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Primedi ,   1 1   nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripreurs  ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le   M  O  N  I  TEUR  esc    'e   siuL  journal  qificiel. 
Il  concienr    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions, 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le   16  décembre. 

iVl.  HoRNEMANN  ,  jeune  hanovrien  ,  plein  de 
santé  et  de  courage  .  a  écrit  une  lettre  à  sir 
Joseph  Banks,  datée  de  Tripoly.  Il  s'est  rendu 
du  Caire  ,  à  travers  !e  désert  de  la  Lybie  ,  à 
Fezzan  ,  la  plus  considérable  des  Oasis  ,  située 
dans  le  grand  Sapara  ,  route  qui  jusques  là 
n'avait  été  parcourue  par  aucun  des  européans, 
ilont  les  voyages  sont  connus.  En  allant  du 
Caire  à  Fezzan  ,  il  visite  Sewa.  Il  lut  poursuivi 
delà  par  un  gros  parti  envoyé  pour  s'emparer 
de  lui  ,  sur  le  soupçon  qu'il  était  un  espion 
français  ;  mais  son  costume  ,  ses  manières  et 
son  langage  cadraient  tellement  avec  ceux  du 
pays  ,  et  il  possédait  si  bien  le  Koran  ,  qu'on 
le  prit  pour  un  bon  musulman  ,  et  qu'il  fut 
relâché  avec  des  bénédictions  ,  des  aumônes  , 
et  la  permission    de  continuer   sa  route. 

'Extrait    d'une   lettre  de  Madras  ,    U   \(>  thermidor 
an  8. 

î>  La  bibliothèque  du  dernier  sultan  de  Mysore 
renferme  une  riche  collection  de  livres,  au  rapport 
des  personnes  qui  ont  été  chargées  d'en  faire 
l'inventaire.  Nous  n'avons  pas  été  peu  surpris 
d'apprendre  qu'il  s'y  trouvait  des  manuscrits  im- 
portans  ,  en  langue  sanscrite  et  qui  date  du 
onzième  siècle.  C  est  le  dépôt  de  toute  la  science 
des  Bramines  ,  et  en  général  les  sujets  traités  dans 
un  grand  nombre  de  volumes  ,  ne  peuvent  man- 
quer d'exciter  vivement  la  curiosité  de  ceux  qui 
prennent  intérêt  à  f  histoire  de  Xlndoslan.  Il  existe, 
dans  cette  bibliothèque  ,  des  versions  exactes  du 
Horan  en  différentes  langues.  Mais  l'ouvrage  le 
plus  précieux  est  une  excellente  histoire  des 
princes  les  plus  distingués  de  l'Orient  ,  à  partir 
de  l'an  looo,  lorsque  les  mahométans  commen- 
cèrent leur  première  irruption.  Elle  est  composée 
en  langue  sanscrite  ,  et  le  manuscrit  en  est  bien 
conservé  et  très-lisible.  La  même  bibliothèque 
en  possède  un  autre  qui  renferme  l'histoire  exacte 
des  tartares  Mozuh^  à  l'époque  où  Timur  ,  autre- 
ment Tamerlan  ,  envahit  l'Indostan  ,  c'est-à-dire, 
en  iSgy.  Il  contient  aussi  quelques  particularités 
sur  la  conquête  du  pays  en  iSaS  ,  parle  sultan 
Baber  ,  qui  paraît  être  le  fondateur  de  la  dynastie 
actuelle  des  Mozuls.  Cette  collection  qui  ,  pro- 
bablement est  unique  en  son  genre  ,  par  l'anti- 
quité de  ses  livres  ,  doit  être  envoyée  en  Angle- 
terre ,  sur  la  première  flotte  ,  pour  enrichir  celle 
formée  par  la  cour  des  directeurs  de  la  compagnie 
à  Londres,  et  qui  alors  deviendra,  sans  contredit, 
la  première  du  globe. 

Extrait  des  papiers   anglais. 
Du  Times  ,  du  10  décembre  1779. 

Nous  sommes  fâchés  d'êtrei-fondés  à  confir- 
mer l'avis  des  ordres  donnés  pour  la  retraite 
du  feld-maréchal  Suwarow  ;  effet  fâcheux  des 
différends  entre  les  deux  cours  et  leurs  généraux 
dont  nous  avons  parlé.  Si  nous  ne  nous  sommes 
pas  expliqués  plus  ouvertement  sur  cette  affaire 
désagréable  ,  notre  réserve  n'a  été  occasionnée 
par  aucun  doute  ,  mais  par  le  désagré  ment 
et  le  dégoût  que  nous  éprouvions  d'avoir  à 
insister  sur  un  sujet  également  délicat  et  mal- 
heureux. 

Cependant,  malgré  le  départ  de  l'armée  russe  , 
et  les  plaintes  du  maréchal  Suwarow  ,  qui  sont 
mentionnées  à  présent  dans  la  gazelle  extraordi- 
naire de  Pétersbourg  contre  la  trahison  des  géné- 
raux autrichiens  ',  nous  formons  encore  l'espoir 
de  voir  les  choses  prendre  une  tournure  plus 
favorable  pendant  cet  hiver  par  les  soins  du 
ministre  bntannique.  Nous  avons  la  consolation 
de  savoir  qu'au  désir  pressant  de  M.  Wickarn  , 
le  général  russe  a  conseuli  à  différer  sonj  dé- 
part ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de  no,uveaux  périls' 

Du  Star,  du  12   décembre. 

Nous  apprenons  qu'il  a  été  fait  une  ouverture 
à  notre  gouvernement  de  la  part  de  la  Hollande, 


pour  que  le  gouvernement  Batave  permit  l'impor- 
tation de  tous  les  produits  des  Antilles.  -*, 

Une  pareille  proposition  a  été  faite  à  notre  gou- 
vernement pour  permettre  l'exportation  des  den- 
rées coloniales  en  France,  en  retour  des  blés 
qu'on  nous  fournira. 

De  l'Oracle,   ou  Da^li-Advertiser,  du   i5  décembre. 

On  apprendra  avec  indignation  ,  qu'à  Naples, 
on  a  enfermé  plusieurs  dames  ,  aussi  respectables 
par  leur  naissance  que  par  leurs  vertus  ,  dans  la 
maison  dite  la  Galère  ,  qui  n'est  destinée  que  pour 
les  prostituées. 

Du  même  papier. 

Le  gouvernement  porte  l'attention  la  plus  re- 
commandable  à  faciliter  l'importation  des  grains 
de  la  Baltique  et  autres  contrées  ;  il  a  fait  afficher 
à  la  banque  samedi  dernier  : 

Qu'il  accordera  la  disposition  de  l'argent  en 
nature  qu'il  a  à  Hambourg  ,  en  tout  ou  en  partie 
aux  personnes  qui  déclareront  avoir  déjà  acheté 
à  Hambourg,  ou  avoir  donné  des  ordres  pour 
acheter  des  grains ,  et  qui  se  feront  connaître 
d'ici  à  jeudi  prochain  ,  et  y  payer  le  montant  de 
leurs  achats  à  raison  de  cinq  schellings  et  demi 
par  once  d'argent. 

Du  même  papier. 

Dans  son  rapport  officiel  de  la  marche  des 
troupes  dltalie  en  Suisse  ,  le  maréchal  Suwarow 
donne  une  description  de  son  passage  de  Saint- 
Gothard  ,  telle  qu'elle  donne  à  entendre  au  lec- 
teur peu  instruit ,  qu  il  avait  parcouru  une  route 
qui  ne  l'avait  pas  encore  été  ,  et  trouvé  des  dif- 
ficultés qu'on  n'avait  point  surmontées  ,  quoi- 
qu'il soit  bien  connu  que  ,  pendart  cette  camj 
pagne  ,  les  français  et  les  autriihiens  aient  sou- 
vent  parcouru  les  mêmes    lieux. 

REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 
CONSULAT. 

Paris  ,  le  8  nivôse  ,  an  S. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république. 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  l'intérieur  , 
considérant  que  les  citoyens  Quinquet ,  Playout , 
Tafdu  et  Auger  ,  administrateurs  du  département 
de  Loire,  ont  rendu  l'administration  odieuse  par 
les  mesures  qu'ils  ont  employées  ,  et  que  l'opi- 
nion générale  s'est  prononcée  contre  eux  , 

En  vertu  de  1  article  41  de  la  constitution, 
arrête  : 

Art.  1='.  Les  ciUDyens  Quinquet,  Playout ,  Tardu 
et  Auger  sont  desntués. 

II.  Le  premier  consul  nomme,  pour  remplir 
avec  le  citoyen  Viquesnel,  administrateur  restant, 
les  fonctions  de  ladite  administration,  les  citoyens 
Dubout,  ex- législateur;  Borel,  ex-  législateur  ; 
Demonchy  .ex-administrateur;  et  Dauchy  ,  ex- 
constituant. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas 
imprimé. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

BoNAP.\RTE,  premier  consul  de  la  république. 
Après  avoir  entendu  le  ministre  de  l'intérieur  , 
En  vertu  de  l'article  41  de  la  constitution  , 
nomme  les  citoyens  Dujiin  ,  cx-commissaire  cen- 
tral ,  et  Perdrix  ,  commis  aire  du  gouvernement 
près  la  municipalité  du  sixième  arrondissement ,. 
membres  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
ment  de  la  Seine  ,  en  remplacement  des  citoyens 
Lecouteulx  et  Davoust  ,  nommés  membres  du 
sénat-conservateur. 


MINISTERE   DE  LA   MARINE. 

''-E  corsaire  la  Dellonne ,  de  Bordeaux,  capi- 
îai.ie  Destebetcho  ,  s'est  emparé  ,  le  16  frimaire 
dernier  ,  par  les  5o  degrés  25  minutes  de  latitude 
nord,  et  17  degrés  de  longitude  ouest  ,  méridien 
de  Paris  ,  d'un  paquebot  anglais  ,  nommé  le 
Westmureiand  ,  de  Falmouth  ,  armé  de  6  canons, 
monté    de  27  hommes ,   revenant  de  la  Jamaïque 


sur  son  lest  ,  et  portant  en  Angleterre  des  dé- 
pêches qu'il  a  jetées  à  la  mer  lois  de  sa  capture. 
—  Celte  prise  est  entrée  le  28  frimaire  à  Saint- 
Jean-de-Luz. 


Paris ,  le  i  o  nivôse. 

Le  citoyen  Garnier  ,  ex  -  constituant ,  a  été 
nommé  ,  le  8  de  ce  mois  ,  par  le  premier  consul  , 
à  la  place  de  commissaire  près  le  département 
de  !a  Seine  ,  en  remplacement  du  citoyen  Real  , 
nommé   conseiller  d  état. 

—  On  lit  dans  l'Ami  des  Lois  ,  que  le  citoyen 
Saint-Aubin  vient  d  être  nommé  seciétaire  de  la 
section  des  finances  du  conseil  d'état.  —  Les  di- 
verses sections  du  conseil  d  état  n'ont  point  de 
secrétaires. 

Le  même  journal  assure  que  les  brigandages  se 
renouvellent  dans  la  Belgique  de  la  manière  la 
plus  effrayante.  — Cette  assertion  est  d'une  autre 
nature  que  la  précédente.  Les  bons  citoyens 
apprendront  avec  intérêt  qu'elle  est  totalement 
destituée  de  fondement. 

Le  département  de  Vaucluse  .  si  l'on  en  croit  le 
même  journal,  esten  contte-iévolution  ;  les  pana- 
ehes  blancs  s'y  montraient  de  toutes  parts.  —  Cette 
nouvelle  est  heureusement  aussi  complètement 
fausse   que  celle  qui  précède. 

Le  même  journal  dit  encore  que  la  Fiéche  est 
entre  les  mains  des  chouans  ;  que  les  habitans  ont 
eu  la  faiblesse  de  ne  poiut  se  défendre  ,  et  que  le 
général  Hédouviiie  est  à  peu  de  distance  de  cette 
commune.  — Toutes  ces  assertions  sont  également 
contraires  à  la  vérité. 
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VARIETES. 

On  aime  à  se  retracer  l'image  de  ces  premières 
années  de  la  révolution  où  le  sentiment  de  la 
liberté  était  dans  tous  les  coeurs  ,  son  nom  dans 
toutes  les  bouches,  et  où  la  nation  toute  entière 
était  entraînée  par  un  enthousiasme  universel. 
Ce  tems  si  rapproché  par  la  date  est  sépare  des 
jours  où  nous  vivons  ,  par  un  océan  de  crimes  et 
de  terreurs  qui  le  recule  à  une  telle  distance  de 
nos  pensées  et  de  nos  regards ,  que  les  monumens 
qu  on  recueille  encore  de  cette  heureuse  époque 
plaisent  à  l'imagination  ,  comme  ceux  qui  ont 
traversé  la  nuit  de  l'antiquité.  Lorsqu'ils  nous 
sont  transmis  par  des  étrangers  ,  ils  ont  encore 
un  charme  de  plus  ,  parce  qu'ils  sont  moins 
suspects   de    partialité. 

Frédéric  Matthisson  ,  un  des  plus  aimables 
poètes  et  des  littérateurs  les  plus  distingués  de 
l'Allemagne,  qui  vo,yageait  en  France,  en  1792, 
a  publié  ,  en  allemand  ,  un  recueil  de  lettres 
dont  nous  allons  exnaire  quelques  anecdotes 
relatives  à  cette  époque. 

îi  A.ctuellement  ,  dit-il ,  dans  une  lettre  datée 
de  Nîmes  du  22  mars  ,  on  ne  se  salue  plus  que 
par  le  mot  :  ça  ira  ,  auquel  çn  va,  sert  de  réplique, 
comme dansquelques pays  catholiques  allemands, 
chaque  passant  estsalué  d'un  :  Jésus  -soit  béni,  au- 
quel ildoit  vépondre  :  pour  téiertiitf.  Dans  chaque 
village,  sur  chaque  route,  hommes,  femmes, 
enfans  ,  nous  accueillent  du  joyeux  ça  ira  ,  et 
notre  riposte  de  gava,  ne  manque  pas  d  exciter 
un  brouhaha  d'applaudissement  et  d'allégresse. 
L'enthousiasme  pour  la  révolution  va  dans  ce 
pays-ci  jusqu'au  délire  ;  ces!  avec  l'air  et  le  ton 
d'inspirés  qu'ils  prononcent  le  mot  de  liberté  , 
et  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  profondément 
convaincu  ,  que  toutes  les  puissances  de  la 
-terre  coalisées  ,  ne  sauraient  ébranler  les  autels 
de   cette   divinité  chérie, 

u  A  peu  de  distance  de  Rémoulins  ,  nous 
vîmes  un  petit  garçon  d'environ  neuf  ans  ,  qui 
était  occupé  à  ôier  des  pierres  d'un  champ. 
Aussitôt  qu'il  nous  apperçulprès  de  lui  ,  il  quitta 
bien  vîte  sa  besogne  ,  et  se  plaçant  au  milieu  de 
la  roule  avec  un  maintien  et  des  yeux  où  le  défi  se 
fesait  sur-tout  remarquer,  parce  que  vraisembla- 
blement sur  notre  voiture  il  nous  jugeait  aris- 
/ocrates  ,  il  se  mit  à  nous  crier  de  toute  sa 
voix  :  ça  ira.  Mon  compagnon  de  voyage ,  qui 
était  un  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Mont- 
pellier, voulant  mettre  à  l'épreuve  le  zèle  patrio- 
tique du  petit  champion,  lui  répliqua  :  ça  n'ira 
pas  ;  sur  quoi  celui-ci  ,  frappant  du  pied  d'un  air 


-mutin  et  déterminé ,  répéta  avec  plus  de  force 
encore  :  ça  ira.  Alors  l'officier  arrête  la  voiture, 
et  sautant  à  terre  s'avance  vers  lui  le  sabre  nu  et 
levé  ,  en  lui  disant  :  Tu  vas  mourir  lout-à- 
l'heure  ,  si  lu  ne  dis  avec  moi  :  qa  n'ira  pas  ,  et  en 
même  tems  ii  se  met  en  posiure  de  lui  trancher  la 
tête.  L'entant  pâlit,  courbe  la  lêie  pour  recevoir 
le  coup  fatal ,  et  d'une  voix  tremblante  et  à  demi- 
étouffée,  s'écrie  par  deu)C  fois  :  ça  ira,  ça  ira. 
L'officier,  ému  jusques  au  fond  de  lame  de  ce 
dévoùment  héroïque,  presse  dans  ses  bras  le 
pauvre  petit  martyr  (  car  ,  ne  sachant  pas  com- 
meet  la  scène  devait  se  terminer,  il  en  avait  bien 
réellement  conquis  la  palme)  et  après  lui  avoir 
fait  un  présent  fort  honnête':  Va  ,  fui  dit-il  ,  tu 
#s  un  joli  enfant,  et  tu  seras  quelque  jour  un 
Drave  homme.  >> 

Dans  une  autre  lettre  du  mois  d'août  lyçS  ,  on 
lit  une  autre  anecdote  qui  rappelle  la  précédente  , 
mais  dont  la  lin  fut  plus  tragique. 

Il  Un  grenadier  français ,  dans  une  expédiiion 
sur  les  frontières  du  comté  de  Nice  ,  se  trouva  , 
on  ne  sait  par  quel  accident,  séparé  de  son  corps 
et  obligé  d  errer  dans  les  monla.^nes ,  quand  il 
se  vil  tout  à  coup  surpris,  entouré  et  désarmé  par 
une  patrouille  ennemie.  La  première  demande 
«jue  les  piémoniais  firent  à  leur  prisonnier  fut 
pour  s'assurer  de  son  credo  poliiique  ,  et  ils  le 
sommèrent  de  crier  à  1  insiant  :  Vive  te  roi  !  à  quoi 
celui-ci  répliqua  froidement  el  d  une  voix  ferme  : 
ça  ira.  Furieux  de  se  voir  ainsi  biavés  ,  les  pié- 
montais  lui  crièrent  tous  à  la  fois  :  c'en  est  lait 
d^  toi ,  si  tu  ne  crie  à  1  instant  :  vive  le  loi  !  Ça  ira  , 

fut  la  réponse  du  français Pour  la   dernière 

fois,  reprirent  les  autres,  veux-iu  dire  :  vive  le 
ro!  .' En  prononçant  ces  dernières  paroles ,  avec 
laccent  de  la  fureur,  ils  appuyèrent  tous  leurs 
bayonnetles  sur  la  poitrine  du  républicain,  qui, 
sans  s'émouvoir ,  ouvrant  sa  veste  ,  ei  s'offrant  lui- 
même  à  leurs  coups  ,  s'écria  :  ça  ira  sans  moi!  A 
peine  eut-il  achevé  ces  mots  ,  qu'il  tomba  sous  le 
fer  de  ses  assassins  avec  une  contenance  et  une 
.résolution  qui  lui  donnaient  toute  la  dignité  d  un 
conquérant  en   triomphe,  ii 

"  La  circonstance  qui  a  sauvé  de  l'oubli  cet 
admirable  trait  d  héroïsme  et  de  dévoùment  pub- 
lique, mérite  aussi  d  être  remarquée.  Ce  fut  un  des 
témoins  oculaires  de  cette  scène  ,  dont  heureuse- 
^  ifleni  l'ame  se  trouva  être  susceptible  de  ces  im- 
pressions que  produit  l'aspect  d'un  grand  scte  de 
courage  ,  et  qui  fut  si  vivement  frappé  de  la  con- 
duite de  ce  généreux  soldat  qu'il  ne  put  s'em- 
pêcher dé  la  publier,  ii 

Une  lettre  datée  d'Heidelberg  fournit  une  anec- 
dote d'un  tout  autre  genre. 

il    C'est   un   fait  hors   de  doute   que   les  Autri- 
chiens ,  en  garnison  à  Heidelberg  ,   tiennent  une 
liste  de  tous  ceux  qu'ils  supposent  être  démocra- 
tes. On  en  a  eu  la  preuve  indubitable  par  la  scène 
comique  qui    vient    de  se  passer  entre    le   pro- 
fesseur S.  ,  zélé   partisan    de    la   philosophie   de 
Kant ,  et  un  lieutenant  des  troupes  impériales  qui 
■  avait  ses   logemens  chez  lui.  Peu  avant  larrivée 
de  l'officier,   le  professeur  avait  fait  enlever  un 
.poêle  d'une   chambre  au  premier  étage  où  d&vait 
loger    son  nouvel  hôte  ,   et   avait    fait    placer  ce 
meuble  dans  son  cabinet.  L'homme  de  guerre  , 
instruit  de  ce  fait ,  en  conçut  un  vif  ressendment 
contre   l'homme   de   lettres,    et  le  trouvant  à  sa 
fenêtre,  il  lassaillit   d'un  torrent  d'injures,   l'ap- 
pellant  ,    enir'autres,  voleur    de   poïle.  Le  philo- 
sophe ,  sans  se  déconcerter  ,  se  mit  tranquillement 
à  discuter  contre  son  adversaire  l'objet  en  contes- 
talion  ,  avec  autant   de  sang-froid  que  s'il  eiit  élé 
dans  sa    cliaire  ,  et  il  entreprit  de   lui  déiuontrer 
dans    toutes  les    formes    de   l'argumentalion  que 
chacun  était   libre    de    disposer  à  son  gré   de  sa 
propriété  ;  que   par  conséquent  il  avait  pu  ,  sans 
faire  tort  à  qui  que  ce  soit ,  déplacer  un  poêle  qui 
lui  appartenait,  et   le   faire  transporter  ailleurs. 
11  Cette  manière  de  se  défendre  ne  fit  que  verser 
de  Fhuile  sur  le  feu  ;  la  fureur  de  l'officier  fut  au 
comble,  et  celui-ci  ne  sachantcoramentse  venger: 
(I  Allez,  dit-il   à  son   sergent,   allez  bien  vite  rae 
chercher  la    liste  des  déiuocrates  ,    et  inscrivez-y 
le   nom  de   ce   coquin-là.  ))   Le  sergent  qui  avait 
été  témoin  de  la  conduite  ferme  et  noble  du  philo- 
sophe dans  cette  querelle  ,  et  qui  en  avait  conçu  de 
la  vénération  pour  sa  personne  ,  ôta  humblement 
son   chapeau  ,  et  s'approchant  avec  1  air  le  plus 
respectueux  .  "  Monsieur,  dit-il  ,  au  professeur, 
voudrait-il   bien  me  faire  l'honneur  de  me    dire 
son  nom  et  ses  qualités  îi  ? 


Mémoire  sur  les  moyens  déformer  des  e'tablissemens 
d'utilité  publique  ,  et  d'en  assurer  les  propriétés  au 
profit  de  la  nation ,  sans  être  à  charge  au  trésor 
national. 

Les  différens  étabtissemens  et  les  travaux  qui  font  l'objet 
de  es  mémoire  ,  sont  tracés  sur  les  plans  qui  ont 
été  remis  au^  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées,  chargés  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'en 
faire  l  examen  ,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Pour  faire  connaître  les  objets  qui  sont  tracés 
sur  les  plans,  et  ceux  inscrits  dans  ce  mémoire, 
oa  l'a  divisé  ea  six  sections. 
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La  première  conlient  la  description  sommaire 
des  objets  qu'il  convient  d'utiliser  dans  Palis  pour 
l'intérêt  du  commerce   et  la   salubrité  de  l'air. 

La  deuxième  ,  I  indication  des  maisons  et  hos- 
pices que   l'on  propose   de  supprimer. 

La  troisième  ,  désignation  des  lerreins ,  maisons 
et  hospices  propres  à  remplacer  ceux  qui  seraient 
supprimés. 

La  quatrième  ,  les  moyens  d'activer  les  travaux 
proposés  ,  et  d'en  assurer  la  parfaite  exécution. 

La  cin.]uieme  ,  les  avantages  du  gouvernement 
sur   l'exécution   des  travaux  proposés. 

La  sixième  ,  le  bénéfice  qui  en  résultera  au 
profit  du  trésor  public. 

Ces  élablisscmens  donneront  les  moyens  d  oc- 
cuper sur  le  champ  vingt  à  trente  mille  indi- 
vidus  de   lotîtes  les  classes  et  de  tous  états. 

On  a  disposé  le  meilleur  ordre  possible  pour 
le  régime  des  travailleurs.  Ils  seront  divisés  par 
petit  nombre  ,  dans  beaucoup  d'ateliers  éloignés 
les  uns  des  autres.  La  police  et  la  décence  y 
seront  paiiout  rigoureusement   observés. 

Première     section. 

Description  des  pr'incipaux  établissemens  à  former. 

Une  garre  près  I  hôjiiial  de  la  Salpètriere  ,  in- 
dispensable pour  donner  une  retraite  assurée 
contre  les  avaries  occasionnées  par  les  glaces  ei 
les  debordemens  .  aux  baleaux  ,  aux  trains  de 
bois  ,  aux  vins  ,  aux  comestibles  ,  et  autres  objets 
de  commerce  destinés  pour  l'approvisionnement 
de  Paiis   et   de    la   marine. 

Une  seconde  utilité  de  celte  garre  ,  encore  bien 
importante  ,  et  que  sa  position  iaxoiisera  ,  c  est 
que  les  terres  que  loti  extraira  des  fouilles  ser- 
viront à  former  une  digue  ,  qui  mettra  à  1  abri 
des  inondations  ,  les  terres  des  plaines  de  'Vilry  , 
du  Porta  l'Anglais  et  d  I\'ry  .  sur  lesquelles  les 
cultivateurs  de  ces  communes  ont  perdu  ,  en 
l'an  7  ,  le  liers  de  leur  récolte.  Ces  accidens  n'ar- 
rivent malheureusement  que  t.op  souvent. 

Celle  garre  sera  formée  par  un  canal  de  six 
kilomètres  de  longueur  .  bordé  de  deux  rangées 
d'arbres  de  chaque  coté.  Elle  prendra  sa  naissance 
dans  la  Seine  ,  au-dessus  du  port  à  l'Anglais  . 
et  viendra  se  rendre  daris  ce  fleuve  à  lembou- 
chure  de  la  rivière  des  Gobelins  ,  près  le  jardin 
des  Plantes. 

On  établira  au-dessus  du  Port-à-l'Anglais  ,  près 
de  l'embouchure  du  canal  de  la  garre,  un  filtre 
rempli  de  pierres  meulières  ,  dont  lobjet  sera 
députer  l'eau,  el  de  la  clarifier  pendant  le  tems 
des  grandes  crues  de  la  Seine  ;  cette  précaution  , 
jointe  à  celle  d'un  courant  d'eau  continuel  ,  évi- 
tera tout  dépôt  de  vase  dans  la  garre. 

Par  ces  dispositions,  la  garre  sera  constamment 
alimentée  par  un  très-grand  \;olume  d  eau  de  la 
Seine  :  cette  eau  sera  à  l'abri  de  toute  siagnaiion 
Cl  incapable  de  causer  la  moindre  corruption. 

Au  pourtour  de  cette  garre  ;  on  formera  des 
magasins  el  greniers  d'abondance  pour  mettre  à 
labri  des  intempéries  des  saiions  ,  les  vins,  les 
grains ,  les  comestibles  et  autres  marchandises 
dont  l'influence  de  l'air  altère  la  qualité  en  même- 
tems  qu'elle  en  diminue  la  valeur,  au  préjudice  du 
commerce. 

Les  pertes  que  les  avaries  ,  sur  les  rivières  qui 
aPHuent  à  Paris ,  occasionnent  au  commerce  ,  faute 
d  une  gai  re  ,  soit  par  les  débâcles  des  glaces ,  soit 
par  le  débordement  des  eaux  ,  sont  souvent  de 
plusieurs  millions  par  année.  Ces  pertes  ,  en  rui- 
nant le  propriétaire  des  objets  avariés  ,  privent 
Paris  des  approvisionnemens  les  plus  nécessaires 
à  sa  consommation  ,  en  même-tems  qu'elles  aug- 
inentent  le  prix  de  celles  qui  sont  enmagasi- 
nées ,  et  toujours  au  préjudice  du  consom- 
mateur. 

La  garre  projetlée  sera  en  état  de  placer  plus  de 
i,5oo  batteaux  et  trains  de  bois,  ella  sera  suscep- 
tible d'agrandissement,  suivant  que  l'augmen- 
tation du  commerce  pourrait  l'exiger  par  la 
suile. 

Au  moyen  du  grand  volume  d'eau  que  l'on 
aura  à  sa  disposition,  d'un  courant  naturel  dans 
la  garre  ,  et  de  I  élévation  à  laquelle  l'eau  arrivera 
au-dessus  de  celle  de  la  Seine  ,  vis-à-vis  l'Hôpital . 
on  établira  des  moulins  à  farine  et  des  usines  pro- 
pres à  manufacturer  avec  économie  une  multi- 
tude d'objets  de  commerce. 

L'abondance  de  l'eau  qu'on  se  procurera,  sans 
nuire  à  la  navigation  ,  donnera  encore  la  facilité 
d  établir  une  machine  hydraulique  qui  élèvera  , 
dans  un  réservoir ,  une  quantité  d'eau  toujours 
clarifiée  ,  salubre  et  dégagée  de  tous  corps  hété- 
rogènes ,  pour  être  conduite  dans  la  partie  du 
midi  de  Paris ,  et  assez  abondante  pour  suffire 
aux  besoins  domestiques. 

La  Seine  favorisera  les  transports  de  tous  les 
objets  qui  pourront  être  fabriqués  dans  les  usines, 
ainsi  que  le  renvoi  de  ces  mêmes  objets  ,  par  la 
correspondance  des  autres  rivières  dans  presque 
tous  les  points  de  la  république. 


Tous  ces  avantages  doivent  déter*Hner4  con- 
venir la  maison  de  la  Salpêiricre  en  un  arsenal 
français  ,  une  manufacture  d'armes  digne  d'une 
grande  naiion  et  de  la  sagesse  des  homincs  qui  la 
gouvernent.  C'est-là  que  1  on  fabriquera,  sous  les 
yeux  du  gouvernement  ,  avec  précision  el  éco- 
nomie ,  tous  les  objets  qui  seront  relatifs  au  ser- 
vice militaire,  à  l'artillerie  et  à  la  marine. 

Il  est  encore  une  aulrd  considération  bien  im- 
porianle  cjui  milite  en  faveur  de  cet  établissement, 
c'est  qu'étant  placé  dans  le  centre  de  la  république 
il  sera  à  l'abri  des  incursions  de  l'ennemi  ,  aux- 
quelles sont  exposées  nos  manufactures  d'arraes 
sur  les  frontières. 

On  a  prévu  aux  moyens  de  répondre  à  toutes 
les  observations  qui  pourraient  être  faites  contre 
ce  nouvel  établissement  et  d  en  prouver  les  avan- 
tages pour  la   naiion. 

Dans  le  cas  oià  la  Salpéiricre  ne  serait  point 
consacrée  à  remplir  le  but  que  l'on  se  propose  , 
celle  maison  servirait  de  grenier  d'abondance 
pour  Paris.  Limmcnsiié  des  biriimens  est  ijropre 
à  déposer  les  grains,  les  farines,  les  vins,  ainsi 
qu'une  1res- grande  quantité  d'autres  comesti- 
bles et  marchandises  de  iou:e  naiure  ;  par  ce 
moyen  on  serait  dispensé  de  bâtir  de  nouveaux 
greniers  d'abondance  sur  la  garre. 

Pour  la  facilité  du  public  et  le  besoin  urgent  du 
commerce  ,  on  propose  de  construire  le  pont  dé- 
siré depuis  si  long-tems ,  sur  la  Seine ,  en  face  du 
jardin  des  Plantes  (i)  ; 

De  construire  un  second  pont  pour  communi- 
quer dit  quai  de  l'Arsenal  à  h  poinle  de  l'ile  de  la 
Fraternité,  d\i  côté  du  levant  (2); 

Un  troisième  ,  pour  communiquer  de  l'autre 
extrémité  de  Hle  de  la  Fraiernilé  avec  celle  (:1e  la 
Cité   (3)  ; 

Enfin  ,  un  quatrième  sur  la  Seine  ,  près  du 
confluent  avec  la  Marne,  à  I  efiet  d  établir  une 
route  de  communication  directe  et  nécessaire 
pour  activer  le  service  des  grandes  louies  qui 
se  réunissent  à  Charenton  ,  el  delà  avec  la  partie 
du  midi  de  la  Seine  et  la  garre  proposée.  Enfin  , 
avec  ce  qui  peut  avoir  des  rapports  aux  parties  de 
Paris  et  de  ses  environs,  situées  sur  la  rive  gauche 
de   la  Seine  (4). 

Par  la  construction  du  plan  de  chacun  de  ces 
ponts,  on  leur  assure  une  solidité  à  toute  épreuve  , 
une  grande  économie  dans  les  dépenses  de  cons- 
truction et  d  entretien  ;  enfin  une  prompte  jouis,- 
sance  pour  le  commerce. 

Deuxième     section. 

Indication  des  objets  à  suppr'iifter. 

Supprim  ;r  une  portion  de  la  masse  des  terres 
de  file  Louvier  pour  donner  une  direction  na- 
turelle au  cours  des  eaux  de  la  Seine  et  un  port 
commode  pour  le  commerce;  les  terres  prove- 
nant de  l'excavation  serviront  à  combler  le  bras 
de  rivière  du  côté  du  mail. 

Démolir  toutes  les  maisons  situées  dans  le 
pourtour  de  l'île  de  la  Cité  ,  y  compris  !  Hôtel- 
Dieu  ,  les  maisons  qui  sont  sur  le  pont  Michel  , 
et  celles  derrière  la  rue  de  la  Huchette  ,  etc.  etc. 
afin  de  former  des  quais  non-interrompus  sur  leS 
bords  de  la  Seine  et  par  ce  moyen  procurer  beau- 
coup de  salubrité  dansPaiis. 

Baisser  autant  qu'il  sera  possible  le  sommet  du 
pavé  du  pont  Michel  ,  et  relever  celui  des  rues 
qui  aboutissent  aux  exlréniiiés  de  ce  pont ,  afin 
de  donner  plus  de  facilité  à  ces  passages  très- 
fréquenlés. 

Démolir  le  grand  Châielet ,  qui  obstrue  le 
passage    du  pont  au   Change   à    la   rue   Denis. 

Les  matériaux  qui  proviendront  de  toutes  ces 
démolitions  seront  employés  aux  nouvelles  cons- 
tructions des  quais  ,    des  ponts  ,    de  la  garre  ,  etc. 

Troisième    Section. 

Désignation  des  Terreins  ,  Maisons  et  Hospices  pro* 
près  à  remplacer  ceux  qui  seraient  supprimés. 

Par  le  comblement  du  bras  de  rivière  du  côté 
du  Mail,  on  gagnera  en  superficie  une  augmen- 


(1)  Ce  pont  sera  composé  de  trois  arches; 
celle  du  milieu  aura  i5o  pieds  d'ouverture,  les 
deux  collatérales,  I25  chacune,  fesant  au  total 
400  pieds  ,  c'est  10  pieds  d'ouverture  plus  que  les 
cinq  arches  du  pont  de  la  Révolution  ,  et  63  pieds 
plus  que  les  cinq  du  pont  ci -devant  dit  royal. 

(2)  Ce  pont  sera  composé  de  deux  arches,  de 
chacune  120  pieds  d'ouverture. 

(3)  Ce  pont  sera  composé  d'une  seule  arche  , 
qui  Iranchira  la  toialilé  du  bras  de  la  rivière  ;  son 
ouverture  sera  de  200  pieds,  ses  exiiémilés  seront 
appuyées  sur  les  murs  des  quais  des  deux  des. 

(4)  Ce  pont  sera  composé  de  trois  arches;  celle 
du  milieu  de  l3o  pieds  d'ouverture  ,  les  deux 
autres  120  pieds  chacune  ,  fesant  au  total  370 
pieds. 


ialîon  de  teneins  pour  le  placement  du  bois 
de  chauffa^je  ;  on  réunira  à  ces  lerrelns  les  bâti- 
mens  qui  iormenl  aujourd'hui  i  Arsenal  et  ceux 
déj>cndans    des  Célestins. 

Celte    opération   procurera  aux  marchauds  de 
bois  la    facililéd  être  logés   dans  leurs  chapfiers; 
par    ce    moyen  le   gouvernement  mettra   dans  le 
commerce,  des    bâiimens  qui    lui  sont  à   charge, 
et  des   icrreins  qui  lui  produisent  peu  de  rapport. 
Il   existe  quatre  maisons    qui   sont   en   état   de 
remplacer   1  Hôtel  -  Dieu  actuel  : 
1°.  L  Hôpital  Saint-Louis  ; 
2".    La    maison    dite  de  la  Charité; 
3°.    Les   Incuiables  ; 
4°.  La  maison  de  la  Pitié. 

Dans  le  cas  où  l'on  trouverait  quelques  diffi- 
cultés qui  s'opposeraient  à  taire  1  échange  des 
maisons  ci-dessus  désignées  ,  on  pourrait  charger 
chacune  des  douze  municipalités  de  Paris  d  éta- 
blir ,  dans  leur  airondissement ,  un  hospice  qui 
leur  serait  pariicuiier  ;  c'esi-là  qu  avec  .une  ad- 
minlstraliou  parfaitement  éclairée  sur  le  véritable 
état  des  malades,  et  la  diminution  des  abus, 
que  le  gouvernement  trouverait  une  grande  éco- 
nomie  dans   les   dépenses. 

L'on  conservera  dans  l'Hôpital  de  la  Salpélriere, 
les  femmes  qui  sont  en  état  de  travailler  -,  elles 
seront  logées  dans  un  canton  qui  leur  sera  par- 
ticulie'r. 

Les  femmes  valides  de  celte  maison  ,  mais 
hors  déiat  de  travailler,  seront  transférées  dans 
celle  de  Bicêlre. 

Les  prisonniers  qui  sont  à  Bicêtre  ,  et  ceux 
qui  serotit  condamnés  par  la  suite  à  la  déleniion  , 
seront  transférés  dans  le  château  de  Si.-Germain- 
eu-Laye. 

Les  autres  individus  qui  sont  à  Bicêlre  seront 
également  transportés  dans  un  canton  paniculicr 
de  la  maison  de  la  Salpélriere;  tous  seront  oc- 
cupés à  des  travaux  proportionnés  à  leur  étal 
physique    et  inlellectuel. 

Les  enfans  de  la  pairie  ,  qui  occupent  actuel- 
lement la  maison  dite  de  la  Piiié  ,  seront  logés 
dans  un  canton  parliculier  de  la  salpélriere  ;  c'esi- 
là  qu  ils  pourront  être  instruits  à  des  iravaux 
qui  leur  deviendront  utiles  dans  un  âge  plus 
avancé. 

Q_  u  A  T  R  I  E  M  E     Section. 

Moyens  d  activer  les  travaux  proposés  ,  et  d  en  assurer 
la  parfaite  exécution. 


Tout  homme  inslruit  est  bien  convaincu,  sans 
douie  ,  que  des  travaux  rie  grande  imporiance 
ne  doivent  jamais  être  entrepris  aux  frais  du 
trésor  public  ;  trop  de  raisons  s'y  o-'poscnt  : 
c'est  contraire  aux  intéiêis  de  la  nation  dans  tous 
ks  rapports  ,  témoin  le  canal  de  Bourgogne  , 
commencé  sous  François  1".  en  i5i5,  et  dis- 
continué peu  de  tems  après;  les  travaux  ont 
été  repris  et  suspendus  plusieurs  fois  ,  et  tota- 
lement abandonnés  ,  après  que  le  gouvernement 
y  eut  fait  des  déjienses  considérables.  Les  parties 
du  canal  qui  onl  été  fouillées  se  comblent,  les 
ouvrages  d  arts  périssent .  les  canaux  de  Picardie 
et  celui  du  Berry  sont  dans  la  même  situation  : 
tel  est  le  sort  de  ces  sortes  d  entreprises  au  compte 
de  létal;  tout  prouve  donc  quil  faut  absolu- 
ment établir  un  autre  moyen  qui  assure  la  con- 
tinuité ,  la  perfeclion  et  Tentredcn  des  grands 
établisseraens  ;   c'est  ce    que  je   vais   proposer. 

Ce  moyen  consiste  à  former  une  société  libre 
à  iniéressés,conlormément  au  plan  qui  en  est  pré- 
paré ,  dans  laquelle  tout  individu  ,  y  compris 
Ja  classe  laborieuse  ,  aura  la  f.'culté  de  s'inté- 
resser et  d'en  partager  les   bénéfices. 

Déjà  plusieurs  riches  capitalistes  ,  qui  con- 
naissent 1  opération  ,  attendent  avec  impatience 
le  moment  de  verser    des  fonds  dans  la  caisse. 

Celte  sociéié  .  pour  se  remplir  des  dépenses 
qu'elle  aura  faites  et  des  bénéfices  cjui  lui 
seraient  légiiimernent  dûs  par  ces  opérations  , 
percevra  pendant  douze  années  ,  à  son  profit  , 
les  produits  des  élablissemens  qu'elle  aura 
formés. 

A  compter  de  la  douzième  année  révolue  , 
la  société  versera  dans  le  trésor  public  une  por- 
tion des  produits  cpielle  recevra  dans  l'ordre  qui 
sera  établi  par  le  gouvernement  ;  enfin  ,  à  l'ex- 
piration de  cinquante  années  ,  la  majeure  partie 
de  cet  établissement  deviendra  propriété  natio- 
nale ,  sans  que  le  gouvernement  soit  tenu  à  au- 
cune indemnité  envers  It  société. 

C1NQ_UIEME      SECTION. 

Avantage    du    gouvernement    dans     l'exécution    des 
tTauau:i  proposés. 

Par  la  suppression  des  différens  objets  que  l'on 
propose,  le  gouvernement  sera  déchargé  des 
dépenses  coniinuellès  que  lui  cause  l'entreiien 
d  une  multitude  de  bâiimens  ,  soit  par  les  opéra- 
lions  qui  s'y  font ,  ioit  par  les  frais  qu'entraînent 
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ceux  qui  sont  employés  dans  les  différentes  classes 
d'administration  et  de  surveillance. 

Ces  nouveaux  établissemens  vont  procurer  des 
travaux  utiles  à  un  très-grand  nombre  de  citoyens 
de  toutes  les  classes  et  de  lous  les  éiats ,  qui  souf- 
frenl  depuis  trop  long-lems,  et  que  la  misère 
accable. 

Sixième     section. 

Béuéfces  qui  résulteront  des  opérations  proposées  au 
profit  du  trésor  public. 

1°.  Une  grande  augmentation  de  revenus  par 
les  bâtimens  et  terreins  qui  seront  utilisés. 

2°.  Une  très-grande  diminution  dans  les  dé- 
penses d'une  infinité  d'objets  qui  sont  à  charge  au 
trésor  public. 

3°.  Un  revenu  rvès-considérable  par  la  consom- 
maiion  d'une  immensité  de  papiers  timbrés  et  de 
droits  d'enregistrement,  que  les  opérations  pro- 
posées occasionneront  dès  le  moment  où  les  tra- 
vaux seront  mis  en  activité. 

4°.  La  réforme  d'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus des  deux  sexei  qui  habitent  actuellement 
les'hôpitaux  et  qui  surchargent  l'état  de  dépenses. 
5°.  Une  augmentation  de  revenus  sur  les  nom- 
breux bâiimens  que  1  on  construira  sur  les  quais 
et  la  nouvelle   garre. 

6°.  La  diminution  de  la  mendicité  et  de  l'oisi- 
vilé  ,  qui  entraînent  à  toutes  sortes  d  excès. 

7°.  Enfin  l'instruction  d'un  grand  nombre 
de  sujets  ,  qui  ,  par  la  suite  ,  deviendront  des 
hommes   utiles   à  léiat.- 

Si  Ion  adopte  les  dispositions  qui  sont  faites 
pour  1  exécution  de  ces  travaux  ,  on  peut  être 
assuré  que  tous  les  objets  proposés  dans  ce  mé- 
moire seront  mis  promptemeni  en  activité;  que 
tous  seront  terminés  dans  1  espace  de  trois  années, 
et  dans  deux  années  si  l'on  eil  secondé,  comme  il 
y    a  tout  lieu  de  le    croire. 

Les  projets  déiailiés  sommairement  dans  ce 
mémoire  font  partie  de  ceux  déjà  conçois  pour 
établir  une  navigation  circulaire,  qui  ouvrira 
des  communications  essentielles  dans  toute  re- 
tendue de  la  France.  Ces  mêmes  projets  com- 
portent aussi  les  moyens  de  -diumer  une  nou- 
velle vie  à  1  agriculture  ,  à  l'industiie  ,  au  com- 
merce ,  aux  arts  ,  aux  mines  et  minières  ,  et  aux 
mantriactures  qui  sont  aujourd  hui  en  stagnation 
et  presijue  nulles. 

La  France  jouissant  d'une  iinmensité  incalcu- 
lable d  avantages  sur  louies  les  autres  naiions  , 
environnée  de  mers ,  et  placée  dans  une  des  plus 
heureuses  parties  de  1  Europe  ,  peut  étendre  son 
commerce  jusques  chez  presque  tous  les  peuples 
de  1  univers. 


L'exécution  de  ces  projets  meitraii  fin  à  laposi- 
don  critique  où  nous  sommes;  il  y  a  plus,  c'est 
que  sans  avoir  recours  au  trésor  national,  en 
diminuant  même  ses  dépenses  ,  et  augmentant  ses 
revenus  ,  le  gouvernement  se  verrait  en  état  de 
procurer  des  secours  ,  si  nécessaires  au  peuple  , 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  d'occuper  jus- 
qu'à l5o,ooo  hommes  sur  la  superficie  totale  du 
territoire  ,  d'où  naîtraient  infailliblement  la  force  , 
la  prospérité  ,  la  gloire  et  la  splendeur  de  la 
nation. 

Si  les  propositions  indiquées  dans  ce  mémoire 
sont  adoptées  ,  le  gouvernement  set  a  débarrassé 
pour  toujours  d'une  sollicitude  continuelle  sur  le 
sort  des  indigcns  ,  et  une  suite  de  travaux  non 
inierrompus ,  dans  l'universaliié  de  la  république  , 
offrira  à  tout  individu  le  moyen  d  assurer  son 
existence.  Ce  n  est  que  par  des  secours  aussi 
importâus  que  l'on  peut  faire  disparaître  la  men- 
dicité ;  ce  n  est  qu  en  donnant  aux  arts  ,  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  une  grande  activité,  que 
l'on  portera  1  aisance  jusques  dans  les  endroits 
les  moins    favorisés  de  la  nature. 


Brûlée  ,   maison  dite  hôtel  de    Tours 
Paon. 


rue   du 


Voyage  dans  l'intérieur  de  l'Afrique^  fait  en  lygS  , 
1796  et  1797  ,  par  M.  iVlungo-Parck. ,  envoyé  de 
la  société  d'Afrique  ,  établie  à  Londres  ,  etc.  ; 
deux  vol.  în-8°.  avec  des  planches,  des  cartes  , 
et  le  portrait  de  lauteur  ;-.  par  J.  Castera.  Prix  , 
10  fr.  pour  Paris  ,  et  i3  fr.  pour  les  dépariemens. 
A  Paris  ,  chez  Dentu  ,  libraire,  palais  Egalité  , 
n".  240  ;  et  à  l'ancienne  librairie  de  Dupont,  rue 
de   la  Loi. 

De  toutes  les  parties  du  monde  ,  celle  qui  est 
la  moins  connue  est  1  Afrique.  Les  peuples  sau- 
vages ,  les  animaux  cruels  qu'elle  renferme  ,  n'ont 
pas  moins  dégoiiié  d'y  pénétrer  que  le  difhcile 
chemin  (lu  elle  préseule  ,  et  les  déserts  affreux 
qu'il  faut  traverser  avant  d'arriver  à  des  endroits 
cultivés.  Bruce  est  le  premierqui  ait  osé  se  hasarder 
dans  d'aussi  pénibles  contrées  ;  mais  son  voyage 
aux  sources  ,du  Nil  ,  a  été  fait ,  en  grande  partie  , 
dans  des  pays  connus  depuis long-teras,c  est- à-dire, 
dans  la  haute  Egypte.  Ce  n'est  qu'à  partir  d'As- 
souan  ,  qu'il  il  commencé  à  faire  des  découvertes, 


parce  que  personne  des  européans  modernes 
n  avait  visiié  ,  avant  lui  ,  le  désert  de  Nubie  et  la 
partie  d,e  l'Abyssinie  où  naît  et  croit  le  tteuve. 

L'intrépide  el  infortuné  major  Houçhton  ,  par- 
tant d'un  point  opposé  ,  et  allant  de  l'ouest  à 
l'est  ,  se  dirigea  ,  en  traversant  toute  1  Afrique, 
vers  le  lieu  où  Bruce  avait  terminé  «a  course  ; 
mais  la  perfidie  des  maures  l'empêcha  d'accomplir 
son  dessin;  ils  le  pillèrent  et  l'abandonnèrent  sur 
le  chemin  de  Sarra ,  aux  mines  de  sel  deRischées, 
dans  le  grand  désert  de  Sahara  ,  où  il  périt  de 
faim  et  de  mauvais  tfaitemens.  Une  fin  aussi 
malheureuse  n'effraya  pas  Mungo-Paik;  il  marcha 
sur  les  traces  du  major  Hougton ,  avec  autant 
de  courage  et  de  dévouement  que  si  la  mission 
de  son  prédécesseur  avait  éié  complctte  et  prospère, 
et  quoique  des  obstacles  pareils  à  ceux  qui  avaient 
arrêté  celui-ci ,  aient  retenu  Miingo-Paik  au  milieu 
de  sa  course  ,  le  récit  de  ce  qu  il  a  vu  ,  des  pays 
qu'il  a  parcourus  ,  n'en  est  pas  moins  précieux 
pour  la  géographie  physique  et  morale  de  linic- 
lieur  de  1  AIrique. 

Le  2  décembre  1795  ,  Mungo-Park  quitta  ,  par 
ordre  de  lassociatiou  africaine  dAngleierre  ,  les 
bords  de  la  Gambie  ,  pour  se  rendre  à  ceux  du 
Niger ,  en  reconnaître  la  source  ,  suivre  son  cours 
et  indiquer  son  embouchure.  L'entreprise  était 
grande,  si  l'on  en  juge  par  l'idée  généralement 
répandue  jusqu'alors  ,  que  le  Niger  était  père  du 
Nil  ;  car  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  tra- 
verser toute  l'Afrique  Occidentale  jusqu'en  Abys- 
sinie ,  pour  suivre  le  Niger  ,  et  de  retourner 
ensuiie  vers  le  nord  ,  pour  Te  côtoyer  ,  alors  qu  on 
supposait  qu'il  avait  pris  le  nom  de  Nil.  Il  serait 
trop  long  et  trop  pénible  d'accompagner  Mungn- 
Park  dans  tous  les  pays  où  il  passe  ;  ce  serait  d  ail- 
leurs épargner  aux  lecteurs  les  anxiétés  ,  les  espé- 
rances K\\ion  partage  avec  I  auieur  en  lisant  le 
récit  des'accidens  qui!  a  éprouvés,  des  extrémités 
auxquels  il  a  été  réduit,  des  consolaiions  qu'il  a 
reçues  ;  et  ce  serait  ôler ,  à  ceux  qui  ne  recher- 
chent les  voyages  que  pour  se  délasser  ,  le  plus 
grand  charme  de  la  lecture  de  celui-ci.  Qji'il  nous 
suiîise  de  dire  qu'à  touie  1  utilité  d'un  voyage  en- 
trepris pour  étendre  les  connaissances  en  géogra- 
phie ,  étudier  les  mœurs  nouvelles  ,  ouvrir  d.e 
nouveaux  débouchés  au  commerce  ,  cet  ouvrage 
joint  tout  I  intérêt  d'un  roman. 

En  parcourant  les  pages  de  notre  voyageT-ir, 
l'observateur  ~se  convaincra  de  celle  vé.iié  que 
les  homm<.s  ,  quel  que  ^itle  lieu  qu  ils  habiient , 
le  climat  sous  lequel  ils  vîvent  ,  l'état  de  civilisa- 
tion auquel  ils  soient  parvenus  .  ou  de  iudes,se 
et  d'ignorance  dans  lequel  ils  soient  restés,  sont 
par-lout  les  mêmes.  Il  verra  parmi  ces  peuples 
simples'la  dureté,  la  mauvaise  loi  ,  être  l'appanage 
de  l'aisance  el  de  la  domination  ,  et  la  compas- 
sion et  la  bonté  s'allier  avec  la  pauvreté  et  I  escla- 
vage. Ce  fut  toujours  par  les  homiVies  riches  et 
puissans  des  pays  où  il  passait  ,  que  Mungo- 
Park  fut  trahi,  dépouillé,  rebuté  ;  ce  fut  toujours 
par  des  esclaves  qu  il  fut  accueilli  ,  consolé  ;  c  est 
toujours  d'eux  qu'il  reçut  quelques  poignées 
de  pistaches,  de  ma'is  ou  de  kouskou,  pour 
appaiser  sa  faim  ;  quelques  gouttes  deau  ,  ou 
une  jarre  de  lait  pour  ctancher  sa  soit,  des 
brins  de  bois  pour  allumer  le  feu  près  duquel 
il  passait  la  nuit  sur  le-bentang  de  chaque  vW- 
lage.  Qui  ne  comblera  de  bénédictions  celle 
bonne  négresre  ,  qui,  le  trouvant  près  de  Sego  , 
exposé  à  fa  pluie  et  à  la  rage  des  bêtes  féroces  , 
le  recueillit  et  1  eiïimena  coucher  dans  sa  hutte  ? 
qui  lira  sans  aitendrissament  le  chœur  que  com- 
posèrent en  ;on  honneur  les  filles  qui  penilant 
toute  la  nuit  filaient  du  coton  dans  la  hune  de 
cette  femme  hospitalière  ?  nous  ne  pouvons 
résister  au  plaisir  de  le  transcrire  ;  on  y  nouvel  a 
à  la  fois  de  la  na'iveté.  de  lacandeur  ,  de  la  bonté, 
et  une   poésie,   simple  et  touchante. 

u  Les  vents  rugissaient  et  la  pluie  tombait.  — • 
Le  pauvre  homme  blanc  ,  faible  et  fatigué  ,  vint 
e!  s  assit  sous  notre  arbre.  Il  n'a  point  de  mère 
pour  lui  aiiporter  du  lait  ,  point  de  femme  pour 
moudre'Son  grain,  d 

Ces  paroles  étaient  chantées  par  une  femme 
seule,  sur  un  air  doux  et  plaintif,  qui  exprimait 
à  la  fois  la  situation  de  linl'ortuné  voyageur,  et 
la  touchante  compassion  de  celles  qui  s'intéres- 
saient à  son  sort.  Le  chœur  des  jeunes  filles  lépé- 
tait  :  Il  Ayons  pitié  de  1  homme  blanc.  11  n'a  poiut 
de  mère  pour  lui  apporter  du  lait ,  point  de 
femme  pour  moudre  son  grain.  i>  Aiirrable  sim- 
plicité de  la  nature  ,  prèciy^e  pureté  de  l'ame  , 
candeur  des  mœurs  pastorales  ,  vous  êtes  la 
richesse  du  pauvre  ,  vous  embellissez  son  humble 
cabane  .  et  vous  feriez  aimer  le  séjour  même  des 
déserts  ! 

Ou'il  y  a  loin  de  ces  scènes  de  paix  et  de  bon- 
henr  ,  à  ces  scènes  de  dévastation  et  de  carnage 
que  renouvellent  les  Maures  dans  les  villages 
nègres,  qui  sont  limitrophes  des  pays  qu  ils  fré- 
ciuenient  !  Pendant  sa  captivité  dans  le  Ludamar, 
Mungo-Park  a  faii  sur  ces  peuples  des  observations 
qui  prouvent  rjrr'ils  ne  sont  pas  diflérens  de  ce' 
qu'étaient  leurs  ancêtres  il  y  a  plusieurs  siècles. 
En  lisant  le  tableau  de  leurs  mœurs  on  croitencore 
,  lire  l'histoire  des  Sarrasins    et   des  croisades.  Les 


prioces  maures  ,  comme  les  mamlo'.icks  ,  s'enri- 
chissent par  des  avanies  :  mais  à  la  diftérence  de 
ceux-ci,  ils  les  lonl  (rapper  sur  leurs  propres  sujets, 
et  cela  ious  les  prétextes  les  plus  frivoles,  Uu  reste 
ils  partagent  la  haine  des  niamloucks  pour  les 
européans,  et  ne  sont  ni  moins  fanatiques  ,  ni 
moins  ignorans  ,  ni  moins  despotiques  que  ces 
derniers  dominateurs   de   lEgypie. 

Les  remarques  faites  par  Mungo-Park  ,  confir- 
ment ce  qu  a  dit  Sonnini  et  un  auire  voyageur  ,  de 
la  conformation  des  femmes  originaires  d  Alàque; 
conformation  qui  est  telle  que  ces  femmes  sont 
assujetties  .  comme  les  hommes  .  à  une  espèce  de 
circoncision.  Il  a  vu  que  le  calcul  décimal  éiait 
suivi  ,  dans  toute  sa  pureté  ,  chez  les  YolofFs  , 
les  Feloups ,  les  Foulahs  et  les  peuples  les  moins 
instruits  des  pays  qu'il  a  parcourus;  ce  qui  prouve 
combien  ce  syslêine  est  simple  ,  naturel  et  vrai  ; 
les  nègres  ne  disent  point  six  ni  onze ,  mais  cinq 
et  un  ,  dix  et  un  ,  et  s'arrêtent  toujours  aux  frac- 
tions décimales.  Enfin,  Mungo-Park  a  vu,  qui  le 
croirait  ?  ces  peuples ,  si  rapprochés  de  la  nature  , 
presque  encore  sauvages  ,  il  les  a  vus  tourmentés 
par  le  démon  de  la  chicane.  Les  nègres  de  l'inté- 
rieur de  1  Afrique  ne  sont  pas  mpins  la  proie  des 
procureurs  et  des  avocats,  que  ne  1  étaient  autre- 
fois les  normands. 

La  captivité  de  Mango-Park  chez  les  maures ,  les 
mauvais  traitemens  qu  ils  lui  firent  subir  ,  la  crainte 
d'en  éprouver  de  pareils  dans  les  royaumes  de 
Houssa  et  de  Tombucion  cjui  leur  sont  soumis  , 
le  défaut  de  moyens  pour  un  plus  long  voyage, 
ne  permirent  pas  à  noire  voyageur  de  suivre  le 
Niger  jusqu'à  son  embouchure.  11  le  quitta  àSilla  , 
dans  le  royaume  de  Bambara,  à  une  latitude  de 
14  degrés  48  '".  ,  et  par  les  0"  Sg  '  de  longitude 
à  l'ouest  de  Greenvich  ;  à  deux  cents  milles  de 
TombuCton  ,  à  quatre  cenis  vingt  milles  en  ligne 
directe  de  la  source  du  fleuve  qui  ,  d'après  plu- 
sieurs rapports  assez  concordans  ,  paraît  être 
placée  dans  le  pays  de  Mandiog  ,  et  après  avoir 
parcouru  une  étendue  de  terrein  plus  grande  que 
celle  de  tout  le  midi  de  lEurope.  Ce  qu'il  vit  et 
apprit  du  cours  du  Niger,  confirme  ce  qu'en  ont 
dit ,  il  y  a  bien  long-iems  ,  Hérodote  et  Piolémée  , 
et  1  opinion  que  le  citoyen  Lalande  et  le  che- 
valier Bruce  ont  soutenu  contre  celle  de  Dan- 
ville  que  le  Niger  coulait  de  l'ouest  à  l'est; 
il  redresse  l'erreur  d  Hérodote  qui  avait  pensé 
que  le  Niger  était  un  bras  affluent  du  Nil, 
et  prouve  la  vérité  des  conjectures  de  Ptolémée  , 
qui  regarde  ces  deux  fleuves  comme  absolument 
distincts.  Il  explique  que  l'erreur  à  cet  égard  a  pu 
venir  de  la  confusion  des  noms;  les  Maures  et 
les  Arabes  .employant  ordinairement  le  mot 
JVil  pour  désigner  toute  grande  rivière.  Il  in- 
dique également  la  source  de  la  Gambie  et 
celle  du  Sénégal,  et  prouve  que,  quoi  qu'elles 
soient  placées  à-peu-près  sur  la  même  ligne  que 
la  source  du  Niger  ,  ces  trois  fleuves  naissent 
à   des    distances   très  -  éloignées    l'un    de   lautre. 

Une  discussion  très-bien  faite  sur  les  décou- 
vertes géographiques  de  Mungo-Park  ,  et  qui  est 
placée  à  la  fin  des  voyages  de  celui-ci  ,  éiablit 
que  le  Niger  oujoliba,  ainsi  que  lappellent  les 
nègres ,  va  se  perdre  ,  comme  le  Rhin  ,  dans  des 
sables  et  des  lacs  situés  dans  le  'Wangara  ,  le 
Ghan.i  et  à  Kanga  ,  qu  on  croit  être  le  Lybia- 
Palus  de  Ptolémée  ,  pays  séparé  de  l'Abyssmie  , 
ou  le  Nil  d  Egypte  prend  sa  source  par  la  vaste 
contrée  de  la  Nigritie.  Les  habitans  de  l'Afrique 
eux-mêmes  sont  réduits  à  des  conjectures  sur  l'en- 
droit ou  le  Niger  prend  fin;  car  des  marchands 
qui  venaient  des  contrées  les  plus  éloignées  dans 
l'est,  dirent  à  Sego  ,  à  Mungo-Park,  quils 
croyaient  que  ce  fleuve  allait  au  bout  du  Monde. 
Quoiqu'il  en  soit,  les  découvertes  de  ce  voyageur 
sont  précieuses  ;  elles  nous  ont  donné  sur  I  Afuque 
des  notions  beaucoup  plus  étendues  que  celles 
que  nous  avions  eues  jusqu'ici.  S'il  peut  trouver 
des  imitateurs  de  son  zèle  et  de  sa  patience  ,  cette 
partie  du  monda  sera  bientôt  aussi  connue  que 
les  deuxanciens  continens.  On  lui  doit  une  grande 
reconnaissance  pour  les  périls  auxquels  il  s'est 
exposé,  pour  les  maux  qu  il  a  soufferts.  On  en 
doit  aussi  au  citoyen  Castera  ,  pour  avoir  fait 
passer  dans  notre  langue  des  mémoires  d'un  si 
grand  intérêt  pour  la  géographie  et  le  com- 
merce. 

A.  J 


LIVRESDIVERS. 

Sténographie  méthodique  ;  par  le   cit.  Montigny. 
A  Paris ,   chez  Ballard  ,    imprimeur ,   rue  des 
Mathurins. 
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L'émulation  qui  règne  pour  abréger  notre 
manière  d  écrire  ,  nous  promet  une  science  de 
plus. 

Celle  -  ci  est  moins  une  sténographie  qu'une 
écriture  exacte  :  aucun  mot  n'y  est  abrégé  ni 
syncopé.  C  est  de  la  réforme  des  signes  et  du 
perfectionnement  de  llorthographe  ,  condamnée 
par  tous  les  grammairiens  philosophes  ,  que  le 
citoyen  Montigny,  son  auteur,  obtient  tous  ses 
fésultals  ,  beaucoup  plus  considérables  que  ceux 
qu'ont  obtenu  jusquici  tous  les  autres  sténo- 
graphes. 

Dans  les  sténographies  qui  ont  été  proposées 
à  l'enseignement,  toutes  très  -  ingénieuses  ,  les 
voyelles  étaient  suppléées  par  un  signe  initial 
qui  leur  était  commun;  on  ne  pouvait  dès-lors 
en  distinguer  aucune.  Delà  des  difficultés  qui 
lésaient  abandonner  cette  science.  Dans  la  sté- 
nographie méthodique,  au  contraire  ,' chaque 
voyelle  est  remplacée  par  le  point  simple  ou 
prolongé,  suivant  que  la  voyelle  est  aiguë  ou 
grave. 

Placé  au-dessus  de  la  consonne  ,  ce  point  fait 
a  ;  à  la  tête  ,  il  fait  è ,'  au  milieu ,  il  fait  i;  au  pied 
il  fait  0,  et  au-dessous  ,  il  fait  u. 

Un  procédé  si  simple  ,  fait  cesser  l'étonnement 
qui  naît  à  la  lecture  du  prospectus  ,  où  l'auteur 
annonce  qu'il  fait  présent  de  la  souscription  ,  à 
toute  personne  connue  ,  qui  déclarera  ne  1  avoir 
pas  conçu  à  la  première  lecture  et  de  manière 
à  le  pratiquer,  sans  les  secours  du  maitre. 

L'instruction  est  dirigée  de  manière  ,  qu'après 
l'avoir  lue,  on  peut  lire  couramment  la  Henriade 
imprimée  en  caractères  siénographiques. 

Ce  chef-d'œuvre  de  lEpopée  fait  partie  de  la 
souscription,  dont  le  prix  est.de  6  fr.  pour  Paris, 
et  de  7  francs  20  cent,  pour  les  départemens  , 
port  franc  par  la  poste. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  adresse  au  barreau 
français  ;  cette  pièce  peut  tenir  sa  place  parmi  les 
morceaux  d'éloquence  ;  et  en  général  la  parde 
littéraire  ne  pouvait  être  médiocrement  traitée  par 
un  écrivain  ,  à  qui  les  éditeurs  de  l'Encyclopédie 
avaient  confié  les  articles  les  plus  importans  de 
1  histoire  ancienne  et  de  1  histoire  moderne  ;  le 
nom  du  citoyen  Montigny  est  cité  avec  éloge  dans 
la  préface  des  éditeurs  de  ce  recueil  immortel. 

La  première  partie  qui  contient  l'explication 
du  procédé  et  les  figures  de  ce  nouvel  allabet  , 
paraît  en  ce  moment  ,  et  ne  se  délivre  qu  à  ceux 
qui  souscrivent  pour  le  tout. 

Article  communiqué. 

Entretien  politique  sur  la  situation  actuelle  de  la 
France  et  sur  les  plans  du  nouveau  gouvernement. 
Les  causes  générales  et  particulières  qui  ont  amené 
la  crise  du  iS  brumaire  ,  l'esprit  dans  lequel  a  été 
rédigée  la  consliiution  dont  les  bases  fondamen- 
tales sont  rapportées  et  discutées  ,  les  principes 
de  ladmiiiistration  naissante  ,  et  les  règles  de 
conduite  qu'elle  paraît  devoir  se  proposer  ,  les 
bases  du  nouveau  système  politique  ,  des  finances , 
de  l'éducation  nationale  ,  le  projet  de  rappeller 
les  proscrits  des  différentes  factions  ,  les  motifs 
de  craintes  ou  d'espérance  que  les  citoyens  peu- 
vent puiser  dans  l'ordre  de  choses  qui  s'établit  ; 
telles  sont  les  objets  intéressans  développés  dans 
cet  écrit. 

A  Paris ,  chez  Léger  ,  hbraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ,  n°.  44  ;  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Brochure  de  80  pag.  d'impression,  prix  75  cent, 
pour  Paris  ,  et  i  Ir.  pour  les  départemens  ,  franc 
de  port. 


jusqu'à  ce  jour,  et  qui  fixe  les  attributions  de 
ces  lonciionnaires  publics,  en  matière  d  admi- 
nistration,  lie  police,  de  finances,  etc.  suivi  de 
l'annuaire  régulateur  des  fonctionnaires  publics. 

Prix  4  francs  ,  et  5  francs  25  cent.  ,  franc  de 
port.   -; 

A  Paris  ,  chez  Rondonneau  ,  place  du  Car- 
rouzel. 

Fetit  Théâtre  de  famille  ou  Recueil  de  drames 
propres  à  êire  joués  par  des  adolescens  ,  et 
destinés  à  leur  former  le  cœur  et  1  esprit  ,  par 
L.  ]auffret ,  2  vol.  in-lS  ,  ornés  de  deux  jolies 
vignettes  dessinées  par  Monnet  et  giavées  par 
Guyot  ;  prix  ,  I  fr.  80  cent  ,  et  2  Ir.  5o  cent. 
pour  les    départemens. 

. —  Le  même  ,  pap.  velin  ,  6  fr.  et  7  fr.  pour 
les  départemens. 

—  Le  même  ,  pap.  d'Angouléme  ,  3  fr.  et 
4  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Gide  et  comp'.  ,  place  Sulpicc  , 
n"  547  ,  et  au  cabinet  de  lecture  de  la  citoyenne 
Brigitte  Mathey  ,  passage  Radzivil  ,  Palais 
Egalité  ,  et  au  magasin  de  librairie  ,  rut  du  Hu- 
repoix  ,    n'    1 1  ,    pont   Michel. 

Dissertation  sur  les  fièvres  pernicieuses  ,  ou 
ataviques  intermittentes  ;  par  J.  L.  Alibert,  mé- 
decin ,  et  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes. 

A  Paris  ,  chez  Richard  ,  Caisse  et  Ravier ,  li- 
braires ,  rue  HautefeuiUe  ,  n°  11. 

Résultat  des  études  les  plus  profondes  et  les 
mieux  dirigées  ;  observations  sans  nombre  re- 
cueillies dans  les  hospices;  connaissances  éten- 
dues dans  toutes  les  sciences  accessoires  à  la 
médecine;  art  de  décomposer  les  maladies  les 
plus  compliquées  ,  et  de  remonter  à  certaines 
affections  primitives  très-exactement  déterminées  ; 
choix  judicieux  des  auteurs  qui  ont  le  plus  res- 
pecté la  marche  de  la  nature,  et  confirmation  de 
leur  doctrine;  tableau  le  plus  simple  et  le  plus 
méthodique  des  maladies  disposées  suivant  leurs 
aflinilés  naturelles;  enfin,  vues  élevées  et  consi- 
dérations jjhilosophiques  sur  la  marche  inva- 
riable de  l'esprit  d  observation ,  depuis  la  plus 
haute  antiquité  jusqu'à  nous,  ou  sur  les  dévia- 
tions qui  tiennent  à  l'influence  des  siècles  ,  des 
climats  ,  de  l'esprit  d'intrigue,  des  opinions  des 
écoles  :  tel  est  le  caractère  de  cet  ouvrage  ,  ua 
des  plus  dignes  de  fixer  l'attention  publique  ,  et 
de  servir  de  base  fondamentale  à  l'enseignement 
de  la  médecine. 

Le  Portefeuille  recréatif.,  à  l'usage  des  enfans 
et  des  adolescens  des  deux  sexes  ,  contenant 
la  mythologie  ,  des  traités  sur  l'histoire  ancienne 
et  moderne,  des  contes  moraux,  des  fables, 
des  morceaux  de  déclamation  en  vers  et  en  prose, 
des  anecdotes  de  bienfesance  et  autres  ,  par 
lesquels  la  morale  et  l'instruction  sont  présen- 
tées sous  des  formes  agréables  à  la  jeunesse, 
avec  des   figures   en   taille-douce  ,  10'  cahier. 

Prix,  1  fr.  20  cent.  ,  et  franc  de  port,  i  fr. 
5o  cent. 

A  Paris  ,,chez  Moutardier  ,  libraire,  quai  des 
Augusdns  ,    n"    28. 

Labonnement  pour  12  n°  est  de  12  fr.  pour 
Paris  ,  et  de  i5  fr.  pour  les  départemens. 


Le  juge  bienfesant  ,  comédie  en  trois  actes  et 
en  prose  ,  par  A.  M.  J.  C.  Puysegur  ;  représentée 
par  les  sociétaires  de  1  Odéon. 

A  Paris  ,  chez  Descnne  ,  Palais-Egalitc. 

Méthode  de  Maupin  .  sur  la  manière  de  cultiver 
la  vigne,  et  1  art  de  faire  le  vin  ,  1  vol.  in-8°. 
avec  figures. 

A  Paris  ,  chez  Delaplace  ,  libraire  ,  rue  de  la 
Harpe  ,  n°.  124. 

Prix  ,  3  francs  5o  cent.  ,  et  4  francs  5o  cent.  , 
franc  de  port  par  la  poste. 

Manuel  des  commissaires  du  directoire  CMcutif  près 
les  administrations  centrales  et  municipales  ,  et 
près  les  bureaux  centraux  ,  contenant  par  ordre 
alphabétique  ,  la  notice  des  lois  ,arrêiés  du  direc- 
toire ,  instructions  et  lettres  ministérielles  publiées 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Incessamment  la  2=  représent.  d'Armide  ,  opéra 
en   5  actes. 

Nota.  Attendu  les  dépenses  extraordinaires, 
occasionnées  parla  mise  d'Armide.,  le  prix  des 
billets  d'amphithéâtre  et  d'orchestre  est  porté  à 
10  francs  pour  les  trois  premières  représen- 
tations. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie  ; 
suiv.  de  la  petite  Jeannette  ,  opéra  en  2  actes  , 
paroles  et  musique  du  Cousin-Jacques. 

Théâtre  de  la  Cité.  Pantomime  équestre.  Auj. 
la  reprise  de  la  Caverne ,  pant.  en  3  actes ,  suiv. 
de  la  Fille  hussard,  pant.  en  3  actes.  Dans  ces 
deux  pièces  ,  les  citoyens  Franconi  feront  leurs 
manoeuvres  en  cavalerie. 

Le  i3  ,  sans  remise  ,  la  i^"  représenration  de 
Tristram  Shandy. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Scudéry  , 
Arlequin  combustible  ou  l'Onguent  pour  la  brûlure  ; 
et  la  Veillée  villageoise. 


L'abODnement  «e  fait  à  Parii  ,  rue  des  Poitevins,  n"i  16  ,  Le  pria  cil  de  t5  fTaucs  pour  troii  mois,  5o  fraucipour  six  mois  ,  et  100  franc»  pour  l'année  entier*. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commenccmenl  de  chaque  mois. 

Il  faut  adrejsîr  les  lettres  Cl  l'argcni  ,  fraac  de  porl,au  cit.  ACVSSB,  propriélp.ire  de  cejoutDil  ,  rue  des  Poilevini ,  <k'  iS.  Il  faul  comprendre  daus  les  envois  le  port  dei 
jijy,    ,iu  Ion  ne  pculaffrauchii.    Les  lenres  aes  déparicincns  non  affranchies  ,  ne  scioal  poinl  reliréel  de  la  posle.  ^ 

Ilfauiavoif  soin  , pour  plus  deiùicii,  décharger  celles  qiiiTenFcrment  des  valeui  i,el  adresser  toulccqui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rDC  d<i 
Foilevios  ,  u"  l3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Palis,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n»  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV"    102. 


Duodi ,   12  nivôie  an  8  de  la  république  française  ,  une  et.  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévemi-  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  mvôsu  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'iuiéritur  que  sur  l'exi-érieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


T  E  R  I  E  U  R. 

Paris  ,    le   1  i    nivôse. 


U, 


'  N  journal  ministéiiel  anglais  ,  le  Times  ,  parle 
de  faire  iravaiiler  les  prisonniers  français  ,  pour 
leur  faire  gagner  la  subsistance  que  la  république 
ne  veut  plus  leur  fournir. 

Le  travail  sans  doute  est  bon  en  soi;  il  fortifie 
l'ame  ,  il  console  de  la  captivité  ,  parce  qu'il 
en  écarte  lennui.  S  il  n'est  que  permis  au  mal- 
heureux, il  lui  est  précieux;  mais  s'il  lui  est 
commandé,  il  Ihumilie  ;  s'il  est  excessif,  c'est 
l'outrage  qui  s  ajoute  à  l'infortune. 

De  tels  travaux  sont  réservés  chez  toutes  les 
nations  aux  ciiminels  ;  ils  font  partie  de  leur 
punition  ;  mais  les  lois  de  la  guerre  reçues  chez 
les  peuples  civilisés  ne  permeuent  point  qu'un 
vainqueur  en  impose  de  pareils  à  l'ennemi  que 
le  sort  des  armes  a  fait  tomber  entre  ses  mains. 
Une  puissance  européanne  qui  traiterait  en  forçats 
des  prisonniers  de  guerre  ,  soulèverait  contre  elle 
l'indignation  universelle.  L'Angleterre  ,  rivale  de 
la  France  en  lumières  ,  en  philantropie  ,  son  émule 
dans  tous  les  arts  dont  se  compose  la  civilisation, 
ne  donnera  point  le  honteux  exemple  d'assimiler 
à  des  malfaiteurs  ,  rebut  de  la  société,  des  hommes 
qui  ,  remplissant  le  plus  glorieux  ,  le  plus  sacré 
des-  devoirs  sociaux,  ont  exposé  leur  vie,  et 
perdu  la  liberté  ,  pour  défendre  celle  de  leur 
pays.  Trop  d'exem.ples  ,  il  est  vrai  ,  ont  prouvé 
combien  sont  de  faiblts  liens  ces  droits  des  gens 
dont  nulle  autorité  ne  garantit  1  exercice  ;  mais  il 
reste  aux  gouvernemens  les  plus  arbitraires  dans 
leur  politique,  comme  aux  hommes  les  plus  cor- 
rompus dans  leurs  mœurs  ,  une  sorte  de  pudeur 
dont  on  ne  doit  pas  croire  qu  ils  osent  s'affranchir. 
Il  y  a  des  torts  quil  serait  aussi  honteux  de  sup- 
poser, qu'il  serait  un  jour  facile  de  les  venger. 

—  Le  iS  brumaire  dernier  ,  il  y  avait  à  Pélagie 
treize  détenus  en  exécution  dejugemens  du  tri- 
bunal de  commerce  ;  il  n'y  en  a  plus  aucun  main- 
tenant dans  aucune  des  prisons  de  Paris ,  le 
dernier  ayant  été  mis  en  liberté  le  9  du 
courant. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Du  9    nivôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  informés  que 
l'arrêté  du  5  nivôse  ,  qui  permet  à  divers  indir 
vidus  condamnés  à  la  déportation  par  des  actes 
législatifs  .  de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique ,  n'a  pas  été  imprimé  dans  son  entier 
dans  tous  les  exemplaires  du  bulletin  des  lois 
n°  340  ;  qu'il  a  été  omis  ,  dans  quelques-uns 
de  ces  exemplaires  ,à  la  liste  des  noms,  celui 
du  citoyen  Bavard  ;  qu'il  a  été  pareillement  omis 
l'article  'V,  ainsi  conçu  : 

i>  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
5>  sans  effet  à  l'égard  de  ceux  qui  ,  étant  ac- 
ji  tuellement  sur  le  continent  de  la  république  , 
)>  ne  se  seront  pas  présentés  dans  le  délai  de 
jî  deux  décades  ,  devant  la  municipalité  du  lieu 
5)  de  la  surveillance  qui  leur  est  indiquée.  Quant 
»>  à  ceux  qui  se  trouvent  en  ce  moment  en  pays 
51  étranger  ,  il  leur  est  accordé  quatre  décades  ;  d 

Arrêtent  que  le  nom  du  citoyen  Bayard  sera 
compris  dans  la  liste. 

Arrêtent  pareillement  que  l'article  V  ci-dessus 
sera  exécuté  comme    fesa'nt  partie  de  l'arrêté. 


Il  existe  un  comité  de  bienfesance  dans  chaque 
arrondissement;  il  en  existe  un  central  près  de 
moi.  Je  dois  rendre  jusdce  à  leur  activité  compa- 
tissante ;  ils  remplissent  avec  zèle  les  honorables 
fonctions  d'avocats  de  l'indigence....  ils  sollicitent 
avec  dévoûment. 

Il  y  a  quelques  jours  que  j'ai  mis^leur  disposi- 
tion une  dernière  partie  (\.es  boi^qui  restaient 
dans  f  Isle-Louvier  ;  ce  secours  esi'ctistribué  avec 
discernement ,  mais  il  a  passé  ,  et  la  rigueur  de  la 
saison  continue....  et  je  ne"  vois  plus  dans  flsle- 
Looivier ,  ni  ailleurs  ,  la  possibilité  de  le  renou- 
veler. \       ..y. 

Je  vous  prie  ,  citoyens  consuls  ,  de  faire  la  plus 
grande  part  possible  aux  secours  publics  dans  les 
distributions  décadaires,  et  je  vous  proposé  ut^ 
moyen  supplémentaire  digne  delà  nation,  et  que 
vous  approuverez  sans  doute. 

Pourquoi  les  propriétaires  et  les  capitalistes 
seraient-ils  moins  humains  à  Paris  qu'à  .Londres  ? 
Est-il  dans  les  monarchies  des  vertus  étrangères 
auxrépubhcains  ?  La  consolante  humanité,  la  bien- 
veillance n'ont-elles  pas  des  autels  dans  le  cœur 
des  parisiens  ?  Et  ces  mœurs  douces.,  civalisées  , 
qui  caractérisent  le  meilleur  peuple  de  la  terre  , 
ne  vous  offrent-elles  pas  ,  citoyens  consuls  ,  un 
levier  sublime  et  puissant  ,  que  le  bras  lurieux  , 
ensanglanté  des  factions  ne  cherche  point  et  ne 
pourrait  pas  trouver  ;  mais  qu'un  gouvernement 
juste  sait  et  peut  mouvoir  à  son  gré  ? 

Tandis  que  vous  puisez  dans  le  trésor  public 
des  secours  pour  l'indigence  ,  ne  pourriez-vous 
pas  faire  un   appel  aux  citoyens  aisés? 

Ne  pourrai-je  pas  ouvrir  ,  sous  vos  auspices  , 
une  souscription   volontaire  ? 

Je  vous  la  propose,  citoyens  consuls  ;  je  vous 
ai  porté  les  prières  des  indigens  ,  bien  sûr  de  rap- 
porter aux  indigens   des  consolation^.,  -- 

Les  noms  des  premiers  magistrats  ,  et  près  des 
leurs,  ceux  des  fonctionnaires  publics,  des  ban- 
quiers ,  des  entrepreneurs  ,  des  négocians  ,  des 
propriétaires  ,  se  traceront .  à  l'envi ,  sur  la  liste 
de  bienfesance  ,  ouverte  par  l'arrêté  ^ue  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre. 
Salut. et  respect , 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 


Varis  ,   le    11  nivôse  ,  an   8   de  la  république , 
une  et  indivisible.  ■         ' 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir  en- 
tendu le   ministre' de  l'intérieur ,    arrêtent: 

Art.  f  -  Il  est  ouvert  une  souscription  volon- 
taire ,  à  Paris,  poirr  venir  au  secours  des  indi- 
gens ,  pendant  l'hiver. 

II.  La  liste  des  souscripteurs  sera  imprimée  au 
Bnllelin  des  lois,  et  affichée  dans  toute  l'étendue 
du  département  de  la  Seine., 

IIL  Le  ministre  de  l'intéiie.ur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,-qm  sera  impriiAé. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE   LA  JUSTICE. 

Le  ministre  de^  la  justice  ,  aux  juges  composant , 
les  tribunaux  civils  ,  criminels  et  correctionnels  , 
aux  commissaires  du  -gouvernement  établis  pjcs 
d'eux  ,  et  aux  juges  de  paix.  —  Paris  ,  le  7  nivôse  , 
an  8  de  la  république  Jranqaise  ,  une  et  indivisible- 

Citoyens  , 

La  constitution  mise  en  activité  le  ^  de  ce  mois , 
confie  les  rênes  de  1  Etat  aux  mains  du  héros  qui  , 
le  18  brumaire,  fa  sauvé  d'une  prochaine  d' 


Irice.  La  France  ,  lasse  de  fuir  toui-à-tour  et  de 
suivre  un  vain  fantôme  ,  se  rallie  autour  de  la 
vérité.  Le  règne  des  apparences  est  fini  :  nous 
entrons  dans  l'âge  des  réalités. 

Après  avoir,  par  un  balancement  de  pouvoirs 
qui  honore  le  génie  de  l'homme,  réglé  d'une 
manière  plus  sage  l'établissement  politique  ,  la 
force  régénératrice  développée  au  18  brumaire 
étendra  par  degrés  son  influence  sur  leurs  diffé- 
rentes ramifications. 

Déjà  facte  constitutionnel  a  posé  les  bases  im- 
portantes qui  doivent  en  déterminer  l'organisa- 
tion. Ces  bases  donnent  à  l'état  futur  des  juges  , 
une  stabilité  qui  leur  assure  l'indépendance  .  la 
considération  et  la  tranquillité  d'esprit  qu'exige 
l'exercice  de  leurs  honorables  fonctions, 
*  Le  gouveirnement  ,  convaincu  de  la  nécessité 
d'établir  définitivement  les  institutions  judiciaires, 
provoquera  successivement  les  lois  organiques 
indispensables  à  cet  effet.  .      , 

D  après  l'opinion  que  j'entretiens  de  vos  talens  ; 
et   de  votie  civisme  ,  Citoyens  ,  les  modifications  ' 
qui  pourront    résulter  de   ces  lois  ,  auront  moins 
pour    but    de    changer  les    individus  ,     que    de   . 
rendre  ,  par  une  distribution  sage  ,   leurs  travaux 
plus  utiles  aux  justiciables. 

Jusqu'à  l'époque  de  ces  améliorations,  que 
devra  précéder  1  examen  des  circonstances  locales 
cl  des  besoins  respectifs  des  différentes  parties 
du  territoire  ,  je  vous  invite  à  vous  livrer  avec 
zèle  à  l'exercice  de  vos  fonctions.  La  France  attend 
tout  du  nouvel  ordre  de  choses  qui  vient  de 
naître  pour  elle.  Concourez,  autant  qu'il  est  en 
vous  ,  à  remplir  cette  attente. 

Que  la  jusdce  soit  prompte ,  exacte  ,  impar- 
tiale ;  que  tout  annonce  que  la  vigueur  du  gou- 
vernement s'est  communiquée  à  toutes  les  auto- 
rités dépendantes  de  ses  attributions  ,  et  leur 
imprime  cette  action  rapide  et  soutenue  qui  cons- 
dtue  la  vie  du  corps  politique. 

Pour  moi ,  Citoyens,  chargé  parmon  ministère 
de  diriger  vos  travaux  ,  je  me  ferai  un  devoir  de 
mettre  sous  les  yeux  du  premier  consul  ,  le 
tableau  de  vos  efforts  et  de  vos  succès,  Vous  me 
verrez  toujours  prêt  à  vous  offrir  le  tribut  de  mon 
expérience  ,  ainsi  qu'à  recevoir  avec  gratitude  vos 
communicânons  fraternelles. 
.  Ainsi,  d'un  échange  heureux  de  lumières» 
d'?gards  et  de  soins ,  naîtront  le  maintien  de  la 
discipline  ,  la  dispensaiion  exacte  de  la  justice, 
et  le  bonheur  des  administrés. 

Salut  et  fraternité  ,  . 

Signé,    Aerial. 


lution.  Placé  par  son  choix    à   la  tête  de  l'ordre 
Rapport  présenté  aux  consuls  de  la  république ,  par  le  |  judiciaire,   mon  premier  besoin  est  de  m'enire- 

tenir    avec   vous   sur   l'avenir   heureux  qui   nous 


ministre  de  [intérieur  ,  sur  une  souscription  pour  \ 
venir  au  secours  des  indigens  pendant  l'hiver.  —  1 
Paris  ,  le  II  nivôse ,  an  8  de  la  république  ,  une  et  j 
et  indivisible. 

Citoyens  consuls  , 

Animé    de  votre    esprit,  j'ai   donné    tous  mes 
soins  à  la  partie  de  mon  ministère  qui  regarde  les  ! 


est  préparé.  La  crise  favorable  qui  vient  de 
s'opérer,'  termine  dune  manière  glorieuse  la 
lutte  de  la  liberté  naissante  contre  les  efforts 
également  dangereux  de  la  licence  et  du  royalisme. 
La  liberté  triomphe,  puisqu'enfin  elle  est  connue. 
Ceux  qui  l'ont  chérie  jusque  dans  ses  éga- 
remens  ,  vont  s  v  attacher  davantage  ,  lors- 
qu'elle  est   affranchie    des   excès   qui   en  empoi- 


secours  publics.  Je  ne  dois  point  vous  cacher  que  |  sonnaient  la  jouissance  :  ceux  qui  la  craignaient 
la  rigueur  de  la  saison  augmente  la  misère  en  '  parce  qu'elle  leur  apparaissait  sous  des  formes 
rendant  les  besoins  plus  impérieux.  Les  ressources  .  redoutables  ,  vont  apprendre  à  l'aimer  lors- 
du  trésor  public  ne  peuvent  faire  face  qu  à  une  '<  qu  elle  se  montre  telle  qu'elle  est  ,  toujours 
partie  de  ces  besoins.  I  juste  ,  toujours    bienfesante  ,  et  jamais  persécu- 


DEPARTEMENT     DE      L.'V      SEINE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  Seine.  ^-Du 
6  frimaire  ,  an  ?>  de  la  république  française  ,  une 
et  indivisible. 

L'administration  centrale  ,  désirant  donner  à  la 
compagnie  de  gendarmerie  en  résidence  dans 
son  arrondissement  ,  des  témoignages  de  sa  sa- 
tisfaction pour  le  zèle  qu  elle  a  constamment 
porté  dans  l'exercice  de  sa  surveillance  ,  et  en 
mêrae-tems  encourager  son  activité  ^ 
Ou'i  le  commissaire  du  gouvernement; 
Arrête  qu'il  sera  off^ert  à  cette  compagnie  ,  un 
guidon  et  une  trompette  ornée  de  son  tablier. 

Signé  Lecouteulx  ,  Sauzav  -,  Sabatier  ,  Da-  ' 
vous  ,  Guinebaud  ,  administrateurs. 

REAL  ,  commissaire  du  gouvernement. 
Houdeyer  ,  secrétaire  en  chef. 
Discours  prononcé  par  le  citoyen  Sautay  ,  président 
de  l'administration  centrale  ,  à  l'occasion  du  don 
décerné,  solennelleinent  par  l'administration  cen- 
trale d'an  guidon  et  (/'une  trompette,- à  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  du  département  ,  le  6 
nivôse  ,  en  exécution  de  son  arrêté  du  ûjrimaire. 

Citoyens  , 
L'administration  centrale  du  déparlement  de^  la 
Seine  ,  en   vous  confiant  cet  étendard  ,  se  plaît  à 
VOUS  donner  un  gage  de  son  estime  ;    elle  vous 
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paye  avec  plaisir  le  tribut  3e  îa  reconnaissances 
nationale  ,  si  bien  due  à  vos  services  ;  mais  le  don 
même  qu'elle  vous  présente,  lui  rappelle  que  vous 
avez  marché  sous  des  enseignes  plus  précieuses 
encore  ;  ce  sont  l'honneur  et  l'altachetnent  à  la 
•république,  et  le  dévouement  à  la  patrie  :  voilà  les 
glorieux ,  les  véritables  guidxjns  que  vous  avez 
toujours  suivis  ,  que  conservera  votre  fidélité  , 
qu'honorent  vos  travaux. 

La  tranquillité  publique  ,  fruit  heureux  de  vos 
fatigues,  de  votre  viplance  ,  ne  s'est  point  vaine- 
ment appuyée  sur  le  courage  ,  long-tems  éprouvé  , 
des  chefs  qui  vous  <iirigent,  et  sur  votre  bras ,  que 
vous  exerçâtes  vous-mêmes  avec  gloire  dans  le 
métier  de  la  guerre  ;  ainsi ,  par  l'honorable  emploi 
de  votre  vie  ,  vous  avez  su  vous  rendre  tout-à-!a- 
fois  redoutables  aux  ennemis  du  peuple  français  , 
et  aux  crimes  ,  qui  sont  les  enncmia  de  tous  les 
.peuples. 

Combien  cette  mission  généreuse  ,  que  vous 
tenez  de  l'ordre  et  de  l'humanilé  ,  doit-elle  s'agran- 
dir encore  à  vos  regards,  quand  vous  allez  l'exercer 
-sous  1  influence  d'un  gouvernement  fort,  protec- 
■teur  de  toutes  les  venus,  implacable  pour  tous 
les  forfaits ,  inflexible  et  bienfesant  comme  la 
loi  dont  il  émane  ;  et  qui  ,  replaçant  la  répu- 
blique sur  les  bases  trop  long  -  temps  méconnues 
•de  la  sagesse  ,  de  l'équité  ,  veut  justice  et  sûreté 
pour  tous  ? 

Vous  ne  vous  lasserez  point,  citoyens  ,  de  jus- 
tifier la  confiance  publique. 

Vous  serez  fiers  d'être  comptés  parmi  les 
instrumens  généreux  que  la  politique  employé 
pour  étendre  l'empire  des  bonnes  moeurs  ;  et 
l'administration  départementale  ,  mettra  au  nom- 
bre de  SCS  devoirs  les  plus  doux ,  d'offrir  sans 
cesse  le  tableau  de  vos  importans  services  à  la 
gratitude  nationale. 

Vive  la  république  et  la  constitution  de  tan  8  ! 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Pognon  -  Lahorie  , 
chef  de  la  première  division  Si  la  gendarmerie. 

Citoyens  administrateurs  , 

Je  ne  sautais  vous  exprimer  le  plaisir  et  la 
reconnaissance  qu'éprouve  en  ce  moment  la  com- 
pagnie de  la  gendarmerie  du  département  de  la 
Seine.  Cet  honneur  militaire  ,  attribué  par  la  loi , 
déféré  par  la  confiance  et  l'estime.. . .  :  ô  glorieuse 
récompense  !  lu  ennoblis  nos  devoirs  ,  tu  sou- 
tiens notre  constance  et  nos  efforts  ,  tu  élevés 
nos  S£ntimens  ,  que  dotoine  le  désir  d'acquérir 
de  nouveaux  droits  à  l'intérêt  et  à  la  gradtude  de 
nos  concitoyens. 

Gendarmes  !  cet  étendart  vous  rappellera  une 
époque  précieuse  ,  où  vous  reçûtes  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  Seine  ,  une 
éclatante  preuve  de  sa  sarisfaction  et  de  sa  bien- 
veillante sollicitude  ;  où  vous  jurâtes  une  fidélité 
inviolable  à  la  constitution  de  l'an  8  ,  qui  assure  à 
jamais  la  tranquillité  ,  la  réunion  et  le  bonheur 
des   français. 

L'établissement  de  ce  nouveau  pacte  social  est 
marqué  pour  vous  ,  par  un  témoignage  bien  ho- 
norable ,  rendu  à  l'activité  de  votre  service  et.  au 
succès  de  vos  travaux  ;  continuez ,  mes  cama- 
rades ,  à  protéger  avec  la  même  ardeur  les  per- 
sonnes,  les  propriétés  ,  et  à  satisfaire  également 
dans  votre  conduite  à  ce  qu'exigent,  d'un  côté, 
le  maintien  de  la  loi  .  l'action  du  gouvernement  ; 
de  l'autre,  l'humanité,  et  vous  aurjez encore  bien 
mérité  de  vos  concitoyens. 

Pacnon^Laboeie. 

bureau    central. 

D'après  les  réglemens  de  police ,  la  vente  et 
l'enlévenient  des  denrées  et  marchandises  dans  les 
chantiers  et  sur  les  ports  sont  défendus.  Mais  le 
bureau  central,  considérant  que  dans  cette  saison 
rigoureuse ,  les  deux  heures  consacrées  au  repos 
■sont  précisément  les  plus  commodes  pour  le  pu- 
blic ,  a  pris  le  g  nivôse  une  décision  par  laquelle 
il  permet  de  vendre  et  d'enlever  les  bois  dans  ies 
chantiers  et  dans  l'Isle-Louvier,  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir  sans  interruption.  Cette  mesure  aura 
lieu  jusqu'au  29  pluviôse  inclusivement. 

Pour  copie  conforme  , 

Signe  ,  Chicoox- 


Un  appel  nominal  est  fait. 

L'assemblée  se  trouve   composée    de  plus  des 
deux  tiers  de  ses  membres. 

On  procède  au  scrutin  et  à  l'appel  nominal  pour 
la  composition  du  bureau  définitif. 

Daunou  est  élu  président  à  la  presqu'unanimité 
des  suffrages.     . . 

Mouricault  lui  cède  le  fauteuil. 


Môuricault  occuppe  le  fauteuil  ;  Ténitres-,  Trouvé, 
Parent-Réal ,  elEmile-Gaudin.,  s'asseyent  aux  places 
des  secrétaires. 


L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 

Beauvais.  Depuis  l'assemblée  constituante  ,  le 
citoyen   Baudouin   a  été   limprimeur   des  corps 
On  demande  l'appel  nominal  pour  la  formation  I  législatifs   qui   se  sont  succédés;  le  tribunal  a  à 
du  bureau. 

Beauvais.  Il  faut  vérifier  d'abord  si  nous  sommes 
au  nombre  des  deux  tiers  de  l'assemblée  ;  cela  est 
prescrit  par  l'article  XC  de  la  constitution. 


s  occuper  de  la  nomination  d'un  imprimeur; 
tout  annonce  qu'il  ne  fixera  ses  yeux  que  sur 
le  citoyen  Baudouin  ;  j  en  fais  la  proposition  for- 
melle. 


T    R    I    B     U     N     A    T. 

Présidence  de  Daunou. 
PREMIERE  SÉANCE-  —  DU  1 1  NIVOSE. 

Les  -membres  du  tribunal  se  réunissent  à  une 
heure  dans  le  local  préparc  au  Palais-Egalité. 

Beaavait  prend  la  parole  avant  que  l'assemblée 
soit  constituée. 

L'assemblée ,  dit-il ,  doit  se  constituer  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge.  Je  demande  que  le 
plus  âgé  d'entre  nous  soit  appelé  au  fauteuil  , 
ctl.:s  (|uatrç  plus  Jeunes  au  bureau  pravisoir-e. 


Les  secrétaires  sont  Desmeuniers  ,  Sédillez  ,  Bé- 
renger ,  Thiessé.  Ils  s'asseyent  au  bureau. 

Beauvais.  Je  propose  actuellement  d'adresser 
trois  messages  qui  annoncent  que  vous  êtes  cons- 
titués ,  au  sénat-conservateur,  au  corps-législatif 
et  aux  consuls. 

Plusieurs-  voix.  Il  faut  nommer  des  messagers- 
d'état. 

D'autres:  Ceux  du  conseil  des  anciens  sont 
ici, 

D'autres.  Le   tribunal   doit  nommer   les  siens. 

Duveyrier.  Tcibuns  ,  vous  êtes  constitués  ,  et 
tout  annonce  que  vous  allez  marcher  sans  détour 
vers  le  but  qui  vous  est  indiqué.  Votre  premier 
acte  doit  être  dannoncer  votre  installation  au 
sénat-conservateur  ,  au  corps-législatif  ,  et  aux 
consuls.  Cette  notification  doit  être  faite ,  sans 
délai ,  et  par  vos  messagers  d'état  :  je  demande 
pardon  à  l'assemblée  de  me  servir  de  cette  ex- 
pression, vos  messagers  d'état  ;  maisje  pense  qu'il 
serait  inutile ,  indigne  même  du  caractère  des 
fonctions  qui  vous  sont  déléguées  ,  de  consacrer 
un  de  vos  actes  à  de  telles  nominations.  Quatre 
citoyens  étaient  attachés  au  conseil  des  anciens 
en  qualité  de  messagers  d'état  ;  ils  avaient  mérité 
Ces  foncrions  par  d'anciens  services  :  depuis  ils 
ont  rendu  dans  leur  emploi  des  services  nouveaux; 
nulle  plainte  ne  s'est  élevée  contre  eux.  Quand 
tout  nous  aniionce  le  retour  aux  principes  d'une 
exacte  justice  ,  et  la  cessation  des  abus  que  la 
corruption  entraîne;  quand  le  lieu  où  vous  êtes 
réunis  doit  être  regardé  comme  l'asyle  où  devra 
se  réfugier  it,  citoyen  victime  d'une  injustice  , 
vous  ne  voudrez  pas  en  commettre  une  volon- 
taire :  je  demande  que  le  tribunal  arrête  que 
les  quatre  citoyens  qui  étaient  attachés  au  conseil 
des  anciens ,  en  quahté  de  messagers  d'état ,  feront 
ce    service  près  de  lui. 

Cet  avis  est  unanimement  appuyé.  Il  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Les  citoyens  nommés  messagers-d'état  par  cet 
arrêté  ,  sont  :  Fromanger  ,  Geoffroy  ,  Vardon  , 
Poupart  ,  tous  quatre  ex-membres  de  la  conven- 
tion nationale. 

Duvarier.  Sans  doute  ,  le  tribunal  s'empressera 
de  rendre  la  même  justice  aux  huissiers  du  conseil 
des   anciens. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission  des 
inspecteurs 

Geurlay.  Les  commissions  des  inspecteurs  des 
commissions  législatives  avaient  arrêté  de  pro- 
poser au  tribunal  ,  de  s'attacher  les  citoyens  qui 
étaient  employés  au  conseil  des  anciens  ,  attendu 
que  ceux  qui  l'étaient  au  conseil  des  cinq-cents  , 
sont  logés  au  palais  ci-devant  Bourbon  ,  et  que 
sans  doute,  ils  conserveront  leurs  fonctions  près 
la  législature. 

On  demande  à  aller  aux.voix. 

La  proposition  de  Duveyrier  est  *doptée. 

Les  citoyens  nommés  htdssiers  du  tribunal , 
par  cet  arrêté  ,  sont  Arnaud  ,  Delafonlaine  ,  Ber- 
tholet ,  Beaupré  ,  Huard  ,  Delusubis ,  Tremblay  , 
Royer ,  Hecquembourg. 

Sédillez.  Vous  avez  actuellement  à  vous  occu- 
per d'une  nomination  plus  importante  :  les  ar- 
rêtés qui  viennent  d'être  pris  me  prouvent  à 
l'avance  que  vous  prononcerez  une  confirmation  : 
deux  secrétaires-rédacteurs  avaient  été  élus  par 
le  conseil  des  anciens;  l'un  d'eux,  le  citoyen 
Locré  a  été  appelé  aux  mêmes  fonctions  près  le 
conseil  d'état  ;  l'autre  ,  le  citoyen  Ducroisy  est 
ici  présent  ,  il  est  désigné  par  les  commissaires- 
inspecteurs;  il  est  assis  à  la  place  qu'il  occupait 
au  conseil  des  anciens;  je  proposerais  au  tciou- 
nat   de  le  condnuer  dans  ses   fonctions. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

Plusieurs  voix.  Il  y  a  une  seconde  place  de 
secrétaire-rédacteur. 

D'autres  »»i»,  L'ajournetaeat  à  demain. 


Cet  avis  est  mis  aux  voix  et  unanimement 
adopté. 

On  demande  que  l'assemblée  procède  à  l'élec- 
tion d'une  commission  d'inspecteurs,  de  cinq 
membres.  Le  scrutin  est  ouvert  à  cet  effet. 

Les  membres  élus  sont  :  Jubé  ,  Beauvais  ,  Gour- 
lay  ,  Bertheicmy  ,  Courtois. 

Pénieres.  Citoyens  tribuns,  qu'il  me  soit  petrais 
(  à  l'exemple  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  )  de 
saluer  les  premiers  rayons  du  nouveau  jour  qui 
nous  éclaire,  de  célébrer  l'inauguralion  du  nou- 
veau temple  constitutionnel  !  Combien  il  sera 
doux  pour  nous  ,  après  avoir  traversé  les  orages 
de  la  révolution,  d'y  trouver,  comme  dans  ua 
port  assuré,  l'abri  que  nous  eussions  cherché 
vainement  ailleurs  contre  les  tempêtes  dont  nous 
étions  encore  menacés;  car,  personne  ne  se  le 
dissimule  ;  l'harmonie  entre  les  premiers  pou- 
voirs était  trop  incertaine  pour  ne  pas  causer  de 
vives  alarmes  aux  amis  de  la  patri-e.  Plusieurs 
lois  rendues  dans  les  derniers  tems ,  avaient 
froissé  trop  violemment  l'opinion  publique  ,  pour 
qu'on  n'en  dût  pas  craindre  les  plus  sinistres 
effets.  Les  vœux  du  peuple  étaient  méconnus  ; 
et  ses  chefs  ,  ou  séduits  par  le  vain  éclat  d'une 
fausse  gloire  ,  ou  troublés  par  les  cruelles  in- 
fluences de  la  discorde  ,  ne  nous  ont  jamais 
permis  d'espérer  qu  ils  voulussent  mettre  un 
terme  aux  calamités  publiques.  L'Europe  en- 
tière soupirait  après  le  retour  de  la  paix  ,  et  on 
lui  répondait  par  des  cris  de  guerre  ;  ou  si  l'on 
daignait  feindre  d'accueillir  ses  désirs  ,  cette 
condescendance  dérisoire  ne  pouvait  être  regar- 
dée que   comme  un  nouvel  acte  d'hostilité. 

Aujourd'hui  tout  est  changé  ;  un  esprit  de  mo- 
dération inconnu  jusqu'ici  ,  fait  la  gloire  ,  et  si 
j'ose  le  dire  ,  le  caractère  distinctif  de  notre 
nouveau  gouvernement.  Des  lois  désastreuses  sont 
abolies  ,  des  hommes  honorés  de  lestime  pubJi'- 
que  sont  appelés  aux  premiers  emplois ,  une  cons- 
titution ,  fruit  de  l'expérience  ,  est  créée  et  mise 
en  vigueur  ;  tels  sont  les  premiers  bienfaits  de  ce 
gouvernement  que  la  France  a  vu  avec  joie  ,  rem- 
placer celui  qui  fut  pour  elle  la  source  de  tant  de 
maux. 

Je  dois  rappeler  ici  quelques  traits  de  généro- 
sité et  de  justice  ,  par  lesquels  il  se  signale  chaque 
jour ,  et  dont  le  prix  est  si  vivement  senti  par 
la  répubhque   entière. 

Nos  lois  nous  honoraient  aux  yeux  de  l'hu- 
manité ,  en  nous  recommandant  de  respecter  le 
malheur  ;  mais  à  quelle  époque  celte  belle  maxime 
a-t-elle  enfin  été  pratiquée  parmi  nous  ?  Et  depuis 
quand  les  rivages  de  la  France  ne  sont-ils  plus 
regardés  du  même  œil  que  ceux  de  l'ancienne 
Tauride  ?  L'acte  généreux  d'humanité  que  je 
rappelle  à  votre  a'émoire  ,  est  un  de  ceux  où  les 
effets  de  la  puissance  ,  unie  àla  sagesse  ,  se  mani- 
festent avec  le  plus  d'éclat  et  qui  honore  le  plus 
ses  auteurs  ,  soit  dans  le  sein  de  leur  patrie  ,  soit 
parmi  les  nations  étrangères.  Cliaque  jour  est 
marqué  par  quelque  victoire  nouvelle  ,  remportée 
sur  la  discorde  et  sur  les  passions  haineuses  qui 
nous  déchirent  depuis  tant  d  années. Quel  est  celui 
d'entre  nous  qui  ne  rougirait  pas  d'être  lesclave 
de  ses  ressenlimens  ,  tandis  que  le  2;ouvernement 
ne  s'occupe  que  du  bonheur  public  ?  Bientôt, 
grâce  à  sa  généreuse  sollicitude  ,  seront  rendus 
a  leur  patrie  ,  qui  les  réclament  ,  plusieurs  ci- 
toyens ,  dont  le  dévouement  et  les  services  n'ont 
obtenu  pour  salaire  que  les  rigueurs  de  lexil  , 
aggravées  par  des  traitemens  dictés  par  la  haine , 
et  qui  ne  pouvaient  être  commandés  que  par  des 
hommes  qui  se  croyaient  dépositaires  d',un  pouvoir 
sans  limites;  quelques-uns  d'enlr'eux  ont  succombe 
sous  le  poids  du  malheur;  mais  ceux  qui  vivent 
encore  sauront  ,  j'en  suis  sûr  ,  oublier  les  injures 
passées  ;  l'intérêt  de  leur  patrie  l'exige  ,  et  ils 
l'aiment  trop  pour  être  sourds  à  sa  voix. 

De  si  heureux ,  de  si  soudains  changemens  , 
en  remplissant  les  vœux  de  tous  les  hommes 
véritablement  amis  de  leur  patrie  ,  ont  exci(é  une 
surprise  universelle  .  tant  ils  étaient  inespérés  : 
mais  combien  l'étonnemeni  dont  ils  nous  frap- 
pent ne  s'accroît-il  pas  encore  ,  si  nous  jetons  les 
yeux  sur  celui  qui  en  est  le  principal  auteur  ? 
Envain  ,  depuis  long  -  tems  les  dangers  de  la 
patrie  l'appelaient  ;  sép.ré  d'elle  par  une  vaste 
mer,  et  comme  exilé  dans  la  contrée  lointaine 
que  son  courage  infatigable  venait  de  con- 
quérir ,  qui  pouvait  espérer  qu'il  nous  serait 
sitôt   rendu  ?  • 

Après  s'être  acquis  un  nom  égal  à  celui  des 
plus  grands  capitaines ,  ses  premiers  pas  dans 
la  carrière  politique   ne  sont  pas   moins  glorieux 


■pour  lui  ,  que  son  début  fdans  '  les  champs 
de  la  victoire  ;  de  ^i  brillans  succès  sont  le 
gage  assuré  de  ceux  qui  l'attendent  dans  la 
carrière  nouvelle  qui  s'ouvre  devant  lui  ;  et  il  aime 
et  connaît  trop  ta  véritable  gloire  ,  pour  ne 
pas  la  préférer  à  une  fugitive  ambition. 

C'est  donc  à  lui  ,  c'est  à  nous  ,  citoyens  tri- 
buns,  de  défendre  et  maintenir  la  liberté,  d'étein- 
dre le  flambeau  de  la  discorde ,  de  faire  de 
tous  les  français  un  peuple  de  frcres;  détendre 
aux  lois  leur  vigueur  et  leur  majesté  ,  aux.  mœurs 
la  décence  et  la  pureté  qu  elles  doivent  avoir  chez 
■un  peuple  libre;  de  rappeller,  par  la  puissante 
influence  de  l'exemple,  la  bonne  -  foi  si  long- 
tcms  bannie  du  sein  de  cet  empire  ;  de  main- 
tenir l'abondance  ,  de  favoriser  l'agriculture  ,  de 
protéger  les  arts,  de  respecter  la  propriété,  d'ho- 
norer la  vertu  .  de  rendre  au  commerce  son 
activité,  à  la  marine  son  ancien  état,  de  créer 
un  système  de  finances  qui  suffise  à  tous  les 
besoins,  sans  être  onéreux  pour  le  peuple;  enfin 
de  mettre  un  ternré  à  la  guerre  cruelle  qui  désole 
lEurope   depuis  tant  d'années. 

Voilà  ce  qui  nous  reste  à  faire  ;  voilà  Ce  que 
la  France  attend  de  nous  ;  et  quels  que  soient  les 
obstacles  qu'il  faudra  surmonter  ,  pour  remplir 
une  tâche  si  glorieuse  et  si  difficile ,  elle  n'a 
rien  qui  soit  au-dessus  de  notre  zèle  et  de  nos 
efToris. 

La  sagesse  du  corps  législatif,  les  vertus  elles 
talens  des  consuls  ,  Ibeureux  choix  des  ministres, 
les  lumières  du  conseil  d'état  ,  vont  ensemble 
répandre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
une  vie  nouvelle ,  mais  sur-tout  l'harmonie  j  usqu'ici 
vainement  désirée  ,  et  qui  régnera  désormais  entre 
tous  les  pouvoirs,  et  assurera  le  succès  de  leurs 
communs  efloris. 

C  est  en  8g  ,  dans  l'enceinte  du  palais  que  nous 
toccupons,  que  se  formèrent  les  premiers  grouppes 
des  amis  de  la  liberté;  c'est  ici  qu'elle  prit  nais- 
sance ,  et  c'est  ici  que  nous  devons  la  conso  • 
lidertoui,  le  règne  du  bonheur  doit  commencer 
avec  le  dix  -  neuvième  siècle!  aujourdhui,  le 
temple  des  lois  doit  être  aussi  consacré  à  la  con- 
corde ,  et  toutes  les  pensées  des  législateurs  ne 
doivent  avoir  pour  objet  que  la  liberté  et  le  bon- 
heur public.  Entrons  donc  avec  confiance  dans 
1  honorable  carrière  que  nous  devons  parcourir  ; 
sous  quels  auspices  plus  heureux  pourrions-nous 
la  commencer,  et  quel  prix  est  au-dessus  de  celui 
qui  nous  attend  ?  t)es  travaux  assidus ,  un  courage 
persévérant,  un  dévoûment  sanslimiles  aux  succès 
de  la  mission  qui  nous  est  confiée  ,  sont  pour 
nous  d'inviolables  devoirs  ;  mais  ils  seront  tou- 
jours faciles  à  remplir  pour  des  hommes  dont 
le  premier  vœu  est  de  se  concilier  l'estime  pu- 
blique ,  et  de  vivre  avec  honneur  dans  le  sou-, 
venir  de  la   postérité. 

Le  tribu'nat  ordonne  1  impression. 

hmilc-Gaudin.  Nous  devons  nous  mettre  en  me- 
sure de  travailler  promptement.  Il  faut  achever  de 
nous  organiser  :  je  demande  qu'une  commission 
de  cinq  membres  soit  chargée  de  présenter  un 
projet  de  règlement  à  la  séance  de  demain. ... 

Plusieurs  voix.  Il  faut  en  charger  le  bureau 

Ginguené.  Cette  nomination  est  importante  :  cha- 
cun de  nous  voudra  y  participer,  et  y  réfléchir; 
plusieurs  membres  sont  sortis  :  je  demande  1  a- 
journement  à  demain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 

PREMIERE   SÉANCE. DU    11    NIVOSE. 

A  une  heure,  les  membres  du  corps-législatif  se 
réunissent  dans  la  salle  occupée  autrefois  par  le 
conseil  des  cinq-cents.  Deux  retranchemens  ont 
été  faits  aux  deux  côiés  de  la  barre  pour  placer  les 
orateurs  du  tiibunat  et  du  gouvernement.  Ces 
places  sont  marquées  par  une  garniture  de  dra- 
peries rouges.  Sur  lautel  circulaire  qui  se  trouve 
au  milieu  de  la  salle  est  un  Hvre  ouvert,  sur  les 
pages  duquel  on  lit  ces  mots  écrits  en  lettres  d'or: 
République  Française.  Constitution  de  l'an  8. 

L'assemblée  se  constitue  sous  la  présidence  du 
citoyen  Tarteyron ,  doyen  d'âge. 

•On  procède  à  la  formation  du  bureau.  Le  dé- 
pouillement du  scrutin  donije  au  citoyen  Perrin , 
des  Vosges ,  log  suffrages  sur  285  ;  il  est  en  con- 
séquence proclamé  président.  Les  secrétaires  sont 
les  citoyens  Chalry  -  Lafûsse  ;  Dauphole  ,  Duval , 
delà  Seine-inférieuxe  eiAugais. 

Savary,  de  l'Eure  ,  prend  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  parle  des  défauts  de  l'ancienne 
constitution,  des  vices  de  1  administration  qui  ont 
nécessité  le  i8  brumaire,  invite  le  corps-législatif 
à  donner  à  ses  séances  et  à  ses  délibérations  la 
dignité  et  la  sagesse  qui  doivent  les  caractériser. 
Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  un  grand 
nombre  de  membres  qui  pressent  l'opinant  d'aller 
au  fait.  Il  termine  en  proposant  d«  faire  des  mes- 
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sages  au  sénat-conservateur  ,  au  tribunal  et  aux 
consuls  ,  pour  les  instruire  que  le  corps-législatif 
est  consritué;  de  nommer  deux  commissions  cha- 
cune de  cinq  membres  ,  dont  l'une  serait  chargée 
de  1  inspection  du  palais,  et  l'autre  de  présenter 
un  projet  de  règlement  de  police  intérieure. 

Le  corps-législarif  adopte  la  première  propo- 
sition de  Savary. 

On  demande  l'impression  de  son  discours. 

L'assemblée  consultée  ,  décide  qu'il  ne  sera 
point  imprimé. 

Crochon.  Je  demande  que  nous  prêtions  tous 
individuellementle  serment  de  fidélité  à  la  liberté, 
à  l'égalité  et  au  système  représentatif.  Le  sénat- 
conservateur  nous  a  donné  cet  exemple  que 
nous  devons  suivre. 

Je  demande  que  chaque  membre  du  conseil 
prête  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  27  bru- 
maire. 

Cette  proposition  excite  des  réclamations.  ' 

Plusieurs  membres  pensent  qu'il  n'y  a  point  de 
serment  à  prêter.  " 

Bréard.  Il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix  :  la  loi 
commande  ,  et  nous  ne  devons  pas  nous  refuser  , 
comme  législateurs,  au  serment  que  nous  avons 
déjà  prêté  comme   citoyens. 

Je  demande  que  chacun  de  nous  prête  le  ser- 
ment à  l'instant  même. 

Saint-Martin,  de  l'Ardêche,  Le  serment  prescrit 
par  ta  loi  du  27  brumaire  n'était  que  provisoire; 
cela  est  tellement  vrai  ,  qu'on  ne  jurait  fidélité 
qu'aux  bases  de  ta  constitution.  Mais  aujourd'hui 
que  nous  avons  une  constitution ,  c'est  à  elle 
qu'il  faut  prêter  fidélité ,  et  l'on  ne  doit  consé- 
quemment  pas  suivre  la  formule  prescrite  par  la 
loi  du  27  brumaire. 

Crochon.  Le  préopinant  a  dit  que  la  loi  du  27 
brumaire  n'était  que  provisoire.  Elle  est  si  peu 
provisoire  qu'elle  existe  encore  ,  et  qu'elle  exis- 
tera tant  qu'elle  ne  sera  point  rapportée.  On  de- 
mande qu'on  prête  le  serment  de  fidélité  à  la 
constitution.  Oià  est  la  loi  qui  ordonne  ce  ser- 
ment? 

Je  demande  qu'on  se  borne  à  exécuter  la  loi  du 
27  brumaire. 

Le  président  prononce  la  formule  du  serment 
prescrit  par  cette  loi. 

Il  s'élève  des  réclamations. 

Champion  ,  de  /a  Messe.  Laloi  du  27  brurnaire 
n'était  que  provisoire  ,  il  ne  faut  que  la  lire 
pour  s'en  convaincre.  Mais  on  propose  aujour- 
d'hui de  prêter  le  serment  de  fidéilté  à  la  cons- 
titutiori  ;  je  demande  si  ce  ne  serait  point  usurper 
l'initiative  qui  ne  vous  appartient  pas ,  et  faire  en 
quelque  sorte  une  loi  nouvelle,  que  d'ordonner  , 
vous  seuls ,  un  nouveau  serment  et  d'en  déterminer 
la  formule  ?Je  pense  que  l'assemblée  doit  ajourner 
toute  discussion  à  cet  égard. 

Le  corps-législatif  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposidon  qui  lui  a  été  faite  de  prêter  un 
serment. 

N Il  paraît  que  l'assemblée  veut  renvoyer 

à  demain  la  nomination  de  la  commission  des 
inspecteurs  ;  je  crois  cependant  qu'on  doit  au- 
jourd'hui même  charger  une  commission  de  pro- 
poser un  règlement  de  police  intérieure.  J'en  fais 
la  proposidon  à  l'assemblée. 

L'assemblée  arrête  la  formation  de  la  com- 
mission proposée  ,  et  nomme  pour  membres  les 
citoyens  Rossée  ,  Gossuin  ,  Lacrarape  ,  Villars  et 
Lenormand. 

Bourg-Laprade.  Ce  n'est  point  assez  que  d'avoir 
nommé  notre  bureau  ;  il  faut  encore ,  pour  que 
nos  procès-verbaux  puissent  être  faits,  que  nous 
ayons  des  secrétaires-rédacteurs.  Je  propose  à 
l'assemblée  de  confirmer  dans  leurs  places  les  deux 
secrétaires-rédacteurs  qui  remplissaient  ces  fonc- 
tions, le  19  brumaire,  auprès  du  conseil  des  cinq- 
cents,  les  citoyens  Gleizal  et  Levasseur.  Ces  deux 
citoyens  ont  eu  constamment  la  confiance  du 
conseil  des  cinq-cents,  et  se  sont  toujours  conduits 
de  manière  à  mériter  celle  des  membres  du  corps 
législatif.  Je  demarîde  qu'ils  soient  condnués  dans 
leurs  places.  -  .-- 

Un  grand  nombre  de  voix.  Provisoirement,  pro- 
visoirement. 

L'assemblée  continue  provisoirement  les  ci- 
toyens Gleizal  et  Levasseur  ,  dans  leurs  fonctions 
de  secrétaires-rédacteucs  des  procès-verbaux. 

Le  corps  législatif  confirme  aussi  provisoire- 
ment dans  leurs  places  ,  les  citoyens  Baudouin  , 
imprimeur,  tes  messagers-d'état  et  les  huissiers 
du  conseil  des  cinq-cents.  Ces  citoyens  rempliront 
auprès  du  corps-législatif,  les  mêmes  fonctions 
qu'ils  remplissaient  auprès  du  conseil  des  Cinq- 
cents. 

La  léancc  est  levde. 


VARIÉTÉS. 

Anecdote. 

On  voit  à  Londres  comme  à  Paris  ,  de  ces 
cavernes  de  brigands,  qu'on  appelle  maisons  de 
jeu.  En  Angleterre  comme  en  France,  les  pro- 
priétaires et  habitués  de  ces  tripots  sont  exposés 
de  tems  en  tems  à  des  démêlés  plus  ou  moins  vifs 
avec  la  police,  qui  se  permet  d'y  faire  des  fouilles 
pour  trouver  lès  filoux  qu'elle  cherche.  Ces  vi- 
sites se  font  à  Paris,  pour  ainsi  dire  ,  d'une  ma- 
nière amicale  :  mais  à  Londres  ,  oii  les  coquins 
sont  encore  plus  effrontés  que  chez  nous  ,  on 
est  quelquefois  contraint  de  déployer  contre-eux 
une  force  imposa:nte,  et  de  les  assiéger  dans  leur 
repaire. 

Il  y  deux  mois  èflviton,  que  deux  maisons  de 
jeu,  furent  cernées  d^ns  Pall-Mall.  Cette  affaire 
est  racontée  d'une  manière  assez  plaisante ,  par 
un  journaliste  anglais. 

Le  général  Rivelt  (  c'est  ainsi  que  l'historien 
qualifie  l'officier  de  police  chargé  de  diriger 
cette  expédition  )  ,  voyant  qu'un  stratagème  sur 
lequel  il  avait  compté  pour  pénétrer  dans  la  place  , 
lui  avait  manqué ,  résolut  de  la  forcer  à  se  rendre. 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  tous  ses 
efforts  étaient  impuissans  ;  il  ordonna  l'escalade. 
Un  des  fantassins  monta  sur  la  contrescarpe  , 
et  descendit  dans  la  cuisine  ,  pendant  qu  un  autre  , 
à  la  faveur  d'une  échelle  appliquée  contre  la 
fenêtre  ,  parvint  à  entrer  dans  les  appartemens. 
L'un  et  l'autre  mit  pied  à  terre  ians  opposition 
de  la  part  des  assiégés  qui  avaient  pris  la  fuite. 
Ces  deux  braves  ouvrirent  les  portes  à  leurs  ca- 
marades ,  et  le  gros  de  la  troupe  fut  bientôt  au 
milieu  de  la  place.  Alors  commença  une  recherche 
générale  etscrupukuse.  Quelques-uns  des  assiégés 
avaient  gagné  les  toîts  des  maisons  voisines.  On 
les  y  poursuivit,  et  ils  furent  faits  prisonniers. 
Un  pauvre  diable,  qu'on  croit  être  le  pioprié- 
taire  ,  s'était  réfugié  dans  une  cheminée.  Il  en 
tomba ,  suffoqué  par  la  fumée,  Bonne  leçoii 
pour  les  gens  tenant   tripot  ! 

Au  nombre  des  prisonniers  se  trouvèrent  trois 
émigrés  français,  dont  l'un  fut  coupé  dans  sa 
retraite  ,  à  l'instant  oiî  il  s'échappait  d'une  mai- 
son dans  Pall-Mall,  parlaquetteil  est  probable  que 
beaucoup  d'autres  s  étaient  sauvés  avant  lui  ;  car 
au  moment  où  l'attaque  commença  ,  il  y  en  avait 
dans  la  maison  bien  plus  qu  on  n'y  en  trouva. 
Pendant  toute  cette  expédition,  la  vénérable  mère 
Windsor,  qui  d'abord  avait  tremblé  pour  elle  et 
pour  ses  nymphes,  voyant  que  ce  n  était  pas  à 
elle  qu'on  en  voulait ,  ne  cessait  de  bénir  le  ciel, 
qui  avait  inspiré  à  la  police  la  louable  pensée  de 
chasser  ces  pestes  de  la  société. 

Le  soir ,  les  prisonniers  furent  amenés  à  Bow- 
Street  devant  le  juge,  qui  se  donna  beaucoup  de 
peine  pour  découvrir  s'il  s'en  trouverait  un  seul 
qui  pût  donner  quelques  renseignemens  avanta- 
geux sur  son  compte.  Mais  n'ayant  pu  en  obtenir , 
il  ordonna  qu'on  les  fouillât.  On  trouva  sur  un 
d  eux  une  montre  d'or  ,  et  en  compulsant  le  re- 
gistre des  vols,  on  reconnut  qu'il  y  avait  cinq  ans 
qu'elle  avait  été  volée.  Le  quidam  fut  conduit  ea 
prison.  On  ne  trouva  sur  les  autres  que  quelques 
pièces  de  monnaie.  Quelques-uns  n'avaient  pas  le 
sou.  Deux  seulement  purent  donner  des  répoti- 
dans  pour  leur  conduite  future.  Le  reste  fut  ren- 
voyé à  Toihill-Fields-Bridevifell  ,  excepté  les  trois 
émigrés  français  ,  qui  furent  envoyés  à  la  maison 
de  correction  de  Bath-Field.  On  croit  qu'ils  seront 
chassés  du  royaurne. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen,  dans  votre  feuille,  du  23  frimaire  , 
le  citoyen  Baillet  a  rapporté  une  nouvelle  pro- 
priété de  la  poudre  qu'il  croit  avoir  été  décou- 
verte dans  tes  mines  du  Hartz;  je  pense  qu'il  est 
bon  de  joindre  aux  notions  qu'il  a  données ,  les 
notions  suivantes  que  je  traduis  de  Muiler.  [A 
treatise  ofartitlery  ,  by  John  Muiler  {JT(j]),for  the 
use   of  royal  academis  of  artillery.  ) 

)>  Le  capitaine  Desagulliers  et  moi  avons  fait 
plusieurs  expériences  avec  différentes  chambres 
qui  contenaient  la  même  quantité  de  poudre  ,  et 
nous  avons  trouvé  que  la  chambre  cylindrique 
a  toujours  porté  la  bombe  plus  loin  que  tout 
autre,  dont  l'entrée  était  plus  grande,  et  plus 
particulièrement,  quand  les  chambres  n  étaient  pas 
eniièrement  remplies.  Nous  avons  aussi  fait  quel- 
ques autres  expériences;  par  exemple,  nous 
avons  mis  dans  une  gargousse  et  le  papier  à 
écrire  ,  autant  de  poudre  qu'il  en  fallait  pour 
remplir  la  moitié  de  la  chambre,  et  nous  avon» 
remarqué  que  lorsque  cette  gargousse  était  placée 
de  manière  à  être  près  de  la  bombe,  en  laissant 
cependant  un  vide  au  fond  ,  c'est-à-dire  apiès  fa 
poudre  ,  la  bombe  allait  deux  fois  plus  loin  que 
quand    le  vide  était  entre  la  bombe  et  la  poudre 

>>  Un  autre  effet  remarquable  a  eu  lieu  :  j'ai 
mis  un  morceau  de  papier  à  écrire  sur  la  poudre, 
la   chambre   n'étant  remplie   qu'en  papier,    et  la 
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bombe  a  été  beaucoup  plus  loin,  qu'avec  la 
même  charge   sans    papier,  etc.  " 

î'  Ouiconque  considère  ces  expériences  avec 
>i  quciqu'aiteniion  ,  doit  trouver  que  nous  con- 
>>  naissons  encore  fort  peu  les  effets  de  la  poudre 
!î  à  canon,  et  que  nous  ne  devons  compter  sur 
lien   que  sur  ce  qui  a  été  éprouvé,  ji    ■ 

J'ignore  si  ce  livre  a  été  traduit  en  français; 
il  est,  je  pense,  de  la  plus  grande  uiiliié  par 
la  théorie  de  la  poudre  et  par  diverses  obser- 
vations  quil   présente. 

Voici,  par  exemple,  une  autre  expérience, 
pages  82  et  83  : 

"  La  méthode  ordinaire  est  de  placer  la  lu- 
mière à  environ  un  quart  de  pouce  du  fond 
de  la  chambre  ou  de  lame  ;  cependant  on  s'est 
imaginé  que  si  elle  était  percée  au  milieu  de 
la  charge,  la  poudre  serait  enflammée  en  moins 
de    lems  qu  en  tout   auire  cas  .  etc.  i> 

îi  J'avais  deux  mortiers  :  la  chambre  de  l'un 
était  cylmdrique  ,  le  diamètre  de  la  base  avait 
un  pouce  ,  et  lame  deux;  la  chambre  de  l'autre 
était  concave. 

Chacune  de  ces  chambres  avait  deux  lumières  , 
une  au  fond  ,  l'autre  au  milieu.  Elles  étaient 
arrangées  de  manière  que  l'une  était  fermée  à  vis 
pendant  que  Ion  se  servait  de  l'autre  ;  et  j'ai 
toujours  trouvé  que  la  portée  de  la  bombe  était 
plus  grande  ,  quand  on  se  servait  de  la  lumière 
du  fond  de  1  arae.  La  même  chose  a  été  éprouvée 
par  le  capitaine  Desagulliers  et  moi  ,  avec  divers 
chambres  cylindriques,  dont  quelques-unes 
avaient  de  longueur  trois  à  quatre  lois  le  diamètre 
de  la  base. 

Voilà  un  fait  constaté  ,  mais  il  reste  à  savoir  si 
la  même  chose  aurait  lieu  dans  des  mortiers  d'un 
plus  grand  calibre  ,  ou  dans  des  canons  ;  car  , 
je  dois  avouer  que  ,  d  après  ces  expériences  , 
et  quelques  autres  encoie  plus  extraordinaires  , 
j'ai  de  la  peine  à  croire  rien  de  relatif  à  l'effet  de 
la  "poudre  à  canon  ,  s'il  n'est  confirmé  par  un 
nombre  suffisant  d  expériences. 

DuMAETz  ,  ex-chef  d'escadre. 


Elémens  d'une  Tjpographic  qui  réduit  au  tiers 
celle  en  usage  ,  et  d  une  écriture  qui  gagne  près 
des  trois-quaris  sur  lécriture  française  ;  l'une  et 
l'autre  applicables  à  toutes  les  langues ,  conser- 
vant tous  les  principes  grammaticaux,  et  les  ri- 
chesses de  celles  qui  s  impriment  en  caractère 
romain,  et  se  rendent  par  lécriture  usitée  en 
France  ,  fondées  sur  des  principes  simples  et 
faciles  ,  qu'il  est  aisé  d'apprendre  en  peu  de  tems , 
sans  aucun  secours  étranger,  e)  dont  lécriture 
mettra  une  main  habile  en  état  de  suivre  la 
parole. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  (  A.  Prorit,  )  rue  de  la 
Harpe  ,  n".  24.9  ,  vis-à-vis  celle  des  Deux-Portes  ; 
Fuchs  ,  libraire,  rue  des  Mathurins,  maison  de 
Clun\  ;  et  Desenne  ,  Palais-Egalité,  galerie  de 
pierres; '2  volumes  in-S".  d'environ  200  pages  , 
avec  47  planches  d'exemples.  Prix  ,  18  fr. 

Hic  et  scriptor  erit  velox   cui   littera  verbum  est. 
Manilius,  aslron.  liv.  IV. 

On  a  reproché  aux  anciens  sténographes  la  mul- 
tiplicité de  leurs  caractères  ,  qui  ne  fesait  qu'em- 
barasser  la  marche  de  leurs  opérations  ,  et  sur- 
charger péniblement  la  mémoire  ,  et  des  com- 
mençans  ,  et  même  des  maîtres  les  plus  exercés  ; 
multiplicité  difficile  à  saisir  et  à  retenir,  qui  avait 
rendu  la  science  si  compliquée  ,  que  c  était  moins 
l'art  de  répandre  et  de  multiplier  la  pensée  et  les 
créations  du  génie,  que  celui  de  les  voiler  et  de 
les  cacher  au  plus  grand  nombre  des  lecteurs. 
Voilà  ce  qui  a  fait  qu  on  a  confondu  quelquefois 
chez  les  anciens  sténographes  ,  deux  articles 
séparés  et  bien  distincts,  dont  les  noms  différens 
cependant  ,  indiquaient  deux  différens  objets  (l). 

La  trop  grande  multiplicité  de  signes  chez  les 
anciens  sténographes  était  donc  un  abus  essentiel 
de  leur  science.  Chez  les  modernes ,  au  contraire  , 
par  un  abus  opposé  dans  lait  décrire  aussi  vite 
que  la  parole,   on  a  trop  diminué  le  nombre  des 


(i)  L'un  était  la  sténographie  ,  c'est-à-dire,  une 
écriture  serrée  ,  et  par  extension  plus  brève  et  plus 
rapide  dans  l'exécution  ;  l'autre  art  était  la  stéga- 
nographie  ,  qui  veut  dire  une  écriture  qui  se 
cache  et  fait  un  secret  de  son  contenu. 


signes  ou  caractères.  Il  en  est  résulté  chez  ces 
derniers  que  les  professeurs  de  sténographie  et 
de  tachvgraphie  n'avaient  offert  jusqu'ici  qu'une 
théorie  très-imparfaite  ,  malgré  les  succès  dont 
ils  s'étaient  vantés.  La  sténographie  jusquici  en 
usage  ,  soustrait  aux  lecteurs  toutes  les  voyelles  , 
et  la  tachygraphie  ne  tient  compte  d  aucun  ^rm- 
cipe  de  grammaire. 

Le  nouvel  inventeur  sténographe  en  prenant  un 
juste  milieu  dans  le  nombre  et  l'emploi  des  ca- 
ractères qu'il  s'est  créés  (  caractères  applicables  à 
toutes  les  laiigues]  ,  a  su  parvenir  ,  avec  des  pro- 
cédés aussi  simples  qu'ingénieux  ,  à  réunir  la 
consonne  et  la  voyelle  ,  et  à  les  identifier  de 
telle  sorte  que  deux  ,  trois  ,  quatre  ,  et  quelque- 
lois  huit  caractères  ,  n'en  foiment  qu'un  ,  sans 
confusion  dans  leurs  valeurs.  Il  arrive  qu'une 
seule  figure  ,  qui  ne  coiàte  pas  plusà  tracer  qu'une 
simple  lettre  d  écriture  ordinaire ,  qui  ne  prend 
pas  plus  d  espace  et  qui  en  occupe  souventmoins, 
a  le  pouvoir  cependant  de  représenter  à  la  fois 
jusqu'à   huit  caractères. 

La  nouvelle  écriture  qui  ne  supprime  rien  rend 
exactement  tous  les  élémens  de  la  phrase,  non- 
seulement  les  mots ,  mais  les  S)  llabes ,  les  lettres  , 
et  jusqu'aux  caractères  de  l'accentuation  et  de  la 
ponctuation.  Tels  sont  les  avantages  marqués  de 
la  nouvelle  méthode  sur  toutes  les  précédentes  ; 
et  telle  est  la  marche  de  l'auteur.  Dans  la  première 
partie  de  son  livre  ,  il  traite  de  sa  typographie.  La 
seconde  a  pour  objet  lécriture  ;  et  la  troisième  un 
système  sténographique  des  chiffres  ,  le  plus  complet 
et  le  plus  étendu.  11  est  à  propos  d'observer  que  la 
typographie  et  1  écriture  ne  forment  pas  deux  étu- 
des particulières  :  ce  qui  seulement  les  différencie  , 
ce  sont,  dans  l'écriture,  des  liaisons  qui  appar- 
tiennent natuiellcment  à  l'écriture  ,  qui  accélèrent 
le  trait  de  la  main  ,  et  qui  en  diminuent  la  fa- 
tigue. 

Il  a  été  fait  à  l'institut  national  un  rapport  favo- 
rable de  cet  ouvrage  ,  par  un  homme  bien  capable 
de  1  apprécier.  Le  rédacteur  de  cet  excellent  rap- 
port ,  célèbre  lui-même  dans  le  monde  savant  , 
est  un  métaphysicien  pratique  et  profond  ,  qui 
toute  sa  vie  a  fait  son  étude  de  la  génération,  de 
la  progression  ,  de  la  connexion  et  de  1  analyse  des 
idées;  de  leur  expression  mentale,  vocale,  la- 
biale ,  par  signes  et  par  écrit;  de  la  construction 
du  discours,  différente  chez  les  différens  peu- 
ples ,  etc.  L'assentiment  donné  par  un  savant  aussi 
distingué  ,  après  un  examen  étendu  .  raisonné  et 
suivi  de  la  nouvelle  théorie  sténographique  ,  est 
ce  qu'on  peut  citer  de  plus  favorable  à  l'ouvrage. 

(Article  communiqué). 


LIVRES     DIVERS. 

Montalbert  et  Roirtfe  ,  roman  traduit  de  l'an- 
glais de  Charlotte  Smith  ;  trois  vol.  in-12  ,  avec 
ligures. 

Prix ,  5  fr.  ;  et  7  fr. ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Testu  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
Hautefeuille  ,  n°  14. 

Depuis  long-tcms  les  romans  anglais  jouissent 
d'une  grande  réputation  ;  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
de  médiocres  écrivains  parmi  cette  nation  comme 
par-tout  ailleurs  ,  mais  c'est  qu'en  général  les 
romanciers  comme  les  poêles  anglais  ,  savent 
donner  à  leurs  personnages  une  lorce  et  une 
énergie  de  caractères  qu'atteignent  rarement  les 
autres. 

L'ouvrage  que  nous  offrons  au  public  nous  a 
paru  parfaitement  répondre  à  cet  éloge. 

Rosalie  ,  crue  fille  d'un  simple  curé  de  village, 
mais  singulièrement  aimée  d'une  dame  de  qua- 
lité fort  riche  ,  cède  à  la  passion  de  Montalbert, 
jeune  homme  ,  proche  parent  de  cette  dame. 
.\  peine  a-t-elle  contracté  un  mariage  secret  ,  que 
cette  même  daine  lui  propose  un  établissement. 
Rosalie  interdite,  anéantie  ,  est  cependant  pleine 
de  confiance  dans  les  bontés  de  madame  Vivian  , 
sa  bienfaitrice  ,  lui  avoue  son  mariage  avec  un 
jeune  homme  de  sa  famille  ,  sans  cependant  le 
lui   nommer. 

Q_ue  Ion  juge  de  l'épouvante  de  cette  dame, 
lorsque  persuadée  que  son  propre  fils  est  l'époux 
que  s  est  donné  Rosalie  ;  elle   s'écrie  :  Misérable 

jille  ! le   malheureux  jeune    homme    à   qui  vous 

croyez  être  mariée est  votre  frère  ; vous  êtes 

ma  Jille  !  11  n'appartient  qu'aux  grands  maîtres 
d  imaginer  de  pareilles  situations,  et  de  les  orner 


de  tous  les  développemens  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. 

Si  l'auteur  est  admirable  dans  cette  fiction  ,  il 
ne  l'est  pas  moins  quand  il  peint  la  malheureuse 
Rosalie  ,  privée  de  son  époux  ,  son  enfant  dans 
ses  bras ,  errant  au  milieu  des  ruines  de  Messine  , 
ou  gémissant  dans  les  prisons  de  Formiscusa.  La 
manière  dont  elle  en  est  tirée  ,  la  grandeur  dame 
de  son  libérateur  et  sa  réunion  avec  Montalbert  , 
sont  autant  de  chefs-d'œuvre  qui  placent  ce  ro- 
man à  côté  de  ceux  les  plus  estimés. 

Description  des  arts  et  métiers  ,  avec  figures  en 
taille  douce  ;  contenant  l'art  de  l'imprimeur ,  par 
le  citoyen  Bertrand  -  Quinquet  ,  imprimeur  de 
Paris  ;   tom.  XX"^  ,  in-4''. 

Prix  6  francs  ,  et  9  francs  ,  franc  de  port. 

L'art  de  l'-imprimerie  est  traité  dans  ce  volume 
dans  la  dernière  perfection,  et  on  l'a  rendu  aussi 
simple  que  facile. 

Magdalon  ,  comédie  du  Cousin-Jacques.  Prix, 
I   fr.   5o    centimes. 

Emelie  oa  les  Caprices,  et  tes  Deux-Charbonniers, 
du  même  auteur  ,  et  que  l'on  peut  se  procurer 
les  trois  pièces  ensemble,  pour  Paris ,  3  fr.  5o  c, 
et  par  la  poste  .  4  fr.  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  quai  des  Augus- 
tins ,  n"  28. 

Code  de  Police.,  3=  édition,  contenant  toutes 
les  lois  rendues  -  depuis  1780,  jusqu'en  nivôse 
an  7  ,  concernant  tontes  les  parties  de  la  police 
administrative  .  judiciaire  ,  municipale  ,  correc- 
tionnelle ,  rurale  ,  forestière,  etc.  ,  avec  nombre 
d'arrêtés  du  directoire  exécutif,  lettres  des  mi- 
nistres ,  arrêtés  du  bureau  central,  et  autres  sur 
les  mêmes  parties.  3  vol.  in-12.  ' 

Prix  ,  6  francs ,  et  franc  de  port  8  francs. 

A  Paris  ,  chez  Garnery ,  libraire  ,  rue  Serpente, 
n^  17. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse   du     nivôse.  —  Effets  commerqables. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid .-. 

Effectif..    ... 

Cadix 

—  Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle.  ..• 

Lausanne 

Milan 


àSojouii 

56  I 
192 
7  fr.  12  c. 

7  fr.  12  c. 

4  fr.  5o  c, 

♦  P- 


60  jou. 


57 1 

189Î 


«ip. 


Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux....    i  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  2  5  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 21    (r,  3o  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     i  c. 

Bons  un  quart 10  fr.  75  c. 

Bons  d'arréragé. .    90   fr. 

Bons   pour  l'an  8 67  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once loi  fr.  75  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  65  c. 

Portugaise  l'once 92  fr.  5o  c. 


SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  Répuelique  et  des  Arts. 
Incessamment  la  2=  représent.  d'Armide  ,  opéra 
en   5  actes. 

Xota.  Attendu  les  dépenses  extraordinaires, 
occasionnées  par  ja  mise  d'Armide,  le  prix  des 
billets  d'amphithéâtre  et  d'orchestre  est  porté  à 
10  francs  pour  les  trois  premières  représen- 
tations. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  'Aujourd'hui 
la  troisième  représentation  de  la  reprise  du  Mont- 
Bernard  ,  opéra  en  2  actes  ;  précédé  de  Clémen- 
tine ,  opéra  en  un  acte. 


L'abonnement  se  fait  j  Paris  ,  rue  des  Poiicvias,  a".  18  ,  Le  prix  c«t  de  t5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière 
On    ne  s  abonne    qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faui  adresser  les  lettres  el  l'argenl  ,  franc  de  pori ,  au  cit.  Agassi:,  proprié[airc  de  ce  journal  ,  rive  des  Poitevin»,  a'  l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  porl  de 
pay.    nu  r  on  ne  peut  affranchit.    Les  lel  1res  des  déparlemens  non  alfrancliles  ,  ne  seront  potnl  reiircei  de  \a  posre. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  siircti  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur  1, et  adresser  louicequi  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédatteur  ,  rue  de 
foitevins  ,  n"  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soit. 


A  Palis,    de  l'impriinerie    du  citoyen   Agaste     propriétaire   du  Moniteur,   tue  des   Poitevini ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE|VîONITEUR  UNIVERSEL. 


N''  io3. 


Tridi ,   l'â  nivôse  an  8  de  la  république  françaist ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autocisés   à  prévenir  nos  souscripreurs ,  qu'à   dater  du  7   iiivpse  le   Moniteur  esc   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernenient ,  les  uoavelies  des  armées,  ainsi  que  les  iairs  et  les  notions^ 
tant  sur  l'mtérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  nmiisterielles. 

Un  article  sera  pai-ticuliérement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

Ly.07i ,  le  28  frimaire. 

froclamation  du  général  de  division  Moncey  ,  com- 
mandant la  19^  division  militaire,  à  ses  concitoyens 
et  à  ses  frères  d'armes. 

Un  sentiment  mêlé  de  peine  et  de  jouissance 
m'a  fait  tressaillir  en  entrant  dans  cette  cité  :  je 
Bie  suis  rappelle  à-la-fois  sa  splendeur  et  ses  dé- 
sastres. J'ai  gémi  sur  'ses  maux  :  mais  ,  à  celte 
première  impression  de  douleur,  a  succédé  une 
douce  satisfaction  ,  en  songeant  que  les  jours  de 
sa  gloire  vont  bientôt  reparaître. 

Oui  ,  lyonnais .  toutes  les  plaies  vont  être  enfin 
cicatrisées  ;  la  source  des  pleurs  va  se  tarir.  Le 
génie  et  la  gloire  nous  garantissent  le  bonheur; 
ce  n'est  point  vainement  qu'un  sage  et  tant 
d  hommes  démérite  l'ont  médité  dans  leursveilles; 
ce  n'est  point  vainement  qu  un  héros  a  franchi, 
pour  l'assurer  ,  l'immense  intervalle  des  mers. 

Respirez  ,  enfin ,  lyonnais  ,  vous  qui  avez  acheté 
si  chèrement  le  droit  d  être  heureux.  Ouvriers 
utiles  ,  classe  respectable  et  laborieuse  ,  les  atie- 
liers  vont  se  r'ouviir;  Lyon  verra  bieniôi  refleurir 
son  commerce  dans  ses  brillantes  manufactuies. 
L'industrie,  ravivée  sous  la  protection  des  lois 
.qu'on  prépare  ,  pourra  ,  sans  craindre  la  faulx 
ëes  niveleurs  révolutionnaires  ,  mûrir  et  exécuter 
ses  riches  conceptions.  Le  droit  de  propriété  ne 
sera  plus  un  vain  nom  ;  l'ignoraûce  n'usurpera 
plus  la  place  du  talent;  le  brigandage,  celle  de 
la  probité  ;  le  vice  ,  celle  de  la  vertu. 

Mais ,  citoyens  ,  répondons  par  nos  communs 
efforts  à  ceux  du  gouvernement.  Son  birt  est  la 
prospérité  nationale  :  ce  but  sera  rempli  à  votre 
égard,  si  vous  vous  confiez  en  sa  sagesse.  Con- 
fondons nos  haines  dans  l'amour  de  la  patrie  ; 
abjurons  tout  désir  de  vengeance  :  c'est  dans  la 
conscieiîce  des  méchans  4ue  nous  trouverons  des 
vengeurs. 

Si  le  langage  de  la  paix  ne  vous  déplaît  pas 
dans  la  bouche  d'un  soldat  ;  si  vous  ne  voulez 
voir  dans  les  fonctions  que  j'exerce  qu'une  mis- 
sion paternelle  ,  lyonnais  ,  ouvrez  vos  bras  et  vos 
cœursauxhommes  égarés.  Une  cruelle  expérience 
a  dû  vous  apprendre  combien  sont  funestes  les 
suites  des  resseniimens.  Elevons  un  autel  à  la 
Concorde  ;  rallions-nous  de  bonne-toi  au  gou- 
vernement républicain  ;  et  que  cette  fraternité  , 
écrite  jusqu'ici  seulement  sur  nos  murs  ,  soit  enfin 
gravée  dans  tous  nos  coeurs. 

Et  vous,  braves  défenseurs  de  la  patrie  ,  que 
tant  de  dangers  ,  de  gloire  et  de  souitrances  ren- 
dent chers  a  la  république  ,  soyez  toujours  des 
modèles  de  discipline  ,  comme  vous  l'êtes  de 
constance  et  de  valeur  ;  souvenez-vous  que  l'hon- 
neur des  armes  françaises ,  que  l'estime  de  vos 
concitoyens  sont  pour  vous  la  plus  flatteuse, 
comme  la  plus  honorable  desjrécompenses.  Livrez- 
vous  aux  plus  douces  espérances  :  vos  besoins 
sont  pressans  ;  une  administration  sage  et  pré- 
voyante vous  mettra  à  l'abri  des  privations  qui  , 
depuis  long-tems  ,  vous  assiègent  sans  lasservotre 
courage.  Le  héros  de  l'Italie  et  de  1  Egypte  veille 
aussi   pour  ses  compagnons  d'armes. 

Parii  ,    le   12    nivôse. 

L'Aristarque  apprend  à  ses  lecteurs  que  la  cour 
de  Vienne  se  refuse  à  des  propositions  de  paix 
qui  lui  ont  été  faites  par  les  consuls  ,  par  l'inter- 
médiaire de  l'ambassadeur  dEspagne.  Il  connaît 
le  détail  de  ces  propositions  ;  il  sait  pourquoi 
elles  ne  sont  point  agréées,  et  paraît  instruit  des 
vues  secreites  delà  maison  d'Autriche  ;  ces  négo- 
ciâtiçns  ne  peuvent  effectivement  être  connues 
que  de  (Aristarque.  Son  cabinet  est  probablement 
le  seul  où  jusqu'à  présent  on  s'en  soit  occupé. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  L' INTÉRIEUR. 

Xe  ministre  de  [intérieur  ,  aux  commissaires  du  gou- 
vernement. —  Taris ,  /e  1 1  nivôse,  an  S  de  la  répu- 
blique française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  commissaires  . 


du  gouvernement. ...  ,  sa  pensée  toute  entière. 
Mais  c'est  à  vous  sur-tout  ,  qui  êtes  ses  orgaties 
les  plus  immédiats  ,  à  secon<icr  ses  vues  ,  a  faire 
aimer  la  république,  chérir  son  pacte  social , 
respecter  ses  institutions ,  exccuter  ses  lois.  C  est 
vous  qui  devez  éteindre  l'esprit  de  paru  ,  com- 
primer l'esprit  de  révolte  ,  empêcher  toute  réac- 
tion ,  et  réunir  tous  les  citcrfens  dans  le  saint 
amour  de  la  patrie  ,  et  dans  |a  douce  jouissance 
d'une  sage  liberté  ,  qui  .ne  sera  plus  la  fureur 
du  parti  dominant,  maïs  le  domaine  commun 
de  tous  les  français;  domaine  qu'aucune  faction 
ne   pourra    désormais  leur  ravir. 

Q\ie  tous  les  citoyens  se  reposent  enfin  à 
l'abri  des  lois  et  sous  l'égide  du  gouvernement, 
qui  saura  .  qui  pour-ra  toujours  faire  respecter 
leurs  droits  et  maintenir  leuif  indépendance. 

Je  sais  que  le  passage  d'unf  organisation  an- 
cienne à  une  organisation  nouvelle  ,  est  souvent 
marqué  par  la  négligence  ouje  désordre  de  l'ad- 
ministration. Aussi  appelé-je  votre  attention  et 
votre  zèle  sur  les  administrations  municipales ,  sur 
ces  fonctionnaires  précieux  qBfconsacrent  gratui-' 
tement  leurs  veilles   à  la  patrie 

Dites-leur  que  le  gouveinement  leur  tient 
compte  de  leurs  miles  trava'ux  ,  et  qu'il  met  sa 
plus  ferme  espérance  dans  le  4èle  qu'ils  continue- 
ront d'apporter  à  la  rentrée  des  contributions 
publiques  ,  au  départ  des  réquisitionnaires  et  des 
conscrits  ,  à  la  surveillance  de  tous  les  élémens 
de  discorde.  Qiie  chaque  fonctionnaire  continue 
ses  travaux  comme  s'il  devait  les  continuer 
toujours.  Le  zèle  que  chacun  apportera  dans  ces 
moroens  difficiles,  sera  sur- tout  remarqué.  La 
longue  expérience  dans  les  aCaires  ,  le  dévoue- 
ment au  gouvernement  que  la  volonté  générale 
vient  d'établir  ,  la  probité  ,  l'esprit  de  concilia- 
tion et  le  goût  du  travail  ,  ,  la  force  et  la  modé- 
ration du  caractère  ;  tels  sont  les  traits  princi- 
paux que  le  gouvernement  i>o:sif.quera  dans  la 
composition  des  autorités. 

Heureux  ,  citoyens  commissaires  ,  si ,  par  le 
bon  esprit  qui  anime  votre  département ,  et  par 
le  zèle  de  ses  administrations  ,  je  trouve  dans  les 
élémens  de  l'organisation  actuelle  ,  tous  ceux 
de  l'organisation  future.  Vive  la  république  ! 

L.   BON.^PARTE. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Daiinou^ 

SÉANCE     DU    12      NIVOSE. 

Un  message,,adressé  par  le  corps  législatif  est 
lu.  Il  annonce  l'installation  de  ce  corps. 

Le  tribunat  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Le  président.  RioufFe  à  la  parole. 

' Riouffe.  Tribuns  ,  je  viens  user  du  droit  que 
donne  la  constitudon  à  tout  membre  du  tribu- 
nal ,  lorsqu'elle  dit  ,  titre  III ,  art.  29,  n  le  tribu- 
nat exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire. !i 
C'est  d'une  loi  faite  ,  d'une  loi  de  la  commission 
intermédiaire  dont  la  sollicitude  a  prescrit  un 
costume  au  tribunat  avant  même  qu'il  fût  formé, 
que  j'ai  à  vous  entretenir. 

D'après  l'opinion  qui  s'est  manifestée  assez  gé- 
néralement sur  le  costume  que  nous  impose  cette 
loi  ,  j  ai  cru  pouvoir  vous  demander  la  parole  , 
et  je  trouve  même  étonnant  que  beaucoup  d'au- 
tres ne  l'aient  pas  fait.  La  question  cependant ,' 
si  je  ne  me  trompe  ,  est  ,  on  ne  peut  plus 
facile  à  traiter;  et,  ce  qui  est  toujours  bon, 
elle  peut  l'être  en  peu  de  mots. 

Je  dis  que  la  question  sur  le  costume  est  facile 
à  traiter  ,  parce  qu'elle  se  réduit  en  effet  à  deux 
points  bien  simples. 

Les  membres  du  pouvoir  législatif  dont  nous 
sommes  parties  intégrantes ,  doivent-ils  avoir  un 
costume?  et  en  admettant  l'affirmative  ,ce  cos- 
tume doit- il  être  celui  que  la  commission 
intermédiaire   a  jugé   à   propos  de  choisir? 

Pour  la  première  question,  je  trouve  qu'un 
costume  répugne  à    la   nature  du  pouvoir   légis- 


En  prenant  le  ministère  de  l'intérieur  ,  j'ai  fait  ]  latif ,  et  que  toute   espèce  de  costume  n'a  pu  et 
connaître  aux  administrations  centrales  la  pensée  1  n'a  dû  être  inventé  que  pour  en  revêtir  le  pou- 


voir qui  exécute  ,  dans  la  vue  de  faciliter  et 
d'assurer  l'exécution;  pour  honorer  des  magis- 
tratures à  vie  ou  hérédilaires  ;  dans  la  volonté 
que  ces  magistrats  ne  fussent  jamais  confondus 
avec  le  peuple  ,  et  ne  cessassent  pas  d'avoir  des 
droits  à  la  préséance  ,  quelque  part  qu'ils  se 
trouvassent  ,  dans  les  lieux  publics ,  dans  les  as- 
semblées ,   aux   théâlres. 

C'est  ainsi  que  l'on  donne  un  costume  à  la 
force  militaire  ,  et  qu'elle  est  essentiellement  atta- 
chée à  des  marques  distinctives  ,  parce  que  la 
hiérarchie  d'obéissance  se  fonde  sur  ces  marques  , 
et  que  la  soumission  du  subordonné  doit  être  aussi 
prompte  que  le  signe  qui  caractérise  son  supérieur 
est  prompt  à  frapper  ses  yeux. 

C'est  ainsi  que  l'on  donne  un  costume  au  juge 
ou  à  l'oflicier  public  ,  parce  qu|)i  commande  à 
ses  concitoyens  au  nom  de  la  loi';  quil  peut  in- 
terrompre l'exercice  de  leur  liberté  individuelle  ; 
qu'il  les  force  de  répondre  à  ses  interpellations  ; 
qu'il  peut  se  faire  ouvrir  leur  asyle  toutes  le^ 
fois  qu'il  le  requiert  ;  qu'enfin  ,  il  s'interpose 
dans  les  atiroupemens  pour  les  dissiper  et  ramener 
le  calme. 

C  est  ainsi  que  les  pairs  en  Angleterre  ont  un 
costume  ,  tandis  que  la  chambre  des  communes 
n'en  a  pas  ,  parce  que  les  pairs  d'Angleterre  for- 
ment le  premier  tribunal  d'appel  de  la  nation  , 
sont  juges  de  paix  nés ,  peuvent  décerner  des 
mandats  d'arrêts  ,  peuvent  siéger  couveits  dans 
toutes  les  cours  de  judicature  ovi  ils  vont  prendre 
place  tout  naturellement  et  de  plein  droit,  et 
qu'ils  ont  en  outre  beaucoup  d'autres  privilèges 
qu'il  est  inutile   de  vous  rappeler. 

Enfin,  c'est  ainsi  que  vos  huissiers  et  vos  mes- 
sagers d'état  doivent  avoir  un  costume,  parce 
qu'ils  sont  chargés  d'exécuter  de  certaines  choses , 
et  qu'ils  ont  besoin  d'être  reconnus  comme  ayant 
le  droit  de  procéder  à  leur  exécution. 

Il  parait  constant  d'après  cette  courte  analyse, 
que  le  costume  est  fait  pour  tout  individu  qui  a 
droit  de  réclamer  obéissance  ou  préséance  à  toute 
heure  de  la  journée,  et  de  tous  les  citoyens  dont 
il  ne  peut  pas  être  connu  individuellement. 

Il  n  en  est  pas  de  même  d'un  législateur  ;  il  a 
toujours  à  traiter  avec  ceux  que  le  choix  du 
peuple  lui  a  donnés  pour  collègues,  et. tant 
que  dure  la  session  ,  il  coopère  avec  les  mêmes 
individus  dont  il  est  nécessairement  connu  ;  hors 
du  lieu  de  ses  séances  ,  il  n  a  aucun  pouvoir  sur 
ses  concitoyens ,  aucun  ordre  à  leur  intimer, 
aucune  marque  publique  de  leur  déférence  à 
exiger  ;  il  rentre  dans  la  foule  des  autres  citoyens. 
Aussi  je  ne  sache  point  de  peuple  qui  ait  donné 
un  costume  à  ses  représentans ,  tandis  que  tous 
en  ont  donné  à  leurs  magistrats  ,  à  leurs  prêtres,, 
à  leurs  juges  et  à  leur  force  armée  ;  les  pouvoirs 
vérifiés ,  1  individualité  reconnue  ,  la  carte  montrée 
au  factionnaire  qui  veille  à  la  porte  du  lieu  des 
séances  ,  un  membre  du  corps  législatif  ou  du 
tribunat,  n'a  plus  rien  qui  puisse  l'arrêter  daris 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  un  juge  de  paix  au 
contraire  exerce  aujourd'hui  les  siennes  contre 
tel  individu  ,  mais  il  n  a  rien  avancé  pour  la  con- 
naissance de  son  individualité  par  rapport  à  tel 
individu  sur  lequel  il  les  exercera  le  lendemain  ; 
il  faut  donc ,  je  le  répète,  que  la  personne  qui  ne 
peut  être  connue  de  tous,  et  qui  a  dei  autoriié  sur 
tous ,  ait  un  signe  évident ,  palpable  ,  qui  ne  laisse 
aucun  prétexte  à  la  désobéissance  à  la  loi;  mais 
lui  seul  doit  avoir  ce  signe,  et  la  rigueur  des 
principes  semble  l'interdire  à  tout  autre  membre 
de  la  cité. 

C'est  par  les  principes  que  je  combats  l'idée 
d'un  costume  dans  l'intérieur  de  notre  salle  , 
et  à  l'extérieur  ;  dans  l'intérieur  ,  puisque  nous 
agirons  ,  pour  ainsi  dire,  sur  nous  mêmes;  et 
à  l'extérieur,  puisque  notre  action  cesse  de  la 
manière  la  plus  completie  ;  car  je  n'appelle  pas 
démarche  extérieure  ,  celle  que  nous  fesons  au- 
près   du    corps    législatif. 

Il  y  a  même  plus  ,  et  ne  croyez  pas  qu'ici 
j'avance  un  paradoxe  ,  c'est  que  le  costume  est 
contre  les  principes,  et  ,  j  ose  le  dire  ,  contré 
la    dignité    du   pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  législatif  représente  le  peuple;  il 
est  la  réunion  dune  foule  de  citoyens  pris  in- 
distinctement dansions  les  ans  et  dans  toutes  les 
professions  ,  et  les  assimiler  par  un  unilorme  , 
c'est  leijr  ô.ter  leur  caractère  primitif  et  le  déna- 
turer.   Le     peuple    revêt    ses  '  magistrats  ,     se» 


fonctionnaires  de  toute  espèce  d'un  costume  quel- 
coii'jiis  jioar  ies  reconnaître,  en  tant  que  de 
tiesoin  ;  mais  lui  ,  source  de  toute  soaveraineié  . 
soit  qu'il  se  répande  dans  ses  comices ,  Ou  dans 
ses  assemblées  primaires,  il  n'a  pas  besoin  d  un 
costume  pour  eue  reconnu  de  ses  msgistrats. 
Celui  qui  représente  le  peuple  ne  doit  point 
avoir  de  costume  ,  parce  que  le  peuple  n  a  point 
de  costume. 

Je  citerai  à  ce  sujet  une  grande  et  respectable 
autorité  ;  c'est  l'assemblée  constituante.  Elle  ne 
voulut  point  se  donner  de  costume  ,  encore  in- 
dignée ,  sans  doute  ,  de  l'étiquette  absurde  et  ou- 
trageante des  états  -  généraux.  Cependant ,  si  la 
dignité  ,  si  la  considéralioii  ontjamais  environné 
une  assemblée  délibérante  ,  certes  ,  c'est  cette 
illustre  assemblée  constituante  ,  mère  féconde  de 
toutes  les  idées  libérales.  Quand,  dans  l'assem- 
blée législative  ou  conventionnelle,  Vergniaud 
élevait  leloquence  française  à  une  si  grande 
hauteur,  était-ce  dans  un  costume  qu'il  cherchait 
sa  force  ?  Non,  tribuns,  c  était  dans  sa  dialec- 
ti:]ue  pressante,  dans  les  élans  d'une  sensibilité 
proionde  que  rendait  si  coramunicative  la  voix 
la  plus  sonore,  la  plus  prosodiée  et  la  plus  pa- 
tbétique  du  monde. 

Au  principe  que  j'ai  développé  ,  il  reste  donc 
à  opposer  la  convenance  ,  la  décence  et  d'au 
très  mots  dont  je  n  ose  presqu'approfondir  le 
iens  ;  car,  en  vérité,  comment  oscrai-je  dire 
aux  membres  de  cette  assemblée  :  on  veut  vous 
habiller  de  telle  ou  telle  sorte  ,  parce  qu'on  j 
craint  que  vous  ne  négligiez  liop  le  soin  de 
votre  parure.  L«.-ce  à  1  époque  oii  uous  nous 
trouvons  ,  est-ce  à  nous  qu  on  pourrait  adresser 
de  pai^tils  arguœens  ?  et  ne  faut-il  pas  se  hâier  ■ 
de  passer  vîie  sur  de  tels   motifs  ?  j 

C  est  aussi  avec  une  extrême  répugnance  que  ; 
j  ajouterai  quelques  mots  de  la  nature  et  de 
l'espcce  de  costume  qu'on  a  choisi  ;  car  la  dis- 1 
cussion  des  principes  est  seule  digne  de  la  gra- 
vité de  celte  assemblée.  Mais  j  ai  rosé  la  seconde  | 
question;  en  iVppûsant  quil  faille  un  costume  ,' 
celui  que  propose  la  tommiision  doit-il  être  adopte? 
Il  faut  bien  que  je  la   traite. 

D'abord  je    pouVrais    m'appuyer    de   l'opinion  ! 
des   artistes    qui    repoussent   unanimement    etlaj 
forme   de  1  habit  ,  et  sa   couleur  ,  et  sa  broderie  ; 
mais  je    me    contente     d'en    appeler  à  la  droite  i 
raison  et  à  la  nauire  des  choses. 

Toutes  Ici-  corporations  qui  jusqu'ici  se  sont: 
donné  des  costumes  ,  en  ont  choisi  un  qu'on  j 
,  pût  prendre  et  quitter  sans  peine.  S'il  faut  un  | 
costume  ,  ce  que  je  nie  fortement  ,  il  serait  sage  | 
à  vous  de  les  imiier  et  de  prendre  un  vêle-! 
ment  de  forme  longue,  large  ,  facile  à  revêtir,! 
tel  que  la  siniare  ou  le  manteau  ,  qu'il  soit  de  j 
velou.s  ou  autrement.  Au  lieu  de  cela,  on  vous  i 
propose  un  habit  séné  qui  entraîne  nécessaire- 
ment une  tenue  gênante  dans  le  reste  de  l'ba- 
billement  ,  et  qui  rend  vocre  circulation  fati- 
gante et  presquimpossible  dans  1  immense  et 
populeuse  cité  cjue   vous  habitez. 

En  conséquence  ,  et  par  les  raisons  ci-dessus, 
je  demande  ,  tribuns  ,  que  vous  émettiez  votre 
^œu  contre  la  loi  réglementaire  du. . .  ,qui  donne 
«n  costume  aux  membres  du  tribunal  et  du  corps 
législatif  ;  que  vous  fassiez  connaître  ce  vœu  aux 
membres  du  conscil-d  état ,  par  les  moyens  qui 
seront  jugés  convenables  pour  ces  sortes  de  com- 
munications. Je  vous  invite  à  dédaigner  toutes 
les  considéraiîons  passageies  et  à  vous  attacher 
seulement  aux  principes  ,  car  eux  seuls  sont  du- 
rables ,  et  je  ne  doute  pas  que  le  conseil-d'éiat 
ne  se  rende  à  leur  évidence. 

Tribuns,  je  finis  par  une  réflexion  qui  ,j'en 
suis  bien  ;.ûr,  sera  entendue  de  vous  tous  ;  l'égalité 
nous  ordonne  de  n'admettre  de  distinctions  que 
celles  qui  sont  jugéesindispensables.  La  tendance 
des  hommes  ne  l'est  pourtant  que  trop  à  chercher 
à  sortir  des  rangs  par  des  marques  frivoles  et 
fastueuses,  comme  si  l'égalité  leur  était  un  poids 
insupportable  dont  ils  cherchent  sans  cesse  à  se 
débar;asser. 

Plusieurs  membres.  Appuyé  !   appuyé  !.... 

Tiiiessé.  Je  n'examinerai  point,  avec  mon  col- 
lègue KioutFe  ,  s'il  est  de  la  nature  du  pouvoir 
exécutif  d'avoir  toujours  un  costume  ,  et  de  celle 
du  pouvoir  itjgisb.tif  de  n'en  avoir  pas  ;  je  n'exa- 
minerai pas  davantage  si,  en  supposant  que  nous 
devions  en  avoir  un  ,  ce  costume  devra  être  ,à 
l'antique  ou  à  la  française,  étroit  ou  serré  ,  long 
ou  court;  je  m'attacherai  à  faire  valoir  une  con- 
sidération que  le  discours  que  nous  venons  d'en- 
tendre me  tait  naître.  Je  désire  qu'en  nous  occu- 
pant gravement  d'un  objet  de  cette  nature,  nous 
ne  tombions  pas  dans  le  ridicule  où  les  assem- 
blées précédentes  se  sont  laissées  entraîner.  La 
convendcn  nationale  passa  cinq  mois  à  délibérer 
sur  le  costume  que  porteraient  les  membres  du 
corps-  législatll ,  et  elle  huit  par  un  renvoi  à  une 
commission. 

-  Je  saisirai  cette  occasion  ,  moins  pour  combattre 
la  motion  présentée  ,  que  pour  soumettre  quel- 
■qiaes  idéeii  qui  pourront  trouver  leur  place  lors- 
qu'on s'occupera  de   noire   téglement  intérieur. 
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Par  exemple  ,  ncM  venons  d'entendre  un  dis- 
cours écrit  ,  prc"ré  ,  sur  le  sujet  duquel  on 
parait  a\oir  médité  ;  mais  sans  doute  on  n'a  pas 
le  dessein  de  nous  faire  délibérer  subitement  et 
sans  avoir  eu  le  tems  de  réfléchir  et  de  répondre  ; 
ceci  me  conduit  à  dire  que  nous  devons  ,  dès  nos 
premières  séances,  nous  tenir  en  garde  contre  la 
méthode  dangereuse  ,  contre  l'usage  désordonné 
de  ce  qu'on  appelle  des  motions  dordre  ,  de  ces 
motions  sur  lesquelles  trop  souvent  on  a  su  faire 
prononcer  par  acclamation  ,  ou  de  quelqu'  autre 
manière  expédiiive.  Il  faut  obvier  à  ce  que  le 
tribunal  conserve  cette  habitude  ,  ou  du  moins 
il  faut   qu  il   eh     règle  l'usage. 

Ici  en  effet ,  il  se  présente  une  considération 
iraporlanie  ,  qui  prend  sa  source  dans  la  nature 
même  du  tribunât.  Le  tribunat  ,  par  sa  nature  , 
est  une  assemblée  où  l'on  pourra  se  livrer  à  la 
critique  des  actes  du  gouvernement  et  des  lois. 
J'appelle  ce  pouvoir  un  pouvoir  immense  ;  je 
rappellerais  même  subveisif  de  tout  ordre  et  de 
tout  gouvernement  ,  si  le  tribunat  n'avait  le  bon 
esprit  de  s'imposer  un  frein  à  lui  même  ,  et  de 
régler  l'usage  de  la  liberté  qui  lui  est  donné  ;  cela 
est  indispensable  si  nous  voulons  conserver  aux 
autorités  la  confiance  dont  elles  ont  besoin  ,  et 
aux  lois  le  respect  qu'elles  doivent  imprimer  aux 
citoyens  ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées.  Je 
n'ai  pas  besoin  sans  doute  de  déclarer  que  ce  que 
je  dis  ici  n'a  rien  qui  puisse  paraître  applicable 
à  la  motion  de  notre  collègue  RioufFe  ;  je  parle 
en   général  et  sans  acception  particulière. 

Cependant  je  ne  puis  dissimuler  que  je  ne  vois 
pas  sans  un  sentiment  de  déplaisir  ,  et  même  de 
peine  véritable  ,  quel  est  le  sujet  qui  a  été  choisi 
pour  la  première  motion  d'ordre  que  nous  avions 
à  entendre.  Hier,  un  de  nos  collègues  nous  re- 
traçait toute  l'étendue  de  la  tâche  que  nous  avions 
à  remplir  ,  nous  imliquant  toutes  les  parues  qui 
appellent  le  tribut  de  nos  méditations  ;  et  lorsque 
1  administration  ,  1  ordre  judiciaire  ,  toutes  les 
panies  de  la  législation  réclament  à  la  fois  notre 
sollicitude  et  notre  attention  ,  c!esi  de  notre  cos- 
tume particulier  qu'on  vient  nous  entretenir.  On 
nous  occupe  gravement  de  la  question  de  savoir 
si  ce  costume  sera  rond  ou  quarré,  d'une  couleur 
ou  d'une  autre. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  donner  suite 
à  la  motion  que  vous  venez  d'entendre  :  il  y  a 
une  loi  ,  elle  doit  être  exécutée  ;  déjà  des  ordres 
.  sont  donnés  et  dès-commandes  faites  :  vous  pres- 
sentez tous  d'avance  qu'on  les  a  adressées  à  cette 
ville  intéressante  et  malheureuse  ,  dont  il  faut 
raviver  le  commerce  et  l'industrie.  C'est  de  ces 
manufactures  rétablies  que  devront  sortir  les 
costumes  des  fonctionnaires  publics  ;  c'est  ainsi 
que  les  membres  des  autorités  rouvriront ,  par 
leur  exemple  ,  une  ancienne  source  de  prospé- 
rité commerciale,  je  demande  Tordre  du  jour 
sur  la  motion. 

L'ordre  du  jour  est  appuyé. 

Riouffe.  Je  demande  à  répondre  ;  quand  j'ai 
entretenu  l'assemblée  d'un  objet  qui  est  urgent 
puisqu'on  vous  annonce  que  tout  se  prépare  pour 
qu'il  soit  rempli  ,  j'ai  usé  d'un  droit  incontes- 
table ,  et  je  ne  m'attendais  pas  qu'un  de  mes 
collègues  s'attacherait  à  ôier  au  sujet  de  la  mo- 
tion toute  son  importance  ;  pour  en  donner  une 
très-grande  à  la  motion  elle-même. 

Il  a  raisonné,  selon  moi,  d'une  manière  qui 
rend  la  réplique  facile.  Un  costume  est  décrété  , 
a-t-il  dit ,  il  n'est  plus  convenable  d'en  parler.  C  est 
à-  peu-pré^  comme  s'il  eût  dit  qiie  le  tribunal  ne 
devait  pas  s'occuper  d'une  chose,  précisément 
parce  qu'elle  regarde  plus  paniculierement  chacun 
de  ses  membres.  Il  a  dit  que  cet  objet  était  indi- 
gne de  nous  ;  c'est  comme  s'il  eût  dit  qu'il  était 
indigne  ^le  la  commission  intermédiaire  ,  qui  a 
poussé  la  sollicitude  jusqu'à  s'en  occuper  avarlt 
même  que  nous  lussions  réunis  ,  et  sans  que  notre 
vœu  ait  été  consulté.  Si  la  commission  intermé- 
diaire ,  que  cet  objet  concernait  moins  que  nous , 
s'en  est  occupée,  pourquoi  nous  demeurerait- il 
étranger  ?  pourquoi  n'aurais-je  pu  vous  en  entre- 
tenir ? 

J'ai  tracé  à  la  hâte,  et  le  plus  brièvement  que 
j'ai  pu,  quelques  idées  que  j'ai  cru  devoir  vous 
soumettre  :  ce  ne  peut  être  la  matière  d'un  re- 
proche pour  un  homme  peu  habitué  à  aborder  la 
tribçine,  et  qui  préfère  trouver  ses  mots  écrits  sous 
ses  yeux,  à  lembàrras  de  les  chercher. 

Mon  discours  renferme  ,  selon  une  insinuation 
du  préopinant  ,  un  germe  d'opposition  :  ici  je  dois 
dire  que  les  intentions  me  dirigent  en  lui  répon- 
dant; je  veux  repousser  1  inculpation  qui  m'est 
faite  ,  annoncer  qu'on  m'a  cru  voir  dans  une  atti- 
tude que  je  n'avais  pas  prise  ,  et  qu'on  a  voulu 
répandre  sur  moi  une  couleur  qui  n  est  pas  la 
mienne. 

Je  parlais  avec  la  simplicité  convenable  au  sujet, 
et  comme  on  doit  le  faire  en  s  entreteijant  d  artaii- 
gemens  particuliers  à  la  tenue  d'une  assemblée 
dont  on  est  membre.  Certes  ,  il  est  bien  ami  du 
gouvernement,  et  de  Tordre  social,  celui  quia 
trouvé  à  quelques  idées  sur  notre  costume  ,  un 
rapport  et  une  liaison  immédiate  avec  les  intérêts 


de  l'Etat  ,  et  avec  les  principes  d'une  constitution 
dont  je  suis  aulaut  que  lui  le  partisan  et  le  dé- 
fenseur. 

Hier,  notre  collègue  Duveyrier  vous  a  pro- 
posé des  élections,  des  nominations,  des  con- 
firmations ,  de  véritables  arrangemens  particuliers 
auxquels  vous  avez  consenti  ;  Ta-t.on  trouvé  blâ- 
mable ?  quel  motif  pourrait  m  attirer  un  repro- 
che qu'il  n'a  point  mériié  ?  Je  persiste  à  croire 
que  nous  ne  devons  point  avoir  de  costume  ; 
que  si  nous  en  avons  ,  il  doit  être  de  nature  à 
être  pris  et  quitté  facilement  en  entrant  ou  en 
sortant  du  lieu  des  séances.  J'insiste  sur  ma  pro- 
position. 

Plusieurs  membres.   Appuyé. 

Chamielin.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à 
la  discussion  du  règlement. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

Le  président  consulte  le  tribunat. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  président  invite  l'assemblée  à  nommer  une 
commission  chargée.-  de  préparer  un  projet  de 
règlement. 

Plusieurs  membres  demandent  et  le  tribunat 
arrête  que  cette  commission  sera  nommée  sur  la 
présentation  du  bureau. 

Le  bureau  propose  les  tribuns  ,  Bczard  ,  Laloi , 
Andrieux ,  Faure  ,    de   la  Seine  ,  et  Ginguenc. 

Ginguené.  J'ai  peu  d'habitude  des  formes  des 
assemblées  délibérantes  ;  je  prie  le  tribunat  de 
me  remplacer  par  Chabaud- Laiour  qui  a  un 
projet  de  règlement  à   présenter  .... 

Plusieurs  voix.  L'adjonction  de  Chabaud  à  ia 
commission. 

D'autres.   Il  faut  la  composer  de  sepit  membres. 

On  propose  Tadjonction  de  Chabaud  et  de 
Desmeuniers  aux  cinq  menrbres  proposés  par  le 
bureau. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  président  propo.se  de  procéder  au  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  second  seciétaire- 
rédacteur. 

Girardin.  Je  demande  la  parole. 

.  Plusieurs  membres,  A  la  tribune. 

Girardin.  Je  n'ai  qu'un  mot 

On  demande  de  nouveau  que  l'opinant  monte 
à  la  tribune. 

Plusieurs  voix.  Pourquoi  donc  ?  il  n'y  a  pas  de 
règlement. 

Le  président.  Le  règlement  des  deux  conseils 
défendait  qu'aucun  membre  parlât ,  de  sa  place  ; 
si  Tassemblèe  m'y  autorise  ,  je  maintiendrai  celte 
forme  jusqu'à  l'adoption  de  notre  règlement. 

Une  foule  de  voix.  Oui,   ouj. 

Le  président.  J'invite  mon  collègue  à  monter  à 
la  tribune. 

Girardin.  L'élection  à  laquelle  on  nous  propose 
de  procéder  est  extrêmement  importante.  Avant 
de  nommer  un  secrétaire-rédacteur  ,  vous  devez 
avoir  lacquis  tous  les  renseignemens  nécessaires 
et  sur  sa  moralité  et  sur  ses  talehs  :  vous  devez 
d'ailleurs  cherchera  connaître  tous  ceux  qui  pré- 
tendent à  cette  place  ,  et  juger  de  leurs  titres. 

Je.  demande  qu'on  forme  une  liste  de  can- 
didats. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  tribunal  arrête  qu'une  liste  de  condidats  à 
la  place  de  secrétaire-rédacteur  sera  formée  à  la 
commission  des  inspecteurs  ,  et  que  dans  trois 
jours,  on  procédera  au  scrutin  pour  cette  élection. 

La  séance  est  levée. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 

SÉANCE    DU    12    NIVOSE. 

Un  membre  rappelle  qu'hier  Tassemblèe  ren- 
voya à  cette  séance  la  nomination  définitive  des 
secrétaires-rédacteurs,  de  messagers  d'état,  etc.; 
il  observe  que  le  tribunat  ayant  égard  aux  services 
passés  de  ceux  de  ces  citoyens  qui  étaient  attachés 
au  conseil  des  anciens  ,  les  a  continués  dans  les 
mêmes  fonctions  auprès  de  lui.  L'opinant  de- 
mande qu'il  soit  pris  un  pareil  arrêté  en  faveur 
des  personnes  qui  étaient  attachées  dans  les  mêmes 
qualités  au  conseil  des  cinq-cents ,  et  que  ces 
citoyens  aient  définitivement  auprès  dn  corps  lé- 
gislatif les  mêmes  titres  et  les  mêmes  fonctions 
qu'ils    avaient  auprès  de  ce  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

'      En  conséquencç  les  secrétaires-rédacteurs ,  les 
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messagers  d'état,  les  huissiers  et  le  cit.  Baudouin  , 
imprimeur,  ionl  déliniiivement maintenus  ctiacun 
dans  leurs  Ibnctions. 

JV fait  observer  à  l'assemblée  qu'elle  n'a 

encore  rien  décidé  à  l'égard  de  l'archiviste  na- 
tional. Il  est  incontestable  ,  dit-il ,  que  seuls ,  nous 
devons  nommer  ce   fonctionnaire. 

Je  demande  que  vous  conserviez  provisoire- 
ment le  citoyen  Camus  dans  ses  fonctions  cl'ar- 
chiviste  ,  et  que  demain  vous  procédiez  à  la 
nomination  définitive. 


m.  Après  qu'un  orateur  du  conseil  d'état  a  lu  Lettre,  âucMun  Micoui  dVmons .  aàmmntratur 
•.u  corps  légisbtitMe  projet  de  loi  et  en  a  ex-  du  Mont-dc-Puteetànaen  ordonnateur  de  la 
loséles  moals,   ,1/en  dépose  sur  U  bureau  trois         marine ,  au  atoun  '"'*  ,  ,ur  les  finances  et  l  Ha- 


On  réclame  l'ajournement, 

Le  président. ]e  fais  observer  àl'assernblée  ,  que 
le  citoyen  Camus  a  été  nommé  archiviste  par  une 
loi  ,  et  que  ,  jusqu'à  ce  que  celte  loi  soit  rap- 
portée ,  on  ne  peut  lui   donner  de  successeur. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur 
l'existence  de  la  loi  qui  nomme  le  cit.  Camus  , 
archiviste  de  la  république. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination 
d'une  commission  ,  cliargée  de  l'administration 
intérieure  du  corps   légishuif.      , 

Le  tribunat  adresse  un  m-essage  au  corps 
législatif  ,  pour  lui  annoncer   son  installation. 

On  fsit  lecture  d'un  message  des  consuls  , 
ainsi  conçu  : 

Citoyens  législateurs,  les  consuls  de  la  répu- 
blii]ue  vous  annoncent  que  trois  conseillers  d'état 
se  vendiont  dans  votre  sein  ,  aujouvd  hui  à  trois 
heures  ,  pour  vous  piésenter  un  projet  de  loi, 
et    vous  en    développer   les   motils. 

Signé  .  Bonaparte. 

Un  autre  message  apprend  que  d'autres  con- 
seillers d'étal  viendront  présenter  unsecond.projet 
de  loi. 

Le  président  annonce  que  le  dépouillement  du 
scrutin  a  donné  pour  membres  de  la  commission 
de  l'adminisiraiion  intérieure  du  corps  législatif, 
les  citoyens  Frégeville  ,  Cizenave  ,  Girot-Pouzols, 
Devinck-Thicn-y  ,  et  Gaudin  ,  de  la  Vendée. 

Il  est  trois  heures  ;  l'assemblée  suspend  sa 
séance  jusqu'à  trois  heures  trois-quaris. 

A  quatre  heures  ,  on  introduit  trois  conseil- 
lers  d'état  ,  les   citoyens  Fourcroy,    Ghumpagny 

et ;  ils   sont  précédés   de  deux  huissiers 

du  conseil.  Ils  vont  se  placer  d'abord  dans 
l'enceinte  qui  leur  a  été  réservée  à  droite  de  la 
barre.  Lorsque  le  président  leur,  accorde  la 
parole  ,   ils  montent   tous  les    trois   à  la   tribune. 

Le  ci(.  Fourcroy  prend  la  parole  et  donne  lec- 
ture des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  à  lui 
et  à  ses  eollegues  par  le  premier  consul ,  pour 
présenter  au  corps  législatif  un  piojet  de  loi 
concernant  les  opérations  et  comraunicalions 
respectives  des  autorités  chargées  par  la  consti- 
tution de  concourir  à  la  formation  de  la  loi. 
Le  titre  seul  de  ce  projet  ,  dit  ensuite  le  citoyen. 
Fourcroy  ,  vous  append  assez  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  quelle  est  son  utilité  ,  son  urgence,  et 
les  formes  dans  lesquelles  il  doit  être  délibéré. 
La  constitution  a  voulu  que  trois  autorités  con- 
courussent à  la  formation  de  la  loi  ;  mais  elle 
n'a  j>as  déterminé  les  rapports  de  ces  trois  auto- 
rités entr'elles  ,  ni  les  formes  qu  elles  devaien't 
suivre.  Il  est  donc  urgent  d'y  pourvoir  ,  car. 
sans  cela  on  ne  pourrait  se  livrer  à  aucune  opé- 
ration législative. 

Sans  entrer  dans  des  détails  étendus  ,  je  vais 
vous  donner  une  notion  des  dispositions  de  ce 
piojet  de  loi.  Qiitiques  articles  sont  si  simples , 
qu'ilvous  suffira  de  les  entendre  lire  pour  en  sentir 
la  nécessité.  D'autres  vous'paraîtront  plus  impor- 
lans ,  plus  susceptibles  de  méditation;  ce  sont 
ceux  qui  règlent  la  manière  dont  les  discussioirs 
devront  être  ouvertes,  continuées ,  suspendues  et 
terminées.  La  téllexion  vous  mettra  à  même  d'ap- 
précier les  vues  qu'on  s  LSt  proposé  par  ces  ar- 
ticles :  et  vous  seniirez  sans  cloute  qu  il  étoit  rai- 
sonnable de  donner  au  gouvernement ,  qui  con- 
naîlra  mieux  que  personne  le  besoin  dune  loi, 
les  facilités  de  l'oblenir  dans  des  délais  utiles  ,  en 
pressant  sa  discussion.  Au  surplus  ,  il  serait  su- 
perflu d'entrer  en  ce  moment  dans  de  plus  grands 
pétails  sur  des  dispositions  qu  on  entend  ,  pour  la 
plupart  ,  à  la  première  lecture  ,  et  dont  les  autres 
exigeront  de  plus  grands  développemens  dans  un 
moment  plus  opportun. 

Le  citoyen  Fourcroy  donne  ensuite  lecture  du 
projet  de  loi  suivant: 

Projet  de  loi  concernant  les  opérations  et 
communications  respectives  des  autorités  char- 
gées par  la  constitution  de  concourir  à  la  lor- 
malion    de  la  loi.  » 

Art.  I''.  Quand  le  gouvernement  a  arrêté  qu'un 

firojet  de  loi  sera  proposé,  il  en  prévient  le  corps 
égislatif  par  un  message. 

II.  Le  gouvernement  indique  le  jour  auquel 
il  croit  que  doit  être  ouverte  la  discussion  sur 
le  projet  de  'ûi. 


pose  Jes  mollis,   il'en  dép 
expéditions. 

IV.  Sur  l'une  de  ces  expéditions,  mention  est 
faite  de  la  proposition  de  la  loi  ,  et  elle  est  re- 
mise, signée  du  président  et  du  secrétaire  ,  à  l'ora- 
teur ou  aux  orateurs  du  gouvernement. 

l'y-  Une  des  autres  expéditions  est  déposée  aux 
archives  du  corps    législatif. 

V.  La  troisième  expédition  est  adressée  sans 
délai ,   par  le  corps  législatif  ,  au  tribunat. 

VII.  Au  jour  indiqué  parle  gouvernement ,  le 
tribunal  envoie  au  corps  législatif  ses  orateurs 
pour  faire  connaître  son  vœu  sur  la  proposition 
de  la  loi. 

VIII.  Si  ,  au  jour  indiqué  ,  le  tribunat  demancle 
une  prorogaiion  de  délai,  le  corps  législatif,  après 
avoir  entendu  l'oraieur  ou  les  oVatcurs  du  gou- 
vernement ,-prononcc  ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  ,  à  1^ 
prorogation  demandée. 

IX.  Si  ie'corps  législatif  décide  qu  il  y  a  lieu  à 
prorogaiion,  le  gouvernement  propose  un  nou- 
veau délai. 

X.  Si  le  corps  législatif  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  prorogation,   la  discussioii  est  ouverte. 

XI.  Si  le  tribunat  ne  fait  pas  connaître  son  yceu 
sur  le  projet  de  loi  ,  il  est  censé  en  consentir  la 
proposition. 

XII.  Le  bureau  du  corps  législatif  ne  peut 
fermer  la  discussion  ni  sur  les  propositions  de 
loi,  ni  sur  les  demandes  de  nouveau  délai  , 
qu'après  que  chacun  des  orateurs  du  gouverne- 
ment ou  du  tribunat  aura  été  entendu  ,  au  moins 
une    fois ,    s  il  le   demande. 

XIII.  Pour  mettre  le  gouvernement  en  état  de 
délibérer  s'il  y  a  lieu  ou  nori.^à  retirer  la  loi  , 
les  orateurs  dn  gouvernement Ipeuvent  .toujours 
demander  1  ajournement ,  et  l'ajournement  ne 
ne  peut  leur  être  refusé. 

XIV.  Le  corps  législatif  vote  ,  dans  tous  les 
cas,  de  la  manière  suivante:  deux  urnes  sont 
placés  sur  le  bureau;  un  secrétaire  fait  l'appel 
nominal  des  votans  ;  à  mesure  quils  se  présen- 
tent au  bureau  ,  un  autre  secrétaire  remet  à 
chacun  une  boule  blanche  destinée  à  exprimer 
le  Oii! ,  et  une  boule  noire  destinée  à  exprimer 
le  non.  Une  des  urnes  seulement  est  destinée 
à  recevoir  les  voles  ;  dans  l'autre  sont  jetées  les 
boules  iiMitiles.  Quand  l'appel  est  achevé  ,  les 
secrétaires    ouvrent,    à   la   vue    de    l'assemblée. 


blisscment  d'une  banque  de  crédit.  —  Pans ,  le  i 
nivôse ,  an  8. 

En  vous  communiquant  mes  idées,  citoyen,  sur 
les  projets  de  l'établissement  dune  banque,  je. 
remplis  l'engagement  que  j'ai  contracté  ;  et  si  vous 
jugez  convenable  de  les  rendre  publiques  ,  j  ob- 
serve que  j  écris  avec  la  même  rapidité  que  les- 
français  marchaient  à  la  victoire  sous  le  général' 
Bonaparte. 

Vous  me  dispenserez  donc  de  toute  analyse,  je- 
me  bornerai  à  énoncer  des  idées  générales  ,  déve- 
loppées dans  quelques  écrits  que  jai  publiés  à 
différentes  époques. 

Cependant,  l'opposition  qui  se  trouve  dans 
nos  opinions,  sur  plusieuis  objets  imporians.  me 
met  dans  la  nécessité  de  rappeler  quelques  prin- 
cipes qui  mont  toujours  paru  jnconiesi;iblcs , 
et  dont  plusieurs  de  nos  professeurs  modernes  se 
sont  écartés. 

lien  est  des  corps  politiques  comme  des  indi- 
vidus ,  dont  les  maux  ne' peuvent  être  soulagé» 
que  lorsque  les  causes  en  sont  bien  connues. 
Notre  situation,  sous  le  rapport  du  commerce  et 
des  finances  ,  étant  avouée,  je  ne  doute  pas, 
citoyen  ,  que  nous  ne  soyons  d'accord  sur  les 
moyens   réparateurs. 

Ce  n'est  qu'en  proportion  de  leur  industrie  . 
que -les  nations  deviennent  puissantes,  et  que 
les  métaux  précieux  peuvent  s'y  fixer  ;  et  vous 
conviendrez  que  la  France  a  fait  des  perles  im- 
,.mcnses  en  ce  genre,  depuis  dix  ans.  Ses  manu- 
factures détruites,  les  ouvriers  dispersés  ,  le  com- 
merce anéanti  ,  les  villes  incendiées  ,  les  besouîs 
'  immenses  ,  et  sans  cesse  rcnaissans,  d  e.n  gouvei- 
nement  destructeur  par  essence  ,  et  ,  f.iihn  .  1  abus 
criminel  du  papier-monnaie  ,  sont  les  eaus-.s  irap- 
pantesde  l'étal  de  détresse  où  lious  noiis  trouvoi;s  ; 
mais  la  perte  la  plus  sensible,  celle  qu'il  me  varjît 
impossible  de  réparer  en  totalité  ,  est  la  dévasta-^ 
lion  des  colonies  à  sucre.  La  France  est  piivée' 
annuellement  de  70  à  80  millions  ,  qui  étaient  à( 
son  avantage  ,  dans  la  balance  de  son  com-' 
merce  extérieur. 

A  ces  considératioris  générales,  si  vous  ajoutez 
les  dépenses  de  l'état  de  guerre  depuis  dix  ans, 
vous  ne  douterez  plus  de  la  pénurie  du  numé- 
raire ,  et  de  la  nécessité  d'y  suppléer  par  des 
moyens  de  confiance  et  de  crédit. Enfin  ,  s'il  vous 
reste    quelques   doutes  ,   informez-vous    du.  piix 


:ie    du  scrutin  ,   et   font   le  compte  des  voix  ;     des  terres  ,  de  la  seule  vraie  richesse  ,  et  rappelez 


le  président  proclame   le  résultat 

Le  premier  consul .,  si^né ,  Bonaparte. 

Le  citoyen  Fourcroy  dépose  trois  expéditions  de 
ce  projet  de  loi.  Sur  sa  demande  il  lui  en  est  re- 
mise une  portant  la  mention,  signée  du  président 
et  des  secrétaires  ,  de  la  proposition  de  laioi  et  de 
la  remise  des  expéditions. 

A  quatre  heures  et  demie  trois  autres  conseillers 
d'état,  les  citoyens  Uuchâtel  [c\e  la  Gironde), 
Defermont.et  Régnier  soin  introduits  dans  les  mênies 
formes  qu6  les  précédens.  Ils' prennent  d'abord 
place  dans  leur  banc  ,  et  montent  ensuite  à  la 
tribune. 

Le  citoyen  Duchâlct  donne  lecture  des  pouvoirs 
qui  ont  été  donnés  à  lui  et  à  ses  collègues  par  le 
premier  ctmsul  ,  pour  présenter  un  projet  de  loi 
concernant  le, rachat  des  ren'tes  dues  à  la  répu- 
blique ,  et  en  développer'les'motil's.  Le  ciioycn 
Duchâtel  regarde  ce  projet  de  loi  comme  extrê- 
mement avantageux  à  la  république  à  laquelle  il, 
peut  procurer  de  suiie  un  capital  de  3g  à  40  mil- 
lions ;  comme  favorajjle  pour  les  redevables  qui 
peuvent  s'acquitter  avec  une  somme  bien  inlé- 
ricure  au  capital  des  rentes  ,  er  comme  utile  pour 
les  propriétés  que  ce  projet  permet  de  libérer  des 
charges  dont  elles  étaient  grevées,  et  qui  en  gê- 
naient la  disposition.  Voici  ce  projet  de  loi  : 

Extrait  du  regi.stre  des  délibérations  du  con- 
seil d  éiat.  —  Séance  du  12  nivôse  ,  l'an  S  de  la 
république  française.  Projet  de  loi  sur  le  richat 
et   l'aliénation   des  rentes  dues  à   la   républiiiue. 

Art.  1".  Toute  rente  due  à  la  république 
pourra  être  rachetée  par  le  débiteur ,  ou  aliénée 
à  des  tiers  ,  à  raison   de  quinze  fois  la  rente. 

H.  Le  prix  sera  acquitté  ainsi  qu'il  suit  :  un 
dixième  .dans  le  mois  ,  et  le  surplus  en  trois 
obligations  payables  ,  sans  intérêt  ,  de  six  riiois 
en  six  mois  ,  à  compter  du  jour  du  rachat  ou 
de    l'acquisition. 

III.  La  faculié  ci-dessus  durera  six  mois  ,  à 
partir  de  la  publication  de  la  loi.  Dans  les  trois 
premiers  mois  il  n  y  aura  lieu  qu  au  rachat. 

Le  premier  consul ,  signe  ,  Bon  afarts.. 

Le  citoyen  Duchftlel  dépose  les  trois  expédiiions 
du  projet  de  loi.  On  lui  en  remet  une  sur  laquelle 
est  inscrite  la  mention  du  dépôt  et  de  la  proposi- 
tion. 

L'assemblée  arrête  que  demain  ces  deux  projets 
de  loi  seront  transmis  au  tribunat  par  des  inessa- 
gers-d'ctat. 

La  séance  est  levée. 


vous  que  leur  valeur  est  le  thermomelie  jc  m 
prospérité  d'une  nation  ,  et  de  la  bonté  de  son 
gouvernement. 

Mais  vous  craignez,  dites-vous,  que  l'augmen-j 
tation  des  signes  circuhiis,  qui  résulterait  de  ''éia-, 
bfissement  d  une  banque  ,  ne  fît  encore  renchériir 
les  denrées  et  le  produit  de  l'industrie.  Eh  quoi  !, 
citoyen  ,  serions-nous  encore  à  l'école  !  l  expé- 
rience ne  nous  a-i-elle  pas  appris  qu'il  est  un 
terme  marqué,  au-delà  duquel  tout  est  confusion,, 
et  que  les  extrêmes  produisent  les  mêmes  résul- 
tats ■?  La  rareté  du  numéraire,  011  des  signes  gui  if- 
représentent .,  est  aussi  une  cause,  toujours  croiS'\ 
santé  ,  de-  la  cherté  de  la  main-d'auvie  ,  et  de  la 
misère  publique. 

Le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ne  permet  au- 
cunes améliorations  dans  la  culture  ,  aucuties' 
spéculations  commerciales  ;  les  travaux  cessent  , 
et  l'ouvrier  exige  un  salaire  d'auiani  plus  fort  ;■ 
qu'il  travaille  moins  «souvent.  Enfin  ,  les  produils 
des  manufactures  nationales  ne  paraissent-  plus' 
dans  les  mar4:hés  de  IEurope4,;et  ne  pourraicrit 
en  soutenir  la  concurrence-3'Jivoi/à  aussi  ,  ci- 
toyens ,    Us   effets  de  la  rareté  dit  numéraire,       , 

Je  ne  parlerai  point  de  l'augriientalion  des 
dépenses  publiques  ,  et  de  tous  les  abus ,  qui. 
sont  la  suite  inéviiable  d'un  éiai  violent,  icii^ 
quii  provienne  de  la  pénurie  du  numéraire ,  ou  d,'^ 
sa  surabondance.  Je  temarqueiai  seulement  quii.^^ 
dans  lune  et  l'autre  siiuaiion  ,  le  gouveriieiiiew^ 
se  trouve  dans  la  néccssilé  d'augmeiiier  le*  [m^-, 
pôis ,  et  par  conséquent  d  aggraver  les  miiui^ 
du  corps  sotial  i  car  tout  se  lient,  tout  est. 1(5 
dans  l'économie  politique  par  des  rappor's  direct^ 
ou  indirects  :  un  premier  mal,  en  amené  un 
autre  ;  les  excès  ne  peuvent  plus  se  soutenir 
que  par  lilkision  ,  et  celte  existence,  cet  édifice 
imaginaire  ,  croule  enfin ,  et  produit  tous  les 
désordres. 

Je  répéterai  donc  encore,  citoyen,  qu'il  en 
est  au  moral  comme  au  physique  :  les'corps 
politiques  ne  sont  sains  et  heureux  qu'en  évitant  les 
excès  ,  et  que  lorsque  tous  leurs  membres  sont  assujétis 
à  un  exercice  habituel  ft  modéré,  h  cane  ai^cAHon., 
je  ne  puis  me  refuser  de  taire  une  remarque 
qui  ne  vous  paraîtra  point  étrangère  à  1  objet  de 
celte   lettre. 

Vous  savez,  citoyen,  que  la  population  dimi-. 
nue  nécessaitement  en  raison  des  armées ,  plus  ou 
moins  nombreuses,  qui  sont  entretenues,  et  que 
l'aisance  de  tout  un  peuple  est  dans,  la  proportion  îk». 
thématique' du  nombie  de  braj__ocfupés  utilement-.  Or, ■ 
calculez,  je-  vous  p/^^,^e8  effets  dç  l'obligation 


du  sienrice  de  la  garde  nationale  sédenlaire ,  qui 
paralyse,  chaque  jour,  en  France,  dtux  niillions 
de  bras.  Nous  avona  délruit  les  moines  ,  dont  la 
vie  entière  se  passait  à  consommer  ,  sans  rien 
produire;  et  au  même  moment,  nous  avons  privé 
la  sociéié  dutravaild  un  nombre  infini  de  citoyens. 
Cinq  cents  mille  hommes  ,  peut-être  ,  chaque 
jour ,  sont  employés  à  un  service  passif ,  que  les 
circonstances  ne  rendent  plus  nécessaire  ,  du 
moins  généralement,  ou  que  l'on  peut  remplir 
plus  utilement ,  avec  une  grande  économie  de 
tems  et  de  bras:  cinq  cents  mille  hommes,  ne 
fissent-ils  que  des  sabots  ,  la  France  serait,  chaque 
jour,  plus  riche  de  cinq  cents  mille  paires,  de 
sabots  ;  les  citoyens  seraient  soulagés  dur;  impôt 
très-onéreux,  et  le  sol  de  la  république  ne  &erait 
pas  surchargé  d'autant  de  plantes  parasites. 

Les  bornes  d'une  lettre  ne  permettent  pas  de 
pousser  le  raisonnement  à  son  dernier  résultat: 
tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  :  les  rênes  du 
gouvernement  ont  été  saisies  ,  quittées  et  reprises 
fréquemment  par  des  ignorans  et  des  fripons  ,  et 
le  rnanque  de  numéraire  ne  peut  plus  être  un 
objet   de   controverse. 

Que  faire  ,  citoyen  ,  pour  sortir  enfin  de  cet 
état  d'épuisement  ?  J'oserais  presque  répondre 
par  un  seul  mwt  ;  Le  contraire  de  ce  qu'on  a  fait. 
P  est  tems  enfin  que  les  hommes  appelés  au 
gouvernement  ,  se  persuadent  bien  que  pour 
augmenter  les  recettes  du  trésor  public  ,  il  ne 
faut  s'occuper  que  des  moyens  d'augmenter  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie,  et  que  l'on 
diminue  ces  produits  quand  on  ne  s'occupe 
que  du  soin  d  augmenter  les  recettes. 

La  culture  ,  l'industrie  et  le  commerce  exté- 
rieur, peuvent  seuls  procurer  des  richesses 
réelles;  et  c'est  le  crédit  public,  sous  un  gou- 
vernement régulier,  qui  doit  développer  ces 
moyens  réparateurs.  Le  commerce  ,  le  numéraire, 
et  le  crédit  qui  le  multiplie  ,  sont  les  véritables 
moteurs  de  toutes  les  forces  agissantes  ,  et  ce 
sera   le  sujet  d'une  seconde  lettre. 

Cependant, je  ne  terminerai  point  celle-ci  ,  ci- 
toyen ,  sans  exprimer  mon  opinion  ,  non  sur  l'état 
•ctuel  du  commerce  ,  de  l'industrie  ,  et  de  tout  ce 
qui  devrait  composer  l'aisance  et  le  bonheur  des 
français ,  mais  sur  la  situation  particulière  des 
finances  de  la  France. 

Peu  de  jours  avant  le  i8  brumaire  ,  à  la  suite 
dune  discussion  sur  cette  matière,  chez  un  homme 
4'esprit  ,  d'un  ordre  supérieur  ,  il  me  parut  si 
clairement  démontré  que  nos  finances,  comparées 
à  celles  des  principales  nations  de  lEurope  , 
étaient  dans  un  état  très  -  satisfesant ,  que  deux 
choses  me  parurent  suffisantes  pour  établir  la 
balance  entre  la  recette  et  la  dépense  :  le  choix 
.d'un  bon  ministre  ,  et  une  grande  latitude  de 
pouvoirs.  En  effet  ,  l'arriéré  se  réduit  à  un  capi- 
tal de  l5o  à  200  millions  au  plus;  la  dette  cons- 
tituée n'est  que  d  environ  45  millions  ,  outre  les 
pensions  et  les  renies  viagères  ,  qui  s'éleverit  à 
tine  somme  à  peu  près  égale.  Or ,  calculez  les 
ressources  ,  et  vous  conviendrez  que  cet  éiat 
n'est  point  alarmant.  Supputez  les  économies  si 
faciles  à  opérer,  sous  un  gouvernement  régulier 
même  peniant  la  guerre;  tournez  vos  regards  vers 
la  paix  ,  et  vous  ne  douterez  plus  des  moyens 
de  diminuer  les  impôts  et  d'assurer  la  prospérité 
publique.  . 

Mais  avant  le  i8  brumaire  ,  ce  que  je  désirais 
était  impraticable  :  la  fraude  et  le  mensonge 
çtaient  érigés  en  système.  Alors  les  ministres,  loin 
de  donner  1  impulsion  ,  étaient  constamment  sur 
la  défensive;  et  en  leur  supposant  même  des 
tjilens,  l'attention  qu'ils  ne  devaient  qu'aux  grandes 
choses  ,  était  usurpée  par  les  détails ,  et  la  néces- 
W  site  de  se   défendre. 

D'un  autre  côté  ,  les  choix  n'ont  pas  tqujours 
été  heureux ,  et  l'incapacité  de  quelques  minisires , 
justifie  lopinion  des  hommes  qui  pensent  .  que 
ce  n'est  qu'à  Paris  ,  dans  ce  point  central  de 
Féducaiion  ,  que  l'on  acquiert  les  connaissances 
nécessaires  à  1  administration  générale  :  tel  individu 
s'énonce  d'une  manière  claire  et  précise  sur  les  inté- 
rêts privés  de  son  dépaitement,de  son  canion,de 
la  branche  de  commerce  qu'il  a  exploiiée  ou 
étudiée  ;  tel  autre  prononce  avec  tacifité  sur  un 
point  de  droitqu  il  a  eu  occasion  de  discuter  vingt 
fois  ;  un  troisième  connaît  très-bien  la  nature  e. 
les  effets  immédiats  d  un  impôt  particulier  ,  et  ne 
se  doute  pas  même  dune  infinité  de  rapports 
qui  composent  ensemble  l'an  de  ladrainistralion  ; 
d'autres  enfin,  justement  célèbres  par  leurs  ta- 
lens  litiéraires  ou  par  la  prolondeur  de  leur  esprit 
dans  les  sciences  txacies,  n'ont  éié  ,  et  ne  pou- 
vaieut  être  que  des  ministres  intègres  ,  mais  mé- 
diocres. 

Heureusement  le  règne  de  l'erreur  est  déjà  loin 
de  nous,  et  comme  vous  j'ai  applaudi  au  choix  du 
ministre  des  finances  ,  auquel  je  désire  une  grande 
étendue  de  pouvoirs. 


Voyage  de  Virno  et  Nicolo-Stephanopoti  en  Grèce, 
pentiam     les    années  5    et  6  de  la   république  , 


4to 

d'après  d'eux  mission*  ,  l'une  du  gouvernenvont  j 
français,  l'autre  du    général    en  chef  Bonaparte  ,  j 
çonicnant  la  description   politique  et  morale   des  . 
difiérens  peuples  de  la  Grèce  moderne  ,  un  por- 
trait   exact   et  complet  du  caractère  et  des  mœurs 
des  M.'.inottes  ,    et  la    découverte    de   pliisieurs 
monumens   fous    inédits',    dont    les   plans  ont  élé 
levés  sur  les    lieux  ;■  avec  les   pièces  originales  , 
jusiificativcs ,   et   autres  morceaux     traduits    tant 
du   grec  vulgaiteque  de   l'Italien,   et  des  noies: 
le  tout   rédigé   par   Serieys  ,  professeur   au    pry- 
tanée  français  ,   2'   vol.  ih-S"  ,   ornés    de  neuf  fi- 
gures ;   prix  ,   10    fr.  et  ,  franc  de  port  jusqu'aux 
frontières  ,    la    fr.  5o   cent. 

A  Paris  :  chez  Prudhomme  ,  rue  Jacques  , 
n°  195;  Besson,  rue  de  la  Loi,  n°  ggS  ,  et 
A.  J.  Dugour  ,■  rue  et  maison  Serpente  ,  et  quai 
Voltaire  ,  au  coin  de  la  rue  du  Bac  ;  à  Lyon  , 
c6ezla  citoyenne  Prudhomme,  rue  Raisin,  n^SS. 

La  Grèce  !  que  de  souvenirs  ce  nom  rappelle 
à  l'esprit  de  l'homme  sensible  ,'  de  l'homme  gé- 
-rjéreux  !  Patriotisme  brûlant,  amour  de  la  liberté  , 
constance  dans  les  travaux,  intrépidrié  dans  les 
dangers  ,  sensibilité  exquise,  soif  de  la  gloire  , 
philosophie  ,  éloquence  ,  beaux  arts  ,  ciel  pur  , 
terroir  fertile,  en  un  mot,  tout  ce  qui  fait  l'or- 
gueil ou  les  délices  de  l'espèce  humaine  ,  tout 
fut  prodigué  à  .celte  terre  privilégiée  ;  mais  la 
terre  de  héros  ,  qui  nourril-elle  aujourd'hui  ?  des 
esclaves.  Que  sont  devenus  ces  monumens  du 
génie,  ces  temples,  ces  pordques  ,  ces  arcs  de 
trioinphe ,  ces  statues  des  dieux  ,  ces  tombeaux 
des  grands  hommes  ?  La  terre  les  couvre  ,  la 
rnousse  les  cache  ,  le  pied  du  musulman  supers- 
titieux foule  l'image  du  dieu  du  tonnerre. 

La  Grèce  est  un  vaste  musée  dont  le  sol  a  élé 
ébranlé  par  une  commotion  universelle  et  pro- 
fonde ;  les  monumens  ,  jetés  çà  et  là,  mutilés, 
écrasés  ,  semblent  invoquer  le  secours  d'un  génie 
réparateur.  Tout  ,i<)u  presque  tout,  y  existe  en- 
core ;  mais  tout  y  existe  dans  la  confusion  du 
chaos.  Tous  les  jours  on  fouille  les  entrailles  de 
la  terre  potir  en  extraire  ces  métaux  corrupteurs  , 
qui  semblent  n'en  sortir  que  pour  grossir  la  masse 
des  vices  qui  troublent  et  déshonorent  notre 
espèce.  Des  races  entières,  sont  sacrifiées  à  ces 
travaux  que  commande  l'avarice  ,  et  dont  le  ré- 
sultat est  la  mort  du  malheureux  qu'on  y  a  con- 
damné ,  et  la  dégradation  du  maître  qui  l'y 
emploie.  Quand  donc  fera-t-on ,  par  amour  pour 
les  ans  ,  les  efforts  que  commande  si  impérieu- 
sement à  l'hommçl  amour  de  l'or?  quand  les 
gouvernemens  dirigeront-ils  leur  énergie  vers  des 
travaux  qui  leur  procureraient  plus  de  gloire  que 
toutes  les  mines  de  la  terre  ne  peuvent  procurer 
d'éclat  à  ceux  qui  les  exploitent  ?  En  attendant 
ceue  révolution  si  glorieuse  ,  jouissons  avec  re- 
connaissance des  découvertes  utiles  des  hommes 
qu'une  passion  honorable  pour  les  choses  vrai- 
ment belles  et  grandes  porte  à  se  vouer  à  des 
recherches  pénibles  ,  et  qui  nous  appellent  géné- 
reusement à  partager  avec  eux  les  fruits  de  leurs' 
longs  et  périlleux  travaux.  Nous  pouvons  mettre 
au  rang  de  ces  bienfaiteurs  de  la  société  ,  Dimo 
et  Nicolo-Siephanopoh  ,  auteurs  du  voyage  en 
Grèce  que  nqus  annonçons.  Leurs  travaux  ne 
se  bornent  pas  à  la  découverte  des  monumens 
échappés  aux  voyageurs  qui  les  ont  précédés  ; 
ils  s'occupent  encore  plus  de  l'étude  des  hommes 
dans  lesquels  ils  démeletit  des  vestiges  de  lagi'an- 
deur  d'ame  des  anciens  grecs  ;  leur  récit  est  d'au- 
tant plus  intéressant  1  qu'il  présente  par-lout  des 
caractères  d'authenliciié  qu'on  ne  trouve  pas  tou- 
jours dans  les  voyageurs.  Il  est  vrai  que  ceux-ci 
trouvèrent  ,  pour  réjissir  dans  leurs  entreprises , 
des  avantages  qui  leur  étaient  particuliers. 

Dimo  Stéphanopoli  descendait  d'un  de  ces 
mainotes  qui  ,  pour  se  soustraire  à  l'oppression 
de  la  Porte  ottomane  ,  vinrent  à  la  fin  du  siècle 
dernier  ,  s'établir  dans  l'île  de  Corse.  11  y 
exerçait  la  médecine.  Les  plantes  marines  avaient 
fait  plus  particulièrement  l'objet  de  res  recher- 
ches. Il  reconnut  d3r]S  le  lémiihochorton  ,  jus- 
qu'alors ignoré  ou  dédaigné  ,  un  vermifuge  Ion 
(juissant.  En  peu  de  tems  la  consommation  en 
devint  si  grande  ,  que  celte  plante  allait  manquer 
en  Corse"  Dimo  résolut  de  1  aller  chercher  sur 
les  côies  de  la  mer  Ionienne  ,  où  il  savait  que 
le  lémiihochorton  croissait  en  abondance.  Les 
lies  Ioniques  venaient  d  être  réunies  à  la  répu- 
blique françnise.  La  paix  paraissait  prochaine  , 
lamour  de  l'humanité  ,  un  secret  désir  de  revoir 
ie  ^berceau  et  les  tombeaux  de  ses  pères  ;  cir- 
conslances ,  senlimens,  affection  ,  tout  concourut 
à  déterminer  le  vîeilard  à  entreprendre, un  voyage 
dans    ces   contrées. 

Le  gouvernement  frarjçais  instruit  de  son  des- 
sein ,  le  charge  d'une  mission  relative  aux  arts. 
Dimo  part  de  Paris  le  2  floréal  an  5  ,  arrive  quel- 
ques jours  après  à  Livourne  ,  envoie  chercher  en 
Corse  Jean,  Michel  ei  Nicole  Stéphanopoli  ,  ob- 
serve, pe,ndant  ce  tems  les  mœurs  de  ses  hôtes  , 
gémit  sur  leur  superstition  ,  s'indigne  de  la  super- 
cherie de  leurs  prêtres  ijui  aieUent  en  jeu  une  ma- 
I  dona  à  laijuelle  ijj  lç>ntiour-à-t.ourfermerel  ouvrir 
les  yeux  :  miracle  que  croient  les  dévots ,  mais  donl 
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quelques  français ,  attirés  par  la  curiosité  ,  se 
mocquent.  Cet  acte  d'incrédulité  soulevé  contre 
eux  la  populace  ,  et  fait  fermer  pour  toujours 
les  yeux  à  la  vierge  qui  cesse  à  l'instant  même  de 
faire  des  miracles. 

Gailoni  ,  ami  et  compagnon  de  voyage  de 
Dimo,  lui  amené  ses  trois  neveux  :  il  se  rend 
avec  eux  à  Venise  ,  occupée  alors  par  les  fian- 
çais ,  en  part  pour  aller  à  Sebbenico  ,  ville  de 
la  Dalmalie  ,  y  court  les  plus  grands  dangers  de 
la  part  des  esclavons  chassés  de  Venise  par  le» 
français  ,  se  dérobe  à  la  fureur  du  peuple  sou- 
levé par  ces  étrangers  ;  plus  heureux  en  cela  que 
le  consul  de  France  .  qui ,  un  moment  après 
le  départ  de  nos  voyageurs  ,  fut  massacré  dansi 
les  bras  de  safenjme  que  les  assassins  égorgèrent; 
ensuite  sur  le  corps  de  son  m^ri. 

Dimo  ne  fut  pas  aussi  heiireux  à  Lésina  où  il 
fut  arrêté  par  les  esclavons.  Il  ne  dut  son  salut 
qu'au  courage  de  févêque.  Echappé  à  ce  fjéril 
dans  lequel  Dimo  et  ses  compagnons  montrè- 
rent ,  le  vieillard  la  fermeté  de  son  ame,  ses  ne- 
veux leur  intrépidité  ,  et  tous  la  fierté  qui  ca- 
ractérise les  hommes  libres  ,  nos  voyageurs  , 
après  bien  des  périls  et  des  fatigues  ,  arrivent  à 
Milan.  Le  héros  de  l'Italie  sy  trouvait  alors.  Le 
vieux  Dimo  se  présente  à  Bonaparte  qui,  l'ap- 
percevant  ,  lui  dit  :  )i  papa  Dimo  ,  je  vous  at- 
tends à  dîner  aujourd'hui  jî  et  disparaît.  Le  bon 
vieillard  n'osa  pas  se  rendre  à  cette  invitation,  i» 
Le  commissaire  Villemanzy  lui  reprocha  sa  ti- 
midité. Il  y  fut  le  lendemain  :  le  dîner  fut  sans 
apprêts  ;  les  plats  qu'on  servit  à  la  table  du 
général  ,  étaient  plus  faciles  à  compter  que  ses 
victoires. 

Après  plusieurs  conférences  avec  Bonaparte  , 
qui  le  charge  de  prendre  des  renseigneniens  sur 
la  situaiion  politique  des  esprits  dans  lAlbanie, 
et  lui  ordonne  de  se  rendre  avec  le  citoyen  Ar- 
naud chez  le  bey  a  Maina  ,  de  le  complimenter 
de  sa  part  et  de  lui  remettre  une  lettre  ,  Dimo. 
se  rend  à  Corfou  ,  y  laisse  ses  deux  neveux  et 
continue  sa  rouie  accompagné  de  son  fidèle 
Nicolo.  Les  voyageurs  abordent  à  Céphalonie  , 
au  moment  où  l'on  y  plantait  l'arbre  de  la  li- 
berté ,  et  sont  témoins  de  l'ivresse  d'un  peuple 
rendu  à  l'exercice  de  ses  droits. 

L'île  de  Céphalonie  appartenait  aux  vénitiens.  Il* 
y  envoyaient ,  pour  la  gouverner  ,  en  quahté  de 
provéditeur  ,  un  chevalier  pauvre,  qui,  pour 
s'enrichir ,  vendait  jusqu'au  pardon  des  assassinats. 
Les  nobles  du  pays  étaient  autant  de  petits  tyrans^ 
qui  ,de  concert  avec  le  provédileur,separtageaieni 
les  dépouilles  des  malheureux  habitans.  Quelque» 
nobles  cependant  ,  rougissant  des  excès  qui  dés- 
honoraient leur  caste  ,  protégeaient  le  peuple 
que  les  autres  opprimaient.  Ces  hommes  généreux 
avaient  devancé  et  préparé  la  révolution  dan» 
leur  île. 

De  CéphalonielesStéphanopoli  passent  àZante, 
où  ils  ne  sont  pas  aussi  bien  accueillis.  L'évêque- 
de  cette  île  était  une  espèce  d'athée  ,  qui  ne  voulait 
prendre  de  la  religion  que  ce  qui  pouvaitêtre  titile 
à  son  avarice.  Le  provéditeur  ne  valait  pas  beau- 
coup mieux.  Quand  on  planta  l'arbre  de  la  liberté, 
le  peuple  lui  demanda  sa  grande  perruque  diç 
magistrat  pour  la  brûler.  Une  voulut  pas  la  livter 
qu  on  ne  lui  eût  compté  3o  sequins  qu'elle  tuî 
avait  coûté.  Il  falut  qu'un  des  spectateurs  lui  fî; 
sur  le  champ  un  bon  de  cette  somme  ,  payable 
le   lendemain. 

Zante  était  comme  les  autres  îles  vénitiennes, 
gouvernée  par  un  rnagistrat  dont  le  salaire  était 
modique  ,  mais  qui  s  en  dédommageait  par  de» 
impositions  '  arbitraires.  Comme  1  argent  assurait 
l'impunité  au  criminel  ,  chaque  jour  était  marqué 
par  des  assassinats.  Il  en  avait  été  commis  de'436 
mille  dans  l'espace  de  trois  ans  ;  un  prêtre  en, 
conservait  la  liste. Aucun  des  meurtriers  n'avait  été 
puni   de  mort. 

Dimo  et  son  neveu  allaient  s'embarquer  pour 
la  Morée  ,  lorsqu'ils  apprirent  que  le  bey  auquel 
était  adressée  la  lettre  de  Bonaparte  ,  avec  ces 
mots  :  Au  bey  du  peuple  libre  de  Maina  ,  venait, 
d  êire  remplacé  pat  une  créature  de  la  Porte 
Ottomane.  Si  les  envoyés  fussent  toinbés  entre, sesi 
mains  .  c'en  était  fait  de  leur  vie  :  mais  la  crainte 
de  ce  danger  n'arrête  pas  nos  intrépides  républi- 
cains ;  ils  usent  seulement  de  plus  de  précaution 
pour  échapper  aux  poursuites  des  turcs  ,  déjà 
prévenus  de  leur  arrivée.  Le  consul  fait  venir 
un  patron  mora'ite  ,  homme  de  confiance.  On  part 
à  minuit.  Deux  jours  après  on  se  trouve  sur  le 
cap  de  Matapan.  Après  avoir  luné  pendant  près 
d'une  journée  ,  contre  un  vent  impétueux ,  les 
voyageurs  sont  jettes ,  par  une  vague  bienfesante , 
sur  la  terre  de  Cérigo  ,  autrefois  Cylhere  ;  mais 
ne  pouvant  entrer  dans  le  port  ,  ils  passent  le 
reste  de  la  nuit  dans  un  coin  de  lîle  ,  à  l'abri  du 
vent.  Vers  le  milieu  du  jour  suivant ,  après  avoir 
été  plusieurs  fois  sur  le  point  d'être  submergé?, 
par  la  tempête  ,  ils  débarquèrent  devant  Capsagli. 

(La.  suite  incessamment.  ] 
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EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Extrait  des  gazettes  anglaises  ,  du   \?>  fri- 
maire au  i"'  nivôse. 

.Li'Elèonore  .  de  Cork  ,  la  Charlotte  ,  de  Chi- 
chesler  ,  et  l'Orion  du  même  port ,  ont  été  cap- 
turés par  le  corsaire  le  BougainvUte  ,  cajnlaine 
Dupont;  /«JWsrcurj',  allant  de  Liverpool  à  Londres, 
a  éié  pris  par  un  autre  corsaire  de  la  même 
nation. 

La  Royale-Charlotte ,  vnhseau  de  la  compagnie 
des  Indes ,  a  sauté  en  l'air.  Cet  événement  est 
attribué  àl'emplaceruent  de  sa  soute  aux  poudres, 
-traversée  directement  par  le  mât  de  misaine.  La 
matière  du  tonnerre  se  sera  insinuée  le  long 
du  mât  dans  la  soute,  on  était  déposée  une 
.grande  quantité  de  poudre.  D'après  cet  accident  , 
le  mât  de  l'avant  dans  tous  les  vaisseaux  dont 
la  soute  aux  poudres  est  ainsi  située  ,  n'aura 
plus  de  communication  avec  elle. 

La  Bellonà  a  eu  le  12  fructidor,  à  la  hauteur 
de  la  'Véra-Ciux,  un  engagement  de  près  de 
'.quatre  heures  avec  un  corsaire  français.  La  Bel- 
lonà a  eu  4  hommes  tués,  10  blessés,  y  com- 
■pris  le   capitaine  ,  et  beaucoup   d'avaries. 

Une  lettre  de  Lisbonne  ,  du  7  frimaire  ,  fait 
mention  de  dix  de  nos  bâtimens  sortans  du  Tage  , 
'«ulevés  par  les  croiseurs    ennemis. 

Le  commandant  du  Nassau  ,  perdu  sur  les 
côtes  de  Hollande,  a  été  renvoyé  du  service, 
£t  le  maître  admonesté  par  une  cour  martiale 
.assemblée  au  sujet  de  la  perte  de  ce  bâtiment. 

Au-delà  de  cent  bâiimens  rnarchands  sont  re- 
tenus en  tête  de  la  Man-che  par  les  vents  con- 
traires. 

Il  a  été  découvert  de  la  côte  de  Hardepool  un 
gros  lougre  français ,  araarinant  deux  briks  ,  dont 
l'un  chargé  a  été  détenu,  et  l'autre  sur  son  lest, 
relâché. 

L'Abercromby  ,  bâtiment  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  a  péri  dansun  coup  de  vent. 

On  mande  de  Bombay  .  en  date  du  24  prairial , 
.  que  le  Léopard  ,  commodore  Blankette ,  et  le  Cen- 
turion ,  capitaine  Rainier  ,  ont  fait  voile  de  1  île 
Perrinn  où  ils  avaient  mouillé  à  leur  retour  de 
Moka.  On  n'avait  point  encore  trouvé  d'eau  sur 
cette  île  lors  de  leur  départ;  on  espérait  néan- 
sioins  s'en  procurer  par  des  excavations  plus  pro- 
fondes. 

Les  établissemensà  soupes  (soup-houses)  se  mul- 
tiplient dans  cette  ville  à  proportion  de  la  rigueur 
du  tems  et  de  la  cherté  du  pain.  Marchands  ,  né- 
gocians  ,  banquiers ,  en  un  mot  les  personnes  tant 
soit  peu  aisées  s'empressent  de  contribuer  à  la 
subsistance  des  pauvres  de  leur  quartier.  Ces  éta- 
blissemens  sont  tous  dirigés  par  des  comités.  La 
«oupe  fournie  aux  pauvres  est  très-économique  ; 
mais ,  quoique  composée  simpleinenl  de  légumes  , 
elle  n'en  est  pas  moins  très-nourrissante.  L'ingé- 
nieuse humanité  est  parvenue  à  en  faire  un  art 
perfectionné. 

La  marine  du  Dannemark  ,  par  un  effet  de  la 
neutralité  de  ce  pays  dans  la  guerre  présente  , 
s  est  accrue,  proportionnellement,  au-delà  de 
celle  de  toutes  les  autres  puissances. 

Suivant  un  recensement  fait  au  commencement 
de  messidor  dernier,  la  marine  danoise  s'élevait  à 
«,694  bâtimens  montés  par  2i,6S8  hommes. 

Quelle  que  soit  ici  la  diversité  des  opinions  sur 
le  consul  Bonaparte  ,  tout  le  monde  est  d  accord 
sur  ses  rares  talens ,  sur  son  intrépidité  dans  1  exé- 
cution de  ses  plans,  la  fermeté  de  son  caractère 
et  sa  constance  dans  ses  principes  ;  depuis  qu  il 
a  été  nomrtié  au  commandement  des  armées  ,  il 
n'a  cessé  de  montrer  une  énergie  que  les  obsta- 
cles n'ont  fait  qu'accroître  ,  et  une  activilé  qui  a 
déconcerté  toutes  les  mesures  de  l'ennemi.  Colli  , 
battu  par  lui  ,  disait  à  Turin  ,  en  _  versant  des 
larmes  de  rage  :  n  Passe  encore  ,  si  c'était  un 
général  blanchi  dans  le  métier  ;  mais  un  tout 
jeune  homme  r. . .  !)  Nous  avons  vu  ce  tout  jeune 
bomoie  dans  le  cours  de  ses  campagnes,  ne  jamais 


perdre  un  avantage  ,  et  répandre  ses  troupes 
comme  un  torrent  autour  de  ses  adversaires. 
Toujours  actif,  toujours  Bonaparte,  soit  qu'il 
combatte  ou  qu'il  négocie  ,  soit  qu'il  récom- 
pense ou  qu'il  punisse  ,  se  décider  est  pour  lui 
l'affaire  d'un  moment ,  d'un  mot  ,  tant  son 
esprit  est  prompt  et  juste  !  Parjout  où  il  rencontre 
le  nœud-gordien  ,  il  s'arme  d£jl  épce  d'Alexandre 
et  le  tranche,  sans  s'amuser  Oe  défaire.  Comme 
la  nature  ne  fait  jamais  les  gragfdes  choses  à  demi  , 
il  y  a  tout  à  espérer  que  placé  aujourd  hui  à  la 
tête  du  gouvernement  français,  il  réalisera  la  pro- 
phétie du  malheureux  Rabaut  de  Saint-Etienne  : 
u  Tout  le  monde  a  commencé  la  révolution  en 
en  France  ,  un  seul  homme  la  finira,  îi  Et  lorsque 
Bonaparte  s'est  écrié  :  u  Le  l8'.  siècle  ne  res- 
semble point  au  14^.  ,  ni  la  fin  de  celui-ci  à  son 
commencement,  >'  il  à  donné  à  quiconque  a  bien 
lu  l'histoire  ,  la  mesure  de  son  ambition  et  de  ses 
lumières  ,  comme  il  en  a  fait  connaître  le  véri- 
table caractère.  —  Que  de  sang  humain  ,  que  de 
blasphèmes  contre  la  philosophie  ,  épargnés  de- 
puis plusieurs  années  ,  si  les  hommes  en  place  , 
en  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe,  eussent 
été  de  vrais  philosophes. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,  le  6  nivôse. 

Il  y  avait  long-tems  qu'il  était  facile  de  pré- 
voir ici  une  révolution  prochaine.  Celles  qui 
sont  ainsi  prévues  de  loin  ,  presque  publiées 
d'avance  ,  ne  sont  pas  influencées  par  une  force 
étrangère  ;  la  cause  en  est  probablement  le  be- 
soin du  pays  :  aussi  ne  papît-il  pas  qu'aucune 
influence  étrangère  ait  diria/  ou  préparé  celle 
qui  est  presque  finie  chez  nous. 

Hier,  à  I  occasion  d'une  discussion  nouvelle 
dans  la  première  chambre  ,  sur  fafiaire  devenue 
célèbre  du  gouvernement  provisoire  de  Zurich  , 
on  a  de  nouveau  attaqué  avec  chaleur  le  direc- 
toire; on  a  répété  tout  ce  qui  avait  été  dit  sur  sa 
faiblesse  ,  ei  l'on  a  proposé  de  tormer  deux  com- 
missions provisoires  pour  le  remplacer  jusqu'à  la 
formation  du  gouvernement  définitif.  Cette  pro- 
position a  éié  adoptée  ,  et  le  sera  probablement 
demain  par  le  sénat.  C  est  par  le  corps  législatif 
qu  H  était  naturel  de  croire  que  la  révolution  se 
ferait  ;  car  il  inspirait  plus  de  confiance.  Il  est 
vraisemblable  que  les  choix  tomberont  sur  des 
hommes  modérés,  amis  de  la  France  et.  des 
principes  consacrés  par  la  révolution  helvétique. 


INTERIEUR. 

Paris  ,    le   i3   nivôse. 

Les  sciences  et  les  lettres  viennent  d'essuyer 
coup  sur  coup  plusieurs  pertes  douloureuses. 
L'illustre  Daubenton  ,  appelle  à  un  poste  qu'il 
devait  honorer  autant  qu'il  croyait  en  être 
honoré  ,  est  mort  des  suites  d'une  attaque  d'apo- 
plexie dont  il  fut  frappé  en  plein  sénat  lejour 
même  qu'il  y  paraissait  pour  la  première  fois. 
On  dit  que  son  cOips  sera  déposé  dans  le  jardin 
des  Plantes  au  pied  de  la  statue  .  de  Lirmée  ; 
d'autres  croient  que  ses  restes  seront  placés  à 
côlé  du   cénotaphe   de   BufFon. 

Daubenton  laisse  par  sa  mort  deux  pilaces  va- 
cantes ,  lune  au  sénat  ,  l'autre  à  l'école  du 
muséum   d  histoire  naturelle. 

Un  autre  savant  ,  le  citoyen  Montucla  ,  associé 
de  l'institut,  auteur  de  l'Histoire  des  mathématiques., 
vient  aussi  de  mourir  à  'Versailles.  Nous  nous 
proposons  de  donner  avant  peu  une  notice 
sur  cet  écrivain  aussi  estimable  par  les  quahtés 
de  son  cœur ,  que  distingué  par  l'étendue  de 
ses  connaissances. 

On  assure    aussi   quç  Marmontel  est  mort  ,    le 

10  nivô^ie  ,  d'une  auaque  d  apoplexie  à  Ablo- 
ville  ,  déf  alternent  de  la  Seine  -  Inférieure.  Ce 
pauiarclie  de  la  littérature  française  était  retiré 
depuis  plusieurs  années  dans  un  hameau  ,  où  il 
vivait  dans  une  médiocrité  voisine  du  besoin. 
Appelé  il  y  a  trois  ans  aux  foncdons  législatives  , 
il  parui  au  milieu  de  1  assemblée  électorale  ,  et 
remerciant  ses  concitoyens  du  témoignage  de 
confiance  dont  ils  venaient  de  l'honorer  ,  il  leur 
dit  :   "  vous  voyez  un  corps   affaibli    par   l'âge  ; 

11  mais  le  cœur  de  l'honnête  homme  ne  vieillit 
11  pas.  11  Marmontel  n'a  été  malade  que  quelques 
heures.  Il  laisse  une  épouse  et  deux  eufans  peu 
fortunés. 


—  Dans  une  séance  extraordinaire  du  3  nivôse  , 
l'administration  centrale  du  département  de  la 
Haute-Garonne  a  pris  un  arrêté  qui  ordonne  la 
fermeture  de  tous  les  cercles  constitutionnels  de 
ce   département. 

—  A  Aix  ,  le  délégué  et  le  commissaire  se  sont 
concertés  avec  le  général  Saint-Hilaire  pour  une 
battue  générale  sur  toute  la  ligne  occupée  paT 
la  huitième  division  ,  toujours  désolée  par  les 
brigands. 

—  Le  citoyen  Sabathier  a  lu  dernièrement  à  la 
classe  des  sciences  de  l'institut  un  mémoire  sUr 
l'amputation  du  bras  dans  l'article...  La  tête  de 
l'humérus  fracturée  ,  on  pouvait  dans  beaucoup  de  . 
circonstances  enlever  cette  tête  ,  sans  couper  le 
bras.  Le  citoyen  Sabathier  a  cité  plusieurs  exem- 
ples pour  prouver  que  les  esquilles  de  la  tête 
fracturée  de  ces  os  sortent  quelquefois  d'elles- 
mêmes  ,  à  la  suite  d'une  inflammation  violente. 
Plusieurs  malades  ont  été  guéris  par  cette  expul- 
sion naiureile,  sans  perdre  leur  bras.  Le  citoyen 
Sabathier  propose  de  faire  une  incision  au  mus- 
cle delto'ide  ,  de  faire  sortir  la  tête  de  l'humérus 
par  cette  incision  ,  et  de  la  faire  scier  dans  cette  • 
position. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ii  nivôse,  an  8. 
Le  premier  consul  de  la  répubhque  arrête: 
Art.  1^'.  Le  citoyen  Mathieu  Lesseps  ,  ex-chan- 
ceher,  interprête  du  commissariat  général  des  re- 
lations commerciales  de  la  république  à  Maroc  , 
remplira  provisoirement  les  fonctions  de  sous- 
commissaire  et  celles  de  chancelier  à  Cadix. 

II.  Le  sous  -  commissariat  de  Séville  demeure 
supprimé. 

Autre  arrêté  du  lijour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  : 

Le  citoyen  Thomas,  ex-chef  du  3'  bataillon  de 
la  ci-devant  légion  de  poUce  ,  est  remis  en  activité 
dans  son  grade,  et  pourra  être  employé  en  qua- 
hté  de  chef  de  bataillon  à  l'armée  du  Rhin. 

Le  premier  consul ,  jîg-ne,  Bonaparte.  _ 

Autre  arrêté  du  mêmejour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Pierrot,  dit  Sarrebourg  (Jean- 
Nicolas-Gabriel)  capitaine  au  io°  régiment  de 
cavalerie  ,  est  nommé  chef  d'escadron  titulaire  au 
même  régiment,  en  remplacement  du  citoyea 
Mangeol ,  nommé  au  grade  d'adjudant-général. 
Le  premier  toreju/ ,  ji^ne , Bonaparte. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  ,   arrêtent  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Dagallier ,  capitaine  ,  ex-aide  de 
camp  du  feu  général  Joubert ,  est  confirmé  dans 
le  grade  de  chef  d  escadron  au  is^  régiment  de 
dragons  ,  auquel  il  a  été  promu  par  le  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie,  le  i5  brumaire  der- 
nier. Il  prendra  rang  à  compter  duditjour. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  répubhque  ,  vu  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  arrêtent  ce  qui  suit: 

Le  citoyen  Faucher  (Jean  Pierre) ,  capitaine  au 
l'"'.  régiment  des  carabiniers  ,  est  nommé  à  l'em- 
ploi de  chef  d'escadron,  vacant  au  même  régi- 
ment par  la  promotion  du  citoyen  Gochois  à 
l'emploi  de  chef  de  brigade. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Chevalier,  chef  de  bataillon,  adjoint 
aux  adjudans  -  généraux  ,  est  promu  au  grade  de 
chef  de  brigade,  pour  tenir  rang  du  28  thermidor 
dernier. 

Le  primitr  (onsul ,  ii^ni , 'BQi^iAf  ARTS. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  proposi- 
tion  du   ministre  de  la    guerre,  arrêtent; 

Le  citoyen  Quenard  ,  chef  de  bataillon  pro- 
visoire à  la  64'  demi-brigade  de  bataille  ,  est 
confirmé  dans  ce  grade  ,  et  prendra  rang  du  2 
prairial  an  3. 

Le  premier  consul ,  signée  Bonaparte. 
Autre  arrêté    du   même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir 
ontendu  le  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  22  ger- 
minal an  4,  portant  (  art.  VIII  )  "  Tous  les  ter- 
reins  ou  maisons  appartenant  à  la  république  , 
qui  sont  en  ce  moment  affectés,  même  pro- 
visoirement, au  service  militaire,  continueront 
d'être  réservés  pour  cette  destinadon  ,  jusqu'à 
ce  que  le  corps  législatif  ait  arrêté  définitive- 
ment le  tableau  de  tous  les  bâtimens  nationaux 
qui  doivent  être  employés  à  ce  service." 

Vu  la  loi  du  II  fructidor  suivant  ,  confirma- 
tive  des  mesures   prescrites   par  ledit  arrêté  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  distraire 
de.  la  vente  projettée  de  divers  bâtimens,  ter- 
reins  et  établisstmens  situés  dans  la  commune 
de  Paris  ,  ceux  de  ces  immeubles  qui  ont  été 
affectés  au  service  militaire  avant  la  loi  du  4 
ventôse  an  4 ,  et  qui  sont  reconnus  d'une  né- 
cessité absolue  pour  le  casernement  des  troupes 
de  la  garnison  de  Paris  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^'.  Les  dispositions  de  l'article  VIII  du 
règlement  du  directoire  exécutif  du  22  germinal 
an  4.  et  de  la  loi  du  11  fructidor  suivant  ,  sont 
applicables  aux-tâtimens  ci-après  désignés; savoir, 

1°.  Les  écuries  Honoré  et  celles  du  Carrousel 
occupées  par  la  cavalerie  ; 

2°.  La  partie  du  bâtiment  dépendant  du  ci- 
devant  couvent  des  Peiils-Peres  ,  qui  est  occupée 
par  dix  compagnies  de  vétérans  nationaux; 

3".  Le  bâtiment  des  Célestins  à  l'arsenal, 
servant  de  caserne  d'infanterie. 

II.  Il  ne  sera  en  conséquence  apporté  aucun 
changement  à  la  destination  actuelle  de  ces 
bâtimens  ,  qui  demeurent  à  cet  effet  exceptés 
de  l'aliénation  projettée  de  plusieurs  domaines 
iiationaux  situés  dans  la  commune  de  Paris. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
ne  sera  point  imprimé. 

Autre  arrêté  du   l3. 

Les  consuls  de  la  république  ,  en  vertu  de 
la  loi  du  3  de  ce  mois  ,  concernant  les  individus 
nominativement  condamnés  à  la  déportation  , 
sans  jugement  préalable  ,  par  un  acte  législatif; 

Vu  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  5  ,  et  les 
arrêtés  du  directoire  exécutif  des  28  prairial  et 
16  fructidor  an  7  ,  qui  font  l'application  indi- 
viduelle et  nominative  des  dispositions  de  la 
loi   du    22  fructidor  an  5  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  police 
générale, 

Arrêtent  : 

Art.  Pr.  Les  individus  ci-après  nommés  : 
Suard ,  Sicard  , 

Causse  ,  Migneret  , 

Michaud  ,  '  Lasatle  , 

Laharpe  ,  Grimaldy  , 

Fontanes  ,  Caillot , 

Bourlet-de-Vauxelles ,      Denis  , 
Lunier ,  Flechelles   (frères). 

Porte  ,  Auvray  , 

Beaulieu,  Chotard , 

Xhrouet,  Daubonneau, 

Perlet  ,  Langlois   (Isidore), 

Lefevre,  Fiévée  , 

Grandmaison ,  Clausson  , 

PontcharrâUx  ,    dit   le     Colas. 
Romain  , 

sont  autorisés   à   rentrer  sur  le  territoire    de    la 
république. 

II.  Ils  se  rendront  à  Paris  et  se  présenteront 
devant  le  ministre  de  la  police  générale  ,  lequel 
leur  assignera  la  commune  ou  ils  devront  se 
retirer ,  et  rester  en  surveillance. 

III.  Le  commissaire  du  gouvernement  près 
l'administration  départementale  de  la  Seine  in- 
formera le  ministre  de  1  arrivée  de  chaque  indi 
vidu  dans  la  commune  qui  lui  est  assignée. 

IV.  Tovst  individu  frappé  par  les  arrêtés  pré 
cités  ,  et  non  compris  dans  1  article  I"  ci-dessus, 
qui  rentrera  ou  sera  trouvé  sur  le  continent  fran- 
çais ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ex 
presse  du  gouvernement ,  sera  considéré  et  pour 
suivi  comme  émigré. 
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V.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  sans 
effet  à  l'égard  de  ceux  qui  ,  étant  actuellement 
sur  le  continent  de  la  république  ,  ne  se  seront 
pas  présentés  ,  dans  le  délai  de  deux  décades  , 
devant  la  municipalité  du  lieu  delà  surveillance 
qui  leur  est  indiqué  ;  et  quant  à  ceux  qui  se 
trouvent  en  ce  moment  en  pays  étrangers  ,  il 
leur  est  accordé  quatre  décades. 

VI.  Le' ministre  de  là  'police  générale  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
imprimé. 

Rapport   du  ministre   de    la  justice ,     aux    consuls 
de  la  république.  —  Du  9  nivôse. 

Citoyens  consuls  , 

Il  est  instant  de  fixer  la  quotité  et  le  mode  de 
perception  des  contributions  directes  de  I  an  8  , 
pour  les  quatre  nouveaux  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  J'ai  pris  l'^avis  du  commissaire 
du  gouvernement  ,  sur  les  dispositions  à  prendre 
à  cet  effet. 

Il  propose  ,  dans  son  projet  d'arrêté  ,  de  fixer 
le  principal  de  ces  contributions  à  ce  qui  a  été 
réglé  pour  l'an  7  ;  savoir  à  9  millions  ,  dont 
7,5oo,ooo  fr.  pour  la  contribution  foncière,  et 
i,5oo,ooo  "fr.  pour  la  personnelle,  mobiliaire  et 
somptuarrë.  11  est  vrai  que  celle-ci  ,  dans  l'in- 
térieur ,  a  été  augitienlée  potir  l'an  8  ,  mais  on 
doit  considérer  que  dans  ces  départemens ,  elle 
avait  été  ,  dès  l'an  7  ,  portée  à  une  proportion 
plus  forte  que  dans  l'intérieur  ,  savoir  à  un  5'  du 
montant  de  la  contribution  foncière. 

Votre  commission  propose  de  faire  percevoir  , 
en  outre  ,  la  subvention  de  guerre  ,  établie  par  la 
loi  du  27  brumaire  dernier,  en  remplacement  de 
l'emprunt  forcé  ,  et  qui  s'élève  à  25  centimes  par 
franc  du  principal. . 

On  n'a  pas  cru  devoir,  à  la  vérité  ,  appliquer 
à  ces  départemensla  loi  sur  l'emprunt,  parce  que 
cette  contribution  était  vicieuse  ,  et  que  ces  dépar- 
temens ont:  eu  à  supporter  des  charges  extraordi- 
naires; d'un  autre  côté,  comme  il  faut  encore 
ajouter  des  centimes  additionnels  pour  les  dé- 
penses locales ,  en  supposant  qu'ils  soient  aussi 
fixés  à  25  centimes  ,  comme  la  nécessité  semble 
l'exiger,  il  en  résuhera  que  le  principal  se  trou- 
vera augmenté  de  moitié  ,  et  qu'ainsi  le  montant 
des  rôles  s'élèvera  à  i3,5oo,ooo  francs,  ce  qui 
paraît  bien  considérable  eu  égard  à  la  situation 
de  ces  contrées. 

Toutefois  la  siibvention  étant  un  sacrifice 
extraordinaire,  cotnmandé  par  le  besoin  des  cir- 
constances ,  j'estinie  qu'elle  doit  avoir  lieu  pour 
ces  départemens  ;  le  commissaire  est  même  porté 
à  croire  que  le  montant  des  contributions  ainsi 
fixées  n'excède  pas  les  facultés  des  habitans.  On 
ne  voit  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  faire  per- 
cevoir la  subvention  sur  les  rôles  de  l'an  8  ,  quoi- 
qu'elle le  fasse,  dans  l'intérieur,  sur  ceux  de 
l'an  7  ;  cela  vient  réellement  au  même. 

La  mise  en  recouvrement  de  ces  contributions 
présentera  des  difficultés  ,  en  ce  que  le  travail 
des  rôles  définitifs  de  l'an  6  et  de  l'an  7  ,  loin 
d  être  terminé  ,  est  peu  avancé  encore.  Le  com- 
missaire du  gouvernement  a  proposé  par  cette 
raison  d'ordonner  la  perception  des  contribu- 
tions de  cette  année  sut  ces  mêmes  rôles,  au 
moyen  d'un  simple  émargement  qui  y  serait  fait 
par  les  commissaires  agens  particuliers. 

J'aurai  quelques  observations  à  faite  à  votre 
nouveau  commissaire  sur  la  marche  à  suivre  à 
cet  égard  ,  pour  opérer  avec  toute  la, célérité  et 
l'ordre  nécessaires  ;  d'un  autre  côté  ,  il  importe 
que  je  reçoive  de  lui  quelques  éclaircissemens 
pour  m'assurer  si  l'agence  générale  des  contribu- 
tions peut  ou  non  être  supprimée  dès  à  présent  , 
et  remplacée  par  la  direction  générale,  et  si 
celle-ci  ne  pouvait  pas  être  utilement  occupée 
du  travail  de  l'an  8  ,  et  des  opérations  prépara- 
toires à  rétablissement  des  contributions  de  l'an  9. 
En  attendant,  je  vous  propose  d'approuver  la 
fixation  des  contributions  de  l'an  8  ,  telle  qu'elle 
est  déterminée  ci  -  dessus  ,  et  de  m'autoriser  à 
donner  à  votre  commissaire  les  premières  direc- 
tions sur  le  mode  de  leur  perception.  J'aurai  soin 
de  vous  soumettre  un  rapport  ultérieur,  s'il  y  a 
lieu  de  faire  des  changemens  dans  l'organisation 
de  cette  partie. 

Le  ministre  de  la  justice,    signé ,  Abrial. 
Approuvé.  Signé,  Bonaparte. 


Le  corsaire  iEg)ptiin  ,  de  Cherbourg,  capitaine 
Mosqueron  ,  a  arrêté  et  conduit  à  Pe^rros  le  biik 
U  Delight.  de  New-York,  allaiit.de  FalmoutU  à 
Dartmouth  ,  chargé  de  sucre  ,  cafïc  et  tabac. 

Le  corsaire  la  Laure,  de  Port-Mjlo  ,  a  saisi  et 
fait  entrer  à  Perros,  le  Rodolphe  Frédéric  ,  de  iî 
canons,  allant  de  Boston  à  Londres  avec  un 
chargement  de   sucre  ,  caffé  et  coton. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
prévient  ses  concitoyens  que  ses  audiences  pu- 
bhques  sont  fixées  au  6  de  chaque  décade,  depuis 
deux  heures  jusqu'à  quatre.  ' 

Le  public  sera  reçu  le  même  jour  et  aux  mêmes 
heures,  chez  les  chefs  de  division  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  ministre  continuera  à  recevoir  les  membres 
des  autorités  constituées  et  les  généraux,  les  2  ,  4 
et  8  de  chaque  décade ,  depuis  neuf  heure» 
usqu'à  midi. 


Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  ,  au  rédacteur. 
Du  7  nivôse  an  S. 

Le  cit.  Preuilly  ,  citoyen  ,  ayant  ouvert  une 
maison  de  prêt  ,  rue  Neuve-Augustin  ,  et  vou- 
lant l'accréditer  ,  sollicita  du  bureau  central  une 
autorisation  pour  donner  à  sa  maison  le  tiue  de 
Mont-de-Piété  des  nourrices  ,  ou  de  Lombard  des 
nourrices  ,  avec  offre  de  sa  part  de  verser  dans 
la  caisse  du  bureau  des  nourrices ,  (  qui  fait 
partie  de  notre  administration  )  un  demi  centime 
par  franc  du  montant  des  prêts  ,  pour  être  ap- 
pliqué aux  débiteurs,  indigens,  de  mois  de  nour- 
rices. 

Le  bureau  central ,  par  les  divers  motifs  déduits 
dans  son  arrêté  du  9  vendémiaire  dernier  ,  et  con- 
sidérant d'ailleurs  que  le  prêt  sur  nantissement 
est  trop  immoral  et  trop  onéreux  pour  que  l'au- 
torité ptaisse  accréditer  aucune  maison  de  prêt, 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  du  citoyen  Preuilly  ; 

^  Cependant  malgré  cet  arrêté  .  le  citoyen  Preuilly 
n'en  a  pas  moins  donné  à  son  établissement  la  dé- 
nomination de  Maison  de  prêt  des  nourrices.,  et  il  l'a 
fait  annoncer  sous  ce  litre  dans  les  journaux  et 
par  des  affiches. 

Comme  ce  titre  spécieux  pourrait  faire  croire 
au  public  que  la  maison  de  prêt  du  citoyea 
Preuilly  a  des  rapports  avec  le  bureau  des  nour- 
rices, nous  vous  prions,  citoyens ,  de  le  détromper 
à  ce  sujet,  enannonçant  que  cet  établissement  n'a 
aucun  rapport  direct  ni  indirect  avec  la  maison  de 
prêt  du  citoyen  Preuilly. 
Salut  et   fraternité  , 

Les  administrateurs ,  Pus  et  DuBosT. 


MINISTERE   DE  LA   MARINE. 

La  constitution  de  l'an  8  a  été  acceptée  avec 
empressement,  dans  les  differens  ports  de  la  répu- 
blique ,  par  tous  les  citoyens  attachés  au  service 
de  la  marine. 

Le  corsaire  l'Imprenable  .^  de  Dunkerque,  ca- 
pitaine Sparroug,  a  pris  et  conduit  à  Ostende  le 
navire  anglais  à  trois  mats  U  Duncomhe  ,  capitaine 
Hoiwood  ,  du  port  d'environ  35o  tonneaux  , 
chargé  de  froment,  en  sacf,  et  se  rendant  de 
Daatzick  à  Londres. 


T     R     I    B     U     N     A    T. 

Présidence  de  Daunou-. 

SÉANCE     DU    l3      NIVOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  dn  procès-verbal. 

Gillet.  Je  demande  la  parole  sufr  la  rédaction. 
Puisque  nous  avons  l'honneur  d'être  français  , 
prouvons  que  nous  sommes  dignes  de  ce  beau 
nom.  Nous  pouvons  trouver  parmi  nous  ,  et  dans 
notre  propre  histoire  ,  des  exemples  assez  remar- 
quables ,  sans  aller  en  puiser  chez  nos  plus 
cruels  ennemis.  Assez  long-tems  on  nous  a  cité 
les  grecs  et  les  romains  ,  pour  tirer  de  leurs 
exemples  des  inductions  fausses  ,  pour  faire  de 
leurs  institutions  de  dangereuses  applications 
à  notre  état  politique.  Hier  ,  on  vous  a  ciiédes 
exemples  tirés  de  l'Angleterre  et  de  ses  lois  ,  et 
aujourd'hui  votre  procès-verbal  fait  une  longue 
mention  de  ces  citaiions  et  de  ces  rapproche- 
mens.  Je  crois  qu'il  ne  convient  pas  que  le 
procès-verbal  d'une  séance  des  tribuns  français  , 
apprenne  qu'on  a  cité  devant  eux,  comme  des 
exemples  et  des  modèles  à  suivre  ,  les  usages  et 
les   lois  anglaises. 

Je  demande  la  radiation  de  cette  partie  du 
procès-verbal  ;  mon  avis  aura  l'avantage  de  le 
rendre  plus  abrégé  :  car  je  ne  pense  pas  que 
votre  intention  soit  que  toutes  les  opinions  y 
soient  relatées  avec  leurs  développemens  ;  leur 
sommaire  ou  leur  objet  doit  seulement  y  être 
indiqué. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Un  membre.  L'auteur  de  l'Esprit  des  Lois ,  assigne 
comme  une  des  causes  de  la  prospérité  et  de  la 
grandeur  des  romains  ,  l'habitude  oiî  était  ce 
peuple  de  puiser  des  exemples  chez  ses  voisins  , 
même  chez  ses  ennemis  ,  et  de  s'appliquer  ,  en  se 
les  appropriant,  les  institutions  qu'il  y  trouvait 
en  vigueur  ,  et  qui  pouvaient  lui  être  conve^ 
nables.  Pourquoi  n'en  ferions-nous  pas  de  mêmej? 
pourquoi  un  usage,    bon   en  soi,  ne  serait-iî 


pas   adopté  parmi    nous  ,  par  cette   seule   raison 
que  nos  ennemis  l'ont  adopté  avant  nous. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour    est  adopté. 

Duveyrier.  Tribuns  du  peuple,  je  viens  vous 
entretenir  d'un  objet  qui  a  déjà  excité  la  solli- 
citude de  plusieurs  d'entre  vous  ;  d'un  objet  par- 
ticulier à  la  vérité  ,  mais  qui  mérite  toute  votre 
attention,  puisqu  il  se  lie  aux  intérêts  d  une  nom- 
breuse classe  de  citoyens.  Je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion de  ceux  qui  ont  trouvé  plaisant  qu  on  ait 
placé  le  tribunat ,  c'est-à-dire  un  corps  ardent  de 
jeunesse  et  de  zèle  ,  au  sein  de  ce  palais ,  dans 
le  centre  des  plaisirs,  de  la  dissipation  ,  et  peut- 
être  des  excès.  Moi  ,  je  rends  hommage  à  la  cons- 
cience libre  et  populaire  de  ceux  qui  ont  voulu 
que  les  tribuns  du  peuple  tussent  assis  au  milieu 
du  peuple  ;  que  les  soldats  de  la  liberté  fussent 
placés  au  lieu  témoin  de  son  premier  triomphe  ; 
je  les  remercie  de  nous  avoir  donné  les  moyens 
d'appercevoir  de  cette  tribune  l'endroit  où  le 
généreux  Camille  ,  donnant  le  signai  d'un  mou- 
vement glorieux  ,  arbora  celte  cocarde  nationale  , 
noire  plus  beau  trophée  et  notre  plus  bel  orne- 
ment ;  cette  cocarde  qui  vit  naître  tant  de  pro- 
diges, à  laquelle  tant  de  héros  doivent  la  célé- 
briié  de  leurs  armes  ,  et  que  nous  ne  quitierons 
qu'avec  la  vie.  Je  les  remercie  de  nous  avoir  tait 
apercevoir  ce  lieu  où  ,  si  l'ambition  monarchique 
fesait  reparaître  des  satelliies  armés  contre  la 
liberté,  on  pourrait  rappeler  que  la  liberté  rangea 
sous  ses  drapeaux  ,  jeunes  encore  ,  les  vieux  sol- 
dats de  la  monarchie  ;  ces  lieux  oià  ,  si  1  on  osait 
parler  d'une  idole  de  quinze  jours  ,  nous  rap- 
pellerions qu'on  vit  abattre  une  idole  de  quinze 
siècles.  ■ 

Je  déclare  donc  que  je  crois  ce  palais  très- 
convenable  à  nos  séances  ;  mais  si  j'applaudis 
au  choix  qui  en  a  élé  fait  ,  je  ne  suis  pas  éga- 
Ifement  partisan  des  moyens  pris  pour  nous  y  éta- 
blir ,  et  des  actes  qui  paraissent  devoir  suivre 
les  premières  dispositions.  De  quel  droit  ,  par 
vous  et  pour  vous  qui  n  existiez  pas  encore  , 
a-t-on  cassé  des  baux  ,  annullé  des  conventions 
et  des  contrats  ,  qui  devant  la  loi  n'auraient  pu 
l'être  qu'au  moyen  dune  juste  et  convenable 
indemnité  ? 

Je  ne  parle  point  des  antres  ouverts  à  la  dé- 
bauche, et  qu'on  a  dû  fermer  pour  jamais  ,  de 
ces  salles  devenues ,  des  cavernes  où  des  bri- 
gands se  disputaient  la  dépouille  de  l'homme 
■nn  moment  égaré  par  unç  passion  malheureuse-, 
mais  je  parle  pour  la  classe  intéressante  ,  active 
et  laborieuse  qui  s  était  livrée  à  des  spéculations 
légitimes  et  purement  commerciales  ,  des  éta- 
blissemens  particuliers  qui  s'étaient  formés  sous 
la  foi  publique.  Dans  quel  tems  ,  dans  quelle 
saison  irions -nous  éloigner  de  ce  palais  ces 
établissemens  qui  garnissent  ,  je  dirai  même  qui 
embellissent  nos  avenues  ?  Dans  quel  tems  or- 
donnerons-nous des  déplacemens  ruineux  à  des 
hommes  trop  voisins  de  leur  ruine?  Comman- 
derons-nous des  sacrifices  à  des  familles  qui 
n'en  ont  plus  à  faire  ,  des  pertes  pour  ceux 
qui  n'ont  plus  rien  à  perdre  ?  Qu'on  éloigne  de 
nous  tout  ce  qui  provoque  à  la  corruption , 
tout  ce  qui  affiche  le  scandale  ,  tout  ce  qui 
amené  la  ruine  ;  mais  qu  on  nous  environne 
de  tout  ce  qui  annonce  le  caractère  de  l'indus- 
trieuse activité  ,  de  tout  ce  qui  annonce  le  com- 
merce  et  promet  l'abondance.  ' 

Tribuns  ,  vous  n'avez  point  de  sardes,  point 
Q  appareil  ,  point  de  pompe  extérieure,  point 
de  prérogative.  Votre  prérogative  véritable  est  la 
popularité  de  vos  fonctions  ;  éloignons  donc 
toutes  mesures  qui  feraient  du  mal  ;  adoptons 
celles-là  seules  qui  peuvent  opérer  du  bien  , 
et  nous  mériter  les  remercîmens  de  nos  conci- 
toyens. Qu  on  n'ordonne  que  les  déplacemens 
absolument  indispensables  ,  et  qu'on  ne  les  exé- 
cute qu'avec  lenteur  ,  avec  des  formes  douces 
dans  la  circonstance  difficile  et  dans  la  saison 
rigoureuse  où  nous   nous  trouvons. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à 
la  commission  des  inspecteurs. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

Beauvah.  Votre  commission  a  déjà  prévenu  le 
vœu  du  préopinant  ;  elle  a  arrêté  qu'aucun  dé- 
placement n'aurait  lieu  sans  un  ordre  ultérieur. 
Ainsi  les  propriétaires  des  établissemens  dont  il 
a  été  question  ,  sont  parfaitement  tranquilles. 
Vos  commissaires  ont  su  reconnaître  tout  ce  que 
les  circonstances  et  la  situation  malheureuse  du 
commerce  métîtent  d'égards  et  de  ménage- 
mens. 

Cette  discussion  n'a  pas  d'autre  suite. 

Le  corps  législatif  adresse  deux  messages;  le 
premier  communique  un  projet  de  loi  envoyé 
par  le  gouvernement  relatif  aux  modes  de  com- 
munication entre  les  autorités  chargées  de  con- 
courir à  la  formation  de  la  loi. 

Le  second  est  relatif  au  rachat  des  rentes. 
(Voyez  ces  deux  projets  dans  la  séance  du  corps 
législatif  d'hier.  ) 


4l3 

On  demande  la  formation  de  deux  commis- 
sions. 

Chauvelin.  Je  demande  la  formation  d'une  com- 
mission pour  examiner  le  projet  relatif  aux  rentes; 
cet  objet  exige  une  connaissance  acquise  de  la 
matière,  des  recherches,  de  la  vérification  de 
faits  positifs.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
projet  de  règlement  sur  la  formation  delà  loi. 
Je  crois  qu  il  suffit  d'avoir  lu  ce  projet  avec  attent 
lion  ,  et  d  être  doué  des  lumi&ies  que  donne  le 
simple  bon  sens  ,  pour  fixer  son  opinion  sur  ce 
projet  ;  non  que  je  prétende  que  ce  projet  doive 
être  discuté  à  1  instant;  mais  je  m'oppose  à  la  for- 
mation d'une  commission  ,  et  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  demain. 

Il  est  instant  de  statuer  sur  ce  projet  qui  in- 
dique les  formes  sans  lesquelles  nous  ne  pou- 
vons délibérer.  Sans  doute  ,  la  forme  de  l'ur- 
gence ,  trop  souvent  abusive  ,  ne  sera  pas 
apportée  à  la  confection  de  la  loi  aussi  souvent 
qu'elle  la  été  ;  mais  il  est  possible  que  le 
gouvernement  ait  encore  besoin  de  ces  mesures 
vigoureuses  qui  exigent  que  leur  discussion  porte 
un  caractère  de  célérité  égal  à  l'urgence  de  leur 
exécution  :  c'est  un  malheur  sans  doute  ,  mais 
nous  ne  sommes  pas  certains  de  ne  pas  l'éprou- 
ver. Quoique  dans  ce  momentchacun  soit  pressé 
de  s'asseoir  à  sa  véritable  place  ,  que  le  tribunat 
paraisse  vouloir  prendre  le  ton  et  le  langage 
qui  lui  conviennent ,  nous  ne  sommes  pas  encore 
dans  des  circonstances  qui  permettent  de  don- 
ner aux  débats  tout  l'éclat  qu'ils  obtiendront 
un  jour  ,  et  au  talent  de  la  parole  tout  le  dé- 
veloppement qu'elle  exige. 

Nous  ne  sommes  plus  au  tems  où  le  joug  d'une 
longue  autorité  executive  fesait  désirer  au  peuple 
que  ses  assemblées  législatives  fissent  de  leurs  attri- 
butions l'usage  le  plus  étendu.  Certes  ,  ce  ne  sont 
pas  des  déclamations  qui  nous  conviennent;  nous 
en  sommes  venus  au  contraire  à, ce  point  que  le 
peuple,  redoutant  le  retour  des  maux  dont  les 
écarts  de  ses  assemblées  nationales  l'ont  surchargé, 
a  besoin  ,  pour  se  reconcilier  pour  ainsi  dire  avec 
elles  ,  qu'elles  s'imposent  à  elles-mêmes  un  frein 
salutaire  ,  et  fassent  de  leurs  attributions  l'usage 
le  plus  modéré.  C'est  dans  ces  principes  ,je  crois, 
que  se  trouvent  réunis  les  intérêts  du. peuple  ,  de 
la  législature  et  du  gouvernement  ;  intérêts  que 
je  crois  inséparables  ;  car  si  quelques  hommes 
exagérés  ,  entraînés  par  le  malheur  des  tems  ou 
par  l'égarement  de  leurs  opinions  ,  ont  mis  une 
partie  de  la  nation  hors  de  la  république  ,  la 
France  entière  est  rentrée  aujourdnui  dans  les 
principes  qui  auraient  toujours  du  la  constituer , 
et  veut  y  rester  pour  son  repos  et  son  bonheur. 
Je  demande  que  le  projet  de  loi  suit  discuté  de- 
main. 

Thiessé.  Je  demande  au  contraire  qu'une  com- 
mission de  cinq  membres  soit  formée  pour  chacun 
des  deux  messages,  et  sur-tout  pour  le  projet 
dont  l'orateur  vient  de  parler  ;  et  peut-être  sera- 
t-il  bon  en  général  de  s  astreindre  à  ne  discuter 
aucun  projet  sans  un  renvoi  préalable  à  une  com- 
mission. 

Je  regarde  le  projet  qui  vous  est  soumis  comme 
le  plus  important  peut-être  dont  vous  ayez  à  vous 
occuper,  et  je  suis  loin  de  penserqu'on  puisse 
l'apprécier  dans  uri  très-bref  délai,  et  avec  les 
simples  lumières  que  donne  le  bon  sens.  II  est 
important  à  ce  point  qu'il  est  un  appendice  de 
la  constitution  ,  et  qu'il  établit  les  trois  branches 
de  correspondance  nécessaires  aux.  communica- 
tions des  autorités  entre  elles.  Je  déclare  que 
la  loi  proposée  l'a  déjà  éié  à  la  commission 
législative  ;  que  là  elle  a  été  méditée  par  des 
hommes  reconnus  pour  posséder  de  très-bons 
esprits;  que  sa  difficulté  a  été  sentie  à  tel  point 
qu'on  n'y  a  point  résolu  les  divt-rs  problêmes 
qu'elle  présente.  Je  citerai- ces  points  principaux: 
'Y'  aura-t-il  un  délai  fixé  pour  la  discussion  de 
la  loi?  les  diverses  parties  de  la  législation  en 
demandent  plus  ou  moins.  Cette  quéstion-ci  est 
encore  plus  importante  :  est-ce  le  gouvernement 

qui  fixera  ce  délai  ? il   n'est  aucun  de  vous 

qui  ne  sente  combien  de  telles  quesnons  sont 
délicates. 

J'appuie  le  renvoi  à  une  commission. 

Andrieux.]e  le  demande  aussi ,  etje  crois  devoir 
ajouter  qu'il  est  nécessaire  de  hâter  le  rapport  et 
la  discussion.  Je  hasarderai  même  une  réflexion 
qui  pourra  être  prise  en  considération  par  la 
commission;  elle  m'est  suggérée  par  la  lecture 
de  l'ariicle  qui  dit  que  u  le  gouvernement  fixe  le 
jour  auquel  il  croit  que  la  loi  devra  être  dis- 
cutée. >> 

Id  je  remarque  une  lacune  essentielle  ,  et  j'use 
de  la  faculté  que  nous  avoii§,d  émettre  noirtf  vœu  : 
peut-être  eût-il  été  à  désirer  que  les  orateurs  du 
gouvernement  fussent  venus  dans  cette  enceinte 
porter  les  projets  de  lois  ,  et  en  développer  les 
I  motifs  devant  le  tribunat.  Le  tribunat  alors  eut 
été  à  sa  place  véritable  ,  et  ne  serait  pas  resté  à 
côté  de  la  législature,  j'émets  cette  idée  sans  me 
livrer  à  d'autres  développemens  :  je  ferai  observer 
cependant  que  le  corps  législatif  lui-même  n'iiir- 


dique  pas  dans  quel  délai  le  projet  devra  être 
discuté.  Je  demande  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Thiessé.  A  cet  égard ,  je  dois  instruire  le  tribunat 
d'un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  Hier  j'ai  entendu  les 
orateurs  du  gouvernement  demander  que  le  projet 
de  règlement  fût  discuté  dans  trois  jours  ,  et  celui 
relatif  aux  rentes  dans  dix.  Si  le  corps  législatif  n'a 
pas  tait  mention  de  cette  demande  ,  c'est  qu'il  veut 
vous  soumettre  la  question  toute  entière  :  c'est 
une  raison  de  plus  pour  nommer  une  commis- 
sion. 

Le  tribunat  arrête  la  formation  de  deux  com- 
missions, et  les  nomme  sur  la  présentation  du 
bureau. 

La  première  sera  composée  de  Mathieu,  Miot , 
Bouteville,  Curée,  Labrouste. 

Celle  relative  aux  renies  sera  composée  de  Thi- 
baut ,  Duveyrier  ,  Girardin  ,  Bilouzé  -  Linieres  , 
Arnould  {  de  la  Seine  ). 

On  demande  que  le  rapport  de  la  première  soit 
fait  demain. 

Le  tribunat  charge  sa  commission  de  le  présen- 
ter après-demain. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 
SÉANCE    DU    l3    NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal 
d'hier. 

Le  président  déclare  qu'il  n'a  point  reçu  des 
consuls  l'avis,  qu'ils  dussent  rien  proposer  au- 
jourd'hui. 

L'assemblée  n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  , 
levé  sa  séance. 


PROJET    DE    CODE   CIVIL.(i) 

Titre    premier. 

Du  mariage. 

^.  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  P'.  La  loi  ne  considère  le  mariage  qui: 
sous  ses  rapports  civils  et  politiques  ;  elle  ne  re- 
connaît que  le  mariage  contracté  conformément 
à  ce  qu'elle  prescrit. 

II.  Le  mariage  est  un  contrat  formé  entre  deux 
individus  de  sexe  diflérent  ,   dont   la   durée  est  , 

I  dans  leur  intention  ,  celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux  ; 
ce  contrat  peut  néanmoins  être  résolu  avant  la 
mort  de  l'un  des  époux  ,  dans  les  cas  ou  pour 
les  causes  déterminées  par  la  loi..      \ 

^.    IL 

Des    qualités   et   conditions    reguises  pour   pouvoir 
contracter  mariage. 

III.  Lhomme  ne  peut  se  marier  avant  l'âge 
de  quinze  ans  révolus  ,  et  la  femme  avant  celui 
de  i3  ans  aussi  révolus. 

I     IV.   Le  mariage  n'est  pas  valable  si  les   deux 

I  époux  n'y  ont  pas  donné  un  consentement  libre 

,  et  formel. 

I  Le  consentement  n'est  point  libre ,  i°.  s'il  a  été 
donné  au  ravisseur  ,  à  moins  qu'il  n'ait  élé  donné 

[par  la  personne  ravie  après  qu'elle  a  recouvré  sa 
pleine  liberté. 

2°.  Si  lun  des  époux  a  cédé  à  une  violence  ca- 
pable d'intimider  un  esprit  fort. 

3°.  S'il  y  a  erreur  dans  la  personne  que  l'une 
des  parties  avait  intention  d  épouser. 

V.  L'interdit  pour  cause  de  démence  ou  de  fu- 
reur est  incapable  de  contracter  mariage. 

VI.  Les  sourds  et  muets  de  naissance  ne  peu- 
vent se  marier  qu'autant  qu'il  serait  constaté,  dans 
les  formes  ci-après  prescrites,  qu'ils  sont  capables 
de  manifester  leui  volonté. 

VII.  Avant  la  dissolution  légale  d'un  prsmier 
mariage  ,  on  ne  peut  en  contracter  un  second, 

VIII.  Toute  personne  frappée  d'une  condam- 
nation emportant  mort  civile  ne  peut  contracter 
mariage  (même  pendant  la  durée  de  tems  qui  lui 
est  accordée  pour  purger  la  contumace. 

IX.  Les  enfans ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli 
l'âge  de  25  ans  ,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  conseniement  de  leur  père  et  de  leur  raerc  : 
en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père 
suffit. 

X.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  volonté,  le  conseniement 
du  survivant  suffit ,  bien  qu  il  ait  contracté  un  se- 
cond mariage. 


(l)  Le  rapport  qui    précédait  ce  projet  ,   a    été 
donné  dans  le   n°   gi  du  Moniteur. 
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XL  Néanmoins,  s'il  la  contracté  après  divorce, 
la  famille  sera  légalement  assemblée  pour  délibé- 
rer sur  le  consenienaent  à  donner  au  mariage  de 
1  enîant  qui  n  a  pas  làge  ci-dessus  déterminé- 

Xn.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ,  eu  s  ils 
sont  tous  deux  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté  ,  les  aïeux  et  aïeules  les  remplacent  ; 
s  il  y  a  dissentiment  entr'eux ,  la  majorité  des  voix 
emporte  consentement  :  s'il  y  a  égalité  de  voix, 
ils  sont  départagés  par  une  assemblée  de  famille. 

XIII.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  aïeux  ni 
aïeules  ,  ou  s'ils  se  trouvaient  tous  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté  ,  les  mineurs 
de  2  5  ans  ne  peuvent  se  marier  qu'après  avoir 
requis  le  consentement  de  la  famille  légalement 
assemblée. 

XIV.  Si  la  famille  refuse  son  consentement,  il 
est  sursis  pendant  trois  mois  ;  après  ce  délai,  la 
famille  est  tenue  de  se  rassembler ,  et  au  cas  qu'elle 
persiste  dans  son  refus,  et  que  celui  ou  celle  qui 
requiert  le  consentement  persévère  dans  sa  vo- 
lonté ,  et  se  trouve  avoir  atteint  1  âge  de  ai  ans ,  il 
est  passé  outre  au  mariage  sur  le  vu  des  deux 
procès-verbaux  de  l'assemblée  de  famille. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  la  famille  est  tenue 
de  s'expliquer  dans  un  mois  à  dater  du  jour  de  la 
convocation. 

XV.  Le  fils  naturel  légalement  reconnu  qui  n'a 
pas  25  ans  accompJis-,  ne  peut  se  marier  que  du 
consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  du  survi- 
vant d'eux. 

-XVI.  Le  mariage  est  prohibé  en  ligne  directe 
entre  tous  les  ascendans  et  descendans  d'eux  et 
réciproquement ,  comme  aussi  entre  lesdits  as- 
cendans et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs  des- 
cendans. 

11  en  est  de  même  l.°  du  père  et  de  la  mère 
adoptifs  à  l'égard  de  l'enfant  adopté ,  ou  des  en- 
fans  de  celui-ci ,  ainsi  que  du  mari  ou  de  la  femme 
desdits  enfans ,  quand  bien  même  il  y  auroit  eu 
renonciation  formelle  à  l'adoption  ; 

2°.  Du  père  et  de  la  mère  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel  ou  de  ses  descendans,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  mari  ou  de  la  femme  desdits  enfans  et  des- 
cendans. 

XVII.  En  collatéral  ,  le  mariage  est  piohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur,  soit  germains,  soit  con- 
sanguins ,  soit  utérins  ; 

Entre  le  fils  légitime  et  la  fille  née  hors  mariage 
du  même  père  ou  de  la  même  mère  et  récipro- 
quement; 

Entre  deux  enfans  nés  hors  mariage  du  même 
père  ou  de  la  même  mère;  , 

Entre  l'enfant  adopté  et  les  enfans  légitimes  ou 
naturels  du  père  ou  de  la  mère  adoptifs ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  renonciation  formelle  à  l'adoption, 
depuis  cinq  ans  révolus  à  l'époque  du  mariage. 

XVIII.  Le  mariage  fait  à  l'extrémité  de  la  vie  est 
privé  des  effets  civils. 

Il  est  considéré  comme  tel  ,  lorsque  l'un  des 
conjoints  se  trouve  atteint,  à  l'époque  delà  célé- 
bration ,  dune  maladie  dont  il  meurt  dans  les 
vingt  jours  qui   suivent. 

XIX.  Toute  promesse  de  mariage  avec  stipula- 
tion de  payer,  à  titre  de  peine  ou  de  dédit,  une 
somme  déterminée  ,  n'est  obligatoire  que  jusqu'à 
concurrence  des  dommages  et  intérêts  qui  seront 
jugés  légitimement  dus. 

§     I  I  I. 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 

XX.  Le  mariage  est  nul ,  s'il  n'a  pas  été  célébré 
publiquement  et  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi. 

XXI.  Le  mariage  ne  peut  être  valablement  cé- 
lébré que  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
époux  a  son  domicile. 

Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'acquiert  et 
s'établit  par  six  mois  d'habitation  condnus  dans  la 
même  commune. 

XXII.  Le  domicile  du  mineur  est  celui  de  son 
pete  ,  ou  de  sa  mère  ,  si  le  père  est  mort  ;  ou  de 
«on  tuteur ,  s  il  n'a  ni  père  ni   mère. 

Le  mariage  du  mineur  peut  néanmoins  être 
célébré  dans  la  commune  où  il  aurait  acquis  un 
domicile  par  six  mois  d'habitation  continus  , 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  observe  les  autres  condi- 
tions et  formalités  prescrites  pour  le  mariage  des 


XXIII.  La  célébration  du  mariage  doit  être  pré- 
cédée de  deux  publications. 

Il  y  aura  une  décade  d'intervalle  ,  c'est-à-dire  , 
dix  jours  francs  et  révolus  entre  la  première  et  la 
seconde  publication. 

XXIV.  Les  publications  seront  faites  dans  la 
commune  où  chacune  des  parties  contractantes  , 
ou  l'une  d'elles  serait  résidante  depuis  six  mois  ; 
et  encore  dans  la  commune  où  chacune  d'elles 
avait  précédemment  son  domicile  ,  soit  qu'elles 
aient  quitté  ou  qu'elles  aient  conservé  ce  premier 
domicile. 

Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles  , 
n'ont  point  accompli  leur  î5'  année  ,  les  deux 
publications  seront  encore  faites  au  domicile  du 
père  ou  à  son  défaut  ,  de  la  mère  ;  et  à  leur 
défaut  ,    au    domicile   des  aïeux  ou  des  aïeules. 

XXV.  Le  mariage  sera  célébré  devant  l'ofiBcier 
civil  ,  ainsi  que  le  règle  le  titre  premier. 

§    I  V. 

Des  oppositions  au  mariage. 

XXVI.  Les  père  et  mère,  à  leur  défaut,  les 
a'ïeux  et  a'ïeules  ,  peuvent  former  opposition  au 
mariage  de   leurs  enfans  et  descendans. 

XXVII.  Sont  également  reçus  à  former  op- 
position au  mariage  ,  les  personnes  engagées  par 
mariage  avec  l'une.des  parties. 

XXVIII.  L'oncle  ou  la  tante  ,  le  frère  ou  la 
sœur,  le  cousin  ou  la  cousine  germains  ne 
peuvent  former  opposition  que  dans  le  seul  cas 
où  le  consentement  de  la  famille,  requis  par 
l'article  XIII,  n'a  pas  élé  obtenu  ou  suppléé  con- 
formément à  l'ardcle  XIV. 

XXIX.  Tout  opposant  est  tenu  d'élire  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré. 
L'opposition  doit  être  signifiée  aux  parties  ,  à 
leur  personne  ou  domicile.  Elle  doit  être  dénon- 
cée à  l'officier  civil  chargé  de  célébrer  le  ma- 
riage. 

XXX.  Le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré,  décide,  dans  la  décade,  si 
l'opposition  est  recevable  ou  non. 

Le  juge  d'appel  prononce  dans  le  mois. 

XXXI.  Si  l'opposition  est  rejettée,  les  oppo- 
sans,  autres  que  les  ascendans,  peuvent  être 
condamnés  en  des  dommages  et  intérêts. 

§    V. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

XXXII.  tes  époux  ,  ou  l'un  d'eux,  peuvent 
demander  1»  nuUité  de  leur  mariage  ',  s'il  a  été 
contracté  en  contravention  des  ardcles  III ,  IV  , 
VII,  VIIL 

XXXIII.  Dans  le  cas  de  l'article  III ,  ils  ne 
sont"  pas  recevables  à  demander  la  nullité  du 
mariage  ,  lorsque  la  femme  a  conçu  avant  l'âge 
de   i3   ans.  - 

XXXIV.  L'un  et  l'autre  des  époux  sont  en- 
core irrecevables  dans  le  cas  de  l'article  III , 
et  dans  le  cas  des  paragraphes  II  et  III  ,  de 
l'article  IV  ,  s'il  y  a  des  enfans  vivans  à  l'époque 
de  la  d'émande  en  nullité;  ou  si,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  ,  les  époux  ont  cohabité  pen- 
dant cinq  aiïnées  révolues. 

XXXV.  Les  père  et  mère  ,  aïeux  ou  a'ïeules  , 
dans  le  cas  où  leur  consentement  au  mariage  est 
requis  par  la  loi  ,  peuvent  demander  la  nullité 
du  mariage  qui  a  été  célébré  sans  ce  con- 
sentement. 

Ils  le  peuvent  également  dans  le  cas  où  leur 
consentement  n'était  pas  nécessaire  ,  et  où  il  n'a 
pas  été  donné  ,  si  le  mariage  a  été  contracté  en 
contravention  des  articles  V  ,  VI  ,  VII,  VIII, 
XVI,  XVII. 

Ils  le  peuvent  encore  dans  le  cas  de  l'art.  III , 
sous  les  exceptions  portées  dans  les  articles 
XXXIII  et  XXXIV,  qui  leur  sont  déclarées 
communes. 

XXXVI.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux 
ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  de  nullité  le 
mariage  pendant  la  vie  du  conjoint  dont  ils  sont 
parens  ;  et  ils  ne  le  peuvent  au  décès  de  ce 
conjoint ,  qu'autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt  civil 
personnel ,  et  que  dans  les  seuls  cas  où  le  mariage 
a  été  contracté  en  contravention  des  articles  V  , 
VI ,  VII ,  VIII ,  XVI  et  XVII. 

XXXVII.  La  nullité  peut  être  demandée  parle 
foncdonnaire    chargé    du   ministère    public  dans 
le  cas    de   contravention   aux  mêmes  articles  V 
VI  ,  VII  ,  VIII  ,  XVI  et  XVII. 


XXXVIII.  Le  mariage  déclaré  nul ,  lorsque  les 
deux  époux  l'ont  contracté  de  mauvaise  foi  ,  ne 
produit  aucun  effet  civil. 

Les  enfans  qui  en  seraienrprovenus  sont  censés 
nés  hors  mariage,  et  n'ont  que  les  droits  des  en- 
fans naturels  reconnus. 

A  l'égard  des  époux,  la  nullité  du  mariage  en- 
traîne celle  de  tous  les  dons  et  avantages  résultant 
soit  de  la  loi  ,  soit  de  la  convention  ;  la  femme  n'a 
droit  qu'à  la  répétition  de  sa  dot  et  de  sa  part  des 
profits  dans  la  communauté  légale  ou  conven-- 
tionnelle. 

XXXIX.  Si  le  mariage  déclaré  nul  a  été  con- 
tracté de  bontie  foi  par  les  deux  époux  qui  avaienc 
une  juste  cause  d'ignorance  de  l'empêchement, 
il  conserve  tous  ses  effets  civils,  tant  envers  les 
deux  époux ,  qu'envers  les  enfans  nés  dudit 
mariage. 

XL.  S'il  n'y  a  bonne  foi  que  de  la  part  d'un  des 
époux  ,  le  mariage  ne  produit  d'effet  civil  qu'en 
faveur  de  cet  époux  et  des  enfans  nés  dudit 
mariage. 

XLI.  Les  mariages  nuls ,  s'ils  n'ont  été  décla- 
rés tels  que  pour  cause  d'inobservation  des  tor- 
malités  prescrites  ,  peuvent  être  contractés  dfe 
nouveau  ,  en  observant  ces  formalités. 

Dans  ce  cas,  le  second  mariage  valide  le  pre- 
mier quant  aux  époux  et  aux  enfans  ,  sans  pré- 
judice des  droits  intermédiaircment  acquis  à  des 
tiers. 

La  suite  demain. 


Au  Rédacteur. 

Dans  l'insertion  de  ma  seconde  lettre  surles 
femmes,  il  s'est  glissé,  citoyen,  une  erreur  typo- 
graphique qui  jette  du   désordre  dans  mes  idées. 

N°  99  ,4'  page  ,  le  paragraphe  qui  commence 
par  ces  mots  :  dans  les  premiers  tem s  de  la  répu- 
blique ,  doit  être  placé  après  celui  qiii  finit 
ainsi  :  eh  bien  !  la  supposition  que  je  parais  faire 
est   une  réalité. 

Il  y  a  encore  une  autre  faute  ;  elle  est  dans 
cette  phrase  :  mais  que  les  femmes  contractent 
de  semblables  obligations  envers  l'état,  il  exige 
qu'en  récompense  ,  etc.  lisez  ;  mais  s'il  désire  que 
les  femmes ,  etc. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   i3  nivôse.  —  Effets  commerçables. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efiecrif..    ... 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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7  fr.  la  c 

7  fr.  12  c. 

4  fr.  5o  c, 

ïP- 


57i 


'ÎP- 


Effets  publics. 

Rente  provisoire.... 12  fr. 

Tiers  consolidé 20  fr.  l5  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     se. 

Bons  d'arréragé. .    gt   fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Aiîts. 
Incessamment  la  3=  représent.-  d'Armide  ,  opéra 
en  5  actes. 

En  attendant  la  i'"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la    rue  Feydeau.    Aujourd'hui 

le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie; 
le  Mont-Bernard  ou  le  Voyage  aux  glaciers ,  opéra 
en  2  actes, 

Théâtre  de  la  Cité.  Pantomime  équestre.  Au}. 
relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj,  le  Vaudeville  au 
Caire;  la  i"=  repr.  du  Carosse  espagnol  ou  Pour- 
quoi faire  ,    et  les  Otages. 


L'iboBOcment  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevin.,  n"  iS  ,  Le  prix  est  de  »5  francs  pour  crois  mois,  60  francs  pour  six  mois  ,  et  100  fraae.  pour  l'année  entier.. 
Oa    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  le.  lettre,  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  Agasse,  propriétaire  de  cejournal ,  rue  des  Poitevins ,  1.»  .8.  II  faut  comprendre  dans  le.  envois  le  port  de. 
piy.    ou  l'on  ne  peut  affranctiir.   Les  lettre,  des  déparlemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

tlfautavoirso. n, pour  plus  de.ûreté, décharger  celles  quirenfermeul  des  valeuis.el  adresser  lou.cequi  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  re-daclenr  ,  rue  de. 
r»itevi«.  ,  n"  13,  depui.  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heure,  du  .oir. 


A  Paris,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agassc     propriétaire  du  Moniteur,   lue  des   Poitevin»,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-"  lob. 


Qjiiniidi  ,    l5   nivôse  an  8   de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est   le   stuL  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  amsi  que  les  faits  et  les 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

J.  L  a  éié  rendu  le  27  filmaire,  à  la  cour  du 
king's-bench  [  banc  du  roi)  ,  un  juseraent  conde 
le  capitaine  Cokranne  ,  fils  du  lord....  ,  pour 
voies  de  fait  exercées  enver.'!  un  pariiculier  nommé 
■  Roj'erl.  Les  délenseais  officieux  des  deux  parties 
étaient  MM.  Erskine  elGarou;  parmi  les  .témoins 
entendus  ,  M.  Ferrere,  officier  dans  le  45™'  régi- 
ment ,  déposa  que  revenant  du  Wauxhall  avec  le 
capil.iine  Cokranne,  et  Jeux  daines,  ils  furent 
suivis  pendant  prés  d'un  demi  mille  par  trois 
jeunes  gens  ,  les  sieurs  Ropert,  Brookes  et  Hum- 
pliries,  ijui  s'ainusaient  à  tourner  en  ridicule 
l'habillcmeiit  des  deux  dames  ,  leur  façon  de 
Biarclicr,  etc.;  que  jusriues-làT  le  capitaine 
Cokranne  et  lui  gardèrent  le  silence  ;  mais  que 
l'un  des  trois  jeunes  gens  (Ropert),  avant  sou- 
levé avec  sa  canne  la  robe  d'une  des  dames  ,  le 
capiiiainc  Cokranne  lui  donna  un  coup  de  la 
sienne.  Le  témoin  s'approchant  alors  du  sieur 
Huraphries ,  lui  demanda  et  reçut  son  adresse  , 
eu  lui  disant  que  si  Roiirtl  ne  se  battait  pas 
avec  Cokranne  ,  lui  Huraphries  devait  se  battre 
avec  lui  Ferrère. 

Ici  lord  Kenyon  ,  interrompant  le  témoin  ,  lui 
reprocha  1  atrocité  de  sa  conduite  ;  "  Comment, 
lui  dit-il,  avez  vous  pu  provoquer  Humphries  à 
se  battre  avec  vous  ?  Ouel  genre  d'offense  aviez- 
vous  reçu  de  lui  ?  et  quel  droit  aviez-vous  d'insis- 
ter pour  que  Ropert  se  baiiît  avec  le  capitaine 
Cokranne  ?  Toute  votre  conduite  dans  cette 
affaire  est  indigne,  et  je  ne  puis  rn  empêcher  de 
vous  dire  que  si  elle  avait  été  suivie  de  quelque 
événement  funeste  ,  soit  que  vous  y  eussiez  agi 
comme  acteur  principal,  nu  coranie  second 
vous  auriez  eie  penau  sans  miséricorde,  et  d^ns 
le  cas  où  les  ministres  eussent  cherché  à  empêcher 
que  justice  ne  se  lit  ,  celle-ci  les  eût  proclamés 
comme  ayant  forlait  à  la  loi.  " 

Lord  Kenyon  termina  la  procédure  par  le  dis- 
cours suivant  ,   adressé  au  jury. 

il  Le  public  auend  de  vous  ,  messieurs  du  jury, 
que  vous  chercherez  à  maintenir  ses  droits,  dont 
«ne  partie  consiste  dans  sa  sûreté  et  sa  tran- 
quillité. Il  est  de  votre  devoir  de  veiller  sur  la 
moralité  du  peuple  ,  de  le  préserver  de  toute 
erreur,  et  de  le  punir  de  celles  qui  pourraient 
lui  être  préjudiciables.  En  remplissant  ce  devoir, 
vous  ajouterez  à  la  reconnaissance  que  vos  autres 
services  vous  ont  déjà  obtenue  de  ce  même 
peuple.  L'évidence  contre  M.  Cokranne  est  ma-i 
nifcste  ;  U  a  dû  jouir  de  l'avantage  d  une  bonne 
éducation  ,  et  dès-lors  la  société  a  le  droit  d'être 
■plus  exigeante   envers  lui. 

ji  Les  duels,  depuis  quelque  tems,  se  sont 
■multipliés  à  un  point  étonnant  dans  chaque  classe 
de  la  société.  Il  est  donc  nécessaire  et  urgent 
de  pvendie  des  mesures  sévères  contre  un  usage 
aussi  barbare  et  aussi  destructeur.  Les  seconds, 
qui  voyent  froideinent  assassiner  un  des  chani- 
pions  ,  sont  nécessairement  justiciables  des  lois 
de  leur  pavs  ;  je  dis  nécessairement ,  car  comme 
jj';;c,  je  décluie  que  je  suis  déterminé  à  sévir 
contre  eux.  Ma  lésoluiion  n'est  point  prise  d'au- 
jouidhui,  je  l'ai  long-ieins  réfléchie,  et  elle  n  ap- 
priiiiem  pas  non  ])lus  à  mon  seul  jugement  :  je 
l'ai  atlopiée  d'après  plusieurs  conférences  avec 
'  d'autresjuges  ;  conférences  dans  lesquelles  nous 
sommes  convenus  du  principe  ci-dessus.  Quoique 
le  capitaine  Cokranne  soit  évidemment  coupable 
(  guitty  )  ,  je  ne  chercherai  point  cependant  à  lui 
faire  infliger  des  dommages  et  intérêts  ,  tels  qu'ils 
ont  été  décernés  quelquelois  en  pareille  circons- 
tance. Il  est  jeune  ,  et  je  ne  voudrais  point  porter 
obstacle  à  son  avancement  dans  le  monde  ,  qu'il 
peut  servir  un  jour  utilement  ;  mais  c'est  à  vous, 
messieurs  du  jury  ,  à  prononcer,  u 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    /«    1 4    nivôse. 

On  a  cherché  dans  la  proclamation  aux  habi- 
tans  de  Saint-Domingue  un  prétexte  d'alarmes 
pour  les  propriétaites  tl  habitans  blancs  de  cette 
précieuse  colonie.  On  a  voulu  qu'ils  s'inquié- 
taisent  de  la   tfanquillité   promise   à  leiars   coa- 


citoyens  noirs  ,  et  qu'ils  fussertf  offensés  des  termes 
dans  lesquels  on  s'adresse  à  ceux-ci.  Un  peu  de 
réflexion  eût  suffi  pour  épaji^her  de  trop  longues 
dissertations.  Il  était  (acile^cle  concevoir  fque  la 
révolution  du  18  brumaire  lïC  pouvait,  par  sa 
nature  ,  par  son  objet  ,  par  les  hommes  qui  l'ont 
conduite  ,  présager  aucune  atteinte  ni  à  la  sûreté 
individuelle  ,  ni  à  la  propriété  territoriale  ,  sur 
laquelle  lepose  tout  l'édifice  de  la  société.  Il  n'y 
avait  point  de  colon  qui  ne  dût  voir  ,  dans  les 
derniers  événemens  ,  l'augure  d'une  possession 
paisible  .  garantie  parla  loi  ,  assurée  par  la  puis- 
sance. Ligtiorance  ou  la  mauvaise  foi  pouvaient  , 
au  contraire  ,  abuser  du  silence  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  et  faire  craindre  aux  nolis  affranchis  par 
la  révolution  .  qu'on  ne  songtât  à  leur  forger  de 
nouveaux  fers.  C  était  donc  eux  qu  il  convenait 
de  rassurer  ;  c'était  à  eux  qu'il  fallait  promettre 
que  cette  liberté  qu'ils  idolâtrent .  ne  périrait  point 
avec  la  consiiimioii  qui  l'avait  confirmée  :  et 
.puisque  les  lois  françaises  sont  les  seules  qui 
les  reconnaissent  pour  libres  et  citoyens,  il  fut 
convenable  de  leur  rappeller  celte  considération  , 
très-propre  à  leurfaire  rejelterdes  séduclionséiran- 
geres  ,  des  offres  perfides  dont  le  résultat  infril- 
lible   serait  pour  eux   la    mort  ou   l'esclavage. 

—  Le  ministre  de  la  justice  donnera  audience 
publique  les  qiiintidi  et  nonidi  ,  entre  deux  et 
quatre  heures  après  midi  ;  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  auront  à  conférer  avec  lui  pour  objets 
relatifs  à  leurs  fonctions  ,  serontreçus  \esprimedi, 
qumtidi  et  nonidi^  entre  ntuf  heures  et  midi. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i3  nivôse ^  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

..J-^J^^^?.":??  %^}HÛ  lKÇ'ù'Js"-ïie'ûtrer,'-"ést''îei^ê 
icins  restriction. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  I''.  Les  noms  des  citoyens  Blain  etMailhe 
seront  portés  dans  la  liste  des  individus  compris 
dans  l'arrêté  du  5  nivôse  ,  qui  permet  à  divers 
individus  condamnés  à  la  déportation  ,  par  des 
actes  législatifs,  de  rentrer  sur  le  territoire  de  la 
république. 

II.  Le  citoyen  Mallhe  se  rendra  à  Paris  .  et  le 
citoyen  Blain  à  Arles,  pour  y  demeurer  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  police  générale. 

m.  Toutes  les  dispositions  de  1  arrélé  du  5  nivôse 
précité  ,  sont  communes  aux  ciioyens  Mailhe  et 
Blain. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  François-Gabriel  Penin  ,  adjudant- 
général,  est  remis  en  activité  de  service  ,  et  sera 
employé  en  son  grade  à  l'armée  du  Rhin. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir  en- 
tendu le  ministre  de  l'intérieur,    arrêtent  : 

Art.  I"^.  Les  colons  réfugiés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ,  recevront  des  magasins  mili- 
taires une  distribution  journalière  de  pain  et  de 
viande  ,  comme  celle  qui  est  faite  aux  troupes  , 
pendant  trois    mois. 

II.  Ils  recevront  une  distributiori  de  bois  pen- 
dant Ihiver. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

LïïS  consuls   de  la   république   arrêtent  : 
Le    citoyen    Lefebure  ,  lieutenant  de    la    gen- 
darmerie   nationale    drr  département   des   Deux- 
Ncihes,    est   nomrné    à  la   place   de  capiiaine  de 
la  gendarmerie   maritime  ,  au  port  d  Anvers. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  mo- 
tivé du  conscil-détat  ,  considérant  qu'il  importe 


au  bien  du  service  de  donner  aux  équipages 
d'artillerie  un  mode  d'organisation  qui  les  rap- 
proche davantage  de  celle  de  l'armée  ,  et  d'as- 
surer aux  charretiers  et  employés  oui  les  com- 
posent le  paiement  de  leur  solde  i  et  la  four- 
niture des  objets  d'habillement  et  d'entretien 
qui    leur  sent  nécessaires  ,  arrêtent  : 

Att.  1='.  Les  charretiers  d'artillerie  seront  orga- 
nisés en  bataillons  de  cinq  compagnies.  Les  corps 
porteront  le  nom  de  bataillons  du  train  d'artil- 
lerie. Les  soldats  du  train  d'artiJlerie  seront  traités 
comme  les  autres  soldats  de  la  république. 

II.  Sur  les  cinq  compagnies  ,  une  d'élite  sera 
de  préférence  attachée  au  service  de  l'artillerie  à 
cheval.  Elle  sera  composée  des  hommes  les  plus 
forts  ,  les  plus  adroits  et  les  plus  exercés.  Trois 
autres  seront  destinées  au  service  des  parcs  ,  des 
places  et  de  l'artillerie  à  pied  ,  et  la  dernière 
servira  de  dépôt ,  fournira  aux  remplacemens 
et  restera  au  parc. 

III.  Chaque  compagnie  d'élite  sera  composée 
de  quatre-vingts  hommes ,  sous-officiers  compris.; 
et  sera  commandée  par  un  maréchal-des-logis- 
chef  ,  deux  maréchaux-des-logis  et  trois  briga:- 
diers. 

Chaque  compagnie  ordinaire  sera  composée  de 
60  hommes  ,  sous-officiers  compris  ,  etsera  com- 
mandée par  un  maréchal-des-logis-chef ,  deux 
maréchrux-des-logis  et  quatre  brigadiers. 

Il  sera  attaché  un  trompette  à  chaque  corn-' 
pagnie. 

IV.  Chaque  soldat  du  train  d'artillerie  aura  soin 
de  deux  chevaux. 

V.  Chaque  bataillon  du.  train  d'artillerie  sera 
commandé  par  un  capitaine  ,  un  lieutenant  et  un 
quartier-maître. 

VI.  Tous  les  officiers  et  sous-officiers  du  train 
d'ardllerie  devront  avoir  fait  la  gueffgjv.'S'at-itrcis 
£bfl'"§.!4_4^_J','éference  parmi  ''' 

VII.  Les  bataillons  et  les  officiers  qui  les  com- 
mandent sont  sous  les  ordres  des,  différens 
cômmandans  d'artillerie  ,  quel  que  soit  leur 
grade.  , 

VIII.  Les  bataillons  du  train  d'artillerie  d'une 
même  airmée  sont  sous  les  ordres  d'un  insjjec- 
teur-général  du  train  d'artillerie  ,  ayant  le  grade 
de  chef  de  brigade  ; 

D'un  major  du  train  d'artillerie,  ayant  le  grade 
de  chef  de  bataillon  ;  ""  ■ 

De  deux  capitaines  -  inspecteurs  et  de  deux 
adjoints-lieutenans. 

Tous  les  officiers  ,  tant  de  1  étai-inajor  du  train 
d'artillerie  dune  armée  que  de  l'état-major  des 
bataillons  ,   sont  brevetés  par  le  ministre. 

IX.  Lorsque  par  les  événemens  de  la  guerre,  les 
bataillons  du  train  se  trouveront  au  dépôt  ,  sans 
chevaux  ,  ils  seront  armés  et  feront  le  service  du 
parc  et  de  la  place  ,  aux  postes  désignés  par  le 
commandant. 

X.  Dans  le  cas  oiî  un  supplément  de  soldats 
du  train  d'artillerie  deviendrait  nécessaire  ,  la 
partie  active  des  bataillons  se  complettera  au 
parc  des  compagnies  de  dépôt ,  et  celles-ci  se 
completteront  comme  les  autres  troupes  de  la 
république. 

XI.  La  taille  requise  pour  les  canonniers,  ne 
le  sera  pas  pour  les  soldats  du  train  d'artillerie. 

XII.  Les  généraux  d'artillerie  aux  différentes 
armées  sont  chargés  de  l'organisation  de  ces 
corps. 

En  conséquence  ,  ils  nommeront  à  tous  les 
emplois  .  en  enverront  l'état  au  ministre  de  la 
guerre  ,  afin  qu'il  y  donne  sa  sanction. 

Les  soldats  du  train  d'artillerie  parviendront 
par  la  suite  aux  places  de  brigadiers  ,  et  ceux-ci 
à  celles  de  maréchaux-des-logis  de  deux  ma- 
nières ,  savoir  les  trois-quarts  à  l'ancienneté  ,  et 
un  quart  au  choix  de  l'inspecteur  -  général  du 
train    d'aitillerie. 

XIII.  Nul  ne  pourra  être  brigadier,  s'il  ne  sait 
hre   el  écrire. 

XIV.  L'habillement  des  soldats  du  tiain  d'ar- 
tillerie sera  composé  d'un  habit-veste  ,  une  capote 
ample  ,  un  gilet  ,  un  pantalon  et  une  surctiîotte 
gris  de  1er,  des  bottines  ,  des  boutons  d'artillerie 
en  métal  blanc  et  un  chapeau  à  trois  cornes. 
Ceux  qui  serviront  dans  Igs  compagnies  d'élitç 
porteront  un  ponpon  rouge. 


XV.  La  loUle  des  soldats  du  trait)  d'arfilletie , 
cc.niposant  les  compagnies  ordinaires  .  est  fixée 
à  5o  centimes  :  celle  des  brigadiers  à  60  ;  celle 
des  iraréchaox-des-logis  à  75  centimes  parjour  ; 
celle  du  trompette  sera  la  même  que  celle  du 
trompette  d'artillerie  légère. 

les  compagnies  d'élite  tc^ucheront  un  supplé- 
ment de  solde  qui  sera  de  5  centimes  pour  les 
soldats  ,  et  de  lo  centimes  pour  les  brigadiers 
et   maréchau;.-des-logis  et  trompettes.         .< 

La  solde  sera  payée,  comme  celte  dés  àiitrés 
troupes ,  par  le  payeur  de  larmée  et  sur  les 
mêmes  londs. 

XVL  La  solde  des  officiers  du  train  d'artillerie 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteur-général  chef  de  brigade.  .  .     8,000  fr. 
Major    du    train     d'artillerie    chef    de 

bataillon ^^ooo 

Capitaine-inspecteur 4,000 

Capitaine-commaiidant  les  bataillons.   .     3,5oo 
Adjoint-lieutenant   du  major  du   train 

d  artillerie 3.ooo 

Lieutenant  employé  dans  les  bataillons     2,400 

Ç^uarilet-maiite 2,400 

X'VlL  La  masse  d'enireiicn  pour  les  soldats 
du  train  d'artilkrie  ,  brigadiers  et  maréchaux- 
des-logis  seia  conforme  à  celle  de  1  artillerie  à 
pied. 

La  retenue  pour  la  masse  du  linge  et  chaus- 
sure sera  de  6  centimes. 

XVilI.  La  masse  de  linge  et  chaussure  pour 
chaque  bataillon  sera  déposée  dans  la  caisse  du 
quartier-maître. 

Dans  les  déplacemens  ,  le  bordereau  et  Targent 
de  la  partie  de  la  masse  qui  revient  à  là  compa- 
gnie détachée,  lui  seront  envoyés. 

XIX.  La  masse  de  linge  et  chaussure  sera  di- 
rigée dans  chaque  bataillon  par  le  quartier- 
maître  ,  et  dans  chaque  compagnie  par  le  maré- 
chal -  des- logis  -  chef ,  qui  tiendra  un  compte 
ouvert  avec  chaque  soldat  et  sous-officier. 

Les  sommes  nécessaires  pour  fournir  à  l'entre- 
tien du  linge  et  de  la  chaussure  seront  prises  sur 
la  tnasse  déposée  dans  la  caisse  du  corps  ,  sur 
les  bons  du  quartier-maître  ,  d  après  1  état  fourrii 
par  le  chef  de  compagnie  ,  et  visé  par  le  capi- 
taine commandant  le  bataillon. 

XX.  Il  sera  formé  ,  dans  chaque  bataillon,  un 
conseil  d'administration  ,  composé  de  deux  offi- 
ciers et  du  plus  ancien  matéchal-des-logis. 

XXI.  Le  conseil  d'administration  du  parc  est 
chargé  de  véritiet  tous  les  ans  les  comptes  arrê- 
tàillons.    '  --«<>ils    dadm;""'--'- —    -'-- 

Le  premier  consul.  Signé  ,  Bonaparte. 

Le  secrétaire  cCétat.  Signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  mîmi  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  motivé 
du  conseil   d  état ,    arrêtent: 

Art.  I"'.  Le  service  des  vivres  dans  les  divi- 
sions militaires  ,  qui  ne  font  pas  partie  des 
arrdndissemens   des  armées  ,    sera  mis  en  régie. 

II.  Cette  régie  sera  confiée  à  cinq  administra- 
teurs qui  entreront  en  loncti'ons  le  1"  pluviôse 
prochain.  Il  y  aura  près  de  la  régie  un  commis- 
saire du  gouvernement  qui  assistera  à  toutes  les 
délibérations,  visera  les  pièces  comptables  ,  et 
veillera  à  l'exécution  des  lois  relatives  au  service 
des  vivres. 

III.  Les  achats  des  grains  seront  faits  par 
économie  ;  il  sera  accordé  à  la  régie  un  droit 
de  commission  qui  sera  réglé  ,  non  à  raison  du 
prix,   mais   à  tant  par  myriagramme. 

IV.  La  régie  aura  ,  en  outre  ,  une  prime  d'en- 
couragement ;  elle  sera  de  la  moitié  de  la  diffé- 
rence en  moins,  entre  le  prix  des  achat3  et  ceux 
des  meicuriales  ,  duement  constatées  par  les  au- 
torités compétentes. 

V.  Il  y  aura  toujours  en  magasin  ,  indépen- 
damment de  la  consommation  journalière  ,  un 
approvisionnement  extraordinaire  de  trois  mois 
au  moins  ;  cet  approvisionnement  sera  calculé 
d'après  la  force  présumée  des  troupes  ,  cl  réparti 
conformément  à  létat  qui  sera  remis  tous  les 
mois  à   la  régie   par  le  ministre  de  la  guerre. 

VI  II  sera  alloué  à  la  régie  une  indemnité  , 
tant  pour  linlérêt  des  sommes  résultantes  de  l'ap- 
provisionnement extraordinaire,  que  pour  les  frais 
de  réception  ,  d  entrelien  ,  manceuvres  .  dé- 
chets ,   conservations  et  transports  desdits  grains. 

VII  L'approvisionnement  exigé  par  l'article  V 
devra  être  coraplelté  au  i''  prairial  prochain  au 
plus  tard.  L'indemnité  réglée  par  l'article  VI 
n'aura  lieu  qu'en  jusiifianî  de  l'existence  de  la 
totalité  desdits  approvisionnemens. 

VIII.  Les  frais  de  monture  ,  blutage  ,  fa- 
brication ,  cuisson  et  distïibution  du  pain  , 
et  généralement  tous  les  frais  quelconques  d'ad- 
ministration ,  seront  réglés  à  tant  par  radon 
distribuée. 
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La  râtiôtî  sera  de  vingt-quatre  onces  (  sept 
heciogrammes  et  demi  ).  Chaque  quintal  (  cinq 
myriagtamraes  )  devra  produire  soixante-quinze 
râlions. 

Lès  farines  destinées  à  la  fabrication  du  pain  , 
seront  de  iheteil,  composées  de  trois  quarts 
de  froment  et  un  quart  de  seigle  ,  dont  il  aura 
été  extrait  quinze  livres  de  son  (  sept  kilogrammes 
et    demi   )  par   quintal  (    cinq   rayriagrammès  ). 

IX.  Les  magasins  ,  fours  et  erapiacemens 
nécessaires  à  1  exploitation  du  service  des  vivres  , 
seront  au  compte  du    gouvernement. 

Lei  ustensiles ,  sacs  et  autres  efl'eis  actuelle- 
ment existans  ,  seront  confiés  à  la  régie  ,  qui 
sera  tenue  .de  les  entretenir,  et  remplacer  à  ses 
frais  ,  et  d'en  compter  à  l'expiraiion  de  son 
traiié  ,   en    même    nombre   et    qualité. 

X.  La  régie  sera  responsable  dé  toulies  les 
pertes  et  avaries  ,  excepté  seulement  de  celles 
qui  arriveront  par  -force  majeure  ,  comme  incen- 
die  ou  inondation. 

XL  La  régie  pourra  faire  venir  des  grains  de 
l'étranger,  mais  pour  son  service  seulement  ;  tout 
commerce  à  cet  égard  lui  étant  interdit. 

XII.  Le  choix  et  le  classement  des  employés 
appartiendront  à  la  régie,  sauf  l'approbation  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  en  réglera  le  nombre 
et  le  traitement. 

XIII.  La  comptabilité  de  la  régie  sera   arrêtée 
tous    les  trois  mois  ;  elle   sera    établie  d'après  la 
recette  et  la  dépense- 
La  recette  sera  formée   des  sommes  reçues  du 

trésor  public  ,  sur  les   ordonnances   du  ministre 
de  la  guerre. 

La  dépense  sera  composée  de  deux  parties: 
dépenses  oïdinaires  et  dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  seront  : 

1°  Les  achats  des  denrées,  justifiés  par  les 
factures  et  les  procès  -  verbaux  de  récepdon  , 
visés  par  les  administrations  civiles. 

2°.  Le  droit  de  commission  ,  ainsi  qu'il  aura 
été  réglé  par  le  ministre. 

3°.  La  prime  ,  s'il  y  a  lieu  ,  en  rapportant  les 
certificats  authentiques  des  prix  communs  des 
grains,  pendant  les  mois  de  brumaire,  frimaire 
et  nivôse   de  chaque  année. 

4".  L'indemnité  pour  les  avances  et  frais  d'en- 
tretien des  approvisionnemens  extraordinaires  , 
dont  la  quotité  sera  établie  d'après  les  états  de 
situation  ,  signés  des  gardes-magasins  et  certifiés 
par  les  commissaires  des  guerres. 

5°.    Les    frais    de  manutention 
flTS'ffà'lîôii^''â''  rafs'on  "de 
réglé  à  tant  par  ration  de  pain  distribué 

Les  dépenses  ejsfraordinaires  seront  : 

Les  loyers  de  fours  et  emplacemens  ,  répara- 
tions et  constructions  exéculées  d'après  les  ordres 
dés  autorités  compétentes,  et  le  remboursement 
des  droits  de  passe  ,  si  aucuns  ont  été  payés. 

XlV.  Le  compte  de  la  régie  sera  présenté  par 
lé  chef  de  la  comptabilité,  arrêté  et  certifié  par 
les  administratetirs-,  et  visé  par  le  commissaire 
dii  gouvernement.  Il  sera  appuyé  de  revues  , 
factures,  procès  -  verbaux  ,  quittances  et  autres 
pièces  justificatives. 


batéàti  naufragé  ,  d'oii  ils  retirèrent  le  nombre 
d  hommes  que  leur  canot  pouvait  porter.  Lé  reste 
fut  sauvé  ,  tant  par  leurs  soins  que  par  ceux  des 
citoyens  Dallêry  ,  lièùîetiâht  des  douanes  ;  J.  Bour- 
gain  ,  marin  ,  et  Marie  Bourgain  ,  réduite  au 
méiier  de  là  mer  ,  pour  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  ses  père  et  mère  ,  infirmes.  Léquipage 
du  bateau  pêcheur,  rendu  à  terre,  trouva  dans 
1  humanité  de  ceux  à  qui  il  devait  déjà  la  vie, 
ainsi  que  chez  les  habitans  du  Portel  ,  qui  tous 
s  offrirent  à  le  recueillir  ,  I  hospitalité  et  les  autres 
secours  dont  il  pouvait  avoir  besoin  en  vêtemenî 
et  en  alimcns. 

L  sdnliniblràliôn  municipale  du  canton  de  Con- 
dette  ,  par  une  délibération  prise  le  2  1  Irimaire  , 
et  approuvée  par  1  âdiiiinislratioii  centrale  du  St- 
pattement  du  Pas-de-Calais,  a  aiiêté  quil  serait 
placé  danS  le  lieu  de  ses  séances  ,  une  inscriptioa 
en  mémoire  de  lacté  de  dévôûménl  des  citoyens 
ci-dessus   désignés. 

Le  corsaire  l Imprenable  de  Boulogne,  capitaine 
Sparonck,  a  pris  et  fait  entrer  à  Ostendele  Bnffatv-, 
navire  anglais  à  trois  mâts  ,  de  3oo  tonneaux,  6t 
chargé  de  charbon  de  terre.  Il  allait  de  New- 
Casile  à  Hambourg  ,  sous  le  commandement  dti 
capitaine  Nicholson. 


CONSEIL    D'ETAT. 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  proposée  Un  nivôse 
an  8  ,  au  corps  législatif  pour  le  rachat  et  lalié-r 
nation  des  rentes  de  toute  nature  dites  d  ta  répu- 
blique ;  par  Duchâtel ,   conseiller  détat. 

Citoyens  législateurs  , 

Vous  connaissez  lès  besoins  de  l'étal;  il  Itli 
faut  des  ressources.  Le  gouvernement  ne  veùl  se 
les  procurer  que  par  les  moyens  les  plus  compa- 
tibles avec  les  facultés  des  citoyens. 

La  guerre  occasionne  des  dépenses  extraordi- 
naires :  c'est ,  autant  que  possible  ,  par  des  re- 
cettes extraordinaires  que  Ion  doit  chercher  à  y 
pourvoir. 

Ces  recettes  sont  des  capitaux  provenant  d'erà- 
prunts  ou  résultans  d'aliénations  de  biens  natio- 
taux.  La  nation  qui  aliène  ses  domaines  pour 
satisfaire  aux  frais  delà  guerre  ,  soulage  d'autaiit 
les  contribuables  ,  qu'elle  serait  forcée  de  sur- 
charger si  elle  n'avait  pas  la  ressource  de  ses  pro- 
pres biens. 

L'aliénation    des   biens   nationaux  forme    des 
distribution  ,  i  patrimoines    privés   ;    ils    s'améliorent  dans    les, 

mains    -■--     i--.-r-'-'"-''-"-    J--'  I .—t..,,  ...  p^ut 

s  accroître  qu  au  plus  grand  avantage  de   la  so- 
ciété. 

Lorsque  ces  biens  sont  rentrés  dans  le  com- 
rnerce  ,  ils  produisent  de  nouveaux  revenus  à 
l'état  parles  contributions  directes  qu  ils  sup- 
portent ,  par  les  transactions  dont  ils  sont  l'objet , 
et  par  les  mutations  qu'ils   éprouvent.   De    tous 


Autre  arrêté  du   14. 

Les  consuls  de 'la  république,  considérant 
que  le  chef  de  brigade  Dupuy  ,  mort  les  armes 
à  la  main  au  Caire  ,  a  commandé  ,  pendant  cinq 
campagnes,  la  Ss"^  demi-brigade  qui,  dans  cha- 
que bataille  oîi  elle  a  donné  ,  a  décidé  la  vic- 
toire par  sa  bravoure  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  fera  élever  une  des 
colonnes  de  grariit  ,  qui  ont  été  apportées  de 
la  Grèce  ,  au  milieu  de  la  grande  place  delà 
commune  de  Toulouse  ,  lieu  de  la  naissance 
du  chef  de  brigade  Dupuy.  La  colonne  portera 
cette  inscription  :  A  Dupuy  et  aux  braves  de  la 
i-i'-  demi-brigade  ,  morts  au  champ  d  honneur. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois. 


:s  moyens  qu  un   gouvernement  sage  peut  em- 


MINI  STERE   DE  LA   MARINE. 

Dans  la  nuit  du  14  au  j5  frimaire  dernier  ,  tin 
grand  bateau  pêcheur  ,  de  Dieppe  ,  nommé  le 
Joseph  ,  commiindé  par  Louis  Lorin  ,  et  monté 
cie  22  hommes  ,  vint  se  briser  sur  la  côte  du 
Portel  ,déijaricmentduPas-de-Calais.  Les  citoyens 
Pilôis  et  Viard  ,  préposés  des  douanes,  accourus 
aux  cris  des  naufragés  ,  n  eurent  rien  de  plus 
pressé  que  daller  demander  du  secours  aux  ha- 
bitans du  Portel.  Les  citoyens  Leprêtre-Volant, 
Coppin  Bezailliez  ,  matins ,  et  Lsmbert  Pouichet  , 

assc-iseur  du  juge-de-paix  ,  attirés  par  les  mêmes  '  qu'ils  doivent  à  la  nation,  recevraient  comrnë 
cris  ,  étaient  déjà  arrivés  sur  la  cote.  Tous  ces  un  bienfait  la  faculté  d'aflranchir  leurs  propriétés 
citoyens  réunis  à  plusieurs  autres  du  Portel  et  à  d'une  charge  annuelle  qui  les  déprécie.  Mais  ea 
des  temnies  qui  les  avaient  accompagnés  ,  par-  désirant  leur  libération  ,  on  sait  bien  qu'ils  la 
vinrent  à  lancer  un  canot  ,  sur  lequel  bravant  et  demandent  et  l'attendent  à  un  taux  inférieur  i 
franchissant  tous  les  dangers  ,  ils  atteignirent  le    celui  des  contrats  oti  des  lois  qui  le  déterminent. 


ployer  pour  faire  face  à  des  dépenses  extraordi- 
naires ,  comme  celles  de  la  guerre ,  c'est  donc 
celui  de  l'aliénation  des  biens  nadonaux  qui  doit 
entrer  en  première  ligne. 

Si  cette  vérité  ne  souffre  aucune  contradiction  , 
combien  n'est -elle  pas  plus  frappante  encore 
lorsque  l'aliénation  a  pour  objet  des  rentes  ap- 
partenant à  l'état,  sur  des  citoyens  ?  Cette  nature 
de  revenus,  en  même-tems  qu'elle  occasionne 
des  embarras  et  frais  de  perception  toujours  con- 
sidérables ,  tend  à  déprécier  les  propriétés  qu'elle 
affecte  par  voie  d'hypothèques ,  et  elle  nuit  beau- 
coup   à  leur  circulation. 

La  république  .  malgré  les  nombreux  rem- 
boursemens  de  rentes  qui  lui  ont  été  faits  ,  sur- 
tout pendant  l'existence  du  papier  -  monnaie  , 
en  possède  encore  aujourd'hui  pour  environ 
3,5oo,ooo  fr.  dont  elle  reçoit  annuellement  le 
paiement. 

Le  recouvrement  en  est  confié  à  la  régie  de 
l'enregistrement. 

Ces  lentes  ,  pour  la  plupart  en  petites  por- 
tions ,  sont  disséminées  sur  tous  les  points  de 
la   république. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  rentes  constituées 
et  de  celles  créées  pou.  aliénations  de  biens- 
fonds  ,  de  celles  qui  se  paient  ou  doivent  se 
payer  annuellement  et  qu'aucune  loi  n'a  éteinte^. 

Le  gouvernement  est  informé  que  de  toutes 
parts  les  redevables  de  ces  rentes  annoncent  le 
désir  de  s'en  libérer.  Ce  désir  est  surtout  ma- 
nifesté par  ceux  de  la  classe  nombreuse  et  in- 
téressante des  cultivateurs  qui  ,  se  trouvant 
grevés  de  l'obligation  de  passer  des  titres  noji- 
vels  ,  et  de  souffrir,  à  leurs  frais,  des  inscrip- 
tions    aux     hypothèques  ,     à    cause     des    rentes 


et  qu'ils  désirent  en  outre  des  facilités  pour' 
le  paiement,  car  tout  débiteur  a  la  faculté  de 
reihboUrsèt  sa  dette  aux.  termes  de  son  obli- 
gation. 

Il  setàit  iftïililë  .  citoyens  législateurs  ,  de  s'al- 
tàchêt  â  dem'o'ntrëf  longuement  lès  avantages 
du  rachat  dés  rentes  dues  à  la  réptablique.  Il 
fcst  aisé  de  voir  qu'aux  conditiotis  proposées 
ïiai' le  projet  dé  loi  dont  vous  venez  d  entendre 
la  lècttirt  ,  ce  rachat  sera  c;;alement  avantageux 
âtlji  redevables,  aux  piopriéics  et  au  iiésorpu- 
blic.  Celui-ci  y  Irouvera  une  ressource  ,  le5  dé- 
biteurs y  trouveront  im  bénéfice  ,  et  les  propriciés 
que  toute  dette  affecte  ,  en  auront  une  plus 
grande  valeitr,  en  raison  d'un  aiTranchissement 
qui  les  restituera  à  un  plus  iibie  cummerce. 
Ôuâhl  aii  trésor  public  ,  on  ne  disconviendra 
pas  de  [importance  d'une  ressource  extraordi- 
naire de  3o  à  40  millions  ,  sur-tout  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

Pour  se  convaincre  qu'aux  conditions  propo- 
sées on  rachètera  la  plus  grande  partie  ,  sinon 
la  totalité  des  rentes  dont  il  s'agit,  il  est  essentiel 
rie  se  bierj  pénétrer  de  l'effet  de  ces  charges  an- 
nuelles ,  et  de  la  manière  de  voir  de  ceux  qui 
en  sont  grevés.  Elles  consistenl  presque,  toutes  , 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  en  petites  som- 
mes dues  par  des  propriétaires  de  campagne  , 
qiii  de  tout  téms  ont  aimé  à  se  libérer  de  pa- 
reilles charges.  Combien  donc  ne  vont-ils  pas 
l'estimer  heureux  de  pouvoir ,  à  un  tatlx  rdison- 
nable  et  avec  des  facilités  ,  en  dégîiger  leurs 
biens  ?  îl  n'est  pas  à  présumer  qu'ils  aient  besoin 
d'autres  stimulaus  dans  leur  propre  irttérêt,  pour 
Jes  porter  à  saisir  une  aussi  favorable  occasion 
que  celle  qui  leur  sera  ofFerie. 

Cependant  il  a  paru  utile  au  but  que  s'est 
-proposé  le  gouvernement ,  d'appeler  des  acqué- 
reurs à  profaier  de  l'avantage  de  l'aliénation  pen- 
dant Un  délai  déterminé  i  si  les  redevables  ne 
profitent  pas  eux-mêmes  de  celui  qui  leur  sera 
donné  jpour  s'affranchir  de  leurs  dettes  âhh'ùelles. 

Déterminé  par  les  diverses  considérations  que 
nous  venons  d'exposer,  le  gouvernement  vous 
propose  la  loi  dont  vous  avez  entendu  la  lecture. 
Il  en  attend  de  très-tons  effets ,  et  il  nous  a 
cha'rgés  de  vous  observer  qu'il  importe  que  cette 
ressource  puisse  être  promptement  mise  à  sa  dis- 
position par  les  moyens  piésentés. 

DucHATEL  ,  conseiller  d'état ,  rapporteur. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Daunou- 
SÉANÇE     DU    14      NIVOSE. 

Gary  ,  de  la  Haute-Garonne.  Vous  avez  nommé 
une  commission  chargée  de  1  examen  d  un  proiet 
de  loi  relatif  àuit  opérations  et  communications 
respectives  des  autorités  qiii  doivent  concourirà  la 
'formation  de  la  loi. 

Je  ne  viens  dans  ce  moment  ni  devancer  les 
vues  qu'elle  aura  à  vous  proposer ,  ni  vous 
présenter  moi-même  des  réflexions  prérnaturées 
sur  ce  projet. 

Mais  j'ki  cru  devoir  vous  soumettre  quelques 
idées  qiie  m'ont  fait  naître  les  deux  projets 
de  loi  ,  qui  vous  ont  été  déjà  communiqués 
par  le  corps  législatif ,  et  qui  vous  paraîtront 
dignes   peut-être  de   fixer  votre  attention. 

On  vous  a- dit  hier  ,  citoyens  tribuns  ,  que 
vos  premiers  travaux  étaient  les  plus  importans  , 
et  que  la  destinée  du  peuple  qui  Vt>us  a  c'ôra- 
'mis,  dépend  des  formes  qui  vont  être  établies 
pour  la  confection  de  la  loi.  Ses  amis  et  ses 
ennemis  observfent  vos  premiers  pas.  Ses  iTnis 
se  réjouiront  si  la  marche  de  tous  les  pou- 
voirs, qui  veillent  pour  lui  et  sur  lui  ,  est  aussi 
franche  qu'assurée.  Ses  ennemis  trouveraient 
dans  1  imperfection  et  l'embarras  de  vos  pre- 
mières disposftions  ,  l'aliment  de  leurs  crimi- 
nelles espérarices.  Notre  devoir  tomme  notre 
'  gloire  est  de  remplir  l'attente  des  uns  ,  et  de 
déjouer  les  vcfeux  impies  des    autres. 

Hâtons  -  nous  cependant  de  reconnaître  qu'il 
nous  reste  biéh  peu  à  faire  pour  là  perfêctioii 
de  la  loi  :  nous  n'avbhs  quà  applitjuer  les  prin- 
cipes féconds  et  salutaires  desquels  l'acte  cons- 
titutionnel a  voulu  qu  elle  reçut   la  vie. 

L'administration  instruite  des  bctoins  et  des 
intérêts  des  citoyens  ;  1  administration  qui  pré- 
pare et  qui  propose  ce  qui  leur  convient  ;  la 
raison  éclairée  qui  discute;  la  raison  éclairée  et 
plus  calmfe  qui  résout  ;  là  force  tj'lii  exécute  et  qui 
protège  ;  la  sagesse  enfin  qui  conserve  ,  telles 
sont  les  colonnes  du  temple  dans  lequel  le 
peuple  français  a  trouvé  un  asile  contre  les 
maux  qui  débordèrent  sur  lui.  Gouvernement, 
tribuns  ,  corps  législatif  ,  sénat-conservateur  ,  tous 
ministres  de  ce  temple  auguste ,  que  le  peuple 
que  nous  y  servons  ,  soit  1  obj*t  confiant  de  nos 
sacrifices  et  de  nos  vœux  \ 


C'est  sur-tout  par  la  franchise,  et  ,  j'ose  le 
dire  ,  la  candeUr  de  nos  communications  que 
nous  deviendrons  dignes  de  lui  ,  et  que  nous 
lui  assurerons  ce  bonheur  qui  lui  a  été  tant 
promis  ,    et  dont    il   est  lems  enfin  qu'il  jouisse. 

Ce   n'est  pas   encore  une  fois  le  moment  d'exa- 
miner si  les  moyens  de  correspondance  proposés 
entre    les     divers    pouvoirs  ,     s'approchent     ou 
,s  écartent    de   ce   but    esseniiel.    Mais  je  mets  au 
raiis;  des  communications  les  plus  importantes  et  [ 
le.«  plus  nécessaires  les   connaissances  des  motifs  ; 
qui    déterminent  le  gouvernement  à  piésenteruu  ; 
projet  de  loi.  | 

C'est  sans  doute  une  conception  heureuse  que 
d'avoir  exigé   l'initiative  du  gouvernement  ,   que  I 
d  avoir  essentiellement  associé  ra4ministraiioii  à 
là  législation  ,  que  d  avoir  fait  cesser  à  jamais  ces  : 
abstractions  de  tribune  qui  plaçaient  la  tyrannie 
dans   les   lois  ,  ou   qui    en  rectiaicrit  lexécution 
impossible.   Mais  pourquoi  ceux  qui  font  la  loi, 
ou  ceux  que  le   peuple  a  chargés  de  la  discuter , 
seraient-ils    condamnés    à    ignorer   les   motifs    de  | 
ceux  qui  la  proposent?  C  est  toujours  pour  le; 
besoin  ,  pour  l'iniéiêl   de   nos    concitoyens    que  j 
le  gouvernement  sollicite  une   disposition  légis- ; 
latlve.  Nous   devons    connaître   ce   besoin    ei   cet 
intérêt.  11  faut  que  nous  soyons  instruits  des  faci- 
lités d'exécution  que  présentent  les  mesurés  pro- 
posées. Nous  devons  enfin  être  associés  à  la  pensée 
du  gouvernement ,  comme  il  le  sera  toujours  à  la 
nôtre.    Ces   confidences  générales  ,,   si  utiles  au 
peuple ,  si  douces  pour  ceux  qui  les  font  et  pour 
ceux   qui  les   reçoivent  ,  activeront  la  marche   de 
l'administration,  assureront  celle  du  législateur, 
préviendront  les  difficultés ,  épargneront  un  tems 
précieux    et    qui  pourrait   se  consacrer   eri     dis- 
cussions  oiseuses  ,    donneront    enfin    le    sublime 
exemple  de  cette  harmonie  qui  fait  la  force  des, 
empires.  j 

Si  les  motifs  qui  ont  présidé  à  la  foirmation 
d  un  projet  de  loi  sont  un  secret  pour  vous  , 
citoyens  tribuns  ,  il  arrivera  quelquefois  que  vous 
rejetterez  un  projet  qui  cru  obtenu  votre  assen- 
timent ,  si  ces   moiils  vous  eussent  été  connus.  ' 

Je  sais  qu'en  dernière  analyse  ,  la  vérité  se  fera 
entendre  dans  le  corps  législatif  ;  mais  pourquoi 
ce  relard  à  la  présenter?  pourquoi  nous  livrer, 
ainsi  que  le  corps  législatif  lui-même  ,  à  de  longs  ' 
et  inutiles  débats  ,  pourquoi  se  priver  de  cette 
force  morale  qui  résulte  de  l'adoption  simulianée 
dune  loi  pour  tous  les  pouvoirs  appelés  à  la  | 
former  ?  1    | 

Je  cherche  les  objections,  et  je  n'en  trouve  pas. 
Il, est  impossible  que  l'expression  tardive  de  la' 
vérité  puisse  être  coasidéiée  comme  un  avantage  j 
pour  les  orateurs  du  gouvernement  ,  dans  le 
combat  qui  s  engagera  devant  le  corps  législatif  ; 
heureux  combat  dans  lequel  l'a  gloire  sera  pour 
tous  ,  où  la  victoire  sera  pour  les  vaincus  comme 
pour  les  vainqueurs  ! 

Je  n'ajoute  pas  à  l'autorité  de  la  raison  celle 
des  exemples  ;  il  me  serait  facile  de  les  mulii- 
plier.  Je  ne  vous  rappelle  que  ceux  qui  niaus 
ont  été  récemment  donnés  par  les  chefs  de  ce 
gouvernement  avec  qui  nous  nous  applaudissons 
d  être  en  communauté  d'intérêt  ,  de  travaux  et 
3e   gloire. 

La  deuxième  question  ,  citoyens  tribuns  ,  sur 
laquelle  je  me  permettrai  de  fixer  vos  regards  , 
est  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  que  cer- 
taines lois  fussent  précédées  d'un  court  préam- 
bule ,  qui  en  fût  comme  le  fiontispice  ,  et  dans 
lequel  la  sagesse  et  l'évidence  de  leurs  motils 
seraient  exposées  de  manière  à  disposer  davance 
les  citoyens  à  les  exécuter  ,  en  leur  en  mon- 
trant  la  justice    et  la  nécessité. 

j'abandonne  encore  ici  les  exemples  pour 
ne  m'atlacher  qu  à  la  raison  et  aux  motifs 
d  utilité  J)ublique. 

Les  lois  ne  sont  pas  des  oracles  destinés  à 
subjuguer  l'aveugle  crédulité  des  peuples.  Cha- 
cUhe  délies' ou  i  une  nature  de  besoin  ,  ou  a 
un  genre  d  intérêt,  ou  a  Une  règle  d'équité 
générale.  Pourquoi  le  préambule  de  la  loin'énon- 
ceraii-il  pas  le  besoin  qui  la  provoquée  ,  l'intérêt 
quil  a  fallu  consulter,  le  piincipe  du  droit 
naturel  dont  on  a  dû  rappeler  ou  maintenir 
l'autorité  ?  le  législateur,  en  découvrant  ainsi  sa 
conscience  aux  citoyens  ,  n  atteindrait-il  pas  le 
triple  but  de  rendre  à  leurs  yeux  la  loi  plus  cheie 
et  plus  respectable ,  de  leur  en  faciliter  l'exécution 
en  leur  en  fesant  connaiirc  l'esprit,  et  de  se  rendre- 
enfin  à  lui-même  plus  aisée  et  plus  siire  la  réforme 
des  erreurs  sur  lesqutiica  1  opinion  publique  serait 
plus  aponéc  de  l'éclairer? 

Ce  n'est  pas  que  je  pense  que  chaque  acte  du 
corps  législatif  doive  être  accompagné  d'un 
préambule  ;  il  est  tems  de  se  débarrasser  de  ce 
luxe  stérile  .  de  cette  superfétation  législative 
qui  n'en  imposaient  plus  ni  à  ceux  qui  lésaient 
la  loi  ,  ni  à  ceux  qui  la  recevaient.  Mais  il  est 
des  matières  importantes  par  leurs  rapports  avec 
1  ordre  public  et  l'existence  même  de  l'associa- 
tion ,  dans  lesquelles  il  est  peut-être  nécessaire 
que  le  législateur  prouve  en  peu  de  mots  au 
peuple ,  que  ce  qu'il  a  voulu  ,  il  a  dû  le  vouloir. 


Je  demande  le  renvoi  de  toutes  mes  obser\'a- 
tions  à  la  commission  que  vous  avez  chargée 
de  vous  faire  demain  un  rapport  sût  le  projet 
de  loi  du  12  nivôse  an  8. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression. 

Beauvais.  Vous  avez  arrêté  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  second  secrétaire-rédacteur  le 
troisième  jour  après  l'ouverture  de  la  liste  des 
candidats  qui  se  feraient  inscrire.  Si  le  tribunal 
le  désire ,  on  ipeut  lui  donner  lecture  de  la 
listé,   et  il  procéderait  ensuite  au  scrutin. 

Plusieurs  membres.  Le   délai  n'est  point  expiré. 

Beauvais.  Là  li.sie  est  actuellement  composée 
de   soixante  candidats.... 

Le  tribunal  arrête  que  la  hste  des  candidate 
lui  sera   lue. 

Beauvais  en  donne  lecture. 

On  deniande   l'ouverture  du  scrutin. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  à  demain. 

Ginguene'.  Demain  nous  aurons  une  séance  très- 
occupée  ,  par  le  rapport  de  notre  collègue  Deb- 
raeunîers  sur  le  règlement.  Je  propose  d'employer 
la  fin  de  cette  séance  oià  nous  n'avons  point  d  oe- 
cupanon  ,  à  cette  élection. 

Favard.  Nous  avons  demain  une  séance  très- 
occupée  ,  mais  nous  garderons  toujours  notre 
secrétaire  -  rédacteur  ;  nous  devons  donc  avoir 
une  garantie  de  sa  moralité  ,  de  ses  connais- 
sances et  de  ses  talens.  Je  ne  sais  pourquoi  On 
mettrait  tant  d'empressement  à  cette  élection  ,  qui 
ne  doit  être  le  résultat  du  vœu  d'aucun'e  coiteriê  , 
mais  celui  de  l'assemblée. 

Le  tribunal  arrête  que  la  liste  des  candidats 
sera  déposée  sur  son  buieau  ,  et  que  demain  il 
procédera  au  scrutin. 

Il  arrête  eii  outre  ,  que  la  nomination  ne  pourra 
avoir  heu  qu'à  la  majorité  absolue  des  suffrages^ 

Plusieurs  membres  réclament  l'audition  du  rap- 
port de  Dfesmeuniers  sur  le  règlement. 

Ginguene.  Je  dois  faire  connaître  un  fait  au  tri- 
bunat  :  notre  collègue  Desmeuniers  ,  nommé 
rapporteur  de  la  commission  chargée  du  projet 
de  règlement  ,  a  dû  conférer  avec  la  commission 
chargée  du  même  objet  par  le  corps  législatif 

Le  tribunal  arrête  qu'il  attendra  le  moment  où 
Desmeuniers  pourra  paraître  à  la  tribune. 

Desmeuniers  s'y  présente  quelques  moraens  après, 
et  donne  lecture  d'iln  rapport  et  d'un  projet  de 
règlement  dont  le  tribunal  ordonne  l'impression 
et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 
SÉANCE    DU    14    NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal 
d'hier. 

Le  président  déclare  qu'il  n'a  point  reçu  des 
consuls  l'avis  qu'ils  dussent  rien  proposer  au- 
jourd'hui. 

L'assemblée  n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  , 
levé  sa   séance. 


Des  Tribuns  de  Rome  et  des  Tribuns  de  France. 

Le  nom  de  tribuns  donné  parmi  nous  aux 
membres  d'une  autorité  chargée, de  concourirà 
la  formaticiri  de  la  loi  ,  a  irispiié  des  craintes  datas 
plusieurs  esprits  :  les  uns  faibles  par  caractère  , 
les  autres  fatigués  de  secousses,  et  n'ayant  plus 
de  force  désormais  que  pour  demander  un  repos 
nécessaire,  ont  cru  qu'avec  le  nom  donné  ai^x 
hommes  ,  ils  allaient  voir  renaître  celte  puissance 
tribunilienhe ,  quelque  fois  utile  et  si  souvent  fu- 
neste à  Rome.  Aux  troubles,  aux  dissenticins,  aux 
séditions  passées  ,  on  a  cru  voir  succéder  des 
troubles,  des  dissentions,  des  séditions  noui- 
velles ,  et  l'on  s'est  pour  ainsi  dire  attendu  à  la 
perpétuité  des  orages  dans  un  pays  déjà  tant  de 
fois  frappé  de  la  foudre  destructive  des  lactions  qui 
se  sont  allemativement  proscrites  et  renversées. 
C'est  ici  le  cas  de  répéter  que  nous  ne  sommes 
point  des  romains  ,  que  nous  ne  leur  ressemblons 
en  rien  ,  et  qu'aucune  de  nos  institutions  ^ne 
peut  avoir  de  similitude  parfaite  avec  les  leurs. 
La  réflexion ,  la  comparaison  de  ce  qu'étaient 
autrefois  les  tribuns  à  Rome  ,  avec  ce  qu'ils  s,ont 
aujourd'hui  en  France:  la  différence  de  mœurs , 
de  constituùon,  d'idées  de  gouvernement  qui 
distingue  non-seulement  la  république  française, 
mais  I  Europe  et  le  monde  entier,  sont  autam 
déraisons  pour  rassurer  contre  cts  inquiétudes, 
enfans  d'imaginations  alarmées. 

Si  jamais  quelque  chose  ressembla  parmi  août 


EUS  tribuns  romains,  ce  furent  ces  démagogues 
iuiieux  ,  extravrigans  qui,  dans  des  sociéiés  diles 
populaires  ,  prêchaient ,  comme  les  tribuns  de 
îlome,  rabolilioii  des  dettes  et  la  loi  agraire. 
Mais  ces  jours  de  délire  et  de  malheurs  sont  pas- 
sés ;  une  trop  laiaie  expérience  a  appris  à  lous 
les  français  que  ce  n'est  point  en  vain  «lu'oii  imite 

jusquaux  éci>fls  de  lantiquiié  ,  et  qu'on  accueille 
CCS  institutions  désorganisalrices,  funestes  d'abord 
à  la  classe  de  citoyens  sur  laquelle  elles  pèsent 
le  plus  immédiatement,  funestes  ensuite  à  ceux 
qui  s'en  sont  faits  les  proclamateurs  ,  funestes 
enfin  à  ceux  qui  en  ont  été  les  instrumeus 
Croyons  donc  que  ni  pour  notre  intérêt ,  ni 
pour  le  leur,  on  ne  nous  a  point  donné  des 
tribuns  qui  veuillent  encore  une  fois  ramener 
le  désordre  dans  létat,  pour  se  trouver  eux- 
mêmes  ensevelis  ou  accablés  sous  le  poids  des 
décombres  qu  ils  auraient  amoncelés  autour 
d'eus. 

Nés  de  la  sédition  ,  les  tribuns  de  Rome  ne 
devaient  être  que  des  avocats  de  révolte.  Ils 
ne  parlaient  jamais  à  la  multitude  que  de  ses 
droits  ,  dit  lite-Live;  aussi  lui  étaient  -  ils 
bien  plus  agréables  que  ceux  qui  ne  l'entrete- 
naient que  du  bien  public.  Par  son  moyen,  ils 
se  procuraient  du  profit  ou  des  honneurs  ,  tandis 
que  l'ordre  et  la  paix  ne  leur  produisaient  rien. 
Ils  préféraient  susciter  des  troubles  à  ne  jouer 
aucun  lûie. 

Les  tribuns  français  nés  avec  la  constitution 
De  sont  point  uri^ç-  innovation  dans  ia  repu 
blique  ;  ils  n'ont  pas  besoin  d  entretenir  l'agita- 
tion pour  laire  sentir  la  nécessité  de  letir  exis- 
tence ,  car  leur  exisience  est  consacrée  par  l'acte 
mê^ne  qui  assure  1  ordre  et  la  paix  de  létal.  Ils 
n'ont  pas  besoin  de  parler  air  peuple  de  sa 
grandeur  pour  cacher  leur  ambition  ,  et  s'ouvrir 
la  voie  à  des  places  plus  flatteuses  pourlamour- 
prjpre  ,  ou  plus  convoiiécs  par  1  iniétêl  ;  car  nos 

.lois,  comme  celles  de  Sylla,  ne  leur  ferment 
l'accès  d'aucunes  fonctions.  Celles  qulls  exer- 
cent ,  sans  être  extrêmement  lucratives  ,  pro- 
duisent cependant 'assez  pour  les  mettre  au-dessus 
du    besoin,    et  leur  procurer    cette   aisance    qui 

-  devient  une  nécessité  pour  les  hommes  qui  ont 
des  occupations  élevées  ,  et  de  la  délicatesse 
dans  la  manière   de  penser  et  de  vivre. 

A  Rome  ,  les  tribuns  pouvaient  toujours  con- 
voquer le  peuple,  le  tenir  continuellement  assem- 
ble ,  et  ce  n  était  pas  là  un  des  plus  faibles 
moyens  dont  ils  se  servaient  pour  irriter  les  patri- 
ciens ,'porler  le  désordre  et  l'effroi  dans  loutes 
les  familles  ,  et  augmenter  leur  puissance.  Etablis 
duns  le  principe  pour  défendre  les  plébéiens 
couire  l'oppression  de  la  noblesse  héréditaire  , 
ils  étendirent  bientôt  leurs  pouvoirs ,  et  usurpè- 
rent les  aitribuiions  des  autres  autorités  et  du 
sénat  même.  C  est  ainsi  que,  par  des  manœuvres 
adroites, ils  surent  donner  le  dioitde  sulfrages  à  la 
populace  ,  rendre  le  sénat  odieux  ,  impuissant, 
et  amenèrent  ces  déchiremens  qui  obligèrent 
de  nommer  des  décemvirs  ;  autre  institution 
aussi  fatale  à  la  republique  lomaine  que  l'avait 
été  celle  des    tiibuns. 

Chez  nous  ,  les  tribuns  n'ont  pas  la  moindre 
influence  immédiate  sur  le  peuple  ;  les  époques 
des  comices  sont  réglées ,  et  aucun  pouvoir  ne 
peut  les  convoquer  extraordinairement.Voilà  déjà 
une  privation  de  grands  moyens  de  troubles. 
A  ucune  proposition  de  loi  ne  peut  être  faite  dans 
le  tribunal;  autre  raison  de  sécurité  pour  les  fa- 
milles. Chez  nous  ,  il  n'y  a  point  de  nobles  hé- 
rediiaires  qui  aient  fait  précédemment  une  légis- 
lation uniquement  favorable  à  leur  caste  :  ainsi 
défaut  de  prétextes  pour  se  populariser.  Tout  le 
monde  désire  ,  tout  le  monde  sent  le  besoin 
que  les  fautes  ,  que  les  monstruosités  de  la  légis- 
lation révolutionnaire  soient  réparées  :  il  ny  a 
point  lieu  à  se  disdnguer  par  son  opposition  ,   là 

■  où  tout  le  monde  est  d'accord.  En  donnant   à 

•  tous  le  droit  de  suft'rage  ,  n'a-t-on  pas  privé  le 
tribunal  de  la  faculté  de  le  donner  à  quelques- 
uns  ?  Un  seul  de  nés  tribuns  pourrait-il  comme 
àRomc  paralyser  la  loi  dans  toutes  les  occasions  ? 
Le  liibunat  tout  entier  lui-même  n'a  pas  ce  pou- 
voir. Il  n'a  qu'un  droit  de  discussion,  de  récla- 
mation ,  et  non  un  droit  d'opposition  et  d'empê- 
chement. Que  si  pour  la  conservation  de  la  li- 
berté des  ciioyens  ,  la  constitution  a  cru  devoir 
lui  donner  quelquefois  un  veio  ,  il  n'est  que 
suspensif  ;  elle  a  clairement  précisé  les  cas  où  ce 
veto  peut  être  appliqué  ;  et  soigneuse  jusqua 
l'excès  d  éviter  tout  ce  qui  pourrait  prêter  au  dé- 
sordre ,   ce   n'est  point  à  une  tourbe   qui   serait 
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dévouée  à  un  Irlbuiiat  factieux  qu'elle  réfère Texa- 
rnen  de  ce  veto  ;  mais  c  est  pardes  hommes  que 
leur  âge  ,  leur  expérience  et  leurs  intérêts  ren- 
dent essentiellement  ennemis  de  tant  ce  qui  peut 
exciter  des  dissentions  et  troubler  l'état  ,  qu'elle  le 
fait  juger. 

Les  tribuns  de  France  ne  ressemblent  aux  tri- 
buns de  Rome  que  dans  le  but  de  leurinstitu- 
tion  ;  ninis  ils  en  difterent  essentiellement,  eu  ce 
qu  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  livrer  à  des 
écarts  aussi  dangereux  pour  le  repos  et  la  stabi- 
lité de  lélat.  Puissans  pour  réclamer  les  droits 
du  peuple  ,  ils  sont  irapuissans  pour  usu.per 
les  pouvoirs  des  autres  autoiités.  Parfaitement 
libres  ,  indépendans  dans  leurs  opinions  ,  ils 
n'ont  point  l'inviolabilité  des  tribuns  de  Rome  , 
pour  s  assurer  l'impuniié  de  leurs  usurpations. 
Le  tribunal  romain  était  une  faction  constituée 
en  puissance  ;  le  tribu nat  français  est  une  instilu- 
liçin  sagement  circonscrite  ,  etqui  n'a  d'autre  pou- 
voir que  celui  de  tenir  les  citoyens  constam- 
ment attentifs  sur  l'accroissement  de  la  puissance. 
Qu'on  se  rassure  donc  sur  l'existence  du  corps 
des  tribuns;  ce  ne  sont  point  des  élémens  de 
discorde  et  de  troubles  qu'on  a  jetés  au  milieu 
de  létal  ;  mais  des  sentinelles  ardentes,  atten- 
tives ,  qu'on  a  placées  piès  du  pouvoir  pour 
observer  sans  cesse  la  tendance  naturelle  quil  a 
à  s'aggrandir. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  dans  le  tri- 
bunal que  l'inslilution  ,  et  nous  avons  fait  abs- 
traclion  des  circonstancei  où  elle  naît  et  des 
hommes  qui  doivent  lui  donner  la  vie.  S  il  est 
quelquefois  dangereux  de  compter  sur  les  unes 
et  les  autres  ,  il  est  quelquefois  désavantageux 
aussi  de  les  négliger.  C  est  après  onze  ans  de 
secousses  ,  de  désordres  ,  de  désolations  ,  de 
malheurs  de  tout  genre  ,  que  le,  tribunal  com- 
mence à  exister  ;  ses  membres  ont  éié  froissés 
par  mus  les  partis  ,  ils  sont  échappés  aux  pros- 
criptions et  à  la  mort  ;  ils  ont  vu  périr  tour-à- 
tour  les  chefs  des  diverses  révolutions  qui  ~s'e 
sont  succédées.  Ces  mémorables  exemples  leur 
ont  appris  à  éviter  de  nouveaux  otages  ,  que  les 
citoyens  ,  ausSi  fatigués  qu'eux  ,  ne  sont  plus  en 
état  de  supporter.  Ainsi  ,  quand  on  ne  serait  point 
rassuré  par  1  esprit  qui  anime  les  tribuns  contre 
toute  espèce  de  bouleversemens'nouveaux  ,  leur 
intérêt  seul  suffirait  pour  donner  une  garantie  de 
repos.  Enfans  de  la  grande  famille  ,  ils  ne  sont 
pas  choisis  ,  comme  à  Rome  ,  dans  une  classe 
essenliellemenl-  ennemie  de  l'autorité  ;  égaux  en 
droits  aux  hommes  les  plus  éminens  en  fonctions, 
ils  ir  auront  pas  besoin  de  s'abaisser  à  des  choses 
indignes  d  honimes  de  bien  ,  pour  se  rendre  chers 
à  la  multitude  et  se  fiayer  la  route  des  places 
supérieures.  L'ambition  n  est  blâmable  que  lors- 
qu'on est  sans  moyens  ,  ou  qu'on  emploie  ,  pour 
parvenir  au  but  qu'on  se  propose,  des  moyens 
qu'on  ne  peut  avouer.  C  est  en  se  montrant  tou- 
joucs  les  défenseurs  infangables  des  libertés  d,u 
peuple  ,  en  fesant  valoir  sans  cesse  de  sages 
maximes  d  administration',  en  professant  des  idées 
élevées  ,  en  déployant  un  zèle  ardent  et  bien 
entendu  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de  leur 
pays  qu'ils  se  concilieront  l'opinion  publique;  ses 
suffrages  triomphent  tôt  ou  tard  des  intrigues  et 
des  obstacles  qu  opposent  l'envie  et  la  rnédiocrité. 
Amis  par-dessus  tout  de  la  prospérité  de  la  patrie, 
ils  ne  voudront,  pas ,  comme  les  tribuns  de  Rome  , 
que  leurs-  concitoyens  ne  reçoivent  de  bienfaits 
que  d'eux  seuls;  mais  ils  applaudiront  au  bien  , 
quelle  que  soitla  main  qui  le  fasse.  Egalement 
éloignés  d'une  pusilljnimilé  meurtrière  .  et  d'une 
aggressiou  inconsiîlérée  ,  ils  se  rappelleront  que 
si  ,  par  la  peur  on  inutilise  ses  forces  ,  on  les 
use  par  la  lémériié  ;  et  que  la  sagesse  consiste 
à  bien  connaître  ses  moyens  et  à  en  faire  un  judi- 
cieux emploi.  Instruits  par  une  fatale  expérience 
du'danger  qu'il  y  a  de  déconsidérer  lautoiilé, 
ils  ne  seront  pas  les  premiers  à  linsulter.  Res- 
pectueux pour  le  ^guerrier  qui  a  servi  son  pays  , 
ils  ne  condamneront  point  Coriolan  ou  Camille 
à  être  précipités  de  la  roche  larpé'ienne. 

Les  excès  des  lems  passés  les  ont  mis  en  garde 
contre  tout  ce  qui  pourrait  en  produire  de  nou- 
^  eaux.  Tout  le  monde  sent  le  besoin  de  terminer 
la  révolution  ;  ne  craignons  plus  d'entendre  in- 
voquer ces  mois  magiques,  levier  puissant  avec 
lequel  on  ébranlait  l'état  jusques  dans  sa  base.  Les 
sophistes  sont  connus  désormais  ;  qu'ils  aillent 
dans  les  temples  et  renoncent  à  exercer  leurs 
dangereux  talent  dans  les  assemblées  qui  peu- 
vent influer  sur  les  destinées  de  la  république. 
Nos  tribuns  ont  appris  par  de   trop  funestes  le- 


çons qu'il  n'y  a  plus  d'égajilé ,  comme  le  dit 
Montesquieu  ,  lorsqu'on  prend -im  esprit  d'égalité 
extrême.  Les  {ileurs  de  ia  France  en  deuil  leur 
ont  appris  aussi  qu'il  est  un  terme  au-delà  duquel 
la  vengeance  n'est  plus  permise,  et  où  elle  de- 
vient un  crime  qui  mérite  d-^êire  vengé  à  son  tour. 
Que  si  l'ardeur  du  zèle  lésait  quelquefois 
prendre  le  sentiment  pour  la  raison,  et  la  voix 
des  passions  pour  celle  de  la  vérité  ,  le  corps 
législatif  saurait  bien  réprimer  ces  égaremens  ,  et 
faire  justice  des  désirs  inquiets,  tuibulens,  d'une 
célébfiié  dangereuse  pour  la  républi(iue.  Mais  ne 
craignons  point  de  semblables  écarts  de  l'élite 
honorable  des  lalens  qui  se  trouvent  dans  le 
tribunal,  Nos  tribuns  ne  voudront  point  exciter 
de  tempêtes  nouvelles  dans  la  république  ,  rendue 
enlin  au  calme.  A  l'exemple  du  sénat  romain  , 
ils  ne  sépareront  jamais  leurs  intérêts  et  leur  hon- 
neur de  l'intérêt  et  de  rhonneur  national ,  et  ils 
se  souviendront  que  le  plus  sur  moyen  d'ac- 
quéiir  de  la  gloire  et  la  reconnaissance  de  ses 
concitoyens  .  est  d'êlre  en  eflel  ce  qu'on  veut 
paraître. 

A.  JOURDAN. 


LIVRES     DIVERS. 

Code  de  l'état  civil ,  contenant  toutes  les  lois 
nouvelles  ,  arrêtés  et  décisions  intervenues  jus- 
qu  à  la  fin  de  l'an  7  ,  concernant  les  naissances, 
mariages,  divorces,  décès,  adoptions,  tutelles, 
curatelles  ,  et  au  ires  matières  relatives  à  l'état-cwil 
des  citoyens;  in-S". 

Prix  ,  75  centimes  et  i  franc  ,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  rue  Serpente , 
n".  17. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   14  nivôse.  —  Effets  commerqabUs. 

i3o  jours.        à  60  jou. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif..    ... 

Cadix. ■  ■  ■  ■ 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne .-. 

Milan 
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7  tr.  12  c. 

7  fr.  12  c. 

4  fr.  5o  c, 

ÎP- 


5/1 


Lyon au  p    à  s5  jours 

Marseille.  .  .   au  p.   à   20  jours. 
Bordeaux....    4  P-  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr. 

Tiers  consolidé. 20  !r.  58  c. 

Bons  deux  tiers ., 1  fr.     i  c. 

Bons   un    quart 11   fr. 

Bons  d'arréragée. .    t 92   Ir. 

Bons  pour  l'an  8 67  fr.  aS  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once •  •  •  • -  .  .    loi  fr.  76  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once 92  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiçhie  et  des  Arts. 
Incessamment  la  3'  représent.  d'Armide  ,  opéra 
en  5  actes. 

En  attendant  la  i"''^  repr.  des  Mpteres  dlsis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
[Entrée  dans  le  monde  ,  com.  en  5  actes,  suiv.  de 
Léonore  ou  l'Amour  conjugal  .   opéra  en  2  actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  Pantomime  équestre.  Auj. 
spectacle  demandé.  Les  Mirjuelets  pu  la  Caverne 
dans  les  Fyrénées  ,  pantora.  en  3  actes  à  grand 
speciacle.  —  Au  3°  acte  ,  un  combat  au  sabre  à 
quatre  ,  suivi  de  la  Fille  hussard. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théatrr'iiu  Vaudeville.  Auj,  Scudéry  ;  Us 
Métamorphoses  ,   et  la  Danse. 


L'abouncment   «c    (lit  à  Pari»  ,  rue  des  Poiicvion  ,   n"  18  ,    Le  piix  c»t    de    «5    fraucs    pour  iroii   moii  ,  5o  francs  pour  lix   mou  ,  et    100   franc»    pour  l'anné»  tôlier». 

Il  faut  adresser  les  Icures  el  l'argent,  franc  de  p  on  ,  au  cit.  Agasse,  propriciairc  de  ce  journal  ,  rue  des  Poilcvinj ,  n»  |8.  Il  faul  comprendre  dans  les  envois  le  porl  dci 
pay,    oùl'on  ne  peut  aifraochir.    Les  Ictires  des  dépariemens  non  alIrancliUs  ,  n.  seront  po'nl  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoitsoin  , pour  plus  de  sûreté  ,  Recharger  celles  qui  renferment  des  vilcui  1, et  sdtesier  loniceqji  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
r«iterias  ,  n»  «3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  .cinq  heures  du  soir. 

jr>  , :. . — , , -, — — : — 


À  Paii«,   de  l'imprimeria    du  citoyen   Amasse     propriétaire   du  Moniteur,   lue  d«s   Poitevins,  0°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  ia6. 


Sextidi ,  16  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorises   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    ks    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées ,  ainsi  que  les  feits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Extrait  continué    4^5   gazettes    anglaises  , 
du  1 8  brumaire  au  1  "  nivôse. 

LtA  pêche  a  élé  très-productive  cette  année  à 
Terre-Neuve  :  la  FmuJ  ,  qui  n'avait  que  5  hommes 
à  bord  ,  a  pris  80  mille  morues. 

Il  existe  aux  environs  d'Hamilton  une  femme, 
nommée  Aa,nès  M.  M^llan  ,  âgée  de  114  ans  ;  sa 
vue  est  affaiblie,  mais  pas  encore  au  point  de 
1  empêcher  de  se  conduire  et  de  filer.  Elle  a  vécu 
ïous  Jacques  II ,  et  se  ressouvient  de  la  bataille 
de  Killicrankv  dans  le  comté  dé  Perth  ,  et  de 
l'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  sous  la 
reine  Anne.  Tous  ces  grands  événemens.Iui  sont 
aussi  présens  que  s  ils  venaient  de  se  passer.  Si 
ses  jours  se  prolongent  encore  quelque  tems , 
elle  aura  vécu  dans  trois  siècles. 

L'Alixàtidriâ  et  la  Cotombine  ,  deux  allèges  , 
ont  débarqué  à  Embden  370  irlandais  insurgés  ^ 
que  le  rM  de  Prusse  a  pris  à  sori  service.  Plusieurs 
d'entr'eux  ont  été  renfermés  dans  la  traversée, 
pour  cause  d  insubordination. 

Le  capitaine  Gardner,  fils  de  l'amiral  de  ce 
iiom  ,  a  élé  nommé  au  commandement  du  vais- 
seau de  guerre  la  Résolution  ,  de  74  canons. 

Une  lettre  écrite  à  bord  de  l'un  des  bâtiraens 
du  convoi  en  route  pour  les  Indes  occidentales, 
porte  que  le  8  frimaire  ,  par  les  44  deg.  10  sec.  de 
latitude  et  les  10  deg.  3o  sec.  de  lon^^itude,  lord 
Keiih  ,  qui  succède  au  lord  Saint-Vificent  dans  le 
commandement  de  la  station  de  la  Méditerranée, 
s'est  séparé  avec  sept  voiles  de  la  flotte  ,  qui  ,  de 
190  bâtimens  dont  elle  était  composée  ,  s'est 
trouvée  par-là  n'en  réunir  que  i83  ,  sous  les  or- 
dres du  Sans-Pareil. 

Le  nombre  des  personnes  pauvres  qui  se  ren- 
dent avec  leurs  familles  ,  des  exlrémiiés  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  à  Londres ,  dans 
l'espérance  d'y  trouver  du  travail  et  du  pain,  ne 
saurait  se  concevoir. 

Douze  bâiimens ,  chargés  de  froment,  d'orge 
et  de  ris ,  venant  de  Dantzick  ,  sont  entrés  à 
New-Castle. 

La  Cefèi  ,  allant  de  Terre-Neuve  à  Lisbonne  , 
avec  un  çhâr^êtaént  de  morues,  a  été  prise  par 
tin  consaîre  espagnol. 

La  Providence  ,  de  Londres  ,  de  45o  tonneaux  , 
chargée  de  chanvres,  goudron  ,  elc.  ,  a  péri  sur 
Scioby  Sand.  Partie  de  la  cargaison  a  élé  portée 
par  la  mer  sur  la  côte. 

il  circule  Une  lettre  écrite  par  le  comte  de. . . . 
à  M.  de  Chalelin  ,  le  général  autrichien  qui  com- 
mandait au  siège  de  Turin.  Il  lui  est  recom- 
mandé ,  dans  cette  lettre  ,  de  ne  pas  presser  ce 
siège  ,  jusqu'à  ce  que  les  russes  eussent  quille 
rllâlie.  Cette  lettre  tomba  entre  les  mains  du 
maréchal  Suwârow  ,  qui  se  trouvait  alors  devait 
Turin  ,  et  qui  s'empressa  de  l'envoyer  à  Paul  I"'. 

La  Betzy  ,  allant  de  Terre-Neuve  en  Portugal  , 
a  élé  prise  à  la  hauteur  de  la  barre  d'Oporlo  et 
conduite  à  Vigo. 

Notre  escadre  qui  croisait  devant  l'Isle-de- 
France  ,  a  recueilli  urie  partie  de  la  cargaison  du 
navire  américain  ,  le  Pacifique  ,  perdu  sur  la  côte  ; 
elle  a  recouS  l'Elisabeth  ,  chargée  de  riz  ,  qui  a 
coulé  depuis,  et  elle  a  saisi  les  Trois  Frères  allant. 
Bous  jiayillon  pirussieti ,  de  Bordeaux  à  Ttan- 
quebar. 

Il  a  été  notifié  aux  négocians  fesant  le  com- 
merce des  grains  que  la  banque  éiait  dans  l'in- 
lendon  de  faire  délivrer  l'argent  en  lingots  ou 
monnaie  qu  elle  a  à  Hambourg  ,  à  ceux  d  en- 
.tr'eux  qui  prouveraient  qu'ils  ont  déjà  lait  im- 
porter aM  bleds  ,  ou  donné  des  comailssions  à 
ce  sujet  ,  à  la  charge  par  eux  de  se  présenter 
avant  le  29  frimaire  ,  chez  le  caissier  de  la  ban- 
que ,  pour  verser  dans  sa  caisse  le  montant  de 
la  sortihie  délivrable  à  Hambourg  ,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  once.  Cette  mesure  était  d  au- 
tant plus  insiante  que  ,  depuis  notre  malheureuse 


expédition  en  Hollande  ,  les  billets  mêmes  de 
nos  premières  maisons  de  commerce  peuvent  a 
peine  se  négocier  sur  le  continent. 

Le  Cime  ,  le  Georges ,  le  Wennel ,  et  trois  ati- 
tres  bâtimens  panis  de  Londres  pour  Amster- 
ttam  ,  sur  la  proclamation  de  sa  majesté  permet- 
tant de  commercer  avec  la  HoHande  ,  ont  été 
saisis  à  leur  arrivée  dans  ce  pays  ,  et  leurs  équi- 
pages faits  prisonniers.  Le  gouvernemetbalave  a 
déclaré  qu'il  n'avait  point  ouvert  ses  ports  à 
l'Angleterre. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    le   i5   nivôse. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i3  nivôse,  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  relations  exlé- 
rieures  ,  nomme  le  citoyen  Massias  ,  officier 
d'artillerie  ,  chargé  d'affaires  de  la  république 
dans  le  cercle  de  Souabc  ,  et  résidera  à  Carlsruch. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  premier  consul  de  la  république  ,  sur  le 
rapport  du  même  ministre  ,  ordonne  que  le  cit. 
Bodard  ,  commissaire-général  des  relations  com- 
merciales ,  à  Gênes  ,  remplira  provisoirement  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires  de  la  république 
française  près  la  république  ligunenne. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Liste  des  citoyens  gui  ont  soourit.pour  venir  au 
secours  des  iniigens  du  département  de  la  Seine  , 
pendant  l'hiver. 

C  Bonaparte. 
Cambacérès. 
Lebrun. 

Talleyrand  -  Périgord. 
Alexandre  Berihier. 
Abrial. 

Maret. 

Lagarde. 

Lucien   Bonaparte. 

Piis. 

Dubois. 

Dubost. 

Lemonnier. 
Obelin. 
Cornu. 
Declerck. 

Vial. 

Piscatory, 

Dutra. 

Laquiante. 

Vauguyon. 

Dauchy. 

Vauquoy. 

Amelot. 
Dutremblay. 

Thabaud. 

Sauzay ,  président. 

Sabatier. 

Guignebaud. 

Dupin. 

Perdrix. 

Garnier,  commissaire. 

Denormandic. 

Forfait. 

Gentil. 

Anson. 

Forié. 

Anguié. 

Bernard. 

Sieyes. 

Laioresl ,  commissaire. 


Ministre  de  la  police.      Fouché  (  de  Nantes). 

Barairon. 

Bochet. 

Chardon- Vanieville. 

Deschamps. 

G.  Deschennes. 

Hourier. 

Ginoux. 

Lacoste. 

Loisel. 

Bourguignon.  ' 

Poissant. 

Viot. 

Nota.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  na- 
tioiiale  n'ont  pas  souscrit  ,  n'étant  pas  certains 
d'être  conservés. 


Administr.  des   dotmnes. 


Consuls. 

Ministre  des  relat.  extér. 

Ministre  de   la  guerre. 

Ministre  de   la  justice. 

Secrétaires  -  d'état. 

Ministre  de  l'intérieur. 

Bureau  central. 


Trésorerie  nationale. 


Loterie. 


Administration  centrale. 


Direct,  de  la  liquid.  nat. 

Ministre  de    la  marine. 

Directeur  du  timbre. 


Administrât,   des  postes. 


T     R     I    B     U     N     A    T. 

Présidence  de  Daunou, 
SÉANCE    DUl5      NIVOSE. 

Le  sénat-conservateur  adresse  deux  messages 
au  tribunat. 

Dans  le  premier  ,  il  annonce  que  la  non^ac- 
ceptatiûn  du  citoyen  Ducis  et  la  mort  du  citoyen 
Daubenton  laissent  deux  places  vacantes  dans 
son  sein  ;  il  invite  le  tribunat  à  lui  présenter  , 
conformémenl  à  la  constitution  ,  deux  candidats 
pour  remphr  ces  places. 

Desmeuniers.  Le  projet  de  règlement  que  je 
vous  ai  présenté  hier  ,  contient  un  article  quj 
règle  le  mode  d'après  lequel  le  tribunat  procé- 
dera aux  nominations  de  cette  nature.  Je  prol- 
pose  d'ajourner  jusqu'après  l'adoption  de  ce  rè- 
glement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Le  citoyen  Coulon-Thévenot  adresse  une  pé- 
tition pour  être  inscrit  sur  là  liste  des  candidats 
pour  la  place  de  secrétaire-rédacteur. 

Le  renvoi  à  la  cominission  des  inspecteurs  est 
ordonné. 

Plusieurs  délégués  des  consuls  annoncent  que 
la  constitution  a  été  acceptée  avec  euihousiasmt 
et  à  l  unanimité  ,  dans  les  départemens  où  ils 
sont  envoyés. 

Le  tribunat  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Girardin.  C'est  aujourd'hui  qu'une  de  vos  cOni- 
missions  doit  vous  faire  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  manière  dont  les  autorités  coi*» 
respondront  entre  elles  ,  et  concoureront  à  la  for- 
mation de  la  loi  ;  c'est  donc  aujourd'hui  que  vous 
allez  remplir  les  fonctions  qui  vous  sont  attri- 
buées par  l'acte  constitutionnel.  lilais  avant  d'en 
commencer  1  exercice  ,  je  pense  que  nous  devons 
donner  à  la  nation  un  témoignage  éclatant  de 
notre  attachement  au  pacte  social.  Je  ne  vous 
proposerai  pas  d'en  jurer  le  maintien.  Je  connais 
et  vous  connaissez  comme  moi  l'inutilité  des 
sermens  ,  mais  je  crois  qu'il  est  utile  qu'en  accep- 
tant les  fonctions  ,  on  promette  de  les  remplir. 
Suivons  l'exemple  du  sénat-conservateur  et  dii 
conseil  d'état;  nous  fixerons  ainsi  l'opinion  et  nous 
ferons  laire  la  malveillance  qui  répand  déjà  quie 
le  tribunat  est  une  '  opposition  organisée;  que 
nous  voulons  censurer  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment ,  dénoncer  tous  ses  agens.  Non  ,  le  tribunat 
n'est  point  un  foyer  d'opposition,  mais  un  centre 
où  toutes  les  luimieres  doivent  se  réunir  pour 
éclairer  les  discussions.  Nous  userons  avec  sagesse 
de  la  prérogative  dont  nous  sommes  investis  ,  il 
n'en  est  pas  de  plus  belles;  mais  c'est  l'intérêt  du 
peuple  ,  et  cet  intérêt  seul  que  nous  consulte- 
rons pour  approuver  ou  rejetter  les  projets  jde 
lois  ,  selon  qu'ils  seront  conformes  ou  contraires 
à  cet  intérêt.  Nous  nous  appliquerons  à  calmer  et 
non  à  irriter  les  passions.  La  modération  doit  se 
placer  entre  toutes  les  factions  pour  les  réunir  et 
les  éteindre.  Ce  sont  les  modérés  qui  ont  fait  là 
journée  du  18  brumaire  ,  cette  journée  si  riche  en 
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espérances  ,  et  qui  a  préservé  la  Fiance  de  l'inva- 
sion '.les  eirangers  ei  des  nouvelles  fureurs  de  l'a- 
narchie. Reiôurnons  ,  pour  sauver  la  république 
et  ja  cûEisolider  ,  retournons  aux  principes  qui 
l'onl  Fondée  ,  mais  évitons  le  retour  des  maux  qui 
on:  manqué  si  souvent  de  la  faire  périr. 

Si  nous  voyo.is  d  ici  la  place  oià  l'oa  a  arboré 
pour  la  première  fois  le  signe  de  la  liberté  ,  d'ici 
nous  voyons  également  la  place  oià  ont  été  conçus 
tous  le.<;  crimes  qui  ont  ensanglanté  la  révolution. 
Je  suis  loin  de  remercier  ceux  qui  ont'assigné  ce 
palais  au  tribilnat  pour  lieu  de  ses  séances.  Je 
dirai  ma  pensée  entière  ;  nul  lieu  n'était  moins 
convenable  ,  et  sous  les  rapports  de  la  politique 
et  sous  ceux  de  la  morale  ;  mais  heureusement 
il  n'est  ici  aucun  tribuisfesez  insensé  pour  croire 
qu'avec  des  harangues  véhémentes  on  pourrait 
réorganiser  les  grouppes  désorganisateurs  :  le 
tems  de  la  fausse  popularité  est  passé.  La  popu- 
larité ne  pourra  s'acquérir  désormais  que  par 
l'amour  de  l'ordre  ,  et  en  opérant  le  bien  ;  le  pre- 
mier vceu  du  peuple,  comme  son  premier  besoin, 
c  est  la  tranquillité.  Mais  si  nous  ne  sommes  plus 
à  l'époque  oià  les  vaines  déclamations  pouvaient 
compromettre  la  chose  publique  ,  nous  sommes 
dans  un  tems  où  elles  peuvent  encore  être  dan- 
gereuses :  si  nous  nous  persuadons  bien  de  cette 
vérité  ,  nous  nous  garderons  de  ces  phrasés  im- 
prudentes qui ,  retentissent  de  cette  enceinte  dans 
Paris ,  dans  la  France  et  dans  l'Europe  ,  et  peu- 
vent retarder  la  paix.  Retarder  la  paix  !  ah  mes 
collègues  !  si  nous  avons  toujours  cette  idée 
présente ,  nous  n'entendrons  plus  aucun  mot 
semblable  à  celui  qui  est  échappé  dernièrement 
à  un  de  nos  collègues ,  et  que  personne  de  nous 
n'a  relevé  ,  parce  qu'il  n'avait  aucun  sens  ,  et  ne 
pouvait  recevoir  aucune  application  ;  car  nous 
ne  connaissons   point  d'idoles  en  France. 

Le  peuple  a  donné  sa  confiance  à  ceux  qui 
l'ont  élevé  au  plus  haut  degré  de  gloire  :  il  veut 
un  gouvernement  fort ,  pour  qu  il  puisse  être 
juste;  un  g-ouvernement  -puissant,  pour  qu'il 
puisse  comprimer  les  factions.  Si  la  constitution 
a  donné  un  conseil  d'état  au  pouvoir  exécutif, 
elle  a  donné  au  peuple  un  tribunat  qui  devient 
aussi  un  conseil  d'état  pour  lui  ;  conseil  destiné 
non  à  entraver,  mais  à  éclairer  la  marche  du  gou- 
vernement ;  conseil  non  institué  pour  s'opposer 
aux  lois  ,  mais  pour  les  discuter,  et  ne  jamais  en 
laisser  passer  une  seule  qui  soit  contraire  à  la 
liberté  ou  aux  droits  de  la  nation.  J^  propose 
cette  formule  :  Je  promets  de  remplir  avec  fidélité 
Us  fonctions  que  la  constitution  ma  attribuées  ;  je 
propose  de  plus  que  le  piésident  prononce  cette 
formule,  et  que  cuacun  de  nous  répète  ensuite 
ces  mois  :  Je  le  promets. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Duveyrier.  Je  remercie  le  préopinant  de  m'avoir 
fourni  l'occasion  de  repousser  solennellement  la 
plus  injuste  accusation  ,  et  de  démentir  l'inter- 
prétation qne  la  malveillance  a  donnée  à  une 
expression  qui  n'a  jamais  eu  ni  pu  avoirje  sens 
qù'j>n  y  a  attaché.  Eh  !  à  qui  convenait-il  plus 
qu'à  moi  de  faire  cette  solennelle  déclaration  ,  à 
moi  dont  les  principes  sont  connus  ?  Ces  prin- 
cipes ,  j'ose  le  dire,  mes  relations  ,  une  conduite 
constante,  et  j'ajoute  l'intérêt  de  mon  existence  , 
tout  dément  l'injure  qui  m'a  été  faite  ,  et  le  sens 
que,  pour  alarmer  les  amis  de  la  liberté,  on  a 
voulu  donner  à  quelques  mots  prononcés  à  cette 
tribune.  J'appuie  formellement  la  proposition  du 
préopinant,  et  j'offre  de  faire  le  premier  la  pro- 
messe de  fidélité  à  la  constitution  ,  quand  le  tri- 
bunat l'aura  arrêté. 

Curée.  Nous  avons  donné  notre  assentiment  à 
l'acte  constitutionnel  comme  citoyens  ;  nous  de- 
vons le  donner  aussi  comme  fonctionnaires 
Fublics.  Nous  devons  prendre  à  la  face  du  peuple 
engagement  dé  faire  exécuter  le  pacte  social , 
ce  signe  sacré,  qui  doit  rallier  tous  les  amis  de  la 
patrie  ,  quand  ils  seront  assurés  que  nous  sommes 
fortement  résolus,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  ,  de  préserver  le  vaisseau  \de  létat 
de  toute  espèce  de  tourmente  nouvelle.  J'appuie 
la  proposition  de  Girardin. 

La  proposition   est  adoptée 

L'appel  nominal  est  fait.  Le  président  prononce 
la  formule.  Chaque  membre  debout  et  la  main 
levée  prononce  ces  mots  :  Je  le  promets. 

Mathieu.  Tribuns  ,  la  constitution  que  nous 
sommes  appelles  à  défendre  ,  ne  peut  recevoir 
une  activité  bienfesanfe  et  complette  ,  qu'avec  le 
secours  des  lois  organiques. 

L'ordre  naturel  voulait  que  le  gouvernement 
présentât  d'abord  ses  vues  sur  la  manière  de  former 
la  loi.  C'est  ce  qu'il  a  fait  ,  en  adressant,  sur  cet 
intéressant  objet,  au  corps -législatif  ,  le  projet 
qui  vous  a  été  communiqué  ,  le  12  nivôse.  Vous 
avez  renvoyé  ce  projet  à  l'examen  dune  com- 
mission spéciale  ;  organe  de  cette  comnàission  , 
je  viens  vous  soumettre  le  résultat  de  son 
travail. 

Pour  juger  ce  projet  de  loi  ,  votre  commission 
a  pensé  qu'elle  devait  1  envisager  dans  ses  rap- 
ports ,  soit  avec  la  constitution  ,  soit  avec  le  but 


spécial  qu'il  doit  atteindre.  Est-il  constitutionnel  ? 
remplit-il  son  objet  et  de  la  manière  la  plus  con- 
venable ?  Telles  sont  les  deux  questions  que  nous 
avons  mûrement  examinées.  Elles  se  confondent 
l'une  dans  1  autre  ;  traiter  l'une ,  c'est  traiter 
l'autre. 

Aucun  reproche  d'incbnsiitutionnalité  ne  nous 
a  paru  pouvoir  être  justement  dirigé  contre  le 
projet  ;  il  oftre  au  contraire  dans  chacune  de 
ses  dispositions  ,  un  développement  indispensable 
des  articles  constitutionnels  relatifs  à  la  même 
matière.  11  présente  en  mouvement  et  pour  ainsi 
dire  en  action  ,  chacune  des  autorités  chargées 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi.  Chacun 
y  joue  le  rôle  qui  dérive  de  la  nature  même  de 
ses  attributions  ;  chacun  y  fait  les  pas  ou  garde 
la  posidon  que  veut  l'esprit  consdlutionnel. 

Aucun  des  six  premiers  articles  du  projet  ,  si 
ce  n'est  le  séfcond  ,  ne  peut  faite  la  matière 
d'une  difficulté.  Le  second  qui  confère  au  gou- 
vernement seul  la  faculté  d'indiquer  le  jour  au- 
quel il  croit  que  la  discussion  doit  être  ouverte, 
donne  lieu  à  plusieurs  craintes.  Quand  il  est 
envisagé  isolément ,  il  offre  à  1  imagination  in- 
quiète le  gouvernement  armé  de  f  urgence  , 
précipitant  les  discussions  ,  commandant  en  quel- 
que sorte  les  lois  ,  ne  laissant  le  tems  de  l'examen 
ni  au  corps-législatif  qui  doit  les  prononcer, 
ni  au  tribunat  qui  doit  émettre  son  vœu  ,  expo- 
sant la  répubhque  aux  chances  les  plus  fâcheu- 
ses. C'est  cette  disposition  qui  a  le  plus  long-iems 
fixé  l'attention  de  votre  commission.  On  sent  , 
en  effet  ,  que  si  elle  n'était  point  balancée  par 
d'autres  dispositions  dans  le  même  projet  ,  elle 
pourrait  allarmer  la  liberté:  mais,  d'un  autre 
côté  ,  la  rédaction  même  de  l'article  annonce 
qu'il  n'est  qu'une  pierre  d'attente  ,  qu'un  autre 
article  doit  completter  celui  -  là.  En  effet  , 
dire  que  le  gouvernement  indique  le  jour,  ce 
n'est  pas  dire  que  le  gouvernement  le  prescrit 
définitivement  et  irrévocablement,  et  que  ,  passé 
ce  terme,  le  tribunat  ne  pourra  plus  examiner 
ou  débattre  dans  son  sein  le  projet  proposé. 
Puisque  le  gouvernement  ne  fait  qu'indi  quer  le 
jour,  il  faut  bien,  en  cas  de  partage,  c'est-a- 
dire  ,  quand  le  tribunat  le  trouve  trop  rappro- 
ché ,  qu'une  autre  autorité  le  fixe  :  celte  autorité 
est  le  corps-législatif. 

Ainsi  l'indication  du  jour  de  la  discussion  se 
trouve  n'avoir  qu'uri  effet  provisoire  ;  elle  ne 
devient  définitive  que  lorsque  le  corps-législatif 
l'a  adoptée.  L'effet  provisoire  se  borne  a  con- 
traindre le  tribunat  d'envoyer  ses  orateurs  devant 
le  corps-législatif  au  jour  indiqué.  Ils  paraissent 
alors,  non  pour  discuter  le  fond  ,  mais  pour  de- 
mander et  motiver  s'il  y  a  lieu  à  une  prorogadon 
de  délai. 

C'est  alors  la  question  d'urgence  qui  se  traite. 
Les  orateurs  du  gouvernement  et  ceux  du  tribu- 
nat sont  entendus.  Ils  le  sont  tous  ,  s  ils  le  de- 
mandent ;  ils  le  sont  au  moins  une  fois  ;  ce  qui 
laisse  l'eSpoir  fondé  du  succès  ,  si  la  demande 
d'un  nouveau  délai  repose  toujours  ,  comme 
votre  sagesse  le  fait  présumer ,  sur  des  motifs 
raisonnables. 

Les  hommes  qui  ont  le  mieux  observé  la  mar- 
che de  la  puissance  executive,  dans  les  diverses 
constitutions ,  et  sa  tendance  à  dépasser  ses 
limites ,  peuvent  appréhender  que  notre  gouver- 
nement ne  renferme  et  ne  captive  dans  un  trop 
court  intervalle  de  tems  ,  les  discussions ,  soit  au 
sein  du  tribunat,  soit  au  sein  du  corps-législatif;, 
mais  aussi  ,  ne  dissimulons  pas  que  1  on  peut 
également  appréhender  que  le  tribunat  n'exige 
un  lems  trop  considérable,  et  ne  lasse  de  la 
durée  des  débats  une  espèce  de  veto  suspensif 
Ce  que  vous  ne  feriez  pas  ,  vos  successeurs  pour- 
raient le  faire,  oubliant  en  cela  1  esprit  de  leur 
institution  ,  et  les  exemples  que  vous  leur  auriez 
légués  :  or ,  il  y  aurait  de  fait  un  veto  suspensif  de 
la  part  du  tribunat ,  si  le  délai  était  indéierrrfiné  , 
si  vous  pouviez  retenir  indéfiniment  en  vos  mains 
les  projets  de  loi,  et  par  un  silence  impolitique 
et  dangereux  ,  priver  et  le  gouvernement  ,  et 
même  le  corps-législatif,  de  l'exercice  de  leurs 
dioiis. 

Il  a"  donc  fallu  que  l'autorité  qui,  en  dernière 
analyse  doit  prononcer  sur  chaque  projet  de  loi, 
prononçât  aussi  sur  cette  question  préliminaire  du 
jour  où  doivent  s'ouvrir  les  débats. 

Cette  attribution  donnée  au  corps-législatif  esi 
d'autant  plus  naturelle,  que  l'urgence  d'une  loi 
en  fait  en  quelque  sorte  partie  ,  ou  du  moins  un 
accessoire  important  ;  cet  accessoire  s'y  rattache 
tellement,  que  presque  toujours  il  pourrait  être 
à  peu  près  désigné  dans  le  corps  même  de  la 
loi  ;  il  en  est  un  grand  nombre  qui  peuvent 
renfermer  des  dispositions  qui  forceraient  de  la 
discuter  dans  un  très-court  espace  de  tems. 

Je  suppose  ,  par  exemple,  que  l'on  vous  pré- 
sente un  projet  de  loi  qui  torcerait  tous  les  créan- 
ciers de  la  république  de  faire  vérifier  leurs  titres 
dans  l'espace  de  trois  mois,  à  partir  du  i"  plu- 
viôse prochain;  celte  disposition  serait  aussi 
gênante  pour  vous  ,  que  Ja  désignation  d  un 
terme  trop  court  pour  1  ouverture  delà  discussion. 
Je  n'txngere  pas  en  disant  que  vous  soyez  obligés 
de  délibérer  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  et  de 
discuter  à-peu-pcès  dans  ua  aussi  court  espace 


de  tems  devant  le  corps-législatif;  carie  délai 
constitutionnel  pour  se  pourvoir  en  inconslilu- 
tionnalité  devant  le  sénat-conservateur  étant  de 
dix  jours  ,  la  promulgation  de  la  loi  exigeant  un 
intervalle  à-peu-près  égal,  les  premiers  jours  de 
pluviôse  se  trouveraient  déjà  écoulés  a.'ant  que 
ia  loi  fût  parvenue  aux  extrémités  de  la  répu- 
blique ;  il  y  aurait  dans  cette  hypothèse  des  dépar- 
temens  qui  se  trouveraient  frustrés  d'une  partie 
du  bienfait  de  la  loi  ;  je  ne  fais  cette  supposition 
que  pour  prouver  qu  il  y  a  telle  rédaction  d'article 
qui  équivaut  à  la  fixation  d'un  jour,  non-seule- 
ment pour  l'ouverture  ,  mais  même  pour  la  clô- 
ture de  la  discussion.  Il  ne  peut  êtie  dans  fin- 
tention  du  gouvernement  d'user  d'un  moyen 
semblable.  Il  ne  se  fera  pas  d'un  abus  une 
ressource  .  quand  une  voie  plus  régulière  lui  sera 
ouverte.  Beaucoup  de  lois  sont  à  Lire  ,  le  gou- 
vernement en  médite  les  bases.  Il  peut  pressentir 
par-  apperçu  le  nombre  ,  la  nature  ,  et  l'impor- 
tance de  celles  quil  compte  proposer  dans  le 
cours  d'une  session  législative  ;  et  comme  il  y  a 
un  rapport  forcé  entre  une  tâche  à  remplir,  et  le 
tems  nécessaire  pour  la  conduire  à  son  terme, 
le  gouvernement  seul  peut  indiquer  avec  une 
entière  connaissance  de  cause  ,  le  jour  où  devra 
s  ouvrir  la  discussion  sur  un  projet.  Par-là  se 
trouvera  régularisée  et  accélérée  ,  autant  que  pos- 
sible, ia  marche  des  travaux  législatifs.  Il  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient  essentiel  à  l'adoption 
de  l'article  s. 

'Votre  commission,  qui  ne  s'était  pas  d'abord 
décidée  pour  cet  avis  ,  ayait  pensé  que  l'on  aurait 
pu  utilement  rétablir  l'ancienne  distinction  entre 
les  lois  urgentes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  ne 
déter'.niner  les  jours  de  discussion  que  pour  les 
premières  ,  en  laissant  au  tribunat  la  faculté  de 
déclarferle  moment  où  il  serait  prêt  à  émettre  son 
vœu  sur  les  secondes.  Suivant  ce  mode  ,  il  y  au- 
rait eu  un  délai  pour  délibérer  ,  limité  par  un 
maximum  que  l'on  n'aui'ait  pu  dépasser  ,  et  appli- 
cable indéfiniment  à  toutes  les  lois  urgentes.  Ce 
délai  aurait  pu  être  de  huit  ou  dixjours. 

Il  nous  paraissait  que  les  esprits  étai''nt  déjà 
accoutumés  à  voir  dans  cete  espèce  d  abonne- 
ment une  plus  forte  garande  de  la  liberté  de  vos 
délibérations.  On  y  envisageait  une  latitude  plus! 
grande,  que  sûrement  on  n'aurait  pas  employée 
toute  entière  dans  beaucoup  de  circonstances,;' 
mais  aussi  en  beaucoup  d'autres  cette  latitude  n'en 
eût  pas  été  une.  Nous  n'avons  pas  tardé  à  recon- 
naître ,  en  y.  réfléchissant  ,  qu'un  délai  si  court 
eût  été  bien  souvent  aussi  un  véritable  défilé  où 
vous  n'aurez  pu  prendre  tous,  vos  développe-, 
mens  ,  ni  faire  le.  plus  grand  usage  de  tous;  vos 
moyens.  La  plupart  des  règles  uniformes,"  et  e'n'i 
quelque  sorte  mécaniques,  ont  l'intorE\'énient  de 
ne  s'appliquer  à  licu  avccune  précision  parfaite 
en  politique.  Nous  avons  vu  avec  satisfaction  que 
nous  pouvions,  sans  préjudicier  aux  droits  delà 
liberté  et  sans  luipoittr  ombrage, vous  propose.r 
d'adopter  l'article  II  contre  lequel  nous  nous 
étions  prévenus   d'abord. 

Cet  article  imposera  au  gouvernement  lui- 
même  l'obligation  de  propordonner  le  délai  à 
l'importance  ,  comme  à  l'étendue  de  ses  projets.' 
Si  le  tribunat  juge  que  le  tems  est  insuffisant,  le 
corps  législatif  est  là  pour  prononcer.  Sil  pro- 
nonce l'ouverture  de  la  discussion  ,  il  est  présu- 
mable  que  le  lems  qu'elle  exigera  laissera  aux 
orateurs  du  tribunal  la  faculté  de  s'éclairer  dés 
lumières  qui  en  résulteront;  une  discussion  pou- 
vant durer  quelquefois  plusieurs  jours  ,  remédie 
à  la  brièveté  du  délai  qu'ils  auraient  trouvé 
trop  court.  Ce  point  essentiel  une  fois  accordé  V 
le  reste  du  projet  n'offre  rien  qui  puisse  motiver 
une  opposition  de  votre  part.  Ces  dispositions- 
déterminent  la  latitude  accordée  aux  débats  entre 
les  orateurs  du  tribunat  et  ceux  du  gouverne- 
ment sur  un  projet  de  loi  proposé.  Celte  lati- 
tude fait  présumer  qu'il  sera  piésenté  sur  chaque 
question  au  corps  législatif  tous  les  argumens  qui 
peuvent  être  dirigés  pour  ou  contre.  Les  orateurs 
du  gouvernement  arriveront  avec  toutes  les  lu- 
mières qui  leur  sont  personnelles,  et  avec  celles 
qu'ils  auront  recueillies  dans  le  conseil  d'état. 
Ceux  du  tribunal  se  présenteront  également  avec 
leurs  lumières  personnelles  ,  et  avec  celles  qu'ils 
auront  rectieillies  dans  les  discussions  du  tribu- 
nal. Dans  les  modfs  des  uns  se  feront  peut-être 
remarquer  davantage  ces  résultats  que  l'on  saisit 
lorsqu'on  est  au  sommet  de  l'administration;  dans 
les  autres  ,  ces  observations  que  l'on  recueille 
lorsque  I  on  est  par  institution  plus  en  contact 
avec  les  intérêts  alarmés  ou  froissés  par  des  causes 
qui  émanent  de  l'autorité.  Il  y  aura  sans  doute 
une  utile  émulation  entre  les  deux  pouvoirs  aux- 
quels est  déféré  lempire  de  la  parole  en  pré- 
sence de  la  sagesse.  Les  circonstances  pourront 
même  imprimer  aux  débals  une  vivacité  géné- 
reuse qui  n'aura  rien  d'inquiétant  pour  la  tran- 
quillité publique,  qui  attestera  l'une  et  garantira 
1  autre. 

Un  balancement  imposant  peut  se  développer 
dans  quelques  raomens  qui  seront  sans  doute 
rares;  il  n'y  a  que  des  esprits  faibles  qui  puissent 
en  prendre  de  l'inquiétude.  C'est  l'effet  naturel 
de  notre  machine  politique  ,  dont  le  jeu  a  été 
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savamment  calculé  par  le  génie  qui  l'a  conçue. 
La  différence  des  opinions  ,  mêlée  à  la  différence 
des  caractères  et  des  habitudes  ,  donnera  peut- 
être  p!js  d'essor  à  la  liberté  ,  et  ne  servira  qu'à 
faire  jaillir  plus  de  lumières  et  d'idées  nouvelles. 
L'alignement  uniforme  ne  convient  qu'aux  opi- 
nions serviles  :  les  opinions  libres  sont  par  cela 
seul  différentes  entre  elles  ;  elles  vont  errant  çà 
et  là  ,  cherchant  la  vérité  ,  recueillant  des  faits. 
Je  mcj^es  peins  sous  l'image  des  âmes  vertueuses 
qui  se  promènent  sans  ordre,  comme  sans  con- 
fusion .  dans  les  champs  Elysées. 

Le  tribunal  remplira  avec  activité  ,  vigilance  et 
courage  les  diverses  attribudons  qui  lui  sont  con- 
fiées par  lacté  consiitutiounel. 

Sur  l'article  III  ,  votre  commission  a  observé 
qu'il  laissait  à  désirer  un  complément.  Après 
qu'un  orateur  du  conseil  d'état ,  y  est-il  dit  ,  a 
lu  au  corps-législatif  le  projet  de  loi  ,  et  en  a 
exposé  les  motifs  ,  il  en  dépose  sur  le  bureau 
trois  expéditions. 

Cet  exposé  de  motifs  fait  p'at  l'orateur  du  con- 
seil, peut  être  considéré  comme  un  rapport  qui 
précède  le  projet  de  loi  :  pourquoi  ceux  qui  sont 
appelés  à  débattre  constitutionnellement  ce  projet, 
ne  le  sont-ils  pas  à  entendre  ce  rapport?  cette 
marche  n'est-elle  pas  contre  la  nature  des  choses  ? 
n  est-il  pas  naturel  de  regretter  que  les  projets  qui 
arrivent  au  corps-législatif,  accompagnés  de  la 
lumière  d'un  rapport  ,  n'arrivent  au  tribunat  que 
comme  une  série  de  dogmes  isolés  et  séparés  de 
tout  ce  qui  peut  parler  à  la  conviction  et  préparer 
à  une  loi  le  premier  assentim'ent  qui  lui  est  si 
précieux  ?  cette  communication  de  motifs  pourrait 
avoir  l'utilité  de  dissiper  les  préventions  et  les 
doutes ,  de  faciliter  les  rapports  qui  seraient  faits 
dans  votre  sein  ,  de  concilier  plus  de  faveur  aux 
projets  qui  vous  seraient  communiqués.  Là  oti  il 
y  a  plus  de  lumières  ,  il  y  a  nécessairement  plus 
de  confiance.  On  serait  plus  à  portée  d  apprécier 
la  sagesse  d'une  loi  projettée  ,  en  la  com- 
parant au  but  que  le  gouvernement  déclarerait 
avoir  voulu  atteindre.  Vos  travaux  en  prendraient 
une  marche  plus  accélérée  ,  vos  débats  seraient 
moins  difficuhueux  ,  et  vos  résultais  plus  rapides. 
Toutes  les  analogies  constitutionnelles  sollicitent 
donc  le  complément  de  communication  dont  je 
parle  ;  une  disposidon  additionnelle,  ou  une  loi 
^nouvelle  qui  en  prescrirait  le  mode ,  nous  a 
paru  aussi  nécessaire  que  le  projet  que  nous 
discutons. 

Le  tribunat  croira  sans  doute  utile  de  former 
la  demande  dans  le  plus  court  délai.  Ce  projet 
indiquerait  le  mode  suivant  lequel  la  communi- 
cation peut  être  établie.  Il  pourrait  consister  dans 
l'envoi  que  vous  fcTait  le  corps  législatif  des  rap- 
ports faits  par  lés  orateurs  du  gouvernement,  en 
même-tems  qu'il  vous  adresserait  les  projets  de  loi 
qui  lui  ont  été  présentés.  L'essentiel  ici  est  que 
tous  les  renseignemens  et  tous  les  motifs  d'ime 
loi  vous  soient  communiqués  dans  le  plus  court 
délai ,  comme  ils  le  sont  au  corps-législatif. 


La  commission  dont  je  suis  l'organe  ,  a  pensé 
que  s'il  est  à  cet  égard  une  disposition  omise  ,  il 
en  est  une  autre  qu'elle  a  jugée  superflue  ;  elle 
regrette  que  le  gouvernement  Tait  crue  utile  ou 
nécessaire  ;  c'est  celle  qui  est  établie  par  l'art.  XI. 
Cet  article  est  conçu  en  ces  termes:  "Si  le  tri- 
bunat ne  fait  pas  connaître  son  vœu  sur  un  projet 
de  loi ,  il  est  censé  en  consentir  la  proposition.  i> 
La  supposition  de  votre  silence  s'accorde  peu 
avec  l'idée  que  l'on  se  forme  de  l'activité  triou- 
nitienne.  L'arme  de  l'inertie  ne  sera  point  celle  du 
tribunal.  Malheur  aux  pays  et  aux  tems  oii  se  tai- 
ientles  organes  du  peuple!  Ces  tems  ne  sont  plus 
ceux  de  la  liberté ,  cei^  pays  n'en  sont  plus  le 
séjour. 

Nous  ferons, sur  l'article  XIII  une  dernière 
observation  dont  vous  apprécierez  l'importance  , 
quoiqu'elle  ne  soit  relative  qu'à  la  rédaction.  Voici 
le  texte  de  cet  article  : 

u  Pour  mettre  le  gouvernement  en  état  de 
délibérer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  retirer  la  loi  ; 
les  orateurs  du  gouvernement  peuvent  toujours 
demander  l'ajournement  ,  et  l'ajournement  ne 
peut  leur  être  refusé,  u 

Il  est  ici  bien  entendu  qu'il  n'est  question  que 

?ue  de  retirer  un  projet  de  loi  ,  et  c'est  ce  que 
on  devait  dire  pour  se  conformer  littéralement 
à  l'article  XXVI  de  la  constitution.  Cet  écart  en 
matière  de  rédaction  est  assez  grave  ,  et  les  con- 
séquences ne  peuvent  vous  en  échapper.  Nous 
croyons  que  pour  le  moment  nos'  devoirs  sont 
suffisamment  remplis  par  la  censure  que  nous 
exerçons  sur  cet  article  ,  et  que  le  gouvernement 
s'attachera  par  la  suite  à  porter  dans  la  rédaction 
de  ses  projets  ,  cette  précision  et  cette  clarté  qui 
ont  été  jusqu'à  ce  moment-ci  regardés  comme 
le   caractère  honorable  de  la  langue   française. 

Qu'il  me  soit  permis  ,  tribuns  ,  de  terminer  ce 
rapport  par  une  observation  générale.  L'esprit  de 
votre  institution  fait  de  la  vérité  votre  domaine 
honorable  ;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  la 
mettre  en  valeur  pour  l'utilité  publique.  Quand 
des  pouvoirs  constitués  se  balancent,  ils  ne  se 
combattent  pas;  ils  s'appuient  au  contraire  ,  ei  se 
garanlissentmuluellement;  quand  la  contradiction 


est  un  devoir,  il  ne  peut  venir  dans  l'esprit  de 
personne  de  la  regarder  comme,  une  offense  ; 
quand  elle  est  officielle  ,  elle  ne  peut  être  envi- 
sagée comme  inofficieuse.  Lorsque  la  constitution 
a  remis  un  très-grand  pouvoir  entre  les  mains  du 
gouvernement,  ses  auteurs  n'ont  pu  écarter  de 
leur  pensée  la  crainte  de  la  flatterie  qui  s'attache 
à  tous  les  gouverneraens  ,  et  finit  presque  tou- 
jours par  les  perdre. 

Ce  sera  donc  voire  devoir,  tribuns,  défaire 
entendre  chaque  jour  le  langage  austère  de  la 
vérité  ;  vous  ranimerez  par  là  dans  la  nation  ce 
généreux  enthousiasme  qui  dispose  au  dévoue- 
ment et  double  les  moyens  en  tout  genre.  Vous 
interpellerez  avec  sagesse  et  sans  effort  les  senti- 
mens  républicains  :  c'est  une  lyre  qui  raisonne 
presque  spontanément  ;  mais  ce  serait  pour  se 
courroucer  si  ,  contre  toute  apparence  ,  des  vi- 
brations despotiques  venaient  ébranler  l'air  qui 
l'environne.      ' 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  se  trouve 
heureuse  de  pouvoir  vous  proposer  d'émettre 
votre  vœu  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  communiqué. 

Duchesne.  Citoyens  tribuns  ,  de  grandes  et  su- 
blimes fonctions  vous  sont  confiées  par  la  nou- 
velle constitution  :  elle  vous  ouvre' une  carrière 
digne  de  vos  talens  et  de  votre  zèle. 

Si  j'ai  bien  saisi  son  esprit ,  elle  a  voulu  d'a- 
bord que  le  tribunat  devint  un  intermédiaire  né- 
cessaire entre  deux  pouvoirs  ,  dont  l'un  doit 
seul  proposer  la  loi  ,  tandis  que  l'autre  peut  seul 
Ja  sanctionner  par  son  acceptation  ;  elle  vous  a 
ainsi  délégué  le  soin  de  garantir  le  premier  de 
ces  pouvoirs  des  erreurs  et  des  pièges  dans  les- 
queU  il  n'est  que  trop  facile  d'entraîner  les  gou- 
vernemens  les  mieux  intentionnés  ;  d'éclairer  le 
second  par  une  discussion  méthodique  et  piro- 
fonde. 

Heureuse  et  sage  institution  ,  qui  laisse  au 
gouvernement  l'initiative  et  toute  la  pensée  de 
la  loi  ;  au  tribunat  ,  toute  la  latitude  nécessaire 
pour  en  balancer  les  inconvéniens  ou  les  avanta- 
ges ;  et  au  corps  législatif,  la  certitude  de  n'é- 
mettre son  propre  vœu  qu'en  parfaite  connais- 
sance  de  cause. 

D'autre  part,  la  constitution  a  voulu  qu'.iu 
tribunat  seul  appartînt  le  droit  "  de  déférer  au 
Il  sénat  ,  pour  cause  d'inconstitulionnalité  seule- 
)i  ment  ,  les  listes  d'éligibles  ,  les  actes  du  corps- 
n  législatif  et  ceux  du  gouvernement.  )> 

Enfin  celle-là  autorise  à  proposer  ses  vues  sur 
les  lois  faites  ou  à  faire  ,  sur  les  abus  à  .corri- 
ger ,  et  sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique  ; 
mais  les  vœux  qu'il  manifestera  à  cet  égard,  n'au- 
ront aucune  suite  nécessaire. 

Il  serait  étranger  à  la  discussion  actuelle  de 
s'occuper  des  deux  dernières  attributions  du  tri- 
bunat. Sentinelles  vigilantes  ,  vous  n'en  userez 
qu'avec  cette  circonspection  que  commande  la 
sagesse  ;  vous  le  ferez  avec  le  courage  ,  la  loyauté 
qu'inspire  le  véritable  amour  de  la  patrie  ; 
et  l'attrait  d'une  fausse  gloire  ne  vous  portera 
jamais  à  troubler  cette  heureuse  harmonie  entre 
les  pouvoirs  constitués  ,  qui  forme  le  plus  solide 
fondement  de  la  liberté  comme  de  la  fidélité 
publique. 

Mais  en  ce  qui  concerne  votre  première  attri- 
bution constitutionnelle  {  la  discussion  prélimi- 
naire de  toutes  les  lois  proposées)  ,je  soutiens, 
citoyens  tribuns  ,  qu'elle  serait  souvent  violée  et 
quelquefois  illusoire  ,  si  le  projet  soumis  en  ce 
moment  à  votre  examen  était  adopté.  , 

Je  m'attacherai  d'abord  à  l'article  I"  ,  portant 
Il  que  quand  le  gouvernement  a  arrêté  qu'un 
projet  de  loi  sera  proposé  ,  il  en  prévient  te  corps 
législatif  par  un  message,  d  Et  à  l'article  VI  qui 
dispose  que  •'  l'une  des  expéditions  du  projet 
est  adressée  sans  délai  par  h  corps  législatif  au 
tribunat.  )» 

En  suivant  cette  marche,  toute  communication 
directe  se  trouverait  interrompue,  entre  le  con- 
sulat et  le  tribunat  ,  dès  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  ;  tandis  que  ,  par  la  nature  même 
des  pouvoirs  qu'elle  leur  délègue  respectivement , 
cette  communication  doit  être  aussi  fréquente, 
aussi  franche  qu'active  pour  arriver  au  double 
but  qu'elle  a  eu  en  vue  ,  le  prompt  examen  de 
la   loi  et  son  perfectionnement. 

Qjie  dit  en  effet  la  constitution,  afjicle, XXV  ? 
liqu  aucune  loi  nouvelle  ne'sera  promulguée, 
que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé  par  le 
gouvernenient ,  communiqué  au  tribunat ,  et  décrété 
par  le  corps-législatif  )i 

Or ,  quoi  de  plus  conséquent  aux  disposi- 
tions de  cet  article  ,  que  de  charger  l'autorité 
qui  propose,  de  communiquer  immédiatement 
son  projet,  ainsi  que  les  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu  ,  à  l'autorité  qui  doit  l'examiner  et  le  discuter, 
au  lieu  de  le  faire  parvenir  à  celle-ci  par  1  inter- 
médiaire d  une  troisième  autorité  qui  n  est  placée 
dans  la  ligne  constitutionnelle  que  pour  décréter 
dans  sa  sagesse  ,  sans  souffrir  aucune  discussion 
dans  son  propre  seia. 


La  mesure  que  le  gouvernement  voudrait  faire 
adopter  sans  aucun  avantage  pour  sa  propre  pré- 
rogative ,  n'est  pas  moins  inconciliable  avec  la> 
règle  sagement  établie  par  la  constitution  pour  re- 
médier aux  graves  inconvéniens  de  la  permanence 
du  corps-législatif. 

Sa  session  ne  peut  durer  que  quatre  mois  ,  aux 
termes  de  l'article  XXXV  ,  et  il  est  ajourné,  de 
droit,  pendant  le  surplus  de  l'année,  à  moins 
qu'il  ne  soit  extraordinaireraent  convoqué.  ■'  - 
Le  tribunat ,  au  contraire  ,  est  permanent,  et  la 
constitution  ,  article  XXX,  laisse  entièrement  à 
sa  prudence  ,  lorsque  les  circonstances  le  lui  per- 
mettront, de  s'ajourner. 

Or  ,  pendant  la  vacance  du  corps-législatif,  le 
tribunat  devra  sans  doute  continuer  l'exercice  de 
toutes  ses  attributions  constitutionnelles  ,  dont  là 
plus  importante  est  l'examen  des  lois  proposées  ; 
il  faut  donc  qu'elles  leur  soient  directement  com- 
muniquées. 

Si  elles  ne  pouvaient  l'être  que  par  l'intermé- 
diaire du  corps-législatif,  la  marche  des  affaires 
serait  considérablement  retardée  :  un  long  inter-i 
valle  de  huit  mois  serait ,  quant  à  la  législation  , 
entièrement  perdu  pour  la  chose  publique  ;  il  ne 
resterait  que  quatre  mois  pour  l'envoi ,  l'examen  y; 
la  discussion  et  la  sanction  des  nouvelles  lois  ; 
tandis  qu  en  suivant  une  marche  opposée,  un 
immense  travail  se  trouverait  préparé  à  la  reprisé 
annuelle  des  sessions  du  corps-législatif:  d'impor- 
tantes discussions  seraient  terminées  dans  le  tri- 
bunat; elles  y  seraient  plus  calmes  et  plus  appro- 
fondies ;  le  gouvernement  pourrait  lui-même 
retirer  dans  le  même  intervalle  un  projet  de  loi 
reconnu  défectueux  ,  pour  lui  en  substituer  un 
autre;  et  il  ne  resterait  ainsi  à  s'occuper  que  du 
débat  contradictoire  qvii  doit  immédiatement  pré- 
céder la  sanction  du  corps-législatif. 

Pour  démontrer  tous  ces  avantages  ,  qu'il  me 
soit  permis  de  citer  un  seul  exemple. 

On  vient  de  s'occuper  d'un  notaveau  travail  sur 
le  code  civil  ;  il  est  attendu  avec  la  plus  vive 
impatience,  son  utilité  est  généralement  sentie. 
Si  le  gouvernement  adopte  ce  travail ,  pensez- 
vous  ,  citoyens  tribuns  ,  que,  dans  le  court  inter-: 
valle  d'une  session  du  corps  législatif,  vous  aurez 
le  loisir  ,  d'abord  de  l'examiner  et  de  le  dis- 
cuter dans  toutes  ses  parties  ,  ensuite  de  présenter 
au   corps-législatif  des  résultats  motivés  ? 

J'en  admets  poax  un  instant  la  possibilité  ,  et 
je  demande  si,  forcés  par, des  travaux  plits 
urgens  d'interrompre  celte  discussion;,  vous 
pourrez-vous  flatter  d'apporter  route  la  sagesse 
et  la  méditation  qu'elle  exige  ? 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  le  code  civil, 
peut  s'appliquer  à  une  multitude  d'autres  lois 
d'une  importan,ce  majeure  ,  à  celles  sur-tout  qui 
doivent  préparer  la  restauration  de  nos  finances  ; 
et  l'expérience  plus  forte  que  le  raisonnement 
démontrera  bicnlôt  combien  il  serait  utile  et  né- 
cessaire d'emp'loyer  les  huit-mais  de  vacance  du 
corps-législatif  à  leur  discussion  préliminaire  dans 
le  sein  du  tribunat  ;  contre  les  observations  qui 
se  conciHent  parfaitement  avec  fespritetle  texte 
de  la  constitution  ,  on  ne  peut  faire  qu'une  seule 
objection  raisonnable. 

Le  corps  législatif,  dira-t-on,  étant  préposé 
pour  donner,  au  nom  du  peuple  ,  sa  saryction  à 
la  loi ,  il  convient  qu'il  soit  instruit  du  projet  dès 
qu'elle  est  proposée  ,  afin  que  tous  les  membres 
puissent  la  méditer  d'avance  et  fixer  leur  opi- 
nion. _  ,  ,  I 
Mais  cet  objet  peut  être  rempli  de  deux..inçi- 
nieres  ,  ou  par  un  double  message  du  gouvcr-; 
nement,  l'unau  corps  législatif ,  l'autre  au  tribunat, 
ou  par  l'envoi  du' projet  de  loi  au  corps-législatif, 
plusieurs  jours  avant  le  débat  contradictoire  qui 
doit  avoir  lieu  en  sa  présence. 

Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  assure  au 
tribunat  la  prérogative  que  la  constitution  paraît 
lui  donner  ,  et  qui  dérive  de  la  nature  même  de 
SCS  fonctions,  je  veux  dire  celle  de  recevoir  en 
tout  tems  du  gouvernement  la  communication 
directe  d'un  projet  de  loi  qu'il  est  spécialement 
chargé  de  discuter. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  l'article  II  du 
projet  qui  vous  est  présenté.  ' 

Je  dispose  que  le  gouvernement  indique  le  jour 
auquel  il  croit  que  la  discussion  doit  être  ouverte 
pardevant  le  corps-législatif  ;  sans  doute  il  faut 
une  règle  à  cet  égard  :  mais  celle  règle  doit  être 
tracée  par  une  loi  qui  seule  a  le  droit  de  com- 
mander à  des  autorités  indépendanles  entr'ellés 
dans  le  cercle  de  leurs  fonctions  ;  elle  doit  être 
invariable,  et  elle  ne  saurait  dépendre  de  la 
volonté  du  gouvernement  ni  des  inspirations  de 
son  conseil  d'état.  Cette  loi  que  nous  devons 
désirer  nous-mêmes  poujra  soumeitre  le  tribunat 
à  discuter  par  ordre  de  réception  ,  et  dans  un 
délai  déierminé  les  divers  projets  de  loi  qui  lui 
seront  présentés.  Elle  pourra  ordonner  cju'immé- 
diatcment  après  l'expiration  de  ce  délai  ,  la  dis- 
cussion définitive  s  ouvrira  devant  le  corps-légis- 
latif ,  et  que  la  notification  en  sera  faite  dans  le» 
formes  qu  elle  aura  déterminées.  Elle  distinguera 
sans  doute  aussi  les  lois  d'urgence  de  celles  qu_i 
n'ont  point  ce  caractère. 


Mais  il  mie  paraît  inconvenant  et  impraticable 
d'abandonner  cette  police  en  quelque  sorte  aux 
variations  de  l'arbitraire ,  en  attribuant  au  gou- 
vernement le  droit  d'indiquer  à  son  gré  le  jour 
de  l'ouverture  du  débat  contradictoire. 

On  me  ripondra  sans  doute  qu'aux  termes  des 
articles  VIII  et  IX  du  projet  dont  il  s'agit ,  le  tri- 
ijunatpeut  demander  une  prorogation  de  délai  , 
s'il  la  croit  nécessaire;  que  le  corps  législatif  pro- 
nonce s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'accorder ,  et  <}ue 
dans  le  premier  cas  ,  le  gouvernement  doit  pro- 
poser un  nouveau  délai. 

Mais  outre  que  des  incidens  de  cette  nature 
peuvent  se  reproduire  fréquemment ,  et  consa- 
crer un  tems  précieux  en  des  débats  inutiles  ,  on 
retomberait  toujours  dans  l'inconvénient  de  con- 
fier au  gouvernement  seul  la  fixation  des  délais  , 
<et  de  placer  sans  cesse  le  tribunal  dans  une  atti- 
tude d'autant  plus  pénible  ,  que  la  demande  en 
prorogation  semblerait  accuser  le  zèle  ou  les  in- 
tentions de  ses  membres  ,  sur-tout  lorsqu'elle  se- 
rait refusée  ;  tandis  qu'il  est  si  facile  de  régler 
invariablement  par  line  loi ,  Tordre  et  l'époque 
dés  discussions  dans  son  propre  sein  ,  ainsi  que 
le  délai  fatal  dans  lequel  il  sera  tenu  de  faire 
paraître  ses  orateiirs  devant  lé  corps  législatif. 

L'an.  XI  du  projet  dont  il  s'agit  mérite  égale- 
ment toute  votre  attention. 

Il  porte  "  que  si  le  tribunal  ne  fait  pas  con- 
naître son  vœu  sur  le  projet  de  loi,  il  est  censé' 
en  consentir  la  proposition." 
.  Ainsi ,  avant  même  que  les  tribuns  créés  par  la 
constitution  de  l'an  8  ayent  exercé  aucune  des 
fonctions  qu'elle  leur  délègue,  on  présume  déjà 
quils  y  apporteiont  si  peu  de  zelt  ■,  qu'on  sera 
quelquefois  forcé  de  requérir  la  sanction  de 
la  loi  sans  attendre  leur  vœu. 

.Aussi  ce  vœu  pourrait  paraître  et  devenir  en 
effetinùiile,  selon  que  le  délai  qui  leur  serait  donné 
pour  discuter  ,  serait  plus  ou  moins  abrégé. 
Cependant  la  constitution  a  impérieusement  pres- 
crit que  toute  loi  proposée  par  le  gouvernement 
subirait  des  épreuves  avant  sa  sanction  ,  l'une 
devant  le  tribunat  spécialement  chargé  d'en  exa- 
miner Tuiililé  ou  la  nécessité  ,  les  motifs  et  ^es 
fcaseè  ainsi  que  ses  conséquences  ,  relativement 
a  là  liberté  publique  ;  l'autre  devant  le  corps- 
rè'gistâtlf  qui  ne  pouvant  pas  discuter  lui-même  , 
n'a  d'autre  ressource  pour  s'instruire,  quele  débat 
fcontradictoiremént  ouvert  entre  les  orateurs  du 
gouvernement  et  ceux  du   tribianat. 

Ces  formes  conservatrices  doivent  donc  être 
teligieuSement  maintenues  dans  le  régleiiient 
proposé. 

Il  faut ,  j'en  conviens  ,  prévoir  le  cas  hypo- 
thétique et  très-rare  où  le  tribunat  négligerait 
d'émettre  son  vœu  ,  afin  qu'en  aucun  tems  ■,  il 
ne  puisse  paralyser  une  loi  nécessaire  ;  et  je 
reconnais  qu'en  ce  cas  seulement  ,  on  peut , 
aller  jusqu'à  considérer  son  silence  comrne  un 
vote  tacite  d'adhésion. 

,  Mais  il  reste  toujours  à  examiner  quelle  est 
l'aulorilé  qui  devra  forcer  l'émission  du  vœu  du 
tribunat  dans  un  délai  circonscrit  et  fatal. 

•Si  ce  délai  est  invariablement  fixé  par  uriè  loi 
organique  ,  nous  respecteions  sa  décision  ,  et 
îidtrè  devoir  sera  de  novis  y  conformer.  S  il 
fetè  Subordonné  à  l'arbitraire  ,  j'y  entrevois  de 
'graves  inconvëniens  ,  des  dangers  même  qu'il  est 
prudent  de  prév'enir. 

Vos  fonctions  ,  en  un  mot  ,  n'aiiraîent  plus  ce 
caractère  qui  imprime  la  confiance  et  le  respect; 
"e'ilé's  cesseraient  d'être  libres  ,  et  vôtre  fndépen- 
darice  serait  coiiipromise  s'il  arrivait  que  la  pente 
de  l'tabitnde  fit  considérer  insensiblement  la 
ttjscussion  dçs  lois  comme  un  simple  travail  de 
bureau  qu'-on  peut  Vous  commander  à  la  mi- 
nute. 

,  'Far  tous  ces  motifs  ,  je  Vote  contre  l'adoption 
,/Qu  projet.  La  suite  demain. 

i^MMWwa^»TffTpr,iihilU|jll^i 

M  -Ê  i  À  N  G  E  S. 
D'ans  un  moineiat  où  tant  d'écrivains  abusent 
des  bienfaits  de  la  philosophie  pour  la  calom- 
Wei  ,  il  n'est  peut-être  pas,  hors  de  propos  de 
rappeler  que  c'est  à  elle  seule  que  nous  devons 
'les  présages  heureux  qui  ,'  chaque  jour',  nous 
annoncent  un  avenir  plus  doux.  Les  antagonistes 
de  la  re'pubilque  disent  ;  ce  sont  les  philosophes 
dont  les  écrits  ont  préparé  la  révolution  ;  en  con- 
t'équcrice  la  révolution  a  été  faite  d'après  les  prin- 
cipes de  la  philosophie.  Malgré  tout  le  ridicule  de 
"ce  raisonnement,  il  prend  tacilement  faveur  au- 
près des  hommes  qui  ont  souffert.  D  abord,  parce 
_que  les  hommes  qui  souffrent  ,  ou  dont  les  souf- 
frances passées  ne  sont  point  encore  effacées  de 
leur  souvenir  par  un  mieux  être  bi|Sn  sensible  , 
sont  les  hommes  les  moins  susceptibles  de  rai- 
sonner avec  justesse.  Ensuite,  parce  que  rendant 
les  époques  absolument  nécessaires  à  leurs  maux  , 
ilss'imagineni  tjue  la  terreur  est  une  conséquence 
de.  la  levoiuiion  ,  qui  sans  Marat  et  Robespierre 
iieût  jamais  exisié,  et ,  qu'en  conséquence  ,  si  la 
p'hitesophie  a  lait  la  révolution  ,  c'est  comme  si 
"die  avait  dit ,  il  faut  que  Robespierre  soit. 
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Dans  le  fait ,  qu'est-ce  qu'une  révolution  ?  C'est 
le  désir  d'échapper  à  des  abus  quelconques  ;  c'est 
la  volonté  de  les  supprimer  et  de  rendre  leur 
retour  impossible.  Car  si  c'est  là  l'ouvrage  de 
la  philosophie  ,  et  que  dans  cet  ouvrage  on  soit 
forcé  de  reconnaître  physiquement  l'intention 
directe  d'améliorer  le  sort  des  peuples  ,  c'est  donc 
uneconiradiction  manifeste,  que  d  avancer  qu'elle 
a  voulu  le  rendre  pire.  Quoi  !  la  philosophie  aura 
tait  retentir  le  mot  de  liberté  parmi  les  hommes  , 
pour  les  asservir  à  la  plus  exécrable  tyrannie  ? 
Quoi  I  elle  aura  prêché  1  égalité  pour  enhardir  les 
plus  vils  rebuts  de  l'humanité  à  mettre  le  pied  sur 
la  gorge  de  tous  les  gens  de  bien,  de  tous  les 
hommes  éclairés  ,  de  tous  les  personnages  ver- 
tueux ?  Quoi  !  elle  aura  décrit  de  la  ma- 
nière l;i  plus  claire  les  droits  de  la  propriété 
pour  le  dépouillement  de  toutes  les  fortunes  , 
le  pillage  de  tous  les  avoir  ,  ''le  brigandage 
de  tous  les  vagabonds  ?  Quoi  !  elle  aura  reclamé 
la  liberté  individuelle ,  elle  aura  tonné  contre 
les  lettres  de  cachet  ,  elle  aura  lancé  toutes  les 
foudres  de  l'éloquence  contre  les  proscriptions 
arbitraires  ,  pour  assembler  les  matériaux  de  tant 
de  prisons  ,  pour  violer  tous  les  asyles  ,  pour 
bâtir  tous  les  échafauds?  Quelle  absurdité  ,  quelle 
démence  dans  ces  suppositioiis  !  et  n'est-ce  pas 
là  néanmoins  la  conséquence  qu'il  faut  tirer  des 
discours  dirigés  contre  la  philosophie  ? 

Mais  ne  pourrait-on  pas  demander  à  ceux  qui 
rejettent  leurs  maux  sur  la  philosophie,  s'il  est 
beaucoup  de  philosophes  qui  ne  les  aient  pas 
partagés  ,  s'ils  n'ont  point  monté  sur  l'échafaud 
avec  tant  d'illustres  proscrits  ,  s'il  en  est  beaucoup 
enfin  qui  aient  survécu  au  désastre  universel  ?  Or, 
si  ce  désastre  Içs  a  engloutis  dans  le  même  tom- 
beau que  les  frères,  les  pères,  les  enfans  de  ceux 
qui  les  accusent  aujourd  hui  ,  le  désastre  était 
donc  anti-philosophique  ,  et  il  n'a  donc  pas  pris 
sa  source  dans  la  révolution,  qui  était  toute  phi- 
losophique. Et  qui  vous  dit  que  Robespierre  e.t 
les  siens  n'eussent  pas  été  sans  la  révolution  ? 
Sont-ce  les.  principes  de  la  philosophie  qui  ame- 
nèrent les  Bourguignons,  les  Armagnacs,  les 
Maillotins  ,  la  Jacquerie  ,  et  tant  d'autres  régimes 
semblables  à  celui  de  nos  révolutionnaires  ?  Si 
vous  admettez  que  ces  principes  ont  été  néces- 
saires aux  crimes  commis  depuis  la  révolution  , 
comment  ceux  commis  sous  la  régence  de 
Charles  V  ,  et  pendant  le  règne  de  Charles  VI , 
se  sont-ils  passés  de  ces  principes  ?  Comment 
une  chose  fait-elle  et  ne  fait-elle  pas  tout  à-la- 
fois  ?  Les  écrits  des  philosophes  avaient-ils  devancé 
Néron  et  Domiiien  ?  Les  massacres  d'Antioche  et 
de  Thessaionique  avaient-ils  été  précédés  parles 
commentaires  de  quelques  Mably  de  ces  lems 
reculés  ?  Charles  IX  avait-il  pris  l'avis  de  quelque 
Condorcetpour  la  Saint-Barthelemi  Pet  le  fameux 
carnage  de  Stockholm  avait-il  eu  quelque  Hel- 
véiius  pour  précurseur? 

Si  vous  imputez  les  crimes  dont  vous  vous 
plaignez  à  la  philosophie  ,  dites-moi  donc  à  qui 
vous  imputez  ceux  dont  je  viens  de  vous  tracer 
le  souvenir  ,  et  apprenez-moi  à  reconnaître  des 
causes  différentes  à  des  effets  parfaitement  sem- 
blables. 

Mais  dans  quel  tems  s'éleve-t-on  contre  la  phi- 
losophie ?  C'est  lorsque  tant  de  maux  commencent 
à  se  réparer  :  et  qui  les  répare  ces  maux  ,  si  ce 
n  est  la  philosophie  ?  Sont-ce  les  principes  de  là 
royauté  qui  viennent  à  votre  secours  ?  Non  ,  ce  me 
semble;  ce  sont  bien  les  principes  républicains  tels 
que  la  philosophie  les  a  conçus  ,  et  non  pas  les 
révolutionnaires  ;  sont-ce  les  principes  de  l'église? 
Non ,  ce  me  semble  ;  ce  sont  bien  ceux  de  la 
tolérance  ,  tel  que  la  philosophie  les  a  prêches. 
(  Extrait  de  l'Antidote.  ) 


NECROLOGIE. 

Les  sciences  viennent  de  perdre  le  célèbre 
Daubenton  ;  il  a  cessé  de  vivre  dans  la  nuit  du 
10  au  II  nivôse.  En  attendant  que  les  savans  et 
les  gens  de  lettres  s'empressent  d'honorer  digne- 
ment la  mémoire  du  Nestor  de  l'histoire  natu- 
relle ,  qu'il  suit  périnis  à  un  de  ses  confrères 
qui  a  vécu  près  de  lui  ,  et  qu'il  honorait  de  son 
amitié  après  l'avoir  long-tems  éclairé  dé  ses 
lumières  ,  de  rendre  le  pretnier  hommage  à  sa 
mémoire. 

Né  à  Montbàrd  ,  en  Bourgogne  ,  dans  le  mois 
de  mai  1716,  Daubenton  étudiait  en  médecine, 
et  se  proposait  d'e^iercer  cette  honorable  profes- 
sion dans  son  pays  ,  lorsque  Bu-ffon  ,  son  com- 
patriote et  son  aîné  de  9  ans  ,  nommé  intendant 
du  jardin  du  roi  en  lySS  ,  lui  proposa  quelques 
années  après  de  rester  pfès  de  lui  ,  de  s'atracher 
à  1  histoire  de  la  nature  ,  et  de  l'aider  dans  les 
grands  travaux  qu'il  allait  entreprendre.  En  1740  , 
le  sort  et  le  goût  de  Daubenton  furent  fixés  pour 
toute  sa  vie.  Plus  d'un  demi  siècle  entièrement 
coniaCré  à  la  formation  du  cabinet  d'hisioire 
naturelle  ,  qui  n'était  encore  ,  en  I/So  ,  que  le 
simple  droguier  de  Geoffroy,  à  l'étude  et  à 
l'arrangement  méthodique  des  productions  de 
tous  les  genres  ,  l'ont  placé  au  premier  rang  dés 
naturalistes.    En   le   considérant    tonr-à-tour   oc- 


j  cûpé  de  la  recherche  ,  dé  la  disposition  et  de  là 
I  description  des  nombreux  objets  recueillis  et 
conservés  par  ses  soins  dans  les  galleries  dix 
Muséum  .  coopérer  en  même  lems  à  l'immortel 
Ouvrage  de  Buffon  ,  on  est  saisi  d'étonnement  èl 
de  respect  à  la  vue  des  recherches  immenses  aux- 
quelles il  à  dû  se  livrer  pour  décrire  avec  un  soin 
et  une  attention  presque  inconnus  jusqu'à  lui,  les 
diverses  tribus  d'anirnaux  dont  Buffon  a  peine 
les  mœurs ,  et  dont  il  s'est  seul  chargé  de  faire 
connaître  la  structure  anatomique.  Emule  des 
Blasius  ,  des  Valentini  ,  des  Perrault,  etc.  etc., 
dans  l'anatomie  comparée  ,  il  les  a  bientôt  laissé* 
très-loin  derrière  lui  dans  cette  carrière.  Tout 
en  élevant  à  la  nature  un  temple  majestueux  par 
le  nombre  des  richesses  qu  il  y  a  placées ,  et 
par  la  belle  ordonnance  qu'il  leur  a  donnée  dans 
les  galleries  du  Muséum ,  Daubenton  a  consigné 
dans  ses  descriptions  une  série  de  découvertes 
anatomiques  plus  nombreuses  que  toutes  celle» 
qu'on  avait  faites  avant  lui.  Camper,  juge  si 
profond  en  ce  genre  ,  disait  de  l'illustre  anato- 
miste  français  ,  qu'il  ignorait  lui-même  toutes  les 
découvertes   dont  il  était  l'auteur. 

Reçu  à  l'académie  des  sciences  en  1744  ,  il  n'a 
cessé  d  en  enrichir  le  recueil  ,  par  les  mémo'i-^ 
res  qu'il  y  a  fait  insérer  pendant  près  de  5o  ans» 
La  plupart  contiennent  des  faits  nouveaux  ott 
des  vues  nouvelles ,  sur  la  classification  des  co- 
quilles ,  sur  l'hippomanès  ,  la  liqueur  de  l'allàti- 
to'ide  ,  les  musaraignes  ,  les  chauvé-souris  ,  les 
os  et  les  dents  fossiles  ,  la  situation  du  grand 
trou  occipital  danS  l'homme  et  les  animanx,  la 
rumination  et  le  tempérament  des  bêtes  à  laine  , 
la  description  de  pltisieurs  espèces  danimaui 
ilouvelles  ou  encore  trop  peu  connues.  Oa  Sait 
tout  ce  qu'on  lui  doit  de.  vues  profondes  oH. 
d'expériences  précises  sur  là  naturahsatioii  âek 
espèces  ,  sur  l'amélioration  des  laines  ,  sut  Vè 
traitement  des-  maladies  des  moulons  ,  et  sût 
l'acnon  des   remèdes  dans  les  rûminans. 

La  minéralogie  le  compte  encore  pàrtei'i  Icà 
hommes  qui  ont  eu  la  plus  grande  influence  sut 
ses  progrès  ;  outre  la  description  de  plusteirrs 
fossiles  nouveaux  ,  des  considéraiiorts  nouvelles 
sur  la  nature  et  la  formation  de  quelqu'es  uns , 
notamment  des  pierres  dures  herborisées  ,  des 
âgathes  mousseuses  ,  des  marbres  figurés  ,  il  â 
donné  pour  la  classification  des  minéraux  une 
méthode  et  un  tableau  ,  qu  on  peut  regarder 
comme  le  premier  système  minéralogique  que  la 
France  possède. 

La  physique  végétale  n'a  pas  moins  "bcctipé 
Daubenton  ;  et  sans  compter  les  tableaux  qu'il  à 
rédigés  sur  les  caractères,  les  yropriéiés  et  hi 
usages  des  bois  ,  il  a  fait  un  grancl  nûmbr'e  dé 
recherches  précieuses  sur  la  structure  anatomique 
d'^  plantés.  Enfin  ,  il  n'est  presque  aucune  partie 
de  Ihistoire  naturelle  à  l'aggrandissement  dé  la^ 
quelle  cet  illustre  savant  n'ait  concouru  ,  et  qui 
ne  présente  son  nom  dans  la  liste  des  natiiralisieS 
qui  ont  contribué  à  son  avancement, 

Il  semblait  ne  rien  manquer  à  la  gloire  d-e 
Daubenton  ,  après  60  années  d'une  vie  consacrée 
à  l'étude  de  la  nature  et  donnée  toute  entière  à  U 
contemplation  de  ses  merveilles  ,  lorsqu'une  épo- 
que plus  glorieuse  encore  a  marqué  ses  dernier» 
jours.  Après  dix  années  de  secousses  révolution- 
naires ,  un  gouvernement  fondé  sur  les  vrais  prin-r 
cipes  de  la  liberté  et  du  système  représentatif  , 
conçoit  et  exécute  enfin  le  projet  d'appeler  aux 
premières  fonctions  de  léiai ,  les  veritis  escortée» 
de  tous  les  genres  de  talens  et  de  toutes  les  con- 
naissances humaines.  Daubenton  est  placé  dans 
le  sénat-conservateur  ,  et  voit  ainsi  se  joindre  la 
palme  civique  au  laurier  qui  décorait  son  front> 
C  est  au  sein  même  de  cette  auguste  assemblée 
qu'il  a  été  presque  frappé  du  coup  mortel. 

Ceux  qui  seront  appelés  à  louer  Daubenton  1, 
en  le  considérant  successivement  comme  obser- 
vateur ,  comme  professeur  ,  comme  écrivain , 
comme  académicien  ,  diront  en  détail  toutes 
les  vérités  nouvelles  qu'on  lui  doit  ,  les  décou- 
vertes multipliées  qu'il  a  faites,  les  grands  travaux 
qu'il  a  conduits  à  leur  perfection  ,  les  ouvrages 
systématiques  sortis  de  sa  plume  ,  les  méthode* 
qu'il  a  trouvées  ,  les  toutes  qu'il  a  parcourues  , 
celtes  qu'il  a  ouvertes  à  ses  successeurs  ,  fous  les 
services  en  uh  mot  (jù'il  a  rendus  à  sa  patrie  et 
au  monde.  Jamais  urie  plus  belle  occasion  né 
s'offrira  dans  l'histoire  des  sciences  et  des  savaris  , 
démontrer  aux  contemporains  et  à  la  postérité, 
ce  qu'un  homme  laborieux ,  ce  qu'un  génie  ci'éa- 
teur  ,  peut  ajouter  aux  lumières  dé  son  siècle. 

FOURCROY. 


A  Palis,   de  l'imprimerie   du  citoyen  Agasse     ptoprictaiie  du  Moniteur  ,  me  des  Poitevins ,  n» 


JV.  B.  Danr  la  suiie  de  la  séance  ,  Gilles  ,  de 
l'Oise,  et  Benjamin  Constant  ont  parlé  contre  le 
projet.    ChauVelin  et  Riûuffe  font  défénda. 

La  discussion  a  été  continuée  à  demain. 

Le  corps  -  législatif ,  dans  sa  séance  du  i5  , 
à  re:çu  ;âes  consuls  Un  projet  de  loi  ,  por- 
tant la  proposition  a'alièner  les  marais  salaris  , 
appartenant  à  larépublique,  dansles  dép-artemens 
de  1  Ouest  et  sur  les.  côtesde  laiMéditerranée.   .. 


i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV°  107. 


Septidi ,  17   nivôse  an  8  de  la  république  Jrançahe  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   mvôse  le  Moniteur  est    le   seul  journal  officiel. 
Il  counenc    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Nouvel  extrait  continué   des   gar.cttes    an- 
glaises ,  du  ï  S  frimaire  au  \"  nivôse. 

X-i%  général  Fox  est  arrivé  à  Minoique,  après  dix- 
sc-pt  ^oura  de  traversée  ,  dont  il  en  a  passé  cinq 
à  Gibraltar,  pour  conférer  avec  le  général  O-Hara 
qui  tcramande  dans  celle  place. 

L,i  Loire  de  46  canons  et  un  autre  bâtiment  de 
î4  ont  fait  voile  pour  une  croisière  sur  la  côte 
OLcidentale  de  Fiance. 

Nonobstant  le  zèle  de  quelques  hommes  d'élat 
en  Europe  j.our  le  rétablissement  des  monarchies 
libsojues  ,  nous  ne- voyons  pas  que  ce  principe 
si  desuucteur  de  la  liberté  de  1  espèce  humaine 
prévale  dans  lOrient.  Le  nouveau  roi  de  IVlysore 
est  tributaire  du  gouvernement  anglais  ;  et  il  ne 
tient  sa  couronne  que  du  jus  divinum  ,  d'une 
compagnie  de  marchands. 

Le  capitaine  Haly  ,  quartier-matire-général  de 
l'armée  du  duc  dYorck,  vient  de  présenter  au 
déparlement  de  la  guerre  .  le  modèle  d'un  pont 
portatif  dont  il  est  I  inventeur. 

Une  souscription  ouverte  dans  la  ville  de 
Maidstone  en  laveur  des  pauvres  ,  a  produit  au- 
delà  de  trente-six  mille  francs  dans  1  espace  d'une 
heure. 

On  écrit  de  Bombay  ,  en  date  du  i5  thermidor 
dernier,  que  le  contre-amiral  Sercey  ,  qui  com- 
mandait une  escadre  française  dans  I  Inde  ,  s'est 
établi  dans  un  petit  comptoir  hollandais  ,  situé 
sur  nie  de  Java  où  il  vit  très-retiré.  {Il  paraîtrait 
que  cet  oflicier  ne  commandait  point  la  Forte  , 
lorsqu'elle  a  été  prise.  ) 

Dernièrement ,  au  tribunal  des  Common-pUas  , 


pour  avoir  fait  périr  son  enfant.  Depuis  son  entrée 
dans  cetie  maison  ,  elle  refuse  de  prendre  aucun 
aliment.  Il  faut  que  celte  fille  ait  été  conseillée  , 
car  elle  ua  pu  ueviner  d'elle-même  le  moyen 
de  cacher  son  crime  ,  en  ouvrant  une  veine  sous 
la  langue  de  son  enfant. 

On  mande  de  Ceyian  qu'on  y  a  péché  des 
perles  rouges;  il  ne  faut  pas  désespérer  d'ap- 
prendre incessamment  qu'on  a  trouvé  aussi  des 
émauraudesj'auncj  ,  et  des  rubis  bleus. 

Le  contre  -  amiral  sir  Borlasse  'Warren  a  fait 
transporter  son  pavillon  de  commandant  du  Ca- 
nada sur  le  Renown  de  74;  bâtiment  tout  neuf, 
ei  un  des  plus  beaiix  de  son  espèce  qui  soient 
dans  la  marine  de  ce,  paysi 


INTERIEUR. 

Paris  ,    le   16    nivôse. 

Un  marchand  de  vin,  nommé  Jardin,  de- 
meurant faubourg  du  Temple  ,  voyait  un  mal- 
heureux père  de  famille  venir  tous  les  soirs, 
avec  sa  femme  et  ses  cinq  enfans ,  prendre  un 
litre  de  virii  il  s'apperçoit  que  I  unique  motif 
qui  attirail  cet  indigent  chez  lui,  était  le  besoin 
de  profiter  de  son  feu  pour  <e  réchaufTcr  ,  lui 
et  sa  famille  ;  aussi-tôt  il  va  lui-même  faire  cor- 
der un  stère  de  bois  ,  et  prévient  ces  infortunés 
quils   peuvent  le  faire  enlever. 

On  a  déjà  remarqué  <lans  la  conduite  de  ce 
citoyen  plusieurs  traits  dictés  par  le  même  sen- 
timent de   bienfesance. 

—  Quelques  journaux  anglais  font  courir  le  bruit 


du  receveur-général  ,  et  adressera  sans  délai  ledit 
bordereau  au  ministre  des  finances. 

III.  L'opération  ci-dessus  tcrrpinée  ,  le  direc- 
teur des  contributions,  ou  l'inspecteur,  se  fera 
représenter  toutes  les  lettre^  de  crédit  délivrées 
sur  la  caisse  du  receveur-général  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale;  il  vérifiera  les 
paiemens  faits  à-compte  des  lettres  de  crédit;  il 
arrêtera,  conjointement  avec  le  receveur,  le  mon- 
tant desdiis  paiemens  ,  après  en  avoir  constaté  la 
conformité  avec  les  journaux  des  dépenses  ;  il 
dressera  ,  du  tout  ,  pvocès-verbal  qu  il  adressera  , 
sans  aucun  retard  ,  au  ministre  des  finances. 

IV.  Le  receveur  -  général  sera  tenu  ,  de  son 
côté  ,'  de  renvoyer  aussitôt  au  conseiller  d'état  , 
directeur-général  du  trésor  public  ,  les  lettres  de 
crédit  ainsi   vérifiées. 

V.  Il  sera  formé  ,  tant  à  la  trésorerie  nationale 
à  Paris  ,  que  chez  chacun  des  paveurs  du  dépar- 
tement ,  par  le  directeur  des  contributions ,  ou  par 
l'insTiecieur ,  un  é;at  des  ordonnances  non  encoie 
acquittées,  avec  distinction  d'exercice  ;  lequel  scrfi 
adressé,  sans  délai,  au  directeur-général  du  trésor 
public. 

La  trésorerie  nationale  constatera,  de  plus  ,  le 
montant  des  traites  ,  ou  rescriptions,  par  elle  dé- 
livrées ,  restant  à  acijuitler. 

VI.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte, 
chaque  mois  ,  aux  consuls  de  la  république  ,  du 
montant  des  recettes  faites  sur  les  contribuiions 
et  autres  produits  arriérés  ,  afin  qu  ils  déiernii- 
nent  la  portion  des  recettes  qui  devra  être  affec- 
tée au  1  paiement  des  effets  énoncés  au  présent 
arrêté. 

VII.  Lesdits     effets  ,  ainsi   que     les   billets  du 


qu'on    a  pris     auprès    de    Gernesey  ,    le   général  j  syndicat  ,   seront,  en  outre  admis   comme  numé 


Desfournaux  et  toute  sa  suite. 

Les  cit.  Janet  Baco  et  Lavaux ,  qui  ont  dû 
remplacer,  à  laGuadelcupc  ,  le  généra;  Desfour- 
naux ,  ne  sont  partis  de  Rochefort  que  !e  22 
brumaire;  ils  n'ont  pu  arriver  à  la  Guadeloupe 
que  vers  la   fin  de  frimaire.   Le  général  Desfour- 


l'avocat  Vaughan  ,  ayant  interrompu  un  dci  té-  j  naux  n'a  pu  mettre  à  la  voile  que  quelqucsjours 
moins  pour  lui  faire  une  question  plutôt  de  droit  |  après  leur  arrivée.  Il  a  dû  mettre  vingt-cinq  à 
que  de  fait  ,  le  lord  chel  de  justice  Elden  ,  lui  ]  trente  jours  pours'approcher  des  côtes  de  France, 
di;  plaisamment:  11  Frère  V\'aughan  ,  ce  que  vous  .  Il  paraît  donc  impossible  que  dans  les  premiers 
3î  demandez  n'est  pas  bien,  car  vous  exigez  .jours  de  nivôse  ,  il  ait  été  plis  dans  les  parages 
>)  j^ratis  du  témoin  une  chose  que  vous  ne  vou-  '  " 
J?  drJez  pas  lui  donner  pour  deux  guinées.  )' 

retour    du    lord    Malmesbury    de    Bath    à 


Londres  ,  a  fait  renaître  l'espoir  dune  paix  pro- 

ciia 


de  Gernesey. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i5  nivôse.,  an  8. 


Une  lettre  de  Madras  ,  du  17  messidor  dernier , 
annonce  ,  sur  le  rapport  d'un  capitaine  américain  , 


,  qui  ont  précédé  l'établissement 
vernement  ; 


Les    consuls    de    la    république,    après    avoir 
entendu    le     rapport    du   minisire    des   finances  , 

,.       ,.._r^  -_     -_j-  —  ;^:sur  les   diverses    opérations    relatives   au    service 

que  la  Prj.,tentc  et  le  Brulegueide  ,  baumens  de  ;  ^^  „..^„^  |^[i 
guerre  français  ,  sont  arrives  sain  et  saur  a  I  Is  e-  ;  ^^  ^oMveia  "c 
de-France  .  apies  avoir  ete  poursuivis  par  I  escadre  ° 

du  Commodore  Lezac  jusque  sous  les  batteries  Considérant  que  les  délégations  faites  à  un  grand 
de  hle,  dont  le  feu  a  beaucoup  raaltraiié  les  "O^^re  ae  fournisseurs,  d'une  forte  parue  des 
vaisseaux  de  cette  escadre.  Le  même  capitaine  !  contribuiions  et  autres  produits  arriérés  pour  les 
américain  a  ajouté  que  les  prises  de  la  frégate  \  années  5  ,  6  et  7  ,  occasionnant  une  confusion  qui 
la  forte  étaient  entrées  à  1  Isle-de-France  douze  ,  "yonse,  tantôt  la  stagnation  des  tonds  dsns  les 
heures  avant  I  apparition  du  commodore  Lozac  ;  '  caisses  ue  prrceptron  ,  tantôt  la  violanon  de  ces 
quon  n'avait  dans  ceUe  île  aucune  nouvelle  |  ™^™"  "^^'^s-'S  ,  de  la  pan  des  autorités  locales, 
d'Kurope  depuis  treize  mois  ,  mais  que  les  pro-  !  °-°'^^  '•='  dispositions  pariicuheres  contrarient  sou- 
visions   de    toute  espèce   y    abondaient.  j  vent  celles  que  le  gouvernement  avait  fanes  pour 

I  1  ensemble  du  service  général  ; 

La    baniiue    a   acheté   tous   les    dollars   trouvés  |       y-.        -j  ■       .        •        ^    1   ■        j       i. 

,        ,    '      r  •  1  ■         I         •  Lionsiaerant    qu  un    te   état  de  choses  s  oppose 

sur  les  deux   frégates   espagnoles  prises  dernière-     .      .      .,  ,  ^       ■     i  i-  <     v     '/^vv~"^ 

°,      r     '  I     n-  .A      ■,,  ,  i  invinciblement  au  rétablissement  de  I  ordre  dans 

ment,  a  raison    de   3    schellmgs  4   deniers    par  ,  1-  j     ■   ■  .      •       j     1     r  li-  ■ 

'  o     1  .         r      M  administration  de   la  fortune  publique  ,   et  nuit 

également  et  aux  intéréis   du  gouvernement  et  à 
L'adultère  est  puni   de  la   manière  suivante  à  !  ceux  des  délégataires  eux-mêmes  ,  arrêtent  : 
Sumatra.  Le  coupable  est  conduit  dans  une  grande  I       A.rt.  I"'.   A    compter   du   iour  de  1 


plaine  .  otî    les   parens    et   les   amis    de    la   partie  | 
offensée    forment   autour    de   lui     une    enceinte  ' 
serrée.  Quelqu  un   de   sa    famille   lui  remet  alors 
une  arme  ;   et  s  il   ne  peut  forcer  celte  enceinte  ,  ', 
on  ne   le  soumci  point  à  une  nouvelle  épreuve; 
mais   if  arrive    coniuiunérnent    qiiil    est    rais    en  1 
pièces  avant   de  lenict  la  première.  Un  capitaine  j 
anglais  qui   se  trouvait  à  Achen  en  germinal  der- 
nier,  fut  solliciié  par  des  naturels  du  pays  qm  le  ; 
connaissaient  pour  un  bon   tireur,   d'exercer  son 
adresse    sur    un    de    ces   criminels  ,   parvenus    à 
s  échapper,,   en  griiupant  à  la  cîme  dun  cocotier; 
mais  le   capitaine   réussit  heureusement  à  se  faire 
excuser   de  ne   pas  accepter  la   commission. 

Il   a  été  traduit   ces  jours   derniers   à  la  maison 
de  trav.u     de  Saint  -  Ciémenl  ,    à    Londres,   une 


jour  de  la  réception 
du  présent  arrêté  dans  chaque  département  ,  tout 
paiement  aux  délégataires  sur  les  contributions 
et  autres  produits  arriérés  des  années  5,6  et  7  , 
cessera  d  être  fait  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux. 

II.  Le  directeur  des  contributions  ,  ou  à  son 
défaut  l'inspecteur ,  se  transportera  ,  dans  le  jour  , 
chez  le  receveur-général  ,  pour  constater  le  mon- 
lant  des  fonds  en  caisse  ,  qu  il  fera  verser  de  suite 
à  la  caisse  du  payeur-général  ,  à  la  seule  excep- 
tion des  fonds  provenant  des  centimes  addition- 
nels ou  des  droits  de  passe  ;  il  dressera  un  bor- 
dereau du  montant  des  fonds  trouvés  en  caisse  ,  en 
distinguant  la  nature  des  recettes  ;  il  énoncera 
dans  le  même  bordereau,  les  sommes  provenant 
des  centimes  additionnels,  et  celles  provenant  du 


jeune  tiUe  de  ai    aas  ,    en  attendant  jugement,:  droit  de  passe  ,  qui  seront  restées  dans  la  main 


raire  dans  le  paiement  du  prix  total  des  do- 
maines ruraux  à  vendre  .  à  dater  du  i"  pluviôse  , 
snuf  le  droit  d'enregistrement  et  ceux  attribués 
aux  adminisiranons  ,  lesquels  continueront  à  être 
acquiués  en  numéraire, 

VIII.  Les  dispositions  du  présent  arrêté,  ne 
sont  point  applicables  aux  lettres  de  crédit  dé- 
livrées par  la  trésorerie  nationale  aux  négocians 
et  banquiers  de  Paris  jusques  à  concuirence  de 
12  millions,  sur  le  produit  de  la  subvention  de 
guerre  établie  par  la  loi  du  29  brumaire  dernier. 
Ces  lettres  de  crédit  seront  néanmoins  repré- 
sentées au  directeur  -  général  du  trésor  public 
pour  être  revêtues  de  son  visa. 

IX.  Il  est  de  nouveau  expressément  défendu 
à  toute  autorité-  civile  ou  militaire,  à  peine  d  en 
répondre  personnellerae.nt  ,  de  disposer  d  au- 
cune somme  versée  dans  les  caisses  publuiues , 
autrement  qu  en  vertu  d'ordonnances  du  miuisire 
compétent,  revêtues  des  formes  constituiion- 
nelles. 

X.  Le  minisire  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
ciiiiôn  du  présent  arrêté  qui  sera  imprime  au 
Bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

LiîS  consuls  de  la  république  ,  vu  les  arrêtés 
du  directoire  exécutif  des  7  ,  19  et  28  thermidor 
an  7  ;  oui  le  rapport  du  minisire  des  finances  , 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  I''.  Le  syndicat  du  commerce  est 
supprimé. 

II.  Dans  le  délai  d'une  décade  ,  les  commis- 
saires du  syndicat  fourniront  à  la  trésorerie  na- 
tionale le  compte  et  pièces  justificatives  de  leurs 
opérations  jusrju'a  ce  jour  .  pour  être  ledit  compte 
arrêté  par  le  ministre  des  finances  ,  sauf  l'appro- 
bation des  consuls. 

III.  Dans  le  jour,  le  syndicat  fera  verser  à  la 
trésorerie  nationale  tous  les'  fonds  quil  jieut 
avoir  en  caisse  ,  et  successivement  ceux  qui 
pourraient  lui  être  encore  adressés  par  les  rece- 
veurs-généraux de   départemens. 

IV.  Il  sera  restitué  ,  sans  délai  ,  aux  délégatai- 
res par  eux  cédé  en  exécution  de  I  ariéié  du  7 
thermidor.  Celle  restitution  leur  sera  faiie  en 
mandats  Ou  rescriptions  de  la  trésorerie  .  acqi.iit- 
table  dans  les  formes  et  valeurs  prescrites  par 
l'ariêté  de  ce  jour. 

V.  Les  effets  du  syndicat  continueront  à  êirs 
admis  en  paiement  ,  tant  de  la  subvention  de 
guerre,  que  des  coniribuiitoiis  de  1  an  7  et  an- 
nées  aitiérieui'O  ,   maison  et  bàiimens  à   vendre 


Paris  ,  et  domaines  nationaux  à  aliéner  en 
«xécution  de  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7  ;  le 
tout  conformément  aux  lois  et  arréiés  qui  en 
ont  autorisé  ladmission   et  délerminé  le    mode. 

Les  effets  du  syndicat  participeront  de  plus  à 
la  répartition  de  fojids  à  faire  chaque  mois  à  la 
trésorerie  nationale  ,  conformément  à  1  arrêté  de 
«e  jour  concernant  les  délégations. 


AVIS. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières  ,  sur  tel  objetque  ce  soit, 
doivent  être  adressées  directement  aux  ministres 
que  les  demandes  concernent.  Les  adresser  aux 
consuls  ,  c'est  en' retarder  de  plusieurs  jours  l'exa- 
/nen  ,  et  c'est  le  faire  sans  aucun  avantage  pour 
le,  pétitionnaire,  parce  qu'il  est  impossible  aux 
consuls  de  s  occuper  de  ces  objets. 


ACTES  ADMINISTRATIFS. 

M  I  N  I  S  TE  R  E  D  E  L'I  N  T  É  R  I  E  U  R. 

'Rapport  présenté  aux  consuls  de  la  république  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  les  colons  réfugiés 
dans  le  département  de  la  Seine.  —  Paris  ,  le  l3 
nivôse,  an  8  de  la  république ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  consuls  , 

La  loi  du  28  germinal  an  7  ,  accorde  3o  fr.  par 
mois  à  tout  colon  réfugié  ,  au-dessus  de  21  ans; 
i5  fr.  aux  enfans  au-dessous  de  12  ans  ,  et  20  fr. 
à  ceux  de  12921. 

Il  y  a  à  Paris  7  à  800  colons ,  ce  qui  fait  une 
dépense  de  20  à  25. 000  francs. 

La  loi  ouvre  ,  pour  l'an  7  ,  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  900,000  fr. 

Sur  ce  crédit,  le  ministre  n'a  reçu  que  160,000  fr. 
distribués  aux  colons  ;  ils  se  trouvent  dans  la  misère 
la  plus  affreuse  ;  les  distributions  décadaires  ne 
fournissent  rien  pour  eux  ;  dans  cette  saison 
rigoureuse  ,  ces  hommes  réfugiés  pour  la  France 
souffrent  la  faim  et  le  froid. 

Ils  demandent  du  pain  et  du  feu. 

Je  vous  propose  ,  citoyens  consuls  ,  de  leur 
accorder  l'un  et  l'aulre  ,  en  les  assimilant  pour  les 
rations  de  subsistances  ,  aux  défenseurs  dé  la 
patrie. 

L'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer , 
arrachera  bien  des  familles  aux  horreurs  du 
besoin  ,  car  je  me  suis  assuré  par  mes  propres 
yeux  que  ces  besoins  sont  extrêmes. 

La  justice  ne  vient-elle  pas  d'ailleurs  à  l'appui 
de  l'humanité  ,  et  les  colonsqui  ont  quitté  pour  la 
cause  de  la  France  leurs  propriétés  ,  et  qui  ont 
transporté  leurs  familles  errantes  au  -  delà  des 
mers  ,  ne  doivent-ils  pas  être  traités  comme 
défenseurs  de  la  patrie  ?  Leurs  réclamations  ont 
été  vaines  jusqu'à  ce  jour  ,  ne  doivent-elles  pas 
cesser  de  l'être  aujourd'hui  ? 

Quant  aux  colons  réfugiés  dans  les  autres  dépar- 
temens,  le  nombre  doit  en  être  plus  considérable; 
mais  on  n'a  pas  encore  pu  obtenir  des  départe- 
mens  leur  tableau:  j  ai  pris  des  mesures  pour 
qu'ils  me  soient  envoyés.  Sur  les  900,000  fr.  de 
l'an  7 ,  on  n'a  payé  que  i5,ooo  fr.  aux  colons  des 
départemens.  J  aurai  l'honneur  ,  sous  peu  de 
jours  ,  de  vous  présenter  un  second  rapport  à  cet 
égard. 

"Voici  le  projet  d'arrêté   poiar  les  colons   réfu- 
giés dans   le  département  de  la  Seine,  (i) 
Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

CONSEIL    D'ÉTAT. 

Rapport  fait  au  corps  législatif,  dans  la  séance  du 
16  nivôse. 

Citoyens  législateurs  , 

Le  but  de  la  loi,  dont  je  viens  de  vous  lire  le 

Frojel ,   est   de  simplilier  et   de  rendre   uniforme 
accomplissement   d'un  devoir  diversement  im- 
posé par  les  lois  antérieures. 

Les  unes  exigeaient  des  fonctionnaires  publics 
un  serment  déterminé  ;  les  autres  prescrivaient 
une  déclaration  de  principes  à  faire  par  certaines 
personnes  de  telle  ou  de  telle  profession. 

Le  projet  que  nous  vous  apportons  s'applique 
à  tous  ceux  qui  éiaient  précédemment  astreints  à 
prêter  un  serment  ou  à  faire  une  déclaration 
quelconque  ;  et  comme  il  ne  s'applique  qu  à  eux  , 
il  est  évident  que  ,  sous  le  rapport  des  personnes  , 
il  ne  tend  pas  introduire  une  obhgation  nou- 
velle. 

Seulement  il  ramené  les  anciennes  et  diverses 
formules,   soit  de  serment,  soit  de  déclaration  à 


une  seule  qui  paraît  êtr«  la  plus  simple  et  la  plus 
sûre  de  toutes  celles  qu'on  puisse  employer. 

En  effet,  la  constitution  étant  la  règle  élémen- 
taire des  devoirs  de  tout  magistrat  et  de  tout 
citoyen  français  ,  il  semble  que  la  promesse  ex- 
plicite d  être  hdele  à  la  constitution,  remplit  uni- 
quement l'objet  des  précédentes  lois.  C'est  par  ce 
motit  qu'on  vous  propose  de  consacrer  la  formule 
de  celle  promesse  ,  déjà  adoptée  par  plusieurs 
autorités  constituées. 

Projot  de  loi. 

Art.  1'^.  Les  membres  du  sénat-conservateur , 
ceux  du  corps  législatif  et  du  tribunat  ,  les  con- 
suls de  la  république  ,  les  membres  du  conseil- 
déiat.  les  ministres,  les  fonctionnaires  publics 
dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ,  les  mili- 
taires de  tout  grade  ,  les  ministres  d'un  culte 
quelconque ,  les  instituteurs ,  ceux  qui  remplissent 
habituellement  ou  momentanément  des  fonctions , 
places  ou  emplois  jiublics  ,  et  en  général  toute 
personne  assujettie  jusqu'à  présent  ,  par  quelque 
loi  ,  à  un  serment  ou  déclaration  ,  ne  pourront 
commencer  ouconiinuerl'exercice  de  leurs  fonc- 
tions oii  emplois  ,  que  préalablement  ils  n'aient 
faii|la  déclaration  suivante  ijepromets  d'are  fidèle  à 
la  constitution. 

II.  Toute  autre  formule  de  serment  ou  de  dé- 
claration est  abrogée. 


(i)   Voyez  cet  arrêté  dans    le  n°  104. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Daunou 

SUITE     DE     LA     SÉANCE    DU    l5    NIVÔSE. 

Chauvelin.  Citoyens  tribuns  ,  le  projet  soumis 
à  votre  discussion  est  de  la  plus  haute  importance 
dans  ses  rapports  avec  la  constitution  ,  dans  ses 
effets  sur  la  discussion  et  la  formation  de  la  loi  ; 
je  l'ai  toujours  pensé ,  quoiqu'on  ait  paru  me 
supposer  une  autre  opinion;  mais  j'ai  dit,  et 
je  le  répète  ,  que  ce  projet  ne  présentait  d'autres 
questions  à  résoudre  que  celles  qui  peuvent  l'être 
facilement  par  des  esprits  justes  ,  p^r  une  assem- 
blée dégagée  de  toute  prétendon. 

J'ai  ajouté  qu'il  était  urgent  de  le  discuter  ,  et 
que  la  loi  elle-même  était  pressante,  puisqu'elle 
est  nécessairement  antérieure  à  l'examen  de  toute 
autre  loi.  Vour  l'avez  jugé  comme  moi ,  citoyens , 
puisque  vous  avez  demandé  à  votre  commission 
de  faire  son  rapport  sous  deux  jours. 

Le  but  du  projet  qui  vous  est  soumis  est  de  rem- 
plir les  lacunes  ,  de  développer  les  dispositions 
du  titre  III  de  l'acte  constitutionnel,  eu  ce  qui 
concerne  les  opérauons'  et  les  communications 
respectives  des  autorités  chargées  par  la  constitu- 
tion de  concourir  à  la  formation  de  la  loi. 

Attachons-nous  d'abord  à  reconnaître  quelles 
doivent  être  les  conditions  nécessaires  pour  at- 
teindre ce  but ,  et  applicjuons-les  ensuite  à  cha- 
cune des  dispositions  de  ce  projet. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  le  démontrer;  il  faut 
qu'un  délai  quelconque  soit  fixé  pour  la  dis- 
cussion des  lois  proposées.  Ce  délai  ne  peut  être 
uniformément  déterminé  à  l'avance,  et  ne  peut 
être  le  même  dans  tous  les  cas;  mais  il  doit  être 
relatif  à  chaque  loi  particulière  ,  et  proportionné 
soit  à  limportance  de  la  loi,  soit  à  l'urgence  de 
l'exécution  des  mesures  qu'elle  prescrit. 

Il  est  essentiel  enfin  que  tous  les  articles  régle- 
men^taires  sur  la  formation  de  la  loi  dans  un  pays 
régi  par  une  constitution,  soient  conformes  aux 
bases  ,  à  l'esprit ,  aux  principes  de  cette  consti- 
tution ,  ne  déplacent  aucune  des  attribudons 
qu'elle  détermine,  et  n'intervertissent  en  aucune 
façon  l'ordre  et  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ins- 
titués par  elle. 

J'ai  examiné  attentivement  le  projet  qui  vous 
est  sounais  ,  et  j'y  ai  r  j-onnu  tous  les  caractères 
que  je  viens  de  tracer. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  qu'un  délai  fût  fixé 
pour  la  discussion,  et  qu  il  devait  l'être  sui- 
vant les  circonstances  et  la  nature  de  cha- 
que loi  :  or  le  projet  de  loi  laisse  à  cet  égard 
toute  la  latitude  ,  et  n'offre  pas  l'inconvénient 
grave  de  disposer  de  l'avenir  ,  d'engager  sans 
iiiiliié  le  législateur  contre  lui-même  et  contre 
l'intérêt  public  de  tous  les  tems  ,  danger  insépa- 
rable de  tout  amendement,  et  par  lequel  Userait 
établi  que  le  délai  pour  la  discussion  de  chaque 
loi  ne  pourrait  être  moindre  d'un  nombre  de  jours 
déterminé. 

En  effet,  si  une  loi  proposée  exige  de  longues 
recherches  ,    de    protondes   méditations  ,   il   faut 
alors   quun    terme   beaucoup    plus   éloigné   que 
celui  qui  fixerait  une  loi  générale,   soit  assigné  à 
i  ses   discussions.  Si',    au  contraire,    des  mesures 
.  législatives  sont  puissantes  et  fortement  réclamées 
I  par  des  besoins   publics  ,    pourquoi  s'imposer  à 
l'avance  un  délai  nuisible  ,   quel  qu'il  soit ,  et  re- 
tarder ainsi  .^ne  fût-ce  que  d'un  jour,  la  prompte 
i  exécution  d'une  loi  salutaire  ? 
i      j'ai  placé  au  nombre   des  conditions  indispen- 


sables du  projet  mis  en  discussion  ,  que  ses  dis- 
positions s'accordassent  avec  toutes  celles  de 
notre  acte  constitutionnel  sur  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  sur  leurs  rapports  entre  eux  et  sur  la 
formation  de  la  loi. 

La  constitution  ne  dit-elle  pas  formellement 
que  le  gouvernement  a  l'initiative  des  lois  ?  N'est- 
ce  pas  une  question  jugée  ,  un  article  fondamen- 
tal de  notre  pacte  social  ?  Or,  je  soutiens  que 
l'initiative  des  lois  entraîne  nécessairement  celle 
du  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  discutées  ; 
que  si  la  même  autorité  qui  a  conçu  la  loi  ,  ne 
réiinit  pas  cette  double  initiative  ,  il  y  aura  anar- 
chie légale  ,  et  qu'un  veto  d'inertie  très-dangereux 
sera  laissé  au  tribunal  dans  la  discussion  d'e  tou- 
tes les  lois  dont  tant  de  maux  à  réparer  ou 
à  prévenir  pourraient  nous  commander  l'ur- 
gence ? 

Je  poursuis-  le  rapprochement  des  dispositions 
consdtuiionnelles  pour  la  formation  de  la  loi 
avec  celui   du  projet  du  conseil  d'état. 

La  constitudon  établit  que  les  trois  autorités 
consulaire,  iégisladve  et  tribuniticnne  concourent 
inégalement ,  mais  ensemble  ,  à  la  confection  de 
la  loi. 

Or ,  ce  projet  statue  que  ces  trois  autorité» 
doivent  fixer  concurremment  aussi  l'époque  des 
discussions  de  projets  de  lois,  et  dans  la  même 
proportion  d'influence  et  de  pouvoir  qui  leur  est 
attribuée  parla  consdtution  pour  la  formation  de 
la  loi. 

En  effet,  d'après  la  constitution  ,  le  gouver- 
nement a  l'initiative  de  la  loi  dans  le  projet  pré- 
senté ;   il    a   aussi  l'initiative   de   la   fixation    du 

délai. 

Suivant  la  constitution  ,  le  tribunat  exerce  le 
droit  de  discussion  et  de  remontrance  sur  les  lois 
proposées  ;  d  après  le  projet  qui  nous  occupe  ,  la 
vote  de  représentation  et  de-  discussion  lui  est 
pareillement  ouverte  contre  les  délais  indiqués 
par   le  gouvernement. 

Enfin ,  pour  achever  ce  parallèle  ,  c'est  encore  , 
dans  le  projet  ,  le  corps-législatif  qui  prononce 
siir  le  débat  élevé  entre  le  gouvernement  et  le 
tribunat,  conformément  à  sa  prérogative  consti- 
tutionnelle dans  la  formation  de  la  loi. 

Il  me  semble  que  ce  rapprochement  doit 
suture  pour  démontrer  jusquà  l'évidence  que 
les  principes  consdtutionnels  ,  loin  d'être  en 
opposition  avec  le  projet  présenté  ,  en  réclament 
fortement  l'adoption.  . 

Voyons  maintenant  si  les  dispositions  du  projet 
peuvent  laisser  la  moindre  crainte  aux  esprits  les 
plus  inquiets. 

Les  articles  VIII ,  IX  et  X  répondent  assez  à  ce 
doute  ;  ils  investissent  le  corps  législatif  du  droit 
de»  prononcer  sur  les  réclamations"  du  tribunat, 
et  de^  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  reculer  I  époque  in- 
diquée par  le  gouvernement  pour  1  ouverture 
des  discussions.  Doit-on  redouter  ,  je  vous  le 
demande  ,  que  le  corps  législatif,  privé  par  la 
consiitution  ,  de  tout  moyen  de  manifester  ses 
intentions  et  ses  principes  ,  autrement  que  par  la 
justice  de  ses  actes  ,  veuille  prononcer  sur  les  lois 
sans  les  connaître,  ou  sans  qu'elle  aient  été  dé- 
battues et  éclaircies  par  toutes  les  discussions  né- 
cessaires ? 

Quoi!  les  membres  du  corps-législatif,  les 
délégués  du  peuple  jouiront  de  votre  confiance 
et  de  la  sienne  dans  leur  décision  suprême  sut 
les  lois ,  et  vous  la  leur  refuseriez  -pour  des 
actes  moins  importans  ,  préalables  à  l'émissioa 
de  la  loi  ,  et  dont  la  responsabilité  morale  doit 
peser  toute  endere  sur  eux  !  L'ideniiié  de  vos 
intérêts  et  de  ceux  dji  corps-législatif ,  l'indé- 
pendance d'un  scrutin  secret  ,  ne  vous  rassu- 
rent-ils pas  assez  sur  la  crainte  d'une  associa- 
tion invraisemblable  du  gouvernement  et  du 
corps-législatif  contre  ie  tribunat  ,  et  sur  une 
chimérique  conspiration  entre  eux  pour  le  con- 
damner toujours  sans  l'entendre  ? 

Une  autre  objection  a  été  faite  au  projet  ,  et  je 
ne  dois  pas  négliger  d'y  répondre.  On  a  paru  se 
plaindre  de  ce  que  des  conseillers  d'état  ne  ve- 
naient pas  dans  cette  enceinte  développer  leurs 
motifs.  Est-ce  un  apanage  honorifique,  une  pré- 
rogative que  l'on  regrette  ? 

Ici  ,  c'est  la  constitudon  même  qu'on  semble 
attaquer  ;  car  lart.  LUI  a  prononcé  que  c  était 
devant  le  corps-législatif  que  les  membres  du 
conseil-d'état  devaient  porter  la  parole.  Préten- 
drait-on que  le  tribunat  sera  privé  ,  par  leur  ab- 
sence ,  des  éclaircissemens  nécessaires  sur  les 
projets  de  lois  qui  lui  sont  soumis  ?  Cette  inquié- 
tude jerait  également  illusoire. 

L'article  III  de  la  loi  que  nous  discutons  porte 
ces  mots  : 

Il  Après  qu'un  orateur  du  conseil-d'état  a  lu  au 
corps-législadf  le  projet  de  loi  ,  et  en  a  exposé  les  \ 
motifs  ,  etc. 

Peut-on  nier  quecette  dernière  disposition  ne  vous 
concerne  ,  et  qu'il  ne  soit  dans  l'esprit  et  dans 
le  vœu  de  la  loi  que  le  corps-législadf  ,  qui  doit 
voter  l'impression  d'un  projet ,  ne  vote  en  même 
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tems  l'impression  des  motifs  développés  devant 
lui  par  les  membres  du  conseil-d  état ,  et  qu'il  ne 
vous  adresse  à  la  fois  le  projet  et  les  développe- 
mens  qu'il  peut  exiger  ? 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  projet  proposé 
établit  un  moyen  de  fixer  les  délais  pour  la  dis- 
.cussion  des  lois  ,  qui  leur  assure  tout  le  dévelop- 
pement convenable;  que  les  principes  sur  les- 
quels il  est  appuyé  ,  sont  conformes  à  teux  de  la 
constitution  ;  que  le  degré  d'autorité  laissé  au 
corps-législatif  par  c'e  projet,  doit  écarter  toutes 
les  inquiétudes  ;  que  les  motifs  développés  au 
corps  législatif  par  les  conseillers  d'état  seront 
toujours  connus  du  tribunat. 

Les  circonstances  critiques  dont  nous  sommes 
encore  environnés;  1  état  de  plusieurs  départt- 
mens  de  la  république,  qui  peuvent  exiger  des 
mesures  urgentes  ;  de  puissantes  considérations 
politiques;  la  calomnie  q^i  nous  épie;  les  divi- 
sions dont  elle  se  plaît  déjà  à  supposer  fexis- 
-tence  ;  le  besoin  si  pressant  de  l'union  entre  les 
pouvoirs ,  tout  nous  engage  à  voter  ladoption  du 
projet  qui  nous  est  présenté. 

Gillet  .  de  l'Oise,  Sans  doute  ,  c'est  un  symp- 
tôme de  maladie  pour  le  corps  politique,  lorsque 
les  différentes  parties  dont  il  se  compose  sont 
comme  en  état  d'hostiltés.  Mais  il  y  a  loin  de 
cet  état  à  une  contradicdon  juste  ,  légidme  , 
modérée. 

L'harmonie  n'est  point  une  parité  dé  conso- 
nances ;  elle  résulte  du  contraste  de  divers  sons 
opposés  les  uns  aux  autres  ,  et  produisant ,  par 
l'effet  même  de  cette  opposition  ,  un  bel  accord. 
Dans  l'ordre  social  qui  vient  d'être  établi  ,  ce 
contraste  ,  c'est  vous  qui  1  êtes.  Le  gouvernement 
a  la  puissance  executive  ;  vous  avez  ,  vous  .  une 
puissance  active.  Le  gouvernement  a  les  yeux 
fixés  sur  le  présent  ,  vous  ,  vous  devez  les  avoir 
constamment   fixés   sur  l'avenir. 

Votre  commission  a  trouvé  quelques  dispo- 
sitions de  projet  suscepdbles  d'être  attaquées  ; 
j'y  trouve  ,  moi  ,  des  omissions  graves  :  et  ce 
ne  sont  pas  précisément  les  articles  attaqués  par 
la  commission  que  je  trouve  les  plus  dignes  de 
l'être.  Il  serait  ^désirer  sans  doute  que  le  tribunal 
connût  le  motif  des  projets  de  lois.  Mais  il  n'est 
pa'S  dans  la  nature  des  choses  qu'il  acquière  cette 
connaissance  de  la  part  du  conseil-d  état.  Il  est 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  constitution  qu'il 
reçoive  cette  communication  de  la  part  du  corps- 
législatif,  qui  est  ,  si  je  'puis  m'exprimer  ainsi  , 
le  juge  de  la  législatitjn  ,  et  qui  voit  discuter 
devant  lui  la  puissance,  active  et  celle  passive 
sur  les  débats  desquelles  il  a   à  prononcer. 

On  attaque  aussi  l'article  II  ;  mais  je  voudrais 
qu'on  s'attachât  à  subsdtuer  quelque  chose  à 
cet  article  :  si  ce  n'est  pas  le, gouvernement  qui 
indique  le  délai  daris  lequel  la  loi  devra  être 
exécutée  ,  qui  l'indiquera  donc  ?  Ce  ne  sera  pas 
le  tribunat.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  ait 
ce  droit  ,  et  il  y  en  a  une  pour  que  le  gouver- 
nement l'ait  plutôt  que  le  tribunat,  puisqu'il  a 
l'initiaiive  et  la  pensée  de  la  loi  :  il  doit  con- 
séqueramentmieux  connaître  qu'aucun  autre  pou- 
voir dans  quel  délai  son  exécution  est  nécessaire. 

Sera-ce  le  corps-législalif  qui  prononcera  sur 
ce  délai  ?  mais  alors  il  faudrait  qu'il  discutât,  qu'il 
examinât  le  fond  même  de  ta  loi  pour  juger 
quel  délai  serait  nécessaire  à  sa  discussion.  Or 
tous  débats  sont  interdits  au  corps-législatif;  il 
est  circonscrit  dans  un  cercle  étroit  qn'il  ne  peut 
franchir  :  il  n'a  que  des  décisions  à  prendre. 

On  propose  de  donner  à  la  discussion  de 
toutes  les  lois  un  délai  uniforme ,  invariable- 
ment fixé  :  voilà  qui  est  impraticable.  Si  la  loi 
rendue  à  cet  égard  ne  change  pas ,  le  tems  et 
les  circonstances  pourront  changer.  Une  loi  d'une 
urgence  extrême  peut  être  demandée  ,  et  elle  ne 
pourrait  être  retardée  sans  de  grands  dangers 
publics.  J'admettrais  donc  l'article  II  .  parce  que 
je  ne  vois  pas  de  moyen  de  le  remplacer  raison- 
nablement. 

Mais  il  y  a  dans  le  projet  un  article  XIII  qui 
me  paraît  susceptible  dêtre  attaqué  avec  plus 
d'avantage.  li  y  est  dit  que  quand  les  orateurs  du 
gouvernement  demandent  l'ajournement  d'un 
projet,  cet  ajournement  ne  peut  leur  être  refusé. 
Ici  il  faut  une  garantie  égale  d'un  côté  comme 
de  l'autre;  si  on  craint  des  ajournemens  indéfinis 
du  côté  du  tribunat,  on  peutles  craindre  aussi  du 
côté  du  gouvernement  :  or  ,  il  est  des  lois  sur  les- 
quelles il  est  important  qu'on  prononce  sans  re- 
tard ,  pour  les  accepter  ou  les  rejeter.  Toutes  celles 
relatives  aux  transactions  ,  aux  relations  commer- 
ciales ,  et  enfin  au  crédit  public  ,  sont  particuliè- 
rement dans  ce  cas.  Il  est  donc  indispensable  que 
cet  article  soit  modifié.  Il  n'est  pas  inutile,  d'ailleurs, 
de  remarquer  que,  par  cetarticle,  le  gouvernement 
éluderait  celui  de  la  constitution  qui  lui  permet 
de  retirer  ses  projets,  mais  qui  ne  lui  permet  de  les 
reproduire  qu'avec  des  modifications.  On  doit 
sentir  qu'un  ajournement  qui  lui  laisserait  le  loisir 
d'attendre  un  moment  qu'il  croirait  favorable  pour 
faire  passer  son  projet  ,  augmenterait  encore  sa 
.  prérogative  au  -  delà  des  termes  constitution- 
nels. 


On  a  aussi  manifesté  le  désir  que  les  motifs  des 
projets  de  lois  fussent  communiqués  au  tribunat 
comme  au  corps-législatif.  Hier,  notre  collègue 
Garry  a  donné  à  cette  idée  des  développeraens 
lumineux  ,  et  je  crois  difficile  de  lui  répondre.  Il 
est  des  circonstances  de  fait  et  de  droit  qu'il  faut 
connaître  pour  discuter  avantageusement  un  projet 
de  loi  ;  il  faut  savoir  et  apprécier  les  motifs  qui 
portent  le  gouvernement  à  la  proposer.  Sans  cela 
il  pctn  naître  une  opposition  déraisonnable  ,  des 
objections  sans  fondement  ,  des  réflexions  por- 
tant à  faux,  enfin  une  discussion  vraiment  déri- 
soire et  cela  seulement  du  côté  du  tribunat  ;  car 
les  orateurs  du  gouvernement  arriveront  connais- 
sant tout ,  devant  les  orateurs  du  tribunat ,  qui  ne 
connaîtront  rien  des  niolils  de  la  loi  et  des  cir- 
constances qui  la  nécessitent.  Je  pense  que  la 
discussion  doit  être  franche  et  lumineuse  ,  et  pour 
qu'elle  le  soit ,  il  faut  que  les  armes  soient  égales  , 
et  que  les  orateurs  des  deux  bancs  aient  les  mêmes 
avantages. 

Mais  votre  commission  indique  un  moyen  qui 
semble  concilierles  avis  et  lever  les  difficultés  ;  elle 
désire  que  vous  ne  prêtiez  pas  une  arme  aux  ca- 
lotiiniateurs  de  la  république  et  aux  ennemis  de 
l'état,  en  marquant  votre  premier  acte  dans  l'exer- 
cice de  vos  fonctions  par  le  rejet  d  un  projet 
important  soumis  parle  gouvernement;  elle  de- 
sire  que  vous  évitiez  les  déclamations  qui  vont 
s'élever  pour  vous  transformer  en  un  parti  pro- 
noncé d  opposition  ;  elle  vous  propose  d'émettre 
votre  vœu  pour  que  le  gouvernement  propose  la 
loi  additionnelle  qu  elle  indique.  Ce  moyen  serait 
satisfesant  ,  si  votre  vœu  était  une  loi  pour  le 
gouvernement;  mais  ce  vœu  n'est  point  une  loi  , 
et  le  projet  une  fois  adopté,  rien  ne  me  garantit 
que  le  gouvernement  demandera  la  loi  addition- 
nelle dont  nous  sentons  la  nécessité. Je  vote  contre 
le  projet. 

Le  président. yai>pe\e  un  orateurcontre  le  projet; 
personne  n  est  inscrit  pour.  La  parole  est  à 
Benjamin  Constant. 

Benjamin  Constant.  Tribuns  ,  il  eût  été  désirable 
que  la  première  loi  qui  doit  être  discutée  suivant 
les  formes  constitutionnelles  ,  eût  pu  être  adoptée 
sans  réclamations.  Cette  preuve  d'unanimité  en- 
tre les  autorités  suprêmes  -de  la  république  , 
aurait  démontré  la  fausseté  d"un  système  qui 
s'introduit  dans  l'opinion  ,  et  qu'il  importe  de 
démentir. 

L'on  semble  considérer  le  tribunat  comme  un 
corps  d'opposition  permanente  ,  ayant  pour  vo- 
cation spéciale  de  combattre  tous  les  projets  qui 
lui  seront  présentés  ,  et  devant  appeler  à  son 
secours  ,  dans  cette  opposition  nécessitée  ,  tous 
les  raisonnemens  ,  bons  ou  mauvais  ,  qui  pour- 
raient la  favoriser. 

Rien  n'est  plus  propre  que  cette  théorie  à  priver 
le  tribunat  de  l'influence  qu'il  doit  avoir.  L'op- 
position est  sans  force  alors  qu'elle  est  sans  dis- 
cernement ,  et  des  hommes  dont  la  vocation 
serait  de  résister  à  1  établissement  des  lois  utiles  , 
ne  seraient  bientôt  écoutés  qu'avec  indifférence  , 
lors  même  qu'ils  en  combattraient  de  dange- 
reuses. 

Le  tribunat  sans  doute  doit  déployer  une  té- 
nacité courageuse,  toutes  les  fois  que  des  propo- 
titions  qui  lui  sembfent  funestes  ,  lui  sont  pré- 
sentées ;  il  doit  braver  cette  défaveur  momenta- 
née dont  il  est  de  l'essence  de  l'autorité  d'en- 
tourer l'opposition. 

L'on  sait  bien  que  c'est  l'opposition  qui  tou- 
jours est  accusée  des  maux  qui  peuvent  résulter 
de  fautes  ou  de  circonstances  qui  lui  sont  coin- 
plétement  étrangères.  Lorsque  les  colonies  d'A- 
mérique s'affranchirent  du  joug  anglais  ,  les  mi- 
nistres du  roi  d'Angleterre  attribuèrent  à  l'oppo- 
sition cette  rupture  qu'avaient  produite  les  vexa- 
tions mêmes  contre  lesquelles  l'opposition  sans 
cesse  avait  réclamé.  Lorsque  ,  par  sa  conduite 
imprudente  ,  l'ancien  directoire  eut  rallumé  par- 
tout la  guerre  ,  il  accusa  l'opposition  ,  bien 
qu'imperceptible  alors  et  sans  force,  de  ia  pro- 
longation de  cette  guerre  ,  dont  il  était  le  seul 
auteur. 

Dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  tems  ,  si 
l'on  veut  en  croire  les  dépositaires  de  l'autorité, 
tout  tire  sa  source  de  l'opposition. 

Si  la  guerre  est  malheureuse  ou  la  paix  retar- 
dée ,  c'est  à  l'opposition  qu'il  faut  s'en  prendre  , 
Il  est  fâcheux  vraiment  qu'on  ne  puisse  lui  at- 
tribuer les  phénomènes  de  la  nature  et  l'accuser 
de  diriger  les  vents  qui  détruisent  les  flottes,  et 
les  orages  qui  dévastent  les  moissons.  Cette  lo- 
gique de  1  autorité  qui  ne  peut  lui  être  repro- 
chée ,  car  c'est  un  de  ses  moyens  de  défense  , 
est  considérée  par-tout  comme  une  formule  con- 
venue ,  et  nulle  contre  une  opposition  de  prin- 
cipes  et  conscientieuse. 

Mais  en  même  tems  le  tribunat  n'est  point  une 
assemblée  de  rhéteurs  ,  n'ayant  pour  occupadon 
qu'une  opposition  de  tribune  ,  et  pour  but  ,  que 
des  succès   d'éloquence. 

Organe  delà  discussion  nationale  ,  le  tribunat 
est  intéressé,   comme    tous  les  corps  de   l'étal, 


chacun  de  ses  membres  est  intéressé,  cothme  tous 
les  autres  citoyens ,  à  ce  que  les  propositions 
udles  ne  rencontrent  aucun  obstacle  et  n'éprou- 
vent aucun  délai.  Nulle  prétention  personnelle  , 
nul  amour-propre  puérile  ne  nous  portera  jamais 
sans  doute  à  retarder  ,  par  des  discussions  su- 
perflues ,  des  lois  qui  nous  paraîtront  nécessaires. 
Nous  attacherons  bien  plus  de  prix  au  bonheur 
d'appuyer  les  propositions  bienfesantes  ,  qu'à 
l'honneur  de  résister  à  des  propositions  défec- 
tueuses ;  et  nos  séances  les,  plus  heureuses  seront 
celles  où  notre  conviction  profonde  et  rapide 
nous  aura  portés  à  l'adoption  immédiate  des 
mesures  réparatrices  soumises  à  notre  examen. 
Elles  seront  nombreuses  ces  séances  ,  je  n'en 
doute  pas  ;  car  telles  ont  été  les  souffrances  de 
notre  patrie,  que  pendant  long-tems  encore  le  gou- 
vernement pourra  chaquejour  proposer  un  moyen 
nouveaud  expier  quelques  injustices  ou  d'adoucir 
quelques  malheurs. 

Si  ces  vérités  avaient  été  bien  senties  ,  si  la 
destination  constitutionnelle  du  tribunat  n'avait 
pas  été  méconnue ,  le  projet  qui  est  sous  nos  yeiix 
aurait  subi  peut-être  plusieurs  changemens  :  mais 
l'idée  d'une  opposition  perpétuelle  et  sans  défi- 
nition d'objet ,  1  idée  que  la  vocation  du  tribunat 
ne  pourrait  être  que  de  retarder  la  formation  de 
la  loi  ,  a  empreint  tous  les  articles  de  ce  projet 
d'une  impatience  inquiète  et  démesurée  d  éluder 
notre  résistance  prétendue  en  nous  gagnant  de 
vitesse  ;  de  nous  présenter  pour  ainsi  dire  les  pro- 
positions au  vol  ,  dans  l'espérance  que  nous  ne 
pourrions  pas  les  saisir  ,  et  leur  faire  traverser 
notre  examen  .  comme  une  armée  ennemie  ,  pour 
les  transformer  en  lois  sans  que  nous  ayons  pu  les 
atteindre. 

Par  une  suite  inévitable  de  cette  défiance  pré- 
maturée ,  le  conseil  déiat  a  réalisé,  pour  cette 
fois  du  moins  ,  l'opposition  qu'il  paraît  avoir 
redouté  pour  l'avenir.  Nous  ne  pouvons  ,  je  le 
pense  .  sans  dénatur^^r  notre  institution  ,  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi  qu'on  nous  présente. 

Pour  l'examiner ,  citoyens  collègues  ,  il  faut 
considérer  l'abus  que  1  autorité  peut  en  faire.  La 
supposidon  que  l'autorité  en  abusera  est  la  seule 
qui  modve  l'examen.  Hors  de  cette  hypothèse  , 
tout  examen  serait  inutile.  Raisonner  dans  cette 
hypothèse  ,  ce  n'est  point  attaquer  le  gouverne- 
ment. Décrire  les  abus  qui  sont  possibles  ,  ce 
n'est  point  affinner  que  ces  abus  auront  lieu  :  ce 
n'est  point  inculper  les  vues  des  dépositaires  du 
pouvoir.  Mais  la  liberté  ne  s'occupe  pas  des  vues; 
elle  considère  les  moyens  :  il  ne  lui  sufllt  point 
dêtre  sans  inquiétude  sur  la  volonté  présente; 
elle  veut  être  rassurée  sur  la  puissance  à  venir. 

J'ai  cru  devoir  faire  celte  observation  ,  pour 
qu'on  ne  me  reprochât  pas  une  défiance  exces- 
sive. J'ajouterai  ,  du  reste  ,  qu'une  constitution 
est  par  elle-même  un  acte  de  défiance  ,  puisqu'elle 
jpiescrit  des  limites  à  l'autorité,  et  qu'il  serait 
j  inutile  de  lui  prescrire  des  limites,  si  vous  la 
supposiez  douée  d  une  infaillible  sagesse  et  d  une 
éternelle  modération.  , 

Nous  devons  donc  examiner  la  proposition  qui 
nous  est  présentée  sous  le  rapport  de  labus  que 
1  autorité  peut  en  faire.  Or,  sous  ce  rapport, 
presque  tous  ces  articles  me  paraissent  de  nature 
à  alarmer  les  amis  ,  je  ne  dirai  pas  seulement  de 
la  liberté  ,  mais  de  l'ordre  et  du  repos  ;  car  tout  ce 
qui  facilite  la  précipitation  dans  les  lois  n'est  pas 
moins  redoutable  au  repos  et  à  l'ordre  qu'à  l'a 
liberté.  Je  vais  examiner  en  peu  de  mots  ces 
divers  articles. 
Le  gouvernement  ,  dit  l'article  II ,  indique  le 
ijour  auquel  il  croit  que  doit  être  ouverte  la  dis- 
!  cussion  sur  le  projet  de  loi. 

Mais  le  gouvernement  peut  indiquer  un  jour 
I  tellement  rapproché  ,  qu'aucune  discussion  préa- 
i  lable  ne  puisse  avoir  lieu  dans  le  tribunat. 

L'on  répond  que  si  au  jour  indiqué  le  tribunat 
I  demande  une  prorogation  de  délai  ,  le  corps- 
!  législadf ,  dit  l'att.  VIII  ,  après  avoir  entendu 
i  l'orateur  ou  les  orateurs  du  gouvernement ,  pro- 
noncera s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  prorogation 
demandée. 

N'appercevez-vous  pas,  citoyens,  la  pétition 
de  principes  contenue  dans  cet  article.  Les  ora- 
teurs du  conseil-d'élat  se  présenteront  ,  aveè 
tous  les  raisonnemens  qui  militent  ,  non-seule- 
ment pour  la  loi  qu'ils  proposent  ,  mais  pour 
le  jour  qu'ils  ont  indiqué-  'Vos  oialeurs  ne  pour- 
ront alléguer  autre  chose,  sinon  qu  ils  ne  con- 
naissent pas  encore  le  projet  de  loi  et  qu'ils 
demandent  un  délai.  Mais  si  le  conseil  -  d'état 
produit  contre  le  délai  des  argumens  tirés  des 
circonstances  ,  et  l'on  devine  de  combien  de 
genres  peuvent  être  ces  argumens ,  comment  vos 
orateurs  y  répondront-ils  ?  Pour  obtenir  ce  défai , 
il  faudrait  répondre  à  ces  argumens  :  pour  y 
répondre  ,  il  faudrait  les  examiner;  pour  les 
examiner  ,  il  faudrait  du  lems  ;  pour  avoir  du 
tems ,  il  faudrait  avoir  obtenu  le  délai  même 
qui   n'est  encore  que  demandé. 

Il  est  donc  possible  que  pressé  par  les  raison- 
nemens des  orateurs  du  conseil-d'état  ,  et  par  la 
faiblesse  de    vos   réponseti  ,  le   ctjrps  -    lègislaii 


Téfuse  le  délai  ;  il  est  possible  sur-tout  qui!  n'en 
accorde  qu'un  très-court  ,  celui  de  trois  jours  , 
par  exemple  ;  et  je  vais  vous  prouver  que  le 
délai  de  trois  jours  rend  toute  discussion  pour 
Yous  impossible. 

Je  choisis  ici  tel  exemple  avec  d'autant  plus 
d'empressement,  que  c'est  celui  que  le  gouverne- 
ment avait  proposé  pour  la  discussion  de  la  loi 
ac'-uelle.  Le  message  par  lequel  le  projet  de 
loi  que  nous  discutons  a  été  communiqué  au 
corps-législatif ,  était  accompagné  d'un  second 
message,  demandant  que  la  discussion  tût  fixée 
à  trois  jours.  Le  corps-législatif,  considérant 
sans  doute  que  le  gouvernement  ne  pouvait  fixer 
un  délai  pour  la  discussion  de  la  loi  même 
qui  déterminera  s'il  peut  fixer  un  délai  ,  ne  nous 
a  pas  transmis  le  second  message.  Mais  si  nous 
avions  été  astreints  à  ce  délai  de  trois  jours  ,  il 
aurait  fendu  impossible  toute  discussion  dans 
notre  sein  ,  e;  plus  encore  toute  préparation  de 
nos  orateurs  ,  pour  aller  détendre  devant  le 
corps-législatif  l'opinion  que  nous  aurions  adop- 
tée. La  proposition  nous  serait  parvenue  le  pre- 
mier jour  :  aucune  discussion  n'aurait  pu  avoir 
lieu  à  linsiant  même  sur  un  projet  que  nous 
ne  connaissions  nullement.  Quelques  orateurs 
:  aujtaient  pu  se  préparer  pour  le  lendemain.  Mais 
on  ne  supposera  pas  qu'en  vingt-quatre  heures 
ils  eussent  pu  considérer  la  question  sous  tous 
ses  points  de  vue,  ni  prévoir  tous  les  argumens 
que  le  conseil- d'état  apporterait  pour  la  sou- 
tenir. 

En  accordant  même  que  quelques-uns  d'entre 
nous ,  doués  d'un  coup  -  d'ceil  rapide  ,  eussent 
saisi  dans  sa  course  cette  proposition  si  impa- 
tiente de  devenir  une  loi  ,  le  tribunat  n'aurait  pu 
former  une  opinion  coUecùve  d'après  la  simple 
lecture  de  quelques  opinions  individuelles.  Ce- 
pendant un  jour ,  un  seul  jour  lui  fût  resté.  Le 
lendemain  ,  non-seulement  son  opinion  aurait  dû 
être  formée  ,  mais  ses  orateurs  nommés,  préparés, 
instruits  ,  car  je  jour  suivant  ils  auraient  paru 
devant  le  corps-législatif.  Mais  quand  donc  ,  je 
vous  le  demande ,  auraient-ils  recueilli  les  diffé- 
rentes observations  semées  dans  la  discussion? 
quand  auraient-ils  pu  les  amalgamer  ,  les  fondre  , 

les  classer  dans  cet  ordre  précis  et  rigoureux  qui  . 

fait  la  force  de  la  logique  ,  et  qui  commande   la  I  plorable  ,   ne   puissent   pas    fondre   sur   sa  tête  , 


426 

d'empiétement  et  d'ex,tension.  Quelle  lutte  iné- 
gale! quel  fantôme  de  discussioii!  quel  simulacre 
d'examen  ! 

Je  sais  bien  que  le  corps  législatif  ne  refusera 
jamais  de  délai  dans  les  circonstances  ordiriaires; 
mais  ce  ne  sont  pas  des  circonstances  ordinaires 
que  je  redoute.  Le  conseil-d  état  ,  non  plus  , 
ne  proposera  jamais  ,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  qu'un  délai  convenable  et  propor- 
tionné. Je  crains  les  circonstances  extraordi- 
naires qui  motiveraient  des  lois  d'urgence.  Je 
vous  l'avoue  ,  mes  collègues ,  j  ai  pour  les  lois 
d'urgence  une  horreur  qui  doit  être  partagée  par 
tous  les  hommes  qui. ont  étudié  l'histoire  de  notre 
révolution. 

Ce  sont  les  lois  d'urgence  qui  ont  fait  tous  les 
malheurs  de  notre  pays  ;  ce  sont  elles  qui  ont 
découragé  l'industrie  ,  paralysé  le  commerce  , 
détruit  la  garantie  individuelle  ,  ébranlé  la  pro- 
priété ,  précipité  la  nation  dans  un  abyrae  d'in- 
certitudes ,  démoralisé  les  individus  ,  parce  qu'il 
n'existe  point  de  morale  là  où  il  n'existe  point  de 
sûreté. 

C'est  le  souvenir  des  lois  d'urgence  qui  fait 
qu'aujourd'hui  encore  les  spéculateurs  sont  timi- 
des et  les  citoyens  inquiets  ,  parce  qu'aucun  obs- 
tacle légal  ne  s'oppose  à  ce  que  tout-à-coup  , 
sans  formes  voulues  et  sans  lenteurs  nécessaires  , 
n'apparaisse  une  loi  subversive  de  quelque  loi 
antérieure ,  sur  laquelle  chacun  de  nous  aurait 
fondé  ses  calculs  ,  son  existence,  sa  fortune  et 
son  avenir. 

Toutes  les  lois  désastreuses  de  notre  révolution 
sont  des  lois  d'urgence.  N'était-ce  pas  une  loi 
d'urgence  que  l'exécrable  loi  des  otages  ?  Mous 
devons  au  peuple  de  le  préserver  de  ces  lois  , 
s'il  est  possible.  Ce  n'eit  pas  notre  cause,  c'est 
la  sienne  que  nous   plaidons. 

Il  se  tromperait  s'il  nous  croyait  animés  dans 
cette  discussion  par  un  sentiment  de  dignité^ou- 
irageuse,  et  par  un  attachement  qui  serait  louable, 
au  reste,  à  nos  prérogatives  constitutionnelles.  C'est 
lui  que  noirs  voulons  garantir  des  maux  qu'il  a 
éprouvés  pendant  six  années  :  et  nous  réclamons 
pour  que  des  milliers  de  lois  ,  se  succédant  au- 
jourd'hui com^e  autrefois  avec  une  rapidité  dé- 


convjction  i  , 

Cet  exemple  ,  je  vous  l'avoue  ,  me  paraît  frap- 
pant. Le  gouvernement,  en  indiquant  un  délai 
cic  trois  jours  ,  croyait  indiquer  un  délai  bien  suf- 
fisant :  il  sentait  la  nécessité  d'établir  ,  le  plus 
promptement  possible  ,  les  rapports  respectifs  des 
autorités  constitutionnelles  ,  et  nous  partageons  ce 
-désir  avec  lui  :  m.iii  s'il  s'est  trompé,  de  la  sorte 
dans  le  premier  de  ses  calculs  ,  la  même  erreur 
pourra  se  reproduire  dans  des  circonstances  bien 
plus  urgentes. 

Ici  les  raisonnemens  que  je  viens  d'exposer 
acquièrent  bien  plus  de  force.  Il  ne  s'agira  pas 
d  un  projet  de  loi ,  important  sans  doute  ,  puis- 
qu'il décide  de  notre  mode  de  discussion ,  et 
reut  faire  de  nous  l'institution  la  plus  utile  ou 
institution  la  plus  dérisoire  ,  mais  qui  néanmoins 
est  composé  d'un  petit  nombre  d'articles  ,  a  un 
but  simple  ,  évident  ,  susceptible  d  être  compris 
et  jugé  presqu'à  liijstant  même  par  l'intelligence 
la  plus  ordinaire  ;  il  s'agira  de  lois  compliquées 
qui  intéressent  la  sûreté  ,  la  propriété  ,  la  liberté 
individuelle  ,  l'honneur  ,  la  vie  des  citoyens  ,  et 
qui  consisteront  peut-être  en  soixante  ,  en  cent  ar- 
ticles. 'Voyez-vous  alors  nos  malheureux  orateurs, 
privés  de  toute  possibilité  de  méditation  ,  pressés 
par  le  tems  qui  s  écoule  ,  et  dont  chaque  pordon 
fugitive  leur  ravit  un  moyen  de  plaider  ce  qu'ils 
regardent  comme  là  cause  du  peuple  ;  opposés 
enfin  aux  auteurs  même  de  la  loi  ,  qui  l'auront 
méditée  ,  revue  ,  fortifiée  pendant  des  décades 
ou  des  mojs  entiers  ,  qui  auront  saisi  les  circons- 
tances les  plus  favorables  pour  en  nécessiter 
l'adoption,  qui  pourront  les  exagérer,  ces  circons- 
tances, car  le  tems  nous  manquera  pour  examiner 
les  laits  qui  pourront  les  créer  si  elles  n'existent 
pas  naturellement  ;  enfin  ,  opposés  aux  auteurs 
qui  ,  dans  le  secret  impénétrable  de  leur  rédac- 
tion préliminaire  ,  auront  pesé  chaque  mot  , 
donné  à  chaque  phrase  ce  genre  de  latitude  si 
commun  et  si  dangereux  dans  les  articles  de  loi, 
qui  auront  peut-être  inséré  ,  comme  sans  y  atta- 
cner  d'importance,  dans  une  parenthèse,  dans 
un  article  additionnel  ,  quelque  disposition  en 
apparence  accessoire  ,  et  qui  contiendrait  les 
moyens  les  plus  imprévus   et   les   plus  terribles 


sèment  au  corps-législatif  de  faire  la  loi,  sans 
nous  avoir  entendus  :  et  le  projet  que  I  on  p;o» 
pose  lui  donne  le  droit  de  ne  pas  enicndre  ,  puis- 
qu'il lui  donne  Je  droit  de  vous  forcer  à  lépondic 
sans  que_  vous  ayez  aucune  réponse  de  ptépatéc. 
La  constitution  jamais  ne  suppose  votre  silence  , 
et  le  projet  transforme  votre  silence  en  assen- 
timent. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  si  le  tribunat  approuve  les 
propositions  qui  seront  faites  ,  à  quoi  bon  les 
débattrait-il  ?  Il  exprimera  son  vœu  :  sa  mission 
sera  remplie  :  elle  pourra  l'être  en  peu  de  mots  : 
elle  ne  le   serait  pas  pat  le  silence. 

Mais  si  le  tribunat  ne  voulait  pas  répondre? 
çonriiient  se  fait-il  que  l'on  vous  prête  des  dis^ 
positions  insensées?  Pourquoi  ne  craint- on  pas 
atassi  que  le  corps-législatif  ne  veuille  pas  déli- 
bérer ?  comment  se  fait-il  que  les  seuls  hommes 
qui  ont  droit  de  parler  'dans  la  république  , 
soient  précisément  ceux  contre  lesquels  on  en- 
tasse  de   si  bizarres   précautions? 

Qu'une  observation  encore  me  soit  permise. 
Je  pensais  que  l'expérience  nous  avait  prouvé 
que  la  lenteur  des  lois  n'était  pas  à  craindre  , 
mais  bien  leur  rapidité.  Je  m'attendais  à  des 
discussions  solennelles  ,  graves,  réfléchies,  par 
conséquent  prolongées  Je  ne  puis  cacher  lé- 
tonnement  que  j'éprouve  ,  en  voyant  présenter 
un  projet  de  loi  que  j'appellerai  révolutionnaire; 
car  les  lois  ,  d'après  ce  projet  ,  peuvent  être  faites 
révolutionnairement.  Que  sont  donc  devenues 
les  leçons  de  l'expérience  ?  Qu'est  devenue  noire 
juste  horreur  contre  les  révolutions  ? 

(La,  suitt  demain.) 

JV.B.  Dans  la  séance  du  16,  à  la  majorité  de  34. 
voix  contre  26,  le  tribunat  a  émis  son  vœu  pour 
l'acceptation  du  projet  de  loi  relatif  à  la  forme 
des  délibérations  et  au  mode  de  correspondance 
des  autorités  chargées  de  concourir  à  la  forma- 
tion de  la  loi.  En  conséquence  ,  le  tribunal  a 
nommé  trois  orateurs  pour  présenter  son  vœu  au 
corps-législatif. 

Il  a  été  présenté  au  coj-ps-législatif  le  projet  de 
loi  sur  le  serment ,  qui  se  trouve  à  l'article,  consei.- 
d'état. 


urgentes  »  confuses,  précipitées,  se  contredisant 
entre  elles  ,  et  le  prenant  toujours  pour  victime 
de  leur  incohérence  et  de  leurs  erreurs. 

Or ,  je  ne  trouve  ,  tribuns  du  peuple  ,  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis  ,  aucune  barrière 
contre  les  lois  d'urgence.  Des  orateurs  du  conseil- 
délat  peuvent,  d  après  l'article  VIII  ,  produire 
contre  ce  délai  réclamé  par  les  votes  des  motifs 
que  nous  n'aurons  pas  prévus  ,  que  nous  ne  pou- 
vons apprécier.,  auxquels  nous  n'aurons  rien  à 
répondre  sur-le  champ.  Le  corps  législatif,  dit 
l'article  IX,  peut  refuser  le  délai ,  et  nous  con- 
traindre à  une  discussion  immédiate.  Notre  si- 
lence ,  dit  l'article  X,  sera  pris  pour  un  assenti- 
ment; de  la  sorte,  en  24  heures,  une  loi  qui 
changerait  toute  la  face  de  la  république  peut  être 
rendue. 

C'est  là  ,  cuoyens  ,  ce  que  la  constitution  n'a 
pas  voulu. 

La  constitution  dit  :  le  tribunat  discute  les  pro- 
jets de  loi:  il  en  vote  l'adoption  et  le  rejet:  il 
envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein  ,  par 
lesquels  les  motifs  du  vœu  qu'il  a  expriniés  sur 
chacun  de  ces  projets  ,  sont  exposés  et  défendus 
devant  le  corps-législarif. 

Il  faut  donc  que  le  tribunat  discute  les  pi-ojets 
de  loi  ,  et  pour  les  discuter  ,  il  faut  qu'il  les 
examine  :  il  faut  qu'il  prononce  son  vœu  :  il 
faut  qu'il  nomme  trois  orateurs  :  il  faut  que  ces 
orateurs  recueillent  le  résultat  des  discussions  an- 
térieures :  il  faut  qu'ils  se  préparent  à  défendre  le 
vœu   manifesté  par  le  tribunat. 

Or  ,  le  projet  qu'on  vous  propose  ,  dans  les 
articles  II ,  VIII ,  X  et  XI ,  donne  au  goiiverne- 
ment  le  droit  de  disputer  ,  et  au  corps-législati 
le  droit  de  ravir  au  tribunat  ses  différentes  pré- 
rogadves.  Le  délai  peut  être  tel  que  vous  ne  puis 
siez  discuter  devant  le  corps-législatif.  Il  peut  être 
lel  enfin  ,  que  vos  discussions  ne  soient  plus  des 
discussions. 

La  constitution  dit  encore  :  le  corps  législatif 
fait  la  loi  ,  en  statuant  sur  les  projets  de  loi 
débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du  tribunat 
et  du  gouvernement. 

Par  cet  article  ,  la  constitution  défend  expres- 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du    16  nivôse.  —  Effets  commerçabies. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr.  5o  c- 

Tiers  consolidé 19   fr.  aS  c. 

Bons  deux  tiers - i  fr.  5  c- 

Bons  d'arréragé 92  Ir.  75  c. 

Bons   pour  1  an  8 b5  fr.  88  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Aujourd'hui  la  3=  représent.  d'Armide  ,  opéra 
en  5  actes. 

Eu  attendant  la  i="  tepr.  des  Mystères  d'Isis  . 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  i'^"  repr.  des  Voyageurs,  com.  en  un  acte >; 
préc.  du  Maqon  ,  opéra  en  un  acte  ,  et  de  Minuit  , 
com.  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Cité.  Pantomime  équestre.  Auj. 
relâche  pour  la  répétition  générale  du  Sérail  ou 
ta  Fcte  du  Mogol  ,  pièce  en  3  actes ,  à  grand 
spectacle  ,  avec  les  exercices  de  pied  ferme  di» 
cit.  Franconi. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj,  le  Divorce; 
tes  Métamorphoses  ,  et  te  Carosse   espugnol. 


LOTERIE    NATIONAL 

Tirage  du    16  nivôse. 

88.     90.     74.     78.     61. 


ERRATA. 

Dans  le  n°.  106  (  16  nivôse  )  ,  10'=  colonne  , 
article  Mélanges  ,  Ugne  10  ,  après  ces  mots  :  a  Les 
II  antagonistes  de  la  république  disent;  ce  sont 
1!  les  philosophes  dont  les  écrits  ont  préparé  la 
j>  rèvoludon  ;  en  conséquence  ,  la  révolution  a 
Il  été  faite  d'après  Içs-  principes  de  la  philoso- 
II  phie.  Lisez  :  donc  tes  crimes  commis  pendant  la 
II  révolution,  appartiennent  à  ta  pliilosopliie.  u 


et    100  fraocii    pour  t'i 


L'abonnement  le  fait  1  Parii ,  rue  des  Poitevins,  a'  18  ,  Le  prix  est    de   «5  francs    pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  moi 

Il  faut  adresser  le.  lettres  ce  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.  A.GAS|SE  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rne  des  Poitevins ,  n«'  18.  Il  faut  comprendre  dans  le,  envoi.  le  port  de. 
pay.    oùlon  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  alfrancliles  ,  ne  seiont  point  retirée»  de  la  I^O!te. 

Ilfaulavoirso.n, pour  plu.  desûreti, décharger  cellesquireafermentdesvaleu,,, et  adresse,  tou.cequi  concerne  la  tédaclioo  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  ru.  d., 
Eoite'vips  ,  n"  1 3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heure,  du  lorit. 


^  Fa  lis,    de  l'imprimerie    du  citoyen    Agasse     propriétaire  du  Moniteur,   lue  des   Poitevini ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  lof 


Odidi ,  1 8  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  ei  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  est  le  ^  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 
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EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  iS frimaire. 


0U3  ne  sauriez  croire  combien  les  agens 
anglais  qui  sont  ici  et  dans  les  environs,  mon- 
trent d'embarras  pour  continuer  à  jouer  leur  rôle 
depuis  le  18  brumaire  ,  et  sur-tout  depuis  les 
suites  de  cette  journée,  qui  prouvent  que  le 
gouvernement  définitif  va  succéder  en  France 
au  gouvernement  provisoire  ,  sans  aucune  de 
ces  nouvelles  secousses  ,  de  ces  divisions  entre 
les  auteurs  de  la  révolution  ,  que  les  divers 
agens  de  la  coalition  espéraient  et  recommen- 
çaient,chaque  courrier, de  promettre  àleurs  dupes 
ou  à  leurs  complices. 

Ce  qui  est  assez  curieux  et  peu  vraisemblable, 
•c'est  qu'il  y  a  presque  autant  de  partis  divisés  , 
que  de  drapeaux  et  de  cocardes  différentes  dans 
cette  prétendue  coalition.  On  sait  par  exemple  , 
de  bonne  part.,  qu'il  n'y  a  pas  huit  jours  que 
le  prince  de  Condé  disait  ,  à  Wuserbourg  ,  où 
est  actuellement  son  quartier-général,  qu'il  n'en- 
tendait rien  à  la  conduite  des  deux  cours  im- 
périales ,  qu'il  ne  savait  pas  du  tout  oui  elles  en 
étaient ,  et  qu'il  n'avait  d'espoir  que  dans  ce 
qu'on  lui  avait  assuré  que  Suwarow  irait  bientôt  à 
Vienne  ,  (  et  il  n'est  pas  du  tout  question  de  ce 
voyage  ).  Croiriez-vouj  encore  que  Suwarow  s'est 
trouvé  deux  fois  dans  les  mêmes  lieux  qv:e  le 
ministre  anglais  Wickam  ,  sans  le  voir  ! 

On  n'a  pas  été  surpris  ici  de  voir  que  ces 
fameuses  listes  de  proscription  du  iS  fructidor  , 
n'étaient  pas  rapportées  en  masse  ,  et  que  le 
gouvernement  avait  trouvé  des  exceptions  né- 
cessaires aux  arrêtés  de  grâce  et  d indulgence; 
nous  savons  ,  par  exemple  ,  qu'il  y  a  toujours  , 
dans  les  environs  d'Augsbourg  ,  deux  fameux 
fructidoriséi ,  Pichegru  et  Villot  ,  qui  n'avaient 
rien  négligé  pour  se  faire  donner  dans  les 
mémoires  de  Ramel  la  couleur  de  leurs  com- 
pagnons d'infortune,  auxquels  ils  ne  ressemblent 
point  du  tout.  Ils  ont  été  très-empressés  de  se 
séparer  sur  le  continent. 

Il  paraît  que  Pichegru  passera  là  l'hiver  ;,  il  est 
en  rapports  actifs  et  fréquens  avec  l'ancien  com- 
mandant de  Lyon  ,  Précy  :  un  des  neveux  de 
Précy  ne  le  quitte  même  jamais  :  on  expédie  sou- 
vent des  couriers  à  Pichegru  pour  le  consulter. 
Il  est  toujours  question  de  lui  donner  un  com- 
mandement en  chef  de  18,000  hommes.  Il  montre 
de  la  petitesse  en  beaucoup  de  choses,;  qui  croi- 
lait,  par  exemple  ,  quil  fait  le  général  en  chef, 
comme  Louis  XVIII  fait  le  roi  ?  Sans  avoir  de 
sujets  ,  celui-ci  a  tous  les  grands  ofiiciers  de  la' 
couronne  ;  de  même  Pichegru  ,  avant  d'avoir 
tin  soldat ,  a  composé  son  état-major  ;  ce  qui  a 
déjà  excité  autour  de  lui  des  querelles  aussi  vi- 
ves que  celles  qui  ont  souvent  éclaté  dans  le 
ministère  de   Mittau. 

Par  exemple  ,  Villot  qui  est  infiniment  plus 
habile  en  manèges  ,  en  intrigues  ,  et  qui  ne  se 
trouve  pas  assez  actif  ou  pas  assez  docile  ,  est 
presque  biouillé  avec  lui  ,  au  point  qu  ils  ont 
cessé   de   loger  ensemble. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i"  nivôse. 
L'installation  de  Kistna ,  rajah  Dôdiaver  ,  sur 


garde ,  si  l'on  n'en  fût  venu  aux  explications.  La 
procession  reprit  alors  sa  marche,  à  la  charge  par 
les  bramines  d'interrompre  le^rs  chants  pour  ne 
pas  troubler  le  sommeil  public. 

Le  navire  l'Argo  ,  capitaine  Kidd  ,  allant  à  la 
Jamaïque  ,  a  été  pris  par  une  corvette  française  , 
de  20  canons  et  de  190  hommes.  Il  a  coulé  bas 
une  heure  après  que  l'équipage  en  a  été  retiré. 

Le  brick  l'Anne,  ayant  la  flSême  destination  ,  a 
partagé  aussi  le  même  so»  Le  capitaine  est 
mort  à  la  suite  des  blessures  Mu'il  a  reçues  dans  le 
combat,  T 

M.  Brown,  dans  la  relation  de  son  intéressant 
voyage  en  Afrique  (la  traduction  en  est  actuelle- 
ment sous  presse  en  France),  indique  Séwa , 
comme  l  Oasis  de  Jupiter  Aramon.  Ce  qu'il  ne 
présentait  que  comme  une  conjecture  ,  M.  Hor- 
neman  l'annonce  comme  un  fait.  Il  est  parvenu 
jusqu'à  Séwa  ,  et  ses  observations  faites  à  loisir, 
ainsi  que  les  renseignemens  qu'il  a  obtenus  sur 
les  lieux  ,  ne  lui  ont  plus  permis  de  douter  que 
là  ne  fût  situé  jadis  le  fameux  temple  consacré 
à  Jupiter.  Il  est  malheureux  que  M.  Horneman 
soit  arrivé  trop  lard  pour  profiter  de  la  caravane 
qui  va  de  Fezzan  au  Soudan  ,  dénorainatien  d  un 
vaste  royaume  ,  arrosé  par  le  J^iger  ou  Joliba. 
Le  journal  de  ce  voyageur  ,  envoyé  à  Tripoly  de 
Barbarie  ,  est  en  route  actuellement  pour  1  Angle- 
terre. Il  y  a  tout  à  espérer  que  ,  dans  1  intervalle, 
M.  Horneman  aura  mis  à  exécution  son  grand 
projet,  qui  était  de  visiter  les  régions  centrales 
et  jusqu'ici  inconnues  de  l'Afrique. 

Avis  inséré  dans  leMorning-Hérald  du  iS  frimaire. 
A  Louise. 

>)  On  a  reçu  la  lettre  de  Louise-  Si  elle  a  une 
confiance  entière  dans  l'honnêteté  et  la  discré- 
tion de  la  personne  à  qui  elle  l'a  adressée  ,  et  se 
décide  à  lui  accorder  une  enrrevue,  elle  se  con- 
vaincra de  la  pureté  des  motifs  de  la  personne 
qu'elle  a  bien  voulu  honorer  d'une  lettre  ;  mais 
on  la  prévient  qu'on  ne  saurait  correspondre  avec 
elle  par  la  voie  des  papiers  publics,  n 

Autre  avis. 

On  a  besoin  d'une  place  dépendante  du  gou- 
vernement, qui  rapporte  entre  7  et  12,000  francs 
par  an.  Il  sera  compté  une  somme  honnête  à  qui 
la  procurera.  On  promet  sur  son  honneur  de 
taire  son  nom.  Adresser  la  réponse  à  A.  B.  n°  i5  , 
Castle  Street  ,  Leicestèr  square  ,  où  on  ira  la 
chercher. 

Troisième  avis. 


Une    personne  obligée  de  s'expatrier  à  cause  i 
des  persécutions    du   clergé  ,    désirerait   trouver 
quelqu'un   qui   perçût  pour  elle  une  rente  mon- 
tant annuellement  à  environ  24,000  francs. 

On  n'est  pas  plus  d'accord  ici  qu'en  France  sur 
la  fin  du  18'  siècle.  D'après  une  induction  tirée 
des  observations  de  Newton  sur  les  prophéties 
de  Daniel  et  l'apocalypse  de  saint  Jean  ,  on  se- 
rait fondé  à  croire  qu'il  ne  se  termine  qu'avec 
l'an   1800. 
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INTERIEUR. 

Paris  ,    le  1"]    nivôse. 

La  discussion  à  laquelle  vient  de  donner  lieu, 


i„   .   ^         j     -.  !■         1  ■  ^f^  uiauuasiuii  a  Jduueuc   vicm  uc  uunrici  lieu, 

le  trone.de  Mysore,  a  eu  lieu  le  14  messidor,  d,„,  ,,  .Hbunat  ,  le  première  proposition  faite 
jour  désigne  comme  tres-propice  a  cette  ceremo-  ^,1,  gouvernement,  a  dû  attirer  tous  les  regards, 
r'  rJL"'  !^,^„.,1'kL'^l"ri?"\l'.,l''°?!.l.^"  i  Le  public  attentif  au  résultat  ,  a  compté  les  voix 


puDlic  attentit  au  résultat  ,  a  compi 
avec    d'autant    plus    d'intérêt  ,  que    la    quesuon 


comportent  point  les  institutions  humaines  ,  et 
qui  s'effarouchent  d'une  défectuosité  comme  d'un 
vice.  Si  l'on  retranche  ceux-ci  du  nombre  .des 
opposans,  le  reste  ,  réduit  à  une  faible  propor- 
tion du  tout  ,  ne  paraît  pas  propre^  à  exercer 
une  dangereuse  influence  ;  d'autre  côté  ,  il  serait 
injuste  de  croire  qu'il  y  eût  autant  d'intentions 
arrêtées  ,  qu'il  y   a  de  dispositions  apparentes. 

On  a  lieu  de  penser  que  plusieurs  tribuns  aux- 
quels on  aurait  pu  supposer  pour  d'autres  une 
déférence  fondée  sur  l'estime  ou  l'intimité  ont 
voté  diversement  ;  et  de  ce  fait  résultent  deux 
conséquences  également  satisfesantes  :  l'une,  que 
les  personnages,  à  l'amour  -  propre  desquels  il 
eût  le  plus  importé  de  voir  triompher  leur  opi- 
nion ,  -ont  peu  fait  pour  obtenir  le  sacrifice  de 
celle  de  leurs  amis  ;  l'autre  ,  que  ceux-ci  n'ont 
pas  cru  que  des  égards  de  société  ou  de  petits 
ressentimens  dussent  entrer  en  concurrence  avec 
les  intéiê;s  majeurs  ,  urgens  ,  impérieux  de 
l'ordre  public.  Ainsi  ,  tout  permet  de  conclure 
qu'il  n'existe  point  dans  le  tribunat  d'opposition 
combinée  ,  d'opposition  systématique  ,  en  un  mot 
de  véritable  opposition.  Mais  chacun  a  soif  de 
gloire  ,'  chacun  veut  confier  son  nom  aiix  ceiit 
bouches  de  la  Renommée  ;  et  quelques  gens 
ignorent  encore  qu'on  parvient  moins  sûrement 
à  la  considération  par  1  empressement  à  bieVi 
dire  ,  que  par  la  constance  à  servir  utilement  , 
obscurément  même  ,  ce  public  qui  applaudit  et 
juge. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ht  frimaire  ,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,,  considérant  que 
la  ville  de  Wetziar ,  depuis  le  22  ventôse  an  5,  a 
dû  jouir  d'une  neutralité  conditionnelle,  et  vou- 
lant s'assurer  si  l'expédition  faite  contre  cette 
ville  ,  le  12  frimaire  dernier,  a  été  motivée  par 
quelque  aggression  ou  délit  de  la  part  de  ses 
magistrats  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  commandant  de  la  26'  division 
donnera  des  ordres  pour  que  les  modfs  et  les 
circonstances  de  l'expédition  faite  sur  la  ville  de 
■VVetzlar,  le  12  frimaire  an  8,  soient  sévèrement 
examinés. 

II.  L'officier ,  conimandant  cette  expédition  , 
étant  prévenu  de  n'avoir  fait  aucune  disposition 
pour  préserver  son  détachement  après  l'expédi- 
tion ,  sera  sur  le   champ  arrêté. 

m.  Si ,  après  avoir  pris  connaissance  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  cette  mesure  militaire  ,  il 
paraît  constant  que  les  droits  assurés  à  la  ville  de 
'Wetziar,  en  vertu  de  la  déclaration  faite  au  mi- 
nistre du  roi  de  Prusse  par  le  ministre  des  rela- 
tious  extérieures ,  le  22  ventôse  an  5  ,  ont  été 
enfreints ,  le  commandant  de  la  26'  division  fera 
arrêter  l'ofiicier  qui  a  ordonné  l'expédition  ;  le's 
scellés  seront  mis  sur  ses  papiers  et  ii  sera  in- 
terrogé. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécudon  du  présent  arrêté. 

Les  consuls  de  la  république. 

Signé  ,  RoGER-Ducos  ,  Sieyes  ,  Èonaparte. 
Pour  copie  conforrne  , 
Signé ,   H.  B.  Maret  ,  secrétaire-général. 
Arrêté  du  14  nivôse  an  8. 
Règlement  sur    l'administration    des  portes. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  mo- 
tivé du   conseil-d'état  ,  arrêteut  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Toutes  les  délibéradons  relatives  au 
service  de  la  posteaux  lettres,  sont  prises  par 
trois  administrateurs  au  moins ,  en  présence  du 
commissaire  du  gouvernement  ,  au  visa  duquel 
toutes  ces  délibérations   sont  soumises. 

II.    Les    administrateurs   nomment    à   tous    les 


conséquence  par  lord  Mornina,ton  ,  pour  raénaa 

l„,    „,.i:.,„'        1  '1  '"^  '  avec    a  autant    pius    a  intérêt  ,  que    la     quesuon 

es   p.ejuges    des  vaincus      cornme    les    rornains  j       i,^^   „ff,.^„,     ^        j^        j^^   ^^7^   opinions,    les     emplois,   et    prononcent    les    destitutions,   sauf 

!.ll  J   ",!"!. P.' "P'"  '1'"''  ^'"""'  '°"1""  '^""  i  petites   passions  ont   dû   avoir  dans  la  solution  à  '  le   ■'ecours  au  ministre  des  finances. 

m.  Les  commissions  expédiées  aux  directeurs 


dieux  et  leurs  usages.  ;  -  ,-     .         ,  .        ■  n  j         , 

.     °  peu  près   la  même  part  quelles   ont   eu  dans  le 

Le  3o  thêrrriidor,  les  mêmes  bramines  ayant  débat.  Cependant  une  réflexion  doit  rassurer  les 
lorti  ,  sur  le  minuit,  de  la  grande  pagode  qu'ils  i  amis  de  l'ordre,  qui  verraient,  avec  quelque 
possèdent  à  Seringapaiam  ,  une  de  leurs  divinités  ,  crainte  ,  vingt-six  personnes  sur  quatre  -  vingt, 
tutélairtis,  renfermée  depuis  3o  ans.,  la  prome-  \  disposées  à  contrarier  le  gouvernement  dans  les 
nerent  à  travers  la  ville  à  la  clarté  d'un  grand'  actes  où  il  serait  le  moins  possible  de  lui  sup- 
nombre  de  flambeaux  et  au  bruit  des  instrumens.  |  poser  d'autres  pensées  que  celles  qu'il  exprime. 
Faute  d'avoir  prévenu  l'étal-major  de  cette  pro-  D'une  part  ,  la  discussion  a  développé  des  diffi- 
cession  nocturne  ,  la  garnison  prit  l'alarme,  et  |  cultes  peu  graves,  mais  suffisantes  pour  arrêter 
tout  le   cortège   eût  été  transféré  au  corps-de-  i  certains  esprits ,  amis   d'une  perfection  que   ne 


et    aux  contrôleurs  par  les  administrateurs  ,  sont 
visées  par  le  commissaire. 

IV.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  être  choisis 
que  parmi  les  employés  des  postes  aux  lettres, 
sur  la  présentation  du  commissaire  :  leurs  com' 
missions  expédiées  par  les  administrateurs  ,  sont 
visées  par   le  ministre  des  finances. 

V.  Le  ministre  dea  finances  arrête  to^s  les  étata 
de  dépense. 
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VI.  Il  fixe  également  la  proportion  des  remises  ^^tn  arriti  du  même  jour. 

iiiduiuées   par  les    articks  VIII  et  X  de    la  loi  .  j'„.-;;,^;. 

du  -ai  frimaire    an  8,  conformément  à  \\n^d^\CrŒUon  d  un  premier  impecttur  du  corps  dartiUeru , 


XI  de    celte  loi ,  et  soumet   le  projet   de  cette  | 
fixation  à  l'approbation  des  consuls. 

VII.  Il  règle  aussi  les  bases  des  services  d'en- 
treprise ,  l'établissement  des  bureaux  de  poste 
et  de  distiibutioû. 

VIII.  Les  deux  substituts  du  commissaire  des 
postes  qui  avaient  été  établis  à  Paris  ,  pour  la 
surveillance  des  opérations  du  bureau  de  dé- 
part et  de  celui  de  l'arrivée  ,  sont  remplacés 
par  un  inspecteur-général  nommé  par  le  premier 
consul  de  la  république. 

IX.  Cet  inspecteur-général  jouira  dti  traitement 
qui  avait  été  attribué  par  la  loi  du  25  Irimaire  à 
1  un    des    deux    substituts    qujl   r-jraplace. 

X.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  1  exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  ne  sera  pas  imprimé 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  j/g?ie,  Bonaparte. 

Autre  arriti  du  mime  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  que 
le  citoyen  Bourguignon  n'est  attaché  que  depuis 
peu  de  lems  à  la  régie  de  l'enregistrement,  et 
quil  y  a  été  admis  contrairement  à  la  loi  qui 
règle  le  mode  d'avancement  dans  celte  adminis- 
tration ,   arrêtent  : 

Le  citoyen  Bourguignon  ,  nommé  administra- 
teur de  la  régie  de  1  enregistrement,  le  2  ther- 
midor an   7  ,   cessera  de  suite  ses  fonctions. 


Arrêté  du  l5  nivôse. 

Création   d'un  premier   inspecteur-général  du  Génie  , 
ses   attributions. 

Les  consuls  de  la  république  vu  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  ,  et  l'avis  motivé  du  conseil 
d'état,  arrêtent  : 

Art.  I''.  Il  y  aura  un  premier  inspecteur-général 
de  l'arme  du  génie  ;  il  sera  général  de  division. 

II.  Il  y  aura  ,  en  outre  ,  six  inspecteurs-géné- 
raux ;  ils  seront  choisis ,  soit  parmi  les  inspecteurs- 
généraux  actuels ,  soit  parmi  les  directeurs  ,  ayant 
le  grade  d'ofiicier  général. 

III.  Le  premier  inspecteur  -  général  travaillera 
avec  le  ministre  de  la  guerre  :  il  lui  fournira  tous 
les  renseignemens ,  soit  sur  le  personnel  de  l'arme 
du  génie  ,  soit  sur  toutes  les  parties  du  matériel , 
confiées  à  celte  arme. 

IV.  Il  travaillera  également  avec  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  pour  tous  les  objets 
relatifs  au  service  de  l'arme  .du  génie  ,  soit  dans 
les  ports  de  France  ,   soit   dans  les  colonies. 

V.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
arrêteront  ,  chacun  en  ce''  qui  le  concerne  ,  le 
travail  relatif  à  l'arme  du  génie. 

VI.  Le  premier  inspecteur-général  correspondra, 
pour  tous  les  objets  de  service  ,  avec  les  inspec- 
teurs-généraux ,  les  directeurs  des  fortifications  et 
les  commandans  du  génie  aux  armées.  Ils  lui 
Tendront  compte  du  personnel  et  du  matériel  ,  et 
lui  adresseront  les  mémoires  ,  plans ,  projets  ,  etc. 

VII.  Le  comité  central  des  fortifications  sera 
sous  les  ordres  immédiats  du  premier  inspecteur- 
général.  11  le  présidera  toutes  les  fois  qu'il  assis- 
tera à  ses  séances. 

VIII. 'Le  dépôt  des  fortifications  établi  à  Paris  , 
sera  sous  la  siirveiliance  du  premier-inspecteur- 
général.  Il  en  sera  de  même  du  dépôt  des  forti- 
fications pour  les  colonies,  et  de  celui  des  plans 
en  relief. 

IX.  L'école  du  génie  sera  également  sous  la 
jurvelllance  du  premier  inspecteuKgénéral. 

X.  Les  inspecteurs-généraux  feront  leur  ins- 
pection dans  l'arrondissement  qui  leur  sera  dé- 
terminé, et  aux  époques  qui  leur  seront  pres- 
crites. Ils  se  conformeront  aux  ordres  de  service 
qui  leur  seront  donnés  par  le  ministre  de  la 
guerre  ,  ainsi  qu'aux  instructions  du  premier  ins- 
pecteur-général. 

XI.  Les  inspecteurs-généraux  actuels  qui  ne  sç- 
Tont  point  choisis  pour  remplir  les  nouvelles 
places  ,  seront  susceptibles  d  être  rappelés  aux 
fonctions  de  directeurs. 

XII.  Les  directeurs  nommés  inspecteurs-géné- 
raux ,  seront  toujours  susceptibles  de  reprendre 
les  fonctions  de  directeur  ,  s'ils  sont  remplacés 
dans  celle  d'inspccieur-général. 

.  XIII.  Le  travail  de  l'arme  du  génie  ,  arrêté  par 
le  ministre  de  la  guerre  ,  sera  exécuté  dans  ses 
bureaux,  ainsi  que  par  le  passé.  Si- le  ministre  , 
après  avoir  arrêté  le  travail  prcsenié  par  le  pre- 
mier inspecteur- général  ,  jugeait  nécessaire  dy 
faire  quelques  changemens  ,  il  en  instruirait  le 
premier  inspecteur-général.  Il  lui  donnerait  égak- 
ment  connaissance  des  ordres  particuliers  que  les 
besoins  urgens  du  service  pourraient  nécejsiler. 
XIV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 


ses  fonctions  ,   etc. 

Les  consuls  de  la  république,  vu  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre ,  et  l'avis  motivé  du 
conseil-d'état ,  arrêtent  : 

Art.  1='.  Il  sera  nommé  un  premier  inspecteur 
général  du  corps  de  l'artillerie. 

II.  Le  premier  inspecteur  a  ,  sous  l'autorité  du 
ministre  ,  la  surveillance  générale  du  matériel  et 
du  personnel  de  l'artillerie;  il  inspecte  et  fait 
inspecter  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à 
cheval  ,  les  écoles  ,  les  diiectiôns  ,  les  manu- 
factures d'armes  ,  les  fonderies  de  canon  ,  et  tous 
les  établissemens  quelconques  du  ressort  de 
l'artillerie. 

III.  Les  inspecteurs  -  généraux  lui  rendront 
compte  des  résultats  de  leurs  tournées;  les  mé- 
moires ,  plans  et  projets  ,  lui  seront  adressés  ;  il 
correspondra  avec  les  directeurs  ,  et  leur  deman- 
dera tous  les  comptes  qu  il  croira  convenables. 

IV.  Le  premier  inspecteur  présentera  au  ministre 
les  résultats  des  revues  des  inspecteurs  ;  il  lui 
soumettra,  toutes  les  fois  qu'il  le  désirera,  le 
tableau  du  matériel  et  du  personnel  de  l'artillerie 
des  différentes  armées  et  des  places  frontières  ; 
il  donnera  en  même  tems  des  vues  sur  ces  divers 
objets. 

V.  Le  premier  inspecteur  est  tenu  de  présenter 
au  ministre'  tous  les  projets  de  changement  et 
d'amélioration  qu'il  croira  convenables ,  tant  pour 
le  matériel  que  pour  le  personnel. 

VI.  Il  dénonce  au  ministre  tous  les  abus  d'ad- 
ministration qu'il  reconnaît  ;  il  propose  toutes 
les  économies  qu'il  croit  possibles. 

VIL  Le  travail  arrêté  par  le  ministre  sur  la  pré- 
sentation du  premier  inspecteur  ,  sera  exécuté 
dans  ses  bureaux  ,  ainsi  que  par  le  passé  ;  s'il 
jugeait  nécessaire  d'y  faire  quelques  changemens, 
il  en  instruirait  le  premier  inspecteur  général  ;  il 
lui  donnerait  également  connaissance  des  ordres 
particuliers  que  les  besoins  urgens  du  service 
auraient  pu  nécessiter. 

VIII.  Le  comité  central  de  l'artillerie  sera  dé- 
sormais sous  les  ordres  immédiats  du  premier 
inspecteur  général  qui  le  présidera,  lorqu'il  assis- 
tera à  ses  séances. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Arrêté  du  li  nivôse. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
d'après  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Duvidal  actuellement  administra- 
teur des  hospices  civils  de  Paris  ,  est  nommé  à 
la  place  d'inspecteur  général  ,  près  l'administra-' 
tion  des  postes,  dans  cette  commune  ,  au  lieu 
des  deux  substituts  du  commissaire  du  gouver- 
nement ,  qui  avaient  été  précédemment   établis. 


Autre  arrêté  du   14. 

Bonaparte  ,  premier  consul  d-î  la  république , 
arrête   : 

Le  citoyen  Lamerliere  ,  receveur- général  des 
contributions  du  département  du  ISIont-Tcrrible  , 
est  destitué. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  receveur  -  général  du  département  du 
Mont-Terrible  ,  en  remplacement  du  citoyen 
Lamerliere  ,  le  citoyen  Clerc  ,  ci-devant  receveur- 
général  de  ce  département. 

Autre  arrêté    du   mime  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  ,  nomme  le 
citoyen  Bunel  ,  receveur-  des  constributions  du 
département  de  la  Manche  ,  en  remplacement 
du    citoyen  Vieillard  ,  démissionnaire. 

Autre  arrêté  du  mêmejour. 

Bonaparte  ,  prernier  consul  de  la  république  , 
nomme  receveur  -  général  du  département  de 
1  Escaut  ,  en  remplacement  du  citoyen  Papeians 
qui  a  donné  sa  démission  ,  le  citoyen  Muguet 
de  Varages. 

Ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'il  se  rendra  sur 
le  champ  auprès  de  l'administration  centrale  de 
ce  département  pour  prêter  le  serment  et  être 
installé. 

Autre  arrêté  du  16. 

Au      NOM      DU      PEUPLE      FRANÇAIS. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  : 

Le  citoyen  Magallon  ,  neveu  ,  ex-vice-consul  à 
Alexaniirie  ,  est  nommé  sous  -  commissaire  des 
relations  commerciales  à  Elbing. 


ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Lettre  du  ministre  de  la  police  générale  de  la  répu- 
blique ,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les 
administrations  centrales  de.  .  .  .  —  Paris  ,  U 
1 7  nivôse  ,  an  8. 

Le  gouvernement  ne  peut  fonder  sa  générosité 
que  sur  une  sévère  surveillance. 

Il  s'est  montré  magnanime;  il  a  brisé  toutes  les 
tables  de  proscription;  mais  il  n'a  voulu  ouvrir 
les  portes  de  la  république  qu'aux  hommes  qui 
n'ont  pas  mérité  de  perdre  les  droils.de  citoyens 
français. 

Elles  sont  irrévocablement  fermées  pour  les 
traîtres  et  pour  les  parricides. 

Leur  présence  au  sein  de  la  patrie  enfanterait 
de  nouveaux  malheurs  ,  de  nouveaux  boulever- 
semens;  nous  roulerions  dans  un  cercle  ensan- 
glanté dont  la  génération  actuelle  ne  pourrait 
sortir. 

Vous  veillerez  donc  sévèrement ,  citoyens  ,  à 
ce  que  ceux-là  seuls  puissent  rentrer  Sur  le  sol  de 
la  république  ,  qui  en  auront  obtenu  l'autorisation 
expresse. 

La  clémence  est  une  venu ,  mais  la  faiblesse 
est  un  vice  qui  compromet  la  garantie  sociale  : 
elle  est  un  crime  ,  quand  elle  s'exerce  aux  dépens 
de  la  sûreté  publique. 

Les  français  qui  ont  des  droits  à  la  bienveil- 
lance nationale  ,  ne  peuvent  être  inquiets  sur  la 
décision  du  gouvernement  ;  il  rend  la  justice  à 
tous  ,  et  ne  la  fait  attendre  à  personne. 

Salut  et   fraternité  , 

Le  ministre  de  la  police-générale. , 

Signé,   FûUCHÉ. 


T     R     I     B     U     N    A     T, 

Présidence  de  Daunou 

SUITE     DE     LA     SÉANCE   DU    l5    NIVÔSK. 

Suite  de  lopinion  de  Benjamin-Constant. 

Je  sais  que  la  sagesse  du  corps  législatif  nous 
est  une  garantie  ,  qu'il  nous  accordera  pour  nos 
discussions  tous  les  délais  nécessaires.  Mais 
j'ai  dit  en  commençant  que,  pour  juger  une 
loi ,  il  fallait  concilier  l'usage  inclirect  ou  dange- 
reux qu'on  pouvait  en  faire.  Si  vous  établissci 
pour  principe  qu'elle  ne  sera  jamais  employée 
qu'avec  modération  et  sagesse  ,  il  n'est  plus  be- 
soin d'examen.     • 

Mais  il  est  possible  néanmoins  que  des  événe- 
mens  extraordinaires  nécessitent  dans  les  lois  une 
extraordinaire  rapidité.  Si  la  guerre  civile  était  à 
nos  portes,  si  nos  frontières  étaient  menacées,  si 
les  départemens  étaient  en  feu  ,  si  la  fortune  pu- 
blique était  en  péril  !  Eh  quoi  !  dans  cette  hypo- 
thèse, c'estcontreleslenteurs  du  tribunal  qu'il  vous 
paraît  nécessaire  de  diriger  vos  précautions.  Pour- 
quoi donc  croyez-vous  que  nous  nous  refuserions 
à  l'évidence  ?  Ne  sommes-nous  pas,  comme  vous, 
solidaires  de  la  liberté  ?  Ne  voyons  -  nous,  pas 
parmi  nous  des  fondateurs  de  la.  république  , 
qui  lorsque  ,  de  toutes  parts  ,  la  France  était  en- 
vahie ,  n'ont  manqué  ni  de  célérité  ni  de  vigueur, 
et  qui  certes  sont  aussi  intéressés  que  les  conseil- 
lers d'état  à  ce  que  leur  patrie  ne  soit  pas  dé- 
vastée ,  à  ce  qu'on  ne  relevé  ni  les  échafauds 
de  la  royauté  ni  ceux  de  la  terreur ,  que  dans  cette 
convention  mémorable  ,  victorieuse  de  l'Europe 
entière  ,  ils  ont  également  combattues  ;  à  ce  que 
la  guerre  étrangère  et  civile  ne  porte  pas  la  flamme 
dans  leurs  demeures  ,  la  mort  à  leurs  femmes  e: 
à  leurs  entans  ? 

L'on  vous  dit  :  Si  les  circonstances  n'exigent 
aucune  célérité  extraordinaire  ,  si  la  sûreté  pu- 
blique se  prête  à  des  formes  lentes  ,  le  conseil- 
détat  ne  se  refusera  point  à  des  délais  conve- 
nables. Il  sollicitera  lui-même  la  méditation, 
l'examen,  la  gravité  des  discussions  prolongées. 

Je  réponds  :  Si  les  circonstances  sont  urgentes, 
si  les  dangers  sont  iro.minens ,  le  tribunal  ne  ré- 
clamera point  de  délais  inutiles  et  coupables  ;  il 
solhcitcra  lui-même  la  rapidité  dans  la  formation 
des  lois  ,  et  ses  discussions  n'auront  pour  but  que 
de  convaincre  le  législateur  de  limportance  de 
cette  rapidité. 

Tels  sont,  citoyens,  les  inconvéniens  de  la 
loi  -qu'on  vous  propose  ,  sous  le  seul  rapport 
du  lems  qu'elle  accorde  à  vos.  délibérations.  Ces 
inconvéniens  suffiraient  pour  vous  forcer  à  en 
voter  le  rejet  :  mais  il  en  est  d  autres  non  moins 
graves  ,  non  moins  contraires  à  notre  acle  cons- 
titutionnel. 

Pour  mettre  le  gouvernement ,  dit  l'article  XIII 
du  projet  de  loi  ,  en  état  de  délibérer  s'il  y  a  lieu 


ou  non  à  retirer  la  loi  ,  les  oratsurs  du  gouver- 
nement peuvent  toujours  demander  l'ajourne- 
ment ,  et  l'ajournement  ne  peut  leur  être  refusé. 

Or  la  constitution  porte  ,  article  XXVI  :  "En 
tout  état  de  discussion  de  ses  projets,  le  gou- 
vernement peut  les  retirer,  il  peut  les  reproduire 
modifiés,  j» 

Modifiés  ,  dit  la  constitution  ,  et  par  cette  ex- 
pression elle  implique  nécessairement  qu'après 
avoir  retiré  un  projet  de  loi  ,  le  gouvernement 
ne  pourra  pas  le  prodnire  sans  modification.  Le 
but  de  cette  précaution  est  bien  simple.  Si  le 
gouvernement  pouvait  reproduire  sans  nul  chan- 
gement un  projet  de  loi  qu'il  aurait  été  obligé  de 
retirer,  il  pouirait,  le  reproduisant  sans  cesse  , 
profiter  de  quelque  circonstance  ,  ou  de  la  lassi 
lude  du  corps  -  législatif  pour  en  forcer  enfin 
l'adoption.  Toutes  les  constitutions  du  monde  ont 
voulu  obvier  à  cet  inconvénient.  La  constitution 
de  l'an  3  et  celle  d'Angleterre  ,  défendaient  éga- 
lement de  reproduire  utie  loi  rejettées  avant  l'ex- 
piradon  d  un  an.  L'art.  XX'VI  de  notre  conslitu- 
lion  a  le  même  but.  j 

Mais  l'art.  XIII   du  projet  de  loi  accorde'  au 
gouvernement  la  faculté  que   la   constitution  lui  I 
refuse.  Ayant  le 'droit   de   demander,  ou,  pour  | 
mieux    dire,   de   commander    l'ajournement,  et  j 
cet  ajournement  n'ayant  point  de  terme  ,   il  peut^^ 
retirer  ses  projets  de  loi ,  les  reproduire  ,  les  re- 
tirer encore  ,  si  on  les  lui  conteste  ,  et   les  repro- 
duire indéfiniment ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  obtenu 
l'adoption. 

Enfirv ,  une  dernière  objection  qui  mé  paraît 
décisive  contre  le  projet  qu'on  nous  présente  , 
c'est  qu'aucun  article  ne  porte  que  nous  serons 
instruits  des  motifs  qui  auront  dicté  les  proposi- 
tions de  loi  qui  nous  seront  envoyées.  De  la  sorte, 
nous  ne  pourrons  appliquer  à  ces  projets  que 
des  considérations  générales  ,  lesseules  qui  nous 
seront  connues.  Nos  discussions  intérieures  n'au- 
ront pour  base  que  ces  considérations.  Nos  ora- 
teurs ne  porteront  au  corps-législatif  que  le  ré- 
sultât de  nos  missions  intérieures.  Les  orateurs  du 
conseil-d'état  arriveront  avec  des  informations  , 
des  faits,  des  détails  d'une  toute  autre  nature. 
Nous"  n'aurons  pas  la  possibilité  de  les  prévoir  ; 
nous  n'aurons  pas  le  tems  de  les  vérifier.  Nos 
observations  pourront  se  trouver  lout-à-fait  inap- 
plicables à  la  question  présentée  sous  ce  nou- 
veau point  de  vue.  Ainsi  les  conseillers  d'état  et 
les  tribuns ,  quelques  divisés  qu'ils  soient  d'opi- 
nion ,  ne  plaideront  pas  les  uns  contre  les  autres , 
mais  les  uns  à  côié  des  autres  ;  ils  se  combattront  |  avec 
sans  se  voir  ;  ils  s'avanceront  sans  se  rencontrer  ; 
et  le  corps-législaiif  ,  témoin  immobile  et  silen- 
cieux de  cette  lutte  bizarre  ,  entendant  souvent 
des  deux  côtés  des  objections  sans  réponse  ,  car 
les  objections  des  deux  parties  pourront  n'avoir 
entre  elles  rien  de  commun  ,  sera  forcé  de  pro- 
ntncer  de  confiance  ,  et  malgré  ses  efforts  et  ses 
lumières ,  exposé  à  de  fréquentes  et  déplorables 
erreurs. 
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qui  déterminera  les  communicatiops  ordinaires 
et  régulières  des  autorités  entre  elles.  Les  pro- 
positions de, lois  doivent  être  accompagnées  d'un 
énoncé,  de  leurs  motifs.  Le  droit  de  fixer  le 
jour  où  la  discussion  s'ouvrira  doit  être  attribué 
non  point  au  gouvernement  ,  mais  au  corp's- 
législadf ,  juge  de  la  loi  ,  et  qui  seul  peut  pré- 
voir le  tems  dont  il  aura  besoin  pour  juger  en 
connaissance  de  cause.  Enfin  la  faculté  d  exiger 
l'ajournement,  doit  être  ^remplacée  par  celle 
que  la  constitution  accorde  au  gouvernement, 
de  retirer   les   projets  de  lois. 

Sans  ces  modifications ,  le  projet  de  loi  qu'on 
nous  présente  me  paraitraitdésastreux.  Sans  doute  , 
l'harmonie  est  désirable  entre  les  autorités  de  la 
république  ;  mais  l'indépendance  du  tribunal 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  cette  harmonie  que 
l'autorité  constitutionnelle  du  gouvernement  ; 
sans  l'indépendance  du  tribunal  ,  il  n'y  aurait 
plus  ni  harmonie  ,  ni  constitution  ,  il  n'y  aurait 
que  servitude  et  silence  ;  silence  que  l'Europe 
entière  entendrait. 

J'ajouterai  que  pour  maintenir  1  harmonie  en- 
[  tre  les  autorités  ,  les  communications  entr'elles 
doivent  être  bien  réglées;  qu'un  mode  de  com- 
munications défectueuses  n  est  pas  un  moyen 
!  d  harmonie  ,  mais  un  germe  de  discordes  éter- 
nelles ;  que  si  ,  par  une  condescendance  timide  , 
nous  votons  l'adoption  du  projet  présenté  ,  nous 
sacrifierions  la  tranquillité  future  à  ia  concorde  d  un 
moment,  et  que  ,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  toute  autre  ,  il  est  autant  de  la  prudence 
que  de  l'honneur  de  remplir  notre  devoir  ,  et 
que  le  courage  n'est  pas  moins  un  moyen  de  salut 
qu'un  moyen  de  gloire. 

Cependantje  nevoudrais  point  que  nospremiers 
pas  dans  la  carrière  fussent  marqués  par  un  rejet 
absolu;  et  au  lieu  de  faire  usage  de  cette  faculté 
que  nous  donne  l'article  XXVIII  de  la  conslitu- 
uon,  je  vous  propose  de  nous  servir  de  la  lor- 
mule  qu'indique  l'article  XXIX  ,  et  de  déclarer 
qu'il  nous  paraît  désirable  que  le  gouvernement , 
usant  du  droit  que  lui  accorde  l'article  XXVI 
du  titre  III  ,  retire  le  projet  de  loi  concernant 
les  communications  respectives  des  autorités  ; 
pour  le  reproduire  avec  les  modifications  néces- 
saires. 


Riouffe  défend  le  projet  de  loi  ,  en  fesant  va- 
loir les  réflexions  contenues  dans  le  projet  de 
Mathieu,  réflexions  qui  ont  été  partagées  par 
deux  opinans  qui  ont  succédé  au  rapporteur 
et  qui   ne    s'étaient   cependant    point    concertés 


Le   tribunal   ajourne   la  suite  de  la  discussion 
demain. 


En  général  ,  citoyens  ,  ne  remarquez-vous  pas 
l'inégalité  prodigieuse  qui  existera  dans  les  dis- 
cussions entre  les  tribuns  et  les  conseillers  d'étal? 
Les  uns  recueillent  leurs  matériaux  à  loisir  ,  s'ac- 
cordent tout  le  tems  qui  leur  est  nécessaire, 
accumulent  les  connaissances  positives  qui  don- 
nent un  corps  à  l'éloquence  ,  et  qui,  présentées 
spontanément  ,  peuvent  ne  permettre  aucune 
réfutation  immédiate  ;  les  autres  ,  quelque  délai 
qu'on  leur  accorde  ,  n'ont  jamais  qu'un  tems 
limité  ,  ne  possèdent  jamais  les  données  que 
le  conseil-délai  se  réserve  ,  ne  peuvent  appli- 
quer que  des  idées  générales  et  nécessairement 
vagues  aux  lois  que  les  conseillers  d'état  peuvent 
appuyer  de  faits  précis  ,  et  placer  sous  le  jour  qui 
leur  convient.  A  talens  égaux  ,  qui  peut  se  flatter 
de  surmonter  ces  désavantages  ? 

Eh  bien  !  citoyens  ,  hous  les  subissons  ;  heu- 
reux de  conserver  au  peuple  ses  derniers  organes, 
heureux  de  transmettre  à  la  génération  qui  nous 
suivra  dés  formes  de  discussions  encore  natio- 
nales :  nous  compenserons  par  le  zèle  ,  par  la 
pureté  ,  par  l'aciivité  ,  par  le  courage  ,  la  faiblesse 
de  nos  organes  ,  et  l'on  sentira  peut-être  un 
jour  qu'il  y  avait  en  nous  quelque  dévouement 
et  quelque  mérite.  Mais  qu'on  ne  mutile  pas  nos 
discussions,  qui  sans  doute  seront  souvent  sans 
résultat!  qu'on  ne  nous  envie  pas  une  résistance 
quil  est  toujours  possible  ,  quil  est  si  facile  de 
déjouer  !  qu'on  ne  s'effarouche  pas  de  quelques 
paroles  qui ,  après  avoir  retenti  dans  cette  en- 
ceinte ,  iront  se  perdre  dans  les  airs  !  qu'on  ne 
rende  pas  notre  institution  une  chimère  et  la  risée 
de  lEurope. 

Je  pense  donc  ,  citoyens  ,  que  le  tribunal  ne 
peut  adopter  le'  projet  de  loi  que  le  Corps- 
législatif  lui  a  transmis.  Ce  projet  de  loi  doit  être 
modifié.  Un  minimum  de  cinq  jours  francs  au 
moins  pour  une  discussion  intérieure  ,  un  espace 
de  tems  semblable  doit  vous  être  accordé  pour 
être  entendus  devant  le  corps-législatif.  Une  loi 
particulière  doit  déterminer  les  cas  très  -  rares 
d'urgence  excessive  :  cette  loi ,  pour  des  taisons 
Bien  simples  ,  ne  doit  pas  faire  partie  de  celle 


La    séance  est  levée. 

C  O  R  P  S  -  L  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Présidence  de  Perrin  ,  dei  Vosges. 
SÉANCE     DU    ïb      NIVOSE. 


Le  sénat-conservateur  envoie  deux  messages  : 
l'un  est  relatif  à  la  mon  du  citoyen  Daubenton  ; 
l'autre  ,  à  la  démission  du  citoyen  Ducis  ,  tous 
deux  sénateurs.  Il  invite  le  corps-législatif  à  pro- 
céder sans  délai  à  la  formation  de  la  liste  des 
candidats  ,  pour  le  remplacement  de  ces  deux 
citoyens. 

Un  membre  saisit  cette  occasion  pour  faire 
remarquer  à  l'assemblée,  les  inconvéniens  qui  ré- 
sultent des  nominations  à  la  simple  pluralité  des 
suffrages.  Ce  mode  favorise  les  intrigues,  et  fait 
souvent  sortir  de  l'urne  des  noms  peu  connus, 
o.u  qui  n'ont  pour  eux  que  de  faibles  recom- 
mandations. La  majorité  absolue  des  suffrages 
au  contraire  ,  fait  connaître  le  vœu  du  plus  grand 
nombre  ,  et  se  porte  presque  toujours  sur  des 
hommes  que  leurs  talens  et  leurs  vertus  ap- 
pellent aux  fonctions  publiques,  je  désire  donc 
que  la  commission  des  inspecteurs  nous  présente 
un  mode  de  scrutin  plus  conforme  au  véritable 
intérêt  du  peuple  ;  c'est  pour  cela  que  je  prie 
l'assemblée    de  lui    renvoyer  mes  observations. 

Cette  proposition  est  adoptée.  — Les  messages 
du  sénat  seront  imprimés. 

Organe  de  la  commission  des  inspecteurs, 
Gossuin  présente  un  projet  de  règlement  de  police 
iniérieure.  Aux  dispositions  conservées  de  l'an- 
cten  règlement,  sont  ajoutées  celles  commandées 
par  le  nouvel  ordre  de  choses.  Les  membres  de 
la  commission  d  inspection  sont  renouvelles  par- 
tiellement tous  les  mois;  les  président  et  secrétaires 
du  corps-législatif  ne  restent  en  fonctions  que 
quinze  jours  ;  les  précautions  les  plus  sages  sont 
prises  pour  empêcher  toute  influence  étrangère; 
les  marques  d'approbation  et  d'improbation  ,  sont 
interdites  aux  membres  et  aux  assistans. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet. 

A  deux  heures  et  demi  ,  trois  secrétaires-d'état , 
les  citoyens    Cretet,  Moreau   de   Saint-Méry  et 


Redon ,  sont  introduits.  Crétel  monte  à  la  tri- 
-bune,  et  après  avoir  communiqué  Ses  pouvoirs, 
il  fait   lecture    du  projet   de   toi   suivant: 

Art.  I".  Les  marais  salans  appartenant  à  la 
république  dans  les  dèpartemens  de  l'Ouest  4 
et  sur'  les  cotes  de  la  Mé,diterranée  ,  seront 
aliénés. 

II.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  une  mise  à 
prix  de  quinze  années  de  revenus. 

III.  Le  prix  sera  payé  comme  il  suit  :  deux  10'^  en 
numéraire  dans  le  mois  de  l'adjudicaiion  ,  et  dans 
le  même  délai ,  il  sera  fourni  par  l'acquéreur  trois 
obligations  ;  la  première  de  lournir  trois  10'^  en 
numéraire  dans  le  quatrième  mois  ;  la  seconde  , 
de  payer  trois  autres  la'*  en  numéraire  dans  le 
septième  mois  ;  et  la  troisième  ,  de  verser  au 
trésor  public  ,  dans  les  trois  mois  suivans  ,  deux 
10"^*  en  dette  pubhque  ,  tiers  consolidé,  inscrit 
au  grand-livre. 

IV.  Les  trois  obligations  payabl'es  dans  les  4'', 
7'  et  10'  mois,  comprendront  ,  outre  le  princi- 
pal ,  les  intéiêts  ,  à  raison  de  5  pour  100  ,  du  jour 
de  l'adjudication,  à  celui  de  léchéance  de  lobli- 
gation. 

Le  premier  consul ,  sigiu  ,  Bonaparte. 

Cretet.  La.  république  possède  sur  les  côtes 
maritimes  de  1  Océan  et  de  la  Méditerranéenne 
assez  grande  quantité  de  marais  salans  ,  que  les 
lois  ont  exceptés  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. 

Quelque  aient  été  les  motifs  de  cette  exception , 
on  ne  peut  se  dispenser  de  reconnaître  que  ,  sous 
plusieurs  rapports,  elle  ne  fut  contraire  au  véri- 
table inlérêi  de  l'état. 

Les  marais  salans ,  c'est-à-dire  ,  le  sol  sur  lequel 
l'art  prépare  à  la  nature  les  moyens  de  former 
le  sel  marin  ,  sont  le  plus  communément  des 
terr.ins  conquis  surla  mer ,  peu  propres  à  )  agri- 
culture .  et  conservés  ,  par  des  travaux  dispen- 
dieux ;  leur  valeur  foncière  serait  nulle  sans 
l'addition  des  capitaux  appliqués  par  l'industrie  ; 
ils  ne  sont  une  propriété  productive  que  par  une 
multitude  de  travaux  exigés  par  la  distribution 
de  l'eau  de  mer ,  renfermée  d'abord  dans  de 
grands  canaux  ,  subdivisée  ensuite  dans  des  canaux 
plus  petits  ,  et  épanchée  sur  le  sol  ,  au  moyen 
d'écluses  ,  de  vannes  ,  ou  par  d'autres  moyens 
hydrauliques. Si  ces  travaux  si  détaillés  constituent 
la  valeur  principale  dès  marais  salans  ,  on  conçoit 
que  s'ils  ne  sont  pas  soigneusement  entretenus  i 
cette  valeur  s'évanouit ,  et  le  terrtin  peut  être  de 
nouveau  rendu  à  la  nature  ;  on  connaît  aussi 
,qu'un  tel  entretien  ne  peut  être  surveillé  que 
par  l'intérêt  de  la  propriété. 

On  a  donc  dû  s'attendre  que  les  marais  salans 
appartenant  à  la  république  seraient  exposés  à, 
une  inévitable  dégradation  ,  s'ils  étaient  livrés 
à  l'insouciance  des  fermiers  ;  il  était  donc  con- 
traire à  l'intérêt  de  léiat  de  les  conserver  dans 
ses  mains. 

A  Ces  motifs  généraux,  qui  doivent  déterminer 
l'aliénation  des  marais  salans ,  se  réunit  la  con- 
venance de  se  procurer  par  leur  vente  des 
recettes  extraordinaires  pour  le  service  de  l'an  8; 
on  sait  qu'il  n'est  pas  encore  coniplettement 
assuré. 

Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  le  gou- 
vernement à  proposer  au  corps-législatif  le  jjrojet 
de  la  loi  qui  ordonne  l'aliénation  des  marais 
salans.  Les  ventes  se  feront  aux  enchères  sur 
une  première  mise  de  quinze  fois  le  produit  ; 
les  huit  dixièmes  du  prix  de  l'adjudication  seront 
payés  en  numéraire  à  diverses  échéances;  les 
deux  derniers  dixièmes  seront  acquittés  en  tiers 
consolidé  de  la  dette  publique. 

Le  taux  de  la  première  mise  à  quinze  fois  le 
produit ,  excède  la  mesure  déterminée  par  les 
lois  sur  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ; 
ce  qui  exige  une  explication.  -    ' 

Il  est  tems  que  le  gouvernement  calcule,  a"u 
profit  de  létal  ,  l'amélioration  nécessaire  que' 
doit  obtenir  la  valeur  drs  domaines  nalionaux  au 
moment  où  leur  propriété  est  radicalement  con- 
solidée. Sous  ce  rapport  ,  il  est  permis  d  es- 
pérer en  général  que  cette  nature  de  biens  devra 
incessamment  se  rapprocher  de  sa  valeur  réeJle. 
Il  est  ensuite  nécessaire  de  savoir  que  dans  le 
cas  particulier  des  marais  salans  ,  leur  état  de 
dégradation  a  infiniment  avili  les  prix  de  loca- 
tion qui  doivent  servir  de  base  à  la  première 
mise. 

Quant  à  l'admission  du  tiers  consolidé  en  paie-" 
ment  de  deux  dixièmes  du  prix  ,  on  sent  assez 
que  par-là  on  désire  d'améliorer  la  valeur  de 
la  dette  publique  ,  et  de  commencer  ,  l'œuvre 
importante    de  son  amortissement. 

L'assemblée  donne  aux  conseillers  d'état  acte 
de  la  présentation  du  projet  de  loi  ,  le  renvoi 
au  tribunal  ,  et  ,  contormément  au  \ccu  des 
consuls,  fixe  au  26  1  époque  à  laquelle  Ja  dis- 
cussion aura  lieu. 


Le  même  orateur  fait  ensuite  lecture  du  projet 
de  loi  suivant  : 
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j>  Les  bâtimens  et  emplacemenj  de  l'ancien 
cimetière  ,  église  ,  clocher  et  presbytère  de 
Sainte-Caihérine,  situés  dans]  la  commune  d'Hon- 
ileur,  déparlement  du  Calvados,  seront  aliénés 
à  cette  commune  au  prix  de  l'eslimalion  qui 
en   a  été  (aile. 

Cretel.  L  administration  municipale  d  Honfieur  , 
département  du  Calvados ,  demande  la  concession 
des  emplacemens  de  l'ancien  cimetière  ,  église  , 
clocher  et  presbytère  de  Sainte-Catherine  de  celte 
commune  ,  pour  y  former  une  place  publique  ,  à 
l'usage  d  un  marché. 

L'administration  centrale  et  la  régie  des  do- 
maines ont  reconnu  que  cette  demande  devait 
être  accueillie.  Leurs  motifs  sont  : 

1°  Que  la  commune  d'Honfleur  manque  d'un 
emplacement  suffisant  pour  ses  foires  et  marchés  , 
ce  qui  nuit  à  son  commerce  et  expose  les  citoyens 
qui  les  fréquentent  à  des  accidens  graves  ; 

2"  Les  bâtimens  existans  sur  les  lerreins  dont 
la  concession  est  demandée  ,  tombent  en  ruines  ; 
on  ne  peut   en  tirer  aucun  parti  avantageux. 

Un  rapport  d'experts,  du  21  thermidor  der- 
nier ,  fait  connaître  la  valeur  locative  des  objets 
demandés  ;  elle  est  de  800  fr.  ;  ce  qui  donne  un 
capital,  au  denier  8  ,  de  6,400  fr.  La  valeur  des 
matériaux  et  des  bâtimens  ,  est  de  9,38o  fr.  ;  ces 
deux  sommes  réunies  fonnentun  total  de  iS.ySo  f. 
que  la  commune  d'Honfleur  offre  de  payer  au 
trésor  public. 

li.  paraît  que  ces  immeubles ,  dans  l'état  de  dé- 
périssement où  ils  se  trouvent  ,  seraient  mal 
vendus  ;  l'intérêt  du  trésor  public  s'accorderait 
donc  avec  celui  de  la  commune  d  Honfieur.  Mais, 
eu  supposant  même  que  le  prix  d'une  adjudi- 
cation dût  excéder  de  quelque  chose  celui  de 
l'estimation  qui  a  été  faite  ,  cette  faible  considé- 
ration ne  saurait  prévaloir  sur  les  convenances 
générales  qu  exigent  les  soins  et  la  protection 
dus  aux  communes,  et  sur-tout  au  port  mari- 
time dont  les  commodités  intéressent  autant  le 
commerce. 

Cretet  présente  le  troisième  projet  de  loi  sui- 
vant : 

"  Une  portion  de  terrein  national,  delà  con- 
tenance de  4  mètres  de  largeur  et  146  de  lon- 
gueur, qui  se  trouve  contigue  à  la  propriété  du 
citoyen  Boyer,  lui  sera  aliénée  en  remplacement 
des  constructions  auxquelles  le  gouvernement 
est  obligé  envers  lui  par  contrat  du  25  février 
17S8.  , 

Crétet/'Les  bériliers  Badouleau  ont  vendu  au 
gouvernement,  par  contrat  du  55  février  1788, 
une  maison  et  des  terreins  ,  situés  au  faubourg 
de  Gloire  ;  ces  terreins  étaient  nécessaires  pour 
la  construction  des  barrières  et  murs  de  clôture 
de  la  commune  de   Paris. 

Par  l'une  des  conditions  de  la  vente  ,  le  gou- 
vernemeot  se  chargea  1°  de  faire  faire  le  remblai 
d'une  portion  de  terrein  qui  se  trouvait  en  contre- 
bas du  sol  de  la  route  ;  2°  de  construire  un  mur 
de  séparation  des  biens  restans  au  vendeur;  3°  de 
replacer  une  porte  charetiere.  Ces  travaux  n'ont 
pas  été  exécutés. 

Le  citoyen  Boyer,  qui  exerce  aujourd'hui  les 
droits  des  héritiers  Badouleau  ,  offre  d'y  renon- 
cer ,  à  condinon  qu'on  lui  donnera  en  rempla- 
cement une  portion  de  terrein  national  de  4  mètres 
de  largeur  sur  146  mètres  de  longueur,  qui  se 
trouve  conligu  à  sa  propriété. 

Suivant  un  rapport  dressé  par  l'architecte  du 
département  de  la  Seine  ,  les  frais  de  construc- 
tion que  nécessiterait  l'exécution  du  contrat  d'ac- 
quisiiion  ,  s'élèveraient  au  moins  à  4000  fr.  ;  la 
valeur  du  terrein  demandé  ,  au  contraire  ,  ne 
représente  pas  le  quart  de  cette  somme. 

La  demande  du  citoyen  Boyer  est  donc  avan- 
tageuse à  la  république.  Cette  considération  a 
déterminé  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
propose  au  corps-législatif. 

L  assemblée  renvoie  au  tribunal  ,  et  fixe  égale- 
ment au  26  la  discussion  de  ces  deux  projets 
de    loi. 

La  séance   est  levée. 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

SÉANCE    DU    a  6    NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  la  discus- 
sion se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode 
de  communication  entre  les  autorités  constituées. 


Klouffe.  Tribuns  ,  une  loi  marie  et  méditée  par 
trente  conseillers  d'état ,  proposée  par  le  pouvoir- 
exécutif,  est  approuvée  par  une  commission  que 
vous  avez  chargée  spécialement  de  son  examen. 
Qui  croirait. que  sous  de  pareils  auspices  cette  loi 
excite  l'inquiétude  des  amis  de  la  liberté  ,  et  que 
dans  la  discussion  qu'elle  entraîne  il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  calmer  les  imaginations  que 
d'éclairer  les  esprits  Dans  les  rapports  qui  exis- 
tent d  homme  à  homme,  des  méfiances  aussi 
injurieuses  que  celles  qui  ont  été  manifestées 
hier,  suHiraient  pour  rompre  toute  communica- 
tion uliérieure  ,  et  il  serait  impossible  que  des 
autorités  qui  se  doivent  respecfer  mutuellement 
continuassent  à  traiter  ensemble  ,  si  les  égards 
n'étaient  pas  pour  elles  un  devoir  sacré  dont 
elles  ne  s'écartent  jamais. 

Eh  bien  !  moi  ,  dans  la  discussion  de  cette  loi , 
je  déclare  que  j'apporte  confiance  dans  mon  gou- 
vernement, dans  les  lumières  dontils'est  entouré; 
que  quand  ce  gouvernement  m'offre  de  prendre 
pour  arbitre  entre  lui  et  moi ,  l'imposante  réunion 
de  trois  cents  législateurs  .  il  serait  aussi  absurde 
à  moi  de  douter  de  la  pureté  de  ses  bonnes  et 
sages  intentions  que  de  récuser  des  arbitres  si 
respectables  ;  cependant  cet  arbitrage  nous  est 
offert,  et  à  peine  (  étrange  méprise  de  limpatience 
ou  d'uneimagination  effarouchée) ,  l'a-t-on  daigné 
remarquer  ,  oubli  également  offensant  et  pour  le 
gouvernement  et  pour  le  corps-législatif.  Non  , 
tribuns  ,  non  ;  je  ne  crois  point  que  le  gouver- 
nement .  assis  sur  les  ruines  de  toutes  les  fac- 
tions ,  veuille  m'arracher  une  loi  pour  se  donner 
à  lui-même  le  caractère  d  une  faction  ,  et  recom- 
mencer les  maux  que  sa  main  puissante  et  bien- 
fetrice  cherche  à  guérir;  non  ,  je  ne  crois  pas 
qu'il  veuille  mettre  la  précipitation  à  la  plac^  de 
la  maturité  ,  lui  qui  a  voulu  que  le  projet  de  la 
loi  fût  conçu  sous  ses  yeux  et  d'après  les  ré- 
sultais et  les  besoins  de  l'expérience.  Non  ,  je 
necroispo'ntque  le  gouvernement  veuille  étouffer 
la  hberté  ,  quand  le  bras  invincible  de  son  chef 
vient  de  l'arracher  expirante  de  dessous  l'amas 
de  ruines  où  toutes  les  factions  lavaient  ense- 
velie ,  gloire  qui  surpasse  toutes  ses  gloires 
acquises  ,  travail  le  plus  glorieux  de  tous  ses 
travaux. 

Je  ne  me  bornerai  pas  là,  tribuns,  quand  des 
phrases  inconsidérées  s'échappent  de  cette  tri- 
bune; quand  tel  orateur  y  loue  Camille  Desmou- 
lins ,  et  tel  autre  la  convention  nationale  ;  je  ne 
me  laisserai  point  envelopper  dans  un  silence 
conspirateur  :  je  louerai  aussi  moi  ,  mais  je  loue- 
rai ce  que  Munivers 'entier  loue  ;  j  honorerai  la 
république  dans  celui  qui  la  gouverne;  n'ayant 
loué  jusqu'ici  que  la  vertu  proscrite  j  aurai  un 
genre  de  courage  nouveau  ,  celui  de  louer  le 
génie  dans  le  sein  de  la  puissance  et  de  la  vic- 
toire ;  je  m'énorgueillerai  de  voir  à  la  tête  de 
mon  pays  ,  et  d  avoir  pour  premier  magistrat  , 
celui  qui ,  à  la  tête  de  ses  légions  ,  a  conquis  à 
la  nation  française  le  surnom  de  la  grande- 
nation;  celui  qui  est  le  produit  de  la  bravoure 
des  braves  par  excellence  et  qu'ont  enfanté  les 
armées  ,  comme  sil  était  écrit  dans  les  arrêts  du 
destin  ,  que  tout  ce  qui  est  grand  et  généreux 
doit  nous  venir  d'elle  ;  je  le  proclamerai  grand, 
clément  el  juste  ;  grand,  car  à  peine  arrivé  à  sa 
3o«  année  il  a  rempli  le  Monde  de  ses  succès , 
surpassé  les  plus  grands  capitaines  de  l'antiquité 
dont  il  a  dévoré  les  traces  dans  sa  rapidité  mer- 
veilleuse ,  celle  d'Annibal  en  Italie  ,  de  César  en 
Afrique ,  de  Pompée  en  Asie  ;  parce  qu'il  a  fait 
trembler  tous  les  rois  ,  et  donné  une  fois  la  paix  à 
l'Europe.. 

L'opinant  est  interrompu. 

Riouffe.  Je  demande  la  parole  pour  parler  de 
celui  que  l'Univers  admire. . . . 

L'opinant  est  interrompu  de  nouveau. 

Plusieurs  membres.  Parlez  de  la  loi- 

t/?î  membre.  Il  me  semble  que  dans  ce  moment 
l'orateur  donne  au  tribunal  une  position  qui  en 
effet  n'est  pas  la  sienne.  En  fesant  des  chefs  du 
gouvernement  un  éloge  juste,  qui  est  dans  toutes 
nos  âmes  ,  on  semble  présenter  ce  qui  a  élé  dit 
hier  comme  une  injure  faite  à  ce  citoyen.  Lors- 
qu'il n  y  a  eu  ni  inculpation  ,  ni  inteniion  d'in- 
culper ,  c'est  la  justification  qui  est  injurieuse. 
Je  demande  que  l'opinant  soit  invité  à  rentrer 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  présenté. 

Riouffe.  ]e  n'ai  point  interrompu  les  adversaires 
du  projet  de  loi.J'ai  désiré  relever  des  allégations  i 


indiscrettes  ,  des  suppositions  déplacées  ,  que  j'ai 
remarquées  dans  le  discours  de  notre  coUéguç 
Benjamin  Constant. 

Nouvelle  interruption. 

Thibaut.  Parler  donc  du  projet  de  loi,  et  non 
des  personnes. 

Desmeuniers  et  Chauvelin   réclament  la  parole. 

.  Desmeuniers.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
observer  au  tribunat  combien  un  article  du 
règlement  proposé  sera  nécessaire.  Non-seu- 
lement nous  devons  nous  interdire  toute  per» 
sonaliié,  mais  nous  devons  à  l'ordre  de  nos 
séances,  et  à  la  décence  peut-être,  que  le  nom 
d  aucun  membre  ne  puisse  être  pfononcé  à  la 
tribune.  Je  prbpose  au  tribunat  d'arr«ter  d'abord 
cette  disposition.... 

Le  tribunat  arrête  que  le  nom  d'aucun  mein* 
bre   ne  sera  prononcé  pas  les  orateurs. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  tribunat  a 
nommé  secrétaire-rédacteur  le  citoyen  Lelellier  , 
ancien  chef  au  ministère  de  la  justice. 

Il  a  adopté  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement ,  relatit  au  serment  à  prêter  par  le* 
fonctionnaires   civils  et  militaires. 

Il  a  levé  sa  séance  publique  ,  et  ses  membres 
sont  resiés  en  conférence  particulière  ,  pour  s'oc- 
cuper du  projet  de  règlement  présenté  par 
Desmeuniers. 

Le  corps-législatif  a  passé  à  l'ordre  du  jouf 
sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membre* 
de  fixer  une  formule  pour  l'adoption  ou  le  rejeï 
des  projets  de  loi. 


mm,  JÊSaaSÊ^SX 


Avis  important  aux  actionnaires   de  la  Tontine  dt 
Rohan-Soubise. 

Le  directeur  du  bureau  de  la  liquidation  deS 
dettes  des  émigrés  du  département  de  la  Seine, 
invite  les  créanciers  -  actionnaires  de  la  Tontint 
de  RoHAN-SouBiSE  ,  à  se  rendre  dans  ses  bu- 
reaux ,  rue  Avoie  ,  n°  ig  ,  le  1 5  pluviôse  an  8  , 
dix  heures  du  malin  ,  munis  des  certificats  de 
dépôt  de  leurs  titres,  à  l'effet  de  nommer  un. 
séquestre,  sous  le  nom  duquel  sera  faite  ,  sur 
le  grand  -  livre  de  la  dette  viagère  ,  1  inscriptioa 
de  la  Tontine  ,  et  de  conférer  à  ce  séquestre  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  pour  termines 
celte  opération,  ' 

B  E  E  G  E  RO  N. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   17  nivôse.  —  Efjets  commer^ableu 

t3o  jours.        à6ojou. 


Amsterdam  banco. 
-  —  Courant.. . . . 

Hambourg 

Madrid 

Effectif..    ... 

Cadix 

Effectif 

Cènes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 


192 

7  fr.  12  c. 


7  fr.  lac. 
4  fr.  5o  c, 


57  i 
19e 


Efels  publics. 

Rente  provisoire ij  fr.   iS 

Tiers  consolidé 19  Ir.  s5 

Bons  deux  tiers i  fr.     i 

Bons  d'arréragé 92  Ir.  75 

Bons   pour  l'an  8 66  fr.  25 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Mont-Bernard  ou  le  Voyage  aux  glaciers ,  opéra 
en  2  actes  ,  et  la  i'  repr.  des  Voyageurs  ,  com. 
en    trois  actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  Pantomime  équestre.  Auj. 
et  demain  relâche  pour  les  dernières  répétition» 
du  Sérail  -ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  iroii 
actes  ,  à  grand  spectacle  ,  avec  les  exercices  de 
pied  ferme  du   cit.  Franconi. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj,  Honorine  , 
et  le  Caresse   espagnol. 


L'abouncment  se  tait  i  Faril  ,  rue  des  Poitevins,  n^  18  ,  Le  prix  est  de  t5  fraoci  pour  troii  moii,  5o  fra 
Ob    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  ihaque  mois. 

Il  faul  adresser  les  lelties  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  AgA»se  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poilevit 
pay<    01)  l'oa  tie  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  ailraachles  ,  ne  seront  point  retirées  de  ta  poste. 

11  faut  avoifsoin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  dectiarger  celles  qui  renferment  des  valeui  s, et  adresser  toulce  qui  conc< 
Poitevins  ,  n°  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'i  cinq  heures  du  soir. 


)our  six  mois  ,  ce  foo  franci  pour  Tannée  entiers 
.'  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
la    rédaction  de    la    feuille,    au   rédaclenr  ,  rue  de 


A  Palis,   de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     pcopriéuire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevin» ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  109. 


N&nidi ,   rg  TÙvôse  an  8  de  ta  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autonsés   à  prévenir  nos  souscnpteprs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  esc   le   seul  journal  off ciel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  consùtuées  ,  les  'actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur-  l'extérieur,   fournis  par  les,  correspondances  mmisténellts. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux'sci,ences ,  aux  arts  et  aux  découvert-es  nouvelles. 


T  ER  I  E  U  R. 


EX 

ANGLETERRE. 


Extrait  continné  des  gazettes  anglaises  , 
depjtis  le  7  nivôse  jusqu'au  12  exclusive- 
ment. 

Portsmouth  ,   le  6  nivôse. 


Des  ordres  viennent  d'arriver  ici  d'armer  cinq 
frégates  de  32  canons  el  deux  de  36  ,  pour  trans- 
percer des-  troupes.  Nous  apprenons  que  de 
pare;i!s  ordres  ont  été  envoyés  à  Chatara  et  à 
Plymouili.  Ces  bâtimens  doivent  être  prêts  pour 
la  fin  de  pluviôse.  Une  autre  expédition  sur  le 
coniirient  semble  donc  décidée  ,  et  d'apréS  la 
nature  des  préparatifs,  ce  sera  le  plus  fort  arme- 
ffient  qui- se  soit  jamais   fait  dans  les  ports  d  An- 

êieicrre.  (  On   en  a  dit  autant   de    celui  contie  la 
[oliande.  ) 

Aujourd'hui  7  nivôse,  les  vaisseaux  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  le  Canton,  le  Gange,  le  Tnlbot 
et  le  Cirencester,  destinés  pour  Bombay  et  la  Chine  , 
ainsi  que  l'Arnisfon-,  pour  Sainte-Hélène,  Ben- 
coolen  et  la  Chine  ,  recevront  leurs  dernières 
dépêchtfs. 

Torbay  ,  le  4  nivôse. 

La.,  frégate  le  Diamant    est  arrivée  hier  soir  de 
Piymouih,    avec   des  munitions.  Elle  est  mouillée 
ici  avec  l'Atlas  ,  le  César  ,  le  Maffiiijique  et  la  Réso-  j 
lulion  ,  tous  vaisseaux  de  hgne. 

P.  S.    Le  Diamant  remettra   ce  soir   à  la  voile  | 

pour  Plymouth,  où   Ion   conjecture   que    l'Atlas  J 

letournera   aussi  bientôt .    ayant  perdu   son  gou-  I 
vcrnail  dans  un  coup  de  vent. 

Un  particulier  arrêté  ces  jours  derniers  à  Lon- 
dres,  pour  correspondance   avec  l'ennemi  ,  a  elé  | 

bureaux  I 


rompue  par  les  glaces,  et  l'importance  delà 
mission  dont  sir  Horne  Popham  est  chargé  pour 
Pétersbourg  ,  donnent  tout  lieu  de  croire  que 
cet  officier  prendra  la  voie  de  la  Méditerranée  , 
et  qu'une  frégate  va  être  expédiée  à  cet  effet. 

Le  gouvernement  prend  les  mesures  les  plus 
actives  pour  augmenter  notre  armée  de  terre. 
Il,  paraît  que  le  plan  adopté  pour  la  milice 
a_n,glaise  ,  va  l'être  pareillement  pour  celle  d'Ir- 
.  lande  ,  sauf  la  sanction  de  la  législature  de  ce 
t  pays.  Il  sera  donné  l5  livres  sterl.  à  chaque 
individu  de  ce  corps  qui  passera  dans  la  ligne. 

Parmi  le  grand  nombre  de  troupes  destinées 
pour  l'Irlande  .  on  compte  une  brigaHe  des 
gardes  ,  un  bataillon  du  5"  régiment  d'infanterie  , 
le  5"^  elle  16'=,  le  second  bataillon  du  20^,  le 
36<=  ,   le  46'  ,   le  52»  62=  et  82'. 


Des  ordres  ont  été  expédiés  dans  différens  poris 
pour  préparer  des  bâtimens  de  iranspon.  A  Ports- 
mouth seul  ,  on  vient  de  joindre  six  vaisseaux 
de  ligne  à  ceux  déjà  armés  en  grand  nombre 
dans  ce  port. 

Nous  ignorons  quel  peut  être  l'objet  de  tous 
ces  préparatifs  ;  bien  des  circonstances  nouspor- 
tent  à  croire  qu'ils  ont  en  vue  l'expédition  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ,  et  à  juger  par  la  célé- 
rité employée  ,  l'époque  on  elle  doit  recevoir 
son  exécution,  ne  peut  être  que  très -prochaine. 
S'il  s'agit  d'une  descente  sur  les  côtes  de  France  , 
nos  ministres  ne  peuvent  pas  avoir  oublié  les 
cruels  résultais  de  celle  dans  la  Hollande  ;  mais 
dût  la  torpeur  du  peuple  anglais  continuer  à 
les  exempter  de  toute  responsabilité  ,  ils  n'échap- 
peront point  du  moins  au  jugement  de  la  pos- 
térité. 

Avant-hier,  10  nivôse  ,  arrivèrent ,  sur  les  deux' 
heures  de  l'après-dinée,  descouriets  expédiés  de 
Douvres  ,  ;ivec  des  journaux  de  Paris  du  6.  Le 
bruit   vague  se  répandit  qu  ils    étaient  porteurs  en 


examiné  avant-hier  {5  nivôse)  dans  les  bureaux  i  même  tcms  de  dépêches  contenant  des  proposi- 
du  secrétaire  d'état.  Il  est  accusé  d'avoir  fait  pas-  j  tiens  de  paix  du  consul  Bonaparte  à  notre  gou- 
ser  au  citoyen  Ashiey  ,  ci-devant  secrétaire  de  la  |  vernement.  Il  était  possible  qu'il  ne  fiît  question 
société, de  correspondance  ,  habitant  aujourd'hui  1  que  d'un  passeport  requis  pour  le  citoyen  Otto  , 
Paris  ,  une  lettre  pour  lui  recommander  ,  en  qua-  nouvel  agent  des  prisonniers  français  dans 
lilé  d  horloger ,  un  citoyen  d'Amérique  ,  qui  n'a  ]  ce  pays  ;  il  était  possible  aussi  qu'un  officier  de 
pas  pu  trouver  à  être  employé  ici.  Cette  lettre  |  la  douane  à  Douvres  ciût  devoir  accompagner 
renfermée  sous- enveloppe,  avec  quelques  autres,  '  ces  dépêches. Cette  idée  de  paix,  qui  en  prouve  bien 
est  signée  Fogo.  Comme  elle  contient  des  carac-  j  le  besoin  et  le  désir  ,  a  produit  quelque  effet 
Icres  hiéroglyphiques,  dotit  il  était  nécessaire  sur  les  fonds  publics  ;  mais  l'espoir  s  est  bientôt 
d'avoir  l'explication,  on  a  cru  prudeotd  en  recher- 
sherl'autear.(/.e  Times  félicitebeaucoupàce  sujet 
*s«  compatriotes  sur  la  vigilance  des  agensdugou- 
Ve'memient  dans  ceue  partie  de  l'admiuisiraiion.  ) 


Portsmouth  ,  le  4  nivôse. 


L'état  de  notre  marine  se  montait  au  \"  de 
ce  mois  (janvier)  à  7S6  bâtimens  ;  savoir:  192 
vaisseaux  de  ligne,  26  de  5o ,  aSg  frégates, 
329  sloops  et  cutters.  De  ces  786  bâtimens  ,  il 
an  existe  656  en  commission  ;  parmi  ces  der- 
La  Melpomene  est  désignée  poiir  escorter  un  '  niers  on  compte  145  de  ligne  ,  21  de  5o  , 
«onvoi   au  cap  de  Bonne-Espérance. 

La  flotte   des  Indes    occidentales    a   fait   voile 
aujourdhui  ,  sous  lesco.te  delà  frégate   l'Apollon 


Il  a  fait  droit  à  leurs  griefs  ,  parce  qu'ils  étaienti 
raisonnables.  La  masse  des  bons  habilans  a  posé 
les  armes.  U  ne  reste  plus  que  des  brigands  , 
des  émigrés  ,  des  stipendiés  de  l'Angleterre. 

Des  français  stipendiés  de  l'Angleterre  !  .'  ce 
ne  peut  être  que  des  hommes  sans  aveu,  sans 
cœur  et  sans  honneur.  Marchez  contre  eux  s 
vous  ne  serez  pas  appelles  à  déployer  une  grandq 
valeur. 

L'armée  est  composée  de  plus  de  60  mille 
braves-:  que  j'apprenne  bierttôt  que  les  chefs  des 
rebelles  ont  vécu.  Que  les  généraux  donnent 
l'exemple  de  l'activité!  La  gloire  ne  s'acquiert 
que  par  les  fatigues  ,  et  si  l'on  pouvait  lacquérir 
en  tenant  son  quartier-général  dans  les  grandes 
villes  ,  ou  en  restant  dans  de  bonnes  casernes  , 
qui  n'en  aurait  pas  ? 

Soldais  ,  quel  que  soit  le  rang  que  vous  occu- 
piez dansl'armée  ,  la  reconnaissance  de'  la  nation 
vous  attend.  Pour  en  être  dignes  ,  il  faut  biaver 
l'intempérie  des  saisons  ,  les  glaces,  lesneiges  ,  le 
froid  excessif  des  nuits,  surprendre  vos  ennemis  à 
la  pointe  du  jour  ,  et  exterminer  ces  misérables  ,- 
le  déshonneur   du  nom  français.  ' 

Faites  une  campagne  courte  et  bonne.  Soyez  inexo- 
rables pour  les  brigands  ;  mais  observe-z  une  dis-  . 
ciplii-ie  sévère. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Arrêté  du  18'  nivôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  les  plaintes 
qui  leur  ont  été  portées  d  une  invasion  faite  par 
des  soldats  français  ,  dans  la  ville  prussienne 
d'Huissen  et  les  villages  en  dépendans  ,  qui,  n^ 
sont  point  compris  dans  l'occupation  militaire, 
stipulée  par  le  traité  de  Bâle  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  I''.  Le  commandant  de  la  26=  division  , 
donnera  sur  le  champ  des  ordres  pour  qu'il  soit 
fait  une  information  prompte  et  sévère  du  fait 
de  l'invasion  de  la  ville  d'Huissen  et  de  son; 
territoire. 

II.  S'il  est  constaté  que  des  soldats  français, 
sont  entrés  dans  un  pays  occupé  par  des  troupes 
prussiennes  ,  sans  1  aveu  du  commandant  ,  et 
qu'ils  n'aient  été  empêchés  de  com.rneltre  des 
désordres  que  par  les  efforts  de  la  garnison, 
l'officier  commandant  cette  expédition  et  celui 
qui  en  aura  donné  l'ordre  ,  seront  sur  le  chamg; 
arrêtés  et  traduits  devant  un  conseil  de  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécii--^ 
lion  du  présent  arrêté  qui  ne  sera  pas  imprimé. 
,    Signi  .  Bonaparte. 


et  du  -iloop  le  Hornet.   Le   vent  ,  quoique  faible  , 
suffira  pour  les  conduire  hors  du  canal. 

VéaL  le  4  nivôse. 

Le  Ëeaver  est  arrivé  dans  ce  port  avec  un  con- 
voi venant  de  l'Ouest.  La  Ressource  appareillera 
demain  avec  un  autre  convoi  pour  la  même 
partie. 

Douvres  ,  le  6  nivôse  ,  6  heures  et  demie. 

Dans  ce  moment  se  présente  un  bâiiment  ve- 
nant de  France  avec  trois  passagers.  Je  suis  fâché, 
pendant  que  j  écris  ceci  ,  d'avoir  à  ajouter  que  ce 
bâiiment  a  donné  contie  les  rochers  i>  l'est  du 
aià\c  ,  nommés  Dover- pierr  .  et  est  coulant  bas 
d  eau.  Il  règne  la  plus  grande  obscurité  ;  l'air  re- 
tentit des  cris  des  infortunés  embarqués,  sur  ce 
navire  ;  la  scène  est  affreuse.  Parmi  les  passagers 
se  trouve  une  dame  qui  venait  à  Londres  pour 
voir  ses  enfans.  On  a  appris  depuis  que  ce  bâti- 
ment se  nommait  le  7j>rgvuldigheid  ,  capitaine 
Éale  ,  qui  était  descendu  à  terre.  L  équipage  s'est 
sauvé  à  l'aide  du  canot.  Ou  chercha  à  différentes 
reprises  à  s.'îuver  les  passagers ,  et  le  pilote  de 
Douvres  resté  à  bord.  La  dernière  tentative  réus- 
sit ;  mais  la  dame  ,  mistriss  Wood ,  demeurant  à 
Calais  ,  expira  bientôt  après  dans  l'auberge  où 
elle  avait  éié  transportée. 

■  La  crainte  que  la  communication  avecle  con 


200  frégates  ,  et   290  sloops  ou  cutters. 
Portsmouth  ,  ro  nivôse. 


Le  sloop  armé  le  Beaver  doit  appareiller  de- 
main pour  Geinesey,  avec  plusieurs  transports 
chargés    de    troupes. 

Mime  port  ,  11  nivôse. 

La  frégate  la  Melpomene  a  fait  voile  aujour- 
d'hui pour  la  Méditerranée  ,  escortant  un  convoi 
considérable. 

Falmouth  ,  8  nivôse. 

La  flotte  des  Indes  occidentales  a  passé  ce 
matin  à  la  vue  de  ce  port ,  au  nombre  de 
60    voiles. 

Les   3     pour    cent    consolidés   conUnuent   de 


rester  fermés.  Ils  étaient 
ouverture  ,   à  63' 


le    II  nivose  ,  pour 


leur 


INTERIEUR. 

Paris  ,    /«   1 8    nivôse. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Proclamation  à    l'armée   de  l'Ouest,  du   i5   nivôse. 
Soldats, 
Le     gouvernement    a    pris    les    mesures    pour 
éclairer  les  habilans  égarés    des  départemens    de 


tinent ,  par  lElbe  ou  le  'Weser  ,  ne  soit  iniet-    l'Ouest;  avant  de  prononcer,  il  les  a  entendus 


Arrêté  du  4   nivô'se. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Art.  I"^'.  Sont  nommés  aux,  fonctions  de  con- 
seillers d'éiat',  chacundans  une  des  sections  du 
conseil-d'état  élabh  par  l'article  LU  de  la  consti- 
tution ,  les  citoyens  ci-après  désignés  ,  savoirf  :       ' 

A  la  section  de  la  ^erre. 
Les  citoyens  :  Brune  ,  général  de  division; 
Dejean  ,  général  d'artillerie  ; 
Lacuée,  ex-législateur; 
•   Marroont ,  général  dç  division; 
Petiet ,  ex-législateur; 

A  la  section  de  la  marine. 
Les  citoyens  :  Gantheaurae  ,  contre-amiral; 
Champagny  ,  ancien  officier  de  la  marine  ; 
Fleurieu  ,  ex-ministre  de  la  inarine  , 
Lescalier  ,     commissaire  -  ordonnateur    de    la 
marine  : 

Redon,  ex-commissaire  de  la  marine; 

A   la  section  des  finances. 

Les  citoyens  :  Defermont,  ex-commissaire  de  la 
trésorerie  ; 

Duchatel  (delà  Gironde  ),  ex-législateur  ; 

Devaisne  ,  administrateur  de  la  caisse  des 
comptes-courans  ; 

Dubois  (des  Vosges)  ,  ex-législateur; 

Jollivet,  ex-législateur; 

Régnier  ,   ex-législateur  ; 

Dufresne,  ex-direcleur  du  trésor  public  ; 


A  la  section  de  ^législation.^ 

Les  citoyens  ;  Bp'iïlajf  '  (de  la  Meurtlie  ) ,  ex- 
législaieur  ; 

Beriier  ,  ex-législateur  ; 

Moreau  de  Saint-Méiy  ,  ex-constituant; 

Eminery  ,  ex-consli:uant  ; 

Real ,  ex  -  commissaire  près  l'administration 
centrale  du  déparlement  de  la'  Seine  ; 

A  la  section  de  l'intérieur. 
Les  citoyens  :  Rœderer  ,   ex-conslituani; 
Bénézech  ,  ex-ministre   de  1  intérieur  ; 
Crétet  ,   ex-législateur  ; 
Chaptal  ,  membre  de  l'institut  ; 

Regnaud  (  de  Saint-Jcan-d'Angely  )  ex-consti- 
tuant; 

F ourcroy  ,  membre  de  l'institut. 

IL  Le  citoyen  Locré  ,  ex-secréiaire  rédacteur 
du  conseil  des  anciens  ,  est  nommé  secrétaire- 
général  du  conseil-d'état. 

IIL  Sont  nommés  pour  remplir,  pendant  l'an  8, 
les  fonctions  de  président  des  sections  respec- 
tives du  conseil-d'état , 

Les  citoyens:  Brune  ,  à  la  section  de  la  guerre; 

Gantheaume  ,   à  la  section  de  la  marine  ; 

Defermont  ,  à  la  section  des  finances  ; 

Boulay  ,  à  la  section  de   législation  ; 

Rœderer,  à  la  section  de  l'intérieur. 

IV.  Le  citoyen  Dufresne  est  spécialement 
chargé    de    la  direction  du  trésor  public. 

V.  Les  citoyens  Lescalier  ,  Régnier  et  Crétet 
sont  pareillement  chargés  spécialement: 

Le  citoyen  Lescalier  ,  des  colonies; 

Le  citoyen  Régnier,  des  domaines  nationaux; 

Le  citoyen  Crétet  ,  des  ponts  et  chaussées , 
canaux  et  cadastres. 

Leurs  fonctions  particulières  seront  détermi- 
nées par  un  règlement. 

VL  Les  cit05'ens  ci-dessus  nommés  se  rendront 
sur-le-champ  au  palais,  pour  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  ,  et   être  installés. 

Arrêté  du  i5  nivôse.,  an  8. 
.   Le  premier  consul  arrête  ce  qui  suit  ; 

Le  général  de  division  Dabboville  est  nommé 
premier  inspecteur-général  du  corps  de  J'ardl- 
îerie. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  général  de  division  Marescot  est  nommé 
premier  inspecteur-général  de  l'arme  du  génie. 

Arrêté  du  i6  nivôse. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Les  généraux  de  brigade  d'artillerie  ,  Jean 
Barthelemot  Sorbier  ,  commandant  en  second 
l'artillerie  à  l'armée  du  Rhin  ,  et  commandant  le 
3' régiment  d'artillerie  légère;  Antoine-François 
Andreossy,  directeur  de  1  artillerie  à  Strasbourg, 
et  chel  de  la  3'  division  de  la  guerre  ;  et  Nicolas- 
Marie  Songis ,  commandant  en  chef  l'artillerie  à 
l'armée  d  Orient,  et  commandant  du  i"^' régiment 
d'artillerie  légère  , 

Sont  promus  au  grade  de  général  de  division 
dans  leur  arme  ,  conformément  à  la  loi  du  i5  ven- 
miaire  an  4, 

Autre  arrêté  du  même  joMfe, 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  ^ui  suit  : 

Le  citoyen  Dumoulin  ,  chef  de  la  18=  demi- 
brigade  de  ligne  ,  ancien  aide-de-camp  du  géné- 
ral Brune  ,  est  promu  au  grade  de  général  de 
brigade. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DES    FINANCES. 

Rapport  du  ministre  des  finances  aux  consuls  de  la 
;  république.  —  Paris  ,  le  i5  nivôse ,  an  8. 

Citoyens  consuls , 

Les  premiers  momens  de  mon  administration 
ont  diî  être  employés  à  étudier  le  mouvement  et 
les  efiets  des  mesures  qui  avaient  été  prises 
avant  moi  pour  le  paiement  des  dépenses  pu- 
bliques. Le  compte  que  je  m'en  fis  rendre  d'abord  , 
m'apprit  que  la  plus  forte  partie  des  sommes 
restant  à  recouvrer  sur  les  contributions  arriérées , 
avait  été  délégué  à  l'avance  à  des  compagnies  , 
chargées  en  1  an  6  et  en  Km  7  des  fournitures  , 
soit.pour  la  guerre  ,  soit  pour  la  marine  ,  et  que 
ces  compagnies  étaient  autorisées  à  percevoir 
directement  clans  les  caises  des  receveurs  -  géné- 
raux les  sommes  aftectécs  à  chacune  d'elles  ;  je 
reconnus  aussi  que  ,  pour  assurer  certaines  par- 
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ties  du  service  ,  les  corps  administratifs  avaient 
été  investis  de  la  faculté  de  disposer  directement 
d'une  portion  des  idnds 'qui  rentraient  dans  les 
caisses  ,  et  qu  une  a.u.trje._ parue  de  ces  mêmes 
fonds  devait  rester  à  la  disposition  du  trésor 
pubUc.  .  •:■.'.'.'■ 

Il  me  parut  ,  au  premier  coup-d'œil ,  que  celle 
cumulation  de  droits  à  exercer  sur  les  fonds 
d  une  même  caisse  et  la  multiplicité  des  réserves 
à  y  faire  pour  les  diverses  afleciations' données , 
devaient  entraîner  ,  dans  l'exécution  des  dispo- 
silions  de  la  trésorerie  pour  le  service  général , 
tine  incertitude  qui  ne  pouvait  gaeres  permettre 
de  compter  sur  la  réalisation  complette  de  ces 
dispositions;  aussi  la  solde  des  troupes,  les  trai- 
teinens  des  fonctionnaires  publics  et  employés  des 
administrations  se  trouvaient-ils  considérablement 
arriérés,  quoi  que  la  trésorerie  .nationale,  eût 
fait  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  y  pourvoir.  Un 
arriéré  semblable  existait  sur  les  dépenses  de  toute 
nature. 

Cependant  on  semblait  attacher  le  retour  du 
crédit  public  à  la  conservation  des  formes  que 
l'ancien  gouvernement  avait  adoptées  pour  le  ser- 
vice de  I  an  7  ,  et  je  crus  ne  devoir  me  permettre 
d'y  proposer  aucun  changement,  qui  ne  pût  être 
considéré  comme  le  résultat  d'une  expérience 
personnelle  et  d'une  mûre  réflexion. 

Quatre  décades  se  sont  écoulées  dans  celte 
pénible  observation  ,  et  peut-être  a-t-elle  exigé 
quelque  courage.  Ses  résultais  m'ont  pleinement 
convaincu  que  les  dispositions  antérieurement 
faites  ,  non-seulement  s'opposeraient  invincible- 
ment au  rétablissement  de  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration de  la  fortune  publique  ,  mais  qu'elles  ne 
nuisaient  pas  moins  à  l'intérêt  bien  entendu  de 
ceux-là-même  en  faveur  desquels  elles  avaient 
été  déterminées  ;  qu'il  en  résultait  que  les  fonds 
disséminés  dans  toutes  les  caisses ,  avec  des  affec- 
tations au  profit  des  compagnies  particulières  , 
semblaient  avoir  perdu  aux  yeux  des  autorités 
locales  ,  le  caractère  de  deniers  publics  ;  ce  qui 
favorisait  l'application  arbitaire  à  des  dépenses 
d'intérêt  de  localité  ,  des  fonds  desiifiés  par  le 
gouvernement  au  paiement  des  services  exécutés 
par  ses  ordres.  Que  ,  d  un  autre  côté  ,  le  trésor 
public  n'avait  aucune  garantie  pour  la  disposition 
de  la  portion  qui  devait  lui  appartenir  dans  les 
sommes  successivement  recouvrées. 

Cette  conviction  acquise  ,  je  croirais  trahir  en 
même  tems  et  les  intérêts  de  mon  pays  et  ceux 
des  créanciers  de  l'état  eux-mêmes,  si  je  diffé- 
rais plus  long-tems  à  vous  déclarer  que  le  salut 
de  tous  me  paraît  exiger  impérieusement  que 
le  gouvernement  se  ressaisisse  de  l'ensemble  de 
ses  nioyens  ;  qu'il  en  dirige  l'application  tant  au 
service  courant  qu'au  service  arriéré  ;  que  ces 
deux  services  puissent  ainsi  s'aider  réciproque- 
ment dans  la  proportion  nécessaire  ;  que  les 
fonds  ne  restent  plus  partiellement  dans  les 
caisses  des  receveurs,  sous  le  prétexte  de  leurs 
affectations  diverses  ,  et  qu'ils  soient  au  contraire 
tous  régulièrement  versés  dans  les  caisses  de 
dépense  du  uésor-pubhc  ,  ce  qui  ri'intervertit 
point  au  surplus  leur   première   destination. 

C'est  à  ces  conditions  seulement  que  nous  pou- 
vons espérer  le  retour  de  l'ordre  qui  féconde  et 
multiplie  les  ressources.  Celles  de  larépublique 
sont  immenses  encore  ,  mais  elles  ne  peuvent 
être  toutes  utilisées  au  même  moment.  Les  me- 
sures que  je  vous  propose  devront  commencer  à 
donner  au  service  une  marche  plus  assurée  ; 
aucune  disposition  ne  sera  faite  que  sur  des  fonds 
réalisés  ,  ou  sur  des  engagcmens  garantis  par  des 
cautionnemens.  Le  service  courant  sera  alimenté 
dans  la  [proportion  indispensable  ,  et  les  créan- 
ciers auxquels  il  avait  éié  donné  des  déléga- 
tions ,  au  lieu  d  aEFectations  d'une  rentrée  tou- 
jours incertaine  ,  auront  un  gage  certain  pour 
les  paiemens  qui  leur  seront  successivement 
assignés,  d'après  le  compte  que  je  vous  rendrai 
chaque  mois  du  produit  effectif  des  contributions 
arriérées.  ' 

Ils  auront  de  plus  la  faculté  de  faire  admettre  , 
quel  que  soit  ie  porteur  ,  tout  ou  partie  de  leurs 
créances,  comme  numéraire,  dans  le  paiement 
des  domaines  nationaux  à  vendre  ,  en  exécution 
de  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7 ,  à  compter  du 
!"■  pluviôse  prochain.  Les  étals  que  j'ai  mis  sous 
vos  yeux  de  ces  domaines  ,  s'élèvent  encore  à 
plus  de  3oo  millions.,  et  les  créances  dont  il 
s'agit  ici  ,  n  excédent  pas  70  millions  ,  en  y  com- 
prenant ce  qui  reste  dû  des  billets  du  syndicat , 
qui  jouiraient  du  même   avanlage. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  j  ai  l'honneur  de 
vous   soumettre,  (i) 
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qui  ont  souscrit  pour  venir 
du  département  de  la  Semt  , 

Guyton-Môrveau.x 

Dibarrard. 

Lauinoud. 

Brack. 

Lemaire. 

Girart. 

Pierre  CoHot. 

Tribunal  de  cassation. 

Verdun. 

ijoubcri. 

Cavaiguac. 

Chouly. 

Nauzan. 

Lambert. 

Girard. 

Chiappe. 

Gaudin, 

Paroisse. 

Fréron. 


V administration  'municipale  du  canton  de  Miramhtait 
et  le  commissaie  du  gouvernement  pus  d'elle  , 
au  citoyen  Bonaparte ,  ex-général.  —  Mirambeau  , 
U  6  nivôse  ,  an  8  de  la  république  française  ,  une 
et  indivisible. 

Citoyen  Bonaparte  , 

Votre  nom  était  attaché  à  la  nouvelle  cons- 
titution. Elle  a  été  acceptée   ici  à  lunanimitè. 

Nous  vous  saluons  avec  respect,  premier  consul 
de  la  république  française. 

Signé ,  Gilbert  .,  président  ;  Bascle,  commissaire 
du  gouvernement  ;   C.  Lair  ,  secrétaire. 

—  Il  a  été  envoyé  au  premier  consul  un  grand 
nombre  d  adresses  de  félicitation  ;  toutes  expri- 
ment les  mêmes  senlimens  ;  toutes  contiennent  les 
mêmes  témoignages  de  dévouement  pour  le  gou- 
vernement, et  annoncent  les  mêmes  disposidons 
à  concourir  avec  lui  à  l'observation  des  lois  res- 
tauratrices. Celle-ci  a  paru  remarquable  par  son 
élégante  concision. 

Ce  n'est  gueres  que  depuis  la  révolution  que 
l'on  peut  trouver  dans  un  village  écarté  ,  aa 
fond  d'un  département  trcs-éloigné  de  la  capitale, 
des  municipaux  capables  d'écrire  avec  goût,  avec 
mesure  ,  au  premier  maglsirat  de  la  nation. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  nommé  pour  ré- 
gisseurs de  l'administration  des  vivres  -  pain  ,  pour 
les  divisio.'S  de  lintérieur  qui  ne  font  pas  partie 
de  l'arrondissement  des  armées  ,  les  citoyens 
B.ouquins  ,  Dumoret ,  Leleu  ,  Portai  et  François 
Duvrange. 


(i)  Voyez  cet  arrêté  dans  le  n°  107  (  17  nivôse  ) 
du  Moniteur. 


Sur  un  article  inséré  dans  le  n°  1476  (iKRédacteui{a). 

Un  caractère  particulier  à  notre  révolution  est 
d'avoir  converti  en  problêmes  les  idées  les  plus 
généralement  reçues,  d'avoir  jeté  pêle-mêle  au 
creuset  de  la  discussion  ,  les  opinions ,  les  préju-,' 
gés  ,  les  documens  de  l'histoire  ,  et  jusqu'aux 
axiomes  de  la  morale.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 
marquable dans  celle  intempérance  du  raisonner, 
c'est  que  les  mêmes  questions  ont  été  résolues 
tour  à  tour  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  sui- 
vant que  ceux  qui  les  agiiaient  ont  trouvé  ,  dans 
nos  mobiles  circonstances  ,  des  motifs  particu- 
liers pour  désirer  de  faire  admettre  tel  ou  tel' 
résultat  comme  maxime  de  conduite.  Servilc 
instrument  de  tous  les  intérêts  ,  l'argumentation 
a  des  ressources  toujours  prêles  poui  caresser 
l'amour-propre  ,  pour  flatter  le  pouvoir.  Rien 
n'est  tenu  pour  vrai  ,  rien  n'est  reconnu  pour 
bon  ,  qu'on  n'ait  trouvé  moyen  de  le  présenter 
sous  quelque  point  de  vue  qui  le  fît  paraître- 
faux  ou  pernicieux.  On  souriait  dans  l'école  aux 
jeux  de  cet  ait  inventé  pour  exercer  la  sagacité 
de  la  jeunesse  :  mais  on  ne  peut  considérer 
sans  amertume  f  abus  fréquent  qui  s'en  lait  parmi 
nous.  Cette  réflexion  a  frappé  tous  ceux  qui 
ont  lu  ,  dans  le  n"  1476  du  Rédacteur  .  l'article 
intitulé  :  sur  les  Briilus.  L'auteur  du  moins  fait 
quelque  grâce  au  premier  de  ce  nom  ,  et  se 
borne  à  observer  que  les  motifs  qui  le  justifient 
d'avoir  condamné  ses  deux  enfans  coupables, 
sont  de  ces  vérités  qui  ne  sont  pas  bonnes  à 
dire.  Ainsi  n'en  jugèrent  pas  ses  contemporains, 
non  plus  que  tous  ces  hommes  distingués ,  qui 
ont  attaché  au  nom  de  Rome  les  plus  grands 
souvenirs  dont  se  soit  jamais  enrichi  l'histoire, 
lis  dirent  ces  vérités  ;  il  se  les  transmirent  de 
siècle  en  siècle  comme  l'objet  de  leur  admira- 
tion,  et  la  règle  de  leur  vie.  Mais  ce  lurent, 
sans  do.ute  ,  des  têtes  exaltées  par  ce  sentiment  ma- 
gique et  si  souvent  déréglé  ,  qu'on  appelle  amour  de 
de  la  liberté  ;  et   l'auteur  qui   ne   fléchit  point   le 


[a]  Le  jour  où  cet  article   a  paru  ,   U  Rédacteur 
n'était  plus  officiel. 


genou  devant  l'idole  de  la  potrie,  rçcuse  de  pareils 
juges.  N  invoquons  point  .des  témoignages  qui 
ne    seraient   pas    entendus. 

Moins  indulgent  envers  le  iheurtrier  de  César  , 
il  n  hésite  pas  à  dire  que  l'action  de  celui-là  fut 
un  crime.  "  César  fut  à  ses  yeux  le  plus  grand, 
»7  le  plus  aimable  des  hommes.  Il  ne  respira  que 
j)  pour  la  gloire  :  il  ne  désira  que  d'être  1  ar- 
)>  tisan  de  la  prospérité  de  sa  patrie.  La  liberle 
)i  de  Rome  était  désormais  impossible.  La  répu- 
!i  blique  afF.iiblie  el  corrompue  avait  besoin  d  être 
îi  reconslituéesous  une  forme  nouvelle.  De  iaveti 
i>  de  Cicéron  ,  César  seul  pouvait  lui  donner  une 
)>  stabilité  propre  à  remplacer  la  mobilité  répu- 
n  blicaine.  Brutus  el  Cassi'us  furent  des  ambitieux 
îj  qui  n'assassinèrent  César  que  dans  l'espoir  de 
>)  lui  succéder.  >> 

.  On  ne  sait  ici  qu'admirer  le  plus  de  la  logique 
ou  de  la  véracité  de  1  écrivain.  Césac  eut  de  grandes 
qualités  ;  donc  il  fallut  souffrir  ses  vices  :  il  fut 
clément  et  libéral  ;  donc  il  fallut  l'aimer  et  le 
servir:  il  aima  la  gloire  ;  donc  il  ne  voulut  point 
asservir  son  pays.  Ce  fut  pour  reconstituer  la 
république  ,  et  lui  donner  de  la  stabilité,  qu'après 
avoir  pillé  les  temples  .  distribué  à  ses  soldats 
les  terres  des  vaincus  ,  livré  l'Italie  et  les  pro- 
vinces à  la  merci  d'une  foule  d  hommes  perdus, 
comme  lui  souillés  de  toutes  les  débau  ches  , 
comme  lui  ,  en  partie  ,  complices  et  ven- 
geurs de  Catilina  ,  il  cumula  sur  sa  tête  toutes 
les  dignités  ,  tous  les  pouvoirs  ;  et  mettant  par- 
tout sa  volonté  à  la  place  de  la  loi  ,  parut  donner 
la  vie  à  ses  ennemis  ,  parce  qu'il  ne  la  leur  ôtait 
pas.  —  Mais  Cicéron  flatta  l'usurpateur. — El  qui 
ne  sait  ce  que  peut  arraéher  à  un  caractère  timide  , 
à  un  esprit  un  peu  vain ,  la  triple  séduction  de 
l'autorité  ,  de  la  flatterie  et  de  l'espérance  ?  Qui 
rie  voit ,  d'ailleurs  ,  que  les  louanges  échappées 
à  Cicéron  sont  des  conseils  déguisés  ;  ses  remer- 
cîmens  ,  des  insinuations  destinées  à  réveiller 
dans  une  ame  naturellement  généreuse,  les  sen- 
timens  d'une    louable  et  haute   ambition  ? 

César  ne    se  trompait  pas   sur  la   vraie  façon 
de  penser  du   philosophe.  Ayant  su  qu  un  jour 
celui-ci    avait  attendu    quelque    teins    dans   son 
anti-chambre  .  il  dit  :   nPuis-je  douter  que  je  ne 
soiiodieux  ,  lorsque  Cicéron  est  obligé  d'attendre 
et  ne  peut  me  parler  quand  il  lui  plaît  ;  et  pour- 
tant personne  n'est  moins  exigeant  que  lui;   mais 
je   suis  convaincu  qu'il  me    hait   mortellement,  >> 
Le  héros   qui   n'eût  voulu    que  le   bonheur ,  que 
la   liberté   de  sa   patrie  ,  n'eiit    point   redouté   la 
haine  des  gens  de  bien  ;  il  n'eût  pas  craint  l'opi- 
nion de  cet  homme  vénérable  en   qui   de  légers 
défauts  étaient  rachetés  par  tant   de  probité  ,  de 
génie  et  de  vertus.  Ce  Cicéron   dont   on   travestit 
1  opinion,  consultons-le  sur   la    mort  de    César  , 
SUi   le   tort  ou  le  mérite  de  ceux  qui   commirent 
cette  action  mémorable.  Il  les  appelé  des  héros  ; 
<i  ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  ,  dit-il  àAtticus  (i)  ; 
4ls  l'ont  fait   de   la   manière   la   plus  digne   et  la 
plus    glorieuse   (  î  ).  Vous  voyez  les  satellites  du 
tyran  en   autorité  :  les   vétérans    sont  aux   portes 
de -Rome  ;    et   ceux  à   la   sûreté,  à  la  gloire  des- 
quels toute   la  terre  devrait  s'intéresser  ,  non-seu- 
lement ne  sont  pas   loués  ,  ne  sont  pas  aimés  , 
ils  sont  obligés  de  se  cacher  (3).  Le  tyran  n'est 
plus  ,  et  la   tyrannie  subsiste:  nous  nous   réjouis- 
sons   de   sa    mort ,  et   nous    ratifions    ce    qu'il  a 
fait  (4).  Ce  parti  {celui  des  amis  de  César)  com- 
''    posé  de  tout  ce  qu'il  y  aura  de  mauvais  citoyens  , 
traitera  comme  ennemis  tous   ceux  qui   se  sont 
réjouis  de  la  mort  de  César:  et  tous  ,  nous  avons 
fait  éclater  notre  joie  (5).  Consolons  -  nous    en 
pensant  aux  ides   de  Mars  (5).  Jamais  je  n'aban- 
donnerai Brutus.  Quand  je  n'aurais  eu  précédem- 
ment  aucune   liaison    avec    lui  ,   je    lui   resterais 
attaché  à  cause  de  sa  rare  et  inestimable  vertu,  n 
Mais    que   sert  d'accumuler  des  citations  pour 
prouver  un  fait    aussi    notoire   que   l'admiration 
constante  dont  Cicéron  honora  jusqu'au  dernier 
moment  Brutus  et  les  compagnons  de  sa  gloire  ? 
loin   de  les   regarder  comme  des  ambitieux  ,  qui 
n'eussent   tué   le   tyran   que  pour   hériter  de   la 
tyrannie  ,  il  leur  reproche  en  toute  occasion  de 
ne  s'être  pas  emparés  de  l'autorité  déplacée  ,  de 
n'avoir  pas  joint  à  César   quelques-uns  de   ses 
partisans  ,  et  particulièrement  Antoine  ;  il  se  plaint 
de  ce  que  Brutus  a  plus  fait  pour  son  immortalité 
que  pour  le  repos  public;  il   l'accuse  d  avoir  agi 
en  homme  ,  et  de  s  être  conduit  en  enfant.  11  fallait , 
lui  dit-il  dans  une  conversation  à  laquelle  assistait 
Cassius  ;  convoquer  le  sénat,  échauffer  le  zèle  du 
peuple,  se  saisir  de   la  république   entière....  Et 
telle  était   la  modestie  ,    telle  ,  et  si  bien  connue 
des  siens  ,    était   la  droiture  de  cet  homme  qu'on 
appelle  ambitieux,  que    Servilie  .  présente  à  cet 
entretien ,    parut     étonnée  ,    et    s  écria    presque 
indignée:   Jamais  je    n'entendis    tenir  un   pareil 

(i)  Let.  à  Att.  Liv.  14 ,  let.  4. 
(î)  Id.  Let.  5. 

(3)  Id.  Let.  9. 

(4)  Id.  Let.  i3. 

(5)  Id.  Let.  14. 

(6)  Id.  Let.  i5. 
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langage.  Qu'on  ne  croye  pas  ,  au  reste,  que 
ce  fut  par- défaut  de  courage  ou  d'étendue 
d'esprit  ,  que  -Brutus  négligea  de  se  charger  de 
cet  honorable  fardeau;  aussi  instruit  que  brave,  1 
aussi  éloquent  que  réfléchi'i^capable  de  pensée 
aussi  bien  que  d'action  ,  il'ÏSit'  doué  de  toutes 
les  qualités  qui  rendent  digne  de  commander 
aux  hommes.  César  rendit  justice  à  l'énergie  de 
ce  beau  caractère,  lorsqu  il' dit  :  "Quant  à  Brutus, 
il  importe  de  savoir  ce  qu'il  veut  ,  car  ,  quelque 
chose  que  ce  soit ,  il  le  voudra  forte men tu.  Brutus 
jugea  iiop  bien  de  ses  contemporains;  il  leur 
supposa  les  mcmes  vertus  ,  les  mêmes  sentimens 
qui  l'animaient  ;  il  les  estima  propres  à  sup- 
porter cette  liberté  qu  il  leur  avait  donnée,  et 
fier  d  être  le  libérateur  de  ses  égaux  ,  il  eût  cru 
les  offenser  ,  et  s  humilier  lui-même  en  ne  deve- 
nant que  leur  maître.  Lorsqu'enfin  désabusé  par. 
l'ingratitude  et  la  perfidie  des  hommes  ,  il  eut 
reconnu  combien  étaient  corrompus  et  dégradés 
ces  romains  ,  auxquels  il  avait  sacrifié  toutes  ses 
affections  ,  il  se  demanda,  surpris  :  si  la  vertu 
n  était  qu'un  vain  nom!  et  quitta  sans  regret  un 
monde  qui  ne  lui  parut  plus  peuplé  que  de 
lâches    et    de  scélérats. 

Quoi  qu'on  en  dise  ,  de  pareils  exerpples  ne 
sont  point  contagieux.  On  peut  en  faire  de  fausse.s 
applications  ;  on  peut  persuader  à  une  populace 
enivrée  ,  qui  massacre  ses  magistrats  ,  que  tout 
homme  qui  a  un  poignard  à  la  main  et  un  bonnet 
rouge  sur  la  tête  ,  est  un  Brutus.  Il  n'est  point  de 
passion  noble  ,  point  de  sentiment  grand  et  juste 
dont  on  ne  puisse  abuser.  Toutes  les  religions 
ont  eu  des  martyrs  ^  toutes  ont  eu  à  se  reprocher 
d'avoir  fait  des  fous  et  des  fanatiques.  L  admi- 
radon  ,  comme  tout  ce  qui  est  bon  ,  a  ses  excès  ; 
et  ceux-là  ,  sans  doute  ,  sont  bien  coupables  qui , 
égarant  les  hommes  ,  les" conduisent  au  crime  par 
l'enthousiasme. 

Mais  que  penser  de  ceux  qui  ,  n'ayant  aucun 
principe  de  morale  arrêté  ,  approuvent  ou  blâ- 
ment les  actions  humaines  ,  sans  autre  motif  que 
de  flatter  les  passions  qu'ils  connaissent  ou  qu  ils 
supposent  à  leurs  semblables.  Plus  vils  et  non 
moins  dangereux  que  le.s  Clément  et  les  RavaiUac  , 
ils  n'ont  pas  même  à  faire  valoir  pour  leur  excuse 
l'erreur  ou  la  supei'siition.  Pervertissant  tout  ce 
qu'ils  louchent,  ils  ridiculisent  ce  qug  les  hommes 
ont  le  plus  d  intérêt  de  respecter,  et  vantent  ce 
que  tous  les  peuples  se  sont  accordés  à  blâmer. 
Ils, invoquent  la  tyrannie  en  la  justifiant  d'avance: 
heureux  de  devenir  de.s  Tigeliitis  ,  si  le  ciel, 
dans  sa  colère  ,  leur  donnait  un  jour  un  Néron. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence,  de  Daunour. 

SUITE    DE     LA     SÉANCE    DU    16    NIVÔSE. 

Suite  de  t  opinion  de  Riouffe. 

Je  le  trouve  juste  ;  car  à  sa  voix  toutes  proscrip- 
tions ont  cessé  ,  et  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété ont  été  réintégrées  dans  leurs  droits  de 
citoyen,  tous  les  .  talens  ont  été  cherchés,  à 
quelque 'parti  qu'ils  fussent  attachés,  pour  être 
utilisés  et  activés  ;  les  prisons  se  sont  ouvertes , 
un  cri  de  joie  retentit  jusques  sur  les  sables 
brûlans  de  la  Guyane  ,  et  l'ame  tendre  et 
refigieuse  est  rentrée  en  communauté  avec  son 
Dieu. 

Clément,  car, après  l'immortelle  journée  de 
brumaire ,  oiî  il  a  dispersé  les  plus  dangereux 
ennemis  de  la  France,  il  n'en  a  frappé  aucun  , 
pas  même  ceux  dont  la  main  sacrilège  a  voulu 
attenter  à  ses  jours  :  parlez  ,  vous  tous ,  vous  les 
plus  modérés  ,  parlez  ,  aigris  par  dix  ans  de 
factions  et  de  persécutions  ,  quel  est  celui  de 
vous  qui  osera  s  élever  et  dire  :  si  j'avais  été 
vainqueur  le  18  brumaire  ,  j'aurais  été  aussi 
clément  que  lui. 

Convaincu  de  celte  vérité-  que  j'ai  exprimée 
ailleurs  ,  que  les  républiques  ne  vivent  que  de 
grands  noms  comme  les  monarchies  de  grands 
titres,  je  rendrai  grâce  à  la  fortune  qui  ne  s'est 
point  lassée  ,  tandis  que  des  factions  déchiraient 
et  déshonoraient  ma  malheureuse  patrie  ;  lors- 
que la  dictature  était  marchandée  chaque  nuit 
par  des  procureurs,  qui  croyaient  qu'il  n'en 
coûterait  que  d'invoquer  Babeuf  pour  saisir  (  ô 
comble  de  l'opprobre  !  )  la  domination  sur  trente 
millions  d'hommes  rendus  libres  par  le  sang 
de  nos  armées  ;  lorsque  l'aulorilé  ,  loujouis 
s'avilissant,  était  enfin  descendue  jusqu'à  des  êtres 
dont  les  noms  ont  fait  rougir  nos  fronts  répu- 
blicains ;  jusqu'à  des  magistrats  dont  les  secré- 
taires indmes  ont  été  réclamés  juridiquement 
par  les  galères.  Cette  fortune  infatigable  dans 
ses  faveurs  envers  la  France  ,  amassait  sur  une 
seule  tête  autant  de  gloire  qu'il  en  fallait  pour 
laver  autant  d'infamie  ;  elle  élevait  la  puissance 
de  son  nom  en  raison  de  l'abaissement  de  nos 
destinées  intérieures,  le  ramenait  du  rivage  du 
Nil  ,  à   tiarers    une    mer    infestée  d'ennemis , 


aussi  sûrement  que  dans_  la  paix  la  p^ljjSr-proT, 
fonde  ,  (e  déposait  sûr  nos' "rivages  ,".'où  ,  .çlaii^ 
dix  minutes  ,  il  a  'sauvé  la  républiqiie  et  les. ré- 
publicains. ,  . 

Oui  ,  tribuns ,  en  dépit  de  la  basse  envie  ,  en  . 
dépit  de  la  risible  vanité  ,  le  vice  de  tous  les 
vices  le  plus  anti-républicain  ;  en  dépit  des  cœurs 
atroceç  qu'aucun  sentiment  ne  touche  ,  il  est 
essentiellement  répubficain  de  louer  et  d  honorer 
ses  magistrats  ,  de  jouir  de  leur  gloire  ,  de  la 
relever,  de  la  cultiver  comme  un  domaine  pu- 
blic dont  la  patrie  entière  s'enrichit. 

Tribuns ,  quand  la  France  a  pour  premier 
consul  un  des  plus  grands  hommes  dont  1  his- 
toire ait  jamais  fait  mention  ;  quand  ,  dans  son 
second  collègue  ,  on  trouve  1  un  des  plus  savans 
jurisconsultes  dé  France,  el  une  des  raisons  les~ 
plus  réfléchies  et  les  plus  exercées  ;  quand  le 
troisième  ,  profond  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  ,  apporte  en  outre  dans  la  discus- 
sion de  ces  matières  ,  l'élégance  et  la  clarté  du 
sLyle,  au  point  que  la  hliérjlure  ,  dans  ses  jeux 
oisifs  ,  n'en  emploie  point  de  plus  choisis  ;  c|u.rnd 
il  existe  un  conseil  d  état  dune  composition  aussi  • 
honorable  ,  et  que  tous  ces  pouvoiis  se  classent 
dans  une  constitution  ,  produit  du  génie,  je  n'irai 
pas  préluder  à  la  discussion  d'une  loi  pJr  d  ovi- 
trageuses  préventions  envers  ceux  dentelle  émane;, 
je  croirai  plutôt  nécessaire  d'honorer  le  gouver- 
nement que  je  viens  d'accepter  ;  je  ne  succom- 
berai pas  au  puéril  désir  .ci  ébranler  larbre  que 
j'ai  planté  la  veille  ;  je  ne  céderai  pas  à  l'impa- 
tience enfantine  de  jouer  à  lopposition ,  sans 
bien  savoir  entore  ce  que  veut  dire  oppo- 
sition. 

Je  passe  à  la  discussion  du  projet. . . . 

Un  mouvement  d'impatience  se  manifeste. 

Riouffe.  ]e  ne  m'attendais  pas  à  devenir  fati- 
gant en  louant  les  magistrats  de  la  républi- 
que    (Des  murmures  s'élèvent.) 

On  demande  le  rappel  à  l'ordre. 

Le  président.  ]e  rappelé  l'orateur  à  l'ordre  pour 
la  troisième  fois,  et  je   l'invite   à   se  conformer  ,    , 
avec  scrupule  et  respect,    à  l'arrêté  pris  par   le 
tribunal. 

Riouffe.  Honorons,  tribuns  ,  ne  nous  Ki'^sons 
jamais  d'honorer  ;  car  la  république  alia-f  péris- 
sant, par  le  déhonneur  el  la  déconsid-raiion  de 
ses  magistrats. 

Applaudissez-vous  donc  avec  moi  d'en  avoir 
qui  ont.  non-seulement  de  la  considéradon  ,  mais 
de  la  gloire,-,  qui  est  de  la  considéradon  prise  eu 
grand. 

Cts  vérités  sont  faciles  à  sentir,  et  je  ne  conçois 
pas  comment  mon  collègue  Benjamin  Constant, 
dont  l'esprit  a  tant  de  justesse  et  de  précision  ,  ne 
les  a  pas  senties  comme  mçi  :  s  il  l'eût  fait ,'-)[  ne 
se  serait  pas  livré  à  une  amertume  scandaleuse 
dans  l'examen  de  la  loi  du  12  nivôse  ;  loi  qui  , 
comme  j'espère  vous  le  démontrer  en  peu  de 
mots  ,  (  le  rapporteur  de  votre  commission  layant 
déjà  démontré  avant  moi)  est  d  un  bout  à  I  autre 
dansfespiit  de  la  constitution  ,.  et  ne  renferme 
rien  dont  la  liberté   puisse   prendre  ombrage. 

.  Trois  pouvoirs  sont  constitués,  tous  trois  d'es- 
sence législative  ,  le  pouvoir  exécniif,  avec  son 
conseil  ,  le  pouvoir  législanf  et  le  tribunal. 

La  consdlution  dit,  an.  XXV ,  lit.  III,  il  ne 
sera  promulgué  de  loi  nouvelle  que  lorsque  le  projet 
en  aura  été  proposé  pqr  le  gouvernement  ;  à  où 
découle  nécessairement  l'art  II  de  la  loi  du  12 
nivôse  ,  le  gouvernement  indique  le  jour  où  doit  être 
discutée  la  /oi-^i  car  il  serait  absurde  de  refuser  au 
pouvoir  qui  a  l'initiative  de  la  loi  ,  liniliative  de 
la  discussion  de  cette  loi.  Quoi  !  le  gouverne- 
ment a  l'initiative  de  la  loi  ,  celle  loi  est  provo- 
quée le  plus  souvent  par  le  besoin  des  gou- 
vernés ,  et  il  laisserait  à  un  pouvoir  qui  est  abso- 
lument hors  de  l'administration  ,  le  droit  de  dé- 
terminer le  jour  de  la  discussion  ;  il  irait  se  dé- 
pouiller ,  contre  le  vœu  de  la  constitution  ,  de 
liniliative  qu'elle  lui  assure  ,  il  la  rendrait  abso- 
lument illusoire  !  Peut-on  et  doit-on  exiger  un 
pareil  sacrifice  qui  serait  au  détriment  du  bien 
public'? 

On  a  dit  :  mais  le  pouvoir  exécutif  abusant  de 
son  droit  ,  appellera  le  tribunal  à  des  discus- 
sions auxquelles  il  ne  sera  point  préparé.  Je  ne 
vois  point  que  cela  soit  ni  dans  la  loi  du  12 
nivôse,  ni  dans  son  esprit;  mais  j'y  vois  for- 
mellement et  textuellement  le  contraire  ,  lorsque 
je  lis  ,  article  VIII  :  «'  Si  au  jour  indiqué,  le 
tribunal  demande  une  prorogation  de  délai,  le 
corps-légi?latif  prononce  s'il  y  a  lieu  ou  non.  i> 
Qu'y  a-t-il  de  plus  simple  que  celle  série  d  idées  ? 
le  gouvernement  a  1  initialive  ,  parce  que  la  cons- 
titution le  lui  donne  ;  l'ayant  pour  la  proposition 
de  la  loi,  il  l'a  pour  la  fixation  du  délai;  mais 
comme  ce  délai  pourrait  ne  pas  suffire  au  tribunal, 
il  en  remet  le  jugement  au  corps-législatif.  On 
dit  à  cela  :  le  corps-législatif  ne  fixe  pas  le  délai; 
je  le  crois  bien,  il  ne  peut  et  ne  doit  prononcer 
que  sur  la  question  s'il  y  a  lieu  à  délai  ,  mais  non 
le  déterminer.  Ici  ,  les  membres  du  conseil-d'éiat 
me  paraissent  avoir  suivi  invariablement  la  ligne 
droite;   ils  ont  toujours  remonté    aux  principes 


et  à  îa  natiire  des  choses  ,  ce  qui  les  a  empêchés 
(te  s'égarer  ;  ils  n'ont  point  divisé  et,  liais  en 
contradiction  le  pouvoir,  en  donnant  l'inilialive 
de  la  loi  à  une  autorité  ,  et  l'initiative  du  débii 
dfe  la  discussion  de  la  loi  à  un  autre  pouvoir; 
cette  fixation  du  délai  ,  qui  fait  tant  de  peine  à 
d>e  certains  esprits  ,  est  restée  oti  elle  doit  être 
invariablement  ,  au  pouvoir  exécutif  ,  comme 
ayant  linitiaiive  des  lois.  Mais  celte  initiative 
accordée  par  la  constitution,  l'est-elle  arbitraire- 
ment? non  ,  tribuns  :  car  ,  qui  sait  mieux  les 
besoins  des  gouvernés  ,  que  ceux  qui  gouver- 
nent ?  savoir  quand  on  doit  proposer  la  loi, 
entraîne  aussi  la  science  de  lurgence  de  cette 
loi  ,  et  par  conséquent  du  délai  possible  dans 
la  formation  de  cette  loi  ;  de-là  l'article  XXV 
de  la  eonsiilution  »  et  larticle  VIII  de  la  loi 
du  12  nivôse.  Qu'oppose-i  on  à  ces  principes? 
des  craintes,  des  soupçons  aussi  injurieux  qu  in- 
sensés ;  on  déclame  ,  et  Ion  ne  discute  point. 

On  suppose  que  ce  qu'on  pourrait  à  peine  lire 
en  quinze  jours  ,  le  gouvernement  vous  en  de- 
naandera  la  discussion  dans  quinze  heures  ;  on  ne 
présume  rien  de  la  sagesse  du  corps  législatif  , 
de  la  pudeur  des  conseillers  d'état  ,  du  bon  sens 
des  auditeurs  ;  dans  son  égarement ,  on  va  jusqua 
demander  un  minimum  de  cinq  jouis  au  moins. 
Mais  il  peut  y  avoir  telle  loi  qui  n'aura  que  12 
ou  so  articles  ,  qui  sera  démontrée  urgente  ,  et 
pourquoi  alors  voulez-vous  les  cinq  jours?  Il  y 
en  aura  telle  autre  qui  dematîdera  quinze  jours  , 
et  alors  que  vous  servira  votre  minimum  avec  des 
gens  aussi  déraisonnables  ,  aussi  expéditils  qu  il 
vous  plaît  de  désigner  d  avance  les  membres  de 
votre  gouvernement?  Il  faut  qu'il  y  ai\  eu  une 
grande  chaleur  dans  les  esprits,  pour  qua- 
près  le  rapport  lumineux  de  la  commission, 
et  le  discours  de  notre  collègue  Cliauvelin  , 
de  pareilles  objections  ou  propositions  aient  eu 
quelque  faveur.  Mais  jusqu  où  une  assemblée 
n'est -elle  pas  entraînée  par  I  éloquence,'  puis- 
que ,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas  ,  on  vous 
a  proposé  d'accepter  la  loi  et  démettre  en  même 
tems  votre  vœu  contre  ?Eiiange  abus  de  l'article 
de  la  consiiiuiion  ;  car  ,  enfin  ,  si  la  loi  vous  paraît 
mauvaise  ,  pourquoi  ne  pas  la  vejetter  ?  Et  quand 
la.  constitution  vous  permet  démettre  votre  vœu 
contre  une  loi  faite  ,  elle  ne  vous  a  pas  dit  de 
tomber  dans  cette  contradiction  de  la  faire  et 
de  la  défaire  instantanément  ;  elle  a  voulu  seu- 
lement que  vous  eussiez  votre  recours  contre  une 
loi  dont  les  effets  vous  paraîtraient  mauvais  ;  mais 
accepter  une  loi  qu  on  trouve  ihauvaise  ,  et  qu  on 
fait  rejelter  ,  et  émettre  en  l'acceptant  un  vœu  qui 
il  déclare  telle  ,  me  paraît  une  conception  neuve. 

Une  seule  objection  m'a  paru  raisonnable; 
c'est  celle  contre  lenvoi  pur  et  simple  de  la  loi 
sans  rapport  explicatif  D'abord  je  lis  l'ardcle 
LUI  et  je  trouve  :  11  Après  qu'un  orateur  du  con- 
seil d  état  a  lu  au  corps  législatif  le  projet  delà 
loi  et  en  a  exposé  la  motifs.  ^^1\  en  résultè^cette 
vérité,  que  les  motifs  de  cette  loi  sont  donnés  , 
mais  ils  ne  vous  sont  pas  communiqués  oflScielle- 
ment;  il  est  bien  vrai  que  les  conseillers  d  état  ne 
vous  les  donnent  pas,  mais  la  consdtution  n'éta- 
blit leurs  rapports  immédiats  qu'avec  le  corps 
législatif,  et  ceux  du  corps  législatif  avec  vous. 
Eh  bien  ,  que  le  corps  législatif  en  vous  lésant 
passer  la  loi,  vous  fasse  passer  les  motifs  donnés 
parles  conseillers  d'état?  il  ne  peut  vous  les  refuser. 
Ce  quil  y  a  d'important,  c'est  que  la  loi  soit 
apportée  par  les  orateurs  du  conseil ,  et  présentée 
avec  les  motifs ,  et  que  vous  ayez  plusieurs 
moyens  de  vous  les  procurer  existans. 

Faut -il,  pour  un  obstacle  si  facile  à  lever 
rejeter  une  loi ,  le  premier  acte  d'un  gouver- 
nement nouvellement  élu  ,  et  le  premier  rapport 
qui  existe  entre  vous  et  lui  ,  crier  à  la  perfidie  , 
regarder  le  tribunat  comme  perdu  et  le  pou- 
voir exécutif  comme  voulant  recommencer  le 
ré-gime  révolutionnaire  ?  idée  dansjles  circonstan- 
ces où  nous  nous  trouvons  la  plus  bizarre  du 
monde  .  et  qui  au  reste  effrayerait  certaines 
gens    beaucoup  moins    que   1  orateur  ne   l'a  cru. 

Jusqu'oïl  ne  s'égare  -t-on  pas  dans  une  dis- 
cussion sortie  des  bornes  ?  on  a  été  jusqu'à  cri- 
tiquer la  constitution  elle-même  ,  et  personne 
n'a  songé  à  rappeller  l'orateur  à  l'ordre  ,  tant 
le  charme  de  son  éloquence  avait  été  puissant 
6ur  vos  esprits. 

Ou  a  dit  sur   l'article  XIII  :  a  Pour  mettre  le 

gourvernement  en  état  de  délibérer,  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  retirer  la  loi  ,  les  orateurs  du  gouver- 
nement peuvent  toujours  demander  l'ajourne- 
œEnt,  et  l'ajournement  peut  leur  être  refusé. 
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Je  ne  leprocherai  pas  à  mon  coUegae  Cons- 
tant ,  comme  l'a  fait  mon  collègue  Gillet,  orateur 
fécond  et  lacile  ,  quia  heurté  plus  Montesquieu 
que  moi,  d'avoir  -)C'nt  le  parlement  d  Angle- 
terre ;  mais  qu'irappftç  dans  notre  constitution 
qu'il  retire  qu  quil  ne  relire  pas  la  loi  ?  retirer 
est  è'ncore  le  moyenj  le  plus  convenable  ;  car  il 
a  une  initiative  indéfinie  ,  et  vouloir  fempêcher 
de  reproduire  une  Ipi  ,  c'est  vouloir  aiiéaniir 
la  constitution. 

Je  finis  ici  l'examen  de  l'article  XI  :  u  si  le 
tribunat  ne  fait  pas  connaître  so"n  vœu  sur  le 
projet  de  loi  ,  il  est  censé  en  consentir  la  pro- 
position. 

Or  ,  pour  cet  article ,  rien  de  si  simple  que 
de  déjouer  la  malveillance  de  ce  gouvernement 
quijVeut  rendre  dérisoire  le  tribunat,  et  se  dé- 
truire ainsi  lui-même  en  ^détruisant  une  de  ses 
principales  bases  :  il  n'y  a  qu'à  toujours  faire 
connaître  son  vœu.  On  a  vu  prendre  par  défaut 
un  individu;  mais  il  serait  difficile  d'avoir  cet 
avantage  siir  100  personnes. 

Sérieusement  ,  un  pareil  article  peut-il  motiver 
le  rejet  d'une  loi  ?  n'esi-il  pas  même  prudent 
au  conseil  de  l'avoir  mûri?  n'est-il  pas  évident 
que  si  le  tribunat  n'était  pas  forcé  de  prononcer  , 
ce  serait  lui  donner  un  veto  négatif  ?  Ah  !  si  le 
conseil-d'état  avait  eu  contre  nous  autant  de 
méfiance  qu'ily  en  a  dans  le  discours  de  mon 
collègue  Benjamin  Constant  contre  le  conseil- 
d'état  lui-même ,  il  y  en  aurait  inséré  bien 
d'autres  ! 

Que  n'aj-je  assez  l'habitude  de  la  tribune  ,  mes 
chers  collègues  ,  pour  quitter  ce  froid  papier 
qui  glace  mes  mains  ,  et  vous  dire  d'abondance 
et  du  fond  de  mon  cœur,  ce  que  me  dicte 
un  amour  vrai  de  nos  institutions ,  de  notre 
gloire,  et  le  soin  de  notre  propre  conservation. 
Le  vaisseau  de  l'état  était  hier  sur  le  chantier  ; 
on  vient  de  le  lancer  sur  cet  océan  nouveau 
pour  vous  ,  et  plein  d'orages.  Sur  quelles  mers 
inconnues  allez-vous  le  diriger  ?  est  •  ce  dans 
l'opposition  ?  mais  quelle  sera  votre  boussole  ? 
voguercz-vous  au  gré  de  lamour-propre  ,  qui 
brûle  de  se  faire  chef  de  parti  ;  au  gré  des 
haines  qui  ,  actuellement  silentieuses  et  con- 
centrées ,  n'en  sont  que  plus  hideuses  ,  pour  l'œil 
qui    sonde  l'abîme  des  cœurs  ? 

Connaissez  votre  position  et  celle  de  l'état  ; 
hériders  malheureux  de  trois  législatures  ,  dont 
les  sessions  ont  rempli  la  republique  de  deuil 
et  d  anarchie  ,  qu'elles  sont  loin  de  vous  avoir 
légué  de  la  force  et  de  la  popularité  !  Démago- 
gues sans  démagogie  ,  impuissans  imitateurs  de 
ces  colosses  de  crimes  qui  avaient  fanatisé  le 
peuple  et  lui  offraient  sans  cesse  les  appâts  de 
lois  agraire  etsomptuaire  ,  croyez-vous  pouvoir 
les  recommencer  et  rallumer  un  fanatisme  éteint  ? 
non  ,  et  c'est  loin  de  votre  pensée. 

Que  fere^-vous  donc  ,  ovi  chercherez-vous  de 
l'appui  ?  Vous  le  sentez  ,  comme  moi  ,  vous  n'en 
pouvez  trouver  que  dans  la  sagesse  et  en  vous 
unissant  aux  vues  douces  et  bienfesantes  du  gou- 
vernement. Qu'importe  à  la  république  ,  qu'im- 
porte à  l'Europe,  qu'un  orateur  inconsidéré  serve 
quelque  amour-ptopre  honteux,  se  fasse  son 
organe  .  et  jouisse  un  moment  des  vaines  féli- 
citations de  la  vanité  flattée  ?  c'est  la  paix  que  la 
république  ,  et  que  l'Europe  vous  demande  ,  et 
non  des  réputations  oratoires.  Elle  a  suffisamment, 
pour  ce  moment-ci  ,  de  ses  Mirabeau  ,  de  ses 
Vergniaud  et  de  ses  Barnave.  Elle  ajourne  à  des 
tems  plus  heureux  ,  cette  carrière  dangereuse  et 
brillante.  Oue  les  plaies  soient  fermées  ;  que 
l'effusion  du  sang  s'arrête  en  Europe  ;  quel  hu- 
manité consolée  soit  entendue  ;  que  le  commerce 
soit  vivifié  ;  que  le  gouvernement ,  le  besoin  de 
tous  les  jours  ,  de  tous  les  instans  et  de  toutes 
les  minutes  ait  une  action  libre  ,  et  sans  autres 
entraves  que  celles  de  la  raison  et  de  la  liberté 
constitutionnelle  ;  que  votre  union  frappe  les  puis- 
sances coalisées  et  leur  soit  la  garantie  de  votre 
force  ;  que  vous  vous  gardiez  de  leur  offrir  ,  pour 
traiter  avec  elles  ,  un  gouvernement  déconsidéré 
sous  la  flétrissure  des  pamphlétaires  ,  ou  d'ora- 
teurs indiscrets  ;  que  vous  les  respectiez  pour 
qu'on  les  respecte  ;  et  alors  quaAd  vous  aurez 
obtenu  des  résultats  dignes  de  vous  ,  dignes  du 
héros  immortel  à  qui  vous  avez  confié  vos  des- 
dnèes ,  l'arène  pourra  s'ouvrir  aux  émules  de 
Gicéron  ,  et  la  république  sourira  à  leurs  essais. 

Je  demande  l'adoption  du  projet  de  la  com- 
mission et  l'acceptation  de   la  loi. 


Chamrelin.  Hier  ,  trois  orateur*  ont  parlé  d« 
suile  contre  le  projet  ;  je  ne  vois  pas  plus  d'in- 
convenance à  parler  aujourd'hui  pour.  Je  de- 
mande à  répliquer  au  discours  de  celui  des  Oioa- 
leurs  opposans  ,  qui  ,  hier ,  a  paru  faire  lei  plt^ 
dimprcssion. 

On  vous  a  dit  hier  :  ta'  constitution  lia  pas 
voulu  mettre  le  bonheur  du  peuple  au  concours  dt 
léloquence.  Non  ,  citoyens  ,  et  vous  ne  mettrez  pas 
non  plus  vos  sages  décisions  au  concours  du 
talent  d'écrire  et  d'animer  le  style  le  plus  exercé 
des  couleurs  d'une  imagination  brillante  et  fé- 
conde. Vos  avis  se  distingueront  de  vos  suffrages  , 
et  vous  consolerez  quelquefois  par  le  prix 
de  la  raison  ceux  dont  la  portée  ne  peut  atteindre 
à  la  palme  de  1  éloquence. 

Pour  apprécier  la  juste  valeur  de  l'opinion  pro- 
noncée hier  par  celui  des  préopinans  qui  ,  enr 
parlant  contre  le  projet  ,  a  paru  faire  le  plus 
d'Impression  sur  l'assemblée,  pour  peser' cette  opi- 
nion comme  autorliè  contre  le  projet  qu'elle 
attaque  ,  il  faut  bien  que  je  vous  enga-geà  dis" 
tinguer  dans  votre  mémoire  de  cette  opinîoa 
très-remarquable  ,  tout  ce  qui  aurait  frappé  votre 
esprit  par  la  justesse  des  idées  ,  par  la  force-  du 
raisonnement  ,  de  ce  qui  a  dû  l'éblouir  par  le 
prestige  du  talent  et  le  charme  du  coloris.  Car, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ,  ce  n'est  pas  seit- 
lement  pour  faire  briller  son  esprit  ,  mériter  d'e» 
succès  flatteurs  ,  et  confirmer  sa  célébrité ,  qu'ua' 
orateur  a  recours  à  tous  ces  moyens  séduisansv. 
C'est  encore  parce  qu'en  décorant  ainsi  quelques- 
unes  de  ses  idées  ,  on  réussit  souvent  ,  auprè.* 
des  esprits  les  mieux  exercés  ,  à  les  faire  prendre 
pour  tout  autre  que  ce  qu  elles  sont  en  effet. 

J'appuyerai  ce  que  je  viens  de  dire  de  quet- 
ques  exemples";  mais  pour;  éviter  sur-tout  le, 
reproche  de  m'éloigner  de  mon  sujet  et  d'abusec 
des  momens  de  l'assemblée  ,  je  puiserai  tous 
ces  exemples  dans  le  discours  même  auquel  je 
réponds. 

A  propos  d'un  projet  de  loi ,  on  vous  a  dit 
avec  une  grâce  d'expression  peu  commune  : 
cette  proposition  si  empressée  de  devenir  une,  toi  ; 
eh  bien  !  citoyens  ,  cette  expression  si  heureuse  ,. 
cette  image  parlante  et  animée,  n'at-elle  pas  élc 
bien  avantageuse  à  son  auteur  ?  n'a-i-elle  pas 
valu  à  elle  seule  plusieurs  bonnes  raisons  ,  et 
n'a-t-elle  pas  produit  sur  nous ,  au  premier  mo- 
ment, tout  l'effet  d'une  décision  sans  réplique 
et   d'une  objection  résolue  ? 

Et  cependant  après  qu'on  a  dit  cette  phrase,  il 
reste  à  prouver  que  la  proposition  si  empressée  , 
est  mise  en  avant  pai  des  hommes  empressés  aussi 
de  donner  à  leur  pays  de  mauvaises  lois ,  ou  des 
lois  nécessairement  infirmées  dans  l'opinion  pa« 
l'exclusion  inconsliiutionnelle  du  tribunat  dans 
leur  discussion  ;  qu'elle  sera  envoyée  ici  à  d  au- 
tres hommes  plus  empressés  de  discourir  et  de 
faire  briller  leur  esprit  ,  que  de  se  mettre  fran- 
chement au  fait  des  projets  qui  leur  sont  soumis; 
et  que  si  ces  hommes  enfin  jugent  le  délai  indiqué 
par  le  gouvernement,  trop  rapproché  pour  le 
bien  du  peuple  et  l'avantage  essentiel  de  la  dis- 
cussion ,  ils  trouveront  au  corps  législatif  trois 
cents  impatiens  indomptables  ,  fort  insoucian» 
du  bonheur  du  peuple  et  de  l'usage  de  l'une 
de  leurs  prérogatives  les  plus  honorables. 

(La  suile  demain.) 

JV.  B.  Le  18  ,  le  tribunat  a  émis  son  vœu  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  rachat  de» 
rentes  dues  à  la  république. 

Le  corps  législatif  a  adopté  une  formule  provir- 
soire  pour  l'approbation  ou  le  rejet  des  projets 
de  loi. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 18  tr.  yS  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  I  c. 

Bons  d'arréragé 91   fr.  75  c. 

Bons  pour  l'an  8 66  fr.  i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Vaudevillt 

au   Caire  ;  les   Otages  ;  la    Veillée. 

Théâtre  du  Marais.  Demain ,  Roméo  tt 
Juliette  ,  suivi  de  l'Espiègle  ,  ou  l'Incroyable  Poulot 
de  Bétiii. 


iboancratot   tt   tait  i  Pari»  ,  rue  dts  Poitevin»  ,  a"!  li  ,   Le  prix  eit    de    tS   franc»    pour  troi»,  moi»,  io  frauc»  pour  liz  moil  ,  et    lOO  franct    pour  l'aoné»  eoti 

ne  s  zbo^iie   t^u'au    commencement  de  chaque  moi». 

:r  le»  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.   ACASSE  ,  propriétaire  de  ce  joornal ,  rae  de»  Poitevin»  ,  n'  18.  Il  faut  comprendre  dan»  les  envoi»  le  port 

icut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  setont  point  retirée»  de  la  poste. 

._     l_t._,j... ■       j__i _..        Il  r j_-..  _!-_.       _._j^ . .-_ i m     \-%     riA^ftinn    Af    I*     feuille.     SU    radaclstir.  rue 


«  fa 

p»y    «lui 

tl  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  de  ch 
Poitevins  ,  n°  <3,  depuis  neuf  heureidu  matit 


lies  qui  renfe 
jusqu'à  cinq  heure»  du 


aleui  i,ei  adteiter    louiccqui  concerne    la    rédaction  de    U    feuille,    lu   r«d 


d«« 
uc  des 


tt.  Palis,   de  l'imprimerie   du  citoyen  Agasse     ptopriétairc  du  Moniteur  ,  lue  des  Poitevins ,  n"  i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV°    110. 


Déaidi  ,   20  nivôse  an  S   de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aucoriics    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le   MONITEUR  est    le   seul  journal  ojpcid. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Second  extrait  des   gazettes    anglaises  ,   du 
7    «M  1 2  nivôse. 

V-'N  assure  que  le  duc  d'Yorck  commandeva 
l'expédition  maritime  que  Ion  prétend  devoir 
avoir  lieu  sous  deux  mois.  Personne  n'ignore 
combien   ce   général  est  heureux  en  expéditions. 

Les  troupes  russes  cantonnées  dans  les  îles  de  '. 
Jersey  et  Guernescy  ,  ont  beauc  jup  souffert  d  une 
maladie  épidémiquc  répandue  parmi  elles.  Celte  , 
maladie  p.iriicipe  du  caractère  de  l'injluema  t\n\ 
régna  en  r/SS  ;  mais  elle  se  termine  ordinairenun;  ', 
par  la  inor;  ,  et  toute  la  science  des  médecins  a  j 
bien  de  la  peineà  lutter  contre.  I 

La  violence-  du  vent   qui   s'est  fait  sentir  dans 
ces  îles,   a  fait  craindre  pour  la  sûreté   des  trans-  ! 
ports  nombreux  qui  y  sont  mouillés,  1 

Le  g  nivôse  ,  dans  la  nuit ,  M.  Pitt  a  eu  une 
conférence  avec  le  ci-devant  comte  d'Artois  , 
au  sujet  des  chouans  et  des  munitions  à  leur 
faire  passer. 

Le  bâtiment  qui  s'est  perdu  ces  jours  derniers 
devant  Douvres  ,  est  le  rnême  qui  nous  apporta 
une  quantité  df  journaux  annonçant  la  lévo- 
lution  du  18  brumaire.  Un  exprès  lut  envoyé 
tie  Douvres  ,  le  21  à  nainuit  ,  c'est-à-dire  le  4^ 
jour,  avec  tous  ces  papiers  ,  à  l'adresse  des 
gazettes  qui  paraissent  le  soir  à  Londres,  oti 
l'exprès  arriva  le  22  à  dix  heures  du  matin. 
—  Le  propriétaire  d  une  de  ces  gazettes  ,  nou- 
vellement établi ,  réussit  à  soustrairs  les  journaux 
français  ,  à  la  connaissance  de  ses  confrères  , 
jusqu'après  (iiiaire  heures  ,  ce  rjui  les  priva  de 
partager  le  bénéfice  de  la  publication.  Un  tri- 
bunal est  saisi  de  l'affaire,  "et  la  turpitude  de  ett 
homme  ,  qui  s'est  permis  aussi  q'uehi-ucfois  de 
taxer  plusieurs  de  ses  confrères  de  corruption  et  de 
conspiration  ,  ne  tardeia  pas  à  être  démontrée 
et  punie. 

Lord  Bridport  quitte  le  commandement  de  la 
flotte.de  la  Manche,  avec  une  augmentation 
considérable  à  sa  fortune.  Sa  part  dans  les  deux 
liclies  fréiîates  espagnoles,  prises  il  y  a  quelque 
leiTis,  le  mil  dans  le  cas  de  pouvoir  réaliser  5o 
mille  liv.  stcrl. 

La  Décade  de  38  canons  ,  est  nommée  pour 
escorter  aux  Indes  -  occidentales  un  convoi  qui 
doit  faire  voile  de  Corck.  dans  le  courant  de 
pluviôse. 

On  compte  dans  ce  moment  1796  pavillons 
flottant  à  bord  de  nos  vaisseaux  de  guerre  ;  et 
d'après  une  nouvelle  création  de  signaux  ,  louï 
■  numérotés  ,  ces  baiimens  peuvent  se  distinguer 
entr'eux  ,  dans  quelque  position  qu  ils  fassent 
voile.  Le  niêrne  éiabiissement  a  lieu  dans  nos 
diffcrens  ports  ,  de  manière  que  1  amirauté  ,  à 
Londres  ,  peut  éiie  inloruiée  télégraphirjuement 
de  la  station  précise  de  chaque  vaisseau  noni- 
jnément. 

La  Tamise  était  obstruée  par  les  glaces  le  9 
nivôse  ,  aussi   loin  que  'Woolwich. 

Le  Kent,  le  Monarque  et  le  Vétéran  ont  appa- 
leillé  ,  le  6,  de  Harwich  ,  pour  aller  croiser  iur 
les  côtes  de  Hollande  ,  et  reconnaître  le  nombre 
et  l'état  des  bâtimens  de  cette  nation  ,  mouillés 
d^ns  le  havre  de  Corée. 

Un  fort  transport ,  chargé  de  munitions  pour 
les  russes  ,  a  échoué  sur  la  côte  d'Harwich.  La 
marée  1  a  remis  à  flot. 

Le  brigantin  le  Tamer  ,  allant  de  Plyraouih  à 
Liveipool  ,  s'est  perdu  la  nuit  sur  les  Manaclc- 
Tocks.  On  n'en  a  sauvé  que  quatre  hommes  , 
dont  le  capitaine  fait  partie. 

Il  est  enjré  à  Falmouih  ,  le  6  nivôse,  un  brick, 
corsaire  français  ,  nommé  le  Ferret  de  Saint-Malo  , 
piis  par  le  cutter  armé,  le  Viper ,  auquel  il  ne  s'est 
rendu  qu'après  un  combat  très  -  opiniâtre.  Ce 
corsaire  s  était  emparé,  avant  l'engagement  ,  d'un 
brick  dYarmoutb,  chargé  de  c'uaibon  pour  Ply- 
moulh. 


Cinq-cents  russes  sortis  d/s  hôpitaux  de  Har- 
wich ,  sont  en  marche  pour  Portsmouth,  oti 
ils  s'embarqueront  pciur  Jersey  et  Guernesey. 
Ils  ont  laissé  derrière  eux  mille  de  leurs  malades. 

Plusieurs  frégates  ont  fait  voile  ,  dans  l'espace 
de  cinq  ou  six 'semaines  ,  chargée^  d'armes  ,  de 
munitions  et  d'argent.  Il  y  a  peu  de  jours  que 
deux  autres  frégates  ont  appareillé  avec  un  char- 
gement semblable.  Nous  allons  scuier  sur  le  con- 
unent,  et  l'enrichir  à  nos   dépens. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    le   ig    nivôse. 

On  lit  dans  plusieurs  journaux  les  détails 
d'un  prétendu  entrelien  qtre  I  on  suppose  avoir 
eu  lien  entre  le  chef  de  chouans,  dAndigné, 
et  le  consul  Bonaparte.  Ce  qui  a  pu  donner  lieu 
à  celle  historiette  ,, c'est  cju  un  |iariicuiier  de  ce 
nom  ,  a  écrit  au  consul  pour  ;r,oirdes  nouvelles 
de  son  trere',  chevalier  de  I\!alie  ,  employé  à 
l'armée  d'Egypte.  Les  petites  nouvelles  alimen- 
tent les  jouriKiux  ;  mais  ceux-ci,  en  les  déna- 
turant ,  donnent  lieu  à  de  vaines  conjectures  et 
à  de  faux  calculs. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  16  nivôse  ,  an  8. 
Lfs  consuls  de  la  république  arrêient  : 
L'état    de   siège    des    places    de    Maestricht    et 
'Vanloo  est  levé. 

Arrêté  du  18  ntvme. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  : 

Art.  I".  Le  ministre  de  l'intérieur  emploiera  , 
pendant  lesjjniois  de  pluviôse  i'tvientôse,  3  mille 
ouvriers  à  wei  travaux  pubHcs. 

II.  Une  somme  de  72,000  fr.  nécessaire  ,  par 
chaque  décade  ,  pour  cet  objet  ,  sera  payée  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Dix  mille  francs  parle  ministre  de  la  police  ; 

2°  'Vingt-cinq  mille  francs  par  l'access.oire  de 
l'octroi  municipal  de  la   commune   de  Paris; 

3°  Trente-sept  mille  francs  par  le  ministre  des 
finances  sur  ses  distributions  décadaires. 

Arrêté  du  16  nivôse  an  8. 

Au      NOM     DU      PEUPLE      FRANÇAIS. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête   : 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  des  rela- 
tions commerciales  de  la  république  française 
ci-après   dénommés  : 

Nicolas  -  Maurice    Chompré  ,    commissaire    à 

Malaga  ; 

Claude  -  Denis  Fevelat,  commissaire  à  Car- 
ihagene  ; 

Etienne  Neveu  ,  commissaire  à  Sant-Ander; 

Clerget,  commissaire  aux  Isles  Canaries  ; 
,  Auguste  Auric,  comraissaiie  àMayorriue  ; 

Et  Claude-Joseph  Girault  ,  sous-coramissaire  à 
Rotterdam  ; 

Sont  rappelés. 

Ils  seront  remplacés  :  le  citoyen  Chompré  ,  par 
le  citoyen  Louis  Mornard,  actuellement  commis- 
saire à  Gijon  ; 

Le  citoyen  Fevelat,  par  le  citoyen  Callhasson, 
ex-vice-consnl  à  Livourne  ; 

Le  citoyen  Neveu  ,  par  le  citoyen  Jean-Bernard 
Guiiian  ,  sous-commissaire  actuel  à  Séville  ; 

Le  citoyen  Clerget ,  par  le  citoyen  Broussonet , 
aciuellement  sous -commissaire  à  Mogador,  et 
membre  de  l'institut  national. 

Le  citoyen  Auric  ,  par  le  citoyen  Grasset- 
Saint-Sauveur,  ex-consul  à  Corfbu  ; 

Et  le  citoyen  Girault,  par  le  citoyen  Constan- 
tin Guys ,  ex-consul  à  Zanle. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Coquebert  Monbret ,  ex-consul  à 
Hambourg  et  à  Dublin  ,  est  nommé  au  commis- 
sariat général  des  relations   commerciales  de  la 


république  à  Amsterdam  ,  vacant  par  la  promo- 
tion du  citoyen  Fonsenberle   à  celui  de  Cadix. 

Autre   arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Harriet  ,  ex-comniissaire'  du  gouver- 
nement dans  le  département  des  Bisses-Pyrénées, 
est  nommé  agent  de  la  république  àBilbao. 

ACTES   ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  [intérieur  .  à  C administration  de  la 
commune  de  Toulouse.  —  Paris  ,  le  ig  nivôie  , 
an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivi- 
sible. 

Citoyens  , 

Le  temple  de  Mars ,  011  les  héros  français  re- 
posent sous  les  drapeaux  quils  ont  conquis  ,  est 
un  monument  de  la  reconnaissance  nationale 
envers  les  grands  hommes  ;  mais  celle  recon- 
naissance ne  doit-elle  pis  s'étendre  sur  le5.villes 
qui  les  ont  donnés  à  la  république. 
■  Dupuy  est  né  dans  vos  murs  ,  il  aimait  avec 
passion  la  liberté  :  la  liberié  l'a  conduit  à  la 
gloire.  Dans  cette  longue  série  de  prodiges  qui 
iorment  1  histoire  de  la  liberié  ,  il  en  est  peu 
auxquels  il  n'ait  contribué.  11  a  été  delà  victoire 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  du  combat  ,  distingué 
parmi  les  bravés  de  la  32=  demi-brigade  ,  comme 
la  32°  l'était  entre  toute  larmée. 

Les  bords  du  Nil  étant  devenus  le  théâtre  de 
la  valeur,  Dupuy  y  combattit.  C'est  après  les 
victoires  de  >  amanhié  et  la  bataille  des  Pyramides 
qu'il  fut  proclamé  général  sur  le  champ  de  ba-. 
taille.  Au  Caire  oià  il  commandait,  il  périt  de 
la  mort  des  braves,  et  sa  perte  fut  sende  au 
milieu   dune  armée    de    héros. 

■.Cest  pour  honorer  sa  mémoire  et  pour  per- 
pétuer cette  féconde  émulaiion  qu'entretiennent 
les  grands  souvenirs .  que  les  consuls  de  la  répu- 
blique ont  donné  ordre  de  transporter  dans  votre 
commune  les  marbres  qui  doivent  éterniser  la 
gloire  de  votre  cité  et  celle  du  soldat  qu  elle  a 
vu  naître.  Qu'une  colonne  de  granit  oti  seront 
gravés  les  noms  ,  les  services  et  le  lieu  de  la 
naissance  de  Dupuy.  s  élevé  dans  votre  principale 
place  ,  ei  les  compagnons  du  brave  y  croiront 
lire  ces  paroles  jadis  inscrites  sur  leurs  drapeaux  : 
Jetais  tranquille  ,  la  trente- deuxième  demi-brigade 
était-là. 

Salut  et   fraternité  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 


MINISTERE    DE, LA  JUSTICE. 

Acceptation  de  la  constitution. 

Il  est  parvenu  des  déparfemeiis  ,  au  ministre  de 
la  justice  ,  8,5oo  registres  ,  qui  avaient  été  ouveris 
pour  recevoir  les  voles  sur  la  constitution  ,  chez 
les  noiaires  et  aux  greffes  près  des  tribunaux  et 
desjuges-de-paix.  55ooseulement  sont  dépouillés; 
ils  donnent  pour  résultat  119,479  acceptations  et 
49  non-acceptaiions. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  signé  Abri  al. 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Proclamation. 

Championnet  ,  général  en  chef  ,  à  l'armée-  d'Italie. 
Au  quartier -général  à  J^ice  ,  Je  5  nivôse  an  8  di 
la  republique  une   et   indivisible. 

Camarades  , 

Je  m'empresse  devons  adresser  la  constituiion 
nouvelle  ,  présentée  à  l'acceptation  du  peuple  , 
par  les  deux  commissions  législatives  et  le  con- 
sulat provisoire. 

Elle  réunit,  àl  avantage  déterminer  les  crises  de 
la  révolution,  celui  d  en  conserver  les  principes  ' 
tans  aucune  altération. 


Elle  a  pour  bases  la  liberté  et  l'égalité  ;  mais 
elles  sont  garanties  par  des  formes  moins  varia- 
bles ,   et  supérieures  aux  efforts  des  factions. 

Elle  rend  à  la  loi  l'empire  qu'elle  avait  perdu  par 
la  mobilité  de  la  législation  ,  et  ressuscite  le  crédit 
sur  les  bases  de  la  confiance  ,  par  des  iastitutions 
quirendent  impossible  le  retour  des  changemens. 

L'expérience  du  passé  a  révélé  les  principes  qui 
en  sont  la  base  ,  et  la  confiance  générale  a  désigné 
les  magistrats  qui  en  sont  les  organes  et  l'appui. 

Le  gouvernement  est  nommé  par  la  loi ,  pour 
qu'il  ne  soit  plus  maîtrisé  que  par  elle  ,  et  pour 
qu'il  soit  plus  fort  contre  la  turbulence  des  partis. 

La  corruption  trouve  un  terme  dans  un  ordre 
de  choses  où  nul  ne  peut  s'élever  que  sur  le 
cachet  de  l'estime  publique  ,  et  par  les  suffrages 
d'une  magistrature  placée  dans  un  rang  supérieur 
à  toutes  les  tentations  de  la  fortune  et  à  toutes 
les   faveurs   de  l'ambition. 

La  constitution  nouvelle  réahsera  les  promesses 
des  i8  et  19  brumaire  :  la  paix  au-dedans  par 
l'empire  de  la  loi  ,  et  la  paix  au-dehors  par  la 
victoire. 

Camarades  !  vous  en  avez  déjà  le  présage  par 
les  bienfaits  que  la  constitution  assure  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ,  et  par  les  adoucissemens 
que  le  consulat  provisoire  a  déjà  portés  à  vos 
longues  souffiances. 

Ceux  qu'il  vous  destine  seront  plus  propor- 
tionnés à  vos  besoins.  Ils  vous  préparent  à  la 
victoire. 

Signé,  Championnet. 


Les   commissaires   du  commerce  ,   au  rédacteur.  — 
Paris  ,  le  ig  nitlôse  l'an  8. 

Nous  vous  prions  ,  citoyen ,  de  vouloir  bien 
annoncer  au  public  et  aux  souscripteurs  de  la 
loterie  de  12  millions  ,  autorisée  par  arrêté  des 
consuls  du  24  frimaire  an  S,  qu'on  commencera 
duodi  prochain  ,  à  en  distribuer  les  billets  aux 
bureaux  du  commissariat  du  commerce,  rue 
Helvétius  ,  n"  Syg ,  et  que  cette  distribution 
aura  lieu  tous  les  jours  ,  excepté  les  décadis  , 
depuis   II  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures. 

Veuillez  aussi  rappeller  que  les  billets  de  cette 
loterie  sont  de  3oo  fr.  ,  et  que  sur  les  40,000 
qui  la  composent,  20,000  participeront  à  des 
iots  dont  le  plus  fort  sera  de  120,000  fr.  ;  et 
«0,000 ,  sans  lots  ,  seront  remboursés  en  en- 
tier ,  et  pour  3oo  fr.  ;  le  tout ,  conformément  au 
prospectus  qui  se  trouve  aux  bureaux  dudit 
commissariat. 

Salut  et  fraternité. 

Les  commissaires  du  commerce. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Daunou- 

SUITE     DE     LA     SÉANCE    DU    l6    NIVOSE. 

Suite  de  l'opinion  de   Chauvelin. 

L'orateur  auquel  je  réponds  vous  a  dit,  et  sans 
doute  ma  ménioiie  est  tidele,  car  il  doit  appar- 
tenir sur  tout  à  l'élégance  extrême  de  son  lan- 
lage  de  laisser,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'en- 
tendent, des  traits  et  des  impressions  durables; 
il  vous  a  dit  que  ,  suivant  le  projet  qu'il  combat. 
Us  projets  de  loi  traverseraient  le  tribunal  comme 
une  armée  ennemie  ;  autre  effet  magique  du  style 
et  dij  talent  de  l'écrivain  :  comment  résister  à  la 
conviction  ,  et  douter  encore  si  en  eff'et  la  loi  ne 
fera  plus  ,  d'après  le  projet,  que  traverser  d'un 
vol  rapide  cette  enceinte  ?  Comment  douter  que 
le  tribunal  ne  soit  considéré  déjà  par  quelqu'un 
en  France  comme  pays  ennemi  ?  comment  même 
élever  ce  doute  de  savoir  s'il  y  a  aujourd'hui 
quelque  avantage  pour  un  orateur  du  tribunat  à 
faire  de  ces  distinctions  hasardeuses  entre  des 
pouvoirs  qui  naissent  ensemble  ,  et  dont  la  desti- 
née est  celle  du  peuple  français  tout  entier  :  à 
prononcer  ce  mot  ermcmi  ;  ce  mot  qu'il  faut  re- 
jeter hors  des  frontières;  ce  mot  alFreux  que  les 
malheurs  de  notre  patrie,  le  désordre  de  nos 
passions ,  les  souff'rances  de  la  vanité  ,  ont  trop 
fait  connaître  à  chacun  de  nous;  ce  mot  qui  fui 
aussi,  je  l'avouerai  ,  prononcé  par  ma  bouche 
avec  violence,  mais  que  je  voudrais  pouvoir  à 
jamais  effacer  de  ma  mémoire  ? 

il  faut  en  convenir  :  si  les  images  dont  je  viens 
de  parler  ont  quelquefois  l'avantage  d'embellir 
la  raison  ,  de  représenter  presque  la  vérité  au 
défaut  d'elle-même  ,  et  d'entraîner  lesjugemens 
des  hommes  en  captivant  leurs  esprits ,  quelque- 
fois aussi  l'abus  qu'on  en  fait  peut  nuire  au  but 
qu'on  se  propose.  C'est  ainsi  que  la  beauté 
même  se  calomnie  par  trop  de  parure 


toute  opposition  à  leur  force.  Sans  doute  la  con- 
tradiction n'est  pas  même  l'opposition  :  toute  au- 
torité qui  repousse  la  première  n'est  digne  d'être 
secondée  par  nul  homme  libre  ,  n'a  pour  elle 
que  des  esclaves  ou  plutôt  des  complices;  mais 
n'oublions  pas  que  ,  suivant  les  époques  et  les 
temps  ,  les  nations  qui  ont  le  vrai  sentiment  de 
leurs  besoins ,  secondent  de  leurs  vœux  ou  paient 
de  leur  haine  les  oppositions  sysiématisées  selon 
qu'elles  sont  urgentes  ou  intempestives.  J  aurais 
désiré, je  1  avoue,  plus  d  à-propos  dans  les  exem- 
ples que  l'orateur  a  paru  apphquer  à  notre  situa- 
lion  ,  et  qu  il  a  tirés  de  la  sombre  inquiétude  du 
gouvernement  britannique  ,  pour  cette  opposition 
méritante  et  courageuse  ,  parce  qu'elle  se  déve- 
loppe contre  un  pouvoir  solide  et  confirmé,  et 
que  ses  illustres  membres,  dans  leur  généreux 
dévouement  ,  compromettent  seulement  leur  per- 
sonne ,  gardent  pour  eux  tous  les  dangers  ,  ne 
donnent  au  peuple  que  leurs  services.  Enfin, 
n'est-ce  pas  blesser  la  raison  .  faire  un  véritable 
abus  de  phrases  ,et  gâter  la  défense  de  l'opposi- 
tion la  plus  légiiime  ,  que  de  nous  la  peindre 
par-tout ,  sans  exception  ,  si  persécutée  ,  qu'on 
l'accuse  des  désordres  des  saisons  et  des  boule- 
versemens  physiques  ? 

Le  travail  que  j'ai  proposé  à  votre  esprit  au 
commencement  de  cette  opinion  ,  l'espèce  de 
départ  à  opérer  dans  votre  mémoire  des  solides 
raisons  du  discours  de  noire  collègue  ,  et  de  ses 
pensées  brillantes  et  trompeuses  ,  j'ai  tâché  de 
le  faire  à  mon  tour  à  cette  tribune. 

Il  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  répondre  aux 
motifs  réels  ou  spécieux  qu'il  a  opposés  au  projet 
de  loi. 

Notre  collègue  a  dit  que  ce  projet  indiquait 
assez  l'intention  du  conseil-d'état  de  repousser 
notre  concours ,  d'étrangler  toutes  nos  discus- 
sions. Il  a  paru  craindre  que  ces  discussions  fus- 
sent restreintes  dans  la  suite  en  proportion  de  leur 
importance  ;  il  a  dit  que  nos  demandes  d'ajour- 
nemens  adressées  au  corps-législatif,  seraient 
d'autant  moins  admises ,  que  les  conseiUers-d'élat 
repousseraient  incessamment,  par  la  considération 
de  l'urgence,  des  lois  demandées  ,  et  avec  l'avan- 
tage des  notions  positives  qui  leur  seraient  ac- 
quises. Il  a  dit  enfin  qu'il  demandait  une  garantie 
contre  les  lois  d'urgence ,  et  a  développé  avec 
force  les  inconvéniens  de  ces  lois  ,  et  tous  les 
malheurs  qui  ont  pesé  sur  la  France  ,  malheurs 
qu'il  attribue  seulement  à  une  législature  trop 
précipitée. 

Enfin  il  lui  a  échappé  de  convenir  que  la  dé- 
cision ,  laissée  au  corps-législatif,  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  prononcer  sur  un  délai 
plus  étendu  que  le  gouvernement  ne^l'avait  indi- 
qué ,  était  assez  rassurante. 

Je  n'oublierai  pas  cet  aveu  ;  la  même  consi- 
dération échappée  à  la  bonne-foi  de  l'orateur  , 
m'a  décidé  à  la- défense  du  projet;  c'est  elle 
qui  ,■  à  mes  yeux,  renverse  et  dissipe  tout  l'écha- 
faudage des  dangers  qu'on  vous  a  présentés  ; 
c'est  ce  moyen  qui  répond  à  la  fois  aux  craintes 
sur  l'escamotage  de  toutes  les  lois  par  les  con- 
I  seillers  d'état  :  aux  inquiétudes  sur  le  désavan- 
tage de  vos  orateurs  réclamant  un  ajournement 
avec  l'argument  le  plus  puissant  de  tous  ,  de- 
vant des  hommes  justes  et  raisonnables  ,  celui 
de  l'ignorance  du  sujet  que  l'on  doit  débattre  : 
ce  moyen  répond  enfin  à  toutes  les  alarmes  sur 
les  lois  d'urgence,  à  une  époque  où  l'on  feindrait 
vainement  d  ignorer  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre 
urgence  que  pour  réparer  les  maux  de  l'ancienne 
urgence. 

Oui,  la  puissance  laissée  au  corps  -  lé'gislatif 
dans  l'ordre  et  la  durée  des  discussions  ,  est  l'es- 
sence du  projet  qui  vous  est  soumis  ;  c'est  là  le 
véritable  point  de  la   question. 

En  eff'et  ,  toutes  les  garanties  du  peuple  contre 
le  retour  des  malheurs  passés  et  les  désordres 
d'une  législation  vicieuse  ,  ne  sont-ils  pas  ,  d'après 
la  constitution,  dans  la  sagesse  ,  dans  la  vertu, 
dans  le  courage  de  vos  trois-cents  législateurs  ? 
quelles  mauvaises  propositions  ,  quelles  mesures 
désastreuses  ne  seraieni  pas ,  en  dernière  analyse  , 
converties  en  lois  de  la  Fiance  ,  si  le  corps-légis- 
latif, si  cette  autorité  puissante  ne  répondait  à 
la  juste  confiance  qu'elle  inspire  ?  vous  auriez  eu  , 
dites-vous  ,  au  moins  dans  votre  hypothèse  ,  le 
tems  de  discuter  à  loisir  ;  mais  des  législateurs 
que  vous  vous  permettez  de  supposer  assez  in- 
soucians  de  leur  honneur  et  de  leur  devoir  , 
pour  vous  condamner  par  défaut  ,  et  en  vous 
dépouillant  de  votre  droit  de  discussion  consti- 
tutionnelle ,  je  peux  bien  aussi,  moi,  les  sup- 
poser pour  un  instant  ,  assez  immoraux  et  cor- 
rompus pour  convertir  en  loi#,  malgié  tous  vos 
discours  et  après  tous  vos  développeraens  ,  un 
mauvais  projet  du  conscil-d'élat  ;  dans  les  deux 
cas  les  argumens  sont  les  mêmes  ;  je  dis  plus  , 
peut-être  serait-il  plus  odieux  ,  plus  indécent 
encore  de  prononcer  hasardeusemcnt  qu'un  projet 
est  loi  avant  d'avoir  été  discuté  ,  ainsi  qu  il  con- 
vient au  sujet  ,  que  de  rendre  une  loi  perni- 
cieuse  après  une   discussion   convenable. 

Croyez  que  les  législateurs  qui  ne  sont  pas 
comme  vous  ,   dotés  par   la  constitution  ,   d'une 


Le  préopinant  a  présenté  quelques  idées  sages 

en  elles-mêmes  sur  l'injustice  des  gouvernemens ,     ,   -  -  _.   , 

trop  jaloux  de  tout  obstacle  à  leur  volonté  ,  de  tribune  aux  harangues ,  mais  auq  uels  elle  a  sage 


ment  donné  toute  la  liberté  d'action  possible  , 
en  seront  plus  jaloux  encore  d  honorer  leur  car- 
rière et  d'appeller  par  leur  sagesse  ,  par  leur  cou- 
rage ,  l'estime   et  les   bénédic^tions   du  peuple. 

Votre  rapporteur  vous  a  dit  avec  prudence  et 
raison  ,  craignez  de  marquer  les  premiers  pas  de 
votre  carrière  par  un  indice  de  division  entre 
le  gouvernement  et  vous.  Une  considération  non 
moins  puissante  me  presse  ,  craignez  de  les  mar- 
quer ces  premiers  pas  ,  par  un  "acte  de  déKiUice 
déplacée  envers  une  autorité  homogène  et  pres- 
que collatérale  avec  la  vôtre,  dont  U  bienveil- 
lance et  l'amitié  pour  nous  sont  nécessaires  au 
bien  public  ,  et  peut  être  encore  à  vos  succès 
particuliers. 

Je  vous  l'annonce;  ou  les  passions  des  hommes 
et  leur  irritabilité  légitime  ne  vont  plus  entrer 
pour  rien  à  l'avenir  dans  leurs  déterminations, 
ou  si  vous  rompes  ,  cette  fois  ,  le  lien  salutaire 
par  lequel  la  constitution  qui  a  dicté  le  projet 
qi^e  je  défends  ,  a  voulu  vous  attacher  au  corps- 
législatif  ,  vous  ne  cesscr.-z  pas  pour  cela  de 
dépendre  invinciblement  de  toutes  les  siennes  , 
et  petil-être  en  sentirez-vous  le  joug  plus  pesant , 
au  détriment  de  la  vériié  ,  de  la  raison  ,  du 
bonheur  du  peuple. 

Duvejrier  appuie  aussi  le  projet.  Installé  de- 
puis six  jours  ,  dit-il,  le  tribunat  n'a  encore  pu 
s'occuper  que  de  cetteloi  importante  sans, doute  , 
puisqu'elle  est  de  nature  à  précéder  toutes  les 
autres  ,  mais  sur  laquelle  il  faut  enfin  pro- 
noncer. 

Entre  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites, 
l'opinant  en  remarque  deux  principales.  La  pre- 
mière tend  à  prouver  que  le  projet  est  incomplet; 
la  seconde  qu'il  est  inconstitutionnel  :  le  repro- 
che d  inconslitutionnalilé  paraît  avoir  été  repoussé 
victorieusement  ;  quant  à  celui  de  l'incomplément 
de  la  loi  ,  la  faculté  que  le  tribunal  conserve 
démettre  son  vœu  pour  que  cette  loi  soit  com- 
plétée ,  paraît  suffire.  On  doit  être  rassuré  sur  les 
délais  nécessaires  ,  quand  on  considère  que  c'est 
le  législateur  qui  les  accorde.  Duveyrier  vote  pour 
le  projet  de  loi. 

Gingnené  (i).  Citoyens  tribuns  ,  je  dois  com- 
mencer par  réclamer  votre  indulgence.  Vieux 
soldat  de  la  liberté,  je  suis  absolument  nouveau, 
aux  combats  de  la  tribune  ;  mais  je  fais  le  sacri- 
fice de  mon  amour  propre  à  ma  conscience. 
Elle  m'ordonne  ,  au  moment  où  je  vois  que  la 
discussion  va  se  former  ,  au  moment  où  plusieuri 
orateurs  se  sont  fait  entendre  en  faveur  du  projet 
de  loi  -,  de  vous  présenter  les  raisons  qui  me 
paraissent  en  nécessiter  le  rejet. 

D'abord  je  trouve  une  grande  différence  entra 
ce  projet  et  tous  ceux  qui  vous  seront  présentés 
désormais,  Celui-ci  est  une  loi  organique  de  la 
constitution  ;  il  fixe  nos  relations  avec  les  autres 
parties  constitutives  du  pouvoir  législatif;  il  nous 
met  des  entraves  que  nous  ne  pourrons  plus 
briser  ,  et  du  parti  que  nous  allons  prendre  dé- 
pend absolument  la  force  ou  la  faiblesse  de  notre 
in!.t:luîion.  Dans  toute  autre  loi  ,  lorsque  vous 
l'aurez  acceptée  ,  et  qu'il  se  trouvera  quelque 
omission  ou  quelque  irrégularité  ,  point  de  doute 
qu'elles  ne  soient  réparées  par  des  loix  supplé- 
mentaires. Pourquoi  ?  parce  que  le  pouvoir 
même  qui  les  aura  proposées  ,  sera  intéressé  à 
cette  réparation.  Ici  ,  au  cowraire  ,  on  pourrait 
craindre  qu'il  ne  le  fût  ou  qu'il  ne  criît  lêtre  à  ce 
que  rien  ne  fût  réparé.  Désormais  ce  seront  des 
lois  qu  on  vous  demandera  ;  aujourd  hui  c'est 
une  loi  qu'on  vous  impose.  Votre  devoir  est  donc 
ici  le  même  qu'il  sera  toujours  ,  et  votre  droit 
plus   évident  et   plus  sacré  quil  ne  sera  jamais. 

Je  considère  ensuite  quel  est  votre  devoir  dans 
la  formation  de  la  loi.  C'est  de  l'examiner  ,  de 
la  discuter,  d'en  prononcer  l'acceptation  ou  le 
rejet.  Le  rejet  !  et  dans  quel  cas  devez-vous  le 
prononcer  ?  c'est  évidemment  lorsrjue  ,  dans  le 
projet  présenté  ,  il  se  trouve  ou  des  erreurs  ou 
des  omissions.  Si  vous  acceptez  des  lois  enta- 
chées ou  de  l'un  de  ces  vices  ,  ou  de  tous  les 
deux,  vous  ne  remplissez  pas  votre  devoir.  Or 
il  est  facile  de  prouver  que  ces  deux  vices  sont 
réunis   dans  le  projet  que  nous  discutons. 

Je  laisse  à  part  plusieurs  objections  que  l'on 
peut  faire  ,  et  qu'on  a  faites  ,  sur  les  premiers 
articles.  Le  sixième  dit  qu'une  expédition  de  la  loi 
proposée  par  le  conseil-d  état  au  corps-législatif 
vous  est  adressée  sans  délai;  il  ne  dit  pas  qu'on 
y  joindra  celle  des  motifs  qui  auront  été  dé- 
veloppés par  un  orateur  du  conseil  d'état.  Cette 
omission  est  grave  :  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission l'a  reconnu  lui-même.  Il  a  reconnu  la 
nécessité  de  la  réparer  par  une  loi  nouvelle  et 
séparée  :  moi  ,  je  suis  Irappè  de  la  nécessité  de  l.t 
réparer  dans  celle-ci.  Il  espère  ,  et  il  a  lieu  d'es- 
pérer sans  cloute,  que  le  conseil  -  d'état  ne  se 
refusera  pas  à  proposer  cette  loi  nouvelle;  mais 
ce  n'est  pas  sur  des  espérances  que  l'on  doit 
s'appuyer  dans  la  confection  des  lois.  Cete  omis- 
sion ,  le  conseil-d'état  l'a  lui-même  sentie,  et 
nous  en  avons  la  preuve  ,  non  -  seulement  dans 
les  aveux  de  plusieurs  de    ses   membres  ,   mais 


(  I  )    Cette  opinion  a  été  improvisée. 


dans  la  distribution  qui  nous  est  faite  aujour- 
d'hui d'une  loi  proposée  pour  l'aliénation  des 
marais  salans  :  les  motifs  y  sont  imprimés  avec  le 
projet  de  loi.  Cette  communication  est ,  en  eftel , 
indispensable.  Il  est  donc  indispensable  de  l  arti- 
culer dans  la  loi  qui  règle  nos  opérations,  Enfin  , 
vous  devez  d'autant  plus  vous  arrêter  à  cette 
omission  ,  qu'elle  est  plus  aisée  à  réparer.  Il  suf- 
fira que  l'on  ajoute  à  l'art.  VI  ce  peu  de  mots  : 
Avec  celle  des  motifs  qui  ont  été  déueloppés  par 
l'orateur  du  conseil-détat. 

La  seconde  omission  n'est  ni  moins  importante , 
ni  plus  diflicile    à  rétablir.   "Si   au  jour  indiqué 
pour  l'ouverture  de  la  discussion  devant  le  corps- 
législatif ,  le   tribunat  demande   une   prorogation 
de  délai,  le  corps-législatif  prononce  s'il  v  a  lieu 
ou  non  à  Ja  prorogation  demandée S  il  pro- 
nonce qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prorogation  ,  la  dis- 
cussion   est  ouverte  (  art.  VIII  et  X.  )   Quoi  !   la  j 
discussion  est  ouverte  sur  une  loi ,  à  l'instant  même  i 
oii  le  tribunat  déclare  qu'il  n'est  pas  en  eut  de  la 
discuster  !   Ne    sentez-vous   pas   la    contradiction  j 
que  cela  implique?  Vrfîus  aurez  trouvé  dans  une 
quesdon  des  difficultés  non-prévues  ;  vous  n'aurez  | 
pu  les  débrouiller  encore.  Le  jour   fatal   arrive  ;i 
vous  chargez  vos  orateurs  de  déclarer  l'impuis- 
sance oii   vous  êtes.  Vous  ne  leur  donnez  ,  vous  ! 
ne  pouvez  leur  donner  aucun  autre  mandat.  Ils  \ 
le  remplissent ,  et  pour  réponse  ,  on  leur  enjoint: 
de   discuser  sur  le  champ  ,  ce  qu'ils  ne  connais-  | 
sent  pas  ,  ce  qu-e  malgré  tous   vos   efforts  ,  vous 
ne  connaissez  pas  encore  vous-mêmes  !  Cela  est 
matériellement  impossible.  J'oserais  même  dire  ,' 
que  cela  est  absurde.  j 

Demandez  donc  qu'il  vous  soit  du  moins  permis  ' 
d'émettre  votre  ^yœu  pour  une  prorogation  de  | 
délai  avant  l'expiration  du  terme.  Alors,  ne  lût- | 
ce  que  la  veille  ,  si  la  prorogation  vous  est  refusée  , 
vous  avez  encore  quelques  moyens  de  n'être  pas  | 
condamnés  sans  être  entendus.  Vous  pouvez 
prolonger  votre  séance;  vos  orateurs,  le  jour, 
la  nuit,  peuvent  recueillir  et  mettre  en  ordre  vos  ' 
motifs  ,  et  malgré  tant  de  désavantages  se  pré-  ! 
senter  au  combat;  sinon  je  les  défie  de  répondre; 
jamais  autrement   que  par  leur  silence.  ~  | 

J'insiste  donc  pour  cette  simple  addition  à 
l'article  VIII:  "  Si  avant  le  jour  indiqué,  ou  ce, 
jour  même ,  le  tribunat  demande  une  proroga- 
tion ,   etc.  î> 

L'article  IX  porte  :  u  Si  le  corps-législatif  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  à  prorogation  ,  le  gouverne- 
ment propose  un  nouveau  délai,  n  Oh  !  ici  ce  n'est  ■ 
plus  une  omission  ,  c'est  une  erreur  et  une  erreur  ! 
irès-préjudiciable  pour  vous  ,  et  par  conséquent 
ppur  la  chose  publique.  j 

On  vous  a  fait  remarquer  ,  citoyens  ,  combien  j 
dans  cette  lutte  constitutionnelle  le  conseil- i 
détat  aura  d'a,vantage  sur  vous.  Il  aura  pu  mé-  i 
diter  long-tems  et  à  loisir  les  dispositions  d'une  | 
loi  ;  connaître  tous  les  moyens ,  toutes  les  ; 
pièces  ,  tous  les  détails  administratifs  qui  lui 
servent  de  base  ,  et  prévoir  à  l'avance  toutes 
les   objections. 

Je  n'insisterai  point  sur  la  position  contraire  où 
vous  êtes  ,  et  qu  il  est  trop  facile  d'appercevoir  , 
et  je  concluerai  même  de  ce  premier  désavantage 
qu'il  entraîne  nécessairement  le  second  ,  et  que  , 
puisque  le  conseil  d'état  connaît  sous  tous  ses 
rapports  un  objet  qui  vous  est  encore  inconnu  , 
c'est  à  lui  de  proposer  le  premier  terme  oii 
il.  pense  que  doit  s'ouvrir  la  discussion  sur  cet 
objet  ,  dont  il  est  seul  alors  en  état  de  prévoir  , 
et  les   difficultés    et   l'étendue. 

Mais  ensuite  les  choses  changent  absolument- 
Une  commission  créée  par  vous  ,  a  fait  des  re- 
cherches ,  elle  a  examiné  des  pièces  ,  elle  a 
pesé  des  intérêts  :  il  lui  reste  à  faire  un  travail 
immense. 

La  discussion  ne  peut  même  encore  s'ouvrir 
dans  votre  sein.  Elle  vous  en  expose  les  motifs  ; 
vous  en  êtes  frappés.  Le  jour  arrive  }  vous  de- 
inandez  la  prorogation  ;  elle  vous  est  accordée. 
Pour  cette  fois  ,  c'est  vous  qui  savez  et  qui  savez 
seuls  le  tems  qu'il  vous  faut  encore  pour  être  en 
état  de  discuter.  Le  conseil-d'état  l'ignore  ,  car  il 
est  possible  que  l'examen  de  la  question  vous 
découvre  des  difficultés  ,  et  vos  recherches ,  des 
sources  et  des  titres  qu'il  ne  Connaissait  pas. 
C'est  donc  à  vous  qu'il  appartient  de  proposer 
ce  iiouveau  délai  ,  sauf  au  conseil-d'état  à  faire 
valoir,  s'il  le  juge  nécessaire  ,  les  motifs  qui  doi- 
vent le  faire  abréger,  et  au  corps-législatif  à  pro- 
noncer contre  ses  orateurs  et  les  vôtres. 

Et  poirrquoi  donc  ,  citoyens  tribuns  ,  toutes  ces 
formes  si  rigoureuses?  pourquoi  tant  de  gêne  et 
tant  d'entraves  ?  On  craint  et  l'on  a  raison  de 
vouloir  prévenir  celles  que  le  tribunat  apporterait 
lui-même  par  ses  lenteuis  à  la  formation  des  lois  ; 
mais  on  doit  s'arrêter  aux  précautions  suffisantes , 
et  qui  n'ont  rien  d'offensant  pour  vous.  Que 
ceux  qui  craindraient  le  plus  de  votre  part  ces 
lenteurs  et  ces  délais  volontaires,  cherchent  eux- 
mêmes  dans  leur  esprit  quel  intérêt  vous  pour- 
riez jamais  avoir  à  les  apporter  dans  îa  discussion 
d'une  loi?  je  les  défie,  oui  j.'ose  les  défier  d'y 
trouver  jamais  un  motif  plausible  et  raisonnable. 


Votre  intention  seratoujoursd'accelérerde  tous 
vos  pouvoirs  la  marche  des  affaires  ,  et  je  n'en 
veux  d'autres  preuves  cjue  votre  conduite  même 
dans  celte  circonstance.  Jamais  dans  aucune 
autre  ,  vous  ne  vous  retrouverez  aussi  libres  que 
vous  l'êtes  en  ce  moment.  Aucune  loi, ne  vous 
gêne  ,  aucun  délai  ne  vous  est  fixé.  Toutes  les 
chaînes  que  vous  aurez  à  porter  dorénavant ,  c  est 
cette  loi  qui  vous  les  donne.  Vous  pourriez  donc 
en  prolonger,  en  différer  même  à  votre  gré  la 
discussion  ,  et  cependant ,  vous  courez  or.  quelque 
sorte  au-devant  d'elle;  ni  votre  règlement,  ni 
aucun  des  détails  importans  dont  vous  pourriez 
vous  occuper  ,  ne  vous  détournent  de  l'examen 
de  cette  loi.  Vous  la  discutez  ,  toute  autre  affaire 
cessante  ;  vous  allez  en  fermer  la  discussion  ,  et 
le  besoin  qu'en  témoigne  et  qu'en  éprouve  en 
effet  le  gouvernement  est,  et  sera  toujours  la 
seule  mesure  de  votre  empressement  et  de  votre 
impatience. 

Quoique  plusieurs  articles  appellent  encore  de 
fortes  objections,  et  puissent  fonder  des  récla- 
mations légitimes,  je  ne  vous  retarderai  donc  pas 
plus  long-tems  ,  et  je  me  hâterai  de  terminer  cette 
opinion. 

J'ajouter.ii  seulement  celte  considération.  S  il 
vous  était  permis  de  demander  de  proposer  des 
modifications  à  une  loi  ,  je  vous  engagerais  à  user 
ici  de  cedroit,eten  acceptant  le  projet  qu'onvous 
présente,  à  indiquer  les  modifications  indispen- 
sables ;  mais  cette  faculté  ,  vous  ne  lavez  pas  :  la 
constitution  ne  vous  prescrit ,  ne  vous  permet 
que  l'examen  ,  la  discussion,  et  l'acceptation  ou 
le  rejet.  Le  rejet  est  le  seul  moyen  que  vous  ayez 
pour  faire  réparer  les  omissions  etles  irrégularités 
dune  loi  proposée.  Celle-ci  contient  des  omis- 
sions et  des  irrégularités  reconnues.  Je  vote  donc 
pour  le   rejet ^de   la    loi. 

Thiessé.  On  fait  considérer  dans  l'article  XXV, 
de  la  constitudon  deux  opérations  bien  dis- 
tinctes ,  la  proposition  et  la  communication.  La 
première  ,  qui  appartient  sans  doute  au  gou- 
vernement ,  doit  être  faite  devant  un  corps 
quelconque.  Or  ,  si-  l'on  décidait  que  ce  corps 
serait  le  tribunat  ,  il  s'ensuivrait  que  proposi- 
tion et  communication  ne  seraient  plus  deux 
opérations  distinctes  ;  mais  au  contraire  qu'elles 
se  confondraient  dans  une  opération  unique  ; 
savoir  ,  la  présentation  des  articles  de  loi  au 
tribunat  par  le 'conseil-d'état. 

Si  donc  cette  dernière  idée  eût  été  dans  l'in- 
tention de  la  constitution  ,  l'article  XXV  ne  se 
trouverait  pas  rédigé  comme  on  le  voit;  il  aurait 
dit,  ou  à-peu-près,  que  le  gouvernement  pré- 
senterait des  projets  de  loi  au  tribunat,  et  qu  a- 
près  discussion  respective  le  corps-législatif  pro- 
noncerait. 

J'avoue  que  cette  réflexion  sur  le  sens  précis 
de  l'article  XX  ,  m'a  fait  abandonner  ma  pre- 
mière opinion  ;  j'avoue  que  la  part  qu'avaient 
eue  à  la  rédaction  de  la  constitution  ceux  des- 
quels je  la  liens  ,  et  enfin  la  valeur  du  mot 
communication  ,  qui  ,  dans  ces  cas  ,  s'entend  pres- 
que toujours  de  l'action  de  recevoir  un  acte  par 
autorité  intermédiaire  ,  m'ont  persuadé  de  ce 
dont  je  me  trouvais  déjà  convaincu  pat  l'analyse 
raisonnée   de   cet  article  fondamental. 

Mais  s'il  me  fût  resté  des  doutes  ,  j'ajoute  que 
l'article  LUI  les  eût  fait  évanouir. 

C'est  ,  dit-il ,  parmi  les  membres  du  conseil- 
d'élat  que  sont  toujours  pris  les  orateurs  chargés 
de  porter  la  parole  ,  au  nom  du  gouvernement , 
devant  le  corps-législatif,  d 

Les  menibres  du  conseil-d'état  portent  la  pa- 
role ,  au  nom  du  gouvernement ,  devant  le 
corps-législatif;  rien  de  plus  précis ,  rien  de  plus 
clairement  déterminé  ;  c'est  devant  le  corps-lé- 
gislatif que  les  membres  du  conseil  portent  la 
parole  au  nom  du  gouvernement:  joignez  à  cette 
disposition  celle  de  l'article  XXV  ,  qui  veut 
que  le  gouvernement  propose  les  lois  ,  et  vous 
sentirez  qu'il  est  impossible  que  celte  proposi- 
Uon  se  fasse  ailleurs  que  devant  le  corps  in- 
diqué par  l'ardcleLIII  ,  le  seul  où  les  conseillers 
d  état  puissent  porter  la  parole  au  nom  du  gou- 
vernement. 

Le  seul  droit  qui  reste  alors  au  tribunat  con- 
siste dans  l'opération  secondaire  ,  celle  de  la 
communication  ,  et  cette  communication  se  fait 
nécessairement  par  le  corps-législalif ,  puisque 
par  l'effet  de  la  proposidon  il  demeure  saisi  du 
dépôt  du  projet. 

S  il  est  démontré  ,  comme  iljne  le  paraît,  que 
des  trois  opérations  qui  ont  lieu  pour  la  forma- 
tion de  la  loi,  la  proposition  ,  la  commuiiica- 
tion  et  l'émission  ,  la  constitution  veut  que  la 
première  se  fasse  au  corps-législatif  ,  la  seconde 
par  lui  ,  et  la  troisième  ,  sur  discussion  contra- 
dictoire entre  les  deux  branches  du  pouvoir  et 
par  le  jugement  de  la  troisième  ,  il  est  impos- 
sible de  se  livrer  à  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  ou  plus  con- 
venable de  recevoir  directement  au  tribunat  les 
projets  de  lois  arrêtés  parle  gouvernement;  il 
faut  renoncer  à  désirer  cette  présentation  des 
mains  des  conseillers  d'état  ;  il  faut  renoncer  à 


les  entendre  dans  l'exposiion  des  motifs  qui  ont 
déterminé  les  projets.  Je  sens  autant  qu'un  aune 
qu  il  eût  été  satisfesant  pour  le  tribunat  de 
connaître  ces  motils,  soit  pour  y  céder,  soit 
pour  les  combattre;  ils  épargneraient  sans  doute 
de  longues  discussions  ;  un  seul  mot  connu  . 
peut  quelquefois  faire  tomber  les  plus  longues 
controverses  :  mais  si  ce  bien  que  nous  desirons 
ne  dérive  pas  nécessairement  de  la  conslituiioii  , 
ne  croyons  pas  pour  cela  que  nous  en  serons 
à  jamais  jiri\és. 

Le  corps  législatif  aussi  veut  tout  ce  qui  est 
bon  ,  tout  ce  qui  est  ulile  :  son  devoir,  sa  sa- 
gesse, l'intérêt  de  l'état ,  celui  du  peuple  françdis 
exigent  qu'il  soit  parfaitement  éclairé  sur  les 
avantages  et  les  inconvéniens  d  un  projet  de  loi  , 
pour  ne  le  décréter  qu'en  pleine  connaissance 
des  effets  qu'il  produira.  Or  il  peut  ,  pai  un  ar- 
ticle de  règlement  aussi  simple  que  salutaire  , 
ordonner  que  l'exposition  assez  brieve  que  font, 
les  conseillers  d'état  sera  toujours  imprimée  en 
même  tems  que  les  projets  de  loi  qui  lui  seronl 
présentés. 

On  attaque  l'article  XIII  comme  inconstitution-' 
nel  et  dangereux. 

L'inconsntutionnalité  consiste  ,  dit  -  on  ,  de  lat 
part  du  gouvernement  ,  dans  le  pouvoir  de  faire 
ajourner  un  projet  pour  délibérer  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  le  rctirer- 

Quand  ,  ajoute-t-on  ,  ce  projet  sera-t-il  ou  non' 
retiré  ?  s'il  n'y  a  pas  de  délai,  on  pourra  le  re- 
produire toujours  ,  et  la  conslitulion  pourtant 
ne  permet  de  reproduire  des  projets  que  lors- 
qu'ils ont  été  modifiés. 

Ce  raisonnement  ne  p.rouve  pas  que  l'article 
XIII  du  projet  soit  inconstitutionnel  ;  il  prouve 
seulement  que  quand  un  projet  aura  été  ,  ou 
ajourné  ,  ou  retiré  ,  il  serait  possible  que  le  gou-. 
veinement  le  reproduisît,  soit  modifié  ,  soit  non 
modifié.' 

Au  premier  cas  ,  le  gouvernement  reprodui- 
sant son  projet  ,  se  conformerait  à  la  constilu- 
tion  ;  au  second  ,  s'il  ne  s'y  conformait  pas  ,  ce 
serait  une  raison  de  plus  pour  le  rejeter;  mais  , 
dans  tous  les  cas  ,  il  n'y  aurait  d'inconstitution- 
nalité  que  dans  le  projet  reproduit  ,  et  non  pas 
dans  l'article  XIII  de  celui  que  nous  discutons  , 
puisque  cet  article  ne  porte  pas  ,  puisque  les 
projets  qui  seront  reproduits  ,  pourront  l'être 
sans  modi_fication.  Ce  sont  ces  dernières  expres- 
sions qui  seraient  vraiment  inconstitutionnelles  , 
si  on  les  trouvait  dans  cet  article. 

Mais  esl-il  dangereux,  cet  article?  Oui,  dit-on, 
parce  que  ,  s'il  n'y  a  pas  un  délai  quelconque 
pour  retirer  un  projet  après  qu'il  aura  été  ajourné  , 
on  pourra  le  reproduire  toujours  pour  le  faire 
passer  dans  une  circonstance  favorable  ;  au  lieu 
que  ,  s'il  était  retiré  ,  on  ne  pourrait  le  repro- 
duire que  modifié. 

Je  n'examinerai  pas  si  dans  un  tribunat  ,  si 
dans  un  corps  législatif ,  renouvelés  seulement 
par  cinquième  ,  on  pourra  compter  chaque  an- 
née sur  des  changemens  v  sur  un  esprit  réelle- 
ment différent  ;  que  ce  qui  aurait  été  rejeté  la 
veille  ,  pût  être  ainsi  adopté  le  lendemain;  mais 
je  pénètre  ici  dans  le  fond  de  Ja  difficulté  :  elle 
est  toute  entière  dans  cette  idée  ;  un  projet  re- 
produit et  non  modifié  serait  plus  dangereux  à 
examiner  de  nouveau  ,  que  s'il  reparaissait  avec 
des  des   modifications  quelconques. 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  modification  ?  c'est 
une  addition  ,  une  correction  ou  une  sup- 
pression: si  cela  est  incontestable  ,  et  que  le  con- 
seil n'état  n'ait  besoin  ,  pour  être  en  règle  , 
que  d'ajouter  ou  doter  à  ses  premiers  projets, 
un  mot.,  une  phrase  ,  un  article  ,  plus  ou  moins 
insignifians,  croyez -vous  jamais  lui  donner  ainsi 
le  moindre  embarras?  Les  garanties,  les  sûretés 
que  vous  semblez  désirer,  ne  se  trouvent  donc 
pas  dans  la  cridque  que  vous  faites  de  l'article  l3; 
et  puisqu'en  le  rédigeant  ,  ainsi  que  vous  Is 
prétendez,  vous  ne  remédieriez  à  rien,  vous  ne  gê- 
neriez en  rien  ni  la  marche  ni  les  desseins 
du  conseil  d'état  ;  vos  véritables  garanties  sont 
dans  le.  tribunat  ,  dans- le  corps  législatif;  dans 
le  sénat  conservateur  ,  qui  sont  constitués  de  telle 
sorte  qu'on  ne  reproduirait  pas  utilement  ,  de- 
vant eux  ,  des  propositions  déjà  écartées  ;  qu'on 
ne  les  reproduirait  pas  sur-tout  inconstiiutioii- 
nelleraent ,  et  non  modifiées,  puisque  la  puis-"'-) 
sauce  du  tribunat  serait  doublée  par  une  in' •{ 
constitutionnalité  littérale  qu'on  lui  donnerait 
àconibattre  dans  son  sein,  devant  le  corps  , 
législatif,  et  à  dénoncer  au  sénat  conservateur. 
Thiessé  répète  ensuite  ce  qu'a  dit  Chauvelin 
sur  l'impossibilité  d'assigner  un  délai  uniforme 
pour  la  discussion  des  lois  dont  les  débats  peu- 
vent exiger  des  termes  plus  ou  moins  étendus  , 
suivant  que  la  nature  sera  plus  ou  moins  grave  , 
plus  ou  moins  difficile.  Il  pense  que  ,  lorsque  le 
tribunat  et  le  gouvernement  ne  sont  point  d'acr 
cord  sur  l'insuÔisance  ou  la  suffisance  d'un  délai, 
c'est  au  corps-législatif  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer. 

On  demande  l'impression. 
L'impression  est  ordonnée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 


VesmeunÙTS.  J'avais  demande  la  parole  i  mais 
je  ciaintlrais  d'affaiblir  linipression  protonde  que 
■vient  de  faire  sur  vos  esprils  le  discours  de  notre 
colléj^ue.  Il  faut  que  I  expérience  nous  apprenne 
comment  seront  plus  utilement  opétées  les  com- 
munications nécessaires  entre  les  autorités.  Les 
hommes  qui  ont  conçu  le  plan  de  la  constitution 
pensent  que  ces  communications  ne  doivent  pas 
avoir  lieu  de  la  part  du  conseil-d  état  au  tiibunat. 
Hâtons-nous  de  souscrire  à  une  interprétation 
dont  le  lems  nous  montrera  bientôt  les  eBeis,  et 
contre  laquelle  il  sera  possible  de  réclamer  si  ces 
effets  sont  dangereux. 

Tribuns  ,  un  des  pouvoirs  constitués  vient  de 
se  signaler  par  des  actes  de  justice  en  rendant  au 
bonheur  des  hommes  qui  ne  l'espéraient  plus; 
fesons  aussi  quelques  pas  dans  notre  carrière.  Je 
réclame  l'adoption  du  projet.  Je  voterai  ensuite 
pour  qu'on  émette  devant  la  législature  le  vœu  des 
modifications   nécessaires. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil,  sur  l'avis  de  Chabaud-Latour ,  pro- 
cède au  scrutin  secret. 

Quatre-vingt  membres  sont  présens  :  54  votent 
pour  l'adoption  du  projet ,  26  contre. 

Desmeuniers  invite  le  tribunat  à  nommer  ses 
orateurs  devant  la  législature  ;  il  indique  Mathieu 
rapporteur  de   la  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thiessé.  Il  est  essentiel  que  les  orateurs  du  tri- 
bunat soient  bien  les  hommes  du  tribunat  ;  je 
demande  qu'ils  soient  nommés  au  scrutin. 

Ce  avis  est  adopté. 

Desmeuniers.  Vas  orateurs  émettront- ils  votre 
voeu  pour  des  modifications  à  la  loi  ?  Telle  est  la 
question  que  vous  avez  à  résoudre. 

Cr/issous ,  de  l'Hérault.  Cet  avis  me  paraît  in- 
constitutionnel. Vos  tribuns  ne  peuvent  aller  faire 
sentir  devant  la  législature  les  inconvéniens  et  les 
vices  d'une  loi  pour  laquelle  ils  porten-t  de  votre 
part  un  vœu  d'adhésion. 

La  discussion  a  dii  éclairer  sur  les  imperfec- 
tions de  la  loi,  et  vous  l'adoptez  dans  la  con- 
fiance cil  vous  êtes  que  le  gouvernement  satisfera 
à  votre  vœu  :  1°  En  communiquant  les  motifs  des 
projets  ;  2°  En  vous  laissant  de  justes  délais  pour 
la  discussion  ;  les  detjx.  autorités  auront  ainsi 
rempli  leur  devoir.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Baill^ul.  Je  demanderai  au  tribunat  ce  que  de- 
vront faire  ses  orateurs  devant  la  législature.  Suf- 
fira-l  il  qu  ils  aillent  annoncer  votre  adhésion?  ou 
bien  rendront-ils  compte  des  motifs  allégués  de 
part  et  d'autre  dans  cette  enceinte  ?  feront-ils  de 
la  discussion  un  résumé  impartial  qui  puisse 
éclairer   la  législature  ? 

Le  tribunal  arrête  qu'en,  portant  un  vœu  d'ad- 
hésion ,  ses  orateurs  présenteront  à  la  législature  , 
le  résumé  de  la  discussion  qui  aura  eu  lieu  sur 
le  projet  de  loi. 

Le  tribunat  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation des  deux  orateurs  qui  devront  se  joindre 
au  rapporteurJVIathieu.Ces  membres  seronlThiessé 
et  Duchesne. 

La  séance   est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 

SÉANCE     DU    16      NIVOSE. 

Trois  conseillers-d'élat  ,  les  citoyens  Berlier  , 
Emmeiy  et  Brune  viennentapporler  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  formule  du  serment.  (  Voyez  le 
n".    107  du  Moniteur  ,  art.  conseil-d'état.  ) 

Le  corps-législatif  ordonne  que  ce  projet  sera 
transrais  au  tribunat. 

La  séance   est  levée. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE   DU    17    NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  ré- 
dactioii  est  adoptée  ,  le  tribunat  procède  au  scrutin 
pour  l'élection  d'un  second  secrétaire-rédacteur. 

Les  citoyens  Letellier  ,  ancien  chef  au  minis- 
tère de  la  justice,  et  le  citoyen  Jourdan  ,  rédac- 
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teur  en  chePdu  Moniteur  ,  obtiennent ,  au  pre- 
mier tour    de  scrutin,   la   pluralité  des  suffrages. 

Le  tribunat  procède  à  un  second  tour  de 
scrutin  ,  pour  décider  lequel  de  ces  deux  can- 
didats sera  élu. 

11  y  a  78  volans.  Le  citoyen  Letellier  obtient 
42  suffrages. 

Le   citoyen  Jourdan  en  obtient  35. 

Le  citm-en  Letellier  est  proclamé  secrétaire- 
rédacteur'du  tribunat. 

Le  tribunat  reçoit  un  message  du  corps  lé- 
gislaiil  ,  contenant  le  projet  de  loi  adressé  parle 
gouvernement  ,  et  relatif  au  serment  à  exiger  des 
ionctionnaires  civils   et  militaires. 

On  demande  à   aller  aux  voix. 

Le  vœu  d'adhésion  est  porté  sur-le-champ  et  à 

I  unanimité. 

Le  tribunat  charge  de  porter  l'expression  de  ce 
vœu,  devant  le  corps  législatif,  les  trois  orateurs 
déjà  nomtiiés  pour  exprimer  le  même  vœu  en  la- 
veur du  projet  de  loi  sur  les  communications 
entre  les  autorités. 

Thibaut  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
adressé  par  le  gouvernement  ,  et  relatif  au  rachat 
des   rentes  et  arrérages  dus  à  la  républfque. 

Après  un  léger  débat,  le  tribunat  prononce 
l'ajournement  à  demain.' 

Dameuniers  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
règlement  pour  la  tenue  des  séances  du  tribunat. 

II  le  fait  précéder  des  considérations  suivantes  ; 
Vous  concourrez  ,  dit-il  ,  à  la  formation   de  la 

loi  ,  aux  déclarations  de  guerre  et  à  la  ratifica- 
tion des  traités. 

De  plus,  vous  êtes  établis  surveillans  des  actes 
du  peuple  dans  l'ordre  politique,  et  en  général 
de  tous  les  actes  du  corps-législatif  et  du  gouver- 
nement; car  ,  aux  termes  de  l'article  XXVIII  de 
la  constitution  ,  vous  déférez  au  sénat  les  listes 
d'éligibles  ,  les  lois  ou  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  que  vous  jugez  inconstitutionnels. 

Le  tribunat  est  institué  encore  pour  servir 
de  bartiere  contre  les  excès  du  pouvoir  minis- 
tériel ;  et  ,  dans  les  trois  cas  de  responsabilité 
désignés  par  l'article  LXXII  de  la  constitution  , 
vous  faites  la  dénonciation  sans  que  rien  en 
indique   les  formalités. 

Enfin  ,  vous'êtes  les  organes  du  peuple  ,  ou  , 
en  d'autres  termes  ,  de  la  nation  entière  ,  sur  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  communs;  et  I  ar- 
ticle XXIX  de  la  constitution  vous  enjoint  d'ex- 
primer votre  vœu  sur  les  lois  faites  et  à  faire  , 
sur  les  abus  à  corriger  ,  et  sur  les  améliorations 
à  entreprendie  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration publique. 

Votre  marche  n'est  déterminée  sous  aucun  de 
ces  quatre  rapports.  Si,  dès  l'entrée  de  votre 
carrière  ,  vous  prenez  vous-mêmes  des  précau- 
tions pour  que  chacune  de  vos  opérations  se 
fasse  dans  les  principes  de  la  liberté  et  de  la 
république  ,  mais  avec  sagesse.,  un  si  bel  exem- 
ple aura  les  meilleurs  effets.  On  remarque  ,  n'en 
doutez  point,  que  le  tribunat  s'est  assujetti  ,  par 
son  règlement,  à  des  formes  et  des  lenteurs  sa- 
lutaires ;  qu'il  a  voulu  régler  sa.  force  ;  qu'il  s'est 
hâté  d'annoncer,  autrement  que  par  de  vaines 
paroles  ,  combien  il  désire  l'harmonie  et  la  bonne 
intelligence  entre  les  pouvoirs  publics  ;  accord 
qui  est  aujourd'hui  de  la  nécessité  la  plus  abso- 
lue ,  puisque  le  salut  de  la  république  ,  de  la 
liberté  ,  et  peut-être  de  la  France  ,  y  est  attaché. 
Nous  croyons  avoir  trouvé  des  moyens  très- 
simples  pour  atteindre  ce  but  dans  le  projet  que 
la  commission  a  unanimement  arrêté. 

La  discussion  s'ouvre. 

Caillemer  attaque  l'article  V  ,  conçu  en  ces 
termes  : 

II  Afin  que  le  tribunat  ne  se  trouve  point  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  XC  de  la  constitution 
(qui  porte  qu'un  corps  constitué  ne  peut  déli- 
bérer que  dans  une  séance  oià  les  deux  tiers  au 
moins  de  ses  inembres  se  trouvent  ptésens  ),  l'un 
des  secrétaires-rédacteurs  tient  ,  sous  la  surveil- 
lance du  bureau,  un  registre  oià  les  absens  sont 
notés  ,  une  heure  après  1  ouverture  de  la  séance  ; 
et  hors  les  cas  de  maladie  prouvée  ,  de  service 
pour  le  tribunat  ou  de  congé  ,  il  est  fait  une 
déduction  proportionnelle  au  traitement ,  s'il  y  a 
plus  de  deux  absences  par  mois.  ;i. 


Noël  demande  la  formation  d'un  comité  ecret 
pour  discuter  les  articles  de  ce  projet  de  rè- 
glement. 

Pcnieres  établit  que  la  constitution  borne  les 
cas  où  le  tribunat  peut  se  former  en  comité 
secret  à  ceux  oii  il  doit  être  question  des  traites 
de  paix  ou  de  commerce  ,  et  des  déclarations  de 
guerre  :  encore  la  proposition  de  se  former  ea 
comité  secret,  est-elle,  dans  ce  cas  même,  néces- 
saire de  la  part  du  gouvernement. 

Gillet ,  de  l'Oise  ,  et  Bercnger  appuient  en  peu 
de  mots  cette  interprétation  de  larticle  consti- 
tutionnel. 

Andrieux^  Thiessé .,  Desmeuniers  et  Chabaud-La- 
tour répondent  que  la  constitution  ninterdit  pas 
au  tribunat  de  se  former  en  comité  secret  ,  mais 
indique  les  cas  oià  cette  formation  est  nécessaire  ; 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  discussion  d'une  loi 
obligatoire  pour  les  citoyens  ,  mais  seulement 
d  un  règlement  intérieur  ;  que  les  dispositions  de 
ce  règlement  peuvent  paraître  de  nature  à  être 
plutôt  l'objet  d'une  conféreiice  entre  les  membres 
du  tribunat,  que  celui  d'une  discussion  publique. 

Bouteville-Dumets  propose  de  déclarer  que  la 
séance  publique  est  levée  ,.et  invite  les  membres 
du  tribunat  à  rester  réunis  pour  conférer  sur  Icc 
dispositions  de  leur  règlement.  ■ 

Le  tribunat  exécute  aussiiçt  cette  proposition. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

JV.  B.  Le  ig,  le  tribunat  a  réglé  le  cérémo- 
nial pour  la  présentation  de  ses  orateurs  devant 
le  corps  -  législatif. 

Le  corps-législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  forme  des  délibérations  et  au  mode  de 
communicadons  des  autorités  chargées  de  con- 
courir à  la  formation  de  la  loi. 
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LIVRES     DIVERS. 

Procès Jameux  .  tome  18^  ,  in-12  ,  par  le  citoyen 
Desessarts.  Prix  2  fr.  pour  Paris  ,  et  2  fr.  5o  c, 
pour  les  départemens  ,  franc  de  port  par  la 
poste. 

Ce  volume  contient  entr'autres  procès  inté- 
ressans  ceux  du  vénérable  Malesherbes^àe  Linguet, 
de  Durosoy  ,  de  Blnnchelande ,  de  KoUy  ,  -  eic.  — ^ 
Le  prix  de  la  collection  ne  sera  que  de  27  fr. 
jusqu'au  l'"'  pluviôse  prochain:  à  cette  époqiie 
les   dix-huit  volumes    se  vendront  36  fr. 

S  adiessej'  chez  l'auteur  ,  imprimeur-libraire  » 
place  de  1  Odéon. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr.  25  c 

Tiers  consolidé 18  Ir.  5o  c 

Bons  deux  tiers i  fr.  2  c 

Bons  d'arréragé gi  fr.  75  c. 

Bons   pour  l'an  8 65  fr.  75  c 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeao.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie; 
le  Mont-Bernard  ou  te  Voyage  aux  glaciers ,  opéta 
en  2  actes. 

Théâtre  DE  LA  Cité.  Auj.  le  Xid  d'Amours., 
suivi  de  Pierre  Luc. 

Théâtre  uu  V'AunEviLLE.  Auj.  Scudery  ;  les 
Métamorphoses ,   et  le  Carosse  espagnol. 

Théâtre  du  Marats.  Aujourd.  Roméo  tt 
Juliette  ,  suivi  de  l Espiègle  ,  ou  l'Incroyable  Pevivt 
de  Bétizt. 


ERRATA. 

Dans  le  discours  de  Riouffe  ,  n°  d'hier;  l'^lig. 
je  le   trouve  juste  ,  lisez  :je  le  proclame  juste 

Ibid.  ligne  T^,    retentit,   /àfz  :  a  retenti. 

Colonne  10',  Hg,  64=,  fait  rejetter  ,  lisez:  peut 
rejetter. 

Ibid.   Ligne  58«  ,   art.  LUI  ,   lisez  :  art.  VIIL 

Ibid.  Dernière  ligne  ,  l'ajournement  peut ,  lisez: 
ne  peut. 

Colonne  11',  ligne  4'  ,  après  parlement  d'An- 
gleterre ,  ajoutez  :  à  cette  occasion.  —  Ibid.  lig.  6', 
qu'il  retire,  lisez  :  que  le  gouvernement  retire. 
—  Ibid.  ligne  25'  ,  de  l'avoir  mûri ,  lisez  .-  de 
l'avoir  inséré,  — Ibid.  ligne  74',  cette  carrière, 
/ijfiï;  escrime.  Ibid.  lignes  87  et  88,  que  vous 
les  respectiez  pour  qu  on  les  respecte  ,  lisez:  que 
vous  le  respectiez  pour  qu'on  le  respecte. 


L'abODnemeat  le  fait  i  Farii  ,  rue  des  Poitevins,  a°  18  ,  Le  prix  est  de  f5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  lis  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière 
On    ne  s'abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argenL ,  franc  de  port,  au  cit.  Acasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rtie  de»  Poilevini,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pa)'-    où  l'on  ne  peutaB'ranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  afiraacbtcs  ,  ne  seront  po'nt  retirées  de  \a  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  cllarger  celles  qui  renferment  des  vileui  i,el  adrcxer  toulceqiii  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rua  dt 
Poitevins  ,Q°l3,depuisneufheuresdumatiBJusqu'àcinqbeuresdusoir. 


A  Palis,    de  l'imprimerie    du  citoyetr   Aga&se     propriétaire   du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins,  n'  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


>r  m. 


Prm'edi,^i.'-mvêie  an  'ide  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


î.»miyt..- 


Nous  sommes  .autorisés  1  prévenir  nos  somscnpceurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  Je  M'ONITEUR  est  le  ssul  jourp.j.1  offciel.    '  '  "  ' ,     "" 
Il  contient    les    séances  des  autorités  consnituèes ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  .airMaées  ^  ainsi  que  las  faits  et  les  aiQcioiiis 
■ïant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  ,par  les  correspoadajices  miniscériellts. 

Un  article  sera  particulièrement  consaccé  aiiic  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Suite    de    l'extrait  des   gazettes  anglaises  , 
du  7  au  12  nivôse. 

vJn  dit  que  le  chancelier  de  l'échiquier ,  d'après 
les  souffrances  que  leshabitans  deiLondres  éprou- 
vent depuis  deuxans  ]  ar  le  haut  prix  du  charbon  , 
attribué  en  grande  partie  au  manque  de  bâtimens 
de  transporis ,  qui  pour  la  plupart  sont  employés 
aux  besoins  de  la  guerre ,  a  le  projet  de  lever  la 
taxe  mise  sur  le  charbon  de  terre  ,  et  de  révo- 
quer 'a  défense  faite  dans  tous  les  cmial  acts  , 
d'iipporler  d'autres  charbons  ,  que  ceux  venant 
.par  mer,  plus  près  que  18  mille  de  Londres. 

Dublin ,  U  7  nivôse. 

L'ordre  vient  d'être  donné  de  tout  préparer 
pour  le  jugement  deNapper-Tandy. 

Une  proclamation  du  conseil  offre  200  1.  sterl. 
à  celui  qui  arrêtera  un  des  assassins  du  colonel 
Dillon. 

Avant-hier,  5  nivôse,  une  dame  de  cette  ville 
(Dublin)  d'un  certain  âge  ,  et  nommée  ConoUy  , 
-a  été  trouvée  assassinée  chez  elle  ;  ses  effets  les 
plus  précieux  avaient  été  volés. 

Le  corps  de  troupes  que  l'on  attendait  ici  a 
reçu,  dit-on  ,  une  autre  destination  importante  et 
leladvc  à  un  service  hors  de  cette  île  et  de  l'An- 
gleterre. 

Flymouth  ,  le  9  nivôse. 

La  Santa-Margarita  ,  de  38,  capitaine  Parker, 
et  la  Décade .,  de  même  force,  capitaine 'Wallis , 
ont  rais  à  la  voile  pour  une  croisière  à  la  hauteur 
des  côtes  dlrlande.  i 

Nouvelle  intéressante.  Un  lièvre  appartenant  à 
M.  Pitt s'est  échappé  de  son  hôtel  par  les  derrières 
de  Downing  Street.  Poursuivi  par  un  basset,  il 
s'est  réfugié  chez  M,Dundas  ,  d'où  on  l'a  rapporté 
avec  empressement  à  son  maître. 

—  D'après  les  dernières  nouvelles  delà  Méditer- 
Tanée  ,  l'escadre  bloquant  Malte  était  composée 
de  trois  bârimens  anglais,  deux  russes  et  deux 
napolitains. 

Hier,  10  nivôse  ,  le  prix  du  pain  à  Londres 
■ia  été  fixé  par  le  lord  maire  à  i5  den.  le  quar- 
teron. 

Le  même  jour  le  gouvernement  a  reçu  des 
fitépêches  de  Vienne  ,  qui  confirment  le  rappro- 
chement des  deux  cours  alliées  ,  en  même-tems 
.qu'elles  annoncent  que  leurs  armées  agiront  par 
.Ja  suite  séparément,  pour  écarter  toute  espèce  de 
jalousie  entre  leurs  chefs.  Les  dépêches  sont  du 
s3  frimaire  (  ihe  Times). 

Il  y  a  eu  grand  bal  à 'Windsor,  le  jour  de  Noël , 
pour  célébrer  dignement  la  fêle. 

Notre  çrand  Herschell  a  prédit  seize  étés  de 
suite  semblables  au  dernier.  Il  serait  bien' à  dé- 
sirer qu'il  préc'.ît  aussi  si  nous  aurons  seize  hivers 
consécutifs  pareils  à  celui-ci,  afin  que  nous  ne 
courions  pas  le  risque,  comme  aujo.urd'hui  ,  de 
mourir  de  froid  faute  de  charbon. 

Le  margrave  et  la  margravine  d'Anspach  (  ci- 
idevant  lady  Craven  ) ,  ont  fait  faire  une  distribu- 
tion de  viande  ,  de  pain  et  de  pommes  de  terre 
aux  pauvres  de  leur  voisinage.  Heureusement 
pour  l'humanité  ,  ces  distributions  se  multiplient 
tous  les  jours.  Dernièrement  un  particulier  a  fait 
répartir  deux  bœufs  entre  les  indigens  de  son 
-quartier. 

Un  M.  Abbot ,  f>ippier  dans  Kings  land  road  ,'  a 
trouvé  ,  en  rentrant  chez  lui  ,  sa  femme  âgée  de 
64  ans  ,  criblée  de  coups  de  marteau  ou  de  mail- 
let. Elle  est  morte  quehjues  instans  après.  Le 
verdict  porte  :  Meurtre  prémédité ,  par  une  main 
inconnue. 

Les  premiers  bâtimens  qui  partiront  d'ici  pour 
la  Chine,  seront  porteurs  d'une  lettre  de  félicila- 
-lion  de  S.  M.  au  nouvel  empereur  de  la  Chine  , 
■fi\K  sou  avénem«nt  au  ttône  impérial.  C'était  une 


tffhne   occasion   pour  une  nouvelle  ambassade  ; 
mais  nous  nous  souvenons  encore  de  la  première. 

Nous  ne  crovons  point  que  le  gouvernement 
français  ait  fait  faire  jusqu'ici  des  propositions  de 
paix  à  Vienne.  Il  a  voulu  commencer  par  s'éta- 
blir. La  chose  une  fois  faite  ,  il  est  probable  , 
d'après  le  caractère  connu  de  Bonaparte  ,  qu'il 
cherchera  à  fixer  dun  mot  la  question,  en  pro- 
posant paix  ou  guerre,  mais  une  paix  équilibrant 
les  intérêts  des  parties  ,  ou  une  guerre  ,  encore 
plus  vigoureuse  que  par  le  passé  ;  car  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  le  gouvernement  actuel  de 
la  France  est  régi  par  des  hommes  très-capables , 
et  qui  paraissent  bien  convaincus  que  la  force 
permanente  d'un  peuple  est  dans  son  humanité 
et  sa  justice. 

Le  commerce  du  coton  entre  Bombay  et  Can- 
ton a  triplé  depuis  2  ans.  On  attend  tine  quan- 
tité considérable  d  épiceries  pat  la  première  flotte 
des  Indes  orientales. 

Celle  qui  vaêtre  expédiée  d'ici  emportera  beau- 
coup d'argent  travaillé,  tel  que  vaisselle  plate  , 
etc.  ,  le  gouvernement  venant  d'en  autoriser  1  ex- 
portation dans  llnde. 

Notre  armée  déterre,  aujourd'hui  11  nivôse 
(  I''  janvier) ,  est  ,  en  troupes  de  ligne  ,  de  41  ré- 
gimens  de  cavalerie  et  iSg  d'infanterie;  en  fen- 
cibles,  de  3i,  cavalerie,  et46,  infanterie  ;  en  milice 
soldée,  de  73,  cavalerie,  et  6  ,  infanterie. 

Total  354,  non  compris  37  régimens  de  la  mi- 
lice non  soldée  et  les  troupes  de  la  compagnie. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 
SÉANCE   BB    17    NIVOSE. 

Les  membres  se  réunissent  à  trois  heures  un 
quart  ,    et  la  séance   est   ouverte. 

Le  président  annonce  à  l'assemblée  qu'il  est 
instruit  qu'elle  doit  recevoir  un  message  du  tri- 
bunat ,  il  l'invite  à   rester  en  séance. 

Crochon.  Nous  touchons  au  momeiu-d^sxercer 
les  fonctions  éminentes  qui  nous  sont  attribuées 
par  l'acte  constitutionnel  ;  nous  sommes  près 
d'ex-primer  notre  vœu  sur  un  projet  de  loi  ; 
quelle  sera  la  formule  d'adoption  ,  ou  de  rejet  ? 
Je  regrette  que  la  constitution  n'en  ait  pas  con- 
sacré le  mode  par  une  disposition  précise  qui 
lui  aurait  imprimé  un  plus  grand  caractère.  Ce- 
pendant je  crois  que  la  formule  par  laquelle  le 
corps-législatif  déclarera  qu'il  adoptç  ou  qu'il 
rejette  un  projet  de  loi,  doit  être  invariable  , 
et  qu'il  ne  convient  point  de  l'abandonner  à  la 
rédaction  du  bureau.  Je  demande  donc  que  la 
commission  chargée  du  règlement  ,  ou  une  autre 
qui  serait  nommée  ,  se  réunis'Sent  à  linstant  pour 
s'occuper  de  la  rédaction  de  cette  formule  ,  et 
vous  la  présenter,  séance  tenante. 

N . . .  Je  suis  bien  d'avis  qu'il  importe  d'adopter 
une  formule.  Mais  je  n'imagine  pas  que  ce  soit 
un  objet  de  règlement  ;  je  pense  qu'elle  doit  être 
le  résultat  d'une  loi. 

Crochon.  J'aurais  désiré  qu'une  loi  eût  déter- 
miné la  formule  dont  il  est  question  ;  mais  nous 
n'avons  pas  l'initiative  ;  nous  ne  pouvons  pas 
même  la  provoquer  ,  et  toutefois  ,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  il  faut  au  moins 
une  formule  provisoire  ;  le  corps-législatif  doit 
donc  arrêter  une  rédaction  de  formule. 

L'opinant  soumet  à  l'assemblée  un  projet  de 
formule  ,  dont  il  propose  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

On   demande  de  tous  côtés  l'ordre  du  jour. 

Champion  ,  du  Jura.  Le  corps-législatif  ne  peut , 
sans  violer  la  constitution ,  énoncer  son  vœu 
sur  aucune  loi  faite  ou  à  faire  ;  d'ailleurs  ,  la 
formule  qui  doit  exprimer  vos  décisions  sur  les 
projets  discutés  devant  vous  ,  ne  consiste-t-elle 
pas  dans  le  simple  prononcé  du  résultat  du 
scrutin  ?  Le  président  proclamera  que  la  majo- 
rité de  l'assemblée  rejette  ou  adopte.  Si  uhe 
formule  déterminée  par  la  loi  paraît  nécessaire  , 
c'est   aux  consuls  à  la  proposer ,   c'est' au  tribu- 


,  .l-iOl-l  ■ 
nat  à  la  provoquer  ;  le  corps-législ-.<tif  oitsodoit 
doit  prendre    à   cet  égard  aucune  .délibération. 

Un  grand  nombre  de  membres.  C'est  vrai  ,  c'sit 
vrai.  •  ■''''.' 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  à   l'orclre  du  jour.  / 

A  quatje  heures  ,  le  mess-age  annoncé  ■n'àrÛ- 
vant  point  ,  plusieurs  membres  demandent  que 
la  séance  soit  levée,  ,      _  _) 

L'assemblée  consultée  .par  le  président ,  reste 
encore  en  séance. 

A  quatre  heures  et  uh  quart  ,  consultée  de 
nouveau,   elle  s'ajourne  à  demain.    "     '  ,'  ''  ^ 

t'   R     I    B     U     N     A    T. 

Présidence  de  Daunotu 

SÉANCE     DU      18     NIVOSE. 

Le  citoyen  Letellier  nommé  hier  l'un  des  secré- 
taires-rédacteurs ,  écrit  an  tribunal  quil  accepte 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées  ,  et  jure  fi- 
délité à  la  constitution. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée,. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Iqi  re- 
latif au  rachat  des  rentes  ,  proposé  par  le 
conseil-dètat  le  tl  nivôse  ,  dont  Thibaut,  organe 
d'une  commission  spéciale,  a  proposé  1  adoption. 

Voici  l'analyse  du  rapport  de  Thibaut  sur  cet 
objet. 

Il  eût  été  à  désirer  que  les  motifs  sur  lesquels 
repose  ce  projet  ,  a  dit  Thibaut ,  eussent  été 
donnés  par  les  orateurs  du  gouvernement.  A 
leur  défaut  ,  la  commission  s'est  procuré  ceux, 
qui  suivent  :  Il  est  dû  à  la  république  3.5oo,ooofr. 
de  rentes.  On  propose  de  les  faire  racheter  an 
denier  1 5,  ce  qui  produira  un  capital  de5o,5oo,ooo 
fr.  La  commission  pense  que  le  mode  d'aliéna- 
tion sera  utiJe  aux  particuliers  grevés  de  ces 
rentes,  et  au  gouvernement  ,  en  fournissant-à 
ce  dernier  une  ressource  extraordinaire  pour 
termiiier  la  guerre  ,  éteindre  les  factions  et  ra- 
mener la  paix.  La  commission  est  d'avis  d  émettre 
un  vœu  favorable  au  projet. 

Légier ,  des  Forests  ,  trouve  le  projet  injuste, 
nuisible  aux  intérêts  des  particuliers  et  à  ceux  de 
la  république  ,  à  laquelle  il  n'offre  qu'une  res- 
source illusoire  ;  car  ,  dit-il ,  au-lieu  de  5o  mil- 
lions que  lonsepromei.  on  n'en  obdendra  pas 
25  ,  par  la  raison  que  l'on  exige  la  totalité  du 
remboursement'  en  numéraire  ,  et  que  peu  d.e 
débiteurs  de  ces  rentes  se  décideront  .  vu  le 
prix  où  est  l'argent  ,  à  se  dessaisir  de  leurs  capi- 
jaux  pour  se  libérer.  L'orateur  eût  désiré  qu'une 
partie  dn  remboursement  eût  été  payée  en  effets 
de  la  dette  publique. 

Bailleul  émet  une  opinion  favorable  au  projet. 
Il  le  regarde  comme  très-conforme  aux  intérêts  de 
la  république  ,  et  comme  ne  blessant  en  rien  leS 
intérêts  des  particuliers ,  puisquil  est  uniquement 
facultatif.  L'opinant  voit  dans  ce  projet  une  opéra- 
tion qui  peut  contribuer  à  ramener  le  crédit  par 
la  confiance;  qui  peut  élever  le  prix  des  domaines 
nationaux  qui  restent  à  vendre  ,  et  procurer  au 
gouvernement  des  ressources  qui  ,  pour  le  njo- 
ment  ,  le  dispenseront  d'un  nouvel  impôt.  L'opi- 
nant insiste  sur-tout  sur  ce  que  cette  ressource 
légitime  et  suie  donner*  au  gouvernement  le 
moyen  de  ne  traiter  à  l'avenir  qu  avec  des  fournis- 
seurs capables  de  faire  des  avances  ,  et  qui  crain- 
dront d'autant  moins  de  les  faire  ,  qu'ils  seront 
certains  d'en  toucher  régulièrement  le  prix.  Bail- 
leul vote  pour  le  projet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  président  consulte  le  tribunal  :  une  épreuve 
par  assis  et  levé  est  faite  ;  le  vœu  du  tiibunat  est 
unanime  pour  ladoption. 

Chabaud-Latour.  Je  viens  rappeler  au  tribunat 
que  ,  sur  ma  proposition  ,  il  a  arrêté  de  n'aller 
jamais  aux  voix  sur  un  projet  de  loi  ,  autrement 
que  par  la  voie  du  scrutin.  Je  demande  le  main- 
tien de  cet  arrêté. 

Gillet.  et  Girardin  font  observer  que  cette  for- 
malité ,  fendue   nécessaire  pour  lou»  les  projet» 


de  lois  ,  coneommera  un  teins  précieux-à  de»  de- 
pouillemens  de  scrutins.  Cette  voie  para""  inutile 
lorsque  Je  vceu  du  tribunal  s'est  maniteslé  unaiii- 
jHement.  Ces  opinans  demandent  qu'on  ne  procède 
au  scrutin  qu'ep  cas  de  partage  des  opinions,  et 
sur  la  réclamation  de  dix  membres. 
-  Pi«jM«ri-wfli«.  Toujours,  toujours.-         

Boateville-Dumctz.  Votre  règlement  statuera  sans 
doute  sur  cet  objet,  que  je  regarde  comme  tiés- 
imporlant.  En  attendant ,  je  pense  que  vous  devez 
maintenir  l'arrêté  que  vous  avez  pris. 

L'arrêté  est  maintenu  ,  le  tribunal  procède  au 
scrutin. 

Sur  76  votans  ,  70  suffrages  sont  donnés  au 
projet.  Le  iribunat  déclare  qu'il  émettra  un  vœu 
iavoratble. 

Les  orateurs  chargés  de  le  porter  au  corps- 
législatif ,  sont  Thibaut,  rapporteur  de  la  commis- 
sion ,  Bailleul  et  Arnould  ,  de  la  Seine,  nommés 
au  scrutin- 

La  séance  publique  est  levée.  Les  membres  du 
tribunal  restent  en  conférence  pour  discuter  le 
p.ojet  de  règlement. 

C  O  R  P  S  -  L  É  G  1  S  L  A  T  I  F. 

SÉANCE    DD    18    NIVOSE. 

Trois  messages  du  tribunal  annoncent  qu'il  a 
émis  son  vœu  pour  l'adoption  du  projet  de  loi 
sur  le  mode  des  délibérations  et  des  communi- 
cations des  autorités  chargées  de  concourir  à  la 
confection  de  la  loi  :  sur  le  rachat  des  rentes  dues 
à  la  république  ,  et  sur  la  formule  de  promesse  de 
fidélité  à  la  constitution. 

Conformément  au  désir  du  tribunal  ,  les  dé- 
bats sur  le  premier  de  ces  projets  de  loi  seront 
ouverts  demain,  et  les  consuls  en  seront  préve- 
nus par  un  message.  Les  autres  projets  seront 
débattus  aux  jours  indiqués  par  le  gouverne- 
ment. , 

On  revient  sur  la  décision  que  l'assemblée  a 
prise  hierrelaiivement  à  une  formule  d'adoption 
ou  de  rejet  des  projets  de  loi.  Cette  proposition 
donne  lieu  à  de  longs  débats,  et  à  plusieurs  pro- 
jets de  formules  qui  sont  présentés  par  un  grand 
nombre  de  membres  ;  enfin  l'assemblée  adopte 
provisoirement  celui-ci  : 

ji  Le  corps-législatif ,  réuni  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l'article  90  de  la  constitution  ; 
lecture  faite   du  projet  de  loi  concernant 

proposé  par  le  gouvernement  le 
et  communiqué  au  tribunat  le  après 

avoir  entendu  les  orateurs  du  iribunat  et  ceux  du 
gouvernement,  et  avoir  voté  par  scrutin  secret, 
décrète  :  art.  P' ,    etc.  i) 

La  formule  pour  le  rejet  est  la  même  ;  elle  se 
termine  par  ces  mots  : 

n  Déclare  qu  il  ne  peut  adopter  le  projet  de  loi 
ci-dessous  :  îj 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

SÉAN<;E  du     1  9    NIVOSE. 

Un  message  du  corps  législatif  annonce  qu'il  a 
fixé  à  aujourd'hui  la  discussion  relative  au  projet 
de  loi  concernant  les  communications  entre  les 
autorités. 

Chazal  fait  régler  le  cérémonial  suivant  lequel 
les  orateurs  du  iribunat  se  rendront  devantlalégis- 
Jature.  Ils  seront  accompagnés  de  messagers  détat 
et  d'huissiers. 

La  séance  publique  est  levée.  —  Les  membres 
du  tribunat  continuent  en  secret  leurs  conférences 
sur  le  règlement  intérieur. 

CORPS-LÉGISLATIF. 


SEANCE    DU    19    NIVOSE. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Les  citoyens  Mathieu ,  Duchesne  et  Thieisé ,  ora- 
teurs du  tribunat  ;  et  les  citoyens  Fourcroy  ,  Cham 
pagny  et  Chaptal  ,  orateurs  du  gouvernement ,  sont 
introduits  presqu'immédialement. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
communications  entre  les  autorités  chargées  de  la 
confection  de  la  loi. 

Mathieu  se  présente  pour  exposer  les  motifs  du 
vceu  qu  a  émis  le  tribunat  en  faveur  de  ce 
projet. 

Au  moment,  dit  l'orateur,  oti  pour  la  pre- 
mière lois  il  est  donné  aux  tribuns  de  faire  en- 
tendre leur  voix  dans  , cette  enceinte  ,  qu  il  me 
soit  permis  de  saluer  les  destinées  de  la  répu- 
blique !  paisse  notre  nouveau  pacte  social,  ga- 
ranti par  la  force  des  combinaisons  qui  ont  servi 


direction  sage  !  puissions-nous  n'ïvolr  jamais 
à  craindre  les  dangers  de  l'enthousiasme,  et 
ne  voir  jamais  la  diversité  des  ophiions  repro- 
duire  des  sectes  politiques  parmi  les  français, 

Mathieu  passe  ensuite  au  résumé.des  débats  qui 
ont  eu  lieu  sur  le  projet.  Après  avoir  rappelé  les 
objections  faites  contre  les  articles  I'^'  ,  II  et 
Xî  ,  il  développe  les  motifs  de  défense  qui  ont 
déterminé  le  vœu  du  tribunat. 

L'ensemble  du  projet  a  paru  à  cette  autorité 
conlorme  à  l'esprit  de  la  constitution.  Il  convenait 
que  le  gouvernement  proposât  la  loi  au  corps 
spécialement  chargé  de  la  taire  ,  par  sa  décision 
formelle.  La  flxanon  du  délai  est  une  seconde 
proposition  ,  dont  l'initiative  se  trouve  liée  à  celle 
de  la  loi  même  ,  attribuée  au  gouvernement. 
La  pureté  des  intentions  du  iribunat  et  son  zèle 
pour  le  bien  public  ont  pu  s'alarmer  d'abord  que 
1  on  ait  prévu  dans  l'article  XI  le  cas  oti  il  garde- 
rait le  silence  sur  un  projet  de  loi  ;  mais  si  l'on 
n'ignore  pas  que  le  gouvernement  peut  bien  être 
quelquefois  entraîné  par  une  pente  naturelle,  et 
par  sa  conviction  même  en  faveur  de  ses  concep- 
tions ,  pourquoi  ne  craindrait -on  pas  que,  par 
cette  même  pente  naturelle  au  cœur  humain,  le 
tribunal  ne  fût  entraîné  à  user  d'un  veto  funeste 
en  prolongeant  les  débats  au-delà  des  bornes  né- 
cessaires ,  et  contre  lintérêt  pressant  qui  aurait 
dicté  une  proposition  de  loi  ?  Il  importait  d'assi- 
gner un  terras  aux  discussions;  le  peu  de  durée 
des  se.isions  du  corps-législatif  motive  seul  cette 
sage  prévoyance.  Si  d'ailleurs  le  projet  laisse  quel- 
que chose  à  désirer ,  il  peut  être  amélioré  par  des 
dispositions  nouvelles  ;  par  exemple  ,  celle  qui 
rendrait  obligatoire  au  corps  -  législatif  ,  I  usage 
qu'il  a  déjà  adopté  de  transmettre  au  tribunat  , 
avec  les  projets  de  lois,  l'exposé  dès  motifs  fait 
par  les  orateurs  du  gouvernement. 

L'assemblée  donne  acte  au  citoyen  Mathieu, 
du  vœu  qu  il  vient  d'émettre  comme  organe  du 
tribunat  ,  et  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

FouTCroy,  orateur  du  gouvernement.  Citoyens  légis- 
lateurs ,  quoique  le  vœu  du  tribunat,  exprimé  par  les 
orateurs  qui  nous  ont  précédés  à  cette  tribune  , 
soil  en  faveur  du  projet  de  loi ,  soumis  aujour- 
d'hui à  la  discussion  ,  quoique  cet  assentiment  , 
si  favorable  à  la  cause  que  nous  sommes  charges 
de  défendre  devant  vous  ,  semble  n'appeler  que 
de  légers  efforts  de  la  part  des  orateurs  du 
gouvernement  ;  cette  première  communication 
entre  les  trois  autorités  législatives  a  déjà  été 
traitée  avec  une  telle  gravité  ,  avec  un  éclat  si 
grand  et  une  solennité  si  imposante  ,  elle  a  é:é 
le  sujet  d'une  première  discussion  déjà  si  célèbre; 
enfin  ,  son  adoption  même  par  le  tribunat,  a  été 
précédée  d'oppositions  et  de  censures  si  impor- 
tantes ,  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  laisser 
toutes  les  difficultés  sans  réponse  ,  toutes  les 
objections  sans  réplique  ,  et  de  négliger  cette 
première  occasion  de  faire  connaître  les  principes 
qui  dirigent  les  consuls.  Notre  respect  pour  le 
corps-législatif,  la"  droiture  des  vues  du  gouver- 
nement, la  nature  même  de  la  discussion  élevée 
sur  le  projet  ,  l'influence  !que  son  adoption  doit 
avoir  sur  la  législation  ,  tout  nous  commande  im- 
périeusement l'examen  approfondi  dans  lequel 
nous  allons  entrer  ;  tout  vous  demande  l'attention 
qui  nous  est  nécessaire. 

Une  loi  est  sans  doute  très -pressante  ,  lors- 
qu'elle est  nécessaire  à  la  confection  de  toutes 
les  autres  lois  ,  lorsqu'elle  régularise  toute  la 
marche  législative;  il  faut  qu'elle  précède  toutes 
les  autres  lois  ,  puisqu'elle  embrasse  dans  sa 
généralité  la  législation  toute  entière  ,  puisqu'elle 
peut  seule  donner  tout  le  mouvement  à  ce  travail 
fegislaiif.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  a  cru 
devoir  commencer  par  la  proposition  qui  nous 
occupe  ,  l'ouverture  de  ses  relations  avec  les  deux 
autres  sections  du  pouvoir  législatif,  dont  le 
concours  est  nécessaire  pour  la  confection  des 
lois. 

Avant  d'en  aborder  la  discussion  ,  d'en  déve- 
lopper le  sens  précis  ,  d'en  défendre  les  diSérentes 
dispositions  ;  il  convient  d'énoncer  les  bases  stir 
lesquelles  ce  projet  est  appuyé  ,  et  d'exposer 
de  nouveau  par  quelques  données  générales  les 
motifs  qui  en   ont   exigé  la   proposition. 

Le  pouvoir  législatif  consiste  essentiellement  et 
nécessairement,  d'après  l'article  XXV  ,  XXVI, 
XXVIII,  XXXIV  ,  LU  .  etc.  de  la  constitution  , 
dans  le  concours  successif  de  trois  corps  appelés 
à  la  confection  des  lois.  La  constitution  veut  que 
les  projets  de  lois  rédigés  en  articles  par  le  gou- 
vernement ,  soient  proposés  par  les  orateurs  du 
conseil-d'éiat  au  corps-législatif,  communiqués 
au  tribunat  ,  discutés  dans  le  sein  de  ce  der- 
nier ,  débattus  devant  le  corps-législatif  par  les 
orateurs  du  tribunat  et  du  gouvernement;  puis 
adoptés  ou  rejettes  par  les  législateurs  au  scrutin 
secret  ,  et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de 
ses  membres.  Ainsi  ,  quatre  travaux  de  l  esprit 
se  succèdent  régulièrement  pour  la  confection 
des  lois  ;  elles  sont  rédigées  et  proposées  par 
le  gouvernement  ,  discutées  par  les  tribuns  , 
débattues   par   les     orateurs     du    iribunat   et   du 


à  le  constituer  ,  donner  à  tous  les   esprits  une  |  cojiseil-d'éiai,  jugées,  admises  ou  tepoussées  par 


le  corps-législatif.  Un  des  trois  corps  qui  con- 
courent à  ces  travaux  impoiians ,  fixe  la  prtmiere 
pensée,  et  rédige  un  projet;  un  autre  examine  , 
pesé  et  discute  seul  d'abord  ce  projet,  puis  iz 
combat  ou  lappuie  ,  en  concurrence.ou  en  ç.on- 
Iradiction  par  ses  orateurs  ,  conjointement  avec 
ceux  du  conseil-d'étatV  le  corps-législatif,  à  qui 
les  mouvemens  même  du  discours  et  de  1  élo- 
quence sont  défendus  ,  pour  écarter  loin  dci  lui 
l'atteinte  des  plus  légères  passions  ,  décide  et 
vote  par  un  véritable  jugement ,  pour  adopter  ou 
rejetter  le  projet  de  loi.  Pensée  ,  discussion  .juge- 
ment, voilà  les  trois  actes  qui  font  la  loi;  lu- 
mières et  connaissances  profondes  de  toutes 
les  parties  d'administration  pour  la  première  ; 
conception  lacile,  étendue  pio:npte  ,  tact  sûr, 
finesse  exquise  ,  éloquence  forte  ,  raisonnement 
solide  pour  la  seconde;  attention  soutenue, 
réflexion  sévère  ,  méditation  sérieuse  i  maturité 
et  sagesse  d  esprit  pour  la  troisième  ;  ainsi  ,  ie 
législateur  a  réuni  ,  pour  le  travaille  plus  grand, 
par  son  influence  sur  le  sort  des  hommes  ,  le  plus 
imposant  par  ses  effets  sur  la  société,  tous  le» 
efforts  de  l'esprit  humain  ,  toutes  les  combinaîr 
sons  du  génie  ,  des  lumières  ,  des  laiens  et  de  la 
raison  ,  tout  ce  qui  peut  en  un  mot  servir  à 
consolider  dans  leurs  combinaisons  les  diver» 
éléœens  de  la  machine  politique. 

Lharmonie  la  plus  parfaite  doit  régner  entre 
les  trois  sections  du  pouvoir  législatif  ;  et  tout 
ce  qui  peut  produire  cette  harmonie,  d'où  dé- 
pend le  bonheur  public  ,  appelle  la  méditation 
et  fixe  les  vœux  du  législateur.  C'est  vers  ce  but 
que  tend  manifestement  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe.  En  indiquant  avec  clarté  et  précision 
les  rapports  des  trois  autorités  chargées  ensemble 
de  la  confection  de  la  loi  ,  la  constitution  n'a'.'uit 
dû  ni  préciser  la  nature  de  ces  rapports  ,  ni  dic- 
ter les  formes  sous  lesquelles  ils  devraient  avoir 
lieu,  ni  déterminer  le  mode  suivant  lequel  ils 
seraient  établis.  Elle  a  supposé  qu'une  loi  du 
genre  de  celles  qu'on  3  nom  niées  organiques,  parce 
qu'elles  semblent  être  des  parties  nécessairement 
dépendantes  du  corps  de  la'  constitution  ,  de- 
vrait fixer  d'une  manière  positive  1  étendue  ,  la 
nature  .  les  limites  de  ces  rapports  ,  et  donner 
par-là  au  rouage  législatif,  si  je  puis  ra'expriraer 
ainsi  ,  la  régularité  de  mouvement  dont  il  a  be- 
soin :  voilà  la  base  réelle  et  la  théorie  simple  de 
la  loi  proposée. 

La  nécessité  pressante  qu'elle  annonce  ,  soa 
influence  sur  l'élaboration  de  toutes  les  branches 
de  la  iégislalion  future  ,  rapprochée  de  la  sim- 
plicité de  la  précision  des  articles  peu  nombreux 
qui  en  comprennent  l'ensemble  ,  ont  engagé  le 
gouvernement  à  en  demander  la  discussion  irois 
jours    après  la  proposition. 

Le  conseil  d'état  à  cherché  ,  dans  la  rédaction 
de  ce  projet  de  loi  ,  à  concilier  tout  ce  qui  est 
dû  à  la  dignité  respective  des  trois  sections  da 
pouvoir  législatif,  avec  là  force  que  chacune 
doit  avoir  pour  remplir  le  vœu  de  notre  pacte 
social.  En  proposant  de  laisser  à  chacun  des  trois 
corps  qui  consdtuenl  ce  pouvoir  ,  la  latitude 
d'indépendance  dont  il  a  besoin  ,  le  conseil 
a  senti  limportance  de  fixer  tout-à-la-fois  la 
limite  où  il  lui  a  paru  qu'ils  devaient  respective- 
ment être  maintenus  pour  concourir  chacun  , 
suivant  le  vœu  de  la  constitution  ,  à  la  confeciioD 
des  lois. 

Les  détails  de  la  discussion  dans  laquelle  nous 
allons  ffntrer  après  cet  exposé  général  ,  établiront 
ce  qui  vient  d'être  avancé.  La  suite  même  de  ces 
détails  et  la  méthode  simple  que  nous  adopte'- 
rons  pour  celte  discussion  ,  nous  permettront  <tt 
résoudre  à  mesure  les  difficultés  qui  ont  été  op- 
posées ,  et  de  combattre  les  objections  présen- 
tées dans  le  tril^^unat  et  reproduites  par  ses 
orateurs. 

En  considérant  d'abord  l'ensemble  des  articles 
contenus  dans  le  projet ,  on  reconnaît  qu'il  ne 
concerne  que  la  communication  respective  des 
trois  autorités  législatives ,  et  qu  il  dicte  le  mode 
même  de  cette  communication  depuis  le  mo- 
ment où  un  projet  de  loi  est  rédigé  dans  ie  con- 
seil d'étit  ,  jusqu'à  celui  où  il  doit  recevoir 
le  véritable  caractère  de  loi  dans  le  corps  lé- 
gislatif :  annonce  de  ce  projet  déjà  existant 
et  de  son  envoi  prochain  ,  indication  de  la  dis- 
cussion ,  manière  dont  il  est  proposé  au  corps 
législatif  ,  mode  de  la  discussion ,  cas  prévu 
dune  prorogation  de  délai  qui  peut  être  né- 
cessaire ,  nécessité  de  donner  à  cette  discus- 
sion l'étendue  et  la  solemnité  qui  lui  convien- 
nent,  règle  de  la  faculté  de  rodrer  le  projet  de 
la  part  du  gouvernement,  forme  du  scrutin  pour 
l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  :  voilà  cequ^em- 
brassent  dans  leur  coniexture  les  14  articles  sou- 
mis à  la  discussion  actuelle.  Ils  n'offrent  rien 
que  d'indispensable  et  de  strictement  nécessaire 
à  la  confection  de  la  loi  ;  tout  ce  qu'on  aurait 
pu  ajouter  de  détails  n'eût  fait  qu'allonger  ie 
projet  et  embarrasser  ses  dispositions  ,  en  leur 
étant  la  clarté  qui  doit  en  faire  le  premier  ca- 
ractère. 

Le  premier  article  exige  qu'un  message  dm 
gouvernement  annonce  au  corps -législatif  qu'un 
projet  de  loi  lui  sera  présenté.  Aucune  difficulté 


réelle  n'a  pu-  s'cleTer  sur  cet  article  ,  et  iT  n'a 
besoin"d'aucun  développement;  il  es(  irès-évideni 
que  le  premier  message  (levait  être  adressé  ,  ei 
■uniquement  adressé  au  cprj>s-législatd  auquel  la  1 
constitution  a  voulu  que  tut  taite  la  proposi- 
lion   du   projet  de  loi. 

Le  second  ariicle  porte  '"que  le  gouvernement 
indique  te  jour  auquel  il  croit  que  doit  cire  ouverte 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi.  C'est  à  celte 
disposition  que  se  sont  plus  spécialement  aita- 
cliés  ceux  qui  ont  combattu  ce  projet  dans  le 
tribunat  ;  c'est  contre  elle  qu'ils  ont  élevé  le 
plus  de  difficultés  ,  accumulé  les  objections, 
exagéré  les  craintes  ;  il  faut  donc  la  discuter 
avec  beaucoup  de  soin  ,  en  développer  les  mo- 
tifs avec  franchise  ,  en  rendre  l'utilité  ,  la  né- 
cessité même  ,  d'une  évidence  qui  repousse  tous 
les  reproches  ,  qui   dissipe   toutes   les  alarmes. 

L'article  deuxième  est  fondé  sur  trois  raisons 
également  fortes,  et  dont  la  base  nous  paraît  éga- 
lement solide.  i°.Oaand  le  gouvernement  envoie 
un  projet  de  loi  rédigé  dans  le  conseil-d  état,  c'est 
quil  en  a  reconnu  la  nécesiité  :  car  toute  loi  qui 
n  est  pas  nécessaire  est  une  sorte  de  monstruosité 
dans  la  législation  ,  un  hors-d'oeuvre  ,  une  vérita- 
ble surcharge  dont  il  est  à  craindre  qu'on  puisse 
abuser.  De  ce  que  la  constitution  a  donné  l'initia- 
live  de  la  proposition  des  lois  au  gouvernement , 
parce  qui!  doit  juger  au  posie  quil  occupe  de 
leur  nécessité  pour  le  maintien  de  l'administration 
publicjue  ,  il  s  ensuit  qu'elle  lui  a  reconnu  en  mêrae- 
icras  la  puissance  déjuger  de  l'époque  oià  l'exer- 
cice de  celte  loi  sera  nécessaire  ;  l'une  de  ces  pro- 
positions découle  essentiellement  de  1  autre  ,  et 
n  en  est  que  la  conséijuence.  La  loi  étant  une  es- 
pèce de  machine  morale  dont  le  pouvoir  exé- 
cutif a  besoin  pour  produire  un  effet  indispen- 
sable au  maintien  de  l'ordre  public  ,  il  est  de  toute 
évidence  que  le  gouvernement  qui  la  provoqtie 
et  la  sollicite  doit  aussi  en  indiquer  le  tems ,  puis- 
qu'il sait  seul  l'époque  où  elle  lui  est  nécessaire. 
En  vain  voudrait-on  voir  dans  cette  proposition 
une  sorte  de  prérogative  ;  ce  n'est  qu'une  priorité 
d'action  qui  se  trouve  puisée.,dans  la  nature  des 
choses  ,  et  dans  le  rapport  même  des  pouvoir? 
consdtutionnels. 

La  seconde  raison  qui  nSotive  l'indication  du 
jour  de  la  discussion  par  le  gouvernement ,  repose 
sur  ce  que  le  corps-législatif,  à  qui  toute  discus- 
sion est  interdite  par  la  constitution,  ne  pourrait 
pas,  sans  exiger  les  avis  de  ses  membres  et  ladiver- 
gence  nécessaire  de  leurs  propositions ,  porter  une 
décision  qui-embarrasserait  sa  marche  et  la  détour- 
nerait de  la  route  que  la  constitution  lui  a  tracée. 
D'autres  articles  dn  projet  donnent  d'ailleurs  au 
rorps-législatiMa  juste  et  utile  influence  que  l'in- 
térêt du  peuple  exige  qulil  ait  surle  moment  de  la 
discussion. 

Enfin,  la  troisième  se  tire  de  ce  que  le  tribunat, 
a  qui  il  eût  fallu  donner  cette  proposition  d'ajour- 
nement fixe  de  la -discussion  ,  si  le  corps  légis- 
latif, ni  le  gouvernement  ne  l'avaient  pas  eue  , 
ne  peut  pas  sentir,  comme  le  gouvernement, 
le  moment  oîi  la  loi  est  nécessaire.  Ce  qui  im- 
porte au  tribunat  dans  louverture  des  discussions, 
c'est  qu'il  ail  eu  le  tems  de  connaître  et  de  méditer 
le  projet;  de  se  préparer,  par  une  discussion  gé- 
jiérale  dans  ses  séances  ,  à  la  discussion  parti- 
culière que  ses  orateurs  doivent  ouvrir  ,  s  il  le 
juge  convenable  ,  avec  ceux  du  conseil  -  d'état  , 
devant  le  corps-législatif.  Le  projet  prévoit  ce  cas 
«n  donnant  au  tribunat  le  droit  de  clemander  une 
prorogation  de  délai  par  les  articles  VII  et  VIII. 
Tout  paraît  donc  se  réunir  pour  conlérei:  au  gou- 
vernement le  droit  de  fixer  le  jour  de  la  dis- 
cussion ,  puisque  l'intérêt  du  peuple  exige  que 
la  loi  soit  rendue  à  une  époque  déterminée,  et 
puisque  le  gouvernement  seul  est  capable  de 
connaître  exactement  cette  époque. 

Des  esprits  susceptibles  des  plus  légères  im- 
pressions de  crainte  ,  et  l'on  doit  pardonner  ,  sou- 
tenir même  cette  susceptibilité  si  naturelle  à 
l'amour  ardent  de  la  liberté  ,  ont  cru  voir  dans 
ce  droit  conféré  au  gouvernement  la  source  d'un 
abus,  l'origine  ou  le  prétexte  d'une  extension  de 
pouvoir  toujours  redoutable,  et  qu'il  est  impor- 
tant de  comprimer  dès  qu'elle  se  montre  par  les 
plu*  légers  symptômes;  mais  comment  un  pareil 
scrupule  subsisterait-il  pour  ceux  qui  réfléchissent 
a  la  manière  dont  le  gouvernement  peut  et  doit 
■user  par  la  suite  du  droit  simple  que  nous  dé- 
fendons ici?  le  tribunat  rf'a-t-il  pas  un  autre  droit 
qui  contrebalance  celui  du  gouvernement ,  dans 
la  prorogation  de  délai  qu'il  demande  ,  et  qu  il 
obtient  suivant  les  articles  VII  et  VIII  du  même 
projet  ?  L'opinion  publique,  ce  puissant  levier  qui 
ébranle  tous^  les  pouvoirs  injustes ,  qui  a  tant  de 
torce  pour  renverter  ce  qui  est  inique,  et  sou- 
tenir, ce  qui  est  équitable  ,  l'opinion  publique  qui 
gouverne  en  dernier  ressort  ceux  qui  gouvernent 
les  peuples  ,  même  dans  quelques  Etats  despo- 
tiques ,  ne  ferait-elle  pas  justice  d'un  ajourne- 
ment trop  prompt  fixé  parle  gouvernement  pour 
des  lois  compliquées  et  d'une  grande  impor- 
tance ,  comme  de  prorogation  de  délai  trop 
longue  demandée  par  les  tribuns  pour  des  lots 
faciles  à  concevoir  et  pr«s»ames  à  portçx?  Que 
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ces  allarmes  sur  l'abus  et  l'extension  du  pouvoir 
dans  le  gouvernéi-rietlt  disparaissent  donc  au 
flambeau  d  un  examen  severé  ,  et  à  la  lumière 
dune  discussion  approfondie;  que  Ce  qui  paraît 
raisonnable  et  utile  à  la  chose  publique  ,  soit 
adopté  ;  que  la  confiance  dans  un  gouvernement 
juste,  parce  qu'il  est  ion.  constant  dans  ses 
principes,  parce  qu'ils  sont  certains,  sage  dans 
ses  démaiches.  parce  quil  est  éclairé,  éloigne 
des  soupçons  qui  sont  étrangers  à  sa  probité  ,  et 
dissipe  des  craintes  que  repoussent  ses  propres 
intérêts.  Ne  sait-il  pas  ce  pouvoir  émané  du 
peuple  comme  le  pouvoir-législatif,  qu'il  n'y  a 
de  lois  exécutables,  de  véritables  lois,  que  celles 
qui  sont  exigées  par  les  besoins  de  1  adminis- 
tration ,  méditées  par  la  sagesse  ,  dictées  par  la 
raison;  que  ce  qui  est  arraché  par  la  lorce  n'est 
pas  l'expression  de  la  volonté  générale  ,  et  i")e 
peut  qu'affaiblir  1  auioiité  .  retarder  sa  marche  ou 
paralyser  sa  puissance?  ne  doit-il  pas  être  instruit 
que  s  il  pouvait  jinuais  étrejasscz  ticiaisonnable 
pour  vouloir  empêcher  ,  ou  ,troi>qucr  la  discus- 
sion du  tribunat,  et  faire  décider  violemment  le 
corps-législatif,  il  briserait  dans  sa  main  le  levier 
de  sa  propre  force,  et  trouverait  dans  la  , pru- 
dence et  le  veto  des  législateurs  ,  une  barrière  qui 
résisterait  à  la  ridicule  proposition  du  gouverne- 
ment ?  Enfin  le  tribunat  n'a-i-il  pas  une  dernière 
raison  de  repoUsîer  toute  crainte,  puisqu'en  sup- 
posant même  qu  il  pût  être  porté  à  une  loi  désas- 
tieuse  ,  si  le  gouvernement  pouvait  la  demander, 
et  le  corps-législatif  1  accorder ,  le  recours  au 
sénat  conservateur  romperait  facilement  cette 
machine  éphémère,  sur  la  juste  dénonciation  des 
tribuns,  et  détournerait,  soulagerait  aussi  le 
coup  qu'elle  aurait  pu  porter  au  bonheur  du 
peuple  ?  Heureux  effet  du  balancement  de,  pou- 
voirs et  d  autorités  créé  par  le  génie  qui  a  dicté 
les  bases  de  notre  charte  constitutionnelle. 

Les  articles  III ,  IV  ,  V  et  VI ,  règlent  la  forme 
de  communication  d'un  projet  de  loi  entre  les 
trois  sections  de  l'autorité  législative  ;  ils  veulent 
que  trois  expéditions  d'un  projet  de  loi  soient 
déposées  sur  le  bureau  du  corps-législatif;  que 
l'une  contenant  la  mention  de  la  proposition 
signée  du  président  et  des  secrétaires  slu  corps- 
législatif  soit  remise  aux  orateurs  du  gouverne- 
ment pour  constater  cette  proposition  ;  que  l'autre 
soit  déposée  aux  archives  du  corps-législatif ,  et 
que  la  troisième  soit  adressée  sans  délai  par  le 
corps-législatif  au  tribunat.  Ces  articles,  néces- 
saires pour  assurer  les  trojs  opérations  législa- 
tives,  ne  peuvent  êtie  sujets  à  aucune  difficulté, 
et  ne  demandent  aucune  discussion  particulière  : 
plusieurs  orateurs  du  tribunat  ont  désiré^  que 
l'exposition  des  motifs  qui  accompagne  une  pro- 
position de  loi  par  le  gouvernement-,  tût  commu- 
niqué avec  le  projet  au  gouvernement.  La  justice 
et  la  nécessité  de  cet  acte  avait  déjà  frappé  le 
conseil ,  et  avant  même  1  expression  de  ce  vœu, 
cette  communication  avait  été  arrêtée,  puis- 
quelle  a  déjà  eu  lieu  pour  les  propositions  de 
lois  qui  ont  suivi  la  première.  Ainsi  ce  qui  sera 
juste  et  utile  pour  les  communications  récipro- 
ques ,  et  pour  le  concert  des  trois  autorités  légis- 
latives ,  sera  senti  en  même  tems  et  tout  à-la-iois 
par  ces  autorités. 

Par  le^  articles  VII,  VIII  ,  IX  et  X  ,  le  projet 
de  loi  qui  nous  occupe  détermine  le  moment  de 
la  discussion  ,  et  donne  au  tribunat  la  faculté  de 
faire  ptoroger  le  délai  indiqué  par  le  gouver- 
nement pour  que  cette  discussion  ait  lieu.  Au 
I  jour  indiqué  primitivement  ,  le  tribunat  fait  con- 
naître son  vœu  sur  la  proposition  de  la  loi  ,  par 
les  orateurs  qu'il  envoie  au  corps-législatif;  lors- 
qu'il demande  une  prorogation  de  délai  ,  les 
orateurs  du  gouvernement  doivent  être  entendus 
sur  cette  demande  ,  afin  qu'ils  puissent  faire 
connaître  si  l'intérêt  de  la  chose  publique  ne 
permet  pas  un  pareil  délai  :  car  si  le  tribunat 
ne  peut  avoir  d'autre  raison  ,  même  en  deman- 
dant cette  prorogation,  que  de  servir  le  peuple 
français  ,  en  donnant  à  I  examen  du  projet  le 
tems  qui  lui  paraît  convenable  ,  n  y  aura-t-il  pas 
des  cas  ou  cette  première  raison  ,  toute  bonne 
qu'elle  est  ,  devra  céder  à  l'urgence  de  quelques 
circonstances  impérieuses  ?  et  le  tribunat  ne  sen- 
tira-t-il  pas  comme  le  gouvernement  lui-même, 
la  nécessité  de  presser  alors  son  propre  travail  ?  ' 

Le  corps-législatif  ,-constituéjuge  delà  demande 
d'un  nouveau  délai  par  le  tribunat  ,  ou  de  celle 
de  la  discussion  prompte  par  le  gouvernement  , 
soit  pour  les  raisons  des  uns  et  des  autres  de 
leurs  orateurs  ,  se  détermine  d'après  la  force 
des  motifs  qu  ils  auront  contradictoirement  ex- 
posés ;  s'il  trouve  la  prorogation  demandée  juste 
et  nécessaire  ,  sur-tout  dans  le  cas  où  la  contra- 
diction est  prévue  de  la  part  du  tribunat,  et  s  il 
lui  paraît  en  même-tems  qu'un  nouveau  délai  ne 
peut  pas  être  préjudiciable  à  la  chose  publique  , 
il  décide  quil  y  a  lieu  à  prorogation;  et  alors  , 
d'après  le  principe  établi  ci-dessus  dans  la  dis- 
cussion relative  à  l'article  II,  le  gouvernement 
doit  proposer  lui  même  le  nouveau  délai ,  tou- 
jours parce  quil  est  le  véritable  juge  de  la  néces- 
sité et  de  l'opportuaité  de  la  loi  qu'il  provoque 
ou  qU'U  SolHcite. 


Si  ati^  contraire  le  corps  législatif  décid,ç,qu'il 
n'y  a  pas  liéû  à  proro'gàtion  ,  parce  qu'il  est  péné- 
tré de  l'urgence  et  de  la  nécessité  de  la  loi  de-, 
mandée  par  le  gouvernement ,  alors  ,  suivat^î 
l'article  X  ,  la  discussion  doit  s'ouvrir  à  l'iii;-- 
tant  ,  et  les  orateurs  dti  tribu,nat  et  du  conseil- 
d'état  doivent  être  entendus. . 

L'article  XI  porte  que  si  au  dernier  jour  arr 
rêlé  ,  d'après  les  articles  ci-dessus  pour  la  discus- 
sion ,  le  tribunat  ne  fait  pas  connaître  son  v,.œu  , 
il  est  censé  en  consentir  la  proposition  ;  et ,  dans 
ce  cas,  le  corps  législatif,  soit  sans  entendre  les 
orateurs  du  gouvernement  s'il  -sp.  trouve  ass.ez 
éclairé  par  la  seule  méditation  surle  contexte  dU 
projet  et  sur  l'exposition  de  ses  motifs,  soit 
après  avoir  entendu  ces  orateurs  lorsque  ceux-ci 
le  demandent,  et  lorsque  sur-tout  le  corps  légisi- 
latif  désire  tpus  les  déveippperaens  et  les  écijir- 
cissemens  qu'ils  doivent  être  en  clat  de  lui  dou-; 
ner .  le  corps  législatif, prg^çoiice  et  vote  sur;  la 
loi  projetée.  K  est  prcsqneii^iulile  de  dire  que 
cet  article  XI  est  nécessaire  pour  empêcher  que 
le  tribunat  ne  puisse  ou  trop  retarder  ou  anuulltr 
même  la  dé(;ision  dernière  du  corps  législatif  ,  la 
véritable  formation  de  la  loi  ,  et  ne  devienne  par 
le  seul  fait  de  ce  relaid,  si  la  prérogative  l,ui  eri 
était  laissée  ,  un  obstacle  insurmontable  à  la  le; 
gislation.  On  s'est  moins  défié  de  ce  qu'on  a 
norrimé  l'activité  tributiitienne  ,  qu'on  n'a  craint  la 
foirce  d'inertie,  qu'il  eût  été  possible  d'y  substi- 
tuer, si  une  pareille  coinbinalson  pouvait  être 
employée  avec  succès  pour  arrêter  la  forriialiort 
de  la  loi. 

L'article  XII  arrête  que  le  bureau  du  corpsr 
législatif  ne  peut  fermer  la  discussion  ou  sur  la 
demandé  du  délai,  ou  sur  la  décision  relatives 
la  iormalion  de  la  loi  ,  qu'après  que  ehacun  dos 
orateurs  du  gouvernement  ou  du  tribunat  aura 
été  entendu  au  moins  une  fois  ,  -s  il  le  demande.  11 
est  aisé  de  voir  que  cette  disposition  a  pour  but 
de  rendre  réels  et  utiles  tous  les  moyens  que  l'une 
et  l'autre  des  deux  sections  du  pouvoir  législatif 
ont  le  droit  de  faire  valoir  chacune  par  les  trots 
orateurs  que  la  constitution  (  articles  XXVIIl  et 
LUI)  les  autorise  à  envoyer  au  corps-législaiil. 
L  un  des  orateurs  peut  avoir  à  dire  ce  qui  a  échappé 
aux  deux  autres  ;  il  peut  éclaircir  et  rendre  plus 
Ions  les  argumens  déjà  présentés  ;  il  peut  les  lalre 
valoir  par  de  nouveaux  développemens. 

L'article  XIII  du  projet  est  une  conséquence 
nécessaire  et  un  moyen  d  exécution  de  lart.  XXVI 
de  la  constitution  ,  qui  autorise  le  gouvernement 
à  retirer  ses  projets  de  loi  en  tout  étal  de  la  dis- 
cussion ,  et  à  les  reproduire  modifiés.  Les  ora- 
teurs du  conseil-d'élat  doivent  avoir  la  faciahé  de 
demander  Fajournement,  pour  pouvoir  présenter 
au  gouvernement  les  difficultés  que  le  tribunal 
oppose  ;  et  cet  ajournement  ne  doit  pas  pouvoir 
être  refusé  ,  puisque  l'article  cité  de  la  constitution 
deviendrait  nul  et  de  nul  effet.  Le  véritable  sens 
de  cette  faculté  donné  aux  orateurs,  est  un  hom- 
mage rendu  aux  lumières  du  'tribunat  et  an  talent 
des  orateurs  qu'il  envole  au  corps-législatil.  Si  les 
motifs  qu'ils  exposent  pour  ne  pas  admettre  ou 
pour  modifier  les  projets  de  lois;  si  les  objecuons 
qu'ils  opposent ,  soit  à  l'ensemble  ,  soit  à  quelque 
disposition  particulière  de  ceproje.t  sont  de  nature 
à  frapper  par  leur  force  et  leur  clarté  les  orateurs 
du  gouvernement  ;  si  ces  dd^cullés  dictées  par 
l'amour  du  bien  publie  ,  soutenues  par  des  con- 
naissances profondes,  offrent  aii  coirseil  des 
moyens  de  rendre  le  projet  plus  utile  ,  d'en  corri- 
ger quelques  erreurs,  d  en  supprimer  les  super- 
fiuités,  d'y  remplir  quelques  lacunes,^  d'en  éclair- 
cir quelques  articles  ;  en  un  mot,  d'en  modifier 
les  dispositions  d'une  manière  plus  avantageuse  au 
peuple  ,  pour  l'intérêt  duquel  les  trois  sections  dii 
corps-législatif  doivent  être  également  animées  ,  il 
faut  que  les  orateurs  du  conseil-d'état  puissent  se 
retirer  près  du  gouvernement,  lui  laire  part  de 
I  état  de  la  discussion,  lui  présenter  dans  toute 
leur  force  les  objections  qui  leur  ont  été  laites  , 
et  lui  exposer  les  améliorations  qui  ont  été  propo- 
sées ,  ainsi  que  la  nécessité  de  les  adopter. 

Enfin  l'article  XIV  et  dernier  prescrit  la  forme 
du  s'crulin  secret ,  par  lequel  la  constitution  or- 
donne "que  le  corps  législatif  procédera  pour 
faire  la  loi.  Le  mode  de  scrutin  indiqué  remplit 
ce  but  ,  sans  laisser  craindre  aucun  des  incon- 
véniens  que  l'expérience  de  dix  années  délec- 
tions si  multipliées  a  assez  fait  connaître.  Des 
boules  blanches  et  noires  ,  données  aux  votans 
appelés  l'un  après  l  autre  .  sont  destinées  a  ex- 
primer, les  premières,  le  oui,  et  les  secondes 
le  non.  De  deux  urnes  placées  sur  le  bureau  , 
l'une  doit  recevoir  le  vote  de  chaque  législateur  ,■ 
et  l'autre  la  boule  inutile.  Ainsi  le  votant  dépose 
son  vote  et  la  preuve  de  son  vote  ,  1  un  et  I  autre 
également  inconnu  ,  et  sans  qu'il  puisse  ni  être 
deviné  ,  ni  mettre  lui-même  son  suffrage  à  dé- 
couvert. Après  l'appel  terminé  ,  les  secrétaires 
ouvrent  l'urne  du  scrutin  et  en  comptent  les 
votes  ,  dont  le  résultat  est  proclamé  par  le  pré- 
sident. 

Telles  sont ,  citoyens  législateurs ,  et  les  pensées 
qui  ont  dicté  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
«ts  chargés  da  défendre   auprès  de  vous  ,  et  le* 


faiiôi?s  qui  en  ont  fait  proposer  les  quatorze 
articles.  Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'elles  sont 
touicS  puisées  darls  linlérêt  du  piiuple  ,  et  qu'elles 
contiennent  tOuS  les  clém'ens  nécessaires  à  b 
confection  de  bonnes  lois  ;  elles  précisent  les 
c'omrn'uriicàtiôns  respcclives  éhire  les  trois  sec- 
tions du  pouvoir  ItgîsiâUf;  elles  éiablissent  ou 
plutôt  conservent  les  droits,  et  maintiennent  la 
place  de  chacune  de  ces  autorités  constilutiô'ii- 
nelles  ;  tout  y  est  ménage  pour  éviter,  et  une  pré- 
cipitation fâcheuse  et  deS  retards  préjudiciables. 
Nous  Voiis  avons  expriiné  ces  pensées  avec  la 
^implicite  qui  nous  a  paru  tenir  à  la  nature  même 
du  sujet;  il  lie  s'a^isfeait  ici  ni  d'enflammer  les 
esprits,  ni  d'échauffer  les  cœurs,  ni  u'éùnouvoir 
ies  passions  ;  c'est  à  la  raison  frôidè  et  calme  des 
législateurs  que  nous  devons  nous  faire  entendre  , 
et  le  langage  simple  et  reposé  de  la  vérité  nous  a 
paru  le  seul  convenable  au  sujet. 

Ces  déveIoppeme*S' contiennent  des  réponses 
SuSisanles  aux.  objeicuons ,  aux  difficultés*  présen- 
tées dans  là  discussion  du  ttibunat.  Nous  desi- 
rons que  les  orateurs  y  trouvent  ces  citplicationS 
iâtisfesantes  de  pensée  ,  ces  communications  fia- 
tèrncUes  de  lumières ,  et  suriotit  ces  rapports 
d'bâr'ïbonie  et  d'égards  réciprOqiies ,  qui  doi- 
vent régner  entre  les  hommes  pénétrés  du  même 
kerilliment  les  uns  pour  les  autres,  parce  qu'ils 
sont  sur  la  même  liste  de  représeniatis  du 
peuple,  et  parce  qu'ils  portent  le  même  esprit 
dans  la  mission  importante  qui  leur  est  confiée. 
Puissions-nous  avoir  rempli  dignement  de  noire 
côté  cette  mission  destinée  à  nous  éclairer  plutôt 
qu'à  nous  combattre  ;  à  nous  faire  reconnaître  de 
bonne  foi  la  vérité,  plus  qu'à  nous  imputet  réci- 
proquement la  volonté  de  l'erreur.  Que  ceux 
qui  croyeni  tionver  dans  cette  lutte  des  opinions 
et  des  lumières  une  arêue  où  les  passions  tumul- 
tueuses puissent  ,  en  se  heurtant  avec  violence  , 
leur  donner  le  spectacle  des  combats,  n'y  ren- 
contrent que  les  oppositions  d  une  pensée  libre  , 
et  les  débats  d'une  raison  éclairée.  Que  l'amour- 
propre  et  l'éloquence  même  cèdent  à  lamour 
de  la  patrie  et  au  besoin  du  repos. 

Tel  est  notre  vœu  ,  tel  est  ,  nous  osons  le 
dire  ,  celui  du  peuple  français  tout  entier  ,  et  des 
ïeprésentans  que  la  constitution  lui  a  donnés  et 
placés  dans  les  différentes  autorités.  Ainsi  le  corps 
législatif  ,  témoin  de  nos  efforts  réciproques  , 
éclairé  par  une  discussion  sévère  et  tranquille  , 
persuadé  par  la  solidité  et  la  force  du  raison- 
nement ,  impassible  comme  la  loi  qu'il  fait ,  et 
«gaiement  éloigné  de  se  laisse/  séduire  par  les 
charmes  de  la  parole  ,  ou  entraîner  par  la  vé- 
hémence du  discours,  jugera  dans  toute  la  plé- 
nitude de  sa  sagesse. 

Thiessé  parle  ensuite  polir  le  tribunal;  il  expose 
l3'abord  ce  qu'on  a  pu  remarquer  de  défectueux 
dans  le  projet  soumis  à  la  discussion  :  on  n'y  a  pas 
vu  l'engagement  nécessaire  d'ajouter  l'exposé  des 
motifs  à  la  communication  du  projet  de  loi;  de 
placer  en  tête  un  sommaire  raisonné  qui  en  in- 
d  que  le  contenu  et  en  facilite  la  connaissance 
au  peuple.  On  n'a  pas  vu  dans  l'article  relatif  au 
délai  ,  la  cerdtude  que  le  tribunat  aura  toujours 
la  possibilité  de  faire  un  examen  mûr  et  réfléchi  , 
avant  d  émettre  son  vœu.  On  aurait  désiré  ,  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  demanderait  lui-même 
l'ajournement  d'un  projet  de  loi,  que  le  délai 
dans  lequel  il  fût  obligé  ou  de  le  retirer  tout-à-fait, 
tomme  !a  constitution  lui  en  donne  le  droit,  ou 
de  le  reproduite  ,  eût  éié  déterminé. 

L'orateur  s  applique  à  justifier  le  vœu  émis  par 
le  tribunat;  l'article  1"  est  juste,  dit-i!  ;  on  ne 
pouvait  coirfondre  dans  une  seule  opération  la 
proposition  de  la  loi  et  sa  communication  ,  deux 
actes  séparés  et  successifs.  Pouvait-on  fixer  un 
maximum  et  un  minimum  de  délai  pour  les  dis- 
cussions ? 

Une  règle  unique  est  bonne  pour  les  choses 
Taniformes;  mais  comme  il  est  inconleslablé  que 
sur  cent  projets  de  loi  qui  vous  seront  présentés, 
il  n'y  en  aura  pas  deux  qui  se  ressembleront, 
quanta  1  importance  ,  la  fixation  d'un  même  délai 
pour  la  discussion  de  tous  les  projets,  serait  irop 
court  pour  les  uns  et  trop  étendu  pour  ies  autres. 
Il  faut  donc  renoncer  à  établir  une  règle  générale 
à  cet  égard,  et  recourir  à  un  mode  plus  conve- 
nable à  l'intéiêt  des  discussions.  Ce  moyen  ,  on 
le  trouve  dans  la  faculté  accordé  au  gouverne- 
ment de  fixer  lui-même  1  époque  des  discusjjons. 
Le  gouvernement  dont  le  besoin  est  dette  juste, 
dont  l'intérêt  sera  de  voir  produire  des  résultats 
médités,  régénérateurs  et  bientesans ,  calculera 
avec  scrupule  le  teras  qu  exigeront  les  travaux 
préparatoires   et  la  durée  des  débats. 

Si  dans  le  cotirs  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  tribunat,  des  remarques  fondées,  des  obser- 
vations judicieuses  ont  été  faites  ;  si  des  omissions 
importantes  ont  été  aperçues  ,  le  gouvernement 
s'empressera  sans  doute  de  faire  droit  aux  unes  et 
de  réparer  les  autres.  Le  corps-législatif  continuera 
sans  doitte  à  joindre  aux  projets  de  lois  les  motils 
qui    ont    déterminé    les  consuls  à   les    présenter. 
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Qu'importe  de  quel  côté  vienne  la  lumière,  pourvu 
qu  elle  nous  éclaire  ?  peu  importe  qu  on  ait  sup- 
posé le  silence  des  tribuns  ,  si  par  leur  zèle  ils 
prouvent  à  la  France  entière  leur  dévoûment;  peu 
importe  encore  que  le  gouvernement  demande 
lui-même  1  ajournement  des  projets  qu'il  aura  pré- 
sentés ,  et  qu  il  les  reproduise  ens'ùle  ;  le  tribunat 
ne  sera  pas  plus  étranger  à  la  seconde  discussion 
qu'à  la  premieic. 

0_ue  la  confiance  s'établisse  entre  les  différentes 
autorités;  nous  avons  encore  des  maux  à  léparer 
çt  des.  actes  de  justice  à  faire.    > 

Xompere  -  Champagri)'  ,  oratttif  du  gouwrne- 
vieni ,  reproduit  nue  patiise  des  ntoiils  qui  ont 
déterminé  la  présettlaiion  du  projet  de  loi.  La 
faiblesse  de  son  organe  né  nOuS  a  pas  permis  de 
suivre  la  série  de  ses  observations.  Nous  nous  bor- 
nerons à  rapporter  la  conclusion  de  son  discours  , 
en  parlant  du  corps  législatif.  Là,  dit-il  .  sont  des 
talens  exercés  qui  se  sont  distingués  au  milieu  de  la 
tourmente  révolutionnaire  ;  (en  parlant  du  tiibunai) 
là  sont  de  jeunes  talens  qui  brûlent  de  se  dis- 
tinguer à  leur  tour;  là  est  le  besoin  de  parler 
par  l'impossibilité  d'agir. 

Cependant,  que  les  amis  de  la  liberté  ne  s'al- 
larmenlpasde  l'espèce  d'effervescence  qui  s'est 
maniteiitée  ;  l'agitation  est  nécessaire  au  mouve- 
ment du  corps  politique  ,  et  si  jamais  cette  agita- 
tion annonçait  quelque  tempête,  le  corps-legislaiif 
saurait  opposer  une  digue  puissante  au  torrent 
qui  tiieriacerait  de  tout  renverser. 

Duiiusne  ,  orateur  du  tribunat  ,  résume  de 
nouveau  la  discussion  qui  a  ,  eu  li  eu  dans  cette 
assemblée. 

Thiessé  fait  observer  que  les  orateurs  du  gou- 
vernement n'ont  point  répondu  à  l'objection  qui 
a  été  faite  sur  l'article  XIII.  Il  demande  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  fixer  un  délai  passé  lequel 
le  gouvernement  ne  pourrait  plus  reproduire  les 
proje  s  dont  il  aurait  lui-même  demande  l'ajour- 
nement. 

Aucun  orateur  ne  demandant  plus  la  parole  , 
l'assemblée  ferme  la  discussion  e(  procède  à  l'ap- 
pel nominal  sur  le  projet  de  loi.  Il  y  avait  226  vo- 
tans  ;  2o3  ont  voté  pour  son  adoption  ,  et  23 
contre.  —  Il  a  été  adopté. 

Thiessé,  organe  du  tribunat,  expose  ensuite 
les  motifs  de  son  vœu  ,  en  faveur  de  la  promesse 
de  fidélité  à  la  constitution  exigée  des  fonction- 
naires civils  et  militaires.  On  va  aux  voix  ,  le 
dépouillement  du  scrutin  prouve  qu'il  n'y  avait 
que  108  membres  présens,  nombre  inférieur  aux 
deux  ti^ers  exigés  par  la  constitution;  en  consé- 
quence il  sera  fait,  priraedi  ,  un  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


Suite  de  l'extrait  du  -voyage  en   Grèce  ,  par  Dimo 
et  Micelo  StéphanOpoli,  dans  l'île  de  Cérigo. 

Nous  avons  Caisse  nos  voyageurs  à  Caps5<r|i  ; 
on  se  rend  de-là  à  Gythere  par  un  chemin  très- 
difficile.  A  vingt-deux  ans  on  n'est  point  indiffé- 
rent sur  les  pardcularités  d'un  pays  où  régnait 
'Vénus  ;  aussi  le  jeune  Stéphanopoli  visite-il  avec 
intérêt  une  petite  église  ,  bâtie  sur  les  débris  d'un 
temple  que  Paris  fit  élever  à  Vénus-Uranie.  On 
lui  montra  le  bassin  et  la  fontaine  où  Hélène 
lavait  elle-même  les  tuniques  de  son  amant.  Plus 
loin  il  voit  le  puits  qui  fournissait  l'eau  néces- 
saire à  son  équipage.  Notre  observateur  s'avance 
jusquà  Potanaos  ;  conduit  par  un  vieux  habitant 
de  lîle  ,  il  visite  le  bois  consacré  autrefois  à 
Vénus  :  à  l'entrée  de  ce  bois  il  distingue  les  dé- 
bris d  une  ancienne  arcade  ,  avec  ces  mots  en 
grec  :  Guérison  des  cœurs  :  dans  le  plus  épais  du 
bois  il  apperçoit  une  tombe  ;  sur  ia  pierre  qui 
la  couvrait  il  lit  :  Temple  de  Vénus  ,  déesse,  maî- 
tresse de  Cjthere  ,  et  de  tout  l'Univers.  1[  déjeûne 
sur  une  pieire  où  Vénus  est  représentée  couron- 
nant deux  jeunes  amans.  C'était  de  père  en  fils 
ia  table  de  famille  de  son  vieux  guide  ,  qui  lui 
sert  dans  une  corbeille  du  pain  et  du  miel.  Ce 
vieiUaid  si  hospitalier  ,  si  complaisant  :  eh  bien  ! 
celait  le  diable.  Oui  ,1c  diable  :  ainsi  du  moins 
le  Cl  oyaient  les  habitans  grossiers  de  Potamos  ; 
aussi  lorsque  Stéphanopoli  fut  sorti  de  sa  cabane  , 
sV-mpressa-t-on  de  le  féliciter  de  ce  qu'il  avait 
échappé  à  un  grand  danger. 

Un  démon  bien  plus  puissant  méditait  le  mal- 
heur du  jeune  Siéphanopoli  :  ce  démon  ,  c'était 
l'Amour.  A  vingt-deux  ans  ,  respire-t-on  impu- 
nément lair  de  Cythere?  Siéphanopoli  voit  dans 
une  église  unejeune  grecque  ,  originaire  comme 
lui  de  Maina.  Lucrèce  avait  seize  ans.  La  bonne 
mine  de  1  étranger  ,  son  habillement,  son  pana- 
che attirent  ses  regards.  La  jeune  fille  elle-même 
est  bientôt  remarquée  de  Stéphanopoli;  leurs  yeux 
se  rencoiitrent,  s  évitent,  se  recherchent;  c'en  est 
assez,  Vénus  règne  dans  le  cœur  de  Lucrèce. 
Voilà  Stéphanopoli  et  son  oncle  dans  la  même 
situation  que  Télémaque  et  Mentor  dans  l'île  de 


Calypso.  Mais  le  jeune^  corse  ,  aussi  aiiioureus 
que  le  fils  d  Ulysse  ,  et  moins  faible  que  lui  , 
n  hésite  pas  à  sacrifier  sa  passion  à  son  devoir  » 
et  son  oncle  n'a  pas  la  peine  de  le  précipitei  Je  la 
pointe  d'un  rocher  dans  la  mer  ,  pour  1  arracher  à 
l'objet  de  son  amour. 

Nos  deux  vo\ageurs  ,  après  une  traversée  ora- 
geuse ,  abordent  à  Marathonice  ,  lieu  de  k  rési- 
dence du  bev  de  Maina  ,  pour  lequel  Bonaparife 
leur  avait  donné  une  lettre.  Ce  bey  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  ,  avait  été  destitué  ;  mais  joii 
fils ,  prévenu  de  larrivée  des  envoyés  du  général , 
et  sachant  que  des  lettres  de  leurs  ennemis  à 
Zante  les  a\aiciu  précédés  ,  et  que  l'ordre  éiait 
donné  pour  les  arrêter ,  se  tenait  depuis  quel- 
ques jours  sur  le  livage  avec  des  gens  armés.  Ce 
fut  Un  qui  accueillit  les  deux  étrangers  au,  ,raO' 
ment  de  leur  débarqueinem.  Il  fut  bieniôt  re- 
connu pour  ce  qu  il  était  ,  et  on  lui  remit  la  lettre 
de  Bonaparte. 

Ici  commencent  des  détails  plus  intéressans 
pour  la  plupart  des  lecteurs,  que  des  avamuies 
particulières.  C  est  le  tableau  des  mœuts  des 
raainotes.  Ces  habitans  de  la  pointe  de  la  Idotée 
ont  conservé  des  vestiges  de  la  grandeur  dame 
des  Spartiates  dont  ils  se  glorifient  d  être  les  des- 
cendans.  Tributaires  et  non  pas  sujets  de  J'em- 
pire ottoman,  ils  ne  permirenl  jamais  aux  turcs 
oe  pénétrer  en  armes  dans  leur  pays.  Un  bey 
les  gouverne  :  leur  principal  revenu  consiste  dans 
le  produit  des  oliviers.  On  les  accuse  de  pirate- 
ries ;  mais  le  fait  est  qu'ils  ne  sont  armés  que 
pour  leur  propre  défense. 

Lors  de  la  conquête  de  la  Crimée  par  les  rus- 
ses ,  le  comte  Orlovv  fit  une  diversion  dans  la 
Morée.  Les  mainottes  ,  séduits  par  ses  fausses 
promesses  .  crurent  qu'il  allait  les  aflraachlr  du 
tribut  qu'ils  payaient  à  la  Porte  ottomane  ,  et 
s'armèrent  pour  le  seconder;  mais  ils  ne  tardèrent 
pas  à  reconnaître  leur  eneur  :  Orlcw  pilla  , 
brûla  ,  massacra  turcs  et   grecs  ,  et  se  relira. 

Quatre-vingt-huit  grecs  débarquent  à  Cos  avec 
les  russes ,  enlèvent  le  camp  des  turcs  et  sept 
l-Jeces  de  canon  ;  et  pendant  qu'ils  s'avancent 
pour  battre  le  fort  ,  les  russes  disparaissent.  Cette 
poignée  de  héros  ,  abandonnée  par  des  lâches  , 
fait  des  turcs  un  carnage  horrible.  Ils  succombent 
enfin  écrasés  par- le  nombre  ,  et  meurent  tous  en 
combattant. 

C'est  par  cette  conduite  perfide  que  les  russes 
sont  parvenus  à  s'attirer  la  haine  des  niainotes  , 
qui  n'avaient  gùeres  plus  à  se  louer  des  maliais 
et  des  vénitiens.  Mais  leurs  ennemis  naturels  sont 
les  turcs  ;  ces  barbares .  ont  deux  portes  pour 
entrer  sur  les  terres  de  Maina  ;  si  l'un  ou  l'autre 
de  ces  passages  est  forcé ,  les  mainotes  se  retran- 
chent sur  les  rochers  dont  la  nature  s'est  plu  à 
leur  faire  un  rempart.  De  là  ils  foudroient  leurs 
ennemis.  Si  ceux-ci,  ont  des  forces  supérieures  , 
on  se  retire  de  montagnes  en  montagnes ,  et  où 
les  détruit  en  détail. 

A  Maina  ,  le  peu  de  commerce  qui  se  fait ,  con- 
siste dans  des  échanges.  La  monnaie  turque  y 
est  en  usage.  On  y  conserve  beaucoup  de  pièces 
anciennes  de  fer  ;  on  y  voit  même  quelques  pièces 
d'or,  qu  on  fait  remonter  à  Lysandre  ,  qui,  le 
premier,  introduisit  ce  métal  à  Lacédémone. 

Les  mœurs  des  mainotes  ont  beaucoup  de  rap- 
port avec  celles  des  anciens  Spartiates.  Les  jeunes 
gens.se  disputent  Ihonneur  de  voler  avec  adresse 
les  fruits  ,  le  pain  ,  et  les  autres  provisions  de 
leurs  voisins,  mais  ils  n'emploient  jamais  la  vio- 
lence. Ils  ont  le  mensonge  en' horreur.  Souvent 
aux  prises  avec  leurs  voisins  ,  les  musulmans  de 
la  Morée  ,  ils  opposent  aux  forces  oitomanes  une 
résistance  dont  elles  n'ont  pu  triompher  encore. 

La  naissance  d'un  garçon  s'annonce  par  ua 
coup  de  fusil.  La  mère  ,  pendant  tout  le  tems 
qu'elle  est  dans  son  lit ,  ne  boit  que  du  vin  :  leau 
lui  est  interdite.  Ce  régime  procure  beaucoup  de 
iail.  Le  berceau  de  l'enfant  est  fait  avec  une  peau 
de  mouion  bien  tannée  et  teinte.  La  niere  ,  quanri 
elle  sort  de  la  maison  ,  le  met  en  bandoulière 
sur  son  dos  ,  et  le  porte  comme  un  soldat  porte 
sa  giberne.  Le  fils ,  à  l'âge  de  sept  ans  ,  est  remis 
à  son  père  ,  qui  se  charge  seul  cîeson  éducation. 
Les  filles  restent  sous  la  surveillance  de  leur  mère. 
Elles  filent  le  coton  et  élèvent  des  vers  à  soie. 
Chaque  femme  a  son  métier  dans  sa  maison.  On 
ne  connaît  pas  les  fabricjues.  Q_uand  un  jeune 
homme  a  fait  dans  son  cœur  le  choix  d'une 
épouse  ,  il  en  prévient  ses  parens.  Ceux-ci  font 
la  demande  ;  et  dés  ce  moment  les  deux  amans 
ne  se  parlent  plus  ,  ne  se  voient  plus  jusqu'à  l'ins- 
tant du  mariage.  Les  unions  sont  très -heureuses. 
Le  divorce  est  permis ,  mais  il  est  extrêmement 
rare. 


Notice  sur  la  Manufacture  nationale  des  tapisr 
séries  des  Gobelins.  Prix,  3o  cent. 

A    Paris ,   chez   H.    I .    Perronneau  ,    rue   du 
Battoir  ,  n°.  8. 


t-  Palis,    de  l'imprimefie    du  citoyéo   Agasse     propriétaire   du  Moniteur  ,  lue  des   Paitevins<r  n"  i3. 
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Duodi ,  2.2"  nvuôse  an  8  de  la  république  Jrança'ue  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripceurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le   MONITEUR  esc   le   scid  journal  officiel. 
Il  contient    les    sé.uices  des  aucontés  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  qr.e  les  faits  et  les  notions 
taiu  sur  Luiieaeur  que  sur  l'extérieur,   fournis  pr  les  correspondances  ministcrielies. 

Un  anicie  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


N 


EXT  É^  I  EU  R. 

A,  N,  G  L  k  TE  R  R  E. 

■  , ,  Londres  ,  le   11   nivôse. 

DUS  vegreuons  d'apprfndre  que  les  efforts 
du  maire  ,  et  de  plusieurs  autres  habitans  de 
Carlisle,  pour  ouvrir  une  souscriprion  en  laveur 
des  pauvres  de  cette  ville  ,  n'aient  encore  produit 
aucun  eflet.  Il  est  à  espérer  .  pour  1  honneur 
des  habiians  des  deux,  rives  de  la  Tweed  ,  que 
c'est  la  seule  ville  où  rhumanité  ait  trouvé  ,  les 
cœurs   l'erniés. 

Sir  R.  Harland  a  donné  à  dînera  12» pauvres  le 
jour  de  Noël,  et  il  a  ensuite  fait  distribuer 
540  boisseaux  de  charbon.  M.  Layton  ,  de 
Salhouse',  .a  fait  repartir ,  entre  ceux  de  son 
voisinage  ,,  un  bœuf  cui  pesait  de  7  à  Soo 
lifies,,  ^  ' 

••  Lfes  ouvriers  employés  dans  les  chantiers  de 
Befrfoit  et  i!e  Chatam  ont  travaille  pendant 
les  fêles  de  Noël  ,  dapres  linvilalion  du  gou- 
vernement. 

■  Une  mistriss  Chittock  vient  de.  mourir  à  Nor- 
wich  ,  à  1  âge  de  soixante-quatre  ans,  après  en 
avoir  passé  vingt-neuf  dans  son  lit  sans  se  lever. 

Une  association  formée  à  Londres  sous  le  nom 
de  the  humane  societjw'tenid'achevtr  un  étabhsse- 
inent  qui  a  pour  objet  la  conservation  de  ceux 
qui  vont  patiner  sur  la  rivière  Serpentine.  Elle 
emploie  le  long  de  ses  bords  un  certain  nombre 
d'hommes  dont  la  mission  est  d'indiquer  aux  pa- 
tineurs les  endroits  oii  la  glace  offre  des  dangers , 
et  de  leur  porter  du  secours,  en  cas  d'événemens. 
Plusieurs  personnes  doivent  déjà  la  vie  à  cette 
salutaire  institution  ,  qui  embrasse  d'ailleurs  toutes 
les  branches  de  la  conservation  de  l'espèce  hu- 
maine. 

On  voit  à  Exeter- change  ,  dans  le  Strand  ,  deux 
beaux  hons  mâles,  un  éléphant  monstrueux,  le 
squelette  d'une  baleine  de  soixante-six  pieds  de 
long  ,'et  six  rangaraos  de  Botany-Bay. 

L'opéra  au  Kings  théâtre  ouvrira  le  14  nivôse 
par  Izingari  in  fera  ,  et  par  les  jeux  d'Eglé , 
ballet  nouveau  ,  qui  sera  exécuté  après  le  premier 
acte. 

•  Un  bâtiment  danois  a  péri  ces  jours  derniers 
sur  la  côte  de  Suffolk.  Tout  l'équipage  s'est 
sauvé  ,  à  1  exception  du  maître  ,  dont  la  perte 
a  entraîné  celle  de  son  fils.  Ce  brave  jeune 
homme  étant  retourné  au  vaisseau  pour  chercher 
son  père  et  le  sauver,  a  péri  dans  cette  pieuse 
entreprise  ,  (in  the  pious  attempt  he perished.  )  Les 
corps  du  père  et  du  fils  ont  été  trouvés  le  len- 
demain sur  la  côte  ,  étroitement  attachés  l'un  à 
l'autre. 

Les  patriotes  un  peu  difficiles  qui  se  plai- 
gnaient il  y  a  quelque  tems  de  la  longueur  des 
discours  de  MM.  Fox  etPitt  ,  doivent  applaudir 
à  la  consliiolion  française  ,  qui  ferme  la  bouche 
aux  blûteurs  de  mots.  (Expression  de  Diderot.  ) 

M.  Foreman,  chirurgien  du  4g'  régiment, 
accusé  d  avoir  négligé  de  prescrire  des  remèdes 
à  un  soldat  de  ce  corps,  que  Ion  prétend  en 
être  mort  ,  a  été  traduit  devant  une  cour  mar- 
tiale qui  la  honorablement  acquitté.  Le  juge  , 
en  prononçant  la  sentence  ,  a  fait  un  juste  éloge 
de  la  vigilance  et  de  lliumanité  du  maire  de 
Noiwich  ,  et  du  docteur  Robinson  ,  à  la  requête 
de  qui  ,  en  quelque  façon  ,  la  procédure  avoit 
eu  lieu. 

Une  Marie  Tliope,  d'EccIesfield  ,  prévenue  du 
crime  d  iufanlicide ,  a  été  conduite  au  château 
d'York  ,  en  attendant  jugement.  L'enfant  était 
un  bâtard. 

L'entrepreneur  chargé  d'éclairer  les  rues  de 
Balh  ,  a  été  condamné  à  une  forte  amende  pour 
avoir  négligé  son  devoir.  C'est  un  excellent  exem- 
ple à  suivre  dans  les  autres  villes.  Boues  , 
lanternes  et  cabriolets,  sont  les  trois  premiers  objets 
de  surveillance  de  la  part  d'une  police  bien  ré- 
elée  ;  la  bo^le  ,  pour  ménager  la  santé  et  les  vête- 
mens  du  citadin;  la  lanterne,  pour  lui  conserver 
la  vie  et  sa  bourse,  et  le  cabriolet ,  pour  cmj'êcher  I 
qu'il  rie  soit  roué  vif.  ' 


Milady  Montagne  dit  que.  dans  le  cours  de  ses 
voyages,  elle  distinguait,  à  ne  jamais  se  trom- 
per, un  peuple  libre  d'avec  Un  pe\iple'esclave  ,  à 
1  ordre  et  à  la  propreté  qui  régnaient  chez  le  pre- 
mier. 

Il  existe  à  Londres  et  aux  environs  de  nom- 
breuses associations  dont  1rs  fonds  sont  desl^né,^ 
uniquement  à  l'entretien  de  leurs  souscripteurs 
lorsqu'ils  sont  malades.  Il  en  existe  d  antres  for- 
mées par  les  domestiques  mâles  ,  non  pour  la 
même  objet  ,  mais  a  l'effet  de  ponvoir  subsister  , 
quand  ils  se  trouvent  hors  de  ser\!ce.  Un  des 
statuts  de  cette  socléié  porte  qu  aucun  des  mem- 
bres ne  pourra  se  proposer  pour  un  service  au- 
quel il  ne  serait  pas  propre  ;  par  exemple  ,  le 
sommelier  ne  doit  pas  se  donner  pour  o£hier  ,  etc. 

Il  est  en  même  tems  interdit  anx  membres 
de  déroger  à  leurs  fonctions  :  ainsi  le  valet  de 
chambre  ne  tiendra  pas  I  étrier  de  son  maître  , 
parce  que  c'est  l'affaire  du  palefrenier  ,  etc.  Il 
faut  convenir  que  ce  petit  yatul-là  sent  un  peu 
1  aristocratie,  lorsque  le  premier  porte  le  caractère 
de  ce  qui  est  bien;  mais  il  n'est  point  d'insti- 
tution humaine  sans  alliage. 

Il  est  mort  subitement  dans  les  prisons  de 
Marshalsea  un  homme  homme  de  94  ans,  laissant 
son  corps  en  paiement  à  ses  créanciers.  Le  verdict 
prononcé  à  son  sujet ,  est  ainsi  exprimé  :  Mort 
par  la  Visitation  de  Dieu. 

A  . l'article  (izÉfi  (  morts  )  des  papiers  anglais',  on 
trouve  l'annonce  suivante  :  Al  Beauvais ,  aged  ]S 
the  celebrated  .  comédien  Prévillc  .  the  friend  of 
Garrick.  Le  célèbre  comédien  Piévilte  ,  ami  de 
Garrick  est  mort  à  Beauvais,  âgé  de  ^3  ans. 

On  assure  qu'il  vient  d'être  trouvé  un  remède 
infaillible  contre  la  fièvre  jaune.  Il  préserve  et 
guérit. 

M.  Corry  est  parti  de  Londres  pour  Dublin  , 
chargé  par  le  gouvernement  d'argumens  irrésis- 
tibles pour  opérer  l'union  entre,  1  Irlande  et  l'An- 
gleterre. 

INTÉRIEUR. 


An 


g:rs 


le   il 


L'arrête  relatif  aux  funérailles  de  Pie  VI,  a 
produit  le  meilleur  effet.  Il  a  été  réimprimé  et 
répandu  dans  les  campagnes  ,  ainsi  que  la  pro- 
clamation des  consuls  à  1  armée  d'Angleterre.  Ou 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  contribue  à  déterminer 
les  habitans  à  abandonner  les  émigrés  et  les 
brigands  qui  les  égarent.  Déjà  l'esprit  public 
s'améliore  ;  une  foule  d  hommes  se  rallient  au 
gouvernement,  dont  la  force  désarme  les  petites  / 
ambitions;  la  pacification  des  quatre  départemens 
situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  semble  cer- 
taine. Au  reste  .le  25  ,  toutes  les  colonnes  se- 
ront arrivées  ,  et  l'on  poursuivra  vivement  les 
chouans  ,  sur-tout  dans  les  autres  départemens 
insurgés.  Il  sera  fait  des  exemples  terribles  ,  et 
tout  le  poids  de  la  guerre  tombera  sur  les  com- 
munes qui  favorisçraient   les   rebelles. 

Sapineau  a  toujours  été  fort  tranquille  depuis 
la  reprise  des  hostilités.  Oii  en  peut  dire  autant 
de  beaucoup  d  autres. 

Paris ,  /e  2 1   nivôse. 

On  affecte  de  répandre  les  bruits  les  plus 
ridicules  ;  la  malignité  les  produit  ,  l'irvéflexion 
les  recueille  ,  et  linquiétude  se  propage.  Dans 
un  moment  oii  l'une  des  autorités  républi- 
caines ,  destinée  par  sa  nature  même  à  une 
activité  peu  fréquente ,  est  inactive  ,  un  de 
ses  membres  est  allé  chercher  à  la  campagne 
quelques  jours  d'un  repos  nécessaire  à  sa  santé. 
Aussitôt  ou  suppose  un  motif  secret  à  celte 
absence.  Ensuite,  on  commente  cette  supposi- 
tion ,  et  ,  avant  la  fin  du  jour,  ce  n'est  plus  d'une 
absence  volontaire  et  secrète  qu'il  s'agit,  mais 
d'un  grand  événement  à  la  suite  duquel  un 
sénateur  célebte  aurait  perdu  sa  liberté.  On  nom- 
me le  château  fort  qui  le  recelé  ;  on  racontera 
peut-être  demain  tous  les  détails  d'une  vaste  cons- 
piration, et  personne  ne  dira  que  le  citoyen  Sieyes 
est  à  quelques  lieues  de  Paris  dans  une  maison  de 
campagne  cjui  appartient  à  son  collègue  et  ancien 
ami  le  citoyen  Clément  de  Ris. 


Le  iviiNisTRE  plénipotentiaire  de   la  république 
helvétique  ,  près  la    république   française,  prie 


le  cit.  Rédacteur  du    Moniteur  ,   de  vouloir  bien 
insérer  l'article  ci-après  :    ' 

)>  Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
helvétique  prés  la  république  française  ,  en  vertu 
d  autorisation  formelle  et  expresse  de  ses  com- 
mettans  ,  dément  et  déclare  calomnieux  les  bruits 
répandus  -  par  plusieurs  journaux  sur  des  pré- 
tendues tentatives  formées  dans  le  directoire 
helvétique  pour  usurper  des  pouvoirs  inconsti- 
tutionnels. 

nll  déclareen  outre  que,  par  un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  duji  décembre  dernier,  les 
éditeurs  et  imprimeurs  de  la  feuille  intitulée  lÈ 
Nouvelliste  vaudois  ,  qui  s'était  permis  de  les  ac- 
cueillir dans  sa  feuille  ,  seront  arrêtés  ,  leurs  pa- 
piers saisis,  et  eux  poursuivis  en  réparation  des- 
dits bruits  calomnieux. 

1)  Le  directoire  est  toujours  composé  des  cKr, 
toyens  Ûolder  ,  président,  Secrétan  ,  Oberlin  ,' 
Laharpe  et  Savary.  Les  deux  conseils  continuent 
leurs  séances  comme  à  l'ordinaire  ;  mais  ils  ont 
nommé  une  commission  composée  de  dix  mem- 
bres ,  qui  doit  se  consulter  avec  le  directoire 
exécutif  pour  prendre  les  mesures  analogues  aux 
circonstances.  >i 

Paris  ,  le  20  nivôse  ,  an  8. 

P.  S.  Zeltner. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  17  nivôse,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  motivé 
du  conseil-d'étal ,  arrêtent  : 

Le  commandant  de  la  garde-d'honneur,  qui  en 
exécution  de  la  loi  du  3  nivôse  dernier ,  doit  être 
fournie  au.  corps-législatif,  prendra  directement 
les  ordres  du  président  ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  du  palais  du  corps-législatif. 

Il  en  sera  de  même  du  commandant  de  la 
garde-d'honneur  fournie  au  tribunal. 

Le  ministre  de  la  police  est  charge  de  l'exé- 
cution  du  présent  ariêté. 

Arrêté  du  tS  nivôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  que 
les  membres  du  bureau  central  étant  des  com- 
missaires du  gouvernement,  les  fonctions  d'un 
commissaire  auprès  d'eux  sont  inudles  ,  et  ne 
pourraient  qu'entraver  la  marche  des  affaires , 
arrêtent   ce    qui   suit  : 

Art.  l^'.  La  place  de  commissaire  du  gouver- 
nement auprès  du  bureau  central  de  la  commune 
de  Paris  est  supprimée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  au 
Bulletin  des  lois. 

Arrêté  du  19. 

Les  consuls  de  la  république  ,  voulant  assurer 
le  paiement  exact  des  traitemens  et  dépenses 
du  corps-législatif,  pendant  sa  session  ou  son 
ajournement;  celui  du  tribunal,  des  trois  con- 
suls et  du  conseil-d'état  ;  celui  des  frais  d'en- 
tretien des  bâtimens  affectés  à  l'usage  du  corps- 
législatif  et  du  tribunal  ,  pendant  leurs  sessions 
et  leurs  ajourneraens;  et  enfin  régulariser  ces 
dépenses  conformément  à  la  constitution;  vu 
l'avis  motivé  du  conseil-d'état  ,  arrêtent  : 

Art.  I"'.  Le  ministre  des  finances  proposera  , 
chaque  mois  et  à  l'avance  ,  au  gouvernement 
l'arrêté  prescrit  par  l'article  LVI  de  la  constitu- 
tion pour  les  dépenses  du  corps-législaili,  du 
tribunal,   des   consuls   et   du   conseil-d  état. 

II.  Il  ordonnancera  ,  d'après  l'arrêté  du  gou- 
vernement ,  le  mois  de  traitement  de  chacun  des 
membres  desdites  autorités. 

III.  Il  demandera  ,  de  même  ,  les  arrêtés  du 
gouvernement  pour  les  dépenses  admiriistratives 
desdites  autorités ,  à  mesure  que  les  états  lui  en 
seront  remis,  et  en  ordonnancera  le  paiement. 

W .  Le  payeur  de  la  trésorerie  fera  payer  les- 
dites  autorités  dans  le  local  qu'elles  auront  in- 
diqué. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à  la  disposision  ,  à  l'entretien  et  aux 


léparations  des  lieux  destinés  aux  séances  du 
corps  législatif  et  du  tribunal.  Il  nommera ,  à 
cet  elfet ,  uu  architecte  qui ,  sur  la  demande  des 
présidens  du  corps  législaii!'  et  du  îribuiiat,  et 
sous  sa  surveillance,  iera  faire  tous  les  iravaux 
nécessaires  ,  et  il  eu  ordonnancera  les  dépenses. 

I-£S    CONSULS    DE    LA    RÉPUBLIQUE   AUX  HABJTANS 
DES   DÉPARTEMENS  DE    l'oUEST. 

.  Paris  ,  le  il  nivôse  an  8. 

Tout  ce  que  la  raison  a  pu  conseiller ,  le 
gouverneraent  l'a  fait  pour  ramener  le  calme  et 
ia  paix  au  sein  de  vos  foyers;  après  de  longs 
délais  ,  un  délai  nouveau  a  été  donné  pour  le 
repentir.  Un  grand  nombre  de  citoyens  a  reconnu 
ses  erreurs,  et  s'est  rallié  au  gouvernement,  qui 
sans  haîne  et  sans  venge.-tf:ce  ,  sans  crainte  et 
sans  soupçons  ,  protège  également  tous  les 
ciloye.TS.et  punit  ceux  qui  en  méconnaissent 
ks   devoirs. 

Il  ne  peut  plus  rester  arméscontre  laFrance  que 
des  hommes  sans  foi ,  comme  sans  patrie,  des 
pe;-fides  insiiumens  d  un  ennemi  étranger  ,  ou  des 
brigands  noircis  de  crimes,  que  iindulgence 
même   ne    saurait  pardonner. 

La  sûreté  de  l'état  el  la  sécurité  des  citoyens 
veulent  que  de  pareils  hommes  périssent  par 
le  fer,  et  tombent  sous  le  glaive  de  la  force 
nationale  ;  une  plus  longue  patience  ferait  le 
triomphe  des  ennemis  de  la  république. 

Des  forces  redoutables  n'attendent  que  le  signal 
pour  disperser  et  détruire  ces  brigands  :  que  le 
signal  soit  donné  ! 

Gardes  nationales  ,  joignez  l'effort  de  vos  bris 
à  celui  des  troupes  de  ligne.  Si  vous  connaissez 
parmi- vous  des  hommes  partisans  des  brigands  , 
arrétez-les  ;  que  nulle  part  ils  ne  trouvent  d'asile 
contre  le  soldat  qui  va  les  poursuivre  ;  et  s'il  était 
des  traîtres  qui  osassent  les  recevoir  et  les  délen- 
dre  ,  qu'ils  périssent  avec  eux  ! 

Habitans  des  dépanemens  de  l'Ouest  ,  de  ce 
dernier  effort  dépend  la  tfanquiPiiié  de  votre  pays, 
la  sécurité  de  vos  familles  ,  la  sûreté  de  vos  pro- 
priétés :i  d'un  même  coup  vous  terrasserez  et  les 
scélérats  qui  vous  dépouillent,  el  l'ennemi  qui 
acheté  et  paie  leurs  forfaits. 

ÂTTcté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Il  est  défendu  à  tous  les  généraux 
et  fonctionnaires  publics  ,  de  correspondre  en 
aucune  manière  ,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  ,   avec  les  chefs  des   rebelles. 

II.  Les  gardes  nationales  de  toutes  les  com- 
munes prendront  les  armes  el  chasseront  les  bri- 
gands de  leur  territoire. 

\\t:  Les  communes  dont  la  populati&n  excède 
cinq  mille  habitans ,  fourniront  des  colonnes 
mobiles  pour  secourir  les  communes  d'une  moin- 
dre population. 

IV.  Toute  compnune  qui  donnerait  asyle  et 
protection  aux  biigands  ,  sera  traitée  comme  re- 
belle ,  et  les  habitans  pris  les  armes  à  la  main 
seront  passés  au  hl  de  l'épée. 

V.  Tout  individu  qui  prêcherait  la  révolte  et 
la  résistance  armée,  sera  fusillé  sur-le-champ. 

VI.  Le  général ,  commandant  l'armée  de  1  Ouest, 
fera  tous  les  réglemens  nécessaires  pour  l'orga- 
nisation d(.s  gardes  nationales,  pour  prescrireles 
arrondissemens  que  ces  communes  doivent  sur- 
veiller ,  et  il  donnera  les  ordres  pour  que  toutes 
les  troupes  ,  les  compagnies  franches  ,  les  co- 
lonnes mobiles  soldées  soient  exclusivement  em- 
ployées à  parcourir  la  campagne  et  poursuivre 
les  rebelles. 
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faveur  des  indigens ,  et  de   faire  imprimer  et  affi- 
cher chaque  jour  la  liste  des  souscripteurs. 

Pour  remplir  ce  double  but  ,  il  est  nécessaire 
que  les  diverses  administrations  de  Paris  fassent 
parvenir  exactement,  jour  par  jour,  au  bureau 
central^  les  états  de  souscriptions  qu'elles  ont 
ouvert.  Elles  sont  invitées  à  n'apporter  aucun 
relard  à  cet  envoi  journalier.  Cet  objet  intéresse 
un  grand  nombre  de  malheureux  dont  la  situation 
exige  de  prompts  secours. 


V administration  centrale  du  département  de  la  Mo- 
selle .,  au  rédacteur.  —  Mfi/z  ,  le  iÇ>  nivôse  an  8  , 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Citoyen,  le  rédacteur  du  Journal  de  Paris  ,  et 
celui  du  journal  intitulé  ,  V Aris targue  /tançais  , 
ont  inséré  dans  leurs  feuilles  n"  loo  et  41  ,  que 
les  autorisés  constilué<s  de  ce  département 
n  avaient  donné  aucune  preuve  de  dévouement 
aux  journées  des  18  et  ig  brumaire,  et  à  lac- 
ceplation   de  la  constitution. 

Pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  cette 
assertion  ,  nous  vous  adressons  copie  de  nos 
arrêtés  des  22  brumaire  ,  2  et  26  frimaire  dernier; 
nous  y  joignons  aussi  copie  d'une  lettre  que  le 
ministre  de  la  police  générale  nous  a  écrite  le 
9  du  présent  mois  ,  el  vous  invitons  de  l'insérer 
dans  votre   plus  prochain  numéro. 

Votre  feuille  étant  consacrée  à  l'impartialité 
la  plus  sévère  ,  nous  ne  doutons  pas  que  vous 
ne   vous_prêiiez  à  notre  demande. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,  Barraut  ,  J.  B.  Meuleer  ,  Rolland  , 
Legoux  ,  Lux  ,  LajeUxNESse. 

Nota.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  trois  arrêtés  et 
la  lettre  duminisire  de  lu  police  générale,qui  prou- 
vent avec  quel  empressement  et  quelle  solennité 
les  administrateurs  du  département  de  la  Moselle 
ont  publié,  la  constitution  et  les  acies  du  gou- 
vernement. L'abondance  des  matières  ne  nous 
permet  pas  de  les  insérer  dans  celte  feuille. 


iWUSÉUM   D'HISTOIRE   NATURELLE. 

extrait  des  registres  du  muséum  national  d'histoire 
naturelle  ,  sur  la  fête  funéraire  relative  à  l'inhu- 
mation du  corps  du  citoyen  Daubenton  ,  dans  le 
jardin  de  cet  établissement. 

Les  professeurs  convoqués  extraordinairement 
se  réunirent  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  le  1 1  ni- 
vôse an  8  de  la  république.  Le  citoyen  Fourcroy  , 
directeur  ,  leur  annonça  la  perte  que  venaient  de 
faire  les  sciences  en  général  ,  et  le  muséum  en 
particulier  ,  dans  la  personne  du  citoyen  Dau- 
benton ,    mort  celle  nuit  à  une  heure  du  malin. 

Tous  les  membrçs  de  l'assemblée  émirent  à 
l'instant  le  vœu  de  conserver,  au  milieu  d'eux, 
le  corps  de  ce  savant  qui  fut  l'un  des  fondateurs 
du  muséum  ,  leur  précurseur  dans  la  carrière 
des  sciences  naturelles  ,  leur  doyen  et  leur  véné- 
rable ami.  Ils  conçurent  en  même  tems  le  projet 
de  rendie  à  sa  mémoire  ,  et  dans  la  cérémonie 
funèbre  même  ,  un  honneur  digne  de  cet  homme 
illustre. 

L'administration  prit  en  conséquence  l'arrêté 
suivant  : 


Arrêté  du  18  nivôse. 


Le  premier  consul  de  la  république ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur,  ariête  : 

Le  citoyen  Cuvi'er  ,  membre  de  l'institut  na- 
tional,  est  nommé  professeur  d'histoire  naturelle 
au  collège  de  France  ,  à  la  place  du  citoyen 
Daubenlon,  décédé. 


AVIS. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les  de- 
mandes particulières ,  sur  quelqu'objet  que  ce 
soit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministres  que  ces  demandes  concernent  ;  les 
adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de  plu- 
sieurs jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans  aucun 
avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce  qu'il  est 
impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

BUREAU    CENTRAL   DU    CANTON    DE    PARtS. 

Du  21   nivôse. 
Le   bureau   central   est   chargé  ,   par  une  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur,  du  ig  de  ce  mois  , 
de  recueillir  le  montant  des  sommes  souscrites  en 


Il  L'administialion  du  muséum  d'histoire  natu- 
relle ,  qui  vient  de  faire  la  perte  de  l'un  de  ses 
meimbres  ,  le  citoyen  Daubenton  ,  mort  cette  nuit 
à  une  heure  du  malin  ,  considérant  que  les  restes 
de  cet  homme  précieux  doivent  être  conservés 
avec  les  soins  el  la  dignité  qui  conviennent  à 
1  illustralion  de  sa  vie  ;  qu'il  est  utile  à  l'avan- 
cement des  connaissances  humaines  el  à  l'ému- 
lation nécessaire  pour  les  propager  ,  de  donner 
à  la  mémoire  des  citoyens  aussi  recommandables 
par  leurs  travaux  que  l'a  été  le  citoyen  Dau- 
benlon ,  tous  les  témoignages  du  respect  et  de 
la  reconnaissance  publique,  arrête  qu'il  sera  faildes 
démarches  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir 
de  lui  que  le  corps  de  ce  professeur  illustre  ,  qui  ' 
a  vécu  plus  d'un  demi-siecle  dans  l'enceinte  du  I 
muséum  ,  sera  inhumé  dans  le  jardin  des  plan-  | 
les  ;  qu'il  sera  élevé  sur  le  lieu  de  sa  sépulture 
une  colonne  portant  son  buste  avec  une  inscrip- 
tion ;  que  la  colonne  sera  enlourée  d'une  bar- 
rière ombragée  de  cyprès  et  garnie  de  fleurs  au- 
tour de  sa  base  ;  qu  il  sera  pris  des  mesures 
pour  que  le  corps  de  Buffon  ,  transporté  cl  dé- 
posé près  celui  de  Daubenton  ,  y  reçoive  une 
sépulture  et  un  monument  analogues'  ;  que  le 
citoyen  Molinos  ,  architecte  ,  sera  consulté  sur 
l'érection  de  ces  deux  monumens.  >> 

Cet  arrêté  fut  sur-le-champ  porté'  par  un  pro- 
fesseur au  ministre  de  1  intérieur  ,  dont  il  recul, 
à  1  instant  même,  l'approbation. 

En  vertu  de  celte  autorisation  ,  les  professeurs 
du  muséum  firent  tous  les  préparatifs  nécessaires , 
pour  que  la  cérémonie  des  obsèques  du  citoyen 
Daubenton   fût  aussi  décente  que   sentimentale. 


Réunis  aux  citoyens  Molinos  et  Legrand,  srchi- 
lectes  ,  ils  désignèrent  pour  lieu  de  la  sépulture  , 
dans  la  parlie  de  la  grande  bute  du  côté  de 
l'orient ,  un  terre-plein  planté  d'arbres  résineux  , 
d'une  verdure  perpétuelle  et  d'une  longue  vie  , 
emblème  de  la  longue  durée  de  l'existence  du 
citoyen  Daubenlon  ,  de  ses  nombreux  et  utiles 
travaux  et  de  son  immortalité. 

La  grande  serre  neuve  ,  destinée  à  la  culture 
des  végétaux  des  climats  tempérés  ,  fut  choisie 
pour  exposer  avec  pompe  le  corps  entouré  de 
trophées  analogues  aux  travaux  de  ce  célèbre 
professeur.  Ce  vaste  local  fut  tendu  dans  toute 
sa  circonférence  des  plus  précieuses  tapisseries 
de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins  et  du 
Musée  central  des  ans.  t'Ecolc  d  Athènes  en  or- 
nait le  fond  ,  et  semblait  laisser  à  désirer  que  , 
Earmi  les  philosophes  que  représente  cette  su- 
lime  composition,  on  y  trouvât  Daaibenion  di- 
gne de   figurer  au  milieu  d'eux. 

Sur  les  côtés  étaient  tendues  des  tapisseries 
représentans  des  végétaux  ,  des  animaux  ,  des 
sites  des  différentes  parties  du  globe,  et  des  su- 
jets de  l'histoire  de  l'homme  de  tous  les  tems  et 
de  tous  les  lieux.  C'est  au  miheu  de  ces  repré- 
sentadons  fidèles  de  la  nature  que  furent  dé- 
posés les  restes  d'un  de  ses  plus  éclaiïés  admi- 
rateurs. < 

Un  sarcophage  de  porphyre  rouge  les  conte- 
nait; il  était  surmonté  d  une  pyramide  formée 
d'arbustes  et  de  plantes  étrangères  fleuries,  du 
milieu  desquelles  semblait  sortir  le  buste  de 
Daubenton  ,  couronné  de  lauriers  et  de  fleurs. 

Sur  l'estrade  étaient  posées  les  œuvres  de  l'illus- 
ire  professeur.  En  avant  du  sarcophage  et  vers 
le  milieu  de  la  longueur  de  la  serre  s'élevait  ,  sur 
un  piédestal,  un  large  bassin  de  marbre  blea 
de  Namur ,  au  milieu  duquel  était  placée  une 
urne  cinéraire  de  jaspe  poli  ,  à  demi  voilée'd  un 
crêpe  ,  enlourée  de  cyprès  et  surmontée  d  uni} 
couronne  de  fleurs  ;  de  pareilles  guirlandes  de 
fleurs  ornaient  en  festons  le  dehors  de  ce  vase. 

Des  guirlandes  de  verdure  décoraient  le  fron- 
ton de  celle  seire  devenue  uu  temple.  Tout  ins- 
r irait  dans  ce  lieu  le  recueillement,  le  respect  et 
amour  de  la  nature.  Ces  dispositions  prélimi- 
naires une  fois  prises  ,  le  14.  nivôse,  ll  heures  du 
matin  ,  jour  fixé  pourjla  cérémonie,  les  professeurs 
réunis  dans  la  bibliothèque  y  reçurent  un  grand 
concours  de  personnes  invitées  à  celte  cérémo- 
nie, dont  l'appareil  représentait  plutôt  une  fêle 
que  des  funérailles.  On  y  remarquait ,  indépen- 
damment des  parens ,  des  amis  ,  des  collègues 
du  citoyen  Daubenton  ,  un  grand  nombre  de 
membres  de  toutes  les  autorités  législatives ,  judi- 
ciaire ,  civile  ,  et  des  corps  militaires  de  la 
répiiblique. 

Le  cortège  ,  conduit  par  les  professeurs,  ayant 
à  leur  tête  leur  dirécieur  ,  traversa  le  jardin  et  se 
rendit  en  ordre ,  chaque  citoyen  portant  une 
branche  de  cyprès  à  la  main,  au  lieu  du  dépôt 
des  restes  de  Daubenton.  Tous  les  assislans  se 
rangèrent  sur  deux  files  aux  côtés  de  celle  gale- 
rie magnifique  ;  au  roulement  lugubre  des  tam- 
bours voilés  se  joignait  le  recueillement  et  le 
silence  de  toute  l'assemblée ,  pour  exprimer  let 
respects  dont  elle  était  animée. 

Le  citoyen  Lacépede  ,  l'un  des  professeurs  ,  se 
plaça  à  côté  du  sarcophage,  sur  une  estrade  assez 
élevée  pour  que  toute  l'assemblée  pût  le' voir  et 
l'entendre  ;  ses  traits  altérés  par  la  douleur  don- 
nèrent à  ses  paroles  un  caractère  attandrissant  et 
comme  sacré  ,  qui  produisit  une  vive  impression 
sur  tous  les  assistans.  Il  prononça  ,  d'une  voix, 
affaiblie  par  le  senlimenl  dont  il  était  affecté  ,  ce 
discours  : 


)5  Citoyens   collègues  , 

I)  Vous  allez  accompagner  jusqu'au  bord  de  sa 
tombe  votre  illustre  confrère  Daubenlon.  SeS' 
restes  rendus  à  la  terre  vont  disparaître  à  nos 
yeux.  Cependant  votre  douleur  veut  suspendre 
encore  un  moment  la  triste  cérémonie  qui  nous 
rassemble.  Vous  voulez  que  sa  dépouille  péris- 
sable reçoive  un  dernier  hommage  de  voire  es- 
lime  et  de  votre  affection.  Vos  regrets  ont  besoin 
qu'au  milieu  de  cet  appareil  de  deuil,  l'on  pio- 
clame  en  votre  nom  les  services  rendus  à  la 
science  par  ses  travaux ,  et  à  la  morale  par  ses 
vertus. 

I)  Et  dans  quel  lieu  ce  devoir  sacré  pourrait-il 
être  mieux  rempli,  que  dans  ce  temple  de  la  na- 
ture dont  il  a  été  pendant  60  ans  le  digne  mi- 
nistre ;  qu'auprès  de  ces  votites  dont  il  posa,.- 
avec  Buffon  ,  les  premiers  fonderaens ,  et  sous 
lesquelles  ,  il  y  a  si  peu  de  jours  encore  ,  ses 
mains  octogénaires  se  plaisaient  à  disposer  les 
nouveaux  trésors  dont  la  victoire  venait  de  les 
enrichir?  C'est  dans  ce  musée  qu'il  a  composé 
et  ces  ouvrages  imporlans  que  l'on  distingue  dans 
le  recueil  si  estimé  des  actes  d'une  célèbre  aca- 
démie, el  ces  méthodes  destinées  à  rt-ndre  la 
science  plus  facile  ,  et  ces  mémoires  si  utiles  aux 
progrès  de  la  physique  végétale. 

)>  C'est  ici  que  ,  rassemblant  de  nombreuses 
observations ,  il  posa  les  bases  durables  sur  Us- 
quelles  devait  être  élevée  l'anatomie   comparée-, 


445 


c'est  dan-s    cette   enceinte  qu'il  tnéditaii   sur  ces     moins  de -ses  promenades  solitaires  et  de  ses  mé- 


e^penences  qu  H  avait  faites  avec  tant  d 
éaiis  sa  reiraue  de  Montbar ,  et  doni  l-s  htuieux  j 
résultais  tionnaieiil  cliaijuo  jour  au  physiolu^isic  ,  i 
des  lumières  nouvelles  ;à  l'agriculteur ,  <lc  nom- 
breux  troupeaux  ;  au  commerçant ,  des  laines  pré- 
cieuses. Ce  sont  encore  ces  jardins  qui  ont  éié 
i'asile  paisible  de  ses  venus  pairiarchales  ,  de  son 
austère  probiié  ,  de  sa  louable  franchise  ,  de  sa 
justice  impariiale  ,  de  sa  constante  modéiation  , 
de  son  amiiié  hdelle  ,  de  sa  tendresse  reconnais- 
sante pour  sa  respectable  compagne,  de  son 
amour  pour  la  viaic  liberté  ,  dé  son  admiraiioii 
pour  les  héros  de  sa  pairie  ,  de  ce  zèle  pour  ses 
devoirs  que  la  vieillesse  n  avait  pu  diminuer,  et 
«ans  lequel  nous  ne  déplorerions  peut-être  pas 
aujourd  hui  sa  perte.  ' 

Il  Combien  de  fois  n'en  avez  vous  pas  été  les 
témoins,  vous  sur-iout ,  ses  célèbres  collègues  , 
qui  avez  vaulu  ,  pni  une  expression  solennelle 
de  vos  sentiniens.  déposer  l^s  cyprès  de  la  piéié 
traternelle  ,  à  cùié  des  palmes  iiuéraires  entassées 
«ur  sa  tète,  et  du  chêne  civinue  décerrjé  au  Nestor 
de  la  science  ,  par  le.-sétjai-conservaieur  de  la 
giaiii.e  nation?  ■  ,        , 

!>  Vous  n  avez  pas  trouvé  de  témoignage  plus 
«iigjje  et  de  vous  et, de  lui,,  que  de  conserver 
ichgieusentent  sa  cendre  parmi  vous',  que  de  la 
rapprocher  de    celle  de  1  homme  fameux  dont  il 

tariagea  et  les  jeux  de  1  enfance  et  les  travaux 
e  1  âge  mtir  ,  et  la  gloire  de  la  vieillesse 
augusre. 

II  Daubénton  !  BuFFON  !  vous  serez  réunis 
dans  la  tombe  comme  dans  nos  pensées  ,  et  dans 
nos  cœurs.  Confondus  depuis  long-iems  par  la 
renommée,  coniondus  à  jamais  dans  le  souvenir 
de  tous  ceux  qui  chérissent  les  leiires  ,  vous  pré- 
semercz  à  la  reconnaissance  de  tous  les  âges  et 
de  lotis  les  pays,  l'admirable  association  de  la 
raison  supérieure  qui  dévoile  le  piésent  ,  et  de 
l'imaginaiion  hardie  qui  rappelle  le  passé  ou 
prévoit  1  avenir,  de  la  sagacité  à  laquelle  les 
plus  petits  déiails  ne  peuvent  échapper,  et  du 
génie  ijui  embrasse  de  grands  ensembles,  du 
jugement  qui  discerne  ,  et  cTu  goût  cuji  choisit  , 
de  I  an  qui  dessine  avec  habilelé  tous  Tes  ttaiis  de 
la  nature  ,  et  du  lalent  qui  en  peint  les  couleurs , 
la  puissance  et  la  vie. 

"  Ici  ,  Ion  viendra  contempler  vos  images 
vénérées  ;  ici ,  vos  amis  ,  vos  compagnons  ,  vos 
élevés  ,  viendront  charmer  leurs  regrets  ,  en 
ornant  de  guirlandes  le  monument  de  leur 
tendresse. 

)'  Non  ,  vous  ne  quitterez  pas  ces  lieux  si  chers 
à  votre  jeunesse  ,  honoiés  par  vos  veilles  ,  ag- 
graudis  par  vos  soins  ,  et  dans  lesqui.ls  votre  voix 
retenlit  pour  ainsi  dire  encore. 

1)  Auprès  de  ces  urnes  que  nous  allons  vous 
consaci-er  ,  auprès  ue  ce  cèdre  planté  par  celui 
que  vous  aimiez  .  l'on  se  plaira  à  croire  vos 
ombres  illustres  réunies  à  celUs  des  autres  bien- 
faiteurs de I  humanité  qui  vous  oni  précédés  dans 
ce  Muséum  ,  à  celles  des  Tournefort ,  des  Jussitu  , 
des  Duveriiey  ,  des  'Winslow,  des  Rouelle. 

>>  Ces  jaidins  seront  un  Elisée  dont  1  ami  de  la 
nature  n  approchera  qu  avec  respect  ,  ei  ce  con- 
coure honoiable  et  louchant  de  ces  représentans 
de  la  France,  de  ces  braves  guerrieis  ,  de  ces 
savans  ,  de  ces  artistes,  de  ces"  collègues  ,  de 
ces  diàciplul  ,  de  cette  grande  famille  éplorée, 
cette  tristesse  proionde  ,  celte  douleur  aliendris- 
santc  ,  ce  silence  des  regrets,  ces  trophées  fu- 
nèbres qui  nous  environricni,  ces  derniers  devoirs 
que  1  on  rend  à  vos  cendres  ,  ces  derniers  vœux 
que  Ion  forme,  ces  dernières  paroles  que  Ion 
vous  adresse  ,  sont  le  premier  de  ces  hom- 
mages que  recevra  voire  mémoire  ,  et  l  un  des 
gages  de  votre  immoriahié.  d 

Le  corlége  se  mit  ensuiie  en  marche  dans 
l'ordre  qu'il  avait  observé  pour  venir  et  s'ache- 
mina d  un  pas  tardif  et  mesuré  vers  le  lieu  de  la 
sépuliure  ;  les  allées  ,  et  tous  les  glacis  des  deux 
buties  ,  étaient  couverts  d'une  quaniiié  innom- 
brable de  spectaieuis;  par-tout  régna  l'ordre  le 
plus  séveie  el  le  silence  •  le  plus  profond.  Le 
sarcophage  ,  porié  majesiueusemeiit  par  vingt 
hommes  ,  inspirait  l'éionnement  et  le  respect  pour 
les  piécieux  restes  qu  il  renfermait. 

Arrivé  au  lieu  de  I  inhumatiah  ,  le  sarcophage 
fut  placé  sur  le  cavtau  qu  il  couvrait  ;  le  buste  de 
Daubénton  le  surmoniait  posié  sur  un  cèpe  élevé 
et  environnédu  feuillage  vert  d  un  magniliqiie  cy- 
près. Le  corlége  se  rangea  dans  1  espace  environ- 
nant le  sarcophage  ,  et  le  citoyen  Fourcioy  , 
directeur,  placé  au  devant  du  sarcophage  dans 
la  partie  la  plus  élevée  ,  éleva  la  voix  ,  ei  prononça 
ce  discours  : 

u  II  n'est  donc  plus  ceNestor  des  naturalistes 
que  soixante  ans  de  recherches  miles  ont  rendu 
sirecoramandablc  :  il  a  disparu  du  nailieu  de  nous 
ce  vénéiablc  vieilluid  dont  nous  avons  reçu  tant 
dé  leçons  ,  et  dont  la  gloire  a  rempli  celle  en- 
ceinie  ;  il  a  cessé  de  vivre  ce  citoyen  illustre  dont 
la  longue  carrière  louie  pleine  de  vertus  et  de 
travaux  a  loujouis  seivi  la  chose  publiiiue.  Ces 
jardins  aggrandis  par  ses  soixis  ne  seront  plus  té- 


italions  savantes.  Ces  galeries  où  ses  leçons  ont 
lait  aimer  l'histoire  naturelle  ,  et  que  ses  veilles 
ont  enrichies  ,  ne  répéteront  plus  les  accens  de  sa 
voix.  Il  est  éteinl  pour  toujours  ce  flambeau  qui 
a  éclairé  les  hommes  pendant  plus  d'un  denii- 
siéi-le  ;  ce  sol  qu  il  a  long-tems  pressé,  va  s'ouvrir 
pour  en  recevoir  ei  en  dévorer  les  restes. 

II  Citoyens  ,  écartons  ces  tristes  images  ;  que 
les  regrets  stériles  soient  remplacés  par  des  idées 
consolâmes.  A  lappareil  des  funérailles  substi- 
tuons la  pompe  des  fêtes.  Qu'à  des  chants  lu- 
gubres succèdent  des  hymnes  de  gloire.  La  mort 
ne  détruit  pas  tout  entier  des  hommescomme  Dau- 
bénton. Lentrée  du  tombeau  leur  ouvre  les  por- 
tes de  I  immortalité  ;  ils  vivent  toujours  dans  la 
mémoire  des  nations. 

)>  lis  arrivent,  escortés  de  leur  gloire  et  du  bien 
qu  ils  ont  lait  'à  laposlérité,  pour  qui  ils  doivent 
en  taire  encore;  et  si  leurs  oigancs  meurent 
comme  ceux  de  tous  les  corps  animés  ,  êtres  pri-  ' 
vilégiés ,  on  les  voit  bientôt  revivre piour  toujours.  ' 
et  répandre  les  germes  féconds  autant  qu'impé- 
rissables ciu  savoir  et  du  génie. 

"Non,  1  homme  illustre  que  nous  regrettons 
aujourd  hui  ,  n  est  pas  tout  perdu  pour  nous. 
Heureux  dans  la  carrière  de  la  vie  ,  tous  ses  jours 
se  sont  écoulés  dans  les  douces  jouissances  de 
l'esprit  et  de  l'étude  de  la  nature. 

>i  Sans  quitter  ces  lieux  paisibles  qu'il  habita 
pendant,  plus  dé  cimjuanic  ans,  ses  cendres 
placées  sous  un  monument  durable  ,  et  couvertes 
de  fleuis  toujours  renaissantes  ,  loin  de  faire 
naître  des  seniimei  s  douloureux,  diront  à  ceux 
qui  parcourreront  son  unique  et  son  deinier. 
asyle;  ici,  Daubénton  a  vécu  soixante  ans  dans 
la  paix  de  1  étude  et  des  vertus  ;  ici  ,  ses  travaux 
infatigables  "ont  étendu  le  domaine  de  la  raison 
et  multiplié  les  connaissances  humaines  ;  ici  , 
la  naïuie  lui  a  dévoilé  ses  secrets  et  l  a  procclamé 
son  interpiête.  Sa  vie  laborieuse  a  été  consaciée 
à  servir  1  humaniié.  L'envie  ,  compagne  trop  ■ 
fidèle  de  la  renommée  ,  n  a  pas  niéuie  aliéié 
le  calme  de  son  ame  ,  n'a  pas  osé  troubler  son 
repos.  Les  honneurs  suprêmes  qui  raitcndaient 
à  la  fin  de  sa  carrière  ,  oui  ajouté  la  palme  ci- 
vique au  laurier  littéraire  qui  ceignait  son  front.  ; 
Il  n  a  rien  manqué  au  bonheur  de  Daubénton. n 
î>  Coteaux  solitaires ,  butte  silencieuse,  arbres' 
majestueux,  vaste  enceinte  où  tout  .reliace  son 
souvenir,  fleurs  aimables  qui  croîtrez  sans  cesse' 
autour  de  lui  ,  corlége  imposant  des  productions 
naturelles  rassemblées  à  sa  voix  ,  vous  parlerez  à 
tous  les  cœurs  ,  de  Daubénton  ,  de  l'ami  et  du 
coopérateur  de  EuHon.  Nos  vœux  appelleront 
l'ombre  du  peintre  de  la  nature",  et  la  placeront 
près  de  la  sienne.  Ainsi  se  serrera  de  nouveau  ,  et 
pour  toujours  ,  le  lien  qui  unit  long-tems  ces 
deux  grands  hommes. 

jj  Illustre  naiurallsie  ,  auguste  sénateur  ,  pro- 
fesseur célèbre  ,  confrère  chéri  ,  toi  qui  honoras 
ta  vie  et  ton  siècle  ,  loi  qui  nous  as  laissé  de  si 
grands  exemples,  reçois  la  couronne  due  au 
génie  et  à  la  vertu  :  que  tes  mânes  soient  sensibles 
à  Ihoramage  de  Jcs  concitoyens  ,  de  tes  con- 
frères, de  tés  amis:  que  les  rayons  de  ta  gloire 
en  nous  rappel  lant  tes  longs  travaux  et  les  dé- 
couvertes utiles,  dirigent  ceux  qui  le  suivent 
dans  la  carrière  des  sciences  ,  et  montrent  à  la 
jeunesse  studieuse  que  le  lernie  du  bonheur 
on  les  hommes  .peuvent  aiteindre  ,  est  de  servir 
1  humanité  ,  en  se  livrant  à  la  contemplation  de 
la    nature.  i> 

Le  ton  de  l'orateur,  la  religieuse  cérémonie 
que  terminait  ce  discours,  le  lieu  pittoresque 
où  il  était  prononcé  ,  les  émotions  successives 
déjà  éprouvées  par  les  assistans.  tout  avait  dis- 
posé l'auditoire,  placé  sous  la  voûte  du  ciel,  à 
1  attendrissement.  Chacun  des, individus  compo- 
sant le  cortège,  déposa  ensuite  au  pied  du 
sarcophage  la  branche  de  cyprès  qu'il  portait 
à   la  main. 

Ainsi  se  termina  cette  pompe  funèbre  ,  aussi 
propre  à  honorer  le  génie  qu  à  le  faire  naître, 
et  à  donner  l'exemple  du  respect  que  doivent 
recevoir  les  restes  des  hommes  ,  sur-tout  lors- 
qu'ils ont  rendu  de  grands  services  à  Ihuma- 
nité. 

Les  professeurs  se  proposent  d'ériger  sur  la 
tombe  de  Daubénton  ,  un  monument  simple  qui 
marque  le  lieu  où  ses  cendres  reposent,  et  de 
l'entourer  d'une  corbeille  perpétuellement  garnie 
d  arbustes   et  de   fleurs. 

Ils  ont  aussi  exprimé  le  vœu  et  conçu  le 
projet  de  recueillir  et  d'orner  d'un  monument 
pareil,  élevé  dans  le  même  lieu,  le  corps  de 
Buffon  ,  le  contemporain  ,  1  ami  de  Daubénton  , 
et,  comme  lui,  créateur  des  premieis  aggran- 
dissen.ens  el  de  la  première  amélioration  du 
mu.iéurir  d  histoire  naturelle. 


taire-adjoint,    qui  seront  désormais    chargés  dé 
la   signature    des  aci.es  et  messages  du  sénat-con- 

servateiu. 

Le  secrétaire  est  le  citoyen  Gauchy,  le  secré- 
taire-adjoint ,    le  citoyen  Alphonse  Gail. 

Le  commandant  de  la  place  de  Maubeuge 
écrit  au  tribunal  que  le  citoyen  Barret ,  de  la 
Lys,  délégué  des  consuls  dans  le  dépatrcment 
du  Nord,  et  nomnré  membre  du  tribunal,  \ieiu 
de  mourir  dans  celte  commune,  à  la  suite  d  irne 
pleurésie  :  ses  derniers  vœux,  dit  le  comman- 
dant, ont  été  pour  la  rèpubhque  et  pour  sa 
lamille. 

Le  tribunal  ordonne  1  insertion  de  cette  lettrre 
au  procès-verbal. 

Le  iribunat  levé  ensuue  sa  séance  publique 
et   reprend   sa  conlérence. 

C  O  R  P  S  -  L  É  G  I  S  L  A  T  1  F. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 

SÉANCE    DU    21     NIVOSK. 

En  conséquence  de  l'ajournement  prononcé 
parle  président,  le  i(j,  on  procède  à  un  nouveau 
scrutin  sur  le  projet  de  loi  qui  astreint  tous  les 
fonctionnaires  publics  à  promettre  fidélité  à  la 
consiituiion.  Le  dèponillcmeiit  du  scrutin  donne 
2o8  boules  blanches  et  3  noires  ;  en  conséquence  , 
le  projet  de  loi  est  adopté. 

Pendant  ce  dépouillement,  des  orateurs  du  tri- 
bunal et  du  gouvernement  avaient  éié  introduits. 
Après  que  le  président  a  eu  proclamé  l'adoption- 
du  projet  de  loi ,  le  citoyen  Betiezech  ,  l'un  de  ces 
derniers,  a  obtenu  la  parole  et  est  monté  à  la  tri-. 
bune.  Il  a  fait  lecture  des  pouvoirs  donnés  à  lui  , 
au  citoyen  Petiet  et  au  citoyen....  par  le  premier 
consul  ,  pour  présenter  un  projet  de  loi  ,  et  de- 
mander ,  en  vertu  de  l'article  L  de  la  constitu- 
tion ,  que  l'exposilion  ,  la  discussion  et  la  déli- 
bération de  ce  projet  de  loi  ri  aura  lieu  qu'en 
secret  ,  tant  dans  le  corps-législatif  que  dtins  le 
tribunal;  qu'en  conséquence,  le  corps-législatif 
ne  communique  au  tribunal  cju'en  manuscrit  seu- 
lement ,  le  projet  de  loi  et  les  motifs  à  l'appjui.  Le 
gouvernement  estime  que  la  discussion  sur  ce 
projet  doit  avoir  lieu  clans  le  corps-législatif  le 
i"'^  pluviôse. 

En  conséquence  de  cette  demande ,  le  président 
donne  ordre  de  rendre  la  séance  secrette. 

Cinq  minutes  après  elle  est  rendue  publique. 

Thibaut,  orateur  du  tribun at  ,  présente  le  vœu 
des  tribuns  pour  que  le  projet  de  loi  sur  le  rachat 
des  rentes  dues  à  la  république  soit  adopté. 

Le  corps-législalif  va  aux  voix.  Sur  227  boules , 
2S4  soru  blanches  ,  et  3  noires  ;  en  conséquence  , 
le  projet  de  loi  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


5'ig?ie',FouRCRoy, 
T     R      I 

SÉANCE 


lirecteur,  ««Thouin  ,  secrétaire. 

B     U     N     A     T. 

DU     21      NIVOSE. 


Le   sénat-conservateur  informe  le   tribunal  qu'il 
nommé   un  secrétaire  -  rédacteur  et  un  secr»- 


PROJET    DE    CODECIVIL. 

Suite  du  titre  premier.  (Voyez  le  n"  104.  J 

§      V-  I. 

Des  obligations  qui  naissent  du   mariage  ,  et  ds  ses 
effets    civils. 

XLII.  Les  époux  contractent  ensemble  ,  par 
le  fait  seul  du  mariage  ,  fobligation  de  nourrir, 
entretenir ,  élever  et  étabhr  leurs  en  fans  ,  selon 
leurs  facultés. 

XLIII.  Par  réciprocité,  les  enfans  doivent  des 
alimens  à  leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le 
besoin. 

XLIV.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans 
la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  exis'e  , 
et   de  la  fortune  de  celui  qui  les  fournit. 

XLV.  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pen,bion 
alirncmaire  ,  reçoit  dans  sa  demeure,  nourrit  et 
entretient  celui  auquel  il  doit  des  alimens ,  pourvu 
que  son  revenu  el, son  travail  suffisent  pour  four- 
nir de   semblables  secours. 

XLVI.  Celui  qui  a  été  condamné  à  fotirnir  des 
alimens  ,  peut  en  demander  la  réduction,  même 
s'en  taire  décharger,  lorsquil  tonbe  dans  un 
état  tel  qu'il  ne  peut  plus  les  donner  en  tout 
ou  en  partie. 

XLVII.  Les  époux  contractent  aussi  solidaire- 
ment ,  par  le  seul  tait  du  mariage  ,  l'obligaiion  de 
laisser  à  chacun  de  leurs  enfans  une  joitiou  de 
leurs  biens  :  elle  est  déterminée  par  la  loi. 

XLVIII.  Le  mariage  donne  au  père  et  à  la 
mère  ,  sur  les  enlans  qui  en  proviennent  ,  un« 
puissance  qui  est  réglée  par  le  titre 

XLIX.  Il  soumet  la  femme  aux  lois  civiles 
auxquelles  le  mari    est  soumis. 

L.  Le  mariage  valablement  contracté  ,  légitime 
de  plein  droit  tes  enfans  nés  des  deux  conjoint» 


d'un  commerce  libre  lorsque  ces  enfans  ont  élé 
par  eux  légalement  reconnus  avant  le  mariage. 

LI.  Les  enfans  nés  et  non  reconnus  avant  le 
mariage,  ne  sont  Icgiiiraés  qu  autant  tju  ils  sont 
reconnus  dans  l'acit:   même  de  ceiébration. 

LU.  Si  lesdits  enlans  véi,  avant  le  mariage  sont 
mons  laissant  des  descenJans.  ceux-ci  sont  pa- 
reillement lécliir.iés  diitrî  li's  deux  cas  ci-dessus , 
quoique  le  m3-i:._>:  s'.ibseqiieiit  son  posieiieur  au 
décès  de  leur  peit:. 

Lin.  Le  mariage  subséquent  ne  légiiime  point 
les  enfans  adultérins. 

LIV.  Les  enfans  ne  sont  point  adultérins  ,  si  le 
mariage  durant  lequel  ili  sont  ues ,  a  élé  dé- 
claré nul. 

LV.  Le  mariage  contracié  à  l'extrémité  de  la 
vie  ,  entre  deux  personne»  qui  avaient  vécu  en 
concubinage,  ne  légitime  point  les  entans  qui  en 
seraient  nés  avant  ledit  mariage  ;  ces  enfans , 
pourvu  qu'iîs  soient  légalement  reconnus  ,  peu- 
vent réclamer  les  droits  accordés  aux  entans  nés 
hors  mariage. 

§.     VIL 

Des  droits  du  mari. 

LVI.  Le  mari  a  le  droit  d'obliger  sa  femme  à 
le  suivre  partout  où  iijuge  à  piopos  de  demeurer 
ou  de  résider. 

Si  le  mari  voulait  quitter  le  sçl  continental  ou 
colonial  de  la  république,  il  ne  pourrait  con- 
traindre sa  femme  à  le  suivre  ,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  il  serait  chargé  par  le  gouvernement 
d'une  mission  à  létranger,  exigeant  résidence. 

LVII.  La  femme  ne  peut  tester  en  jugement 
sans  lassistance  de  son  raaii,  quand  bien  même 
elle  serait  maichande  publique  ,  non  commune 
ou  séparée  de  biens. 

L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire  .  lors- 
que la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
nelle  ou   de  police  correctionnelle. 

L'VIII.  La  femme  même  non  commune  ou 
séparée  de  tiens,  ne  peut  donner,  aliéner, 
accepter  une  succession  ou  une  donation  ,  sans 
le  consentement  par  écrit,  ou  le  concours  de 
son  mari  dans  l'acte. 

Le  consentement  du  mari  ,  quoique  postérieur 
à  l'acte  ,  suffit  pour  le  valider. 

LIX.  Si  le  mari  refuse  son  assistance,  le  juge 
peut  auioriser  la  femine  à  l'effet  de  tester  en  juge- 
ment. , 

Si  le  mari  refuse  son  consentement  ou  son 
adhésion  à  l'acte  ,  la  femme  a  la  faculté  de  le 
citer  devant  le  juge  ,  qui  peut  donner  son  au- 
torisation en  connaissance  de  cause  après  avoir 
entendu  le  mari  ,    ou  lui  duement  appelé. 

LX.  La  femme  ,  si  elle  est  marchande  publi- 
que, peut,  sans  le  consentement  de  son  mari  , 
S  obliger  pour  ce  nui  concerne  son  négoce  ;  et 
audit  cas  elle  oblige  aussi  son  mari  ,  s  il  y  a 
communauté  enir'eux.  i 

Elle  n'est  pag  réputée  marchande  publique  ,  si 
elle  ne  fait  que  débiter  les  marchandises  dont 
son  mari  se  mêle  ;  mais  seuleiuent  quand  elle 
fait  un  commerce  séparé  ,  et  autre  rjue  celui  de 
son  mari. 

LXI.  Lorsque  le  mari  se  trouve  frappé  d'une 
ccndanmaiion  emportant  mort  civile,  et  qui  n'a 
été  prononcée  que  par  contumace  ,  la  femme  , 
même  majeure,  pendant  les  celais  donnés  pour 
purger  la  contumace  ,  ne  peut  tester  en  jugement , 
ni  contracter  ,  qu'après  s  eue  fait  autoriser  par  le 
juge. 

Lorsque  la  condamnation  du  mari  est  définitive  , 
la  femme  majeure  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
du  juge. 

LXII.  Si  le  mari  est  interdit  pour  cause  de 
démence,  ou  s  il  est  absent,  le  juge  peut,  en 
connaissance  de  cause  ,  autoriser  la  temme  ,  soit 
pour  tester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

LXIII.  Toute  autorisation  générale  ,  même  sti- 
pulée par  contrat  de  mariage  ,  n'est  valable  que 
quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme 
et   non  quant  à  1  aliénation   desdits   biens. 

LXIV.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du 
juge  est  nécessaire  à  la  femme  ,  soit  pour  tester 
en  jirgement  ,   soit  pour  contracter. 

LXV.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'assis- 
tance du  inari  gn'jugement ,  ou  de  son  consen- 
tement à   1  acte  ,    ou  de  lautorisation  supplétive 
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du  Juge  ,  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme  , 
par  ie  mari  ,  ou  par  leuis  hériiiers. 

LX'Vi.  La  femme  peut  lester  sans  le  consenle- 
men!  ni  le  concours  de  son  mari. 

^.    VIII. 
Dissolution    du   mariage. 
LXVII.  Le   maiiage  se  dissout  , 
1".   Par  la    mort    de   lun    des   époux  ; 
1^.  Par  le  divorce   légalement  prononcé  : 
3".  Par  la   condamnation  contradictoire  ou  de- 
venue  déhiiiiive   de   I  un  des   deux  époux  à  une 
peiirc  emporiaut  mort  civile. 

S.   IX. 

Des  seconds  mariages. 

LXVIII.  On  peut  contracter  plusieurs  mariages 
successivement  et  après  la  dissolution  légale  du 
précédent. 

LXIX.    La  femme   ne  peut  contracter  un  nou- 
veau  mariage   qu  après   un   an    révolu   depuis   la 
dissolution  du    mariage    précédent. 
-   LXX.  Les  seconds  et  subséquens  mariages  ont 
les    mêmes   effets    civils  que  le  piemier. 

Ils  donnent  au  mari  et  à  la  femme  les  mêmes 
droits., 

Il  en  naît  les  mêmes  obligations  réciproques 
entre  le  mari  et  la  femme  ,  les  père  et  mère,  et  les 
enfans.  . 

LXXI.  Néanmoins  ils  ne  légitiment  point  les 
enfans  que  les  époux  auraient  eus  pendant  leur 
précédent  mariage  avec  la  femme  qti  ils  épousent 
en  secondes  ou  subsérjuentes  noces  ,  à  moins 
que  le  mariage  pendant  lequel  ces  enfans  ont 
élé  conçus,  n'ait  éié   déclaré    nul. 

La  suite  incessamment. 


THEATRE       FEYDEAU. 

On  vient  de  donner  à  ce  théâtre  une  comédie 
fort  agréable  et  fort  gaie  ,  déjà  jouée  avec  succès 
à  celui  de  la  Cité.  Elle  est  du  citoyen  Armand 
Charlemagne  ,  et  intitulée  :  Us  Voyageurs.  En 
voici  le   sujet  : 

Un  jeune  homme  ,  depuis  (rois  ans  absent 
de  la  maison  paternelle  qu'il  a  quittée  pour 
voyager,  y  rentre  suivi  d'un  ami  dont  il  a  cons- 
tamment partagé  la  bonne  ou  la  mauvaise  for- 
tune. Tous  deux  ont  essuyé  plus  d'aventures 
que  lait  de  bénéfices  ,  et  s  ils  ne  reviennent 
pas  pédestremetrt  sous  le  toit  paternel ,  c'est  que 
sur  la  route  un  brillant  équipage  se  présentant 
à  leurs  yeux,  ils  ont  au  prix  de  1  argent  qui  leur 
restait  ,  engagé  le  cocher  à  les  conduire  ,  non 
chez  le  maître  de  la  voiture  ,  mais  chez  l'un 
de  nos  étourdis. 

En  arrivant  au  logis  ,  Auguste  (c'est  le  nom 
de  I  un  d'eux  )  trouve  so^n  père  ,  une  cousine 
autrefois  compagne  de  son  enfance  ,  et  dont  la 
beauté  s'est  accrue  avec  1  âge  ;  enfin  une  tante 
riche  ,  vaine  ,  et  queltiue  fieu  surannée  ,  qui 
pour  second  mari  est  prête  à  épouser  un  sot 
enrichi. 

Nos  jeunes  gens  viennent  de  loin  ,  et  mentent 
en  proportion.  Leur  imposture  familière  consiste  à 
satiiierde  la  considéranon  ens'annonçant  comme 
trés-.iches.  Aussi  l'un  apporie-t-il  tout  l'or  du 
Mexique,  1  autre  les  plus  beaux  diamans  de 
llnde  :  ils  ont  vu  le  monde  entier  en  se  pro- 
menant ;  et  dans  leurs  momens  de  loisir ,  disent- 
ils  ,  ils  se  ^ont  désennuyés  en  amassant  une  for- 
tune incalculable. 

A  table  ,  Beauval  (  c'est  le  nom  de  l'ami 
d'Auguste  )  reconnaît  dans  le  prétendu  de  la 
lante  à  marier  ,  un  sien  cousin  qui  jadis  lui  joua 
un  mauvais  tour.  Il  arrête  aussitôt  son  plan  de 
vengeance.  Il  se  décide  à  brouiller  ces  amans 
in;éressés  ,  qu'il  désigne  par  ce  vers  original  : 

Ce  soat  deux  sacs  d'écus   qui  se  mêlcat  euscmble. 

Pour  y  parvenir,  il  persuade  secretiement  à 
chacun  d'eux  que  l'autre  vient  déprouver  une 
ruine  totale  ;  la  promesse  de  mariage  est  bien- 
tôt letiréc  des  deux  côtés  à-la-fois  ;  mais  c'est 
peu  que  de  laire  éconduire  son  parent;  Beauval 
leint  uc  vouloir  le  supplanter  :  il  parle  d'amour, 
il  est  jeune  ,  aimable  ,  on  le  croit  riche  ,  il  doit 
plaire  ;  la   tante  oHre  sa  main  plus  encore  qu'elle 


ne  la  promet.  Beauval  ici  s'arrête  pour  penser 
aux  intérêts  de  son  jetlne  ami  ;  il  veut  que  sa 
future  se  montre  généreuse  ,  qu'elle  assure  aux 
jeunes  amans  la  propriété  de  lune  de  ses  terres. 
Le  contrat  est  bientôt  signé  ;  tout  se  découvre 
alors  ,  tout  jusqu  à  1  extrême  indigence  de  i'ai- 
uiable  voyageur.  La  femrne  qu'il  abusait  se  retire 
indignée.  Les  deux  jeunes  cousins  s'unissent. 

Nous  avons  dit  que  cet  ouvrage  était  très- 
gai  :  ajoutons  qu  il  annonce  un  talent  facile,  un 
esprit  naturellement  comique  ,  une  imagination 
plaisante.  Il  y  a  une  iouie  de  vers  aussi  ori- 
ginaux que  celui  que  nous  avons  cité  ;  mais 
peut-être  aussi  dans  le  cours  du  dialogue  y  a-il 
des  longueurs  ,  desj  redites  ,  quelques  maximes' 
rebattues ,  des  imitations  ,  des  traits  de  mauvais 
goût. 

Nous  ne  regardons  pas  non  plus  comme 
exempte  de  défaut  la  marche  de  l'ouvrage.  L'ex- 
position est  froide  et  einbarassée  ;  quelques 
scènes  sont  mal  liées  ;  le  dénoiàment  nous  paraît 
peu  satijfesant  pour  motiver  1  humiliation  qu  é- 
prouve  la  tante  d'Auguste  ,  pour  justifier  le  larcin 
cju'on  lui  lait ,  c'est  le  mol  ;  il  iaudrait  que  ce' 
rôle  reçût  de  l'auteur  ou  de  l'actrice  chargée  de 
le  jouer ,  et  qui  s'en  acquitte  fort  bien  ,  quelques 
traits  d'un  ridicule  plus  prononcé.  En  effet  ,  si 
notre  voyageur  la  trouve  ,  comme  il  le  dit  ,  trts- 
passable  ,  s  il  plaît  lui-même  comme  tout  l'an-* 
nonce,  indépendamment  de  la  fortuiie  qu'il  se 
donne,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  joue  gratui- 
tement un  aussi  mauvais  tour  à  la  tante  de  soa 
ami. 

On  ne  sait  s'il  ne  serait  pas  plus  moral  ,  et  tout 
aussi  comique  ,  de  faite  récompenser  l  amabilité 
naturelle  du  voyageur  par  une  union  parfaitement 
convenable  ,  au  moyen  d  un  léger  déplacement 
d'années.  On  serait  alors  rassuré  sur  le  sort  avenir 
de  ce  Beauval ,  qui  a  plû,,  atrrusé  et  intéressé  ,  et 
qu'on  désire  ne  plus  voir  exposé  à  emprunter 
sur  la  grande  roule  les  carosses  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas. 

Quoiquil  en  soit,  cet  ouvrage  qui  a  fait  beau- 
coup de  plaisir,  doit  beaucoup  au  talent  de 
Devigny  ,  qui  a  joué  le  rôle  de  Beauval  avec 
une  intelligence  rare  ,  une  aisance  parfaite,  un 
comique  très-remarquable.  Le  nom  de  l'auteùi:' 
a  été  très-vivemeet  applaudi. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  21  nivôse.  —  E^ets  commerqabltt. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr. 

fiers  consolidé l8  ir.  38  C. 

Bons  deux  tiers 1  fr. 

Bons  d'arréragé ^1  tr.      ;  ^ 

Bons  pour  Pan  8 65  fr.  i3  c. 

Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  20  jours. 

Bordeaux —    4  P-  à  v.  ,        ' 

Montpellier,  au  p.  à  «5  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de  la    Républiq^ue  et  des    Arts. 

Demain  ,  la  3=  représent.  à'Armide  ,  opéra 
en   5  acte^ 

En  attendant  la  i"^"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Voyageurs  ,  com.  en  3  actes  ,  suiv.  des  bonnes 
Gens ,  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  relâche. 

Dem.  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  3 
actes  ,  à  grand  spectacle  ,  avec  les  exercices  de 
pied  ferme  du  cit.  Fraflconi. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  Boursault ; 
le  Caresse  espagnol ,   et  le  Vaudeville  au  Caire. 

Théâtre  du  Marais  ,  Culture  -  Catherine. 
Auj.  la  i"°  repr.  du  Mariage  de  Figaro,  mêlée 
de  chams  et  d'un  ballet  de  nègres  et  de  la  Lutte 
des  Bambous ,  exécuté  par  les  artistes  du  théâtre 
de  la   Gaieté  et  de  1  Ambigu-Comique. 
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L'abouacment   se    fait  i  Paris  ,  rae  deiPoilevins,   n"  iS  ,    Le  prix  eut    de    j5    franci    pour   troii   moi»,  5o  fraucipour  «ii   mo 
Oa    ne  s'abonne   qu'au    commencemeat  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  porr ,  au  cit.    Agasse,  propriéiaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poucvial,  n°    18.  Il  faut  cooip  rendre  daui  Ici  envois  le  port  dci 
pay'    où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  tertres  des  départemens  uou  alfranctiles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

IlfaulaïoirEoln  , pour  plus  desûreté  ,  décharger  celles  quirenfermenl  des  valeui  1, et  adreslor    louiceq„i    concerne    la    rédaction   de    la    feuille,    au    rédacteur  ,  rue  d.t 
Poitevins  ,  u°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ii.  Palis,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse      pt^opriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poi-tevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  ii3. 


"Iridi ,  23  nivôse  an  8  -de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  tp'à   dater  du  7   nivôse  le   MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées  ,  les  accès  du  gouvernement ,  les  no'jvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  taits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

IRLANDE. 

Lettre  de  JS'apper  -  Tandy  et  de  ses  compagnons  à 
M.  Ross  ,  l'un  des  messagers  du  roi  «  datée  de  la 
prison  de  Kilmainham  ,  te  2]  brumaire  ,  et  publiée 
dam  /'Hibernica   telegraph  de   cette  ville. 

'  «(Nous  tie  savons,  Monsieur,  comment  vous 
exprimer  notre  reconnaissance  de  vos  procédés 
envers  nous  depuis  l'instant  où  nous  fûmes  mis 
sous  votre  garde  à  Sherness ,  jusqu  à  celui  de 
notre  arrivée  ici  ;  procédés  dignes  en  tout  d'un 
homme  bien  élevé  ,  plein  d'honneur  et  de  sen- 
sibilité ,  et  faite  en  mème-tems  pour  laisser  une 
impression  éternelle  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
en  ont  éié  l'objet.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
vous  ofTiir ,  ce  sont  des  vœux  bien  sincères  pour 
votre  bonheur, 'que  nous  vous  prions  d'accepter 
comme  un  juste  tribut  payé  à  vos  qualités  per- 
sonnelles. -^  Puissent  ceux  de  nos  concitoyens 
que  les  chances  du  jour  pourront  phicer  dans 
une  position  semblable  a  la  nôtre  ,  avoir  aussi 
le  bonheur  de  tomber  entre  les  mains  d'un  offi- 
cier qui ,  connaissant  ses  devoirs  comme  M.  Ross  , 
sache  les  remplir  d'une  manière  qui  honore  éga- 
lement l'humanité  !  La  violation  du  droit  des 
gens  exercée  récemment  à  notre  égard  sur  une 
terre  étrangère  ,  nous  avait  fait  désespérer  de  la 
vertu  parmi  les  associations  humaines  ;  vous 
venez  de  nous  prouver  ,  Monsieur  ,  que  les  rap- 
ports sacrés  d  homme  à  homme  ne  sont  pas 
encore  tolalement  anéantis.  )> 

S!g'rec,jAMESNA-PPER-TANDY;COL.BLACKWELL-, 

Harvey  m.  Morris  ;  George  Petters. 

Huit  individus  ,  soupçonnés  d'être  les  meur- 
triers du  domestique  du  colonel  Dillon,  et  d'avoir 
cherché  à  l'assassiner  lui-même ,  ont  été  conduits 
dans  les  prisons  de  Roscommon. 

Le  gouvernement  a  permis  à  Robert  O-Connor 
de  voir  sa  femme  et  ses  enfans. 

Luke  Byrne  et  Thomas  Dixon  ,  accusés  d'avoir 
dirigé  les  massacres  commis  à  WerforJ  et  à 
Cuniscorthy ,  ont  passé  à  Philadelphie  ,  où  ils 
sont  arrivés  ,  dit-on,  en  thermidor   dernier. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  11  nivôse. 

■  Il  vient  de  nous  arriver  une  nombreuse  flotte, 
chargée  de  charbon.  Celui  de  la  première  qua- 
lité s'est  vendu  ,  le  dernier  marché  ,  60  schellings 
le  chaldron  (36  boisseaux  ) ,  et  l'inférieur  55  sous. 
Le  premier  s  était  élevé,  quelques  jours  a,vanr  , 
auprixénormede5  liv  sterl. ,  et  dix  schellings  le 
(haldran. 

Dans  une  des  dernières  séances  tenue  à 
Guidhall,  lord  Kenyon  ,  qui  présidait  le  tribunal, 
déclara  que  la  cour  ne  s'occupetait  des  causes 
dont  ia  connaissance  était  attribuée  au  jury  spé- 
cial, que  lorsque  celles  du  ressort  des  jurys  ordi- 
naires seraient  jugées.  Les  gens  riches  ,  ajouta- 
t-il ,  qui  jouissent  du  bénéfice  des  jurys  spéciaux, 
peuvent  attendre,  parce  qu'ils  ont  des  moyens 
pour  payer  leurs  procureurs  ;  mais  le  pauvre  à 
qui  justice  est  due  comme  au  riche  ,  n'a  pas  le 
tems  d  attendre  ,  parce  qu'il  n  a  pas  de  quoi 
payer ,  et  je  dois  veiller  à  ses  inlérêls.  Un  des  pro- 
cureurs présens  lui  ayant  observé  que  plusieurs 
employés  dans  lés  bureaux  du  gouvernement 
avaient  été  assignés  comme  témoins  par  devant 
tin  jury  spécial  fixé  pour  ce  jour  ,  il  ne  leur 
serau  peut-être  pas  loisible  de   revenir  :  "  J'es- 

Eere  ,  répliqua  lord  Kenyon  ,  qu'il  n'existe  aucun 
omme  public  qui  se  croie  disposé  à  répondre 
aux  sommations  de  la  loi.  Fiat  justitia  ,  ruât 
cœlum.  1) 

Nota.  Au  moment  de  mettre  sbus  -  presse  , 
notis  recevons  les  gazettes  anglaises  depuis  le  12 
.nivôsejusqu'au  16  exclusivement.  Nous  recevons 
en  même-tems  celles  du  2  au  7  du  même  mois  , 
qui  manquaient.  Nous  n'avons  que  le  tems  de 
présenter  un  extrait  succinct  des  plus  fraiclies.  A 
demain  et  jours'  suivans ,  les  détails-  des  unes  et' 
(les  autres. 


Du     1 2    nivôse. 

Le  Courier  français  arrivé  avant-hier  ici  ,  ac- 
compagné du  collecteur  des  douanes  à  Douvres  , 
a  apporté  ,  dit-on  ,  une  lettre  des  consuls  français 
ànotre  gouvernement.  Renseignemens  pris,  nous 
croyons  pouvoir  garantir  l'existence  de  cette  lel-  ! 
tre  ,  dont  nous  ignorons  toutes  fois  le  contenu. 
Nous  ne  serions  pas  étonnés  qu'elle  renfermât 
des  ouvertures  de  paix;  nous  nous  y  attendons 
depuis  quelque  tems. 

Bonaparte  a  promis  la  paix  au  peuple  français, 
et  il  ne  peut  y  parvenir  que  par  des  négociations 
préalables.  Si  en  effet  la  lettre  reçue  contient 
des  propositions  analogues  ,  nous  imaginons  que 
nos  ministres  ne  feront  aucune  difficulté  de  les 
accueillir.  (  The  Sun.  ) 

Du  14  nivôse.  De  nouvelles  recherches  nous  ont 
confirmé  que  la  lettre  de  Bonaparte  à  S.  M.  avait 
trait  a  des  ouvertures  de  paix.  l,es  journaux  de 
l'opposition  avaient  commencé  par, déclarer  que  , 
supposé  que  de  pareilles  ouvertures  eussent  été 
faites  ,  elles  n'étaient  nullement  sincères  ,  et  que 
dans  l'état  présent  des  choses,  nos  ministres  ne 
pouvaient  y  prêter  l'oieille  ;  mais  depuis  ,  des 
ordres  reçus  hier  de  leurs  commettans  ,  les  deux 
principaux  d'entr'eux,  ont  entièrement  changé  de 
ton.  — La  réponse  à  la  lettre  de  Bonuparte  n'est 
point  encore  expédiée;  mais  nous  croyons  êtte 
assez  bien  instruits  pour  assurer  que  la  letlre  et  la 
réponse  seront  bientôtrendues  publiques. Q_uoique 
nous  en  connaissions  quelques  parties  séparées, 
nous  n'en  publierons  rien  jusqu'à  ce  que  nous 
puissions  le  faire  dune  manière  authentique. 

Le  collecteur  des  douanes  de  Douvres  est  parti 
de  Londres,  cet  après-clîné,  avec  la  réponse, 
qu'il  est  chargé  de  remettre  au  courier  français 
qui  l'attend  dans   le  premier   de  ces   ports. 

Les  proposidons  pour  des  ouvertures  de  paix  , 
faites  par  Bonaparte,  ainsi  que  la  réponse  de 
notre  cabinet,  seront,  à  ce  que  nous  venons 
d'apprendre  ,  publiées  lundi  prochain  (  16  nivôse  ) 
dans  une  gaiette  extraordinaire  de  la  cour.  (The 
Sun.  ) 

Morning-Chronicle  ,    14  nivôse. — Il  a  été   tenu 

hier  un  conseil  chez  le  chancelier  de  l'échiquier , 

relativement  à   un  sujet  important.  Les   membres 

qui  y  ont  assisté  étaient  M.  Pitt ,  les  lords  Camb- 

den  et  Spencer  ,  lord  Grenville  et  M.  'Windham. 

. — Là  séance   levée,   M'.    Crow,    collecteur    des 

I  douanes   à    Douvres ,    partit  avec    une   réponse 

',  écrite,  du  lord  Grenville  ,  pouf  être  remise  par  le 

Courier  français  à  son  gouvernement. 

The  Observer,  i5  nivôse.  —  Le  gouvernenient 
est  informé  que  la  flotte  combinée  a  reçu  ordre 
d'appareiller  de  Brest  avec  le  plus  de  forces 
possibles. 

Cette  flotte  formidable,  qui  comporte  aujour- 
d'hui plus  de  5o  vaisseaux  de  ligne  ,  doit,  dit- 
on  ,  se  porter  dans  la  Méditerranée  ,  prendre  , 
chemin  fesant ,  l'escadre  espagnole  du  Ferrol  , 
et  plusieurs  vaisseaux  à  Cadix,  aller  delà  ravi- 
tailler Malte ,  Alexandrie,  etc.  ,  et  finir  par  quel- 
ques expéditions  importantes  ,  concertées  par 
Bonaparte.  —  Nous  croyons  ,  nous  ,  le  danger 
bien  pliis  voisin  de  nous.  L'ennemi  a  appris  par 
lui-même  que  I  Irlande  est  l'endroit  par  lequel 
nous  sommes  le  plus  vulnérables  ;  et  cette  île 
est  perdue  pour  nous,  si  notre  flotte  n'en  écarte 
celle  combinée.  —  Qjroiqu'il  en  soit  de  .la  des-- 
tination  de  celle-ci  ,  le  gouvernement  s'est  em- 
pressé de  faire  prévenir  les  lords  ICeith  et  Nelson 
de  rassembler  letirs-  forces  et  do  se  préparer  à 
une  attaque. 

L'amirauté  a  reçu  avis  que  r£/Aa/;on ,  frégate^ 
de  S.  M.  ,  de  38  canons ,  capitaine  Scarle  ,  I  une 
de  celles  qui  prirent  dernièrement  deux  riches 
frégates  espagnoles,  s'est  perdue  dans  la  maiinée 
du  4  nivôse,  près  des  Pen-Morks.  Tout  l'équi- 
page a.  été  recueilli  par  le  Silph.  et  est  arrivé  , 
sur  le  Fisgard,  à  Falmouth.  On  attribue  la  perte 
de   XElhalion  aux  marées. 

Les  3  pour  cent  continuent  de  rester  fermées- 
Leur  ouverture  est  cotée  à  63  \.  62.  6s  f.     - 


INTERIEUR. 

Paris  ,    le   22    nivôse. 

Le  citoyen  Alqnier  ,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique à  la  cour  d'Espagne  ,  part  demain  pour 
sa   destinadon. 

—  Les  hommes  qui  suivent  attentivement  le 
moiivement  des  affaires,  et  qui  jugent  le  moment 
présent  avec  leur  esprit  et  non  avec  leur  mémoire  , 
n'ont  pas  pu  être  dupes  des  bruits  absurdes  qu'on 
a  afiecté  de  répandre  depuis  quelques  jours.  On 
ne  sait  s'il  n'y  aurait  pas  autant  d'inconvenance  à 
les  réfuter  sérieusement ,  qu'il  y  avait  d'absurdité 
à  les  croire. 

Qu'ils  sont  loin  du  présent  ,  loin  de  connaître 
et  la  force  du  gouvernement ,  et  la  conscience 
de  cette  force  qu'il  doit  aux  lérrioignages  répétés 
de  l'unanimité  naiionale ,  les  hommes  qui  ont 
voulu  essayer  la  ridicule  répétition  des  scènes  si 
vieilles  et  si  usées  des  déclamations  de  tribune  , 
et  ceux  qui  ,  pour  rappeler  des  souvenirs  du 
même  genre  ,  veulent  faire  croire  qu'on  est  encore 
au  tems  des  exils ,  des  exclusions  ,  des  con.»pira- 
tions  inventées  ,  ou  découvertes  ,  de  toutes  ces 
vaines  "ressources  de  la  crainte,  de  tous  ces 
misérables  mensonges  de  la  faiblesse  !  Com- 
bien on  est  inévitablement  ramené  à  des  ré- 
flexions humiliantes  sur  l'altération  du  caractère 
national...  Est-ce  que  sept  ans  de  soupçons, 
de  défiances,  de  petitesses,  de  calomnies  ,  au- 
raient à  jamais  habitué  à  douter  de  tout  ce  qui' 
est  grand,  et  à  supposer  tout  ce  qui  est  petit  et 
tout  ce  qui  est  vil  ?  Des  factions  !  des  partis  !. . . . 
et  où  eh  serait  le  mobile,  où  en  serait  1  appui  , 
où  en  serait  l'espoir  ?  le  tems  de  tout  cela  est 
passé....  Au  reste,  il  était  juste,  d'essayer  en 
même-tems  de  recommencer  l'éloquence  des 
clubs,  et  d'accréditer  les  nouvelles  de  mesures 
dignes  de  l'administration  des  comités  !  Il  n'est 
plus  permis ,  même  aux  hommes  les  plus  bornés, 
d'adopter  ,de  .pareilles  idées ,  et  d  ajouter  foi  à  de 
si  invraisemblables  chimères. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  19  n'wôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Les  membres  des  bureaux  centraux ,  les  com-- 
m'ssaires  de  police  et  les  officiers  de  paix  seront 
nommés  parle  premier  consul ,  sur  la  présentation 
du  ministre  de  la  police  générale. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  gériéralede  la  république  i' 
aux  administrations    centrales    des    départemens. 
—  Paris  ,  le  22  nivôse  ,  an  8   de   la  république^ 
une  et  indivisible.  '  '     ,  ■( 

Quand  les  arrêtés  du  gouvernement  sont  mal, 
exécutés  ,  citoyens  administrateurs  ,  c'est  a  ses 
ministres  à  en  rappeler  le  véritable  esprit. 

Quand  les  administrations  laissent  dévier  les' 
citoyens  des  Vues  du  gouvernerasni  ,  c'est  eii'-' 
core  à  ses  rhinistres  à  rappeler  les  foncdon- 
naires  publics  aux  principes  et  aux  motifs  de  ses' 
arrêtés. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  la  volonté  du 
gouvernement  relativement  aux  émigrés; je  dois^ 
vous  expliquer  ses  intentions  sur  la  rentrée  des 
français  proscrits  ,  sur  le  retour  des  prêtres  et  sur 
ja  tolérance  des  cultes. 

Le  gouvernement  en  fesant  cesser  les  pros- 
criptions n'a  ])as  voulu  donner  de  nouveau;); 
dangers  à  la  patrie.  Il  a  séché  les  larmes  des  fa- 
milles en  y  rappellant  des  hommes  qui,  dans  IÇj 
lieu  de  leur  exil ,  ndnt  pas  cessé  de  l'aimer  çtr 
d'en  parler  avec  orgueil  ;  mais  il  en  ferme  plifS, 
rigoureusement  l'entrée  à  ceux  qui  .voulurent 
ramener  ^armi  nous  les  vengeances  et  les  servi- 
tudes de  la   royauté.  '  ■ 

Ceux-là  ne  reviendionl  pas  npn  plus  souiller 
le  sol  de  la  république  ,  qui ,  à  une  certaine  épo- 
que de  la  révolution  ,  voulurent  faire  du-retauc 


à  l'ordre  une  réaction  sanglante  ;  qui ,  dans  le 
Midi,  portèrent  l'assassinat  dans  les  prisons  où  les 
coupables  mêmes  devaient  attendre  lajustice. 

Faire  rentrer  quelques  prêtres  déportés  a  été 
un  acte  d'humanité  et  de  morale.  Le  gouver- 
nement a  voulu  consacrer  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  ,  mais  non  la  résurrection  du 
fanatisme;  il  a  voulu  ramener  parmi  le  peuple 
des  précepteurs  d'une  morale  antique  et  révérée  , 
mais  non  des  réacteurs  sanguinaires  et  des  ven- 
geurs superstitieux. 

Le  gouvernement  a,  par  son  arrêté  du  7  ni- 
vôse ,  rendu  à  l'usage  des  cultes  la  jouissance 
de  plusieurs  édifices  qui  y  avaient  été  originaire- 
Htentd-eslinés  ;  mais  il  n'a  pas  rouvert  des  temples 
à  l'inlolérance  turbulente  ni  au  fanatisme  persé- 
cuteur. 

La  liberté  des  cultes  est  l'ouvrage  de  la  phi- 
losopliie  et  de  la  politique'. 

L'intolérance  des  sectes  religieuses  est  l'ouvrage 
de  1  ignorance  et  du  crime. 

Le  gouvernement  veut  que  tous  les  cultes 
soient  libres  ,  et  qu'.-.ucun  ne  soit  dominant, 
ta  nature  entière  atteste  que  c'est  aussi  le  vœu 
de    son    auteur. 

■  Si  le  despotisme  a  besoin  d'une  religion  exclu- 
sive, la  ré(mblique  demande  des  religions  amies 
et  hospitalières....  Le  ciel  ne  veut  pas  qu'on 
trouble  la  (erre  pour  1  honorer. 

Le  gouvernement  ne  voit  dans  les  sectes  reli- 
gieuses que  des  français,  et  la  loi  ,  dans  toute  la 
latitude  de  sa  justice  et  de  sa  bienfesance  ,  n'ap- 
peiçoit  que  des  républicains. 

Telles  sont,  citoyens  administrateurs  ,  les  vues 
vers  lesquelles  vous  devez  diriger  votre  surveil- 
lance et  vos  opérations. 

Q_ae  tous  les  cultes  soient  donc  libres  et  égaux  ; 
mais  que  les  lois  quî^en  règlent  l'exercice  conii-" 
iiuènt  d  être  sévèrement  exéciitées. 

Respectez  la  croyance  et  la  pensée  ,  qui  sont 
Kors  du  domaine  des  lois  et  des  constitutions; 
mais  montrez-vous  inflexibles  contre  les  individus 
qui  sécarteront  des  principes  de  notre  ordre 
social;  soyez  inexorables  envers  les  perturbateurs, 
qiiels  qu'ils  soient ,  et  sous  quelque  prétexte  qu'ils 
exécutent  le  mal  sur  la  terre. 

Le  niinistre  dû  la  police  générale  1, 
Signé,  FouCBÉ. 


CONSEIL    D'ETA  ■!•. 

HisCdurs  pfbnônci  dans  là  séance  du  corps  législatif 
àUi\  (voyez  le  numéro  d'hier),  par  le  citoyen 
Diichâtel  ,  eonseitler  d'étal  ,  sur  le  rachat  des 
rentes  dues  à  la  république. 

Citoyens  législateurs ,  lôrSqué  nous  vous  avons 
présenté  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
vous  propose  de  décréter  sur  le  rachat  et  l'alié- 
nation des  renies  de  toute  nature  dues  à  la  répu- 
blique ,  nous  vous  en  avons  exposé  les  motifs. 
L'orateur  du  tribunat  vient  de  les  rappeler  lui- 
même  et  n'a  rien  laissé  à  désirer  pour  leur  déve- 
loppement. Il  s  agit ,  comme  vous  le  voyez  ,  de 
■procurer  au  trésor  public  une  ressource  de  plu- 
sieurs millions  ,  et  de  la  trouver  dans  l'affranchis- 
sement des  propriétés  que  ces  charges  annuelles 
et  hypothécaires  ne  peuvent  affecter  sans  en  gê- 
lîer  la  diïposiiîoii.  Ce  double  avantage  sera  ap- 
puyé par  le  corps-législatif ,  et  il  retriarquera 
qu'on  ne  1  obtiendrait  pas  ,  dans  l'état  actuel  des 
choses  i  si  les  condidons  du  rachat  n'étaient  pas 
favorables  aux  redevables  de  ces  rentes.  Il  n'est 
pas  besoin  de  longs  raisonnemens  pour  faire  sen- 
ir  le  bien  qbi  doit  résulter  de  la  mesute  pro- 
posée ,  sous  quelque  point  de  vue  qu'ori  puisse 
l'envisager.  Nous  devons  tous  la  désirer,  parce 
^tie  liouS  attachons  tous  le  plus  grand  intérêt  à  la 
rëstaHratioh  des  finances  de  l'état,  et  au  bien- 
être  individuel  dés  mtmbrês  dé  là  grande  fa- 
mille. Seulement ,  nous  ferons  quelques  obser- 
vations propres  à  dissiper  les  craintes  que  l'oii 
pourrait  concevoir  sur  la  certitude  du  rachat . 
aux  conditions  proposées  ,  et  nous  ferons  remar- 
quer en  même-tems  que  l'on  témoignerait  sans 
fondement  des  regrets  de  ce  que  les  redevables 
rie  seront  pas  admis  à  se  libérer,  en  partie,  avec 
dès  effets  de  la  dette  publique. 

Ces  redevables  sont  ,  pour  la  plupart,  des  cul- 
tivateurs ;  la  science  du  Perron  ,(i)  est  inconnue 
au  fond  de  leurs  campagnes  ;  ils  vendent  leurs 
denrées;  ils  trafiquent  avec  intellîgerice  dé  tout 
cie  qu'ils  recueillehtou  élèvent  dans  leurs  champs, 
mais  ils  ignorent  le  calciil  et  lès  combinaisons 
de  l'agiotage  de  l'argent ,  et  des  effets  publics. 
Ils  sentent  bien  ce  qUi  les  gêné  ,  ils  attachent 
vCà  grand  prix  à  posséder  lèurâ  héritages  francs 
et  qUitttes  de  toutes  charges  ,  e't  ils  songent  sans 
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cesse  à  se  libérer.  Il  ne  faut   dopc  pas   douter    n'existent  plus  ;detneurant  d'aillauts.  lès  disposi 


qu'ils  ne  saisissent  avec  empressement  l'avan 
tage  qui  leur  sera  offert ,  et  qu'ils  ne  regardent 
même  comme  un  bienfait  la  loi  qni  les  admettra 
au  rachat,  à  raison  des  trois  quarts  au  plus  du 
capital  établi  par  leurs  contrats  ,  et  qui  leur 
accordera  en  outre  des  facilités  et  du  teraspour 
payer.  Ce  qui  paraîtrait  insuffisant  à  l'homrne  de 
la  ville,  oîil  intérêt  de  l'argent  se  calcule  à  l'heure, 
ne  sera  pas  envisagé  ainsi  par  l'homme  de  la  cam- 
pagne, qui  craindrait  de  souiller  sa  conscience 
par  l'usure.  Ce  n'est  donc  pas  d'après  la  doctrine 
des  capitalistes  spéculateurs  quil  faut  juger  le 
projet  de  loi  sur  le  rachat  des  rentes,  et  prévoir 
ses  effets  ,  mais  d'après  la  morale  et  les  vues 
raisonnables  des  cultivateurs  que  ce  proj^et  inté- 
resse le  plus. 

On  cessera  aussi  de  regretter  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  proposé  d'admettre  en  paiement 
d'un  tiers  ou  d'une  plus  forte  portion  du  prix  du 
rachat  ,  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  ,  lorsque  l'on  fera  aUention  ,  ou 
que  l'on  apprendra,  ainsi  que  nous  vous  l'avons 
dit  dans  l'exposition  des  motifs  ,  que  les  renies 
qui  restent  dues  à  la  république  ,  sont  prcsqne 
toutes  en  petites  sommes.  Le  gouvernement  éloi- 
gnera toujours  de  se»  propositions  les  vaines 
promesses  ou  les  offres  inutiles.  Celles  qu'il  vous 
a  présentées  seraient  telles  ,  s'il  y  avait  inséré  la 
faculté  de  se  libérer,  en  tiers  consolidé  ou  pro- 
visoire ,  d'une  partie  du  capital  du  rachat  ,  puis- 
qu'il est  de  fait  que  presque  aucune  des  rentes 
existantes  n'est  supérieure,  dans  son  capital ,  à 
celui  de  la  plus  faible  inscription.  Le  gouverne- 
ment mettra  tous  ses  soins  à  rehausser  la  valeur 
de  la  dette  nationale  ;  il  n'en  laissera  échapper 
aucune  occasion.  Le  crédit  public  est  attaché 
au  sort -de  cette  dette  ;  il  en  dépend;  le  gou- 
vernement en  est  convaincu  ;  mais  il  n'aurait 
absolument  rien  fait  pour  elle,  dans  cette  cir- 
constance .  s'il  vous  avait  proposé  de  la  faire 
concourir ,  avec  le  numéraire  ,  dans  le  prix  du 
rachat  dont  il  est  quesdon  aujourd'hui ,  a:insi  que 
je  viens  de  l'expliquer. 

Quant  à  lavaleur  pour  laquelle  le  gouvernement 
disposera  ,  s'il  le  croit  nécessaire  ,  des  obliga- 
tions que  les  redevables  auront  souscrites,  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances,  le 
scrupule  et  la  bonne  loi  avec  lesquels  elles  seront 
désormais  administrées  ,  doivent  éloigner  toutes 
craintes  de  lavoir  sacrifier,  comme  ci-devant, 
à  lavidité  de  fournisseurs  qui  ne  fournissaient 
rien  ,  et  qui  prenaient  cependant  ,  par  avance  , 
jusqu'au  dernier  centime  de  la  caisse  publique. 

Citoyens  législateurs,  la  ressource  que  le  gou- 
vernement attend  de  la  loi  qu'il  vous  propose  , 
lui  est  essentielle';  elle  est  même  urgente.  Nous 
avons  des  ennemis  à  combattre  au-dedans  comme 
au-dehors.  Hâtons  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  notre  pouvoir ,  le  moment  où  se  fermeront 
les  portes  du  temple  dejanus,  et  oci  nos  braves 
défenseurs  viendront,  chargés  de  lauriers  ,  en  faire 
homhiage  à  la  patrie  ,  les  déposer  eux-mêmes 
sous  l'olivier  paisible  et  y  recevoir  les  témoignages 
de  notre  reconnaissance.  La  crainte  de  ne  voir 
jamais  arriver  ce  jour  heureux  ,  est  passée  ;  elle 
a  fui  devanrle  18  brumaire,  comme  les  vapeurs 
de  la  terre  se  dissipent  aux  rayons  du  soleil. 


lions  de  la  proclamation  des  consuls  de  la  répu- 
blique ,  dm  24  frimaire  dernier  ,  par  laquelle  iiï 
annoncent  aux  français  que  la  révolution  estfixét 
aux  principes  qui  l  ont  commencée  et  quelle  est 
finie  ; 

Considérant  que  ce  genre  de  société  ne  se 
trouvant  point  maintenu  dans  la  nouvelle  charte 
du  22  frimaire  an  8  ,  dont  la  proclamation  a  été 
solennellement  faite  le  29  du  même  mois  ,  et  qu'il 
importe  essendellement  à  l'ordre  public  que  tous 
lesétablissemens  quelconques  soient  en  harmonie 
avec  le  pacte  qui  nous  régit  ; 

Oui  le  commissaire  du  gouvernement ,  l'admi- 
nistration centrale  du  département ,  arrête  t 

Art.  l'r.  Tous  les  cercles  dits  constitutionnels» 
ou  autres  sociétés  s'occupant  de  questions  poli- 
tiques ,  seront  clos  ,  dès  la  réception  du  présent  , 
à  la  diligence  des  administrations  municipales  des 
divers  cantons  ou  commun-es  où  il  en  existerait. 

II.  Il  est  défendu  de  r'ouvrir  ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  lesdits  cercles  ou  sociétés  ;  les  membres 
des  administrarions  locales  demeurent  respoh- 
sables  de  toute  infraction  au  présent  arrêté,  quiséra 
imprimé  ,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  ,  et  dont  il  sera  adressé 
des  exemplaires  tant  au  citoyen  Rabaut ,  délégué 
des  consuls  dans  la  10'=  division  ,  qu'aux-  minii— 
1res  de  Tiniérieur  et   de  la.  police  générale. 

Délibéré  à  Toulouse  ,  les  jour ,  mois'  et  an  qtre' 
dessus. 

Signé,  CAissEt  ,  président;  Barreau,  Des» 
BARREAUX ,  CampaRan  ,  AuREjAC  ,  administro.- 
teurs. 

V.  Lamagdelaine  ,  commisscttTe  du  gawtr- 
nement. 

Lanes  ,  secrétaire-adjoint. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Daunou^ 
SÉANCE     DU     22     NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal  et  quelque» 
pièces  de  correspondance. 

Dieudonné ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  dans  lequel  il  rend  compte  de 
l'examen  fait  d'un  projet  de  loi  ,  tendaiit  à  con- 
céder quelques  tcrrcins  et  bâtimens  nationaux  âp 
la  commune  de  Honfleur. 

L'avis  de  la  commission  est  d'adopter  le  projet 
de  loi. 

On  demande  Timpression  et  l'ajournement. 

D'autres  membres  réclament  la  mise  aux  voix 
du  projet   de  loi. 

Un  membre  ne  combat  pas  le  fond  du  projet; 
il  déclare  même  ne  douter  en  rien  de  la  réalité 
des  motifs  exposés  par  le  conseil  d'état  ,  et  de 
l'existence  des  pièces  citées  au  rapport  ;  cepen- 
dant ces  pièces  n'ont  point  été  communiquées 
au  tribunat  qui  trouvera  peut-être  convenable 
d'en  réclamer  la  transmission.  Tel  est  l'avis  de 
l'opinant. 

Bailleul  répond  que  sans  doute  le  conseil-d''état 


.  (i)  le  Perron  est  le  rendez-vous  journalier  des 
agioteurs  d'argent  et  d'effets  de  la  dette  publique, 
aU'Ci-devant  Pàlais-Royal ,  à  Paria. 


Le  goiivernement  veut  la  paix  ;  mais  pour  nous 
la  donner ,  pour  la  rendre   digne    de   la  nation 

qui  lui  a  confié  le  soin  de  ses  destinées  ,  des  res-  .   ,  .    ,. 

sourceslui  sont  nécessaires.  Les  mains  qui  tiennent  ne  négligera  pomt  a  lavemr  une  commumca- 
les  rênes  de  l'état,  ont  à  réparer  les  maux  que  des  ;  "°"  ""^ssaire  au  tnbun.-.t  ;  mais  cependant  s  il 
déprédations  de  toute  espèce  onlfaits  à  nos  finan-  :  "î  ""^  circonstaiice  ou  elle  ne  puisse  pas  pa- 
■   -  •  -.  raitre  strictement   indispensable  ,  c  est  celle  dans 

laquelle  on  se  trouve  en  discutant  le  projet  de' 
loi  présenté.  On  ne  peut  craindre  ici  aucun  in- 
convénient et  aucune  surprise  da  la  part  de 
quelques  particuliers  intéressés  ;  car  c'est  uni- 
quement pour  l'intérêt  et  le  service  publics  que; 
la  concession  est  réclamée.  La  régie  de  l'enregis-' 
trement,les  corps  administratifs  consultés  ont  été 
d'un  avis  unanime  ;  et  le  tribunat  qui  n'a  point 
de  motif  réel  pour  s'opposer  à  cette  concession, 
doit  s'empresser  d'y  accéder. 

Bailleul  demande  que  le  projet  s6it  mis  aux. 
voix. 

Le   tribunat  procède  au  scrutin  ;   66niembr6*' 
votent  pour  le   projet ,  et  3    contre. 
Trois  orateurs  seront  nommés. 

Andrieux.  Tribuns  ,  le  citoyen  Thorillon  ,  juge- 
de-paix  de  la  section  du  Finistère  ,  et  membre  du 
comité  de  législation  de  la  première  assemblée 
législative  ,  vous  fait  hommage  d'un  écrit  inti- 
tulé :  des  finances  de  la  république  ,  fondée  sur  ta 
liberté  ,  l'égalité  et  le  système  représentatif. 

Je  demande  la  mention  de  cet  ouvrage  aa 
procès-verbal. 

Cet  avis  est  adopté. 

Andrieux.  Je  profiterai  de  l'occasion  qui  m'a- 
appelle  à  la  tribune,  pour  faire  une  proposition 
que  je  crois  vraiment  une  proposition  d'ordre, 
et  qui  n'a  pas  besoin  de  développemens. 

Je  propose  de  prendre  un  arrêté  conforme  à 
celui  pris  pax  le  sénat-conservateur  et  le  corps- 


ces  ;  il  faut  en^assurer  les  moyens  ;  ils  existent. 
Nous  pouvons  apprendre  aux  ennemis  de  la 
république  ,  qui  comptent  sur  son  épuisement , 
ce  qu'elle  a  de  ressources  pour  faire  face  à  ses 
dépenses,  quelque  longue  que  soit  la  guerre.  La 
guerre  .'  puisqu'il  faut  arriver  par  elle  à  la  paix  , 
ne  nous  allarmons  pas  d'avoir  encore  à  pro- 
noncer ce  mot.  Ce  sera  pour  ceux  qui  nous  la 
font  qu'elle  sera  redoutable  :  nous  en  jurons  par 
le  génie  qui  a  sauvé  la  patrie  et  qui  ,  en  assurant 
son  bonheur,  la  rendra  plus  importante  que 
jamais. 

Nous  vous  demandons ,  citoyens  législateurs  , 
de  prononcer  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 


Arrêté  de  l'administration  centrale  du  déparlement 
de  la  Haute-Garonne  ,  qui  ordonne  la  clôture  des 
cercles  constitutionnels ,  dans  tvute  l'étendue  du 
département. 

Séance  extraordinaire  du  soir,  3  nivôse,  an  8 
de  la  répubHque  française  une  et  indivisible. 

L'administration  centrale  du  département  de  la 
Haute  -  Garonne  ,  extraordinairement  assemblée 
dans  le  lieu  accoutumé   de   ses   séaiaces. 

Présens  ,  les  citoyens  Caissel  ,  président  ;  Bar- 
reau J  Desbarreaux,  Camparan  ,  Aurejac  ,  admi- 
nistrateurs ;  V.  Lamagdclaine,  commissaire  du  gou- 
vernement ; 

Cpnsidérant  que  les  circonstances  qui  Ont  auto- 
risé l'établissement  des  cercles  dits  constitutionnels , 


législatif,  et  de  nous  interdire  à  nous-mêmes 
la  faculté  de  signer  aucune  pétition  ,  aucune 
lettre  de  recommandation.... 

Flusieurs  voix.  Appuyé. 

Beauvais.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pro- 
position à  la  commission  chargée  d'un  projet  de 
règlement.  C'est  un  objet  à  discuter  :  on  pourra 
s'en  occuper  en  conférence. 

Jubé.  J'appuie  la  proposition  du  renvoi  à  la 
commission  de  règlement.  La  question  est  im- 
portante ;  elle  a  des  rapports  avec  la  nature  même 
du  tribunal.  Le  sénat  et  le  corps-législaiif  peuvent 
avoir  pris  l'arrêié  dont  il  s'agit ,  sans  nous  engager 
à  en  prendre  un  semblable  ;  et  cela  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'analogie  dans  nos  fonctions ,  et 
que  nous  sommes  plus  spécialement  chargés  par 
Il  constitution  de  relever  les  erreurs  des  auto- 
rités ,  de  leur  indiquer  les  oublis  qu'elles  peu- 
Vent  commetre  ,  de  leur  porter  le  vœu  que  nous 
croyons  utile. 

Je   demande    le  renvoi. 

Andrieux-  Ma  proposition  ne  tend  nullement  à 
empêcher  le  tribunal  d'exercer  ses  droits  et  ses 
attributions  à  l'égard  des  intérêts  du  peuple  en 
général  ;  il  ne  s'agit  que  de  nous  ôtcr  à  nous- 
mêmes  le  moven  de  nous  immiscer  dans  les 
affaires  d'intérêi  particulier.  Notre  le'ms  ne  doit 
pas  être  employé  à  servir  les  ambitions  et  les 
prétentions  des  individus.  Déjà,  comme  moi, 
vous  devez  être  accablés  des  sollicitations 
d'hommes  qui  pensent  que  nous  pouvons  indi- 
viduellement servir  leurs  intérêts  ;  il  peut  résulter 
de-là  une  émulation  entre-nous  pour  les  intérêts 
parlicuhers  ,  très-nuisible  à  la  chose  publique;  il 
peut  en  résulter  que  chcîcun  de  nous,  désirant 
protéger  Ihomme  qu'il  croit  le  plus  digne,  il 
s'établira  une  lutte  et  une  rivalité  sur  des  objets 
qui  ne  doivent  pas  fixer  notre  attention;  vous 
isavez  ce  qui  s'est  déjà  passé. 

La  calomnie  s'est  attachée  auX  députés  ;  elle  les 
a  accusés  de  donner  des  signatures  et  des  apos- 
tilles pour  des  affaires  dans  lesquelles  ils  avaient  des 
ïntérêis  ;  on  a  souvent  prétendu  que  l'entremise 
était  aussi  lucrative  que  l'entreprise.  Evitons  ce  dan- 
ger et  élevons  un  large  retranchemerit  entre  la  ca- 
lomnie et  nous.  Nous  devons  savoir  d'ailleurs 
que  les  apostilles  et  les  signatures  en  se  multi- 
pliant perdent  tout  crédit.  Il  y  a  eu  ,  dît-on  ,  un 
administiateur  qui  ouvrait  à  de  telles,  signatures 
trois  registres  ;  l'un  était  destiné  à  recevoir  les 
signatures  utiles  ;  l'autre  ,.  les  signatures  nulles  ; 
le  troisième  ,  les  signatures  nuisibles.  Il  ne  faut 
plus  que  de  tels  registres   existent. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voijf. 

Beduvais.  Je  demande  te  renvoi  à  la  com- 
lùission . 

Le  renvoi  est  appuyé  ,  mis  aux  voix  et  adopté. 

Quelques  membre;  réclament  la  mise  aux  voix 
an   principe. 

Andrieux.  On  pourra  rédiger  l'article  ,  mais 
wfettre  aux  voix  le  principe. 

Oh  demande   le   maintien   de   l'arrêté. 

THiieres.  Puisque  la  proposidon  a  été  faite  en 
public ,  je  demande  qu'elle  soit  à  l'instant 
adoptée  en  principe. 

Gaudin.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  principe, 
pà'rcé  que  ce  principe  même  est  de  la  plus  haute 
Importance ,  et  exige  beaucoup  de  discussion. 
11  appartient  peut-être  au  tiibunàt  de  prendre 
à  cet    égard  un    arrêté   tout    diffèrent  de  ceux 

an  sénat  et  du  corps  législatif  :  je   demande  le 

ifiainiien  du   renvoi. 

Le  renvoi  est  maintenu. . 

Chassiron  fait  un  rapport  tendant  à  l'adoption 
d'un  projet-  de  loi  sur  l'aliénation  des  marais 
sàlaos. 

L'impression  et  l'ajournement  à  quinlidi  sont 
ordonnés. 

La  séance  publique  est  levée.  Le  tribunat  de- 
meure en   conférence. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 
SÉANCE   DU    22    NIVOSE. 

Hier  ,  le  cit.  Benezech  ,  conseiller  d'état ,  en 
lisant  les  pouvoirs  qu'il  avait  reçus,  pourpré- 
senter  le  projet  de  loi  qui  a  été  proposé  en 
cornité  secret,  avait  dit  que  le  gouvernement 
désirait  que  la  discussion  sur  ce  projet  s'ouvrît 
le  \"  pluviôse.  Aujourd'hui  ,  un  message  du 
gouvernement  témoigne  le  désir  que  la  discussion 
sur  ce  projet, dont  le  tribunat  a  hier  voté  l'adop- 
tion, soit  ouverte  dans   cette  séance. 

Bes  messages  sont  envoyés  au  tribunat  et  au 
conseil-d'état  pour  les  prévenir  de  l'intention 
«es  coQsuls. 
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A  quatre  heures  ,  les  orateurs  du  tribunat  , 
J.  Debry  ,  Chénier  et  Challan  sont  introduits  , 
ainsi  que  les  conseillers  d'état  qui  avaient  ap- 
porté  hier  le  projet  de  loi. 

Le  corps-législatif  se  forme  en  comité  général. 

Un  quart  d'heure  après  ,  la  séance  est  levée  , 
et  le  scrutin  sur  ce  projet  de  loi  est  ajpurné  à 
demain. 


VARIETES. 

Pétition  relative  au  testament  de  feu  Fortuné  Ricard. 

Les  exécuteurs  testamentaires  de  FortunèKicard  , 
maître  d'arithmétique,  avaient  placé  sur  létat  la 
somme  de  5oo  livres,  dont  cet  honnête  citoyen 
leur  avait  confié  l'administraiion  ,  par  son  testa- 
ment. La  suppression  de  deux,  tiers  des  rentes 
dues  par  la  nation  et  le  paiement  du  derniei  tiers 
en- bons  négociables  dont  le  cours  est  fort  incer- 
tain ,  ne  laissent  pas  que  de  déranger  beaucoup 
les  calculs  faits  par  le  testateur  et  de  contrarier 
l'exécution  de  ses  dernières  volontés.  Mais  comme 
l'emploi  de  cette  somme  était  destiné  à  des  objets 
d'utilité  publique  ,  les  exécuteurs  testamentaires 
se  flattent  d'obtenir,  en  faveur  de  la  rente  confiée 
à  leur  administration,  une  exception  particulière. 
Si  même  ils  réussissaient  à  obtenir  sur  les  premiers 
fonds  de  la  caisse  d  amortissement  ,  le  rembour- 
sement du  capital  et  iniérêls  échus  depuis  le 
i''  septembre  1784,  époque  de  la  délivrance  du 
legs  et  du  placenjent  par  eux  fait  en  conséquence  , 
(lesquels  capital  et  intérêis  font  au  plus -un  objet 
de  HOC  livres);  ils  se  proposent  de  replacer  ces 
fonds  sous  la  garantie  dune  institution  politique 
quelconque,  dont  la  durée  vraisemblable,  calculée 
d'après  les  règles  de  probabilité,  sera  au  moins 
égale  à  l'espace  de  lems  nécessaire  pour  l'accom- 
plissement des  intentions  du  testateur  ;  ce  qui 
n'exige  plus,  au  reste  ,  qu'une  durée  de  484  ans, 
seulement. 

Pour  qu'on  puisse  juger  de  l'importance  de  la 
pétition  présentée  à  cet  effet  par  les  exécuteurs 
testamentaires ,  -nous  rappellerons  ici  le  testament 
de  Fortuné  Ricard,  et  les  principales  dispositions 
du  legs  de  3oo  liv.  ,  en  conservant  le  plus  hdelle- 
ment  que  nous  le  pourrons,  les  termes  mêmes  em- 
ployés  par  le  testateur. 

i<  Il  me  reste  ,  dit-il ,  à  déclarer  mes  intentions 
à  l'égard  d'une  promesse  de  5oo  l. ,  souscrite  en  ma 
faveur  par  M'.  P.  ,  banquier  de  cette  ville.  Cette 
somme  provient  originairement  d'un  don  qui  me 
fut  fait  par  Prosper  Ricard,  mon  très -honoré 
grand-pere  ,  lorsque  j'entrais  dans  ma  huitième 
année.  Il  m'enseignait  alors  les ptincipesdu  calcul. 
Aprèsm'avoirrao.ntré  que  lesintèrêlsjoinis  d'année 
en  année  à  un  capital  qui  dort,  forment  au  bout 
de  Joo  ans  ,  plus  de  i3i  fois  la  première  mise  , 
voyant  que  jécoutai.s  cette  le-çon  avec  la  plus 
grande  attendon  ,  il  tira  de  sa  poche  une  pièce 
de  24  livres,  et  d'un  ton  solennel,  que  je  crois 
encore  entendre  :  <i  Mon  enfant ,  me  dit-il  ,  sou- 
viens-toi tant  que  tu  vivras,  qu'avec  l'économie 
et  le  calcul  rien  n'est  impossible.  Voilà  24  1.  que 
je  te  donne  et  que  tu  iras  porter  chez  M.  P.  qui, 
à  ma  considération  ,  les  prendra  dans  son  com- 
merce. Tous  les  ans  tu  y  joindras  les  intérêts  sans 
jamais  y  toucher.  A  ta  mort  ,  il  faut  que  le  produit 
en  soit  employé  en  bonnes  œuvres  pour  le  repos 
de  ton  ame  et  de  la  mienne. 

J'ai  exécuté  cet  ordre  ponctuellement ,  cond- 
nue  le  testateur,  et  aujourd'hui  que  j  ai  71  ans 
la  somme  monte  à  5oo  liv.  ;  mais  comme  il  faut 
enfin  se  borner  ,  je  veux  qu  elle  soit  partagée  en 
cinq  pordons  de  100  liv.  chacune  ,  auxquelles  on 
continuera  de  joindre  chaque  année  les  inté- 
rêts ,  et  qui  seront  employées  successivement  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°.  Dans  cent  ans  ,  la  première  portion  de 
100  liv.  montera  à  plus  de  i3ioo  liv.  Le  testateur 
destine  cette  somme  â  un  prix  et  des  médailles 
à'accessit  pour  les  meilleures  dissertations  théolo- 
giques ,  tendant  à  prouver  la  légitimité  du  prêt  à 
intérêt,  observant  que.  de  tout  le  monde  chrétien, 
la  France  est  le  seul  état  où  il  y  ait  encore  du  doute 
sur  cette  question  de  morale  si  intéressante  pour  la 
prospérité  publique. 

2°.  Cent  ans  après  ,  la  seconde  portion  de 
100  liv.  qui  montera  à  pltis  d'i, 700.000  liv.  ,  est 
destinée  à  fonder  à  perpétuité  80  prix  ,  dont  i5 
pour  les  actions  vertueuses;  i5  pour  les  ouvra- 
ges de  science  et  de  littérature  ;  10  sur  des  ques- 
tions d'a7ithmètique  et  de  calcul  ;  10  pour  de 
nouveaux  procédés  en  agriculture  ;  10  pour  les 
chefs  -  d  œuvre  des  beaux-arts  ,  et  10  pour  des 
courses  ,  jeux  d'adresse  ,  et  exercices  propres  à 
développer  les  forces  et  l'agilité  du  corps. 

3".  Cent  ans  après  ,  la  troisième  portion  qui 
montera  à  plus  de  226  millions,  servira  à  l'éta- 
blissement de  5oo  caisses  patriotiques  de  prêt 
gratuit  pour  secourir  les  malheureux  ,  et  pour 
faire  fleurir ,  par  des  avances,  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  ;  ce  qui  doit  employer 
196,000,000  liv.  Le«  3d  millions  restans  sont  con- 


sacrés à  la  fondation  de  douze'  musées  dans  les- 
quels le  testateur  ,  entr'autres  dispositions  ,  veut 
qu'on  ne  soit  admis  qu'après  avoir  fait  preuve 
non  de  noblesse  ,  mais  de  mœurs  ,  ainsi  que  de 
n'avoir  jamais  avili  sa  plume  par  des  écrits 
contre  la  religion  et  le  gouvernement ,  ni  par 
des  satyres  personnelles. 

4°.  Cent  ans  après  ,  la  quatrième  somrne  de 
loo  liv.  montant  avec  les  iniérêls  à  près  de  3o 
milliards  ,  doit  être  employée  à  faire  bâtir  ,  dans 
les  situations  les  plus  agréables  qu'on  pourra- 
trouver  en  France,  cent  villes  de  i5o,ooo  âmes 
chacune.  Les  moyens  de  peupler  ces  nouvelles 
villes  ,  de  les  gouverner  et  de  les  faire  fleurir  , 
sont  développés  dans  un  mémoire  qui  était  annexé' 
au  testament.  Il  doit  résulter  en  peu  de  tems  de 
ce  seul  article  une  augmentation  de  i5  millions, 
dhabitanset  un  doublement  de  consommation 
;dont  le  testateur  espère  que  les  économistes  lui 
sauront  quelque  gré. 

Il  observe  très-sagement  en  cet  endroit,  qu'il 
scait  bipn  que  tout  le  numéraire  de  lEurope  ne- 
suffirait  pas  pour  former  ces  3o  milliards  ,  et  qu'if 
serait  impossible  de  trouver  des  placemenssolidesi 
pour  cette  somme  en  argent;  aussi  laisse-t-il  à 
la  discrétion  de  ses  exécuteurs-testamentaires,  de. 
fixer  quand  il  conviendra,  de  convertir  l'argent  en 
immeubles.  Ce  grand  placement  en  immeu'oles 
contribuera  ,  dit-il  ,  à  faire  hausser  la  valeur  des 
biens  -  fonds  ;  et  quand  toutes  ces  précautions, 
vivifiantes  auront  tellement  produit  leur  effet  , 
q,u'ilne  se  trouverapresque  plus  de  propriétaire  ea' 
Frartce  qui  veuille  vendreses  immeubles,  on  cher- 
chera des  placemens  chez  les  nations  voisines. 

5°.  Enfin  ladite  somme  de  too  liv.  qui  .  au 
bout  de  5oo  ans  ,  montera  avec  les  intérêts  ac- 
cumulés à  plus  de  3900  milliards  ,  doit  servir  aux 
emplois  suivans  : 

Six  milliards  seront  consacrés  à  payer  la  dette 
nationale  de  la  France  ,  sous  la  condition  que 
les  administrateurs  de  ses  finances  subiront ,  avant 
d'entrer  en  place  ,  un  examen  sur  l'arithmé- 
tique. 

Douze  milliards  seront  employés  de  même  à 
payer  la  dette  de  ,1  Angleterre  que  le  testateur 
suppose  n'avoir  fait  que  doubler  ,  ainsi  que  celle" 
de  la  France,  pendant  cet  espace  de  tems;  ce 
qui  est  assurément  un  calcul  très-modéré.  Il  sup- 
plie les  anglais  de  ne  pas  refuser  cette  légère 
marque  de  souvenir  d'un  homme  qui  estime  sin- 
cèrement leur  nation.  Il  désire  qu  en  reconnais- 
sance de  ce  legs  ,  la  nation  anglaise  consente  à 
appeler  les  français  ses  voisins  ,  et  non  ses  ennemis 
naturels;  qu'elle  daigne  sentir  que  la  nature  n'a 
jamais  rendu  les  hommes  ennemis  des  hommes  ; 
que  les  haines  naionales  ,  les  prohibitions  de 
commerce ,  et  sur-tout  les  guerres  ,  proviennent 
toujours  d  une  monstrueuse  erreur  de  calcul  ; 
mais  pourtant  il  n'ose  rien  exiger  à  cet  égard  , 
observant  que  quand  on  rend  service  ,  il  n'est 
pas  beau  d'y  meure  des  conditions  qui  pourraient 
gêner  et  contrarier  ceux  qu  on  oblige. 

Trente  milliards-  feront  les  fonds  d'une  rente 
de  i5oo  millions  à  partager  en  tems  de  paix  entre 
toutes  les  puissances  de  lEurope.  En  tems  de 
guerre  ,  la  portion  de  l'aggresseur  sera  donnéé- 
à  celui  qui  aura  été  attaqué  injustement  ;  ce  qui 
engagera  peut-être  les  souverains,  dit-il,  à  cal- 
culer avant  d  entreprendre  des  guerres.  Il  laisse- 
à  la  sagesse  de  ses  exécuteurs  d  étendre  sur  les 
autres  parties  du  monde  le  bénéfice  de  cette 
disposition  ;  et  si  par  ce  moyen  ils  voyaient  jour 
à  éteindre  ,  dans  le  monde  entier  ,  la  fureur 
absurde  et  barbare  de  la. guerre  ,  il  consent  vo- 
lontiers à   y  sacrifier  encore   100  milliards. 

Un  milliard  est  destiné  à  remplacer  le  produit 
des  loteries  ,  sorte  d'impôt  sur  les  mauvaises  tê- 
tes ,  qui  contribue  infailliblement  à  les  rendre 
beaucoup  plus  mauvaises  ;  un  autre  milliard  à 
racheter  toutes  les  charges  inutiles. 

Quatre  milliards  servirontâacquérir  les  grandes 
possessions  les  plus  mal  cultivées  qui  seront  en 
France.  On  divisera  ces  possessions  en  5oo  raille 
petits  héritages  ou  bénéfices  ruraux  de  4  à  5  arpens 
chacun  ,  où  fon  fera  bâtir  autant  de  maisons 
propres  et  saines.  Ces  bénéfices  ruraux  seront 
distribués  en  pur  don  à  autant  de  paysans  ma-, 
ries  ,  choisis  dans  chaque  paroisse  par  un  sénat 
composé  de  dix  paysans  les  plus  âgés  ,  et  pré- 
sidé par  leur  doyen. 

Il  desdne  6  milliards  à  fonder  des  maisons^ 
d'éducation  dans  les  campagnes:  20  milliards 'à' 
fonder  40  mille  maisons  de  travail  ou  allelieM'^ 
publics,  ou  chaque  homme  ou  femme  aura  droit 
de  se  présenter  à  toute  heure  pour  y  être  nourri 
et  occupé,  observant  que  s  il  est  dangereux, 
ridicule  et  insensé  de  donner  des  aumônes  en 
argent  à  un  mendiant  valide',  la  société  n'a  aucun 
droit  de  le  priver  de  sa  Hberté  et  de  le  punir , 
lorsqu'elle  ne  lui  offre  aucune  autre  ressource 
pour  gagner  sa  vie. 

Le  testateur  ne  fonde  point  d'hôpitaux  et  r.b- 
serve  qu'on  commence  à  revenir  sur  le  compte 
de  ces  établissemens  ,  oii  l'air  qu'on  respire  dou- 
ble le  danger  des  maladies  ;  mais  il  consacre 
i«  luiUiards    à  établir  dans  chaque  paroisse'  4-M 


maisons  de  santé  composées  d'un  médecin  ,  d'un 
chirurgien  et  d'un  nombre  convenable  de  sœurs 
de  charité  ou  gardes-malade.  Ces  maisons  four- 
niront gratis  tous  les  secours,  alimens  ou  remèdes 
dont  les  malades  poui:ront  avoir  besoin  dans  leur 
domicile  ,  et  Ton  ne  transportera  dans  les  mai- 
sons de  santé  que  ceux  quil  serait  impossible 
d  assister  cLex  eux. 

Nous  regrettons  bien  que  les  bornes  de  cette 
feuille  ne  nous  permettent  pas  de  rapporter  toutes 
les  sages  dispositions  du  testateur,  qui  toutes  font 
voir  jusques  à  quel  point  l'exercice  du  calcul 
avait  donné  de  rectitude  à  son  jugement;  mais 
nous  ne  pouvons  omettre  une  des  plus  inté- 
ressantes. 

Il  observe  que  les  pièges  tendus  parle  vice  en- 
gloutiraient moins  de  victimes,  si  la  patrie  offrait 
plus  de  ressources  à  la  beauté  indigente;  que 
l'on  aune  infinité  d'établissemens  pour  la  no- 
blesse en  différens  pa)  s  ,  et  que  nulle  part  il  n'en 
existe  en  faveur  de  la  beauté  ;  en  conséquence  , 
il  veut  qu'on  emploie  deux  milliards  à  l'établis- 
sement de  cent  hospices  ,  qui  seront  nommés 
Hospices  des  anges.  On  admettra  dans  chacun 
cent  filles  choisies  dans  le  peuple  ,  de  la  figure  la 
plus  intéressante,  et  de  1  âge  de  7  à  8  ans.  Elles 
y  recevront  l'éducation  la  plus  parfaite  à  l'égard 
des  mœurs,  des  connaissances  utiles  et  des  talens 
agréables.  Elles  pourront  en  sortir  à  l'âge  de 
18  ans  pour  se  marier  ,  et  elles  reC'.-vront  cha- 
cune alors  une  dot  de  40  raille  livres;  car  je  ne 
veux  pas ,  dit  le  testateur ,  qu  on  puisse  leur  re- 
procher leur  manque  de  fortune,  ni  les  épouser 
par  intérêt.  Celles  qui  ne  se  marieront  pas  à 
18  ans  resteront  à  l'Hospice  des  anges  jusqu'à  leur 
majorité.  Chaque  année  ,  au  mois  de  mai  ,  toutes 
ces  jeunes  filles ,  vêtues  de  blanc  et  couronnées 
de  roses  ,  formeront  une  procession  solennelle  , 
au  son  d'une  musique  douce  et  légère.  A  l'ex- 
ception de  cette  fête  ,  elles  paraîtront  rarement 
en  public  ,  et  s'occuperont  dans  letir  asyle  de 
tout  ce  qui  peut  les  rendre  dignes  de  devenir 
un  jour  des  épouses  estimables  et  d'excellentes 
mères  de  famille. 

Quoique  le  testateur  ait  indiqué  une  foule 
d  emplois  utiles  pour  cette  portion  de  sa  fortune  , 
et  qu'il  ait  pourvu  à  tous  d'une  manière  assez 
libérale  ,  néanmoins  il  ne  se  trouve  avoir  disposé  , 
au  bout  du  compte  ,  que  d'une  modique  somme 
ï^oo  milhards  environ  ;  ainsi  il  reste  plus  de  8700 
milliards  pour  lesquels  il  s'en  rapporte  à  la  sagesse 
de  ses  exécuteurs  testamentaires  ,  se  -contentant 
seulementdelcs  inviter  à  faire  dans  toutes  lesvilles 
l'acquisition  des  maisons  qui  nuisent  à  la  voie  pu- 
blique et  à  les  faire  abattre  ;  à  multiplier  les  places, 
les  quais  ,  les  fontaines,  les  jardins,  et  toutce  qui 
peuiajouter  à  la  salubrité  de  l'air;  à  faire  dessécher 
les  étangs  ,  défricher  les  landes  ,  creuser  le  lit  des 
rivières  qu'on  pourrait  rendre  navigables  ;  à  les 
réunir  par  des  canaux  de  communication  ;  en 
un  mot  ,  à  employer  tous  les  arts  pour  achever 
de  remplir  le  vœu  de  la  nature  qui  semble  avoir 
destiné  la  France  à  être  le  séjour  le  plus  délicieux 
de  l'Univers. 

Nos  lecteurs  nous  pardonneront  bien  ,  sans 
doute  ,  dans  un  tems  où  il  s'est  commis  tant  et 
de  si  graves  erreurs  de  calcul  ,  de  leur  remettre 
sous  les  yeux  cette  dernière  opération  d'un  des 
plus  savans  et  des  plus  honnêtes  arithméticiens 
qui  ait  existé.  Les  espriis  les  plus  mal  intentionnés 
n'ont  jamais  pu  trouver  qu'une  seule  objection 
contre  ce  testament;  c'est  la  difficulté  de  son 
exëcuiion  :  mais  cette  objection  est  nulle  si  l'on 
v*utbien  réfléchir  que  lexécution  aura  lieu  d'elle- 
même  au  moment  oii  louies  les  personnes  qui  y 
sont  intéressées  voudront  y  concourir  avec  zeie 
et  persévérance. 


Dernier  extrait  du  voyage    en    Grèce  ,   par   Dimo 
et  Nicolo  Stcphanopoli,  dans  l'île  de  Cérigo. 

Les  maladies  sont  rares  à  Maina  ;  on  n'y  voit 
ni  médecins  ,  ni  chirurgiens  ,  ni  apothicaires; 
la  fièvre  se  chasse  avec  des  exorcismes  ;  on  ne 
manque  pas  d'attribuer  à  la  sainteté  du  prêtre 
la  guérison  du  malade.  Lorsqu'un  mainotte  a 
rendu  le  dernier  soupir,  sa  mort  est  annoncée 
par  les  cris  de  tous  ceux  qui  l'environnent  ;  on 
l'enveloppe  dans  un  drap  ,  et  on  le  place  au 
miheu  de  la  maison ,  sous  une  couverture  blan- 
che ,  le  visage  découvert  ;  les  proches  parcns 
sont   autour    du  cadavre  ,   les   cheveux   épars  , 
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les  yeux  en  pleurs  ,  chantant  des  airs  lugubres 
si  ien4.res,  qu  ils  font  couler  les  larmes  de  ceux 
qui  les  entendent  ;  les  parens  et  les  amis .  qui 
accourent  de  toutes  parts  ,  poussent  trois  fois  du 
seuil  de  la  porte  ce  cri  douloureux:  Frère  !  ô 
mon  frerc  hien-aimé  1  ils  font  ensuite  au  mort  des 
questions  analogues  aux  liaisons  quils  avaient 
avec  lui;  la  veuve  improvise  en  vers  l  oraison 
lunebre  du  défunt;  les  prêtres  arrivent,  suivis 
de  presque  tous  les  habitans  du  village  ;  on  met 
le  corps  dans  la  bierre  ;  les  cris  ,  les  pleurs  re- 
doublent :  mais  sitôt  que  le  convoi  est  en  marche , 
tout  cesse;  les  prêtres  chantent,  les  hommes 
suivent  la  bierre  ,  les  femmes  ferment  la  marche. 

Oue  dirait  un  mainotte  ,  si  ,  traversant  une  rue 
de  Paris,  il  venait  à  heurter  le  colTre  recouvert 
du  drap  tricolore  ,  que  nous  rencontrons  tous  les 
jours  ?. . . .  Que  portent  ces  hommes  ,  deman- 
derait-il à  l'interprète  qui  l'accompagne?  ce  quils 
portent?  un  homme  mort!  — Mais  ce  malheu- 
reux était  donc  un  criminel,  un  brigand,  ou  tout 
au  moins  un  avanturier ,  sans  parens,  sans  amis  , 
sans  patrie  ?  —  Non  ,  c'était  un  citoyen  honnête  , 
un  pcre  de  famille  respectable  ,  époux  tendre  , 
ami  fidèle.  —  Quoi!  une  époiise  ,  des  enfans, 
des  amis  ,  personne  autour  de  ces  restes 
précieux!  pas  un  sanglot  autour  de  ce  cercueil  ! 
pas  une  larme  sur  ce  drap  funéraire!,...  Les 
barbares  ! 

Maina  tire  son  nom  du  mot  grec  Mania  , 
fureur.  C'est  ainsi  que  ce  pays  a  été  appelé  pour 
exprimer  la  fureur  avec  laquelle  les  habitans  se 
battaient  contre  les  turcs.  Les  mainotes  ,  qu'on  a 
représentés  comme  demi-barbares  ,  parce  qu'on 
ne  les  connaissait  pas  ,  sont  bons  ,  humains  , 
hospitaliers  ,  et  passionnés  pour  la  liberté  ,  comme 
Iç  sont  tous  les  grecs.  Ces  peuples  ,  tristes  restes 
d'une  nation  célèbre  dans  tous  les  genres  qui 
peuvent  immortaliser  les  hommes  ,  gémissent  au- 
jourd'hui sous  lejoug  des  turcs  ,  qui  usent  avec 
férocité  du  droit  du  plus  fort.  En  apprenant  la 
conquête  des  îles  Ioniques  par  les  français  ,  ils 
tressaillirent  de  joie ,  et  saluèrent  de  loin  leurs 
libérateurs.  Aussi  Dimo  et  Nicolo  Stephanopoli  . 
chargés  d'une  mission  de  confiancepar  le  héros 
de  l'Italie  ,  reçurent-ils  par-tout  1  accueil  le  plus 
affectueux. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'analyse 
de  cet  ouvrage.  Ce  que  nous  en  avons, dit,  suffit 
pour  en  donner  une  idée  avantageuse.  Peut-être 
même  quelques  critiques  trouveronl-ils  que  nous 
n'avons  prs  été  assez  sévères.  Nous  avouons  que 
ce  livie  n'est  pas  sans  défauts.  Il  pourrait  être 
réduit,  sans  rien  perdre  de  sa  valeur.  Le  style 
en  est  quelquefois  diffus  ;  on  y  trouve  quelques 
détails  minutieux,  quelques  réflexions  superflues  ; 
mais  ces  taches  ne  doivent  pas  empêcher  de  lire 
avec  intérêt  un  voyage  entrepris  par  amour  de 
l'humanité  ,  de  la  justice  ,  de  la  liberté  et  des 
arts.  Tels  sont  les 'motifs  qui  ont  arraché  un  vieil- 
lard à  sa  patrie  ,  à  sa  famille  ,  à  ses  habitudes  ,  et 
l'ont  déterminé  à  affronter  mille  dangers  ,  mille 
faiigues  pour  le  bonheur  de  ses  semblables. 


LIVRES     DIVERS. 

Manuel  tinctorial  des  plantes.,  ou  traité  de  toutes 
les  plantes  qui  peuvent  servir  à  la  teinture  et  à  la 
peinture  ;  on  y  a  joint  des  observations  sur  les 
animaux  et  les  minéraux  ,  pareillement  propres  à 
la  teinture  et  à  la  peinture  ;  deux  dissertations 
de  Linné  sur  le  même  sujet  ;  différentes  méthodes 
sur  le  blanchiment  des  toiles  ;  des  procédés  pour 
teindre  la  laine  eii  noir  et  les  draps  en  deux  cou- 
leurs ,  de  même  que  la  manière  de  préparer  le 
bleu  de  Prusse  et  le  vert-de-gris  ;  5'=  édition,  cor- 
rigée et  considérablement  augmentée  de  plus  de 
400  plantes  nouvelles;  par  J.  P.  Buc'hoz  ,  auteur 
de  differens  ouvrages  de  médecine  ,  d'histoire- 
naturelle  et  d'économie   champêtre. 

Prix,  4  fr.  et  5  fr.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  rue  du  Passage  des  ci- 
devant  Jacobins  de  la  rue  Jacques,  n."  499;  Per- 
nier,  libraire,  rue  de  la  Harpe,  n.°  88,  vis-à-vis 
celle  Severin  .  et  chez  les  principaux  libraires  des 
départemens  et  de  1  Europe. 

Recherches  sur  l'existence  du  frigorique  et  sur  son 
réservoir  commun  ;  par  le  citoyen  J.  P.  Brest.  Prix  , 
I  fr,  5o  cent. ,  et  2  fr.  ,  fr-ànc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  Fuchs  ,  rue  des  Mathurins ,  hôtel 
Gluny.  Prix  ,  I  fr.  5o  cent. ,  et  î  fr.  franc  de  port 
par  la  poste. 


Noti&t  sur  la  Manufacture  nationale  des  tapis- 
series des  Gobelins.  Prix ,  3o  cent. 

A  Paris ,  chez  H.  I .  Perronneau ,  rue  du 
Battoir  ,  n".  8. 

Tableau  réunissant  les  propriétés  physiques  et  chi- 
miques des  corps  ,  disposées  méth'idiquenient ,  destiné 
à  lexécution  de  la  loi  sur  les  écoles  centrales, 
par  Bouillon  Lagrange  ,  professeur  de  physique  , 
et  auteur  du  Manuel  d'un  cours  de  chimie ,  ea 
deux  volumes. 

Prix  ,  5o  centimes  pour  Paris. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  pour  les 
mathématiques  ,  sciences  et  arts  ,  quai  des  Au- 
gustins  ,  n°  37. 

Métrologie  terrestre ,  ou  Tables  des  nouveaux 
poids  ,  mesures  et  monnaies  de  fronce  ,  un  vol. 
in-8''  ,  contenant  les  rapports  avec  les  poids  ,  etc. 
des  princijjales  places  de  l'Europe  ;  par  Cou- 
cher; 3'  édition. 

Prix ,  5  francs. 

A  Paris  ,   chez  Ite  même  libraire. 

On  y  trouve  aussi  l'Abrégé  de  l'Histoire  greir/ut , 
depuis  son  origine  jusqu  à  nos  jours  ,  2  vol. 
avec  deux  cartes  et  deux  tableaux  ,  destiné  aux 
écoles  centrales. 

Prix  ,  7  francs  pour  Paris. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse   du   az  nivôse.   —  Effets  commerçabitt, 

i3o  jouis.        à6ojou. 


Amsterdam  banco. 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Eff'ectif....:. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne. .  ...... 

Milan 
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Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  ao  jours. 
Bordeaux.....    -1  P-  à  v. 
Montpellier.'  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 18  Ir.  sS  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     i  c. 

Bons  d'arréragé gî   fr.  65  •> 

Bons  pour  l'an  8 65  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once 101  fr.  76  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  63  c. 

Portugaise  l'once •:.... 92  fr.  Soc. 

Piastre 5  fr.  3o  c. 

Quadruple 79  fr.  «5  c. 

Ducat II  fr.  s5  c. 

Guinée 2  5  fr. 

Souverain 33  fr.  5p  c. 


^ 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Aujourdhui  la  3'  représent.  d'Armide  ,  opéra 
en  5  actes. 

En  attendant  la  i'^'  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie , 
suivie  des    Visitandines  ,    opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  trois 
actes,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  qui 
n'a  jamais  paru. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant  ; 
le  Carosse  espagnol  ;  et  Scarron. 


■  8.  Il  faute 


adre  dau8  les  envois  le  port  dei 


L'abouDcmeot  ic   fait  i  Parii  ,  rue  des  Poitevins,  0°,  18  ,   Le  prix  est    de   tS   francs    pour  trois  iDois,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et    100  ftanci    pour  r»nnéo  entic 
On    ne  s  abonne  qu'au    commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresssr  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.  Aoasse,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poiteïi 
pay.    oui  on  ne  peut  affranchir.   Les  letires  des  départemens  non  alfiaochles  ,  ne  seront  point  retirées  de  U  poste. 

Ilfaulavoirso.o, pour  plus  desùreté, décharger  celles  quirenferment  des  valeuw.ct  adresser    loutccqm  concerne    la    rédaction  de    la    feuille,    au  rédacteur  ,  ro.  d. 
Foitcviui  ,  n°  l3,  depuis  neuf  beuiesdu  matiu  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  , 


^  Paiii,    de  l'imprimerie    du  citoyen    Agassc      pcopiiétafee   du   Moniteur  ,   rue  d^   Poitevins  ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 
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Quartidi ,  24  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisi 


ble. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  M  q  N  I  T  EU  R  est   le   seul  journal  ojfickl. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  années,  anisi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i5  nivôse. 

J  L  n'est  question  ici  que  de  la  lettre  du  premier 
consul  Bonaparte  et  de  la  réponse  de  noire 
gouvernemenl.  On'  attend  avec  impatience  que 
lune  et  l'aune  soient  rendues  publiques.  L'in- 
trigue est  en  mouvement.  Chaque  gazette  a  sa 
couleur  :  les  unes  pour  la  paix  ,  les  autres  pour 
la  continuation  de   la  guerre  ,  et  ce  qui  doit   en 

imposer  à  ceux  qui  n'ont  pas   le  fil   de  ce  laby-     pour  être  poursuivis  à  raison   de  ces  délits  ,    est 
jinlhe   qu'on  appelle  le  monde  ^  c'est  que  le  parti  ,  rapporté. 


Catholo  ,  Calamel ,  Joseph  Vian  ,  et  Jean-Baptiste 
Canard  ,  ex-olKciers-municipaux  d'Orange  ,  et 
Dumas ,  ex-agent  national  de  la  même  com- 
mune ; 

Andréa  du  Léman,  ex -agent  municipal  de 
Mornas  ; 

Argellier  ,  ex-maire  ,  Btazy  et  Dcidier  ,  ex-offi- 
ciers-municipaux  de   Monl-Dragon  ; 

Et  enfin  ,  Delzeuze  ,  Bison  ,  Boisson  ,  Flantin  et 
Bcgon  ,  ex-officiers-municipaux  du  Poril-Saint- 
Esprit  , 

Entendu  le  ministre  de  l'intérieur  ,  arrêtent: 

L'arrêté  du  12  frimaire  dernier,  qui  dénonçait 
ces   citoyens  au  tribunal  criminel   de   'Vaucluse  , 


de  l'opposition  semble  voter  pour  celle-ci  ,  sous 
prétexte  que  les  propositions  des  consuls  français 
ne  sont  pas  sincères  ,  tandis  que  ce  parti  eût 
volontiers  garanti  celles  faites  par  l'ancien  direc- 
toire. —  Quelle  différence  cependant  des  hommes 
et  du  tems  d'alors  d'avec  ceux  actuels  !  Le  parti 
ministériel  qui  voulait  une  guerre  d'extermination, 
paraît  s'être  un  peu  radouci.  N'est-ce  qu'un  masque 
chez  lui  ,  ou  l'effet  d'une  connaissance  plus  pro- 
fonde du  besoin  de  la  paix?  Ne  préjugeons 
rien,  et  laissons  au  tems  à  mettre  les  consciences 
à  nu.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  qu'entre 
les  deux  partis,  il  en  est  un  milieu  qui jOue  lin- 
diftérence  :  c'est  le  mot  ;  car  comment  rester 
passif,  quand  il  est  question  de  paix,  et  qu'on 
porte  un  cœur  d'homme  !  Ah  !  ne  la  contra- 
rions pas  cette  paix  ,  et  croyons  qu'enfin  les 
deux  gouvernemens  la  veulent  ,  parce  que  c'est 
leur  intérêt  ,  et  qu'ils  sont  éclairés. 

A  la  lettre  du  consul  Bonaparte  en  était  jointe 
une  autre  du  miiiistre  des  relations  extérieures  , 
le  citoyen  Talleyrand  ,  au  lord  Grenville.  On  dit 
que  la  première  était  adressée  à  S.  M.  ,  et  por- 
tait derrière  :  A  sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  [Irlande.  L'ancien  titre  de  roi  de 
France  était  omis.  Grand  sujet  d'étonnement  sans 
doute  ! 

Au  milieu  de  ces  bruits  de  paix  ,  on  parle 
d'un  traité  de  commerce  entre  nous  et  le  roi 
d'Achen,  qui  nous  promet  de  grands  avantages. 
Achen  est  un  royaume  situé  au  noid-ouest  de 
lîle  de  Sumatra.  Ses  productions  consistent  prin- 
cipalement en  ris,  coton  ,  poudre-d'or  et  soufre. 
Dans  le  centre  de  la  ville  principale  ,  qui  porte 
le  même  nom  ,  et  est  ouverte  de  tous  côtés  ,  se 
présente  le  palais  du  roi  ,  niasse  informe  qui 
peut  avoir  un  mille  et  demi  de  circonférence,  et 
Est  entouré  de  murs  et  d'un  fossé  large  et  pro- 
fond. Il  y  a  dans  la  ville  une  manufacture 
considérable  d'étoffes  de  coton  ,  d'un  tissu 
■  grossier  ,  etc.  Les  paiemens  s'y  font  avec  de  la 
poudre-d'or  que  l'on  porte  dans  des  sacs.  Le 
gouvernement  d'Achen  jouissait  autrefois  d'une 
telle  considération  que  les  plus  grands  potentats 
de  l'Europe  lui  envoyaient  des  ambassadeurs. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    le  sS    nivôse. 


Le  premier  consul  a  chargé  le  cit.  David  , 
de  faire  placer,  dans  la  galerie  des  Tuileries, 
le  buste  antique  de  Junius  Brutus  ,  qui  a  été 
apporté  d  Itahe,  Ce  beau  morceau  de  sculpture 
était  exposé  ,  à  Rome  au  capitole  ,  dans  la 
salle  appelée  des  Sénateurs  ;  il  est  en  bronze  et 
d'une  très-belle  exécution.  Les  artistes  en  ad- 
mirent le  travail.  Les  amis  de  la  liberté  ,  en 
voyant  ces  traits  dont  le  calme  ne  nuit  point  à  ) 
l'expression  ,  y  reconnaîtront  1  empreinte  de  celte 
ame  grande  et  forte,  qui  sutimmoler  les  affections 
de  l'homme  privé  aux  devoirs  de  l'homme  public. 


Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne. 

Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  que 
les  membres  des  bureaux  centraux  ,  étant  des 
commissaires  du  gouvernement  ,  les  fonctions 
d'un  commissaire  auprès  d'eux  sont  inutiles  et  ne 
pourraient  qu'entraver  la  marche  des  affaires  , 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

La  place  de  commissaire  du  gouvernement 
auprès  des  bureaux  centraux  des  communes  de 
Paris ,  de  Bordeaux  ,  de  Lyon  et  de  Marseille  , 
est  supprimée. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  mo- 
tivé ■  du  conseil-d'état,  arrêtent  : 

Les  bâtimens  et  enclos  desci-devant  Cordeliers 
de  Porl-Brieux  sont  mis  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministraiion  centrale  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  ,  pour  servir,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  à  1  établissement  de  l'école 
centrale  du  même  département,  en  remplacement 
de  l'ancien  collège. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Lfs  consuls  de  la  république  ,  devant  assurer 
le  paiement  exact  des  dépenses  du  sénat-conser- 
vateur ,  conformément  aux  ar,iicles  XXII  et  LVI 
de  la  constitution  et  à  la  loi  da  3  de  ce  mois  ,  le 
conseil  d'état  entendu  ,  arrêteirt  : 

Le  ministre  des  finances  prescrira  à  la  régie 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  de  tenir 
à  la  disposition  du  sénat-conservateur,  sur  des 
revenus  de  domaines  nationaux  ,  la  somme  né- 
cessaire pour  les  traitemens  de  ses  nierabres  et 
ses  dépenses  administratives  ,  pendant  les  neuf 
derniers  mois  de  l'an  8  ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  1,275,000  fr.  ,  fixée  par  la  loi  du 
3  de  ce  mois. 

Le  ministre  se  fera  rendre  compte  par  la  régie 
des  sommes  par  elle  pa^'ées  ,  se  fera  remettre  le 
bordereau  des  acquits,  et  délivrera  lordonnance 
nécessaire  pour  qu'il  en  soit  compté  dans  la 
forme   constitulionnelle. 

La  régie  fera  payer,  par  un  de  ses  préposés, 
les  dépenses  du  sénat-conservateur  dans  le  local 
qu'il  aura  indiqué. 

Arrêté   du  22   nivôse. 


IV.  Les  ministres  se  feront' accompagner  pour 
les  conseils  d'administration  ,  par  les  premiers 
commis  chargés  de  leur  comptabilité  ,  et  par  les 
chefs  des  divisions  de  leur  département ,  lors- 
qu'ils  leur   auront  été  désignés  à  cet  effet. 

V.  Le  secrétaire  d'état  tiendra  ,  sur  des  regis- 
tres séparés,  le  procès  -  verbal  des  séances  du 
conseil-général  des  finances  et  des  conseils  d'ad- 
ministration. 

La  veille  des  jours  assignés  à  chacun  des  con- 
seils d'administration  ,  il  prendra  les  ordres  des 
consuls  ,  pour  la  convocation  de  ceux  des  cori- 
seillers  -  d'état ,  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'y 
appeller. 

VI.  Ces  divers  conseils  se  tiendront  chez  le 
premier  consul ,  à  neuf  heures  et  demie  du 
soir. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  Cintérieur  ,  aux  administrateurs-  et 
au  commissaire  centr.il  ôm  département  de  Vau- 
cluse.—  Paris,  le  23  nivôse,  an  8  Ae  la  Répu- 
blique franqaise  ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  une  loi  d'amnistie  a  été  rendue  le 
4  brumaire  ,  et  cependant  un  arrêté  surpris  aux 
consuls  provisoires  ,  du  12  frimaire  dernier  , 
dénonce  au  tribunal  criminel  du  département  de 
Vaucluse  ,  un  grand  nombre  danciens  fonc- 
tionnaires publics  pour  des  délits  antérieurs  à 
cette  loi.  L'existence  de  cet  acte  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  replonger  votre  département  dans 
de  nouvelles  horreurs.  Le  gouvernement  abjure 
de  tels  principes  ;  ilnejouera  point  avec  les  pas- 
sions haineuses.  Il  justifiera  la  haute  mission  qui 
lui  est  confiée  ,  par  son  honorable  constance  à 
éteindre  tous  les  genres  de  discojde  ,  à  déra- 
ciner tous  les  principes  de   haine. 

Convaincu  que  l'arrêté  du  12  frimaire  était  une' 
déviation  de  ce  noble  but,  j'en  ai  provoqué  le 
rapport,  et  je  vous  adresse  l'arrêté  des  consuls 
qui  anéantit  toutes  les  procédures  qu'il  a  pu 
entraîner.  Dites  aux  habitans  de  Vaucluse  qu'il 
n'y  aura  plus  de  victimes  révolutionnaires  ;  que 
l'avenir  n'appartient  plus  qu'à  l'indulgence  :  au 
nom  de  la  prospérité  publique  et  pour  l'iniérêt 
de  vos  belles  contrées  ,  repoussez  les  perfides 
suggestions  par  lesquelles  on  voudrait  entrepren- 
dre encore  de  vous  désunir. 

Imitez  l'exemple  que  vous  donne  ,  en  ce 
moment ,  un  gouvernement  paternel.  Loin  de 
remuer  l'incendie  ,  employez  tous  vos  soins  pour 
l'étouffer.  Vos  ennemis  tiennent  l'œil  ouvert 
sur  vos  dissensions  intesdnes.  C'est  sur  elles 
qu'ils  fondent  sur-tout  leurs  espérances  ;  ils  vou-' 
draient  toujours  des  factions;  qu'ils  ne  voient 
parmi  vous  que  de  bons  citoyens ,  de  vrais  fran-, 
çais  ,  animés  du  même  esprit  et  réunis  par  le 
saint  amour  de  la  patrie  ! 

Faites  cesser  ,  citoyens  administrateurs  ,  toutes 
les  procédures  commencées  ;  ralliez  tous  les  es- 
prits ;  publiez  dans  toutes  les  communes  l'arrêté 
du  gouvernement  que  je  vous  transmets,  et  mar- 
chez sanscessevers  le  but  de  la  tranquillité  publi- 
que ,    que  je  ne  me  lasserai  pas  de  vous  indiquer. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  [intérieur  , 

Signé  ,  Lucien  Bonapaete. 


ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  •il  nivôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  que 
la  loi  d'amnistie  .   du  4  brumaire  an   4  ,  est  pos- 


Les  consuls  de  la  république  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  P'.  Le  primedi  de  chaque  décade  ,  il  se 
tiendra  un  conseil-général  des  finances; 

Le  quartidi  ,  conseil  de  l'administration  de  la 
guerre  ; 

Le  sextidi ,  conseil  d'administration  delà  ma- 
rine. 

II.  Il  y  aura  ,  le  8  de  chaque  mois  ,  con- 
Siiil  d'administration    de  la  justice  ;   le   18  ,   con- 

*  seil  d  administration  des  relations  extérieures  ; 
et  le  28,  conseil  d'administration  de  l'intérieur 
et  de  la  police  générale. 

III.  Le  directeur   du   trésor  public  assistera  à 


lérieure  aux  délits  reprochés  aux  citoyens  chaque  conseil  d'administration  et  des  finances. 
Chayard,  père,  président  du  ci-devant  district  Le  ministre  des  finances  sera  nécessairement 
diOrange  ;  Minutie  ,  ?anet  et  Fouchieres  ,  ex-admi-  |  présent  au  conseil  des  finances  ;  il  assistera  quand 
'  nisirateurs  ,  et  Bayle  ,  agent  national  du  même  j  il  le  jugera  convenable  ,  à  ceux  d'administration 
district ,    Richitr  ,    ex  -  maire  ,  Deidier  ,    Vinard  ,  I  des  autres  départemens. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Extrait  de  l'ordre  du  ministre  de  la  police  générait. 
—  Du  22   nivôse,  an  S. 
•» 
Le  ministre  de  la  police  arrête  : 

Il  y  aura  deux  audiences  par   décade. 

Les  membres  du  sénat,  du  corps-législatif,  du 
tribunal  ,  et  des  principales  autorités  consiiiuées  , 
seront  admis  le  4  de  chaque  décade ,  depuis 
midi  jusqu'à  deux  heures. 

Les  citoyens  seront  reçus  le  9,  depuis  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Hors  des  heures  d'audiences  ,  personne  ne 
pourra  communiquer  avec  le  ministre  que  par 
écrit. 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 

Signé ,  FoucHà. 


T    R     ï    B    U    N    A    T. 

Présidence  de  Daunottt 
SÉANCE     DU     s3     mVOSE. 

Imbert ,  de  Seine  et  Marne  ,  écrit  qu'il  vieat  de 
^ferdre  son  épouse; il  lédame  et  oblient  un  congé 
de  six  jours. 

ChaBaud-Latour  3Lnnoncc,  par  une  lettre,  qu'une 
indisposition  ne  lui  permet  pas  d'assister  à  la 
séance  du   tribunal. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Mallarmé ,  Malts  et  Chénard  ,  de  retour  des  dé- 
partemens  dans  lesquels  ils  avaient  été  délégués 
par  les  consuls  ,  paraissent  à  la  tribune  et  prêtent 
serment. 

Gillet-Lajacqueminiete  fait  urï  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  concéder  un  lerrtin  na- 
tional au  citoyen  Boyer.  La  coraraission  n'ayant 
pas  trouvé  aux  pièces  communiquées  tous  les 
caractères  qui  doivent  en  garantir  l'autheniicité  , 
et  n'ayant  pas  vu  dans  le  projet  de  loi  une  indi- 
cation assez  précise  du  terréin  à  concéder  ,  pro- 
pose le  rejet  du  projet  de  loi. 

L'impression  et  l'ajournement  à  demain  sont 
ordonnés. 

Le  tribunal  levé  Sa  séance  publique  ,  et  reprend 
Sa  conférence. 

CÔtlPS-LÉClSLATIF. 

Ptéfidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 
SÉANCE   DU    23    NIVOSE. 

Iifefttédiatement  après  l'ouverture  de  la  séance  , 
l'assemblée  s'est  formée  en  comité  général  pour 
procéder  au  scrutin,  sur  le  projet  de  loi ,  discuté 
hier  secrettement. 

Ce  projet  a  été  décrété. 

La  séance  n'a  point  été  rendue  publique-,  les 
membres  se  sont  occupés  de  la  discussion  de 
leur  règlement  de  police  intérieure. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Séance  publique  du  i5  nivôse. 

François  (  de  Neufcliâteau  )  a  ouvert  la  séance 
Jiïr  un  rapport  de  la  classe  de  littérature  et  beaux- 
arts  :  les  travaux  du  trimestre  en  ont  été  l'objet. 
Ce  rapport  qui  a  doublement  fixé  l'attention  ,  et 
par  les  matières  en  elles-mêmes,  et  par  la  ma- 
nière dont  le  rapporteur  les  a  souvent  présentées, 
a  été  terminé  par  l'annonce  d'une  production  litté- 
raire du  genre  le  plus  élevé, d  un  nouveau  poëmé 
épique  ,  présenté  et  lu  à  la  classe  qui  la  jugé 
très-avantageusement.  Le  sujet  de  ce  poème  est 
l'affranchissement  de  l'Helvétie  du  joug  de  la 
maison  d  Autriche.  L'auteur  ,  le  citoyen  Masson  , 
est  helvétien  lui-même  :  c'est  un  nouvel  hommage 
et  une  nouvelle  conquête  pour  la  langue  fran- 
çaise ,  et  il  lui  sera  glorieux  en  fesant  parler  , 
pour  laseconde  fois,  lamuse  de  1  Epopée  ,  d'avoir 
été  consacrée  à  célébrer  les  exploits  du  meilleur 
des  princes  et  du  plus  sage  des  peuples.  L'énergique 
réponse  d  un  partisan  de  la  liberté  à  l'un  de  ses 
oppresseurs  ,  est ,  parmi  le  morceau  cité  ,  le  seul 
passage  que  nous   ayons  retenu  : 


Et   UbS    OS; 


.   .   Nom  ne  serons  point  serfs  , 
euU  resteront  dans  tes   feis. 


Il  a  été  lu  plusieurs  rapports  sur  les  travaux  des 
différentes  classes  pendant  le  cours  du  trimestre  , 
tous  méritant,  sans  doute,  un  grand  degré  d  in- 
térêt ,  mais  n'étant  pas  susceptibles  d'analyse. 

Deux  notices  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  deux 
hommes  justement  regrettables  ,  tous  deux  éga- 
lement recommandables  dans  des  genres  diné- 
rens  ,  le  citoyen  Dusaulx  et  le  citoyen  Borda  , 
tous  deux  membres  de  l'institut  national ,  ont 
été  entendus  du  public  avec  beaucoup  d'in- 
térêt. 

Les  citoyens  Chaptal  et  Ginguené  ont  fait  chacun 
un  rapport-,  le  premier  ,  sur  la  manière  de  blan- 
chir le  coton-,  le  second  ,  sur  un  prix  de  morale. 
La  question  qui  fait  le  sujet  de  ce  prix  est  sans 
doute  à  une  trop  grande  distance  de  la  plupart 
des  esprits  ,  puisque  ,  depuis  quatre  années 
qu'elle  est  mise  et  reproduite  au  concours  , 
aucun  des  mémoires  n'a  paru  mériter  la  couronne. 
La  question  non-résolue  était  celle-ci  :  Quelles  sont 
les  institutions  les  plus  propres  à  fonder  la  morale 
d'un  peuple  libre  ?  Celle  qu'on  lui  substitue  est 
celle-ci  :  Ue'mulation  est-elle  un  bon  moyen  d'édu- 
tition  ? 

Quelques-uns  des  rapports,  et  sur -tout  la 
notice  concernant  Borda,  ont  paru  un  peu  longs. 
II  est  probable  qu'ils  ne  produiraient  pas  cet  effet 
i  la  lecture. 


ffrafiçsis  (ide  Netifchâtïau>a  ia  U  traduetion  en 
vers  du  preriiier  chant  d'un  poème  latin  de  Va- 
lerius  Flaccus  sur  l'expédition  des  argonautes.  Ce 
morceau  a  été  accueilli ,  dans  quelques  parties  , 
par  des  applaudissemens  mérités.  La  versifica- 
tion ,  à  la  fidélité  de  la  traduction  près  dont  nous 
ne  pouvons  rien  dire,  nous  â  paru  ne  manquer 
ni  de  fermeté  dans  le  ton  ,  ni  de  mouvement 
dans  la  marche.  Le  style  a  de  la  force  et  de 
I  élévation  en  général,  mais  il  manque  peut-être 
quelquefois  de  rondeur  et  d  harmonie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  dans  plusieurs  endroits  ,  l'auteur 
a  montré  de  la  chaleur  et  des  ressources  poéti- 
ques; par  exemple  ,  dans  le  discours  qu  il  a  mis 
dans  la  bouche  de  Jason  lorsqu  il  décrit  la  cons- 
truction du  vaisseau  ,  et  dans  ce  vers  sur  la  gloire 
qu'il  montre  à  son  jeune  héros  avec  de  noti- 
veaux  attraits. 


Cette  séance  a.  été  terminée  par  un  morceau 
charmant  du  citoyen  Demoustier ,  tiré  d'un  poème 
qui  a  pouT  titre  :  Galerie  du  18=^  siècle.,  et  qu'il 
a  lu  lui-même.  Dans  le  début  ,  il  peint  et  la 
profonde  léthargie  de  Louis  XIV  ,  de  ce  fas- 
tueux monarque  si  magnifiquement  ennuyé,  fa- 
tigué ,  rassasié  de  plaisirs  et  de  grandeur  ,  et  le 
pénible  emploi  de  madame  de  Maintenon  par 
ce  vers  : 

Ëh  !  comment   amuser  ua   hon^me  rnarriusable  ! 

Le  reste  est  une  conversation  entre  deux  femmes 
célèbres  de  ce  siècle  mémorable  ,  où  ,  dans  tous 
les  genres  ,  tout  fut  grand,  extraordinaire  ,  éton- 
nant; ces  deux  femmes  sont  la  belle  et  volup- 
tueuse Ninon  ,  quifit  tant  d'heureux  ,  sans  épouser 
personne,  ti  l'illustre  et  dévote  M™*  de  Maintenon  , 
qui  sacrifia  son  repos,  son  bonheur,  tout ,  à  l'am- 
bition de  monter  aux  grandeurs  ,  et  de  s  asseoir 
au  trône.  Le  hazard  les  fait  rencontrer  lune  et 
l'autre  dans  le  parc  de  Saint-Cyr.  Ces  deux  femmes 
célèbres  s'entretiennent  ensemble  ,  et  l'auteur  a 
si  bien  saisi  leur  car'actere  ,  qu'on  croit  les  en- 
tendre. La  première,  fidèle  à  ses  goûts  pour  les 
plaisirs  et  lindépendance  ;  laseconde,  esclave 
de  ses  devoirs  et  de  sa  grandeur;  lune  parlant 
de  réforme  ,  et  l'autre  de  jouissances  ;  celle-là  de 
conversions,  celle-ci  damusemens  nouveaux; 
l'une  étalant  la  morale  la  plus  sévère  ,  l'auire  la 
plus  voluptueuse  ;  toutes  deux  enfin  ,  avec  leur 
véritable  phisionomie  ,  et  sous  leurs  propres 
traits.  Le  ton  de  ce  morceau  est  excellent  ;  la 
légèreté  ,  les  tours  fins  ,  les  traits  ingénieux  ,  l'es- 
prit ,  la  délicatesse  et  la  grâce  le  caraciérisent  ; 
il  s'y  mêle  un  peu  de  cette  philosophie  qui  aie 
bon  esprit  de  se  cach-er  sous  les  fleurs  ,  et  qui 
n'en  plaît  que  davantage.  Grand  nombre  de 
traits  piquants  ,  et  de  vers^  heureux  ,  ont  été  saisis 
et  applaudis  très-vivement. 

Le  premier  consul  a  assisté  à  cette  séance  ,  et 
a  été  accueiUi  en  entrant  par  des  applaudissemens 
unanimes. 


C  ONSERVATOIRE  DE  MUSIQ.UE. 

Le  théâtre  de  la  Képublique  et  des  Arts  a  été 
occupé  ,  le  19  de  ce  mois  ,  par  le  conservatoire 
de  musique  .  et  le  ministre  de  1  intérieur,  a  dé- 
cerné aux  élevés  les  prix  pour  le  cours  d'étude 
de  lan  7.  L'assemblée  était  extrêmement  nom- 
breuse. Les  membres  des  premières  autorités , 
beaucoup  de  ministres  étrangers  en  fesaient  partie. 
L'institut  national  en  corps  présidait  cette  belle 
réunion  d'artistes  et  d'amis  des  arts. 

Un  concert ,  conduit  par  le  jeune  et  célebi;e 
Rode  ,  a  été  exécuté.  Le  premier  morceau  en- 
tendu était  cette  ouverture  de  Démophon ,  qui 
excite  toujours  un  sendraent  d'admiration  d'au- 
tant plus  vif,  qunl  se  mêle  toujours  au  regret 
qu'inspire  la  perte  de  son  auteur  ,  Devogel  , 
devenu  immortel  par  cette  magnifique  produc- 
tion rivale  de  la  plus  belle  de  celles  de  Gluck  , 
son  modèle  et  son  maître.  Déjeunes  élevés  ont 
ensuite  chanté  un,  duo  de  Mengozzi ,  trop  difficile 
peut-être  pour  leurs  moyens. 

Des  élevés  très  -  forts  sur  divers  instrumens  , 
honorant,  par  une  eitécution  savante  ,  leurs  ha- 
biles maîtres  ,  et  1  institution  à  laquelle  ils  doivent 
leurs  talens  ,  ont  soutenu  une  lutte  brillante 
devant  une  réunio"!!  d'auditeurs  capables  d'ap- 
précier leurs  efforts  ;  réunion  qui  ,  par  ses  suf- 
frages distribués  avec  autant  de  justice  que  de 
goût  ,  semblait  s  attacher  à  répondre  à  quelques 
questions  oisives  peut-être  ,  chagrines  sans  doute  , 
élevées  depuis  peu  sur  le  degré  d'utilité  du  con- 
servatoire. Peu  de  voix  ont  été  ent-endues  ;  et 
celles  qui  l'ont  été  ne  peuvent  ,  il  faut  le  dire  , 
satisfaire  entiérementaux  besoins  qu'éprouve  notre 
grand  théâtre  lyrique.  Par  exemple  ,  on  a  été 
étonné  d  entendre  un  air  d(Edipe,  écrit  pour  une 
haute-cotitre  décidée  ,  dans  la  bouche  d  un  jeune 
musicien  ,  qui  a  du  goût  et  un  organe  sonore  ; 
mais  qui  n'a  point  la  qualité  de  voix  que  nous 
venons  de  désigner. 


Petil-ètre  anissi  pourrîons>-npus  tîeiaa'niiei' pour- 
quoi des  sujets  déjà  connus,  et  paraissant  sur 
divers  théâtres  ,  sont  choisis  comme  s  ik  n'étaienc 
encore  qu'élevés  du  conservatoire  auqu-el  ils 
semblent  ne  plus  devoir  appartenir  que  par  U 
reconnaissance  due  à  leurs  maîtres.  Mais  ces  ob- 
servations n'annoncent  point  l'intention  d  un  re- 
proche ;  elles  sont  destinées  à  exprimer  un  regret. 
Il  est  malheureusement  reconnu  que  les  voiic 
manquent,  et  que  le  zèle  des  maîtres  et  le  talent 
même  des  élevés  ne  peuvent  suppléer  à  ce  dé- 
faut essentiel  :  ce  défaut  même  est  une  raison 
de  plus  pour  consolider  l'existence  du  conserva- 
toire ,  pour  aggrandir  mêine  ,  s'il  est  possible,  ■ 
ses  relations  et  ses  facultés  ,  afin  de  lui  donner 
plus  de  moyens  de  chercher  ,  de  discerner  ,  de 
s'attacher  des  sujets  capables  de  devenir  de  bons 
élevés  ,  et  peut  -  être  un  jour  d  habiles  vir- 
tuoses. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  prononcé  un  dis- 
cours d'ans  lequel  l'ami  dès  ans  et  lliomme  d'éiat 
se  sont  montrés  si  étroitement  unis  et  tellement 
identifiés,  q-u'ils  seiiiblaieut'parlér  à  la  fois,  tenir, 
le  même  langage  ,  et  présenter  une  phisionomie 
sur  laquelle  de&  traits  aimables  venaient  ad'oucir 
le  caractère  imposant  de  l'autorité. 

Ce  discours  qui  s'adresse  à  la  fois  aux  maî'tre» 
et  à  leurs  su-ecès  ,  aux  élevés  et  à  leur  noble 
émulation  ,  aux  femmes  et  à  leur  Sensibilité  ,  â 
des  noms  illustres  et  aux  héritiers  de  leur  génie  , 
aux  républicains  enfin  pour  leur  indiquer  quels 
sont  ,  dans  les  .gouvernemens  libres  ,  la  directioa 
et  le  but  que  les  arts  doivent  prendre  et  attein- 
dre,  a  élè  fréquemment  interrompu  par  de» 
ma  ques  éclatantes  de  satisfaction  ,  pour  les- 
quelles seulement  le  public  séparait  le  ehantrtt 
des  beaux-arts  de  l'orateur  dug,ouvernement.  E«» 
voici  le  texte  ; 

<<  Jeunes  artistes,  recevez  le  témoignage  de. 
Satisiaction  que  je  vous  offre  au  nom  du  sjoi*» 
vernement.  Jouissez  du  témoignage  plus  flaiieaf 
encore  de  livresse  publique....  Ces  ac.clania+ 
lions  réitérées  ont  ému  vos  âmes.  Livrez -vous 
à  cette  émotion  sublime  :  s'il  existe  sur  la  lexr* 
un  charme  qui  rapproche  Ihomme  de  la  divi- 
nité ,  c  est  le  charme  de  la  gloire  :  votre  éraotioii 
atteste  son  pouvoir  ;  elle  est  le  prélude  et  le  jra- 
rant  des  jouissances  peu  communes,  qui  vo-i*» 
sont  réservées,  si  vous  continuez  à  cultiver  lea 
arts.  Je  viens  de  vous  indiquei  les  faveurs  delà 
renommée;  elles  sont  douces  ;  eh  bien  !  le  talent 
précieux  que  vous  cultivez,  renferme  des  plaisiis 
plus  vils  encore.  C  est  cet  art  brillant.;  à  qui 
l'humanité  doit  ses  plus  aimables  illusions  ;  c'es< 
lui  qui  ,  par  la  gaîlé  de  ses  refrains  ,  allège  le 
fardeau  du  travail;  dans  les  fers,  il  charme  le* 
ennuis  de  l'esclavage  parles  hymnes  de  la  liberté; 
il  ei»bellit  jusqu'au  soir  de  la  vie  par  le  souveniï 
de  cet  couplets  soupires  dans  les  belles  années  de 
la  jeunesse. 

Il  Est-il  une  seule  chance  à-  laquelle  votre  art 
soit  étranger?  Dans  la  prospérité  ,  dans  les  fêtes  il 
prêle  au  plaisir  ses  attraits  les  plus  séduisans;  et4 
lorsque  le  malheur  pesé  sur  nos  têtes  ,  combietï 
de  fois  l'infortuné,  jouet  des  secousses  du  sort., 
ne  trouva-t-il  pas  dans  vos  accens  consolatcura 
loubli   momentané  de  ses  maux  .' 

)i  Un  dieu  ,  dit-on  ,  apprit  la  musique  atftt 
mortels,  et  f ingénieuse  antiquité  nous  la  repré- 
senté poliçant  les  hommes,  adoucissant  les  bêtes 
sauvages  ,  animant  le  inarbre  et  la  pierre ,  fléchis-f 
sant  jusqu'aux  divinités  infernales  :  par- 10 ut' il 
étend  son  emjiire  :  il  n'est  point  dans  l'univeris" 
une  seule  partie  qui  ne  soit  dans  le  concert  géncrali 
des  étics;  tout  est  en  mouvement  tt  en  bar-"- 
monie  dans  la  nature  ,  et  chez  tous  les  peuples, 
les  hommages  rendus  à  son  auieur  semblent  avoit 
besoin  de  votre  secourii  pour  sélever  jus<]u'à 
lui....  Les  hautes  sciences  sont  le  domaine 
de  l'esprit;  mais  la  musique  appartient  au  senti- 
ment. Par  elle,  lus  peuples  ac^uietent  plus  de 
cîviljsalion  ,  la  société  pins  d'agrémens  ,  les 
femmes  plus- de  douceur,  et  les  hommes  plus  de 
sensibilité. 

n  Noi^s  avons  entendu  vos  essais  ,  et  chacun 
de  vos  i,bouvemens  ,  de  vos  accens ,  contenait 
un  sentivtient  ou  une  image.  Un  jour  vous  com- 
poserez, sans  doute  ;  souvenez-vous  alors  que 
les  modes  se  succèdent,  que  les  goûls  changent, 
que  les  opinions  varient,  mais  que  la  nature  est 

éternellement  la  même Jeunes  artistes  ,  étudieaS 

la  nature,  observez-la  dans  son  calme  ,  surprenez- 
la  dans  ses  passions  ,  et  souvenez-vous  que  lart 
est  toujours  jugé  sur  elle. 

Il  En  vous  parlant  de  la  nature  ,  les  noms  de 
Gluck,  de  Paësiello  ,  de  Cimarosa  ,  se  présentent  ; 
leurs  noms  excitent  l  enthousiasme  ;  celui  de 
Cimarosa  doit  exciter  dans  vos  cœurs  un  senti- 
ment plus  profond.. ..  Il  vivait  à  Naples ,  jeune» 
artistes  !  est-ce  à  lui  ou  à  son  ombre  que  vous 
devez  vous  adresser?....  Les  tyrans  lui  oni-Hs 
laissé  la  vie  ?....  Q^uelle  que  soit  leur  farouche 
puissance  ,  ils  ne  peuvent  point  lui  ravir  l'im- 
mortalité. 

11  N'oubliez  jamais  sur- tout,  qu'avant  d!êlre 
artistes,  vous  êtcfS  citoyens  ;  consacrez  vos  talens 
à   chamer  les   triomphes  des    gueinej:s,    à  laiie 
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passer  dans  toutes  lês  âmes ,  par  vos  accens 
belliqueux  ,  celte  ardeur  bouilfante  qui  fait  les 
héros  ;  à  insinuer  dans  tî)us  les  cœurs  ,  par  la 
douce  mélodie  ,  cet  esprit  de  concorde  néces- 
saire aux  nations  comme  aux  familles.....  Que 
les  beaux-ans    soient  médiateurs   entre    les   tac- 

tions Qiie  Ja    lyre    d'Apollon    fléchisse  le 

coeur    des  Euménides Que   le   génie  ,  la 

beauté,  les  vertus  ,  les  talens,  environent  enfin 
h   république. 

j>  Il  fut  des  tems  orageux  où  l'on  prit  pour 
devise  :  Du  pain  et  du  Jer.  . .  Plus  heureux 
aujonrd  hui ,  notis  prenons  celle-ci  :  La  liberté 
et  les   arts.   —    Vous    serez    ,    jeunes    artistes  , 

vous  êtes    déjà  leur  soutien   et  leur  gloire 

Elevés  des  plus  grands  maîtres  de  lEurope  , 
vous  venez  de  nous  apprendre  combien  vous 
avez  su  profiter  de  leurs  leçons....  Approchez, 
Venez  recevoir  de  ma  main  le  laurier  qui  ceint  le 
front  des  artistes  comme  celui  des  héros.. . .  Ces 
lauriers  sont  le  prix  de  vos  talens,  le  gage  de  vos 
fiouveaux  succès  ;  je  vous  les  décerne  avec  plaisir , 
de  la  part  des  consuls  ,  au  nom  des  premiers 
talens ,  et  au  nom  de  tous  ceux  qui  assistent  à 
♦otre  triomphe.  I' 

A  la  suite  de  ce  discours,  les  prix  ont  été  dis- 
fribués.  Le  trait  suivant  nous  a  pata  heureux  et 
remarquable. 

Lact^yenne  Chevalier  ,  sujet  qui  donne  beau- 
coup d  espérances,  venait  de  déclamer  une  scène 
de  la  Médée  ,  d  Hoffmann  ,  et  de  chanter  le  beau 
morceau  de  Chérubini  ,  dont  celte  scène  est 
Suivie  ,  vtius  voyez  de  vos  Jils  ,  la  mère  infor- 
tunée. Le  ministre  a  ainsi  désigné  le  double  prix 
décerné  à  cette  cantatrice.  Racine ,  à  Médée  inté- 
ressante ,  a-t-il  dit  ;  Corneille ,  à  Médée  vindicative. 

Voici  ta  notice  de  la  distribution. 

Premiers    Prix. 

Harmonie.  —  Albert  Androt  ,  du  département  de 
la  Seine. 

.  Ùtclamation  appliquée  à  la  scène  lyrique.  Caroline 
Chevalier,  au  département  du  Cap-Français  , 
île  Saint-Domingue. 

Hautheis.  —  Auguste  Wogt  (  Bas-Rhin  ). 

Bisson.  —  Guillaume  Fougas  (  Seine  ). 

Flûte.  — Jean-Baptiste  Lepine  (Seine). 

Violon.  ^-  Félicité  Lebrun  (  Ardennes  )  ;  et  Luc 
Guenée  ,  né  en  Espagne. 

Fiano.^-  Marie-Joseph  Ozy  ,  âgé  d'environ  douze 
ans  ,  (Seine   et  Oise  ). 

Seconds    Prix. 

Harmonie.  —  Vicier  Dourlan  (  Nord  ).  Henry 
Courtin  (  Seine  ). 

Chant.  —  ûabriellc  Ribbu  (  Puy-de-Dôme  ).  Aimée 
Pbilippon  (Seine).  Isidore  Montlaur  (  GarJ  ). 
Catherine Beck( Marne). Mathias Baptiste  (Seine). 

Cor. — Aimable  Puissant  (  Seine  ). 

Flûte.  —  Jean-LoTiis  Tulou  ,  et  Joseph  Guillou 
(  Seine  ). 

Clarinette.  —  Marie-Pierre  Petit,  et  François-An- 
toine Marchand  (  Seine). 

fiolen.  — Ferdin-and  Gasse  ,  né  à  Naples. 

Violoncelle. —  L.  Pierre  Lartique  (Seine).  Charles 
Tbomas  (Hérault)  ;  ei  Gabriel  Berteau  (Bas- 
Rhin  ).  ^ 

Fiana.  —  Louis-Philibert  Sair.t-Aubitt  (  Boaches- 
du-RbÔBc)  ;  Chrétien  Kalzbrener ,  né  en  Alle- 
magne ;  Annciie    Solere  ;    et   Frédéric    Lobry 

[  Seine  \. 

Accessits. 

Horlense  Benard  (Loiret)  ,  Jeanne  Bousquier 
(Seine)  ,  Joseph  Dausoigne-Méhul  (  Ardennes  )  , 
Nicolas  Ponlaiiî,Benigne-ReT)é  Richard,  Stéphanie 
Legrand  ,  et  Jean  Treville  (Seine). 


Quint ,  nos  auteurs  nous  peignent  le  jeune  prince 

déjà  armé  contre  son  père  ,  et  déjà  vaincu 
proscrit  t!  fugitif  ,  livrant  son  secret  à  des  vil- 
lageois ,  et  tombant  entre  les  mains  d'un  père 
qui  la  condamné  lorsquil  croit  luir  avec  un 
libérateur. 

Aussi  ,  lorsque  l'hisloire  attache  au  nom  de 
Philippe  II,  lépithete  d  inflexible ,  nos  auteurs 
pcésenteni-ils  ce  prince,,  cédant  au  repentir  de 
son  fils  ,  aux  prières  de  quelques  paysans  ,  et 
pardonnant  un   double   crime. 

Aussi  ,  lorsque  les  historiens  sont  encore  incer- 
tains sur  le  genre  de  mort  qu'a  subi  l'infortuné 
doii  Carlos,  nos  auteurs  évitent-ils  un  tel  embarras 
en  lui  accordant  sa  grâce,  de  leur  propre  autorité. 

Le  Irait  historique  ,  dira-t-on  ,  ne  pouvait  être 
suivi  à  l'opéra  comique  :  ceci  peut  être  vrai  ; 
niais  quelle  nécessité  trouvait-on  à  traiter  à  l'opéra 
comique  le  sujet  de  don  Carlos  ,  puisqu'on  était 
obligé  de  le  dénaturer?  Méconnaîtra-l-on  toujours 
les  bornes  que  le  goût  et  la  raisoti  s'accordent 
à  donner  au  genre  lyri-coraique ,  genre  très- 
agréable,  mais  qui,  pour  lèfre  toujours,  doit 
demeurer  dans  son  étroit  et  charmant  domaine. 

En  se  rendant  à  soi-même  un  compte  impar- 
tial de  l'ouvrage  dont  il  s'agit ,  on  ne  serait  pas 
éloigné  de  penser  qu'on  a  pu  imaginer  d  abord 
!  la  situation  principale  ,  puisqu'on  a  cherché  dans 
:1  histoire  à  quels  personnages  elle  pouvait  plus 
ou  moins  s'appliquer.  Il  n'y  a  que  ce  moyen  ,  si 
non  de  justifier  ,  du  moins  d'expliquer  l'étrange 
altération  des  faits  ,  la  légèreté  avec  laquelle  une 
esquisse  à  peine  tracée  nous  est  off^erte  comme 
un  portrait  ayant  quelque  ressemblance  ;  enfin 
l'oubli  total  du  seul  incident  qui  pût  rendre 
ce  sujet  intéressant  et  dramatique'  ;  nous  voulons 
parler  de  1  amour  de  Carlos  pour  Elisabeth: 
quant  au  style  de  l'ouvrage  en  général  ,  au  ton 
donné  à  quelques  personnages  ,  à  la  tournure  de 
quelques  morceaux  de  musique  ,  nous  ne  voyons 
pas  le  moyen  de  les  justifier  des  reproches  qu'on 
paraît  leur  adresser. 

Lauleur  de  la  musique  est  un  compositeur 
jouissant  d  une  réputation  bien  acquise  et  d  un 
mérite  estimé  :  c'est  le  citoyen  Deshayes.  Il  a 
soutenu  1  idée  que  l'opéra  de  TJHa  avait  donnée 
de  son  talent.  Il  a  la  qualité  devenue  très-rare  de 
bien  parodier,  de  s'asserviraux  paroles,  de  donner 
à  son  chant  toujours  pur  et  souvent  mélodieux 
1  expression  et  le  caractère  convenables  ,  soit  aux 
.personnages  ,  soit  à  la  situation;  de  n'employer 
I  que  des  moyens  d'orchestre  ordinaire  ,  mais  de 
■  s'en  servir  avec  goût.  Nous  savons  qu'on  pour- 
rait désirer,  dans  une  composition  musicale  , 
Iplus  de  verve,  de  chaleur  .  d'originalité;  mais 
I  il  nous  paraît  juste  de  dire  que  des  paroles  plus 
;  lyriques  eussent  inspiré  au  citoyen  Deshayes  des 
I  chants  ou  plus  neufs,  ou  plus  heureux.  Ce  se- 
!  rait  ,  dans  ce  cas  ,  à  lui  qu'il  appartiendrait 
d  exprimer  quelques  plaintes  ;  nous  ne  croyons 
devoir  lui  adresser  que  des  éloges. 


THÉAfRE   Dfi  LOPÈRA-COMIQ.UE. 

Un  grand  événement  de  la  vie  domestique  de 
Philippe  II ,  événement  ,  dit  Voltaire  ,  qui  exerce 
encore  aujourd'hui  la  curiosité  du  monde  ,  est 
la  mort  dts  don  Carlos.  Le  génie  tragique  sem- 
olait  devoir  seul  s'emparer  de  cette  catastrophe 
et  la  mettre  en  action.  Déjà  le  théâtre  allemand 
de  Schiller  s'en  est  enrichi;  la  scène  française, 
dit-on ,  doit  bientôt  nous  l'offrir.  Mais  deux 
auteurs  ,  l'un  anonyme,  l'autre  le  citoyen  Léger , 
directeur  •  des  Troubadours  ,  ont  cru  pouvoir 
trauer  ce  sujet  sur  un  de  nos  théâtres  lyriques. 
Il  est  vrai  que  paraissantpeu  .^'t-mbarasser  du  soin 
de  remplir  le  titre  de  Fait  historique  donné  à 
leur  ouvrage  ,  ils  ont  retranché  de  Ihistoire  de 
don  Carlos  ,  ou  ajouté  précisément  ce  qu  ils 
otit^  cru  ,  ou  peu  propre  ,  ou  convenable  au 
théâtre   qu'ils   avaient   choisi. 

Atassi  quand  l'histoire  peint  don  Carlos  saisi 
muni  des  pièces  d'une  correspondance  crimi- 
nelle avec  des  révoltés  ,  épris  et  favorisé  d  Eli- 
sabeth ,  seconde  épouse  de  son  père,  et  payant 
de  sa  tête  la  double  injure ifaàte  a»  èks  die  Gaarles- 


Voyage  dans  le  Finistère  en  1794  et  1795  par  le 
citoyen  Cambry  ,  ex-adrainistrateur  du  départe- 
ment du  Finibtcie  et  du  ueparteinciil  de  la  Seine  , 
de  1  académie  de  Cortone  ,  et  associé  de  la  so- 
ciété d'agriculture  du  département  de  la  Seine  , 
3  vol.  in-8°  avec  planches. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  et  librairie  du  Cercle 
social  ,   rue  du  Théâtre-Français. 

Un  voyage  dans  un  département  de  la  France  , 
à  quelques  lieues  du  pays  que  nous  habitons  ;  mi 
voyage  dans  le  Finistère,  voilà  qui  doit  être 
d'un  bien  faible  intérêt.  Qj-ioi  !  point  de  tem- 
[pêtes,  point  de  naufrages,  point  dile  déserte, 
\  point  de  hurlemensde  bêtes  féroces,  point  de  cris 
!  de  cannibales  ,  point  d'ennemis  écorchés  mis  en 
broche,  point  de  danses  autour  d'un  bûcher, 
et  c'est  là  ce  que  vous  nous  annoncez  ;  mais  ne 
savez-vous  pas  qu'il  nous  faut  des  aventures  ex- 
traordinaires ,  surnaturelles  ,  diaboliques ,  incroya- 
bles'?—  Nous  le  savons.  Mais,peui-êire  n  est-ce 
pas  pour  vous  que  ce  livre  est  fait.  Il  est  écrit 
d  un  style  correct,  sans  métaphysique  ,  sans  néo- 
logisme ;  il  est  semé  de  réflexions  sages  et  rempli 
de  vues  vraiment  philosophiques.  La  nature  et 
les  moeurs  d'un  peuple  qu'on  peut  appeller  en- 
core aujourdhui  les  hommes  de  la  nature  ;  leurs 
habitudes  ,  leurs  travaux,  leurs  opinions,  leurs 
erreurs  ,  leurs  vices  et  leurs  vertus,  tels  sont  les 
sujets  que  traite  le  citoyen  Cambry.  Il  peint  ce 
qu  il  a  vu  ;  il  rappporte  ce  qu'il  a  entendu;  il 
exprime  ce  qu'il  a  senti  ;  son  coloris  est  vif  ,  sa 
narration  est  animée  .  ses  expressions  sont  tou- 
chantes ;  maisil  ne  lui  arrive  rien  de  merveilleux, 
et  cependant  vous-mêmes  ,  esprits  Irivoles  ,  lêtes 
exaltées,  ou  ames'impassibics  ,  vous  lirez  ,  nous 
le  croyons  du  moins  ,  avec  intérêt  un  ouvrage, 
où  l'auteur  a  su  réunir  de  quoi  plaire  à  tous  ses 
lecteurs.  ' 

La  ci-devant  Bretagne  est  un  pays  très-pitto- 
resque. L'auteur  la  parcourt  district  par  district , 
en  commençant  par  Morlaix  ;  c'est  la  division 
qui  se  présentait  naturellement  dans  le  Lems  où 
ce  voyage  fut  fait;  les  départemens  étaient  alors 


partagés  en  districts-  Il  suit  dîins  son  livre  l'ordre 
de  sa  marche  ,  et  donne  d'abord  la  description 
géographique  de  la  contrée  qu'il  visite  ;  il  rap- 
porte 1  origine  des  villes  et  des  villages  ,  e.t  assai- 
sonne son  récit  des  .anecdotes  les  plus  intéres- 
santes puisées  dans  l'histoire  du  pa)S.  Il  fait  connaî- 
tre le  genre  d'industrie  ,  et  la  nature  du  commerce 
qu'on  y  fait  ;  il  observe  les  fortifications  natu- 
relles ou  artificielles  ;  il  reconnaît  les  avanlagos 
des  différens  établissemens  militaires  ,  indusi 
triels  et  commerciaux  ;  il  indique  les  abus  à  cor- 
riger et  les  améliorations  à  faire.  Ses  observa- 
tions annoncent  un  administrateur  éclairé  ;  ses 
réflexions ,  un  sage  ,  et  ses  vceuxin'n  ami  de  l'hu- 
manité. '  . 

Ceux  qui  traversent  la  Bretagne  ,  dit  le  citoyen 
Cambry  ,  ne  se  doutent  ni  de  sa  fécondité  ai 
de  sa  population.  Les  landes  immenses  qu'ils a.pi- 
perçoivent  ne  leur  donnent  que  des  idées  dé 
sécheresse  ,  de  misère  et  d'aridité.  Les  maisons 
sont  cachées  derrière  des  fossés  ,  dans  des  fouilles 
d'arbres  et  de  buisjons  ,  toujours  dans  les  lieux 
les  plus  bas  .  pour  que  les  eaux  s'y  rassemblent. 
Elles  sont  nécessaires  à  la  putréfaction  des  pa,iUes, 
des  landes  et  des  genêts  avec  lesquels  se  fait  le 
fumier. 

Les  landes  occupent  dans  la  ci-devant  Bre^ 
tagne  3, 006, 000  journaux  d'un  soi  susceptible 
d'un  grand  rapport.  Il  n'y  a  pas  de  pays  où 
1  homme  ,  avec  le  secours  .seul  de  son  industrie  , 
puisse  se  créer  des  richesses  aussi  assurées  et 
aussi  légitimes.  1  >     i 

Dans  la  Bretagne  ,  l'habitation  du  laboureur  est 
à-peu-près  partout  la  même  ,  située  dans  un  fond 
près  d'un  Courtil  ;  un  appenli  couvert  de  chaume 
conserve  les  charrues  et  les  instrumens  du  la- 
bourage. On  n'y  voit  pas  de  granges  ;  les  blés 
sont  battus  en  plein  air  et  serrés  da:ns  les  gfe-= 
niers  ou  conservés  en  meules.  Autour  des  bâ- 
timens  régnent  des  vergers  délicieux  ;  mais  au 
milieu  de  ces  sites  enchantés  vivent  les  individus 
les  plus  sales  ,  les  plus  grossiers  ,  les  plus  sau-^ 
vages  ;  leur  cahute  sans  jour  est  pleine  de  fu- 
mée;  une  claie   légère  la   partage. 

Le  maître  du  ménage  ,  sa  femme,  ses  enfans  et 
ses  petits  enfans  en  occupent  une  partie  ;  laiHre 
est  habitée  par  les  bœufs,  les  vaches,  par  tous 
les  Jnimaux  de  la  ferme  :  les  exhalaisons  réci^ 
proques  se  communiquent  librement  ,  sans  qu  on 
sache  qui  perd  le  plus  à  cet  échange;.  Ces  maisons 
n'ont  pas  plus  de  trente  pieds  de  long,  sur  quinze 
de  profondeur.  Une  seule  fenêtre  de  dix -huit 
pouces  de  hauteur,  les  éclaire.  Des  deux  côtés 
d  une  vaste  cheminée  ,  sont  placées  de  grandes 
armoires  sans  battans  ,  à  deux  étages  ,  qui  sont 
sépsrés  par  quelques  planches.  La  sonr  les  lits 
dans  lesquels  les  pères ,  les  mères,  les  femints 
et  les  enfans  entrent  courbés  ;  car  ces-piages  n  ont 
quelquefois  que  deux  pieds  de  hauteur.  Tous 
dorment  sur  la  balle  d'avoine  ou  de  seigle  ,  sans 
matelats  ,  sans  lits  de  plumes ,  sans  draps.  La  place 
n'est  ni  pavée  ,  ni  carrelée  ,  ni  boisée  :  on  marche 
sur  la  terre.  Imaginez  l'odeur,  l'humidité  .  la  boue, 
l'eau  de  fumier;  ajoutez-y  la  mal-propreté  d'in- 
dividus chez  lesquels  la  galle  est  héréditaire, 
qui  ne  se  baignent  ,  qui  ne  se  lavent  jamais  ; 
qui  sortent  des  fossés  ,  des  mares,  des  cloaques 
où  l'ivresse  les  avait  précipités;  pérgn'cz  -  vous 
ces  cheveux  plats  et  longs  ,  celte  barbe  épaisse', 
ces  visages  sillonnés  p;'r  des  raies  crasseuses  , 
les  courts  gilets  ,  les  culotes  énorines  ,  les  petits 
boutons,  les  nuêtres,  les  sa'uuis  ,  et  vous  aurez 
l'idée  d  un  paysan  breton. 

Mais  ne  jugez  pas  ces  gens  sur  l'apparence  : 
ils  sont  en  géné-ial  hospitaliers  ,  intelllgens  effins. 
Ils  ont  une  raison  solide  ,  une  imagination  ar- 
dente 1  et  très-susceptible  des  impressions  mysti- 
ques et  religieuses.  Depuis  qu'on  leur  a  été  lenxs 
prêtres  ,  on  les  voit  languissans  sur  'e  pas  de 
leurs  portes  ,  oisifs  ,  ennuyés  ;  la  raison  peut 
suffire  aux  sages  :  mais  il  faut  quelque  chose  de 
plus  à  des  paysans.  C'était  peu  de  icms  après  le 
9  thermidor,  que  l'auteur  fesait  son  voyage;  par- 
tout il  rencontrait  des  êtres  exaspérés  par  le 
malheur.  La  douceur  et  l  honnêteté  peuvent  tout 
chez  l'habitant  de  nos  campagnes  ,  dit  le  citoyen 
Cambry  ;  linsulte  et  le  mépris  l'irritent  et  le  dé- 
sespèrent. Pourrait-on  le  punir  d'une  ignorance 
qu'on  n'a  pas  su  détruire,  de  désordres  (ju'on  n'a 
pas  prévenus?  Vous  avez  détruit  l'esclav.ige  en, 
principe;  quil  disparaisse  en  réalité. Espérei  tout 
du  tems  et  de  la  persévér.nce  dans  la  justice  ; 
souvenez-vous  surtout  que  quand  on  a  gâté  s;s 
enfans  ,  on  doit  s'attendre  à  des  sottises  de  leur 
part. 

Ainsi  pense  ,  ainsi  raisonne  celui  qui  connaît 
le  cœur  humain.  Mais  quand  il  parle  de  ces  êtres 
si  vils,  si  féroces,  qui,  sous  le  masrjue  du  pa- 
triotisme ,  parvenaient  au'x  fonctions  les  plus 
respectables  dans  l'ordre  social  ,  c'est  alors  que 
le  citoyen  Cambry  exhale  toute  l'indignation  dont 
il  se  sent  pénétré  ;  c'est  ainsi  qu'il  s  exprime  sTir 
le  compte  de  ces  instituteurs  choisis  dans  ces 
tems  de  terreur  et  de  désolation,  it  Je  le  déclare 
avec  franchise  ;  depuis  ma  tournée  dans  tant  de 
communes  que  j>ai  parcourues  ,  le  mot  institu- 
teur   est   pour  moi  st   syjioaiœe    d'igaoraat    et 


é'ivrogne.  Le  lâche  qui  prêchait  avec  le  .plus  de 
■  lage  rasiassinat  et  le  mépris  des  lois  ;  le  chct  de 
bande  que  l'eau  -  de  -  vie  ,  l'ivresse  rendaient 
audacieux.  ,  qui  ,  soutenu  par  le  poignard 
des  assasïins  ,  insultait  le  plus  brutalement  à 
toutes  les  venu»:  l'impudent  qui  tesait  passer 
des  comptes  frauduleux  en  menaçant  ,  en  outra- 
geant les  corps  constitués  ;  1  infâme...  qui  trahit 
son  ami  ,  son  ami  de  collège  ,  qui  l'appella 
'■chez  lui ,  l'écliaufFa  dans  son  sein  ,  le  plaça  dans 
,son  propre  lit  pour  le  livrer  à  ses  bourreaux... 
Voilà,  voilà  les  insdtuteurs  établis  pourrappeler 
les  venus  ,  les  talens  ,  les  mœurs  dans  ma  pa- 
trie.... Représentans  du  peuple,  organisez  lé- 
ducation  pub.i  jue  ,  ou  vous  assassinez  la  li- 
berté.  M 

''■■  Les  prêtres,  avant  la  révolution  .  étaient  pour 
ainsi  dire  adorés  comme  des  dieux  par  les 
"hfttons;  les  paysans  n  ont  regretté  ni  les  lois ,  ni 
Jès  nobles ,  mais  ils  ont  pleuré  leurs  pasteurs. 
Le  gouvernement  théocratique  des  druides  ,  les 
millions  de  génies  dont  ils  peuplèrent  les  élé- 
mens  ,  le  culte  des  arbres,  des  fontaines  ,  les 
rêves  de  la  féerie  .  ne  furent  pas  détruits  par  les 
apôtres  du  catholicisme;  on  transporta  sur  les 
nouveaux  saints  ,  les  miracles  des  saints  du  lems 
passé  ils  appaisent  les  tempêtes ,  tendent  les 
&,oli  de  l'océan,  passent  la  mer  à  pied  sec  , 
J^.Qguem  sur  des.:  unies  de  pierie  ,  métamor- 
{(.Ijoiciit  en  arbres  leurs  bâtons ,  les  tontaines 
n4iSfsetit  sous  le.urs  pieds  ,  lair  s'embaume  à  leur 
liassftge  ,  lunivevs:  est  soumis  à  leurs  lois.  Ici  , 
îauieuri  entre  dans  des  détails  ttès-intéressans 
sur  les  rêverie^  dent  le  chrisnanisme  lui-même 
il  a  'V)û  guérir  iés  bous  et  crédules  bretons. 
Chi^iie  pays  a  sa  folie  ,  dit-il  ,  notre  Bretagne 
lés  a  toutes. 

Les  mariages  offrent  encore  d'étranges  singu- 
îaritéii  dan>.  la  Bietagne  :  le  mari  ,  dans  certains 
cantons ,  enlevé  sa  femme  .  comme  le  fesaient 
les  vieux  Samnites  :  dans  d'autres  on  la  cache  ; 
le  mari  la  cherche  souvent  pendant  trois  jours. 
Dans  beaucoup  d  endroits  ,  le  mari  ne  s'approche 
de  sa  moitié  que  la  troisième  nuit  après  les  noces  ; 
les  époux  ,  les  garçons  et  les  filles  d'honneur 
couchent  ensemble.  La  première  nuit,  un  usage 
encoie  plus  bizarre  a  lieu  dans  le  Morbihan  : 
après  avoir  conduit  au  lit  nuptial  les  amans  qui 
se  sont  unis  ,  le  garçon  d'honneur  ,  le  dos  mo- 
destement tourné  ,  tient  une  chandelle  à  la  main  , 
ne  s  enfuit  et  ne  disparaît  que  quand  elle  lui 
biûle  les  doigts. 

La  suite  incessamment. 


PROJET    DE    CODE  CIVIL. 

Titre    s  e  c  o  f<  0.  (i) 
Du  Divorce. 

Art.  !"■.  "Chacun  des  époux  peut  demander 
le  divorce  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
c;i-après  expliquées. 

II.   Les  causes  sont  : 

1°.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes  ,  même  par  juge- 
ment  de  contumace. 

2".  Les  crimes  ,  sévices  ou  injures  graves  de 
l'un  des   époux  envers   l'autre. 

3°.  L  absence  de  l'un  des  époux  depuis  cinq  ans 
fans  nouvelles. 

4°.  L'interdiction  pour  démence  ou  fureur  de 
1  un   des  époux. 

5".  Le  refus  persévérant,  pendant  deux  années 
au  moins  ,  de  la  part  d  un  des  époux,  de  co- 
habiter avec  l'autre. 

C.  L'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère 

Le  tout  sous  les  formes  et  les  condidons  ci- 
après  prescrites  pour  chaque  cause  particulière 
de  divorce. 

§    IL  , 

Formes   communes  à  plusieurs  genres  de  divorce. 

III.  Tout  divorce  demandé  pour  crimes  ,  sé- 
vices ou  injures  graves  ,  pour  cause  d  interdiction, 
pour  incompatibilité  d  humeur,  doit  être  porté 
devant  un   conseil  de  famille. 

IV.  Ce  conseil  est  composé  de  six  des  plus 
proches  parens  des  époux  ,  par  eux  choisis  en 
nombre  égal;  il  est  présidé  par  le  juge-de-paix  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  mari  a  son  domi- 
cile ;  ce  juge  est  membre  nécessaire  du  conseil. 

(i)  Voyez  les  n°^  104  et  iisi. 


454 

V.  A  défaut  de  parens  résidans  dans  les  trois. 
ra\riametces  du  domicile  des  époux  ,  il  peut 
y  eue  suppléé  par  des  assesseurs  du  juge-de- 
paix. 

VI.  Les  parens  ou  assesseurs  qui  composent 
le  conseil  de  famille  ,  doivent  être  mariés,  non 
divorcés  ,   et  âgés  au   moins    de  trente  ans. 

VII.  La  convocation  du  conseil  de  famille  est 
demandée  au  juje-de-paix  ,  qui  délivre  une 
cédule  contenant  la  déclaration  du  mode  de 
divorce  ;  elle  doit  être  signée  par  l'époux  de- 
mandeur ;  et  s'il  ne  sait  stgner  ,  il  en  est  fait 
mention. 

VIII.  Qitel  que  soit  le  mode  du  divorce  ,  le 
juge-de-paix  peut  ajourner  à  un  mois  au  plus, 
la  délivrance  de  la  cédule. 

IX.  En  vertu  de  la  cédule  ,  le  demandeur  cite 
le  défendeur  à  comparaître  devant  le  juge  -de-pii^ 
aux  jour  ,  lieu  et  heure  par  lui  fixés  ,  à  l'effet'  de 
nommer  les  rnembres  qui  doivent  composer  le 
conseil  de  famille  ,  avec  déclaration  qu'en  cas  de 
refus  ,  il  en  sera  nommé   d'office. 

X.  La  cédule  est  signifiée  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  défendeur. 

S  il  est  absent ,  la  cédule  est  affichée  sur  la  porte 
de  son  dernier  domicile. 

Elle  est  encore  notifiée  au  commissaire  du  gou- 
vernement, qui  la  fait  afficher  à  la  porte  de  la 
maison  commune  ,  et  en  donne  avis  au  délen- 
deur  ,  s'il  connaît  le  lieu  de  sa  résidence  ac- 
tuelle. 

XI.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  ,  au 
jour  indiqué  par  la  citation  ,  pour  concourir 
à  la  nominati'on  des  membres  du  conseil  de 
famille ,  le  juge  de  paix  en  nomme  d'office 
pour  lui. 

XII.  La  nomination  faite  ,  le  juge-de-paix  dé- 
livre  une  seconde   cédule. 

Elle  est  signifiée  aux  membres  nommés  et  aux 
époux,  avec  sommation  aux  uns  et  aux  autres  de 
se  trouver  à  l'assemblée  aux  jour,  lieu  et  heure 
qui  y  sont  indiqués. 

XIII.  Cette  citadon  emportera  un  délai  de  dix 
jours  si  le  défendeur  a  comparu  à  la  précédente 
assemblée  ,  et  de  vingt  jours ,  s  il  n'y  a  pas  com- 
paru. 

XIV.  Les  membres  convoqués  pour  former 
le  conseil  de  famille  sont  tenus  de  notifier  au 
juge  de  paix  ,  cinq  jours  avant  celui  indiqué 
pour  la  tenue  de  l'assemblée  ,  les  causes  qui  les 
empêchent  de  s'y  rendre. 

XV.  Le  juge-de-paix  prononce  seul  sur  la 
validité  de  l'excuse. 

Il  peut  nommer  d'office  et  à  l'instant  un  autre 
parent  ou  un  autre  assesseur  pour  remplacer 
celui  qui  s'est  excusé,  ou  proroger  l'assemblée  à 
à  un  autre  jour. 

XVI.  Toutes  les  fois  que  l'époux  défendeur 
n'a  pas  comparu  à  l'assemblée  convoquée  ,  il  est 
cité  de  nouveau  pour  toutes  les  assemblées  sub- 
séquentes :  cette  citadon  emporte  les  mêmes 
délais  prescrits  par  l'article  XIII. 

^.    I  I  L 

Mesures    provisoires  pendant    la    poursuite    de  la 
demande  en  divorce. 

XVII.  Le  conseil  de  famille  ,  à  sa  première 
séance,  décide  auquel  des  deux  époux  les  ènfans 
communs  doivent. être  confiés  pendant  la  pour- 
suite   du   divorce. 

Il  peut  donner  auxdits  enfans  un  tuteur  pro- 
visoire ,  à  l'effet  de  veiller  soit  à  leur  personne 
et  à  leurs  intérêts  ,  soit  à  leurs  intérêts  seule- 
ment. 

XVIII.  Si  la  femme  qui  demande  le  divorce  , 
a  quitté  ou  déclare  vouloir  quitter  le  domicile 
du  mari ,  le  conseil  de  famille  est  tenu  d'indiquer 
la  maison  dans  laquelle  elle  doit  résider  pendant 
la  poursuite  du  divorce. 

La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  cette  rési- 
dence toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  ; 
faute  d'en  jus'ifier  ,  toute  poursuite  sera  sus- 
pendue. 

XIX.  Si  la  femme  n'a  pas  de  revenus  suffi- 
sans  pour  fournir  à  ses  besoins  pendant  la  pour- 
suite du  divorce  ,  le  conseil  de  famille  doit  lui 
accorder  une  provision  alimentaire  proportion- 
née   aux  facultés   du  mari. 


tammeait  résidé  dans   la   maison  indiquée    par  te 
conseil  de  famille. 

XX.  La  femme  commune  ou  non  commune, 
pour  la  consenaiion  de  ses  droits  ou  de  ses  re- 
prises ,  peut  requérir  la)>position  des  scellés  sur 
les  meubles  et  effets  dont  le  mari  est  en  pos- 
session. 

Cette  apposition  de  scellés  peut  avoir  lieu  , 
même  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  suspend  la 
délivrance  de  la  cédule  .  en  vertu  de  1  art.  VIII. 

XXI.  Lorque  le  mari  s'oppose  aux  scellés  ,  ou 
lorsqu  il  en  demande  main-levée  ,  le  juge  de  paix 
statue  ,  sauf  1  appel. 

Sa  décision  est  provisoirement  exécutée. 
L'appel  est  porté  au  tribunal  civil ,   qui  doit  sta- 
tuer dans  le  mois. 

XXII.  La  main-levée  des  scellés  sera  toujours 
accordée  si  le  mari  consent  qu'il  soit  procédé  à 
I  inventaire  ,  ou  s'il  présente  une  sûreté  suffisante 
dans  ses  propres  immeubles  ,  ou  s'il  offre  unç 
caution  capable  de  répondre  des  droits  âpparcns 
de  sa  femme. 

XXIII.  AcomjjteT  du  jour  de  la  demande  en 
divorce  ,  le  mari  ne  peut  plus  disposer  des  im- 
meubles qui  composent  la  communauté  ;  .toute 
aliénation  qu'il  en  aurait  faite  est  nulle. 

La  suite  incessamment. 

III  I  iuii..lli:lM.ia^j«r»->.» 

GRAVURES. 

Il  est  beau  de  voir  le  talent  consacré  à  I  éloge 
de  la  vertu  ;  c'est  le  plus  digne  usage  que  les  al- 
tistes puissent  en  faire. 

Théophile  Evergete ,  ayant  passé  sa  vie  à  faire 
du  bien  ,  et  voulant  être  utile  à  I  huuianité  ,  même 
après  sa  mon  ,  imagina  l'ingénieux  moyen  de 
conduire  un  ruisseau  loin  de  sa  source,  dans 
l'endroit  le  plus  aride  du  pays  que  le  consul 
Bonaparte  illustra  par  ses  victoires  ;  il  y  éleva 
une  fontaine,  qu'il  ombragea  d'un  arbre  fruitier  ; 
le  voyageur .  en  s'y  désaltérant ,  trouvait  tout-à-la- 
fois  le  repos,  l'ombre  et  la  nourriture,  près  du 
tombeau  de  ce  philosophe. 

Tel  est  le  sujet  que  le  citoyen  Monsaldy  ,  gra- 
veur, rue  de  Molière  ,  n"  2  ,  offre  au  public  ,  dans 
une  estampe  mêlée  de  taille-douce  et  de  poin- 
tillé ,  de  la  hauteur  de  3  décimètres  ,  sur  la  largeur 
de  2  décimètres  5  centimètres,  (11  pouces, 
sur  9  ).  —  Prix  ,  I  fr.  5o  cen'. 


COURS     DU     CH  AN  G  E. 

Bourse  du    23  nivôse.  —  Effets  commerçablej: 
iSojoun 
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Le   mari  ne  sera  tenu    de   payer  cette   pension 
qu'autant  que  la  femme  justifiera  qu'elle  a  cons- 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  63  c, 
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SPECTACLE  5. 

TliÉATRE     DE    LA     RÉPUBLIQ^UE    ET   DES     Arts. 

Auj.  relâche. 

En  attendant  la  i"=  repr.  des  Mjsteres  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Ff.vdeau.  Aujourd'hui 
l'Entrée  dans  le  monde  ,  com.  en  5  actes  ,  suiv.  des 
Comédiens  ambulans  ,    opéra  en   2    actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  trois 
actes  ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  qui 
n'a  jamais  paru. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  dé  cavalerie. 

Théatrr  du  Vaudkville.  Auj.  la  Fille  ta 
loterie  ;   les  Métamorphoses  ,  et  les  Otages. 
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Ouintidi ,  25  nivôse  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MoK'lTEURest   le   seul  journal  qffidd. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  années,  ainsi  que  les  taits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles.. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

TURQUIE. 

Constantinople  ,  le  4  frimaire. 

V-'N  vient  de  recevoir  des  nouvelles  extrême- 
inent  désastreuses  du  grand-visir.  Il  a  mis  près 
de  six  mois  à  se  rendre  de  Scntari  à  Damas  , 
y  compris  les  séjours  qu'il  a  faits  à  Ervan  et  à 
Alep ,  où  il  a  mis  de  tories  contributions  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  son  armée.  Ces  con- 
tributions ont  achevé  d'indisposer  les  peuples 
de  l'Asie-Mineure  contre  le  gouvernement  actuel 
de  la  Porte. 

Ce  fut  à  Ervan  qu'il  apprit  la  nouvelle  de  la 
bataille  d'Aboukir,  qui  produisit  un  tel  effet 
dans  son  armée  ,  que  près  de  la  mouié  se  dé- 
banda pendant  les  marches  fatigantes  qu'il  fit 
pour  se  porter  d'Ervan  à  Alep.  Arrivé  à  Damas  , 
il  y  mit  une  contribution  sur  tous  les  négocians. 
Il  eut  plusieurs  conférences  avec  des  agens  de 
Dgezzar-pacha  ;  mais  celui-ci  lui  refusa  toujouis 
d'accorder  le  passage  pour  ses  troupes  dans  son 
pachalik  ,  et  il  fut  obligé  de  traverser  les  mon- 
tagnes de  Naplouse  ,  pour  se  porter  à  Jaffa  et 
à  Gaza.  Son  armée  ne  consistait  qu'en  iS.ooo 
hommes.  ; —  Tous  les  efforts  qu'il  fit  en  Syrie  pour 
faire  marcher  les  janissaires  et  les  autres  troupes 
.des  quatre  grands  corps  ,  pour  les  mener  avec 
lui  ,  furent  inutiles;  l'impression  profonde  que 
leur  avaient  laissée  les  batailles  des  français  ,  dans 
leur  dernière  expédition  de  Syrie  ,  était  encore 
trop  vive. 

Le  général  français  Kléber ,  a  envoyé  à  El- 
Arisch  (1)  un  corps  de  troupes  pour  couvrir 
cette  place  ,  et  défendre  le  passage  du  désert. 
Le  grand-visir  porta  son  camp  jusqu'aux  der- 
nières terres  cultivées  de  la  Syrie  ,  au  commen- 
cemenr  du  désert  de  l'Egypte  ,  sur  les  mamelons 
qui  dominent  le  village  de  Kahn-Iounèss.  Il  y 
est  resté  quinze  jours  ,  fesant  ses  efforts,  pour 
réunir  les  chameaux  et  les  outres  nécessaires 
pour  la  traversée  de  80  lieues  de  désert. 

Le  général  Kléber  ,  instruit  de  ces  préparatifs  , 
lenforça  son  avant-garde  à  Ei-Arisch  ,  s'y  porta 
de  sa  personne,  et,  le  22  octobre,  partit  d  El- 
Arisch  avec  2000  diagons  ou  hussards  français  , 
un  régiment  de  1000  hommes  montés  sur  des 
dromadaires ,  et  ayant  chacun  un  fantassin  en 
croupe;  il  mena  en  outre  un  grand  nombre  de 
pièces  d'artillerie  légère  ;  il  fit  un  détour  avec  ce 
corps  dans  le  désert  ,  arriva  sur  les  derrières  du 
camp  ennemi  à  la  petite  pointe  du  jour,  à  peu- 
près  dans  le  même  lems  où  10,000  fantassins  arri- 
vaient au  puits  de  Sebabiah  ,  éloigné  d'une  lieue 
et  demie  du  camp  ennemi.  Le  grand-visir  atta- 
qué de  cette  manière  ,  ne  put  faire  une  longue 
lésisiance.  Le  camp  ,  une  partie  des  bagages  et 
plusieurs  milliers  de  prisonniers  sont  restés  au 
pouvoir  des  français. 

Le  grand-visir,  avec  les  débris  de  son  armée  , 
était  déjà  rétrogradé  vers  Damas,  à  10 journées 
de  Gaza. 


(i)  El-Arisch  est  une  place  forte  ;  elle  a  cinq 
bastions  ,  une  bonne  contrescarpe  et  trois  forts 
à  i5o  toises  de  la  place.  Elle  est  située  à  sept 
marches  de  lEgypte  dans  le  désert,  et  à  une 
marche  de  la  Syrie  :  ce  qui  rend  cette  position 
très-militaire  et  extrêmement  importante  ,  ce  sont 
des  puiis  qui  ont  de  la  bonne  eau  et  en  abon- 
.dance.  Ainsi  il  est  impossible  aux  turcs  d'entrer 
.en  Egypte  sans  ,  au  préalable  ,  faire  le  siège  de 
cette  place  ;  ce  qui  est  regardé  comme  imprati- 
cable ,  parce  que  l'armée  assiégeante  serait  obli- 
gée de  faire  venir  de  l  eau  de  la  Syrie  ;  qu'elle 
n  aurait  point  de  fourages  ni  de  bois,  et  qu'elle 
serait  obligée  de  former  sa  tranchée  dans  des 
sables  mouvans. 

Indépendamment  de  cette  place  ,  les  français 
ont  encore  la  forteresse  de  Caihié  ,  située  abso- 
lument au  milieu  du  désert ,  à  égale  distance  de 
l'Egypte  et  de  la  Syrie,  et  dont  le  siège  occa- 
sionnerait les  mêmes  difficultés  que  celui  d  El- 
.Arisch  ;  et  enfin  ,  au  débouché  du  désert  et  à 
l'entrée  de  l'Egypte  ,  les  français  ont  la  place  de 
Salebieh. 


Les  français  ont  imposé  de  fortes  contributions 
dans  la  province  de  Gaza  ,  sur-tout  en  huiles  et 
en  tabacs  dont  l'Egypte  manque  ;  et  après  cela  , 
ils  sont  retournés  en  Egypte  ,  laissant  une  forte 
garnison  dans  la  place  d'Él-Arisch  ,  et  un  grand 
nombre  d'ingénieurs  pour  en  activer  les  travaux 
commencés  depuis  un  an. 

Ils  ont  réuni  à  El-Arisch  plus  de  10,000  prison- 
niers faits  sur  les  turcs  pour  travailler  aux  ou- 
vrages de  cette  place  importante.  Celte  nouvelle 
a  consterné  le  divan  et  beaucoup  augmenté  les 
amis  des  français.  On  croit  que  le  grand-visir 
sera  disgracié  ,  et  on  n'a  plus  à  Constantinople 
aucun  espoir  de  reprendre  l  Egypte. 

Le  lord  Elgin  est  arrivé  à  Constantinople  et  y  a 
déployé  le  caractère  d'ambassadeur  du  roi  de 
la    Grande-Bretagne. 

ANGLETERRE. 

Extrait  continué  des  gazettes  anglaises  , 
depuis  le  12  nivôse  Jusqu'au  16  exclu- 
sivement. 

Morning-  Fost  i  12  nivôse.  —  On  mande  de 
Douvres ,  que  le  cutter  de  S.  M.  U  Camper- 
down  ,  y  a  envoyé  un  brick  Collier  [  bâtiment 
charbonnier  )  repris  sur  l'ennemi  ; 

De  Déal,  que  le  Delft  a  p'assé  à  la  vue  de  ce 
port  ,  escortant  12  vaisseaux  de  transport  ,  qui 
se  rendaient  d'Yarmouth  à  Porismouth  ; 

De  Plymouth  ,  qu'il  y  est  entré  t Atlas  ,  de  98  , 
venant  de  Torbay  ,  et   le  .'télégraphe-,   brick  trêté  , 
de  16  canons  ,  arrivant  d  une   croisière   dans  le 
/  canal  ; 

/  De  Porismouth,  que  U  Niger  et  l'Inconstant ., 
bâtimens  armés  en  flûtes,  ont  fait  voile  pour 
Guernesey  ,  ayant  à  bord  des  troupes  russes  ; 
que  plusieurs  autres  transports,  chargés  égale- 
ment de  troupes  de  la  même  nation  ,  devaient 
appareiller  le  lendemain,  ii  nivôse,  pour  la 
même  île,  escortés  par  le  sloop  de  guerre  le 
Beaver  ;  que  l'indostan  ,  bâtiment  de  guerre,  et 
le  Cormoran  ,  idem  ,  sordraient  en  mème-lems 
avec  une  flotte  considérable ,  qu'ils  sont  chargés 
de  conduire  dans  la  Méditerranée  ;  qu'il  venait 
d'entrer  une  flotte  de  transports,  composée  prin- 
cipalement de  charbonniers  ;  qu'entre  cinq  bâ- 
timens de  la  compagnie  ,  allant  dans  l'Inde  , 
qui  étaient  mouillés  à  Molherbank  ,  il  y  avait 
en  quarantaine  le  Wandering  ,  arrivé  de  Barce- 
lonne  ,  et  qu'on  continuait  à  armer  ,  avec  le 
plus  de  diligence  possible,  les  4.  frégates  de  ce 
port ,  destinées  pour  lexpédition  projettée. 

Même  gazette  ,  même  date.  —  Conformément  à 
l'arrêté  des  consuls  français,  les  agens  de  la 
république  ont  cessé  de  nourrir  leurs  prison- 
niers ,  qui  sont  approvisionnés  depuis  le  lo  ni- 
vôse par  des  fournisseurs  ,  sous  la  garantie  de 
notre  gouvernement. 

Qjjoique  le  jour  de  l'arrivée  de  la  lettre  de 
Bonaparte  fût  un  jour  de  fêle  ,  et  que,  consé- 
quemment ,  la  bourse  fût  fermée  ,  les  agioteurs 
ne  s'en  mirent  pas  moins  en  campagne  pour, 
atheicr  et  revendre  des  efiets.  ' 

Morning-Hérald  ,  i3  nivôse.  ■ —  Des  lettres  qui 
arrivent  de  l'Amérique  septentrionale  ,  annoncent 
que' la  fièvre  jaune  a  totalement  cessé  à  Phila- 
delphie ;  que  les  partis  formés  par  la  différence  ■ 
des  opinions  politiques,  sont  plus  opposés  que 
jamais  entre  eux  ,  et  que  celui  qu'on  appelé 
démocrate  ,  est  très-mécontent  du  président 
Adams  ,  pour  la  faveur  qu  il  paraît  accorder  au 
parti   aristocrate. 

On  assure  que  sir  Ralph-Abercromby  a  refusé 
)  décidément   la  pairie  ,    qui   lui   avait    été   offerte 
par  1  entremise  du  secrélaire-d  état ,  M.  Dundas. 

On  assure  également  que  lord  Bridpoit  n'a 
nullement  l'intention  de  résigner  le  commande- 
ment de  la  flotte  de  la  Manche. 

Porismouth  ,  1 1  nivôse.  —  Un  coup  de  vent  de 
la  partie  du  sud-est  a  achevé,  cette  nuit,  de 
mettre  en  pièce  l'Imprenable  ,  de  gS,  jette  der- 
nièrement sur  lile  Hayling  ;  le  même  coup  de 
vent  a  fait  échouer  sur  la  côte  ,  près  de  l'Im- 
prenable ,  un  petit  bâtiment,  nom  inconnu. 

Pljmouth,   12    nivôse. —  L'Infatigable ,    de  38, 


capitaine  Cxirzon  ,  et  le  Spius  ,  de  36 ,  ont  fait 
voile  ce  matin  pour  une  croisière. 

Morning-Chronicle  .  14  nivôse, — Notre  poëtç 
lauréat  a  mis  lin  aux  querelles  qui  paraissaient 
devoir  être  interminables ,  relativement  à  la  fin 
précise  du  18"'"  siècle  ,  en  inùtulant  son  ode 
pour  le  nouvel  an  ,  de  Carmen  seculare.  Il  nous 
faudrait  beaucoup  de  poëies  de  ceue  espèce,  pour 
terminer  toutes  nos  querelles. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    le   24   nivôse. 

On  a  reçu  enfin  des  nouvelles  officielles  d'E- 
gypte par  un  bâtiment  arrivé  à  Toulon  ,  et  parti 
d'Alexandrie  ,  le  5  himaire.  La  colonie  est  dans  la 
position  la  plus  salistesante.  Voici  le  précis  des 
évènemens  militaires  qui   se  sont  passés. 

Le  général  en  chef,  Kléber,  au  diiectoire  exécutif. 
—  Au  guifrtier-gcnéral  du  Kaire,  le  (>'.jour  com- 
plémentaire an    ■). 

Citoyens  Directeurs  , 

Le  2  1  thermidor  le  général  Desaix  apprit  que 
Mourad  -  Bey  ,  après  avoir  débouché  du  désert 
au-dessus  de  Syout  ,  était  remonlé  jusquà  cl- 
Ganaym  ;  il  fit  aussitôt  marclier  à  sa  pouisuite 
le  chef  de  brigade  Morand  qui  bientôt  ie  joi- 
gnit ,  l'attaqua  et  le  mit  en  fuite  :  plusieurs 
mamlouks  furent  tués;  un  cachef  et  vingt  cha- 
meaux furent  pris. 

Mourad-Bey  se  relira  avec  la  plus  grande  pré- 
cipitation ;  mais  le  chef  de  brigade  Morand  , 
et  son  infatigable  colonne  ,  traversant  en  quatre 
jours  cinquante  lieues  de  déserts,  le  rejoigni- 
rent de  nouveau  ,  dans  la  nuit  du  24  ,  près  de 
Samahout ,  surprirent  son  camp  ,  passèrent  au. 
fil  de  l'épée  grand  nombre  de  mamlouks  ,  et 
prirent  deux  cents  chameaux  chargés  de  butin  , 
cent  chevaux  harnachés,  ainsi  qu'une  quaniilé 
prodigieuse  d'armes  de  toute  espèce  ;  Mourad- 
Bey  lui-même  ,  poursuivi  par  un  déiachemerit 
du  20',  régirnent  de  dragons,  n'échappa  qu'^ 
la  faveur  de  l'obscurité. 

Attaque   de  Qosséyr. 

Le  27  thermidor  à  midi  ,  deux  frégates  an- 
glaises s'embosseren;  près  le  fort  de  Qossèyr ,  et  le 
canonnerent  aussitôt.  A  quatre  heures  de  l'après 
midi  ,  douze  chaloupes  furent  jetlées  à  la  mer 
portant  des  troupes  de  débarquement ,  mais  elles 
revirerent  bientôt  de  bord  en  appercevant  nos 
soldais  dans  le  village  :  les  frégates  continuèrent 
leur  feu  toute   la  nuit. 

Ces  deux  bâtimens  changèrent  de  position 
dans  la  matinée  du  aS  ,  pour  battre  le  fort  en 
brèche  ,  en  même  tems  qu'un  débarquement  de 
trois  cents  hommes  s'exécuta  au  village'  où  ,  la 
veille  ,  l'ennemi  n'avait  osé  aborder.  Les  chas- 
seurs de  la  21^.  qui  y  étaient  embusqués  les 
laissèrent  s'y  engager  ,  puis  lés  y  accueillirent 
d'un  feu  tellement  vif ,  que  les  anglais  daiis 
leur  fuite  abandonnèrent  leurs  morts  et  leurs 
blessés. 

Cependant  les  frégates  continuèrent  à  battre 
en  brèche,  et,  l'après  midi  à  quatre  heures,  un,e 
nouvelle  descente  s'effectua  sur  une  plage  assez 
étendue .  au  sud  du  port.  Le  général  Donzelot 
qui  commande  à  Qosséyr  et  qui  dirigea  cène 
défense  ,  avait  embusqué  quelques  troupes  dans 
les  tombeaux  voisins  de  la  mer  et  dans  lés 
ravins  qui  bordent  le  désert  ,  de  sorte  que  les 
ennemis  ayant  à  essuyer  un  feu  de  front  et  de 
flanc  ,  furent  obligés  de  se  rembarquer  avec 
la  même   précipitation   que   le    matin. 

La  canonnade  ne  diminua  point ,  et  le  2g  à 
sept  heures  du  matin  quatre  cents  hommes  Vin- 
rent mettre  à  terre  une  pièce  de  six  et  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  à  son  service.  On  attaque 
les  déba'rqués  ,  on  court  sur  la  pièce  ,  tout 
fuit  devant  nos  bayonneites  pour  regagner  dans 
le  plus  grand  désordre  les  embarcations  :  U 
pièce   et  ses   agrès  restent  en  notre   pouvoir. 

Enfin  ,  après  un  feu  non  interrompu  dé 
soixante-quatre  heures  ,  les  frégates  mirent  'à 
la  voile  ,  prirent  ie  large  et  disparurent  ;  parmi 
les  troupes  de  débarquement  on  remarqua 
beaucoup   de    cipaycs. 


On  a  ramassé  plus  de  six  mille  boulels  dans 
le  port  seulement  ,  depuis  le  calibre  de  34  jus- 
qu'à celui  de  8.    On  peut   juger  d'après   cel^a 
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devinrent  l'objet  de  la  convoitise  des  ennemis  , 
et  trois  lois  ils  tentèrent  de  s'en  rendre  maîtres  ; 
mais  nos  troupes  ne  s'ébranlèrent  point  et  ripos- 


dit  le  général  Donzelot  ,  de  la  vivacité  du  l'eu  |  terent   avec  la  même  valeur  à  ces  attaques  rei 


de    ces   deux  bâtimens 

Ce  général  fait  le  plus  grand  éloge  de  la 
conduite  du  3=.   bataillon    de   la    21'.  légère. 

Il  loue  également  la  conduite  distinguée  des 
citoyens  ,  Valette,  chef  de  bataillon-,  Lagarde  , 
adjudani-major  ,  et  du  capitaine  Gressin  ,  com- 
mandant la  place.  Je  vous  demande  pour  ce 
dernier  le   grade  de    chef   de    bataillon. 

Le  capitaine  du  génie  Bachelu  a  mis  beau- 
coup d'activité  à  réparer  les  brèches  et  a  exé- 
cuter ,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  à  la  sûreté  de   ce  port. 

Le  général  Desaix  fait  le  plus  grand  éloge  de 
l'activité  et  de  l'intelligence  que  montre  par- 
tout le  chef  de  brigade  Morand ,  et  cet  otfa- 
cier  n'étant  que  surnuméraire  à  son  ÇO^PS  '  J^' 
vous  demande  pour  lui  le  grade  d  adjudant 
général. 

Le  citoyen  Ravier,  chef  de  bataillon  de  la 
88=.  demi-brigade  ,  et  le  citoyen  Lebreton  ,  cth- 
cier  au  20=.  régiment  de  dragons  ,  se  sont 
particulièrement  distingués. 

Je  vous  demande  aussi,  citoyens  directeurs, 
le  grade  de  général  de  division  pour  le  gênerai 
de  brigade  Priant ,  dont  le  zèle  ,  1  activité  et  les 
talens  doivent  vous  être  connus  ,  et  qui  depuis 
■une  année  ne  cesse  de  combattre  avec  succès 
dans  les  déserts  de  la  haute  Egypte. 

Signé  K  L  É  B  E  R. 
Pour  copie   conforme  , 

Lé  général  de   division  ,  chej  de 
Cétat-major  général. 

Signé  Damas. 

Discours  prononcé  par  le  général  en  chef  Kléber  , 
à  la  fête  du  i"  vendémiaire,  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

Soldats  ; 
Vous  venez  de  finir  la  septiem-e  année  depuis 
l'époque  mémorable  à  laquelle  le  peuple  français 


lérées.  Enfin,  les  maralouks  et  les  arabes  prirent 
la  fuite  ,  et  notre  infanterie  ,  remontée^  sur  ses 
chameaux  ,  se  mit  à  les  poursuivre  aussitôt.  Nous 
eûmes  dans  cette  affaire  un  homme  de  tué  et 
dix-sept  blessés.  L'ennemi  abandonna  dans  les 
sables  plus  de  quarante  cadavres. 

J'ai  donné  alors  l'ordre  au  général  Desaix  de 
se  rendre  au  Kaire  ,  pour  prendre  le  comman- 
dement d'utie  division  dans  le  corps  d'armée 
destiné  à  agir  contre  le  grand-visir  qui  s'ache- 
mine de  la  Syrie.  L'adjudant-général  Boyer  pour- 
suit aux  talons  Mourad-bey  qui  toujours  lui 
échappe  au  moment  où  il  croit  l'atteindre.  Ce 
bey  ,  fatigué  de  ces  courses  continuelles  ,  passe 
le  Nil  le  3o  vendémiaire  à  la  hauteur  d'Att- 
fyéhhly  ;  il  évite  les  troupes  du  général  Ram- 
pon  qui  se  trouvait  alors  dans  cette  province  , 
s'enfonce  dans  la  vallée  de  l'Egarement  ,  prend 
la  route  de  Souès  ,  s'arrête  ,  revient  sur  ses  pas 
et  retourne  dans  la  Haute-  Egypte.  .11  est  par- 
tout poursuivi  et  harcelé  ,  sans  que  pourtant  jus- 
qu'ici il  ait  pu  être -atteint.  Dans  sa  course  il 
répand  avec  profusion  et  des  proclamations  du 
grand-visir  et  des  firmans  delà  Porte  ,  pour  ex- 
citer les  habitans  à  la  révolte;  mais  ces  adresses 
multiphées  n'ont  encore  produit  aucun  effet. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  à  l'intelligence 
et  à  l'infatigable  activité  de  l'adjudant  -  général 
Boyer  :  son  détachement  étiit  formé  de  la  21' 
d'infanterie  légère    et  de  la  88=  de  bataille. 

Frontières  de  Syrie. 

Pen  dant   que  ceci  se  passait   dans   la   Haute- 
Egypte  ,  le    gràndvisir  avec  son*armée  ,  s'ache- 
minait de  Damas  vers  Gaza  ,  où  il  a  établi  son 
I  quartier  -  général.    Son   avant-garde    est  ûéjà   à 
Kaha-Iounéss. 

Dès  que  ce  mouvement  du  visir  parvint  à 
ma  connaissance,  je  fis  partir  du  Kaire  la  divi- 
sion ileynier  ,  pour  aller  camper  à  Belbeys  ,  et 
renforcer  les  postes  d'el-A'rych  ,  Qattyéh  et 
Ssalehhyéh. 

Connaissant  aussi  la  pénurie  des  subsistances 
qu'éprouvait  l'armée  ennemie  ,  et  sachant  que  les 
arabes ,  par  de  nombreuses  caravanes  partant  d'E- 
gypte ,  contribuaient  à  l'alimenter  ,  j'ai  défendu  , 
sous  peine  de  mort,  toute  espèce  d'exportation, 
et  j'ai  abandonné  aux  troupes  la  valeur  des 
prises  qui  pourraient  être  faites  par  elles. 

Cette  mesure  m'a  procuré  en  très-peu  de  tems 


bnsant  les  dernières   entraves   de  sa   servitude 
abolit  la  royauté  et  se  donna  un  gouvernement 
républicain. 

Vous  avez  soutenu  la  république  ,  vous  l'avez 
défendue  par  votre  valeur.  Au  nord ,  au  midi, 
au  levant,  au  couchant  ,  vous  avez  recule  nos 
frontières  ,  et  les  ennemis  qui ,  dans  le  déhre  de 

l'orgueil  s'étaient  déjà  partagé  nos  provinces,  n  ont  -ou-  a  a  ■- 

bientôt  plus  calcule'  qu'avec  effroi  les  bornes  où     eriviron  800  chameaux  ou  dromadaires  ,  qui  ont 
uitinu    ^  -;,.;,.r  ele   distribues  aux  corps  et  aux  difierens  services 

vous  pourriez  vous  arreier.  d     1'  r     ' 

Mais  vos  drapeaux  ,  braves  compagnons  d'at-  ^  ^  ™^^- 
mes  se  courbent  sus  le  poids  des  lauriers  ,  et  On  peut  dire  en  ce  moment  que  les  déserts 
tant  de  travaux  demandent  un  terme  ,  tant  de  J  Je  l'isthme  de  Souès  ,  ceux  de  la  haute  Egypte 
eloire  exige  un  prix.  Encore  un  moment  de  1  et  de  la  Bahyréh  sont  presqu'aussi  connus  des 
persévérance  et  vous  êtes  près  d'atteindre  et  soldats  français  ,  que  des  arabes  qui  y  demeu- 
d'obienir  l'un  et  l'autre  ;  encore  un  moment  et  1  rent  ou  les  parcourent  habituellement, 
vous  donnerez    une  paix   durable    au   monde  ,  [      n  me   reste  à  vous  entretenir  de   ce   qui  s'est 


Les  troupes  que  commandait  le  général  Verdict 
dans  cette  audacieuse  défense  ,  montaient  à  peine 
à  lOGO  :hommes  de  la  2=  légère  ,  de  la  Sa'  de 
bataille  et  du  18=  régiment  de  dragons. 

Il  a  été  enlevé  à  l'ennemi  32  drapeaux  ,  une 
pièce  de  24,  ei  quatre  pièces  de  campagne  avec 
leurs  approvisionncmens. 

Parmi  les  prisonniers  ,  on  a  trouvé  Ismaël-bey, 
qâymmaqâm  ou  lieutenant  de  Seyd-Aly-bey  ,  qui 
commandait  en  chef  la  division  turke  ,  ainsi 
qu'un  commandant  de  caravelle  et  plusieurs  auues 
officiers  de  marque. 

Le  qâymmaqâm  assure  que  les  troupes  de  do>- 
barquement  destinées  à  cette  expédition  étaient 
au  nombre  de  8,000  hommes,  tous  janissaires 
d'élite  sortis  de  Constantinople  il  y  a  à-peu-près 
trois  mois  ,  et  dont  environ  la  moitié  avait  été 
mise  à  terre;  il  ajoute  que,  nonobstant  celte 
défaite,  les  autres  ne  manqueront  pas  devenir 
sous  très-peu  de  tems.  Nos  soldats  sourient  à 
cette  espérance  ;  car  indépendamment  du  plaisir 
que  doivent  donner  de  si  belles  victoires,  ils 
ont  fait  un   butin  considérable. 

Nous  avons  eu,  dans  cette  jour-ée,  97  blesSés  et 
22  hommes  detut's".  du  nombre  d  ces  derniers,se 
trouve  le  chef  de  brigade  Desnoyer ,  commandant 
la  2=  légère,  officier,  d'un  grand  mérite,  dont 
les    talens  égalaient  la   froide   intrépidité. 

Vous  trouverez,  citoyens  directeurs,  sur  la 
feuille  de  l'ordre  du  jour  jointe  au  présent  rap- 
port ,  le  nom  des  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats 
qui  se  sont  pardculierement  distingués  dans  cette 
journée. 

Le  général  Verdier  s'y  est  couvert  de  gloire  , 
autant  par  son  audace  que  par  ses  sages  dis- 
positions. 

Je  lui  ai  rerais  un  sabre,  au  nom  du  gouver- 
nement ,  ainsi  qu'au  brave  adjudant  -  général 
Dcvaux  ;  au  chef  de  brigaile  Darmagnac,  com- 
mandant la  32=  de  bataille  ;  au  chef  de  bataillon 
d'artillerie  Rulty  ,  et  au  chef  d'escadron  Guyon, 
commandant  le  détachement  du  18=  régiment  de 
dragons  :  ce  dernier  a  eu  deux  chevaux  éventrés 
Sous    lui. 

Je  vous  prie  ,  citoyens  directeurs  ,  de  vouloir 
bien  confirmer  et  donner  votre  approbadon  aux 
avancemens  que  je  vous  propose  ,-et  à  ces  récom- 
penses militaires   si  bien   méritées. 

Le  18  ,  un  coup  de  vent  très  -  violent  força 
les  ennemis  d'appareiller  et  de  gagner  le  large; 
ils  ne  reparurent  plus  depuis  :  les  croisières 
d'Alexandrie  seules  ne  désemparent  point  ;  elles 
sont  au  nombre  de  8  bâtimens  ,  parmi  lesquels 
se    trouve  le   vaisseau  anglais  le  Thésée. 

Je  joins  à  cette  dépêche  une  copie  de  ma 
correspondance  ,  tant  avec  le  grand-visir  qu'avec 
le   Commodore  anglais  M'.  Sidney  Smith. 

Signe  Klébee. 
Pour  copie  conforme, 

Le  général  de  division ,  chef  it 
l'état-major-général. 

Signé  Damas.    - 


après  l'avoir  combattu 

Signé  Kleber. 
Pour  copie  conforme. 
Le  général  de   division ,   chef    de    l'état  -  major 
général  ;  Signé  Damas. 
Kléber.,  général   en,  chef,  au  directoire  exécutif. — 
Au  quartier-général  du  Kaire  ,  le  ib   brumaire  , 
an  8. 

Citoyens    directeurs , 
J'ai  à  vous  rendre  compte  des  événemens  qui 
ont  eu  lieu   en  Egypte  depuis  la  derniere'rela- 
tion  que  j'ai  eu  I  honneur  de  vous  adresser  ,  en 
date  du  6' jour  complémentaire  ,  an  7. 


Haute  -  Egypte. 

Mourad-bey,  après  la  défaite  que  lui  fitéprouver 
ladjudant-général  Morand  ,  errait  dans  les  déserts 
de  la  Haute-Egypte  ,  et  ne  rentrait  dans  le  pays 
cultivé  que  pour  y  faire  des  vivres  ou  prendre 
quelque  repos.  Le  général  Desaix  qui  cherchait , 
à  quelque  prix  que"  ce  fût,  à  se  débarrasser  de 
cet  infatigable  ennemi  ,  organisa  deux  colonnes 
mobiles  ,  composées  d'infanterie  montée  4  dro- 
madaires, de  cavalerie  et  d'artillerie:  ces  colonnes 
partirent  de  Syout  dans  les  premiers  jours  de 
venJdemiaire  ,  commandée  ,  l'une  par  le  général 
Desaix  lui-même ,  et  l'autre  par  l'adjudant-général 
Boyer. 

Le  17  du  même  mois ,  l'adjudant  -  général 
Boyer  ,  après-  trois  journées  de  marche  forcée  , 
joignit  Mourad-bey  dans  le  désert  de  Sédiman. 
A  peine  notre  infanterie  eut- elle  le  tems  de 
mettre  pied  à  terre  ,  et  de  réunir  ses  droma- 
daires ,  qu'elle  reçut  la  charge  des  mamiouks  et 
des  arabes  réunis  ;  elle  la  repoussa  avec  vigueur  , 
et  par  la  bayoïinette  ,  et  par  un  feu  de  mousque- 
terie  à  bout  portant.  Cependant  les  dromadaires 


passé  particulièrement  à  Damiette. 
Basse  -  Egypte. 

Les  mouvemens  de  l'armée  de  Syrie,  ceux  de 
Mourad-bey  m'auraient  annoncé  quelque  entre- 
prise sur  les  côtes ,  si  je  n'en  avais  pas  été  prévenu 
parle  grand  visir  lui-même. 

Déjà,  le  2  vendémiaire,  dix -huit  bâtimens 
turks  mouillèrent  devant  le  boghâz  de  Damiette  , 
et  ils  furent  successivement  augmentés  ,  de  ma- 
nière qu'on  en  compta  cinquante  -  trois  le  8 
brumaire. 

Le  Commodore  Sidney  Smith  ,  monté  à  bord  du 
Tigre  ,  commandait  cette  flotte.  La  côte  fut  sondée 
depuis  Tynéh  jusqu'au  boghâz  ;  la  passe  du 
boghâz  même  fut  marquée  par  des  bouées ,  et 
des    chaloupes   canonnières   furent   étabUes   sur 


La  révolution  est  fixée  aux  principes  qui  font 
commencée  ;  elle  est  finie.  Cette  expression  n'a  paru 
à  beaucoup  de  gens  qu'une  phrase  de  circons- 
tance. Peu  de  personnes  ont  cherché  à  l'appro- 
fondir ,  et  cependant  elle  renferme  la  meilleure 
définition  que  l'on  puisse  donner  de  notre  po- 
sition actuelle.  Les  principes  qui  ont  commencé 
la  révolution  étaient  communs  depuis  long-tems 
à  tous  les  hommes  instruits  de  l'Europe.  L'affran- 
chissement des  vaines  superstitions  ,  l'aboUtion 
de  toute  servitude  réelle  ou  personnelle ,  la  ré- 
duction à  leur  juste  valeur  des  distinctions  hérédi- 
taires et  la  fixation  des  droits  respectifs  des 
peuples  et  de  leurs  gouvernemens  sont  dus  à 
cette  foule  de  bons  écrits,  qui  ont  illustré  le 
18=  siècle.  Ce  sont  ces  idées  répandues  dans  tous 
les  esprits ,  mêlées  à  notre   éducation ,  sans  cesse 


cette  hgne.  Le  7  brumaire  ,  l'ennemi ,  à  la  faveur    représentées  à  notre  imagination  dans  nos  livres, 
de  ces  chaloupes  1  s'empara  d'une  tour  située  à  un     dans  nos    cercles   et  sur    nos   théâtres  ,  qui  ont 


quart  de  lieue  en  mer ,  à  l'embouchure  du  Nil  ;  il 
y  établif  un  poste  et  une  pièce  d'artillerie. 

Aussitôt  que  je  fus  prévenu  de  ces  dispositions 
d'attaque,  je  fis  partir  le  12  pour  Damiette  le 
général  Desaix  ,  avec  deux  bataillons  et  environ 
i5o  dragons;  avec  ce  renfort  ,  je  pouvais  être 
tranquille  sur  ce  point;  l'événement  a  fait  con- 
naître que  j'aurais  pu  l'être  avant. 

En  effet,  le  10,  à  la  pointe  du  jour ,  l'ennemi 
exécuta  son  débarquement,  et  jeta  à  terre  ,  du 
premier  transport,  environ  4000  hommes  qui 
s'occupèrent  aussitôt  à  se  retrancher;  le  point 
qu'ils  choisirent  est  celui  situé  entre  la  rive  droite 
du  Nil  ,  la  mer  et  le  lac  Menzaléh. 

Le  général  de  brigade  Verdier,  qui  était  campé 
enire  Lesbeh  et  la  côte,  instruit  de  cette  des- 
cente ,  marche  sans  délibérer,  attaque  et  passe  au 
11!  de  lépée  près  de  3ooo  turks,  n'accordant  la 
vie  qu'à  environ  800  d'entr'eux  qui  implorèrent 
sa  clémence. 


ené  la  véritable  révolution  ,  celle  de  l'opinion  ; 
c'est  celle-là  qui  ,  opérant  à  l'insu  même  des 
gens  qui  la  redoutaient,  avait  rendu  dans  ton» 
les  pays  civilisés  ,  l'autorité  moins  despotique  , 
la  religion  moins  exigeante ,  l'homme  en  général 
plus  fier  et  plus  indépendant  i  c'est  une  chose 
digne  de  remarque,  que  les  plus  ardens  détrac- 
teurs actuels  de  la  philosophie  furent  presque 
tous  ses  élevés  ou  ses  partisans.  Tous  encore , 
on  ne  craint  pas  de  le  dire  ,  sont  imbus  de  ses 
théories  ;  et  s'ils  se  rendaient  compte  de  bonne 
foi ,  de  l'ordre  de  choses  qu'appelent  leurs  vœux  , 
du  degré  d'autorité  qu'ils  croient  compatible 
avec  la  liberté  civile  ,  de  l'empire  qu'ils  vou- 
draient laisser  à  une  religion  dominante  ,  ils  trou- 
veraient bientôt  que,  réclamant  pour  leur  dogme 
la  tolérance  ,  pour  leur  personne  la  sûreté  à 
l'abri  des  lois  ,  ils  devraient  invoquer  ,  à  l'abri 
de  ces  droits  ,  les  mêmes  principes  ,  les  mêmes 
raisonnemens  dont  ils  reprochent  aux  philosophe* 
d'avoir  fait  usage. 


La  sottise  et  la  méchanceté  ont  défiguré  les 
plus  saines  doctrines  ;  mais  ni  les  ciimcs  aux- 
quels elles  ont  servi  Je  prétexte,  ni  les  erreurs 
dont  elles  sont  devenues  l'occasion  ,  n  ont  pu 
en  aliérer  la  vérité.  Après  avoir  parcouru  ce 
long  cercle  d'abus  dont  chaque  degré  est  souillé 
de  sang  ou  trempé  de  larmes  ,  la  raison  et 
l'expérience  nous  ramènent  à  ce  point  ovi  nous 
élions  presque  tous  d'accord,  où  nos  opinions 
que  l'intérêt  n'avait  point  encore  converties  en 
affection,  tendaient  toutiis  au  même  but,  et 
étaient  plutôt  diverses  qu'opposées.  En  se  rap- 
.  pelant  cette  unanimité  d'avis  et  d'espérances  qui 
régnait  à  l'aurore  de  la  révolution  ,  on  ne  peut 
voir  sans  étonnetoent  à  quelles  extrêmiiés  on  a 
porté  ^exagération  des  idées  les  plus  contraires - 
combien  d  hommes  sont  devenus  royalistes  aveu- 
gles ,  ou  lorcénés  démagogues  qui,  en  1788. 
ne  concevaient  point  de  félicité  publique  sans 
liberté  ,  ni  de  liberté  sans  gouvernement  et  sans 
lois. 

C'est  ainsi  que  dans  les  grands  troubles  qui 
agitent  les  empires  ,  naissent  ordinairement  du 
ehoc  des  discussions  et  des  ressenlimens  deux 
partis  extrêmes  ,  trop  souvent  aussi  injustes  1  un 
que  l'autre  dans  leurs  préienlions  ,  aussi  dan- 
gereux dans  leurs  succès.  Oubliant  le  premier 
objet  qui  les  divisa  ,  les  hommes  alors  se  par- 
.  yfcgenl,  angféde  leurs  passions,  s'enthousiasment 
(,  our  le  parti  qu  ils  ont  choisi  ,  s  y  attachent  par 
les  crimes  mêmes  qui!  commet,  parce  quils 
ne  voient  que  sous  ses  drapeaux  la  garantie 
de  l'impunité,  et  regardent  comme  ennemis  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  pris  les  mêmes  engagemens 
et  encouru  les  mêmes  périls.  Bientôt  la  force 
pubhque  ne  protégeant  plus  la  sûieié.  indivi- 
duelle ,  chacun  cherche  un  abri  dans  le  parti 
qui  veut  le  recevoir  ;  la  société  se  trouVe, 
distribuée  eu  deux  grandes  armées  acharnées  à 
se  détruire.  j 

Ainsi  des  peuples  entiers  pourraient  arriver 
aux  derniers  termes  de  la  désorganisation ,  si 
quelques  uns  de  ces  hommes  que  la  fortune 
semble  tenir  en  reserve  ,  assez  réfléchis  pour 
échapper  au  fanatisme  des  systèmes  ,  assez  cou- 
rageux pour  braver  la  haine  des  insensés  et 
le  poignard  des  scélérats  suscités  tout-à-coup 
au  milieu  d  eux  ,  n  élevaient  entre  les  camps 
ennemis,  un  diapeau  neutre  auquel  viennent 
se  rallier  les  amis  de  l'ordre  ,  ceux  de  la  raison 
et  de  l'humanité.  Formé  de  tout  ce  qui  a  in- 
térêt à  la  conservation  de  la  société ,  le  tiers 
parti  se  grossit  de  cette  foule  de  gens  sans 
opinion  ,  qui  exempts  de  vices  ,  mais  trop 
faibles  pour  donner  1  exemple  delà  vertu,  sui- 
vaient en  gémissant  une  faction  qu'ils  mépri- 
saient; là  se  trouve  alors  la  véritable  puissance. 
Alors  peuvent  régner  la  justice  et  naître  des 
lois  ;  alors  s'étouffent  les  haines,  parce  que  1  au- 
torité qui  n'y  a  point  participé  n'éprouve  pas 
le  besoins  des  vengeances  ;  alors  les  hommes  de 
parti  surpris  plutôt  qu  accablés  d'un  succès  qui, 
s'il  n'est  pas  le  leur,  n'est  pas  du  moins  celui 
de  leur  ennemi,  trouvent  la  tranquillité  en  dé- 
dommagement de  la  domination  quils  n  espè- 
rent plus.  Si  ,  devenus  calmes  ,  ils  étudient  l'es- 
prit et  le  but  de  la  révolution  qui  s'est  opérée  , 
ils  ne  tardent  pas  à  reconnaître  iqu'elle  fut  cal- 
culée, non  pour  les  iniérêis  de  quelques  hommes , 
mais  pour  la  liberté,  la  gloire  et  le  repos  de 
la  nation  entière;  s  ils  cherchent  à  juger  des  vues 
du  gouvernement  par  les  mesures  quil  prend, 
par  les  hommes  dont  il  s  entoure,  ils  voyent 
fenvie  de  réparer,  I  empressetirent  9  remédier 
aux  maux  publics,  le  désir  d'honorer  la  nation 
en  ne  confiant  ses  intérêts  qu  à  des  hommes 
qui  ont  eux-mêmes  honoré  leur  nom.  Résignés 
alors  à  ne  vivre  qu  heureux  et  libres  ,  ils  re- 
noncent à  leurs  coupables  espérances,  et  se 
confondent  sans  bruit  dans  ceue  société  qu'ils 
ont  si  long-iems    troublée.. 

Que  de  traits  dans  ce  tableau  appartiennent  à 
notre  histoire  '.  s'il  avait  fallu  qu  un  des  deux 
partis  extrêmes  qui  nous  divisaient  ,  triomphât , 
la  France,  également  malheureuse  dans  les  deux 
suppositions  ,  aurait  péri  victime  d'un  absurde 
despotisme  ou  d'une  sanglante  ochlocratie.  Assez 
long-tems  avons-nous  souffert  de  fcette  horrible 
lutte  :  assez  long-tems  des  hommes  à  petites  vues  , 
placés  par  le  hazard  des  circonstances  à  la  tête  du 
gouvernement,  prenant  une  puérile  oscillation 
pour  une  sage  neutralité  ,  ont  favorisé  tour-à-tour 
et  persécuté  deux  sortes  d'ennemis  pubUcs. 
Fatiguée  de  cette  longue  alternaiion ,  la  masse 
des  bons  citoyens  soupirait  après  un  événement 
qui  ,  chassant  de  l'arênc  les  deux  partis  eiigagés 
dans  un  combat  à  outrance  ,  leur  ôtât  à  tous  deux 
l'espoir  d'une  funeste  victoire. 

Le  18  brumaire  était  l'objet  des  vœux  publics; 
il  était  désiré  par  celte  majorité  d'hommes  sensés 
et  sages ,  qui  .  clans  les  dissentions  publiiiues  , 
finissent  ordinairement  par  faire  entendre  leur 
voix  impartiale;  c'est  à  ces  hommes  si  ridicule- 
ment désignés  dans  les  fastes  néologiques  de 
l'an  4  ,  sous  le  nom  de  faction  des  modérés  ,  qu'il 
appartenait  de  séparer  des  furieux.  Ce  sont  eux 
qui,  appelant  la  -force  au  secours  de  la  sagesse  , 
ont  voulu  substituer  des  principes,  à  des  déclama- 
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lions;  des  lois,  à  des   convulsions  ;  à  une  révo-    c'est  le  premier  de  vos  devoirs  ,  et  ce  doit  être  le 

lution,  un  gouveniement.  Forts  de  leur  .  cons- 
cience ,  de  leurs  internions  ,  glorieux  des  lémoi- 
gnagcs  éclaians  par  lesquels  se  manifeste  la  salis- 
t.iciion  publique,  ils  marchent  avec  courage  sur 
ligne  que    leur   a  tracée  1  opinion  des  sages  , 


mais  en  vain  résolus  à  vaincre  tous  les  obstacles  , 
si  l'esprit  public  ne  secondait  un  ordre  de  choses 
qu  il  a  désiré  et  amené  :  c'est  à  lui  à  consommer 
son  ouvrage  ,  en  reprenant  la  direction  dont  1  ont 
trop  long-tems  éloigné  nos  malheurs. 

Placés  désormais  hors  de  la  portée  des  tem- 
pêtes ,  nous  devons  détournernospensées  comme 
nos  regards  ,  de  ces  vagues,  de  ces  rochers  et 
de  ces  vents  auxquels  nous  venons  d'échapper. 
Arrivés  sur  la  plage ,  oublions  la  mer  et  les 
écueils  pour  songer  aux  besoins  qui  nous  pres- 
sent ,  aux  ressources  qui  nous  restent.  Les  fortes 
émotions  produisent  sur  1  ame  comme  sur  les 
sens,  ce  lâcheux  effet  ,  qu'elles  laissent  ie  be- 
soin d  en    éprouver  de  pareilles. 

Un  esprit  long-tems  livré  aux  angoisses  de  la 
douleur,  aux  agitations  de  1  espoir  et  de  la 
crainte,  a  peine  à  se  rasseoir ,  à  se  contenter 
des  jouissances  calmes  qu'il  aima  jadis  ;  et  ce- 
pendant c'est  de  travaux  et  de  vies  privées  que 
se  compose  la  société  :  c  est  aux  champs  ,  au  ca- 


principal  objet  de  votre  sollicitude. 
Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 
Signé ,  FoucHÉ. 


MINISTERE  DE  LA   MARINE. 

Le  citeyen  François  Granger,  matelot  abord 
de  la  frégate  la  Créole  ,  s'est  jeté  de  ce  bâtiment 
à  la  mer  ,  pour  en  retirer  un  de  ses  camarades 
qui  venait  d'y  tomber.  Il  était  alors  quatre  heures 
et  demie  du  soir;  mais  ni  l'obscurité  ,  ni  la 
rigueur  extrême  du  tems  n'ont  été  capables  de 
l'arrêter. 


Lettre  écrite  aux  administrateurs  du  bureau  central 
à  Paris.  —  Paris  ,  «  23  nivôse  an  8. 

Citoyens  , 

Les  étrangers  en  assez  grand  nombre  qui  se 
trouvent  à  Paris ,  y  jouissent  de  tous  les  agré- , 
mens  de  cette  commune  intéressante  sous  mille 
rapports  ,  ainsi   que  de    la  protection    des   lois  , 


binet,  aux  atteliersque  l'ordre  social  nous  appelle;  [  sans  être  sujets  à  aucunes  contributions  directes 
et  quand  une  administration  ferme  veille  pour  i  pour  les  besoins  de  I  état.  Cela  est  juste  dans 
nous  contre  les  ennemis  du  dehors  et  les  brouil-  1  le  principe,  et  il  en  est  de  même  dans  tous  les 
Ions  de  l'intérieiir  ,  nous  tromperions  ses  efforts  autres  pays.  Mais  il  y  a,  je  crois ,  des  contribu- 
si  nous  ne  savions  pas  jouir  du  repos  (juç  [  lions  auxquelles  personne  qui  peut  y  faire  face 
ses  soins  nous  prometterit.  Un  ordre  constitué'  ne  devrait  s'y  soustraire;  et  ce  sont  piincipalement 
exige  de  nous  dauires  idées  d  autres  occupations  :  les  contributions  volontaires  en  faveur  delà 
qu'un  état   provisoire,     gros   de    révolutions    et  j  classe    indigente    de    l'humanilés.    Sans    que   la 

I  loi   nous   les  impose  ,   le  cœur  humain    nous  les 
dicte  ;    et    malheur  à  celui   qui  voudrait  étouffer 


d  incertitudes. 

La  constitution  de  l'an  3  avait  en  elle-même 
des  principes  de  mobilité  ;  ceux  à  qui  elle  re- 
mit le  pouvoir,  au  lieu  de  remédier  par  la 
gravité  de  l'administration  à  ces  élémens  d  in- 
quiétudes ,  se,;sont  appliqués  à  les  développer, 
à  les  mettre  en  jeu  ,  et  à  en  multipher  la  si- 
nistre influence.  Ils  semblaient  craindre  que  la 
nation  fatiguée  d  espéier ,  songeât  enfin  à  jouir  ; 
ils  ne  concevaient  la  liberté  que  dans  l'agita- 
tion ,  le  gouvernement  que  danî  l'art  d  attiser 
les  haines  et  de  fomenter  une  dévorante  effer- 
vescence. 

De  meilleures  institutions,  nous  permettent 
d'autres  espérances  ;  c'est  la  confiance  qui  les 
réalisera.  Il  est  tems  que  ch'acun  délivré  des 
vaines  terreurs  ,  tranquille  sur  sa  propriété  .  sur 
sa  liberté  politique  et  personnelle  ,  rende  à  ses 
intérêts  domestiques  l'attention  ,  l'aciivité  dont 
de  fanatiques  précepteurs  ne  lui  prescriront  plus 
le  sacrifice  pour  la  chose  publique.  L'agjicul-^ 
ture ,  l'indusfrie  ,  l'étude  réclament  désormais 
ces  heures  qui  se  consumaieiu  en  conjectures  , 
en  calculs  sur  les  grandes  conspirations  nou- 
vellement découvertes. 

Les  journaux  ne  nous  annonceron't  plus  chaque 


sa  voix  ,  dès   qu'elle    s'élève   pour    nous  inspirer 
des  seniimens  de  bienfesance. 

•L'aumône  que  l'on  distribue  aux  mendians  dans 
les  rues ,  est  ordinairement  plus  nuisible  qu  u- 
tile  ;  elle  favorise  -la  fainéatitise  ,  et  avilit  la 
dignité  de  fhomme  en  celui  qui  en  profite.  Aussi 
les  véritables  coeurs  sensibles  feraient-ils  peut- 
être  bien  de  ne  pas  exercer  la  libéralité  aveu- 
glement envers  des  individus  qui  souvent  n  ea 
sont   pas  dignes. 

Mais  dès  que  des  magistrats  éclairés  qui  con- 
naissent les  personnes  ,  cl  qui  par  conséquent 
savent  distinguer  les  indigeps  honnêtes  des  fai- 
néans ,  se  chargent  de  la  distribution  de  I  au- 
mône,  dès-lors  ,  il  me  semble  ,  c  est  du  devoir 
de  chacun  ,  sans  exception  ,  de  faire  participer 
les  pauvres  à  une  partie  de  ce  qu  i)  a  de  su- 
perflu. 

Les  étrangers  ,  exempts  de  toute  autre  con- 
tribulion^  et  dépensant  assez  d  argent  pour  leurs 
plaisirs,  doivent  sentir  ce  devoir  plus  encore 
que  les  nationaux  mêmes  ;  et  c  est,  pénétré  de 
ce  sentiment  ,  citoyens  administrateurs  ,  que  je 
prends    la    liberté     de    vous    offrir    ci -joint    la, 


matin   une  révolution  nouvelle  ;  des    altercations  I  somme     modique    de    trente-six    francs,    que  je 


de  clubs  ,  des  propos  de  groupes  ne  fourniront 
plus  matière  aux  conversations  du  soir.  Les  lettres, 
les  bea4jx  arts  pourvoiront  à  nos  entretiens  , 
rempliront  nos  livres.  On  se  pardonnera ,  on 
oubliera  du  moins  des  erreurs  réciproques  ;  la 
tolérance  et  l'urbanité  nous  ramèneront  à  ces 
mœurs  douces  ,  à  ces  manières  élégantes  qui  dis- 
tinguaient autrefois  la  société  française. 

Ce  sera  alors  que  l'étranger  surpris  ,  voyant 
la  liberté  et  légalité  reconciliées  avec  Tordre  , 
avec  la  félicité  publique  ,  dira  comme  nous  :  La 
révolution  est  fxée  aux  principes  cjui  l  ont  com,' 
mencée;  elle,  est  f  nie. 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  police 
générale  de  la  république,  au  générai  commandant 
la  19'  division  militaire  ( Lyon ) .  —  Paris,  le  aS 
nivôie  ,  an  8  de  la  république. 

Vous  me  rendez  compte  ,  citoyen  général,  d'un 
dîner  aux  Brotteaux  ,  entre  plusieurs  individus  , 
et  vous  m'assurez  qu'il  y  a  été  fait  des  proposi- 
tions de  ^nature  à  alarmer  le   gouvernement. 

Cette  circonstance  ne  peut  inspirer  une  inquié- 
tude réelle  ;  la  réunion  de  quelques  hommes  ivres 
ou  égarés  mérite  tout  au  plus  de  fixer  la  sur- 
veillance d'un  officier  de  police  ;  la  vôtre  doit 
se  porter  sur  des  objets  d'un  intérêt  plus  grand  et 
plus  conforme  à  la  mission  que  vous  avez  reçue 
du  gouvernement. 

La  division  que  vous  commandez  commence 
à  éprouver  de  nouvelles  agitations  :  des  caisse; 
publiques  ont  été  pillées  dans  le  Puy-de-Dômes 
les  égorgeurs  ont  repris  ,  dans  la  commune  de 
Lyon,  le  cours  interrompu  de  leurs  assassinats 
Les  républicains  sont  encore  menacés  ;  plusieurs 
ont  été  poignardés.  Veillez.sur  leurs  jours  ,  géné- 
ral ;  il  est  oeau  de  sauver  la  vie^  d'un  citoyen  ; 


vous  prie  de  vouloir  bien  accepter  et  verser 
dans  la  caisse  des  indigens.  Je  désire  que  tous  les 
étrangers  à  Paris  fassent  comme  moi  ,  chacun 
suivant  ses  moyens  et  l'impulsion  de  sa  .géné- 
rosité. 

Salut  respectueux. 

H.   S.   Pappenheimer  ,    rue  des    Bons 
Er\fans  n"  12. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Daunou-. 
SÉANCE     DU     24     NIVOSE. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  relatif" 
aux  marais  salans. 

Voici  le  rapport  fait  en  faveur  de  ce  projet  , 
dans  la  séance  du  22  ,  par  le  tribun  Chassiron  : 

Tribuns  du  peuple  ,  a-t-il  dit ,  l'opinion  pu- 
blique a  manifesté  le  vœu  de  la  nation  ,  et  les 
journées  des  18  et  ig  brumaire  ont  amené  une 
nouvelle  constitution  sociale  qui  consacre  les 
principes  de  la  liberté ,  mais  qui  repousse  les 
excès  de  la  licence  et  l'anarchie  ,  par  une  heu- 
reuse combinaison  de  trois  pouvoirs  indépen- 
dans  sans  être  en  rivalité  ,  puissans  pour  le  bien  , 
sans  énergie  pour  le  mal  ,  forts  par  leur  union  , 
paralysés  s  ils  cessent  d  être  unis  ,  tellement  com- 
binés qu'ils  ne  pourraient  se  diviser  sans  se  dé- 
truire   eux-mêmes. 

Tel  est,  tribuns  du  peuple,  la  nouvelle  cotis» 
tilution  accepiée  par  le  peuple  français  ;  mais 
il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  une  grande  vérité  j 
les  bienfaits  de  la  consiiiuiion  seraient  annullés 
sans  la  restauration  des  finances  ;  c'est  là  le  but  où 
doivent  tendre  tous  les  efforts  des  hommes  qui 
aiment  franchement  la  liberté  et  leur  patrie  ,  et 
qui  ne  veulent  pas  voir  la  France  devenir  la  proi« 
des  puissances  ennemies. 

Pour  parvenir  à  la  restauration  de  dps  &nance> , 
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il  faut  aussi  qu'elles  jutissent  leur  révolution  ;  il 
laut  ouvrir  des  routes  nouvelles  ,  il  faut  fonder 
un  crédit  public. 

Depuis  long  -  tems  nous  n'opérons  que  su'' 
des  termes  inconnus  et  des  abstractions  ,  et  nous 
n  obtenons  pour  résultat  que  des  valeurs  mortes 
ou  illusoires  ,  des  arriérés  sans  cesse  renaissans  , 
des  banqueroutes  périodiques  ,  la  ruine  de  tout 
crédit  public  et    particulier. 

A-t-on  jamais  pu  penser  qu'avec  le  seul  numé- 
raire en  circulation  ,  et  sans  moyens  de  crédit , 
nous  puissions  (aire  face  aux  puissances  coalisées , 
qui  emploient  contre  nous  argent  et  crédit  ?  Et 
cependant  qu"a-t-on  fait  pour  faire  renaiire  le 
crédit ,  ou  plutôt  que  n'a-t-on  pas  fait  pour  le 
détruire  ? 

11  est  deux  sortes   de   crédit  : 

L'un  1  forci  , 

L'autre  ,  libre  et  de  confiance. 

Les  mandats,  les  assignats,  les  réquisitions,  les 
mobilisations  ,  les  arriérés  ont  enfin  éclairé  sur 
ce  que  j'appelerai  ,  en  finance  ,  le  système  de 
vive  force  ;  il  est  tems  d'en  venir  au  système  de 
confiance. 

Mais  la  confiance  ne  se  commande  pas  ;  il 
faut  l'obtenir. 

Tous  les  élémens  du  crédit  public  sont  dans 
nos  mains;    nulle   puissance    ne   peut   nous    "" 


des  dépenses  importantes  ,  mais  toujours  lœil  du 
màitu  ,  sont  nécessaires  à  l'entretien. 

Ces  données  sont  utiles  pour  répondre  aux 
objections  que  Ion  a  l'aiies  au  T>rojet  de  loi , 
qui  porte  la  vente  par  enchère  sur  une  mise  à 
prix  de  quinze  fois  le  revenu  présumé  ,  d  après 
les  baux  exisians  ,  ou  ,  à  défaut  de  baux  , 
d'après  1  estimation  par   experts. 

Le  prix  de  vente  sera  payé  par  dixième, 
deux  en  numéraire  dans  le  mois  de  l'adjudi- 
cation ;  trois  dixièmes  dans  le  quatrième  mois; 
trois  autres  dans  le  septième  ,  le  tout  en  niimé- 
raire  ;  enfin,  deux  dixièmes  en  tiers  consolide  , 
inscrit  au  grand-livre  dans  les  trois  mois  sui- 
■vans.  Il  sera  donné  par  les  acquéreurs  des  obli- 
gations portant  cinq  pour  cent  d'intéiêt  pour 
celles  souscrites  pour  les  quatrième  ,  septième 
et  dixième   mois. 

Il  résulte  de  ces  données  que  les  prix  des 
baux  et  régie  des  marais  aliénables,  montant 
en  totalité  à  381,979  francs,  et  la  mise  à  prix 
étant  de  quinze  lois  le  pvoduit  ,  elle  s'élèvera 
à   5.729,685   francs. 

Mais  comme  il  est  certain  que  ces  domai- 
nes sont  affermés  au  plus  vil  prix,  on  peut' 
assurer  que  l'enchère  portera  le  prix  à  6  a  7 
millions.  On  croit  même  que  si  la  loi  permet- 
tait d  aliéner  ces  objets  en  masse ,  il  se  pré- 
senterait   des  compagnies  pour   acquérir  la  tota 


opposer  de  pareils.  Nous  avons  une  population  i  liié  au  prix  de  8  millions.  Telle  est  la  ressource 
de    trente   millions    d'hommes    sur   un    sol   telle-  |  que   cette    aliénation    offre    au    gouvernement, 
ment   fertile  ,  qu'il  est   aujourd'hui  travaillé  ,    ta-  1      Avant  de  faire  sentir  les  avantages   de  ce  mode 
tigué  de  sa  propre  fertilité  ,    qu'au  milieu   de   la     d'aliénation  ,   je  dois  repousser  deux  objections 
guerre   la  plus  désastreuse  ,  avec  cinq  cent  raille  ,  q^j  ç,^^  ^^^  laites. 


combattans  sous  les  armes  ,  le  besoin  d'exporter 
se  fesait  sentir  de  toute  part,  par  le  bas  prix  et 
la  stagnation  des  produits  territoriaux.  Notre 
■dette  publique  elle-même  ,  réduite  par  des  opé- 
rations rigoureuses,  mais  nécessaires  ,  n'est  pas 
aujourd'hui  du  sixième  de  la  valeur  de  notre 
territoire  ,  tandis  que  la  valeur  du  territoire 
entier  de  nos  rivaux  ne  paierait  pas  leur  dette 
publique. 

Tribuns  du  peuple  ,  rassurez-vous ,  rassurez 
le  peuple  français  sur  l'état  de  ses  finances  : 
confiance  dans  le  gouvernement  ,  courage  et 
constance  de  votre  part,  et  tout  sera  bientôt 
réparé.  C'est  Tsar  la  sagesse  de  vos  délibérations, 
parle  développement  d  idées  libérales,  de  vues 
grandes  ,  utiles  et  dignes  d'hommes  d'état,  que 
vous  contribuerez  puissamment  à  la  restauration 
du   crédit. 

Cette  tribune  est  le.  point  d'appui  oià  repose 
le  levier  qui  peut  soulever  l'opinion  publique  . 
et  lui  faire  prendre  une  direction  utile  ou  fu- 
neste ;  c'est  d'ici  que  ,  par  la  'puissance  de  la 
parole  ,  vous  pouvez  créer  ou  anéantir  vos  finan- 
ces ,  sauver  ou    perdre   la  patrie. 

Secondons  de  tous  nos  moyens  les  vues  sages 
du  gouvernement. 

Il  a  senti  qu'il  fallait  ,  pour  relever  le  crédit 
public  ,  balancer ,  niveler  les^  dépenses  et  les 
recettes  ,  et  que  pour  y  parvenir  il  fallait  baisser 
les    dépenses  et  élever  les  recettes. 

Déjà  les  dépenses  des  premières  autorités  de 
la  république  sont  diminuées  de  près  de  8  mil- 
lions ;  la  simplification  dans  le  système  de 
l'administration  en  réduira  les  frais  de  moitié; 
les  consuls  vous  ont  annoncé  que  les  dépenses 
de  la  guerre  et  de  la  marine  diminueraient  de 
plus' de  5o  millions  ,  et  au  moment  même  ,  vous 
avez  élevé  les  recettes  par  le  rachat  de  40  mil- 
lions de  rentes  (  en  capital  )  dues  à  la  république  ; 
vous  allez  les  élever  par  la  vente  de  marais  salans 
qui  lui  appartiennent  :  je  pourrais  vous  dévelop- 
per encore  de  grandes  et  fertiles  sources  de  ri- 
chesses et  de  crédit  ,  si  la  prudence  ne  me 
défendait  d'anticiper  sur  les  vues  du  gouver- 
•nement.  Je  dois  me  borner  à  vous  développer 
celles  que  vous  offre  le  projet  de  loi  suri  aliéna- 
tion des  marais  salans  de  la  république. 

Pour  vous  en  faire  sentir  les  avantages,  je  dois 
donner  ici  en  peu  de  mots,  à  ceux  qui  habitent 
-des  départemens  éloignés- des  côtes  de  la  mer, 
■l'idée  d'un  marais  salant. 

L'eau  de  la  mer ,  reçue  dans  des  canaux  longs 
et  sinueux,  est  portée  dan^  des  réservoirs  peu 
profonds  ;  elles  s  y  échauffe  et  se  condense  avant 
de  passer  par  d'autres  canaux  dans  un  second 
réservoir  ;  de  là  ,  on  l'introduit  dans  des  aires  ou 
aillets  ,  qui  sont  des  carrés  de  20  pieds,  dont 
vous  aurez  une  idée  réelle  en  vous  représentant 
les  carrés  d  un  damier  :  c'est  là  que  l'eau  de  la 
mer ,  livrée  à  l'action,  du  soleil  ,  et  plus  encore 
à  celle  des  vents  qui  soufflent  du  nord  ,  est 
"évaporée,  et  dépose  le  sel  dont  elle  est  im- 
prégnée. 

Quelques  salines  du  midi  offrent  de  légères 
différences  dans  leur  construction.  Le  fonds  et 
"les  parois  de  tous  les  réservoirs  de  ces  canaux 
est  garni  d'une  terre  glaiseuse  et  argilleuse  soi- 
.gneuseraent  préparée  ;  la  moindre  négligence 
'  dans   l'entretien   nuit  à   la  quantité  ,  et  bien  plus 


Pourquoi  ,  dit-on  ,  les  deux  dixièmes ,  payables 
en  dette  publique,  ne  sont-ils  pas  reparus  par 
dixième  sur  les    dix  paiemens  ? 

Pourquoi  ?  parce  que  le  mode  proposé  est 
plus  avantageux  à  la  nation  qui  a  des  besoins 
pressans,  et  qu'elle  a  la  certitude  de  vendre 
à  ces   conditions. 

Pourquoi,  ajoute-t-on,  vendre  en  ders  con- 
sohdé  ?  ponrquoi  payer  en  dette  constituée , 
quand  on  a  une  dette  exigible  ?  La  nation 
veut-elle  imiter  un  particulier  jjui  ne  paierait 
pas  ses  billets  échus  ,  mais  qui  rembourserait 
les.  capitaux   de  ses  rentes  ? 

Tribuns  du  peuple  ,  l'objection  est  fondée  ; 
et  si  cet  exemple  se  renouvelait  ,  ce  serait  une 
injustice  ;  mais  un  motif  porte  votre  commis- 
sion à  ne  pas  en  faire  un  m  lyen  de  rejet,.  La 
nation  ,  en  amortissant  sa  dette  constituée  ,  en 
diminue  les,  intérêts  ,  augmente  ses  revenus , 
et  par  conséquent  peut  d'autant  mieux  satisfaire 
à  sa  dette  exigible.  Voilà  tout  ce  qu'on  peut 
dire  pour  justifier  la  mesure;  mais  je  ne  sais 
pas  taire  la  vérité  :  cette  disposidon  n'a  pas  paru 
conforme  à  la  rigueur  des  principes. 

Après  avoir  répondu  aux  objections,  nous 
dirons  que  l'opéradon  proposée  est  également 
avantageuse  à  la  nanon  et  aux  acquéreurs  ;  à 
la  nation,  parce  qu'elle  aliène  des  propriétés 
qui  dépérissent  dans,  ses  mains,  qui  ,  depuis 
qu'elle  les  possède  ,  ont  perdu  dix  pour  cent 
de  leur  valeur  chaque  année.  Le  fait  est 
prouvé  et  le  gouvernement  en  convient.  La 
vente  est  également  avantageuse  aux  acquéreurs  , 
parce  qu'avec  quelques  sacrifices,  quelques  avan- 
ces ,'ils  augmenteront  la  valeur  des  propriétés 
qu  ils  acquéreront. 

Mais  ,  dit-on  encore  ,  la  vente  est  funeste  à 
la  nation  ,  parce  qu'elle  ne  reçoit  que  deux 
dixièmes  en  numéraire ,  et  le  reste  en  obliga- 
tions ,  sur  lesquelles  elle  perdra  vingt-cinq 
pour  cent. 

Tribuns  du  peuple  ,  j'ai  déjà  entendu  cette 
objection  à  cette  tribune  lors  de  la  discussion 
sur  la  loi  relative  au  rachat  des  renies  de  la  ré- 
publique ,  et  je  n'ai  cédé  au  désir  d'y  répondre 
que  dans  l'espérance  de  le  faire  aujourd'hui. 
Les  obligations  ,  dit -on,  perdront  vingt-cinq 
pour  cent  dès  leur  émission.  Mais  pourquoi  ces 
funestes  pressentimens  .■"  Avons-nous  donc  perdu 
toute  espérance  de  relever  le  crédit  public  ?  faut- 
il  le  repousser  quand  il  veut  renaître  ?  faut-il ,  de 
cette  tribune  ,  jouer  à  la  baisse  avec  le  crédit 
de    la  nation  ? 

'Voyez  cependant  avec  quelle  rapidité  les  effets 
publics  ont  doublé  ,  quintuplé  ,  septuplé  de  va- 
leur ;  et  la  hausse  n'a  été  suspendue  que  par  la 
crainte  mal  fondée  de  quelques  mesures  néces- 
saires pour  meure  de  l'ordre  dans  l'arriéré  et  ne 
pas  faire   dévorer  l'avenir  pas  le   passé. 

Tribuns  du'  peuple  ,  ne  repoussons  point  cet 
avenir  heureux  par  des  craintes  chimériques; 
pour  moi  ,  j  approuve  la  noble  confiance  du 
gouvernement;  je  veux  l'inspirer  au  peuple  fran- 
çais ;  je  veux  lui  dire  que  ,  sans  augmenter  la 
masse  des  impôts  ,  nous  nivellerons  les  dépenses 
et  les  recettes  par  l'emploi  de  nos  moyens  ,  par 
une  meilleure  répartition  de  la  masse  imposable  , 
eu  la  lésant  porter  également  sur  toutes  les  par- 
_         _     _    _       _  lies  du  corps  politique  :  aucune   ne  sera  foulée  ; 

encore  à  la  qualité  du  sel.  Souvent  des  avances  et  '  toutes   seront  soulagées  ;   c'est  ainsi   que    chacun 


de  nous  porte  sans  peine  le  poids  d'une  colonne 
d'air  de  plus  de  i,5oo  myriagrammes ,  parce- 
que  le  fardeau  est  également  réparti  ;  tandis  que 
le  poids  de  5o  myriagrammes  briserait  le  bras 
qui  voudrait   le  soutenir. 

Tribuns  du  peuple  ,  vous  applaudirez  avec 
votre  commission  aux  vues  du  gouvernement. 
Vous  verrez  dans  ce  qu'il  a  fait  jusquici  le  gage 
assuré  de  ce  que  nous  attendons  de  lui  pour 
restaurer  nos  finances  ,  pour  faire  renaiire  le  cré- 
dit public  ,  pour  consolider  la  liberté  ,  pour  con- 
quérir la  paix  ;  vous  y  voyez  un  emploi  sage  , 
utile  ,  de  l'une  des  ressources  qui  nous  restent  ; 
ressources  que  nous  présenterons  successivement 
avec  confiance  aux  amis  du  peuple  français  , 
avec  un  noble  orgueil  aux  ennemis. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est 
bon  eu  sysiêrae  général  d'administration  ,  parce 
qu  il  tend  à  aliéner  des  propriétés  ,  et  qu  ua 
gouvernement  ne  doit  jamais  avoir  de  pro- 
uriétés,  parce  qu'il  possède  mal  ,  quil  régit  mal. 
Il  ne  doit  être  ni  commerçant ,  ni  manufactu- 
rier,  ni  propriétaire,  si  ce  n'est  peut-être  des 
grandes  masses  de  forêts  nationales  :  qutstioa 
importante  et  non  encore  résolue. 

Le  projet  de  loi  est  bon  en  finances,  puisqu'il 
tend  à  balancer  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'an  8  sans  nouveaux  impôts  ,  et  qu'il  remplit 
par-là  le  vœu  le  plus  cher  à  vos  cœurs. 

Le  projet  est  bon  dans  ses  bases  particulières, 
puisqu  il  tend  à  aliéner  des  propiiétés  qui  per- 
daient chaque  année  d'un  pour  cent  peut-êlie 
de  leur  valeur ,  dont  plusieurs  ont  disparu  dans 
les  mains  de  la  nation  ,  tandis  que  cette  va- 
leur eût  augmenté  successivement  entre  les  mains 
de  sages  propriétaires. 

Enfin  ,  ce  projet  de  loi  est  utile  dans  le  système 
du  crédit  public  ,  puisque  ,  d'une  part  ,  il  as-  - 
sure  le  service  de  l'an  8  ,  et  tend  à  élever  les 
recettes  au  niveau  des  dépenses  ;  de  l'autre  ,  il 
dégage  l'arriéré  en  donnant  un  moyen  d'ex- 
tinction d'une  partie  de  la  dette  nationale.  C'est 
par  de  telles  mesures  qu'on  fonde  un  crédit 
public,  que  l'on  consolide  un  gouvernement, 
qu'on  le  fait  aimer  au-dedans  et  respecter  au- 
dehors:  qu'on  acquiert  la  confiance  de  ses  alliés, 
qu'on   en  impose  à   ses  ennemis. 

Tribuns  du  peuple,  votre  commission  vous 
propose  ,  à  l'unanimité  ,  d'adopter  le  projet  de 
loi  sur  l'aliénation  des  marais  salans  appartenans 
à  la  république;  et  dans  le  cas  où  vous  croirez 
devoir  le  discuter,  elle  vous  propose  de  le  faire 
sans'  délai  ,  parce  que  le  gouvernement  vous  a 
invités  à  ouvrir  la  discussion  dans  trois  Jours 
devant  le  corps  législatif. 

(La  suite  demain.) 


COURS    DU    CHANGE. 

1 
Bourse  du   24  nivôse.  —  Effets  commerqables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire , 10  fr.  75  c. 

riers  consolidé 19   Ir. 

Bons  deux  ders 1  fr.     se. 

Bons  d'arréragé 94  fr. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  i'"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
Misantropie  et  Repentir  ,  drame  en  5  actes  ,  su:v. 
de  Romagnesi  ,  op.  en  un  acte. 

Dem.  la  l'"  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra 
en  3   actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  trois 
actes ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  qui 
n'a  jamais  paru. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  Vauiif.vili.e.  Auj.  le  Mur  mi- 
toyen ;  le  Carosse  ,    et  Monct. 

Théâtre  du  Maiîais  ,  Culture  -  Catherine. 
te  Mariage  du  Capucin,  com.  en  3  actes,  suivie 
de  l  honnête  Criminel  ,    drame  en  5  actes. 


errata. 

Dans  le  n°  d'hier ,  article  Opéra  comique  ,  au 
lieu  de  ces  mots  :  la  tournure  de  quelques  mor- 
ceaux de  musique  ,  lisez  :  la  tournure  de  quel- 
ques   couplets. 

Au  lieu  de  ces  mots  :  la  qualité  de  bien  pa,- 
rodier  ,   lisez  :  de  bien  prosodier. 


A  Paiia,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  116. 


Sextidi ,  26  nivôse  aji  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Moniteur  est  le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  laits  et  les   notions 
tani;  sur  l'incétieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  mmiscérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

AN    GL    ETERRE. 

Extrait  des  gazettes  anglaises. 

The  Observer.,  i"  nivôse  (  l'une  des  gazettes 
en  retard.  )  — ■  Le  gouvernement  désirant  d'en- 
lever à  l'agiotage  tous  les  moyens  de  ruine  dont 
il  est  si  habile  à  profiler ,  a  fait  passer  au  maire 
de  Douvres  des  instructions ,  à  l'effet  de  ne  laisser 
débarquer  aucun  papier  venant  de  France  par 
les  parlementaires  ou  cartels,  que  vingt-quatre 
heures  après  le  départ  des  dépêches  officielles. 

Il  a  été  ouvert  ,  au  café  de  L'ioyd  ,  des  paris 
considérables  au  sujet  d'un  armistice  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ,pour  le  7  pluviôse 
prochain. 

La  preuve  ,  àitVObserver ,  que  la  lettre  publiée 
du  comte  d***  à  M.  de  Chatelen  est  controuvée  . 
c'est  que  ce  dernier  ne  commandait  point  dans 
Turin  ,  ni  n'occupait ,  dans  l'armée  devant  cette 
place  ,  le  rang  dont  la  lettre  le  gratifie. 

Le  prix  des  sucres  brvits  ,  à  l'époque  du  1'' 
nivôse  ,  avait  éprouvé  quelque  diminution  ;  les 
rafinés  étaient  très-chers  ;  le  thé  plus  cher  en  ■ 
core  ,  ainsi  que  le  coton  ,  l'indigo  et  le  cam- 
pêche. 

L'amiral  Story  réside  à  Croydon  ,  sur  sa  pa- 
role. Il  a  la  faculté  d'étendre  ses  excursions  dans 
tout  le  pays  aux  environs  ;  mais  il  lui  est  in- 
terdit d'approcher  plus  près  que  de  dix  milles  de 
Londres. 

Les  nommés  John  Roach  ,  Thomas  Leullion  , 
Edward  Cournellix  et  John  Quin ,  ont  été  tra- 
duits par- devant  lord  Eldon  ,  chef  du  tribunal  , 
pour  cause  de  félonie  et  de  piraterie,  comme 
ayant  été  trouvés  à  bord  du  corsaire  français  , 
ïlndéfatigahle  ,  prise  de  la  frégate  XEthalion,  (la 
même  qui  vient  de  se  perdre  près  desPenmarks.) 
Le  corsaire,  avant  d'amener  ,  ayant  tiré  plusieurs 
coups  ,  les  quatre  anglais  furent  jugés  faire  partie 
<le  l'équipage. — Ils  ont  allégué,  dans  leur  dé- 
fense ,  que  s'étant  évades  des  prisons  de  France  , 
ils  avaient  abordé  le  corsaire  français  ,  le.  pre- 
jiant  pour  un  navire  prussien  allant  aux  Indes 
occidentales ,  et  qu'aussitôt  leur  méprise  reconnue, 
ils  avaient  cherché  à  regagner  la  côte;  mais  que 
les  français  les  en  avaient  empêchés.  Ils  protes- 
tèrent que  pendant  toute  la  chasse  ils  avaient 
absolument  refusé  de  prendre  part  à  l'action,  et 
s'étaient  tenus  en  bas  ;  ce  que  les  officiers  du  cor- 
saire français,  appelés  comme  témoins  ,  ayant  con- 
firmé ,  ils  ont  été  acquittés. 

Notre  traité  avec  les  Etats  -  Unis  continuant 
d'être  une  source  de  division  dans  ce  pays  , 
une  gazette  de  New-Yorck  ,  qui  est  dans  les 
intérêts  du  gouvernement  américain  ,  a  publié 
le  tableau  suivant ,  pour  prouver  que  ce  traité 
est  tout  à  l'avantage  de  ses  compatriotes.  Ce 
tableau  comprend  le  nombre  de  tonneaux  in- 
troduits par  le  commerce  dans  les  différens  ports 
des  Etats-Unis  depuis  1790  jusqu'en  1796. 

Etrangers    Cabotage    Pêcheries    Anglais. 

En  1790       344,767      103,775      28,348      216,914 

—  1791       363,662      106,194      32,542      210,618. 

—  179a       514,679      120,957      32,062      2o5,o63. 

—  1793      447,754     141,659     38,177      108,180. 

—  1794      525,649      192,686     27,260        37,o58. 

—  1795  580,277  171,918  34,102  27,097. 
' —  1796  675,046  200,372  38,920  19,669, 
■  _  Une  autre  gazeUe,  l'Âurora ,  qui  est  dans  un 
état  d'hostilité  déclarée  contre  le  gouvernement 
présente  en  contraste  un  autre  tableau  tendante 
prouver  que  tout  ce  tonnage  est  presque  unique- 
ment au  bénéfice  des  anglais  ,  qui  disposent 
d'une  grande  partie  des  maisons  de  commerce  des 
Etats-Unis.  Elle  cite  entr'autres  celle  de  Philips  , 
Crammond  et  Co  comme  une  branche  de  la  mai- 
son Philips  et  Co  établie  à  Londres.  Elle  ajoute 
que  la  majeure  partie  des  produits  de  l'affaire 
de  Saint-Domingue  reviendra  à  ctlte  maison  de 


Londres.  Cet  accroissement  de  tonneaux  ,  observe 
l'Aurora,  existe  pour  nous  de  nom  ,  mais  non  pas 
de  fait. 

Morning-Chronicle ,  i3  nivôst. —  "  Si  le  langage 
tenu  par  les  journaux  de  la  trésorerie  ,  est  vrai- 
ment l'expression  des  sentiraens  des  ministres  , 
relativement  aux  propositions  d'ouverture  de 
paix  que  Ion  dit  avoir  été  faites  par  le  gou- 
vernement français  ,  il  mérite  la  plus  grande 
attention  et  le  plus  sérieux  examen.  Le  sujet  en 
question  demande  ,  dans  un  moment  aussi  cri- 
tique ,  à  être  considéré  avec  calme  et  impar- 
tialité. —  Des  déclamations  contre  toute  négo- 
ciation avec  le  gouvernement  français  ne  prou- 
veraient que  la  passion  ,  et  la  passion  ne  saurait 
être  prise  pour  règle  de  conduite  de  la  part  d'un 
gouvernement. 

En  admettant  doiic  qu'il  ait  été  fait  des  pro- 
positions pour  une  négociation  ,  la  question  de 
paix  ou  de  guerre  devient  pour  nous  une  affaire 
de  famille.  Cène  peut  être  un  long  sujet  à  ré- 
flexions ,  ni  un  point  de  controverse  ;  c'est  le 
cas  d'agir.  Nous  devons  donc  écarter  toute  dis- 
cussion ,  et  nous  décider  une  fois  pour  toutes. 
Le  sort  de  beaucoup  de  millions  d'hommes  est 
suspendu  dans  la  balance  ,  et  ceux  qui  doivent 
en  régler  les  mouvemens  ,  demeurent  chargés 
d'une  terrible  responsabilité  .jj 

(La  suite  à  demain.) 


(  Les  pièces  suivantes  ,  dont  nous  ne  garan- 
tissons pas  l'authenticité  ,.sont  extraites  du  journal 
anglais  le  Morning-Chronicle.  ) 

l  Le  minisire  des  relations  extérieures  de  la  répu- 
blique française  ,  au  lord  Gnnville  ,  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Paris  ,  le  5  nivôse  an  8  de 
la  république. 

Milord, 

J'expédie  ,  par  l'ordre  du  général  Bonaparte  , 
premier  consul  de  la  république  française  ,  un 
Courier  à  Londres.  Il  est  porteur  d  une  lettre  du 
premier  consul  de  la  république,  pour  sa  majesté 
le  roi  d'Angleterre.  Je  vous  prie  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu  il  puisse  vous  la  re- 
^  mettre  sans  intermédiaire.  Cette  démarche,  an- 
nonce'd  elle-même  1  importance  de  son  objet. 

Recevez  ,  milord  ,  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération. 

Ch.  Mau.  Talleyrand. 

république  française.  —  souveraineté  du 

PEUPLE. 

Liberté.  Égalité. 

Bonaparte  ,  premier   consul  de  la  république  ,  à  sa 
majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
.    —  Paris  ,  le  5  nivôse  ;   an  8  de  la  republique. 

Appelé  ,  par  le  vœu  de  la  nation  française  ,  à 
occuper  la  première  magistrature  de  la  répu- 
blique ,  je  crois  convenable  en  entrant  en 
charge  ,  d'en  taire  directement  part  à  votre  ma- 
jesté. 

La  guerre  qui  ,  depuis  huit  ans  ,  ravage  les 
quatre  parties  du  monde  ,  doit  -  elle  être  éter- 
nelle ?  n'est-il  donc  aucun  moyen  de  s'entendre  ? 

Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées 
de  1  Europe,  puissantes  et  fortes  plus  que  ne 
l'exigent  leur  sûreté  et  leur  indépendance,  peu- 
vent-elles sacrifier  à  des  idées  de  vaine  grandeur 
le  bien  du  commerce  ,  la  prospérité  intérieure  , 
le  bonheur  des  familles  ?  Comment  ne  sentent- 
elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  des, besoins  , 
comme  la  première  des   gloires  ? 

Ces  seniimens  ne  peuvent  pas  être  étrangers 
au  cœur  de  votre  majesté  qui  gouverne  une 
nation  libre,  et  dans  le  seul  but  de  la  rendre 
heureuse. 

'Votre  majesté  ne  verra  dans  cette  ouverture 
que  mon  desirsincere  de  contribuer  efficacement, 
pour  la  seconde  fois  ,  à  la  pacification  générale  , 
par  une  démarche  prompte  ,  toute  de  confiance  , 
et  dégagée  de  ces  formes,  qui,  nécessaires  peut- 
être  pour  déguiser  la  dépendance  des  étals  faibles, 
ne  décèlent  dans  lesétals  foris  que  le  désir  mutuel 
de  se  tromper. 

La  France  ,  l'Angleterre  ,  par  l'abus  de  leurs 


forces  ,  peuvent  long-tems  encore  ,  pour  le  mal- 
heur de  tous  les  peuples  ,  en  retarder  l'épuise- 
ment ;  mais  j'ose  le  dire  ,  le  Sort  de  toutes  les 
nations  civilisées  est  attaché  à  la  fin  d'une  guerre 
qui  embrase  le  monde  entier. 

De  votre  majesté  ,  Bonaparte. 

Réponse  du  lord  Grenville  ,  au  ministre  des  relations 
extérieures  ,  à  Paris.— ^Londres  ,  Downing  Street, 
4.  janvier ,  1800. 

Monsieur  , 

J'ai  reçu  et  remis  sous  les  yeux  de  S.  M.  les 
deux  lettres  que  vous  m  avez  adressées.  Sa  ma- 
jesté ne  voyant  point  de  raison  pour  se  départir 
des  formes  depuis  long-tems  établies  en  Europe  , 
au  sujet  des  affaires  qui  se  transigent  entre  les 
états ,  m'a  ordonné  de  vous  rendre ,  en  son  nom , 
la  réponse  officielle  ,  qui  se  trouve  incluse  dans 
cette  note. 

J'ai  l'honneur  d'être  ;  avec  une  haute  considé- 
ration. Monsieur  ,  votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur.  Grenville. 

Note  au  ministre  des  relations  extérieures  ,  à  Paris. 
—  Downing-Street ,  ^  janvier   1800. 

Le  roi  a  donné  des  preuves  fréquentes  de 
son  désir  sincère  pour  le  rétablissement  d'une 
tranquillité  sûre  et  permanente  en  Europe.  Il 
n'est,  ni  n'a  été  engagé  dans  aucune  contesta- 
tion pour  une  vaine  et  fausse  gloire.  Il  n'a  eu 
d'autres  vues  que  celles  de  maintenir  ,  contre 
toute  aggression  ,  les  droits  et  le  bonheur  de  ses 
sujets. 

C'est  pour  ces  objets  que  ,  jusqu'ici,  il  a  lutté 
contre  une  attaque  non-provoquée  ;  c'est  pour 
les  mêmes  objets  qu'il  est  forcé  de  lutter  en- 
core :  et  il  ne  saurait  espérer,  dans  le  moment 
actuel  ,  qu'il  pût  écarter  cette  nécessiié  ,  en  négo- 
ciant avec  ceux  qu'une  révolution  nouvelle  a 
si  récemment  investis  du  pouvoir  en  France.  En 
effet  ,  il  ne  peut  lésulter  d'une  telle  négoci:ilion 
aucun  avantage  réel  ,  pour  ce  grand  objet  si 
f  desir.rble  d'une  paix  générale  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
paraisse  distinctement  qu'elles  ont  cessé  d'agir  , 
ces  causes  qui,  originairement,  ont  produit  la 
guerre  ,  qui  en  ont  depuis  prolongé  la  durée  ,  et 
qui ,  plus  d'une  fois  ,  en  ont  renouvelle  les 
effets. 

Ce  même  système ,  dont  la  F'rance  accuse  à 
juste  titre  l'influence  dominante  comme  la  cause 
de  ses  malheurs  présens ,  est  aussi  celui  qui  a  en- 
veloppé le  reste  de  l'Europe  dans  une  guerre 
longue  et  destructive  ,  et  d'une  nature  inconnue  , 
depuis  bien  d'années,  aux  usages  des  nations- 
civilisées. 

C'est  pour  étendre  ce  système  ,  et  exterminer 
tous  les  gouvernemens  établis,  que,  d  année  en 
année  ,  les  ressources  de  la  France  ont  élé  pro- 
diguées et  épuisées  ,  au  milieu  même  d'une  dé- 
tresse sans  exemple. 

A  cet  esprit  de  destruction  qui  ne  savait  rien 
distinguer ,  on  a  sacrifié  les  Pays-Bas  ,  les  Pro- 
vinces-Unies et  les  Cantons-Suisses  ,  ces  anciens 
amis  et  alliés  de  sa  majesté.  L  Allemagne  a  élé 
ravagée  ;  l'Italie  ,  maintenant  arrachée  à  ses  en- 
vahisseurs, a  élé  le  théâtre  de  rapines  et  d'anar- 
chie sans  bornes.  Sa  majesté  s'est  vue  elle-même' 
dans  la  nécessité  de  soutenir  une  lutte  difficile 
et  onéreuse ,  pour  garantir  l'indépendance  et 
l'existence  de  ses  royaumes. 

Et  ces  calamités  ne  se  sont  pas  bornées  à  l'Eu- 
rope seule  ;  elles  se  sont  étendues  aux  parties 
les  plus  reculées  du  monde  ,  et  même  jusqu'à  des 
pays  si  éloignés  de  la  contestation  présente  ,  tant 
par  leur  situation  que  par  leurs  intérêts. ,  que 
l'existence  même  de  la  guerre  était  peut-être  in- 
connue à  ceux  qui  se  sont  trouvés  subitement 
enveloppés  dans  toutes  ces  horreurs. 

Tant  que  dominera  un  système  pareil ,  et  que 
le  sang  et  les  trésors  d'une  nation  populeuse  et 
puissante  peuvent  être  prodigués  pour  soutenir 
ce  système  ,  l'expérience  a  démontré  qu'on  ne 
pouvait  s'en  garantir  efficacement  d'aucune  autre 
manière  que  par  des  hostilités  ouvertes  et  fermes. 
Les  traités  les  plus  solennels  n'ont  fait  que  pré- 
parer la  voie  à  de  nouvelles  aggressions.  C'est 
uniquement  à  une  résistance  déterminée  que  l'oa 
doit  aujourd'hui  la  conservation  de  ce  qui  tests 
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en  Europe  .  de  stabilité  pour  les  propriétés  , 
pour  Is.  Hberlé  personnelle  ,  l'ordre  social  et  le 
libre  exercice  de  la  religion. 

En  veillant  donc  à  la  garantie  de  ces  objets 
essentiels  ,  sa  majesté  ne  peut  placer  sa  confiance 
dans  le  simple  renouvellement  de  professions 
générales-,  annonçant  des  dispositions  pacifiques. 
Ces  professions  ont  été  réitérativement  procla- 
mées par  tous  ceux  qui  ont  successivemf  nt  di- 
rigé les  ressources  de  la  France  vers|la  destruc- 
tion de  l'Europe  ;  par  ceux-là  mêmes  que  les 
^ouvernans  actuels  de  la  France  ont  déclaré  , 
depuis  le  commencement  et  dans  tous  les  tems  , 
être  tous  incapables  de  maintenir  les  rapports 
d'amitié  et  de  paix. 

Sa  majesté  ne  pourra  que  ressentir  un  plaisir 
particulier,  dès  quelle  s'appercevra  ciu 'il  n  existe 
plus  réellement  ,  ce  danger  ,  qui  a  si  long-leras 
menacé  et  ses  propres  domaines,  et  ceux  de  ses 
alliés  ;  dès  qu'elle  pourra  se  convaincre  que  la 
résistance  n'est  plus  une  nécessité;  qu'enfin ,  après 
Texpérience  de  tant  d'années  de  crimes  et  de 
malheurs  ,  elle  verra  régner  en  France  de  meil- 
leurs principes  ;  en  un  mot  ,  quand  on  aura 
totalement  abandonné  ces  projets  ^gigantesques 
d'ambition  ,  et  ces  plans  inquiets  de  destruction  , 
qui  ont  mis  en  problême  jusqu'à  l'existence  de 
la   société  civile. 

Mais  la  conviction  d'un  pareil  changement, 
quelqu'agréable  qu'il  doive  être  au  vœu  de  sa 
majesté,  ne  peut  résulter  que  de  l'expérience  et 
de  lévidence  des  faits. 

Le  garant  le  plus  naturel  et  le  meilleur  ,  en 
même  tems  ,  et  de  la  réalité  et  de  la  stabilité  de 
ce  changement,  se  trouverait  dans  le  rétablisse- 
ment de  cette  race  de  princes  qui  ,  durant  tant  de 
siècles  ,  surent  maintenir  au-dedans  la  prospérité 
de  la  nation  française  ,  et  lui  assurer  de  la  con- 
sidération et  du  respect  au-dehors.  Un  tel  événe- 
ment aurait  écarté  à  1  instant,  et  dans  tous  les 
tems  il  écartera  les  obstacles  qui  s  opposeraient 
aux  négociations  de  paix.  Il  assurerait  à  la  France 
la  jouissance  incontestée  de  son  ancien  territoire  , 
et  donnerait  à  toutes  les  autres  nations  de  1  Eu- 
rope ,  par  des  moyens  tranquilles  et  paisibles  , 
la  sécurité  qu'elles  sont  maintenant  forcée-s  de 
chercher  par  d'autres  moyens. 

Mais  quelque  désirable  que  puisse  être  un  pa- 
reil événement'  et  pour  la  France  et  pour  le 
monde  entier,  sa  majesté  n'y  attache  pas  exclu- 
sivement la  possibilité  d'une  pacification  solide 
et  durable.  Sa  majesté  ne  prétend  pas  prescjire  à 
la  France  quelle  sera  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, ni  dans  quelles  mains  elle  déposera  l'au- 
torité nécessaire  pour  conduire  les  affaires  d'une 
grande    et  puissante  nation. 

Sa  majesté  ne  regarde  que  la  sécurité  de  ses 
propres  états  ,  de  ceux  de  ses  alliés  ,  ainsi  que 
celle  de  l'Europe  en  général.  Dès  qu'elle  jugera 
que  cette  sécurité  peut  s'obtenir  d'une  manière 
quelconque  ,  soit  qu'elle  résulte  de  la  situation 
iniérieure  de  ce  pays-là  ,  dont  la  situation  inté- 
rieure a  causé  le  danger  primitif  ,  soit  qu  elle 
provienne  de  toute  autre  circonstance  qui  mené 
à  la  même  fin  ,  sa  majesté  embrassera  avec  ar- 
deur 1  occasion  de  se  concerter  avec  ses  alliés 
sur  les  moyens  d'une  pacificadon  immédiate  et 
générale. 

Malheureusement  jusqu'ici  ,  il  n'existe  point 
une  telle  sécurité  :  nulle  garantie  des  principes 
qui  doivent  diriger  le  nouveau  gouvernement  ; 
nul  motif  raisonnable  pour  juger  de  sa  stabilité. 
Dans  cette  situation  ,  il  ne  reste  pour  le  pré- 
sent ,  à  sa  majesté  ,  qu  à  poursuivre  de  concert 
avec  les  autres  puissances  ,  une  guerre  juste  et 
défensive  ,  que  son  zèle  pour  le  bonheur  de  ses 
sujets  ne  lui  permettra  jamais  ,  qi  de  continuer 
au-delà  de  la  nécessité  à  laquelle  elle  doit  son 
origine  ,  ni  de  cesser  à  d'autres  conditions  que 
celles  qu'elle  croiradevoircontribueràleurgaranlir 
la  jouissance  de  leur  tranquillité  ,  de  leur  cons- 
titution et  de  leur  indépendance.  )i 

Grenville. 


Extrait  du  Courier  de  t Egypte  ,  n°  du  23 
fructidor  an  7. 

Nouvelles,  du  Kaire. 

Il  est  parti  pour  la  Haute-Egypte  deux  com- 
missions chargées  de  visiter  tous  les  monumens 
de  l'antiquité. 

La  première  commission  est  composée  des 
citoyens  Costaz  ,  Nouet ,  Méchain  ,  Coquebert , 
Coutelle  ,  Savigny  ,  Piipault ,  Balzac  ,  Corabeuf , 
Lenoi:  ,  Labatte  ,  le  Peyre  ,  architecte  ;  Saint- 
Genis ,  Viard. 

La  seconde  est  composée  des  citoyens  Fou- 
rier  ,  Parseval  ,  Villoteau  ,  Delille  ,  Geoffroy  ,  le 
Père  ,  ingénieur  ;  Redouté  ,  Lacypiere  ,  ChabroUe  , 
ArnoUet  et  Vincent. 

Les  séances  de  l'institut  sont  interrompues  par 
r»blence  d'un  grand  nombre  des  membres   qui 


le  composent;  mais  la  bibliothèque,  confiée  aux 
soins  du  ciioven  Caristie  ,  continue  d  être  ou- 
verte au  public  les  2  ,  4 ,  6  et  8  de  chaque 
décade,  depuis  onze  heures  et  demie  jusquà 
trois  heures. 

—  L'armée  a  été  prévenue  par  l'ordre  du  jour 
du  i"  fructidor ,  en  date  du  Kaire  ,  que  le  géné- 
ral en  chef  était  à  Menouf. 

Le  général  en  chef  a  ordonné  par  son  ordre 
du  jour  du  5  du  courant,  da'é  de  Menouf,  de 
faire  une  suite  de  recherches  sur  l'état  àa  canal 
de  Menouf  et  de  la  digue  de  Faraounyeh.  Il 
s  agit  de  déterminer  les  inconvéniens  qui  sont 
résultés  pour  les  provinces  du  Delta  et  de  Bahy- 
reh  de  la  diminution  des  arrosemens  ,  et  des 
avantages  qu'ont  retiré  de  leur  augmentation  les 
provinces  de  Charqyeh  ,  Damiette  ,  Manssourah 
et  Q_al)Oubeh.  Le  citoyen  le  Père  ,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  recueillera  tous  les 
renseignemens  nécessaites  pour  faire  un  rapport 
sur  celte  importante  question. 

—  L'ouverture  du  canal  s'est  faite  le  6  fructidor, 
à  six  heures  du  matin  ,  avec  beaucoup  de  solen- 
nité. Les  embarcations  armées  qui  se  trouvaient 
à  Boulaq  étaient  parties,  le  5  au  soir,  avec  la 
djerme  décorée  pour  la  fête  ,  pour  se  rendre  vis- 
à-vis  l'entrée  du  canal.  A  l'heure  indiquée  ,  le 
général  de  division  Dugua  ,  accompagné  de  1  état- 
major  de  la  place  ,  des  autorités  françnises  et 
musulmanes,  des  administrations  de  l'armée,  et 
escorté  par  deux  compagnies  de  grenadiers  et 
cent  hommes  de  cavalerie  ,  s'est  rendu  au  Kioske 
qui  est  à  l'entiée  du  canal  :  en  face  et  de  I  autre 
côté  du  Nil  se  trouvait  dans  l'île  de  Raoudah  un 
bataillon  sous  les  armes.  Les  musiques  des  dlffé- 
rens  corps  de  la  garnison  ont  joué  pendant  toute 
la  cérémonie  Les  barques  armées  qui  environ- 
naient la  djerme  étaient  pavoisées  et  ont  tiré 
12  coups  par  pièce.  Les  pièces  des  forts  de  la 
Prise-d'Eau  et  du  Méqyas  ont  tiré  chacune  huit 
coups.  La  réunion  immense  du  peuple  accoiiru 
à  celte  fête  ,  la  diversité  des  costumes  ,  un  beau 
ciel  et  le  sitp  pittoresque  du  kioske  et  de  ses 
environs  ofiraient  un  tableau  très-varié  et  très- 
agréable. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  général  Dugua  ,  par  le 
général  Des'aix^,  le  2  fructidor  an  7. 

Mourad-bey  a  éié  surpris  le  25  par  le  chef  de 
brigade  Morand  près  Samanhout  :  il  a  perdu  par- 
ticulièrement tout  depuis  ses  pantoufles  jusqu  à 
son  casque.  On  a  pris  400  fusils  et  autres  armes 
à  feu  ,  i3o  sabres  ,200  selles ,  i5o  brides  ,  et  au- 
tres choses;  plus  un  buiin  immense  sur  120  cha- 
meaux. Je  ne  sais  ce  qu'il  est  devenu;  j  espère 
qu  il  n'échappera  pas  à  toutes  les  troupes  qui  le 
gueltent  de  toute  part  ;  il  faut  bien  qu'il  finisse. 
Signé  Desaix. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  général  de  division  ,  C.  F.  J.  Dugua. 
Pour   copie   conforme: 

V adjudant-général  ,  Duranteau. 

Le  l3  fructidor  on  reçut  au  Kaire  la  procla- 
mation suivante   du    général  en  chef  : 

Bonaparte  ,  général  en  chef  ^  à  t armée.  —  Au  quar- 
tier-général d' Alexandrie  .^  le  b  fructidor  an  7. 

Les  nouvelles  d  Europe  m'ont  décidé  à  partir 
pour  France.  Je  laissse  le  coiumandement  de 
l'armée  au  général  Kléber.  L'armée  aura  bientôt 
de  mes  nouvelles.  11  me  coirte  de  quitter  les  sol- 
dats auxciuels  je  suis  le  plus  attaché  ;  mais  ce  ne 
sera  que  momentanément ,  et  le  général  que  je 
leur  laisse  a  la  confiance  du  gouvernement  et  la 
mienne. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  rfrdre  du  général  en  chef; 

Signé  ,  Alex.  Berthier  ,  général  de  division  , 

chef  de  l  état-major  général. 
Pour  copie  conforme  , 

V adjudant- général  ^  Sornet. 

Kléber  ,  général  en  chef ,  à  l'armée.  —  Au  quartier- 
général  du  Kaire.,  le    M^ fructidor  an  7. 
Soldais  , 


tience  à  braver  fous  les  maux,  à  supporter  toutes 
les  privations  ;  appréciant  enfin  tout  ce  qu  avec 
de  tels  soldats  1  on  peut  faire  ou  entreprendre  . 
je  n'ai  plus  consulté  que  l'avantage  d'êire  à  votre 
lête  ,  que  1  honneur  de  vous  commander  ,  et  mes 
forces  se  sont  accrues. 

Soldats ,  n'en  doutez  pas  ,  vos  pressans  besoîas 
seront  sans  cesse  1  o'bjet  de  ma  plus  vive  solli- 
citude. 

Signé  Kléber. 

Par  ordre  du   général  en   chef. 

Le   général  de    division.,    chef     de    l'état -majtr 
général  ;   Signé  D.-vMAS. 

Pour  copie  conforme. 

'L'adjudant-gi'néral ,  SoRNET, 

Extrait  d'une  lettre  du  citojeH  Girard,  ingénieur 
en  chef  des  jtonts  et  chaussées  ,  au  citoyen  Le  Fcre, 
ingénieur  en  chef,  au  Kaire.  — Des  ruines  de  Tliebts., 
le  3o  thermidor  ,  un  7. 

Nous  avons  remonté  le  Nil  jusqu'à  la  pre- 
mière cataracte  ,  et  vous  pouvez  annoncer  à 
l'institut  que  j'ai  retrouvé  dans  file  dEléphan- 
line,  sous  des  tas  de  décombres,  le  Niiomètrt 
dont  parle  Slrabon.  Je  l'ai  fait  déblayer,  et 
si  j'en  eusse  eu  les  moyens  ei  le  tems  ,  j  aurais 
fait  placer  les  mesures  républicaines  à  côté  dei 
anciennes  qui  y  sont  conservées.  Ce  Nilomètre 
na  besoin  que  de  quelques  légères  réparations 
pour  être  mis  en  état  de  servir.  Nous  sommes 
ici  depuis  quelques  jours  occupés  à  lever  le  plaa 
de  Thebes.  J'ai  fait  faire  quelques  fouilles  au 
pied  de  la  statue  colossale  que  l'on  croit  être 
celle  de  Memnon  ,  afin  de  connaître  l'exhausse- 
ment du  sol  depuis  l'érection  de  ce  colosse, 
et  j'ai  trouvé  que  le  piédestal  était  porté  sur 
un  pavé  de  bloc  de  grès  ,  a  près  de  trois  mènes 
au-dessous  du  sol  actuel.  J  aurai  ,à  mon  retour 
au  Kaire  ,  quelques  autres  faits  à  rapporter  sur 
la  constitulion  physique  et  la  formation  du  sol 
de    la   vallée   d  Egypte. 

Nota.  Le  citoyen  Girard  parcourt  depuis  cinq 
mois  tous  les  monumens  et  les  antiquités  de  la 
Haute-Egypte.  Il  est 'secondé  dans  ses  recherches 
par  quelques    ingénieurs  des  ponts   et  chaussées. 

Rosette  ,  le  2  fructidor  an  j . 
Parmi  les  travaux  de  fortification  que  le  cit. 
Dhautpoul ,  chrf  de  bataillon  du  génie,  a  fait 
faire  à  l'ancien  fort  de  Rachid ,  aujourdhui 
nommé  Fort-Julien  ,  situé  sur  la  rive  gauche  da 
Nil ,  à  trois  mille  toises  du  Boghaz  de  la  bran- 
che de  Rosetle  ,  il  a  été  trouvé  ,  dans  des  fouilles, 
une  pieire  d'un,  très-beau  granit  noir  ,  d'un  grain 
très-fin  .  très-dur  au  marteau.  Les  dimensions 
sont  de  36  pouces  de  hauteur,  de  28  pouces 
de  largeur  et  de  9  à  10  pouces  d'épaisseur.  Une 
seule  face  bien  polie  olfre  trois  inscriptions  dis- 
dnctes  et  séparées  en  trois  bandes,paraile!es.  La 
première  et  supérieure  est  écrite  en  caractères 
hiéroglyphiques;  on  yVtrouve  quatorze  lignes  de 
caractères  ,  mais  dont'une  partie  est  perdue  par 
une  cassure  dé  la  pierre.  La  seconde  et  inter- 
médiaire est  en  caractères  que  l'on  croît  être' 
syriaques;  on  y  compte  trente-deux  lignes.  La 
troisième  et  la  dernière  est  écrite  en  grec;  ou. 
y  compte  cinquanie-quatre  lignes  de  caracierei' 
très-fins  ,  très-bien  sculptés  ,  et  qui  ,  comme 
ceux  des  deux  autres  inscriptions  supérieures  , 
sont  très-bien  conservés. 

Le  général  Menou  a  fait  traduire  en  partie  Tins-, 
criplion  grecque.  Elle  porte  en  substance  qu.ï 
Plolémée  Philopator  fit  rouvrir  tous  les  canau^t 
de  1  Egypte,  et  que  ce  prince  employa  à  ces 
immenses  travaux  un  nombre  très-considérabiiC 
d  ouvriers  ,  des  sommes  immenses  et  huit  années 
de  son  règne.  Cttie  pierre  offre  un.  grand  in- 
léiêt  pour  l'étude  des  caractères  hiéroglyphi- 
ques ;  peut-être  même  en  donnera-t-elle  enfin 
la   clef. 

Le  citoyen  Bouchard  ,  officier  du  corps  dii 
génie,  qui,  sous  l,;s  ordres  du  citoyen  Dhautpoul, 
conduisait  les  travaux  du  fort  de  Rachid  ,  a  été 
chargé  de  faire  tiansporter  cette  pierre  au  Kaire. 
Elle  est  maintenant   à  Boulaq. 

Alexandrie.  —  On  écrit  de  cette  ville  que  depuis 
le  départ  di^ général  Bonaparte  ,  les  vents  qui  por- 
tent en  Europe  ont  été  constamment  favorables. 


Des  motifs  impérieux  ont  déterminé  le  général 
en  chef,  Bonaparte,  à  passer  en  France. 

Les  dangers  rjue  présente  une  navigation  entre- 
prise dans  une  saison  peu  favorable  ,  sur  une  mer 
étroite  et  couverte  d'ennemis  ,  n  ont  pu  farrêter  : 
il  s'agissait  de  votre  bien-ître. 

Soldats  ,  un  puissant  secours  va  vous  arriver  , 
ou  bien  une  paix  glorieuse  ,  une  paix  digne  de 
vous  et  de  vos  travaux  va  vous  lamener  dans 
votre   patrie. 

En   recevant  le   fardeau    dont   Bonaparte   était 

chargé  ,  j'en  ai  senti  1  importance   et  tout  ce  qu  il 

a\'ait  de  pénible  ;  mais  appréciant  dun  autre  coté 

votre  valeur  tant  de  fois  couronnée  par   les    plus 

l  brillans  succès  ;  appréciant  votre    constante  pa- 


A    N   N    0   M    C   E. 

La  Décade  égyptienne,  journal  littéraire  et 
d'économie  politique  ,  premier  volume.  Au  Kaire  ,  de 
l'imprimerie  nationale  ,  an  7. 

Ce  premier  volume  contient  les  articles  sus- 
vans  : 

Prospectus.  —  Formation  de  l'institut  d'Egypte. 
—  Liste  des  membres  de  l'institut.  —Extrait  d'un 
rapport  sur  la  fabrication  de  la  poudre  à  canon 
en  Egypte  ,  par  le  citoven  Andréossy. — ■  Descrip- 
tion de  la  route  du  Kaire  à  Salehnyéh  ,  par  le 
citoyen  Shulkou^ki.  —  Lettre  sur  la  rédaciion  de 
la  topographie  pliysique  et  médicale  de  1  Egypte, 
par  le  citoyen  Desgeneties.  —  Extrait  d  un  rap- 
port sur  la   colonne  de  Pompée  ,  par  le  citoyen 


Narry.  — Traduction  en  vers  d'un  fragment  du 
Tasse,  par  le  citoyen  Parseval. —  Mémoire  sur 
le  phénomène  d'optique  ,  connu  sous  le  nom  de 
miriige  ,  par  le  citoyen  Gaspard  Monge. — Ob- 
seivaiions  sur  l'aîle  de  l'autruche  ,  par  le  citoyen 
Geoffroy.  —  Observations  sur  les  chevaux  arabes 
du  désert.  —  Notice  sur  l'ophtalmie  régnante  , 
par  le  citoyen  Bruant.  — Extrait  d'une  lettre  de 
l'adjudant  -  général  Julien.  —  Description  d'une 
nouvelle  espèce  de  Nymphaa  ,  par  le  citoyen 
Savigny.  —  Notice  sur  la  topographie  de  Menout , 
par  le  citoyen  Carrié.  —  Ode  arabe  sur  la  con- 
quête de  1  Egypte  ,  traduite  par  le  citoyen  Marcel. 
—  Rapport  sur  un  monument  près  du  grand 
aqueduc  du  Kaire  ,  par  le  citoyen  Denon.  — 
Observations  sur  la  couleur  de  la  mer,  par  le 
citoyen  Costaz.  —  Projet  d'une  école   de  dessin, 
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ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

LIBERTÉ  ÉGALITÉ 

SYSTÈME     REPRÉSENTATIF. 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur.  —  Du  14 
nivôse  an  8   de    la  république. 

On  réclame  contre  une  erreur  qui  s'est  glissée 
au  procès-verbal  ,  "et  relativement  au  cil.  Pison- 
du  Galand  ,  membre  du  corps-législalif  ,  porlé 
sous  l'indication  du  département  de  1  Eure,  quoi- 
qu'il appartienne  à  celui  de  liseré.  'Vérification 
faite  par  lun  des  secrétaires ,  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  7  nivôse  ,  où  cette  erreur  s'est 
glissée,  le  sénat  arrête  :   que  pour    la  rectifier,  il 


que  le  citoyen  Pison-du-Galand  appartient  en 
effet  au  département  de  l'Ibère  ,  et  qu'il  sera  fait 
un  message  en  conséquence  au  corps  législatif  , 
au  tribunat  et  aux  coiisuls  de  la  république. 

Signé  .   SiEYES  ,  président. 

RoGER-Ducos  ,   Lacépede  ,   secrétaires. 


au  Kaire  ,  par  le  citoyen  Dutertre.  — Projet  d'un  |  sera    fait    mention  au  procès-veibal  de    ce  jour 
établissement    d'agriculture    en   Egypte,    par   le  ''  n----  j-  /-^-i       1 

citoyen  Nectoux.  —  Extrait  des   observations  du 

citoyen  Céiésole   sur  le —  Vers   pour  le 

p  ortrait  du  citoyen  Shulkouski.  — Traduction  en 
vers  d  un  fragment  du  Koran  ,  par  le  citoyen 
Marcel.  —  Notice  bibliographique.  —  Mémoire 
sur  la  teinture  du  coton  et  du  lin  par  le  carthame, 
par  le  citoyen  Berthollet.  —  Voyage  sur  la  bran- 
che Tanitique  du  Nil,  par  le  citoyen  Malus.  — 
Notice  sur  les  procédés  propres  à  corriger  les 
défauts  de  certains  fers  ,  aciers  et  fontes  ,  par  le 
citoyen  Léon  le  Vavasseur.  —  Rapport  sur  les 
Oasis  ,  par  le  citoyen  Fourier.  —  Notice  sur  l'em- 
ploi de  1  huile  dans  la  peste,  par  le  citoyen  Des- 
genetles.  —  Observations  faites  pour  déterminer 
la  position  géographique  d'Alexandrie  et  la  di- 
rection de  1  aiguille  aimantée  ,  par   le  cit.  Nouet. 

—  Mémoire  sur  le  lac  Menzaléh  ,  par  le  citoyen 
Andréossy.  —  Analyse  du  limon  du  Nil  ,  par  le 
citoyen  Regnault.  —  Traduction  d  un  fragment 
du  dix-huitieme  chant  de  la  Jérusalem  délivrée, 
parle  citoyen  ParsevaL  —  Notice  sur  l'aménage- 
ment et  le  produit  des  terres  de  la  province  de 
Damiette  ,  par  le  citoyen  Gérard.  —  Extrait  de  lai 
géographie  d'A'bd  er-Bachyd  él-Bakouy  ,  sur  la 
description   de  1  Egypte,   par   le   citoyen  Marcel,  j 

—  Analyse  de  l'eau  du  Nil  et  de  quelques  eaux 
salées  ,  par  le  citoyen  Regnadlt.  —  Rapport  sur 
le  Môristan  ou  hôpital  du  Kaire  ,  par  le  citoyen 
Desgenettes.  Reruarques  et  additions. 


I    N    T    E    R    I 

Paris  ,    le   25 


EUR. 


Du  24  nivôse  an  8  de  la  république  française. 

Au      NOM      DU      PEUPLE      FraNÇ.>AIS. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservaieur  ,  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé ,  Bonaparte. 

Arrêté   du  24  nivôse. 

Les   consuls  de  la   république  arrêtent: 

Art.  1=''.  Le  nom  de  l'armée  d  Angleterre  sera 
changé  en  celui  de  l'armée  de  1  Ouest. 

II.  LegénéralBiune,conseiUer-d'état,  est  nommé 
général  en  chef  de  cette  armée;  il  partira  sur-le- 
champ  poitr  se  rendre  au  quartier  -  général  de 
celte  armée  ,  et  en  prendre  le  commandement. 


Le  premier    consul. 

Signé 


Bonaparte. 


.    Le   bureau    central  ,    instruit   que   des  fripons 

Îirofitent  du  mode  adopté  de  se  transporter  chez 
es  citoyens  aisés  ,:pour  recevoir  des  souscripdons 
en  faveur  des  indigens,  ont  déjà  surpris  la  bonne 
loi  de  quelques  personnes  ,  s'empresse  de  pré- 
venir le  public  que  ceux-là  seuls  sont  chargés 
de  cette  mission  honorable  ,  qui  sont  porteurs 
d'un  état  de  souscription  imprimé  par  ses  ordres, 
ayant  en  tête  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
et  l'arrêté  des  consuls. 

—  Le  22,  vers  les  onze  heures  du  matin  ,  les 
glaces  du  bassin  au-dessous  du  Pont-Neuf  ont 
lait  un  mouvement  ,  et  dans  l'intervalle  de  quel- 
ques minutes  ,  toutes  les  parties  du  bassin  ,  jus- 
qù'à  l'alignement  du  péristile  du  Muséum  et  du 
ci  -  devant  collège  des  Quatre -Nations  ,  a  été 
évacué. 

A  midi  et  demi ,  une  partie,  des  glaces  entre 
les  îles  de  la  Fraternité  et  de  la  Cité  ,  s'est  déta- 
chée et  est  venue  s'appuyer  sur  le  pont  Notre- 
Dame  ,  sans  causer  le  moindre  accident. 

A  une  heure  un  quart,  les  glaces  de  dessous 
le  pont  de  la  Tournelle  se  sont  également  dé- 
tachées et  sont  descendues  très-doucement.  Mais 
une  tranchée  qui  avait  é^té  faite  pour  opérer  le 
dégagement  du  coche  de  Sens  ,  situé  à  la  culée 
du  ci-devant  pont  Rouge  ,  a  été  cause  que  la 
glace  ayant  rencontré  un  vide,  a  coulé  avec  plus 
dé  vitesse  ,  et  s'est  divisée  en  deux  parties  ,  dont 
l'une,  poussée  avec  force  sur  la  culee  de  lile  , 
à  coulé  à  fonds  un  bateau  marnois  vide  ,  en  mau- 
vais état,  et  endommagé  une  thoue  de  remonte, 
de  très-peu  de  valeur. 

Le  même  mouvement  s'est  manifesté  à  la  même 
heure  à  la  Râpée.  On  attribue  la  cause  de  ce  mou 
vement  ,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  se  sont  opé 
lés  ,  à  des  débâcles  partielles  qui  ont  eu  lieu  au- 
dessous  de  Paris.  Elles  ont  occasionné  une  bai 
sensible,  d  heure  en  heure,  et  depuis  sept  heures 
du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  ,  cette  baisse 
a  été  de  plus  de  t5  centimètres. 

Enfin  le  23  ,  à  6  heures  un  quart  du  matin  ,  la 
débâcle  s'est  complettement  opérée.  L'arche  du 
milieu  du  pont  de  la  Tournelle  s  est  débouchée 
il  s  est  formé  un  canal  qui  a  donné  aux  glaces 
un  passage  tellement  libre  ,  qu'elles  se  sont  écou- 
lées sans  causer  le  moindre  dégât. 

Cet  heureux  événement  prouve  que  les  craintes 
qu'on  a  manifestées  dans  le  Journal  du  Commerce 
étaient  au  moins  exagérées  ,  et  que  les  travaux 
dispendieux  qu'on  avait  jugés  nécessaires  pour 
prévenir  les  dangers  de  la  débâcle  ,  ont  ,  avec 
raison  ,  été  considérés  comme  inutiles. 


Lf.  premier  consul  ,  en  donnant  connaissance 
de  celte  nomination  au  conseil  d'état  dans  ras- 
semblée du  25  ,  s'est  exprimé  à-peu-près  en  ces 
termes  : 

?»  Vous  venez  de  fixer  le  régime  des  pays  oià 
la   constitution  est  suspendue. 

!î  Les  pouvoirs  étendus  que  le  règlement  ins- 
titue ,  m'ont  paru  ne  devoir  être  déposés  que  dans 
la  main   d'un  général  magistrat. 

jij'ai  nommé  le  général  Brune.  Dans  un  mo- 
ment, il  va  se  rendre  à  sa  destination  :  bientôt 
il  reviendra  se  placer  parmi   vous. 

iije  donne  avec  plaisir  cette  marque  de  con- 
fiance et  au  conseil  détat  ,  et  au  général  Brune 
qui  ,  sans  parler  de  ses  services  antérieurs  ,  en  a 
déjà   rendu  d'imporlans  dans  le   conseil.  >> 

Le  général  Brune   a  répondu  - 
îî  Comme  conseiller-d  état ,  comme  général ,  je 
suis   flatté  du  choix  du  premier  consul. 

—  La  tâche  qu'il  m'impose  est  pénible  ;  mais  elle 
est   utile, je   m'y  soumets. 

n  Réunir  les  français  ,  quelle  qu'ait  été  leur 
opinion  passée  ;  combattre  ceux  que  la  raison  n'a 
pu  éclairer  ;  pardonner  à  légarement ,  tels  seront 
les  principes  de  ma  conduite. 

II  Mais  je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  la 
faiblesse  est  ennemie  de  la  modération  ,  comme 
de  la  stabilité  ,  et  que  c'est  par  elle  que  les  répu- 
bliques périssent. 

i>  Que  les  hommes  égarés  de  l'Ouest  revien- 
nent a  la  patrie  ;  mais  qu  ils  reviennent  en  enfans 
soumis. 

—  Le  général  Brune  est  parti. 


Les   commissaires   du  commerce  ,   au  rédacteur.  — 
Paris  ,  le    ig  nivôse   l'an  S. 

Nous  vous  prions  ,  citoyen,  de  vouloir  bien 
annoncer  au  public  et  aux  souscripteurs  de  la 
loter^  de  12  millions  ,  autorisée  par  ariêié  des 
consuls  du  24  friinaire  an  8,'  qu'on  commencera 
duodi  prochain  ,  à  en  distribuer  les  billets  aux 
bureaux  du  commissariat  du  commerce,  rue 
Helvétius  ,  n''  Syg  ,  et  que  cette  distribution 
aura  heu  tous  les  jours  ,  excepté  les  décadis  , 
depuis    II   heures  du  matin  jusquà  2  heures. 

Veuillez  aussi  rappeller  que  les  billets  de  cette 
loterie  sont  de  3oo  fr.  ,  et  que  sur  les  40,000 
qui  la  composeiît,  20,000  participeront  à  des 
lots  dont  le  plus  fort  sera  de  120,000  fr.  ;  et 
20,000 ,  sans  lots  ,  seront  remboursés  en  en- 
tier ,  et  pour  3oo  fr.  ;  le  tout  ,  conformément  au 
prospectus  qui  se  trouve  aux  bureaux  dudit 
commissariat. 

Salut  et  fraternité. 

Les  csmmissaires  du  commerce. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Daunou-, 

SUITE     DE     LA     SÉANCE   DU    24    NIVOSE.     '■ 

Portiez,  de  ./'0/r« , combat  le  projet.  Il  résulte  ' 
dit-.il  ,  du  rapport  de  votre  commission  ,  que 
le  prix  des  baux  et  régie  des  marais  aliénables  , 
montant  en  totalité  à  381977  francs,  et  la  mise 
à  prix  ,  étant  de  quinze  lois  le  produit  ,  elle 
s'élèvera  à  5, 729. 685  francs.  Mais  il  est  certain  , 
continue  le  rapporteur  ,  que  les  domaines  .sont 
aftenuès  an  plus  vil  prix;  on  peut  assurer  (jue 
l'enchère  portera  le  prix  à  fi  à  7  milliotis.  On 
croit  même  ,  c'est  toujouis  le  rapporteur  ijui  pai  le , 
1°  que  si  la  loi  permettait  d  aliéner  ces  objets  en 
masse  ,  il  se  présenterait  des  compagnies  pour 
acquérir  la  totalité  au  prix  de'  8  millions.  Ainsi 
le  jjroduit  de  la  ressource  proposée  ,  vjrie  de 
5  à  7  et  à  8  :  rien  de  plus  incertain.  2°.  Elle  ne 
semble  pas  nécessaire,  si  Ion  considère  que 
des  moyens  proposés  un  seul  a  été  adopté  jusquà 
présent.     .  _ 

Prenez  garde,  citoyens  tribuns;  c'est  sur-tout 
au  commencement  d  un  nouvel  ordre  Je  choses 
qu'il  iiuporte  extrêmement  de  ne  pas  adopter 
légèrement  des  projets  de  finances  isolés,  saiis 
liaison  avec  le  système  général.  Car  qu  anivera-t-il 
si  l'on  continue  la  marche  qu'on  prend  déjà? 
ce  qui  est  arrivé  à  l'ancien  directoire.  A  chaque 
événement  ,  il  formait  une  nouvelle  demande  , 
tantôt  pour  les  français  prisonniers  eu  Angleterre  , 
tantôt  pour  une  commune  incendiée,  etc.  Ce- 
pendant les  fonds  avaient  été  décrétés  au  com- 
mencement de  I  année  et  pour  I  année ,  et  accordés 
à  chaque  ministre  -  ordormdleur  ,  pour  chaque. 
nature.  Pour  taire  face  à  ces  dépenses  ,  il  fallait 
de  nouveaux  impôts  ,  et  les  sous  additionnels 
offraient  un  mo>en  facile.  De  là  le  giévement 
des  propriétés  ,  la  baisse  du  prix  des  bien--! onds, 
la  chute  du  ciedit  particulier,  et  i anéantissement 
total   de    la  confi.incc. 

J  ai  heu  de  m'éionner,  tribuns,  que  le  gou- 
vernement n'ait  pas  suivi,  à  voue  égard  la  mar- 
che que  les  consuls  avaient  suivie  à  1  égard  des 
commissions  législatives  ;  ce  n  est  point  une  me- 
sure isolée  qu  il  leur  présenta  ,  mais  un  ensemble 
d  opérations  financières  ;  jusques-là  vous  ne  mar- 
cheiez  qu  en  tâtonnant,  et  ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'on  acquiert  la  confiance  publique  en  débu- 
tant dans  la  carrière. 

Pour  moi  ,  je  le. déclare  ,  je  me  déciderai  dif- 
ficilement sur  ces  mesures  de  finances  ,  tant  que 
je  ne  verrai  pas  1  ensemble  des  opérations ,  parce 
qu'on  se  fait  une  arme  contre  vous  de  la  con- 
cession d'une  première  loi  pour  en  obtenir  une 
seconde  ,  et  la  première  vous  est  demandé; 
comme  urgente  et  nécessaire. 

J'ai  déjà  remarqué  plus  haut  que  le  produit 
présumé  de  la  vente  des  marais  salans  varie  de  5 
à  8  millions;  je  pourrais  remarquer  encore  que 
le  rapport  n  annonce  ni  la  quantité  ,  ni  la  con- 
sistance de  terreins  à  aliéner. 

J'ajoute  que  vous  aliénez  les  capitaux  de  vos 
recettes ,  lorsque  vous  ne  payez  pas  1  intérêt  de 
votre  dette  ;  et  une  objection  forte  ,  le  rapporteur 
n'a  pu  se  la  dissimuler  ,  il  ne  la  pas  résolue  :  ce 
serait  une  injustice,  vous  dit-il,  si  cet  exemple 
se  renouvelait.  Quelle  .étrange  manière  de  rai- 
sonner !  une  erreur  en  est-elle  moins  une  erreur  , 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  suivie  d'une  seconde  ,■ 
et  on  sait  qu'en  -finances  il  n'y  a  point  de  petite 
faute. 

L'aliénation  des  marais  salans  tient  à  une  autre 
question  délicate  que  le  peu  de  tenis  ne  me  per- 
met pas  d  exposer  ici;  c  est  dans  l'intérêt  bien 
entendu  des  finances  de  la  république  que  je 
l'examinerais  ,  et  je  ne  crains  pas  d  avancer  qu  il 
sortirait  de  cet  examen  des  objections  contre  le 
piojet  de   loi  soumis  à  votre  discussion. 

L  aliénation  est  avantageuse  à  la  nation  et  aux 
aciiuéreurs  ,  nous  dit  encore  le  rapporteur  ;  aux 
acquéreurs,  je  le  crois  ;  puisquavec  queUjucS 
avances  ils  augmentent  la  valeur  de  la  propriété 
qu'ils  auront  acquise;  et  en  eftet ,  ils  ne  doivent 
payer  que  deux  dixièmes  en  numéraire. 

Je  ne  vois  pas  aussi  clairement  1  avantage  de  la 
nation.  Le  raisonnement  du  rapporteur  est  peu 
propre  à  produire  cette  conviction  ;  de  ce  que 
les  régisseurs  ont  laissé  dépérir  cette  propriété 
nationale  ,  dans  lintention  peut-être  de  lacheter- 
un  jour  à  vil  prix  pour  leur  propie. compte  ,  il 
ne  s  ensuit  pas  que  la  nation  y  trouve  le  sien. 
Là  où  l'un  gagne  ,  il  est  difficile  que  l'autre  y  gagne; 
aussi. 

En  me  résumant ,  je  ne  vois  pas  d'avantage» 
réels  dans  1  aliénation  précipitée  des  marais  sa- 
lans ;  la  ressource  est  petite  dans  son  objet  ,  et 
lente    dans  ses   effets. 

Il  n'y  a  pas  d'urgence,  puisque  les  60  millions 
cjui  doivent  completter  les  600  millions  et  com- 
bler le  déficit,  ont  été  accordés  en  totalité  ou 
en  majeure  partie,  d  abord  par  la  vente  des 
maisons  et  domaines  réservés  à  Paris  par  la  loi 
du  g  germinal  an  6  ,  et  dont  le  produit  a  été 
estimé  10  millions  pour  l'an  8  ;  2°  par  le  rachat 
des  rentes  foncières  dues  à  la  république  ,  qui 
d  après   le  rappofteur ,  donneront  52,5oo,ooo  fr. 


Le  gouvernement  a  présenté  d'autres  ressources 
aux  commissions  législatives  sur  lesquelles  on 
n  a  pas  encore  statué. 

Il  y  a  inconvénient  grave  pour  le  tribunat  à 
adopter  un  projet  isolé  en  finances  sans  avoir 
sous  les  yeux  1  ensemble  des  projets  conçus 
et   médités  et  présentés   à  l'avance. 

En  conséquence  je  vote  ,  quant  à  présent  , 
contre  le  projet  de  loi  jusqu'à  ce  que  le  gou- 
vernement nous  présente  l'ensemble  des  res- 
sources qui  doivent  assurer  définitivement  le 
service  de  l'an  8  ,  et  dont  une  partie  avait  déjà 
été  soumise  à  l'examen  des  commissions  légis- 
latives. 

Je  ne  parle  ni  de  la  vente  du  restant  des 
domaines  de  la  Belgique  dont  le  ministre  des 
finances  espère  5  millions  pour  le  dixième  paia- 
ble  en  numéraire  ,  ni  des  inscriptions  foncières 
dont  le  ministre  attend  6o  millions  pour  les  deux 
cinquièmes  payables  en  numéraire, ni  de  l'arriéré 
des  comptables,  que  les  états  de  la  trésorerie 
portent  à  18,237,769  fr.  ,  ni  de  l'arriéré  des  con- 
tributions. 

Cette  remarque  n'est  pas  indifférente  ,  sur-tout 
depuis  Tarrêlé  du  ministre  relatif  aux  délégations  ; 
et  l'on  sait  que  la  somme  passait  70  millions. 

Bailleul.  Je  ne  m'attendais  pas  ,  tribuns  ,  à  voir 
reproduire  dans  cette  enceinte  ,  les  moyens  em- 
ployés au  conseil  des  cinq  -  cents  ,  contre  les 
projets  de  finance  présentés  ;  sans  doute  il  serait 
à  désirer  qu'un  ordre  stable  et  définitif  fût  établi 
dans  les  finances  ,  et  que  vous  n'eussiez  à  pro- 
noncer que  sur  un  plan  général.  Mais  pour  cela 
il  faut  des  données  sûres  ,  et  l'expérience  d'une 
année  ;  il  faut  avoir  vu  pendant  une  année  les 
services  acquittés  avec  tels  ou  tels  moyens  ,  pour 
se  borner  à  les  reproduire  l'année  suivante.  C'est 
ce  que  nous  n'avons  jamais  pu  obtenir.  Des  calculs 
incertains  ,  des  produits  présumés  ,  voilà  quels 
ont  été  nos  lualéiiaux  en  finance.  Nous  avons  été 
obligés  de  prendre  nos  espérances  pour  des  réa- 
lités ;  nous  avons  fourni  au  gouvernement  ce  qui 
Faraissait  lui  être  nécessaire  ,  moins  que  ce  qui 
était  en  elFet ,  et  nullement  assez  pour  le  tran- 
quilliser sur  sa-  situation  ,  pour  lui  attirer  de  la 
confiance  ,  pour  affermir  son  crédit.  Nous  lui 
ayonsprocuré  des  ressources  qui  diminuaient ,  par 
cela  même  que  nous  n'en  avions  pas  d'autres  à 
y  ajourer. 

On  vient ,  selon  moi  ,  de  vous  faire  un  tableau 
•  très-exagéré  des  moyens  donnés  au  gouvernement. 
On  a  parlé  de  l'arriéré  des  contributions  ,  qu'on 
porte  à  60  millions  ,  et  de  l'opération  des  délé- 
gations ;  on  a  cru  que  larriéré  pouvait  être  jette 
Sur  le  service  de  cette  année.  La  mesure  des  dé- 
légations n'a  point  été  prise  pour  arrêter  tous  les 
paiemens,  mail  seulcmentpour  reconnaîtra  les  abus; 
pour  ne  pas  payer  des  hommes  qui  n'ont  rien 
fourni  ,  qui  n'ont  fait  aucun  service.  Le  gouver- 
nement ,  par  cette  mesure  ,  a  voulu  seulement 
faire  examiner  les  titres  ,  et  les  comparer  aux 
services  effectués.  Cette  opération  est  faite  ,  elle 
n'est  point  alarmante  ,  mais  elle  n'est  point  un 
allégement  pour  le  trésor  public. 

On  a  parlé  des  biens  de  la  Belgique;  il  faudrait 
ne  parler  de  la  valeur  des  biens  qui  y  restent  à 
vendre  qu'avec  le  sentiment  du  prix  qu'on  y  atta- 
cherait soi-même  ,  si  l'on  était  sur  le  point  de 
traiter  de  leur  acquisition. 

L'emprunt  de  i5o  millions  est  en  soi  une  bonne 
mesure  ,  mais  elle  dépend  de  l'efficacité  Jdes  res- 
sources dont  on  l'accompagnera  ,  pour  donner 
au  gouvernement  le  tems  d'attendre  de  telles 
rentrées. 

Ce  n'est  point,  comme  on  a  paru  le  dire,  un 
nouvel  impôt  que  l'on  propose  ;  et  encore  un 
nouvel  impôt  serait-il  préférable  à  l'existence 
d'un  déficit  ;  je  prendrai  donc  la  défense  du  nou- 
veau projet.  Le  gouvernement  propose  d'aliéner 
des  domaines  qui  dépérissent  entre  ses  mains  ; 
cette  aliénation  donne  lieu  d'espérer  des  répara- 
tions ,  un  meilleur  entretien  ,  plus  de  produits  à 
l'avenir  ,  des  impôts  payés  par  les  propriétaires  , 
■une  ressource  pour  le  moment;  le  prix  fixé  pour 
l'aliénation  n'est  pas  trop  élevé  ,  les  termes  un 
peu  rapparochés  de  paiement  ne  seront  pas  non 
plus  un  obstacle  :  on  est  sûr  de  vendre  aux  con- 
ditions portées  dans  la  loi. 

Le  rapporteur  s'est  soumis  à  lui-mêrne  cette 
objection  :  pourquoi  vendre  en  tiers  consolidé  ? 
pourquoi  payer  en  dette  constituée,  quand  on  a 
une  dette  exigible  ?  L'objection  est  fondée  ,  mais 
le  redressement  des  fausses  idées  sur  la  nature 
de   la  dette   publique  paraît  ici  nécessaire  ;  j;ar 
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nous  devons  à  ces  fausses  idées  une  grande  par- 
tie de  nos  malheurs. 

L'opinant  se  livre  à  une  discussion  sur  cet 
objet  :  quand  on  supprima  les  deux  tiers  de  la 
dette  publique  en  la  considérant  comme  une 
charge  ,  et  sans  examiner  quelle  était  le  cœur  de 
l'économie  sociale.  On  anéantit  à  1  instant  des 
capitaux  immenses;  on  porta  partout  le  décou- 
ragement et  le  désespoir  :  on  dessécha  le  trésor 
public  ;  on  dépiécia  toutes  les  propriétés  pu- 
bliques et  privées.  Linlérêt  de  l'argent  lut  porté 
à  un  taux  démesuré  ;  1  exportation  et  la  concur- 
rence à  létranger  furent  interdites.  En  même  tems 
que  l'anéantissement  de  notre  dette  '[causait  ces 
désordres  ,  notre  ennemi  augmentait  la  sienne  , 
couvrait  la  mer  de  ses  vaisseaux ,  soldait  les 
puissances  de  l'Europe  ,  et  inondait  les  deux 
Mondes  ,  la  France  même  ,  malgré  nos  lois  , 
des  produits   de   son  industrie. 

C'est  donc  un  devoir  que  de  donner  àlaportion 
de  la  "dette  qui  reste  ,  la  plus  haute  valeur  pos- 
sible :  il  faut  qu€  l'opinion  publique  reconnaisse 
que  le  capital  de  la  dette  ne  peut  plus  baisser.  Le 
crédit  des  particuhers  ,  et  les  moyens  de  tous  y 
sont  attachés. 

L'opinant  cite  des  exemples  ,  et  établit  des 
calculs  qui  rendent  cette  assertion  sensible.  Il 
en  conclud  que  la  hausse  des  effets  publics  pou- 
vant quintupler  les  capitaux  ,  est  la  véritable 
source  du  crédit  ,  et  la  seule  baze  d'un  bon  sys- 
tème de  finances.  L'étranger  attiré  par  cette 
hausse  ,  peut  verser  ses  capitaux  dans  notre  sein. 
Ce  qui  a  eu  heu  depuis  le  18  brumaire  ,  par  l'effet 
de  la  hausse  sensible  qui  s'est  opérée  ,  en  est  une 
preuve.  On  a  opposé  à  ce  raisonnement  fidée  du 
danger  de  payer  des  intérêts  à  l'étranger;  mais 
quel  est  ce  danger  auprès  de  l'état  dans  lequel 
nous  avons  été  réduits  par  la  balance  du  com- 
merce tout-à-fait  à  notre  charge.  Un  emprunt 
ouvert  à  l'étranger,  fesant  baisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ,  serait  un  bienfait  auprès  de  cet  état ,  d'au- 
tant plus  que  l'étranger  perçoit  le  plus  souvent 
ses   intérêts   en  marchandises. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gou- 
vernement à  proposer  d'acquitter  les  domaines  en 
question  avec  la  dette  consolidée,  etje  suis  loin 
de  regarder  cette  opération  comme  une  iiijustice,  et 
de  partager  à  cet  égard  l'avis  dii  rapporteur;  si 
j'avais  un  vœu  à  faire  ,  cjest  qu'on  admît  dans 
le  paiement  une  plus  grande  quantité  du  tiers 
consolidé. 

Je  vote  pour  le  projet. 

Gourlay  ,  de  là  Loire-Inférieure  ,  annonce  qu'en 
exerçant  dans  ce  département  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur ,  il  y  a  acquis  les  connaissances  lo- 
cales relatives  à  l'objet  en  question. 

On  a  prétendu  ,  dit-il ,  que  le  prix  des  baux 
actuels  était  très-bas  :  il  est  de  fait  au  contraire 
que  ce  prix  est  exorbitant.  La  catise  en  est 
dans  ietems  et  les  circonstances  oià|les  baux  ont 
été  passés.  Au  moment  de  la  chute  du  papier- 
monnaie  ,  tout  était  vendu  ,  loué  et  affermé  à 
des  prix  excessifs.  Mais  peut-on  espérer  que 
dans  les  circonstances  actuelles  on  trouve  des 
acquéreurs  qui  donnent  quinze  années  des  baux 
de  cette  espèce,  et  alors  la  ressource  sur  laquelle 
compte  le  gouvernement ,  ne  devient-elle  pas 
illusoire  ? 

D'ailleurs  si  l'on  prétend  que  le  prix  de  ces 
baux  est  diminué  ,  pourquoi  les  choisir  pour 
bases  de  l'aliénation  ? 

Il  est  un  moyen  plus  simple  d'aliéner  ;  c'est 
de  prendre  pour  base  les  baux  de  1790,  où  de 
faire  une  estimation  par  experts.  Toute  variation  , 
toute  injustice  est  par-là  bannie. 

Loin  de  moi  ,  dit  Gourlay  ,'  en  terminant,  l'in- 
tention de  suspendre  la  marche  rapide  du  gouver- 
nement vers  la  restauration  des  finances.  Je  sens 
la  nécessité  de  vendre  les  marais  salans  ,  et  je 
crois  que  cette  vente  est  préférable  à  l'établisse- 
ment de  nouveaux  impôts  ,  d  impôts  surtout  qui 
rappellent  des  souvenirs  désagréables.  Ce  n'est 
pas  le  principe  ,  c'est  le  mode  d'aliénation  que 
je  combats. 

Je  vote  pour  qu'on  prenne  comme  base  de 
l'ahénation  ,  les  baux  passés  en  1790  ,  et  la  voie 
des  enchères. 

Bcrenger  répond  en  reproduisant  les  motifs 
énoncés   par   la  commission. 

La   discussion  est  fermée. 

Le  tribunat  procède   au  scrutin. 


Le  projet  est  adopté  à  la  majorité  de  72  voix 
contre  5. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  concession  proposée  en  faveur  du  ci- 
toyen Boyer,d'un  terrein  national  ,  en  indemnité 
des  constructions  auxquelles  le  gouvernement 
est  obligé  envers  ce  citoyen  ,  projet  dont  Gillet- 
Lajacqueminiere  a  proposé  le  rejet  dans  la  séance 
d'hier ,  attendu  que  la  désignation  du  terrein 
qu'il  s'agit  d'aliéner  au  citoyen  Boyer  est  vague 
et  indéterminée. 

Malherbe  et  Caillemer  défendentle  projet  comme 
juste  au  fond  ,  et  présenté  sous  une  forme  qui  ne 
peut  laisser  aucune  inquiétude  sur  l'uiihté  de  la. 
concession. 

Girardin  et  Ganilh  appuient  et  développent 
l'avis  de  la  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  mis  aux  voix  est  rejette  à  la  majorité 
de  52  voix  contre  28. 

Le  tribunat  charge  Dieudonné ,  Gillet  et  Chassir 
ron  de  porter  sextidi  au  corps-législatif  son  vceu 
sur  les  projets  de  loi  ,  relatifs  au  citoyen  Boyer  , 
à  la  commune  d'Honfleur  ,   et  aux  marais  salans. 

Emile  Gaudin.  Aucun  travail  n'est  indiqué  pour 
demain;  je  demande  que  la  séance  soit  ajourné» 
à  sextidi. 

Ce  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF, 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges- 

SÉANCE   DU    24    NI-VOSK. 

La  séance  n'a  point  été  publique  ;  l'assemblée 
est  restée  en  comité  seeret  pour  discuter  son  rè- 
glement de  police  intérieure. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  tribunat  le  aS. 
Celle  du  corps  législatif  a  été  employée  à  discuter 
en  secret  le   règlement  de  pohce  intérieure. 


LIVRES    DIVERS. 

Almanach  des  Spectacles  de  Paris,  ou  Calendrier 
historique  et  chronologique  des  Théâtres  ,  conte- 
nant les  noms  et  demeures  de  tous  les  artistes, 
musiciens  et  autres  employés  dans  les  principaux 
théâtres   de  Paris. 

Prix ,  I  franc  5o  cent.  ,  et  2  francs  ,  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Duchesne  ,  libraire  ,  rue  des 
Grands-Augustins  ,  n".  3o  ;  Moutardier  ,  quai  de» 
Augustins  ,  n°.  28. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 18  Ir.  75  c. 

Bons  deux  .tiers I   fr.     2C. 

Bons  d'arréragé gS  fr.  yS  c. 

Bons   pour  l'an  8 66  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre   de  la   République  et  des   Arts. 

Demain  ,  la  5=  représent.  d'Armide  ,  opéra 
en  5  actes. 

En  attendant  la  i''^  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  i^"  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra  en  trois 
en  3   actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  relâche. 

Dem.  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  trois 
actes  ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  qui 
n'a  jamais  paru. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  pu  Vaudeville.  Aujourd.  L'un  ou 
l'nutre  ;  la  i"^'*  repr.  de  la  Guinguette  ou  Plus 
heureux  que  sage  ,    et  les  Otages. 


Lepr 


de    s5    francs    pour  troii  [Doia,  5o  fraucspou 


franc»    pour  l'.anD 


L'abonnement  le  fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins, 
On   ne  s'abonne   qu'au    commencemenl  de  chaque  moi». 

Il  faut  adresser  les  lettre,  et  l'argent,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevin» ,  n«   18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  d*> 
çay,    où  l'on  ne  peut  affranchir.    Le»  lettres  des  départcmens  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poite. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de»  valeul  s, et  adresict    lou  1  ce  qui   ton 
Foitcvius  ,  n°  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heure»  du  loir. 


la    rédaction  de    la    feuille,    au   rcda 


rue  d« 


A  Palis,   de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur  ,   lue  des   Poitevins ,  n°   i3. 


•,.; 
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Sepiidi ,  27   nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  M  O  N I T  E  U  R  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sut  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

AN    GL    ËTERRE. 

Suite  de  l'extrait  du  Morning-Chronicle  du 
i3  nivôse. 

JLjES  argumens  des  écrivains  ministériels  con- 
cluent à  faire  écarter  tout  examen.  Ils  voudraient 
qu'on  rejettàt  les  propositions  de  la  France  comme 
inadmissibles.  C'est  au  peuple  de  ce  pays  à 
décider,  non  si  la  guerre    est  préférable   à  une 

Î)aix  déshonorante  ,  mais  si  les  circonstances  dans 
esquelles  nous  nous  trouvons  ,  nous  autorisent 
à  rejetter  toute  négociation. 

Le  ministre  et  ses  partisans  ont  en  réserve  une 
objection  préliminaire  ,  qui  est  pour  eux  une 
ressource  éternelle  ,  et  sur  laquelle  ils  tendent 
tous  leurs  pièges  ;  c'est  le  peu  de  solidité  du 
gouvernement  français.  Il  faut  convenir  cepen- 
dant que  cette  arme  défensive  ne  les  servirait  pa* 
aussi  bien  aujourd'hui.  En  effet  ,  nous  n'avons 
point  à  redouter  la  contagion  des  principes 
anarchiques  dans  le  nouvel  ordre  de  choses 
établi  en  France.  Nous  n'avons  point  à  traiter 
avec  des  directeurs  d'un  génie  étroit  et  tracassiér, 
pleins  de  fiel  et  d'irritation  ,  et  qui  s'imaginaient 
que  la  roideur  et  la  dureté  formaient  les  traits 
caractéristiques  du  républicanisme.  Le  langage 
de  letHTs  successeurs  est  modéré  et  convenable  , 
et  pour  rendre  justice  à  Bonaparte  et  à  son 
administration,  il  évite  avec  soin  ce  style  d'in- 
vectives qui  distinguait  plusieurs  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  n'a  jamais  cherché  à  avilir  aucun 
des  gouvernemens  avec  qui  la  France  est  en 
guerre.  Ses  manières  sont  affables  et  son  esprit 
conciliant. 

Dire  que  le  gouvernement  consulaire  est  encore 
trop  récemment  établi  en  France  ,  pour  qu'il 
puisse  inspirer  de  la  sécurité  pour  la  paix  ,  c'est 
répéter  tout  ce  que  l'on  a  dit  des  gouvernemens 
qui  l'ont  précédé  ,  afin  d  endormir  le  peuple. 
Faut-il  donc  que  nous  ayons  pour  toujours  les 
yeux  fixés  sur  la  roue  révolutionnaire?  devons- 
nous  éternellement  faire  dépendre  notre  bonheur 
et  notre  prospérité  des  changemens  qui  peuvent 
s'opérer  en  France  ?  et  de  ce  qu'elle  organisera 
différemment  son  existence  politique,  en  dérive- 
t-il  nécessairement  qu'une  rupture  doive  s'en- 
suivre entre  elle  et  les  puissances  avec  qui- elle 
est  en  paix  ?  La  France ,  en  modifiant  son   gou- 


il  réclama  protection  pour  la  religion  musulmane  , 
et  finit  par  témoigner  des  regrets  sur  le  départ  du 
général  Bonaparte  ,  en  se  livrant  en  même  lems 
aux  consolations  que  lui  offrait  la  justice  et  la 
bonté  de  son  successeur. 

Voici  la  réponse  du  général  Kléber.  : 

U'iemas  ,  et  vous  tous  qui  m'écoutez  , 

C'est  par  mes  actions  que  je  me  propose  de 
répondre  et  à  vos  demandes  et  à  vos  sollicita- 
tions; mais  les  actions  sont  lentes,  et  le  peuple 
semble  être  impatient  de  connaître  le  sort  qui 
l'attend  sous  le  nouveau  chef  qui  vient  de  lui 
être  donné.  Eh  bien  !  dites-lui  que  le  gouverne- 
ment de  la  république  française  ,  en  me  confé- 
rant le  gouvernement  particulier  de  lEgypte  , 
m'a  spécialement  chargé'  de  veiller  au  bonheur 
du  peuple  égyplien  ,  et  c'est  de  tous  les  attributs 
de  mon  commandement  le  plus  cher  à  mon 
cœur. 

Le  peuple  de  l'Egypte  fonde  particulièrement  son 
bonheur  sur  sa  religion  :  la  faire  respecter  est  donc 
l'un  de  mes  principaux  devoirs  ;  je  ferai  plus  , 
je  l'honorerai  ,  et  contribuerai  autant  qu'il  est  en 
mon  pouvoir  à  sa  splendeur  et  à  sa  gloire. 

Cet  engagement  pris  ,  je  crains  peu  les  mé- 
chans  ;  les  gens  de  bien  les  surveilleront  et  me 
les  feront  connaître.  Là  où  l'homme  juste  et  bon 
est  protégé  ,  le  pervers  doit  trembler  ;  le  glaive 
est  suspendu  sur  sa  tête. 

Bonaparte,  mon  prédécesseur,  a  acquis  des 
droits  à  l'affection  des  u'iemas  ,  des  cheikhs  et 
des  grands  par  une  conduite  intègre  et  droite  ; 
je  la  tiendrai  aussi  cette  conduite  ,  je  marcherai 
sur  ses  traces  ,  et  j'obtiendrai  ce  que  vous  lui 
avez  accordé.  Retournez  donc  parmi  les  vôtres, 
réunissez-les  autour  de  vous ,  et  dites-leur  encore  : 
!)  Rassurez-vous  ;  le  gouvernement  de  l'Egypte  a 
passé  en  d'autres  mains,  mais  tout  ce  qui  peut 
être  relatifà  votre  félicité  , 'à  votre- prospérité  sera 
I  constant  et  immuable,  j' 

Le  17  ,  le  général  en  chef  a  traversé  le  Kaire 
avec  un  coriege  des  plus  pompeux  ,  pour  se 
rendre  à  la  citadelle.  Il  a  visité  à  son  retour  les 
différens  forts  :  l'affiuence  du  peuple  sur  son  pas- 
sage était  immense. 

Les  jours  suivans,  le  général  en  chef  a  visité 
les  fortifications  et  les  établissemens  militaires  de 
Gyzeh. 

Il  a  vu  avec  beaucoup  d'attention  les  hôpitaux, 
et  a  déjà  ordonné  des  mesures  propres  à  en  amé- 


vemement,   porte-t-elle_  atteinte   à   celui  de   ses  J  liorer  la  situation.   Il   est  entré   dans  les  prisons 


voisins  ?  la  moindre  altération  ne  peut-elle  avoir 
lieu  dans  ses  facultés  vitales ,  sans  qu'une  guerre 
étrangère  ne  vienne  encore  l'accroître  ? 

Sans  doute  il  est  à  désirer  que  la  paix  comporte 
avec  elle  cette  sécurité  qu'inspire  naturellement 
le  caractère  connu  d'un  gouvernement  ;  mais  c'est 
trop  vouloir  que  de  l'exiger  entière  de  la  part  de 
la  France  :  car  les  gouverneriiens  même  les  plus 
anciens  ne  sauraient  fournir  une  pareille  garantie. 
Un  changement  de  ministre  peut  avoir  lieu,  et 
introduire  dans  l'état  des  principes  différens 
d'administration  ;  une  maîtresse  ,  un  favori  , 
peuvent  changer  toute  la  politique  dune  nation. 
Ainsi  ,  dans  le  cotirs  d'une  révolution  ,  le  pouvoir 


qui  seront  dorénavant  disposées  de  raaniefe  à 
assurer  la  salubrité  des  détenus  et  de  ceux  qui 
ont  des  rapports  avec    eux. 

Le  général  en  chef  a  aussi  visité  les  établisse- 
mens des  poudres  et  salpêtre  ;  celui  des  élevés 
de  la  patrie,  et  l'intéressant  atelier  de  mécanique, 
dirigé  par  le  chef  de  brigade  des  aérosders  ,  le 
le  citoyen  Conté,  membre  de  l'institut,  et  sur 
lequel  nous  nous  étendrons  plus  au  long  dans 
le  prochain  a°.  de  ce  journal. 

Le  général  en  chef  a  passé  ,  le  troisième  jour 
complémentaire  ,  la  revue  des  sept  régimens  de 
cavalerie   qui  sont  à  Boulaq  et  au  Kâire  :  il  les  a 


peut   passer  dans   d  autres  mains  ;    les  nouveaux  j  trouvés  bien  montés  ,  bien  équipés  et  au  complet. 


gouvernans  peuveiu  en  beaucoup  de  points 
penser  différemment  que  les  anciens  ;  mais  s'en- 
suit-il qu'il  y  ait  solution  de  condnuité  dans  les 
principes  de  vie  de  l'état? 

La  fin  à  demain. 


Extrait  du  Courier  de  t  Egypte  ,  n°  du  6" 
jour  complémentaire  an  7 . 

Lk  16  fructidor,  le  général  en  chef  Kléber  a 
donné  sa  première  audience  aux  différens  corps 
d'ofiîciers  de  l'armée  ainsi  qu'au  divan,  u'iemas 
et  grands  du  pays.  Le  concours  des  spectateurs 
était  prodigieux  ,  et  rien  n  a  été  oublié  pour  don- 
ner à  cette  cérémonie  toute  la  pompe  dont  elle 
était  susceptible. 

L'un  des  membres  du  divan  ,  le  cheikh  él- 
Mohady  porta  la  parole  ,  au  nom  de  son  corjJs  ; 


L'artillerie  attachée  àces  régimens  est  bien  montée 
et  bien  servie  ,  et  en  état  de  faire  une  nouvelle 
campagne   si  nous   étions  attaqués. 

Haijte-Egypte. 

Défaite  de  Mourad-bey.  —  Attaque  de  Qosse'yr. 
[Voyez  n".  Ii5  du  Moniteur.) 

A  l'attaque  de  Qosséyr  ,  les  habitans  du  pays  se 
sont  conduits  comme  nos  meilleurs  amis  contre 
les  anglais  ,  qu'ils  paraissent  détester  de  bien  bon 
cœur. 

Le  citoyen  Boudet ,  pharmacien  et  membre  de 
la  commission  des  sciences  et  des  ans  ,  qui  se 
proposait  de  visiter  la  Haute-Egypte  ,  mais  que  les 


Il  Les  bords  du  Nil  sont  d'une  monotonie  fati- 
gante. Nous  avons  visité  Bénysouef  ,  Mmyeh  et 
Manfalout  :  Minveh  est  la  plus  remarquable  de 
ces  trois  villes  ;  il  y  a  de  nombreuses  fabriques 
de  toile.  Nous  nous  sommes  ensuite  arrêtés  près 
de  l'ancienne  Anlinoë  ,  dont  les  ruines  sont 
majestueuses  et  d'un  très-bon  goût  :  il  y  a  des 
membres  de  la  commission  qui  les  ont  étudiées 
afvec  soin  ,  et  cjui  les  feront  connaître  dans  de 
grands  détails  et  beaucoup  mieux  que  je  ne  pour- 
rais le  faire.  Ce  travail  sera  d'autant  plus  intéressant 
que  le  citoyen  Denon  n'a  pas  vu  ces  objets.  Nous 
avons  ensuite  trouvé  dans  lachaîrie  des  niontagnes 
d'Arabie  un  grand  nombre  de  grottes  taillées  dans 
le  roc  ,  et  chargées  d'hiéroglyphes  :  nous  en  avons 
aussi  trouvé  d'autres  dans  une  montagne  der- 
rière Svouth  ;  celles-ci  sont  remplies  de  momies  , 
et  fouillées  journellement  par  les  paysans.  Syoulh 
est  asîez  joli  ;  il  est  maintenant  entouré  d  eau.  Je 
n'y  ai  vu  de  particulier  que  quelques  iiianufac- 
tures  de  poterie  très-communes,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Cliabrol,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ,  au  citofcu,  Laper  e  ,  ingénieur 
en  chef,  au  Kaire. —  De  Syouth',  le  ib  fructidor  , 
an  7.  i 

La  pedte  ville  de  Minyéh  est  assez  jolie  et  ne 
ressemble  en  rien  aux  misérables  villages  de  la 
Basse-Egypte;  on  ne  voit  ici  rien  de  curieux, 
seulement  quelques  grottes  taillées  ,  et  le  rappro- 
chement ou  l'élargissement  de  la  vallée  qui  offre 
Sur  ses  bords  ,  tantôt  l'aspect  de  l'aridité  la  plus 
affreuse  ,  tantôt  celui  de  l'abondance  et  de  la 
fertilité.  L'inondation  ne  nous  a  pas  permis  de 
voir  le  beau  portique  d'Achmouneyn  ;  nous  vi- 
sitâmes après  les  ruines  de  l'ancienne  Anlinoë  , 
aujourd'hui  cheikh- A'badch:  c'est  ici  que  ,  malgré 
le  sentiment  de  l'amour  -  propre  national  ,  fon 
prend  une  grande  idée  de  la  supériorité  des  an- 
ciens sur  nous. 

Les  restes  magnifiques  de  l'ancienne  Antinoë 
offrent  deux  grandes  rues  qui  ,  perpendiculaires 
entre  elles  ,  traversaient  la  ville  du  nord  au  midi  , 
et  de  l'est  à  l'ouest  :  quatre  superbes  portiques  en 
formaient  l'entrée  ;  deux  restent  encore  presque 
en  leur  entier  :  au  milieu  de  la  ville  est  une 
belle  place  ori  l'on  voit  quatre  grandes  colonnes 
fort  riches  ,  mais  d'un  assez  mauvais  gotit.  Un 
de  ces  pordques  paraît  avoir  conduiÉ  à  un 
théâtre  de  forme  demi- circulaire  ,  entièrement 
ruiné. 

La  rue  qui  conduisait  à  ce  pordque  était  bor- 
dée de  colonnes  de  pastum  qui  formaient  sans 
doute  des  galeries  à  droite  et  à  gauche,  dans 
une  longueur  de  plus  de  ^uit  cents  pas.  Là 
ville  paraît  avoir  été  traversée  par  un  très-beau 
canal  qui  la  contournait.  Voilà  quel  paraît  en 
avoir  été  le  plan  général.  Le  reste  de  l'empla- 
cement de  la  ville  offre  une  grande  quantité  de 
colonnes  brisées ,  debout  ou  renversées  ,  de 
granit   ou  de  pierres  numismales. 

Parmi  tant  de  ruines  on  remarque  celles  d'un 
bain  magnifique  ;  à  l'entrée  est  un  bassin  creusé 
dans  une  seule  pierre  de  plus  de  vingt  pieds 
de  diamètre.  Nous  avons  pris  les  mesures  d'un 
niloinetre  situé  près  des  deux  monumens  les 
mieux  conservés.  Nous  espérons,  à  notre  retour, 
lever  le  plan  de  cette  ville  romaine  ,  et  donner 
quelques  idées  de  la  magnificence  de  l'empereur 
Adrien. 

Nous  avons  aussi  retrouvé  le  buste  d'Antinoiis 
son  favori. 

Le  citoyen  Gloulier  ,  membre  de  l'institut  et  de 
la  commission  de  commerce,  est  parti  ces  jours 
derniers  pour  la  Haute-Egypte. 

A   r  I  S. 

Le  numéro  g  de   la   Décade  Egyptienne  étant  ter- 
miné ,  on   peut  se  procurer  à   l  imprimerie  natio- 
nale la  collection  complette   du  premier  volume 
ou  trimestre  comprenant  du  premier   numéro   au 
ierae.  On  y  travaille  actuellement  au  second 


services  imporlans  qu'il    rend  chaque  jour   à  ses  |  volume  ,  qui  comprendra   du   n"    lo    .m    l8.  Les 


concitoyens  ont  retenu  au  Kaire,  a  reçu  du 
citoyen  Rouyere  ,  son  adjoint,  une  lettre  datée 
de  Syouth,  le  i5  fructidor,  et  dont  voici 
l'extrait  : 


abonnés  sont  invités  à  renouveller  le  plNOt  pos- 
sible leur  souscription  ,  s'ils  veulent  recevoir  la 
continuation.  Le  n°  t*  est  actuellement  bous 
presse. 


INTERIEUR. 

Angers  ,  le  23  nivôse. 

Extrait  d'une   lettre    du  général   HédoMville ,  com- 
mandant en  chef  l'armée  d'Angleterre. 

Un  rassemblemenc  de  chouans  ,  au  nombre  de 
six  cents,  avait  été  se  cantonner  à  Soullans,  le  21  , 
pour  faire  lever  les  habitans  du  Marais.  —  Le 
général  Travot  les  a  prévenus  items  ,  les  a  dis- 
sipés ,  leur  a  pris  plus  de  cent  fusils ,  et  fait  quel- 
ques prisonniers. 

Signé  T.  HÉDOuviLLE. 

Paris  ,    le   26   nivôse. 

Les  journaux  français  publient  une  corres- 
pondance ministérielle  prise  dans  le  Morning- 
Chronicle.  Si  celte  correspondance  est  authen- 
tique, il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  gouvernement 
anglais  adopte  des  maximes  que  la  diplomatie 
euTopéanne  avait  justement  reproché  à  la  révo- 
lution française  d  avoir  introduites.  Cet  abandon 
des  formes  est  tellement  en  contraste  avec  le 
ïaut  prix  que  railord  Grenville  paraît  y  mettre 
<lans  la  lettre  qu'on  lui  attribue,  qu'il  nous  serait 
un  indice  de  la  supposition  des  pièces  publiées  , 
ti  elles  ne  portaient  d'ailleurs  de  grands  ca- 
ractères de  vérité  ,  et  dans  le  ton  de  franchise 
et  d'élévation  des  unes  ,  et  dans  la  coniexlure 
travaillée  ,  ambiguë  des  autres.  D'une  part,  on 
débute  ouvertement  dans  une  seule  vue  et  avec 
'un  sentiment  de  loyauté  qui  veut  arriver  sincè- 
rement à  une  bonne  et  prompte  issue  ;  de 
l'autre  ,  on  ne  répond  qu  avec  embarras  ,  ou 
plutôt  on  évite  de  répondre.  Du  reste  ,  il  paraî- 
trait assez  bizarre  que  la  réserve  commandée 
jusqu'à  ce  jour  pour  la  garantie  de  la  discrétion 
diplomatique  ,  fût  aujourd'hui  ,  de  la  part  de 
celui  qui  l'observe  ,  malgré  son  intérêt  ,  un  trait 
de  loyauté,  et  de  la  part  de  celui  qui  la  viole, 
une  preuve  de  dissimulation. 

Le  public  pensera  avec  nous  qu'il  importe 
fort  peu  de  savoir  ce  que  le  premier  consul  a 
fait  dans  cette  circonstance ,  ce  qu'il  fait  en- 
core ,  ce  que  le  gouvernement  anglais  établit 
dans  une  première  réponse  :  les  actions  de  l'un 
ïont  jugées  par  sa  renommée  ,  les  actes  de  l'autre 
ne  peuvent  lèue  que  par  les  résultats. 

Si  les  rapports  sont  vrais ,  si  celle  correspon- 
dance est  telle  qu'on  le  publie.  1  Europe  recon- 
naîtra le  caractère  de  la  nation  française  dans 
une  démarche  toute  analogue  à  ce  sentiment 
ërainent  de  sociabilité  et  d  humanité  qui  la  dis- 
tinguent ;  elle  le  reconnaîtra  mieux  encore  au 
généreux  essor  de  courage  et  de  fierté  qui  lui 
fera  repousser  les  entreprises  d  une  ambition 
obstinée  ,  s'il  ne  reste  au  premier  consul  de 
la  république  de  ses  tentatives  philaniropiques 
que  l'honneur  d'avoir  inuliiement  essayé  de 
mettre  un  frein  à  des  passions  sanguinaires  , 
et  d'arrêter  l'effusion  du  sang  humain. 


464 

le  droit  et  les  formes  en  usage  entre  les  états 
indépendant ,  avx  citoyens  français  qui  sout  in- 
téressés dans    cette    discussion. 

Les  ministres  de  la  justice  ,  des  finances  et   de  j 
la  guerre  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
imprimé  au  buUedn  des  lois. 

L'envoi  en  sera  fait  par  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  à  tous  les  agens  de  la  répubh- 
que  ,  résidans  en   pays  étrangers. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 


Léon  Aune  ,  sergent  des  grenadiers  de  la  Sa'  demi- 
brigade  ,  au  citoyen  Bonaparte  ,  premier  consul. 
—  Toulon  ,    /£  16  frimaire  an  8. 

Citoyen  consul , 

■Votre  arrivée  sur  le  te;rritoire  de  la  république 
a  consolé  toutes  les  âmes  pures  ,  principalement 
la  mienne,  n  ayant  plus  d'espoir  qu'en  vous, 
je  viens  à  vous  comme  à  mon  Dieu  lutélaire  , 
vous  pjiant  de  donner  une  place  dans  votre 
bon  souvenir'  à  Léon  que  vous  avez  tant  de 
fois   comblé  d'honneurs  au  champ  de  bataille. 

N'ayant  pu  m'embarquer  pour  1  Egypte,  y 
cueillir  de  tuîuveaux  lauriers  sous  votre  com- 
mandement ,  je  me  trouve  au  dépôt  de  notre 
demi-brigade  en  qualité  de  sergent.  Ayant  ap- 
pris par  mes  cammarades  que  vous  aviez  sou- 
vent parlé  de  moi  en  Egypte  ,  je  vous  prie  de 
ne  pas  m'abandonner  ,  en  me  lésant  coisnaître 
que  vous  vous  souvenez  de  moi.  Il  est  inutile 
de  vous  rappeler  les  affaires  où  je  me  suis 
montré  comme  un  républicain  ,  et  mérité  1  estime 
de  mes  supérieurs  ;  néanmoins  à  l'affaire  de 
Montcnoite  j'ai  sauvé  la  vie  au  général  Rampon 
et  au  chef  de  brigade  Masse  ,  comme  ils 
vous  l'ont  certifié  eux-mêmes  ;  a  l'affaire  de  Dégo  , 
j'ai  pris  un  drapeau  à  l'ingénieur  en  chef  de  l'armée 
ennemie  ;  à  l'affaire  de  Lody  ,  j'ai  été  le  premier  à 
monter  à  l'assaut  et  ai  ouvert  les  portes  à«osfreres 
d'armes;  à  l'affaire  de  Borghetta  ,  j'ai  passé  le 
premier  sur  des  pontons  -,  le  pont  étant  rompu  , 
j'ai  fondu  sur  l'ennemi,  et  pris  le  commandant 
de   ce   poste  ;  à  l'hôpital  ,   étant    fait  prisonnier 


de  loi  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 
Il  en  développe  les-  motifs  en  ces  ternies  : 

Citoyens  législateurs  , 

;.Le  gçuvejnement  vous  présente  .aujourd'hui 
le  projet  d'une  loi  organique  du  tribunal  de 
cassation. 

Conserver  ce  que  l'expérience  a  démontré  bon 
et  utile  ,  amender  ce  qui  était  imparfait ,  réformer 
ce  qui  était  nuisible,  et  tout  approprier  à  la  cons- 
titution qui  régit  aujourd'hui  les  français,  tel  a 
été  le  but  qu'on  s'est  proposé   dans  ce  travail. 

Nous  allons  succiniement  motiver  ce  projet  de 
loi   dans  ses   diverses  parties. 

Les  articles  1='  et  II  ne  sont  que  la  relation 
à-peu-près  littérale  des  attributions  faites  au  tri- 
bunal de  cassation  par  la  loi  londamentale  de 
l'état. 

L'article  III ,  en  exceptant,  du  recours  ordi- 
naire en  cassation  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort des  juges  de  paix  et  ceux  des  tribunaux  mi- 
Utaires  ,  (  les  premiers  à  cause  de  la  modicité  dfi 
leur  objet;  les  seconds,  parce  qu'ils  sortent  de  ia 
hiérarchie  ordinaire)  a  dû  néanmoins  protéger 
au  premier  cas ,  la  fortune  des  citoyens,  et  au 
second,  leur  liberté  civile  contre  l'usurpation  des 
pouvoirs;  c'est  dans  ces  vues  que  l'article  III 
admet  le  recours  en  cassation,  pour  cause  d  incom- 
pétence ,  point  qui  avait  besoin  d  être  éclairci  et 
fixé  dans  notre  législation. 

L'article  IV  est  un  obstacle  à  ce  que  les  renvois 
d'un  tribunal  à  un  autre  ,  pour  cause:  de  sùretf  pu-' 
blique  ,  soient  trop  légèrement  prononcés  :  en 
effet ,  c'est  le  gouvernement  qui  veille  à  la  sûrelç 
publique,  et  c  est  à  lui  qu'il  appardent  spéciale- 
ment de  connaître  l'utilité  et  de  requérir  l'ap- 
plication du  renvoi  ,  quand  cette  sûreté  est  com- 
promise. 

L'article  V  présente  une  innovation  considé- 
rable ,  mais  rendue  nécessaire  par  notre  nouveau 
pacte   social. 

Il  était  ,  par  la  constitution  de  l'an  3  ,  réservé 
au  corps-législadf  de  statuer  d'après  un  référé  du 


Extrait  des  rapports  envoyés  au  général  Lefe^vre , 
commandant  les  ib^  et  ij'  divisions  militaires 
réunies.  —  Du  26  nivôse  an  8. 

Le  général  de  brigade  Merle  ,  commandant 
les  troupes  stationnées  dans  le  département 
d'Eure  et  Loir ,  est  arrivé  avec  une  colonne  I 
mobile  à  Nogent-le-Rotrou.  Par-tout  les  chouans 
avaient  pris  la  fuite  ;  on  les  poursuit  avec 
activité. 


ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  25  nivôse. 
Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  . 
l".  Que  les  rapports  qui  existent  entre  les  ci- 
toyens d'un  même  pays,  sont  réglés  par  les  lois 
particuHeres  à  chaque  pays  ;  que  ceux  qui  exis- 
tent entre  les  habitans  et  les  gouvernemens  de 
deux  pays  ennemis  ,  sont  déterminés  par  les  lois 
de  la  guerre  ;  que  ceux  qui  existent  entre  les 
habitans  elles  gouvernemens  des  deux  pays  alliés, 
amis  ou  neutres  ,  sont  fixés  par  les  règles  du  droit 
public  : 

2°.  Que  la  décision  du  directoire  exécutif  qui 
a  autorisé  le  général  en  chef  de  l'armée  d  Italie. 
9  employer  son  pouvoir  pour  lexécution  ,  sur 
le  territoire  ligurien  ,  d'un  jugement  du  tribunal 
d'Aix  ,  contre  des  négocians  liguriens  ,  est  une 
violation  des  principes  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  décisions  du  directoire  exécutif  , 
relativement  aux  prises  du  corsaire  l'Aventurier  , 
jont  annuUées  ,  ainsi  que  les  actes  d'adminis- 
tration qui  en  ont  été  la  suite. 

IL  Les  différends  relatifs  à  ces  prises  sont  remis 
dans  l'éiat  où  ils  étaient  à  lépoque  où  le  direc- 
toire exécutif  de  la  république  française  est  irré- 
gulièrement intervenu  dans  la  discussion. 

III.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  relations 
extérieures  se  concerteront  pour  l'exécution  de 


j'ai  tué  le  commar^dant  ennemi ,  et  par  cet  acte  I  tribunal  de  cassation  ,  sur  lé  cas  prévu  dans  cet 
de  bravoure  ,  400  hommes  ,  prisonniers  comme     article  V. 

Mais  aujourd'hui  que  l'initiative  des  lois  appar- 
tient essentiellement  au  gouvernement,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  lois  portées  sur  le  simple  i;éfére 
d  un  tribunal. 

L'on  ne  peut  pas  davantage  obliger ,  dans  au- 
cun cas  ,  le  gouvernement  à  user  dune  initiative 
que  l'on  dénatureiait  toutes  les  fois  qu'elle  ne 
serait  pas  le  pur  résultat  de   sa  volonté. 

11  a  donc  fallu  pourvoir  au  cas  exprimé  dans 
l'article  V  du  projet  par  des  moyens  que  la  cons- 
titution pût  avouer  ,  et  ceux  qui  sont  proposés 
ont  incontestablement  ce   caractère. 

Les  articles  VI  ,  VII ,  VIII  et  IX  offrent  aussi 
une  innovation  commandée  ,  sinon  par  le  texte, 
au  moins  par  l'esprit  de  la  nouvelle  constitution. 

Avant  elle  ,  le  tribunal  de  cassation  n'avait  que 
la  dénomination  de  la  forfaiture  encourue  parles 
juges  ,  ou  des  délits  par  eux  commis  à  l'occasion 
de  leurs  fondions:  cétait  le  corps  législatif  qoi 
prononçait  l'accusation. 

Cette  immixtion  du  législateur .  dans  des  fonc- 
tions purement  judiciaires  ,  élait  contre  la  nature 
et  la  distribution  bien  entendues  des  pouvoirs 
sociaux. 

Aujourd'hui  elle  aurait  un  inconvénient  de 
plus  ,  puisque  la  session  législative  ne  dure  que 
quatre  mois  ,  et  qu  ainsi  ,  pendant  le  reste  de 
1  année  ,  les  déhts  de-la  nature  de  ceux  qu  on 
discute  resteraient  sans  poursuites  ,  et  les  pré- 
venus de  ces  déhts  ,  sans  .tribunaux. 


oi  ,  ont  été  rejoindre  leurs  corps  respectifs. 
En  outre  ,  j'ai-xinq  blessures  sur  mon  corps  : 
j'ose  tout  espérer  de  vous,  et  suis  bien  per- 
suadé que  vous  aurez  toujours  égard  aux  braves 
qui   ont  si    biéi'i  servi    leur   patrie. 

Salut    et  respect. 

Signé  Léon  Ahne  ,  partant 
le    16  au  soir  pour  Nice,  où  se  trouve  son  bataillon. 
Bonaparte,  premier  consul,    au  brave  Léon  Aune- 
—  Paris  ,  le  iS  nivôse   an  8. 

J'ai  reçu  votre  lettre  ,  mon  brave  camarade  ; 
vous  n'avez  pas  besoin  de  me  parler  de  vos 
actions;  vous  êtes,  le  v'^s  brave  grenadier  de 
l  armée  depuis  la  mort  de  Benezete.  Vous  avez  eu 
un  des  cent  sabres  que  j  ai  distribué  à  laimée. 
Tous  les  soldats  étaient  d'accord  que  c  était  vous 
qui   le   méritiez  davantage. 

Je  désire  beaucoup  Vous  vpir.  Le  niinistre  de 
la  guerre  vous  envoie  l'ordre  de  venir  à  Paris. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Les  frégates  de  la  république  ,  la  Pensée  ,  com- 
mandée par  le  cit.  'Valteau  ,  capitaine  de  vaisseau  , 
et  la  Fraternité  ,  par  le  cit.  Bernard  ,  capitaine 
de  frégate  ,  sont  entrés  à  Brest  ,  revenant  de  là 
Cologne. 

Un  navire  anglais  ,  prise  dû  corsaire  l'Eole,  de 
Bordeaux  ,  est  entré  en  même  tems  que  les  2  fré- 
gates dans  la  rade  de  Brest.  Il  se  nomme  le  Géné- 
reux Planteur  ,  du  port  de  38o  tonneaux  ,  allant 
de  Londres  à  la  Jamaïque  ,  chargé  de  diverses 
marchandises  et  de  cordages. 

Le  corsaire  le  Juste  de  Saint-Malo  ,  capitaine 
Guillemin  ,  a  pris  et  conduit  à  Cherbourg  un 
brick  anglais ,  allant  de  Falmouth  à  Gibraltar  , 
avec   une  cargaison  de   sardines. 


T     R     IB     U     N     A     T. 

Présidence  de  Daunou-. 
SÉANCE     DU     26     NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  tribunal 
se  forme  en  comité  secret,  pour  continuer  les 
conférences  sur  son  règlement. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 
SÉANCE   DU    26    NIVOSk. 


Trois   conseillers   d'état  ,  les   ciiovens  Berlier  , 

Emmery  et  Cretet  sont  intioduiis.  Le  cit.  Berlier 

î'âtÏÏclVn',  et  poûrqu'e  justice  soit  Vendue,  selon.  Ipréserite,  au  nom  du  gouvernemerit ,  un  projet 


Les  articles  X  et  suivans  ,  jusques  et  y  compris 
le  XXII'  ,  concernant  la  composition  du  tribunal 
de  cassation  ,  n'exigent  que  peu  d  observations  , 
parce  qu'ils  ne  présentent  que  de  légères  déro- 
gations à  la  législation  existante  sur  ce  point; 
si  l'on  excepte  toutefois  la  suppression  d'une 
section  de  ce  tribunal  appellèe  temporaire ,  créée 
momentanément  par  une  loi  du  2  vendémiaire 
an  6 ,  pour  subvenir  aux  besoins  des  autres 
sections  ,  et  qui  pourtant  s'est  maintenue  jusqu'à 
ce  jour. 

Celte  section  qui  n'était  pas  dans  la  constitu- 
tion fixe  du  tribunal  ,  cette  succursale  qui  réu- 
nissait les  attributions  de  toutes  les  autres secnons, 
et  dont  la  durée  élait  laissée  à  la  discrétion  da 
tribunal  même  ,  ne  saurait  être  conservée  dans 
un  ordre  de  choses  qui  tend  spécialement  à 
assurer  aux  instructions  leur  vrai  caractère  , 
fixité  et  stabilité. 

Le  nombre  des  juges  a  paru  susceptible  d'une 
léoere  réduction  ;  et  il  a  semblé  convenable  à  ia 
dignité  du  premier  tribunal  de  la  république , 
que  son  président  tût  annuellement  choisi  par 
tous  ses  membres,  et  que  cette  ijualité  ne  lût 
plus  simplement  dévolue  au  plus  âj^é  des  prési- 
dens  de  sections 

La  rotation  des  juges  par  la  période  an^uelle  , 


a  semblé  préférable  à  celle  qui  s'opérait  par  tri- 
mestre; de  trop  fréquens  changemens  ne  sau- 
raient tourner  au  profit  de  l'institution. 

Le  gouvernement  a  pensé  aussi  que  le  mode 
de  vider  les  partages  d'avis  était  susceptible  d'a- 
mélioration ,  et  que  ce  résultat  s'obtiendrait  en 
recourant  simplement  d'une  section  à  une  autre  , 
et  non  d'une  section  au  tribunal  entier  ;  solennité 
extraordinaire  qui  doit  être  plus  spécialement 
réservée  pour  les  cas  prévus  par  les  articles  V  et 
IX  du' présent  projet  de  loi. 

L'article  XXV  de  ce  projet  dérive  naturelle- 
ment de  notre  nouveau  pacte  social. 

Avant  cette  époque,  le  tribunal  de  cassation 
rendait  annuellement  un  compte  de  ses  opé- 
rations au   corps-législalif. 

C'est  à  l'initiateur  des  lois,  c'est  au  gouver- 
nement que  sont  dûs  aujourd'ui  les  renseigne- 
mens  qui  tendent  à  en  améliorer  le  système , 
et  s'il  est  dans  sa  prérogative  de  n'être  obligea 
rien  par  des  propositions  exirérieures  ,  il  entre 
néanmoins  dans  ses  vues  paternelles  de  s'envi- 
ronner de  documens  utiles. 

Il  nous  reste  à  dire  deux  mots  sur  le  traite- 
ment des  membres   du  tribunal. 

En  l'assimilant  à  celui  des  législateurs  ,  l'on 
n'introduit  pas  un  droit  nouveau  ,  c'est  le  dernier 
état  de  la  législation. 

La  proposition    d'accorder  un    supplément    à 
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La  vraie  propriété  d'un  état ,  c'est  la  protection 
qu'il  accorde  aux  arts  ,  au  commerce  ,  à  l'in- 
dustrie ,  à  l'agriculture.  Le  gouvernement  qu'on 
a  nommé  une  seconde  providence  ,  doit ,  comme 
elle  ,   n'agir   que   par  les  causes  secondes. 

Citoyens  législateurs  ,  des  objections  ont  été 
faites  contre  plusieurs  dispositions  du  projet  de 
loi  ,  et  contre  le  projet  lui-même.  Je  vais  vous 
les  présenter  sommairement,  ainsi  que  les  réponses, 
vous  les  pesere/  dans  votre  sagesse. 

L'article  III  dit  que  deux  dixièmes  du  prix  de 
vente  seront  payés  en  dette  publique  ,  tiers  con- 
solidé et  inscrit. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  vendre  en  tiers  conso- 
lidé ,  inscrit,  et  prétendre  éteindre  sa  dette  cons- 
tituée ,  quand  on  a  tant  de  dettes  exigibles  ?  Veut- 
on  imiter  un  particulier  qui  rembourserait  les 
capitaux  de  ses  rentes  passives  ,  et  qui  ne  paie- 
rait pas  ses  obligations  échues  ? 

On  a  répondu  qu'en  amortissant  la  dette  cons- 
tituée, on  diminuait  les  iiilérèls,  on  augmentait 
d'autant  ses  revenus  ,  et  que  la  nation  serait  plus 
à  même  d'acquitter  sa  dette  exigible. 

Cette  réponse  n'eût  paru  satîsfesante  à  d'autres 
orateurs,  qu  autant  qu'on  aurait  payé  en  même- 
tems ,  et  à  bureau  ouvert ,  la  dette  exigible  et  la 
dette  constituée. 

Un  troisième  orateur  a  attaqué  le  système  en- 
tier de  la  loi ,  et  a  dit  qu'il  ne  fallait  plus  de  me- 
sure partielle  ,  qu'il  fallait  que  le  gouvernement 
i  présentât  un  plan  en  lier  et  complet  de  finances 


ceux  qui  occupjient  dans  ce  triburial  les  places  I  qug  ig  ministre  avait  annoncé  dans  son  rapport, 
les   plus  éminentes    et   les  plus  difficiles ,  trouve 


son  motif  dans  l'augmentation  même  de  charges 
que  comporte  une  telle  situation  ;  et  nous  ajou- 
tons à  ce  motif  ,  que  s'il  résulte  de  cette  juste 
mesure  une  plus  grande  émulation  ei'  un  zèle 
plus  actif  pour  mériter  ces  distinctions  dues  à  la 
confiance  de  collaborateurs  ,  l'intérêt  public  sera, 
sous  ce  rapport ,  mieux  servi  encore  que  l'inté- 
rêt particulier   des  juges. 

•Citoyens  législateurs ,  nous  avons  cru  qu'il  était 
înuiile  de  fixer  spécialement  votre  attention  sur  j  di"x"annéVs 'd'er're'u'rs ,  cT  se'rait'en^côn'sacrer"  de 


Cette  objection  est  séduisante  ,  sans  doute  ;  est- 
elle  fondée  ?  C  est  ce  qu  il  convient  d  examiner. 

Un  bon  plan  de  finances  repose  sur  un  bon 
système  de  contributions  publiques ,  et  celui-ci 
sur  une  répartition  de  sa  masse  imposable  ,  telle- 
ment combinée  que  le  poids  porte  également 
sur  toutes  les  parties  du  corps  politique. 

Ce  n'est  pas  assurément  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui. Or,  prétendre    réparer    en  quelques  jours 


les   autres  articles  du  projet. 

Fandés  sur  les  plus  simples  notions  ,  ils  sont 
pour  la  plupart  justifiés  par  l'expérience^ 

Une  plus  ample  discussion  en  développera  les 
avantages,  s'ils  sont  contestés  .11 

Le  corps-législatif  ordonne  que  le  projet  de 
loi  communiqué  par  Berlier  sera  envoyé  au 
tribunal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  des  marais  salans 
appartenans  à  la  république. 

Chassiron,  orateur  du  tribunal.  Citoyens  législa- 
,  leurs ,  je  viens  vous  porter  le  voeu  du  tribunal  sur 
îe  projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  des  marais 
salans  appartenans  à  la  république  ,  dans  les 
départemens  de  l'Ouest  ,  et  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée., 

Le  tribunat  applaudit  avec  toute  la  France  aux 
vues  du  gouvernement  pour  fonder  un  crédit 
public  ,  sans  lequel  aucun  état  ne  peut  exister. 

Réduction  dans  les  dépenses  des  premières 
autorités,  simplification  dans  les  administrations 
secondaires  tellement  multipliées  ,  compliquées 
aujourd'hui  ,  que  le  pouvoir  était  par-tout,  le 
gouvernement  nulle  part  -,  sage  emploi  des 
ressources  pour  élever  les  recettes  au  niveau 
des  dépenses  ,  voilà  les  bases  sur  lesquelles  on 
■yeut ,  après  tant  d'oscillations  ,  fonder  enfin  un 
crédit  public. 

Déjà  ,  citoyens  législateurs ,  vous  avez  décrété 
le  rachat  des  rentes  dues  à  la  république  ;  d  autres 
moyens  vous  seront  successivement  présentés  ;  je 
dois  me  borner  ici  à  vous  exposer  ceux  qu  offre 
l'aliénation  proposée  des  marais  salans  de  la  répu- 
blique. 

Le  prçjet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ,  a  paru 
au  tribunat  utile  pour  les  finances  ,  puisqu'il  tend 
à  niveller  ,  à  balancer  les  dépenses  etles  recettes 
de  1  an  8  ;  bon  en  crédit  public  .  puisqu'en  assu- 
rant le  service  ,  il  dégage  l'arriéré  par  l'extinc- 
tion d'une  partie  de  la  dette  publique. 

La  loi  présentée  est  sage  dans  ses  vues  pard- 
culieres  ,  parce  qu'elle  porte  l'aliénation  de  pro- 
priétés qui  dépérissaient  entre  les  mains  de  la 
nation,  et  qui  ,plus  que  toute  autre,  demandent 
remploi  d  avances  considérables. 

Il  est  reconnu  que  ces  propriétés  ont  perdu 
dix  pour  cent  par  année  ,  depuis  que  la  nation 
les  possède,  et  que  la  valeur  de  quelques-unes  est 
entièrement  anéantie.  Enfin  .  la  loi  a  paru  bonne 
en  système  d'administration  générale.  Deshommes 
très-eclairés  ont  pensé  ,  avec  raison  ,  qu'un  grand 
état  ne  doit  point  avoir  de  propriétés,  parce  qu'il 
possède  mal ,  qu'il  gère  mal  ;  qu'il  ne  doit  être  , 
ni  comrnerçant ,  ni  manufacturier,  ni  proprié- 
taire, si  ce  n'est  peut-èire  des  grandes  masses 
de  forêts  ;  qiiesijoii  importante  et  non  encore 
Jesolue, 


nouvelles ,  toutes  aussi  dangereuses  que  les  pre- 
mières. Il  ne  faut' pas  improviser  une  seconde 
fois  le  sort  de  la  nation.  Il  était  donc  sage  de 
se  borner  à  assurer  le  service  de  l'an  8  ,  en 
balançant  les  recettes  et  les  dépenses  ,  et  pendant 
cet  exercice  ,  travailler  lentement ,  mûrement  et 
sur  des  bases  certaines ,  à  un  système  complet 
de  contributilans  publiques ,  qui  ,  sans  doute  , 
vous  sera  offert  pour  l'année  suivante. 

Quel  est  l'homme  d'état  qui  n'applaudirait  pas 
à  de  telles  vues  et  à  cet  ajournement  prononcé 
par  la  prudence  et  la  sagesse  ?  Le  tems  des  illu- 
sions politiques  doit  être  passé;  on  doit  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  aujourd'hui  en  finances  sur  ce 
système  de  vive  force,  qui  n'a  produit,  qiri  ne 
produira  jamais  que  la  dépréciation  des  valeurs 
iesplus  solides,  que  des  mobilisations  ,  des  arriérés 
sans  cesse  renaissans ,  des  banqueroutes  pério- 
diques. 

I  A  quoi  tant  de  vexations,  tant  d'injustices, 
ont-elles  servi  ?  si  ce  n'est  à  démontrer  que  la 
meilleure  ,  la  plus  utile  des  spéculations  pour 
un  état,  c'est  dêtre  juste;  que  linjusiice  signale 
la  faiblesse  et  l'augmente  ,  et  qu'il  reste  d'autres 
ressources  au  peuple  français  dans  une  popu- 
lation de  3o  millions  d  hommes  sur  un  sol  tel- 
lement fertile,  qu'il  est  travaillé,  fatigué  de  sa 
propre  fertiliié  ,  et  qu'au  milieu  de  la  guerre  la 
plus  funeste,  le  besoin  de  vendre  et  d'exporter 
nos  produits  territoriaux  se  fesait  sentir  de  toute 
part.  Notre  discrédit  n'est  donc  que  fictif,  et 
ne  tient  qu'aux  fautes  de  l'ancien  gouvernement; 
nos  ressources  portent  sur  des  bases  que  ne 
peuvent  ébranler  une  dette  publique  qui  n'est 
pas  du  tiers  de  la  valeur  du  territoire  français  , 
tandis  que  la  dette  publique  de  nos  rivaux  excède 
la  valeur  de^^out  leur  territoire  ,  sur  ces  bases 
que  ne  renv^êrseront  point  ces  hommes  avides , 
pour  qui  les  calamités  publiques  sont  une  grande 
spéculation,  qui  cherchent  avec  une  infatigable 
persévérance'  à  déprécier  ,  à  anéantir  tout  crédit 
national  pour  y  ^substituer  le  leur  ,  et  vendre 
chèrement  à  la  nation  ses  propres  ressource!  ;  ces 
hommes  enfin,  qui  osent  se  plaindre  de  ce  que 
la  nation  a  mis  un  terme  à  leur  spoliation  ,  et 
de  ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu  que 
le  passé  dévorât  et  le  présent  et  l'avenir. 

Législateurs  ,  chargé  d'émettre  devant  vous  le 
vœu  du  tribunat  ,  j'ai  cru  devoir  vous  offrir  les 
vues  sages  qui  ont  été  développées  dans  le  cours 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  dont  l'adop- 
tion vous  est  demandée  ?  Vous  ne  repousserez 
point  ces  utiles  digressions  ;  il  faut  bien  pro- 
clamer dans  nos  tribunes  nationales  les  vertus 
utiles  à  la  nation  ,  au  moment  où  l'infatigable 
cupidité  travaille  ,  fatigue  l'opinion  publique  ,  et 
ne  voudrait  pas  elle-même  laisser  au  peuple  fran- 
çais les  chances  de  l'espérance  ,  de  la  restau- 
ration  dn  crédit  public  et  des  finances. 

Cretet ,  orateur  du  gouvernement,  prend  la  parole. 

II  déclare  que  ,  daprès  le  vœu  motivé  ,  exprimé 


par  l'orateur  du  tribunat ,  il  s'en  rapporte  entiè- 
rement à  la  sagesse  du  corps-législatif,  suc  le 
projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  adopte 
le  projet  de  loi  à  une  majorité  de  242  voix 
contre  7. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  qui  ,  accorde  un  terrein  à  la  com- 
mune d'Honfleur  ,  pour  faire  un  marché. 

Dieudonné ,  orateur  du  tribunat ,  expose  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  cette  assemblée  à  voter  le 
rejet  de  ce  projet. 

Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  pétition  des  habitans  d'Honfleur,  relative  à 
l'objet  de  la  discussion  ,  et  qu  il  va  en  donner 
connaissance  aux  divers  orateurs. 

Quelques  instans  après ,  Crétet .  orateur  du  gou- 
vernement.,  prend  fâ  parole.  Le  conseil  d  état  , 
dit-il ,  n  a  pas  eu  connaissance  de  la  pétition  qui 
vient  de  nous  être  communiquée;  nous  venons 
de  la  lire  ,  et  nous  voyons  qu  il  y  a  opposition  pré- 
sumée entre  les  administrés  et  les  adminisiraleurs. 
Je  dis  présumée  ,  parce  que  je  ne  puis  m'em- 
pècher  d  avoir  quelque  méfiance  strr  la  pétition 
des  prétendus  habitans  d  Ho^nfleur  .  quand  je  vois 
qu  ils  invoquent  la  loi  sur  la  liberté  des  cultes  , 
pour  s  opposer  à  la  démolition  de  l'église  ci-de- 
vant Sainte-Catherine  ,  église  quils  ont  ,  disent- 
ils  ,  réparée  à  leurs  frais  ;  or  ,  cette  loi  laisse  au 
gouvernement  la  faculté  de  disposer  de  ces  édi- 
fices, toutes  les  fois  que  le  service  public  lé 
réclamera.  Au  surplus,  comme  il  est  nécessaire 
de  consulter  le  gouvernement  sur  les  difficuUés 
qu'élèvent  les  habitans  d'Honfleur ,  nous  récla- 
mons l'ajournement  de  la  discussion. 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  qui  accorde  un  terrein  au  citoyen 
Boyer  ,   à  titre   d  indemnité. 

Le  président  prévient  l'assemblée  qu'un  mes- 
sage des  consuls  annonce  quils  ont  retiré  ce 
projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  ,  le  président 
levé  la  séance. 


THEATRE    FRANÇAIS. 

Le  célèbre  Préville  vient  de  recevoir  un  juste 
hommage  sur  la  scène  dont  il  fut  long-tems 
l'honneur  et  la  gloire  :  cet  hommage  lui  a  été 
offert  par  des  successeurs  dignes  de  lui ,  et  dé- 
cerné en  présence  d'un  public  nombreux  plein 
de  son  souvenir  où  de  sa  renommée. 

Un  impromptu  léger  ,  dû  à  l'amour  des  arts , 
accueilli  avec  reconnaissance  par  les  comédiens 
français  ,  et  par  le  public  ,  avec  l'indulgence  que 
le  sujel  devait  obtenir  ,-.3_  ^iicompagné  l  inaugu- 
ration du  buste  de  Préville  près  dé  celui  de 
Molière. 

Il  serait  assez  inutile  d'attacher  à  celte  bluette 
plus  d'importance  que  ses  jeunes  auleuts  ne  lui 
en  donnent  sans  doute  :  de  dire  que  le  dialogue 
aleiondu  vaudeville,  tandis  que  lescouplets  n'ont 
pas  toute  la  fraîcheur,  tout  le  piquantdésiiés  en  ce 
genre  ;  qu'on  annonce  toujours  le  (angage  du 
cœur,  pour  ne  faire  entendre  que  celui  de  I  esprit: 
il  suffit  de  savoir  qu'à  la  fin  de  cet  intermède  , 
tous  les  comédiens  se  réunissant  pour  couronner 
et  chauler  celui  quils  nomment  leur  père  ,  leur 
maître  et  leur  ami  ,  forment  le  plus  intéressant 
tableau  de  famille.  Le  public  en  reconnaît  avec 
plaisir  tous  les  membres  :  par  les  applaudisse- 
mens  qu'il  a  donnés  à  la  réunion  en  totalité  , 
il  a  semblé  l'obliger  à  une  union  confiante  ,  à 
une  concorde  inaliérable  ,  seuls  gages  du  succès  : 
par  les  témoignages  de  sntisfaciion  que  le  public 
a  donnés  à  chaque  acieirr  séparément ,  ila  semblé 
marquer  les  rangs  avec  justice  ,  fixer  les  droits 
avec  sagacité  ,  indiquer  à  chacun  des  anisies  , 
et  sans  partiâliié  ,  la  mesure  des  prétentions  qu  il 
peut  élever,  fondé  sur  l'étendue  de  ses  services 
et  de  ses  moyens. 

Un  tel  spectacle  ressemble  assez  à  une  distribu- 
tion de  prix  ,  et  c'en  est  réellement  une.  On  doit 
être  d'autant  plus  glorieux  de  les  avoir  obtenus, 
qu'ils  ont  été  décernés  par  un  vériialjle  jury 
d'équité.  Mole  et  Contât  se  donnant  la  main 
pour  couronner  Préville  ,  ont  été  accueillis  avec 
le  plus  vif  enthousiasme.  On  a  vu  avec  beau-: 
coup  d'intérêt  le  neveu  de  ce  célèbre  comédien, 
couvert  de  deuil,  connaissant  tout  le  poids 
d'un  si  grand  nom  ,  et  quels  hommages  en  sont 
dignes  ,  emprunter  modestement  une  main  amie 
pour  déposer  une  fleur  sur  la  tombe  de  son 
illusire  parent. 

Quelques  personnes  ont  cru  reconnaître  dans 
le  dialogue  et  dans  les  couplets  des  traits  d  éloges 
trop  fastueux,  et  des  épiiheles  qu'un  autre  genre 
de  célébrité  leur  semble  réclamer  exclusivement; 
nous  ne  partageons  point  cet  avis.  Le  temple  de 
la  gloire  est  ouvert  à  tous  ,  et  il  a  plus  d'une 
avenue  :   Roscius  mérita   d'avoir    Ciceron  pour 
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défenseur  et  pour  ami  ;  Voltaire  honorait  le  Kain , 
Garrick  repose  à  Weslininster. 

Sauvo.  (  1  ) 


B'I  O  G  R  A  P  H  I  E. 

Sur  le  voyageur  Ledyard. 

Il  s'est  formé  en  Angleterre,  au  mois  de  juin 
1/88,  sous  le  nom  de  société  africaine,  une  asso- 
ciation dont  le  but  est  d'encourager  les  décou- 
vertes dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  Le  comité 
chargé  de  pourvoir  aux  moyens  d'exécution  et  au 
choix  des  voyageurs  qui  seraient  chargés  de  la 
mission  géographique,  se  décida  à  employer  aux 
premières  reconnaissances  Ledyard  et  Lucas  ^  deux 
hommes  éminemment  distingués  pour  de  pa- 
reilles entreprises. 

Ledyard  ,  américain  de  naissance  ,  avait  senii 
dès  sa  jeunesse  un  ardent  désir  de  faire  des  dé- 
couvertes et  de  visiter  des  peuples  inconnus.  Il 
avait  passé  plusieurs  années  au  milieu  des  sau- 
vages d'Amérique  ,  et  accompagné  le  capitaine 
Cook  dans  ses  voyages.  Il  avait  formé  le  projet 
de  traverser  le  continent  septentrional  de  1  Amé- 
rique depuis  .îVoûMfl  5oun(i  jusqu  à  1  Océan  atlan- 
tique. Dans  ce  dessein  ,  il  s'était  embarqué  sur 
un  bâtiment  marchand  destiné  à  cette  côte  du 
con|inent  septentrional  de  l'Amérique  ;  mais  ce 
bâtiment  n  étant  point  parvenu  à  sa  destination, 
Ledyard  ,  de  retour  en  Angleterre  ,  résolut  de 
s'acheminer  vers  le  Kamschaïka  pour  passer  de- 
là sur  la  cote  occidentale  de  l'Amérique.  Il  partit 
avec  dix  guinées  pour  toute  fortune.  Parvenu  à 
Stockholm,  au  fort  de  l'hyver,  il  essaya  de  passer 
sur  la  glace  le  golphe  de  Boihnie  ;  mais  ayant 
t.ouvé  l'eau  à  une  grande  distance  des  côtes  ,  il 
revint,  sur  ses  pas ,  se  dirigea  vers  !e  Nord  ,  et 
tournant  ensuite  à  l'Est,  il  parvint  à  Petersbourg. 
Il  y  arriva  sans  bas,  sans  souliers  et  sans  argent.  11 
hasarda  de  tirer  20  guinées  sur  sir  Joseph  Banks  , 
dont  il  avait  déjà  reçu  des  bienfaits  ,  et  grâces  à  la 
protection  de  l'ambassadeur  de  Portugal ,  qui 
distingua  en  lui  un  homme  trés-extraordinaire  , 
il  trouva  ele  l'argent  sur  cette  traite.  Il  se  mit 
alors  en  route  pour  Iakutz  ,  avec  un  convoi  de 
provisions  que  l'impératrice  y  envoyait  à  M.  Bil- 
lings ,  anglais  de  nation  ,  qui  y  résidait  pour  son 
service.  Il  fit  ainsi  deux  mille  lieues  du  côté  de 
l'Est.  M.  Billings  qui  avait  fait  aussi  les  voyages  de 
Cook,  le  reçut  très-bien  et  lui  facilita  la  pour- 
suite de  son  dessein.  Il  s'achemina  de  Iakutz  à 
Oczakow  ,  sur  la  mer  de  Kamschatka  où  il  comp- 
tait s'embarquer  ;  les  glaces  mettant  obstacle  à  son 
dessein  ,  il  revint  à  Iakutz  pour  y  attendre  la 
saison  favorable.  Mais  il  se  vit  tout-à-coup  em^ 
prisonné  au  nom  de  limpératrice ,  puis  con- 
duit, par  deux  soldats  russes,  dans  le  coeur  de 
l'hyver,  au  travers  delà  Tartarie  septentrionale 
jusqu'à  l'extrême  frontière  de  la  Pologne.  Là  il 
lui  fut  enjoint,  sous  peine  de  la  vie ,  de  ne  pas  ren- 
trer sur  les  terres  de  1  impératrice.  Il  parvint  à 
Konigsberg .  en  surmontant  des  difficultés  inouies. 
Là  il  eut  encore  recours  au  moyen  qu'il  avait 
employé  à  Petersbourg  ,  et  il  trouva  cjnq  guinées 
contre  sa  traite  sur  le  président  de  la  société 
royale.  Avec  ce  secours  il  revint  à  Londres  ,  et 
SE  présenta  chez  sir  Joseph  Banks,  au  moment  où 
celui-ci  s'occupait  de  trouver  un  voyageur  pro- 
pre à  remplir  le  but  de  la  société  africaine  ,  dont 
il  est  membre. 

Sur  la  proposition  que  lui  fit  le  chevalier 
Banks ,  Ledyaid  répondit  que  son  intention  avait 
toujours  elé  de  traverser  l'Afrique,  dès  qu'il  aurait 
parcouru  le  contincint  septentrional  de  l'Améri- 
que ;  et  lorsque  le  membre  du  comité,  qui  fut 
chargé  de  lui  expliquer  les  desseins  de  la  société  , 
lui  demanda  quand  il  comptait  être  prêta  partir, 
Ledyard  répondit  sans  hésiter  :  demain  malin. 

Ledyard  fut  chargé  par  le  comité  de  traverser 
le  continent  d'Afrique  de  l'est  à  l'ouest,  sous  la 
latiiu'je  du  Niger.  11  partit  le  3o  juin  17S8  ,  et 
arriva  au  Caire  le  19  août  suivant.  Son  journal 
plein  de  parliculariiés  intéressantes  .  ne  vaque 
jusqu'au  si  octobre.  Comme  il  se  disposait  à 
partir  pour  Sennar  avec  ukie  caravanne  ,  il  mourut 
d'une  fièvre  bilieuse. 


(  I  )  Note  du  rédacteur.  Il  nous  est  enfin  permis 
de  faire  une  restitution  que  la  modestie  du  ci- 
toyen Sauvo  a  arrêtée  pendant  long-tems  ,  et  de 
déclarer  que  tous  les  articles  spectacles  qui  ont  été 
insérés  dans  le  Moniteur,  depuis  le  i^' prairial 
an  6  ,  appartiennent  à  ce  citoyen. 


Cet  homme  singulier,  sur  les  travaux  duquel 
la  société  avait  fondé  les  plus  flatteuses  espé- 
rances ,  possédait  au  plus  haut  degré  les  qualités 
naturelles  qui  font  réussir  le  voyageur  dans  les 
entreprises  hasardeuses.  11  était  détaille  moyenne, 
construit  en  force  et  plein  d'activité.  Sans  être 
poli ,  il  n'était  pas  incivil  ,  et  même  ses  manières 
ne  manquaient  pas  d'agrémens.  11  était  extrê- 
mement peu  sensible  aux  distinctions  du  rang  , 
et  respectait  également  tous  les  hommes  comme 
ses  semblables.  Son  esprit  était  peu  cultivé  ,  mais 
il  élait  plein  d'originalité  ,  et  sa  conception  était 
très-facile.  Ardent  dans  ses  désirs , mais  calme  dans 
ses  délibérations  ;  courageux  dans  ses  desseins, 
mais  avisé  dans  ses  mesures  ;  entreprenant  au- 
delà  même  de  ce  que  les  hommes  ordinaires 
peuvent  concevoir,  et  ne  négligeant  jamais  au- 
cune précaution  ;  doué  enfin  d  une  lorce  de 
persévérance  à  toute  épreuve  ,  il  semblait  destiné 
par  la  nature  à  accomplir  les  desseins  les  plus 
périlleux. 

On  trouve  dans  son  journal  une  quantiié  d'ob- 
servations comparées ,  dans  lesquelles  il  rapproche 
ce  quil  a  remarqué  dans  les  différentes  parties  du 
monde  ,  quil  avait  parcourues. 

Il  Je  soupçonne  ,  dit-il ,  que  la  race  des  nègres 
descend  des  cophles.  Ils  ont  des  rapports  dans  la 
forme  du  nez  et  des  lèvres.  Les  cheveux  des 
cophtes  sont  frisés  à  peu  près  comme,  ceux  des 
mulâtres.  J'observe  ici  une  plus  grande  variété 
de  couleurs  et  de  traits  que  je  ne  l'ai  observé 
nulle  part  :  j'ai  vu  une  femme  d  Abissinie  et  un 
homme  du  Bengale  ,  qui  se  ressemblaient  parfai- 
tement en  taille  ,  en  couleur  et  en  traits. 

"  C'est  une  chose  remarquable  que  les  femmes 
ici  se  tâlouent  le  menton  de  lignes  ,  qui  des- 
cendent perpendiculairement  au-dessous  de  la 
lèvre  inférieure,  tout  comme  les  femmes  de  la 
côte  Nord-ouest  de  l'Amérique.  L'usage  de  se 
peindre  les  ongles  en  rouge  est  commun  ici 
Comme  il  l'est  dans  la  Cochinchine  et  dans  la 
Tartarie  septentrionale.  Le  masque  ou  voile  que 
portent  les  femmes  ,  ressemble  exactement  à  celui 
des  prêtres  d'Ota'iti  et  des  îles  Sandwich. 

))  J'ai  vu  une  femme  arabe  ,  blanche  .  qui  res- 
semble aux  indiens  maures  des  îles  de  la  mer  du 
sud  ;  je  retrouve  ici  parmi  les  femmes  grecques  , 
exactement  la  coefiFure  des  femmes  d'Archangel. 

I)  Les  deux  instrumens  de  musique  ,  connus 
ici ,  sont  la  flûte  et  le  tambour.  Celui-ci  est  par- 
faitement semblable  au  tambour  dOta'iii.  La  fliite 
est  composée  de  deux  roseaux  de  longueurs  iné- 
gales ;  les  sons  en  sont  agréables.  Tous  les  airs 
sont  terminés  ,  sinon  accompagnés  ,  par  des  bat- 
temens  de   mains. 

j>  Il  est  remarquable  que  les  chiens  ici  sont 
absolument  semblables  à  ceux  d'Ota'iti. 

jij'ai  trouvé  dans  un  village  une  machine 
avec  laquelle  on  fait  un  jeu  pareil  à  celui  que  j'ai 
vu  faire  avec  la  même  machine  dans  un  village 
russe  dont  j  oublie  le  nom.  C'est  une  roue  avec 
des  sièges  suspendus  ,  sur  lesquels  on  tourne  et 
retourne  les  uns  par-dessus  les  autres. 

îî  Les  femmes  arrangent  leurs  cheveux  der- 
rière ,  précisémeiit  cçmme  les  femmes  des  tartares 
kalraoucks. 

11  Dans  l'histoire  du  royaume  de  Bénin  ,  en 
Guinée  ,  les  chefs  sont  appelés  Arée-Roee.  Dans 
les  lies  de  la  mer  du  sud  ,  les  chefs  s  appellent 
Arées ,  et  les  chefs  suprêmes  Arée-Roee.  lorsque 
les  arabes  invitent  quelqu'un  à  se  reposer  avec 
eux  ,  ils  étendent  une  couverture  ;  les  sauvages 
anréricains  étendent  une  peau  de  castor  .  en  pa- 
eille  occasion. 

11  Les  arabes  du  désert  ont  un  attachement 
inconcevable  pour  la  liberté  ;  il  n'y  a  point 
de  mot  dans  la  langue  arabe  qui  signifie  liberté. 

11  Les  mahométans  sont,  en  Egypte , ce  que  sont 
les  russes  en  Sibérie,  des  marchands  vagabonds  , 
entreprenans  ,  superstitieux   et  guerriers. 

11  Je  viens  de  visiter  le  marché  où  l'on  voit 
les  esclaves  amenés   de  l'intérieur   de   l'Afrique. 

Il  y  en  avait  200  qui  étaient  habillés  et  ornés 
à  la  manière  de  leurs  dilférens  pays.  Le  premier 
aspect  d'un  sauvage  est  le  même  par-tout.  L'ap- 
parence de  ces  nègres  indique  qu  ils  sont  abso- 
lument sauvages  ,  mais  n'annonce  nullement 
une  disposition  barbare.  Ils  ont  l'air  farouche, 
mais  tout-à«fait  inofiensif.  L'importation  annuelle 
des  esclaves  en  Egypte  ,  monte  à  environ  20 
mille   11. 

Un  témoignage    d'un   grand  poids    en  faveur 


d'un  sexe  qu'on  juge  avec  tant  de  légèreté", 
et  qu  on  calomilie  avec  tant  d'injustice  ,  c  est 
celui  d  un  observateur  qui  av.iit  vu  l'espèce 
humaine  sous  tant  de  climats  divers  ,  et  dans 
tant  de  situations  dilFérentes.  Voici  ce  que 
Ledyard   a   dit    des    femmes. 

11  J'ai  toujours  observé  que  les  femmes  dans 
tous  les  pays  ,  sont  douces ,  obligeantes  ,  tendres  , 
et  compatissantes.  Elles  sont  disposées  à  la  gaiié  , 
timides  et  modestes  ,  et  n'hésitent  pas  comme 
les  hommes  ,  à  faire  une  action  généreuse. 
Elles  ne  sont  ni  hautaines  ni  arrogantes  ,  mais 
civiles  et  sociables.  Elles  sont  plus  sujettes  à 
l'erreur  que  les  hommes  ;  mais  il  y  a  en  général 
plus  de  vertu  parmi  elles,  et  elles  font,  un  plus 
grand  nombre  de  bonnes  aciions.  Je  n'ai  jamais 
adressé  la  parole  à  une  femme  ,  soit  parmi  les 
sauvages  ,  soit  parmi  les  peuples  civilisés  , 
avec  le  ton  de  la  décence  et  de  1  amitié  ,  sans 
en  recevoir  une  réponse  décente  et  amicale. 
J'ai  souvent  éprouvé  le  contraire  .de  la  part  des 
hommes  11. 

Par  combien  d'exemples  ce  jugement  du 
voyageur  Ledyard  ,  n  a-i-il  pas  été  confirmé  chez 
nous  dans  ces  tems  désastreux  ,  où  1  une  des 
nations  Ips  plus  civilisées  du  monde,  semblait 
être  descendue  au  dessous  de  la  férocité  des 
peuples    les  plus   sauvages  ! 

Une  mort  prèmaïuiée  ,  une  maladie  de  peu 
de  jours  a  enlevé  Ledyard  à  la  renommée  ,  au 
moment  où  elle  paiaissait  vouloir  joindre  on 
nom  à  celi^i  de  Colomb,  de  Cook  et  des  plus 
illustres  voyageurs  ,  et  ce  nom  est  resté  pres- 
qu  entièrement  ignoré  ;  mais  les  -gens  éclairés 
s'empressent  de  réparer  1  injustice  du  son,  et 
d  honorer  la  mémoire  d'un  homme  à  qui  une 
activité  ,  une  persévérance  ,  une  intrépidité 
extraordinaires  ,  assuraient  un  des  premiers  rangs 
dans  cette  carrière  périlleuse  ,  où  les  palmes 
de  la  gloire  ne  sont  point  arrosés  du  sang  des 
hommes  ,  et  où  les  succès  tournent  toujours 
à  l'avantage  de  l'humanité  et  au  perfectionne- 
ment des  sciences. 


AVIS. 

Leparfait  Négociant  ,  par  Savàry  ,  deux  gros 
volumes  in-4"  ;   nouvelle  édition. 

Cet  ouvrage  élémeataire  ,  et  si  intéressant  pour 
le  commerce  ,  paraîtra  ,  au  plus  tard  ,  dans 
les  premiersjours  de  germinal  prochain.  La  sou- 
scription demeure  ouverte  jusqu'au  i5  pluviôse. 

Les  souscripteurs  payent  sur-le-champ  i5  fr, 
et  10  fr.  en  retirant  1  ouvrage  relié.  Le  prix  sera 
invariablement  de  33  fr.  pour  ceux  qui  n'au- 
ront pas  souscrit.. 

Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  envoyés, 
franc  de  port ,  à  l'adresse  du  cit.  Guillon-d'Assas, 
au  magasin  de  librairie  ,  à  Paris  ,  rue  Hyacinthe, 
n"  683. 

Le  délai  est  prorogé  jusqu'au  aS  pluviôse  pour 
les  étrangers  seulement. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   «6  nivôse.  —  Effets  commerçabUs. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire —   11  fr. 

Tiers  consolidé 18  !r.  75  e. 

Bons  deux  tiers 1  fr.     se. 

Bons  d'arréragé 93  fr.  75  c. 

Bons   pour  1  an  8 66  fr. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  RÉPUBLiquE  et  des  Arts, 
Aujourd'hui  la  5=  représent.  d'Armide  ,  opéra 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  de  Joigny  ^  et  le  petit 
Matelot. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  trois 
actes ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  qui 
n'a  jamais  paru. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  Validevillk.  Aujourd.  Maître 
Adam  ;  les  Métamorphoses  et  Chaulieu. 


L'aboDaement   ic   fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18  ,   Le  pri 
Ou    ne  s'abonne   qu'au 

Il  faut  adresiei-  les  lel 
pay.    tiù  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  let 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  décharger  celles  quireofcrme 
Poitevins  ,  n"  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 


rs  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18  ,   Le  pria  ctl    de   t5   francs    pour  trois  mois ,  5o  francs  pour  six  mois  ,  et   100  franc»    pour  l'année  entier*. 
enccmeot  de  chaque  mois. 

l'argent,  franc  de  port,  au  cit.   AGASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins ,  n"   l8.  Il  faut  comprendre  daut  les  envois  le  port  des 
peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

rment  des  valeur  s, et  adresser    toultcqus  coacerue    la    rédaction  de   la   feuille,   an  rédacteur  ,  rue  d«t 


^  Palis,    de  l'irapricaerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire   du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n"  i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV  118. 


Octidi ,  28  nivôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  M  O  ^'  1  T  E  U  R  est   le   seul  journul  officiel. 
Il  contienr    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  niniistérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

AN    GL    ETERRE. 

Suite  etfin  de  t  extrait  duMorning-Chïonicle, 
du  1 3  nivôse. 


X-iA  situation  présente  de  la  France  est  la  meil- 
leure garantie  ,  non  pas  d'une  paix  permanente  , 
car  qui  prétend  cela  ?  mais  d'une  paix  aussi  lon- 
gue que  la  folie  et  l'ambition  des  hommes  pour- 
raient permettre  de  l'espérer  sous  d'autres  formes 
de  gouvernement.  La  France,  après  dix  ans  de 
guerre  et  de  troubles,  n'a  pas  les  mêmes  moyens 
d'aggression  qu'elle  possédait  au  commencement 
de  sa  révolution.  L'expérience  et  le  malheur  | 
l'ont  éclairée.  Les  factions  qui  ont  déchiré  son  1 
sein  ont  perdu  la  plus  grande  parue  de  la  vio-  | 
lence  de  leur  caractère  ,  et  les  traits  erapoison-  j 
nés  du  jacobinisme ,  ces  traits  plus  terribles  en- 
core que  l'épée  de  ses  braves  guerriers  ,  ces 
traits  ,  clis-je  ,  qui  ont  répandu  l'effroi  et  la 
mort  dans  toute  1  Europe  ,  semblent  aujourd'hui 
émoussPS.  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  la 
France  reprenne  subitement  ,  après  la  paix  ,  son 
attitude  guerrière,  en  supposant  même,  contre 
toute  probabilité,  que  l'espritrévolulionnaire  vou- 
lût l'y  entraîner.  Elle  ne  sera  redoutable  pour 
l'Europe,  que  comme  toute  autre  nation  possé- 
dant un  grand  état  militaire  dont  les  afFaires  sont 
bien  administrées  et  les  forces  bien  dirigées.  Non, 
la  France  ne  versera  plus  sur  1  Europe  des  lor-- 
rens  d'hommes  armés  pour  la  révolutionner;  elle 
n'en  conserve  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté,  et 
aucune  motion  désormais  ne  saura  la  forcer  à  se 
lever  en  masse.  Dans  le  monde  politique  ,  comme 
dans  le  monde  physique  ,  tout  a  sa  limite  ,  et  le 
repos  est  toujours  en  raison  de  l'action.  Après 
les  grands  cataclysmes ,  la  nature  se  repose  des 
siècles  enders. 

Beaucoup  de  circonstances  concourent  à  prou- 
ver que  le  gouvernement  de  France  ne  peut  que 
vouloir  sérieusement  la  paix.  Quoique  les  res- 
sources de  la  nation  française  soient  très-grandes, 
et  que  dans  une  guerre  démontrée  nécessaire 
pour  défendre  l'intégrité  de  son  territoire  et  le 
principe  de  son  indépendance  ,  l'esprit  et  les 
efforts  de  la  nation  seconderaient  puissamment 
son  gouvernement,  celui-ci  est  néanmoins  trop 
éclairé  pour  ignorer  que  la  guerre  n'est  pas  la 
toute  qui  conduit  à  la  popularité  ,  ni  le  meilleur 
moyen  pour  parvenir  au  rétablissement  de  Tordre. 
Il  sait  que  le  présent  de  la  paix  offert  à  un  peuple 
qui  la  désire  ,  lui  conciliera  bien  mieux  son  af- 
fection que  de  nouvelles  conquêtes  et  de  nou- 
veaux triomphes.  • 

Dans  cet  état  de  choses ,  et  d'après  notre  propre 
situation  ,  est-il  prudent  et  sage  à  nous ,  est-il  de 
notre  inlérêt  bien  entendu  de  vouloir  continuer 
une  guerre  qui  nous  coûte  des  flots  de  sang  et 
des  sommes  immenses  ,  pour  donner  un  roi  à  la 
France  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  nous  es- 
sayassions d'une  paix  honorable  ,  dussent  les  dé 
penses  que  nous  occasionneraient  des  précau- 
tions de  sûreté  être  plus  considérables  que  dans 
un  établissement  de  paix  ordinaire?  N  est- ce 
donc  rien  que  d'arrêter  l'efiusion  du  sang  hu- 
main ? 

Qiiel  est  l'homme  assez  confiant  pour  espérer 
de  voir  rétablir  la  monarchie  en  France  par  les 
efforts  de  la  coalition?  Quel  est  le  politique  as.sez 
peu  instruit  pour  croire  a  l'union  des  cabinets  de 
Pétersbourg  et  de  'Vienne  ?  Est-il  dans  la  nature 
des  choses,  qu'avec  des  modis  et  des  intérêts 
difl'ètens  ,  ils  puissent  agir  de  concert  ?Et  n'est- 
ce  pas  le  comble,  de  la  folie  que  de  compter  sur 
de  pareils  instrumens  pour  une  entreprise  aussi 
difficile  que  celle  en  question  ? 

Le  gouvernement  de  France  est  fort  -,  il  est 
entre  les  mains  de  gens  capables  ;  et  si  les  con- 
fédérés venaient  à  rejetler  la  négociation  ,  ceux- 
là  se  trouvant  avoir  rempli  leur  engagement 
envers  le  peuple,  seraient  fondés  à  réclamer  ses 
secours.  Toutes  les  ressources  du  pays  seraient 
bientôt  à  leur  disposition  ,  et  la  France  ,  com- 
battant pour  sa  propre  défense,  triompherait 
encore  de  ses  ennemis.  Il  y  a  de  la  frénésie  ,  en 
vérité  ,  à  vouloir  conquérir  une  pareille  nation. 


Si  le  moment  actuel  ne  nous  paraît  pas  fa- 
vorable pour  faire  la  paix  ,  qu-el  est  donc  celui 
que  nous  devons  attendre  ?  Attendrons-nous 
qu'il  survienne  en  France  un  autre  gouvernement 
qui  convienne  à  nos  ministres  ?  Alors  ,  nous 
avons  bien  l'air  tous  de  ne  pas  survivre  à  la 
guerre  présente. 

Une  campagne  en  amené  une  autre  ,  et  tout 
en  cherchant  dans  le  gouvernement  français  le 
degré  de  stabihié  à  notre  convenance  ,  nous 
épuisons  insensiblement  nos  forces.  Il  faut  avouer 
que  c'est  payer  cher  une  expérience. 

Par  la  paix  nous  pouvons  beaucoup  gagner; 
nous  ne  pouvons  rien  perdre.  Nous  avons  sup- 
posé la  France  sincère  dans  ses  avances  ;  si  elle 
ne  l'est  pas  ,  la  négociation  sera  bientôt  rompue; 
mais,  du  moins,  prêtons  l'oreille  aux  proposi- 
tions ,  etpcsons-les. 

Si  on  prend  le  parti  de  les  rejetter  ,  sans  les 
examiner,  il  est  possible  que  l'on  s'en  repente 
un  jour.  Le  peuple  anglais  ne  peut  pas  rester 
éternellement  dans  l'erreur.  Il  viendra  néces; 
sairement  un  jour  oiî  il  deniandera  compte  de 
tout  le  sang  versé  et  des  millions  dépensés.  Il 
demandera  pourquoi  on  a  prolongé  la  durée  de 
la  guerre,  et  s'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  la 
terminer. 

La  sagesse  nous  dit  que,  si  nous  ne  pouvons 
dans  ce  moment  faire  la  paix  avec  un  gouverne- 
ment français  du  goût  de  nos  ministres  ,  il  faut 
la  conclure  avec  celui  qui  vient  de  réunir  les 
suffrages  du  peuple  en  France  ;  car  tôt  ou  tard 
nous  serons  forcés  d'en  venii-!à. 


Il  iiniiiii  "^^^f*» 


du 


Extrait  du  Courier  de  (Egypte 
1 0  vendémiaire  an  8 . 

K  A  I  R  E. 


Bétails  de  la  fête  du  i''  vendémiaire  an  S  ,  célébrée 
au  Kaire  pour  l'anniversaire  de  la  fondation  de 
la  république. 

Au  lever  du  soleil  ,  une  salve  de  trois  coups 
par  pièce  de  toute  l'artillerie  de  la  citadelle  et 
des  forts  qui  environnent  le  Kaire  ,  annonça  la 
fête.  En  même  tems  la  générale  battit  à  Boulaq, 
au  vieux  et  au  grandKaire,  et  les  troupes  de  toutes 
les  armes  qui  se  trouvent  dans  ces  différentes 
garnisons,  se  mirent  en  marche  pour  se  réunir 
sur  le  vaste  terrein  situé  entre  l'hôpital  d'Ibrahym- 
bey  et  le  fort  de  1  Institut. 

A  sept  heures  du  malin  ,  tous  les  officiers  gé- 
néraux ,  l'agha  des  janissaires .  le  divan  ,  les 
chefs  de  la  loi  ,  et  le  pacha  Hussein-Mustapha  , 
fait  prisonnier  à  la  bataille  d'.Abou-Qyr,  se  réu- 
nirent chez  le  général  en  chef  Kléber. 

Ils  y  furent  reçus  dans  des  appartemens  éclairés 
d'une  lumière  douce  ,  et  nouvellement  décorés 
avec  autant  de  goût  que  de  sévérité.  Des  dra- 
peries élégantes  et  des  trophées  d  armes  en  for- 
maient le  principal  ornement. 

Avant  de  partir  pour  se  rendre  ail  lieu  de  la 
fête  ,  le  général  en  chef  revêtit  successivement  de 
riches  pelisses  l'agha  des  janissaires  ,  le  président 
du  divan  et  le  Qady.  Il  dit  au  premier  :  ti  Re- 
cevez cette  pelisse  comme  un  témoignage  de  ma 
confiance  ,  et  comme  un  signe  de  l'autorité  que 
je  veux  qui  réside  en  vous  :  lorsque  vous  veillez  , 
je  dois  dormir  tranquille.  >>  Il  dit  au  président  du 
divan  :  "Rappelez  sans  cesse  au  cotps  que  vous 
présidez  ,  qu  il  est  établi  pour  aider  l'autorité, 
de  sa  sagesse  et  de  ses  conseils  ,  qu'il  doit  pré- 
venir les  passions  désordonnées  qui  portent  aux 
crimes  ,  mais  qu'il  n'appartient  qu'aux  déposi- 
taires des  lois  de  les  punir.  )i  Enfin  ,  il  dit  au 
Oady  :  u  Ministre  de  la  justice  ,  rendez-la  impar- 
tialement à  tous  les  hommes  qui  sont  égaux 
devant  les  lois  ,  et  faites  bénir,  par  l'équité  de 
vos  jugeinens  ,  le  gouvernement  français  au- 
quel vous  vous  êtes  liés  par  des  sermens  so- 
lennels. " 

Le  général  en  chef  fit  ensuite  divers  présens  aux 
principaux  cheykhs ,  et  tout  le  cortège  ,  précédé 
et  suivi  d'un  détachement  de  cavalerie  ,  et  mêlé 
de  grouppes  de  musiciens  ,  se  mit  en  marche 
pour  se  rendre  dans  la  plaine  sur  la  rive  orientale 
du  Nil  près  delà  ferme  dlbrahm-bey  et  du  fort 
de  1  Institut. 


L'infanterie  formait  les  deux  côtés  d'un  grand 
carré  dont  rextréraité  opposée  à  celle  sur  la- 
quelle on  y  entrait  était  fermée  par  l'artillerie  ,  le 
régiment  des  dromadaires  et  les  régimens  des  hus- 
sards ,  chasseurs  et  dragons  ;  ce  qui  oftrait  un 
coup-d'œil  imposant. 

Les  hauteurs  qui  séparent  la  plaine  de  la  ville 
étaient  couronnées  de  troupes  d'infanterie  qui  for- 
maient le  fond  de  ce  grand  tableau. 

Le  général  en  chef  passa  la  revue  de  toutes 
les  troupes,  qu'il  trouva  dans  une  bonne  tenue, 
puis  vint  se  placer  avec  toute  l'escone  sur  un 
tertre  élevé  au  milieu  du  carré  ,  oià  il  prononça 
à  la  troupe  le  discours  suivant  : 

(  Voyez  ce  discours  dans  le  n°  ii5  du  Moniteur.) 
Ouand  le  général  en  chef  eut  cessé  de  parler, 
on"entendit  éclater  de  toutes  parts  les  cris  d<:  vive 
la  république  !  et  ces  acclamations  furent  répétées 
par  des  salves  d'artillerie  ,  et  des  décharges  de 
mousqueUerie  de  loule  la  troupe. 

Après  différentes  manœuvres  exécutées  avec 
précision  ,  l'infanterie  commença  à  défiler  dans 
le  meilleur  ordre  ;  elle  fut  suivie  du  régiment 
des  dromadaires  qui  précédait  l'artillerie ,  et 
après  laquelle  vint  la  cavalerie  :  elle  défila  au 
trot  avec  ses  pièces  de  campagne  ,  et  par  une 
manœuvre  aussi  belle  que  vivement  exécutée , 
elle  se  mit  en  bataille  ,  l'artillerie  au  centre  et 
vis-àvis  le  monticule  sur  lequel  étaient  le  gé- 
néral en  chef  ,  tous  les  cheykhs  turks  et  le  pacha  , 
qui  parut  particulièrement  surpris  des  manœuvres 
et  de  la  tenue  qu'il  avait  remarquées  parmi  les 
troupes.  Aussitôt  cette  dernière  ligne  formée  , 
l'artillerie  de  la  cavalerie  fit  une  décharge  préci- 
pitée de  toutes  ses  pièces  ,  qui  annonça  la  fin 
des  évolutions  militaires. 

On  retourna  dans  le  même  ordre  que  l'on  était 
venu  ,  en  traversant  une  grande  partie  de  la 
ville  pour  se  rendre  chez  le  général  en  chef. 
Après  s'être  séparé  jusqu'à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  on  s'y  réunit  de  nouveau  pour  le 
repas. 

On  avait  choisi  pour  heu  du  festin  la  belle 
terrasse  couronnée  d'un  berceau  ,  qui  décore  le 
jardin  du  général  en  chef  ,  et  donne  sur  la  place 
I  de  lEzbékyéh.  On  avait  façonné  en  colonnes  et 
I  en  faisceaux  d'armes  ,  et  recouvert  par  d'élé- 
gantes clraperies  les  piliers  et  les  treillages.  Une 
table  de  deux  cents  couverts  régnait  tout  le. 
long  ;  et  aux  deux  extrémités  étaient  placés  deux 
orchestres  qui  se  relevaient  tour-à-tour  ,  et  exé- 
cutèrent pendant  tout  le  dîner  des  symphonies 
et  d'autres  morceaux  de  musique.  A  la  fin  du 
repas  qui  fut  somptueux  ,  décent  et  sans  con- 
fusion ,  le  général  en  chef  se  leva  et  porta  la 
santé  suivante  :  n,  A  la  prospérité  de  la  république 
et  à  la  gloire  de  ses  armes. 

La  nuit  approchait ,  et  les  turks  qui  se  retirent 
chez  eux  de  très-bonne  heure  ,  n'étaient  retenus 
que  par  l'attente  du  feu  d'artifice  exécuté  sur  les 
dessins  et  sous  les  ordVes  du  chef  de  brigade  et 
d'artillerie  Grobert. 

La  décoration  de  ce  feu  d'artifice  ,  qui  a  très- 
bien  réussi  ,  était  établie  sur  une  levée  de  terre 
que  l'on  avait  conservée  au  milieu  de  l'inondation 
de  la  place  de  l'Esbek^éh. 

On  avait  représenté  un  pont  triomphal  dont  la 
baisse  des  eaux  avait  découvert  les  piles.  Les 
revêtemens  de  la  chaussée  étaient  taillés  en  gra- 
dins pour  servir  à  une  fête.  Des  obélisques  char- 
gés de  couronnes  de  chêne  et  d  olivier,  s'éle- 
vaient entre  les  arches.  Sur  celle  du  milieu  était 
une  statue  représentant  ['Europe;  au-dessus  ori 
avait  écrit  :  Frise  de  Malte.  L'Asie  et  VAfrique 
étaient  au  miHeu  des  deux  arches  latérales  ;  l'ins- 
ciiplion  placée  sous  la  première  annonçait  la 
bataille  du  Mont-Tabor  ;  on  lisait  sous  la  statue 'de 
i'Aiàque  :  bataille  d'Abou  Qyr. 

C'est  dans  ces  trois  parties  du  monde  que  l'ar- 
mée d'Orient  s'est  signalée. 

Dans  les  quatre  piles  du  pont,  on  lijsait  ces 
inscriptions  : 

Anniversaire  de  la  République  Française. 

La  Patrie  veille  sur  nous. 

Le  courage  a  conquis  la  liberté. 

Soldats  ,  déjendei  votre  ouvrage. 

Différens  artifices  étaient  placés  sur  des  baïques 
et   dan;   les    ilois  qus  l'inondation   a    laissés  à 


découvert.  L'aTtillerie  ajoué  dans  les  intervalles  ; 
uji  bouquet  de  3ooo  fusées ,  tirées  sur  deux  points  , 
a  terminé  le  feu. 

La  ville  était  complettement  et  très-bien  illu- 
minée :  jamais  les  ûabitans  du  Kaire  n'avaient 
pris  une  part  aussi  active  à  nos  fêtes. 

Les  musulmans  qui  avaient  passé  le  jour  chez 
le  général  en  chef,  ou  à  sa  suite  ,  se  retirèrent 
après  le  feu  d'artifice.  La  graviié  de  leur  maintien 
avait  un  peu  comprimé  la  gaieté  nationale  :  on 
s'en  dédommagea  en  terminant  la  fête  par  un  bal 
en  quelque  sorte  improvisé  ,  dont  les  françaises 
venues  en  Egypte  avec  l'armée  ,  celles  qui  y  ré- 
sidaient auparavant ,  et  les  dames  des  différentes 
nations  européanes  confondues  sous  le  nom  de 
francs  ,  firent  l'ornement  et  le  principal  Ij^té- 
ment. 

J^ouvelUs  du  Kaire. 

Parmi  les  travaux  qui  ont  été  faits  aux  abords 
de  la  ville  du  Kaire  ,  pour  établir  les  communi- 
cations des  forts  et  postes  français  au  quaitier- 
général  et  à  la  place  Ezbekiéh  ,  on  distingue  la 
nouvelle  route  dirigée  sur  le  minaret -«ud  de 
Boulaq.  Elle  présente  un  seul  alignement  de  sept 
à  huit  cent  toises  ,  comme  il  n'en  existe  peut- 
être  pas  en  Egypte  ;  elle  abrège  sensiblement  le 
chemin  du  Kaire  à  Boulaq  ;  et  au  moyen  du 
canal  qui  la  couvre  au  nord  ,  on  y  est  absolu- 
ment garanti  des  incursions  des  arabes  voleurs. 
Cette  route,  jetée  dans  l'inondation,  est  déjà 
très-fréquentée  ;  mais  elle  n'a  pas  encore  le  degré 
de  solidité  et  de  magnificence  qu'on  se  propose 
de  lui  donner ,  après  que  la  levée  aura  acquis 
plus  de  consistance.'  Une  chaussée  ferrée  ,  des 
trottoirs  et  des  plantations  d'arbres  vatiées  doivent 
ajouter  beaucoup  d'agrémens  à  son  uuliié.  Le 
canal  qui  longe  cette  rouie  doit  aussi  être  élargi  et 
approfondi  ,  pour  établir  une  navigation  cons- 
tante entre  le  port  de  Boulaq  et  la  place  Ezbékich 
où  se  trouvent  le  quartier  -  général  et  toutes  les 
administrations  de  l'armée.  Il  portera  les  eaux 
du  Nil  dans  ceue  place  :  elles  y  circuleront  au 
pied  des  nouveaux  quais  qu  on  doit  embellir  de 
plantations. 

Les  gens  du  pays  paraissent  applaudir  à  ces 
travaux  qu'ils  trouvent  utiles  au  public  et  aux 
ouvriers  qu'ils  font  vivre. 

Extrait  de   tordre  du  jour  du   6    vendémiaire  , 
an  8. 

Le  général  en  chef,  sut  les  divers  rapports  de 
la  commission  foimée  par  arrêté  du  24  fructidor 
dernier  ,   ordonne  : 

Il  sera  formé  au  Kaire  une  commission  per- 
manente ,  sous  le  nom  de  commission  extraordi- 
naire de  salubrité  publique  ,  'qui  aura  la  surveil- 
lance générale  du  service  des  Lâzarelhs  ,  et  dont 
les  ordres  seront  provisoiretaem  exécutés  ,  sans 
délai ,  sauf  recours  au  général  en  chef. 

Cette  commission  sera  composée  du  commis- 
saire-ordonnateur en  chef,  du  général  comman- 
dant le  génie,  du  médeciri ,  du  chirurgien  et  du 
pharmacien  en  chef  de  l'armée. 

Il  y  atlra  trois  autres  commissions  subordonnées 
à  la  première  ,  à  Alexandrie  ,  à  Rosette  et  à  Les- 
beh.  Elles  porteront  simplement  le  nom  de  com- 
mission de  salubrité  publique  :  chacune  d'elles  sera 
composée  du  commandant  de  la  place  ,  d  un 
commissaire  des  guerres  ,  d'un  médecin  ,  d'un 
chirurgien  et  d'un  pharmacien  de  première 
classe. 

Le  bureau  de  santé ,  créé  pour  la  ville  du 
Kaire,  par  l'ordre  du  jour  du  9  vendémiaire 
an  7  ,  est  supprimé  ,  de  même  que  tous  ceux  qui 
auraient  pu  être  établis  en  d'autres  lieux.  Les 
fonctions  qui  leur  avaient  été  attribuées  ,  sont 
confiées  ,  par  des  lois  et  des  réglemens  .  aux 
officiers  de  santé  en  chef  de  l'armée  et  des  hô- 
pitaux. 

Les  réglemens  sanitaires  adoptés  l'an  6  et  7  , 
et  qui  ne  sont  point  modifiés  par  le  présent 
ordre  ,  continueront  d'être   en  vigueur. 

Le  général  commandant  le  génie  ,  donnera 
promptement  des  ordres  pour  les  constructions 
et  réparations  indispensables  aux  quatre  Lazaretlis, 
pour  Is  seivice  de  l'an  8  ,  et  il  sera  mis  à  sa  dis- 
position une  somme  de  3o,ooo  liv.  que  porte  le 
difvis  joint  à  son  rapport  du  29  fructidor  an  7. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l'armée  sont 
charges  d'assurer  et  de  surveiller  le  service  de 
santé'  des  Lazarelhs.  ,^ 

Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  délivrera 
des  brevets  ,sur  leur  rapport,  à  ceux  des  officiers 
de  santé  que  les  officiers  de  santé-en  chef  juge-- 
ront  convenable  de  conserver  ,  employer  ou 
requérir. 

Il  y  aura  en  outre  dans  chaque  Lazareth  deux 
ou  quatre  chirurgiens  turcks ,  au  besoin,  qui 
rempliront  les  fonctions  d'aides,  et  seiont  à  la 
-îoldede  75  iiv.  par  mois. 

Signé  Kléber. 

Le  général  de  division ,  chef  de 
fétat-major-générat , 

Signé  Damas. 
Pour  copie  conforme, 

V adjudant- génér al  ,   RENÉ. 


—  Le  général  de  brigade  Fugieres ,  (jui  a  eu 
ie  bras  gauche  amputé  dans  l'articulation  avec 
l'épaule  ,à  la  suite  d  un  coup   de  cauon  reçu  à 


vent  qu'elle  ne  tourne  jamais  assez  vite.  Mais  il 
(ne  faut  pas  prendre  leurs  vœux  pour  des  efforts  , 
ni   leur  babil   pour  des   complots.  C  est  3ux  gens 


d'une  très-bonne  sauté. 

—  Le  chef  de  brigade  Morangiez  ,  blessé  beau- 
coup moins  grièvement  dans  la  même  bataille  , 
est  également  au  Kaire,  où  il  se  rétablit  d'une 
manière  très-satisfesante. 


la  bataille  d'Abou-Q_yr  ,  est  au  Kaire  ,  où  il  jouit  j  sensés  à  dissiper  ces  suppositions  que  ia  mal- 
veillance aime  à  créer ,  et  qu'accueille  la  sim- 
plicité ;  ils  doivent  concevoir,  ils  doivent  répéter 
ijue  là  où  est  1  intérêt  commun  ,  là  se  réunit  la 
volonté   de  tous. 

La  république  veut  être  libre  et  calme  ;  la  ré- 
publique veut  que  tout  ce  qui  peut  la  servir , 
1  honorer,  concoure  à  son  salut  et  à  sa  gloire. 
Le  gouvernement  fixant  l'oeil  vers  ce  double 
terme  de  ses  devoirs  ,  écarte  toutes  les  préven- 
tions; il  recherche  tous  les  talens  ;  il  s  entoure 
de  tous  les  hommes  de  bien;  il  ne  redoute  ,  il 
ne  voit  aucune  faction  :  la  sienne  est  composée 
de  tous  les  bons  français. 


N    T    E   R   I 

Paris  ,    Ze  27 


EUR. 


On  lit  dans  un  journal  ,  que  le  l5  nivôse  un 
étranger  a  débarqué  à  Calais  sans  papiers  ni  pas- 
seports ,  se  disant  l'oncle  du  consul  Bonaparte  ; 
qu  arrêté  par  les  autorités  compétentes,  il  a  depuis 
été  relâché  en  vertu  d'un  ordre  transmis  par  la 
voie  télégraphique.  ■^  Il  y  a  dans  ce  récit  une 
circonstance  fausse  :  l'étranger  dont  il  s^agit  n  est 
point  parent  du  Consul,  et  n'a  point  prétendu 
l'être. 


Le  citoyen  Doumerc  a  été  appelé  par  le  pre- 
mier consul  au  tonseil  d'administration  de  la 
marine  ,   qui  a  eu  lieu  le  26. 

A  ce  même  conseil  ,  le  premier  consul  a 
témoigné  sa  satisfaction  au  citoyen  Forestier , 
chef  de  division  du  ministère  de  la  marine  ,  sur 
le  zèle  et  l'intégrité  qu  il  meta  remplir  les  fonc- 
tions importantes  dont  il  est  chargé. 

—  Le  cit.  Seguin  ,  membre  de  l'institut  na- 
tional ,  voulant  concourir  au  soulagement  des 
indigens  de  cette  commune  ,  vient  d'oflFiir  au 
minisire  de  l'intérieur  cinquante  mille  mottes  à 
brûler  ,  qui  seront  réparties  entre  les  bureaux 
de  bienfesance  de   chaque  arrondissement. 


ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  26  nivôse  an  8. 


Les  consuls  de  la  réptiblique  ,  vu  la  loi  du' 
23  nivôse  ,  qui  suspend  l'empire  de  la  cons- 
titution dans  les  lieux  des  12^  ,  j3'  ,  14'  et 
22'  divisions  militaires  ,  auxquels  le  gouverne- 
ment croira  nécessaire  d'appliquer  celte  mesure, 
arrêtent  ce  qui    suit  : 

Art.  I*'.  L'empire  de  la  constitution  est  sus- 
pendu dans  les  départemens  des  Côies-du-'" 
Nord ,  d'Ille-et-Vilaine ,  du  Morbihan  et  de  la 
Loire-Inférieure. 

II.  Le  règlement  arrêté  ce  présent  jour  26  ni- 
vôse ,  pour  les  lieux  où  la  constitution  est  sus- 
pendue par  la  loi  du  23  nivôse  an  8  ,  sera  exécuté 
dans  les  départemens  précités  ,  suivant  sa 
teneur. 

m.  Les  ministres  de  la  justice  ,  de  la  guerre , 
de  la  police  générale  ,  de  l'intérieur  et  des 
finances  ,  sont  chargés  ,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exècuuon  du   prése_nt  arrêté  ,  qui 


Cette  offre  de  secours   en  nature  sera  d  un  très-     ,„„  ;„„,-_■   „.    d  11  r      1     1  ■ 
,  I  ,,  sera  imprime  au  Bulletin  des  lois. 

grand    avantage    pour  les    pauvres  ;  elle  assure  ^ 

au  cit.  Seguin  des  droits  particuliers  à  leur  re- 
connaissance. Puisse  sa  publicité  servir  d  appel 
à  l'humanité  des  autres  citoyens  dont  l'état  , 
commerce  et  profession  peuvent  les  mettre  à 
même  de  contribuer  de  cette  manière  à  l'amé- 
lioration  du  sort  des  indigens. 


C'est,  sans  doute,  à  l'habitude  des  formules 
révolutionnaires  qu'il  faut  attribuer  cette  facilité 
malheureuse  avec  laquelle  les  journalistes  inven- 
tenfchaque  jour  quelque  faction  nouvelle.  Comme 
l'oiseau  de  la  fable  ,  ils  ne  songent  que  rézeaux  , 
que  rencoiittes  funestes.  Non  contens  de  leurs 
propres  suppositions,,  ils  vont  fouillant  dans 
toutes  les  èpoqfjjfs  de  la  révolution ,  rernuant 
tous  les  souvenirs  pour  en  exhumer  de  vils 
soupçons,  de  ridicules  dénominations  qu'ils  pro- 
diguent aux  hommes  dont  la  considération  les 
blesse,  ou  dont  là  concurrence  humilie  leurs' 
amis.  Les  citoyens  éclairés  qui  ,  jugeant  le  gou- 
vernement par  ses  actes  ,  par  ses  choix  ,  ont 
appris  à  en  connaître  l'esprit  ,  voient  d'un  œil 
de  pitié  ces  épouvantails  qu'on  suscite  exprès 
pour  avoir  l'air  de  les  combattre.  Ils  savent 
quelle  conformité  de  principes ,  quelle  unité  d'in- 
tentions et  d'objet  régnent  entre  toutes  les  auto- 
rités ;  quel  concert  de  suffrages  forment  autour 
d'elles  tous  les  amis  de  Tordre  et  de  la  liberté. 
Mais  il  est  possible  qu'en  des  dépaitemens  éloi- 
gnés ,  quelques  personnes  attachent  à  ces  décla- 
mations une  sorte  d'importance  ,  que  leur  con- 
fiance s'en  altère  ,  et  qu'elles  voient  de  nouvelles 
secousses  prêtes  à  résulter  de  ces  dissentimens 
nouveaux.  Alarmes  déplacées  contre  lesquelles  il 
importe  de  prévenir  leur  crédulité. 

Il  se  forme  des  factions  sous  un  gouverne- 
ment faible ,  dans  un  ordre  de  choses  où  les 
fonctions  publiques  ,  regardées  comme  un  patri- 
moine que  chacun  peut  exploiter ,  et  non  comme 
un  fardeau  que  peu  de  gens  peuvent  soulever  , 
sont  enviées  par  les  moins  capables  ,  recherchées 
par  tous.  Mais ,  sous  un  gouvernement  légal  et 
ferme  ,  sous  l'empire  (l'une  constitution  qui 
confie  la  nomination  a4ix  premiers  emplois  à  des 
hommes  qu'elle  a  soustraits  à  toute  ambition  , 
séparés  de  toute  intrigue,  il  n'y  a  point  d'occa- 
sion offerte  à  la  faction  ,  point  de  terme  auquel 
elle  puisse  atteindre  ;  à  moins  qu'elle  ne  se  pro- 
pose de  renverser  le  gouvernement  lui-même  ; 
c'estrà-dire  ,  à  moins-que  quelques  hommes  ne 
soient  assez- stupides  pour  braver  à  la  fois  et  la 
force  confiée  aux  dépositaires  de  iautorité,et 
l'indignation  de  tout  un  peuple  fatigué  de  se 
voir  le  jouet  des  plus  méprisables  prétentions. 
Pour  tout  homme  qui  réfléchit,  il  est  démontré 
qu  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  faction  :  pour  ceux 
qui  observent ,  il  est  clair  qu  il  n'y  en  a  plus  ;  non 
pas  qu'il  ne  puisse  ,  qu'il  ne  doive  encore  se 
trouver  beaucoup  de  factieux  :  l'espèce  en  est 
éternelle  ,  de  ces  hommes  vains  et  remuans  ,  qui 
s'agitent  pour  qu'on  les  aperçoive  ;  qui ,  dans 
lespoir  qu'une  chance  heureuse  fera  sortir  un 
jour  leur  nom  de  l'obscurité  ,  sont  toujours  dis- 
posés à  poussera  la  roue  do  la  fortune,  et  trou- 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  vu  l'avTs  motivé  du 
conseil- d'état ,  arrêtent  : 

Art.  I''.  Le  général  commandant  en  chef  l'ar- 
mée de  l'Ouest  ,  pourra  faire  des  réglemens  , 
rnême  portant  peine  de  mort  ,  pour  les  lieux 
où  la   constituùon  est  suspendue. 

II.  Le  général  en  chef  pourra  imposer  des  con- 
tributions extraordinaires  ,  par  forme  de  peine  , 
sur  les  communes  ,  cantons  ou  départemens. 

Il  pourra  prendre  les  mesures  usitées  en  pays 
ennemi,  pour  assurer  le  paiement  de  ces  con- 
tributions ,  et  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

III.  Les  autorités  existantes  continueront  pro- 
visoirement leurs  fonctions. 

IV.  Le  gouvernement,  lorsqu'il  jugera  néces- 
saire leur  remplacement  total  ou  partiel  ,  nom- 
mera ,  pour  chaque  département ,  un  lieutenant 
de  justice  et  police  ,  et  un  lieutenant  d'admi- 
nistration et  finances. 

V.  La  justice  criminelle  sera  exercée  par  un 
tribunal  extraordinaire. 

VI.  Ce  tribunal  sera  composé  du  lieuteuantde 
jusdce  et  police|,  de  sept  assesseurs  ,  e  t  d'un  com- 
missaire du  gouvernement  ;  l'un  des  assesseurs 
fera  les  fonctions   de  rapporteur. 

Le  tribunal   sera  présidé   par  le  lietltenant ,  et 
en  son  absence  par  un  assesseur. 
Il  sera  nommé  trois  assesseurs  suppléans. 

VII.  Les  assesseurs  ,  les  suppléans  et  le  gref- 
fier ,  seront  nommés  pïr  le  lieutenant  de  justice 
et  police. 

VIII'  Le  tribunal  procédera  suivant  les  formes 
établies  pai  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  ,  concer- 
nant les  conseils  de  guerre. 

Il  se  conformera  ,  quant  à  l'application  des 
peines  ,  aux  réglemens  du  général  en  chef;  et 
pour  les  cas  qui  n'y  seront  pas  prévus,  aux  lois 
pénales  ordinaires. 

IX.  Le  général  en  chef,  les  généraux  sous  ses 
ordres  ,  les  heutenans  de  justice  et  police  ,  et  les 
commissaires  du  gouvernement ,  feront  traduirç 
devant  les  conseils  de  guerre  ,  les  individus  arrê- 
tés les  armes  à  la  main  ,  ou  fesant  partie  de  ras- 
semblemens  armés  ;  et  devant  les  tribunaux  ex- 
traordinaires  ,  les  prévenus  de  délits  portés  au 
code  pénal  ,  ou  de  contravention  aux  réglemens 
du  général  en  chef. 

X.  Les  mandats  d'arrêt  décernés  en  vertu  de 
l'article  précédent  ,  seront  exécutés  provisoire- 
ment sur  tout  le  territoire  de  la  république  ;  mais 
les  individus  arrêtés  hors  des  lieux  où  la  consti- 
tution est  suspendue,  ne  pourront  être  traduits 
devant  les  tribunaux  désignés  ci-dessus  ,  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  de  la  justice. 

XI.  Les  jugemens  du  tribunal  extraordinaire 
et  des  conseils  de  guerre  seront  exécutés  sans. 
appel  ,    révision ,  ni  cassation, 


Néanmoins  ,  et  en  cas  seulement  de  condam- 
nation à  mort  ,  le  gétiéral  en  chef  pourra  sus- 
pendre l'exécution  du  jugement  ,  à  la  charge  d'en 
référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  gou- 
vernement. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  cet  article ,  aux  lois 
obseivées  dans  les  conseils  de  guerre  pour  les 
jugeraens  de  délilb  militaires  et  l'exécution  de  ces 
jugeniens. 

XII.  Le  lieutenant  de  justice  et  police  pourra  , 
avec  l'approbation  du  général  en  chef,  détermi- 
ner le  lieu  où  siégera  le  tribunal ,  et  en  ordonner 
la  translation. 

XIII-  En  remplacement  de  chacun  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ,  le  lieutenant  de 
justice  et  police  nommera  un  seul  juge  pour 
connaître  des  délits  qui  sont  de  la  compétence  de 
la  police  correctionnelle. 

Ces  jugemens,  seront  exécutés  pro\'isoirement , 
sauf  l'appel  devant  le  lieutenant  de  justice  et 
police  ,  qui  statuera  définitivement. 

XW.  Les  tribunaux  civils  et  de  commerce 
continueront  leurs  fonctions  ;  les  juges  qui  les  | 
composent  pourront  être  destitués  et  remplacés 
par  le  premier  consul ,  sur  le  rapport  dummistre 
de  la  justice. 

La  justice  de  paix  ,  la  police  municipale  , 
seiont  maintenues  ;  mais  le  lieutenant  de  justice 
et  police  pourra  destituer  et  remplacer  provi- 
soiremeut  les  juges  de  paix,  les  agens  munici- 
paux, les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  administrations  municipales  et  les  commis- 
saires de  police. 

XV.  Le  lieutenant  d'administration  et  finances 
lempUcera  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, et  le  commissaire  du  gouvernement , 
dans  toutes  celles  de  leurs  fonctions  ,  qui  ne 
iont  pas  ailribuées  ci-dessus  ,  ^u  lieutenant  de 
justice  et  police. 

XVI.  Le  lieutenant  d'administration  et  finances 
surveillera  tous  les  agens  et  percepteurs  des  con 
tribulions  direcies  ou  indirecies ,  et  en  général 
ceux  qui  seront  chargés  des  diverses  parties  de 
l'administiation. 

Il  pourra  nommer,  pour  les  différentes  branches 
de  service  ,  des  agens  extraordinaires ,  notamment 
pour  la  répartition  et  la  perception  des  contribu- 
tions ordinaires  et  des  contributions  extraordi- 
naires que  le  général  en  chef  pourrait  imposer , 
en  venu  de  l'article  II  du  présent  règlement. 

XVII.  Le  lieutenant  d'administration  et  finances 
pourra,  avec  l'approbation  du  général  en  chef  , 
déterminer  le  lieu  ou  siégera  ,  l'administration,  et 
en  ordonner  la  translation. 
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Fabre  ,  de  l'Aude^  Fieault^  Legoindri ,  paraissent    de  donner  des  leçons  publiques  ,  il  se  détermina 


à  la  tribune  ,    et   font  la    promesse  de  fidélité 

Desmeuniers  présente  et  fait  adopter  le  projet 
de  règlement  concerté  dans  les  conférences  par- 
ticulières. 

Ce   règlement  sera  imprimé. 

Le  président  annonce  qu'il  n'y  aufa  pas  de  séance 
demain. 

Nonidi  le  tribunat  procédera  au  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  candidat  à  présenter  au  sénat- 
conservateur,  pour  y  occuper  une  des  places 
vacantes  dans  son   sein. 

La    séance   est  levée. 

CORP  S -LÉGISLATIF. 

Frésidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 

SÉANCE  -nu    27     NIVOSK. 

■  Après  là  lecture  du  procès-v'érbal  ,  le  corps- 
législatif  se  met  en  comité_  général  pour  conti- 
nuer la  discussion  siir  son  règlement  de  police 
intérieure.  Ce  règlement  a  été  adopté' sans  que 
la  séance  ait  été  rendue  publique. 


NÉCROLOGIE. 


XVIII.  Les  réglemens  et  les  ordres  du  général 
en  chef ,  relatifs  aux  habiians  des  lieux  où  la  cons- 
titution  est    suspendue  ,    seront    envoyés  par  le 


La  république  des  lettres  vient  de  perdre  un 
des  savans  les  plus  distingués  de  ce  siècle  dans 
la  personne  de  J.  El.  Moniucla  ,  membre  associé 
de  l'institut  national  de  France  ,  de  l'académie 
des  sciences  et  belles-lettres  de  Berlin  ,  de  la  so- 
ciété libre  d  agriculture  du  département  de  Seine 
et  Oise  et  du  jury  d'instruction  du  même  dé- 
partement ,  mort  à  Versailles  le  27  frimaire  der- 
nier. 

Il  était  né  à  Lyon  le  5  septembre  1725  ,  et  y 
]  '•■  avait  fait  ses  premières  éludes  dans  une  des  mai- 
sons de  cette  sociéié  célèbre  ,  si  recommandable 
par  ses  travaux  pour  l'instruction  de  lajeunesse. 
et  par  le  discernement  avec  lequel  elle  savait  ap- 
précier les  lalens  naissans  et  les  guider  dans  la 
carrière  qui  leur  était  propre.  Les  dispositions 
extraordinaires  du  jeune  Montucla  pour  les 
sciences  malhématiques  n'échappèrent  point  à 
l'observation  de  ses  instituteurs  ,  et  l'un  d'eux 
s'attacha  à  favoriser  ce  penchant  naturel  par  des 
leçons  particulières.  Ces  premiers  soins  eurent 
tàni  de  succès  ,  el  l'élevé  eut  tant  .d  inipatience  de 
s'avancer  dans  cette  étude,  quil  y  consacra  tous 
les  monieus  de  récréation  ,  sans  négliger  ses  au- 
tres éludes  aux  heures  qui  leur  étaient  destinées, 
Cette  distribution  de  sbn  tèms  est  en  abrégé  Ihis^ 
toire  de  sa  vie  ;  et  au  milieu    des   ditférehs  em 


à  relu.'er,  quoique  réduit  par  l'état  de  sa  fortune 
à  des  privations  difficiles  à  supporter  ,  dans  uix 
âge  avancé. 

Il  siégeait  alors  au  directoire  de  la  république 
un  homme  que  les  muses  ont  favorisé  dès  son 
enfance,  et  qui  n'a  cessé  d'en  être  reconnaissant;  ^ 
ami  éclairé  des  lettres  et  des  sciences ,  les  ayant 
cultivées  avec  succès  et  protégées  avec  zèle  ; 
ayant  sçu  se  montrer  bienfesant  malgré  la  pénu- 
rie des  ressources  pubhques  ,  et  distribuer  ses 
dons  avec  discernement  malgré  l'élévation  de  sa 
place.  Le  citoyen  Geoffroy  qui  lui  était  atuché 
par  l'amitié  et  par  les  fonctions  qu'il  remplissait 
près  de  lui  ,  et  qui  était  bien  digne  de  seconder 
ses  vues,  demanda  el  obtint,  à  1  inseù-  de  Mon- 
tucla ,  un  bureau  de  loterie  pour  l'historien  des 
malhématiques  ,  et  réussit  dans  la  suite  à  faire 
passer  sur  la  tête  de  ce  savant  une  gratification 
de  200  f.  par  mois,  accordée  à  l'illusire  Desaus- 
sure  et  devenue  disponibleparlamort  de  celui-ci. 

Montucla  ne  put  jouir  de  ce  dernier  bienfait 
que  pendant  quatre  mois  ;  une  maladie  que  sa 
négligence  avait  rendue  incurable  ,  termina  ses 
jours  après  de  longues  souffrances  ,  où  se  dé- 
ployèrent la  fermeté  de  son  ame  et  l'inaltérable 
patience  de  son  caraciere.  Le  trait  le  plus  dis- 
tiuciif  du  porirait  de  Montucla  ,  c  était  cette  ai- 
mable simplicité  de  manières,  cette  habitude  de 
candeur  et  de  franchise  qu'on  désigne  par  le  mot 
de  bonhommie  ^  la  plus  infaillible  marque  d'une 
amè  pure  et  d  un  bon  cœur,  1  effet  naturel  et  in- 
volontaire d'une  conscience  parfaitement  tran- 
quille qui  ne  vous  a  jamais  averti  de  vous  dis^ 
simuler  ,  et  qui  vous  permet  de  suivre  votre 
propre  allure  sans  contrainte  et  sans  étude.  Mo- 
deste à  l'excès,  malgré  la  supériorité  de  ses 
talens  et  de  ses  connaissances  ,  généreux  et  bien- 
fesant envers  tout  le  monde,  malgré  la  gêne 
de  sa  fortune,  il  parut  ne  vivre  que  pour  ses 
devoirs  d'époux  ,  de  père  ,  d'ami  ,  de  citoyen  , 
et  deux  choses  seulement  furent  ^tajours  mises 
par  lui  dans  un  oubli  total  ,  son  propre  mérite  et 
les  services  rendus  aux  autres. 


chef  delétal-major-génèral  ,   aux    lieutenans  de     p'»''  <i^^  '^  médiocrité  de    sa  fortune  l'obligea 
justice  et  police  ,  d'administraiion  et  finances,  qui  |  dexercer ,  les  malhématiques  furent  son  délasse 

les  feront  pubher  ,  et  en  instruiront  le  gouverne-  '       

ment  dans  les  vingt-quaire  heures. 

XIX,  Le  lieutenant  de  justice  et  police  ,  celui 
d  adminisiration  et  finances,  correspondront  avec 
les  ministres  ,  suivant  la  division  de  leurs  attri- 
butions. 

XX.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  rè- 
glement, aux  réglemens  aniérieurs  ,  concernant 
la  marine. 

Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur, 
des  finances  ,  de  la  guerre  et  de  la  police  gé- 
nérale sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé  au  Bulletin  des  lois. 


Le  chef  du  3cj'  escadron  de  gendarmerie  ,  au  rédac- 
teur. —  Chaumont  (Haute-Marne)  ,  le  î^nivôse 
an  S  de  la  république. 

Je  vous  prie,  citoyen,  d'insérer  dans  un  de  vo' 
premiers  numétos  la  note  ci-après  : 

"  L'administration  centrale  de  laHaute-Marne  , 
voulant  donner  à  la  gendarmerie  de  son  arron- 
dissement un  témoignage  éclatant  de  sa  satisfac- 
tion ,  du  zcle  qu'elle  met  constamment  à  remplir 
ses  devoirs  ,  lui  remit  ,  en  grande  cérémonie ,  un 
gaidon  ,  une  trompette  et  son  tablier  ,  le  i"  ven- 
démiaire dernier,  jour  correspondant  à  celui  de 
la  fondation  de  la  république.  i> 
.   Salut  et  fralerniié  ,        _ 

WlSVEIN. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Daunou-, 
SÉANCE     DU     «27     NIVOSE. 

Un  message  du  corps  -  législatif  adresse  au 
tribunat  un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
du   tribunal  de  cassation. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission de  cinq  membres  ,  composée  de  Mou- 
ricault  ,  Faute  ,  Bouteville  ,  Bézard  ,  Andrieux.    . 


ment  favori  ,  et  il  leur  réserva  presque  tous  les 
intervalles  que  lui  laissait  le  travail  de  sa 
place. 

Au  sortir  du,  collège  ,  il  alla  faire  son  droit  à 
l'universiié  de  Toulouse  ,  et  quan4  il  y  eut  obtenu 
ses  degrés  ,  il  se  rendit  à  Paris  ,'  où  bientôt  il  se 
lia  avec  une  sociélé  de  savans  et  d'artistes  qui 
se  réunissaient  tous  les  jours  chez  le  libraire 
jombert ,  et  paimi  lesquels  on  comptai'  ,  entre 
autres  ,  d  Alembert  et  Diderot  ,  Coustou  et 
Cochin. 

Ce  fut  à  celte  époque  qu  il  conçut  le  projet 
d'ouvrir  une  carrière  toute  neuve  ,  en  rraiiant  les 
sciences  par  la  méthode  historique,  idée,  que 
Bacon  avait  indiquée  ,  et  sur  laquelle  on  croit 
que  le  célèbre  Montmor  avait  commencé  à  tra- 
vailler ,  mais  qui  n'avait  encore  été  exécutée 
par  personne.  Celte  grande  entreprise  fut  suivie 
et  consommée  dans  le  silence  et  ^Histoire  des 
Mathématiques  ,  s'offrit  lout-à-coup  à  léionne- 
ment  et  à  l'admirsdon  de  lEurope  savante, 
quand  son  auteur  n'avait  gueres  plus  de  3o 
ans. 

Trois  ans  après  la  publication  de  cet  ouvrage  , 
il  suivit  à  Grenoble  M.  Pajol  de  Marcheval  ,  en 
qualité  de  secrétaire  de  l'intendance ,  et  il  en 
remplit  les  fonctions  jusques  en  1764.  A  cette 
époque  ,  le  chevalier  Turgot  fut  nommé  gou- 
verneur de  Cayenne  ,  et  Montucla  laccorhpagna 
dans  cette  île  ,  avec  le  titre  de  secrétaire  du  gou- 
vernement et  d'astronome  du;roi.  De  retour  de 
Cayenne  ,  il  revint  à  Grenoble  où  sa  famille  était 
resiée,  et  en  1766,  il  fut  appelé  par  M.  de 
Marigny  ,  alors  directeur-généraldes  bâtimens  du 
roi,  pour  remplir- dans  cette  administration  l'em- 
ploi de  premier  commis,  qu'il  a  exercé  jusques 
au  3l  décembre  1792.  Lorsque  cette  adminisira- 
tion fut  supprimée  ,  il  se  retira  à  Versailles  , 
dans  le  dessein  de  se  livrer  entiérement^x  soins 
d'une  nouvelle  édition  de  son  Histoire  des 
mathématiques  ,  qui  en  comprendrait  la  continua- 
tion jusques  à  nos  jours. 

Lors  de  la  formation  des  écoles  centrales  du 
département  de  la  Seine  ,  il  fut  appelé  à  une 
chaire  de  mathématiques  ,  mais  sa  mauvaise  sanié 
et  la  faiblesse  de  sa  voix,  ni:  lui  permettant  {/at: 


PROJET    DE    CODE  CIVIL. 

Suite    du   titre   second. 

S-   i  V. 

Formes  et  conditions  du   divorce  pour   cause  d'in- 
compatibilité  d'humeur. 

XXIV.  L'incompatibilité  d'iiumeu'  et  de  ca- 
ractère ne  peut  être  proposée  que  par  des 
époux  mariés  au  moins   depuis  deux  années. 

XXV.  Le  divorce  ne  peut  être  définitive- 
ment prononcé  sur  ce  motif ,  que  lorsque  leS^ 
deux  époux  ont  accompli  leur  vingt-cinquieine- 
année. 

XXVI.  L'époux  ,  deinandeur  pour  cause  d'in- 
compatibilité ,  doit  se  présenter  en  personne 
devant  le  juge-de-paix  du  domicile  du  mari. 

Ce  juge  usant  de  la  faculté  qtjie  lui  donne 
l'article  VIII,  de  retarder  d'un  mois  la  déli- 
vrance de  la  cédule,  emploie  ce  délai  à  con-, 
cilier  les  époux  en  les  invitant  à  comparaître) 
devant  lui  ,  soit  ensemble  ,   soit  séparément. 

XXVII.  Si  l'époux  demandeur  se  refuse  à  la' 
conciliation  ,  le  juge-de-paix  iorme  et  convoque^ 
leconseilde  famille,  ainsi  qu'il  a  été  précédem- 
ment ordonné. 

XXVIII.  L'époux  demandeur  doit  se  présenter 
en  personne  devant  le  conseil  de  famille  ,  auquel 
il  expose  les  motifs  de  sa  demande  :  il  entend  , 
ainsi  que  I  époux  défendeur  ,  s'il  comparaît ,  les' 
représentations  qui  sont  faites  à  l'effet  de  se  con- 
cilier :  si  la  conciliation  n'a  pas  lieu,  l'assemblée^ 
se  proroge  à  trois  mois  ,  et  les  époux  y  demeu-,  ' 
rent  ajournés.  '       ^  '■■  ' 

XXIX.  A  l'expiration  des  trois  mois,  l'èpotix.- 
provoquant  est  tenu  de  comparaître  de  nouveau 
en  personne;  et  si  la  réconciliation  ne  s'opère,. 
pas  dans  cette  seconde  séance  ,  le  conseil  de  fa- 1 
mille  s'ajourne   encore  à  trois  mois.  ; 

XXX.  A  cette  troisième  assemblée  ,  si  l'époux 
demandeur  résiste  aux  derniers  efforts  que  le 
conseil  de  famille  fait  ,pour  opérer  la  réconcilia-, 
tion  ,  il  en  est  dressé  procès  verbal ,  qui  suffira 
pour  faire  prononcer  le  divorce. 

XXXI.  Six  mois  après  le  procès  -  verbal  ci- 
dessus  ,  qui  reste  déposé  au  greffe  du  juge  (^e: 
paix,  le  divorce  peut  êire  prononcé,  s  il  ny  a  pas 
d'enfans  communs;  sil  y  en  a, le  divorce ne..peut 
l'être  qu'après  une    année. 

XXXII.  Dans  les  dii  jours  après  l'expiration 
de  l  un  ou  de  l'autre  des, délais  ci-dessus,  le 
demandeur  est  tenu  de  faire  prononcer  le  divorce 
en  se  soumeilant  à  remplir  les  conditions  qui  lui 
aiiront  été  imposées  par  la  décision  du  conseil  de 
famille. 

Sil  laisse  écouler  ces  dix  jours  sans  faire  pro- 
noncer le  divorce^,  il  esuecnsè  a-vtair  renoncé  à  sa 
«temaadç  v  et-  iw^-^exur'rplui.,  j  tever^   .qu'en 


observant  de  nouveau  toutes  les  fonnalités  ci- 
dessus  prescriles. 

XXXIII.  La  femme  ne  peut  être  admise  à  de- 
mander le  divorce  pour  cause  d  incompatibilité  , 
ni  le  faire  prononcer  pendant  l'absence  du  mari  , 
lorsqu'il  est  légalement  constaté  que  le  mari  est 
absent  pour  le  service  de  la  république. 

XXXIV.  Si  l'un  des  époux  a  demandé  le  di- 
vorce pour  cause  d'incompatibilité  ,  et  que  l'autre 
le  demande  pour  cause  déterminée,  le  divorce 
fondé  sur  ce  dernier  mode,  quoique  demandé 
postérieurement ,  doit  obtenir  la  préférence  sur 
l'autre. 

§  V. 

Formes  et  conditions  du    divorce  pour   cause 
d'interdiction. 

XXXV.  Les  formalités  du  divorce ,  pour  in- 
compatibilité d'humeur ,  sont  communes  au  mode 
du  divorce  pour  cause  d'interdiction  fondée  sur 
la  démence  ou   la  fureur. 

XXXVI.  Dans  les  diverses  assemblées  qui 
auront  lieu  ,  le  conseil  de  famille  fondera  ses 
représentations  sur  les  devoirs  que  l'union  con- 
jugale et  l'humanité  imposent  à  l'époux  deman- 
deur etivers  l'époux  malheureux. 

XXXVII.  Tous  les  actes  qui  doivent  être  signi- 
fiés à  l'époux  défendeur  ,  le  seront  au  curateur  de 
l'interdit  ;  si  la  femme  se  trouvait  curatrice  de  1  in- 
terdit, il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  le 
représenter  dans  toutes  les  poursuites  relatives  à 
la  demande  en  divorce. 

XXXVIII.  Si  1  interdiction  sur  laquelle  est 
fondée  la  demande  en  divorce  n'a  été  prononcée 
que  pour  simple  démence  ou  imbécillité,  le 
divorce  ne  peut  être  définitivement  prononcé  , 
que  lorsque  les  deux  époux  ont  accompli  leur 
vingt-cinquième    année. 

_ XXXIX.  Le  conseil  de  famille  peut,  dans 
le  cas  où  le  certificat  de  deux  officiers  de 
santé  donnerait  l'espérance  de  la  guérison  du 
malade  ,  sursasir  à  sa  délibération  définitive  ,  et 
prendre  les  ^êfés  nécessaires  pour  faire  admi- 
nistrer les    remèdes   qui  seraient  indiqués. 

Ce  sursis  ne  pourra   excéder  ane  année. 

La  femmes  âgée  de  45  ans  accomplis  ,  s'il 
y  a  des  enfans  communs ,  ne  peut  être  admise 
à  demander  le  divorce  pour  cause  de  simple 
démence. 

S   VI. 

Formes    et  conditions    du     divorce   pour     crimes  , 
sévices^  ou  injures  graves. 

XL.  Lorsque  le  divorce  est  demandé  pour 
crimes ,  sévices  ou  injures  graves  ,  il  en  est 
usé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  XXVI 
et  XXVII   du  paragraphe  IV. 

XLI.  L'époux  demandeur  doit  se  présenter 
en  personne  devant  le  conseil  de  famille  ;  il 
y  expose  d'une  manière  précise  les  faits  dont  il 
se    plaint,  et  en  remet  la  déclaration  de  lui  signée. 

S  il  ne  sait  pas  signer  ,  il  en  est  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  que  dresse  le  conseil  de 
famille. 

XLII.  Si  le  demandeur  se  trouve  daris  l'im- 
possibilité de  se  rendre  en  personne  ,  soit  devant 
le  juge  de  paix  pour  requérir  sa  cédule  ,  soit 
devant  le  conseil  de  famille,  sur  le  vu  d'un 
certificat  donné  par  deux  officiers  de  santé  ,  le 
juge-de-paix  ,  ou  le  conseil  de  famille  se  trans- 
pprte  au  lieu  de  sa  demeure  ,  pour  y  recevoir  sa 
déclaration. 

-XLIII.  En  cas  de  non-conciliation  des  époux, 
le  conseil  de  famille  se  proroge  à  trois  mois. 

Il  se  procure  pendant  cet  intervalle  de  teras  , 
et  de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  conve- 
nable ,  les'renseigncmens  nécessaires  sur  les  faits 
allégués. 

XLIV.  En  cas  de  non-conciliation  dans  cette 
seconde  séance  ,  le  conseil  de  famille  décide  si 
la  demande  est  pu  non  fondée  ,  et  il  motive  sa 
décision  sur  les  faits  qui  l'ont  déterminée. 

XLV.  Si  le  conseil  de  famille  juge  les  faits  de 
nature  à  opérer  le  divorce,  il  renvoit  l'époux 
demandeur  devant  l'officier  civil  pour  le  faire 
prononcer  daus  lés  délais  et  aux  conditions  pres- 
crites par  \e.i  articles  XXXI  et  XXXII ,  et  dans 
la  forme  qui  sera  réglée  au  titre  de  l'état  civil. 

','. '■,..!,  V  IL 

Forme  et  conditions  du  divorce  pour  cause  justifiée 
par  jugemens  ow  autres  actes  judiciaires. 

XLVI.  Si  lo  divorce  est  demandé  pour  cause; 

1°  De  condamnatidii  à  des  peines  affiictives  ou 

Jhfîimaiitei';'     ''n   "=  ^«  '  •   I-    ■  ; 

il  II  i  .s:-.i')(i0.q  3'  •<  .!■,/.      •; 
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3'' D'absence  pendant  cinq  ans  sanî  nouvelles; 

3°  De  refus  persévérant,  pendant  deux  années 
au  moins  ,  de  la  part  d'un  des  époux  ,  de  coha- 
biter avec  l'autre  :  il  n'y  a  lieu  à  aucun  délai 
d'épreuve  ,  ni  à  la  formation  d'un  conseil  de 
fariiille. 

L'époux  demandeur  cite  seulement  l'éponx  dé- 
fendeur à  son  actuel  ou  dernier  domicile,  à 
comparaître  devant  l'officier  civil  pour  voir  pro- 
noncer le  divorce. 

Le  divorce  est  prononcé  sur  le  vu  des  pièces 
qui.  constatent  légalement  le  fait  qui  fonde  la. 
demande. 

XLVII,  La  condamnation  est  constatée  par  le 
jugement  qui  la  prononce. 

L'absence  l'est  par  la  représentation  des  actes 
faits  dans  la  forme  prescrite  au  titre  des  absens. 

Le  refus  persévérant  de  l'un  des  époux  de 
cohabiter,  par  la  sommation  qui  a  été  faite  ,  la 
demande  en  jijstice  qui  a  suivi,  et  le  jugement 
qui  est  intervenu. 

XLVIII.  Dans  le  cas  on  la  condamnation  a  été 
portée  par  un  jugement  de  contumace  ,  le  di- 
vorce ne  peut  être  prononcé  que  deux  années 
après  l'exécution  du  jugement. 

Si  l'accusé  se  présente  pour  purger  la  contu- 
mace avant  la  prononciation  du  divorce  ,  il  y  est 
sursis  jusqu'après  le  jugement  définitif. 

S     VIII. 

Des   cas  dams  lesquels  on  peut  avoir   recours  aux 
tribunaux.] 

XLIX.  S'il  s'élève  des  difficultés  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'officier  civil,  sur  la  nature  ou  la 
validité  des  jugemens  ou  actes  représentés  pour 
demander  le  divorce  dans  les  cas  prévus  par  les 
trois  articles  précédens ,  l'officier  civil  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal  compétent. 

L.  L'appel  du  jugement  rendu  par  le  juge-de- 
paix,  touchant  l'apposition  des  scellés  ou  la  main- 
levée ,  doit  être  porté  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissemeut,  interjeté  dans  les  dix  jours  ,  à 
compter  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à 
l'époux  défendeur. 

LI.  Tout  divorce  prononcé  sans  l'observation 
des  formalités  prescrites  est  nul. 

La  demande  en  nullité  est  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  du  domicile  du 
mari. 

Le  réclain^n^,  doit  se  renfermer  uniquement 
dans  les  moyens  de  nullité  qu'il  propose.  Le 
juge  ne  peut  prononcer  que  sur  les  moyens  de 
nullité.  '  , 

Le  réclamant  doit  se  pourvoir  dans  un  mois  ,  à 
compter  de  la  signification  de  l'acte  du  divorce  , 
à  personne    ou  domicile. 

Il  peut  y  avoir  appel  du  jugement  du  tribunal 
civil. 

LU.  Dans  le  cas  seulement  oii  l'époux  récla- 
merait contre  la  décision  du  conseil  de  famille  , 
qui,  d'après  l'article  XLIV ,  a  rejeté  ou  adopté 
urie  demande  en  divorce  ,  pour  crimes  ,  sévices 
ou  injures  graves  ,  il  peut  prendre  grief  du  fond 
même  de  la  décision  ;  mais  le  tribunal  est  tenu 
de  regarder  comme  constans  les  faits  consignés 
dans  le  procès-verbal  du  conseil  de  famille  ,  et 
doit  se  borner  3  juger  si ,  d'après  ces  faits  ,  le 
conseil  de  famille  a  bien  ou  mal  décidé  qu'il  y  a 
ou  n'y  a  pas  lieu  au  divorce. 

Lin.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  ré- 
clamant sera  aussi  tenu  de  se  pourvoir  dans  le 
mois  ;  mais  sa  demande  sera  portée  directement 
devant  le  tribunal  d'appel  au  domicile  du  mari  , 
qui  jugera  en  dernier  ressort. 

LIV.  Le  tribunal  civil  ,  ainsi  que  celui  d'appel, 
doivent  prononcer  dans  le  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  l'assignation  qui  a  été  donnée  devant 
eux. 

§.     IX. 

Des  effets  du  divorce. 

LV.  Les  époux  divorcés  ne  peuvent  contrac- 
ter un  nouveau  mariage  qu'après  une  année  , 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
divorce. 

Le  délai  sera  de  deux  années  ,  s'il  y  a  des  enfans 
du  mariage  dissous. 

LVI.  Tout  mariage  contracté  avant  l'expiration 
desdits  délais  est  nul ,  et  soumis  aux  principes 
étabhs  dans  le  chapitre  du  mariage. 


LVII.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux 
articles  précédens  ,  les  époux  divorcés  pour  cause 
de  condamnation,  d'interdiction,  d'absence  ,  de 
refus  de  cohabitation;  et  néanmoins,  dans  ces 
quatre  cas  ,  la  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'une  année  révolue  après  la  pro- 
nonciation du  divorce. 

LVIII.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier 
ensemble  avant  l'expiration  des  délais  ci-dessus 
fixés.  ■ 

Ce  nouveau  mariage  ne  peut  plus  être  dissout 
par  le  divorce. 

La  suite  incessamment. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   i^  nivôse.  —  Effets  commerçablet. 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire ii  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 18   Ir.   jS  c. 

Bons  deux  tiers 1   fr.     le. 

Bons  d'arréragé q3  fr.  76  c. 

Bons   pour  l'an  8 (36  fr. 

Act.  de  5o  fr.  delà  caisse  des  rentiers.  22  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Répobuque  et  des  Arts.' 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  1^"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  i'  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra  en  troi» 
actes. 

Théâtre  de  la  Cité.  , —  Pantomime  équestre, 
Auj.   relâche. 

Le  3o ,  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  3 
actes  ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  qui 
n'a  jamais  paru. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 


P.  S.  Nous  venons  de  recevoir  les  gazettes 
anglaises  des  i5,  16,  17  et  18  nivôse.  Nous  n'a- 
vons eu  que  le  tems  de  les  parcourir.  Le  public 
est  déjà  instruit  du  contenu  de  celles  du  17.  Le» 
gazettes  du  18  reviennent  sur  la  lettre  et  la  note 
publiées  la  veille.  >>  Nous  avons  été  bons  pro- 
phètes ,  dit  le  Morning-post ,  lorsque  nous  avons 
avancé  que  jamais  une  paix  honorable  et  perma- 
nente ne  se  conctuerait  sous  le  présent  minis- 
tère ;  mais  il  était  loin  de  nous  de  prévoir  que  les 
ministres  pousseraient  l'oubli  des  convenances , 
jusqu'à  déclarer  à  une  nation  puissante  et  fiere  da 
gouvernement  qu'elle  s'est  donné  ,  que  le  réta' 
blissementde  la  monarchie  pouvait  seule  lui  assu- 
rer la  jouissance  paisible  de  son  ancien  territoire. 
Qjioi ,  nous  avons  détruit  ses  colonies  ,  anéanti 
son  commerce  ,  ruiné  sa  marine  ,  et  nous  osons  lui 
dire  qu'elle  ne  jouira  paisiblement  de  Son  ancien 
territoire  ,  qu'autant  qu'elle  aura  un  roi  !  et  c'est 
à  une  nation  qui  a  conquis  la  Belgique  ,  et  une 
orande  partie  de  l'Allemagne  ,  qui  a  encore  une 
armée  en  Italie  ,  qui  a  expulsé  celles  de  deux 
empereurs,  de  la  Suisse,  et  pous  a  forcés  de  payer 
une  rançon  pour  la  délivrance  de  celle  que  nous 
avions  en  Hollande;  c'est  à  cette  nation  ,  dis-je  , 
que  nous  avons  l'impudeur  de  tenir  un  pareil 
langage ,  etc.  x 

Charles  Grey  ,  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  a  eu  le  malheur  de  se  casser  un  bras. 

Un  corsaire  français  a  rencontré  près  des  îleS 
de  Scilly  un  convoi  de  go  voiles  ,  auquel  il  a 
enlevé  plusieurs  bâiimens. 

Les  3  pour  |  consolidés  à  60 ,  60  i  ex.  d. 


n-j L'^Bonn»™»"'  il«  f"'  »  r»"«  >  'ue  de» :P.oîte»io» ,  a',  18  ,  Le  prix  eil   de   i5  fraoci    poai 
-  Oa  ne  «^abonne' qu'au    commenGement  de  chaque  moit. 

n  faut  adre«l«t  les  lettres  et  Targent,  franc  de  port ,  au  cit.   AgasSE,  propriétaire  de  ce  jour 
p>;i    où  Ion  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  dei  départemeni  non  affranchies  ,  ne  seront  point  re 
.li  faut  avoir  soin,  pour  plus  desûreta,  décharger  celle»  qui  renferment  de»  valent  1,  et  adrem 
Faitevin»  ,  n*  i3,  depuis  oeuf  heures  du  matiu  jutqu'i  cinq  heure»  du  loir. 
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desPoile 
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ir  six  mois  ,  et  100  franc»  pour  l'année  coti^rc* 
«8.  Il  faut  comprendre  dan»  les  envoi»  le  pan  dci 
1  rédaction  de   la   feuille,   an  rédactear  ,  me  dt» 


^«•■îAPajiS,   de  rimprimwie-  du  citoyen  Agasse     proptictiire  du  Moniteur  ,  lue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


>V"°  119. 


Nonidi ,  2g  nivôie  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscnpceurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est    le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sut  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  niiniscérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  'sciences ,  aux  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

ETStrait  des  gazettes  anglaises  ,depuis  le   1 5 
nivôse  ,  jusqu'au  1 9  exclusivement. 

l_iES  lords  de  l'amirauté  ,  eu  égard  à  la  dureté 
de  la  saison  ,  ont  fait  partir  sept  frégates  ,  char- 
gées de  vivres  pour  quatre  mois  et  de  beaucoup 
de  munidons  navales  ,  avec  ordre  d'aller  croiser 
dans  difFérens  parages,  pour  donner  des  secours 
aux  bâtimens  anglais  qui  se  trouveront  en  avoir 
besoin  ,  et  les  convoyer  même  ,  s  il  était  néces- 
saire ,  à  leur  destination. 

Hier  17  nivôse  ,  le  lord  maire  a  éié  obligé  d'éle- 
ver le  prix  du  pain  à  1  sheling  3  i  d.  la  livre.  Il 
a  convoqué  pour  le  so  du  même  mois  ,  une 
assemblée  des  aldermans ,  à  Guidhall  ,  pour  con- 
certer les  mesures  à  prendre  relativement  au  haut 
prix  du  pain. 

M  Dundas  est  détenu  au  château  de  Melviile, 
en  Ecosse  ,  par  une   maladie  grave. 

La  gazette  le  Star ,  après  avoir  rapporté  la 
note  officielle  ,  en  réponse  à  la  lettre  du  premier 
consul  Bonaparte  ,  termine  par  ces  mots  :  "  et 
51  nous  aussi  nous  avons  notre  opinion  ,  et  nous 
))  allons  l'exposer  brièvement  ,  mais  honnête- 
j)  ment.  Si  une  pareille  réponse  a  été  envoyée  à 
35  une  p'aréille  lettre  ,  nous  craignons  qu'elle  ne 
S5  devienne  la  cause  d'un  des  plus  grands  mal- 
>>  heurs  que  l'Angleterre   ait  éprouvés,  j) 

L'amirauté  informée  ,  dit-on  .  par  le  lord  maire  , 
que  le  départ  d  une  nombreuse  flotte  de  char- 
bonniers ,  attendue  de  Shield  ,  était  retardée  par 
la  mauvaise  volonté  des  équipages,  a  donné  ordre 
de  presser  ceux  des  bàtiraens  de  la  flotté  qui 
ne  mettraient  pas  à  la  voile  immédiatement. 

Le  bon  Patriote  de  l'Orient  a  été  rencontré  ,  le 
4  nivôse  ,  par  la  Minerve  ,  navire  américain  , 
capitaine  Barber  ,  à  environ  quinze  lieues  de 
Pordand  ,  n'ayantpersonne  à  bord.  Tout  le  corps 
de  bâtiment  était  en  bon  état.  Comme  il  ne  s'y 
était  trouvé  qu'une  voile  et  très-peu  d'autres 
effets ,  et  qu'on  n'y  a  découvert  ni  papiers  , 
ni  vivres,  il  est  à  présumer  que  ce  navire  avait 
déjà   été  visité.  La  Minerve  l'a    conduit  àGowes. 

Le  paquebot ,  le  royal  George  ,  a  été  poursuivi 
pendant  six  heures  par  un  schooner  corsaire , 
qui  a  disparu  soudainement.  On  conjecture  qu'il 
a  sombré. 

Il  est  sorti  de  Plymouth  ,  le  14  nivôse  au 
soir,  un  cutter  chargé  de  munitions  pour  la 
côte   de  France.   Le  vent  était  à  l'est-sud-est. 

Les  habitans  de  Sunderland  et  de  Wearmouth 
ont  ouvert  en  faveur  des   marins    de    ces   deux 

Forts  ,  qui  avaient  exposé  leurs  jours  poursauver 
équipage  du  navire  l'Ajax  ,  péri  sur  la  côte  , 
une  souscription  qui  a  produit  une  somme  con- 
sidérable. Cent  cinquante  guinées  ont  été  repar- 
ties entre  ces  marins  ,  et  le  reste  délivré  à  la 
femme  d'un  des  naufragés  que  l'on  n'a  pu  sauver. 

L'amiral  sir  Cotton  doit  appareiller  sous  peu 
de  jours  ,  avec  huit  vaisseaux  de  ligne  ,  pour  une 
croisière. 

L'escadre  de  l'amiral  Gardner  a  été  laissée  ,  le 
II  nivôse  ,  croisant  à  la  hauteur  d'Ouessant. 
On  attend  sa  rentrée  incessamment  ,  pour  refaire 
des  vivres  et  de  l'eau.  ,     La  suite  demain. 


n°  du 


Extrait  du  Courier  de  t Egypte 
20  vendémiaire  an   8. 

Nouvelles  de  Syrie. 

Le  grand-visir  Yousef  pacha  est  arrivé  à  Damas 
il  y^  a  enyiron  deux  mois ,  accompagné  de 
Tchâouch  kikhayâ  son  conseiller  intime,  ci- 
devant  intendant  de  la  mère  du  grand-seigneur 
et  d'O'thraan  Effendy  ,  tous  deux  renommés  par 
leur  sagesse  et  leur  savoir.  On  porte  son  armée  à 
90  mille  hommes ,  non  compris  les  nombreuses 
uibus   d'arabes ,  les    troupes  de  Djezzar   et  les 


mamlouks.  Malgré  la  haute  sagesse  de  ses  deux 
acolytes  ,  le  grand-visir  a  signalé  sa  marche  par 
des  atrocités  dont  le  récitscul  fait  frémir.On  porte 
après  de  20  mille  les  turks  qu'il  a  fait,  décapiter , 
et' il  a  exterminé  presque  tous  les  chrétiens.  Le 
sang  a  également  coulé  à  grands  flols  à  Alexan- 
drette  et  à  Alep.  Les  femmes  turkes  et  chré- 
tiennes, dans  la  frayeur  et  le  désespoir,  se  sont 
enfuies  par  milliers  vers  Baghdad.  La  fureur  la 
plus  aveugle  anime  le  visir,  quoique  noire  con- 
duite envers  les  musulmans,  eût  dû  lui  en  dicter 
une  plus  politique  et  moins  barbare. 

L'avant-garde  est  déjà  à  Gaza  ;  l'agha  des  janis- 
saires de  Constandnople  et  quelques  autres  pa- 
chas y  sont  également  arrivés.  Le  grand-visir  est 
parti  de  Damas  il  y  a  environ  vingt  jours  :  on  dit 
qu'il  occupe  les  montagnes  entre  Acre  et  Yafia. 
5on  armée  éprouve  déjà  la  disette  ,  mais  on  dit 
qu'elle  ne  manque  pas  d'argent ,  et  qu'elle  est 
payée  avec  beaucoup  d'exactitude. 

Si  cette  armée  colossale  manque  déjà  devivres, 
que  sera-ce  lorsqu'elle  Se  trouvera  forcée  à  de 
longues  marches  dans  des  déserts  arides  et  brû- 
lans  ?  Les  turks  excusent  raai-à-propos  leur  im- 
prévoyance en  se  reposant  sur  la  miséricorde  de 
Dieu  ;  car  Dieu  a  montré  ,  en  beaucoup  d'occa- 
sions ,  qu'il  était  du  côté  de  ceux  qui  ,  en  fesant 
la  guerre,  ont  soin  de  s'entourer  de  dispositions 
sages  ,  et  qui  n'invoquent  sa  décision  toute  puis- 
sante qu'après  avoir  déployé  tous  les  secours 
humains. 

Au  reste  ,  le  général  en  chefKléber  ne  néglige 
rien  deson'côté  pour  recevoir  dignement  le  grand- 
visir  et  toute  sa  suite  :  ses  dispositions  sont 
prises  ,  et  1  esprit  de  l'armée  ne  présage  que  des 
succès. 

On  assure  encore  que  Iç.  grand-visir  a  envoyé 
au  pacha  Alihmed  Djezzar  -un  pacha  ,  nommé 
A'bd  allah  ,  pour  lui  signilier  de  sortir  d  Acre  et 
de  se  mettre  à  la  tète  de  lavant-garde  de  l'armée; 
mais  que  Djezzar  s'y  est  refusé  ,  en  s'excusant  sur 
son  âge  avancé  et  dans  lequel  ,  a-t-il  dit,  on  ne 
doit  plus  faire  de  folies  ,  et  il  a  annoncé  sa  ferme 
résolution  de  ne  point  quitter  Acre.  On  ajoute 
que  ce  refus  a  amené  une  discussion  très-vive  , 
dans  laquelle  A'bd  allah  s'éiant  permis  quelques 
menaces  ,  Djezzar  lui  a  fait  couper  la  tête  ;  ce 
qui  rentrerait  assez  dans  le  caractère  connu  de  ce 
despote. 

Les  druses  ont  été  taxés  par  le  grand-visir  à 
une  contribution  de  guerre  de  i  ,5oo,ooo  liv  ;  mais 
ceux  qui  ont  porté  cet  ordre ,  ont  été  sur-le- 
champ  décapités  :  les  druses  se  sont  formés  en 
corps  d'armée  et  retirés  dans  leurs  montagnes  , 
inviolable,  asyle  de  leur  indépendance  ,  oiî  ils 
bravent  la  colère  de  leurs  ennemis. 

Notice  sur  l'attelier  de  méchanique  établi  au  Kaire  , 
sous  la  direction  du  citoyen  Conté  ,  chef  de  bri- 
gade des  aérostiers  et  mirnhre  de  l'institut  d'Egjfte. 

A  notre  arrivée  en  Egypte  ,  nous  avons  tous 
été  frappés  d'éipnnement  ,  en  trouvant  un  peuple 
immense  piivé  des  choses  utiles  ou  agréables  à 
la  vie  ,  et  luttant ,  faute  des  instrumens  les  plus 
simples  ,  contre  des   difficultés    de   toute  espèce. 

Nous  étions  loin  nous-mêmes  d'avoir  réuni  à 
notre  départ  dé  France  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  transplanter  nos  arts  en  Egypte.  La 
précipitation  de  l'expédition  ,  le  voile  politique 
qui  en  cachait  le  but  ,  et  des  événemens  malheu- 
reux et  trop  connus  ont  concouru  à  nous  priver 
d'une  foule  d'objets  qui  auraient  dû  nous  accom- 
pagner  ou  nous  suivre. 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  l'on  a 
cherché  à  utiliser  la  première  compagnie  d'aé- 
rostiers attachés  à  l'expédition  ,  et  composée  pres- 
que toute  entière  d'habiles  artistes  et  d'ouvriers 
intelligens. 

On  organisa  pour  cet  effet,  dès  le  cinquième 
jour  complémentaire  de  l'an  6  ,  diffèrens  atte- 
fiers. 

Le  citoyen  Adenés  fut  nommé  chef  des  travaux 
des  forges  ,  du  tour  en  fer  et  des  fortes  machines 
de  ce  genre. 

Le  citoyen  Aimé  ,  de  la  charpente  ,  de  la  me- 
nuiserie  et  des  méchaniques.  en   bois. 

Le  citoyen  Hérault  fut  placé  à  la  tête  de  l'atte- 
lier des  machines  de  précision  ,  de  geométiie  , 
d'horlogerie  et   S'oriévrie. 


Le  citoyen  Couvreur  ,  de  celui  des  armes  pré- 
cieuses et  autres  objets  de  ce  genre. 

Le  citoyen  Cirot  fut  nommé  chef  de  l'attelier 
des  instrumens  de  géographie  et  topographie. 

Le  citoyen  Lenoir,  de  celui  des  instrumens 
d  astronomie. 

La  gravure  fut  confiée  au  citoyen  Fouquet. 

Le  tour  en  bois  et  les  machines  de  ce  genre  au 
citoyen  Collin. 

L'imprimerie  en  taille-douce  au  citoyen  Hochu. 

Indépendamment  des  travaux  de  ces  différenï 
atteliers  qui  ont  toujours  été  dans  la  plus  grande 
activité,  et  qui  ont  servi  de  la  manière  la  plus 
utile  les  différentes  armes,  les  élablissemens  d« 
tout  genre  et  les  particuliers,  on  a  encore  créé 
pour  le  besoin  des  fonderies  de  difieiente  espèce. 

C'est  dans  l'attelier  de  méchanique   que   l'on  a 
construit  plusieurs  moulins  et  toutes  les  machiner^ 
nécessaires    aux   poudrières,   aux  imprimeries ,  à 
la  monnaie  ,  etc.  ,  que  l'on  a  fabriqué  de  l'acier  , 
du  Carton  ,  des  toiles  vernissées,  etc. 

Pour  confectionner  tous  ces  objets  ,  il  a  fallu 
vaincre  des  difficultés  nombreuses,  et  non-seu- 
lement exécuter  les  instrumens  et  les  machines  , 
mais  même  jusqu'aux  outils,  / 

Le  citoyen  Conté  fait  publiquement  et  avec  le 
plus  grand  plaisir  l'éloge  des  citoyens  Coutelle  , 
chef  de  bataillon,  Laumond  et  Plasanet ,  offi- 
ciers ,  ainsi  que  celui  des  difFérens  chefs  datte-, 
liers  qui  ont  dirigé  tous  les  travaux. 

La  plus  légère  attention  sur  ce  qui  nous  en- 
vironne fait  voir  que  les  égyptiens  profitent  de  nos 
leçons,  et  que  si  nous  les  avons  trouvés  reculés 
de  plusieurs  siècles  ,  leur  esprit  iraitatif  et  leur 
dextérité  leur  ont  fait  regagner  un  siècle  dans  le 
laps  d'une  année. 

Le  citoyen  Conté  a  constaté  en  quelque  sorte 
l'état  de  la  plupart  des  arts  et  métiers  à  notre 
arrivée.  Il  a  pénétré  dans  les  ateliers  ;  il  a  inter- 
rogé avec  simplicité  pour  obtenir  des  résultats 
vrais  ,  et  il  a  donné  des  avis  sans  prétention  pour 
qu'ils  fussent  suivis  ;  il  a  dessiné  avec  une  exac- 
titude scrupuleuse  les  ateliers  ,  les  outils  ,  les 
instrumens  ,  les  machines  ,  les  ouvriers  et  les 
attitudes  de  leurs  travaux  ;  il  a  enfin  ,  quoique 
ce  fût  un  objet  accessoire  ,  embelli  ces  dessins 
d'un  coloris  et  d'une  distribution  de  lumière  qui 
rappelle  le  goût  et  la  perfection  de  l'école  hol- 
landaise. Ces  beaux  dessins  serviront  sans  douta 
un  jour  à  fixer  l'époque  mémorable  d'un  grand 
changement  dans  lindustrie  des  nombreux  habi- 
tans d'une  partie  du  globe,  et  à  signaler  ainsi 
le  perfectionnement  universel  et  gradué  de  1  es- 
pèce humaine--,  éternel  objet  des  vœux  de  la  phi- 
losophie. 

R.  D.  G. 

'Extrait  d'uue  lettre  du  citoyen  Delile  ,  membre  dt 
l'institut  d  Egypte  ,  au  citoyen  Marcel  ^  directeur 
de  l'imprimerie  nationale.  —  Syouth  ,  le  li' fruc- 
tidor an  8. 

Il  y  a  six  jours  que  nous  sommes  en  route 
sur  le  Nil;  nous  sommes  partis  de  Boulaq  le  9 
au  soir  ,  et  arrivés  ici  hier  après-midi.  Jusqu'ici 
nous  avons  fort  bien  employé  notre  tems  ,  le  vent 
est  dans  la  saison  présente  le  plus  favorable  pour 
remonter  le  fleuve  ,  et  voulant  en  profiter  ,  pour 
ne  point  éprouver  de  retard  inutile  ,  nous  avons 
fait  ,  depuis  notre  départ  du  Kaire  ,  que  de  fort 
courtes  pauses.  Une  journée  presqu'eiuiere  que 
nous  avons  passé  sur  les  ruines  de  l'ancienne 
Anlinoë  ,  ne  nous  a  point  suffi  pour  achever 
les  dessins  des  parties  de  temples  subsistantes 
encore. 

L'emplacement  de  cette  belle  ville  se  trouve 
au-dessus  d'un  village  appelé  Cheykh-A'badéh  ; 
de  dessus  le  Nil ,  on  découvre  les  sommets  des 
colonnes  que  l'on  s'empresse  d'aller  admirer  ; 
il  faut  pour  cela  franchir  des  décombres  de 
briques  ,  et  des  monceaux  de  ftagmens  d'an- 
cienne poterie.  Un  arc  triomphal  à  trois  portes  , 
un  péristile  de  colonnes  de  granit,  des  allées, 
des  rues  tirées  au  cordeau  ,  et  qui  toutes  se  cou-', 
peut  à  angle  droit,  les  piédestaux  et  la  colonne 
élancée  ,  sur  la  base  de  laquelle  est  gravée  l'iiii- 
cription  grecque  qui  annonce  qu'elle  fut  dé- 
diée à  I  empereur  Marc-Aurele  ,  le  plan  recon- 
naissable  d  un  tliéâtre ,  une  vaste  cuve  d'une 
seule  pierre,  sont  en  général  les  objets  que  l'on' 
s'arrêl«  à  considérer  djibord   involontairement, 


et  sur  lesquels  l'oeil  se  fixe  ensuite  avec  cette 
satisfaction  et  cette  admiration  tranquille  qu  ins- 
pirent toujours  les  restes  de  ces  beaux  monu- 
mens  de  l'aniiquilé. 


Le  28  fructidor  dernier  ,  un  convoi  escorté  par 
vingt-cinq  hommes  ,  fut  attaqué  près  la  citerne 
de  Messoudiat,  à  deux  lieues  del-A'rych,  par 
environ  cent  cinquante  mamlouks  et  arabes  à 
cheval  et  une  centaine  d'hommes  à  pieds.  L  offi- 
cier commandant  l'escorte  fut  d'abord  blessé 
et  mis  hors  de  combat  :  le  citoyen  Béni,  sergent 
au  1''  bataillon  de  la  3'  demi-brigade  d'inlan- 
terie  légère,  fut  obligé  de  le  remplacer  ;  il  réu- 
nit son  monde  ainsi  que  les  chameaux  ,  et ,  quoi- 
qu'entouré  d'ennemis  ,  il  parvint  à  gagner  la 
mer,  çt  delà  le  château  d'êl-A'rych,  n'ayant  perdu 
qu'un  seul  homme  qui  fut  tué  et  un  chameau. 
11  tua  vingt  hommes  à  l'ennemi  et  en  blessa 
une  grande  quantité.  Le  général  en  chef  Kléber 
a  nommé  le  citoyen  Béni  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant. 

Le  citoyen  Descosiils ,  membre  de  l'insiitut  , 
et  les  citoyens  Roziere  ,  et  Dupuis  ,  minéralo- 
gistes ,  sont  arrivés  le  3o  fructidor  dernier  de 
ta  Haute-Egypte  ;  ils  ont  rapporté  une  intéres- 
sante collection  de  minéraux. 

Les  citoyens  Dubois  et  Duchanoi  ,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  sont  également  de  rçiour 
de  la  Haute-Egypte. 

J^otice  sur  U  couvent  du  désezt  Saint-Macaire  ,  ex- 
trait du  journal  de  voyage  du  citoyen  Gralien 
Le  P«re,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Les;  messidor,  j'accompagnai  le  général  Men  ou 
dans  sa  marche  contre  Mourad-bey  :  nous  de- 
vions ,  en  passant  par  les  couvens  des  Syriens, 
remonter  la  vallée  du  fleuve  sans  eau  ,  rejoindre 
une  partie  de  la  division  du  général  Desaix  , 
postée  dans  le  Fayoura  ,  et  redescendre  au  Kaire 
par  les  pyramides  de  Saqâarah  et  de  Gyzeh. 
Nous  partîmes  du  village  dEmbabeh,  célèbre 
par  la  bataille  des  pyramides  ;  en  côtoyant  la 
lisière  du  désert,  nous  marchâmes  pendant  quel- 
ques heures  dans  les  traces  bien  marquées  de 
cet  ancien  canal,  placé  dans  la  carte  de  Ban- 
ville ,  et  qui ,  passant  au  pied  des  pyramides 
par  le  pont ,  de  construction  arabe  ,  dont  Nor- 
dçn  a  donné  les  dessins  ,  et  par  le  pied  de  la 
chaîne  de  la  montagne  de  Lybie  ,  se  rendait  au 
au  lac  Matéotis.  Nous  quittâmes  les  bords  du 
Nil  à  Caf'r-êl-Agha ,  situé  à  trois  heures  de 
marche  de  Terranéh-5  nous  prîmes  à  l'ouest  la 
route  des  couvens  du  désert,  et  arrivâmes  en 
dix  heures  de  marche  ,  le  29  ,  au  couvent  de 
Saint-Macaire. 

Ce  couvent  ,  dit  en  arabe  Dey-Makariouth  , 
bâd  au  milieu  des  déserts  de  la  Lybie ,  est  envi- 
ronné des  ruines  de  quelques  autres  couvens  , 
dont  le  nombre  se  montait ,  l'an  798  de  J.  C.  , 
à  cent  soixante-deux.  Celui-ci  ,  d'après  le  dire 
des  moines  ,  fut  reconstruilqueiques  siècles  après  , 
sur  les  donations  des  chevaliers  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  -,  on  y  voit  en  effet  des 
croix  de  celoidre.  Il  est  habiiéparunevingtainede 
cophies  chrétiens,  vivant  des  aumônes  des  cophtes 
de  l  Egypte  ;  la  plupart  de  ces  anachorètes  sont 
borgnes ,  aveugles  ou  boiteux  ,  paraissant  fort 
tnal-propteset  très-ignorans.Le  supérieur  a  le  nom 
d'AboU'f  qui  veut  dire  mon  pçre-,  leur  nourriture 
jic  consiste  que  dans  un  petit  pain  ro.nd  ,  mal 
cuit  ,  des  oeufs  et  quelques  légumes  secs  ;  ils  ont 
quelques  approvisionnemens  en  grains  et  fèves. 
Ces  horribles  lieux  qui  ,  dans  l'origine  ,  ont  servi 
d'asyle  aux  premiers  chrétiens  dans  les  terns  des 
persécutions  de  l'église  ,  sont  aujourd'hui  la  de- 
meure de  célibataires  qu'une  stupide  ferveur  y 
tient  renfermés. 

Le  couvent  de  Maint-Macaire  est  renfermé  dans 
une  enceinte  quadrangulaire  de  32  loises  de  lar- 

feuc  sur  55  de  longueur.  Les  murs  ont  de  s5  à 
o  pieds  de  hauteur ,  de  5  à  6  d'épaisseur ,  assez 
«nal  bâtis  ;  un  chemin  de  ronde  ,  crénelé  dans 
<iuelques  parties,  en  parcourt  lasommitéintérieure 
«t  sert  à  la  sûreté  du  couvent.  L'intérieur  rett- 
ferme  une  autre  maison  quadrangulaire  à  laquelle 
on  communique  par  un  petit  pont-levis  qui ,  élevé 
de  20  pieds  environ  ,  porte  sur  le  chemin  des 
rondes;  c'est  une  espèce  de  réduit  voûté  tfw«nt 
«n  bas  des  magasins  assez  vastes  ,  et  le  dëîi^s 
servant  de  logement  à  l'AbùUr^  et  à  quelques 
autres  moines. 

(La  suite  à  demain.) 
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Daurichamp  témoigne  le.  dejir  le  plus  vif  de 
la  paix  ,  et  paraît  ne  douter  nullement  qu'elle 
n'ait  lieu.  Déjà  l'augmentation  de  forces  qu'il 
avait  prescrite  ,  a  été  contremandée  ,  et  toutes 
ces  forces  qui  devaient  doubler  les  rassemble- 
raens  ,  sont  rendues  dans  leurs  foyers.  Les  can- 
tonnemens  sont  diminués  des  deux  tiers  ,  et 
tout  annonce  le  licenciement  désiré.  Dautichamp 
est  allé  visiter  le  département  des  Deux-Sévres  , 
afin  de  mettre  ordre  aux  infractions  de  l'armis- 
tice dont  on  se  plaignait. 

Châlillon  et  Bourmont  suivront  l'exemple  de 
la  Vendée,  et  quoiqu'il  arrive  ,  les  autres  chefs 
les  imiteront. 

Les  nouvelles  de  Nantes  annoncent  que  le 
Courier  de  l'Orient  y  est  arrivé  sans  avoir  ren- 
contré aucun  chouan.  Le  débarquement  dont 
il  a  élé  question  ,  consiste  en  quelques  fusils  , 
des  habits  et  des  mUtiitions.  La»î'  demi-brigide 
est  arrivée  à  Vannes.  ' 


^ 


Paris  ,.  le  28   nivôse. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  21  nivôse,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant 
qu  une  partie  des  journaux  qui  s'impriment  dans 
le  département  de  la  Seine  ,  sont  i:es  instrumens 
dans  les  mains  des  ennemis  de  la  république  ; 
que  le  gouvernetiient  est  chargé  spécialement  , 
par  le  peuple  français  ,  de  veiller  à  sa  sûreté  , 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Le  ministre  de  la  police  ne  laissera, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ,  imprimer, 
publier  et  distribuer  que  les  journaux  ci-après 
désignés  : 

Le  Moniteur  Universel. 

Le  Journal  des  Débats  et  Décrets. 

Le  Journal   de  Paris, 

Le  Bien  -  Informé. 

Le  Publiciste. 

L'Ami  des   Lois. 

La  Clef  du  Cabinet. 

Le  Citoyen  -  Français. 

La  Omette  de  France, 

Le  Journal  des  Hommes  -  Libres. 

Le  Journal  du  Soir  ,  par  les  frères  Chaigneau. 

Le  Journal  des  Défenseurs  de  tii  Patrie. 

La  Décade  Philosophilue. 

Et  tes  journaux  s'occupant  EXCLVsiyBixENT  des 
sciences  ,  arts ,  littérature ,  commerce  ,  annonces  et 
avis. 

IL  Le  ministre  de  la  police  générale  fera  in- 
cessamment un  rapport  sur  tous  les  journaux  qui 
s'impriment  dans  les  autresMéparteraens. 

III.  Le  ministre  de  la  police  veillera  à  ce  qu'il 
ne  s  imprime  aucun  nouveau  journal ,  tant  dans 
le  département  de  la  "Seine,  que  dans  les  autres 
départemens  de  Ie  république. 

IV.  Les  propriétaires  et  rédacteurs  des  journaux 
conservés  ,  par  le  présent  arrêté  ,  se  présenteront 
au  ministre  de  la  police  ,  pour  justifier  de  leur 
qualité  de  citoyens  français  ,  de  leur  domicile  et 
de  leur  signature,  et  promettront  fidélité  à  la 
constitution. 

V.  Seront  supprimés  ,  sur  le  champ  ,  tous  les 
journaux  qui  inséreront  des  articles  contraires 
au  respect  dû  au  pacte  social,  à  la  souveraineté 
du  peuple  et  à  la  gloire  des  armées,  ou  qui  pu- 
blieront des  invectives  contre  les  gouvernemens 
et  les  nations  amies  ou  alliées  de  la  république  , 
l  ors  même  que  ces  articles  seraient  extraits  des 
feuilles  périodiques  étrangères. 

VI.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  wrêté ,  qui  sera  im- 
primé au  Bulletin  des  Lois. 


l   N    T 

Angt) 


É   R    I   E    U 

1  ,  /«  26  nivôse:. 


R. 


Exlrxiit  des  dépêches  envoyées  par  le  général  tn  chef 
Hédouville. 

La  proclamation  du  premier  consul  ,  en  date 
du  21  nivôse  -  est  déjà  répandue  dans  la  Vendée. 
Ses  projets  connus  inspirent  la  conliance  et  ra- 
^iiueiu  l'espoir  de  tous  les  citoyens. 


Copie  de  la  lettre  des  administrateurs  du  départe^ 
ment  d'Eure-et-Loir.  —  Chartres  ,  le  27  nivôse  , 
an  8  de  la  république. 

Citoyen  consbl , 

Nous  vous  envoyons  copie  du  récit  que  nous 
transmet  le  géiiéral  Merle.  Les  succès  de  cette 
première  expédition  en  promettent  de  nou- 
veaux. 

Le  trait  de  bravoure  du  jeune  Bâche  nous  a 
paru  digne  d'éloges.  Nous  ne  négligerons  aucuns 
des  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour 
concourir  ,  avec  les  chefs  militaires  ,  à  l'anéan- 
tissement de  ces  hordes  féroces  qui  menaçaient 
les  limites  d'un  département  dans  lequel  nous 
avons  toujours  entretenu  la  paix  intérieure. 

Le  citoyen  Marceau  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  est  encore  en  ce  moment  à  la  tête  de  la 
force  armée  ,  et  continue  à  poursuivre  les 
brigands. 

(   Suivent  les  signatures.)' 


Le  général  de  brigade  Mtrlty  commandent  Us  troupes 
du  département  àEure-ct-Loir  ,  à  t  administration 
centrale  du  mtmt  département.  —  tfogent  ,  U 
26  nivQse  t>n  8. 

Citoyens  administrateurs,  tous  les  mauvemens 
militaires  que  j'avais  opérés  dans  le  département 
qui  m'est  confié,  avaient,  dans  l'espace  de  48 
heures  ,  porté  la  terreur,  et  mis  en  fuite  tous  les 
révoltés  qui  l'infestaient,  et  dont  l'audace  croissait 
journellement.  Avant-hier  24  ,  j'appris  qu'une 
de  ces  bandes  ,  appelée  Légion  royale  du  Perche , 
s'était  portée  dans  la  commune  de  Bretoncelies  , 
département  de  l'Orne  ;  je  m'y  portai  sur  le  champ 
avec  un  piquet  de  cavalerie  et  100  hommes  d'in- 
fanterie ;  cette  légion  de  voleurs  ,  instruite  par 
ses  affidés  de  ce  mouvement  ,  quitta  ptécipit'ani- 
ment  ce  village  ,  et  se  retira  à  Regmalard  ,  tou- 
jours en  s'enjonçant  dans  le  département  de 
l'Orne.  Je  marchai  de  suite  et  par  des  chemins 
affreux  sur  cette  commune.  A  mon  arrivée , 
j'appris  que  depuis  trois  heures  seulement  les 
chouans  en  étaient  sortis  ,  et  qu'ils  se  dirigeaient 
sur  Mauve.  Je  continuai  à  les  poursuivre  avec 
toute  la  vitesse  possible.  Après  quatorze  heures 
de  marche,  citoyens  administrateurs  ,  et  par  des 
chemins  impraticables,  la  légion  d'assassins  est 
surprise  et  at(aqwèe  dan»  M»uve  avec  l'impé- 
tuosité républicaine  \  elle  est  sabrée  et  mise  en 
déroute  ,  laisse  beaucoup  de  morts  et  une  quan- 
tité de  blessés  ;  un  chef  reste  mort  sur  le  champ 
de  bataille  ,  trois  chevauxi  de;  chefs  ,  et  une 
caisse  de  tambour ,  demeurent  en  notte  poui- 
voir  ;  deux  chefs  des  révoltés  sont  pris  et  fusillés 
le  lendemain;  un  entre  autres  (i)  qui  por- 
tait la  terreur  dans  tout  ce  pays  ,  par  les  lettres 
qu'il  adressait  à  quantité  de  personnes ,  sur-tout 
aux  acquérefirs  de  biens  nationaux ,  qu'il  fesait 
horriblement  contribuer. 

Je  ne  vous  laisserai  pas  ignorer ,  citoyens  admi- 
nistrateurs ,  un  trait  de  bravoure  qui  mérite  upe 
récompense  :  vingt  chouans  gardaient  un  pont 
à  l'entrée  de  Mauve  ;  un  brigadier  fourier  du 
9'  régiment ,  qui  marchait  en  éclaireur  ,  les 
charge,  les  culbute,  en  tue  ;  mais  lui  et  son 
cheval  reçoivenr  quinze  coups  de  feu  ;  ses  blesr 
sures  ne  sont  point  mortelles.  Le  père  de  cet 
estimable  militaire,  le  général  Bâche  ,  qui  était 
de  celte  expédition  ,  regarde  son  jeune  fils  étçndu 
par  terre ,  qui  avait  les  larmes  aux  yeux  :  "  Soyez 
n  ferme,  mon  enfant ,  lui  dit-il ,  vous  avez  main- 
"  tenant  des  titres  qui  assurent  votre  dévpûmen: 
1»  à  la  patrie,  m  Le  chef  de  bataillon  Menaut  , 
et  les  adjoints  Simon  ei  Favroi,  ont  chargé  les- 
chouans  avec  la  même  valeur ,  mais  ils  ont  été 
plus  heureux.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  votre  administration  ,  le  citoyen  Marceau, 
qui  a  voulu  venir  avec  moi  combattre  les  chouans, 
a  montré  une  audace  bien  digne  de  son  frère  , 
mort  général  au  service  de  la  république. 

Les  deux  détacbemens  en  cavalerie  et  infanterie 
méritent  les  plus  grands  éloges.  Les  grenadiers  et 
chasseurs  du'2°  bataillon  auxihaire  du  département 
de  la  Seine  se  sont  battus  comme  de  vieux  soldats» 
Nous  n'avons  perdu  qu'un  seul  homme  1  et  aav» 
avons  eu  deux  blessés. 
Salut  et  fraternité , 

Signe,   MEJtl,^. 
Pour  copie  conforme  , 

Bae{ié  ,   secrétaire. 

Bonaparte  ,  premier  consul ,  au  général  Lefebvret 
commandant  la  17'  division  militaire. 

Je  reçois  ,  citoyen  général  ,  le  rapport  que 
vous  me  faites  sur  les  événemens  qui  viennent 
de  se  passer  dans  le  département  de  l'Orne,  Faite» 
connaître  au  général  Merle  et  au  commissaire  di) 
gouvernement  Marceau  ,  que  j'attends  pour  leur 
donner  une  marque  publique  de  la  satisfaction 
que  j'éprouve  de  leur  conduite  ,  que  les  rebelles 
qui  sont  encore  dans  le  département  de  l  Orne  , 
aient  vécu.  Le  brigadier-fourrier  du  g'  régiment. 
Bâche,  sera  promu  au  grade  de  sous-lieutenant, 
SîgTie,  Bonaparte. 

—  Le  général  Hédouville  a  été  nommé  chef  de 
l'ét^t-major  de  larmée  de  l'Ouest, 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  star  tel  objet  que  ce 
soit ,  doivent  être  adressées  directement  a*ix 
ministres  que  ces  demandes  «pincement. 

Les  adresser  aux  consuls ,  c'est  en  retarder 
de  plusieurs  jours  l'examen  ,  et  c'est  le  faire 
sans  aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  pafce 
qu'il  est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de 
ces  objets. 


(i)  Note  du  rédacteur.  Le  rapport  qui  nous  a  é.'é 
envoyé  par  le  ministre  de  la  police  -  générale  , 
annonce  que  c'est  le  ifiaiiieu^  LecbA^efUer. 
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on  s'occupera  dans  la  séance  suivante.  Il  peut 
convoquer  le  tribunal  dans  lintervalle  d'une 
séance  à  l'autre  ,  si  des  objets  pressans  1  exigent. 

XV.  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse  ,  et  si 
le  président  ne  peut  la  caltner  ,  il  se  couvre.    A  ' 
linslanl  tous  les  membres  doivent  se  tenir  assis  , 
découveris  et  en  silence.   Il  se  découvte  lorsque 
le  calme  est  rétabli. 

XVI.  Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction 
du  procès-verbal  et  en  font  lecture  ;  ils  tiennent 
ijote  des  arrêtés  et  des  ajournertiens  prenoncés  , 
et  de  tout  ce  qui  appartient  au  travail  du  bu- 
reau. 

XVH.  Le  président  et  les  secrétairçs  font  les 
renvois  aux  commissions. 

XVIII.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'itnpro- 
bation  ,  toute  personnalité  sont  interdits  aux 
membres  du  tribunal. 

XIX.  Si  l'un  d'eux  trouble  l'ordre,  il  y  est 
rappelé  nominativemerit  par  le;  président.  S'il  in- 
siste, le-  président  ordonne  d  inscrire  au  procès- 
verbal  le  rappel  à  l'ardre.  En  cas  de  résistance  , 
l'assemblée  peut  prononcerl  une  des  deux  peines 
suivantes  :  savoir,  l'inscription  au  procès-verbal 
avec  censure  ,  ou  les  arrêts  pour  trois  jours  au 
plus. 

XX.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui  ,  rap- 
pelé à  l'ordre,  s'y  est  soumis  et  demande  à  se 
justifier. 

XXI.  Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer 
^exécution  du    règlement. 

XXII.  Les  lettres  e,t  paquets   adressés  au   tri- 
qu'en  vertu  d'un  atiêté  des  consuls  du  19  de  ce  :  bunat  sont   ouverts  dans   rassemblée. 

mois,  il  a  nommé  le  citoyen  Peyre  ,  architecte  ,  |  XXIU.  En  l'absence  du  président,  il  estrem- 

pour  diriger,  sous  sa  surveillance .  les  travaux  à  placé   par    le    dernier  des    ex-présidens  qui    se 

la,iro  dans  le  palais  du  tribunal,  d'après  les  plans  trouve    dans  la  salle,   ou,  à   leur   défaut,    par 

qui  auront  été  arrêtés  par  la  commission  des  ins-  celui   des  secrétaires  qui  a  réuni  le  plus   de  suf- 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

BUREAU    CEtJTRAL   DU   CANTON    DE    PARIS 

PAR    ORDRE    DU    GOUVERNEMENT. 

Les  commissaires  de  police  ,  les  officiers  de 
paix,  et  leurs  inspecteurs ,  ne  laisseront  circuler  , 
vendre  et  distribuer  dans  Paris,  ou  sortir  de  celte 
communa  ,  que  les  journaux  ci-après  : 

(Voyez  l'article  :  Actes  du  gouvernement.  ) 

Tous  imprimeurs ,  crieurs  ,  distributeurs  ,  ven- 
deurs ou  colporteurs  d'autres  journaux  ,  seront 
arrêtés  ,  et  lesdits  journaux  saisis  ,  confisqués  et 
déposés  au  bureau  central. 

La  présente  mesure  aura  lieu  pendant 
tout  le  tems  de  la  guerre. 

Le  commandant  de  la  place  est  invité  à  prêter 
main  forte  à  lexécuuon  du  présent,  qui  sera 
affiché  par-tout  où  besoin  sera  ,  et  notamment 
dans  liniérieur  de  tous  les  corps-de-garde  et  aux 
barrières  de   Paris. 

Les  administrateurs  commissairis  du  gouvernement , 
Signé  ,  Pus  ,  Dubois  ,  Dubos. 
Le  secrétaire   en  chef.   Signé,  Bauve. 


T     R     I    B    U    N     A    ' 

Présidence  de  Daunou-. 
Addition  à  la  séance  du   27   nivôse 
Le   ministre  de  l'intéri-ur  prévient  le  tribunal  1 


pecteurs 

Renvoyé  à  cette  commission. 

Voici  la  teneur  du  règlement  adopté  sur  la  pro- 
position de  Desraeuniers. 

Art.  I".  Les  sièges  sont  numérotés  ,  et  les  places 
tirées  au  sort  tuus  les  mois  par  les  membres  du 
tribunal  ,  ou  par  le  président  pour  les  absens. 

II.  Aucun  éuanger  ne  peut  s'introduire  dans 
l'iniérieur  de  la  saile.  -■' 


renouvellement  aura  lieu  le  t"  ventôse  prochain , 
au  nombre  de  deux. 

XXXVUI  Lorsque  les  déperises  de  l'intétieur 
du  tribunal  ont  èlè  déterminées  par  l'assemblée, 
après  un  rapport  de  celte  commission  ,  elle  eiï 
ariête  l'èlat  particulier  ;  elle  surveille  d'ailleurs 
pour  le  tribunal  la  police  qui  lui  est  attribuétt 
par  la  loi  du  5  de  ce  mois;  elle  est  chargée  de 
tous  les  détails  d'administration ,  et  elle  rend 
chaque  mois  un  compte  sommaire  qu'elle  fait  im- 
primer et  distribuer. 

XXXIX.  Tout  projet  de  loi  çommtiiiiqué  ,  aux. 
termes  de  l'article  XXV  de  la  constitution  ,  est. 
renvoyé  à  une  commis.sion  spéciale  ,  qui  le  dis- 
cute sans  délai  et  nomme  un  rapporteur  :  le  rap- 
port en  est  fait  au  tribunal  assez  promptenaei^t 
pour  qu'il  puisse  ou  demander  un  délai ,  011 
le  discuter  devant  le  corps-législatif  aii  l^^^ï 
indiqué. 

XL.  Le  tribunal  ayant  à  voter  Vadoptîqa  ou 
le  rejet  des  déclaraiions  de  guerre  ,  ou  des 
traités  de  paix  ,  d'alliance  et  de  commerce  ,  ne 
prend  de  délibérations  qu'après  avoir  entendu 
une  commission  spéciale  de  cinq  membres 'au 
moins ,  nommés  au  scrutin  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix. 

XLI.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédensi, 
dès  que  le  tribunal  a  émis  sonyoeu  d'acloption  ou 
de  rejet,  il  le  notifie  au.  CQrps-législalif  par  un 
message. 

XLII.  L'adoption  ou  le  rejet  que  le  tribunat 
doit  voter  ,  aux  termes  de  1  article  XXVIII  de  la 
constitution,  s'énonce  par  celte  formule  : 

II  Le  tribunal,    lecture   faite    du   projet   de  loi 

sur proposé  par  le  gouvernement  ,  le. .. ., 

et  communiqué  par  le  corps  législatif ,  le. —  , 
lequel  est  ainsi  conçu  (le  projet  de  loi  en  entier)  : 
Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
spéciale  et  discuté  ledit  projet ,  en  vote  l'adopiiqn 
(  ou  bien  en  vote  le  rejet  )  >i 

XLIU.  Si  le  tribunal  adopte  l'avis  de  la  çon^- 
mission  ,  concernant  l'adoption  ou  le  rejet  d'un 
projet  de  loi  ,  le  rapporteur  est  un  des  orateurs 


nonces  à    1  officier    de   police  judiciaire,    après 
oir  été    entendu   dans   la  salle   des  inspecteurs. 
III.  La  salle  n'est  ouverte  qu'au  moment  de  la  ■  Cet  article  est   affiché    dans   les  tribunes  publi- 
séance  ;  les   membres  du   tribunal  ,   aptes    s'être  ■  ques. 
réunis  dans  un  local  particulier  ,_y  arrivent  chaque  :       XXV.   Nul   ne  peut   parler  qu'après  avoir  de- 


frages, 

XXIV.  Les  citoyens  qui  assiuent  aux  séances 
du  tribunal  ,  s  y  tiennent  assis  et  découveris; 
s'ils  donneni  des  marques  d'approbation  ou  d'im- 

probation  .  ils  sont  sur-le-champ  ,  d'après  l'ordre        __^ _^_      _  __      __,_ 

du  président  ,   exclus  des   tribunes  par   l'hiiissier  j  5u"''iVib"uVa7  àuprès^du  corps  légiïïâtif.LësTeu'x 
charge    d  y  maintenir  la    police;  s'ils    troublent  j  autres  sont   choisis  au   scrutin, 
les  deuberations  ,    ils  sont    saisis  ,    livrés   et  dé 


jour  en  corps,  ayant  à  leur  tête  le  président  , 
suivi  des  secrétaires ,  et  précédé  des  huissiers  , 
messagers  délai  et  secrétaires-rédacteurs:  la  séance 
commencée  ,  les  huissiers  ne  peuvent  dire  à  un 
membre  quil  est  demandé  par  des  personnes  du 
dehors. 


mandé  la  parole  au  président  et  l'avoir  obtenue. 

XJCVI.  Un  des  secrétaires  tient  note  de  ceux 
qui  demandent  la  parole,  afin  que  çhacuii  l'ob- 
tienne dans  l'ordre  de  la  demande. 

XXVII.  La  liste, a  son  effet  pour  toute  la  durée 


IV.  Durant  les  sessions  du  corps-législatif,   il!  de  la  discussion, 
n'est  accordé  aucun  congé  à  un  membre  du  iri-|       XXVIII.  Celui  qui  a  obtenu  la  parole  se  rend 
bunat,  si  ce  n'est  pour  des  affaires  indispensables  :  à  la  tribune. 

ou  des  raisons  de  sanié  :un  tableau  exprimant  le  ]       XXIX.    Les  opinans    parlent   alternativement 

jour  ou  les   congés  sont  accordes  et  le  jour  ou.  pour  et  contre     '^  '^ 

ils  expirent,  est  affiché  dans  la  salle.  !       ^r^^    ^,   ,  '  1       1      j      j         r-  1 

V.  Si ,  dans  une  occasion  urgente  ,  le  tribunal  '  ^■^^-  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la 
se  trouve  en  nombre  insuffisant  pour  déUbérer ,  |  ^.^™f  quesiion  ,  a  moins  que  1  assemblée  n'en 
l'absence  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  congé  ,  en     ^'^'^'"^  autrement. 

ilal  connu  de  maladie  ,  ou  employés  comme  '  XXXI.  En  toute  délibéralion  qui  n'a  point 
Orateurs  devant  le  corps-législaiif ,  est  constatée  1  rapport,  soit  à  un  projet  de  loi  proposé  par  le 
par  un  appel  nominal  :  une  lettre  du  président ,  :  gouvernement  et  communiqué  au  ttifaùnat,  soit 
adressée  à  chacun  d'eux  ,  les  avernt  de  se  rendre  '  ^"''-  'raiiés  mentionnés  en  l'article  L  de  la  cons- 
à  la  première  séance  :  dans  cette  première  séance,!  tiiuiion,les  motions  de  priorité  ,  d'amendement, 
leurs  noms  sont  proclamés,  et ,  à  la  première!  d'ajournement,  d'ordre  «^u  jour,  de  quesiion 
assemblée  où  ils  assistent  ,  le  président  leur  dit  :  préalable  ,  ont  la  préférence  sur  la  motion  prin- 
tifiier  (ou  tel  jour),  le  tribunal  s'est  trouvé  en,  <^'pale  ,  et  en  suspendent  la  discussion.  Les  sous- 
M  nombre  insuffisant  pour  délibérer ,  et  vous  n'étiez  :  amendemens  sont  mis  aux  voix  avant  les  amen- 
ji  pas  à  voire  poste,  u  i  démens. 

VI.  ta  séance  cominence  par  la  lecture  du  I  XXXII.  Il  est  toujours  permis  de  demander 
procès-verbal  de   la  veille.   Il  est  ensuiie   rendu  j  la  parole  pour  poser  la  question. 

comme   des   pétitions  ;  mais  il  ne   peut  en   être         XXXIII.  Le   travail 

tlelibere  qu  après   le  rapport  dune   commission 

spéciale. 

VU.  Il  n'est  rendu  compte  des  hommages  de 
Jivrts  ,  écrits  et  autres  objets  adressés  au  tribunal , 
qu'à  la  suite  des  pétitions  ,  et  par  un  des  secré- 
«aires. 


VIII.  Immédiatement  après ,  on  passe  à  l'ordre 
du  jour  ,  qui  ne  peut  être  imerverti  que  par  une 
4é£)Sion  de  l'assemblée. 

IX.  L'ordre  du  jour  est  affiché  dès  la  veille. 

X.  Le  tribunal  élit,  tous  les  mois ,  un  pré- 
9)(lent  61  quatre  secrétaires. 

XI.  Les  (onctions  du  président  sont,  de  main- 
tenir l'oidre  ,.   de   faire  observçr    le   règlement, 


d  accorder 


la   parole  ,    de   poser  les   questions  , 


d  annoncer  le  résultat  des  suffrages  ,  de  prononcer 
la  décision  de  rassemblée  ,  et  de  porter  la  pa- 
role au  nom  du  tribunal. 

XII.  Le  président  rappelle  à  l'ordre  l'orateur 
cjiii  s'en  écarte  ;  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  peut  y  être 
inviié. 

XIII.  Il  ne  peut  prendre  la  parole  ,  dans  un 
débat  ,  que  pour  présenter  létal  de  la  question 
ou  y  ramener;  s'il  veut  discuter,  il  quitte  le 
fauleuil. 

XIV.  Le  président  ouvre  et  cloi  les  séances  , 


préparatoire    est   renvoyé 
à  des  commissions  spéciales. 

XXXIV.  Tous  les  membres  du  tribunal  s'ins- 
crivent sur  une  liste  ,  avec  désignation  des  par- 
ties de  législation  et  d'administration  qui  leur 
sont  plus  connues,  et  sur  lesquelles  ils  désirent 
d  être  employés  de  préférence  dans  le  travail 
préparatoire. 

XXXV.  Pour  former  une  commission  de  trois 
membres ,  le  bureau  en  propose  àl'assemblée  un  , 
qui  est  pris  indistinctement  sur  la  liste  générale; 
lès  deux  autres  .  proposés  aussi  par  le  bureati  , 
se  prennent  à  tour  de  rôle  patr'mi'  les  noms  que 
conlicnl  la  division  des  matières  correspondantes 
à  robj''i  tie  la.  commission. 

Si  la  commission  est  de  cinq  membres  ,  le  bu- 
reau en  propose  deux  sur  la  liste  générale  ,  et 
on  en  prend  trois  à  tour  de  rôle  sur  la  liste 
particulière. 

XXXVI.  Chaque  commission  nomme  son 
rapporteur. 

XXXVII.  Il  y  a  un«  commission  des  inspec- 
teurs du  palais  du  tribunal  ,  nommée  au  scrutin 
et  à  la  majorité  absolue  des  voix  ,  et  composée 
de  cinq  membres  qui  se  renouvellent  chaque 
mois  ,  au  nombre  de  deux  et  de  trois  ,  alternati- 
vement :   les  membres  sortans  ne  soûl  rcéligibles 


i  annonce  ,  à  la  fin  de  chacune  ,  les  objets  dont  '  qu^après  un  inrervalle  de  quatre  mois.  Le  premier 


XLIV.  Lorsque  ,  aux  termes  de  l'article  XXIX 
de  la  constituiion  ,  le  tribunal  exprime  son  voeu 
sur  les  lois  faites  et  à  faire  ,  sur  les  abtis  à 
corriger  et  sur  les  améliorations  à  entreprendre 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique, son  arrêté,  à  cet  égard  ,  ne  peut  être 
rendu  ,  . 

1°.  Que  six  jours  après   que  la  propositioii  6^^,, 
a  été  faite  par  écrit ,  rédigée  en  articles  et  déposée  ■ 
s^ir  le  bureau  ; 

2°.  Q_u  aptes  une  seconde  lecture  suivie  d'une 
discussion,  si  elle  est  demandée  dans  l'intervalle 
des    six  jouis; 

3°.  Qu'après  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale. 

XLV.  Dans  le  cas  où  ,  d'après  l'art.  X.XVin 
de  la  constitution  ,  il  est  quesiion  de  déférer  au 
sénat-conservateur  ,  pour  cause  d'inconslitutionî 
nalité  ,  soit  les  listes  d'éligibles  ,  soit  les  actes 
du  corps  législatif  ou  du  gouvernement ,  aucun 
arrêté  ne  peut,  à  moins  d'urgence  reconnue  9 
la  majorité  absolue  des  voix,  être  pris  par  Iç 
iribunat  .  qu'après  un  rapport  et  trois  lectures  ,, 
en  trois  jours  différcns  ,  de  la  proposition  rédi- 
gée par  écrit  et  déposée  sur  le  bureau. 

XLVI.   S  il  y  a   lieu  à  exécuter  de  la  part  dif 
tribunal   les   ariicies   LXXII    et   LXXIIl   de    la 
constitution  ,  les  griefs  contre  les   ministres  qu'il 
s'agit  de  dénoncer  sont  : 
1°  Rédigés  par  écrit  ; 
2°.  Déposés   sur  le  bureau; 
Et  3°  Soumis  à  trois  lectures  et   trois  discus't 
sions ,   à   trois  jours  dinicrvalle  ,    si  elles   sont 
demandées. 

XLVII.  Aucune  proposition  étrangère  à  l'ordre 
du  jour  ne  peut  être  faite  qu'après  avoir  été  rédigée 
par  écrit  e(  déposée  sur  le  bureau.  Le  président 
en  prévient  l'assemblée  ,  vingt-quatre  heures  avant 
la  lecture  ,  et  les  membres  du  tribunal  ont  droit 
d'en  prendre  connaissance. 

XLVIII.  Les  rapports  faits  au  nom  d'une  com- 
mission sont  imprimés  ,  et  distiibués  aux  mcror 
bres  du  tribunal  ,  du  corps-législatif,  du  sénat 
conservateur  et  du  conseil-d'éiat  ,  ainsi  qu'aux 
consuls  de  la  république  et  aux  ministres  ;  sils 
sont  relatifs  à  des  objets  qui  doivent  être  dis- 
cutés devant  le  corps-législatif  ,  ils  sont  distribués 
avant   le  jour  fixé  pour  la  discussion. 

Aucun  autre  écrit  ou  discours  n'est  imprimé 
aux  frais  du  trésor  public  ,  à  moins  d'une  déli^ 
béralion  expresse  du  tribunal  :  ce  qui  est  ainsi 
imprimé  sadresse  également  aux  membres  du 
sénat  conservateur  ,  à  ceuj^  du  corps-législaiit  , 
aux  consuls  de  la  république  ,  aux  conseiller» 
d  état  et  aux  ministres. 

XLIX.  Lorsqu  il  y  a  lieu  à  présenter  un  can- 
didat au  sénat  conservateur  ,  il  se  fait  un  premier 
scrutin  indicatif  .  Trois  jours  après  ,  il  est  pro- 
écdé  au  scrutin  d-élection.  Le  candidat  ne  peut 
être   choisi  qu'à  la  majorité  absolue   des   voix  ; 


et  si  le  premier  "Bt  le  second  tour,  qui  ont 
lieu  à  vingt-quatre  heures  d'interYalle  ,  ne  la 
donnent  à  personne  ,  il  est  procédé  ,  aussi  après 
vingt-quatre  heures  d'intervalle,  à  un  troisième  , 
où  l'on  ne  vote  plus  que  sur  les  deux  citoyens 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  ,  et  ,  à  égalité 
de  suffrages  ,  le  plus  âgé  a  la  préférence. 

L.  Si  le  tribunat  doit  ,  à  la  même  époque  ,  pré- 
senter plusieurs  candidats  ,  il  est  procédé  séparé- 
-ment  pour  chacun. 

LI.  Le  tribunat  notifie  au  sénat-conservateur, 
par  un  message  ,  le  résultat  des  scrutins  relatifs 
aux  candidats  mentionnés  en  l'article  XVI  de 
la   constitution. 

LU.  A  l'exception  des  scrutins  pour  la  nomi- 
nation ,  soit  du  président  et  des  secrétaires  , 
soit  des  candidats  à  présenter  au  sénat  -  con- 
servateur ,  soit  des  membres  d'une  commis- 
sion spéciale  chargés  d'un  rapport  sur  le  vœu 
■d'adoption  ou  de  rejet  à  émettre  par  le  tribu- 
nal ,  à  l'égard  des  déclarations  de  guerre  ou  des 
traités  de  paix  ,  d  alliance  ou  de  commerce  ;  le 
dépouillement  se  fait  ,  séance  tenante  ,  dans 
une  pièce  voisine  de  la  salle,  par  un  des 
secrétaires  et  trois  scrutateurs  ,  désignés  par 
le  bureau  à  tour  de  rôle  sur  la  liste  gé- 
nérale. 

LUI.  En  tout  scrutin  qui  n'a  pas'des  élections 
pour  objet,  on  vote  avec  des  boules  blanches 
ou  noires  La  boule  blanche  exprime  oui  ,  et  la 
boule  noire  exprime  non. 

LIV.  En  cas  de  doute  dans  une  délibération 
prise  par  assis  et  levé  ,  on  vote  au  scrutin  de  la 
maniore  énoncée  en  l'article  précédent. 

LV.  Les  boules  se  comptent  par  le  bureau  dans 
le  sein  de  l'assemblée. 

LVI.  Dans  les  délibérations  soit  sur  les  projets 
'de  loi  ,  soit  sur  les  déclarations  de  guerre  et  les 
traités  de  paix  ,  d'alliance  et  de  commerce  ,  soit 
relativement  à  l'exécution  des  articles  XXVIII 
et  XXIX  ,  LXXII  et  LXXIII  de  la  constitution  , 
les  suffrages  ne  se  recueillent  qu'au  scrutin  ,  dans 
la  forme  désignée  par  l'article  LUI. 

LVII.  Le  tribunat  choisit  hors  de  son  seinjjeux 
secrétaires  rédacteurs  des  procès -verbaux  ,  qui 
■rendent  compte  sommairement  de  la  discussion. 
-Lorsqu'une  de  ces  places  est  vacante  ,  ceux  qui 
se  proposent  pour  la  remplir  ont  six  jours  pour 
le  déclarer  à  la  commission  des  inspecteurs. 

LVin.  Les  procès-verbaux  adoptés  sont  mis 
au  net ,  signés  du  président  ,  d'un  secrétaire  ,  et 
-  'voyés  de  suite  à  l'imprimeur. 

^*^tss  épreiives  sont  corrigées  par  les  secrétaires- 

da'cteurs. 

It<7  ï"fléux  minutes  originales  des  procès-ver- 
oaux  ,  toujours  signées  par  le  président  et  "les 
secrétaires  qui  ont  tenu  la  séance  ;  l'une  est  dé- 
posée aux  archives  ,  et  l'autre  reste  au  secrétariat 
du  tribunat. 

LIX.  Il  est  gardé  près  de  la  salle,  et  exclusivement 
a  1  usage  des  membres  de  l'assemblée,  un  exem- 
plaire complet  de  toutes  les  lois  rendues  depuis 
le  6  mai  17S9. 

LX.  L'imprimeur,  qui  communique  directe- 
ment avec  la  commission  des  inspecteurs  ,  dé- 
livre ,  tous  les  mois,  au  domicile  des  membres 
du  tribunat  un  exemplaire  complet  et  broché  des 
procès-verb.iux. 

LXI.  Le  bureau  des  procès-verbaux  et  celui 
des  dépêches  et  pétitions  reçoivent  les  ordres 
du  président  et  des  secrétaires. 

LXII.  Les  arrêtés  et  actes  du  tribunat  sont 
signés  du  président  et  des  secrétaires  et  revêtus 
du   sceau. 

LXIII.  Le  chef  du  bureau  des  procès-verbaux 
a  sous  sa  responsabilité  personnelle  ,  et  la  sui- 
veillance  du  président,  et  des  secrétaires,  la  garde^ 
du  sceau  du  tribunat. 

LXIV.  Les  impressions  relatives  aux  objets 
soumis  à  la  discussion  ,  sont  distribuées  dans  un 
bureau  destiné  à  cet  effet. 

f  LXV.  Toute  pièce  originale  remise  au  tribunat 
est  copiée  :  la  copie  coUationnée  par  un  des  se- 
crétaires ,  et  signée  par  lui ,  reste  au  secrétariat. 
L  original  est  déposé  aux  archives. 

LXVI.  Les  messagers  d'état  attachés  au  tribunat 
se  tiennent  dans  lintérieur  de  la  salle  durant  la 
séance  ;  ils  portent  les  messages  aux  autorités 
avec  lesquelles  le  tribunat  a  des  rapports  ,  et  ils 
sont  alors   accompagnés   de  deux  huissiers. 

Ils  sont  nommés  par  le  tribunat. 


474 

LXVII.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  au 
tribunal  se  détermine  après  un  rapport  de  la 
connnission   des   inspecteurs. 

LXVIII.  Les  membres  du  tribunat  n'apostillent 
aucune  péiition. 

LXIX.  Le  tribunat  statue  par  un  arrêté  parn- 
culier  ,  quand  il  en  est  tems  ,  sur  la  lorme  d  é- 
leclion  et  les  attributions  de  la  commission  que 
l'article  3o  de  la  constitution  donne  la  faculté 
d'établir,  en   cas  d'ajournement. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges, 

SÉANCE    DU    2S    NIVOSE. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  ,  le  corps  législatif 
s'est  formé  en  comité  secret. 


PROJET    DE    CODE   CIVIL. 

Suite    du   titre   second. 


Des  effets  du  divorce  par  rapport  aux  biens  des  époux 
et  aux  droits  de  leurs  créanciers. 

LIX.  Si  les  époux  divorcés  se  remarient  en- 
semble ,  les  conditions  de  leur  nouvelle  union 
sont  réglées  de  plein  droit  par  les  conditions 
du  mariage  dissous;  sans  préjudice  des  droits 
qui  ,  dans  l'intervalle  ,  seraient  acquis  à  des  tiers  : 
toute  stipulation   contraire  est  sans  effet. 

LX.  Si  le  divorce  a  été  obtenu  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  ,  l'époux  défendeur 
conserve  les  avantages  singuliers  et  réciproques  , 
stipulés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  depuis 
sa  célébration. 

Le  conseil  de  famille  peut  même  ,  suivant  les 
circonstances  ,  accorder  à  l'époux  défendeur  une 
indemnité,  soit  en  propriété,  soit  en  pension 
alimentaire  ;  cette  indemnité  ne  pourra  excéder 
le  sixième  des  biens  de  l'autre  époux  dans  le 
premier  cas ,  et  le  quart  de  ses  revenus  dans 
le  second. 

Le  demandeur  est  privé  de  tous  les  avantages 
à   lui  faits  par  le  contrat  de  mariage  ou  depuis. 

Et  néanmoiiis  le  conseil  de  famille,  sil  est 
convaincu  qiie  le  demandeur  n'a  réduit  sa  de- 
mande au  motif  d  incompatibilité  ,  que  pour 
éviter  le  scandale  d'une  demande  qui  aurait  pu 
être  autrement  motivée  ,  pourra  déclarer  le  dé- 
fendeur déchu  de  ses  avantages  ,  les  conserver  au 
contraire  au  demandeur  ,  et  même  lui  accorder 
l'indemnité  ci-dessus. 

LXI.  L'époux  demandeur  en  divorce  ,  pour 
cause  d'interdiction  est  déchu  de  tous  ses 
avantages. 

LXII.  Dans  tous  les  autres  cas  de  divorce  ,  tous 
les  avantages  singuliers  et  non  réciproques  faits 
entre  époux,  par  le  contrat  de  leur  mariage, 
ou  depuis,  sont  maintenus  au  profit  du  de- 
mandeur. 

LXIII.  Si  les  époux  ne  s'étaient  faits  aucuns 
avantages,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient 
pas  suflisans  au  conseil  de  famille  ,  pour  indem- 
niser pleinement  celui  des  époux  qui  obtient  le 
divorce  pour  des  causes  autres  que  celles  expri- 
mées dans  les  articles  LX  et  LXI ,  il  pourra  être 
accordé  une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de 
l'époux  défendeur  ,  dans  la  proportion  néan- 
moins des  biens   de   ce    dernier. 

Cette  pension  ne  pourra  jamais  être  moindre  du 
sixième  du  revenu  des  biens  présumés  de  l'époux  , 
qui  sera  chargé  de  la  payer,  et  ne  pourra  jamais 
excéder  le  tiers. 

LXIV.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  ,  sans  ex- 
ception ,  lorsque  1  un  des  époux  divorcés  se 
trouve  dans  le  besoin  ,  il  doit  lui  êire  accordé 
une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre 
époux  ,  autant  que  ceux-ci  peuvent  le  supporter  , 
et  déduction  faite  de  ses  propres   besoins. 

Cette  pension  cesse  ,  si  l'époux  divorcé  qui  en 
jouit,  contracte  un  nouveau  divorce. 

LXV.  Tout  acte  de  divorce  est  sujet  à  l'enre- 
gistrement et. à  la  publication  ,  comme  les  juge- 
niens  de  séparation  de  biens. 

LXVI.  Le  divorce  produit  ,  à  l'égard  des 
créanciers  des  époux,  le  même  effet  que  les  sé- 
parations   de   biens. 

La  suite  incessamment. 


COURS    DU    CHANGE. 

Boufse  du   28  nivôse.  —  E§ets  commerçabtes. 
iSo  jours.       àCojou. 
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Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bile 

Lausanne 

Milan 
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Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  20  jours. 

Bordeaux ■!  p.  à  v. 

Montpellier,  au  p.  à  2  5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé 18  Ir.  65  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  s  c. 

Bons  d'arréragé. .    gS  tr.  25  c. 

Bons,  pour  l'an  8 65  fr.  75  c 

Act.  de  5o  fr.  delà  caisse  des  rentiers.  22  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Dem.  les  Prétendus  ,  op.  en  3  actes  ,  suivi  du 
ballet  de  fàris. 

En  attendant  la  i"^"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Héro  et  Léandre  ,  ballet-pantomime  en  un  acte  ; 
les  Voyageurs  ,  et  le  Roman. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre, 
Auj.  re/flCÂe  par  indisposition. 

Le  3o ,  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogot  ,  pièce  en  3 
actes ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  qui 
n'a  jamais  paru  ,  préc.  des  Miquelets. 

Le  citoyen  Fiaiiconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Jean  Monet; 
la  Guinguette  ou  Plus  heureux  que  sage  ,  et 
Scudi^-y. 

Théâtre  du  Marais  ,  Culture  -  Catherine. 
Auj.  au  bénéfice  du  citoyen  Vanhove ,  les  Vic- 
times cloîtrées  ,  e  t_M.  de  Pourceaugnac. 


POST-SCRIPTUM. 

Londres ,   2  3  nivôse. 

Deux  messagers  de  l'amirauté  ,  MM.  Clyne 
et  Easierood  ,  ont  éié  expédiés  la  nuit  dernière 
pour  Portsniouth  ,  Plymouth  et  Torbay  ,  avec 
des  ordres  au  commandant  de  la  flotte  d'aller 
reprendre  sa  station  devant  Brest  ,  afin  de  pré- 
venir les  desseins  de  l'ennemi. 

On  croit  que  la  flotte  sera  en  état  de  mettce 
dehors  un  ou  deux  jours  après  la  réception  de» 
ordres. 

L'envoi  des  deux  messagers  confirment  le  bruit 
répandu  hier ,  que  le  gouvernement  avait  reçu 
avis  de  la  sortie  prochaine  de  la  flotte  ennemie 
combinée  ,  pour  une  expédition  secrette  ,  à  qui 
1  on  suppose  ici  l'Irlande  ou  la  Méditerranée  pour 
destination.  On  dit  celte  flotte  approvisionnée  de 
vivres  pour  six  mois. 

Nous  apprenons  qu'une  flotte  considérable  de 
bâlimens  français,  chargés  d  approvisionnemens  , 
a  mouillé  dans  la  baye  d'Audierne,  pour  y  at- 
tendre quelques  vaisseaux  de  guerre  qui  doivent 
al  convoyer  à  Brest. 

Nous  recevons  aussi  la  nouvelle  que  le  Spit- 
fre ,  de  16  canons,  capitaine  Seymour,  s'est  em- 
paré d'un  bâtiment  hollandais  ,  venant  de  Batavia, 
richement  chargé.  Sa  cargaison  consiste  en  coton 
et  indigo. 

Le  Dictator ,  de  64  ,  armé  en  flûte  ,  capitaine 
J.  Hardy  ,  a  capturé  un  bâtiment  espagnol  que 
l'on  dit  aussi  très-riche. 

Cours  des  3  pour  100  consolidés,  61  ,-60 
trois-quarts. 


L'afaonnea 


Le  prix  est    de    s5   francs    pour  trois   moÎB  ,  5o  fraucs  pour 


et    100  francs    pour  Tanné 
nprendrc  daua  les  envois  le 


ticr*. 
t  des 


(ait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins, 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  cliaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  cit.    Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  r:ic  des  Poi  levins  ,  n"   18.  Il  fau 
pay>    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoir  soin  , pour  plu»  desûreté  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeui  i, cl  adresser    loulcequi   concerne    la    rédaclion  de    la    feuille,    au   rédaclenr  ,  rn«  d 
Foitevins  ,  n°  i3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A.  Palis,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agassc     ptop-riétaire  du  Moniteur,   lue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZf:TTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^V"    120. 


Décadi ,  3o  nivôse  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aurotjsés   à  prévenir  nos  souscrlpceurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  M  ON  I  TEUR  est    le   ^eul  journal  oj^çicl. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
^nt  siu:  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  mimstericiles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacre  aux   sciences ,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

AN    GL    ETERRE. 

Londres  ,   le   23  nivôse. 

iN  ous  avons  reçu  avant-hier  dans  la  nuit  les 
■journaux  de  Paris  du  iS.  Ils  ne  font  nullemenl 
menlion  des  négociations  avec  ce  pays.  Ce  silence 
absolu  ferait  croire  qu'on  ignorait  eu  Fiance 
l'envoi  du  Courier  qui  en  était   chargé. 

La  discussion  animée  que  le  message  des  con- 
suls relatif  au  mode  de  communication  entre  lès 
autoriiés  chargées  de  la  formation  de  la  loi  ,  a 
occasionnée  dans  le  tribunal,  est  tout  ce  que  ces 
journaux  contiennent  d'important.  Celte  discus- 
sion ,  suivant  le  Morning-Fost  (  gazette  de  l'oppo-' 
siiion),  est  intéressante  en  ce  qu'elle  annonce 
encore  des  bouillonnemens  dans  le  corps  politique  , 
et  suivant  le  Sun  et  le  True  Breton  (  deux  gazelles 
ministérielles  ,  qui  paraissent  tirer  leurs  réflexions 
de  la  même  tête  ,  car  leur  article  de  Londres  porte 
la  même  rédaction),  ces  débats  sont  Imporians  , 
£71  ce  qu'ils  donnent  lieu  d'espérer  que  le  gouverne- 
ment Jranqais  rencontrera  un  degré  suffisant  d'oppo- 
iition..  On  voit  dans  ces  deux -citations  qu'il  y  a 
un  point  de  contact  entre  ces  gazettes  dissidentes. 
■Ce  rapprochement  est  né  sans  doute  du  même 
désir  ,  celui  de  rencontrer  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  établi  en  France ,  le  degré  de  garantie  suffisant 
pour  la  pai)i.  Il  jaut  détromper  les  rédacteurs  de 
ces  papiers  en  Us  assurant  qu'il  n'y  a  ni  bouiile- 
piens  ,  ni  apposition  dans  le  coips politique  en  France , 
parce  qu'il  ny  existe  qu'une  même  volonté  ,  un  même 
ientinient ,  un  même  désir  ,  et  un  même  besoin  ,  celui 
de  tordre. 

Cours  des  efFets  à  i  heure.  {Extrait  du  Star.) 
Consolidés  62  j  |.  —  Réduits  61  f  i.  —  Longues 

annuités  17  ■1,9  —  j6.  -^Nouveaux  S.pour  |  ,  go  J. 

—  Aniiuiiés  anciennes  90  |.  —  4  pour  ^  ,  7 6  7  |. 

Vlymouth  ,  21  nivôse.  Le  Calcula  .  vaisseau  de  la 
compagnie  ,  pris  dans  sa  traversée  de  1  Lide  en 
Angleterre,  par  la  frégate  française  la  Syrcne  ,  et 
la  corvette  la  Bergère  ,  le  26  frimaire  à  lahautear 
de  Madère  ,  et  repris  par  les  frégates  le  Gleamore 
et  l'Aimable^  est. entré  aujourd'hui  dans  ce  port. 

.Extrait  d'une  lettre  du  V.  A.  lord  Keith  ,  com- 
mandant en  chef  la  .flotte  anglaise  stationnée 
dans  la  Méditerranée,  datée  de  Gibraltar  le  i''  ni- 
■  .V^ôse,  et  adressée  aux  lords  de  1  amirauté. 

Il  Informé  que  le  cutter  Lady  Nelson  était  atta- 
>i  que  à  la  hauteur  de  la  pointe  de  Cabrera  par 
î>  des  canonnières  et  des  corsaires  français  ,  j'or- 
J5  donnai  aux  bateaux  de  la  Reine  Charlotte  et 
)>  de  l'Eméraude  ,  d'aller  à  son  secours  ;  mais  ils 
!>  trouvèrent  à  leur  arrivée  qu'il  avait  été  enlevé 
ji  à  l'abordage  par  deux  corsaires  français.  —  Le 
51  lieulenaniBainbridge,  prenanlalors  60, hommes 
>i  avec  lui,  dans  le  grand  canot  de  la  reine  Char- 
"  lotte  ,  se  mit  à  la  poursuite  du  cutter  ,  qu'il 
5>.esi  parvenu  à  reprendre  ,  après  un  engage- 
3'  ment  très-vif,  dans  lequel  il  a  été  blessé  très- 
"  grièvement,  n 

■L'Atlas  de  98  ,  capitaine  .T.Jpnes  ,  a  touché  , 
en  entrant  dans  le  havre  de  Plyraoulh  ,  sur  les 
rochers  qui  bordent  la  pointe  sud-est  de  l'île. de 
Saint-Nicolas.  Il  a  été  remis  à  flot  par  la  marée, 
mais  après  avoir  coupé  tous  ses  mâts  ;  on  craint 
que  le  corps  du  bâtiment  ne  soit  trés-endom- 
magé. 

Les  propriétaires  de  la  banque  se  sçnt  assem- 
blés le  19  nivôse  ,  pour  prendre  en  considération 
le  renouvellement  de  leur  charte  ,  dont  la  quce- 
tion  avait  été  ajournée.  Après  une  lorte  oppo- 
sition, de  la  part  de  M.  Durand,  interrompu 
souvent  et  iappellé  plusieurs  fois  à  l'ordre  , 
l'orateur  a  recueilli  les  suffrages.  Il  n'y  a  eu  que 
six  mains  levées  contre  le  renouvellement. 
(La  suite  à  demain.) 


France,  avait  envoyé  au  grand-visir,  en  Syrie, 
avec  une  dépêche  ,  est  revenu  au  Kairc,  où  il 
est  arrivé  avec  une  réponse  ,  le  19  du  courant  au 
soir.  La  lettre  du  grand-visir  était  adressée  au 
général  Bonaparte  ,  et  l'effendy  a  assuré  que  l'on 
ignorait  son  départ  au  quarlier-généial  de  l'armée 
musulmane.  Rien  n'a  transpiré  du  contenu  de 
celte  lettre  :  on  sait  seulement  par  des  voies  indi- 
rectes, que  lorsque  l'effendy  a  demandé  au  géné- 
ral en  chef  Kléber  une  réponse  ,  le  général  lui  a 
parlé  avec  lénergie  et  la  dignité  qui  conviennent 
au  caractère  fiançais.  Au  reste  ,  cet  officier  de  la 
sublime  Porie  a  eu  pendani  trois  jours  de  longues 
conférences  avec  le  général  en  chef,  et  il  est  parti 
du  Kaire  le  22  au  soir  ,  pour  retourner  vers  le 
grand-visir.  Le  départ  de  l'effendy  n'a  point 
rallenti  de  notre  côté  les  préparatifs  de  guerre  , 
qui  se  continuent  avec  la  plus  grande  activité. 
Le  général  en  chef  a  annoncé  I  inleniion  ori  il 
est  de  porter  incessamment  à  3ooo  hommes  le 
corps   des   dromadaires. 

Nouvelles  de  Syrie. 

Il  paraît,  suivant  tous  les .  rapports  ,  que  les 
troupes  de  Djezzar  ont  quitté  Gaza  pour  retourner 
à  'Vaffa  et  à  Acre.  Les  uns  attribuent  cette  marche 
rétrograde  à  la  mésintelligence  connue  qui  existe 
entre  ce  pacha  et  le  grand  visi>;  mais  d'autres 
pensent,  avec  plus  de  raison,  que  ces  troupes 
n'ont  été  rappelées  dans  ces  deux  ports  que  pour 
y  être  embarquées  ,  et  venir  tenter  une  descente 
sur  les  côtes  d  EgVP'^- 


il 


^Extrait  du  Courier  4e  t Egypte  ,  n°  du 
3o  vendémiaire  an  8. 


KAIRE. 


MoHHAMAjED   {achydy  effendy  que  je  général 
Bonaparte ,  âù   moment  dé  son    départ  pour  la 


Le  général  en  chef  ayant  envoyé  de  nombreux 
corps  de  troupes,  aux  ordres  du  général  de  di- 
vision Reynier,  àBelbeys  ,àSaléhyéh,  à  Qaityéh, 
à  êl-A  rych  et  à  Soués,  le  cito  en  Le  Père,  ingé- 
nieur en  chef  dps  ponts  et  (chaussées  ,  a  reçu 
ordre  de  profiler  de  ce  mouvement  de  troupes  , 
pour  suivre  depuis  Belbeys  la  -.allée  bi'iij  cultivée 
e* 'k-riile  à  travers  de  laqUelfc^  était  dirigé  Tan- 
cien  canal  qui  ,  par  I.Ouady  ,  communiquait  du 
Nil  à  la  Mer -Rouge.  On  a  reconnu  ,  à  douze 
lieues  E.  N.E.  de  Belbeys  ,, des  tas  de  décom- 
bres assez  étendus  ,  qui  ne  peuvent  être  que  les 
ruines  d  une  ancienne  ville  égyptienne  ;  ce  qui 
est  prouvé  par  la  découverte  d'un  colosse  de 
granit  sur  lequel  sont  sculptées  trois  figures  assises 
à  côté  l'une  de  l'autre  ,  et  lésant  face  à  l'est.  Le 
derrière  du  bloc  est  couvert  d'hiéroglyphes -,  il 
était  probablement  vers  la  porte  d'un  temple  , 
dont  l'enceinte  est  encore  un  peu  marquée.  Cet 
endroit  est  appelé  Abou-Kéckeyb  par  les   arabes  ; 

s  ne  savenl'pasl'aneien  nom  ,  qui  est  peut-être 
Hiéropolis.  Six  lieues  plus  loin  ,  vers  le  Cheykh- 
Anédik,  oii  l'ancien  canal  passe  près  de  marais 
salins,  on  trouve  encore  les  ruines  de  deux 
villes  moins  considérables  que  I  autre.,Entre  Abou- 
Kécheyb  et  Sab'-byâr  ,  on  tioiive  sur  le  bord  du 
canal  les  ruines  d'une  ancienne  poste  ou  douane 
plus,  moderne.  Le  citeyen  Le, Père  donnera  à  son 
retour  des  détails  plus  étendus.  En  attendant ,  il 
paraît,  d'après  la  reconnaissance  du  général  Rey- 
nlèr  ,  qu'entre  la  roule  ordinaire  du  Kaire  à 
Souès ,'  et'  du  Kaire  à  Belbeys  et  à  Salétiyéh, 
il  y  a  diftérens  chemins  trcs-fréquentés  par  les 
arabes,  et  sur  lesquels  on  rencontre  des  puits  ; 
et  c'est  par  ces  chemins  que  les  arabes  trans- 
poitent  ftauduleusemeiit  des  vivres  à  1  armée  de 
Syiie. 

Le  général  en  chef  Klébera  nommé  ,  par  son 
ordre  du  jour  du  22  du  courant'^  une  commission 
chargée  dnsbuieila  subsistance  de  l'armée  et  celle 
du  peuple  du  Kairt,  dcprévenirloute  dilapidation, 
et  de  tirer  le  meilleur  parti  possible,  pour  le 
Irésor  de  l'aimée',  de  l'excédent  des  graiiis  appar- 
tenans    à    la  république. 

Extrait   de   l'ordre  du  jour  du  ^vendémiaire  anS. 

Le  général  en  chef ,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission exttaoïdinaire  de  salubrité  publique  , 
ordonne  : 

An.  !"■.  Les  effets  des  hôpitaux  ou  des  lazarelhs, 
qui  ont  servi  l'an  passé  à  des  malades  attaqués 
de  fièvres  contagieuses,  seront,  dans  le  plus 
court  délai ,  lavés  soigneusement  ou  brûlés ,  selon 
qu'il   sera  jugé  convenable. 

II.  L'exécution  de  cet  ordre  est  confiée.à  la  com- 
mission   extiaordinaire    et   aux  commissions  de 


salubrité  publique  d'Alexandrie  ,  Rosette  et 
Lesbéh  ;  ces  dernières  rendront"  comptfe  de  cette 
opération  à  la  commission  extraordinaire  ,  aii'ijsi 
que  de  totales  celles  que  les  localités  pourrofit 
leur  dicter. 

III.  Tous  les  agens  de  l'administration  sanitaire 
sont  aux  ordres  immédiats  desdiiés  cominis'sions'. 

—  Les  comraandans  d'Alexandrie  ,  Rosette  ,  Da- 
miette  et  Lesbéh  feront  maintenir  la  plus  grande 
propreté  dans  ces  places. 

Les  commissions.de  salubrité'  publique  surveil- 
leront cet  objet  important. 

Signé  Kléber.' 

Suite  de  la  notice  sur  le  couvent  du  désert  Saitit- 
Macaire  ,  extrait  du  journal  de  voyage  du  citoyen 
Gratien  Le  Père  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Le  jour  y  entre  à  peine,  un  air  épais  y  circule 
encore  moins  librement,  et  la  mal-propreté  de 
ces  gens  en  rend  l'habitation  infecte  et  très-rrial 
saine  :  je  ne  connais  aucune  odeur  désagréable  à 
laquelle  je  puisse  comparer  celle  que  nous  res- 
pirâmes dans  ces  hoiribles  demeures,  où  le 
général  Menou  ,  quelques  autres  personnes  et 
moi  manquâmes  d'être  suffoqués  ;  car  elle  est 
plus  insupportable  encore  que  l'air  méphitique 
de  la  chambre  de  la  reine  dans  la  grande  pyra- 
mide. Le  reste  de  l'intérieur  du  couvent  est  occupé 
par  quelques  chapelles,  caves  et  hangards.  Un 
très  petit  jardin  ,  garni  de  quelques  arbres  ,  ne 
donne  à  ces  lieux  aucun  aspect'  riant  ;  l'action 
journalière  d'un  soleil  brûlant  en  détruit  jusqu'à  la 
verdure.  Dcuii  grands  puits  d'eau  saumâlré  four- 
nissent aux  besoins  les  plus  ordinaires  :  ils  onlnéah- 
moin  Je  l'eau  douce,  puisqn'à-200  toises  au-dehors 
unei  iterne à  ciel  ouverte  fournitdes  eaux  potables 
aux  caravannes  ,  et  que  l'on  en  retrouve  aux  en- 
virons en  fesanl  des.  fouilles  de  2  à  3  pied '      ' 

les  s^les.  Une  seule  porte  sert  d'entrée  airëc' 
vent; -elle  348  pouces  environ  de -in^fgm^t^f^ 
autant  de  largeur;  la  porte  est  garnie  de  laii:' 
de  fer,  parsemée  de  clous,  comme  toutes  ^s 
portes  de  ville  d'Alexandrie  et  du  Kaire.  On 
remarque  à  celle-ci  les  effets  d'un  mouton  ou 
bélier  que  l'on  aurait  lait  agir  pour  la  forcer,  et 
c'est  sans  doute  ce  qui  a  engagé  les  moines  àla 
masquer  au-dehors  par  deux  meules  où  Irohçons 
dé' colonne  dé  granit;  de  trois  pie'ds  'de  dia- 
mètre ,  et  qui  dressées  et  accollées  en  occupent 
entièrement  l'entrée  ;  un  plan  incliné  de  l'exté- 
rieur à  la  porte  en  rend  la  manoeuvre  assez  diffi- 
cile", puisque  ce  n'est  qu'ail  moyen  de' pinces  ou 
leviers  qu'elles'  se  meuvent.  Cette  petite  porte, 
étant  en  outre  pratiquée  dans  le  renfoncement 
d'un  grand  et  faux  portail ,  ouvert  à  la  clé  de  son 
cintre  par  deux  mâchicoulis  et  une  trapc  ,  se  dé- 
fend parfaitement  contre  les  tentatives  des  afàl^es 
ou  autres  qui  voudraient  en  forcer  l'enirée^  C'est 
aussi  par  cette  trape  que  descendent  et  remontent 
les  moines,  quand  ils  ne  veulent  point  ouvrir 
leur  porte.  Une  machine  à  poulie  et  à  manivelle  , 
comme  celle  de"  nos  grands  puits  ,  à  l'aide  d'une 
corde  et  d'i^m  siège,  sert  à  celte  manœuvre. 

Je  ne  suis  entré  dans  ces  délai^ls  que  pour  ne 
point  en  donner  sur  les  trois  autres  couvens  de 
ces  déserts,  puisqu'ils  différent  '  très-peu  ,  tant 
dans  leur  construction  que  dans  la  manière  de 
vivre  des  hommes  qui  les  habitent;  j'en  don- 
nerai seulement  les  noms  ,  les  distances  qui  les 
séparent,  ,et  une  anecdote  sur  l'un  d'eux. 

Extrait  d'un  mémoire  sur  la  vallée  des  lacs  de 
Natron  et  celle  du  Jleuve  sans  eau  ,par  le  géjiéral 
Andréo^sy. 

Des  arabes  géouabis. 

Les  bords  du  lac  de  Natron  sont  fréquentés 
toutes  les  années  par  les  géouabis ,  tribu  d'arabes 
'pasteurs  et  hospilalieis  ,  qui  a  pour  chefs  K'a'ra- 
nit-Abou-Gahleb  ,  grand-cheilc  ,  Hhagy  -  Issa- 
Aboû-Ably  ,  et  Hhagy-Tàlia-Abou'-de)l.  Cette 
tribu  est  composée  d'environ  2000  hommes  ,  et 
peut  avoir  60  chameaux.  C  est  dans  l'hiver  que 
les  géouabis  viennenl^caniperpiès  du  lac  Nation  ; 
ils  s'y  occupent  du  transport  du  nation  et  des 
joncs  épineux.  Us  vont  aussi  en  caravannes  chei- 
cher  des  dattes  à  Syouth  dans  1  Oasis  d'Ammon  ; 
c'est  une  marche  de  douze  à  quinze  jours.  Ces 
arabes  vivent  en  marabouts  ou  gens  paisibles  , 
«rrâns  çà    et  là^  pour    trouver   de    l'eau  cl     des 


pâturages  à  leurs  bestiaux.  C'est  la  tribu  qui  aie 
plus  conservé  les  usages  antiques  ;  ils  sont  simple- 
ment pasteurs  ,  et  neveulent  point  cultiver.  Leurs 
mœurs  douces  se  ressentent  de  la  vie  qu'ils  mè- 
nent ;  ils  ne  sont  cependant  point  exempts  de 
îorage  des  passions  ,  sur-tout  de  celle  de  lamour 
qui  ,  dans  tous  les  pays  et  principalement  chez 
les  orientaux  ,  est  si  voisine  de  la  jalousie  ; 
elle  les  porte  quelquefois  aux  excès  les  plus 
cruels. 

11  y  a  maintenant  parmi  etix  un  nommé 
Haouad  ,  vieillard  respectable  et  chef  d'une  norn- 
breuse  famille ,  qui  a  eu  son  fils  assassiné  près 
de  son  épouse.  Celle-ci  avait  eu  un  premier  mari 
qui  l'avait  répudiée  sous  de  vains  prétextes.  Plein 
d'amour  et  de  rage  ,  ce  forcené  jura  qu'il  tuerait 
de  sa  main  celui  qui  l'épouserait ,  et  il  tint  pa- 
role. Haouad  ne  pouvant  supporter  la  vue  du 
meurtrier  de  son  fils  ,  s'était  reiiié  dans  la  Hauie- 
Egypte,  et  y  avait  entraîné  ,  sans  le  vouloir,  plu- 
sieurs familles.  Ce  père  infortuné  ,  sappercevant 
que  sa  démarche  occasionnait  du  désordre  dans 
la  tribu  ,  a  préféré  de  dévorer  son  ressentiment 
plutôt  que  de  nuire  à  l'intérêt  commun  ,  et  il 
est  retourné  près  ducheyfch  Hhigy-Taha  ;  mais 
on  le  voit  toujours  triste  :  le  tems  n'a  point  tari 
ses  larmes  ,  et  il  traîne  une  vie  languissante. 

La  richesses  des  géouabis  ,  et  en  général  des 
arabes  du  désert,  consiste  en  chameaux  et  en 
troupeaux ,  tandis  que  celle  des  arabes  des  vil- 
lages est  en. gros  bétail  ;  ces  derniers  ont  peu 
de  chameaux.  Qui  croirait  qu'au  milieu  des  dé- 
serts l'aisance  ,  comme  chez  les  nations  civili- 
sées ,  établit  des  distinctions  ,  et  écarte  de  la 
nature  ? 

Les  mères  arabes  n'allaitent  poirit  tous  leurs 
enfans;  les  femmes  riches  prennent  des  nourri- 
ces. Celles  qui  ne  hvrent  point  leurs  enfans  à 
des  mercenaires  ,  paraissent  connaître  liniérêt 
qu'inspire  un  âge  si  tendre  aux  peuples  policés. 
A  l'attaque -d'un  camp  arabe  qui  se  laisse  sur- 
prendre pat  nos  troupes ,  les  hommes  montent 
à  cheval  précipitamment ,  et  fuient  vers  le  Nil  ; 
les  femmes  restent  seules  abandonnées.  Soit  ins- 
tinct ,  soit  réflexion  ,  elles  pensent  se  garantir  de 
la  fureur  du  soldat  ,  et  ralleniir  sa  marche  en 
se  couvrant  en  quelque  sorte  de  leurs  enfans  , 
et  elles  vont  les  placer  en  avant  d'elles.  Cet 
obstacle  n'arrête  point  nos  braves  :  tout  en  cou- 
rant ,  ils  ramassent  ces  pauvres  créatures  ,  les 
perlent  ,  les  déposent  près  de  leurs  mères  ,  et 
continuent  à  poursuivre  leuis  ennemis. 


gouvernement,  pour  lui  remettre  une  dépêche 
dont  je  dois  être  porteur ,  et  lui  fournir  ver- 
balement les  renseignemens  qui  seraient  utiles  aux 
opérations  ultérieures  qu'il  commande.  Il  m  a 
muni  d'une  lettre  de  créance  à  ce  relative. 

Ce  général  a  reçu  ,  par  la  voie  du  commo- 
dore  Smith  ,  les  nouvelles  des  événemens  sur- 
venus en  Europe  jusqu  au  23  août  ,  vieux  style  , 
de  l'année  dernière.  Les  maux  annoncés  par  la 
gazette  de  Francfort  et  de  Milan  éiaieni  exa^éiés  ; 
mais  il  a  cru  entrevoir  dans  la  masse  des  faiis , 
dans  les  discours  et  les  rapports  des  membres 
du  corps-législatif,  qu'une  révolution  quelconque 
s'était  opérée  ,  et  que  dans  les  lourmenies  dont  là 
France  semblait  agitée  ,  lennemi  avait  une  puis- 
sante influence.  Ces  considérations  et  la  diffi- 
culté extrême  de  faire  parvenir  au  gouvernement 
des  nouvelles  ,  ont  dû  lui  suggérer  des  piécau- 
tions  pour  en  assurer  I  arrivée. 


pas  avec  énergie  (i).  Ibrahim-bey  et  le  peu  de 
mamioucks  qu  il  amené  ,  seront  guidés  par  des 
iniéiêis  semblables  à  ceux  du  pacha  d  Acre.  Il 
est  notoire  que  ce  pacha  a  fait  étrangler  un 
capidgi  ,  que  le  grand-visir  lui  a  envo\é  pour 
lui  ordonner  de  soriir  d  Acre  ,  et  qu  il  a  facili'é 
lévasion  d  un  certain  nombre  de  chrétiens  qui 
se  sont  réfugiés  en  Egypte.  Ces  difFérens  motifs, 
et  la  supériorité  inappréciable  de  nos  troupes 
en  valeur  et  iiisiruciion  .  piometient  au  général 
Kléber  une  victoire  compleite  sur  le  giand-visir. 
Elle  sera  la  dernière  ;  elie  pourra  avoir  une  gr;inde 
influence  sur   le    sort   de  l'empire  turc. 

Le  citoyen  Le  Père,  dans  une  reconnaissance 
faire  avec  le  généial  Régnier  a  sab-b\ar  a  ulté- 
rieurement vérifié  1  existence  et  nivelé  la  pente 
d  un  ancien  canal  primitivement  découvert  par 
le  général  en  chel  Bonaparte  ,  qui  s'étend  de  Suez 
à  Bcibeys,  ei  de  Beibexs  au  Nil.  Une  douane  était 


Les  événemens  heureux  dont  j'ai  été  instruit  à  |  snuée  s.ir  ce  canal,  à  proxnniié  de  1  ancienne 
mon  arrivée  à  Ville-Franche,  peuvent  dissiper  ville  dHieropolis.  Le  point  inierraédiaire  était 
uneporiion  des  craintes  dont  doivent  être  affcciés  Me  54  pieds  au-dessous  du  niveau  de  la  Mer- 
ceux  qui  sont  séparés   de   la  métropole.  Je   pré-     Rouge  ;  la   branche  nord-est ,  qui  se  joignait  à  la 

■  précédente,  éiait  alimenlée  par  les   eaux  du  Nfi. 

Les  coiumissions  des  sciences  et  arts  sont  de 
retour  de  la  Haute  Egypre  ;  elles  ont  apponé  une 
collection  intéressante  de  dessins.  Le  citoyen 
Delêrre  y  est  resté  pour  perfectionner  ses  travaux. 
I.opéralion    indiquée    par     le     général    en    chef 


L'institut  a  tenu,  le  ai  ,  une  séance  dans  la- 
quelle le  citoyen  Descosiils  a  été  nommé  admi- 
trateur  des  propriétés  mises  par  le  gouverne- 
ment à  la  disposition  de  cette  compagnie,  sur 
la  ç^*t«9Sion  du  citoyen  Champy  père  ,  que  ses 
importantes  fonciioni  de  nirectcur-général  des 
poudres  et  salpêtres  occupent  tout  entier. 


Le  général  de  division  Desaix  vient  d'arriver 
de  la  Haute-Egypte  au  Kaire.  Le  citoyen  Gérard  , 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  et 
membre  de   linstilut  ,  est  arrivé  en  même   tems. 

Annonce. 

La  Décade  égyptienne ,  journal  littéraire  et  d'économie 
politique  ,  second  volume ,  premier  numéro.  Au 
Kaire  ,  de  l'imprimerie  nationale ,  an  8. 

Avis  des  éditeurs. 

Ce  journal  auquel  les  éditeurs  auraient  ,  dès 
(on  origine,  donné  un  autre  titre  que  celui  de 
Décade ,  s'ils  en  eussent  été  les  maîtres  ,  ne  pa- 
raîtra dorénavant  qu'une  fois  par  mois.  Ce  second 
volume  renfermera  les  neuf  mois  arriérés  de 
l'an  7. 

Chaque  numéro  sera  comme  précédemment 
composé  de  quatre  feuilles  in-4°.  environ.  L  abon- 
nement est  de  9  livres  par  volume  composé  de 
neuf  numéros.  Chaque  numéro  pris  séparément 
sera  payé  une  livre  ou  38  médins. 

On  s  adresse ,  pour  les  abonnemens  chez  le 
directeur  de  l'imprimerie  nationale  ,  au  Kaire  , 
place  Ezbekyéh. 

Ce  premier  n°.  contient  les  articles  suivans  : 
Rapport  fait  au  général  en  chef  Bonaparte ,  au 
nom  d'une  commission  ,  sur  l'organisation  d'un 
hospice  civil  au  Kaire  ,  par  le  citoyen  Desgenettes. 
— Relation  historique  et  géographique  d  un  voyage 
de  Constantinople  à  Trébizonde  ,.par  mer ,  l  an  5 
de  la  république  ,  par  le  citoyen  Beaucharops.  — 
Séance  de  l'institut  dui^nivôsean  7.  —  Imitation 
d'un  fragmentdu  Camoëns  ,  pai;  le  citoyenParseval. 

INTÉRIEUR. 

Grosbert ,  chef  de  brigade  d'artillerie  ,  au^  consuls 
de  la  république  française.  —  A  la  rade  de  Ville- 
Franche  ,  le  it  nivôse  ,  l'an  S  dt  ia  république 
française. 

Citoyens   consuls , 
Le  général  Kléber ,  commandant  en  chef  l'armée 
d  Egypte ,  ïae  charge   de  tac  rendre  auprès  du 


sume  que  si  la  durée  de  la  quarantaine  qui  me 
serait  prescrite  à  Toulon  était  trop  longue  ,  je 
pourrais  trouver  dans  cette  rade  un  moyen  sûr 
pour  faire  l'envoi  de  ma  dépêche;  je  fournirai 
personnellement  après  ,  les  éclaircissemens  que  la 
situation  politique  du  Levant   exige. 

Conformément  à  mes  instructions  ,  je  dois 
provisoirement  vous  faire  parvenir  les  notions 
suivanies. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  rapport  du  général 
Kléber  ,  sur  l'affaire  qui  a  eu  lieu  à  Damietle  , 
lors  du  débarquement  des  janissaires.  J'ai  fait  part 
de  celte  victoire  aux  généraux,  et  comraandans 
des  ports  ou  notre  bâtiment  a  relâché,  afin  de 
rassurer  de  plus  en  plus  les  esprits  sur  le  sort 
de  notre  armée.  Un  tel  avantage  qui  a  suivi  le 
brillant  succès  d'Abou-qyr  ,  a  effectivement  ins- 
piré une  .vive  confiance  à  cette  armée  pour  re- 
pousser les  forces  que  le  grand-visir  pourrait 
amener  contre  1  Egypte.  Le  commandant  en 
second  des  janissaires  ,  qui  est  prisonnier  ,  a 
déposé  1°  que  la  Porte  fondait  son  unique  espoir 
dans  ce  corps  d'élite;  2"  que  l'on  ne  comptait 
aucunement  à  Constantinople  sur  l'armée  de 
Syrie;  3°  que  la  totalité  des  janissaires  n  avait 
pas  débarqué  ;  on  devait  effectuer  un  second 
débarquement  de  2000  hommes  cnvirori  ;  4°  que 
dans  le  plan  primitivement  conçu,  cette  opéra- 
tion devait  marcher  de  front  avec  le  débarque- 
ment commandé  par  le  pacha  piès  Abou-qyr.  Il 
a  été  étourîrié  que  ce  pacha  ait  débar<jué  sans  lei 
attendre.  Patrnna-&ey'(l)  a  eu  la  tête  tranchée. 

Le  quartier  général  était  sur  le  point  de  (juitter 
le  Kaiie  ,  loisque.jen  suis  parti  ,  le  l"  frimaire  , 
pour  se  porter  en  avant.  L'avant-garde  du  grand- 
visir  ,  forte  de  5ooo  hommes  environ,  était  à 
Gaza.  Plusieurs  voiles  tuikcs  avaient  paru  ,  le  20 
biutuai.e,  devant  Damieiie;  mais  elles  avaient 
disparu  de  suite.  La. nier  est  tiès-orageuse  dans 
cette  saison  sur  I  étendue  de  ia  côte  qui  est  com- 
prise entre  Damiette  et  êl-A'rych.  Trois  barques 
canonnières  turkes  ,  avec  quelques  pièces  d  ar- 
tillerie ,  et  environ  56  hommes  ont  échoué  à 
proximité  de  Tinch  et  Omlarege. 

Je  n'ai  rencontré  aucune  voile  turke  ni  an- 
glaise depuis  la  sortie  du  port  d'Alexandrie. 

Le  général  Kléber  et  le  grand-visir  sont  en 
pourparlers. 

L'idée  qu'il  y  a  des  russes  dans  l'armée  turke  , 
indigne  et  effraye  les  habitans  de  1  Egypie  et  les 
hommes  de  loi. 

Le  commissaire  russe  prodigue  l'argent  et  les 
présens;  il  menace  de  déclarer  la  guerre  à  la 
Porte  ,  si  elle  ne  continue  pas  ses  hostilités  contre 
les  français. 

L'attachement  et  les  opinions  religieuses  des 
habitans  nombreux  de  la  Grèce,  de  la  Morée 
et  de  1  Archipel,  semblent  promettre  de  grands 
succès  à  la  Russie  ,  dans  ces  mers.  Cette  idée 
doit  occuper  vivement  le  commodore  anglais. 
On  ne  peut  plus  concevoir  la  marche  de  la 
politique    anglaise   et  autrichienne. 

La  totaliié  de  l'armée  était  habillée  en  drap 
lors  de  mon  départ.  Cette  précaution  influera 
puissammcni  sur  ia  conservation  de  la  santé  du 
soldai.  On  a  tait  face  à  cette  dépense  par  1  échange 
de  quelques  bleds  de  la  Haute-Egypte  que  1  on  a 
livrés   aux  négocians. 

Il  est  indubitable  que  l'armée  du  grand-visir 
a  éié  recrutée  par  force  ;  qu'elle  a  soulevé  contre 
elle  tous  les  habitans  de  la  Syrie  par  les  excès 
révolians  qu'elle  a  commis  ;  qu'elle  est  presque 
en  totalité  mal  armée  ;  qire  les  maladies  I  aftar- 
blissent  journellement  dans  une  saison  où  les 
pluies  sont  abondantes  dans  cette  contrée  ,  et 
que  sa  marche  dans  le  désert  doit  en  détruire 
une  parue.  Il  est  également  certain  que  le  petit 
nombre   de   soldats  que   Djezzar  a  fourni  n'agira 

II)  Patrona-bey  élan  le  vice-amiral  de  la  flotte 
turque  ,  lors  de  1  expédition  de  thermidor  dernier 
à  Abou-qyr. 


Bonaparte  ,  pour  rassembler  les  mamioucks  épars 
dans  l'Egypte  ,  a  très-bien  réussi.  Le  général  Kléber 
les  a  distribués  à  plusieurs  otficiers-généraux  et 
supérieurs.  Ces  jeunes  gens  se  sont  attachés  à  leurs 
nouveaux  maîtres  ;  ils  ont  apprécié  la  différence 
des  traitemens  qu  ils  reçoivent  des  français,  qu'ils 
envisagent  comme  leurs  sauveurs  dans  une  cir- 
constance aussi  difficile  pour  eux.  Plusieurs  parmi 
ceux  qui  étaient  en  Syrie  ,  ou  qui  suivaient  le 
sort  de  Mourad-bey  ,  étant  instruits  par  leurs  ca- 
marades ,  ont  déserté.  On  présume  que  i*  motif 
a  contribué  à  la  rentrée  de  Mourad-  bey  dans  le 
Saëd. 

Une  grande  portion  des  troupes  de  la  Haute- 
Egypte  ,  est  montée  sur  des  dromadaires.  Ce 
corps  a   été  presque   doublé. 

L'esprit  de  l'armée  est  excellent;  elle  est 
animée  de  la  plus  vive  confiance  dans  l'affec- 
lion  de  son  ancien  général  ;  elle  espérait  que 
son  arrivée  en  Europe  ,  rappellerait  la  victoire 
dans  nos    armées. 

Cetie  dépêche  a  été  remise  le  i3  ni-vôse  ,  au 
commandant  de  la  place  de  Villefranchè  ,  avec 
invitaticTn  de  la  faire  parvenir  au  général  com- 
mandant le  département  des  Alpes-Maritimes. 
J'ai  écrit  à  celui-ci  pour  le  prier  de  1  envoyer 
à  Paris  ,  par  un  courrier  extraordinaire. 

Salut  et   respect. 

Signé  Grosbert. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  au  citoyen  Marceau  , 
commissaire  du  gouvernement  près  l'administration 
centrale  du  département  d'Eure  et  Loir. 

La  conduite  que  vous  avez  tenue  à  l'expéditioa 
qui  vient  d'avoir  lieu  à  Mauve  ,  contre  les  bri- 
gands, a  fixé,  citoyen  commissaire,  l'attention  des 
consuls.  Puissent  tous  les  foncuonnaires  publias 
suivre  Ihonorable  exemple  que  vous  leur  don- 
nez. Les  consuls  me  chargent  de  vous  exprimer 
leur  satisfaction ,  et  je  m'empresse  d'y  joindre  le 
témoignage  particulier  de  la  mienne. 

Salut    et  fraternité, 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  s'empresse 
de  prémunir  ses  concitoyens  contre  un  genre 
d  escroquerie  qui  se  renouvelle  dans  Paris  ,  et 
dont  plusieurs  personnes  ont  déjà  été  dupes. 
Des  individus  ,  sous  le  costume  de  roulier,  se 
présentent  chez  des  particuliers,  et,  munis  de 
fausses  lettres  de  voitures  ,  ils  s  annoncent  comme 
ayant  été  chargés  d  amener  à  Paris  des  caisses  , 
ballots  ou  autres  objets  venant  des  déparlemen» 
avec  lesquels  ils  oril  .pu  découvrir  que  corres- 
pondaient les  personnes  auxquelles  ils  s'adres- 
sent ;  ils  ajoutent  qu  ayant  fait  entrer  ces  objets 
en  fraude,  ils  les  ont  déposés  dans  une  maison 
qu'ils  indiquent ,  et  qu'on  peut  les  y  aller  pren- 
dre ;  qu'ils  leur  seront  remis  sur  la  représenta- 
tion delà  lettre  de  voiture  quils  offrent  de  laisser  ^ 
alors  ils  demandent  àêtre  payés  de  leur  voilure 
et  autres  frais  :  c  est  ainsi  rjue  les  sommes  qu  on 
leur    paie  ,  sont  perdues. 


(i)   Des  nouvelles   ultérieuses    annoncent  que 
les   troupes  de  Djezzar  s'étaient  retirées. 


—  Les  employés  du  ministère  de  la  police 
générale  désavouent  l'article  dernièrement  in- 
séré dans,  un  journal  ,  au  nom  de  quelques-uns 
d'entr'eux. 

Quelles  que  soient  les  privations  qu'ils  éprou- 
vent ,  ils  les  souffrent  sans  murmure  ,  et  ne 
pensent  pas  qu'il  leur  soit  permis  d'en  élever  , 
lorsque  les  détenseurs  de  la  patrie  soufiFrent  plus 
qu'eux,  et  s'illustrent  chaque  jour  par  de  nou- 
veaux  exploits. 


Le  chef  de  bataillon  Bissy  ,  commandant  le  2'  batail- 
lon auxiliaire  du  département  de  la  Seine,  et 
eommandant  de  ta  place  de  Nogent-le-Rotrou , 
département  d'Eure  et  Loir  ,  aux  membres  de 
t administration  du  département  de  la  Seine.  — 
fiogertt-le-Rotrou.,   le  26  nivôse  an   8. 

Citoyens  , 

)e  dois  et  je  m'empressse  de  vous  informer 
que  ,  hier  25  ,  dans  une  marche  qui  a  été  faite 
contre  les  brigands  ,  dans  le  département  de 
l'Orne,  et  sous  les  ordres  du  général  de  brigade 
Merle ,  les  grenadiers  et  les  chasseurs  du  2'. 
bataillon  auxiliaire  de  la  Seine ,  ont  mérité  l'ap- 
plaudissement de  leur  général  ,  et  les  chasseurs 
sur-tout  ont  tiré  à  bout  portant  ,  et  mis  en 
déroute  à  coups  de  bayonnettes.  Les  autres 
compagnies  qui  sont  cantonnées  dans  différens 
endroits  dEure  et  Loir  ,  ont  les  mêmes  dis- 
positions ,  et  je  prends  plaisir  à  vous  déclarer 
que  vous  pouvez  compter  sur  le  courage  du  2' 
bataillon  à  défendre  la  répubhque. 
Salut  et  respect , 

Sî'gTze  ,  Frédéric  Bissy. 

.     P.  S.  Nous   n'avons   ni  blessés  ,  ni  tués,  quoi 
qu'ils  en    aient  jonché  la    terre. 


BUREAU    CENTRAL   DU    CANTON    DE    PARIS. 

Les  administrateurs  du  bureau  central ,  commissaires 
du  gouvernement ,  au  rédacteur  du  Moniteur  uni- 
versel.— ■  Paris,  le   2g  nivôse  an  8. 

Vous  voudrez  bien  insérer  dans  votre  prochain 
journal  que  celui  intitulé  Journal  du  soir  par 
Sablier  ,  est  supprimé  ,  et  que  sous  aucun  pré- 
texte ,  ou  sous  telle  forme  que  c€  soit  ,  aucun 
autre  journal  que  ceux  conservés  par  l'arrêté  des 
consuls  ,  du  28  nivôse  ,  transcrit  au  Moniteur 
Universel  d'aujourd  hui  29  ,  ne  peut  être  iiripiimé 
ni   distribué. 

Salut  et  fraternité  , 
Les  administrateurs,  commissaires  du  gonvernement, 
Dubois,  Pus. 

—  Les  marchands  de  bois  de  l'Isle-Louvier  , 
rassemblés  dans  le  bureau  du  contrôleur  géné- 
ral ,  et  lecture  par  lui  faite  du  rapport  aux  con- 
suls de  la  république  de  l'extrait  de  la  décision 
du  ministre  de  l'intérieur ,  et  de  la  lettre  du  bti- 
leau  central  ,  relative  aux  secours  à  donner  aux 
indigens  ;  frappés  des  mêmes  sentimens  de  bien- 
fesance  et  de  sollicitude  qui  ont  provoqué  cette 
mesure  ,  oubliant  l'état  de  souffrance  et  de  dé- 
périssement dans  lequel  est  tombé  sur-tout  cette 
année  le  commerce  de  bois  ;  voulant  offrir  au 
ministre  et  au  bureau  central  une  nouvelle 
preuve  que  les  marchands  de  bois  de  l'Isle- 
Louvier  ne  cesseront  jamais  de  mériter  leur 
protection  et  leur  estime,  ont  arrêté  qu'il  sera 
remis  au  bureau  central,  par  les  citoyens  Fallu  et 
Salaun  ,  en  leurs  noms ,  la  somme  de  800  fr. 

Suivent  Us  signatures. 
Les  administrateurs  commissaires  du  gouvernement 
Signé,  Pus,  Dubois,  Dobos. 
Le  secrétaire   en  chef.   Signé,  Bauve. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 

SÉANCE   DU    28    NIVOSE. 

Nous  rétablissons  cette  séance  qui  a  été  extrê- 
mement restreinte  dans  notre  n°  d  hier. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  président 
'  annonce  qu'il  n'y  a  aucun  objet  à  1  ordre  du  jour  ; 
il   prend  les   ordres   du   corps-législatif  pour  la 
levée  de  la  séance. 

Grappe.  Vous  remarquez  sans  doute  par  ce  qui 
se  passe  aujourd  hui  ,  que  quelquefois  les  légis- 
lateurs se  déplacent  et  abandonnent  des  affaires 
importantes ,  pour  venir  entendre  la  lecture  du 
procès-verbal.  On  éviterait  cet  inconvénient,  et 
chaque  législateur  se  trouverait  à  son  poste  ,  si  le 
président  annonçait,  à  la  levée  de  chaque  séance  , 
les  objets  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  pour  le  len- 
demain ,  ou  s'il  prévenait  le  corps-législatif  que  n'y 
ayant  rien  à  1  ordre  du  jour  pour  le  lendemain  ,  la 
séance  est  indiquée  au  jour  suivant. 
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Le  président  observe  que  jusqu'à  ce  jour  le  con- 
ieil  d'état  a  fait  prévenir  d'avance  le  bureau  des 
envois  qui  devaient  être  faits  par  le  gouverne- 
ment,  et  que  rien  n'a  été  annoncé  pour  aujour- 
d'hui; qu'au  surplus  ,  l'article  du  règlement  qui 
fixe  à  midi  l'ouverture  de  la  séance  sera  connu 
du  conseil  d  état  ,  qui  s'empressera  sans  doute 
de  s'y  conformer. 

Beauchamp  :  Votre  règlement  est  adopté.  Il 
détermine  le  mode  de  procéder  à  l'élection  et 
présentation  de  candidats  au  sénat  conservateur. 
Vous  savez  qu'il  y  a  au  sénat  deux  places  va- 
cantes pour  lesquelles  vous  devez  présenter  des 
candidats  ;  il  faudra  un  premier  scruun  d'in- 
dication ,  et  peut-être  plusieurs  tours  de  scrutin 
pour  la  nomination  ;  comme  cette  opération 
pourrait  être  longue  ,  je  demande  qu'elle  soit 
commencée  aujourd'hui  ou  demain. 

Plusieurs  voix  :  Demain. 

DaZ/iAoîue.J'applaudis  à  l'empressement  exprimé 
de  notre  collègue  pour  la  confection  d'une  liste 
de  candidats  à  présenter  au  sénat-conservateur  ; 
mais  j  observe  qu'il  ne  peut  pas  invoquer  à  cet 
effet  le  règlement  ,  puisqu'il  porte  à  l'article  der- 
nier ,  qu'il  ne  sera  mis  à  e?técution  que  le  i'^' 
pluviôse.     \ 

Je  demande  l'ajournement  à  primedi. 

Lenormand.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  Auguis  l'a  demandée  avant  vous. 

Anguis.}sns  pense  pas  que  le  règlement  puisse 
être  un  obstacle  3  la  marche  des  travaux  du  corps 
législatif.  Observez  que  le  tribunal  procède  déjà 
à  la  même  opération  :  que  d'ailleurs  la  séance  de 
primedi  se  trouvera  employée  à  la  prestation  du 
serment,  au  triage  des  placçs  ,  et  peut -être  à 
entendre  des  orateurs  du  gouvernement ,  et  qu'en- 
fin l'oyèration  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  l'ouvrage 
d'un  seul  jour.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  com- 
mencée demain.  * 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Daunoui 
SÉANCE     DU     29     NIVOSE. 

Le  tribuiial  procède  au  scrutin  d'indication , 
pour  l'élection  d'un  candidat  à  lune  des  places 
vacantes  au  sénat-conservateuj.  Le  scrutin  donne 
le   résultat  suivant  : 

Treilhard  obtient   quatre  voix.^ 

Laplaigne  ,    ex-législateur  ,   une. 

Goupil-Préfeln  père  ,  trois. 

Barthélémy,  ex-directeur,  une. 

Duval,  ex-ministre  de   la  police  ,  deux. 

Cambry  ,    ex  -  administrateur  de  la  Seine,   six. 

Girot-Pouzol,  membre  ducorps-législatif ,  une. 

Haubbetterre-de-Montbray ,   une. 

Portai  ,  médecin  ,   trois. 

Perrin  ,  des  Vosges  ,  une. 

Tronchet ,  treize. 

Letourneur  ,  de  la  Manche  ,  une. 

Dupuis  ,   de  l'institut ,    douze. 

Michau  le  jeune  ,  ex-constituant  ,  une. 

Valmont-de-Bomare  ,    une. 

Thibaut  ,  du  tribunal  ,   une.  , 

Lanjuinais  ,   deux. 

Frègeville  ,  général,  deux. 

Abeille  ,    une. 

Reveillere  Lepeaux  ,  trois. 

Latour-d'Auvergne  ,    une. 

Coquebert,    une. 

Pison-du-Galand  ,  une. 

Merlin  ,   de  Douai ,   quatre. 

Bigot  de  Préameneu  ,  une.        '   - 

Grillon  jeune,,,  deux, 

Saulo  ,   ex  -  administrateur  .de  la  régie  géné- 
rale ,  une. 

Dmrou  -  Bornier  ,    membre    du    cotps-légis- 
latif  ,   une-.  -,    ;        

Michaud-d' Arçon  .  général' du.  génie  ,•  une. 
Gillet  de  lajacqueminiere',  tribun,  une. 
Chatry  -  la  -  Fosse  ,    membre   du    corps  -  légis- 
latif, une. 

Le  tribunal  arrête  que    la  liste    des  candidats 
ci-dessus  ,  sera  affichée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 


Dieuionné  annonce  que  ,  lors  de  la  discussion 
de  ce  projet  devant  le  corps-législatif,  les  ora- 
teurs du  gouvernement  ayant  reçu  communica- 
tion des  citoyens  d'Honfleur  ,  ont  demandé  et 
obtenu  l'ajournement  du  projet  de  loi. 

Le  tribunat  arrête  la  mention  au  procès-verbal. 
Primedi  prochain  le  bureau  sera  renouvelle. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE    DU    29    NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  le  président 
communique  à  l'assemblée  une  lettre  du  citoyen 
Adanson  ,  membre  de  l'institut ,  par  laquelle  il 
demande  à  être  mis  sur  la  liste  des  candidats 
pour  l'une  des  places  vacantes  au  jury-conser-  ■ 
valeur. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre   du  jour. 
Conformément  à  l'article   XLII  du  règlement, 
et  à  un  arrêté  pris   dans  la  séance  d'hier,  l'assem- 
blée procède  à   un   premier  scrutin  pour  la  for- 
mation  de  là  liste  des  candidats   pour  lélection 
d'un  membre   du  jury-conservateur.  Le  dépouil- 
lement a  lieu  en  présence  même  de  l'assenablée 
par  dix  commissaires  dont  les  no/ils  sont  tirés  au 
sort  par  le  président. 
Voici  quelques-uns  des  noms  : 
Adanson  ,  Agier  ,  Auguis. 
Baraillon,  Bazoche  .  Bollioud  ,  Bigot-de-Préa- 
meneu  ,  Boutteville  ,  Bernardin  de   Saint-Pierre  , 
Boussion  ,  Bossu  ,  Bergier. 

Cambry,  Champion  (du  Jura),  Chapelain, 
Chatry-Lafosse,  Chaumont. 

Daunou,  Dedeley-d'Agier,  Delaraarre,  Dubois, 
Dufougei  ,  Dupuis  ,  Duval  ,  Dumas  ,  Duflot , 
Davaux  ,   Desmazieres. 

Félix-Faulcon  ,  Forbonnier  ,  F.'égeville. 
Grégoire,  Grenot;     Girot-Pouzol,   Guyton- 
Morvaux. 

Hopsomere,  Hourrier-Eloy. 
Jard-Panvilliers. 
Kervélégan. 

Lafayctte   (  à  ce  nom   il  s'élève  quelques  mur- 
mures )  Legendre  ,  Lemaillant,   Lobjois  ,   Lerae- ■ 
nuet  ,  Louvet,  Lagarde  ,  Lehatdy. 
Mercier  ,  Maupetit., 

Perrin  (des  Vosges)  ,  Pison-du-Galand,  Par- 
tnentier. 

Roger  -  Martin  ,  Reveillere- Lépaux  ,  Rabaud- 
Pommier. 

Tronchet ,  Target ,  Thibaut ,  Treilhard. 
I      Vaudelincourt. 

Crochon.  ]e  viens  d'entendre  prononcer  le  nom 
de  Lafayette ,  sans  aticune  désignation;  ce  n'est 
pas  sans  doute  du  général  de  ce  nom  dont 
on  a  entendu  parler,  car  nous  ne  pouvons 
nommer  que  des  citoyens  français  ,  et  le  général 
Lafayette  ne  l'est  plus.  Je  demande  que  si  l'on  ne 
désigne  pas  la  personne  qu'on  a  entendu  porter  , 
le  nom  de  Lafayette  soit  rayé  de   la  liste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


LITTÉRATURE-POLITI  Q,U  E. 

De  la  satire. 

Il  y  a  déjà  long-tems  que  le  plus  célèbre  de 
nossadriques  ,  emporté  par  la  force  de  la  vérité  , 
a  dit  : 

C*est  un  méchant  métieF  que  celui  de  médire. 

Cet  aveu  ,  si  précieux  dans  sa  bouche  ,  a  été 
pris  pour  une  simple  plaisanterie  ,  et  la  leçon 
qu'il  •  contient  n'a  coirigé  personne.  Telle  est 
donc  la  légèreté  de  1  homme  et  l'insuffisance  de 
l'histoire  ,  qu'il  faut  répéter  à  chaque  génération 
nouvelle  des  conseils  toujours  reproduits  et  tou- 
jours oubliés. 

Jl  en  est,  en  littérature  comnie  en  politique  : 
l'exemple  des  grands  écrivains  des  siècles  passés 
a  généralement  peti  d'influence  sur  les  modernes, 
çorrune  celui,  dîs  anciens  gouvememens  ne  cor- 
rige pas  les  nouveaux.  Racine ^t  Boileau  n'ont 
point  dégo,ûté  les  Pradon  et  les  Cotin  de  nos 
jours',  de  même  que  les  préceptes  et  l'exemple 
des  Sully  ,  dçs  Colbert ,  n'ont  pas  sauvé  la  France 

des  Lavyr  et  des  Terrai  ,  des  Calonne  et  des 

Que  de  noms  nous  pourrions  ajouter  ,  sans  man- 
quer-à  la  plus    exacte  justice.'   L'expérience    du 
Dans  trois  jours  ,  il  procédera  au  premier  scrutin     passé  est  donc   perdue  poijr  les  hommes ,  etcetie 
d'élection  observation  nous  ramené  à  notre  sujet,  pour  dé- 

Le  corps-législatif  adresse  un  message  ,  auquel  |  P'°^"  '^,  "'^,">^  '°"J°""  'r^'/TH^.hnnL'l^'^l^I 
il  joint  Le  pétition  des  citoyens  de  la  com-  "°^"  so.-meme  en.  cherchant  a  deshonorer  les 
mune    d Honfleur  ,     qui   réclament   contre    lad-     ^""^^s- 

mission   du  projet  relatif  aux  terreins  et  bâtimens        Aristophan'e  est  regardé  comme  le  père  de  la 
nationaux  de  cette  commune.  satire.    La  gloire   d'avoir    été    le  créateur   dê.la 


comédie,  ne  peut  l'absoudre  de  ce  reproche.  Tous 
les  gens  de  leitres  savent  que  ses  pièces  de 
théâtre  étaient  de  véritables  libelles  difi'araatoires; 
et  que  maljjré  la  licence  des  mœurs  athénien- 
nes,  les  magistrats  furent  obligés  d'en  déten- 
dre là  répréb'eniation.  La  satire  a  enfanté  des 
crimes  él  des  malheurs  dès  Sa  naissance  :  c'est 
peut-être  à  la  comédie  des  Nuées  '.qu'il  faut 
attribuer  en  partie  la  mort  du  plus  sage  des 
gttcS. 

Chez  les  latins  ,  Lucile  renouvcUa  ce  genre 
de  poésie,  dli  pltitôt.  il  lui  donna  une  forme 
nouvelle,  qu'il  a  conservée  depuis;  c'est  celle 
de  l'épîire  ou  des  discours  en  vers.  Vivant  dans 
un  siècle  qui  conservait  encore  quelques  ves- 
tjges  des  vertus  romaines  ,  Lucile  fit  la  satire 
des  vices  qui  commençaient  à  naitrc  ;  Horace  , 
.  aimables  sybarite  et  voulant  plaire  à  des  hommes 
corrompus  ,  mais  policés  et  spirituels  ,  ne  lit 
que  la  satire  des  ridicules  ,  et  nomma  les  per- 
sonnes :  Perse  eut  le  courage  d'atiaqutr  Néron; 
m^is  ses  allégories  ne  portaient  que  sur  les 
ridicules  du  monstre  ,  et  non  sur  ses  crimes  ; 
loin  de  corrigei:  le  tyran ,  ces  traits  n'eurent 
d'autre  effet  que  d'aigrir  son  atroce  caractère, 
et  peut-être  leur  doit-on  quelques  forfaits  de 
plus.  Juvenal  ,  âpre  dans  ses  discours  ,  autant 
que  ses  contemporains  étaient  vils  et  méprisa- 
bles dans  leur  dépravation  ,  leur  dit  d'affreuses 
vérités  ;  il  eut  aussi  le  mérite  d'attaquer  les  tyrans  de 
sa  patrie;  maisilfltdes  peinttri'e's  chDnt  l'indécence 
était  immorale  ,  peut-être  ,  autant  que  la  réalité. 
Martial  -,  resserrant  la  satire  dans  de  simples 
épigrammes  ,  fut  encore  plus  obscène. 

Q_uel  bien  ont-ils  opéré,  ces  satiriques  fameux? 
Lucile  délenditles  mœurs  antiques  ,  mais  la  cor- 
ruption des  romains  n'en  fut  pas  moins  rapide  : 
Horace,  corrigea  peut-être  quelques  ridicules; 
Perse  ,  offrant  la  morale  de  Zenon  à  des  Sarda- 
'nap'ales  ,'pfecha  dans  le  désert;  Juvenàl  révolta 
bien  plus  qu'il  n'instruisit.  L'acclisalion  et  l'in- 
jure aigrissent  les  hoirimcs ,  et  ne  les  corrigent 
pas  ;  la  raison,  quelquefois  le  ridicule  ,  mais  sur- 
tout l'exemple  du  bien ,  ont  seuls  le  pouvoir  de 
les  rendre  meilleurs. 

■  Qitels  avantages  personnels  .ces  poètes,  ont-ils 
recueilli  de  leurs  ouvrages?  Qj.ielle  gloire  les  en 
a  récompensés  ?  Lucile  eut  des  admirateurs  dans 
-ïôïi  téms  ;  x'ést-Ià  ,  sans  doute  ,  une  source  -fé- 
"èïmde  de  jouissances  pour  un  poète  ;  mais  il 
aurait  eu  peut-être  des  persécuteurs  ,  s-'il  n'eût 
pas  été  le  compagnon  et  l'ami  de  Scipion  l'Afri- 
.cain.  Si  Hçrace  obtint  la  faveur  d'Auguste  , 
lamitié  de  Mécènes  et  l'admiration  du  monde  , 
ce  n  est  point  aux  traits  satiriques  répandus  dans 
"ses  vers  ^u'il  dut  tarit  d'aVautages;  c'est  aux  utiles 
préceptes  dont  ils  sont  remplis  ,  à  la  saine  mo- 
rale qu'ils  respii'ent  ,  à  cette  philosophie  si  douce 
et  si  pénétrante  qui  ,  tanlôt  avec  les  grâces  dei 
l'enjouement,  tantôt  éclatante  de  poésie  ,  se  re- 
'produit  dans  ses  vers  sous  mille  formés  enchan- 
'teresses.  Juvenal  etManial  furetit  moins  heureux  : 
'le  premier  fut  exilé  dans  sa  So'  année  ;  tous  deux 
ils  se  virent  dédaignés  de  Trajan  ,  tandis  que  ce 
"prince  coiftblait  d'honneurs  et  l'auteur  des  an- 
nales ,  et  celui  de  l'histoire  naturelle,  et  celui 
'de   la  vie  dés  hommes  illustres. 

Nous  trouvons  dans  notre  propre  histoire  un 
exemple  frappant  des  raallieurscau'séspar  la  satire: 
Luc  de  la  Barre,  chevalier  français  ,  avait  fait  une^ 
satire  contre  Henri  1''  ,  duc  de  Normandie  et  roi 
d  Angletene.  Ce  prince  ,■  ayant  errson  pouvoir  le 
satirique  ,  lui  ht  crever  les  yeux.  1 

Après  celle  longue  éclipse  de  l'esprit  humairi 
qui  couvrit  de  tenébres'touî  l'Occident  ,  on  vit , 
au  i3'^  siècle  ,  briller  en  Iiahe  l'aurore  de  la 
littérature  ;  comme  éliez  tous  'les'  peuples  ,  elle 
•  reprit  naissance  par  la  poésiei  hù  Dame  et  Bocace 
furent  ses  premiers  restaurateurs  ,  ils  firent  aussi 
des  satires  ;  mais  elles  ne  sont  point  comptée^ 
parmi   leurs  titres  de  gloire. 

Tout  le  monde  sait  que  le  i6^  siècle  fut  l'époque 
de  la  renais'sance  des  lettres  en  France.  Elles  brili- 
laient  déjà  d  un  grand  éclat  en  Italie.  Léon  X 
et  les  Médicis  en  avaient  fait  le  principal  insf 
trument  de  leur  gloire.  Chez  nous  ,  François  l'i: 
les  imita  ,  et  c'est  son  titre  à  limmortalité.  ' 
Il  semble  que  l'esprit  humain  est  né  méchant, 
et  que  le  premier  (ruit  qu'il  porte  est  toujours 
un  fruit  amer  ;  la  littérature  française  commença 
par  des  satires.  Le  Gargantua  et  le  Pantagruel  de 
Rabelais  ne  sont  autre  chose  que  de  malignes 
allégories.  Marot ,  Sâin't-Gelais  et  Régnier,  dé- 
butèrent par  des  satires  et  des  épigrammes  ;  mais 
sont-ils  bien  nos  premiers  auteurs  dans  ce  genre  ? 
Il  nous  semble  que  la  satire  existait  même  avant 
eux,  sous  la  forme   de  la  chanson. 

Le  français  ni  malin  ,  créa  le  vaudeville.  Il  est 
vrai  que  Boileau  lui  donne  la  satire  pour  ori- 
■  gine  ;  mais,  s  il  na  point  entendu  parler  de  la 
satire  des  latins ,  Boileau  ne  s  est-il  pas  trompé? 
Dans  le  12''  et  le  l3=  siècles,  nos  vieux  poêles 
normands ,  connus  sous  le  nom  de  Trouvères  ,  t 


vella  et  les.  rnit  en  honneur  ,  vivait  un  siècle  avant 
Matot ,  Régnier  et  Saint-Gelais.  Les  vaudevires 
ou  vaudevilles  étaient  de  véritables  satires,  dans 
lesquelles  , non-seulement  on  combattaitles  vices  , 
mais  on  désignait  les  vicieux.  La  licence  alla  si 
loin  ,  que  des  prélats ,  pour  y  meure  un  frein, 
réclamèrent  l'autorité    du  saint  siège. 

Mais  ce  qui  doit  étonner  le  philosophe,  c'est 
que  dans  ces  temS  où  la  superstition  était  ,   pour 


dire,  une  puissance,  et  courbait  tous  les 
peuples  sous  le  sceptre  de  ses  ministres  .  la  satire 
audacieuse  attaquai-  ouvertement  les  princes  ,  les 
prélats  ,  les  moines  ,  et  même  les  papes  et  les 
rois.  Les  chansons  satiriques  de  Gautier  Maps  , 
chapelain  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre;  la  fa- 
meuse Bible  Gujot ,  écrite  à  la  fin  du  12"=  siècle; 
la  Balaitte  des  arts  libéraux  ,  par  Henry  d'Andely  ; 
le  Roman  di  la  Rose,  par  Jean  de  Meunz  ,  tous 
écrits  dans  le  l3=  siècle  ,  sont  des  monumens  de 
l'étrange  liberté  dont  jouissaient  alors  les  écri- 
vains. Il  semble  que  la  satire  ,  permise  par  tant 
d'autorités  rivales  ,  était  destinée  à  tempérer  leur 
pouvoir  absolu. 

Rabelais  fut  ,  comme  on  sait ,  un  peu  plus  cir- 
conspect ;  il  ne  nomma  point.  Marot  et  Régnier 
adoucirent  encore  les  traits  de  la  satire.       ^ 

Enfin  ,  Boileau  rendit  à  ce  genre  de  poésie  la 
perfection  qu'il  avait  eue  chez  les  latins  ;  il  attaqua 
les  mauvais  auteurs  de  son  tems ,  pour  leurs 
écrits  seulement;  il  n'eut  qu'une  ou  deux  fois  le 
tort  d'insulter  à  leurs  personnes.  Ses  successeurs 
n'ont  point  imité  cette  sage  circonspection  ,  qui 
seule  peut  rendre  la  satire  innocente.  Mais ,  en 
général ,  les  Satires  de  'Boileau  ne  sont  pas  ses 
meilleurs  ouvrages  ;  c'est  à  ses  Epitres  ,  à  TArt 
poétique  ,  au  Lutrin  ,  qu  il  doit  son  immortalité. 

Après  ce  grand  écrivain  ,  la  satire  perdit  son 
enjouement  et  ses  grâces,  et  devint  une  furie, 
armée  de  serpens  ec  de  poisons.  Lagrange  écrivit 
lès  fhilippiqués  un  strophes  contre  la  cour  du 
régent;  libelle  affreux  oii  l'on  accuse  ce  prince 
épicurien  de  crimes  qui  font  frémir  la  nature. 
Voltaire  ,  né  envieux  ,  quoiqu'il  fut  l'un  des 
plus  beaux  génies  de  son  siècle  ,  barbouilla  des 
plus  bizarres  couleurs  les  traits  du  premier  de  nos 
lyriques  ,  ceux  du  bon  et  sensible  Porapignan  , 
et  du  respectable  et  spirituel  Lamotte-Houdart  ; 
il  alla  plus  loin  ;  emporté  par  le  démon  de  la 
jalousie,  il  osa  composer  un  poème  entier, 
montlment  d'injusdce  et  d'opprobre  ,  pour  ac- 
cuser J.  J.  Rousseau  d'avoir  voulu  incendier 
Genève  ,  sa  patrie.  Ne  pouvant  faire  passer 
l'auteur  d'Emile  pour  un  mauvais  écrivain ,  Vol- 
taire fut  assez  coupable  pour  le  présenter  aux 
yeux  de  ses  contemporains  comme  un  monstre 
couvert  de  crimes.  Toute  l'horreur  de  ces  accu- 
sations est  retombée  sur  l'accusateur.  Le  philo- 
sophe ,  admirateur  de  ce  grand  homme  ,  voit  avec 
un  sentiment  pénible  cet  affreux  libelle  à  côté 
de  Mahomet  et  de  la  Henriade  ,  de  VEssai  sur  les 
Mœurs-,  des  Discours  sur  la  Tolérance  ,  et  de  tant 
d'autres  chefs-d'œuvre  immortels.  Dans  sa  pièce 
intitulée  ,  le  pauvre  Diable,  Voltaire  s'est  rap- 
proché Un  peu  de  l'enjouement  de  Boileau  ;  mais 
qu'il  est  loin  encore  du  goût  ,  de  la  raison ,  et 
même  de  la  noble  élégance  de  ce  fameux  sati- 
rique !  les  jugernens  de  Boileau  ont  été  con- 
firmés par  la  posiériié  ;  les  arrêts  de  Voltaire 
ont  presque  tous  été  cassés  par  ce  tribunal 
suprême. 

Voltaire  ,  à  k  fin  de  sa  carrière  ,  trouva  dans 
la  saure  un  adversaire  digne  de  lui  ,  mais  égale- 
ment injuste.  Gilbert  ,  armé  du  talent  poétique 
le  plus  vigoureux  ,  essaya  de  renverser  l'idole 
du  iSi^  siècle  ;  mais  ,  aigri  par  le  malheur ,  séduit 
par  des  cagots  ,  il  eut  l'imprudente  audace  d'in- 
sulter non-seulement  aux,  philosophes  ,  mais  à  la 
philosophie  ,  et  de  se  déclarer  le  cfiampion 
d  antiques  préjugés  que  la  raison  venait  d'abattre. 
Il  ne  trouva  point  de  partisans ,  ne  fit  aucun  bien 
à  ses  cempatrioies.,  et  se  fit  beaucoup  de  mal. 
Gilbert  fut,  pour  ainsi  dire  ,  un  Juvenal  fanatique. 
Il  mourut  dans  le  délire  de  la  folie  et  du  déses- 
poir ,  abhorré  de  ses  adversaires,  et  abandonné 
de  ses  amis. 

Tel  est  presque^toujours  ie  sort  de  ces  enfans 
de  la  haine  ,  qui  ,  s  il  nous  est.  permis  de  nous 
exprimer  ainsi,  ont  sacrifié  des  victimes  humaines 
sur  les   autels  de  la   colère. 

Tant  d'injustice  et  d'animosilé  forma  dans  la 
république  des   lettres   des  factions  ennemies. 

D'abord  on  ctut  devoir  combattre  les  satiriques 
avec  leurs  propres  armes  :  on  fit  la  Satire  des 
satires.  Quelques  littérateurs  qui  sont  encore  parmi 
nous,  se  placèrent  aux  premiers  rangs  parmi  les 
combatians;  les  uns  pour  attaquer  Voltaire  etce 
qulls  appelaient  la  secte  philosophique  ;  les  au- 
tres pour  défendre  ce  parti  qui  n'avait  pas  besoin 
de   l'être.. 

Nous  nous  abstiendrons  de  citer  les  auteurs  vi- 
vans  et  leurs  ouvrages,  dans  la  crainte  de  réveiller 
des  haines  encore  mal  assoupies.  Nous  dirons  seu- 
lement, que  1  une  des  plus    mordantes   satires  du 
saient   des    chansons    satiriques    ;   et   le    célèbre  |  iS'   siècle  fut  l'imitation  célèbre  d'un  poëme   an- 
foiaibn  de  Vire  l'Cflivier  Basselin,    qui  les  lenou-  •  glais',   et  que  l'une    des    plus  fines   et   des    plus 


délicates  fut  l'Ombre  de  Dudos  aux  Chvmps-Elj^ 
secs.  Elle  a  le  sel  attique  qui  distinguait  1  auteur 
de  la  Fucclle  ;  elle  a  les  grâces  de  son  style  sans 
en  avoir  l'amertume. 

Ce  fut  cette  lutte  scandaleuse  prolongée  duranf 
un  siècle  entier  ,  qui  suggéra  à  l'écrivain  que  nous 
venons  de  nommer,  celte  réflexion  si  vraie  :  uH 
semble  qu'on  lasse  aujourdhui  précisément  le 
contraire  de  Ce  qui  se  pratiquait ,  lorsqu'on  fcsaic 
combattre  des  animaux  pour  amuser  des  hommes.n 
Les  gens  de  lettres  devraient  avoir  continuelle- 
ment sous  les  yeux  les  sages  conseils  dont  cetjç 
réflexion  est  précé.dée  dans  le?  Cortsi4èratfonf  sur 
les  mœurs. 

De  celte  multitude  d'exemples  que  nous  venons 
de  rassembler  ,  il  nous  semble  qu  on  peut  tirer  les 
conséquences  suivantes  : 

Autant  la  satire  des  mœurs  publiques  et  des 
écrits  peut  être  utile,  autant  la  satire  des  pet- 
sonnes  est   odieuse. 

L'une  esc  une  censure  légitime  ,  l'autre  unp 
diflfamalion    criminelle. 

La  satire  des  vices  ,  sous  des  noms  supposés, 
serait  utile  comme  la  comédie  ,  et  honorablf 
comme  elle  ;  la  satire  qui  no.mme  les  individj4Sp 
et  "qui  les  désigne  au  mépris  ou  à  la  .hains  ,  ,<it>- 
taque  le  plus  précieux  des  droits  de  l'hommiÇ 
en  société,,  la  sûreté  personnelle  ,  et  troublç 
l'ordre  public.  Si  nos  lois  portent  des  peinç^ 
contre  l  injure  verbale  ,  à  plus  fone  raison  dpir 
ivent-elles  en  .prononcer  contre  linjure  .écrite 
et  publiée. 

Cette  dernière  espèce  de  satire  avilit  les  gens 
de  lettres  ,  en  leur  donnant  quelques  trails  de 
ressertiblance  avec  ces  mégères  que  ,  tous  les  ans, 
les  rois  de  France  fesaient  quereller  devant  eu.x  , 
pour  s'amuser  de  leurs  injures  ,  et  pour  jouisr 
de  leur  bassesse.  Les  sots  dennent  ici  la  place 
des   rois. 

L'opprobre  que  le  satirique  croit  jeter  sirr  ses 
adversaires  ,  retombe  sur  lui-même.  Quand  }l 
prétend  détruire  une  réputation  bien  éiablic, 
c'est  un  enfant  qui  essaie  de  rompre  un  arbre 
vigoureux. 

Nous  examinerons  dans  un  autre  article  jusqu'à 
quel  pointnos  satiriques  modernes  ontiroilé  leurs 
prédécesseurs  ,  et  ont  profité  de  leurs  .précep^s  ^t 
des  leçons  de  Ihistoire. 

David. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du    29   nivôse.  —  Effets  commer0btet. 


Amsterdam  banco. 

-   — 'Courant 

Hambourg 

Madrid . 

— ■—  Effectif. .    .  . . 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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7  fr.  38  c. 

r'h.ûc. 

4fr.35  c. 
ïP- 


•îP' 


Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  . .   au  p.  à  20  jours. 
Bordeaux —    \  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

■  Effits  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé , 18  fr.  65^c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     se. 

Bons  d'arréragé. .  , 92  fr. 

Bons   pour  l'an  8 65  fr.  5o  c, 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


5  P  E  C  T  A  C  L  E  5. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  tes  Prétendus  ,  op.  en  3  actes  ,  suivi  du 
ballet  de  Paris. 

En  attendant  la  i"'  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la    rue-  Feydeau.    Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie, 
et    le  Mont  -  Bernard  ou  le   Voyage    aux  glaciers  , 
[  opéra  en    2   actes. 

I  .  Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre, 
'  Aujourd.  le  Sérail  ou  la  Fùe  du  Mogol,  pièce  en  3 
actes,    ornée  d'un    spectacle    extraordinaire    qui 
n'a  jamais  paru  ,  préc.  des  Miquelets. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  nti  Vaudeville.  Auj.  Boursault  ; 
Honorine  ,  et  le  Carosse  espagnol. 

Théâtre  du  Marais  ,  Culture  -  Catherine. 
Auj.  Sémiramis  ,  tragédie  de  Voltaire  ,  suivie  fie 
l'Espicgle. 


^  Palis.,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur,   lue  des   Poitevins,  n"  i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jN°   121. 


Primedi ,  i"  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

AN    GL    ETERRE. 

Extrait  continué  des  gazettes  anglaises  , 
depuis  le  i5  nivôse  ,  jus qu  au  24  exclu- 
sivement. 

JLiES  lettres  reçues  de  Lisbonne  par  le  dernier 
paquebot ,  annoncent  que  Truxillo,  une  des  riches 
villes  de  commerce  du  Pérou,  a  éprouvé  un  trem- 
blement de  terre  qui  a  renversé  au-delà  de  70 
maisons,  sans  compter  les  édihces  publics.  Cent 
vingt  personnes  ont  été  ensevelies  sous  les  ruines , 
et  à-peu-près  la  moitié  de  ce  nombre  ,  blessées 
mortellement. 

Beaucoup  de  bâtimens  charbonniers  ,  fesant 
partie  d'une  flotte  de  4  à  5oo  voiles  ,  ont  péri  à 
la  hauteur  de  Shields. 

Il  est  question  d'une  taxe  sur  les  perruques 
et  les  cheveux  à  l'anuque  ,  pour  combler  le  dé- 
ficit de  celle  mise  sur  la  poudre. 

Il  a  éié  parié  100  guinées  qu'un  âne  parcourrait 
100  milles  dans  21  heures;  lâne  dé(}idera  la  ga- 
geure aussitôt  que  l'herbe  sera  un  peu  grande. 

Suivant  les  derniores  nouvelles  reçues  de  la  côte 
d'Afrique  ,  treize'  de  nos  bâtimens  Ont  été  pris  par 
trois  frégates  françaises. 

Lord  Dudley  a  fait  délivrer  dimanche  dernier 
une  livre  et  demie  de  viande  ,  et  la  même  quan- 
tité de  pain  à  chacun  des  pauvres  de  son  voi- 
sinage ,  qui  se  montent  à  T,Too.  Il  a  annoncé  qu'il 
ferait  faire  les  mêmes  distributions  tous  les  dimanches 
pendant  l'hiver.  (  Ces  distributions  dont  les  an- 
nonces remplissent  les  gazettes  anglaises  ,  indi- 
quent bien  de  l'humaniié  ;  mais  elles  révèlent 
aussi-bieri  de  la  misère  et  un  grand  besoin  de 
la  paix.  ) 

La  frégate  américaine  tinsurgente ,  capitaine 
Murray  ,  après  avoir  croisé  pendant  quelque  tems 
à  la  hauteur  de  Lisbonne  ,  a  été  établir  sa  station, 
dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire  ,  entre 
Cadix  et  Alger  pour  protéger  le  commerce  des 
Etats-Unis.  C'est  le  premier  bâtiment  de  guerre 
américain  qui  soit  venu  croiser  sur  les  côtes 
d'Europe. 

La  Diana  ,  capitaine  Sellart ,  est  arrivée  ,  après 
sio  jours  de  traveisée  ,  à  Liverpool  ,  venant  de 
VIsle-du-Prince  ,  où  elle  avait  relâché  ,  après  avoir 
été  prise  à  la  hauteur  de  Bassa-Rocks  ,  et  renvoyée 
p»r  3  frégates  françaises  de  44  à  Sa  canons,  et 
5  canonnières  portant  2  canons  de  24  chacune. 
Cette  escadre,  sous  les  ordres  du  citoyen  Lan- 
dolphe  ,  au  rapport  du  capitaine  de  ta  Diana  , 
avait  pour  mission  de  détruire  tous  les  forts  le 
long  de  la  côte.  Elle  était  armée  en  conséquence  , 
et  avait  1000  hommes  de  troupes  à  bord.  Les 
prises  faites  par  elle  jusqu'au  moment  du  renvoi 
de  la  Diana  se  raoniaient  à  i5  bâtimens  de  26  à 
16  canons,  et  de  5o6  tonneaux  à  209,  dont  7 
étaient  anglais  ,  et  les  8  autres  portugais  et  amé- 
ricains. 

Aberdeen  ,  t6  nivôse..  Les  nouvelles  que  nous 
recevons  de  tous  les  points  de  la  côte  sont  af- 
freuses ,  et  il  est  bien  à  craindre  que  nous  ne 
connaissions  pas  encore  toute  1  étendue  de  nos 
pertes.  Six  bâtimens  ont  péri  près  de  ce  port  ; 
il  ne  s  est  sauvé  que  les  maîtres  de  deux  de  ces 
navires  ;  7  autres  ont  subi  le  même  sort  ;  mais 
leurs  équipages  ont  été  retirés  des  flois  par  les 
habitans  côiiers.  Il  faut  ajouter  à  cette  perte  ,  celle 
de  17  autres  bâtimens,  dont  ont  ignore  le  sort  des 
équipages  ;  et  de  7 1  voiles  que  nous  attendions  de 
Sunderland  etde  Shields ,  six  seulement  sont  arri- 
vés. Il  y  a  tout  à  craindre  pour  le  reste,  d'après 
les  terribles  coups  de  vent  que  nous  avons 
éprouvés. 

Le  20  nivôse  ,  tous  nos  havres  situés  au  nord 
étaient  termes  pat  le»  glaces;  aucun  paquebot  ne 
pouvait  entrer. 

Nous  avons  perdu  sur  Cock-I.esard  un  brick 
armé  de  12  canons,  commandé  par  le  lieutenant 
de  vaisseaux  Watren;  sept  personnes  ont  jiéri. 
On  attribue  cette  perte  à  une  brume  épaisse. 


L'escadre  de  l'amital  Gardnet rentrée,  le  i6  de 
ce  mois  à  Torbay  ,  après  avoir  croisé  à  la  hau- 
teur d'Ouessant  ,  était  composée  de  16  vaisseaux 
de  ligne.  La  suite  demain. 

INTÉRIEUR. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arràé  du  28  nivôse  ,  art  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'avis  motivé 
du  conseil-d'état,  sur  le  renvoi  à  lui  fait  de  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  La  maison  nationale  ,  dite  de  l'Ora- 
toire ,  et  la  ci-devant  église  qui  en  fait  partie  , 
rues  Honoré  et  de  l'Oratoire  ,  à  Paris ,  sont  mises 
à  la  disposition  du  ministre  deS  finances ,  pour, 
servir  à  rétablissement  de  la  Banque  de  France. 

II.  Il  en  sera  passé  bail ,  pour  vingt-sept  ans 
aux  régens  de  ladite  banque  ,  au  prix  d'estima- 
tion qui  sera  réglé  et  à  la  charge  des  réparations 
de  toute  nature  ,  et  des  frais  du  bail. 

Autre  arrîté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  sur  le  renvoi  à  lui  fait  de  la  proposition 
du  ministre  des  finances  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Tous  les  fonds  que  recevra  la  caisse 
d'amortissement  seront  versés  ,  par  elle  ,  à  la 
Banque  de  France. 

IL  La  moitié  des  fonds  provenant  des  caution- 
nemens  à  fournir  par  les  receveurs-généraux  de 
département,  eu  exécution  de  la  loi  du  6  fri- 
maire dernier,  sera  portée  en  compte-courant  au 
crédit  de  la  caisse  d'amortissement:  l'autre  moitié 
sera  convertie  en  actions  de  la  banque  inscrites 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 

m.  Les  obligations  des  receveurs^généraux  de 
département  qui  auront  été  protestées  sur  eux , 
seront  visées  par  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement  ,  et  ensuite  rem'ooursées  par  la 
banque  ,  jusqu'à  concurrence  ,  tant  des  fonds 
qui  y  auront  été  versés  ,  à  litre  d  actions,  que 
de  ceux  qui  existeraient  alors  dans  ses  caisses 
à   titre  de   compte    courant. 

IV.  Le  recouvrement  des  dites  obligations 
sera  poursuivi  par  la  banque  ,  et  à  son  profit 
avec  subrogadon  à  tous  lesdroiis  de  la  nation. 


Autre  arrêté   du  même  jour. 


)  Le  premier  consul  de  la  république  ,  sur  le 
rapport  du  ministre    de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I"'.  Le  citoyen  Guyton  est  nommé  di- 
recteur de  l'école  polytechnique  ; 

Et  le  citoyen  Legendre,  examinateur  de  ma- 
thémauques  près   cette  même  école. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Art.  i".  Le  citoyen  Michel  Lagoanere,  vice- 
consul-chancelier  à  la  Corogne ,  est  nommé  au 
commissariat  des  relations  commerciales  de  la 
république  à  Gijon,  vacant  par  la  promotion  du 
citoyen  Mornard  à  celui  de  Malaga. 

II.  Le  citoyen  Lagoanere  jouira  du  même  traite- 
ment que  son  prédécesseur. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

bureau  central  du  canton  de  paris. 

Arrêté  du  bureau  central  du  i  frimaire  an  8.,  ap- 
prouvé par  le  département  de  la  Seine,  It  13  ni- 
vôse suivant. 

Le  bureau  central  considérant  qu'il  importe  à 
l'ordre  social  et  à  l'état  civil  des  citoyens  ,  de 
faciliter  autant  que  possible  la  recherche  et  la 
connaissance  des  personnes  disparues;  que  le 
moyen  d  atteindre  ce  but  important  ,  est  d'é- 
tabhr  des  formalités,  sjit  pour  constater  la  levée 
des  cadavres  trouves  dans  la  rivière  où  ailleurs  , 
soit  pour  connaître  les  causes  de  U  mort,- 


Considérant   aussi    qu'il    est  juste   de   récom- 
penser le    dévouement  de    ceux    qui  exposent 
leur  vie    pour   retirer    de    l'eau  une    personne 
noyée    qui,  par   des  secours  bien  administrés 
peut   souvent   être  rappellée  à  la  vie  ; 

Oui  le  commissaire  du  gouvernement ,  arîrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  Lorsqu'un  cadavre  aura  été  retiré  de 
l'eau ,  ou  aura  été  trouve  en  tout  autre  endroit 
dans  l'intérieur  de  celte  commune  et  dans  les 
cantons  ruraux  environnans  ,  le  juge  de  paix, 
le  commisssaire  de  police  ,  ou  l'officier  de  gen- 
darmerie le  plus  voisin  ,  doit  en  être  prévenu 
sur-le-champ ,  et  requis  de  se  transporter  sur 
le  lieu  ,  à  l'elFet  de  dresser  procès-verbal  de  la 
levée    du   cadavre. 

Un  officier  de  santé  y  sera  appelle  pour  cons- 
tater le  genre  et  la  cause  de  la  mort;  son  rap- 
port sera    consigné   au  procès-verbal. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  bureau  central  avec  les  papiers 
et  effets  qui  auront  pu  être  trouvés  sur  l'in- 
dividu. 

IL  Si  le  cadavre  donne  encore  quelques  signes 
de  vie  ,  on  procédera  de  suite  ,  si  c'est  un  noyé, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  bureau 
central,  en  date  du  19  messidor  an  7  ,  concer- 
nant les  secours  à  donner  aux  noyés  ,  et  dans 
tout  autre  cas  ,  l'officier  de  santé  indiquera  les 
secours  nécessaires. 

III.  Exrrait  du  procès-verbal  de  la  levée  d'un 
cadavre  énonçant  l'endroit  où  il  a  été  trouvé  ,  les 
causes  de  sa  mort,  son  signalement  et  celui  de 
ses  vêteraens  ,  sera  envoyé  de  suite  avec  le  ca- 
davre et  les  vêtemens  au  greffier  de  la  basse- 
géole  du  ci-devant  châtelet  de  Paris  ,  qui  don- 
nera un  reçu  du  tout. 

IV.  Si  le  coi-^js  est  reconnu  au  moment  de  la 
levée  ,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  la  manière  la  plus  circonstanciée  pour 
prévenir  toutes  erreurs  ,  et  la  remise  pourra  en 
être  faite  ,  de  suite  ,  aux  personnes  qui  le, récla- 
meront, lesquelles,  si  elles  en  ont  la  faculté, 
paiei'ont  les  frais  de  repêchage  ,  si  c'est  un  noyé , 
et  ceux  de  visite  du  cadavre  ,  dans  le  cas  con- 
traire ;  ces  frais  seront  acquîtes ,  ainsi  qu'il  est 
dit    en   l'article  XIII. 

V.  Si  le  greffier  de  la  basse-géolB;  né  trouvait 
pas  les  causes  de  la  mort  énoncées  dans  le  procès- 
verbal  qui  doit  lui  être  remis  avec  le  cadavre  , 
aux  termes  de  l'arncle  III  ci-dessus  ,  il  lui  est 
enjoint  de  requérir  un  officier  de  santé  pour 
constater  ces  causes  ;  il  transmettra  sans  délai  , 
au  bureau  central ,  le  rapport  de  l'o^cier  de 
santé. 

VI.  Aussitôt  la  réception  du  cadavre  ,  à  la 
basse-géole  ,  il  sera  exposé  nud  aux  regards  du 
public  ,  avec  les  précautions  dues  à  la  décence 
et  aux  mœurs  publiques  ;  les  vêtemens  seront 
suspendus  à  côté  pour  aider  à  la  reconnaissance  ; 
celle  exposition  durera  trois  jours. 

VII.  Les  trois  jours  d'exposition  révolus  ,  la 
cadavre  sera  inhumé  en  la  manière  accoutumée  , 
en  vertu  d'un  ordre  du  bureau  central  ponant 
le  signalement  du  cadavre  ,  l'endroit  où  il  a  été 
trouvé  ,  et  la  cause  présumée   de  sa  mort. 

VIII.  En  cas  de  reconnaissance  du  cadavre  à  la 
basse-géole,  ceux  qui  le  reconnaîtront ,  en  feront 
leur  déclaration  devant  le  juge- de- paix  ou  le 
commissaire  de  police  le  plus  voisin  qui  leur  en 
délivrera  expédition. 

Sur  le  vu  de  cette  déclaration ,  le  bureau  central 
ordonnera  la  remise  du  cadavre  ,  et  son  inhuma- 
tion en  la  manière  accoutumée  ,  sous  les  noms 
indiqués  pour  lui  appartenir. 

Les  réclamans  payerant ,  s  ils  en  ont  la  faculté , 
les  frais  de  repêchage  et  de  visite  de  cadavre  , 
ceux  de  son  transport  ,  à  la  basse-géole  et  de 
son  inhumation  ;  sinon  ils  seront  acquiiiés  ainsi 
qu  il  est  dit  en  l'article  XIII  ci-après.  Les  vête- 
raens et  autres  effets  trouvés  siir  le  cadavre  ,  leur 
seront  remis. 

IX.  Tous  les  procès- verbaux  relatifs  aux  ca- 
davres envoyés  à  la  basse-géole  .  ainsi  que  les 
ordres  dinhumation  ,  seront  inscrits  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  au  bureau  cemral. 

X.  Il  sera  aussi  tenu  à  la  basse-géole  un  registre 
où  seront  inscrits  ,  jour  par  jour,  la  dale  de  ren- 
trée des  cadavres ,  leur  signalement ,  et  les  causes 
présumées  de  Iftut  mort ,  ainsi  que  la  date  de  leur 


sortie  ,  soit  pour  être  inhumés  ,  soit  pour  être 
remis  aux  réclamans  ;  ^il  en  sera  fait  mention  sur 
le  registre. 

XI.  Les  vêtemens  des  cadavres  non  reconnus 
ni  réclamés  ,  resteront  à  la  basse-géole  ,  saut  à 
être  statué  sur  leur  destination. 

XII.  Lorsqu'il  sera  trouvé  dans  la  rivière  des 
portions  de  cadavres,  celui  qui  les  aura  repêchées 
en  donnera  sur-le-champ  avis  au  commissaire  de 
police  le  plus  voisin ,  et  il  sera  procédé  de  la 
ihême  manière  que  pour  un  cadavre  enuer. 

XIII.  Les  frais  de  repêchage  d'un  cadavre  et 
ceux  de  son  transport  à  la  basse-géole  ,  ainsi  que 
le  salaire  de  l'officier  de  santé  ,  lorsqu'ils  n'au- 
ront été  acquittés  par  perssonne  ,  faute  de  fa- 
cultés ,  le  seront  par  le  bureau  central  ,  trois 
jours  après  la  remise  ,  à  cette  adminisitation  , 
du  procès-verbal  de  levée  dudit  cadavre  ,  et  sur 
le  vu  d'un  certificat  particulier  ,  délivré  à  cet 
effet  aux  pêcheurs  et  porteurs  ,  par  Tofficier  pu- 
blic qui  aura  fait  la  levée. 

Ces    frais   seront  fixés Savoir: 

à  quinze  francs  pour  le  repêchage  d'un  cadavre; 
à  cinq  francs  pour  la  visite  de  l'officier  de  santé', 
et  depuis  trois  jusqu'à  cinq  francs  pour  le  trans- 
port à  la  basse-geole  ,  suivant  la  distance  plus 
ou  moins  grande  ,  ou  autres  circonstances,  les- 
quelles seront  relatées  dans  le  certificat  mentionné 
en  l'article  ci-dessus. 

Nota.  Il  sera  payé  vingt-cinq  francs  pour  le 
repêchage  dun  nojé  rappelé  à  la  vie. 

XIV.  Les  déclarations  relatives  aux  personnes 
disparues  de  leur  domicile  seront  reçues  au 
bureau  central  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  ; 
il  en  sera  délivré  de  suite  extrait  au  greffier  de 
la  basse-géole  ,   en   ce  qui  concerne   le   signale- 

^ment  de  la  personne  perdue. 

XV.  Il  est  expressément  enjoint  au  greffier  de 
la  basse-géole  de  vérifier  ,  aussi-tôt  l'arrivée  d'un 
cadavre  à  la  basse-géole  ,  si  son  signalement  ne 
se  trouve  pas  conlorme  à  l'un  de  ceux  portés 
aux  déclarations  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent', auquel  cas  il  en  fera  prévenir  de  suite 
la  personne  qui  aura  fait  ladite  déclaration  ,  avec  | 
invitauon  de  venir  reconnaître  le  cadavre ,  pour 
être  ensuite  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle vm. 

X'VI.  Lorsqu'une  personne  blessée  ou  malade 
aura  été  trouvée  sur  la  voie  publique  ,  il  sera  de 
suite  appelé  un  officier  de  santé  pour  administrer  f 
les  secoilrt  les  plus  pressans ,  ou  constater  le  genre 
et  la  cause  de  l'accident. 

Il  en  sera-  dressé  procès-verbal  par  le  commis- 
saire de  police  ou  le  juge  de  paix  ,  qui  ,  suivant 
les  circonstances  ,  ordonnera  le  transport  de  la 
personne  blessée  ou  malade  ,  soit  à  son  domi- 
cile ,  soit  à  l'hospice  d'humanité. 

Les  frais  dudit  transport  seront  payés  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  XIII. 

XVII.  L'officier  public  qui  aura  ordonné  ledit 
transport  ,  veillera  à  ce  que  le  brancard  qui  aura 
été  employé  à  cet  effet ,  soit  rétabli  au  poste  où 
il  aura  été  pris. 

XVIII,  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché 
dans  tousles  corps-de-garde  de  ceue  commune  , 
ainsi  que  dans  l'intérieur  de  la  basse-géole  ,  et 
dans  les  autres  endroits  accoutumés  ;  il  sera 
également  affiché  dans  les  cantons  riverains  en- 
clavés dans   le  département  de  la  Seine. 

Il  sera  adressé  aux  juges-de  paix  ,  aux  com- 
missaires de  police  et  au-  commandant  en  chet 
de  la  gendarmerie  nationale  et  autres  autorités 
civiles  et  militaires  ,  ainsi  qu'au  greffier  de  la  i 
basse-géole  ,  pour  en  maintenir  l'exécution  ,  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne. 
Les  administrateurs  , 

Signé ,  Pus  ,  DuBos  et  Dubois 
Le  commissaire  du  gouvernevient  , 
Signé,  N.  E.  Lemaire. 
Pour  copie  conforme  , 
Le  secrétaire  en   chef. 

Signé ,  Bauvc. 


THÉÂTRE       FEYDEAU. 

5)  Sedaine  ,  dit  Grétry,  est  un  des  hommes 
îi  pour  lesquels  la  nature  n'aurait  point  de  charmes, 
5)  s'il  ne  lasaisissaitdans  ses  rapports  lesplusvrais; 
5)  il  a  le  mérite  rare  d'amener  les  situanons  de 
S)  manière  à  produire  des  effets  neufs  et  tou- 
)i  jours  dans  la  nature;  ses  envieux  disent  qu'il 
5)  trouve  ses  situations  ;  je  dis  ,  moi  ,  qu'il  les 
»)  amené  :  il  est  à  la  suite  de  Shakespear  ,  comme 
s>  je  suis  à  la  suite  de  Pergolese.  i> 

Le  citoyen  Bouilly  ,  auteur  de  Fierre-te-Grand  , 
de  ieo)!or  ,  et  de  l'abbé  de  lEpée,  marchant  sur 
les  traces  de  Sedaine  ,  nous  parait  aspirer  à  un 
tel  éloge,  et  n'être  pas  éloigné  de  pouvoir  y 
prétendre. 

Il  vient  de  donner  un  opéra  en  trois  actes  , 
intitulé  J  les  deuxjournées,  drame,  dont  on  croirait 
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les  situations  préparées  dans  leur  ensemble  ,  mé- 
nagées dans  leurs  effets  ,  disposées  dans  leur 
contraste  ,  par  cet  auteur  doué  dun  taknt  remar- 
quable en  ce  genre  ,  qui  a  patlagé  la  gloire  de 
Grétry  ,  et  dont  cet  inappréciable  musicien  ne 
parle  jamais  sans  exprimer  un  sentiment  d'inlérêt 
et  de  reconnaissance. 

Fidèles  à  cette  idée  qu'on  ne  doit  pas  à  l'avance 
piévenir  le  lecteur  sur  la  marche  et  les  incldens 
d'un  drame  dont  le  méiile  principid  reposant 
sur  les  effets  qu'il  produit  ,  demande  que  la 
surprise'  donne  â  ces  mêmes  effets  plus  de  lorce 
et  d  intérêt ,  aux  yeux  des  spectateurs  ,  nous  ne 
donnerons  point  une  analyse  détaillée  de  cet 
ouvrage.  Nous  nous  bornerons  à  dire  quel  en 
est  le  tond  et  le  sujet. 

L'auteur  paraît  avoir  puisé  l'un  et  l'autre  dans 
les  mémoires  de  ce  teins  de  fureur  et  de  folie  , 
oiî  Paris  barricadé  pour  la  seconde  fois  ,  rede- 
mandait ses  magistrats  au  ministre  italien  qui 
avait  attenté  à  leurs  personnes  ;  de  ce  tems  où 
le  ridicule  ,'  arrtè  commune  à  la  cour  et  à  la 
fronde,  devenait  dans  celte  guérie,  plus  bour- 
geoise que  civile  ,  tantôt  le  partage  du  vaincu, 
et   tantôt  celui  du  vainqueur. 

Les  Deux  journées  retracent  l'acte  de  générosité 
d'un  savoyard  exposant  ses  jours  et  ceux  de  sa 
famille  pour  sauver  un  des  membres  du  parle- 
ment ,  proscrit  par  le  cardinal  Mazarin ,  et  accom- 
plissant son  dessein  généreux  malgré  les  obstacles 
multipliés  et  presque  insurmontables  qui  le  tra- 
versent. 

Cet  ouvrage  ,  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt 
et  qui  a  eu  le  plus  brillant  succès  ,  a  cela  de  re- 
marquable qu'il  nous  retiace  le  tableau  des  pros- 
criptions dont  nous  avons  été  témoins  ,  en  les 
reportant  à  une  époque  éloignée  de  nous  :  on  y 
voit  l'histoire  prouvée  par  elle-même  ;  on  y  voit 
ses  grandes  leçons  mises  en  actions  sous  les  yeux 
d'hommes  qui  ,  pour  la  plupart  ,  en  ont  fait  la 
terrible  expérience. 

En  un  mot ,  il  nous  paraît  avoir  tout  le  mérite 
que  comporte  le  genre  auquel  il  appartient.  Con- 
sacré aux  effets  du  ihéâtrs  ,  il  en  produit  de 
frappans  ,  d  inattendus  :  il  intéresse  vivement, 
quoique  la  même  siiuaiion  se  reproduise  tou- 
jours sous  des  formes  différentes  :  quelques  moyens 
peuvent  paraître  peu  vraisemblables  ,  et  même 
forcés  ;  mais  s'il  est  hors  de  doute  qu  ils  ont  tous 
été  de  nos  jours  eriiployés  pour  le  salut  de  nos 
proscrits  ,  on  a  pu  en  hasarder  l'emploi  au  théâtre 
dans  un  ouvrage  de  cette  nature.  Le  style  est 
également  convenable  au  sujet  :  nous  y  désire- 
rions quelques  coupures  et  le  retranchement  de 
certains  traits  de  morale  ,  qui  doivent  sortir  du 
sujet  sans  avoir  besoin  d  être  débités.  La  morale 
d'ailleurs  est  froide  au  théâlre  ,  sur-iout  au  théàire 
lyrique  :  c'est  une  matière  qu'il  est  impossible  , 
même    au''  génie   musical  ,   d'animer. 

Nous  desirons  entendre  plus  d'une  fois  la 
musique  de  cet  ouvrage  avant  d'en  rendre  compte  ; 
elle  est  de  Cherubini  ,  qui  déjà  célèbre  ,  trou- 
vera sans  doute  dans  cette  nouvelle  production 
tjn  nouveau   titre   à  la  célébrité. 

La  pièce  a  été  joaée  et  exécutée  avec  un  en- 
semble ,  une  rapidité  ,  une  sûreté  qu'il  est  im- 
possible d  exiger  à  une  première  représentation  , 
mais  que  Ion  pouvait  attendre  des  premiers  sujets 
et  de  1  orchestre  du  théâtre  Feydeau. 

S.... 


un  rrtême  recueil  ;  elles  sont  remarquables  pTit 
la  facilité  du  style  ,  (  facilité  qui  va  trop  souvent 
peut-être  jusqu'à  la  négligence  )  ,  par  des  images 
poétiques  et  par  un  assez  grand  nombre  de  traits 
piquaiis.  Dès -les  premiers  ver's  ,  on  est  frappé 
de  cette  idée  ,  que  les  passions  peuvent  aveugler 
l'Es  hommes  ,  au  point  de  les  empêcher  d'apper- 
cevoir  dans  leurs  discours  les  contradiciions  les 
plus  évidentes.  Le  poète  se  trouve  affligé  de  voir 
Paris    iranslonné   en  une  vile  arène  , 


..  Ameuicat  autour  d'eux  les  badauJi  dtonaet. 

et   lui-même  il  se   confond    à   l'instant  parmi  ces 
gladiateurs. 

Nous  nous  garderons  de  le  présenter  sous  cet 
aspect  ;  et  nblis  allons  ,  en  transcrivant  quelques- 
uns  de  ses  vers  ,  présciiier  le  poète  ,  en  cachant 
le  satirique.  Nous  avons  dit  qu  il  déplore  ,  en 
commençant,  l'espèce  de  nieiamorphose  que 
Pads  a   subie    sous  le  rapport  liiléraire.  Ilajouic: 

Long-tems,  avec  orgueil,   le  Dieu  de  riiarmonic 
Vit  briller  dans  les  murs  le  flambeau  du  génie  , 
D'un  rcgne   florissant  il  gojlait  les  douceuls; 
Alors  les  fiworis   des  imraonelles  sœurs., 
Dignes  de  leurs   bienfaits  ,    aux  lois  du  goût  fidcllcs, 
Dessinaient  leurs  travaux  sur  de  liardis  modèles. 
Consacraient  ton  éclat  par  de  nobles  acteas, 

O  qu'ils  sont  loin  de  nojs  ces  jours  remplis  de  charmes! 

Il  n'est  peut-être  pas  très-exact  de  dire  que 
les  lavoris  d;s  muscs  dessinaient  leurs  travaux 
sur  de  hardis  modèles.  Maison  conviendra  qu  ea 
général  ces  vers  sont  bien  tournés. 

Nous  en    prendrons  quelques    autres    dans    la 
troisième   satire.    L'auteur,    cherchant  vainement  - 
le  temple  du  goût  ,   et  ne  trouvant  que  des  dé- 
combres ,  s  écrie  : 

Où  quarante  immortels  suspendaient  leurs  couronnes; 

Ce  temple  harmonieux  ,  où  ,   le  front  ceint  d'éclairs  , 

Les  déesses  du  Pinde  entonnaient  leurs  concerts; 

Ojû  rayonnaient  au  sein  d'un  vaste  sanctuaire. 

Ces  feux  ,  astres  brilUns  du  monde  littéraire  ? 

Hélas  I  où  retrouver  le  temple  des  beaux-arts. 

Et  comment  rassembler  ses  décombres  épars  ? 

Ses  prêtres  ont  perdu  leur  céleste  délire  ; 

La  foudre  dans  leurs  mains  a  consumé  la  lyre. 

Nous  pourrions  observer  qu'on  n'a  jamais  ap- 
pelé les  membres  de  l'académie  les  quarante  im- 
mortels que  pour  faire  contr'eux  des  épigrammes; 
qu'un  f£m/i/e  n'est  pas  harmonieux  et  que  «î /eux 
qui  rayonnaient  au  sein  d'un  vaste  sanctuaire  , 
sont  peul-êlre  une  image  sinon  incohérente  ,  du 
moins  superflue.  Mais  passons  sur  ces  légers  dé- 
fauts et  convenons  que  ces  vers  présentent  ua 
tableau  vraiment  noble  et  poétique. 

Si  l'auteur  de  ces  satires  est  injuste  à  l'égard  du 
traducteur  d  Homère  ,  du  chantre  harmonieux  de 
la  forêt  de  'Windsor  ,  de  l'auteur  des  Etourdis,  et 
de  quelques  autres  éciivains,  il  n'attaque  du  moins 
1  honneur  de  personne,  et  l'on  trouve  dans  ses 
satires  des  vers  heureux,  tpls  que  ceux-ci: 


LITTERATURE. 
De  la  satire. 

Dans  notre  article  précédent,  nous  avons  re- 
tracé sommairement  Ihistoire  de  la  satire;  distin- 
gué la  censure  des  mœurs  et  des  écrits  ,  de  la 
diffamation  des  personnes,  et  lâché  de  prouver, 
par  des  exemples  ,  que  les  efiels  de  ce  poëme 
avaient  été  plus  souvent  dangereux  qu'utiles ,  plus 
souvent  funestes  à  ses  auteurs  qu'honorables  pour 
eux.  Il  nous  lesle  à  parler  des  satires  de  nos  jours. 

Depuis  quelques  3f)nées,  nos  poêles  se  sont 
livrés  à  la  satire  avec  une  sorte  de  fureur.  Eh  ! 
quel  siècle  ,  en  effet  ,  présentait  plus  de  vices  et 
d'erreurs  à  combattre  !  mais  par  le  plus  étrange 
aveuglement,  c  est  moins  contre  ces  fléaux  de 
la  société  que  contre  eux-mêmes  que  les  nou- 
veaux satiriijues  ont  tourné  leurs  armes.  L  auteur 
de  Charles  IX  s'est  distingué  le  premier  dans  l'a- 
rene  ;  il  y  a  déployé  les  forces  d'un  athlète  ;  mais 
injuste  envers  quelques  écrivains,  son  exemple 
a  produit  le  scandale  dont  nous  sommes  aujour- 
d  hui  témoins.  Il  n'est  plus  décoller  qui  ne  se 
croie  en  droit  d'insulter  à  ses  maîtres;  et  c'est  aux 
hommes  les  plus  justement  célèbres  par  leurs  ta- 
lens  ,  les  plus  estimables  par  leur  caractère,  que 
l'envieuse  médiocrité  lance  particulièrement  ses 
flèches  empoisonnées. 

Parmi  la  foule  de  satires  qui  nous  inonde  ,  je 
ne  parlerai  que  de  celles  dont  le  public  a  distin- 
gué le  style  ,  sans  en  approuver  les  tiails. 

Trois  pièces   de  ce  genre  s'offrent  réunies  dans 


L'conui  qu'i 


de  gagne  jan 


Quand  on  sait  ,  comme  lui ,  apprécier  le  chan- 
tre des  Jardfns  ,  comment  peut-on  méconnaître 
son  plus  digne  émule  dans  celui  de  la  forêt  de 
■Windsor  ?  Mais  ce  que  Ion  conçoit  plus  difficile- 
ment ,  c  est  qu'un  homme  qui  a  1  habitude  de 
vivre  dans  la  meilleure  société  ,  s'oublie  au  point 
de  traiter  de  sot  hibou  l'aimable  auteur  de  ce  poë- 
me; nous  sommes  persuadés  qu'il  regrette  au- 
jourdhui  d'avoir  écrit  ces  mots,  car  il  a  trop  de 
jugement  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu  une  injure 
grossière  n  est  pas  un  trait  de  satire. 

Nous  invitons  le  poêle  estimable  qui ,  dans  sa 
traduction  du  Tasse  ,  approcha  de  son  modèle, 
en  décrivant  les  jardins  d  Armide  ,  à  dédaigner  ua 
genre  dont  les  succès  attirent  beaucoup  d'enne- 
mis, sans  procurer  de  véritable  gloire. 

Le  mal  qu'on  dit  d'autrui    ne  produit  que  du  mal. 

Aussi  l'auteur  des  trois  satires  s'esi-il  vu  couvert 
lui-même  des  traits  qu'il  avait  lancés  aux  autres. 

De  toutes  les  satires  du  moment,  la  Fin  du  dix- 
huiliéme  Siècle  est  à-la-lois  la  mieux  faite  et  la  plus 
odieuse.   L'auteur,  qui  a  gardé  l'anonyme  ,  ne  se 
borne  point  à   ridiculiser  des  auteurs  ,  il  attaque 
Ihonneur  de  plusieurs  citoyens. 

Pour  donner  une  idée  du  talent  de  l'auteur, 
lâchons  de  trouver  quelques  vers  qui  ne  soient 
injurieux  pour  personne.  Nous  n'aurons  point 
l'embarras  du  choix. 

Vois  ces  grands,  parvenus  à  force  de  bassesses  , 
Au  sein  des  voluptés    épuisant  nos  richesses  ; 
Vois-les  d'un  train  superbe  ébranler  tout  Paris , 
Tn=nlier  à  nos  pleurs  et  bravernos  mépris. 
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La  critique  trouverait  facilement  à  reprendre 
dans  ces  vers  :  Ébranler  Paris  d'un  train  niperbe 
n'est  pas  le  mot  propre  ,  et  sent  l'hypetbole.  AJ]i- 
chent  hautement  :  cet  adverbe  est  d  autant  plus  dé- 
placé quil   riine  avec  l'hémistiche  suivant  : 


Ces  deux  syllabes  pareilles  dans  un  même 
vers  choqueront  toute  oreille  délicate.  Mais  en 
général  ,  il  y  a  du  mouvement  et  de  la  verve 
dans  cette  tirade  ,  et  c'est  un  mérite  si  rare  , 
qu'il  doit  être  compté  pour  quelque  chose.  Le 
poète  continue,  eh  !  que  n'a-l-il  toujours  écrit 
sur  ce  ton   libre  et  décent  à-la-lois,  :' 


Nos  mains  ,  nos  propies  mains  ont  détruit  leur  ouvrage  ; 
Leur  sang  au  champ   d'honneur  conquit  la  liberté  , 
Et  nous,  noys  la   perdons  par  l'immoralité. 

Il  est  bien  évident  que  ces  vers  sont  une  imi- 
tation de  la  sublime  satire  du  i8^  siècle.  Nous 
rapprochons  ici  les  vers  de  Gilbert  de  ceux  de 
son  émule  ,  et  nous  laisserons  à  nos  lecteurs  le 
soin  de  décerner  la  palme. 

Assise  dans  ce  cirque  où  viennent  tous  les  rangs  , 
Souvent  bâiller  en  loge  ,  à  des  prix  dilTérens  , 
Cloris  n'est  que  parée  et  Cloris  se  croit  belle  ; 
En  vêtcmens  légers  l'or  s'est  changé  pour  elle; 
Son  front  luit ,  étoile  de  mille  diamans  ; 
Et  mille  autres  encore ,  effrontés  ornemens  , 
Serpentent  sur  son  sein,  pendent  à  ses  oreilles  ; 
Les  arts  ,  pour  l'embellir  ,  ont  uni  leurs  merveilles  : 
Vingt  familles  enfin  couleraient  d'heureux  jours, 
Riches  des  seuls  trésors  perdus  pour  ses  atours. 
Malgré  ce  luxe  affreux  et  sa  fierté  sévère  , 
Cloris  ,   on  le  prétend ,   se  montre  populaire  : 
Oui  ,  déposant  l'orgueil  de  ses  douze  quartiers, 
Madame  ,  en  ses'  amours  ,  déroge  volontiers. 


donna  le  précepte  et  l'exemple.  Vous  ,  ses  ému- 
les ,  vous  égarez  1  opinion,  en  confondant  les 
éciivains  les  plus  disiingités  av£c  les  plus  obs- 
curs. Si  Boileau  n'est  point  encore  absous  du 
jugement  qu'il  a  porté  contre  le  Tasse  et  Qui- 
naut ,  que  sera-ce  de  vous  si  vous  passez  à  la 
postérité  chargés  de  tant  d'injustices?  Prenez 
garde  qu'elle  reconnaisse  en  vous  ,  non  l'esprit 
d'Aristarque  ,  mais  l'envie  de  Zoïle. 

Si  le  poë(e  sadrique  pouvait  cotinaitre  la  plu- 
part des  hoirtmes  qu'il  outrage  ,  combien  il  rou- 
girait de  son  injustice  !  ne  vous  préparez  point 
de  semblables  repentirs.  Conservez  ,  entretenez 
l'ardeur  qui  vous  anime  ;  mais  tournez  la  contre 
nos  Pradon  et  nos  Chapelains  ,  contre  nos  ri- 
dicules et  nos  vices  ,  contre  le  crime  et  les  ty- 
rans. 

Qiiand  Gilbert  attaque  les  mœurs  de  son  tems  , 
il  est  sublime  ;  c'est  l'orateur  de  la  venu.  Quand 
il  outrage  Voltaire  et  Dalembert  ,  Diderot  et 
Marmontel ,  il  n'est  plus  qu'un  énergumene  agité 
de   fureurs  qui  ne  sont  pas  les  siennes. 

Les  satires  sont  presque  toujours  l'ouvrage 
d'une  jeunesse  bouillante  et  incxpérinienlée.  Si 
le  jeune  homme  avait  le  jugement  plus  sirr  ,  et 
s'il  pouvait  connaître  le  cœur-humain  ,  il  ne  fe- 
rait point  de  ces  sortes  d'ouvrages. 

Une  satire  injuste  de  la  part  d'un  jeune  homme 
est   souvent  une  erreur  de   l'imagination  ;    de  la 
part  d'un  homme  fait ,  c'est  une  laute  de   cœur , 
et  rjuelquefois    le  signe   d'un  méchant  caractère. 
I  !i  II  semble  ,  dit  un  écrivain  esdmé  ,   que  dans  le 
j  cœur  du  satirique  ,   il  y  ait  un   certain   germe  de 
;  cruauté  enveloppé  ,  qui  se  couvre  de  l'intérêt  de 
la  vertu  ,  pour   avoir   le    plaisir  de   déchirer  ,  au 
moinS"le  vice.    Si   par  hasard  les  saiitiques  ren- 
daient meilleurs  les  hommes ,  il  semble   que  to  Jt 
ce  que  pourrait  faire  alors  le  satirique  ,  ce  serait 
de  n'en  être  pas  fâché,  i'. 

Vous  qu'une  si  agréable  conformité  de. goûts 
devrait  rapprocher,  vous  auxquels  d'aussi  hono- 
rables talens  ne  devraient  inspirer  d'autres  senii- 
mens  que  ceux  de  l'estime  ,  et  les  sentimens  en- 
core plus  doux  qui  en  naissent,  cessez,  ah! 
cessez  une  guerre  où  vous  épuisez  réciproque- 
ment vos  forces  sans  jamais  saisir  la  victoire  ; 
cessez  ces  combats  où  ,, plus  vous  vous  laites  de 
plaies,  plus  vous  excitez  la  joie  des  sots,  ces 
éternels  ennemis  des  talens  ;  C.ioyez-en  cette  ré- 
vélation précieuse  de  celui  de  nos  satyriques  que 
vous  avez  pris  pour  modèle 


à  la  rendre  moins  rebutante.  Quelques-uns  ont 
porté,  dans  l'exposition  de  leurs  principes  ,  une 
sécheresse  et  un  jargon  métaphysique  ,  qtii  obs- 
curcissent la  mat'iere  qu'il  faudrait  éclaircir  v 
et  repoussent  le  disciple  qu'il  faudrait  attirer. 

La  méthode  que  le  citoyen  Caminade  a  adop- 
tée, nous  paraît  exempte  de  ce  double  reproche. 
Sa  Grammaire  usuelle  est  l'ouvrage  d'un  homme' 
qui  a  beaucoup  mediié  ,  qui  s'est  famiharisé  avec 
les  abstractions  du  langage  -  qui  a  pris  pour 
maître  la  nature,  et  pour  guides  les  écrivains 
qu'elle  a  inspirés.  Pour  réuisir  à ,  mettre  à  la 
portée  de  ses  lecteurs  des  vériiés  aussi  obscures  , 
des  notions  aussi  arides  ,  il  faut  avoir  surmonté 
soi-même    bien  des  diflicultés  ,  dévoré  bien    des 


Parlerai-je  d'Ir: 


chacun 


Si  d'un  pied  étourd 
Frappe  ,  en  couran 
La  voilà  qui  se  me 
Un  papillon  souffr; 
Il  est  vr 
Lalli  soi 


ae  et  l'aime  ; 
un  cœsr  ....  c'est  l'humanité  même 
quelque  jeune  éventé  , 
son  chien  qui  jappe  épouvanté  , 

it  lui  fait  verser  des  larmes  : 
is  aussi  qu'à  la  mort  condamné  , 
pectacle  ,  à  l'echafaud  traîné  , 

Elle  ira  la  première  à  ceue  horrible  fête 

Acheter  le  plaisir  de  voir  tomber  sa  têrc. 

Dans  une  épître  adressée  à  l'ombre  de  Gilbert , 
■un  autre  versiticateur  qui  se  nomme  ,  a  essayé  de 
peindre  aussi  la  fin  du  18'  siècle.  Celui-là  s'élève 
contre  le  vice  .   mais  ne   diffame  personne.    Il  est 

■  fâcheux  qu'il  n'ait  pas  le  talent  de  son  rival.  Il  en 
ferait  sans  d'uite  un  meilleur  usage. 

Il  semblait  être  réservé  à  une  femme  ,  célèbre 
par  son  esprit ,  de  réunir  les  gens  de  lettres  ;  mais 
c'est  en  vain  que  dans  une  épître  remplie  de  phi- 
losophie ,  de  sentiment  et  de  grâces  ,  elle  a  peint 
la  honte  et  le  danger  de  ces  scandaleux  débats. 
La  plupart  de  nos  jeunes  littérateurs  ont  été  sourds 
à  cette  voix  touchanle.  Nous  ne  pouvons  espérer 
■un  succès  qu'elle  n'apas  obtenu.  Cependant  ,nous 
ajouterons  encore  quelques  observations  sur  le 
genre  de  la  satire  en  lui-même. 

Elle  est  le  contre-poison  du  vice  et  du  mauvais 
goût ,  dira-t-on.   Soit  :  mais  quand  elle  outrage  la 

.  vertu,  ou  qu'elle  condamne  un  bon  ouvrage,  cet 
anddote  devient  poison  lui-même. 

11  L'ardeur  de  se  montrer  ,  et  non  pas  de  médite 
I)  Arma  la  vérité  du  veis  de  la  satire. 

C'est  ainsi  que  Boileau  définit  ce  poème  ,  et  celte 
dennition  en  renlerme  tous  les  préceptes.  Vous 
avez  violé  ces  lois  ,  satiriques  modernes,  si  vous 
avez  écrit  beaucoup  plijs  pour  médire  que  pour 
montrer  la  vérité  ,  pour  satisfaire  vos  passions  que 
pour  combattre  le  vice  ou  peindre  le  ridicule. 

Boîleau  ,  par  ses  satires  ,  détiôna  ce  mauvais 
goîjt  qui  régnait  de  son  tems  ;  pour  assurer  à  la 
boane  littérature   un    triomphe   durable  ,   U    en 
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Premiars  élémens  de  la  langue  française  , 
abrégé  de  la  grammaire  usuelle  ,  par  le  citoyen 
Caminade.  A  Paris,  chez  l'autenr,  rue  André- 
des-Atis,  n°  78,  au  coin  de  la  rue  des  Grands- 
Augusiins  ,  et  chez  Moutardier  ,  imprimeur 
libraire  ,  quai  des  AuguSiins  ,  n°.  28.  Prix  75 
centimes  broché  ,   et  go  relié  en  carton. 

Jamais  la  manière  d'écrire,  de  haranguer,  de  dis- 
courir, n'a  été  poussé  aussi  loin  qu'elle  1  estenFrance 
depuis  quelques  années.  Chaque  jour  voit  éclorre 
de  nouveaux  ouvrages  :  chaque  jour  aussi  les 
voit  périr.  Pohtique  ,  physique  ,  métaphysique  , 
chymie  ,  voyages  sur-tout  ,  et  romans  ,  pullul- 
lent  d  une  manière  effrayante.  Nos  bibliothèques 
seraient  bientôt,  emcombrées  ,  si  ces  produc- 
tions éphémères  ne  subissaient  pas  la  loi  com- 
mune à  tous  les  êtres  que  la  nature  laisse  se 
multiplier  à  l'infini  ,  parce  qu  ils  11  ont  qu'un 
moment  à  vivre.  L'un  écrit  parce  que  c'est 
aujourd'hui  la  mode  ,  un  autre  parce  qu'il 
espère  que  son  livre  sera  pour  lui  un  titre  de 
recommandation  auprès  des  puissances  du 
jour  ;  le  plus  grand  nombre  ,  par  ce  qu'il  faut 
manger.  Ces  derniers  sont  bien  excusables, 
ils  obéissent  à  la  plus  impérieuse  de  toutes  les 
lois  ,  et  bien  malheureux  ,  car  leurs  veilles 
peuvent  à  peine  leur  procurer  un  morceau  de 
pain.  Le  libraire  est  ruiné  ,  sans  que  fauteur 
en   soit   plus    riche. 

Comme  cette  fureur  d'écirire  est  une  espèce 
d'épidémie  ,  il  faut  avoir  recours  à  des  préser- 
vatifs puissans.  Le  plus  sûr  ,  sans  doute  ,  serait 
de  ne  pas  lire  ,  ou  de  ne  lire  que  les  ouvrages 
dont  la  réputation  est  déjà  bien  établie  ;  mais 
ce  régime  est  presqu'impraticable.  Il  faut  donc 
en  assigner  un  autre  plus  doux  ,  presqu'aussi 
sûr,  et  dont  l'utilité  est  durable;  c'est  l'étude 
des  principes  de  la  langue  qu'on  parle  ,  qu'on 
écrit  et  qu'on  lit.  Si  cette  partie  de  l'éduca- 
tion était  plus  soignée  ,  fauteur  écrirai  plus 
correctement  ,  et  le  lecteur  jugerait  plus  sai- 
nement. 

Mais   cette  étude    des  principes   de   la  langue 
étude    si    importante,  est    aujourd  hui    plus  n.- 
gligée   que  jamais.    Il   faut    avouer    qu'elle   n    . 
pas   agréable  par  elle-même,    et  que   les   maiv.^ 
qui  s  en  sont  occupés  ,    n'ont  pas  toujoursiiu 


Sous  ce  rapport  seul  .  le  citoyen  Carriinâdè  a 
déjà  des  droits  à  noire  reconnaissance.  Mais 
des  idées  nettes,  une  lo.'.iqne  s:iine  ,  des  règles 
claires  ,  un  .heureux  choiK  d  exemples  ,,tels  sont 
les  prestiges  par  lesquels  il  est  parvenu  à  rendre 
facile  ,  et  même  agréable  ,  autant  qu'elle  peut 
l'être,  l'étude  de  notre  langue.  Aussi /a  Grammaire 
usuelle  a-t-elle  mérité  à  son  auteur,  dès  riu'elle  a 
paru  .  les  éloges  des  juges  les  plus  éclairés  ,  et  la 
censure  de  quelques  personnes  qui  ont  la  fai- 
blesse de  regarder  cornme  un  tort  qui  leur  est 
fait,  le  succès  qu'un  auire  obilent  dans  la  car- 
rière qu'ils  ont  entreplis  eux-mêmes  de  parcourir. 

L'ouvrage  dont  nous  parlons  convient  à  des 
esprits  déjà  capables  d'une  certaine  application; 
mais  il  faut  pour  la  première  cnlance  une  mé- 
thode moins  longue  ;  peu  ou  point  de  laisoune- 
mens  ;  des  définitions  courtes ,  et  surtout  des 
exemples  faciles  à  retenir.  C'est -pour  cet  âge, 
qu'il  ne  faut  pas  négliger,  mais  qu'il  faut  encore 
moins  accabler,  que  hauteur  de  la  Grammaire 
usuelle  a  fait  l'abrégé  que  nous  annonçons. 

Il  doit  servir  de  préparation  à  l'étucle  de  la 
Grammaire  usuelle  ,  où  les  élevés,  quand  ils  scroiit 
plus  avancés  ,  trouveront  développés  les  prin- 
cipes qu'on  ne  fait,  pour  ainsi  dire,  que  leu'r  in- 
diquer dans  cet  abrégé  ,  qui  avait  été  demandé  à 
l'auteur  par  le  chel  d'une  maison  d'éducation 
distinguée  ,   le  Prytanée   français. 


PROJET    DE    CODE   CIVIL. 

Suite    du   titre,  second. 
S.    X  L 

Des  effets  du  divorce  par  rapport  aux  en/ans. 

LXVII.  Les  enfans  nés  du  mariage  dissous  de- 
meurent au  pouvoir  et  sous  la  surveillance  de 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  pour  cause 
d'interdiction  ou  de  condamnation  à  des  pei- 
nes afHictives  ou  infamantes  ,  d  absence  pen- 
sence  pendant  cinq  années  ,  ou  de  relus  de  co- 
habiiaiion. 

LXVIII.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  incom- 
patibilité d'humeur  ,  les  enfans  ,  quel  que  soit 
leur  sexe  et  leur  âge  ,  sont  confiés  à  l  époux 
défendeur  ,  à  moins^qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le   conseil  de   famille. 

LXIX.  Dans  le  cas  du  divorce  pour  crimes  , 
sévices  ou  injures  graves  ,  les  enfans  sont  con- 
fiés au    demandeur. 

Et  néanmoins  le  conseil  de  famille  peut ,  pour 
le  plus  grand  avantage  desdits  enfans  ,  confier  le 
gouvernement ,  ou  de  tous  ,  ou  de  quelques-uns 
d'eux,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  ou  même 
à  un  tuteur. 

LXX.  Soit  que  les  enfans  aient   été  confiés   au 
eseul,    ou  à  la  mère  seule  ,   ou    à   l'un    ou   à 


pe 

l'autre  ,   ou  à  des    derces  .personnes  ,  ■le  père   et 

la  mère  cotitribuent  aux  frais  de. leur  entretien  et 

éducation  ,  en  proportion  des  facultés  de  chacun 

d'eux  ,  et  selon  qu'il  sera  réglé  par  le  conseil  de 

famille. 

LXXI.  Dans  tous  ces  cas  ,  les -père  et  la  mère 
conservent  respectivement  le  droit  de  surveil- 
lance sur  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  en- 
fans ,  et  ils  ont  acdon  eu  justice  pour  y  faire 
pourvoir. 

LXXII.  Les  délibérations  prises  par  le  con- 
seil de  famille  ,  relatives  seulement  à  la  contri- 
bution proportionnelle  du  père  et  de  la  mère 
aux  frais  déducalion  et  d'entretien  des  enfans  , 
peuvent  être  attaquées  devant  le  tribunal  civil 
du  domicile  du  mari  ,  dans  le  mois  de  leur 
signilicalioria. 

Le  tribunal  doit  prononcer  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  LIV  :  son  jugement  est  en  derniei 
ressort. 

LXXIII.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce 
ne  pdve  ,  dans  aucun"  cps,  les  eiitans  nés  de  ce 
mariage,  des  avantages  qui  leur  étaient  assuré» 
par  les  lois  ou  par  les  conventions  matrimoniales; 
mais  leur  droit  n'est  ouvert  que  comme  il  le 
serait  si  leurs  père  et  niere  n  avaient  pas  lait 
divorce. 

LXXIV.  Après  la  mort  de  celui  des  époux  di- 
vorcés ,  à  qui  avait  été  confié  le  soin  de  la  per- 
sonne et  l'administration  des  biens  desmineurs,  un 
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conseil  de  famille  légalement  convoqué  ,  décide 
s'il  y  a  lieu  de  confier  les  enfans  à  celui  des 
époux  survivans  ,  ou  si ,  pour  l'avantage  desdiis 
enfàns,  il  doit  leur  être  nommé  un  autre  tuteur. 

^      XII. 

Cm  tffcts  du  divorce  en  cas  de  convoi  de  la  part 
d'un  des  époux  divorcés. 

LXXV.  Si  l'époux  divorcé,  à  qui  le  soin  de  la 
personne  et  l'administration  des  biens  des  mi- 
neurs avaient  été  confiés,  contracte  un  nouveau 
mariage  ,  le  conseil  de  famille  est  nécessaire- 
ment assemblé  pour  décider  si  les  enfans  seront 
confiés    à  l'autre  époux   ou   à  un  tuteur. 

LXXVI.  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 
pour  cause  d'incompatibilité  ,  s  il  a  des  enfans 
du  mariage  dissous  par  ce  divorce,  ne  peut, 
en  contractant  un  nouveau  mariage,  faire  à  la 
personne  qu'il  épouse  aucun  avantage  direct 
ni  indirect. 

Titre     troisième. 

De  la  paternité  et  de  lajiliation. 

Art.  I".  La  loi  distingue  deux  sortes  de  filia- 
tions : 

Celle   des  enfans  nés  dans  le  mariage  ; 
Celle  de5  enfans  nés  hors   le  mariage  ; 

§  I". 

Des  enfans  légitimes   ou  nés  dans  le  mariage. 

II.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père   le    mari. 

La  loi  n'admet  point  la  plainte  en  adultère, 
ni  l'alléiçation  de  l'impuissance  ,  naturelle  ou 
accidentelle  ,  du  mari. 

L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingt-sixième 
jour  du  mariage  n'est  plus  présumé  l'enfant 
du  mariage. 

IV.  Il  en  est  de  même  de  l'enfant  né  deux  cent 
quatre-vingt-six  jours  après  la  dissolution  du 
mariage. 

V.  La  présomption  de  paternité  résultante 
du  mariage  cesse  encore  lorsque  l'éloigùement 
des  époux  a  été  tel  ,  qu'il  y  ait  eu  impossibi- 
lité physique  des  approches    du   mari. 

Dans  le  cas  de  l'article  III  ,  le  mari  ne  peut 
désavouer  l'enfant  ,  s'il  est  prouvé  par  des 
écrits  du  mari  lui-même  qu'il  a  eu  connaissance 
de  la    grossesse  avant  le   mariage. 

VII.  Dans  le  cas  du  même  article  III  et  dans 
celui  de  l'article  IV ,  le  mari  ne  peut  encore  dé- 
savouer l'enfant  , 

i".  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet 
acte  est  signé  de  lui  ,  ou  s'il  contient  sa  décla- 
ration qu  il  ne  sait  pas  signer  ; 

Q°.  Si  se  trouvant  sur  les  lieux  à  l'époque  de 
la  naissance  de  l'enfant ,  il  n'a  pas  réclamé  dans 
les  six  mois  ; 

3°.  Si  ,  en  cas  d'absence  ,  il  n'a  pas  réclamé 
dans  les  huit  mois  après  son  retour. 

Il  pourra  néanmoins  réclamer  après  ces  délais  , 
toutes  les  fois  qu'il  justifiera  qu'on  lui  a  dérobé 
la  connaissance  de  l'accouchement  de  la  femme 
et  de  l'existence  de  l'enfant. 

VIII.  Tout  acte  extra -judiciaire,  contenant  le 
désaveu  de  la  part  du  mari,  est  inutile  s'il  n'est 
suivi  d'une  action  en  Justice  ,  dirigée  contre  un 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant. 

IX.  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le 
désaveu  ,  mais  ayant  encore  la  faculté  de  le  faire  , 
aux  termes  de  l'art.  VII ,  la  légitimité  de  l'enfant 
peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 

X.  Les  enfans  nés  hors  mariage  sont  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  , 
suivant  les  règles  établies  au  paragraphe  VI  du 
titre  du  mariage. 

§.    IL 

Des  preuves  de  lajiliation. 

'XI.  La  filiation  se  prouve  par  l'extrait  du  re- 
gistre civil  des  naissances. 

XII.  Si  les  registres  civils  sont  perdus  ,  ou  s'il 
n'en  a  point  été  tenu  ,  la  possession  constante  de 
l'état  d'enfant  né  en  mariage  suflnt. 

A  défaut  de  possession  constante  de  cet  état ,  la 


preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins , 
s  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit. 

XIII.  Il  en  est  de  même  si  l'enfant  a  été  inscrit 
sous  de  faux  noms  de  père  ou  de  mère. 

XIV.  L'enfant  exposé  ,  abandonné  ,  ou  dont 
l'état  a  été  supprimé,  n  est  admis  à  réclamer 
l'ttat  d'enfant  né  en  mariage  que  lorsqu'il  existe 
un   commencement   de   preuve    par   écrit. 

Le  registre  civil  qui  constate  la  naissance  d'un 
enlant  conçu  durant  le  mariage  et  dont  le 
décès  n  est  point  prouvé  .  peut  servir  de  com- 
mencement  dé  preuve   par  écrit. 

XV.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  ré- 
sulte des  registres  et  papiers  domestiques  du  père 
de  famille,  oo  des  actes  publics,  et  même  des 
actes  privés  ,  s'ils  sont  (juridiquement  reconnus  , 
qui  émanent  de  quelque  partie  engagée  dans  la 
coniestation  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  ,  si  elle  était 
vivante. 

XVI.  La  possession  d'état  résulte  d'une  chaîne 
uniforme  et  non  interrompue  de  faits  i^ui  indi- 
quent (le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre 
un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend 
appartenir. 

Ces  faits  sont  :  que  l'individu  a  toujours  porté 
le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a 
pourvu  en  cette  qualité  à  son  éducation  ,  à  son 
entretien  et  à  son  établissement  ; 

Qu'il  a  été  constamment  reconnu  pour  tel  dans 
la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  parla  famille. 

Le  concours  de  cette  dernière  circonstance  n'est 
pas  toujours  indispensablement  nécessaire. 

XVII.  Nul  ne  peut  réclamer  un  éiat  contraire 
à  celui  que  lui  donne  son  titre  de  naissance,  et 
la  possession  conforme  à  ce  titre. 

Et  réciproquement  nul  ne  peut  contester  l'état 
de  celui  qui  a  une  possession  conforme  aux 
déclarations   faites  dans  son  acte  de  naissance. 

XVIII.  L'enfaiu  qui  réclame  un  état  qu'il  pré- 
tend avoir  été  supprimé  ,  ne  peut  se  pourvoir 
que  par  la  voie  civile  ,  même  contre  les  auteurs 
et  complices  de  cette  suppression  ;  sauf  au  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  poursuite  des  délits  publics 
à  intenter  d'office  ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'action  cri- 
minelle. 

XIX.  L'action  criminelle  ne  peut  même  être 
admise  de  la  part  du  fonctionnaire  public  , 
que  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
et  l'examen  de  cette  preuve  est  une  question 
préjudicielle  sur  laquelle  il  doit  être  statué 
préalablement.   ' 

Le  jugement ,  soit  préjudiciel ,  soit  sur  le  fond  , 
ne  peut  être  rendii  qu'en  la  présence  des  parties 
qui  ont  des  droits  acquis  à  l'époque  de  l'accusa- 
tion ,  oià  elles  sont  duement  appelées. 

L'action  criminelle  intentée  d'office  suspend 
toute  poursuite  commencée  au  civil. 

XX  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  tri- 
bunal criminel,  en  jugeant  le  fond,  se  borne  à 
prononcer  en  même  lems  sur  l'état  de  l'enfant . 
et  renvoie  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  parties  intéressées  à  se 
pourvoir,  pour  leurs  droits  civils,  devant  le  tri- 
bunal civil  compétent. 

XXI.  L'action  en  réclamation  d'état  est  impres- 
criptible à  l'égard  de  l'enfant. 

XXII.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les 
héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  ,  qu'au- 
tant qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq 
années  après  sa  majorité. 

XXIII.  Les  héritiers  peuventsuivre  cette  action, 
lorsqu  elle  a  été  commencée  et  non  abandonnée 
par  l'enfant. 

XXIV.  L'abandon  résulte,  ou  du  désistement 
formel  ,  ou  de  la  cessation  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans  ,  à  compter  du  dernier  acte  de 
la   procédure. 

Des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

XXV.  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de 
la  paternité  non  avouée. 

XXVI.  L'enfanli  méconnu  par  sa  mère  a  la 
faculté  de  prouver  contre  elle  sa  filiation. 

Cette  filiation  ne  peut  résulter  que  de  l'accou- 
chement de  la  mère  et  de  l'identité  du  réclamant 
avec  l'enfant  dont.la  mère  est  accouchée. 


Le  réclamant  ne  peut  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  de  ces  laits  ,  s'il  n'a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  ou  une  poitcsiion 
constante  de  la  qualité  de  fils  naturel  de  la  mcre 
qu'il  réclame. 

Le  registre  de  l'état  civil  qui  constate  la  nais- 
sance d'un  enfant  né  de  la  mère  réclamée  ,  et  du- 
quel le  décès  n  est  pas  prouve  ,  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

XXVII.  Toute  reconnaissance  du  père  seul, 
non  avouée  par  la  mère  ,  est  de  nul  effet,  tant  à 
l'égard  du  père  que  de  la  mère  ;  sans  préjudice 
néanmoins  de  la  preuve  de  la  maternité  et  de  ses 
effets  contre  la  mère  seulement.  ^ 

XXVIII.  La  reconnaissance  du  père  et  l'aveu  de 
la  mère  sont  valables  ,  à  quelqu'époque  qu'ils 
aient  éié  faits. 

XXIX.  Néanmoins  ,  en  cas  de  mariage  ,  celui 
des  époux  qui  aurait  des  enfans  naturels  d'un 
autre  que  de  son  époux  ,  et  qui  ne  les  aurait  pas 
encore  reconnus  ,  doit  en  faire  la  reconnaissance, 
soit  dans  le  contrat  de  mariage ,  soit  dans  l'acte  de 
célébration.  i   - 

XXX.  La  reconnaissance  faite  postérieune- 
ment  audit  mariage  ,  pat  l'un  des  époux  ne  peut 
produire  aucun  effet  à  l'égaid  de  l'autre  époux 
et  des   enfans   de  ce  mariage. 

XXXI.  Après  la  dissolution  de  ce  mariage  , 
et  s  il  n'en  reste  pas  d'enfans,  l'époux  qui  aur^l 
omis  de  reconnaître  son  enfant  dans  le  contrat 
de  mariage  ,  ou  dans  l'acte  de  célébration,  peut- 
en  faire  la  reconnaissance  dans  les  formes  pres- 
crites au  titre  de  l'état  civil. 

XXXII.  Toute  reconnaissance  doit  être  repor- 
tée au  registre  de  l'état  civil. 

XXXIII.  Le  seul  effet  de  cette  reconnaissance 
est  de  donner  à  l'enf.înt  dans"  la  succession  de 
celui  qui  l'a  reconnu,  les  droits  qui  seront  déter- 
minés au  utre  des  successions. 

La  suite  incessamment. 


LIVRES    DIVERS. 

Table  chronologique  et  analytique  des  !oîs 
rendues  depuis  178g  ,  vieux  style,  jusqu€S  et 
compris  le  mois  de  vendémiaire,  an  8.  Parle 
citoyen  Desaint.  Imprimé  par  ordre  du  corps 
législatif.  Un  volume  in-8°.  de  394  pages. 

Se  trouve  à  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimetir 
du  tribunal  et  du  corps  législatif  ,  place  da 
Carrouzet. 

Observations  sur  le  projet  de  résolution , 
concernant  linscriplion  maritime  ,  présenté  le 
25  ventôse,  an  7  ,  au  nom  de  la  commissioa 
de   marine  du   conseil  des  cinq-cents. 

Brochure  in-8°.  de  77  psges  ,'de  l'imprimerie 
de  P.  S.  Patris  ,  ci-devant  imprimeur  de  la 
marine  et  des  colonies;  se  vend  chez  Patris, 
quay  Malaquais  .  n°.  igio  ;  la  veuve  DevatiX, 
palais  du  tribunat  ;  Desenne  idem  ;  Maret,  pas- 
sage  de   la  cour   des   fontaines. 

Dictionnaire  des  Homonymes ,  i  vol.  în-8°  de 
a6o  pages. 

Prix  ,  8  fr.  5o  cent.  ,  et  franc  de  port ,  3  fr.  5o 
centimes. 

A  Paris,  chez  Moutardier,  imprimeur,  quai 
des  Augustiiis  ,  n°   «8. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  l'"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  3'  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra  en  trois 
actes  .   suiv.  des  Hâbleurs  ,    com.  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  spectacle  demandé.  Lo  Mort  de  Ture7ine  , 
suiv.  de  la  Fille  hussard. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Dufresny  ; 
la  Guinguette  ou  Plus  heureux  que  sage  ,  et 
Us  Métamorphoses. 


Vaboonement  le  f«It  1  Pirii ,  rue  dei  Foiievini,  n^  >8  ,  Le  prU  cit  de  tS  frioci  pour  iroii  moii,  5o  fraucipoar  lix  moi«  ,  et  100  franti  pour  l'année  entier*. 
On    ne  s'abonne   qu'au    commencement  de  chaque  moi». 

Il  faut  adresssr  les  lentes  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  cit.  AtASSE,  propriéiaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poilevinl,  n'  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pay<    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  eoln,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeuii, et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaclioa  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  roe  de. 
Faitevins ,  n'  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à. cinq  heures  du  soir. 


À  Faiis,  de  l'imprimerie   du  citoyen  Ajasse     propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j\r  122. 


Duocli ,  2  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Moniteur  es:  le  seul  jaurnal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles.  , 


E  X  T  E  R  I  E  U  R. 

ANGLETERRE. 

J-iE  siècle  dernier,  si  fécond  en  événemens  qui 
tiennent  du  prodige  ,  s'est  terminé  par  une  dé- 
couverte qui  achevé  de  l'immortaliser.  Nous  li- 
sons dans  U  Journal  de  Paris  qu'un  habitant  de 
cette  ville  a  retrouvé  l'anneau  de  Gygès  ou  quel- 
que chose  d  approchant,  atî  moyen  de  quoi  il 
se  rend  invisible  quand  la  fantaisie  lui  en  prend. 
Six  ans  plutôt ,  cet  homme  eût  déroulé  bien  des 
comiiés  révolutionnaires  !  Le  siècle  qui  vient  de 
s'ouvrir  ,  débute  d'une  manière  non  moins  mer- 
veilleuse. L'enfant  ,  comme  l'a  dit  notre  poëie 
Lauréat  ,  ira  loin.  Nous  nous  empressons  donc 
d'apprendre  à  nos  lecteurs  étrangers  qu'un  M. 
Dodd  ,  notre  compatriote  ,  se  fait  fort  de  boire 
ulie  rivière  tout  d'un  trait.  Les  habitans  de  Bath  , 
de  Bristol  et  de  Tunbridge  se  ressouvenant  d  avoir 
lu  dans  Ihistoire  que  l'armée  i'de  Xercès  avait 
a^alé  un  fleuve  entier  ,  et  justement  effrayés  de 
la  vertu  tarissante  de  M.  Dodd  ,  lui  ont  fait 
signifier  de  ne  pas  mettre  le  pied  sur  leur  ter- 
ritoire. Nous  ne  doutons  pas  que  toutes  nos 
villes  ,  situées  sur  des  rivières  ,  né  prennent  la 
même  résolution.  Que  deviendrait  notre  souverai- 
neté maritime ,  si  ce  M.  Dodd  allait  entreprendre 
de  boire  la  mer. 

La  Perle ,  allant  à  Dublin  ;  la  Lavinie,  à  Oporto  ; 
le  Campion  ,  à  Whitty  ;  la  Betty  et  Susànne  ;  l'Au- 
rore ;  la  Rose  et  le  Swallow  ;  U  Saint-Joseph  se 
rendant  de  Gibraltar  à  Londres  -,  la  flore  ,  de 
Pétersbourg  à  Dublin  ;  les  Trois  -  Saurs  ,  de 
Cornwall  à  Livourne  ;  le  Patagon  ,  de  Londres  à 
Gibraltar ,  et  l  Amphitrite  ont  péri  ,  la  plupart 
corps  et  biens. 

Le  César ,  allant  de  Terre-Neu've  à  Oporto  ! 
le  Triendship  ,  de  Cork  à  Lisbonne  ;  lajunon  ,  de 
Falmouth  à  Venise  ;  la  Favorite  ,  de  Londres  à 
Saint-Michel  ;  la  Spéculation  ,  de  Liverpool  à  la 
Martinique  ;  le  Beckford  et  (Ami  ,  de  Terre- 
Neuve  à  . . . .  ont  été  pris  ;  les  cinq  premiers  par 
des  corsaires  espagnols  ,  elles  deux  derniers  par 
des  corsaires   français. 

On  dit,  et  la  chose  paraît  probable  ,  que  le 
chancelier  de  l'échiquier  différera  son  nouvel 
emprunt  jusqu'en  avril  ou  mai  ,  pour  soutenir 
les  fonds  publics  contre  l'influence  de  la  ré- 
ponse de  notre  cabinet  aux  propositions  de  paix  ; 
mais  nous  craignons  bien  que  le  bâtiment  ne  puisse 
tenir  à  la  cape. 

Kotzebue  et  Schiller,  ces  deux  grands  au- 
teurs dramatiques  allemands  ,  se  sont  réunis  à 
Wec Ils  se  sont  donné  rendez-vous,  dit- 
on,  pour  composer  une  pièce  en  société.  Les 
deux  plus  grands  gouvernemens  de  l'Europe  ne 
se  réuniraient-ils  point  pour  lui  donner  la  paix  ? 
■Nous  aurions  un  chef-d'œuvre  de  plus. 

La  seconde  division  des  bâtimens  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  dans  cette  saison  ,  a  ordre  de 
se  rendre  en  toute  diligence  à  Gravesend.  On 
croit  qu'elle  sera  en  état  d'aller  mouiller  aux 
dunes  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 
Un  officier  qui  avait  servi  avec  distinction 
dans  la  guerre  d'Amérique  ,  et  occupé  depuis 
une  place  dans  l  administration  civile  à  Saint- 
Domingue  ,  était  repassé  ici  lors  de  l'évacuarion 
de  cette  île  ,  avec  peu  de  fortune  et  une  santé 
très-délabrée.  Il  avait  pris  un  petit  établissement 
dans  le  voisinage  de  Bradford  ,  où  il  vivait  avec 
sa  famille  ,  consistant  en  cinq  filles.  Ses  moyens 
de  subsistance  diminuant  chaque  jour  ,  malgré 
toute  son  économie  ,  il  a  fini  par  se  donner  la 
mort.  Est  iniervenu  un  verdict  qf  Lunacy. 

Une  écossaise  traduite  devant  la  haute  cour 
«e  justice  ,  pour  avoir  détruit  son  enfant,  a  été 
condamnée  ,  sur  sa  demande  ,  à  un  bannisse- 
ment de  quatorze  ans  de  l  Ecosse  ,  à  compter  du 
i'Mévriei  prochain. 

INTÉRIEUR. 

Rennes,  du.  20    nivôse. 

Extrait  de   l'instruction{  réglementaire  dn    général 
en  chef  de    l'armée  d'Angleterre. 

Les  départemens  dllle  et  Vilaine  ,  Côtes  du 
Nord  et  Morbihan  ,  sont  déclarés  hors  de  la  cons- 
titution. 


Le  général  divisionnaire  pourra  déclarer  hors 
de  la  constitution  les  communes  du  Finistère 
situées   dans  les   cantons  troublés. 

Les  généraux  exigeront  que  toutes  les  villes 
aient  au  moins  cinq  ou  six  cents  homm>es  sous 
les  armes  ;  ce  nombre  sera  beaucoup  augmenté 
dans  les  cités  populeuses  :  les  citoyens  aisés  s'ar- 
meront   à   leurs   frais.  - 

Chaque  ville  répondra  de  la  police  des  cam- 
pagnes ,  dans  un  rayon  déterminé  par  le  géné- 
ral de  division  ,  et  qui  ,  suivant  la  population  , 
s'éiendra  de   deux  à  dix  lieues. 

Les  fonctionnaires  publics ,  les  acquéreurs  de 
domaines  nadonaux  ,  et  les  parens  des  défen- 
seurs de  la  patrie  ,  seront  mis  sous  la  sauve- 
grade  des  communes,  et  Cet  article  sera  pro- 
clamé  dans  toutes. 

Les  généraux  réorganiseront  !e§  gardes  natio- 
nales ,  en  y  formant  des  compagnies  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs;  ils  en  nommeront  les 
chefs. 

Les  gardes  nationales  sont  sous  les  ordres  im- 
médiats des  coramandans  militaires. 

Il  faut  saisir  toutes  les  occasions  de  faire  sentir 
aux  habitans  des  grandes  communes  ,  qu  il  im- 
porte à  leur  sûreté  personnelle  et  à  celle  de  leurs 
propriétés  ,  d  avoir  une  attitude  énergique  qui 
empêche  les  brigands  de  venir  les  insulter  jus- 
qu  à  leurs  portes  ,  et  de  les  afiamer,  en  em- 
pêchant  larrivée  des    grains   et   des  denrées. 

Les  villes  seront  spécialement  chargées  de 
leur  propre  défense  ;  on  y  tiendra  peu  de 
garnison. 

Toute  la  police  des  garnisons  et  des  cantonne- 
mens  passera  entre  les  mains  des  généraux  et 
commandans  militaires  ;  ils  y  feront  tous  les 
réglemens  convenables  aux  circonstances  •,  régle- 
mens  approuvés  cependant  par  le  général  divi- 
sionnaire. 

Les  commandans  conserveront,  avec  les  admi- 
nistrations départementales   et  municipales  ,  ainsi 
■  que  les  commissaires  du  gouvernement ,  les  rela- 
tions nécessaires   pour  lever    les  impbsidons  ,  se 
procurer  des  renseignemens  ,  etc. 

Les  administrations  fourniront  les  commissaires 
civils  qui  leur  seront  demandés.  , 

Les  familles  dont  les  enfans  sont  avec  les 
chouans  ,  supporteront  les  frais  de  la  guerre. 
Lés-  grains  et  les  bestiaux  ne  leur  seront  pas 
payés;  on  empêchera,  cependant,  toutes  dila- 
pidations. 

Les  généraux  divisionnaires  sont  autorisés  à 
déclarer  ennemies  du  peuple  français  ,  les  com- 
munes où  les  chouans  se  défendraient  à  force 
ouverte  ;  elles  seront  traitées  avec  toute  la  rigueur 
des  villes  assiégées. 

Toute  commune  qui  favorisera  ouvertement 
les  chouans  ,  sera  imposée  à  une  contribution 
proportionnée  à  sa  population.  Tous  les  habitans 
seront  solidaires  les  uns  pour  les  autres  ,  et  les 
bestiaux  seront  saisis  jusqu'au  paislait  paiement 
delà  contribution,  qui  sera  versée  direciement 
dans  les  caisses  des  payeurs  ,  sous  la  responsa- 
bilité  des    commandans. 

On  sera  d  une  sévérité  inflexible  pour  toutes 
les  mesures  de  rigueur;  mais,  en  même  tems  , 
on  saisira  toutes  les  occasions  de  rallier  au 
gouvernement,  les  habitans  des  campagnes  qui 
ne  sont  qu'égarés. 

En  conséquence,  tout  individu  qui  viendra  , 
avant  1  apparence  d'un  combat  prochain,  faire 
sa  soumission  aux  lois  de  la  république  ,  sera 
renvoyé  dans  sa  commune-,  avec  un  passeport 
du  commandant. 

Les  généraux  et  commandans  feront  inscrire 
sur  des  registres  particuliers,  les  noms  ,  surnoms 
et  signalemens  de  ces  individus. 

Mais  si  le  chouan  qui  rend  ses  armes  est  émi- 
gré ,  il  sera  déporté  avec  sûreté  hors  du  territoire 
de  la  république  ;  et  s'il  est  déserteur  ,  il  lui 
sera  accordé  un  congé  de  trois  mois  ,  à  l'ex- 
piration duquel  il  sera  tenu  de  rejoindre  son 
corps. 

Tout  individu  de  l'âge  de  la  réquisition  ,  qui 
sera  arrêté  sans  passeport  hors  du  territoire  de 
sa  commune  ,    sera  assimilé  aux   chouans. 

Les  communes  dont  les  habilans  se  réuniront 
pour  reponsset  les  brigands ,  qui  en  feront  con- 


naître la  marche  ,  dont  les  jeunes  gens  de  l'âge 
de  la  réquisition  ne  sont  pas  absens  ,  et  dont 
les  contribuùons  seront  payées  ,  seront  dispen- 
sées de  toute  réquisition  de  bestiaux  ,  de  grains 
et  d'argent;  elles  ne  logeront  pas  les  colonnes 
mobiles  ;  et  dans  les  cas  pressans  où  elles  loge- 
raient ou  feraient  quelques  fournitures,  les  bons 
qui  leur  seraient  donnés  à  cet  effet  ,  serviraient 
pour  leurs  contributions  ,  ou  seront  payés  suc 
les  amendes  des  autres. 

Chaque  commandant  s'entepdra  avec  les  ad- 
ministrations ,  pour  se  procurer  le  recensement 
des  habitans  ,  avec  les  noies  exactes  des  gens 
de  1  âge  de  la  réquisition  ,  et  des  hommes  en 
état  de  porter  les  armes;  et  dans  les  occ:isions 
que  l'on  aura  de  passer  dans  ces  communes  ,  il 
sera  imposé  des  amendes  en  grains  et  bestiaux 
aux  parens  de  ceux  qui  seraient  absens  sans  cause 
légitime. 

Pour  extrait  : 

Le  général  commandant  la  i3'  division  militaire 

Labaroliebe. 


Le  général  de  division  ,  lieutenant  du  général  ep 
chef,  au  ministre  de  la  guerre.  —  A  Angers  ,  le  29 
nivôse  an  8  de  la  république  française. 

Citoyen   ministre. 

Le  général  en  chef  Brune  m'a  autorisé  à  vous 
expédier  le  citoyen  Paultie  ,  mon  aide-de-carnp  , 
pour  vous  annoncer  que  la  paix  a  éié  acceptée 
j  hier  avec. reconnaissance  par  tous  les  chefs  des 
insurgés  de  la  Vendée  à  Monifaucon.  Ilsoni  pris 
de  suite  les  rhcsures  nécessaires  pour  que  le  licen- 
ciement eniier  et  absolu  des  chouans  soit  effec- 
tué ie  premier  pluviôse. 

Il  est  probable  que  cet  exemple  va  être  suivi 
par  Chatillon  et  par  Bourmonl  ;  ce  qui  nous  fa-, 
cilitera  les  moyens  de  soumettre  plus  promple- 
ment  Georges  et  Frotté  ,  et  de  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  cette  belle  portion  de  la  république,  qui 
«n  a  le  plus  grand  besoin  pour'  réparer  les  mal- 
beiWS-qu'elle  a  essuyés  depuis  ta  révolution. 

Cette  tranquillité  ne  peut  être  rétablie  d'une  ma- 
nière solide  qu'avec  le  tems  et  par  une  suite  de 
mesures  sages  et  protectrices. 

Le  général  Brune  me  laisse  ici  pour  suivre  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  pacification  en  me  confor- 
mant aux  instructions  que  nous  avons   reçues.    ■' 

Je  vais  parcourir  les  départemens  pacifiés  pour 
y  faire  sentir  aux  habitans  des  campagnes  coni'- 
bien  le  gouvernement  mérite  leur  confiance  ', 
par  la  justice  et  la  bienfesance  qui  signalent  tout 
ses  actes.  ; 

Aussi-tôt  que  j'aurai  reçu  des  nouvelles  de  là 
droite  de  la  Loire  ,  je  vous  en -rendrai  .comjitej 
j'ai  l'espoir  d'apprendre  demain  la  soumission 
de  Chatillon,.  dont  les  bandes  sont  répandues 
dans  la  H^ut^-Bretagne  et   le  Bas-Anjou. 

Salut  '  e't  respect. 

Signe  E.  HÉDOUVILLS. 

Bernier  au  général  Hédouviile.  iB  janvier  l8co. 

Général  ,  .       .tj  - 

Vos  vœux  et  les  miens  sont  remplis.  Aujour- 
d'hui ,  à  deux  heures ,  la  paix  a  été  acceptée 
avec  reconnaissance  à  Montfaucon  p^ar  tous  les 
chefs   et   oftcicrs  de  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

La  rive  droite  va  sans  doute  iiniier  cet  exem- 
ple ,  et  l'olivier  -  de  la  paix  remplacera  sur'  Ic^ 
deux  rives  les  tristes. cyptèn  <jue'  la  guertc.eût 
fait  croître.  '•""' 

Je  charge  MM.  de  Baurcflîier  ,  Duboùché?  'tt 
Renou  de  vous  porter  cetie  heuretisè  rtoti'Vellt, 
Je  les  recommande  à  la  bienfesance  du  gbu'^tJ 
nement  et  à  la  vôtre.  Inscrits  fausscmeni  sut' l'a 
liste  fatale  de  lygS  ,  ils  se  sont  vus  dépouillés 
de  leurs  biens.  Ils  ont  fait  ce  sacrifice  a  fa  né- 
cessité des  circonstances  ',  et  n  en  ont  pas 
moins  désiré  la  paix.  Ils  ot)t  même  fait  ,  pour 
la  procurer,  louies  les  démarches  que  le. zeJél 
le  plus  ardent  pouvait  dicter.  Puissent  -  lis  eu 
recevoir  la  récompense  !'  l'ii  la  trouveront  dans 
un   acte    de  justice,   leurs  radiations.    Général, 


votre  cœur  la  désire ,    le    gouvernement  vous  y 
autorise ,  daignez  prononcer. 

Cette  paix  est  votre  ouvrage  ,  maintenez-la  , 
général  ,  par  la  justice  et  la  bienfesance  ;  votre 
gloire  et  votre  bonheur  y  sont  attacliés.  je  ferai 
jrour  remplir  vos  vues  salutaires  tout  ce  qui 
dépendra  de  moi.  La  sagesse  le  commande  , 
l'humanité  le  veut.  Il  est  de  mon  caractère 
de  seconder  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
bonheur  des  hommes.  lelles  sont  mes  inten- 
tions. Vous  les  connaissez  ,  je  ne  sais  pas  varier. 
Mon  cœur  est  tout  entier  au  pays  que  j  habite  , 
et  sa   félicité  est  le   premier  de   mes   vœux. 

Signé  Bernier. 

Certifié  conforme  , 

Le  général  de  division. 

Brune  ,  général  en  chef.,  au  ministre  de  la  guerre. 
—  Au  quartier  -  général  d'Angers  ,  le  3o  nivôse, 
an  8. 

Citoyen  ministre  , 

Je  prends  aujourd'hui  le  commandement  de 
l'armée  ;  le  général  Hédouville  consent  à  être 
mon  lieutenant  ,  il  a  le  commandement  de  la 
gauche. 

Je  me  rends  dans  le  Morbihan. 

L'estimable  général  Hédouville  a  pacifié  la 
Vendée  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  trouver  les 
chouans  dociles. 

ARMÉE    DE    L'OUEST. 

Ordre  général  du  3o    nivôse  an  8  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

A     l'armée. 

Camarades  ,  le  gouvernement  m'a  donné  une 
nouvelle  preuve  de  sa  confiance  ,  en  me  pla- 
çant à  votre  tête.  Je  retrouve  parmi  vous  les 
mêmes  braves  que  j'ai  déjà  commandés  ,  et  avec 
lesquels  j'ai  combattu  souvent.  Bientôt,  sans 
doute  ,  nos  succès  auront  rendu  la  paix  à  la 
patrie  ,  et  déjà  le  général  en  chef  Hédouville 
nous  les  a  préparés  ,  et  il  consent  à  les  terminer 
en  acseptant  ,  avec  une  cordialité  vraiment  mili- 
taire ,  le  poste  d'un  des  lieutenans  de  l'armée 
où  ,  sous  Hoche  ,  il  acquit  tant  de  gloire  ;  et  oià , 
récemment,  il  vous  a  si  bien  guidés ,  que  l'estime 
des  ennemis  même  assure  sa  réputadon  militaire 
et  politique. 

Il  a  tout  tenté  pour  seconder  les  intentions 
paternelles  des  pères  de  la  patrie-;  mais ,  braves 
guerriers  ,  c'est  alors  même  que  le  gouvernement 
épuise  toirs  moyens  de  sagesse  ,  de  pardon  et  de 
tolérance,  pour  rendre  la  paix  et  le  bonheur  au 
peuple  français  ,  que  nos  éternels  ennemis  sou- 
leveiu  contre  la  répubhque  les  départemens  de 
l'Ouest. 

Habile  à  semer  le  trouble  ,  l'anglais  jette  sur  nos 
côtes  des  armes  et  la  corrupdon  ;  mais  vous  avez 
des  armes  et  des  vertus. 

Les  crédules  campagnards  ,  égarés  par  les  per- 
fides qui,  sous  prétexte  de  les  protéger  ,  les  avi- 
lissent et  les  pillent ,  s'empresseront  ,  sans  doute  , 
de  reconnaître  leul:  fatale  erreur  ,  et  trouveront 
jrn  gouvernement  qui  pardonne  ;  mais  ceux  qui, 
fidèles  agens  de  l'Angleterre  ,  ne  poseront  pas  les 
armes  ,  sont  à  nos  yeux  des  anglais  ou^es  traîtres 
à  la  patrie. 

•  li  est ,  sans  doute  ,  pénible  de  tirer  le  glaive 
contre  des  français,  mais  eux-mêrISes  renoncent 
à  leur  patrie;  eux-mêmes  prennent  les  armes 
contre  elle  ,  et  c'est  pour  notre  pays  et  la  liberté 
que  nous  allons  combattre  :  bientôt,  le. pardon  ou 
la  force  vous  auront  fait  triompher,  et,  plus 
heureux  ,  je  pourrai,  peut-être,  guider  votre 
valeur  dans  des  cpntrées  où  la  gloire  vous 
appelle. 

Je  vous  recommande  «l'observer  une  discipline 
exacte.  Elle  soutient  la  réputation  et  1  honneur. 
Je  donne  ordre  au  commissaire-ordonnateur  en 
chef  de  pourvoir  par  les  moyens  les,  plus  régu- 
liers ,  à  la  subsistance  ,  chaussure  et  solde  des 
«"oupes. 

Je  défends  à  tout  autre  que  lui  ou  ses  dé- 
légués immédiats-,  d.Q  frapper  des  réquisitions 
de  fonds  ;   et  dans'  tous  les  cas  ,  elles  devront  être 

approuvées  et  signées  par  moi. 
ifijSji  ■•»       •    ■       <■■■'  ' 

.-ijsftjaqtte  de  hasard  des  marches  forcera  de  vivre 
ch^.il'habitant ,  les  chefs  des  colonnes  répon- 
dront personnellem-ent  de  tout  excès  commis. 

Les  ordres  déjà  donnés  par  mon  estimable  pré- 
décesseur ,   coiuinueront   d'être    suivis. 

î.-Lei  général  de  division  Debelle  est  un  des 
Ueiitenans  de  l'armée. 

Li  général  en  chef,  Brune. 
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Proclamation. 

Le  général  Brune  ,  conseiller-d'état  ,  aux  habitans 
des  départemens  de  l'Ouest.  —  Au  quartier-général 
à  Angers  ,  le  sg  nivôse  an  8  de  la  république 
française. 

Citoyens  , 
Les  agens  de  l'Angleterre  ,  unis  à  des  bri- 
gands ,  soulèvent  les  habitans  des  campagnes  et 
préparent  le  plus  terrible  des  fléaux  ,  la  guerre 
civile.  Sans  doute  ,  les  passions  et  l'ignorance  ont 
grossi  leurs  rassemblemens  ;  mais  les  intentions 
paternelles  du  gouvernement ,  son  amour  pour 
les  droits  des  citoyens  ,  la  sûreté  des  propriétés 
et  la  liberté  de  conscience  ont  été  assez  mani- 
festés pour  qu'il  ne  reste  plus  de  doute  dans  les 
esprits.  Que  l'ordre  et  la  tranquillité  renaissent 
dans  vos  malheureuses  contrées.  Posez  les  armes  , 
infortunés  citoyens;  quittez  ces  marques  de  ré- 
volte ;  redevenez  français  ,  la  patrie  vous  l'or- 
donne. Mais  si,  sourds  à  sa  voix,  vous  vous 
opiniâtrez  dans  vos  coupables  projets  ,  je  ne  suis 
plus  que  le  ministre  rigoureux  des  lois  de-  la 
la  guerre  :  vous  en  sentirez  tout  le  poids.  A 
mes  yeux  ,  les  citoyens  qui  ne  seconderont  pas 
le  gouvernement,  seront  ses  ennemis.  Il  est  tems 
de  finir  cette  lutte  scandaleuse  d'un  petit  nom- 
bre contre  tous.  Le  gouvernement  le  veut ,  les 
opprimés  l'exigent   et  la  république  l'ordonne. 

Signé,  Brune. 


Paris  ,    le   1"  pluviôse. 

Extrait  des  rapports  prrrvenus  au  général  Lefebvre, 
commandant  les  ib^  et  17  divisions  réunies.  Le 
3o  nivôse ,  an  8. 

La  compagnie  des  grenadiers  ,  détachée  par 
l'adjudant  -  général  Charapeaux  ,  sur  Dreux  et 
BrezoUes  ,- pour  protéger  le  mouvement  du  gé- 
néral Merle  sur  Nogent-le-Rotrou,  n'ayant  trouvé 
aucun  rassemblement  dans  cette  partie  ,  se  porta 
sur  Brétoncelles  et  Regmalard  ,  atteignit  une 
partie  des  rebelles  battus  par  le  général  Merle 
à  Mauve  ,  les  mit  en  pleine  déroute  après  en 
avoir  tué  plusieurs.  Un  de  leurs  chefs  ,  nommé 
le  Brun  ,  dit  Brise-Barriere  ,  fut  blessé  ,  pris  et 
fusillé  par  nos  grenadiers  ,  sur  la  place  même  de 
Regmalard  ,  où  il  avait  pris  naissance. 

Les  brigands  fuient  par-tout  ;  la  terreur  les 
poursuit  sans  cesse  ,  et  leurs  partisans  sont  dans 
la  consternation.  Les  deux  chefs  fusillés  à  Mauve^ 
par  ordre  du  général  Merle  ,  étaient  bretons  ; 
le  plus  petit  avait  cinq  pieds  huit  pouces  ,  et  était 
de  la  constitution  la  plus  robuste.  • —  Leur  des- 
truction est  préférable  à  celle  de  cent  chouans, 
par  la  terreur  qu'ils  inspiraient ,  et  qui  leur  ser- 
vait à  faire  marcher  de  force  sous  l'étendart  du 
crime. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Bonaparte ,  premier  consul  de  la  république ,  au 
citoyen  Levêque  ,  commissaire  du  gouvernement 
près  C administration  centrale  du  Calvados.  —  Vu 
28  nivôse  ,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  citoyen  ,  ne 
peuvent  qu'approuver  l'intention  que  vous  ma- 
nifestez de  rester  au  poste  où  vous  vous  trouvez 
dans  des  circonstances  difficiles.  Ils  apprécient  les 
sentimens  qui  vous  déterminent ,  et  comptent  que 
vous  déploierez  tout  votre  zèle  pour  maintenir 
dans  le  département  du  Calvados  la  tranquilhté 
qui  y  règne  encore. 

Us  ne  doutent  pas  que  si  elle  venait  à  être 
troublée  ,  les  rebelles  n'éprouvassent ,  par  l'effet 
de  vos  soins ,  la  même  résistance  qui  vient  ,  dans 
le  département  de  I  Orne  ,  d'être  consommée  d'un 
succès  complet. 

Le  général  Gardanne  ,  qui  commande  la  divi- 
sion ,  briile  de  détruire  les  rebelles  ;  secondez-le 
de   tous  vos  moyens. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 

Règlement  concernant  les  séances  du  corps  législatif, 
et  la  police  de  son  palais  ,  adopté  à  la  séance 
du   27   nivôse  an   8. 

Le  corps  législatif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de   sa    commission ,   arrête  : 

Commission   des  inspecteurs. 

Art.  I".  Le  corps  législatif  nomme  ,  à  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages  ,  une  commission 
composée  de  cinq  membres.  Elle  est  renouvellée , 
en  partie  ,   le  premier   de  chaque  mois. 


Deux  de  ses  membres  sortent  à  la  fin  du 
premier  mois  ,  trois  à  la  fin  du  mois  suivant, 
et  ainsi   successivement. 

La  première  fois  ,  les  cinq  membres  tirent  entrs 
eux. 

IL  La  commission  s'assemble  ,  les  jours  de 
séance,    à  onze   heures   du   matin. 

Elle    est  chargée  de  la   police    du  palais. 

Elle  surveille  l'emploi  des  fonds  affectés  aux 
dépenses    du    corps     législatif. 

Elle  nomme  e;  surveille  les  huissiers  et  autres 
employés  nécessaires  au  service  du  corps  légis- 
latit,     qui  en  fixe   le   nombre    et  le   traitement. 

Disposition   de  la  salle. 

III.  Les  sièges  sont  distribués  en  quatre  séries 
et   numérotés   dans  chacune. 

IV.  Le  premier  jour  du  mois,  chaque  membre 
tire  d  un  vase  placé  sur  le  bureau,  un  bulletin 
contenant  le  numéro  du  siège  et  celui  de  la 
série  qu'il  est  tenu  d'occuper.  Le  président  tire 
les   bulletins   des   absens. 

V.  Le  résultat  général  du  tirage  est  affiché  le 
lendemain  aux  différentes  entrées  de  la  salle. 

VI.  Des  places  sont  affectées  aux  orateurs 
du    tribunal  et   à  ceux   du  gouvernement. 

VII.  Tous  les  membres  du  corps  législatif  se 
tiennent  assis.  L'enceinte  et  le  bureau  sont  tou- 
jours libres. 

VIII.  Les  messagers  elles  huissiers  du  corps  lé- 
gislatif ,  les  huissiers  qui  accompagnent  les  ora- 
teurs du  tribunal  et  ceux  du  gouvernement  , 
peuvent  seuls  se  tenir  dans  l'enceinte  fermée  par 
la  balustrade. 

IX.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
s'introduire  dans  l'enceinte  où  siègent  les  membres 
du  corps- législatif. 

Tenue  des  séances. 

X.  L'ouverture  de  la  séance  est  fixée  à  midi 
précis. 

XI.  Les  membres  de  corps-législatif,  après  s'être 
réunis  dans  un  local  particulier,  se  rendent  en 
corps  dans  la  salle  ,  ayant  à  leur  tête  le  président, 
suivi  des  secrétaires ,  et  précédé  des  huissiers  ,  des 
messagers  d'état  es  des  secrétaires-rédacteurs.  La 
garde  d  honneur  présente  les  armes ,  et  les  tam- 
bours bauent  au.  champ. 

XII.  Les  membres  du  corps-législatif  et  les 
autres  citoyens  ayant  entrée  aux  séances  ne  peu- 
vent y  paraître  qu'avec  le  costume  que  la  ici  leur 
assigae. 

Xfll.  Les  lettres  et  paquets  destinés  au  corps- 
Icgislalif.  et  adressés  au  président,  sont  ouvert» 
dans  l'assemblée. 

XIV.  La  séance  commence  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente.  Les  dé- 
pêches et  les  pétitions  sont  ensuite  lues  en  entier 
ou  par  extrait.  L'ordre  du  jour  s'ouvre  à  une 
heureel  demie. 

XV.  En  l'absence  du  président,  l'un  des  ex- 
présidens  ,  et  ,  à  son  défaut,  le  plus  âgé  des  se- 
crétaires ,  remplit  ses  fonctions. 

XVI.  Les  fonctions  du  président  sont  de  main- 
tenir l'ordre  pendant  les  séances  ,  de  faire  obser- 
ver les  réglemens  ,  d'accorder  la  parole  ,  d  ènohcer 
les  questions  sur  lesquelles  le  corps-législatif  doit 
délibérer,  de  proclamer  les  résultats  des  scrutins,  ■ 
de  prononcer  la  décision  de  l'assemblée  ,  de  por- 
ter la  parole  en  son  nom. 

XVII.  Les  fonctions  des  secrétaires  sont  de 
prendre  des  notes  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  délire  ,  à  l'ouverture  de  chaque  séance, 
le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  ,  de 
leiiir  registre  de  l'ordre  du  jour  ,  de  collationner 
et  de  viser  toute  expédition  d'acte  du  corps-légis- 
latif, de  surveiller  tout  ce  qui  est  relatif  au  travail 
du  bureau. 

XVIII.  Pendant  la  séance  ,  les  membres  du 
corps-législatif  entrent  et  sortent  par  les  portes 
correspondantes  aux  séries.  Les  portes  princi- 
pales ne  sont  ouvertes  que  pour  les  orateurs 
du  tribunat  ,  les  orateurs  du  gouvernement  ,  et 
les  messagers   d'état. 

XIX.  Les  orateurs  du  tribunat  et  ceux  du 
gouvernement  sont  introduits  dans  la  salle  par 
quatre  huissiers    du   corps-législatif. 

XX.  Tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
balion  est  interdit  aux  membres  du  corps- 
lèoislatif  et  aux   citoyens  présens  à  la   séance. 

XXI.  Il  est  défendu  aux  huissiers  de  la  salle 
d'appeler  ,  pendan)  le  cours  de  la  séance  ,  aucun 
membre  du  corps-législatif  demandé  par  des 
personnes    du   dehors. 

XXII.  Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'à 
la  tribune  et  qu'après  avoir  demandé  la  parole 
au   président 'et  l'avoir  obtenue, 

XXIII.  Si  un  membre  trouble  l'ordre ,  il  y  est 
rappelé  nominativement  par  la  président.  S'il 
continue ,    le  président  ordonne  que   le  rappel 


à  l'ordre  soit  inscrit  au  procès-verbal  :  en  cas 
de  résistance  ,  le  corps  législatif  est  consulté,  et 
prononce  une  peine  proportionnée  au  désordre 
qui  a   été  excité. 

XXIV.  Cette  peine  est  l'inscription  au  procès- 
verbal  avec  censure  ,  ou  les  arrêts  pour  un 
tems  déterminé  ,  et  qui  ne  peut  excéder  une 
décade. 

XXV.  La  parole  est  accordée  à  tout  membre 
qui,  rappelle  à  l'ordre,  s'y  est  soumis  aussitôt 
et   demande  à  se  jusiilier. 

■  XXVI.  S'il  s'élève  du  tumulte  dans  l'assem- 
blée ,  et  que  le  président  ne  puisse  le  calmer 
par  des  moyens  ordinaires  ,  il  se  couvre  ;  à 
l'instant  tous  les  membres  se  tiennent  assis  , 
découverts  et  en   silence. 

XXVII.  Le  président  ne  se  découvre  que 
lorsque  le   calme   est   rétabli. 

XXVIII.  Le  président  prononce  l'ouverture 
et  la  levée  des  séances.  En  cas  de  réclamation, 
il  consulte  le   corps-législatif. 

XXIX.  A  la  fin  de  chaque  séance  ,  l'ordre 
du  jour  est  annoncé  par  lé  président  pour  la 
séance  suivante,  et  il  est  affiché  dans  la  salle. 

Manière  de  procéder  sur  les  projets  de  loi. 

XXX.  Si  l'un  des  orateurs  du  tribunal  ou  du 
gouvernement  demande  à  être  entendu  une  se- 
conde fois ,  le  président  consulte  le  corps-légis- 
latif: en  ce  cas  ,  le  vœu  du  corps-législatif  s'ex- 
prime par  assis  et  levé.  Le  bureau  seul  décide  du 
résultat  de  l'épreuve  :  dans  le  doute  ,  la  discussion 
est  continuée. 

XXXI.  La  discussion  fermée  ,  le  président  con- 
sulte le  corps-législatif  sur  la  question  de  savoir 
s'il  procédera  de  suite  au  scrutin.  S'il  y  a  du  doute 
dans  l'épreuve  ,  ou  que  l'ajournement  soit  pro- 
noncé ,  le  scutin  a  nécessairement  lieu  à  la  séance 
suivante. 

XXXII.  L'appel  nominal  relatif  au  scrutin  se- 
cret sur  un  projet  de  loi  ,  est  immédiatement 
suivi   d'un  réappel. 

XXXIII.  La  liste  des  absens  est  arrêtée  ,  signée 
par  les  secrétaires  ,  remise  au  président  ,  et 
affichée  trois  jours  après  dans  la  salle  pendant 
une  séance. 

Après  le  même  délai,  le  corps-législatif  or- 
donne l'inscription  au  procès-verbal  des  noms 
de  ses  membres  qui  ont  été  absens  deux  fois 
dans  la  décade  sans  cause  légitime.  Il  n'y  a  de 
cause  légitime  ,  que  la  maladie  ou  une  indispo- 
sition grave. 

XXXIV.  Les  boules  sont  comptées  ostensible- 
ment à  la  tribune  par  deux  secrétaires. 

formules  pour    l'adoption  ou   le    rejet  des  projets 
de  lois. 

X^CXV.  Le  corps-législatif  ,  formé  au  nombre 
démembres  prescrit  pat'  l'article  XC  de  la  cons- 
titution ,    ■ 

Lecture  faite  du  projet  de  loi  proposé  par  le 
gouvernement  ,  et  communiqué  au  tribunal , 

Les  orateurs  du  tribunal  et  ceux  du  gouverne- 
ment entendus  (  ou  bien  les  orateurs  du  gouver- 
nement entendus,  elle  tiibunat  n  ayant  pas  fait 
connaître    son  vœu  )  ; 

Les  suffrages  recueillis  au  scrutin  secret  : 

Décrète 

XXXVI.  Le  corps-législatif  ,  forméau  nombre 
de  membres  prescrit  par  l'article  XC  de  la 
constitution  , 

Lecture  faite  du  projet  de  loi  proposée  parle 
gouvernement  ,  communiqué  au  tribunal  ,  et 
dont  la  teneur  suit  : 


Les  orateurs  du  tribunal  et  ceux  du  gouver- 
nement entendus,  [ou  bien  les  orateurs  dti  gou- 
vernement entendus  ,  et  le  tribunal  n'ayant  pas 
fait  connaître    son  vœu); 

Les  suffrages  recueillis  au  scrutin  secret  : 

Déclare  qu'il  ne  peut  adopter.   - 

XXXVII.  Soit  qu'un  projet  de  loi  ait  été  adopté 
ou  qu'il  ait  été  rejeté,  il  eii  est  fait  deux  expé- 
ditions, signées  du  président  et  des  secrétaires; 
elles  sont  portées  ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  des  messagers  du  corps-législatif,  l'une  au 
gouvernement  et  l'autre  au  iiibunat. 

Manière  de   voter  pour   les  nominations. 

XXXVIII.  Lorsque  le  corps  législatif  doit  pro- 
céder à  dés'  jefutins  ordinaires  d'élections  ,  ses 
membres  passent  dans  un  local  désigné  pour 
y  écrire  leurs  bulletins.  Un  secrétaire  fait ,  dans 
la  même  séance  ,  l'appel  nominal  des  votans  ; 
immédiatement  après  ,  il  fait  unréappel.  Il  est 
tenu  note   des   absens. 

XXXIX.  Chaque  membre  appelé  à  la  tribune 
y  dépose  sô'h  bulletin  dans  un  vase.  Le  prési- 
dent ,    assisté  de    deux  secrétaij'es  ,   en  fait  le 
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recensement  à  haute  voix.  Les  deux  autres  secré- 
taires et  les  rédacteurs  inscrivent  les  noms  ;  le 
président  proclame  le  résultat. 

Mode  d'élection  et  de  présentation  des  candidats  au 
sénat  conservateur. 

XL.  Le  corps-législatif  choisit  ,  par  la  voie 
du  scrutin  individuel  ,  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  chaque  candidat  à  présenter  au 
sénat   conservateur. 

XLI.  Le  dépouillement  de  ce  scrutin  se  fait 
dans  l'intérieur  de  la  salle  par  dix  scrutateurs  tirés 
au  sort  ,  et  divisés  en  deux  bu.reaux  composés 
chacun  de  cinq  membres.  Ils  sont  renouvelés  en 
lotaliié  à    chaque  tour  de  scrutin. 

XLII.  Il  se  fait  un  premier  scrutin  purement  in- 
dicatif et  préparatoire.  La  liste  des  citoyens  dé- 
signés est  imprimée  par  ordre  alphabétique  ,  sans 
indication  du  nombre  des  suifrages  ;  elle  est 
distribuée  à  la  séance  suivante  :  il  est  ensuite  pro- 
cédé au  scrutin  d  élection. 

Si  le  premier  tour  de  scrutin  d'élection  ne 
donne  pas  la  majorité  absolue  ,  il  est  procédé 
à  un  second  tour;  s'il  n'y  a  pas  encore  de  majo- 
rité absolue  ,  on  ne  vote  au  troisième  tour  que 
sur  les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de 
voix  :  à  égalité  de  suifrages  ,  le  plus  âgé  obtient 
la   préférence. 

Entre  chaque  scrutin  ,  tant  d'indication  que 
d'élection  ,  il  y  a  troisjours  d'intervalle. 

XLIII.  Le  corps-législatif  transmet  par  un  mes- 
sage ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  sénat 
conservateur"  l'extrait  de  son  procès-verbal  con- 
tenant le  résultat  des  scrutins. 

Messagers  du  corps-législatif. 

XLIV.  Le  corps  législatif  nomme  ses  messa- 
gers,  à  la  majorité  absolue  des  sufi'rages.  Le 
nombre  en  est  fixé  à  quatre. 

XLV.  Les  messagers  du  corps-législatif  sont 
tenus  de  se  trouver  à  chaque  séance.  Lorsque 
l'envoi  d'un  message  est  jugé  nécessaire  ,  l'un 
d'eux  ,  appelé  par  l'ordre  du  président  ,  reçoit 
au  bas  de  la  balustrade  .  des  mains  d'un  se- 
crétairç  ,  la  dépêche  scellée  du  sceau  du  corps- 
législatif. 

XLVI.  Deux  huissiers  précèdent  le  messager  du 
corps-législatif,  et  l'accompagnent  au  lieu  de  sa 
destination.  Il  remet ,  à  son  retour ,  à  l'un  des  se- 
I  cvétaires ,  le  récépissé  qui  constate  la  remise  de  la 
dépêche. 

Messagers  d'état  attachés  au  sénat-conservateur ,  au 
tribunat    et  au   gouvernement. 

XLVII.  Les  messagers  d'état  attachés  au  sénat- 
conservateur  ;  au  tribunal  et  au  gouvernement, 
font  prévenir  le  présidept  de  leur  arrivée  par  un 
huissier  du  corps-législatif.  Le  président  en  avertit 
l'assemblée  ,  et  donne  les  ordres  pour  leur  intro-^ 
duclion  :  deux  huissiers  les  conduisent  jusqu'à  la 
balustrade. 

XLVIII.  Les  secrétaires  reçoivent  les  dépêches 
des  mains  des  messagers  d'étal.  Ils  les  remettent 
au  président ,  et  en  donnent  un  récépissé  signé 
de  lui  et  de  deux  d'entre  eux  au  moins.  Les  mes- 
sagers d'état  se  retirent  précédés  des  deux  huissiers 
qui  les   ont  introduits. 

Huissiers. 

XLIX.  Dix  huissiers  sont  attachés  au  corps-lé- 
gislatif; huit  pour  le  service  de  l'intérieur  de  la 
salle  ,  et  deux  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  tri- 
bunes   publiques. 

Tribunes. 

L.  Pendant  tout  le  cours  de  la  séance  ,  les  ci- 
toyens placés  dans  les  tribunes  se  tiennent  assis , 
découverts  et  en   silence. 

LI.  Tout  citoyen  qui  donne  des  marques  d'ap- 
probation ou  d'improbaiion  est  sur-le-champ 
exclu  des  tribunes  par  l'huissier  chargé  d'y  main- 
tenir la  police. 

LII.  Tout  individu  qui  trouble  les  délibérations 
est  conduit  à  la  commission  des  inspecteurs  de  la 
salle.  La  commission,  après  l'avoir  entendu  ,  le 
fait  traduire  sans  délai ,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'au- 
torité compétente. 

LUI.  Les  trois  articles  précédens  sont  imprimés  , 
et  affichés  à  chaque  porte  des  tribunes. 

'Procès -verbaux. 

LIV.  Le  corps-législatif  nomme  ,  hors  de  son 
sein  ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ,  deuy 
secrétaires  -  rédacteurs.  S'il  y  alieu  à  plusieurs 
tours  de  scrusin  ,on  n'y  procède  qu'à  trois  jours 
d'intervalle. 

LV.  Ces  deux  secrétaires  rédigent  les  procès- 
verbaux  sous  la  surveillance  du  bureau.  Ils  y 
rendent  compte  des  motifs  développés  dans  les 
discussions. 

LVI.  Les  procès-yetbaux ,  immédiatement  après 


que  la  rédaction  en  est  adoptée  ,  sont  mis  au  net  s 
et  signés  du  président  qui  a  tenu  la  séance  ,  et  de 
deux  secrétaires  au  moins. 

LVII.  Les  rédacteurs  en  surveillent  la  copie  et 
l'envoient  à  l'imprimeur  dans  les  vingt-quatre 
heures;   ils  en  corrigent  les  épreuves. 

LVIII.  L'imprimeur  du  corps  législatif  commua- 
nique  directement  avec  la  commission  des  ins- 
pecteurs. Il  fait  porter  à  domicile  ,  dans  la  pre- 
mière décade  de  chaque  mois ,  aux  membres  du 
sénat  conservateur,  du  corps-législaiif  et  du  tri- 
bunat ,  un  exemplaire  ,  relié  en  cariqn  ,  des  pro- 
cès-verbaux du  mois  précédent. 

LIX.  L'imprimeur  délivre  aussi  .  dans  le  plus 
court  délai,  aux  membres  désignés  à  l'article  ci- 
dessus  ,  toutes  les  pièces  dont  l'impression  a  été 
ordonnée. 

LX.  Le  corps  législatif  n'ordonne  pas  l'impres- 
sion des  discours  prononcés  par  les  orateurs. 

LXI.  Les  membres  du  corps-législadf  reçoivent 
à  un  bureau  pailiculier,  établi  dans  le  palais,  les 
exemplidres  des  impressions  ordonnées;  il  en  est 
remis  des  doubles  aux  archives. 

LXII.  Pendant  l'ajournement  du  corps-législa- 
tif ,  les,  distributions  destinées  à  ses  membres  sont 
adressées,  par  1  imprimeuc,  au  domicile  qu  ils 
ont  indiqué.  ' 

LXIII.  Il  est  distribué  à  chaque  séance  un  feuil- 
leton qui  contient , 

1°'  Les  projets  de  lois  présentés  dans  la  séance 
précédente,  et  les  motifs  ex^josés  par  les  orateurs 
du  gouvernement. 

2°.  Les  titres  des  lois  rendues  et  ceux  des  pro- 
jets de  lois  rejetés  ; 

3".  Les  arrêtés  et  actes  du  corps-législatif; 
4°' L'indication  des  matières  à  l'ordre  du  jour. 
LXIV.  Il  y  a  deux  minutes  originales  des   pro- 
cès-verbaux :  l'une  est  déposée  aux  archives  ;  1  autre 
demeure  au  bureau  des  procès-verbaux  du  corps- 
législatif,   pour  son  usage. 

LXV.  Toute  pièce  originale  est  d'abord  copiée 
pari  un  des  commis  du  bureau;  la  copie  colla- 
tionnée  par  un  secrétaire  ,  et  visée  par  le  prési- 
dent, demeure  aussi  au  bureau  des  procès-ver- 
baux: l'original  est  déposé  et  enregistré,  sans 
délai ,  aux  archives. 

LXVI.  Des  extraits  de  procès-verbaux  conti- 
nuent d'être   délivrés   sans    frais. 

Toutes  pièces  originales  déposées  au  bureau 
des  procès-verbaux  sont  communiquées  sans 
déplacement. 

Sceau   du   eorps-tégislotif. 

LXVIl.  Tous  les  arrêtés  et  actes  du  corps- 
législatif  ,  ainsi  que  les  extraits  des  procès-ver- 
baux ,  sont  signés  du  président  et  des  secré- 
taires ,    et   munis   de   spn   sceau. 

LXVIII.  Le  sceau  du  corps-législatif  est  con- 
fié au  chef  du  bureau  des  procès-verbaux  , 
"sous   sa  responsabilité   personnelle. 

Dispositions  générales. 

LXIX.  Le  président  et  les  quatre  secrétaires 
sont   renouvelés    tous   les   quinze  jours 

LXX.  En  cas  d'urgence  ,  le  président'  con- 
voque  le  corps-législatif. 

LXXI.  Les  membres  du  corps-législatif  n'a- 
postillent  aucune    pétition. 

LXXIi.  La  collection  complète  des  lois  rendue»  . 
depuis  le.ômai  1789  est  déposée  et  surveillée  pat,, 
la  commission  des  inspecteurs  ,  dans  un  local, 
voisin    de  la  salle  des  séances.  ,; 

LXXIÏI.  Le  corps  législatif  n'accord  de  con^é 
à  aucun  de  ses  membres  ,  qu'en  cas  de  maladie' 
ou  pour  d'autres  causes  qu'il  juge  indispensa- 
bles, 

LXXIV.  Le  premier  frimaire^de  chaque  année, 
et   au   jour   fixé    par    la    convocation   extraordi--' 
naire,   il  est  lait  un  appel  nomiiui!    des   mefflbraS' 
composant  le   corps-législatif.  Le   résultat  en  eSt  J 
consigné    au    procès-verbal.  '■ 

LXXV.  Tout  membre  a  le  droit  de  rétlamet  ^ 
l'exécution    du  règlement,   en    cas   d'infracliôilt' 

LXXVI.  Le  présent  règlement  aura  son  exé-  , 
culion  à  dater  du   premier    pluviôse    prochain. 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  Dauilou^ 
SÉANCE    DU    1"   PLUVIOSE. 

Veiin  et  Jard-Vanv  illier  s  de  retour  de  la  mrs- 
sion  qu'ils  avaient  reçues  des  consuls  dans  leJ 
divisions  militaires  du  midi  de  la  France,  prp- 
metient  fidélité  à  la  constitution. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier. 

Desmeuniers  demande  qu'on  retranche  de  ce 
procès  -  verbal  ,  le  nombre  des  voix  obtenu 
par     chaque     candidat    porté     lujr     la     li«t« 


indicative  pour  être  membre  du  sénat -con- 
servateur. Les  candidats  ,  dit-il  ,  ne  doivent 
être  por'és  sur  la  liste  que  comme  can- 
didats, et  non  avec  la  recommandation  ou  la 
défaveur  d  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
voix. 

Le  retranchement  proposé  sera  fait. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau; 
sur  86  votans  ,  Desmeuniers  réunit  49  suffrages  : 
il  est  élu  président. 

Les  secrétaires  sont  Bezard  ,  Ginguené  ,  Laloi 
et  Chauvelin. 

Un  message  du  sénat-conservateur  ,  annonce 
que  les  jours  de  ses  séances  ordinaires  seront  le» 
quartidi  etociidi  de  chaque  décade. 

Le  tribunal  n'ayant  rien  à  discuter  demain  , 
s'ajourne  à  tridi. 

.  Le  président  invite  les  tribuns  à  se  réunir  de- 
main, à  une  heure  et  demie,  dans  le  sallon 
de  lecture  ,  pour   des  conférences. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE    DU    1"    PULVIOSE. 

On  procède  à  l'appel  nominal ,  et  chaque 
membres  à  mesure  qu  il  est  appelle  à  la  tribune, 
fait  la  promesse  ordonnée  par  la  loi  du... 
nivôse  ,  de  fidélité  à  la  constitution  de   l'an  8î 

Le  même  appel  nominal  avait  servi  à  la  for- 
mation d'un  scrutin  pour  le  renouvellement  du 
bureau.  Le  président  dépouille  ce  scrutin;  il 
en  résulte  aue  sur  266  votans  ,  Duval  de  la 
Seine-Inférieure  ,  a  été  élu  président  à  la  ma- 
jorité de  194  suffrages.  Les  nouveaux  secrétaires 
sont  Dalphonse  ,  Fulchiron  ,  Lefebvre-Cayet , 
et  Guerin,  du  Loiret. 


Suite    de  l'extrait  du  voyage  dans  le  Finistère  ,  par 
le  citoyen  Cambry. 

Le  citoyen  Carabry  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de 
peuple  aussi  superstitieux  que  le  peuple  breton  ; 
ce  qu  il  prouve  et  par  ce  qu'il  a  lu  dans  les 
annales  du  pays  ,  et  par  ce  qui!  a  vu  lui-même 
ou  eiAendu. 

Près  du  château  de  la  Roche-Maurice  un  dra- 
gon dévore  et  les  animaux  et  les  hommes  ;  le  roi 
Biisiokus  lappaise  en  lui  livrant ,  tous  les  same- 
dis un  malheureux  que  le  sort  désigne. 

Le  fameux  Saint-Gueurlé  arrache  l'œil  de  sa 
soeur  de  1  estomac  d  un  oie  qui  l'avait  avalé,  et 
le  remet  à  sa  place  sans  qu'il  ait  rien  perdu  de 
son  éclat  et  de  sa  beauté.  —  Le  collier  de  fer 
de  Saini-Sané  étrangle  sur-le-champ  les  parjures. 

—  Saint-Vincent  Ferrier  disant  la  messe  à  Van- 
nes ,  va  chercher  ses  gants  et  son  parapluie  à 
Rome  ,  sans  qu'on   s'apperçoive  de  son  absence. 

—  Uu  loup  a  mangé  1  âne  d'un  pauvre  homme. 
Saint  -  Malo  contraint  le  glouton  à  faire  l'oifice 
de  1  animal  qu  il  a  dévoré -Jan-Gaul-'Y -Tan  , 
(Jean  et  son  feu  )  est  une  espèce  de  démon  qui 
porte  dans  la  nuit  cinq  chandelles  sur  les  cinq 
doigts  ,  et  les  tourne  avec  la  rapidité  d'un  dé- 
vidoir. —  Le  chant  du  coucou  ,  par  sa  répétition, 
annonce  l'année  du  mariage.  —  On  plonge  dans 
certaines  fontaines  la  chemise  des  enfans  :  si  elle 
enfonce  ,  1  enfant  meurt  dans  l'année  ;  si  elle 
surnage,  il  vivra  long-tems.  On  la  met  humide 
sur  le  corps  de  ces  petites  créatures  pour  les  pré- 
server de  tous  maux.  —  Ici  l'on  croit  au  petit 
bâton  qui  se  change  en  chien  noir  ,  en  aigle  , 
eh  lion  ;  là  ,  à  des  aigles  qui  portent  des  hom- 
mes dans  les  airs  ,  aux  ordres  d'un  génie. 

Qui  n  a  pas  fiissonné  en  entendant  le  cariquel 
ancou  ou  la  brouette  de  la  mort  ?  Elle  est  couverte 
dun  diap  blanc;  des  squelettes  la  conduisent;  le 
bruit  de  sa  roue  se  fait  entendre  quand  quelqu'un 
est  prêt  d'expirer.  Au  château  de  Morlaix,  de 
peuts  hommes  d'un  pied  de  haut  vivent  sous  terre; 
ils  marchent  en  frappant  sur  des  bassins  ;  ils  étalent 
leur  or,  elle  font  sécher  au  soleil.  L  homme  qui 
tend  modestement  la  main  reçoit  une  poignée  de 
cfe  précieux  métal:  celui  qui  se/ présente  avec  un 
sac  est  maltraité  et  éconduit.  Leçon  de  modéra- 
tiçn,  dit  le  citoyen  Cambry  qui  tient  à  des  tems  re- 
reculés. Les  laveuses,  ou  chanteuses  de  nuit,  qui 
vous  invitent  à  tordre  leurs  hnges  ;  qui  vous  cassent 
les  bras  si  vous  le  faites  de  mauvaise  gtace;  qui 
vous  noient  si  vous  les  refusez,  vous  rappellent, 
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un  peu  brutalement ,  il  est  vrai  ,  au  devoir  de  la 
charité. 

Qtai  croiroit  que  la  Bretagne  a  ,  comme  l'Inde  , 
ses  Parias-'  Il  existe  à  Saint-Pol-de-Léon  un  pré- 
jugé très-désavantageux  aux  cacous  (c'est  ainsi 
qu  on  appelle  les  cordiers.  )  L'entrée  des  églises, 
jadis  .  leur  étoit  interdite  ;  ils  ne  s'allient  qu'entre 
eux.  Ils  passent  pour  sorciers  ;  ils  vendent  des  ta- 
lismans qui  rendent  invulnérables  .  et  des  sachets 
à  laide  desquels  on  est  invincible  à  la  lutte.  Ces 
préjugés  contre  les  cacous  commencent  à  dispa- 
roîire. 

Visitons  ,  avec  notre  voyageur,  la  petite  île  de 
Bats ,  et  nous  nous  croirons  à  mille  lieues  du  pays 
que  nous  habitons.  Cette  île  ne  produit  pas  un 
arbre;  les  hommes  sont  tous  marins;  les  femmes 
travaillent  la  terre  ;  les  habitans  du  pays  forment 
tous  une  seule  famille  ;  les  rives  de  la  mer  leur 
appartiennent-  en  commun;  ils  eu  redoutent  le 
partage.  Ils  n'ont  ni  gens  de  loi  j  ni  prêtres ,  ni 
médecins:  si  des  contestations  s'élèvent,  elles  se 
terminent  par  quelques  coups  de  poings,  n  Entans 
des  climats  plus  heureux  ,  dit  le  citoyen  Cambry , 
ne  cherchez  ici  ni  la  beauté  ,  ni  les  grâces  :  le  plus 
beau  teint  s'y  ,  noircirait,  la  peau  la  plus  lisse  y 
serait  bientôt  ridée  ,  sillonnée  par  la  sécheresse  de 
l'air  ,  par  la  violence  du  vent ,  par  les  travaux  de  la 
journée,  par  les  travaux  plus  rudes  encore  delà 
nuit.  Imaginez  quel  est  ,  après  la  fatigue  des 
champs,  du  labourage,  l'état  d'une  femme  qui 
passe  les  nuiss  d'hiver  au  milieu  des  tempêtes  et 
des  fureurs  de  l'Océan  ,  dans  une  obscurité  pro- 
fonde ,  sur  un  rocher  glissant;  tantôt  dans  l'eau 
jusqu'à  la  mollié  du  corps  ,  tantôt  suspendue  dans 
l'abîme  ,  occupée  à  saisir ,  avec  un  râteau  ,  le 
goénion  (  r  ) ,  que  la  mer  apporte....  Ses  nuits  pai- 
sibles sont  celles  oii,  fatiguée  des  ouvrages  du 
jour,  elle  file  dans  les  veillées  jusqu'à  deux  heures 
après  minuit,  pour  se  procurer  le  plus  mesquin, 
le  plus  strict  nécessaire.  Les  contes  amusans  des 
veillées  bourguignones  ;  l'amour,  qni  fait  oublier 
tant  de  peines;  la  musique,  le  chant,  aucun  de 
ces  plaisirs  versés  sur  la  nature  pour  soulager  les 
malheureuxhumains  du  fardeau  de  leur  existence, 
n'est  connu  sur  ces  rochers  sauvages.  On  n'y  voit 
ni  fleur,  ni  rossignol ,  ni  verdure....  Le  mariage 
est  une  affaire  d'arrangement  qui  se  conclud  sans 
festin  ,  sans  plaisir  et  même  sans  amour  :  il  semble 
que  tout  autre  sentiment  que  celui  de  l'existence 
meure  ici,  comme  la  végétation  ,  à  l'approche  du 
nord  ,  ou  des  sommets  glacés  de  la  Savoie.  )> 

Ces  êtres  dont  le  sortnousparaît  tant  à  plaindre, 
sont  plutôt  privés  de  jouissances  ,  que  tourmentés 
par  le  malheur;  ils  affectionnent  leur  rocher, 
comme  le  lapon  chérit  sa  hutte  enfumée.  La  pré- 
sence des  étrangers  les  inquiète  ;  ils  voient  dun 
mauvais  œil  ceux  qui  viennent  s'établir  dans  leur 
île. 

Arrivé  aux  sable^  blancs  ,  dans  le  voisinage 
de  Saint-Fol  de  Léon  ,  notre  voyageur  rappelé 
un  événement  affreux,  dont  Butfon  a  fait  la  des- 
cription. Des  champs  cultivés,  des  moulins  ,  des 
châteaux  ,  des  villages  avec  .leurs  habitans  ,  dis- 
parurent en  une  nuit,  engloutis  sous  le  sable.  La 
jolie  ville  de  Saint-Fol  de  Léon  ,  et  les  champs 
fertiles  dont  elle  est  entouiée  ,  sont  menacés  du 
même  sort.  Les  états  de  Bretagne  affectaient  une 
somme  annuelle  à  l'entretien  d'une  digue  en 
genêts  ,  piqués  verticalement  en  échiquier  :  elle 
arrêtait  les  flots  de  sable  qui  s'amoncelaient  à  ses 
pieds,  sur  une  longueur  de  six  cents  toises. 

Un  ingénieur  estimé  ,  le  citoyen  Leroux,  pro- 
pose de  faire  entre  les  deux  rochers  qui  cou- 
vrent la  gorge  que  les  sables  ravagent ,  une 
digue  revêtue  de  gazon  ,  à  angles  saillans  et  ren- 
trans  comme  ceux  des  foriifications  :  de  planter 
dessus  une  haie  vive  en  épines  et  en  genêts  épi- 
neux ,  et  de  la  faire  flanquer  par  un  rideau  de 
prussiers  dépices  ou  de  peupliers  d'Italie.  Deux 
gardiens  seraient  chargés  de  veiller  à  l'entretien 
de  fancienne  digue  ,  et  à  la  confection  de  la 
nouvelle,  uj'ai  vu  du  grand  chemin  qui  mené 
à  Lesneven,  dit  le  citoyen  Cambry  ,  la  montagne 
de  sable  qui  menace  la  commune  de  Saint-Pol  : 
le  danger  est  imminent  ;  j'en  ai  frémi.)» 

C'est  dans  le  pays  de  Léon  que  se  passa  la 
scène  des  trois  fermiers.  M-  de  Kergrouades  de- 
vait cent  mille  écus  :  ses  fermiers  instruits  du 
désordre  de  ses  affaires,  lui  fournissent  cette 
somme  ,  gèrent,  ses  terres  pendant  quarante  ans , 
lui  laissent  la  moitié  de  ses  revenus ,  et  font  pré- 
sent à  son  épouse   de    huit  beaux   chevaux   de 


caresse  ,  <«  afin  ,  dit  un  acte  qui  subsistait  en  1 788  , 
>»  que  madame  puisse  venir  à  la  paroisse  d'une 
))  manière  convenable."  Ce  fait  eut  lieu  dans  le 
dernier  siècle.  Qiie  de  propriétaires  auraient  be- 
soin aujourd  hui  de  fermiers  comme  ceux  de 
M.  de  Kergrouades. 

Le  citoyen  Cambry  paraît  avoir  eu  pour  but 
dans  son  voyage  de  reconnaître  ,  comme  adnu- 
nistrateur ,  les  lieux  qu'il  observe  comme  philo- 
sophe ,  et  qu'il  décrit  comme  géographe.  C  est 
pour  cela  ,  sans  doute  ,  qu'il  entre  souvent  dans 
des  détails  qui  peuvent  être  très-bien  placés  dans 
un  rapport  d'administration;  mais  qui,  dans  un. 
voyage  offert  à  la  curiosité  des  lecteurs  de  tous 
les  pays  ,  paraîtront  peu  intéressans  à  ceux  qui 
ne  connaissent  ni  les  localités  ni  les  personnes. 
Il  eût  été  facile  au  citoyen  Cambry  d'éviter  cet 
inconvénient ,  en  retirant  du  corps  de  louvrage  , 
pour  le  porter  en  notes  .  tout  ce  qui  n'est  pas 
d'un  intérêt  général,  et  doit  cependant  être  rap- 
pelé pour  cause  d'utilité  particulière. 


AVIS. 

En  annonçant  le  18^  vol.  des  procès  fameux 
qui  vient  de  paraître  ,  et  qui  contient  entre  autres 
procès,  ceux  de|  Malesherbes,  de  Linguet,  de 
Blanchelande,  de  Durosoy  ,  etc.  nous  avons  dit 
que  la  collection  de  cet  ouvrage  ne  se  vendrait 
que  ï7  fr.  au  lieu  de  36,  jusqu'au  l"  pluviôse: 
c'est  jusqu'au  1='  germinal  prochain  que  cette 
modération  de  prix  aura  lieu.  En  ajoutant  4  fr. 
On  fera  parvenir  les  dix-huit  volumes  francs  de 
port  dans  toute  l  étendue  de  la  république. 

S'adresser  au  citoyen  Desessarts ,  homme  de 
lettres  ,  et   libraire  ,  place  de  lOdéon. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   l"  pluviôse.  —  Effets  corAmeTicAleu 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  7S  c. 

Tiers  consolidé.. 18  Ir.  75  c, 

Bons  deux  tiers.. i  fr.    3  c. 

Bons  d'arréragé. .    go  fr.  «5  c. 

Bons   pour  l'an  8 66  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Lyon au  p    à  sS  jours 

Marseille.  . .  au  p.  à  ao  jours. 
Bordeaux....    4  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  «5  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Akt». 
Aujourd'hui  la  6«  représent.  à'Armide  ,  opéra 
en  5  actes. 

Incessamment  Adrien. 

En  attendant  la  i'"  repr.  des  Mystères  tTIsis  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  en  un  acieç 
les  Voyageurs  ,  coro.  en  3  actes  ,  et  le  vieux  Châ- 
teau ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Fantomime  équestre, 
Aujourd.  le  Sérail  ou  la  Fête  eu.  Mogol,  pièce  en' 3 
actes ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  qui 
ri'a  jamais  paru  ,  préc.  de  la  Fille  hussard. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  la  1"*  repr. 
de  Sterne  à  Paris  ou  le  Voyage  sentimental ,  et 
le  Moulin  de  Sans-Souci.  ■ 


LOTERIE    NATION  AL  K. 

Tirage  du    i"  pluviôse. 

79.     65.     S29.     74.     69. 

E    B   R  A   T   A. 

Dans  le  n"  d'hier  ,  3«  page  ,  article  des  EU- 
mens  de  la  lan^iie  française  ,  ligne  i'"  :  jamais 
la  manière  d  écrire  ,  etc.  n'a  été  poussé  ._  lisei_: 
la  manie  d'écrire  ,  etc.  n'a  été  poussée. 


L'abountœenl  se  fait  i  Parii  ,  rae  des  Foiterins ,  aH  18  ,  Le  prii  eit    de   i5  frauM    pour  troii  œoii,  5o  fr^uca  pou 
Ou    ae  s'abonne  qu'au    commencement  de  cfaaque  mois. 

il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  porc,  au  cit.   AGAS3E  ,  propriéiaire  de  eejouinal,  nje  dcl  Poitevi 
pay    où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  aifranchlca  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste 

Ilfaul  avoir  soin  ,pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  reuferment  des  valeur  ï,ei  adresser    u 
Foitevias  ,  n^  |3,  depuis  neuf  heures  du  matia  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


mois  ,  et   100  franc»   pour  l'anoéc  entier*» 

18.  Il  faut  comprendre  dans  les  cnv«is  It  peri  dti 

ui  conctrue   la   rédaction  d«   la   feuille,   an  rédacteur  ,  riudis 


ti.  Paiis,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agassc     ptopjiétaire  Au  Moniteur  ,   i«e  des  Poitevins ,  a"  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  123. 


Trsdi ,  3  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  M  o  N  I  TEUR  est   le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  ans  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

AN    GL    ETERRE. 

Morning  -  Post ,  21  nivôse.  ^- l\  est  beaucoup 
question  dans  les  cercles  ministériels  de  lettres 
yenant  dEgypie  ,  interceptées  par  sir  Sidney 
Smith. —  La  chose  est  très-possibie.  On  ajoute 
qu'elles  seront  rendues  publiques ,  comme  les 
précédentes.  Cela  se  croit  encore  plus  aisément. 
Tout  devient  une  arme  dans  les  ma^ns  de  nos 
ministres  ,  quand  il  s'agit  du  gouvernement  fran- 
çais; mais  le  peuple  dont  ils  cherchent  à  exciter  le 
inéconieniement  ,  n'est  plus  la  dupe  de  ces  sortes 
d'appels  à  ses  passions.  Ils  parlent  de  l'inobser- 
■vation  de  quelques  formes  de  protocole,  et  ils 
violent  les  plus  sacrées. 

Il  est  arrivé  hier  une  malle  dé  lettres  apportée 
de  New-York,  par  le  paquebot  le  Jane,  qui  a 
quitté  cette  ville  le  s8  brumaire  ,  et  auquel  on 
fait  observer  une  quarantaine  très-stricte  à  Fal- 
mouth. 

Les  gazettes  du  soir  d'hier  ,  annonçaient  que  la 
fièvre-jaune  régnait  avec  une  telle  violence  à 
New-York,  que  les  habitans  qui  avaient  pu  en 
sortir  l'avaient  abandonnée  ;  mais  les  papiers 
que  nous  avons  reçus  de  cette  ville  ,  en  date 
des  i5  ,  16,  17  et  18  brumaire  ,  ne  font  nul- 
lement mention  qu'elle  éprouvât  un  pareil 
fléau. 

Suivant  une  lettre  de  Fayetteville  ,  du  18  ven- 
démiaire ,  laquelle  paraît  ne  mériter  ancun  cré- 
dit ,  Wilmingion  avait  offert  pendant  quelques 
semaines  un  spectacle  affreux.  Les  habitans  libres 
de  leurs  personnes  avaient  fui  de  divers  côtés  , 
et  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  restés 
ise  trouva  réduit  à  moins  de  cent  ,  il  n'en  moU' 
rait  pas  moins  quatre  à  cinq  ,  et  quelquefois 
même  jusqu'à  six  par  joiir. 

La  cour  des  aldermen  à  Londres  ,  convoquée 
et  présidée  par  le  lord-maire  ,  a  arrêté  à  l'unani- 
mité qu'il  ne  serait  fabriqué  jusqu'à  nouvel  ordre 
qu'une  sorte  de  pain  ,  en  venu  d'un  acte  de  la 
treizième  année  de  Georges  second. 

On  dit  M.  Fox  occupé  à  achever  un  ouvrage 
politique ,  qui  ne  tardera  pas  à  être  mis  sous 
presse. 

Dublin ,  le  16  nivôse. 

Il  s'est  formé  à  Belfast  une  réunion  de  jeunes 
personnes.  On  n'y  fait  ni  esprit  ni  motion  ;  ce 
n'est  point,  conséquemraent,  un  club  littéraire  ,  ni 
VU  club  politique;  c'est  bien  mieux  encore  ,  c'est 
■une  association  suggérée  par  la  bienfesance  ,  oîi 
les  jeunes  demoiselles  de  la  ville  ,  présidées  par 
leurs  mères  ,  se  rassemblent,  dans  leurs  momens 
de  loisir,  pour  travailler  au  profit  des  indigens. 
Les  ouvrages  sont  exposés  dans  une  boutique 
attenante  ,  et  le  produit  de  la  vente  est  employé 
à  acheter  du  pain  et  du  charbon.  Douze  tonneaux 
de  charbon  furent  ainsi  répartis  ,  la  semaine  der- 
nière ,  entre  les  familles  les  plus  pauvres  de  la 
ville. 

Il  serait  cruel  de  présenter  ici  en  contraste 
les  meurtres  et  les  vols  dont  chaque  jour  est  le 
témoin  dans  ce  malheureux  pays. 

Londres  ,  le   23  nivôse. 

La  signera  Bolla  ,  excellente  Buffa  et  lé  jeune 
Deshayes ,  danseur  étonnant  pour  son  âge  ,  ont 
débuté  avant-hier  à  l'opéra  de  King's  théâtre;  la 
première  dans  J.  Tjngari  in  fiera  ,  et  le  dernier 
dans  les  Jeux  d  Eglé .,  ballet  anacréontique  ,  de  la 
composition  de  d  Egville.  Tous  les  deux  ont  été 
vivement  applaudis  ,  et  encored  (  du  mot  français 
tncore  ,  dont  on  fait  usage  aux  spectacles  de 
Londres,  et  qui  répond  à  notre  bis.]  La  signera 
Bolla  joiïit  à  une  figure  intéressante  et  à  des 
formes  élégantes  ,  une  très-belle  voix  ,  beaucoup 
de  goût ,  de  méthode  ,  et  une  grande  entente  de 
,  la  scène.  C  est  une  excellente  acquisition  que  le 
iÇing's  théâtre  a  faite.  Elle  a  été  paifaitement  se- 
condée par  Viganoni  ,  Rovedino  et  Morelli ,  qui 
remplissaient  les  autres  rôles. 

Deshayes  a  fait  le  ravissement  des  spectateurs. 
Attitudes  pleines  de  grâces  ,  à-plomb  paiiait  , 
netteté  ,   précision   et  légèreté  admiiables  ,  tout 


s'est  trouvé  réuni  dans  ce  jeune  artiste.  Ses 
pirouettes  sur-tout ,  qui  offraient  un  genre  nou- 
veau de  danse  pour  ce  pays  ,  y  ont  causé  un 
étonnement  et  une  admiration  qui  ne  peuvent 
se  décrire.  Cet  élevé  de  'Véstris  est  une  riche 
conquête  que  notre  corps  de  ballet  a  faite  sur 
celui  de  l'opéra  de  Paris. 

Didelot  a  exécuté  un  pas  de  deux  ivec  Hillip- 
berg  ,  et  un  autre  ensuite  avec  Rose  ,  qui  ont 
été  très-applaudis. 

Parisot,  après  une  absence  de  deux  ans  ,  a 
été  accueillie  du  public  de  la  manière  la  plus 
flatteuse  ,  et  elle  en  a  partagé  les  applaudissemens 
avec  Laborie,  dans  un  pas  de  deux  qu'ils  ont 
dansé  ensemble. 

On  pense  que  (e  général  Tarjeton  sera  em- 
ployé dans  l'expédition  projettée.  On  dit  aujour- 
d  hui  que  la  destination  de  celle-ci  est  changée, 
et  que  nos  ministres  ont  le  projet  de  tenter  une 
nouvelle  descente  en  Hollande.  Pourquoi  ne 
l'auraient-iis   pas  ? 

Une  faute  en  amené  une  autre. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    le  ^3,  pluviôse. 

Des  journalistes  ont  publié  que  M.  de  Musquiz 
était  rappelé.  On  ne  sait  stir  quel  motif  une  telle 
fable  a  été  inventée.  Si  sçs  auteurs  ont  voulu 
faire  croire  à  des  élémeris  de_  mésintelligence 
entre  les  deux  gouvernem.ens  ,  jamais  ils  n  ont 
pris  plus   mal  leur  tems. 

M.  de  Musquiz  exerce  toujours  ses  fonctions , 
et  il  n'y  a  eu  aucun  motif  pour  qu'il  ait  cessé 
un  moment  de  les  remplir.  Le  gouvernement 
espagnol  sait  et  sent  que  ses  intérêts  et  ceux  de 
la  république  française  sont  les  mêmes.  Les  vues 
du  premier  minisire  d  Espagne  ,  sont  toutes  con- 
formes à  ce  système  d  identité  ,  et  nul  senti- 
ment de  défiance  ne  séleve  ni  en  Espagne  ni 
en  France  ,  pour  troubler  la  sécurité  de  lunion 
qui  règne  entre  les  deux  pays  comme  entre  les 
deux  gouvernemens. 

Il   semble  que  la  curiosité  publique  ne 

puisse  se  contenter  de  faits  vrais.  En  vain  les  évé- 
nemens  se  multiplient  pour  l'alimenter  :  il  lui  faut 
des  chimères,  et  d'officieux  pourvoyeurs  sont 
toujours  prêts  à  lui  en  fournir.  C'est  à  eux 
qu'elle  a  l'obligation  de  ces  terribles  russes  dé- 
barqués à  Quiberon  ,  et  que  nos  soldats  y  cher- 
)  chent  en  vain  ,  très-fâchés  de  ne  pouvoir  les 
rencontrer  pour  négocier  avec  eux  un  cartel 
d'échange  sur  le  modèle  de  celui  que  firent  ,  il 
y  a  :juelques  mois  ,  leurs  braves  camarades  de 
l'armée  de  Hollande. 

Nous  devons  aussi  à  l'imagination  des  jour- 
nalistes le  vol  de  ces  fonds  adressés  à  l'armée 
d  Italie  ,  et  que  n'ont  point  pris  les  brigands  qui 
ont  eu  lieu  de  se  repentir  de  les  avoir  convoités. 
Les  nouvellistes  semblent  s'être  appliqués  cette 
divise  :  invente  ,  tu  vivras.  Ils  comptent  sur  la 
légèreté  avec  laquelle  on  lit,  sur  1  indiscrétion 
avec  laquelle  on  répète.  Ils  savent  que  le  pu- 
blic a  autant  de  facilité  à  croire,  que  ceux  qui 
lui  parlent  ont  de  penchant  à  exagérer.  Le  mal  est 
qu'en  le  trompant ,  on  l'afflige  ,  on  l'agite.  Ne 
pourrait-on  se  résoudre  à  ne. lui  dire  que  la  vérité 
lorsqu'elle  suffit  pour  jusdfier  l'espoir  ,  et  ins- 
pirer la  confiance. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ig  nivôse  ,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances ,  et  vu  1  article  LVI  de  la 
constitution  ,  portant  que  l'un  des  ministres  sera 
chargé  de  l'administration  du  trésor  public  ,  le 
conseil  d'état  entendu  ,    arrêtent  : 

Art.  I".  L'administration  du  trésor  public  fait 
partie  des  attributions  du  ministre  des  finances. 

II.  Un  conseiller  d'état  est  spécialement  chargé 
de  la  direction  générale  du  trésor  public. 

III.  Les  cinq  commissaires  à  la  trésorerie  natio- 
nale  sont  supprimés. 

IV.  Il  sera  nommé  deux  administrateurs  ,  l'un 
pour  la  recette  ,  l'autre  pour  la  dépense. 


V.  Il  y  aura  trois  caisses  dans  le  trésor 
public  : 

Une  caisse  générale  fera  to)ites  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  en  masse  ,  et  ne  pourra  , 
dans  aucun  cas ,  ni  recevoir  ni  payer  en  détail. 

Une  caisse  sera  chargée  uniquement  de  faire 
toutes  les  recettes  journalières  et  de  détail ,  et  elle 
versera,  chaque  jour,  dans  la  caisse  générale, 
tous  les  fonds  qu  elle  aura  reçus.  Le  caissier  gé- 
néral lui  en  donnera  son  récépissé  sur  le  livre- 
journal  tenu  par  ledit  caissier  ,  et  visé  par  le  con- 
trôleur attaché  particulièrement  à  ladite  caisse. 

Ce  caissier  fournira  en  même  tems  au  caissier 
général  i',;tat  détaillé  desdites  recettes  ,  relevé  d\^ 
livre-journal,  et  certifié  tant  par  lui  que  par  son 
contrôleur. 

A  la  fin  de  l'année  ,  ledit  livre-journal  sera 
remis  par  le  caissier  des  recettes  jourhalieres-, 
ce'Hifiè  de  lui  et  de  son  contrôleur ,  au  caissier 
général  ,  qui  lui  en  donnera  décharge  ;  et  cp 
caissier  général  le  préseniera  aux  commissaires 
de  la  compiabilité  nationale  .  pour  servir  de  pièce 
de  recelte  à  1  appui  de  son  compte. 

Une  troisième  caisse  recevra,  tous  les  jours , 
de  la  caisse  générale  ,  les  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  toutes  les  parties  de  l'adminisr 
tration  ;  et, sur  les  mandats  des  quatre  payeursr 
généraux  ci-aprèsètablis.  elle  payera  directement 
aux  parties  prenantes  ,  jusquà  concurrence  des 
sommes  destinées  au  service  de  chaque  minis- 
tère. Le  caissier  de  cette  troisième  caisse  four- 
nira d'abord  au  caissier-général  ,  son  récépissé 
du  montant  des  sommes  qu'il  en  aura  reçu  ;  et 
il  le  redrera  en  remettant ,  à  la  fin  du  jour  ,  audit 
caissier-  général,  les  mandats  même  des  payeurs, 
quil  aura  acquittés  :  ces  mandats  seront  rendus  , 
le  9  de  chaque  décade,  aux  quatre  payeurs- 
généraux,  lesquels  fourniront,  en  échange  ,  au 
caissier-général.,  un  seul  récépissé  qui  réunira 
l'ensemble  de  ces  divers  mandats  ,  et  fera  là 
décharge  provisoire  dudit  caissfer  -  général  en 
même-tems  qu  elle  formera  I  obligation  comp- 
table desdits  payeurs. 

VI.  Il  y  aura  dans  l'enceinte  de  la  trésorerie 
quatrepayeurs-gèoéraux  ,  nommés  par  le  premier 
consul,  sur  la  proposition  du  conseiller  -  d'état-, 
directeur  du  trésor  public,  et  la  présentation  du 
ministre  des  finances  ,  savoir  : 

Un  pour  les  dépenses  de  la  guerre  ; 

Un  pour  les  dépenses  de  la  marine  ; 

Un  pour  la  dette  publique  , 

Un  pour  les  dépenses  diverses  des  autres  patv. 
ties  de  ladministration  générale  du  gouverne- 
ment. 

Ils  examineront  toutes  les  pièces  de  dépensé 
et  les  acquits  des  parties  prenantes  ,  après  s'être 
assurés  que  les  sommes  demandées  par  elles  font 
partie  des  ordonnances  des  ministres  ,  à  imputer 
sur  les  crédits  ouverts  par  le  gouvernement  aux 
diverses  parties  du  service.  En  retirant  ces  acquits 
des  parties  prenantes ,  ils  leur  délivrerofat  de» 
mandats  sur  le  payeur  des  dépenses  journalières  , 
qui  les  acquittera. 

Vil.  Il  sera  établi  ,  auprès  de  chaque  j'ayeur- 
général ,  un  contrôleur  à  la  nomination  dur  pre- 
mier consul  ;  ce  conitoleur  visera  loute^  les 
ordonnances  du  ministre  auquel  chacune  de  ces 
caisses  correspondra  ,  ainsi  que  les  mandats  qui 
seront  délivrés ,  par  le  paveur  aux  parties  pre- 
nantes ,  sur  la  caisse  des  dépenses  journalières, 
tant  pour  les  paiemens  à  laite  à  Paris  ,  que  pour 
les  envois  de  tonds  nécessaires  anx  départemens 
et  aux  armées  ;  lesdiis  uiaudals  ne  serout  valables 
qu  avec  le  visa  du  contrôleur. 

VIII.  Les  quatre  payeurs  généraux  entreront  en; 
exercice  au  I^'  de  germinal  prochain  ,  le  service 
continuêrajusques-là  d'être  exécuté  dans  la  forme 
actuelle. 

IX.  Lesdits  payeurs-généraux  nommeront  les 
préposés  qui  seront  jugés  utiles  au  service  dont 
ils  seront  chargés ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemens  et  aux  armées  ,  et  ils  les  mettront 
en  fonctions  ;  mais  ils  ne  pouuoiu  le  faire, 
qu  après  en  avoir  obtenu  l'agrément  du  conseiller- 
d'état  directeur  du  trésor  ,  lequel  pourra  les  des- 
tituer lorsquil  se  sera  convaincu  qu  ils  ont  mal- 
versé  dans  1  exeicice  de  leurs  tondions  ,  ou  qu'ils 
ne  les  remplissent  pas  av«c  assez  d'ordre  et 
d'exactitude. 


X.  Les  préposéj  des'*guatre  piyeurs-generaux 
seiont  comptaàUs  'enveis  exxv-  ,  de  lous  les 
loncU  quils  auront  reçus  .  et  des  pavcmen5  qu  ils 
auront  faits  ;~et^i1s  justifieront  ceux-ci ,  par  des 
acquits   en    régie. 

XI.  Lesdits  payeurs-généraux  rendront  tompte  , 
tous^les  ans,  à  la  comptabilité  nationale,  de  la 
lotaiité  de  leur  service  ,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  1  année  suivante.  Leur  recette  sera  cons- 
tatée  par    les    récépissés   qu'ils     auront     délivrés 

«air  caissier  de  la  caisse  générale  du  trésor  public  , 
et  leur  dépense  ,  par  ks  acquits  des  parues  pre- 
nantes ,  revêtus  des  lormcs  prescrites  par  la  loi. 
Xn.  Le  caissier  t;éiiéral  présentera  tous  les 
jours  au  directeur  géuéral  du  trésor  -public  , 
deux  étals  ;  l'un  ,  cïes  sommes  reçues  dans  le 
jour,  cerdtié  par  le  caissier  particulier  des  recettes, 
et  par  son  contrôleur;  l'autre  ;"  de  tous  les 
payemens  (ails ,  également  dans  le  jour,  parla 
caisse  des  dépenses,  sur  les  mandats  des  payeurs- 
généraux  ,  et  ce  second  état  sera  certifié  par 
le   caissier   des   dépenses, 

Ces  états  seront  remis  ,  par  le  directeur-gé- 
néral ,  aux  deux  administrateurs  du  trésor  pu- 
blic ,  qui  ,  après  les  avoir  examinés ,  les  remet- 
tront au  bureau  de  la  comptabilité  centrale  ,  afin 
d'en  porter  toutes  les  parties  dans  leurs  coniptes 
respectifs  ;  ils  passeront  ensuite  dans  les  divers 
bureaux  établis  psur  suivre  et  contrôler  l'univer- 
Balité  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  tré- 
sorerie. 

A  la  fin  de  la  décade  ,  il  sera  fait  un  recen- 
sement double  de  ces  états  journaliers  :  un  sera 
remis  au  ministre  des  finances,  et  l'autre  au  con- 
seiller d'état,  directeur  général  du  trésor  public. 
Xin.  Avant  le  i*'  nivôse  de  chaque  année  , 
le  caissier-général  du  trésor  public  présentera  à 
la  comptabilité  nationale  le  compte  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  .qu'il  aura 
faites  dans  Tannée  précédente.  Il  fournira  à  l'ap- 
pui de  ce  compte  ,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  'V, 
le  livre-journal  des  recettes  particulières  ,  qui  for- 
mera sa  recette  ,  ainsi  que  les  récépissés  des 
receveurs-généraux  qui  justifieront  les  dépenses. 
XW.  Il  sera  formé  ,  dans  l'intérieur  du  trésor 
public,   différens  bureaux,  savoir: 

Quatre  bureaux  dans  lesquels  on  contrôlera 
tous  les  mouvemens  des  fonds  de  c'ttacun  des 
quatre  payeurs  généraux  ,  en  suivant  ceux  qui 
seroot  sortis  de  la  caisse  des  dépenses  pour 
les  départemtns  et  les  armées  ,  jusqu'au  der- 
nier emploi  auquel  ils  seront  destinés.  A  cet 
effet  ,  tous  les  préposés  des  payeurs  généraux  en- 
verront, chaque  décade,  au  conseiller  délai, 
directeur  général  du  ,trésor  ,  les  bordereaux  cer- 
tifiés d'eux  ,  des  divers  paiemens  et  viremens  des 
fonds  qu'ils  auront  faits  pour  toutesles  parties  du 
service. 

Un  bureau  pour  vérifier  et  contrôler  la  rentrée 
de  toutes  les  contributions  directes  et  indirectes, 
et  s'asiurer  de  l'exécution  exacte  des  traités  passés 
avec  les  receveurs  généraux  des  départemens. 

Un  bureau  dans  lequel  on'  tiendra  un  registre 
journalier  de  toutes  les  créances  foncières  et 
viagères  sur  la  nation  ,  des  tranferts  de  propriété  , 
des  extinctions,  et  généralement  de  toutes  les 
opérations  reladves  à  la  dette  publique. 

Un  bureau  de  comptabilité  centrale  ,  qui  tien- 
dra des  comptes  distincts  et  séparés  pour  chaque 
nature  de  recettes  et  dépenses  de  toutes  les 
sommes  qui  seront  entrées  et  sorties  des  diffé- 
rentes caisses  ,  soit  en  espèces  effectives  ,  soit  en 
passage  de  fonds  ou  virement  par  assignations 
qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour  la  facilité 
du  service,  et  éviter  des  transports  inutiles  de 
numéraire. 

X'V.  Tous  les  mois ,  le  directeur  général  du 
trésor  rendra  compte  au  premier  consul,  en  pré- 
'  sence  du  ministre  des  finances  ,  de  1  état  et 
situation  de  toutes  les  disses  des  receveurs  et  des 
.  payeurs  ,  et  lui  fera  connaître  îîi  bonne  ou  la 
mauvaise  gestion  des  préposés.  S  il  s'en  trouve 
dont  la  conduire  ne  présente  pas  toute  la  clarté  et 
la  sûreté  qu'exige  l'ordre  de  ses  devoirs  ,  le  di- 
recteur général  proposera  au  premier  consul  de 
nommer  le  nombre  de  sujets  qui  sera  nécessaire 
pour  se  transporter  sur  les  lieux  ,  et  vérifier  sé- 
vèrement I  état  des  caisses.  Les  fonctions  de  ces 
véiificateurs  finiront  avec  la  mission  dont  ils 
auront  élé  chargés. 

XVI.  Il  sera  exigé  de  tous  les  caissiers  ,  des 
payeurs  généraux  et  de  leurs  préposés,  un  cau- 
tionnement ,  dont  une  parde  comptant  en  nu- 
méraire ,  l'autre  en  immeubles,  et  dont  les  quo- 
tités seront  fixés  par  un  règlement  particulier. 

XVII.  La  partie  de  numéraire  provenant  des 
caulionnemens  des  caissiers ,  des  payeurs  et  de 
leurs  préposés  ,  sera  versée  à  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  aux  mêmes  conditions  que  celles  des 
receveurs-  généraux  ,  conformément  à  la  loi  du 
6  frimaire  dernier. 

XVIII.  Les  bureaux  qui  sont  maintenant  occu- 
pés des  comptabilités  arriérées  ,  ainsi  que  de  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  seront  trans- 
férés hors  de    l'enceinte   de  la  trésorerie  ;  et  le 


directeur  général  proposera  les  moyens  de  con- 
ftciionner  promptemerit'  le  travail  dont  ces  bu- 
reaux sont  cha;gés. 

X'M.  Le  directeur  général  composera  lous  les 
buieaux  de  la  trésorerie  nationale  comme  il  le 
trouvcia  convenable  ,  pour  la  clarté  ,  la  rapi- 
dité ,"  et  le  bon  ordre  des  opérations  du 
service. 

XX.  11  sera  statué  ,  par  un  règlement  par- 
ticulier ,  1°  sur  le  nombre  des  sujets  nécessaires 
dans'  les  divers  bureaux  intérieurs  du  tiésor- 
ptiblic  -s"  sur  le  nombre  des  préposés  subor- 
donnés at4X  quatre  payeurs  généraux  .  et  sur  les 
lieux  où  le  besoin  du  service  exigera  qu'ils  soient 
établis;  3°  sur  les  traiteraens  qu'il  sera  juste 
d  accorder  à  tous. 

XXI.  Un  autre  règlement'  particulier  déter- 
minera les  fonctions  qui  doivent  être  attribuées 
à  l'agence  judiciaire  de  la  trç'sorerie  ,  pour  faire 
rentrer  les  débets  des  comptables  ,  et  les  autres 
objets  dûs  au  trésor. 

XXII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  règlement  qui  sera 
imprimé  au  bulletin  des  lois. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit ,  doivent  être  adressées  diTectemeirt  aux 
ministres  que  ces  demandes  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder 
de  plusieurs  jours  l'examen  ,  et  c'est  le  faire 
sans  aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce 
qu'il  est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de 
ces  objets. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

BUREAU    CENTRAL   DU    CANTON    DE    PARIS. 

RÉaVISlTIONNAIRËS^ 

COMSCRITS 

ET    MILITAIRES    DÉSERTEURS. 

Extrait   de   ta    toi  du  24   brumaire  an  6,    relative 
aux  déserteurs  et  réquisionnaires. 

Art.  I^'.  Tout  administrateur  de  département 
ou  de  canton  ,  officier  de  police  judiciaire  , 
accusateur  public  ,  juge ,  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif,  tout  individu  lésant  partie  de 
la  gendarmerie  nationale  ,  qui  n'exécutera  pas 
ponctuellement  ,  en  ce  qui  le  concerne  ,  les 
lois  relatives  aux  déserteurs  ,  aux  fuyards  de  la 
réquisition  et  à  leurs  complices  ,  et  qui  en  em- 
pêchera ou  entravera  l'exécution  ,  sera  puni 
de  deux  années   d'emprisonnement. 

a  IV.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la  rè- 
I)  publique  convaincu  d'avoir  recelé  sciemment 
!!  la  personne  d'un  déserteur  ou  réquisilionnaire  , 
))  ou  d'avoir  favorisé  son  évasion  ,  ou  de  l'avoir 
!j  soustrait  d'une  manière  quelconque  aux  pour- 
j)  suites  ordonnées  par  la  loi  ,  sera  condamné  , 
))  par  voie  de  police  correctionnelle  ,  à  une 
)i  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  deSoo  fr. 
)i  ni  excéder  3,ooo  fr.  ,  et  à  un  emprisonne- 
1)  ment  d'un  an. 

))  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans  ,  si 
!)  le  déserteur  ou  lèquisitionnaire  a  été  recelé 
1)  avec   armes  et  bagages. 

j)  V.    Celui   qui   aura   reçu    chez  lui    un  dè- 

I  serteur  ou  réquisilionnaire  fugitif  ,  ne  sera 
ï  point  admis  à  proposer,  comme  excuse  valable, 
î  que   ledit   déserteur   ou    réquisilionnaire     était 

II  entré  chez  lui  en  qualité  de  serviteur  à  gages. 
Il  à  moins  qu'il  ne  lait  préalablement  présenté 
11  à  l'administration  municipale  de  son  canton  , 
11  pour  l'interroger  ,  examiner  ses  papiers  ei 
11  passeport  ,  et  s'assurer  ,  par  tous  les  moyens 
>i  possibles  ,  qu'il  nèiait  point  dans  le  cas  de 
II  la   désertion    ni    de    la   réquisition. 

11  VII.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait 
11  de  fausses  déclarations  à  l'administration  de 
11  canton  pour  favoriser  la  désertion  ,  seront 
11  poursuivis  et  punis  des  mêmes  peines  que  les 
!)  receleurs.  >i  ' 

Extrait  du  registre  des  détihérations  du  bureau 
central  du  canton  de  Paris  ,  du  28  nivêse  .an  S  , 
de  ta  répubtique  frani^aise ,  une  et  indivisible. 

Le  bureau  central,  informé  qu'au  mépris  des 
lois  ,  et  notamment  de  celle  du  24  brumaire 
an  6  ,  des  citoyens  de  cette  commune  se  per- 
mettent de  loger  et  receler  chez  eux  des 
militaires  ,  rèquisiiionnaires  et  conscrits  dont  le 
poste   d  honneur  est   aux   armées  ; 

Arrête   ce  qui   suit  : 

Art.  1='.  Les  articles  1=' ,  IV  ,  V  et  VU  de  la  loi 
prètilée  seront  sur-le-champ  imprimés  ,  publiés 
et  affichés  dans  l'étendue  du  canton  de  Piiris. 


II.  Pour-  assurer  l'exécution  de  celte  loi  ,  les 
administrations  municipales  sont  invisées  à  adres- 
ser au  bureau  ceiitral  un  état  nominatif  de  lous 
les  rèquisiiionnaires  et  co.iscrits  appelés  à  la 
délense  de  la  patiie ,  et  qui  n'ont  pas  rejoint 
les  armées  ,  avec  la  dèbignaiion  de  leur  dernier 
domicile  et  leur  signalement. 

III.  Ces  listes  et  ces  signalemens  seront  adressés 
de  suite  au  capitaine  de  la  gendarmerie,  qui  est 
requis,  par  le  présent  arreié  ,  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  la  recherche  et  larres-; 
talion  de  tous  les  rèquisiiionnaires  ,  conscrits  et 
militaires  déserteurs. 

IV.  Le  bureau  central  déclare  qu'il  a  pris  toutes 
les  mesures  pour  découvrir  ceux  qui  recèlent  les 
rèquisiiionnaires  ,  conscriis  et  militaires  déser- 
teurs, ou  qui  favorisent  leur  désenion. 

V.  Les  commissaires  de  police  sont  spéciale- 
thent  chargés  ,  sous  leur  responsabilité  ,  de  consta- 
ter ce  délit  ,  d  en  dresser  procés-verbal  ,  et  de  le 
dénoncer  aux  tribunaux  compéiens. 

VI.  Il  sera  donné  des  ordres  aux  officiers  de 
paix  ,  pour   qu'ils  ayent   à   concourir    à  l'exécu-' 
lion  de  la  loi  par  tous  les  moyens  qui  leur  sont 
confiés. 
Les  administrateurs  commissaires  du  gouvernement  , 

S/gne ,  DuBOS,  Plis  et  Dubois. 
Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire  en   chef. 

Signé ,  Bauvc. 


CORPS-LEGISLATIF, 

Présidence  de  Perrin  ,  des  Vosges. 
SÉANCE    DU    2    PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbrl  de  la  séance 
d'hier ,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Le  président  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  discus- 
sion à  l'ordre  du  jour,  et  qu  il  n  a  point  reçu  du 
consulat  l'avis  qu'il  dût  être  proposé  aujourd'hui 
aucun  projet  de  loi. 

Quelques  membres  demandent  que  demain  00 
procède  au  premier  scrutin  d'élection  d'un  can- 
didat pourle  sénat-conservateur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée.. 


THÉÂTRE    FRANÇAIS. 

On  a  donné  avant-hier  à  ce  théâtre,  la  première 
représentation  du  Lord-Impromptu ,  comédie  evi' 
quatre  actes  et  en  vers.  Cet  ouvrage  n'a  point  ea 
de  succès.  Nous  ignorions  le  nom  de  son 
auteur ,  lorsque  la  lettre  suivante  nous  l'a  fait 
connaître. 

,  Au   Rédacteur. 

On  prétend  que  jamais  auteur  n'a  d\l  j'ai  tort  ; 
je  prouve  le  contraire  en  retirant  ma  pièce, 
malgré,  les  instances  obligeantes  des  comédiens 
français.  Il  m'eût  été  très- facile  de  changer  le 
nom  d'Arcliibatd  quia  deplû,je  ne  sais  pour- 
quoi ;  de  répandre  un  peu  plus  de  jour  sur 
l'exposition  ,  et  de  faire  quelques  autres  correc- 
tions indirjuées  par  le  public  ;  mais  je  suis  . 
persuadé  que  c'est  au  travestissement  de  Richard 
que  je  dois  attribuer  le  peu  de  succès  du 
Lord-Impromptu. 

Or  ,  toute  la  pièce  tient  à  ce  travestissement;  si 
Richard  en  femme,  n'offre  qu'une  cariicature  , 
liniérêt  de  la  pièce  est  nul.  et  ce  qui  devait 
paraître  plaisant  ,  n'est  plus  que  ridicule  ;  je  ne 
I  ignorais  pas  en  risquant  l'ouvrage  ,  mais  le 
succès  du  joli  roman  de  Cazotte  ,  celui  même, 
j  oserai  le  dire  ,  que  ma  pièce  avait  constamment 
obtenu  dans  les  nombreuses  lectures  qui  en  ont 
été  faites  ;  l'empressement  flatteur  avec  lequel  les 
comédiens  français  l'ont  reçue;  enfin,  la  jeunesse 
et  la  physionomie  douce  et  n:odeste  de  l'acteur 
chargé  du  rôle  de  Richard,  tout  m'avait  fait  croire 
ma  pièce  digne  d  un  autre  sort.  Le  public  m'a 
averti,  un  peu  sévèrement,  cpe  je  m'étais  trompé. 
J'ai  tort.  Auteurs ,  mes  chers  confrères  ,  imitez  en 
pareil  cas  ma    franchise    et   ma   lésignation. 

Ce  que  je  regrette  le  plus  ,  c'est  d'avoir  em- 
ployé si  mal  à  propos  les  talens  précieux  des 
artistes  qui  ont  joué  dans  ma  pièce,  et  auxquels 
je  ne  puis  offrir  pour  indemnité  que  l'hommage 
bien  sincère  de  mon  estime  et  de  ma  recon- 
naissance. 

LuCE   DE   LaNCIVAL. 

Il  le  faut  avouer  :  on  aurait  bien  raauva^'se 
grâce  à  s'appesantir  sur  la  critique  d'un  ouvrage, 
dont  l'auteur ,  qui  souvent  a  fait  preuve  de  talent , 
montre  aujourd'hui  tant  de  franchise,  de  résigna- 
tion et  de  modestie.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
dans  sa  lettre  ,  après  la  démarche  honnête  qu'elle 
annonce  et    le  sentiment   de  délicatesse   qui  l'a 
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dictée  ,  c'est  que  son  auteur  connaît  les  défauts  de 
son  ouvragfe  ,  mieux  que  le  critique  le  piusjaloux 
de  les  relever. 

Oui  ,  il  est  vrai  que  l'extrême  obscurité  de  l'ex- 
position a  nui  aux  deux  premiers  actes  ,  et  que 
cette  exposition  ne  s'achevant  qu'à  la  fin  du  qua- 
trième ,  a  nui  à  l'ouvrage  tout  entier  :  il  est  vrai 
quil  n  était  pas  sans  temerite  ,  et  peut-être  sans 
quelqu'inexpérience  des  effets  du  théâtre  ,  de 
hazarder  un  ouvrage  qui  repose  en  entier  sur  un 
double  déguisement  dont  le  spectateur  ne  con- 
naît pas  assez  le  motif  et  le  but  :  il  est  vrai  qu'un 
nom  peu  harmonieux  ,  et  à  chaque  instant  répété  , 
a  déplu  et  devait  déplaire  ;  qu'enfin  la  pièce  a 
pu  séduire  à  la  lecture,  mais  a  dû  tomber  à  la 
représentation.  '^ 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  vrai  ,  sans  doute  , 
c'est  que  le  public  ,  qui  a  traité  avec  sévérité  , 
mais  sans  injustice  ,  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  sera 
toujours  disposé  à  donner  des  marques  d'estime 
à  celui  qui,  supportant  ainsi  di-s  marques  de  dé- 
faveur, rapporte  lui-même  un  jugement  rigoureux 
rendu  contre  lui  ,  sans  prétendre  en  appeler  et 
sans  se  plaindre  de  personne. 

S.    .    .    . 


LITTÉRATURE..       ~ 

Les  Oiseaux  ,  fable  allégorique  ,  par  J.  Finot,  de 
Dijon. 

A  Paris  ,  chez  Goujon  ,  rue  Taranné,  n"^  yS;. 

Sous  le  titre  de  Fable  ,  l'auteur  a  peint  notre 
révolution  ;.  mais  peut-être  pourrait-on  lui  re- 
procher davoir  trop  laissé  de  nudité  dans  son 
tableau.  L'allégorie  ,  comme  les  femmes  ,  n'aime 
point  qu'on  écarte  trop  le  voile  qui  la  couvre  , 
voile  de  gaze  qui  nous  paraît  importun,  et  qui 
ne  nous  est  que  favorable  ;  officieux  menteur  qui 
laisse  deviner  beaucoup  et  de  plus  aimables  chos'es 
qu'il  n'en  cache.  L  auteur  a  de  la  lacilité;  mais 
peut-être  s'y  confie-t-il  trop  aisément.  La  poésie  , 
ainsi  que  la  musique,  a  divers  tons,  et  c'est  en 
ne  les  confondant  point,  qu'on  donne  à  l'une 
et  à  l'autre  le  caractère  qui  leur  est  propre.  De 
même  qu'on  ne  pardonnerait  point  à  un  com- 
positeur ,  qui  aurait  pris  le  rithme  du  canta- 
bile  ,  d'y  mêler  du  récitatif,  de  la  déclamation  ; 
de  même  on  doit  exiger  de  celui  qui  a  choisi 
le  langage  spirituel  et  figuré  de  la  poésie  légère  , 
qu'il  ne  prenne  point  le  ton  prosa'ique  pour  la 
simplicité  et  la  négligence  pour  la  naïveté. 
Quoique  l'opuscule  du  citoyen  iFinot  présente 
quelques  taches  ,  il  a  aussi  quelques  agrémens. 
Nous  pensons  qu'on  ne  lira  pas  sans  plaisir  les 
vers  suivans;  la  peinture  qu'ils  offrent  a,  au  moins, 
le  mérite  d'une  grande  ressemblance. 


VARIETES. 

Varis  ,    le  i'j  nivôse  ,  an  8. 


départementales  ,  composées  de  l'élite  des  au- 
ties  ,  dirigeraient  les"  travaux  des  cercles  inté- 
rieurs ,   et    recevraient  de  leur  part  les  éclaircis- 


J'ai    vu  avec    intérêt,     citoyen,  les    listes    de  i  *'='^^'is  1"^  ceux-ci    pourraient  fournir,   ou    les 


Des  paons   la  fierc   e 

t   noble    race 

Voulut  primer  ;   on   : 

écrasa, 

£t  nul    oiseau    ne    cri 

a    grâce. 

Certains   sansonnets  , 

beaux  parleurs 

Des    paons   jadis    adi 

laieuis  , 

Dés  long-tems   visaie 

it   à  leur   place  j 

Mais   ils    furent   maie 

ncontreux. 

Ih 


bus. 


Qgea 


Qui  ,  dans  sa  féroce  ignorance  , 
ûonna  la  chasse   zua  orateurs  , 
Tour   le  prix  de    leur   éloquenc< 
Fit  couler  le    sang  et  les  pleurs 
De  la  colombe    sans    défense, 
Sema  la   terreur   et  la  mort  , 
t  ïolalille  , 


que 


litres 


Bans  tout  pays  vivre  en  famille 
Douze  vautours  des  plus  méchans 
Conduisaient  la   troupe   au    carnat 


Proscrivaient  ,  dans  leur  ja 
Ennemis  de  tous  les  talens 
L'tlirondelle  pour  sou  géni. 
Et   le   rossignol    pour    ses   cl 


lia  ne  fcsaient  pas   grâce  à  l'âge  , 
Non  plus  qu'au  sexe  de  l'oiseau  , 

Tous  les    oiseaux   de   baut    parage 
Descendaient   en   foule  au   tombeau. 
Du  cygne,  à  cet  aréopage  , 
L'arrêt  de    mort   était  porté  : 
Il   séduisait  par   son  langage  , 
Il   enchantait   par    sa  beauté  , 
Et  la   dépouille   en   était   bonne. 


Sans  doute  le  goût  indique  plusieurs  choses 
a  reprendre  dans  ces  vers;  mais  ou  ne  peut 
disconvenir  ,  après  les  avoir  lus  ,  qu'avec  plus 
d'attention  et  de  travail  ,  l'auteur  aurait  mérité 
plus  que  des  encouragemcns. 
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souscription  de  bieufesance  ,  qui  sont  affichées 
en  divers  endroits  de  cette  commune.  Le  français 
est  bienlesant,  flexible  et  imitateur.  Plus  il  y  aura 
de  noms  sur  ces  listes  ,  et  plus  le  nombre  des 
souscripteurs  augmentera. 

Celle  mesure  judicieuse  serait  peut-être  encore 
plus  ellicace  ,  si  les  sommes  pour  lesquelles  cha- 
cun aurait  souscrit  ,  étaient  placées  à  côté  du 
nom.  Ceux  qui  ,  par  modestie  ou  par  orgueil  , 
préléreiont  de  n  être  que  devinés,  se  borneraient 
à  des  lettres  initiales. 

C'est  ainsi  que  celi  se  pratique  en  Angleterre 
où  la  moindre  donation  est  accueillie  et  publiée. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  en  alléguant  1  exemple 
des  propriétaires  et  des  capitalistes  de  Londres  , 
nous  enseigne  qu'il  n'est  pas  moins  honorable 
qu  avantageux  d'adopter  ce  que  d'autres  nations, 
fussent-elles  même  nos  ennemies  ,  ont  de  re- 
coramandable. 

Les  directeurs  de  pareilles  souscriptions  en  An- 
gleterre se  soumettent  à  un  autre  usage  qui  n'est 
nullement  sans  utilité  ;  c'est  de  publier  l'emploi 
qu'ils  ont  fait  des  sommes  reçues.  Ils  annoncent,, 
par  exemple  ,  le  nombre  de  ménages  ou  d'indi- 
vidus qui  ont  été  secourus  ou  alimentés  :  d'en- 
fans  mis  en  apprentissage  ;  de  débiteurs  ,  empri- 
sonnés pour  dettes  de  peu  de  valeur ,  libérés  ;  de 
marmittes  à  la  Rumlord  établies,,  etc.  Cette  res- 
pousabilité  inspire  la  confiance,  autant  que  la 
publicité  des  dons  excite  l'émulation. 

Q_u'en  France  ,  et  sur-tout  dans  cette  vaste 
cité  ,  la  bienfesance  puisse  de  même  être  réduite 
en  système  suivi  et  organisé  !  que  la  plus  grande 
publicité  serve  d'aliment  à  la  se'lisibiliié  des  uns  , 
à  l'ostentation  des  autres  ,  et  même  à  la  curiosité 
publique.  Pourvu  que  le  bien  se  fasse,  peu  im- 
porte par  quel  moiif.  L'émulation  ,  et  quelque- 
fois la  honte  ,  agira  sur  les  riches.  Les  citoyens 
à  fortune  médiocre  jouiront  en  espérance  du 
bien  que  pourra  produire  la  masse  totale  ,  aug- 
mentée    bar  leurs   modiques    contributions.    La 

,    *|.A  ^       .    ■  ,   ,  u  ericuuraiiemens  ,    serau    piace 

certitude  d  être  secouru,    se  joignant  a  la  recon-        ,^^  %,   [^      j^^    profitable, 

naissance  des  indigens  ,  augmentera  leur  courage     lar,,^^^;^^^   i    ,.-^'„;.,=  i.,   ;,,i 

et  par-là  leur    activité  et  les    ressources   de  leur 
industrie.    Tous  les   membres  de  la  société  civile 
acquerront  des  relations  intéressantes,  let  uns  en- 
vers les  autres  ,  et  par-là  chacun  deviendra  meil- 
leur,   en  apprenant  à  s'estimer  soi-même  et  à  es- 
I  timer  ses  concitoyens. 

Il    me  serait  doux  de   détailler  ici   les  moyens 
de  bienfesance  qui  sont   à  la  portée   de  ceux   à 
qui  leur  fortune  ne   permet  pas  de   faire  des    sa- 
crifices pécuniels  de  quelcjue  importance.  Il  se- 
rait aisé  de  démontrer  qti  il  n'y  a  presque  personne 
qui   ne   soit  dans   la  possibifité  d'être  utile  ;  mais 
ce  sujet  intéressant  s'étendrait  au-delà  des  bornes 
que  je   dois  me  prescrire  ,    rentrons-y. 

Le  système    exclusif  auquel  la   nation   anglaise 
doit  ,   il  faut  l'avouer,    une   grande  partie   de  sa 
prospérité  ,  pourrait    fournir    un    exemple    dont 
l'effet   serait  d'une   utilité  aussi  importante  qu'é- 
tendue. 

Une  association  anti-gallicane  existe  en  Angle- 
terre'' depuis  plusieui's  années.  Le  français   répu- 
blicain est  trop  généreux  pour  se  réunir  en  ligue 
contre    des   rivaux   qu'il   estime  ;   mais  pourquoi 
ne  pas    imiter  leur  esprit    public  ,    en  formant 
une  association  française  ?  Le  bien  principal  serait 
l'engagement  de   se  servir,     de   préférence,    des  -----  - 

protfuctions  du  sol  français   et  de  lindustrie   na-  i  ^"  rranqais. 

tionale,  quand  même  elles  seraient  inférieures  en 
valeur  et  supérieures  en  prix  à  celles  des  nations 
étrangères. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  tout  faire  ;  il 
faut  que  l'esprit  pubhc  le  seconde.  Cet  esprit 
s'aHmente  quelquefois  de  privations.  L'anglais  a 
mis  cette  vérité  si  souvent  en  pratique  ,  qu'enfin 
il  a  rassemblé  toutes  les  jouissances  dans  l'en- 
ceinte de  son  île  ,  et  qu'il  a  su  mettre  à  contribu- 
tion I  univers  entier. 

La  première  condition  de  l'association  française 
que  je  propose  ,  serait  donc  de  faire  constam- 
ment usage  des  productions  indigènes  ,  de  pré- 
férence à  toutes  autres.  Je  demanderais  ensuite 
une  souscription  de  dix  francs  par  an,  bien  en- 
tendu que  les  riches  pourraient  s'intéresser  pour 
plus  d'une  souscription  ,  et  qu'on  admettrait 
aussi  des  donataires.  Le  produit  de  cette  sous- 
cription serait  employé  à  décerner  des  prix  d'en- 
couragement et  de  récompense  ,  applicables  aux 
diverses  branches  de  l'économie  politique  ;  telles 
que  l'agriculture ,  les  manufactures ,  le  com- 
merce ,  les  colonies ,  la  navigation  ,  l'indus- 
trie de  toute  espèce  ,  les  sciences  et  les 
arts  ,  tant  mécaniques  que  libéraux.  Chaque 
membre  se  ferait  inscrite  dans  la  classe  à  laquelle 
son  goût  ou  ses  connaissances  le  porterait.  Sui- 
vant le  nombre  des  souscripteurs  ,  chaque  com- 
mune dans  les  campagnes  ,  chaque  section  dans 
les  cités  populeuses  formerait  un  cercle  écono- 
mique ,  auquel  on  donnerait  tout  autre  nom 
qu'on  jugerait  plus   convenable.  Les    réunions 


questions  qu'ils  jugeraient  utiles  à  proposer.  Les_ 
autorités  constituées  s  empresseraient  sans  doute 
à  devenir  membres  de  ces  utiles  associations. 
L'institut  national,  la  section  de  1  intérieur  du, 
conseil  d'état,  le  ministre  de  la  marine  ,  et  prin- 
cipalement le  ministre  de  l'inléiieur  ,  donne- 
raient I  impulsion  nécessair:^  à  cette  iitiéres.^anie 
organisation  ,  dont  ils  auraient  la  direction  gé-' 
nérale.  Peut-être  que  ,  parla  suite,  on  pourrait 
préférer  dene  la  soumettre  à  aucune  autre  subor- 
dination qu'à  celle  qu'elle  se  prescrirait  de  son 
propre  choix. 

La  correspondance  entre  ces  différentes  parties' 
serait  trés-active  ;  les  assemblées  partielles  ,  moins 
fréquentes  ,  mais  réglées.  L  assemblée  générale  ,' 
composée  d  après  le  système  représentatif,  se 
réunirait  une  fois  l'année  ,  dans  la  commune  la 
plus  centrale  ,  ou  dans  celle  qui  offrirait  le  plus 
de  ressources  et  de  secours  en  tout  genre,  et  en 
ce  cas  ,  Paris  aurait  droit  à  la  préférence.  C'est 
là  aussi  que  pourrait  résider  un  conseil  qui 
présiderait  à  cette  assemblée  ,  et  qui  administre- 
rait la  caisse  générale.  L'assemblée  entendrait  les 
rapports  ,  prendrait  ses  arrêtés  en  conséquence  , 
décernerait  les  prix  et  les  gratifications,  propose- 
rait des  nouveaux  pi;ix  dans  chaque  classe  , 
suivant  les  propositions  qui  en  seraient  faites 
préalablement  ,  et  qui  auraient  été  discutées  dans 
dans  les  assemblées  pariiculieres.  Les  séances  de 
l'assemblée  générale  seraient  publiques  ,  et  tout- 
serait  décidé  à   la  pluralité  des  voix. 

Toutes  ces  fonctions  seraient  gratuites ,  hormis 
celle  du  seciétaire-gènéral.  Le  gouvernement  ne 
se  refuserait  pas  à  suppléer,  autant  que  possible, 
aux  dépenses  des  réunions  ,  en  fournissant  le 
local  requis  ;  ainsi  il  n'y  aurait  gueres  d'autres 
frais  à  faite  que  ceux  de  voyage  des  députés, 
et  les  appointemens  du  secrétaire-général  et  de' 
son  bureau. 

Le  produit  des   souscriptions  qui  ne  serait  pas 

absorbé  en    outre  par  les  prix  de  récompenses  et 

d'encouragemens  ,    serait    placé    de    la  façon   la 

"es   intérêts 

serviraient  à  accroître  le  capital. 

Je  ne  ferai  pas  l'injure  à  mes  concitoyens  de 
douter  qu'il  ne  se  trouvât  parmi  eux  deux  cents 
mille  bons  français  en  état  de  contribuer  dixfrancs 
par  an  ,  et  enclins  à  s'intéresser  dans  une  cot- 
terie  aussi  utile  et  aussi  h'onorable  ;  cela  produi-' 
rait  deux  millions  ,  dont  les  trois-quaris  pour-' 
raient  être  distribués  en  prix  et  en  gratifications.. 
Il  y  aurait  donc  tout  lieu  d'espérer  qu'un  pareil 
foyer  de  lumieies  ,  de  connaissances  pratiques 
et  d'esprit  public  ,  répandrait  une  activité  vivi- 
fiante sur  la  vaste  étendue  du  territoire  français. 
Plusieurs  années  se  passeraient  peut-être  sans  que 
les  effets  fussent  bien  marqués;  mais  une  seule 
découverte  lumineuse  ,  un  seul  génie  ,  enlevé  à 
l'obscurité,  suffirait  pour  dédommager  dune 
attente  souvent  infructueuse. 

Cette  esquisseinforrne  d'une  pareille  associatioti 
serait  susceptible  de  plusieurs  développemens. 
Il  suffit  d'indiquer  le  bien  lorsque  le  TOuver- 
nement  réunit  le  pouvoir  au  desir  de  l'effectuer. 
Dans  sa  sagesse  paternelle  ,  il  jugera  dans  quel 
terns  et  par  quelles  mesures  un  piojet  ,  bon 
en  lui-même  ,  deviendra  exécutable  et  pourra 
être  utile. 


Salut  et  estime. 


PROJET    DE    CODE   CIVIL. 

Titre    q_uatrieme. 

De  la  puissance  paternelle.    , 

Art.  l".  La  puissance  paternelle  est  un  droit 
fondé  sur  la  nature  .  et  confirmé  par  la  loi,  qtji 
donne  au  père  et  à  la  mère  surveillance  de  la 
personne  ,  et  l'administration  des  biens  de  leurs- 
enfans  non  émancipés. 

§.    Premier. 

De  l'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  la  personne 
des  enfans. 

II.  Le  père  ,  ou  la  mère  lorsqu'elle  est  sur-, 
vivante  ,  qui  a  des  sujets  de  mè'contenteméflf, 
très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  dbnt  il 
n'a  pu  réprimer  les  écarts  ,  peut  le  faire  détenir 
dans   une   maison  de  correction. 

III.  Le  père  seul,  constant  le  mariage  ,  exerce 
le   droit  de   détention. 

IV.  Pour  exécuter  la  détention,  le  père  s'adresse 
au  juge  de  paix  de  son  domicile  ,  lequel  ,  sur 
sa  simple  réquisition ,  doit  délivrer  le  mandat 
d'arrêt  nécessaire  ,  après  avoir  fait  souscrite 
par  le  père  une  soumission  de  payer  tous  les 
Irais  et  de  fournir  à  l'enfant  les  alimens  coti- 
venables. 

Le  mandat   d'arrêt  doit  exprimer  la  durée  de 


la  détention  et  le  lieu,  qui  sera  indiqué  par 
le  père. 

V.  La  détention  ne  peut  excéder  une  année. 

Elle  peut  être  de  nouveau  provoquée  ,  si 
l^nfant  retombe  dans  les  écarts  qui  l'avaient 
motivée. 

Vi.  La  détenjloii  de  l'enfant  finit  toujours  à 
son  émancipation  légale. 

VIL  Le  droit  de  détendon  ne  peut  être  exercé 
par  la  mère  survivante  à  son  mari  qu'avec  l'au- 
torisation  d'un    conseil  de  famille. 

VIIL  L'assemblée  de  famille  est  convoquée  par 
la  mère  chez  le  juge  de  paix  :  elle  y  assiste 
avec  voix    délibérative. 

L'assemblée  est  composée  au  moins  de  six 
des  plus  proches  parens  de  lenfant  :  s'il  n'y  a 
point  ce  nombre  de  parens ,  ou  si  quelques- 
uns  d'eux  s'excusent  ,  ils  sont  remplacés  par 
des  amis   appelles   à   cet  eifet. 

iX.  Si  l'assemblée  décide  qu'il  n'y  a'pas  lieu  à 
h  détention  ,  elle  ne  peut  plus  être  provoquée 
qu'autant  qu'il  survient  de  nouveaux  faits. 

X.  Si  elle  juge  qu'il  y  a  lieu  à  détention  , 
sa  délibération  est  signée  par  le  juge  de  paix, 
lequel  délivre  le  mandat  d'arrêt  conformemément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.   IV. 

XI.  Le  procès-verbal  de  ladélibérationn'énonce 
point  les  faits  qnls  l'ont   déterminée. 

Le  mandat  d'arrêt  n'est  motivé  que  sur  la 
délibéradon. 

§.    IL 

l)e  l'effet  de   la  puissance  paterneUe  sur    les  biens 
qui  adviennent  aux  en/ans  non  émancipés. 

XII.  Le  père  ,  constant  le  mariage  ,  a  l'ad- 
jninistration  et  la  jouissance  des  biens  qui  ad- 
viennent à  ses  enfans  non  émancipés,  autres 
néanmoins  que  ceux  que  ces  enfans  peuvent 
acquérir  par  leur  travail  et  leur  industrie  hors 
de   la   maison  paternelle. 

XIII.  S'il  y  a  des  enfans  de  divers  lits  ,  l'ad- 
ininistration  et  la  jouissance  sont  déférées  au 
^ére  ou  à  la  mère  à  qui  ces  enfans  appartien- 
nent ,  à  moins  qu  il  n'y  ait  communauté  entre 
les-  deux  époux  ;  auquel  cas  l'administration 
et  la  jouissance  àppaniennent  au  mari. 

XIV.  Lesfpere  et  mère  jouissant  desdits  fruits 
et  revenu.Sv  doivent  les  employer  à  l'acquittement 
des  dettes  et  charges  dont  sont  grevés  lesdits 
biens  ,  tant  en  intérêls  ,  arrérages  que  capitaux  : 
ils.  ne  profitent  que  de  l'excédent  desdits  revenus. 

XV.  Ils  ne  gagnent  point  les  fruits  des  biens  qui 
auraient  éié  donnés  ou  légués  à  leurs  enfans  , 
sous  la  condition  expresse  que  les  pères  et 
iheres  ne  pourraient   en   avoir  la  jouissance. 

^.     I  II. 

De  ta   disposition  ojjicieust. 

XVI.  Les  père  et  mère  ne  peuvent  exhéré- 
der  leurs  enfans  ;  mais  lorsqu'un  enfant  marié  , 
et  qui  a  des  descendans,  se  livre  à  une  dissi- 
pation notoire  ,  le  père  ou  là  mère  peut, 
pour  l'iniérêt  même  de  cet  enfant  et  de  sa 
postérité,  léguer,  par  une  disposition  officieuse  , 
aux  descendans  de  leur  enfant  dissipateur,  l'en- 
tière propriété  de  sa  portion  héréditaire  ,  et  ré- 
duire ce  dernier  au  simple  usufruit  de  la  dite 
portion. 

XVII.  La  disposition  officieuse  ne  peut  être 
faite  que   par  acte    testamentaire. 

La  cause  y  doit  être  spécialement  exprimée  : 
elle  doit  être  juste  ,  suffisante  ,  et  encore  sub- 
sistante à  l  époque  de  la  mort  du  père  ou  de  la 
niere   disposans.  < 

XVIII.  La  cause  n'est  réptitêe  suffis3iit6  qu'au- 
tant que  l'enfant  s'est  livré  à  une  dissipation 
telle  ,  qu'elle  donne  lieu  de  craindre  qu'en 
consumant  encore  sa  portion  héréditaire  ,  il  ne 
reste  ,  lui  et  ses  descendans  ,  sans  moyens  de 
Subsistance. 

XIX.  La  disposition  officieuse  ne  peut  être 
faite  qu'au  seul  profit  des  descendans  de  l'enfant 
dissipateur. 

,XX.  Si  tous  les  descendans  de  l'enfant  dissipateur 
décèdent  avant  lui  ,  il  rentre  de  plein  droit 
dans  la  nue  propriété  dont  il  avait  été  privé  , 
quant  aux  immeubles  seulement  qui  se  trouveront 
exister  en  nature  dans  la  main  du  dernier  de 
ces  descendans  :  lesdits  descendans  ne  peuvent 
disposer  à  cause  de  mort  ,  au  préjudice  de  ce 
droit  de  retour. 
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XXI.  L'usufruit  hissé  à  l'eiïfant  dissipateur 
peut-être  saisi  par  les  créanciers  qui  lui  ont 
fourni  des  aliraens   depuis    sa  jouissance. 

Les  autres  créanciers  ,  soit  antérieurs  ,  soit  pos- 
térieurs à  l'ouverture  de  la  succession  ,  ne  peu- 
vent saisir  l'usufruit,  dans  le  cas  on  il  excéderait , 
notamment,  ce  qui  peut  convenablement  suffire 
à  la  subsistance   de   l'enfant   dissipateur. 

La  portion  d'usufruit  jugée  nécessaire  pour  sa 
subsistance  ,   est  insaisissable. 

XXII.  Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  la 
disposition  officieuse  ,  qu'autant  qu'elle  a  été 
faite  sans  cause  légitime  ,  ou  non  exprimée  ,  et  en 
fraude   de  leurs   droits. 

XXIII.  Dans  le  cas  de  l'art.  XX,  les  créanciers 
reprennent  l'exercice  de  leiirs  droits  sur  les  im- 
meubles dont  la  nue  propriété  est  revenue  à  l'en- 
fant  dissipateur, 

XXrV.  La  mère,  constant  le  mariage,  ne  peut 
fl'apper  l'erifant  commun  d'une  disposition  offi- 
cieuse sans  [assistance  ou  le  consentement  exprès 
de   son   mari. 

Si  elle  a  des  enfans  d'un  autre  lit ,  elle  ne  peut 
faire  une  disposition  officieuse  qui  les  frappe, 
qu  après  y  avoir  été  autorisée  par  un  conseil  de 
famille. 

XXV.  Tous  les  articles  du  présent  titre  sont 
communs  aux  pères  et  mères  des  enfans  natu- 
rels légalement  reconnus  ,  en  tout  ce  qui  leur  est 
applicable. 


LIVRES    DIVERS. 

Elémens  dn  bonheur  public,  ou  Système  d'édu- 
cation conforme  aux  principes  du  gouvernement 
et  au  désir  des  citoyens  ,  aussi  udle  que  praticable 
dans  tous  ses  détails  ;  par  le  citoyen  Julien  de 
Carentan  ,  ci-devant  professeur  de  l'université^de 
Paris;  vol.  in-12.  "" 

Prix  ,  I  fr.  20  cent.  ;  et  l  fr.  5o  cent.  ,  franc 
de  port. 

A,  Paris  ,  chez  Lefevre  ,  imprimeur  ,  rue  des 
Fossés -Jacques  ,  n"  4,  division  de  l'Observa- 
toire. 

L'accueil  distingué  que  le  conseil  des  anciens 
a  fait  à  cet  ouvrage  ,  qui  est  le  fruit  de  l'expérience 
ei  de  l'observation  ,  suffit  à  sa  louange.  Le  mem- 
bre qui  en  fit  l'hommage  ,  le  crut  non  seulement 
digne  d'une  place  à  la  bibliothèque  ,  mais  il  ma- 
nifesta positivement  son  désir  de  le  voir  adopter 
par  la  commission  d  instruction  publique.  C'est 
une  route  ,  dit-il ,  toute  tracée  ,  facile  ,  peu  dis- 
pendieuse et  qui  mené  au  but. 

En  effet,  l'ordre  des  connaissances  qiii  doi- 
vent faire  l'objet  de  l'éducation  y  est  parfaite- 
ment établi.  Tout  s'y  trouve  proportionné  au 
degré  d  intelligence  des  élevés.  La  gradation  pro- 
posée par  l'auteur  est  toute  naturelle.  Soit  qu'il 
traite  1  histoire,  soit  qu  il  disserte  sur  les  autres 
sciences  ,  par-tout  c'est  un  tableau  philosophique, 
une  analyse  savamment  raisonnée  ,  et  une  mé- 
thode facile  et  d  autant  plus  sûre  qu'elle  est 
vraiment  combinée  avec  la  légèreté  de  la  jeu- 
nesse ,  etc.  etc. 

Morale  des-  Sages  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
siècles  ,  ou  Collection  épurée  des  Moralistes  anciens 
et  modernes;  par  J.  B.  Chemin;  ouvrage  dédié 
aux  familles  vertueuses,  et  à  toutes  les  institu- 
tions qui  ont  pour  objet  renseignement  de  la 
morale.  Seconde  édition  ,  volume  in  -  12  de 
36o  pages. 

Prix ,  I  frauc  80  centimes  broché  ,  et  2  francs 
5o   centimes    franc   de    port. 

A  Paris  ,  à  la  librairie  classique  ,  pont  Michel , 
au  coin  de  la  rue  Louis. 

Cet  ouvrage  ,  qui  a  été  qualifié  avec  beaucoup 
de  justesse  de  Répertoire  de  la  sagesse  humaine, 
a  le  mérite  de  présenter  la  morale  de  la  nature , 
perfectionnée  par  l'expérience  et  le  génie  , 
dégagée  de  tout  esprit  de  secte  ,  et  appuyée 
de  1  autorité  imposante  des  hommes  qui  sont 
en  possession  de  la  vénération  des  siècles.  En 
conservant  à  chaque  philosophe  sa  phisionomie 
et  son  texte  même  ,  autant  qu'il  a  été  possible , 
l'auteur  l'a  présenté  sous  le  jour  le  plus  favo- 
rable ,  et  n  a  recueilli  de  ses  maximes  que  celles 
qui  sont  dignes  d'un  siècle  éclairé.  Son  ouvrage, 
écrit  purement  ,  fixe  la  science  de  la  morale  , 
en  la  fondant ,  non  pas  sur  des  systèmes ,  mais 
sur  le  sentiment ,  sur  la  na>ure  ,  et  sur  des  prin- 


cipes universellement  reconnus ,  hors  de  toute 
controverse  ,  et  qui  assurent  le  bonheur  de 
l'homme  civilisé ,  sans  rien  exiger  de  lui  au- 
delà    de   ses   forces. 

Dictionnaire  des  Homonymes ,  i  vol.  in-S"  de 
260  pages. 

Les  homonymes  ou  mots  qui  se  ressemblent  par  le 
son ,  et  qui  différent  par  le  sens ,  ne  sont  que  trop 
communs  dans  notre  langue  ;  ils  causent  aux 
étrangers  et  aUx  femmes,  un  embarras  que  l'au- 
teur  de    ce  dictionnaire  a   voulu  leur  adoucir. 

Ils  montrent  avec  autant  de  clarté  que  de  jus- 
tesse ,  les  nuances  qui  distinguent  des  expressions 
que  laprononcialion  semble  confondre;  des  anec- 
dotes semées  avec  adresse  ,  des  réglés  bien  établies 
et  des  exemples  choisis  ôtent  à  ce  recueil  l'aridité 
que  présentent  souvent  ces  sortes  d'ouvrages  ; 
on  ne  saurait  trop  inviter  ceux  pour  qui  la 
langue  française  conserve  encore  quelque  prix  » 
à   en  faire  1  acquisition. 

Prix  ,  2  fr.  5o  cent. ,  et  franc  de  port ,  3  fr.  5b 
centimes. 

A  Paris,  chez  Moutardier,  iniprimetlr,  quM 
des  Augustihs  ,  n°   28. 

L'art  de  se  faire  aimer  de  sa  femme  ,  p#irj.  B.D., 
publié  par  Hautbout  l'ainé. 

Prix  ,  75  cent.  ,  et  i  fr. ,  franc  de  port. 

A  Paris  chez  Hautbout  -  Dumoulin  ,  libraire^ 
Palais-Egalité  ,  galerie  du  théâtre  de  la  Républi- 
que ,  n°  23. 

Camille  et  Agathe  Ou  l'Amour  vainqueur  de  la 
mort. 

Prix  ,  1  fr.  25  cent.  ,  et  l  fr.  75  cent,  franc  d« 
fort. 

A  Paris ,  chez  Lepetit ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins  ,  n"  38  ;  Ouvrier ,  rue  André-des-Ans  , 
n"  41  ;  et  Lebour  ,  Palais-Egalité  ,  galerie  de 
bois.,  n°  22g. 


COURS    DU    CHANGE', 

Bourse  du  2  pluviôse.  —  Effets  commerçabia. 

iSo  jours.       à  60JOU. 
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HP' 


Amsterdam  banco 

-   —  Courant 

Hambourg 

Madrid i 

— —  Efiecuf. 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne ' 

Milan 

Lyon au  p    à  25  jours 

Marseille.  ..  au  p.  à  20  jours. 
Bordeaux....    I.  p.  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  «5  jours, 

Effets  publics. 

Rente  provisoire îo  fr.  75  c 

Tiers  consoHdé. 19  tr.  38  c. 

Bons  deux  tiers.. i   fr.    3  c 

Bons  d'arréragé..    go  fr. 

Bons   pour  l'an  8 66  fr.  l3  e 

.\ct.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 

Matières. 

Or  fin  l'once 102  fr.  5o  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  So  c. 

Portugaise  l'once , g2  fr.  5o  c 

Piastre 5  fr.  so  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Rëpubiique  et  des  Arti. 
Aujourd'hui  la  6«  représent.  d'Armide  ,  opér» 
en  5  actes. 

Incessamment  Adrien. 

En  attendant  la  1'"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  4'  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra  en  iroi« 
actes  préc  des  EpouseurS. 

Théâtre   du    Vaudeville.    Ai;j.    Coloiahine 
mannequin;  le  Carosst  espagnol  ,\tl  Chaulieu. 


L'aboDOcmcnt  le   fait  1  Farii ,  rue  dei  Foitevidi,  n^ ï8  ,  Le  prix  cit    de   iS  frioci    pour  croit  iDoii,  5o  rciuciponr  lis  moii  ,  et   100  francs    pour  I*tiiafe  eaticr*. 

On    ne  s'abonoe   qu'au    commencemeot  de  chaque  moi». 

11  faut  adresser  le»  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port,  au  cit.  AgaSse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rije  des  PoiteTini,  n*  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dct 
px]^!  '  ou  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  département  nOn  affranctilcs  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirsoin  , pour  plut  desûret:  ,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeur  I, et  adreiter  touicequi  concerne  (a  rédaction  de  la  reuille,  la  rédacteur  ,  rtie  du 
Feltevins  ,  n*  t3,  depuis  neuf  heutes  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


À  Palis,   de  l'imprimerie    du  citoyen  Agasse     ptoiMriétaire  du  Moniteur,  lue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV°    124. 


Quartidi ,  4  pluviôse  an  S  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenii  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  Jes    séances  des  autorités  constituées,  lés  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  <^e  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

AN    GL    ETERRE. 

Londres  ,  le  18  nivôse. 

X^ES  planteurs  des  Indes  occidentales  se  pro- 
posent d'iéresset  une  pétition  au  parlement 
pour  que  les  mélasses  (  c'est  le  syrop  qui  provient 
du  sucre  après  le  rafiinige  )  soient  exemptes  de 
tout  droit  à  leur  entrée  ,  pendant  que  durera 
la  cherté  actuelle  du  giain.  Les  distilleries  ont 
interrompu  leurs  travaux  ,  d'où  il  résulte  une 
perte  considérable  pour  les  revenus  de  l'état. 
Au  moyen  des  mélasses  ,  ces  fabriques  repren- 
dront; ce  qui  produira  un  double  avantage, 
d'abord  de  fournir  à  la  consommation  ,  et  en- 
suite d'augmenter  les  ressources  du  pays. 

Le  refus  de  la  part  de  nos  ministres  de  négo- 
cier avec  le  gouvernement  français,  et  l'expédi- 
tion d'Hollande  ,  sans  compter  celle  projettée  , 
suffiront  pour  alimenter  les  séances  de  la  ses- 
sion prochaine  du  parlement.  Comme  nos  pré- 
dicateurs ,  chaque  honorable  membre  pourra 
diviser  son  discours  en  deux  points  principaux  : 
premier  \iom\..,  incapacité  des  minisins  ;  deuxième 
point ,  obstination  des  ministres.  Il  concluera  par 
demander  le  renvoi  et  la  mise  en  jugement. 

Les  parlcmens  d'Angleterre  et  d'Irlande  réunis, 
si  union  il  y  a  ,  prendront  le  titre  de  parlement  im- 
périal des  îles  britanniques. 

On  raconte  qu'un  officier  de  marine  ,  d'un 
grade  supérieur ,  recevant  une  lettre  qui  lui 
annonçait  la  prise  d'un  bâtiment  ennemi  dont 
)1  lui  revenait  3o  mille  liv.  serl.  pour  sa  part , 
se  plaignit  de  ce  qu  on  n'avait  pas  affranchi  la 
lettre  pour  lui  éviter  de  payer  cinq  schellings  de 
port.  (Il  paraît  que  c'est  le  lord  Btidport  dont 
il  est  question  ici.  ) 

Les  paiemens  faits  à  compte  du  dernier  em- 
prunt devront  être  achevés  le  27  nivôse. 

Quatre  individus  qui  avaient  été  attachés  au 
service  d'un  particulier  de  cettu  ville  ,  mort  dèi:- 
niérement,  additionnant  les  années  que  chacun 
d'eux  avait  passées  auprès  de  lui  ,  ont  trouvé  que 
tout  le  lems  de  leur  service  réuni  ,  se  montait 
au-delà  d'un  siècle  et  demi. 

On  comptait  dans  Londres  et  Westminster,  en 
1772  ,  122,930  maisons  ;  on  en  porte  aujourd'hui 
le  nombre  à  i5o,oor. 

Le  Commodore  sir  Thomas  Troubridge  croisait 
devant  Malte  le  17  frimaire  ,  avec  cinq  vaisseaux 
de  ligne.  Lord  Nelson  était  à  Palerme. 

Une  cour  martiale  tenue  à  bord  du  Gladiateur, 
dans  la  rade  de  Portsmouth  ,  a  condamné  Tho- 
mas Vanlhysen  ,  lieutenant  de  la  Sophie  ,  à  don- 
ner sa  démission  ,  et  l'a  déclaré  incipable  de 
servir  sa  majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs, 
pour  s'être  écrié  publiquement  ,  en  voyant  punir 
un  matelot  :  i>  Je  veux  être  damné  ,  si ,  à  la  place 
»»  de  l'équipage  ,  je  n'écrirais  pas  contre  le  capi- 
>i  taine.  >i 

On  mande  de  Dublin,  en  date  du  i3  nivôse  , 
que  le  bruit  d'une  apparition  de  la  flotte  fran- 
çaise sur  la  côte  s  était  répandu  la  veille  dans 
cette  ville,  et  y  avait  jette  l'alarme.  On  était 
aussi  très-inquiet  de  quelques  symptômes  d'in- 
siirrection  qui  se  remontraient  dans  le  comté 
d'Antrim. 

Du  24  ,  du  ï5  ,  26  et  27  nivôse. 

Trois  pour  100  consolidés  :  61  j  j-j  -j.  Pour  leur 
ouverture  :  62  {  |  {  y. 

Nous  apprenons  par  la  correspondance  d  E- 
gypie,  interceptée,  que  le  coramodore  Biankett 
a  été  repoussé  dans  une  attaque  qu'il  a  laite  contre 
le  fort  de  Cossélr  .  ur  la  Mer-Rouge. 

Le  bruit  qui  s'était  répandu  que  M.  Pitt  avait 
le  projet  de  différer  son  nouvel  emprunt  jusqu'à 
la  fin  de  la  session  du  parlement ,  prend  de  plus 
en  plus  consistance.  Ce  délai  patail  calculé  de 
de  la  part  du  ministre,  d  aptes  1  espoir  quil  a 
que  les  succès  de  la  nouvelle  expédition  et  les 
victoires  de  la  coalition  feront  monter  les  effets 
publics.  11  cherchera,  dans  l'interyalie  ,  à   faire 


aller  les   choses  avec  une  émission  de  3  millions 
sterling  de  billets  de  l'échiquier.  ; 

La  flotte  partie  de  la  Jamaïque  ,  le  9  brumaire,  I 
a  été  dispersée  bientôt  après  son  appareillage  ,  et  1 
aucun  des    bâiimens   qui  en  lésaient  partie  ,  n'est 
encore  arrivé,  La  frégate   qui   setvait  d'escorte  , 
est  rentrée  dans  le  port ,   avec  une  voie   d'eau  j 
considérable.  1 

Sir  Edward  Pellew  a  fait  voile  de   Falmouth  ,  | 
pour  aller  croiser  sur  la  côte  de  France,  Sa  divi- 
sion consiste    dans  Y  Impétueux  de   78  canons,  4 
frégates  et  un  cutter. 

Le  bruit  court  qu'il  est  sorti  de  Brest  uue  flotte 
de   i5  à  16  vaisseaux  de  hgne. 

La  suite  demain. 

1    N    T    É   R    I   E-U    R. 

Angers  ,  le  1"  pluviôse. 

Lettre  du  général  Hédouville  .,  lieutetant  du  général 
en  chef. 

La  division  de  chouans  de  Chatillon  a  accepté 
la  paix.  Celte  division  comprend  la  parue  des 
départemens  de  Mayenne  et  Loire  ,  et  de  la  Loire- 
Intétieure  située  sur  la  rive  droite  de  la  Loire, 
plus  le  district  de  Craon  du  département  de  la 
Mayenne  ,  et  celui  de  la  gauche  ,  du  départe- 
ment d  Ille-et-Vilaine.  Il  faut  en  retrancher  le 
district  de  Châteauneuf,  du  département  de 
Mayenne  et  Loire  ,  qui  est  occupé  par  Bourmont , 
qui  a  ses  bandes  dans  la  Sarthe  et  dans  la 
Mayenne.  Elles  seront  poursuivies  à  outrance  , 
s'il  ne  suit  pas  l'exemple  de  Dautichamp  et  de 
(  Chatillon.  J'augure  que  la  Prévalais  ,  qui  a  ses 
bandes  dans  les  départemens  d  lUe-et-Vilaine  ,  se 
soumettra  aussi. 

Le  général  en  chef  Brune  va  poursuivre  Geor- 
ges avec  tant  d'activité  ,  que  lés  coups  qui  lui 
seront  portés  feront  sans  doute  eniiércmeiu  finir 
cette  guerre  intestine. 

Signé  ,   HÉDOUVILLE. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  police 
générale  delà  république',  au  commissaire  du  gou- 
vernement près  l  administration  lentrale  de  la 
Haute-Garonne.  —  Paris,  ce  3  pluviôse  an  8. 

J'ai  reçu  ,  citoyen  ,  votre  lettre  du  24  nivôse. 
Les  faits  que  vous  me  dénoncez  ,  ceux  doht 
vous  m'avez  instruit  précédemment ,  piouveiit 
que   les  royalistes  n'ont  pas  perdu  lespoir. 

L'audace  avec  laquelleilscommetteut  de  nou- 
veaux crimes,  annonce  quils  tenteront  de  s  in- 
surger encore  t  s'ils  osent  le  faire  ,  ils  retrouve- 
ront à  leur  poste  les  mêmes  autorités,  les  mê- 
mes citoyens  qui  les  ont  déjà  vaincus.  Prévenez 
leurs  complots  ,  exercez"  une  police  scvere  et 
judicieuse  ;  faites  saisir  les  chels  des  rebelles  , 
pat-tout  oii  ils  oseraient  reparaître,  et  desarmez 
tous  les  individus   qui  ont  pris  part  à  la  révolte. 

L'intérêt  de  la  patrie  commande  ccue  mesure  ; 
faites  entendre  sa  voix  à  ceux  qui  ne  lurent 
qu'égarés  ;  que  le  malheur  les  instruise  à  la 
concorde  ;  montrez-leur  les  tombeaux  de  leurs 
frères  immolés  par  une  aveugle  fureur  ;  enchaî- 
nez à  ces  monumens  funèbres  toutes  les  pas- 
sions malfesanies  ,  toutes  les  haines  ,  tout  esprit 
de    parti. 

Le  général  Frégeville  vous  secondera  de  la 
force  militaire  qui  est  à  sa  disposition  ,  vous 
concourrez  tous  deux  à  maintenir  là  tranquillité 
publique  :  malheur  à  ceux  qui  tenteraient  de  la 
troubler. 

Signé ,  F  o  u  c  H  É. 


T     R     I    B     U    N     A    T. 

Présidence  de  Desmeuniers. 
SÉANCE   DU    3   PLU  VI  OSE. 

Un  secrétaire  après  la  lecture  du  procès-ver- 
bal ,  donne  celle  d  une  pétition  des  juges  de  paix 
d'un  département  ,  qui  réclament  le  paiement  de 
leur  traitement  arriéré  depvis  27-0013. 


Le  tribunal  renvoie  cetie  pédiion  au  gouver- 
nement. 

Ginguené.  Il  y  a  dix  jours  que  vous  avez  émis 
en  comité  secret  le  vœu  de  l'adopdon  d'un  pro- 
jet de  loi  ,  tendant  à  la  mise  hors  de  la  consti- 
tution de  quelques  départemens  de  l'Ouest.  Le 
projet  de  loi  a  été  adopté  par  le  corps  législatif; 
le  délai  de  dix  jours,  prescrit  par  la  constitution  , 
est  expiré  ,  sans  qu  il  y  ait  eu  de  réclamation 
portée  au  sénat-conservateur.  Je  demande  que  les 
pièces  relatives  à  ce  projet  ,  et  le  vœu  que  vous 
avez  émis  en  comité  secret  soient  mentionnées 
en  votre  procès-verbal. 

Cet    avis    est  adopté. 

Bézard  ,  secrétaire ,  lit  la  lettre  suivante  : 

Au    citoyen    Desmeuniers  ,   président   du    tribunal. 
—  Paris  ,  3  pluviôse  an  8. 

Citoyen  président , 

L'imposture  semé  et  distribue  contre  moi  des 
libelles,  sous  le  nom  d'Apperçu.  Elle  en  a  souillé 
l'enceinte  du  tribunal.  Son  audace  va  jusqu'à 
méconifiaître  l'esprit  de  justice  qui  doit  animer 
des  législateurs,  puisqu'elle  espère  qu'à  l'aide 
de  mensonges,  qui  ne  sont  pas  des  faits  ,  o\i  des 
faits  qui  nt  sont  pas  des  mensonges  ,  elle  produira 
contre  mol  ,  dans  l'ame  de  mes  collègues,  ces 
impressions  défavorables  que  les  débats  %'Ont 
bientôt  enfanter  contre  elle.  Ces  débats  seront  le 
terme  de  son  triomphe. 

Q^uoique  je  sois  trop  convaincu  de  l'équité 
des  membres  du  tribunal,  pour  craindre  que 
leur  opinion  devance  et  les  débats  et  le  jugement 
qui  doit  les  suivre  ,  je  réitère  ,  citoyen  président , 
la  proposition  que  j'ai  faite  ,  et  la  voici  : 

î>  Q^ie  des  négocians  soient  choisis  dans  le 
sein  du  tribunat,  quils  portent  unœil  sévère  .non 
plus  sur  des  allégaiions  d'apperçus ,  mais  sur  les 
nombreuses  pièces  qui  leur  seront  produites  , 
sous  la  foi  du  secret ,  par  mon  délenseur  officieux , 
le  citoyen  Becquey  Beaupré.  Ils  pourront  déci- 
der, après  l'examen  ,  si  je  suis  nroins  digne  de 
vot;e  confiance  et  de  votre  estime. 
Salut  et  respect. 

Signé  Courtois  ,  membre  du  tribunal.    '  ■ 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  dujciur. 

Mouricault ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement ,  relativement  à  l'organisation 
du  tribunal  de  cassation.  L'avis  de  là  commis- 
sion cloiit  nous  insérerons  le  rapport  ,  est  fa- 
vorable au  projet  de  loi. 

On  demande  limpression  et  l'ajournement  à 
demain. 

Thiessé.  Vous  ne  pouvez  ajourner  à  demain  uii 
objet  de  cette  importance  ;  il  appelle  toute  votre 
attention  ,  et  exi;i;e  que  vous  donniez  un  délai 
suffisant  à  ceux  de  vos  membres  qui  désireront 
traiter  les  questions  que  ce  projet  présente.  Je 
serais  de  lavis  d  un  ajournement  très-court ,  si 
le  projet  ne  tendait  qu  à  maintenir  lorganisa- 
tion  nouvelle  ,  ou  bien  à  lui  appoiier  quelques 
modifications  ;  inais  une  question  nouvelle  et 
très-importante  se  présente.  Le  projet  tend  à 
ériger  le  tribunal  de-  cassation  en  tribunal  criminel 
pour  les  membres  des  autres  tribunaux  ;  de  lau- 
loriser  à  lancer  des  mandats  d'anrener  et  fles 
mandats  d'arrêt.  Sous  ce  rapport  ,  il  est  néces- 
saire de  donner  à  chacun  des  projets  la  latitude- 
suffisante.  _j. 

Je  demande  l'ajournement  à  sextidi  prochain  , 
en  fesant  observer  que  1  ajournement  de  la  dis- 
cussion devant  le  corps-législaiif  est  fixé  seule- 
ment  au   i3  de  ce  mois. 

L'ajournement  au   6   est  prononcé. 

Le  président  propose  au  tribunal  d'exécuter 
la  loi  qui  ordonne  à  tous  ses  membres  ei  a  tous 
les  fonctionnaires  de  fjire  cette  déclaration  : 
Je  promets  ditre  jidele  à  la  ci/niiuution. 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  ,  tous  le»' 
membres  font  la  déclauiion  ci-dessus  énoncée. 
Le  procès-verbal  contiendra  la  mention  de  la 
même  déclaration  souscrite  par  les  scciéiaires- 
rédacteuis  ,  les  mcssagcis  délai  ,  les  huissiers  du 
tribunat ,  et  enfin  1  imprimeur  du  tribunal. 


Le  tribunal  procède  au  premier  tour  de  scr* 
«in  poor  l'élection  d  -jn  candidat  à  présenter  au 
sénat-conservateur  pour  occuper  une  des  places 
vacantes  dans   )e  sein  du   sénat. 

Il  y  a  gi  votans  ,  la  majorité  est  de  48  :  voici 
le  résultat  du  scrutin  et  la  note  des  suffrages 
obtentis. 

Dupuis  ,  membre   de  l'institut,  40  voix. 

Tronchet  ,  membre  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,   3g. 

Merlin  ,  ex-directeur  ,  3. 

Duval  ,  ex-ministre  ,  3. 

Reveillere-Lepeaux  ,  ex-directeur,  i. 

Letourneur  ,  ex-directeur  ,  i. 
.   Barthélémy  ,   ex-directeur  ,  i. 

Treilhard  ,   ex-directeur,  i. 

Perrin  ,  des  Vosges  ,  ex-législateur  ,  i. 

Mongès  ,  tribun  ,  i. 

Abeille  ,1. 

Laplaigne  ,  ex-législateur,  i. 

Frégeville ,  général  de  division  ,  1. 

Michaud-dArçon  ,   officier  du   génie  ,  i. 

Le  président.  Aucun  candidat  n'ayant  oblenu 
la  majorité  absolue  ,  demain  le  tribunat  pro- 
cédera à  un  second  tour  de  scrutin  ,  confor- 
mément à   la  loi. 

Les  membres  du  tribunat  sont  invités  à  s'ins- 
crire sur  les  listes  nécessaires  au  travail  prépa- 
ratoire des  commissions  pour  1  exécution  d'un 
des  articles  du-  réglemerit. 

La  commission  des  inspecteurs  demande  une 
conférence  particulière  pour  régler  quelques  dé- 
penses d'administration  intérieure. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

C'ORPS  -  LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Duval ,  de  la  Seine-Inférieure. 
SÉANCE   DU    3    PLUVIOSE. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Sarthe  font  hommage  au  corps  législatif  d'un 
annuaire  républicain,  qu'ils  ont  fait  rédiger  pour 
les  citoyens  de  ce  département. 

Oià  procède  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  au  sénat  censervaleur. 

Après  le  dépoulUemenf  du  scrutin  qui  se  fait 
par  dix  membres  choisis  au  sort,  le  président 
déclare  qu'aucun  des  citoyens  portés  sur  la  liste 
d  indication  n'a  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Le  troisième  scrutin  est  ajourné  à  septidi. 


Réflexions   sur   te    ci-devant    Comtat    Vénaissin    et 
£  Avignon,  et  sur  la  loi  du  22  nivôse  an  6'. 

Citoyens  consuls , 

Lorsque  le  gouvernement  emploie  sa  fprce  et 
ses  lumières  à  réprimer  l'audace  des  factions  ,  et 
à  réparer  les  désordres  d'une  législation  incohé- 
rente et  passionnée  ,  il  est  du  devoir  de  tout  hon- 
nête homme  de  soumettre  aux   premiers  magis- 
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trats  de  1  elat  les  idées  qu  il  croit  propres  a  accé- 
lérer le  bien  qu'il  est  d  ailleurs  dans  leur  inten- 
tion d'opérer.  C  est  à  ce  titre  et  sous  ce  rapport 
que  je  viens  fixer -votre  atlenrion  sur  la  contrée 
qui  m'a  vu  naître  ,  et  vous  parier  de  la  loi  du 
22  nivôse  an  6  ,  qui  fut  arrachée  au  corps  légis- 
latif ,  à  la  suite  des  agitations  de    fructidor. 

Le  ci-devant  Comtat  Vénaissin  a  des  droits  à 
vos  soins  t\  à  la  justice,  en  proportion  des  dé- 
chiremens  dont  il  est  le-  théâire  depuis  dix  ans. 
Quand  on  consideie  aujourd'hui  ce  point  de  la 
terre  ,  jusqu'alors  si  riant  ,  on  se  figure  des  divi- 
nités malfesantes  qui  se  sont  plues  à  déverser  sur 
lui  tous  les  maux  qui  peuvent  désoler  1  espèce 
humaine  ,  et  qui  les  y  ontaccumulés  dans  ce  court 
espace  de  tems  ,  pour  les  y  mettre  en  balance 
avec  les  fâvfeurs  que  la  nature  lui  prodigua  tou- 
jours, et  la  douce  sécuriié  qu'un  siècle  entier 
d'ordre  ,  de  tranijuillité  publique  et  d'abondance 
y   fixait   à   l'époque  de  la  révolulion  française. 

Mais  ce  que  i  imagination  ébranlée  par  le  mal- 
heur attribue  à  des  génies  invisibles  et  cruels  , 
1  histoire  le  resiituera^à  ses  véiilables  auieurs.  Elle 
dira  que  les  sombres  régulateurs  des  crises  révo- 
lutionnaires ont  constamment  fait  du  Comtat  le 
patron  [  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi)  dès 
scènes  sanglantes  qu'ils  préparaient  à  la  France. 
C'est  sur  celte  partie  fortunée  de  la  population 
qu'ils  ont  pris  les  dimensions  de  leurs  forfails  les 
plus  révoltans,  et  établi  des  calculs  approximatifs 
6ur  les  résultats  qu'ils  en  attendaient  ailleurs. 
Tous  les  souvenirs  pénibles  de  la  révolution  con- 
courent à,  démontrer  cette  vérité. 
.  En.  effet ,  sxns  rappeller  les  premières  fusillades 


entre  les  citoyens  ,  les^premieres  exécutions  popu- 
laires ,  les  premières  atteintes  portées  à  la  morale 
et  à  la  pudeur  publique  i  c'est  du  Comtat  cepen- 
dant que  des  acteurs  stipendiés  ,  que  de  perfides 
étrangers  en  ont  répandu  les  funestes  exemples 
dans  les  divers  cantons  de  la  France  )  ,  combien 
de  faits  plus  précis  ,  plus  caractéristiques  viennent 
se  rattacher  à  cette  idée  !  Qui  pourra,  par  exem- 
ple ,  ne  pas  reconnaître  les  ordonnaleurs^des  2  et 
3  septembre  dans  les  détails  épouvantables  du 
massacre  des  comtadins  entassés  dans  la  g/anerê 
d  Avignon?  Oui  ne  voit  aujourd'hui  le  piélude 
de  la  guerre  impie  de  la  Vendée  ,  et  du  déborde- 
ment combiné  des  colonnes  révolutionnaires  , 
dans  l'organisation  ,  dans  la  marche  de  l'armée 
deMonleiix  ,  dans  le  sac  de  Sarrians  et  le  pillage 
de  toutes  les  petites  communes  du  pays  Vénaissin? 
Les  meurtres  et  les  excès  de  tout  genre  qui  sui- 
virent la  prise'de  la  ville  de  Cavaillon ,  le  siège  de 
Carpentras ,  et  les  horreurs  qui  l'acompagnercnt, 
ne  décelent-ils-  par  les  projets  dès-lors  arrêtés 
contre  l'infortuné  Lyon  ?  Enfin  qui  niera  que 
l'incendie  de  Bédouin  ,  l'échafaut  et  les  fosses 
d  Orange  n'aient  été  les  premières  épreuves  des 
moyens  qu'on  devait  employer  pour  la  réduc- 
tion projetée  de  la  populadon  en  France?... 

Je  m'arrête  ;,il  me  serait  ,  hélas  !  trop  facile  dé 
trouver  ,  dans  des  crimes  moins  anciens  ,  des 
rapprocheraens  plus  frappans  encore  !  je  les  sup- 
prime ,  pour  ne  pas  réveiller  de  vieilles  haines  , 
et  armer  de  nouvelles  fureurs.  Puisse  le  gouver- 
nement réduire  à  la  nullité  ces  êtres  dépourvus 
de  sensibilité  et  incapables  de  remords  ,  dont  les 
systèmes  atroces  ont  jusqu'ici  prolongé  les  maux 
de  la  révolution  ,  et  inondé  mon  pays  de  sang  ! 
Puissent  aussi  mes  infortunés  compatriotes  cesser 
de  servir  à  d'horribles  et  inutiles  expériences  ! 
Puissent-ils  devenir  les  premières  preuves  de  la 
restauration  et  du  bonheur  que  les  magistrats 
suprêmes  préparent  à   la  France    entière  ! 

Citoyens  consuls  ,  les  injustices  qui  pèsent  sur 
le  ci-devant  Comtat  sont  trop  multipliées  ,  pour 
que  vous  puissiez  les  faire  disparaître  toutes  en 
un  seul  jour;  mais  une  des  plus  criantes,  des 
mieux  démontrées  ,  et  des  plus  faciles  à  effacer, 
est  celle  qu  a  consacrée  la  loi  du  22  nivôse  an  6. 
Permettez  que  je  vous  en  entretienne  avec^quel- 
ques  détails. 

La  loi  du  25  brumaire  an  3  ,  dont  les  dispo- 
sitions sont  maintenues  parla  constitution,  fixait 
le  sort  de  tous  les  émigrés  ;  ceux  du  ci-devant 
Comtat  trouvent  leur  législation  dans  l'article 
VIII  du  titre  I''  ,  ainsi  conçu  :  it  Q^tiant  aux 
citoyens  des  pays  réunis  à  la  république ,  absens 
avant  l'époque, de  leur  révolution  respecdve  ,  et 
non  établis  en  pays  étrangers  avant  cette  même 
époque  4  qui  n'étaient  pas  rentrés  sur  le  territoire 
de  la  république  au  i"^  messidor  an  2  ,  ils  sont 
assimilés  aux  fiançais,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  de  l'article  III  du  présent  titre  ;  c'est- 
à-dire,  leurs  biens  sont  également  mis  sous  la 
main  de  la  nation ,  et  il  leur  est  défendu  de 
rentrer  sur  le  territoire  de  la  république  ,  tant 
que  durera  la  guerre,  à  peine  d'être  détenus  jus- 
qu'à la  paix  générale  ,  etc. ,  etc. . .  )> 
■  Cette  disposition  fut  la  règle  de  la  conduite  des 
administrations  locales  ,  et  la  base  de  leur  jurfs- 
piudence  en  cette  matière  pendant  la  durée  de 
l  an  3.  Il  n'y  a  pas  un  seul  des  nombreux  arrêtés 
dont  elles  adressèrent  toujours  copie  au  comité 
de  législation  ,  qui  ail  été  improuvé  ,  aucun  qui 
ait  fait  naître  de  doute  sur  le  mérite  de  son  appli- 
cation au  ci-devant  Comtat. 

Cependant,  on  sollicitait  en  faveur  des  com- 
tadins absens ,  des  modifications  aux  dispositions 
ci-dessus  ;  les  circonstances  d'anarchie  qui  avaient 
commandé  leur  fuite  pouvaient  en  êire  le  fon- 
dement et  l'excuse.  Le  comité  de  législation  , 
inébranlable  dans  sa  sévérité  ,  mit  un  terme  à 
1,'espoir  et  aux  sollicitations  de  tous  les  pétition- 
naires ;  mais  il  voulut  en  même  tems  ne  laisser 
aucun  douie  sur  1  intention  qu'il  avait  eue  de 
comprendre  les  comtadins  abse.is  dans  les  dis- 
positions de  1  ai  vicie  VIII  de  la  loi  du  25  brumaire; 
en  conséquence  il  présenta  ,  et  la  convention 
nationale  adopta  ,  le  29  fructidor  an  3  ,  le  décret 
suivant  :  ... 

Art.  1='.  Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés 
dans  le  ci-devant  cotntat  d'Avignon  ,  qui  absens 
de  ce  pays  depuis^  l'époque  de  sa  réunion  à 'la 
France,  n  étaient  pas  rentrés  sur  le  territoire 
français  dans  le  nbois  de  la  publication  de  la  loi 
du  8  avril  1792. 

II.  Les  exceptions  prononcées  par  la  loi  en  faveur 
des  français  ,  sont  applicables  aux  citoyens  des  dé- 
parteniens  qui  se  composent  du  territoiie  du  Comtat 
d'Avignon.  >i 

Si  cette  loi  fut  rigoureuse  pour  des  hommes 
qu'on  puniss'ait  d'uùe  démarche  qu  on  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  leur  défendre  ,  puisqu'ils  étaient 
étrangers  lorsqu'ils  la  firent ,  du  moins  devaient- 
ils  regarder  comme  invariable  l'exception  qu'elle 
leur'  appliquait;  ils  s  y  soumirent  avec  rési- 
gnation. '- 

Elle  leur  enleva  cependant  l'espérance  de 
revoir  leur  patrie  avaijt   la    paix  générale  ;   elle 


les  priva  de  la  jptJTss^nce  de  leurs  propiiétés 
rendant  la  guerre;  elle  laissa  leurs  femmes, 
leiirs  enfans,  leurs  créanciers  sans  recours,  ta 
paix  seule  pouvait  finirleur  misère;  ils  la  hâtaient 
par  leurs  vœux  ardens.  Avec  la  France  entière  , 
les  malheureux  comtadins  bénissaient  le  héros 
de  l'armée  d'Italie  qui  venait  de  dicter  le  traité 
de  Carapo-Formio.  Ils  appcrcevaient  déjà  prés 
d'eux  le  terme  de  leur  exil  et  des  privalions  de 
leurs  familles,  lorsque  le  corps-législalif  rapporta 
lu  loi  du  29  fructidor,  et  déclara  non  applicables 
aux  comtadins  les  exceptions  contenues  dans 
celle  du  25  frimaire.  C  est  l'objet  de  la  loi  du.  ss 
nivôse. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  le  nom  setd 
d'émigré  à  cette  époque  mettait  en  fureur  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  exerçaient  de  1  in- 
fluence sur  le  corps  législaiif.  Cette  dénomina- 
tion magique  fermait  leurs  yeux  à  l'évidence  et 
leur  esprit  à  la  raison.  C'est  ce  quq  prouvent  les 
débats  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion,  On  peut 
les  apprécier  par  la  lecture  des  discours  qui  ont 
éié  prononcés  à  la  tribune  des  deux  conseils 
pendant  le  cours  de  cette  longue   discussion  [i). 

Il  reste  démontré  pour  les  hommes  de  bonne 
foi  qui  l'ont  suivie  avec  quelque  attention; 

1°.  Que  le  Comtat  a  été  régi  parle  pape  oii 
ses  agens  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1791  ; 

2°.  Que  l'admission  au  sein  de  l'assemblée 
nationale  de  France  de  la  députaiion  de  la  ville 
d'Avignon,  qualifiée  de  dcputation  étrangère,  et 
sur-tout  l'article  du  décret  de  "-éunion  ,  qui  ré- 
serve l'ouverture  des  négociations  avec  la  cour  de 
Rome  pour  traiter  des  indemnités  ,  sont  la  preuve 
que  le  Comtat  n'était  point  province  française  à 
cette  époque  ; 

3°.  Que  les  comtadins  ont  pu  ,  par  consé- 
quent ,  sans  être  accusés  de  désertion  ni  de  trahi' 
son  envers  la  France  ,  sortir  d'un  pays  soumis  à 
un  gouvernement  différent  et  indépendant  dé 
celui  des  français  ; 

4°  Qjre.le  gouvernement  français,  après  la 
réunion  ,  n'a  pas  eu  le  droit  de  punir  les  comta- 
dins de  leur  sortie  ,  en  donnant  à  ses  lois  sur  le, 
Comtat  un  effet  rétroactif; 

5°.  Q_u'en  admettant  (ce  qui  n'esfpas)  que  h 
loi  du  26  mars  1792  ,  qui  ordonne  l'applicalioa 
des  lois  françaises  au  Comtat  ,  fût  entachée  du 
vice  de  rétroactivité  ,  elle  se  trouverait  rapporlée 
quant  à  l'objet  de  la  discussion  ,  par  celle  du 
25  brumaire  an  3  ; 

_  6°.  Q_ue  l'article  VIII  de  la  loi  du  25  brumaire 
s'applique  directement  aux  ci-devant  comtadins; 
7°.  Que  celle  du  29  fructidor  a  consacré  textuel- 
lement et  nominativement  cette  application  ; 

8°.  Que  ces  deux  dernières  lois  étant  constitu- 
tionnelles (  puisque  contenant  des  exceptions  en 
matière  d'émigration,  elles  ont  été  rendues  par  la 
convention  nationale  dans  la  plénitude  de  ses  pou- 
voirs ,  et  antérieurement  à  la  mise  en  activité  de 
la  constitution  ,  )  le  corps  législatif  n'a  pu  ni  le« 
rapporter  ,  ni  rendre  la  loi  du  22  nivôse  ,  an  6  ; 

g°.  Enfin .  qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  dé 
ceux  ijui  ont  soutenu  que  la  loi  du  29  fructidor 
autorise  la  rentrée  des  émigrés  ,  et  par  eux  les 
réactions  et  les  assassinats ,  puisque  cette  loi  ,  non^ 
seulement  n'autorise  la  rentrée  d'aucun  émigré  , 
mais  que  l'art.  VIII  de  celle  du  25  brumaire  ,  dont 
elle  ordonne  l'application  aux  comtadins  ,  punit 
d'un  emprisonnement  jusquà  la  paix  générale  les 
habitans  des  pays  réunis  qui ,  sortis  avant  la  réu- 
nion, se  permettraient  de  rentrer  pendant  la  guerre.  • 

Ces  vérités  sont  d'une  évidence  frappante  ,  et 
les  passions  seules  ont  pu  les  obscurcir  aux 
yeux  de  ceux  qui  les  combattirent  alors;  mais  on 
croyait  voir  par-tout ,  malgré  le  18  fructidor  et 
ses  effets  récens  ,  des  complots  d'émigrés  eu  des  for- 
faits réactionnaires;  et  l'imagination,  poursuivie 
par  ces  fantômes  ,  égara  le  patriotistrie  dans  cette 
discussion. 

Vous  aurez  remarqué  en  effet,  citoyens  consuls, 
qu'on  a  plus  d'une  lois,  dans  les  débats  de  celte 
affaire,  parlé  ,  à  la  tribune  des  deux  conseils  ,  de 
la  réaction  du  Midi  ;  qu'on  en  a  fait  les' 
peintures  les  plus  effrayantes.  Les  orateurs 
auraient  dû,  par  impartialité,  tracer  aussi  l'es- 
quisse des  forfaits  de  1793  ,  et  sur-tout  celle  déis' 
fureurs  qui  accompagnèrent  la  révolulion  dans'' 
le  pays  Vénaissin  ;  car  elfes  sont  les  véritables 
causes  de  la  fuite  du  plus  grand  nombre  des  in- 
dividus qa'.on  appelle  émigrés  comtadins.  ' 


(1)  On  trouve  tous  ces  discours  chez  l'impri- 
meur du  corps-législatif. 

J  ai  paru  à  la  tribune  à  cette  époque  :  c'é'taii' 
pour  moi  ,  alors  député  du  Comtat ,  un  devoir 
indispensable  ;  mais  je  rappelle  à  la  reconnais- 
sance de  mes  concitoyens  ,  les  noms  de  mes 
anciens  collègues  Dujardin,  de  Châlons-sur-Saônc, 
Rabaudiej.  etBaudin  ,  des  Ardennes  ,  qnin'ayant 
d  auire  intérêt  dans  la  discussion  ,  que  celui  de  la 
justice,  prononcèrent  des  opinions  qui  honorent 
également  et  leur  cœur  et  leurs  ulens. 


Mais  ces  souvenirs  ,  douloureux  sans  doute  , 
étaient  étrangers  à  la  discussion  ,  et  devaient  né- 
cessairement dénaturer  son  objet.  Elles  étaient 
d'ailleurs  exagérées  ,  ces  peintures  ,  relativement 
au  ci-devant  Conital.  Et  s  il  y  avait  des  malheurs 
à  déplorer  ,  on  pouvait  aussi  consoler  les  amis 
de Tordre  par  le  tableau  touchant  et  vrai  de  la 
conduite  des  magistrats  et  des  gardes  nationales 
de  plusieurs  communes.  On  pouvait  rappeler  que 
l'asyle  des  pàsons  tut  religieusement  respecté 
■  dans  toute  l'étendue  du  déparlement  de  Vaucluse, 
au  milieu  de  celte  crise  générale  du  Midi  ;  on 
pouvait  citer  la  fermeté  et  le  dévouement  hé- 
roïques des  autorités  siégeant  dant  la  ville  d'Avi- 
gnon ,  et  de  la  garde  nationale  de  celle  com- 
mune; elles  firent  un  rempart  de  leurs  corps  à 
trois  cenis  individus  renfermés  dans  la  maison 
d'arrêt  ;  la  plupart  des  détenus  étaient  cependant 
des  agens  trop  fameux  de  la  tyrannie  de  1793  i 
et  quelques- uns  accusés  d'avoir  coopéré  aux 
massacres  de  la  Glacière.  Elles  ont  passé  plusieurs 
cuits  consécutives  aux  portes  de  cet  asyle.  Ainsi , 
parleur  vigilance  et  leur  sagesse  ,  elles  ont  neu- 
tralisé les  suggestions  des  étrangers  qui  inon- 
daient alors  nos  contrées  ,  et  qui  auraient  voulu 
voit  répéter  parmi  nous  les  tragédies  épouvanta- 
bles dont  plusieurs  communes  voisines  venaient 
d'être    les  théâtres. 

Ces  traits  (i  )  honorent  mon  pays  ,  et  c'est  avec 
une  vive  saiislaction  que  j'en  trace  ici  le  souvenir. 
C'est  la  meilleure  réponse  que  mes  concitoyens 
puissent  faire  aux  calomnies  dont  on  ne  cesse  de 
les  noircir. 

Je  reviens  à  la  loi  du  aa  nivôse  ,  et  je  finis 
par  deux  réflexions  qui  n'ont  point  été  faites 
lors    de    la    discussion    qui   précéda    cette   loi: 

1°.  Les  comtadins  absens  avant  la  réunion 
se  sont  toujours  eux-mêmes  ji  peu  considérés 
comme  émigrés  que  plusieurs  d'entre-eux  sont 
venus  se  placer  sous  les  drapeaux  républicains 
dans  les  campagnes  de  Suisse  et  de  Rome, 
qu'ils  s'y  sont  montrés  dignes  de  la  valeur  fran- 
çaise ,  que  quelques-uns  ont  été  faits  officiers 
supérieurs  sur  le  champ  de  bataille  et  qu  ils 
partagent  en  ce  moment  le  sort  de  nos  frères 
d'armes. 

2°.  De  faux  spéculateurs  diront  peut-être  que 
le  domaiqe  de  l'état  éprouvera  une  perte  con- 
sidérable par  la  restitution  des  biens  apparte- 
tenans  aux  comtadins  absens.  Si  ces  financiers 
pouvaient  oublier  que  la  raison  d'état  dans  les 
affaires  publiques,  comme  le  disait  le  respectable 
Baudin  ,  en  traitant  ce  même  sujet,  ne  saurait 
prévaloir  contre  les  règles  inflexibles  et  inva- 
riables de  la  morale  ;  que  les  seuls  services 
durables  qu'on  puisse  rendre  à  la  patrie  ,  sont 
:ceux  qu'avoue  la  justice  ;  s'ils  pouvaient  oublier 
que  ces  principes  sont  ceux  de  notre  gou%'er- 
nement  ,  je  pourrais  encore  les  rassurer  ces 
hommes  si  scrupuleux  sur  l'intérêt  du  fisc  ,  en 
leur  rappelant  que  le  Comtat  fut  toujours  un 
pays  pauvre  ,  et  que  les  propriétés  dont  il  s'agit 
suffiront  à  peine  ,  dans  l'état  où  elles  sont  aujour- 
d'hui ,  à  payer  les  charges  dont  elles  sont 
grevées. 

Citoyens  consuls  ,  les  diverses  considérations 
que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  ,  vous  con- 
vaincront que  la  loi  du  22  nivôse  an  6  ,  est 
une  infraction  aux  principes  ,  et  qu'elle  a  cessé 
d'exister  au  moment  où  la  nouvelle  constitution 
a    été    proclamée.  s 

Je  demande  en  conséquence  ,  que  le  conseil 
d'état  applique  à  la  loi  du  22  nivôse  an  6,  les 
principes  qu  il  a  développés  ,  dans  sa  délibération 
du  sixième  jour  du  présent  mois  ,  relativement 
à   la  loi   du    3    brumaire    an    4. 

Mais  ce  serait  n'être  juste  qu'à  demi  ,  si  le 
conseil  d'état  ne  se  hâtait  de  déterminer  le  vrai 
sens  de  l'art.  VIII  de  la  loi  du  25  brumaire  qui 
ordonne  la  main-miit  de  la  nation  sur  les  pro- 
priété des  absens  avant  la  réunion.  Le  législa- 
teur n  a  pu  voir  dans  celle  main-iniie  qu  un 
moyen  d  empêcher  1  aliénation  de  ces  biens 
jusqu'à  révoque  où  la  rentrée  des  propriétaires 
est  permise   par  la   loi. 

Cependant  les  administrateurs  qui  l'ont  mal-' 
enlcnduc  ou  mal  appliquée  à  cet  égard  ,  se  sont 
empressés  de  séquestrer  les  propriétés  et  d'en 
faire  verser  le  produit  annuel  dans  les  caisses 
nationales  -,  ils  ont  précipité  par  là  dans  la  der- 
nière misère  une  foule  de  familles  déjà  trop 
malheureuses  ,  et  elles  sont  ,  par  cette  fausse 
înlerprétation-,  traitées  avec  bien  plus  de  rigueur 
•que  les  familles  des  véritables  émigrés,  puisque 
la  loi  qui  ordonne  celle  main-mise  ne  fournil  aucun 
moyen    de   liquidation   ni    de  paiement    annuel 
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des    charges    dont    les    biens    des    absens    sont 
affectés. 

Citoyens  consuls  ,  vous  ferez  cesser  cet  état 
d  incohérence  dans  les  lois  et  d'injustice  invo- 
lontaire dans  les  administrations  ,  en  ordonnant 
que  les  propriétés  des  comtadins  absens  avant  la 
rinniùn  soient  remises  à  leurs  ayant-droit  ,  sous 
l'inspection  toute-fois  du  receveur  local  des 
domaines  nationaux,  qui  restera  chargé  d  en 
empêcher  les  ventes  et  les  délévioralioiis  nota- 
bles ,  et  exercera  ainsi  pour  la  nation  la  main- 
mise voulue    par   la   loi. 

C  H  A  P  P  m  S  .  de  Vaucluse. 


Examen  impartial  des  deux  lettres  du  premier 
consul  de  la  république  française  et  du  roi  d  Angle- 
terre ,  SUT  la  paix  : 

Tel  est  le  titre  d'un  petit  ouvrage  qui  se 
trouve  en  ce  moment  chez  lous  les  libraires  de 
Paris  ,  et  qu'on  recherche  avec  un  juste  em- 
pressement. Il  était  difficile  de  dire  sur  celte 
matière  quelque  chose  que  tout  le  monde  n'eût 
pas  pensé.  Les  réflexions  que  font  nait.e  ces 
deux  lettres  ,  sont  si  simples ,  elles  résultent  si 
naturellement  des  faits  ,  qu'elles  n'ont  pu  échap- 
per à  aucun  lecteur  impartial.  En  Angleterre 
on  en  a  jugé  comme  en  France;  et  ce  qu'il  y  a 
de  remarquable  ,  c'est  que  cette  conformiié  d'opi- 
nions n'est  point  due  ,  comme  on  ne  manquera 
pas  de  le  dire  ,  à  un  esprit  de  parti  disposé 
d'avance  à  justifier  tout  ce  qui'peut  concourir 
à  l'honneur  d'un  système.  C'est  dans  l'intérêt  des 
deux  pays  ,  c'est  dans  le  bon  sens  ,  commun  à 
tous  les  hommes ,  que  chacun  a  trouvé  les  rai- 
sonnemens  qui  rendent  l'Angleterre  responsa- 
ble de  tout  le  sang  qu'elle  va  nous  forcer  de 
répandre.  Mais  il  est  toujours  à-propos  de 
répéter  au  public  les  choses  dont  il  est  ie  plus 
convaincu  ,  et  c'est  un  mérite  assez  rare  que 
de  bien  dire  ce  que  tout  le  monde  s'est  déjà 
dit. 

L'auleur  commence  ainsi  : 


55  Ce  n'est    pas  un  des  événemens  les  moins 
5  extraordinaires    de    ce    siècle    de   voir   le    gé- 
5  néral  le  plus  célèbre  au  continent,  voter  Sans  / 
'  cesse  pour  la   paix  ,   landis  que   le    roi    d  une 

>  île  ,  qui  n'a  jamais  fait  la  guerre  par  lui-même, 
'  repousse   sans  cesse  la    paix,   objet  des  vœux 

I  de  toutes  les  nations. 
>î    Bonaparte  proposant  la  cessation    du  plus 

>  horrible  des  fléaux  ,  est  mille  fois  plus   grand 

>  aux  yeux  des  hommes  que  Georges  III  , 
)  flétrissant  par  sa  diplomade  foliviet  de  la  paix. 

n   ....   La   paix    ne    sera-t-elle   donc  jamais 

>  qu'un  rêve  ou  qu'un  armistice  pour  les  op- 
!  presseurs  héréditaires  de  lespece  humaine  ? 

>i  II  est  maintenant  facile  de  juger  de  quel  côlé 

II  sont,  en  Europe,  les  idées  libérales  ,  les 
i>  actes  généreux  ,  les  principes  conservaleurs  et 
11  le  sysiênie  défensil.  Les  faits  valent  mieux 
n  pour  prononcer  ,  que  les   manifestes. 

))  La  Krance  fait  la  guerre  défensive  de  sor> 
II  indépendance  et  de  ses  droits  ;  l'Angleterre 
I)  fait  la   guerre   offensive   à   toutes    les  hbertés. 

))  La  république. française  ne  combat  que  pour 
11  une  pacificaiion  honorable  et  solide;  la  mo-' 
Il  narchie  anglaise  n'alimente  la  guerre  que  pour 
>i  une   exieniunation  et  une  ruine  systématique. 

II  N'est-ce  pas  Bonaparte  qui  se  plaint  de  ce 
Il  que  ton  sairife  à  une  vaine  grandeur  les  bien- 
11  faits  de  la  paix  ,  du  commerce  ,  de  la  prospérité 
n  intérieure    et  du  benheur   des  familles  "i 

11  N  est-ce  pas  le  roi  d'Angleterre  qui  parle 
)i  de  la  nécessité  d'uniy  hostilité  ouverte  et  dune 
Il  guerre   vigoureuse  ? 

Il  La  communication  diplomatique  de  Bona- 
1)  pane  est  directe  ,  modérée  .  philosophique 
11  el  conciliatrice  ;  la  réponse  officielle  du  mi- 
11  nislre  anglais  est  insidieuse  ,  excessive  en 
1)  prétentions  ,  obscure  en  résuliais  ,  et  propre  à 
Il  rallumer  la  guerre  civile  et   extérieure. 

51  Le  chef  républicain  qui  a  tii'n  une  com- 
11  munication  directe  et  tranche  au  monarque 
11  anglais,  a  fait-  un  acte  solemnel  pour  la 
11  paix  et  pour  la  république  ;  le  monarriue  an- 
11  glais,  qui  a  fait  une  réponse  eulorlillée  et 
11  dilatoire  ,  a  f^it  un  appel  nouveau  à  la  guerre 
11  et  à  la  royauté. 

A  entendre  ce  que  disent  les  journaux  du 
ministère  anglais  sur  l'inobservation  dune  lorme 
diplomatique  qu'ils  attribuent  au  premier  consul  , 
on  croirait  qu'ils  parlent  de  quelque  grande  in- 
fraction du  droit  des  gens  ,  de  quelque  violation 
(l)Je  potirraîs  tn  citer  une  infinité  d'autres  de  manifeste  de  ces  conventions  sacrées  que  res- 
la  même  nature  qu'offre  en  pareille  circonstance  |  pecient  dans  leur  fureur  guerrière  tous  les  peu- 
la  conduite  des  magistrats  des  principales  com-  |  pies  qui  se  piquent  de  quelque  civihsation  :  on 
munes  du  département,  telles  que  Carpentras  ,  :  imaginerait  qu'il  s'agit  d  amliassadeurs  enlevés  à 
Cavaillon  ,  Pernes  ,  Bollene  ,  Malaucene  ,  etc.  où  ;  main  armée  sur  un  territoire  neutre,  el  jettes  pour 
leshommes  de  g3  ,  qui  avaient  exercé  le  despo-  plusieurs  années  dans  une  prison  obscure;  de 
tisme  le  plus  sanglant  ,  ont  été  défendus  avec  les  .  minisires  plénipotentiaires  lâchement  assassinés 
Blêmes  loins  et  le  même  succès,  J  par  un  détachement  d«  troupes  réglées  en  venu 


d'ordres  d'un  général  en  chef,  ou  peut-être  de 
quelque  malheuteux  émigré  devenu  citoyen  d'un 
pays  et  àiraclié  d'une  ville  neutre  pour  être 
conduit  à  l'échafaud  ;  mais  de  pareils  faits  ne 
révoltent  point  le  ministère  britannique  ;  il  garde 
son  indignation  pour  la  négligence  des  usages  , 
el  lui  eisesalliés  ont  foulé  aux  pieds  toute  pudeur 
publique  :  les  premiers  en  Europe  ,  ils  ont  hî-o- 
en  question" et  confié  à  l'horiible  discussion  des 
combats,  ce  droit  des  nations  pour  fequeL  ils 
se  disent  armés,  et  ils  préurndeni  s  offenser  de 
ce  que  le  premier  magistral  d  une  des  premieve's 
nations  du  monde  a  écrit  directement  à  un  roi 
pour  lui  proposer  de  donner  la  paix  à  l'univers. 
Si  l'on  recherchait  les  motifs  qui  ont  fait  atta- 
cher tant  de  prix  à  cette  forme  négligée  ;  si  , 
pour  les  découvrir  ,  on  tenait  compte  du  soia 
que  prend  un  journal  ministériel  de  relever  l  im- 
portance comparative  d'un  roi  héréditaire  d'An- 
gleterre bien  aurdessus  de  celle  d'un  premier 
consul  de  France;  si  l'on  joignait  à  ces  conjec- 
tures ,  la  gravité  avec  laciuelle  nos  royalistes 
blâment  linconvenanced'une  communication  qui 
leur  paraît  trop  familière,  on  serait  tenté  de  donner 
un  sourire  de  pitié  à  l'orgueil  héréditaire  ;  mais  on 
aurait  le  droit  de  s'indigner  à  son  tour  de  voit 
que  d'aussi  fausses  idées  de  la  véritable  grandeur, 
d'aussi  puériles  considérations  eussent  pu.  entrer 
dans  une  balance  où  se  pèsent  la  vie  de  tant 
d'hommes  ,  le   repos   de  tant   de   nations. 

Suivons  notre  auteur   dans  l'examen  qu'il  fait 
de  là  lettre  du  roi  d'Angleterre. 

Il  C'est  évidemment  vouloir  donner  une  vi-, 
gueur  nouvelle  au  royalisme  en  France  ,  que 
de  proposer  la  dynasiie  royale  pour  garantie, 
de  la  paix.  Le  monarque  anglais  peut-il  de. 
bonne  foi  stipuler  poui  les  Bourbons,  qui  on^ 
établi  l'indépendance  des  Etats-Unis  de  l'A-^ 
mérique  ;  pour  les  Bourbons  ,  contre  cjui  il 
a  élevé  les  premières  tempêtes  delà  révoluliorif 
pour  les  Bourbons ,  objet  éternel  de  la  haine 
britannique  ? 

11  Quelle  garantie  que  les  Bourbons  pour  là 
paix  de  1  Europe?  Quelle  paix  peut  sortir  de 
la  royauté  lévolutionnaire  ,  de  la  royauté. vin- 
dicative et   spoliatrice  n  ? 


Cet  hypocrite  intérêt  que  paraissent  prendre 
à  la  maison  de  Bourbon  ,  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre ,  est  une  des  illusions  politiques  auxquelter 
il  est  le  plus  ridicule  de  croire.  Quand  on  se 
rappelle  les  craintes  qu  inspirait  à  ses  rivaux  cette 
maison,  objet  de  leurs  regrets;  quand  on  se 
souvient  de  cette  chimère  de  la  monarchie  uni- 
verselle que  leurs  frayeurs  prêtèrent  à  Louis  XIV 
pour  armer  contre  lui  toute  l'Europe;  quand  on 
réfléchit  que  si  l'aveuglement  des  français  et 
l'obstination  de  leurs  ennemis  fesait,  asseoir  uu 
Bourbon  sur  le  trône  renversé  de  ses  ayeux ,. 
il  deviendrait  en  ce  moment  pour  ceux  qui  l'y 
'  auraient  placé  un  objet  de  terreur  et  de  jalousie  ; 
comment  se  persuade-t-on  qu'il  y  ail  quelque 
chose  de  vrai  dans  des  protestations  aussi  évi- 
demment contraires  aux  intérêts  positifs,  aux 
affections  connues  de  ceux  qui  les  font?  Qu'on 
juge  au  reste  de  leur  véracité  par  les  égards  qu'ils 
témoignent  à  cette  famille  qu'ils  nous  veulent 
imposer.  Sans  doute  ,  ces  princes  errans  ont  mo- 
tivé l'inconsidération  qui  les  poursuit;  mais  les 
rois  se  devaient  peut-être  de  respecter  en  eux  la 
grandeur  humiliée.  La  politique  eût  dû  leur  dé- 
fendre une  vengeance  peu  généreuse  ,  et  leur 
conseiller  du  moinà  de  ne  pas  abreuver  de  mé- 
pris des  hommes  pour  lesquels  ils  professent  une 
si  haute  bienveillance. 

Il  II  est  vrai  que  cette  première  garantie  dynas- 
11  tienne  .  n'est  pas  exclusive  de  toutes  autres  dan» 
11  la  lettre  du  roi  d'Angleterre.  Mais  pour  n'être 
11  pas  exclusive ,  celte  seconde  garantie  qu'il 
11  proposait  n'est  pas  moins  perfide  et  dange- 
11  reuse.  Le  gouvernement  anglais  ne  nous  pré- 
11-  senlerail-il  point  une  dynastie  nouvelle  ?  Ne 
II  voudrait  -  il  pas  faire  entendre  aux  français 
Il  qu'un  fantôme  royal  qu  •  conque  ,  suffirait  à- 
II  ce  qu'il  appelle  la  sûreté  générale  de  l'Europe  , 
Il  la  sécurité  de  ses  propres  domaines  et  de  ses 
Il  alliés  .5  11  . 

Telle  doit  être  en  effet  l'opinion  de  gens  qui 
combattant  pour  un  système  ,  ne  voyent  le  repos 
de  l'Europe  que  dans  rétablissement  universel  et 
définitif  de  ce  genre  de  gouvernement.  L"An-  ' 
gleterre  n'a  pas  calculé  si  la  France  ,  devenue 
monarchique,  pourrait  êtrç  plus  heureuse  qtiCi 
la'France  républicaine  ;  elle  n'a  pas  cherché  à' 
savoir  si  des  germes  éternels  de  troubles  et  d'in- 
forlunes  n'entreraient  pas  sur  notre  teriiioire 
avec  la  royauté;  elle;pense  seulement  qu'tun 
roi  ,  assis  sur  le  trône  de  France,  aurait  assez, 
pour  s'occuper  ,  de  ses  vengeances  à  exercer  ,  de 
l'esprit  de  liberté  à  combattre  ,  de  la  superstition 
à  défendre  contre  le  bon  sens,  des  insurrections 
à  appaiser  ;  il  ne  songerait  point  à  inquiéter  ses 
Voisins;  et  qu'importe  qu  on  opprime  25  à  3o 
millions  d'hommes,  pouivu  qu'un  roi  soit  tran- 
quille et  l'Angleterre  en  paix  ?  Oh  !  combien 
nos  imptudens  royalistes  perdraicni  de  ce  tendre 
respect  qu'ils   portent   à  M.    Pitt    «ils    «avaient 


combien  il  prend  peu  d'intérêt  à  leur  idole  et 
à  eux, 

«4  Le  roi  anglais  se  plaint  de  nos  projets  dune 
)>  ambition  gigantesque  ,-  comme  si  l'ambition  co- 
I'  lossale  de  lenvahisseur  de  l'Inde  était  ignoiée 
"  de  l'Europe .' 

i>  Le  roi  d'Angleterre  nous  fait  espérer  lajouis- 
"  sance  incontestée  denotre  ancien  territoire:,  comme 
"  si  ies  limites  de  la  république  pouvaient  res- 
"  sembler  à  celles  de  la  monarchie  ;  comme  si 
»'  les  moyens  de  garantie  territoriale  ne  devaient 
>'  pas  être  en  proportion  avec  les  moyens  de 
II  garantie  politique...  .' ■> 

L'auteur  n'a  pas  remarqué  ,  ce  me  semble  , 
que  la  lettre  du  roi  d'Angleterre  ne  veut  bien 
nous  présenter  la  jouissance  incontestée  de  notre 
territoire  ,  que  pour  le  cas  où  nous  recevrions 
de  sa  main  la  dynastie  qui ,  selon  lui  ,  renferme 
seule  toutes  les  garanties.  Et  ,  comme  cependant 
on  nous  laisse  entendre  par  la  suite  qu'on  n'at- 
tache pas  exclusivement  a  ce  point  toute  pos- 
sibilité de  pacification  ,  il  faut  conclure  appa- 
remment ,  qu'en  nous  permettant  la  république  , 
l'Angleterre  nous  contesterait  quelques  portions 
même  de  notre  ancien  territoire  ;  qu'occupée  , 
comme  el.le  dit  l'être,  de  l'iniéi-èt  de  ses  alliés , 
elle  nous  engagerait  ,  par  exemple  ,  à  rendre 
à  l'empereur  ce  qui  fut  la  Lorraine  ,  l'Alsace  , 
la  Franche-Coraté  ;  que  ne  s'oubfiant  pas  elle- 
même  ,  elle  nous  demanderait  pour  la  garantie 
de  son  commerce  ou  Calais  ou  Dunkcrque  , 
et  peut-être  aussi  l'antique  héritage  d  Eléonore 
d'Aquitaine  ,  sauf  à  nous  ensuite  à  donner  à 
floire  république  démembrée  la  forme  de  gouver- 
nement que  nous  préférerions  ,  et  à  choisir  les  mains 
dans  lesquelles  il  nous  plairait  de  déposer  l'autorité 
nécessaire  pour  conduire  les  affaires  dune  grande  et 
puissante  nation. 

)>  Quand  le  roi  d'Angleterre  jugera  qut  la  sûreté 
»■)  générale  de  l  Europe  peut  être  obtenue  ,  soit  par 
5)  le  résultat  de  la  situation  intérieure  ,  soit  par  toute 
»i  autre  circonstance  ,  ;'/  embrassera  avec  ardeur 
Il  l'occasion  de  concerter  avec  ses  alliés  les  moyens 
))  dune  pacif cation  immédiate  et  générale.  C'est 
S)  nous  annoncer  ce  que  nous  savons  depuis 
>;  sept  années  ,  que  la  paix  générale  est  dans  les 
II  départcmens  de  l'Ouest  ,  que  la  paix  de  l'inté- 
II  rieur  est  dans  le  désespoir  de  la  cause  roya- 
I»  liste  ;  que  la  paix  de  1  Europe  tient  à  la  paci- 
»>  fication  du  Morbihan. 

"  <^ne  la  campagne  de  l'Ouest  soit  donc  courte 
I!  et  bonne  ,  comme  l'a  dit  la  proclamation  du 
II  premier  consul  ;  que  la  guerre  soit  forte  et 
)i  décisive  dans  ces  malheureuses  contrées;  que 
i>  le  royalisme  voie  s'éteindre  tous  ses  fermens  de 
II  discorde  ,  et  s'anéatilir  toutes  ses  coupables 
Il  espérances  ;  et  la  paix  générale  en  sera  la 
»i  suite.  Quel  point  de  ralliement  pour  tous  les 
Il  vœux  des  républicains  !  Force  au  gouverne- 
II  ment  qui  veut  terminer  promptement  la  guerre 
11  de  I  Ouest  !  Union  au  gouvernement  qui  veut 
i>  arriver  à  la  république  heureuse  par  la  paix 
II  solide  ,  à  la  liberté  sage  par  la  victoire  de  l'in- 
II  lérieur  ,  et  à  la  sûreté  générale  de  l'Europe 
)»  par  des  garanties  de  force  légitime,  de  jus- 
II  tice  invariable  et  de  foi  publique  religieuse  !  n 

Soyons  forts  en  effet  ;  soyons  tranquilles  chez 
nous  ,  et  nous  aurons  la  paix  au-dehors  ,  non 
pas  parce  qu  on  applaudira  à  notre  union  ,  mais 
parce  qu'on  la  craindra.  Ils  paraissent  la  désirer  , 
et  ce  sont  eux  qui  la  troublent.  Ils  semblent  vous 
dire  que  si  le  calme  intérieur  leur  annonce  l'as- 
sentiment unanime  et  promet  à  lEurope  une 
sécurité  suffisante  ,  ils  seront  disposés  à  la  paix  ; 
et  quels  sont  les  émissaires  qui  nous  agitent  ? 
D  oii  vient  1  or  qui  soudoie  nos  assassins  ?  Oià 
furent  fabriquées  les  armes  que  portent  nos  bri- 
gands ?  —  Ils  nous  font  la  guerre  ,  parce  que 
nous  sommes  divisés  ;  et  ils  nous  divisent 
pour  avoir  un  prétexte  de  nous  faire  la  guerre. 
—  Français  de  tous  les  partis!  n'êtes-vous  point 
révoltés  de  cette  arrogante  simulation  ?  Soufifrirez- 
vous  qu'ils  vous  trompent  et  qu'ils  vous  insultent 
plus  long-lems  ,  ces  hommes  que  vous  avez 
vaincus  par-tout  où  ils  ont  osé  se  montrer  ?  Ne 
vous  l'ont-ils  pas  dit  ?  ne  voyez-vous  pas  qu  ils 
ne  sont  amis  ni  des  républicains  qu'ils  combat- 
tent ,  ni  des  royalistes  qu'ils  sont  prêts  à  aban- 
donner? Ils  ne  sont  que  vos  ennemis  à  tous  ;  ils 
ne  sont  qu'anglais.  Prenez  du  moins  d'eux  cette 
leçon  ;  laisséz-là  les  opinions  et  soyez  français. 

Cl  Ici  le  roi  d'Angleterre  annonce  vaguement  un 
>i  moyen  de  pacification  ,  si  cette   sécurité  gêné- 
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i>  ral,e  de  l'Europe  existait:  mais  nulle  garantie, 
>>  dit-il ,  des  principes  qui  dirigeront  le  nouveau 
Il  gouvernement  ;  nul  motif  raisonnable  pour  juger 
11  de  sa  stabilité. 

I)  Il  ne  faut  donc  ,  pour  entamer  les  négo- 
II  cîations  de  la  paix  ,  qu'une  garantie  des  prin- 
II  cipes  du  nouveau  gouvernement  de  la  France 
II  et   un  motif  juste  de  sa  stabilité. 

11  Quant  aux  principes  du  gouvernement  ,  ils  se 
II  développent  chaque  jour,  en  se  dirigeant  vers 
1!  les  idées  libérales  ,  vers  le  système  d'une  liberté 
!i  sage  et  éclairée  ,  vers  un  but  d  utilité  publique  , 
Il  vers  l'objet  de  la  tranquillité  intérieure  .  vers 
)i  un  plan  simpie  d'administration  économique  , 
Il  et  surtout  vers  une  politique  élevée  et  morale, 
II  vers  une  diplomatie  juste  et  généreuse  ,  fianclie 
II  et  digne  des  beaux  jours  de  1  Europe. 

II  Quant  à  la  stabilité  du  gouvernement ,  il  ne 
11  peut  pas  dés  sa  naissance  oilrir  la  stabilité  du 
II  tems  ;  mais  s'il  présente-teute  la  stabilité  de  la 
II.  force  et  de  lajustice  ,  de  l'assentiment  unanime 
II  du  peuple  fiançais  et  du  dévouement  pro- 
Il  nonce  deses  nouveaux  magistrats ,  quel  an- 
II  cien  gouvernement  de  l'Europe  peut  offrir  en 
II  ce  genre  d'aussi  bonnes   garanties  ? 

II  S'il  n'a  pas,  la  stabilité  des  années  ,  il  a  la 
Il  stabilité  des  principes  équitables  et  généreux. 

II  S'il  n'a  pas  éprouvé  les  aggressions  intérieures, 
II  il  a  fait  plus  ;  il  a  fermé  les  abymes  de  la  ré- 
volution. 

11  Français,  c'est  donc  vers  la  stabilité  du  gou- 
II  verneracnt  actuel  que  vous  devez  diriger  vos 
"  vues,  vos  travaux,  vos  sentimens  ,  vos  una- 
11  nimes  efforts.  La  paix  est  devant  vous  ,  et  la 
II  honte  est  derriefe. 

11  Unissons-nous  doncnousseronsvainqueurs. 
II  Vainqueurs,  nous  serons  stables;  çt  les  scru- 
II  pules  de  la  conscience  politique  dps  rois 
Il  seront  dissipés  par  un  traité  solemnel  de 
II  pacification  que  nos  armées  héroïques  auront 
11  donné  au  monde  ii. 

En  ajoutant  quelques  réflexions  aux  diversmor- 
ceaux  de  1  écrit  que  nous  analysons,  nous  n'avons 
prétendu  que  développer  les  idées  de  l'auteur  ; 
elles  sont  aussi  justes  qu'utiles;  on  reconnaît  par- 
tout dans  son  ouvrage  un  bon  esprit  et  un  bon 
citoyen. 

P.  V.  B. 


L  I  V.R  ES    DIVERS. 

L'Abbé  de  l'Epée  ,  comédie  en  cinq  actes  et  en 
prose  ,  par  J.  N.Bouilly  .  membre  de  la  société 
philotecnique.,  représentée  an  Théâtre-Français  , 
le   23  frimaire  ,  an  8.  Piix  ,  i  Ir.  5o  cent. 

On  s'inscrit  en  faux  aujourd'hui  contre  les 
faits  qui  ont  fourni  le  sujet  de  cette  pièce.  On 
prétend  que  léleve  de  l'abbé  de  lEpée  a  été 
reconnu  comte  de  Solar  par  sentence  du  Châteiet 
de  Paris  ,  le  8  juin  1781  ,  et  que  celte  sentence 
a  été  infirmée  eu  lyga  par  un  des  tribunaux  de 
Paris.  Il  paraît  même  que  des  démarches  ont  été 
faites  auprès  des  autorités  pour  arrêter  les  repré- 
sentations de  louvrage  du  citoyen  Bouilly.  Il 
paraît  de  plus  „  qu'on  a  accusé  l'auteur  de  ne 
l'avoir  mis  au  théâtre  que  pour  troubler  le  repos 
et  compromettre  l  honneur  d'une  famille. 

Après  avoir  vu  représentel*ou  lu  la  pièce 
dont  il  s'agit  ,  il  serait  difficile  de  croire  à  une 
aussi  étrange  imputation: voyons  cependant  com- 
ment l'auteur  croit  devoir  la  repousser. 

Il  Je  savais,  dit-il  ,  que  ce  fait  mémorable  avait 
donné  lieu  à  des  débats  juridiques.  J'ai  voulu 
employer  tous  les  moyens  que  dicte  la  délica- 
tesse pour  ne  réveiller  aucunes  querelles  et 
n'exciter  aucuns  resscntimens.  En  me  bornant 
donc  au  fait  principal ,  j'y  ai  ajouté  des  déve- 
loppcmcns  épisodiques  ,  et  des  personnages 
étrangers. 

Quelles  qu'aient  été  les  décisions  des  tribu- 
naux ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  grand 
homme  que  je  célèbre  est  parvenu  à  faire  un 
homme  intéressant  d'un  jeune  homme  sourd- 
muet  de  naissance  (que  j'appelle,  moi,  Jules 
Dharaucourt)  ;  que  ce  sourd-muet,  orphelin  et 
sans  appui,  parvient,  après  de  longs  travaux, 
à  découvrir  sa  patrie  ,  et  que  j'ai  pu  retracer  ce 
fait  attesté  par  des  personnes  dignes  de  foi  ,  et 
surtout  par  une  première  décision  judiciaire. 

Voilà  pour  le  citoyen  ,  et  pour  la  juEtificalioni 
de  son  but  et  de  ses  intentions.  Quant  à  la  cause 


de  l'auteur  dramatique ,  le  public  l'a  jugée  sans 
appel,   en   lui   donnant  des  suffrages  unanimes. 

Pour  nous,  nous  sommes  plus  sévères,  et 
loin  d'acquitter  ainsi  l'auteur  de  l'Âlhéde  l'Epée^ 
nous  le  condamnons,  sur  notre  conscience,  pou» 
sa  gloire  et  nos  plaisirs,  à  de  nouveaux  travaux 
littéraires.  S 

Code  hypothécaire  ,  ou  Commentaire  sur  les  deux 
lois  du  II  brumaire  an  7  ,  suivi  de  formules 
d'actes  ,  et  dune  dissertation  sur  l'exécution  des 
jugemens  en  matière  d'hypothèque  ;  de  quelques 
articles  de  la  loi  du  g  messidor  an  3  ;  de  1  arrêté 
du  directoire  du  5  frimaire  an  7  ,  et  de  toutes 
les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  sur  cette  matière; 
par  le  citoyen   Levasseur ,  ancien  jurisconsulte. 

A  Paris,  chez  Gueffier,  rueGit-le-Coeur,  n°.  16  ' 
Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois  ,  place  du  Gar- 
rouzel. 

V Amant  arbitre  ,  comédie  en  un  acte  ,  et  en 
vers  ,  par  Ségur  ,   le  jeune. 

Prix  ,  I  fr.  et  l  fr.  25  cent. ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  au  Salon  littéraire.  Palais -Egalité  , 
galerie  de  pierres  ,  -0.°^  146  et  147  ,  côté  de  1% 
rue  àe&  Bons-Enfaas. 

Recueil  des  lois  et  arrêtés  d'ordre  du  jour  du 
conseil  des  cinq-cents ,  relatifs  à  1  action  en  res- 
cision pour  lésion  en  vente  et  partages  ,  tai« 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  avec  des 
observations  et  des  extraits  des  rapports  faits  aux 
deux  conseils  ,  propres  à  fixer  d'une  manière  pré- 
cise les  idées  sur  le  véritable  sens  des  lois  ;  par  le 
membre  du  conseil  des  cinq-cents,  qui  a  fait  les 
rapports  sur  cette  madère  depuis  la  loi  du  19 
floréal ,   an  6. 

Prix ,  I  franc  ,  et  I  franc  sS  cent.  ,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Rondonneau ,  place  du  Car- 
rouzel. 

De  la  Nature  de  CHomme  ,  et  des  moyens  de  U 
rendre  plus  henreux  ,  par  P.  J.  Bachelier  d'Agés. 

Un  volume  in-8°  de  23o  pages ,  imprimé  sur 
papier  carré  fin  ,  et  caractères  cicero  Didot.  Prix, 
broché  ,  2  fr.  et  franc  de  port  pour  les  départc- 
mens, 2  fr.  5o  cent, 

A  Paris,  chez  Buisson  ,  rueHautefeuille,n°,  ao; 
Pichard  ,  quai  Voltaire  ,  n".  18  ;  Desehne  ,  libraire. 
Palais -Egalité  ,  près  la  galerie  vitrée  ;  Petit,  li- 
braire ,  Palais-Egalité  ,  galerie  de  bois,  n".  25o. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   3  pluviôse.  —   Effets  cotnmerqahleu 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant 

Hambourg.  ...... 

Madrid.. 

Effectif. .    ... 

Cadix 

— —  EfTectif. 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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Lyon itu  p    à  25  jours 

Marseille.  ...  j  p.  à  20  jours. 
Bordeaux....    î  P-  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  «5  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé ig  Ir.  ï5  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     Se.' 

Bons  d'arréragé Sg  fr. 

Bons  pour  l'an  8 6ti  fr.   i3  c 

Act.  de  5o  fr.  delà  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  bue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie 
en  cinq  actes  ,  Roméo  et  Juliette  ,  opéra  en  trois 
actes. 

Demain  la  5'  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra 
en    trois   actes. 

Théatbe   uu    Vaudeville.    Auj.    la    Bonne 
Aubaine  ;   Sterne  à  Paris  et  la   Guinguette. 


L'abocmeinent  te  fait  )  Firti ,  rue  dci  Poittvini ,  d^  18  ,  Le  prix  cii  de  |5  franci  pour  troii  meiii ,  5o  frauci  pour  lix  moii  ,  et  100  fianci  pour  l'année  eatiere. 
Oa    ne  l'abonoe   qu'au    commcncemeot  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  letties  et  l'argent  ,  franc  de  pan,  au  cit.  AcASSi,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins ,  a*  18.  Il  faut  camprendre  daus  les  enirois  I«  pari  du 
paf*    (lù  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départcmens  non  aS'rancbles  ,  ne  seront  point  retirées  de  U  poste. 

Il  fautavoirsoin  , pour  plus  desûreté  ,  décharger  celles  quirenrermcnt  des  valeui  I, et  adresser  louicequi  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  des 
Feitevins  ,n*x3,depuisncufbcurcsdu  matin  jusqu'à  cinqheuresdusoir. 


ft  Palis,   de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propiiétaite  du  Moniteur  ,  rue  des   Poitevins ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jY°    1'25. 


Qjiintédi ,  3  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Moniteur  est  le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

AN    G    L    E    T   E   R   R    E. 

Second  extrait  des  gaz-ettes  anglaises  des  24, 
25  ,  26  et  27  nivôse. 

,  \J  uîLLE  que  puisse  être  Viiuenlion  du  gouver- 
nement ,  au  sujet  d'une  descente  sur  les  côtes  de 
France,  nous  pouvons  zssuret ,  (Morning Herald , 
27  nivôse)  que  les  bureaux  de  larlillerie  n'ont 
encore  reçu  aucun  ordre  pour  les  préparatifs 
qu'exige  un  projet  de   celle  importance. 

L'ouverture  du  parlement  d'Irlande  a  eu  lieu 
le  °5  de  ce  mois.  Il  n'a  pas  dû  être  parlé  de 
l'union  dans  le  discours  du  lord  lieutenant  , 
cette  question  étant  réservée  pour  un  message 
qui  sera  envoyé  aux  deux  chambres.  En  atten- 
dant les  unionistes  triomphent ,  comme  si  la  chose 
était  faite.  Il  est  vrai  que  le  pays  en  général  est 
pour  l'union.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  Dublin 
où  les  anti-unionistes  remuent  ciel  et  terre  pour 
l'empêcher.  MM.  Gralian  et  Curran  sont  vive- 
ment pressés  par  le  duc  de  Lcinsier  et  M.  Tighe 
pour  se  joindre  à  l'opposition. 

On  croit  que  M.  Graitan  sera  réélu  à  la  cham- 
bre des  communes  ,  par  le  bourg  de  Wicklow. 

Avant  que  l'union  ne  Eoit  décidée  ,  les  comtes 
d'Ormond  ,  de  Meath  ,  d  Ely  ,  de  Londonderry 
(  père  de  lord  Casilereagh  )  et  lord  Glentwonh 
seront  créés  pairs  d'Angleterre.  Lord  LandafT  sera 
promu  à  un  marquisat  dirlande. 

Cinq  bâtimens  appartenant  au  commerce  de 
la  ville  de  Dublin  ,  et  escortés  par  le  culter  te 
Recovery  ,  ont  été  rencontrés  à  la.  hauteur  de 
Long-Sliip-Rocks  ,  par  uu  corsaire  français  qui 
en  a  amariné  deux;"  les  'rois  autres  se  sont 
réfugiés  dans  le  port  de  Cork.  Le  Recovery  a  été 
três-maliraité  par  une  bordée  de  1  ennemi. 

La  nouvelle  de  la  sortie  d'une  flotte  provient  , 
à  ce  qu'il  paraît  <ie  l'équipage  d'une  prise  fran- 
çaise faite  par  iAjax  ,  et  appartenant  à  Saint- 
Mâlo  ,  à  qui  s»n  capitaine  avait  recommandé  de 
la  débiter.  Trois  matelots  de  ce  bâtiment  , 
nommé  l'Aventure  ,  ont  avoué  depuis  ,  que 
cette  nouvelle  était  conTouvée.  I^lous  saurons  , 
au  reste  ,  sous  peu  de  jours  ,  à  quoi  nous  en 
tenir. 

Toute  notre  flotte  doit  être  actuellement  dans 
l'es  eaux  de  Brest;  et  dans  le  cas  où  celle  combi- 
née de  l'ennemi  serait  sortie  en  totalité  ,  ce  que 
nous  ne  croyons  pas  ,  la  majeure  partie  des  vais- 
seaux n'étant  pas  encore  prê;e  ,  ou  que  ,  supposé 
le  contraire  ,  elle  parvint  à  tromper  la  vigilance 
de  notre  flotte  ,  lord  Keiih  est  en  force  suffisante 
pour  s'opposer  à  ses  projets  dans  la  Méditerra- 
née. Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  là  sa 
destination  ;  car  elle  a  peu  de  troupes  à  bord. 
Son  principal  objet  sera  de  porter  des  muniiions 
e_t  des  vivres  â  la  garnison  de  Malte  et  à  l'armée 
dEgypte. 

Sept  vaisseaux  de  ligné  ont  fait  voile  de  Ports- 
mouth  le  25,  sous  les  ordres  de  sirChnrles  Coiton, 
pour  aller  .se  réunir  à  notre  grande  flotte. 

Nous  apprenons  par  les  Deux-Amis ,  capitaine 
Niei,  arrivé  de  Baltimore  à  Cork  en  trente  jours, 
que  Newyork  .  à  l'époque  du  26  frimaire  ,  étail 
entièrement  délivré  de  la  fièvre  jaune. 
_  La  frégate  le  Mercury  ,  de  28  ,  a  saisi  à  70  lieues 
a  l'ouest  des  îles  Sci'ily  ,  trois  bâtimens  dont 
un  danois  ,  un  hanibourgeois  ,  et  le  troi- 
sième appartenant  à  Embden  ,  et  les  a  envoyés 
3  Plymouth  oii  ils  sont  entrés  le  21  nivôse.  Ces 
paiimens  étaient  chargés  de  cuirs  ,  coton  , 
douves  ,   potasse    et   fruits. 

Le  16' régiment  de  dragons  légers  a  reçu  l'ordre 
de  se  Icnir  prêt  pour  un  service  hors  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  ic^=  ,  ainsi  que  plusieurs 
autres,  s'attendent  à  recevoir  un  ordre  sem- 
blable. 

Il  a  été  lancé  ces  jours  derniers  deux  vaisseaux 
des  charniers  de-  la  compagnie  des  Indes.  Ils 
se  nomment  /e  Kent,  et  la  Cité  de  Londres.  Ce 
sont  deux  très-beaux  bâiimens  du  port  de  S20 
tonneaux  chacun  ,  et  destinés  pour  le  Bengale  et 
Bombay.  Ils  feront  partie  de  ceux  que.la  com- 
pagnie doit  encore  expédier  dans  celte  saison. 


Le  London  ,  autre  bâtiment  appartenant  à  la 
même  compagnie  ,  vient  d'arriver  de  llnde.  Il 
a  fait  voile  de  Sainte-Hélène  en.  brumaire  der- 
nier ,  avec  sept  autres  vaisseaux  de  celte  com- 
pagnie ,  dont  il  n'a  été  séparé  que  peu  de  jours 
avant  son  arrivée.  Ainsi  on  les  attend  d'un  mo- 
ment à  l'autre. 

Le  duc  d'York  est  tombé  de  cheval;  il  en  a  été 
quitte  pour  quelques  meurtrissures. 

La  peste  paraît  gagner  de  l'intérieur  de  la  Bar- 
barie le  long  des  côtes.  Noire  gouvernement  est 
très-iméressé  à  faire  surveiller^  lout  ce  qui  nous 
vient  de  ce  pays. 

La  suite  demain. 

INTÉRIEUR. 
ACTES   DU  GOUVERNEMENT, 

Arrêté  du  2  pluviôse  an  8. 
Les  consuls  de  la  république  arrêtent  : 
Art.  1'^'.  Les  officiers  de  tous  les  grades,  sus- 
penilus  ou  destitués  ,  appelés  à  jouir  du  traite- 
ment de  réforme  ,  par  l'arrêté  du  8  nivôse  ,  ne 
toucheront  ce  traitement  qu'à  dater  duditjour 
8  nivôse.  1 

II.  Les  officiers  de  tous  Its  grades  ,  suspendus 
ou  destitués  ,  appelés  à  jouir  du  traitement  de 
réforme  ,  par  l'arréié  du  8  nivôse  .  qui  ont  éié  ou 
seront  remis  en  activité  pour  eue  emploies  aux 
armées  ,  recevront  ,  en  outre  de  leur  iraiteii.ent 
d  activité  ,  la   gratificalion'-de  campagne. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'arrêté  du 
du  7   nivôse  an  8  ; 

Vu  également  les  lois  du  11  prairial  an  3  ,  et 
du  l3  fructidor  an  6,  arrêtent  : 

Art.  1^'.  Les  édifices  réunis  ,  par  l'arrêté  du 
7  nivôse  ,  à  la  disposition  des  ci'oyens  pour 
l'exercice'  des  cultes,  et  qui  ,  antérieurement  à 
I  époque  de  cet  arrêté  ,  servaient  à  la  célébra- 
tion des  cérémonies  décadaires  ,  continueront 
de  set^ir  à  celle  célébration  ,  comme  à  celles 
des  céré  nonie.!;  des  cufe':. 

II.  Les  autorités  administratives  régleront  les 
heures  qtii  seront  données  à  l'exercice  du  culie 
et  aux  cérémonies  civiles  ,  de  manière  à  pré- 
venir leur  concurrence;  elles  prendront  les  me- 
sures nécessaires  potir  assurer  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  tcms  con- 
sacré au  culte   et   aux   cérémonies  civiles. 

III.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécuiion  du  présent  arrêté  ,  qui  seri  noprimé 
au  bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 
Les  consuls  de  la  république  arrêtent  : 
Art.  I"^'.  L'exécution  de  la  loi  du  23  fructidor, 
an  7  ,  sur  le  personnel  de  la  guerre  ayant  été 
suspendue  par  la  loi  du  q5  brumaire  suivant  , 
la  solde  des  troupes  sera  payée  ,  à  cornpier  du 
l"  vendémiaire,  an  8  , .comme  elle  I  é'ail  anic- 
rieurement  à  ladite  loi  du  23  buctidor,  sur  le 
pied  fixé  par  les  lois  des  23  floréal ,  au  5  ,  et  1 1  fri- 
maire .  an  6. 

II.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 


BURE.\U    CENTRAL   DU    CANTON    DE    PARIS. 

Au  rédacteur   du  journal  le  Moniteur.  —  Paris  , 
■  le   4  pluviôse  an   8   de  la  république  française  , 
une  et  indivisible. 

Le  25  nivôse  dernier  ,  à  10  heures  du  soir, 
il  a  été  trouvé  un  cheval  et  une  petite  voiture. 
S'adresser  ,  pour  les  réclamer  ,  au  commissaire 
de  police  de  la  division  du  Contrat-Social ,  cour 
Mandar  ,    n*   5. 

Nous  vous  invitons  ,  citoyen  ,  à  vouloir  bien 
insérer  la  note  ci-dessus  dans  votre  prochain 
nutriéro. 

Salut  et  fraternité  , 
Les  administrateurs ,  commissaires  du  gouvernement, 
Dubois,  Pus. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Desmeuniers, 
SÉANCE   DU    4   PLUVIOSE. 

La  séance  est  ouverte   à   une   heure. 

En  entrant ,  chaque  membre  prend  dans  une 
urne  le  numéro   qui   lui   indique   la   place    où  il. 

doit  siéger,   aux  ten^ics    de    l'article dii 

règlement. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
et  de    la   correspondance. 

Des  ex-religieux  de  la  ci-devant  Belgique  ,  ré- 
clament le  paiement  de  leurs  pensions  ,  en  cé- 
dules  admissibles  en  paiement  de  domaines  na- 
tionaux. 

Cette  pétition' est  renvoyée  au  gouvernement. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Bouibonne- 
les-Bains  ,  déparlement  de  Saône-et-Loire  ,  pro- 
mettent attachement  et  fidélité  à  la  constiluiion  ; 
ils  demandent  une  prompte  confection  du  code 
civil  ,  de  bonnes  lois  sur  l'ordre  administratif  et 
judiciaire. 

Le  tribunal  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Des  employés  de  la  régie  c^e  l'enregistrement 
dans  la  ci-devant  Belgique  réclament  une  indera- 
nilé    pour  leurs    frais    de  bureaux. 

Celle  péliiion  est  renvoyée  au  gouvernement. 

Le  citoyen  Dazincourt  .  comédien  franchi  s  , 
fait  hommage  au  tribunal  d'une  notice  historique 
sur  Préville. 

La  mention  au  pr■cicès-^•erba^  est  ordonnée. 

Le  tribunal  procède  à  un  second  tour  de  scru- 
tin pour  «1  élection  du  candidat  à  présenter  au 
sénat-conservateur.  En  voici  le  résultat  : 

Il  y  a  88  votans;  la  majorité  absolue  él  néces- 
saire est  de  45  :  Dupuis,  membre  de  1  instiiut- et 
du  corps-législatif,  et  auteur  de  l'Origine  des 
cultes  ,  obtient  47  voix.  Tronchet ,  membre  de 
l'assemblée  constituante  ,  en  obtient  38'. 

Leiourneur  ,  de  la  Manche  ,,  une., 
Duval,  ex-ministre  de   la  police  ,  une. 
)       Barennes  ,    ex-législateur  ,    une; 

Le  président.  La  majorité  absolue  étant  acquise 
par  le  citoyen  Dupuis,  je  le  proclame  le  eau'-' 
didal   à  présenter  au    sénat-conservateur. 

Le  tribunal  arrête  l'envoi  d'un  message  au  sénst- 
coMservatcur  ,  pour  lui  présenter  le  nom  du  can- 
didat qu'il  a  choisi. 

Plusieurs  membres  proposent  de  procéder  de 
'suite  au  scrutin  dindication  pour  le  second 
candidat  à   présenter   au   sénat-conservateur. 

On  réclame  l'ajournement  jusqu'au  moment 
où  le  sénat-conservaleur  aura  prononcé  sur  la 
première    élection   à  laquelle  il  doit  procéder. 

Un  message  du  sénat  -  conservateur  annonce 
quil  s'est  glissé  dans  la  formation  d'e  la  liste  des 
membres  du  corps-législatif  une  erreur  qu  il  lauc 
rectifier  :  le  citoyen  Blanc  a  éié  inscrit  sous  le- 
nom  de  Leblanc  j  c  est  ce  premier  nom  qui  doit 
demeurer  sur  la  liste,  comme  le  seul  exact  et 
véritable. 

Le  tribunal  arrête  la  mention  dç  ce  message 
au  procès-verbal. 

Jubé,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs , 
dépose  sur  le  bureau  la  Uéclarauon  de  fidélité  à 
lia  constiluiion  ,  souscrite  par  tous  les  employéu 
du  tribunal. 

La  mention  est  ordonnée. 

Le  président.  Nul  objet  n'étant  à  l'ordre  du 
jour  pour  demain,  j'ajourne  la  séance  du  tribu- 
nal à  scxiidi  ,  où  l'on  devra  discuter  sur  le  jjro- 
jel  de   loi  relatif  au  tribunal  de   cassation,  j 

La  séance   est   levée. 
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CORPS-  LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Duval,de  la  Seine-I?iférieure. 
SÉANCE    DU    4.   PLUVIOSE. 

On  fail  lecture  du  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Avant  que  la  rédaction  soit  mise  aux  voix,  un 
membre   demande    la  parole. 

J'apjiorie  ,  dit-il,  le  vœu  de  plusieurs  de  nos 
coiiégues  .  pour  que  le  résultat  du  scrutin  d  hier 
soit  connu  de  l'assemblée  ;  le  président  n'a  pas 
cru  devoir  le  proclamer ,  parce  que  le  règlement 
n'en  contient  pas  la  disposition  textuelle  ;  mais  la 
proclamation  que  je  réclame  n'a  rien  qui  lui  soit 
contraire.  Nous  devons  donc  l'aire  cesser  l'em- 
barras qui  résulte  de  cette  lacune;  l'incertitude 
quelle  laisse  ne  serait  pas  sans  inconvéniens. 
En  efi'et ,  le  but  des  diflécens  tours  de  scrutin 
étant  de  rapprocher  successivement  les  votes  ,  et 
de  les  réunir  sur  ceux  qui  ont  déjà  obtenu  une 
certaine  majorité  de  suffrages,  il  est  évident  que 
si  nous  ne  connaissons  point  le  résultat  du  pre- 
mier scrutin  ,  le  second  offrira  nécessairement 
1-  s  mêmes  choix  ,  parce  que  chacun  persistera 
dans  son  opinion  particulière,  tandis  qu'ils  seront 
disposés  à  voter  en  favc.ir  d'un  xies  candidats 
qui   ont  eu  le  plus  de   voix. 

Je  demande  donc  que  la  liste  obtenue  par  le 
scrutin  d  hier ,  soit  lue,  imprimée  et  distribuée 
à  chaque  membre  du  corps-législatif. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  ne  passe  point  à  l'ordre  du  jour. 

Saligny  Wense  qu'il  est  inutile  d'imprimer  la 
liste  ,  et  qu  ri  suffit  de  faire  connaître  à  la  tribune 
les  ïioms  des  candidats ,  et  le  nombre  de  suffrages 
Tju'ils  ont  obtenus. 

La  proposition  de  Saligny  est  adoptée. 

■Voici  les  noms  et  le  nombre  4es  suffrages 
donnés  à  chacun. 

Tronchet ,  85  voix. 

Merlin  ,   de  Douai  ,    3i. 

Dupuis  ,   de  l'institut  ,  ai. 

Duval ,  ex-ministre,   i5. 

Reveilierè-Lepeaux  ,  ex-directeur  ,  la. 

Chatry-Lafosse  ,  9. 

Lapothàire  ,  3. 

Lanjuinais  ,   6. 

Cambry  ,  2. 

Grégoire ,  5 

Treilhard  ,   ex-directeur  ,  4. 

Bernardin  ,  6. 

Doutrcpont ,  4. 

Pilatre  ,4. 

Lefevre-Cahier  ,  2. 

Hochs  ,  I. 

Pémartin  ,1. 

Picot  ,   I. 

Perrin  ,  des  'Vosges  ,   5. 

Roger-Martin  ,  3. 

Bossut,  2. 

Mollevaut  ,1. 

Pison-Dugaland  ,  2. 

Liéger  ,  2. 

Truguet ,  3. 

Latour-d' Auvergne,  i. 

Frégeville ,  général  de  division  ,  5. 

Girot-Pouzol,  membre  du  corps-législatif,  4. 

Meillan  ,   i. 

Portai  ,   médecin  ,   a. 

Lobjoy,  2.  .        , 

Anquetil  ,   I. 

Bataillon  .    2. 

Jard-Panvilliers  ,    I. 

Bar  ,  I. 

Corvisard  ,    i. 

Un  message  du  sénat-conservateur  transmet 
une  réclamation  du  citoyen  Blanc  ,  des  Hautes- 
Alpes  .  nornmé  membre  du  corps-législaiil ,  contre 
bon  inscription  sur  la  liste  d'élection ,  sous  le 
nom  de  Leblanc. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  message  au  procès- 
verbal. 

La  séance  est  ajournée  à  sextidi.  , 


BANQ,UE    DE    FRANCE. 

Acte  d'association  contenant   les  statuts  fondamen- 
taux de  cette  banque. 

Les  soussignés  ,  considérant  que ,  par  le  résultat 
inévitable  de  la  révolution  française  et  d'une  guerre 
longue  et  dispendieuse  ,  la  nation  a  éprouvé  le 


déplacement  et   la   dispersion  des    capitaux   qui;  delà  banque,  sont  constatés  être,  depuis  troii 
alimentatent  son  commerce  ,  l'altération  du  crédit  !  mois  révolus  ,  les  plus  forts   propriétaires  de   scï 
public  et  la  ralentissement  de  la  circulation  de  ses  )  actions. 
richp«^pi-  ' 


esses; 

Q_ue  ,  dans  des  circonstances  semblables  ,  plu- 
sieurs nations  ont  conjuré  les  mêmes  maux  ,  et 
trouvé  de  grandes  ressources  dans  des  établisse- 
mens  de  banque  ; 

O^^ie  la  nation  française  ,  familiarisée  avec  les 
plus  grands  efioris  dans  la  conquête  de  la  liberté  , 
ne  doit  pas  se  laisser  opprimer  plus  long-ieras 
par  des  circonstances  qu'il  est  eu  son  pouvoir  de 
maîtriser  ; 

Qu  enfin  l'on  doit  attendre  que  l'intérêt  privé 
et  1  intérêt  public  concourront,  d'une  manière 
prompte  et  puissante,  au  succès  de  l'établisse- 
ment projeté. 

Ont  résolu  et  arrêté  les  articles  suivans ,  comme 
statuts  fondamentaux  d'une  banque  : 

Art.  l".  Les  soussignés  se  réunissent  et  forment 
pour  la  masse  des  actionnaires  une  société  en 
commandite  ,  sous  la  dénomination  de  Banque 
de  France. 

n.  La  société  de  la  banque  de  France  com- 
mencera au  !"■  pluviôse,  époque  à  laquelle  elle 
ouvrira  ses  opérations. 

La  société  ne  se  dissoudra  que  par  le  vœu  des 
actionnaires  réunissant  plus  des  trois-quarts  de 
son  fonds  capital. 

in.  Le  fonds  capital  de  la  banque  de  France 
sera  de  3o  millions  de  francs  en  monnaie  métal- 
lique. 

Il  sera  divisé  en  trente  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

Les  actions  de  la  banque  peuvent  être  acquises 
par  des  étrangers. 

Le  fonds  capital  pourra  être  augmenté  par 
la  suite  ,  mais  seulement  par  la  création  de 
nouvelles  actions. 

Tout  appel  de  fonds  sur  les  actionnaires  est 
prohibé. 

IV.  Les  opérations  de  la  banque  de  France 
consistent  : 

1°.  A  escotnpter  des  lettrcs-de-change  et  billets 
à  ordre  ,  revêtus  de  trois  signatures  de  citoyens 
français  ou  de  négocians  étrangers  ayant  une  ré- 
putation notoire  de  solvabilité. 

2°.  A  se  charger  ,  pour  le  compte  de  parti- 
culiers et  poTjr  celui  des  établissemens  pubhcs  , 
de  recouvrer  le  montant  des  effets  qui  lui  seront 
remis  ,  et  à  faire  des  avances  sur  les  recouvre- 
mens  de  ces  effets  ,  lorsqu'ils  paraîtront  certains. 


VIII.  La  'banque  de  France  est  administrée 
par  quinze  régêns  ,  et  surveillée  par' trois  cen- 
seurs choisis  par  l'assemblée  générale  dans  luni- 
versahié  des  actionnaires  ,  citoyens  Irançais. 

Les  régens  et  les  censeurs  doivent  ,  en  entrant 
en  fonctions  ,  justifier  que  chacun  d'eux  est  pro- 
priétaire au  moins  de  trente  actions  de  la 
banque. 

IX.  Les  régens  sont  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième,  et  les  censeuts  ,  par  tiers.  Ils 
sont  rèéligibles  aux  mêmes  loiictious. 

Le  renouvellement  aura  d'abord  lieu  par  la 
voie   du    sort ,  et  et  ensuite  par  ancienneté. 

X.  Pour  une  première  et  seule  fois  ,  sept  des 
régens  de  la  banque  sont  nommés  par  le  piésent 
acte  d'association. 

Les /tut/  autres  régens  et  les  trois  censeurs  seront 
nommés  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue,  dans 
une  assemblée  des  actionnaires  qui  auront,  les 
prethiers  ,  souscrit  le  préstniactc. 

Celte  assemblée  sera  convoquée  par  les  sept 
régens  déjà  nommés  ;  elle  n  aura  lieu  que  loasquil 
existera  au  moins  cinquante  souscripteurs. 

XI.  L'assemblée  générale  de  la  banque  se  réunit 
de  droit,  le  25  du  mois  de  vendémiaire  de  cha- 
que année. 

■Elle  entend,  ce  jour-là,  le  compte  résumé  des 
opérations  de  l'année  précédente  ,  et  elle  procède, 
par  la  voie  du  scrutin,  au  renouvellement  du 
cinquième  des  régens  ,  du  tiers  des  censeurs ,  et 
au  remplacement  des  vacances  par  mort  ou  dé- 
mission. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  ex- 
traordinairement  par  la  régence,  lorsqu  elle  aura 
à  proposer  des  améliorations  aux  statuts  fonda- 
mentaux de  la  banque. 

Cette  convocation  aura  lieu  encore  lorsqu'elle 
aura  été  délibérée  par  la  régence  ,  sur  la  proposi- 
tion formelle  et  motivée  des  censeurs. 

XII.  Les  quinze  régens  de  la  banque  se  divisent 
en  plusieurs  comités  ,  pour  administrer  les  diffé- 
rentes branches  des  afiaires  de  la  banque. 

La  réunion  des  comités  forme  le  conseil  général 
de  la  banque. 

Le  conseil  généi-al  élit  un  comité  central  ,-com- 
posé  de  trois  de  ses  membres.  Ce  comité  est  spé- 
cialement et  privativement  chargé  de  la  directioa 
de  l'ensemble  des  opérations  de  la  banque  ,  sauf  à 
rendre  compte  au  conseil  général. 


00     A  1 .    1      I-s   président   du    comité    central     préside    de 

3.  A  recevoir  en  comptes    courans    tous  de- 1  d^^it  le   conseil    général,   ainsi   que  l'assemblée 
ainsi    que    les    sommes  (  générale.  Ses  fonctions  durent  un  an  ;  il  est  rééli- 
gible. 

XIII.  Les  censeurs  sont  chargés  de  surveiller 
l'exécution  des  statuts  et  réglemens  de  la  banque. 
~  Ils  n'ont  ni  assistance  ni  voix  délibérative  dans 


pots  et  consignations  ,  ainsi  que  les 
en  numéraire  et  les  effets  qui  lui  seront  remis 
par  des  particuliers  ou  des  établissemens  publics  ;  j 
à  payer  pour  eux  les  mandats  qu'ils  tireront  sur  la 
banque,  ou  les  engagemens  qu'ils  auront  pris  à 
son  domicile  ,  et  ce  ,  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  sommes  encaissées  à  leur  profit;  ■ 

4°  A  émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à 
vue  ,  et  des  billets  à  ordre  payables  à  un  certain 
nombre  de  jours  de  vue. 

Ces  billets  seront  émis  dans  dès  proportions 
telles  ,  qu'au  moyen  du  numéraire  réservé  dans 
les  caisses  de  la  banque  ,  et  des  échéances  du 
papier  de  son  porte-feuille,  elle  ne  puisse,  dans 
aucun  tems  ,  être  exposée  à  différer  le  paiement 
de  ses  engagemens  au  moment  où  ils  lui  seront 
présentés. 

5*^  A  ouvrir  une  caisse  de  placemens  et  d'épar- 
gnes, dans  laquelle  toutes  sommes  au-dessus  de 
5o  fr.  seraient  reçues  pour  être  remboursées  aux 
époques  convenues. 

La  banque  paiera  l'intérêt  de  ces  .sommes  ; 
l'Ile  en  fournira  ses  reconnaissances  au  porteur 
ou  à  ordre. 

La  banque  s'imerdit  toute  espèce  de  commerce 
autre  que  celui  des  matières  d  or  et  d'argent. 

V.  La  banque  refuse  d'escompter  , 

1°  Les  effets  dérivant  d'opérations  qui  paraî- 
traient contraires  à  la  siireté  de  la  république  ; 

2°  Les  effets  qui  résulteraient  du  commerce 
interlope  ; 

3"  Les  effets  dont  l'origine  serait  suspectée  être 
de  mauvaise  foi  ; 

4°  Les  effets  créés  collusoirement  entre  les 
signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

VI.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  banque 
de  France  est  représentée  par  deux  cents  d  entre 
eux. 

VII.  Les  deux  cents  actionnaires  appelés  à 
constituei  l'assemblée  générale  doivent  être 
citoyens  français. 

Un  citoyen  français,  porteur  de  la  procuration 
d'un  actionnaire  étranger ,  peut  le  représenter 
dans  l'assemblée  générale. 

Les  deux  cents  actionnaires  qui  forrnent  l'as- 
semblée générale ,  sont  ceux  qui ,  d'après  les  livres 


aucun  des  coniités  ;  mais  ils  assistent  de  droit  au 
conseil  général. 

Ils  proposent  leurs  observations  au  conseil 
général  ,  et  peuvent  requérir  la  convocation  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ,  par  des 
mollis  énoncés  et  déterminés  ;  le  conseil  général 
en  délibère. 

Les  censeurs  peuvent  prendre  connaissance 
de  l'état  des  caisses  ,  porte-feuilles  et  registres  de 
la  banque. 

Ils  sont  chargés  de  vérifier  le  compte  annuel 
que  la  régence  doit  rendre  à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Ils  doivent  faire  à  chaque  assemblée  générale , 
un  rapport  de  leurs  opérations. 

XIV.  Les  actions  de  la  banque  sont  représen- 
tées par  l'inscription  du  nom  de  leur  proprié- 
taires sur  un  registre  double  ,  tenu   à  cet  effet. 

Chaque  actionnaire  est,  de  droit,  membre,  de 
l'association  ,  par  le  seul  fait  du  relevé  de  son 
action. 

Le  transfert  des  actions  s'opère  sur  la  décla- 
ration du  propriétaire  ,  présentée  par  1  un  def 
agcns  accrédités  et  désignés  par  la  banque. 

Ces  agens  sont  garans  de  la  validité  des  décla- 
rations ;  ils  sont  ,  en  conséquence  ,  tenus  de 
s'étabHr  un  cautionnement  à  la  banque  par  la 
propriété  d'un  nombre  d'actions  qui  sera  dé- 
terminé. 

i  XV.  Le  dividende  des  actions  se  règle  tous  les 
six  mois  par  le  conseil  général  de  la  banque. 

Après  la  fixation ,  le  dividende  est  payé  à 
vue. 

Il  est  payé  à  Paris  par  la  caisse  de  la  banque. 

Il  est  -payé  dans  chaque  chef-iieu  de  départe- 
ment par  des  correspondans  de  la  banque  ,  qui 
seront  indiqués. 

En  l'an  8  ,  il  n'y  aura  qu'un  dividende  à  la  fin 
de  l'année. 

XVI.  Les  fonctions  des  régens  et  des  censeurs 
de  la  banque  sont  gratuites  ,  sauf  des  droits  de 
présence. 


XVII.  Le  conseil  général  de  la  banque  déter- 
mine et  nomme  ses  employés  ;  il  les  destitue  et 
règle   leurs   appointemens. 

Il  règle  provisoirement  les  dépenses  générales 
de  l'administration  ,  ainsi  que  les  droits  de  pré- 
sence des  régens  et  censeurs. 

L'étal  de  ces  dépenses  est  soumis  à  l'approba- 
lion  de  l'assemblée  générale. 

XVIII.  Le  conseil  général  est  chargé  d'organiser 
l'administration  de  la  banque  ,  de  taire  tous  les 
régleniens  nécessaires  à  cet  effet. 

Ces  réglemens  sont  provisoirement  exécutés , 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  soumis  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  approuvés  par  elle. 

XIX.  Les  actionnaires  ni  les  régens  ne  sont 
tenus  des  engagemens  de  la  banque  que  jusquà 
concurrence  de  leur  mise  en  société. 

XX.  Les  actionnaires  verseront  dans  la  caisse 
de  la  banque  le  montant  de  leur  soumission  dans 
les  délais  suivans  : 

Un  quart  en  ventôse  de  Tan  8  ; 

Un  quart  en  floréal  ; 

Un  quart  en  messidor  ; 

Et  un  quart   en   fructidor. 

A  défaut  de  paiement  de  tout  ou  de  portion 
de  la  soumission  ,  factionnaire  demeure  déchu  ; 
il  n'aura  part  à  aucun  dividende  :  les  à-comptes 
qu'il  aura  versés  lui  seront  restitués. 

XXI.  En  exécution  de  l'art.  X  des  présentes 
conventions  ,  les  actionnaires  nomment  pour  ré- 
gens de  la  banque  de  France  ,  les  citoyens  : 

Perregaux,  banquier  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Blanc  ;  Lecouteulx-Canteleu  ,  négociant,  rue  du 
faubourg  Honoré  ;  Mallet ,  l'aîné  ,  banquier,  rue 
du  Mont-Blanc  ;  de  Mautort  ,  notaire  ,  rue  Vi- 
vienne  ;  Pcrrier  ,  négociant  de  Grenoble,  rue 
Honoré  ,  n°  58  ;  Pertée  ,  négociant  de  Granville  , 
rue  de  1  Université-,  n°  gpo  ;  Kobillard  ,  négociant , 
maison  Longueville. 

■  XXII.  Le  présent  acte  sera  déposé  par  les  ré- 
gens de  la  banque  ,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  ;  ce  dépôt  sera  fait  à  la  fin  du  mois 
de  pluviôse. 


Au   Rédacteur. 

Citoyen  ,  votre  feuille  du  li  nivôse  a  annoncé 
que  le  citoyen  Brullée  a  formé  une  compagnie, 
et  proposé  au  gouvernement  l'exécution  d'un 
projet  que  votre  même  feuille  a  amplement 
détaillé.  Je  suis  l'auteur  du  principal  objet  de  ce 
projet  ,  ainsi  que  chacun  pourra  s'en  convaincre 
tl'après  ma  réclamation  ,  car  il  m'a  coûté  plus  de 
20  années  de  travail. 

Depuis  long-tems  j'ai  fait  connaître  à  cet  égard 
mes  vues  à  bien  des  personnes  ,  et  même  à  des 
associés  du  citoyen  Brullée,  mais  elles  ne  sont 
jias  moins  ma  propriété,  sous  quelque  forme 
qu  il  puisse  les  avoir  présentées  au  gouver- 
nement. -  ' 

Former  sur  la  rive  méridionale  de  la  Seine  , 
au  haut  de  Paris  ,  en  face  du  dôme  de  la  Salpê- 
triere  ,  et  au  bas  de  cette  capitale,  vis-à-vis 
1  Ecole  militaire,  deux  grands  établissemens  divi- 
sés en  six  objets  d'utilité  majeure  ,  voilà  en  subs- 
tance mon  projet. 

Avant  de  le  détailler,  je  ferai  ici  quelques 
observations  sur  les  propositions  du  citoyen 
Brullée La  garre  que  propose  son  mé- 
moire,  évitera ,  dit -il,  l'inondation  des  varennes 
de  Vitry,  du  Port- à- l'Anglais  et  d'Ivry  ;  elle 
aura  à  son  embouchure  ,  au-dessus  du  Port-à- 
l'Anglais  ,  un  filtre  rempli  de  pierres  meulières 
eu  l'eau  s'infiltrera.  A  son  confluent  dans  la 
Seine  ,  réuni  à  celui  de  la  rivière  toujours  bour- 
beuse et  infecte  des  Gobelins  ,  cette  garre  sera 
terminée  par  des  moulins  à  farine,  une  machine 
hydraulique  et  des  usines  pour  des  fabrications; 
enfin  ,  au  pourtour  de  cette  garre ,  dit  le  cit. 
Brullée  ,  seront  des  magasins  et  greniers  d'a- 
bondance ,  et  dans  la  Salpétriere ,  une  manu- 
facture économique  d'armes  ,  où  se  fabrique- 
ront tous  les  objets  relatifs  au  service  militaire  , 
à  l'artillerie  et   a  la  marine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  demander  au  cil. 
Brullée  ',  1°.  comment  les  levées  de  sa  garre 
pourront  empêcher  en  aucune  manière  l'inon- 
dation des  varennes  ,  puisque  dans  les  grosses 
eaux,  elles  sont  inondées  avant  le  débordement 
par  la  seiile  infiltration  de  l'eau  ,  à  travers  le 
sol  riverain  ;  î".  comment  pourront  mouvoir 
avec  avantage  ses  usines  ,  puisque  le  courant 
deau  continuel  qu'il  annonce  dans  sa  garre, 
ne  sera  alimenté  que  par  l'eau  d'un  filtre  , 
très-grand  à  la  vérité,  mais  dont  les  interstices, 
pour  clarifier  l'eau  au  degré  qu'il  annonce  , 
auront  besoin  d  être  infiniment  petits  ;  et  par 
conséquent  le  liinon  des  eaux  troubles  de  la 
Seine  pendant  l'hiver ,  ne  manquera  pas  de  les 
engorger  dans  peu  de  jours  :  alors  la  garre 
ne  recevatit  plus  d'eau ,  toutes  les  fonctions  de 
rétablissement  seront  suspendues;  3°.  je  lui  de- 
mande comment  entreront  dans  sa  garre  les  trains 
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et  bateaux  ,  puisqu'elle  est  fermée  en  amont  par 
un  barrage  de  pierres  meulières ,  et  en  aval  par 
une  chute  d  eau  insurmontable  par  aucun  train 
ni  bateau  ;  4".  je  demande  au  citoyen  Brullée 
qui  propose  en  même  tems  d'établir  quatre  ponis 
dans  Paris,  comment  se  feralehalage  des  baieaux 
de  la  Seine  aux  deux  embouchures  de  sa  garre  , 
puisqu'il  n'y  met  aucun  pont;  S". je  lui  demande 
comment  on  pourrait,  si  l'ennemi  était  autour 
de  Paris  ,  conserver  les  approvisionnemcns  dans 
les  greniers  et  magasins  qu  il  propose  de  cons- 
trijire  aussi  loin  du  centre  de  cette  capitale  ;  6°.  je 
lui  demande  comment  il  pourra  conserver  la 
bonté  et  la  blancheur  des  farines  de  ses  moulins , 
au  milieu  de  latmosphere  noire  et  corrompue 
qu  exhaleront  sans  cesse  la  fumée  et  la  poussière 
du  charbon  que  consomrneront  ses  usines  manu- 
facturières ;  7°.  je  lui  demande  enfin  comment  il 
pourra  convenir  la  maison  de  la  Salpêiriere  en 
manuiacture  économique  d'armes  et  surtout  ponr 
l'artillerie  et  la  marine,  puisqu'il  n'y  aura  aucun 
moteur  principal  donné  par  1  art  ni  parla  nature, 
je  présume  donc  que  tout  s'y  fera  à  bras  d'homme  : 
et  celte  manière  ne  saurait  être  économique.  En 
attendant  que  l'auteur  donne  la  preuve  du  con- 
traire de  tout  ce  que  je  vieias  d'observer  sur  son 
projet  ,  je  vais  donner  jour  au  mien. 

Un  large  canal  de  trois  kilomètres  tie  longueur  , 
équivalent  à  environ  trois  quarts  de  lieue  ,  lequel 
aura  98  mètres  ,  c'est-à-dire  environ  trois  cents 
pieds  de  large  dans  toute  sa  longueur  ,  et  dont 
la  profondeur  sera  par-tout  d'un  mètre  au-des- 
sous de  I  éiiage  ,  sera  creusé  en  ligne  droite,  pa- 
ralellement  au  cours  du  fleuve.    ' 

Son  bord  méridional  se  trouvera  à  trente  mètres 
de  distance  des  murs  de  clôture  de  la  Salpé- 
triere; il  aboutira  en  amont  dans  la  Seine,  en  forme 
circulaire  de  quart-de-cercle  horisontal  ,  vis-à-vis 
le  haut  de  Bercy. 

Cette  disposition  évitera  que  les  immondices 
et  corps  flotlans  qu'enlraîne  la  rivière  n'entrent 
daps  le  canal  ,  et  fera  que  son  embouchure  tra- 
versera directement  le  chemin  de  halage  de  la 
Seine. 

Là  sera  construit  sur  la  ligne  du  halage  un 
pont  de  charpente  ,  dont  les  pieux  ,  symétrique- 
ment disposés  pour  le  supportp  ,  formeront  au- 
dessous  de  lui  un  fort  brise  -  glace  ,  au  milieu 
duquel  sera  établie  une  porte  marinière  ,  ouvrant 
à  deux  venteaux  faits  en  forme  de  grille  de  char- 
l^ente  ;  celle  porte  aura  dolrze  mètres  de  largeur, 
afin  de  laisser  entrer  et  sortir  librement  les  ba- 
teaux et  trains  de  bois  dans  la'  garre  ,  et  éviter 
l'effet  dangereux  des  débâcles.   - 

Une  maisonnette  placée  au  bord  du  canal  ,  à 
côté  du  pont ,  servira  d'asile  aux  gardiens  et  per- 
cepteurs de  cette  entrée  de  la  garre....  L'autre 
extrémité  du  canal  rentrera  dans  la  Seine  par  un 
retour  d'équerre  ,  (dix  mètres  plus  large  qu'elle) 
dont  l'angle  intérieur  sera  arrondi  et  se  trouvera 
en  face  des  bâtimens  de  la  Salpétriere  ,  où  l'on 
communiquera  sous  une  arcade  par  un  petit  canal 
portant  bateau. 

L'étendue  de  cette  nouvelle^garre  ,  quoi  que 
sa  longueur  ne  soit  que  moitié  de  celle  proposée 
par  le  citoyen  Brullée  ,  conliendra  cependant  très- 
amplement  deux  mille  grands  bateaux  ,  c'est-à- 
dire  un  quart  de  plus  que  la  sienne. 

Un  grand  édifice  de  H2  mètres  de  long  et  21 
mètres  de  largeur  dans  ses  fondalions  ,  dont  la 
partie  du  nord  servira  de  chemin  de  halage  ,  au 
lieu  d'autre  pont,  sera  élevé  sur  pilotiis   au  bord 

de   la  Seine Il  traversera   I  embouchure   ou 

confluent  du  catial ,  parallèlement  au  cours  du 
fleuve. 

Le  milieu  de  la  longueur  de  ce  bâtiment  sera 
traversé  par  un  grand  portique  ,  dans  lequel  une 
écluse  à  dent  sera  prolongée  dans  le  canal  vers 
la  Salpétriere  ,  servira  à  monter  commodément 
les  trains  et  bateaux  de  la  rivière  dans  le  canal ,  el 
du  canal  les  descendre  dans  la  rivière.. 

Au-dessus  du  portique  de'  cette  écluse,  sera 
élevé  au  milieu  du  bâtiment  un  château  d'eau 
à  quatre  étages  ,  à  jour  ,  lequel  aura  43  mètres 
de  hauteur  au-dessus  du  niveau  des  moyennes 
eaux  de  la  Seine. 

Aux  deux  extrémités  du  bâliment  tourneront  à 
à  l'abri  des  injures  du  tems  dans  deux  grands 
arcs  de  triomphe,  et  par  la  force  impulsive  de 
l'eau  du  canal  qui  aura  même  chute,  et  un 
peu  plus  de  largeur  que  celui  de  la  machine 
de  Marly ,  deux  grandes  roues  ,  qui  ,  pour  éviter 
tout  chaumage  dans  les  fonctions  de  la  machine, 
élèveront  à  tour  de  rôle  au  haut  du  château-d'eau  , 
chacun  un  Volume  d'eau  de  2,160,000  myria- 
grammes  par   heure, 

On  la  verra  pendant  toule  la  belle  saison  de 
l'année  jaiUir  et  retomber  dans  le  haut  réservoir 
du  château  d'eau  sous  la  forme  éclatante  d'un 
très-grand  et  très-brillant  panache. 

Une  moitié  de  ce  gros  volume  d'eau  rempla- 
cera le  projet  abandonné  de  la  pompe  à  feu, 
pour  alimenter  la  partie  méridionale  de  la  ville 
de  Paris  ;  l'autre  moitié  qui  redescendra  dans 
une  conduite  aboutissant  par  un  souterrain  dans 


l'intérieur  d'une  partie  des  bâiinnens  de  la  Sdlpe» 
tricre ,  y  fera  mouvoir,  par  un  iirocédé  Irè.— 
puissant  et  nouveau  ,  toutes  les  machines  néces- 
saires à  une  manufacture  générale  d'armes  poi- 
tatives  ,  qu'on  y  établira  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Enfin  ,  dans  l'inlévieur  du  nouveau  bâtiment , 
tourneront  (  i5  à  l'Orient  du  châleau-d'eau  ,  et 
i5  à  1  Occident  )  3o  moulins  économiques  d'un 
nouveau  genre  dont  l'ensemble  sera  très-salisle- 
.sant ,  et  le  produit  (  à  égales  quaniilcs  de  chute  et 
de    dépense   d'eau)  bien    plus   considérable    que 

celui   des  autres  moulins 

J'ai  fait  construire,  il  y  a  22.  ans,  dans,  le  dé- 
parleiiient  de  la  Gironde  ,  un  moulin  de  ce  genre, 
lequel  produit,  avec  le  même  volume  d'eau  ,  cinq 
lois  plus  d'effet  que  n  en  produis;iit  un  ancien 
moulin  qu  il  remidace,  cl  qui  n  avait  qu  une 
meule  tournanie  pour  dépenser  louie  l'eau,  lan* 
dis  que  le  nouveau  en  a  quatre.  J  ai  en  main  un 
procès-verbal  ,  bien  légalisé  ,  qui  constate  mon 
succès 

Q_uant  à  la  machine  hydraulique  que  je  propose, 
elle  a  été.  si  bien  approuvée  par  les  savans 
qu'elle  m'a  valu  au  trésor  national  une  récom- 
pense de   première  cl.isse Les  capitalistes 

cjui  voudront  s'associer  à  moi  pour  réalisercette 
grande  entreprise  ,  pourront  aussi  compter  d'a- 
vance sur  le  succès  comi-lel:  de  1  et  tblissement 
secondaire  que  je  vais  détailler  ,  altendu  que 
j'en  ai  déjà  exécuté  une  bonne  partie  sur  un 
fleuve  bien  plus  difficile  et  plus  volage  que  la 
Seine ,  et  que  mon  sui  ces  m'a  valu  aUisi  au 
trésor  nalional  le  maximum  des  réconapenses 
nationales..  ..  Cet  ouvrage  n'existe  plus  par  une 
suite  de  circonstances  révoluiionnaires  et  a;jtres 
qui  sont  étrangères  à  mon  travail  ,  lequel  eist 
duré  des  siècles.  Il  était  sisoiiJement  combiné  et 
exéculé  sous  mes  traits  {  car  j'en  ai  tracé  toute 
l'exécution),  qu'il  résista  à  tous  les  efforts  pos' 
sibles  de  la  fameuse  débâcle  de  178g  ,  laquelle 
emporta  -à  côté  de  lui  un  pont  de  plus  de  deux 
cents  mètres  de  long,  et  beaucoup  d'arches  bien 

moins  exposés   au  torrent  que  lui Le  même 

fleuve  dévasta  dans  son  cOilrs  une  grande  quan' 
tité  d'édifices  et  autres  ponts  qui  se  trouvèrent 
résister  à  son  passage  ;  mais  mon  travail  se  nouva 
plus  fort  que  lui.  Si  depuis  cetie  époque  il  a  été 
détruit  par  la  main  de  l'homme  ,  mes  litres 
incontestables  n'existent  pas  moins  ;  ils  reposent 
dans  les  recueils  scientifiqiles  de  là  nation  ,  ainsi 
que  celui  de  la  nouvelle  machine  hydraulique 
que  je  propose,  et  qui  a  été  approuvée  et  ré- 
compensée  comme  invention  d  uliUlé  générale. 

Le  nouveau  gouvernement,  protecteur  des 
arts  et  de  tous  les  genres  de  propriétés,  ne  per-, 
mettra  pas  sans  doute^que  d  autres  profilent,  à 
mon  détriment  .  de  mes  productions  industriel- 
les :  il  sentira  d'ailleurs  que  je  puis ,  mieux  que. 
personne,  réaliser  des  projets  dont  je  suis.  1  au--, 
teur,  ■   .     , 

Pour   parvenir    au   but   très  -  important  qUe.  je.- 
mêlais  imposé  ,  de   trouver   le  moyen    déwblir., . 
dans    les   murs   de   la    ville  de    Paris  ,   un    grand 
arsenal   dans  lequel  il  fût    possible   de  construira 
une    fabrique    générale  de   tout  le  matéiielméialT  r 
lique  ,   nécessaire  au  mouvement  des  armées  na* 
vales  et   de  terre  de  la  république  ,  les  ancres',  • 
les  morders  ,   les   Canons  ,    les     obusiets  ,    .les 
affûts,   les  caissons  ,  les  chariots  ,  etc.elc.   Voici 
le  travail  que  j'ai   pvép'afé  pour  remplir  cet  objet 
d'une  manière  aussi  économique  qu  avantageuse 
pour  le   gouvernement,    qui  n'aura   plus    besoin 
de  s'occuper   de  ses  fabricaiions  ,    s  il  veut    pro» 
léger  mes   établissemens  ,   dont  il  peut   favoriscA' 
l'exécution  sans  qu'il    lui   en    coûie   aucun    dé' 
bôu'rsé. 

Ouvrir  un   port   au-dessous    du    rrioulin  à  feU 
de  l'île  des  Cignes ,  sur  la  ligne  du  midi  au  liûrd  , 
un  canal  un  tiers  moins   large    et   de   même    prô''' 
fondeur  que  celui  de  la  Salpétriere  ,   lequel  fta'=" 
versera  l'île  et  sera  contiiiùé  en   retour  d  équerrë'-' 
un  peu  arrondis  ,  dans  l'ancien  lit   méridional  de  ! 
la    rivière,    .en    partie  encombié  ,    qui    borde  lii 
Champ-de-MarS  ,  et  dont  le    confluent    dahs   la 
rivière   est    à   l'ouest. 

Là  sera  transversalement  cette  embouchure  du 
canal  élevé  sur  pilotis  ,  suivant  la  direction  dut 
fossé  occidentaldu  Charap-de-Mars.  Un  bâtiment 
de  II 0  mètres  de  longueur, et  12  mètres!  de  lar- 
geur ,  au  derrière,  duqiiel  tourneront  .  en  ovâj 
trente  grandes  roues  d'un  nouveau  genre  ,  dont 
la  circonférence  entourée  de  menlonneis  f^ra 
mouvoir  directement  dans  linlérieùr  de  l'édilictj 
trente  nouveaux  mariihets  à  gros  marteaux. 

Leur  vitesse  accélérée  ira  jusquà  trois  ctaW- 
quatre-vingi  coups  par  minute  ;  mais  on  pourf4 
en  modérer  la  vitesse  et  l'action  à  volonté  ,  da 
manière  à  pouvoir  y  forger  commodément  de» 
puis  l'ancre  énorme  du  vaisseau  de  ligne  jusqu'au 
porte-lancelégerdes  pièces  de  campagne...  Trenia 
nouvelles  souffleries  seront  construites  dans  le 
bâtiment,  et  également  mises  directement  en  jeu 
parla  marche  constante  des  grandes  roues, .•,■ 
Ces  souffleries  animeront,  par  un  nouveau  mode 
organisé  ,  trente  grandes  forges,  où  l'on  pourra 
chauffer  à  volonté  les  plus  grosses  ,  ainsi  que  le* 
plus  petites  pièces  de  forge. 
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Le  fossé  occidental  du  Champ-de-Mars  ,  sera 
converti  en  canal  de  navigation  pour  faciliter 
le  transport  des  matières,  depuis  l'établissement, 
à  l'école  militaire  et  de  l'école  militaire  à  1  éta- 
blissement. Dans  l'espace  intermédiaire  des  van- 
nes ,  -  des  grandes  roues  agiront  aussi  par  la 
force  du  fleuve  ,  vingt-neuf  iTiobiles  d'un  nou- 
veau genre  ,  dont  la  force  se  réunira  sur  un 
nouveau  moyen  de  transmission  qui  leur  sera 
commun  à  tous  ,  lequel  longeant  le  canal  de 
réunion  ,  dont  on  vient  de  parler,  ira  mettre 
en  mouvement  dans  les  bâtimens  de  l'école 
militaire  une  multitude  de  machines  secondaires , 
qui  serviront  au  rafinement  des  pièces  forgées 
aux  martinets  hydrauliques.  Egalement  ,  le  tour- 
nage et  les  foreries  de  canon,  etc.  etc  ,  seront 
mis  en  jeu  par  celte  force  motrice  ,  ainsi  trans- 
mise ,  laquelle   sera    immense. 

Je  n'en  finirais  point  si  je  voulais  détailler  ici 
l'étendue  de  cet  important  établissement.  Je  vais, 
pour  abréger,  parachever  son  grand  canal  et 
indiquer  ce  quil  présentera  d  utile  à  la  navi- 
gation   L'embouchure  de  ce  canal  au- 
dessous  du  moulin  à  leu,  sera  défendue  des  avaries 
du  fleuve  par  un  tort  brise-glaces  ,  formant 
stacade  lequel  ,  s'ouvrira  dans  le  milieu  de  sa 
longueur,  en  deux  parties  larges,  chacune  de 
sept  mètres,  mouvant  latéralement  à  coulisse  par 
deux  cabestans  à  double  effet ,  afin  de  donner 
une  entrée  libre  aux  grands  bains  ,  bateaux', 
et  usines  ,  qu'on  ne  peut  guère  rémonter  au- 
dessus  de  Paris  à  cause  des  poms ,  et  qui  ,  chaque 
hiver  sont  exposés  non-seu-lement  à  périr  dans 
les  glaces  ,  mais  encore  à  engorger  la  rivière 
et  occasionner  des  :e-;onflemens  funestes  ou  la 
perte  de  quelque  pont.  La  nouvelle  retraite  que 
mon  projet  leur  off.-e,  fera  enfin  disparaître  tous 
ces  embarras  aussi  épouventabies,que  dangereux. 

Nota.  Si  le  gouvernement  n'adoptait  la  pro- 
position que  je  fais  de  convertir  les  maisons  de 
la  Salpéiriere  et  de  1  Ecole  militaire  en  manufac- 
tures générales  d'armes  ,  et  qu  il  adoptât  seu- 
lement les  établissemens  que  je  propose  sur  la 
rivière  ,  alors  ,  sans  rien  changer  aux  dispositions 
générales  des  bâtimens  pioposés  ,  il  suffirait 
de  faire  dans  celui  de  l'orient  de  Paris  ,  la  ma- 
chine hydraulique  moins  considérable  ,  parce 
qu'alors  son  seul  objet  serait  de  fournir  l'eau 
dans  le  midi  de  la  capitale,  et  au  lieu  de  trente 
on  '  placerait  quarante  meules  tournantes  dans  le 
grand  moulin  ,  qui  serait ,  sans  contredit  ,  le  plus 
avantageux  et  le  plus  considérable  qu  il  y  ait  en 
Europe. 

Ouant  à  l'établissement  de  l'île  des  signes  ,  il 
serait  soujouts  le  même,  et  la  force  secondaire 
au  lieu  de  se  porter  au  midi  ,  se  porterait  au 
nord  dans  un  bâtiment  de  rafinement  qu'on  établi- 
rait au  bas  de  1  lie  en  retour  d  équerre  des  usines. 
Dans' les  deux  bâtimens  se  fabriqueraient  alojs 
toutes  les  matières  métalliques  nécesssaires  à'ia 
marine  marchande  ,  aux  colonies,  au  commerce, 
à  l'aïriculture  ,  au  génie  et  à  tousles  arts  utiles  ; 
ce  qui  occuperait  ,  ainsi  que  dans  le  premier 
cas  ,  un  nombre  immense  d'infortunés  de  tout 
genre  et  de  tout  sexe  ,  ainsi  que  feront  les  tra- 
vaux d'exécution  de  mes  projets  de  quelque 
manière  qu  on  les  exécute. 
•  A  la  suite  d'une  réclamation  aussi  importante, 
je'  dirai,  pour  l'intérêt  de  la  chose  pubfique  ,  que 
si,  dans  le  nombre  des  savans  qui  suivent  avec 
bien  'plus  de  sagacité  la  même  carrière  que 
irtoi,''j'êri  connaissais  un  seul,  dont  les  décou- 
vèïfes  se  rapprochassent  un  peu  des  miennes, 
je  lui  céderais  le  pas  dans  tous  les  points  ,  et 
je'serais  toujours  le  premier  à  chanter  ses  succès; 
m'ais  depuis  trente  ans  que  j'habite  la  capitale, 
je"  n'y  ai  encore  trouve  aucune  occasion  de  me 
montrer  ainsi. 

Si  donc  des  hoinmes  foitijnés  peuvent ,  pour 
se!,  rendre  utiles  à  l'état ,  et  aggrandir  encore  leur 
fojtune  ,  placer  des  fonds  dans  mes  diverses 
entreprises  ,  ils  peuvent  s'adresser  ou  écrire  , 
port  franc  ,  au  citoyen  Bronataire  ,  rue  et.  près 
Sulpice,ou  pour  se  concerter  au  préalable  avec 
moi ,  voir  le  citoyen  Violette  ,  cammissaire  de 
police  ,  enclos  de  la  cité,  n".  46  ,  ou  lui  écrire 
a^Ssi ,,  port   franc. 

Campomar  ,  ingénieur  en  hydraulique. 


LIVRES     DIVERS. 

Les  Tuteurs  vengés ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
vers,  représentée  an  Théâtre  -  Français  ,  le  16 
frimaire  ,  an  8  ;   par  Alexandre  Duval. 

Prix,!   franc   25  centimes. 


A  Paris,  chez  Vente,   libraire',  boulevard  des 

Itallens- 

Nout  avons ,  lors  de  la  première  représentation 
de  cet  ouvrage,  annoncé  son  succès;  il  s  est 
soutenu  constamment  depuis  :  on  y  rappelle  le 
respect  dû  à  la  vieillesse  ,  et  fauteur  a  dédié 
son  ouvrage  à  son  père. 

On  retrouve  avec  plaisir  à  la  lecture  de  cette 
pièce  les  vers  que  leur  tournure  piquante  avait 
fait  remarquer  au  théâtre.  Les  deux  tirades  qui 
suivent  nous  semblent  mériter  d'être  citées. 

Aujourdhui,  dit  la  vieille  sœur  de  Bonnard  , 
restée  fille  : 

"  Aujourd'hui   la  jeunesee   est   folle  ,   inconséquente  : 
Il  est  pourtant  des  gcus  qui  la  trouvent  charmante  ! 
En   elle  je    ne    vois    rien  qui   soit  à  louer. 
Elle  sait  bien   se  battre   et  fumer   et  jouer. 
Voyez-la    dans  ua  cercle  :   ou  parle   politique  , 
De  valses  ,  de    canons  ,   de  chevaux  ,  de  musique  , 
De  femmes  et   d'assauts.    Si  l'on  parle  de  vers  , 
C'est  pour  en  raisonner  bien  souvent  de  travers. 
Des  hommes    d'autrefois   quelle  est  la  différence  ? 
C'était    l'esprit  ,  la  grâce  ,    unis    à    la  science  : 
Comme   ils  étaient  galants  !    ils   ne  pensaient  qu'à  nous  , 
Et   prévenaient  en   tout  uos  désirs  etilos  goûts  : 
Aucun  ne  dédaignait  la  moindre  bagatelle  , 

L'un  brodait  au  tambour  ,  ou  fesait  la  dentelle 

Aujourd'hui  dans  le  monde  ,  un  ton  de  libellé 
A  remplacé  la  grâce  et  la  civilité.  ..  ,, 

Bonnard  répond  :- 
H   Ma  sœur,  aux  jeunes  gens  pourquoi  donc  faire  outrage? 
Vous   avez    le   défaut  des  filles  de   votre  âge  : 


oujoun 


Eh  bien  ! 


illeur 


enfans. 
vaut  l'autre. 


Nos  jeunes  gens  instruits  aux  plus  nobles  travaux  , 
Dans  les    ans  ,    à   la  guerre  ,  ont  vaincu   leurs  rivaux  ; 
Des  plus  grands  intérêts  leurs  âmes  sont  frappées  : 
Nous  avons   des   héros,  vous  aviez  des  poupées.  » 

Ces  deux  tirades  sont  presque  également  ap- 
plaudies parles  deux  sexes;  c'est  qu'elles  ne  sont 
contradictoires  qu'en  apparence  :  les  deux  inter- 
locuteurs sont  au  fond  d'accord  ;  au  fond  ils 
ont  raison  tous  deux  ;  pour  être  à  la  fois  de 
l'avis  de  l'un  et  de  l'autre,  il  ne  s'agit  que  de 
s'entendre  sur  le  mérite  propre  à  chaque  tems  , 
et  convenable  à' chaque   lieu. 

S 

Tabkfiifx  pour  servir  de  résumés  mix.  leçons  de 
chimie  faites  à  l'école  de  médecine  de  Paris  ,  pendant 
[année  8  de  la  république  française  ;  par  A.  F. 
Fourcroy. 

Ces  tableaux,  dont  les  six  premiers  paraissent 
en  ce  moment  .  sont  destinés  à  présenter  aux 
élevés  qui  suivent  des  cours  de  chimie  ,  les  plus 
importantes  notions  de  cette  science  ;  elles  y  sont 
exposées  dans  un  ordre  qui  tient  à  cette  orécieuse 
marche  de  l'analyse  q.ue  les  bons  esprits  suivent 
aujourdhui  dans  l'enseignement  de  ttjutes  les  con- 
naissances humaines.  On  y  reconnaît  la  série  des 
idées  que  le  professeur  développe  dans  ses  leçons, 
et  qui  doivent  par  conséquent  guider  le,s  élevés 
dans  leurs  études.  L'auteur  a  voulu  resserrer  dans 
des  cadres  étroits,  et  dont  on  peut  embrasser 
tout  l'ensemble  d'un  seul  coup-d'œil ,  les  prin- 
cipes d'une  science  dont  l'utilité  est  aujourd'hui 
généralement  reconnue  ,  et  qui  entre  dans  le  plan 
de   toute   éducation  hbérale. 

Ces  tableaux  ,  qui  seront  an  nombre  de  douze, 
font  suite  à  la  philosophie  chimique  de  l'auteur. 
Celle-ci  offre  la  base  des  phénometies  chimiques 
considérés  dans  leur  plus  grande  généralité.  Les 
tableaux  présentent  les  applications  de  ces  phé- 
nomènes aux  principales  productions  naturelles  ; 
ils  forment ,  avec  la  première  ,  une  introdtrction 
méthodique  à  l'étude  approfondie  de  la  chimie  : 
on  peut  en  même-tems  regarder  l'ensemble  de 
ces  douze  tableaux,  comme  une  table  synop- 
tique de  la  méthode  suivie  par  le  cit.  Fourcroy 
dans  son  grand  ouvrage  ,  ou  système  chimique^ 
qui  est  maintenant  sous  presse,  et  qui  paraîtra 
'incessamment. 

Les  professeurs  des  écoles  centrales  trouveront 
dans  les  tableaux  que  nous  annonçons  ,  un  ca- 
nevas utile  pour  leurs  leçons,  une  méthode 
propre  à  diminuer  beaucoup  leurs  travaux  ,  et 
un  sujet  facile  d'exphcation  pour  leurs  élevés. 


Les  douze  tableaux  ,  d'uue  exécution  typogra- 
phique longue  et  difficile,  seront  termines  d'ici  à 
deux  mois  ,  et  paraîtront  successivement  dans  le 
courant  des  leçons  de  TEcole  de  médecine. 

Le  premier  contient  les  généralités  de  la  chimie, 
et  le  second  ,  la  division  ainsi  que  les  plus  impor- 
tantes propriétés  des  deux  premières  classes  de 
corps  que  le  professeur  Fourcroy  admet  dans  son 
nouveau  partage  chimique  des  produits  de  la 
nature  et  de  l'art ,  c'est-à-dire,  celles  des  corps 
simples  et  des  corps  brûlés.  Les  troisième  ,  qua- 
trième et  cinquième  tableaux  sont  destinés  à  faire 
connaître  la  troisième  classe  de  corps  ,  ou  les 
bases  salifiables,  et  la  quatrième  classe,  ou  les 
substances  sahnes.  La  sixième  est  sur  les  métaux 
en  général. 

Ces  tableaux  se  vendent  75  cent,  chacun  ;  pour 
les  départemens  ,  5  cent,  de  plus  ;  chezBaudouin, 
imprimeur ,  au  Carrouzel;  à  l'Ecole  polytech- 
nique ;  à  1  Ecole  de  médecine;  au  Lycée  répu- 
blicain ;  et  chez  les  principaux  libraires  qui  tien- 
nent les  livres  de  sciences  et  les  livres  classiques. 

Referions  sur  la  nécessité  de  clorre  la  liste  des 
émigrés-,  par  le    cit.  Botidet  ,  jurisconsulte. 

Prix  ,  25  centimes  ,  et  3o  centimes  franc  de 
port. 

A  Paris,  chezRondonneau  ,  au  dépôt  des  lois  , 
place  du  Cajrousel. 

Le  petit  Lavater  om  tablettes  mystérieuses ,  par  l.'au- 
teur  de.V  histoire  de  la  baronne  d'Alvigny,  vol.  in- 18, 
orné  d'une  figure,  d'un  talisman  et  d'tin  calen- 
drier ;  prix  ,   75    cent,  et    1  franc,  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Demoraine,  imprimeur- libraire, 
rue  du  Petit-Pont  ,  n°  99. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  4  pluviôse.  —  Effets  commerçabies, 

l  3o  jours.       à  6a  jou. 


Amsterdam  banco. 

-  —  'Courant 

Hambourg.  ...... 

Madrid 

Effectif..    .  . . 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne. 

Bâle 

Lausanne 

Milan..'.' 
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Lyon au  p    à  a5  jours 

Marseille.  ...  5  p.  à  20  JQurs> 
Bordeaux....    4  P-  à  v. 
Montpellier,  au  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Tiers  consolidé 18  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     5  c. 

Bons  un   quart g  fr. 

Bons  d'arréragé 88  fr.  5o.c. 

Bons   pour  fan  8 65  fr.  75  c, 

Act.  de  5o  fr.  delà  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq^ue  et  des  Arts- 
Auj.  relâche. 

Incessamment  Adrien. 

Ert  attendant  la  i"'^  rcpr.  des  Mysterts  tTIsis  -, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  5'=  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra  en  trois 
actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Vaudeville 
au  Caire  ;    les  Métamorphoses  ,   et  Jean  Monet. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  au  profit  des  indigens  du  9'  arrondissement. 
La  Mort   de   Turenne  ,  et  la  Fille  hussards 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  Marais  ,  Culture  -  Catherine. 
Dem.  Romeo  et  Juliette  ou  les  Tombeaux  df  Fe- 
rorme  ,  suiv.  des  Fourberies  de  Scapin, 

Théâtre  de  la  gaîté  ,  boulevard  du  Temple. 
Demain  ,  paf,  extraordinaire  ,  les  artistes  de  la 
Cité,  donneront  une  représentation  dii  Cordonnier 
de  Damas  ,  com.,  en  3  actes,  rnélée  de  chants,  et. 
de  danse  ,  suivie  des  Rivaux  d'eux-mêmes. 


L'abonntmenl  le   fait  à  Firis  ,  rue  des  Poitevins,  n°  ig  ,  Le  priï  est    de   t5   franc,    pour  trois  œoi.,  5o  franc,  poor  .i.  moi.  ,  et    100  franc,    pour  l'.onée  enfrert. 
On    ne'  s'abonne  qu'au'  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adress.r  les  lettre,  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.   Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  de,  Poitevin. ,  n«.  ig.  Il  faut  cpmprendre  dan.  U.  envoi,  le  p.rt  d.. 
piy.    où  l'on  ne  peulaffranchir.  Lé!  lettre!  des  départemens  non  affranchie.  ,  ne  seront  po'nt  retirées  de  la  ro.te. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeui  i,et  jdresler    ton  l  ce  qui  concerue    U 
-  Poitevins  ,  n*  |3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  loir. 


on  d«    la   feuille,    la 


A  Paùs,    de  l'imprimerie    du  citoyen   Agassc     propriétaire   du  Moniteur,   lue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE^ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


jY"  126. 


Sexiidi ,  6  pluviôse  an  8  de  la  républigus  française, ,  une  et  ihdivisibl'ei 


Nous  sommes  autorisés   à  préveoi.r  , nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  Mo>'ITEUResc   \e  seul  journal,  officiel. 

Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  anui  que  les  faits,  et  les   notions 
cant  sur  l'intérieur  que  =^ur  l'extérieur,  fournis  par  les  i correspondances  ministérielles.                                   t 

Un  article  séjra ..pairiculiérement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles.  - 


EXTÉRIEUR; 

ANGLE  ..TE  R  R   E. 

^troisième  extrait  des  gazettes  anglaises   des 
24,  25  ,  26  ft'2^  nivôse. 

1-iES  personnes  qui  ont  des  intérêts  dans  les 
deux  flottes  attendues  des  îles  du  vent  et  de  sous 
lèvent ,  ont  conçu  les  plus  vives  inquiétudes  en 
apprenant  que  les  frégates  la  Syrene  et  la  Maistone  , 
■qui  les  escortaient ,  étaienl  arrivées  seules  à  Ports- 
mouih.  Ces  deux  bâtimens  ont  été  séparés  de 
leurs  convois  sur  les  acores  du  banc  de  Terre- 
Neuve  par  une  tempête  violente.  Il  est  â  craindre 
que  plusieurs  de  nos  navires  marchands  n'aient 
péri  ,  et  que  d'autres  ne  soient  tombés  au  pou- 
Toir  de  l'ennemi. 

Nota.  Nous  avons  été  informés  depuis  que 
quatre  de  ces  bàtiraens  étaient  entrés  dans  nos 
ports. 

Le  silence  observé  dans  le  discours  du  lord- 
lieutenant  d  Irlande  sur  l'union  ,  loin  de  prou- 
ver,-dit  le  Morning-Post .  que  l'on  ait  renoncé 
à  ce  projet  ,  prouve  au  contraire  qu'on  ne  tié- 
glige  rien  pour  le  faire  réussir.  Il  existe  dans  le 
parlement  dlrlande  plus  de  vingt  places  vacan- 
tes ,  et  toutes  à  la  disposition  des  ministres.  Ils 
ont  calculé  que  les  nouveaux  membres  leur  as-  | 
dureraient  la  majorité.  Les  anti-unionistes  parais- 
sent avoir  éventé  lamine;  car  ils  se  proposaient 
d'agiter  la  question  de  l'union  le  lendemain  de  la 
Tentrée  da  parlement  ,  afin  de  pouvoir  la  néga-  ) 
tiver  avant  que  les  ministres  eussent  rassemblé  | 
leurs  forces  ;  '.lais  ceux-ci  se  flattent  qwe  celles 
actuellement  en  leur  possession  ,  accrues  de 
quelques  désertions  de  l'armée  ennemie  ,  auront 
suffi  pour  tenir  celle-ci  en  échec. 

Le  lord-maire  de  Londres  (M.  Combe  )  a  été'dé- 
signé  pour  présider  le  premier  dîner  du  club  des 
Whigs.  Ce  choix  a  été  couvertd  applaudisseraens. 
Au  dîner  qui  a  eu  lieu  lé  24,  et  que  présidait  lord 
HoUand  .  les  maîtres  <^s  cérémonies  étaient  les 
ducs  de  Norfolk  ,  de  Beiford  et  de  Northum- 
berland  ,  le  comte  de  Derby,  le  lord  Petre  et 
M.  Fox.  On  but  avec  transport  à  la  santé  de 
ce  dernier,  ainsi  qu'à  celle  du  lord-maire  et 
des  habitans  de  la  cité. 

On  dit  que  l'empereur  de  Russie  a  exigé  , 
entr'autres  conditions  de  sa  réconcilialion  avec 
la  cour  de  Vienne  ,  que  François  renvoyât  Thu- 
gut  .  et  se  déclarât  pour  le  rétablissemeat  de  la 
monarchie  en  France  et  te  statu  quo  ante  bellum. 
Nous  sommes  plus  fondés  à  croire  que  c'est  notre 
argent  qui' a  fait  la  réconciliation. 

Le  manuscrit  de  Rousseau  ,  annoncé  pour 
devoir  être  ouvert  en  1800  ,  exerce  beaucoup 
ici  la  curiosité.  Chacun  cherche  ce  qu  il  peut 
contenir.  Lord  Hauksbury  se  flatte  qu'on  y  trou- 
vera I  indication  de  la  route  la  plus  courte  pour 
faire  arriver  les  troupes  de  la  coalition  à  Paris. 

Un  détachement  de  la  niilice  de  Surry  ,  a 
conduit  envi.on  cent  hommes  à  bord  de  iOver- 
ysset  ,  mouillé  dans  les  dunes.  Ce  sont  des  anglais, 
venant  des  prisons  de  France  .  qui  ,  dans  leur 
traversée  de  Dankerque  ici  ,  se  sont  emparés 
du   Cartel  qui  les  transportait. 

On  mande  de  Poole  que  dix-huit  bâtimens 
qu'on  y  attendait  de  Terre-Neuve  ,  deux  seu- 
lement sont  arrivés  sous  l'escorte  de  la  frégate 
le  Mircury.  On  craint  d  autant  plus  pour  les  au- 
tres ,  ijue  Ion  a  appris  que  deux  navires  de  ce 
convoi  ont  été  capturés  par  des  corsaires  français. 

Un  jeune  homme  etrtployé  dans  une  manu- 
facture ,  et  dont  le  service  ne  lui  permet  de 
s  absenter  que  le  dernier  jour  du  mois,  pour 
aller  voit  sa  mère  ,  était  dans  1  habitude  de 
lui  envoyer  toutes  les  semaines  une  demi- 
guinée  par  son  chien  ,  qu'il  avait  stilé  à  la  porter 
dans  sa  gueule.  Un  homme,  en  présence  de 
qui  ilraconlait  cette  particularité  dans  un  café, 
est  allé  dernièrement  attendre  le  chien  sur  son 
passage  ,  dans  liniention  de  lui  voler  la  demi- 
guinée  de  la  semaine.  Le  chien  ,  dépositaire 
hdele ,  lui  a  opposé  la  plus  vigoureuse  résis- 
tance ,  et  des  morsures  qu  il  lui  a  faites  ,onct6it 
qu'il  perdra  les  doigts  d'une  main. 


Le  gouvernement  a  reçu  avis  parle  lieutenant  ' 
Corsellis ,  Cotnmandant  .le  brick  ;«  Télégraphe  [,  i 
que  plus  de  quarante  bâtimens  français  .  sous 
pavillori  danois ,  ont  fait  voile  de  l'Isle-de-France 
pour  les  Indes-C'.ieniales.  La  première  nouvelle 
en  a  été  donnée  au  lieutenant  Corsellis  par  un 
navire  danois.  Il  a  appris  depuis  qu  un  de  ces 
bâtimens  avait  déjà  traversé   le  Canal   anglais. 


T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  9.^  frimaire. 

Il  est  entré  dans  ce  port  un  bâtiment  russe 
chargé  de  provisions  ,  et  conduisant  à  Corfou 
quarante-huit  artilleurs  delà  division  du  général 
Barasdin.  Il  avait  aussi  à  bord  un  colonel ,  ancien 
officier  de  marine  du  département  de  la  Mer- 
Noire,  destiné  à  résider  à  Constantinople  avec 
deux  secrétaires.  Il  sera  chargé  de  la  correspon- 
dance relative  à  l'approvisionnement  de  l'escadre 
de  l'amiral  Uschakow. 

Lord  Elgin  eut ,  le  5  de  ce  inois ,  une  audience 
publique  du  grand-seigneur.  La  frégate  anglaise 
le  Phaéton  ,  capitaine  Morris ,,  qui  a  conduit  ici 
cet  ambassadeur,  a  fait  voile  de  Constantinople 
le  7. 

Il  nous  est  arrivé  du  i3  au  14  plusieurs  bâti- 
mens de  l'escadre  du  capitan-pacha.  Cet  amiral 
lui-même  est  de  retour  ;  il  a  mouillé  à  Ponte- 
Grando  ,  à  l'entrée  de  la  mer  de  Marmara.  Son 
escadre  a  été  fort  maltraitée  par  un  coup  de  vent 
dans  la  nuit  du  14  ;  une  frégate  a  échoué  sur 
le  cap  Stephano  ,  et  on  assure  qu'un  vaisseau 
a  coulé  bas  près  de  Marmara  par  un  abordage. 

Le  j6  ,  vers  onze  heurer  du, soir  ,  il  s'est  mani- 
festé ici  un  incendie  considérable  dans  le  quarder 
de  Humkaban. 

Les  nouvelles  de  la  Perse  annoncent  que  Baba- 
Khan  ,  qui  est  en  guerre  avec  le  prince  Afghaan- 
Zeman-Schah  ,  vient  d'éprouver  un  grand  échec 
dans  une  bataille  oîi  ces  deux  princes  cominan- 
daient  leurs   armées  en  personne. 

ALL    E    MAGNE. 

Francfort  ,le  11  nivôse. 

Depuis  une  douzaine  de  jours  ,  nous  sommes 
de  nouveau  entourés  de  troupes  autrichiennes  , 
mayençaises  ,  et  d'ime  partie  de  la  levée  mayen- 
çaise  ;  ces  troupes  occupent,  d'un  côté,  une 
ligne  qui  suit  sur  la  rive  droite  du  Mein ,  la 
Nidda  ,  et  passe  sur  la  rive  gauche  par  Gros- 
geraw. 

Depuis  quatre  à  cinq  jours  ,  les  autrichiens 
ne  laissent  plus  passer  les  marchandises  ni  les 
voyageurs  ;  ils  ont  même  fait  rebi'Qusser  chemin 
au  couriet  de  la  malle  ,  allant  à  Mayence  ;  ce- 
pendant .  sur  la  représentation  du  directeur  de  la 
poste  de  Francfort ,  le  cours  des  postes  ne  sera 
point  interrompu. 

ITALIE. 

Livourne  ,   le    i5  nivôse. 

Il  est  arrivé  ici  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  i3  bâ- 
timens richement  chargés  ,  venant  de  Palerme  , 
sous  l'escorte  de  la  corvette  la  Fortune  ,  de  28 
canons.  En  passant  devant  l'île  d  Elbe  ,  ce  con- 
voi rencontra  un  petit  corsaire  français ,  qui  s'était 
caché  parmi  les  écueils  de  la  Piànosa.  La  corvette 
napolitaine  lui  courut  sus,  et  prit  fond  à  quatre 
brasses  d'eau  ,  pour  l'atteindre  plus  sûrement. 
Mais  les  matelots  français  mirent  leur  bâtiment  à 
terre,  et  se  défendirent  en  furieux,  tant  à  coups 
de  fusil ,  qu'à  l'aide  d'un  canon  qu  ils  établirent 
au  haut  dune  tour,  et  dont  ils  firent  plusieurs 
décharges  à  mitrailles.  La  nuit  étant  survenue  ,  la 
corvette  napolitaine  continua  sa^  route  ,  après 
avoir  fait  défiler  devant  elle  les  bâtimens  de  son 
convoi. 

RÉPUBLIQ,UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  /e  22  nivôse. 

Les  autrichiens  ont  tenté  de  nouveau  de  forcer 
la  ligne  de  Sori  pour  se  porter  sur  cette  ville  , 
inais  ils   ont   été    repoussés   avec   beaucoup    de 


perte  ,  et  le  défaut, de,  vjvres  les  a  fo,rcés  d'aban 
donner  la  rivière  dii  Levant;  ils  se  sont  retiré 
au-delà  de  la  Magrà. 

RÉPUBLIQ.VE   BATAVE. 

.  De  Fkjiijigu^  ,  le  25  ■  nivôse. 

Il  est  arrivé  aujourdhui  dans  celte,  rade  trois 
parlementaires  anglais  ,  destinés  à  transporter,  des 
prisonniers  russes  et  anglais  ,  pris  lors  de  leur 
descente  en  Hollande.  Il  y  en  a  environ  dix-huit 
cents.  Leur  échangé  a,  déjà  étç,  effectué  contre 
pareil  nombre  de  piisonniers  français  ,  débarquas 
dans  différens  ports  de  Fiance. 

Il  vient  d'être  établi  desbâiimèns  staliôrtnafres 
et  croiseurs  aux  diverses  ouvertures  de  1  Escaut 
et  du  Hondt ,  pour,  conformément  aux  inten- 
tions du  gouvernemen.i  ,  empêcher  l'exporlation 
considérable  de  grains  qui  se  fesait  '.dansr  cette 
partie  de  nos  possessions.  ..,'.., 

Le  dégel  qui  est  actuelIcTnent  presqu  opéré  en 
entier  dans  les  canaux  de  la  Bîollande  et  dans 
lEscaut,  n'a  produit  aucun  événement  ni' causé 
d'inondation  ,  comme  il  y  avait  lieu  de  lê'ciaindr'e. 

1    N    TER    I   E    U    R, 

De  Nantes  ,  ce  28     nivôse  ,    an  S  de  la 
république  française. 

P    R   0    C    L   A    M    A    T    I   O    N  V 

De   l'administration  centrale  du  départernehi  de  la 
Loire- Inférieure. 

La  suspension  d'armes  conclue  avec  .les  re- 
belles touche  à  sa  fin.  Sous  peu  de  jours  la  paix 
sera  faite,  ou  la  guerre  aura  recommencé. 

La  paix  ou  la  guerre. . . .!  Habitans  de  la  Loire- 
Inférieure,  quand  vous  pouvez  choisir  entre  ces 
deux  extrêmes  ,  balanceriez-vous  un  seul  instant? 
Non  ,  votre  choix  nt  peut  être  douteux  ,  et  ce  ter- 
ritoire ne  sera  point  ensanglanté  de  nouveau.  Vous 
n'êtes  pas  féroces ,  vouç  ne  vous  rallierez  pas  à  des 
bandes  d'assassins  et  de  brigands. 

Hommes  égarés,  s'il  en  était  encore  qui  son- 
geassent à  suivre  un  parti  sans  espoir  et  déjà 
vaincu  ï  ouvrez  seulement  les  yeux.  La  leçon  ter- 
rible de  l'expérience  est  encore  écrite  sur  tout 
ce  qui  vous  entoure.  Ces  champs  ravagés  et 
restés  incultes  ,  ces  chaumières  détruites  ,  ces 
bourgs  incendiés  et  déserts,  la  dépopùlaiion  de 
cette  contrée  malheureuse,  tant  de  désastres  fu- 
rent les  résultats  de  votre  première  rébellion,  et 
vous  en  prépareriez  de  plus  grands  encore  ! 

Vous  combattiez  ,  disiez-vous ,  pour  votre  reli- 
gion et  pour  vos  prêtres  ;  vos  prêtres  vous  sont 
rendus  ;  tous  les  ctiites  s.ont  libres  et  protégés'  : 
pourquoi  donc  reprendriez-vous  les  armes  ?■ 

Serait-ce  pour  un  roi  ?  il  n'en  peut  plus  exister 
en  France;  la  royauté  en  est  à  jamais  ba'ririie  :  et 
nul  homme  sensé  n'en    peut  espérer  le   retour. 

Serait-ce  pour  la  noblesse?  songez  que  les 
privilèges  seuls  font  les  nobles.  :  la_ipelcz-vous 
toutes  les  vexations  dont  vous  étiez  ,  ,dont  vous 
seriez  plus  que  jamais  victimes. 

Seriez-vous  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  que 
votre  triomphe  même  ,  ne  fiit-il  pas  impossible  , 
serait  pour  vous  le  plus  grand  des  malheurs;? 
Qj.iand  vous  pouvez  rester  libres,  ne  combattez 
pas  pour  redevenir  esclaves. 

Tout  ce  qui  était  juste  ,  le  gouvernement  vous, 
l'a  accordé,  En  vous  promettant  l'oublidu  passé  , 
il  vous  offre  un  pardon  généreux.  Craignez-,  si 
vous  ne  l'acceptez  pas ,  liccomplissemenl  dé 
ses  menaces. 

Une  armée  nombreuse  est  chargée  de  venger 
la  république.  En  peu  de  jours  tous  les  scéléi'ats 
seront  exterminés.  Hâtez-vous  donc  ,  tandis  qu'il 
en  est  tems  cncoie  ,  de  vous  séparer  d'eux;  qu'ih 
ne  trouvent  d'asile  nulle  part.  Eu  leur  refusant 
toute  protection  ,  métitez  la  protection  qui  vous 
est  promise. 

Et  vous  ,  citoyens  àe  tous  les  cantons  ,  nom- 
breux amis  de  la  paix ,  réunissez  vous.  Aux  armes 
contre  l'aSreux  brigandage'!  qu  il  soit  pour  jamais 
anéanu.     Guidez    les     colonnes     républicaines  ; 


5oo 


Tfombattez  avec; les  braves  nue  la  victoire,  a  tou- 
jours couronnés.!  <•   ,— ^  ^  *  ^'     -'""?'■" 

Vive  la  républiquej    .: "^  __.  ,--    — 

En  administralion  centrale  ,  à  Nantes  ,  le  26  ni- 
vôse ,  an  8  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

(Suivent  les  signatures.) 

L' administration  municipale  de  Nantes ,  auK  habitans 
df  la  même-toJnmune. 

Depuis  trop  îong-tems  les  amis  de  la  république 
étaient  victimes  de  leur  bonne-foi  et  de  l'indul- 
gence du  gouvernement  envers  les  ennemis  inté- 
rieurs de  l'état.  _.    , 

Une  telle  situation  ne  pouvait  durer  sans  ex- 
citer l'indignation  de  tous  les  bons  français. 

Le  gouvernement  l'a  senti ,  et  après  avoir  épuisé 
les  moyens  de  douceur  ,  pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir  les  habitans  des  campagnes  ,  égarés  ou 
violentés  par  les  émigrés  et  les  âgens  de  l'Angle- 
terre ,  il  va  déployer  des  forces  nombreuses 
contre  ceux  qui  oseraient  rester  armés.  Encore 
quelques  instans,  et  le  signal  de  leur  destruction 
sera  donné. 

Gardez-vous  de  croire ,  citoyens  ,  qu'il  suffise 
de  nêtre  pas  trouvé  dans  les  rangs  des  rebelles, 
pour  échapper  à  la  vengeance  nationale;  qui- 
conque leur  procurerait  des  armes  ,  des  subsis- 
tances ou  tel  secours  que  ce  soit  ,  sera  traité 
comme  eux;  et  cela  est  juste  ,  puisque  leur  trahi- 
son ,  leur  patricide  sont  les  mêmes. 

Nous  avons  eu  la  douleur  d'apprendre  que 
plusieurs  habitans  de  Nantes  s'étaient  avilis  au 
point  de  rejoindre  ces  hordes  criminelles  et  de 
les  diriger  vers  leurs  propres  foyers;  que  quelques 
autres  leur  avaient  fourni  des  muniiions  de  guerre 
et  de  bouche  :  lâches  déserteurs  de  la  cause 
commune  ,  ils  vont  être  Sévèrement  recherchés  , 
et  la  punition  qu'ils  méritent  suivra  de  près  la 
preuve  de  leur  perfidie. 

Il  est  enjoint  aux  commissaires  de  police  ,  et 
tous  les  bons  citoyens  Sont  requis  de  ne  rien 
épargner  pour  découvrir  les  fauteurs  de  la  ré- 
bellion ,  qui  se  trouveraient  en  ce  canton  ou  qui 
en  seraient  sortis  pour  se  réunir  aux  chouans , 
et  de  les  faire  connaître. 

Dans  ces  cruelles  circonstances  ,  citoyens , 
quiconque  n'est  pas  pour  le  gouvernement ,  est 
contre  lui  ;  l'indifférence  sur  les  dangers  de  la 
république  est  un  crime,  et  démasquer  les  traîtres 
est  un  devoir. 

En  administration  municipale,  à  Nantes  ,  le  26 
nivôse  de  l'an  8  de  la  république. 

Suivent  les  signatures. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  l'Isle-de-France,  datée  du 
2  vendémiaire  an  8  ,  et  adressée  au  citoyen  JV***  , 
négociant  à  Nantes. 

"  Je  pense  que  vous  ne  serez  pas  fâché  que 
je  vous  entrerienne  du  cours  des  affaires  com- 
merciales ,  sur  la  place  de  1  Isle-de-France. 

!i  Quoiqu'il  soit  arrivé  ,  depuis  peu  ,  plusieurs 
cargaisons  de  vin  ,  il  se  soutient  toujours  et 
courramment  ,  à  I2  et  i3  balles  de  café.  Cette 
denrée  est  à  11  piastres  et  11  et  demi.  L'indigo 
n'est  plus  négocié  faute  d'acquéreurs.  On  en 
trouverait  de  fortes  parties  à  3  et  de^mi  de  piastres. 
L'huile  fine  ,  le  savon  de  Marseille  sont  rares  et 
chers.  La  cargaison  du  Courier  des  Indes  ,  parti 
de  Bordeaux  ,  en  floréal,  a  été  vendue  42,000 
piastres.  La  facture  apparente  montait  au  prix  de 
aceoo  piastres.  Cela  admis  ,  et  vu  le  prix  du  café 
ici ,  et  des  assurances  chez  vous  ,  l'opération 
donnera  460  à  5oo  pour  100. 

J'ai  eu  occasion  de  juger  des  suites  de 

cette  affaire.  Les  objets  de  mode  étaient  trop 
nombreux,  vu  la  saison.  Cet 'article  eût  été 
meilleur  en  prairial  ou  messidor.  La  parfumerie 
se  vend  toujours  bien  ;  la  bijouterie  a  été  en- 
■  voyée  en  trop  grande  quantité  ;  la  quincaillerie  , 
la  passementerie  ,  tous  les  objets  de  consomma- 
tion pour  la  nourriture  et  les  vêtemens  sont 
toujours  de  bons  articles.  Toutes  ces  données 
.gont  toujours  subordonnées,  bien  entendu  ,  aux 
différentes  et  dernières  expéditions  faites  en  Eu- 
rope. 

M  II  nous  vient  ici  beaucoup  de  prises  :  nous 
avons  sept  ou  huit  corsaires  dehors  ;  ça  ranime 
un  peu  les  affaires.  L'intérêt  de  l'argent  roule  de 
3  à  4  ,  suivant  les  signatures.  On  trouve  à  pren- 
dre- des  leitres-de-change  sur  la  France  et  sur 
Hambourg,  à  25  pour  100  de  bénéfice,  quel- 
quefois à  40  et  5o.  La  maison  Saulnier  seule 
n'en  donne  qu'au  pair.  Celte  opération  convient 
à  des  personnes  qui  partent  à  1  improviste,  dans 
un  moment  où  elles  ne  peuvent  pas  embar- 
quer ,  sur  les  neutres  ,  des  denrées  coloniales  ; 
mais  elle  convient  beaucoup  mieux  à  ceux  qui 
ont  cette  occasion  favorable  ,  et  qui  adressent 
leurs  envois  en  Europe  ,  à  ceux  sur  qui  sont 
tirées  les  lettres  de   change. 

j)  Les  anglais  ont  espéré  Iong-tems  avoir  l'Isle- 
dc-Francc  ,  mais  ifs'  n'y  iongent  plus  ,  parce  que 


nous  sommes  ici  très-for ts^'I^>n'y  a  pias  cle  pays 
au  monde  où  l'où"  j'ôùisse  d'unc"'aùssi  grande 
tranquillité^. . , .__ 


depuis  Spire  jusquesî-au-^essDus  de  Miyence. 
Les  forces  'concênfïé'es  dans'  cette' partie  11  atten- 
dent que  le  dernier  ordre  pour  effectuer  te  1 


Il  nous  est  arrivé  des  vaisseaux  d'Europe  et    l?S^  du  Rhin  et   dégager    totalement  le  fort  de 


Gassel  ;  au  surplus ,  ce  fort  est  abondamment 
pourvu  de  vivres  et  de  munitions  apportés  de 
la  rive  gauche.  Déjà  il  s'est"  engagé  ,'"  dans  ses 
environs  ,  plusieurs  combats  d'avant-postes  ,  qui 
n'ofiifeu  d'autres  résultats  que  de  faire  perdre  quel- 
ques hommes  aux  dpux  partis. 

Toute  la  cavalerie  qui  était  encore  en  canton- 
nement Sur  les  bords  de  la'Moselle  et  de  fa  Nalm , 
a.  reçu  l'ordre  de  se  porter  en  avant  pour  se 
joindre  à  l'armée  ;  des  bataillons  d'infanterie , 
répartis  dans  les  pays  de  Berg,  de  Cleves  ,  de 
Gueldre  et  de  Meurs  ,  renionient  en  ce  moment 
le  Rhiij  en  totjte  diligence.  Il  paraît  qu'une  partie 
des  trouves  françaises';  'qui  sont  encore"  dans' la 
Hollande  ,  va  se  rendre  à  la  même  destination. 


même   de  France  depuis  peu  ,   etc.. 

Signé  ,  J . . . . 

—  Par-tout  les  rebelles  paraissent  en  horreur 
aux  braves  habitans  de  la  campagne.  Pai-tout  , 
et  pendant  la  suspension  ,  ils  n'ont  cessé  de 
violer  les  bases  des  conventions  qu'on  leur  avait 
accordées.  ' 

Après  avoir  épuisé  la  patience  et  la  loyauté  des 
républicains  ,  les  rebelles  ont  encouru  leur  co- 
lère, et  ils  ont  réprimé  le  cours  de  ces  bri- 
gandages. 

Le  chef  de  bataillon,  chargé  d'aller  demander 
compte  du  rassemblement  hostile  de  Blain  ,  n'a 
pu  remplir  que  la  dernière  partie  de  ses  instruc- 
tions ;  il  devait  repousser  fa  force  par  la  force 
dans  le  cas  oii  il  n'aurait  point  été  écouté.  Arrivé 
aux  avant-postes  ,  il  répond  au  qui  vive  ?'Répu- 
blicain  :  aussitôt  la  tête  de  la  colonne^est  saluée 
par  une  grêle  épouvantable  de  coups  de  fusil. 
Il  a  fallu  sur-le-champ  charger ,  et  i5o  républi- 
cains ont  mis  la  déroute  la  plias  complette  dans 
ce  rassemblement  de  800  rebelles. 

Angers.  ,  le  1"  pluviôse. 

Le  spectacle  d'hier  a  off^ert  une  scène  bien  tou- 
chante et  bien  pathétique.  Nous  croyons  devoir 
la  consigner  ici,  pour  faire  participer  nos  lecteurs 
au  plaisir  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'en 
être  témoins. 

A  l'entrée  du  général  Hédouville  dans  sa  loge  , 
la  salle  a  retend  tout  d'un  coup  de  bravos  et 
d'applaudissemens  unanimes.  C  était  une  allé- 
gresse universelle ,  une  ivresse  qui  se  peignait 
dans  tous  les  traits  et  brillait  dans  tous  les  re- 
gards. On  a  redemandé  les  couplets  impromptus  .  .  _     , 

sur  la  paix  ,  qui  avaient  été  chantés  la  veille  par  elle  ne  peut  égaler  la  générosité  et  le  dévouement 
l'estimable  Bourdais  ,  et  si  adroitement  intercallés  du  soldat  français.  Comment  se  fait-il  que  quel- 
dans  son  rôle;  "ils  ont  produit  le  même  enthou-  I  ques  corps  aient  abandonné  leur  poste?  'Vous 
siasme  et  les  mêmes  transports,   et  ont  été  sui- J  souffriez  !  Pensez  vous  que  la  mere-patrie  ne  vous 


A  R  M  É  E    D'  1  T  A  L  I  E. 

.    F    R    O    p'  L    A    M    A    T   I    O    N. 

Massena  ,    général  en  chef,  à  l'année. 

'  Soldats  de  la  brave  armée  d'Italie  ,  si  res- 
pectable par  ses  malheurs  ,  et  jadis  si  célèbre  par 
ses  triomphes ,  en  acceptant  I  honneur  de  vous 
commander  .  je  me  suis  dévoué  aux  iuiérêts  de 
inon  pdys  ,  et  j'ai' cédé  à  la  voix  d'un  héros  dont 
l'amitié  et  la  confiance  m  honorent. 

Je  viens  partager  vos  souffrances  ,  les  adoucir 
et  y  mettre  un  terme. 

Depuis  Iong-tems  je  serais  au  milieu  de  vous  , 
si  je  n  eusse  dû  ,  avant  tout  ,  m'occuper  de  vos 
besoins.  Vos  privations  vont  cesser,  j'en  ai  reçu 
la  proinesse  solemnelle  du  gouvernement  ;  moi- 
même  j'ai  pris  des  mesures  pour  vous  assurer  des 
secours  en  tout  genre. 

Mais  quelle  qu'ait  été  l'étendue  de  vos  maux. 


vis   des    cris   de  vive  la  paix  !  vive  le    général 
Hédouville  ! 

Le  général  étpit  accompagné  de  sa  jeune  et 
modeste  épouse.  Que  leur  embarras  était  tou- 
chant !  qu'il  ajoutait  de  charmes  à  cette  scène  , 
et  quel  attendrissement  il  jettait  dans  tous  les 
cœurs!  Couple  respectable  et  tendre  ,  ah.'  puis- 
siez-vpus  avoir  tout  le  bonheur  que  vous  méritez  ! 
puissiez-vous  être  aussi  heureux  que  vous  nous 
êtes  cher  ! 

Nousavons  annoncé,  dans  une  de  nos  dernières 
feuitfes ,  que  les  chefs  des  insurgés  de  toute  la 
rive  gauche  de  la  Loire  ,  réunis  à  Monfau- 
con  ,  avaient  accepté  la  paix  ,  et  pris  des  me- 
sures pour  le  licenciement  de  tous  les  rassem- 
blemens.  —  Nous  nous  empressons  d'annoncer 
aujourd'hiii  que  la  rive  droite  de  ce  départe- 
ment vient  d  imiter  l'exemple  de  la  rive  gauche. 
Les  habitans  occupant  la  partie  du  ci  devant  Bas- 
Anjou,  Haute-Bretagne  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire ,  ce  qui  comprend  les  départemens  de 
Maine  et  Loire  ,  la  Loire-Inférieure  ,  à  la  droite. 
de  la  Loire  depuis  Angers  jusqu'au  Croisic  ,  qui 
existaient  sous  les  ordres  de  MM.  de  Chatillon  , 
d'Andigné  et  de  KainHs  ,  sont  licenciés  et  rentrent 
paisibles  dans  leurs  domiciles  respectifs. 

Des  mesures  sages  et  analogues  aux  circons- 
tances seront  prises  pour  consolider  la  tranquillité 
de  ces  pays  ,  que  l'oppression  avait  soulevés  ,  et 
contenir  les  individus  turbulens  qui  n'ont  point 
d'asyle  ,  et  sont  des  perturbateurs  de  l'ordre 
social. 

Les  ci-devanl  chefs  de  chouans  qui  ont  apporté 
la  nouvelle  de  la  paix  sur  la  rive  gauche  avaient 
déjà  changé  leur  cocarde  blanche  en  cocarde 
tricolore  ,  ce  qui  est  du  meilleur  augure  sur  leur 
sincérité.  Ils  ont  paru  au  spectacle  ,  revêtus  de 
cet  ornement  ,  et  aussitôt  l'orchestre  a  joué  ^  aux 
applaudissemens  universels ,  l'air  ;  Où  peut-on  être 
mieux  qu'au  sein  de  sa  famille!  Puissent  toutes  les 
haines  s'éteindre  ,  et  les  différentes  opinions  se 
confondre  dans  une  seule  1  !  !  !  Vive  la  république  ! 

—  On  attend  aujourd'hui  de  semblables  nou- 
velles de  la  division  Bourmont. 

Bruxelles  ,  le  2  nivôse. 

L'armée  du  Rhin  se  renforce  progressivement 
par  des  troupes  venant  de  la  Hollande,  delà 
ci-devanl  Belgique  et  de  l'intérieur  de  la  France  , 
qui  atteignent  successivement  leur  destination  ; 
elle  se  met  sur  le  pied  de  guerre  le  plus  im- 
posant, et  tout  annonce  que,  guidée  par  un 
chef  tel  que  le  général  Moreau ,  elle  pourra, 
non-seulement  résister  aux  forces  alliées  ,  mais 
encore  les  contraindre  à  renoncer  à  leurs  sinis- 
tres projets.  Le  général  Moreau  est  occupé  à 
visiter  toute  la;  ligne  de  son  armée  ,  et  à  passer 
en  revue  les  corps  qui  la  composent  :  on  l'at- 
tend incessamment   à  l'aîle  gauche  ,  qui  s'étei.d 


tienne  pas  compte  de  vos  sacrifices  ? 

Soldats  ,  que  faut-il  pour  ramener  la  victoiœ. 
soijs  vos  drapeaux?  Que  vos  besoins  soient 
satisfaits  ;    ils  le  seront ,  je  vous  le  répète. 

.Nous  avons  tous  la  même  masse  de  gloire  à 
conserver  ou  à  acquérir  encore  ;  nos  efforts  doi- 
vent être  communs.  Je  vous  doisîous  mes  soins, 
vous  me  devez  toute  votre  confiance;  j'y  compte  , 
comme  vous  devez  vous  reposer  sur  moi. 

Devraisje  ,  mes  camarades  ,  vous  tenir  un  autre 
langage  ?  Faudrait-if  vous  parfer  de  fa  sévérité 
que  je  déploirais  ,  si  vous  vous  écartiez  de  la 
subordination  et  de  la  discipline,  qui  seules  font 
voire  force?  Non,  je  rejette  une  idée  qui  m'afflige; 
vous  n'aurez  toujours  d'autre  mobile  de  votre 
conduite  que  fe  devoir,  fhonneur  et  f'amour 
de  fa  patrie. 

Cette  procfamation  sera  imprimée  ,  pubtiée  et 
affichée  partout  oià  besoin  sera  ,  et  mise  à  i'ordre 
de  l'armée. 

Fait  au  quartiergénéraf  à  Amibes,  le  26  uivôse, 
an  8  de  la  république. 

Signé  ,  Massena. 


Paris  ,    le  5   pluviôse. 

On  s'élonnait  que  Paris  ayant  eu  l'avantage 
de  voir  naître  Molière  ,  rien  n  indiquât  la  maisou 
natale  de  ce  grand  homme.  Mais  depuis  le  i3 
brumaire  dernier  ,  par  les  soins  du  citoyen 
Lenoir,  conservateur  du  Musée  français  ,  il  a. 
été  placé  au-dessus  de  la  troisième  boutique  à 
gauche  ,  sous  les  piliers  des  halles  ,  en  entrant 
par  la  rue  Honoré ,  un  marbre  blanc  avec  celte 
inscription  ; 

C'est  dans  cette  maison 

Qu'est  né , 

En  1620, 

Jeam  -  Baptiste  Voqveun  de  Moliese, 

—  Le  général  Champioçnet  est  mort  à  Nice  le 
19  nivôse  ;  sa  maladie  a  duré  douze  jours.  Dans 
les  huit  premiers  elle  ne  paraissailpas  dangereuse  ; 
le  neuvième  ,  une  fièvre  putride  s'est  déclarée.  Il 
était ,  depuis  trois  jours  ,  dans  un  conlinucl  déhre, 
et  cependant  il  ne  parlait  que  des  besoins  de  ses 
frères  d  armes  ,  de  ses  devoirs  miiilaires  ,  et  des 
intérêts  de  son  pays.  Il  demandait  sans  cesse  où 
étaient  les  vaisseaux  chargés  de  bled  pour  l'armée; 
s'ils  arrivaient  de  Marseille  ;  si  on  avait  envoyé  de 
l'argent  et  des  habits  ;  si  on  payait  la  solde  de» 
troupes  ;  si  on  avait  battu  les  autrichiens  ? 

Il  laisse  à  Valence  ,  département  de  la  Drôme, 
une  mère  âgée  de  5o  ans  ,  et  dont  il  était  fa  seule 
espérance:"  Elle  mourra  de  douleur,  disait-ii 
à  ses  amis  ;  ménagez-fui  fa  nouvelle  de  ma  mort. 
Prenez  soin  de  fa  consoler.  >i 

Championnei  n'avait  que  3;  ans;  il  a  regrette 
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de  n'être  pas  mort  comme  Joubert  :  Si  du  moins 
j'étais  Jrappi  sur  le  champ  de  bataille!  . . . 

Un  pressentiment  secret  s'était  emparé  de  lui 
quand  il  tomba  malade  :  fartons  de  J^ice  ,  répé- 
tait-il ,  cette  ville  me  sera  fatale.  Mais  il  avait  été 
obligé  d'y  attendre  son  successeurpour  empêcher 
la  désorganisation  de  l'armée. 

L'armée  a  vivement  ressenti  la  perte  d'un 
général  qui,  dans  la  campagne  de  Rome  et  de 
Naples ,  l'avait  souvent   conduite  à  la  victoire. 

Le  département  de  la  Drôme  se- prépare  ,  dit- 
on  ,  à  élever  un  monumeni  à  Championnet.  Ce 
monument  sera  placé  à  Valence  ,  où  son  cœur 
doit  être  porté.  On  y  réunira  sur  la  même  co- 
lonne les  noms  de  tous  les  guerriers  sortis  du 
même  département  ,  et  morts  avec  honneur  : 
Point  et  Argon  ,  en  Italie;  Bon,  en  Syrie;  Nu- 
gues,  à  Aboùkir. 

Plusieurs  des  amis  et  des  aides-de-camp  de 
■  Championnet  étaient  aussi  attaqués  de  la  maladie 
cpidémique  qui  règne  à  Nice  :  on  craint  que 
Quelques-uns   n'y  aient  déjà  succombé. 

Pendant  sa  maladie  ,  il   avait  reçu  du  prernier  . 
consul  une  lettre   pleine  d'expressions  ,  d'estime 
et  de  reconnaissance.  Il  aurait  voulu  voir  Bona- 
parte avant  de  mourir. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrttf  du  3  pluviôse  an  8. 

.  Les  consuls  de  h  république'  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

L'état  de  siège  de  k  place  de  Caen  est  levé. 

Arrêté  du  i pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'article  IV 
de  leur  arrêté  du  i"  de  ce  mois,  concernant 
l'organisation  du  trésor  public  ,  ouï  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Le  citoyen  Lemonnier  ,  ci-devant  commissaire 
de  la  trésorerie  nationale  ,  est  nommé  adminis- 
trateur pour  la  partie  de  la  recette  ;  et  le  citoyen 
Laquiante,  ci-devant  contrôleur  près  la  trésorerie, 
administrateur  pour  la  partie  des  dépenses  du 
trésor  public. 


justice,  discuté  l'avis  ci-dessus,  l'approuve,  et 
arrête  qu'Usera  présenté  aux  consuls  dans  la  lorme 
prescrite  par  le  règlement. 
Pour  extrait  conforme , 

Le  secrétaire-général  du  conseil  d'état , 

Signé].  G.  LocRÉ. 
Approuvé  , 

Le  premier  consul ,  signt .,  Bonaparte. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministres  que  ces  demandes  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  relarder 
de  plusieurs  jours  l'examen  ,  et  c'est  le  faire 
sans  aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce 
qu'il  est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de 
ces  objets. 


Autre  arrêté 


même  jour. 


Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Bernadotte  ,  général  de  division  , 
est  nommé  conseiller  -  d'état  ,  section  de  la 
gaerre. 

CONSEIL    D'ETAT. 

Séance  du  5  pluviôse  ,  an  8. 

La  section  de  justice  ,  vu  le  rapport  fait  aux 
consuls  ,  par  le  ministre  de  la  justice  ,  renvoyé 
au  conseil-d'état  par  le  premier  consul ,  et  par 
le  conseil  à  la  section , 

Ayant  délibéré  sur  la  question  de  savoir  com- 
ment on  doit  procéder  contre  les  émigrés  rentrés  , 
A  reconnu  que  l'arlicle  XCIII  de  l'acte  consti- 
tutionnel levé  toute  espèce   de  doute  sur  cette 
question. 

Cet  article  ,  en  même  tems  qu'il  déclare  , 
qu'en  aucun  cas ,  la  nation  française  ne  soufFrira  \ 
le  retour  des  français  émigrés ,  reconnaît  formel-  ! 
lement  qiie  les  lois  rendues  contre  les  émigrés , 
n'ont  pas  cessé  d'exister.  Si  elles  existent  aujour- 
d'hui comme  par  le  passé  ,  les  formes  ,  les  tri- 
bunaux ,  les  peines  ,  créées  par  elles  seules  et 
pour  elles  seules   existent  en  même  tems. 

Et  la  constitution  n'ayant  apporté  aucune  mo- 
dification ni  à  la  peine ,  ni  aux  formes  qui  diri- 
gent l'application  de  la  peine,  l'émigré  rentré, 
peut  être  ,  aujourd'hui  comme  par  le  passé  ,  tra- 
duit devant  les  tribunaux  militaires  créés  par  les 
lois  qui  forment  encore  aujourd'hui  le  code  des 
émigrés  ;  et  ces  tribunaux  peuvent ,  aujourd'hui 
comme  par  le  passé  ,  soumettre  l'émigré  rentré 
à  la  reconnaissance  de  l'identité. 

La  section  pense  que  par  la  suite  ,  il  sera  peut- 
être  utile  et  politique  de  solliciter  une  loi  ,  qui 
ne  punisse  d'abord  que  de  la  déportation  ,  l'in- 
fraction au  bannissen^ent  ,  et  qui  n'applique  la 
peine  de  mort  qu'à  l'infraction  de  cette  dernière 
peine. 

Celte  modification  fait  partie  du  travail  gé- 
néral sur   les   émigrés  ,    soumis  au  consul. 

Mais  la  section  reconnait  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  attendre  dans  l'inaction  ,  l'époque 
où  cette  modilîcaiion  pourra  être  admise  ,  et 
que,  par  provision  ,  les  lois  existantes  peuvent 
et  doiveut  recevoir   leur  application. 

Elle  estime  que  ,  pour  éviter  de  déplorables 
abus  ,  le  gouvernement  devrait  se  réserver  ,  à 
lui  seul,  le  droit  de  former  toute  commission 
spéciale  ,  et  d'y  traduire  l'émigré. 

Le  conseil  ■  d'état  après  avoir  ,  sur  le  renvoi 
des  consuls  et  sur  le  rapport  de  la  section  de  la 


BIOGRAPHIE. 

Sur  John  Elwes. 

Le  champ  de  l'observation  serait  bien  res«erré  , 
si  l'histoire  ne  nous  offrait  jamais  que  les  :rails 
de  ces  hommes  rares  ,  qui,  par  de  grands  talens 
ou  par  d'illustres  services  ,  se  sont  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  et  à  l'admiration  de 
la  postérité.  La  tiature  enfante  quelquefois  des 
caractères  bizarres  et  inexplicables  ,  qui  sont 
pour  la  philosophie  ce  qu'est  pour  l'anatomie 
une  production  monstrueuse,  et  qui,  en  nous 
mettant  sous  les  yeux  un  exemple  déplorable  des 
misères  humaines  n'en  sont  pas  moins  piquantes 
pour  la  curiosité  de  1  observateur. 

Sous  ce  dernier  rapport,  sir  John  Elwes, 
membre  du  parlement  d'Angleterre  ,  mort  depuis 
quelques  années  ,  mérite  d'être  connu." 

Son  père  était  brasseur  de  bière  à  Londres  ;  sa 
mère,  qui  était  restée  veuve  avec  plus  de  cent 
mille  livres  sterling,  se  laissa  mourir  de  faim 
par  économie. 

Son  oncle  ,  sir  Harvey  Elwes ,  était  d  une 
avarice  extraordinaire.  Pour  ménager  ses  bonftes 
grâces ,  le  neveu  avait  soin  de  ne  paraître  devant 
lui  que  sous  un  costume  convenable  ;  c'était  un 
;  habit  usé  ,  une  veste  sale  ,  de  gros  bas  et  des 
boucles  de  fer  à  ses  souliers.  La  maison  que 
cet  oncle    occupait    à    la  campagne    était  si  ma' 


Sioke  ,  mais  ,  le  pari  gagné  ,  M.  'Elwes  continue 
toujours  à  parcourir  le  lerrein  de  Newmarket 
jusqu'à  plus  de  4  heures  du  soir;  le  pauvre  ecclé- 
siastique qui  avait  depuis  lorig-iems  une  lauii 
dévorante  et  qui  n'y  pouvait  plus  tenir ,  insinue 
à  M.  Elwes  qu'il  était  bien  heure  de  dîner,  u  Vou^ 
avez  raison  ,  lui  répond  celui-ci  ,  il  faut  taire 
comme  moi  ,  et  il  lui  offre  eu  même  tems  un 
morceau  de  croûte  de  pâté  qu'il  avait  depuis 
deux  mois  dans  la  poche  de  sa  vedingotte  et  qui 
était,  dit-il  ,  parfaitement  conservé.  Enfin  ,  ils 
n'arrivèrent  à  S'.okc  qu'à  neuf  heures  du  soir  , 
le  ministre  tellement  épuisé  de  fatigue  quil  n'tut 
pas  Viiême  la  force  de  souper  ,  et  M.  Elwes  ,  qui 
avait  le  maiin-hasardé  7000  guinées  ,  enchanté 
d'avoir  épargné  3   schellins   dans   sa  jourhée.  " 

Quelque  tems  qu'il  fit ,  il  ne  prenait  jamais  de 
voiture  dans  les  rues  de  Londres.  Quand  il  arri- 
vait percé  jusqu'aux  os  ,  il  ne  se  permettait  pas 
d'allumer  du  leu  pour  se  sécher  et  encore  moins 
de  changer  d'habit ,  car  il  portah  toujours  le 
même.  11  trouva  un  jour  dans  la  rue  une  per- 
ruque qui  lui  parut  assez  bonne  pour  lui  ,  il  la 
ramassa  et  la  ponalong-teras  ,  quoiqu'elle  ne  lui 
couvrît  que  le  haut  de  la  ;cte,  et  que  ses  cheveux 
blancs   sortissent  de  dessous  de  tous  côtés. 

Il  possédait  environ  100  maisons  dans  Londres, 
et"  comme  il  y  en  avait  toujours  qui  n'étaient 
pas  louées,  dans  ses  voyages  à  Londres,  il  logeait 
dans  une  de  ses  maisons  vacantes.  Ainsi  il  de- 
meurait tantôt  dans  une  rue  ,  tantôt  dans  l'autre  , 
toujours  prêt  à  faire  placé  à  un  locataire  ,  quand 
il  s'en  présentait.  Il  fut  trouvé  une  fois,  dans  uns 
de  ses  maisons,  seul,  gis. ant  sur  une  paillasse, 
prêt  à  expirer  de-  maladie  et  d'épuisement  ,  et 
ayant  infailliblement  subi  cette  destinée,  si.  par 
le  plus  grand  hasard  ,  on  n'eiit  entendu  ses  plaintes 
et  on  ne  lui  eût  apporté  de  prompts  secours. 

Se  retirant  une  fois  par  une  nuit  très-sonibre  , 
il  heurta  rudement  contre  les  bâtons  d'une  chaise 
à  porteurs,  et  se  blessa  les  deux  jambes.  Il 
fallut  que  le  colonel  'l'imns  ,  son  neveu  lui 
fit  violence  pour  laisser  examiner  sa  blessure 
par  un  chirurgien.  Celui-ci  ,  trouva  la  pkie 
d'un  mauvais  caractère  ,  et  s'étendit  beaucoup 
sur  les  précautions  qu'exigeaient  les  maux  de 
jambes.  M.  Elwes  impatienté  lui  propose  ,  pour 
finir,  un  arrangement  ;  u  vous  prendrez  lui  dit-il, 
>j  une  jambe  et  moi  l'autre;  vous  traiterez  celle-là 
!i  à  votre  manière,  et  moi  celle-ci  à  la  mienne,, 
Il  c'est-à-dire  ,   que  je  n'y  ferai  rien  ,  et  jeparie 

i  )i  vos  honoraires  que  je  réussis  mieux  que  vousjj. 

I  M.  Elwes  racontait  souvent  d'un  air  de  triom- 
phe ,   qu'il   avait  gagné  le  chirurgien   de  quinze 


entretenue  ,  que  la  pluie  tombait  dans  toutes  les  j  J°" 


chambres.  Sir  John  s'étant  plaint  une  fois  d'avoir 
été  réveillé  la  nuit  par  des  gouttes  d'eau  :  ii  Bon, 
bon  ,  ce  n'est  rien  que  cela  ,  répondit  l'oncle  ,  on 
finit  par  s'y  accoutumer;  mais  si  tu  es  si  délicat, 
tiens  !  voilà  un  coin  où  il  ne  pleut  jamais.  ;i 

Sir  John  avait  plus  de  40  ans  quand  il  recueillit 
la  succession  de  son  oncle  ,  qui  se  montait  à 
plus  de  25o,ooo  liv.  sterl.  (près  de  6  millions  de 
France)  et  l'héritier  en  possédait  déjà  à  peu  près 
autant. 

Il  avait  beaucoup  de  connaissances  à  Londres  , 
où  il  vivait  dans  un  cercle  assez  brillant;  il  était 
sur-tout  connu  par  sa  passion  pour  le  gros  jeu  , 
dont  il  fut  dupe  pour  de  très-fortes  sommes  , 
ayant  pour  principe  de  ne  jamais  demander  ce  qui 
lui  était  dû. 

Il  perdait  des  milliers  de  guinées  au  jeu,  et 
en  même  tems  il  ne  négligeait  pas  l'occasion 
d'ajouter  un  scheling  à  sa  fortune.  Après  une  nuit 
passée  au  milieu  de  ces  scènes  de  dissipation, 
dans  des  maisons  pleines  de  luxe,  avec  des  gens 
de  la  cour,  il  sortait  à  quatre  heures  du  malin 
pour  se  rendre  à  pied  au  marché  de  Smithfield  , 
voir  arriver  les  bestiaux  de  sa  ferme  dEssez, 
quelquefois  aller  au-devant ,  par  la  pluie  et  au 
milieu'  des  boues,  jusques  à  plusieurs  milles, 
et  revenir  disputer  avec  le  boucher  pour  gagner 
quelques    schellings. 

Jamais  il  n'entrait  dans  une  auberge  ,•  ni  dans 
une  chaise  de  poste.  Quand  il  se  préparait  à 
voyager  à  cheval  ou  à  pied  ,  il  mettait  dans  la 
poche  de  sa  redingotle  deux  ou  trois  œufs  durs 
avec  quelques  croûtes  de  pain.  Il  avait  soin  de 
sortir  de  Londres  par  la  route  où  il  y  avait  le 
moins  de  barrières  à  payer  ,  et  quand  il  trouvait; 
de  l'eau  avec  un  peu  d'herbe,  il  s'arrêtait  pour 
laisser  manger  son  cheval  et  faire  son  repas. 

Pendant  son  séjour  à  sa  terre  de  Sloke  ,  il  allait 
souvent  à  Newmarket,  mais  sans  jamais  s'inté- 
resser aux  paris  des  courses.  Une  lois  ,  lord 
Abington  qu'il  connaissait  à  peine  ,  avait  engagé 
un  pari  qu  il  était  sur  le  point  d'abandonifer  , 
faute  de  7000  guinées  qu'il  lui  fallait.  M.  Elwes, 
sans  se  les  faire  demander  ,  les  offrit  de  la  meil- 
leure grâce.  Au  jour  fixé  pour  la  course  qui 
devait  décider  ce  pari ,  M.  Elwes  part  de  très- 
bonne  heure  avec  un  ecclésiastique  de  son  voi- 
sinage. Celui-ci  qui  comptait  déjetiner  en  arrivant, 
n'avait  rien  pris  ,  et  voyant  que  M.  Elwes  ne  lui 
proposait  que  de  se  rafraîchir,  il  imagine  qu'aus- 
sitôt après  la  décision  du  pari  on  retournera  à 


Retiré  dans  sa  maison  de  Sloke',  il  montait 
de  tems  en  tems  une  de  ses  jumens  poulinières  , 
mais  comme  il  ne  permettait  pas  qu'on  les 
fît  ferrer,  il  avait  soin  de  suivre  les  bordures 
gazonnées  de  la  route  ,  et  il  observait  que  le 
gazon  convenait  singulièrement  au  pied  des 
chevaux.  Pour  ne  point  acheter  de  viande  ,  il 
ne  mangeait  que  du  mouton  et  du  gibier,  qu'il 
fesait  tuer  chez  lui  ,  mais  jamais  la  provision 
n'était  renouvellée  que  tout  ne  fût  consommé  , 
quand  même  il  y  aurait  eu  des  pièces  trop 
long-tems  gardées.  Il  dina  un  jour  avec  le  reste 
d'un  râle  d'eau,  qu'on  avait  pris  à  un  gros 
rat  sur  le  bord  d'un  étang.  Une  autre  fois  il 
se  régala  d'un  brochet  à  demi  dîgéré ,  qu'on 
avait  trouvé  dans  l'estomac  d'un  auli'e  gros  bro- 
chet ,  pris  au  filet.  Son  vêtement  était  d'accord 
avec  sa  diète  ,  et  il  ne  voulait  pas  qu'on  nettoyât 
ses  souliers  ,  de  peur  qu'on  ne  le,s  usât  en  les 
frottant.  Il  allait  se  coucher  à  la  nuit  tombante  , 
pour  épargner  la  lumière  ,  et  ne  se  permettait  pas 
de  mettre  des  draps  à  son  lit,  à  cause  de  la  dépense 
des  lessives.  Quand  il  avait  froid,  dallait  se  chauf- 
fer à  la  cuisine  ou  se  tenait  dans  une  vieille  serre 
.chaude,  qui  tombait  en  ruines.  On  l'entendait 
se  promener  dans  sa  chambre  ,  quelquefois  en 
rêvant ,  quelquefois  tout  éveillé  ,  et  s'agiter  ou 
parler  comme  s'il  défendait  son  argent  contre 
des  voleurs.  Il  avait  alors  plus  de  800,000  liv. 
sterling  ,  18  millions  de  francs.  Avec  cette  im- 
mense fortune  ,  connaissant  à  peine  les  chiffres 
et  n'écrivant  jamais  rien  ,  il  laissait  ses  affaires 
dans  un  désordre  inconcevable.  Un  jour  qu'il 
avait  donné  une  assignation  de  20  guinées  , 
sur  son  banquier  de  Londres  ,  M.  Hoares  ,  il 
se  mit  dans  là  tête  ,  pendant  la  nuit  ,  qu'il  avait 
dépassé  ses  fonds ,  et  que  peut-être  le  banquier 
ne  ferait  pas  honneur  à  la  traite.  Le  voilà  dans  ■ 
une  agitation  extrême;  il  se  leve,il  se  promené  dans  ■ 
sa  chambre  toute  la  nuit  ,  et  sort  dès  la  pointe  du 
jour,  pour  aller  faire  des  excuses  a  son  b.uiquier 
de  son  indiscrétion.  Celui-ci ,  lai  fit  voir  qu'il 
avait  alors  à  lui  en  caisse  14700  liv.  sterling  , 
(33o,75o.  francs.) 

Cet  homme  dont  la  déplorable  démence  ins- 
pire tant  de  dégoût ,  peut-être  de  mépris,  était 
pourtant  bon  ,  sensible  ,  généreux  même  ,  saj-' 
portait  un  revers  avec  fermeté,  et  possédait 
une  ame   élevée  et    indépendante. 

Deux  vieilles  dames  de  son  voisinage  avaient 
encouru  le  déplaisir  de  la  cour  spirituelle  ,  et 
dans  leur  extrême  inquiétude,  viennent  t'adreser 
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à  foi  pour  savoir  comment  s'y  prendre  pour 
conjurer  1  orage.  Il  n'y  avait  pas  un  moment 
à  perdre  ;  il  était  tard  et  il  fallait  que  le  len- 
demain matin  la  soumission  des  pénitentes  fût 
notifiée  à  Londres.  M.Elwes  n'hésite  pas,  il 
met  deux  œufs  durs  dans  sa  poche  ,  il  selle 
son  cheval  ,  il  part  ,  et  après  avoir  fait  vingt 
iieues  pendant  la  nuit,  il  arrive  à  tems  pour 
prévenir  lexcoraraunicaiion. 

Se  trouvant  un  jour  à  dîner  avec  les  officiers 
du  régiment  ovi  servait  son  fils  ,  il  entend  dire 
qu'un  des  capitaines,  qu  il  connaissait  à  peine, 
n'avait  pas  de  quoi  acFieter  le  majorât,  et  que 
probablement  un  de  ses  cadets  allait  lui  passer 
sur  le  corps  ;  dés  le  lendemain  malin  il  envoie 
au  capitaine  la  sonmie  nécessaire,  sans  même  lui 
demander  son   billet. 

Un  jour  quil  apprend  qu  une  de  ses  maisons 
avait  brûlé  tu  filous .  allons ,  répond-il  en  riant , 
il  ny  a  pas  grand  mal,  le  locataire  ne  me 
payait  ^jas ,  et  je  ne  savais  comment  le  mettre 
dehors.  )j 

A  l'âge  de  75  ans  ,  dans  une  seule  séance  au 
piquet,  où  i.1  avait  la  manie  de  se  croire  fort,  il 
perdil  3ooo  guinées,  sans  qae  son  humeur  en 
■parût  le  moins  du  monde  altérée,  et  sans  pro- 
léier  une  seule  plainte.  La  somme  lut  immédia- 
■lement  payée  par  une  assignation  sur  son 
banquier. 

11  avait  6o  ans  quand  il  entra  dans  la  carrière 
politique  ;  il  fut  élu  trois  fois  membre  du  par- 
lement pour  Berkshire-,  et  il  siégea  environ  12 
ans  daus  la  chambre  des  communes.  Pendant 
tout  ce  lems  ,  sa  conduite  fut  absolument  exempte 
de  reproches  ,  et  il  soutint  partailement  le  rôle 
d  indépendant.  L'espérance  des  places  ,  des  d.- 
gnités  ,  des  titres,  n  avait  à  la  vérité  aucune 
puissance  sur  lui  ;  on  dit  même  qu  il  lut  malade 
d  inquiétude  sur  le  bruit  ,■  répandu  par  quelques 
plaisans,  que  lord  Norih  avait  proposé  au  roi  de 
le  créer  pair  diu  royaume  ;  mais  lien  de  ce  qu  on 
l'ûi  pu  lui  offrir  ne  I  aurait  tait  balancer  un  instant 
eniie  son  intérêt  et  sa  confiance.  L'opposition 
a\ait  compté  sur  lui,  lorsquil  entra  au  parle- 
niant,  mais  la  persuasion  1  attacha  au  ministère, 
quoique  la  prolongation  de  la  guerre  d'Amé- 
rique lui  portât  un  préjudice  notable.  Ce  ne  fut 
que  long-tems  après  qu'il  entra  dans  l'oppo- 
sition, parce  quil  lut  convaincu  que  la  conduite 
du  ministre  élan  contraire  aux  intérêts  du  royaume. 
Lorsque  lord  Norih  quitta  le  ministère  ,  en  1782  , 
M.  Elwes  resta  impassible  au  milieu  de  l'activité 
des  parus  que  l'ambition  des  places  mettait  en 
mouvement.  Les  séances  du  parlement  se  pro- 
longeaient alors  souvent  jusqu'au  matin;  jamais 
M.  Elwes  ne  se  permit  de  se  retirer  avant  que  la 
séance  Irtt  levée. 

Tel  fut  cet  homme  extraordinaire  ,  digne  a  la 
fois  d'estime  et  de  pitié,  dont  les  vertus  ne  furent 
pas  perdues  pour  la  société ,  et  qui  semblait  s  être 
dévoué  tout  seul  pour  victime  à  la  passion  hon- 
teuse dont  il  était  dominé. 


Avis  d'une  mère  à  sa  fille  ,  par  M"""  de  Lambert, 
en  allemand  et  en  français  ;  avec  une  traduction 
interlinéaire  de  1  allemand  ,  propre  à  faciliter 
l'étude  de  cette  langue  ,  un  vol.  in-8°  broché. 
.Prix  1  francs  pour  Paris  ,  et  2  fr.  5o  cendmes 
raiic  de  port. 

A  Paris ,  chez  H.  Agasse ,  imprimeur-libraire, 
lue  des  Poitevins,  n°  iS. 

Quelle  estdouce  la  morale  qui  découle  du  cœur 
d  une  mère  et  passe  sous  sa  plume  ,  quand  elle 
écrit  à  sa  fille  !  Point  de  prétention  de  la  part 
du  maître  :  une  mère  peut-elle  vouloir  autre  chose 
que  le  bonheur  de  son  enfant?  Point  de  préven- 
tion de  la  part  du  disciple  :  une  fille  reçoit  avec 
reconnaissance  ,  avec  amour,  des  avis  dictés  par 
la  tendresse  et  par  la  sollicitude  maternelle  ;  la 
vérité  ,  quand  elle  trouve  les  esprits  ainsi  dis- 
posés ,  fait  des  progrès  rapides.  Le  plus  grand 
obstacle  qu'elle  rencontre  ordinairement  ,  vient 
des  dispositions  réciproques  de  celui  qui  l'an- 
nonce ,  et  de  celui  auriuel  elle  est  présentée. 
11  est  rare  qu'un  peu  de  pédanlisme  ou  de  pru- 
derie ne  se  mêle  pas  aux  leçons  de  la  sagesse. 
Le  moraliste  le  plus  éloquent  ne  réussit  pas  tou- 
jours ,  parce  qu'en  instruisant  il  se  montre  plus 
occupé  de  lui-même  que  de  celui  qu'il  veut 
instruire.  C  est  pour  cette  raison  que  nos  mo- 
dernes Massillons  lésaient  si  peu  de  conversions. 
Le  moyen  qu'on  crût  aux  avantages  de  1  humilité  , 
en  entendant  l'orateur  débiter  avec  complaisance 


des  phrases  académiques  ,  et  mendier  dans 
son  nombreux  auditoire  le  prix,  d'une  antithèse 
heureuse  ,  ou  d'une  période  bien  arrondie  !  celui 
qui  montre  quelques  intentions  à  son  profit  par- 
ticulier ,  excite  la  méfiance.  La  morale  est  pour 
le  cœur  ce  que  Us  remèdes  sont  pour  le  corps, 
la  première  qualité  du  médecin  est  de  savoir  ins- 
pirer de  la  confiance  à  son  malade.  La  première 
qualité  du  moraliste  est  de  savoir  se  faire  aimer 
de  son  disciple.  \ 

C'est  un  avantage  que  possédait  M""  de  Lara-; 
ber  ;  lexcellence  de  son  ame  se  peint  dans  l'opus- 
cule que  nous  annonçons.  Le  bonheur  de  sa 
fille  est  le  but  qu'ellese  propose  etia  seule  récom- 
pense qu'elle  espère.  M™'=  de  Lambert  était  ce 
qu'on  appellait  alors  une  femme  de  qualité.  Elle 
a\ail  vécu  dans  le  grand  monde  ,  y  avait  porté 
un  esprit  d'observauon  ,  et  puisé  des  connais- 
sances qu'elle  voulut  laire  tourner  au  profit  de 
sa  hlle  ;  elle  cherche  à  prémunir  son  jeune  cœur 
contre  les  dangers  qui  l'environneront  de  toute 
part.  Le  premier  préservatif  qu'elle  lui  indique  est 
la  religion.  Elle  ne  croyait  pas  que  la  religion 
lût  un  préjugé.  "  Le  préjugé  ,  dit-elle  ,  est  une 
I)  opinion  qui  peut  servir  à  l'erreur  comme  à  la 
II  vérité  :  ce  terme  ne  doit  s  appliquer  qu  aux 
II  choses  incertaines ,  et  la  rehgion  ne  l'esi  pas.  11 
Celle  doctrine  ne  sera  peut-être  pas  aujourd  hui 
du  goût  de  tout  le  monde  :  mais  au  moins  doit- 
on  convenir  que  les  principes  religieux  ,  fondés 
sur  l'existence  reconnue  d  un  Dieu,  bon  et  juste  , 
sont  le  frein  le  plus  fort  qu'on  puisse  opposer 
aux  excès  de  la  dépravation  du  cœur  humain. 
L'idée  de  Dieu  peut  être  salutaire  au  méchant 
qui  croit  n  avoir  rien  à  craindre  des  hommes  : 
elle  est  utile  pour  ceux  qui  nés  dans  une  condition 
obscure  ,  ne  connaissent  pas  le  préjugé  de  1  hon- 
neur ;  elle  est  sur-tout  nécessaire  au  malheureux  , 
qu'elle  console  ,  qu'elle  soutient.  Si  vous  aimez 
les  hommes  ,  laissez  leur  l'armure  de  la  religion  , 
elle  n  incommode  pas  1  homme  de  bien  ,  et  elle 
peut  le  mettre  à  l'abri  des  coups  du  méchant. 
M""^    de   Lambert,    après    la   religion  ,  indique 

I  honneur..'!  La  crainte  du  déshonneur  est  quel- 

II  quefois  le  plus  fidèle  gardien  de  la  vertu  des 
II  femmes,  n  II  faut  que  ce  sentiment  de  l'hon- 
neur soit  bien  puissant,  puisquil  a  pu  déter- 
miner l'ami  à  plonger  son  épée  dans  le  corps 
de  son  ami ,  la  mère  à  étouffer  son  entant. 

il  On  dit  que  Jupiter,  en  formant  les  passions, 
leur  donna  à  chacune  sa  demeure  ;  la  Pudeur 
fut  oubliée  ;  et  quand  elle  se  présenta  ,  on  ne 
savait  plus  où  la  placer  ;  on  lui  permit  de  se 
mêler  avec  toutes  les  autres.  Depuis  ce  te'ms-là 
elle  en  est  inséparable  :  elle  est  amie  de  la 
vérité,  et  trahit  le  mensonge  qui  os.=.  l'attaquer; 
elle  est  liée  particulièrement  avec  l'amour  ;  elle 
1  accompagne  toujours  ,  et  souvent  elle  1  annonce 
et  le  décelé  ;  enfin  laraour  perd  ses  charmes 
quand  il  est  sans  elle.  —  La  modestie  augmente 
la  beauté  ,  et  sert  de  voile  à  la  laideur;  la  mOT 
destie  est  le  supplément  de  la  beauté.  —  La  beauté 
a  de  grands  avantages  :  c'est ,  comme  la  dit  un 
ancien,  une  courte  tyrannie,  et  le  premier  pri- 
vilège de  la  nature.  Les  belles  personnes  porient 
sur  leur  front   des  lettres  de  recommandation.  11 

C'est  de  ce  ton  aisé  ,  sensé  et  naturel  qu'est 
écrit  le  livre  que  nous  annonçons.  Nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  au  choix  qu'en  a  l'ait 
1  auteur  de  la  traduction  interlinéaire  allemande, 
pour  en  faire  un  ouvrage  élémentaire  ;  il  a 
trouvé  moyen  par-là  d'inculquer  à  ses  disciples 
les  préceptes  de  la  morale  la  plus  saine ,  en 
paraissant  n  avoir  d'autre  but  que  de  leur  faci- 
liter l'étude  d'une  langue  étrangère.  C'est  tra- 
vailler en  même  tems  pour  le  cœur  et  pour  l'es- 
prit. Il  n'y  a  pas  une  mère  qui  ne  doive  désirer 
de  voir  entre  les  mains  de  sa  fille  un  traité  de 
morale  dont  tous  les  principes  sont  dans  son 
propre    cœur. 


Les  commissaires  du  commerce  ,  au  rédacteur.  — 
Paris  ,  le  5  pluviôse   [an  8. 

Nous  vous  prions,  citoyen ,  de  vouloir  bien 
annoncer  au  public  et  aux  souscripteurs  de  la 
loterie  de  12  millions  ,  autorisée  par  arrêté  des 
consuls  du  »4  frimaire  an  8,  qu'on  a  commencé 
duodi  dernier  ,  à  en  distribuer  les  billets  aux 
bureaux  du  commissariat  du  commerce,  rue 
Helvétius  ,  n"  579 ,  et  que  cette  distribution 
aura  lieu  tous  les  jours  ,  excepté  les  décadis  , 
depuis    II   heures  du  matin  jusquà  2  heures. 

Veuillez  aussi  rappeller  que  les  billets  de  cette 
loterie  sont   de  3oo  fr.  ,    et  que  sur  les  40,000 


qui  la  composent ,  20.000  participeront  à  des 
lots  dont  le  plus  fort  sera  de  120,000  fr.;  çt 
20,000  ,  sans  lots  ,  seront  rernbpursés  en  .en- 
rier  ,  et  pour  3oo  fr,  ;  le  tout  ,,co,r)fprmément  au 
prospectus  qui  se  irouv.e  .aujt ,  .^urçaux  dudit 
commissariat. 

Salut  et  fraternité. 

Les  cemmissâires  du  comjjurm. 


AVIS. 

Circulattng  Hbrary.  A  collection  ofabout  600 
enghsh  volumes  in  Poetry  ,  Literature  ,  History, 
Travels  ,  Voyages,  romances,  Novéls  ,  Comé- 
dies ,  Tragédies  ,    Lerters  ,  curio,us  Txacts  ,  eic, 

Price  4l!vres  a  month. 

English  books  sold  ,  bought ,  and,exçhanged. 

JV..  B.  English  conversations  twicea  decade- 
English  lessons  exery  day.' 

For  Further  inquiries  apply  to  ,  n"  5o8  .  Nicaise 
Street   beiween  12    and   3  ô  clock. 

Veglie  ,  e  letture  italiane  due  volte  per  ^ecadc. 
Lezioni  di  lingua  toscana  ogni  giorno. 

Cours  particuliers  des  langues  anglaise  et  ita- 
lienne ,  par  Z.  A  P.  native  de  Londres  ,  et  par 
J.    A.   G.  httérateur  italien  ,  rue 'Nicaise  ,  n"  5o8. 


COURS    pu    CHANGE. 

Bourse  du   5  pluviôse.  —  Effets  commerqabku 
iSojouTs.       »eoj«a. 


Amsterdam  banco. 

-  —  Courant. . 

Hambourg.  ...... 

Madrid 

Effectif..    ... 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne 

Milan 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé 18  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers i  fr-     5  c 

Bons   un    quart g  fr. 

Bons  d'arréragé 87  tr. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr.  38  c 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Dem.  les  Prétendus  ,  coni.  lyrique  en  deux  actes, 
suiv.  du   Berger  Paris. 

Incessamment  Adrien. 

En  attendant  la  i''*  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra'  en  un  acte; 
les  Voisins  ,  com.  en  un  acte,  t\.  la  petite  H  anette  , 
opéra  en  2  actes.  '     ' 

Théatrk  du  Vaudf.ville.  Auj.  BouTsauU  i 
Sterne  à  Paris  ou  le  Voyage  sentimental  ,  et  la 
Danse. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre, 
Auj.  Damoisel  et  Bergerette  ,  patît.  en  3  actes  , 
suiv.  des  Miqiielets. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie 

Théâtre  de  la  gaîté  ,  boulevard  du  Temple. 
Aujourd.  par  extrat^dinaire  ,  les  artistes  de  I3 
Cité  ,  donneront  une  représentation  du  Cordonnier 
de  Damas  ,  com.  en  3  actes,  mêlée  de  chants  et' 
de  danse  ,  suivie  des  Rivaux  d'eux-mêmes. 


errata. 


Dans  le  n°  d'hier,  4'  p.  colonne  i"  ,  ligne  83  , 
Bronataire  ,  lisez  :  Bro  ,  notaire.  —  Ibid  ,  der- 
nière ligne  de  l'article,  Campomare  ,  lisez: 
Campmas. 


L'jbonnemea/         ,ail  à  tirit,    rue  des  Poitevin!,  a".  18  ,  te  prix  eil    de   t5   fraoci    pour  trpji  n>oil ,  5o  ftaucipoor  »ix  mois  ,  et    100  fiïuc»    po»r  l'année  entier» 
On    ne  s'abonne  qu'au    cornai encemeat  de  chaque  mois. 

Il  Haf  «dresser  lu  lettres  et  l'argent,    franc  de  port ,  au  cit.   Agasse,  propriéiaire  de  ce  journal,  rue  des  Toilevins  ,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dans 
pay.    ou  l'on  ne  peut  affranchir.    Leile      resdes  dëpartemens  non  affraocbles  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  r^o 

Il  faut  avoir  soin  ,pour  plus  de  surets,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeul  t,  et  adresser    louicc  qui 
Poitevins  ,  .Cl*  /  3,  lepuis  oeuf  heure  da  niatsajusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


inceruc    la   rédaction  de   la   feuille 


ivois  le  part  des 
dacteur  ,  roc  de* 


A  Pa  is,   de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propiiétaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTX  l&TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV°  127. 


Scptidi ,  7  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  Moniteur  est    '^a   ...'ï  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  snr  l'intérieur  que  sut  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  mmistérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

INDES    ORIENTALES. 

Madras  ,   le  5  fructidor. 

AjES  pierreries  et  autres  objets  précieux  appar- 
tenant à  Tippoo-Saïb  ,  arrivés  ici  de  Seringapa- 
lam  ,  sont  un  nouveau  monument  de  la  ricliesse 
des  peuples  orientaux.  La  quantité  des  diamans 
est  si  considéiable  ,  qu'il  est  impossible  d  en  sup- 
puter exactement  la  valeur.  Cinq  cents  chameaux 
seront  employés  au  transport  des  éioffes  de  prix. 

Ce  qui  se  trouve  de  plus  curieux  dans  cette 
magnifique  dépouille  ,  est  le  trône  de  Tippoo  , 
qu'il  a  fallu  mettre  en  pièces  pour  pouvoir  trans- 
porter. Il  est  d'or  et  d'argent  massifs.  Le  hoiodur 
ou  siège  est  soutenu  par  un  tigre  ,  dont  les  yeux 
et  les  griffes  sont  des  pierres  précieuses.  Le  dais 
est  orné  de  franges  de  perles  fines.  Au-dessous 
est  suspendu  un  oiseau  aussi  tormé  de  pierres 
précieuses  ;  son  bec  est  d'une  seule  émeraude  ;  ses 
yeux  sont  deux  escarboucles;  ses  ailes  déployées 
et  son  dos  sont  entièrement  de  diamans  ;  sa  queue , 
semblable  à  celle  d  un  paon  et  brillant  de  mille 
couleurs  ,  est  si  admirablement  finie,  que  le  tra- 
vail des  pierres  est  imperceptible  :  l'or  seul  qui 
encre  dans  la  composition  de  ce  trône  pesé  vingt 
mille  pagodes. 

Les  3i2o  chevaux  ,  les  99  éléphans  ,  et  les  I75 
chame.nux  qui  composaient  les  écuries  de  Tippoo, 
ont  éié  remis  par  les   écuyets  à  nos  officiers. 

Le  sérail  dans  lequel  on  espérait  trouver  des 
richesses  immenses  ne  contient  presque  rien  de 
remarquable.  Les  appartemens ,  occupés  par  les 
femmes  de  Tippoo,  étaient  très -simples  et  la 
plupart  sans  meubles  de  première  nécessité. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  Zi  nivôse. 

Le  ministre  comte  de  Finkenstein  ,  que  nous 
venons  de  perdre,  était  le  plus  âgé  des  hommes 
d'état  de  1  Europe.  11  avait  commencé  sa  carrière 
diplomatique  en  lySS  ,  comme  envoyé  à  la  cour 
de  Suéde  ;  de  1740  à  1742  ,  il  fut  à  la  cour  de 
Dancmatck;  depuis,  il  fui  chargé  d'une  mission 
importante  près  de  Georges  II  ,  pendant  qu'il 
combattait  sur  le  Rhin;  et  après  avoir  été  un  an 
après  à  Pétersbourg  ,  il  a  rempli  5o  ans  l'impor- 
tante place  de  ministre  du  cabinet. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,  le  zg  nivôse. 

Le  général  Moreau  vient  d'adresser  aux  fiabi- 
tans  de  l'Helvétie  la  proclamation  suivante  : 

"Peuples  d'Helvétie  ,  en  rejoignant  au  milieu 
de  vous  mes  anciens  compagnons  d'armes  ,  je 
n'ai  pu  me  défendre  d'émo.iion.  Quel  théâtre 
pour  les  soldats  de  la  liberté  !■  que  de  Ijeaux  sou- 
venirs ,  que  d'exemples  sublimes  rappelent  les 
champs  que  vous  cultivez  ,  et  que  jadis  vous  arra- 
châtes à  la  tyrannie,  au  prix  de  tant  de  sang  et  de 
glorieux  sacrifices! 

>i  Peuples  d  Helvéïic  ,  vous  fûtes  toujours  nos 
alliés  (ideles  ,  nos  alliés  daffeciion;  mais  il  est 
aujourd'hui  un  lien  plus  sacré  qui  nous  unit  , 
netre  commune, indépendance.  C  en  est  fait  de 
votie  liberté  ,  si  la  France  pouvait  être  asservie. 
Le  despotisme  est  là  pour  tout  envahir;  vainqueur 
farouche,  le  souvenir  de  ses  craintes  lui  ferait 
effjcer  jusqu'aiix  plus  faibles  traces  d'inslitulions 
républicaines;  il  les  poursuivrait  même  au  milieu 
de  vos  rochers  ,  qui  pour  lui  ne  seraient  plus 
une  barrière.  Vous  n  auriez  pas  à  porier  un  joug 
passager,  sous  lequel  vil  encore  l'espérance;  mais 
un  systême'de  tyrannie  stable  ,  général  et  profon- 
dément combiné. 

'!  l'snpies  dHelvétie  ,  j'ai  «onfiance  en  vous 
et  je  ferai  lout  pour  mériter  la  votre.  Je  sais  que 
vous  souffrez  ;  mais  la  guerre  entraîne  toujours 
des  maux  après  elle.  Faiies-les  moi  connaître  par 
'organe  de  vos  magistiais  ,  et  nous  y  remédie- 
rons de  concert.  Si  cependant  nos  soins  com- 
muns ne  peuveiii  les  éloigner  tous ,  c'est  qu'il  en 


est  d'inévitables  ;  mon  cœur  appréciera  vos  sacri- 
fices, et  ils  seront  pour  le  gouvernement  français 
un  nouveau  motif  de  reconnaissanct.  j' 

Signé  ,  Moreau. 

On  écrit  de  Zurich  qu'on  a  cessé  de  travailler 
aux  fortifications  près  de  celte  ville.  Beaucoup  de 
troupes  qui  étaient  dans  les  environs  se  rendent 
du  côté  de  Bàle  ;  d'autres  .se  portent  à  marches 
forcées  sur  Saint-Gall. 

ANGLETERRE. 

Qjiatrieme  extrait  des  gazettes  anglaises   des 
24  ,  25  ,  26  et  27  nivôse. 

Le  Morn'tng-Chronicle  propose  le  vers  suivant, 
pour  être  mis  au  bas  du  portrait  d'un  étranger. 
,,  Face  beat  ^  itllo  qui  totum  tsrruït^ûThtm.  ,, 

Suivant  le  rapport  du  capitaine  Seller,  com- 
mandant de  la  Diana  ,  une  division  française  a 
pris  possession  du  fort  du  Cap-Côte  ,  et  d'un 
autre  ,  situé  aussi  en  Afrique.  Cette,  division  qui  , 
comme  nous  l'avons  déjà  annoncé  [Jhe-Oracle , 
27  nivôse)  ,  consiste  en  trois  fiègates  de  44 ,  40, 
et  36  canons ,  et  plusieurs  chaloupes  canonnières , 
avec  mille  hommes  de  troupes  de  débarquement . 
s'étaitempaiée  avant  de  deux  bâtiniens  dont  elle  a 
donné  le  commandement  au  capitaine  Renou  , 
qui  infestait  depuis  long-tems  cette  côte.  Trois 
cents  soldats  ont  éié  repartis  sur  ces  deux  bâti- 
mens  ,  qui  paraissent  avoir  été  pris  à. la  hauteur 
de  1.1  fiviere  de  Saint-André  ,  un  peu  à  lest  du 
Cap-Palmas  ,  d'oih  la  Diana  a  ét^  dépêchée.  La 
division  française  s'est  rendue  (i^-lk  au  Cap- 
Lahou  ,  situé  un  peu  plus  loin  à  l'est;  elle  a  fait 
voile  ensuile  pour  Elmina-Caslic  ,  principal  fort 
des  hollandais  ,  et  lieu  du  rendez-vous  d'où  la 
division  a  été  attaquer  les  étabUssemens  anglais. 
Le  Cap-Côte  est  le  premier  que  1  pn  rencontre  à 
l'est  en  partant  d  Élmina  ,  qui  n'éfi  est  éloigné 
que  de  sept  milles.  —  L'ennemi  a  dû  détruire 
tous  ces  éiablissemens,  tels  que  Bonny  ,  Calabar, 
ceux  situés  sur  les  rivières  de  Bciiin  ,  et  enfin 
Angola;  perte  pour  nous  d'un  million  sterling , 
si  elle  a  été  effectuée. 

Le  Loyaliste  ,  vaisseau  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  arrivé  de  Bombay  ,  a  resté  cinq  semaines 
à  l'ouvert  de  la  Manche  ,  contrarié  par  le  vent; 
la  Thétis ,  sa  conserve ,  chargée  de  colon  ,  a 
coulé  à  la  hauteur  de  la  côte  d'Irlande;  l'équi- 
page a  été  sauvé. 

La  première  dem.ande  de  fonds  que  M.  Pitt 
compte  laire  au  parlement,  sera  un  emprunt  de 
3  millions  sterling,  pour  l'empereur  d'Alle- 
magne ,  et  un  subside  pour  celui  de  Russie  . 
afin  de  les  mettre  en  état  de  faire  une  nouvelle 
campagne. 

Encore  un  mot  sur  l'expiraiion  du  iS""'  siècle, 
par  demandes  et  par  réponses  ,  pour  rendre  la 
solution  plus  claire.  ( Morning-Hérald.) 

D.  Comme  il  est  évident  que  le  rg""  siècle 
ne  peut  commencer  qu'après  que  le  18"'  a  fini, 
dites-moi  ,  je  vous  prie  ,  quand  celui-ci  finit  ? 

R.  Lorsque  1800  ans  se  seront  écoulés. 

D.  Et  quand  cela  arrivera-t-il  ? 

R.  Le'3i  décembre  de  l'an  1800. 

D.  Sur  quoi  fondé  ? 

R.  Sur  ce  que  le  3j  décembre  étant  le  dernier 
jour  des  iSoo  ans,  le  18"°=  siècle  ne  peut  finir  que 
ce  dernier  jour  nesoit  arrivé  ,  et  xe  jour  est  bien 
clairement  le   3i    décembre. 

D.  Et  quand  commence,  je  vous  prie  ,1e  19"" 
siècle  ? 

R.  Lorsque  l'horloge  sonnera  minuit  le  dernier 
jour  des  1800  ans,  c'est-à-dire  le  3i  décembre 
de  1  an  1800  ;  alors  commencera  nécessairement 
le  19™'  siècle;  du  moins  c'est  ce  qui  me  paraît 
devoir  être  ainsi. 

Le  Sens  commun. 

Le  dernier  empereur  de  la  Chine  (Tieng-Long), 
à  qui  Voltaire  conseillait  de  lire  son  Horace,  avant 
daffroiiier  le  Parnasse  ,  n  avait  pas  besoin  de  ce 
conseil  :  car  il  est  rapporté  dans  les  annales  de 
la  Chine  ,  pour  1771  ,  que  cette  année  là  1  empe- 
reur avait  écrit  S3^  lettres  de  sa  main  ,  partie  en 
vers,  partie  en  prose  ,  et  dans  un  style  très- 
élégaui. 


REPUBLIQ.UE   BATAVE. 

La  Haye  ,  le  2  pluviôse. 

On  commencera  sur  la  fin  de  ce  mois  la 
réorganisation  de  tous  les  bureaux  du  directoire 
et  du  corps-législatif,  ainsi  qUe  de  l'agence  des 
relations  extérieures  ,  des  finances  ,  de  la  po- 
lice ,  etc. 

Les  premières  brigades  qui  nous  arrivent  de 
l'intérieur  de  la  France  pour  la  défense  de  ce 
pays ,  sont  attendues  au  commencement  du  mois 
de  février.  On  travaille  à  faire  dés  batteries  sut 
nos  côtes  ,  par-tout  où  un  débarquement  pourrait 
s  effectuer.        ...  '  ,  ' 

Les  guides  quitteront  sous  peu  de  jours  la 
Batavie  ,  pour  se  rendre  auprès  du  général 
Brune. 

Le  citoyen  Desforgijes  ,  qui  a  résidé  ici  pen- 
dant trois  mois  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  république  française  près  de  la 
nôtre  ,  est  parti  hier  au  soir.  Il  emporte  les  re^ 
grets  de  toutes  les  personnes  qui  l'ont  connu.  Sa 
conduite  ,  pendant  le  court  séjour  qu'il  a  fait 
parmi  nous ,  était  digne  de  la  nation  qu'il  repré- 
sentait. Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  au 
directoire  en  présentant  son  successeur  ,  il  a  rap- 
pelé que  le  citoyen  Semonville  portait  encorç 
l'empreinte  honorable  des  fers  dont  l'avaient 
chargé   les  ennemis  de  la   liberté. 

Le  chargé  d'affaires  de  Prusse  a  demandé  l'au- 
torisation d  exporter  pour  la  Prusse  une  certaine 
quantité  de  foin,  de  paille  et  d'avoine.  Sa  de- 
mande lui  a  été  accordée  par  le  corps  repré- 
sentatif. 

—  Le  comité  de  commerce  et  de  navigation 
a  reçu  l'avis  suivant,  qu'il  a  fait  répandre  avec 
une  grande  publicité  : 

"  Sa  majesté  le  roi  dEspagne  a  ordonné  que 
pendant  la  guerre  avec  l'Angleterre,  on  ne  pouira 
introduire  en  Espagne  de  caneile  que  par  terre 
et  par  Bayonne  ,  muni  d'un  certificat  contrôlé  par 
l'agent  consulaire  ,  résidant  en  ce  pon.  Et  pour 
une  plus  grande  sûreté  ,  le  rot  a  ordonné  que  la 
douane  de  la  Victoria  sera  la  seule  par  où  lln- 
troduciion  aura  lieu. 

>)Le  ministre  des  finances  du  roi  d'Espagne  a 
reçu  l'ordre  de  mettre  le  plutôt  possible  cette 
ordonnance   royale   à  exécution.  î> 

l    N    TER    I   E    U    R. 

De  Nantes  ,  ce  3o     nivôse. 

Les  sept  voleurs  de  grand  chemin  arrêtés  aux 
portes  de  Nantes ,  le  i8  de  ce  mois  ,  à  deux 
heures  du  malin  ,  ont  été  jugés  et  condamnés' 
à  mort  à  l'unanimité,  le  28  ,  parle  s' conseil 
de  guerre  de  la  12'  division  militaire  ,  qui  les  4 
déclarés  convaincus  d  être  auteurs  ou  complices,! 
des  vols  d'effets  et  argent,  commis  à  force  ou- 
verte et  par  violence  envers  les  personnes,  dans 
les  maisons  des  citoyens  Bourgaud-Ducoudrayi 
et  Jacques  Vignier. 

Le  29  ,  le  conseil  de  révision  à  confirmé  Iç 
jugement.  '  .v  ^ 

I      Aujourd  hui  ,   i''   pluviôse  ,  tl    doit  recevoir 

I  son  exécution. 

I  Ces  malheureux,  âgés  tous  de  20  ,  21  et  a 
ans  ,  et  naiifs ,  trois  de  Grolle  et  Boue ,  départe- 
ment de  la  Vendée  ,  et  quatre  de  Rezé  et  Vieillc- 
vigtie  ,  département  de  ia  Loire -Inférieure  , 
avaient  pris  pour  nom  de  jçuerre  :  Va-de-BoU' 
Cœur  ,  la  Bamboche ,  la  Fleur ,  Tranche-Montagne', 
Pire  que  le  Diable  et  l'Enfer. 

—  Le  navire   le  Courier   des  Indes,  chargé  de 

254  balles    de    café  Bourbon,    40  milliers  

12  mille  pièces  de  rtankin  ,  3  milliers  indigo  , 
etc.  ,  est  arrivé  à  l'Orient  ,  venant  de  l'isle- 
de-France. 

—  Est  aussi  entré  dans  ce  port,  venant  de 
la  Guadeloupe,  un  bâtiment  chargé  de  3oo  mil- 
liers sucre  brut,  3o  idem  café,  18  madriers  bois 
d  acajou  ,  bois   jaune  ,  etc. 

—  Les  citoyens  Dubor  et  Plassiard  arnpent  en 
course,  à  Boideaux  ,  le  général  Massena.  Ca  coi^ 
saiie  ,  sortant  du  Cibentier,  est  dovtbli;  en  çùivw 


et  armé  de  18  canons.  Il  doit  mettre  à  la  voile 
sous  quinze  jours.  Ceux  qui  désireront  y  prendre 
intérêi  ,  peuvent  s'adresser  au  cit.- jos.  Mauduit , 
négociant ,  lue  Voltaire  ,  qui  leur  coitomuniquêra 
!c  Prospectus. 

Bruxelles  ,  le  2  pluviôse. 

D'après  les  lettres  de  Wesel  ,  l'artillerie  venant 
de  Kœnigsberg  en  Prusse  ,  est  pour  l'armée 
d'observation  de  la  Wesiphalie.  Plusieurs  régi- 
mensde  cavalerie  et  d  infanterie  ,  mis  sur  lé  pied 
de  guerre,  iront  aussi  sur  le  Bas-Rhin.  On  prévoit 
que  dans  la  campagne  prochaine  ,  si  elle  a  lieu  , 
les  austro-russes  dirigeront  leurs  principales  for- 
ces sur  le  Rhin.  Le  gouvernement  prussien  étant 
jjlus  décidé  qtje  jamais  à  faire  respecter  sa  neu- 
tralité, a  pris  le  parti  de  réunir,  pour  cette 
époque  ,  entre  \e  'Weser  et  le  Rhin ,  une  année 
de  60  mille  hommes. 


Henri  FrégcvilU  ,  commandant  supérieur  des  9'  et 
10=  divisions  militaires,  aux  conscrits  du  dépar- 
tement de  ta  Haute  -  Garonne.  —  Au  quartier- 
général  ae  Toulouse,  le  24  nivôse,  an  8  de  la 
république. 

Conscrits  ,  un  complot  de  désertion  s'est 
organisé  dans  votre  sein ,  quelques-uns  des  auteurs 
de  cet  infâme  complot  ont  été  arrêtés  au  moment 
d-e  l'exécution.  Joignant  le  vol  à  la  lâcheté  ,  on 
iies  a  trouvés  nantis  d'elFets  qu'ils  avaient  dérobés. 
Livrés  au  conseil  de  guerre  ,  ces  misérables  vo- 
leurs vont  bientôt^  recevoir  le  prix  de  leurs 
crimes. 

Je  connais  trop  bien  la  bravoure  ,  le  civisme 
et  la  probité  de  la  jeunesse  de  ce  département, 
-pour  penser  qu'un  grand  nornbre  d'entre  vous 
ait  trempé  dans  cette  trame  coupable  ,  ou  qu'ils 
soient  tentés  de  suivre  un  si  criminel  exemple. 
Non,  vous  n'abandonnerez  point  le  drapeau  qui 
•vous  est  confié.  Vous  prouverez  par  l'observation 
d'une  exacte  discijpline ',  par  votre  obéissance, à 
vos  chefs  ,  par  votre  fidélité  et  votre  courage  , 
que  vous  n'êtes  point  lés  complices  des  déser- 
teurs et  des  brigands.  Malheur  à  ceux  qui  vou- 
draient les  imiter.  Autant  je  mets  d'intérêt  à  ce 
'que  les  conscrits  fidèles  soient  bien  traités  et 
pourvus  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  autaçt 
■je  mettrai  d'activité  à  faii'e  poursuivre  et  arrêter 
ceux  qui  abandonneraient  leurs  drapeaux.      -,   ' 

Le  tems  de  l'indulgence  est  expiré.  Les  ordres 
que  j'ai  donnés  ,  el  les  mesures  prises  en  con- 
séquence, assurent  l'arrestation  de  tous'les  dé^ 
setteurs. 

Les  conseils  de  guerre  leur  appliqueront  sans 
rémission  les  peities  que  la  loi  prononce,  t'ive  la 
république  ! 

Signé  ,  H.  Fregèville. 


Paris,    le  6  pluviôse. 

L'institut  NATIONAL  a  arrêté,  dans  sa  séance 
générale  du  5  pluviôse  ,  qu'attendu  que  l'institut 
dEgypte  est  né  de  celui.de  Fiance  ,  et  que  les 
Èens  delà  confraternité  et  d'une  estime  bienveil- 
lante doivent  .unir,  ces  deux  corps  ,  les  membres 
de  l'institut  d'Egypte  qui  rev4endront  en  France  , 
seront  reçuset  assisteront ,  quandils  lé  voijdront, 
aux  séances  de  Tinstitut  national. 

Il  a  nomirié  ,  dans  la  même  séance  ,  le  citoyen 
Boucher  .  membre  associé  de  la  section  de  Bota- 
nique ,  classe,  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques. Ses  concurrens  étaient  les  citoyens  Du- 
chesne  et  Poiret.      .      - 

—  Il  existé  à  l'hospice  de  la  rue  Antoine 
une  négresse  qui  se  dit  âgée  de  cent  vingt- 
sept  ans. 

—  L'administration  centrale  de  Seine  et  Oise  a  , 
par  une  proclamation  ,  rappelé  à  ses  concitoyens 
que  1  observation  du  décadi  est  toujours  d'obli- 
gation ,  et  que  les  lois  sur  les  cultes  doivent  être 
exactement  observées. 

—  Le  bureau,  central  a.écriu à  l'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine  ,  que  le  nommé  Thibaut  (  dit  Capahu  )  , 
condamné  à  mort,  il  y  a  environ  cinq  ans ,  et 
évadé  de  Bicêtre  ,  venait  d'êtrs  arrêté  par  la  gen- 
darmerie d'Evreux.  Il  avait  pris  le  nom  de  Benoît , 
tnais  il  a  avoué  son  vrai  nom, 

.  — Les  médecins  de  Strasbourg  viennent  de 
démentir  ,  par  des  affiches  ,  le  bruit  répandu  qu'il' 
régnait  une  épidémie  dangereuse  dans  celte  com- 
mune. Ils  déclarent  que  la  mortalité  n'est  pas 
plus  grande  qu'à  l'ordinaire. 

—  Le  citjoyen  Boizot ,  croyant  devoir  faire 
jouir  les  soldats  et  tout  officier  résidant  à  Paris  , 
de  la  vue  des  bas-reliefs  en  marbre  desdnés  à 
décorer  le  tombeau  du  général  Hoche  ,  dont 
l'exposition  a  lieu  dans  son  atelier ,  cour  du 
Palais-National  des  sciences  et  arts.,  n°  i5  ,  tous 
les  jours  ,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à 
4'apTès-midi ,  prévient  le  public  que  les  nonidis 
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de  chaque  décade  de  ce  mois  seront  entièrement 
réservés  aux  défenseurs  de  la  patrie  ,  sous  les 
ordres  du  général  commandant  de  la  place, 

—  Un  ordre  général  du  commandant  des  15" 
et  ly'  divisions  militaires  prévient  les  chefs  des 
corps  de  la  garnison  de  Paris  que  les  troupes  qu'il 
commahde  ne  doivent  jamais  sortir  de  leurs  ca- 
sernes sans  un  ordre  émané  du  général  com- 
mandant en  chef  ,  lors  même  que  les  com- 
missaires des  guerres  devront  en  passer  la  revue. 

—  Le  cons.eil  de  guerre  établi  à  Liège ,  a  con- 
damné à  la  peine  de  mort  un  individu  ,  pour 
crime  d'assassinat  sur  les  grandes  routes.  Cet 
homme  acquérait  des  domaines  nationaux  ,  et  , 
lorsque  le  terme  de  paiement  arrivait,  il  allait 
faire  les  fonds  sur  les  grands  chemins. 

—  Le  premier  consul  va  bientôt  habiter  le  pa- 
lais  des  Tuileries. 

On  arrache  les  arbres  que  le  comité  de  salut 
public  avait  fait  planter  devant  la  façade  des 
Tuileries ,  et  qui  masquaient  totalement  ce  su- 
perbe édifice. 

— :  Il  est  arrivé  le  4  au  soir  ,  au  Palais-Ega- 
lité ,  une  singulière  aventure  :  deux  filoux  avaient 
imaginé  d'y  voler  la  banque  d'une  maison  de 
jeu.  A  cet  effet,  ils  avaient  inventé  un  pétard  , 
garni  apparemment  de  quelques  matières  bitumi- 
neuses ,  propres  a  asphixier  toutes  les  personnes 
qui  se  trouvaient  dans  la  salle.  En  effet ,  le  pé- 
tard ayant  fait  explosion  au  moyen  dune  meçhe 
traînante  ,  mille  feu  à  ces  matières  ;  un  garçon 
servant  qui  se  trouva  précisément  placé  au-des- 
sus ,  fut  enlevé  au  plancher  ,  et  se  cassa  les 
reins  en  retombant.  Le  portier  ,  au  bruit  du  pé- 
tard ,  crie  à  la  garde,  qui  survint:  étant  entrée 
dans  la  salle,  elle  y  trouva  effectivement  toute  la 
compagnie  asphixiée.  On  se  saisit  d'un  des  fi- 
loux qui  était  dans  le  même  état.  Il  avait  cru 
apparemment  être  à  l'abri  des  effets  de  son  in- 
vention. 


également  mordu  ses  enfant  et  d'autres  personnes 
de  sa  maison.  Le  chien  est  ensuite  sorti  ,  et  a 
parcouru  diflérentes  rues,  en  mordant  tous  les 
chiens  qu'il   rencontrait. 

Le  s  de  ce  mois ,  la  maladie  de  la  rage  s'est  ma- 
nifestée dans  la  personne  d'une  jeune  citoyenne 
de  14  ans  ,  qui  avait  été  mordue  par  son  chien 
deux  mois  auparavant. 

Ces  événemens  malheureux  pourraient  avoir 
les  suites  les  plus  funestes,  si  les  hubitans  de 
cette  commune  ne  s'empiessaieni  de  renfermer 
leurs  chiens  dans  leur  domicile  .  ou  de  ne  point 
les  laisser  sortir  sans  les  accompagner. 

Ces  mesures  sont  prescrites  par  toutes  les  lois 
et  réglemens  de  police. 

Le  bureau  central  s'empresse  de  rappeler  ses 
concitoyens  à  lexécuiion  de  ces  niesu,res ,  qui 
seules  peuvent  assurer  leur  siiitié  personnelle. 

Il  déclare  en  mêm,e-tems  que ,  si  cet  avis  ne 
produisait  pas  lés  effets  salutaires  que  le  bureau 
central  a  droit  d'en;  attendre  ,  il  sferait  forcé  de 
preridre  des  mesures  de  rigueur  contre  ceux  qui 
ne  s'y  conlocmecaient  pas. 

Le  présent  sera  publié  sans  délai  ,  au  son  de  la 
caisse,  dans  les  douze  arrondissemens  du  canton 
de  Paris  ,  à  la  diligence  des  adminisiralious 
municipales. 

Fait  au  bureau  central  du  canton  de  Paris, 
le  4  pluviôse  an  S  de  la  république  française  , 
une  et  indivisible. 

Les  adnunistiateurs  commissaires  dn  gouvernement , 
Signé,  Pus,  Dubois,  D.ubos. 
Le  secrétaire   en  chôf.   Signé,  Bauve. 


L'ÉTABLISSEMENT    DE    LA  BANQUE     DE    FRANCE 

a  dû  attirer  les  regards  et  1  atteiTtion  du  public 
vers  ces  sortes  d'institutions  ;  et  comme  il  est 
irxoius  facile  de  juger  une  opération  par  ses  pro- 
pres éléinens  que^par  comparaison  avec  les  cho- 
ses analogues  dont  on  connaît  les  effets,  on  a. 
beaucoup  parlé  ,  depuis  quelques  jours  ,  de  la 
banque  d'.\ngleterre.  Ces  sortes  de  rapproche- 
—  Le  3    de  ce   mois,  trois    escrocs  se   disant  |  mens  sont  utiles;  ils   présentent  les  objets  sous 


—  Le  citoyen  Haiiy  occupe  la  chaire  de  mi- 
néralogie de  feu  Daubenton  ,  en  attendant  la 
délivrance  de  l'infortuné  Dolomieu. 


hollandais  ,  et  dont  l'un  jouait  le  rôle  de  do- 
mestiqiie  ,  ont  feint  d'arrêter  un  logement  dans 
urte  maison  garnie  ,  où  ils  ont  fait  apporter 
plusieurs  effets  d'un  café  voisin  ;  ils  ont  disparu 
et   ont  tout  emporté. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  5  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  propo  ■ 
sitioh  du  ministre  des  finances  ,  vu  l'arrêté  du 
29  frimaire  dernier  ,  relatif  à  l'admission  dans  les 
caisses  publiques  des  bons  de  réquisition  ,  pour 
fournitures  ou  frais  de  transport  aux  armées  ; 
depuis  le  i"  germinal,  an  7  ,  jusqu'aux  ordon- 
nances à  délivrer  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
les  faire  rentrer  dans  l'ordre  cornptable  de  ses  dé- 
penses ,  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  !"■.  Les  bons  de  réquisition  admis  par  la 
loi  du  27  bruilfiaire  dernier  ,  en  paiement  des 
contribudons  directes  de  l'an  8  ,  ne  seront  reçus 
dans  les  caisses  des  receveurs  et  de  leurs  pré- 
posés ,  que  lorsqu'ils  auront  été  préalablement 
ordonnancés  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  du  2g  fri- 
maire dernier. 

II.  Conformément  à  l'article  VII  de  l'arrêté  du 
29  frimaire,  il  continuera  d'être  sursis  à  toutes 
poursuites  contre  les  contribuables  qui  se  trou- 
vent dans  les  cas  prévus  par.ledit  article. 

III.  Il  sera  observé,  pour  la  vérification,  l'or- 
donnance et  l'admission  définitive  de  ces  bons  , 
les  mêmes  formalités  que  celles  prescrites  parlar- 
rété  du  29  frimaire  dernier. 

IV.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Lh)  corsaire  le  Caraïbe  ,  capitaine  Mordeillet  ,  a 
pris  et  conduit  à  Carthagene  le  brigantin  anglais 
le  lord  Nelson,  capitaine  Sirump  ,  allant  de  Fal- 
luouth  à  Naples  ,  chargé  de  harengs  blancs. 

Le  navire  américain  le  Wingnauk  de  3oo  ton- 
neaux, allant  de  New-Yorck  à  Falmouth  avec  un 
chargement  de  coton  ,  est  entré  à  Brest.  Ce  bâti- 
ment d'abord  pris  par  le  corsaire  l  Abeille  ,  repris 
ensuite  par  son  propre  équipage  ,  a  été  pris  de 
nouveau  par  le  corsaire  VArriege  de  Bordeaux. 


BUREAU    CENTRAL    DU    CANTON    DE    PARIS. 

Ces  jours  derniers  un  chien  attaqué  de  la  rage 
a  mordu  une  citoyenne  à. qui  il  appartenait;  il  a 


un  plus  grand  nombre  de  faces.  Les  lecteurs 
qui  les  aiment,  seront  peut-être  bien -aises  de 
trouver  ici  quelques  notions  sur  les  points  dans 
lesquels  différent  ces  deux  banques,  et  ceux 
dans  lesquels  elles  peuvent  se  ressembler. 

Le  fonds  primitif  de  la  banque  d'Angleterre 
ne  fut  que  de  1,200^000  hv.  sterling  ,  prêtées 
en  1694  au  roi  Guillaume  ,  à  raisoir  de  8  pour 
cent. 

Les  prêteurs  de  cette  somme  furent  autorisés 
à  prendre  le  litre  de  gouverneurs  et  compagnie 
de  la  banque  d'Angleterre  :  on  leur  alloua  , 
pour  frais  de  bureaux,  4000  liv.  sterl.  ;  ce  qui  , 
avec  l'intérêt  de  leur  argent  prêté  ,  composa 
100,000  liv.  sterl.  de  revenu. 

C'était  le  tems  des  privilèges  ;  ils  n'avaieni 
pas  fait  encore  tout  le  mal  qu  on  a  pu  depuis 
îeur-attribuer  :  la  banque  en  obtint.  Seule,  elle 
put  mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur  , 
à  six  mois  de  terme  et  au-dessous:  nulle  autre 
compagnie  ne  put  s'élever  en  concurrence.  Q_iiel- 
ques  obligations  aussi  lui  furent  imposées.  Elle 
/ne  dut  faire  aucun  commerce  ;  il  lui  fut  défendu 
de  prêter  au  roi  ;  et  ,  libre  d'acheter  des  terres  , 
elle  ne  devait  ,  dans  aucun  cas  ,  acheter  celles 
de  la  couronne. 

En  nous  arrêtant  sur  ces  conditions  réglées  par 
I  le  parlement ,  nous  voyons  ,  d(abord  ,  que  le 
capital  originaire  de  la  banque  fut  aliéné  au 
moment  même  de  la  formation  ,  et  que  sa  sol- 
vabilité pour  tous  les  engagemens  qu'elle  put 
prendre,  se  confondit  avec  celle  du  gouverne- 
nement  ;  il  paraît  même  que  le  parlement ,  pré- 
voyant linconvénient  d'une  garantie  que  plu- 
sieurs événemens  pouvaient  rendre  illusoire  ,  ou 
voulant  soustraire  la  banque  à  l'influence  d'uae 
autorité  qui  exige  lorsqu'elle  prie  ,  lui  défendit 
toute  espèce  de  prêt  au  roi  ,  pour  s'assurer  que 
les  revenus  accumulés  ,  joints  aux  bénéfices, 
formeraient  un  jour  un   capital  indépendant. 

Le  crédit  de  la  banque  ne  larda  pas  à  subir  de» 
atteintes  :  ses  billels  ,  en  i6g6  ,  deux  ans  après  soa 
insdiution ,  perdaient  20  pour  100,  et  ion  ne 
trouva  moyen  ,  pour  les  relever,  que  d'ouvrir 
une  nouvelle  souscription  d'un  million  sterling, 
dont  les  quatre  cinquièmes  furent  payables  eu 
billets. 

Pou  de  tems  après,  en  1709,  se  trouvant  gênée 
dans  ses  transactions  par  un  article  de  sa  consti- 
tuiion  ,  qui  ne  lui  permettait  pas  d'emprunter  au- 
delà  des  fonds  qu'elle  avait  entre  .les  mains 
du  roi,  elle  doubla  ses  fonds,  afin  de  pouvoir 
étendre  ,  dans  la  même  proportion,  ses  affaires. 

Cette  opération  qui  mît  à  la  disposition  du 
I  gouvernement  une  somme  considérable  ,  valut 
à  la  banque  une  prolongation  de  privilège  :  ou 
en  étendit  la  durée  jusqu'en  1743. 

Le  trésor  public  trouva  de  grands  secours  dans 
la  banque.  Gelle-ci  s'était  trouvée  en  avancé  de 
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plus  de  5,000,000  liv.  st.  ,  dont  le  gouvernement 
lui  payait  l'intétêt  à  difi'érens  prix  depuis  8  jus- 
qu'à 3  pour  100. 

Ces  intérêts  commencèrent  en  1727  à  devenir 
moins  onéreux  pour  l'état.  Réduits  successive- 
ment, par  parties,  à  5  ,  à  4  ,  ils  furent  enfin, 
en  1749  ,  fixés  à  3  et  demi  jusqu'en  1757  ,  et 
au-delà  à  perpétuité  à  3  pour  100. 

La  banque  avait  eu  pour  premier  objet  de  sou- 
lager le  trésor  public  ;  elle  a  continué  à  le  servir. 
Dans  quelques  circonstances  ,  elle  y  a  versé  les 
arrérages  qui  lui  étaient  dus.  Mais  l'opération  par 
laquelle  elle  lui  est  véritablement  et  constamment 
le  plus  utile  .  est  l'usage  où  elle  est ,  depuis  1 7 1 1  , 
d'escompter  ,  à  présentation  (  moyennanl  une 
prime  annuelle  de  45,000  liv.  st.  )  ,  tous  les  billets 
que  léchiquier  veut  mettre  en    circulation. 

Il  en  résulte  que  les  billets  de  l'échiquier  , 
n'ont  jamais    dans    le  commerce   une   valeur  in 


neraent  seul  saura  le  secret  de  sa  force  ,  qui  , 
pour  être  puissant  et  considéré ,  aura  pris  le 
parti  d'être  toujours  juste;  il  •  commandera  la 
confiance  au  lieu  de  la  solliciter;  et  tous  ces 
secours  que  l'on  vante  si  haut  pour  les  vendre  si 
cher  ,    on  le  priera  de  les  accepter. 


T     R     I     B     U     N     AT. 

.  Présidence  de  Desmeuniers-, 
SÉANCE   DU    6    PLUVIOSE. 


Un  secrétaire  donne   lecture  du  procès-verbal. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

j,  «...    ».. --   Diverses  adresses  des  communes  de  Neufchâtel, 

férieure   à   celle    qu'on   est   sûr   d'en   avoir    à    la  ^  Seine-Inférieure  ;  de   Saint-Paul,  et  de  plusieurs 


autres    du    département  de  la  Haute  -  Garonne 
annoncent  que  la  constitution  y  a  été   adoptée  à 
1  unanimité   et  avec  enthousiasme. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Un  condamné  ,  détenu  à  Bicêtre,  reclame  la 
révision  de  son  jugement. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  prisonniers  français  ,  détenus  en  Angle- 
terre ,  écrivent  de  la  rade  de  Plymouth  qu'ils  souf- 
frent les  plus  mauvais  traitemens  de  la  part  des 
ageus  du  gouvernement  anglais.  Us  reclament 
les  secours  de  leur  patrie. 

Le  tribunat  renvoie  la  pédtion  au  gouver- 
nement. 

Aux  termes  de  l'arucle  XLVII  du  règlement, 


banque.  Quelquefois  ,  à  raison  de  ce  qu'ils  por- 
tent  intérêt  ,  ils  en-  ont  une   supérieure. 

On  peut  diviser    en   trois  genres   de   créances 
les  fonds  que  le  gouvernement  doit  à  la  banque  : 
Une  dette  permanente  de  10  à  12,000,000  sterl.  ; 
Une  somme  variable  de    billets  de   l'échiquier 
qu'elle  reçoit  du  ministère  ou  escompte  au  public; 
Quelques  avances  qu'elle  fait  au  gouvernement 
sui  des  revenus   qu'on  lui  délègue  ,    ou  des  em- 
prunts qu  autorise  la  législature. 

Toutes  ces  sommes  sont  payées  à  raison  de 
3  pour  cent. 

Quelques  libres  que  soient  ces  opérations  de 
la  part  de  la  banque,  leur  résultat  la  lie  telle- 
ment au  gouvernement  qu'on  ne  peut  dire  qu'elle 

ait  un  crédit  individuel,  indépendant  de  celui  du         __^ _^ 

trésor  public;  et  comme  ,  cependant,  elle  opère  |  Bitouzet-Linieres  écrit  qu'une  indispositron"'ne'' lui 
avec  toute  la  facdué  que  donne  un  crédit  sans  permet  pas  de  se  rendre  à  la  séance  du  tribunat. 
bornes  ,    on  est  forcé  d  en  conclure  que  le  gou-  1  .       . 

vernement  ,  entre  les  mains  de  qui  elle  n'est  réel-        La  mennon  au  procès-verbal  est  ordonnée, 
lement  qu'une  machine  de  circulation,  a  Un  vaste  |       y^  citoyen  ,    ex-législateur  ,  fait  hommage   au 
et  sohde  crédit  :   consistance  qui  ne  provient  pas.    trjbunat  dun  ouvrage  ayant  pour  titre  :  D'unEta- 
de  ce  qu'd  a  établi  une  baniue  ,  mais  de  ce  qu  il     Glissement  pàtriotiqm .  sous  le  nom  de  bureau  cen- 
n'en  a  jamais  abuse:  il  s  est  identifie    avec    lins-     tral  d'encouragement  et  d  émulation. 
tituiion  qui  lui  est  utile;    et,  respectant  en  elle  1 

les  services  qu'en  retire  la  nation  ,  il  se  garde  bien  ;       La  meniion   au  procès-verbal  et  le  dépôt  à  la 
d'ébranler  une  considération  qui  se  confond  avec  ;  bibholheque  sont  ordonnéesi 
la  sienne.  Le  président.  Notre  collègue  Jean-Debry  a  dé- 

Pour  peu  qu'on  ait  jette  les  yeux  sur  le  plan  J  posé  sur  le  bureau  urie  pro|)bsition  rédigée  aux 
de  la  banque  de  France  ,  qui  a  été  pubHé  dans  j  termes  du  règlement  ,  et  hors  de  l'ordre  du 
les  journaux,  on  voit  qu'il  diffère  en  un  point  '  jour.  Notre  collègue  aura  demain  la  parole  :  les 
fondamental,  de  celui  dont  nous  venons  de-  membres  du  tribunat  pourront  prendre,  à  la 
donner  une  idée.  1  commission  des  inspecteurs.,  connaissance  de  sa 

Son  capital  n'est  point  livré  au  gouvernement.  |  proposition. 
Il   est  à-peu--près  ,  équivalent  à  celui  sur  lequel!       Un  message  du  corps  législatif  contient  l'envoi 
s'est    établi    la    banque     d  Angleterre  ;    mais,    il      ■■  .... 

resté  entre  les  mains  de   l'association  ,   et  quelle  ! 

confiance    que    pût    donner   à   fa   pretriiere  ,  la  i 

solvabilité  du  gouvernement  qui  lui  était  rede-  1 
vable  ,  on  ne  peut  nier  que  3o, 000, 000  en  nature  ! 
ne   doivent  promettre   un  crédit  plus    facile  que 

3o,ooo,Woo  de  créances  sur  le  gouvernement  le 

plus   exact  à    payer    ses  dettes.   Us    fournissent 

aussi  une  plus  grande  latitude  de  moyens  que 
les  revenus  sur  lesquels  dut   opérer   d'abord   la 

banque  d'Angleterre  ;  et  assurent  au  commerce 

plus  de  secours. 

La  banque  de  France  ,  par  la  nature  des  opé- 

lations   auxquelles  elle    se    restreint  ,    ne    court 

aucune   chance    de   se   trouver  en    avance  avec 

le  gouvernement  ,  elle  n'aura  pour  débiteurs  que 

des  particuliers  solvables   et  centraignables.  Elle 

offrira  ,  par  conséquent  ,  toujouis  à  ses  créan- 
ciers  l'avantage   qui  fait  le   mérii-e    essentiel   de 

toute  créance  ,  la  solidité,  et  l'exigibilité  effective 

par  le  ministère  de  la  loi. 

On  aurait  tort  d'en  conclure  que  cette  institu- 
tion ne  sera  d'aucune  utilité  pour  le  gouverne- 
ment qui  en  favorise    l'établissement.    Le    trésor 

public  ,  par  l'immensité  de  ses  transactions,  touche 

à    tous   les   mouvemens    de    capitaux  ;    presque 

toutes  les  circulations  émanent,  de  lui ,  aboutis- 
sent à  lui  ,    ou    opèrent  quelqu'action   sur  lui.   Il 

est   donc   le  grand,  le  principal  iutéressé  à  Ten- 

tretien   de    ce    mouvement  vivifiant.  Tout  ce  qui 

peut  le  faciliter,  le  sert;  tout  ce  qui  l'arrête  ou 

le  gêne  ,  diminue   les    ressources  de  l'administra- 

tibn.  Une  machine  de  circulation   qui  peut  mulr 

tiplier  les  échanges,  donner  de   l'activité  à  toutes 

les  spéculations  du  commerce  ,  atteint  ainsi  l'objet 

le  plus  important  d'utilité  publique  ,   dont  soient 

susceptibles  ces  sortes  d'établissernens. 

Quant  au   service  plus  direct  qu'elle   pourrait 

en  certains    cas  rendre    à    l'état  ,   en   le    servant 

dans   ses  besoins  ,   on  reconnaîtra    peut-être  un 

jour  que  les  banques  prêteuses  n'ayant  réellement 

pas  d  autre    solvabilité   que  celle   des    gouverne- 

mens  emprunteurs  ,  n'ont  aussi  d'autre  crédit  que 

le  leur;  et  comme  toute  administration  qui  aurait 

établi  une  banque  pour  cet  iisage,  serait  obligée, 

p.our  en  maintenir  la  consistance  dans  l'opinion  , 

d'être    elle-même     fidèle     dans    ses    paiemens  , 

probe  dans  toutes  ses   transactions  ,  il  est  facile 

a  celle  qui  aurait  pris  cette   résolution  ,   de   se 

passer  de  banque  pour  emprunter.    Ce  govivec- 


d'un  projet  de  loi  adresssé  par  le  gouvernement  , 
et  tendant  à  lapprobalion  d'une  liste  de  jurés  , 
formée  dans  le  département  de  la  Haute-Saône. 

Le  premier  consul  pense  que  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  peut  avoir  lieu  le  8  de  ce  mois. 

On  demande  le  renvoi  à  iine  commission. 

Plusieurs  membres,  réclament  la  lecture  des  mo- 
tifs exposés  par  le  conseil  d'état. 

Un  secrétarire  fait  lecture  du  rapport  : 
U  énonce  que  les  déplacemens  qui  ont  eu  lieu 
dans  l'adminisiration  de  la  Haute-Saône  ,  ont  re- 
tardé la  remise  de  la  liste  des  jurés  formée  par 
cette  administration  ,  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi.  Celte  liste  est  frappée  de  nullité  ,  si  une 
loi  ne  lui  rend  sa  validité. 

Thiessé.  Cet  exemple  n'est  point  nouveau  ;  en 
l'an  4,spne  liste  de  jurés  ,  frappée  de  nullité  par 
le  retard  apporté  à  sa  remise  ,  a  été  validée  par 
une  loi  spéciale.  La  même  chose  est  arrivée  à 
l'égard  d'une  liste  du 'département  de  1  Eure.  Le 
même  cas  se  présente  aujourd'hui.  Je  demande 
que  le  tribunat  émette  son  vœu  pour  l'adopdon 
du  projet. 

Aux  termes  du  règlement  ,  le  projet  de  loi  est 
renvoyé   à  l'examen  d  une  commission  spéciale. 

Elle  sera  composée  de  Ganilh ,  Grenier ,  et 
Gillet  ,  de  l'Qise  ,  et  fera  son  rapport  à  la  séance 
de  demain. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 

Voici  l'extrait  du  rapporr  de  Mouricault  sur  le 
projet  de  loi  : 

Cinq  articles  seulement  de  la  constitution  sont 
applicables  à  ce  tribunal  :  le  LXV^  et  le  LXVI'= 
consacrent  son  existence  et  son  attribution  géné- 
rale :1e  XX' confie  la  nomination  de  ses  membres 
au  sénat-conservateur  ;  le  LXVII"  prescrit  de  les 
choisir  dans  la  liste  nationale  ;  le  LXVIII'  leur 
assure  l'inamovibilité. 

C'est  à  ces  dispositions  fondamentales  qu'il  faut 
en  ajouter  d'organiques. 

Le  gouvernement  avait,  pour  guides .  plusieurs 
lois  existantes  ;  et  surtout  deux  lois  organiques 
précédentes,  des  i"^""  décembre  1790  et  2  bru- 
maire an  4>  Mais  des  circonstances  semblables  à 


celles  qui  avaient  exigé  que  la  seconde  modifiât 
la  première  ,  commandaient  aujourd'hui  la  modi- 
ficadon  de  toutes  deux  ;  c'est  ce  que  fait  le  projet , 
qui  ,  du  reste  ,  adopte  ou  conservé  tout  ce  qui 
a  paru  pouvoir  l'être. 

Voici  les,  dispositions  qu'il  y  ajoute  : 
Aux  trois  premiers  objets  d'attribudon  donnés 
par  la  constitution  ,  il  en  réunit  un  ijuatrieme 
savoir  ,  les  réglemens  déjuges.  C  était  véritablement 
une  omission  à  réparer.  Ces  réglemens  ont  tou- 
jours fait  parde  des  auiibutions  du  tribunal  de 
cassation,  -  ' 

Le  troisième  article  établit,  d'une  manière  posi- 
tive ,  deux  exceptions  sur  lesquelles  la  législaliàn 
avait  laissé  quelque  incertitude  ,  sur  lesquelles  les 
opinions  se  partageaient. 

u  II  n'y  a  point  de  recours  au  tribunal  -de 
cassation,  dit  cet  article,  ni  contre  lesjugémens 
en  dernier  ressort  des  juges-de-paix  ,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'incompétence  ou  d'eicès  de  pou- 
voir; ni  contre  les  jugemens  des  tribunaux  mili- 
taires de  terre  et  de  mer  ,  si  ce  n'est  pareillement 
par  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou-^' 
voii  ,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire  fti 
assimilé  aux  militaires  par  la  loi.  " 

La  première  de  ces  exceptions  est  fondée  , 
1°.  sur  ce  que  les  juges-de-paix  n'ont  point  de 
de  formes  essentielles  à. rerapjir  dans  l'instrucdon 
des  affaires;  2°.  sur  ce  qu'ils  ne  statuent ,  en  der 
nier  ressort ,  que  sur  des  objets  modiques. 

C'est  par  ces  motifs  que  ,  déjà  ,  par  la  loi  du 
1='  décembre  1790,  la  demande,  en  cassation 
avait  été  interdite  contre  les  jugemerts-  rendtis 
en  dernier  ressort  par  les  juges-de-paix  ;  mais 
cette  défense,  trop  générale  ,  avait  besoin  dune 
modification.  ^ 

La  seconde  exception  ,  consacrée  par  l'article 
III  du  projet  ,-  celle  relative  aux  jugemens  cies 
tribunaux  militaires  ,    est    fondée  : 

i".  Sur  ce  que  ces  tribunaux  ne  jugent  que 
des  militaires  ,  ou  des  individus  assimilés  par 
leurs  fonctions  à  des  mifitaires  ;  que  des  citoyens, 
en  un  mot  ,  pour  lesquels  il  a  toujours  existé  , 
et  pour  lesquels  la  constitution  a  consacré  dans 
son  art.  LXXXV  ,  des  formes  de  jugemens 
comme   une   discipline    particulière. 

2°.  L'exception  est  fondée  sur  ce  que  la  voie 
de  la  révision  ,  adoptée  par  les  lois  contre  les 
jugemens  de  ces  tribunaux  ,  qui  ne  statuent 
que  sur  des  délits  ,  équivaut  à  la  voie  de  cas- 
sadon  ,  autorisée  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux criminels   ordinaires. 

Mais  cette  seconde  exception  avait  besoin  , 
ainsi  que  la  première  ,  d'être  modifiée  ;  il  fal- 
lait réserver  le  cas  où,  soit  l'incompétence,  soit 
l'excès  de  pouyoir ,  seraient  ardculès  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  militaires.  U  fallait  seu- 
lement disdnguer  ,  à  cet  égard  ,  entre  les  mili- 
taires ou  citoyens  assimilés  aux  militaires  ,  et 
les  autres  citoyens.  ■ —  Ceux-là  ont  ,  pour  les 
motifs  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  , 
comme  pour  tous  autres  motifs  de  droit,  le 
recours  en  révision  devan.t  des  tribunaux  mifi- 
taires dont  ils  sont  justiciables  ;  et  ,  par  con- 
séquent, à  cet  égard-là  inême ,  ils  n'ont  pas 
besoin  du  recours  en  cassation  :  tandis  que  les 
citoyens  non  militaires  ,  ou  non  assimilés  aux 
militaires,  en  arriculant  l'incorhpétence  ou  l'excès 
de  pouvoir  ,  déclinent  absolument  la  juridic- 
tion raifiiaire,  ne  peuvent  par  conséquent  être 
contraints  de  la  reconhaîtic  en  y  portant  une 
demande  en  révision  ,  n'ont  par  conséquent 
d  autre  recours  à  exercer  que  celui  de  la  demande 
en  cassadon  dévolue  au  tribunal  de  cassation. 
Voilà   ce  que  l'ardcie  projeté  a  spécifié. 

La  disposidon  de  l'article  projeté  lève  l'équi- 
voque,  et  ne  laisse  plus  d'incertitude.  Si' c'est' uT(i 
miUtaire  ,  où  u'n  indi%idu  assiritiilé  aux  militaire'» 
par  les  lois  et  se  reconnaissant  tel  ,  qui  allégué 
l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir  ,  c'est  pour 
lui  un  moyen  de'révision  à  soumettre  à,  irn  tri- 
bunal militaire  de  révision  compétent.  Mais  si 
le  réclamant  est  ou  se  prétend  absolument  étranger 
à  l'établissement  militaire  ,  et  si  c'est  le  motif 
qui  fonde  ou  appuie  sa  réclamation  ,  il  est  en 
droit  de  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassadon 
qui  le  déclare  non  reçevàble  ,  s'il  est  vérita- 
blement militaire  ou  assimilé  aux  militaires  ;  qui 
prononce  sur  l'arnculation  d  incompétence-,  ou 
l'excès  de  pouvoir,  si  le  réclamant  est  jugé 
recevable. 

Nous  avons  donné  un  certain  développement 
à  cette  justification  de  l'article  III,  pour  dissiper 
les  doutes  qui  paraissent  s'être  élevés  ,  dans 
quelques  esprits ,  sur  sa  clarté.  Passons  à  l'article 
suivant. 

Pour  l'apprécier,  il  faut  se  rappeller  que  Ja 
loi  du  1".  décembre  ,  1790  ,  et  la  constitution 
de  1791  en  conformité,  avaient  établi  que  lors- 
qu'après  deux  cassations  le  iuge.nent  du  troi- 
sième tribunal  serait  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers  ,  la  question 
ne  pourrait  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  sans  avoir  été  soumise  au  corps  légis- 
latif,   qui   porterait  un    décret   déclsiaioire  da 
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la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation  serait 
tenu  de  se  conformer  ;  que  la  constitution  de 
l'an  3  adoptait  la  même  disposition  ,  avec  cette 
différence  ,  qu'elle  prescrivait  au  tribunal  le  référé 
préalable  au  corps  législatif,  avant  de  statuer 
sur  le  second  jugement  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier.  Celte  modification  était 
trop  rigoureuse  ;  car  il  est  possible  que  le  tri- 
bunal de  cassation,  se  trompant  sur  un  premier 
jugement  reconnaisse  et  réforme  lui-même  son 
erreur  à  loccasion  de  la  dénonciation  du  second 
semblable  ;  et  qu'ainsi  toute  difficulté  soit  im- 
médiatement levée. 

On  a  donc  cru  devoir  en  revenir  au  précédent 
état  de  choses  :  et  on  ordonne  seulement ,  par  le 
projet,  qu  après  uncpremiere  cassation,  le  second 
jugeaient,  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
premier,  ne  puisse  plus  être  apprécié  que  par 
toutes  les  seciions  réunies  du  tribunal  de  cassa- 
tion ;  ce  qui  rassemble  plus  de  lumières  pour  la 
décision  ,  là  rend  plus  authentique  ,  et  amené 
d'une  manière  plus  convenable  le  retour  du 
tribunal  sur  son  opinion,  s  il  y  a  lieu.  Ces 
premières  dispositions  nous  ont  paru  raison- 
nables et  sages. 

D'un  autre  côié  ,  comme  le  nouveau  pacte 
social  a  sagement  attribué  au  gouvernement 
1  iniiiaiivc  de  toutes  les  lois  ,  ce  n  était  plus  au 
corps-lcgislaiif  qu'on  pouvait  référer ,  après  deux 
cassations  par  même  motif;  et  de-là  dérivait  la 
nécessité  de  la  seconde  partie  de  l'article  pro- 
jeté ,  laquelle  porte  que  ,  si  le  tribunal  casse 
le  second  jugement ,  le  commissaire  du  gouver- 
nement fait  connaître  cette  décision  au  ministre 
de  la  justice,  pour  que  le  gouvernement  propose, 
s  il  5'^alieu  ,  une  loi  interprétative.  Cette  seconde 
disposition  est  évidemment  aussi  raisonnable  que 
la  première. 

Quelques  personnes  n'y  approuvent  point  cetie 
resiriciion  ,  s'il  y  a  lieu  ;  elles  voudraient  que  lar- 
ttcle  fût  absolu  ,  que  le  gouvernement  frit  tenu 
de  provoquer  une  nouvelle    loi. 

La  réponse  à  cette  critique  est  simple.  N'est-il 
pas  possible  ,  d  abord  ,  quil  n'y  ait  -pas  lieu  de 
demander  une  loi  interprétative  ;  soit  dans  1  in- 
térêt privé  des  parties  ,  parce  que  ,  d'après  la 
seconde  décision  du  tribunal  entier  ,  elles  se 
rendront  justice  ;  soit  dans  l'intétêt  public  ,  parce 
que  l'équité  des  deux  jugemens  motivés  qui  pro- 
nonceront la  cassation,  sera  évidente  ,  et  paraîtra 
telle  au  gouvernement  lui-même  ?  Ne  suffirait-il 
pas  même  alors  de  1  opinion  du  gouvernement  ? 
De  ce  qu'il  a  et  doit  avoir  l'initiative  de  toutes 
les  lois  ,  n'en  faut-il  pas  conclure  qujl  doit  l'a- 
voir libre  et  sans  entraves  ;  qu'elle  ne  peut  lui 
être  commandée  ;  qu'on  ne  peut  exiger  de  lui 
quil  s'mpose  d'avance  l'obligation  de  l'exercer 
sans  examen  dans  telle  circonstance  ;  que  par 
conséqtlcnt  ces  mots,  s  il  y  a  lisu  ,  qui  lui  con- 
servent sa  liberté  au  cas  prévu  ,  forment  une 
classe  nécessaire  et  constitutionnelle  ?  Puisque 
le  gouvernement  seul  a  liniiiative  de  toutes  les 
lois,  lui  seul  est  juge  de  ia  nécessité  de  les  de- 
mander. Donc  ,  quand  il  croit  telle  loi  claire  et 
suffisante,  quand  il  est  sur  cela  d'accord  avec 
le  tribunal  de  cassation  ,  il  ne  peut  être  tenu 
d  en  provoquer  1  interprétation  par  une  loi  nou- 
velle ;  c  est  au  sens  que  le  tribunal  lui  voit  et 
que  le  gouvernement  adopte  .  qu'il  faut  irré- 
vocablement s'en  tenir  ;  et  c'est  par  ce  sens  que 
toutes  les  décisions  judiciaires  auxquelles  celte 
loi  s'applique  ,  et  toutes  les  demandes  en  cassa- 
tion relatives  ,  doivent  être   appréciées. 

Le  cinquième  porte  -  que  ,  lorsqu'il  y  a  lieii  à 
'renivoi  d  un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
siiteié  publique  ,  il  ne  peut-être  prononcé  que 
sur  la  réquisition  expresse  du  gouvernement. 
C'est  une  disposition  dont  la  convenance  est  de 
toute  évidence.  C'est  au  gouvernement  seul  qu'il 
appartient  de  juger  ,  en  matière  criminelle  prin- 
cipalement, si  la  sûreté  publique  exige  que  l'on 
décline  le  tribunal  auquel ,  selon  le  droit  com- 
mun ,  telle  affaire  se  trouverait  dévolue.  Le  ren- 
voi sous  ce  prétexte  à  un  autre  tribunal  ,  par 
lui-même  incompétent  ,  ne  peut  donc  régtilié- 
remenl  être  prononcé  ,  ni  d'office  ,  ni  sur  la 
seule  réquisition  de  parties  toujours  déterminées 
par   des  vues  d'intérêt  purement  personnel. 

Les    articles   'VI,   VII,   VIII   et  IX  ont  pour 

objet  de  régler  la  manière  de  procéder  contre 
les  juges  qui,  dans  quelques  actes  que  ce  soit  , 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  ,  ou  ont  commis  des 
délits  à  raison  de  leurs  fonctions. 


Les  parties  intéressées  ont  certainement  droit  , 
en  ce  qui  les  concerne  ,  de  dénoncer  et  de  pour- 
suivre les  juges  pour  de  tels  actes.  Mais  il  peut 
arriver  qu'elles  le  négligent;  et  ,  quand  elles  ne 
le  négligeraient  pas  ,  les  juges  en  faute  doivent 
encore  être  poursuivis  pour  ia  vindicte  pubhque; 
ils  doivent  au  moins  être  rappelles  à  la  règle. 
C  est  pour  y  pourvoir  que  l'article  VI  porte  que 
le  gouvernement  dénonce  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  par  la  voie  de  son  commissaire  ,  et  sanS| 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressées  ,  les 
actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  ,  ou  les  délits  par  eux  commis  à  raison 
de  leurs  fonctions  ;  que  le  tribunal  annulle  ces 
actes  ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  que  ,  s  ils  emportent  for- 
faiture ,  il  prononce  quil  y  a  lieu  à  accusation. 
Le  tribunal  de  cassation  est  en  outre  autorisé 
lui-même  à  poursuivre  les  juges  d'office  ,  ou  sans 
réquisition  préalable  du  commissaire  ,  lorsque  , 
dans  l'examen  d  une  demande  en  cassation  ,  il 
trouve  des  actes  qui  emportent  forfaiture  ,  ou 
des  délits  commis  par  les  juges  relativement  à 
leurs  fonctions.  Les  constitutions  de  1791  et  de 
l'an  3  avaient  adopté  à-peu-près  les  mêmes  dispo- 
sitions :  mais  voici  en  quoi  le  projet  de  loi  pro- 
posé en  diffère.  Ces  constitutions  portaient  que  , 
s'ils  y  avait  lieu  à  forfaiture  ,  le  fait  serait  dé- 
noncé par  le  tribunal  de  cassation  au  corps  légis- 
latif, qui  rendrait  le  décret  d'accusation  après 
avoir  entendu  ou  appelle  les  prévenus.  Il  y  avait 
ici  confusion  de  pouvoir  ;  car  une  partie  du 
pouvoir  judiciaire  se  trouvait  ainsi  attribuée  au 
corps-législatif,  et  relativement  à  des  individus 
eniiérement  étrangers  à  ce  corps.  Il  convenait 
d  éviter  cette  aberration  dans  l'organisation  nou- 
velle. Il  y  avait  même  nécessité  ,  puisque  ,  la  session 
du  corps-législatif  n'étant  désormaisque  de  quatre 
mois  ,  il  y  a'urait  eu  huit  mois  chaque  année  pen- 
dans  lesquels  les  délits  dont  il  s'agit  auraient  pu 
demeurer  impunis , si  le  droitexclusif  d'accusation 
à  leur  égard  eût  été  conservé  au  corps-législatif. 

Enfin  ,  l'art.  LXXIV  de  la  constitution  le  trans- 
l'jrait  déjà  implicitement  au  tribunal  de  cassation, 
LU  statuant  que  les  juges  civils  et  criminels  sont, 
pour  les  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  auxquels  celui  de 
cassation  les  renvoie  après  avoir  annuité  leurs 
actes;  car  ce  mol  tribunaux  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  tribunaux  criminels ,  lesquels  ne  statuent 
que  sur  des  accusatjons  déclarées. 

Il  était  donc  inévitable  que  le  tribunal  de  cas- 
sation, déjà  seul  autorisé  à  casser  les  jugemens  et 
à  annuller  les  actes  ,  le  fût  aussi  à  déclarer  l'ac- 
cusation ,  quand  il  y  aurait  lieu,  contre  les  juges 
dont  les  actes  oujugemens  se  trouveraient  éma- 
nés ;  et ,  alors  ,  c'était  aussi  au  tribunal  de  cassa- 
tion à  faire  linsiruction  préliminaire.  ;  mais  il 
convenait,  en  meme-tems ,  de  donner  à  cette 
accusation  de  la  solennité. 

C'est  à  tout  cela  que  le  projet  a  entendu  pour- 
voir par  les  articles  sur  lesquels  je  fixe  en  ce 
moment  vos  regards-  A  cet  effet  le  sixième 
porte  ,  comme  on  d'à  déjà  vu,  que  le  tribunal, 
sur  la  dénonciationides  actes  par  le  comriiissaire  , 
prononce,  s  ils  emportent  forfaiture,  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation.  Le  septième  ajoute  que,  dans 
ce  cas  ,  ou  lorsque,  le  tribunal  a  lui-même  ,  dans 
l'examen  d'une  demande  en  cassation  ,  ren- 
contré des  actes  emportant  forfaiture  ou  des 
délits  commis  par  les  juges  ,  il  peut  décerner, 
sil  y  a  lieu,  les  mandats  d'amener  cfd'arrêt, 
interroger  les  prévenus  ,  ou  commettre  tel  juge 
ou  .tribunal  qu'il  jugera  convenable  pour  faire 
l'instruction  préalable.  Enfin  ,  l'article  IX  porte 
que  ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de 
poursuivre  un  juge  en  forfaiture  ,  ou  pour  délits 
relatifs  à  ses  fonctions,  le  tribunal  instruira  et 
prononcera  ,  secdons  réunies. 

Quant  au  jugement  de  l'accusation  déclarée, 
c'est  l'article  Vlll  qui  y  pourvoit  ,  en  statuant  que 
le  tribunal  de  cassation  renvoie  le  juge  accusé, 
pour  y  être  jugé  ,  devant  l'un  des  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voisins  de  celui  où  ce  juge 
exerce  ses  fonctions  ;  que  ces  deux  tribunaux 
sont  indiqués  par  l'acte  qui  prononce  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  ,  et  que  le  choix  en  est  laissé 
à  l'accusé. 

L'art.  XXIV  ,  en  ordonnant  que  les  jugemens 
de  cassation  seront  transcrits  sur  les  registres  du 
tribunal  dont  le  jugement  aura  été  cassé  ,  renou- 
velle encore  une  des  dispositions  convenables 
du  règlement  de  1790. 

Ce  règlement  ordonnait  aussi  l'impression  , 
pous   linstruciion    générale     des    tribu  naux  ,  e 


pour  parvenir  àuniformiserleurmarche  d'après  les 
principes  consacrés  par  le  tiibunal  régulaieur  , 
de  tout  jugement  du  tribunal  de  cas.<,-,tio"n.  A  cette 
impression  devenue  dispendieuse,  oii  avait  de- 
puis long-tems  substitué  les  notice»  ,  reunies  psr 
cahiers  ,  et  successivement  imprimées  et  publiées. 
Cet  usage  est  consacré  par  le  même  art.  XXIV;  ci 
il  prescrit  des  moyens  de  leur  assuier  ,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  une  rédaction  exacte.  C'est 
1  objet  de  la  disposition  par  laquelle  il  ordonne 
que  la  notice  ,  ainsi  que  le  dispositif  des  juge- 
mens de  cassation  ,  seront  insérés  chaque  mois 
dans  un  bulletin  impiiiné  ,  et  que  cette  noiice  , 
rédigée  par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine  du 
jugement,  et  visée  par  le  président  de  section  , 
sera  par  lui  remise  au  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  qui  la   fera   imprimer. 

La  loi  de  1790,  la  constitution  de  1791  et  celle 
de  l'an  3  ,  soumettaient  le  tribunal  de  cassatioa 
à  envoyer  ,  chaque  année  au  corps-législatif  une 
députation, pour  lui  présenter  l'étal  des  jugemens 
rendus,  avec  la  notice  en  marge  ,  et  le  texte  de 
la  loi  qui  avait  déterminé  le  jugement.  Cet  état 
avait  pour  objet  de  mettre  le  corps-législatif  à 
portée  déjuger  de  l'effet  de  la  législation,  comme 
de  l'exactitude  de  son  application  ,  ej  de  réformer 
au  besoin. 

Aujourd'hui  que  l'initiative  des  lois  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  ,  c'est  lui  qu'il 
^convient  d'éclairer  directement  à  cet  égard;  c'est 
à  lui  ,  par  conséquent,  quil  convient  de  faire  par- 
venir les  notions  que  le  tribunal  de  cassation 
peut  fournir.  Mais  on  pouvait  en  améliorer  te 
mode  :  et  c'est  ce  que  le  projet  a  lait.  Il  a 
supprimé  la  présentation  de  l'état  et  de  sei 
notices  ,  qui  sont  suffisamment  remplacés  par 
le  bulletin  établi  par  l'article  XXIV;  et  il  k-at 
a  substitué  une  indication  formelle  des  vices 
ou    de    l'insuffisance   de  la  législation. 

Voici ,  sur  ce  point ,  les  termes  de  l'art.  XXV  : 
ji  Le  tribunal  de  cassation  enverra  ,  chaque  an- 
née ,  au  gouvernement  une  députaiion  ,  pour 
lui  indiquer  les  points  sur  lesquels  l'expérience 
lui  a  fait  connaître  les  vices  on  l'insuffisance  de 
la  législation  m. 

Cette  indication  annuelle,  si  elle  est  faite  avec 
soin  ,  comme  le  tribunal  n'y  manquera  pas ,  fpeut 
être  du  plus  grand  intérêt  et  de  la  plus  grande 
utilité.  C'est-là  que  le  gouvernement  pourra  voir, 
d'un  seul  coup-d'ceil ,  1  effet  de  la  législation  ci- 
vile et  criminelle  ,  sa  marche  ,  sa  bonté  ,  ses  vices, 
ses  erreurs,  ses  lacunes  et  ses  besoins  ;  c'est-là 
qu'il  pourra  juger,  par  l'inspection  de  l'ensemble 
des  affaires  criminelles  ,  de  l'esprit  général  des 
départemens  ,  et  de  l'esprit  de  ciîaçuri  d'eux  ;  de 
leur  moralité  civile  et  politique  ;  de  l'inquiétude 
ou  de  la  sécurité  qu  elle  peut  inspirer  ;  des  me- 
sures qu  il  faut  prendre  ou  qu'on  peut  négliger. 
L institution  est  donc  très-bonne,  et  il  est  à  dé- 
sirer que  le  vœu  en  soit  bien  sempli. 

La  suite  demain. 

N.  B.  La  suite  de  la  discussion  sur  l'organisa- 
tion du  tribunal  de  cassation  a  été  continuée  à 
demain. 

Le  corps  législatif  a  reçu  et  ordonné  que  l'on 
communiquerait  sur  le  champ  au  tribunal  ,  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liste  des  jurés  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   6  pluviôse.  —   Effets  commerçabUt, 
Effets  publics. 

Tiers  consolidé 18  fr.  58  c. 

Bons  deux  tiers 1   fr.     î;  c. 

Bons  d'arréragé. . , . 87   fr. 

Bons   pour  l'an  8.. — 65  fr.  75  c 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  reniiers. 

SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  République  rt  des  Aets. 
Auj  les  Prétendus  ,  com.  lyrique  en  deux  actes  , 
suiv.  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  6'  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra  en  trois 
actes  ,   préc.   de  Crispin,  rival  de  son  maître. 

Théâtre  uu  V'AUDiiviLLt.  Auj.  le  Mammelouk; 
la  Guinguette  ou  Plus  heureux  que  sage  ,  et 
les  Métamorphoses. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  relâche. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
diverses  manœuvres  de  cavalerie. 


L'ab.^nnemen'         ^nit  1  Parîl,    rae  des  Poitevins,  a^  18  ,   Le  prix  «si    de    %b   fraacl    pour  trois  o^ois  ,  So  fraucspour  six  mois  ,  et    soo  francs    pour  raaiite  entier*. 

On    ne  s'ibonoe   qu'au    comoncaccment  de  chaque  mois. 

Il  faur  adresse-!  it  lettres  et  largeur,  franc  de  port,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  lue  des  Poitevin»,  n*  iS.  (1  faut  comprendre  daui  les  envois  le  port  des 
pay'    nu  l'on  ne  peutaff'ranciiir.   Leste      resdes  dé  parte  inen<i  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  ta  poste. 

ItfautavoirBoin  , pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renfcriuent  des  valcui  s, et  adresser  toutcequi  coacerue  la  rédaction  di  la  feuille,  au  rédacteur  ,  me  dei 
Foite^ins,  n' /  3    lepui?  neuf  heure' da  m^tisj  usqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur,   tue  de»   Poitevin»,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"  128. 


Octidi ,  8  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   i  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  M  ONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  amsi  que  les  feits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  mmistétielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

AN    GL    ETERRE. 

Cinquième  extrait  des  gazettes  anglaises  des 
S24 ,  25  ,  26  et  27  nivôse. 

Bristol ,  le  ai  nivôse. 

X-iE  journal  des  distributions  de  soupes,  de  pain, 
etc.  ,  faites  la  semaine  dernière  par  le  comité  de 
bienfesance  de  l'une  des  paroisses  de  cette  ville  , 
présente  les  détails  suivans  ,  que  l'on  ne  saurait 
trop  faire  connaître  pour  l'honneur  de  l'humanité. 

))  Lundi  ,  90  familles  ,  consistant  en  326  per- 
sonnes ,  ont  reçu  des  pommes-de-terre  et  du 
charbon. 

1)  Mardi  ,  il  a  été  distribué  à  laS  familles  , 
composées  de  455  personnes  ,  de  la  soupe  et 
du  pain. 

II  Jeudi  ,  le  comité  a  fait  délivrer  des  pommes- 
de-terre  et  du  charbon  à  38;  personnes  ,  formant 
lo3  familles. 

j)  Vendredi  ,  162  familles  ,  consistant  en  55^ 
personnes  ,  ont  reçu  de  ia  soupe  et  du  pain. 

Londres  ,  le  Si  nivôse. 

Un  particulier  ,  qui  a  séjourné  long-tems  aux 
Indes-Occidentales  ,  a  trouvé  un  préservatif  in- 
faillible contre  la  fièvre  jaune. 

MM.  Ching  et  Buder,  demeurant  Cheapside- 
street ,  sont  devenus  propriétaires  de  ce  remède  , 
qu'ils  garantissent  aux  acheteurs  ,  tant  ils  sont 
convaincus  de  son  efficacité. 

On  mande  du  Cap-de-Bonne-Espérance,  en 
date  du  27  fructidor  ,  que  le    général  Dundas  , 


cette  production  est  de  M.  Windham  seul  ,  et 
que  lord  Grenville  ne  l'a  signée  que  comme  se- 
crétaire d'état ,  chargé  de  la  partie  des  relations 
extérieures.  G  est  un  fait  que  les  ministres  eux- 
mêmes  ,  loin  de  cacher,  désireraient  au  con- 
traire que  l'on  rendît  jlubhque. 

Un  ami  de  lard  Grenville. 

Quatre  mille  hommes  de  nos  troupes  sont  at- 
tendus à  Cove.  La  milicç  d'Oxford  est  en  route 
de  Dubhn  pour  l'Angleterre. 

Le  duc  de  Norfolk  est  malheureux  dans  sa 
parenté.  Le  même  jour  et ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la 
même  heure  ,  un  accident  provenant  de  la  même 
cause  ,  mais  répété  dans  deux  lieux  différens  ,  a 
privéde  la  vie  lord  Andover,  son  fils  aîné  ,  et  d'un 
œil  ,  M.  Edward  Howard  ,  l'un  de  ses  neveux. 
Le  premier,  jeune  homme  de  la  plus  grande 
espérance  ,  et  marié  depuis  peu  à  une  femme 
qu'il  adorait  ,  en  remettant  ,  à  son  retour  de  la 
chasse,  au  domestique  qui  l'accompagnait ,  son 
fusil  dont  le  chien  était  encore  bandé  ,  a  reçu, 
par  la  détente  ,  la  balle  que  cette  arme  contenait. 
Le  second  fesait  une  expérience  de  chimie  avec 
de  la  poudre  à  canon  qui  a  fait  explosion. 

INTÉRIEUR. 

Saint-Afrique  (  Ayeyron  )  ,   25    nivôse. 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  20  nivôse  an  8  ,  par 
le  commissaire  du  gouvernement  près  le  canton 
de  Saint-Sernin  ,  au  président  de  la  commission 
administrative  de  l'hospice  civil  de  Saint-Afri- 
que. 

Je  fais  conduire  ,  citoyen  ,  dans  votre  hos- 
pice ,  un  entant  mconnu  de  douze  a  quinze  ans, 
qui   paraît    sourd  et   muet   de   naissance  ;    Outre 


à  la  tête  d'un  "rand  nombre  de  troupes  ,  s'est  I  Imteret  qu  il  inspire  par  la  privation  de  ces  sens 
transporté  à  quelques  centaines  de  milles  dans  1  il  présente  encore  dans  ses  habitudes  quelque 
l'intérieur  du  pa>'s ,  pour  réprimer  une  sédition  '  chose  d'extraordinaire  qui  le  rapproche  de  I  état 
qui  avait  éclaté  parmi  les  hollandais  et  les  cafFres,  des  sauvages.  Sous  tous  les  rapports  ,  cet  être 
et  qui  donnait  beaucoup  d'inquiétude  au  gou-  intéressant  et  malheureux  sollicite  les  soins  de 
vernement  de  ce  pays.  La  garnison  du  Gap  se  l'humanité  :  peut-être  même  doit -il  fixer  1  at- 
trouvant  très-afiFaibhe  par  cet  envoi  de  troupes,    tention  de  l'observateur  philantropc.  J  en  informe 


trouvant  tres-altaiblie  par  cet  envoi  de  troup 
celles  de  la  marine  ont  été  tirées  des  vaisseaux 
de  guerre  ,  pour  faire  le  service  de  la  place.  Il 
existait  un  embargo  sur  tous  les  bâlimens  de  la 
lade  ,  et  l'on  ignorait  quand  il  serait  levé.  On 
attendait  d'un  moment  à  l'autre  le  Lancastre , 
sur  lequel  étaient  embarqués   le  nouveau    gou 


le  gouvernement  qui  ,  sans  doute,  jugera  que 
cet  enfant  doit  être  mis  entre  les  mains  du 
célèbre  et  respectable  Sicard  ,  instituteur  des 
sourds  et  muets. 

Veuillez  en   faire  prendre  tous  les   soins  pos- 
sibles ;     faites-le    particulièrement   surveiller    le 


dans  le  bois  de  Lacaune  ,  par  trois  chasseurs. 
A  leur'approche  ,  cet  enfant  nud  prit  la  fuite, 
er  grimpa  sur  un  arbre,  il  fut  conduit  à  Lacaune, 
d'où  il  s  est  évadé.  Il  a  été  repris  daiis  un  bois 
aux  environs  de  Saini-Sernin  ,  et  conduit  chez 
le  cit.  Conslans-Saint  Esteve  ,  commissaire  du 
gouvernement.  La  gendarmerie  qui  l'a  conduit, 
nous  a  assuré  qu'il  avait  été  pris,  coinme  je  vieni 
de  vous  le  dire.  Il  est  certain  qu'il  nç  vit  que 
de  pommes  de  terre  et  de  noix.  Si  on  lui  donné 
du  pain  ,  il  le  sent ,  le  mord  ,  le  crache  et  lé 
jette;  il  en  est  de  même  des  autres  alimens. 
Ces  faits  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  ne 
vécût,  depuis  long-tems,  dans  les  bois.  Gom- 
ment a-t-il  pu  résister  nud ,  aux  rigueurs  de 
cet  hiver,  dans  le  bois  de  Lacaune?  C'est  là 
montagne  la  plus  haute  et  la  plus  froide  de 
nos  contrées.  Le  froid  a  été  plus  vif  celte  année 
que  celui  de  gS.  Cet  enfant  parait  n'avoir  que 
dix  ou  douze  ans  tout  au  plus.  Il  est  d'une 
jolie  figure.  Ses  yeux  sont  noirs  et  très-vifs.  Il 
cherche  sans  cesse  les  moyens  de  s'évdder.  Nous 
l'avons  laissé  sortir  ce  malin  dans  un  cham^ 
coniigu  à  Ihospice.  Il  s  est  mis  à  courir  à 
toutes  jaikibes.  Si  on  ne  l'eût  suivi  de  près  et 
atteint  ,  il  eût  bientôt  gagné  la  montagne  ,  et 
J  disparu.  Il  marche  le  trot.  On  lui  a  fait  un 
petit  habit  de  toile  grise.  Il  ne  sait  comment  s'en 
débarrasser  ;  mais  ce  vêtemeni  le  gêne  beau- 
coup. Nous  venons  de  le  laisser  libre  dans  le 
jardin.  Il  voulait  s  échapper,  s'efforçait  de  rom- 
pre un  des  barreaux  de  la  porte  qui  est  à  claire 
voie.  Il  ne  parle  point.  Quand  on  lui  donne; 
des  pommes  de  terre  .  il  eu  prend  autant  que 
ses  jolies  pedtes  mains  peuvent  en  contenir. 
Si  elles  sont  cuites,  il  les  préfère  ainsi;  il 
lies  pelé  et  les  mange  comme  un  singe.  Il  a. 
'  le  rire  très-gracieux.  Lorsqu  on  lui  ôte  se.'s  pom-, 
mes  de  terre  ,  il  pousse  des  cris  aigui.  Cons- 
tans  croit  qu'il  est  sourd.  Nous  venons  de  nous 
convaincre  au  conirauc  ;  loui  au  v^^--  ■'  » 
l'oreille  dure.  Je  laisse  aux  savans  à  expliquer 
ce  phénomène,  et  à  en  tirer  les  conséquentes; 
mais  je  désire  bien  vivement  que  cet  enfant 
intéressant  puisse  exciter  la  bienfesance  du  gou- 
vernerae  nt. 

De  Nantes  ,  ce  i"*  pluviôse. 

Le  général  Brune  est  arrivé  aujourd'hui  ,  à 
une  heure  après  midi,  avec  une  superbe  escôrie; 
il  est  allé  loger  à  1  Hôtel-de-France.  La  garni- 
son ,  prévenue  de  son  arrivée  ,  était  réunie  sur 
la  place    Graslin  ,    où    il    l'a    passée    en  revue; 


verneur  et  sir  Roger  Gurtis.  Du  reste  ,  la  colonie  |  jour  ,  et  coucher  la  nuit  dans  une  chambre 
était  très-bien  approvisionnée.  d'où   il    ne  puisse    s'évader.  J'ai   reconnu  dans 

L'ouverture  du  congrès  des  Etats-Unis  a  dû  '  =<='  affections,  que,  malgré  l'amitié  la  plus 
avoir  lieu    le   il  frimaire.  ?,"^""^^   1"?  ■>=  '^'   |'  «moignee      et   quoique 

j  eusse  gagne  sa  confiance  pendant  deux  jours 

La  législature  de  New-Jersey  à  arrêté  qu'elle  |  et  deux  nuits  que  je  l'ai  gardé  chez  moi  à 
reviserait  sa  constitution  ,  qui  date  des  premiers  i  vue  ,   il  guettait  sarts  cesse    le  moment  de  s'en- 


momens  de  son  indépendance,  pour  y  faire  les 
améliorations  nécessaires. 

Voici  quels  sont  les  arrangemens  pris  pour  la 
représentation  de  1  Irlande  dans  le  cas  de  l'union, 
—  Cent  nouveaux  membres,  dont  trente-deux 
pairs  ,  élus  à  linstar de  ceux  d Ecosse  ,  non  com- 
pris deux  évêques  .  seront  admis  dans  le  parle- 
ment impérial.  Deux  archevêques  y  siégeront  de 
droit. 

.Des  64  membres  des  communes  ,  il  y  en  aura 
deux  pour  chaque  comté,  deux  pour  Dublin  et 
deux  pour  Corck.  Le  reste  formera  la  représenta- 
tion des  bourgs. 

Extrait  dw  Morning-Post ,  26  nivôse. 


fuir.  Sa  nourriture  ordinaire  et  de  préférence, 
depuis  qu'il  est  un  peu  civilisé,  consiste  en  des 
pommes  de  terre  cuites  au  feu  ;  dans  les  pre- 
miers momens  qu'il  a  été  trouvé,  il  se  nour- 
rissait de  racines  et  de  pommes  de  terre  crues. 
Je  vous  ferai  incessamment  passer  un  procès- 
verbal  contenant  le  détail  des  circonstances  qui 
l'ont  conduit  entre  mes  mains  ,  les  notions  que 
j'ai  acquises  sur  son  existence,  et  les  causes  qui 
doivent  le  faire  considérer  comme  un  être 
phénomèneux. 

A  Saint-Afrique,   le  sr   nivôse   an  8. 
Salut  et  considération  , 

Signé  ,    CONSTANS    SaINT-EsTEVE. 

Pour  copie  conforme   à  l'original  , 


"Lord  Bacon  dit  que,  dans  la  jeunesse  des 

empires  ,  ce  sont  les  armes  qui  fleurissent;   dans  ■  „■      .   n                    xi  j    ■    •  .     . 

l'âge  mûr ,  les  beaux  ans;   et  dans  la  vieillesse  ,  |  ^'S^e,  Rainaldis-Nougairoles  ,  adminntrateur. 

Nota.  La  lettre    suivante  ,   qui  a  été  adressée 


le  commerce  et  les  arts  méchaniques.  n  On  de 
mande  ce  qui  fleurit  aujourd'hui  en  Angleterre  , 
et- quel  est  exactement  1  âge  de  ce  pays. 

Au  Morning-Post. 

Pall-Mall  ,  i3  janvier. 
M.  l'éditeur  , 

D'après  la  lecture  de  voire  feuille  d  hier  ,  où 
vous  paraissez  attribuer  à  lord  Grenville  la  note 
en  réponse  à  la  lettre  du  premier   consul  Bona- 


ettre  suivante  ,  qu 
par  un  des  administrateurs  de  1  hospice  de  Sainl- 
A  trique  ,  contient  des  détails  qui  paraissent 
pouvoir  suppléer  au  procès-verbal  promis  par 
le  commissaire     du  gouvernement. 

Saint-Afrique ,  le   21    nivôse   an  8. 

Un  phénomène  occupe,  depuis  ce  malin  ,  tous 
les  habitans  de  cette  commune.  On  a  amené 
hier    à    notre    hospice  ,     dont    je     suis    un     des 


parte  ,  je    crois  nécessaire  de  vous  assurer  que  1  administrateurs  ,    un    enfant   qui    a    été    arrêté 


il  lui  a  dit  :  n  camarades  ,  je  suis  tâché  que 
))  vous  n'ayez  pas  éié  en  Hollande  ,  vous  auriez 
>>  partagé  nos  triomphes  ;  mais  si  les  ani^lais 
n  descendent  sur  nos  côtes,  ilsvous  en  prepa- 
u  reront  de  nouveaux.  Croyez-en  rna  parole  , 
))  nous  les  vaincrons  encore    :'. 

Il    n'y  a  personne  ici  qui  en   doute.   La   con- 
fiance en  lui  est  universelle  :  il   a   sauvé   la  Hol- 
lande ;   il  sauvera    les  départemens    de   l'Ouest,^ 
et   nous   aurons  lia  paix.  -     it» 

Ce  soir  ,  à  cinq  heures  ,  sont  arrivés  de  Sainttj 
Philberi  ,  quatre  chefs  de  rebelles  nommés ,  ■ 
Joseph  Bascher.  de  Nantes;  Albert-Joseph  Gri- 
mouard  ,  de  Niort;  Duchaffault  ,  de  Nantes,, 
chef  de  division  ;  et  Louis  Noce  ,  de  Niort , 
accompagnés  de  deux  cavaliers  rebelles  ,  Berlin 
et  Pierre  Jubaux  ,  tous  deux  de  Nantes  :  ils 
sont  venus  avec  un  officier  républicain  et  un 
gendarme  ,  pour  annoncer  que  touieS  leurs 
troupes  sont  licenciées.  L'ofticier  et  le  gendarme 
rapportent  que  lors  qu'on  a  dit  aux  chouans 
que  la  paix  éiait  fane  ,  ils  ont  paru  très-joyeux  : 
ils  ont  détaché  leuis  panaches  et  leurs  cocardes 
blanches  ,  et  les  ont  foulées  aux  pieds  :  en  route, 
ils  ont  rencontré  beaucoup  de  ces  gens  là  qui 
retournaient  gaiement  et  paisiblement  chez  eux  , 
et  qui  allaient  même  rendre  les  chevaux  à  ceux 
à  qui  ils  en  avaient  pris.  L'otficier  républicain  et 
le  gendarme  ajoutent  que  les  rebelles  ont  crié 
vive  la  paix  !  vive  Bonaparte  !  vive  la  république  ! 

Ce  soir  ,  à  sept  heures  ,  il  est  arrivé  d'Ancenis 
une   ordonnance   chargée   d  un  paquet  pour  les    - 
généraux  :  il  rapporte  qu'à   trois  heures   on  avait  jj 
reçu  à   Ancenis   une  ordonnance   des   chouans  4,  1 
porteur   de  dépêches   par  lesquelles  les  chouan»   . 
de  la  ci-devant  Bretagne  demandent  à  se  rendre. 
Ils  avaient  expédié  cette  ordonnance  à  Ancenis, 
parce  qu'ils  croyaient  que  Brune  y  était  encore. 


5o5 


Du   2  pluviôse, 

Tfodaffiation   du    général     en    chef   Brune  ,    aux 
kabitans  des  déparlemens  de  l'Ouest. 

Les  agens  de  l'Angleterre  ,  unis  à  des  brigands  , 
soulèvent  les  habilans  des  campagnes  ,  et  prépa- 
rent le  plus  terrible  des  fléaux  ,  la  guerre  civile. 
Sans  doute  ,  les  passions  et  l'ignorance  ont  grossi 
leurs  rassemblemens  ;  mais  les  intentions  pater- 
nelles du  gouvernement  ,  son  amour  pour  les 
dioiis  des  citoyens,  la  sûreté  des  propriétés  et 
kl  liberté  de  conscience  ont  été  assez  manifestés 
pour  quil  ne  reste  plus  de  doute  dans  les  es- 
prits. Que  l'ordre  et  la  tranquillité  renaissent 
dans  vos  malheureuses  contrées.  Posez  les  armes  , 
infortunés  citoyens;  quittez  ces  marques  de  ré- 
volte ;  redevenez  français  ,  la  patrie  vous  l'or- 
donne. Mais  si ,  sourds  à  sa  yoix  ,  vous  vous 
opiniâtrez  dans  vos  coupables  projets  ,  je  ne 
suis  plus  que  le  ministre  rigoureux  des  lois  de 
la  sjuerre  ;  vous  en  sentirez  tout  le  poids.  Ames 
yeux,  les  citoyens  qui  ne  seconderont  pas  le 
gouvernement ,  seront  ses  ennemis.  Il  est  tems 
de  finir  cette  lutte  scandaleuse  d'un  petit 
nombre  contre  tous.  Le  gouvernement  le  veut  , 
les  opprimés  l'exigent  ,  et  la  république  l'or- 
donne, 

Signé  Brune. 

Ce  matin ,  le  général  Brune  a  passé  en  revue 
les  troupes  de  toutes  les  armes  ,  elles  étaient 
réunies  sur  les  deux  cours  ;  aussitôt  qu'il  est  arrivé , 
on  a  entendu  des  acclamations  de  joie  :  et  par- 
tout, en  passant  devant  les  rangs  de  la  gar~de  na- 
tionale et  de  la  troupe  de  ligne  ,  il  a  été  accueilli 
par  des  cris  de  vive  Brune  !  vive  le  sauveur  de  la 
Hollande  ! 

Après  avoir  passé  en  revue  tous  les  corps 
armés  qui  étaient  présens  ,  il  a  prononcé  un 
discours  improvisé  dont  nous  ne  pourrons  donner 
qu'une  faible  analyse  :  mais  nous  lâcherons  au 
moins  de  conserver  le  sens  de  ses  idées  : 

41  Braves  nantais ,  a-t-il  dit  ,  vous  qui  avez 
donné  tant  de  preuves  de  patriotisme  et  de  cou- 
rage ,  et  dont  les  noms  sont  attachés  aux  lauriers 
cueillis  sur  nos  frontières  ,  vous  souffrez  depuis 
long-tcras  des  désastres  dune  guer-re  horrible  , 
dont  le  feu  semblait  éteint  :  vous  avez  à  vous 
plaindre  de  ceux  qui  l'ont  laissé  rallumer;  mais  le 
gouvernement  actuel  a  à  cœur  de  finir  vos  maux. 
L'anglais  qui  les  irrite  ,  compte  sur  nos  divisions. 
Hommes  égarés ,  rentrez  daiis  le  foyer  de  la  répu- 
blique :  elle  vous  tend  les  bras  ;  elle  est  prête  à 
vous  recevoir.  Nous  sommes  des  pères  qui  savent 
pardonner  à  leurs  enfans  ;  mais  hâtez-vous  de 
rentrer  dans  le  devoir  ,  de  nrnfiter  He  "'""Y,.'""* 
j.i.i.5c  ;  car  SI  vous  persistiez  dans  votre  rébellion  , 
le  moment  de  l'indulgence  une  fois  passé  ,  votre 
punition  serait  terrible. 

>i  Amis  de  la  patrie  ,  encore  quelques  instants 
de  constance  ,  et  la  paix  va  la  couronner.  Si  les 
anglo-russes  esssaientde  descendre  sur  nos  côtes, 
ils  paieroiît  cher  leur  témérité  :  les  braves  qui  les 
ont  vaincus  en  Hollande  sontici  pour  les  vaincre 
encore. 

!'  Sont-ce  les  chouans  que  vous  redoutez  ?  ils 
font,  dii-on  ,  la  guerre  avec  ruse:  eh  bien! 
j'opposerai  la  ruse  à  la  ruse  ;  je  les  suivrai  par- 
tout; je  ne  les  quitterai  pas  de  vue  un  seul 
instant  ;  ils  me  touveront  dans  les  grands  che- 
mins ,  dans  les  routes  de  traverse  ,  dans  les  vil- 
lages ,  dans  les  plaines,  dans  les  montagnes  , 
dans  les  bois  ,  dans  les  marais  :  ils  ne  m'échap- 
peront pas ,  ils  faut  qu  ils  périssent  ou  qu'ils  se 
rendent.  (  Ici  Brune  a  été  interrompu  par  mille 
npplaudissemens.) 

II  Nantais  ,  je  sais  que  vous  êtes  prêts  à  me 
suivre  ,  que  les  dangers  ne  vous  effraieraient  pas  ; 
mais  je  ne  réclame  pas  votre  courage  ,  gardez  vos 
-murs  :  livrez-vous  à  vos  travaux  journaliers  : 
croyez  que  le  gouvernement  vous  regarde  ,  veut 
relever  vos  manufactures  et  proléger  votre  com- 
merce. Pour  moi  ,  avec  mes  braves  compagnons 
d'armes,  je  vais  chercher  l'ennemi  :  je  vole  vers 
lui  ;  et  si  je  l'atteins  ,  l'armée  que  je  commande 
me  répond  de  lui. 

>>  Pour  vous  ,  nantais  ,  veillez  autour  de  vous  ; 
unissez-vous  à  la  patrie  ;  que  la  ville  soit  calme  ; 
que  les  faubourgs  ne  soient  point  dévoués  aux 
chouans  ;  que  les  jeunes  gens  ,  qui  devraient  être 
1  honneur  de  leur  famille,  ne  se  raiigeni  pas 
dans  ce  paiti ,  par  ton  ,  et  dans  le  fol  espoir  de 
dominer  nos  cités  et  nos  campagnes;  qu'ils  ne  se 
disent  plus  :  nous  resterons  dans  nos  termes  ,  et 
nous  les  affamerons.  Non  !  ils  ne  vous  affame- 
ront pas  ,  braves  nantais  ;  c'est  l'armée  ,  c'est 
moi  qui  vous  l'assure.  Nous  détruirons  les 
chouans  ,  s'ils  ne  mellent  bas  les  armes  :  nous 
vaincrons  les  anglo-russes  s'ils  se  présentent  ,  et 
nous  aurons  enfin  la  paix.  Five  la  république'.  i> 

D'une  extrémité  du  cours  à  l'autre  ,  la  même 
acclamation  s'est  communiquée  avec  la  rapidité 
du  fluide  électrique.  On  a  levé  ses  chapeaux  en 
1  air ,' et  l'on  a  répété  mille  fois  les  cris  de  vive 
Brune  !  vive  notre  général  !  vive  le  sauveur  de  la 
Hollandf-  !  Depuis  lon-g-tems  on  n'avait  été  animé 


d'un  pareil  enthousiasme  :  il  est  l'augure  heureux 
des  plus  br'-llans  succès. 

Le  général  Brune  a  ensuite  été  sur  le  cours  de 
la  Fédération,  où  il  a  également  harangué  les 
troupes  de  ligne  qui  étaient  rangées  en  bataille. 
Notre  place  dans  les  rangs  ne  nous  ayant  pas 
permis  de  l'entendre  ,  nous  ne  pouvons  en  donner 
aucune   analyse. 


Le  général  Brune  ordonne  au  percepteur  des 
contributions  directes  du  canton  de  Nantes  , 
d'employer  ,  sous  sa  responsabilité  ,  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  parvenir  à  la  prompte 
rentrée  des  contributions  arriérées  des  années  5  , 
6  et  7.  .  _ 

Il  percevra  sur-tout  des  à-comptes  d'un  tiers 
des  redevables  eii  réclamation. 

Afin  ,  d'amener  bientôt  la  paix  désirée  des 
bons  citoyens  .  et  pour  subvenir  ,  sans  reiaid  ,  à 
la  solde  des  défenseurs  de  là  patrie  ,  il  recevra 
de  suite  des  à-çoraptei>  sur  l'an  8,  de  quatre 
douzièmes  sur  les  rôles  de  l'an  7  ;  et  à  défaut ,  sur 
ceux  de  l'an  6.. 

11  est  autorisé  à  publier  le  présent  ordre  par 
affiches  imprimées  et  à  son  de  trompe  ,  pour 
valoir  avis  à  tous  les  redevables  qui  ,  passé  le 
délai  de  trois  jours  ,  seront  contraints  militaire- 
ment. 

Nantes ,  le  2  pluviôse  an  8  de  la  république 
française. 

'  Signé  Brune. 

Paris  ,    le   7    pluviôse. 

Quinzième  et  dix- septième   divisions  militaires. 

Ordre    général. 

Le  général  en  chef  ayant  eu  besoin  de  plusieurs 
ofificiers  employés  dans  la  17=  division,  a  vu  avec 

Eeine  que  ,  malgré  toutes  les  recherches  possi- 
les  ,  on  n'a  pu  parvenir  à  en  découvrir  un  seul  ; 
voulant  éviter  désormais  une  insouciance  aussi 
nuisible  au  service  ,  ordonne  aux  officiers-géné- 
raux d'état-major,  chefs  des  corps  et  membres 
des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ,  de  se 
trouver  journellement  chez  eux  à  neuf  heures 
du  matin ,  à  midi ,  à  trois  et  à  huit  heures  du 
soir  ,  et  de  ne  jamais  sortir  dans  les  intervalles  , 
sans  laisser  chez  eux  l'adresse  du  lieu  où  ils  se 
seront  rendus.  Il  se  flatte  que  le  présent  ordre 
sera  strictement  exécuté;  il  se  verrait  obhgé  ,  avec 
peine  ,  à  provoqueT  des  mesures  de  punilion 
contre  les  contrevenans. 
Le  présent  ordre  sera  envnyé  à  tous  cen*  /lu'îl 

Le  général  commandant  en  chef  les  i5'  et  17'  divi- 
sions militaires. 

Lefebvre. 

—  Le  secrétaire  d'état  ne  logera  point,  comme 
on  l'avait  dit,  à  l'hôtel  de  Brionne  ,  mais  au  Palais 
des  Tuileries. 

—  La  fameuse  foire  de  Saint-Denis  ,  qui  dure 
neuf  jours  ,  et  qui  attire  beaucoup  d'étrangers  , 
est  fixée  pour  le  i"  ventôse  de  chaque  année. 

—  Suivant  des  lettres  de  Naples  ,  de  violens 
tremblemens  de  terre  se  sont  fait  sentir  dans  la 
Calabre  ;  ils  ont  jette  l'épouvante  dans  lame  de 
tous  les  habitans.  Ceux  de  Messine  ont  quitté 
leur  ville  ,  et  fuient  dans  les  campagnes  pour 
éviter  d'être  ensevelis  sous  les  ruines. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  4  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  vu  l'arrêté  pris  le  2g 
prairial  ,  an  7  ,  par  le  citoyen  Marquis  ,  commis- 
saire du  gouvernement  dans  les  pays  situés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Mayence  .,  le  2g  prairial ,  an  7. 

11  Le  citoyen  Marquis  ,  commissaire  du  gou- 
vernement dans  les  nouveaux  départemens  établis 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 

>)  Vu  la  pétition  du  citoyen  Daniel  Furstenrecht 
de  Sarrebruck ,  exposilive  qu'il  s'est  rendu  aux 
eaux  de  'Wisbaden  en  179.3  ;-qu'il  est  rentré  dans 
ses  foyers  le  9  floréal  de  l'an  5,  les  événemens 
de  la  guerre  1  ayant  empêché  d'y  revenir  plutôt  ; 
que  sa  maison  et  son  jardin  ont  été  séquestrés 
par  suite  de  son  absence  ;  qu'étant  rentré  en 
vertu  d'un  passeport  de  la  municipalité  de 
Sarrebruck,  il  croit  que  les  mesures  prescrites 
à  légard  des  absens  ,  ne  lui  sont  point  appli- 
cables ;  qu'en  conséquence  ,  il  invite  le  commis- 
saire du  gouvernement  à  lui  rendre  la  jouissance 
de  ses   propriétés  ; 

)i  Vu  le  certificat  de  six  habitans  de  Sarrebruck, 
qui  attestent  la  vérité  de  l'exposé  du  citoyen 
Furstenrecht ,  et  qui  rendent  un  témoignage  fa- 
vorable de  sa  moralité  et  de  son  civisme  ; 

Vu  aussi  l'avis  de  l'administration  municipale 
du  canton  de  Sarrebruck  du  i3  thermidor  an  6  , 


et  celui  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Sane  ,  du  27  thermidor,  même 
année  ,  portant  qu'il  y  a  heu  d'accueillir  la  de- 
mande   du    pélitionnaire. 

11  Considérant  que  le  citoyen  Furstenrecht  est 
rentré  dans  ses  foyers  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion légale  ,  , 

!'  Arrête  que  le  séquestre  apposé  sur  la  mai- 
son et  jardin  du  citoyen  Furstenrecht  de  Sarre- 
bruck ,  sera  levé  ,  sans  qu'il  puisse  néamnoiiis 
prétendre  à  aucune  restitution  du  loyer  perçu 
au  profit  de  la  république  ,  ni  former  aucune 
autre   répétition  à  V^ison  de  ses  propriétés. 

II  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation 
du   directoire  exécutif.        Signé,    Ma  Rt^uis. 

Approuvent  l'arrêté  ci-dessus  ,  et  ordonnent 
qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  premier   consul. 

Signé    BONAPARIE. 

Arrêté  du  5  pluviôse  an  8. 

BoNAP-ARTE,  premier  consul  de  la  république, 
vu  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ,  arrête 
ce  qui   suit  : 

Art.  I".  La  nomination  au  choix  des  officieris 
du  cit.  Pierre-Augustin  Dubreuil  ,  sergent-major 
dans  la  t"^  demi-brigade  des  troupes  d'artillerie 
de  la  marine  ,  à  l'emploi  de  second-lieutenant 
de  la  2'  compagnie  au  2'=  bataillon  de  cette 
demî-brigade,  est  confirmée. 

II.  Cet  officier  prendra  rang  parmi  les  seconds 
lieutenans  de  cette  demi-brigade  ,  à  dater  du  s 
frimaire  dernier. 

Autre  arrêté    du   même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  ,  sur  la  demande  de  lamiral  Bruix, 

Au  grade  de  contre-amiral  : 
Durand-Linois  ,   chef  de  division. 
A  celui  de  capitaine  de  vaisseau  : 
Lafond  ,   (  Mathias  ) 
Beauchot ,    (Jean-Marie) 
Marie  ,    (  François-Michel  ) 

Au  grade'  de  capitaine  de  frégate  : 
Dordelin  ,  (  Louis  Auguste  ) 
Bruillac  ,  (  Guillaume-Bon-Pierre  ) 
Ravin  ,  (  Prosper-Joseph  ) 
Legros  ,  (  Guillaume-François  ) 
Lucas  ,  (jean-Jacques-Etienne  ) 

A  celui  de  lieutenant  de  vaiseau  : 
Fauco",  (François-Marie) 
Aubanel ,    (  Pierre-Augustin  ) 
Gairoard  ,   (Thomas) 
Caro  ,  (  Nicolas  ) 
Ouantin,  (François-Henri-Jean  ) 
Baudin  ,  (  François-André  ) 
Piet,   (  Zacharie-Servan  ) 
Régnier  ,  (  Emmanuel-Réné-Pierre  ) 
Arqué  ,    (  Michel  ) 
Levasseur  ,  (Jean-Jacques-François) 
Bouyer  ,  (  Jean-Baptiste  ) 
jourdanet  ,'(Jean-Charles-Médard  ) 
Boissy  ,  (Jean-Baptiste') 
Mallet  ,  (  Stanislas  ) 
Gandon  ,   (  Nicolas-François  ) 
Le  Coat  Kerveguen  (Gabriel-Fran- 
çois-Marie  ) 

Au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  : 
Bourdé-Villehuet , 
Le   Cor  ,  (  Yvès-Marie  ) 
Caris  ,  (Joseph  } 
Rougeuil  ,  (Michel-Ange  ) 
La  Mare-la-Mellerie. 
Verbois  ,  (  Gaud-Pierre  ) 
Lenormand  Kergris  , 
Boniface  ,  (  Fleury  ) 
Dermik,   (François) 
Dutaillis ,  (  André  ) 

Au  grade  de  commissaire  de  marine  : 
Lacombe ,    (  Armand-Marie-Joseph)    sous-com- 
missaire. 
Lacoverlle,  (Jean-Laurent)  commissaire  de  ma-r 

rine  provisoire. 
B)ad  ,   (  Antoine  )  sous-commissaire. 

A  celui   de  sous-commissaire  : 
Cazin  ,    (Jean  -  François  )    sous  -  commissaire  de 

marine  provisoire. 
Landrieux  ,  (Jean-Ihéodore  )  commis  principal. 
MuUet  Desessarts ,  (  1  homas-Louis-Gabriel)  idem. 

Au  grade  de  commis  principal  : 
Duthoya  ,  commis  ordinaire  de  marine. 

Les  nominations  ci-dessus  courront  des  diffé- 
rentes  époques  où  elles  ont  éié  provisoirement 
faites  par  l'amiral  Bruix. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  1  exécution  du  piésent  arrêté. 

Autre   arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  répubhque  ,  sur. le  rapport, 
du  ministre    de  la  guerre  ,  arrêtent  ce  qui  suit: 


Capitaine» 
de  frégate. 


f  Lieutenans 
t    vaisseau.  , 
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de 
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>        non 
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Le  cit.  Sutlon  (  Samuel  )  ex-chef  d'escadron 
à  la  suite  Je  la  cavalerie,  est  remis  en  aciiviié  , 
pour  être  employé  cians  la  plus  prochaine  ex- 
pédition qui   aura  lieu  pour  les   colonies. 

En  attendant ,  il  touchera  le  tiaitenJent  de 
reforme  attribué  à   son  gtade. 

Autre  arrêté  du  mêmejour. 

Bo^'APARTE  ,  premier  consul  de  lalrépubllque , 
vu  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonicb  ,   arrête    ce  qui   suit  : 

Art.  1^'.  La  nomination  à  l'unanimité  du  cit. 
Nicolas  Dupont ,  second  lieulenani  de  la  8' 
compagnie  au  3'  bataillon  de  la  5"^  demi-brigade 
des  troupes  d  aniilerie  de  la  marine,  à  l'em- 
ploi du  premier  lieutenant  de  la  3'  compagnie 
au    I"  bataillon  de   la  même  demi-brigade  ; 

Celle  aussi  à  l'ancienneté  du  citoyen  Pierre 
Çreimpain.secondlieutenant  de  la  i^"=  compagnie 
au  s*^  bataillon,  à  la  place  du  premier  lieutenant 
de  la   3'""  compagnie  au  premier  bataillon  -, 

Et  celle  enfin,  à  lancienneté  du  citoyen  Antoine 
RavOneaux ,  plus  ancien  sergent-major,  dans  la 
5'  demi  -  brigade  ,  à  l'emploi  de  second  lieu- 
tenant de  i"'  compagnie  au  2'  bataillon  de  cette 
demi-brigade  ,  sont  confirmées. 

IL  Les  citoyens  Dupont  et  Preimpain  ,  pren- 
dront rang  parmi  les  premiers  lieutenans  de  la  S' 
demi-brigade  d'artillciie  de  la  marine  ,  1  un  à 
compter  du  17  fructidor  an  7  ,  et  l'autre  du  9 
fTimair«  dernier  ,  et  le  citoyen  Ravoneaux. ,  parmi 
les  seconds  heutenans  de  ce  corps ,  à  compter 
de   celte  dernière  époque. 

Autre  arrêté  du  mêmejour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
vu  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  confirme  dans  le  grade  de  capitaine  , 
le   citoyen  Jean-Baptiste  Loyer  Beauséjour. 

Autre  arrêté  du  mêmejour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
vu  le  rappoit  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  cit.  Jean-Baptiste  Pringet ,  preniier 
lieutenant  de  la  2''  compagnie  au  1"^  bataillon 
de  la  2' demi-biigade  des  troupes  d'artillerie  de 
la  marine  ,  est  nommé  à  l'etnploi  de  capitaine 
de  la  7''  compagnie  au  i"  bataillon  de  cette 
demi-brigade  ,  en  remplacement  du  citoyen  Jean 
Letourneur  qui  est  décédé  pourvu. 

II.  Le  citoyen  Pringet  prendra  rang  parmi  les 
capitaines  de  la  s'  demi- brigade  à, compter  de 
ce  jour. 


(Nous  avons  reçu  les  deux  pièces  ci-après  sur 
les  maladies  qui  ont  semblé  inspirer  quelques 
alarmes ,  et  nous  nous  empressons  de  les  publier.  ) 


Les  médecins  de  Strasbourg  ayant  fait  inviter  , 
par  la  voie  des  journaux,  les  médecins  de  Paris 
à  leur  communiquer  leurs  idées  sur  le  traitement 
d'une  maladie  épidémique  désastreuse,  qui  règne 
dans  leur  ville  ,  surtout  parmi  les  jeunes  gens 
entre  18  et  22  ans  ,  et  qui  s'annonça  par  une 
angine  maligne,  compliquée  ^'une  fièvre  scar- 
latine ;  je  m'empresse  de  leur  faire  part  ,  par  la 
même  voie  ,  du  résultat  de  quelques  observations 
qui  me  paraissent  pouvoir  être  appliquées  avec 
succès  dans  la  maladie  funeste  qui  excite  avec 
tant  de  raison  leur  sollicitude. 

Cette  maladie  paraît  être  ,  à  ce  que  je  crois  , 
plus  liéquente  dans  certains  climats  et  dans  cer- 
taines années  que  dans  d'autres.  Le  feu  docteur 
Foilicrgill  a  écrit  sur  cette  maladie ,  quand  elle 
était  épidémique  à  Londres  ,  et  proposa  une 
méthode  qui  établit  sa  réputation  en  Angleterre  ; 
et  un  autre  médecin  anglais  ,  mon  ami  ,  le  doc- 
teur 'Wilhering  ,  nous  a  donné  depuis,  un  traité 
sur  la  fièvre  scarlatine  et  lesquinancie  ,  qui  est 
peut-être  le  meilleur  que  nous  ayons  sur  ce 
sujet. 

L'un  et  l'autre  ,  ainsi  que  le  docteur  Pringle 
leur  compatriote  ,  ont  regardé  et  traité  cette  ma- 
ladie comme  une  fièvre  putride  ,  et  le  dernier 
a  recommandé  pour  la  guérir  une  décoction  de 
quinquina_et   de  serpentaire. 

Par  cette  méthode  on  parvient  quelquefois  à 
guérir  d'une  maladie  qui  de  tout  tems  a  été  des 
plus  meurtrières.  Il  y  a  environ  dix-huit  ans  que 
je  me  trouvai  dans  un  endroit  où  elle  lésait  les 
plus  grands  ravapes  ,  et  où  j'eus  la  douleur  de 
voir  la  méthode  ,  recommandce  par  ces  célèbres 
médecins  ,  employée  dans  la  plupart  des  cas  sans 
succès. 

L'inefficacité  des  remèdes  indiqués  m'engagea  à 
étudier  avec  plus  de  soin  cette  maladie,  et  en  exa- 
minant avec  attention  son  origine  ,  ses  progrès 
et  ses  développemens  ,  je  réussis  à  nie  con- 
vaincre de  quelques  faits  neufs  et  décisifs  sur 
la  nature  et  le  ttailemeut  de  cette  maladie  ,  et 
dont  ,  autant  que  je  sache  ,  aucun  auteur  n'a 
jamais  lait  mettliou. 
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J'ai  observé  1"  que  le  mal  commence  toujours 
au  gosier ,  et  que  la  fièvre  ne  survient  qif'apvès 
que  le  mal  de  gorge  et  les  «Icetes  Ont  fait  déjà 
beaucoup  de  progrès. 

2°.  Que  la  plupart  des  malades  ne  s'adressent 
aux  médecins  que  lorsque  la  fièvre  les  avertit  de 
la  maladie  ,  parce  qu'ils  ne  sentent  tien  jusqu  à 
ce  moment,  ou  n  éprouvent  encore  qu  une  légère 
incommodité  à  la  gorge  qu'ils  regardent  comme 
rien.  1 

3".  Parmi  ceux  qui  avaient  le  mal  de  gorge 
avec  la  fièvre  ,  beaucoup  avaient  l'éruption  scar- 
latine ,  tandis  que  d'autres  n'en  offraient  pas  la 
plus  légère  apparence. 

Assuré  de  ces  faits,  par  mes  observations  ,  je 
commençai  à  examiner  la  gorge  de  plusieurs 
personnes  des  deux  sexes  ,  qui  ne  se  plaignaient 
d  aucune  incommodité  ou  seulement  d'un  mal 
de  gorge  très-léger  ,  et  j'en  rencontrai  plusieurs 
qui  y  avaient  déjà  des  ulcere&,  sans  s  en  douter, 
parce  qu'ils  n'avaient  point  de  fièvre  ni  aucun 
autre  symptôme  ou  sensation   de  maladie. 

Je  conclus  de-là  ,  i".  que  cette  maladie  si  dé- 
sastreuse dans  ses  effets  et  ses  suites  ,  n  était  dans 
son  origine  qu  un  simple  mal  local  ; 

2°.  Que  la  fièvre  putride  qui  l'accompagne  et 
qui  la  rend  si  souvent  fatale  ,  n'était  qu'une 
maladie  secondaire  produite,  par  l'absorption  de 
particules  septiques  ,  soit  à  la  gorge  même  ,  soit 
dans  l'esioraac  oii  elles  parviennent  par  la  déglu- 
tition constante  de  la  salive  qui  s'en  trouve  plus 
ou  moins  imprégnée; 

3°.  Que  léruption  à  la  peau  était  purement 
accidentelle,  et  ne  méritait  aucune  attention  par- 
ticulière de  la  part  du  médecin- 
Ces  faits  me  firent  penser  que  si  je  pouvais 
parvenir  à  détruire  la  cause  de  la  maladie  avant 
que  la  matière  acre  et  putride  n  eût  eu  le  tems 
d'être  absorbée  dans  la  masse  du  sang  ,  je  par- 
viendrais par  ce  même  moyen  à  emjjêcher  la 
fièvre  d'avoir  litu  ,  et  à  guérir  en  même  tems 
la  maladie  tout  d'un   coup  et  radicaTement. 

Le  succès  le  plus  complet  confirma  mes  espé- 
rances. Après  un  grand  nombre  de  tentatives 
inutiles  ,  dont  il  serait  superflu  ici  de  douner 
le  détail,  mes  réflexions  et  mes  recherches-  me 
firent  découvrir  la  méthode  la  plus  simple  et  la 
plus  efficace  ,  et  me  convainquirent  ainsi,  que  je 
ne  m'étais  pas  trompé  dans  mes  conclusions  ; 
car  dans  tous  les  cas  où  je  l'ai  inise  en  usage 
les  premiers  jours  de  la  maladie,  et  lorsque  les 
ulcères  à  la  gorge  ne  fesaient  que  de  commencer 
à  se  former  ,  en  suivant  ma  méthode,  j'ai  cons- 
tamment  réussi  à  empêcher  la  fiev.t  d'avoir  lieu  , 
et  j'ai  eu  le  bonheur  de  sauver  tous  mes, ma- 
lades. 

Quand  j'étais  appelé  plus  tard  ,  lorsque  les 
ulcties  avaient  déjà  tait  des  progrès  ,  et  que  la 
fièvre  s'était  manifestée,  mais  éiait  encore  dans 
son  commencement  ,  je  réussissais  également  à 
la  guérir  presque  toujours  en  très-peu  de  tems, 
en  attaquant  tout  de  suite  et  en  détruisant  la 
source  du  mal. 

Dans  tous  les  cas  où  on  ne  s'adressait  à  moi 
que  lorsque  les  ulcères  et  la  fièvre  avaient  déjà 
tait  beaucoup  de  progrès  ,  je  ne  lus  pas  plus 
heureux  que  les  célèbres  médecins  dont  j'ai 
parlé. 

Deux    ans  après  ,    cette    maladie  se  déclarant 

épidémique    dans   un     hôpital    militaire  ,    je    fis 

part  de  ma  méthode  au  médecin  en  Chef  de  cet 

tiôpiial ,  et  le  succès  le  plus  complet  couronna  nos 

I  essais  et  nos  espérances. 

Cette  méthode  est  extrêmement  simple  ,  et 
consiste  à  faire  gargariser  le  malade  toutes  les 
deux  heures  avec  de  leau-de-vie  pure  ;  cepen- 
dant,  crainte  que  quelque  portion  du  virus 
n'ait  déjà  passé  dans  l'estomac  et  les  boyaux,  je 
commence  toujours  par  donner  au  malade,  le 
premier  jour  ,  uu  éméiique,  et  le  second  jour 
un  purgauf,  en  continuant  toujours  le  garga- 
risme ;  le  soir  du  second  jourje  tais  prendre  sept 
à  huit  grains  d  un  diaphoiéiique,  et  me  sers  pour 
cela  par  préférence  de  pulvis-anliraonialis  ,  Ph. 
Lond.  ,  avec  une  infusion  de  sauge,  et  j'ai  eu 
la  satislaciion  de  voir  disparaître  les  ulcères  en 
très-peu  de  jours,  en  continuant  le  gargaiiime 
avec  soin  et  persévérance. 

Lorsque  je  suis  consulté  quand  les  ulcères  de 
la  gorge  sont  déjà  accompagnés  de  fièvre,  j'em- 
ploie la  même  méthode;  mais  dès  le  second  jour, 
et  même  souvent  au  lieu  de  purgatif,  je  com- 
mence à  faire  usage  de  la  décoction  de  quin- 
quina et  de  serpentaire  ,  ainsi  que  Pringle  l'a 
prescrit  ,  en  continuant  toujours  le  gargarisme, 
que  je  regarde  comme  le  point  le  plus  essentiel 
pour  tarir  la  soutce  de  la  hevre  ,  arrêter  les 
progrès  des  ulcères  ,  et  empêcher  la  gangrené. 

La  maladie  dangereuse  et  funeste,  qui  règne 
actuellement  dans  le  Midi ,  et  qui  commence  à 
ce  que  Ion  assure  par  un  ulcère  à  la  langue  ou 
au  palais  ,  est  ptob.iblement  de  la  même  nature, 
et  peut-être  se  laisse-l-elle  aussi  guérir  par  les 
mêmes  moyens  ,  OU  par  quelqu  autre  remède 
local  puissant. 


Il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'autres  mala« 
dies  épidémiques  des  hommes  et  des  bestiaux  , 
qui  font   souvent  beaucoup  de  ravages  ,    et  dont' 
la    nature    est    peu    ou    pas     du    tout    connues 
jusqu'ici. 

Mais  je  dois  ajouter  que  cette  méthode,  toute 
simple  et  toute  efficace  qu'elle  est,  ne  doit  pas 
être  employée  à  ton  et  à  travers,  et  sans  juge- 
ment ;  elle  peut  être  sans  effet  entre  les  mains 
dignorans  ,  comme  il  ne  s'en  trouve  que  trop 
souvent  parmi  ceux  qui  se  qualifient  du  titre 
d'officier  de  sajité ,  et  si  le  médecin  en  laisse 
l'application  aux  insoucians  subalteines  des 
hôpitaux  ,  ail  Heu  de  la  faire  faire  immédiate- 
ment sous  ses  yeux,  ou  sous  finspection  d'un 
homme  honnête  et  attentif  aux  malheurs  des  - 
malades,  on  ne  devra  pas  s'é'.onner  si  elle 
échoue  ,  comme  ne  le  font  que  trop  souvent 
les  meilleurs  remèdes  entre  les  inains  des  empi- 
riques et    des  routiniers. 

Paris  ,   ce  6  pluviôse    an   8. 

F.  Swedial'R  ,  li.  m.  ,  rue  Jacob  ,  n°  Sg. 


J^ote  tue  à  la  classe  des  sciences    mathématiques  et , 
physiques  de  l'institut   national  ,  le   6  pluviôse  ,  ■ 
an  8 ,  par  le  citoyen   Desessarts  ,  membre   de    la 
classe. 

Plusieurs  personnes  vivement  alarmées  des  bruits 
qui  se  sont  répandus  et  qui  continuent  à  se  ré- 
pandre sur  le  caractère  de  la  maladie  dont  les 
soldats  de  la  république  ,  qui  reviennent  de 
l'Italie  ,  sont  attaqués  à  Nice  ,  i  Grenoble  et  dans 
les  endroits  circonvoisins  ,  sont  venues  me  de- 
mander ce  qu'elles  doivent  en  croire. 

Instruit  par  les  éclaircissemens  que  le  citoyen 
Heuneloup  ,  membre  du  conseil  de  sanié  ,  avait 
donnés  à  la  société  de  médecine  ,  dans  sou  assem- 
blée du  2  de  ce  mois,  j  ai  fait  tout  ce  qui  était 
en  mon  pouvoir  pour  les  rassurer  ,  ainsi  que 
celles  que  j'ai  trouvées  chez  elles  déjà  entourées 
de  préservatifs. 

J'ai  cru  devoir  faire  plus  ,  et  me  suis  trans- 
porté,, ce  matin,  rue  de  Va.ennes  ,  à  I  assemblée 
même  du  conseil  de  sauté  des  armées.  Les  ci- 
toyens Cosse  ,  Keurleloup  et  Parmentier ,  noire  • 
confrère  ,  ont  bien  voulu  me  donner  commu-  '  ' 
nicailou  des  détails  que  .leur  procure  journel- 
lement leur  correspondarice  avec,  les  lïôpiiaiix 
militaires.  Il  résulte  de  ces  détails  que  la  maladie 
dont  plusieurs  des  défenseurs  de  la  patrie  ont 
été  les  victimes  ,  n'a  rien  de  commun  avec  la 
peste  ,  ni  dans  son  invasion  .  ni  dans  sa  rpaiche  ,  . 
ni  dans  ses  symptômes.  On  n'y  voit  ni  bubons  , 
ni  tumeurs  charbonneuses.  C'est  la  véritable  hevre 
des  armées  ,  des  hôpitaux  ii  exactement  décrite 
par  le  docteur  Pringle  et  pa'r  d  autres  médecin,'!  : 
les  causes  de  son  origine,  de  sa  per.^évéïance  ne  ' 
sont  malheureusement  que  trop  connues.  Elle  est 
à  la  vérité  contagieuse  pour  ceux  qui  habitent  en 
trop  grand  nombre  dans  les  hôsipices  ,  cjui  ser- 
vent les  malades  sans  précaTrlion  ,  qui  usent  de 
leurs  linges  et  de  leurs  vétemens  avant  quils 
aient  été  nètoyés  et  lavés. 

Le   gouvernement  a  pris  toutesles  précautions 
qui    sont    en    sa    puissance    pour   en    arrêter  les    ■ 
proB;rès ,   et    déjà  la  maladie  est  moins  violente  , 
et   le  nombre  des  malades  moins  grand  ,  suivant 
les  dernières  nouvelles  reçues  de   Grenoble.    , 

L'encombrement  des  hospices  a  impruden'i- 
ment  déterminé  des  personnes  nçn  instruites  à 
en  évacuer  quelques  uns  ,  et  à  les  transférer  Jus- 
qu'à Lypn.  Les  ordres  les  plus  fonnels  ,  pour 
empêcher  'ces  évacuations  ,  .sont  partis  aussitôt 
qu'on  en  a  été  informé.  Déjà  on  a  pris  dans 
cette  ville  lés'  précautions  convenables  pbhr 
empêcher' qu'aucun 'soldat  ne  lût  logé  chez  dés 
citoyens  ,  et  pour  qu'ils  fussent  placés  au  lâi'gè 
dans  les  hospices  ,  ensorte  qu'on  a  tout  Heu  , 
d'être  rassuré  sur  le  sort  de  cette  commune.  La  ' 
tranquillité  doit'  donc  renaître  ;  celte  maladie  , 
qui  déjà  aeif  lieu  pendant  différentes  guerres, 
n'ayant  jamais  passé  les  limites  des  lieux  où  Se 
trouvent  les  malades  ,  l'expérience  ayant  fait 
connaître  leà  moyens  de  s'en  "préserver ,  et  ne 
ressemblant  en  rien  à  la  peste.. 

Quant  à  ce  qu'on,  a    lu   dans  .quelques  jotir- 
naux,. qu'il,   régnait    à    Strasbourg   une    maladie    ,■ 
qui/Commençait  par  des  boutons  sur  la  langue  ,    •> 
lesquels  s'étendaient  ensuite  à  la  lèvre  supéiicure,,   :i 
espèce    d'angine    bien    connue  ,   assez,  commune 
à  Paris  ,  et  que  l'eflroi  qui  -grossit- tout  ,   ei  peut- 
être    un  motif  condamnable  ,  ont  qualifié  tout  à 
coup     de     maladie     épidémique  -  pesrilcnticHé', 
la     correspondance     des    officiers    de    sauté   de»' 
hôpitaux  ,  avec  le  conseil  de  santé  des  armées  ei 
des  citoyens, de  Paris ,  mé.decins  pu   autres  ,, n'en, 
dit  pas  le  mot.  ^      ,       -    ,   „     ,.    ,   .       ; 

C'est  donc  une  fable   odieuse.,  qui, déjà  a, fait , 
beaucoup  de  mal   par  les,  alarmés- qu'elle' a'pro- 
duites  ,  et  dont  il  «st-de  notre  dcatoiiL-de.  p-ubllet- 
U  fausseté.  \ 

.  Sig.W',  DE-SESsarts, 


5io 


NÉCROLOGIE. 

Des  pertes  remarquables  se  succèdent  rapide- 
ment dans  la  classe  des  sciences  mathématiques 
et  physiques  de  1  institut  national.  Avec  Montucla 
et  Daubcnton  ,  il  lau:  effacer  de  la  liste  des 
savans  le  nom  de  jean-Bapliste  Leroi  ,  membre 
de  la  même  classe  de  l'institut  ,  qui  l'avait  été 
aussi  de  la  ci-devant  académie  des  sciences  .  de 
la  société  royale  de  Londres  et  de  celle  de  Phi- 
ladelphie ;  il  est  mort  d'apoplexie  dans  la  nuit 
du  i"^'  pluviôse.  Les  membres  de  l'institut  ont 
assisté  le3  de  ce  mois  à  ses  funérailles.  Le  citoyen 
Lel'ebire  Gineau  ,  placé  prés  du  cercueil,  a  pro- 
noncé un  discours  dont  voici  cjiuelques  traits  : 

li  Dix.  jours  sont  à  peine  écoulés  depuis  que 
nos  larmes  ont  arrosé  la  tombe  de  Daubenton  , 
et  nous  sommes  encore  réunis  aujourd'hui  pour 
rendre  à  la  terre  les  restes  inanimés  de  notre 
confrère  Leroy.  Je  ne  veux  pas  rappeler  à  votre 
souvenir  tous  les  titres  qui  motivent  nos  regrets  : 
ce  sont  de  tristes  et  derniers  adieux  que  ma  voix 
mêle  à  nos  adieux  muets. 

Les  précieux  mémoires  de  cette  académie  illus- 
tre à  laquelle  nous  avons  succédé  ,  sont  les  ar- 
chives d'un  grand  nombre  des  travaux  de  celui 
que  nous  pleurons.  Vous  les  connaissez;  et  plus 
d'une  fois  sans  doute  vous  aurez  ,  comme  moi  , 
remarqué  la  préférence  qu'il  accordait  aux  objets 
immédiatement  applicables  à  la  conservation  des 
hommes.  Telles  fuient  ses  recherches  sur  plu- 
sieurs points  de  l'électricité  ,  et  spécialement  sur 
les  moyens  de  rendre  les  hôpitaux  plus  salubres. 
Son  esprit  alors  était  dirigé  par  son  cœar. 

Mais  il  est  des  avantages  aussi  précieux  que 
l'étendue  des  connaissances  ,  et  préférables  peut- 
être  dans  le  commerce  de  la  vie  :  l'exactitude  à 
remplir  ses  devoirs;  la  bonté  ,  la  modestie  , 
1  agrément  et  la  sûreté  en  amidé  sont  ,  dans  un 
Iiomme  ,  à  l'usage  de  tous  les  autres  ,  et  sont  de 
tous  les  momens.  J'en  appelle  à  vous  ,  ses  con- 
fieres  ,  à  ses  amis,  aux  artistes  nombreux  qu  il 
aima  et  dont  il  était  respecté  :  vos  larmes  ,  leur 
clouieur  ,  n'aitestent-elles  pas  que  vous  déplorez 
surtout  ici  la  perte  de  ces  inestimables  qua- 
lités. >) 


THEATRE    DU    VAUDEVILLE. 

Philosophe  ,  mais  sans  prétendre  à  le  paraître  , 
Sièrne  ne  voulait  voyager  que  pour  observer  , 
n'observer  que  pour  sentir  ,  et  n'écrire  que  pour 
exprimer  ce  qu'il  avait  imaginé  ou  senti.  Etudiant 
sans  cesse  la  nature  ,  il  l'épiait  dans  les  plus  petits 
déiails  ,  comme  pour  la  fixer  de  plus  près  :  aussi  , 
disait-il  îi  qu'un  bonvoyageur  sentimental  devait 
j)  savoir  entrer  dans  un  passage  obscur. u  N'y 
apprii-il  pas,  en  effet,  quelle  est  la  puissance 
du  flatteur  ? 

Ceux  qui  ont  rempli  les  intentions  de  Sterne  , 
en  l'étudiant  dans  ses  écrits,  conviendront  sans 
peine  que  cet  intéressant  voyageur  ,  nommé  /« 
Rabelais  de  l'Angleterre  ,  était  un  personnage  peu 
susceptible  de  produire  de  l'effet^  au  théâtre  : 
on  vient  cependant  de  le  faire  paraître  au  Vau- 
deville. 

Au  tableau  d'une  matinée  passée  à  Paris ,  par 
Sterne  descendu  à  l'auberge  de  Modenc  ,  on  s'est 
borné  a  lier  une  intrigue  presque  nulle  ,  et  une 
des  anecdotes  que  le  voyageur  sentimental  raconte 
plus  plaisamment  :  c'est  celle  où  ,  protégé  par 
on  amateur  de  Shakespeare  et  au  moyen  d  un 
anacronisme  un  peu  fort,  Sterne  ,•  sous  le  nom 
de  bouffon  d  un  roi  mort  depuis  plusieurs  siè- 
cles ,  reçoit  la  permission  de  voyager  en  France  , 
de  s'amuser  en  l'observant,  et  de  l'instruire  par 
bes  écrits. 

On  a  semé  dans  l'ouvrage  beaucoup  d'idées 
et  de  notes  puisées  dans  le  Voyage  sentimental  ; 
mais  il  semble  qu'on  a  choisi  principalement  les 
traits  échappés  en  petit  nombre  à  Sterne  ,  qui 
appardennent  plus  à  l'esprit  qu'au  sentiment,  à 
la  recherche  qu'au  natiirel.  Lafleur  paraît  près 
de,  son  maître  ;  mais  nous  ne  l'avons  guère  re- 
connu qu  à  son  talent  pour  le  fifre  et  le  tambour. 
Pourtjuoi  lui  faire  quitter  son  maître  ,  puisque 
Sterne  dit  qu'il  ne  le  quitta  jamais  ?  ^uant  à 
Sterne  lui-même  ,  est-il  bien  reconnaissable  ? 
Dans  l'ouvrage,  Yorich  ne  parle  qu'une  fois 
d'Elisa. 

L  ouvrage  a  cependant  réussi  ;  les  deux  auteurs , 
les  citoyens  Forbin  et  Rivoilc  le  doivent  au  soin 
qu'ils  ont  apporté  à  leurs  couplets ,  à  la  fraîcheur 
de  quelques  idées  ,  età  nombre  de  traits  ingé- 
nieux très-agréablement  versifiés. 


Au   PûdacleuT. 

Ci'oyen  ,  le  nombreux  concours  de  curieux 
et  d'amateurs  ,  qui  a  lieu  tous  les  jours  à  l'expo- 
sition du  tableau  des  Sabines  ,  n'a  pas  permis 
aux  personnes  chargées  du  service,  de  remai- 
quer  au  moment  même  une  canne  à  pomme  ddr , 
que  quelqu'un  y  a  laissée  ,  et  dont  il  peut  re- 
gretter la  perte. 

Voulez-vous  bien,  poui  remplir  le  vœu  du 
citoyen  David  et  le  mien  ,  avoir  la  bonté  d  en 
faire  part  au  public  ,  en  insérant  dans  votre  pro- 
chain numéro  la  présente  note  ,  comme  le  gage 
certain  que  l'effet  sera  rendu  à  qui  il  appardent  , 
moyennant  la  désignation  la  plus  détaillée  ,  et 
nécessairement  exigible  en  pareil  cas. 

Damame  ,  élève  du  citoyen  David  ,  et  chargé  par 
lui  de  l'exposition  du.  tableau  ,  au  Palais- National 
des  Sciences  et  des  Arts. 


T     R     I     B     U     N     A    T. 

Présidence  de  Desmeuniers  ■. 

SUITE      DE     LA     SÉANCE     DU     6      PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'extrait  du  rapport  de  Mouricault. 

L'article  XXXI ,  qui  porte  que  le  tribunal  de 
cassation  a  un  greffier  en  chef,  nommé  et  révo- 
cable par  U  premier  consul ,  donne  quelque  om- 
brage au  premier  coup-dœil,  parce  qu  on  était 
accoutume  à  voir  le  tribunal ,  en  vertu  des  régle- 
raens  de  1790  et  de  l'an  4  .  en  possession  du  droit 
de  nommer  et  de  révoquer  le  greffier.  Mais  quel- 
ques réflexions  ramèneront  à  penser  qu  il  n'y  a 
point  d'inconvénient  ,  et  qu'il  est  même  assez 
convenable  ,  de  remettre  ce  droit  au  gouver- 
nement. 

Le  greffier  en  chef  d'un  tribunal  n'est  pas  pré- 
cisément le  mandataire  ou  le  commis  des  juges  ; 
c'est  un  homme  public  ,  dont  la  signature  ne  rem- 
place pas  la  leur  ,  mais  doit  l'accompagner  ,  et 
lui  donne  même  l'authenticité  légale.  S'il  est  dé- 
positaire et  responsable  ,  c'est  aussi  plutôt  envers 
le  public  qu'envers  le  tribunal.  Lors  donc  que 
la  constitution  n'attribue  expressément  à  personne 
la  nomination  de  cet  officier  public  ,  pourquoi 
h'entrerait-elle  pas  dans  la  masse  de  celles  ré- 
servées par  cette  même  constitution  au  premier 
consul  ?  pourquoi  ne  lui  appartiendrait-elle  pas 
comme  celles  des  commissaires  du  gouvernement 
auprès  de»  tribunaux  ? 

Il  y  a  mieux;  on  peut  dire  que  c'est  la  cons- 
titution elle-même  ,  qui  défère  cette  nomination 
particulière,  au  premier  consul  :  car  elle  dit, 
article  XLI ,  qu'il  nomme  et  révoque  ,  à  volonté  , 
les  membres  des  administrations.  Un  greffier  en 
chef,  chargé  de  percevoir  les  droits  de  grefte 
au  profit  du  gouvernement,  et  de  lui  en  compter, 
n'est-il  donc  pas  ,  à  cet  égard  ,  un  véritable  admi- 
nistrateur ? 

Craindra-t-on  que  l'indépendance  oir  le  greffier 
semble  être  mis-  vis-à-vis  du  tribunal  ,  par  cette 
attribution  déférée  au  premier  consul  ,  ne  facilite 
des  prévarications  ou  leur  impunité  ?  Mais  c'est 
un  effet  précisément  contraire  ,  qu  il  faut  en  at- 
tendre. Un  tel  greffier  ,  surveillé  à-la-fois  par  le 
ministre  au  déparlement  duquel  il  correspond  , 
et  par  le  tribunal  où  il  exerce,  par  ce  tribunal  , 
surtout,  qui  n'est  point  aveuglé  par  la  prévention 
naturelle  résultante  de  son  choix  ;  un  greffier  , 
ainsi  surveillé  ,  pourrait  dilficilement  s'écarter  de 
ses  devoirs  ,  ou  s'en  écarter  impunément. 

Votre  commission  a  donc  eu  que  larticle  qui 
concerne  le  greffier  ,  devait  être  adopté. 

L'article  XXXV  ,  qui  attribue  aux  membres 
du  tribunal  de  cassation  ,  au  commissaire  du 
gouvernement  et  à  ses  substituts  ,  un  traitement 
fixe  égal  à  l'indemnité  des  membres  du  corps- 
législatif,  ne  fait  que  continuer  un  usage  cons- 
tant jusqu'à  ce  jour  ;  un  usage  déjà  consacré  par 
plusieurs  lois  ,  et  particulièrement  par  celles  des 
18  février  1791  et  4  brumaire  an  4.  Vous  trou- 
verez convenable  de  le  maintenir,  pour  des  ma- 
gistrats fixés  auprès  des  législateurs,  commis  au 
maintien  de-  leurs  lois,  placés  à  cet  effet  air 
faîte  de  toute  lorganisation  judiciaire,  et  qui 
travaillent  toute  l'année  sans  vacances  et  presque 
sans   relâche.  » 

L'article  XXXVII  consacre  un  moyen  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ,  d'attacher  les  membres 


du  tribunal  à  l'exactitude  ;  un  moyen  déjà  léga- 
lement prescrit  ,  et  dont  i  expérience  paraît  avoir 
constaté  l'efficacité.  Larticle  renouvelle  en  ces 
termes  les  dispositions  de  la  loi  du  il  février 
1791  ;  n  La  moitié  (l'a  traitement  fixe  attribué 
)>  aux  juges  du  tribunal  de  cassation  ,  au  com- 
"  missaire  du  pouvoir  exécutif  et  à  ses  subs- 
)>  tituts  ,  est  mise  en  masse  chaque  mois,  et 
i>  distribuée  en  droits  de  présence."  Vous  pen- 
serez sans  doute  comme  voire  commission  ,  qu'il 
est  essentiel  de  maintenir  cet  usage. 

L'article  XXXVIII  porte  qu'il  est  payé  ,  pai 
année  ,  au  greffier  en  chef  ,  une  somme  de 
36,000  fr. ,  tant  pour  son  traitement  et  celui  do 
ses  commis  et  expéditionnaires  ,  que  pour  les 
fournitures  du  grefte. 

Ici  se  termine  ,  en  même  tems  ,  citoyens  tri- 
buns ,  le  travail  qui   m  était  imposé. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  !ê 
projet  laissait  à  désirer  plusieurs  dispositions; 
relativement  au  costume  ,  par  exemple  ,  qu'ii 
conviendrait  bien  de  rendre  enfin  plus  décent 
et  plus  commode  ;  relativement  à  la  manière  de 
poursuivre  les  membres  du  tribunal  en  forfai- 
ture ,  si  jamais  la  nécessité  s'en  présentait;  ec 
relaiivenient  à  quelques  autres  objets.  Mais  tout 
cela  peut  faire  la  matière  de  lois  particulières  , 
et  ne  présente  pas  une  raison  suffisante  de  re- 
pousser la  loi  proposée. 

Nous  avons  bien  rencontré  plusieurs  négli- 
gences dans  sa  rédaction.  Mais  ,  s'il  en  résulte 
quelques  obscurités  locales  ,  elles  ne  sont  pas 
telles  du  moins  que  l'attention  puisse  se  tromper 
sur  le  véritable  sens  des  dispositions  qui  en  sont 
entachées. 

Par  ces  motifs,  citoyens  tribuns  ,  \'Otre  com- 
mission vous  propose  ,  à  l'unanimité,  de  voter 
l'adoption  du  projet  ;  et  de  concourir  ainsi  à  îa 
prompte  organisation  d'un  tribunal  dont  la  réno- 
vation est  d'une  urgence  manifeste. 

Lajin  à  demain. 

jV.  B.  Le  tribunal  ,  dans  sa  séance  du  7  plu- 
viôse ,  a  repris  et  continué  au  lendemain  la  dis- 
cussion sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Garry  a  parlé  pour ,  et  Thiessé  contre  le 
projet. 

Le  corps-législatif  a  procédé  à  un  second  tour 
de  scrutin  pour  l'élection  du  candidat  à  présenter 
au  sénat  -  conservateur.  Personne  n'a  obtenu  de 
majorité  ,  et  il  sera  procédé  primedi  à  un  der- 
nier tour  de  scrutin  entre  les  citoyens  Tronchet 
et  Dupuis  ,  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 


LIVRES    DIVERS. 

Epître  à  t'ombre  de  Gilbert ,  ou  la  fn  du  iS* 
siècle^  par  le  citoyen  L.  F.  Chevallier.  in-S" 
Prix  ,  40  centimes. 

A  Paris,  chez  Maret  ,  rue  des  Fontaines, 
Durand  ,  Palais-Egalité  ,  galerie  de  bois. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   7  pluviôse.  —   Effets  commerçaiks. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire :o  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 18   fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.     4  c. 

Bons  d'arréragé 86  fr.  "Se. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr.  63  c. 

Act.  de  5o  fr.  delà  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Asts. 
Auj.  relâche. 

Incessamment  Adrien. 

En  attendant  la  1'''  repr.  des  Mystères  eflsis  -, 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la    rue  Feydeau.    Aujourd'hui 
Lodoiska ,  opéra  en  3  actes,  préc     des  deux  Her-  < 
mites  ,  op.  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Us  Otages  ; 
Sterne  à  Paris  ou  le  Voyage  sentimental  ,  et  le 
Maréchal   d'Anvers. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  relâche  ,  pour  la  dernière  répétition  des 
Akanqas  ou  les  Espagnols  dans  la  Floride. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
différentes  manœuvres  de  cavalerie. 


Vxbaaatmtnt        .ait  à  Pari.,    rue  des  Poitevins,  n«  18  ,  Le  pii*  est    de   tJ  frïDc,    pour  trois  moi»,  5o  ftaucs  pour  six  moi.  ,  et   100  fiant,   pour  l'aoné.  ealieri. 
On    ne  s  >taa..::e   qu'au    commencement  ie  chaque  moi». 

H  fau/-«dres»e-'  «  lettre,  et  l'argent,    franc  de  port ,  au  cit.   Agisse  ,  propriétaire  de  ce  jouinal  ,  rue  de.  Poitevins  ,  n«   .8.  11  fautcomprendre  dan.  le.  envoi,  le  port  de. 
pay,    ouloo  ne  p«i«affrancbjr.   Le.le     ,re»de.  àépanemeo.  non  affranchie.  ,  ne  seront  point  reiiiéei  de  la  ro.te 

Il  faut  avoir  soin,  oour  plu«  de.ûreté,  décharger  celle!  qui  renferment  de.  valeur., et  at' 

roiicvin.  »(.■■',    lepui.  neuf  teure'  du  malin,  u.qu'j  cinq  heure,  du  .ou. 


louicequi   concerue    la    rédaction  de    U    feuille,    aa   rédactenr  ,  1 


A  Pari»',' de  rimptimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du.  Moniteur,  lue  des   Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV°  129. 


Nonïdi ,  9  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Moniteur  est   le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Sixième   extrait  des   gazettes  anglaises   des 

24  ,  25  ,  26  et  27  nivôse. 

The  Oracle  and  the  Dayly  advertiser  ,  27  nivôse. 

vyiJTRE  la  flotte  des  Indes  orientales  qu'on  at- 
tend d'un  jour  à  l'autre  ,  il  doit  en  arriver  une 
autre  en  avril  ,  qui  sera  la  dernière  de  la  saison, 
elle  consiste  en  sept  bâtimens ,  dont  deux,  vien- 
nent de  la  Chine  ,  et  le  reste  dç  la  péninsule  de 
l'Inde. 

La  prise  des  deux  derniers  paquebots  des  In- 
des-Occidentales met  le  commerce  de  cette  ville 
et  des  autres  places  dans  le  plus  grand  embarras, 
par  la  perte  des  lettres  d  avis  et  des  connaisse- 
mens  qui  prive  les  négocians  et  les  planteurs  in- 
téressés dans  les  deux  convois  qu  on  attend,  de 
faire  assurer  leurs  chargemens. 

On  a  calculé  que  ,  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre  ,  le  seul  comté  de  Lancastre  avait 
fourni  à  la  marine  et  à  l'armée  60  à  70  mille 
hommes. 

La  société  des  antiquaires  vient  de  faire  une 
grande  perle  dans  sir  William  Musgrave  ,  célè- 
bre  parmi  les  cognoscenti. 

Une  lettre  de  Montrose  ,  du  21  nivôse  ,  an- 
nonce que  vingt-deux  bâtimens  ont  péri  sur  la 
cote  ,  dans  la  tempête  du  12  au  i3  de  ce  mois  , 
la  plupart  corps  et  biens. 

Morning-Post ,  2il  nivôse.—  Le  magasin  à  sucre 
«Je  MM.  Williams  Bell  et  compagnie  ,  à  Edim- 
bourg ,  a  été  détruit  par  un  incendie.  La  perte 
en  sucre  est  considérable. 

La  Bethsabée  de  la  galerie  d'Orléans  continue 
d'attirer  un  monde  étonnant  à  t'European  muséum, 
Saint-James's-Square. 

Le  rapport  des  condamnations  à  mort  ,  pro- 
noncées dans  la  dernière  session  du  tribunal  de 
l'amirauté,  doit  être  présenté  demain  au  roi  par 
sir  William  Scott. 

Nous  n'entendons  parler  que  de  naufrages  , 
d'assassinats  et  de  vols.  Nous  avions  déjà  assez 
de  la  guerre  ,  de  la  famine  et  de  la  crainte  de 
la  peste.  Pour  comble  de  nos  maux  ,  notre 
poëte  Lauréat  nous  menace  d'une  ode  de  5oo 
strophes. 

Des  lettres  de  la  Chine,  du  f  germinal  dernier, 
portent  que  le  premier  usage  que  Ka-hing  ,  fils  et 
successeur  de  Kien-long  ,  a  fait  de  son  pouvoir  en 
montant  sur  le  trône  impérial ,  a  été  de  dégrader 
et  de  faire  enfermer  le  premier  ministre  de  son 
père  ,  ce  Ho-choung-taung  qui  était  parvenu  par 
ses  intrigues  à  empêcher  la  réussite  de  l'ambas- 
sade de  lord  Macartney  ;  il  a  été  remplacé  par 
■xm  mandarin  qui  s'est  montré  au  contraire  l'ami  de 
notre  nation  pendant  tout  le  cours  de  cette  ambas- 
sade. Ce  mandarin  est  Van-tadg-inn  .  aueK.ien- 
long  chargea  d'accompagner  lord  iVIac'artney. 

Les  congés  accordés  aux  officiers  de  l'armée  , 
qui  ne  devaient  expirer  que  le  19  ventôse,  css- 
seront  d'avoir  leur  effet  le  21  pluviôse. 

La  correspondance  d'Egypte  interceptée  ,  ne 
s  étend  pas  au-delà  du  iS  vendémiaire.  (  Une 
partie  de  celle  imprimée  en  dernier  lieu  dans 
ce  journal  (le  Moniteur  ),  date  du  25  brumaire  , 
e,t  présente  des  rapports  officiels  qui  doivent 
rnetre  en  garde  contre  les  prétendus  extraits  de 
la  correspondance  interceptée.  )  L'écrivain  d'une 
des  lettres  de  cette  correspondance,  ajoute  le 
gazelier  anglais  ,  prévoyant  l'événement  qui  est 
arrive,  avertit  de  s'adresser  au  citoyen  ■  Henri 
Barrere  ;  d'autres  disent  le  citoyen  Barras,  neveu 
de  l'ex-directeur,jpassager  sur  le  bâtiment  pris , 
comme  chargé  de  rendre  compte  verbalement  du 
contenu  des  dépêches;  en  conséquence,  on  a 
descenciu  cet  officier  à  Minorque  ,  dans  la  crainte 
des  événemens  de  la  mer.  (Il  est  très-possible 
sans  doute  que  l'écrivain  de  ceue  lettre  ait  eu 
la  prévoyance  qu'on  lui  attribue  ;  mais  comment 
a-t-il  pu  se  flatter  que  sa  lettre  échapperait  à  U 


capture  générale  ,  et  n'a-t-il  pas  craint  de  com- 
promettre la  sûreté  du  chargé  du  compte  verbal  ? 
mais  ce  qui  doit  achever  d'ôter  toute  croyance 
a  l'anecdote  ,  c^était  la  réflexion  bien  simple 
à  faire,  que  l'avertissement' devenait  superflu, 
l'officier  pouvant  prévenir  lui  même  ,  ou  par 
quelque  voie  indirecte  ,  en  cas  qu'il  fût  pris ,  qu'il 
avait  cette  mission.  ) 

Les  dernières  lettres  de  Canton  représentent  le 
commerce  de  la  compagnie  dans  cette  partie  du 
monde  ,  sous  l'aspect  le  plias  florissant, et  comme 
prenant  tous  les  jours  de  plus  grands  accroisse- 
mens. 

Le  colonel  Frankhn  ,  qui  a  accompagné  comme 
secrétaire  le  général  Knoeler  à  Constantinople  , 
s'est  vu  contraint,  dans  une  tempête  ,  de  jeter  à 
la  mer  sa  bibliothèque  ,  f'ruil  de  vingt  années 
de  recherches. 

The  Sun  ,  25  nivôse.  —  Nous  avons  été  très- 
étonnés  de  lire  dans  le  Times  d  hier,  l'éloge  d'un 
ouvrage  qui  n'est  pas  encore  rendu  public  ,  et 
que  sans  doute  peu  de  libraires  seront  assez  hardis 
de  vendre.  Cet  ouvrage ,  suivant  l'opinion  du 
rédacteur  du  Times  ,  est  écrit  avec  un  grand 
talent,  et  a  pour  objet  de  venger  le  nouveau  gou- 
vernement français  des  imputations  contenues  dans 
la  note  ojficielle  ,  et  de  le  représenter  comme  sus- 
ceptible des  relations  ordinaires  de  paix  et  d'amitié. 
—  Son  auteur  est  un  genevois  (M.  Sarrazin  )  qui 
a  fui  la  France  pendant  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre ,  et  s'est  fait  naturaliser  dans  ce  pays. 
(Le  Sun  fait  à  ce  dernier  sujet  des  vœux  pour 
que  la  législature  anglaise  adopte  un  plan  de 
réforme  concernant  les  naturalisations.  Il  cite  en- 
suite deux  passages  de  l'écrit ,  objet  de  son  cou- 
roux  ,  et  dont  l'éloge  lui  eût  parti  mieux  placé 
dans  le  Morning-Chronicle  que  dans  te  Times.  Nous 
donnerons  demain  ces  deux  extraits,  et  quelqijes 
autres  du  même  ouvrage  ,  qui  a  pour  titre  :  Coup 
d'œil  politique  sur  le  continent.  ) 

Sir  Robert  Barclay  ,  relâché  du  Temple  ,  oiî 
il  a  été  détenu  pendant  un  an  ,  est  arrivé  à 
Londres,  se  louant  infiniment  du  nouveau  gou- 
vernement de  France ,  et  entre  autres  de  son  pre- 
mier consul  ,  à  la  justice  et  à  l'humanité  duquel 
il  déclare  devoir  sa  mise  en  liberté.  —  Le  consul  , 
après  l'avoir  envoyé  chercher  et  s'être  entretenu 
avec  lui  ui.e  demi-heure ,  lui  signifia  qu'il  était 
libre.  —  Voilà  M.  'Wmdham  bien  embarrassé  de 
répondre  ,  par  une  note  officielle,  à  un  pareil  argu- 
ment !  Si  ce  n'est  pas  ià  une  garantie  suffisante  à 
ses  yeux,  c'est  qu'il  ne  s'y  connaît  pas. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg  le  3  pluviôse. 

Il  paraît  que  le  général  Moreau  se  dispose  à  se 
rendre  du  côté  de  Mayence  et  du  Bas-Rhin  , 
pour  se  concerter  avec  le  citoyen  Shie  ,  nou- 
veau commissaire  du  gouvernement  dans  les 
quatre  départemens  réunis.  Il  serait  déjà  parti 
pour  cette  destination .  sans  une  légère  indis- 
position qui  l'a  retenu  ici  pour  quehjucs  jours. 

Le  général  Schawembourg  a  commencé  ses 
fonctions  d  inspecteur  de  l'armée  du  Rhin  :  il 
est  en  ce   moment  à  Bâle. 

Les  communications  entre  Mayence  et  Franc- 
fort étant  toujours  interrompues  par  les  autri- 
chiens et  les  mayençais  ,  le  général  Moreau  a, 
dit-on  ,  donné  ordre  au  général  Thuring  ,  com- 
mandant à  Mayence ,  de  les  rétablir,  et  de  pousser 
en  avant  à  cet  effet  avec   un  corps  de  troupes. 

Le  général  Eble  ,  commandant  l'artillerie  ,  a 
fait  rélormer  tous  les  jeunes  gens  qui  se  trou- 
vaient dans  le  bataillon  de  l'école  d'artillerie, 
et  qui  ,  sans  faire  le  service,  travaillaient  dans 
différens  bureaux  :  ils  seront  tous  incorporés 
dans  l'infanterie. 


Paris  ,    le   8   pluviôse. 

Le  25  nivôse,  un  mendiant,  pour  ainsi  dire 
le  commensal  d'une  citoyenne  très-charitable , 
à  Courbevoye  ,  a  frappé  sa  bienfaitrice  de  plu- 
sieurs coups  de  couteau  pour  la  voler.  Cette 
femme  était  parvenue  à  le  désarmer;  le  monstre 
l'a  frappée  ensuite  à  coups  de  pelle  :  les  voisins, 


alarmés  de  ses  cris ,  ont  brisé  les  portes ,  et 
l'assassin  a  été  saisi  lorsqu'il  frappait  encore  sa 
victime  expirante.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement ,  d'après  les  ordres  du  ministre  de  la 
justice  ,  a  dénoncé  ce  crime  à  l'accusateur 
public. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i6  nivôse  an  8. 

Le.s  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  : 

L'arrêié  du  3  frimaire  ,  an  8  ,  qui  ordonne  la 
formation  d'une  commission  extraordinaire  ,  pour 
faire  un  rapport  préliminaire  sur  l'état  des  places 
de  Peschiera  ,  Brescia  ,  Pizzighitone  ,  Milan  et 
Turin,  est  applicable  aux  places  de  Ferrare  ,  de 
Perugia  ,  de  Civita-Vechia  et  autres  de  l'armée 
d'Italie  qui  sont  dans  le  même  cas. 


E    R   T   E 


EGALITE. 


SYSTÈME     REPRÉSENTATIF. 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur.  —  Du  28 
nivôse ,  an  8  de   la  république. 

Par  une  lettre  ,  adressée  au  sénat  ,  le  citoyen 
Blanc  ,  des  Hautes  -  Alpes  ,  membre  du  corps- 
législatif , réclame  contre  son  inscripiion  au  procès- 
verbal  sous  le  nom  de  Leblanc  ,  qu'il  n'a  jamais 
porté.  Il  demande  que  cette  erreur  soit  rectifiée. 

'Vérification  faite  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  nivôse,  où  cette  erreur  s'est  glissée  ,  le  sénat 
arrête  que  pour  la  rectifier,  il  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  de  ce  jour  ,  que  le  citoyen 
Blanc  pour  le  département  des  Hautes-Alpes  , 
doit  être  inscrit  sous  ce  nom  ,  et  non  sous  celui 
de  Leblanc. 

L'arrêté    du  sénat,   à  cet  égard,  sera  transmis 
par  un   message   au  corps-législatif ,  au  tribunat 
et  aux  consuls  de  la  république. 
Pour  extrait  conforme , 

•Les  président  et  secrétaires  du  sénat-conservateur  , 
Signé  SiEYES  ,  président  ;  Roger-Ducos  ,  ' 
B.  G-  E.  L  Lacépède  ,  secrétaires. 

Le  premier  consul  ordonne  que  l'acte  du  sénat- 
conservateur ,  qu^précéde,  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris  ,  le  4  pluviôse  an  8. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Arrêté  du  6  pluviôse  an  8.  1 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  arrête 
ce  qui   suit  : 

Le  citoyen  Bâche  ,  brigadier -fourrier  dans  le 
9'  régiment  de  dragons,  est  nommé  sous-lieute- 
nant dans  le  même  régiment ,  en  considération 
de  sa  belle  conduite  dans  le  département  de 
1  Eure. 

Arrêté  du  7  pluviôse  an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
suiMb  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
arrête  ce  qui   suit  : 

Le  citoyen  Paultre  (Pierre- Louis  -  François  ) , 
aide  de  camp  du  général  Hédouville  ,  est  confirmé 
dans  le  grade  de  chef  de  bataillon  auquel  il  a 
été  promu  par  cet  officier  général  ,  le  1='' ventôse 
an  6.  II  prendra  rang  dans  ce  grade  à  compter 
dudit  jour. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Le  tems   dps  dilapidateurs  doit  être  passé. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  inflexible  dans  ses 
principes  ,  travaille  constamment  à  établir  1  ordre 
et  la  probité  dans  toutes  les  parties  de  son  admi- 
nistration. 

Il  peut-être  trompé;  qu'on  précise  les  faits  ,  et 
qu'on   lui  désigne  ceux  qui   le   trompent. 

Il  peut  être  attaqué  directement  ou  indirec- 
tement ;  qu'on  s  explique  avec  franchise  et  cou- 
rage ,  et  qu'on  lai  indique  les  abus  qu  il  doit 
réprimer. 

On  dit  que  les  marchés  se  paient.  On  dit  qu'il 
faut  payer  pour  être  écouté  favorablement  dans  ses 
buceaux. 


5l2 


C'est  à  vcnis  qui  aimez  la  république,  à  aider 
Il  ministre  à  percer  le  nuage  qui  peut  lui  cacher 
les  intrigans  ,  les  fripons  ,  les  agioteurs  de  mar- 
chés. 

Je  vous  accueillerai  avei  empressement  ,  avec 
leconnaissance. 

Je  me  réunirai  à  vous  pour  connaître  la  vérité  , 
pour  atteindre  et  frapper  les  coupables. 

C  est  ainsi  que  vous  servirez  votre   patrie. 
Signé  Alex.    Berthier. 


CONSEIL    D'ETAT. 

Exposé  présenté  U  8  pluviôse  au  corps-législatif, 
par  le  citoyen  Duchatel ,  de  h>  Gironde  ,  con- 
uiiler-d'état ,  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  sur  la  loi  du  14  ventôse  an  7  , 
relative  aux  domaines  engagés  ,  et  échangés  par 
f  ancien  gouvernement. 

Ciloyeiïs  législateurs  , 

La  foi  du  14  ventôse  an  7  ,  relative  aux 
domaines  engagés  ou  échangés  par  l'ancien 
gouvernement  ,  a  imposé  des  obligations  aux 
'détenteurs  non -maintenus  ,  pour  obtenir  une 
confirmation  et  devenir  propriétaires  incommu- 
tables. 

Elle  leur  a  prescrit  de  faire  ,  dans  le  mois  de 
la  publication ,  une  déclaration  générale  des 
fonds  fesant  l'objet  de  leurs  engagemens  , 
échanges  ou  autres  titres  de  concession  ,  et  de 
souscrire  ,  dans  le  mois  suivant ,  une  soumission 
de  payer  ,  en  numéraire  métallique  ,  le  quart 
de  la  valeur  des  biens  ,  d'après  des  bases  de- 
■  de  leur  part ,   à 


L'administration  municipale  du  canton  de  Brianqon  _ 
ans  consuls  de  la  republique,  sur  la  nécessité 
d'établir  à  Brianqon  une  administration  commu- 
nale et  un  tribunal  de  première  instance.  — 
Brianqon.,  le  11  nivôse,  an  8  de  la  république 
Jranqaise  une  et  indivisible. 

Citoyens  consuls  , 

A  la  nouvelle  des  événemens  du  19  brumaire 
dernier,  nos  coeurS  se  sont  ouverts  à  la  joie  et 
à  l'espérance.  La  république  va  donc  être  en  fin 
établie  ,  nous  sommes-nous  dit,  sur  ses  véritables 
bases  ,  l'ordre,  la  justice  et  la  vertu  !  Les  brian- 
çonriais  ,  à  qui  leur  dévouement  pour  létal  avait 
mérité  ,  sous  les  rois  ,  des  privilèges  qui  la  lé- 
saient ,  au  milieu  de  la  France  monaichique  , 
une  espèce  d'état  libre  ,  ne  connaissaut  ni  haut 
clergé  ni  droits  féodaux  ,  n  ont  point  partagé 
les  secousses  révolutionnaires  qui  ont  agité  le 
reste  de  la  France.  Tranquilles  au  milieu  de  la 
tourmente  politique  ,  ils  ont  attendu  patiemment 
la  fin  d'une  révolution  qui  devait  procurer  à  la 
France  la  liberté  et  le  bonheur  :  en  attendant  , 
ils  n'ont  cessé  de  donner  l'exemple  de  l'obéis- 
sance aux  lois  ,  du  dévouement  absolu  et  de  tous 
les  sacrifices  qui  pouvaient  accélérer  cette  époque 
si  désirée. 

Le  jour  où  ,  en  donnant  à  la  France  une  cons- 
titution fondée  sur  la  vraie  hberté  ,  mûrie  par  la 
sagesse  et  l'expérience  ,  et  ajipiopiiée  au  carac- 
tère national  ,  vous  avez  proclamé  le  terme  de  la 
révolution  ,  n  a  donc  pu  être  pour  les  brian- 
çonnais  qu'un  jour  d'allégresse.  Poui'quoi  faut-il 
que  ,  lorsque  nous  nous  réjouissons  de  voir  le 
reste  de  la  France  partager  avec  nous  le  bon- 
heur d'une  liberté  dont  nous  jouissions  depuis 
des  siècles  ,  nous  ayons  à  redouter  setils  des 
pertes  qui  commenceraient  p(7ur  nous  une  ère 
nouvelle  d'infortune  !  Pc^urquoi  ,  enfin  ,  sommes- 
nous    menacés    de  nous  voir   privés  d'adarinis 


terminées ,    avec  renonciation 

toute  imputation  ,  compensation  ,  distraction  de 

finances  ou  amélioration 

Elle  a  prévu  les  cas  de  refus  ou  de  négligence  j  trations  locales  et  de  tribunaux  de  première  ins 
à  remplir  les  obligations  imposées  ,  et  elle  a  j  tance  ,  dont  l'éloignement  suffirait  pour  con- 
prononcé  la  déchéance    contre  ceux   des  enga-  |  damner  nos  malheureuses  contrées  à  une  misère 


rreuse  ! 

Mais  ,    citoyens    consuls  ,    vos    principes    de 
jusdce  nous   rassurent   contre  des   craintes  ,  dont 


gistes  ou  échangistes  qui  n'y  auraient   pas  satis- 
fait dans  les  délais  fixés. 

Nombre  d'eneagistes  qui  ont  encouru  la  dé-  i-.,.  ,,  ,         ,     .  ,  .  ,      , 

chéance  ,  demandent  à  en  être  relevés.  Les  uns  I  ["^^e  seule  a  jete  la  consternaiion  parmi  les  ha- 
représentent  qu'ils  ont  ignoré  l'époque  de  la  i  buans  de  ce  pays  :  heureusement  il^  nous  est 
publication    de  la  loi  dans  les   départcmens  où 


facile  de  vouslprouver  que  linlérêt  de  la  repu- 
blique ,  aussi  bien  que  le  nôtre,  s  oppose  à  l'adop- 
tion d'un  projet  qui  serait  aussi  nuisible  à  la 
chose  publique  ,  que  désastreux  pour  nous- 
Nous  espérons  donc  de  la  justice  et  de  la  sagesse 
qui  caractérisent  tous  vos  pas  ,  que  vous  voudi  ci 
bien  peser  les  considérations  dont  nous  allons 
vous  offrir  le   résumé. 


«or.t  situés  les  biens  ;  d'autres  exposent  que  le 
'délai  est  expiré  pendant  qu'ils  étaient  à  la  re- 
cherche des  titres  constitutifs  de  leurs  engage- 
mens. Il  est  de  fait  qu'une  très-grande  partie 
des  détenteurs  non-maintenus  se  trouve  en  dé- 
chéance. 

On   ne  peut    disconvenir    que   le    délai   d'un 
mois  accordé   pour  faire  les   déclaradons  ,   n'ait        Art.  !"■.  L'arrondissement  actuel  du  Briançon 
été  un  terme  trop   court.  Il  est  possible  d  ignorer    nais  offre  une  surface  de  iSioo  miriares ,  (  environ 
l'existence  d'une  loi  pendant  cet  espace  de  tems  ,  !  80  lieues  quarrées  )  ;  c'est-à-dire ,  la  3ûo=  partie  de 
sur-tout  lorsque   sa  publication  date  du  jour  de  I  la  surface  de  la  France;  il  faudrait  donc  que  le 
son  arrivée   au  chef-heu   du   département;  loin  |  lois  organiques  de  la  constitution  de  l'an  8  ,  éta 
duquel  tant   de  citoyens   sont  domiciliés.    D  un  1  blissent  moins    de  3oo   administrations   commu 

^        -.■      j__    !■._' ■ i -..  1 ' _-l..     _.    ..:l j_ ; ; 


autre  côté ,  des  événemens  imprévus ,  ou  la  néces- 
sité de  constater  la  nature  et  l'étendue  de  sa  pos- 
session par  des  litres  ,  pour  être  en  état  de  faire 
une  déclaration  générale  et  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon ,  peuvent  avoir  empêché  beaucoup  d'enga- 
gistes  de  profiter  du  délai  ,  lors  même  qu'ils  ont 
•u  connaissance  de  la  loi.  Il  serait  donc  rigou- 
reux de  les  dépouiller. 

Leurs  réclamations  ont  touché  le  gouverne- 
ment. Il  a  pensé  qu'il  était  juste  de  les  écouter 
favorablement,  et  d  accorder  un  nouveau  délai 
assez  long  pour  qu'aucun  engagisie  ne  puisse  se 
plaindre  de  sa  dépossession  absolue  ,  s'il  y  donne 
lieu  encore  une  fois. 

Le  gouvernement  ne  se  dissimule  point  qu'il 
n'y  ait,  en  général ,  de  1  inconvénient  à  proroger 
des  délais  pour  l'exéculion  des  lois  qui  pràgon- 
cent  des  peines  contre  ceux  qui  négligent  &  s'y 
soumettre;  mais  aussi  faut-il  convenir  que  les 
délais  devraieni  toujours  être  déterminés  en  rai- 
son de  l'importance  des  objets  et  eu  égaict  aux 
difficultés  qui  peuvent  se  rencontrer  et  qu  il  est 
de  la  sagesse  du  législateur  de  prévoir.  G  est  à 
ce  défaut  de  prévoyance  dans  la  loi  du  14  ven- 
tôse ,  quil  faut  attribuer,  en  partie,  son  inexé- 
cution de  la  part  des  engagisies  dont  nous  ve- 
venons  de  vous  parler.  Il  vous  paraîtra  sans 
doute  ,  citoyens  législateurs,  aussi  juste  que  l'a 
cru  le  gouvernement,  de  relever  les  engagisies 
de  la  déchéance  prononcée  contre  eux,,  et  de 
Jeur  accorder  un  nouveau  délai  pour  louinir 
leurs  déclarations  et  soumissions.  Tel  est  le  but 
du  projet  de  loi  dont  vous  avez  entendu  la  lec- 
ture. 11  lie  sera  pas  indiflérent  au  trésor  public 
qu'il  soit  ou  non  adopté.  Il  faut  plutôt  compter 
sur  les  ressources  que  lui  procuieront  les  décla- 
rations et  soumissions  de  détenteurs  jaloux  de 
conserver  des  biens  qu'ils  ont  améliores  pendant 
utie  longue  suite  d'années ,  que  sur  le  sort  des 
ventes  que  la  lépublique  pourrait  en  laire  ,  après 
6n  avoir  repris  possession  et  avoir  liquidé  les 
créances  qu  auraient  à  exercer  sur  elle  les  enga- 
gisies d-époitédés. 


nales  et  tiibunaux  de  première  inslance,  pour 
que  le  Briançonnais  n'eiit  pas  droit  à  un  de  ces 
étabhssemens  ,  abstraction  faite  de  toutes  autres 
considérations. 

II.  Il  serait  absurde  de  supposer  que  dans  la 
répartition  des  élablissemens  publics  ,  on  n'etit 
égard  qu  à  la  superficie  ;  on  doit  penser  qu'on 
aura  égard  encore  à  la  figure  des  surfaces  ,  aux 
distances  linéaires  ,  et  sur-tout  à  la  difficulté  des 
cominunicadons  :  or,  le  Briançonnais  est  com- 
posé de  vallées  couvertes  de  neige  pendant  sept 
mois  de  l'année  ,  séparées  par  des  montagnes  ,  et 
impraticables  pendant  huit  mois  ,  coupées  par  les 
torrens  qui  rendent  les  communications  difficiles 
en  tout  tems  ,  et  très-souvent  impossibles.  Les 
distances  à  parcourir  dans  de  tels  pays,  pour  se 
rendre  à  un  chef-lieu  ,  ne  sauraient  donc  être 
mesurées  sur  la  carte  avec  le  compas  :  la  stuie 
manière  juste  de  les  apprécier  ,  c'est  par  le  tems 
nécessaire  pour  les  parcourir.  D'après  celte  base  , 
le  Briançonnais,  qui,  par  sa  surlace,  n  aurait 
droit  qu  à  un  des  3oo  tribunaux ,  pourrait  le 
réclamer  ,  n'y  en  eût -il  que  200.  Comment  donc 
concevoir  que  le  tribunal  de  première  instance, 
le  plus  voisin,, [fût  placé  à  Embrun  ,  comme  on 
nous  le  fait  craindre  !  Il  en  résulterait  que  les 
habitans  de  plusieurs  communes  ,  telles  que 
Neuvache .  Lagrave  ,  etc.  ,  auraient  g  myriametres 
(  18  lieues  )  à  parcourir  ,  c'est-à-dire  ,  deux  jour- 
nées à  faire  pendant  la  belle  saison  ,  et  trois 
ou  quatre  pendant  la  mauvaise  ,  pour  voir  juger 
faffaire  la   plus  minime. 

III.  Le  Briançonnais  est,  tout  entier,  limi- 
trophe du  Piémont  ;  il  renferme  plusieurs  bu- 
reaux de  douanes  ,  d'où  résultent  un  grand  nombie 
de  procès  ,  poursuivis  au  nom  de  la  régie  des 
douanes.  Le  gouvernem'ent  a  donc  un  grand 
intérêt  à  éviter  aux  préposés  de  la  régie  des  dépla- 
cemens  nuisibles  ,  des  pertes  de  tems  considé- 
rables ,  des  frais  superflus. 

La  présence  d'une  garnison  nombreuse  ,  dans 
Briançon,  donne  également  lieu  à  uNe  multitude 


niens,  s'il  n'y  avait  pas  à  Briançon  de  tribunal  de 
première  instance. 

Le  ministre  de  la  justice  peut  certifier  cc« 
données. 

IV.  Sous  l'ancien  régime  il  y  avait  dans  les 
Hautes-Alpes  deux  bureaux  de  recettes  ,  pout 
les  impositions  :  l'un  était  placé  à  Gap  ,  et  la 
nature  des  choses  avait  fait  placer  lautre  à 
Briançon. 

'V.  Le  voisinage  du  Piémont  donne  lieu  à  urs 
commerce  journalier  entre  les  Iraiiçjis  et  les  piè- 
nioiitais  ,  et  à  des  contestations  assez  nombreuses. 
Silny  avait  pas  de  tribunal  de  première  instance 
à  Briançon  ,  il  est  aisé  de  sentir  que  ce  commerce 
ne  pourrait  (ju'cn  souffrir  ;  el  ,  sous  ce  lappori  , 
l'intérêt  de  la  lépublique  est  encore  ici  d'accord 
ayec  celui   des   briançonnais. 

Cette  considération  deviendra  encore  d'un  plus 
grand  poids  ,  lorsque  le  projet  arrêté  par  le  gou- 
vernement français  ,  d'ouvrir,  par  Briançon  ,  une 
nouvelle  roule  en  Italie  ,  projet  réclamé  par  l'in- 
térêt de  tous  les  dépariemens  méridionaux  ,  aura 
été  entièrement  réalisé. 

'VI.  On  sait  que  la  conservation  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  exige  la  léunion  ,  à  la  France, 
des  vallées  briançonnaises  ,  cédées  au  roi  sarde 
par  le  traité  d  Uirechl.  Dans  1  hypothèse  de  cette 
réunion  ,  on  sent'  combien  il  serait  encore  ridi- 
cule de  priver  Briançon  d'un  tribunal  de  pre- 
mière inslance. 

VII.  S'il  est  vrai  que  la  politique  de  la  France 
exige  qu'elle  se  ménage  la  faculté  de  faire  péné- 
trer ,  à  volonté  ,  des  armées  en  Italie  ,  Briançon 
est  appelle  ,  par  sa  position  ,  à  devenir  un  entre- 
pôt militaire  ,  une  place  d'arme  de  premier  ordre  ; 
et  dans  ce  cas,  son  importance  devant  augmenter, 
il  devient  toujours  plus  nécessaire  de  lui  con- 
server les  étâblissemens  civils  et  judiciaires  qu'elle 
réclame. 

VIII.  Lorsque,  eh  l'an  7.  la  ville  d'Embrun  dis- 
putait à  celle  de  Gap  les  élablissemens  civils  et 
judiciaires  de  département,  Gap  lésait  valoir  sa 
population ,  et  Embrun  sa  centralité  géographique  : 
si  aujourd'hui  on  n'établissait  que  deux  tribunaux 
de  première  instance,  l  un  à  Gap  et  l'autre  à 
Embrun  ,  il  en  résulterait  que  celui  d  Embrun  se 
trouverait  placé  presqu  à  l'extrémité  méridionale 
de  son  ressort  ,  ce  qui  serait  nuisible  à  la  très- 
grande  majorité  des  justiciables. 

IX.  Avant  la  révolution  ,  Je  bailliage  deBriançoa 
était  après  Gap  le  plus  iroporiant  de  ce  dépar- 
tement ;  les  trois  conititutions  qui  oui  précédé 
celle  de  1  an  8  ,  ont  traité  Briançon  aussi  favora- 
blement quF.mhrun  :  par  quelle  taialiié  arriverait- 
il  que  la  dernière  qui'doit  rectifier  les  injustices 
des  précédentes  ,  rallier  tous  les  français  sous  le 
règne  de  la  justice  et  de  I  impartialité  ,  nous  con- 
damne à  ne  mêler  que  des  cris  de  douleur  au 
concert  de  bénédictions  qu'elle  doit  exciter  dans 
la  république?  Comment  se  ferait-il  que  le  brian- 
çonnais ,  le  pays  le  plus  pauvre  ,  peut-être  lepUrs 
moral- et  le  plus  digne  des  bienfaits  des  législa- 
teurs ;  un  pays  qu  aucune  goutte  de  sang  n'a 
entaché  au  milieu  de  tous  les  excès  de  la  révo- 
lution ,  qui  a  prodigué  son  sang  et  ses  sueurs 
pour  une  cause  qui  ,  à  raison  de  son  ancienne 
existence  ,  aurait  pu  lui  paraître  étrangère  ,  au 
point  de  payer  ses  contributions  pour  plusieurs 
années  d'avance  ,  fût  puni  de  tous  ses  sacrifices  , 
envers  la  pallie,  par  upe  espèce  d'exhérédation? 
Ah!  si  une  telle  injustice  nous  frappait,  novs. 
n  en  accuserions  pas  les  législateurs  dont  nous 
aimons  à  célébrer  les  vertus  et  les  intentions , 
nous  ne  l'attribuerions  qu  à  l'erreur  par  faute  de 
connaissance  des   localités. 

Mais  nous  espérons  que  les  consuls  de  la  répu- 
blique,  qui  ont  rappelle  la  révolution  aux  prin- 
cipes de  Sg ,  c'est-à-dire  ,  à  la  justice  distrîbuiivc, 
à  la  vraie  philosophie,  à  l'union  de  tous  les  français, 
à  la  fusion  de  tous  les  cœurs  dans  le  senliœeat 
du  bonheur  commun  „  loin  d'enlever  à  une  con- 
trée malheureuse  ,  mais  intéressante  sous  beau- 
coup de  rapports  ,  les  seules  sources  de  sa 
prospérité,  chercheront  à  y  consolider,  par  des 
bienfaits  ,  le  bonheur  simple  et  pur  dont  1  iniérêi 
même  de  la  république  exigent  qu'elles  jouissent, 
pour  les  empêcher  de  regretter  leur  ancienos 
existence. 

Signé  ,  Blav  ,  président  ;  Sibeaud  ;  Claude 
Ollagni-eu  ;  Vincent  et  Antoine  Fine,  admi- 
nistrateurs ;  DuSERT,  commissaire  du  gouvernemint; 
Antoine  Pekalda  ,  secrétaire. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Desmeuniers.. 

SUITE      DE     LA     SÉANCE     DU     5      PLUVIÔSE. 

Grfnier  justifie  les  articles  VI  et  VII  du  projet 
qui  règlent  le  mode  de  mise  en  jugement  des 
prévaricateurs;    l'article  XXXI  qui  porte   que  Is 

_    greffier  sera  nommé  et  révocable   par  le  premier 

d'aâkues ,  d'ok  nailraietit    les   mêmes  inconvé-    consul.  Lotsque  1«  constitution ,  dii-il ,  n'affect* 
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forcées  de  prévenir  une  lutte  aussi  longue  et  aussi 
ruineuse  ,  en  transigeant  ou  en  recourant  à  la 
médiation   d'arbitres. 


la  nomination  à  un  emploi  ,  ou  à  des  fonctions 
publiques,  ni  au  peuple  ,  ui  à   aucune    autorité 
constituée   ;    elle    doit  appartenir    au   gouverne- 
ment, c'est-à-dire  ,  à  la  puissance  publiciue.  Sous  j      Qu  pourra  craindre  d'autant  plus  que  le  nou- 
l'ancien  régime  ,  les  grefters  ne  tenaient  pas  leur    ^,^^^  tribunal  ne  juge  sans   attendre  la  loi  inter- 
état  des  tribunaux  ,   et  1  expérience  ne  nous  avait  ■      ■  .    ■>    ^ 

pas  appris  qu  il   en  résultât   des  inconvéniens. 
Grenier    attaque    les    articles     IV     et     XIX 


du  projet  :  l'anicle  IV  apporte  deux  change 
mens  notables  à  l'ordre  de  choses  établi  par 
l'article  256  de  la  constitution  de  l'an  3  ;  lun, 
en  ce  que  la  question  ,  après  une  cassation  et  un 
second  jugement  sur  le  tond,  doit  encore  être 
jugé  par  les  deux  sections  réunies  du  tribunal  de 
cassation;  l'autre,  résultant  de  ce  que,  dans 
le  cas  où  lejugeraent  de  ces  deux  sections  est 
conforme  à  celui  rendu  par  une  des  sections  , 
la  question  est  soumise  pat  l'organe  au  com- 
missaire du  gouvernement,  et  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  justice  au  gouvernement  qui 
peut  proposer  une   loi  interprétative. 

Ce  second  changement  paraît  forcé  ;  la  ques- 
ùon  ne  peut  plus  être  déférée  au  corps-législatif; 
la  constitution  de  l'an  8  donne  1  initiative  des 
lois  au  gouvernement  ,  c'est  donc  lui  qui  doit 
avoir  les  oreilles  frappées  de  la  difficulté  qui 
s'élève  et  de  la  nécessité  de  rectifier  la  légis- 
lation. 

Je  m'occupe  du  premier  changement.  D'après 
ceHe  nouvelle  disposition  .  le  signe  caractéris- 
tique de  l'obscurité  de  la  loi ,  de  l'impossibiliié 
de  l'appliquer  avec  certitude  ,  sera  reconnu  ,  non 
pas  comme  au  paravant  ,  lorsqu'il  y  aura  eu  une 
première  cassation  et  un  pourvoi  contre  le 
second  jugement  conforme  au  premier,  mais  bien 
lorsque  sur  le  second  pourvoi  en  cassation  ,  le 
tribunal  en  sections  réunies,  aura  jugé  confor- 
mément au  jugement  de  l'une  des  sections  ,  en 
sorte  quil   faudra   qu'il  y  ait   deux  jugemens  de 


prétalive  qne  dans  ces  expressions  sil  y  a  lieu 
qui  se  trouvent  dans  le  projet,  il  pourra  voir  la 
lacullé  laissée  au  gouvernement  de  se  dispenser, 
s'il  le  veut,  de  présenter  une  loi  intetprétative.  La 
nature  des  choses  ne  permet  pas  que  le  gouver- 
nement n'ait  qu  une  faculté  à  cet  égard;  il  laui 
qu'il  ait  une  obligadon.  De  quoi  s  agit -il,  en 
effet  ?  de  déterminer  les  signes  auxquels  on  re- 
connaît à  la  nécessité  d'une  loi  interprétative  : 
cette  nécessité  une  fois  reconnue  par  une  loi  , 
1  action  du  gouvernement  me  parait  devoir  être 
subordonnée  à  celle  loi.  Son  initiative  consiste 
alors  à  présenier  telle  ou  telle  loi  inierprétative  , 
selon  qu'il  avisera  dans  sa  sagesse.  Mais  toujours 
faudra-t-il  quil  en  soit  présenié  une  dans  ce  cas 
particulier  ,  pour  l'accomplissement  de  la  loi 
même.  Mon  raisonnement  se  concilie  avec  le 
maintien  de  linitiaiive  du  gouvernement  ;  1  atta- 
que* ,  ce  serait  s'élever  contre  la  constitution 
même  ;  et  certes  ,  personne  n'est  plus  imbu  que 
moi  du  désir  et  de  la  nécessité  de  se  rallier  autour 
du  pacte  social. 

Je  passe  à  l'art.  XIX,  qui  porte  que  chaque 
section  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de  neuf 
membres  au  moins  ,  et  que  tous  les  jugemens 
sont  rendus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. Je 
crois  apercevoir  une  inconstituiionnalité  en  le 
rapprochant  de  l'art.  XC  de  la  constitution,  qui 
porte  qu'un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de 
délibération  que  dans  une  séance  où  les  deux 
tiers  au  moins  de  ses  membres  Sont  présens.  Si, 
comme  cela  me  paraît  incontestable  ,  une  des 
sections  du    tribunal    de   cassation    ist  un    corps 


ou  une  autorité  constituée  ,  elle  ne  peut  délibérer 
ce  tribunal  en  oppo"sition  avec  deux"  autres  juge-  |  1"'^  ''"^'=,  membres,  qui  font  les  deux  ders  de 
mens  des  tribunaux  ordi^iaires.  I  '^'^"'^  1"'  '^  composent. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  fixer  ses  regards  !  Envain  a-t-on  voulu  faire  des  distinctions  entre 
sur  la  fâcheuse  position  des  citoyens  dont  le  sort  "f"'"'  ""■  '^"f  ^^''-ei  ■  des  audiences  ne  sont  autre 
dépend  d'une  loi  dont  l'application  embarrasse  ^^"='=  1,"'-'  '^«s  séances  publiques  des  tribunaux, 
les  juges.  Combien  de  peines  ,  de  lenteurs  et  de  f  ^  ^  P'"'  -  <=  "'  «^l^^^  '"  tribunaux  délibèrent,  et 
frais,  pour  obtenir  des  oracles  ambigus  et  con- ,  leurs  jugemens  ne  sont  que  le  résultat  de  leurs 
tradictoires  ,  qui  laissent  le  droit  en  suspens  ,  et 
dont  le  résultat  sera  une  incertitude  ,  et  lé  triste 
droit  de  plaider  encore. 

En  effet,  il  aura  été  rendu  un  premier  juge- 
ment. Ce  jugement  contre  lequel  on  se  &era 
pourvu,  sera  cassé  par  une  des  sections  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  il  faudra  porter  l'affaire  à 
uu  autre  tribunal.  Celui-ci  aura  jugé  com,me  le 
premier;  second  pourvoi  en  cassation  ;  et  pour 
qu'il   soit  reconnu   que   la  loi   renferme  un  vice 


délibe 

La  loi  donne  aux  jusiiciables  le  droit  d'être 
jugés  par  seize  juges  ,  et  ils  n'en  verraient  sur  le 
siège  que  neuf  ,  dont  cinq  ,  en  cas  de  partage 
d'opinions  ,  feraient  le  jugement!  La  diniinuiion 
du  nombre  peut  affaiblir  tout  à  la  fois  la  con- 
fiance des  parties  et  l'autorité  du  jugement;  sur- 
tout si  l'on  est  convaincu  que  le  nombre  des 
juges  qui  réforment  est  nécessairement  moindre 
que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  rendu  le  juge 
ment  qu'il  s'agit  de  réformer.  Dans  ce  cas  particu 


de  redacnon,il  faudra  un  nouveau  jugement  du     lier ,  il  faut  une  garantie   morale   de   la   bonté  du 


tribunal  réuni  eu  sections,  qui  ait  confirmé  le 
premier  jugement  rendu  par  1  une  de  cesseclions; 
et  après  tout  cela  ,  on  sera  obligé  de  recourir  à 
de  nouveaux  tribunaux.  Il  est  triste  d'être  obligé 
d'acheter  à  ce  prix  le  droit  dêtre jugé. 

Le  mal  serait  pire  encore  si ,  avant  de  venir  la 
première  fois  au  tribunal  de  cassation  ,  on  était 
obligé  ,  ce  qui  arrivera  souvent ,  de  passer  par 
deux  tribunaux  ;  l'un  de  première  instance  ,  lau- 
tre  d'appel.  Dans  ce  cas  ,  il  faudra  cinq  jugemens 
de  cinq  tribunaux;  et  après  tout  cela  ,  on  devra 
encore  obtenir  un  nouveau  jugement  à  un  autre 
tribunétl. 

Malgré  tous  ces  inconvéniens  ,je  crois  qu'on  ne 
peut  qu  approuver  la  mesure  qui  consiste  à  pro- 
voquer un  second  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation entièrement  réuni.  Cet  essai  peut  produire 
un  effet  salutaire  ;  car  si  le  tribunal  entier  rend 
un  jugenaent  contraire _à  celui  d'une  de  ses  sec- 
tions ,  et  qu'il  rejette  la  cassation  contre  le  der- 
nier jugement  ,  alors  le  doute  disparaît,  le  point 
de  droit  est  fixé  ,  et  le  procès  est  terminé  ;  mais 
si  l'on  admet  la  seconde  patde  de  l'ardcle  IV,  cet 
article  devient  sans  objet. 

En  effet ,  on  se  demande  ce  que  fera  le  nou- 
veau tribunal  auquel  l'affaire  sera  portée  sur  le 
fond  pour  une  sixième  fois  ;  car  une  cassation 
suppose  nécessairement  que  le  fond  sera  porté 
à  un  autre  tribunal.  On  n  est  pas  satisfait  parla 
disposition  du  projet  qui  porte  qu'après  le  second 
jugement  de  cassation,  le  gouvernement  propo- 
sera ,  s'il  y  a  lieu  ,  une  loi  interprétative.  Il  fau- 
drait au  mois  qu'il  fût  dit  que  ie  nouveau  tri- 
bttnal  ne  pourrait  juger  qu'au  préalable  il  n'eût 
été  rendu  une  loi  ,  et  de  plus  ,  quil  serait  tenu 
de  se  conformer  à  cette  loi.  Le  piojet  qui  vous 
est  présenté  ne  disant  rien  à  cet  égard  ,  il  y  a 
lieu  de  craindre  que  le  nouveau  tribunal ,  crai- 
gnant de  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  in- 
terprétative en  l'appliquant  à  une  contestation 
née  sous  l'empire  de  la  loi  première  ,  ne  juge 
sans  attendre  1  interprétation  ;  et  si  son  jugement 
se  trouve  en  opposition  avec  les  deux  jugemens 
du  tribunal  de  cassation  ;  c'est-à-dire  en  confor- 
mité avec  les  jugemens  des  premiers  tribunaux 
contre  lesquels  on  se  serait  pourvu  ,  la  loi  cesse- 
rait alors  d'être  un  bienfait  ,  et  deviendrait  un 
mal  très-réel  auquel  l'absence  de  toute  loi  eût  été 
préférable  ,  parce  qu'alors  ks  parties  auraient  été 


jugement  qui  réforme,  et  cette  garantie  consiste 
principalement  dans  la  plus  forte  réunion  des 
lumières.  )« 

Grenier  vote  contre  le  projet  de  loi. 

Fnvard  par-le  pour  l'adoption  du  projet;  il  rap- 
pelle l'étendue  et  l'importance  des  foncions  du  tri- 
bunal de  cassation.  Il  fait  remarquer,  cfans  l'art.  III, 
deux  innovations  importantes  qui  manquaient  à 
notre  législation.  La  première  accorde  auxjuges- 
de-paix  celte  indépendance  des  autres  tribunaux 
que  réclame  leur  institution,  mais  en  laissant 
toutefois  des  moyens  de  répression  pour  l'abus 
du  pouvoir.  Par  la  seconde  ,  les  jugemens  des 
tribunaux  militaires  pouiroilt  enfin  être  attaqués 
pour  came  dmcompêtence  ,  par  les  citoyens  non 
militaires  ,  ni  assimilés  aux  militaires. 

En  proposant  celte  heureuse  limite  ,  dit  l'ora- 
teur ,  le  gouvernement  prouve  qu  il  connaît  les 
funestes  conséquences  de  l'abus  du  pouvoir, et  qu'il 
ne  craint  pas  de  s'en  ôier  à  lui-même  les  moyens. 
Il  brise  cette  arme  dangereuse  ,  meurtrière  dans 
les  mains  de  la  tyrannie  ,  inutile  aux  gouverne- 
mens  justes  .  et  fondés  sur  les  lois.  En  un  mot , 
il  paraît  convaincu  ,  par  l'initiative  qu'il  prend 
aujourd'hui  ,  que  l'abus  du  pouvoir  çsi  un  signe 
infailliblement  précurseur  de  la  chute  de  l'autorité 
qui  se  le  permet. 

Il  s'attache  ensuite  à  prouver  que  le  droit  de 
traduire  devant  les  tribunaux  criminels  ,  les  juges 
coupables  de  forfaiture  ,  n'est  pas  une  attribution 
inconsdtutionnelle  ;  qu'elle  est  au  contraire  con- 
forme à  la  constitution  ,  qui  a  voulu  que  le  mi- 
nistre et  les  juges  ne  fussent  pas  soumis  à  un 
jury  ordinaire  d  accusation  ,  pour  les  délits  com- 
mis dans  l'exercire  de  leurs  fonctions  ;  que  le 
corps-législatif  doit  taire  les  (onctions  de  jury, 
pour  les  uns,  et  le  tribunal  de  cassation  pour 
les  autres  ;  que  ce  mode  honorable  ofire  une 
plus  forte  garantie  ,  et  pour  ces  fonctionnaires 
et  pour  la  vindicte  publique. 

Il  écarte  également  les  reproches  d'inconsti- 
tutionnalité  faits  à  l'art'cle  XIX  ,  en  ce  qu'il 
n'exige  pas  la  présence  des  deux  tiers  des  juges  , 
pour  les  jugemeiirj  que  rendent  les  sections.  Il 
pense  que  les  sections  agissent  non  comme  corps 
constitué  ,  mais  comme  exerçant  des  fonctions  à 
elles  déléguées  par  une  loi  ;  qu'ainsi  ce  n'est  pas 
dans  la  coostitution  qui  n'a  pas  parlé   des  sec- 


tions ,  qu'il  faut  chercher  le  mode  de  leur  orga» 
nisation  ,  mais  dans  la  loi  organique  qui  fixe  leut 
nombre  ,  d'après  les  règles  de  la  prudence  et  le» 
leçons  de  l'expérience. 

L'orateur  termine  par  observer  que  le  projet 
pourrait  recevoir  quelques  modifications  ;  mais 
qu'elles  ne  doivent  pas  le  faire  rejetter,  parcs 
qu'on  peut  y  suppléer  par  une  loi  subséquente  , 
et  qu'il  est  urgent  d'organiser  une  des  premiei'es 
autorités  de  la  répubhque,  pour  s'occuper  promp-' 
tement  des  autres  autorités  ;  il  vote  en  consé* 
quence  pour  le   projet. 

Hugues  combat  le  projet  de  loi.  Les  dispositioiiî 
confirmatives  de  ce  qui  existe,  ou  destinées  à 
l'améliorer,  lui  paraissent  convenables,  et  don- 
ner au  tribunal  l'organisation  la  plus  voisine  de. 
l'état  de  perfection  qu'on  doit  lui  désirer  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  dispositions  nouvelles  ! 
ce  sont  ces  dispositions  que  l'opinant  attaque. 

Il  remarque  que  l'article  XXlII  du  projet 
porte  ,  Il  que  l'admission  du  pourvoi  en  cassa- 
5)  tion  n'empêchera  pas  l'exécution  provisoire 
1)  du  jugement  rendu.  >) 

Cet  article  ,  dit-il,  est  une  des  dispositions 
de  rancienne_  législation  ;  mais  je  n'y  vois  qu'uiji» 
ancienne  erreur.  Comment  concevoir  que  par 
provisions  on  doive  faire  exécuter  un  jugement 
qui  a  tous  les  caractères  de  1  illégalité  ,  qui  p>é- 
sente  un  excès  de  pouvoir  ,  un  vice  d'inconipé- 
tence  ? 

Comment  concevoir  qu'on  force  à  payer  pro-' 
visoirement  ,  un  citoyen  qui  demain  obtiendra; 
la  cassation  du  jugement  qui  l'a  condamné  ?  Celui, 
qui  aura  reçu  la  somme  ,  sera  forcé  à  la  res-- 
diution  ;  mais  sera-t-il  toujours  solvable  ,  et  l'ex- 
périence n'a-t-elle  pas  démontré  '  l'abus  d'une 
telle  disposition  ? 

Depuis  la  révolution,  ajoute  l'opinant  ^  on  a^' 
pris  l'habitude  de  substituer  au  mot  de  requitl  ^' 
le  mot  de  mémoire  ^  et  ce  dernier  mot  se  irouvs 
dans  le  projet  de  loi  :  on  Crut  le  terme  de  re- 
quête contraire  au  système  d'égalité  :  mais  le  mot 
mémoire  n'est  pas  l'eXpressiôn  propre  ;  car  il  y 
a  une  grande  différence  entre  le  mémoire  ,  ou 
mémorial  d'une  affaire,  et  là  demande  formée  à 
un  tribunal  ;  le  mot  requête  est  le  seul  conve- 
nable ,  et  peut-être  serait-il  corrvenâble  de  le 
rétablir. 

A  l'égard  de  l'attribution  que  le  projet  tend  à 
donner  au  tribunal  de  Cassation  ,  pour  la  pour- 
suite des  membres  des  autres  tribunaux  ,  1  opinant 
appuie  cette  idée  qu'il  regarde  comme  utile,  jj 
sage  et  constitudonnelle.  ,,, 

Qiioi  !  le  tribunal  de  cassation  anéantirait  des? 
jugemens  illégaux  ,  et.il  ne  pourrait  en  poursuivre 
les  auteurs!  il  aurait  sous  ses  yeux  la  preuve  du 
crime  ,  et  ne  pouiiait  eu  ordonner  la  punition  ! 
Et  d'ailleurs  à  qui  donner  [une  telle  attribntioft  ? 
aujcorps  législatif:  il'  ne  siège  que  cjuatre  mois  de 
l'année  :  à  d'autres  tribunaux  :  mais  ces  tribu- 
naux connaîiront-ils  les  faits  Comme  celui  dtt 
cassation  ?  C'est  au  tribunal  conservateur  des 
formes  judiciaires  quil  appartieiit  de  poursuivie 
leurs  infractions. 

Huguet.voie  cependant  contre  le  projet ,  en 
rappcllant  son  objection  principale  contre  la  mise 
à  exécution  provisoire  :  il  désire  que  cette  exé- 
cution soit  discutée  toutes  les  fois  que  le  recours 
en  cassation    aura   été  admis. 

Bouteville-  Uumets  reproduit  et  développe  en 
faveur  du  projet  les  motifs  énoncées  au  rap- 
port. 

L'impression  et  l'ajournement  à  demain  sont 
ordonnés. 

La   séance   est  levée. 

CORPS-  LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Duval ,  de  la  Seme-Iiiférieure, 

SÉANCE    DU    6    PLUVIOSE. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  le  corps-législatif 
reçoit  un  message  des  consuls  de  la  répubaque  , 
annonçant  qu'un  orateur  viendra  dans  cette 
séance  présenter  un  projet  de  loi  dont  il  déve- 
loppera les  motifs.  r 

Le  citoyen  Camus  ,  garde  des  archives  de  lai 
république,    adresse     le     procès  -  verbal    de   H' 

promesse  de  f  délité  à  la  constitution  ,  faite  par 
lui  et  par  toute  les  personnes  attachées  aujl^ 
archives,   en  exécution  de  la  loi  du  si   nivôse. 

Le  président  fait  observer  que  le  corps-législatif, 
dans  une  séance  tenue  en  comité  secret  le  23 
nivôse  ,  a  converti  en  loi  un  projet  contenant 
cette  disposition  :  u  L'empire  de  la  constitution 
est  suspendu  pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  ,  dans  les  lied» 
des  12'  ,  i3°  ,  14*^  et  22°  divisions  militaires  ,  aux- 
quels le  gouvernement  croira  nécessaire  d'appH- 
quer  celte  mesure.  "  Il  propose  à  l'assemblée 
d  en  ordonner  l'insertion   au   procès-verbal. 

Ceu^e   proposition   est  adoptée. 


Le  citoyen  Beriitr,  orateur  du  gouvernement, 
est  introduit.  Il  présente  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  Yalider  la  liste  des  jurés  arrêtée  par  les 
administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Saône  ,  pour  le  trimestre  actuel.  Après  avoir  fait 
lecture  du  projet ,  Bcrlier  en  développe  les  motifs 
en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  l'article  4S9  du  code  des 
délits  et  des  peines  ,  veut  que  les  listes  de  jurés 
soient  imprimées  et  envoyées  aux  tribunaux  ,  au 
moins  une  décade  avant  le  trimestre  pour  lequal 
elles  doivent  servir. 

L'article  SsS  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inob- 
Siervation  de  cette  disposition.  Dans  cet  état  de 
la  législation  ,  la  liste  formée  par  l'adminislration 
centrale  de  la  Haute-Saône  ,  le  24  frimaire  der- 
nier, et  six  jjours  seulement  avant  le  trimestre  de 
nivôse  ,  se  trouve  atteinte  par  les  dispositions 
de  larticle  5î3  du  code  précité.  Les  causes  de 
ces  retards  ,  dues  aux  changemens  qui  se  sont 
opérés  dans  celte  adminisiiation  au  moment 
oii  la  liste  devait  recevoir  ses  formes  légales  , 
sont  d'ailleurs  plus  amplement  développées  dans 
un  procès-verbal  qui  sera  joint  au  projet  de  loi 
que  je  viens  de  vous  présenter. 

Citoyens  législateurs,  le  gouvernement  a  pensé 
qu'il  était  juste  et  pressant  de  faire  en  celte  cir- 
constance ce  qui  a  été  déjà  pratiqué  en  des  cas 
semblables. 

Une  loi  du  16  germinal  an  4,  une  autre  plus 
récente,  du  5  nivôse  dernier,  ont  validé  des 
listes  tardives,  et  rendu  à  la  justice  son  cours 
interrompu.  L'espèce  particulière  ne  présente  ni 
plus  de  difficulté  ni  moins  de  faveur. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  la  discussion  de 
ce  projet  devait  être  ouverte  le  8  de  ce  mois. 

Le  corps-législatif  arrête  que  le  projet  qu'il  vient 
Ae  présenter  sera  comsiuniqué  sur  le  champ  au 
tribunal. 

Le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  de 
■demain  sera  le  second  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  candidat  à  piésenter  au  sénat- 
conservateur. 

La  séance   est   levée. 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

SÉANCE    DU    7    PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance  ,  dans 
laquelle  on  remarque  une  pétition  delà  commune 
de  Franciade  ,  qui  réclame  l'établissement  dans 
son  sein,  d'un  tribunal  de  première  instance. 
—  Le  tribunat  renvoyé  cette  pétition  au  gou- 
neinent. 

Gillet,  de  l'Oise  .,  au  nom  de  la  commission 
spéciale  nommée  hier  ,  fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liste  des  jurés  formée 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire.  L  exa- 
men de  cette  affaire  a  dû  prouver  que  l'insti 
tution  des  jurés,  si  elle  n'a  pas  été  en  France 
totalement  anéantie  ,  a  été  au  moins  singulière 
ment  dénaturée.  On  a  reconnu  que  la  première 
liste  formée  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire  pour  le  trimestre  de était  dressée  par 

un  simple  commis,  et  n'était  revêtue  d  aucune 
signature.  Le  délégué  du  consulat  ,  en  nom- 
mant dautres  administrateurs  ,  leur  remit  le  soin 
de  dresser  une  liste  plus  légale  ;  mais  elle  n'a 
pu  l'être,  ni  être  remise  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi.  La  commission  propose  de  voter 
devant  le  corps-législatif  en  faveur  du  projet 
de  loi  qui  tend  à   valider  cette  dernière  liste. 

Le  tribunat  adopte  cet  avis,  et  nomme,  pour 
porter  son  vœu  à  la  législature  ,  Gillet  ,  de 
ÏOise  ,  Ganilh  et  Grenier. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  relatif 
à  l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 

Thiesse'.Je  combattrai  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  spécialement  sous  le  rapport  des 
attributions  qu  il  tend  à  donner  au  tribunal  de 
cassation.  La  première  partie  du  projet  dérive  en 
effet  de  la  nature  même  des  choses  ;  elle  cons- 
titue le  tribunal  au  moyen  de  dispositions  an- 
ciennes comme  lui  ;  elles  maintiennent  une 
organisation  qui  n'a  pu  être  dénaturée  ,  même 
par  nos  orages  révolutionnaires.  Avec  quel  em- 
pressement n  auiions-nous  pas  voté  unanimement 
en  faveur  de  cette  partie  ?  N'eilt-il  pas  été  à  de- 
irer  qu  on  se  fût  borné  là,  et  qu'en  réorgani- 
ant  ainsi  le  tribunal ,  on  eût  donné  le  tems   de 
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se  livrer   à    de  plus  mûres  réflexions  sur  la  nou- 
velle attribution    proposée. 

J'examinerai  les  inconveniens  que  je  crois  voir 
en  résultat. 

Jusqu'à  cç  jour  on  n'admit  pas  de  recours  en 
cassation  contre  les  décisions  des  juges  de  paix  : 
La  modicité  des  sommes  pour  la  demande  ou  le 
refus  desquels  on  paraît  devant  eux  ,  en  est  la 
cause.  On  ne  propose  pas  ce  recours  ,  mais  on 
propose  de  l'admettre  :  pourquoi  ,  pour  excès 
de  pouvoir  ,  ou  pour  incompétence. 

Or  ,  je  maintiens  que  cette  facilité  donnée 
au  pouvoir  est  telfe  qu  elle  s'étendra  à  pre.-ique 
tous  les  cas,  et  suffira  de  l'allégation  de  l'excès 
de  pouvoir.  Pour  une  misérable  affaire  ,  dans 
laquelle  une  partie  sera  riche  et  obstinée  ,  les 
deux  parties  seront  appelées  à  Paris  des  extiê- 
mités  de  la  république  ;  les  voyages  les  plus 
coûteux  sont  nécessaires  ,  et  le  tribunal  de  cas- 
sation sera  surchargé  d'affaires  qui  ne  peuvent 
le   regaider. 

Le  tribunal  de  cassation  jusqu'à  présent  n'a 
point  connu  des  Causes  d'incompétence  ou  d'ex- 
cès de  pouvoir  ;  il  n  en  connaissait  du  moins 
que  quand  les  tribunaux  supérieurs  manquaient 
pour  décider  la  cause  ,  ou  quand  entre  deux 
tribunaux  de  mêmç  nature  ,  il  s  établissait  conflit 
de  juridiction. 

D'ailleurs  ,  à  l'égard  de  ces  mots  excès  de  pou- 
voir ,  les  idées  sont  si  peu  fixées  ,  les  limites  si 
faiblement  tracées  ,  la  jurisprudence  du  tribunal 
de  cassation  lui-même  si  peu  d  accord  avec  elle- 
même  ,  qu'on  ne  peut ,  par  ce  seul  mot ,  préten- 
dre débrouiller  le  chaos  qu'il  a  formé  ;  le  recours 
dont  il  s  agit  est  donc  impraticable  et  dan- 
gereux. 

Le  projet  admet  son  recours  contre  les  juge- 
mens  rendus  par  des  tribunaux  militaires,  contre 
des  citoyens  non  militaires.  Cette  disposition  est 
juste  ;  mais  elle  ne  sert  qu'à  faire  sentir  avec 
plus  de  force  ,  et  à  exprimer  avec  plus  d'énergie , 
le  vœu. d'un  code  complet  et  uniforme  dans  le- 
quel les  délits  militaires  seront  désignés ,  et  dans 
lequel  on  verra  à  quels  signes  on  doit  recon- 
naître ces  délits  ,  dans  quel  cas  ils  le  sont,  dans 
quel  autre  ils  cessent  de  1  être  ,  et  quel  concours 
de  circonstances  doivent  être  réunies  pour  qu'un 
citoyen  soit  enlevé  à  ses  juges  naturels  ,  et  tra- 
duit devant  des  juges  militaires. 

J'arrive  à  l'article  le  plus  essentiel  ,  celui  qui 
motive   le  plus  mon    opposition    au  projet. 

Cet  article  donne  au  tribunal  de  cassation  le 
droit  de  poursuivre  ,  d'instruire  ,  d'accuser  les 
membres  des  autres  tribunaux  ;  (  non  pour  les 
délits  ordinaires  sans  doute  ;  à  cet  égard  ,  les 
choses  restent  dans  l'état  actuel  )  mais  à  raison 
des  actes ,  des  délits  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions,  non  comme  hommes,  comme  citoyens, 
mais  comme  juges  et  magistrats. 

Ces  délits  emportent  la  peine  due  à  la  forfai- 
ture ,  qui  prive  des  droits  de  citoyens  pendant 
vingt  années  ,  celle  de  la  gêne  ,  celle  même  des 
fers,  selon  la  gravité  des  cas.  C  est  pour  1  accu- 
sation qui  peut  conduire  à  de  telles  peines  ,  qu'on 
a  choisi  le  tribunal  de  cassation.  Certes  ,  on  a 
eu  raison  de  suivre  les  leçons  de  lexpérience  , 
et  de  ne  pas  confier  ce  droit  au  corps-législatif; 
on  a  dû  reconnaître  que  toutes  les  fois  que  Jes 
juges  prévenus  ont  paru  devant  cette  autorité 
suprême  et  irresponsable  ,  ils  ont  été   acquittés. 

Mais  devait-on  la  donner  au  tribunal  de  cassa- 
tion ?  je  ne  le  crois  pas  :  on  a  raisonné  par  ana- 
logie. On  a  assimilé  le  tribunal  de  cassation  dans 
l'ordre  judiciaire  ,  au  sénat  -  conservateur  dans 
l'ordre  constitutionnel.  On  a  dit  que  l'un  était  le 
régulateur  des  formes  constitutionnelles  ,  l'autre 
des  formes  judiciaires  ;  que  tous  deux  exercent 
un  pouvoir  censorial. 

Eh  bien  ,  je  conclus  de  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  est  par  sa  nature  un  pouvoir  cen- 
sorial ,  que  l'attribution  qu'on  veut  lui  donner 
ne  lui  convient  pas  ,  parce  qu'il  est  irrespon- 
sable ,  et  que  le  droit  de  censure  est  absolument 
k:  sens  conforme  à  son  institution.  En  effet ,  le 
tribunal  de  cassation  doit  toujours  connaître  des 
formes  ,  jamais  du  fond  des  affaires.  Si  une  fois 
vous  lui  donnez  le  fond  -d'une  affaire  à  con- 
naître, son  institution  est  dénaturée,  et  vous  avez 
fait  ce  que  la  révolution  même  n'a  pu  faire  : 
vous  le  mettez  au-dessus  des  lois  et  des  règles 
judiciaires  qu'il   doit^seuleraeiît  maintenir. 

Dira-t-on  que  l'attribution  proposée  ne  lui 
donne   pas  le  droit   de   connaître  du   fond   des 


affaires?  Si  l'on  fesait  cette  objection  ,  11  faudrait 
demander  la  j-.erraission  de  ne  pas  y  répondre 
sérieusement.  Quelques  ralsonnemens  que  Ion 
fasse  par  analogie,  quelque  interprétation  forcée 
que  I  on  veuille  donner  à  l'article  LXXIV  de  la 
constitution  ,  on  ne  peut  donner  l'attribution  sans 
renverser  l'institution  de  dessus  sa  base  ,  puisque 
celte  base  est  léternelle  séparation  des  lornres  et 
du  fond  ,  puisque  la  connaissance  des  seules 
formes  appartient  au  tribunal   de  cassation. 

Donnez  lattribution,  et  le  tribunal  de  cassation 
peut  instruire  et  poursuivre  ,  ou  sur  la  dénoncia- 
tion du  commissaire  du  gouvernement ,  ou  d'of- 
fice sur  les  pièces  qu'il  a  sous  les  yeux ,  ou  sur  les 
dénonciations  des  parties  intéressées ,  en  un  mot , 
dans  tous  les  cas  et  par  tous  les  juges. 

Dès-lors  ,  voyez  le  mouvement  qui  se  commu- 
nique en  France  du  centre  à  tous  les  pointî  de 
la  circonférence  ;  voyez  les  dénonciations  pro- 
voquer des  mandats  décernés  à  200  lieues  de 
distance  ;  voyez  ,  s'il  s'agit  de  faux  ou  de  délits 
semblables  ,  20,  3o ,  5o  témoins  ,  mandés  d'abord 
lors  de  l'information,  ensuite  lors  de  l'accusa- 
tion; voyez  chacun  deux  dans  le  cas  de  taire 
800  lieues  ,  et  dites-moi  si  de  tels  déplacemens 
sont  toléiables  ,  soit  sous  le  rapport  des  travaux 
personnels  de  chaque  citoyen  ,  soit  sous  celui  des 
finances  de  la  république  ? 

La  fn  à  demain- 

JV.  B.  Dans  (a  séance  du  8,  le  tribunat  a  con- 
tinué et  ajourné  à  demain  la  discussion  sur  If 
tribunal   de  cassation. 

Un  message  du  sénat-conservateur  a  annoncé 
qu'il  avait  nommé  membres  du  corps-législalif  ,  à 
la  place  des  citoye'ns  Joseph  Bonaparte,  Latour- 
d'Auvergne  et  Garnier  (des  Chênes)  les  citoyens 
Arrighi  (  du  Golo  )  ;  Devismes ,  ex-conslituaat, 
et  Baudinier  (de  Port-Mâlo.) 

Le  corps-législaiif  a  adopté  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liste  des  jurés  du  département  de  la 
Haute-Saône. 

Il  a  reçu  du  conseil-d'éiat  un  autre  projet  de  loï 
relatif  aux  domaines  engagés  ou  échangés. 


LIVRES    DIVERS. 

Ecole  amusante  des  Enfans  .,  traduite  du  hoHaa- 
dais ,  nouvelle  édition,  1  vol.  in-12   de  208  p. 
Prix  ,  go  cent.  ,  et  i  fr.  40  cent,  franc  de  port. 

A  Paris,  à  la  librairie  classique  ,  pont  Michel , 
au  coin  de  la  rue  Louis. 

Cet  ouvrage  contient  des  historiettes  ,  contes  et 
distiques  moraux  ,  des  fables  en  vers  et  en  prose  , 
et  autres  morceaux  propres  à  amuser  ,  à  instruire 
les  enfans  ,  et  à  exercer  utilement  leur  mémoire. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse   du   8  pluviôse.  —   Effets  commerçabUs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  Çr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 18  l'r.  63  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.     4  c, 

Bons  d'arréragé. .    86  fr.  5o  c. 

Bons   pour  l'an  8 65  fr.  5o  c, 

Act.  de  5o  fr.  delà  caisse  des  rentiers. 

.. M. 

SPECTACLE  5. 

THÉATttE    DE    LA    RÉPUBL1Q_UE     RT   DES-ARTS. 

Demain  ,  la   7=    représentation    d'Armide  ,   opéra 
en  5  actes. 

Incessamment  Adrien, 

En  attendant  la  i"^  repr.  des  Mpteres  d'Isis  , 
opéra  en   3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  FEVDEAtJ.  Aujourd'hui 
la  7°  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra  en  trois 
actes  ,  préc.  des  Voyageurs. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Souper; 
Sterne  à  Paris  ou  le  Voyage  sentimental  ,  et  /( 
Carosse  espagnol. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  au  bénéfice  d'un  artiste  ,  la  Jolie  Journée  ou 
le  Mariage  de  Figaro  ,  pièce  à  spectacle  ,  avec  un 
feu    d'artifice. 

Dem.  le  Sérail.,  et  la  Fille  hussard. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
différentes  manœuvres  de  cavalerie. 


t.'ab.9iinemenr  <aii  i  Paris,  rue  des  Failevins,  n°,  18  ,  Le  prix  est  de  |5  franci  pour  trois  mois,  5a  frauci  pour  lix  mois  ,  et  100  Fiioct  pour  l'année  entier*. 
On    De  i  ibf»,^3<   qu'au    f ommcncemcnt  .ie  ctlaquc  mois. 

Il  lao'  «dresse-'  <s  leltrc»  et  l'argent,  franc  de  port,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  me  des  Poitevins ,  n'  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  la  port  dei 
f|ay>    ou  l'on  ne  ^f  ut  aSfranci^ir.   Leste      rendes  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fautavoimoin.  oour  plu*  desûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  iraleui  t, et  adresser  loulcequi  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur  ,  rue  dti 
Fsitc'ins,  i-  /„    lepuis  neu'hcure'du  mjtin,  usqu'j  cinq  heuresdu  soir. 


Â  Paris  ,' de  J'imprjmeric    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur  ,   lue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  ^E  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  110. 


Décadi,  lo  pluviôse  an  8  de  la  i^épublique  française  ,  une  et  indivisible. 


Noos  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  dû  7   nivôse  le  M  ON  ITEUR  est   le   seul  journal' officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  taits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  atix  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles.  .    ■ 


EXTERIEUR. 

AN    GL    ETERRE. 

Septième  extrait  des   gazettes  anglaises  des 
24,,  25  ,  26  et  27  nivôse. 

The  Sun  ,   26  nivôse. 

V  oici  ,  dit  le  rédacteur  de  cette  feuille  ,  les 
.deux  passages  de  lécrit  intitulé  ,  Coup-d' œil  poli- 
tique sur  le  continent  ,  qui  nous  ont  paru  les  plus 
propres  à  mettre  nos  lecteurs  en  état  de  se  former 
un  jugement  et  de  l'ouvrage  et  de   l'auteur. 

Fage  122.  "  Enfin  Bonaparte  ,qui  devait  périr  , 
disait-on  ,  dans  le  fond  des  déserts  de  l'Afrique  , 
laissant  son  armée  triomphante  en  bon  état  et  en 
bonnes  mains  ,  s'embarquait  lui-même  avec  quel- 

-ques  amis  fidèles  ,  pour  venir  diriger  en  France 
un  mouvement    nécessaire  et  majeur.  Qirand  on 

Je  croyait  perdu  à  jamais,  il  traversait  hardiment 
le  domaine  de  ses  ennemis  ;  Neptune  ,  ce  dieu 
ou  plutôt  ce  roi  des  mers  (  car  il  a  la  faiblesse 
d'être  parfois  inconstant  à  ses  favoris  )  Neptune 
les  écartait  (l)  ;  il  protégeait  son  passage  ,  et  ac- 
tivant pour  lui  le  mouvement  des  floti  ,  il  pa- 
taissait  se  complaire  en  les  voyant  reporter  sur 
le  continent  un  héros  qu'il  savait  néanmoins 
aussi  fermement  résolu  à  établir  la  liberté  dans 
son  propre  empire  ,  qu'à  consolider  celle  de  la 
France  et  à  donner  la  paix    à    l'Europe.  i> 

Page  5o  de  t appendice,  n  On  l'a  dit  en  commen- 
çant cet  ouvr'age;  tout  ce  qui  tient  à  la  guerre 
maritime  et  coloniale  lui  est  étranger  ;  il  faut  ré- 
server à  un  auiretems  ,  et  à  des  mains  plus  habiles 
le  soin  d'aborder  ces  objets  :  la  guerre  maritime 
d'ailleurs  est  loin  d'êtrefinie,  et  ce  n'est  que  dans 
l'année  où  nous  entrons  qu'elle  peut  commencer 
à  se  développer  avec  quelque  égalité  de  forces  et 
de  moyens  dans  leur  direction  et  dans  leur  em- 
ploi. " 

11  Ce  sera  donc  l'avenir  qui  décidera  s'il  aura 
été  utile  de  brûler  et  enlever  quelques  vaisseaux 
au  risque  de  convertir  une  flotte  auxiliaire  en 
ennemie  ;  il  prononcera  aussi  sur  la  sagesse  de 
cette  politique  ,  qui,  après  avoir  excité  la  jalousie 
"de  divers  états  continentaux  ,  par  des  conquêtes 
"et  aggrandissemens  considérables  hors  de  l'Eu- 
rope ,  et  avoir  procuré  au  commerce  national 
■une  masse  énorme  de  denrées  coloniales  ,  ne  leur 
a  pas  assuré  la  circulation  sans  laquelle  elles 
occ^ionnent  un  véritable  pléthore  .  en  se  met- 
tant, à  tems  et  avec  des  sacrifices,  s'il  le  fallait, 
en  .position  de  médiateurs  plutôtque  de  belli- 
gérans  ,  en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés 
au  lieu  d'enfermer  d'ancienJ  par  des  prohibi- 
tions ,  et  eri  lie  fesant  plus  consister  sa  richesse 
'dans  l'appauvrissement  des  principales  nations 
du  continent  ,  au  bien-être  desquelles  un  peuple 
marchand  est  intéressé  pour  rendre  sa  propre 
-prospérité  solide.  >i 

The  Times  ,  25  nivôse.  —  Coup  -  d'œil  politique 
sur  le  continent.  Tel  est  le  titre  d'un  ouvragé 
récemment  publié.  Il  est  de  la  plume  de  M.  Sa- 
ladin  ,  (  et  non  Sarrazin  )  né  à  Genève.  Il  est  écrit 
avec  beaucoup  de  talent  ,  et  a  pour  objet,  etc. 
(Voyez  le  Moniteur  d'hier.)  Cet  ouvrage  contient 
les  remarques  suivantes  sur  les  émigrés. 

"  Les  royalistes  français  qui  se  trouvent  dans 
les  pays  étrangers ,  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes. 

1°.  Les  indifférens,  qm  attachés  d'habitude  à  leurs 


(i)  Noie  de  Cauteur.  i>  Il  (Neptune)  avait  con- 
fié les  uns  aux  soins  délicats  et  fasclnalifs  de 
Venus  sa  nièce,  qui  charmait  leurs  sens  parles 
attitudes  voluptueuses  de  ses  favorites  ;  (allusioti 
RU  séjour  de  la  flotte  anglaise  dans  les  ports 
de  la  Sicile  )  il  avait  remis  les  autres  entre  les 
mains  de  Bacchus  son  neveu  ,  qui  leur  fesait 
joyeusement  oublier  l'otide  salée,  en  leur  versant 
des  flots  de  Chypre  et  de  Palerme  ;  il  avait 
chargé  enfin  son  ami  Momus  d' en  amuserplusieurs, 
qui  ,  bercés  ,  par  ce  dieu  ,  des  plus  douces 
illusions  ,  bâtissaient  des  châteaux  de  cartes , 
en  croyant  rétablir  des  trônes  et-  relever  .  des 
«Utels  )'. 


anciens  principes  ,  ne  se  soucient  point  d'en 
adopter  de  nouveaux;  mais  qui  en  même  tems 
refuseraient  de  se  prêter  à  aucune  mesure  hos- 
tile ou  conciliatoire  ,  ayanttrait  à  la  France.  Cette 
classe  d'émigrés  a  trouvé  le  moyen  ,  par  son  in- 
dustrie et  son  activité  ,  de  se  procurer  des  res- 
sources suffisantes  pour  vivre  en  pays  étranger. 
Elle  a  renoncé  à  la  France  ,  et  familiarisée  avec 
sa  nouvelle  situation  ,  elle  ne  cherche  point  à 
en  changer.  Passive  au  inilieu  du  mouvement 
général  ,  elle  ne  se  mêle  ni  de  la  guerre  ni  de  la 
politique,  abandonnant  les  choses  de  ce  monde 
à  leur  destinée  naturelle. 

(La  suite  demain. ) 

INTÉRIEUR. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Amédée 
Gardanne ,  commandant  laii'  division  militaire. 
■ —  Au  quartier-général  à  Fiers  ,  le  3  pluviôse  de 
l'an  8. 

Depuis  quatre  jours  ,  je  poursuis  les  chouans 
sans  pouvoir  les  atteindre.  Le  ci-devant  marquis 
de  Comac  ,  qui  avait  établi  son  quartier-général 
à  Fiers,  l'a  évacué  à  mon  approche. 

Le  général  de  brigade  Pinon  ,  commandant  le 
département  de  la  Manche  ,  me  rend  compte  que 
dans  le  district  de  Mortain  et  dans  le  bois  de  la 
commune  de  Saint-Georges  ,  les  brigands  ont  été 
attaqués.  Ils  ont  eu  trois  hommes  de  tués ,  norn- 
bre  de  blessés  ,  et  ils  ont  été  mis  en  pleine  dé- 
route. On  leur  a  pris  des  fusils  ,  et  on  a  délivré 
sept  prisonniers  qu'ils  avaient  faits  à  un  détache- 
I  ment  de  Ville-Dieu  ,  le  20  du  mois  dernier  ,  con- 
!  tre  les  lois  de  l'armistice.  Le  général  Pirion  ajoute 
que  ces  reb'elles  fuyént  de-toutes  parts  ,  et  qu  il 
est  diflicile  de   les  atteindre. 

Pierre  Flotard  ,  commandant  un  détachement 

de  la. colonne  mobile  de  Vire,  ayant  été  instruit 

que   des  chouans   exerçaient  des  brigandages  ,  se 

mit  à   leur  poursuite  ,  et  ,  après    une   marche  de 

j  près  de  24  heures  .  il  les  joignit   chez   unpartlcu- 

ï  lier   de  la  commune   de  Clinchan  qu'ils   allaient 

i  rançonner.    Celait  dans  le  milieu  de    la   nuit.   Il 

j  pénètre   avec    six   hommes   de,  sot)   détachement 

[  dans  la  maison  ,  il  attaque  les  brigands  qui  étaient 

au  nombre  de  sept,  en  tue  trois  et  fait  les  quatre 

autres  prisonniers.    Deux  d'entr'eux  sont  blessés 

iportelleraent.  Les    quatre    faits   prisonniers   sont 

dans  les  prisons  deCaen.J'ai  cru  recompenser  cet 

acte  de    bravoure ,    en  nommant  provisoirement 

le   citoyen   Flotard,^   lieutenant    du   1"   bataillon 

auxiliaire  qui  est  à  Caen. 

Le  général  de  division .,,  lie^tenant  du. général  en  chef , 
««■•<  généraux'  commandons  les  subdivisions  dans 
lesquelles  les  chouans  se  sont  soumis  aux  l'ois  de 
la  république.  —  Angers  ,  le  2  pluviôse'. 

Veuillez-bien  ,  citoyen  général,  donner  les 
ordres  les  plus  précis  pour  que  tout  individu 
qui  sortira  en  armes  des  comrhunes  des  deux 
rives  de  la  Loire- oià  le  licenciement  des  chouans 
doit  être  entièrement  effectué  ,  soit  arrêté  ,  dé- 
sarmé et  mis  en  prison  ;  chargez  les  commandans 
d'arrondissement  d'en  faire  prévenir  dans  fouies 
les  communes;  prescrivez-leur  de  prendre  tous 
les  moyens  possibles  pour  se  procurer  létat  des 
individus  rentrés  avec  des  fusils  ,  en  évitant  de 
donner  de  l'ombrage  ,  afin  que  le  désarmement 
puisse  s'opérer  successivement  et  san^  secousses 
quand  il  sera  ordonné,  en  ne  laissant  de  fusils 
qu'aux  propriétaires  et  fermiers,,  avec  la  condition 
expresse  de  ne  s'en  servit  que  dans  leurs  maisons, 
et  piOur  leur  défense  contre   les  voleurs. 

Il  ne  doit  plus  être  reconnu  de  chouans  dans 
les  lieux  où  ils  ont  dû  être  licenciés,  et  tous 
ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main  ,  seront 
traités'  et  désignés  comme    voleurs. 

Pour  copie  , 

Signé  T.  HÉDOuviLLE. 

Autre  lettre  du  4  pluviôse. 

Le  généralHédouville  s'empresse  d'annoncer  que 
M.  Bourmont  et  sa  division  viennent  de  sç  réunir 
aux  divisions  de  MM.  d  Autiéhamp'  et  de  Cha- 
lillon  qui  ont  accepté  la  paix   avec    reconnais- 


sance ;  en  conséquence  ,  le  licenciement  entier 
et  absolu  des  chouans  qui  composent  la  divisioin 
de  Bourmont,  va  s'effectuer;  ainsi  l'olivier  va 
remplacer  ,  sur  les  deux  rives  de  la  Loire  ,  les 
cyprès  qu'y  aurait  fait  croître  la  continuation  de 
la  guerre. 

Le  gouvernement  va  s'occuper  ,  sans  relâche  , 
de  tous  les  moyens  de  consolider  la  paix  inté- 
rieure dans  ces  départemens.  D'après  les  mesures 
que  prend  le  général  en  chef  Brune  ,  on  peut 
assurer  que  la  paix  régnera  bientôt  tiV.ns  les  dé- 
partement maritimes  de  l'Ouest  ,  qui  sont  encore 
agités. 

Signé.,  T.    HÉDOUVILLE. 

Ceci   s'explique  par  la   lettre  qui  suit  : 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Chaîbfit  ,  au  quartier- 
général  à  Laval,  le  6  pluviôse  an  S  ,  de  la 
république  Jrant^aise. 

La  suspension  darmes  a  été  prolongée  jus- 
quau  i^'  pluviôse  inclus  ,  et  ce  jour  même  je 
me  suis  mis  en  campagne  avec  deux  colonnes 
pour  marcher  sur  les  rassemble.mens  qui  rri'èlaie.içit 
.  connus.  Le  2  j'ai  chassé  l'ennemi  devant  moi 
sur  différens  points  ,  et  je  l'ai  atteint  dans  la 
commune  de  Mélay  où  Bourmont  avait  réuni 
la  majeure  partie  de  ses  forces  et  m'attendait. 
Je  l'y  ai  attaqué  à  la  pointe  du  jour  ;  l'ennemi 
àunombie  de  4000  hommes  a  tait  une  vigou- 
reuse résisiance  ;  mais  la  brave  6"^  demi-brigade 
légère,  qui  formait  mes,  colonnes  l'a  eu  bien- 
tôt  culbuié  et    mis   en   pleine   déroute. 

Un  grand  nombre  de  morts  sont  restés  sur 
le  champ  de  bataille  ,  parmi  lesquels  se  trouvent 
plusieurs  chefs  marquans  ;  Bourmont  lui-même 
ne  s'est  sauvé  qu'en  nous  abandonnant  son 
cheval. 

Des  renseignemens  certains  m'aprennent  que 
les  habit-ins  de  la  campagne  ont  recueilli  plus 
de  3o  voitures  de  blessés  qu'on  a  vu  passe'r  ^ 
Entraînés. 

Je  contiriuais  de  poursuivre  l'ennemi  ,  lors'qtije 
j'ai  appris  que  Bourmont  et  sa  division  s  étaient 
réunis  aux  divisions  de  Chaiillon  et  d  Autichàmp, 
qui  avaient  accepté  avec  reconnaissance  la  paix. 
Ce  n'est  que  d  après  cette  nouvelle  que  je  suis 
rentré  cette    nuit  à  Laval.  '         .' 

Je  reçois,  maintenant  l'ordre  de  me  porter  sur 
Rennes  ,  aVec  des   forces   considérables.     . 


Paris  ,    le  g   pluviôse. 

La  pacification  des  dépariemens  de  .l'Ouest 
s'opère  rapidement  :  elle  est  due  au  maintien 
ferme  et  mesuré  du  gouvernement  ;  aux  inten- 
tions qu'il  a  manifestées  r  aux  forces  ihiposantés 
dont  il  a  déployé  l'appareil  ;  à  la  confiance  qu'ins- 
pire aux  peuples  une  constitution  garante  de  tous 
les  droits  sociaux.  Mais  il  y  a  des  hommes'  qili 
ne  peuvent  jamais  rapporter  les  événemèns  à 
leurs  causes  naturelles;  et  qui  ,  aimant  à  dévoiiè't 
des  mystères ,  en  inventent  ponr  avoir  le  plaisir 
de  les  découvrir.  Il  y  en  a  d  autres  qui  sont  per- 
suadés qu  on  devait  s'immoler  à  leurs  opinions, 
et  ()ui  ne  pensent  pas  qu'on  ait  pu  renoncer' à 
leur  sacrifier  son  sang  et  le  repos  fie  son  pays', 
sans  des  motifs  qui  flattent  leur  chimère.  Ce 'son't 
ces  gens  habiles  en  conjectures  qui  Supposeiit'  à'^t 
licenciement  des  chouans,  des  conditions  secrétte's': 
ils  les  détaillent  avec  art ,  les  débitent  avec  pté- 
cauiion.  Il  ne  manquerait  à  toutes  ces  supposi^ 
lions  que  la  vérité  ,  si  nos  frères  d'armes  n'avaient 
pris  soin  de  leur  ôter  jusqu'à  la  vraisemblance.'    ' 


Si  le  bonheur  des  hommes  et  la  tranquîllité 
de  I  Europe  étaient  en  eflet  les  motifs  qui  eussent 
armé  les  gouvetnemens  avec  lesquels  la  répu; 
blique  est  encore  en  guerre,  on  .aurait  dû  s  at^ 
tendre  qu'après  avoir  connu  finiention  que  vient 
de  leur  manilester  le  premier  consul  de  la  ,  ré- 
publique .  de  mettre  un  terme  à  tant  de  maux,^ 
ils  n'auraient  j'oini  fermé  i  oreille  à  mute  espèce 
de  propositions  ,  et  auraient  saisi  cetie  occasion 
de  cicatriser  l'eWroyable  plaie  qui  ,  r  ouver'ie 
chaque  jour  depuis  huit  années,  épuise  1  Europe! 
de  son  sang  et  de  ses  iorces.  Obligés  de  prendre 
les  armes  pour  repousser  les  efforts  d'un  ennerai 
que  nos  propositions  ont  réduit  à  n'êtic  plus 
qu'un     aggresscur  ,      notre     cause     n'est     pas 
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douteuse.  Augmentons  notre  confiance  enexami- 
oani  notre  position,  et  puisque  nous  sommes 
peuirêtre  à  la  veille  de  reprendre  les  armes  , 
iesons  une  reconnaissance  générale  sur  toute  la 
liirne  de  lennerai;  étudions  sa  force,  et  les 
HToyens  que  l'on  prend  de  notre  côté  pour  lui 
résister  ;  mais  en  traçani  ce  tableau  ,  ne  publions 
uue  des  motifs  de  sécurité  ,  et  gardons- nous  de 
tare  connaître  nos  dispositions  d'attaque  ;  ce 
serait  compromettre  le  succès  qui  doit  amener 
la  paix. 

Les  préparatifs  qui  se  font  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  ,  ont  fait  craindre  que  cette  dernière 
puissance  ne  voulût  tenter  une  seconde  expé- 
dition sur  le  territoire  de  notre  alliée  ;  et  déjà 
l'on  se  dispose  à  recevoir  dans  les  places  de 
la  Hollande  des  renforts  de  troupes  françaises. 
Pour  priver  l'ennemi  de  tout  secours  ,  lé  direc- 
toire batave  vient  d'établir  des  croisières  aux  em- 
bouchures de  1  Escaut  et  du  Kondt ,  afin  d  em- 
pêcher l'exportation  des  grains  que  1  on  lésait 
passer  en  Angleterre.  On  va  pourvoir  aux  dc- 
peiises  de  l'armée  ,  en  aliénant  par  modiques 
portions  une  quantité  déterminée  de  dornalnes 
naiionaux.  Enfin  ,  si  l'ennemi  portant  ailleurs 
«es  efforts,  rendait  superflues  toutes  les  mesures 
de  défense  que  Ton  prend  en  Batavie,  les  troupes 
françaises  qui  s'y  trouvent,  viendraient,  jointes  à 
une  division  de  6000  hommes  de  troupes  ba- 
taves  ,  renforcer  l'aile  gauche  de  l'année  du 
Rhin. 

La  partie  de  cette  armée  qui  se  trouve  sur  la 
rive  droite  du  fleuve,  est  séparée  de  l'armée 
française  en  Hollande  ,  par  le  corps  prussien 
que  commande  M.  le  général  Schladen  ,  dont 
le  quartier  -  général  vient  d'être  transporté  de 
Rees  à  'Wesel  ,  à  raison  de  la  crue  des  eaux  du 
Rhin. 

Si  nous  ne  trouvons  pas  ici,  comme  en  Hol- 
lande ,  des  alliés  ,  au  moins  y  trouvons-nons  des 
amis  dont  la  loyauté  ne  s'est  pas  un  instant  dé- 
mentie depuis  la  paix.  La  destination  bien  con- 
nue du  corps  de  M.  de  Schladen  ,  la  bonne 
intelligence  qui  existe  entre  les  gouvernemens 
français,  prussien  et  batave;  le  consentement 
que  le  dernier  vient  de  donner  à  une  exporta- 
tion de  grains  de  ses  états  pour  les  troupes 
prussiennes  cantonnées  près  de  'Wesel  ,  stDnt  au- 
tant de  motifs  pour  bannir  toutes  inquiétudes. 
La  républi(iue  doit  être  aussi  rassurée  par  les 
craintes  que  conçoivent  nos  ennemis  du  rassem- 
blement d'un  autre  corps  prussien  de  cent  mille 
hommes  que  les  nouvelles  de  Berlin  disent  qu'on 
met  dans  ce  moment  sur  le  pied  de  guerre  ,  et 
dont  elles  donnent  le  commandement  au  général 
Mollendorf. 

En  avançant  sur  la  droite  ,  nous  trouvons  les 
bandes  ridicules  du  baron  d'Albini  qu'une  poi 
gnée  de  soldats  français  a  déjà  dispersées.  L'élec- 
teur de  Mayence  sent  enfin  l'inutilité  et  l'em- 
barras de  ces  milices  qu'il  va  remplacer  par 
8000  fantassins  et  5oo  arquebusiers  qui  seront  à 
la  solde  de  l'Angleterre.  Ces  corps  ne  sont  point 
encorÊ  formés,  et  ne  le  seront  peut-être  pas  de 


Quoiqu'il  en  soit,  les  paysans  joints  à  quel- 
ques troupes  d'empire,  ont  occupé  la  Nidda  , 
et  se  sont  avancés  par  Francfort  dont  ils  ont  violé 
encore  une  fois  la  neutralité  pour  bloquer  le 
fort  de  Cassel.  Deux  demi-brigades  françaises 
•e  sont  portées  en  avant  de  ce  fort,  ont  pris 
pesiiion,  et  ont  établi  des  batteries  à  Hochei'm. 

Depuis  Mayence  jusqu'à  Zurich  on  s'observe  , 
on  se  renforce  des  deux  côtés.  Cependant  l'ar- 
chiduc Charles,  qui  a  toujours  son  quartier- 
général  à  Donau'.schirgen  en  Suabe  ,  vient  de 
détacher  de  son  armée  douze  mille  hommes 
pour  aller  renforcer  l'armée  autrichienne  d  Italie 
que  commande  le  général  Mêlas.  Le  vide  occa- 
sionné dans  l'armée  de  l  archiduc  par  l'envoi 
de  ce  renfort  en  Italie,  sera,  dit-or>,  rempli 
par  des  russes  qu'on  attend  sur  le  Rhin.  L  expé- 
rience d'une  première  mésintelligence,  non  moins 
fatale  aux  armées  coalisées  que  la  bravoure  des 
troupes  françaises  ,  n'empêche  pas  les  deux  em- 
pereurs de  courir  les  risques  de  nouveaux  dis- 
cords  ,  et  la  cour  de  Vienne  de  s  exposer  en- 
core une  fois  au  daiiger  d  être  abandonnée 
leule  après  la  perte  dune  grande  bataille,  à 
l'impétuosité  d  une  armée  française  doublement 
forte  de  ses  propres  moyens  et  de  la  victoire 
qu'elle   aurait   remportée. 

On  a  fait  coiirir  le  bruit  que  Suwarow  aurait 
seul  le  commandement  de  toutes  les  troupes 
ennemies  qui  agiront  sur  le  Rhin.  Il  faudrait, 
pour  ajouter  foi  à  de  pareilles  nouvelles  ,  ne  con- 
paitre  ni  lorgueil  ni  la  défiance  qui  caractérisent 
la  maison  d  Autriche.  Les  succès  que  Suwarow 
à  obtenus  l'année  dernière  enllalie  ont  donné  trop 
d'ombrage  à  cette  maison  ,  pour  qu'elle  consente 
à  le  voir  recommencer  seul  une  nouvelle  car- 
iiere.  Elle  craindrait  d'ailleurs  que  ,  si  le  vieux 
russe  était  victorieux  ,  le  cabinet  de  Pétcrsbourg 
ne  se  servît  des  avantages  qu  il  aurait  remportés 
Sur  les  français  ,  pour  s  établir  au  cœur  de  l'Alle- 
àiagne ,  et  détriiite   l'influence  ènoime    que   la 


maison  d'Autriche    espsrc  .sut    cette    partie    de 
1  Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  es  russes  ont  perdu  leur 
principale  force  ,  la  terreur  que  ,  par  leur  nom  , 
on  avait  voulu  inspirer  d'eux  à  nos  soldats  qui 
ne  les  avaient  point  encore  vus.  Depuis  que  les 
français  se  sont  mesurés  avec  eux  siir  les  monts 
helvétiques  dont  ils  les  ont  précipités  ,  les  russes 
ne  sont  plus  que  des  hommes  oïdinaires  ,  dont 
les  bataillons  «ont  beaucoup  moins  redoutables 
que  ceux  des  autrichiens  ,  que  les  troupes  tran- 
çaises  ont  déjà  tant  de  fois  vaincus  depuis  huit 
années  de  guerre. 

Pendant  qu'une  partie  de  ces  troupes  garnit 
la  rive  gauche  du  Rhin-germanique  ,  qu'elle 
reçoit  des  renforts  et  delà  Hollande  et  de  l'in- 
lér'ieur;  d'autres  bataillons  français  que  la  ri- 
gueur de  la  saison  avait  forcés  de  rétrograder, 
vont  se  porter  sur  les  bords  du  Rhin-helvéti- 
que ,  occuper  ces  positions  terribles,  nagucres 
le  théâtre  de  leurs  exploits.  Les  préparatits  de 
l'ennemi  motivent  et  déterminent  ceux  de  nos 
généraux,  et  tout  se  dispose  pour  tine  pro- 
chaine  ouverture  de  la   campagne. 

Depuis  le  départ  des  français ,  la  belle  et 
malheureuse  Italie  n'est  plus  qu'une  terre  de 
désolation  et  de  crimes.  Au  mépris  des  traités 
les  plus  saints  ,  sans  respect  pour  les  règles 
les  plus  communes  du  bon  sens  ,  sans  égard 
pour  les  plus  simples  calculs  de  la  politique  , 
ta  maison  d'Autriche  fait  emprisonner  ,  déporte, 
exile  une  foule  d'habitans  de.  ce  pays  ,  dont 
le  crime  est  de  s'être  crus  indépendans  ,  après 
la  déclaration  formelle  que  la  maison  d'Autriche 
elle-hnême  en  avait  faite  à  Camjjo-Formio.  Depuis 
la  chaîne  des  Alpes  jusqu'à  i'extrêmiié  de  l'Italie- 
Inférieure,  on  n'entend  que  les  cris  des  vic- 
times qu  on  emprisonne  ,  que"  ion  pend ,  que 
l'on  tue  ,  que    l'on  massacre. 

Dans  le  Piémont ,  où  l'Autriche  avait  insurgé 
contre  nous  des  barbets  royalistes,  il  se  forme 
un  très-grand  nombre  de  barbets  républicains 
qui  ne  pouvant  plus  supporter  le  régime  des 
autrichiens  ,  les  égorgent  dans  les  montagnes  , 
et  leur  font  éprouver ,  par  cette  guerre  de  détail  , 
des  pertes  aussi  sensibles  que  celles  qu'avait 
éprouvées  l'armée  française.  En  vain  l'Autriche 
fait-elle  marcher  des  renforts  sur  ce  point  ;  une 
poignée  de  troupes  françaises  a  su  y  résister 
depuis  plusieurs  mois  aux  efforts  dune  armée 
considérable  ,  pourvue  d'artillerie  et  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche  ,  tandis  que  nos 
soldats  manquaient  souvent  de  pain ,  de  sou- 
liers ,  dé  cartouches.  L'armée  se  réorganise  main- 
tenant ;  le  nouveau  général  qiii  vient  d'en  prendre 
le  commandement  met  un  terme  à  la  désertion 
et  aux  privations  de  toute  espèce ,  et  il  saura 
opposer  aux  renforts  autrichiens  d'autres  renforts 
non  moins  redoutables. 

Ici  ,  se  termine  la  ligne  de  l'ennemi  ;  ici  ,  la 
nature  a  mis  des  bornes  au  territoire  français  et 
au  théâtre  de  la  guerre  ;  mais  on  a  pu  voir  ,  en 
passant  au  milieu  de  ces  murailles  armées  que 
l'ambition  d'un  côré  ,  et  la  nécessité  de  la  dé- 
fense de  l'autre  ,  ont  élevées  depuis  la  Médi- 
terranée jusqu'à  la  mer  du  Nord  ,  depuis  Gênes 
jusqu'au  Texel,  que  la  force  de  ceux  qui  se 
défendent  n'est  pas  moindre  que  la  force  de 
ceux  qui  attaquent  ;  que  si  l'ambition  ,  la  fureur 
des  combats ,  animent  l'aggresseur,  l  intrépidité  , 
le  sentiment  de  sa  gloire  ,.  celui  de  ses  forces, 
l'amour  de  son  territoire  ,  le  désir  d'amener  la 
paix,  mettront  la  nation  attaquée  en  état  de 
résister  et  d'envahir  le  territoire'  ennemi  autant 
qu'il  le  faudra  pour  poser  un,  terme  à  tant  de 
sacrifices,  de  massacres  et  d'alarmes. 

En  quittant  les  frontières  continentales  pour 
parcourir  nos  frontières  maritimes  ,  nos  regards 
se  portent  sur  un  spectacle  non-  moins  conso- 
lant. Il  n'y  a  que  quelques  jours  encore  que  tous 
les  départemens  Je  1  Ouest  étaient  en  feu  ,  que 
cet  incendie  ,  allumé  par  l'ineptie  de  l'ancien 
directoire  ,  attisé  parles  anglais,  gagnait  les  côtes 
de  la  Normandie  ,  la  ci-dçvant  Beauce  ,  et  fesait 
sentir  ses  ravages  jusqu'aux  portes  de  Paris.  En 
même  lems  quil  a  déployé  la  fermeté  qui  inti- 
mide la  rébellion  ,  le  gouvernement  actuel  a  su 
gagner  par  la  sagesse  de  sa  conduite  les  cœurs  , 
que  les  excès  du.gouvernement  précédent  avaient 
aigris,  et  la  paix  revient  déjà  visiter  ces  contrées 
désolées,  pays  infortuné,  qui  semble  devoir  être 
à,  des  époques  périodiques  ,  le  champ  de  mas- 
sacre des  français  égorgés   par  des  français. 

Les  rives  de  la  Loire  sont  rendues  à  la  tran- 
quillité ;  depuis  les  dernières  nouvelles  officielles  , 
des  lettres  particulières  et  qui  paraissent  authen- 
tiques ,  annoncent  que  d'Autichamp  ,  Chatillon  , 
Bourmont  ,  'Veinon  et  la  Chevalerie  ont  licencié 
leurs  divisions  ;  il  ne  reste  plus  que  la  bande  de 
Georges  ,  que  le  général  Brune  poursuit,  et  qui  , 
seul  ,  ne  peut  résister  long-terns  aux  troupes  qui 
le  pressent  de  tous  côtés.  Déjà  les  dénominations 
de  partis  ont  disparu  ;  l'ordre  a  été  donné  de  ne 
plus  reconnaître  de  chouans  dans  les  endroits 
oià  ils  ont  dii  être  licenciés  ,  mais  seulement  des 
voleurs  dans  ceux  qui  voudraient  encore  pro- 
Ipjigèr  la  guette  et  le  pillage  dans  de»  heux  dont 


les  habitans  fatigués  ne  veultsnt  plus  que  paix  et 
sûieté.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  pour  leurs 
propres  intérêts  ,  ces  malheureux  habitans  n  ai- 
dent eux-mêmes  les  troupes  de  la  république  à- 
exercer  la  police  ,  et  à  faire  rentrer  daps  l'ordie 
ceux'  qui  seraient  encore  tentés  de  le  troubler. 
Ainsi  s'est  éteinte  en  peu  de  jours  une  guerre 
la  plus  désastreuse  de  toutes  celles  qui  pou- 
vaient affliger  la  république  ;  une  guerre  où  soit 
qu'elle,  liit  victorieuse,  ou  vaincue,  la  France 
devait  doublement  verser  des  lai  mes,  en  vovaiit 
ses  enfans  moissoiuiés  des  deux  lioiés.  Ainsi 
l  Angleterre  est  privée  d  un  puissant  moyen  de 
diversion,  sur  lequel  elle  comptait  pour  nous 
empêcher  de  porter  des  forces  surHsunies  sur 
les  autres  points.  Celte  paix  que  le  gouverne- 
ment a  su  nous  donner  dans, un  si  cotnt  cspacL-, 
n'est  pas  la  moins  importante  de  Toutes  celles 
que  nous  avions  à  faire.  Elle  accélère  les  autties , 
en  ôlant  à  nos  ennemis  le  champ  de  bataille 
le  plus  avantageux,  et  en  nous  laissant  la  libre 
disposition  de  tous  nos  moyens  pour  les  com- 
battre. 

—  La  commission  nommée  à  Berlin  pour  exa- 
miner les  expériences  de  M.  .-^chard  relatives  à 
l'extraction  du  sucre  de  betterave  ,  a  reconnu 
que  la  livre  raffinée  de  cette  espèce  de  sucie  , 
qu'on  dit  aussi  bon  que  celui  des  îles  de  lAmé- 
rique  ,  ne  coiitera  que  4  gros  (  12  sous)-,  et  la 
livre  brut  2  gros  (six  sous).  Après  l'extraction 
du  sucre  ,  on  peut  encore,  dit-on  ,  tirer  des  bette- 
raves qui  l'auront  produit,  une  eau-de-vie  meil- 
leure que  celle  qu'on  tire  du  grain  et  presqu'égste 
au  rhum.  Si  celte  découverte  donne  tous  les  avan- 
tages qu'on  s'en  promet  ,  elle  portera  un  coup 
funeste  au  commerce  colonial,  surtout  à  celui 
de  l'Angleterre. 

^  Un  navire  anglais  richement  chargé  et  des- 
tiné pour  la  Jama'ique  ,  a  fait  naufrage  le  3o 
nivôse  sur  les  côtes  de  Gravelines.  Neuf  passa- 
gers  ont  ^lé  mis  à  terre. 

—  Le  3  pluviôse  un  coup  de  vent  terrible  a 
occasionné  de  grands  malheuis  au  Havre.  Plu- 
sieurs bâtimens  se  sont  perdus  à  la  vue  du  port , 
ou  ont  coulé  bas  dans  le  port  même  ,  ou  se  sont 
brisés  sur  les  côtes.  On  regrette  la  mort  de  plu- 
sieurs marins. 

—  Le  premier  bataillon  auxiliaire  d'Eure  et 
Loir  ,  stationné  à  Orléans  ,  se  distingue  par  sou 
amour  pour  la  discipline  ,  son  zèle  et  la  pré- 
cision de  ses  manœuvres. 

—  Des  cinquante-six  personnesvenues  de  1  Isle- 
de-France  sur  la  coi'vette  la  BrîdfgueuU  ,  douze 
seulement  ont  échappé  au  naufrage.  D:ins  les 
quarante=quatre  qui  ont  ont  péri  ,  il  y  avait  trente- 
deux  chefs  de  famille  ,  un  père  avec  ses  deux 
enfans.  Le  lieu  d'où  étaient  partis  ces  inlortunés, 
leur  naufrage  à  la  vue  des  côtes  de  Fiance  ,  rap- 
pellent le  naufrage  de  Virginie  à  liic  d  Ambre, 
à  la  vue  de  l'Isle-de-France.  Il  ne  manquait., 
pour  compleiter  une-  trop  funeste  ressemblance, 
que  la  courageuse  pudeur  de  Virginie  êfl  hé- 
roïsme  dévoûment  ile  Paul. 

—  On  attend  à  1  Orient  les  commissaires  amé- 
ricains, qui  viennent  en  France  rétablir  l'har- 
monie  entre  les  deux  républiques. 

—  Onaa])prisavec  le  plus  grand  plaisir  à  Copen- 
hague ,  que  le  citoyenBourgoing  avait  été  nommé 
pour  représenter  la  république  auprès  du  roi  de 
Dannemarck.  Les  plus  heureuses  préventions  ont 
-aussi   devancé  le  citoyen  Alquier  à  Madrid. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT, 

Arràé  du  7  pluviôse  an   8. 

Les   consuls    de  la   république  ,  considérant  i 

1"  Qje  de  l'exécution  fidelle  des  traités  sous- 
crits par  les  entrepreneurs  pour  la  subsistance  des 
-arrhées'dè  terre"  et' de  mer,  dépend  la  sûreté  de 
l'état. 

2°  Que  le  citoyen  Ouvrard  n'offre  ni  respon- 
sabilité pour  62  millions  qu  il  a  reçus  ,  ni  garantie 
pour  la  continuation  du  service  quil  a  entrepris, 
et  cjue  tout  accuse  dans  son  traité  et  dans  son 
exécution  ,  la  dilapidation  et  1  infidélité  ,  arrêtent 
ce  qui   suit  : 

Art.  I'^'.  Le  citoyen  Ouvrard  sera  mis  ea 
arrestation  .  le  scellé  apposé  sur  ses  papiers  ,  et 
le  séquestre  piovisoire  sur  ses  effets  mobiliers  et 
immobiliers. 

II.  Les  approyisionnemens  de  toute  nature 
existant  pour  le,  compte  dudit  Ouvrard  ,  dans  les 
lieux  et  magasins  indiqués  par  lui  dans  l'état 
annexé  au  présent  arrêté  ,  sous  le  n"  9  ,  seront 
mis  immédiatement  sous  la  main  de  la  nation, 
et  employés  à  la  continuation  du  service,  sous 
la  surveillance  des  agens  du  gouvernement ,  et 
sous  la  responsabilité  des  agens  dudit  Ouvrard. 

III.  Seront  pareillement  mis  sous  la  main  du 
gouvernement  tous  les  ustenciles  et  effets  existans 
dans  lesdits  lieux  et  magasins ,  et  qui  sont  affec- 
tés audit  service. 

IV.  Il  sera  fait    entre   les  -mains  des  citoyens 
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SevennBS  ,  frètes  ,  oyiposiiion  sur  les  a, 780,158  fl. 
ée  rescriptions  balavcs  ,  fcsaru  partie  d'une 
somme  plus  forte  desdiles  rescriptions  remis£S 
par  la  trésorerie  audit  citoyen  Ouvrard  ,  et  sur 
lesquelles  lesdits  citoyens  Sevennes  ,  frères,  ont 
emprunté  pour  compte  ,  dudit  citoyen  Ouvraïd, 
une  somme  de  1,940,000  Ir.  ,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  reconnaissance  desdlis  Sevennes  ,  frères  , 
annexée  au  présent  arrêté  sous  le  n°  6 ,  à  la 
date  du  3   pluviôse  présent  mois. 

V.  Il  sera  sursis  à  toute  adniission  ,  en  paiement 
de  domaines  nationaux,  des  rescriptions  remises 
par  la  trésorerie  audit  Ouvrard  ,  montant  à  la 
somme  de  5,5oo,ooo  fr.  ,  et  qui  sont  détaillés 
dans  l'état  n°  7.,  souscrit  dudit  Ouvtard  .  et 
annexé   au   présent  arrêié. 

VI.  Il  sera  pareillement  sursis  au  paiement  des 
^  5.5oo,ooo  fr.  de  délégations  remises  audit  Ouvrard 

par  la  trésorerie  nationale  ,  suivant  1  état  n°  8  , 
souscrit  dudit  Ouvrard  .  et  annexé  au  présent 
arrêté. 

■yiLLes  ministres  delajustice,  de  la  police  géné- 
lale  ,  de  la  marine  et  des  finances  ,  sont  respec- 
tivement chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  , 
pour  ce  qui  les  concerne. 

Le  premier  consul,  sigHé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

I.e  iecrétaire  d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 

Bonaparte  ,  premier  consul ,  au  général  Lefebvre , 
le  9  pluviôse  ,   an  8^ 

Le  général  Brune,  citoyem  général,  a  fait 
filer  sur  Vannes  toutes  les  troupes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  départemens  de  la  Sarihe  , 
Mayenne  et  Orne  ;  j'imagine  qu'il  aura  égale- 
ment appelé  à  lui   le  général  Gardanne. 

Ainsi,  les  22"^  et  14^  divisions  militaires,  se 
trouvent  presque  dégarnies  de  troupes. 

Mon  intention  est  que  le  général  Charabarlhas  , 
quels  que  soient  les  ordres  qu'il  pourrait  recevoir 
du  général  Brune  ,  reste  constamment  dans  le 
département  de  1  Orne  ,  en  vous  fesant  cepen- 
dant part,  par  un  courier  extraordinaire  ,  de 
tous  les  ordres  qu'il  recevrait. 

Si  en  conséquence  des  ordres  du  général 
Brune,  le  général  Guidai  est  parti  pour  Vannes  , 
le  général  Chambarihas  prendra  le  commande- 
ment du  département  de  rOrne".  Il  se  mettra  en 
correspondance  avec  les  généraux  qui  i^âeraient 
restés  dans  la  Sarthe  et  la  Mayenne'. 

M.  Bourraont,  qui  commande  les  chouans  dans 
ce  département ,  a  accédé  à  la  pacification.  Il 
n'en  est  pas  rnoins  nécessaire  que  le  général 
Chambailhas  pousse  vivement  tous  les  rassem- 
blcmens  qui  existeraient  encore  ,  soit  dans  le 
département  de  l'Orne  ,  soit  dans  la  Sarthe  ou 
la  Mayenne.  Il  aura  à  cet  effet  de  bonnes  co- 
lonnes ,  commandées  par  le  général  Merle  et  le 
général  Cbampeaux. 

Vous  ferez  partir  demain  le  2'  bataillon  de  la 
43=,  et  le  2'  bataillon  de  ta  76' ;  trois  pièces 
d  artillerie  légère  ;  tout  le.  5=  de  dragons. 

Cette  colonne  sera  commandée  par  le  chef  de 
brigade  de  la  43'.  Cette  colonne  se  rendra  à 
Verneuil  où  elle  restera  en  réserve.  Vous  en  pré- 
viendrez le  général  Chambarihas  ,  qui  n'en  :dis- 
posera  qu'en  cas  d'un  besoin  éminent.  Le  com- 
mandant de  cette  colonne  vous  préviendra  ,  par 
des  coiiriers  extraordinaires  ,  de  tout  ce  qui  sera 
à  sa  connaissance  ,  soit  du  côté  d'Evreux  ,  soit 
du  côté  de  Nogent-le-RépubUcain.  S'il  se  pré- 
tente des  rassemblemens  de  chouans  ,  il  les  pour- 
suivra. Vous  lui  ferez  connaître  que  sa  princi- 
pale mission  est  de  rester  en  observation  ,  et 
d'être  à  votre  disposition,  selon  les  circonstances 
et  les   nouvelles   ultérieures   que  je  recevrai. 

Signé,  Bonaparte. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

'        BtJREAU    CENTRAL    DU    CANTON    DE    PARIS. 

Il  est-  des  hommes  qui  se  sont  permis  d'écrire 
à  des  citoyens  ,  pour  les  faire  venir  au  bureau 
central  ,  sous  diftérens  prétextes,  et  notamment  à 
raison  de  leurs  enseignes  :  on  ne  peut  supposer 
que  de  mauvaises  intentions  à  ceux  qui  cher- 
chent ainsi  à  détourner  les  citoyens  de  leurs  occu- 
pations.    - 

On  prévient  le  public  qu'il  ne  doit  avoir  aucun 
égard  aux  lettres  de  ce  genre  ,  qui  ne  porte- 
raient pas  le  timbre  de  I  administration  et  les 
signatures  de  deux  administrateurs  au  nioins. 

Le  bureau  central  informe  ses  concitoyens  que 
le  bruit  d'une  épidémie  fesant  des  ravages  dans 
diflérens  hospices  de  cette  commune  ,  notam- 
irrent  dans  ceux  du  Nord  et  de  1  Humanité  ,  est 
dénué  de  fondement. 


Sur  un  nouveau  mod,e  de  formation  des   listes   des  |  lumières  et  de  ses  méditations.  Partisan  zélé  -mats 

éclairé  du  divorce,  il  n'a  jamais  cessé  Je  récla- 
mer contre  la  loi  scandaleuse  de  1792  qui  ,  loin 
de    consacrer   celte   utile  institution  ,   ne   semble 


Jurés  ,  par  le  citoyen  Sarot ,  ancien  jurisconsulte  , 
division  des  Thermes.   ' 


Une  des  plus  honorables  ,  des  plus  précieuses 
et  des  plus  délicates  fonctions  est  celle  de  jurés 
d'accusation  et  dejugement,  puisque  de  lajusiesse 
et  de  l'impartialité  de  leurs  déclarations  dépen- 
dent la  liberté  ,  Ihonneur  ,  la  fortune  ,  la  vie  et 
la  mort  de  tous  les  citoyens  et  citoyennes  pré- 
venus  de    délits  graves  :  hélas  !  personne  n'est  à 

l'abri  d'une  calomnie ,  plus  ou  moins  atroce 

La  fatale  expérience  nous  a  prouvé  ,  et  nous 
prouve  tous  les  jours ,  que  le  mode  ,  pour  former 
le  choix  et  les  listes  des  jurés,  ad.opté  et  pratiqué 
jusqu'à  présent,  a  été  et  est  sujet  à  l'arbitraire  et 
a  beaucoup  d'inconvéniens  ;  c'est  pour  y  remé- 
dier, que  je  désirerais  qu'il  fût  envoyé  au  corps- 
législatif  un  projet  de  loi  contenant  les  articles 
suivans  ,  sauf  amendemens  et  rédaction. 

Art.  \".  Dans  chaque  département,  à  compter  du 
premier  trimestre  qui  suivi/a  ,  en  l'an  9,1a  for- 
mation des  listes  commuriales  ,  des  listes  dépar- 
tementales et  celles  nationales  ,  ordonnées  par 
les  articles  VII,  VIII,  IX  et  XIV  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8  ; 

i"  Le  jury  d'accusation  sera  composé  des  ci- 
toyens dont  les  noms  seront  portés  sur  les  listes 
communales  ,  comme  éligibles  aux  fonctions 
publiques  des   arrondissemens  ; 

2"  Le  jury  de  jugement  sera  composé  des 
citoyens  dont  les  noms  seront  portés  sur  les  listes 
départementales  ,  comme  éligibles  aux  fonctions 
du  département  ; 

3°  Le  jury  spécial  sera  composé  des  citoyens 
dont  les  noms  seront  portés  sur  la  liste  nationale 
dudit  département ,  comme  éligibles  aux  fonc- 
tions publiques  nationales. 

II.  Seront  dispensés  du  service  des  jurys  les. 
citoyens  qui  seront  élus  à  des  fonctions  publiques, 
tant  que  durera  seulement  leur  exercice. 

III.  Pour  former  les  tableaux  imprimés  de 
chaque  trimestre ,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes ,  et  pour  éviter  tout  arbitraire  ,  les  mem- 
bres de  chaque  département,  conjointement  avec 
le  commissaire  du  gouvernement  ,  prendront  , 
dans  l'ordre  des  nominations  de  chaque  hste  , 
d'après  les  procès-verbaux  d'élections  ,  le  nombre 
sufEsant  de  citoyens  pour  composer  le  jury  dac-  '  l'on  retrouve  à  chaque  ligne  son  cœur  et  soti 
ctjsation  ,  le  jury  de  jugement  et  le  jury  spécial  ,  J  talent.    Il    y     a    inséré    quelques    fragmens    d  un 


faite  que  pour  la  dégrader  et  la  pervernr  ;  qui 
n'est,  pour  nous  servir  des  termes  de  l'auteuf, 
11  qu'une  sorte  de  prosdtuiion  légale,  qu'un  reste 
ignoble  de  l'exécrable  régime  révolutionnaire', 
en  un  mot  ,  que  l'anarchie  du  mariage.  " 

En  applaudissant  aux  vues  des  rédacteurs  da 
nouveau  projet  du  code  civil  ,  le  citoyen  Faulcon 
propose  néanmoins  quelques  changemens  et  ad'- 
ditions  à  leur  ouvrage  ,  "  assuré  d  avance  qu'il 
aura  secondé  leurs  intentions,  en  cherchant  en- 
core, par  de  nouvelles  mesures,  à  faire  perdre  le 
désir  du  divorce,  ou  du  moins  à  entraver  la  pos- 
sibilité.de  l'obtenir,  d 

•  Les  idées  que  propose  l'auteur  sont  le  résultat 
d'un  examen  long  et  approfondi  de  cette  ijuatiere 
épineuse,  et  elles  ne  peuvent  qu'être  accueillies 
par  le  conseil  d'état.  Nous  nous  permettrons 
cependant  de  diflérer  avec  lui  d'opinion  sur 
l'article  qui  fend  à  admettre  les  femmes  dans  les 
conseils  de  famille.  Nous  pensons  que  1  élo- 
quence des  femmes  ,  toute  persuasive  ,  toute  en- 
traînante qu'elle  est  dans  le  tête  à  tête  ,  a  des 
formes  trop  délicates  pour  pouvoir  agir  sur  plu- 
sieurs personnes  à  la  fois  ,  et  que  d'ailleurs  .  en 
les  mêlant  aux  débats  d'une  assemblée  ,  on  s'ex- 
pose à  dégrader  cette  sorte  de  dignité  que  la 
nature  a  voulu  attacher  à  leur  faiblesse  et  à  leur 
timidité  même. 

Pour  juger  du  ton  de  cet  écrit ,  voyons  comme 
l'estimable  ,  auteur  peint  la  journée  du  iS  Iriicli- 
dor:  >!  époque  à  jamais  déplorable  ,  qui  prolana, 
sans  retour  le  prestige  de  la  repiésentalion  na- 
tionale ,  qui  proscrivit  arbitrairement  la  vertu  ;  oà 
l'on  traita  de  crime  l'opposition  au  crime;  fti 
l'on  se  disait  clément,  quand  on  était  plus  bar- 
bare que  ceux  qui  tuent;  bù  l'on  coiulanna 
l'innocence  sans  l'entendre  ;  oii  les  coupables 
eux-mêmes  ,  n'étant  ni  convaincus  ,  ni  jugés  ,  du- 
rent passer  pour  innocens  aux  yeux  de  tous  ceux 
à  qui  les  notions  de  la  justice  étaient  encore, 
chères,  ii 

Cette  brochure  est  accompagnée  de  notes  dans 
lesquelles  on  voit  que  l'auteur  a  cédé  au  besoin 
d'épancher  ses  sentiraens  ,  ses  vœux  et  ses  espé- 
rances  sur  les  événemens  du   18  brumaire  ,  et  oii 


termes  de  l'article  1 

IV.  Toutes  les  dispositions  des  lois  relatives  à 
la  formation  des  membres  des  jurys  sont  main- 
tenues ,  et  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  articles  ci-dessus. 

S.ms  doute  il  sera  trè's-avanlageux  ,  très-flatteur 
et  très-honorable  d'.être  porté  et  de  rester  sur 
une  des  trois  listes:  ordonnées  par  les  articles 
VII  ,  VIII  et  IX  de  la  constitution  de  l'an  8  ,  qui 
sont ,  non-seulement  le  marche-pied  pour  par- 
venir aux  fonctions  publiques  ,  mais  encore  un 
brevet  d'honneur  et  de  capacité  pour  ceux  qui 
ne  seraient  pas  appelés  à  en  remplir  aucune  dans 
le  moment. 

Si  l'honneur  a  des  droits  ,  il  doit  aussi  avoir 
des  charges,  sur-tout  de  confiance.  C  est  sous  ce 
point  de  vue,  et  pour  d'autant  plus  proléger  la 
liberté  ,  la  réputation  ,  la  fortune  et  la  vie  de 
tous  justiciables  qui  pourraient  être  compromis , 
que  j'ai  heu  de  croire  que  le  tribunat  et  le  corps- 
législatif  se  feront,  à  la  grande  satisfaction  des 
hommes  probes  et  impartiaux,  un  devoir  sacré 
de  convertir  en  loi  ,  avant  la  fin  de  la  piésente 
session  ,  le  projet  ci-dessus. 

Par  cette  loi  bienfesante,  la  France  aura  encore 
acquis  ,  en  l'an  g  ,  un  nouveau  triomphe"  sur  ces 
élections,  qui  ne  sont  que  trop  souvent  sujettes 
à  l'arbitraire  et  mal  organisées ,  quant  aux  lu- 
mières ,  aux  connaissances  et  au  discernement  qui 
doivent  être  l'apanage  de  tout  citoyen  appelé  pour 
être  membre  d'un  jury. 

Enfin  ,  par  ce  mode  .  les  membres  des  jurys  se 
trouveront  nommés  immédiatement  par  le  peuple  : 
garantie  sociale  et  avantageuse  dont  on  n'a  pas 
joui  jusqu  à  présent  ,  et  qui  font  le  plus  beau 
fleuron  de  la  souveraineté  d'une  grande  nation. 

Signé ,  Sarot  ,  n°  100  ,  rue  du  Petit-Pont. 


poëme   sur    la  fin  de  la  seconde  législature  ,    dont 
ous  citerons   les  deux  vers  oui   le  terminent  : 


Que    d'autres     . 

Etalent  saus  pude 

ur  de 

scandale 

ax  trésors 

Je  suis  plus   riche 

qu'e 

ux j 

e  n'ai  poin 

Aux  membres  du  conseil-d'état  ;  précis  historique  de 
l'établissement  du  divorce  ,  suivi  de  notes  et  ré- 
flexions relatives 'au  titre  II  du  nouveau  projet  de 
code  civil,  par  Félix  Faulcon,  membre  du  corps 

■    législatif. 

Un  législateur  qui  n'a  jamais  abandonné  un 
instant  la  catjse  de  la  liberté  ni  celle  de  la  justice  , 
dont  toutes  leS  opinions  respirent  le  noble  en- 
thousiasme de  la  vérité  ,  la  chaleur  d'une  ame 
profondémÈnt  sensible  ,  et  lénergie  d'un  carac- 
tère élevé  et  vraiemeni  républicain  ,  a  cru  devoir, 
dans  le  poste  sileniieux  oii  l'a  placé  la  constitu- 
tion ,  payer  encore  a  sa   patrie  le  tribut  de    ses 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

■  •    Présidence  de  Desmeuniers 

SUITE      de     la     séance     DU      ^       PLUVIÔ.SE. 

Suite  de  l'opinion  de  Thies'sé, 

Un  mandat  d'arrêt  est  décerné  :  voilà  donc  un 
magistrat  dans  les  mains  de  la  gendarmerie! 
Innocent  oià  coupable  ,  comment  reparsîira-t-ii 
aux  yeux  de  ses  concitoyens  ?  traîné  à  Paris ,  il 
est  J€tté  dans  des  prisons  !  dans  celle  du  tri; 
bunal  de  cassation  !  Certes  ,  jamais  depuis  que 
ce  tribunal  existe ,  on  ne  s'était  imaginé  quTl 
pût  un  jour  s'entourer  de  cachots  et  ,  da 
geôliers. 

Le  prévenu  subit  l'interrogatoire,  l'information^ 
et   puis    le   tribunal  se   forme   en  jury. 

Enjury!  mais  oti  reconnaissez-vous  le  caractère 
sacré  des  jurys  dans  ud  torps'  constitué,  qui  pré- 
tend en  exercer  les  fonctions  ?  un  tribunal' 
constitué  enjury  !  quel  renversement  d'idées  î 
c'est  appeler  la  tyrannie  la  liberté  ,  et  le  des- 
potisme le  balancement  des  pouvoirs.  Voulez» 
vous  anéantir  cette,  institution  sublime  et  salu- 
taire ,que  la  révolution  a  dénaturée  après  l'avotT 
recréée  parmi  nous  ,  sans  avoir  pu  la  déracine* 
tout  à  fait  ?  formez  en  jury  ,  un  corps  cons-' 
titué  ,  et  sur-  tout  un  corps  inamovible;  que; 
ce  corps  soit  un  tribunal  ordinaire  ,  un  fri-; 
bunal  de  cassation  ou  tout  autre  ;  dès  qu'il  fait 
les  fonctions  de  jury  ,  j'y  vois  les  anciennes 
prévôtés ,    les  parlemens, 

Eh  quoi  !  renoncerions-nous  à  cette  belle  ins- 
titution dont  on  a  fait  un  usage  déiisoire  ,  je  le 
sais  ,  mais  qui  est  utile,  si  elle  est  indépendante  !* 
il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  la  liberté  civile, 
tant  que  les  citoyens  conservent  le  droit  cl  être, 
jugés  par  Dieu  et  leur  pays  ,  formule  qui  ne  signilie 
autre  chose  que  le  jugement  par  ses  pairs.  ToUicâ 
les  âmes  libres  et  élevées  chérissent  et  hono- 
rent cette  institution  ;  elles  en  sentent  le  prix'; 
nous  devons  respecter  ce  sentiment  qui  estFamour 
de  la  liberté  ;  nous  savons  quels  etfeis  ,  quels  sa- 
crifices on  est  prêt  à  faire  quand  on  a  gravés  ju 
fond  du  cœur  les  vraies  idées  de  libcné ,  le  vé- 
ritable sentiment  d'indépondauce. 


Les  citoyen!  ont,  par  la  constitution,  un  droit 
inviolable  ,  celui  de  paraître  devant  des  jurés  ,  et 
de  récuser  ceux  dont  ils  suspectent  la  haine  ou 
les  préventions.  Si  l'instiluiion  des  jurés  na  pas 
toujours  été  respectable  comme  elle  devait  lêtre, 
ce  n'est  pas  la  faute  de  la  loi  (jui  l'a  créée  ,  mais 
celle  des  lois  postérieures.  Revenons  au  prin- 
cipe :  on  le  pourra  quand  on  le  voudra  ;  nous 
auroias  l'institution  dans  toute  sa  pureté,  nous 
en  reconnaîtrons  alors  les  bienfaits. 

Je  reviens  au  droit  qu'a  l'accusé  de  récuser  tel 
ou  tel  juré;  par  un  procédé  contraire,  le  gou- 
vernement a  une  garantie  contre  Tafiection  et 
l'influence  des  personnes  attachées  au  prévenu  ; 
tous  les  droits  sont  ainsi  ménagés  et  balancés 
avec  sagesse.  Ainsi  la  base  de  linstitution  du 
jury  se  renferme  dans  ces  termes  simples  : 

1°  Composition  étrangère  à  un  corps  constitué 
et  indépendant  ; 

2°  Epuration  de  cette  composition   dans   une 

rroportion  laissée  au  prévenu  d'une  part  ,  à 
actusé  de  l'autre. 

Je  le  demande  ,  le  tribunal  de  cassation  institiié 
en  jury  ,  a-t-il  ce  double  caractère  ?  C'est  parce 
que  j'ai  vu,  tribuns,  l'institution  des  jurys  déna- 
lurce  ,  que  je  m'oppose  à  ce  qu'elle  le  soit 
davantage,  et  que  j'en  évoque,  comme  du  néant 
où  on  les  a  plongés  ,  les  principes  conservateurs. 
j'ai  vu  l'abus  porté  à  son  comble  ;  j'ai  vu  l'ins- 
titution méconnue  ,  avilie  ;  j'ai  entendu  donner 
le  nom  de  jury  à  des  expertises  pour  les  arts 
ou  pour  d'autres  objets  ,  à  des  taxateurs  à  l'em- 
prunt forcé  ;  que  dis-je  ?  à  des  bourreaux  placés 
devant  les  tribunaux  révolutionnaires  '. 

Ainsi  ,  en  se  méprenant  sans  cesse  sur  le  sens 
de»  mots  ,  on  est  parvenu  à  se  méprendre  sur  les 
choses,  de  la  maniei'e  la  plus  déplorable. 

Vous  me  permettrez,  tribuns,  de  vous  citera 
ce  sujet  un  trait  qui  serait  plaisant  ,  s'il  ne  forçait 
à  gémir  sur  le  tems  auquel  il  appartient. 

J'ai  entendu  un  président  d'un  tribunal  criminel 
me  dire  qu  il  voyait  bien  ce  que  c'était  qu'un 
jury  ,  et  que  dorénavant  ,  pour  simplifier  et  épar- 
gner le  tems  de  les  former ,  on  pourrait  charger 
de  ces  fonctions  les  membres  du  tribunal  cri- 
minel ;  ce  serait ,  disait-il ,  crncj  jurés .  au  lieu  de 
douze  ,  prononçant ,  comme  ces  derniers  ,  en  leur 
ame  et  conscience.  A  coup  sur  cet  homme  n'avait 
pas  la  première  idée  de  l'institution.  Efforçons- 
nous  de  nous  en  rapprocher. 

Certes,  je  partage  le  respect  qtie  chacun  de 
nous  porte  à  un  tribunal  dont  la  réputation  et  la 
probité  ne  se  sont  point  démenties  ;  mais  quoi- 
qu'il en  soit  ,  toujoiirs  l'esprit  de  corps  est  a 
redouter;  nous. devons  songer  aussi  à  la  dignité, 
à  1  honneur  des  autres  tribunaux,  ne  les  pas 
tenir  dans  une  dépendance  servile  ,  mais  dans 
une  subordination  légale  ,  les  assujettir  à  la 
règle  ,  et  non  à  la  volonté  particulière  de  leurs 
supérieurs. 

En  raisonnant  encore  par  analogie  ,  on  a  fait 
en  faveur  de  l'attribution  un  raisonnement  que 
je  ne  crois  pas  victorieux. 

On  a  dit  :  les  ministres  sont  accusa  par  le 
corps-législatif;  les  juges  ne  peuvent-ils  pas  l^tre 
f)ar  le  tribunal  de  cassation  ?  L'exception  dont 
on  parle  à  l'égard  des  liiinistres  est  dans  la  cons- 
titution ,  je  le  sais  ,  et  c'est  parce  qu'elle  y 
est ,  que  je  ne  vois  pas  que  nous  ayons  le 
droit  d  en  faire  une  autre  à  1  égard  des  juges. 

Le  corps-législatif  est-il  juré  à  l'égard  des  mi- 
nistres ?  la  constitution  dit  bien  qu'il  en  fait 
les  lotictions  ;  mais  la  constitution  n'a  pas  pu 
dire  ,  et  ne  pourra  pas  faire  que  le  corps- 
législatif  soit  jarnais  un  jury,  parce  qu'il  n'est 
pas  dans  la  nature  d'un  corps  constitué  dé 
î'élre. 

Mais  ,  dit-on  encore  ,  le  tribunal  de  cassation 
ne  sera  formé  qu'en  juré  d'accusation  ,  et  un 
tribunal  prononcera  le  jugement.  N'est-ce  rien 
que  le  poids  d'une  accusation  semblable  .''  Si  elle 
a  une  influence  trop  forte  ,  il  y  a  asservissement 
et  oppression  des  prévenus  :  s'il  y  à  jugement 
favorable  au  prévenu ,  malgré  l'accusadon  du 
tribunal  de  cassation  ,  il  y  a  l'exemple  scanda- 
leux d'une  opposition  entre  deux  autorités  iné- 
gales ,  dont  la  plus  faible  est  celte  qui  l'emporte 
sur  l'autre. 

Dans  quelle  situation  d'ailleurs  se  trouvent  et 
le  prévenu  et  le  tribunal  ,  si  le  prévenu  accusé 
par  le  tribunal  de  cassation  se  pourvoit  éri  cassa- 
tion du  jugement  rendu  contre  lui  devant  des 
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honnm™  qui  l'ont  accusé  ?  Cette  réflexion  doit 
être  présentée  dans  les  termes  les  plus  simples  ; 
elle  n'a  besoin  d  aucun  appui  ,  d  aucune  con- 
sidération sur  la  nature  du  cœur  humain  ,  sur 
sa  faiblesse,    sur  ses   passions. 

Un  dernier  raisonnement  que  j'oppose  au 
projet  ,  est  que  tous  les  c'toyens .  aux  termes 
de  l'article  LXII  de  la  constitution  ,  doivent 
paraître  d'abord  devant  un  jury  d'accusation  , 
ensuite  devant  un  jury  de  jugement;  et  que 
par  le  projet  tous  les  juges  de  la  république 
se  trouvent  exceptés  de  ce   droit. 

Je  me  résume.  Je  trouve  dans  le  projet  une 
confusion  évidente  de  pouvoirs  ,  une  violation 
des  principes  constitutionnels  ,  une  innovaiion 
qui  renverse  1  institution  du  tribunal  et  mécon- 
naît Celle  des  jurés  ,  des  contradictions  mani- 
festes dans  les  dispositions  même  du  projet  ; 
l'érection  d'un  corps  constitué  en  jury,  enfin 
fétrange  attribution  donnée  à  des  juges  -su- 
prêmes et  irresponsables  d'accuser  un  prévenu, 
et  de  provoquer  un  jugement  contre  lequel  on 
pourra  se  pourvoir   devant   eux. 

Je   vote  contre  le  projet. 

Limpression  est  ordonnée. 

Garry  parle  en  faveur  du  projet ,  en  donnant 
de  nouveaux  développemens  aux  motifs  énoncés 
par  le  rapporteur  et  par  Favard. 

Limpression  est  également  ordonnée. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

Le  président ,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs ,  invite  le  tribunat  à  lever  sa 
séance  publique  et  à  demeurer  en  conférence 
pardculiere. 

Les  spectateurs  se  retirent 

CORPS- LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Duval,de  la  Sme-Inférieurç. 
SÉANCE    DU    7    PLUVIOSE- 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  l'assemblée 
procède  au  second  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  candidat  à  présenter  au  sénat-conservateur. 

Il  y  avait  274  votans,  la  majorité  absolue  était 
de  i38  voix. 

Tronchet  a  réuni  91  strffrages  ; 

Dupuis,   87. 

Dciv'al ,  président  actuel  du  corps  législatif,  5o. 

Merlin,  de  Douai  ,  3o. 

Reveilliere-Lepeaux ,  3. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  ,  3  ,  etc. 

Personne  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  le  président  annonce  quailendu 
que  le  scrutin  auquel  le  corps  législatif  vient  de 
procéder  était  lé  troisième  ,  le  prochain  scrutin  , 
qui  est  ajourné  à  primedi  ,  n'aura  lieu  qu  entre 
les  citoyens  Tronchet  et  Diipuis. 

Le  tribunat  annonce  par  un  message  qu'il 
a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  ,  relatif  à  la 
liste  des  jurés  du  département  de  la  Haute- 
Saône. 

La   séance  est  levée. 

H.  B.  Dans  la  séance  du  g  pluviôse  ,  le  tri- 
bunat a  émis  sOn  vœu  pour  l'adoption  du  projet 
d'organisation  du  tribunal  de  cassation  ,  à  la  ma- 
jorité de  44  voix. contre  4^. 


Au  rédacteur. 

Citoyen ,  permettez-moi  une  restriction  sitr  la 
lettre  du  citoyen  J.  ,  datée  de  lIsle-de-Frânce  ,  le 
2  vendémiaire  dernier  (i). 

Les  négocians  européans  gagnent  beaticou^  , 
sans  doute  ,  à  vendre  ,  aux  colons  ,  le  vin ,  à 
raison  de  laSo  livres  de  café  ,  ou  de  420  livres 
indigo  la  barique  (12  à  i3  livres  café,  à  li  p.  i;, 
font  140  piastres  qui ,  à  3  liv.  indigo  à  la  piastre  , 
donnent  420.  liv).  Mais,  certes,  le  propriétaire 
n'est  pas  heureux  de  payer  six  fois  plus  cher  en 
café  ,  et  vingt  fois  plus  cher  en  indigo  ,  le  vin , 


cette  boisson   nécessaire ,  qu'il  ne  la  payait  en 

tems  de   paix. 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  le  citoyen 
J....  peut  dire  que  cette  colonie  est  le  lieu  iv 
monde  le  plus  tranquille,  lorsque  .la  veille  de 'SU 
lettre  ,  trente  citoyens  avaient  été  incarcérés  1; 
qu'au  moment  où  il  l'écrivait  ,  on  en  incarcérais 
un  pareil  nombre  I  On  sait  que  ces  citoyens  ont 
été  déportés  peu  de  jours  après  sur  la  ByilUguenh^ 
et  que  quarante-quatre  d'entr'eux  ont  péri  dans 
le  passage  du  Raz 

Je  borne  là  les  ré-flexiônt  que  cette  lettre  fait 
naître. 

__^ JACCÎ,..., 

Bourse  du   g  pluviôse.  —   Effets  commerçeMet^ 
Effets  pub{i<:s. 

Rente  provisoire 10  fr. 

Tiers  consolidé 1-8  fr.  38  C; 

Bons  deux  tiers. i  fr.    3  c. 

Bons  d  arrérage 86  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr.  75  c, 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.   - 


(I)  Voyez  Moniteur  du  6  pluviôse. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Pi>aT  cf 
Contre  ;  Sterne  à  Paris.  Ou  le  Voyage  sentiisentcd  , 
et  la  Guinguette. 

Théâtre  i5E  la  Cité.  —  Pantsmirrie  e'qkestn. 
Auj.  le  Sérail,  et  la  Fille  hussard. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exècuteirott 
des  manœuvres  de  cavalerie. 


POST-SCRIPTVM, 

Londres  ,  le  22  janvier  {  i pluviôse )  [l]. 

Il  a  é;é  transmis  à  lord  Grenville  par  le  citoyen 
Talleyrand  ,  ministre  des  relations  extérieures  de 
li  république  française  ,  une  note  officielle  eoi 
réponse  à  celle  de  notre  gouvernement.  Cette 
note  ,  écrite  le  24  nivôse  ,  c'est-à-dire  ,  dix 
jours  après  la  réception  de  la  nôtre  ,  est  pleine 
de  modération  ,  de  raisonnement,  et  en  mème- 
tems   de   fermeté. 

Après  avoir  refuté  les  imputations  d'aggres* 
sion  ,  et  prouvé  ,  par  l'exemple  même  de  i  An» 
gleierre  ,  que  les  peuples  ont  le  droit  de  choisir 
l.t  lorme  de  leur  gouvernement  ;  après  avoiji 
démontré  que  le  gouvernement  actuel  de  France 
offrait  une  garantie  plus  grande  pour  U  paSx 
que  celui  avec  lequel  sa  majesté  britannique 
crut  [iduvoir,  dans  'Un  tems,  qui  n'est  pas  en- 
core éloigné  ,  négocier  avec  sûreté,  le  premier 
consul  de  France,  pour  faire  cesser  a  l'instant 
même  toute  effusion  de  sang,  proposé  une  sus- 
pension d'armes  ,  et  de  nommer  de  part  et  d'autne 
des  plénipotentiaires  qui  se  rendront  sans  délai  k 
Dunkercjuc  ,  ou  dans  toute  autre  ville  aussi 
iavorablement  située  pour  la  célérité  des  com- 
munications respectives.  Il  offre  en  même  tem* 
de   faire    délivrer  \es   passeports   nécessaires. 

La  réponse  à  cette  note  ,  portant  la  date  du  so 
janvier  (  3o  nivôse  )  ,  et  qui  doit  être  arrivée 
maintenant  à  Paris  ,  ne  diffère  de  la  première 
tju'en  ce  qu'elle  est  plus  courte.  Même  esprit! 
même  Style  ,  mêmes  ârguiriehs;  et  s'a  majesté 
se  réiere  entièrement  à  son  contenu  ,  c'est-à-diie, 
qu'elle  se  réserve  le  droit  de  juger  du  moment 
où  elle  croira  devoir  entendre  à  des  proposition 
de  paix.  Elle  assure  qu'àlbrs  elle  s'empresser* 
de  se  concerter  avec  ses  alliés  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  en  Europe. 

On  à  annoncé  hier  dans  les  deux  dhàrribres  àii 
parlement  que  sa  majesté  enverrait'  un  message 
relatif  aux  ouvertures  de  paix  faites  par  le  gou- 
vernement français  ,  et  aux  relations  qui  en  ont 
été  la  suite.  On  croit  que  ce  siijet  important  sei'i 
pris  en  considération  lundi  prochain  27  jànvîet 
(  7  pluviôse  )  ,  et  que  l'assernblée  Sera  três-^ 
nombreuse.  -  ^ 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  nous  an- 
nonçons au  public  que  M.  Fox  renonce  en6a 
à  son  système  de  retraite ,  et  qu'il  repataitia 
lundi  au   parlement.  ' 

Les  3  pour  |  consolidés  étaient  hier,  à  ^  h  ures, 
à  61  i. 


(i)  Il  nous  inanque  .les  gazettes  des, 28,  3^ 
nivôse  et  t"  pluviôse  ,  précisément  celles  qui 
font  mention  de  l'ouverture  du  parlement ,  d« 
discours  du  roi  ,    etc.  , 


L'iKenncmen/  _      .ail  i  Paris,    me  des  Poitavin» ,   n",  18  ,   Le  prix  eit    do    l5   fraoci    ponr  troii  mois,  5o  fraaci  pônr  li<   moit  ,  et    100  fnnc»    pour  l'atané*  ea'tl«f«i    ] 
Oq    ne  K%'bi>,.;:e   qu'au    commeiiccnieat  de  chaque  moil. 

Il  tau»  «dTCDs-''»  lettre,  et  largent,    franc  dé  port ,  au  cit.   Asasse,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  dei  Poilevini,  n"   l8.  Il  faut  comprendre  daui  Ici  envoii  le  po'rj  a«« 
pay      ou  l'on  ne  ^^lU  affranchir.    Leile      rendes  départe  mens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  oost*. 

Il  faut  avoir  P.010.  nourplu' de  siUetë,  décharger  celles  qui  renferment  des  valent  1, et  adrener    toute»  qui   coneerue    la    rédaction  de    la    feuille,    au  rédacteur  ,  me  4« 
foitc/ins ,  û"  /,    lepuis  neuf  heure-  d<i  mjlin,  usqu'à  cinq  heures  du  soit. 


A  Paris','<£e  J'imprimcrie    du  citoyen   AgaSse     propriétaire  du  Monit'eur  ,   rue  de»   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j\r  i3i. 


Primedi  ,  1 1  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  M  O  N  i  TEUR  est   le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  dés  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'mtérieur  que  sur  l'extérieur,   tournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le    i5  nivôse. 

L'amiral  Keith  ,  commandant  de  l'escadre  bri- 
tannique qui  bloque  notre  port  et  celui  de  San- 
Lucar  a  envoyé  aux  consuls  des  puissances 
neutres  ,  résidans  ici ,  une  circulaire  par  laquelle 
il  les  invile  à  en  donner  connaissance  à  tous 
ceux  qui  pourraient  y  avoir  intérêt ,  que  tous 
navires  et  bâiimens  qu'on  trouvera  ,  cherchant 
à  gagner  les  ports  de  Cadix  ou  de  San-Lucar  , 
ou  à  sortir  après  y  avoir  pris  un  chargement 
durant  le  blocus  ,  seront  saisis ,  afin  qu'il  soit 
procédé    contre  eux   comme   de  droit. 

AN    GL    ETERRE. 

Huitième  extrait  des  gazettes  anglaises  des 
24 ,  25  ,  26  et  27  nivôse. 

The  Times ,   26  nivôse. 

Les  raisonnables  forment  la  seconde  classe  des, 
émigrés ,  d'après  la  division  établie  par  l'auteur 
du  Coup-d'œil  politique  sur  le  continent.  —  Ce  sont 
ceux  qui  n'ont  point  renoncé  au  droit  de  rai- 
sonner sur  les  événemens  présens  ,  ni  à  l'espé- 
rance de  voir  terminerjleurs  maux  et  leur  exil  ; 
mais  qui  ,  instruits  par  l'expérience  ,  ont  abjuré 
tout  esprit  d'intiigue  ,  et  n'attendant  plus  rien 
de  la  guerre  ,  s'en  rapportent  uniquement  aux 
transacuons  de  l'intérieur.  Disposés  à  tout  ou- 
blier ,  ils  sont  prêts  à  souscrire  à  toutes  les  mo- 
difications que  l'on  jugerait  à  propos  de  faire  , 
soit  au  système  politique  ,  soit  concernant  les 
propriétés  dont  ils  reconnaissent  très-bien  que 
la  plus  grande  partie  est  perdue  pour  ceux  à  qui 
elles  appartenaient  autrefois.  Fidèles  à  leur  roi  , 
pendant  qu'ils  sont  comme  lui  errans  ,  ils  ne 
refuseraient  pas  de  se  joindre  à  lui  ,  si  ,  une  fois 
reconnu  roi  de  France  par  les  puissances  étran- 
gères ,  il  était  appuyé  par  une  armée  formidable  ; 
mais  ils  se  croiraient  déshonorés  d'accepter  des 
commissions  qui  les  placeraient  à  la  tète  de  trou- 
pes dont  la  dévastation  serait  l'objet  ,  et  qui  les 
rendraient  en  même  tems  les  instrumcns  d'une 
guerre  civile  dans  le  cœur  de  leur  pays  ,  contre 
lequel  ils  ne  voudraient  combattre  quen  preux 
chevaliers  ,  sous  les  ordres  et  en  présence  d  un 
prince  qui,  partagerait  leurs  sentimens. 

Vient  ensuite  la  classe  des  incorrigibles.  Elle  est 
composée  de  ceux  qui  depuis  l'origine  des  Etats- 
Généraux  ou  de  l'Assemblée  nationale,  ont  cons- 
tamment envisagé  les  choses  sous  un  seul  point 
de  vue  ;  qui  croient  que  tous  les  honnêtes  gens  ont 
émigré,  et  que  les  chefs  ou  membres  des  dif- 
férens  partis  qui  se  sont  succédés  les  uns  aux  au- 
tres depuis  l'époque  du  pur  royalisme  ,  sont  ou 
des  insensés  ,  ou  des  scélérats  qui  s'imaginent 
que  parce  que  la  monarchie  a  duré  pendant  qua- 
torze cents  ans  ,  la  France  ne  peut  exister  sans  la 
noblesse  ,  le  clergé  et  les  parlemens  ,  constitués 
sur  l'ancien  pied  -,  qui ,  persuadés  que  l'ordre  peut 
seul  se  rétablir  par  eux  ,  sont  prêts  ,  à  la  moindre 
lueur  d'espérance  ,  à  monter  à  cheval  pour  aller 
châtier  les  carmagnoles.  Les  incorrigibles  sont  ceux 
qui  rejettent  toute  insinuation  tendante  à  des  con- 
cessions ,  et  proposent  de  n'accorder  d'autres  con- 
ditions aux  patriotes  ,  que  la  permission  de  vivre  , 
en  exceptant  leurs  chefs  ,  auxquels  le  pardon 
royal  ne  doit  pas  être  étendu. 

Ils  représentent  à  chaque  occasion  la  France 
comme  haletant  après  la  royauté  ,  tandis  que  le 
fait  contraire  existe  au  jugement  de  ceux  qui  sui- 
vent attentivement  les  mouvemens  de  ce  pays,  ou 
qui  ont  les  occasions  de  sonder  les  inclinations 
de  ses  habitans.  Ces  derniers  doivent  savoir  qu'à 
l'excepuon  d'un  petit  nombre  de  royalistes  enra- 
gés,  aucun  Français  ne  désire  le  retour  de  l'ancien 
régime,  et  que  tous  les  partis  ,  tels  que  les  rao- 
narchicns,  etc.  préféreraiei  t  de  se  joindre  aux  ré- 
publicains plutôt  qu'aux  royalistes  ,  qui  déclinent 
toute  union  avec  quiconque  ne  pense  pas  absolu- 
ment comme  eux. 


Du  21  janvier  (  i"  pluviôse.) 
CHAMBRE     DES     PAIRS. 

Lord  Grenville  annonce  que  le  lendemain 
il  communiquera  à  la  chambre  ,  de  la  part  de  sa 
majesté  ,  un  sujet  d'une  haute  importance. 

Le  duc  de  Norfolk  dit  que  le  sentiment  pro- 
fond de  son  devoir  le  détermine  à  demander  que 
la  correspondance  relative  aux  dernières  ouver- 
tures de  paix  faites  par  la  France  ,  soient  mises 
sous  les  yeux  de  la  chambre  ;  et  qu'en  consé- 
quence il  désire  connaître  la  nature  du  sujet 
qu'on  vient  d'annoncer.  Il  redre  ensuite  sa  motion, 
d'après  les  observations  faites  par  lord  Grenville  , 
que  le  règlement  de  la  chambre  l'empêche  de 
donner  l'explication  que  demande  le  noble 
lord. 

GHAMBREDES   COMMUNES. 

L'orateur  annonce  à  la  chambre  qu'il  a  reçu 
une  lettre  de  son  altesse  royale  le  duc  d'Yorck  , 
qui  écrit  qu'il  a  transmis  les  remercîmens  de  la 
chambre  à  sir  Raph  Abercroraby  ,  ainsi  qu'aux 
officiers  et  soldats  qui  ont  servi  sous  lui  au  Hel- 
der  ,  et  qu'ils  les  ont  reçus  comme  le  témoignage 
le  plus  honorable  de  leurs  services. 

M.  Sheridan  dit  que  son  intention  est  de  sou- 
mettre à  la  chambre  une  motion  relative  à  la 
dernière  expédition  de  Hollande  ;  qu'il  se  propose 
aussi  de  demander  que  les  membres  de  la  cham- 
bre soient  convoqués  expressément  pour  le  jour 
où  sa  motion  serait  discutée  ;  qu'il  suppose  que 
les  ministres  de  sa  majesté  ne  s'opposeront  pas  à 
cette  mesure  ;  qu'en  conséquence  il  désire  qu  on 
désigne  le  3  février  (  i3  pluviôse). 

Le  chancelier  de  l'échiquier  répond  qu'il  n"a 
personnellement  rien  à  objecter  à  la  convoca- 
tion proposée  ,  mais  qu'il -'ne  conçoit  pas  la  né- 
cessité d'une  pareille  mesure  ;  que  ceux  qui  sont 
disposés  à  remplir  leur  devoir  de  membres  du 
parlement  ,  se  croiront  plus  pariiculiérenjent 
obligés  à  suivie  une  discussion  aussi  importante; 
que  si  néanmoins  on  est  dans  l'intention  de  pro- 
poser une  convocation  expresse,  il  demandera  au 
moins  à  faire  quelques  observations  :  quil  sait 
que  beaucoup  de  membres  ont  une  grande  ré- 
pugnance pour  cette  mesure  ;  que  pour  lui  il  a 
toujours  désiré  de  voir  la  chambre  remplie  ,  et 
qu'il  le  désire  d'autant  plus  ardemment  qu  il  a  lui- 
même  à  communiquer  à  la  chambre  [une  affaire 
digne  de  toute  son  attendon;  qu'il  se  propose  de 
lui  faire  part  demain  ,  au  nom  de  sa  majesté  ,  des 
ouvertures  de  paix  faites  dernièrement  par  la 
France  ;  que  son  intention  est  de  demander  que 
le  message  Ae  sa  majesté  soit  pris  en  considéra- 
tion, lundi  prochains  février  (  i3  plnyiôse). 

M.  Thierney  est  d'un  avis  contraire.  Il  observe 
que  ,  depuis  quil  est  membre  du  parlement,  les 
séances  ont  toujours  été  peu  nombreuses;  il  ap-. 
puie  la  demande  de  M.  Sheridan. 

M.  Abbott  demande  le  compte  du  revenu  or- 
dinaire et  des  ressources  extraordinaires  qui  cons- 
tituent le  revenu  public  du  royaume  pour  l'année 
1800,  en  distinguant  l'Angleterre  de  l'Ecosse  ,  etc. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  ne  s'oppose  point 
à  la  motion,  mais  il  pense  qu'un  compte  de  cette 
importance  ne  peut  être  fait  à  la  hâte. 

M.  Tierney  demande  que  l'on  mette  sous  les 
yeux  de  la  chambre  un  compte  qui  fasse  voir 
l'emploi  qu'on  a  fait  de  l'argent  levé  pendant  les 
dernières  sessions  par  la  voie  de  l'emprunt  sur  les 
billets  de  léchiquier  :  un  compte  qui  montre  l'em- 
ploi de  l'argent  levé  pour  le  service  de  l'année 
1800.  —  Le  montant  de  la  dette  sur  les  billets  de 
l'échiquier  jusqu'au  5  janvier  iSoo  ,  en  marquant 
dans  des  chapitres  différens  les  tonds  sur  lesquels 
ils  étaient  hypothéqués  ,  et  les  sommes  destinées  à 
I  échiquier  à  les  acquitter.  — Le  produit  total  des 
taxes  de  1  Angleterre  pour  l'année  qui  doit  finir  le 
5  avril  i8oo  ,  en  distinguant  le  montant  des  taxes 
assises  par  la  commission  du  commerce.  —  Le 
montant  du  revenu  et  des  charges  sur  les  fonds 
consolidés  ,  au  5  janvier  i8oo.  —  Le  compte  de 
l'emploi  de  l'argent  accordé  par  l'acte  des  trois 
millions.  —  Le  montant  total  de  l'argent  levé  pour 
la  guerre ,  en  1 7g8  ;  et  le  montant  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  ,  de  tonnage  ,  etc.  —  Le 


compte  de  femploi  de  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres  s(eiling  ,  pour  fextraordi- 
naire  de  l'année.  —  Le  montant  des  droits  sur  la 
dreche.  —  Le  montant  des  avances  faites  par  là 
banque  au  gouvernement. 

Toutes  ces  motions  sont  adoptées.  La  chambre 
s'ajourne  au  lendemain. 

I  II  ii»«jM,^^^t^y,tm»i  iiii 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,    le   10   pluviôse. 

Le  sénat  -  conservateur  a  fait  le  8  pluviôse  , 
un  message  aux  consuls  dé  la  république  ,  pour 
leur  offrir  de  recevoir  dans  sonpalais,  la  biblio- 
thèque de  farsenal  ,  que  sa  situation  à  fune 
des  extrémités  de  Paris  ,  a  rendue  jusqu'à  présent 
à-peu-près  inutile  à  l'inst'rucdon  publique.  Le 
sénat-conservateur  offre  en  même  tems  de  pren- 
dre des  mesures  pour  faire  jouir  le  public  de 
cette    bibliothèque   à    des  jours   déterminés. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  8  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances  ,  vu  la  loi  du  9 
septembre  1792,  et  celle  du  i3  frimaire  dernier, 
le   conseil  d  état,  entendu  ,   arrêtent  ce   qui  suit  : 

Les  arrêtés  du  département  de  la  Seine  ,  des 
28  nivôse  et  6  germinal  ,  an  5  ,  qui  ont  fixé 
les  débets  des  comptables ,  seront  remis  à  l'agent 
du  trésor  public  ,  pour  en  suivre  l'effet  ,  con- 
formément à  la  loi  du  i3  frimaire  dernier, 
sauf ,  en  cas  de  réclamation  des  parties  ,  à 
soumettre  la  contestation  au  conseil  d'état ,  en 
conformité  de  Fart.   Lll    de  la   constiludon. 

Le  ministre  ^  des  finances  esl  chargé  de  i'exé- 
cudon  du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

Arrêté  du  9  pluviôse  an   8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,   arrêtent  : 

Art.  1='.  Les  fonctions  attribuées  aux  commis- 
saires des  guerres  seront  désormais  partagées 
entre  deux  corps  distincts  et  indépendans  l'un  de 
l'autre. 

Le  premier,  sous  le  titre  d'inspecteur  aux  re- 
vues ,  sera  chargé  de  f  organisation  ,  embrigade- 
ment ,  incorpoiadon  ,  levée  ,  licenciement ,  solde 
et  comptabilité  des  corps  militaires  ;  de  la  tenue 
des  contrôles  et  de  la  formation  des  revues  ;  il 
sera  immédiatement  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre. 

Le  second ,  sous  le  titre  de  commissaire  des 
guerres  ,  conservera  les  autres  détails  de  l'admi- 
nistration militaire  ,  qui  lui  sont  attribués  par  la 
loi  du  28  nivôse   an  3.  Savoir  : 

1°.  La  surveillante  des  approvisionnemens  en 
tout  genre  ,  tant  aux  armées  que  dans  les 
places. 

2°.  La  levée  des  contributions  en  pays  en- 
nemi. 

3°.  La  police  des  étapes  et  convois   militaires. 

4°.  Des  équipages  des  vivres-,  de  l'artillerie  et 
de  l'ambulance. 

5".  Des  hôpitaux  ,  des  prisons  ,  corps-de-^arde 
et  autres  établissemens  militaires. 

6".  Les  distributions  de  vivres ,  fourage  ,  chauf- 
fage ,  habillement  et  équipement. 

7°.  La  vérification  des  dépenses  ,  résultant  d-e- 
ces  distributions  et  de  toutes  les  autres  dépenses  . 
excepté  celles  de  la  solde. 

II.  Le  corps  des  inspecteurs  aux  revues  sera 
organisé   ainsi  qu'il   suit  : 

Inspecteurs-généraux 6. 

Inspecteurs 1 .     18. 

Sous-inspecteurs 36. 

Total 60. 


III.  Les  inspecteurs-généraux  feront  tous  les 
ans  une  revue  générale"de  chacun  des  corps  de 
l'armée  :  cette  re%'ue  aura  pour  objet  : 

-  1°.  De  constater  l'efFectit  actuel  de  chaque 
corps  et  les  mouvemens  qui  auront  eu  lieu,peii- 
dint  l'année  : 

2°.  De^présenter  la  situation  de  l'habiilemefit  , 
équipement  et  de  l'armement  .  et  de  laire  con- 
naître ses  besoins  pour  l'année  suivante  ; 

3°,  D'indiquer  les  fournitures  en  tout  genre  , 
qui  lui   auront  été  faites  pendant  l'année  ; 

4°.  D'arrêter  définitivement  leur  comptabilité. 

IV.  Les  inspecteurs-généraux  résideront  à  Pa- 
ris hors  le  tems  de  leurs  tournées  ,  et  forme- 
ront, près  du  ministre  de  la  guerre  ,  un  co- 
mité central  des  revues  et  d  administration  des 
troupes. 

Ce  comité  sera  présidé  par  un  des  inspecteurs 
généraux  ,  qui  travaillera  directement  avec  h 
ïninistre  ,  et  lui  fournira  tous  les  rcnseignemens 
qu  il  pourra  désirer ,  saut  sur  l'cfFeclif  et  la  solde 
îles  troupes  .  que  sur  la  situation  de  leur  habiile- 
inent  ,  équipement  et  armement. 

V.  Les  inspecteurs  feront,  tous  les  trois  mois  , 
la  revue  des  corps  militaires  qui  leur  seront  dé- 
signés jsâr  les  inspecteurs-généraux. 

La  revue  se  fera  par  appel  nominal  sur  les 
états  qui  seront  remis  aux  inspecteurs  ,  au  mo- 
ment de  leur  arrivée,  et  qui  seront  certifiés  , 
savoir  :  pour  létal-major  des  demi-brigades  et 
régimens  ,  par  les  commandans  des  corps,  et 
pour  les  compagnies  ,  par  les  capitaines  ou 
officiers  qui  se  trouveront  commander  les  com- 
pagnies. 

Ces  étals  contiendront  les  noms  des  officiers  , 
sous-officiers  et  soldais,  ainsi  que  les  notes 
de  toutes  les  mutations  qui  auront  eu  lieu  pour 
chaque  homme  ,  dans  rint<;ijvalle  dune  revue 
à  l'autre  ;  ils  contiendront  en  outre  ,  pour  les 
troupes  à  cheval,  l'effectif  des  chevaux^t'les 
imitations   survenues    depuis    la  dernière   revue. 

VI.  Indépendamment  de  ces  éta's  ,  il  sera 
adressé  ,  toutes  les  décades  ,  aux  inspecteurs  , 
les  notes  journalières  des  mouvemens  qui  auront 
eu  lieu  dans  le  corps  ,  pour  être  inscrits,  jour 
par  jour,  sur  des  contrôles  particuliers,  qui 
seront  tenus    par  les   inspecteurs. 

Ces  états  de  mouvemens  seront  signés  par 
l'officier  chargé  du  détail  ,  et  visés  par  le  com- 
mandant   du    corps. 

VII.  Tout  officier  qui  sera  convaincu  d'avoir 
p^orté  sur  les  étals  mentionnés  aux  articles  5 
et  6  ,  un  plus  grand  nombre  d'hommes  ou  de 
chevaux  ,  qui  ceux  qui  existaient  réellement  , 
ou  qui  les  aurait  employés  pour  plus  de  tems 
qu  ils  ne  devaient  y  être  ,  sera  dénoncé  au 
général  de  l'armée  ou  de  la  division  ,  qui  le 
fera  traduire  devant  un  conseil  de  guerre  , 
pour  y  être  jugé  comme  dilapidateur  des  deniers 
de  la  république. 

VIII.  Les  inspecteurs  ^e  feront  représenter  au 
moment  de  leur  revue  ,  les  contrôles  qui  doivent 
être  tenus  par  les  ordres  des  conseils  d  adminis- 
traiion  ,  et  vérifieront  si  les  mouvemens  qui  y  ont 
été  portés  se  trouvent  conformes  à  ceux  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  commandans  des 
compagnies  ;  Ils  arrêreront  et  signeront  ces  con- 
trôles ,  et  rendront  compte  au  ministre  ,  des 
négligences  ou  des  abus  qui  pouirront  s'y  être 
glissés. 

IX.  Ils  vérifieront  également  ,  et  arrèleront 
les  registres  relatifs  aux  diverses  parties  de  la 
comptabilité  des   corps. 

X.  L'arrêté  deMa  revue  contiendra-,  1°.  Le 
nombre  des  hommes  de  chaque  grade  présent; 
a°.  Le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils 
devront  être  payés;  3°  Le  décompte  de  la  somme 
à   payer  conformément   aux    lois,    sur   la  solde. 

Il  sera  ajouté  au  décompte  ,  le  montant  de 
la  masse  d'entretien  et  de  toutes  celles  qui 
pourront  être  mises  à  la  disposition  des  conseils 
d'administration. 

XI.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  de  ces  revues: 
la  première  sera  .remise  au  payeur  de  l'année 
Ou  de  b  division;  la  seconde  à  l'ordonnateur, 
pour  servir  de   base    à   la  comptabilité   de   toutes 

,  les  fournitures  ;  la  troisième  au  conseil  d'ad- 
ministraiion  des  corps  que  la  revue  concernera; 
là  quatrième  sera  adressée  aux  inspecteurs- 
généraux  ,  formant  le  comité  central  des  revues 
à"  Paris. 

Cette  dernière  expédition  sera  accompagnée 
de   deux  états  servant    à   constater  ; 

1°.  La  situation  de  l'habillement,  ds  l'équi- 
pement et   de  l'armement  ; 

2°.  La  situation  àe-  la  caisse  ,  au  moment 
de  la    revue. 

Ces  deux  états  seront  certifiés  par  les  conseils 
d'administration  ,    et  visés  par  les  inspecteurs. 

XII.  Indépendamment  de  ces  revues  ,  les  ins- 
pecteurs loimeront,  tous  les  mois,  d'après  les 
étals  de  mouvemens  qui  leur  seront  remis  , 
conformément  à  l'article  V  ,  un  tableau  général 
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de  l'efFeciif  des  tro.iipes  dont-  l'inspection  leur 
^aura-èié  coâfiée  ;  ils"- les  adcèssenoBt-au- comité 
centrai  ,  dans  la  première  décade  de  chaque  niois. 
"  XIII.  Les  sous-inspecieurs  feront,  d  après  les 
ordres, des.  \nspçcleu,i  s  .•des  ce  vues, particulières  et 
inopinées,  toui'es  lus  fois  que  le  bien  du  ser- 
vice pourra  -l-exiger  ;  le-bjet  de  ces  revues 
sera  de  vérifier  si  les  cpnirôles  sont  tenus  avec 
exactitude  et  £délilé  ,  et  en  constater  1  effectif 
des    hommes    et   des  chevaux. 

XIV.  Les  sous-inspecteurs  seront  sous  les  ordres 
immédiats  des  .inspecteurs  ,  et  seront  emi.loics 
au  travail  des  revues  quils  ne  pourront  signer 
qu'en  l'absence  des  inspecteurs ,  etlorsquils  seront 
détachés  a\  ec  des  coips  de  troupes  éloignées  du 
quarlier-uénéral,  ou  de  la  résidence  ordinaiie  de 
1  inspecteur. 

XV.  Les  inspecleùrs^généraux,  inspecteurs  et 
sous-inspecteuis  aux  revues  .  , seront  toujours   au 

e  !  choix  du  gouvernement;  ils  seront  pris  parmi 
les  officiers-généraux  et  supérieurs,  «,t.les, ordon- 
nateurs qiri  en  seront  jugés  susceptibles  par  leurs 
talens ,  le'ur  zèle  et  leur  moralité. 

XVI.  Les  inspecteurs  généraux  auront  le  grade 
et  le  traitement  de  généraux  de  division  ;  les 
inspecteurs  ,  le  grade  et  le  iraitement  de  géné- 
raux de  brigade. 

Les  sous-inspecteurs  .seront  divisés  en  deux 
classes  ;  les  dix-huit  de  la  première  auront  8,ooo  tr. 
de  traitement;  les  dix-huit  de  la  seconde,  7,000  Ir. 
les  uns  et  les  autres  auront  le  rang  de  chef  de  bri- 
gade ,  et  les  râlions  attribuées  à  ce  grade. 

XVII.  Les  inspecteurs  généraux  recevront  une 
indemnité  pour  leuts  frais  et  tournée  ;  elle  sera 
fixée  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  conformément 
au  nombre  de  lieues  qu'ils  auront  à  parcourir  , 
et  suivant  ce  qui  est  réglé  pour  les  frais  de  route 
accordés  aux  généraux  qui  voyagent  avec  ordre 
d'urgence. 

Les  fiais  de  bureau   du   comité    central  seront 


Les  ôrdonnàteuH;qui  seront  chargés  en  chef  de 
l'adminiitpation  d-«fle— armée  ,•  recevront  en  sus 
de  leurs  appoinlemeus  ,  une  indemnité  de  1000  J. 
par   moisT 

XXV. 'Les' fiais  de  bureau  des  ordi^nniatëurs  en 
chel  continueront  à  être  payés  sur  les  états  de  la 
dépense  e-lïcctivc  ,  appuyés  de  pièces  jxisnfaca- 
tives  ;  les  autres  ordonnateurs  recevront  une  in- 
demnité de  s^O'.f.  par  mois;  les  commissaires 
ordinaires  de  t".'etde  2'.  classe  de  laS  fr.  ;  leî 
adjoints  n'auront  aucun  droit  à  cette  indemnité. 

XXVI.  Le  logement,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  sera  réglé  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loi   du  28  nivôse  an  3. 

_  XXVn,  Quant  aux  rations  de  vivres  -et  four- 
rages ,  les  ordonnateurs  en  chef  aux  aimées,  seront 
tr^tés  comme  les  généraux  de  dlvi-sion  ;  les-autres 
ordonnateurs^  comme,  les  chefs  4p  brjg^de.dc 
cavalerie. 

XXVIII.  L'uniformp  ,des  cominissàires  des 
guerres  sera  le  mêrrie  que  celui  qui  leur  a  été 
précédemment  réglé ,  à  Itxception  des  revers 
rouges   qui  sont   suppriAiés. 

XXIX.  Les  commissaires-ordonnateurs  et  or- 
dinaires seront  choisis  parmi  les  Goramissaites- 
ordonuaieurs  et  ordinaires  actuels  ,  ou  qui  ont 
été  réformés  depuis  le  4  brumaire  an  4  ,  et  parmi 
les  officiers  de  la  ligne  ,  et  de  l'état-major  qui  ea 
seront  jugés  susceptibles,  et  les  adjoints  parmi  les 
élevés  qui  ont  été  admis  à  servir  en  cette  qualité 
près  des  ordonnateurs. 

XXX.  Cette  première  organisation  faite  ,  nul 
ne, pourra  entrer  dans  le  corps  des  commissaires 
des  guerres  ,  que  d'après  un  examen  qui  sera 
ouvert  tous  les  ans  au  lieu  indiqué  pai  le  ministre 
de  la   guerre. 

Cet  examen  roulera  sur  les  élémens  de  ma- 
thématiVjues  ,  et  sur  la  théorie  de  l'administta- 
tion  militaire  ,  c'est-à-diré  ,  sur  la  composition 
des  corps  de  diverses  arijies  ,  sur  la  solde  et  les 
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également  fixés  par  le  ministre  ,  et  iiji pûtes  sur  les     fournitures  qui  doivent  leur  être  faites  ,  et  le  mode 
fonds  affectés  à  la  dépense  de  ses  bureaux. 

XVIII.  Les  inspecteurs  généraux  qui  seront  em 


ployés  aux  armées  ,  jouiront  d  un  supplément  de 
1,000  fr.  par  mois  ,  à  titre  d'indemnité  ,,pour  frais 
extraordinaires  de  bureaux  et  de  tournée. 

XIX.  Il  sera  accordé  aux  inspecteurs  une  in- 
demnité pour  leurs  frais  de  bureau;  elle  sera 
réglée  par  le  ministre  de  la  guerre  d'après  le  nom- 
bre de  corps  qu'ils  auront  à  inspecter  :  cette 
dépense  ni  pourra  excéder  40  fr.  par  mois  ,  pour 
chaque  demi-brigade  ou  régiment  danillerie  et 
de  troupes  à  cheval  ;  elle  sera  ac^fuiitée  sur  les 
fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  des 
armées. 

XX.  Les  sous-inspecteurs  n'auront  droit  à  l'in- 
demnité ci-dessus  ,  que  lorsqu'ils  rempliront  les 
fonctions  d'inspecteurs  ,  et  pendant  le  tems  qu'ils 
les   rempliront. 

XXI.  L'uniforme  des  inspecteurs  aux  revues 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

Habit  de  drap  écarlate  court,  et  parement  de 
drap  bleu  national  ;  veste  et  culotte  blanches  , 
boutons  de  cuivre  dorés  ,  semblables  à  celui  de 
l'état-majyr  ; 

Les  inspecteurs  généraux  auront  la  broderie  des 
généraux  de  division  ;  les  inspecteurs  ,  'celle  des 
irénéraux  de  brigade  ;  et  les  sous-inspecteurs  , 
celle  des  adjudans  généraux. 

XXII.  Le  corps  des  commissaires  des  guerres 
sera  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Commissaires-ordonnateurs '35 

Commissaires  ordinaires  de  I'*  classe.   .      120 
Commissaires  ordinaires  de  2*  classe.   .     120 

•    Adjoints 35 
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Les  commissaires  -  ordonnateurs  et  ordinaires 
continueront  à  être  chargés  aux  armées  et  dans 
les  divisions  militaires  ,  des  détails  d'administra- 
tion qui'leur  sont  attribués  par  la  loi  du  28  nivôse 
an  3  ,  et  l'instruction  qui  fait  suite  à  la  dite  loi  ,  à 
l'exception  des  revues  et  autres  détails  qui  sont 
réservés  aux  inspecteurs  aux  revues  par  le  présent 
règlement. 

XXIII.  Les  dépenses  résultantes  de  toutes  les 
fournitures  qui  seront  faites  aux  troupes  ,  ne 
pourront  être  acquittées  que  sur  les  ordonnances 
des  commissaires-ordonnateurs  ,  et  d'après  les 
élats  vérifiés  et  arrêtés  par  les  commissaires  des 
guerres  :  n>ais  ils  seront  tenus  de  se  conformer 
les  uns  et  les  autres  ,  aux  livrets  des  revues  qui 
seront  fournis  par  les  inspecteurs  ,  ces  livrets  de- 
vant être  la  base  fondamentale  et  unique  de  toutes 
ces  comptabilités. 

XXIV.  La  solde  des  commissaires  des  guerres 
sera  réglée  ainsi  qu'il   suit  : 

Aux  commissaires-ordonnateurs 10,000  f. 

Aux  commissaires  de  i".  classe 5,ooo 

Aux  commissaires  de   s',  classe 4,000 

Aux  adjoints.... J.8°° 


de  comptabilité  de  toutes  les  dépenses, 

XXXI.  Il  ne  sera  admis  à  cet  examen  que  les 
citoyens    français,     âgés    de    21    ans,,,  qui   ju'sti- 


de  2 1  ans  . 
fieront  avoir  servi  aiu  moius  trois  ans  .dans  Jes 
troupes  ,  et  qujjs  .sont  aciueJlem^ent  oflaciers;  ils 
devront  être  porteurs, de  certificats  de  bonne  conr 
duile  délivrés  par  leurs  conseils  d  administraiior) , 
et  s'ils  ne  tiennent  à,  aucun. corps  par  l'éiat-majcr 
de  l'armée  ,  ou  dê'la  djvisiion  à  laquelle  ils  sont 
attachés.  ■  ,    '   ' 

XXXII.  Les  adjoints  .paryteijdrorit  aux  -places 
de  commissaire  de  2''"  classé,;  un  tiers  à  l'ancienne- 
té ,  et  les  deux  autres    tiers,  au    choix. 

Les  commissaires  de  2'.  classe  parviendront 
également  à  la  1'=. ,  un  tiers  par  ancienneté  ,  et  le» 
deux   autres  tiers   au  choix. 

Les  ordonnateurs  seront  tous.?.u  choix  du  gou- 
vernement ,  et  pris  parmi  les  commisaires  det 
guerres  de   i".  classe. 

XXXIII.  Les  commissaires  -  ordqfinateurs  et 
ordlnai.e,  des  guerres  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  nouvelle  organisation  ,  jouiront  du  trai- 
tement de  réforme  déterminé  par  la  loi  du  28 
fructidor  an  7;  ceux  qui  ont  été  précédemment 
employés  comme  officiers  dans  la  ligne  ,  poirr- 
ront  y  être  placés  dans  les  grades  dont  ils  seront 
jugés   susceptibles. 

XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  1  exécution  du  présent  arrêté. 


Lefebvre ,  général  de  division  ,  commandant  en  chef 
la  i5'  et  17'  division  ,  au  citoyen  Bonaparte  ,■ 
premier  consul.  —  Taris  ,  le  8  pluviôse  ,  an  8. 

Citoyen   consul  , 

Te  reçois  à  l'instant  une  dépêche  du  général 
Chamberlhac  paria  poste;  il  m'.ipprend  qu  après 
avoir  opéré  sa  jonction  avec  le  général  Merle  et 
combiné  leurs  mouvemens,  ils  sont  enfin  par- 
venus à  joindre  les  chouans.  Le  combat  a  com- 
mencé près  de  Morlagne  ,  et  n'a  fini  qu'à  une 
heue  au-delà  de  la  Mesle-sur-Sarihe.  Jamais  rlé- 
route  ne  fut  plus  complette  que  celle  de  ces 
brigands  ;  le  n'ombre  des  morts  et  des  blessés 
est  très-considérable,  on  ne  voit  sur  toute  la 
la  route  que  des  ^cadavres ,  des  fusils ,  àca 
caisses  et  des  tambours.  Les  deux  généraux 
se  sont  remis  aujourd'hui  de  très-grand  matin 
à  la  poursuite  des  brigands  ,  et  ne  les  quiiie- 
leront  qu'après  les  avoir  entièrement  exterminés. 

Tous  ceux  qui  ont  été  pris,  ont  été  fusillés 
sur-le-champ.  Nous  avons  quelques  bles- 
sés ;  je  compte  recevoir  incessamment  un  rapport 
plus  détaillé  sur  cette  intéressante  affaire,  que  je 
m'empresserai  de  vous  transmettre.  Les  géné- 
raux Chamberlhac  et  Merle  ,  ont  déployé  la  plus 
grande  activité  ,  et  ont  été  parfaitement  secondes 
par  nos  braves  troupes  que  des  chemins  et  un 
'■tems    affreux  n'ont   pu   décourager;    1  adjudant 
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"énéral  Dormenau  s'est  aussi  trouvé  à  cène  ren- 
contre, et  y  a  pris  part. 

Les  deux  bataillons  de  la  43'.  et  96=.  demi- 
bri^ades  ,  les  dragons  du  8=.  régiment;  le  2*^.  ba- 
tailîon  auxiliaire  de  la  Seine  ,  et  en  général ,  toutes 
les  troupes  ont  montré  une  ardeur  et  une  bra- 
voure dignes  des  guerriers  français. 

Le  dernier  corps  ,  tout  composé  de  conscrits  , 
a  soutenu  son  glorieux  début  à  l'afFaire  de 
Mauves. 


Essaisur  les  îles  de  X.nnte ,  de  Cérigo,  de  Cérigotto 
et  dôs  Strophades,  composant  le  département  de  la  Aler- 
'  •Es'"  '  parie  cit.  Rulhiere  ,  envoyé  par  le  général 
Bonaparte  ,  après  la  paix  de  Carapo-Formio  ,  en 
brumaire  an  6  ,  en  qualité  de  commissaire  pour 
1  organisation  provisoire  de  ce  département.^  A 
Paris,  chez  Dosenne  ,  libraire,  Palais  -  Egali'té  , 
n°    i. 

Jamais  la  France  monarchie  n'avait  atieint  ce 
iiaut  point  de  gloire  auquel  la  république  était 
parvenue  ,  lors  que  Bonaparte  ,  à  Carapo-Forrriio , 
donna  la  paix  à  l'erapeceur,  ,  et  fit  reconnaître 
l'indépendance  de  la  république  cisalpine.  Par 
ce  traité  les  îles  ,  appelées  vénitiennes  ,  étaient 
garanlies  à  la  France  ;  elles  furent  divisées  en 
trois  déparlemens  ,  et  Bonaparte  envoya  le  cit. 
Ruiliiere  organiser  celui  de  la  Mer-Egée.  C'était 
lui  confier  des  intéiêts  bien  chers  à  son  cœur. 
Vainqueur  ,  avant  trente  ans ,  des  capitaines  les 
plus  expérimentés  de  l'Europe  ;  philosophe  dans 
l'âge  des  passions  ,  et  dans  le  fracas  des  armes  , 
Bonaparte  savait  qu'il  y  a  moins  de  gloire  à  vain- 
cre les  hommes  qu'à  les  rendre  heureux  ;  que 
le  seul  moyen  d  assurer  le  bonheur  desnaiions 
est  de  leur  donner  de  bonnes  lois  ,  et  que  les 
meilleures  lois  sont  sans  effet  ,  si  i  exécution  n  en 
est  remise  à  des  hommes  probes  ,  éclairés  et 
courageux.  En  lisant  l'ouvrage  que  nous  antion- 
çons  ,  il  est  aisé  de  reconnaître  que  le  citoyen 
Rulhiere  possède  ces  trois  qualités  si  précieuses , 
sur-tout  quand  elles  se  trouvent  réunies;  il 
nous  donne  sur  lile  de  Zante,,  chef-lieu  du 
départemeni;  de  la  Mer-Egée  ,  des  nouons  plus 
exactes  que  celles  que  nous  avions  eues  jus- 
•qu  à  ce  jour.  Le  sol  et  ses  pioductions;  le 
commerce  et  son  améhoralion;  les  habîians  et 
leurs  mœurs  ;  les  revenus  publics  et  le  mode 
de  perception  ;  l'ancien  gouvernement  et  ses 
abus  ;  le  gouvernement  nouveau  et  ses  avanta- 
ges,  tels  sont  les  objets  intéressans  que  I  auieur 
a  su  réunir  dans  une  brochure  qui  n'a  pas  60 
pages  d  imprcssioiî. 

Quelle  différence  entre  un  commissaire  fran- 
çais ,  juste  ,  humain  et  instruit  ,  et  un  noble  vé- 
nitien ,  orgueilleux  ,  ignorant  et  avide  ,  comme 
léiait  un  provéditeur  ;  c  était  le  nom  qu  on  don- 
nait aux  maglsirals  que  le  sénat  de  Venise  en- 
voyait dans  ces  îles  pour  les  gouverner.  Ils 
étaient  toujours  pris  dans  1  ordre  de  la  noblesse  , 
et  choisis  parmi  les  plus  pauvres.  Il  était  reconnu 
qu'un  provéditeur  à  Zante  ,  à  Corfou  .  à  Cé- 
phalonie ,  devait  faite  une  fortune  brillante  et 
rapide.  Cependant  les  honoraires  attachés  à  cette 
place  ,  étaient  très-modiques.  Mais  le  droit  de 
îaire  grâce  au  coup<ibie  ,  à  1  assassin  même, 
était  une  mine  inépuisable;  chaque  crime  avait 
son  tarif.  L'im.punité  publique  appellait  laven- 
geance  particulière.  Un  assassinat  en  occa- 
sionnait un,  ou  plusieurs  autres  ;  aggresseur  et 
offensé,  tour  à  lour  coupables,  achetaient  un 
pardon  que  chacun  payait  à  raison  de  sa  fortune. 
51  Vendre  la  justice  ;  imposer  le  peuple  en  ar- 
!)  gent  et  en  denrées;  forcer  les  chels  de  village 
55  à  recevoir  une  somme  pour  la  rendre  à  la  fin 
55  de  launée,  avec  utr  intérêt  de  5o  ou  60  pour 
>5  cent  ;  inviter  à  dîner,  pour  que  les  convives 
55  laissassent  sous  leur  assiette  un  billet  au  por- 
)5  leur  de  ia  valeur  de  quelques  sequins  ,  tels 
>i  étaient  les  moyens  de  faire  ou  de  réparer  sa 
55  fortune  dans  les  îles  du  Levant.  j5 

Peut-on  imaginer  un  gouvernement  plus  vil  et 
plus  perfide  ?  une  nation  plus  avilie  et  plus  mal- 
heureuse ?  et  ces  inlortunés  sont  Its.eiilans  de 
ces  grecs,  si  célèbres  par  leur  amour  pour  la 
liberté,  par  leurs  vertus,  leurs  exploits  et  leurs 
talens  !  Aussi  le  jour  où  ils  apprirent  la  réunion 
des  îles  ci-devant  vénitiennes  à  la  France  ,  fut-il 
un  jour  d  ivresse  pour  tous  ces  jnsulaires  :  le  nom 
de  Bonaparie  fut  répété  avec"  transport  ;  il  rap- 
pellait  à  ces  hommes  ardens  tout  ce  que  l'an- 
cienne Grèce  avait  enfanté  de  plus  grand.  Un 
avenir  de  gloire  et  de  prospérité  s  ouvrait  devant 
eux.  Douces  illusions  qui  se  sont  évanouies  , 
comme  le  songe  qui  vient  caresser  un  captif  qui 
rêve  quil  est  libre  I  Le  malheureux  !  à  son  réveil, 
il  soulevé  ses  bras-,  et  jamais  ses  fers  ne  lui  ont 
paru  si  pesans  ! 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  des  infortu- 
nés habitans  des  îles  ci-devant  vénitiennes  ;  arra- 
chés à  la  domination  de  leurs  anciens  maîtres  , 
ils  sont  devenus  la  proie  des  russes  et  des  turcs. 
On  dirait  qu  ils  n'ont  été  libres  un  moment  que 


pdup  mieux  sentir  les  horreurs  de  la  servitude. 
Bonaparte  était  leur  idole  ;  il  est  aujourd  hui  leur 
unique  espoir. 

P   . 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Desmeunicrs-, 
SÉANCE   DU    8    PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  un  secrétaire 
lit  la  notice  des  pétitions. 

Plusieurs  sont  renvoyées  au  gouvernetnent. 

Huguet.  Je  pense  ,  tribuns  ,  que  nous  ne  rem- 
plissons pas  en  entier  l'objet  de  notre  institution„ 
si  nous  continuons  à  avoir  aussi  peu  d  égard 
pour  les  pétitions  qui  nous  sont  adressées.  On 
vient  de  vous  annoncer  une  pétition  sur  le  nota- 
riat et  son  organisation  ;  hier  on  vous  en  adressa 
une  sur  lorganisation  des  administrations  dépar- 
tementales. De  très-borines  vues  pouvaient  y  être  j  d'a'iDord  je  vois  qu  on  lui  donne  le  règlement  de 
contenues.  La  constitution  autorise  le  tribunat  à  jug^  ..  je  m'étonne  à  cet  égard  que  le  'conseil- 
recevoir  des  pétitions;  il  peut   ensuite    exprimer,  détat  n  ait  pas  cru  devoir  prendre   la   peine    de 


nationale    se   trouvait    en  opposition   avec   l'au- 
torité  royale. 

Il  ne   peut  lêtre  aujourd'hui,  quand  tous  les 
intérêts  sont  confondus  dans  celui  du  peuple. 

Je  demanderai  encore  pourquoi  ,  en  suivant  . 
toujours  les  erremens  tracés  par  1  ancien  usage  , 
et  pour  ne  s'écarter  jainais  des  sentiers  battus  ,  on 
lie  propose  pas  enfin  une  innovation  salutaiio 
qu'on  pourrait  d'abord  essayer  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  et  qui  ensuite  serait  établie  auprès  dos 
autres  tribunaux?  Pourquoi  ne  fait-on  pas  suivre 
dans  les  tribunaux  le  même  mode  de  délibération 
qu'au  corps-législatif?  Les  jugemens  rendus  en 
vertu  des  lois  ,"ont  quelquefois  autant  d'impor- 
tance que  les  lois  elles-mêmes.  Je  voudrais  que  la 
conscience  du  juge  liit  absolument  indépendante, 
qu'en  volant  il  ne  ftit  dominé  par  l'influence  d'au- 
cun de  ses  collègues  ;  qu'enfin  son  vœu  pour 
rendre  un  jugement,  fût  secret  comme  celui  du 
législateur  pour  porter  les  lojs.  Lorsque  I  opinion 
du  juge  aura  acquis  cette  garantie  de  sa  liberté  ,  de 
son  indépendance  ,  alors  les  droits  des  citoyens 
seront  assurés.  Je  passe  aux  attributions  qu'on 
propose  de  donner  au   tribunal  de  cassation  , 


un  vœu  ,  s'il  le  juge  convenable. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale qui  s'occupera    de 


rendra   compte. 


pétitions   ,   et  vous   en  ! 


moiiver  son  avis.  La  constitution  ne  donne  point 
celte  attribution  au  tribunal  ,  ce  devait  êtie  utie 
raison  de  ne  pas  la  lui  donner  :  mais  une  raison 
plus  forte  existe  ,  c'est  que  ,.par  le  fait ,  ce  règle- 
ment de  juges  ne  peut  plus  exister  aujourd  hui  : 
Ginguené.  Cet  objet  est  prévu  parle  règlement  :  dès  cjuil  y  a  des  tribunaux  inférieurs  et  des  tribu- 
vous  pouvez  vous  faire  rendre  compte  d'une,  naux  d  appel ,  il  n'est  plus  aucun  besoin  de  règle- 
pétition  quand  l'objet  vous  en  paraît  important.!  ment  de  juges  :  ce  règlement  existe  par  l'ordre 
A  regard  des  pétitions  relatives  à  des  lois  non '.  même  établi  dans  les  tribunaux, 
encore   faites  ,  nous    ne    pouvons    que    les    ren-         <-^  .  ,     .     .,  , 

voyer  au  gouverneme^:it ,  puisqu  il  a  l  initiative  de  '  .  Ouant  aux  poursuites  et  au  droit  d  accuser  les 
toutes  les^lois  qui  doivent  être  rendues  :  quand  J."S"  qu  on  veut  donner  au  tribunal  de  cassa- 
une  pétition    parait   de  nature  à  fixer   lattenlion  ,     ^'°>]  •  ''  -^s'   =>  remarquer  c,u  on  a  invoque  I  esprit 


on  peut  demander  une  commission  spéciale. 

Huguet.  Ce  n'est  pas  assez  :  il  serait  essentiel 
qu'il  y  eût  un  bureau  oià  toutes  les  pétitions  fus- 
sent renvoyées  ;  chaque  membre  alors  irait  y 
prendre  les  renseignemens  quil  désirerait,  et  des 
éclaircissemens  quelquefois  nécessaires  au  mo- 
ment où  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pétition  pour- 
rait être  présenté. 


rquer  qu  on  a  invoque   1  cspr 
de  la    constitution  ,    mais   tiu'on    a  été  iorce   de 
méconnaître    la  lettre. 


L'article  74  delà  constitution  dit^formellement 
que  les  juges-,  pour  cause  de  lorl'aiiuie  et  de 
prévarication  ,  sont  poursuivis  par  le  tribunal  de- 
vant lequel  celui  de  cassation  les  a  renvoyés. 
Coirimtui  ,  à  ces  termes  clairs  et  simples  ,  a-t-on 
pu  -i-ouioir  en  substituer  d  autres  qui  oui  un  au- 
tre sens  ?  Est-ce  que  charger  un  tribunal  de  pour- 
C/j(ïè(TOr/'-Irt(Bîi!-.  Il  nous  est  impossible  ,  d'après     suivre  quelqu'un  ,   est  porter   à  ce   tribunal  lacle 


la  lecture  d'une  simple  nodce  de  l'objet  auque 
les  pétitions  sont  relatives  ,  de  voir  si  la  pétition 
mérite  ou  ne  mérite  pas  que  nous  émettions  un 
vœu.  Si  le  tribunat  s  était  divisé  en  sections  ,  cha- 
que pétition  eût  été  renvoyée  à  sa  section  com- 
pétente ,  et  alors  on  en  aurait  obtenu  un  rap-  I 
port  si  cela  eût  été  utile.  Aujourd'hui  ,  et  d'après 
noire  règlement,  nous  ne  pouvons  que  nommer 
des    commissions    spéciales. 

Je  demande   que  la  pétition   sur  l'organisation 
du  notariat ,  soit  renvoyée  à  une  commission. 

Cet  avis  est  adopté. 

Un  message    du    corps-législatif  annonce  qu'il 


d'accusation  de  ce  quelqu'un  ,  et  le  véritable 
esprit  de  la  constitution-  Ciimme  sa  lettre  ne  di- 
sent-ils pas  qu'en  envoyant  devant  un  tribunal, 
on  laisse  à  ce  tribunal  le  droit  dlnsiruire  et 
d'accuser  ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  les  formes  ordi- 
naires ? 

Comme  on  a  raisonné  par  analogie  avec  les 
ministres  ,  je  puis  répondre  par  analogie  avec  la 
loi  relative  aux  agens  du  gouvernement.  Com- 
ment sont-ils  poursuivis  en  cas  de  prévarica- 
tions ?  par  des  tribunaux  ordinaires  en  venu 
d  Une  décision  du  conseil-d  état  ;  doit-on  en  con- 
clure, que  le  conseil-d  état  formé  Cn  jury  doit 
prononcer  contre  eux  -  quil  y  a  '  lieu  à  accu- 
sation ? 


converti    en    loi  ,    le    projet   relatif  à   la  Jiste 

des  iurés   de     la    Haute-Saône.  I       ,  .      ..    j  ,  .       .  j-  1. 

■'  Les  orateurs  du  gouvernement  ont  du  que  1  at- 

Un   second  message  ,    communique    un  projet     tribution  était  donnée  au  corps-lègisladf,  et  qu'on 

de    loi    présenté    par   le   gouvernement  ,  tenifant  j  n'avait  pu  la  lui   conserver,  attendu  qu'il  ne  sié- 

à  accorder    un    nouveau    délai  ,    aux    engagistes 

et  échangistes   en   vertu    de    la  loi    du    14  ven- 


tôse an  7. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  une  commis- 
sion composée  de  Portiez,  de  l'Oise  ,  Lecointe  , 
Fabre  ,  de    l'Aude  ,  Lebreton",   SédilleZ. 

Un  message  du  sénat-conservateur,  annonce 
qu'il  vient  de  nommer  au  corps  législatif,  à 
la  place  de  Joseph  Bonaparte  ,  Arrighi ,  du  Golo  ; 
à   la  place   de  Latour  d  Auvergne,  qui  na  point 


pu  la  lui  conserver,  attendu  qij 
geait  que  pendant  quatre  mois  de  l'année. 'Nous 
sommes  tous  convaincus  du  danger  et  de  lincon- 
venance  d'une  telle  attribuiibn.  Combien  n'avoiis- 
nous  pas  vu  de  juges  traînés  avec  éclat  à  la  barre  , 
attendre  plusieurs  mois  l'examen  de  leur  aflaire; 
et  après  une  longue  et  pénible  instruction  ,  n  a- 
vons-nous  pas  toujours  vu  que,  ne  reconnaissant 
qu'une  laibiesse  ,  une  imprudence  ,  une  faute  lé- 
gère ,  on  l'avait  toujours  crue  expiée  j  ar  les  soû- 
les   chagrins  ,    i'anijcisse    d  une   longue    dé- 


accepté  sa  nomination  ,  Devism'es  ex-constituant  ,  ;'-""°"  '  '^'"^'  =icqu,ttes  ,  les  juges  n  étaient  plus 
à  celle  de  Garnicr,  des  Chênes  ,  qui  u  a  point  ''°"'J['^'i  '  1^  magistrature  était  avu.e  :  sans  dont,: 
,..„,„i     i„^\r.^^„,       R,„,i;„;„r      A-     k,.\U\,^        nul   de   nous    ne   vouurait  hn-iser  renanr,:    uniel 


Bauclinier ,    dé     St-Malo  , 


accepté     également  . 
ex-législateur. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de;  loi 
relatif  à  l'organisation   du  tribunal  de   cassation. 

Ganilh.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  con- 
tient sous  le  dtre  d'organisation  du  tribunal 
de  cassation  ,  trois  o'ojels  si  difierents  et  si 
dispaiates  ,  si  étrangers  les  uns  aux  autres  que  je 
m'étonne  de  les  voir  ainsi  réunis.  En  ne  séparant 
pas  les  objets,  on  peut  s'égarer  sur  leur  nature 
et  leur  importance  ,  et  confondre  des  idées 
dont  les  résultats  différent  ;  c'est  d'abord  ce  qu'il 
faut  éviter. 

Je  ne  combats  pas  la  partie  précisément  or- 
ganique du  p>rojet.  Je  suis  suspris  cependant 
de  ne  trouver  aucune  amélioration  à  ce  qui  existe. 

Pourquoi  conserver  l'usage  d'un  ministère 
public  ,  portant  toujours  et  nécessairement  la 
parole.  Ce  défenseur  d  office  est-il  aujourd'hui 
nécessaire  ?  U  a  pu  l'être  quand  il  fallait  garantir 
la  monarchie  des  entreprises  des  corps  privi- 
légiés ,  du  crédit  des  grands  ,  des  intrigues  des 
favoris  ,  et  des  erreurs   même  du  chef  de  I  étal. 

Il  a  pu  lêtre  dans  les  premières  années  de 
la  révolution  ,   au   moment   où  la   souveraineté 


abus.  Mais  des  abus  semblables,  et  plus  gi.rn-J» 
peut  être,  résulteraient  ùt  cette  attribution  donnée 
au  tribunal  de  cassation.  Mais,  dira-t-on,  à  c|ui 
donc  le  donner  ?  Larticle  LXXIV  de  la  consti- 
tution résout  celle  difficulté  ;  il  répond  à  tout  ; 
après  1  avoir  lu  ,  il  n'y  a  plus  de  question  ,  les  juges 
sont  poûisuivis  par  le  tribunal  devant  lequel  celui 
de  cassation  les  renvoie. 

Supposez  que  le  tribunal  de  cassation  accuse, 
et  qu  uu  tribunal  pionoiice  ensuite  ;  voyez  le 
condamné  recourir  en  cassation  devant  les  juges 
qui  l'auiont  accusé.  L'esprit  se  refuse  à  un  tel 
système.  La  double  opération  confiée  au  tribunal 
de  cassation  le  rendrait  le  maître  absolu  de  la 
fortune  ,  de  Ihonneur  et  de  la  vie  d'un  magis- 
trat. Nulle  disposition  ne  paraît  plus  blesser  les 
principes,  et  offrir  plus  d  inconvéniens  ,  sous  le 
rapport  de  la  morale  et  de  la  politique  ;  elle  éta- 
blit dans  l'élat  un  pouvoir  absolu. 

Il  y  a  une  autre  disposition  qui  ne  mérite  pas 
moins  de  fixer  l'attention.  Loraquc  dans  une 
même  affaire  deux  jugemens  ont  été  portés,  et 
ont  été  cassée  ,  la  nécessité  d'une  loi  interpretadve 
paraît  démontrée.  Eh  !  bien  dans  le  projet  ,  il 
est  dit  que  le  gouvernement  la  demande  ,  j'î7  ;^ 
a  lieits  Le   gouvernement  est  dont  maître  de  ne 
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pas  la  demander.  Son  silence  devient  une  loi 
tt  uniugemeni  ;  ^insi  le  gouvernement  se  cons- 
titue leg'isiaieur  e;  juge";  le  conseil  d'état  dit 
:à  cela  que  le  droit  d'initiative  donné  au  gou- 
v.ernement  doit  eue  reipecié.  Il  est  vrai  ,  mais 
le  pouvoir  législatif  doit  aussi  conserver  son 
intrépidité,  ei  par  son  silence  seul  le  gouver- 
nement   infiinierait    celte  puissance. 

Dans  le  doiite  ,  dit-o*  encore  ,  ce  sera  l'opi- 
nion  du  tribunal  de  cassation  qui  fera  loi.  Ce 
tribunal  deviendra  donc  l'interprète  de  la  loi  : 
or,  le  corps  législatif  a  seul  ce  droit  ,  il  n'ap- 
partient qu  à  celui  qui  tait  la  loi  de  l'interpréter. 

Mettre  en  question  le  libre  arbitre  du  gouver- 
nement ,  examiner  ,  s  il  est  libre  ou  pas  libre  de 
présenter  un  projet ,  ce  serait  entrer  dans  des 
discussions  oiseuses  et  dignes  de  iécole. 

Il  ne  s'agit  point  de  les  traiter  ,  et  d'élever  à 
l'avance  ,  des  difficultés  et  des  débats  sans  objet;  il 
suffit  ici  de  remarquer  qu'un  tel  silence  de  la 
part  du  gouvernement,  conduirait  naturellement 
a  ces  décisions  ministérielles,  trop  souvent  accor- 
dées sous  l'ancien  régime  à  l'intrigue  et  à  la  fa- 
veur ,  qui  se  plaçaient  à  côté  des  lois  et  souvent 
au-dessus  d'elles. 

Je  termine  en  déclarant  que  je  trouve  le  projet 
défectueux  et  incomplet  dans  sa  partie  organique  , 
inconstitutionnel  et  subversif  des  principes  dans 
l'extension  de  pouvoir  qu'il  contient  ,  inutile  , 
dangereux  et  déplacé  quant  à  la  faculté  qu  il  laisse 
au  gouvernement  de  proposer,  ou  de  ne  pro- 
poser pas  la  loi.  On  y  trouve  un  jury  placé  dans 
le  sein  d'un  corps  constitué  ,  le  pouvoir  de  dé- 
noncer .  d'instruire  ,  d  accuser  et  de  revoir  le 
jugement  définitif  réuni  dans  les  mêmes  mains: 
il  met  l'autorité  judiciaire  sous  la  dépendance 
absolue  d  accusateurs  irresponsables  ;  que  si  l'on 
rappelle  quelques  erreurs  échappées  aux  jurys  , 
je  réponds  qu  elles  paraissent  nombreuses  ,  j?arce 
■qu  on  a  le  pouvoir  de  les  compter  ;  mais  quels 
maux  n'eussent  pas  affligé  la  patrie  ,  si  l'institu- 
tion des  jurés  n'eût  pas  existé  ?  Dans  des  tems  de 
troubles  ,  de  factions  et  de  crimes  publics  ,  se 
fait-on  une  juste  idée  dû  droit  de  vie  de  mort 
laissé  à  des  juges,  à  des  corporations  judiciaires  ? 

Je  vote  contre  le  projet. 

Duchesne  le  défend.  Il  répond  à  cette  objection 
puisée  de  la  faculté  laissée  au  gouvernement  de 
proposer  ou  de  ne  proposer  pas  la  loi,  que  les 
mots  s'il  y  a  lieu  sont  nécessaires  ;  parce  qu'il  peut 
n  être  pas  indispensable  de  demander  une  loi  ,  et 
ce  serait  obliger  le  gouvernement  à  une  démarche 
inutile.  Il  lépond  encore  que  donner  au  tribunal 
de  cassation  le  droit  de  poursuivre  et  d'accuser  , 
n'est  pas  lui  donner  celui  déjuger  :  que  d'ailleurs 
il  ne  se  donnera  pas  toujours  à  lui-même  l'attri- 
bution qu  on  lui  conteste  ;  car  ,  selon  le  projet , 
il  peut  commettre  un  tribunal  quelconque  pour 
instruire  et  accuser. 

Cette  attribution  doit  être  exercée  par  une  au- 
torité quelconque.  Ne  la-t-onpasvu  exercée  par 
le  corps-législatif,  cjui  cependant  n'était  pas  un 
jury?  Devant  le  corps-législatif,  les  accusations 
de  cette  nature  étaient  rares  ,  elles  le  seront  de 
même  devant  le  tribunal  de  cassation. 

L'opinant  voit  dans  le  mode  de  poursuite  pro- 
posé, une  garantie  très-rassurante  pour  les  juges. 
Il  vaut  mieux,  en  effet,  qu  ils  se  justifient  loin 
des  lieux  oiî  1  inimitié  et  les  passions  locales  vien- 
draient les  accuser  pour  les  punir  d'avoir  vengé 
les  lois,  et  la  société,  d'avoir  rempli  leur  devoir. 

Ils  seront  accusés  par  les  hommes  les  plus 
instruits  et  reconnus  les  plus  probes  ;  n'ont-ils  pas 
plus  de  garantie  que  s'ils  l'étaient  par  des  hommes 
auxquels  on  pourrait  soupçonner  moins  de  lu- 
mières et  d  impartialité. 

'Vainement  invoque-t-on  l'institution  des  jurés  : 
avant  tout  il  faut  la  ramener  à  ses  vrais  principes. 
Jusqu'à  ce  moment  elle  n'offre  point  de  sécurité  : 
l'affaire  des  jurés  nommés  par  un  commis  de  la 
Haute-Saône   en  est  une  preuve. 

L'opinant  termine  en  pressait  le  tribunat  d'a- 
dopter un  projet  qui  présente  tout  le  bien  pos- 
jibïe  en  l'invitant  à  ne  pas  s  arrêter  à  chercher 
un  mieux  peut-être  imaginaire. 

Malherbe  attaque  plusieurs  dispositions  du  pro- 
jet, notamment  l'art. III,  qui  ne  permet  le  recours 
pour  cause  d'incompétence  contre   les  jugemens 


des  conseils  de  guerre  .  qu'aux  accusés  qui  ne 
sont  point  roiliiaiies  ,  ou  qui  ne  leur  sont  point 
assimilés  par  la  loi.  A  qui  apparuendra-t-il  de 
prononcer  sur  la  qualité  de  l'accusé  qui  attaque  la 
compétence  d'un  tribunal  militaire  ?  Suffira-t-il 
d  être  accusé  d'un  délit  qui  assimile  aux  militai- 
res ,  pour  être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre , 
et  pour  être  privé  du  droit  de  recours  en  cassa- 
tion? Il  est  évident  qui!  faut  que  la  qualité  de 
l'accusé  soit  Icgaltmeni  déterminée  avant  que  l'ac- 
tion puisse  commencer;  et  c'est  ce  qui  n'est  point 
expliqué  par  le  projet  du  gouvernement. 

Légur  défend  le  projet. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée.  i 


Au  rédacteur. 

Citoyen  ,•  les  journaux  sont  en  quelque  sorte 
les  ministres  de  la  police  liléraire  ;  veuillez  ,  je 
vous  prie,  insérer  dans  votre  feuille  la  réclama- 
tion que  je  vous  adresse  contre  l'suteut  d'une 
brochure  intitulée  :  De  la  Nature  de  l'Homme,  et 
des  moyens  de  le  rendre  plus  heureux. 

Au  citoyen  Bachelier  d'Agés. 

Citoyen  ,  j'ai  lu  l'ouvrage  que  vous  venez  de 
publier,  sous  le  titre  :  De  lu  Nature  de  l'Homme  , 
et  des  moyens  de  le  rendre  heureux.  Comme  vous  y 
faites  l'application  d'une  partie  de  mes  décou- 
vertes et  des  principes  que  j'avais  apportés  en 
France,  il  y  a  22  ans  ,  sous  la  dénomination  du 
magnétisme  animal  ,  et  qui  vous  ont  été  enseignés 
dans  mon  école  que  vous  suivîtes  pendant  plu- 
sieurs années,  vous  m'avez  autorisé  à  vous  adres- 
ser quelques  observations. 

En  offrant  aux  hommes  des  moyens  conserva- 
teurs ,  une  nouvelle  théorie  des  sens,  de  l'instinct 
et  des  diverses  propriétés  des  corps  ,  mon  inten- 
tion a  été  de  reculer  les  bornes  des  connaissances 
en  physique ,  et  de  resserrer  à  proportion  les 
bornes  des  illusions  méiïphysiques  ,  du  fanatisme 
et  de  la  superstition  ;i  le  public  jugera  combien 
vous  m'avez  secondé  par  votre  production. 

Je  ne  saurais  vous  dissimuler  ma  surprise  en 
voyant  les  chapitres  du  magnétisme  animal  et  du 
somnambulisme  ,  que  vous  appelez  concentration  ; 
chapitres  dans  lesquels  vous  affecte?  de  vous 
attribuer  une  grande  partie  de  mes  connaissances 
les  plus  importantes ,  et  dont  l'acquisition  m'a 
coûté  bien  des  peines  dans  ma  vie.  Je  vous  rap- 
pelle qu'en  quittant  la  France  ,  il  y  a  12  ans  ,  je 
vous  confiai  un  exemplaire  manuscrit  d'un  mé- 
moire qui  fait  partie  de  l'ouvrage  que  j'ai  publié 
à  Paris  au  commencement  de  l'an  7  ;  mémoire 
que  vous  avez  copié  littéralement  dans  votre  livre  , 
depuis  la  page  98  jusqu'à  celle  124,  en  appelant 
ce  plagiat ,  le  produit  abrégé  de  nos  conférences  et 
de  nos  réjlexions  combinées. 

Il  est  vrai  que  souvent  je  vous  consultais  sur 
la  pureté  de  la  langue  française  qui  alors,  comme 
étranger,  m'était  moins  familière;  mais  jamais 
vous  ne  m'avez  fourni  aucune  idée.  On  sentira 
d'ailleurs  aisément  que  n'étant  ni  physicien  ,  ni 
médecin  ,  votre  philosophie  doit  être  différente 
de  la  mienne  ;  au  reste  ,  si  en  traitant  des  moyens 
de  rendre  les  hommes  plus  heureux  ,  vous  mettiez  , 
par  hasard  ,  au  nombre  de  ces  moyens  ,  ,  la  faculté 
si  commode  d'emprunter  les  connaissances  et  les 
découvertes  des  autres  ,  comme  vous  venez  de  le 
faire  à  mon  égard  ,  n'auriez-vous  pas  à  vous  re- 
procher d  aller  en  sens  contraire  du  but  moral 
de  votre  ouvrage  ,  en  inspirant  à  vos  lecteurs  , 
par  votre  exemple  ,  la  tentation  de  vous  iniitei  ? 
Mesmer. 


trais  et  d'administrateurs  ,  je  crois  devtsÏT  lès 
prévenir  que  j'ai  été  assez  lieijreujs  poursauv'er 
des  fureurs  du  vandalisme  sS  exemplaires  com- 
plets en  S  vol.  in-4°  démon  dictionnaire  ;  le  reste 
de  l'édition  qui  était  d'environ  5oo  exemplaires  , 
a  été  vendu  à  la  rame  pendant  la  terreur.  J  ai 
fait  des  démarches  auprès  du  nouveau  proprié- 
taire de  mon  ouvrage  ,  pour  m'en  procurer  un 
plus  grand  nombre  d'exemplaires  ;  mais  il  était 
trop  tard  ,  il  1  avait  entièrement  détruit. 

Il  en  existe  environ  sept  à  huit  ctiits  exem- 
plaires dans  les  bibliothèques  ;  mais  il  n  y  en  a 
plus  dans  le  commerce  de  coimplets  ,  en  huit 
volumes  ,  que  ceux  que  je  possède. 

Le  prix  de  ces  volumes  était  de  80  fr. 

On  les  trouvera  chez  moi  ,  brochés ,  pour  la 
moitié  de  cette  somme  ,  et  reliés  ,  pour  So  fr. 

N.  L.  M.  Desessarts,  auteur  du  Dictionnaire  di 
police^  et  libraire,  place  de  l'Odéon. 


LIVRES    DIVERS. 

Des  signes  ,  envisagés  relativement  à  lear  in- 
fluence sur  la  formation  des  idées  ;  par  Pierre 
Prévost ,  professeur  de  philosophie  à  l'académie 
de  Genève  .  de  la  société  des  arts  ,  et  de  la  so- 
ciété de  philosophie  et  d'histoire  natureUe  de  la 
•même  ville  ;  de  l'académie  de  Berlin  et  d  Edim- 
bourg ,  etc.  etc.  :  petit  vo).  in-S"  grand-iaisin. 
Prix  2  fr.  ,  et  2  fr.  5o  cent,  franc  de  port  par  ia 
poste, 

A  Paris  ,    chez 

Tiii^xminti  l  influence  des  signes  sur  ia  formation 
des  idées  ,  telle  est  la  question  qu'avait  proposée 
l'institut  national. 

Voicile  jugement  rendu  sur  l'ouvrage  que  nous 
annonçons  : 

51  L'institut  national  a  distingué  le  mémoire  , 
n  numéro  2.  Ce  mémoire  est  celui  qui  ,  après 
î)  l'ouvrage  couronné,  a  le  plus  approché  du 
55  but.  )î  L'auteur  annonce  ,  dans  l'avertisse- 
ment de  son  ouvrage  ,  que  loin  de  céder  à  un 
premier  mouvement  de  regret  et  d  abandonner 
cet  écrit,  il  s'honore  au  contraire  d'un  jugement 
qui  lui  assure  la  seconde  place  parmi  ceux  qui  ont 
concouru  ,  et  qu'il  se  fait  un  devoir  de  publier  ce 
mémoire  sans  y  faire  aucun  changement. 

Projet  d'un  établissement  patriotiqne  ,  sous 
le  titre  de  bureau  central  d' encouragement  et  d'ému- 
lation ;  par  le  citoyen  Collet-Messine  ,  ex-législa- 
teur. Prix  ,  3o  cent. 

A  Paris,  chez  J.  J.  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins  ,  n"  334  ,  et  chez  tous  les  marchands  de 
nouveautés. 

Les  jeux  d'un  enfant  du  Vaudeville  ;  par  un  de» 
auteurs  des  dîners  du  Vaudeville, 

Prix  ,   75  centimes,  et  i  fr.  franc  de  port. 

A  Paris ,  au  Solon  httéraire  ,  Palais-Egalité  , 
galeries  de  pierres,  n°^  146  147. 

Constitution  française  ,  précédée  de  quelques 
notices  sur  les  premières  années  de  Bonaparte, 
ej  d'objets  curieux  et  instructifs  ;  brochure  in-32  , 
ornée  d'une  jolie  figure  et  d'un  calendrier. 

Prix  ,  5o  cent.  ,  et  70  cent.  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Demoraine,  imprimeur-libraire, 
rue  du  Petit-Pont  ,  n"  gg. 


Citoyen  ,  permettez-moi  ,  en  qualité  d'ancien 
jutiscoribuitc  ,  de  rappeller  (dans  un  moment  où 
le  gouvernement  s'occupe  du  peifectionnement 
de  la  police)  ,  que  j  ai  déposé  dans  un  ouvrage 
qui  m  a  coûté  vingt  ans  de  recherches,  toutes 
les  connaissances  acquises  sur  cette  partie  im- 
portante de  l'administration  publique.  Ce  n'est 
point  une  vaine  ihéorie  que  j'ai  développée,  c'est 
le  résultat  des  lumières  dues  à  l'expérience  ,  et 
le  tableau  général  des  progrès  qu'elles  ont  fait 
pendant  près  d'un  siècle  et  demi  ,  que  j'ai  offerts 
a  mes  lecleurs.  Comme  la  police  doit  être  l'objet 
des  méditations   d  un    grand   nombre    de   magis- 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq^ue  rt  des  Aets. 
Auj.  relâche. 

Incessamment  Adrien. 

En  attendant  la  i"^  repr.  des  Mystères  d'iiit  , 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
la  i'""'  repr.  d'Orphise  ou  la  Vartie  de  chasse  , 
com.  en  5  actes ,  suiv.  du  Valet  de  deux  maîtres  , 
opéra  en   un   acte 

Dem.  la  8°  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra 
en  trois  actes. 

Théâtre  uu  Vaudeville.  Auj.  Rfli«/ais  ;  Us 
Métamorphoses  ,   et  les  Otages. 

Théâtre  de  la.  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Aujourd.  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol ,  pièce  en  3 
actes  ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire  ,  préc. 
de   Damoisel  et  Bergerette. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 


t'absonemenf         ..it  à  Paris,    rue  des  Poiievins,   n".  18  ,   Le  prix  ejt    de    ï5   franc)    pour  ttoil   moii  ,  5o  frauopoar  lix  moi»  ,  et    IDO  frane»    pour  i'anne»  •oti«c«,    j 
On    ne  s'abo,.  je   qu'au    tnmmcnccmenl  Je  chaque  moi». 

n  fau(  »dresse-Us  lettre,  et  l'argent,     franc  de  pon ,  au  cil.    AGA.SSB,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  de»  Poilevinl,  n"   18.  U  faut  comprendre  dans  le»  cavois  le  porl  d«i 
pay    ouron  ne  ^emafFrancbir.   Leste      rcade»  départemea»  non  affranchie»  ,  ne  seront  point  reiirêei  de  la  poste. 

Jlfautavoir.oiq.nourplu'desûrets',  de  charger  celles  qui  renfermeolde»  valeur  »,eladro»>er    tomceqii   concerne    la    rédaction  d«    la    feuille,    an  rédacteur  ,  fO«  de. 
Poitevins  ,  .u**  /  ,    lepuis  oeuf  heures  du  ra-^jtinj  uaqu'à  cinq  heure»  du  »oir. 


A  Parir,',  de  l'imprimerie   du  citoyen  Agasse     proptiélaire  du  Moniteur,   lue  des  Poitevins,  n,"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV    lâ2. 


Duodi ,   12  pluviôse  an  S  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  auroçisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  es:    le   seul  journal  ojjiud. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  années,  ainsi  que  les  làics  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  miaisrérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

RÉPUBLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  25   nivôse. 

l_jORS(;yj'uNE  nuée  d'Autrichiens  ,  de  Russes  , 
de  Turcs ,  de  Napolitains ,  et  d'insurgens  italiens 
forcèrent  la  poignée  de  soldats  français  qui  les 
avaient  si  long-tems  tenus  en  échec  ,  d'abandonner 
la  moyenne  Italie  ,  les  ennemis  répandaient  par- 
tout qu'avec  eux  venaient  l'abondance  ,  la  jus- 
tice et  le  bonheur.  Au  lieu  de  l'abondance  ,  la 
disette,  la  plus  affreuse  règne  à  Rome.  La  po- 
pulace ,  qui  ,  lors  de  l'entrée  des  Napolitains  , 
célébrait  1  en'trée  de  ce  'qu'elle  appelait  ses  libé- 
lateurs  ,  murmure  hautement  contr'eux  ,  et  se 
serait  déjà  révol'tée  ,  si  ,  privée  d'armes  et  de 
tous  moyens  de  résistance  ,  elle  n'était  contenue 
par  une  garnison  nombieuse.  La  junte  chargée 
du  gouvernement  de  cette  grande  ville  se  trouve 
dans  le  plus  grand  embarras  ,  et  elle  a  envoyé 
deux  de  ses  membres  ,  le  marquis  Massimi  et 
le  piince  Borghese  Aldobrandiiii ,  à  Païenne  , 
pour  demander  au  roi  de  Sicile  de  fournir  au 
moins  du  pain  au  peuple  auquel  il  a  promis 
tant  de  bienfaits. 

Par  esprit  de  justice  saiis  doute  ,  et  dans  là 
vue  d'assurer  aux  romains  le  bonheur  dont  ils 
les  avaient  flattés  ,  les  coalisés  ont  chargé  du 
gouvernement  de  Rome  tous  les  ennemis  de  la 
révolution  qu'ils  renversaient,  c'est  à-dire  ,  les 
hommes  les  plus  intéressés  à  exercer  des  ven- 
geances. Pour  couronner  dignement  cette  œuvre  , 
ils  avaient  mis  à  la  tête  de  ce  gouvernement  le 
prince  Pallavicïni-Rospigliosi  ,  qui  est  dans  un 
état  de  démence  habituelle  ,  et  qui  a  profilé  du 
premier  moment  de  raison  pour  se  décharger 
d  un  fardeau  aussi  embarrassant.  Le  neveu  du 
cardinal   Guglielrai  le   remplace. 

C'est  sans  doute  aussi  par  esptit  de  justice  qu'on 
fait  le  procès  aux  patriotes  fugitifs  et  à  tous  les 
partisans  du  système  républicain,  et  par  esprit  de 
finances  qu'on  prend  possession  de  leurs  biens. 
Ceux  du  ci-devant  marquis  Vivaldi  et  du  ci-devant 
duc  Bonelli ,  qui  fut  consul  et  tribun  de  la  répu- 
blique romaine,  font  partie  de  cette  nouvelle  et 
siïiguliere  acquisition  du  fisc. 

Les  Français  sont  toujours  en  force  dans  la  ri- 
Vieré  du  Levant  ;  le  défaut  de  vivres  et  l'échec  que 
ïe  général  Saint-Cyr  a  fait  éprouver  aux  Autri- 
chiens ,  les  ont  forcés  à  se  retirer  au-delà  de  la 
Wagra.  Nous  avons  appris  avec  bien  du  plaisir 
que  ce  général  ,  auquel  nous  devons  la  conser- 
vation de  notre  ville  et  de  nôtre  liberté  ,  serait  l'un 
des  lieutenans  du  général  de  I  armée  d  Italie.  Cette 
nouvelle  a  ranimé  le  courage  de  tous  les  amis  des 
Français,  qui  regrettaient  dans  le  général  Saint- 
Cyr  un  homme  probe  et  sagement  républicain, 
et  un  officier  plein  de  mérite  et  de  modestie. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  -  'i'2  janvier. 
'Extrait  'du  SuA  ,  fitpiù  ministériel. 

Sa  majesté  a  envoyé  hier  à  la  chafeibre  des 
cotnmunes  un  message  relatif  aux  ouvertures  de 
paix  faites  par  le  gouvernement  français  ,  et  à  la 
correspondance  à  laqu'èlle  tUeS  ont  dbnrié  lieu 
de  la  part  des  ministres  de'sâ  niajesté.  Cet  im- 
portant otjet-  slerii  pris  en  cohsidération  par  la 
chambre  ,  lundi  prochain. 

C'est  avec  satisfaction  que  nous  informons  le 
public  4uè  M.  Fox  renoriCe  erifin  ^à  sa  désertion 
(  sécession  )  ,  et  qu'il  reparaîtra  lundi  dans  la 
chambre  des  communes  ,  'pour  prendre  part  à  la 
discussion  sur  les  communications  du  consul 
Bonaparte. 

Les  papiers  d  Etat  ont  publié  les  pièces  sui- 
vantes : 

Note  du  ministre  des'  relations  extérieures. 

La  note  officielle  ,  en  date  du  14  nivôse  an  8, 
adressée  par  le  ministre  de  sa  majesté  britan- 
nique, ayant  été  mise  sous  les  yeux  du  premier 
consul  c|e  fa  république  française,  il  a  remarqué 


avec  surprise  qu'elle  reposait  sur  une  opinion 
qui  n'est  point  exacte,  relativement  à  l'origine 
et  aux  conséquences  de  la  guerre  actuelle  Bien 
loin  que  ce  soit  la  France  qui  l'ait  provoquée  , 
on  se  rappelle  que,  dès  le  principe  de  sa  révo- 
lution, elle  avait  solennellement  proclariié  son 
amour  pour  la  paix  ,  son  éloignement  pour  les 
conquêtes  ,  son  respect  pour  l'indépendance  de 
tous  les  gouvernemens  ;  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'occupée  alors  et  sans  partage  de  ses  affaires 
intérieures  ,  elle  eût  évité  de  prendre  part  à 
celles  de  l'Europe ,  et  fiit  demeurée  fidèle  à 
ses   déclarations." 

Mais  ,  par  une  disposition  opposée  ,  aussitôt 
que  la  révolution  française  eiit  éclaté  ,  1  Europe 
presque  entière  se  ligua  pour  la  détruire.  Lag- 
grêssion  fut  réelle  long-tems  avant  d'être  publique. 
On  excita  les  résistances  intérieures  ,  on  accutillil 
les  opjiosans  ,  on  toléra  leurs  réunions  armées  . 
on  favorisa  leurs  complots  secrets.,  on  appuya 
leurs  déclarations  extravagantes  ,  on  outragea  la 
nation  française  dans  la  personne  de  ses  agens  , 
etl'Angleterre  donna  particulièrement  cetexemple 
par  le  renvoi  du  ministre  accrédité  près  d  elle  ; 
enfin  ,  la  France  fut  attaquée  de  fait  dans  son 
indépendance  ,  dans  son  honneur,  et  dans  sa 
sûreté  long-itms  avant  que  la  guerre  fût  déclarée. 

Ainsi  ,  c'est  aux  projets  d'asservissement  ,  de 
dissolution  et  de  démembrement  qui  ont  été 
prépaies  contre  elle,  et  dont  Icxécuiioii  acte 
plusieurs  fois  tentée  et  poursuivie,  que  la  France 
est  en  droit  d'imputer  les  maux  qu'elle  a  soufferts, 
et  ceux  qui  ont  affligé  l  Europe.  De  tels  projets  , 
depuis  long-tems  sans  exemple  à  1  égard  d'une  | 
aussi  puissante  natioti  ,  né  pouvaient  manquer 
d'amener  les  plus  fatales  conséquences. 

Assaillie  de  toutes  paris  ,  la  république  a  dû 
porter  par-tout  les  efforts  de  sa  défensive  ,  et 
ce  n'est  que  pour  le  maintien  de  sa  propre 
indépendance  ,  qu'elle  a  fait  usage  des  moyens 
qui  étaient  dans  sa  puissance  et  dans  le  courage 
de  ses  conciioyens.  Tant  qu'elle  a  vu  que  ses 
ennemis  s  obstinaient  à  méconnaître  ses  droits  , 
elle  n'a  compté  que  sur  l'énergie  de  sa  résis- 
tance ;  mais  aussitôt  qu'ils  ont  dû  renoncer  à 
l'espoir  de  l'envahir,  elle  a  cherché  des  moyens 
de  rapprochement  ;  elle  a  manifesté  des  inten- 
tion de  paix  ;  et  si  elles  n  ont  point  toujours 
été  efficaces  ,  si  au  milieu  des  crises  intérieures 
que  la  révolution  et  la  guerre  ont  successive- 
ment amenées  ,  les  précédens  déposiiaires_  de 
l'autorité  executive  en  .France,  n'ont  pas  tou- 
jours montré  autant  de  modération  que  la  nation 
elle  -  même  a  déployé  de  couraga,  il  faut  en 
accuser  sur-tout  1  acharnement  funeste  avec  lequel 
les  ressources  de  l'Angleterre  ont  éié  prodiguées, 
pour   consommer   la   ruine   de   la  France. 

Mais  si  les  vœux  de  sa  majesté  biiianriique  , 
comme  elle  en  donne  l'assurance  ,  d'accord  avec 
ceux  de  la  républiq'ue  française,  sont  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  pourquoi,  au  lieu  d'es- 
sayer l'apologie  de  la  guerre,  ne  pas  meti're  son 
soin  à  la  terminer  ;  et  quel  obstacle  peut  empê- 
cher un  rappiochement ,  dont  l'uliliié  est  com- 
mune et  sentie  ,  sur-toui  quand  le  premier  consul 
de  la  république  française  a  personnellement  don- 
né tant  de  preuves  de  son  empressement  à  meure 
un  terme  aux  calamités  de  la  guerre  ,  et  de  sa  dis- 
position à  maintenir  l'observation  rigide  des  traités 
conclus  ? 

Le  premier  consul  de  la  république  française  ne 
pouvait  pas  douter  que  sa  majesté  britannique  ne 
reconnût  le  droit  des  nations  à  choisir  la  forme  de 
leur  gouvernement ,  puisque  c'est  de  l'exercice 
d'e  ce  droit  qu'elle  tient  sa  couronne  ;  mais  il 
rt'a  pu  comprendrètomment ,  à  côté  de  ce  prin- 
cipe fondamental  ,  et  sur  lequel  repose  l'exis- 
tence des  sociétés  politiques  ,  le  ministre  de  sa 
majesté  apu  pfacer  des  insinuations ,  par  lesquelles 
il  tend  à  s'immiscer  aux  affaires  iiué'rieures  de  la 
république  ,  et  qui  ne  sont  pas  moins  injurieuses 
pour  la  iiation  française  et  pour  soti  gouver- 
nement ,  que  ne  le  's'eraieht  pour  l'Angleterre  et 
pour  sa  majesté,  Une  sorte  de  provocalion  vers 
le  régime  répyblicaiii ,  dont  l'Angleterre  adopta 
les  lormes,  au  railieùdu  siècle  dernier,  ou  une 
exhortation  à  rapp'elerau  trône  cette  famille  que 
la  naissance  y  avait  placée  et  qu'une  révolution  en 
a  fait  descendre.,    . 

Si  ,  à  des  époques  p'eu  éloignées  ,  et  quand 
le    système  constitutif  de  la    tèpiiblique  ne  pré- 


sentait ni  la  force  ni  la  snlidué  quil  renferma 
aujourd'hui,  sa  majesté  britannique  a  crû  pouvoir 
piovoquer  elle-même  un  rapprochement  et  des 
conférences  de  paix,  comment  ne  serailrelle'pas 
empressée  de  renouer  des  négociations  auxquelles 
l'état  piéscnt  et  réciproque  des  aflTaires  piomet 
une  marche  prompte  ?  De  toute  part  la  voix  des 
peuples  et  de  1  humanité  implore  la  fin  d'une 
guerre  marquée  déjà  par  de  si  grands  désastres., 
et  dont  la  prolongation  menace  l'Europe  d'un 
ébranlement  univer.sel,  et  de  maux  sans  remèdes, 
C'est  donc  pour  arrêter  le  cours  de  ces  calamités, 
ou  afin  que  leurs  leiribles  ccnsétjuen'ces  ris  soient 
reprochées  qu'à  ceux  qui  les  auraient  provoquées, 
que  le  premier  consul  de  là  république  fran- 
çiise  propose  de  meure  sur-le-champ  un  terme 
aux  hostilités,  en  convenant  cl  une  suspension 
d'armes,  et  en  noramantimraédiatemeiit  de  part 
cl  d'aulre  des  plé:iipoieiiiiaiTes ,  c^ui  se  rendraient 
à  Dunkerque  ,  eu  dans  toute  autre  ville  non 
moins  avanlageusemeni  située  pour  la  rapidité 
des  communications  respectives,  et  qui  tr'a\-3il- 
leraient,  sans  aucun  retard  ,  au  rétablissement 
de  la  paix  et  de  la  bonne  amitié  ,  entre  la  répu- 
blique française  et  l'Angleterre. 

Le  premier  consul  ofire  à  cet  égard  de  don- 
ner les  passeports  qui  seraient  nécessaires. 

Note  en  réponse  à  la  précédente. 

La  note  oflicielle  transmise  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  en  France  ,  et  reçue  par  le 
soussigné  le  18  du  courant  ,  a  été  misé  sous 
les  yeux   du  roi. 

Sa  majesté  ne  peut  s'efiipêcher  d'exprimer  l'im- 
pression qu'elle  a  ressentie  en  observant  dans 
cette  note  qiie  lés  aggressions  non  provoquées 
de  là  France,  s'ont  systématiquement  défend'ues 
par  ceux  qui  la  gouvernent  actuellement,  sous 
les  mêmes  prétextes  injurieux  par  lesquels  oti 
tenta  originairement  de  les  déguV,cr.  Sa  m.Hjesté 
n'entrera  pas  dans  ia  réïutaiiûn  d  allégations  cju» 
ne  sont  pas  généralement  dévelopjjées,  et  qui 
(autant  qu'elles  ont  trait  à  la  conduite  de  sa 
majesté)  sont  non-seulenlent  en  elles-mêmes  en- 
tièrement dénuces  de  fondement,  mais  également 
contredites  et  par  i  évidence  antérieure  des  évé- 
nemens  auxquels  elles  ont  rapport,  et  par  le 
témoignage  fornicl  (donné  dans  le  tems  )  par  le 
gouvernement  de  France  lui-même. 

A  l'égard  de  l'objet  de  la  note  ,  sa  rhâjesté  ne- 
peut  que  "se  référer  à  la  réponse  qu'elle  à  déjà 
donnée. 

Elle  a  exposé  sans  réservé  les  obstacles  qui  , 
dans  soii  juffement  ,  ôteiit  pour  le  moment  pré- 
sent tout  espoir  des  avahtàge's  que  l'on  porirrau 
tiret  d'une  négociation.  . 

Tous  les  motifs  qu'on  met  en  avant  pour  trai- 
ter ,  et  sur  lesijuels  on  appuie  avec  tant  de  con- 
fiance dans  la  noie  frar^çaise  ;,,  les  dispositions 
personnelles  que  l'on  dit  prévaloir  pouf  là  con- 
clusion'de 'la  paix  et  pour  ia  lufuife  obseryaii'o'n 
des  traites  ;  le  pouvoir  d'assurer  l'effet  de  ces, dis- 
positions que  1  on  suppôa'ecxisl'er  ;  la  sbiiuiiè  et 
la  consistance  du  système  nouvéllemèni  établi 
apiès  une  si  rapide  succession  de  lévoiuifons'  .. 
toutes  ces  choses  sont  jies  points  qui  ne  peuvent 
être  connus  qu'après  l'épreuve  à  laquelle  S.  M. 
s'en  est  déjà  rapportée.. .  le  résultat  de  1  expérience 
et  l'évidence  des  laits, 

Dans  ce  sentiment  de  Sincérité  et  de  franchisé 
que  lui  inspire  sa  sollicitude  pour  le -rètablissur 
ment  indispensableraent  requis  de  la  paix,  sa 
niajesté  a  indiqué  à  la  Fiance  le  moyen  Je  pluS 
sûr  et  le  plus  prompt  d'atteindre  à  ce  but.  Mah 
elle  a  déclaré  dans  des  termes  également  ex}*!!- 
cites  et  avec  la  même  sincérité  ,  qu'elle  n'a  aucun 
désir  de  prescrire  à  une  natlonéuangere  la  forme 
de  son  gouvernement;  qu'elle  rie  songe  quà  la 
sûreté  'denses  p'ropres  é'tatS  et"  dé  l'Europe,  et 
qu'au  moment  où  ,  dans  son  jugement  ,,  il 
pourra  être  suHisâiùment  pourvu,  de  qùe'l'qUy 
manière  que  ce  soif,  à  cet  objet  essentiel  ,  elle 
.^era  empressée  de  concerter  avec  ses  alliés  le 
moyen  d'une  négociation  immédiate  et  commune 
pour  le  rétablissemenr  de  la  tranquillité  génèrafe. 

Sa  majesté  adhère  fermement'à  ces  décla.'^ations, 
et  ce  n  est  que  sur  les  bases  ainsi  établiis  ,  qiie 
ce  quelle  'croit  devoir  à  la  sûrtité  de  ses  sujets, 
lui  permettra  de  renoncer  â  ce  Système  de  déftî'jSè 


vigoureuse   auquel  ,  sous   la    faveur  de  la  pTo"  j 
videiice  ,   ses   royaumes  doivent  la  sécuriié    des 
biens  dont    maintenant   ils   jouissent. 

Rue  Downing  ,    20  janvier,    1800.  j 

Signé,  Gren VILLE.      j 

INTÉRIEUR. 

De  J\fantes  ,    ce  2  pluviôse. 

Le  général  Brune  a  prononcé  une  exception 
honorable  pour  notre  ville  ,  qui  restera  en  état 
de  siège ,  mais  ne  sera  pas  encore  hors  la 
constitution. 

Extrait  de  Contre  général  de  l'armée. 

L'armée  est  prévenue  que  la  constitution  est 
suspendue  dans  le  département  du  Morbihan. 
Puissent  les  insurgés  qui  l'infestent  abjurer  leur 
erreur,  repousser  les  insinuations  perlides  des 
agens  de  I  Angleterre  !  Mais  l'aveuglement  desdiis 
insurgés  est  tel  ,  que  la  raison  n  a  plus  d'empire 
sur  eux.  Le  général  en  chel"  se  flatte  de  voir 
encore  briller ,  dans  les  rangs  républicains,  ce 
courage  mâle  ,  celte  hardiesse  invincible  qui  les 
a  si  souvent  couverts  de  gloire. 

—  Gogué  ,  chef  de  chouans ,  avait  ordonné  le 
licenciement  de  sa  bande.  Ceux-ci  ,  révoltés 
contre  lui  ,  ont  pillé  et  saccagé  sa  maison. 

Toutes  les  bandes  de  Châiillon  ont  été  licen- 
ciées ,  mais  non  sans  peine.  Elles  ont  voulu  le 
fusiller,  et  une  grande  partie  d'entre  elles  est 
passée  dans  le  Morbihan.  Plusieurs  autres  chefs 
et  sous-chefs  de  chouans  ont  aussi. couru  des 
dangers  plus  ou  moins  grands  ,  de  la  part  de  leur 
troupe. 

Brune,  constater-  d'état  ,  général  en  chef,  aux 
grandes    communes    de    Tours,    Blois  ,    Angers, 

- .  Jfantes  ,  Rennes  et  autres,  occupées-  par  tes 
troupes  composant  l'armée  de  l'Ouest.  —  Au  guar- 

'  tier-général  de  Nantes  ,  le  3  pluviôse  an  8  de 
la    république.  , 

.    Citoyens,  la   pacification  opérée  par  le  gêné-  I 
rai  Hédouville  sur  les  deux  rives  de   la   Loire,  | 
me    permet    de    disposer    des   troupes    qui    sont  j 
dans    vos  murs.   'Votre    courage    suffisait  à  vqtre 
garde    dans    des    teins     de    danger;    mainteu-mt 
vous   n'avez  à    vous   garantir    que  des   désordres 
ordinaires  aptes  les   troubles    civils  ,    et  je  m'en 
lepose    entièrement     sur    votre    zèle    patriotique 
et  votre  amour  pour  le   gouvernement.  Je  vous 
invile   à  faire    rentrer    les    contributions  ,    et    à 
.   prendre  les  mesures  les  plus  exactes  pour  pour- 
voir  aux  autres    besoins   des    troupes. 

Bientôt  je  vous  annoncerai  que  les  départe- 
teraens  de  1  Ouest  sont   tranquilles. 

Signé,  Brune. 
Du   1   pluviôse. 

L'œuvre  de  la  pacification  s'avance  et  se  con- 
tinue tous  les  jours.  Les  chefs  rentrent  dans  les 
villes  ;  la  masse  des  rebelles  se  disperse  ;  beaucoup 
rendent  leurs  armes. 

Les  habitans  des  campagnes  ,  lassés  des  fléaux 
de  la  guerre ,  s'arment  et  se  soulèvent  ,  dans  plu- 
s^eurscommunes  ^' contre  les  rebelles  récalci- 
trans.' 

La  confiance  qu'inspire  le  gouvernement  est 
entière. 

On  dit  que  Georges ,  qui  commande  dans  le 
Morbihan  ,  sentant  I  impossibilité  dune  plus  lon- 
gue résistance  ,  demande  à  se  soumettre.  De  gré 
ou  de  force ,  il  sera  bientôt  soumis. 

Plusieurs  communes  ont  envoyé  leurs  armes  au 
j^énéral  Mullcr. 

Le  général  Travot  procède  avec  autant  d'ac- 
tivité que  de  succès  au  désarmement  paisible  des 
'Vendéens.  ' 

-Le  général  Brune  est  parti  le  4  ,  à  onze  heures 
du  matin,  avec  une  escorte  de  vingt-cinq  guides 
à  cheval  ,  pour  le  Morbihan  ,  en  passant  par 
Redon.  Le  mauvais  élat  des  chemins  l'a  obligé  , 
ainsi  que  le  général  Debelle  ,  de  renvoyer  les  voi- 
tures qu'ils  a,vaient  prises  pour  le  voyage,  et  ils 
ont  continué  leur  route  à  cheval. 

Le  général  Grigny  est  attendu  incessamment 
avec  la  colonne  quil  commande. 


A  R  M  É  E     D  E    LO  U  E  S  T. 

Copie  de  la   lettre  du  général  Girardon  ,    au  général 
Sahuguet. 

Mon  général  , 

Aujourd'hui  M.  Bourmont  est  venu  ,  au  nom 
de  sa  division,  pour  se  soumettre  ;  le  licenciement 
va  s'opérer.  On  espère  que  M.  de  Laprévalaye  , 
dont  la  division  pst  dans  Mlle  et  'Vilaine  ,  ne 
tardera  pas  à  suivre  cet  exemple. 
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La  division  Bourniont  est  celle  qui  a  le  plus 
de  ces  gens  à  noms  de  guerre  ,  accoutumés  au 
brigandage  ,  et  qui  pouvaient  encore  nous  inquié- 
ter quelque  tems. 

Le  licenciement  de  toute  la  division  Châiillon 
est  terminé  ;  il  y  a  eu  quelques  difficultés  dont 
les  chefs  ont  failli  être  victimes  ;  leurs  gens  ,  avant 
de  se  retirer,  voulaient  voir  les  comptes  des  ré- 
quisitions en  argent,  et  ces  comptes  étaient  dil- 
hciles  à  rendre. 

Lettre  du  général  de  division  Amédée  Gardanne , 
commandant  la  14"=  division  militaire.  —  Au 
quartier  -  général  à  Domfront  ,  te  5  pluviôse 
an  8. 

J'ai  1  honneur  de  vous  rendre  compte  que 
l'adjudatit-général  Lamaïque  m'écrit  de  Vimou- 
lier  qu  il  a  attaqué  les  chouans  près  de  ce  bourg  , 
eiquils  s  étaient  jettes  dans  la  lorêt  de  Renoir, 
où  il  les  a  poursuivis;  que  plubieurs  ont  été 
tués,  et  que,  dans  leur  tuiie  précipitée,  les 
chouans   ont  abandonné   des  lusils. 

Signé,  Gardanne. 

Autre  lettre  datée  du  même  jour. 

Les  dispositions  que  j'avais  prises  ont  produit 
l'eflet  que  j'en  atténuais.  Le  général  de  brigade 
DuiTioulin  m'écrit  que  ,  le  3  du  courant  ,  il  a 
ati.iqué,  près  Saint-James  ,  une  colonne  de  i5oo 
chouans,  et  que  li'ur  perle  a  été  considérable 
en  tués  et  blessés;  il  la -porte  à  'plus  d'un  tiers 
dt  la  colonne;  J  action  a  dure  quatre  heures. 
Il  a  eu  une  douzaine  d  hommes  hors  de  combat, 
dont  quatre  tues   et  les  autres  blessés. 

Je  suis  à  la  poursuite  de  Frotté. 

Signé.  Gardanne. 

—  Le  général  Gardanne  mande  ,  en  date  du  5 
pluviôse,  que  plusieurs  colonnes  de  chouans, 
réunies  auprès  de  Domfront  ,  ayant  attaqué  les 
républicains  ,  ont  él?  repoussées  et  mises  en  fuite. 
On  leur  a  tué  plus  de  5oo  hommes  et  l'ait  une 
cinquantaine  de  prisonniers.  Les  colonnes  répu- 
blicaines sont  par-tout  à  la  poursuite  fies  bri- 
gands. On  attaque  vigoureusement  ceux  qui 
tiennent  tête  ;  mais  plusieurs  se  soumettent.  Beau- 
coup de  communes  sont  déjà  désarmées. 

—  Des  lettres  du  général  Brune,  écrites  de  Van- 
nes le  6  pluviôse  .apprennent  que  dans  une  ren- 
contre avec  les  chouans  ,  plusieurs  cheis  de  ces 
brigands  ont   été   tués.   Georges  a  été   blessé. 

—  Le  général  Chambarlhac  est  parti  il  y  a  dix 
jours,  avec  la  moitié  de  la  garnison  de  Paris, 
pour  le  déparlement  de  lOrne;  l'autre  moitié 
part  aujourd'hui  ,  pour  se  rendre  en  toute  dili- 
gence dans  le  Morbihan  ,  oi}i  il  se  fait  un 
mouvement  général  de  toutes  les  troupes  répu- 
blicaines. Le  général  Brune  va  se  trouver  avoir 
dans  ce  département  plus  de  00,000  hommes , 
sous    ses  ordres. 

Ce  grand  nombre  de  troupes  réunies  sur  un 
seul  point,  meilra  le  général  Brune  dans  le  cas 
de  répandre  peu  de  sang  ,  en  lui  donnant  les 
moyens  de  comprimer  promptement  les  brigands 
et  les  stipendiés  de  1  Angleterre,  qui  s'étaient 
organisés  dans   ces  dépariemens.  . 

J.  J.  Chamblnlhac  ,  général  de  brigade  commandant 
les  troupes  en  inspection  dans  le  département  de 
t'Orne  ,  au  citoyen  Bonaparte  ,  premier  consul  de 
la  république  française  —  Au  quartier-général 
d'Alenqon  ,  le  S  pluviôse  an  S. 

Citoyen  consul  , 

J'envoie  le  citoyen  Bondichon  ,  mon  aide-de- 
camp  ,  auprès  de  vous  et  du  général  Lefebvre , 
pour  vous  rendre  compte  de  tous  les  mouve- 
niens  que  j  ai  faits  jusqu'à  ce  jour  ,  et  des  vic- 
toires completles  remportées  sur  les  brigands  , 
commandés  par  Chartes  et  Chandelier.  J'ai  donné 
les  ordres  les  plus  précis  pour  poursuivre  le  reste 
de  leur  bande,  réduite  à  environ  i5o  hommes; 
le    général   Meile   s'en   est  chargé. 

Je  me  suis  rendu  à  Alençon  avec  une  colonne  ; 
demain  je  fais  reposer  la  troupe  ,  et  après-demain 
je  marche  sur  M.  Frotté  ;  je  Iqi  réserve  le  même 
sort  qu'à  ses  dignes  camarades  ,  si  je  puis  le 
joindre. 

Mon  aide-de-camp  ,  qui  s'est  distingué  dans 
cette  expédition,  d  une  manière  très-glorieuse  , 
et  qui  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui,  le  7,  à 
Mesle-sur-Sarthe  ,  mérilerait  de  l'avancement.  Je 
vous  demande  pour  lui  le  grade  de  chef  d'es- 
cadron ,  ainsi  que  pour  le  citoyen  Faverot ,  capi- 
taine attaché  à  l'état-major  :  ces  deux  officiers 
sont  du  plus  grand  mérité  et  d'une  rare  bra- 
voure; ils  ont  tous  les  deux  chargé  deux  fois 
à  la  lêie  d  un  détachement  du  8°  régiment  de 
dragons  ,   et  ont    décidé,  la  victoire, 

J'espère  ,  citoyen  consul  ,  que  vous  voudrez 
bien  m'accouler  cette  grâce. 

Le   général    Lefebvre  vous  rendra  compte  du 


détail  de  mes  opérations.  J'espère  bientôt  vous 
annoncer  de  nouvelles  victoires,  et  me  rendre 
toujours  digne  de  votre  estime  et  de  votre 
confiance. 

Salut  et  respect , 

Signé  Chambarlhac. 

P.  S.  Le  général  Guidai  ,  qui  était  parti  ce 
matin  acec  une  colonne  ,  vient  de  rentrer.  Il 
a  atteint  les  débris  de  la  bande  de  Charles  ,  et 
ne  lui  a  pas  laissé  plus  de  7  à  S  hommes.  C'en 
est  fait  de  celle-là. 

Le  général  divisionnaire  la  Baroliere  .  commandant 
l.t  1"  division  de  l'armée  ,  au  premier  consul  dt 
ta  république  française.  —  Au  quartier  -  général 
de  Prennes  ,  le  lo  pluviôse  ,  an  S  de  la  républiqut 
française. 

Citoyen    consul  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'envoyer   par  i  aide- de-camp  Didier. 

J  ai  celui  de  vous  rendre  compte  que  Lapré- 
valaye ,  qui  commande  les  chouans  d^ns  le 
département  dllle  et  Vilaine,  s'est  soumis,  et 
a   licencié  ses  bandes. 

Vous  trouverez  ci-joint  les  détails. 
Salut  et  respect , 

Signé  ,   LAB.'i.ROLIERI. 


Paris ,  le  \i  pluviôse. 

Les  consuls  ont  définitivement  attribué  au  jni- 
nisire  de  la  police  l'exécution  de  la  capitulation 
de  Malle. 

—  Mamain  ,  fameux  par  l'assassinat  de  la  ci- 
devant  princesse  de  L^mballe  au  3  septembre,  a 
été  conduit  au  Temple. 

—  Dodoucet ,  imprimeur,  détenu  depuis  le 
18   fructidor  ,  vient  d'obtenir  enlin  sa   liberté. 

—  L'ambassadeur  turc  ,  après  avoir  reçu  deï 
dépêches  de  Constantinople,  a  eu  une  confé- 
rence avec  le  ministre  des  relations  exiéfleures  , 
et  il  a  éié  ,  hier  ,  dîner  à  la  campugne  chez 
le  premier  consul. 

—  On  dit  que  Cochon  ,  ex-membre  de  la  po- 
lice, est  nommé  directeur  des  coniribullons  de 
son   département. 

—  Les  ministres  portent  le  dernier  costume 
qui  leur  a  été  assigné  :  habit  français  de  velourt 
bleu,   brodé  en  argent. 


Extrait  des  rapports  des  l5^  et  17'  divisions  mili- 
taires, du  10  pluviôse. 


Une  colonne  de  républicains  partie  d'Evreux  , 
s'est  dirigée  sur  Gâcé  ,  oià  elle  a  pourchassé  une 
bande  de  brigands,  commandée  par  un  perruquier, 
de  Rouen  ,  déserteur  d'un  ré^jiment  de  chasseurs 
à  cheval.  Cet  individu  très  -  immoral ,  est  ,san» 
moyens.  Depuis  l'arrivée  de  la  colonne  à  Gâcé, 
il  avait  abandonné  sa  troupe  ,'  qui  se  débandait; 
et  ceux  qui  en  leSaienl  pariie  ,  et  qui  sont  de 
ces  cantons  ,  rentrent  chc2  eux.  Le  commandant 
de  l'arrondissemeni  de  Gâcé  a  confirmé  cette 
nouvelle   à   1  adjudani-généial    Champeaux. 

Le    département   de    lËure   est   très-lranquil!c. 

C  est  une  coloune  p,eu  considérable  sortie  de 
Verneuil,  et  composée  en  partie  de  conscrits 
ou  de  gardes  naiionales  des  enviions,  qui  a  chassa 
les  chouans   de   la  Ferlé-Vidame. 

Les  brigands  ne  peuvent  échapper.- Les  mesures 
qui  ont  élé  prises  ont  lait  connaître  leuis  re- 
paires, et  les  attaques  dirigées  contre  eux  .sont 
i  bien  combinées.  D'ailleurs .  les  misérables  bandes 
qui  infesicnt^le  dépaiiement  de  lO.nenesont 
point  redoutables.  Leur  lactique  consiste  à  se 
faire  croire  beaucoup  , plus  nombreux  q,u  ils  ne 
le  sont  réellement;  et  ce  qui  les  a  servis,  c'est 
que  1  Orrie  ayant  été  quelquefois  abandonné  à 
ses  propres  forces,  les  brigands  se  sont  dispersés 
en  petites  bandes,  q^e  la  peur;  a  grossies ,  -et 
ont  terrifié  par  ce  moyen,  las  habitans  de  ces 
contrées  qui,  se  voyant  maintepani  souterjuslpar 
les  troupes  républicaipes ,  sont,  ,uès-décidés,a.se 
défen'dre.  ,:i   j  ilji  u;   ,  -j,    ,-  i  u 


ÉT,AT-M;,ÀlOR    GÉNÉr'ÀLJ.'i, 

Lefebvre,  général, divfs,t}»in/iire, ,  .Ofi, cit.  Bonaparte, 
pvyjii''^  corisulde  la  république ,  fi^ançaise,  ^-nsAu 
quartier-général  à  Paris,  le  10 pluviôse  ,  anS,. 

■  '    Citoyen  Consul,'  '   '''  ••   r--.   ''"'-' 

D'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. j'ai 
fait  iiromettre  aujourd'hui_Ëdéliié  à  iardiuistivuiion 
(le  I  an  8,  parla  brave  garde  nationale  paiisieupe. 
Par-tout  cet  engagement  3  été  coniraclé  a'uV'atcii- 
mations  de  vive  ta  republique  !  vive  le  pitmier  con- 
sul l  vivent  Us  consiAsl-'it  leur  ai  annoncé 'qaé  , 
plein  de  confiance  dans'ieur  civisjae'ei  lèulr  atla- 
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chement  à  la  tranquillité  publique ,  vous  comptiez 
sur  eux  pour  contenir  et  répiimer  les  agitateurs 
de  toutes  couleurs  et  de  toutes  dénominaiicns . 
dans  un  moment  sur-tout  oii  une  grande  pariie 
de  la  garnison  se  rend  dans  les  départemens  de 
l'Ouest.  Tous  ont  prorais. le  plus  grand  dévoûment 
à  vos  vœux;  les  habifans  des  faubourgs  Antoine 
et  Marceau  ont  pronais,  avec  enthousiasme,  de 
redoubler  de  zèle  et  d'activité  dans  leur  service 
pour  découvrir  toutes  les  trames  et  manœuvres 
des  ennemis  du  gouvernement.  Il  m'est  doux  , 
citoyen  consul  ,  de  vous  tracer  le  tableau  de  ces 
sentimens  exprimés  avec  une  ardente  franchise. 


Salut  et  respect. 


Signé,  Lefebvre. 


Tritz,  aide-de-camp  du  général  Lefebvre  .  au  rédac- 
teur du  Moniteur.  —  Paris,  le  il  pluviale  an  8 
de  la  république. 

Citoyen  , 

Votre  journal  étant  un  des  plus  répandus  et 
des  plus  estimables ,  par  les  principes  qui  le 
dirigent, je  vous  prie  de  vouloir  bien  y  insérer 
les  deux   pièces  suivantes. 

Discours  prononcé  par  le  général  Lefebvre  ,  le  8  de 
de  ce  mois  ,  à  la  garnison  de  Paris  ,  rassemblée  au 
Champ-de-Mars. 

Mes  camarades  , 

Dès  sa  naissance,  le  nouveau  pacte  social  nous 
fait  connaître  sa  supériorité  sur  les  constitutions 
que  nous  avons  eues  jusqu'à  piésent  :  l'ordre 
tenait  par-toiit  ;  la  justice  s  établit  sur  les  débris 
du  plus  intolérable  arbitraire  ;  la  conliance  renail 
des  ruines  d'un  gouvernement  qui  ne  pouvait 
durer  par  sa  faiblesse.  Eh!  que  ne  devons-nous 
pas  espérer  des  hommes  qui  tiennent  aujour- 
d'hui les  rênes  du  gouvernement ,  de  ce  brave 
guerrier  qui,  si  jeune  encore,  a  laissé  derrière 
lui  les  plus  grandes  réputations  ?  Oui ,  mes 
camarades  ,  le  noitveau  pacte  social  ,  en  con- 
solidant la  république  ,  en  nous  assurant  ,1a 
victoire  sur  tous  ses  ennemis,  nous  rendra  la 
paix  et  l'abondance.  Livrons-nous  à  ce  doux 
espoir  ,  et  dans  un  saint  enthousiasme  ,  pro- 
mettons fidélité  à  la  constitution  de  lan  8. 
Vive  la  république  !  vivent  les  co.nsuls  ! 

■ — Le  10  pluviôse,  le  général  Lefebvre ,  accom- 
pagné de  son  état-major ,  s'est  transporté  dans  les 
différens-arrondissemens  de  Paris  ,  et  a  reçu  de  la 
brave  garde  nationale  sédentaire  de  cette  ville  ,  la 
promesse  de  lidélité  à  la  constitution  de  l'an  8. 
Par-tout  elle  a  été  faite  aux  acclamations  de ,  vive  la 
république  !  vive  ie  premier  consul  lijiv ont  les  consuls  l 
Les  babiians  des  laubourgs  Antoine  et  Marceau  , 
dans  le  plus  grand  enthousiasme  ,  ont  exprimé 
leur  haine  contre  tous  les  agitateurs,  et  promis 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  le  nouveau  gouver- 
nement, qui  déjà  leur  fait  sentir  sa  bieniesante 
influence. 


Salut  et  fraternité. 


Tritz. 


C  O  R  P  S  -  L  E  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Trésidence  de  Duval  ,dc  la  Seine-Inférieure. 
SÉANCE    DU    8    PLUVIOSE. 

Deux  conseillers-d'éiat  ,  les  citoyens  Marmont 
et  Duchâ'el  (  de  la  'Gironde  )  sont  introduits.  Le 
citoyen  DucViâtel  présente  uo  projet  de  loi  pour 
relever  les  détenteurs  de  domaines  engagés  ou 
échangés  par  lancien  gouvernement  ,  et  qui 
n'ont  pas  satisfait  à  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  de 
la  déchéance  prononcée  contr'eux  par  cette  loi  , 
et  leur  accorder  un  nouveau  délai  pour  y  satis- 
faite. 

(Voyez  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi 
dans  le  n°  12g  du  Moniisur  ,  article ,  conseii- 
d  état.  )     ' 

Le  corps-législatif  ordonne  que  ce  projet  de 
loi  sera  conAmuniqué   au  tribunat.  ' 

_  Des  orateurs  du  tribunat  sont  introduits.  Le 
citoyen  Gillet  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé 
cette  autorité^  à_  voter  le  projet  dg  loi  relatif  à 
la  liste  des  jurés  du  département  de  la  Haute- 
Saône.  ,   ,     ^j'i 

Le  corps  législatif  va  aux  voix.  Le  projet  est 
adopté  par'26t)  suffrages  sur  îôgvoians. 

Le  président  annonce  qu  il  n'y  a  rien  à  l'ordre 
du  jour  de  démain. 

^  Sur  la  proposition  de  Bréard  ,  le  corps-législatif 
s'ajourne  à  primcdi. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Denneunierst 
SÉANCE   DU    g    PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal. 

Gamilh  est  entendu  sur  la  rédaction  ,  et  indi- 
que quelques  rectifications  à  faire  à  l'opinion 
qu'il  a  émise  dans  la  séance  d'hier. 

Le  tribunat  ordonne  que  ces  rectifications  se- 
ront faites. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif  à 
l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 

Caillemer  attaque  le  projet ,  en  donnant  de 
nouveaux  développemens  aux  objections  déjà 
émises. 

Il  est  évident,  dit-il ,  d'après  les  opinions  émises 
jusqu'à  présent  sur  cette  matière  ,  q'ie  le  projet 
du  gouvernement  est  i.TConsliluiionnel.  Ceux 
mêmes  qui  parmi  nous  l'ont  défendu  ,  en  ont 
reconnu  les  grandes  iiTiperlections  ;  c'est  l'ur- 
gence seule  de  l'objet.,  ont-ils  dit,  qui  les  a 
déterminés  à  émettre  un  vœu  favorable.  Mais 
qui  ne  sent  qu'avec  de  tels  motifs  on  ferait 
adopter  les  projets  les  plus  défectueux?  Dans 
ce  système  ,  il  laudrait  sans  cesse  des  lois  sup- 
plémentaires ;  et  c'est  ainsi  qu'au  moment  otà 
l'on  réclame  de  toutes  parts  une  législation 
claire  et  précise  ,  oniie  ferait  que  1  embrouiller 
davantage.  L'orateur  patcourant  ensuite  les  di- 
verses disposiiioris  du  projet,  veut  qu  on  retranche 
de  l'article  IV  ces  mois,  s'il  y  a  lieu  ,  parce 
qu  il  est  indispensable  que  le  gouvernement 
provoque  l'inlerpréiaiion  d  une  loi  ,  lorsque  les 
tribunaux  sont  divisés  sur  le  sens  quelle  pré- 
sente ;  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  du 
gouvernement  de  garder  le  silence  en  ce  cas; 
il  serait  en  quelque  sorte  seul  législateur ,  puisque 
par  son  silence  il  favoriserait  la  dernière  expli- 
cation donnée  à  la  loi.  Les  articles  concernant 
le  droit  qu  on  accorde  au  tiihunal  de  cassation 
de  poursuivre  les  juges  ,  sont  contraires  aux 
articles  LXII ,  LXVI  et  LXXIV  de  la  consti- 
tution. Il   conclut   au  rejet. 

Faure  .  de  la  Seine  ,  défend  le  projet,  et  s'at- 
tache à  détendre  les  objections  laites  contre  les 
dispositions  principales. 

La  plus  essentielle  de  ces  objections  .  dit  l'opi- 
nant ,  a  été  dirigée  contre  l'attribution  nou- 
velle que  le  projet  tend  à  donner  au  tribunal 
de  cassation;  et  cependant,  par  la  nature  même 
des  choses  ,  c'est  au  tribunal  de  cassation  qu'il 
convient  le  plus  de  donner  une  telle  attri- 
bution. 

La  poursuite  d'un  juge  pour  cause  de  for- 
faiture ,  pour  acte  commis  dans  l'exercice  de 
ses  lonctions  ,  est  un  cas  extraordinaire  qui  exige 
des   lormes   extraordinaiies  comme   lui. 

On  prétend  que  l'anicle  LXXIV  de  la  cons- 
titution a  réglé  cet  objet  ,  et  ne  laisse  rien  à 
taire  au  législateur  :  que  dit  cependant  cet  ar- 
ticle? Il  porte  que  le  juge  prévaricateur  sera 
poursuivi  par  le  tribunal  devant  lequel  celui  de 
cassation  l'aura  renvoyé.  Mais  ,  dans  quel  état 
ce  juge  devra-(-il  être  renvoyé  ?  Sera-ce  seule- 
ment en  état  de  prévention  ?  sera  -  ce  en  état 
d'accusation  ?  Il  demeure  constant  qu'une  loi 
organique  est  nécessaire  pour  statuer  sur  une 
question    que  la  constitution   n'a    peint    résolue. 

Une  objection  a  paru  faire  une  vive  impression 
sur  le  tribunat  :  on  a  dii  ,  si  le  tribunal  en 
ordonnant  la  poursuite  ,  accuse  le  juge  préva- 
ricateur, l'esprit  se  refuse  à  \  oir  ce  tribunal  con 
naître  ensuite   du  jugement  qu  il  aura  provoqué. 

On  voit  que  ce  raisonnement  exprime  tiuel- 
qu'inquiétude  sur  1  impartialité  du  tribunal,  et 
qu'on  craint  de  le  voir  sacrifier  à  sa  passion 
et  à  la  prévention  que  donne  une  première 
décision. 

Quant  à  moi,  je  ne  partage  pas  cette  crainte; 
je  ne  crois  pas  que  le  tribunal  se  rende  à  ce 
point  injuste  ,  et  sacrifie  une  victime  au  désir 
de  maintenir  et  de  faire  exécuter  son  premier 
avis.  J'ai  une  autre  idée  de  ceux  qui  devront 
composer  cette  magistrature  suprême.  Si  même 
il  était  possible  de  lui  supposer  quelque  pré- 
vention ,  je  croirais  plutôt  que  cette  prévention 
serait  tavorable  au  prévenu,  et  que  le  tribunal  , 
en  usant  d  indulgence  ,  croirait  souvent  main- 
renir  1  honneur   de  la  magistrature. 

Un  juge  prévaricateur  doit  être  poursuivi  par 
ses  supérieurs  ;  cela  est  incontestable  ,  et  ce  prin- 
cipe est  respecté  dans  le  projet  :  s  il  en  était 
autrement,  le  tribunal  inférieur  pourrait  se  trou- 
ver en  opposition  avec  le  tribunal  supérieur  qui 
aurait  accusé. 

On  parle  du  respect  dû  à  l'institution  des 
jurys,  personne  ne  la  respecte  plus  que  moi  ; 
mais  la  décision  de  ces  jurés  est-elle  une  ga- 
rantie bien  sûre  ,  dans  des  questions  dfe  droit 
souvent  difficiles  ;    et   n'est-il  pas   possible   que 


souvent  ,  et  avec  très-p^u  de  fondement  ,  ces 
jurés  ne  doi'.nent  un  démenti  scandaleux  au 
tribunal  de   cassation? 

Par  exemple  ,  un  acte  emportant  forfaiture  est 
commis.  Un  mandat  illégal  a  été  décerné  ;  le  tri- 
bunal accuse  le  juge  :  mais  devant  le  jury,  le  juj,e 
déclare  que  le  mandat  qu'il  a  signé  n'est  pas  le 
véritable,  quil  ne  l'a  signé  que  d'après  celui  du 
juge  de  paix.  Le  jury  prononce  que  le  mandat 
qui  doit  être  attaqué  est  celui  du  juge  de  paix, 
tandis  que  le  tribunal  de  cassation  avait  décidé  que 
c'était  celui  du  juge. 

Autre  exemple  :  des  juges  font  un  règlement 
dans  lequel  se  trouvent  des  dispositions  légis- 
latives. Le  tribunal  de  cassation  ordonne  qu'ils 
soient  poursuivis ,  et  casse  leur  acte  :  que  peut-il 
arriver?  C  est  qu  ils  feront  regarder  cet  acte  par 
le  jury  coinme  de  pure  police  intérieure,  et  le 
jnry  prononcera  en  leur  faveur,  tandis  que  le  tri- 
bunal de  cassation  aura  été  plus  juste  et  plus  sé- 
vère. 

Il  est  évident  que  de  tels  délits  étant  d'une  na- 
ture loui-à-fait  particulière ,  exigent  aussi  un  mode 
de  répression  particulier. 

On  a  paru  en  général ,  dans  cette  discussion  , 
faire  quelques  argumens  solides  ,' quoiqu  ils  iie 
le  fussent  pas  en  effet  ,  parce  qu'on  s'est  trop 
attaché  à  confondre  des  objets  distincis  ,  et  parce 
qu'on  a  toujours  cherché  à  dissimuler  qu'il  s'agis- 
sait ici  des  rlélits  privés,  comme  des  délits  publics 
des  juges.  Cependant  ce  n'est  point  l'intention  du 
projet.  Q_ue  les  délits  privés  soient  pirnis  dans  les 
lormes  ordinaires  ,  rien  de  plus  siiliple  :  quant 
aux  actes  des  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  il  est  évident  qu  tan  mode  particulier  doit 
être  suivi. 

On  a  fai't  un  raisonnement  qui  n'était  point 
applicable  à  la  question  :  on  a  dit  que  le  projet 
ôtait  aux  juges  le  droit  de  récuser  leurs  jurés  dans 
le  jury  d  accusation  ;  mais  jamais  on  n'a  eu  ce 
droit  devant  unjury  d'accusation.  Le  jury  d'accu- 
sation est  composé  de  huit  membres ,  cinq  suffi- 
sent pour  accuser. 

Or,  je  le  demande,  comment  peut-on  trouver 
plus  de  garantie  dans  la  décision  de  cinq  citoyens 
ainsi  pris  sur  une  liste  conîmune  ,  que  dans  ta 
décision  de  l'élite  de  la  magistrature  ?  Dans  celte 
élite  on  trouve  d'autant  plus  de  garantie,  quil  y 
a  plus  de  lumières,  et  que  d  ailleurs  ce  tribunal 
aura  unç  jurisprudence  constante  ,  une  grande 
fixité  de  principes  ,  qu'il  serait  impossible  d  atten- 
dre d'un  jury  qui  change  à  chaque  affaire  diflTé- 
rentc.  En  un  mot,  loin  de  ■oir  dans  le  projet 
rien  qui  doive  inquiéter  1  innocence,  je  ne  vois 
rien  qui  ne  doive  la  rassurer  et  la  garantir. 

On  invoque  le  respect  dû  aux  principes;  je 
ne  m'en  départirai  jamais  ;  mais  ,  aussi  ,  il  faut 
bien  se  garder  de  fermer  les  yeux  sur  leurs  ré- 
sultat. Nous  devons  entourer  la  magistrature  dune 
grande  .considération.  Le  mo^en  le  plus  sûr  est 
de  lui  donner  des  attributions  (jui  annoncent  une 
grande  confiance  et  un  respect  injiliérabie  pour 
la  hiéraichie  des  pouvoirs  et  pour  le  maintien 
de  la  discipline. 

je  ne  vois  dans  le  projet  aucune  disposidoiT> 
inconstitutionnelle  Je  sais  que  de  toutes  paris 
on  réclame  une  loi  organique  relative  au  tribunal 
de  cassation  :  c'est  sur-tout  piar  de  bonnes  lois 
organiques  que  nous  assurerons  le  maintien  de 
la   constitution.  Je.  vole    pour  le  projet. 

Plusieurs  membres.  Fermez  la   discussion. 

D'autres.  Non,    non. 

Duve\rier.  Tribuns ,  la  matière  qui  vous  occupe 
est  importanie  ,  et  vous  avez  prouve  que  vous 
reconnoissiez  cette  vérité,  pu-isqu  elle  fait  dejiuis 
huit  jours  ,  sans  interruption  ,  l'objet  de  vos 
délibérations.  Cependant  il  est  possible  que  les 
idées  de  tous  les  membres  du  tribunat  ne  .soient 
pas  encore  fixées  ;  et  ,  quant  à  moi  ,  je  ne  rougis 
point  de  déclarer  que  je  suis  de  ce  nombre. 
Les  momcns  qui  nous  sont  donnés  pour  celte 
discussioir  ne  sont  point  encore  épuisés.  Profitons- 
en  pour  répandre  sur  la  question  toutes  les  lu- 
mières qu  elle  exige.  Quant-  à  moi  ,  si  le  tri- 
bunat consent  à  ajournement ,  je  m'engage  à 
parler  piimedi  prochain  sur  le  projet  qui  nous 
est  soumis. 

Une  foule  de  membres.  La  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Le  président  la  met   aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  ma-, 
jorité. 

Le   tribunat   procède   au  scrutin. 

En    voici   le  résultat  : 

Sur  86  suffrages  ,  44  sont  pour  l'adoption  du 
projet   et   42    contre. 

Le  président  déclare  que  le  tribunat  émet  son 
vœu  en   faveur   du   projet. 

Le  rapporteur ,  Mouricault,  est  .  de  droit ,  l'un 
des  orateurs  chargés  de  porter  ce  vœu  devant 
le  corp6-législalif. 


5è6 


Le  tribunal  procède  au  scrutin  pour  leur  ad- 
joindre deux  autres  orateurs. 

Far  le  rcsultaî  de  ce  scrutin  ,  Faure  ,  de  la 
Seine  ,   et    Thiessé   sont   adjoints   à  i\iouricaiilt. 

lu  discussion  aura  lieu  devant  le  corps-légis- 
latil   le   Î3  de    ce   luois. 

La   séance  est  levée. 


Le  corps  -  iégisîatii'  n'a  point  tenu   de   séance 
■  le   g. 

T     R     I     fi     U     N     A     T. 

SEANCE   DU    H    PLUVIOSE. 

Portiez  ,  de  l'Oise  ,  fait ,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale;  un  rapport  sur  le  proje'  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement ,  relatif  au"  engagistes 
et  échangistes  des  domaines  engagés.  L^  rappor- 
teur rappelle  et  donne  de  nouveaux  développe- 
mens  aux  motifs  énoncés  par  le  conseil-d'état. 

Voici  ces  motifs  : 

La  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  relative  aux  domaines 
engagés  ou  échangés  par  l'ancien  gouvernement, 
a  imposé  des  obligations  aux  détenteurs  non  main- 
tenus .  pour  obtenir  une  contliraation  et  devenir 
propriétaires  incommuiables. 

Elle  leur  a  prescrit  de  faire ,  dans  le  mois  de  la 
publication  ,  une  déclaration  générale  des  fonds 
fesant  l'objet  de  leurs  engagemens  .  échanges  ou 
autres  titres  de  concession  ,  et  de  souscrire  ,  dans 
le  mois  suivant,  une  soumission  de  payer  en  nu- 
Ènéraire  métallique  le  quart  de  la  valeur  des  biens , 
d'après  des  bases  déterminées  ,  avec  renonciation 
de  leur  part  à  toute  imputation  ,  compensation  , 
distracdon  de  finance  ou  aniéKoraiion. 

Elle  a  prévu  le  cas  de  refus  ou  de  négli- 
gence à  remplir  les  obligations  imposées,  et 
elle  a  prononcé  la  déchéance  contre  ceux  des 
engagistes  ou  échangistes  qui  n'y  auraien't  pas 
satisfait   dans  les  délais  fixés. 

Nombre  d'engagistes  qui  ont  encouru  la 
déchéance  ,  demandent  à  en  être  relevés  :  les 
uns  représentent  qu  ils  ont  ignoré  l'époque  de 
la  publication  de  là  loi  dans  les  départemens 
où  sont  situés  les  biens  ;  d'autres  exposent  que 
le  délai  est  expiré  pendant  qu'ils  étaient  à  la 
recherche  des  titres  constitutifs  de  leurs  enga- 
çemens.  Il  est  de  fait  qu'une  très-grande  partie 
des  détenteurs  non  maintenus  se  trouve  en  dé- 
chéance. 

On  ne  peut  disconvenir  que  le  délai  d'un  mois, 
accordé  pour  faire  les  déclarations  ,  n'ait  été  un 
ternie  trop  court  ;  il  est  possible  d'ignorer  l'exis- 
tence'd'une  loi  pendant  cet  espace  de  tems  , 
sur-tout  lorsque  sa  publication  date  du  jour  de 
son  arrivée  au  chef-lieu  du  département  ,  loin 
duquel  tant  de  citoyens  sont  domiciliés  :  d  un 
autre  côté  ,  des  événeraens  impré^'us  ,  ou  la  né- 
cessité de  constater  la  nature  et  l'étendue  de  sa 
possession  par  des  titres  ,  pour  êiïe  en  état  de 
faire  une  déclaradon  générale  et  à  l'abri  de  tout 
soupçon  ,  peuvent  avoir  empêché  beaucoup  d'cn- 
gagistes  de  profiter  du  délai  ,  lors  même  qu  ils 
ont  eu  connaissance  de  la  loi.  Il  serait  donc  ri- 
goureux de  les  dépouiller. 

Leurs  réclamations  ont  touché  le  gouverne- 
ment ;  il  a  pensé  qu'il  était  juste  de  les  écouter 
favorablement,  et  d'accorder  un  nouveau  délai 
assez  long  pour  qu'aucun  engagiste  ne  puisse  se 
plaindre  de  sa  dépossession  absolue  ,  s'il  y  donne 
lieu  encore  une  fois. 

Le  gouvernement  ne  se  dissimule  point  qu'il  n'y 
ait  en  général  de  l'inconvénient  à  proroger  des 
~ciébis  pour  l'exéciiiion  des  lois  qui  prononcent 
des  peines  contre  ceux  qui  négligent  de  s'y  sou- 
metae  ;  mais  aussi  faut-il  convenir  que  les  dé- 
lais devraient  toujours  être  déterminés  en  raison 
-ci,  1  importance  des  objets,  et  eu  égard  aux  dil- 
■^'-uliés  qui  peuvent  se  rencontrer,  et  qu'il  est  de 
ta  sagesse  du  législateur  de  prévoir.  C'est  à  ce  dé-' 
faut  de  prévoyance,  dans  la  loi  du  14  veiitose, 
qu  il  faut  attribuer  en  partie  son  inexécution  de  la 
part  des  engagistes  dont  nous  venons  de  vous  i>arler: 
il  vous  paraîtra  sans  dotite  ,  citoyens  législateurs, 
aussi  juste  que  l'a  cru  le  gouvernement,  de  re- 
lever ces  engagistes  de  la  déchéance  prononcée 
contre  eux  .  et  de  leur  accorder  un  nouveau 
délai  pour  fournir  leur  déclarations  et  sountiis- 
sions.  Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  dont  vous 
avez  entendu  la  lecture  ;  il  ne  sera  pas  indifférent 
an  trésor  public  qu'il  ioh  ou  non  adopté  ;  il  faut 


plutôt  compter  sur  les  ressources  que  lui  ptocu- 
leiont  les  déclarations  et  soumissions  de  déten- 
teurs jaloux  de  cons^irver  des  biens  qu'ils  ont 
améliorés  pendant  une  longue  suite  d'années  , 
que  sur  le  sort  des  ventes  que  la  république 
pourrait  en  laire  ,  aptes  en  avoir  repris  possession 
et  avoir  liquidé  les  créarices  qu'auraient  à  exercer 
sur  elle  les   engagistes  dépossédés. 

La  commission  propose  au  tribunal  de  voter 
r^i'probniion  de    ce  projet  de  loi. 

Le  tribunal  procède  au  scrutin. 

S6  membres  voient  unanimement  pour  l'adop- 
lion  du  projet. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  ce  vœu  au  corps 
législatif,  sont  Portiez  (de  1  Oise  )  ,  rapporteur 
de  la  commission  ,  Sedillès  et  Lecoinie-Puyra- 
veau  ,   nommés  au  scrutin. 

La  séance  est  levée. 


THÉÂTRE   DE  L'OPÉRA- COMIQ,UE. 

On  vient  de  donner  à  ce  théâtre ,  un  petit 
opéra  comique  d'une  extrême  faiblesse  quant 
aux  paroles.  Son  titre  est  le  l'otsinage  :  les 
auteurs  n'ont  poini  été  nomméi  et  nous  ne 
croyons  devoir  en  parler,  que  pour  parler  de 
la  musinue  ,  qu'on  dit  être  l'ouvrage'de  plusieurs 
jeunes  élevés  du  citoyen  Berion  ,  auteur  de 
Montano^du  Délire  ,  etc.  etc....  Quels  que  soient 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  cette  musique  ,  leurs 
lalens  donnent  beaucoup  d'espérances.  Leur 
manière  est  gracieuse  ,  leur  chant  a  du  goût  , 
leurs  accompagnemens  sont  agréables. 

Une  romance  soutenue  par  un  accompagne- 
ment très-délicat ,  un  duo  bien  fait  ,  et  un  rondo 
très-agré»blement  chanté  par  Martin ,  ont  été 
remarqués. 

Quant  au  trio  ,  nous  désirerions  d'autant  plus 
qu'iT  fût  d'un  élevé  qu'ilnous  a  paru  de  nature 
à  faire  beaucoup  d'honneur  à  un  maître.  Une 
foule  de  musiciens  assistaient  à  cette  représen- 
tation ;  tous  se  sont  empressés  de  donner  de 
justes  encouragemens  aux  jeunes  compositeurs 
dont  les  essais  pour  lesquels  ils  ne  demandaient 
que  de  l'indulgence  ,  ont  mérité  des  applaudis- 
semens.  Ceux  de  Méhul  sont  d'un  grand  prix  en 
ce  genre  ,  et  il  nous  a  paru  les  donner  avec  au- 
tant de  franchise  que  de  satisfaction  et  d'éclat  : 
nos  jeunes  compositeurs  ne  l'ont  pas  vu  peut- 
être  ;  nous  avons  dû  le  peindre  à  leurs  yeux, 
pour  les  consoler ,  par  le  poids  de  ce  suffrage  , 
d'une  chiite  qui  ne  peut  leur  être  attribuée. 


fragés.  On  la  Isâisit  avec  erajprêssem'eirtl  ;  mais  oa 
ne  tarda  pas  à  refconnaîire  ses  Irtiperfèclibili.  Les 
vices  de  la  police  sur-tout  se  firent  aisément  sentir, 
et  le  plus  sensible  fut  le  partage  des  pouvoirs  entre 
des  autoriiés  indépendantes  les  unes  des  autres  ; 
agissant  sans  subordination  ,  sans  concert ,  sans 
ensemble. 

L'auteur  met  en  opposition  avec  ces  imperfec- 
tions de  la  nouvelle  police  ,  les  perlectiuns  de 
l'ancienne.  Il  fait  valoir  avec  raijon  les  services 
que  rendaient  la  maiéchaussée  dans  les  camp.a- 
gnes ,  et  le  guet  à  pié  et  à  cheval  dans  Paris. 
"Jamais  le  crime  n'etit  montré  son  audace  et  dé- 
>'  sole  la  pairie  ,  si  les  hommes  utiles  dont  toute 
!>  l'existence  était  consacrée  à  sa  répression,  n  cus- 
J' sent  été  anéantis  par  toute  l.r  Fiance  ji. 

Le  citoyen  Augis  ,  après  avoir  démontré  les 
inconvéniens  du  système  de  police ,  existant 
encore  aiijourdhiti  ,  propose  les  moyens  les  pliis 
propres  à  sa  restauration.  Ceniràiiscr  là  direction 
de  la  police  dans  les  mains  d  un  seul  homme, 
sur  sa  responsabilité.  —  Suppriiuer  le  bureau  Cen- 
tral,  et  en  réunir  le  travail  au  ministère  de  la 
police.  —  Mettre  sous  la  main  du  ministre  les 
fonctionnaires  qui  ont  avec  lui  les  rapports  jour- 
naliers et  importans  de  sûreté  ^jublique.  ^ — Réa- 
blir  les  48  comrnissaircs  de  police  ,  et  Véduirc  les 
juges  de  paix  aux  seuls  actes  d'hoiel  et  à  la  jus- 
tice conciliàioiré  qui  est  le  but  de  leur  institution.- 
—  Rétablir  les  24  inspecteur;:  de  police.  —  Re- 
mettre en  vigueur  les  régleinens  concernant  \ 
les  habitations  au  bord  des  grands  chemins  et 
au  sein  des  forêts.  — Rendre  à  la  gendarmerie  le 
droit  de.  visite  domiciliaire  dans  ces  maisons  cl 
daris  tous  les  lieux  voisins  de  celui  oà  un  délit  a 
été  commis.  —  Compléter  la  gendarmerie  dés 
départemens,  et  la  rappeler  exclusivement  à  ses 
anciennes  fonctions  —  Autoriser  l'ai  restation  pro- 
visoire des  gens  sans  aveu  ijui  roulent  dans  les 
campagnes  —  Supprimer  les  piétons  ,  porter  des 
lois  dans  les  cantons  ,  et  rendre  cet  emploi  à  la 
gendarmerie.  —  Supprimer  le  service  actuel  de  ,_ 
la  garde  nationale  sédentaire  de  Paris,  et  le'ttrn-'  ' 
placer  par  une  prestation  pécuniaire  qui  seraif 
consacrée  à  la  solde  d'un  corps  de  2700  hommes 
de  gendarmerie  ,  etc.  L'auteur  entre  ensuite  daiis 
des  détails  sur  1  organisation  du  corps  de  gen- 
darrn'erie  à  pied  et  à  cheval  ,  et  sur  celle  du  ser- 
vice de  la  police  générale  de  la  république.  U 
traite  ces  différentes  matières  comme  un  homme 
qtii  en  a  fait  1  objet  particulier  de  ses  méditations. 
Idées  nettes,  vues  justes,  pian  conçu  avec  sa- 
gesse ,  exposé  avec  clarté  ,  et  sur-tout  un  grand 
zèle  pour  le  luaintien  de  l'ordre  social;  reis 
sont  les  titres  du  citoyen  Augis  à  la  reccinTiaisï 
sance  publique.  ' 

P.... 


Observntions  sur  tes  vices  de  la  police  générale 
de  la  république  ,  ses  vices  d  orgahisalion  ;  moyens 
de  la  restaurer  et  de  la  rendre  parfaite  ;  par  le 
cit.  Augis,  chef-adjointde  la  première  division  du 
secrétariat-général  des  consuls. 

A  Paris  ,  chez  Testu  ,  imprimeur ,  rue  Haute- 
Feuille  ,    n°    14. 

))  La  police  ,  dit  le  citoyen  Augis ,  est  l'exé- 
"  cuiion  des  lois  constitutives  de  l'ordre  et  de 
M  la  sûreié  commune  de  la  société  n.  Cette  défi- 
nition ne  nous  paraît  pas  exacte  :  elle  nous 
donne  l'effet  au  lieu  de  la  cause.  L'exécution 
des  lois  constitutives  de  l'ordre  est  l'objet  que 
se  propose  la  police  ,  et  le  résultat  de  ses  sages 
combinaisons;  mais  elle  n'est  pas  la  police  elle- 
même  ria  police,  telle  qu'on  la  conçoit  ordi- 
nairement ,  est  l'œil  ,  ou  si  I  on  veut  le  bras  du 
gouvernement  qui  doit  veiller  à  la  sûreté  de  tous 
les  citoyens  ,  et  employer  les  moyens  les  plus 
propres  à  la  garantie  :  c'est  la  combinaison  et 
la  direction  de  ces  moyens  qui  constituent  une 
bonne    police. 

Le  citoyen  Augis  parle  avec  éloge  du  système 
de  police  qui  s'était  établi  à  Paris  vêts  l'année 
1760,  et  qui  s  y  maintint  jusqu  après  les  beaux 
jours  de  rassemblée  constituante.  Mais  dès  que 
l'esprit  de  laction  se  fut  mis  à  la  place  de  l'es- 
prit public  ,  la  police  ne  fut  plus  qu'un  fan- 
tôme d'autorité  qui  s'évanouit  devant  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  Les  factieux  avaient 
besoin  de  désordre  :  ils  s'organisèrent.  La  terreur 
et  la  mort  furent  les  seuls  moyens  de  police  qu'ils 
imaginèrent.  Ils  étaient  dignes  de  ces  hommes 
féroces  :  le ,5  thermidor  mit  un  terme  à  leurs  fu- 
reurs. 

La  constitution  de  l'an  3  fut  présentée  au  peu- 
ple français  :  c'était  une  planche  oflèrte  à  des  nau- 


Aii   Rédacteur. 

Paris ,  le  7  pluviôse  an  8.. 

Citoyen  ,  je  vous  serai  obligé,  d'insérer  dans 
votre  plus  piochain  numéro,   la   note  suivante: 

Dans  la  feuille  du  Moniteur,  du  5  de  ce 
mois  ,  n"  125.  On  a  inséré  un  écrit  du  citoyen 
Campmas  ,  ingénieur  en  hydraulique  .  qui  se 
dit  l'auteur  du  principal  objet  de's  plans  que 
j'ai  -proposés  au  gouvernement ,  pour  diiférens 
établissemens   à   Paris. 

Je  déclare  formellement ,  que  je  n'ai  jamais 
entendu  parler  du  citoyen  Campmas  ,  ni  dç  ses 
projets,  et  que  ceux  qui  sont  exposés  ^ians 
mon  mémoire  sont  ma  propriété  ,  et  le  fruit  de 
mes  veilles;  ur>  gi*snd  riortibre  d'artistes  cpnnusv 
et  dignes  de  foi  ,  qui  me  les  ont  vu  composer, 
pourraient  l'attester,    s  il   en  était  besoin. 

J'observe  encore  que  mes  projets  né  ressem- 
blent en  rien,  à  ceux  dont  le  citoyen  Campmas 
fait  la  description  ;  je  dirai  plus  ,  c'est  qu'il 
peut-être  bien  assuré  qu'aucun  artiste  ,  pour  peiî 
qu'il  soit  instruit  ,  n'ambitionnera  d  être  l'a.uici^r 
de  ses  projets  ;  toutes  ses  combinaisons  Sont 
fausses  ,  et  je  le  liai  démontrerai  dès  qu  il  le 
désirera. 

Je  ne  m'amuserai  point  à  répondre  aux  ob- 
servadons  que  me  fait  le  citoyen  Campmas  ; 
je  l'invite  plutôt  à  venir  voir  mes  i  plans;  c'est 
là  quil  sera  convaincu  que  j  ai  non-soulement 
prévu  toutes  ses  objections  ,  mais  encore  évité 
Tes  inconvéniens  qu'il  a  cfu  voir  ,  et  ceux  dont 
il  ne  parle  pas  ,  pour  opérer  la  peiféciion 
d'établisseraens  ,  dont  l'importance  embrasse 
riîtiliié  publique,  l'embellissement  de  Paris,  et 
l'avantage  du  commerce.  , 

Brull'ée  ,h5tel!ie  Toufs ,  rue  du  Paon,!!",  s. 


L'ilstn 


ait  i   Parii, 


s  Po'ttevîna,   n**  18  ,   Le  prix  .est    de    iS   franct    pour  trois  Ufois,  5o  frauc 

l\  fiur  adresse-' i»  lettres  cl  largeur,  franc  de  port ,  au  cit.  AGASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  dei  Poitevini , 
pay.    nuTon  ne  iJml affranchir.    Lesie     ^rende»  déparlemea*  qoq  affranchies  ,  ne  seront  point  reliréei  de  la  noste. 

Il  faut  avoir  i>o<q.  nôur  plu<  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renfermcnl  des  valeui  j.et  adresier  lou  Ice  qui  concert 
Foiterios,  u"  I  ,     lepuis  neuf  heure*  da  mjtin,  usqu'j  cinq  heures  du  «dix. 


pour  sii  mois  ,  et    100  fraao    pour  l'aonéi  enlict^.' 
a"   t8.  Il  faut  comprendre  daui  les  cqvoî's  le  p'ort  'dc« 


I 


la   rédictiob  de   U   feuille 


rida 


<Ui 


&  Paris  ,  de  J'imprilnerie    du  citoyen   Agassc     propriétaire   du   Moniteur  ,   rue  des   Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.. 


N"  i33. 


Tridi  ,   i3  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  somtiies  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  Moniteur  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  ^rmées  ,  ainsi  que  les  t'aies  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le   26   nivôse. 

AjE  marquis  de  Corn\v.-il!is  a  prononcé  hier  à 
la  rentrée  du  pailement  uti  discours  qui  a  trompé 
bien  dii  monde.  On  croyait  qu'il  roulerait  en 
grande  partie  sur  les  avantages  de  l'union  lé- 
gislative de  l'Irlande  avec  lAngleterre  :  lord 
Cornwallis  n'en  a  pas  dit  un  mot;  mais  il  a 
rappelle  avec  complaisance  tous  les  succès  de  la 
coalition  ,  sans  oublier  dans  cette  énumération 
Texpédition  de  la  Hollande  ;  il  s'est  félicité  de 
rénertrie  et  de  la  modération  avec  lesquelles 
il  a  usé  des  pouvoirs  extraordinaires  que  le  par- 
lement lui  avait  confiés  ;  et  s'est  plaint  d'avoir 
été  trop  souvent  obligé  d'employer  la  sévérité. 
Il  a  avoué  que  l'esprit  de  rébellion  existait  en- 
core dans  plusieurs  districts  ,  et  que  le  peuple 
tournait  ejicore  ses  regards  vers  la  France.  — 
Ensuite  les  phrases  d'usage  contre  le  gouverne- 
ment français  ,  et  sur  la  nécessité  de  poursuivre 
la  guerre  avec  vigueur,  et  de  décréter  des  sub- 
sides proportionnés  aux  efforts  qu'on  doit  faire. 
Il  a  déclaré  que  sa  majesté  comptait  sur  l'em- 
pressement de  la  milice  de  son  royaume  d  Ir- 
lande à  seconder  les  opérations  de  l'armée.  Il 
a  annoncé  qu'il  était  dans  l'intention  d'offrir  une 
prime  pour  l'importation  des  grains;  mesure 
devenue  nécessaire  à  cause  de  la  diseue  dont  le 
royaume  est  menacé. 

Lord  Cornwallis  a  terminé  son  discours  en 
promettant  quil  serait  toujours  disposé  à  écouter 
les  avis  du  parlement  ;  que  telle  était  la  volonté 
de  sa  majesté. 

La  chambre-basse  étant  rentrée  dans  le  lieu 
de  ses  séances  ,  lord  Loftus  vOte  l'adresse  de 
remercîment,  et  il  est  appuyé  par  le  colonel 
Ciosby.  Le  projet  d'adresse  étant  lu  ,  sir  Lau- 
rence Parsons  se  levé  pour  proposer  un  amen- 
dement. L'honorable  membre  commence  par 
inviter  le  clerc  de  la  chambre  à  lire  un  endroit  du 
discours  d'ouverture  de  la  dernière  session  ,  dans 
lequel  on  prie  le  parlement  de  prendre  en  con- 
sidération l'affaire  de  l'union  législative.  —  Le 
clerc  lit. 

Il  est  aisé  devoir  ,  dit  M.  Parsons  ,  que  l'in- 
tention du  gouvernement  britannique  était  que 
l'union  législative  lût  prise  en  considération 
dans  la  dernière  session;  mais  le  ministre  ayant 
reconnu  à  la  manière  dont  cette  invitation  , 
qui  ressemblait  à  un  ordre  ,  fut  reçue  ,,  que  le 
résultat  des  débats  ne  lui  serait  pas  favorable, 
prorogea leparlementavant  quils  fussent  entamés. 
Dans  le  discours  d'ouverture  prononcé  aujour- 
d  hui ,  il  n'a  pas  été  question  de  l'union  ,  quoi- 
qiie  la  couronne  ,  ou  plutôt  le  ministre  ,  ait  pro- 
mis solemnellement  au  parlement  d  Angleterre 
qu'il  en  ferait  la  proposition  à  celui  d  Irlande. 
Une  pareille  omission  mérite  d'être  remarquée. 
Le  parlement ,  dans  sa  dernière  session,  avait 
rejeté  virluellcment  cette  mesure  ,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  éiè  d'iscaiét  formellement. 

Le  ministre  ,  depuis  la  clôture  de  cette  ses- 
sion ,  a  employé  toute  sorte  de  manœuvres  pour 
Soulever  le  peuple  contre  le  pailement.  Ces  ma- 
nœuvres ont  été  aussi  publiques,  qu'elles  sont  infâ- 
mes.Elles  continuent  encore;  aussi  le  silence  qu'on 
a  gardé  aujourd'hui  sur  un  projet  de  celte  im- 
portance ne  prouve  point  qu  on  y  ait  renoncé. 
Mais  on  veut  attendre  une  occasion  plus  favo- 
rable. On  conspire  contre  le  peuple  et  contre 
ses  représentans  :  et  vous  ,  messieurs,  vous  re^- 
teriez  dans  linaction  ,  et  vous  ne  vous  ptépa- 
''^■■"^2  P^s  »  la  résistance!  N  entendez-vous  pas 
les  sifflemens  du  serpent  ?  .-\tlendrez-vous  quil 
soit  devenu  assez  fort  pour  étouffer  dans  ses  re- 
plis 1  indépendance  nauonale  ,  dont  la  garde 
vous  a  été  confiée  ? 

Si  le  ministre  regarde  l'union  législative  comme 
un  bienfait  pour  1  Irlande,  que  n'en  souraet-il 
le  projet  à  son  parlement  ?  Mais  on  redoute  le 
patriotisme  et  le  désintéressement  de  ce  corps 
respectable.  On  est  décidé  à  emporter  de  vive 
force  ce  qu'on  ne  peut  obtenir  de  bon  gié.  — 
^ Pendant   la  dernière  session,  la  proposition   de 


l'union  fut  rejelée  à  l'unanimité  par  la  nation  , 
et  foudroyée  par  le  parlement.  Pourquoi  ose- 
t-on  aujourd'hui  la  reproduire  ?  Pourquoi  ?  c'est 
parce  que  le  peuple  irlandais  est  mainlenani 
écrasé,  épuisé  ,  eflrayé  par  les  menaces,  ou  sé- 
duit parles  promesses.  Pourquoi  ?  parce  que  ceiii- 
ile  est  couverte  de  soldais  étrangers.  Pourquoi  ? 
parce  que.  échappés  à  peine  aux  fureurs  d'une  lé- 
bellion  sanglante  ,  nous  avons  à  redouter  une 
invasion.  Pourquoi  ?  parce  que  la  peur  de  l.i 
loi  martiale  comprime  l'esprit  public  Si  cette 
mesure  est  un  bienfait  ,  pourquoi  la  proposer 
dans  des  circonstances  aussi  peu  favorables  ? 
Si  les  intentions  .du  ministre  étaient  pures,  n'au- 
raii-il  pas  attendu  le  retour  de  la  paix  ?  La  na- 
tion alors  eût  délibéré  sans  crainte  et  sans  pas- 
sion ;  elle  eût  été  plus  en  état  d'apprécier  le 
bienfait. 

Quand  le  ministre  fut  appelé  au  ministère  ,  il 
avait  formé  le  projet  d'une  réforme  dans 
la  représentation  législative.  Ç-ourquoi  a  -  l  -  il 
ajourné  ce  projet  ,  qu'on  disait  lui  être 
cher  ?  c'est  parce  qu'il  a  cru  que  dans  un 
tems  de  guerre  il  ne  fallait  pas  in-troduire  de 
grands  changeraens  ,  quelqu'uiiles  qu'ils  pussent 
être;  et  c'est  au  milieu  de  la  crise  la  plus  dange- 
reuse, la  plus  alarmante  ,  qu'on  veut  forcer  cette 
île  misérable,  épuisée  ,  déchirée  par  des  divisions 
intestines,  à  une  mesure  cjui  amènerait  des  chan- 
gemens  mille  fois  plus  périlleux  que  toutes 
les   réformes  possibles. 

Non,  cènes;  ce  n'est  pas  le  bonheur  de  llr- 
lande  qu'on  cherche;  au  contrait e  ,  le  but  de 
l'union  est  de  lui  arracher  tous  les.  avantages 
civils  et  commerciaux  que  lAngleterre  fut  forcée 
de  lui  accorder  en  i;8'i  ;  mais  la  perte  de  ces 
avantages  ne  serait  pas  la  seule  conséquence 
de  cette  mesure;  llrlande,  avant  1782,  avait 
un  parlement,  quoique  1  Angleterre  prétendît 
alors  avoir  le  droit  de  lui  donner  les  lois  par 
lesquelles  elle  devait  éire  régie;  mais  ce  droit 
n'était  pas  reconnu  :  et  llrlande  ,  qui  avait  son 
parlement,  se  ré^ei^va  la  faculté,  dont  elle  usa 
enfin,  de  repousser  l'usurpation.  Si  elle  se  soumet 
à  la  mesure  qui  lui  est  proposée  ,  non-seulement 
elle  se  prive  de  ce  qu'elle  acquit  eu  17S2,  mais 
elle  perdjusquau  plus  léger  vestige  de  sa  cons- 
titution. Un  parlement  anglais  ,  dans  lequel  l'in- 
fluence serait  de  six  contre  un,  deviendrait  le 
seul  gardien  des  droits  el  franchises  de  la  nation 
irlandaise  ,  dépouillée  ,de  toute  sa  puissance  ,  et 
sans  aucun  moyen  de  se\protéger   elle-niênie. 

On  a  dit  que  quand  nous  serions  soumis  à 
un  parlement  anglais  ,  dans  lequel  nous  n  au- 
rions pour  défenseur  qu'un  membre  sur  'six  , 
il  serait  de  liniérêt  de  lAngleiene  elle-même 
de  veiller  au  nôtre.  Mais  commeni  le  gouver- 
nement anglais  s'est-il  conduit  quand  il  a-été 
l'arbitre  des  destinées  de  llilandc  ?  a-t-on  vu 
pendant  ce  tems ,  le  parlement  suprême  rendre 
un  seul  décret  favorable  à  I  Irlande  ?  qu'a-t-elle 
reçu  de  la  législature  anglaise  ?  une  longue  liste 
de  peines  et  d'amendes  ;  des  prohibitions  com- 
«lerciales  ,  l'exclusion  des  places  ;  voilà  quels 
ont  été  ses  présens.  Depuis  1782,  époque  à  la- 
quelle nous  recouvrâmes  le  droit  de  faire  nos 
lois  ,  qu'a  fait  pour  nous  notre  parlement  de- 
venu indépendant  ?  il  a  rendu  une  loi  qui  ga- 
rantissait au  peuple  le  droit  deprendre  partà  la  lé- 
gislature. Il  a  rendu  à  l'Irlande  la  liberté  du  com- 
merce ,  dont  l'injustice,  la  tyrannie,  la  cruauté  de 
l'Angleterre  l'avaient  privée.  C'est  pour  cela  sans 
doute  que  nous  nous  -déclarons  nous-mêrnes 
indignes  et  incapables  de  nous  faire  des  lois. 
Qji'a  fait  encore  le  parlement  irlandais  ?  il  a 
rendu  les  juges  indépendans  de  la  couronne  : 
il  nous  a  donné  la  loi  protectrice  de  ïhabeas  corpus. 
Lorsqu  un  ministre  anglais  voulut  happer  notre 
patrie  d'un  bill  à  perpétuité  de  mutinerie  ,  qui 
eût  mis  l'armée  irlandaise  sous  la  inain  du  gou- 
vernement ,  et  en  eût  tait  un  instrument  d'op- 
pression pour  les  deux  royaumes  ,  le  parlement 
d'Irlande  s'y  opposa  ,  et  retint  le  droit  consii- 
tutionnel  de  surveiller  l'armée.  En  1782  ,  il 
dégagea  la  conslituiion  des  entraves  deshono- 
rantes que  lui  avait  mises  la  jalousie  de  lAn- 
gleterre ;  il  délivra  le  commerce  de  l'arbitraire 
des  embargo.  Sont-ce  là  les  actes  pour  lesquels 
le  parlement  d  Irlande  sera  déposé  ? 

Qui  du  parlement  d  Angleterre  ou  de  celui 
d'Irlande  a  éié  dans  tous  les  têtus  le  plus  piompt 


à  réprimer  le  despotisme  du  ministère  ?  qui  a 
montré  le  plus  de  résistance  dans  lafiaire  de 
la  régence  ?  Certes ,  si  l'importance  des  services 
rendus  .  est  un  titre  de  destruction  ,  le  parle- 
ment d'Angleterre  a  bien  moins  à  craindre  que 
celui    d  Irlande. 

Proposez  aux  anglais  d'abolir  leurparlement  et 
de  se  soumettre  à  celui  dldande,  vous  verrez 
comment  votie  proposition  sera  reçue  même  dans  , 
les  dernières  classes  du  peuple.  On  vous  rira  au 
nez  ,  si  l'indignation  ne  porte  pas  à  quelque  vio- 
lence. Qu'a  donc  de  si  relevé  le  génie  anglais  ? 
Pourquoi  pourrait-il  mieux  nous  gouverner  que 
nous  ne  nous  gouvernerions  nous-mêmes  ? 

Votre  constitution  fut  portée  en  1782  au  même 
degré  de  dignité  et  de  liberté  que  la  constitution 
anglaise  :  pounjuoi  vous  laisser  dégrader  ?  lorscjue 
l'assemblée  de  Dungannon  appella  llrlande  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  ,  les  plaines  ,  les  mon- 
tagnes ,  les  rochers,  les  rivages  répondirent  à  cet 
appel.  Qui  eût  osé  alors  prolérer  ce  blasphème  , 
que  le  parlement  irlandais  est  incapable  de  donner 
des  lois  à  llrlande  ,  et  quil  faui  reroetire  ce  soin 
au  parlement  anglais,  en  y  incorporant  quelques 
irh'.ndais  ? 

M.  Parsons  démontre  ensuite  la  fausseté  de  cet 
argument  :  qu  après  1  union  ,  1  ."^/igleterre  sera 
plus  généreuse  envers  llrlande.  Il  retrace  la  con- 
duite du  gouvernement,  qui,  lorsqu  on  1  a  pits'.-é 
d'ouvrir  à  lltlande  le  commerce  du  caïul  ,  a 
toujours  répondu  que  la  jalousie  des  marchands 
et  ffes  manufacturiers  anglais  s'y  opposait. 

Avez-vous  réfléchi  ,  messieurs  ,  aux  pertes 
qu  occasionnera  à  ce  pays  ^'l'absence  de  ceux 
que  la  législature  appellera  en  Angleterre.  Ce 
système,  sil  eût  été  adopté  depuis  1782  ,  aurait 
coûté  aujourd'hui  environ  3o  millions  sterling  à 
l'Irlande.  Quelle  invasion  nous  serait  aussi  fatale? 
Ils  pensaient  bien  différemment  tous  ces.  grands 
fiommes  d'état  qui  se  sont  succédés  dans  le  gou- 
vernement! lousont  cruqu'ilétait  essentiel  al'inté- 
rêt  des  deux  royaumes  que  les  grands  propriétaires 
résidassent  en  Irlande.  Si  vous  adoptez  les  rêveries 
de  ces  goujats  politiques  dEcosse  ou  d  Angle- 
terre ,  qui  se  réunissent  aujourd'hui  à  Londres  , 
pour  bàîir  des  systèmes  sur  I  Irlande  :  si  vOus 
laissez  sortir  de  l'Irlande  les  hommes  qui  sont 
les  plus  inu-ressés  à  sa  tranquillité,  et  qui  ont 
le  plus  de  moyens  pour  l'entrelenir,  vous  aft'ai- 
blissez  les  liens  qui  retiennent  llrlande  attachée 
à  l'Angleterre.  La  cour  enlevé  le  parlement  ,  les 
nobles  le  suivent,  et  deviennent  étrangers  à  ceux 
dont  ils  ne  sauraient  se  taire  trop  connaître  ec 
aimer,  pour  conserver  leur  influence  sur  eux. 
A  la  première  éiiutelle  cle  mouvement  popu- 
laire ,  les  nobles  se  itouvent  engages  cidiis  la 
querelle;  leurs  vassaux  ne  les  connaissent  plus; 
ils  n'en   trouvent  pas  un  qui  veuille  les  soutenir. 

Sir  Parsons  termine  son  discours  en  votant 
un    amendement   dont  voici  la  substance  : 

11  Protester  à  sa  majesté  que  son  royr;umedIr- 
11  lande  est  inséparablement  uni  à  la  Grande- 
)!  Bretagne  ,  ei  que  les  seniimens  ,  les  vœux 
ij  et  les  vrais  intérêts  de  tous  ses  sujets  sont 
!i  que  celte  union  subsiste  toujours  pour  le 
)i  maintien  d'une  conslituiion  libre  ,  pour  1  hon- 
II  neur  et  la  dignité  de  la  couronne  de  sa 
j!  majesté,  et  pour  la  prospérité  de  tout  l'em- 
!>  pire;  avantagesprécieux  qmsoiii  dûs  al'éneigie 
>i  cju'a  déployée  le  parlement  indépendant  dli- 
)>  lande  ,  à  la  tendresse  paternelle  de  sa  majesté  , 
"  et  à  la  libéralité  du  parlement  il'Angleterre  en 
'1  1782  ;  avantages  que  nous  nous  sentons  en 
"  tout  tems  ,  et  particulièrement  dans  la  circons- 
ji  lance  présente  ,  engagés  par  devoir  à  de- 
II  fendre.  11 

(Extrait  du  Morning-Chroiiicle  ,  '2.1  janvier.) 

RÉPUBLIQ,UE    BATAVE. 

La  Haye  ,   le  7  pluviôse. 

'  Le  général  Atîgereau  est  arrivé  ici  hier  au  soir. 
Il  a  été  reçu  au  biuit  de  l'artillerie  par  la  garnison 
qui   sélail   mise   sous   les   armes. 

Le  soir  ,  les  olliciei-3  français  et  bataves  ont 
été  \m  faire  visite.  Ce  matin  ,  il  s'est  icnJu  au 
directoire  avec  le  ministie  dw  Fiance  ,  le  cilo)!.!! 
Semonville. 


française.  On  écrii  de  Wesel  que  M.  de  Schladcn, 
qui  commande  le  corps  d  observation  ,  vient 
de  renouveller  aux  émigrés  français  H  défense 
de  séjourner  en  Wcstphalje,  et  d'oidonner  à  ceux 
qi»i  s  y  trouveraient  d  en  sortir  dans  48  heures. 
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Le  bcau-frere  du  dt.  Otto,  ayant  appris  ici  ]  cette  fable ,  en  expliquent  aujourd'hui  l'origine, 
qu'il  était  parti  pour  l'Angleterre  ,  vient  de  s'em-  I  C'est  dans  un  article  de  lurin,  ainsi  conçu: 
barquer  à  Scheueningen  ,  pour  'le  rejoindre  à  |  i,  Ces  jours  derniers  un  jeune  homme  enrôlé 
Londres  et  lui  remettre  des  dépêches  dont  il  '  dans  les  troupes  autrichiennes  ,  était  au  nio- 
était  chargé.  |  ment   de  recevoir  la   bastonnade    pour   insubor- 

La  débâcle  n'a  causé  ici  aucun  accident  ,  et  \  dina.ion  ,  quand  il  déclara  être  Louis  XVII  , 
le   commerce   commence  à  reprendre.  |  ^.'^  '  on  croyait  mort  au   lemple  .   et  qu.l  avait 

I  eie    sauve  par  aimon  ,  son    gouverneur  du   1110- 
La   Prusse  vient  encore    de    donner  une   nou-  j  nient,  ensuite  transporté  à  Bordeaux,  ne  sachant 
velle     preuve   de  bonne  amitié   à    la    républitjue  !  comment,    et    delà   en  Amérique    ou  en  Corse, 
"■''"'       '  . .    >    «^  >  .     .  jjl    cQjjjoiij^jf   içj   deux).   Il    avait   l'air  hébété  , 

ne  se  souvenant  de  presque  rien  ,  ce  qu'on 
attribuait  à  l'effet  de  l'opium.  D'ailleurs  ,  il 
avait  de  la  ressemblance  avec  les  Bourbons 
dans  le  maintien  ,  les  traits  ,  le  dire  et  la  voix. 
On  ne  savait  trop  qu  en  penser ,  et  tout  le 
monde  allait  le  voir.  Enlin  ,  il  vient  d'avouer  qu  il 
avait  employé  celle  ruse  pour  éviter  la  puni- 
tion ,  et  qu'il  était  le  fils  d'un  horloger  de 
Paris.  On  lui  avait  promis  sa  grâce  ,  s'il  disait 
la  vérité  ;  mais  ,  depuis,  il  s'est  avisé  de  renou- 
veller son  conte.  If  a  été  ariéié  ,  et  il  est  ac- 
tuellement devant    un   conseil    de  gi^erte  u. 

Ceci  rappelle  le  trait  de  cet  affranchi  de  Drusus  , 
qui  resseuiblail  beaucoup  à  son  maître,  et  qui 
parcourut  une  grande  partie  de  la  Toscane  , 
en  se    lésant  passer  pour   celui-ci. 

—  Le  grand  quartier-général  de  l'armée  du  Rhin 
est  toujours  à  Bàle  ,  qu'il  ne  quittera  probable- 
ment pas  avant  les  premières  opérations  de  la 
campagne.  Le  général  Moreau  est  retourné  dans 
cette    vilU. 

—  Le  chanoine  baron  d'Albini  ,  a  établi  son 
quartier-général  à  Offenbach.  Un  grand  nombre 
ie  troujies  françaises  sont  rassemblées  sous 
Mayence  ;  on  a  donné  l'ordre  de  former  plu- 
sieurs camps  retranchés  sur  les  deux  rives  du 
Rhin. 

—  D'après  des  lettres  de  Ratisbonne  ,  léserais 
suivans  de  1  Empire,  viennent  d  acquitter  en  une 
seule  fois  leur  contribution  de  i6g  mois  romains 
décrétée  pour  la  guerre.  Salizbourg  ,  6o.g33  fl. 
Passau  ,  17,000  florins;  la  collégiale  de  Rads- 
bonne,  il,btJofi.;  labbaye  deSt-Emeran,  3,20o  fl.  •, 
le  Haut  -  Munster  ,  1000  fl.  ;  le  Bas -Munster, 
1000  florins  ;  l'abbaye  de  Fulde  ,  26,000  fl.  ; 
le  roi   de  Suéde  ,  pour  la  Poraéranie  ,    21,996  fl. 

On  va  faire  d'ici  à  un  mois  ou  quatre  décades, 
dans  toute  la  Bavière  ,  par  ordre  de  1  électeur, 
une  conscription  générale  de  la  jeunesse.  On 
travaille  toujours  à  Munich,  à  une. caisse  géné- 
rale de  secours  pour  les  veuves.  1 


LïS  lettres  de  l'Allemagne  disent  que  l'archiduc 
Charles  doit  aller  prendre  le  commandement  de 
l'aimée  d  Italie  ,  et  que  Suwarov/  commandera 
en  AlleMiagne  jusqu'aux  frontières  de  la  Suisse.  On 
annonce  inême  que  des  troupes  se  sont  mises 
«n  marche  du  Tyrol  pour  aller  renforcer  les 
auirichiens  (jui  sont  dans  le  Piémont.  Ces  ren- 
forts ne  tranquillisent  cependant  point  la  cour  de 
'Vienne  ,  qui  fait  mettre  toutes  les  places  de  II- 
talie  dans  le  plus  grand  état  de  défense. 

Ces  précautions  sont  inspirées  au  moins  autant 
par  la  crainte  des  français  que  par  celle  des  ha- 
bitans  cju'on  a  ré.duils  ,  à  force  de  mauvais  trai- 
tcmens  ,  à  être  les  ennemis  les  plus  déclarés  de 
ceux  qui  se  proclament  leurs  libérateurs.  Au  lieu 
du  gouvernement  sage  du  grand-duc  ,  les  los- 
cani  ont  maintenant  un  gouvernement  qui ,  tou- 
jours soupçonneux  parce  quil  est  toujours  mé- 
chant,  et  masquant  sous  des  formes  militaires  la 
brutalité  la  plus  révoltante  ,  les  a  tous  désarmés 
et  leur  fait  adininistrer  pour  la  chose  la  plus  lé- 
gère la  punition  avilissante  des  allemands  ,  la 
bastonnade.  C'est  ainsi  que  les  autrichiens  trai- 
tent les  insurgés  d  Arezzo  ,  qui  ,  les  premiers  , 
se  sont  armés  contre  les  français,  et  ont  rendu 
de  si  puissans  services  à  farmée  coalisée. 

Cette  punition  est  la  plus  douce  qu'on  puisse 
recevoir .  non  seulement  en  Toscane  ,  mais  dans 
toute -1  Italie.  Les  patriotes  toscans  et  tous  ceux 
qui  ,  sans  avoir  occupé  aucune  place  dans  la 
révolution,  sont  cependant  connus  dans  lEtrurie 
pour  avoir  c^e  lélévaiion  dans  les  idées,  sont 
condamnés  ou  à  l'exil  perpétuel  ,  ou  à  la  réclu- 
sion à  vie  dans  des  châteaux  forts.  Les  haines 
particulières  profitent  de  ces  moraens  de  désordre 
pour  se  satisfaire  en  empruntant  la  puissance  de 
raiiiorilé.  Le  clergé  de  Toscane  ,  qui  en  voulait 
à  lévèque  de  Pisio'ia  ,  Ricci,,  le  poursuit^  avec 
toute  la  rage  qui  entre  dans  l'ame  des  dévots  , 
quoique- pendant  tout  le  tems  de  la  révolution  , 
<e  prélat  n'ait  pas  quitté  sa  campagne  ,  et  qu'il 
n'ait  pris  aucune  part  aux  afïaires  publiques-. 

Dans  la  cisalpine  ,  une  grande  partie  des 
patriotes  arrêtés  a  déjà  été  transportée  sur  les 
bords  les  plus  éloignés  du  Danube  ,  où  on  les 
occupe  tout  le  jour,  plongés  dans  l'eau  jusqu'à 
la  ceinture  ,  aux  travaux  les  plus  fatigans  et  les 
plus  nuisibles  à  la  santé.  Sabatti  a  été  condamné 
à  40  années  de  fers,  Fé  à  l5  ans  de  travaux 
publics.  La  peine  infligée  à  Longo  rappelle  les 
punitions  que  prononçaient  en  France  les  pre- 
miers rois  chrétiens  ,  dominés  par  des  moines  ; 
il  a  été  condamné  à  passer  sa  vie  dans  un  cou- 
vent de  capucins.  Dans  le  Piémont  ,  on  arrête 
jusqu  aux  maîtres  d'écoles  de  village:  on  examine 
les  cahiers  des  enfans ,  et  si  Ion  y  trouve  quel- 
ques maximes  qui  s'éloignent  un  peu  de  celles  de 
la  servitude  .  le  maître  est  traité  comme  rebelle. 
Quel  professeur  en  France  ,  sous  le  règne  de  la 
monarchie  ,  aurait  été  à  l'abri  d'un  pareil  re- 
proche ?  Les  leçons  de  toutes  les  universités  et 
de  celles  de  Paris  en  particulier  .  avaient  pour 
but  de  faire  connaître  et  de  faire  aimer  les  ma- 
ximes libres  et  indépendantes  des  grands  hommes 
de  lantiquité. 

Le  projet  des  cours  coalisées  est,  disent  les 
nouvelles  d'Allemagne  et  d'Italie  ,  d'employer, 
aussitôt  après  la  reddition  de  Malte  ,  la  flotte  qui 
bloque  cette  île  et  les  troupes  destinées  à  la  ré- 
duire ,  à  faire  un  débarquement  sur  les  côtes  mé- 
ridionales de  France.  Les  cours  coalisées  sont, 
comme  les  chasseurs  de  la  fable  ,  ils  vendent  la 
peau  de  l'ours   avant  de  l'avoir  tué. 

Par-tout,  en  Italie,  le  mécontenterhent,  la 
haine  augmentent  ;  avant  peu  le  désespoir  sera 
à  son  comble-,  et  si  les  français  peuvent  remettre 
le  pied,  au  bord  des  plaines  de  la  Lombardie, 
ils  doivent  compter  sur  de  puissans  secours, 
jnême  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont  armés 
tontr  eux. 

■ —  Il  y  a  quelque  tems ,  il  n'était  bruit  en  Alle- 
magne que  de  la  résurrection  du  fils  de  Louis  X'VI, 
jeune  homme  qu'on  disait  avoir  été  reconnu  à 
Turin  ,  servant  dans  les  troupes  autrichiennes. 
"Voici   comr,"»cnt  les    gazettes  qui    ont  propagé 


Paris ,  /e  1  2  pluviôse. 

Les  commissaires  américains  qui  viennent  en 
France,  pour  rétablir  la  bonne  harmonie  entre 
leur  pays  et  la  républicjue  française  ,  sont  arri- 
vés à  la  Corogne. 

—  Les  journaux  américains  ,  du  a8  frimaire  , 
annoncent  la  mort  du  général  Washington.  Une 
esquinancie  l'a  emporté  en  vingt-quatre  heures  , 
à  1  âge    de    66    ans. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  .,  au  rédacteur 
du  Moniteur.  —  Paris  ,  U  12  pluviôse  ■,  an  8 
de   la   république   une  et  indivisible. 

Les  papiers  publics  ont  rendu  compte  de  la  liste 
des  déportés, de  lIsle-de-France  ,  sur  la  corvette 
le  Brûle-Gueule. 

Cette  liste  étant  informe,  je  vous  invite  à  insérer 
celle  dont  je  vous  envoie  copie. 

Signé ,  Forfait. 
Le  chef  de  la  division  ,  signé,  G  R  A  N  E  T. 

Listedes  citoyeris envoyés  de  CIsle-de-France,  et  embar- 
qués sur  la  corvette  le  Brûle-Gueule. 
Robin  ,  orfèvre. 
Jacotin  (sauvé),  charpentier. 
Georgin  ,  homme  de  loi. 
Pichon  ,   huissier.  ' 

Jacquemin  ,  négociant. 
Cordeau  ,  idem. 

Laclaverie  (  sauvé  ]  ,  marin  et  marchand. 
Flochet,  marin   et  marchand. 
Hebrard  (sauvé)  ,   chirurgien. 
Anlray  ,    marchand. 
Lebrun  {  sauhé  )  ,  marchand  de  tabac. 
Cornebois  ,   marchand  de  tabac. 
Alanic   fils,  homme  de  loi. 
Duport  ,  médecin  et  chirurgien. 
Lngardcre  ,  menuisier. 
Buzelet ,  dit  Langevin  ,  menuisier. 


Beville  ,  cadet  ,   ci-devant  habitant» 

Kérivel  ,  notaire. 

De  Béze  ,  maître  d'école. 

Boireau  ,  ci-devant  caffetier. 

Berniard  ,  ancien  ofiicier  de  Cipayot. 

Mougis  (sauvé),  caniinier. 

Coudon  ,   boucher. 

Garçon  ,   boucher. 

Geoffroy  ,  caffetier. 

Girard  ,  marchand  de  tabac. 

Jarry  (sauvé),  pilote. 

Guth  (sauvé),  musicien. 

Leguay  ,  forgeron. 

Arnaud  ,    charron. 

Basson  ,  marchand  de  tabac. 

Pelletier  (sauvé),  tailleur. 

Requiem  ,   hydrographe. 

Picard  ,  ditCantin  ,  menuisier. 

Bernes  ,   cantinier. 

Cretté  ,  menuisier. 

Damans  ,  orfèvre. 

Thieiy  ,    menuisier. 

Jacoby  ,  tanneur  , 

Maisonnave ,  perruquier. 

Vécamp  ,  maçon. 

Vareil  ,  chirurgien. 

'Wenhumen  ,  cordonnier. 

Brun  ,  habitant. 

Le  Nestour  ,  marin. 

Lamoureux  ,  cordonnier. 

Duclos  ,  ancien  gèoîier. 

Galançon  (saiivé),  charpentier  de  marine. 

Pierre  Gaudin  ,  boiicher. 

Liedé  ,  habitant  (  ci-devant  perruquier  ). 

Nicolas  (  sauvé  ) ,  habitant. 

Citoyens  renvoyés  par  ordre  du  gouverneur  général. 
Magot  ,  militaire. 
Jacob  ,  idem. 
Vonesli  ,   idem. 
FayoUe  ,  idem. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR- 

Le  ministre  de  t  intérieur ,  aux  administrations  r4a- 
Irales  et  municipales  des  départemins  du  Morhiùiin, 
d'Ille  et  Vilaine  ,  de  la  Loire-Inférieure ,  ti 
des  Côtes  du  JVord  ,  aux  commissaires  du  gouver- 
nement près  ces  administrations.  —  Paris  ,  le-  a 
pluviôse  an  8  de  la  republique  française ,  une 
et   indivisible. 

Je  vous  transmets  ,  citoyens  ,  l'arrêté  du  aS 
nivôse  ,  qui  met  hors  la  constitutio,njles  dépar- 
teraens  du  Morbihan  ,  de  la  Loire-Inférieure  , 
des  côtes    du  nord.   et.  dllle   et  Vilaine. 

Je  vous  transmets  aussi  l'arrêté  sur  les  dépar- 
temens  mis  hors   la   constitution. 

Le  gouvernement  n'a  envisagé  dans  l'avenir, 
l'exercice  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  inquié- 
tude fraternelle.  Le  premier  de  ses  vceux  est  de 
n'en    user  jamais. 

Il  a  épuisé  pour  rendre  la  paix  à  vos  con- 
trées ,  fautorité  de  la  persuasion  ,  la  puissance 
des  conseils,  et  l'entremise  du  tems.  Il- a  éié 
patient ,  parce  qu'il  a  le  sentiment  de  sa  force, 
et  que  ce  sentiment  lui  en  Ic-rait  déplorer  dir- 
résistibles ,   mais  douloureux    emplois. 

Il  a  payé  sa  dette  à  1  humanité  ;  il  lui  en  resîe 
ur#  autre  à  payer  à  la  patrie  ;  il  lui  doit  de 
diriger  la  force  publiijue  avec  cette  énergie 
qui  presse  les  événcmens  ;  dans  un  court  espace, 
elle  produit  de  prompts  résultats.  S  il  n'a  jpii 
prévenir  la  guerre,  il  saura  1  abréger,  car  l'a- 
bréger  c'est    1  adoucir. 

Vous  tous  ,  qui  partagiez  l'autorité  dans  les 
départemens  de  1  Ouest,  songez  y  !  vous  répon- 
drez au  gouvernement ,  à  l'humanité  ,  à  la  France 
entière  ,  à  votre  conscience  des  moroens  que 
vous   perdriez  dans   de  funestes  hésitations. 

Le  cri  de  la  patrie  s'est  fait  entendre  ;  rien 
ne  justifierait  désormais  ou  la  pusillanimité  qui 
chancelle,  ou  la  complaisance  qui  élude  ,  ou 
la  faveur  qui  excuse.  Tout  doit  céder  à  cette 
voix  sacrée  ;  vos  devoirs  ,  vos  intérêts  les  plus 
pressans  ,  vous  en  font  la  loi  devant  les  bri- 
gands qui  troublent  vos  contrées.  Les  calcuJs 
d'une  politique  timide  seraient  des  crimes;  les 
conseils  de  la  crainte  seraient  des  arrêts  de  mon. 
Le  tems  presse  ,  hâtez-vous  de  réunir  auprès 
de  vous  les  nombreux  amis  de  la  liberté  ;  que 
vos  gardes  nationales  reparaissent ,  et  retrouvent 
leur  ancienne  énergie-,  qu'elles  retrouvent  sur- 
tout    leur     ancienne     iadignaiion     contre     le» 


ennemis  de  la  liberté.  Eh  !  qui  peut  voir  sans  s'in- 
digner ,  quelques  bandes  de  misérable?  flétris 
par  la  servitude  et  les  forfaits ,  troubler  tic  leur 
insolente  audace  ces  jours  de  grandeur  et  de 
puissance  qui  renaissent  pour  la  nation  fran-  I 
çaise!  | 

Administrateurs  du  Morbihan,  d'Illeet  Vilaine  , 
de  la  Loire-Inférieure  ,  des  Côtes  du  Nord  , 
je  pourrais  accuser  plusieurs  d'entre  vous  de 
faiblesse  ou  d'abandon  ;  le  moment  est  passé 
de  parler  de  vos  torts.  L'avenir  vous  appar- 
tient, saisissez  l'occasion  qui  se  présente  de  les 
faire  oublier. 

Habilans  des  départemens  du  Morbihan,  d'Ille 
et  Vilaine  ,  de  la  Loire-Inférieure  ,  et  des  Côtes 
du  Nord,  vous  êtes  repoussés  de  la  grande 
famille;  unissez  donc  vos  travaux  et  vos  efforts, 
pour  vous  y  replacer.  Le  gouvernement  devait 
au  besoin  de  Tordre  et  de  la  paix  ,  devenu  le 
premier  des  besoins  publics  de  prendre  contre 
vous  cette  mesure  severe  ;  mais  il  saura  distin- 
guer ceux  qui  s'armeront  pour  la  patrie  ,  qui 
•s'approcheront  des  hommes  égarés  ,  pour  les 
ramener,  des  hommes  faibles  pour  les  encou- 
rager ,  et  qui  feront  tourner  au  milieu  des 
brigands  soudoyés  par  lAngleterre  ,  les  mots 
sacrés  de  France  et  de  liberté.  Telle  est  la  glo- 
rieuse manière  de  secouer  l'exhérédation  poli- 
tique prononcée  contre  vous  ;  gardes  nationaux 
de  1  Ouest  ,  reformez  vos  bataillons  ,  reprenez  la 
volonté  de  vaincre  ,  redevenez  français ,  et  bien- 
tôt cette   guerre    cruelle  sera  terminée. 

Celte  guerre,  quel  est  maintenant  son  but? 
aujourd'hui  que  toutes  les  proscriptions  cessent, 
où  en  est  le  prétexte  ou  même  l'excuse  ? 

Les  brigarid!  ne  peuvent  plus  en  avoir.  Ils  ne 
veulent  point  de  paix.  Leur  projet  aussi  affreux 
qu  insensé  est  de  vous  livrer  au  maître  qui  les 
soudoie  ;  ils  veulent  que  vous  deveniez  pro- 
vinces de  l'Angleterre.  Habilans  de  l'Ouest  ,  le 
voulez-vous  ? 

Oue  seriez-vous  alors  ?  quel  serait  votre  par- 
tage et  celui  de  vos  neveux  ?  la  servitude  et 
l'opprobre. 

Que  deviendraient  votre  commerce  ,  votre  ma- 
rine ,  vos  richesses  ?  Voiis  seriez  tributaires  ,  et  vos 
ports  sellaient  combles  !  Quand  lerminerait-on  enfui 
\t  guerre  qui  vous  dévore  ?  Habitans  de  l'Oue^i 
jamais  !  '^ 

Plus  la  guerre  se  prolongera  ,  plus  elle  devien- 
dra cruelle  !  L'indolence  vous  tue  !  Un  instant 
de  courage  peut  vous  sauver!  Levez -vous  ! 
ralliez-vous  aux  braves  .'  que  toutes  les  nuances 
disparaissent  .  et  qu'il  n'existe  plus  dans  vos  con- 
trées que  des  enfans  de  la  France  ou  des  valets 
de  l'Angleterre  !  Que  chaque  habitant  des  villes 
et  des  campagnes  se  range  sur  l'une  ou  l'autre 
ligne  ,  et  qu'une  guerre  terrible  ,  mais  courte  , 
ramené   la   prospérité  par  la   désolation. 

Alors  vous  rentrerez  dans  le  sein  de  la  patrie. 
Vous  serez  rehabilités  ;  alors  vos  malheurs  cesse- 
ront ,  vos  routes  seront  sûres  ,  vos  impôts  dimi- 
nués ;  les  villes  qui  auront  fait  preuve  de  dévoû- 
tnent  et  de  courage  deviendront  les  chefs-lieu 
des  administrations  républicaines,  et  les  bienfaits 
du  gouvernement  et  les  douceurs  de  la  paix  vous 
feront  oublier  cha-jue  jour  l'affreuse  guerre  des 
brigands.   Vive  la  république. 

Signé  ,  Lucien  BoNAfARTE. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'administra-, 
lion  centrale  du  département  de  Lot-et-Garonne  , 
à  ses  collègues  ,    près  les    administrations  muni- 
cipales.   —   A    /Igen  ,     le   2    nivôse   an  8   de.    la 
république  française  ^  une  et  indivisible. 
Citoyens  co!'«i>ues  : 
_  Je  reçois  de  notre  collègue  ,  près  l'administra- 
tion   municipale    du  canton    de    Sos,    la    note 
suivante. 

Les  pauvres  sans  travail  avaient  à  soufï'rir. 
L'administration  en  a  informé  les  propriétaires, 
qui  ont  rais  à  sa  disposition  ,  une  somme  de 
3,000  francs  pour  ouvrir  un  atelier  public  ; 
et  ce  ,pour  nos  chemins  vicinaux.  Déjà  tout  est 
en  activité  :  rien  n'éeale  l'ensemble  qui  règne 
entre   tous  nos    concitoyens. 

He  tels  actes  de  bienfesance  resserrent  puis- 
samment le  lien  de  la  fraternité  ,  entre  les  ma- 
gistrats qui  les  provoquent  ,  les  citoyens  assez 
heureux  pour  pouvoir  y  contribuer  ,  et  les 
pauvres    qui  en    sont   l'objet. 

Il  est  beau  sans  doute,  de  donner  un  tel 
exemple  d'administratidn  paternelle  ;  mais  ,  s'il 
vous  est  possible  de  l'imiter,  ne  soyez  pas  mé- 
côntens  de  votre  partage. 

Vous  ne  lirez  pas   ma  lettre   avec  indifférence. 
Vos    sentimens     dicteront   vos   démarches,     qui 
ne  seront    pas  sans  quelque  succès  pour  le  bien 
public    de  votre    canton. 
Salut  et  fraternité. 

Signé,  Lamarque. 


motifs  et  des  vues  de  la  France  ,  par  un  manifeste 
de  haine  ,  de  violence  et  de  mauvaise  foi. 

Qu'était  la  note  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures au  loru  Grenville  ?  un  historique  précis 
et  vrai  de  l'oiigine  de  la  guerre,  un  développe- 
ment des  causes  de  tous  les  maux.qui  ont  déchiré 
la  France  et  bouleversé  1  Europe;  un  rapproche- 
ment d'époques  ,  les  unes  assez  remarquables 
pour  que  les  ministres  delà  dynastie  qui  règne 
aujourd'hui  en  Angleterre,  ne  dussent  jamais 
en  perdre  de  vue  l'analogie  ;  les  autres  assez 
récentes  pour  qu'il  ne  leur  lût  pas  permis  d'en 
feindre  l'oubli.  Sur  tous  ces  points  la  note 
française  ne  laissait  aucune  imputation  sans, 
réponse,  aucun  reproche  sans  réfutation;  elle 
finissait  par  des  préliminaires  de  rapprochement; 
elle  était  dans  son  ensemble  comme  dans  son 
objet,  une  profession  de  maximes  hbérales  , 
et  un  vœu  éclatant  de  concorde  et  de  phi- 
lantropie. 

Voyons  maintenant  ce  qu'est  la  note  (ie  M.  Gren- 
ville ,  en  réponse  à  la  note  française.  On  ne  peut 
pas  dire  quelle  soit  une  noie  ofKcielie  ;  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  soit  une  répoirse  ;  elle  n'ap- 
prend lien  ,  elle  ne  répond  à  rien  ;  tout  s'y  réduit 
textuellement  1"  à  une  dénégali'on  ,  2°  à  une 
évasion,  3°    à  un   manifeste. 

1°.  Le  ministre  anglais  ne  répond  pas  à  l'ex- 
position historique  des  insultes  faites  à  la  France 
par  l'Angleterre,  au  commencement  de  la  révolu 


le  ministre  des  relations  extérieures  ne  désa- 
vouera pas  sa  note.  —  Le  roi  d  Angleterre  na 
pas  répondu  .  et  lord  Grenville  fait  dire  que 
sa   note  n  est  pas   de   lui. 


La  commission  des  compagnies  dé  la  guerre  , 
réunies,  juévicni  tous  les  porteurs  de  nrandals 
par  clic  délivrés  sur  les  receveurs  des  départe- 
mens ,  qui  n'ont  pas  été  acquittés  ,  ou  qui  ne 
lonl  été  qu'en  partie  ,  qu'il  est  indispensable  de 
les  lui  rapporter  dans  le  plus  bref  délai  ,  me 
de  Provence,  n°  5,  avec  un  certificat  desdits 
receveurs,  qui  constatera  la  quotité  des  sommes 
reçires  à  compte  ,   ou  s  il    n'a    rierr  été    pavé. 

Elle  en  donnera  des  reconnaissances,  enétli.inge 
desquelles  elle  remettra  ensuite  les  valeurs  tju'clle 
auia  retirées  de  la  trésorerie  nationale  .conlor- 
mément   à   l'arrêté  des  consuls  du  i5  nivôse  der- 


C  O  RP  S-L£GISLATIF. 

Présidence  de Dnval,  de  la  Seine-Inférieure. 

SÉANCE     DU     11    PLUVIOSE. 


Les   cit.  Arrighi  ,  Devisme  et  Badinier  ,  nommes 

_ _      ^  ^  par  ,1e  sénat  -  conservateur,    pour  remplacer    les 

on^'^u°'gVïeT'd'lI  Ven'voT^eTàgenTp'olhiVues  !^''-    Joseph   Bonaparte,   Garnier  ,    Deschesne  et 
n  1792  ;  à  celui  des  efforts  constamment  faits  par     Latour-d  Auvergne  au  corps-leL.;islaiir,  sont  adrars, 


92  ;  a  celui  ctes  enorts  conslamnicnt  tairs  p 
Angleterre  pour  organiser,  diriger  et  ranimer 
sans  cesse  la  coalition  .  pour  désorganiser,  pour 
aliéner  les  français  et  les  soulever  sans  relâche 
contre  le  gouvernement  qu  ils  avaient  fondé. 
A  cette  suite  de  faits  si  notoirement  établis  , 
qu'on  en  trouverait  au  besoin  .(es  raonumeirs 
jusques  dans  la  comptabilité  publique,  et  dans 
les  discours  parlementaires  des  ministres  du  roi 
d'Angleterre  .qu'oppose    M.   Grenville  ?  Sa  ma-  ]      Les  dix  scrutateurs  tiiés  au  sort,  et  l'appel  no- 

jesle  est  surprise sa    majesté   n'entrera   pas  !  minai    terminé,    on    procède    au    dépouillement 

en    réfutation ;    ce    qui,     dans    des    termes  i  des  bulletins  ,  qui   donnent  162   voix  au   citoyen 

plussrncercs  ,    signifie  :  le  gouvernement  anglais  'Dupuis,   membre    du  corps-législanf ,  et  ii^air 
aime  mieux  supposer  de   la  surprise  que  d'enfver  :  citoyen    Tronchet.    La  majorité   reladve   était    de 
en  justification;  il     trouve  plus  simpK:   de  s'abs-  1141  suffrages, 
tenir  de  répondre   que   d  entreprendre  une  léfu- 


irps- 
et  font  la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  troisième  tour  de 
scrutin  de  I  élection  d  un  candidat  pour  une  des 
places   vacantes    au  sénat-conservateur. 

Les  suffrages  ne  pouvaient  porter  qile  snr  les 
citoyens  ironchet  et  Dupuis  ,  qui  avaient  obtenu 
la  pluralité  relative  au  second  tour. 


ta,tion   impossi'île. 

2°.  Les  ministres  anglais  ont  bien  saisi  le  point 
de  vue  de  la  position  actuelle  de  la  France, 
ses  moyens  et  ses  vues  ;  les  moyens  et  les 
vues     des    hommes   qui   la  dirigent   ne    leur    ont 


Le  président  \>xoc\dimt]e  z\\o\;tn  Dupuis  comniC 
i  candidat,  et  l'asseiriblée  arrête  que  le  proïc',- 
j  verbal  de  cette  élection  sera  envoyé  dans  le  joui 
!  au  sénat-conservateur. 


Le   t 


buiiat   instruit  l'assemblée  ,  par  un   mes- 
qu'ii    a    volé    l'adoption    du   piojet   relatif 


pas   échappé  ;    ils   ne   peuvent   mettre  en    doute  '/Sage 

ni     le    pouvoir  ni     la   volonté   du    moment;   ce     ^    la     nouvelle     organisation     du     tribunal     de 

pouvoir   et   cette   volonté    se    manifestent   d'une  |  cassation. 

manière  si  vive   dans    la  démarche   à  laquelle  ils 

ont  à   répondre   \    il   n'y    avait    pas  ,   ce     semble 

de   moyen    terme    plausible     entre    la    nécessité 

d'écouter  des  propositions  de  paix  ,  et  le  scandale 

de    s  y    reluscr  :■  il  n'en  existe   pas  en    effet  ;  mais 

I  leur    sagacité   profonde  ,  leur  a   fourni    un^  pré- 

'  texte  dont  i  Europe  sera  juge.  Ils  ont  fait  abs- 
traction du  tems  oir  nous  vivons;,  ils  se  sont 
jetés     en     avant     de    1  époque    actuelle  ;  ils   oiU 

invo,qué     l'expérience    non   du   passé,    mais    dé  ,     -  --     -r "- 

l'avenir;  ils  ont  dit  que  pour  savoir  se  résoudre,   j  leurs  ?  il   nous    semble    que   l'histoire  u'en  oarle 
il  fallait   savoir  prédire  ,   que    pour   s'éclairer  sur 
les    déterminations     du  présent  ,   il  fallait   la   lu- 
mière du   tems  qui  n'est  pas  arrivé. 

3°.  Les  ministres  anglais  fii.issent  par  leur  in- 
vocation habituelle  à  la  discorde  eKaux  fléaux 
que  ses  furies  traînent  à  leur  suite.  Ainsi, 
quand  les  haines  qui   ont  allirmé    la  guerre  s  ap 


La  discussion  de  ce  projet  devant  s'ouvrir 
le  l3,  et  le  corps-législatif  n'ayant  pas  de  tra- 
vaux indiqués  pour  demain  ,  s'ajourne  à  tridi. 


LITTÉRATURE. 

De  la  poésie  improvisée. 
Les   anciens  avaient-ils    des   poêles  improvisa- 


pas. 

Cependant  l'imagination  vive  des  crées  ,  se- 
condée par  une  langue,  riche,  facile  et  sonore  , 
devait  se  prêter  au  laleni  d  improviser. 

Peut-être  le  chantre  de  Téos  a-t-il  fait  à  table  , 
dans  des  monitns  dinspiiation  et  de  joie  ,  quel- 
ques-unes de  ces  chansorts  épicuriennes,  qu  fio- 


Le  gouvernement  d'Angleterre  avait  répondu 
à  des  propositions  pacifiques  par  des  déclama- 
tions sur  le  passé  ,  par  des  outrages  sur  le  présent 
et  des  provocations  sur  l'avenir;  il  vient  de  ré- 
pondre à  une  exposition  décente   et  décisive  des 


paissent  et^  sont  près  de  s'éteindre  ;  quand  les  i  race  prit  si  souvent  pour  modèle, 
alarmes  cjui  en  ont  été  le  prétexte  sont  dissipées  ; 
quand  l'ambition  qui  en  était  le  ressort  ,  n  a  plus 
d'espérances  ,  et  se  désabuse  ;  quand  le.  fana- 
tisme enfin  ,  épuisé  par  ses  excès  ,  expire  et 
tombe  sur  les  débris  de  ses  dernières  fureurs  , 
une  voix  étrangère  aux  maux,  aux  dangers, 
aux  intéiêis  du  continent  de  la  malbeuicuse 
Europe  lui  crie  encore  ....  a  Ne  vous  lassez 
i>  pas  d'égorger,  couvrez  toujours  vos  champs 
)»  de  cadavres  etde  ruines ,  arrosez  de  sang  vos  srl- 
))  Ions  et  vos  villes  ;  que  votre  industrie,  que  votre 
'1  agriculture  périssent  ;  que  dans  vos  états  mo- 
11  narchiques  des  républicains  remuans  ,  que 
>i  dans  vos  états  républicains  des  agitateurs  mo- 
jj  narchistes  soient  sans  cesse  au  milieu  de 
'I  vous  des  causes  de  trouble  ,  de  défiarrce  et 
)>  d'oppression  ;  cet  état  d'anarchie  enire  les 
1)  gouvernemens  et  les  peuplés  n'a  pas  assez  duré 
"  pour  mes  vues.  Je  vous  ai  donné  le  signal  des 
î>  discordes  ;  je  vous  dirai  le  moment  où  il  sera 
"  tems  de  mettre  un  terme  aux  maux  dont  vous 
"  n'êtes  pas  eircore  assez  accablés.^" 

Tel  est  l'esprit  des  déclarations  fiiles  au  nom 
du  roi  d'Angleterre.  On  ne  fait  que  prévenir  ici 
le  jugement  de  1  opinion  publique  et  celui  de 
la  posiériié.  Les  auteurs  de  ces  étranges  notes 
ont  déjà  trouvé  ,  au  reste  ,  dans  leur  conscience 
un  pressentiment  de  la  condamnation  a  laquelle 
ils  ne  peuvent  échapper.  Il  est  assez  connu  que 
le  ministre  qui  les  a  souscrites  ne  veut  pas  que 
le  public  se  méprenne  sur  la  main  qui  les  a 
rédigées. 


Bonaparte  ,  lui  ,  ne  désavouera,  pas  sa  lettre  ; 


Pour  animer  les  Spartiates  au  combat,  Tyriée 
n  a-t-il  pas  improvisé  ses  strophes  belliqueuses 
sur  les  ciramps  de  bataille  ? 

Pindare  ,  ce  maître  de  la  lyre,  n'a  point  sans 
doute  composé  péniblement  ces  vers  inspirés  nii 
règne  le  délire  poeiique ,  et  ce  beau  désordre 
qui,  selon  Je  législateur  du  Paniasse  ,  est  i.n  i.fet 
de  l  art. 

Les  épigrainmes  de  l'anthologie  sont  pour  la 
plupart ,  coinrne  on  sait,  des  saillies  qui  paiaii- 
sen^  avo^r  éié  improvisées. 

Plusieurs  épigranimes  de  Martial  portent  aussi 
ce  caractère  de  vivacité  ,  que  nous  nommons 
boirtade. 

Quoique  l'on  en  présume  ,  aucun  monument 
ne  notis  atteste  que  les  anciens  aient  eu  des 
poêles  improvisateurs. 

Depuis  que  fon  fait  des  vers  en  France  ,  on  y 
fait  aussi  des  impromptus  ,  ce  qui  est  une  sorte 
de  poësje  improvisée  ;  mais  ces  petites  pièces 
sont  toujours  bornées  à  quatre  ou  huit  vers  au 
plus.  Les  difliculiés  de  notre  versification  ne 
permettent  pas  un  plus  grand  efi'ort. 

L'un  de  nos  impromptus  les  plus  célèbres  est 
celui  que  fit  Saini-Aulaire  à  une  dame;  tout  le 
monde  le  sait  par  cœur,  et  pourtant  on  le  relit 
toujours  avec  plaisir. 

■>  La  diviahé  qui   s'amuse 
)>  A  me  demander  mon  accret  , 
i>   Si  j'étais  Apollon  ,   ne  serait  pas  ma   muse 


O.tiO 


Certes  ,  il  esi  difficile  iVimaginer  subileraenl  une 
iJéc  plus  (Je!ic:tie  .  et  tic  ïa  iciidre  en  vers  plus 
gracieux.  Aussi  nous  avons  peu  de  ces  monu- 
mens  de  viv.iciié  iiociiijuc. 

Lus  italiens  se  glorilient  seuls  de  cette  espèce 
de  talent,  lis  ont  coniiiiuellement ,  parmi  leurs 
poètes  .  un  certain  nombre  d  improvisateurs. 

Ce  sont  des  hommes  qui  ,  liviés  exclusivement 
à  la  piiLïie  ,  OUI  la  mémoire  pleine  des  fables 
rii>thologiiiues  ,  et  qiii  se  sont  tellement  familia- 
risés avec  le  rithmc  des  vers  italiens  ,  que  ce  style 
mesuré  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  leur  lan- 
gage  naturel. 

Le  talent  d  improviser ,  est  assez  commun  en 
lialie  ;  il  doit  venir  beaucoup  moins  de  la  lécon- 
diié  réelle  des  poètes,  que  du  génie  de  cette  langue 
mélodieuse  ,  qui  se  prêle  à  toutes  les  inversions  , 
qui  abonde  en  rimes  ,  et  qui ,  loin  de  forcer  le 
poêle  à  chercher  le  vers  ,  semble  le  lui  offrir 
elle-même. 

Une  femme  s'est  illustrée  à  Florence  dans  la 
poésie  improvisée.  Elle  a  mérité  le  surnom  de 
Corine. 

En  général ,  les  vers  des  improvisateurs  sont 
une  suite  d  images,  puisées  dans  la  fable,  et 
d'expressions  harmonieuses,  mais  souvent  redon- 
dantes; six  vers  de  Racine  offrent  plus  de  beautés 
réelles ,  que  cent  vers  du  plus  habile  improvi- 
sateur italien.  Leurs  poésies  ne  soutiennent  pas 
la  lecture. 

i>  Un   stile    61   rapide  ,  et  qui  court  en  rimant , 

I)  Maïque  moins  trop  d'esprit  que  peu  dejugeraent. 

Mais  un  talentplusétonnant,  peut  être,  est  celui 
des  improvisateurs  latins  ,  que  I  on  trouve  égale- 
ment en  Italie.  Ils  ont  une  telle  habitude  de  la 
langue  d  Horace  et  de  Virgile  qu'ils  traduisent, 
sur  le  champ  ,  en  assez  beaux  vers  latins  ,  les  pen- 
sées de  l'improvisateur  italien. 

Sopransi,  membre  du  directoire  cisalpin  ,  passe 
en  Italie  pour  le  plus  parfait  des  improvisateurs 
latins.  Il  a  fait  quelquefois  des  vers  qui  étaient 
dignes  du  siècle  d'Auguste. 

Glannl  ,  dont  une  de  nos  gazettes  a  fait  un 
éloge  pompeux,  est  en  effet  un  des  improvisa- 
teurs italiens  Jes  plus  célèbres.  ''  11  faudrait ,  dit 
cette  gazette  ,  avoir  entendu  chanter  cet  impro- 
visateur extraordinaire  ,  pour  croire  à  la  possibi- 
lité de  disposer  sui-le-charap  un  semblable  dessin 
(son  poëme  de  Jupiter  et  Léda),  et  d'en  créer 
tous  les  détails  avec  autant  de  richesse  et  de  pompe 
orientale,  i' 

Gianni   a  improvisé  devant  Bonaparte  ,  à   son 
retour  d  Egypte  ,  une  espèce  de  cantate  ,  intitulée 
la   Vendetia  ,  qui  ,  dit-on  ,   a  fait  la  plus  vive  im-  ' 
pression  sur  lame  du  guerrier. 

Ce  poète  chante  ordinairement  en  improvi- 
sant; c  est  l'usage.  Mais  ce  chant  est  monotone, 
et  souvent  il  languit  et  se  traîne  sur  les  dernières 
syllabes  des  vers  ,  quand  le  poëie  est  obligé  de 
chercher  sa  pensée.  Le  chant,  toujours  plus  lent 
que  la  déclamation  ,  donne  un  grand  avantage  à 
l'improvisateur.  Si  ces  poètes  savaient  chanter 
avec  plus  de  mélodie  ,  et  s'accompagnaient  ^ur 
la  lyre  ,   ils  offriraient  l'image  d'Orphée. 

Gianni  ,  auteur  d'un  poëme  intitulé  :  L'Italia 
liberata  da  Bonaparte  ,  qui  ,  dit-on  .  n'est  pas 
encore  achevé  ,  est  un  des  poètes  les  plus  dis- 
tingués d'Italie.  Ses  compatriotes  comparent  son 
style  à  celui  du  Dante  ;  ils  avouent  qu  ils  ne  l'en- 
tendent pas  toujours.  C'est  aussi  ,  coname  on 
sait ,  le  défaut  du  modèle  ;  mais  en  général  il 
est  rempli  de  verve  ,  et  ses  images  sont  souvent 
'       sublimes. 

La  France  possède  Gianni  ,  Sopransi  et  la  plu- 
pari  des  italiens  distingués  qui  n'ont  pas  été  vic- 
times de  la  tyrannie.  Leurs  talens  et  leurs  mal- 
heurs les   rendent   doublement  intéressans. 


C  O  U  P>  S     nu     C  H  A  N  G  E. 

Sourie  du  12  plinnùse.   —    £//eU  Loiniiieriiabtes. 

EJjets  publics. 

Rente  provisoire 9  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé iS   tr.  38  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  3  c. 

Bons  d  arrérage 85   Ir.  5o  c. 

Bons   pour  l'an  8 65  fr.  i5  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renders. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiçuje  rt  des  Akis 
Auj.   Panurge  dans  iUe  des  Lanternes. 

Le    16  ,   Adrien. 

En  attendant  la.l'^'^  repr.  rfei  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  ije  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigny  ,  comédie  , 
et  le   Valet  de    deux  maîtres  ,   opéra   en    un   acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Guinguette 
ou  Plus  heureux  que  sage;  Arlequin  tailleur  , 
et  Sterne  à  Paris   ou  le  Voyage  sentimental 

Théâtre  de  la  Cité.  — '  Pantomime  équestre. 
Auj.  relâche. 

Dem.  les  Akanças  ,  prologue  en  un  acte  ,  suivi 
des  Espagnols  dans  la  Floride  ,  pant.  en  3  actes. 
Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manoeuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  Dti  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  la  jeune  Indienne  ,    et  le  Mariage  de  Figaro. 


LIVRES    DIVERS. 

La  table  des  lois  ,  arûtés  et  circulaires  ,  relatifs 
à  1  administration  militaire,  depuis  le  12  brumaire 
an  4,  jusquau  i"^'  vendémiaire  an  8  ,  par  le 
citoyen  Chaiiibon  .  commissaire  -  ordonnateur  , 
chef  de  la  4'  division  du  départennent  de  la 
guerre  ,    vient    de   paraître. 

Elle  se  vend  chez  le  citoyen  Charles ,  impii- 
meur  .  rue  Nicaise  ,  ri".  5i3;  4  Ir.  à  Paris, 
et    5    fr.  pour   les   dépaitemcns. 


POST-SCRIPrUM. 
ARMÉE      DE     L'OUEST. 

Lettre  du  général  de  division  Amédée  Gardanne , 
commandant  la  14^  division  militaire.  —  Au 
quartier-  général  de  la  Ferté-Macé ,  lé  6  pluviêsi 
an  8. 

Rapport  de  l'araire  du  5  pluviôse. 

J'ai  l'honnettr  de  vous  rendre  compte  que 
dans  la  journée  du  5  ,  le  nommé  Frotté  fut 
joint  par  ma  colonne.  L'adjudant-général  Bribes 
qui  commandait  cette  droite  sur  le  point  de  la 
Ferté-Macé  et  Magny  ,  fut  le  prtîmier  qui  le 
découvrit  aux  forges  de  Cosse ,  près  de  la 
Motte-Fouquet  ,  et  quoique  très  -  inférieur  en 
nombre  ,  il  attaqua  les  chouans  avec  intrépidité  , 
et  les  mit  d'abord  en  déroute  ;  mais  l'ennemi 
le  voyant  si  peu  nombreux,  tenta  à  son  tour 
une  attaque  assez  vive.  L'adjudant-général  Bribes 
soutint  le  feu  des  brigands  pendant  deux  heures, 
ce  qui  donna  le  tems  à  la  colonne  du  généial 
Avril  d'arriver;  celui-ci  les  chargea  et  les  mit 
en  déroute  avec  une  perte  considérable.  Le 
général  Avril  s'est  battu  avec  intrépidité  ,  de 
même  que  l'adjudant-général  Bribes ,  etle  citoyen 
Lafhtte  ,  son  adjoint.  Ces  deux  derniers  ont  eu 
leurs  chevaux  tués  sous  eux  dans  la  mêlée. 
Nous  avons  eu  six  morts  ,et  quinze  blessés. 
L'ennemi  a  laissé  le  champ  de  bataille  couvert 
de  morts  et  de  blessés  ;  un  de  ses  chefs  a  été 
tué. 

Les  détachemens  de  la  24"^  demi  -  brigade 
légère  ,  de  la' 72''  demi-brigade  de  ligne,  et  les 
colonnes  mobiles ,  se  sont  parfaitement  bien 
battus. 

Signé ,  Gardanne. 

Autre  lettre  datée  du  S  pluviôse. 

Suite  du  rapport  de  l'affaire  du    5  pluviôse. 

Le  général  de  brigade  Dumoulin  me  rend 
compte  par  sa  lettre  du  6  pluviôse  ,  qu  il  vient 
d  exterminer  les  brigands  (ce  sont  ses  propres 
expressions)  près  du  château  de  Duboisgiiy  , 
dans  la  commune  de  Perigné  ,  à  deux  lieues  de 
Fougères.  L'ennemi,  qui  avait  réuni  des  forces 
considérables  ,  était  commandé  par  Duboisgny. 
Il  a  soutenu  le  feu  pendant,  une  demi-heuie  ; 
mais  nos  braves  du  1"  bataillon  de  la  24'  demie- 
biigade  légère  ,  ont  fondu  à  la  bayonneltc  dans 
I  I  espèce'  cie  camp  retranché  que  les  brigands 
I  occupaient,   et     ont   couvert   la   terre   de    leurs 


morts.  Les  débris  de  la  colonne  enuemie  onl 
éié  pn  utbuivis  jusqu  à  Fougères,  et  sans  1  obs- 
curité Je  la  nuit  et  la  foret  ,  il  n  échappait  pas  un 
homme. 

Les  normans  abandonnent  Duboisgny  ,  et 
cherchent  à  rentrer  chez  eux  ;  quelques  bretons 
sont  venus  faire  leur  soumission  ;  c  était  des 
conscrits  enlevés  de  force.  Le  général  Dumoulin 
nie  marque  qu'il  les  a  lait  conduire  à  Fougères  , 
cutic  les  mains  du  commandant.  j 

Signe  ,  Gardanne. 

P.  S.  Je  reçois  dans  le  moment  de  nouvelles 
dépêches  du  yéncral  Dumoulin  ,  qui  me  rend 
compte  qu'à  la  suite  de  la  journée  du  5,  les 
chasseurs   balayèrent    la    foiét    de  F^ougeres. 

Le  6,  ilspoursuivirentles  chouans  ,  en  blessè- 
rent un  très-grand  nombre  ,  et  les  habitans  des 
communes  de  la  Selle  cl  du  Rocher-Portail,  assom- 
iTient  tous  ceux  qui  se  p.éscntenl  de  leurs  côiés. 
Le  nommé  Desctire  a  passé  à  Carnet  avec  qua- 
torze hommes  .  se  dirigeant  vers  la  ci-devant 
Normandie.  A  Saint-Ouin  ,  vingt-cinq  conscrits 
ont  déposé  les  armes  ;  dans  le  canton  de  Saint- 
James  ,    quinze  sont  venus  implorer  leur  pardon. 

Duboisgny  s'est  retiré  dans  la  ci-devant  Bre- 
tagne ,  avec   fort  peu  de  monde. 

Signé  ,    G  a  R  D  .A.  N  N  E. 

J.  J.  Chambarlhac  ,  général  de  brigode  commandant 
les  troupes  détachées  dans  le  département  de 
l'Orne  ,  au  général  Lefebvre  commandant  les  i5' 
et   i/'^  divisions  militaires. 

Je  m'empresse  ,  mon  généial  ,   uc  vous  anr.nn- 
cer  une    nouvelle  victoire  ;  Kn  -..lic.    le    icsui'.:'.; 
arrivé  à  Alençon  le   g  pluvioic,    je   lu;   L'  .      it 
à   10  heures    du   soir,    qu  il   y      ■ 
blement  de   chouans    assez  consu    i    '.'c    '  i 

commune   de  St-Christophe  ;    sur    i^  cl.-  :  ; 

commande  100  hommes  d  infanterii.  et  u  _. 
liers  ,  pour  surprendre  la  retraite  Jes  bnga.'i  j, , 
et  pour  mettre  plus  de  célérité,  je  requiets  de 
la  commune  ,  une  quantité  de  voitures  suffi- 
sante pour  transporter  les  hommes  au  lieu  du 
repaire  ,  vu  le  tcms  affreux  qu'il  fesait  ,  et  les 
eaux  qu'il  fallait  traverser  pour  y  arriver.  Mes 
otdres  sont  promptcment  exécutés  :  l'activité 
dans  celle  occasion  est  le  premier  mérite  de 
l'action.  Arrivé  au  lieu  désigné  ,  l'aide  de  camp 
du  général  Guidai ,  le  citoyen  Jaume  intelligent 
et  brave  ,  que  j'avais  chargé  de  diiiger  l'expé- 
dition ,  a  pris  les  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  sa  mission.  A  6  heures  du  matin  arrivé 
sur  le  terrein  indiqué  ,  le  village  est  investi  et 
les  issues   obstruées. 

Tous  les  chouans  ont  été  surpris  et  la  plus 
grande  partie  a  péri  par  la  bayounette  ;  quatre- 
vingt-dix  ont  mordu  la  poussière  ;  une  grande 
quantité  de  fusils  a  été  enlevée  ,  ainsi  qu'un  baril 
de  poudre  fine  ,  une  trentaine  de  carmagnoles 
de  chouans  ,  douze  chevaux  avec  leurs  selles  et 
harnois  à  la  hussarde,  cinqcaisses  de  tambours,  etc. 
Enfin  ,  deux  compagnies  de  chouans  qui  se  trou- 
vaient dans  Saint-Christophe  ont  été  entièrement 
massacrées.  Plusieurs  chefs  ont  elé  tués  dans 
cette  affaire;  l'aumônier  de  la  division  de  Charles , 
prêtre  réfractaire,  qui  s'est  rendu  fameux  par  ses 
crimes  dans  le  déparlement  de  la  Saiihc  ,  a  été 
pris  et  de  suite  fusillé,  ainsi  qu'un  nommé  Bou- 
levray.  Le  cheval  du  premier  est  du  nombre  de 
ceux   qui   ont  été  saisis. 

La  surprise  de  l'ennemi  a  été  telle  ,  qu'il  n'a  pas 
eu  le  tems  de  faire  la  moindre  résistance.  —  Nous 
n'avons  perdu  personne  ;  pas  même  un  seul 
homme  n'a  été  blessé. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  à  toutes  les 
troupes  que  je  commande  ,  tant  pour  leur  bra- 
voure que  pour  leur  discipline.  — J'ai  mis  la  ter- 
reur parmi  les  brigands  ,  et  vous  n'apprendrez 
pas  sans  plaisir  ,  que  tous  les  habitans  se  lèvent 
en  masse  contre  eux  ,  et  que  l'esprit  public  se 
régénère. 

Je  laisse  deux  chefs  de  chouans  dans  les  pri- 
sons ;  je  n'ai  pas  le  tems  de  former  une  com- 
mission iTiilitaire.  Il  faul  que  je  parte  ,  pour  ne 
pas  donner  de  relâche  aux  ennemis.  Je  prendrai 
un  autre  instant  pour  m  occuper  de  leur  juge- 
ment. Le  nommé  Charles  a  été  blessé  à  l'épaule 
au  combat  de  Mesle-sur-Sarthe  ,  et  le  nommé 
Chandelier  est  du  nombre  des  morts  ,  à  ce  qu'on 
présume  ;  il  a  succombé  dans  le  combat  d  au- 
jourd'hui. 

St^nc  Chambarlhac.      '' 


Vi)>atiacmca>  .ait  à  Parij,  rue  dei  Poiievios,  n°  18  ,  Le  prix  est  de  »5  franci  pour  troii  luoii  ,  5o  frauci  pour  li 
Ou    ne»»bo,.J4   qu'ai,    commencement  Je  chaque  mou. 

Il  fiar  Adresse-'»»  lettre,  ci  1  argef,  franc  de  porl.au  cri.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  tue  dei  Poilevini,  n»  18.  1 
p»>      ouloo  rre  v;«uialfrancbil.    Les  e      rodes  déparicmeui  non  affranclrlcs  ,  ne  seront  poial  retirées  de  U  nosle. 

n  faut  avoir. .(MO  ooui  plu- tic  sûreté  ,  ie  charger  celles  qui  renfermenl  des  »aleur  s, et  adresser  lou  l  ce  qui  corueruc  la  réi 
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on   de    la    feuille,    au 


A  Paris,,  (Je  l'iraprimerie    du  citoyen.  Agasse      propriétaire    du   Moniteur,    rue  des   Poiievlns  ,  n°    i3. 
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Qjiartidi  ,   1 4  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  ime  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscrip:eurs  j  qu'à   dater  (du_  7   nivôse  le  MONITEUR  es:   le   seul  journal  ojîcui. 
Il  coiuicnt    les    séances  des  autorités  constituées,  les  acres  dugouver.-ienicnt,  les  uouveilcs  des  armées,  ainsi  que  les  t\ns  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  mmistenelles. 

Un  article  sera  particulièrement   consacré  aux  sciences  ,   aux  arcs   et  aux  découverLes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  26   nivôse. 

CHAMBRE  DES   COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  i5  janvier  (  i5  nivôse). 

•l-jORD  Castelreagh  seleve  ,  et  djt  que  son  inten- 
ition  n'est  pas  de  suivre  dans  tous  ses  laisonnemens 
rhonorabîe  baronet (sirParsons),  soitparcequ'iln'a 
Jait  que  reproduire  des  argumens  déjà  réfutés ,  soit 
J)arce  que  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  discuter 
cette  importante  affaire;  il  se  contente  de  laireobser- 
verque,  si  l'on  en  croyait  M.  Parsons, l'union  légis- 
lative serait  sous  tous  les  rapports  ,  et  dans  tous 
Jes  tems ,  très-désavantageuse  à  [Irlande.  Pro- 
position absurde  !  si  le  lord-lieutenant ,  dans  son 
■discours,  n'a  pas  abordé  cette  affaire,  c'est  urii- 
'queraent ,  parce  que  son  excellence  se  propose 
d'en  faire  le  sujet  d  un  message  particulier. 
Comme  dans  la  dernière  session  la  question 
n'était  pas  suffisamment  comprise  ,  le  parlement 
jugea  convenable  de  ne  pas  s  en  occuper.  L  affaire 
fut  retirée  ,  pour  êlre  représentée  lorsqu'on  aurait 
lieu  de  croire  lopinion  du  parlement  et  du  peuple 
changée. 

L'amendement  proposé  par  l'honorable  baro- 
net ,  dit  lord  Gastelreagh  ,  tend  non  pas  à  rejetter 
la  question  après  un  mur  examen  ,  mais  à 
l'étouffer  d  avance  ,  et  sans  aucune  discussion 
préalable.  En  agir  ainsi  ,  n'est-ce  pas  manquer 
de  respect  à  sa  majesté,  qui  a  manifesté  le 
dcsir  de  soumettre  cette  question  aux  délibé- 
rations de  son  parlement  ,  lorsqu'elle  jugera 
convenable  de  le  faire  ?  Ils  manquent  également 
et  au  peuple  irlandais  et  à  leur  souverain  ,  ceux 
qui  se  refusent  à  tout  examen  dans  une  aÎFaire 
■qui  intéresse    également   les   deux   royaumes 

Dix -neuf  Lunuis  d..a  plus  consiaerai^ies  ue 
l'Irlande,  c'est-à-dire,  les  cinq-septiemeS  du 
toyaume  ,  se  sont  déjà  prononcés  en  faveur  de 
l'union  législative.  Je  demande  s'il  serait  con- 
venable de  presser  la  discussion ,  lorsque  tant 
de  membres  ,  tjui  ont  accepté  des  places  du  gou- 
vernement, sont  absens.  (On  rit  au  banc  de  l'op- 
position ).  Deux  sortes  de  gens  s'opposent  à 
l'union.  Il  en  est,  je  l'avoue,  dont  les  intentions 
ne  peuvent  être  suspectes  ;  ils  ont  montré  dans 
plus  d'une  occasion  leur  amour  pour  leur  pays  ; 
mais  ce  sont  des  amis  indiscrets  ,  ils  veulent  jouer 
trop  gros  jeu  ;  ils  voudraient  la  constitution  an- 
glaise ,  mais  ils  se  refusent  à  une  démarche  qui 
peut  seule  rendre  solides  et  durables  les  liaisons 
entre  les  deux  royaumes. 

Quel  que  soit  mon  respect  pour  ces  messieurs, 
je  ne  peux  les  considérer  comme  des  patriotes 
éclairés  ,  tant  que  je  les  verrai  liés  avec  des  hom- 
mes justement  suspects.  Plusieurs  membres  du 
parlement  se  sont  retirés  ,  se  sont  absentés  au 
moment  où  I  on  discutait  des  poirits  liés  intime- 
ment à  la  sûreté  de  la  constitution  anglaise.  Ils 
ont  deux  ou  trois  constitutions  qui  leur  ont  été 
présentées.  La  dernière  était  entièrement  basée 
sur  lesprincipes  français-,  mais  elle  ne  saurait  trou- 
ver de  partisans  parmi  ceux  qui  aiment  vérita- 
blement leur  pa^s  >)  Pas  d'incorporation  avec 
la  Grande-Bretagne ,  disent  ces  messieurs;  non 
pas  parce  qu'elle  serait  désavantageuse  pour  vous, 
mais  parce  qu'elle  mettrait  fin  à  tous  nos  projets  , 
et  nous  ôterait  tout  moyen  de  troubler  la  paix 
de  noire  pays  ,  en  proposant  d  adopter  la  cons- 
titution française  :>. 

C'est  moi ,  continue  lord  Casteireag,  qui  aurai 
1  honneur  de  vous  transmettre  la  communication 
de  celte  affaire  ,aa  nom  de  lacoutonne.  On  pourra 
alors  approfondir  la  question  ,  cl  je  me  propose 
moi-même  de  la  développer.  Uu  honorable  rneni- 
bre ,  dans  la  deiniére  session  ,  proposa  à  la  chambre 
de  contracter  l'engagement  de  ne  jamais  aborder 
la  question  de  l'union  ;  mais  on  vit  où  tendait 
cette  motion  ,  on  ne  voulut  pa>;  se  liei  pour  lavc- 
nir,  et  la  motion  fut  retirée.  Q_"clle  que  soit  dé- 
finiiivemeni  la  décision  du  parlement  dirlande 
sur  rette  affaire,  il  faut  que  son  opinion  soit  le 
résultat  dune  mûre  délibération.  Si  elle  a  lieu, 
comme  je  n'en  doute  pas  ,  j'ose  prédire  que  sa 
décision,  sera  en  faveur  d^e  l'unîoh'.  Je'  m'oppose  à 
1  amendement  proposé  par  l'honorable  Baionet. 


Messieurs  Latouche  ei  Browne  parlent  dans  le 
tnême  sens  ;  MM.  Filz  Gerald  et  Erushe  appuient 
l'amendement. 

(Extrait  du  Morning-Chronide  ,  vli  janvier.  ) 

Nous  nous  proposons  de  donner  demain  le 
discours  de  M.  Giaitan  ,  I'lÎij  des  plus  éloquens  , 
dit  le  Moining  Chronicle  ,  qui  an  jamais  été  pro- 
noncé au  parlement  dirlande. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg  le  g  pluviôse. 

Nous  parlions  hier,  d'après  les  gazettes  d'Al- 
lemagne., des  mauvaises  dispositions  des  italiens 
envers  les  autrichiens  ;  nous  avons  oublié  de 
dire  que  les  traitemens  exercés  envers  les  maîtres 
d'école  de  villages  dans  le  Piémont  ,  ont  occa- 
siotjné  déjà  quelques  révoltes.  Nous  parlerons 
aujourd  hui  ,  d  après  les  mêmes  gazelles  ,  de 
scènes  semblables  arrivées  en  Allemagne.,  Crai- 
gnant de  ne  pouvoir  résister  à  I  impétuosité  des 
français  ,  les  auirichiens  font  une  presse  d  iiom- 
mcs  dans  tous  les  étais  de  lEmpire  ,  comme  on 
fait  la  presse  des  matelots  en  Angleterre  ;  mais 
les  paysans  de  l'Oldenwald  ,  de  fevêché  de 
'Wurizbourg  et  de  Bartenstein  ne  voulant  point 
se  mêler  d  une  querelle  qui  leur  est  étrangère  , 
ont  refusé  de  marcher;  des  villages  tout  entiers 
ont  résisté  ,  se  sont  armés  ,  ont  tué  et  blessé 
une  grande  partie  des  hussards  autrichiens  qui 
voulaientles  forcer  à  rejoindre  l'armée ,  et  les  ont 
obligés  à  fuir.  Le  général  Siarray  ne  crut  pou- 
voir appaiser  celle  insuriection  qu  en  envoyant 
dans  le  pays  deux  bataillons  d'inlanterie  et  3oo 
hussards  ;  40  paysans  furent  arrêtés  et  amenés 
à  Heidelberg  ,   où  trois  ont  déjà  été  fusillés. 

Cette  sévérité  ,  loin  d'intimider  les  paysans  , 
les  met  en  fureur  ,  et  ne  fera  que  donner  uiie 
nouvelle  intensité  à  la  résisiance.  Plusieurs  autres 
villages  se  disposenv^  n»  r"iint  obéir.  En  pareil 
cas,  la  rigueur  ne  tau  qu  accc,,;^^.^  |^  „,i.  1 
cendres  des  morts  appellent  et  trouvent  dtà 
vengeurs.  Malgré  leï  supplices  et  les  tortures 
dont  les  malheureux  irlandais  viennent  d  èire 
victimes  ,  1  Irlande  est  loin  d  êlre  tranquille  ; 
peut-être  verrons-nous  aussi  avant  peu  une  Ven- 
dée au  milieu  de  1  Allemagne. 

Les  lettres  de  Ratisbonne  annoncent  que  l'ar- 
chiduc Charles  a  reçu  de  l'empereur  de  Russie 
une  lettre  pleine  d'éloges  et  d'assurance  d'une 
puissante  coopération  de  l'arméi;  russe  ,  lors  de 
reprise  des  hosiilités. 

On  répand  que  dans  les  conférences  que  le 
lord  Minto  et  le  général  Beliegarde  ont  eues 
dernièrement  à  Prague  avec  Suwarow  ,  il  a  été 
arrêté  que  l'Angleterre  paierait  à  la  Russie  le 
subside  nécessaire  à  l'entretien  d'une  arnice  de 
100,000  hoinmes.  Une  partie  de  cette  armée  va  , 
dit-on  ,  se  rendre  dans  les  environs  d'Augs- 
bourg. 

Les  épidémies  ,  suite  ordinaire  des  guerres  , 
semblent  concourir,  avec  la  guerre  elle-même; 
à  dépeupler  l'Europe.  Il  règne  dans  le  pays  de 
Memiiiingen  et  le  Gunizihal  ,  où  est  cantonnée 
une  grande  partie  de  I  armée  autrichienne  ,  une 
maladie  de  cette  espèce  qui  lait  de  grands 
ravages. 

La  ville  d'Ulm  a  obtenu  de  l'archiduc  Charles 
que  son  contingent  resterait  dans  ses  murs  pour 
former  la  garnison  de  la  forteresse. 

L'archiduc  fait  publier  que  son  armée  en  Suabe 
est  maintenant  composée  de  83  bataillons  d  infan- 
terie ,  et  i5o  escadrons  de  cavalerie,  et  qu'elle 
.iticnd  des  renions  ,  tant  des  états  héréditaires 
que  de  la  levée  (ju'ou  fait  dans  la  Suabe  d  un 
homme  sur  dix  ,  depuis  17  ansjusqu  à  45. 


contre  çlle,  c'est  h  conduite  qu'ont  tenue  les  chefs 
en  licenciant  leurs  troupes.  Ils  ont  refusé  de  par- 
tager le  butin  avec  elles  ,  de  payer  même  la  solde 
promise. 

Qii'en  est-il  résulté?  Des  rixes  ont  eu  lieu  ;  quel- 
ques chefs  ont  été  blessés  ,  d'autres  chassés  du 
pays,  d  autres  pillés  dans  leurs  maisons.  Ce  serait 
bien  le  diable  après  cela  s'ils  pouvaient  jamais 
réunir  leurs  anciens  soldats.  Voilà  du  moins  Ce 
qui  s'est  passé  du  côlé  de  la  Vendée  ,  et  là  les 
chefs  n  étaient  que  de  petits  brigandaux  qui  au- 
raient pu  manquer  de  nouveau  à'ieur  parole  à'  la 
première  occasion.  D'après  ce  qui  s'est  passé,  cette 
occasion  serait  bien  difficile  à  naître. 

<^uant  à  la  rive  droite  de  la  Loire  ,  les  chefs 
ttut  plus  marqfiaiis ,  ont  mis  plus  de  digniré 
dans  leur  conduite  ,  et  très-probablement  tiendront 
ce  qu'ils  ont  promis ,  si  on  leur  fournit  les  moyens 
(  avec  précaution  néanmoins  )  d  échapper  à  la  loi 
concernant  les  émigrés  ,  dont  plusieurs  d  entr'euK 
portent  la  tache. 

Extrait  des  affiches  d'Angers  ,  le  g  pluviôse. 
Ordre  général  du  S. 

La  siàreté  des  propriétés  étant  une  des  bases 
de  la  constitution  ,  ddns  les  départemens  où  le» 
chouans  ont  éié  licenciés  ,  tous  les  individus  qui 
demanderont  les  dîmes  ,  le  produit  des  domaines 
nationaux  ,  ou  qui  feront  des  sommaiions-en 
argent,  grains  et  bestiaux,  soit  par  écrit  soit 
verbalement  ,  quand  même  ils  ne  seraient  pas 
armés ,  seront  dénommés  ,  arrêtés  et  poursuivis 
devant  les  tribunaux,  comme  voleurs. 

Tout  individu  qui  sorlira  en   armes    des   com- 
munes des  deux  rives  de  la  Loire   où  le  licencie- 
ment des  chouans  doit  êlre  effectué,  sera  arrêté 
désarmé  et  mis  en  prison. 

Il  ne  doit  plus  êlre  reconnu  de  chouans  dans  les 
communes  où  ils  ont  dû  être  licenciés;  et  tous 
ÇeijX  _q_ui  seront  pris  les  armes  à  la  nisin  .  seront 

Le  général  de  division  ,.  lieutenant  du  général  en 
chef,  ,        ^ 

T.  HiDouviLLc;. 

—  Plusieurs  individus  ayant  été  arrêtés  pour 
faits  relatifs  à  l'insurreciion  ,  étaient  susceptibles 
dejouir  des  dispositions  voulues  par  l'article  III 
de  I  arrêté  des  consuls  du  7  nivôse  dernier  ,  prof 
clamant  amnistie.  Le  général  Giràrdon  s'est  trans- 
porté ,  le  6  de  ce  mois ,  dans  les  prisons  de  noirô 
commune,  et ,  après  avoir  pris  connaissance  deS 
motifs  d'arresiation  ,  il  a  ordonné  la  mise  en 
liberté  de  tous  ceux  qui  .étaient  détenus. poiii 
cause  de  chouannerie.  '   ,  ,<  i^- 


Extrait  dune  lettri  de-  Nantes  en  date  du  6  pluviôse. 

Tous  les  h.ibiians  des  campagnes  sont  rentrés, 
dans  leurs  loyers  et  retournent  à  leurs  charrues. 
Dans  quehjues  cantons  ils  ont  souscrit  pour  des 
fêles,  dans  lescjuclles  on  doit  célébrer  la  paix  et 
boire  à  la  prospérité  de  la  commune  patrie. 

Ce  qui  me  iait  croire  ,  sinon  à  leur  sincère  atta- 
chement pour  la  républicjue  ,  du  moins  à  leur 
ferme  inleruion  de  ne  plus  reprendre  les  armes 


Paris ,  le  i3  pluviôse. 


■] 


On  assure  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  donna 
des  ordres  pour  que  le  jeune  sauvage  qui  a  été 
trouvé  dernièrement  dans  les  bois  de  Lacaane  j 
département  de  l'Aveyron  ,  fût  amené  à  Paris  ,  et 
confié  à  l'examen  du  citoyen  Slcard. 

—  L'ex-directeur  Barthélémy  est  arrivé  à'Paris  il 
y  a  deux  jours;  il  a  élé  rendre  visite  hier'  atix 
consuls  et  au  citoyen    Talleyi'à'nd. 

—  Le  5  pluviôse  ,  le  citoyen  Gireau  ,  chirur- 
gien en  second  du  grand  hospice  de  l'Humanité  ,' 
a  fait  l'ouverture,  en  présence  du. citoyen  Pelletant 
chirurgien  en  chef,  et  d'un  grand  nombre  de 
spectateurs  ,  d'une  fille  morie  de  la  raye.  Les 
vaisseaux  veineux  élaieat  engorgés  ,  particuliè- 
rement au  cerveau. -Il  y  avait  uii  peu  d'empliy- 
zeme  dans  les  poumons  ;  lœsophage  ,  et  sut-icslif 
la  trachée-artere  ,  contenaient  beaucoup  de  salive 
mêlée  de  muscosiié  ,  que  le  citoyen  Gireâu  a 
recueillie  pouren  laire  des   expériences.  ' 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté,  du  6  pluviôse  an  S,  ^ 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport' 
du  ministre  dés  finances  ,  vu  )a  loi  du  17  lloréal , 
an  5  ,  et  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  5  prai-' 
rial  ,  an  6  ,  le   conseil-d'état  entendu  ,  arrèicia  ; 

Art.  V.  Il  sera  formé  par  chaque  administra- 
tion centrale   des  départemens  réunis  par  la  loi 
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eu  g  vendémiaire  an  4  ,  sous  sa  responsabilité 
et  conformément  au  modèle  annexé  au  présent, 
un  tableau  général  divisé  par  cantons  ,  des  pen- 
sionnaires rajipellés  dans  la  loi  du  17  floréal  , 
an  5  ,  domiciliés  dans  son  arrondissement  ,  et 
vivans  au   !"■   germinal,   ai>  7.  ' 

II.  Aucun  pensionnaire  ne  sera  inscrit  sur  ce 
lableau  qu'après  avoir  rerais  l'extrait  de  son  acte 
de  naissance  ,  son  certificat  de  vie  et  de  rési- 
dence et  sa  déclaration  portant  qu'il  lui  est,  ou 
ne  lui  est  pas  échu  4e  succession.  Dans  le  premier 
xas  ,  la  pension  sera  réduite  du  20"'=  du  capital 
échu  à  nire  de  succession  ,  en  conlormiié  de  la 
loi  du  17  nivôse  an_2  ;  et  répo<iue  de  louver- 
lure  de  la  succession  sera  indiiiuée  au  tableau. 

Les  extrait  et  certificat  ci-dessus  mentionnés 
seront  délivrés  sans  aucuns  frais  [lar  les  adminis- 
<iaieurs  et  dépositaires   des   registres. 

lU.  Seront  provisoirement  exclus  du  tableau 
lous  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  qui 
n'ont  point  obtenu  leur  radiation  déhnilive  ,  ainsi 
qu«  ceux  qui  n'ont  point  été  relevés  de  la  peine 
de   déportation   couue    eux   prononcée. 

rV.  Les  administrations  ne  pourront,  à  peine 
de  responsabilité,  inscrire  les  pensionnaires  au 
tableau,  pour  de  plus  fortes  so-.nmes  ,  que  celles 
dont  ils  jouissaient  au  17  floréal  an  5,  d'après 
leur  âge  et  qualité,  et  les  fixations  qui  leur  ont 
été  respectivement  attribuées  par  1  instruction  des 
commissaires  chargés  de  la  suppression  des  éta- 
blissemens  religieux  dont  ils  étaient  membres. 

V.  A  l'avenir,  les  pensions  mentionnées  au 
présent  seront  réduites  à  mesure  et  en  propor- 
tion des  successions  qui  écherront  aux  penîion- 
iiiires  :  à  cet  effet,  ils  en  feront,  par  écrit,  à 
peine  d'être  privés  de  leurs  pensions,  en  exécu- 
îion  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  la  déclaration 
exacte  à  l'administration  centrale  qui  ,  après  véri- 
fication ,  statuera  sur  la  suppression  ou  réduc- 
tion de  la  pension  ,  et  soumettra  son  arrêté  à 
l'approbation  du  ministre  des   finances. 

VI.  Seront  exécutées  à  l'égard  des  pensions 
meniiounées  au  présent ,  les  dispositions  des  ar- 
ticles VIII  ,  IX,  X,  XI,  XIII  et  XIV  de  1  arrêté 
du  directoire  exécutif  du  5  prairial  an  6  ,  rela- 
tives aux  départemens  dans  lesquels  doivent  être 
inscrits  les  pensionnaires  dits  ecclésiastiques  de 
1  ancienne  France  ,  aux  renseignemens  à  fournir 
par  les  administrations  municipales,  aux  pièces 
produites  par  les  pensionnaires  ,  au  délai  dans 
ïe-quel  le  tableau  devra  être  transmis  au  minisire 
des  finances,  à  sa  vérification  ,  et  à  ses  dépôts  et 
transcription  à  la  trésorerie  nationale  ,  et  enfin 
aux  changemens  de  domicile  des  pensionnaires 
et  au  paiement  des  décomptes  des  pensions 
éteintes. 

VII.  A  partir  du  i"  vendémiaire  an  8  ,  ces  pen- 
sions ne  pourront  être  payées  que  sur  les  états 
généraux  dans  lès  dèpârfeineris  ,  lesquels  exige- 
ront, à  chaque  paiement,  à  peine  de  rejet  de 
cette  dépense  de  leur  compte,  la  déclaration, 
relative  aux  successions  ,  prescrite  par  l'article  II 
du  présent.   Les   semestres  échus    au   i^'^  vende- 

■miaire  an  8  ,  continueront  à  être  payés  comme 
par  le  passé  sur  les  mandats  des  administrations 
centrales. 

VIII.  Toutes  les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  déclarées  communes  aux  religieux  et  leli- 
gieuses  du  ci-devant  pays  de  Bouillon  ,  réparti 
Entre  les  départemens  des  Ardennes  ,  de  l'Outte 
et  des  Forêts  ,  par  la  loi  du  4  brumaire  an  4  ; 
en  conséquence  ,  les  administrations  centrales  de 
ces  trois  dépariemens  adresseront  au  ministre  des 
finances  un  tableau  particulier  de  ces  ex-religieux, 
en  prenant  pour  base  de  la  fixation  de  leurs 
pensions  ,  celles  qui  leur  avaient  été  attribuées  à 
raison  de  leur  âge  et  qualité  ,  par  l'assemblée 
représentative  de  cepay'^,  lors  de  la  suppression 
des  monastères  de  son  arroiidissement. 

Ne  seront  pas  compris  sur  ce  tableau  ceux 
de  ces  religieux  ,  qui  auraient  été  admis  à  rece- 
voir les  bons  de  retraite  ,'  dont  la  distribution  a 
été  ordonnée  en  faveur  des  ecclésiastiques  et 
religieux  de  la  ci-devant  Belgique  ,  par  les  lois 
des   i5  fructidor  an  4  et  5  frimaire  an  6. 

IX.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Autre  arrclé  du  ii  pluviôse. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  ai- 
lête  ce  qui  suit  : 

Le  général  de  division  Rochahabeau  est  réin- 
tégré ,   et  sera  employé   en  son  grade. 

Autre  afrîté  du   12  pluviôse. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I^'.  Les  citoyens  Alexandre  et  d'Qrneront  , 
dragons  au  S"^.  régiment .  qui  se  sont  distingués  au 
combat  de  Mcsle-sur-Sarthe  contre  les  chouans  , 
recevront  des  fusils  d'honnear. 


n.  n  sera  accordé  un  beau  cheval  harnaché  à 
l'aide-de-camp  Bondichon  .  qui  a  eu  son  cheval 
tué  sous  lui  à  la  même  affaire. 

III.  Le  citoyen  Leblond  ,  lieutenant  au  19'.  ré- 
gimen'  de  dragons  ,  blessé  dans  cette  occasion  , 
est  promu  au  grade  de  capitaine. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  feraconnaiçre  à  la 
garde  nationale  de  Moiiagne  ,  la  satisfaction  du 
gouveriiement  du  zèle  qu'elle  a  montré  au  combat 
de  IVIesie  ,  en  secondant  les  troupes  deligne. 

V.  Le  citoyen  Dupont  ,  fils  de  l'officier  muni- 
cipal de  cette  commune  ,  qui  ,  quoiquàgé  de  i5 
ans  ,  n'a  jias  quitié  les  édaireurs  pendant  la  durée 
du  combat ,  sera  fait  sous-lieutenant  de  cavalerie  ; 
et  jusqu'à  ce  qu  il  ait  1  âge  requis  par  la  loi  ,  il 
sera  admis  à  I  école  polytechnique  ,  et  jouira  des 
appointeraens  de  son  grade. 

VI.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  mijiistre  de  l'intérieur  ,  aux  administrations  cen- 
trales des  départemens  .^e  l'Ouest  ,  environnant 
ceux  qui  sont  hors  [empire  de  la  constitution  ,  et 
aux  commissaires  du  gouoernement  près  d'elles. 
—  Paris ,  le  2  pluviôse  ,  anS  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indiviiibie. 

Je  vous  transmets,  citoyens,  la  loi  du  23  nivôse 
oui  met  hors  la  constitution  tes  dépariemens  du 
Morbihan  ,  lUe-et-Vilaine  ,  Loire-Inférieure  ,  et 
Côtes-du-Nord. 

Je  vous  transmets  aussi  la  proclamation  que 
j'adresjse  à  ces  dépai'temens. 

Le  gouvernement  a  employé  avec  regret  celte 
mesure  extrême  :  long-tems  il  a  hésité  avant  de 
les  séparer  de  la  grande  famille  des  français  ;  il  lui 
erit  été  bien  plus  doux  de  les  soumettre  avec  les 
seules  armes  de  la  persuasion. 

Ses  longs  efforts  ont  été  inutiles.  Alors  la  sûreté 
de  l'èta-t  lui  a  rappelé  le  devoir  de  la  sévérité  ;  il 
avait  mis  tout  en  œuvre  pour  prévenir  une  guerre 
oiî  le  succèïniême  est  à  redouter.  Il  ne  néghgera 
rien  pour  la  terminer  promptement. 

Voisins  de  ces  contrées  oià  les  troubles  ont  pris 
naissance,  vous  avez  un  intérêt  plus  vif  de  les  voir 
étouffer  ;  vous  êtes  responsables  envers  le  gou- 
vernement .  envers,  vos  administrés,  du  dépôt  qui 
vous  est  confié, 'du  soin  de  maintenir  au  milieu 
d'eux  la  paix;  la  paix,  le  premier  de  tous  les  biens  , 
est  devenue  l'objet  des  désirs  de  tous  les  français. 

Vous  n'avez  qu'un  moyen  de  remplir  ce  devoir 
saci'è  ;  réunisfez  amour  de  vous  tous  les  bons  ci- 

,°_      _'  jUl  uni   une     Jjai.ic  a  ucieiiuic  -, 

■  cîoyez-moi  ,  ces  liommes  là  sont  toujours  forts; 
qu  ils  sachent  seulement  le  vouloir. 

Que  deviendront  devant  cette  immense  et  res- 
pectable majorité  ,  ces  bandes  de  rebelles  que 
l'appât  du  pillage  a  d'abord  rassemblés  ,  et  qui  ne 
mettent  en  avant  une  ridicule  dissidence  d'opi- 
nions ,  que  pour  .offrir  un  point  de  ralliement  au 
brigandage  et  à  la  rapine  ? 

Le  sort  de  vos  contrées  est  entre  vos  mains  ; 
opposez  à  ces  rebelles  une  résistance  énergique  et 
unanime  ;  vous  airrez  servi  la  patrie  et  Ihumaniiè  , 
et  le  gouvernement  n'aura  pas  la  douleur  d'étendre 
jusqu  à  vous  I  emploi  du  moyen  terrible  qui  va 
frapper  les  contrées  voisines  des  vôtres;  mais, 
je  le  répète ,  il  faut  que  votre  résistance  soit  éner- 
gique ,  qu  elle  soit  unanime  ,  qu'elle  soit  prompte. 

Si  vous  cédez  à  la  faiblesse  ,  craignez  qu'une 
suite  de  maux  ne  vienne  affliger  vos  dépar- 
temens ,  et  que  la  mise  hors  la  constitution  ne 
s'étende  jusqu  à  vous  ;  craignez  que  ces  désordres 
ne  retombent  sur  vos  familles.  Que  deviendront 
vos  femmes  et  vos  enfans  ,  si  la  terre  languit  , 
si  les  ateliers  se  ferment ,  si  le  commerce  s'arrête, 
si  une  foule  d'infortunés  fuient  une  terre  désolée, 
et  s  ils  vous  nomment  dar\s   leur  désespoir  ? 

Vous  chercheriez  envain  une  patrie  ,  vous 
auriez  prouvé  que  vous  n'en  étiez  plus  dignes  ; 
par-tout ,  vous  seriez  repousses  comme  les  com- 
plices et  les  protecteurs  des  brigands  ;  car  ne 
pas   les    combattre  ,    c'est    les   protéger. 

Voilà  le  sort  qui  vous  attend  ,  si  vous  n  é- 
clairez  pas  vos  administrés  sur  leurs  intérêts  , 
si  vous  n'excitez  pas  leur  zèle  ,  si  vous  ne  ré- 
chauffez pas  leur  courage,  si,  vous  mettant  à 
la  tête  ,  vous  n'imitez  pas  le  brave  Marceau, 
commissaire  d'Eure  et  Loir  ,  si ,  par-tout  oià  un 
brigand  paraîtra  sur  votre  sol  ,  il  ne  trouve 
pas  la   mort. 

C'est  par-là  seulement  que  vous  conserverez 
vos  droits  ,  vos  propriétés  ,  votre  existence  , 
celle  de  vos  enfans  .  votre  place  enfin  ,  au 
I  sein  de  la  grande    famille. 

Le  gouvernement  a  été  patient  par  amour  de 
1  huiTu-inité.  Le  même  sentiment  l'a  rendu  sévère  ; 
il  a  1  œil  sans  cesse  ouvert  sur  vos  contrées  , 
VOS  actions  seront   pesées ,  et  certes ,    vous   ji« 


balancerez  pas    entre  protéger  les   soudoyés  de 

1  Angleterre    ou  les    vaincre   avec  lui. 

L'alternative  est  indigne  de  vous;  je  me 
livre  à  l'espérance  que  vous  saurez  entretenir  I2 
paix  dans  vos  départemens  ,  que  vous  cojjirj- 
buerez  à  la  rétablir  dans  ceux  qui  vous  en- 
vironnent. 

J'espère  que  redoublant  de  zèle  et  d'énergie, 
vous  éloignerez  de  vous  la  mise  hors  la  cons- 
titution ,  et  que  je  pourrai  vous  proclamer  ce 
titre  :  Les  libérateurs  de  vos  contrées  ,  et  les  digna 
enfans  de  la  république. 

Salut  et  fraternité. 


Les  administrations  du  département  de  la  Manche, 
au  rédacteur  du  journal  ,  le  Moniteur.  —  Saint- 
Lô  ,  le  9  pluviôse ,  an  S  de  ta  république  une  et 
indivisible. 

Citoyens  ,  le  journal  de  Paris  a  annoncé  ,  et 
d'autres  ont  répété  ,  que  tous  les  départemens 
de  1  Ouest  étaient  pacifiés,  excepté  celui  de  la 
Manche  qui  tenait  encore. 

Cette  assertion  était  de  nature  à  faire  considérer 
le  département  de  la  Manche  comme  en  insurrec- 
tion ,  et  c  est  avec  plaisir  que  nous  avons  vu  le 
journal  ,  l  Ami  des  Lois  ,  lui  rendre  ,  dans  son 
n°. -601  ,  une  partie  de  la  justice  qu'il  mérite. 

Rfendez-la  lui  toute  entière,  en  insérant,  daiB 
un  de  vos  plus  prochains  n°=  ,  les  vérités  et  les 
faits  suivans. 

Les  chouans  ne  sont  connus  ,  dans  plus  deâ 
deux'  tiers  de  ce  département  ,  que  par  le  bruit 
des  atrocités  qu'ils  commettent  :  seulement  sa 
contrée  méridionale  bornée  par  les  départemens 
de  l'Orne  ,  de  la  Mayenne  et  dlUe  et  Vilaine," 
est  victime  du  plus  affreux  brigandage.  Dans  cette 
partie  même ,  les  chouans  n'ont  d'empire  que 
dans  les  campagnes  parsemées  d'habitations  iso- 
lées, encore  n'ont-ils  fait  que  très-peu  de  recrues; 
tous  les  bourgs  un  peu  considérables  se  sont  re- 
tranchés ,  fortifiés  ,  et  sont  bien  disposés  à  con- 
courir à  leur  destruction. 

Le  26  nivôse  dernier,  les  chouans  réunis  aa 
nombre  d'environ  deux  cents  .  s'avancèrent  de 
l'Ille  et  Vilaine  et  menacèrent  St.-James  ;  soixante 
hommes  sortent  de  cette  place  ,  les  attaquent  , 
tuent  cinq  des  leurs  ,  et  les  poursuivent  après  les 
avoir  rais  en  déroute. 

Le  3  de  ce  mois  ,  plus  de  400  chouans,  ins- 
truits que  Barenton  était  dégarni  de  troupes  ,  se 
portèrent  vers  ce  point  pour  ,  l'envahir  ;  ils 
sommèrent  le  commandant  de  la  colonne  mobile 
de  se  rendre. 

L'administration  municipale  et  ce  chef,  réu- 
nirent aussitôt  environ  100  hommes  ,  et  se  retran-: 
cnereni  avec  eux  dans  le  temple. 

Les  brigands  se  présentèrent  en  foule  ;  mai* 
accueillis  par  une  grêle  de  balles  ,  et  voyant  que 
l'énergie  lèpublicaine  s  augmentait  sans  cesse  ,  au 
lieu  de  faire  place  à  la  terreur  que  leur  nombre 
pouvait  itispirei  ,  ils  prirent  le  parti  de  se  retiret 
après  avoir  dévasté  les  maisons  des  patriotes  ,  et 
emportèrent  avec  eux  à-p'eu-près  25  des  leurs 
tués  ou  blessés  ;  quatre  républicains  seuiemenj 
ont  reçu  des   blessures    légères. 

C'est  ainsi  que  les  habitans  du  départemenî 
de  la  Manche  ,  répondent  à  leurs  caloniniaieurs. 

Salut    et  fraternité , 

Signé,  Champs.  Lehurey  ,  Clément,  Lebriin, 
Piton  ,  Bonnesœur,  commissaire. 


Nous  avons  inséré  dans  le  n°.  127  de  ce 
journal  ,  un  article  très-intéressant  sur  l'établis- 
sement de  la  banque  de  France.  Il  renferme 
des  détails  curienx  sur  celui  de  la  banque  d'An- 
gleterre. Nous  croyons  que  le  public  verra  encore 
avec  plaisir  quelques  notions  historiques  sur 
l'origine  et  les  premiers  succès  de  cette  banque. 

Il  pourra  faire  des  rapprocheme>ns  ,  avec  les 
circonstances  qui  ont  donné  lien  au  projet  de 
la  banque  de  France  ,  et  fixer  son  opinion  sur 
le  succès  très-probable  de  cette  grande  entre- 
prise. 

L'établissement  de  la  banque  d'Angleterre  eue 
lieu  en  1.694,  à  une  époque  oià  l'Angleterre  avait 
à  combattre  au  dehors ,  la  toute  puissance  da 
Louis  XIV  ,  et  dans  l'intérieur  elle  avait  à  lutter 
contre  une  faction  violente  ,  qni  entravait  toute» 
les  mesures  publiques. 

Cet  étabhssement  avait  encore  contre  lui  le» 
compagnies  de  traitan's  et  gens  à  argent ,  qui 
avaient  à  redouter  la  diminution  de  leurs  gain» 
exorbiians,  au  milieu  de  la  détresse  publique. 

Voici  comment  s  expriment  les  écrivains  de 
ce  tems,  sur  les  embarras  financiers  du  gou- 
vernement. (1) 

"  On  empruntait  sur  les  délégations  de  l'impôt 
foncier,    payables    dans   l'année,   à    un    intérêt 

(1)  Voyez  le  Dictionnaire  historique  et  chro- 
Bolajjiqus  du  commerce ,  par  Aaçlerson, 


de  8  pour  loo  ,  outre  les  primes  additionnelles 
avec  lesquelles  on  tentait  le  préteur,  et  encore 
cela  fut  trouvé  insuffisant,  n 

Il  Des  anticipations  sur  d'autres  branches  du 
revenu  public,  étaierrt  à  des  taux  bien  plus  éle- 
vés ;  les  intérêts,  les  primes,  les  escomptes, 
érjuivalaient  à  des  bénéfices  de  20  ,  3o  et  jusqu'à 
40   pour   100.  i' 

(1  II  était  douloureux  de  voir  que  des  con- 
trats faits  avec  le  gouvernement  *  étaient  de  40  , 
5o  e)  jusqu'à  100  pour  100,  au-dessus  du  prix 
courant  des  objets   qu'on  leur    livrait.  >> 

11  Le  ministère  était ,  à  cette  époque  ,  si  em- 
barrassé de  trouver  des  ressources  ,  que  pour 
des  eniprunts  de  100  ou  200,000  liv.  sterlings, 
il  allait  solliciter  ks  membres  de  la  commune 
ou  corporation  de  la  cité  de  Londres.  Eux  al- 
laient à  leur  tour  de  maisons  en  maisons  dans 
leurs  divers  arrondissemens ,  pour  demander  à 
emprunter  quelques  guinées  pour  le  service  du 
gouvernement,  n 

a  Ail  milieu  donc  des  crises  de  toutes  es- 
pèces, la  banque  débute  ;  dès-lors  le  ministère 
se  voit  débarrassé  de  ses  processions  fatiguan- 
tes dans  la  cité,  pour  emprunter  de  l'argent  au 
taux  de  10  et  12  pour  100  ,  sur  les  valeurs  les 
plus  liquides  du  gouvernement.  Elle  redonne 
une  valeur  à  d'autres  branches  du  crédit  public 
tt  en  rend  les  signes  à  la  cir(;ulation  ;  c'est  ainsi 
que  cet  établissement  devint  un  des  principaux 
instrumens  de  la  campagne  de  l'année  l6g5  , 
remarquable  par  la  reddition  de  1  importante 
forteresse  de  Namur  :  et  c'était  là  le  premier 
pas  important  vers  la  paix  ,  qui  tut  conclue  à 
Riswick ,  dans   l'année    1697.11 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  DesmeunierSo 
SÉANCE   DU    12    PLUVIOSE, 

Huguet ,  au  riom  d'une  commission  spéciale  , 
présente  des  vues  et  des  articles  réglementaires 
sur  le  mode  de  recevoir  ,  accueillir  et  rendre 
compte  des  pétitions  individuelles  ,  adressées  au 
tribunal. 

L'opinion  publique  estla  souveraine  du  monde, 
a-t-on  dit  ;  elle  instruit  les  magistrats  et  les  gou- 
vernans  ,  et  leur  indique  leur  devoir  ;  mais  com- 
ment peut-elle  se  manifester  sans  dangers  ,  sans 
■erreurs,  et  d'une  manière  sûre  et  positive. 

Votre  commission  croit  que  les  pétitions  indi- 
viduelles peuvent  présenter  te  double  avantage  , 
d  une  part  ,  en  vous  aidant  dans  la  recherche  des 
abus  ;  et  de  l'autre  ,  en  vous  fesant  connaître  au- 
tant que  possible  et  dune  manière  simple  cette 
opinion  publique  ;  elle  a  donc  cru  qu  il  était 
■utile  d'organiser  le  mode  d  accueillir  et  devons 
rendre  compte  des  pétitions  individuelles  ,  adres- 
sées au  tribunal. 

Elle  s'est  d'autant  plus  fortifiée  dans  cette  opi- 
nion, que  la  constitution  a  reconnu,  art.  LXXXIII, 
la  nécessité  de  ces  pétitions  individuelles. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
Ton  a  fort  souvent  abusé  du  droit  de  pétition  ; 
qu'elles  ont  été  pour  les  partis  des  armes  dont 
ils  se  sont  servi  tour  à  tour  pour  s'arracher  des 
succès  ;  ils  les  invoquaient  comme  une  émana- 
tion de  l'opinion  publique  ,  lorsqu'elles  n'étaient 
que  l'ouvrage  d'une  coterie. 

Mais  ces  inconvéniens  très-graves  alors  ,  sont-ils 
aujourd'hui  à  craindre  ,  et  sont-ils  des  motjfs  suf- 
fisans  pour  jeter  sur  les  pétitions  une  défaveur 
éternelle  ? 

Le  devez-vous  lorsque  la  constitution  les  au- 
torise ,  et  qu'elle  vous  fait  une  loi  de  les  re- 
cevoir ? 

La  journée  du  18  brumai-re  n'a-t-elle  pas  con- 
fondu ,  éteint  et  amorti  tous  les  partis  ?  Ne  par- 
lons donc  plus  des  inconvéniens  passés  ,  mais 
occupons-nous  des  avantages  que  peuvent  nous 
offrir  les  pélilions  individuelles. 

Au  nombre  des  pétitions  multipliées  qui  vous 
son  adressées  ,  beaucoup  ,  la  presque  majorité  , 
sont  insignifiantes  ,  et  ne  présentent  aucun  inté- 
rêt général  ;  ce  grand  intérêt  qui  peut  vous 
mettre  dans  le  cas  de  vous  en  emparer  ,  pour 
en  faire  le  modf  d'un  vœu  national. 

Quelques  membres  de  votre  commission  avaient 
d'abord  pensé  qu'il  était  inutile  de  vous  entre- 
tenir de  toutes  les  pétitions  ,  et  qu'il  était  plus 
expédient  et  plus  simple  d'investir  votre  bureau 
du  droit,  en  les  examinant  toutes,  de  ne  vous 
présenter  l'analyse  que  de  celles  qui  offriraient 
Tin  intérêt  véritablement  majeur  ,  indique  par  l'ar- 
ticle XXIX  de  la  constitution  ;  ils  pensaient  que 
ce  serait  vous  épargner  beaucoup  de  tems,  et 
que  l'on  pourrait  en  donner  davantage  à  l'ana- 
lyse de  celles  qui  seraient  vraiment  utiles;  mais 
considérant  que  les  pétitions  ne  sont  point  adres- 
sées au  bureau,  mais  au  tribunal  entier;^  que 
chacun  des  membres  a  le  droit  de  les  cou{iaitre 
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toutes  t  que  d'ailleurs',  de  cette  mesure  ,  il  pour- 
rait en  résulter  des  inconvéhiens  ,  votre  commis- 
sion vous  proposera  de  charger  votre  bureau, 
en  se  lésant  aider  par  les  secrétaires-rédacteurs, 
comme  il  en  a  le  droit,  de  faire  l'analyse  de 
toutes  les  pétitions,  et  de  vous  en  rendre  compte 
avec  son  avis. 

Votre  commission  a  aussi  pensé  que  si  votre 
bureau  trouvait  l'objet  d'une  pétition  dangereux 
ou  inconvenant ,  il  fallait  l'autoriser  à  ne  pas  en 
donner  connaissance  ,  séance  tenante  ,  mais  seu- 
lement à  en  prévenir  et  ^la  faire  déposer  au  bu- 
ream  des  procès-verbaux  ,  pour  mettre  à  même 
chaque  membre  en  particulier  d'en  prendre  con- 
naissance. 

En  conséquence  votre  commission  vous  pro- 
pose l'arrêté  suivant  :  '■' 

Art.  I''.  Toutes  pétitions  individuelles  ou  mé- 
moires adressés  an  tribunal,  seront  numérotés  , 
et  le  litre  en  sera  inscrit  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

II.  Il  en  sera  accusé  réception  ,  avec  indication 
de  la  délibération  prise  par   le  tribunal. 

III.  Le  bureau  est  spécialement  chargé  d'exa- 
miner toutes  ces  pétitions  ,  d'en  surveiller  lana- 
lyse  ,  d  en  rendre  coraïue  au  tribunal  ,  cl  de  pro- 
poser l'avis  qu'il  croira  convenable. 

IV.  Si  le  bureau  pense  que  l'objet  d'une  péti- 
tion est  dangereux  et  inconvenant  ,  et  quelle  ne 
doit  pas  être  lue  en  séance. publique  ,  il  le  dé- 
clarera ;  mais  alors  elle  sera  déposée  au  bureau 
des  procès-verbaux,  oir  chaque  racmbie  du  tri- 
bunal pourra  en  prendre  connaissance. 

Benjamin  Constant.  Prendre  en  considération  les 
pétitions  des  citoyens  ,  est  pour  nous  moins  une 
prérogative  àexercer  qu'un  devoir  à  remplir.  Lors 
même  que  l'utililé  eu  serait  moins  évidenlt-  , 
l'ordre  est  tellemcntprécis  dans  notre  pacte  social, 
qii'il  y  aurait  nécessi:é  corisiitutionnelle.  -  L  ar- 
ticle LXXXIII  est  formel,  mais  les  mesures  que 
votre  commission  vous  a  proposées  ,  ne  me  pa- 
raissent pas  complettemenl  analogues  au  but  que 
nous  devons  avoir  en  vue  dans  l'accomplissement 
de  ce  devoir.  Votre  bureau  n  est  pas  assez  nom- 
breux pour  se  charger  d  un  travail  (lui  peut  se 
muliiplierinfinimeni  :  il  ne  se  renouvelle  pas  assez 
souvent  ,  pour  que  tous  vos  raerabies  puissent 
prendre  part  à  ce  travail;  etjc  regarde  le  concours 
de  tous  vos  membres,  dans  cette  pariie  de  vos 
fonctions  ,  comme  inhérente  à  lespiit  de  votre 
insiitution  ;  enfin  ,  cet  objet  nie  paraît  trop  impor- 
tant "pour  en  faire  un  accessoire  ,  et  le  confier 
à  des  secrétaires  qui  ont  une  autre  fonction  prin- 
cipale. Je  crois  donc  devoir  vous  proposer  un 
mode  différent  d'org'anisation  ;  mais  avant  de  vous 
le  soumci're  .  permettez-moi  de  faire  ressortir 
quelques-uns  des  avantages  qUe  vous  p6uvez 
retirer  d'un  usage'' éclairé  ,  mnis  prudent  de-la 
;  Communication  journalière  qu'établit  la  constitu- 
j  tia.n  entre  les  citoyens  et  vous.  Je  vous  prouverai  , 
;je  le  pense,  que  cette  partie  de  vos  fonctions  , 
,  si  elle-  est  sagement  organisée  ,  vous  fournira  un 
I  moyen  incalculable  de  pertectionnement  pour  les 
institutions  ,  et  de  redressement  pour  les  abus. 

Pour  juger  sainement  de  l'utilité  que  nous  pou- 
vons retirer  des  pétitions  ,  fl  faut  les  dégager  de 
tous  ces  souvenirs  révolutionnaires  qui  nous  les 
présentent  comme  des  instrumens  rie  troubles  , 
I  de  dénonciadons  et  de  discordes;  c'est  en  con- 
fondant toutes  les  époques ,  qu'on  bouleverse 
toutes  les  idées;  il  n'est  plus  question  de  péti- 
tionnaires menaçans  ,  dictant  des  lois  impérieuses 
j  à  la  barre  d'une  assemblée  réduite  au  silence  ; 
lil  s'agit  de  pédtions  adressées  au  Iritaunat  ,  tues 
'  en  l'absence  de  leurs  auteurs.,  examinées  paisi- 
blement et  dans  l'indépendance  la  plus  parfaite; 
de  pétitions  qui  ,  pour  être  accueillies  ,  auront 
besoin  de  se  préserver  de  toutes  ces  exagérations , 
maintenant  usées  ,  et  de  se  distinguer  par  les 
formes  ,  par  la  mesure  ,  par  la  sagesse  du  rai- 
sonnement, et  sur  -  tout  par  I  énoncé  de  faits 
positifs  :  car,  après  dix  ans  de  révolution,  l'on 
n'écoute  plus  que  les  faits. 

Or  ,  mes  collègues  ,  qui  de  vous  ne  sent  pas 
que  l'un  des  plus  grands  obstacles  à  la  régénéra- 
tion de  notre  patrie,  c'est  que  nous  ne  savons 
pas  assez  de  faits  ?  Nous  avons  tous  des  idées 
générales  sur  la  situation  de  la  France  ;  mais  que 
de  lacunes  entre  ces  idées  .'  que  de  vérités  encore 
ignorées  .  el  quel  homme  habilué  à  la  réflexion  . 
ne  sait  pas  que  la  place  d'une  véiité  absente  est 
presque  toujours   occupée    par   une    erreur.   Les 

fiétitions  pourront  nous  servir  à  remplir  ces 
acunes  ;  elles  nous  fourniront  des  informations 
de  détail,  qui  ,  réunies  ,  donneront  plus  de  pré- 
cision et  plus  d'exactitude  à  l'ensemble. 

L'opinant  divise  les  pétitions  en  cinq  classes. 
Il  pense  ,  que  les  adresses  d'adhésion  ou  de 
félicitalion  sur  des  lois  rendues  ou  des  mesures 
adoptées,  méritent  tout  au  plus  une  simple  men- 
tion au  ptocès-verbal.  Encore  aimerais-je  mieux  , 
dit-il ,  qu'on  les  passât  complettemenl  sous 
silence  :  on  en  a  trop  abusé  dans  te  cours  de  notre 
révolution  ;  chacune  de  nos  crises  a  élé  suivie 
d'un  déluge  d'adresses  pareilles ,  qui  ne  prou- 
vaient jamais  que  la  profonde  terreur  dés  faibles, 
et  le  despotisme  des  forts. ^ 


Les  pétitions  d'intérêl  local  nous  donneront  de>s  • 
idées  exactes  sur  la  statistique  de  toutes  les  par- 
ties de  la  république.  Les  demandes  qui  nous 
r-erotit  adressées  p.ir  des  Jonctionnaires  pubHcs  , 
ou  des  pensionnaiies  arriérés,  nous  servent  à 
approfondir  les  détails  de  l'administration  et  de 
I  économie  iniérieure.  Les  réclamations  contie 
des  actes  arbitraires  ,  contre  des  abus  de  pou- 
voirs ,  nous  éclaireront  sur  l'administration  de 
la  justice  ,  sur  le  degré  de  liberté  civile  existant 
en  France,  et  sur  le  respect  des  agens  de  l'au- 
torité pour  les  formes  protectrices,^  divinités 
tutélaires  des  aggrégations  humaines  ,  et  pour 
lesquelles  seules  les  hommes  ont  accepté  les  salu- 
taires entraves  de  l'ordre  social.  Enfin  ,  les  pro^ 
jets  d'amélioradon  constateront  l'état  de  l'opinion 
et  les  progrès  des  lumières.  La  réunion  de  tou-- 
tes  ces  choses  finira  par  nous  conduire  à  une  , 
connaissance  exacte  de  cet  esprit  public  ,  qui 
décide  en  dernier  ressort  des  destinées  nationales, 
puissance  indomptable  que  la  force  n  asservitpas' 
auquel  les  phrases  n'en  imposent  plus  ,  qui  se 
reproduit  après  qu'on  a  tué  ses  organes  ,  qui  » 
par  sa  résistance,  renverse  les  institutions  ,  qui 
les  dissout  par  son  inertie,  qu'il  faut  captiver  avant 
de  laire  le  bien  ,  et  qui  rend  le  bien  qu'on  veut 
faire  en  dépit  d  elle  ,  le  plus  incalculable  des 
maux. 

La  collection  d'es  pétitions  adressées  au  tri'- 
bunat  ,  se  trouvera  au  bout  de  quelque  lems  , 
l'une  des  plus  utiles  et  des  plus  précieuses  que 
l'on  puisse  imaginer.  Les  exagérations  ,  les  men- 
songes ,  les  calomnies  mêmes  qui  pourront  s'y 
rencontrer,  auront  perdu  toute  leuV  force  ,  parce 
que  I  imposture  ne  pouvant  être  concertée  entré 
des  hommes  qui  no  se  connaîtront  point  ,  né 
souillera  qu'un  petit  nombre  de  pétitions,  que 
d'autres  réfuteront  sans  le  savoir;  au  lieu  que  la 
vérité  étant  toujours  une  ,  sera  tellement  répétée 
dans  toutes  les  pélilions  qui  auront  trait  au  même 
objet,  qu'elle  ea  acquérera  une  démonstration 
irrésistible. 

Songez,  mes  collègues,  à  l'émulation  que  vous 
exciteiez  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens,  au 
plaisir  avec  lequel,  du  fond  de  la  retraite  la  plus 
obscure  ,  ou  sur  les  limites  de  la  ftoniiere  la  plus 
lointaine  ,  chacun  pourra  espérer  d'être  utile  à 
son  pays  ,  et  remarqué  par  ses  magistrats.  Songez, 
aux  liens  que  vous  établirez  entre  vous  et  tous 
les  habitans  de  la  France  ;  liens  qui  ne  seront 
pas  des  liens  de  faction  ,  des  associations  dé 
parti  ,  mais  des  liens  formés  par  la  philantropie  , 
par  l'amour  du  bien  ,  par  l'espoir  du  perfection* 
nement  progressif  et  de  la  prospérité  univer- 
selle. 

Vous  puiserez  dans  les  projets  d'araélioratiotts 
particulières  ,  des  vues  d'améliorations  générales. 
Vous  prononcerez  vos  vœux  avec  bien  plus  de 
certitude  et  en  connaissance  entière  de  cause. 
Vous  remarqueiez  dans  chaque  commune  ,  lès 
élablissemens  qui  pourraient  mériter  l'imitation, 
C  est  ainsi  ,  par  exemple,  (el  qu'il  me  soit  permis , 
tribuns  du  peuple  ,  de  profiter  de  cette  occasion 
pour  attirer  sur  cet  objet  ,  1  attention  du  gouver- 
nement) ,  c'est  ainsi  que  ,  maintenant  que  l'oa 
s'occupe  de  la  légénéralion  de  l'instruction  pu-, 
blique  ,  si  désastreusement  négligée  ,  une  con- 
naissance exacte  des  faits  ,  vous  prouvera  peut- 
être  quil  serait  utile  d  imiter,  dans  nos  nouveaux 
élablissemens  d  éducation  ,  beaucoup  de  ce  qui 
est  en  usage  avec  tant  de  succès  el  depuis  de  si 
longues  années  dans  cette  république  (i),  dont 
vous  pardonnerez  à  lun  de  ses  citoyens  de  parler 
avec  orgueil,  qui  ,  pat  sa  réunion  à  la  France,  a 
apporté  en  dot  à  sa  nouvelle-patrie,  trois  siècles 
de  moralité,  de  républicanisme  et  de  lumières. 

Je  finirai,  mes  collègues  .par  une  observation 
qui  s'applique  au  tribunal.  Cette  institution  neuve 
encore,  n'est  pas  généralement  comprise.  Plu- 
sieurs bons  cspritS'S  inquieltcnt  de  ce  que  nous 
ferons  ,  si  l'on  ne  nous  présente  pas  de  lois  ,  ou 
lorsque  le  corps  législatif  sera  ajourné.  L'on  n  ap- 
perçoit  rien  dans  notre  existence  de  fixe,  de  sou- 
tenu ,  de  constant.  Une  destination  si  vague  paraît 
convenir  mal  à  des  élémens  aussi  acnfs.       •     - 

Le  projet  que  je  vais  vous  proposer  dissipe- 
rait ces  doutes  et  rectifierait  ces  erreurs  L'on  ver- 
rail  que  ce  r^ui  est  de  règle  chez  vous  ,,  c'est 
l'aniélloration  ,  el  ce  qui  est  de  hasard  ,'  l'oppo- 
sition. L  opposition  est  voirè  droit,  l'améliora- 
tion votre  nature.  Or ,  l  on  n'use  pas  toujours  de 
ses  droits  ,  el  1  on  lait  toujours  ce  qui  est  inhé- 
reni  à  sa  nalure.  Constituez-vous  donc  te  que 
vous  devez  être  ,  non  pas  chambre  d  opposition 
permanente  ,  ce  qui  serait  absurde  ,  et  dans  quel- 
ques circonstances,  coupable;  non  pas  chambre, 
d'approbation  éternelle  ,  ce  qui  serait  servile  et 
coupable  dans  certains  cas  ;  mais  chambre  d'ap- 
probation ou  d'opposilion  ,  suivant  les  mesures 
jiroposées ,  et  chambre  d  amélioration  toujours. 
'Rassurez  sur  ce  qu'on  redoute  de  votre  action 
inégale  et  tumultueuse  ,  en  vous  donnant  une 
action  durable  et  tranquille  de  bienfesauce  et  dé 
méditation. 

Je  ne  iais  que  Vous  répéter  Ce  que  vous  a  Hit 
beaucoup    mieux    que   moi  ,    dans   un   excellent 


(i)  Genève, 
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rapport ,  un  Je  nos  collègues  (  i  ) ,  égalemenl  esti- 
mable ,  spirituel  etéclairé.  xVlais  ce  rapport  a  éié  lu 
en  comité  secret,  et  je  pense  que  ces  idées  ne 
sauraienr  cire  trop  répandues  dans  le  public. 
J'ai  donc  cru  de  mon  devoir  ,  puisque  notre  col- 
lègue n  a  piis  fait  imprimer  son  travail  ,  de  tne 
rendre  son  imparlait  interprète. 
-  je  le  répèle  .  tribuns  du  peuple  ,  accueillons 
toutes  les  inlentions  patriotiques,  parce  que  toutes 
ont  une  valeur;  écoutons  toutes  les  réclamations 
des  citoyens  ,  parce  qu'il  vaut  mieux  supporter 
l'ennui  de  trente  réclamations  mal  fondées,  qu'en 
repousser  une  seule  juste;  appelons  autour  de 
nous  toutes  les  lumières  ,  d'abord  pour  en  éclairer 
nos  discussions  ,  ensuite  pour  les  transmettre  au 
gouvernement  à  qui  l'exécution  appartient.  Rem- 
plissons dans  toute  son  étendue  le  vœu  de  la  cons- 
titutioti  ,  qui  nous  a  désignés  à  tous  les  français 
comme  devant  les  entendre  spécialement;  qui  a 
dirigé  nos  regards  vers  les  lois  faites  et  à  faire  , 
vers  les  abus  à  corriger  ,  vers  les  améliorations  à 
entreprendre.  Soyons  laborieux  ,  vigilans ,  intré- 
pides ,  et  que  le  nom  du  tribunal  rappelle  à  tous 
nos  concitoyens  la  certitude  d'un  asyle  pour  les 
opprimés  ,  l'espoir  d'un  secours  pour  les  malr 
heureux,  et  l'idée  d  une  assistance  efficace  pour 
le  talent  sans  ressource  ,  ou  pour  l'homme  de  bien 
inconnu  qui  veut  faire  tenir  sa  pensée  à  la  pros- 
pér'ité  de  son  pays.  Je  propose  le  projet  suivant  : 

Art.  !•='.  Il  sera  formé  une  commission  de 
douze  membres  ,  à  laquelle  toutes  les  pétitions 
seront  renvoyées. 

II.  Cette  commission  sera  renouvellée  par 
sixième  toutes  les  décades.  Les  membres  sortans 
ne  pourront  être   réélus. 

III.  Cette  commission  se  subdivisera  en  quatre 
sections  ,  dont  l'une  se  chargera  de  l'examen  des 
pétitions  dimérêt  local  ;  la  seconde  de  celui  des 
pétitions  d'intérêt  individuel;  la  troisième  de  celui 
des  pétitions  en  redressement;  et  la  quatrième  de 
l'examen  des  projets  d  amélioration. 

IV.  Il  sera  en  outre  ,  comme  par  le  passé , 
donné  connaissance,  sommairement,  à  l'ouver- 
ture de  chaque  séance  ,  des  pétitions  parvenues 
au   tribunat. 

V.  Les  pétillons  qui  seront  de  nature  à  exiger 
un  renvoi  immédiat  au  gouvernement  lui  seront 
adressées  ,  après  toutes  fois  que  la  section  en 
aura  fait  faire  une  copie  ou  du  moins  un  extrait. 

VI.  Ces  copies  ou  extraits  seront  conservés 
dans  les  archives  du  tribunat ,  et  il  en  sera  dressé 
un  registre  alphabétique,  de  manière  à  ce  que 
chaque  membre  puisse  les  retrouver  au  besoin. 

VII.  Chaque  section  fera  tous  les  mois  au  tri- 
bunat ,  un  rapport  ,  dans  lequel  elle  exposera 
toutes  les  vues  intéressantes  d'amélioration  ou  de 
redressement  ,  que  les  péiidons  qui  lui  auront 
été  soumises  ,  lui  auront  suggérées.  Ces  rapports 
Beront  imprimés  et  distribués. 

VIII.  Lorsque  quelque  pétition  exigera  un  rap- 
port particulier  et  plus  prompt  ,  et  une  détermi- 
nation expresse  du  tribunat  ,111  sera  nominé  une 
commission  spéciale  pour  faire  ce  rapport.  Cette 
commission  ne  pourra  jamais  être  composée 
d'aucun  des  membres  de  la  commission  ci- 
dessus. 

Chauvelin.  Lorsque  j'ai  entendu  le  rapport  de 
votre  commission  ,  j'ai  demandé  la  parole  dans 
l'intention  de  représenter  au  tribunat  que  je  ne 
croyais  pas  le  projet  présenté  entièrement  con- 
venable. 

J'adopte  plusieurs  dispositions  de  -  ce  projet 
relativement  à  la  distinction  à  faite  parmi  les 
pétitions,  de  celles  qui  méritent  de  vous  être 
communiquées  en  entier ,  ou  seulement  soumises 
par  extrait,  et  de  celles  qu  il  convient  de  ne  pas 
publier  avant  que  chacun  de.  vous  en  ait  pris 
connaissance  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  que  votre 
bureau  renouvelle  seulement  tous  les  mois  , 
destiné  à  plusieurs  autres  lonctions  ,  fût  chargé 
de   ce  travail. 

Parmi  les  mesures  proposées  par  notre  collègue 
Benjamin  Constant,  quelques-unes  pourraient 
peut-être  atteindre  le  but  proposé  ,  d'autres  le 
manquer  en  le  dépassant';  aucun  des  longs 
dévefoppemens  qu'il  noiJS  a  présentés  ne  m  a 
paru  rien  ajouler  à  l'article  de  la  cousiiiuiton  qui 
porte  que  les  pétitions  seront  spécialement 
adressées  au  tribunat.  C  est  cet  aaticle  qui  établit 
le's  droits  de  nos  concitoyens  ,  c'est  lui  qui  fixe 
nos   devoirs. 


Sans  doute  toutes  les  pétitions  qui  nous  sont 
adressées,  doivent  être  connues  de  nous,  étu- 
diées par  nous  ,  et  nous  devons  en  conséquence 
rechercher  le  mode  le  plus  sûr  de  nous  en  taire 
rendre  un  compte  exact ,  et  de  porter  dans  ce 
travail  le  véritable  esprit  de  la  majorité  de  cette 
assemblée  ;  mais  diviser  d'avance  les  objets  de 
toutes  les  pétitions  en  cinq  classes ,  comme  le 
propose  le  préopinant ,  c'est  limiter  ,  c'est  cir- 
convenir le  vœu  même  des  pétitionnaires  ;  c'est 
créer  à  l'avance  un  bureau  d'adresses  pour  des 
réclamations  et  des  vœux  qui  n'existent  pas  en- 
core ;  c'est  faire  enfin  en  quelque  sorte  une  pé- 
tition vers  les  pétitions. 

Je  demande  qu'une  commission  de  cinq  mem- 
bres ,  renouvelée  toutes  les  décades  ,  ou  tous  les 
cinq  jours  ,  et  prise  à  tour  de  rôle  sur  la  liste 
générale  ,  examine  les  pétitions  et  fasse  con- 
naître en  ender  au  tribunat  celles  qui  mériteront 
de  l'être  ,  présente  l'extrait  de  celles  qui  ne  pour- 
ront rien  perdre  à  être  réduites  ,  et  que  toutes  au 
surplus  soient  enregistrées  de  manière  qu'au  besoin 
chaque  membre  puisse  en  prendre  connaissance. 
C'est  à  l'adoption  de  ces  mesures  que  je  demande 
que  se  borne  le  tribunal.' 

Laloi.  Cette  motion  n'est  pas  sans  importance  ; 
elle  mérité  qu'on  y  réfléchisse  et  qu'on  ajourne, 
je  ne  crois  pas  qu'on  ait  encore  envisagé  la 
question  sous  son  véritable  rapport. 

Je  demande  l'ajournement  jusqu'après  l'im- 
pression des  opinions  prononcées. 

Cet  avis  est  adopté.         ^ 

Le  tribunat  s'ajourne  à  quartidi. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  gouverne- 
ment a  proposé  au  corps-législatif ,  un  projet  de 
loi  qui  proroge  jusqu'au  i^'  germinal  le  délai 
accordé  par  la  loi  du  II  frimaire  dernier  aux 
acquéreurs  des  biens  nationaux  ,  pour  souscrire 
des  obligations  pour  la  partie  du  prix  de  leurs 
acquisitions  payables  en  numéraire. 

On  a  commencé  et  ajourné  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relaiif  à  l'organisation  du  tribunal  de 
cassation. 


(  I  )   Andrieux. 


THÉÂTRE.  FRANÇAIS. 

On  a  donné  à.  ce  théâtre  ,  le  8  de  ce  mois  , 
une  reprise  du  Séducteur  ,  comédie  en  5  actes  , 
du  ci-devant  marquis  de  Bièvre  ,  que  trop  de 
bonneifortun.es  ,  dans  le  genre  du  cakmbourg  , 
ont  rendu  si  fameux.  Le  meilleur  moyen  d'ex- 
pier une  semblable  célébriié  était,  sans  (ioute , 
de  produire  sur  la  scène  un  ouvrage  qui  ,  par 
un  emploi  plus  raisonnable  de  l'esprit ,  pût  ab- 
soudre l'auteur  de  l'abus  qu'il  en  avait  fait. 
Qiioiqu'il  se  soit  écoulé  près  de  12  ans  depuis 
ses  dernières  représentations  ,  nous  pensons  que 
cette  pièce  est  assez  connue  du  public  pour  nous 
dispenser  d'en  faire  l'analyse.^  On  sait  que  le^a- 
ractere  du  principal  personnage  est  emprunté  à 
Richarson  ,  mais  avec  des  modifications  et  des 
nuances  que  les  bienséances  de  la  scène  exigeaient. 
L'auteur  n'a  rien  laissé  à  désirer  à  cet  égard  ,  et , 
dans  le  développement  d  un  caractère  aussi 
odieux  ,  il  a  eu  l'art  d'en  adoucir  les  traits  et 
d'en  voiler  la  difformité  ,  par  la  politesse  exquise 
du  langage  et  des  formes  ,  la  délicatesse  des 
manières  et  les  grâces  de  l'esprit.  Ce  rôle  est 
brillant  et  difficile  :  il  comporte  tous  les  tons; 
légèreté  ,  profondeur  ,  grâces  ,  finesse  ,  abandon  , 
chaleur  ,  etc.  Les  nuances  qui  se  touchent  sans 
cesse  ne  doivent  jamais  se  confondre.  Le  citoyen 
Fleury  ,  qui  l'a  joué  pour  la  première  fois  ,  y 
a  développé  tour-à-tour  l'expression  des  différéns 
caractères  que  nous  venons  d'indiquer  ,  avec  le 
plus  grand  succès  et  toute  l'intelligence  et  l'art 
dont  il  est  capable.  Il  s'est  surpassé  dans  la  sceiie 
du  quatrième  acte  ,  où  ,  pour  déterminer  Rosalie 
à  fuir  la  maison  paternelle  ,  il  déploie  ,  pour 
entraîner  son  cœur  et  sa  raison  ,  tout  ce  que 
lart  de  séduire  a  de  charmes  et  déloqirence. 
C'fite  scène  ,  d'un  intérêt  si  pressaril ,  et  qui  ofl"re 
aux  spccialeurs  le  combat  du  crime  contre  la 
vertu, du  vice  contre  1  innocence,  a  été  couverte 
des  plus  vifs  applaudissemens.  La  citoyenne  Mars, 
l'aînée,  a  rendu  le  rôle  de  Rosalie  avec  beaucoup 
de  candeur  ,  de  grâce  et  de  sensibiliié;  la  ci- 
toyenne Contât  a  rempli  celui  de  la  tante  avec 
cette  supériorité  de  talent  qui  ti'est  qu'à  elle  .  et 
le  citoyen  Michol ,  dans  le  prétendu  philosophe  , 
na  cessé  d  avoir  une  pkisîonomie  piquante  et 
originale;    les    citoyeni^es    Caumont  ,    Dupont, 


Desprez  et  Mars  ,  cadette  ,  ont  parfailement  con- 
couru à  l'cfFet  général ,  et  la  pièce  a  été  jouée, a\ec 
beaucoup   d  ensemble. 

Les  nombreux  applaudissemens  des  spectateurs, 
attirés  en  foule  à  cette  représentation  ,  ont  dû 
prouver  au  citoyen  Fleury,  qu'en  se  chargeant 
d'un  rôle  rempli  autrefois  avec  tant  d'éclat  par 
le  citoyen  Mole  ,  il  n'a  fait  que  céder  à  l'im- 
pulsion de  son  talent,  et  justifier  la  réputation 
qu'il  s'est  acquise  depuis  long-tems  dans  \  Homme 
d  botmes  fortunes  ,  le  Conciliateur .  le  Chevalier 
à   la  mode  ,   le  Cercle,  etc.  ,  etc. 

Nous  finirons  par  une  courte  observation  sur 
celte  comédie.  Elle  est  l'ouvrage  d'un  homme 
d'esprit  :  mais  on  y  trouve  malheureusement  - 
trop  de  ce  qu'on  peut  appeller  le  jargon  des 
sociétés  qui  donnetent  le  ton  dans  le  tems  où 
elle  parut.  Nous  dirons  plus  :  la  plupart  des 
piec<es  de  théâtre,  quarante  ou  cinquante  ans 
avant  lépoque  de  17S9  ,  en  sont  remplies.  Ce 
sont  des  Cercles  en  trois  actes  ,  en  cinq  actes  , 
et  toujours  des  Cercles  ;  genre  froid  ,  mesquin  , 
borné  ,  et  qui  raériieralt  pluioi  le  nom  de  caque- 
tage  que  celui  de  comédie.  Il  n  y  a  pas  jusqu'au 
méchant  de  Gresset  ,  la  pièce  la  mieux  écrite  du 
siècle  ,  qui  ne  soit  entachée  de  ce  défaut.  C  est 
aussi  celui  du  Séducteur.  Mais  ,  de  plus ,  la  pièce 
est  froide  ,  et  généralement  dénuée  d'action  et 
d'intérêt,    à  l'exception    du   quairieme   acte. 

O  Molière  !  qui  jamais  sut  comme  toi  ne  faire 
parler  ses  personnages  qu'autant  qu'il  le  faut 
et  comme  il  le  faut  !  La  grande  règle  de  l'in- 
lérêt  est  flans  ces  trois  mois  :  festin  a  ad  cventum. 
C'est  donc  au  jeu  des  acteurs  que  le  Séducteur 
doit  la  meilleure  partie  de  son  succès  ,  et  je 
crois  cette  assertion  sans  réplique. 

Bordeaux. 


La 'table  des  lois  ,  arrêtés  et  circulaires  ,  relatifs 
à  l'administration  militaire,  'par  le  cil.  Chambon  , 
commissaire-ordonnateur  et  chef  de  la  4'  divi- 
sion du  déparlement  de  la  guerre  ,  ouvrage  que 
nons  avons  annoncé  dans  le  n°  d'hier  ,  ■  se  vend 
chez  l'auteur  ,  rue  de  Babiione  ,  n"  724. 


Bourse  du  i3  pluviôse.  —   Effets  commer<iabUi. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr. 

Tiers  consolidé 18   tr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.     4  c. 

Bons  d'arréragé 86  fr.  .38  c. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr.  65  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la"caisse  des  rentiers. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de  la  Républiql'e  rï  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Dem.  Adrien,  opéra  en  3   actes. 

En  attendant  la  i'"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Ffydeau.  Aujourd'hui 
la  9*^  repr.  des  deux  Journées  ,  opéra  en  trois 
actes,  préc.  de  l Auteur  dans  son  ménage. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  h  Divorce  ; 
M.  Guillaume  ou  te  Voyageur  inconnu  ,  et  ia. 
Danse. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  la  Fille  hussard  ,  et  tes  Miquelets. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 

ERRATUM.. 

Dans  le  n"  i32  ,  Ji^  col.  au  lieu  de  Augis , 
lisez  :  Daugis. 

?OSt-SCRIPTVM. 

Des  lettres  de  Constadtinople  ,du  19  frimaire  _, 
nous  apprenent  qu'après  la  défaite  des  Turcs  à 
Damiette  ,  le  grand- visir  craignant  que  1  armée 
française  ne  passât  en  Syrie,  a  évacué  toute  la, 
Pales-iine  ,  repassé  le  Jourdain  et  est  entré  à  Damas. 
La  plus  grande  partie  de  son  armée  a  déserté. 

Tous  les  jours  l'opinion  publique  tend  à  forcer 
le  difan  à  faire,  la  paix.  En  attendant  le  grand- 
seigneur  s'en  venge  en  donnant  le  cordon  à  ses 
principaux  officiers  et  entr'autres  au  ca'imacan. 

Le  général  anglais  Koëller  ,  qui  est  aux  Dardai 
danelles  ,  doit  se  rendre  à  l'armée  du  grand-visir.. 
C'est  un  rôle  assez  bizarre  pour  des  anglais  quç, 
de  se  irouver  mêlés  avec  des  barbares  ignorans  et 
féroces. 


L-.i;:,.,ncmtn;  ..il  à  Pari.,    rue  des  Poilcvlas,   d«,  18  ,    Le  prix  esc    de    «5   frauc.    pour  Itoi.  mois,  5o  £iauc.pour  six   moi.  ,  et    .00   f.aut.    pour  1  lonee  entier., 

''VL1^:^',&^^2T1^^^  fl'cTp'or'a:  ci.  A..SSE,  proprié.aire  deccjouroa.,  rae  de.  Pohe.ia..  a»  .8.  U  fau>  compreudre  dau.  le.  euvoi.  I.  p«..  d.. 
p„.    „aIonueï..,uaff,a„c..ir.    LC.U     ,,e,a.,  aepanemea.  non  adraachle.  ,  ae  scrou.  poiat  reùrée.  de  la  po.te.  ..,,;„..    „    ,.„i,i,      .„   ridae.ea,  ,  .u.  d.. 

nfku,avoir.<„o.ooutplu.d«.C,c,i. décharger  celles  quwc„fcrmeuldc.vaUa>.,  =  <adr=.,er    .ou. ce  qui   .oac.cue.la    r.dacuoo   de    la    feuille. 


A  Pari.s  ,  d.t  l'iiuprisûoie    du  citoyen    Agasw      propriétaire 


du   Moniteur  ,   luc  des   Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  i35. 


Qjiintidi  ,   lo  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  M  O  N  I  TEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  taiu  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sut  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

REPUBLIQ.UE       LIGURIENNE. 

Gênes  ,    24    nivôse. 

XL  y  a  une  espèce  de  mésintelligence  entre  les 
agens  anglais  et  autrichiens  en  Italie.  M.  VV^in- 
dham  qui  ,  comme  un  autre  Pierre  l'hermite  , 
avait  prêché  et  organisé  l'insuVrection  des  arétins , 
et  était  entré  à  leur  tête  dans  Florence  ,  portant , 
comme  eux ,  à  son  chapeau  une  madone_  de 
papier,  M.  Windham  voulait  qu'on  conservât  sa 
brave  troupe  -,  mais  ces  nouveaux  croisés  pillant , 
volant  par-tout  ,  excitant  par-tout  des  méconten- 
temens  et  des  plaintes  ,  le  général  autrichien  leur 
ordonna  de  déposer  les  armes  ;  ils  refuset;ent, 
persuadés  qu'ils  étaient  que  le  ministre  anglais  les 
soutiendrait.  En  elFet ,  celui-ci  eut  à  ce  sujet  une 
altercation  très-vive  avec  le  général  autrichien  , 
altercation  qui  n'empêcha  pas  cependant  que  le 
dernier  fît  cerner  et  désarmer  les  arétins. 

L'entrée  de  M.  Windham  à  Florence  a  été  rriar- 
quée  par  une  capucinade  qui  a  excité  la  risée 
publique  .  et  qui  n'est  propre  qu'à  le  rendre  la 
fable  de  l'Europe.  11  voulut  prendre  possession 
de  la  maison  qu'avait  habitée  le  citoyen  Reinhard  , 
ministre  de  France  ;  mais  avant  d'y  entrer,  il  y 
envoya  un  prêtre  revêtu  de  tous  les  habits  sacer- 
dotaux ,  l'asperger  d'eau  lustrale  ,  afin  de  la  pu- 
rifier. Croira-t-onjamais  que  le  ministre  d'un  priace 
hérétique,  hérétique  lui-même, qu'un  membre  d'une 
nation  qui  se  glorifie  de  quelque  force  d'esprit , 
ait  pu  faire  exécuter  pubUquement  une  aussi  ridi- 
cule cérémonie  ,  digne  au  plus  de  l'ignorance  et 
de  la  bigotterie  du  siècle  des  croisades  ? 

Les  autrichiens  ont  ôlé  de  la  citadelle  de  Turin 
et  de  toutes  les  autres  places  du  Piémont ,  l'artil- 
lerie et  les  munidons  qui  ne  sont  pas  indispen- 
lablement  nécessaires  à  la  défense  de  ces  places. 
Ce  vol  nouveau  excite  de  nouveaux  méconten- 
temens.La  disette  est  extrême  dans  les  pays  occu- 

Îiés  par  l'ennemi.  A  Turin,  le  pain  coûte  8  sous 
a  livre;  il  en  coûte  I2  dans  d'autres  villes  du 
Piémont. 

Il  vient  d'arriver  dans  nos  murs  une  foule  de 
toscans  exilés  comme  rebelles.  On  les  a  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés  ,  et  ils  sont  dans  une 
disette  afFreuse.  L'esprit  de  vengeance  qui  préside 
aux  jugemens  rendus  contre  ces  estimables  pros- 
crits ,  n'a  pas  même  épargné  le  célèbre  et  octogé- 
naire sénateur  Gianni  ,  ce  sagej  conseil  de  Léo- 
pold  ,  et  duquel  la  Toscane  a  reçu  tant  de  bien- 
laits. 

Des  lettres  de  Turin  nous  apprennent  que  les 
autrichiens  font  filer  beaucoup  de  troupes  et  d'ar- 
tillerie dans  la  Lombardie  ;  ils  se  proposent ,  dit- 
on  ,  de  faire  ensorte  de  forcer  le  passage  de  la 
Bochetta  pour  assiéger  notre  ville.  Cette  tenta- 
tive aura  le  sort  de  toutes  celles  qui  ont  déjà  été 
faites  ;  la  seule  division  Saint-Cyr  a  su  résister 
aux  autrichiens  ;  l'armée  qui  se  réorganise  saura 
repousser  les  efforts  des  nouvelles  troupes  qu'ils 
rassemblent. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le  26   nivôse. 
CHAMBRE    DES     COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  ih  janvitr  (  ï5  nivôse). 

M.  Grattam  se  levé  ;  et  après  deux  ou  trois 
phrases  prononcées  d'une  voix  basse  ,  l'honorable 
membre  s'asseoit  à  cause  de  son  extrême  faiblesse, 
et  continue  en  ces  termes:  )i  Si  vous  daignez  , 
messieurs,  honorer  de  votre  attendon  un  homme 
faible  et  épuisé  comme  je  le  suis  ,  je  vous  lerai 
connaître  mon  opinion  contre  la  mesure  d'une 
union  législative  ;  mesure  qui  compromet  l'hon- 
neur et  la  prospérité  de  cette  chambre  et  de  ce 
pays;  mesure  qui  n'est  rien  moins  qu'une  aliéna- 
tion de  la  terre  que  nous,  avons  héritée  de  nos 
pères  ,  et  un  acte  de  dégradation  par  lequel  noias 
renoncerions  non  seulement  à  nos  droits  ,  mais 
même  à  l'exercice  de  nos  facultés  intellectuelles. 
Un   honorable    membre  ,    interprête   fidèle  de» 


sentimens  du  ministre  anglais  ,  a  dit  que  le  con- 
trat national  de  1782  n'était  que  provisoire.  Q_u'on 
le  lise  !  on  n'y  trouvera  pas  un  mot ,  pas  une 
pensée  qui  ne  prouve  qu'il  était  défimiif.  Le  peu- 
ple voulait  avoir  une  législation  indépendante  ; 
il  voulait  la  liberté  de  son  pays.  Le  peuple  avait 
de  l'influence  alors.  —  La  cour  voulut  mettre  un 
terme  à  ses  demandes  ,  et  le  contrat  de  1782  fut 
passé.  )) 

Ici  M.  Grattam  entre  dans  des  détails  sur  l'his- 
torique de  cette  grande  transaction,  pour  prouver 
qu'elle  était  illimitée  — C  est  moi  ,  continue  M. 
Grattam  ,  qui  ai  eu  l'honneur  de  rédiger  1  adresse 
qui  provoqua  cette  mesure  ,  et  j'eus  soin  d'em- 
ployer les  mots  indéfini  et  absolu  ,  pour  ôter 
au  ministre  anglais  tout  moyen  d  évasion.  —  Le 
ministre  aujourd'hui  ne  parle  plus  de  l'indépen- 
dance nationale  ;  il  parle  du  droit  de  l'épée  , 
langage  dont  le  lord  Notlh  usa  avec  l'Amérique  , 
et  que  M.  Pitt  se  dispose  à  nous  faire  entendre  ; 
langage  qui  a  fait  perdre  à  l'Angleterre  ses  colo- 
nies d'Amérique  ,  et  qui  ne'  peut  manquer  de  lui 
faire  perdre  tout  ce  qu'elle  possède  de  plus  pré- 
cieux ,  si -elle  persiste  à  s'en  servir. 

C'est  pour  la  constitution  de  1782  que  nous 
avons  soutenu  la  guerre  contre  l'Espagne  ,  contre 
l'Amérique  ,  contre  la  France  ;  c'est  pour  cette 
constitution  que  nous  avons  déployé  tant  d'éner- 
gie ,  épuisé  nos  ressources  ;  c'est  pour  le  main- 
tien de  cette  consdtution  que  plusieurs  milliers 
d'irlandais  ont  été  dans  ces  derniers  tems  immo- 
lés ,  les  uns  sur  un  champ  de  bataille  ,  les  au- 
tres sur  un  échafaud.  Cette  constitution....  le 
le  ministre  d'Angleterre  l'appelle  aujourd'hui  une 
œuvre  inforiae  ! 

Etablir  une  république  irlandaise,  ou  un  par- 
lement impérial ,  qui  détruise  l'indépendance  de 
notre  pays  ,  c'est  également  un  acte  de  trahison. 
Je  dis  qu'un  ministre  qui  conçoit  le  projet  , 
sous  quelque  forme  que  ce  soit  .  de  renverser 
le  roi,  les  pairs,  et  les  communes  d'Irlande, 
est  le  plus  infâme  des  conspirateurs.  Si  jamais 
le  ministre  anglais  est  mis  en  accusation  ,  il  ne 
sera  pas  difficile    de  le  condamner. 

On  dit  que  l'union  préservera  l'Irlande  d'une 
invasion;  d'une  invasion  '  hé  !  messieurs  ,  quelle 
invasion  pouvons-nous  craindre  ?  la  seule  que 
nous  ayons  à  redouter  est  celle  qu'on  prépare 
contre  nos  franchises.  Assurez  à  l'Irlande  sa 
liberté  ,  l'ennemi  du  dehors  ne  pourra  rien 
contre  elle  ;  les  libertés  de  l  Irlande  sont  la  plus 
forte  barrière  àvOpposer  à  l'ennemi  ;  si  le  ministre 
ose  les  attaquer  ,  il  attire  sur  notre  patrie  tous 
les  maux  qu'il  afFecte  de  craindre.  C'est  à 
Dungannon  que  ces  libertés  furent  définies  pour 
la  première  fois  ;  elles  furent  définitivement 
reconnues  et  ratifiées  dans  l'assemblée  solennelle 
des  représenlans  du  royaume  réunis  en  parle- 
ment. Si  l'ennemi  fait  une  descente  en  Irlande, 
le  ministre  croit-il  que  le  peuple  se  battra  pour 
un  roi  d'Angleterre ,  pour  des  pairs  d'Angle- 
terre, pour  des  communes  d'Angleterre,  comme 
il  l'aurait  fait,  pour  son  roi,  pour  ses  pairs, 
pour  sa  chambre  des  communes  ?  Oui  ,  mes- 
sieurs,  le  minisre  qui  propose  une  pareille  me- 
sure ,  est  plus  l'ennemi  de  l'Angleterre  ,  pour 
laquelle  il  affecte  une  si  grande  tendresse  ,  que 
celui  qui  la  combat.  Détruire  une  conslitulion  est 
une  chose  aisée  :  les  productions  de  l'esprit 
humain,  comme  celles  des  arts  .n'arrivent  à  la 
perfection  qu'avec  lenteur;  mais  il  ne  faut  qu'un 
moment  â  un  pein  ministre  ,  à  un  misérable  lé- 
giste ,  à  un  suppôt  déhonté  du  pouvoir,  pour 
raser  l'édifice.  N  abandonnez  pas  votre  parle- 
ment :  il  vous  a  coûté  bien  cher;  il  vous  serait 
bien  difficile  de  le  rétablir;  votre  parlernent  est 
le  sanctuaire  de  vos  libertés   et  de  vos  lois. 

Ce  qu'on  appelle  union  ,  n'eu  est  pas  une  ; 
c'est  la  dégradation  de  votre  peuple  qu'on  ose 
appeller  ainsi  ,  c'est  votre  propre  ruine.  Le  mi- 
nistre présente  dune  main  une  récompense  aux 
catholiques  ,  et  de  l'autre  un  appât  aux  pro- 
tesians.  Quelle  garantie  offre-t-il  ?  aucune  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  immortel  comme  le  mal 
qu'il  veut  faire.  Les  catholiques  ont  reconnu 
le  piège  ;  ils  ont  senti  l'infamie  de  la  proposi- 
tion :  jouissez  de  votre  constitution  ,  ont-ils 
répondu,  mais  jouissez-en  sans  nous.  Ils  ont 
relusé  de  suivre  le  char  de  mort  de  laconstitu- 
tudon   de  leur  pays  ;  peut-être  l'auront-ils  sauvé 


par  leur  résistance.  Leur  patriotisme  leur  assure 
plus  d'un  siège  dans  cette  assemblée. 

M.  Grattam  fait  observer  ensuite  que  l'Irlande 
ne  sera  pas  même  représentée  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre  ,  parce  que  ses  députés  à 
Londres  perdront  bientôt  de  vue  un  pavs  qu'ils 
n'habiteront  plus,  et  seront  plus  anglais  qu'ir- 
landais. 

Le  ministre  du  roi  ,  poursuit  l'orateur  ,  scme 
la  corruption  dans  tous  les  rangs.  Il  fait  des 
ministres  de  l'évangile  les  ministres  du  démon. 
—  Abandonnez-moi  votre  réputation,  leur  dit-il, 

et   je   vous     pronhets    l'immortalité.  —  Oui 

mais  limmorlalité  de  linfamie.  —  Pourquoi 
offre-t-on  un  salaire  aux  ministres  catholiques  ? 
Est-ce  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  augustes  ? 
Non  ,  c'est  pour  leur  apostasie  politique. 

Quand  l'honorable  membre  discourt  sur  les 
avantages  que  l'union  doit  procurer  à  notre 
pays  ,  sur  l'amélioration  de  notre  commerce  ,  son 
imagination  nage  dans  les  régions  qu'habitaient 
l'esprit  de  Dom-Quichotte  ;  il  voit  les  capitaux 
affluer  dans  [Irlande;  il  voit  tous  les  vaisseaux 
du  monde  aborder  à  Limerick  ,  à  Cork,  à- 
Waterford.  Il  séleve  sur  les  aîles  d'une  imagi- 
nation poétique;  car  il  possède  toutes  les  qua- 
lités d'un  poète  ,  et  sur-tout  la  fiction.  —  On 
nous  dit  qu'après  l'union  ,  nous  ne  manquerons 
de  rien  ;  mais  le  plus  grand  de  nos  besoins  n'est-il 
pas  la  résidence  des  propriétaires  de  terres.  — 
Tous  les  avantages  dont  vous  jouissez  ,  vous  les 
devez  à  votre  parlement  :  abandonnez  votre  par- 
lement, vous  serez  moins  que  des  esclaves, 
vous   serez   des  insensés. 

Quoi  !  le  ministre  d'Angleterre  propose  au 
parlement  d'Irlahde  de  déclarer  à  la  face  de  l'uni-, 
vers  son  incapacité  !  Il  »se  vous  dire  que  votre 
indépendance  est  le  fruit  de  la  corruption  de 
votre  parlement!  Il  fait  le  procès  à  ce  parlement, 
qui  devrait  le  lui  faire  !  — Je  vous  le  répète, 
c'est  à  votre  parlement  que  vous  devez  tout  ce 
que  vous  êtes  ;  c'est  par  son  heureuse  influence 
que  les  manufactures  de  toile  ont  été  triplées  ;  que 
l'agriculture  a  été  doublée;  que  nous  avons  sou- 
tenu pendant  trois  guerres  ce  ministre  qui  vient, 
aujourd'hui  nous  enlever  la  source  de  notre 
bien-être  ,  le  gardien  de  nos  droits. 

Je  vous  le  dis  :  si  vous  abandonnez  votre 
parlement  ,  vous  vouez  vos  noms  à  une  infamie 
éternelle  ,  et  votre  pays  à  une  destruction  totale. 
On  ne  peut  m'accuser  de  consulter  mon  intérêt 
personnel  ,  en,  vous  donnant  un  pareil  conseil. 
Faible,  épuisé  comme  je  le  suis,  je  n'ai  peut- 
être  que  peu  de  jours  à  vivre  ;,  peut-être  est-ce 
pour  la  dernière  fois  que  je  vote  au  milieu  de 
vous  ;  peut-être  vais-je  expirer  à  vos  yeux  ,  mais 
au  moins  me  serai-je  acquitté  du  plus  sacré  des 
devoirs.  —  Les  libertés  de  mon  pays  et  mon  der- 
nier soupir  seront  offerts  sur  le  même  autel  où 
sera  immolée  l'indépendance  irl^andaise. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  se  levé  pour  com- 
battre l'amendement. 

Sir  Laurence  Parsons  réplique. 

La  discussion  est  fermée. 

On  va  aux  voix  ;  96  sont  pour  l'amendement  , 
et  i38  contre. 

(Extrait  du  Morning-Chronicle  ,  îi janvier. ) 

ANGLETERRE. 

Falmouth  ,  le  25  nivôse. 

Il  est  entré  ce  soir ,  dans  ce  port ,  le  paquebot, 
the  Auckland ,  avec  la  malle  des  Isles-sous-le- 
Vent.  Sa  traversée  n'a  été  que  de  29  jours.  Le 
paquebot  ,  tlie  Adelphi ,  parti  trois  semaines  ayarit 
lui  ,  n'est  pas  encore  arrivé  ;  on  craint  qu'il  n'ait 
été  pris  parles  corsaires  français. 

Portsmouth  ,  le  27  nivôse.  ■■   . 

LÉa'S'  régiment  d'infanterie  vient  de  s'embarquer 
Cour  1  Irlande. 

Suivantle'sdernieres  nouvelles  reçues  du  Cap-de- 
Bonne-Espérance  ,  le  gouvernement  ,  très-inqiqiet 
de  ne  pas  voir  arriver  les  troupes  qu'fl  atten- 
dait, avait  dépêché  un  brick  à  Rio  -janliro  , 
povr  faire  hâter  le  départ  des  transports  qu,i 
pouvaient  y    être  de  relâche. 


On  a  reçu  avis  par  le  dernier  paquebot  arrivé 
de  la  Jamaïque  ,  de  la  prise  d'un  bâiiment  sous 
pavillon  étranger  ,  de  seize  canons  et  de  soixante 
hommes,  destiné  pour  cette  île.  Il  avait  à  bord 
deux  anglais  chargés  de  dépêches  et  de  plusieurs 
lettres  ad'ressées  à  des  émigrés  de  Saint  Domingue, 
réfugiés  dans  celte  ile.  Le  contenu  de  ces  letTcs 
avait  pour  objet  de  faire  soulever  les  nègres.  Ce 
bâtiment  a  été  pris  sous  les  batteries  du  port 
Antonio  ,  où  il  avait   dérivé. 

Le  Granger,  allant  de  la  Jamaïque  à  Londres  , 
a  été  abandonné  en  mer  ,  et  l'équipage  trans- 
porté   à  Charlestown   par  la  flûte  le  Sea-Flower. 

Le  Wohlfart  a  coulé  bas  dans  sa  traversée  de 
Porto  à   Saint-Ube  ;    le    capitaine   seul   à  péri. 

L Atlas  ,  se  rendant  de  Lisbonne  à  Londres , 
a  été  capturé  par  un  corsaire  français.  Cinq  au- 
tres corsaires  de  la  même  naiion  étaient  alors 
en  vue, 

La  Marie,  capitaine  M'iean,  chargée  à  Tortola 
pour  Londres  ,  a   été  abandonnée  en  mer. 

Une  lettre  de  DubUn  ,  du  25  nivôse  ,  fait  men- 
tion dune  assemblée  générale  des  catholiques 
romains  de  cet'e  ville  ,  tenue  la  veille  dans  la 
grande  salle  de  B.oyal  exchinge  ,  pour  délibérer  sur 
Te  projet  d'union.  Plusieurs  résolutions  fuient 
prises  contre  cette  mesure.  Ceux  des  membres 
signataires  d'adresses  pour  son  adoption  ,  en  ont 
témoigné  un  sincère  repentir ,  en  déclarant  qu  ils 
avaient  été  séduits  par  les  artifices  d'un  prêtre  , 
qui ,  à  la  solde  du  gouvernement ,  allait  prêchant  j 
dans  le  pays  en  faveur  du  projet ,  comme  renfer- 
mant les  plus'  grands  avantages  pour  la  catho- 
licité. I 

Le  primat  est  mort  ces  jours  derniers.  Ori  dé- 
signe plusieurs  archevêques  pour  lui  succéder. 
De  ce  nombre  sont  ceux  de  Cashey  et  de  ïuam. 
Ce  dernier  est  un  Béresford ,  et  a  épousé  la  sœur 
du  chancelier;  mais  le  premier  est  le  doyen  des 
archevêques  ,  et  un  prélat  tiès-habile. 

(Extrait  du  Star.)    | 

Londrci  ,  le  3o  nivôse. 

Le  parlement  s'est  assemblé  hier  ,  en  consé-  1 
quence   de   son  dernier  ajournement. 

Le  dernier  Courier  arrivé  de  France  ,  est  le 
même  qui  a  été  porteur  de  la  lettre  du  consul 
Bonaparte.  Il  est  resté,  comme  la  première  fois, 
à  Douvres  ,  et  ses  dépêches  ont  été  apportées 
au  gouvernement  par  le  collecteur  des  douanes 
de  ce  port  ;  aussitôt  après  leur  réception  ,  un  con- 
seil fut  tenu  chez  M.  Pitt. 

Cette  seconde  tentative  de  la  part  du  prerpier 
coiisul  français  en  faveur  de  la  paix  ,  ne  doit  plus 
laisser  de  doutes  sur  la  sincérité  de  ses  démaiches, 
à  ceux  qui  avaient  pu  en  concevoir:  car  c'est 
quelque  'chose  de  plus  que  ce  qu  on  était  en 
droit  d'attendre ,  même  d'un  désir  sincère  de 
la  paix.  En  effet,  si  l'intention  du  consul  eût  été 
simplement  d'acquitter  la  promesse  qu  il  avait 
faite  à  la  France  de  négocier  la  paix  ,  la  ré- 
ponse à  ses  ouvertures  était  telle  qu'il  la  pou- 
vait désirer  ,  pour  le  justifier  aux  yeux  de  son 
pays  de  coniinuer  des  mesures  hostiles.  Cette 
persévérance  de  sa  part  à  revenir  à  la  charge  , 
après  avoir  à  se  plaindre  personnellement  de 
l'acceuil  fait  à  sa  première  proposition  ,  ne  peut 
qne  prouver,  au  peuple  français  son  empresse- 
ment à  mettre   fin  aux  horreurs   de  la  guerre- 

Il  faut  espérer  que  la  dernière  note  officielle 
va  achever  ce  que  la  dernière  avait  commencé  ; 
elle  dessillera  entièrement  les  yeux  du  peuple  , 
trop  long-tems   fascinés  par  les  ministres. 

M.  Pitt  a  eu  ,  le  i8  nivôse  au  soir  ,  une 
longue  conférence  avec  le  ci-devant  comte  d'Ar- 
tois. On  dit  que  c'était  pour  lui  communiquer 
une  demande  adressée  au  roi  pat  les  fils  du  teu 
duc  d  Orléans  ,  pour  qu'il  leur  soit  permis  de 
venir  en  ce  pays.  Ils  ont  passé  de  la  Havanne 
aux  îles  de  Bahama  ,  d'où  ils  font  voile  sur  un 
bâiiment  de  Liverpool  ,  qu'on  attend  d  un  jour 
à  Lautre. 

(Extrait  du  Morning-Chronicle.) 

Cours  des   effets  publics  du  28. 

Les  3  pour  |    consolidés  61  |  |-  j.  —  Réduits 

61  I  62.  —  Les  4  pour  z  11  'i  \  \  \  *•  —  Longues 

annuités  17  f  i5  16  —  Nouveaux  5  pour  |  91  |  J-. 

Aujourd'hui,  anniversaire  de  la  naissance  de  la 

teine  ,  il  ne  s'est  point   fait    d'affaires. 

Effets  de  l'Amérique  ,   27   nivôse. 

'  Les  8  pour  |  iio  wi.  —  6  pour  3  82  82  j.  — 
3  pour  %  52.  —  Arriéré  ,  dont  l'intérêt  commence 
le  i*^'  janvier  1801  ,  à  6  pour  \  7g  79  \.  —  Actions 
de  la  banque  ,  donnant  un  dividende  annuel  de 
7  liv.  4  sous  par  action  ,  118  119. 

I    N     T    É     R     I     E     U   ,R. 

Shasbourg  le  g  pluviôse. 

Il  nous  est  venu  delà  rive  droite  une  nouvelle 
qui  paraît  extraordinaire.  On  dit  que  par  les 
bons  offices  de  l'impératrice  ,  l'archiduc  ne  com- 
niàadera  ni  en  Italie  ,  ni  ailleurs.  On  a  mandé 
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le  général  Kray  de  l'armée  du  Piémont  ,  pour 
lui-' donner  le  commandement  de  l'armée  de 
Suabe.  Ce  ne  serait  là  qu'une  disgrâce  assez 
ordinaire' dans  l^s  cours,  mais  qu'aucune  cir- 
constance nouvelle  ne  paraît  avoir  motivée. 

Au  surplus  ,  comme  les  russes  cantonnés  dans 
la  Bohême  s'y  conduisent  comme  ils  (ont  par- 
tout, c'est-à-dire  ,  qu  ils  pillent  ,  violent  et  mal- 
traitent ,  les  lettres  de  Prague  ne  parlent  que 
des  excès  qu'ils  commettent  ,  et  disent  que  le 
général  Bellegarde  en  a  fait  des  plaintes  très- 
vives   à   Suvatow. 


Paris ,  le  i3  pluviôse. 

—Les  médecins  de  Strasbourg  se  sont  réunis 
pour  déclarer  qu'il  n'y  avait  rien  de  réel  dans 
le  bruit  d'.ujie  maladie  prétendue  contagieuse 
et  pestilentielle  dans  cette  ville  et  dans  les  en- 
virons. Ils  ajoutent  qu'il  n'y  règne  aucune  épi- 
démie qui  puisse  alarmer  ni  même  inquiéter 
leurs   concitoyens. 

La  municipalité  de  cette  ville  envoie  la  même 
attestation. 


A  l'égard  des  arrérages  antérieurs  à  l'an  8  , 
le  paiement  continuera  à  en  être  fait,  comme 
par  le  passé  et  suivant  le  mode  indiqué  par  les 
précéderues    lois. 


ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i3  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  ; 

Art.  1='.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  récep- 
tion du  présent  arrêté  ,  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  de  chaque  administration  centrale 
adressera  au  général  ,  commandant  la  division 
militaire,  dans  laquelle  le  département  est  com- 
pris ,  le  tableau  nominanf  de  tous  les  conscrits 
qui  ,  en  exécution  des  précédentes  lois  ,  ont 
été  appelés  à  la  formation  des  bataillons  auxi- 
liaires. 

II.  Ce  tableau  sera  divisé  par  cantons  ,  et 
indiquera  le   domicile   de  chaque   conscrit. 

III.  A  côté  du  nom  de  chaque  individu  ,  le 
commissaire  du  gouvernement  fera  inscrire  l'une 
des  trois   notes  suivantes  : 

A  éié  reconnu  par  le  Jury  ,  incapable  de 
servir. 

Ne  s'est  point  présenté. 

S'est  présenté  ,  et  a  été  compris  dans  l'orga- 
nisation. 

IV..  Si  le  même  département  a  fourni  deux 
ou  un  plus  grand  nombre  de, bataillons  ,  le  ta- 
bleau demandé  par  les  arucles  ci-dessus  ,  sera 
divisé  en  autant  d  états  particuliers  qu'il  y  aura 
été  formé  de  bataillons. 

V.  Les  chefs  des  demi  -  brigades  ,  drns  les- 
quelles les  bataillons  de  corrscrits  ont  été  ou  se- 
ront incorporés  ,  se  feront  remettre  de  suite  les 
contrôles  desdits  bataillons  ,  et  adresseront  aux 
généraux  commandans  les  divisions  militaires  , 
dans  lesquelles  lesdits  bataillons  ont  été  formés  , 
un  état  nominatif  de  tous  les  individus  qui  ,  en 
avant  fait  partie  ,  se  trouveront  absens  de  leurs 
drapeaux. 

Cet  étatindiquera  le  lieu  du  domicile  ,  et  con- 
tiendra le  signalement  de  chaque  individu  absent 
de  son  corps. 

VI.  Dès  que  les  généraux  commandans  les  di- 
visions militaires  auront  reçu  les  états  ci-dessus 
exigés  ,  ils  donneront  les  ordres  à  la  gendarmerie 
pour  arrêter  et  conduire  au  chef-lieu  des_  divi- 
sions,  les  conscrits  qui  auront  déserté,  ainsi  que 
ceux  qui,  ayant  été  appelés  ,  ne  se  seront  point 
présentés,  et  il  les  fera  conduire  au  dépôt  de 
leur  demi-brigade. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  au  pre- 
mier consul  un  compte  particulier  de  lexacti- 
tude  ,  du  zèle  et  de  l'activité  que  les  commis- 
saires du  gouvernement ,  les  chefs  de  bataillon 
et  de  demi-brigad€  ,  les  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  ,  ainsi  que  les  généraux  com- 
mandans les  divisions  militaires  ,  auront  déployé 
dans  l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

Trésorerie-  nationale. 

Avis  aux  pensionnaires  militaires. 

Les  pensionnaires  militaires  sont  prévenus  que 
d'après  la  loi  du  28  fructidor  an  7  ,  le  paiement 
de  leur  pension,  comme  solde  de  retraite  ,  de- 
vant s'effectuer ,  à  compter  du  1'='.  vendémiaire 
an8  ,  sur  les  états  de  revues  des  commissaires  des 
guerres  ,  et  que  n'étant  plus  payes  à  compter  de 
cette  époque ,  sur  les  états  de  la  trésorerie  ,  ils  ne 
doivent  plus  adresser  au  trésor  public  leurs  de- 
mandes ni  leurs  déclarations  ,  conlormes  à  la  loi 
du  II  fructidor  an  3  .  pour  être  payés  de  1  an  8; 
dans   leur    département. 


DEPARTEMENT     DE      LA      SEINE. 

Le  général  de  brigade  Merle  ,  aux  citoyens  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Seine.  —  Mamers , 
le  8  pluviôse. 

Je  me  plais  à  vous  instruire  ,  citoyens  adminis- 
trateurs, que  le  2'  bataillon  de  la  Seine,  et  parti- 
culièrement les  chasseurs  et  grenadiers ,  viennent 
une  seconde  fois  de  donner  des  preuves  de  cou- 
rage et  de  dévoûment  à  la  patrie  -,  l'intrépidité 
de  ces  jeunes  conscrits  n'a  cé.àè  en  rien  à  celle 
des  vieux  guerriers  faits  depuis  long-tems  à  la 
fatigue  et  au  feu.  Ils  ont  livré  un  combat  à  une 
bande  de  900  chouans  ,  qui  a  duré  plus  de  quatre  ,° 
heures  ;  elle  a  été  vaincue  ,  sa  déroute  est  com- 
plette  ;  le  nombre  de  morts  et  de  blessés  est  con- 
sidérable ;  elle  nous  a  abandonné  une  chareite 
chargée  de  25o  fusils,  4  caisses  de  tambours  et. 
autres  objets  ,   etc. 

C'est  vous  ,  citoyens  administrateurs  ,  qui  avez 
organisé  ce  bataillon  ;  vous  faire  part  de  sa  bonne 
conduite  .  c'est  vous  assurer  qu'il  mérite  entière- 
ment la  confiance  du  gouvernement  et  votre 
estime. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,  Merle. 
Pour  copie    conforme  , 

HoUDEYER  ,  secrétaire  en  chef. 


Que  veut  donc  le  gouvernement  britannique  ■*  . 
qu'atiend-il?  qu'espere-t-il?  Il  vient  de  nous  forcer 
à  soupçonner  sa  bonne-foi  à  toutes  les  époques  : 
lors  des  conférences  de  Lille  ,  il  était  décidé  à 
ne  pas  traiter  ,  puisqu'il  refuse  de  traiter  aujour- 
d'hui. Il  abjure  le  langage  qu'il  a  tenu  depuis 
1792  ;  il  publie  lui-même  un  désaveu  formel  de 
tout  ce  qu'il  a  dit  devant  lEurope  entière;  il 
dément  en  un  jour  ces  protestations  qu'il  jurait, 
être  sincères,  ces  déclarations  diplomatiques,^ 
ces  discussions  des  ministres  dans  le  parlement  : 
il  en  apellera  toujours  à  l'avenir  ,  puisque  quand 
le  moment  actuel  réfute  ses  objections  ,  et  lui 
offre  toutes  les  garanties  qu'il  a  demandées  ,  il 
recommence  ses  délais  sans  prétexte  ,  et  recule 
lui-même  la  barrière  qu'il  semblait  avoir  fixée. 

Il  ne  fallait  ,  à  entendre  le  cabinet  de  Londres» 
pour  qu'il  voulut  traiter  ,  que  voir  la  France 
renoncer  au  propagandisme  ;  et  aujourd'hiii 
qu'elle  proclame  le  respect  des  droits  de  l'al- 
liance et  de  l'indépendance  des  gouvernemens  ; 
aujourd'hui  qu'elle  confirme  ses  proiessions  de 
foi  solennelles  ,  par  l'exécution  des  traités ,  par 
sa  conduite  avec  la  Hollande  ,  avec  la  Suisse, 
avec  ses  amis  ,  et  même  avec  ses  ennemis  ; 
aujourd  hui  que  son  gouvernement  réunit  tous 
les  caractères  de  force  et  de  mesure  v  de  vi- 
gueur et  de  durée  ,  où  tout  annonce  l'espé- 
rance et  déjà  la  reconnaissance  nationale  ,  quand 
la  république  française  propose  à  1  Angleterre 
de  donner  ensemble  à  lEurope  le  signal  si 
désiré  de  la  fin  d'une  lune  si  Icngue  et  si  san- 
glante ,  le  cabinet  biilài.iiiquc  demande  du  tems 
pour  juger  si   assez  de  sang  a  été  répandu. 

Ce  scandale  manquait  à  tous  ceux  qu'a  don- 
nés le  gouvernement  anglais  darts  la  guerre  de 
la  liberté  ;  ils  effrayeront  1  histoire  qui  les  ra- 
contera. Il  a  voulu  aflànier  tout  un  peuple  ;  et 
depuis,  conservant  la  même  haine  ,  et  ne  fe- 
sant  que  changer  de  crime  ,  il  a  seul  fomenté 
nos  troubles  civils  ,  seul  ranimé  parmi  nous  les 
révoltes  du  fanatisme  ,  seul  couvert  de  sang  et 
de  cendres  les  plus  florissantes  provinces  de  la 
France  ;  il  a  seul  trompé  ces  foules  intortunées 
de  crédules  habitans  des  campagnes  ,  que  ses 
émissaires  attroupaient,  payaient,  poussaient  aux 
massacres,  chargés  également  de-  les  seconder 
assez  pour  les  faire  vaincre  ;  ministres  de  ruine 
et  de  perfidie  ,  suffisamment  fidèles  à  leurs  in;-^ 
tructions  quand  ils  avaient  organisé  des  bou- 
cheries de  français  royalistes  ou  républicains. 

Et  à  quels  moyens  de  discussion  les^  notes 
du  ministère  anglais  ont-elles  recours  ?  Elles  in- 
terrogent les  annales  du  règne  de  la  terreur  , 
elles  exhument  les  factions  et  leurs  mutuelles 
calomnies  ;  elles  opposent  ,  à  la  vérité  ,  aux 
raisonnemens  actuels  du  gouvernement  fran- 
çais ,  les  accusations  de  Robespierre  contre  la 
Gironde  ;  elles  fouillent  enfin  jusque  dans  les 
greffes  sanglansde  nos  tribunaux  révolutionnaires, 
pour  prouver  l'aggression  de  la  France  aux  yeux 
de  lEurope. 

Quand  on  ne  rougit  pas  de  descendre  publi- 
quement à  de  pareilles  ressources ,  que  nepermet- 
on  pas  ,  que  ne  force-t-on  pas  de  croire  ? 

Oui,  le  ministre  anglais  espérait  se  venger  de 
Berghen  par  un  autre  Quiberon  ,  tenter  \ii\i 
nouvelle  descente  ,  charger  ses  vaisseaux  d'iip- 
porter    seulement    des    armes  à   1  un   des  deux 


partis,  et,  tranquilles  spectateurs  du  comt:i., 
de  lui  rapporter  loujours  la  nouvelle  d'une  ViL- 
toiie  pour  lui  ,  c'est-à-dire,  d'un  massacre.... 
mais,  comme  le  répètent  toutes  les  correspon- 
dances de  l'Ouest ,  tant.de  perfidie  a  enfin  cessé 
de  trouver  des  dupes  et  des  victimes.  Le  bruit 
d'un  débarquement  a  avancé  plutôt  que  retardé 
la  pacificaiion  ;  à  cette  nouvelle,  beaucoup  de 
chefs  et  de  soldats ,  beaucoup  de  ces  braves 
bretons,  nourris  dans  la  haine  des  ennemis  de 
la  France ,  se  sont  retrouvés  français  en  ap- 
prenant que  leurs  côtes  allaient  être  infestées 
par   ces  anglais,   qu'ils    en  ont   toujours    chassés 

avec  gloire 

L'Europe    ne   sera  pas    trompée    non   plus 

elle  prononcera  en  faveur  de  la  France  ,  quand 
elle  verra  soumis  à  l'impartiale  équité  de  son 
juj^cment ,  ce  grand  débat  politique,  ces  offres 
généreuses  et  ces  relus  sans  prétextes,  ces  instances 
de  1  humanité,  et  ces  allégations  de  la  mauvaise- 
foi  ,  cet'.e  profession  philantropique  d'un  sys- 
tème pacificateur  ,  et  cet  ajournement  barbare 
qui   demande   encore   quelques   mois  de  carna<re 

Eour     éclairer    la     conscience    du    cabinet    de 
ondres. 


VARIETES. 

Sous  ia  dictée  de  l'amitié  et  de  ce  ton  simple  , 
sentimental  et  sans  prétention  qu  elle  sait  pren- 
dre lorsqu'elle  se  lie  à  une  juste  reconnaissance 
et  à  une  profonde  admiration  ,  le  citoyen  Dazin- 
court,  comédien  français,  vient  décrire  une  no- 
tice historique  sur  Piéville.  C'est  en  retraçant  des 
faits  et  en  invoquant  des  souvenirs  qu'il  écrit  un 
éloge  ;  heureuse  condition  d'un  élevé  qui  ,  choi- 
sissant son  maître  pour  objet  de  son/ hommage, 
possède  assez  de  lalens  lui-même  pour  discerner  , 
admirer  et  bien  peindre  tous  ceux  dont  ce  maître 
était  doué  par  la  nature. 

Le  citoyen  Dazincourt  trace  ainsi  le  portrait  de 
Piéville  ,  quil  désigne  par  cette  épigraphe  : 
qiiando  ullum  invenimt  parem  ,  et  dont  il  attache  le 
nom  au  i8' siècle  parmi  ceux  dont  cet  âge  devra 
s'honorer. 

Il  La  nature  et  l'art  semblaient  s'être  réunis  pour 
former  dans  Prévilie  l'acteur  parfait  et  le  grand 
comédien  :  nouveau  Protée  ,  nul  avant  lui  n'a 
présenté  au  public  plus  de  variété  dans  les  per- 
sonnages :  crispins, manteaux  ,  financiers ,  amans, 
tuteurs,  valets  ,  tous  ces  caractères  ont  été  embellis 
de  son  génie  créateur.  Turcaret ,  Sosie  ,  la  Rissole, 
le  Médecin  du  Cercle ,  Maugrebleu  ,  le  Père  d  Eu- 
génie, le  Marquis  dans  le  Legs  ,  Antoine,  M.  de 
Clainville  ,  Pincé  ,  Figaro  ,  le  Bourru-Blenfesanl , 
et  mille  autres  ,  furent  autant  de  monumens  de  sa 
gloire.  Doué  de  beaucoup  d  esprit  naturel,  d'une 
mémoire  prompte  et  siire  ,  d'une  taille  charmante, 
d  une  figure  aimable  ,  d'une  physionomie  expres- 
sive ,  plein  de  grâces  dans  tous  ses  mouvemens  , 
Préville  fut  le  comédien  le  plus  vrai  ,  facteur  le 
plus  exact ,  le  plus  varié  ,  le  peintre  le  plus  fidèle  ; 
ses  tableaux  luienl  parfaits  ;  ses  moyens  physiques 
lui  fournissaient  les  plus  beaux  dessins  ,  son  génie 
lui  prêtait  le  plus  brillant  coloris.  Piéville  réunis- 
sait à  beaucoup  de  finesse  dans  l'esprit,  lame  la 
plus  sensible  ;  ami  tendre  et  obligeant,  faible  dans 
son  intérieur  ,  il  n'eut  d'humeur  envers  ses  epne- 
mis ,  que  dis-je  ?  envers  quelques  jaloux  ,  que  par 
boutade.  La  moindre  contradiction  le  fatiguait , 
il  s  emportait  même  assez  souvent  ;  mais  finstant 
qui  succédait  à  son  impatience  le  voyait  rire  de  sa 
■  colère  ;  et  l'on  peut  due,  avec  vérité,  qu'il  ne 
dormit  jamais  sur  sa  rancune.  Simple  dans  ses 
goûts,  tendre  dans  ses  aflec lions  .  sobre  et  gé- 
néreux, il  fit  long-iems  de  sa  maison  l'asile  de 
beaucoup  de  gens  à  talens ,  de  quelques  indiscrets 
et  d  une  foule  d'inlonunés.  Sa  table  était  servie  à 
six  ,  huit  reprises ,  selon  le  nombre  des  parasites 
qui  se  succédaient  à  1  heure  du  dîner,  i' 

Préville  très-jeune  servit  les  maçons  :  que!  ma- 
nœuvre ,  s'écrie  sou  apologiste  !  Q_ueiquc  tems 
apiès  ,  il  fit  des  écritures  chez  un  notaire  :  ainsi 
employé  ,  sa  plume  lui  parut  plus  lourde  encore 
que  sa  truelle  :  il  s  élança  sur  le  théâtre  ,  entraîné 
par  l'ascendant  irrésitible  de  son  talent. 

Nous  résistons  avec  peine  au  désir  de  faire 
connaître  les  anecdotes  relatives  à  Piéville  dont 
se  compose  la  notice  que  nous  annonçons  : 
mais  nous  n'oublierons  pas  que  nous  devons 
1  indiquer  et  non  la  transcrire  :  chacune  de  ces 
anecdotes  donnent  à  la  physionomie  de  ce  grand 
comédien  un  caractère  original,  ou  un  trait  in- 
téressant-, ou  une  nuance  remarquable. 

Presque  toutes  peuvent  servir  de  leçons  aux 
comédiens  :  ils  peuvent  y  apprendre  par  le  mot 
piquant  d  un  cavalier  voyant  jouer  à  Prévilie  le 
rôle  de  la  Rissolle  ,  après  celui  de  Maugrebleu  , 
quels  singuliers  ,  mais  quels  précieux  hommages 
on  peut  recevoir  quand  on  parait  sur  la  scène 
en  possession  des  secrets  de  la  nature  ;  ils  y 
verront  quels  sont  les  mo^e^s  d'obtenir  des 
succès  constans  et  des  applaudisseraens  désira- 
bles., et  de  quels  spectateurs  il  faut  regarder  les 
bruyans  suffrages  cumme  équivalant  à  la  censure 
des  hommes  de  goiit  :  ils  y  ^(pprendront  que  dans 
leur   au  difficile  c'est  une  faute   que  de  vouloir 
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ie  survivre  à  soi-même.  Après  une  longue  ab- 
sente rep^Mdiire  sur  un  théâtre  où  I  on  biilla 
jusqu'au  i.éclin  de  I  âge  ,  c  est  s  exposer  â  n'y 
plus  c.fhii  que  l'ombre  fugitive  et  méconnais- 
sable d  an    talent  qui   n'est  plus. 

L'exemple  de  Baron,  de  Préville  ,  et  réceramen 
celui  de  madame  Bellecourt  attestent  cette  vérité 
à  laquelle  peut  se  lier  le  trait  suivant  que  nous 
puisons  dans  la  notice  de  Dazincourt. 

;j  Pendant  la  représentation  du  Mercure  galant\ 
le  premier  des  rôles  qu  il  ait  joués  ,  le  dernier 
dans  lequel  il  ait  reçu  les  hommages  du  public, 
le  23  pluviôse  an  3  ,  lorsque  la  salle  retentissait 
encore  d'applaudissemens  ,  Préville  dit  dans  la 
coulisse  à  son  neveu:  ni/  est  tard;  nous  voici _ 
dans  la  font  ;  vois-tu  comme  elle  est  noire  ?  Nous 
aurons  de  la  peine  à  nous  en  tirer  ".  —  Eh  !  non  , 
mon  oncle  ,  lui  répondit  Champville,  c'est  une 
I  toile  peinte  qui  vous  trompe.  Vous  venez  de 
jouer  la  Rissole;  vous  traversez  le  théâtre  pour 
aller  vous  habiller  en  procureur  et  en  abbé.  " 
Préville  ,  serrant  la  main  de  son  neveu  :"  n  Tu 
as  raison  ,  ne  me  quitte  pas.  )'  Le  génie  qui  pré- 
sidait à  ses  heuieuses  conceptions  ,  lui  prêta  de 
nouvelles  forces.  Champville  vit  continuer  cette 
dernière  représentation  avec  inquiétude.  I!  en- 
tendit avec  gland  plaisir  son  oncle  lui  dire  à  la 
fin  de  la  pièce  :  n  C'en  est  fait  ,  mon  ami  ,  je 
ne  jouerai  plus  la  comédien  Ainsi  disparais- 
sent les  plus  beaux  météores.  " 

La  scène  française  était  devenue  la  patrie  de 
Préville  :  ses  dernières  paroles  exprimcni  des  vœux 
pour  son  éclat  et  sa  prospérité.  Les  vf.ici  :  u  Est- 
il. encore  un  théâtre  français  ?..  n  E:  le  public?.. 
>i  Je  suis  heureux i> 

Il  mourut  à  Beauvais  ,1e  27  frimaire  dernier  , 
âgé  de  79  ans. 

Il  laisse  des  successeurs  nombreux  ,  zélés,  ha- 
biles .  et  dignes  des  sufiiages  qu  ils  obtiennent  : 
leur  réunion  sera  durable,  sans  doute  ,  et  alors 
elle  ne  peut  pas  êire  sans  gloiie  :  mais  ici  même 
se  place  une  remarque  bien  honorable  pour  le 
comédien  dont  nous  parlons  ;  c'est  qu  une  réunion 
aussi  nombreuse  et  aussi  disiingnée  est  nécessaire 
pour  soutenir  1  emploi  que  PieviUe  s  était  formé, 
et  qu'il   reraplissail   sans   partage. 

f  Sa.uvo. 

A 


CORPS-L£GISLATIF. 

Présidence  deDuval,  de  la  Seine-Inférieure. 

SÉANCE     DU    l3    PLUVIOSE. 

FéliK  Faulcon  -,  par  motion  d'ordre.  Je  viens  vous 
entretenir     d'une     perte     qui     laissera    de   longs 


ceux  que  fous  les  peuples  libres  adresseront 
sans  doute  aux  mâ';es  du  magnanime  Washing- 
ton ,  et  que  nous  lui  devons  plus  paiticuliéremcnt 
encore  ,  nous,  chez  qui  l'exemple  électrique  de 
la  révolution  américaine  jetta  les  premiers  germes 
du   désir   de  notre  propre  indépendance  ? 

Ici,  je  m'è  rappelle  encore  les  phrases  tou- 
chantes que  le  premier  de  nos  orateurs  pro- 
nonça ,  il  y  a  peu  d'années  ,  en  annonçant  la 
mort  d  un  autre  fondateur  de  la  liberté  améri- 
caine ;  je  me  rappelle  aussi  le  deuil  profond 
qu  elles  répandirent  dans  tous  les  cœurs. 

Mirabeau  n'a  point  laissé  d'héritiers  de  son 
talent  et  son  génie  ;  mais  nos  émotions  sont 
les  mêmes  que  celles  cju  il  exprima  si  bien  ;  et 
ce  quil  ressentait  pour  Franklin,  nous  le  res- 
sentons en  ce  jour  pour  l'honorable  associé  de 
de  ses   fatigues   et  de  sa   gloire. 

Je  crois  donc  seconder  les  intentions  du  corps 
législatif  en  demandant  ijue  notre  président  pro- 
nonce un  discours  en  1  honneur  du  héros  dont 
je  viens  de  déplorer,  la  perte  ,  et  comme  il 
importe  que  ce  discours  soit  médité  avec,  soiil 
pour  être  digne  de  celui  qui  en' doit  être  l  objet, 
je  demande  aussi  que  léloge  de  Washington  , 
mort  le  28  frimaire  ,  soit  prononcé  le  28  du 
présent  mois    de  pluviôse. 

Eudes.'  La  mort  de  Washington  ne  nous  étant 
pas  connue  officiellement ,  il  me  semble  que 
nous  ne  pouvons  rien  statuer  sur  la  moiîon  de 
notre    collègue  Faulcon.  ' 

Le  Grand.  Je  partage  entièrement  l'opinion  de 
notre  collegqe  ,  sur  1  liomroe  célèbre  que  la  mort 
vient  d  enlever  à  l  Améiique  ;  ■  mais  il  me  paraît 
inconvenant  que  le  président  prononce  son  éloge 
dans  le  sein  de  celte  assemblée.  Ce  que  vous  fe- 
riez atijourd'hui  pour  Washington,  demain  on  vien- 
drait vous  le  demander  pour  un  autre  qui,  comme 
lui ,  n'aurait  peut-être  pas  les  mêmes  droits  à  nos 
hommages. 

Le  corps  législatif  ne  peut  être  transformé  era 
une  arène  dans  laquelle  la  réputation  des  hom- 
mes célèbres  seia  combattue.  D  ailleurs  vous  ne 
pouvez  adopter  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
sans  usurper  une  iniliaiive  qui  ne  vous  appar- 
tient point. 

Je  demande  en  consétjuence  l'ordre  du  joui 
sur  la  proposiiion'de  Fclix  Faulcon. 

L'assemblée  passe  à   l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Régnier,  conseiller  d'état,  est  in- 
troduit ,  et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Le  délai  dans  lequel  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  désignés  en  la  loi  du  ti  fri- 
maire dernier ,  devaient  fournir  des  obligations  , 
est  prorogé  jusqu'au  premier  germinal  prochain; 


en  conséquence  ,   ceux   qui   avaient    encouru 


la 


regrets,   sur-tout    ou   il    se    trouve    des   hommes  ;  déchéance   à   défaut  d'avoir  fourni   lesdiles  obli- 

hbres  ,  et  qui,  pour  nous  ,   est   en   quelque  sorte  gâtions  ,  en  seront  relevés  ,  à   la  charge   par  eux 

comme    nationale,     quoi   quelle  puisse    paraître  |  d  eficctuer  ,    aux   termes  fixés    par  la -même  loi  , 

étrangère  a  la  i'rance.  ,  \.^  totalité  des   paiemens  en   numéiaire   auxquels 

Washington    n'est,  plus!....    la    tombe    a  en-  j  ils    sont  tenus, 

glouti  celui  qui    fut   ie   modèle    de    la  perfecuon  j      h.    l^  pg^iie  du  prix    payable    en    effets    de  la 

républicaine.  !  dette  publique,   sera  acquittée  avant  le    premier 

Ce  n  est  pas  le  moment  de  retracer  dans  cette  floréal   prochain, 
enceinte     tout    ce    que     cet   homme  ,    véritable- 


La  loi  du  II  frimaire  ,  dit  le  citoyen   Régnier, 

a  accordé   un   nouveau   délai  aux  acquéreurs  dé 

domaines   nationaux    en   retard    de   se  libérer,   à 

charge    par    eux    de    souscrire     des    cédules    ou 

obligations    dans   le   délai  d'un,  mois  ,  à  peine  de 

et  1  acte  j  déchéance.  Ce  délai  était  uri  peu  court ,  sur-totw 

inemoire  ,     par    rapport  à   un  grand  nombre  de  ventes  faites 

'  ■   ^fj   papier-inonnaie  ,    et    qui   étaient   susceptibles 


ment  grand,  a  fait  pour  la  liberté  de  l'Amérique; 
le  nombre  et  l  importance  de  ses  exploits  guer- 
riers ;  les  inspiradons  généreuses  dont  il  pénétra 
ceux  des  français  qui  allèrent  s'instruire  à  son 
école  dans  l'art  meurtrier  des  corn' 
sublime  dont  il  honora  à  jamais 
lorsqu'après  avoir     tant    contribué   à    donner   la 

Hbcité   à   sa  patrie,  il    déposa    volontairement   le     de   riqûldallon  et  même  de  difficultés 
pouvoir   suprême  ,  pour    cacher   sa    gloire   dans 
l'obscurité    de  la  vie    privée. 


Il  paraît  donc  jusie    de    proroger  ce    délai  jus- 
qu'au 1''  germinal  prochain  ,   sans  déroger    d  ail- 
La  malignité  ,  et  une  basse  jalousie  .  ont  essayé  ;  leurs   aux'auires    obligations    que    la'    loi  du    II 


de  répandre  leur  odieux  venin  sur  i  un  des  plus 
beaux  caractères  qui  puissent  décorer  les  laste-s 
de  1  espèce  humaine  ;  mais  leurs  insinuations 
calomnieuses  se  sont  perdues  parmi  les  suffrages 
universels  des  américains  reconnaissans ,  et  de 
tous   les  hommes  libres  de  l  univers. 

Il  n'est  plus  ce  héros  ,  dont  l'éloge  ,plaît  tant 
aux  âmes  fieres  ;  qui  a  doublement  mérité  la 
palme  civique  ,  et  comme  guerrier  et  comme 
citoyen  ;  qui  a  réuni  toutes  les  vertus  à  tous 
les  genres  de  talens  ,  qui ,  après  avoir  commencé 
et  soutenu  la  révolution  cîe  son  pays  par  la 
vaillance  et  laudace  ,  sut  la  terminer  par  sa 
modéradon  personnelle  ,  ainsi  que  par  la  sagesse 
de  ses  conseils  ,  qui  a  fait  plus  encore  que  de 
rendre  ses  concitoyens  libres  ,  qui  est  parvenu  à 
les  rendre  heureux, 

O  législateurs  !  ne  sentez  vous  pas  vos  âmes 
s'aggrandir  à  ces  illustres  souvenirs  ,  qui,  par  un 
privilège  digne  d'envie  ,  ne  sont  liés  à  aucuns 
sentimens  douloureux,  et  ne  réveillent  que  des 
émotions  à-la-fois  douces  et  élevées  ?  Ne  voulez- 


terdit  de  mêler  nos  voix  aux  discussions  légis 
latives  ,  nous  serve  du  moins  à  épancher  l'hom- 
mage d'une  vénération  si  bien  méniée  ,  ainsi 
que  l'impression  de  notre  gratitude  et  de  notre 
unanime  douleur  ?  N'éprouvcz-vous  pas  le  be- 
soin  d  unit    notre   portion   d'éloges    funèbres  à 


frimaire  impose  aux   acquéreurs. 

Toutes. les  facilitésactordées.auxacquéreurs  des 
domaines  nationaux  ,  quand  elles  peuvent  il  ail- 
leurs se  concilier  avec  1  intérêt  nu  trésor  public  , 
sont  toui-à-la-fois  un  acte  de  justice  etunraojcii 
de   crédit. 


C'est  l'objet    de 

Le    second  tend 

trouve   dans   la    loi 


article 


a  reparer  une  lacune  qui  se 
du  i[  frimaire;  elle  fixe  des 
termes  de  paiement  pour  la  portion  du  pv'rk 
payable  en  numéraire  ,  et  n'en  désigne  point  pour 
la  partie  payable,  en  effets  de  la  det^e  publique) 
Le  conseil  d  état  a  cru  qu  il  était  équitable  de  don- 
ner terme  pour  le  paiement  de  celle-ci  ,  jusqu  au 
premier  floréal  ;  ce  terme  donne  de  la  facilité  aux 
acquéreurs,  sans  trop  reculer  le  paiement  à  cet 
égard.  " 

Le  corps  législatif  arrête  qnè  le  projet  de  loi 
sera    transmis   au  tribunal   par    un    rhessage. 

L'ordre   du   jour  appelé    la   discussion    sur    Iq 


vous   pas    que  cène  tribune  ,  où   il   nous  est   in-   'projet  de   loi   relatif, à   l'otganjsalion  du   tribunal 


de  cassation. 

Mouricault  résume  les  différentes  opinions  qui 
ont  été  émises  dans  le  tribunal  sur  ce  projet ,  et  eu 
propose   ladopiion. 

La  suite  demain. 
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JV.  B.  Le  14  ,  !e  corps  -  !éa,ishtif  a  repris  et 
ajourné  la  discussion  sur  le  projet  de  loi,  re- 
latif a  J  oigaiiisalion  du  tribunal   de    cassation. 

Un  message  du  sénat-conservateur  a  annoncé 
que  le  ciiojen  Drouin  ,  de  Nantes  ,  nommé 
membre  du  sénat  ,  ne  pouvait  accepter  ,  à  raison 
de  son  s^randa^e  et  de  îcs  inlriniités. 


POST-SCRJPTUM. 

Extrait  iTune  lettre  du  général  en  chef  Brune ,  com- 
mandant l'armée  de  l  Ouest.  —  Vannes  ,  Le  g  plu- 
viôse an  S. 

Le  5  piuviôse  .  le  géi;éral  Harty  a^  battu  les 
chouans  près  de  Graudchamp  ;  Georges  a  beau- 
coup souffert.  —  L'assurance  de  ses  troupes  a 
paru  d'abord  fort  grande  ;  mais  elle  est  main- 
tenant bien  incertaine.  Le  général  Gency  s'est 
mesuré   heureusement   avec  les  chouans  à  Elven. 

■  La  presquîle  de  Rliuis  est  libre.  J'y  fais  réta- 
blir les  .signaux.  —  Le  général  Grigny  a  fait 
arborer  les  drapeaux  tricolors  sur  la  côte  et 
allumer  de  grands  feux.  Tout  annonce  aux  anglais 
la  vanité  de  leurs  espérances.'  Un'  canot  anglais 
est  venu  dans  la  baye  de  QLiiberon  .  pour  mettre 
des  hommes  à  terre.  La  lusillade  lui  a  fait  pren- 
dre le  large.  C  est  une  imprudence  de  ne  les  avoir 
pas  laissés  descendre  à  leur  aise.  —  On  a  pris 
un  homme  qui  conférait  avec  eux. 

Signé ,  Brune. 

Extrait  d'une  lettre   de  Vannes  ,  le  7  pluviôse  an  8. 

Le  général  de  brigade  Olivier  Harty  ,  a  battu 
les  chouans,  le  5  du  courant,  entre  Grandchamp  , 
le  pont  du  Loc  et  Mençou  ;  ils  avaient  des  forces 
considérables  :  celles  que  commandait  le  général 
Harty  ,  étaient  de  beaucoup  inférieures  en  nom- 
bre. L'affaire  a  été  fort  chaude.  Le  général 
Harly  ,  a  eu  son  chapeau  percé  d'une  balle  et  a 
couru  personnellement  de  grands  dangers.  5on 
aide-de-camp  a  eu  ses  habits  criblés  de  balles. 
L'exemple  du  général  n'a  pas  peu  coniribué  à 
assurer  le  succès  de  celte  importante  journée  , 
et   la  déroute  completie   des    chouans. 

Trécis  du  rapport  du  combat  du  5  pluviôse  ,  sur 
les  hauteurs  de  Grandchamp .,  près  de  Vannes. 

■  Le  2  pluviôse  ,  le  général  de  brigade  Olivier 
Harty,  s'est  porté  sur  Grandchamp  avec  la- 28^ 
demi-brigade  de  ligne  ,  forte  de  2,100  hommes, 
une  compagnie  de  grenadiers  de  la  Si"^,  forte 
de  44  honunes  ,  45  chasseurs  à  cheval  ,  25  gen- 
darmes et  deux  pièces  d'artillerie  légère  ;  deux 
bataillons  de  la  22'  ont  occupé  le  pont  de 
Loc  ,  sur  la  route  de  Locrainé.  —  Le  général 
s'est  étaoli  à  Grar^dchamp  ,  où  il  a_attendu  , 
jusqu'au  5  ,  des  nouvelles  des  autres  colonnes 
■mises  en  mouvement. 

ggS  hommes  de  la  5^'  s'étaient  portés  par 
Auray  sur  Grandchamp  ,  et  le  2  ,  avaient  été 
postés  au  château  de  Penouet ,  à  une  demi-lieue 
de   ce  village. 

Le  5  ,  à  sept  heures  du  matin ,  après  avoir  dirigé 
sur  Vannes,'  un  convoi' de  grains  et  de  bestiaux 
protégé  par  centhotrimes  de  la  bi'-.  ,  le  général  a 
fait  un  mouvement  sur  Plaudien. 

A  peine  la  colonne  est-elle  en  marche  pour  sa 
nouvelle  destination  ,  que  quelques  coiips  de 
fusil  sont  entendus  à  une  assez  grande  distance 
de  la  gauche  de  la  colonne. 

Ou  ne  tarde  pas  à  apprendre  que  le  convoi  est 
attaqué;  aussitôt  le  général  Harty  envoie  quatre 
compagnies  de  la  52"=  pour  secourir  le  détache- 
ment de  l'escorte  ,  qui  suit  bientôt  le  reste  de 
cette  demie  brigade  ,  et  il  fait  des  dispositions 
pour  faire  attaquer  et  tourner  les  brigands  par  le 
3'  bataillon  de  la  22'. 

Déjà  le  premier  détachement  de  la  52^  com- 
mence à  se  replier ,  forcé  par  un  grand  nombre 
de  btig'ands  disposés  en  tirailleurs,  et  toujours 
renouvelfés  et  tirés  des  colonnes  nombreuses  qui 
occupaient  le  sommet  de  la  montagne  ,  et  s  éten- 
daient à  droite  et  à  gauche,  à  une  distance  quil 
était  impossible  de  distiuguerprécisément.  L'acdon 
devient  sérieuse  au  milieu  de  la  montagne,  jus- 
qu'à l'arrivée  du  1"  bataillon  de  la  22*^  qui  avait 
été  contraint  de  faire  un  long  circuit  pour  dé- 
border les  flancs  de  l'ennemi.  —  Dés  qu'il  paraît 
sur  la  crête  de  la  nioniagne.  le  2'  bataillon  de  ce 
même  corps  avance  -,  larlillerie  légère  est  établie  , 
et  la  cavalerie  charge  lennemi  ,  que  la  52^  sou- 
tenue avait  commencé  à  culbuter. 

L'ennemi  a  perdu  environ  400  hommes  ,  et  a 
laissé  sur  le  champ  de  oataille  plus  de  1,000  fusils. 
Nous  avons  perdu  4  olhciers  et  17  hommes  ,  et 
nous  avons  eu  une  cinquantaine  de  blessés,  parmi 
lesquels  on   compte   le  lieutenant   de  la  gendar- 


merie .  et  le  citoyen  Démailler,  lieutenant  au 
2'  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 

Un  chef  de  chouans  qu'on  croit  un  émigré  ,  a 
été  tué  dans  un  village  ,  à  une  lieue  de  lendroit 
où  1  affaire  avait  été  engagée.  Cinq  autres  chouans 
ont  aussi  clé  trouves  cachés  dans  ce  même  vil- 
lage. Plusieurs  chefs  des  biigands  ont  eu  leurs 
chevaux  tués. 

Tous  les  corps  ont  parfaitement  fait  leur  de- 
voir ;  les  chefs  ,  les  officiers  ont  décidé  ,  par 
1  exemple  qu  ils  ont  donné,  cette  affaire  dont  les 
succès  sont  inliniment  précieux  pour  la  tranquil- 
lité du  département  du  Morbihan. 

Le  chcj  de  la  81'  demi-brigade  chargé  du  détail  de 
la  subdivision  du  MorbtHar,. 

Bonté. 

Extrait  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Fery  ,  chef 
de  la  52'  demi-brigade  ,  sur  une  des  circonstances 
remarquables  qui  ont  eu  lieu  dans  l'affaire  du  5 
pluviôse ,  sur  les  hauteurs  de  Grandchamp  , 
près  de    Vannes.  —  Vannes  le    6  pluviôse  an  8. 

L'action  du  5  pluviôse  ,  a  été  très-vive  ,  l'enne- 
mi supérieur  en  nombre  a  été  complettement 
battu  ,  et  a  payé  cher  son  premier  début  hosdle. 

Je  dois  faire  connaître  un  trait  hardi  qui  a 
fait  l'admiration   de   1  armée. 

Le  5  au  matin  ,  deux  heures  avant  le  combat 
la  1^"  compagnie  du  i^'  bataillon  de  la  52' 
demi-brigade  que  j'ai  l'honneur  de  commander, 
reçut  l'ordre  de  partir  de  Grandchamp  ,  pour 
escorter  un  convoi  de  grains  ,  destiné  pour 
Vannes.  Cette  compagnie  composée  de  iio 
hommes  ,  fut  attaquée  sur  la  route  ,à  une  lieue 
et  demie  de  la  colonne  ,  par  une  troupe  de 
chouans ,  au  nombre  de  plus  de  i5oo  ,  cavalerie 
etinfanterie.  Cette  bande,  embusquée  à  droite  et 
à  gaUche  de  la  route  ,  lit  un  feu  violent  qui 
mit  bientôt  ce  faible  détachement  dans  l'impos- 
sibité  de  lui  faire  face.  Le  convoi  tomba  en. 
leur  pouvoir,  et  les  soldats  de  l'escorte,  n'es- 
pérant point  de  secours  assez  prompts  furent 
forcés  par  le  nombre,  de  battre  précipitamment 
en  retraite.  La  cavalerie  de  l'ennemi  les  chargea 
vigoureusement  ;  ce  qui  les  obligea  de  se  séparer 
pour  éviter  une  plus  grande  défaite,  en  se 
jettant  dans  les  bois.  Trente  trois  hommes  de 
ces  braves,  dont  deux  déjà  blessés,  cernés  de 
toute  part,  et  prêts  à  tomber  entre  les  mains 
des  brigands,  s'emparèrent  d'un  château,  en 
fermèrent  habilement  les  issues  en  criant, ^/m5 
de  retraite  ;  Mourons  ici  s'U  le  faut  :  Mais  vendons 
cher  nos  vies  ! 

Un  sergent  et  un  fourrier ,  étaient  les  seuls 
ciiefs  de  cette  jj'etite  troupe  ,  le  lieutenant 
venait  d'être  pris  par  les  brigands.  Ils  distribuèrent 
aussitôt  les  postes  à  leurs  soldats.  Les  fenêtres  , 
servirent  bientôt  de  rempart  aux  assiégés  et  tout 
la  troupe  ,  soutint  une  fusillade  de  5  heures  qui 
coûta   beaucoup   de    monde    aux   chouans. 

Ces  brigands  ,  étonnés  d'une  telle  résistance  , 
leur  proposèrent  des  conditions  ,  après  les  avoir 
sommés  de  se  rendre.  Après  un  quart-d'heure 
d'entretien  ,  pendant  lequel  ils  ne  purent  rien 
gagner  ,  ces  brigands  entraînèrent  le  lieutenant 
commandant  la  compagnie  ,  qu'ils  avaient  pris 
à  400  pas  du  château  ,  le  présentèrent  aux  sol- 
dats comme  otage  ,  en  leur  disant  de  se  rendre  , 
s'ils  voulaient  lui  sauver  la  vie;  mais  ils  répon- 
dirent aux  chefs  ;  n  11  est  bien  malheureux  que 
notre  commandant  soit  entre  vos  mains  ;  c  est 
assez  dune  victime  sans  défense  :  pour  nous  , 
nous  mourrons  les  armes  à  la  main;  retirez-vous  ". 

Les  chouans  essayèrent  de  mettre  le  feu  au  châ- 
teau :  une  partie  des  assiégés  parvint  à  l'éteindre 
avec  peine  ,  tandis  que  .  l'autre  pratiquait  des 
meurtrières  et  s'occupait  à  la  fusillade. 

La  fermeté  avec  laquelle  ces  militaires  ont  su 
se  défendre  ,  et  la  nuit  qui  survint,  engagèrent 
les  brigands  à  abandonner  le  château.  Les  33 
soldats  sont  rentrés  le  lendemain  matin  ,  emme- 
nant avec  eux  deux  blessés  du  combat  de  la  veille. 

Les  noms  du  sergent  et  fourier  qui  ont  dirigé 
cette  défense  ,  sont  ,  le  premier  ,  Marchand  , 
natif  de  Mont-Mirail,  département  de  la  Marne  , 
et  Sierting  ,  natif  de  Paris.  L'action  de  ces  deux 
militaires  mérite  ,  sans  doute  ,  une  récompense 
encourageante  ,  et  urr  avancement  qui  leur  est  dû 
sous  divers  rapports. 

JÉERY. 

Nota.    Koms    des    33  individus   composant    le  dé- 
tachement. 

Marchand  ,  sergent  ;  Sterling  ,  fourier;  Hédé  , 
caporal  ;  Bonnis,  idem.  Noet,  f'usiher  ;  Bordeaux, 


idem  ;  Berger  ,  id.  ;  Danse  ,  id.  :  Guibourget  ,  ni.  ; 
Louis  ,  id.  ;  Brillant  ,  id.  ;  Bouguette  .  id.  ;  Au- 
dry  ,  id.  ;  Gilbert .  id.  ;  Hcrvaux  ,  id.\  Thomas,  id.; 
Dubly  ,  id.  ;  Rusé  ,  id.  ;  Gency,  id.  ;  Andry  ,  la.  ; 
Petit,  i(i.  ;  Dufour,  ifi.  :  Brejeat,  id.  ;  Dulhéra,  î'd.; 
Sautros  ,  id.  ;  Dasty  ,  id.  ;  Chapelais  ,  id.  \  Ma-. 
Caire  ,  id.  ;  Lenoir  ,  id.  ;  Rivet,    id.  ;  Chapal,  id. 

Et  deux  fusilliers  de  la  22'  dont  on  ignore 
les  noms. 

Extrait  du  rapport  de  la  Marche  de  la  colonne  aux 
ordres  du,  général  de    brigade  Gency. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Gency, 
et  composée  des  carabiniers  de  la  29'  légère  , 
d'une  compagnie  de  grenadiers  de  la  52'  ,  de 
deux  compagnies  de  grenadiers  de  la  82'  ,  de 
huit  fusiliers  de  la  52',  d'un  détachement  de 
60  hommes  du  2'  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
et  de  deux  escouades,  du  5'  régiment  d'artillerie 
légère  ,  ayant  avec  elles  une  pièce  de  huit  et  un 
obusier  ,  s'est  mise  en  route  de  Rennes  le  3  plu- 
viôse ,  vers  les  onze  heures  du  malin  .  et  s  est 
rendue  le  même  jour  ,  la  cavalerie  à  Plelan  où 
venaient  d'arriver  deux  compagnies  de  carabi- 
niers de  la  i3'  légère  qui  avaient  ordre  de  se 
joindre  à  la  colonne  ;  les  grenadiers  commandés 
par  le  chef  de  bataillon  Pinoteau  ,  à  Brehal;  et 
le  bataillon  de  la  Sî'  ,  ainsi  que  1  artillerie  ,  à 
Mordelle. 

Le  4,  la  cavalerie  ,  les  carabiniers  et  les  grena- 
diers marchèrent  sur  le  château  du  Bois-de-la- 
Roch'e,  reconnu  pour  être  depuis  long-tems  le 
repaire  des  brigands,  qui  effectivemerii  y  furent 
rencontrés  ,  mais  en  petit  nombre  ;  ils  prirent  la 
fuite  à  l'approche  des  troupes  ;  mais  l'un  d'tui 
caché  dans  une  maison  du  bourg  ,  tua  un  de  nos 
chasseurs  et  parvint  à  s'évader.  —  L'artillerie  tjui 
avait  couché  le  même  jour  à  Ploërmel,  ainsi  que 
lé  bataillon  chargé  de  l'escorter,  en  partit  le  5  , 
avec  le  reste  de  la  colonne  qui  y  était  arrivé  à  la 
pointe  du  jour  pour  se  rendre  à  Elven.  —  Le» 
mauvais  chemins  ne  permettant  pas  à  l'artillerie 
d  arriver  le  m.^ejour  à  Elven;  le  général  ordonna 
qu'elle  resterait  à  deux  lieues  de-là,  et  qu'elle 
serait  gardée  par  les  grenadiers,  pendant  que  le 
bataillon  de  la  Sa'  prendrait  une  position  près 
de-là.  —  Les  carabiniers  ,  ainsi  que  la  troupe  à 
cheval  eurent  ordre  de  marcher  en  avant  et  de 
gagner  Elven. 

Depuis  long-tems  le  canon  s'était  f'aît  entendre 
du  côté    de  Grandchamp. 

Arrivés  à  l'angle  de  la  forêt  d'Elven  ,  les  ca- 
rabiniers de  l'avant-garde  apperçurent  des  hom- 
mes armés  qui  fuyaient  dans  la  Lande.  La  troupe 
à  cheval  s'y  porta  avec  rapidité  et  en  tua  plusieurs. 
Les  carabiniers  étaient  en  même  tems  aux  prises 
sur  la  gauche  avec  ces  brigands  qui  furent  acculé» 
à  la  rivière  de....  et  y  lurent  noyés  ou  tués. — 
Quoique  ce  petit  combat  eût  lieu  près  d'Elven  , 
le  vent  qui  soufHait  avec  violence  et  qui  venait 
de  la  partie  de  l'ouest ,  ne  permit  pas  que  le  lea 
y  fût  entendu  par  environ  trois  à  quatre  cents 
chouans  qui  s  y  étaient  réunis,  et  firent  mine  de 
nous  disputer  le  passage. 

La  troupe  à  cheval  qui  avait  été  renforcée  de 
25  hommes  à  Ploërmel ,  se  présenta  en  faon  ordre 
pour  charger  les  rebelles  qui  ne  jugèrent  point  à 
propos  de  l'attendre.  Ils  se  jetterent  hors  du 
bourg  par  les  vergers;  mais  les  carabiniers  qui 
s'étaient  répandus  tout  autour  en  tuèrent  un  bon 
nombre  ;  le  reste  ne  dut  son  salut  qu  à  la  nuit  qui 
était  déjà  très-obscure.  Tfois  chouans  auxquels 
l'impétuosité  de  nos  troupes  ne  laissa  pas  le  tems 
de  s'échapper ,  furent  trouvés  cachés  dans  un 
grenier,  où  ils  furent  pris  armés  de  lusils  anglais 
neufs  avec  leurs  bayonnettes.  Cette  affaire  a  coûté 
aux  mécontens  au  moins  soixante  hommes.  Nous 
n'avons  pas  eu  un  seul  blessé. 

Le  6,  toute  la  colonne  se  réunit  à  Elven  et 
se  mit  en  marche  sur  Vannes.  A  peine  était-00 
à  quelque  distance  d'Elven  ,  que  le  feu  com- 
mença. Il  ne  cessa  qu'aux  portes  de  Vannes. 
L'ennemi  toujours  poursuivi  perdit  enc-ore  une 
soixantaine  d  hommes  ,  dont  un  chef.  Nous  n'a- 
vons eu    ni  tués   ni    blessés. 

Tomes  les  troupes,  tous  les  officiers,  ont 
montré  la  plus  grande  intrépidité  ;  tous  regret- 
taient que  les  brigands  lâchassent  si  prompt^- 
meut  le  pied  ,  et  leur  ôtassent  ,  par  là  ,  T-dc- 
casion  de  mieux  se  mesurer  avec   eux. 

Le  chef  de  l'état-major  de  la  brigade  du 
général   Gency. 

A.   Conscience. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie    du  citoyen    Agasse     propriétaire   du   Moniteur  ,   rue  des   Poitevins  ,  n»  i3. 


GAZETT 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i36. 


Sexlidi  ,   1 6  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  gommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs;,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  Mo^MTEURest   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  anisi  cjue  les  taits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

RÈPUBLIQ.UE       LIGUKIENNE. 

Gênes  ,    20    nivôse. 

Ees  lettres  de  Venise  annoncent  que  l'empe- 
reur a  fait  restituer  aux  corporations  religieuses 
de  l'état  romain  les  biens  qu'elles  possédaient 
avant  l'invasion  des  français  ,  et  a  ordonné  que 
les  revenus  arriérés  leur  en  fussent  payés. 

D'autres  leures  de  la  même  ville  disent  que  le 
choix  du  conclave  est  tombé  une  seconde  fois 
sur  le  cardinal  Bellisomi  ,  et  que  cçlui-ci  s'est 
décidé  à  accepter  la  thiare. 

Les  nouvelles  de  Florence  disent  que  le  roi 
de  Sardaigne  qui  est  dans  cette  ville  ,  y  attend 
-  un  ministre  du  roi  d  Angleterre  pour  résider 
auprès  de  lui.  On  ajoute  que- l'ambassadeur  an- 
glais à  Vienne  a  donné  connaissance  de  cette 
détermination  de  sa  cour  à  la  cour  impériale  ; 
mais  on  ne  dit  point  de  quel  œil  le  cabinet  au- 
trichien a  vu  un  acte  qui  tend  à  lui  lorcer  la 
main  envers  un  prince  auquel  il  atoujours  éludé 
de  rendre  ses  états. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ.UE. 

Berne  ,  le  4  pluviôse. 

Notre  nouvelle  constitution  vient  de  paraître  ; 
elle  a  cent  dix-huit  articles.  On  y  déclare  illi- 
mitée la  liberté  de  parler  ,  d'écrire  et  d'imprimer  ; 
on  y  sépare  les  pouvoirs  législadf  ,  judiciaire  et 
exécutif. 

L'Helvétie  est  divisée  en  dix  départemens  ,  les 
départemens  en  neuf  districts  ,  les  districts  en 
quartiers  et  les  quartieiîs  en  communes. 

L'état  politique  des  citoyens  y  est  réglé  à  peu 
près  comme  en  France  ;  les  assemblées  primaires 
font  une  première  liste  de  citoyens  éligibles  pour 
les  fondions  communales.  Il  y  en  a  un  sur  vingt- 
cinq.  Ce  vingl-cinquieme  se  réduit  à  un  quart 
pour  les  fonctions  de  districts  ,  et  ainsi  de  suite. 
Le  jury  national  est  composé  de  quarante-cinq 
mem'bres  qui  demeurent  quinze  ans  en  place.  Ils 
sont  mariés  ou  font  été.  Chaque  département  a 
au  moins  trois  membres  dans  le  jury.  Ses  fonc- 
tions sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  du 
sénat  français  ;  il  sert  aussi  de  jury  d'accusation 
pour  les  grands  fonctionnaires  pubhcs. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  chambre 
législative  et  un  conseil  du  peuple  ;  la  chambre 
législative  propose  les  projets  de  loi ,  le  conseil 
du  peuple  les  accepte  ou  les  rejette. 

Les  législateurs  ,  ati  nombre  de  vingt-quatre  , 
sont  élus  pour  douze  ans.  Il  y  en  a  au  moins 
deux  par  département. 

La  chambre  législative  envoie  ses  projets  de 
loi  au  conseil  d'état  qui  y  fait  ses  observations  ; 
ces  observations  sont  communiquées  au  conseil 
du  peuple  devant  qui  trois  législateurs  vont  plaider 
le  projet  de  loi.  La  chambre  législative  est  assem- 
blée pendant  six  mois  ;  pendant  ses  vacances  ,  elle 
laisse  une  commission  de  cinq  membres. 

Le  conseil  du  peuple  est  composé  de  quatre- 
vingt-dix  membres.  Chaque  district  en  fournil  un. 
Il  est  renouvelle  en  entier  chaque  année,  et  ne 
leste  que  quatre  mois  assemblé,  li  remplit  les 
mêmes  fonctions  que  le  corps  législadf  en 
France. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  conseil 
détat  de  neuf  membres,  dont  un  sort  chaque 
année.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  élus  par 
le  conseil  du  peuple  ,  sur  une  triple  proposi- 
tion du  jury  national.  Il  propose  des  lois  quand 
il  le  juge  convenable  ;  mais  sa  proposition  n  est 
pas  nécessaire  comme  en  France.  Du  reste  ,  il 
nomme  aux  emplois,  et  tous  ses  actes,  pour 
être  valides ,  doivent  être  contre-signes  par  un 
ministre.  Les  ministres  sont  au  nombre  de 
quatre. 

Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil 
d'éducauon  sous  la  surveillance  du  ,  ministre 
des  arts. 

Les  préfets  nationaux,  les  préfets  de  districts 
et   leurs   adjoints,  comme  organes   du  pouvoir 


exécutif  dans  les  différentes  divisions  de  la  ré- 
publique ,  sont  dans  l'obligation  de  donner  aux 
citoyens  les  éclaircissemens  qu'ils  leur  demandent 
sur  la  constitudon  et  sur  les  lois  ;  ils  reçoivent 
les  observations  ,  projets ,  représentations  et  péti- 
tions des  citoyens  et  des  fonctionnaires  publics , 
pour  les  faire  passer  sans  délai  à  l'autorité  a 
laquelle  ils  sont  adressés  ;  ils  surveillent  les 
autorités  et  les  foncdonnaires  publics  de  leurs 
départemens.  districts  et  communes,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  ils  leur  remettent  les  lois 
comme  aussi  les  arrêtés  du  conseil  d'état  ;  ils 
veillent  au  maintien  de  la  sûreté  intérieure.  Les 
préfets  de  départemens  et  de  districts  peuvent 
s'assurer  des  personnes  suspectes  ;  mais  ils 
doivent,  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  ,  ou 
les  faire  interroger  et  examiner  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  ,  ou  les  remettre  en  liberté.  Les 
préfets  nationaux  disposent ,  sous  les  ordres  du 
conseil  d'état  ,  de  la  force  armée  de  leurs  dé- 
partemens ,  sans  pouvoir,  la  commander  eux- 
mêmes;  ils  sont  tenus  de  visiter  les  divers  districts 
de  leurs  départemens  pour  les  surveiller  exacte- 
ment; ils  convoquent  aux  jours  fixés  par  la  loi 
les  assemblées  primaires  et  électorales  ;  eux  et 
les  préfets  de  clistricts  ont  le  droit  d'assister  aux 
séances  des  tribunaux  et  des  municipalités  de 
leur  ressort,  pour  y  veiller  à  l'exécution  des 
lois. 

La  police  intérieure  de  chaque  commune  est 
administrée  par  une  municipalité  qui  est  com- 
posée de  trois  à  neuf  membres  ,  nommes  par 
les  assemblées  primaires  ,  entre  les  citoyens  éli- 
gibles des  communes  ,  et  renouvelés  chaque 
année  par  tiers.  Les  membres  sorians  sont  rééli- 
gibles  au    bout    d'un  an. 

En  tems  de  paix  ,  la  loi  décide  chaque  année 
s'il  sera  entretenu  un  corps  de  troupes  soldées, 
et  quelle  en  sera  la  force  ;  cette  force  ne 
pourra  cependant  pas  excéder  trois  mille  hommes. 
Il  y  aura  dans  chaque  département  un  corps 
de  milice  d'élite  ou  garde  nadonale  ,  toujours 
prêt  à  maintenir  ,  à  main  armée  ,  la  tranquillité 
•  dans  l'intérieur,  et  à  lipunsser  les  attaques 
extérieures.  Il  y  a  un  tribunal  particulier  pour 
le  jugement  des  délits  militaires  ;  la  loi  en 
détermine  l'organisation. 

AN    GL    ETERRE. 

Extrait   des   gazettes    anglaises  ,   du  3   au 
1  o  pluviôse  inclusivement. 

Cours  des  effets  le  Q  pluviôse.  (Extrait  du  Star.) 

Consolidés  60  5  ^  5.  —  Réduits  60  ;|  |.  —  4 
pour  J  77  -£.  • — Anciens  5  pour  ^  90  {  {.  Nou- 
veaux 5  pour  J  gi  i.  —  5  pour  3  d  Irlande  88  \. 

Consolidés  pour  février  60  1 1. 

Parlement  d'angleterre. 

Chambre  des  pairs  2  pluviôse.,  —  (  Extrait  du  Morning- 
Chronicle  du  3.  ) 

Des  copies  imprimées  de  la  lettre  de  Bona- 
parte ,  premier  consul  de  la  république  française, 
à  sa  majesté,  et- la  réponse  des  ministres,  appor- 
tées des  bureaux  du  secrétaire  d'état,  sont  mises 
sur  la  table. 

Lord  Grenville  présente  un  message  de  S.  M.  , 
recommandant  à  son  fidèle  parlement  de  pour- 
voir aux  ressources  nécessaires  pour  la  mettre  en 
état  de  continuer  vigoureusement  la  guerre  ,  et 
lui  rappelant  en  même-tems  que  les  subsides 
accordés  au  commencement  de  la  session  n'a- 
vaient été  réglés  que  pour  le  service  du  premier 
mois  de   l'année  présente. 

Le  message  lu  ,  lord  Grenville  demandï  qu'il 
soit  pris  en  considération  le  mardi  28  janvier 
iSpluviôse)  au  lieu  du  27,  .vu qu'il  lui  avait  paru 
que  cet  arrangement  conviendrait  mieux  à  plu- 
sieurs nobles  lords.  —  Décrété  par  la  chambre. 

Lord  Grenville  présente  ensuite  un  second  mes- 
sage ,  par  lequel  sa  majesté  informe  la  chambre 
que  la  saison  n'ayant  pas  permis  de  renvoyeï  les 
troupes  russes  chez  elles  à  la  fin  de  la  campagne 
de  Hollande,  elle  leur  a  fait  préparer  des  can- 
tonnemens  convenables  dans  les  îles  de  jersey 
et    Guernesey  ,  où   elles    ont    été    transportées. 

Lecture  faite  de  ce  message  ,   lord  Grenville 


propose  de  le  prendre  aussi  en  considération  , 
le  mardi  28  janvier  (  vieux  style  ).  —  Accordé. 
La  chambre  remet  au  même  jour  à  délibérer 
sur  un  ordre  émané  de  sa  majesté  séant  en  son 
conseil,  déposé  sur  la  table  par  leducdePort- 
land  ,  à  l'clFet  de  faire  exporter  3,ooo  quarts 
de  bled  (  2,400  boisseaux  )  dans  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernesey. 

Chambre  des  communes  ,  même  date.  —  (  Extrait  de 
la  vicme    Gazette.  ] 

Sur  la  motion  de  M.  Huskisson  ,  la  chambre 
ordonne  qu'il  sera  mis  sous  ses  yeux  un  état  des 
revenus  annuels  de  la  compagnie  des  Indes  , 
provenant  du  Bengale.  deBénarès,  etc.,  ainsi 
que  toutes  les  autres , pièces  qu'on  est  dans  l'usage 
de  lui  présenter  avant  l'ouverture  du  budjct  con- 
cernant llnde. 

La  chambre  ordonne  également,  sur  la  de- 
mande de  M.  Abbott  ,  qu  il  soit  déposé  sur  la 
table  :  1°.  Les  étais  de  l'emploi  de  l'agent  de 
l'échiquier,  depuis  le  5  janvier  lygg  jusqu'au  5 
janvier  1800.  2°.  Un  relevé  des  billets  de  l'échi- 
quier ,  de  la  marine  ,  etc.  ,  émis  pendant  le  cours 
de  la  même  année.  3°.  Le  montant  des  billets 
de  la  dette  non  fondée  ,  actuellement  en  cir- 
culation pour  le  service   de  léchlquier. 

M.  Pitt  entre  et  remet  à  la  chambre  un  message 
du  roi ,  en  demande  de  subsides.  (  Le  même  que 
celui  dont  il  est  question  à  1  article  :  chambre 
des  pairs.) 

Lecture  faite  par  l'orateur  ,  le  chancelier  de 
l'échiquier  demande  que  ce  message  soit  pris  en 
considération  lundi  27  janvier  (7  pluviôse.) 

M.   Tierney  objecte    que  l'espace  de   tems  est 
trop  resserré  pour  donner  celui  à  tous  les  mem- 
bres de   la  chambre   de  se  trouver  présens   à  la  ' 
délibération.  Il  propose  en  conséquence  un  ajour- 
nement, plus   long. 

M.  Pitt  répond  que  les  circonstances  impor- 
tantes du  jour  ,  telle  entre  autres  que  celle  où  il 
était  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ,  ont 
dtî  être  un  avertissement  suffisant  pour  les  mem- 
bres de  la  chambre  de  se  rendre  à  leur  poste  , 
et  qu  un  plus  long  ajournement  serait  préjudi- 
ciable à  la  chose  publique.  Il  insiste  en  con- 
séquence pour  celui   du  lundi  27. —  Décrété. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  présente  ensuite 
à  la  chambre  les  papiers  concernant  la  corres- 
pondance qui  a  eu  lieu  dernièrement  entre  le 
gouvernement  français  et  les  ministres  de  S.  M. 
Il  demande  qu'ils  soient  pris  en  considération  le 
même  jour  que  le  message  du  roi. 

De  nouveaux  débats  s'établissent  entre  lui  et 
M.  Tierney.  Ce  dernier  lait  sentir  la  nécessité 
d'un  appel  général  aux  membres  de  la  chambre. 
Il  propose  le  mercredi  4  février  pour  l'examen 
de  la  correspondance. 

M.  Jones    appuie    sa   motion,  a  L'importance  , 
dit-il  ,  des  communications  qui  nous  sont  faites, 
exigé    la  réunion    de  tous    les  membres    de  cette 
assemblée  nationale.  [  Un  long  éclat   de    rire   part  y 
du  banc  de   la  trésorerie.  ) 

Le  maître  des  rôles  combat  la  motion,  fondé 
sur  ce  que  depuis  qu'il  siège  au  parlement, 
il  n'a  jamais  vu  résulter  aucun  bon  effet  d'un 
appel   fait  aux  membres. 

L'ajournement  proposé  par  M.  Tierney,  est 
mis  aux  voix  et  écarté  par  Il5  voix  contre  32. 
Celui  de  M.  Pitt  est  adopté  ,  et  la  chambre  ,  sur 
sa  motion  ,  s'ajourne  au  lundi  27  (  7  pluviô.se  )  , 
pour  que  chacun  des  membres  ait  le  tems  de 
se  livrer  à  l'examen  des  pièces  de  la  correspon» 
dance. 

Parlement    d'Irlande. 

Chambre  des  communes  ^  iS  nivôse.  — [Extrait  du 
Morning-Chronicle  du  î^ pluviôse.) 

La  chambre  se  transporte  à  4  heures  ,  avec 
celle  des  pairs  ,  au  château  ,  pour  la  présenta- 
tion  de   leurs  adresses   respectives; 

De  retour,  la  chambre,  sur  la  motion  dc-j 
membres  du  banc  de  la  trésorerie,  décrète  qu  il 
'sera  expédié  à  différens  bourgs  33  lettres  de  con~ 
vacation  ,  pour  qu'ils  aient  à  élire  aux  places  de- 
venues vacantes  dans  la  chambre  depuis  la  der- 
nière session. 

La  chambre  s'étant  formée  ensuite  en  comité  1 


lowl  Casilereagh  propose  et  fait  adopter  pour  les 
individus  composant  la  milice  d  Irlande  ,  qui 
voudront  passer  dans  la  ligne  ,  le  même  plan  , 
à  peu  près  ,  qui  a  été  suivi  pour  ceux  de  la 
milice  d  Angleterre.  Le  nombre  d'hommes  ainsi 
requis,  n'excédera  pas  lo  mille;  leur  service  sera 
limité  à  cinq  ans,  oy  à  la  durée  de  la  guerre  , 
moyennant  une  indemnité  portée  à  12  guinces 
jjour  quiconque  s'enrôlera  ,  sans  restriction  au- 
cune ,  etc.  etc- 

La  chambre  finit  par  s'ajourner  au  3o  nivôse. 

Londres,  4  pluviôse.    ( Tke  Morning-ChronkU.) 
Général    Washington. 

Le  monde  apprendra  avec  le  plus  sincère 
regret  ,  que  ce  grand  et  excellent  homme  est 
p\on  dans  sa  maison  de  campagne  .  en  Virginie, 
le  [4  décembre  dernier  (sS  Itimaire),  âgé  de 
66  ans  ,  ei  après  une  maladie  qui  n  a  duré  que  24 
teures.  —  11  fut.  conquérant  pour  la  liberté  desoia 
pays  ,  législateur  pour  sa  sûreié  ,  etmagistrat  pour 
ton  boniieur.  d  Quidquid  ex  eu  umavimus,  qmdquid 
mirati  sumus  ,  munct  mansurumiiue  est  m  animis 
bùminum,   in   aternitale  temporum  ,  fama   rerum.  ji 

LVpton-Castle  ,  vaisseau  de  la  compagnie  , 
scrrivant  du  cap  de  Bonne-Espéiance  ,  apporte 
la  nouvelle  ,  que  dans  une  violente  tempête  qui 
a  eu  lieu  le  i"  novembre  ,  le  Sceptre  ,  de  64  , 
Capitaine  Edwards  ,  a  péri  avec  61  hommes  de 
son  équipage  ,  dan's  Tahle-Bay  .  ainsi  que  plu- 
sieurs aulres  bâiimens  ,  parmi  lesquels  on  compte 
en  vaisseau  de  guerre  danois  ,  de  64  -  et  un 
gros  navire  américain  ,  venant  de  Bombay  , 
chargé  de  coton.  Neuf  autres  bâtimens ,  jettes 
»ur  la  côie  ,  sont  parvenus  à  se  relever  ,  mais 
ïvec  beaucoup  de  dommages.  On  n'avaii.  point 
éprouvé  une  tempête  pareille  au  Cap  depuis 
5o  ans  ;  elle  provenait  du  Nord-Est. 

Philadelphie  ,  le  ig  décembre  (  i8  frinuiire.)  —  Un 
message  du  président  communique  en  ces  termes 
BU  sénat  et  à  la  chambre  des  représenians  une 
Icure  de  Tobias  Lear,  secrétaire  particulier  du 
.gérréral  Wathioglon. 

<ï.  l.a  lettre  que  je  vous  transmets  ,  vous  imfor- 
rritia  (luil  a  plu  à  la  divine  Providence  de  reùrer 
de  la  <ne  notre  excellent  concitoyen  George 
Washington  ,  devenu  illustre  dans  le  monde  par 
la  pureté  de  son  caractère  et  une  longue  suite 
de  services  rendus  à  son  pays.  Il  res,'e  maintenant 
à  tin  peuple  affectionné  et  reconnaissant ,  dans 
Je  souvenir  duquel  il  vivra  éiernellemenl ,  de 
tendre  à  sa  mémoire  les  honneurs  convenables.  >> 

Le  même  jour,  dans  la  chambre  des  représen- 
tans ,  le  g-énéral  Marshall  fit  décréter  la  résolution 
suivante  ; 

Que  la  chambre  se  rendrait  en  corps  chez  le 
président  des  Etats-Unis,  pour  lui  taire  «on  com- 
pliment de  condoléance  sur  ce  triste  évé- 
nement ; 

Que  la  chaire  de  l'orateur  sera  tendue  de  noir  , 
et  que  tous  les  membres  et  officiers  de  la  cham.bre 
porteront  la  même  couleur  pendant  la  durée  de  la 
tession  ; 

Qu'un  comité,  conjointementavec  celui  nommé 
par  le  sénat  ,  sera  chargé  défaire  un  rapport  sur 
les  honneurs  les  plus  convenables  à  payer  à  la 
mémoire  de  l'homme,  le  premier  dans  la  guerre 
{fiistin  war  ) ,  le  premier  dans  la  paix  (  tirsi  in 
peace  ) ,  et  le  premier  dans  les  affections  de  son 
pays  (and  tirst  in  the  hearis  of  his  çountry.  ) 

(Nous  présenterons  dans  une  autre  feuille  le 
discours  adressé  au  président  par  l'orateur  ,  por- 
tant la  parole  au  nom  de  la  chambre  des  rcpré- 
tentans ,  et  la  réponse  du  président.  ) 

Ceorge-Town  ,  io  décembre  [ig  frimaire).  Mer- 
credi dernier  ,  la  partie  mortelle  de  'Washington  , 
le  grand  ,  le  père  de  son  pays  et  l'ami  des  hommes, 
fut  déposée  dans  la  tombe ,  avec  toute  la  solennité 
possible.  Sur  le  devant  du  cercueil  était  cette 
inscription  :  Sur^e  ad  judicium  ,  et  au  milieu. 
Gloria  deo. 

Chambre  des  communes  d'Angleterre,  lundi  2"!  janvier 

[  7  pluviôse  ).  —  (  Extrait  du  Morning-Chronicle  , 

du  8  pluviôse.  ) 

Après  lecture  faite  de  l'ordre  du  jour,  pour 
prendre  en  considération  le  message  du  roi  , 
AI.  Long  se  levé  et  dit,  que  c'est  avec  un  respect 
infini  qu'il  a  à  annoncer  à  la  chambre  ,  qu'une 
indisposition  subite  priva  son  très-honorable  ami 
•(  M.  Pitt)  ,  de  se  rendre  à  son  poste  et  de  prendre 
part  à  la  discussion  importante  assignée  pour  ce 
jour.  Qu'espérant  néanmoins  que  cette  indispo- 
sition ne  sera  que  momentanée  ,  il  prie  la  chambre 
de  vouloir  bien  différer  celte  discussion  jus- 
-qu'au  29.  —  Accordé. 

La  chambre  s'ajourne  au  29. 

Chambre  des  pairs.  —  a8  janvier  (  8  pluviôse  ).  Le 
clerc  de  la  chambre  ayant  fait  lecture  de  l'ordre 
<lu  jour  ,  portant  que  le  message  du  roi  soit  pris 
xe  jour  en  considération,  lord  Grenville  fait  un 
long  discours  ,  qu'il  termine  par  une  adresse  de 
xemerciraent  au  xoi. 


L'importance  des  discours  prononcés  dans  cette 
séance  exigearrt  pins  que  de  simples  extr,iiis ,  nous 
remettons  à  demain  à  en  ptésener  une  traduction 
détaillée.  Mais  nous  nous  bornerons  ici  à  dire 
qu'un  amendement  à  l'adresse  du  lord  Grenville, 
proposé  par  le  duc  deBedIord  fut  rejette  par  7g 
voix  contre  6  ,  et  que  1  adresse  a  passé  alors ,  ne- 
mine  contradicente. 

Chambre  des  communes ,  <2g  janvier.  (Morning- 
Chronide  ,  io janvier.)  Le  chancelier  de  1  échiquier 
n  étant  pas  encore  rétabli  de  son  indispo<-ition  ,  la 
chambre,  sur  une  nouvelle  demande  de  M.  Long, 
remet  au  3  février  (  14  pluviôse)  à  prendre  en  corr- 
sidétailon  le  message  du  roi. 

Une  lettre  de  Dublin  ,  reçue  hier  ,  annonce 
que  cette  ville  est  dans  une  grande  agitation  re- 
lativement à  l'union.  Des  circulaires  ont  été  en- 
voyées dans  les  comtés  potir  s  opposer  à  cette 
mesure. 

The  Star,  11  pluviôse.  Cours  des  3  pour  |  con- 
solidés ,  à  I  heure  ,  60  |  f  t  !"• 

The  Morning-Chronicle  ,  mime  date.  Nous  rece- 
vons ,  par  le  paquebot  le  Grantham  ,  venant  de 
New-"Vorck,  des  nouvelles  d  une  date  postérieure 
au  l5  fr'maire.  Il  nous  a  apporté  le  discours  pro- 
noucé  par  le  président,  le  12  du  même  mois, 
époque  de  l'ouverture  du  6™=  congrès  ;  discours 
important,  et  lequel  est  accompagné  de  la  cor- 
respondance diplomatique  qui  a  eu  lieu. en  mai 
dernier,  entre  M.  Murray,  le  ministre  américain 
à  la  Haye,  et  le  citoyen  "ralleyrand ,, ministre  .des 
relations  extérieures  en  France.  Tout  homme  ami 
delà  paix  et  du' bonheur  de  1  espèce  humaine, 
veri;a  avec  plaisir  que  cette  correspondance  pro- 
met un  rapprochement  prochain  entre  les  deux 
républiques. 

Les  trois  fils  du  ci-devant  duc  d'Orléans  et 
plusieivrs  autres  français  sont  arrivés  par  le  Gran- 
tham et  font  quarantaine  à  Falmoutli.  La  de- 
mande adressée  il  y  a  quelque  tems  par  euxà  notre 
gouvernement  ,  se  bornait  à  .une  siniple  permis- 
sion âe  transit ,  pour  se  rendre  d'un  des  ports 
d'Angleterre  à  Hamljourg ,  et  de.'- là  aller  voir 
leur  mère  ,  déclarant  en  même  tems  que  leur 
résolution  était  de  continuer  de  vivre  retirés-et  de 


Commissariat  du   commerce. 
Paris  ,  k  ib  pluviôse  ,  an  f . 

I      Lss  40,000  billets   de  la  loterie  de  12  milHons 
I  autorisée  par   arrêté   des    consuls   du   24  frimaire 
an  8  ,  seront  déposés  le  27   de  ce  mois   dans  la 
roue  de  fortune. 

Cette  opération  aura  lieu  dans  le  local  de  la 
loterie  nationale  en  présence  des  agens  du  gou- 
vernement et  des  commissaires  du  commerce. 

Il  en  sera  extrait  dix  mille  billets  pour  parti- 
ciper aux  loisgngnans  destitués  au  premier  tirage, 
et  ce  tirage  aura  lieu  le  2  ventôse  dans  le  même 
local. 

Les  trois  autres  tirages  se  feront  successivement 
les  2  des  mots  de  germinal  ,  floréal  et  prairiai; 
les  27  des  mois  de  ventôse  et  de  germinal, 
il  sera  fait  1  extraction  de  la  roue  de  fortune 
des  10,000  billets  qui  doivent  concourir  aux  s' 
et  3°   titanes. 


LITTERATURE. 

La  descente  de  Bonaparte  en  Egiple  ou  la  cow 
que'te  d' Alexandrie  ,  ballet  tragi  -  pantomime  ,  m 
quatre  actes  ,  par  Paschat  Brunetti  ,  représenté  en 
179g,  sur  le  théâtre  public  de  Barcelonne,  le 
jour  de  la  Saint-Louis ,  fête  de  la  reine  d'Espagne; 
traduit  de  l'espagnol  par  Cailhava,  et  lu  à  llnstitut- 
national  ,  classe  de  littérature  et  beaux-arts  ,  le  8 
pluviôse,  an  8  de  la  république.  A  Paris,  chez 
Charles  Pougens  ,  imprimeur-libraire  ,  quai  Vol- 
taire ,   n°   10. 

L'événement  qui  a  fourni  le  sujet  dç  ce  ballet, 
le  lieu  oîi  il  a  été  représenté  ,  les  applaudisse- 
mens  qu'il  a  reçus  ,  lui  donnent  pour  nous  un 
genre  dintérêt  que  ne  comportent  pas  ordinaire- 
ment ces  sortes  de  productions.  L'institut  qui  en 
a  entendu  avec  satisfaction  la  lecture,  a  invité, le 
traducteur  à  le  publier,  jugeant  probablement 
qu  il  était  bon  d'apprendre  à  nos  ennemis  et  à 
beaucoup  de  français  combien  d'admiration  ins- 
pirent aux  peuples  étrangers  nos  brillantes  ex- 
péditions ,  nos  victoires  et  la  gloire  de  nos  héros. 
Le  nom    français   a   rempli    le   monde  ;    si  l'éclat 


ne  jamaisprendre  les  armescontre  leurpays  natal,     ^uj  l'accompagne   fut   terni  de  quelques  taches  , 
On  dit  que  lorsque  M.  Pitt  consulta  le  ct-devant  ,  il    n'en    brille    pas    moins    séduisant    aux  yeux 


comte  d  Artois  sur  leur   requête  ,   celui-ci  refusa 
de  donner  son  avis 


R. 


des  nations  ;  il  n'en  passera  pas  moins  resplen- 
dissant à  la  postérité  ,  qui  oubliera  nos  erreurs  et 
ne  se  souviendra  que  de  nos  succès. 

Le  citoyen  Cailhava  a  fait  précéder  sa  traduc-^ 
tion  de  la  notice  qu'il  a  lue  à  l'institut.  0"  y 
reconnaîtra  le  goût  et  le  talent  dont  ce  littérateur 
distingué  imprime  le  caractère  à  tous  les  objets 
qu'il  traite. 

Citoyens  collègues  , 
lije  désire  vous  entretenir  d'un  ballet  représenté 
en  Espagne  ,  il  y   a  quelques  mois  ;  matière   fri- 
sonnes ,  si  le    duc   n'obtempérait  point  à  sa  de-  f  vole  et)   apparence,  mais  qui  ,  dans  les  circons- 
mande;  il   n'en  fallait  pas  tant   pour  décider  le     lances  actuelles  ,   est  digne  ,  j'ose  le   dire  ,  d'oc- 
duc,  qu'on  sait  être  disposé  à  faire  tout  ce  qui  1  cuper  nos  politiques ,  nos  philosophes  ) 


N     T     E     R     J     E     U 

Stras  bourg  le   lo  pluviôse. 


L'ARCHiPOc  a  requis  le  duc  de  'Wurtemberg 
de  faire  arrêter  dans  ses  états  100  personnes  qu'il 
accuse  d'espionnage  et  de  conspiration  contre 
1  armée  autrichienne  ;  l'archiduc  menaçait  en 
iiîênre    tems   de    faire   arrêter    lui-même  ces   per- 


peut  plaire  à  l'Autriche  ;   les    100    personnes   ont 
été  arrêtées  et  conduites  au  château  d'Alberg. 

Le  prince  Constantin  de  Rxrssie ,  et  l'archiduc 
palatin  de  Hongrie  ,  sont  attendus  à  l'armée 
du  prince  Charles  ;  l'archiduc  Ferdinand  se  rend 
àcelle  du  général  Mêlas. 

Il  se  rassemble  sous  Mayence  un  grand  nombre 
de  troupes  qui  viennent  de  la  Hollande  .  de  la  ci- 
devant  Belgique  et  du  Bas-Rhin.  Plusieurs  corps 
ont  passé  le  fleuve  pour  renforcer  le  corps  placé 
à  Hocheim.  On  rétablit  le  pont  de  bateaux  de 
Mayence.   que  l'hiver  avait'  forcé  de  rompre. 


Saint-Louis  est  le  patron  de  la  reine  d  Espagne- 
Les  dévols  à  la  royauté  voudront-ils  croire  que  , 
pour  fêter  leur  souveraine  et  son  patron  ,  jadis 
roi  ,  les  habitans  de  Barcelonne  ,  sous  les  yeux 
du  moins  populaire  des  tribunaux,  la  sainte  in- 
quirilion  (l),  aient  fait  célébrer  sur  leur  théâtre 
les  victoires   d'une   armée   républicaine  ? 

)ije  me  propose,  citoyens  ,  Je  vous  faire  con-i 
naître  le  ballet  qui  leur  a  paru  propre  à  satisfaire 
leur  admiration  pour  le  héros  de  la  liberté  u. 

j)  Pour  donner  une  idée  de  l'intérêtinspiré  par  le 
seul  titre  du  ballet,  je  dois  vous  dire  qu'un  dan- 
seur s'élant  blessé  à  l'une  des  répétitions  ,  l'alarme 


On   organise   à    Aix-la-Chapelle    la  légion  des  \  fut  universelle;   et  que   M.    Cornel,   alors  capi- 


Francs  du  Nord;  des  irlandais-unis  ,  réfugiés  en 
Hollande,  feront  partie  de  ce  corps,  où  ils  for- 
meront  un    bataillon. 

On  va  réparer  les  fordfications  de  la  tête  du 
pont  de  Neuwied,  ainsi  que  le  camp  retranché 
d'Oberbilick,  qui  couvre  Dusseldorff  et  le  duché 
de  Berg. 

Le  quartier-général  de  l'aîle  gauche  de  l'armée 
du  Rhin  est  ici. 

=  Des  lettres  particulières  de  Vienne  ,  attri- 
buent la  retraite  de  S.  A.  R.  l'archiduc  Charles  à 
la  fréquence  de  ses  attaques  d'épilepsie.  Les 
fatigues  extraordinaires  que  ce  prince  a  essuyées 
depuis  la  reprise  des  hostilités  ,  et  les  dégoûts 
dont  les  intrigues  ont  abreuvé  sa  constance  , 
les  ont  ,  ajoutent-elles  ,  tellement  répétées  , 
qu'il  ne  peut  plus  passer  de  semaine  sans  en 
éprouver  d'accès. 


Paris ,  le  \b  pluviôse. 


taine-général  de  la  Catalogne  ,  et  quelques  jours 
après  ministre  de  la  guerre,  donna  les  ordres  les 
plus  pressans  pour  faire  remplacer  bien  vite  le 
danseur  malade  :  vraisemblablement  M.  Cornel 
n'avait  pas  manqué  de  communiquer  à  sa  cour  le 
programme  du  ballet  (2)  "• 

jiLa  salle  ,  décorée  par  les  artistes  les  plu^  in- 
génieux, éclairée  par  des  lustres  suspendus  dan» 
l'intérieur  et  sur  les  côtés  de  chaque  loge  ,  em- 
bellie par  la  présence  de  toutes  les  dames. de  la 


(  I  )  Elle  venait  de  défendre  la  représentation 
de  Zjiire  ,  traduite  en   castillan. 

(2I  M.  Cornel  quitta  Barcelonne  avant  la  pre- 
mière représentation  du  ballet.  Le  capitaine-général 
quiluisuccéda, pouvait-il  ne  pas  aimer  avoir  célé- 
brer la  bravoure  et  la  loyauté  de  nos  généraux  ? 
Dans  notre  dernière  guerre  avec  1  Espagne ,  il 
commandait  à  Bellegarde  :  forcé  ,  après  la  plus 
belle  défense,  de  rendre  cette  place  au  général 
Dugommier ,  il  lui  demanda  ,  en  lui  remettant  son 
épée  ,  le  nom  de  sa  prison.  Une  piison!  s'écria 
Au  départ  du  courier  qui  a  apporté  les  lettres  I  Dugomraiet  ;  monsieur,  nous  n'en  connaissons 


de  Vannes  ,  en  date  du  7  et  du  g ,  et  insérées  hi 
dans  le  Moniteur  ,  mille  soldats  chouans  de  la 
division  de  Georges  avaient  offert  de  mettre  bas 
les  armes  ,  et  proposé,  de  livrer  leurs  chefs  ou 
dindiquer  le  naoyea  de  les   prendre. 


que  pour  le  crime  :  vous  n'avez  qu  à  choisir  une 
des  villes  de  France  ,  où  vous  ne  serez  retenu 
que  par  votre  parole  d'honneur.  Quant  à  votre 
épée  ,  on  doit  U  garder  quand  en  s'en  sert  $i 
bien. 


province  ,  par  la  quantité  de  leurs  diamans  ,  par 
le  costume  de  grand  gala  ,  offrait  un  spectacle 
vraiment  enchanteur  n.  '  • 

)>  L'ami  de  qui  je  tiens  ces  détails  et  le  pro- 
gramme espagnol  ,  craignait  de  trouver  au-delà 
Ses  Pyrénées  moins  d'admirateurs  que  d'hommes 
jaloux  de  nos  exploits  :  il  n'en  savoura  que 
mieux  le  plaisir  qu'inspirait  le  seul  uniforme  de 
nos  guerriers  ;  il  n'en  partagea  que  -plus  vivement 
l'enthousiasme  qui  semparait  des  lemmes  ,  des 
militaires  ,  même  des  prêtres  ,  enfin  de  l'assem- 
blée entière  ,  toutes  les  fois  qu'on  voyait  paraître 
sur  la  scène  le  personnage  chargé  de  représenter 
le  héros  véritable  de  la  fêle  ". 
■  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  du  ballet  dans 
tous  les  développemens  de  son  sujet;  il  suffira 
probablement  a  nos  lecteurs  d'en  trouver  ici 
une    légère  analyse. 

Un  gouverneur  d'Alexandrie  est  épris  d'une 
jeune  fille  nommée  Rosana  ,  promise  par  son 
père  à  Azor ,  l'amant  qu'elle  aime;  l'amour  a 
biavé  l'autorité  qui  s'en  est  vengée  ;  Rosana  et 
son  père  sont  dans  un  cachot ,  dont  une  secrète 
issue  communique  à  1  appartement  du  gouver- 
neur ;  les  français  sont  signalés,  ils  arrivent,  ils 
sont  vainqueurs.  Azor  se  jette  aux  pieds  de 
Bonaparte  ,  qui  lui  promet  justice;  le  général, 
entré  en  jouissance  de  i'.appartement  du  gouvt-r- 
neur  ,  entend  des  plaintes  ;  surpris  ,  il  trouve 
l'ouverture  du  souterrain  ,  y  péaetre  ,  et  délivre 
Rosana  ,   qu  il  rend    à   son    amant. 

Une  mosquée  est  piéiiarée  pour  leur  union; 
le  général  y  assiste  enlouié  d'un  peuple  recon- 
naissant ;  mais  le  gouverneur  jaloux  ,  a  préparé 
un  soulèvement  ;  il  se  précipite  à  main  armée 
dans  la  mosquée.  Les  lr;inçais  ,  promptement 
formés  en  bataillon,  le  repoussent.  Rosana  saisit 
une  arme  et  se  venge  de  son  tyran,  qu'elle  étend 
mort  à  ses  pieds.  On  se  rassure  et  Ion  danse. 


CORPS-L£GISLATIF, 

Présidence  de Duval,  de  la  Seine- Inférieure, 
SÉANCE     DU    l3   PLUVIOSE. 

Le  citoyen  Berlier  ,  conseiller  d'état  ,  prend  la 
parole. 

Citoyens  législateurs ,  dit-il  ,  une  discussion 
forte  et  approlondie  s'est  établie  au  tribunat  sur 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce  mo- 
ment. La  majorité  de  ce  corps  en  a  voté  I  adop- 
tion ;  néanmoins  un  assez  grand  nombre  de  ses' 
membres  a  cru  remarquer ,  non  dans  l'économie  , 
non  dans  l'ensemble  du  projet,  mais  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  des  points  susceptibles 
de  critique  et  d'amélioration.  Ils  ont  usé  d'un 
droit  sacré  en  attaquant  ce  qu'ils  croyaient  dé- 
fectueux. C'est  à  cette  attaque  que  je  vais  opposer 
les  moyens  qui  ont  servi  de  base  aux  proposi- 
tions  du   gouvernemerit. 

Dans  cette  discussion,  citoyens  législateurs, 
j'éviterai  sur-tout  de  l'aiigiier  votre  attention  ,  en 
ne  la  fixant  que  sur  des  objets  qui  sont  suscep- 
tibles de  quelques  difficultés  ,  c'est-à-dire  sur 
ceux  qui  ont  été  attaqués  ,  et  qui  constituent 
véritablement  le  débat  sur  lequel  vous  avez  à 
prononcer  en  ce  moment. 

L'article  P'  est  critiqué  dans  sa  dernière  dis- 
posidon  ,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  attribue  au 
tribunal  de  cassation  la  connaissante  des  afiaires 
des   réglemens  de  juges. 

Il  fallait  bien  ,  a-t-on  dit,  qu'il  en  fût  ainsi  avant 
la  constitution  actuelle  ,  paice  qu  il  n'y  avait  pas 
d'hiérarchie  entre  des  tribunaux  qui  étaient  tous 
égaux;  mais  aujourd  hui,  c'est  au  tribunal  d'ap- 
pel à  prononcer  sur  ces  sortes  de  réglemens.  Mais 
dans  le  cas  où  les  conflits  judiciaires  sélevent 
entre  des  tribunaux  de  première  instance  non 
ressortissans  à  un  supérieur  commun  ;  dans  le 
cas  aussi  oà  le  conflit  existera  entre  des  tribunaux 
d'appel  placés  sur  la  même  ligne  et  au  même  degré 
de  la  hiérarchie,  leur  appartiendra-t-il  de  faire  des 
réglemens  qui  ne  seraient  que  dés  défenses  res- 
pectives de   plaider  hors  de   leur  ressort  ? 

Ne  faut-il  pas  en  ce  cas  un  régulateur  unique, 
un  supérieur  commun  ,  qui  n'est  et  ne  peut  être 
que  le  tribunal  de  cassation  ? 

La  disposition  que  l'on  vient  d'examiner,  aussi 
juste  que  nécessaire  ,  doit  donc  être  adoptée. 

Latdcle  IH  s'offre  ensuite  dans  1  ordre  de  ceux 
qui   ont  éprouvé   de    l'opposition. 

Cet  article  ,  dans  l'une  de  ses  dispositions ,  au- 
torise le  recours  pour  causé  d'incompétence  seu- 
lement ,  contre  les  Jugernens  en  dernier  ressort  des 
juges-de-paix. 

La  législation  actuefle  ne  donne  cette  ouver- 
ture en  aucun  cas  ,  de  sorte  que  l'appel  n'étant 
pas  admis  contre  un  jugement  qualifié  en  dernier 
ressort,  et  le  recours  en, cassation  étant  interdit 
par  la  loi  du  l"  décembre  1790,  contre  les  juge- 
rnens en  dernier  ressort  des  juges-de-paix,  il 
pexistait  réellement  dans  le  dernier  état  de  la 
législation  aucuns  tribunaux ,  aucuns  juges  pour 
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redresseriez  griefs  qu'un  juge-de-paix  aurait  pu 
faire  en  jugeant  en  dernier  ressort  au-delà  de  sa 
compétence.  Il  fallait  pourvoir  à  cet  inconvénient', 
et  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que  larticle  a  été 
contredit  ,  mais  en  ce  quil  a  préféré  le  recours 
en  cassation  à  la  simple  voie   d'appel. 

Législateurs  ,  ça  été  une  quesiion  fort  débattue 
et  restée  indécise  ,  que  celle  qui  se  reproduit  en 
ce  moment  ;  néanmoins  les  plus  fortes  raisons 
se  présentent  pour  faire  préférer  le  recours  en 
cassation.  En  effet  ,  un  jugement  en  dernier 
ressort  n  est  pas  de  sa  nature  susceptible  d'appel. 

Potïr  recevoir  l'appel  ,  il  faudrait  donc  com- 
mencer par  poser  en  fait  ce  cjui  est  en  quesiion, 
savoir  que  le  juge  a  excédé  sa  compétence  de 
dernier  ressort  ,  et  cette  supposition  n  est  pas 
dans  l'ordre  naturel  des  idées  pour  rre  rien  sub- 
vertir  ;  c'est  au  tribunal  de  cassation  (suprême 
régulateur  )  à  prononcer  sur  un  point  qui  inté- 
resse essentiellement  Tordre  des  juridictions.  Le 
recours  à  ce  tribunal  est  uii  moyen  extrême  ,  sans 
doute  ;  mais  outre  qu  il  y  avait  plus  d  inconvé- 
niens  pcut-cire  dans  une  trop  grande  facilité 
d'appeler,  les  principes  réclament  que  la  justice 
de  paix  soit  indépendante  des  autres  tribunaux  , 
quand  elle  se  renferme  dans  ses  attributions.  Or, 
celle  indépendance  cesserait  d'exister ,  si  la  simple 
allégation  d'incompétence  rendait  ses  jugemens 
sujets  à  l'appel. 

L'art.  IV  a  été  attaqué  sur  le  fondement  qu'il 
n'olîrait  point  une  issue  certaine  aux  affaires  de  la 
caihégorie  de  celles  qui  y  sont  exprimées. 

L'on  a  demandé  pourquoi  ,  dans  le  cas  où  les 
sections  réunies  du  tribunal  de  cassation  casse- 
raient le  second  jugement  ,  (cassation  qui  exige- 
rait un  nouveau  renvoi  devant  un  nouveau  tri- 
bunal) le  gouvernement  ne  serait  pas  dès  -  lors 
obligé  à  proposer  une  loi  interprétative. 

Ce  ne  serait  pas,  a-t-on  dit  ,  blesser  son  ini- 
tiative ;  il  pourrait  proposer  telle  interprétation 
qu'il  jugerait  convenable  ;  nullement  gêné  sur  ce 
point ,  il  ne  saurait  se  plaindre  de  l'obligaiîon 
toute  naturelle  qui  lui  serait  imposée  ,  non  de 
proposerspécifiquemcntlelle  ou  telle  loi, mais  d'en 
proposer  une  ,  et  celle  quil  jugerait  la  meilleure 
et  la  plus  conforme  à  l'intérêt  public,  nécessaire- 
ment compromis  par  l'abs'ence  d  une  loi  inter- 
prétative. 

Citoyens  législateurs  ,  je  n'ai  pas  besoin  ,  je 
crois  ,  d'annoncer  que  le  gouvernement  a  le  désir 
et  linlérêl  de  bien  faire.  Sans  doute  quand  une 
loi  interprétative  sera  nécessaire  ,  il  la  proposera; 
mais  cette  proposition  ne  saurait  être  rendue  né- 
cessaire sans  blesser  son  iniiiative,  qui  ne  consiste 
pas  seulement  dans  \e  <]uomodo  d'une  proposition, 
mais  dans  le  point  essentiel  de  savoir  s'il  veut  et 
doit  la  faire;  et,  puisque  nous  somm-es  conduits 
à  l'examen  de  cette  question  par  celui  de  tous 
les  cas_que  l'esprit  embrasse  ,  le  plus  propre  en 
apparence  à  nécessiter  une  proposition  de  loi  ; 
voyons  cependant  si  cette  nécessité  est  toujours 
absolue  ;  je  ne  le  pense  point  :  ne  pcui-on  point 
en  effet  trouver  dans  le  deuxième  jugement  an- 
nul  lé,  si  peu  de  monts  sérieux  ,el  dans  le  deuxième 
jugement  de  cassation  ,  des  moyens  si  tranchans, 
que  toute  obscurité  disparaise  ,  et  que  le  renvoi 
devant  un  troisième  tribunal  n'offre  plus  raison- 
nablement ni  les  mêmes  chances,  ni  ta  crainte 
d'une  nouvelle  contradiction  ? 

La  règle  générale  qui  avait  pour  objet  d'as- 
treindre le  gouvernement  à  proposer  une  loi  inter- 
prétative, toutes  les  fois  qu'onscrail  piacé  dans  la 
situation  particulière  que  je  viens  de  décrire  ,  ne 
serait  donc  pas  seulement  inconstitutionnelle; 
elle  ne  serait  pas  mie'ux  justifiée  par  utre  nécessité 
constante  et  absolue. 

L'article  IV  doit   donc   rester  comme  il   est. 

J'arrive  aux  articles  VI  ,  VII  ,  VIII  et  IX  du 
projet  ,  à  ces  articles  qui  contèrent  au  tribunal 
de  cassation  l'instruction  et  l'accusation  contre  les 
juges  prévenus  de  délits  relatifs  à  leurs  fonctions 
et  emportant  forfaiture.  Cette  partie  de  la  dis- 
cussion est  la  plus  importante,  et  par  sa  nature, 
et  par  le  caractère  des  débats  qu'elle  a  vus 
naître. 

L'attribution  dont  il  s'agit  a  été  attaquée  d'abord 
comme  inconstitutionnelle  ,  puis  comme  vicieuse  , 
même  daiu  l'ordre  pur  et  simple  de  la  légis- 
lation. 

Elle  est  inconstitutionnelle  ,  a-t-on  dit  ,  sous 
plusieurs  rapports  :  , 

1°  Parce  qu'elle  rendrait  le  tribunal  de  cassation 
juge  du  fond  ,  ce  qui  est  contre  1  essence  de  ce 
tribunal  ; 

2°  Parce  que  l'accusé  serait  privé  du  jury  d'ac- 
cusation ordinaire,  de  ce  premier  jury  que  la 
constitution  assure  à  tous  les  citoyens. 

Cette  attribution,  a-t-on  ajouté,  lors  même 
que  la  constitution  n'y  ferait  pas  obstacle  ,  serait 
encore  injuste  ,  impolitique  ,  monstrueuse  : 

1°  Parce  que  l'accusation  émanée  du  tribunal 
de  cassation  ,  aurait  une  influence  funeste  sur  les 
suites   de    l'affaire  ; 

2°  Parce  que  l'accusé  ,  s'il  était  condamné  ,  et 
qu'il  voulût  recourir  contre  le  jujemçnt  définidf , 


ne  saurait  espérer  une  exacte  impartialité  de  la 
part  des  hommes  qui  ,  au  premier  degré  de  la 
procéiiure  ,  auraient  déjà    prononcé    contre'lui. 

3*  Parce  qu'-en  toute  hypothèse  ,  il  serait  rui- 
neux pour  le  trésor  public,  et  accablant  pour 
les  parues,,  de  faire  100  ou  200  lieues  souvent 
dans  riitiitude  humiliante  de  criminels ,  et  sous 
l'cicorte  de  gendarmes ,  pour  c'onniaraître  devant 
les  juges  qui  remplaceraient  à  leur  égard  le  jury 
d'accusation   ordinaire. 

Citoyens  législateurs  ,  si  je  n'ai  point  accom- 
pagné cette  énuméralion  de  griefs  ,  des  expres- 
sions mêmes  qui  leur  ont  servi  de  cadres  dans 
la  discussion  où  les  orateurs  ont  fait  preuve  de 
grands  talens  ,  je  crois  néanmoins  les  avoir  re- 
tracées avec  fidélité  ,  et  je  vais  y  répondre  avec 
confiance. 

Sans  doute  il  convient  d'écarter  de  la  discus- 
sion loul  ce  qui  pourrait  l'embarrasser;  ainsi,  ce 
qui  appartient  a  l'instruction  de  la  procédure 
(  comme  le  droit  de  décerner  des  mandats  et  d'in- 
terroger) sera  nécessairement,  et  dans  les  attri- 
butions ,  et  même  dans  les  devoirs  du  tribunal 
de  cassation  ,  si  c'est  à  lui  qu'il  appardent,  par  un 
droit  extraordinaire  ,  de  prononcer  liiccusalion  ; 
car  il  ne  doit  jamais ,  ei  en  cette  matière  sur-tout , 
statuer  légèrement  et  sans  connaissance  de  cause  , 
sans  avoir  cherché  à  éclairer  sa  justice. 

La  difficulté  bien  entendue  réside  donc  unique^ 
ment  dans  cette  question  : 

>>  Est-ce  au  tribunal  de  cassation  à  prononcer 
l'accusation  dans  les  matières  dont  il  s  agit  »  ? 

L'état  de  la  question  ainsi  fixé  ,  il  ne  saurait'être 
étranger  à  notice  sujet  de  porter  un  moirient  nos 
regards  sur  létal  delà  législation  relative  à  celle 
partie  ,  lellc  rju  elle  exisiait  au  moment  où  la. 
constitution  de  fan  8  a  paru. 

Celle  de  l  an  3  ne  donnait,  il  est  vrai  ,  au 
tribunal  de  cassation  que  la  dérromination  de  la 
forfaiture;  le  conseilcles  anciens  rendiiit  le  dé- 
cret d'accusation,  aptes  que  celui  des  citicj-ccnij 
avait  déclaré  qu  il  y  avait  lieu  a  examen. 

Tant  de  solemniié  va-i-elle  aujourd  hui  tairez; 
place  à  l'instruction  usitée  pour  les  autres  délits  ? 
La  constitution  nouvelle  a-i-elle  voulu  qu  un 
simple  officier  de  police  judiciaire  put  absoudre 
unjùge  piévcnu  deiovUilurc  ,  comme  ie  conseil 
des  cinq-cents  le  pouvait  en  (iéclaranr  qu  il  n  y 
avait  pas  lieu  à  examen  ?  A-t-elle  voulu  ensuite 
qu'un  jury  d  accusation  ordinaire  ponât  l'acru- 
saiion  cj;ui  éiait  léservée  au  crjnscil  des  anciens  ? 
ou  bien  la  consiiluiion  a-t-clle  voulu  transporter 
au  tribunal  de  cassaiion  une  attribution  plus  ju- 
diciaire que  législative  ,  et  qui  ne  pourrait  d  ail- 
leurs plus  convenir  à  un  corps  législadf  non  per- 
manent. 

Avec  un  sage  examen  ,  les  idées  seront  bientôt 
fixées  sur   ce  point. 

L'article  LXXIV  de  la  constitution  porte  : 
»i  que  les  juges  civilf  et  criminels  sont  ,  pour 
les  délits  relatifs  à  leurs  foncdons  ,  poursuivis 
devant  les  tri-bunaux  auxquels  celui  de  cassaiion 
les  renvoie   après  avoir  annuité  leurs  actes 

Ce  texte  prouve  déjàjiqu  on  s'est  inutilement  en- 
gagé dans  1  examen  de  la  législation  antérieure  à 
la  constitution  relative.Taent  aux  diverses  espèces 
de  délits  ,  que  les  juges  pouvaient  commettre  bans 
1  exercice  de  louis  lonctions  et  aux  divets  agens 
chargés  de  les  poursuivre;  la  généralité'des  expres- 
sions employées  dans  cet  article  LXXIV  efface 
I  toute  disùnciion  cnue  les  délits  quand  ils  sont 
;  relatifs  aux  fanctions  des  juges,  loul  de  même 
qu'elle  investit  indabiiablemcnt  le  tribunal  de 
cassation  de  la  connaissance  préalable  de  toutes 
ces  affaires. 

Mais  ce  droit  inconlesiable  d'en  connaître 
jiisquoù  sélcnd-ill*  va-t-il  jusqu'au  droit  d  ac- 
cuser quand  y  a  lieu  à  forfaiture?  leile  est  la 
(juestion  ramenée  toujours  à  ses  termes  les  plus 
simples. 

Si  l'on  en  croit  ceux  qui  combattent  l'attribudon 
proposée  en  laveur  du  ttibuDal  de  cassaiion  ,  il 
"e  résulte  autre  chose  de  celte  disposition  sipon 
que  le  juge  ne  peui  être  poursuivi  pour  for- 
faiture ,  ou  pour  délits  iclalifs  à  ses  fonctions  ,. 
qu'après  que  le  tribunal  de  cassaiion  a  pris  con- 
naissance de  1  affaire;  mais  selon  tux  .  le  renvoi 
devant  les  tribunaux  ne  peut  constituer  le  juge 
qu'en  état  de  dénonciation  ,  en  lui  iaissani  d  ail- 
leurs tous  les  degrés  que  lordie  judiciaiic  a  in- 
troduits en  cette  madère  pour  les  autres  ciloyens. 

Je  prie  d'abord  les  législateurs  de  reniari|uer 
ces  expressions  :  ,/i'i  juges  sont  poursuivis  devant 
les  tribunaux  auxquels  celui  de  cassation  les  renvoie  ; 
ces  expressions  sont  ici  caractéristiques.  Car  si  la 
consiiluiion  n'eût  considéré  le  tribunal  de  cassa- 
tion que  comme  dénonciateur,  elle  i.e  I  eût  in- 
vesti que  du  droit  de  dénoncer.  Si  même  la  cons- 
titution nouvelle  n'eût  voulu  que  soustraire  un 
juge  prévenu  de  forfaiture  ou  de  délits  relatifs  à, 
ses  fonctions  ,  à  toutes  poursuites ,  avant  que 
le  tribunal  de  cassai.on  les  eût  autorisées  ,  elle 
se  serait  exprimé  ,.  comme  elle  l'a  fait,  aux  ar- 
ticles LXX  et  LXXV  pour  Us  perobres  d'autres 
autorites. 


Au  premier  cas,  elle  eût  dit  :  u  Le  tribunal  de 
M  cassation  a  dénoncé  ,  etc.  'i  Au  stcond  ,  elle 
eût  dii  :  .:I!  y  a  lieu  à  poursuite  lorsque  le  tri- 
"  tunal  /  (7  autorisé.  ■' 

Mais  la  conslitutlon  a  prononcé  autrement;  le 
renvoi  devant  Us  fnfcî/uffwx  ,  renvoi  '  quelle  place 
dans  les  attributions  du  tribunal  de  cassation  n'est 
ni  une  simple  autorisation  ,  ni  une  dénonciation; 
cesi  un  acie  particulier  et  positil  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Et  il  y  a  entre  ce  cas  et  celui  où  il  n  éclut, 
que  d'autoriser  la  poursuite,  une  diflerence  bien 
sensible  ;  c'est  que  dans  la  dernière  hypothèse  la 
poursuite  est  délaissée  aux  parties  intéressées  :  d'oîi 
il  suit  qu'il  n'y  a  pas  alors  action  publique  ,  même 
après  l'autorisation  ,  et  que  les  parties  intéressées 
auxquelles  la  poursuite  en  est  remise  ,  peuvent 
s'en  départir  comme  elles  peuvent  y  donner 
suite  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  des  juges ,  l'affaire  saisit 
nécessairement  les  tribunaux  auxquels  celui  de 
cassation  renvoie. 

Apprécions  bien  ,  enfin  ,  la  valeur  de  ces  ex- 
pressions. 

-  Dira-t-on  que  ce  qu'on  peut  en  inférer  de  spé- 
cial ,  c  est  que  le  iribunal  de  cassation  a  le  droit 
de  désigner  le  tribunal  auquel  il  renvoie  ;  mais 
en  nous  lésant  cette  concession  forcée  par  la 
lettre  de  la  constitution  ,  Ion  ne  fait  pas  tout  ce 
qu'elle  commande. 

Ce  tribunal  ainsi  désigné  ,  doit  être  un  tribunal 
criminel  ;  car  un  officier  de  police  judiciaire  ,  un 
jury  d'accusation  ne  sont  pas  un  tribunal ,  mais 
seulement  des  degiés  placés  dans  l'ordre  commun 
pour  arriver  au  tribunal. 

Ici  ces  degrés  sont  franchis  par  le  renvoi  même 
que  le  tribunal  de  cassation  tait  aux  tribunaux 
qu'il  désigne.  Donc  et  dans  ces  expressions  mêmes 
se  trouve  le  vœu  de  la  constitution;  et  c'est  ainsi 
qu'on  arrive  par  l'analyse  à  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

-  Donc,  et  dés  -  là  même  que,  par  un  renvoi 
extraordinaire  à  un  tribunal  désigné  qui  ne  peut 
être  qu'un  tribunal  criminel ,  l'ordre  commun  est 
interverti  ,  il  l'est  nécessairement  aussi  dans  la 
procédure  qui  précède  le  renvoi. 

Donc  le  tribunal  de  cassation  est  ,  dans  le  cas 
particulier  ,  l'autorité  qui  remplace  le  premier 
jurv.  -, 

Voilà  ce  qui  résulte  de  ces  expressions  étroi- 
tement analysées  de  l'article  LXXW  delà  cons- 
titution ;    consultons  maintenant    son   esprit. 

Les  notions  communes  ont-elles  donc  telle- 
ment changé  dans  le  passage  de  la  constitu- 
tion de  l'an  3  ,  à  celle  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui que,  tout- à-coup,  l'instruction  la  plus 
solemnelle  ait  été  abrogée,  etquun  officier  de 
pohce  judiciaire  soit  devenu  compétent  pour 
faire  ce  qui  était  réservé,  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  et  un  premier  jury  ordinaire  compétent 
pour  prononcer  l'accusation  nagueres  réservée 
au    conseil  des   anciens. 

Ou'on  réponde  franchement ,  et  je  me  plais 
à  croire  qu  on  n'attribuera  pas  au  législateur 
constituant  une  pensée  aussi  nuisible  à  la  propre 
garantie  des  -juges. 

Et  puisque  les  partisans  de  la  restriction,  en 
comparant  le  renvoi  à  une  dénonciation  d'office  , 
veulent  bien  au  moms  accorder  au  tribunal  de 
cassation  le  droit  de  dénoncer;  qu'ils  veuillent 
bien  aussi  nous  dire,  comment  après  un  tel 
acte  ,  une  mise  en  libeirlé  prononcée  par  un 
simple  officier  de  police  judiciaire,  s'e  conci- 
lierait avec  la  dignité   du  tribunal   de'  cassation. 

La  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  s'accordent 
donc  en  laveur  de  l'auribulion  qu'on  propose  de 
faire  au  tribunal  de  cassation  ,  et  les  reproches 
dinconstitutionnalité  ne  sauraient  plus  subsister. 

Et  remarquez,  citoyens  législateurs,  que  cette, 
conclusion  coïncide  parfaitement  avec  une  autre 
disposition  de  1  acte  constitutionnel  ,  l'article 
LXXIII  qui  donne  aussi  un  jury  national  d'ac- 
cusation aux  ministres  considérés  comme  délin- 
quans  dans  leurs  fonctions. 

Ce  jury  n'est  pas  le  même  ,  il  est  vrai  ;  la 
constitution  le  place  ,  à  légard  des  ministres  , 
dans  le  corps-législatif;  mais  il  reste  un  lien 
commun,  un  principe  identique;  c  est  que  les 
juges  ,  comme  les  ministres  ,  ne  reçoivent  en 
remplacement  du  droit  commun,  un  jury  extra- 
ordinaire ,  qu'en  raison  de  délits  connus  dans 
l'exercice  de  leurs  Jonctions  ;  c'est  qtie  ,  s'il  n'en  est 
pas  ainsi  à  légard  des  fonctionnaires  désignés 
dans  l'article  LXX ,  la  raison  s'en  trouve  dans 
leur  irresponsabilité  mêine  ,  qui  ne  les  laisse 
susceptibles  d'être  poursuivis  que  pour  délits 
privés. 

Ainsi  ,  tout  se  lie  dans  le  système  constitu- 
tionnel ;  ces  deux  cas  semblables  ne  pourraient 
être  décidés  que  d'une   manière  analogue. 

Inutilement,  dira-t-on,  que  cette  analogie  est 
fausse,  puisqu'elle  ne  s'applique  pas  aux  agen.s 
du    gouvernement  autres    que   les  niinistics  ,   à 


légard  desquels  agens  il   ne  faut  qu'une  autori 
sation  de  les  poursuivre. 

Je  réponds  que  la  poursuite  des  agens  infé 
rieurs  ne  pourrait  appeler  autant  de  solennité  . 
que  celle  des  ministres  placés  au  premier  rang  de 
1  ordre  administratif,  ou  des  juges  qui  constituent 
léellemctit  ces  grands  pouvoirs  dans  la  société; 
presque  inamovibles  par  leur  caractère  ,  ils  sont, 
par  leurs  fonctions  ,  dépositaires  de  la  vie  et  de 
la   fortune  des    citoyens. 

'Vainement  dira-t-on  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  connaît  point  au  fond  des  aftaires. 
{  Art.  LXVI  de  la  consutution.  ) 

Sans  contester  le  principe  ,  je  le  soutiens  inap- 
plicable à  une   question   régie  par  l'art.  LXXIV. 

Je  réponds  de  même  à  l'objection  tirée  de 
l'art.  LXII  de  la  constitution  ;  car  il  y  a  ici  deux 
choses  bien  distinctes,  le  droit  commun  d  un 
côté  ,  et  le  cas  exceptionnel  de  l'autre. 

Au  reste  ,  est-il  vrai  que  les  juges  prévenus 
de  forfaiture  soient ,  par  le  projet  ,  privés  d'un 
premier  jury  ,  lorsque  ce  premier  jury  se  trouve 
remplacé  par  le  tribunal  de  cassation  tout  entier  , 
par  la  première  aaiorité  j  udiciaire. 

A  leur  égard.  Je  droit  commun  est  bien 
plutôt  étendu  que  restreint  ;  c'est  plutôt  un  bé- 
néfice que  la  privation  du  droit  commun. 

(La  suite  demain.) 

JV.  fi.  Le  i5  ,  le  corps  -  législatif  a  rejeté  ,  à 
une  majorité  de  igo  voix  contie  g5  ,  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisaiion  du  tribunal  de  cas- 
sation.   

Sur  le  marché  du  citoyen    Ouvrard. 

'  Suivant  ce  marché  passé  le  12  messidor  an 
6  ,  et  24  brumaire  an  7  ,  le  citoyen  Ouvrard  , 
fut  chargé  pour  six  ans  de  la  fourniture  de 
tous  les  vivres  de  la  marine ,  tant  de  ceux  des 
équipages  ,  que  de  ceux  des  chiourmes  et  autres 
établissemens  maritimes. 

On  distingue  dans  les  vivres  de  la  marine 
deux  rations ,  celle  de  campagne  ,  telle  de  jour- 
nalier. 

D'après  des  calculs  faits  avec  beaucoup  de 
soirx,  le  prix  de  la  première  doit  être  au  plus 
de  17  sous;  celui  de  la  seconde  de  i5  sous; 
ce  qui  porte  la  ration  moyenne   à    16    sous. 

Ces  prix  évalués  dans  le  plus  grand  détail, 
laisseraient  encore  au  fournisseur  un  bénéfice 
très-considérable. 

Le  marché  fait  avec  le  citoyen  Ouvrard  ,  porte 
la   ration  moyenne  à  20  s.   g  d. 

Depuis  l'époque  de  cette  convention  ,  sur 
trois  rations  fournies  par  le  citoyen  Ouvrard  , 
il  y  en  a  eu  deux  de  journalier  ,  et  une  de  cam- 
pagne. 

Si  les  rations  fournies  dans  cette  proportion 
eussent  été  payées  à  leur  prix  naturel  ,  le  prix 
des  trois  réunies  n'eût  monté  qu  à  47  s.,  et  le 
prix  moyen  de  chacune  ,  à  i5  s.  8  d. 
Toutes  ont  été  payées  à  20  s.  9  d. 
Le  citoyen  Ouvrard  a  donc  tait  sur  chaque 
ration  un  bénéfice  de  5  s.  i  d.  au-delà  de  celui 
qu'eût  dû  lui  procurer  la  valeur  intrinsèque 
des  denrées,  et  les  usages  ordinaires  du  com- 
merce. 

Il  se  présente  comme  ayant  fourni  par  jour 
5o,ooo  rations.  Cette  consommation,  si  elle  a  eu 
lieu  ,  eût  pu  nourrir  les  équipages  de  5o  à  60 
vaisseaux   de    ligne,    habituellement  en  activité. 

Les  bénéfices  extraordinaires  du  citoyen  Ouvrard 
ont  dû  monter  ainsi  à  environ  12700  francs  par 
jour  sur  51667  francs  qu'il  avait  à  toucher;  ou 
par  an,  à  plus  de  4.600,000  francs.  A  cette  somme 
il  convient  cependant  d'ajouter  encore  : 

1°.  Le  bénéfice  très-important  qu'eussent  pu 
donner  les  rations  évaluées  à  leurs  véritables 
prix  ,  et  qui  ,  dans  cette  supposition  ,  eussent 
suffi  pour  rendre  sa  spéculation  tiès-avantageuse. 
2".  Une  différence  assez  grave  résultant  de  ce 
que,  par  chaque  décade,  il  y  a  en  rations  de  cam- 
pagne quatre,  et  en  talions  de  journalier  ,  trois  dî- 
ners maigres  ;  combinaison  qui  ,  opérant  sur  les 
premières  une  diminution  de  6  sous  ,  et  sur  les 
secondes  qui  se  sont  trouvées  doubles  en  nombre, 
de  4  s.  6  den. ,  a  dû  augmenter  considérablement 
les  avantages  du  iriunitionnaire. 

3°.  Le  bénéfice  provenant  de  fournitures  acces- 
soires ,  telles  que  subsistance  des  forçats  ,  nourri- 
ture de  prisonniers  de  guerre,  pain  des  troupes,  etc., 
articles  qui  réunis  ont  monté  aanuellemenl  à 
plusieurs  millions,  et  dû  donner  un  profit  pro- 
portionnel à  celui  des  autres  parties  du  marché. 
Le  citoyen  Ouvrard  a  touché  en  totalité 
63,937,494  livres  ;  on  peut,  d'après  les  données 
ci-dessus,  calculer  quelle  portion  de  cette  énorme 
somme  a  du  lui  rester  en  pur  bénéfice  ,  en  obser- 
vant que ,  comme  la  république  a  constamment 
été  en  avance  vis-à-vis   de  lui ,  et  qu'il  se  trouve 


encore  aujourd'hui  considérablement  teliquataire 
envers  elle,  il  n  a  aucune  indemnité  à  réclamer, 
aucune  perte  à  faire  valoir  à  raison  d'intétêt  de 
ses  fonds. 

Lors  de  la  passation  de  ce  traité  en  l'an  6  ,  le 
gouvernement  remit  au  citoyen  Ouvrard  des  den- 
rées qui  se  trouvaient  alors  dans  les  magasins  de 
larépublique  ,  etqui  fureniévaluées  à  14,000,000!. 
Le  muniiionnaire  dut  y  trouver  de  quoi  faire  la 
très-majeure  partie  du  service  de  celte  année. 
Il  n'en  toucha  pas  moins  dans  ce  même  an  6 
18,000,000  liv.  ,  tant  en  argent  comptant  qu'ea 
valeurs  qui  lui  en  ont  tenu  lieu. 

Il    a   reçu  en   l'an  7    plus   de  29,000,000  fr. 

Dans  les  comptes  qu  il  présente  en  ce  moment, 
an  8  ,  il  montre  ,  comme  existans  dans  ses  maga- 
sins,  pour  3,000,000  de  denrées  qui  toutes  sur- 
évaluées au  moins  d'un  tiers,  devraient  être  ré- 
duites à    2,000,000  ,  si  1  on   ne    savait  d  ailleurs  , 


par  la   correspondance  des  principaux  ports  ,  que 
les  magasins  sont  vu    ' 
fait  au  jpur   le   jour, 


nagasins  sont  vuides,   et  que  le  service  s 


n 


Un  tel  ordre  de  choses  a  dû  appeller  utt 
examen  approfondi.  Des  discussions  tres-détaillées 
ont  eu  lieu  :  et  lorsqu'on  a  demandé  la  balance 
d'après  laquelle  on  pouvait  juger  jusqu'à  quel 
point  les  droits  de  la  république  étaient  en  péril , 
on  a  vu  deux  fois  cette  balance  offrir  des  con- 
clusions sans  preuves,  toujours  diflérenles,  et 
dans  la  seconde  version  aussi  peu  satisfesanle 
que   dans  la   première. 

Une  défiance  si  fondée  n'a  pas  dû  diminuer, 
quand  on  a  su  que  soumissionnaire,  sous  ic 
nom  d  un  citoyen  Boissonneau  ,  d'un  approvi- 
sionnement en  grains  et  en  vins  pour  l'armée 
d  Italie  ,  à  compte  duquel  il  avait  reçu  2,400,000  L 
en  bons  du  syndicat.  Le  citoyen  Ouvrard ,  quoi-. 
que  son  marché  dût  être  exécuté  au  1"  vendé- 
miaire ,  n'a  songé  à  fournir  que  dans  le  com- 
mencement de  ce  mois  des  liquides  pour  une 
somme  de  420,000  1. 

Ce  manque  absolu  d'un  service  important, 
en  contribuant  ,  plus  que  tout  autre  chose,  à 
la  prise  de  Coni  ,  a  compromis  la  gloire  de 
l'armée  d  Iialie  ,  la  presque  forcée  d  évacuer  la 
rivière  de  Gênes  ,  et  a  mis  en  péril  une  de» 
plus  belles  pornons   de  la  république. 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S. 

Œuvres  diverses  ,  concernant  les  sciences  et  les 
arts  ;  par  J.  B.  Jumehn  ;  in-S"  de  96  pages, 
avec  deux  grandes  planches,  contenant  trente 
figures  ,  servant  à  l'explication  du   texte. 

Prix,   I    franc   5o    crntimes. 

A  Paris  ,  chez  Désessarts  ,  libraire  ,  place  de 
rOdéon  ,   et   Fuchs  ,    rue    des    Mathurins, 

Le  citoyen  Jumehn  se  propose  de  pubher  suc- 
cessivement d'autres  cahiers;  celui-ci  contient 
1°  une  théorie  du  mouvement  de  rotation  en 
général  ,  et  son  application  particulière  aux  mou- 
vemens  de  la  toupie  ;  2°  une  opinion  sur  le  ma- 
gnétisme animal  ;  3°  quelques  idées  sur  le  per- 
fectionnement des  forges;  4°  un  prospectus  d'un 
plan  d'éducation  d'un  genre  tout-à-fait  nouveau, 
pour  les  enfans  depuis  l'âge  de  '3  ans  jusqu'à  10. 
Ce  cahier  est  terminé  par  la  description  d'une 
machine  à  battre  le  bled  inventée  en  Angle- 
terre ,  et  par  l'exphcation  des  figures  représen- 
tant des  serrures  de  combinaison. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  23  c. 

Tiers  consolidé 18  Ir.  38  c. 

Bons  deux  tiers i    fr-   ••  c- 

Bons  d'arréragé 87  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr.  4$  c. 

.Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républioue  rt  des  Arts. 
Dem.  'Adrien.,  opéra   en  3   actes. 

En  attendant  la  1""  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  g'  repr. .  des  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes  , 
et  l'Auteur  dans  son  ménage  ,   opéra  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Âuj.  le  Mur  mitoftn; 
M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu  ,  et  la 
Guinguette  ou  Pins  fieureux  que  sage. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  relâche. 

Dem.  les  Akanqas  ,  prologue  en  un  acte  ,  suivi 
des  Espagnols  dans  la  Floride  ,  pant.  en  3  actes. 
Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  jVIarais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Robert'.,  ehef  des  brigands  ,  préc.  du  Chanoine 
de  Milan. 


A  Paris  ,  it  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  da  Moniteur  ,   lue  des   Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


jY°    137. 


Scptidi  ,   1 7   pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripceurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est   le  seul  journal  officiel. 
'  Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  taits  et  les    notions 
tant  sur  1  intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

RÉPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  3o  nivôse. 

-Les  autrichiens  continuent  de  spolier  toutes 
les  places  dlialie  des  effets  militaires  qu'ils  y 
trouvent.  Ils  ont  seulement  laissé  dans  les  places 
de  Turin  ,  Alexandrie,  Tortone  et  Coni  ,  l'artil- 
lerie néctssaire  à  leur  défense  ;  Manloue  paraît 
être  leur  principale  place  d'armes,  et  le  boule- 
vard qu'ils  regardent  comme  inexpugnable.  C  est- 
là  qu'ils  ont  envoyé  les  canons  du  Fort  Urbain, 
et  de  toutes  les  autres  places  des  républiques 
romaine  et  cisalpine  ;  ils  ont  enlevé  du  golplie 
de  la  Spezzia  jusqn'atix  canons  de  fer,  qui  avaient 
été  réformés  ,  et  les  ont  envoyés  avec  les  >8o 
pièces  de  canon  qui  se  trouvaient  sur  les  rem- 
parts de  Liicques  ,  à-  l'arsenal  de  'Venise.  Pour 
empêcher  les  italiens  de  se  révolter  contre  les 
auteurs  de  ces  spoliations  .  on  a  établi  partout  le 
gouvernement  militaire  ,  et  il  est  telle  ville  d  Ita- 
lie où  un  ser>j;ent  autrichien  est  à-la-fois  gou- 
verneur et  podestat.  C'est  donner  une  idée  suf- 
fisante de  la  douceur  ,  des  lumières  et  de  la  jus- 
tice de  celte  espèce  de  gouvernement. 

L'épidémie  a  gagné  de  Nice  dans  la  rivière  du 
Ponent ,  et  déjà  elle  a  fait  de  grands  ravages  à 
Finale  et  à  Savone.  On  s'occupe  ,  autant  que 
possible  ,  d'en  garantir  Gênes  oià  elle  causerait 
de  grands  dommages,  sur-tout  dans  les  hôpitaux 
où  il  y  a  beaucoup  de  malades.  Un  rapport  des 
médecins  les  plus  éclairés  (i  pià  illuminati)  de 
notre  ville,  vient  de  rassurer  sur  les  alarmes  que 
Ton  avait  déjà  répandues  à  cet  égard.  Ifs  ont 
déclaré  qu'il  y  avait  à  Gênes  quelques  fièvres 
putrides,  mais  qu'elles  n'auront  aucun  caractère 
épidémique. 

Il  nons  est  arrivé  des  renlorts  de  l'armée  d  Hel- 
vétie.  Cinq  mille  hommes  ont  été  répartis  entre 
les  postes  principaux  que  l'armée  occupe  dans 
la  rivière  du  Ponent.  Dans  celle  du  Levant ,  les 
français  reprennent  leurs  premières  positions  ;  le 
général  Darnaud  a  déjà  repris  possession  de 
Torriglia. 

Avani-hier  ,il  a  été  rendu  une  loi  qui  rappelle 
à  Gênes  même  tous  les  ex-nobles  établis  dans  la 
république  à  l'époque  du  2  mai  1797.  Il  est 
accordé,  pour  rentrer,  à  ceux  qui  sont  sur  le 
territoire  ligurien  ,  envahi  ou  non  envahi  par 
l'ennemi  ,  un  délai  de  quinze  jours  ;  un  mois  à 
ceux  qui  sont  en  Italie  ,  et  trois  mois  à  ceux  qui 
sont  hors  de  lllalie.  Les  biens  de  ceux  qui  ne 
seront  point  rentrés  dans  ce  délai  ,  seront  con- 
fisqués ,  lors  même  qu'ils  les  auraient  vendus  de- 
puis la  publication  de  celte  loi.  Ne  sont  point 
compris  dans  ces  dispositions  ceux  qui  ont  été 
déjà  condamnés  ,  pour  n'avoir  point  satisfait  à  la 
loi   du  4  juin. 

On  dit  cependant  que  la  commission  du  gou- 
vernement a  relevé  de  la  confiscation  ceux  qui 
l'avaient  déjà  encourue  ,à  condition  qu'ils  ve.se- 
raient  une  somme  dans  la  caisse  nationale, 

AN    GL    ETERRE.  ' 

Londres  ,   le    g    pluviôse. 

Parlement. 

Chambre-haute  ,  2S  janvier.  (S pluviôse.)  — {Extrait 
du   Morning- Chronicle.  ) 

Lord  Grenville  demande  qu'on  prenne  en 
considération  le  message  de  sa  majesté.  —  Le 
message  est  lu. 

Milords  ,  dit  lord  Grenville  ,  je  ne  vous  ferai 
pas  l'injure  de  douter  de  vos  dispositions  sur 
l'objet  imp'ortaut  qui  doit  faire  aiijourdhui  la  ma- 
tière de  vos  délibérations  ;  mais  la  ([ueslion  est 
liée  si  élroiiement  à  tout  ce  qui  a  été  fait  dans 
cette  chambre  depuis  le  commencement  de  la 
guerre ,  que  je  ne  peux  m'cmpêcher  d'entrer 
ici  dans  de  grands  détails.  Mon  discours  ne 
s'adressera  qu'aux  nobles  lords  ,  qui  dans  toutes 
les  circonstances  ont  approuvé  et  défendu  avec 
courage  les  mesures  -adoptées  par  sa  hiajesté. 
Qjjant  à  ceux<jui  se  sont  toujoursprésentés  sur 
le  chemin  de  l'opposition  ,  j'avoue  que  je  ne 
5»rais  pas  assez  éloquent  pour  les  convaincre. 


Milords  ,  je  désire  ardemment  la  paix  :  je 
sens  combien^  elle  serait  utile  au  commerce 
de  lAngleterre  ;  combien  elle  réjouirait  les 
am  s  de  Ihuraanité.  Mais  les  circonstances 
presciivent  au  gouvernement  la  plus  grande  cir- 
conspection en  traitant  avec  les  hommes  qui 
exercent  en  France  le  pouvoir  suprême.  Sont- 
ils  dans  une  situation  à  nous  oSrir  une  garantie 
suffisanie  ,  soil  pour  la  conclusion  ,  soit  pour  le 
maintien  de  la  paix  ?  —  Je  demanderai  d'abord 
si  Ion  peut  s  attendre  à  des  résultats  avantageux, 
en  entamant  des  négociations  :  en  second  lieu  , 
si  en  supposant  qu'on  négocie  ,  on  a  des  raisons 
suffisantes  pour  croire  que  le  gouvernement  con- 
sulaire présenterait  plus  de  garantie,  que  tous  les 
autres  gouvernemens  révolutionnaires  qui  1  ont 
précédé  ,  et  se  sont  succédés  avec  tant  de  rapi- 
dité, je  me  déclare  pour  la  négative  ;  et  je  me 
crois   fondé   à   le  faire. 

La  république  française,  depuis  1792  ,  a  été 
en  guerre  avec  toutes  les  nations  de  lEurope  , 
excepté  le  Dannemark  et  la  Suéde  :  encore  ces 
deux  puissances  se  sont-elles  crues  obligées  de 
rappeler  leurs  ambassadeurs.  LÂmérique  en  a 
fait  autant. — Il  est  à  remarquer  que  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  tous  ceux  qui  ont 
gouverné  en  France,  sont  entrés  en  négociation 
avec  les  différentes  puissances  contre  lesquelles 
la  république   se    bat  aujourdhui. 

Le  noble  lord  rappelle  ici  les  traités  conclus  par 
les  français  avec  les  rois  de  S.irdaigne  et  de 
Naples  ;  le  grand  duc  de  Toscane  et  le  pape  ; 
les  républiques  de  Gênes  et  de  Venise  ;  et  il 
attribue  aux  gouvernans  républicains  la.violaiion 
de  ces  traités.  Il  commente  ensuite  le  passage  de 
la  dernière  note  du  ministre  français  Talleyvand, 
où  l'on  a  rejette  sur  l'Angleterre  l'odieux  de 
l'açrgression  dans  la  guerre  actuelle.  Cette  impu- 
tation calomnieuse  ,  dit  lord  Grenville  ,  est  de- 
venue une  mode  aujourdhui.  Nos  feseurs  de 
paniphlBio  1^  r.ipeior.t  ,  =1  .],Telqncf  iords  se  snm 
faits  leur  écho  ;  mais  ils  ont  tous  oublié  de  rap- 
porter les  dates.  Je  vais_réparer  celte  distraction. 
Tout  prouve  que  l'aggresîion  a  été  du  côié  de 
la  France.  Ce  que  I  on  a  raconté  de  la  conven- 
tion de  Pavie. ,  est  un  mensoiige  ;  de  celle  de 
Pilnitz  ,  une  fable  :  ce  qui  s'est  lait  à  Pavie 
n  était  ni  une  convention  ni  un  traité  ,  mais  une 
déclaration.  Il  est  faux  que  le  gouvernement 
anglais  ait  travaillé  alors  à  exciter  la  coalition  à 
attaquer  la  France.  (Ici  mylord  lit  un  passage 
de  la  lettre  de  crédit  donnée  par  Louis  X'VI , 
en  1792  ,  à  M.  Talleyrand  ,  adjoint  à  M.  Chau- 
velin  ,  auprès  de  notre  cour.  Ce  prince  remercie 
sa  majesté  britannique  de  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
seconder  les  puissances  qui  se  montrent  dis- 
posées à  troubler  la  paix  dont  jouit  la  nation 
française.  ) 

Après  s'être  un  peu  étendu  sur  ce  poin* ,  lord 
Grenville  invite  leurs  seigneuries  à  considérer 
si  ceux  qui  gouvernent  aujourdhui  en  France 
sont  dans  une  position  à  inspirer  plus  de  con- 
fiance ,  que  ceux  qui  les  ont  précédés.  Pour  lui 
il  ne  le  pense  pas  ;  il  n'a  pas  oublié  les  confé- 
rences de  Paris  et  de  Lille  .  et  le  retour  du  lord 
Malmesbury.  D'ailleurs,  quelle  confiance  avoir 
en  un  gouvernement  créé  depuis  si  peu  de  tema  ? 
Mais  comme  c'est  la  moralité  et  le  caractère  per- 
sonnel de  Bonaparte  qui  fournissent  les  argu- 
mens  les  plus  foits  aux  amis  de  h  paix  ,  c  est  à 
la  personne  de  Bonai>arte  que  le  ministre  s'atta- 
che avec  un  acharnement  qui  a  surpris  de  la  part 
d'un  membre  de  la  chambre  haute  ,  d'un  mi- 
nistre de   sa  majesté. 

Lord  Grenville  conclut  de  sa  diatribe,  que 
Bonaparte,  quand  il  propose  la  paix,  n  est  pas 
sincère;  que  si  on  entrait  en  négociation  avec 
lui  ,  on  ne  parviendrait  pas  à  conclure  un  traité. 

Certes,  dit  lord  Grenville,  quand  même  on 
supposerait  qu'on  dût  compter  sur  la  sincéiiié 
de  Boçiaparte  ,  il  resterait  encore  à  exajiriner 
s'il  poîlrrait  conclure  la  paix  aux  conditions 
que  lEurope  est  dans  le  cas  aujourd  h\ii  d'im- 
poser à  la  France  :  car  il  aurait  à  craindre  la 
masse  du  peuple  ,  à  qui  ces  conditions  ne  plai- 
ront pas,  et  qui  ne  voudra  jamais  y  consentir. 
—  Sa  seigneurie  lit  à  celte  occasion  plusieuis 
passages  du  rapport  fait  à  la  commission  des 
cinq-cents  par  Boulay,  de  la  Meurihe  ,  qui 
pro'uvent  que  ,  jusqu  au  4  novembre  dernier 
(i3  brumaire),  de  laveu   même  des  français,  il 


n'avait  pas  existé  en  France  de  gouvernement 
qui  piit  faire  la  paix.  Lo.d  Grenville  refuse  au 
gouvernement  actuel  le  titre  de  constitutionnel , 
et  il  engage  leurs  seigneuries  à  ne  pas  ouvrir 
sans  précautions  la  vote  à  des  négociations  avec 
un  gouvernement  de  cette  nature.  —  En  1797  , 
lorsque  l'Angleterre  se  trouva  dans  une  position 
oià  elle  n'avait  jamais  été  auparavant  ,  et  dans 
laquelle  il  est  à  espérer  qu'elle  ne  se  retrouvera 
jamais  ,  abandonnée  par  ses  alliés  ,  elle  ne  crut 
pas  ses  ressources  au-dessous  de  la  tâche  qu'elle 
s'était  imposée.  Penserions-nous  difFéremmenf , 
aujourd'hui  que  l'Angleierre  et  ses  alliés  sont 
dans  un  état  de  prospériié  où  ils  ne  s'étaient  jamais 
vus.  — Je  ne  doute  pas,  dit  en-  finissant  lord 
Grenville  ,  que  vos  seigneuries  n'appuient  l'a- 
dresse   que  je   propose. 

L'adresse   est  lue  ;    elle     n'est,   selon   l'usage  , 
qu'une  répétition   du    message    de   sa    majesté. 
Demain  ta  suite  de  cette  séance. 


I     N     T     È 


I     E     U     R. 


Draguignan  ,;■  le  <2')  nivôse. 

Hier  ,  notre  commune  a  été  cernée  et  toutes 
les  maisons  visitées  ,  comme  si  ,  après  un  siège  , 
l'ennemi  s'en  fût  rendu  maître.  En  voici  la  raison. 
1200  hommes  de  la  iS*^  demi -brigade  légère  et 
de  la  24'  de  bataille  avaient  quitié  1  armée  ,  em- 
portant avec  eux  leurs  aimes  ,  leurs  bagages  et 
leurs  drapeaux;  mais  n  ayant  point  d'oflicierS., 
Depuis  deux  jours  le  chef  de  la  s5'  tâchait  , 
suivant  les  ordres  du  général  .Massena  ,  d'enor.J;,fr 
par  la  douceur  ces  soldats  à  retourner  à  l..M.if 
poste  :  ses  sollicitations  ,  ses  instances  n'ayant  eu 
aucun  succès,  hier  dans  la  nuit,  il  fit  cernfir 
Draguignan  ,  fouiller  les  maisons  où  étaient  l(3^gés 
les  soldats  rebelles.  Ceux-ci  furv'nt  arrêtés  et  dé- 
saimés  ;  les  drapeaux  furent  piis  et  envoyés  suf 
le  champ  au  général  Massena  ;  les  mécontena 
f..r-«.ii  t.'.i.x.-.c.Ca  jusqu'à  Nl.-p  ]jar  la  a5'^  demi- 
brigade  ,  et  sept  des  plus  mutins  ont  été  retenus 
en  pirison.  On  attend  les  ordres  du  général  en 
chef  à   leur  égard. 

Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  se  sont 
empressés  à  l'envi  de  mettre  un  terme  à  celte  in- 
surrection ,  et  c'est  à  leur  heureux  accord  qu'on 
doit  sans  doute  qu'elle  ait  eu  une  fin  aussi 
prompte. 

La  disette  qui  |regne  dans  le  Piémont ,  la  Li- 
gurie  et  dans  les  départemens  des  frontières,  a 
occasionné  ici  une  gêne  pour  les  subsistances. 
Mais  le  gouvernement  a  pris  ,  à  ce  qu'on  assure, 
des  mesures  pour  que  nos  contrées  soient  appro-. 
visionnées. 

Strasbourg  le  iq  pluviôse. 

On  écrit  de  Berne  que  le  ciioyen  Durler  ,  de 
Luccrne  ,  a  été  nommé'pour  remplacer  dans  la 
commission  executive  le  citoyen  Muller  (  de  Zug) 
qui  a  persisté  dans  son  refus  daccepler.  Le  trai- 
tement des  membres  de  cette  commission  est  fixé 
à  4000  fr.  par  an  ;  traitement  bien  modique  , 
mais  proportionné  aux  moyens  de  la  pauvre 
Helvéïie,  que  deux  années  de  guerre  ont  encore 
plus  appauvrie. 

Le  grand-conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sut 
la  proposition  de  mettre  en  jugenjent  les  ex-diiec- 
teurs  Laharpe  et  Secrétan. 

Il  y  a  déjà  eu  une  affaire  d'avant-postes  prés 
d  Eglisau  ,    entre   les  français  et  les  autrichiens. 

On  dit  que  les  fornfications  de  Zurich  vont 
être   détruites. 

Les  nouvelles  du  Nord  disent  que  rien  n'est' 
moins  certain  que  la  sincère  réconciliation  de 
Paul  I*-''  avec  la  cour  de  Vienne.  On  ajouie  que 
le  voyage  du  comte  de  Bcllegarde  auprès  de 
Suwarow  avaitpour  principal  objet  de  se  plaindre 
à  celui-ci  des  excès  rjue  ses  russes  commettaient 
en  Bohême.  On  croit  à  Pèieisbourg  a  un  rap- 
prochement tiès-prochain  entre  la  Porte  et  la 
France  ,  et  l'on  est  extrêmement  indisposé  contre! 
J  Autriche  ,  qui  veut  ajouter  en  Italie  à  ses  an- 
ciennes possessions  héréditaires,  irois  légations 
ecclésiastiques,  le  Navarrais,  les  bailliages  du 
la  Suisse  italienne  ,  les  états  de  Venise.  Le  cabinet 
russe  ciaignant  d  être  joué  par  tous  ses  alliés  , 
dilfeje  même  de  conclure  le  nouveau  traité  do 
subsides  qui  lui  a  été  proposé  par  le  miiiistftf 
anglais. 


544 


La  Liihuanie  est  travaillée  par  des  agitations 
sourdes  ,  qui  donnent  beaucoup  d'inquiéludes 
au   ministre  russe. 

M.  Wickam  est  allé  proposer  à  Vienne  de 
lever  dans  1  Allemagne  une  armée  qui  serait  à  la 
solde  et  à  la  disposition  de  lAngleterre  :  on  croit 
que  M.  Wickam  aura  encore  moins  de  succès  à 
Vienne  que  M.  Wilhworlh  n'en  obtient  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Le  magistrat  de  Francfort  n'a  point  encore  reçu 
de  réponse  aux  demandes  qu  il  a  adressées  à 
l'archiduc  et  au  général  Starray,  pour  le  réta- 
blissement des  communications  entre  Francfort 
et  Mayence. 

Paris ,  le  16  pluviôse. 

Le  citoyen  Janvier  ,  célèbre  horloger  ,  a  pré- 
senté une  superbe  pendule  à  l'institut  ;  il  y  a 
mis  tous  les  mouvemens  célestes  ,  même  les 
éclipses,  et  la  période  de  25  mille  ans  ,  par  des 
moyens  nouveaux,  ini^énieux  et  exacts.  Le  citoyen 
Delambre  les  a  vérifiés  ,  et  en  a  fait  un  éloge 
complet. 

—  Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
une  bande  de  brigands  affecte  de  tondre  les 
républicains  qui  tombent  en  leur  pouvoir  :  on 
les  nomme  les  tondeurs.  Dcnac  ,  leur  chef ,  vient 
d  être  arièté.  Ces  brigands  infestent  aussi  le  dé- 
parlement du  Gers.  Ils  y  ont  assassiné  derniè- 
rement  quelques    fonctionnaires  pubhcs. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  l5  pluviôse.. 

Bonaparte  ,  premier  consul ,  arrête  : 

Art.  ï".  Le  citoyen  Jacob  ,   chef  de  division 

au    dépariement    des     relations    extérieures  ,  est 

nommé  premier  seciétaire  dp  la  légation  française 

en  Espagne. 

Le  cit.  André  Dusaut ,  employé  au  départe- 
ment des  relations  extérieures  ,  est  nommé  se- 
cond stciélairc  de  la  même  légation. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul ,  arrête  : 
Le  cit.  Dominique-Charlcs-Anioine  Fournet , 
attaché  au  commissariat-général  des  relations  exté- 
rieures de  la  république  au  Maroc,  est  nommé  à 
la  place  de  chancelier-interprète  de  ce  commis- 
saiiat  .vacante  par  la  promotion  du  cit.  Mathieu 
Hessepie  à  celle  de  sous-commissaire  et  de  chan- 
celier à  Cadix. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

La  noinhiaiiuii  piuvisoire    du   Citoyen  Mathieu 

Hcbsepie  ,  aux  fonctions  de  sous-commissaire  des 

relations  commerciales  et  de  chancelier  à  Cadix  , 

est  rendue  définitive. 


Résidence    à  Paris.  I     Je  vous  invite  à  faire  connaître  au  public  ,- par 

I  la  voie  de  voire  journal,  que  je  possède  un  re- 
Plusieors  lois,  notamment  celles  du  18  fruc-  I  mede  infaillible  pour  en  guérir  radicalement-, 
lidor,  3=  et  5' jours  complémentaires  de  i  an  2;  |  ainsi  que  je  puis  le  faire  attester  par  les  cures  que 
4  vendémiaire,  5  ventôse  an  3  ;  27  ventôse  et  |  j'ai  faites,  dans  ce  genre  de  maladie,  dans  mon 
21  floréal  an  4,  ont  prononcé  des  défenses,  j  pays, 
soit  à  tous  les  français  indistinctement,  soit  à  cer-        y^g^^  j^,^^^  pendant  i5  ou  20  jours  que  mes 


tains  individus  en  particulier  ,  suivant  les  époques 
et  les  circonstances,  de  se  rendre  à  Paris,  d  y  res- 
ter plus  de  trois  jours  ;  ou  enfin  ont  réglé  les  con- 
ditions à  reinpïir  pour  ceux  qui  voudraient  y 
rester  plus  long-iems. 

Par  celle  du  4  vendémiaire  an  3  ,  la  con- 
vendon  a  ordonné  que  ceux  qui  arriveraient 
à  Paris  ,  n'y  pourraient  pas  rester  plus  de  trois 
jours ,  sauf  les  exceptions  indiquées  dans  les 
lois  des  3  et  4'  jours  complémentairi-s  précé- 
dens. 

Par  l'article  4  de  cette  même  loi ,  il  est  dit 
que  le  comité  de  sûreté  générale  pourra  accor- 
der des  permissions  de  rester  à  Paris ,  à  ceux 
qui  y  viendraient  pour  des  causes  reconnues 
légitimes  ,  et  qui  ne  seraient  point  compris  dans 
les  eXcepiicns. 

Ce  même  droit  d'accorder  des  permissions  de 
résidence  à  Paris  ,  aux  français  qui  y  viendraient 
demeuier  ,  fut  par  la  loi  du  4  floréal  an  3  , 
transmis  à  la  commission  de  police  administra- 
tive de  Paris  ,  créée  précédemment  par  la  loi  du 
14  fructidor   an    2. 

La  commission  de  police  conserva  cette  attri- 
bution jusqu'au  moment  où  le  bureau  central 
de   Paris   fut   mis  en    activité. 

Mais  par  son  arrêté  du  g  ventôse  an  4  ,  le 
directoire  lui  retira  ce  pouvoir  ,  révoqua  les 
permissions  accordées  jusqu'alors,  tant  par  la 
commission  de  police  que  par  le  bureau  central 
et  prononça  que  doiénavant  ce  serait  le  minisire 
de    la    police    générale  qui  les   accorderait. 

Les  articles  5  et  6  de   cet  arrêté  ,  laissent  néan- 


aflTaires  me  fixeront  à  Pans  ,  de  donner  mes  ser- 
vices, gratuitement ,  à   toutes  les   personnes  qui 
pourront  en  être  attaquées. 
Votre  concitoyen  , 

Mai_filatre  ,  hôtel  du  Gaillardbois , 
rue  Germain-Lauxerrois  ,  n"  27. 

Nous  doutons  fort  que  le  citoyen  Malfilâtre 
possède  un  remède  infaillible  contre  un  mal  qui. 
jusqu'à  piésent,  a  éludé  les  recherches,  les  soins, 
les  efforts  des  plus  habiles  médecins.  Mais  la 
science  se  compose  de  faits  rassemblés  ;  il  est  bon 
de  multiplier  les  essais,  les  observations.  Il  faut 
que  beaucoup  d  hommes  se  trompent  pour  qu'ua 
jour,  aveiti  par  leurs  erreurs  ,  il  en  paraisse  un 
qui  trouve  ce  que  les  autres  ont  inutilement 
cherché. 

Au  surplus  ,  la  note  suivante  servira  de  sup- 
plément à  celle-ci  ,  et  plaira  sûrement  davan- 
tage aux  personnes  qui  ne  croient  pas  aux  secrets. 
i'  Ojtelques  personnes  ont  été  mordues  par  des 
chien»  que  l'on  croit  enragés.  On  a  inséré  dans 
les  papiers  publics  divers  remèdes  contre  la 
rage  ;  mais  1  efficacité  de  ces  remèdes  n  est  nul- 
lement reconnue.  Il  importe  de  fixer  l'aticntioa 
du  public  sur  la  méthode  qui  a  été  publiée  pac 
le  citoyen  Portai  ,  avec  l'approbation  de  la  ci- 
devant  académie  des  sciences  ,  dont  il  était 
membre,  (i]  )> 

11  Cette  méthode  consiste  ,  i"  à  cautériser  avec, 
l'acide  nitrique  ,  le  plus  promptement  possible, 
les  morsures  ;  2°  à  faire  répandie  sur  les  parties 
mordues  et  sur  le  reste  du  corps  de  la  pom.ade 
moins  au  bureau  central  ,  la  faculté  de  donner  )  mercurielle,  par  de  douces  frictions  ;  3°  à  don- 
des  permissions  de  rester  à  Paris,  à  ceux  qui  "et  au  rnalade  des  remèdes  rclâchans  et  anu- 
nc   sont    point   compris   dans    les  exceptions   des     spasmodiques.  jj 

3  et   4'   jours   complémentaires    an    2,    pourvu)      11  Cette  méthode  ,  suivant  le  citoyen  Portai ,  est 
que   ce    ne   soit  que   pour   un  court   délai  ,    aux  1  véritablement  preservative  ,   et   son  opinion  à  cet 

égard   est   le   résultait   de    ses  observations  et  de 
celles  qui  lui  ont  eié  transmises  par  les  médecins 


Ecole    Polytechniq.ue. 

Le  citoyen  Guyton  -  Morveau  a  été  installé  , 
le  i5  ,  de  ce  mois,  comme  directeur  de  1  école 
polytechnique,  en  présence  du  citoyen  Monge, 
ex-directeur,  et  des  membres  du  conseil;  Le 
citoyen  Gayvernon  ,  sous-directeur  ,  et  un  des 
professeurs  de  lécole  a  adressé  aux  élevés  le 
discours  suivant  : 

Jeunes  élevés  , 
Le  citoyen  Monge  ,  en  quittant  la  direction 
de  lécole  ,  emporte  les  regrets  des  membres  du 
conseil  et  les  vôtres  ;  mais  la  patrie  s'applaudit 
de  notre  perte  ,  et  c'est  un  devoir  pour  nous 
d  en  partager  les  sentimens.  Le  citoyen  Monge  , 
continuera  de  remplir  les  fonctions  de  profes- 
seur, et  par  ce  nouveau  dévouement  il  devien- 
drait plus  cher  à  1  école  ,  si  notre  affection  pour 
lui ,  n'était    pas  sans   bornes. 

La  nomination  du  citoyen  Guyton  à  la  place 
de  directeur,  honore  le  gouvernement  et  1  école. 
Ce  choix  prouve  que  le  premier  consul  sait 
apprécier  les  hommes  ,  et  n'a  en  vue  que  la 
prospérité ,  la  gloire  de  la  répubhque  ,  et  le 
progiès  des  sciences.  11  est  doux  pour  lécole 
de  n  avoir  dans  cette  circonstance  qu  a  éprouver 
les  efiets  dune  sensibilité  profonde  et  d'une 
joye  consolante. 

Je  vais  vous  donner  lecture  de  l'arrêté  du 
preajier  consul  de  la  république  ,  en  venu  du- 
quel le  ciiojen  Guyton  a  été  inîtallé  en  sa  qua- 
lité de  directeur,  dans  la  séance  du  conseil, 
du   7   de   ce  mois,  n 

Chaque  phrase  de  ce  discours  a  été  couverte 
d  aj))  Idudisscmens  plusieurs  fois  répétés.  Le  sen- 
tinicut  n  aurait  pu  ssxprimer  dune  manière  plus 
vive  et  plus  touchante.  Un  pareil  enthousiasme 
pour  les  vertus  et  les  talens  annonce,  ijue  cette 
jeunesse  si  intéressante,  deviendra  elie-même 
un  jour  l  objet  de  semblables  hommages.  Les 
citoyens  filonge  et  Guyion  ont  léfondu  aux 
témoignages  des  élevés  par  des  paroles  pleines 
de  douceur  et  dalteciion. 
A  Pans  ,   ce    i5  pluviôse  an  8. 


termes   stricts  de   la   loi. 

Telle  était  la  législation  de  la  police  sur  la 
résidence  à  Paris  ,  lorsque  parut  la  loi  du  27 
ventôse  an  4 ,  postérieure  comme  on  voit  à 
l'ariêté  du  directoire  du  9  ventôse  ,  même 
année. 

Par  cette  loi ,  les  citoyens  sont  appelles  à 
jouir  de  plein  droit  et  non  plus  par  permission, 
de  la  faculté  de  fixer  leur  demeure  à  Paiis  , 
sans  avoir  d'autres  formalités  à  remplir  que  celles 
indiquées  par  cette  Ini  .  'j"'  df>«_  Ir"»  rlo->-.-ent 
abrogative  de  toute  autre  loi  ou  arrêté  intérieur  , 
sur   la    même  matière. 

C  est  en  effet  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes 
de  la  loi  du  27  ventôse  :  elle  porte  article  ,1. 
î)  Toutes  personnes  arrivées  à  Paris  ,  ainsi  que 
celles  qui  y  arriveront  par  la  suite  ,  sans  y  avoir 
eu  antérieurement  leur  domicile  ,  seront  tenues 
dans  les  trois  jours  de  la  publication  de  la 
.pré;ente  loi  ,  ou  de  leur  arrivée  ,  de  déclarer 
devant  l'administration  municipale  de  leur  ar- 
rondissement ,  leurs  noms  ,  prénoms  ,  âge,  pio- 
fession  ,  dernier  domicile  ,  et  d  exhiber  leur 
passeport  n. 

La  loi  borne  à  cette  condition  ,  la  faculté  de 
résidence  à  Paris  ;  elle  ne  suppose  point  qu  on 
doive  obtenir  de  permission  d'aucune  auioiiié 
publique  ,  elle  ne  veut  que  la  déclaration  indi- 
viduelle, et  l'exhibition  du  passeport ,  sans  même  j  présidence  dcDuval,  dc  la  Seine-Inférieuve. 
obliger  le  déclarant  a  produire   ûes    témoins.       ,  ■* 

En  un   mot 


avec  lesquels  le  gouvernement  lavait  mis  en 
correspondance.  )» 

i<  La  cautérisation  pratiquée  par  les  anciens  ,  et 
à  Dijon  en  dernier  lieu  par  le  Roux  ,  et  à  Paris 
par  le  citoyen  Sabatier  ,  célèbre  chirurgien  ,  et 
par  d'autre  habiles  gens,  avec  des  succès  incontes- 
tables ,  esi  sans  doute  le  moyen  le  plus  efficace 
de  ce  tiaitemenl;  mais  les  liiciions  mercurielles 
que  Desauli  ,  aneicn  médecin  de  Bordeaux  ,  que 
Sauvages  et  que  Tissot  ont  c.  u  être  aussi  efficace» 
contre  la  rage  que  contre  la  maladie  vénérienne, 
donnent  un  nouveau  degré  de  certitude  au  trai- 
tement pioposé  par  le  euoyen  Portai;  on  peut 
en  dite  autant  des  anti-spasmodiques  ,  que  les 
médecins  anglais  les  plus  célèbres  ont  regardé 
comme  des  spécifiques  delà  rage.  ') 

Ces  moyens  cuialifs  ,  ne  se  détruisant  nulle- 
ment entre  eux  par  leurs  effets  ,  et  pouvant  au 
contraire  lacilement  se  concilier;  le  citoyen  Portai 
a  cru  devoir  les  léunir  dans  sa  pratique  ,  et  les 
résultats  qui  en  ont  été  obtenus ,  n'ont  été  en  au- 
cune manière  infirmés  par  des  suites  fâcheuses. 


CORPS-LEGISLATIF. 


cette  loi  rend  ausc  français  un 
pouvoir  qui  leur  appartient  de  plein  droit  ,  et 
fait  à  la  ville  de  Pans  ,  l'application  de  l'article 
4  ,  du  titre  3  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  ,  qui  s  observe  dans  les  autres  communes  , 
et  strifit  amplement  pour  l'exercice  de  la  police 
administrative. 

Lavant -dernier  ministre  de  la  police  exigea 
des  citoyens  qui  viendraient  à  Paris  ,  qu'aux 
conditions  ci  -  devant  prescrites,  il  joignissent 
I".  Un  certificat  de  résidence  à  trois  témoins  ; 
2".  Un  certificat  de  moralité,  délivré  par  1  ad- 
ministration  du   dernier  domicile. 

Il  serait  digne  peut-être  de  la  sagesse  du  cou 
seil  d'état,  dexammer  si  cesmesures  qui  semblent 
contradictoires  avec  une  loi  positive  ,  ne  sont 
pas  contraires  aussi  à  1  esprit  actuel  de  1  admi- 
nistration. Les  précauiions  sont  bonnes  ,  mais  il 
est  bon    qu'elles   soient   égales. 

Signé ,  Peuchet. 


Au   Rédacteur. 

Citoyen  ,  je  viens  d'apprendre  ,  par  la  voie  des 
journaux  ,  qu'une  grande  quantité  de  personnes 
sont  attaquées  de  la  malheureuse  maladie  de  la 
rage  ,  et  qu  une  jeune  hlle  ,  conduite  au  grand 
hospice  d  humantié  pour  cause  de  cette  maladie  , 
y  est  morte., 


suite  de  la  séance  du  i3  pluviôse. 
Suite  du  discours  de  Berlier. 

Après  avoir  justifié  l'attribution  dont  il  s'agit' 
sous  les  rapports  de  la  eonstitution  ,  j'examine 
les  autres  objections  dirigées  contre  elle,  si 
toutefois  cependant  des  attributions  résultantes 
du  pacte  fondamental  peuvent  ,  loisque  ce  point 
est  établi  ,  donner  ouverture  à  une  discussion 
ultérieure. 

L'on  craint  l'influence  résultante  d'une  acca* 
sation  prononcée  par  le  tribunal  de  cassation  ; 
triais  cette  influence  n'était-elle  pas  bien  plus 
forte  lorsque  l'accusation  était  prononcée  par  le 
corps  législatif  lui-même  ,  sur  la  dénonciation 
du  tribunal   de   cassation  ? 

D'ailleurs  cette  influence  existât-elle  ,  peut-on 
ne  pas^  apercevoir  à  côté  d'elle  l  immense  garan- 
tie que  lattribution  dont  il  s  agit  offre  aux  juges? 

Or ,  c'est  le  propre  de  la  plupart  des  institu- 
tions ,  de  n  être  pas  également  avantageuses  sous 
tous  les  rapports;  mais  1  institution  est  toujours 
bonne  quand  de  grands  avantajjes  ne  sont  aC7 
I  compagnes   que  de  légers  inconvcnicns. 

I  (1)  Instruction  sur  les  traitcmens  des  asphixiés  par 
le  mephitume,  des  nojes  ,  des  personnes  qui  ont 
été  mordues  par  des  animaux  étirages  ,  etc.  ;  par 
Antoine  I^ortal  ;  et  se  trouve  chez  Bernard ,  hbr.  , 
quai  des  Augusiins  ,  si"  3].  Prix  I  ffaac. 


L'on  dit  qu'en  cas  de  recours  contre  le  juge- 
ment définitif,  les  condamnés  ne  trouveraient 
dans  le  tribunal  de  cassation  que  des  juges  pré- 
venus et  peu  disposés  à  se  rélorme"-. 

Mais  casser  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  actes  illégaux  du 
tribunal  criminel  auquel  le  renvoi  aurait  été  fait, 
serait-ce  de  la  part  du  tribunal  de  cassation  se 
reformer  soi-même  ? 

Observons  d'ailleurs  que  dans  le  propre  sys- 
tème des  opposans  ,  le  condamné  trouverait  tou- 
jours dans  le  tribunal  de  cassation  ,  à  ce  dernier 
degré  de  la  procédure,  sinon  son  accusateur,  au 
moins  son  dénonciateur,  et  son  dénonciateur 
nécessaire. 

L'on  a  dit  ensuite  que  l'instruction  a  de  grandes 
distances  ,  deviendrait  accablante  pour  les  parties 
ei  les  témoins,  ruineuse  pour  le  tiésor  public. 

Lorsqu'on  a  fait  cette  objection  ,  l'on  n'a  pas 
fait  attention  sans  doute  que  l'ariicle  'VllI  auto- 
risait le  tribunal  à  commettre  des  juges  pour 
l'instruction. 

Ainsi  s'évanouissent  les  objections  dirigées 
contre  les  articles  que  je  viens  de  discuter. 

Et  si  elles  pouvaient  obtenir  quelques  succès  , 
je  demande  quelle  serait  ,  dans  le  système  con- 
traire à  celui  que  je  soutiens  ,  et  la  garantie  des 
juges,  et  celle  de  la  société. 

En  rapprochant  la  procédure  relative  à  la  fof- 
faiture  des  juges,  1  instruction  commune  ,  il  fau- 
drait tout-à-la-fois  redouter  et  d'injustes  persé- 
cutions et  de  coupables  indulgences  ;  double 
écueil  qui  amènerait  bientôt  la  déconsidération 
de  l'ordre  judiciaire  ,  dont  il  faut  cependant 
maintenir    l'indépendance   et  répr'mer  les  écarts. 

Je  n'entreprendrai  pas  d'appuyer  l'attribution 
proposée  en  disant,  avec  quelques  orateurs  du 
tribunat  que  le  tribunal  de  cassation  est  ,  par 
rapport  arrx  autres  tribunaux  ,  ce  qu'est  le  sénat 
conservateur  par  rapport  aux  principaux  pou- 
voirs de  l'ordre  constitué. 

De  telles  assimilations  sont  très-délicates  ,  et 
les  analogies  ne  doivent  pas  être  légèrement  arti- 
culées dans  la  grande  distribution  des  pouvoirs 
publics;  je  ne  prétends  pas  non  plus  établir  une 
comparaison  exacte  entre  le  tribunal  de  cassation, 
et  un  jury  ordinaire  ;  mais  je  dis  qu'en  considé- 
rant ce  tribunal  comme  un  jury  extraordinaire  , 
on  se  place  mieux  dans  l'esprit  de  l'institution 
même  ,  puisque  s'agissant  spécialement  déjuges 
ou  tribunaux  ,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  , 
l'attribution  dont  il  s'agit  se  rapproche  bien  mieux 
dans  ce  premier  degré  de  la  procédure  du  juge- 
ment des pairsl  Cette  idée-mere  est  primitive' du 
jury. 

D'un  autre  côté  ,  lorsque  ceux  qui  s'opposent 
au  projet ,  semblent  ne  réclamer  que  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  ,  un  premier  et  un  second 
jury  ,  ils  en  réclament  pourtant  et  très-réellement 
trois. 

En  effet  ,  si  après  que  le  tribunal  de  cassation 
aannuUc  l'acte  d'un  tribunal  ou  d  un  juge,  em- 
portant forlaiture  ,  il  devait  laire  le  renvoi  devant 
un  jury  d'accusatien  ,  il  en  résulterait  qu'il  y 
aurait  trois  jurys ,  d  abord  le  tribunal  de  cassation 
qui  prononcerait  sur  le  matériel  du  délit  ,  ensuite 
le  jury  d'accusation  qui  prononcerait  sur  la  cul- 
pabilité ,  et  enfin   le  jury  de  jugement. 

Mais  est-il  dans  l'ordre  naturel  des  idées  de 
■diviser  le  matériel  des  délits  des  circonstances 
qui  y  rattachent  la  culpabilité  personnelle  ?  Et  si 
le  tribunal  de  cassation  était  néanmoins  astreint 
à  cette  étrange  division  ,  n'en  résulterait-il  pas 
par  une  conséquence  nécessaire  et  forcée  ,  que 
n'étant  pas  et  ne  pouvant  pas  être  juge  de  la 
culpabilité  ,  et  devant  renfermer  son  examen  dans 
le  matériel  du  délit,  il  serait  dans  l'obligation  de 
renvoyer  devant  un  officier  de  police  judiciaire  , 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  se  rencontrerait 
le  délit  matériel  ? 

Or,  combien  cette  manière  de  procéder  ne 
serait-elle  pas  funeste  aux  juges  eux-mêmes  ? 

Je  termine  en  demandant  ce  que  dans  le  sys- 
tème contraire  à  celui  que  je  soutiens  ,  l'on 
substituerait  de  véritablement  solennel ,  de  con- 
venable à  la  situation  extraordinaire  ,  par  exemple 
d'un  tribunal  tout  entier  qui  serait  prévenu  de 
forfaiture  ?osera-t-on  dire  en  cela  que  les  formes 
communes  suffisent  ?  l'absolution  dependra-t-elle 
d  un  juge  de  paix,  d  un  direcicur  de  jury, 
ou  même  de  tout  autre  ,  remplissant  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire  ?  la  raison 
y  assiste,  1  esprit  s'en  effraye,  et  je  crois  que 
ces  reflexions    doivent  achever    la  conviction. 

Je  conclus  en  disant  que  1  attribution  proposée 
en  faveur  du  tribunal  de  cassation  lui  est 
assurée  ,  et  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  l'article 
LXXIV  de  la  constitution  ,  et  que  cette  altri- 
btition  n'est  pas  moins  nécessaire  ni  conserva- 
toire  que   contitutionnelle. 

Je  passe   à  l'article   XIX  du  projet. 

Cet  article  est  celui  qui  autorise  chaque  section 
du  tribunal  de  cassation  ,  composé  de  i(i  membres, 
à  juger  au  nombre  de  g. 

Plusieurs  orateurs   du  itibunat  ont  attaqué  cet 
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article  comme  étant  en  opposition  avec  l'article 
XC  de  la  constitution  ,  qui  décide  qu'un  corps 
constitué  ne  peut  prendre  de  délibération  que 
dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses 
membres  se  trouvaient  présens. 

Si  cet  article  de  la  constitution  recevait  une 
application  indéfinie  au  tribunal  de  cassation, 
ce  n'est  pas  l'article  XIX  qu'il  eiit  fallu  critiquer, 
mais  bien  l'article  XIII  cjui  autorise  la  division 
du  tribunal  en  trois  sections. 

Cependant  cet  article  XIII  n'a  point  été  atta- 
qué et  ne  pouvait  raisonnablement  l'être  ;  car  on 
ne  saurait  supposer  que  la  constituiioir  s  oppose 
à  une  division  sans  laijuelle  il  nexisterait  plus  , 
à  proprement  parler,  de  tribunal  de  cassation  ; 
à  une  division  commandée  pat  l'organisadon  es- 
sentielle du  tribunal  dont  une  partie  a  toujours 
admis  les  mémoires  sur  lesquels  une  autre  partie 
statue  définitivement. 

Mais  si  l'article  XC  de  la  constitution  ne  régit 
pas  le  tribunal  entier,  en  ce  sens  qu'il  fasse  obs- 
tacle à  sa  division  ,  comment  po-.irrait-il  régir  des 
sections  qui  ne  sont  plus  le  corps  constitué  ,  mais 
Seulement  des  fractions  du  corps  constitué. 

L'article  XC  reste  évidemment  sans  application 
à  leur  égard;  car  la  partie  ne  peut  être  prise  ici 
pour  le  tout.  Le  mot  corps  a  une  acception  qui 
ne  réside    que   dans  la  totalité  de  ses  membres. 

Disons  donc  i"  cjue  1  article  ciié  ne  s'oppose 
point  à  la  division  du  tribunal  en  sections  ; 
2°  qu'il  ne  régit  pas  les  sections  isolément  consi- 
dérées ;  3°  qu'il  ne  reçoit  véiiiableniem  son  appli- 
calion  qu  au  cas  où  louies  les  sections  iSe  réu- 
nissent ,  soit  pour  délibérer  sur  les  imérêis  du 
corps  ,  soit  d'après  quelques  dispositions  du  projet 
qui  vous  est  soumis. 

L  objection  tirée  de  la  constitution  étant  ainsi 
résolue  ,  il  ne  reste  qu  à  examiner  dans  l'ordre 
purement  législatif,  la  proposition  qui  vous  est 
faite;  car  je  reconnais  que  si,  birn  que  non-in- 
constitutionnelle ,  elle  renfermait  d'autres  vices  , 
il   faudrait   la   rejeter. 

Mais  le  citoyen  Mouricault  dans  son  rapport 
au  tribunat  ,  di'stribué  à  chacun  de  vous  ,  m'a 
démontré  tous  les  avantages  ,  et  je  ne  puis  ni 
ne  dois  ,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  momens  , 
que  me   référer  à  ce    quil  a   dit   sur    ce   point. 

Dans  Tordre  des  articles  critiqués  se  présente 
actuellement  le  XXIII'.  qui  porte  que  ulesjuge- 
n  mens  d  admission  n'empêcheront  paslexécution 
Il  provisoire  des  jugemens  attaqués,  v  Avant  de 
justifier  cette  disposition  ,  je  crois  devoir  observer 
qu'elle  n'est  pas  introductive  d'un  droit  nouveau, 
et  que  ,  comme  en  sont  convenus  ceux  mêmes 
qui  font  attaquée  ,  elle  ne  fait  que  rappeller  le 
dernier  éiat  de  la  législation. 

L'innovation  désirée  par  quelques  orateurs  se- 
rait-elle juste  et  conforme  aux  principes  ? 

L'on  a  dit  que  l'admission  du  mémoire  établis- 
sait une  présomption  en  faveur  du  recours  ,  et 
devait  raisonnablement  suffire  pour  arrêter  l'exé- 
cution provisoire   du  jugement  attaqué. 

Mais  l'admission  du  mémoire  n'a  lieu  jamais 
qu'en  l'absence  de  la  partie  qui  a  obtenu  lejuge- 
menl  ;  elle  se  prononce  sur  les  seules  prises  pro- 
duites par  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu: 
or,  et  en  admettant  que  les  juges  donnent  le  plus 
grand  soin  à  l'examen  des  affaires  ,  en  admettant 
encore  cjue  des  allégations  non  justifiées  ne  fassent 
aucune  impression  sur  eux,  rien  ne  peut  les  mettre 
à  1  abri  des  réticences  de  la  partie,  réticences  très- 
faciles  dans  une  instruction  qui  n  est  pas  con- 
tradictoire, 

En  un  mot,  et  pour  qui  veut  justement  appré- 
cier en  principe  ,  en  valeur  d  un  mémoire  admis 
par  défaut;  qu'est-il  en  comparaison  d'un  juge- 
ment contradictoire  et  définitif?  dans  la  con- 
currence de  ces  deux  titres ,  comment  la  provision 
serait-elle  accordée  à  celui  qui  réunit  le  moins  de 
caractères    essentiels  ? 

Une  législation  contraire  ne  ferait-elle  pas  in- 
directement revivre  la  jurisprudence  des  arrêtés 
de  défenses  sur  requêtes  ? 

L'article  proposé  doit  donc  rester  tel  qu'il  est. 

Citoyens  législateurs  ,  je  crois  avoir  embrassé 
les  différens  points  d  attaques  dirigés  contre  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ;  le  surplus 
m'a  semblé  constituer  moins  des  objections  que 
des  observations. 

Ainsi  ,  par  exemple  ,  on  aurait  désiré  que 
l'article  III  exprimât  mieux  ,  dans  sa  seconde 
disposition  ,  ceux  à  qui  le  recours  en  cassation 
est  inttedit  ,  comme  assimilés  aux  militaires.  L'on 
a  craint  que  cette  assimilation  ne  devînt  très- 
restreinte  du  bénéfice  accordé  par  l'article. 

Mais  la  loi  du  i3  brumaire  définit  les  assimilés; 
ce  sont  les  hommes  à  la  suite  de  I  armée  ,  tels  que 
charretiers  ,  vivandiers  ,  etc.  et  cette  classification 
pourrait  changer  sans  nuire  à  1  article  ,  ce  serait 
l'objet  d'une  autre  loi  et  non  un  juste  sujet  de 
critique  contre  celle  qui  est  proposée  ,  et  qui 
tend  indubitablement  àaméliorerla  garantie  civile. 

J'examine  maintenant  les  observations  qu'a  fait 
naître  l'article  XXXI. 


Un  respect  souvent  involontaire  pour  d'an- 
ciennes habitudes  a  pu  au  premier  aspect  faire 
trouver  étonnant  que  la  nomination  des  greffiers 
en  chef  ne  fut  pas  conservée  au  tribunal;  mais 
celle  surprise  a  dû  cesser  en  réfléchissant ,  i°  jue 
les  non^inalions  des  principaux  fonctionnaires 
appartiennent  essentiellement  au  gouvernement , 
hors  la  sphère  de  celles  qui  sont  textuellement 
dévolues  au  sénat;  <i°  que  le  greffier  en  chef  du 
tribunal  de  cassation  qui  doit  être  classé  parmi 
ces  principaux  fonctionnaires  ,  sera  d'ailleurs 
comptable  du  produit  du  greffé  3  et  comme  tel 
en  rapport  nécessaire  avec  le  gouvernement  ; 
3°  Que  la  surveillance  du  tribunal  envers  son 
greffier  sera  mieux  remplie  ,  lorsque  la  nomina- 
tion  n'émanera  pas  du  tribunal  même. 

L'on  a  encore  reproché  au  projet  que  je  sou- 
tiens de  ne  s  être  pas  occupé  de  tous  les  objets 
qui  pouvaient  y  trouver  place  ,  et  l'on  a  articulé 
quelques  omissions  reconnues,  d'ailleurs  peu  im- 
portantes et  facilement  réparables. 

Cette  seule  réflexion  me  dispense  de  les  ana- 
lyser ,  et  j'ajoute  que  dans  le  doinaine  des  lois 
et  surtout  des  lois  organiques  ,  il  serait  souvent 
difficile  d'obtenir  des  résultats  ,  si  de  légères  occa- 
sions   devenaient  un  motif  de  rejet. 

Citoyens  législateurs ,  je  crois  avoir  justifié,  dans 
ses  diverses  parties  ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  En  l'appréciant  dans  votre  sagesse  ,  vous 
le  consacrerez  par  l'émission  solennelle  de  votre 
vœu. 

La   séance    est  levée. 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  Desmeunicrs-. 
SÉANCE    DU    14   PLUVIOSH. 

Un  secrétaire   donne  lecture  du  procès-verbal. 

Andrieux.  ]e  remarque  que  l'extrême  étendue 
donnée  au  procès-verbal  ,  nous  entraîne  à  des 
dépenses  considérables  et  à  un  double  emploi. 
Nous  ordonnons  l'impression  des  discours,  voilà 
une  première  dépense  très-considérable  ;  si  en- 
suite nous  les  retrouvons  trés-au  long  dans  le 
procès-verbal,  il  faut  les  réimpri.mer.  Je  suis 
loin  de  vouloir  tracer  aux  secrétaires-rédacteurs 
la  marche  quils  ont  à  suivre,  et  de  leur  indi- 
quer dans  quelles  bornes  ils  doivent  se  rcnlermer, 
ils  le  savent  beaucoup  mieux  que  moi;  mais  je 
demande  que  pour  éviter  des  faits  inutiles  ,  ils 
se  bornent  à  indiquer  les  raisonnemens  des  ora- 
teurs sans  les  suivre  dans  leurs  développemens. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Gingijenc.  Notre  procès-verbal  est  la  pièce  sur 
laquelle  nous  devons  retrouver  1  analyse  la  [jIus 
fidelle  de  nos  débals;  c'est  là  que  le  corps  légis- 
latif la  cherche,  parce  que  nous  n'imprimons 
pas  tout  ,  et  que  les  discussions  orales  ne  peu- 
vent 1  être.  Je  demande  que  la  rédaction  du 
procès-verbal  soit  adoptée  ,  et  qu  on  se  borne 
à  inviter  les  secrétaires  -  rédacteurs  à  resserrer 
I  un   peu   plus  les  bornes  de  leur  procès-verbal. 

Le  président  adresse  cette  invitation  aux  secré- 
taires-rédacteurs. 

I  Un  message  du  corps  législatif  transmet  un 
projet  de  loi  adressé  par  le  gouvernement,  ten- 
dant à  accorder  un  nouveau  dér..i  pour  se  libérer 
aux    acquéreurs  de  domaines  nadonaux. 

Le  projet  est  renvoyé  à  une  commission  com- 
posée d  Èschassériaux  ,  Arnould  ,  de  la  Seine, 
et  Andrieux. 

Le   tribunat  s'ajourne  à  après  demain. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE     DU     14    PLUVIOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
organique  du  tribunal  de   cassation. 

Faure ,  membvz  du,  tribunat  ,  reproduit  snus 
d'autres  formes  ,  et  avec  de  nouveaux  dé\'eK'p- 
pemens ,  les  moyens  par  lesquels  on  a  défeiulu 
ce  projet  dans  1  assemblée,  dont  il  est  l'or^aiie. 
Il  s'attache  spécialement  à  justifier  les  articles  VI , 
VII,  VIII  et  IX,  et  à  démontrer  qu'ils  ne  sont 
point  opposés,  comme  on  l'a  dit  à  l'article  LXXIV 
delà  constitution.  Les  allarmes  que  l'on  a  conçues 
des  nouvelles  attributions  conférées  au  tribunal 
de  cassation  ne  viennent,  suivant  l'oraieur  ,  i\nt:  ■ 
de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  distinguer  les  fonctions 
du  jury  d'accusation  d'avec  celles  du  jury  de  juge- 
ment. Il  rappelle  qu'il  y  a  nécessairement  trois 
différens  dégrés  dans  l'action  judiciaire  ,  dirigés 
contre  les  juges  pour  délits  commis  dans  l'eitercicc 
*le  leurs  fonctions,  ainsi  que  contre  les  simples 
citoyens,  1  inculpation  ,  la  prévention  et  l'accu- 
sation. Lorsqu'il  s  agit  de  juges  ,  la  poursuite  de 
l'inculpé  et  du  prévenu  doivent  appartenir  au 
tribunal  de  cassation;  la  première  sur-tout  exiue 
le  plus  grand  appareil.  Quant  à  la  pouruite  en 
jugement  ,  et  à  I  examen  de  la  question  inten- 
tionnelle ,  c'est  celle-là  seule  qui  doit  être  ren- 
voyée à  un  tribunal  particulier.    Mais  le  projet  1 


dit-on  ,  attribue  la  connaissance  du  fonds  à  un 
tribunal  qui  ne  doit  connaître  que  des  formes.... 
La  constitution  ne  s'y  oppose  point, ajoute  Faurc. 
et  la  raison  ,  la  sagesse  ,  la  décence,  veulent  que 
les  juges  puissent  trouver  dans  un  corps  composé 
de  lélite  des  fonctionnaires  ,  un  centre  de  sur- 
veillance ,  un  foyer  de  lumière  capable  de  ras- 
surer les  maaislrats  intégres,  et  une  garantie  cer- 
taine, qui  ne  peut  qu'ajouter  à  la  considération 
dont  ils  doivent  jouir. 

Emery  ,  oratenr  du  gouvernement^  prend  la  parole. 
Ses  motifs  ,  pour  défendre  les  attributions  con- 
férées au  tribunal  de  cassation  ,  portent  sur  la  né- 
cessité de  prendre  des  précautions  extraordinaires, 
afin  d'assurer  aux  juges  la  garantie  et  l'indépen- 
dance qui  seules  peuvent  garantir  elles-mêmes  la 
liberté  et  les  propriétés  des  citoyens.  On  ne  peut 
dans  cette  matière  ,  dit  -  il,  argumenter  du  droit 
commun  ,  et  c  est  précisément  ce  qu  ont  fait  ceux 
qui  ont  combattu  le  projet  de  loi.  — La  constitu- 
tion pouvait  seule  déroger  aux  régies  générales 
qu'elle  a  établies  pour  l'exercice  de  la  justice  ;  elle 
seule  a  pu  prescrire  les  formes  particulières  de 
juger  les  juges  prévenus  de  forfaiture  ,  et  si  elle 
ne  l'avait  point  fait ,  elle  serait  en  ce  point  essen- 
tiellement défectueuse.  Les  constitutions  précé- 
dentes avaient  bien  cherché  à  assurer  la  garantie 
judiciaiie;  mais  l'intervention  du  corps-législatif 
nienaçait  plutôt  qu'elle  ne  protégeait  l'indépen- 
dance des  juges.  La  contituiion  de  l'an  8  na 
fait  que  transposer  une  attribution  mal  placée  : 
elle  ne  devait  accorder  qu'au  tribunal  de  cassa- 
tion le  droit  d'accuser  les  juges  ,  autrement  elle 
n  aurait  rien  fait  pour   leur  garantie. 

L'article  LXXXIII  du  code  des  délits  et  des 
peines  oblige  tous  les  corps  à  dénoncer  les  pré- 
varications dont  ils  auraient  connaissance  ;  si 
l'art.  LXXIV  de  la  constitution  ne  devaitastreindre 
le  tribunal  de  cassation  qu'à  remplir  une  obliga- 
tion commune  ,  cet  article  serait  purement  oiseux  , 
le  droit  d'accuser  est  donc  conféré  et  dévolu  à 
ce  tribunal  par  1  article  en  question  ,  si  non  tex- 
tuellement ,  du  moins  par  une  conséquence  né- 
cessaire. En  effet,  il  dispose  que  le  tribunal  de 
cassation  renvoie  à  la  poursuite  des  tribunaux  , 
les  juges  dont  il  annulle  les  ac^es  ,  mais  dans 
quel  état  sont-ils  ainsi  renvoyés  ?  N'est-ce  poiut 
après  que  leurs  actes  ont  i,ié  jugés  nuls  comme 
étant  le  produit  d'un  délit  relatif  à'ieurs  fonctions  ? 
C  est  donc  comme  accusés  qu  ils  doivent  paraître 
devant  les  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur 
la  certitude  des  faits  ;  l'annullaiion  d'un  acte  de- 
vient donc  inséparable  de  la  connaissance  des 
motifs  de  cette  nullité,  On  voit  ici  que  la  connais- 
sance du  fonds  est  indispensable  ,  car  celle  des 
formes  Serait  insuffisante. 

Quant  aux  déplacemens  ,  dont  on  a  fait  une 
objection  ,  les  démarches  auxquelles  un  juge 
serait  soumis,  lorsquil  s'agirait  de  prononcer, 
s'il  est  ou  i»on  prévenu  ,  seront  certes  ,  bien  moins 
humiliantes  pour  lui  que  s  il  restait  sous  les  yeux 
de   ses  proches  ,   et  peut-être   de   ses  ennemis. 

Loraleur  termine  par  quelques  observations 
relatives  à  la  composition  du  tribunal  en  sec- 
tions ,  et  sur  ce  point  il  justifie  également  le 
projet. 

Thiessé ,  orateur  du  tribunat  croit  qu'il  est  de 
]  intérêt  de  la  question  de  retracer  au  corps-légis- 
latif limage  de  la  première  discussion  qu'a  subi 
le  projet  de  leur  être  soumis.  Les  motifs  de 
l'adoption  de  ce  projet  ayaa-t  été  développés 
avec  forces  par  les  précédens  orateurs  ,  ses 
collègues  ,  il  se  dispose  à  reproduire  aussi  les 
objections  qui  lui  ont  déjà  été  opposées.  Il  ne 
veut  s'attacher  qu'à  celles  relatives  à  linconsti- 
tuiionnaliié  du  projet,  car,  dit-il,  les  ajtiibu- 
tions  quil  contere  ,  fussent-elles  aussi  uiiKs 
quelles  me  paraissent  dangereuses,  on  ne  pourrait 
pas  donner  le  caractère  de  loi  que  dénoncerait 
incessamment  ,  le  livre  toujours  ouvert  ,  de  la 
constitution. 

Thiessé  s'attache  à  prouver  que  le  projet  de 
loi  est  inconstitutionnel  sous  quatre  rapports  ; 

I*.  L'article  LXVI  de  la  consiiiuiion  porte  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du 
fend  des  affaires,  et  les  articles  VI  et  VII  lui 
attribuent  le  mandat  d'amener  ,  le  mandat  d'arrêt, 
l'interrogatoire  des  prévenus  et  leur  accusation. 

Le  fond  des  affaires  ,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  ,  commence  à  la  cita- 
tion     Le  mandai  d  amener ,  le   moindre   de 

tous  ,  a  pour  cause  un  délit  commis  ;  c'est  le 
texte  de  1  article    55   du   code   des  délits  et   des 
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peines;  il  a  donc  pour  cause  le  fond  d'une 
alFaire  .    puisque     c'est    le   délit   qui   constitue   le 

fond Lors  de  linterrogatoire  ,   le    fond   se 

traite  contradictoirement ,  pour  la  première  fois, 
entie  le  mjgistrat  poursuivant  et  le  prévenu  pour- 
suivi. C  est  alors  que  ce  fond  se  traite  sous  les 
deux  rapports  de  la  réalité  du  délit  et  des  preuves 
plus  uu  moins  fortes  qui  en  accusent  le  prévenu. 
11  laut  encore  examiner  le  fond  ,  pour  savoir  si 
le  délit  existe  ,  s  il  est  suffisamment  prouvé  ,  s'il 
est  de  naïuie  à  méiiter  peine  correctionnelle  , 
Inlamante  ou  afflictive  ,  et  décerner  en  consé- 
quence le  mandat  d  arrêt ,  ou  acquiiter  le  pré- 
venu si  tien  n'est  à  sa  charge.  La  rédaction  de 
lacie  d'accusation  contient  encore  le  fond  de 
l'aflaire  dans  toutes  ses  parties,  et  si  Ion  en 
omettait  une  seule  ,  elle  ne  pourrait  être  rétablie 
lors  des  débals  définidfs.  L'admission  de  l'accu- 
sation esi  une  époque  importante  pour  le  fond 
d'une  afFaire  ,  puisqu'on  y  entend  solennellement 
tous  les  témoins  ,  et  que  lindividu  ,  de  prévenu 
quil  était,  devient  accusé  et  est  mis  en  juge- 
ment  

Enfin ,  ce  qui  prouve  que  ces  actes  font 

partie  du  lond  de  l'affaire  ,  c'est  quils  sont  dans 
le  domaine  des  tribunaux  ordinaires  ,  qu  on  veut 
attribuer  au  tribunal  de  cassation,  et  que  l'ar- 
ticle 4.56  du  code  des  délits  et  des  peines ,  charge 
ce  dernier  tribunal  de  casser  ceux  de  ces  actes 
qui  ne  présentent  point  les  formes  exlrinseijues 
voulues  par  les  iois  ,  et  de  renvoyer  le  fond 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  cjui  a  fait  la 
première  instruction. 

On  a  dit  hier  :  la  constitution  interdit  bien  au 
tribunal  de  cassation  la  connaissance  du  fond  des 
affaires  ,  mais  c'est  seulement  lorsqu'il  en  est  saisi 
par  voie  de  cassation;  dans  ce  cas  il  annulle  les 
actes  et  renvoie  le  fond  à  un  antre  tribunal  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  se  saisit  des  affaires 
autrement  que  par  le  pourvoi. 

Nous  demandons  dans  quelles  lois  ,  dans  quel 
livre  on  a  puisé  ces  étranges  assertions.  Est-ce 
que  la  constitution  ne  dit  pas  en  générai,  le  tri- 
bunal de  cassation  ne  connaît  point  du  tond  des 
affaires;  est-ce  qu'il  peut  y  avoir  une  distinction 
là  où  elle  n'a  pas  distingué  si  elle  était  vraie  cette 
distinction  imaginaire  ,  il  s  ensuivrait  que  les  lois 
pourraient  permettre  au  tribunal  de  cassation 
d  évoquer  à  lui  le  fond  de  toutes  les  affaires  dès 
le  commencement  des  procédures  ;  ce  système 
serait  plus  subversif  ,  que  toutes'  les  évocations  , 
toutes  les  distractions  de  juges  ,  toutes  les  for- 
mations de  commission  qui  avaient  rendu  si 
odieux  la  cour  et  les  parlemens..  . .  Mais  admet- 
tons que  le  tribunal  de  cassation  ait  le  droit 
d'accuser  les  juges  :  alors  se  présentent  deux 
difficultés  insolubles.  La  première  est  de  savoir 
à  qui  l'on  déférera  la  cassation  de  tous  ses  actes  , 
s'il  s  en  trouvait  de  vicieux  ;  la  seconde  à  qui 
l'on  renverrait   1  instruction  cassée. 

Deux  orateurs  qui  ont  défendu  le  projet  au 
tribunat  ,  ont  dit  à  cet  égard  ;  1  un  ,  que  la  cas- 
sation ne  portait  que  sur  le  jugement  définitif 
et  non  pas  sur  1  instruction  antérieure  ,  et  en  cela 
il  a  dit  une  chose^contraire  à  toutes  les  lois,  et 
textuellement  aux  articles  453  et  456  du  code  des 
délits  et  des  peines  ;  l'autre  a  dit  que  de  même 
quil  ny  pas  de  pourvoi  contre  les  jugemens  oà 
le  corps-législatif  était  accusateur  ;  de  même  on 
pouvait  n'admettre  pas  le  pourvoi  contre  les  pro- 
cédures du  tribunal   de  cassauon. 

Hier  on  a  reproduit  cet  expédient ,  on  y  a 
insiste  ,  parce  que  ,une  fois  constant  en  principe 
que  le  tribunal  de  cassauon  instruira  et  accusera, 
il  serait  absurde  et  dérisoire  de  déiérer  son  ou- 
vrage à  sa  propre  censure  :  on  a  la  censure  d  un 
tsibunal  subalterne  qui  n'aurait  pas  le  droit  de 
mander,  interroger  et  accuser  les  juges  prévenus. 
Notez  ce  poiut ,  législateurs  ,  il  mérite  toute  votre 

attention Une  fois  le  projet  admis,  un  second 

projet  qui  ne  sera  que  la  conséquence  de  celui- 
ci ,  vous  proposera  d  interdire  toute  révision  de 
lormes  ,    et    tout   pourvoi    dans    les     affaires    oii 

les  juges   seront   condamnés On  conviendra 

tout  au  plus  que  le  jugement  du  ttibunal  cri- 
minel qui  ne  sera  point  louvrage  du  tribunal 
de  cassation,  pourra  être  attaqué,  et  si  cejuge- 
ment  absous  contre  1  avis  du  tribunal  de  cassa- 
tion, le  juge  acquité  sera  exposé  à  paraître  de 
nouveau  devant  un  autre  tribunal  criminel.  Vous 
jugerez  si  ce  sera  un  bénéfice  pour  les  juges  de 
ne  pouvoir  jamais  invoquer  ni  au  tribunal  cri- 
minel,  ni  ailleurs,  la  révision  des  formes,  ni 
relever  les    vices    des    procédures     laites    contre 


1  eux  ;  révision  que  les  plus  obscurs  citoyens  ob- 
I  tiennent   deux  fois  ,  avant   et   après   le  jugement 

de  leur  procès. 
I  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Le  16,  le  tribunat  a  voté  l'adoption 
I  du  projet  de  loi  qui  accorde  un  nouveau  délai 
j  aux    acquéreurs  de  domaines  nationaux,  pour  se 

libérer    de     la    partie   de    leur   prix    payable   ea 
I  numéraire. 

I  Le  corps-législatif  a  adopté  le  projet  de'loi 
1  qui  donne  un  nouveau  délai  aux  engagistes  , 
j  pour    satisfaire     à    la    loi    du    il    ventôse. —  Le 

bureau  a  été  renouvelle.  Grégoire  es:  président. 

P  0  S  r  -  S  C  R  I  P  T  U  M. 

Etat  -  major  -  général. 

Au  quartier- général  à  Paris,  le  16  pluviôse.,  an 
8  ,  de  la  république  française.  —  Lejebvre  ,  gï- 
néral  divisionnaire  ,  coinrnandanl  en  clief  la  di- 
vision ,  au  citoyen  Bonaparte  ,  premier  consul  de 
la  république  fran<^aise. 

Ciioyen    consul , 

D'après  votre  lettre  d'hier  soir,  je  me  suis 
transporté  aujourd  hui  ,  de  tiès-grand  matin, 
au  magasin- général  ,  rue  Dominique,  Mjison- 
_ioseph  ,  accompagné  d  un  raaîue  tailleur-,  d  ua 
maiire  coidonnier  ,  Petiipas  ,  rue  de  Viarme, 
n".  3g  ,  et  d'un  maîire  sellier  I-îeiss  ,  rue  bergère, 
faubourg-Montmartre  ,  n°.  992  ;  de  la  moralité 
et  des  connaissances  desquels  j  avais  reçu  les 
témoignages  les  plus   certains. 

Je  n;e  suis  transporté  successivement  dans  iei 
dilFéientes  pièces  du  magasin  ,  que  j  ai  trouvées 
bien  dégarnies,  aucun  versement  n  ayant  été  lait 
depuis  deux  mois ,  attendu  que  les  fournisseurs 
livient  directement  aux  corps.  11,00  habits  ,  les 
seuls  qui  s  y  trouvent  dans  ce  moment,  et  qui 
ont  été  versés  par  le  département  de  Paris,  sont 
de  la  meilleure  qualité  et  fort  bien  confectionnés, 
de  même  que  les  culottes  et  gilets  ;  parmi  4  à  5oa 
selles  de  cavalerie  ,  beaucoup  sont  bonnes ,  mais 
j  toutes  ont  de  fort  mauvais  panneaux  ;  4  à  5oo 
casques  de  dragons  ,  qu  on  apportait  au  magasin, 
étaii.n!  de  la  plus  mauvaise  qualité;  j  ai  défendu 
d'en  faire  la  distribution.  Les  chapeaux  emballés 
pour  [infanterie  sont  trop  petits  des  bords.  On 
devrait  leur  donner  les  mêmes  dimensions  qu  à 
ceux  de  la  cavalerie.  Les  souliers  «^ui  se  trouver  t 
dans  ce  magasin  ,  au  nombre  de  2  à  3, 000  paires, 
sont  généralement  mauvais;  j'en  ai  suspendu  la 
distribution. 

Vérification  faite  de  toutes  les  parties  du  ma- 
gasin ,  je  me  suis  transporté  chez  le  citoyen 
Dcipont  ,  à  Grenelle  ,  au  magasin  de  la  com- 
pagnie Masson  ,  chargée  de  la  fourniture  géné- 
rale de  la  sellerie.  J'ai  vu  avec  une  bien  douce 
satislaction  que  les  souliers  ,  selles,  chabraqnes, 
housses  ,  bottes  ,  gibernes  ,  et  toutes  les  autres 
buffetries  ,   étaient    d'une    tort   bonne    qualité. 

Je  me  suis  transporté  de  là  à  l'atelier  géné- 
ral de  celte  compagnie  à  Bercy  ,  toujours  ac- 
compagné de  mes  ouvriers  que  j'avais  choisis 
pour  vérificateurs.  Je  me  suis  assuré  avec  le 
plus  grand  plaisir  ,  que  toutes  les  matières  eiii- 
plovées  dans  cet  établissement  étaient  de  lï 
mei  leure  qualité.  Les  effets  que  j'y  ai  trouves 
contcciionnés  ,  la  beauté  du  local  ,  l'ordre  qui 
y  règne  ,  m  ont  rappelé  les  établissemens  su- 
perbes que  nous  avions  en  ce  genre  ,  avant  la  lévc- 
iutior. Je  vous  assure  que  celle  comj  agnie  répontl 
parlaitement  jusqu'à  piésent  à  ses  engagemens, 
elle  méiiie  des  ménagemens  particuliers  ,  et  je 
vous  atteste  que  depuis  long-tems  nos  troupes 
ft'auront  reçu  a'.iussi  bons  effets.  Il  m  est ,  je  vous 
assure,  bien  doux  de  vous  faire  ce  rapport,  et 
d  avoir  vu  une  fois  dans  ma  vie  des  lournisseui'sj 
dont  les  effets  ne  portent  pas  l'empreinte  de  la 
mauvaise  toi ,  de  la  rapii.e  et  du  pillage. 

Comme  le  ministre  demande  su r-lc-cliamp  100,000 
paires  rie  souliers  à  cetie  compagnie  ,  elle  ne 
peut  dans  ce  moment  suffire  à  cette  iourniture, 
par  son  attclier  ,  elle  est  obligée  de  traiter  avec 
des  cordonniers  dpnt  quelques  uns  livrent  de 
très-mauvaises  marchandiseb  ;  jai  vu  de  ces  sou- 
liers qu'on  avait  apportés  aujourd  hui,  je  -me 
suis  fait  donner  l'asiurance  qu'on  n  en  recevait 
aucun;  j'y  ferai  veiller;  je  sais  aussi  que  tous 
ces  souliers  de  rebut,  sont  livrés  à  la  marine 
et  reçus  sans  difficulté  ;  c  est  un  abus  qui  doit 
être   reprimé. 

Salut  et  respect  , 

Signé  ,  Lefebvre. 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie    du  citoyen   Agasse      propriétaire   du   Moniteur  ,   rue  des    Poitevins  ,  n"   i3. 
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Octidi  ,   1 8  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  y   nivôse  le  M  O  N' I  T  EUR  est   le   seul  journal  officiel. 
II  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  kiits  et  les    notioas 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  pat  les  correspo^idances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  atts  et  aux  découvertes  nouvelles. 

: . :  :  !  i/. 


EXTÉRIEUR. 

P  R  U  S'S  E. 

De  Berlin  ,  le  3o  nivôse. 

-Le  gétjéral  Beurnonville  ,  ambassadeur  de  la 
république  française,  est  arrivé  hierici.Le  général 
de  brigade  Belair,  et  Je  chef  de  brigade  de  hus- 
sards ,  Vandeuil  ,  ses  secrétaires  de  légation  , 
l'avaient  précédé  ici  depuis  quinze  jours  ,  et  lui 
avaient  retenu  un  logement  à  l'hôtel  garni  de 
Russie.  L'envoyé  de  la  puissance  de  ce  lïom 
occupe  le  second  étage  de  i'bôtel ,  dont  le  général 
Beurnonville  occupe  le  premier  :  jamais  ennemis 
n'ont  été  si  voisins.  Au  surplus  ,  l'ambassadeur 
français  a  reçu  sur  toute  sa  route  des  marques 
de  la  plus  grande  distinction  pour  la  puissance 
dont  il  est  l'envoyé  ,  et  l'accueil  le  plus  amical. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg  le  1 1   pluviôse. 

La  légion  des  francs  du  Nord  sera  composée 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  d'irlandais ,  d'alle- 
mands, d'autrichiens,  et  sur-tout  de  polonais  qui 
sont  en  très-grand  nombre  dans  les  troupes  russes, 
et  sur-tout  dans  les  troupes  autrichiennes  de 
nouvelle  levée  ,  et  qui  ne  cherchent  que  l'occa- 
sion favorable  de  fuir  dgs  drapeaux  qu  ils  abho- 
reiit ,  pour  combattre  sous  ceux  de  la  liberté. 

On  forme  de  grands  magasins  sur  la  Meuse  et 
sur  le  Rhin.  Les  troupes  qui  composent  l'aile 
gauche  de  l'armée  de  ce  norn  sont  dans  un  mou- 
vement qui  annonce  de  grande  préparatifs.  L'ar- 
mée est  animée  du  meilleur  esprit. 

La  fermentation  qui  existe  en  Lithuànie  ne  se 
borne  point  aux  habiians  de  ce  ci-devant  grand- 
duché  ;  elle  existe  aussi  parmi  les  troupes  russes  , 
qui  refusent  de  marcher  contre  les  français.  Ces 
symptômes  font  croire  à  plus  d'une  personne  en 
Allemagne  ,  que  pour  peu  que  les  français  ob- 
tiennent des  succès  contre  les  coalisés  ,  avant  un 
an  ,  la  Pologne  pourrait  bien  être  recomptée  au 
nombre  des  puissances  de  lEurope. 

Il  se  confirme  que  l'épidémie  qui  règne  en 
Suabe  ,  y  cause  les  plus  grands  maux.  Elle  a  en- 
levé àjungingen,  ville  voisine  dUlm  ,  le  8'=  des 
•feabitans.  En  même  tems  que  celte  maladie  s'attache 
aux  hommes  faits  qu'elle  tue  ,  une  autre  mladie, 
la  petiie-vérole ,  aussi  maligne  que  celle  qui  a 
régué  en  France  l'année  dernière  ,  détruit  les  en- 
fans  qui  pourraient  réparer  la  dépopulation  que 
cause  la  première.  Quand  donc  se  terminera 
cette  guerre  qui  n'est  pas  seulement  funeste  aux 
hommes  qui  la  font  ,  mais  qui  ,  des  cadavres  de 
ceux  qu'elle  immole  ,  fait  sortir  des  émanations 
mortifères  qui  tuent  ceux  mêmes  auxquels  la  fai- 
blesse de  leur  âge  ne  permet  pas  de  soupçonner 
l'hotreur  de  pareils  combats  1 

La  résistance  occasionnée  par  les  levées  forcées 
d  honmies  et  d'approvisionnemens  que  les  au- 
trichiens ont  voulu  faire  en  Allemagne  ,  paraît 
gagner  dans  plusieurs  pays.  C'est  à  Kirchesprach 
en  Franconie  qu'éclatèrent  les  premières  marques 
de  méconlcnicment.  Ce  village  fut  pillé  par  les 
troupes  de  Bamborg  ;  les  paysans  sonnèrent  le 
tocsin  ,  et  réunis  à  ceux  des  villages  voisins,  au 
nombre  de  3ooo  ,  ils  chassèrent  les  bambergeois 
qui  prirent  le  lendemain  leur  revanche  ,  aidés 
des  hussards  de  Szeckler.  Il  périt  dans  cet  af- 
faire plusieurs  personnes,  et  un  plus  gland  nom- 
bre fut  blessé. 

Ce  traitement  n'a  pas  étouffé  l'esprit  de  résis- 
tance. 11  se  manifeste  ouvertement  dans  la' princi- 
pauté de  Schwaihemberg  , -et  plus  ouveriement 
encore  dans  le  pays  de  Louwenstein-'Weriheim  ; 
les  paysans  ont  mis  le  feu  aux  écuries  que  le 
prince  possédait  à  Haybach.  Si  les  méconlens 
peuvent  une  fois  former  un  noyau  ,  leur  nombre 
saccroiira  d  une  manière  tiès-rapide  et  dans  une 
quantité  effrayante,  el  les  autrichiens  seront  dans 
une  position  encore  plus  critique  que  celle  où 
les  anglais  avaient  voulu  meure  la  France  par 
rapport  à  la  Vendée  ;  ils  auront  sur  le  même 
teriein  à  combattre  une  armée  étrangère  et  à  se 
défendie  dune  Vendée  qu'ils  auront  fomentée 
eux-mêmes. 


ARMÉE      D  E    :.]L  '  O    U    E    S    T. 

Extrait  d'un  rapport  du  général  de  brigade  Houdelçt. 
De  l  Orient ,  le  g  pluviôse. 

Le  3  de  ce  mois,  un  bulletin  télégraphique 
transmit  l'ordre  de  faire  rendre  ,  le  6  ,  le  plus  de 
itouijes  possibles  àHennebon,  pour  une  attaque 
combinée  pour  le  7.  Je  les  ai  dirigées  à  marches 
forcées,  par  terre  et  à  l'aide  de  charrettes.  Elles 
sont  arrivées  le  6  à  Hennebon  ,  au  nombre  de 
5oo  hommes;  le  7  ,  elles  étaient  au  point  indi- 
qué. Les  brigands  ,  au  nombre  de  2000,  étaient 
à  Quistenée.  Ils  ont  été  attaqués  ,  battus  ;  leur 
quariier-général  de  Bubry  a  été  pris;  ils  ont  perdu 
environ  3oo  hommes  tués,  jeté  beaucoup  de  fusils 
qui  ont  été  cassés.  Le  capitaine  de  grenadiers 
Dugaye  ,  de  la  58^  ,  s'est  particuhérement  dis- 
tingué ,  ainsi  que  le  capitaine  Lebreton  ,  com- 
mandant la  place  de  Baud. 

Pour  extrait  conforme;  , 

Signe  Brune. 

Brune  ,   conseiller  d'état  ,   et  général  en    chef,  aux 

■•  hommes    égarés ,     rassemblés    en    armes    dans    le 

l'-departement  du  Morbihan.  —  Au  quartier-général 

de  Vannes,  ie  il  pluviôse  an  8    de    la   république 

Jraniiaise  ,  une  et   indivisible. 

Habitans  du  Morbihan  ,  cessez  de  vous  laisser 
tromper  par  rAiigleterre  qui  vous  affame  ,  qui 
enlevé  vos  grains  et  vous  donne  en  échange 
des  armes  parricides  ,  odieux  instrumens  de 
toutes  vos    inlortunes. 

Quittez  cette  misérable  vie  que  vous,  menez 
en  courant  les  landes  ,  et  vous  appauvrissant 
les  uns  les   autres. 

Vous  avez  déjà  éprouvé  des  pertes  sensibles 
dans  quelques  petits  combats  ,  dans  des  ren- 
contres de  troupes  en  marche  ;  niais  ,  malheu- 
reux ,  l'heure  terrible  de  la  guerre  ,  de  la 
guerre    dévastatrice  ,  n'a   pas   encore   souné. 

Et  vous  chefs,  séduits  par  un  faux  intérêt, 
quel  espoir  avtz-vous  ?  Ne  prélérerez-vous  pas 
une  vie  sûre  et  trantiuille,  en  abjurant  voire 
erreur,  à  ce  tourment  perpétuel  de  craintes 
et  d'incertitudes  ,  suivi  de  honte  et  de  remords , 
même   fi  vous    parveniez  à   vous   échapper  ? 

Minisires  d'un  Dieu  de  paix  ,  quand  un  gou- 
vernement sage  garantit  la  liberté  de  conscience, 
croyez-vous  éviter  la  colère  céleste  et  la  puni- 
tion des  hommes  ,  si  vous  n  empêchez  pas  le 
sang  de  couler,  le  sang  de  ces  agriculteurs 
aveugles  qui  courent  à  leur  perte  ?  Ariêtez  la 
gueire  civile,  éclairez  les  esprits  ,  et  vous  auiez 
été  ministres  vertueux,   bons  citoyens. 

Hotnmes  égarés  ,  rendez  les  armes  dans  les 
chefs -lieu  de  canton  et  retournez  chacun  chez 
vous. 

■Je  donnerai  des  siiif-  conduits  à  ceux  qui 
auraient  des  craintes;'  mais  il  tant  rendre  ces 
armes  que  lé  perfide  étranger  vous  a  données. 
Hâtez-vous  ;  dans  quelques  jours  il  ne  sera  plus 
tems. 

Citoyens,  qui  êtes  restés  fidèles  à  vos  devoirs  , 
donnez  à  ma  voix  plus  de  lorce  ,  et  concourez  avec 
moi  pour  arracher  à  une  peite  inévitable  des 
malheureux,  auxquels  ils  nous  serait  doux  de 
rendre  ,1e   nom  de  frères   et  de  jrani^ais. 

Le   général   en  chej\   Brune. 
Pour  copie  conforme  ; 

Le    chef  de    l' état-major-général  , 
I  s  A  R. 

Cette  proclamation  a  été  imprimée  en  placard  , 
avec  la  traduction  en  langage  bas-brélon  ,  le 
seul   qu'entendent   les  paysans   de   ces    contrées. 

Bruric  ,  conseiller  d'état ,  général  en  chef,  à  l'armée. 
■ —  Au  quartier-général  de  Vannes  ,  le  12  pluviôse, 
an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indi- 
visible. 

Camarades,  l'égarement  des  habitans  du  Mor- 
bihan les  a  poussés  à  la  révolte.  L'Angleterre  qui 
profile  des  discordes  des  peuples  voisins  ,  attise 
partout  les  haines  afin  de  renverser  cette  répu- 
blique pour  laquelle  vous  combattez  avec  tant 
de  gloire  depuis  dix  années.  Elle  ne  peut  nous 
vaincre  ,  elle  semé  parmi  nous  les  divisions 
cruelles. 


En  vain  le  gouvernement  travaille-t-il  sans  -fe.!^ 
lâche  à  préserver  la  gloire  et  à  fonder  la  pros- 
périté de  la  nation  ;  la  trahison  et  la  vengeance 
aiguisent  leurs  poignards  ,  et  vous  forcent  de 
vous  armer  pour  la  sûreté  publique.  Le  peuple 
m'est  témoin  de  ma  répugnance  à  combattre  des 
français  :  j  ai  tout  fàil  pour  les  éclairer  Je  ne, 
demande  pour  gage  de  leur  retour  sincère  à  la 
patrie,  que  la  reddition  de  ces  armes  qui  ,  dans 
leurs  mains,  sont  l'instrument  parricide  des  trou- 
bles  que   l'étranger  nous  suscite    tous  les   ans. 

Vous  allez  donc  marcher  avec  moi  pour  exter- 
miner ces  rasscniblemcns  de  furieux  et  de  traîtres. 
Mais  au  milieu  de  ces  raouveraens  de  guerre, 
abstenez  -  vous  de  toute  espèce  d'imliscipline  : 
songez  bien  que  les  nioliidics  vexations  peuvent 
servir  vos  ennemis  et  ternir  votre  gloire.  Ne  me 
forcez  qu  à  vous  louer;  el  si  malheureusement 
quelques  individus  se  rendent  coupables  ,  ar-' 
rêlez-les  vous-mêmes;  votre  honneur  et  vôt'fè' 
sûreté  l'exigent.  J'cspere  que  je  n'aurai  à  rendre' 
compte  que  d  actions  de  coupage  et  de  dévioû'-' 
ment.  ^^...  .   _ 

Je  recommande  aux  officiers  de  ne  pointperdre 
de  vue  les  soldais  qui  sont  .sous  leurs  ordics  ;  ils 
doivent  en  être  les  pères  et  les  meilleurs  amis  \ 
mais  ils  doivent  punir  leurs  fautes  ;  car  sans  dis- 
cipline ,  il   n'y  a   ni  armée   ni  gloire. 

Le  générai  en  chef ,  Brune. 
Pour   copie  conforme  , 

Le  chef  "de  l'état-mnj  or-général  ,   IsAR. 

Paris ,  le  1.7  pluviôse. 

On  a  dit,  dans  quelques  journaux  ,  que  le  cit. 
Ouvrard  avait  été  détenu  pendant  trois  jours  , 
puis  remis    en    liberté. 

Un  arrêté  inséré  dans  ce  journal  ,a  ordonné 
l'arrestation  du  cil.  Ouvrard,  Les  personnes  char- 
gées de  mettre  cet  arrêté  à  exécution  .  ne  font 
pas  trouvé  chez  lui.  Il  ne  s'est  point  constitué 
prisonnier.  Nulle  disposition  n'a  révoqué  l'ordre 
donné  pour  son  arrestation. 

—  Les  anglais  ,  qui  menaçaient  les  côtes  vers 
Qjiiberon ,  ont  appareillé.  Les  ballots  qa  ils  avaient 
jetés  sur  la  côie  pour  l'armement  et  1  équipement 
des  rebelles,  ont  été  pris  par  les  troupes  repu- , 
blicaines. 

—  Lorsque  les.araéricains  q'ui  se  trouvent  à  Stras- 
bourg ont  appris  la  mort  de  'Washington,  ils  se - 
sont  réunis ,  et  ont  unanimement  arrêté  de  porter 
pendant  six  semaines  un  crêpe  noir  au  bras  droit.  ^ 
La  même  résolution  a  été  prisé  par  les  américains 
qui   se   trouvent   à   Paris. 

—  Trois  parlementaires  anglais  cnt  débarqué 
à  Port-Mâlo  loâo  prisonniers  français,  tant  de 
terre  que  de  mer.  Deux  autres  parlementaires  de 
la  même  nation  ont  débarqué  à  Dunkerque  ,  le 
i'^'  pluviôse,  i35  soldats  ,  2i5  marins  et  12  sol- 
dats  danille.ie   de    la   marine. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   il  pluviôse.. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
arrête    ce   qui   suit  : 

An.  I".  Le  citoyen  Sterling,  fourrier  de  la 
52^  demi-brigade  ,  sera  promu  au  grade  de  sous- 
lieutenant. 

Les  citoyens  Marchand,  sergent  ,  Hédé  et 
Bonnis  ,  caporaux  de  ceiie  demi  -  brig,ade  ,, 
auront    des    fusils    d'honneur. 

Le  général  en  chef  Brune  ,  fera  distribuer  des 
fusils   d  honneur,  à  trois  des  trerae  -  trois  soldatSi 
de    la   même     demi  -  brigade    qui    ont    fait    des 
actions  d'éclat   au  château  de..  .....   le   jour 

■du    combat    de    Grandchamp. 

II.  Le  citoyen  Démailler  ,  sous-lieutenant  au 
2=me  régiment  de  chasseurs,  sera  piomu  au  grade 
de    lieutenant. 

"  III.  Le  citoyen  Dugaye  ,  capitaine  de  la  58' 
demi-brigade  ,  est  promu  au  grade  de  chef  de 
bataillon,  pour  sa  conduite  distinguéeau  combat 
d  Hennebon. 

IV.  Le  citoyen  Jaume  ,  aide-de-camp  du  général 
de  brigade  ,  Guidai  ,  lequel  s'est  parttculieicmc  it 
distingué  à  l'aflaire  de  Saint  -  Chustophe  ,  sera 
promu  au  grade  de  chef  d'escadron. 


V.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  au 
général  de  brigade  Olivier-Harty  ,  à  son  aide-de- 
camp  Semery  ,  au  capitaine  Leijrelon  ,  comman- 
dant la  place  de  Baud  ,  au  chef^  de  brigade 
Bonté  ,  au  chef  d'escadron  Pinteville  ,  et  au  chef 
de  bataillon  Guérin  ,  que  le  gouvernement  est 
satisfait  de  la  bravoure  qu'ils  ont  monirée  au 
combat  de  Grandchamp.  Le  ministre  se  fera  re- 
meure  les  états  de  services  de  ces  ofticiecs  .  et 
présentera  un  rapport  sur  1  avancement  dont  ils 
sont  susceptibles. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Copie  d'une  dépêche  télégraphique ,  datée  de  Brest 
le  i5  pluviôse  .  et  adressée  par  le  général  comman- 
dant ta  i3'  division  militaire,  au  ministre  de  la 
guerre.  —  Paris  ,  le  i6  pluviôse  ,  an  H  de  la 
république. 

Je  vous  préviens ,  citoyen  ministre  ,  que  Lapré- 
valais  a  accédé   à  la  pacificaiion  ,  et  que  le  cf.el 
de  rebelles  ,  Georges  ,  a  été  complcttcment  battu. 
Pour  copie  ,  signé  Chappe.   ■ 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Baraguay- 
d Milliers.  —  Paris,  le  16  pluviôse. 

Un  détachement  de  hussards  de  Szekler  et  de 
chasseurs  mayençais  avaient  pris  poste  an  village 
de  Attersheim  ,  sur  la  rive  droite  du  Mein.  Le 
général  Rogel  envoya  pour  les  déloger  5o  cava- 
liers du  19'  et  une  compagnie  d  infanterie  ;  après 
une  heure  de  combat,  lennemi  fut  chassé  du 
village  ,  et  on  lui  fil  14  prisonniers  chasseurs 
mayençais  ,  10  autres  ont  été  tués  ;  nous  n'avons 
eu  'qu  un  homme  blessé. 


MIN  L STERE   DE   LA    MARINE. 

Le  4  pluviôse  ,  le  nommé  Barbier  ,  mousse  ,  à 
bord  du  vaisseau  la  Convention  ,  en  rade  de  Brest, 


,i%  La  liberté  de  la  presie  a  doi^né  lieu ,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  ,  à  grand 
nombre  de  discussions.  On  a  beaucoup  parlé  de 
celle  dont  jouit  l'Angleterre  ,  et  pendarit  que 
plusieurs  personnes  la  supposaient  ihdéfitiie  , 
d'autres  ont  soutenu  que,  soumise  à  certaines 
entraves,  elle  était  par  conséquent  nulle.  Les  ré- 
sultats de  quelques  recherches  faites  à  ce  sujet 
prouvent  qu'en  Angleterre  ,  comme  ailleurs,  on 
a  senti  la  nécessité  de  mettre  des  bornes  à  la  ma- 
nifestation de  la  pensée.  Ils  montrent  aussi  que 
cette  matière  sur  laquelle  on  a  émis  ,  à  toutes  les 
époques  ,  des  opinions  si  tranchantes ,  est  une 
des  plus  difficiles  qui  puissent  s'offrir  à  un  légis- 
lateur jaloux  de  conserver  au  citoyen  tous  ses 
droits  et  au  gouvernement  toute  sa  force. 

De  la   liberté  de  la  presse  en  Angleterre. 

Imprimer  .est  en  soi  line  action  aussi  indiffé- 
rente que  le  sont  celles  d  écrire  ou  de  parler.  La 
liberté  de  la  presse  est  donc  ,  comme  la  liberté  de 
la  parole  ou  de  l'écriture  ,  une  faculté  de  droit 
naturel. 

On  abuse  de  l'imprimerie  ,  ainsi  que  de  l'écri- 
ture ou  de  la  parole  ;  et  comme  dans  tous  les 
pays  civilisés  les  lois  ont  posé  quelques  limites  à 
la  liberté  de  parler,  on  a  dû  mettre  de  même 
quelijues  entraves  à  la  faculté  d'écrire  et  à  celle 
d  imprimer. 

En  Angleterre  ,  aucune  loi  n'établit  la  liberté 
de  la  presse  ;  aucune  non  plus  ne  la  restreint 
explicitement  [i);  mais  toute  injure  prononcée, 
écrite  ou  imprimée  ,  est  défendue  par  une  juris- 
prudence positive  ,  qui  range  dans  la  classe  des 
délits  toute  espèce  de  l'tbeiles. 

Il  parait  que  ,  jusqu'à  des  tems  assez  modernes , 
toute  action  à  laquelle  pouvait  donner  lieu  un 
libelle  était  purement  civile  ,  et  se  résolvait  en 
dommages-intérêts  qu  un  jury  adjugeait  à  la  parti* 
offensée.  Sous  le  règne  de  Richard  II,  il  fut  passé 
quelques  actes  de  scandalis  magnatum  ,  relatifs  aux 
faux  récits ,  fausses  nouvelles  ,  ou  injuies  publiées 


,      ,   ,  ,         u  r^,    ,;„^    ^, „„„„;»,-  ,s„r  i  contre  les  pairs  du  royaume  et  quelques  grands 

tomba  a  la  mer.  Joseph  Gotiiigr,  canountei  aspi-  ;     rr   ■        a     v-,  t  1-1        o 

rant,  2=  bataillon  ,  9=  compagnie  ,  s'appercevant  j  otucicrs  at  1  état. 

que  1  enfant  disparaissait  ,  s  y  précipita  tout  ha-  Postérieurement,  un  tribunal  renomme  pour  sa 
bille  ;  '  mais  ses  forces  ne  secondant  pas  son  cou-  sévérité  (  la  chambre  étoilée  ,  supprimée  en  1641^, 
rage  ,  il  allait  périr  victime  de  son  dévoûraent,  |  admit  en  principe  l'action  criminelle,  au  nom  de 
lorsque  Jean  Geslin  ,  militaire  du  même  corps  et  [la  partie  publique,  pour  fait  de  libelles.  On  lui 
de  la  même  compagnie  s  étant  jette  à  l'eau  ,  eut  •  reproche  d'avoir  puisé  toute  sa  doctrine  de  libellis 
le  bonheur  de  les  sauver  tous  deux.  L'extrême  /amoiii,  dans  la  législation  tyrannique  des  empe- 
rigueur  de  la  saison,  et  le.  grand  vent  qui  ré-  1  reurs  romains,  que  le  code  civil  nous  a  con- 
gnait  ,  ne    peuvent  qu'ajouter   au   mérite  de  ces  ,  serves 


deux  belles  actions, 

Un  trait  pareil  a  eu  lieu  à  bord  du  vaisseau 
le  Tourville.  Le  citoyen  Christophe  Paul,  quartier- 
maître  sur  ce  bâtiment  ,  s'est  jette  à  la  mer ,  et  a 
sauvé  un  de  ses  camarades  qui  venait  d'y  tomber, 
et  allait  périr  infaiUibleraent.  Ce  n  est  pas  la  pre- 


Les  auteurs ,  dont  l'opinion  a  fini  par  faire 
autorité  dans  les  tribunaux,  ne  se  sont  expliqués 
assez  clairement  ,  ni  sur  les  caractères  qui  cons- 
tituent un  libelle,  ni  sur  la  manière  de  constater 
légalement  qu'un  écrit  mérite  ce  nom. 

Ils  définissent  le  libelle,  une  diffamation  mah- 


œiere  fois  que  le  citoyen  Christophe  Paul  adonné  '  cieuse  ,  exprimée  ,  soit  par  la  voie  de  l'éc 

des  marques    semblables    de   courage    et   d  hu-  :  soit  par  celle  de  l'irapression  ,  so.it   par  signes, 

inanité.  o'u  tableaux,  tendante  à  noircir  ou   la  mémoire 

■   ,    ,  .  .                  ,  .            ■      •  ,   ri  i         ■      j  I  d'un  mort,    ou   la   réputation    d'un   vivant    et  à 

Un  balim^ent  anglais  ,^nomme_;eHo^e_,pr^se^d,i  i  l'exposer  par  là  à  la  haine  publique  ,  au  mépris, 

ou  même  au  ridicule. 


corsaire  l  Egyptien   de    Cherbourg  ,    est   entré 
Fécamp.  Ce  corsaire  donnait  chasse  à  deux  autres 
navires   anglais ,    au  moment    da   départ   de   sa 
prise. 

Le   corsaire   le   Diabte-à-qua'tre  de  Bordeaux  , 
capitaine   Lemaître  ,   armateur,  Arnaut  fils,   de  : 
relâche  en  ce  port,  après  65  jours  de  croisière,  | 
a  fait  deux  prises  ,  dont  on   porte   la   valeur   à  ] 
trois  millions. —  L'une  d'elles,  lettre  de  marque  ] 
anglaise  ,  entrée  à  la  Rochelle,  se  nomme  le  duc  | 
de  Gordon  de  Liverpoel  .  de  22  canoris  et  de  460 
tonneaux,  venant  de  laTrinité,  chargée  de  sucre, 
indigo  ,  cacao   et  coton.   Elle   est  estimée  ,  elle 
seule,  deux  millions.  Le  Diable-à-quatre  s  esi  battu 
pendant  près  de   huit  heures   contre  cette  lettre 
de  marque  ,  à  qui  il  a  tué  beaucoup  de  monde. 
X' autre  prise  ,  de  18  canons  ,  nommée  le  Hasard, 
et  venant  de  New-Yôrck  ,  a  été  laissée  à  l'atté- 
rage  ;  mais  elle  doit  être  actuellement  en  rivière. 

Le  corsaire  le  Grand  Bonaparte ,  armateur  , 
Salanche  ,  a  capturé  et  fait  entrer  dans  la  rivière 
de  Bordeaux  un  beau  paquebot  anglais  ,  chargé 
de  denrées  coloniales. 

On  écrit  du  Havre  ,  en  date  du  II  pluviôse  , 
que  la  veille  on  avait  vu  du  poste  de  Bléville  , 
trois  frégates  ,  un  lougfe  et  un  cutter  qui  ,  après 
avoir  fait  diverses  manœuvres  ,  s'étaient  éloignés 
de  la  terre. 

Le  lendemain  li  ,  on  ne  voyait  qu'une  frégate 
et  un  cutter. 


Ils  observent  que  le  motif  pour  lequel  on 
punit  de  pareils  actes,  est  la  tendance  qu'ils  ont 
à  troubler  la  paix  publique  ,  en  provoquant  les 
parties  injuriées  à  des  vengeances  que  nulle  loi 
ne  pourrait  empêcher,  si  la  justice  n'offrait  un 
recours  aux  oftensés. 

Ils    en    concluent   que   la    louange  ironique 


gueres  lieu  qtie  pour  des  faits  précis  ,   dont  Is 
caractère  est  facile  à  saisir. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  celles  qu'intente  le  gou- 
vernement. Si  elles  n'avaient  dû  avoir  pour  objet 
que  des  outrages  individuels  faits  aux  déposi- 
taires de  l'autoriié  ,  il  n'eût  pas  été  peut-être  im- 
possible de  définir  la  nature  du  délit ,  et  de  me- 
surer le  tort  de  l'offenseur  ;  mais  l'intérêt  des 
personnes  se  confond  ici  avec  celui  du  pouvoir 
qu'elles  exercent  ,  de  la  chose  publique  qu'elles 
régissent.  Il  importe  à  tous  que  le  gouverne- 
ment soit  considéré  ;  que  ses  actes  ne  soient  pas 
livrés  par  le  ridicule  au  mépris  ,  exposés  par  le 
blâme  àl'inexécution.  Le  libelle  qui  nuit  à  l'action 
de  1  autorité  légitime  ,  est  une  source  bien  plus 
féconde  de  troubles  et  de  malheurs  que  l'injure 
qui  enlevé  à  un  homme  obscur  une  partie 
de  sa  mince  renommée.  Or  ,  comment  préciser 
le  point  où  finit  l'observation  licite  qui  appar- 
tient à  tout  homme  sensé,  et  où  commence  la 
critique  représensible  ?  Quelle  règle  sur  cette 
matière  peut  s'appliquer  uniformément  à  des  cas 
si  divers,  si  multipliés?  C'est  là  le  point  délical 
de  la  question.  On  va  voir  que  la  jurisprudence 
anglaise  ne  l'a  pas  résolu. 

La  loi  n'offrant .  à  cet  égard  ,  aucune  borne 
aux  opinions  ,  les  plus  opposées  ont  trouvé  des 
partisans.  On  a  quelquefois  posé  en  principe  qu'il 
n'était  loisible  à  qui  que  ce  fût  d'écrire  contre 
l'exercice  actuel  du  gouvernement  sans  en  avoir- 
reçu  de  lui  la  permission  ;  et  qu'à  défaut  de  cettC' 
autorisation  ,  quelque  chose  qu'otl  écrivît ,  oa 
fesait  un  libelle. 

Ainsi  le  pensaient  encore  en  1680  tous  les  juges 
d'Angleterre  réunis  et  consultés  sur  ce  point.  Il 
est  à  remarquer  qu  un  des  jurisconsultes  qui  alors 
soutinrent  le  plus  fortement  cet  avis  ,  sir  William 
Williâius  ,  avait  été  lui-même,  dans  la  première - 
année  du  règne  de  Jacques  II,  condamné  à  une 
amende  de  10000  liv.  sterling  pour  avoir  publié  , 
par  ordre  de  la  chambre  des  communes  dont  ii 
était  alors  o  ratetir  ,  un  ouvrage  qui  fut  jugé  être 
un  libelle. 

Quoique  ce  système  ,  soutenu  de  plusieurs 
exemples  ,  n  ait  pas  prévalu  dans  toute  sa  rigueur, 
il  n'a  pas  été  remplacé  par  une  doctrine  beaucoup 
plus  populaire. 

Dans  presque  tous  les  procès  intentés  au  nom. 
du  roi  contre  des  auteurs  ou  distributeurs  de  li- 
belles ,  ce  mot ,  toujours  mal  défini  donne  lieu  à 
une  'difficulté  qui  ,  sans  cesse  représentée  ,  n'a 
point  encore   été  résolue  en  point  de  droit. 

Les  gens  du  roi  ,  et  ordinairement  les  juges  , 
supposent  que  l'indictment  ou  acte  d'accusation 
qualifiant  un  écrit  de  scandaleux  ,  de  malicieux  ., 
etc.  ces  termes  suffisent  pour  le  constituer  libelle  , 
et  que  les  jurés  n  ont  autre  chose  à  faire  que  de 
constater  si  l'accusé  a  ,  ou  non  ,  contribué  à  la 
publication  de  l'ouvrage. 

Cette  prétention  ,  fondée  peut-être  sur  ce  que 
la  chambre  étoilée  ,  à  laquelle  se  portèrent ,  dans 
l'origine  ,  ces  sortes  de  causes  ,  jugeait  sans  le 
concours  de  jurés  ,  ne  manque  jamais  d'être  for- 
tement combattue  parles  accusés  ou  leurs  défen- 
seurs. 

Ceux-ci  soutiennent  (avec  plus  de  justesse  ,  ce 
semble,)  que  l'existence  ou  la  publication  de 
l'écrit  sont  en  elles-mêmes  des  choses  très-indif.. 
férentes  ;  que  ce  sont  précisément  les  caractères 
qu  on  lui  impute  qui  peuvent  le  rendre  criminel, 
et    que   ce    sont  ces   qualifications    qui  ,    comme 


}  telles  ,  sont  soumises  à  l'examen  du  jury,  Il  serait 
I  étrange,  observe-t-oa  ,   qu  un   ouvrage   pût    être 
l'injure  déguisée  sous  des  lettres  initiales  ,  la  cari-  1  scandaleux  ,  malicieux  ,  dangereux  à  lire  ,  et  que 
cature  ,  l'imitation  bouffonne  qui  livre  quelqu'un     douze  jurés  ne  pussent  y   trouver  les  vices   dont 
à  la  risée  ,  participent  au  caractère  du  libelle  ,  et     on  1  inculpe. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  le. . .  plu- 
viôse an  S ,  l'adjudication  des  barrières  du  dé- 
partement du  Léman.  Il  en  résulte  que  le  prix 
des  adjudications  étant,  pendant  le  bail,  de 
I7i,3i8  francs  75  cent.  ,  elles  réparations  ,  pour 
l'entretien  des  routes  ,  de  i38,oi7  francs  ,  les 
fermiers  auront  à  payer ,  pendant  la  durée  du 
bail  ,  la  somme  de  33, Soi   francs. 


doivent  être  réprimés  de  la  même  manière 

Que  la  diffamation  soit  opérée  par  un  récit 
de  faits  vrais  ou  faux  ,  elle  n'en  est  pas  moins 
affligeante  pour  celui  qui  en  est  l'objet  ;  ainsi  , 
le  libelliste  qui  n'est  que  médisant,  ne  peut  se 
'.ustifier  en  prouvant  ce  qu'il  a  avancé  ;  il  est  puni 
comme  le  calomniateur. 

On  excepte  de  la  dénomination  de  libelles, 
les  injures  générales  qui,  tombant  vaguement  sur 
toute  une  classe  d'hommes  ,  ne  s'appliquent  par- 
ticulièrement à  personne;  on  ne  la  donne  point 
non  plus  aux  "plaintes  portées,  aux  reproches 
faits  dans  des  actes  judiciaires. 

C'est  la  cour  du  banc  du  roi  qui  accorde  ou 
refuse  la  faculté  d'informer  criminellement  pour 
cause  de  libelle.  Souvent,  par  des  considérations 
prises  dans  la  nature  de  l'offense  ou  dans  les 
laits  allégués ,  ellei  renvoie  le  plaignant  à  se  pour- 
voir par  action  civile. 

L'auteur ,  le  copiste  ,  le  distributeur  d'un  libelle 
sont  également  repréhehsibles. 

L'application  de  ces  principes  aux  injures  pri- 
vées ,  offre  peu  de  difficultés.  Les  plaintes  en 
diffamation    sont  en    général    rares.    Elles  n'ont 


(i)  Dans  l'Abrégé  général  des  lois  anglaiseiîde 
Viner  ,    en   vingt-trois   volumes  in-folio,    il  n'y  a 
pas  plus  dt  sept  pages  sur   les   libelles  :  l'auteur 
.  n'y  cite  point  de  loi»  jp.ositiY^s  sur  $e[  objeu 


A  l'appui  de  chacune  de  ces  opinions ,  on  ne 
manque  ni  de  raisonnemens  ,  ni  d  autorités.  A 
chaque  procès  la  lutte  se  répète  ;  elle  n'a  pas  tou- 
jours la  même  issue.  En  général  ,  1  influence  deS' 
juges  arrache  aux  jurés  intimidés  ou  choisis  à  des- 
sein un  spécial  verdict  ,  une  déclaration  parti- 
cularisée portant  ,  ou  que  l'accusé  est  coupable 
de  la  publication  de  tel  ouvrage  ,  ou  simplement 
qu'il  a  fait  ou  publié  l'écrit  dont  il  s'agit.  L'ac- 
cusation alors  est  regardée  comme  prouvée,  et 
le  juge  prononce  une  amende  souvent  considé- 
rable ,  quelquefois  un  tems  déterminé  de  déten- 
tion ,  et  ,  pour  l'ordinaire  ,  l'obligation  à  l'ac- 
cusé de  fournir  caution  de  la  bonne  conduite 
qu'il  tiendra  pendant  quelques  années. 

D'autres  fois  le  jury  ,  rappelé  par  les  défen- 
seurs des  accusés  au  principe  de  son  institutiorii 
et  à  l'étendue  de  ses  droits,  prend  sur  lui  de  juger 
le  délit  en  même-tems  que  1  individu.  Il  prononce 
alors  sur  le  tout  par  une  seule  déclaration., 
(  général  verdict  )  et  décide  ,  par  un  mot ,  que  l'ac- 
cusé est  ou  n'est  pas  coupable.  Guilty  ou  no  guilty. 

Il  convient  d'observer  qu'un  usage  qui  a  force 
de  loi  ,  permet  que  le  procureur  du  roi  réplique 
au  défenseur  de  l'accusé.  —  Celui-ci  n'a  pas  la 
même  faculté. 

On  doit  remarquer  aussi  que  souvent  les  jugeî 
mécontens  d'un  verdict  général  favorable  à  l'ac-^ 
cusé  ,  ont  cherché  à  faire  revenir  le  jury  sur  son 
prononcé  ,  en  se  pressant   d'expliquer  s'il  avait 


entendu  parler  du  fait  ou  du  mérite  de  la  pu- 
blication. On  A  vu  dans  ces  cas  des  jures  dignes 
de  leurs  fonctions  se  contenter,  pour  tome  lé- 
■jjonse  ,  de  répéter  lear  verdict  no  guitt)<;no  guiltj  ; 
non  coupable  ;  non  coupable. 

Tel  est  encore  aujourd'lrui  e'n  Angleterre  l'état 
de  la  jurisprudence  sur  le  lait  des  libelles,  c'est- 
à-dire  ,  sur  la  liberté  de  la  presse.  Telles  sont  les 
prétentions  qui  s  y  renouvellent  dans  toutes  les 
occasions  ,  et  qui  s  y  débattent  avec  tout  le  zèle 
de  l'esprii  de  parti  ,  toute  la  suffisance  de  l'auto- 
rité ,  toute  la  chaleur  de  l'intérêt  particulier. 

Peut-être  trouvera-t-on  étrange  que  dans  un 
pays  aussi  avancé  en  législation  ,  on  ait  laissé 
dans  le  code  une  lacune  qui  paraît  facile  à  rem- 
plir. Il  semble  qu'une  loi  courte  et  sitnple  pour- 
rait affecter  d'une  manière  précise  ,  soit  au  juge  , 
soit  aux  jurés ,  la  qualiHcation  des  écrits  préocnlés 
comme  libelles,  ,  et  finir  ,  une  lois  pour  toutes  , 
ces  débats  toujours   rcnaissans. 

Mais  un  grand  obstacle  arrête  cette  détermi- 
nation. La  nature  de  I  institution  du  jury  veut 
ou  on  ne  soumette  aux  jures  que  des  faits  précis 
a  vérifier.  Lacté  d'aticusation  qui  sert  de  base 
à  leur  examen  doit  être  rigoureusement  expli- 
cite (i),  et  les  faits  y  poités  doivent  être  trouvés 
littéralement  conformes  à  1  énoncé;  ainsi  le  veu- 
lent les  lois  ,  l'usage  et  le  raisonnement. 

Or,  quels  caractères  positifs ,  quelle  différence 
spécifique  déHniront  assez  bien  le  libelle  pour 
qu'on  puisse  facilement  et  toujours  distinguer 
l'écrit  qui  en  mérite  le  nom?  Le  scandale,  1  in- 
jure ,  la  diffamation  sont  des  mots  vagues  :  ils 
expriment  des  idées  complexes  nécessairement 
diverses  suivant  les  esprits  auxquels  elles  se  pré- 
sentent ;  et  l'on  ne  s'accorde  point  sur  leur 
application  à  des  faits  matériels  comme  sur  celle 
des  mots  vol  ,  assassinat  ou  incendie. 

Ce  qui  dislingue  le  régime  légal  du  gouver- 
nement arbitraire  ,  c'est  que  la  loi  trace  la 
xegle-  d'avance  ,  et  ne  punit  que  ceux  qui  s'e,n 
-écartent.  Or,  des  formes  indéterminées  écliap- 
pent  à  son  compas  ;  et  le  législateur  ne  peut 
eu    marquer  les  contours. 

C  est-là  le  terme  auquel  sa  sont  arrêtés  tous 
les  publicistes  anglais  :  c'est  aussi  l'éciicil  où 
semblent  devoir  échouer  tous  ceux  qui  vou- 
dront faire  sur  la  liberté  de  la  presse,  une 
k)i  précise   et   raisonnée. 

Ce  n'est  pas  résoudre  la  question  que  de 
s'emparer  d'un  des  termes  de  l'alternative  et  de 
dire,  ou  avec  l'es  avocats  d'une  autorité  abso- 
lue ,  qu'il  faut  défendre  tout  ce  qu'on  ne 
permet  point,  ou  avec  les  apologistes  des  excéf 
de  la  presse  ,  que  tout  est  bon  pourvu  qu  on 
l'imprime.  Il  est  évident  pour  tout  homme  qui 
réllécliit  que  ,  dans  le  premier  cas  ,  la  pensée 
n'a  plus  d  essor,  dans  le  second,  la  société 
plus  de  garantie.  Il  ne  s'agit  pas  de  choisir  de  deux 
précipices,  celui  dans  lequel  on  veut  tomber; 
mais  de  trouver  un  sentier  qui  permette  d'évi- 
ter   l'un    et  l'autre. 

Si  quelque  jour  ,  cette  recherche  ,  soustraite 
aux  passions  est  confiée  à  la  raison  des  vrais 
hommes  d  état  ,  ils  trouveront  peut-être  qu  il 
est  aussi  difficile  de  concilier  l'intérêt  de  la  puis- 
sance publique,  et  le  respect  dont  elle  a  besoin, 
avec  la  faculté  de  penser,  le  droit  de  parler, 
et  celui  d'écrire  ,  qu'il  le  fut  jadis  aux  théolo- 
giens d'accorder  la  prescience  divine  avec  la 
liberté  de  1  homme.  La  politique  a.  sans  doute, 
des  principes  :  ses  théories  comportent  quelques 
démonstrations  ,'mais  elle  a  aussi  ses  incerti- 
tudes. De  toutes  les  conaissances  humaines ,  c'est 
celle  qui  offre  le  plus  grand  nombre  de  ces 
questions  indéterminées  ,  de  ces  problèmes  inso- 
lubles qui  se  rencontrent  sur-toutes  les  routes 
des  sciences  ,  et  sur  lesquels  va  se  heurter  notre 
sagacité  humiliée. 

P.  V.  B. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de Duval,  de  la  Seine- Inférieure. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE   DU    I4   PLUVIÔSE. 

Suite  du  discours^  de  Thiessé  ,  orateur  du  tribunal. 

Lartide  LXXIV  de  la  constitudon  porte  que 
les  juges  civils  et  criminels  sont ,  pour  les  délits 
relatils  à  leurs  fonctions  ,  poursuivis  devant  les 
Iribunaux  auxquels  celui  de  cassation  renvoie. 
L  article  VII  du  projet  de  loi  porte  .  que  le  tribu- 
nal de  cassation  peut  décejner  ,  s'il  y  a  lieu  ,  des 
mandats  d  amener  et  d'arrêt;  interroger  les  pré- 
venus et  prononcer  qu'il   y  a  lieu  à.  accusation. 

(i)  Dans  le  procès  de  Drake  ,  l'accusé  fut  dé- 
chargé ,  parce  que  dans  l  information  faite  contre 
lui  à  raison  d'un  libelle,  on  avait  mis  le  mot  tiec 
au  lieu  du  mot  non.  Le  premier  juge  Holl  ob- 
serva ,  à  cette  occasion  ,  que  chacun  des  mots  de 
l'information  était  ug  de?  caractères  de  la  descrip- 
lipn  du  libelle. 
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Or  si  la  poursuite,  qui   consiste  essentiellement 
dans  l'émission  du  mandat  d'amener  .  dans  celle 
du  mandat    d'arrêt,    dans    les   inloimations  ,   les 
I  interrogaioires  et  l'accusation  .   doit  consiitulion- 
i  neliement  se  faire  devant  les  tribunaux  auxquels 
I  celui  de  cassation  renvoie  ;  les  articles  du  projet 
qui    donnent    le    mandat    d'amener,    le   mandat 
d'arrêt  ,  les  interrogatoires  et  l'accusation  au  tri- 
bunal de  cassation  lui-même,  sont  textuellement 
contraires  à  la  constitution. 

On  a  dit  ,  hier,  que  ces  actes  ne  constituaient 
pas  la  poursuite  ;  qu'elle  ne  commençait  qu'après 

l'acte  d'accusation Sida    poursuite  n'est  pas 

spécialement  dans  la  saisie  du'piévcnu  ,  dans  ses 
interrogatoires  v  dans  son  accusation  ,  où  sera- 
t-eUe  ?  Il  faut  qu'on  nous  le  dise  :  il  fsùt  qu'on 
brille  tous  les  livres  d  instruction  sur  la  procé- 
dure criminelle. 

L'article  LXXI'V  de  la  constitution  veut  que 
le  tribunal  de  cassation  renvoie  les  juges  de- 
vant les  tribunaux  ,  ajjiès  avoir  annulle  l'-Jcie, 
pour  faire  la  poursuite  par  ces  tribunau'x.  Par 
les  articles  'VÏ  et  VII  dt:  projet  de  loi,  le 
trib>;.ial  de  cassation  ne  renvoie  pa? .  après  avoir 
annullé  l'acte,  pour  faire  faire  sa  poursuite  par 
un  tribunal  ordinaire  :  mais  il  renvoie  seulement, 
après  avoir  fait  lui-même  sa  poursuite  ,  pour  faire 
procéder  de  suite  au  jugement  par  un  iribunal 
cr-rainel.  La  violation  dt'^  l'article  LXXIV  de  la 
constitution  est  encore  ici  évidente. 

L'article  LXII  de  la  constitution  dit  qu'en  ma- 
tière de  délits  .  emportant  peine  affliciive  ou 
inlamanie,  un  premier  jury  admet  ou  rejc-lle 
l'accusation.  L'article  VI  du  projet  dit  que  le 
tribunal  de  cassation  met  en  accusation  les  juges 
pour  délits  par  eux ''rommis  à  raison  de  leurs 
fonctions.  Quatrième  violation  de  la  constitution. 

On  a  dit  que  là  où  les  tribunaux  accusaient 
et  jugeaient,  il  n'y  avait  pas  de  jury,  parce  que 
le  jury,  dans  ses  élémens  ,  est  composé  de  simples 
citoyens  ,  dont  les  noms  inscrits  sur  une  liste 
générale  ,  sont  ensuite  tirés  au  sort  pour  examiner 
une  ou  plusieurs  affaires  ;  et  que  leurs  fonctions 
qu'ils  doivcnt^  au  hasard,  cessent  avec  le  juge- 
ment de  l'affaire  même  pour  laquelle  ils  ont  été 
convoqués. 

On  aurait  pu  ajouter  que  l'établissement  du 
jury  est  dû  au  désir  de  s'affranchir  du  pouvoir 
de  vie  et  de  moit  ,  placé  dans  les  attributions 
des  corporations  judiciaires  ,  et  que  c'est  par 
1  effet  naturel  de  cet  affranchissement ,  que  les 
rendus  à  leur  dignité  première  ont  conservé  sans 
crainte  le  sentiment  de  leur  liberté. 

Enfin  ,    on  aurait   pu    citer   les  discussions   de 
I  l'assemblée    constituante  ,     lorsqu'il    s'agissait   de 
I  létab.'.    cette  institution  parmi   nous  ;   tout  partait 
j  de  cette  base  fondamentale,  que  le  jury  n  étant  ni 
:  une  autorité  constituée  ,  ni-  une  corporatioii  judi  - 
/  ciaire,  il  affranchirait  tous  les  citovensdu  jougper- 
I  manent  que  ce  redoutable  pouvoir  impose  à  tous 
I  les  citoyens;  s'iln'eût  pas  existé  de  lois  qui  renvei- 
I  salent  l'institution  du  jury  ordinaire,  que  les  jurés 
I  seraient  choisis,  au  lieu  d'être  tirés  au  sort,  peut-être 
aujourd'hui,  à   cette  place  ,  là  même  ,  cet  orateur 
infortuné,   si    célèbre   par   ses    lalens  et   par  ses 
services  ,  cet  orateur  qui  contribua  le  plus  à  fonder 
chez  nous  l'institution   du  jury,    viendrait-il  vous 
redire  avec  cette  logique  inviocible  qui  comman- 
dait la  conviction  ,    ce    qu'il  disait   à  I  assemblée 
constituante  ,  le  6  avril  1790. 

«  Autant  ,  disait-il  ,  autant  le  long  exercice  est 
utile  pour  former  un  bon  juge  au  civil,  autant 
l'habitude  de  juger  au  criminel  y  rend  moins 
propre,  en  détruisant  les  qualités  morales,  né- 
cessaires pour  cette  délicate  fonction,  dans  le  ju- 
gement des  crimes.  Si  d  une  part  ,  la  société 
demande  vengeance  du  coupable  convaincu,  de 
l'autre  la  siîrcté  personnelle,  ce  premier  droit 
de  1  humanité  ,  ce  premier  devoir  de  la  société 
envers  tous  ses  membres  ,  rériarae  en  faveur  de 
1  accusé,  droitur'e  ,  impartialité  ,  protection  ,  solli- 
citude infatigable  à  chercher  l'innocence,  toujours 
possible  avant  l'impérieuse  conviction  :  examinez 
un  jeune  magistrat  commenijant  sa  carrière  ;  il 
est  inquiet  ,  hésitant  ,  minutieux  jusqu'au  scru- 
pule. Epouvanté  du  ministère  qu'il  va  remplir  , 
lorsqu'il  doit  prononcer  sur  la  vie  de  son  sem- 
blable ,  il  a  déjà  vu  plusieurs  fois  la  preuve  ,  et  il 
cherche  encore  à  sassurer  de  nouveau  qu'elle 
existe.  Voyez-le  dix  ans  après  ,  sur-tout  s'il  a  ac- 
quis la  réputation  de  ce  qu'on  appelait  a'u  palais 
un  grand  criminaliste  ;  il  est  devenu  insouciant  et 
dur ,  se  décidant  sur  les  premières  impressions  , 
tranchant  sans  examen  sur  les  difficultés  les  plus 
graves  ,  croyant  à  peine  qu'il  y  ait  une  distinction 
à  laire  entre  un  accusé  et  un  coupable  ,  et  en- 
voyant au  supplice  des  infortunés  dont  la  justice 
est  obligée  ,  bientôt  qf  rès  ,  de  réhabiliter  la  mé- 
moire. Ce  de-rnier  excès  de  1  abus  est  l'effet  pres- 
que inévitable  de  la  permanence  des  fonctions 
eir  matière  criminelle.  On  ne  tarde  pas  à  laiie  par 
roudne  ce  qu'on  ne  fait  que  par  métier  ;  la 
rourine  éteint  le  zèle  ;  et  l'habitude  d'être  sé- 
vère ,  conduit  à  quelque  chose  de  pire  que  l'in- 
sensibilité. i> 


Si  c'est  sur  ces  idées  que  le  jury  a  été  ins- 
titué ,  on.  ne  croira  pas  sjus  doute  que  .  dans  le» 
constitutions  de  17131  ,  de  1  an  3  et  de  l'an  S  , 
le  sens  attaché  au  moljuiy,  soit  qu'on  peut  in- 
dis  irielcmeni  le  former  ou  de  simples  citoyens 
ou  de  corporations  judiciaires,  puisque  c'est  pié- 
ciscmtnt  pour  exclure  les  corporations  judiciaiies 
qu  on  a  institué  ce  qu'on  appelé  le  jury. 

Thiessé  relevé  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  le  tri- 
bunal ,  que  la  loi  peut  prendre  les  jurés  où  elle  ' 
le  veut.  Ce  raisonnement  ,  dit-il  ,  qui  tend  à 
établir  <jue  la  loi  peut  attribuer  les  fondions  de 
jury  aux  corporations  judiciaires  ,  est  délcciut-ux 
par  cela    seul   qu'il   veut  concilier    derfît    choses 

inconciliables En  attribuant  les  fonctions  de 

jury  aux  corporations  judiciaires  ,  on  les  ôte  aux 
Simples  citoyens  dans'  Icstiucls  seuls  réside  essen- 
tiellement et  exclusivenieni  l'iiistitmion  du  jury.. . 
I  Quand  la  loi  va  chercher  où  elle  veut  les  élé- 
inens  du  jury,  il  y  a  commission  et  non  pas  j'ar/. 
La  loi  ne  peut  pas  indiquer  ce  que  le  sort  doit 
essentiellement  donner.  Qiiand  la  loi  a  cessé  de 
dire  que  les  jurés  seraient  tirés  au  sort  ,  le  tri- 
bunal révolutionnaire  s'est  formé;  quand  elle  a 
établi  leur  permanence  ,  ce  n'est  p.ns  un  jury 
quelle  a  apivellé  ,  c'est  une  commission  quelle 
a  créée  ;  et  quand  on  veut  assimiler  des  jurys- 
spéciaux  que  la  loi  autorise  à  des  corporations  , 
on  a  tort  ,  parce  que,  suivant  la  loi  de  lygi  , 
les  jurés  spéciaux  éiaient  pris  dans  la  liste  gené- 
lale  des  juiés  ;  parce  que  sur  la  liste  particulière: 
a  chaijue  affjire  ,  la  moitié  des  citoyens  qui  la 
composaient  ,  pouvait  être  lécusée  ;  c'est  en  cel^ 
qu'e  la  lorrnatioii  des  jurys  spéciaux  était  de  la 
nature  des  jurys  ordinaires.  Mais,  ce  en  quoi 
ils  se  dénaturèrent  ,  c  est  que  ce  ne  fut  pas  le 
sort  qui  les  forma,  mais  le  choix,..  Ce  choix 
en  Ht  Une  véritable  commission  ,  commission 
homicide  toutes  les  fois  que  le  choix  la  fol- 
raait  :  aussl^  si  jamais  linnocerrce  a  péri  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est  par  les  jurés  spéciaux... 
S  il  y  a  pour  les  minisires  ,  une  seule  exception 
à  la  grandeiregle  du  tirage  au  sprt  des  jurés, 
c'est  parce  qu  elle  est  exception  qu'il  faut  se  garder 
de  l'étendic. 

L'orateur  fait  remarquer  ensuite  tout  ce  qu'il 
y  aurait  d  inconvenant  lorsque  les  merabies  du 
corps  législatif,  du  tribunat  et  du  conseii-d'état , 
peuvent  réclamer  ,  pour  le  plus  léger  délit,  la 
garantie  du  jury  d  accusation  ,  à  en  priver  les' 
jtjges  pour  cause  de  forfaiture  ;  moi  dont  le  sens 
n'est  pas  encore  bien  défini  ;  et  qui  s'applique 
aux  délits  les  plus  gravés,  comme -aux  fautes  les 
plus  simples",  à  des  omissions  de  formes  ;  par 
exemple,  les  membres  du  corps- législatif ,  du 
tribunat  et  du  çonseil-d  état  ne  sont  justiciables 
que  des  tribunaux  ordinaires  ;  il  en  doit  être  de 
même  à  1  égard  des  juges.  Les  membres  des  pre- 
mières auiorliés  ne  peuvent  être  mis  en  jugement 
sans  l'autorisation  du  corps  auquel  ils  aj-par- 
tiennent  ;  les  juges  ne  pourront  être  poui"suivis 
sans  1  autorisation  du  tribunal  de  cassation  ;  à 
cet  égard  la  parité  sera  encore  exacte. 

L'orateur  soutient  qu'il  n'y  aura  pas  plus  d'in- 
convenance à  voir  un  tribual  inférieur  anéantir 
le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  cassa- 
tion aurait  annullé  lacté  emportant  forfaiture  , 
qu'il  ny  en  a  dans  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  inférieur  jugeant  sur  le  renvoi  de  celui 
de  cassation  ,  prend  pour  base  de  sa  décision 
la  loi  dans  un  sens  opposé  à  celui  qui  a  dé- 
terminé le  tribunal  de  cassation.  C  est  de  jusiice 
et  de  vérité  quil  s'agit  avant  tout;  les  conve- 
nances viennent  après  ,  ou  plutôt  les  véritables 
Convenances  ne  sont  jamais  blessées  dans  les 
instiiuiions  cjui  tournisnt  au  profit  de  l'utilité 
publique. 

Thiessé,  reproche  au  projet 'de  détruire  ou 
modifier  plus  de  200  articles  de  lois  -,  de  dé- 
cider implicitement  une  foule  de  questions  de 
haute  législation  ;  de  tendre  à  punir  des  excès 
de  pouvoir  quand  ,  depuis  neuf  ans  ,  le  tri- 
bunal de  cassa'iion  lui-même,  n'a  pas  encoie 
pu  déterminer  ce  que  c'était  qu'excès  de  pou- 
voir ;  d'obscurcir  la  question  relative  aux  mili- 
taires  ,  sur  laquelle  il  faudrait  faire  un  travail 
fe  la  fois  précis  et  détaillé  ;  enfin  ,  de  laisser 
sans  être  décidé  toutes  les  questions  qui  sortent 
des  deux  plus  importantes  lignes  de  l'article  VII  ; 
de  ne  fixer  aucune  règle  pour  les  prises  à  partie, 
pour  les  crimes  non  qualifiés  de  forfaiture  ,  quoi- 
que commis  par  les  juges  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  :  le  tribunal  de  cassation  aura  tout, 
il  instruira  sur-tout  ,  il  accusera  par-tout ,  et 
pourtant  du  nombre  de  ces  déhts  ,  les  uns  nç 
mérite  pas  d  accusation  ,  les  autres  allaient  pré- 
cédemment dans  les  tribunaux  criminels  ,  d'autres 
étaient  renvoyés    à  fins    purement    civiles. 

Thiessé  ,  discute  ensuite  l'article  4  du  projet , 
il  rappelle  ce  qui  a  éié  dit  pour  et  contre 
cet  article  ,  et  il  conclut  que  la  diHiculté 
proposée  reste  encore  entière  :  elle  se  résume 
dans  ces  deux  mots;  quand  il  n'y  a  plus  de 
moyens  judiciaires  pour  vider  un  litige,  il  y  a 
lieu  de  recourir  au  pouvoir  législatif  ,  et  la  loi 
qui  dirait  comme  le  fait  l'article  4  ,  qu'on  y 
ecouréra   s'il  y  à   lieu  saat  en  faire   vine   obli*' 
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eaiion  et  une  nécessiié  ,  sérail  évidemment  in-  Ce  ne  sera  point  par  des  abstractions,  mais 
Tuffisauie  ,  puisqu'il  serait  (-léraonlré  qu  il  ■)■  aurait  par  ries  textes  posiiilsde  lois  vivantes  (jue  je 
lieu. 

On    demande    la    clôture     de    la    discussion 
d'autres   demandent    l'ajournement. 

Le  citoyen  Berlier  demande  lui-même  l'ajour 
renient  à  demain. 
Il  est   ordonné. 


La  séance  est  levée. 


Le  tribunat  n'a  point   tenu  de   séance   le  i5. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE     DU    l5    PLUVIOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 

Berlier ,  conseiller  d'état  ,  prend  la  parole. 

La  séance  que  vous  aviez  consacrée  hier  ,  dii- 
n  ,  aux  débats  relatifs  à  l'organisation  du  tribunal 
de  cassation,  en  aurait  peut-être  amené  la  fin  si 
l'orateur  du  tribunat  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune ,  eût  été  invilé  à  se  renfermer  dans  les 
limites  tracées  par  l'article  XXVIII  de  la  consti- 
tution ,  et  si  cet  orateur ,  pénétré  de  son  man- 
dat et  respectant  l'opinion  de  la  majorité  de  son 
corps  ,  se  fût  borné  à  exposer  les  motifs  du  vœu 
du  tribunat.    (Il  s  élevé  de  grands  murmures.  ).... 

Le  président  engage  l'orateur  à  se  renfermer 
dans  la  question. 

Berlier  reprend  :  mais  puisqu'il  a  c-timballu  ce 
vœu  au  lieu  de  le  défendre  ;  puisqu'au  lieu  de 
résumer  les  objections  de  la  minorité  ,  illes  a 
étendues  ;  puisqu'enfin  un  discours  qui  ,  aux 
termes  de  la  constitution  ,  ne  devait  être  que 
1  exposition  et  la  détense  des  motils  du  vœu  ex- 
primé par  le  tribunat ,  a  dégénéré  en  un  long 
plaidoyer  et  contre  ce  vœu,  et  contre  le  projet 
de  loi  ,  nous  allons  pour  soutenir  nous-mêmes 
le  vœu  du  tribunat ,  et  pour  procurer  au  peuple 
français  une  loi  dont  il  a  besoin  ,  la  première  de 
ses  lois  organiques ,  fixer  très  -  brièvement  les 
motifs  qui  nous  semblent  devoir  faire  adopter  le 
projet  qui  vous  est  soumis. 

Au  point  où  la  discussion  est  arrivée  ,  rela- 
tivement aux  articles  V  ,  VI  et  VII  de  ce  projet , 
je  pense  qu  il  s'agit  moins  de  l'étendre  que  de 
la  résumer. 

Quatre  objections  principales  ont  été  dirigées 
hier  contre  l'attribution  que  les  articles  cités 
donnent   au  tribunal  de  cassation. 

Première  objection.  —  Par  la  constiiution  ,  a-t-on 
dit,  le  tribunal  d.e  cassation  ne  connaît  point  du 
fond  des  affaires;  par  le  projet,  il  reçoit  une 
aitrihimdii  qui  touche  au  fond  des  affaires. 

Deuxième  objection.  —  Par  la  constitution,  tout 
prévenu  est  soumis  à  des  poursuites  antérieures 
à  l'accusaiion  ,  et  à  la  déclaration  devant  un 
jury:  par  le  projet,  c'est  un  tribunal,  c'est  un 
corps  constitué  qui  remplace  et  les  officiers  de 
police    et  le  jury  d'accusation. 

Troisième  objection.  —  Par  la  constitution  ,  les 
prévenus  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  savoir,  les 
juges  prévenus  de  délits  emportant  forfaiture  , 
doivent  être  renvoyés  devant  les  tribunaux  après 
l'annullation  de  l'acte:  par  le  projet,  ils  n'y  sont 
renvoyés  qu'après  l'accusation. 

Quatrième  objection. — Par  la  constitution,  les 
citoyens  ne  peuvent  être  accusés  que  sur  une 
déclaration  de  jury  ;  par  le  projet  ,  les  juges 
commettant  des  délits  qui  donnent  lieu  à  la 
forfaiture  ,  sont  accusés  par  un  tribunal  qui  n'est 
pas   un  jury. 

Pour  simplifier  le  débat  ,  j'accorde  et  n'ai 
jamais  contesté  que  l'auribuiion  dont  il  s'agit  soii 
tout-à-fait  hors  du  droit  commun  ;  mais  la  théo- 
rie commune  dont  l'un  des  orateurs  du  tribunal 
■e  fait  un  si  pompeux  développement ,  était  étran- 
gère à  cette  discussion  :  la  question  véritable 
est  celle  de  savoir  si  l'article  LXXIV  de  la  cons- 
tiiuiion  donne  au  tribunal  de  cassation  l'attri- 
•  bution  extraordinaire  doiit  il  s'agit;  car  alor» 
toutes  les  objections  tirées  du  droit  commun, 
sont   sans  objet. 

Or  ,  je  pense  que  cet  article  LXXIV  ,  appuyé 
surtout  de  deux  définitions  comprises  dans  le 
code  des  délits  et  des  peines  ,  résout  toute  diffi- 
culté. 


ses    vrais    termes    une     discussion 
qui    doit    finir. 

Ouest-ce  maintenant  que  la  poursuite  devant 
unTTibunal  désigné  par  un  renvoi  lormel ,  devant 
un  tribunal  criminel. 

Je  ne  dirai  pas  que  la  poursuite  en  général 
ne  comi.icnce  qu'après  l'accusation  admise;  c  csi, 
à  mon  sens  ,  aller  trop  loin. 

je  destingue  seulement  enn-c  la  poursuite  qui 
ptccede  l'admission  de  laccusation  ,  et  celle  qui 
la  suit. 

Lu  première  n'est  pas  la  poursuite  devant  le 
tribunal  :  celle-ci  ne  commence  qu'avec  1  ordon- 
nance de  prise-de-corps,  et  après  l'accusation 
admise. 

Je  le  prouve  par  l'article  27S  du  code  des  dé- 
lits  et   des  peines  qui   s'exprime  ainsi  : 

>>  L'accusateur  public  poursuit  les  délits  devant 
le  tiibunal  criminel,  sur  les  actes  d'accusation 
admis  par  les  preirriers  jurés.  îi 

Ainsi ,  et  d'après  cet  article  ,  la  poursuite  devant 
le  tribunal  ,  cette  poursuite  qui  est.  par  la  loi  , 
dévolue  à  l'accusateur  public ,  a  lieu  seulement 
sur  les  actes  d'accusation  admis.  Voilà  le  droit 
commun  ,  voilà  la  définidon  donnée  par  une  loi 
toujours  en   vigueur. 

Mais  puisque  la  poursuite  devant  le  tribunal 
criminel  n'a  lieu  et  ne  commence  qu'après  l'ac- 
cusation admise  ,  puisque  jusques  là  le  tribunal 
n'est  pas  et  ne  peut  être  saisi  ,  que  veut  alors 
évidemment  dire  l'article  LXXIV  de  la  constitir- 
tion  ,  lorsqu'il  renvoie  devant  un  tribunal  crimi- 
nel désigné  par  celui  de  cassation  ? 

La  suite  demain.    , 


POSr-SCRIFTUM. 

Extrait  du  rapport  du  général  de  brigade  Olivier- 
Hartf  .  commandant  la  subdivision  du  Morbihan  , 
au  général  en  chef  Brune ,  commandant  l  armée  de 
l  Ouest.  -^  Vannes  ,  le  9  pluviôse  ,  an  S  de  la 
république. 

Je  partis  de  Vannes  le  2  pluviôse  ,  avec  2,000 
hommes  d'infanterie,  45  chasseurs  à  cheval  , 
25  gendarmes  et  2  pièces  d'artillerie  légère.  Je 
me'portai   au  pont   du  Loc    oii  la  cavalerie   de 

mon   avant  -  garde  joignit  et.fusilla   huit   jeunes  _ 

gens,     déserteurs     de     la     compagnie     franche  j  j  yaniies  à  7  heures  du  soir 


sa  droite  vers  Mouterblanc;  tant  que  jenevi.ipoint 
1  ennemi  en  force  ,  j'envoyai  .successivement  li; 
reste  de  la  52^,  le  troisième  bataillon  de  la  22'  et  ■ 
une  pièce  de  canon  (  parce  <iue  je  ra'aiiendais  à 
une  nouvelle  attaque)  au  pont  du  Loc  ,  où  une  1" 
avait  été  repoussée;  mais  à  la  fin ,  vo)ant  que 
la  Jigne  ennemie  devenait  tres-étendue  ,  et  que 
les  troupes  qui  lui  étaient  'opposées  ,  souflraient 
devant  les  tirailleurs  embusqués  dans  le  ravin, 
les  haies  cl  les  l'ossés  au  bas  de  la  crêie  de  la 
lande  ,  je  fis  abandonner  la  posiiioii  du  pont  du 
Loc  et  je  marchai  à  Icnneml.  Il  occupait  une 
grande  élendue  de  lerrein  ,  et  en  coninittant  de 
se  déployer  ,  cherchait  à  descendre  par  Grand- 
Champ   pour  nous  attaquer   en  Hanc. 

Je  dirigeai  au  pas  de  course  vers  la  gauche 
de  la  ligne  ennemie  le  1^'  bataillon  de  l.r  •-'2'^, 
lut  donnant  ordre  de  ta  dcbotdcr  en  la  chargeant. 
Je  me  portai  rapidement  au  ccnire  où  venait 
d  arriver  le  2'^  bataillon  et  où  le  feir  de  1  ennemi 
était  le  plus  vif;  quand  ma  droite  eut  joint  la 
gauche  des  chouans,  ce  que  je  jugeai  par  le 
mouvement  qu  ils  firent  en  se  resserrant  ,  j  or- 
donnai la  charge  au  centre  sur  la  grande  roule  ; 
elle  fut  exécutée  avec  la  plus  grande  inlrépidllé 
malgié  le  feu  du  canon  ,  par  la  cavalerie  ,  1  in- 
fanterie et  l'atlillerie  légère;  dès  1  instant  que  la 
cavalerie  eut  gagné  la  hauteur  et  percé  la  ligne 
des  chouans  ,  le  désordre  le  plus  complet  se  mit 
parmi  eux;  le  sabre  et  la  bayonnette  ,  si  terri- 
bles "aux  ennemis  de  la  république  dans  d'autres 
affaires,  le  furent  encore  dans  celle-ci  ;  les  chouans 
lurent  ainsi  poursuivis  pendant  une  lieue  environ 
parla  cavalerie,  I  infanterie  et  I  artillerie  légère; 
ce  fut  en  vain  que  les  chefs  des  insurges  se  ran- 
gèrent sur  une  ligne  pour  arrêter  les  fuyards  et 
nous  faire  face  ;  leurs  rangs  furent  rompus  ;  ils 
s'enfuirent  les  uns  par  Saint-NoU  ,  les  autres  par 
Mouter-Blanc  ;  on  ne  les  quitta  qu'à  la  fin  de 
la   lande. 

L  action  avait  commencé  vers  les  10  heures  du 
matin  ;  il  était  alors  4  heures  du  soir;  je  m  occu- 
pai à  réunir  les  troupes.  Pendant  ce  leras  les 
éclaireurs  d  une  colonne  ennem.ie  qui  avait  passé 
le  pont  du  Lac  ,  pour  attaquer  par  derricie  ,  vin- 
rent tomber  sur  nous  par  méprise  ;  ils  étaient 
8  homrhes  d'infanterie  et  4  de  cavalerie  :  il  n'y 
eut  que  ces  derniers  qui  échappèrent.  Ceux  qui 
les  poursuivaient  aperçurent  la  colonne  au  loin  ; 
lorsqu'elle  fut  jointe  par  les  4  cavaliers  échappés, 
elle  se  débanda  et  disparut  sur-le-champ. 

Après  avoir  couru  toute  la  journée  ,  je  rentrai 


d'Auray. 

Après  avoir  laissé  deux  bataillons  de  la  22' 
pour  garder  ce  poste  ,  je  me  dirigeai  avec  le  3^ 
sur  Grândchamp.  Mille  hommes  sords  d'Auray 
entrèrent  à  Grândchamp  bientôt  après  que  je  m  y 
fus  établi  ;  ils  occupèrent  le  château  de  Peiil.tiuët  ; 
nous  n  avons  trouvé  dans  le  bourg  et  dans  les 
maisons  voisines  aucun  habitant;  tous  avaient  fui 
avec-leurs  meubles  et  une  partie  d'e  leurs  bes- 
tiaux. 

Mes  dispositions  ainsi  faites ,  je  m'occupai 
d'enlever  les  grains  et  bestiaux  qui  restaient,  et 
de  les  envoyer  à  Vannes  ,  de  pousser  des  re- 
connaissances ,  et  d'envoyer  des  espions  en  avaiit 
j)Our  avoir  connaissance  des  mouvemens  des  gé- 
néraux qui  devaient  coopérer  avec   moi. 

Après  avoir  attendu  jusqu'au  cinq,  m'être  as- 
suié  qu'aucune  colpnne  républicaine  venant  des 
départemens  voisins  ,  n'avait  paru  dans  le  Morbi- 
han ,  je  présumai  que  leurs  instructions  avaient 
été  interceptées  ,  comme  cela  était  très-probable 
pour  les  miennes  que  je  n  avais  pas  reçues  du 
général  de  division  ;  et  ayant  appris  d  ailleurs 
que  l'ennemi  se  rassemblait  en  force  à  Plaudre-n  , 
qu'il  avait  là  des  armes  dans  un  château  ,  je  me 
décidai  à  marcher  sur  cette  comrnirne,  et  à  agir 
par   moi-même. 

En  coiibé<iuence,  je  fis  partir  pour 'yannes  un 
second  convoi  de  grains  et  de  bestiaux  ,  sous  l'es- 
corie  de  100  hommes  ;  j'assemblai  les  troupes 
pour  les  téunir  au  Poni-du-Loc.  Avant  d'arri- 
ver ,  jemendis  sur  ma  droite  une  fusillade  assez 
vive  du  coté  de  Meuçon  ;  je  jugeai  que  le  con- 
voi était  attaqué  ,  et  j'envoyai  quelques  chas- 
seurs pour  reconnaître  la  force  de  l'ennemi, 
cl  quatre  compagnies  de  la  52'  pour  soutenir 
l'escorte  ,  ne  voulant  point  retarder  l'exécution  de 
mon  projetsur  P/audrcn:  bieniÔt  après  l'action  s'en- 
gage: l'ennemi  arrivait  par  colonnes  et  se  déployait 
à  mesure  snr  la  crête  de  la  Paude  ,  son  centre  au 
village  de  Gueltas  ,  sa  gauche  vers  Giandchamp  , 


Nous  avons  tué  à  l'ennemi  environ  400  hommes; 
plus  de  1000  ont  jette  leurs  fusils  qui  ont  été 
cassés.  Un  grand  nombre  de  voitures  chargées 
de  chouans  blesses  ont  passé  à  Kerboulard  ,  allant 
du   côté  de   la  Vilaine. 

Plusieurs  chefs  ont  été  tués,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  d'émigrés.  Vous  trouverez  ci-joint  une 
grande  quaniilé  de  portefeuilles  avec  des  papiers 
qui  pourront  donner  des  renseignemens. 

Tous  les  corps  se  sont  parfaitement  conduits 
dans  cette  affaire  ;  le  détail  des  actions  particu- 
lières est  inutile  pour  faire  l'éloge  des  olBciers  et 
des  soldats.  Le  citoyen  Semery  ,  mon  aide-de- 
camp  ,  en  chargeant  1  ennemi  dans  le  premier 
choc  ,  a  eu  ses  habi;s  criblés  de  balles. 

Jifota.  Le  général  Harty  donne  le  détail  de 
plusieurs  faits  que  nous  avons  déjà  rapportes, 
tels  que  celui  des  trente-trois  soldats  qui  se  sont 
défeudus  dans  un  château  contre  des  forces  très- 
supérietrres.  Il  nomme  aussi  plusieurs  officiers  , 
entr  autres  le  chef  de  brigade  Bonté  ,  le  chef  d'es- 
cadron Pinieville  ,  et  le  chef  de  bataillon  Guérin  , 
qui ,  quoique  n'appartenant  à  aucune  des  troupes 
présentés  ,  se  sont  distingués. 


Bourse  du  17  pluviôse.   —    Effets  cummerçabtes. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 9  'i^-  ^7  c. 

Tiers  consolidé lS>  'r. 

Bons  deux  tiers '  fr.   10  c. 

Bons  il'arrérage 88  Ir.   25  c. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr.  46  c. 

Act.  de  5o  fr.  delà  caisse  des  rentiers. 


LOTERIE    NATIONALE. 

tirage   du    i5  pluviôse. 

42.     61.     37.     84.     5o. 


L'abonnem.nt  st  fait  à  Paris  ,  me  des  Poitevins  ,  n»  .8.  Le  prix  est  de  55  francs  pour  trois  mois  ,  5o  framc.  pour  .ix  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  Oa  ne 
l'abonne  qu'au  commencement  de  chaqnc  mois. 

Il  faut  adresser  les  leures  et  l'argent,  franc  déport,  au  cit.  AGASSE,propriclaire  de  cejournal,  rue  de.  Poitevins,  n«  18.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de» 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  Iclires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroulpoint  retirées  de  la  poste. 

il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédattenr  ,  rue  des  ■ 
oitevins,  u°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'impricnerte    ducitoyen    Agisse     propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevin»,  n»  i3. 


GAZET 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  iSg. 


Nonidi  ,   1 9  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est    le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  taus  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles.  i 


EXTÉRIEUR. 

TURQUIE. 

Constaiitinople ,  le  4  nivôse. 

vJn  avait  d'abord  répandu  ici  que  le  grand-visir 
s'éiait  empare  de  la  forteresse  d'E!-Arisch  ,  et  y 
avait  fait  prisonniers  Qooo  français.  Cette  nou- 
velle ,  à  laquelle  on  avait  peine  à  croire  ,  s'est 
trouvée  entièrement  fausse.  Nous  avons  mainte- 
nant la  certitude  que  Tavant-gatde  de  l'armée 
du  grand-visir  a  été  battue  par  les  français  ; 
que  .pressé  par  ceux-ci  ,  non  secouru  et  menacé 
par  Dgezzar  pacha  ,  qui  lui  a  signifié  de  quitter 
sur-le-champ  Jaffa,  qui  fait  parue  de  son  pachalik, 
s'il  ne  voulait  pas  quil  marchât  contre  lui,  le 
grand-visir  s'est  enliérement  retiré  de  la  Syrie, 
et  est  arrivé  à  Damas  ,  ayant  à  peine  quelques 
troupes  avec  lui  ;  tout  le  reste  a  déserté.  On 
cache  ici  cette  nouvelle  autant  que  Ton  peut  ; 
mais  elle  est  annoncée  par  des  lettres  particu- 
lières de  Syrie,  et  le  divan  n'en  publie  aucune 
qui  soit  contraire.  On  dit  même  ,  ce  qui  confirine 
ces  désastres,  que  le   grand-visir  est   rappelé. 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  frimaire,  le  palais  qu'e 
le  prince  Ypsylanli  fesait  construire  à  Kourou- 
Tschèmé ,  sur  le  canal  de  la  Proponiide  ,  a  été 
dévoré  par  les'  flammes.  Il  y  a  dix-huit  mois 
qu'un  incendie  consuma  aussi  le  palais  situé  à 
la  même  place  ,  et  que  celui  qu'on  bâtissait  devait 
remplacer. 

Ismed-bey ,  auquel  on  prête  un  grand  talent 
pour  les  négociations ,  vieiit  d  être  nommé  kadi- 
lesquier  de  Romélie. 

RÉPUBLIQUE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  i"   pluviôse. 

Les  nouvelles  de  Rome  annoncent  le  retour 
dan3  cette  ville  des  députés  que  la  junte  avait 
envoyés  à  Palerme  pour  obtenir  des  grains.  On 
assure  qu'ils  ont  réussi  dans  leur  mission  ;  jus- 
qu'à présent  on  n'en  a  encore  eu  aucune 
preuve. 

Le  général  Bourcard  ,  qui  commande  les  trou- 
pes siciliennes  à  Rome  ,  vient  de  parcourir  le 
ci-devant  état  de  Saint-Pierre.  Chemin  fesant  , 
il  a  ramassé  plusieurs  patriotes  qui  navaient  pu 
luir  avec  les  français  après  la  capitulation  signée 
pour  l'évacuation  de  l'état  romain.  Du  nombre 
des  peirsonnes  arrêtées  sont  les  ex-consuls  De- 
matteis  et  Zaccaboni.  Les  napolitains  ne  se  sont 
pas  contentés  de  violer  les  conditions  de  la  ca- 
pitulation en  arrêtant  ces  citoyens  ,  ils  les  ont 
encore  abreuvés  d'outrages.  On  les  a  fait  entrer 
à  Rome  ,  montés  sur  des  ânes  ,  au  milieu  des 
huées  et  des  injures  d'une  nombreuse  populace  , 
et  on  les  a  ensuite  enfermés  au  château  Saint- 
Ange.  Les  arrestations  se  continuent  dans  les 
provinces,  soit  par  les  ordres  du  général  ,  soit 
•ùr  les  dénonciations  officieuses  des  charitables 
espions  de  linquisition. 

En  Toscane  et  dans  la  Cisalpine  on  arrête  et 
l'on  poursuit  aussi  les  patriotes.  On  a  arrêté  à 
Pise  et  conduit  à  Venise  ,  chargé  de  fers  ,  le  pro- 
fesseur 'Ï'itta-Mansi ,  l'un  des  plus  distingués  de 
l'université.  A  Milan  ,  le  citoyen  Paradisi ,  homme 
du  plus  grand  mérite  .  qui  avait  fixé  le  choix  de 
Bonaparte  pour  être  l'un  des  premiers  directeurs 
de  la  république  cisalpine  ,  Paradisi  a  éié  con- 
damné et  conduit  aux  travaux  publics  à  Manioue. 
Il  se  plaignait  de  ce  qu'on  lui  assignait  des  tra- 
vaux beaucoup  trop  au-dessus  de  ses  forces  ; 
lofficier  autrichien  lui  répondit,  par  une  barbare 
ironie,  en  lui  disant,  qu'un  ami  de  l'égalilé  ne 
devait  pas  prétendre  à  un  aiitrc  traitement  que  les 
autres  hommes.  C  est  une  remarque  qu'on  a  faite  , 
qu'en  général  ceux  des  italiens  auxquels  Bona- 
parte a  témoigné  le  plus  d'estime,  sont  ceux  qui 
sont  le  plus  en  butte  aux  persécutions. 

Les  lettrés  de  'Venise  du  27  nivôse  annoncent 
que  le  nouveau  pape  n'était  pas  encore  nommé 
à  cette  époque.  On  croiait  da'ns  cette  ville  que  la 
république  vénitienne  allait  être  rétablie  ;  on  y 
disait  que  c  était  une  des  coirditioiis  auxquels 
Paul  I"  avait  consenti  au  retour  de  son  armée  sur 
le  Rhin.  On  se  fondait  ensuite  sur  ce  que  la  cour 
de  Vi*rme  qui  avait  d'abord  eu  le  projet  de  lever 


un  corps  de  20,000  hommes  dans  les  étals  véni- 
tiens ,  avait  entièrement  renoncé  à  cette  idée  ,  et 
avait  même  défendu  aux  anciens  ofRciers  véni- 
tiens de  porter  aucun  des  signes  distinctifs  des 
grades   de  l'armée  autrichienne. 

AN    GL    ETERRE. 

Londres  ,   le    g    pluviôse. 

i  Parlement. 

Chambre-haute  ,  18  janvier.  (S  pluviôse.) — [Extrait 
du   Morning-  Chronicle.  ) 

Le  duc  de  Bedfort  se  levé  et  s'oppose  for- 
mellement à  l'adresse.  Si  je  n'avais  qu'à  répondre, 
dit  lord  Bedfort,  aux  argumens  employés  par  le 
noble  secrétaire  d'état  ,  je  n'abuserais  pas  long- 
tems  de  la  patience  de  vos  seigneuries.  II  ne  s'agit 
pas  maintenant  de  discuter  l'origine  de  la  guerre  , 
ou  les  bases  d'une  négociation.  Cependant  ces 
deux  points  sont  ceux  sur  lesquels  le  noble  secré- 
taire s'est  le  plus  étendu.'  Il  y  a  de  l'absurdité  à 
exiger  de  son  ennemi  qu'il  avoue  qu'il  a  été 
l'aggresseur  dans  une  guerre  qui  a  donné  nais- 
sance à  tant  de  crimes  et  de  calamiiés.  Il  faut 
renoncer  à  arracher  à  la  France  un  aveu'qui  l'An- 
gleterre né  consentirait  jamais  à  faire.  Mon  intei!- 
tion  est  de  vous  remellre  sous  les  yeux  la  vé- 
ritable situation  de  notre  pays  ,  et  la  perspec- 
tive alarmante  qui  se  présente  à  nous  ,  si  vous 
persistez  à  accorder  aux  ministres  une  confiance 
qui  les  enhardit  à  poursuivre  la  guerre  ,  et  à 
lermer  l'oreille  à  toutes  les  propositions  de  paix. 

Le  noble  secrétaire  a  retracé  fort  au  long  le 
caractère  et  la  conduite  de  la  nation  française 
depuis  le  commencement  de  la  révolution;  et  , 
supposant  qu'elle  marchera  toujours  sur  la  même 
ligne,  il  en  conclut  qu'il  est  impossible  d'entrer 
en  nègocialir/n  avec  elle.  Il  dit  que  ceux  qui  gou- 
vernent en  Fiance  sont  encore  attachés  aux  prin- 
cipes révolutionnaires  -,  il  demande  comment  il 
est  possible  de  i'raitcr  avec  des  hommes  qui  pro- 
fessent des  principes  aussi  affreux? 

Je  suis  bien  éloigné  ,  dit  le  duc  de  Bedfort  ,  de 
défendre  ces  principes  ,  ou  de  pallier  les  excès 
qu'ils  ont  produ.its.  J'aimerais  autant  entreprendre 
la  défense  de  ceux  qui  se  sont  partagé  la  Po- 
logne ,  ou  excviser  l'ambition  démesurée  de  la 
maison  d'Autricliie  ,  ou  les  moyens  injustes  par 
lesquels  les  angla.is  ont  établi  leur  domination 
dans  llnde.  Croyez  que  si  ces  événemens  n'étaient 
pas  si  loin  de  nous  ,  les  horreurs  qui  les  ont  ac- 
compagnés exciteraien.t  autant  votre  indignation 
que  le   font  les  excès  de  la  révolution  française. 

Le  noble  secrétaire  iû'siste  beaucoup  sur  les 
principes  de  jacobinisme  contenus  dans  les, der- 
nières ouvertures  Ijiies  par  le  gouvernement 
français  ,  qui  aur;nl  dû  prohier  de  celte  occasion 
pour  les  désavouei.  Mais  comment  les  ministres 
eux-mêmes  ont-ils  répondu  à  ces  ouvertures  ? 
leur  langage  annonce'-t-il  un  espr.'t  de  concilia- 
tion ,  l'amour  de  la  pai.x,  le  désir  ardent  de  ter- 
miner les  hostilités?  C  est  absolum^^nt  le  con- 
traire. Les  ministres  semtflent  diie  à  la  nation 
française:  nous  voulons  vous  révolulio.'inet  de 
nouveau  ;  nous  ne  voulons  pus  traiter  avec  ceux 
qui  vous  gouvernent  aujourd!  hui  ;  il  ne  nous 
paraît  pas  possible  d'entretenir  .Hvec  eux  des  re- 
lations de   paix  et  d'amitié. 

Le  secréiaire  détat  s'élève  avec  force  cont.'e 
le  gouvernement  français,  qui  ose  dii"e  que  le.'; 
français  n'ont  pas  été  les  aggresseurs.  Mais  en 
se  disculpant  .  employent-ils  les  menaci'.s  ou  les 
outrages  ?  Assurément  non.  Leur  ton  est  bien 
difîérent   du    iiotre. 

Les  ministres  ne  veulent  pas  qu'on  les  soup- 
çonne de  vouloir  que  la  guerre  continue  jus- 
qu'à ce  que  la  loyauté  soit  rétablie  en  France  , 
et  le  noble  secrétaire  cherché  à  les  laver  de  ce 
soupçon;  mais  il  n'est  pas  heureux  dans  le  choix 
de  ses  moyens.  Il  ne  voit  en  Fiance  ,  tant  que  la 
monarchie  n'y  aura  pas  été  rétablie  ,  qu'un  en- 
chaînement de  révolutions  ,  que  des  mesures 
opposées  ,  que  des  hommes  nouveaux  et  tou- 
jours prêts  à  rompre  les  engagemens  pris  par 
ceux  qui  les  ont  précédés.  —  Ainsi  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  en  France  ,  est  la  condition 
sine  qua  non  de  la  paix;  ou  au  "moins  d'une 
négociation. 

Mais  qui  peut  espérer  que  le  trône  sera  relevé 


en  France  ,  ou  que  la  nation  française  consen- 
tira à  rappeler  la  famille  qui  y  a  des  droits  ,  et  à 
rétablir  les  émigrés  français  dans  leurs  biens, 
en  dépouillant  deux  ra.il!ions  de  ciiojens  qui 
les  ont  achetés  sur  la  foi  de  la  révolution  ?  Mais 
nos  ministres  ne  comptent  pour  rien  la  volonté, 
d  une  nation.  L  expérience  ,  noire  propre  histoire, 
aurait  dû  leur  apprendre  que  toutes  les  tenta- 
tives de  celte  nature  n'ont  d  autre  elTet  que  d'ir- 
riter les  esprits  ,  et  de  provoquer  des  mesures 
plus  violentes.  Au  lieu  d'éteindre  le  jacobinisme  , 
on  le  rallume. 

Il  faut  donc  que  nous  attendions  une  occasion 
plus  favorable  pour  négocier.  Quand  notre  si- 
tuation et  celle  de  nos  alliés  sera  plus  brillante'; 
quand  nous  aurons  enlevé  à  l'ennemi  une  partie  '^ 
de  son  territoire  ,  nous  pourrons  eniepdre  à  des 
propositions  de  paix.  Il  serait  assez  difficile  d'en 
assigner  l'époque  ;  mais  le  ton  et  le  langage  dont 
on  se  sert  avec  ceux  qui  gouvernent  aujourd  hui 
en  Fiance  ,  n'annoncent  pas  qu'on  soit  disposé 
à  traiter  avec  eux.  ('Le  duc  de  Bedford  fait  ici 
allusion  à  la  publication  de  la  correspondance 
d  Egypte  qu'on  dit  avoir  été  interceplée  ,  et  sur- 
tout à  l'introduction  et  aux  notes  quil  accompa- 
gnent. )  Je  ne  prétends  pas  que  celte  production 
vienne  immédiatement  du  ministère  ;  mais  quelle 
qu'en  soit  la  source  ,  on  peut  assurer  qu'elle  lait 
plus  de  tort  à  son  auteur,  qu  à  qui  que  ce  soit  au 
monde. 

Le  sort  de  l'Angleterre  dépendra  donc  de  la 
volonté  de  nos  alliés.  Mais  n  ont-ils  pas  montré 
déjà  que  ,  quand  leur  intérêt  particulier  le  de- 
mande ,  ils  n'hésitent  pas  à  faire  leur  paix  séparé- 
ment ?  L'Autriche  cacbe-t-elle  aujourd'hui  ses 
projets  d'aggrandissement  ?  Peut-on  compter  da- 
vantage sur  l'empereur  de  Russie  ?  Mon  inten- 
tion n'est  pas  de  scruter  le  cœur  de  chaque  prince 
en  particulier;  mais  je  dis  que  leur  conduite  est 
pleine  de  contradictions  ,  et  qu'on  ne  doit  pas 
se  fier  à  la  sincérité  de   pareils  alliés. 

Ne  parlons  plus  de  nos  alliés  ,  et  jetions  uri 
coup-dceil  sur  notrç  situadon  ?  Ouels  moyens 
avons-nous  pour  continuer  la  guerre  ?  dans  quel 
état  se  trouve  IL  lande?  la  tranquillité  e.'it  loin, 
dy  être  rétablie.  Nos  finances  nous  permettent- 
elles  de  plus  grandes  dépenses  ?  je  ne  le  crois, 
pas.  Nous  avons  été  déjà  obligés  d'abandonner 
l'anciensystême  et  d'en  adopter  un  nouveau,  très- 
oppresseui ,  très-onéreux  et  très-faux  dans  ses  résul- 
tats. Nous  devons  nous  attendre  à  le  voir  remplacé 
par  quelques  mesures  plus  violentes  encore.  Les 
demandes  de  nos  alliés  sont  plus  grandes  que 
jamais.  On  fera  tous  les  efforts  imaginables  pour 
y  satisfaire.  Nous  avons  cru  que  nous  pourrions' 
affamer  la  France  ,  et  c'est  nous  qui  sommes 
menacés  de  la  famine.  Il  me  semble  que  ,  dans' 
dès  circonstances  pareilles  ,  il  ne  serait  pas  si 
déraisonnable  de  penser  à  négocier  ;  notre  si"-' 
tuaiion  est  vraiment  alarmante.  Les  lords  qiii' 
reviennent  de  la  campagne  savent  que  dans  les 
champs,  dans  les  bois  ,  on  rencontre  une  foule' 
de  misérables  qui  n  ont  d'autres  rhoyens  qije;i'é' 
pillage  pour  appaiser  l'es  cris- de  leurs  ent'dH4 
affamés.  Les  lords  qui  ont  eu  des  f'onctioras  de  -' 
magistrature  à  remplir ,  doivent  avoir  entendu 
les  plaintes  portées  contre  les  officiers  de  pa- 
roisse, etc.  Un  homme  valide  s'adresse-t-il  à  eux  ? 
ils  lui  disent  :  tu  es  en  état  de  travailler:  travSiille. 
C  est  en  vain  que  ce  malheureux,  prouve  ,  par  le 
témoignage  dé  ses  vbi'sins  ,  qu'e  son  labeur  ne 
suffit  pas  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille  , 
dont  les  cris  le  déchirent  quand  il  revient  de  sa 
journée;  il  n'est  pas  secouru.  La  misère,  il  est 
vrji  ,  a  été  un  peu  soulagée  pnr  les  dlstribuuons 
faites  aux  pauvres  ,  mais  la  majorité  d'un  peuple 
doit  -  elle  dépendre  de  la  chariié  de  quelques 
hommes?  Une  pareille  situaiion  est  bien  danger 
reuse  pour  un  peuple.  Le  noble  loru  passe  eu- 
suite  aux  moyens  qui  ont  été  emplo;'',r3  pouf 
recruter  1  aimée  :  celle  armée  ,  dit  le  duc  ,  "qi.;;, 
en  iiartaiil  pour  la  dernière  expédition  ,  semlalaiî 
marcher  au, triomphe  plutôt  qu  au  combat,  et  qui 
fut  ensuite  obligée  d'âChfctèr  sa  retraite  par  le 
•déshorinbUi'.Prépiare-t-on  encore  une  expécfiiiôn? 
nos  soldats  seront-ils  jeités  sur  une  terre  étran- 
gère ?  nos  provisions  seroiii-clles  encore  ehiasT 
sées  daris  des  magasins  ,  uniquement  pour  acheter 
des  désastres  ?  '   "  '  ' 

Le  duc  demande  si  les  circpiisçan,cj(j  jjrésetiiÊï 
ne  commandent  pas  aussi  impérieusement  qu'on 
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négocie,  qu'elles  le  commandaient  lorsqu'on 
entama  la  négociation  de  Lille  v  si  la  volonté 
du  peuple  n'est  pas  aussi  prononcée  pour  la 
paix,  qu'elle  l'était  alors;  si  la  leçon  de  l'ex- 
périence n  avait  pas  été  assez  fone-  pour  qu  on 
pût  croire  qu'une  négociation  qui  serait  entamée 
maintenant,  réussirait  mieux' que  n'a  réussi  la 
néi>.ociauon   de  Lille? 

bn  objecte  que  le  gouvernement  français  est 
encore  iiop  nouveau  pour  qu'on  puisse  traiter 
avec  lui  ;  mais  le  gouvernemenl  avec  lequel  on 
traita  à   Lille,  n'avau  que  six  jours  d'existence. 

On  dit  encore  que  ion  na  pas  d'autre  ga- 
rantie pour  la  paix  que  le  caractère  personnel 
de  Bonaparte  ;  cette  assertion  est  fausse  :  la 
nation  française  ne  veut  que  la  paix.  Dans  les 
proclamations  adressées  aux  armées  ,  la  paix  leur 
est  proposée  comme  le  but  de  tous  leurs  tra- 
vaux ;  au  tribunal  on  ne  parle  que  de  la 
paix 

Q^uant  aux  argumens  lires  du  rapport  de 
Boulay.  de  la  Meurthe,  ils  n'ont  pas  besoin  de 
réiuiaiion;  les  invectives  des  ministres  contre 
la  personne  de  Bonaparte  n  ont  rien  qui  doive 
effrayer;  ils  se  rétracteront  dès  qu'ils  croiront 
uiile  de  le  l'aire.  Ils  ont  traité  avec  la  même 
woience  d'autres  hommes  en  place  ;  mais  quand 
la  vnix  du  peuple  s'est  fait  entendre  pour  la  paix, 
ils  nom  pas  craint  de  s'abaisser  en  la  sollicitant 
de  ceux  quils  avaient  maltraités. — 

Je  pense  que  ,  tant  que  les  ministres  qui  gou- 
vernent aiijourdhui  seront  en  place,  il  ny  aura 
pas   de  paix  à  espérer.  Ils  ont  plus  d'intérêt  que 

personne  à  prolonger  la  guerre Je  conjure  la 

ciiambre  par  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré  ,^  de 
plus  cher ,  de  s'élever  enfin  contre  un  système 
qui  ,  si  l'on  y  persiste  ,  causera  la  ruine  de  notre 
patrie.  La  guerre  sera  éternelle  ,  si  elle  ne  doit 
cesser  que  par  le  rétablissement  de  la  royaiite 
en  Fiance.  Donnons  un  autre  but  à  la_  rivalité 
nationale  ;fesons  fleurir  au  sein  de  la  paix  1  agri- 
culture ,  les  manufactures  et  le  commerce.  Voici  la 
supériorité,  la  prééminence  dont  l'Angleterre  doit 
se  montrer  jalouse.  Si  je  pouvais  être  assez  heu- 
reux pour  accélérer  dune  heure  le  retour  de  la 
paix,  j'y  consacrerais  mes  jours  et  mes  nuits  ;  mais 
si  j'ai  le  malheur  d'échouer  dans  la  tentative  que 
je  fais  aujourd  hui  ,  je  me  confine  dans  la  retraite  , 
et  là  je  travaillerai  à  assurer  à  un  petit  nombre 
d  hommes  le  bonheur  dont  j'aurais  été  fier  de 
faire  jouir  tout  mon-  pays. 

Je  me  contenterai  maintenant  de  vous  faire 
observer  qu  il  ne  faut  pas  regarder  l'adresse  pro- 
posée par  les  ministres  comme  l'expression  des 
sentimens  de  leur  souverain,  mais  comme  l'ex- 
jiositioji  de  la  doctrine  des  ministres  eux-mêmes  : 
qu'ainsi  on  peut  l'examiner  et  la  discuter  libre- 
ment et  avec  ligueur.  Mon  intention  est  de  vous 
en  proposer  moi-même  une  autre  et  de  la  sou- 
tnettre  à  votre  examen. 

Le  duc  s'asseoit,  et  lord  HoUand  se  levé  pour 
lire. la  contre-adresse.  Le  comte  de  Carlisle  s'y 
■«Impose,  en  disant  que  les  réglemens  de  la  cham- 
bre ne  permettent  pas  à  un  membre  de  lire  le 
discours   d'un   autre. 

(Demain  le  projet  d'adresse  du  duc  de  Bedfort.] 

Extrait  de  la  gazette  nhe  gênerai  Evening-Post. — 
Londres,  14  janvier  (  H  nivôie.) 

La  lettre  suivante  de  lîiverpool  ,  datée  de  mer- 
credi dernier  ,  contient  quelques  particularités 
intéressantes  ,  relatives  à  nos  pertes  récentes  sur 
la  côte  d'Afiique. 

Il  La  Diana  ,  capitaine  Sellars  .  est  arrivée  la 
nuit  derr,  .te  en  treize  semaines  del'Ile-du-Prince, 
çii  elle  s'était  rendue  après  avoir  été  capturée  en 
dedans  de  Bassa-Rocks  ,  par  trois  frégates  fran- 
çaises ,  portant  44  ,  40  et  36  canons  ,  sous  le 
commandement  de  M.  Landolphe.Lesautres  prises 
faites  par  ces  frégates,  sont  : 

Le  Robuste  de  36o  ton.  et  de  20  can. 

La  Maria.  .  .  .  S27 20 

Le  Pilgrim.  .  .  ago 20 

La  Diana  .  .  .  sSo.  .....  20 

LaBritannia.  .  209 16 

Le  Tartar  .  .  .  5o6.  .....  26deLiverpool. 

Lajunon desBarbades. 

Plus,  huit  navires  américains  et  portugais. 
Le  Rohuste  cnfjagea  pendant  quelque  tems  un 
combat  avec  le  commodore  ;  la  Diana  entreprit 
d  attaquer,  en  dedans  de  Bassa-Rocks  ,  la  Médce, 
de  compagnie  avec  le  Tartar  ;  mais  ces  d«ux 
bâtiraens  furent  obligés  de  se  rendre  à  cinq  cha- 
loupes Canonnières  ,  armées  chacune  de  2  canons 
de  4 ,  et  de  70  hommes  ,  après  avoir  tué  21 
hommes  et  blessé  20  autres  aux.  français. 

Le  17  septembre,  à  la  hauteur  de  la  rivière 
Saint- André  ,  M.  Landolphe  relâcha  la  Diana, 
avec-  les  capitaines  Hunter  et  Sellars,  et  i5o  pri- 
sonniers. Le  Tartar,  le  Robust  et  le  Pilgnvt  , 
furent  garais  de  français ,  et  la  Maria  ,  ainsi 
qu'un  américain  ,  mis  sous  les  ordres  de  Renou  , 
à  qui  l'on  donna  en  même  lems  3oo  soldats. 
Otite  esca||re  était  deïiir.ée   à  détruite  tous  Ui 


forts  anglais  situés  sur  cette  côle.  Elle  avait  à 
bord  1000  hommes  de  troupes;  elle  éiaii  ren- 
forcée par  plusieurs  canonnières  ;  enfin  rien  ne 
lui  manquait  pour  cette  expédition. 

Gibraltar  ,  te    22  décembre. 

Le  sloop  de  S.  M.  ,  le  Vincelo  .  capitaine  Long, 
a  captuié  un  brik  français  venant  d  Egypte  avec 
des  dépêches  du  général  Kléber  ,  adressées  au 
directoire,  qui  furent  jetléesà  la  mer.  Elles  ont 
été  néamoins  sauvées  et  renaiscs  au-lord  K.ciili . 
qui,  après  les  avoir  ouvertes ,  a  fait  route  aussitôt 
vers  1  est  ,  en  ordonnant  leur  transport  en  An- 
gleterre sur  le  cutter  le  Comte  de  Saint-Vincent , 
qui  appareillera  aussitôt  que  le  vent  le  permettra. 
Une  de  ces  lettres  interceptées  donne  avis  .  qu'en 
cas  qu'on  soit  obligé  de  couler  ou  de  détiuirc 
les  paquets  ,  le  citoyen  Barere  .  l'un  des  passa- 
gers, iera  part  de  leur  contenu.  11  est  détenu 
en   conséquence  à  Minorque. 
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Strasbourg  le  12   , 
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Pendant  qu'on  se  berce  à  'Venise  du  rétablis- 
sement de  l'ancienne  république  de  ce  nom  .  on 
parle  en  Allemagne  du  léiablissement  de  la  Po- 
logne ,  dont  le  trône  serait  occupé  ,  dit-oii  ,  par 
I  archiduc  palatin  de  Hongrie.  Le  Miriure  de 
Ratisbonne  assure  même  que  la  Russie  et  l'Autri- 
che ont  ouvert  à  cet  égard  des  négociations  avec 
la  Prusse  ,  et  que   celle     dernière    puissance   n'a 


Ci-contre ^ 5,8oo 

Les  nombreux  détachemens  de  ligne 
et  de  milice,  placés  dans  les  faubourgs 
et  les  villages  voisins  de  Londres  ,  envi- 
viron ,.    ,       6,000 

Les  deux  réginiens  tiès-forts  des  milices 
de  1  Est  et  de  1  Ouest  de  la  métropole.    .        l.Coo 

La  compagnie  d  artillerie  de  la  ciié, 
commandée  par  le  prince  de  Galles    .    ,  700 

Les  chevaux-légers  de  la  cité  .....  5oo 

14G00 
Les  associations  de  volontaires  que  le  bill  de 
M.  Dundas  a  soumis  en  cas  d'appel  aux  lois  de 
la  discipline  militaire.  On  n'en  peut  calculer  le 
nombre,  et  elles  sont  sous  la  ranin  du  gouverne- 
ment ;  leurs  ofiiciers  sont  nommés  par  lui. 

Il  y  a  ri  Faris  : 

En  troupes  de  ligne,  garde  des  autorités  cons- 
tituées ,  garde  du  consul ,  en  tout  2J00  hommes. 

Lequel  des  gouvernemens  annonce  le  plus  !a 
conscience  de  sa  force.'  lequel  se  croirle  mieux 
affermi,  le  plus  stable  ?  lequel  présente  à  ceuK 
qui  doivent  traiter  avec  lui  une  plus  grande  ga- 
rantie  de    confiance  et  de  sécurité  .' 


Quatre     cents    prisonniers     français    ,    rendus, 
par  I  Angleterre  ,  viennent  de  débarquer  à  Mor- 
îaix.    Parmi   eux   se    trouvent    trois  irlandais    pa- 
triotes qui    fesaient  partie   de   l'expédition   d'Ir- 
pas    fait  la   moindre  difficulté  de    rendre  sa    part     lande  ,  commandée  par  le  général  Humbert ,  qui 
de  lancienne  Pologne.  ayant  été  pris  par  les  anglais  et  condamnés  à  mort. 

Le   canton  de  Baden,    en    Suisse  .   où    il  c'est'  "'on'  échappé  au  supplice    que  par  la  générosité 
donné  de   fréquens  combats   pendant   la  campa- I  1^  ..'^ois    grenadiers    français,   Dufay  ,  Greur  et 


dernière  ,  est  ravagé  par  une  maladie 
epidémique  qui  se  manileste  d'abord  par  le  gon- 
flement du  col.  On  éprouve  bientôt  après  des 
étouffemens  qui  conduisent  en  peu  de  tems  au 
tombeau. 


Callais  ,  qui  se  eonl  adroitement  substitués  à  eux 
dans  la  prison  au  moraen(  de  l'échange  ,  et  leur  ont 
sauvé  la  vie  par  le  sacrifice  de  leur  propre  liberté. . 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrétédu  iS  j/tuv'iôse  an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
sur  la   proposition    du    ministre  de    la    guerre. 


Lélecteur  de  Bavière  vient  ,  dit-on  .  de  porter 
son  armée  à  40  mille  hommes.  Pour  y  jiavvenir, 
il  va  faire    partir    pour    1  armée  tous    les  jeunes! 
gens     et  Les    célibataires  .    depuis    18  jusquà   36 
ans.  Les  célibataires  de  36  à  5o   ans,  seront  des-  ;  arrête  : 

linés  à  completter    les  coips  à   mesure   qu'il   en  |       Art.  I"^.  Les  citoyens  Carnoi  ;  Pétiet,  conseiller- 
sera   besoin.  |.  d'élat;  Villemanzy  ,   commissaire-ordonnateur  en 

On  fait  des  préparatifs  en  Bavieie  pour  le  pas-|  chef;   Gauthier,     général    de    division  ;   Malus, 


sage  de  l'année  russe  qui  revient  sur  le  Rhin. 
Des  commissaires  russes  sont  déjà  arrivés  en 
Franconie  ,   pour  assurer  les  approvisionnemens. 


Extrait   d'une  lettre  de    la  Basse  -  Terre   de   la 
Guadeloupe  ,  le  i^  frimaire. 

Je  profile  de  la  première  occision  pour  vous 
annoncer  notre  arrivée  à  la  Guadeloupe  après 
une  traversée  dr.  25  jcnirs,  la  plus  belle  quil 
soit  possible  dt  faiie.  Nous  n'avosi/i  appercu  en 
route  aucun  bâtiment  anglais  ,  cjuoique  nous 
fussions  attendus;  car,  deux  jours  avant  notre 
arrivée  ,  deux  vaisseaux  et  une  Irégate  anglaise 
mouillèrent  près  de  la  rade  ;  mais  ne  nous  voyant 
pas  paraître  ,  ils  appareillèrent  et  disparurent.  Les 
nouveaux  agens  ont  été   très-bien  reçus. 

Il  est  difficile  de  trouver  xm  patriotisme  aussi 
vrai  que  celui  qui  existe  dj.ns  celte  île.  Le  cora- 
meice  d  ailleurs  y  est  dans  Âa  plus  grande  activité. 
Nos  corsaires  font  beaucoup  de  prises  ,  et  il  ne 
se  passe  pas  de  jour  que  quelqu't'.n  d'entr'eux 
n'en  amené  deux  ou  trois. 


Parii ,  le  18  pluviôse. 

Le  gouvernement  anglais  dit  beaucoup  d'in- 
jures au  gouvf  rnemant  français  ;  il  est  convenable 
de  répondre  à  des  injures,  par  des  faits ,  et  ce 
qui  vaut  encore  mieux  que  des  iails,  par  des 
chiffres. 

Le  ministère  brit.-jnni -(ue  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
sûreté  à  traiter  avec  le  gouvernement  français, 
qu'il  est  faible  ,  naissant  ,  sans  force  et  sans 
confiance. 

Voici  un  parallèle  très-exact  et  très-court  des 
forces  militaires  •qui  se  trouvent  à  Londres  ou 
dans  les  environs,  et  de  celles  qui  se  trouvent 
actuellement  à  Paris.  L'on  y  verra  ce  que  le  gou- 
vernem.ent  anglais  ,  vieux  .  stable  ,  inébranlable  , 
croit  nécessaire  à  sa  sûreté  au  centre  de  son  em- 
pire ,  et  ce  qui  paraît  suffisant  en  France  à  un 
gouvernement  j«un«  ,/iiii/e  ,  sans  confiance. 

Il  y  a  à  Londres  :                       '  hommes 
Trois  régimens  de  gardes  à  pied.    .    .        i,5oo 
Cinq  régimens  de  gardes  à  cheval   .    .       1,600 
Un  régiment  de  chevaux-legers  ,  ca- 
serne  près   Hydepark 5oo 

Le  dépôt  d'artillerie  placé  à  Wolwick 
(5  mille  de  Londres  ),  comme  pour  do- 
miner la  Tamise,  et  les  roules  de  Keiu 
etdEslcn 2,200 

5,800 


commissaire-ordonnateur  en   chef  ,  sont  nommés 
inspecteurs-généraux  aux  revues. 

II.  Les  citoyens  Blanchard  .commissaire-ordon- 
nateur en  chef  ;  Bellavesne  ,  général  de  brigade; 
Naudin  ,  commissaire -ordonnateur  ;  Tolozan  , 
général  de  brigade  ;  Daru  ,  commissaire-ordon- 
nateur en  chef;  Ledo-yen,  général  de  brigade  ; 
Denniée  ,  commissaire  -  ordonnateur  en  chef; 
Fririon  ,  l'oncle,  adjudant  -  général  ;  EoisnoJ  , 
commissaire-ordonnateur;  Carra-Sainî-Cyr  ,  gé- 
néral de  brigade  ;  Schiélé  .  commissaire-ordon- 
nateui  ;  Vienot  -  Vaublanc  ,  adjudant-général; 
Mayeux,  commissaire  -  ordonnateur  ;  Monard  , 
général  de  brigade;  Buhoz  ,  commissaire-ordon- 
nateur ,  sont  nommés  inspecteurs  aux  revues. 

III.  Les  citoyens  Chaaions  ,  commissaire-or- 
donnateur; Chadelns,  général  de  brigade;  Catus  , 
commissaire  des  guerres  ;  Oarreau  ,  Mazade  , 
commissaires  des  guerres  ;  Talol  ,  adjudant-gé- 
néral ;  Langeron  ,  commissaire  des  guerres  ; 
Caire  ,  adjudant-général  ;  Gironville  ,  commis- 
saire-ordonnateur ;  Breraond  ,  adjudant-général, 
et  Porte  ,  adjudant-général  ;  sont  itommés  sous- 
inspecteurs  aux  revues. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  dt 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas 
imprimé. 

Paris,  te    18  pluviôse   an  8. 

BONAPARIE  ,  premier  consul  de  la  répu- 
blique , 

Au  sénat-conservateur  , 

Sénateurs  , 

En  conformité  de  l'article  XVI  de  II  consti- 
tution ,  le  premier  consul  vous  présente,   pouf 

,  remplir  la  place  vacante  au  sénat-conservateur, 
le  citoyen  Barthélémy,    ancien    ambassadeur  d* 

,  la  république  ,  lequel  ,  pendant  sa  carrière  di- 
plomatique ,  a  signé  la  paix  avec  le  roi  dE-«- 
pagne  et  avec   le  roi   de  Prusse. 

Rapport  présenté  aux  consuls  de  ta  république ,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  ' 

Citoyens  consuls. 

Les  français  ont  reçu  la  constitution  de  l'an  8>« 
avec  enthousiasme.  Leur  expression  simiiltanéiS 
de  confiance  et  d'espoir  ne  laiss»  plus  aucua 
doute  sur  la   volonté    du   peuple. 

Cependant,  tous  les  citoyens  avant  été  appelle» 
à  émettre  nominativement  leur  vœu ,  j'ai  dû 
recueillir  avec  soin  les  votes  qui  me  sont  pai- 
venus  ,  j  ai  joirit  à  leur  résultat  le  relevé  de 
ceux  reçus  par  les.^  ministres  de  la  justice,  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  La  distance  où  se  trou- 
vent les  fonctionnaires  placés  sous  la  survcd- 
lance    du  ministre   des  relations   extérieures  n'a 
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point  permis  qu'il  m'en  fit  parvenir,  j'ai  l'hon- 
neur de  mettre  sous  vos  yeux  ,  le  tableau  géné- 
ral  de    ces   votes. 

Leur  nombre  est  de  3,on,oo7  ,  et  celui  des 
non-acceptans  de   i,562. 

Trois  constitutions  avaient  été  précédemment 
proclamées  ; 

Celle  de  1791  ne  fut  point  acceptée  nominati- 
vement; 

Le  nombre  des  citoyens  acceptans  celle  de 
1793  .  a  été  de  1,801,918  ;  celui  des  refusans  s'est 
élevé  à  11,6 10. 

Les  votans  pour  la  constitution  de  l'an  3  ,  furent 
au  nombre  de  1,037,390;  les  refusans  de  49,977. 

Ainsi  ,  le  nombre  des  votans  pour  la  consti- 
tution de  l'an  8,  excède  de  1,210,08g  celui  des 
votans  pour  la  constitution  de  1793,  et  de 
I,g53,6i7  celui  des  votans  pour  la  constitution 
de  lan  3. 

Différence  extrêmement  considérable  ,  si  l'on 
considère, 

1°.  Qiie.la  totalité  des  votes  des  départemens 
éloignés  n  est  pas  encore  connue  ; 

8°.  Q,ue  quelques  autres  n  ont  pas  encore  en- 
voyé leurs   votes  ; 

3°.  Que  quinze  départemens  environ  étaient 
en  étal  de  trouble  lors  de  l'envoi  de  la  consti- 
tution ; 

4°.  Qiie  la  brièveté  du  tems  ,  fixé  pour  l'émis- 
sion des  votes  dans,  chaque  commune  ,  n'a  point 
permis  à  tous  les  citoyens  de  se  présenter  aux 
lieux  indiqués;^ 

5°.  Qu'un  nombre  immense  de  citoyens ,  ayant 
cru  que  le  délai  était  de  quinze  jours,  ont  été 
privés,  par  la  clôture  des  registres,  de  la  satis- 
faction   de  faire  connaître  leur  adhésion. 

Quant  au  nombre  des  refusans,  il  est  sept 
fois  moindre  que  celui  des  refusans  en  1793  , 
et  trente  fois  plus  faible  que  les  rejets  de  la 
constitution  de  lan  3  :  il  est  donc  la  preuve 
complette  de  l'assentiment  général  de  la  nation. 
Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre  ,  de  remarquer 
que  cette  époque  est  la  seule  où  aucune  des 
mesures  propres  à  assurer  la  liberté  de  I  émission 
des  votes  n'a  été  omise  ;  puisque  tous  les  citoyens 
ont  eu  la  faculté  de  confier  leur  vœu  aux  dépo- 
sitaires naturels  des  plus  chers  intérêts  particu- 
liers, et  que  cette  émission  de  voles  isolés,  en 
écartant  le  prestige  des  réunions  tumultueuses  , 
a  laissé  tous  les  citoyens  dans  la  plénitude  de  la 
liberté. 

Une  telle  unanimité  de  sentimens  prouve  ,  cit. 
consuls,  qu'après  une  bien  longue  et  bien  dou- 
loureuse tourmente  ,  le  vaisseau  de  la  république 
est  enfin  arrivé  au  port  du  salut  et  de  gloire  ; 
c'est-là  que  toutes  les  divisions,  inséparable  suite 
d'une  course  orageuse  ,    doivent  disparaître. 

Instruits  à  lécole  du  malheur,  et  par  une 
longue  expérience  ,  que  c'est  de  l'union  seule 
des  citoyens  que  dépendent  la  splendeur  et  la 
prospéiilé  des  étals  ,  tous  les  amis  de  la  patrie  . 
les  bons  français,  par  leur  adhésion  au  nouvel 
acte  constitutipnnel  ,  ont  enfin  déposé  sur  l'autel 
de  la  liberté  tous  les  souvenirs  amers  et  péni- 
bles ,  tous  les  regrets  insensés  ,  toutes  les  folles 
espérances  ,  toutes  lesanimosités  funestes  ,  enfans 
illégitimes  et  cruels  d  une  révolution  qui  ne  leur 
eût  pas  donné  naissance  ,  si  le  meilleur  peuple 
de  la  terre  n'eût  pas  été  poussé  quelquefois  ,  par 
les  factions  diverses  ,  hors  de  son  caractère 
aimant   et  généreux. 

Le  jour  qui  verra  bientôt  toutes  ces  passions 
odieuses  expirer  ,  et  faire  place  à  un  seul  senti-- 
ment  durable  ,  celui  de  la  bienveillance  et  d'une 
indulgence  mutuelle ,  ce  jour  sera  le  premier 
de   ceux     que    les     destins    devaient   accorder  à 

l'immortalité  de   la  France  régénérée ;  c'est 

celui  oii  le  vœu  du  peuple  français  sera  solen- 
nellement  proclamé ;  il  doit  marquer  par 

une    fête  nationale. 

Mais  il  me  paraît,  citoyens  consuls,  que  le 
caractère  auguste  de  ce  grand  jour  doit  consister 
sur-tout  dans  lunion  absolue  de  tous  les  fran- 
çais ;  tant  qu'un  reste  de  guerre  intestine  souillera 
les  départemens  de  la  Vendée,  cette  fête  de 
famille  vous  paraîtrait  sans  doute  troublée  ,  in- 
complette  ;  je  vous  propose  d'attendre  ,  pour  la 
célébrer,  l'époque  déjà  tant  rapprochée  ,  depuis 
votre  avènement,  de  la   pacification   générale,  de 

1  Ouest Alors  ,  citoyens  consuls  ,   se  placera 

avec  plus  de  force  et  d'ensemble  là  célébration  de 
celte  charte  à  qui  la  France  devra  tant  de  bien  , 
a  qui  elle  doit  déjà   la  fin  de  tant  de  maux. 

J  ai  1  honneur  Je  vous  proposer  en  conséquence 
le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Les  consuls  de  la  république  ,  entendu  le  mi- 
nistre de   lintérieur,  arrêtent  : 

Art.  I".  Le  résultat  des  votes  émis  sur  la 
çonstituliort  sera  proclamé  ,  publié  et  affiché 
dans   toutes   les  communes   de   la   république. 

II.  Il  sera  célébré  dans  toutes  les  communes , 
poiir  l'acceptation  de  la  constitution,  une  fête 
nationale  corrsacrée  à  l  union  des  citoyens  français. 


III.  CeVe   fête  sera  célébrée    dans   la   décade 

qui  suivra  l'entière  pacification  des   départemens 
de   rOuest. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui'  sera  "inséré 
au  bulletin  des  lois  ,  ainsi  que  le  rapport  du 
ministre. 

Osdrb  du  jovr  pour  In   gnrde  des  consuls  et  pour 
toutes  les  troupes   de  la  république. 

■Washington  est  mort.  Ce  grand  homme  s'est 
battu  contre  la  tyrannie  ;  il  a  consolidé  la  liberté 
de  sa  patrie.  Sa  mémoire  sera  toujours  chère  au 
peuple  français  ,  comme  à  tous  les  hommes 
libres  des  deux  Mondes,  et  spécialement  aux 
soldats  français  qui,  comme  lui  et  les  soldats 
américains  ,   se  battent  pour  l'égalité  et  la  liberté. 

En  conséquence,  le, premier  consul  ordonne 
que  ,  pendant  dix  jours ,  des  crêpes  noirs  seront 
suspendus  à  tous  les  drapeaux  et  guidons  de  la 
république. 

Paris  ,  le  18  pluviôse  an  8. 


Le  premier  consul  a  chargé  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  taire  placer  dans  la  grande  galerie  des 
Tuileries  les  statues  deDémosthen es, d'Alexandre, 
d  Annibal  ,  de  Scipion  ,  de  Brutus  ,  de  Cicéron  , 
de  Caton  ,  de  César  .  de  Gustave-Adolphe  ,  de 
'Furennc  ,  du  Grand-Condé  ,  de  Duguai-Trouin  , 
de  Maiboroug,  du  prince  Eugène  .  du  maréchal 
de  Saxe  ,  de  'Washington  ,  du  Grand-Frédéric  , 
de  JVIirabeau  ,  de  Dugommier,  de  Dampierre,  de 
Marceau  cl  dejoubert. 

CONSEIL    D'ÉTAT. 

Diseours  sur  les  motifs  du  projet  de  lai  concerhant 
la  division  du  territoire  ,  et  l'administration  , 
prononié  au  corps  législatif  dans  la  séance  du 
18  pluviôse  ,  par  le  citoyen  Raderer  ,  l'un  des 
orateurs   du   gouvernement. 

§    I^'.  ^- D  I  VISION     TERRITORIALE. 

L'expérience  sollicitait  une  nouvelle  division  du 
territoire  de  la  répubhque. 

Les  cantons  étaient  trop  multipliés,  les  adminis- 
trateurs trop  nombreux  ,  pour  que  l'administration 
ne  fût  pas  très-coûteuse. 

Les  cantons  étaient  d'une  étendue  trop  bornée  , 
pour  fournir  généralement  des' administrateurs 
instruits,  et  néanraoin's  d'une  étendue  trop  grande 
pour  que  ra,dministration  municipale  pût  être 
présente  à  cette  multitude  d'actes  ,  qui ,  dans  la 
société  ,  exigent  à  chaque  instant  son  intervention. 

Ainsi  la  division  établiç  avait  le  triple  incon- 
vénient de  mettre  en  fonctions  un  grand  nombre 
d'administrateurs  incapables,  d'éloigner  des  ad- 
ministrés le  service  le  plus  nécessaire  de  l'admi- 
nistration ,  et  de  la  rendre  aussi  d-spendieuse  que 
mauvaise. 

La  réforme  que  l'expérience  demandait  ,  la 
constitution  l'a   exigée. 

Elle  a  supposé  la  formation  d'arrondissemens 
communaux  ,  d  une  étendue  suffisante  pour  four- 
nir aux  tiibunaux  des  juges  éclairés  ;  aux  admi- 
nistrations ,  des  propriétaires  intéressés  à  l'ordre 
et  à  l'équité,  aux  listes  de  notabilité  communale 
des  hommes  connus  et  estimés  à  quelque  distance 
de  leur  maison  ,  et  dont  le  nom,  entouré  d'un 
peu  de  réputation,  fut  une  présomption  de  quel- 
que mérite. 

Le  gouvernement  a  donc  dû  travailler  à  une 
nouvelle  division. 

Le  projet  présenté  conserve  les  anciennes  limites 
de  d,ipartement ,  mais  il  réurtit  les  six  mille  can- 
tons de  la  république  en  398  afroiidissemens 
communaux.  ■ 

Cette  division  est  faite  en  grande  partie  sur 
celle  que  1  expérience  a  fait  établir  pour  la  police 
correctionnelle  ,  et  qu\  pourra  servir  aussi  à  la 
justice  de  première  instance.  Elle  est  fort  rappro- 
chée de  la  division  des  recettes  de  contributions 
directes.  Ainsi  l  intérêt  Je  la  finance  et  de  la  jus- 
tice la  recommani;lait  au  gouvernement  pour  1  ad- 
ministration. 

Elle  est  d  ailleurs  conforme  aux  principes  qui 
ont  déterminé  la  plupart  des  divisions  en  districts 
qui  ont  été  faits  par  l'assemblée  constituante  , 
dont  la  première  intention  avait  été  de  partager 
les  départemens  en  quatre  districts  ,  et  qui  n'en 
a  partagé  un  certain  nombre  en  7  ,  8  et  en  9,  que 
quand  elle  y  a  été  forcée  par  les  obsessions  des 
députés  ordinaires  et  extraordinaires,  qui  affluèrent 
alors  à  Paris  de  toutes  les  parties  de  la  France.  La 
division  proposée  rétablit  entre  les  subdivisions 
des  départemens  l'égalité  que  Ion  avait  voulu  y 
mettre  dans  le  principe;  et  elle  assure  une  grande 
économie  dans  les  frais  d  administration. 

§    II.  ^Système    administratif. 

Le  système  administratif  que  présente  le  projet 
de  loi  ,  esl  Ion  simple  ,  et  repose  sur  des  prin- 
cipes dès  long-tems  familiers  aux  bons  esprits. 

Dans   l'administration    locale  ,  qu'il  faut  distin- 


guer de  l'administration  générale  ,  comme  on 
distingue  les  administrateurs  des  ministi:es  ,  on 
reconnaît  les  trois  services  distincts. 

1.  L'administration,   proprement  dite. 

2.  Les  jugemens  qui  se  rendent  d'office'  en  ma- 
tières de  contributions  ,  et  qui  consistent  dans  les 
différentes  répartitions  qui  se  font  entre  les 
masses  et  les  individus. 

3.  Le  jugement  du  contentieux  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

Le   projet   de  loi  sépare  ces   trois  fonctions. 

Il  remet  la  première  à  un  seul  magistrat,  dans 
chaque  degré  du  pouvoir  administratif,  savoir, 
au  ^préfet  ,  au    sous-préfet  ,  et  au  maire. 

Il  remet  la  seconde  à  des  conseils  de  départe- 
ment ,  à  des  conseils  d'arrondissemens  commu- 
naux ,  et  aux  répartiteurs  municipaux,  dont 
I  existence  est  conservée. 

Il  remet  la  troisième  à  un  conseil  de  pré- 
fecture. 

Ces  dispositions  sont  fondées  sur  ces  deux  prin- 
cipes. 

Qu'administrer  doit  être  le  fait  d'un  seul 
homme  ;   et  juger  ,   le  fait  de  plusieurs. 

Quelques  développemens  confirmeront  le  res- 
pect  que   l'expérience    leur   a   acquis. 

L'administration  proprement  dite  ,  consiste  en 
trois  choses. 

1.  L'agence  de  transmission  des  lois  aux  admi- 
nistrés ,  et  des  plaintes  des  administrés  au  gou- 
vernement; en  d'autres  mots  ,  l'agence  des  com- 
munications réciproques  entre  la'volonté  publique 
et  les  intérêts  particuliers. 

2.  L'action  directe  sur  les  choses  et,  sur  les 
personnes  privées  dans  toutes  les  parties  mises 
sous  l'autorité  immédiate   des   administrât -urs. 

3.  Enfin  la  procuration  d'actioti  dans  les  parties 
d'administration  remises  à  des  subordonnés. 

Procurer  l'action  est  la  principale  fonction  de 
l'administrateur  de  département.  Ainsi  que  les' 
ministres  .  il  à  moins  à  faire  par  lui-même  ,  qu'à 
mettre  le  sous-administrateur  dans  I  obligation  de 
faire  ;  et  celui-ci  encore  est  moins  obligé  à  1  ac- 
tion .  qu'à  assurer  celle  des  municipalités  qui ,  à 
leur  tour,  ont  elles-mêmes  presqu  autant  à  or- 
donner ,    qu'à   faire. 

La  procuration  d'action  est  donc  une  partie  im- 
portante des  fonctions  et  de  l'art  de  l'adminis-, 
tration  ,  a  tous  les  dégrés  de  l'échelle  adminis- 
trative- 

Voici  une  analyse  abrégée  des  fonctions  très- 
diverses  qui  sont  comprises  dans  ce  seul  mot  , 
fonctions  qui  jusqu'ici  n'ont  été  malheureuse- 
ment distinguées  que  par  ces  deux  mots  très- 
vagues  :  ordonner  et  surveiller. 

La  première  est  d'expliquer  aux  magistrats  in- 
férieurs le  sens  des  lois  ,  réglemcns  bu  ordres» 
qu'il  s'agit  de  faire  exécuter.  Cette  fonction  est 
itnstruction. 

La  seconde  est  de  donner  des  ordres  spéciaux 
que  les  circonstances  de  tems  et  de  lieux  peu-' 
vent  exiger  pour  leur  exécution.  Cette  fonction 
peut  se  nommer  direction. 

La  troisième  est  de  presser  ,  de  déterminer 
cette  exécution  ;  c'est  l'iàipulsion. 

La  quatrième  est  d'en  vérifier  l'exécution;  c'est 
l'inspection. 

La  cinquième  ,  c'est  de  se  faire  rendre  compte 
de    cette    exécution  ,    de    recevoir    les    réclama-, 
lions   des   personnes    intéressées  ,    ou   les  obser- 
vations des  préposés.  Cette  fonction  est   la .  sur- 
veillance. 

La  sixième  est  d'autoriser  ou  rejeter  les  propo- 
sitions d'intérêt  public  ,  auxquelles  peut  s'éteridre 
le  pouvoir  de  I  administrateur  ;  c'est  l'estimation 
on  l'appréciation,  j^ 

La  septième  est  d'approuver  et  valider,  ou  de 
laisser  sans  valeur  les  actes  qui  ont  besoin  de  sa 
vérification  ;  c'est  le  contrôle. 

La  huitième  est  de  rappeler  à  leurs  devoirs 
les  autorités  inférieures  pour  les  agens  immédiats 
qui  les  méconnaissent  ou  les  oublient  ;  c'est  ta 
censure. 

La  neuvième  est  d'annuler  les  actes  contraires 
aux  lois  ou  aux  ordres  supérieurs  ;  c'est  la  fé'- 
fermation. 

La  dixième  est  de  faire  réparer  les  omission's 
ou  les  injustices  ;   c'est  le  redressement. 

La  onzième  enfin  est  de  suspendre  les  fonc'- 
lionnaires  ,  incapables  de  destituer  ou  faire  des- 
tituer les  négligens  ,  de  poursuivre  en  justice  les 
prévaricateurs  ;    c'est  la  correction  ,    la  punition. 

Ainsi,  instruction  ,,  impulsion,  directiqn,, 
ipspcction  ,  surveillance  .  sanction  des  proposi- 
tions utiles ,  contrôle  des  actes  suspects  ,  censure  , 
réformation  ,  redressement  ,  punition  :  voilà' les 
fonctions  que  Suppose  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, qu'on  peut  appeler  procuration  d'ac- 
tien. 

Les  avoir  séparées  par  l'analyse  ,  c'est  avoir  strf» 
Ësarament  montré  à  quel  point  il  esf  nécessaire 
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qu'une  même  volonté  les  exerce  ,  si  Ton  veut 
qu'elles  aient  de  laccord  ,  et  j'ar  leur  accord  , 
une  force  suiEsante  à  leur  objet.  Delà  donc  la 
nécessité  des  préfectures  et  sous-préfectures,  que 
ie  STOUverDeraen;  propose  d'instituer. 

Remettre  le  contentieux  de  t'admlnistration  à  un 
conseil  de  préfecture  à  paru  nécessaire  : 

Porir  ménager  au  préfet' le  tems  que  demande 
l'administration  ; 

Pour  garantir  aux  parties  intéressées  ,  qu'elles 
ne  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  et  des  avis 
de  bureaux  ; 

Pour  donner  à  la  propriété  des  juges  accou- 
tumés au  ministère  de  la  justice  ,  à  ses  règles,  à 
ses   formes  ; 

Pour  donner  tout  à  la  fois  à  l'intérêt  parti- 
culier et  à  l'intérêt  public  la  sûreté  qu'on  ne  peut 
guère  attendre  d'un  jugement  porté  par  un  seul 
homme  :  car  cet  administrateur  qui  balance  avec 
impartialité  des  intérêts  collectifs  ,  peut  se  trouver 
prévenu  et  passionné  quand  il  s'agit  de  lintérêt 
d'un  particulier,  et  être  sollicité  par  ses  affections 
ou  ses  haines  personnelles  à  trahir  l'ihtérêt  public, 
ou  à  blesser  les  droits  particuliers. 

Sous  le  régime  quî  a  précédé  la  révolution, 
une  grande  partie  du  contentieux  de  l'admi- 
nistration ,  était  pojtée  devant  les  tribunaux  qui 
s'étaient  fait  un  esprit  contraire  à  l'intérêt  du 
trésor  public. 

Leur  partialité  détermina  l'assemblée  consti- 
tuante à  réunir  le  contentieux  de  l'administra- 
tion avec  l'administration  elle-même  ;  et  comme 
elle  réunit  les  fonctions  administratives  à  des 
directoires  nombreux  ,  elle  crut  pouvoir  faire  de 
ces  corporations  des  espèces  de  tribunaux.  En 
effet  ,  la  justice  pouvait  trouver  quelque  siïrelé 
daris  ce  système.  C'est  avec  ladministration 
qu'il  était  incompatible  ,  parce  q'je  les  ordres  du 
gouvernement  et  les  lois  elles-mêmes  rencon- 
traient la  délibération  là  oii  elles  ne  devraient 
trouver  qu'empressement  à  l'action  ,  et  obéis- 
sance. 

Le  gouvernement  croit  avoir  pris  un  juste  mi- 
lieu eritre  l'ancien  système  qui  séparait  la  justice 
administrative  et  l'administration  comme  inconci- 
liables ,  et-  le  nouveau  qui  les  cumulait  dans  les 
mêmes  inains  ,  comme  si  elles  eussent  été  une 
seule  et  même  chose. 

"L'objet  des  conseils  généraux  de  départemens  et 
d'urrondissemens  communaux  ,  est  essentiellement 
d'-assurer  l'impartialité  de  la  répartition  entre 
les  arrondissemens  ,  villes  ,  bourgs  et  villages  du 
département,  et  de  concilier  la  confiance  pu- 
blique à  ces  opérations  ,  d'où  dépend  l'équité  de 
l'assiette   sur  les   particuliers. 

C'est  accessoirement  à  ce  service  que  le  gou- 
vernement propose  de  leur  attribuer  laudition  du 
eompte  des  deniers  levés  pour  les  besoins  parti- 
ctrtiers  du  département  et  de  1  arrondissement  , 
convaincu  que  rien  ,  après  la  modération  de  l'im- 
pôt ,  ne  satisfait  autant  les  citoyens  que  la  certi- 
tude du  bon  emploi  des  deniers  qui  en  pro- 
viennent. 

Le  gouvernement  a  cru  nécessaire  de  donner 
aux  conseils  de  département  et  d'arrondissement 
la  faculté  d'exprimer  ur^e  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  habilansi  -il  importe  au  gouverne- 
ment ami  de  la  liberté  et  de  la  justice  de  con- 
h'àîtré  le  vœu  public  .  et  sur-tout  de  le  puiser 
a  sa  véritable  source  ;  car  l'ignorance  est  à  cet 
égard  rhoins  funeste  que  les  méprises.  Où  peut- 
êUe  cette  source  ,  si  ce  n'est  dans  des  réunions 
^dt  propriétaires  choisis  sur  toute  la  surface  du 
tWritoire  entre  les  notables  dont  les  listes  auront 
éié  formées  par  le  concours  de  tous  les  citoyens? 
C  est-là  sans  doute  qu'est  l'opinion  pijblique  ,  el 
non  dans  des  pétitions  dont  on  ne  connaît  ni 
les  auteurs ,  ni  les  pfoVocateuïs  ,  ni  les  véritables 
motifs. 

Dans  les  cotiseils  de  préfecture  ,  et  dans 
les  cotiseils  généraux  ,  le  nombre  des  membres 
varie  suivant  les  départemens.  C'est  leur  popula- 
tion qui  a  déterminé  très  différences.  Il  ^parait 
convenable  que  lenombre  des  juges  du  conten- 
tieux de  l'administratio'n  ,  et  celui  des  arbitres 'de 
la  répartition  ,  qui  sont  en  même  tems  organes  de 
J-'opinio-n  ,  soient  proportionnés  aux  affaires  ,  aux 
jçharges  et  aux  intérêts  du  pays.  Or  ,  il  n'est  pas 
de  mesure  plus  approximative  à  cet  égard  ,  que 
le  nombre  des.  habitfiiis;,  ,  ,■     ,.,      ^,-,-    ■.  . 

Dans  les.arrondiîSemeVis  :communanxi,f  il  fa'ya 
jiçitw  d^  c^pn&eil  ds  sou^^préfecturç  ,,:p§ir,cç  que 


les  sotis-préfets  n'ont  que  voix  constfltative  en 
matière  contenlieuse. 

L  article  XI  porte  qu'il  n'y  aura  point  de  sous- 
pre.'et  dans  les  arrondissemens  où  sera  situé  le 
I  chef-lieu  du  département.  Les  raisons  de  cet 
ariicle  sont  : 

1°.  Q_ue  par-lout  où  réside  -le  préfet  ,  c'est  à 
lui  qu  il  est  naturel  de  s'adresser  ,  et  que,  par 
cette  raison  le  sous-préfet  y  est  moins  considéré 
qu  ailleurs. 

^^.  Qu'il  n'est  pas  plus  diffieile  au  préfet  qu'au 
sous-préfet  de  se  procurer  de  toutes  les  parties 
de  l'arrondissement  où  il  réside  ,  toutes  les  ins- 
tructions dont  il  a  besoin  ,  et  d'y  porter  son 
action. 

3".  Que  les  départemens  étant  d'une  étendue 
très-bornée  ,  il  est  très-facile  aux  préfets  d'exercer 
une  administration  particulière  d'arrondissement  , 
en  même-tems  qu'ils  exerceront  leur  surveillance 
sur  les  autres. 

4°  Q,'^''  y  aura  une  économie  considérable  à 
épargner  le  traitement  de  gS  sous-préfets ,  et  les 
dépenses  accessoires. 

Le  projet  de  loi  n'assigne  aux  maire  et  adjoints, 
en  matière  d  administration  ,  que  les  mêmes  fonc- 
tions qui  étaient  subdéléguées  aux  agens  muni- 
cipaux,  et  qui ,  par  leur  nature  ,  exigent  la  pré- 
sence permanente  d'un  fonctionnaire  public  dans 
chaque  ville,  bourg  ou  village.  Telle  est  la  répar- 
tition sur  les  contribuables. 

Mais  leur  projet  étend  leurs  fonctions  en  ma- 
tière de  police.  La  police  municipale  et  ses  acces- 
soires appartenaient  ci-devant  aux  municipalités 
de  canton.  L'agent  et  l'adjoint  de  commune 
n'étaient  chargés  que  de  veiller  sur  les  contra- 
vennons  et  d'en  dresser  des  procès -verbaux.  La 
constitution,  en  exigeant  la  réunion  de  plusieurs 
cantons  en  un  arrondissement  commtinal  ,  en 
éloignant  par  là  l'autorité  centrale  d'une  grande 
partie  des  administrés,  a  ajouté  à  la  nécessité  de 
rendre  aux  communautés  une  autorité  locale  , 
capable  de  faire  observer  dans  leur  enceinte  la 
police  municipale  ,  et  la  portion  de  la  police  ru- 
rale qui  en  est  un  accessoire. 

Un  conseil  municipal  a  paru  nécessaire  pour 
faire  connaître  les  intérêts  des  habitans,  assurer 
leurs  droits  ,  et  régler  les  affaires  douiesiiques  de 
la  communauté.  Il  paraît  que  les  plus  petites 
villes  seront  bieniôt  forcées  de  recourir  à  des 
octrois  pour  subvenir  à  leurs  dépenses:  or, 
comme  les  contributions  riationales  sont  votées 
en  France  par  les  représentans  du  peuple,  il 
semble  en  résulter  que  les  contributions  locales 
doivent  l'être  aussi  par  iine  sorte  de  représenta- 
tion de  famille.  Ce  principe  a  été  reconnu  et  ob- 
servé ,   même  sous  la  monarchie. 

Les  traitemens  des  préfets  ,  conseillers  de  pré- 
fecture et  sous-préfets  sont  réglés  sur  la  popula- 
tion des  villes  qu'ils  doivent  habiter,  parce  que 
ce  n'est  pas  seulement  le  travail  de  l'administra- 
teur que  I  état  doit  payer  ,  c'est  en  ouire  la  re- 
présentatiori  qii'exige  sa  place.  Il  est  nécessaire 
qu'un  préfet  proportionne  par-lout  sa  dépense  à 
celle  des  propriétaires  aisés  du  lieu  qu'il  habite  , 
et  à  celle  des  autres  officiers  civils  ou  militaires  , 
avec  lesquels  il  doit  avoir  affaire  ;  il  est  nécessaire 
que  son  extérieur  annonce  ou  l'égalité  ou  la 
prépondérance  de  son  autorité  ;  il  est  nécessaire 
qu'il  puisse  entretenir  avec  les  persfinnes  consi- 
dérables qui  habitent  la  même  cité,  ces  relations 
de  société  qui  importent  plus  qu'on  n'a  voulu 
le  faire  croire  depuis  dix  ans  ,  à  l'harmonie  des 
pouvoirs  ..collatéraux  ,  et  à  l'accord  des  adminis- 
trateurs et   des  administrés. 

Tels  sont  les  motifs  des  principales  disposi- 
tions de  la  loi.  Les  autres  s  expliquent  d'elles- 
mêmes. 

LexamÈn  du  projet  de  loi  eSt  dune  urgence 
exrrérnè'.  La  désorganisation  est  générale  dans 
l'admiiiislraiion  ,  et  1  analyse  du  tystênie  pré- 
senté par   le  gouvernement  est  très-facile. 

Ce  n'est  qu'une,  nouvelle  distribuiion  des  an- 
ciennes foirerions  ,  et  cetie  distiibution  est  faite 
suivant  les  principes  de  la  hiérarchie  observée 
jusqu'à  présent,  à  une  seule  exception  près  , 
celle  qui  concerne  la  police  municipale. 
,  Nqus  avons  mis,  loiit  notre  soin  à  ce  travail , 
touie.rnotre  ,  diligence  à. sa  rédaction. 

C^3S^  aU' ze^  *iu  tri'bunat  ,  c'est  à  là  sàgêsïe 
'du   corps  législaltit  à  faire  le  teste. 


N.  B.  Le  iS.,  lé  tribu'nat  a  repris  la  discussion 
sur  les  pétitions.  Cbrissiron  a  combattu  le  projet 
piésenté  par  la  commission.  Girardin  a  conrbaiiu 
et  celui  de  la  commission  comme  inutile  ,  et  celui 
de  Benjamin  Constant  comme  dangereux. 

Le  tribunat  a  rejelté  les  deux  projets. 

Le  corps  législatif  a  reçu  le  projet  de  loi  , 
relatif  à  la  division  du  territoire  de  la  république 
et  à  1  organisation  de  l'administiation  intérieure.' 
Il  a  ordonné  la  comniunica'jou  au  tribunat  de  ce 
projet  de  loi  qui  attribue  au  premier  consul  la 
nominaiion  des  préfets,  sous-picfeis  ,  secréiaircs' 
de  préfecture  ,  etc.  ,  et  dont  la  discussion  est 
indiquée  au  a?  de  ce  mois. 


P  0  S  T  -  S  C  R  I  P  T  V  M. 

Lefebvre  ,  général  devisionnaire  ,  commandant  en 
chef  la  division  ,  au  citoyen  Bonaparte  ,  premier 
consul  de  la  république  française.  —  Paris  ,  It 
i8  pluviôse  ,  an  8. 

Citoyen  consul  , 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir  des  résultats- 
satisfesans  des  mouvemens  du  général  Cham- 
berlhac.  Informé  que  les  cliefs  des  chouans 
étaient  rassemblés  au  château  de  Lacheaux , 
dépendant  de  la  commune  de  ce  nom  ,  il  fit 
partir  le  l5  ,  à  dix  heures  du  soir  ,  l'adjutlant  gé- 
néral Dormenau  ,  de  Brieuze  ,  avec  45e  ho'mmes, 
et  lui  ordonna  de  marcher  sur  te  point ,  sans 
s  arrêter.  Alalgré  la  lassitude  extrême  des 
troupes,  malgré  1  état  affreux  des  routes  ,  nos 
biaves,  soldats  ne  montrèrent  d  autre  sentiment' 
que  le  désir  de  joindre  ces  brigands  ,  et  de 
se  mesurer  avec  eux.  La  colonne  arrivée  à  une 
lieue  du  château  .  s'arrête  pour  attendre  le  jour; 
à  5  heures,  l'adjudant  -  général  Dormenau  or- 
donna à  laide-de-camp  Jaume  de  le  tourner, 
de  s'emparer  de  l'entrée  principale  et  d'égorger 
le  poste  qu'il  y  présumait  établi  ;  ce  qui  lut  exé- 
cuté aussitôt  ;  lui-tnême  se  porta  sur  les  derrières 
du  château  ,  pour  fermer  à  ces  chefs  tout  moyen 
de  s  évader.  Attaqués  sur  tous  les  points,  ils 
firent  feu  et  voulurent  s'échapper ,  mais  nos 
braves  les  chargèrent  vigoureusement  ,  et  quinze 
d'enlr'eux  ,  tous  barons ,  corntcs  ,  marquis  ,  etc.  , 
sont  restés  sur  la  place.  Le  baron  d'Hergon  décoré 
delacroix  de  Saint-Louis,  a  été  trouvé  caché  dans 
un  grenier  et  fusillé  sur-Ie-cUamp.  Parmi  les  morts 
se  trouvèrent  deux  chefs  de  division  et  un 
nommé  Fterville  ,  major  ,  l'homme  de  con- 
fiance de  Frotté.  Nous  n'avons  de  notre  côté  eu 
ni  blessés  ni  tués.  3  à  400  de  ces  brigands  ,  qui 
éiaient  dans  les  fermes  des  environs  du  châ- 
teau ,  prirent  la  fuite  au  premier  coup  de  fusil  ; 
on  n'a  pu  les  joindre.  Quaniité  d'effets  appar- 
tenant aux  chefs  ,  ont  été  trouvés  dans  le  châ- 
teau ,  tels  qu'épaulertes  de  maréchal-dc-camp  , 
ceintures  de  chefs  ,  fleurs-de-lys,  panaches  noirs, 
hvres  d'ordres  ,  correspondance  du  baron  de 
Commerguès -,  proclamations  au  nom  du  roi, 
diatribes  contre  les  auloriiés  supérieures  de  la 
république  ,  etc.  La  valise  qui  le^  renferme  est 
déposée  chez  moi  ,  j'aurai  Ihonneur  de  vous 
la  remettre  moi-même. 

Cette  affaire  ,  dont  lés  résultats  contribueront 
infiniment  à  l'extinction  de  cette  guerre  désas- 
treuse ,  est  principalement  due  à  la  conduite  aie 
l'adjùdant-général  Dormenau.  C'est  un  officier 
brave  et  très-intelligent  -,  je  vous  prie  de  le  re- 
mettre en  activité.  Le  citoyen  Jaume  ,  aide-de-camp 
du  général  Guidai ,  s'est  encore  distingué  ,  de 
même  que  les  citoyens  Postigniez  et-Picné  Dunoir  , 
cavaliers  au  Qo'  régiment.  Je  vous  demande  l'è 
grade  de  brigadier  pour  ces  deux  derniers  ,  "ou 
toute   autre   récompense. 

Salut  et  respect  , 

Signé ,  Lf.febvre. 

PS.  Le  général  Chamberlhac  était,  le  16  ,  à 
la  Ferié-Mâcé  ,  et  en  partait-  le  lendemain  pour 
Domfronf,  il  avait  les  jours  précédeirs  remporté 
differens  petits  avantages  srir  des  bandes  éparsis 
de  brigands ,  et  en  avait  tué  plusieurs. 


ERRATUM. 

i  Dans  le  n°  clu  i38,  arrêté  du  gouvernement 
du  17  pluviôse  ,  4'^  colonne  ,  art.  'V  ,  ligne  8  , 
après  de  Grandcharpp  ,  ajoutez  el  dHennebon. 


•*      L'abcmnemèrit  se  fait  à  Paris  , 'rue  aes  Poitev'i'ns  .n""  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,   5o  francs  pour  'six    mois,    et    100    franc 
'  f^ïU^àt^onoe  qu'au 'com'niencement  de  chaqne  ntoîs.  .,..,.:'  1    .  ■  -, 

"■-"  -tl'faut  a(lrcsSct''lcs  lerlres  et  l'argent  ,  fra'nc  de  pojt  ,  au  cit.  AcASSE  ;  propti^liirè'aé  ce  joJrriiiil  j'trle'dcà'fSitcvins  ,  n'    18.  Il  faut  comprend 
'      p^ys   pu  l'on  ne  peut  afFrancllir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  .seroutpoint  retirées  de  la  poste.  '      . 

■  Jljfaut  avoir  sbin  ,   pour  pjus  de  sûreté,,  de  charger,  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  coiJcerne  l'a  rédaction  de    la   feuille  ,    au  rédacteur  ,  ITue  deS 
Poitevins.,  n^  i3  ,  de.puis.ncuif,l^euaîes  du  matitigjusqii'à  cih'q'lvéùrè's  d-ii  s'oir. 


pour   l'année  entière.  Oft   fie 
dans  les  envois  l'c  poit   dés 


«lut  liv.l.  !tJ--  .  Sl.,.ii., 
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A  Pans  ,  de  1  imprimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du   Moniteur,   tue  des   Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE 


jV°    140. 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Décadi  ,   20  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est    le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  taits  et  les 
tant  sut  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacre  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvellet. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Dresde  ,  le  29  nivôse. 

JLiES  actes  de  justice  et  de  sagesse  qui  émanent 
chaque  jour  du  gouvernement  actuel  de  France  , 
inspirent  confiance  aux  étrangers  ,  et  forcent 
même  ses  ennemis  à  l'admirer. 

II  n'est  quesdon  ici  que  de  la  marche  des  nou- 
velles troupes  russes  qui  doivent  se  rendre  sur 
le  Rhin  pour  former  le  siège  de  Mayence  ;  cepen- 
dant les  nouvelles  les  plus  récentes  de  la  Pologne 
annoncent  que  tout  est  tranquille  sur  les  fron- 
tières ,  et  que  les  russes  n'ont  encore  fait  aucune 
disposition  pour  entrer  dans  la  Galicie  ,  comme 
on  l'assurait. 

Le  marquis  de  Gallo  est  encore  ici  ;  son  objet 
était ,  sans  doute ,  de  sonder  les  dispositions 
du  gouvernement  saxon  qui  paraît  toujours  in- 
variable ;  ce  ministre  doit  se  rendre  au  premier 
jour  à  Vienne  ,  et  de-là  à  Palerme. 

M.  de  Wurmb  ,  ministre  de  cabinet  et  des 
conférences  de  l'électeur  de  Saxe  ,  vient  de 
mourir;  c'était  l'homme  le  plus  éclairé  de  l'élec- 
torat.  Il  a  rendu  de  grands  services  à  son  gouver- 
nement. 

Wurtibourg  ,  le  4  pluviôse. 

Les  derniers  changemens  survenus  dans  le  gou- 
vernement français  ont  tellement  affecté  le  pré- 
tendant ,  que  malgré  tous  les  soins  que  ses  courti- 
sans se  sont  donnés  pour  le  distraire  ,  un  coup 
d'apoplexie  l'a  frappé. 

L'archiduc  Charles  a  fait  demander  à  la  ville  de 
Francfort  un  don  patriotique  de  2,400  quintaux 
de  farine  ,  3o,ooo  quintaux  de  foin  ,  et  32, 000 
quintaux  d'orge  et  d'avoine.  Le  sénat  a  décliné 
cette  demande  ,  et  a  envoyé;  M.  le  conseiller 
Bohme  à  Vienne ,  pour  faire  des  représ'entadons 
à  cet  égard. 

Le  comte  d'Erbach  ayant  voulu  fournir  .  an 
lieu  de  son  contmgent  ,  des  recrues  pour  l'armée 
autrichienne  ,  les  paysans  se  sont  insurgés  contre 
les  hulans  et  les  hussards  charTCs  de  cette  expédi- 
tion militaire,  qui  furent  obligés  de  demander 
le  secours  d'un  bataillon  d'infanterie  qui  était  à 
Heidelberg.  Il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  quel- 
ques hommes  de  tués  et  blessés  dans  cette  lutte 
inégale. 

Ratisbonne ,  le  6  pluviôse. 

Au  moment  où  l'on  croyait  tout  arrangé  entre 
le  comte  de  Bellegarde  et  Suwarow  ,  et  où  l'on 
s'attendait  par  conséquent  à  revoir  ,  dans  i5  jours 
les  troupes  russes  passer  par  Ratisbonne  ,  on 
apprend  que  tout  est  rompu ,  parce  que  PaulP"^ 
a  exigé  impérieusement  ,  comme  une  satisfaction 
de  ce  qui  s'est  passé  en  Suisse  ,  que  tous  les 
généraux  autrichiens  qui  y  commandaient  à  cette 
époque  ,  lussent  destitués  et  soumis  à  un  conseil 
de  guerre. 

Munich  ,  le  7  pluviôse. 

L'ÉLECTEUR  a  reçu  ce  matin  ,  par  un  courier 
extraordinaire  ,  la  confirmation  de  la  marche 
rétrograde  des  troupes  russes  ,  dont  la  nouvelle 
lui  était  déjà  parvenue  hier  par  la  voie  de  Ra- 
tisbonne. 

Eîles  doivent  se  mettre  en  mouvement  ,  le  10 
pluviôse  pour  se  rendre  parla  Pologne  en  Russie. 

On  commence  à  parler  de  nouveau  de  la 
tenue  d'un  congrès,  pour  y  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  paix  continentale. 

AN    GL    ETERRE. 

Londres  ,   le  11  pluviôse. 

Extrait  du  Morning  -  Chronicle  ,  du   3o  janvier 

(  10  pluviôse  ). 

Adresse  proposée  par  le  duc  de  Bedford  dans 
la  chambre  des  pairs  ,  le  28  janvier  (  8  pluviôse)  , 
à  la  place  de  celle  présentée  par  lord  Grenville 
dans  la  même  séance. 

'<  Je  propose  par  amendement,  dit  le  duc, 
qu'une  adresse  soit  présentée  à  sa  majesté  ; 


51  Pour  lui  rendre  de  très-humbles  actions  de 
grâce  de  ce  quelle  a  bien  voulu  nous  donner 
communication  de  la  correspondance  qui  a  eu 
lieu  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  ,  et  le  principal  secrétaire-d'état  de  S.  M, 
chargé  des  mêmes  fonctions  dans  ce  pays  ;  et 
en  même-tems  ,  pour  représenter  très-humble- 
ment à  sa  majesté  que,  le  8  décembre  lygS  , 
elle  daigna  informer  cette  chambre  ,  qu'elle  avait 
été  induite  par  l'ordre  des  choses  en  France  ,  à 
faire  quelques  dispositions  tendantes  à  négocier 
avec  l'ennemi  ,  dispositions  auxquelles  son  ardent 
désir  de  la  paix  la  portait  à  donner  la  suite  la  plus 
prompte  et  la  plus  entière. 

"  Qu'en  exécution  de  ce  projet,,  sa  majesté 
ordonna,  dans  le  printems  de  l'année  1796.  que 
des  ouvertures  seraient  faites  en  son  nom ,  par  son 
ministre  en  Suisse. 

jj  Que  ces  ouvertures  ayant  été  rejeltées  ,  sa 
majesté  donna  les  assurances  les  plus  solennelles , 
dans  une  note  datée  du  lo  avril  1796,  qu'à  la 
moindre  démonstration  de  sentimens  pacifiques 
de  la  part  de  l'ennemi  ,  elle  s'empresserait  de  les 
seconder,  en  adoptant  ,  de  concert  avec  ses 
alliés,  toutes  les  mesures  qui  paraîtraient  les  plus 
propres  à  rétablir  la  tranquillité  générale  ,  à  des 
conditions  justes ,  honorables  et  permanentes. 

11  Que  sa  majesté  est  entrée  depuis  dans  deux 
négociations  pour  la  paix  avec  la  république 
française  ;  l'une  à  Paris ,  dans  l'automne  de  l'an- 
née 1796;  et  l'autre  à  Lille,  dans  l'été  de  l'an- 
née suivante  1797. 

)'  Que  sa  majesté  a,  plusieurs  fois  ,  déclaré 
publiquement  que  la  rupture  de  ces  deux  négo- 
ciations ne  devrait  être  imputée  qu'à  la  déter- 
minanon  du  gouvernement  français  ,  à  rejetter 
tout  moyen  de  paix,  et  poursuivre  à  tout  évé- 
nement ses  desseins  hostiles  contre  la  propriété 
et  la   sûreté  de    ces  royaumes. 

n  Qu'à  la  rupture  de  la  négociation  entamée 
à  Paris  ,  sa  majesté  ,  dans  un  manifeste  en  date 
du  27  décembre  1796,  voulut  bien  renouveller  , 
à  la  face  de  tout  l'Europe  ,  la  déclaration  solem- 
nelle  ij  qu'aii."iw"f  î"« f^r  cnnerais  se  montreraient 
disposés  à  concourir  à  l  œuvre  a^  li^  pacification 
générale,  dans, un  esprit  de  conciliation  et  d équité  , 
rien  ne  manquerait  de  sa  part  pour  Jaciliter  la  réus- 
site de  ce  grand  objet. 

Il  Qu'à  la  rupture  de  la  négociation  suivante  , 
à  Lille  ,  S.  M.  a  encore  déclaré  dans  un  manifeste 
du  28  octobre  1797  >>  qnelle  attendait  avec  impa- 
tience le  moment  oii.  le  gouvernement  de  France  témoi- 
gnerait une  disposition  et'un  désir  conformes  aux  siens; 
qu  alors  elle  renouvellerait  devant  toute  l'Europe  la 
déclaration  solennelle,  quelle  était  encore  prête  à 
conclure  la  paix  aux  conditions  modérées  et  équi- 
tables par  elle  déjà  proposées.  ■:■> 

Oue  nous,  les  très-respectueux  et  fidèles  sujets 
de?.  M.,  les  lords  spirituels  et  temporels  réunis 
en  parlement  ,  pénétrés  de  la  justice  de  ces  sen- 
timens ,  et  également  impatiens  de  voir  rétablir  la 
tranquillité  ,  et  jaloux  de  conserver  1  honneur  et 
la  dignité  de  la  couronne  de  S.  M.  (dont  nous 
sommes  ,  par  la  constitution  ,  les  conseillers 
héréditaires),  nous  ne  pouvons  dissimuler  nos 
regrets  en  voyant  qu'on  a  ccmseillé  à  S.  M. 
de  rejetter  les  premières  ouvertures  faites  par 
l'ennemi  pour  une  pacification  générale  ,  et  nous 
demandons  très  -  humblement  qu'il  nous  soit 
permis  de  solliciter  de  sa  majesté,  qu'elle  donne 
des  ordres  pour  renouer  immédiatement  ,  s'il 
est  possible  ,  une  négociation  pour  la  paix  avec 
la  république  française  ,  suppliant  très-fervem- 
ment ,  sa  majesté  de  se  laisser  diriger  par  les 
principes  de  modération  et  d'équité,  qu'elle  a 
si  solennellement  et  si  souvent  proclamés  , 
qui  scrupuleusement  observés,  ramèneront  bien- 
tôt parmi  nous  toutes  les  jouissances  de  la  paix, 
ou  rendront  nos  ennemis  seuls  responsables 
des  calamités  ,  inséparables  de  la  continuation 
de  la  guerre  ti. 

Les  six  pairs  qui  ont  voté  contre  la  modon 
de  lord  Grenville  ,  pour  l'adresse  sans  amende- 
ment ,    sont  : 

Le   duc  de   Bedford. 

Le  comte  d'Albemarle. 

Lord  Ponsonby  ,   comté  de  Besborough. 

Lord   Holland. 

Lord   King. 

Lord  Camelford. 


La  protes'alion  suivante  ,  contre  l'adresse  à 
S.  M.  ,  approuvant  le  relus  d'entrer  dans  une 
négociation  pour  la  paix  avec  la  république  fran- 
çaise ,  a  été  consignée  hier  dans  les  registres 
de  la  chambre  des  lords. 

u  Die  Martis  ,  i^  janvier  1800. — La  motion  por- 
tant ,  qunne  humble  adresse  sera  présentés  à  sa 
majesté,  ayant  été  adoptée,  je  proteste  contre, 
parce  que  l'adresse  consentie  par  la  chambre  , 
approuve  directement  le  rejet  d'une  ouverture 
pour  la  paix  ,  lorsque  cette  proposition  pouvait 
être  acceptée  avec  honneur  et  sûreté,  et  devenir 
la  source  de  biens  inappréciables  ,  en  donnant 
lieu  à  une  négociation  avec  la  république  fran- 
çaise ,  et  parce  qu'elle  approuve  indirectement 
le  langage  dans  lequel  le  rejet  de  l'offre  a  été 
transmis  au  gouvernement  français  ;  langage  qui, 
dans  mon  opinion  ,ne  peut  que  séparer  davan- 
tage encore  les  deux  nations  ,  exaspérer  l'en- 
nemi ,  et  prolonger  les  calamités  de  la  guerre.  " 

Signé  ,  Holland. 

Note  du  rédacteur. — Il  n'y  a  point  eu  delacunes  .  ' 
dans  la  recepdon  des  gazettes  anglaises ,  soit^ 
avant,  soit  depuis  la  rentrée  du  parlement  d'An- 
gleterre. Le  discours  du  roi  n'est  contenu  dans 
aucune,  par  la  raison  bien  simple  ,  qu'il  n'y  en 
a  pas  eu  de  prononcé  ,  le  parlement  s'étant  ras- 
semblé de  lui-même  ,  en  vertu  d'un  ajournement, 
et  non  d'après  une  convocadon. 

RÉPUBLIQUE   BATAVE. 

La  Haye  ,   Ze  1 4  pluviôse. 

On  dit  qu'il  va  être  fait  dans  toute  la  répu- 
blique batave  une  réquisition  des  hommes ,  de  iS 
à  45  ans  ,  qui  seront  destinés  à  défendre  le  pays, 
pendant  que  les  troupes  de  ligne  sejoindront  à 
l'armée  française   pour  combattre  en  Allemagne. 

Nous  apprenons  de  Berlin  ,  que  M.  le  comte 
d'Alvensleben  ,  ministre  des  relations  extérieures 
de  S.  M.  P.  ,  a  présenté  ,  le  3i,  le  général 
Beurnonville  au  roi  de  Prusse  ,  qui  lui  a  donné 
sa  première  audience  ;    elle   a  duré   une  heure. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg  le  12  pluviôse. 

Les  lettres  des  villes  de  Suabe  qui  sont  les  plus 
voisines  du  quartier-général  de  l'archiduc  Charles 
disent  que  ce  prince  conservera  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  sur  le  Rhin. 

Le  général  Bellegarde  et  lord  Minto  sont  de 
retour  à  Vienne  de  la  mission  qu'ils  avaient  été 
remplir  auprès  de  Suwarow  à  Prague.  Les  excès 
que  les  russes  commettent  dans  les  environs  de 
cette  ville  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  qu'ils  ont 
commis  en  Suisse;  leur  conduite  est  telle  que  les 
habitans  de  plusieurs  villages  voisins  de  Prague 
ont  entièrement  abandonné  leurs  demeures. 

L'ex-membre  du  directoire  helvétique,  Laharpe, 
vient  de  publier  un  exposé  de  la  conduite  qu'il 
a  tenue  avant  et  depuis  la  révolution.  Il  a  ,  dit-il , 
ptofessé  les  principes  républicains  à  la  cour  de 
Russie  ;  il  conseilla  à  nos  législateurs  de  se  gar- 
der de  ces  lois  qui  condamnent  à  un  exil  sans 
terme.  Vous  ignorez,  ajoute-t-il  ,  ce  qu'on  peut 
oser  pour  revoir  les  objets  que  l'on  aime.  Cette 
phrase  ,  dans  la  bouche  de  Laharpe  ,  qui  avait 
été  condamné  lui-même  à  un  exil  sans  terme, 
annonce  assez  pourquoi  il  a  concouru  à  renver- 
ser l'ancien   gouvernement  de  son  pays. 

On  sait  que  l'ex-avoyer  Sleiger  était  l'ennemi 
déclaré  de  Laharpe.  Voici  comme  celui-ci  parle 
du  premier  dans  son  mémoire  :  n  Vieillard  véné- 
rable ,  noble  ennemi  dont  l'adversité  développa 
le  grand  caractère  dans  1  âge  qui  glace  tous  les 
cœurs  ,  repose  en  paix  sur  une  terre  étrangère. 
Les  amis  de  lindépendance  helvétique  savent  que 
tu  la  voulais  fortement  ;  ils  savent  que  tu  desi-  " 
rais  le  rapprochement  des  partis  et  l'oubli  des 
injures." 

Les  trois  ex-directeurs  Oberlin  ,»  Laharpe'- et 
Secrelan  viennent  d'être  mis  en  surveillance  dans 
les  communes  où  ils  résident ,  par  le  comité  exé- 
cutif helvétique.  Cette  mesure  a  généralement 
déplu    et    aux  adversaires   et  aux    amis    de   la 


demijre  révolution  ;  on  la  regarde  comme  le  ré- 
sultat de  quelques  haines  pailiculieres  ,  et  l'on 
n'en  éprouve  que  plus  d'intérêt  pour  ceux  sur 
lesquels  elle  frappe. 

Le  général  Lecourbe  vient  d'ordonner  la  répa- 
ration de  la  plus  grande  partie  des  routes  des 
tanions  de  1  Helvétie  qui  sont  occupés  par  les 
troupes  qu  il  commande. 

Les  nouvelles  de  Suabe  disent  que  Pichegru  , 
WinJet  Imbert-Colornès  demeurent  dans  une 
petite  ville  à  sept  lieues  d'Augsbourg. 

Les  autrichiens  se  préparent  à  ouvrir  la  cam- 
pagne. Ils  portent  des  troupes  dans  les  environs 
de  Rastadt  :  les  paysans,  disent-ils,  seconderont 
leurs  soldats  -,  5ooo  hommes  de  troupes  wurtein- 
bourgeoises  occupent  le  Kniebis. 

Le  dernier  duc  de  Courlande  ,  Pierre  de  Biren  , 
est  mort,  âgé  de  76  ans  ,  le  24  nivôse  ,  à  Gelle- 
nau  en  Bohême.  11  ne  laisse  qu'une  fille  qui  lui 
succède  dans  la  principauté  de  Sagan. 

De  Bruxelles  ,  le    i5   pluviôse. 

La.  régence  de  Hanovre  a  refusé  ,  assure-t-on  , 
on  corps  de  troupes  que  le  roi  d'Angleterre 
voulait  employer  contre  la  France.  On  assure 
aussi  ^ue  cette  régence  va  fournir  un  corps  de 
jlo,ooo  hommes  à  larmée  de  neutraliié  sur  le 
Weser.  La  Saxe    y  joindra   aussi   des    troupes. 

Les  fortifications  nouvelles-  qu'on  a  élevées 
autour  de  Wesel  ,  et  dont  on  a  pressé  l'achè- 
vement lors  qu  on  a  appris  que  les  russes  reve- 
naient sur  le  Rhin,  consistent  en  28  batieries.  On 
forme  toujours  de  nombreux  magasins  de  sub- 
sistances «n  Weslphalie. 

Paris ,  le  ig  pluviôse. 

On  mande  de  Stockholm  ,  en  date  du  20  nivôse. 

llyaeu  une  émeute  àNorkoping,  occasionnée 
par  la  cherté  du  grain  :  il  s'est  formé  un  attrou- 
pement -,  la  magistrat  a  fait  arrêter  trente-huit  in- 
dividus, mais  un  second  attroupement  plus  con- 
sidérabl*  i^ue  le  premier  s'est  fait  rendre  les  pri- 
sonniers ,  et  on  a  été  forcé  de  faire  entrer  dans 
cette  ville  400  hommes  de  troupes  de  ligne  pour  y 
rétabhr  la  tranquillité. 

— Sept  chouans  condamnés  à  mort  par  le  conseil 
de  guerre  de  la  17°  division  militaire  ,  ont  été 
fusillés  avant-hier  dans  la  plaine  de  Grenelle. 

—  Le  Vengeur  arrivé  du  Cap  à  Bordeaux  en 
35  jours  ,  a  annoncé  que  Toussaint  et  Rigaud , 
qui  prétendent  combattre  tous  deux  pour  la  ré- 
publique, sont  toujours  en  présence. 

— Le  général  Murât  présentera  demain  aux  consuls 
la  superbe  garde  qu'il  vient  de  former. 

—  Le  citoyen  Grouvelle  ,  ex  -  ambassadeur  à 
Copenhague  ,  est  arrivé  à  Paris. 

—  Le  tribunal  civil  de  la  Spin<"  1  Hsclnri  ^»«. 
la  citoyenne  Montansier  devait  être  payée  en 
numéraire  de  ce  qui  reste  dû  de  l'abandon  qu'elle 
a  fait  à  la  république  du  Théâtre  des  Arts;  mais 
quand  à  la  liquidation  ,  le  tribunal  s'est  déclaré 
incompétent;  ce  qui  renvoie  l'affaire  devant  le 
gouvernement  qui  devra  la  terminer  administra- 
tivement. 

■ — Le  17  pluviôse  ,  le  citoyen  Corbin  ,  écrivain 
au  palais  ,  a  été  renversé  ,  rue  Gallande  ,  par 
une  voiture  dont  la  roue  lui  a  passé  sur  l'esto- 
mac. Il  est  mort  aussiiôt.  Le  charretier  monté  sur 
sa  voiture  qu'il  conduisait  au  trot,  a  été  arrêté. 

—  Le  18  pluviôse  ,  le  citoyen  Forlenze  a  fait 
aux  Invalides ,  en  présence  d'une  nombreuse 
assemblée,  dix  opérations  qui  ,  par  leur  compli- 
cadon  et  l'étonnante  habileté  de  l'artiste  ,  ont 
excité  le  plus  vif  intérêt.  Plusieurs  invalides  ,  à 
qui  il  a  rendu  la  vue  depuis  quinze  mois  étaient 
présens  ,  et  un  de  ces  nouveaux  clairvoyans  qui 
avait  été  privé  pendant  32  ans  de  la  lumière  , 
3,  lu  une  lettre  de  remercîment  au  général  de 
l'hôtel.  Toutes  les  opérations  ont  été  couronnées 
d'un  plein  succès.  Celle  ,  entre  autres  ,  d'un  sia- 
philome  de  huit  lignes  de  diamètre  ,  qui  a  été  \ 
emporté  en  moins  de  deux  secondes  ,  a  causé 
la  plus  grande  surprise  à  la  plupart  des  spectateurs, 
qui  ont  à  peine  pu  le  tems  de  lever  les  yeux  pour 
la  voir.  Une  courte  et  savante  dissertation  sur  la 
cataracte  et  les  manuels  des  oculistes  qui  l'ont 
opérée  en  divers  teras  ,  manuels  tous  bien  in- 
férieurs à  ceux  du  citoyen  Forlenze  ,  par  les  in- 
çonvéniens  ,  la  multitude  et  l'insuffisance  des 
instrumens  qui  les  composent  ,  a  captivé  l'atten- 
tion des  personnes  les  plus  versées  dans  cette 
partie  de  l'art  de  guérir  ,  et  terminé  cette  séance 
«lussi  intéress^'ate  pour  Ihumanité  qu'utile  aux 
progrès  de  la  chirurgie. 

.—■  Un  courrier  ,  envoyé  par  le  général  Brune, 
apporte  la  nouvelle  que  Georges  vient  de  se 
soumettre  aux  lois  de  la  république  ;  il  a  dû  , 
sous  vingt-quatre  heures  ,  remettre  20,000  fusils 
et  12  pièces  de  canon  ,  qu'il  venait  de  recevoir 
4les  jiBj^lats;  il  promet  de  faire  désarmer  tout  le 
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Morbihan  ,  et  même  une  partie  des  Côtes-du- 
Nord.  Les  anglais  avaient  sur  la  côte  un  vaisseau 
de  80  canons  ,  un  vaisseau  rasé  et  3  frégates  ; 
aussitôt   qu  ils   ont   appris  cette  nouvelle  ,   ils  ont 


allant  dé  la  Virginie  à  Londres ,    chargée  de  So 
caisses  de  sucre  bianc  ,  de  3oo  boucauds  de  ta- 
bac et  de   20   milliers  de   merrain. 
Le  corsaire  l'Alliance,  deport-Mâin. 


I      — -   „, ,    a  pas  et 

appareillé  pour  s'éloigner.  Une  chaloupe  remphe  ,  fajt    entrer   à   Bavonne   te  Jersei  ,   brick  anglais  , 
démigrés,  qu  ils  avaient  débarqués  ,   s'empressait  I  armé    de  4    canons  ,  allant   de' Terre-Neuve   en 


de  les  rejoindre;  ils  ont  tait  beancoup  de  difii 
cultes  pour  les  recevoir ,  reprochant  aux  émigrés 
de  les  avoir  trompés  sur  les  dispositions  du  pays, 
et  accablant  d  injures  ces  mêmes  hommes  quils 
avaient  peut-être  forcés  de  venir  sous  les  drapeaux 
ennemis  combattre  leur  patrie. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  4  pluviôse.. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
vu  la  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Villers ,  sous- 
coramissaire  de  marine  ,  transmet  à  un  journaliste 
des  nouvelles  relatives  à  l'expédidon  ,  dont  le 
contre-amiral  Perée    est   chargé. 

Considérant  que  le  gouvernement  peut  seul 
apprécier  les  dangers  ou  les  avantages  de  la 
publicité  des  dispositions  ou  des  faits  relaiils 
à  toutes  les  parties  de  l'administration  publique; 
qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  agens  militaires 
civils  et  politiques  ,  de  n  entretenir  aucune  com- 
munication sur  les  objets  qui  ont  rapport  à 
leur  service  ,  qu'avec  les  agens  publics  auxquels 
iK  sont  subordonnés  ou  qui  doivent  concourir 
à  l'exécution  des  ordres  qtiils  ont  reçus  ou 
transmis   , 

Arrête  ce    qui   suit  : 

Le  citoyen  Villers,  sous-commissaire  de  marine 
est  destitué. 

Arrêté  du  ig  pluviôse  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
arrête   ce   qui  suit  : 

Les  citoyens  Postigné  et  René  Dunoir  ,  cava- 
liers au  20'  régiment  de  cavalerie ,  auront  des 
mousquetons  dhonneur. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  répu- 
blique ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Bigot- Préameneu  ,  membre  de 
l'institut  ,  est  nommé  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de   cassation. 


Irlande     avec    une   cargaison   de    morue  ,    hiiiic 
de  poisson  et  pelleteries  ,    estimée  lao  mille  fr. 

Le  corsaire-cutter .  de  Dunkerque  ,  le  Fcrsè- 
vératit ,  capitaine  Delatae  ,  a  capturé  /e  Btrtt'ifi, 
sloop  ,  chargé  de  diverses  marchandises  et  allant 
de  Londres  à  Leith. 

Le  corsaire  ,  de  Dunkerque  ,  flmprinahU  , 
capitaine  S[iarro\v  ,  s  est  emparé  d'un  brick  an-' 
glais  de  200  tonneaux  ,  se  rendant  de  Ntwcastîe 
à  Porismomh  ,  avec  une  cargaison  de  charbon 
de  terre.  Ce  brick,  ainsi  que  le  sloop  anglais 
ci-dessus  ,  sont  entrés  au   TexeL 

Le  Tom  ,  de  35o  tonneaux,  prise  de  l'EoU  <^e 
Bordeaux  ,  chargé  pour  Londres  de  sucre,  café  5 
rhum  de  la  Jamaïque  tt  160  grosses  pièces  bois 
de  leiniure  ,  j6  caisses  de  cochenille  ,  rhubarbe, 
jalap  ,  potasse  ,  huile  de  baleine  ,  thérébeiiiine , 
merrain  ,  etc.  a  échoué  sur  la  côte  ,  poursuivi  par 
une  liégale  anglaise  ;  partie  du  rhum  et  de  la 
cochenille  est  sauvée.  On  craint  quele  sucre  et 
le  café  qui  sont  dans  la  cale  ,  ne  soient  tiès- 
avariés. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  lou'es  les 
demandes  particulières  ,  sur  tel  objet  que  ce 
soit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministres   que  ces  demandes  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  retarder 
de  plusieurs  jours  l'examen  ,  et  c'est  le,  faire 
sans  aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce 
qu'il  est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de 
ces  objets. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  .  aux  administrations  cen- 
trales de  département. —  Paris,  le  7  pluviôse, 
an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivi- 
sible. 

Mon  prédécesseur  .  par  sa  lettre  du  !"■  prai- 
rial an  7  ,  vous  a  invités  ,  citoyens ,  à  lui  adresser , 
dans  le  délai  d  un  mois  ,  les  états  des  colons 
retirés  dans  votre  arrondissement  :  sept  mois  se 
sont  écoulés  depuis  cette  époque  ,  et  vous  ne 
m'avez  encore  transmis  aucun  des  états  qui  vous 
ont  été  demandés. 

Je  suis  informé  que  ,  dans  plusieurs  adminis- 
trations ,  la  formation  de  ces  états  a  été  retardée 
par  la  négligence  des  colons  à  se  faire  inscrire 
à  l'administration  municipale  de  leur  arrondisse- 
ment. Il  est  tems  que  ces  délais  finissent  ;  et  je 
vous  invite  à  prendtelesmesures  les  plus  promptes 
pour  activer  la  formation  des  états  que  vous  avez 
à  madresser.  Vous  ferez  connaître  aux  adminis- 
trations municipales  ,  que  ceux  des  colons  qui  , 
dici  au  l5  germinal  prochain  ,  ne  se  seront  point 
fait  inscrire  ,  seront  considérés  comme  ayant  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  loi  du  28  germinal  an  7. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette 
lettre. 

Salut  et  fraternité. 

Sigm  ,  L.  Bonaparte. 


Société  libre  d'agriculture  du  département  de  /« 
Seine,  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
6  pluviôse  an  8. 

On  répand  le  bruit  qu'il  règne  à  la  Chapelle 
et  dans  les  communes  voisines  ,  une  épizooiic 
semblable  à  celle  qui  a  fait  tant  de  ravages  ,  il 
y  a  quelques  années  ,  dans  ce  dépanement  et 
dans  ceux  environnans  ;  le  citoyen  Chevalier  » 
cultivateur  éclairé  à  Argenteuil  ,  a  adressé  un  mé- 
moire à  ce  sujet  à  la  société  d'agriculture,  et  il 
paraît  croire  que  la  maladie  qui  règne  est  réel- 
lement lépizootie  ancienne.  La  sociélé  a  cm 
devoir  mettre  sous  les  yeux  du  déparrement  une 
note  à  ce  sujet ,  propre  à  rassurer  l'administration 
et  les  administrés. 

Il  règne  habituellement  et  continuellement  à 
Paris  et  dans  les  environs  ,  une  maladie  chronique 
sur  les  vaches  :  celte  maladie  a  été  déciite  en 
détail  dans  un  mémoire  rédigé  par  un  des  mem- 
bres de  la  société  ,  adressé  dans  le  tems  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ,  qui  l'avait  demandé  ,  et  de- 
puis au  bureau  central  ;  il  a  élé  imprimé  dans 
le  volume  des  Instructions  vétérinaires  pour  lan 
deux. 

Celte  maladie  ,  connue  sous  le  nom  de  pom- 
meliere  ,  est  la  pthisie  pulmonaire  ;  elle  fait  beau- 
coup plus  de  ravage  dans  les  tems  froids  et  hu- 
mides ,  à  l'époque  des  chaleurs  qui  succèdent  à 
l'hiver;  les  gens  de  l'art  rendent  facilement 
)  raison  de  ce   fait. 

C'oct  cette  maladie  qui  ,  en  ce  moment .  dé- 
truit quelques  vaches  ,  et  l'agiotage  des  marcan- 
diers  n'a  pas  manqué  d'en  profiter  pour  faire 
trembler  les  propriétaires  sur  la  santé  de  leurs 
vaches  ,  et  pour  les  engager  à  s'en  débarasser  en 
leur  faveur  à  vil  prix. 

Les  élevés  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort  ,  que- 
l'administraiion  a  chargé  de  surveiller  le  marché 
de  la  Chapelle  ,  en  ont  ouvert  avec  le  citoyen 
Chaumoncel,  professeur  à  la  même  école,  ua 
certain  nombre  ,  et  ils  se  sont  convaincus  que 
ces  animaux  ne  montraient  aucun  des  signes  de 
l'épizootie  ;  leur  rapport  a  a  dû  être  adressé  par 
le  citoyen  Chabert ,  directeur  de  lécole ,  à  l'ad- 
ininislration  centrale  de   la  Seine. 

La  société  croit  que  l'administration  ne  saurait 
trop  se  hâter  de  démasquer  celte  nouvelle  mar- 
che de  l'inlérèt  ,  et  de  rassurer  les  administrés  sur 
le  danger  d'une  maladie  véritablement  désas- 
treuse, qui  na  fait  aucune  apparition  dcpuii 
celle  passagère  qui  a  eu  lieu  à  Vincennes,  et  qui 
a  été  détruite  sur-le-champ  par  le  soin  des  ci- 
toyens Huzard  et  Tessier  ,  membres  de  la  so- 
ciété. 

Pour   copie  conforme. 

SiLVESTRE,   lecrétaire  de  la   société. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  gouvernement  danois  vient  d'ordonner  qu'à 
compter  du  23  germinal  prochain  ,  il  serait  élevé 
pour  la  sîireté  de  la  navigation  deux  fanaux  sur 
les  deux  tours  construites  près  d'Elseneur ,  et 
qu  une  lampe  à  réverbère  serait  également  en- 
tretenue sur  la  tour  nord-est  du  château  de  Cro- 
nenbourg  :  ces  feuxanciennementexistans  avaient 
élé  supprimés  en  1792. 

Le  corsaire  le  Juste  ,  de  Port-Mâlo  ,  a  fait  en- 
trer à  Beile-Ilc  une  prise,  nommée  la  Colombia  , 


THÉÂTRE    DU    VAUDEVILLE. 

Depui.s  quelque  tems  le  Vaudeville  n'offrait  au- 
cune production  bien  remarquable  :  irop  sou- 
vent dans  les  nouveautés  qu  il  présentait  ,  la 
recherche  tenait  lieu  d'esprit  ;  les  jeux  de  mots  , 
didées;  des  calembourgs  même,  de  plaisanteries. 
Le  Vaudeville  ,  dit-on  ,  est  un  enfant  :  aussi  est-il 
facile  de  légarer  ;  mais  du  moins  il  est  docile, 
et  lorsqu'il  entend  la  voix  de  ses  premiers  maîtres,^ 
11  rentre  bientôt  dans  la  route  qu'il  avait  dé- 
laissée. 

M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu,  vient 
d'obtenir  à  ce  théâtre  le  succès  le  plus  brillant 
et  le  plus  mérité.  Imitant  dans  cette  analyse  la 
conduite  de  l'ouvrage  ,  n'andcipons  pas  plus  que 
ses  auteurs  ,  et  laissons  désirer  de  connaître  leur 
voyageur  inconnu. 


Maurice  ,  intendant  des  domaines  de  M.  de 
Ferville  ,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse  , 
a  une  fille  jeune  et  belle  ,  que  le  fils  de  ce  con- 
seiller a  épousé  secretiement.  Le  conseiller  croit 
son  fils  à  Paris  ;  mais  ce  dernier  est  auprès  de 
sa  femme  ,  caché  à  tous  les  yeux  ,  même  à  ceux 
de  sa  jeune  épouse  ,  sous  le  titre  et  le  modeste 
habit  d'un  peintre.  Cependant  cette  situation  ne 
peut  durer;  elle  est  d  autant  moins  tenable  que 
M.  de  Ferville  va  bientôt  arriver  dans  ses  do- 
maines, en  allant  de  Toulouse  à  Paris. 

Maurice  a  reçu  et  loge  dans  un  pavillon  de 
sa  maison  un  étranger  simple  ,  modeste  ,  hon- 
nête ,  suivi  d'un  seul  domestique  ,  et  nommé 
M.  Guillaume.  Le  jeune  Ferville  ,  auquel  une 
éducation  soignée  ne  permet  pas  de  se  méprendre 
sur  le  mérite  et  le  rang  que  l'inconnu  cache  sous 
vn  humble  extériettr  ,  va  lui  demander  conseil  ; 
lui  avoue  sa  faute  ,  en  reçoit  d'abord  les  plus 
énergiques  reproches  ,  et  bientôt  après  des  ex- 
pressions douces  et  consolantes.  Ferville  fait  con- 
naître le  rang  ,  il  allait  dire  le  nom  de  son  père  , 
lorsqu  il  en  apperçoit  la  livrée  et  s'enfuit 

Maurice  ,  pour  loger  M.  de  Ferville  ,  est  forcé 
de  déplacer  M.  Guillaume  d'un  pavillon  que 
celui-ci  trouvait  charmant ,  et  qu  il  quitte  cepen- 
dant sans  difficulté  :  le  conseiller  lui  en  adresse 
ses  remercîmens  avec  la  morgue  et  la  hauteur  la 
plus  ridicule.  Après  quelques  questions  ,  la  con- 
versation s'établit  sur  Paris.  —  Vous  venez  de 
cette  ville  ,  M.  Guillaume.  —  Oui ,  Monsieur  ?  — 
Quoi  ,  de  nouveau? —  Rien,  que  je  sache.  — 
Est-il  vrai  {  mais  vous  saurez  difficilement  cela)  ; 
est-il  vrai  que  M.  de  Richelieu  quitte  Bordeaux  ? 
—  Non  ,  Monsieur,  il  me  l'aurait  dit.  —  (  Le  con- 
seiller croit  n'avoir  pas  entendu).  Madame  de 
Marsan  est-elle  à  Paris  ?  —  Elle  y  était  il  y  a  peu 
de  jours  :  avant  de  partir  ,  j'ai  dîné  avec  elle.  — 
(  Le  parlementaire  ne  sait  plus  oiî  il  en  est.)  Mais , 
M.  Guillaume  ,  vous  voyez  donc  à  Paris  des  gens 
comme  il  faut  ?  —  Quelquefois  ,  Monsieur ,  .pas 
toujours. — J'aurais  besoin  d'une  recommandation 
près  de  M.  le  chancelier? — Je  puis  vous  en 
servir. — Vous!  M.  Guillaume  !  auprès  du  chan- 
celier !  —  Oui  ,  Monsieur  ,  je  suis  son  cousin.  — 
Comment  !  M.  Guillaume  ?  —  Il  est  vrai  ,  je  me 
nomme  M.  Guillaume,  mais  on  ajoute  commu- 
nément Lamoignon  de  Malesherbes Le  par- 
lementaire est  anéanti.  Pour  mettre  fin  à  son  em- 
barras et  à  ses  excuses  ,  Malesherbes  lui  demande 
un  service  :  ce  serait  de  rechercher  dans  sa  com- 
pagnie lequel  des  membres  pourrait  avoir  un  fils 
dans  la  situation  du  peintre  supposé  ,  et  de  lui 
écrire  une  lettre  assez  puissante  pour  l'engager, 
au  uqm  même  de  Malesherbes  ,  à  approuver  le 
mariage  secret.  La  lettre  est  bientôt  écrite  ;  elle 
est  formelle.  Le  jeune  Ferville  même  n'eût  pas 
mieux  plaidé  sa  cause.  Il  ne  s'agit  plus  que  de 
l'adresse  à  mettre  :  c'est  alors  que  Malesherbes 
déclare  qu'en  remettant  la  lettre  à  celui  qui  l'a 
écrite  ,  elle  est  à  son  adresse.  Le  hasard  seul  a 
tout  fait  et  Malesherbes  est  sans  reproche.  Il  remet 
la  lettre  au  conseiller  :  celui-ci  s'emporte,  ré- 
siste ;  on  lui  relit  sa  lettre  .  et  à  chaque  mot  de 
sa  bouche  ,  on  oppose  le  mot  écrit  de  sa  main. . . 
Eh  quoi  !  lui  dit  le  ministre  ,  vous  conseilliez  à 
un  autre  ,  ce  que  vous  ne  feriez  pas  vous-même  ?... 
Résister  était  impossible  ,  le  conseiller  reconnaît 
la  fille  de  Maurice  pour  la  sienne,  et  Malesherbes 
reçoit  les  actions  de  grâce  de  toute  la  famille. 

Le  fait  de  l'entrevue  et  de  la  conversation  entre 
un  conseiller  au  parlement  et  M.  de  Malesherbes, 
est  historique  ;  il  eut  lieu  en  1788 ,  et  a  été  récem- 
ment rapporté  dans  une  feuille  publique  ;  le  reste 
est  d'invention  :  le  trait  et  l'épisode  se  prêtant  un 
mutuel  appui,  ont  également  réussi  ;  ils  consti- 
tuent un  ouvrage  digne  déloges  sous  tous  les 
rapports  dont  les  scènes  sont  filées  avec  art,  le 
dialogue  naturel  ,  les  couplets  bien  écrits  :  il  n'en 
est  aucun  qui  ne  sorte  de  la  situation  et  ne  lui 
appartienne.  La  scène  de  la  confidence,  celle  de 
l'entrevue,  celle  de  la  lettre  ,  les  rôles  piquants  et 
originaux  de  deux  valels ,  dont  l'un  insolent, 
comme  son  maître  ,  écrase  de  l'éclat  de  sa  livrée 
le  vieux  domestique  de  M.  Guillaume  ,  désespéré 
de  ce  que  l'incognito  de  ce  dernier  le  force  à 
taire  qu'il  est  valet  de  chambre;  tout  cela  tient  à 
la  comédie  ,  à  la  bonne  comédie,  à  celle  qui, 
miroir  fidèle  de  la  société  ,  dessine  les  caractères , 
retrace  les  ridicules,  burine  le  vice,  peint  la 
vertu  ,  poursuit  de  ses  incommodes  reflets  l'objet 
du  mépris  ou  de  la  haine  publique,  jette  un  doux 
éclat,  une  bienfesante  lumière  sur  les  noms  vé- 
nères que  réclament  les  annales  du  malheur  et  de 
la  vertu. 

Les  auteurs  de  cet  intéressant,  moral  et  bel 
ouvrage  ,  ont  acquiué  une  dette  nationale  ;  nous 
ne  dirons  pas  qu'ils  ont  montré  du  courage, 
ce  serait  peu  connaître  le  tems  où  nous  vivons. 
Nous  dirons  qu'ils  ont  honoré  la  scène  qu  ils 
savaient  rendre  aimable  ,  et  tait  un  noble  emploi 
de  leur  esprit.  On  a  pleiiré  d^n  'Voyageur  inconnu  ; 
tant  pis,  dira-t  on  peut-être  ,  on  ne  va  pas  au 
Vaudeville  pour  cela;  nous  répondrons  :  il  n'im- 
porte ;  n  allons  rien  reprocher  à  ceux  qui  nous 
ont  ému  sans  nous  attrister  ;  trop  souvent  au 
Whéâtre ,    on  nous  attriste    sans  nous  émouvoir. 


L'ouvrage  nouveau  est  sans  modèle  au  Vaude- 
ville; qu'il  en  soit  un  lui-même;  le  succès  a 
justifié  la  tentaiive,  qu'il  enhardisse  les  imita- 
teurs. Nous  ne  dissimulerons  pas  cependani  com- 
bien il  a  Ijlla  de  goût  et  de  mesure  pour  traiter 
un  tel  sujet  sans  sortir  du  genre  du  'Vaudeville  , 
pour  reproduire  aussi  fidclfement  un  monde  qui 
n  existe  plus,  un  langage  qui  devrait  être  plus 
usi'é  ,  un  ton  d'autant  plus  difficile  à  soutenir, 
qu'on  a  moins  aujourd'hui  l'habitude  de  le  voir 
prendre. 

La  pièce  est  jouée  avec  un  ensemble  et  une 
vérité  digne  d'éloges  ;  Vertpré  sur-tout  ,  a  atteint 
un  degré  de  ressemblance  frappant  avec  le  per- 
sonnage   qu'il    représente. 

Les  auteurs  sont  les  citoyens  Barré ,  Radel , 
Destontaines   et  Bourgueil. 

■  Sauvo. 


Au   Rédacteur. 
Citoyen, 

Tous  les  journaux  ont  transcrit  le  rapport 
de  1  ouverture  faite,  sous  mes  ordres,  par  le 
citoyen  Giraud  ,  du  corps  d'une  fille  morte  de 
la  rage  ,  le  4"=  jour  des  accidens.  Comme  ce 
rapport,  envoyé 'par  un  élevé  sans  mon  aveu, 
pourrait  en  imposer  sur  les  traces  que  cette 
maladie  laisserait  après  la  mort,  je  dois  en  ap- 
précier ici  les  faits ,  suivant  les  principes  de  l'art. 
i- engorgement  des  veines  du  cerveau  et  de  celles 
des  diverses  parties  du  corps  ,  est  un  état  qu  on 
rencontre  indistinctement  dans  tous  les  cadavres  : 
l'emphpéme  du  poumon  se  trouve  également  lors- 
quedes  convulsions  ont  précédé  la  mort  :  enfin  , 
il  n  est  pas  un  cadavre  dont  la  tradue-artere  et 
l œsophage  ne  se  trouvent  enduits  de  mucosités; 
ainsi  aucun  de  ces  simpiômes  n'est  propre  à  là 
rage  ,  et  il  demeure  constant  que  cette  horrible 
maladie  ne  laisse  dans  les  cadavres  aucune  trace 
qui  la  caractérise  ;  de^  même  qu'on  ne  court 
aucun  risque    en  se   livrant  à   leur   dissection. 

Oiiant  aux  expériences  projetées  sur  les  mu- 
cosités de  la  trachée-artere  ,  un  habile  chimiste 
s  en  est  chargé  ;  mais  il  est  malheureusement 
très-probable  qu  il  n'en  tirera  aucun  parti  pour 
les    progrès    de    l'art. 

Il  serait  bien  à  désirer  qu'on  se  rendit  maître 
des  animaux  qui  sont  soupçonnés  malades  de 
h  rage  ,  sans  les  tuer  avant  l'évidence  de  la 
tnaladie.  On  éviterait  par-là  l'alFreuse  perspective 
dun  mal  souvent  imaginaire,  à  laquelle  sont 
hvrees  les  personnes  qui  ont  été  mordues  par 
ces  animaux,  ainsi  que  les  précautions  et  les 
remèdes  dont  on  les  accable  sans  une  nécessité 
reconnue. 

Il  résulte  même  de  cet  abus  que  ,  quand  il 
ne  se  manifeste  pas  d'aecidens  chez  ces  per- 
sonnes ,  il  est  impossible  de  dire  si  leur  salut 
est  dû  aux  secours  de  1  art  ,  ou  à  ce  que  ra- 
nimai qui  les  avait  mordues  n'était  pas  affecté 
de  la  rage.  Il  existe  encore  aujourd'hui  au  grand 
hospice  d'humanité  un  homme  et  une  femme 
en  bute  à  cette  horrible  incertitude  ,  ainsi  qu'aux 
précautions  cruelle  qu'elle  entraîne  ,  et  à  des 
traitemens  qui  ,  à-coup-^sûr  ne  les  préserveront 
pas  ,  si  les  animaux  qui  les  ont  mordus  étaient 
vraiment   enragés. 

Votre  concitoyen, 
Pelletan  ,  chirurgien  en  chef  du  grand 
hospice    d'humanité. 

P.  S.  Je  remets  à  une  seconde  lettre  quel- 
ques autres  instructions  sur  cet  objet  dont  l'intérêt 
général    sollicite   la   plus    grande   pubUcité. 


AVIS. 

Conservation    des  hypothèques   de   Paris. 

Le    conservateur  prévient  ses  concitoyens  : 

1°.  que  le  11  ventôse  prochain  ,  sans  nul  au- 
tre retard  ,  ou  commencera  la  délivrance  des 
certificats  affirmatifs  ou  négatifs  des  inscriptions 
hypothécaires. 

2°  Qu'on  suivra,  dans  cette  délivrance,  l'ordre 
des  dates  de  la  transcription  des  actes  de  muta- 
tion de  propriétés  ,  auxquels  ces  inscriptions  se- 
ront relatives. 

3°.  Et  que  pour  éviter  aux  parties  intéressées 
des  démarches  inutiles  ,  on  indiquera  à  l'avance, 
par  un  tableau  affiché  à  la  porte  des  bureaux  de 
la  conservation  des  hypothèques,  les  certificats  qui 
seront  délivrés  jour   par  jour. 

Le  19  pluviôse  an   8.  Guichard. 


C  O  RP  S-L£GISLATIF. 

Présidence  de Duval,  de  la  Seine-Inférieure. 

suite  de  la  séance  du,i5  pluviôse. 

Suite   du  discours    de   Berlier  ,  canseiller  d'état. 

Ce  renvoi  établit  deux  choses:  i'' que  le  juge 
ainsi  renvoyé  doit  être  en  état  d'accusation  ,  parce 
qu'on  n'arrive  pas  autrement  au  tribunal  crinjfc 


nel  ;  2°  que  l'accusateur  public  doit  nécessaire- 
ment et  d'office  procéder   d  après  ces  erremens. 

Et  remarquez  ,  citoyens  législateurs  .  que  cette 
double  circonstance  n  existe  pas  dans  le  cas  de 
l'article  LXXV  où  il  n  y  a  point  de  renvoi  de- 
vant un  tribunal,  et  où  la  poursuite  est  sim-' 
plenicnt  délaissée  aux  parties  par  les-voies  or- 
dinaires. 

Mais  le  rapprochement  que  je  viens  de  faire 
de  l'article  LXXIV  de  la  constitution  ,  avec  l'ar- 
ticle du  code  des  délits  et  des  peines,  qui  dé- 
finit le  caractère  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu 
devant  le  tribunal  criminel  ,  et  qui  les  rattache  à 
l  époque  de  l'accusation  admise,  ce  rapproche- 
ment ,  dis-je  ,  n'est  pas  le  seul  que  j  ai  à  faire 
valoir  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Je  vais  établir  en  peu  de  mots  ,  et  toujours  en 
m'appuyant  sur  une  définition  consacrée  par  le 
code  des  délits  et  des  peines ,  que  tout  ce  qui 
constatera  l'examen  du  jury  ,  se  trouve  dans 
les  attributions  faites  au  tribunal  de  cassation  par 
l'article  LXXIV  de  la  constitution. 

Quelles  sont  les  fonctions  des  jurés  d'accusa- 
tion d'après  l'article  206  du  code  des  délits  et 
des  peines  ?  Elles  consistent,  (  et  je  vous  prie  , 
citoyens  législateurs ,  de  bien  peser  ces  expres- 
sions )  ,  à  ex'.Lpiiney  le  fait  allégué  contre  le  prévenu 
ou  l  accusé  ,  et  décider  d'après  les  preuves  qui  leur 
sont  fournies  et  leur  conviction  personnelle  ,  si  le  délit 
existf  ,  [et  quel  est  le  coupable  ? 

Décider  si  le  délit  existe  et  quel  est  le  cou- 
pable '. 

Voilà  les  deux  caractères  bien  tracés;  eh  bien! 
je  les  trouve  éminemment  dans  l'annuUation  de 
l'acte  et   dans   le    renvoi   devant  le  tribunal. 

D  abord  en  annullarit  l'acte  qui  constitue  le 
matériel  du  délit  ,  c'est  bien  décider  que  le  délit 
existe. 

Ensuite  le  renvoi  du  juge  dont  l'acte  a  été 
annullé  devant  un  tribunal  ,  résout  nécessaire- 
ment la  deuxième  question  :  quel  est  le  cou- 
pable ?  Il  est  bien  trouvé  et  bien  désigné  ,  quand 
il  est  nominativement  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal. 

Ainsi  et  à  moins  de  résister  à  l'évidence  ,  l'ar- 
ticle LXXIV  de  la  constitution  en  donnant  cette 
double  décision  au  tribunal  de  cassation  ,  l'a  né- 
i  cessairement  investi  du  droit  de  prononcer  l'ac- 
1  cusation  ,  puisqu'elle  réside  essentiellement  dans 
,  l'examen  de  ces  deux  seules  questions.  Or,  iln'est 
!  pas  possible  de  séparer  ici  l'effet  de  la  cause  , 
jCt  leur  cohérence  est  telle,  que  l'on  ne  peut 
reporter  à  un  jury  ,  ce  qui  a  été  légalement  et 
dans  les  termes  d  une  attribution  expresse  ,  décidé 
i  par  une  autre  autorité. 

I  Si  donc  le  motaccusationétah  dans  l'art.  LXXIV, 
il  eût ,  il  est  vrai ,  évité  de  grands  débats  ,  et  pour- 
■  tant  il  ne  serait  réellement  qu'une  redondance. 
j  Lésiîlateurs  .  vous  pressentez  ma-  '-'^nrlueior.  ; 
je  soutiens  que  d'après  les  définitions  données 
I  par  le  législateur  dans  les  articles  206  et  278  du 
;  code  des  délits  et  des  peines  ,  et  la  combinaison 
I  de  ces  principes  avec  l'art.  LXXIV  de  la  consti- 
I  tution  ,  qui  n'y  a  pas  dérogé  ,  H  n'est  pas  possible 
de  contester  au  tribunal  de  cassation  l'accusadon 
dans  les  matières  dont  il  s'agit. 

Je  dis  même  que  celte  attribution  n'est  point  ici 
une  simple  indication  ,  mais  qu'elle  est  le  dé- 
veloppement nécessaire  ,  l'application  indispen- 
sable de  l'art.  LXXIV  de  l'acte  constitutionnel. 

Ce  point  établi  ,  il  me  reste  très-peu  de  chose 
à  diie. 

L  orateur  du  tribunal  ,  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune  ,  a  lui-même  indiqué  les  vraies  limites  de 
cette  discussion  :  il  a  donné  ce  précepte  ,  je  le 
suivrai. 

Si  l'attribution  est  inconstitutionnelle  ,  elle  doit 
êtrerejeltée,  quelques  avantages  que  l'on  puisse  en 
espér^^r  ;  je  l'accorde  ,  lors  même  qu'elle  serait 
accompagnée  de  quelques  inconvéniens. 

Or,  je  crois  avoir  établi  le  premier  point  ,•  et 
si  l'on  parlait  encore  d'inconvéniens,je  demande 
si  la  liberté  publique  serait  mieux  protégée  con- 
tre les  écarts  des  juges,  et  leur  propre  indépen- 
dance plus  assurée  ,  par  des  procédures  livrées 
aux  chances  des  passions  locales. 

Je  demanderais  si  des  délits  tels  que  ceux  que 
nous  examinons  ,  peuvent  être  comparés  à  des 
délits,  privés  et  soumis  à  une  instruction  com- 
mune ,  ou  du  moins  n'en  être  distingués  que  par 
des'  points  presqu'imperceptibles. 

Je  demanderais  enfin  si  les  diverses  constitu- 
tutions  qui  ont  précédé  celle  qui  nous  régit  au- 
jourd  hui  ,  couraient  après  un  but  absurde  et 
chimérique  en  investissant  de  la  plus  grande  so-' 
lemnité  la  poursuite  des  délits  dont  ils'agit  en 
œ   moment. 

Mais  quels  que  soieiu  les  prestiges  du  talent 
oratoire  ,  et  quel  que  soin  que  l'on  ait  pris 
pour  établir  que  tant  de  solemnité  n'était  pas  né- 
cessaire ,  il  est  des  vérités  qui  restent.^  et  vous  les 
retrouveriez  au  fond  de  vos  cœurs  si  ,  dans  la 
délibération  que  vous  allez  prendre  ,  vous  n'aviez 
pas  un  guide  plus  sûr  dans  la  constitution  même  - 
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qui  n'admet  pas  d'autre  mode  de  poursuh're  les 
juges  prévaricateurs  que  celui  qui  a  été  propose 
par  le  gouvernement. 

Je  m'arrête  ici  ,  législateurs  ;  je  crois  cette  par- 
tie de  la  discussion  suffisamment  éclaircie  ;  je 
pense  également  que  ce  serait  abuser  de  vos 
momensquede  revenir  sur  les  autres  points  du 
projet. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  a  été  dit  ,  et  en 
me  circonscrivant  dans  les  points  tracés  par  une 
évidente  utilité  ,  je  réponds  au  vœu  du  gotiver- 
nement ,  en  même  tems  que  je  rends  un  juste 
hommage  à  vos  lumières  el  à  votre  justice. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Thiessé  et  Mouricault  ,  orateurs  du  tribunat  , 
réclament  la  parole.  Le  corps  législatif  consulté  , 
la  leur  accorde.  Des  débats  s'élèvent  pour  savoir 
lequel  des  deux  usera  le  premier  de  la  parole  ; 
et  pour  mettre  fin  à  toute  contestation  ,  Thiesse 
renonce  à  parler;  Mouricault  suit  son  exemple, 
et  l'on  passe  au  scrutin. 

Sur  385  votans ,  gS  donnent  leurs  suffrages  en 
faveur  du  projet ,  et  190  contre  :  en  conséquence  , 
le  projet  de  loi  n'est  point  adopté. 

La  séance   est  levée. 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  Desmeuniers. 
SÉANCE    DU    16    PLUVIOSE. 

Le  sénat-conservateur  annonce  la  démission  du 
citoyen  Drouin  ,  de  Nantes,  motivée  sur  son 
grand  âge.  Le  tribunat  est  invité  à  s'occuper  de 
l'élection  d'un  candidat. 

Un  message  du  corps-législatif  l'instruit  ensuite 
du  rejet  du  projet  de  loi  concernant  l'organisation 
du  tribunal  de  cassation. 

Arnould  ,  de  la  Seine  ,  fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  du  12  pluviôse,  tendant  à  proroger 
jusqu'au  l''  î,erminal  prochain  ,  en  faveur  des 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  le  délai 
poné  en  la  loi  du  11  frimaire.  Celte  loi  avait 
pour  but  de  faciliter  aux  acquéreurs  en  retard  les 
moyens  de  se  libérer;  elle  les  astreignait  seule- 
ment à  souscrire  des  cédules  ou  obligations 
dans  le  délai  d'un  mois  à  peine  de  déchéance. 
Mais  ils  ont  objecté  qu'un  grand  nombre  de 
ventes  faites  en  papier-monnaie  étaient  suscep- 
tibles de  liquidation,  et  même  de  difhcultés  ; 
d'ailleurs  ,  les  acquéreurs  ne  sont  pas  tous  do- 
miciliés dans   le  lieu    où    le    versement  du  prix 


cette  tribune  que  pour  prémunir  les  adminis- 
trations contre  une  fausse  indulgence  à  l'égard 
des  acquéreurs  peu  reconnaissans.  C  est  une  loi 
de  grâce  qu'on  vous  propose  ;  j'en  vote  l'adop- 
tion ;  mais  la  déchéance  ne  doit  pas  toujours 
êire  un  de  ces  mois  vuides  de  sens  rélégués  parmi 
les  dispositions  purement  comminatoires. 

L'assemblée  procède  au  scrutin. 

Le  projet  est  adopté  à  la  majorité  de  76  voix 
contre  3. 

Arnauld,  Eschassériaux  ,  Andrieux  ,  sont  nom- 
més  orateurs  du  tribunat. 

(  Il  n'y  aura  point  de  séance  demain.  ) 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE  DU     16   PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  qui  accorde  un  nouveau  délai  aux  enga- 
gistes  de  la  répubhque  ,  pour  faire  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  11  venlôse. 

Portiez  ,  de  l'Oise  .  orateur  du  tribunat ,  résume 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  assemblée  à 
voter  l'adoption. 

Le  corps-législatif  passe  à  la  délibération  sur  le 
projet.  Sur  S77  votans,  274  bulletins  ayant  été 
pour  l'adoption  ,  il  est  converti  en  loi. 

On  procède  ensuite  au  renouvellement  du  bu- 
reau. 

Grégoire  est  élu  président  ;  les  nouveaux  se- 
crétaires sont  Rossée  ,  Lacrampfe  ,  Guezno  et 
Poisson. 

(Demain  il  n'y  aura  point  de  séance.  ) 

TRIBUNAT. 

SÉANCE    DU    18    PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  le  projet  d'arrêté  relatif  aux 
pétitions. 

Chassiron.  En  prenant  la  plume  pour  exprimer 
mon  opinion  sur  la  question  qui  nous  occupe  , 
je  me  suis  convaincu  qu'il  était  des  matières 
dangereuses  à  traiter  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles qui  nous  pressent  au  milieu  des  partis  com- 
primés et  non  éteinis ,  et  des  puissances  qui  nous 
observent  et  calculent  tous  nos  mouvemens. 
J'avouerai  que  le  discours  que  nous  avons  en- 
tendu m'a  paru  offrir  plus  de  superficie  que 
de  fonds,  plus  de  conceptions  ingénieuses  que 
d'idées  utiles  ,  et  que  Ihomme  d'esprit  y  a  souvent 
tenu  la  place  de  l'homme  d'état. 


de    l'acquisition  doit    s'effectuer;     le    délai    d'un 

mois  a  donc   paru  un  peu  court ,   et    la  justice 

exige   qu'il  soit  prorogé    jusqu'au    i''  germinal         Le  droit  de  péiilion  est  sacré  sans  doute  ;  vous 

prochain.  Tel  est  l'objet  du  premier  article  de  la  j  devez  donc  le  protéger,  vous  devez  en  être  l'or- 


loi  proposée. 

L».  oci-uii'-l  TiAC  au  I--  flureal  prochain  le 
paiement  de  la  partie  du  prix  acquiiable  en 
effets  de  la  dette  publique.  Le  motif  de  cette 
disposition  est  une  lacune  qu'on  peut  reprocher 
à  la  loi  du  II  frimaire:  elle  désigne  des  termes 
de  paiement  pour  la  portion  due  en  numéraire  ; 
mais  elle  se  tait  à  1  égard  de  la  portion  payable 
en  effets  de  la  dette  publique.  Il  faut  réparer 
cette  omission.  L'article  II  y  pourvoit  de  ma- 
nière à  concilier  tous  les  intérêts;  et  certes  , 
toutes  les  tacilités  accordées  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux ,  quand  elles  ne  nuisent 
pas  d  ailleurs  au  service  du  trésor  public  ,  sont  à 
la  lois  des  actes  de  justice  et  des  moyens  de 
crédit. 

La  commission  ,  d'après  ces  motifs  ,  vote  pour 
ladopiion   du  projet. 

Andrieux.  Le  nouveau  délai  proposé  est  peut- 
être  un  peu  court.  En  effet  ,  la  loi  ne  pourra 
gueres  être  promulguée  dans  les  dép^rtemens 
éloignés  que  vers  la  seconde  décade  de  venlôse  ; 
il  restera  donc  peu  de  tems  aux  acquéreurs  pour 
faire  la  soumission  exigée  d'eux.  Une  autre  ob- 
servation qui  se  présente  à  mon  esprit,  c'est  le 
silence  du  projet  sur  la  peine  que  doivent  en- 
courir les  acquéreurs  qui  refuseraient  la  soumis- 
sion prescrite.  J'avoue  que  la  loi  du  11  frimaire  , 
article  X  ,  prononce  en  ce  cas  la  déchéance  ;  et 
sans  doute  le  projet  se  réfère  à  la  loi  précédente. 
Mais  1  exactitude  commandait  peut-êire  unprojei 
de   relater  la  disposition  pénale  de  la  loi. 

Ces   objections  sont  légères  ;   elles   n'ont  rien 
qui   puisse    motiver  le   rejet:  je  ne  les  ai  faites  à 


ganp  ',  mais  ce  droii  peut  devenir  ce  qu'il  a  été  , 
le  point  de  ralliement  de  tous  les  partis  ,  vous 
devez  le  diriger  ,  le  régulariser.  C'est  sous  ce 
double  rapport  que  je  désire  envisager  le  projet 
présenté  par  la  commission. 

Vous  devez  accueillir  sans  doute  et  examiner  les 
pétitions  qui  peuvent  vous  faire  connaître  un  acte 
d'oppression  et  d'injusiife  ;  mais  comment  devez- 
vous  les  accueillir  ?  voilà  la  question. 

Pouvez-vous,  devez-vous  lire  toutes  les  péti- 
tions à  fa  tribune  ?  toutes  vos  séances  n'y  suffi- 
raient pas.  Vous  voulez  seulement  que  chacun 
devons  puisse  examiner  et  connaître  les  pétitions 
présentées  ;  cet  objet  est  rempli  par  l'article  I"  du 
projet  d'arrêté  delà  commission. 

Il  faut  confier  à  quelqu'un  l'examen  prépara- 
toire des  pétitions.  On  a  proposé  d'en  charger  !e 
bureau  ,  mais  on  a  fait  contre  cette  idée  des 
objections  que  je  crois  fondées.  Il  ne  faut  pas 
augmenter  les  fonctions  du  bureau  :  il  ne  faut 
pas  inviter  les  factions  à  influencer  ses  nomina- 
tions ;  il  ne  faut  plus  de  ces  pétitions  qui  ,  parties 
du  bureau  ,  y  revenaient  par  la  poste  à  jour 
nommé  ,  et  que  certains  secrétaires  auraient  pu 
lire  sans  ouvrir  l'enveloppe  ;  en  tenant  ce  lan- 
gage ,  on  jette  ses  regards  sur  le  passé  ,  qui 
1  inspire  des  craintes  sur  l'avenir.  L'établissement 
d  une  commission  de  sept  membres  renouvelles 
au  sort,  me  paraît  plus  convenable  que  de  donner 
l'attribution  dont   il    s'agit  au  bureau. 

L'article  IV  du  projet  me  semble  poser  une 
borne  entre  la  licence  de  la  liberté  :  cet  article 
a  été  attaqué  avec  art  :  je  suis  surtout  monté  à  la 
tribune  pour  le  défendre 


La  théorie  qui  nous  a  été  développée  à  cet 
égard  par  notre  collègue,  est  séduisante;  mais 
elle  ne  doit  pas  détruire  les  leçons  de  l'expé- 
rience :  oui  ,  nous  l'avouons  ,  nous  craignons 
la  manifestation  de  pétitions  par  lesquelles  on 
dévoilerait  avec  adresse  le  secret' de  l'état  ;  par 
lesquelles  on  jouerait  à  la  hausse  ou  à  la  baisse 
du  crédit!;  par  lesquelles  on  pourrait  donner 
un  signal  à  des  partis  ,  éloigner  les  espérances 
de  paix,  rallumer  le  flambeau  des  guerres  civiles. 
Oui  ,  nous  craignons  de  telles  pétitions  ,  et 
demandons  contre  elle  une  garantie.  Nous  avons 
appris  par  nos  malheurs  à  redouter  les  Erostraies 
en  politique. 

Un  seul  fait  caché  ,  dites-vous  ,  peut  produire 
de  grands  maux;  mais  aucun  fait  ne  sera  caché, 
vous  pourrez  tout  savoir  et  conn.iître  ;  mais  un 
seul  fait  indiscrettement  ré\élé  peut  en  produire 
de  bien  plus  grands  encore  ,  tuer  la  liberté  et 
la  patrie. 

La  place  d'une  vérité  absente  ,  dites-vous  ,  est 
toujours  occupée  par  une  erreur.  Je  crois  heureu- 
sement cette  maxime  aussi  fausse  que  paradoxale. 
Si  nous  étions  condamnés  à  subir  autant  d'erreurs 
qu'il  est  encore  pour  nous  de  vérités  inconnues  , 
il   faudrait  désespérer  du  bonheur  de  1  humanité.  . 

Tribuns ,  dix  ans  d'expérience  ont  dû  nou» 
apprendre  que  ce  n'est  pas  par  des  abstractions 
que  Ion  gouverne  les  hommes.  Vous  n'avez 
point  oublié  le  mot  énergique  et  profond  de 
Mirabeau  :  11  Si  vous  êtes  toujours  en  révolution  , 
vous  ne  serezjamais  en  constitution,  u  Vous  vou- 
lez tous  mettre  un  terme  à  la  révolution  ,  et  jeiter 
enfin  l'ancre  de  miséricorde  et  de  salut ,  au  mi- 
lieu des  tempêtes  révolutionnaires. 

On  vous  a  parlé  de  l'esprit  public  ,  et  le  tableau 
qu'on  a  fait  pour  le  désigner  ,  est  présent  à  vos. 
esprits  ;  si  telle  est  la  puissance  de  l'esprit  pu- 
blic ,  qu'on  nous  permette  de  chercher  à  éloigner 
de  lui  le  germe  corrupteur  qui  pouvait  l'infecter  ; 
qu  on  trouve  bon  que  nous  préservions  cet  es- 
prit public  des  vues  dangereuses  ,  des  conseils 
ingénieusement  populaires  ,  et  sur-tout  des  con- 
seillers perfides  qui  pourraient  l'égarer. 

Que  produirait  1  impression  des  rapports  sur 
les  pétitions,  telle  qu'elle  est  proposée  par  notre 
collègue ,  si  ce  n'est  des  troubles  ,  des  agitadons. 
N'est-ce  p.is  là  ,  comme  l'a  dit  ingénieusement 
un  orateur ,  un  appel  des  pétitions  vers  les  péti- 
tions :  ne  pourrait-on  pas  dire  plus ,  et  demander 
si  ce  n'est  pas  là  un  appel  aux  pétitionnaires. 

Je  crois  ,  tribuns  ,  que  le  projet  présenté  par 
la  commission  ,  en  adoptant  les  amendemens 
proposés  peut  remplir  votre  but,  garantir  le  droit 
de  pétition  ,  et  garantir  le  gouvernement  lui- 
même   contre  les  abus  de   ce   droit. 

L'orateur  lit  un  projet  d'arrêté  offrant  quelques 
amendemens  sur  le  projet  de  la  commission. 

La  suite  demain. 


Bourse  duig  pluviôse.  —   Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

Fiente  provisoire 9  fr.  sS  c. 

Tiers  consolidé 17   tr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers i   fr,     3  c. 

Bons  d'arréragé. 88  Ir. 

Bons  pour  l'an  8 65  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  rt  des  Arts. 
Auj.  la  C'aravanne  du  Caire  ,   opéra   en  3   actes. 

En  attendant  la  i'"  repr.  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Comédiens  ambulaiis  ,  opéra  en  2  actes,  préc. 
des  Epouseurs  ,  et  Palma. 

Thèatrf.  du  Vaudeville.  Aujourd.  Arlequin 
tailleur  ;  M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu,  et 
Jean  Monnet. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestrt. 

Auj.  les  Akanças  ,  prologue  en  un  acte,  suivi 
des  Espagnols  dans  la  Floride  ,  pant.  en  3  actes  , 
et  te  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  trois 
actes  ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exècuteroni 
des  manoeuvres  de  cavalerie. 


L'abonnement  se  fait  .i  Paris  ,  rue  des  Poilevins  ,  n°  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois 
l'abonne  qu'au  commcncemenl  de  chaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lell;res  cl  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse  ,  propiitlaire  de  ce  jou 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchi 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renfermi 
Poitevins,  u°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir 


,   5o  francs  pour   lix    mois  ,   et    100    franc»   pour  l'année  entière.  Oo   ne 
18.  Il  faut  comprendre   dans  les  envois  le  port   des 


e  des  Poitevi 
i, ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste, 
tdes  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de    U  feuille,    au  rédacteur,  rue  det 


A  Paris  ,  de  i'iaaptimerie    du  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur  ,   me  des  Poitevins ,  n'  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV°  141' 


Primedi  ,   21   pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  mie  et  indivisible. 


Nous  sotùmes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  le  M  ON  I  T  E  UR  esr    le   seul  lournai  ojjicid. 
Il  coucieni:    les    séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  taits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLE  TE   RRE. 

Tapier  -  d'état.   (  Extrait   du  Morning  -  Herald.  — 
4  pluviôse.  ) 

Note  transmise  par  les  députés  du  cercle  de 
Suabe  à  M.  Wickam  ,  ministre  de  S.  M.  britan- 
nique à  Augsbourg. 

tt  D'après  le  plan  arrêté  par  les  députés  du 
cercle  de  Suabe  ,  un  corps  de  lo.Soo  hommes 
d'infanterie  ,  se  mettra  en  marche  le  i5  de  janvier  , 
pour  la  place  que  son  aheste  royale  l'archiduc 
Charles  indiquera  ,  à  l'effet  de  le  recevoir.  Ce 
corps  consistera  en  un  bataillon  de  grenadiers  de 
huit  compagnies  ,  de  800  hommes  chaque  ;  huit 
bataillons  de  fusiliiers  ,  dont  chacun  sera  formé 
de  cinq  compagnies  ,  et  chaque  compagnie  de 
îoo  hommes. 

5>  Les  conditions  que  l'on  prend  la  liberté  de 
proposer  ,    sont  , 

Il   1°.   Que  ce   corps   ne   pourra    être    employé 
que  d'après  sa  destination  constitutionnelle,  c'est- 
à-dire  ,  que  par  les  ordres  de  S.  M.  impériale  ,  et 
sous  le  commandement  de  son  général  en  chef; 
a°.  Que  S-  M.  britannique  voudra  bienaccor- 


dant  tout  le  tems  de   la  session  ,  en  témoignage 
de  leur  douleur  sincère. 

Signés  'W.  Harwood  ,  cl.  ho.  del.  ; 
A.  ■Van-Horn  ,  cl.  sen. 

Londres  le  4  pluviôse. 

Le  général  Gwynne  ,  est  nommé  inspecteur 
général  des  troupes  anglaises  réparties  dans  les 
trois  royaumes. 

Des  lettres  d'Agra,  dans  les  Indes-Orientales  , 
annoncent  que  Lucwa,  à  la  tête  d'une  armée 
de  40  mille  maraudeurs  ,  a  investi  Chittore  , 
(  3oo  milles  à  l'ouest  d'Agra)  et  que  le  colonel 
Sulherland  ,  a  été  envoyé  avec  six  bataillons  , 
pour  délivrer  cette  place.  (Morning  Clironicle  ^ 
pluviôse). 

Le  Dr  min  ^  sloop  de  guerre  ,  lieutenant  James 
Hanson,  s'est  perdu  sur  'VVestmiss-Rope  ,  distant 
de  près  de  2  milles  de  New-Haven,  et  de  7 
milles  de  Biighton.  De  l54  hommes  qui  étaient 
à  bord,  on  n'a  pu  en  sauver  qu'uni  (The-Sun 
8  pluviôse). 

Chambre  -  haute  ,  suite  ""de    la  séance  du   18  janvier 
(8 pluviôse.)  — [Extrait du  Morning-Chronicle.) 

LoRoBoRRiNGTONse  levé  pour  appu^  erl  adresse. 
Il  évite  de  combattre  les  argumens  employés  par 
le  duc  de  Bedfort ,  en  disant   qu'ils    ont  été   déjà 


der  aux  états  de  Suabe  ,  pour  la  formation  de  ce    JTréfutés.Le  noble  lord  réserve  tome  son  élo.|uence 

corps  et   pour  la  continuaiion   de   cette    guerre  ,  

les   subsides  suivans  ,   savoir: 

!!  Cent  cinquante  florins  d'argent  d'Allemagne 
pour  chaque  soldat  ;  moitié  payable  d'avance  à 
une  époque  convenue  ,  et  l'autre  quand  les 
troupes  seront  rendues  sous  les  armes  ;  ensuite 
100  florins  par  an  ,  dont  un  quart  continuera  d'être 
payé  ,  après  la  fin  de  la  guerre  ,  eu  égard  aux 
dépenses  actuelles. 

51  3".  En  cas  qu'un  traité  de  subsides  ne  puisse 
pas  avoir  lieu  ,  on  demande  qu  il  soit  prêté  un 
million  sterling,  sans  intérêt,  et  remboursable  à 
des  termes  convenus. 

51  Son  excellence  ,  M.  'Wickam,  est  très-hum- 
blement prié  d  interposer  ses  bons  offices  pour  la 
réussite  d'une  négociation  ,  qui  facillitra  aux 
princes  et  aux  états  de  Suabe  les  moyens  de 
servir  la  cause  de  l'espèce  humaine  contre  l'en- 
nemi commun  ,  avec  un  zèle  égal  aux  sentimens 
dont  ils    font  profession  depuis  long-tems  11. 


Augsbourg  ,   i3  décembre  1799. 

De  semblables  propositions  ont  éié  faites  par  le 
baron  dAIblnf,  pour  la  levée  eu  masse  du 
Mein  ,  de  lOdenwald'  et  d'une  partie  du  terri- 
toire de  Francfort. 

Marylani  ,  17  décembre  ('id  frimaire  ).  —  (Extrait 
du  Morning-Chronicle,  b  pluviôse.) 

"L'assemblée  géuéra'e  du  Mar\  laiid  ,  voulant 
procurer  au  jieuplc  de  ce  pays  une  occasion  de 
manifester  publiquement  ses  regrets  de  la  perte 
irréparable  qu  11  vient  d  éprouver  par  la  mort  du 
général  'Washington  , 

^  "  A  résolu  unanimement  ,  qu'un  message  de  la 
législature  serait  adressé  au  gouverneur ,  pour  le 
prier  de  fixer  ,  par  une  proclamation  ,  un  jour  de 
deuil,  de  jeûne  et  de  prières  dans  tout  l'état, 
en  recommandant  en  même-tems  à  tous  les  ci- 
toyens de  s  assembler  dans  leurs  temples  res- 
pectifs ,  pour  témoigner  de  la  manicre  la  plus 
publique  leur  vénération  pour  la  mémoire  du 
général  Washington  ,  et  retirer  ,  du  juste  éloge  de 

tes  services  et  de  ses  vertus  ,  le  désir  de  les 
ijniter. 

"  L  assemblée  générale  du  Maryland  pénétrée 
de  la  douleur  la  plus  sincère  pour  la  perte  irré- 
parable de  l'illustre  'Washington  ,  et  jalouse  de 
payer  a  la  mémoire  de  cet  ami  de  son  pa^s  le 
tribut  de  respect  qui  lui  est  dii,  aiiéte  à  1  unani- 
mité, qu'il  sera  fourni  incontinent  au  gouver- 
neur ,  au  président  du  sénat  ,  à  chacun  des  mem- 
bres de  ce  corps,  à  1  orateur,  à  chacun  des 
membres  de  la  chambre  des  délégués  et  du  cou- 
^eil,  à  chaque  chef  et  employé  auachés  au  sénat 
et  à  la  chambre  des  délégués  ,  aux  chancelier  et 
JHges  de  la  cour  générale,  ainsi  qu  à  tous  les 
autres  ofiiciers  de  l'éiat  et  du  gouvL-riiemunt ,  pré- 
ïens  dans  la  ville  d  Annapolis  ,  une  écharpe  et  un 
,  «Çrdoa  de  crêpe  ,  pour  être  portés  par  eux  pen- 


pour  une  diatribe  violente  contre  la  personne  du 
général  Bonaparte.  Il  soutient  ensuite  que  les 
ministres  doivent  parler  aujourd'hui  un  langage 
différent  de  celui  qu'ils  tinrent  après  les  confé- 
rences de  Lille-  L'Angleierre  n'ciait  pas  triom- 
phante alors  ,  comme  elle  l'est  aujourd'hui  ;  elle 
pouvait  donc  publier  qu'elle  feriit  la  paix  aussi- 
tôt qu'elle  verrait  la  France  disposée  à  négocier. 
Mais  comme  les  choses  ont  beaucoup  changé  ,  il 
est  impossible  de  traiter  avec  les  français  ,  tant 
qu  ils  n  auront  pas  rappelé  leur  rai. 

Lord  Romney  approuve  en  général  la  conduite 
du  ministère  ;  mais  il  blâme  les  ministres  d  avoir 
rejeté,  aussi  brusquement  qu'ils  font  fait  ,  les 
propositions  du  gouvernement  français.  C  est 
pour  cela  qu'il  vote  contre  l'adresse. 

Lord  Carlisle  se  sent  disposé  à  voler  pour 
l'adresse.  Il  aurait  désiré  cependant  que  la  chambre 
se  contentât  de  remercier  sa  majesté  de  sa  gra- 
cieuse communication  ,  sans  émettre  aucune  opi- 
nion sur  la  conduite  du  gouvernement  exécutif 
(  executive  government.  )  Les  ministres  ont  proba- 
blement des  raisons  qui  nous  sont  inconnues , 
pour  justifier  b  violence  avec  laquelle  ils  ont  ré- 
pondu aux  ouveriures  du  gouvernement  français. 
Pourquoi  nous  charger  ,  en  les  approuvant  ,  de 
la  responsabilité  qui  ne  doit  peser  que  sur  eux. 

Lord  Holland  se  levé  et  dit  :  le  noble  secrétaire 
d'état  a  commencé  par  assurer  que  lapprobation 
donnée  à  la  conduite  des  ministres  dans  l'affaire 
soumise  en  ce  momei,!  à  votre  examen,  éiait  une 
conséquence  nécessaire  des  votes  émi",  précé- 
demment dans  la  chambre.  C  est  un  piège  tendu 
à  ceux  qui  oui  appujé  les  ministres  ;  on  voudrait 
leur  luire  approuver  implicitement  toutes  les  me- 
sures du  gouvernement,  quelles  qu'elles  soient  : 
jamais  ,conclus'ion  ne  fut  moins  juste.  Pour  moi 
je  n'.avais  pas  I  honneur  de  siéger  dans  cette 
chambre  ,  lorsque  les  premières  résolutions  sut 
^la  guerre  furent  piises.  Mais  quand  ,  dans  la  pie- 
miere  partie  de  la  session  présente  ,  je  fis  une 
motion  pour  la  paix  .  cette  motion  fut  combat- 
tue par  des  argumens  bien  différens  de  ceux  dont 
le  noble  secrétaire  s'est  appuyé  pour  reiuser  les 
ouveriures  du  gouvernement  français....  Au- 
trefois la  réponse  constante  à  chaque  motion  en 
faveur  de  la  paix  éiait  :  l'ambition  de  la  France 
est  insatiable  ,  elle  ne  veut  entendre  à  aucun 
arrangement.  Lotsqu'après  les  conférences  de 
Lille  les  ministres  eurent  déclaré  solennellement 
qu  ils  étaient  prêts  à  traiter  avec  l'ennemi  ,  dés 
qu'ils  le  trouveraient  disposé  lui-même  à  le  faire,  la 
chambre  donna  son  approbation  expresse  à  cette 
déclaration.  Comment  peut-on  dite  aujourd'hui 
que  l'adhésion  au  refus  fait  par  les  ministres 
d  entrer  en  négociation,  est  la  consétiuence  né- 
ces.saiie  despniicipes  professés  jusqu'ici  dans  cette 
chambre  ? 

Si  la  guerre  continue  ,  nous  ne  pouvons  plus 
en  jetter  l'odieux  sur  nos  ennemis. 


Lord  Holland  demande  pourquoi  les  ministres 
dans  leurs  réponses  aux  notes  de  la  France  ,  ont 
évité  avec  affectation  d'appeler  Bonaparte  ,  pre-^ 
mier  consul  de  la  république  française  ,  titre  qui 
lui   appartient.   Il   semble   qu  on   nait  pas   voula 

reconnaître  son  caractère 

On  objecte  ,  dit  lord  Holland  ,  les  principes 
de  la  république  française.  Ce  sont  ou  des  prin- 
cipes de  révolution  ,  ou  des  principes  d'ambition. 
Mais  sous  l'un  on  l'autre'  de  ces  rapports  ,  le 
gouvernement  de  France  actuel  présente-t-il  plus 
de  danger  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  précédé  ? 
N  est-ce  pas  tout  le  contraire  ?  Dans  le  système 
établi  aujourd  hui  en  France  ,  tous  les  principes 
destructifs  de  l'ordre  politique  et  social  ,  ont  été 
etbandopmés.  Ainsi  ,  il  est  clair  que  l'objectioa 
ne  tombe  pas  sur  l'esprit  révolutionnaire  du  nou- 
veau gouvernement.  Ou  a  donc  maintenant  de 
si   dangereux  son  ambition  ? 

Je  ne  prétends  pas  justifier  entièrement  la  con- 
duite de  la  France.  Mais  on  dit  que  la  répu- 
blique a  rom])U,  tous  les  traités  qu'elle  a  faits.  Le 
noble  lord  qui  a  insisté  sur  "ce  point  aurait  dû, 
pour  ne  pas  affaiblir  son  argument  ,  retrancher 
quelque  chose  de  son  énumération.  Par  exemple, 
il  ri'tst  pas  du  tout  clair  que  la  France  ait  violé 
son  traité  avec  la  Prusse.  Ce  reproche  de  traités 
violés  ,  convient  beaucoup  plus  à  ce  pays  qu'a 
la  France.  Au  reste  ,  cette  violation  ne  prouverait 
pas  qu  on  n'eût  point  ses  sûretés  avec  le  nouveau 
gouvernement  ,  à  cause  de  son  instabilité  :  car  ' 
la  plupart  de  ces  traités  ont  été  violés  par  le  gou- 
vernement  même  qui   les  avait  faits. 

Q_uant  à  l'ambition  qu'on  reproche  au  gou- 
veriieraent  actuel  ,  c'est  une  chose  à  considérei; 
dans  le  courant  de  la  négociation  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  o'ojection  préliminaire  et  suffisante  pour 
empêcher  qu  on  ne  l'entame.  On  dit  aussi  que 
Bonaparte  n'est  peut-être  pas  sincère  ....  Mais 
il  ny  a  pas  de  raison  pour  suspecter  la  sincérité 
du  gouvernement  français  ;  tout  ,  au  contraire  , 
tend  à  la  prouver Que  peut-on  encore  exi- 
ger de  Bonaparte  ?  qu'il  reconnaisse  que  l'agres- 
sion est  venue  de  la  part  de  la  France  :  il  ne  le 
peut  pas.  Ce  n'était  même  pas  un  point  à  dis- 
cuter. On  peut  s'appuyer  ici  de  lautorité  du 
noble  secrétaire  d'état  ,  qui  ,  dans  une  note  au 
gouvernement  français  pendant  la  première  né- 
gociation, disait  positivement  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d  examiner  qui  avait  eu  précédemment  tort  ou 
raison,  mais  de  négocier  d'après  les  circonstances 
où  l'on  se  trouvait  les  uns  et  les  autres  ,  et  sans 
s'écarter  du  vériiable  jiomi  en  litige. 

Ce  n'est  i^as  de  Talleyrand  qu'est  venue  la 
contfsiailnn  suri  origine  de  la  guerre.  Il  n'a  pas  , 
comme  nus  nimisues  ,  -);ailé  avec  hauteur;  il  n'a 
point  assaisonné  sa  noie  de  reproches  et  jd'in- 
suhes  ;  ïallcyrand  se  contente  de  dire  qu'il  n'est 
pas  (juesiion  de  savoir  qui  a  été  l'agresseur  .  et 
qu'il  ne  faut  s  occU[  er  que  de  la  possibiliié  d'un 
accomaiodeinenr, .  .  .  Su]'pcjsnns  que  Bonaparte  , 
désirant  sincjie.nenl  l,i  paix,  cherche,  dans  la 
réponse  du  niniisire  angl.ils  ,  à  quelle  condition 
il  ponria  I  obtenir ,  il  trouvera  nue  c  est  au  ré- 
tablissement seul  de  ta  ligne  héréditaire  qu'est 
attachée  la  possibilité  d'une  paix  prompte;  qu'il 
faut  que  son  gouvernement  sou  éprouvé  par 
l'expérience  et  i)ar  l  évidence  des  faits  ,  avant  (ju'on 
consente  à  négocier  avec   lui. 

Mais  (p.ielle  est  celle  expérience,  cette  évidence 
des  fans  qu  On  exige  ?  six  semaines  furent  d'abord 
jugées  suhSsaiites  :  mamicnanton  ne  désigne  ni  le 
mode  ni  la  du'ee  de  I  épieuve.  C'est  donc  réelle- 
ment le  ^rétablissement  de  la  ligne  héréditaire  sur 
le  trône,  que  les  ministres ,  demandent ,  pour 
entrer  immédiatement  en  négociation.  On  re- 
doute I  ambition  de  la  république  française  : 
mais  a-t-on  oublié  les  craintes  qu  inspirait  celle 
des  rois  ;  elle  était  l'objet  des  plaintes  eonti- 
nuelles  du  pailement  d  Angleterre  ;  l'ambition 
des  monarrjues  français  éiait  presque  passée  en 
proverbe  :  et  c'est  pour  remédier  aux  maux  qui 
dérivent  de  cette  source  ,  que  nous  parlons 
aujourd'hni  de  rétablir  la  monarchie  fiançalse. 
l'out  fiançais  soupçonnera  que  l'AnglLteire  ne 
prend  tant  dliViéiet  au  rétablissement  de  la  la- 
mille  royale  en  France  .  qu'afin  que  ce  pays 
ne  soit  plus  compté  pour  rien  dans  la  balance 
politique  de  lEurope.  Peut-on  croire  que  des 
français  consentent  jamais  à  seconder  de  pa- 
reilles vues  ? 
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Quant  à  l'événement  en  lui-même  .   s'il    devait 
ivoiT  lieu  ,  je  n'en  jugerais  peut-être  pas  comme 
le  font  plusieurs  nobles    lords  :  je  ne  le  trouve 
point  si  désirable  qu'on  se  l'imagine;  je  ne  ciois  . 
pas  qu  il  contribue  autant   qu'on    le  prétend  à  la  j 
sûreté  de  notre  pays,  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  I 
(ie  la  Fiance. 

Di'nain  la  suite  de  ce  discours. 

INTÉRIEUR. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE  LA    GUERRE. 

Le  ministre   des  finances  au  ministre  de  la  guerre , 
du  ig  pluviôse  an  8  de   la  république. 

Vous  me  demandez  ,  mon  cher  collègue,  si  le 
bruit  qui  s'est  répandu  qu'un  arrêté  des  consuls 
avait  suspendu  et  mis  dans  l'arriéré  le  paiement 
de  toutes  les  fournitures  antérieures  au  i"^  pb'.- 
viôse  an  8 ,  a  quelque  fondement  ;  je  m'em- 
presse Je  vous  certifier  que  ce  bruit  est  entiè- 
rement faux,  et  qu'il  n'a  pu  être  semé  que  par 
la  malveillance.  Vous  pouvez  ,  si  vous  le  jugez 
utile  ,  rendre  ma  réponse  publique. 

Signé,   Gai'DIN. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  département  de  la  guerre-, 

ViGNOLLE. 


THEATRE       FEYDEAU. 

Le  succès  des  deux  Journées  s,t  soutient  quant 
au  poëme  ,  par  1  inlèrêt  bien  ménagé  que  le  sujet 
inspire  ;  quant  à  la  musique  ,  il  s  accroît  à  chaque 
représentation  :  c'est  le  caractère  des  productions 
vraiment  belles. 

Quelques  personnes  prétendent  cjue  cette  com- 
position n'offre  pas  un  mérite  aussi  soutenu  dans 
toutes  ses  parties  ;  que  les  oeautés  n'y  sont  pas 
également  distribuées  ;  que  le  musicien,  après 
avoir  prodigué  son  talent  au  premier  acte  ,  paraît 
fatigué  au  second,  épuisé  au  troisième. 

La  vigueur  du  talent  de  Chérubini  et  son  âge 
sembleraient  pouvoir  lui  éviter  ce  reproche  ; 
mais  on  se  rappelle  qu'il  était  applicable  à  ses 
autres  ouvrages;  que  les  derniers  ?iciei  àe  Lodoïska 
et  du  Mont-Bernard  paraissent  faibles  auprès  des 
premiers.  Mais  est-ce  à  Chérubini  seul  qu'il  faut 
reprocher  de  ne  fournir  toute  si  carrière  avec 
la  même  chaleur?  La  plupart  des  compositeurs  , 
sans  en  excepter  Gluck,  ou  plulôten  le  nommant 
pour  justifier  les  autres  ,  n'ont-ils  pas  semblé  con- 
sacrer la  plus  belle  partie  de  leurs  moyens  à  leurs 
premiers  actes  ?  ou  bien  ne  sommes-nous  pas 
plutôt  fatigués  d'écouter,  que  le  musicien  d  écrire; 
ne  l'accusons-nous  pas  de  manquer  de  moyens 
lorsque  notre  admiration  s'épuise  ,  et  lorsque  nos 
organes  se  sont  affaiblis  ? 

Ici  toutefois  une  louable  intention  peut  justifier 
Chérubini  :  s'il  a  déployé  dans  le  premier  acte 
des  deux  Journées  toutes  les  richesses  de  son 
talent ,  c'est  qu  il  a  senti  que  dans  les  deux  autres 
il  fallait  laisser  marcher  l'auteur  du  drame  sans 
contrainte  et  sans  entraves  ;  il  a  su  ne  montrer  le 
musicien  que  là  où  il  était  nécessaire  ;  craignant 
plus  de  paraître  à  contre-sens  ,  que  d  entendre 
l'auditeur  se  plaindre  de  son  absence. 

Son  ouverture  est  remarquable  par  une  har- 
monie soutenue  ,  par  des  modulations  savantes 
sans  cesser  d  être  agréables ,  par  des  effets  de 
basses  neufs  et  hardis.  Les  dernières  mesures 
sont  peui-êire  trop  éciasées  par  le  bruit  des  tim- 
balles.  Rien  déplus  expressif  que  le  langage  sou- 
dain et  imprévu  de  cet  instrument  guerrier  :  quel 
effet  ne  pioduit-il  pas  dans  le  rôle  d  Ubalde  ,  et 
dans  la  chasse  de  Mèhul  ?  Mais  aussi  rien  de 
plus  fatigant  ,  et  d'un  effet  plus  insuponable  que 
ses  maricllemens  trop  prolongés. 

Le  premier  air  est  agréable,  le  refrein  est  sur- 
tout très- gracieux;  cependant  on  a  entendu  des 
airs  savoyards ,  ayant  une  teinte  locale  ou  plus 
originale  ou  plus  vraie.  Le  trio  qui  suit  est  bien 
en  scène.  L'air  de  l'épouse  d'Armand  offre  pour 
première  phrase  un  trait  de  chant  de  la.  plus 
grande  beauté;  ce  mérite  ne  se  soutient  pas;  le 
reste  de  l'air  a  peut-être  le  défaut  d'être  trop  sa- 
vant; de  présenter  des  transitions  irop  inatten- 
dues,  des  différences  trop  hardies;  d  être  trop 
couvert  par  le  bruit  de  l'orchestre  ;  enfin  ,  ce  qui 
peut  le  caractériser .  d  être  au-dessus  des  moyens 
si  beaux  et  si  étendus  de  la  cantatrice  qui 
l'exécute,  M™^  Scio. 

La  finale  du  premier  acte  est  un  morceau  qui 
n'est  pas  encore  assez  connu.  Une  partie  des 
«peclaieurs  ,  celle  qui  sent  le  plus  vivement  , 
ians  doute  ,  mais  qui  sait  le  moins  enlcridre  , 
Se  laisse  entraîner  ,  s'enthousiasme  .  applaudit  et 
înierrompi.  Heureux  toutes  fois  le  compositeur, 
auquel  le  public  rend  ce  singulier  hommage  : 
si  l'auditeur  comraenceparinterrompre  quelque- 
fois ,  c'est  pour  finir  par  écouter  ave«  calnae  , 
ti  pour  «dmirec  toujaitrs. 


La  finale  dont  nous  parlons  ,  est  ilne  des  pro- 
ductions musicales  les  plus  fortes,  les  plus  dra- 
matiques qu'on  puisse  entendre;  Iharmonie  la 
plus  vigoureuse  y  succède  à  la  mélodie  la  plus 
douce  ;  le  motif  principal  est  tellementheureux, 
que  deux  fois  ramené  ,  il  semble  toujours  une 
beauté  nouvelle.  Ce  morceau  doit  être  placé  à 
côté  du  septuor  de  Mozet  dans  le  Mariag:';de 
Figaro  ,  et  dans  un  -utre  genr.;  ,  près  de  la  belle 
finale  du  deuxième  acte  de  Théodore  à  Venise. 

Le  premier  entracte  est  un  morceau  d'har- 
monie imitative  très-expressif.  Il  est  suivi  d  un 
cfiœur  de  soldats,  d  un  beau  mouvement  et  d'une 
marche  militaire  très-originale,  à  laquelle  se  mê- 
lent quelques  traits  d'un  chant  simple,  expressif 
et  naturel ,  qui  produisent  beaucoup  d'etfeis.  h\i 
troisième  acte  on  remarque  un  chœur  de  villa- 
geois qui  est  parfaitement  en  situation  ,  et  qui  a 
bien  le  caractère  du  tems  ;  ce  morceau  ingénieux  ,  j 
agréable  et  facile  ,  offre  les  contrastes  les  plus 
heureux. 

L'effet  que  cet  ouvrage  produit  prouve  que 
Chérubini  est  plus  près  du  naturel  ,  qu'il  ne  l'a 
jamais  été  ;  c'était-là  que  les  anis  de  l'art  devaient 
l'attendre. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  notice  sans  par- 
ler des  acteurs  qui  paraissent  dans  les  deux  Jour- 
nées :  Juliette  et  madaro.e  Scio  méritent  ,  comme 
comédiens  ,  les  éloges  les  plus  distinguas.  Ojrant 
à  1  exécution  musicale  ,  une  troupe  d  italiens  ne 
désavouerait  pas  celle  de  la  superbe  finale  dont 
nous  avons  parlé.  L'orctieslre  soutient  sa  haute 
répulaiion  :  il  est  auiourdhui  conduit  par  le  ci- 
toyen Lefebvre  ,  ei  les  symphonistes  sont  placés 
de  manière  à  exécuter  avec  plus  d'ensemble  en- 
core ,  qu'auparavant. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Desmeuniers. 

SUITE   DE     LA     SÉANCE     DU    l8    PLUVIÔSE. 

Girardin.  Citoyens  tribuns  ,  l'article  VI  de 
votre  règlement  porte  qu'il  sera  rendu  comptes 
des  pétitions  au  commencement  de  chaque  séance, 
mais  qu'il  ne  peut  en  être  délibéré  qu  après  le  rapport 
d'une  commission  spéciale. 

Lorsque  cet  article  fut  soumis  à  votre  ap- 
probation ,  il  n'excita  aucune  réclamation  ,  ne 
donna  lieu  à  aucune  discussion,  parce  qu'il  vous 
parut  suffisant  pour  conserver  les  droits  des  pé- 
titionnaires ,  ménager  le  tems  du  tribunat ,  et  fixer 
son  aiienlion  sur  tous  les  objets  d  une  utilité  pu- 
bhque. 

Si  les  extraits  des  pétitions ,  présentés  jusqu'à 
présent ,  eussent  éié  faits  avec  un  peu  plus  de 
soin  ,  la  question  qui  s'agiote  aujourd'hui  ne  se  se- 
rait sans  doute  pas  élevée. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  s'est  borné 
à  vous  demander  d  ajouter  quelques  articles  ,ad- 
didonnels  à  votre  règlement  :  les  uns  sont  inu- 
tiles ,  les  autres  dangereux. 

Le  registre  destiné  à  inscrire  les  pétitions  est 
tenu  ,  et  l'a  toujours  èié  dans  la  forme  indiquée 
par  l'article  I"  de  ce  projet. 

Le  second  augmenterait  la  quantité  déjà  beau- 
coup trop  considérable  d'employés  aiiachés  au 
tribunat  ;  le  nombre  en  serait  bieniôt  insuHisant  , 
si  vous  vouliez  établir  entre  vous  et  les  pétition- 
naires une  correspondance  suivie  ,  accuser  la 
réception  de  toutes  les  pétitions  ,  et  rendre  compte 
des  délibérations  qui  seront  prises  sur  chacune 
d'elles.  Votre  procès-verbal  est  et  doit  être  votre 
seul  moyen  de  correspondre  avec  les  citoyens. 
Le  bureau  étant  chargé  de  rendre  compie  des 
pétitions  au  commencement  de  chaque  séance  , 
il  est  sous-entendu  qu'il  les  examinera,  les  ana- 
lysera et  vous  fera  connaître  son  avis.  Amsi  il 
devient  superflu  de  le  dire  dans  laiticle  III. 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  de  voire 
commission  sontdonc  inutiles;  le  quatrième  pour- 
rait être  dangereux. 

La  consiitution  a  voulu  que  toute  personne  ait 
le  droit  de  vous  adresser  des  pétitions  indivi- 
duelles ;  vous  ne  pouvez  déléguer  à  voire  bureau 
celui  de  les  juger  ,  de  les  apprécier ,  de  les  cen- 
surer ;11  ne  peut  déterminer  leur  degré  d  utilité  , 
d  importance  ,  prononcer  sur  leur  convenance  ou 
leur  inconvenance.  Ce  droit,  dans  aucune  de 
nos  assemblées  nationales  ,  n'a  éié  et  ne  pouvait 
être  conféré  au  bureau.  Je  sais  que  dans  plusieurs 
il  a  été  fréquemment  usurpé  par  les  secrétaires  ; 
je  sais  aussi  qu'il  en  est  résulté  les  plus  graves 
inconvéniens.  La  composition  du  bureau  deve- 
nait alors  une  affaire  de  parti  ;  l'on  se  réunissait , 
l'on  intriguait ,  l'on  cabalait  pour  diriger  les  choix 
sur  telle  ou  telle  personne.  Le  résultat  d'un  scrutin 
arrangé  d'avance  donnait  la  certitude  à  un  parti 
que  ,  pendant  un  mois  ,  ion  ne  lirait  que  des 
pétillons  tendantes  à  favoriser  ses  vues  ,  ou  à  pro- 
pager ses  opinions.  Les  souvenirs  peuvent  avoir 
leur  danger  ;  mais  ils  ont  aussi  leur  avantage 
lorsqu'ils  peuvent  empêcher  di$  retomber  dans  de 
grande^  «rreurs. 


Je  voterai  donc  le  reste  du  projet  de  la  com- 
mission. J'examine  actuellement  l'opinion  pro- 
noncée par  un  de  nos  collègues  à  la  suite  d* 
rapport. 

L'orateur  croit  devoir  diviser  en  cinq  classes 
toutes  les  pétitions  qui  peuvent  nous  être  adres- 
sées et  non    présentées. 

I".  Pétitions  d'intérêt  local  ;  2*.  d'intérêt  indi- 
viduel ;  3".  en  redressement  ;  4°.  enfin  adiesses 
d'adhésion  ou  de  féliciiaiion.  Il  prétend  qu'un 
simple  renvoi  au  gouvernement  ne  peut  rempli? 
le  but  d'aucune  pétition.  A  l'égard  de  toutes  celles 
rangées  dans  la  première  classe  ;  il  me  semble 
que  vous  n'avez  que  deux  partis  à  prendre  ,  ou 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  ,  ou  de  les  transmettre 
à  la  seule  autorité  qui  soii  à  portée  d'en  appré- 
cier la  valeur  et  d  y  faire  droii.  Si  l'on  s'adresse 
à  vous  pour  obtenir  l'établissement  dune  foire, 
d'un  marché  ,  ou  des  einbellissemens  pour  telle 
ou  telle  commune  ,  ce  ne  peut  être  que  par 
mépris. 

Notre  collègue  ct^nvient  que  ces  pétitions  doi- 
vent être  envoyées  au  gouvernement ,  avec  les 
renseignemens  qui  peuvent  seivir  à  les  corro- 
borer ;  mais  »;  les  renseignemens  sont  contenus 
dans  Igs  pétitions  ,  le  gouvernement  les  y  puir 
sera  ;  s'ils  n'y  sont  pas  ,  comment  pourriez-vous. 
les  lui  procurer?  Notre  collègue  suppose  que 
ces  connaissances  de  faits  et  de  détails  doivent 
se  trouver  concentrées  dans  le  tribunat  ,  parce 
qu'il  est. une  assemblée  nonibrerise  d'hommes 
appelles  des  divers  départemens  de  la  republique; 
et  dans  la  page  suivante  il  dii  que  le  système 
d'élection  peut  faire  que  beaucoup  de  membres 
du  tribunat  se  trouvent  tirés  de  telle  ou  telle 
section  très-resserrée   de  la  Fiance. 

Il  en  résulte  que  les  connaissances  de  localité 
doivent  être  peu  nombreuses  dans  notre  assem- 
blée :  elles  y  seraient  universellement  répandues, 
.qu'elles  ne  présenteraient  pas  au  gouvernement 
des  avantages  bien  précieux.  Il  a  des  moyens 
plus  prorapts  et  plus  sûrs  de  se  les  procurer  par 
sa  correspondance  journalière  avec  les  adminiji- 
trations  ;  ainsi  ,  les  pétitions  d  un  intérêt  local 
n'exigent  qu'un  renvoi  pur  et  simple.  Et  lorsque 
notre  collègue  a  dit  qu'il  n  est  aucune  pèiiiioa 
qui  ne  puisse  contenir  quelque  vérilé  ,  s  il  a  la 
patience  de  parcourir  les  nombreux  in-folio 
déposés  atîx  archives  nationales  ,  il  acquerra  des 
preuves  multipliées  du  contraire.  Dans  ceit» 
immense  collecdonde  pétitions  recueillies  depuis 
dix  ans  ,  il  trouvera  mensonges  ,  calomnies  ,  in- 
jures, expressions  délirantes,  et  beaucoup  d'er- 
reurs qui  ne  paraissent  même  tenir  la  place  d'au- 
cune vérilé  absente. 

Les  pèiiuons  d'intérêt  individuel  ,  dont  le  but 
est  d'obtenir  des  emplois  ,  le  paiement  d'indem- 
nités ,  de  pensions  ,  doivent  encore  être  renvoyées 
au  gouvernement  :  notre  collègue  convient  lui- 
même  qu'il  laut  qu'elles  lui  soient  communiquée» 
pour  lulilitè  même  des  pétiiionnaires  ;  mais  il 
veut  qu'elles  soient  classées  soigneusement  ,  de 
manière  à  être  lacilement  .retrouvées  au  besoin. 
J'ai  peine  à  concevoir  l'usage  auquel  l'on  voudrait 
les  destiner. 

Je  passe  aux  pétitions  en  redressement.  Ce  mot  a 
besoin  d  être  expliqué  :  il  veut  dire  les  réclama- 
tions des  individus  opprimés;  certes,  celles  d« 
celte  nature  mériient  de  fixer  l'opinion  du  tri- 
bunal ;  elles  doivent  faire  l'objet  d'une  délibéra- 
tion expresse  ,  ei  l'examen  approfondi  de  beau- 
coup d'entre  elles  nous  conduira  sans  doute  à 
reconnaître  qu  un  grand  nombre  encore  doivent 
eue  renvoyées  au  gouvernement,  puisque  c'est  à 
lui  qu  il  appartient  de  faire  poursuivre  les  admi- 
nistraicuta  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'abus 
de  pouvoir  envers  leurs  administiés.  Mais  li  cet 
abus  de  pouvoir  avaient  élé  commis  par  un 
ministre  ,  alors  nous  suivrions  la  marche  présentée 
par  lart.  XLIII  de  notre  règlement. 

Quant  aux  adresses  d'améliorations  l'fobsetvctzi 
d  abord  que  les  travaux  de  ce  genre  nous  seront 
nueaienl  adressés.  Les  leseurs  de  projets  les  sou- 
meitent  ordinairement  à  ceux  qui  peuvent  les 
exécuter  ,  et  qui  ,  par  leurs  places  ,  sont  à  portée 
de  seconder  leurs  vues,  de  réaliser  leurs  idées, 
de  faire  réussir  leurs  plans.  Le  gouvernemeni  doit 
donc  en  être  accablé;  et,  sil  nous  en  revient 
quelques-uns,  ce  ne  seront  gueres  que  ceux  qui 
auront  été  rejettes  par  le  conseii-d'éiat  ;  ce  motif 
ne  suffirait  pas  ,  j'en  conviens  ,  pour  ne  les  point 
examiner;  mais  si  nous  venions  aies  corrobortr 
d  un'  vœu,  il  est  facile  de  prévoir  que  ce  vœi* 
pourrait  bien  n'avoir  pas  de  suites  nécessaires. 
Si  vous  eussiez  adopté  la  division  en  sections 
qui  vous  avait  été  proposée  par  le  rapporteur 
chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  règlement, 
toutes  ces  péitions  en  redressement  auraient  été 
se  classer  dans  chacune  d'elles.  J'avoue  que  je  ne 
puis  m'empêcher  de  regretter  que  cette  division 
ait  été  rejettée  ;  elle  seule  pouvait  régulariser  les 
travaux  du  tribunat,  en  offrir  de  permaneus  à 
chacun  de    nous. 

Chaque  secdon  auroit  cherché  à  terminer  tous 
les  matériaux  qui  lui  eussent  été  nécessaires; 
des  connaissances  positives  ,  les  seules  vérjtable-^ 
ment  utiles  eusseac   été  acquises ,  des  tiadiiioBS 


précieuses  pour  nous  et  nos  successeurs  s  v  sc- 
iaient conservées.  La  section  de  lintérieur  au- 
ipit  voulu  s'instruire  des  dilférens  modes  d'ad- 
ministralion  ,  successivement  adoplés  de  ceux 
pratiqués  chez  les  nations  civilisées  ;  de  là  des 
comparaisons  ,  des  systèmes  ,  de  lumineux  ré- 
îultais.  Celle  de  la  marine  aurait  embrassé  ,  dans 
ses  vastes  recherches,  tous  les  sysiêmes  colo- 
niaux et  toutes  les  données  obtenues  jusqu'à 
présent  sur  la  marine  anglaise  ,  etc.  Vous  voyez 
d'après  cet  apperçu  combien  les  rapports  aux- 
quels les  projeis  de  lois  ,  communiqués  par  le 
corps  législatif  auraient  donné  lieu,  eussent  éié 
utiles,  instructifs,  inléressans.  Dans  l'étal  aciuel 
des  choses  ,  chacun  de  nous  ignor.int  si  jamais 
il  sera  nommé  membre  d'ufie  commission  ,  ne 
s'occupe  d  aucun  travail  régulier  ,  et  cherche  à 
acquérir  des  connaissances  superficielles  sur  toutes 
•les  parties  de  l'organisalion  politique  ;  ce  qui 
est  le  moyen  le  plus  sûr  de  n'en  avoir  de  posi- 
tives sur  aucune.  Lorsqu'un  projet  de  loi  nous 
parvient,  la  commission  nommée  pour  1  examen 
en  trouve  à  peine  le  temjj's:  le  rappoitcur  dé- 
signé par  elle  n'a  point  à  sa  ponée  les  maté- 
riaux qui  lui  seraient  nécessaires  ;  il  est  contraint 
de  recourir  à  lEncyclopédie  ,  au  Moniteur  ,  à 
de  vieilles  gazettes  ,  et  forcé  ,  pour  ainsi  dire  , 
d'improviser  son  rapport  ;  il  se  borne  maigre 
lui  à  vous  présenter  une  amplialion  des  motifs 
précédemment  développés  par  les  orateurs  du 
conseil  d  état.  C'est  à  la  permanence  des  co- 
mités de  l'assemblée  constituante  que  l'on  doit 
attribuer  la  plus  grande  partie  de  la  gloire  ;  Ion 
a  toujolits  é;é  frappé  de  la  bcauié  ,  de  la  soli- 
dilé  des  rapports  qui  lui  furent  préseniés.  Lorsque 
l'on  veut  en  découvrir  la  cause  ,  on  la  trouve 
dans  la  division,  entre  chacun  de  ses  membres, 
des  nombreux  travaux  dont  elle  était  chargée; 
celui  qui  devait  traiter  telle  ou  telle  partie,, 
cherchait  par-tout  des  lumières  ;  il  s  adressait  , 
pour  en  obtenir  ,  à  tous  les  hommes  instruits  , 
entretenait  une  correspondance  suivie  avec  tous 
les  savans  de  l'Europe  ;  el  du  faisceau  de  connais- 
sances ipj'il  parvenait  à  former  par  ces  divers 
moyens ,  il  composait  un  excellent  ouvrage  ,  utile 
à  son  pays  ,  et    fait  pour    honorer  son   nom. 

Je  vous  le  répète  encore  .  si  vous  voulez  ra- 
mener les  belles  discussions  qui  illusuereni  l'as- 
semblée constituante ,  divisez-vous  en  sections. 
Il  faut  que  je  sois  bien  convaincu  des  avantages 
qui  doivent  en  résulter,  pour  insister  auiant  sur 
une  idée  que  vous  avez  écartée  dans  vos  con- 
férences secrètes  .plutôt  par  des  seniimens  de 
défiance,  que  l'on  rougira  un  jour  d'avoir  conçu 
les  uns  pour  les  autres  ,  que  par  la  conviction 
des  dangers  attachés  à  ceiie  division.  Je  ne  sau- 
rais non  plus  m'empêcher  de  remaïquer  ici  que 
celui  de  nos  collègues  qui  a  le  plus  contribué 
à  faire  rejetter  la  formaiion  de  cinq  sections 
■utiles ,  esi  celui-là  même  qui  propose  aujour- 
d  hui  d'en  établir  quatre  qui  certes  ne  le  seraient 
nullement. 

La  cinquième  classe  comprend  les  adresses 
d'adhésion  et  de  solliciiation.  Notre  collègue 
aimerait  assez,  et  je  ne  sais  trop  pourquoi, 
qu'elles  fussent  passées  sous  silence.  Chacune  de 
nos  crises  ,  dit  -  il ,  a  été  suivie  d'un  dél'uge 
d'adresses  pareilles  :  oui  ,  toutes  les  crises  qui 
furent  louvrage   des   factions. 

Tremblantes  au  milieu  de  leurs  triomphes  , 
poursuivies  par  ies  remords  inévitables  que  les 
erinves  traînent  à  leur  suite  ,  elles  cherchent  par- 
tout des  complices  ,  et  crurent  trouver  des  appuis 
dans  les  signataires  d'adresses  de  féliciiaiion  , 
mendiées  ,   achetées  ou   dictées  par  la  terreur. 

Aussi  toutes  les  époques  marquéespiar  de  solen- 
nelles injustices  envers  la  nation  ,  ou  envers  quel- 
ques citoyens  ,  ont-elles  été  consacrées  par  une 
jnuliitude  d  adresses  de  ce  genre.  Le  i8  brumaire 
q'ui  se  distingue  de  toutes  les  autres  crises  de 
là  révolution  ,  parce  qu'il  n'a  coûté  ni  larmes 
ni  sang,  n'a  point  irâiné  à  sa  suite  cette  foule 
4'adresses  d'adlœsion.  Pourquoi  ?  c'est  qu  il  n'a 
point  été  l'ouvrage  d'un  parti  ,  d'une  faction  , 
d'un  individu  ,  mais  de  la  volonté  nationale.  Une 
nation  ne  se  félicite  pas  de  ce  qu'elle  a  fait  ,  elle 
en  jouit. 

L'examen  que  je  viens  de  faire  prouve  qu'en- 
tre les  cinq  classes  de  pétitions  ,  quatre  n'exigent 
de  votre  part  aucune  espèce  de  délibération. 

La  cinquième  doit-elle  vou^  décider  à  créer 
uneconjmission  divisée  en  sections  ?Je  ne  le  pense 
pas  ;  et  pour  vous  le  prouver ,  je  crois  devoir  rap- 
peler ici  quelques  principes  incontestables  sur  le 
droit  de  pétition. 

Pétition  est  un  mot  naturalisé  dansjiotre  langue 
depuis  la  révolution.  Dans  celle  qui  nous  l'a 
fourni  ,  il  signifie  plus  particulièrement  le  droit 
d'émettre  un  vœu  individuel  sur  un  objet  d  in- 
térêt général.  Le  droit  de  pétition  n'est  ni  un 
droit  politique  ,  ni  une  portion  de  la  souverai- 
neté ,  puisqu'il  peut  être  exercé  par  tous  les 
individus  ,  sans  distinction  d'â{ie  ni  de  sexe.  Ce 
droit  repose  sur  les  bases  immuables  du  droit 
naturel  ;  il  tient  intimement  à  la  libre  commu- 
nication des  pensées  ;  il  a  la  même  origine  que  la 
liberté  de  la  presse,  dont  il  n'est  qu'une  simple 
Moditicaiion.   Ce  droit ,  pris  dans  touie  sa  lali- 
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tude  ,  se  confond  avec  elle.  L'une  et  l'autre  sont 
le  palladium  de  la  liberté  publique.  Tous  les 
Citoyens  ont  donc  un  intérêt  égal  à  la  maintenir , 
puisque  ces  droits  distinguent  seuls  les  nations 
libres  des  nations  esclaves. 

Mais  tous  les  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif seraient  renversés  ,  si  un  citoyen  pré- 
tendait jouir  du  droit  dont  il  a  confié  l'exercice  à 
des  délégués.  Aussi  le  droit  de  pétition  est-il  in- 
cessible de  sa  nature,  et  ne  peut  êire  exercé  que 
par  un  individu  et  jamais  par  un  corps.  La  loi 
le  défend  ,  parce  qu  elle  a  sagemeni'reconnu  que 
ce  serait  ramener  l'horrible  confusion  des  pou- 
voirs ,  renverser  les  délégations  constitutionnelles 
que  de  permettre  à  un  lonctionnaire  public  de 
porter  son  infii^ience  au-delà  dû  cercle  dans  le- 
quel la  loi    le  concentre. 

Notre  collègue  paraît  avoir  méconnu  nos  lois, 
notre  constitution  et  les  principes  que  je  viens 
d'établir,  puisquil  a  parlé  dans  son  opinion  , 
des  pétitions  qui  nous  seraient  Jirésentée.s  par  des 
corps  ou  des  autorités  constituées,  et  quil  a  dit 
que  les  pétitions  viendraient  dans  cette  enceinte 
porter  les  vœux .,' les  besoins  ^  les  plaintes  des  dé- 
partemens  ^  et  représenter  le  peuple  au  milieu  de 
vous.  Cette  maxime  est  subversive  de  toute  es- 
pèce de  gouvernement  représentatif  ;  elle  l'attaque 
dans  ses  bases  ,  en  mine  les  londemens.  Si  l'on 
avait  voulu  écarter  de  nous  tous  les  souvenirs 
révolutionnaires,  il  ne  fallait  pas  la  répéter  ici  , 
puisqu'elle  nous  reporte  nàalgré  nous  à  ces  temps 
de  calamités  ,  de  troubles  et  de  confusion  ;  si 
notre  collègue  eût  été  témoin  de  ces  jours  de 
proscription  et  de  mort,  il  aurait  vu  que  tous 
les  malhSurs  de  notre  patrie  prirent  leur  source 
dans  l'abus  de  la  maxime  qu'il  reproduit  au- 
jourd  hui. 

Les  pétitions  isolées,  a-t-il  dit,  ne  sont  rien. 
Que  veut-il  donc  qu'elles  soienlPElles  sont  faites , 
ou  pour  dénoncer  des  abus  ,  ou|pour  nous  offrir 
d  utiles  vérités  :  dans  aucun  cas  ,  elles  ne  doivent 
être  un  moyen  d  influer  le  tribunal.  Je  sais  que 
la  composition  actuelle  du  tribunat  rend  de  telles 
craintes  illusoires  ,  et  les  fait  peut-être  paraître 
chimériques  ;  néanmoins  nous  ne  devons  pas 
créer  une  institution  qui  ,  pour  n'être  pas  dan- 
gereuse entre  nos  mains,  pourrait  le  devenir  entre 
celles  de  nos  successeurs.  "  La  révolution  est 
finie  "  ,  a  dit  le  premier  consul  :  cette  phrase  a 
été  répétée  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ,  parce  qu  elle  renferme  tout  à-la-fois  une 
consolation  et  une  espérance.  En  _disant  que  la 
révolution  est  finie,  elle  exprime  le  vœu  de  tous 
les  français.  Oui ,  la  révolution  est  finie  ,  si  1  esprit 
de  faction  veut  aller  se  confondre  ,  s'éteindre  et 
se  perdre  dans  l'amour  de  la  patrie.  Oui ,  la  ré- 
volution est  finie  ,  si  chacun  veut  faire  le  sacri- 
fice de  ses  haines  ,  de  ses  resseniimens  ,  de  ses 
vengeances.  Oui  ,  la  révolution  est  finie  ,  si  l'on 
veut  bien  se  convaincre  que  n'importe  à  quelle 
époque  un  homme  la  voulue,  il  lui  a  donné  des 
gages  ,  et  n'éviterait  aucun  des  dangers  insépa- 
rables d'un  autre  ordr^  de  choses.  Oui  ,  la  révo- 
luîiun  ^ést  finie  ,  si  l'on  veut  imiter  la  conduite 
du  gouvernement  ,  qui  accueille  également  le 
révolutionnaire  qui  abjure  ses  erreurs,  et  le  mi- 
nistre d'un  Dieu  de  paix  qui  rentre  dans  le  sein 
de  la  république  ,  devient  le  pacificateur  d'une 
grande  partie  des  départemens  de  lOuest,  et 
rend   à   la   pairie    des    citojens   égarés. 

Mais  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  recommencer, 
éloignons  tout  ce  qui  pourrait  en  ressusciter  les 
convulsions  ;  brisons  pour  y^parvenir  toutes  les 
armes  désorganisalrices  ,  et  rappelions-nous  que 
les  plus  dangereuses  de  toutes  ont  été  les  péti- 
tions. 

Mais  si  vous  n'adoptez  pas  le  projet  de  notre 
collègue  ,  que  répondrez-vous  ,  dit-il ,  à  plusieurs 
bons  esprits ,  qui  s  inquiètent  déjà  de  ce  que  nous 
ferons  lorsque  le  corps-législatif  sera  ajourné  ? 

Nous  leur  répondrons  avec  la  consiilution  ,  que 
le  tribunal  ,  lorsqu  il  n'a  pas  de  projets  de  lois  à 
examiner,  dèfcic  au  sénai  ,  u  pour  cause  dins- 
constituiionnalilé  seulement ,  les  listes  d'èligibles , 
les  actes  du  corps-légisiatif  et  ceux  du  gnuverne- 
•.menl  ;  qu'il  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites 
el  à  faire  ,  sur  les  améliorations  à  entreprendre  u. 
Enfin  ,  s'il  arrivait  que  les  devoirs  qui  nous  sont 
imposés  n'eussent  aucune  apjdication  ,  nous  nous 
bornerions  à  attendre  que  l'occasion  se  présente 
de  les  remplir.  Le  repos  d'une  des  premières 
autorités  consiiluées  ne  serait  point  inutile  à  la 
république  ,  puisque  nous  exercerions  une  sirf- 
veillancc  continuelle  ,  piiisque  le  silence  que  nous 
garderions  serait  une  approbation  formelle  des 
actes  du  gouvernement ,  et  servirait  à  maintenir 
le  respect  des  lois  et  la  considération  dus  aux 
magistrats  d  un  état  libre.  C  est  ainsi  qu  en  se 
renlermant  dans  I  objet  de  son  institution  ,  l'on 
trouve  toujours  des  motits  raisonnables  de  faire 
sentir  son  uiiUté  politique,  tandis  qu  en  se  don- 
nant une  importance  étrangère  et  par  conséquent 
factice  ,  l'on  se  décrie  soi-même  ,  et  1  on  calomnie 
involontairement  l'acte  souverain  dont  on  a  reçu 
l'existence. 

L  examen  que  je  viens  de  fairs  des  deux  projets 
soumis  à  votre  discussion  ,  me  conduit  à  vous  de- 


manderla  questionpréalable  sut  l'un  et  surTautres 
sur  le  premier ,    à   cause  de    son  inutilité;   sur   le 
second  ,  à  cause  de  son  danger. 
L  impression  est  ordonnée, 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Bcrenger.  Si  nous  n'avions  à  nous  occuper  que 
du  seul  droit  de  pétition  et  des  moyens  de  l'exer- 
cer, la    question  serait   bien  simple  ;  mais   on  y  a 
lié  d'.luircs  questions  bien  plus  essentielles  ,  puis- 
qu'elles tiennent  à  la  conduite  ,  à  l'existence  po- 
litique du  tribunal  el   à  la  marche    qu'il   doit  sui- 
vre ,    à  Ses  droits  el  à  ses    fonctions.   A  cet  égard 
des  principes  très-extraordinaires  ont  été  avancés 
au  .sein  du  tribunal;   il   faut  les  avouer,  ou   per- 
mettre  qu  on  y  réponde.    Si  on  ne  prenait  pas  le 
soin    de   relever  cette  opinion  ,    il  serait   possiiile 
qu'au  dehors  ,   comme  au  sein  de  la  républiqueji 
on  prit  l'habitude  de  considéier  le  tribunal  comme 
comme  -un    corps    d'opposition.     Les    ministres 
anglais   ne   manqueraient   pas  de    faire   valoir  ce 
motif  contre  nous  ,    de   nous    peindre  aux  yeux 
du  parlement  ,    comme  encore   livrés  à   la   révo- 
1  lution  ,cl  de  dire  que  notre  gouvttnemenl  actuel 
j  n'a    aucun  des  caractères  qui  peuvent  en  garantir 
,  la  solidité.  Je  suis   loin  d'aitari'uer   les  intentions 
I  de   l'orateur ,    dont  je    désire    que   les    opinions 
'  soient  combattues  ,  m.ris  je  crois  essentiel  d'ouvrir 
!  une  discussion  franche  el  solennelle  suc  les  ques- 
j  lion  (jLiil  a  élevées  ;  il  faut  que  nous  nous  con- 
naissions  bien  ,  non    pas   pour   nous   ha'ir  parce 
I  que  nos  opinions  pourront  être  diflërentes,  mais 
!  pour    fixer     enfin    les   principes   auxquels  jnotre, 
existence   politique    doit  être   iuvatiablement   at- 
tachée. Je   demande   que  la  discussion  soit   con- 
tinuée. 

Le   tribunal     ferme    la    discussion  ,    et    rejelfe 

tous    les     piojels   présentés  ,    en    motivant   celte 

décision   sur  ce  que  son  règlement  a  déterminé,. 

sur  l'exercice  du  droit  de  pétition, 
j      Le  corps-législatif   communique  ,  par  un  mes- 
i  sage  ,   un  projet    de  loi    relatif  à   la   division    du 

leriitoire  et  à  l'organisation   administrative.  —  Le 
.premier  consul  pense  ijue  la    discussion  sur    cet 
i  objet  devra    s'ouvrir   deyant  le    corps-législalif  , 
i  le  2  7 . 
I      Le  message  est  renvoyé  à  une  commission  de. 

sept  membres,  qui  sont,  Adel,  Barra,  Boisjeliii, 
.  Carret ,  Daunou,  Gallois  et  Malherbe.  Les  quatre 

premiers  pris  sur  la  lisie  générale,  les  trois  derniers 

présentés  par  le  bureau. 
I      La  séance  est  levée. 

C  ORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Grégoire. 
SÉANCE     DU    l8    PLUVIOSE. 

L'ordre  dujour  appelle  Ja  discussion  du  projet 
de  loi  qui  proroge  jusqu'au  l'"  germinal  prochain 
le  délai  accordé  par  la  loi  du  il  frimaire  der- 
nier, aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , 
pour  souscrire   des  obligaiions. 

Arnould ,  orateur  du  tribunat,  développe  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal  à  voter 
l'adoption   de  ce  projet. 

Le  corps-législatif  va  aux  voix:  sur  aSovotans, 
277    ont  voté  pour,  et  3  contre. 

Le  projet  a  été  adopté. 

Trois  conseillers-d'étal,  les  citoyens  Rœderer  , 
Chaplal  et  Régnier  ,  apportent  un  projet  de  loi 
sur  la  division  du  territoire  ,  et  I  oiganisatiotl 
de  l'adminisiradon   intérieure. 

(Voyez  les  motifs  de  ce  projet  dans  le  nu- 
méro  i3g.  ) 

Le  conseil  ordonne  l'envoi  du  projet  ail 
tribunat.  La  discussion  s'ouvrira   le  â?-  / 

La  séance  est  levée  el:.ajourné  à  primedi. 

T     RI     h     U     N     AT. 

SÉANCE    DU    ig    PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  tribunat 
levé  sa  séance    et  s  ajourne  à  primedi.     ' 


Sur  la  population  de  la  Chine. 

Om  a  disputé  dernièrement  sur  la  populatiotl 
de  la  Chine,  mais  il  me  semble  qu'on  s  est  trompé 
de  beaucoup.  Le  lord  Macarlney  dit  dans  son 
voyage,  lom.  V  ,  pag.  43  el  23?  ,  quil  y  a  33s| 
millions  dhabiians  sur  1,297,999  milles  carrés; 
la  lieue  est  de  2,280  toises  ,  le  mille  de  82g-  et 
demi  ;  d  où  il  s'en  suit  qu'il  y  a  i.gSS  habitants 
par  lieue.  Necker  en  donnait  giS  à  la  France  , 
Aduunistr-  des  fin.  1785  ,  lom.  I,  p.  l52  ,  et  il 
y  eu  a  probablemeni  moins-  actuellement. 

Au  reste  ,  il  y  a  encore  bien  du  doute  pur 
la  population  de  la  Chine,  car  le  célèbre  De» 
guignes  ne  trouvait  (jne  106  millions,  journal  des 
Savans ,  1780  ,  p.  iSg  ,  in-4°. ,  el  le  père  Amiol , 
qui  a  resté  si  long-temps  à  la  Chine  ,  et  qui  la 
connaissait  mieux  que  personne  ,  eu  admetuit 
près  de  3oo.  PageiSsî.  Lalands,       ^ 
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-  Essai  sur  le  perfectionnement  des  arts  chimiqu.ee 
en  France;  par  J.  A.  Chaptal  ,  de  linstitut  na- 
tional et  conseiller  d'état  ,  un  vol.  in-8°  de  88 
pages  ,  de  l'imprimerie  de  Crapelet,  Prix  i  franc 
5o  cent.  ,  et  franc  de  port  i  franc  80  centimes  ; 
papier  velin  2  fr.  5o  cent.  ,  et  franc  déport  2  ir. 
80  centimes. 

A  Paris ,  chez  Déterville  ,  libraire  ,  rue  du 
Battoir  ,  n°  16  ,  quartier  de  1  Odéon  ,  an  8. 

Il  est  donc  vrai  que  les  hommes  à  grand  ju- 
gement, à  grandes  conceptions .  que  les  hommes 
instruits  à  l'école  d'une  longue  expérience  dans 
toutes  les  parties  de  l'économie  politique  ,  vont 
enfin  sortir  de  la  léthargie  à  laquelle  les  mai- 
heurs  d'une  trop  longue  révolution  les  avaient 
condamnés. 

Battue  par  une  tempête  horrible ,  l'industrie 
nationale  implorait  depuis  long-tems  un, appui; 
elle  appelait  les  savans  à  indiquer  la  route  propre 
à  la  raviver,  et  le  conseiller  délai  Chaptal  donne 

aujourd'hui   des  idées-raeres  sur  lé  perfectionne-     d'en    rapporter    les    principaux   uiorc 
meut   des   arts   chimiques,    sous  le   mre  modeste  1  ajoutant    quelques-unes  des   observations  qu  une 
à'cssai.  C'est  par  les  arts  en  effet   que    nous   éta-  j  paieille   lecture     ne    pouvait    manquer    de    nous 
blirons  la  concurrence  ,   que   nous  opposerons  à  | 
nos  ennemis  les  plusimplacables  les  seules  aim 


L'auteur  indique  ensuite  les  moyens  que  le 
gouvernement  doit  employer  pour  que  la  France 
se  place  d  elle-même  au  premier  rang  parmi  les 
nations  manufacturières. 

II  Le  premier  moyen  consiste  à  former  des  fa- 
bricans  éclairés. 

11  Le  second  se  borne  à  rendre  la  fabrication 
plus  économique. 

)i  Le  troisième  a  pour  but  d  indiquer  aux  fabri- 
cans  ,  sur  le  sol  de  la  république  ,  les  emplace- 
mens  les  plus  convenables  aux  divers  genres  de 
fabrication,   i» 

Ce  sont  ces  trois  dernières  propositions  qui 
servent  de  texte  à  trois  chapitres  formant  \  Essai 
sur  le  perfectionnement  des  ans  chimiques.  Le  cit. 
Chaptal  les  a  traités  ,  suivant  son  usage  ,  d  une 
manière  si  serrée  ,  si  précise,  qu'il  est  uir.iossibic 
d  en  donner  l'extrait  ,  sans  laisser  beaucoup  à 
désirer.  Pénétré  de  celle  vérité  ,  dont  ks  lecituis 
pourront  se  convaincre,  nous   avons  ptis  le  parti 


avec  lesquelles  nous  pourrons  obtenir  désorm 
le  calme  et  la  prospérité  ;  car  enfin  ,  hâtons-nous 
de  le  dire  ,  oti  sont  puisées  les  richesses  mons- 
trueuses avec  lesquelles  nos  rivaux  font  couler 
des  flots  de  sang  ,  si  ce  n'est  dans  la  protection 
qu  ils  accordent  constamment  à  l'industrie  et  au 
commerce  ?  Le  citoyen  Chaptal  a  tellement  ap- 
précié cette  vérité  ,  à  peine  senne  jusqu  à  ce  jour  , 
quelle  est  devenue  lobjet  de  sa  première  pensée 
dans  la  notice  qui  précède  l'ouvrage  que  nous 
annonçons.  'Voici  comment  il  la  prébenie. 

1}  La  puissance  colossale  de  l'Angleterre  repose  , 
dit-il  ,  sur  la  prospérité  de  son  commerce  ;  mais 
ilte  croulera  le  jour  même  où  la  paix  générale  ap- 
pellera tous  les  peuples  a  concourir  avec  eWe.  n 

)>  C'est  cette  terrible  vérité  ,  toujours  présente 
à  l'esprit  dominateur  du  gouvernement  britan- 
nique ,  qui  tn  dirige  la  politique  ;,  c'est  moins  à 
notre  constitution  qu'à  notre  commerce  qu  il  tait 
la  guerre  ;  et  c'est  pour  en  étouffer  jusqu  au 
germe  qu'il  couvre  d  or  et  de  sang  le  reste  de 
l  empire.  )i 

Que  de  réflexions  profondes  !  que  d'idées  lu- 
mineuses ce  début  présente  à  l'esprit  !  O  vous  ! 
qui  vous  trouvez  à  la  tête  des  affaires  ,  qui  de- 
sirez comme  moi  ramener  le  bonheur  parmi  vos 
concitoyens ,  saisissez-en  toute  l'étendue  !  Pesons 
la  guerre  atix  anglais  en  devenant  leurs  émules. 
Luttons  avec  eux  de  talens  et  d'industrie  ;  que  la 
France  agrandisse  ,  améliore  le  domaine  de  ses 
travaux  ,  et  la  balance  commerciale  une  fois  po- 
sée ,  elle  deviendra  la  cause  toujours  renaissante 
de  rabaissement  de  ces  insulaires  orgueilleux  et 
tyranniques. 

Faire  fleurir  les  arts  ,  rendre  au  goût  et  au  génie 
français  toute  son  énergie  ;  diminuer  les  dépenses , 
augmenter  les  bénéfices,  réduire  la  saine  théorie 
en  pratique  journalière  ,  et  les  répandre  l'une  et 
l'autre  d  après  un  plan  d'instruction  simple  ,  na- 
turel et  tellement  appliqué  à  la  topographie  de  la 
république  ,  que  les  grands  établissemcns  sauvés 
du  naufrage  seront  eux-mêmes  et  seuls  assignés 
aux  écoles  spéciales  ,  tel  est  le  but  vers  lequel 
tend  sans  cesse  le  citoyen  Chaptal  ;  et  il  faut 
r.avouer  ,  des  recherches  multipliées  ,  vingt  années 
d'enseignement ,  des  ouvrages  précieux  et  estimés  , 
et  des  succès  consians  dans  toutes  ses  entreprises 
en  ce  genre  ,  tout  cela  doit  sans  doute  lui  mériter 
laconfiance  justemçnt  acquise  à  ceux  qui  ,  comme 
lui  ,  se  seraient  fait  connaître  sous  de  pareils 
rapports. 

Après  avoir  dit  que  les  français  qui  pourraient 
à  tous  égards  tenir  le  premier  rang  parmi  les 
peuples  manufacturiers,  n'y  occupaient  cepen- 
dant que  le  second  ,  Chaptal  assigne  trois  causes 
qui  ont  amené  l'interversion  de  cet  ordre 
naturel  : 

41  1°  Les  préjugés  qui  classaient  les  fabriques 
parmi  les  métiers  abjects,  et  en  écartaient  les 
talens  et   les   caipitaux. 

■>■>  2°  Un  mauvais  système  d'administration  qui 
ne  voyait  dans  les  fabriques  qu'une  so-urce  d  im- 
pôt,  et  jamais  la  base  principale  de  la  prospérité 
publique. 

!'  3°  Le  manque  absolu  de  tout  esprit  national , 
et  le  plus  scandaleux  engouement  pour  toutes  les 
roducdons  étrangères,  d 


suggérer.  Au  reste,  on  sapperccvra  sans  peine 
que  les  trois  chapitres  formant  cette  production 
hliéraire  ,  politique  et  morale  ,  doivent  être  con- 
sidérés comme  la  préface  d'un  autre  ouvrage  du 
citoyen  Chaptal ,  qu'où  nous  promet  depuis  long- 
tcms  ,  et  que  le  monde  savant  attend  avec  impa- 
tience, je  veux  dire  la  Chimie  appliquée  aux  arts. 

Passons  maintenant  à  l'exposition  de  celiji-ci  , 
et  écoutons  le  cilojen  Chaptal  lui-même. 

Section      première. 
Moyens  de  former  des  fabricàns. 

!i  Toutes  les  institutions  anciennes  ont  disparu  _ 
avec  le  régime  (\\i\  les  avait  produites;  mais  nous 
sommes  loin  de  penser  que  toutes  fussent  vi- 
cieuses. Il  est  permis  aujourd'hui  de  proposer  et 
d'espérer  le  rétablissement  de  celles  qu  on  n'eiit 
jamais  diî  proscrire. 

)i  Jadis ,  en  France  ,  comme  chez  toutes  les  na- 
tions où  les  ans  de  fabrique  sont  comptés  parmi 
les  élémens  de  la  prospérité  publique,  il  était 
permis  aux  parens  d'un  jeune  homme  de  le  met- 
tre ,  pendant  un  certain  nombre  d  années  con- 
venu ,  à  la  disposition  d'un  chef  d  atielier  ,  qui  , 
à  son  tour,  était  tenu  de  1  instruire  dans  tous  les 
détails  de  sa  profession.  Cette  garande  réciproque 
était  stipulée  dans  un  acte  public,  qu'on  appelait 
contrat  d' apprentissage. 

)i  Desidées  de  liberté  mal  entendues  ont  rompu 
ces  liens  sacrés  par  lesquels  un  jeune  homme 
fesait  le  sacrifice  momentané  de  ses  forces  eh 
échange  des  connaissances  qu'on  lui  donnait.  11 
se  préi'arait  de  bonne  heure  à  soulager  ses  pa- 
rens, à  servir  sa  patrie,  à  élever  ses  enfans,  ei 
acquérait  celte  précieuse  indépendance  qui  re- 
pose sur  le  sentiment  de  nos  forces  ou  la  réalité 
de  nos  services. 

1)  A  la  vérité  ,  ces  contrats  d'apprentissage  n'ont 
été  ni  abrogés  ni  prohibés  par  aucune  loi  con- 
nue ;  mais  ,  au  milieu  des  ruines  dans  lesquelles 
nous  avons  -vécu  .  au  sein  même  de  la  subver- 
sion de  tous  les  principes  ,  dans  ces  momens  où  , 
aux  seuls  mots  de  liberté  violée  ,  A  atteinte  portée 
aux  droits  naturels  ,  on  voyait  tomber  les  institu- 
tions les  plus  sages  ,  comment  celle-ci  cûl-ellc 
été  garantie  ?  Elle  a  donc  pu  n'être  pas  abrogée  ; 
mais  elle  s'est  éteinte  par  une  suite  nécessaire  du 
système  qui  dominait. 

Il  11  faut  donc  que  le  gouvernement  prononce 
formellement  aujourd'hui  cette  garantie.  Et  il  ne 
suffit  pas  de  porter  des  peines  contre  celle  des 
deux  parties  contractantes  qui  pourrait  enfreindre 
les  conditions  du  traité;  il  faut  encore  que  1  élevé 
qui  déserterait  la  maison  de  l'instituteur  soit  puni 
et  repoussé  de  tous  les  atelier?. 

!)  La  loi  ne  doit  ni  fixer  le  terme  ,  ni  régler  les 
conditions  de  l'apprentissage.  Tout  cela  doit 
varier  en  raison  de  I  art  qu'on  pratique  ,  de  1  âge 
de  1  élevé  ,  et  de  mille  autres  causes  qu'on  ne  peut 
pas  calculer.  Elle  doit  se  borner  à  consacrer  la 
garantie  des  conditions  du  contrat  et  à  assurer 
leur  exécution  ,  en  prononçant  des  peines  contre 
celui  des  contractans  qui  ne  remplira  pas  ses 
engagemens. 

j)  Une  autre  mesure  également  salutaire  pour 
prévenir  toute  infraction  au  traité  ,  c'est  de  porter 
la  même  peine  contre  l'embaucheur  ou  le  rece- 
leur de  l'apprendf  dont  le  terme  d'apprentissage 
n'est  pas  expiré. 


)i  La  nécessité  de  donner  toute  protection  aux 

contrats  d'apprentissage  sera  sentie  ,  si  l'on  ré- 
fléchit que  ces  engagemens  sont  ,  par  leur  nature 
même  ,  favorables  au  commerce  et  aux  individus 
contractans  :  en  effet  ,  l'avantage  du  chef  est  de 
verser  piompicment  dans  lame  de  son  élevé 
toutes  les  connaissances  qu'il  a  sur  sa  profession  ; 
il  doit  se  hâter  de  1  instruire  pour  mettre  à  profit 
toute  son  industrie.  Mais  supposons  que  1  insti- 
tuteur n'ait  aucune  garantie  pour  le  tems  que 
l'élevé  pourra  rester  dans  son  atelier  ,  les  intérêts 
que  nous  venons  de  voir  se  confondre  sont ,  dès 
ce  moment  ,  séparés  ;  je  dis  plus  ,  ils  sont  op- 
posés :  le  premier  regarde  1  apprcntif  comme  ua 
espion  qui  ne  veut  que  lui  dérober  ses  procédés  ; 
et  le  même  atelier  qui  ,  naguère  ,  était  l'asyle 
de  la  confiance  et  de  la  paternité  ,  n'est  plus  que 
celui  du  secret,  d«  la  crainte  ,  de  la  méfiance  : 
le  chef  soupçonneux  soustrait  toutes  les  opérations 
délicates  et  difticiles  à  l'œil  de  son  èleve  ;  il  ne 
l'emploie  qu'à  des  travaux  grossiers  :  de  sorte 
que  le  jeune  homme,  après  un  séjour  long  et 
pénible  daiis  l'atelier,  n'en  rapporte  que  les  con- 
naissances qu'on  n'a  pas  pu  lui  tenir  cachées. 

j>  Le  contrat  d'apprentissage  devient  encore 
nécessaire  sous  un  autre  rapport  :  les  divers  tra-, 
vaux  d'un  atelier  ne  sont  pas  tous  également, 
faciles  et  agréables  ;  et  ,  comme  le  jeune  homme 
n'est  que  trop  souvent  disposé  à  se  refuser  aux. 
opérations  difficiles  ou  dégoûtantes  ,  il  faut  une 
force  coaclive  pour  ly  contraindre  :  or,  cette 
force  n'existe  que  dans  les  liens  qui  le  retiennent 
dans  l'atelier  et  le  mettent  à  la  disposition  du 
chef. 

>>  D'un  autre  côté  ,  les  diverses  opérations  d'une 
fabrique  présentent  un  tel  enchaînement ,  une 
sotte  de  filiation  si  bien  établie  ,  qu'il  faut  les 
avoir  exécutées  toutes  pour  connaître  l'art  dans 
tout  son  ensemble.  Il  faut  donc  que  l'élevé  suive 
pas  à  pas  cette  gradation  qui  le  fait  passer  de 
l'une  à  l'autre  :  sans  cela  ,  il  s  établira  des  lacunes 
dans  ses  connaissances  ,  qui  en  feront  toujours 
un  artiste  borné.  Mais  ,  comme  la  nécessité  de 
cette  filière  de  travaux  n'est  pas  sentie  par  I  élevé  ; 
comme  sa  dangereuse  impréyoyance  et  une  sotte 
prévention  le  portent  sans  cesse  au  -  delà  des 
bornes  ,  il  ne  faut  rien  moins  qu'une  autorité 
légale  ou  paternelle  pour  le  lettnir  dans  sa  car- 
rière  et  la  lui  faire  parcourir   à  pas  lents. 

)i  J'ai  vu  des  hommes  du  premier  mérite  em- 
brasser une  profession  qu  ils  n'avaient  pas  étudiée 
dans  tous  ses  détails  ,  et  ne  pas  y  obtenir  tous 
les  succès  qu  ils  devaient  s'y  promettre ,  parce 
qu'ils  en  avaient  çméprisé  on  négligé  certaines' 
opérations,  minutieuses  en  apparence  ,  et  qui  par- 
là  leur  paraissaient  très-étrangeresàl'art  lui-même. 
Il  est  dans  chaque  atelier  une  organisation  propie, 
une  espèce  d'économie  intérieure  ,  fruit  de 
l'expérience  et  du  goût  éprouvé  du  public, 
qui  n'est  pas  sucepiible  d'être  enseignée  ,  et  ne 
petit  se  transmettre  que  par  la  pratique  des 
détails  qui  la  constituent.  Ici  ,  1  apprentissage 
ne   pieut  être   suppléé   en    aucune  manière. 

>)  Mais  1  élevé  sortant  de  l'atelier  de  son  maître  , 
ne  connaissait  encore  que  les  procédés  qui  y 
étaient  pratiqués.  Il  parcourait  alors  les  princi- 
pales villes  de  la  France  pour  étudier  son  art 
dans  tous  les  ateliers  :  et  ce  n'était  qu'après  avoir 
lait  son  tour  de  France  qu  il  fixait  invariablement 
son  domicile.  C  était  sur-tout  dans  les  profes- 
sions de  serrurier,  charpentier  ,  maçon  et  me- 
nuisier ,  que  cet  usage  éiajt  établi  ;  c'était  aussi 
dans  celles-ci  qu'il  devenait  le  jilus  nécessaire, 
parce  que  le  mode  de  travail  y  dépend  beau- 
coup moins  des  localités  que  dans  plusieurs 
autres- 
La  suite  incessamment. 


SPECTACLES: 

THÉATttE    DE    LA    RÉPUBLiq^UE     RT   DES     ArTS. 

Auj.  relâche. 

En  attendant  la  \"'  repr,  des  Mystères  d'Isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  12'  repr.  des  deux  Journées  ,    opéra  en  3  actes. 

Dem.  Concert.,  dans  lequel  on  entendra  le 
citoyen  Garât. 

Theatke  du  Vaudeville.  Auj.  Colombine  ; 
Sterne  à  Paris  ou  le  Voyage  sentimental  ,  et 
Scarron.  , 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre, 
les  Aventures  de  dom  Quichotte  ,  op.  en  3   actes  ; 
I  la  Mascarade ,    et  la  Fille  hussard. 


Le  prix  est  de  25  francs  pour  croi 


L'abonaement  se  fait  à  Paris  ,  rue  .des  Poitevins 
l'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de.  pott  ,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journ 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  i 

Il  faut  avoir  soin  ,    pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  el  ad 
Poitevins,  u"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  licurcs  du  soir. 
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six  mois  ,  et  100  flancs  pour  l'année  entière.  Oa  ne 
,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dans  Ici  envois  le  port  de« 
:crn<    la  rédaction  de    la   feuille  ,    au   rédacteur  ,   rue  des 


A  Paris  ,  de  rimprimerie   du  citoyen   Agasse     propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n'  i3. 
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Duodi  ,  22  pluviôse  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Noos  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Moniteur  esc   le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  amsi  que  les  taies  et  les   nodons 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Uri  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

^    PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  6  pluviôse. 

V  oici  le  discours  que  le  général  Beurnonville 
a  prononcé  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ,  lors 
de   sa   présentation,   le   3  pluviôse  : 

tt  Sire  ,  le  premier  consul  de  la  république 
française  m'a  choisi  pour  la  représenter  auprès 
de  votre  majesté  :  il  a  pensé  que,  la  franchise  d'un 
homme  élevé  dans  les  camps  ne  déplairait  pas 
au  digne  successeur  des  héros.  Ministre  de  con- 
corde et  de  paix,  c'est  avec  une  joie  confiante 
que  je  parais  dans  cette  cour  ,  que  remplissent 
de  grands  souvenirs  et  des  exemples  non  moins 
imposans.  Puisse  chaque  jour  s'affermir  la  bonne 
intelligence  qui  existe  entre  votre  majesté  et  le 
gouvernement  qui  m'envoie  !  Puissent  les  français 
et  les  prussiens  voir  se  resserrer  encore  ces  pré- 
cieux liens  qui  réclament  les  communs  intérêts 
et  les  vertus  dislinctives  des  deux  nations  , 
la  bravoure  et  la  loyauté  !  Il  sera  bien  doux  pour 
moi ,  Sire,  de  préparer,  avec  un  zèle  sans  bornes, 
cette  époque  appelée  par  de  si  généreuses  espé- 
rances !  J  en  ai  pour  garant  un  roi  qui,  placé 
sur  le  trône  du  grand  Frédéric  ,  a  su  rappeler 
ses  vertus  et  son  génie  ;  qui  ,  impassible  au  milieu 
de  la  commotion  générale  ,  a  fait  admirer  sa 
politique  prévoyante  et  son  administration  pa- 
ternelle :  heureux  de  s  être  convaincu  de  cette 
vérité  ,  qui  devrait  être  gravée  sur  tous  les  trônes  ! 
c'est  que  la  véritable  gloire  d'un  monarque  est 
dans  le  bonheur  de  la  nauon  qu'il  commande.  >! 

RÉPUBLIQ.UE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  2   pluviôse. 

L'ÉPIDÉMIE  continue  ses  ravages  ;  elle  atteint  les 
cisalpins  réfugiés.  On  remarque  parmi  ceux  de 
ces  derniers  qu'elle  a  frappés  le  représentant 
Beccalossi ,  l'ex-ministre  Posro.  On  craint  beau- 
coup que  Pisani  ,  qui  fut  si  long-tems  victime  de 
l'ancien  gouvernement  de  Venise  ,  ne  succombe 
sous  l'influence  de  cette  funeste  maladie.  Elle 
cause  aussi  de  grandes  pertes  aux  autrichiens  , 
et  l'on  croit  que  c'est  ia  crainte  d'en  éprouver 
encore  des  maux  plus  grands  qui  les  empêche 
de  tenter  aucune  opération.  Ils  ont  même  coupé 
toute  conrmunicalion  entre  les  pays  qu'ils  occu- 
pent ,  et  ceux  qui  sont  occupés  par  les  français  , 
en  tirant  un  cordon  du  côté  de  l'Alexandrin. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  11  pluviôse. 

Quatre  courriers  ont  ordre  de  se  tenir  prêts 
à  partir  ;  leur  destination  est  pour  Pélersbourg  , 
Vienne  ,  Augsbourg  et  Florence.  On  croit  qu'ils 
seront  expédiés  dans  la  journée  du  i3  pluviôse. 
(  The  Times  ,  3i  janvier.  ) 

M.  Dundas  est  arrivé  avant-hier  dEcosse.  On 
conjecture  qu'il  y  a  eu  quelques  raisons  politiques 
pour  qu'il  n'arrivât  pas  plus  tôt.  (  The  Times , 
mime  date.  ] 

11  n'est  pas  douteux  que  M.  Pitt  ne  soit  très- 
indisposé.  Outre  un  rhume  considérable  ,  il  a  des 
douleurs  d'entrailles  qui  le  font  beaucoup  souffrir. 
[Mime galette .,  mime  date.  ) 

Le  second  ajournement  de  la  discussion  du 
message  du  roi  dans  la  chambre  des  communes  , 
est  attribué  à  différentes  causes ,  indépendamment 
de  celle  présentée  à  la  chambre  ;  savoir  i  indis- 
position de  M.  Pitt.  —  Il  est  un  motif  qui  ferait 
désirer  qu'on  remît  les  débats  sur  la  grande 
question  de  la  guerre  ,  jusqu  après  l'arrivée  des 
premiers  paquebots  d'Hambourg.  Nous  sommes 
instruits  qu  il  est  attendu  d'un  moment  à  l'autre 
un  messager  de  Vienne  ,  porteur  d  un  traité 
par  lequel  les  cours  alliées  s^engagent  à  pour- 
suivre de  concert  la  guerre  ,  jusqu  à  ce  qu'une 
paix  générale  puisse  se  conclure.  (  Mcme  gazette  , 
même  date.  ) 

On  écrit  dePooIe,  que  le  28  janvier  (8  plu- 
viôse ),  sur  les  six  heures  du  malin  ,  un  cutter , 


corsaire  français  ,  s'est  emparé  d'un  brick  à  la 
hauteur  de  Saint-Alban,  et  si  près  de  terre, 
que  l'on  distinguait  des  hauteurs  les  hommes  à 
bord  des  bateaux  du  corsaire  ,  lorsqu'ils  furent 
prendre  possession  du  brick. —  tJn  post-scriptura 
apprend  que  le  même  corsaire- français  a  cap- 
turé un  autre  brick  et  un  sloop  dans  1  après-dinée. 
(  The  Times  ,  3 1  janvier  ou  il  pluiiiôse.  ) 

Le  Famé  ,  allant  de  Cork  à  Porto  ,  a  été  pris  par 
quatre  corsaires  espagnols  ,  et|Conduità  Vigo. 

La  Caroline  ,  de  Saint-Thomas  à  Copenhague , 
a  échoué  près   Chrislianland. 

La  Parsimony  ,  de  Porto  à  Londres  ;  l'Edward  et 
Mario,  le  Bridget ,  de  Riga  à  Hull  ;  l'Aurora, 
de  Stockolm  à  Londres  ;  l'Union  ,  de  Gréenock 
à  New-Yorck  ;  le  Townley  ,  de  Daiuzick  à  Liver- 
pool;  la  Patience,  de  Pélersbourg  à  Montrose  ; 
le  Royal-Rccovery  ,  de  Pélersbourg  à  Sligo  ;  lu 
Flora  ,  l'Andalasia  ,  de  New-Casile  ;  et  le  John  et 
Thomas ,  de  Siinderlang,  ont  coulé  en  mer,  ou 
ont  péri  sur  différentes  côtes. 

Le  Shandy-Hall ,  allant  de  Terre-Neuve  en  Por- 
tugal, a  été  pris  et  brûlé  par  deux  frégates  fran- 
çaises. (  Ces  nouvelles  de  mer  sont  extraites  du  Times, 
de  la  même  date  que  ci-dessus.  ) 

M.  Fox  était  présent  pendant  les  derniers  débais 
.1  la  chambre  des  pairs,  et  parut  sur-tout  prêter 
beaucoup  d'attention  au  discours  de  lord  Rol- 
land. —  Lord  Slanhope  était  aussi  présent  ; 
comme  ce  pair  n'avait  pas  pris  séance  dans  le 
parlement  actuel  ,  et  arrivait  aptes  4  heures  , 
époque  oîi  un  pair  ne  peut  être  admis  à  prêter 
serment  ,  il  fut  privç  de  donner  son  opinion. 
(  Morning-Post  ,  g  pluviôse  ou  2g  janvier.  ) 

Chambre  -  haute  ,  suite   de    la  séance  du  28  janvier 
(?)  pluviôse.)  —  [Extraitdu  Morning-Chronicle.) 

Suite  du  discours   de   lord  Holland,'. 

Il  a  été  dit  dans  la  réponse  à  la  première 
ouverture  àw  gouvernement  français  ,  que  le  gage 
le  plus  sûr  du  retour  aux  bons  principes ,  serait  le 
rétablissement  de  la  famille  qui  avait  maintenu  si 
long-tems  la  France  dans  un  état  de  prospérité  au- 
dedans  ,  de  respect  et  de  considération  au  dehors. 
On  ne  saurait  trop  admirer  la  tendre  sollicitude 
des  ministres  pour  le  bonheur  de  la  France.  Mais 
qu'était  cette  consi dération  dontj ouïssait  la  France? 
Etaii-ce  celle  que  donnent  la  justice  ,  la  modéra- 
lion,  la  sagesse  ,  la  bonne  foi  et  la  droiture  ?  Non. 
La  France  était  considérée  uniquement  parce 
qu'elle  était  puissante.  Certes  ,  on  ne  se  serait  pas 
douté  que  ce  lût  à  des  anglais  à  s'occuper  de  rendre 
les  rois  de  France  heureux  au-dedans,  respectables 
au-dehors.  Les  ministres  pourront-ils  maintenant 
reprocher  aux  jacobins,  comme  ils  l'ont  fait  si 
souvent,  de  s'intéresser  à  la  France  et  d'oublier 
leur  propre  pays  ?  Les  voilà  coupables  du  même 
crime.  Il  est  donc  décidé  que  la  France ,  si  elle 
refuse  de  rétablir  la  royauté  ,  sera  mise  en  état 
dépreuve,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé  à  tous 
les  principes  dont  on  se  plaint,  ou  jusqu  à  ce 
que  ,  convaincue  par  des  aigumens  de  la  lorce 
de  ceux  du  noble  secrétaire  d  état ,  elle  soit  prête 
à  se  reconnaître  coupable  du   crime  d'aggrcssion. 

Un  noble  lord  a  avancé  ,  avec  beaucoup  d'em- 
phase et  de  solenniié  ,  que  la  seconde  lettre  de 
Talleyrand  conlenaii  des  principes  plus  détes- 
tables qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  été  pro- 
fessés dans  les  tems  les  plus  horribles  de  la 
révolution.  Frappé  de  cette  assertion  ,  j  ai  lu  cette 
lettre  avec  la  plus  grande  attention  ,  et  je  n  y 
ai  rien  découvert  qui  ressemblât  à  ce  qu'on  nous 
avait  dit.  Le  ministre  français  n'entreprend  pas 
de  justifier  aucun  des  gouvernemens  qui  ont  pré- 
cédé celui  qui  existe  aujourd'hui ,  il  se  contente 
de  dire  que  c'est  l'animosilé  constante  de  l'An- 
gleterre qui  a  porté  la  France  aux  excès  qu'on 
lui  reproche.  Il  n'est  malheureusement  que  trop 
vrai  que  l'exemple  de  ce  pays  peut  servir  de  jus- 
tification à  nos  voisins.  En  effet  ,  rjuelle  a  été 
notre  conduite  envers  les  puissances  neutres  ? 
N'avons-nous  pas  violé  la  neutralité  avec  le  grand 
duc  de  Toscane  ,  au  mépris  des  traités  les  plus 
solennels  ?  N  avons-nous  pas  violé  la  neutralité 
avec  Gênes  ?  Quelle  a  été  la  conduite  de  nos 
alliés  ?  Les  russes  n'ont-ils  pas  agi  de  même  avec 
les  autres  étais  ?  n'onl-ils  pas  prescrit  au  roi  de 
Dannemaik  de  ne  pas  permettre  les  clubs  dans 
son    royaume  ? 

Je  sais  que  notre  conduite  ne  justifie  pas  entiè- 


rement celle  des  français  ;  mais  je  dis  que  les 
torts  qu'on  reproche  à  la  France  ,  ne  sont  pas  , 
ainsi  qu'on  le  prétend  ,  la  cause  ,  mais  seule- 
ment le  prétexte  de  la  guerre.  On  objecte  à 
la  France  son  ambition  ;  mais  la  France  est-elle 
la  seule  puissance  en  Europe  qui  soit  ambi- 
tieuse ? 

Au  reste  ,  les  principes  contenus  dans  la  lettre 
de  Talleyrand  ,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent^ 
pas  pallier  le  refus  de  nos  ministres.  Leur  parti 
était  pris  avant  qu'ils  pussent  soupçonner  qu'ils 
recevraient  un  second  message.  On  objecte  en- 
core que  la  France  ne  paris, pas  de  la  paix 
générale  ,  la  seule  cependant  à  laquelle  nous  puis- 
sions consentir.  On  se  trompe;  car  le  premier 
consul  ,  dans  sa  lettre  à  sa  majesté  ,  parle  des 
maux  que  la  guerre  cause  par-tout  ,  et  de  la 
nécessité  d'arrêter   l'effusion  du  sang. 

Le  noble  secrétaire  fait  1  énuméraiion  des  mal- 
heurs qu'entraînerait  une  négociation  ;  mais  ce 
n'est  pas  là  le  langage  qu'il  a  teiiu  après  la  rup- 
ture des  conférences  de  Lille., Cependant  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouvions  alors  auiaii  dû, 
nous  rendre  plus  timides  que  nous  ne  devons 
I  être  aujourd'hui.  Les  tentatives  de  paix  faites, 
dans  ce  tems-là  ,  bien  loin  de  produire  un  mau- 
vais effet  ,  ont  contribué  à  réunir  toutes  les  | 
volontés  pour  la  défense  commune. 

On  dil  que  c'est  pour  son  iiuérêt  seulement 
que  la  France  est  restée  fidelle  à  la  Prusse  ;  mais 
n  aurait-elle  pas  le  même  motif  pour  observer 
religieusement  le  traité  qu'elle  ferait  avec  nous  ? 
Les  deux  peuples  ,  quoi  qu  on  en  dise,  n'ont 
pas  des  intérêts  assez  opposés  pour  être  irrécon- 
ciliables. Bonapaite  a  donné  des  preuves  de  sa 
sincérité  ,  et  tout  tend  à  les  confirmer.  On  a 
beaucoup  parlé  du  caractère  de  Bonaparte;  mais 
je  ne  vois  pas  ce  qu  on  peut  gagner  a  noiicir  le 
caractère  d  un  homme.  Il  n'y  a  dans  un  pareil 
procédé  ni  dignité,  ni  politique.  Comme  lesjaco-  ^ 
oins  ,  à  qui  nous  en  avons  fait  st  so,uvenl  le  re- 
proche ,  nous  distinguons  maintenatit  le  peuule 
de  ceux  qui  le  gouvernent.  Bonaparte  ,  dans  sa 
lettre  au  roi  ,  abjure  ce  principe  ,  et  reconriaît 
le  titre  et  le  caractère  du  gouvernement  de  sa 
majesté.  La  note  de  nos  ministres  ,  au  contraire  , 
n'est  autre  chose  qu'un  manifeste  pour  les  roya-, 
listes.  On  y  rappelle  les  malheurs  de  la  Fiance  : 
mais  les  malheurs  de  la  France  ne  sont  pas  la 
cause  de  la  guerre.  Ils  peuvent  intéresser  notre 
humanité  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  faire  la  matière 
d'une   note  diplomatique.  , 

Nous  n'avons  pas  plus  le  droit  de  reprocher  à 
la  république  les  malheurs  domestiques  de  la 
France  ,  que  le  gouvernement  français  n'a  celui 
de  nous  reprocher  les  actes  du  Test  ,  les  vices  ' 
de  notre  représentation  parlementaire  ,  et  tous 
les  autres  abus  que  nous  pouvons  regarder  comme 
autant  de  griefs. 

Quant  aux  chouans,  je  trouve  la  question  ex- 
trêmement délicate  ;  et  si  quelqu  argument  pou- 
vait justifier  ia  conduite  des  ministres  avec  la 
France  ,  ce  serait  les  engagemens  pris  as^cc  ces 
hommes.  Il  est  aHreux  de  penser  que  ,  paf 
I  obstination  des  minisires  ,  nous  pouvons  nous 
voir  condamnés  à  iaiie  la  guerre  pendant  plu-» 
sieurs  années  encore,  sans  obtenir  aucun  des 
avariiages  qu  une  négociation  nous  procurerait  à 
l'instani  même.  Au  reste,  je  ne  pense  pas  que  * 
le  peuple  approuve  ,  ainsi  qu'on  la  dit,  la  cuu- 
duite  des  ministres.  Je  suis  persuadé  que  1  An- 
gleterre ,  en  général,  blâme  le  relus  oiusque 
qu'ils  ont  fait  découler  aucune  ouverture.  Si  , 
dans  la  suite  ,  il  était  prouvé  clairement  que 
Bonaparte  agissait  avec  sincérité,  que  de  repro- 
ches vos  seigneuries  n'auraieat-elles  j'as  à  se  faire 
pour  avoir  donné  implicitement  leur  sanction  à 
des  m'esures  qui  auraient  prolongé  si  long-tems 
les  calarailés  de  la  guerre  ,  sans  aucun  motif 
dhonneur,    d'intérêt  ou  de  sûreté  ! 

J'appuie  l'amendement. 

„    I     N     T     É     R     I     E     U     R. 

Strasbourg ,  le  \b  plvviôse. 

Le  grand  duc  Constantin  ,  qu'on  attendait  sous 
peu  de  jours  sur  le  Rhin  ,  est  ,  disent  les  nou- 
velles de  Hambourg  ,  retourné  à  Pélersbourg. 
Aussitôt  que  le  ministre  de  celte  puissance  à 
Hambourg,  M.  de   Mourawaf,  eut   lu  daut  le 
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Moniteur  la  lettre  du  sénat  tle  Hambourg  aux 
consuls  de  la  république  française  ,  il  lit  passer 
une  note  dans  laquelle  il  menaçait  le  sénat  de 
la  ville  de  toute  la  colère  de  son  maître  .  pour 
les  punir  d'avoir  pensé  à  se  justifier  devant  ses 
ennemis. 

La  Suéde  vient  de  renouveler  le  traité  d'al- 
liance offensive  et  délcnsive  qu'elle  avait  conclu 
en  lygci  avec  la  Russie  à  Diotningholm. 

La  communication  de  'Vienne  avec  la  Bohême 
et  la  Moravie  est  interrompue  depuis  que  les 
glaces  du  Danube  ont  brisé  deux  arches  du  pont 
de  Vienne. 

L'évêque  de  Constance  vient  de  mourir;  il  sera 
rempLiLC  par  le  chanoine  Daihberg  ,  coadjuteur 
de  l'archevêque  de  JNIayence. 

Il  se  tient  dans  ce  moment  à  Mergenthems 
une  espèce  de  congrès  de  plusieurs  étals  de  1  Em- 
pire ,  pour  aviser  aux  moyens  de  fournir  aux 
besoins  de  la  levée  en  masse. 

On  croit  que  de  nouveaux  changemens  auront 
encore  lieu  en  Suisse  ,  avant  ceux  que  nécessitera 
dans  ce  pays  la  mise  en  activité  de  la  constitution 
qu  on  prépare.  La  commission  executive  semble 
les  préparer  de  son  côté  en  fesant  insinuer  , 
comnre  on  l'assure,  à  plusieurs  préfets  de  donner 
leur  démission.  Cette  mesure  déplaît  beaucoup 
aux  habilans  des  campagnes  auxquels  elle  en- 
levé des  hommes  qu'ils  affectionnent  beaucoup  , 
tels  que  le  préfet  de  Zurich  ,  Pfenninger  ;  en 
craint  même  qu'on  ne  les  indispose  contre  la 
constitution  qu'ils  redoutent  ,  parce  que  ,  leur 
dii-on  ,  les  hommes  qu'elle  emploieira  seront 
tous   choisis  dans  les  villes. 

Les  bruits  de  la  neutralité  prochaine  de  la  Suisse 
se  renouvellent;  on  dit  même  que,  depuis  l'arrivée 
des  courriers  venus  de  Paris  ,  il  y  a  eu  des  con- 
férences à  ce  sujet  entre  les  généraux  français  et 
les  auiiicbiens. 

On  parle  aussi  d'une  nouvelle  marche  rétro- 
grade des  russes  ;  la  première  colonne  s'est,  dit-on, 
mise  en  marche  de  Prague  le  6  pluviôse  ,  et  la 
dernière  en  a  dii  partir  le  17  ,  pour  retourner 
en  Russie.  Depuis  cette  nouvelle  ,  les  bruits  de 
paix  recommencent  ;  la  Prusse  ,  dit-on ,  s'in- 
terpose puissamment  pour  pacifier  au  moins 
le   continent. 

On  trouve  dans  la  gazette  de  Berlin  ,  du  18 
nivôse  ,  les  vers  suivans  : 

Faustum  anni  1800  omen. 

Dirum,  contraxil  popuUs  res  gallica  bcllum  , 

Etpacem  longe  quivis  abesse  putat. 
Spes  tamen  afflicds  pariter  micat  omine  Jausto  : 

Areteo  fulgent  sidéra  neutra  polo  , 
In  quibus^,  egregio  splendescens  lumine,  pacem 

Optatam  terril  Prussia  neutra  dabit. 

Le  général  Desjardins  a  entrepris  un  voyage 
dans  les  places  fortes  de  la  Hollande  qui  avoi- 
sjnent  1  Allemagne  ,  pour  visiter  leur  état  et  les 
faire  mettre  sur  la  déleT;sive  la  plus  respectable.  Il 
est  en  ce  moment  à  Beig-op-Zoom.  On  travaille 
aussi  avec  la  plus  grande  activité  à  mettre  les 
côtes  dans  le  meilleur  état  de   défense. 


Paris ,  le  '21  pluviôse. 

Hier  ,  20  pluviôse,  les  drapeaux  pris  par  l'armée 
d'Orient ,  ont  été  présentés  par  le  gênerai  Lanncs  , 
reçus  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  et  déposés 
aux  invalides  dans  le  temple   de  Mars. 

Ces  drapeaux,  au  rrombre  de  72  ,  non  compris 
les  trois  queus  de  Pacha  ,  étaient  portés  par  des 
cavaliers  des  diflérens  corps  de  tioupes  à  cheval 
qui  se    irquveut  a  Paris. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  ses  collègues  ,  les 
conseillers  d'état,  et  les  généraux  réunis  dans  la 
salle  de  conseil  des  Invalides  ,  se  sont  rendus 
en  cérémonie  au  Champ-dt-Mars.  Là,  lés  tam- 
bours ont  battu  aux  champs.  Les  drapeaux  ont 
été  présentés.  Le  général  Laaiies  et  le  ministre 
de  la  guerre  ont  prononcé  chacun  un  discours 
analogue  à  la  circonstance  :  le  ciio^  en  Foiitaiies 
a  prononcé  loraison  funèbre  de  Washington  ,  et 
un  crêpe  a  été  attaché  à  tous  les  diapcaux. 

Discours  prononcés  hier  au  temple  de  Mars. 

Le  général  Lannes  ,  en  présentant  au  minisire 
de  la  guerre  les  drapeaux  pris  à  Aboukir,  a  dit: 

Citoyen  ministre , 

Voici  tous  les  drapeaux  de  l'armée  ottomane 
détruite  sous  vos  yeux  à  Aboukir.  L  armée  d  E- 
gypte  ,  après  avoir  traversé  les  désens  brûlans  , 
triomphé  de  la  faim  et  de  la  soif  ,  se  trouve 
devant  un  ennemi  fier  de  sou  nombre  et  de  ses 
succès  ,  et  qui  croit  voir  une  proie  facile  dans 
nos  troupes  exiénuées  par  la  falijiue  et  par  des 
combats  sans  cesse  renaissaus  :  ignorait-il  que  le 
soldat,  français  est  plus  grand,  par  ce  qu'i|-sait 
Boufirir  que  parce  quil  sait  vaincre,  et  que 
son    courage  siuite'et  s  accroît  avec   le  danger  ? 


Trois  mille  français  ,  vous  le  savez  ,  fondent 
sur  dix-huit  mille  Barbares,  les  enfoncent , '.es 
renversent  ,  et  les  serrent  entre  leurs  rangs  et 
la  mer;  la  teneur  de  nos  bayonnettes  est  telle 
que  les  musulmans  forcés  à  choisir  leur  mort  ,  se  ] 
précipitent    dans   les  abymes   de  la  Méditerranée.  | 

Dans  celle  journée  mémorable  furent  pesés  les 
deslins  de  I  Egypte,  de  la  France  et  de  1  Eu- 
rope,   sauvées  par  notre  courage. 

Puissances  coalisées  ,  si  vous  osiez  violer  le 
territoire  sacré  de  la  république  ,  et  que  celui 
qui  nous  fui  rendu  par  la  victoire  d'Aboukir  , 
Ht  un  appel  à  la  nation  ,  puissances  coalisées, 
vos  succès  vous  seraient  plus  funestes  que  des 
revers  !  Q_uel  français  ne  voudiait  encore  vaincre 
sous  les  iirapeaux  du  premier  consul  ,  ou  faire 
sous  lui  l'apprentissage  de  la  gloire  !  Et  vous , 
braves  vétérans  ,  honorables  victimes  du  sort 
I  des  combats,  vous  ne  seriez  point  les  derniers 
à  voler  sous  les  ordres  de  celui  qui  console 
vos  malheurs  par  la  gloire  ,  et  qui  place  au 
milieu  de  vous  ces  trophées  conquis  par  vôtre- 
valeur  !  Ah  1  je  le  sais,  vous  biûlez  de  sacrifier 
la  moitié  de  la  vie  qui  vous  reste  ,  pour  votre 
pallie  et  pour  la  liberté. 

Ri'j'onse  du  ministre  de  la  guerre  an  général  Lannes. 
—  Paris ,  le  20  pluviôse  ,  an  S  de  la  république 
fra?ir.aise  ,  une  et  indivisible. 

Elever  aux  bords  de  la  Seine  des  trophées 
conquis  sur  les  rives  du  Nil  ,  suspendre 
aux  voûtes  de  nos  temples  ,  à  côté  des  dra- 
peaux de  Vienne  ,  de  Péteribourg  et  de  Londres , 
les  drapeaux  bénis  dans  les  mosquées  de  Bi- 
zance  et  du  Caire,  les  voir  ici  présentés  à  la 
patrie  par  les  mêmes  guerriers  jeunes  d'années  , 
vieux  de  gloire  ,  que  la  victoire  a  tant  de  fois 
couronnés  ,  c  est  ce  qui  n'appartient  qù  à  la, 
France  républicaine. 

Ce  n'est  là  qu'une  partie  de  ce  qu'a  fait  à  la 
fleur  de  son  âge  ce  héros  qui  ,  couvert  des 
lauriers  d'Europe  ,  se  montra  vainqueur  de- 
vant les  Pyramides  d'où  40  siècles  le  contem- 
plaient ,  affranchissant  par  la  victoire  la  terre  na- 
tale des  arts  ,  et  venant  y  reporter  ,  entouré  de 
savans  et  de  guerriers  ,  les  lumieies  et  la  civili- 
sation. 

Soldats  !  déposez  dans  ce  temple  des  vertus 
guerrières  ces  enseignes  du  Croissant,  enlevées 
sur  les  rochers  de  Canopepar  trois  mille  français 
à  dix-huit  raille  guerriers  aussi  braves  que  bar- 
bares. Qj^elles  y  conservent  le  souvenir  de  cette 
expédition  célèbre,  dont  le  but  et  le  succès 
semblent  absoudre  la  guerre  des  maux  qu  elle 
cause. 

Qii'elles  y  attestent ,  non  la  bravoure  du  soldat 
français  ,  l'univers  entier  en  retentit  ,  mais  son 
inaltérable  constance  ,  mais  son  dévouement  su- 
blime. 

Que  la  vue  de  ces  drapeaux  vous  réjouisse  et 
vous  console,  vous  guerriers,  dont  les  corps 
glorieusement,  mutilés  dans  leschampsde  I  hon- 
neur, ne  permettent  plus  à  votre  courage  que  des 
vœux   et  des   souvenirs. 

Que  du  haut  de  ces  voiites  ces  enseignes 
proclament  aux  ennemis  du  peuple  français 
1  influence  du  génie  ,  la  valeur  des  héros  qui 
les  conquirent  ,  et  leur  présagent  aussi  tous  les 
maiheuis  de  la  guerre  ,  s  ils  restent  sourds  à 
la  voix  qui  leur  parle  de  paix;  oui  ,  s'ilsveulent 
la  guerre  ,  nous  la  ferons  ,,  et  nous  la  ferons 
terrible. 

La  pairie  satisfaite  contemple  l'armée  d  Orient 
avec  un  sentiment  d  orgueil. 

Celte  invincible  armée  apprendra  avec  joie 
que  les  braves  qui  vainquirent  avec  elle  aient 
été  son  organe  :  elle  est  certaine  que  le  premier 
consul  veille  sur  les  enfans  de  la  gloire  ;  elle 
saura  qu'elle  est  l'objet  des  plus  vives  sollici- 
tudes de  la  république  ;  elle  saura  que  nous 
lavons  honorée  dans  nos  temples  ,  en  altendant 
-jue  nous  imitions  ,  s  il  le  faut,  dans  les  champs 
ae  1  Europe,  l'exemple  de  tant  de  vertus  guer- 
rières que  nous  lui  avons  vu  déployer  dans  les 
déserts  brûlans  de  1  Afrique   et   de  l'Asie. 

Venez  en  son  nom  ,  intrépide  général  ,  venez 
au  nom  de  tous  ces  héros  au  milieu  desquels 
vous  vous  montrez  ,  recevoir  dans  cet  embrasse- 
ment  le  gage  de  la  reconnaissance  nationale. 

Mais  ,  au  moment  de  ressaisir  les  armes  pro- 
tectrices de  notre  indépendance,  si  1  aveugle 
fureur  des  rois  refuse  au  monde  la  paix  que 
nous  lui  oQ'ions  ,  jetons,  mes  camarades,  un 
rameau  de  laurier  sur  les  cendres  de  "Washington  , 
de'ce  héros  qui  aflrauchit  1  Amérique  du  joug 
des  ennemis  les  plus  implacables  de  notre  liberté  . 
et  que  son  ombre  illustre  nous  montre  au-delà 
I  du  tombeau  .  la  gloire  qui  accompagne  la  mé- 
•  moire  des  libérateurs  de  la  pallie. 


Extrait    dune  lettre    du  général   Masséna ,   du     i5 
pluviôse. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  informe 
le  ministre  de  la  guerre  ,  que  la  brigade  du 
général     d'Arnaud    s'est  portée  le  7   de   ce   mois 


sur  Cbiavaii  et  Sestri  du  Levant  ,  et  qu'elle  a 
enlevé  à  l'ennemi  tout  le  grain  qui  s'est  trouvé  à 
Sestri  et  fait  une  trentaine  de   prisonniers. 

—  En  quittant  Copenhague  ,  le  cit.  Grouvelle 
avait  pris  soin  qu  une  caisse  remjilie  d'objets 
d  histoire  naiurelie  ,  et  (juil  avait  reçue  du  Ben- 
gale ,  pour  le  jaidiu  des  planes  à  l'ails,  arrivât 
en  suielé  à  sa  destin.uion.  Cette  caisse  est  dé- 
posée au  Muséum  d'hisioire  iiaïuiclle.  Aux  ri- 
chesses naiurelles  quelle  rcnfeime,  est  joint  le 
lestaraent  manuscrit  de  I  empereur  de  la  Chine  , 
Kang-  Hi. 

Sur  la  Sténographie  et  l'Okigraphie. 

Depuis  long-iems  il  ne  jiouvait  plus  exister  de 
parallèle  enlre  la  sténographie  et  la  tachy  *aphie. 
La  pvrcmiere,  par  l'exirême  simplicité  de  ses  ca- 
ractères et  leur  petit  nombre  ,  avait,  au  jugement 
de  tous  les  savans,  p.'ouvé  sa  supériorité  ,  lorsque 
le  citoyen  Leblanc  est  venu  proposer  au  public 
son  okigraphie  ,  et  l'a  sur-le-champ  placée  au- 
dessus    des     deux  autres  méthodes. 

Si  des  hommes  instruits  et  estimables  n'eussent 
cherché  à  propager  cette  assertion  par  la  voie 
des  journaux  ,  nous  nous  serions  tus  ;  mais  nous 
n  avons  pu  voir  déprimer  une  science  qui  nous 
oiTre  tant  de  jouissances,  sans  chi relier  à  nous 
assurer  si   céiait  avec  raison. 

Nous  avons  pris  des  leçons  du  citoyen  Blanc  , 
et,  d'après  son  aveu,  il  n  a  aucune  connaissance  en 
sténographie  ,  tjuoiqu  il  ait  imprudemment  basai  dé 
que  sa  méthode  lui  était  piéléiable. 

Le  plus  grand  vice  de  la  lachygraphie  ,  est  de 
faire  lever  la  jdiirae  à  ch.iqne  syllabe  :  le  citoyen 
Blanc  a  trouvé  plus  expéditif  de  quitte:  le  papier 
à  chaque  lettre. 

Son  procédé  exige  une  énoime  quaniilé  de 
papier  prépaie  d  avance,  et  réglé  comme  celui 
de  musique  ,  tandis  que  le  noue  peut  recueillir 
des  discours  entiers  sur  le  premier  chiflou  qui 
tombe   sous  la  main, 

La  position  de  ses  caraclercs-exige  une  précision, 
niaihéniatique  toujours  incompatible  avec  une 
écriture  cursive.  La  siénographie  n  aquesi;  caiac- 
teres  qui  se  grouppent  sans  traits  parasites  ;  l'oki- 
gra|  liie  a  60  combinaisons  qui  ne  permetlent  pas 
de  joindre  même  les  lettres  d  une  même  syllabe. 

Un  okigraphe  a  le  rare  avantage  de  réduire  ua 
volume  111-12  eu  un  in-4'' ,  tandis  cju  un  sléno- 
gra,'lie  peut  laire  conlenir  d  une  manière  très- 
lisible  huit  pages  imprimées  dans  la  circonférence 
d  une  pièce   de  3    francs. 

Nous  rendons  cependant  trop  de  justice  au 
citoyen  Blanc  et  à  sa  méihode,pour  ne  pas  espérer 
qu'avec  du  tcms  et  de  léiude  il  parvienne  à  écrire 
aussi  pronrptement  en  okigraphie  r^u  en  écriture 
vulgaire. 

Igonel-Breton  ,  professeur  de  sténographie. 


Sur   l'octroi   municipal. 

L'impôt  indirect  a  été  regardé  avec  raison 
comme  le  moins  lourd  ,  le  plus  facilemenl  pro- 
ductif et  le  mieux  approprié  à  nos  préjugés.  Mais 
pour  mériter  ces  avantages  ,  il  faut  ;  1°  qu'il  soit 
également  réparti  ;  2°  qu'il  soit  proportionné  à 
la   valeur  de  la  denrée;  3"  à  son  besoin. 

1°.  L'inégalité  de  sa  répartion  est  une  des  choses 
qui  rendaient  le  plus  odieux  l  impôt  de  l'ancien 
régime  assigné  au  passage  d  une  province  franche 
à  une  j  rovince  comprise  dans  les  grandes  gabelles. 
Il  est  aussi  iniusle  de  privilégier  une  jirovince  en- 
tière qu'un  seul  individu  ;  et  le  résullal  de  cette 
injustice  ,  est  ,  dans  les  deux  cas  „  le  même  pour 
le  reste  de  la  nation  ;  elle  est  surchargée  du  far- 
deau dont  le  privilégié  est  exempté. 

2°.  Si  1  impôt  est  trop  fort  relativement  à  la 
Valeur  de  la  denrée,  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  consommateur  tl  01  voudra  plus  ,  ou 
il  exigera  une  diminution  sur  le  piix;  dans  les 
deux  cas  ,  l  inrerci  du  premier  propiiétairc  ou  du 
culiivaieur  de  cette  denrée,  est,  en  définitif,  le 
seul    qui    seia  froissé. 

3°.  Les  choses  de  premier  et  indispensable 
besoin,  telles  que  le  pain  ,  doivent  eue  exemptées 
de  tout  impôt  ,  parce  que  1  état  peut  bien  spé- 
culer sur  le  luxe  des  citoyens,  mais  non  pas 
sur   leur  vie. 

L'octroi  municipal  est  une  branche  d'impôts 
indirects.  Son  objet  est  de  procurer  aux  com- 
munes les  moyens  de  subvenir  à  leurs  dépenses 
locales,  telles  que  l'entreiieh  des  réverbères ,  des 
pavés,  les  secours  aux  hospices  ,  etc.  Avant  ia 
lévolulion  ,  cetie  charge  était  très  -  modique  , 
parce  que  ,  d'un  côié  ,  ces  hospices  étaient  dotés 
de  revenus  assez  considérables  pour  faire  face  à 
leurs  dépenses  ordinaires  ,  et  que  d'abondantes 
aumônes  suppléaient  facilement  aux  cas  où  ces 
revenus  éiaient  insuffisans  ;  parce  que  ,  d  un  autre 
côté,  les  nombreuses  sources  d  un  immense  com- 
merce intérieur  ,  étranger  et  colonial,  inlrodui- 
duisaient,  dans  chaque  grande  ville  de  la  Fiance, 
une  infinité  de  productions  rurales  et  industrielles, 
sur  lesquelles  l'octroi  était  réparti  d'une  manière 
picsque  insensible.  Aujourd'hui  les  hospices  sont 
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en  grande  partie  dépouillés  ,  les  charités  très 
bornées  ,  le  -eommerce  étranger  et  colonial  mil. 
C'est  donc  uniquement  sur  les  productions  ter- 
ritoriales de  la  France  ,  que  peut  peser  l'impôt 
municipal,  et  ce  poids  doit  être  d'autant  plus 
fort,  que  les  pauvres  sont  en  plus  grand  nombre 
que  jamais ,  et  que  les  réparations  urgenies  dans 
toutes  les  villes  sont  accumulées  depuis  plusieurs 
années. 

C'est  à  raison  de  ces  besoins  ,  devenus  plus 
considérables  ,  et  des  moyens  d  y  pourvoir  par 
l'octroi  infiniment  diminué  .  qu'avant  le  rétablis- 
sement de  celte  branche  d'impùls  ,  on  l'avait  rem- 
placée par  une  addition  de  sous  aux  contribu- 
tions ;  il  me  semble  indispensable  d'y  revenir  , 
si  ce  n'est  pour  la  totalité  ,  du  moins  pour  une 
parue  des  besoins  des  communes  ,  jusqu'à  ce 
que  le  retour  de  la  paix,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ravive  ces  sources  desséthces  qui 
fournissaient  aux  octrois.  On  sera  lacilement 
convaincu  de  cette  nécessité  ,  pour  peu  qu'on 
réfléchisse  à  cette  seule  vérité  bien  constatée  : 
plus  de  dépense  et  moins  de  moy  ens  ;  mais  en 
suppo'^anl  même  qtre  la  ressource  actuelle  pût 
etdûtsLiffire,  encore  taudrait-il  quelle  fût  bien 
orsîanisée  ,  et  c'est  à  cette  organisation  que  je 
m  anéie'  un  moment. 

Au  premiei;  coup-d'œil  d'un  homme  absolu- 
ment étranger  aux  diflérentes  divisions  de  la 
France  sur  le  tableau  général  de  leurs  octrois 
lespeciils  ,  il  lui  semblerait  d'abord  que  tous  nos 
dépatlemens  lont  ennemis  les  uns  des  aunes. 
C'est  une  guerre  de  fiscalité  otr  chacun  d'eux 
.charge  d'imi'ôts  le  plus  qu'il  peut  les  produc- 
tions étrangères  à  son  sol  ,  et  favorise  celles  qui 
lui  sont  particulières. 

A  Dunkerque  ,  par  exemple  ,  la  bierre  faite 
dans  le  pays  est  entièrement  exempte,  tandis  que 
toute  autre  boisson  provenue  il  un  autre  dépar- 
tement que  celui  du  Nord  ,  est  assujettie  à  de 
gros  droits  ;  que  le  vin  ,  sans  distinciion  'de  qua- 
lité ni  de  terroir ,  est  chargé  d'un  impôt  qui  équi- 
vaut à  24  fr.  par  pièce.  De  cette  manière  ,  tous 
les  petits  vins  de  Maine-et-Loire  ,  Loire-lnl'érieure, 
Charenie-înfciieare  ,  etc.  sont  absolument  re- 
poussés d'un  des  ports  frontières  de  la  Belgique  , 
oii  leur  consommation  était  autrefois  très-grande. 
C  est  ainsi  que  lAngleterre  ,  en  imposant  les 
mêmes  gros  droits  à  l'entrée  de  tous  les  vins  de 
France  immédi.ilement  ,  privilégiait  les  vins  de 
Bordeaux  ,  de  Bourgogne  et  de  Champagne  ,  au 
détriment  de  tous  cet»x  des  auties  parties  de  la 
France. 

Il  est.  vrai  que  ce  système  n'a  pas  été  géné- 
ralement adopté,  et  que  l'inverse  a  été  suivi'dans 
quelques  endroits,  mais  sur-tout  à  Nantes,  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  ,  oti  l'octroi  mu- 
nicipal établi  sur  le  vin  équivaut  environ  à  4  fr. 
55  cent,  par  pièce,  sur  toute  espèce  indislincie- 
iiient  :  de  sorte  que  ,  par  cette  mesure,  les  vins 
nantais  ,  qui  valent  communément  25  fr.  la  pièce  , 
sont  assujettis  à  un  dioii  à-peu-près  sextuple  de 
celui  des  vins  de  Bordeaux  ,  dont  le  prix  commun 
est  de  i3o  à  i5o  fr.  Il  faut  convenir  que  les  ci- 
toyens de  Nanles  font  parfaitement  les  honneurs 
de  leur  pays  aux  étrangers  ;  mais  les  proprié- 
taires de  vignobles  des  environs  de  cette  ville 
auraient  pu  être  dispensés  de  supporter  les  frais 
de  cette  honnêteté. 

Il  est  inutile  de  parcourir  en  détail  tous  les  tarifs 
particuliers  de  chaque  commerce.  On  peut  assu- 
rer que  c  est  un  assemolage  de  pièces  de  mar- 
queterie qui  n'ont  aucun  rapport  entre  elles.  Il 
résulte  de  ce  code  indigeste  de  lois  fiscales  ,  la 
plupartétablies,sans  connaissance  et  sans  rénexion, 
une  foule  d'obstacles  à  la -circulation  ifitérieure  , 
le  seul  comrneice  qui  reste  à  la  France  ;  il  en  ré- 
sulte une  diminution  effrayante  sur  les  prix  de 
quelques  objeis  dans  la  main  des  propriétaires 
lerrjloriçiux  ,  qui  est  pour  eux  un  véritable  sur- 
croit d'impôt;  il  en  résulte  un  ralentissement, 
une  stagnation  même  dans  plusieurs  sources  du 
mouvement  mercantile  ,  infiniment  funestes  ,  et 
pour  diflérentes  classes  de  marchands  ,  et  pour 
celles  des  porte-faix  ,  voiiutiers  et  autres  citoyens 
quelles  mettaient  en  action;  il  en  rèsulie  enfin 
une  diminuiioii  dans  les  moyens  de  payer  les  con- 
tribuliûns  générales.  Il  est  tems  de  remédier  à  ce 
désordre  :  je  propose  pour  cet  effet  ; 

. '"•  I^e  diminuer  la  quoliié  des  octrois  muni- 
cipaux, afin  que  cet  impôt  soit  susceptible  d'être 
renlermé  dans  les  limites  de  l'impôt  indirect  , 
et  de  convertir  la  portion  qui'etj  sera  soustraite 
eir  addition  de  sous  aux  contributions  ,  espcce 
d  impôt  direct  à  la  vérité  ,  mais  d'une  répariltion 
pus  générale  ,  plus  ég^ale  ,  et  conséquciumcnt 
plus  juste  que  celle  qui  résulte  du  mode  actuel. 

2".  De  tondre  en  masse  un  système  général 
d  octroi  dont  le  tarif  soit  gtadué  suivant  le  be- 
soin la  valeur,  le  débouché  plus  ou  moins 
lacile  de  chaque  denrée  ,  en  un  mot  ,  qui  soit 
combiné  de  manière  que  sans  Iroisser  l'intérêt  , 
sou  du  cultivateur  ,  soit  du  simple  proptiélaire 
cie  la  denrée  ,  il  ne  pesé  uniquement  que  sur  le 
consommateur.  Ce  travail  exige  le  concoAirs  de 
-la  théorie  et  de  l'expérience,  des  connaissances 
locales   et  du   génie  de  1  économie  politique ,  et 


je  ne  vois  pas  pourquoi  celte  partie  de  la  con- 
tribution ne  serait  pas  l'objet  d'une  loi.  J  .-ppelle 
1  attention  du  gouvernement  sur  cette  matière  qui 
me  paraît  d'un  intérêt  très-pressant. 

Sign(  ,   MûSNERON,   l'aîné. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Préiidencc  de  Desmmnicrs: 
SÉANCE    DU    21    PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le 
président  donne    lecture    de  la   lettre    suivante  : 

Paris  ^  If,  1:1  pluviôse  ,  an  8. 

Citoyens   tribuns  . 

Les  consuls  de  la  république  vous  préviennent 
que  trois  oraieurs  du  conseil-d  état  se  rendront 
à  une  heure  dans  votre  sein,  pour  présenter 
au  tribunal  le'  relevé  des  votes  sur  la  constitution. 

; 
Signé ,  Bonaparte. 

Trois  orateurs  du  gouvernement  sont  intro- 
duiis  ,  et  s'asseoient  à  la  place  qui  leur  est  pré- 
parée. Ce  sont  les  citoyens  Emery  ,  Devaisnes^ 
et  Fleurieu. 

Emcry  monte  à  la  tribune  et  prend  la  parole. 
Clioyens   tribuns  , 

La  loi  du  25  frimaire  dernier,  qui  reele  la 
manière  dont  la  constitution  sera  présentée  au 
peuple  français  ,  charge  les  consuls  de  procla- 
mer le  résuliat  Vies  votes  consignés  par  les  ci- 
toyens sur  les  registres  d'acceptation  et  de  non 
acceptation. 

Le  gouvernement  a  pensé  ciu'il  serait  satisfe- 
sant  pour  les  auloriiés  qui  doivent  à  la  constllu- 
tion  leurs  fonctions  érainentes,  de  rece\oir  iiii- 
médiaiemeni  et  avant  la  publication  générale,  la 
communication  de  ce  grand  résultat  de  la  volonté 
nationale. 

Tel  est  l'objet   de    notre  mission. 

Le  nombre  des  votans  comius  jusqu'à  ce  jour 
est  de  3,012, 5Cg,  et  l'on  pouiraii  dire  que  c'est 
aussi  celui  des  acceptans  ,  puisque  le  nombre  des 
refusans  n'esl  que  de    i562. 

Ainsi   le  vœu  national  n'est  plus  douteux. 

Il  put  le  paraître  en  lygi.  La  constitution  de 
celle  année  ne  fut  pas  soumise  à  une  épreuve 
nominale. 

Il  n'y  eut  pas  deux  millions  de  votes  donnés 
sur  la  constitution  de  I7g3. 

Il  n'y  en  eut  que  1,107,367  sur  la  constitution 
de   l'an  3. 

Celle-ci  avait  été  refusée  par  49,977  votans  ,  et 
n'avait  été  acceptée  que  par  1,007,413.  Celait  un 
peu  plus  de  22  acceplaus  contre  un  refusant.  Au- 
jourd'hui point  de  variation  dans  l'opinion  ,  et  en 
effet  comment  compter  un  refus  sur  2000  ac- 
ceptations ? 

La  population  de  la  France  s'élevât  -  elle  à 
3o,ooo,ooo  d  individus,  il  serait  évident  (jue  les 
citoyens  qui  viennent  d'exprimer  un  vœu  posiiil 
d'p.cceptaiion,  forment  l'absolue  majorité  de  ceux 
qui  ont  parmi  nous  l'exercice  des  droits  polid- 
ques. 

'Jamais  l'assentiment  du  peuple  au  pacte  social 
ne  s'est  maniiesté  avec  plus  d  évidence.  Ce  n'est 
plus  une  supposition  que  l'on  puisse  combattre, 
c'est  trne  démonstration  rigoureuse  à  laquelle  il 
faut  céder.  Jamais  il  n'y  a  eu  plus  de  liberié  dans 
la  détermination  ,  plus  d'unanimité  dans  les  sul- 
trages  ,  et  tels  sont  les  caractères  de  limmuia- 
biliié. 

Félicilons-nous,  citoyens  tribuns,  nous  tous  qui 
aimons  la  république  ,  et  qui  déplorons  les  longs 
malheurs  de  la  patrie  ;  enfin  ils  vont  finir  :  les 
volontés  sont  d'accord. 

Félicitons  le  peuple  français ,  grand,  puissant, 
'invincible  par  l'union  de  ses  membres.  Bientôt  , 
n'en  doutons  pas  ,  il  réduira  par'ses  armes  les 
ennemis  à  la  paix  ,  s'ils  résistent  à  des  oflres  faites 
avec  fra.nchise  parles  viciorieux,  plus  sensibles 
aux  plaintes  de  1  humaniiè  qu'aux  acclamations 
du  triomphe. 

Desmeunicrs  ,  président.  Citoyens  tribuns  et 
citoyens  conseillers  d'état  ,  1  expression  de  la 
volonté  du  peuple  souverain  qui  consacre  le 
nouveau  pacte  social  ,  sera  respectueusement 
consigné  dans  les  registres  du  tribunal. 

En  proclamant  cet  assentiment  universel  sur 
des  rétormes  qui  terminent  la  révolution  ,  et 
nous  replacent  dans  la  roule  du  bonheur  après 
tant  de  calamités  et  de  si  nombreux  écarts, 
nous  ne  pouvons  oublier  nos  frères  des  départe- 
incns  de  1  Ouest  qu  il  a  fallu  séparer  un  moment 
de'  la  grande  lamille  ,  dont  nous  attendons  le 
rciour,  et  qui  se  hâteront  sans  doute  d'abjurer 
leur  égarement  pour  ne  pas  différer  la  fête  de 
la  reconciliation  générale  :  trompés  par  des 
cours  aveugles  ,    qui,  sous  prétexte  de    les  ga- 


rantir, suivent  encore  l'insensé  projet  d'altentet 
à  notre  liberté  et  à  notre  indépendance  ,  ils  ne 
savent  pas  tjuelle  révolution  s  est  opérée  parmi 
nous  dans  les  esprits  ,  et  même  dans  les  cœurs. 
Le  peuple  français  ,  éclairé  par  rexpéricnce  , 
dédaigne  maintenant  les  vaincs  théories;  il  ne 
sépare  plus  les  idées  de  liberté  et  de  bonheur, 
il  ne  met  plus  de  prix  qu'à  une  liberié  sage  et 
bien  ordonnée  ,  et  désormais  on  ne  l'abusera 
point   par   des  simulacres    dérisoires. 

Il  veut  vivre  en  paix  au  dedans  et  au  dehors  ,  et 
il  dévoue  à  lexécration  les  persécuteurs  et  les 
factieux  ;_  il  veut  que  les  autorités  nationales 
aient  comme  lui  de  la  grandeur  et  de  la  géné- 
rtjsité  ;  que  la  justice  ,  1  indulgence  et  l'huma- 
nité régnent  par-tout.  Si  quelques-uns  de  ses 
mandataires,  abusant  de  sa  confiance  ,  ont  épou- 
vanté les  nations  voisines  ,  ii  reconnaît  aujour- 
d  hui  les  droits  de  tous  les  peuples-,  comme  il 
veut  que  l'on  reconnaisse  les  siens.  U  est  sorti 
vainqueur  d  une  lutte  leuible  où  1  on  a  pu  juger 
de  ses  forces,  mais  la  viciouene  la  point  enor- 
gueilli ;  et  ,  pour,  le  repos  de  l'Europe  amant  que 
pour  le  repos  de  la  France  .  il  désire  la  fin  ris 
la  guerre.  Il  maintiendra  la  consiitulion  républi- 
ca'ne  ipii  assure  sa  dignité  ;  il  dei.ieurera  n^.èle 
d'ailleurs  aux  idées  libérales  ,  mais  il  réprouvera 
toujours  le  zèle  révolutionnaire  qui  chercherait 
à   prolonger  ou    provoquer  les  hostilités,    • 

Le  tems  est  venu  oir  le  nom  français  devenu 
si  imposant  et  si  honoré  par  des  succès  militaires, 
le  sera  aussi  par  ses  lois  et  par  son  gouvernement. 

Le  tribunal  qui  a  pris  l'engagement  de  remplir 
ses  devoirs  avec  fidéliié  ,  et  qui  les  remplira  dans 
toute  leur  éieiidue  ,  est  ]>éiiélié  de  l'obligation 
de  concourir  réellement  à  la  lelicilé  publiipie  , 
de  réclamer  sans  cesse  les  véritables  principes  de 
l'ordre  social,  d  adoucir,  de  guérir  tous  les  maux 
par  un  sysiême  constant  de  modération  ,  de  sa- 
gesse et  de  fermclé.  Le  plus  ardent  de  ses  vœux 
est  de  faire  aimer  la  république,  et  il  veillera 
sans  relâche  à  ce  qu'elle  proiege  tous  les  ci.; 
toyens  sans  blesser  les  droils  de  pers^inije.  Si  le 
gouvernement,  par  son  heureuse  prérogative, 
a  le  pouvoir  de  nous  devancer  ;  s  il  a  générale- 
ment liniiiaiive  des  biens  divers  qu  on,  espère 
des  instructions  nouvelles  ,  nous  nous  empres- 
serons de  le  seconder  ,  et  nous  chercherons  à 
mériter  aussi  l'assentiment  général  qui  a  fait  de 
la  constitution  la  loi  fondamentale  de  l'état  ; 
enfin,  en  usant  avec  courage  du  droit  de  dire 
tout  ce  que  nous  croirons  utile  à  la  cause  du 
peuple,  nous  donnerons  1  exemple  de  l'union. 

Puisse  cette  mémorable  journée  où  s'est  faite, 
la  manifestation  solennelle' de  ,  la  volonté  géné- 
rale ,  éteindre  toutes  les  haines  et  rallier  tous  les 
partis  !  dans  le  moment  qui  nous  sauve  tous  , 
lorsque  nous  croyions  perdre  jusqu'à  l'espér.ance, 
quel  homme  serait  assez  inflexible  pour  conserver 
des  ressenumens  ,  lorsque  le  bonheur  public  en 
exige  impéiieusemcnt  le  sacrifice  ,  pour  ne  pas 
s'abandonner  à  celle  générosité  qui  forme  le 
caractère  de  la  nation  ,  et  qui'  n'a  pu  être  effacé 
par  les   crimes   des   tems  désastreux  ! 

-  Les  deux  discours  seront  imprimés  et  men- 
tionnés au  procès-verbal  ,  avec  le  relevée  des  votes 
remis  sur  le  bureau. 

Les  orateurs  du  gouvernement  se  redrent. 
(  Il  n'y  aura  pas  de  séance  demain.  ) 

C   ORPS-LÉGISLATIF, 

Présidence  de  Grégoire. 

SÉANCE     DU    21    PLUVIOSE. 

Le  citoyen  Bahorier  écrit  de  Saini-Vallier ,  dé- 
partement delà  Drôme  ,  qu'il  donne  sa  démission 
de  membre  du  corps-législatif. 

L'assemblée  renvoie  sa  lettre  au  sénat-conser- 
vateur. 

Le  président  annonce  à  l'assemblée  que  trois 
orateurs  du  gouvernement  doivent  se  rendre 
dans  son  sein  à  une  heure,  pour  lui  présenter 
le  tableau  des  votes  sur  la  constitution  de 
l'an  8. 

Les  citoyens  Nompair-Champagnf ,  Régnier  et 
Bernadotte  ,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Champagny  prend  la  paiole 
Citoyens    législateurs  , 

Nous  vous  apportons  le  recensement  des  votes 
émis  par  le  peuple  français  pour  lacceplaiibn  de 
la  constitution  de  1  an  8.  Le  gouvernement  ,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  frimaire  ,  doit  en  faire  la 
proclamation.  Il  a  cru  devoir,  avant  cette  pro- 
'tlamation  ,  une  connaissance  particulière  de  ce 
grand  acte  de  la  volonté  nationale,  à  cei'x  qui  , 
par  cet  acte  même  ,  sont  devenus  les  organes 
habituels  de  celte  volonté. 

Je  vous  présente  le  tableau  par  département 
de  tous  les  votes  émis  sur  la  constitution  de  1  auS  , 
et  parvenus  jusqu'à  ce  jour  aux  ministres  de  1  in- 
térieur,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  ia 
marine. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  ,  que  la  constitution  de 
l'an  8  a  éié  acceptée  par  3,ou,oo7  individu-s,  et 
rejetée  par  i5Gi. 

Il  résulte  de  la  comparaison  faite  avec  les 
acceptations  des  constitutions  précédentes  ,  que 
la  constitution  de  l'an  8  a  obtenu  1200  et  quelques 
milles  suffrages  de  plus  que  celle  de  lygS  ,  et  près 
de  2  raillions  de  plus  que  celle  de  1  an  3.  Le 
nombre  des  rejeitans  est  infiniment  plus  petit  que 
dans  l'une  et  l'autre  des  précédentes  accep- 
ttiiions.  El  cependant  ces  deux  constitutions  avaient 
été  présenlées  aux  citoyens  français  réunis  en 
assemblées  primaires  ;  et  Ion  sait  comment  l'en- 
ihousiasme  qui  entraîne  les  assemblées  nom- 
breuses ,  la  force  qui  les  maîtrise  ,  et  l'influence 
du  nombre  et  de  l'exemple,  peuvent  déterminer 
des  suffrages  incertains,  ou  faire  fléchir  des  suf- 
frages opposés,  h-i  constitution  de  l'an  8  a  été 
livrée  aux  méditations  froides  et  solitaires  des 
citoyens  isolés.  La  plus  grande  liberté  et  la  plus 
parfaite  sécurité  ont  été  établies  dans  l'émission 
des  votes;  la  forme  suivie  était  plus  propre  à 
éloigherqu'à  appeler  les  suffrages. 

Et  cependant  elle  a  été  acceptée  par  plus  de 
3  millions  d'hommes  ,'  nombre  prodigieux  ,  qui 
eerait  plus  considérable ,  si  on  connaissait  les 
vœux  des  départemens  éloignés,  qui  aurait  été 
plus  considérable  si  le  délai  pour  l'émission  des 
votes  eût  été  moins  -court  et  mieux  connu. 

Si  on  parcourait  ces  registres  d'acceptations ,  on 
y  trouverait  les  noms  des  propriétaires,  négocians, 
artistes  et  artisans  ,  de  tous  ceux  enfin  qui  ,  par 
leur  fortune  ou  leur  industrie  ,  tiennent  à  la  lor- 
tnne  publique  ,  et  appelaient  un  gouvernement 
protecteur  des  propriétés  comme  des  personnes  ; 
-on  y  trouverait  cette  classe  intéressante  de  ^eres 
de  famille  qui  ,  vivant  dans  l'avenir  plus  encore 
que  dans  le  présent ,  voulaient  un  gouvernement 
réparateur  du  passé,  conservateur  du  présent,  et 
garant  de  1  avenir  ;  vous  y  trouveriez  les  partisans 
de  la  liberté  et  ses  généreux  défenseuis  ,  tous  les 
citoyens  paisibles  ,  vertueux  ,  amis  de  l'ordre  et 
de  l'humanité  ,  et  sincèrement  attachés  à  leur 
patrie  ;  enfin  ,  tous  les  hommes  instruits  qui  ont 
pu  apprécier  le  code  qui  leur  était  présenté. 

Ces  trois  millions  d'hommes  qui  ont  accepté 
la  constitution  ,  sont  non-seulement  l'élile  de  la 
nation,  mais  aussi  les  représentans  nés  et  les 
organes  nécessaires  de  cette  partie  de  la  nation 
qui  n'a  pu  ni  dû  émettre  son  vœu.  En  effet ,  si 
d'une  population  de  3o  millions  d'ames  ,  vous 
en  otez  les  trois-quarts  pour  les  femmes ,  les 
entans  et  les  vieillards  ;  si  du  quart  restant  vous 
ôiez  encore  tous  les  hommes  Indifférens  aux 
affaires  publiques  ,  et  qui  en  laissent  la  direc- 
tion et  le  jugement  à  ceux  qu'ils  supposent 
plus  instruits  ;  si  vous  en  ôtez  ceux  que  leurs 
affaires  ou  leurs  travaux  ont  empêché  de  porter 
leur  vœu  au  chef-lieu  du  canton  ou  de  la  com- 
mune ,  il  vous  restera  à-peu-près  3  millions 
d'hommes  qui  ont  pu  prononcer  sur  la  cons- 
titution. 

Elle  a  donc  été  acceptée  par  la  presque 
totalité  de  ceux  qui  ont  pu  la  connaître  et  la 
juger;  elle  a  été  acceptée  par  ceux  que  leurs 
lumières  ou  le  rapport  de  leurs  intérêts  avec 
l'intérêt  public  mettaient  en  droit  de  stipuler 
pour  fa  partie  muette  .  indifférente  ou  moins 
instruite  de  la  nation  :  elle  a  donc  été  acceptée 
par  les  suffrages  isolés  de  la  nation  entière. 

Vous  attribuerez  cette  unanimité  à  ce  besoin 
de  se  rapprocher  et  de  s'unir  qu'éprouvaient  les 
français  après  de  si  longues  discordes  civiles  ; 
vous  !  attribuerez  à  ce  besoin  de  la  tranquiiii.é  , 
devenu  le  plus  impérieux  de  tous  après  de  si 
violens  orages  ;  vous  l'attribuerez  à  l'espérance  de 
la  voir  naître  d'un  gouvernement  fortement  orga- 
nisé ;  et  cessant  ici  d'être  l'organe  du  gouver- 
nement ppur  devenir  celui  de  la  nation  ,  j'ajoute  : 
Vous  l'attribuerez  aussi  à  cette  juste  confiance 
qu'inspirèrent  les  actions  ,  les  talens  et  le  grand 
caractère  des  hommes  que  la  constitution  mettait 
à  la  tête  du   gouvernement. 

Connaissez  donc  ,  citoyens  législateurs  ,  que 
toutes  les  autorités  ,  que  tous  les  français  con- 
naissent létendue  et  la  solidité  de  cette  base 
immuable  sur  laquelle  reposent  nos  pouvoirs  , 
et  sur  laquelle  reposent  aussi  les  destinées  delà 
république  ;  connaissez  l'incontestable  légitimité 
des  droits  délégués  par  la  nation  entière. 

Oue  ce  vote  national  soit  généralement  connu  ; 
qu'il  soit  connu  de  l'étranger  ,  qui  apprendra 
que   le    gouvernement  actuel  existe   par  la  vo- 


lonté prononcée  de  3o  millions  de  français  ; 
que  c'est  en  leur  nom  qu'il  ofire  )a  paix  ;  que 
c'est  avec  leursmoyens  qu'il  poursuivra  la  guerre, 
si   la  paix   est   refusée. 

Qu'il  soit  connu  de  tous  les  français  ,  auxquels 
il  impose  l'obligation  de  maintenir  ce  qu  ils  ont 
établi  ,  et  d  être  fidèles  à  cette  constitution  ,  dont 
ils  ont   attendu   la  liberté  et  la  tranquillité. 

Q_u'il  soit  toujours  présent  au  spuvenir  de  ceux 
qui  gouvernent  ,  et  qu  en  leur  rappelant  la  con- 
fiance dont  ils  ont  élé  honorés  ,  il  leur  retrace  les 
obligations  qu'elle  leur  impose  ,  et  l'attente  qu'ils 
ont  à  remplir. 

Mais,  sur-tout ,  que  de  ce  vœu  national  univer- 
sellement connu  ,  il  en  résulte  l'intime  convie- 
lion  de  cette  vérité  consolante  ,  plus  énoncée 
que  sentie  ,  de  cette  vérité  ,  base  des  expériences 
des  gouvernés  et  des  fautes  des  gouvernans  : 
que  la   révolution  est  enfin  terminée. 

C'est  en  protégeant  ces  vœux  et  ces  espérances, 
que  le  gouvernement  nous  a  chargés  de  la  mis- 
sion que  nous  venons  de  remplir  ;  et  nous  dé- 
posons sur  le  bureau,  1  extrait  du  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  et  les  états  qui  y  sont  annexés. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  ,  et  s'ajourne 
à  tridi. 

Séance  levée. 


Le    bureau  de    bicnfcsance  de   la    S^  municipalité  , 
division  du  Mail ,  au  rédacteur. 

Un' journal,  citoyen,  a  annoncé  qu'aujour- 
d'hui 20  commencerait,  rue  du  Mail,  n"  16, 
la  distribution  ,  en  faveur  des  indigens  ,  du  sou- 
per connu  sous  le  nom   de  rumford. 

Au  nom  du  bureau  de  bienfesance  de  la  di- 
vision du  Mail,  nous  prévenons  nos  concitoyens 
qu'un  premier  essai  a  eu  lieu,  hier  20,  en  pré- 
sence de  différentes  autorités  constituées  ,  des 
membres  de  plusieurs  bureaux  de  bienfesance 
et  citoyens  de  notre  division  :  tous  ont  reconnu 
dans  ces  soupers  ,  en  usage  depuis  long-iems  à 
Genève  et  dans  une  partie  de  l'Allemagne  ,  1 
l'avantage  le  pluî  piécieux  pour  les  ouvriers  et  ' 
indigens  ;  et  plusieuis  de  nos  indigens  ,  qui  ont 
participé  à  cette  distribution,  nous  en  ont  té- 
moigné leur  reconnaissance. 

Cet  établissement,  duquel  nous  espérons  le  plus 
heureux  succès  ,  est  dû  aux  soins  et  à  la  bien- 
fesance du  citoyen  Delessart  ,  banquier  ,  rue 
Cocqheron. 

Salut   et   fraternité. 

Gelin  ,  président.  Collart  ,  secrétaire. 


et  le  chrétien  ;  qu'ils  s'imposent  pour  premiers 
devoirs  ,  d'aimer  ,  de  secourir  leurs  semblables 
sans  s  informer  de  leurs  opinions,  et  que  la  patrie 
peut  à  jamais  compter  sur  leur  sagesse  et  sur  leur 
dévouement. 


Lons-le-Saulnier  ,  le  4  pluviôse  an  8. 

Les  journaux  ont  publié  que  l'administration 
centrale  du  Jura  s'était  opposé  aux  salutaires  effets 
des  mémorables  événemens  des  iSet  igbrumaire, 
et  qu'elle  avait  osé  même  lever  l'étendard  de  la 
révolte  contre  le  gouvernement.  Ce  fait,  annoncé 
d'une  manière  vague  ,  sans  désigner  si  c'est  l'ad- 
ministraiion  qui  précéda  ou  suivit  lesdiis  événe- 
mens ,  peut  induire  le  public  en  erreur.  Je  crois 
qu'il  est  nécessaire  ddbserver  que  les  adminis- 
trateurs qui  se  rendirent  coupables  de  cet  attentat 
envers  la  république  ,  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
été  choisis  par  le  peuple  ,  mais  bien  ceux  qui 
avaient  été  nommés  par  le  directoire  après  les 
événemens  de  prairial  an  7.  Les  habitans  du  Jura, 
loin  de  prêter  des  secours  à  ces  administrateurs 
rebelles,  méprisèrent  leurs  provocations  et  leurs 
actes,  et  reçurent  avec  enthousiasme  la  nouvelle 
des  heureuses  joijrnées  de  brumaire  ,  et  accep»- 
tereiit  avec  transport  et  à  f  unanimité  la  nouvelle 
constitution. 

Signé  ,  A.  Gady  ,  oJJicieT  invalide. 


Lycée  des  Arts. 

Le  quartidi  24  pluviôse  ,  l'inslilulion  nationale 
du  Lycée  des  arts  tiendra  sa  soixante-unième 
séance  publique  ,  en  la  salle  du  concert  d  ému- 
lation ,  rue  Nicaise  ,  n°  5i3  ,  à  6  heures   du  soif. 

S'adresser  pour  les  billets  d'qntréc  au  secrétaire- 
général,  rue  Fcydeau  ,   n"    24-216. 


LIVRES     DIVERS. 

Essai  sur  Us  combustions  humaines,  produites  par 
fabus  des  liqueurs  spiritueuscs  ,  par  le  ciloyea 
Lair  ,  vol.  in-12  de  100  pages;  jolie  édition  de 
Crapelet.  Se  vend  chez  Gabou  ,  près  l'école  de 
médecine  ;  prix  ,  i  franc  pour  Paris  ,  et  I  franc 
2S   centimes  pour  les  départemens. 


C  IT  G  Y  EN  , 

L'iniérêt  que  vous  avez  pris  en  annonçant  la 
fêle  de  la  bienfesance  ,  célébrée  le  l5  dans  le 
temple  de  la  Reconnaissance  ,  me  porte  à  croire 
que  vous  insérerez  dans  votre  journal  ,  avec  plai- 
sir ,  quelques  fragmens  du  discouis  de  l'orateur. 
Cette  icte  a  eu  le  caractère  auguste  et  touchant 
qui  lui  convenait.  La  collecte  laite  après  le  dis- 
cours a  été  comptée  et  remise  publiquement  au 
citoyen  Meunier  ,  secrétaire  adjoint  du  bureau 
central. 
.   L'orateur  lui  a  dit  : 

Recevez,  citoyen,  le  tribut  des  amis  de  la 
religion  naturelle  ,  exerçant  leur  culte  dans  le 
temple  de  la  Reconnaissance.  C'est  le  denier 
de  la  veuvjfc  et  du  père  de  famille  peu  fortuné  ; 
ce  sera  sans  doute  ,  et  nous  le  savions  d  avance  , 
une  bien  faible  ressource  pour  les  indigens 
de  cette  vaste  commune  ;  mais  nous  nous  som- 
mes dit  :  si  nous  ne  pouvons  par  nous-mêmes 
leur  donner  des  secours  marquans  ,  du  moins  , 
en  célébrant  une  lête  à  la  bienfesance  en  leur 
faveur  ,  nous  lésons  un  appel  à  la  sensibilité 
publique.  Si  de  pareilles  fêtes  étaient  répétées  ; 
si  l'on  donnait  par-tout  à  la  bienfesance  une  im- 
pulsion grande  et  sagement  désignée  ,  peut-être  , 
ah  !  oui  ,  peut-être  ,  il  n'y  aurait  plus  de  malheu- 
reux. Tels  sont  nos  vœux.  Citoyens  ,  veuillez 
les  porter  avec  notre  offrande  à  l'administration 
que  vous  représentez,  et  dites-lui  que  les  amis 
de  la  religion  naturelle  ne  font  point  une  secte 
entr'eux  ;  que  ,  laissant  de  côté  les  discussions 
religieuses  et  les  systèmes  ,  ils  s'adressent  à  tous 
les  hommes  et  les  encouragent  au  bien  ;  qu'ils 
professent  des  principes  propres  a  réunir  le  juif 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  dus  i  pluviôse.  —   E/Jets  commerçablet. 

Effets  publies. 

Rente  provisoire g  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé i8   Ir.  5o  c. 

Bons  deux  tiers ^.      i    fr.     7  c. 

Bons  d'arréragé. . 88  Ir.  38  c. 

Bons   pour  l'an  8 '.....   65  fr.  5o.  c. 

Act.  de  5o  fr.  delà  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Deiuain  ,  la  5=  représentation  à^Adricn  ,  opéra 
en   3  actes.  ' 

En  attendant  la  1="  repr.  des  Mystères  d'isis  , 
opéra  en  3   actes. 

Théaike  de  1  a  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
Concert  ,  dans  lequel  on  entendra  le  citoyen 
Garât. 

Théâtre  du  Vaupevm.le.  Auj.  Bàursault ; 
M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu.,  ei  Comment 
faire  ? 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestrt. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  les   Chevaux  savans. 
Le  citoyen  Franconi   et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  jde  cavalerie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Cult'ure-Catherine. 
Auj.  la  Forêt  périlleuse  ,  suiv.  de  la  Mort  dt 
Turenne  ,  pant.  en   3  actes. 


erratum. 


Dans  le  n°  d'hier  ,  séance  du  tribunal ,  opinion 
de  Girardin  ,  à  la  fin  du  12*  alinéa;  au  lieu  ))  ce 
ne  peut  êire  que  par  mépris  ,  lisez  :  ce  ne  peut 
être  que  par  mépiise. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  me  des  Poitevins  ,  n°  iS.  Le  prix  est  de  s5  francs  pour  trois  mois ,  5o  francs  pour   si.t    i 
s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faul  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n' 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Le»  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne 
Poitevins ,  u"  13  ,  depuis  neuf  heures -du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


lois  ,  et  100  francs  pour 
18.  Il  faut  comprendre  dans 
la  rédaction  de    la  feuille  , 


:  entière.  On  ne 
vois  le  poit  des 
tue  des 


réda 


A  Paris  ,  de  Timpriraerie    du  citoyen   Agasse  ,    ptoprictaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jY"  143. 


Tridi  ,  23  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est    le   seul  journal  qfficUI. 
Il  coiitient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'ultérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ,  le  i5  pluviôse. 

Al  vient  de  se  faire  ici  ,  écrit-on  de  Vienne  le 
5  pluviôse  ,  une  révolution  subite  dans  les  idées 
du  gouvernement,  Il  y  a  huit  jours  on  ne  parlait 
que  de  guerre  ,  on  voulait  écraser  l'ennemi  ;  au- 
jourd  hui  on  sent  que  cela  est  plus  facile  à  dire 
qu'à  exécuter:  on  prête  l'oreille  aux  propositions 
qui  ont  été  faites ,  et  par-tout  l'on  parle  de  paix, 
et  il  règne  dans  les  bureaux  de  négociation  au- 
tant d'activité  qu  il  v  en  avait  il  y  a  huit  jours 
dans  les  arsenaux.  On  doit  ce  changement  aux 
dépêches  que  le  générai  iV'Ioreau  a  fait  passer  à 
l'archiduc  Charles ,  et  qui  ont  été  apportées  ici 
par  le  comte  de  Kinski.  On  le  doit  sans  doute 
aussi  au  bruit  qui  se  répand  de  nouveau  que  les 
russes  nous  abandonnent.  On  désigne  le  comte 
de  Lerhbach  pour  porter  la  réponse  à  la  lettre 
du  premier  consul;  on  dit  que  si  celte  réponse 
est  agréée  par  le  gouvernement  français  ,  il  y 
aura  un  congiès  sur  lequel  il  paraît  que  l'op 
compte  déjà  ;  car  on  assure  que  M.  de  Cobentzel 
est  rappelé  de  Pétersbourg  pour  y  assister.  Peut- 
être  n'est-ce  là  qu'un  prétexte  imaginé  pour 
déguiser  la  mésintelligence  qui  vient  de  naître 
entre  les  deux  cours  impériales ,  et  qui  a  sans 
doute  déterminé  la  nôtre  à  rappeler  son  ambas- 
sadeur. 

Ce  qui  doit  donner  quelque  créance  aux  bruits 
de  paix  et  à  l'envie  que  le  cabinet  de  Vienne 
a  de  la  conclure  ,  c'est  que  M.  de  Bellegarde 
qu'on  attendait  ici  de  Prague  ,  s'est  rendu  ,  en 
quittant  Suwarow  ,  de  cette  ville  à  Berlin  .  011  l'on 
sait  qu  il  s'est  établi  un  foyer  actif  de  négocia- 
tions   pour    la  paix. 

Les  français  paraissent  néanmoins  décidés  à 
ouvrir  la  campagne.  Le  8  ,  une  colonne  s'est 
portée  en  avant  de  Cassel,  et  un  détachement  de 
800  hommes  de  leurs  troupes  est  entré  àWetzIar. 

De  son  côté  l'Autriche  continue  à  faire  lever 
en  masse  les  habitans  de  ses  provinces.  La  levée 
duBiisgaw  est  entièrement  organisée. 

Nous  venons  de  recevoir  l'ordre  de  fournir  à 
l'armée  autrichienne  82,000  quintaux  de  foin  , 
32,000  sacs  d'avoine  et  2000  sacs  de  farine.  Notre 
magistrat  est  parvenu  à  obtenir  de  l'archiduc 
Charles  la  permission  de  faire  passer  nos  mar- 
chandises sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

ANGLETERRE. 

"Extrait  du  Birmingham-Chronicle  ,  and  Warwick- 
shire  ,  a7id  Staffordshire  advertiser-,  du  23  janvier 
eu  3  pluviôse. 

Une  lettre  de  Jersey ,  en  parlant  des  russes 
cantonnés  dans  celte  île  ,  dit  que  la  plupart  d'en- 
tr'eux  ont  le  teint  blafard  des  indiens  d'Améri- 
que. (  Il  serait  assez  curieux  pour  l'histoire  de 
la  coaiilion,  que  ce  fût  quelque  horde  de  sau- 
vages de  la  côte  nord-ouest  de  (Amérique  .,  ou  des 
îles  situées  en  avant  ,  recrutée  avec  les  subsides 
d'Angleterre  pour  les  facteurs  des  comptoirs  rus- 
ses ,  et  transportée  à  plus  de  3'ooo  lieues  de  là  dans 
une  petite  île  de  la  Manche  ,  pour  venir  tenter 
une  descente  et  se  faire  battre  sur  la  côte  nord- 
ouest  de  France.  —  Note  du  rédacteur.  ) 

Birmingham  ,  14  janvier  ou  24  nivôse.  Les  fa- 
bricans  de  boulons  de  métal  blanc  se  sont  assem- 
blés aujourd'hui  à  Stork-Tavern  ,  pour  prendre 
en  considération  le  haut  prix  des  métaux  ,  et 
■aviser  aux  moyens  de  remédier  aux  maux  al- 
larmansqui  en  résultent  pour  la  fabrique  de  celte 
ville. 

II  est  mort  dernièrement  à  Jakborough  ,  dans 
Je  comté  de  Worcestcr  ^  un  laboureur,  nommé 
Henri  Davies  ,  né  en  i6gg.  Il  s'entendait  parti- 
culièrement! à  greffer;  et  à  l'âge  de  96  ans  .  on 
le  voyait  suspendu  aux  branches  d  un  arbre  , 
travaillant  avec  la  vigueur  et  l'activité  d'un  homme 
de  25  ans. 

Parmi  les  établissemens  littéraires  qui  distin- 
guent et  honorent  la  fin  du  18=  siècle  ,  il  faut 
ranger  celui  d'un  journal  entrepris  à  Londres  , 
•t  destiné  à  présenter^,  ispus  les  mois  ,  les  pro- 


ductions des  écoles  publiques  ,  susceptibles  des 
prix  qui  y  seront  attachés.  Le  docteur  Gregory  , 
auteur  de  l'Economie  de  la  nature  et  d,e  plusieurs 
autres  ouvrages  estimés  ,  est  à  la  tête  de  celte 
entreprise  faite  pour  donner  de  l'émulation  à  la 
jeunesse. 

Une  lettre  reçue  de  la  mission  anglaise  du 
cap  de  Bonne -Espérance  ,  annonce  que  ceux 
de  ses  membres  envoyés  parmi  les  Boshemans  , 
qui  habiient  à  environ  400  milles  de  celte  ville  , 
en  ont  èiè  très-bien  accueillis.  Le  docteur  Van- 
derkemp  et  M.  Edmonds  ont  éprouvé  la  même 
réception  des  caffres  résidans  à  la  distance  d'en- 
viron vingt-six  journées  de  marche  du  Cap. 

Le  capitaine  Clark  ,  commandant  la  Sally , 
arrivée  dernièrement  dans  la  Tnmise  ,  a  rapporté 
avoir  rencontré  aux  îles  Gallipagos  ,  allant  à  la 
pêche  de  la  baleine  ,  le  Cornvjalt  et  un  autre 
bâtiment  ,  dont  les  capitaines  lui  dirent  qu'ils 
avaient  touché  à  Otahity  ,  et  qu'à  leur  entrée 
dans  la  baye  ,  lés  habiians  s'enfuirent  dans  les 
montagnes  ,  craignant  qu'ils  ne  vinssent  pour  les 
punir  de  leur  conduite  envers  les  missionnaires 
anglais  ;  mais  sur  les  assurances  que  quelques- 
uns  de  leurs  compatriotes  qui  avaient  eu  le 
courage  de  se  rendre  à  bord  ,  leur  donnèrent 
qu'il  ne  leur  serait  fait  aucun  mal ,  ils  reparurent 
deux  ou  trois  jours  après.  Ces  capitaines  ajou- 
tèrent que  les  missionnaires  restés  dans  I  île,  après 
le  départ  de  plusieurs  de  leurs  confrères  pour  le 
port  Jackson  ,  étaient  en  bonne  sànié  et  bien 
vus  des  insulaires.  Le  transport  le  Royal  Admirai , 
a  dû  porter  un  renfort  de  missionnaires  à  Ton- 
gataboo  eiOtahity  ,  et  faire  route  ensuite  pour  les 
Marquises  et  les  îles  Sandwich. 

Morning-Chronicle  3i  janvier  (  11  pluviôse.  )  — 
On  mande  de  Déal  qu  environ  23o  bâtimens 
sont  retenus  dans  les  dunes  par  les  vents  de  sud- 
ouest. 

Note  du  rédacteur.  Pressés  par  l'abondance  des 
matières ,  nous  n'avions  donné  qu'im  extrait  du 
message  du  roi  au  parlement  d'Angleterre.  En 
voici  le   texte  : 

George    roi  , 

Les  subsides  accordés  au  commencement  de 
la  présente  session  ayant  été  calculés  pour  le 
service  des  premiers  mois  de  l'année  ,  seulement, 
sa  majesté  recommande  maintenant  à  la  chambre 
de  faire  les  nouveaux  fonds  qu'elle  jugera  pro- 
portionnés à  ce  qu'exigent  les  circonstances 
actuelles  ,  pour  les  difFérentés  branches  du  ser- 
vice public  ,  et  pour  pousser  la  guerre  avec 
vigueur.  Sa  majesté  a  ordonné  que  les  états 
fussent  mis   sous   les  yeux   de  la  chambre. 

Sa  majesté  a  jugé  convenable  de  profiter  de 
celte  occasion  pour  faire  remettre  à  la  chambre 
une  copie  des  notes  reçues  dernièrement  de 
l'ennemi ,  et  des  réponses  qui  y  ont  été  faites 
par  le  commandement  de  sa  majesté. 

Sa  majesté  ne  doute  pas  que  ces  réponses 
ne  paraissent  à  la  chambre  conformes  à  la  con- 
duite que  lui  presoivait  dans  celte  occasion  sa 
sollicitude  pour  les  intérèis  les  plus  cheis  de  ses 
états.  N'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  con- 
tribuer ,  aussitôt  que  la  situation  des  affaires  le 
permettra,  au  réiablissement  de  la  tranquillilè 
générale  de  l'Europe,  sur  des  bases  sûres  et 
solides,  et  de  pourvoir  eUrcacemcnt  à  la  sûreté 
et  à  la  prospérité  de  ses  fidèles  sujets  ,  sa  majesté 
se  repose  avec  confiance  sur  I  appui  constant 
de  son  parlement ,  et  sur  le  zèle  et  la  persévé- 
rance de  ses  sujets ,  pour  prendre  les  mesures 
les  plus  propres  à  consolider  les  avantages  signalés 
que  la  cause  cornmune  a  obienus  dans  la  der- 
nière campagne  ,  et  à  terminer  avec  honneur 
et  sûreté  la  grande  querelle  dans  laquelle  sa 
majesté   se  trouve  engagée. 

G.  R. 

INTÉRIEUR. 

ARMÉE     DE    L'O  U  E  S  T. 

Extrait  d'une    lettre    écrite   au   général  Guidai.  — 
Chames  ,  U  S  à  une  heure    après    minuit. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  je  reçois  à 
l'instant  une  ordonnance  de  M.  de  Frotté  ,  com- 
mandant  les  chouans,  qui  me  mande    de  rester 


sur  la  défensive ,  attendu  qu'il  écrit  à  Angers 
pour  se  soumettre  comme  les  autres  chefs 
chouans  de  l'Ouest ,  pour  rendre  le  calme  au 
pays. 

En  conséquence  ,  je  vous  offre  de  suspendre 
dès  ce  jour  tout  acte  d'hostilité  ,  afin  d'éviter 
de  prolonger  inutilement  une  guerre  à  la  veille 
d'être  terminée.  D'après  voire  réponse  ,  les 
troupes  que  je  commande  ne  bougeront  pas 
jusqu'à  l'instant  où  je  recevrai  l'ordre  de  les 
licencier  ,  comme  vous  recevrez  probablement 
ceux  analogues  à  cet  arrangement. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signé,    COMMAEGUES. 

Lettre  écrite  par  Frotté  au  généralde  brigade  Guidai, 

J  AI  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'écris  au 
général  Hèdonville  ,  pour  lui  faire  part  que  je 
souscris  aux  lois  de  la  république  acceptées  ' 
par  fies  autres  chefs  chouans  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  en  France  ;  comme  je  n'ai 
rien  déplus  à  cœur  que  la  prospérité  de  mon 
pays  ,  je  saurai  toujours  m'y  sacrifier  moi- 
même. 

Comme ,  d'après  la  réponse  du  général  Hédou- 
ville  ,  le  licenciement  sera  effeciuè  ,  selon  toute 
apparence,  dans  cet  arrondissement  comme  dans 
le  reste  de  l'Ouest  ,  je  vous  ofFre  de  suspendre 
dès  ce  moment  toutes  hostilités  dans  le  départe- 
ment que  vous  commandez.  J'ai  déjà  donné  à  m'es 
principaux  officiers  celui  de  garder  leurs  troupes 
sur  la  défensive  ,  et  j'attends  votre  réponse. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé ,  Frotté. 
Pour  copie  conforme. 

Le  général  commandant  dans  l'Orne , 
Signé ,  GuiDAL. 

Copie  de    la   lettre  écrite  à  Frotté  par    le    général 
Chambarlhac. 

Des  ordres  de  mon  gouvernement  me  défen- 
dent de  correspondre  avec  vous.  Cependant  ren- 
dez d'abord  vos  armes ,  el  je  solliciterai  pour  vous. 
Je  dépêche  de  suite  le  citoyen  Boudinhon  ,  mon 
aide-de-camp  ,  auprès  du  premier  consul  et  du 
général  en  chef.  J'attends  leurs  décisions  pour 
vous  les  transmettre. 

En  attendant,  je  continuerai  mes  opérations 
militaires  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  remis  3,ooo 
armes. 

Signé,  Chambahlhac. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,  Boudinhon  ,  aide-de-camp.  . 

Paris ,  le  <3.i  pluviôse. 

Le  général  Tuncq  est  mort  hier  d'une  chute  de 
voilure. 

—  Le_  chef  de  bataillon  Baudin  ,  qui  a  com- 
mandé à  Ancône  ,  a  été  tué  à  Gênes  d'un  coup- 
de  couteau.  Deux  personnes  prévenues  de  cet 
assassinat  ,  et  qui  soutiennent  n'en  avoir  été  que 
témoins  ,  sont  traduites  devant  le  conseil  militaire. 


CONSEIL    DÉTAT. 

Extrait  du  registre  des  délibérations.  —  Séance  du 
16  pluviôse. 

Les  consuls  de  la  république,  le  conseil  d'élat 
entendu  ,  ont  arrêté  iju  il  serait  proposé  au  corps- 
lègislaiif  un  projet  de  loi  relaiif  à  la  division 
cUi  territoire  et  à  l'organisation  des  administ^a- 
tions    locales. 

Le  premier  consul  nomme  pour  le  présenter 
et  en  soutenir  la  discussion,  les  ciioyens  Rœderer, 
Crelet  et  Chaptal.  Le  gouvernement  pense  que 
la  discussion  Sur  ce  projet  doit  s'ouvrir  le  27  dç 
ce    mois. 

projet  de  loi  concernant  la  division  du  territoire  dt 
la  république  ,    et  l'administration, 

TITREPREMIER. 

Division  du  territoire. 
Art.    I''.    Le    territoire   curopéan   de   la  répu- 
blique sera  divisé  en  déparismens   et  en  arron* 


:'.     • 


dissemens  communaux,  conformément  au  lableau 
annexé  à  la  présenie  loi. 

TITRE       II. 

A    D    M   1   X   1    s    T    R   A    T  I    0   N. 

§.  Premier.  ■ —  Administration   de  département. 

II.  Il  V  aura  dans  chaque  département  un 
prëfei  ,  un  conseil  de  piéf'ecture  et  un  conseil 
général  de  département,  lesquels  rempliront  les 
fonctions  exercées  maintenant  par  les  adminis- 
trations et   commissaires  de    département. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de 
cinq  membres  ,  et  le  conseil  général  le  sera 
de  vingt-quatre  dans  les  départemens  ci-après 
nommés  : 

Aisne  ,  Calvados,  Charente-Inférieure,  Côtes- 
du-Nord  ,  Dordogne  ,  Escaut,  Eure,  Finistère, 
Garonne  (Haute-)  Garonne  ,  Isère,  Ille-et-Vilaine, 
Jemmappes  ,  Loire-Inférieure  ,  Lys  ,  Maine-et- 
Loire  ,  Manche  ,  Mont-Blanc  .  Morbihan,  Nord, 
Orne  ,  Pas-de-Calais  ,  Puy-de-Dôine,  Rhin  (  Bas  ) 
Saône-et-Loire ,  Seine,  Seine-Inférielire,  Seine-et- 
Oise ,   Somme. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de 
quatre  membres  ,  et  le  conseil  général  le  sera 
devingt  dans  les  départemens  ci-après  nommés: 

Ain  .  Aveyron  ,  Bouches-du-Rhône  ,  Charente, 
Côie-d'Or ,  Dyle,  Gard,  Loire,  Lot-et-Garonne  , 
Mayenne,  Meurfhe  .  Moselle,  Oise,  Ourihe , 
Pyrénées  (  Basses  )  Rhône  ,  ,Sarthe  ,   Yonne. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de 
trois  membres  ,  et  le  conseil  général  le  sera 
de  seize  dans  les  départemens  ci-après  nommés  ; 

Allier,  Alpes  (Hautes-)  Alpes  (Basses-) ,  Alpes- 
Maritimes  ,  Ardêche  ,  Ardennes,  Arriege,  Aube, 
Aude  ,  Cantal ,  Cher,  Correze  ,  Creuse  ,  Doubs  , 
Drôme  ,  Eure-et-Loir  ,    Forêts,    Gers  ,|  Golo  , 
Hérault,  Indre,  Indre-et-Loiie  ,  Jura  ,   Landes, 
Léman  ,  Liamone,  Loiie-et-Cber ,  Loire  (Haute-)  | 
Loiret   ,     Lozère  ,     Marne  ,    Marne     (  Haute-  )  j 
Meuse  ,    Meuse  -  Inférieure  ,     Nethes    (Deux-) 
Nièvre,  Pyrénées,(Haules-)  ,  Pyrénées-Orientales, 
Rhin  (Haut-  )  Sambre-et-Meuse  ,  Saône  (Haute),  < 
Seine-et-Marne,   Sevrés  (Deux-),  Tarn,  Var , 
Vaucluse,  Vendée,  Vienne,,  Vienne  (Haute-j  , 
Vosges. 

III.  Le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'adminis- 
tration. 

IV.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur 
les  demandes  de  particuliers  tendantes  à  ob- 
tenir la  décharge  où  ia  réduction  de  leur  cote 
de  contributions  direcies  ,  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  s  élever  entre  les  entrepreneurs  des 
travaux  publics  et  1  administration  ,  concernant 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  mar- 
chés ;  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaindront  des  tons  et  dommages  procédant 
du  fait  personijel  des  entrepreneurs  ,  et  non 
du  fait  de  1  administration  ;  sur  les  demandes  , 
et  contestations  concernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers,  à  raison  des  terreins  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins  ,  canau»  i 
et  autres  ouvrages  publics  ;  sur  les  difficultés 
q^ui  pourront  s'élever  en  matière  de  voierie  ;  sur 
les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  com- 
munautés des  villes,  bourgs  ou  villages,  pour 
être  autorisés  à  plaider  ;  enfin  ,  sur  le  conten- 
tieux  des   domaines   nationaux. 

V    Lorsque  le    préfet   assistera  au    conseil  de  | 
prélecture  ,    il    présidera  ;    en    cas   de  partage  , 
il   aura   voix   prépondérante. 

VI.  Le  conseil  général  de  département  s'as- 
semblera chaque  année  :  1  époque  de  sa  réti- 
nion  sera  déterminée  par  le  gouvernement  ;  la 
durée  de  sa  session  ne  pourra  excéder  quinze 
jours.  Il  nommera  un  de  ses  membres  pour 
président,  un  autre  pour  secrétaire.  Il  fera  ia 
réijariltion  des  contributions  directes  entre  les 
arrondissemens  communaux  du  déparlemeni  ;  il 
Statuera  sur  les  demandes  en  réduction  f.iiies 
par  les  conseils  d'arrondissement ,  les  villes  , 
bourgs  et  villages.  Il  déterminera  ,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  ,  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels ,  dont  rimposiiiou  sera  demandée  pour 
les  dépenses  de  département.  Il  eutendva  le 
compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'ern- 
ploi  des  centimes  additionnels  qui  auront  été 
destinés  à  ces  dépenses.  Il  exposera  son  opi- 
nion sur  lélat  et  les  besoins  du  département , 
et  l'adressera    au   ministre    de   liiitéiieur. 

VII.  Un  secrétaire-général  de  préfecture  aura 
la  garde  des  [papiers  et  signera    les    expéditions. 

\.    11.—^   Administration   communale. 

VIII.  Dans  chaque  arrondissement,  il  y  aura 
un   sousprélet,    et  un   conseil  d  arrondissement 

'>    composé  de  onze  membres. 

IX.  Le  sous-préfet  remplira  les  fonctions  exer- 
cées maintenant  par  les  administrations  munici- 
pales et  les  commissaires  de  canton,  à  la  réserve 
de  celles  qui  sont  attribuées  ci-apiès  au  conseil 
d'arrondissement  et  aux  municipalités. 

X.  Lé  conseil   d'arrondissement   s'assemblera 
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chaque  année.  L'époque  de  sa  réunion  sera  dé- 
terminée par  le  gouvernement  ;  la  durée  de  la 
session  ne  pourra  excéder  quinze  jours.  Il  nom- 
mera un  de  ses  membres  pour  président ,  un 
autre  pour  secrétaire.  Il  fera  la  répartidon  des 
contributions  directes  entre  les  villes,  bourgs  et 
villages  de  1  arrondissement.  Il  entendra  le  compte 
annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de  1  emploi  des 
centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de 
l'arrondissement.  Il  exprimera  une  opinion  sur 
létatetles  besoins  de  l'arrondissement , et  l'adres- 
sera au  préfet. 

XI.  Dans  les  arrondissemens  communaux  oti 
sera  situé  le  chef-lieu  de  département,  il  n'y  aura 
point  de  sous-préfet. 

^.  1 1 1.    —  Municipalités. 

XII.  Dans  les  villes,  bourgs  et  autres  lieux  pour 
lesquels  il  y  a  maintenant  un  agent  municipal  et 
un  adjoint  ,  et  dont  la  population  n'excédera  pas 
25oo  habitans  ,  il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint; 
dans  les  villes  ou  bourgs  de  25oo  à  Dooo  habitans , 
un  maire  et  deux  adjoints;  dans  les  villes  de 
5ooo  habitans  à  10,000  ,  un  maire  ,  deux  adjoints 
et  un  commissaire  de  police.  Dans  les  villes  dont 
la  population  excédera  10,000  habitans  ,  outre  le 
maire  ,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  po- 
lice ,  il  y  aura  un  adjoint  par  20,600  habitans 
d'excédent  ,  et  un  commissaire  par  10,000  d'ex- 
cédent. 

XIII.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonc- 
tions administratives  exercées  maintenant  par  l'a- 
gent municipal  et  l'adjoint;  relativement  à  la  poli  ce 
et  à  l'état  civil ,  ils  rempliront  les  fonctions  exer- 
cées maintenant  par  les  administrations  munici- 
pales de  canton  ,  les  agens  municipaux  et  adjoints. 

XIV.  Dans  les  villes  de  100,000  habitans  et  au- 
dessus  ,  il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint  à  la 
place  de  chaque  administration  municipale  ;  il  y 
aura  de  plus  un  commissaire-général  de  police  , 
auquel  les  comfnissaires  de  police  seront  subor- 
donnés,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet;  néan- 
moins il  exécutera  les  ordres  qu'il  recevra  immé- 
diatement du  ministre  chargé  de  la  police. 

XV.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque 
ville  ,  bourg  ou  autre  lieu  pour  lequel  il  existe 
un  agent  municipal  et  un  adjoint.  Le  nombre  de 
ses  membres  sera  de  dix  dans  les  lieux  dont  la 
population  n'excède  pas  2,5oo  habitans  ,  de  vingt 
dans  ceux  où  elle  n'excède  pas  5ooo  ,  de  trente 
dans  ceux  où  la  population  est  plus  nombreuse. 
Ce  conseil  sassemblera  chaque  année  le  i5  plu- 
viôse ,  et  pourra  rester  assemblé  quinze  jours.  Il 
pourra  être  convoqué  extraordinairement  par 
ordre  du  préfet.  Il  entendra  et  pourra  débattre  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  municipales  qui 
sera  rendu  par  le  maiie  au  sous-piéfet,  lequel 
l'arrêtera  définitivement.  Il  réglera  le  partage  des 
affouages ,  pâtures  ,  récoites  et  fruits  communs. 
Il  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à 
1  entretien  et  aux  .éparations  des  propriétés  qui 
sont  à  la  charge  des  habitans.  Il  délibérera  sur  les 
besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité  , 
sur  les  emprunts  ,  sur  les  octrois  ou  contributions 
en  centimes  additionnels  qui  pourront  être  néces- 
saires pour  subvenir  à  ces  besoins,  sur  les  procès 
qu'il  conviendrait  d'intenter  ou  de  soutenir  pour 
l'exercice  et  la  conservation  des  droits  communs. 

XVI.  A  Paris  ,  dans  chacun  des  arrondissemens 
municipaux  ,  un  maire  et  deux  adjoints  seront 
chargés  de  la  partie  admiaistrative  et  des  fonctions 
relatives  à  l'état  civil.  Un  préfet  de  police  sera 
chargé  de  ce  qui  concerne  la  police  ,  et  aura  sous 
ses  ordres  des  commissaires  distribués  dans  les 
douze  municipalités. 

XVII.  A  Paris  ,  le  conseil  de  département  rem- 
plira les  fonctions  de  conseil  municipal. 

^.  IV.  —  Des  nominations. 

XVIII.  Le  premier  consul  nommera  les  préfets, 
les  conseillers  des  prélectures,  les  membres  des 
conseils  généraux  de  département  ,  le  secrétaire- 
général  de  préfecture,  les  sous-préfets  ,  les  mem- 
bres des  conseils  d  arrondissement ,  les  maires  et 
adjoints  des  villes  de  plus  de  jooo  habitans,  les 
commissaires-généraux  de  police  et  préfets  de 
police  dans  les  villes  où  il  en  sera  établi. 

XIX.  Les  membres  de  conseils  généraux  des 
départemens,  et  ceux  des  conseils  d'arrondisse- 
meiis  communaux,  seront  nommés  pour  trois 
ans  ;  ils  pourront  être  continués. 

XX.  Les  préfets  nommeront  et  pourront  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  membres  des  con- 
seils municipaux;  ils  nommeront  et  pourront  sus- 
pendre les  maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont 
la  population  est  au-desous  de  5ooo  habitans.  Les 
membres  des  conseils  municipaux  seront  nommés 
pour  trois  ans  ;  ils  pourront  être  continués. 

§:•  V.  —  Des  traitemens. 

IXXI.  Dans  les  villes  dont  la   population   n'ex- 
cède pas  1 5,000  habitans,  le  traitement  du  préfet 
sera  de  8000  fr. 
j      Dans  celles  de  i5,ooo  à  3o,ooo  habitans  ,  il  sera 
I  de  12,000  fr. 

Dans  celles  de  3o,ooo  à  45,000  habitans,  il  sera 
de  16,000  fr. 

Dans  celles  de  43,000  habitans  à  loe,OGO  ,  il  sera 
de  ao,ooo  Ir. 


Dans  celle^de  100,000  habitans  et  au-dessus .  il 
sera  de  24,000  fr. 

A  Paris  ,  il  sera  de  3o,ooo  fr. 

XXII.  Le  traitement  des  conseillers  de  préfec- 
ture sera,  dans  chaque  département,  le  dixième 
de  celui  du  préfet;  il  sera  de  1,200  fr.  dans  les 
départemens  où  le  traitement  du  préfet  ne  sera 
que  de  S, 000  fr. 

XXIII.  Le  traitement  des  sous-préfets  ,  dans  les 
villes  dont  la  population  excédera  20,000  habi- 
tans ,  sera  de  4,000  fr.  ,  et  de  3, 000  fr.  dans  les 
autres. 

XXIV.  Le  gouvernement  fixera  ,  pour  chaque 
département  ,  la  somme  des  frais  de  bureau  qui 
sera  employée  pour  l'administration. 

Signir,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état.  Signé  H.   B.  Mahet. 
Pour  extrait  conforme  , 

Le  sitrétaire-général  du  conseil  d'état , 
Signé  ].  G.  LocRÉ. 


BUREAU    CENTRAL    DU    CANTON    DE    PARIS. 

Arrêté  du  bureau  central,  en  date  du  27  nivôse  ,  an  S, 
approuvé  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de   la  Seine  ,  te  8  pluviôse  suivant. 

Le  bureau  central,  considérant  que  pour  pré- 
venir les  abus  dans  la  vente  des  huîtres  à  l'écaillé, 
il  importe  de  rappeler  les  dispositions  non  abro- 
gées des  réglemens  de  police  rendus  sur  cette  ma- 
tière ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  huîtres  amenées  à  Paris  continue- 
ront d'être  vendues  aux  endroits  qiji'  leur  sont 
affectés  ;  savoir  :  celles  venant  par  eau  à  l'endroit 
du  port  Nicolas  ,  appelé  le  l'ort  aux  huîtres,  et 
celles  venant  par  terre  dans  la  rue  Montorgueil , 
près  la  cour  Mandar. 

II.  Les  huîtres  devront  être  exposées  en  vente 
de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  panniers 
qu'il  est  d'usage  de  les  expédier  ,  et  elles  devront 
être  livrées  aux  acheteurs  directement ,  sans  aucun 
intermédiaire  ,  et  telles  enfin  qu'elles  auront  été 
amenées  ,  c'est-à- dire  ,  bonnes,  loyales  ,  mar- 
chandes et  non  mélangées. 

m.  Les  commissaires  de  police  et  inspecteurs 
des  ports  ,  et  le  contrôleur  des  marchés  ,  sont 
autorisés  à  examiner  si  les  huîtres  sont  saines  ,  et 
à  cet  effet  d'en  faire  ouvrir  quelques-unes  qui  se- 
ront prises  au  hasard. 

IV.  Les  huîtres  gâtées  ,  venues  par  bateau  .  se- 
ront jetées  à  la  rivière  aux  endroits  désignés  par 
l'administration;  et  celles  amenées  par  terre,  qui 
seraient  gâtées  ,  seront  conduites  à  la  voierie  ;  le 
tout  aux  frais  de  qui  il  appartiendra  ,  procès-verbal 
préalablement  dressé  ,  l'expertise  ,  si  elle  a  lieu  , 
constatée  ,  et  expédition  du  procès-verbal  ,  en- 
voyée dans  le  jour  à  l'administration. 

V.  Il  ne  pourra  être  transporté  ni  exposé  ea 
vente  ,  à  la  rue  Montorgueil ,  des  huîtres  venues 
par  eau  ,  ni  conduites  et  vendues  sur  le  port  des 
huîtres  venues  par  terre. 

VI.  Les  bateaux  d'huîtres  ne  pourront  rester  à 
port  ,  ni  garder  planches  pour  la  venie  ,  plus  de 
cinq  jours  ;  après  lequel  tems  ,  toutes  les  huîtres 
qui  resteraient  dans  lesdits  bateaux ,  de  même 
que  celles  qui  auraient  été  ,  pendant  le  cours  de 
la  vente  ,  jugées  défectueuses,  en  les  sonnant, 
seront  jetlées  à  le  rivière  ,  dans  la  forme  indiquée 
ci-dessus. 

VII.  Il  est  défendu  à  tous  individus  d'aller  au- 
devant  des  acheteurs  ,  et  de  s'entremettre  pour 
leur  en  procurer  .  ainsi  que  d'entrer  dans  les 
barques  ;  les  huîtres  seront  portées  sur  la  berge  , 
et  livrées  aux  acheteurs,  après  les  avoir  sonnées. 

VIII.  A  l'égard  de  la  vente  des  huîtres  ame- 
nées par  terre  ,  il  est  également  défendu  d'aller 
au-devant  des  voitures  ,  sous  prétexte  d'achelet 
ou  de  retenir  des  panniers  d'huîtres ,  comme  aussi 
de  les  acheter,  choisir  ou  marquer  sur  les  voi- 
tures ,  avant  que  la  vente  en  gros  soit  ouverte, 
et  de  remettre  les  panniers  à  ceux  qui  préten- 
draient les  avoir  marqués  ou  retenus,  soit  en  roule, 
soit  dans  les  voitures. 

IX.  Chaque  pannier  d'huîtres  blanches  devra 
contenir  qnarante-huit  douzaines  ,  et  le  demi- 
pannier  et  le  quait  ,  à  proportion. 

X.  La  vente  des  huîtres  au  bateau  aura  lieu  tous 
les  jours ,  sans  exception  ,  aux  heures  déterminées 
pour  la  vente  des  marchandises  sur  les  ports. 

Qiiant  à  la  vente  des  huîtres  ,  à  la  rue  Mon- 
torgueil ,  elle  ne  se  fera  que  dans  la  matinée  , 
depuis  sept  heures  jusqu'à  dix;  pendant  les  heures 
de  la  vente  ,  il  ne  pourra  être  vendu  ni  au  regrat, 
ni  au  détail,  des  panniers  d'huîtres  dans  les  en- 
droits ci-dessus  désignés. 

Les  panniers   d'huîtres  invendus  pourront  être 
déposés  par  le  marchand  chez  qui   bon  lui  sem- 
blera ,  pour    y   être    vendus   comme   les    autres 
comestibles. 
i      XI.  Il  est  défendu   d'amener  ,   d'exposer    ea 


vente  et  de  crier  des  huîtres  en  iiublic  ,  depuis 
le  i"  floréal ,  jusqu'au  i''  vendémiaire. 

XII.  Il  sera  pris  contre  les  contrevenans  aux 
dispositions  du  présent ,  telles  mesures  adminis- 
tratives qu'il  appartiendra  ;  ils  seront ,  en  outre  , 
poursuivis  conformément  àla  loi  du  19  ^22  juillet 
1791  ,  vieux  style  ,  au  code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  et  aux  autres  lois 
sur  la  police   qui  leur  seront  applicables. 

XIII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  affiché  et 
envoyé  aux  officiers  de  police  et  aux  préposés 
de  l'administration,  pour  que  chacun  en  ce  qui 
le  cencerne  tienne  la  main  à  son  exécution. 

Les  administrateurs-commissaires  du  gouvernement , 
Signé ,  Dubois  ,  Pus  ,  Dubos. 
Pour  extrait  conforme  : 
Le  secrétaire  .en  chef,   signé  Bauve. 


C'est  un  usage  très-ancien  que  de  dire  des 
injures  à  ses  ennemis.  Les  dieux  d  Homère  s'in- 
jurient l'un  l'autre  ,  ses  héros  se  provoquent  au 
combat  par  des  outrages.  Les  chants  de  guerre  des 
sauvages  sont  composés  d'injures ,  comme  le  sont 
les  manifestes  des  rois  et  les  harangues  des  ora- 
teurs. L'usage  qui  autorise  ces  formes  grossières 
veut  aussi  qu'on  y  attache  peu  d'importance.  Les 
armes  ,  et  non  les  propos  ,  font  le  destin  des  em- 
pires ,  et  pour  l'ordinaire,  la  paix,  soit  qu'on 
l'accepte  ,  soit  qu  on  l'impose  ,  ne  se  détermine 
pas  par  la  balance  des  invectives.  Nous  ne  pou- 
vons nier  qu'en  ce  genre  les  anglais  n'eussent 
facilement  sur  nous  l'avantage. 

On  a  lu  le  discours  que  JVI.  Grenville  a  pro- 
noncé au  parlement  d'Angleterre.  Voici  comme 
s'exprimait ,  le  16  nivôse  an  6,  le  consul  Lebrun, 
alors  membre  du  conseil  des  anciens  ,  sur  la 
résolution,  du  9  du  même  mois,  qui  créait  un 
emprunt  de  80  millions.  Il  était  question  alors 
d'une  expédition  en  Angleterre,  u  Scipioii  ,  disait 
S5  l'orateur,  et  ses  invincibles  légions  attendent 
)>  le  signal  qui  doit  les  appeler  à  une  nouvelle, 
!)  à  une  dernière  entreprise. 

S)  Ce  n'est  point  Carthage  qu'ils  veulent  dé- 
jî  iruire  ,•  ce  n'est  point  une  nation  justement 
)i  orgueilleuse  d'une  liberté  tant  de  fois 
!!  défendue  et  tant  de  fois  conquise  ,  fierc 
j)  de  tant  de  monumens  élevés  aux  sciences 
)>  et  aux  arts  ,  de  tant  d  inventions  qui  ont  fé- 
)i  condé  son  industrie  ,  et  qui  entichiront  la 
î)  nôtre  ,  ce  n'est  point  cette  nation  que  me- 
»  nacent  nos  projets  et  nos  héros. 

î)  De  telles  menaces  seraient  le  délire  d'une 
5)  aveugle  vengeance  ,  et  nos  succès  feraient 
J>  gémir  l'humanùé  :  digne  rivale  des  français  , 
5)  que  cette  nation  marche  désormais  unie  avec 
51  eux  vers  le  perfectionnement  de  lespece  hu- 
j)  maine  et  le    bonheur  du  monde. 

"  Que  ses  citoyens  attendent  ,  tranquilles  dans 
î>  leurs  foyers  ,  des  hommes  qui  sauront  appré- 
>»  cier  leurs  vertus,  respecter  leurindépendance  , 
5>  et  garantir  leurs  propriétés.!' 

Ainsi  s'exprimait  un  représentant  devenu  depuis 
l'un  des  premiers  magistrats  de  cette  nation  à 
qui  l'on  prête  encore  l'absurde  projet  de  ren- 
verser  tous  les  trônes. 

"  Ce  n'est  pas  ,  ajoutait-il  ,  des  dépouilles  des 
"  nations  que  veut  s'enrichir  le  citoyen  français  : 
51  le  premier ,  le  p'.us  cher  de  ses  vœux,  c'est 
51  cette  paix  qui  doit  rendre  le  calme  au  monde  , 
»'  et  rappeler  le  bonheur  sur  cette  terre  trop 
)î  long-lems  ensanglantée. 

"  Il  la  veut  honorable  ,  digne  de  la  cause 
"  qu'il  défend  ,  et  des  exploits  qui  l'ont  illustré. 
"  Il  la  veut  telle  qu'il  l'a  trouvée  à  Campo- 
'1  Formio  ,  telle  que  la  lui  garantissent  le  cou- 
"  rage  et  la  sagesse  du  héros  qui  doit  la  cori- 
"  quérir  et  la  dicter. 

"  Puissent  deux  peuples  dignes  l'un  de  l'autre, 
51  éteindre  dans  de  mutuels  embrassemens  le 
)i  souvenir  de  ces  rivalités  qu'allumèrent  entre 
>'  eux  les  intrigues  de  l'ambition  et  les  mal- 
Ji  heureuses  querelles  de  leurs  gouvernemens! 
"  Pour  caresser  l'orgueil  de  leurs  maîtres  ,  ils 
î'  se  disputaient  des  déserts  inconnus,  des  terres 
»  veuves  de  leurs  cultivateurs  égorgés.  Que  par 
.5)  une  utile  expiation  ils  aillent  de  concert  faire 
»  diniîocentes  conquêtes  sur  l'Océan  alFranchi 
"  de  leurs  mutuelles  prétentions  ;  que  d'autres 
"  Cook,  d'autres  la  Pérouse  portent  à  des  peuples 
5'  naissans  le  germe  des  connaissances  ,  de  1  in- 
"  dustrie  et  des  arts;  que,  pour  la  prospérité 
"  de  l'Europe  ,  ils  fécondent  ces  terres  vierges  , 
"  et  les  enrichissent.  C'est  de  la  richesse  des 
>>  nations  que  se  forment  leurs  rapports  mutuels, 
"  que  s'aggrandissent  leur  commerce  et  leur 
"  commune  industrie,  La  pauvreté  les  isole,  ou 
"  bien  leurs  stériles  communicadons  achèvent 
"  encore  de  les  épuiser ii 


Précis  pour  Barthélémy  Blackwell. arrêté  àHambourg, 
et  traduit  comme  coupable  de  crime  de  haute-trahi- 
son ,  devant  le  haut-jury  d'Irlande. 

Barthélémy  Blackwell,  né  en  Irlande  ,  est  venu 
en  France  à  l'âge    de  onze  ans ,  pour  y  occuper 
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une  bourse  ,  fondée  par  sa  famille  en  l'université 
de  Paris.  Il  entra  en  1783  dans  un  régiment  de 
hussards  ,  en  qualité  d'officier  à  la  suite.  Natura- 
lisé français  ,  par  lettres  patentes,  enregistrées  en 
1784,  il  devint,  en  1786  .  sous-lieutenant  dans  le 
même  régiment,  et  a  continué  d'y  servir  jusqu  à 
la  suppression  de  ce  corps. 

Entré  depuis  au  service  de  la  république  ,  il  fu 
promu  successivement  aux  grades  de  capitaine 
provisoire  dans  le  corps  des  hussards  bracoiî- 
niers.  de  capitaine  au  vingt  -  unitnie  régiment 
de  chasseurs  à  cheval ,  et  de  chef  d'escadron. 

C  est  avec  ce  dernier  brevet,  qu'il  reçut,  le  17 
messidor  an  6,  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
de  se  rendre  ,  sans  délai  à  Brest ,  pour  y  être  em- 
barqué. La  lettre  du  ministre  ajoute  qu'il  recevra  en 
mer  sa  destination  ultérieure. 

Ce  premier  ordre  fut  révoqué  par  une  seconde 
lettre  du  ministre  de  la  marine  ,  du  27  messidor 
même  année  ,  qui  lui  a])prenant  qu'il  est  momen- 
tanément au  service  de  la  marine,  lui  ordonne  en 
conséquence  de  se  rendre  a  Dunkefque  ,  pour  s'y 
embarquer  ,  avec  un  général  chargé  d  une  expé- 
dition particulière. 

Accoutumé,  comme  soldat ,  à  obéir ,  Blackwell 
sans  vouloir  sonder  les  intentions  de  son  gouver- 
nement ,  s'embarqua  à  Dunkerque  -,  et  six  semaines 
après,  sans  avoir  mis  pied  à  terre  ,  débarqua  à  Ber- 
gen en  Norvège  ,  d  otr  il  partit  dans  1  intention  de 
se  rendre  à  son  régiment,  qui  formait ,  à  cette 
époque,  partie  de  la  garnison  de  Paris. 

Mais  quelle  fut  sa  surprise  et  son  indignation, 
de  se  trouver  arrêté  à  son  passage  à  Hambourg, 
par  ordre  du  gouvernement  anglais ,  et  de  se  voir 
chargé  de  fers  etjetté  dans  un  cachot  humide  , 
d'oi'i  il  n'est  sorti ,  après  un  an  de  détention  ,  que 
pour  être  transporté  de  nuit  à  bord  d'un  bâtiment, 
et  livré  au  gouvernement  anglais  ,  afin  ,  lui  al-on 
dit,  de  subir  son  jugement  en  Irlande  ,  comme 
traître  au  roi  d  Angleterre  ! 

Pa.ssons  sous  silence  l'attentat  le  plus  inoui 
contre  le  droit  des  gens  ,  commis  par  le  sénat  de 
Hambourg  ,  que  nous  livrons  à  ses  remords  ,  à 
l'indignation  de  la  postérité,  et  à  la  vengeance  du 
gouvernement  français;  et  puisque  le  moment 
presse ,  et  que  sous  peu  de  jours  l'infortuné  Black- 
well va  paraître  devant  ses  juges  ,  ...  prouvons  par 
un  seul  argument,  mais  sans  réplique,  que  le 
gouvernement  anglais,  qui  a  violé  en  sa  personne 
tous  les  principes  du  droit  des  nations  ,  en  le  lé- 
sant arrêter  sur  un  sol  étranger  ,  ne  pourra  d'après 
ses  propres  lois  ,  le  trouver  coupable  ,  même  dans 
son  pays  natal. 

Avant  la  révolution  Blackwell  se  trouvait  assi- 
milé à  tous  les  irlandais  ses  compatriotes  au  ser- 
vice de  France.  Il  avait  même  sur  eux  l'avantage 
de  s'être  f.-iit  naturaliser,  et  d'avoir,  dès  sa  plus 
tendre  jeunesse  ,  renoncé  à  ses  espérances  en 
Irlande ,  pour  adopter  une  nouvelle  patrie.  11 
devait  donc  s  attendre  à  jouir  des  mêmes  privi- 
lèges qu'eux  ,  si  le  sort  des  armes  l'avait  fait  tom- 
ber entre  les  mains  des  anglais. 

Tout  le  monde  sait  qu'avant  la  bataille  de  Lau- 
felt ,  en  1747  ,  tous  les  irlandais  au  service  de 
France  ,  pris  les  armes  à  la  main  ,  étaient  livrés  au 
dernier  supplice  ,  par  le  gouvernement  anglais  , 
comme  traîtres  à  leur  roi  et  à  leur  patrie.  A  cette 
époque  un  incident  heureux  a  fait  abolir  cette 
loi  de  sang  qui  déshonorai;  le  iS'  siècle. 

Le  général  Ligonier,  né  français,  se  trouva 
parmi  les  prisonniers  anglais  faits  à  la  bataille  de 
Laufclt.  Louis  X'V  voulut  profiter  de  cette  cir- 
constance favorable  pour  sauver  tous  les  officiers 
irlandais  à  son  service  ,  qui  en  1746  avaient  suivi 
le  prétendant  Charles  Edouard  en  Ecosse  ,  et  qui , 
depuis  la  bataille  de  Culloden  et  la  défaite  de  ce 
prince  ,  gémissaient  dans  les  prisons  d'Angleterre 
attendant  le  moment  de  leur  supplice.  Il  déclara 
donc  qu'il  traiterait  le  général  Ligonier,  son  sujet , 
comme  on  traiterait  en  Angleterre  les  ofEciert 
irlandais  à  son  service. 

Cette  menace  eut  son  effet.  Il  fallut  en  venir 
à  un  accomodement  ,  et  par  un  traité  parti- 
culier signé  en  octobre  1747,  il  fut  convenu: 
Que  les  officiers  irlandais  au  service  de  France 
.seraient  désormais  traités  en  prisonniers  de  guerre , 
et    échangés  comme  prisonniers  /ranimais. 

Depuis  1747  ,  ce  traité  a  été  scrupuleusement 
observé  par  le  gouvernement  britannique  ,  dans 
les  guerres  suivantes  de  1756  à  1763  ;  dans 
celles  de  1  Inde  ,  de  lAmérique  et  des  Colo- 
nies ,  il  y  eut  un  grand  nombre  d'officiers  irlan- 
dais  pris   et  échangés. 

La  révolution  française  n'a  pas  même  arrêté 
le  cours  de  l'échange  ,  et  les  irlandais  au  service 
de  la  république  ont  continuellement  joui  du 
bénéfice  du  traité    précité  ,    de    1747. 

Roche  ,  aide-de-carap  du  général  Humbert , 
quoique  né  irlandais  et  pris  les  armes  à  la  main 
dans  sa  patrie  ,  a  été  échangé  comme  prison- 
nier de  guerre.  Jacques  O'connor ,  ci-devant 
officier  du  régiment  de  'Walsh  irlandais  ,  au  ser- 
vice de  France  ,  a  été  pris  avec  le  général 
Harcfy  ,  conduit  à  Kingsale  ,  sa  patrie  ,  oii  il 
était  connu  de  tout  le  monde,  et  ensuite  échangé. 
Un  bataillon  entiec  du  tégiment  de  Dillon  ,  en 


garnison  au  Port-an-PrinccvIsIe  Saint-Domingue  , 
a  été  non-seulement  regardé  et  traité  comme 
prisonnier  de  guerre  ,  par  Sir  Charles  Grey  , 
général  anglais  ;  mais  a  obtenu  encore  ,  par  ca- 
pitulation ,  quil  serait  à  la  demi-paie  de  f  An- 
gleterre jusqu'à  la   fin    de   la   guerre. 

Et  par  quel  hasard  donc  ,  ou  plutôt  par 
quelle  fatalité  le  gouvernement  anglais  s'acharne-t- 
il  aujourd'hui  c*ntfe  le  colonel  Blackwell  ? 
A-t-ii  jamais  porlé  les  armes  contre  l'Angleterre  ? 
A-t-il  été  fait  pjisonnier  dans  aucun  pavs  de  sa' 
dornination  ?  .A-t-il  voulu,  comme  le  généraL 
Donn  ,  se  charger  d'une  mission  secrctte  et 
illégale  ?  Non  ,  sa  corldiiite  a  toujours  été  franche 
et  loyale  ;  il  a  obéi  aux  ordres  de  ses  supé- 
rieurs et  du  gouvernement  qui  l'a  adopté,  parce 
que  le  devoir  d'un  militaire  est  d'obéir;  et  eiit-il' 
été  fait  prisonnier  de  guerre,  même  en  Irlande, 
jamais  le  ministre  anglais  n'aurait  eu  le  droit 
de  le  traduire  devant  les  tribunaux  ,  puisque  le 
traité  de  1747  ,  n'a  jamais  été  révoqué  par  une 
loi  postérieure.  Les  irlandais  au  service  de  la  ré- 
publique française  ,  soirt  donc  aujourd  hui  sous 
la  sauve-garde  du  traité  de  1747  ;  et  toute  infrac-' 
tion  à  ce  traité  doit  être  puni  ,  et  le  sera  néces- 
sairement par    la   loi   de   la   lepïésaille. 

Disons-le   cependant  en    faveur   du    gouverne- 
ment  anglais  ,     car     enfin    il    est    impossible    de 
j  s'upposer  quil   ait  voulu  ,   pour  une  cause    aussi 
I  légère  ,  armer   contre  Hambourg  toutes  les  puis- 
sances   de  I  Europe,  et^violer  aussi   otrvertement 
Ile   territoire    étranger:   il   a   été   induit   en    erreui: 
I  par   son   envoyé   Crav/fard  ;    et   laffaire  une   fois 
engagée  ,    il  a   cru    qu'il    était   de    sa   dignité  de 
ne  pas  fléchir   devant   le   plus   chétif  sénat  de   la 
plus  chétive    des    villes   anséaliques.   Mais  sa  reli» 
I  gion   une  fois  éclairée  ,  et   toutes   les  pièces  pro- 
I  hautes   que    nous    avons   annoncées  ,  mises  sous 
ses  yeux  ,    il   regrettera    sans  doute   d'avoir   agi 
d'une   manière  si   inconsidérée  ;    et  nous  aimon?; 
à  croire   qu'il  tâchera  alors  de  réparer,  au  moins 
'par  ses  soins  et  ses  prévenances  ,  le  coup  mortel, 
1  que    dix-huit    mois   de    fers    et     de   cachots    ont 
dii   porter  à  l'avancement  et  à  la  santé  de   l'in- 
fortuné Blackwell. 


Lettre   du  cardinal    dXorck  ,    au   roi  d'Anglelem. 
Mon   cousin  , 

J'ai  lu  avec  tout  l'intérêt  que  je  prerids  et 
prendrai  toujours  à  mon  royaume  d'Angleterre, 
la  réponse  faite  en  votre  nom  ,  aux  propositions 
de  paix  que  vous  avait  adressées  le  premier 
consul  de  la  république  française.  J'y  ai  remar- 
qué ,  avec  plaisir ,  autant  de  justesse  d'esprit 
que  de  sentiraens  d  humanité;  mais  ce  qui  m'a 
causé  la  satisfaction  la  plus  vive  ,  c'est  la  dé- 
claration que  vous  y  laites  ,  que  les  obstacles 
qui  s'opposent  aux  négociations  de  paix  ,  pourraient 
être  écartés  par  le  rétablissement  de  cette  race  de 
princes  qui  durant  tant  de  siècles  sçurent  mainte- 
nir au  dedans  la  prospérité  de  la  na,iion  Jranqaise  ., 
et  lui  assurer  de  la  considération  et  du  respect  ati 
dehors. 

Tout  le  monde  reconnaîtra  ,  sans  doute  ,  à 
ce  langage  ,  la  franchise  ,  la  force  de  raisonne- 
ment ,  et  sur-tout,  la  prudence  qui,  depuis 
tant  d  années ,  caractérisent  le  cabinet  britan- 
nique. 

En  effet ,  et  d'abord  en  ce  qui  concerne  la 
franchise,'  qui  pourrait  nier  que  le  rétablissement 
de  cette  race  de  princes  ne  dtrt  être  ,  au  moins  , 
1  un  moyen  d'ouverture  aux  négociations  de 
1  paix  ,  lorsque  d'une  part  ,  depuis  8  ans  que 
dure  la  guerre  ,  les  puissances  coalisées  n'ont 
cessé  de  répéter  qu'elles  combattaient  pour  le 
rétablissement  de  la  monarchie  en  France  ;  et 
que,  de  l'autre,  tout  le  monde  sait  que  les 
Irancais  n'ont  pris  les  armes  que  pour  assurer' 
leur  indépendance  ,  et  se  maintenir  dans  le 
droit  qu'ils  prétendent  avoir  ,  de  se  donner  la 
forme  de  gouvernement  qu'ils  jugent  leur  con- 
venir le  mieux  ?  Comment  soupçonner  la  fran- 
chise de  celui  qui  dit  à  l'autre  :  abandonnez 
toutes  vos  prétendons  ,  accordez  moi  toutes  les 
miennes  ,  et  les  obstacles  qui  s'opposent  à  des 
négociations  de  paix  deviendront  possibles  à 
écarter  ? 

Et  combien  cette  communication  franche  n'a- 
joute-i-elle  pas  de  poids  à  la  déclaration  ,  faite 
immédiatement  après  ,  que  S.  M.  ne  prétend  pas 
prescrire  à  la  Irance  quelle  sera  la  forme  de  son 
gouvernement  .  ni  dans  quelles  mains  elle  déposera 
l'autorité  nécessaire  pour  conduire  les  affaires  dune 
grande  et  puissante   nation  ! 

Quoi  de  plus  loyal  1  quoi  de  plus  raisonnable  , 
que"  de  dire  à  un  peuple:  je  ne  prétends  pas 
vous  prescrire  la  forme  de  votre  gouvernement; 
seulement  je  me  réserve  de  vous  taire  la  guerre 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  adopté  la  forme  de 
gouvernement  que  je  vous  prescris!  Ce  puis- 
sant raisonnement  qu'il  ne  suffisait  pas  de  trou- 
ver ,  mais  qu'il  fallait  encore  avoir  le  courage 
de  produire  ,  était  ,  j'ose  le  dire  ,  le  seni  qui 
piit  clairement  faire  connaître  à  tous  quelle  est 
votre  étonnante   franchise. 


Mais  ce  quej'admire  sur-tout,  c'est  que  chez  vous' 
mon  cousin  ,ia  franchise  ne  nuit  pas  à  la  prudence; 
et  j'avoue  que  ,  jusqu'à  ce  jour,  je  n'avais  pas 
été  sans  quelque  inquiétude  â  ce  sujet.  J'avais 
peine  à  comprendre  quel  intérêt  assez  puissant 
pouvait  vous  porter  à  faire  répandre  tant  de 
sans»  ,  à  dépenser  tant  de  trésors  ,  pour  Icrcer 
la  France  à  reprendre  un  gouvernement  qui  , 
à  votre  avis,  doit  lui  rendre  sa  prospérité  au- 
dedans,  et  lui  assurer  de  la  considération  au- 
dehors;  Mais  la  parfaite  mesure  que  vous  sa\-ez 
mettre  dans  vos  discours,  m'a  totalement  rassuré, 
en  me  fesant  connaître  que  le  prix  que  vous 
meniez  au  rétablissemtnt  de  cette  race  de  princes  , 
n'était  pas  du  tout  la  conclusion  de  la  paix  , 
mais  seulement  la  possibilité  d'ouvrir  des  négo- 
ciations ,  quelle  qu'en  doive  être  l'issue.  Alors 
je  me  suis  retrouvé  sur  le  véritable  champ  de 
la  politique  anglaise  :  d'abord  de  ne  négliger 
aucune  occasion  d'affaiblir  les  unes  par  les  autres, 
toutes  les  puissances  du  continent,  afin  de  s'as- 
surer exclusivement  l'empire  des  mers  ,  et  d'en- 
vahir ainsi  le  commerce  du  Monde  ;  ensuie  ,  de 
diriger  les  principaux  efforts  contre  la  France  , 
comme  la  seule  ou  la  plus  capable  d'opposer 
d'efficaces  obstacles  à  ce  vaste  projet.  Je  vous 
le  dis  avec  plaisir  ,  mon  cousin  ,  je  n'aurais 
pas  mieux    fait  moi-même. 

Toutefois  ,  ce  qui  vous  honore  le  plus  à  mes 
yeux,  comme  à  ceux  de  tous  les  gens  de  bien  . 
ce  n'est  pas.cette  politique  aussi  profonde  qu'utile 
qui  vous  fait  suivre  ,  avec  tant  de  constance,  le 
système  d'une  guerre  éternelle  et  d'extermination 
dont  malheureusement  les  moliis  secrets  com- 
mencent à  être  trop  connus  ;  c'est  bien  plutôt 
l'annonce  publique  et  solennelle  de  votre  retour 
dans  les  voies  de  la  justice  ;  c'est  ce  courage  à 
proclamer  le  premier,  que  toute  paix  doit  être 
refusée  aux  nations  qui  ne  veulent  plus  se  laisser 
gouverner  par  leurs  légitimes  souverains  ,  et  qu  il 
ny  a  ni  sûreté  ni  garantie  à  espérer,  en  traitant 
avec  des  usurpateurs, 

Ces  princi{)es  que  j'ai  si  constamment  et  si 
vainement  professés  ,  il  vous  appartient  ,  sans 
doute,  de  les  faire  adopter  à  toutes  les  puis- 
sances ,  vous  qui ,  plus  encore  que  vos  ayeux  , 
avez  donné  tant  de  preuves  de  cette  véritç  depuis 
que  vous  occupez  le  trône  d'Angleterre. 

Mais  sûrement,  mon  cousin,  vous  savez  comme 
moi  que  la  plus  saine  doctrine  ne  peut  avoir  un 
plein  succès ,  si  ceux  qui  s'en  rendent  les  apôtres 
négligent  de  joindre  l'exemple  au  précepte.  C  est 
donc  pour  concourir  ,  autant  qu'il  est  en  moi  , 
au  triomphe  de  votre  excellente  morale,  que  je 
prends  le  parti  de  vous  prévenir,  en  vous  de- 
mandant de  me  faire  savoir  quel  moment  vous 
sera  plus  opportun  pour  me  rendre  enfin  l'héri- 
tage de  mes  pères  ,  en  me  replaçant  sur  un  trône 
trop  long-tems  usurpé.  Soyez  assuré  ,  mon  cou- 
sin ,  que  le  rétablissemeiit  de  cette  race  de  princes 
gui  ,  durant  tant  de  siècles  ,  surent  maintenir  au- 
àeàans  la  prospérité  de  la  nation  anglaise  ,  et  lui 
assurer  de  la  considération  au-dehors ,  sera  aussi  un 
puissant  moys^n  d'écarter  à  l'instant  les  obstacles 
qui  s'opposent  aux  négociations  de  paix. 

D'après  les  preuves  fréquentes  que  vous  avez 
données  de  votre  désir  sincère  pour  te  rétnhlissemcnt 
d  une  tranquillité  sûre  et  permanente  en  Europe  ,  il  ne 
m'est  pas  permis  de  douter  de  votre  empressement 
à  saisir  celte  occasion  de  convaincre  les  plus 
incrédules  de  vos  intentions  pacifiques.  Je  serais 
donc  nécessairement  parti  pour  Londres  ,  si  je 
n'ava'S  été  retenu  par  une  légère  considération 
que  je  vais  vous  comiuuniquer  ,  et  que  vous 
approuverez   sans    doute. 

Vous  sentirez  facilement  qu'il  serait  peu  conve- 
nable ,  qu'en  recouvrant  un  trône  usurpé  sur  moi, 
je  me  rendisse,  par-là  même,  usurpateur  de  trônes 
étrangers.  Je  vous  prie  donc  ,  mon  cousin  ,  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'on 
rende  aux  enfans  de  Tippoo-Sa'ib  les  états  usur- 
pés sur  eux,  et  pour  qu'on  traite  de  même  tant 
d'autres  souverains  de  l'Inde  ,  malheureuses  vic- 
times d'un  oubli  momentané  des  principes  qui  vous 
dirigent.  Outre  l'esprit  de  justice  qui  me  fait  un 
devoir  de  ces  restitutions  ,  vous  concevez  que 
ce  sera  encore  un  moyen  de  plus  d'écarter  les 
obstacles  qui  s'opposent  aux  négociations  de  paix. 

Les  demandes  que  je  vous  fais  ici  ,  mon  cou- 
sin ,  sont  des  conséquences  tellement  rigoureuses 
du  système  exposé  en  votre  nom  par  lord  Gren- 
ville ,  dans  sa  réponse  à  la  lettre  du  premier 
consul  de  la  république  française  ,  qu'elles  ne 
peuvent  manquer  d'avoir  votre  assentiment.  Mais 
puisque  je  dois  ,  dès,  ce  moment,  me  regarder 
comme  rétabli  sur  le  trône  d'Angleterre,  il  est  de 
mon  devoir  .  et  sans  doute  vous  trouverez  bon  , 
que  je  continue  de  m'entretenir  avec  vous,,  sur 
les  suites  d'un  événement  aussi  majeur  que  les 
propositions  qui  vous  ont  été  faites  par  le  gouver- 
nement français  ,  et  pardculiérement,  que  je  vous 
,  fasse  quelques  observations  sur  le  discours  pro- 
noncé à  ce  sujet  par  lord  Grenville,  à  la  séance 
,   du  28  du  mois  dernier. 
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Celle-ci  n'étant  à  autre  fin ,  je  prie  Dieu  ,  mon 
cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digue 
sarde. 


De  la  nécessité  d'un   code   uniforme  de   palict. 


Ion  tam  quod  factum 
dcbezt,  Roniz.   {Ju 


I  quod  fie: 
il*.  ..  ) 


On  ne  saurait  méconnaître  dans  la  disposition 
des  esprits,  une  tendance  aux  idées  libérales 
professées  dès  l'aurore  de  la  révolution  ,  par 
l'assemblée  constituante.  Chaque  jour,  l'opinion 
fait  tomber  en  désuétude  ,  oii  dans  l'oubli  ,  ces 
lois  de  servitude  personnelle  que  les  passions 
poliuques  dictèrent  pendant  la  tourmente  du 
régime  révolutionnaire.  Le  génie  national,  dégagé 
des  entraves  de  la  terreur  ,  et  fort  de  l'appui  d'un 
gouvernement  qui  le  protège  ,  s'élève  au-dessus 
des  fausses  conceptions  législatives  pour  y  subs- 
tituer un  plan  d'administration  convenable  à  la 
tenue  du  premier  peuple  de  1  Europe. 

Mais  de  toutes  les  parties  de  l'ordre  public , 
aucune  ne  réclame  une  rélorme  plus  urgente  que 
la  police  et  les  nombreux  détails  qui  la  com- 
posent. Dénaturée  par  les  emplois  auxquels  on 
la  fait  servir  ,  elle  a  besoin  pour  répriiuer  effica- 
cement le  crime  ,  d'être  rendue  à  sa  véritable 
destination.  Il  faut  que  ,  protectrice  de  la  stireté 
des  personnes  ,  elle  le  soit  aussi  de  leur  im- 
munité civile;  qu'active  dans  ses  moyens,  elle 
soit  mesurée  dans  l'usage  qu'elle  en  doit  faire. 
C'est  une  arme  qui  ne  veut  être  maniée  que  par 
des  mains  habiles  ;  l'ignorance  ou  la  brutalité 
peuvent  la   rendre   également   nuisible. 

Sans  doute  on  doit  de  la  reconnaissance 
aux  hom  mes  zélés  qui  nous  retraçant  les  astuces 
du  vice  et  les  trames  des  assassins  ,  nous  don- 
nent une  preuve  de  leur  dévoûment  à  la  sûreté 
publique  ,  lors  même  qu'ils  nous  piésenteni  la 
nécessité  de  sacrifier  l'inviolabilité  sainte  du  do- 
micile à  l'exercice  d'une  surveillance  eflicace. 
Mais  ici  la  ligne  du  pouvoir  politique  est  tracée 
par  la  nature  et  la  constitution;  la  justice  et  la 
raison  commandent  de  la  respecter.  La  demeure 
du  citoyen  est  le  sanctuaire  où  le  magistrat  de 
justice  seul  a  droit  de  pénétrer  du  lever  au  cou- 
cher du  solejt ,  et  oir  l'autorité  politique  ne 
peut  exercer  de  pouvoir  qu  à  1  appui  des  récla- 
mations mêmes  de  celui  qui  l'habite.  Gardons- 
nous  des  extrêmes  ;  ne  confondons  point  les 
lems  et  les  choses!  et  craignons  d'adapter  au 
régime  d  un  empire  gouverné  librement  ,  les 
mesures  qire  des  habitudes  moins  tories  ont 
pu. taire  supporter  avec  indifférence.  Ajoutons 
que  dans  le  passage  d  un  gouvernement  à  un 
autre,  il  est  des  nuances  de  pensées  politiques 
ou  religieuses  ,  des  délits  d'opinion  que  le  tems 
efface  ,  et  qui  réclament  pourtant  à  certaines 
époques,  de  la' part  de  l'auioriié,  des  égards, 
une  condescendance  sage  ,  qu  elle  n'obtiendrait 
jaiuais  d'agens  autorisés  d'une  manière  générale 
et  indéfinie. 

Peur-être  aussi  conviendrait-il  de  séparer  po- 
sitivement la  police  politique  de  la  police  civile  ; 
car  sans  décider  si  dans  les  attributions  du  pou- 
voir suprême  ,  il  peut  y  en  avoir  une  qui 
l'autorise  à  prévenir  ,  par  des  moyens  coërcitils  , 
les  délits  particuliers  dont  il  pourrait  soupçonner 
les  citoyens  d  avoir  lintention  ,  kIu  moins  est-il 
certain  qu'en  matière  de  stabilité  du  gouverne- 
ment ,  il  en  a  le  droit  et  le  devoir  ;  distinction 
qui,  comme  on  voit,  fait  de  la  police  deux 
classes  essentiellement  différentes  aujourd  hui  ; 
l'une  doit  appartenir  au  gouvernement  en  par- 
ticulier ,  l'autre  est  le  partage  des  magistrats  ou 
administrateurs   civils  créés  pour  l'exercer. 

Mais  vainement  on  leur  en  recommanderait 
la  constante  et  uniforme  exécution  maintenant 
dans  la  république  ;  le  code  de  la  police  offre 
l'emblème  de  l'anarchie  qui  a  désolé  notre 
France  pendant  quelques  années.  Des  lambeaux 
de  lois  révolutionnaires;  une  police  rurale  im- 
parfaite ;  les  fonctions  des  magistrats  mal  déter- 
minées ;  des  attributions  excessives  aux  uns  , 
l'impuissance  d'agir  aux  autres  ;  l'attention  des 
magistrats  inférieurs  absorbée  par  des  soins  por 
litiques  qui  flattent  le  goût  remuant  de  certains 
esprits  ,  leur  facilitent  le  moyen  d'entretenir 
l'amertume  dans  les  cœurs  ,  et  l'inquiétude  dans 
les  familles;  une  gendarmerie  détournée  de  ses 
fonctions  naturelles  ;  point  de  code  complet  ori 
les  citoyens  ,  comme  les  officiers  de  police  , 
puissent  lire  leurs  devoirs  ;  des  contradictions 
entre  plusieurs  lois  également  en  activité  ;  de-là 
une  jurisprudence  différente,  suivant  les  tems  , 
les  personnes  et  les  lieux. 

Telles  sont  les  imperfections  delà  police  qui 
s'accroissent  encore  par  les  changemens  qui  s'opè- 
rent dans  l'organisation  adminislrativ'e.  On  jugera 
de  leur  nombre  et  des  besoins  d'y  remédier  quand 
on  se  rappellera  que  dès  1791  on  sentit  déjà  la 
nécessité  d  un  code  uniforme  de  police  pour 
toute  la  France. 


Dès -lors  ,  en  effet ,  la  municipalité  de  Paris  qui 
recelait  dans  son  sein  des  honuues  éclairés,  en 
fit  la  proposition  à  quelques  membres  de  l'assem- 
blée législative  qui  fapprouveJent.  Le  procureur- 
syndic  adjoint  de  la  commune  ,  le  citoyen  De- 
mousseàux ,  aujourd'hui  membre  du  tribunal, 
qui  en  avait  été  le  premier  provocateur,  fit  sur 
un  réquisitoire  motivé  et  instinctif  créer  une  çora- 
mission  sous  sa  présidence  ,  chargée  de  recueil- 
lir ,  classer,  rédiger  les  lois  de  police  existantes, 
suppléer  à  celles  qui  manqueraient  par  des  pro- 
jets de  lois  ,  pour  former  du  tout  uu  code  qui 
devait  être  soumis  à  la  délibération  et  sanclioa 
de  la  législature.  Il  fut  fait  un  fonds  pour  cet 
objet  ,  la  inunicipalité  nomma  les  commissaires, 
le  travail  lut  commencé  et  partagé  entre  eux  ; 
mais  les  malheurs  de  la  révolution  le  firent  sus- 
pendre ,  et  depuis  ce  teins  il  n'a  point  été  repris, 
quoique  plusieurs  fois  le  besoin  s'en  soit  faic 
sentir. 


Cependant  si  l'on  voulait  s'en  occuper  aujouT- 
d  hui  ,  je  crois  qu'il  faudrait  lui  donner  des  bases 
plus  larges  ,  adaptées  au  régime  d'espérance  et  de 
tranquillité  dont  nous  jouissons  ,  propres ,  en  un 
mot  ,  à  assurer  le  repos  public  ,  la  tranquillité  des 
campagnes  ,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

Nous  avons  ,  sur  la  partie  spéculative  et  posi- 
tive de  la  police  ,  plusieurs  ouvrages  qui  peuvent 
être  utilement  consultés  pour  1  exécution  du  code 
de  police.  Le  principal  est  sans  doute  Xa  police  et 
municipalité  de  l'Encyclopédie  méthodique  ,  en 
2  vol.  in-4°  ;  le  Dictionnaire  de  police  ,  du  citoyen 
Desessarts  ,  peut  être  aussi  mis  au  nombre  des; 
écrits  utiles  sur  cette  matière  ;  mais  c'est  en  quelq;.ie 
sorte  une  simple  classification  alphabétique  de 
l'excellent  'Traité  de  police  de  la  ^îarre  ,  qui  est 
entre  les  mains  de   tout    le  monde. 

Cependant,  il  y  a  dans  l'ouvrage  du  citoyen' 
Desessarts  des  augmentations  inniorianles.  Les 
autres  écrits  sur  la  police  ,  tels  que  ceux  de  la 
Morandierc,  de  la  Poix-de-Freminville  ,  de  la 
Croix,  peuvent  être  quelques  fois  consultés.  Le 
Traité  du  gouvernement  des  campagnes ,  recueil 
d'anciens  réglemens  d'intendans,  peut  offiir  des 
notions  intéressantes  sur  divers  objets  de  police 
rurale  ;  c'est  un  ouvrage  de  la  Poix-de-Fremin- 
ville. Je  ne  parle  pas  de  la  Police  divoilee .  par 
Manuel;  mais  je  peux  citer  les  écrits  du  citoyen 
Guischard  ,  sur-tout  son  petit  Dictionnaire  de 
police  correctionelle  et  administrative ,  les  divers 
codes  qu'il  a  publiés;  mais  le  recueil  des  lois 
des  assemblées  nationales  et  conseils  législatjfe 
de  France  ,  ainsi  que  les  excellens  discours  faits 
par  plusieurs  de  leurs  membres  sur  divers  objets 
de  police  ,  forme  le  plus  utile  dépôt  de  con- 
naissances propres  à  la  rédaction  du  code  uni- 
forme de   police. 

Le  citoyen  Daugis  vient  aussi  de  faire  paroître 
quelques  idées  sur  la  police  de  sûreté;  nous  de- 
vons à  quelques  membres  des  autorités  consti- 
tuées de  1  an  4  et  5  ,  quelques  petits  écrits  dii 
même  genre;  mais  aucun  n'a  eu  pour  objet  de 
présenter  le  plan  de  l'ouvrage  dont  nous  venons 
de  faire  connaître  fimportance.  Cette  idée  adoptée 
par  la  rnunicipaliié  de  1790,  est  digne  de  l'atten- 
tion du  gouvernement,  des  vues  bienfesantes  qui 
l'animent  et  des  lumières  du  conseil  d'état. 
Peuchet. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 9  fr.   75  c. 

Tiers  consolidé '.  iS   Ir.  38  c. 

Bons  deux  tiers 1    fr.     6  c. 

Bons  d'anérage 87   tr. 

Bons   pour  l'an  8 65  fr.  45  c, 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


ERRATA. 


Dans  le  n"  d'hier  ,  discours  du  cit.  Champagny,  ^ 
page  4  ,  2'  colonne  ,  ligne  17  :  base  des  expé- 
riences des  gouvernés  et  des  fautes  des  gouver- 
nans  ,  lisez  :  qui  doit  servir  de  base  aux  espé- 
rances des  gouvernés  et  aux  devoirs  des  gou- 
vernans. 

Aurêdacteur.  —  Paris  ,  le  22  pluviôse. 
'Vous  avez  bien  voulu  annoncer  ,  dans  votre 
numéro  d'aujourd'hui  ,  que  le  bureau  de 
bienfesance  de  la  division  du  Mail  avait  com- 
mencé la  distribution  des  soupes  dites  à  la  Rum- 
ford.  Le  zèle  que  vous  avez  mis  à  faire  connaître 
cet  acte  de  bienfesance,  m'est  un  sûr  garant  que 
vous  voudrez  bien  réparer  les  fautes  qui  se  sont 
glissées  dans  l'impression  de  cet  article  (  page  4), 
et  apprendre  à  vos  lecteurs  que  ce  ne  sont  pas  das 
soupers  ,  mais  des  soupes  ,  mais  un  potage  écono- 
mique que  nous  distribuons  depuis  midi  jusqu'à 
trois  heures.  Nous  vous  prions  encore  de  vou- 
loir bien  rectifier  le  nom  du  citoyen  à  la  bien- 
fesance duquel  est  dû  cet  établissement  ,  le  ci- 
toyen Delessert ,  banquier ,  et  non  pas  Delessart. 
Gelin  ,  pnésident.  Cottart  ,  secrétaire.    ' 


A  Paris  ,  de  l'impiiraerie   du-citoyen   Agasse  ,    propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des   Poitevins ,  n"  i3. 
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EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ,îe  16  pluviôse. 

V_7n  ignore  les  vrais  motifs  qui  ont  déterminé 
Paul  I"  à  rappeler  ses  troupes.  Les  feseurs  de 
conjectures  disent  que  la  tranquillité  intéricTire 
de  la  Russie  est  menacée  par  un  parti  puissant 
qui  devient  plus  redoutable  de  jour  en  jour; 
ceux  qui  connaissent  mieux  la  politique  cons- 
tante de  ce  cabinet ,  pensent  que  Paul  I"^  juge  ce 
moment  favorable  pour  1  exécution  du  grand 
plan  de  Catherine  II  ,  et  que  la  Russie  va  s'em- 
parer de  Constanlinople  ,  ainsi  que  des  Darda- 
nelles ,  et  faire  donner  à  ses  nombreux  adhé- 
Teiis  dans  l'Archipel ,  le  signal  de  l'insurrection. 
Cest-là  le  point  de  mire  de  l'ambition  russe  , 
qui  ne  voudra  jamais  servir  d'instrument  servilc 
à  la  cupidité  de  l'Angleterre  et  à  l'aggrandisse- 
ment  de  1  Autriche. 

L'objet  de  l'Angleterre  est  d'obtenir  la  resti- 
tudon  de  la  Belgique  à  la  maison  d'Autriche  ,  et 
le  rétablissement  du  stathouderat  en  Hollande, 
pour  exercer  son  ancienne  influence  dans  ces 
pays. 

Quant  à  la  maison  d'Autriche  ,  elle  veut  s'ar- 
rondir et  s'établir  soUdement  en  Iialie  ,  en  cou- 
vrant ses  possessions  d'un  côté  par  la  chaîne  des 
forteresses  du  Piémont  ,  et  de  l'autre  par  la 
neutralité  de  la  Suisse  et  des  Grisons  ,  si  elle  ne 
peut  parvenir  à  s'approprier  ce  dernier  pays.  Elle 
n'a  pas  renoncé  à  la  Bavière  ,  et  lâchera  du  moins 
de  s'emparer  de  tout  le  cours  de  llnn.  Que  lui 
importe  alors  la  cession  de  la  rive  gauclie  du 
Rhin?  IVIayence,Ehrenbreistein,  occupés  par  des 
russes  ,  lui  donneraient  bien  plus  d'inquiétude  , 
ainsi   qu'à   la  Prusse. 

L'électeur  bavaro-palatin  a  refusé  à  Wickam 
de  fournir  4000  hommes  à  la  solde  de  l'An- 
glelerre.  Le  départ  des  russes  une  fois  connu  , 
tous  les  autres  états  du  sud  de  l'empire  s'empres- 
S'eront  de  suivre  cet  exemple. 

On  parle  de  l'ouverture  d'un  congrès  nouveau. 

RÉPUBLIQ^UE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  5   pluviôse. 

Il  parait  que,  dans  toute  l'Italie  ,  les  ennemis 
des  français  songent  à  faire  des  pas  rétrogrades. 
On  écrit  de  Naples  que  les  troupes  dii  roi  des 
Deux-Selles  vont  abandonner  Rome  ,  qui  restera 
à  la  garde  des  troupes  impériales.  De  leur  côté  , 
celles-ci  songent  aussi  à  reculer.  Soit  la  crainte 
de  l'armée  française,  qui  se  réorganise  et  qui  se 
renforce  ,  soit  la  disette  de  vivres  qu'ils  éprou- 
vent, et  celle  qui ,  par  contre -coup  ,  assiège  les 
habitans  du  pays  et  excite  leur  mécontentement , 
soit  la  crainte  de  1  épidémie  qui  déjà  travaille  leurs 
troupes ,  soit  la  ceriiiude  de  nepouvoir  conserver 
ce  pays  avec  l'assentiment  de  son  ancien  posses- 
feur  et  des  alliés  de  la  cour  de  Vienne  ,  soient 
enfin  toutes  ces  causes  et  ces  considérations  réu- 
nies ,  il  paraît  certain  que  les  autrichiens  pensent 
à  évacuer  le  Piémont.  Presque  toute  leur  cava- 
lerie et  une  grande  partie  de  l'infanterie,  sont  des- 
cendues dans  la  Lombardie,  ils  n'ont  laissé  dans 
les  places  que  le  nombre  de  troupes  strictement 
nécessaire  à  la  garde  de  ces  forteresses  ;  et  ce  qui 
est  propre  à  lever  tonte  incertitude  sur  leur  in- 
tention de  se  retirer  de  ce  pays,  c'est  qu'ils  ont 
confié  la  garde  de  ses  frontières  aux  ré;;i'uens 
provinciaux  du  Piémont.  L'arsenal  de  Turin  a  été 
tellement  dégarni,  qu'iln'apâs  été  besoin  d'ylaisser 
de  garde.  La  plus  grande  partie  des  effets  qu'il 
contenait ,  ainsi  que  les  hôpitaux  militaires  établis 
dans  différentes  villes,  sont  transportés  à  Milan. 
Avant  que  les  troupes  autrichiennes  se  retirassent , 
on  a  obligé  tous  les  piémontais  qui  devaient  des 
contributions  arriérées  ,  à  se  libérer  en  quinze 
j'ôurs  ;  on  a  exigé  des  nouveaux  adjudicataires  de 
fa  ferme  du  vin,  qu  ils  payassent  quatre  années 
d'avance  ;  enfin  le  duc  de  Chablais ,  frère  du  roi, 
vend  ses  meubles. 

On  a  publié  à  Rome  une  lettre  que  Louis  XVIII 
a  adressée  au  conclave  ,  et  dans  laquelle  il  gémit 
sur  la  fin  de  la  carrière  de  Pie  VI.  Cette  lettre  a 
pour  objet  de  reconnaître  et  proclamer  l'infaiUi- 


bilité  du  sacré  collège.  Le  roi  in  partibus  le  fait 
en  ces  termes  : 

n  Nous  reconnaissons  solennellement  le  pontife 
qui  sera  choisi  par  vous  ;  et ,  lorque  celui  par  qui 
régnent  les  rois  ,  nous  aura  rétabli  sur  le  trône  de 
nos  ancêtres  ,  nous  ferons  respecter  son  autorité 
légitime  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume, 
et  nous  justifierons  notre  titre  de  roi  très- chrétien  et' 
de  jils  aîné  de  l'église.  Sur  ce  ,  nous  prions  avec 
instance  le  dieu  puissant  et  bon  ,  qu'il  daigne 
répandre  sur  vous  l'abondance  de  ses  grâces.  >> 

Le  nouveau  Théodore  vient  de  faire  à  l'égard 
du  futur  pape  un  acte  qu'aucun  de  ceux  qu'il 
s'obstine  à  appeler  ses  sujets  ne  fera  jamais 
pour  lui. 

On  écrit  de  Venise  ,  qu'on  y  a  découvert  une 
conspiration  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  en 
chasser  tous  les  autrichiens.  Les  détails  de  cet 
événement  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus  ; 
ce  que  nous  savons  seulement,  et  ce  qui  donne 
une  grande  idée  de  l'importance  du  complot , 
c'est  qu'on  a  fait  entrer  aussitôt  dix  bataillon»  de 
troupes  autrichiennes  dans  Venise  ,  et  que  depuis 
ce  moment  on  ne  cesse  d'y  faire  des  arrestations. 

On  a  eu  ,  dans  la  même  ville  ,  la  certitude  que 
la  Porte  avait  notifié  aux  puissances  barbaresques 
de  ne  plus  courir  sur  les  bâiîmens  vénitiens  qui 
devaient  être  regardés  comme  appartenant  à  l'em- 
pereur, depuis  que  l'ancienne  république  de 
Venise  était  passée  sous  sa  domination  ;  plusieurs 
bâtimens  vénitiens  ,  qui  avaient  été  pris  par  des 
corsaires  d'Alger  ,  ont  déjà  été  relâchés. 

On  écrit  de  Livourne  ,  que  lorJ  Keith ,  qui 
remplace  Nelson  dans  le  commandement  de  la 
flotte  anglaise  de  la  Méditerraiiée  ,  est  arrivé 
dans  cette  ville,  et  y  a  déclaré  aux  consuls  des 
puissances  neutres  qu'il  allait  bloquer  le  port 
de  Gênes.  On  ajoute  même  qu'il  est  allé  à 
Lucques  se  concerter  avec  le  général  autrichien 
Ott.  pour  l'attaque  simultanée  de  notre  place 
par  mer  et  par  terre.  Les  russes  ont  toujours  deus 
vaisseaux  dans  le  port  de  Livourne. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i5  pluviôse,  ■ 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  3  février. 

Le  message  de  sa  majesté  et  la  correspondance 
relative  aux  négociations  avec  la  France  ,  sont 
lus  ,  conformément  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dundas  propose  une  adressepour  approuver 
la  correspondance  qui  vient  d'être  lue.  —  A  l'ap- 
pui de  cette  proposition  ,  il  expose  entre  autres 
idées  que  les  personnes  seules  ont  changé  en 
France  ■,  l'esprit  révolutionnaire  a  continué  d'y 
dominer  ;  le  gouvernement  a  cessé  d'être  jacobin  ; 
mais  l'essence  ,  la  substance  et  toutes  les  qualités 
du  gouvernement  révolutionnaire  sont  en  vigueur 
aujourd  hui  comme   aux  jours  de  Robespierre. 

M.  Whitbreads'opposei\a  motion  deM.  Dundas. 
Il  croit  qu'on  aurait,  pu  facilement  prévenir  la 
guerre  ,  et  que  la  dernière  révolution  qui  vient 
de  s'opérer  en  France  ne  met  aucun  obstacle 
nouveau  a  la  possibilité  de  la  terminer. 

..  M.  Cannitig  se  range  de  l'avis  du  ministre. 

Il  est  réfuté  par  M.  Erskint  ,  qui  soutient  qu'à 
aucune  époque  on  n'a  dû  regarder  comme  im- 
possible une  négociation.  Il  présente  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon  comme  ne  pou- 
vant avoir  lieu  sans  un  bouleversement  de  pro- 
priétés que  personne  ne  peut  désirer. 

M.  Pitt.  La  question  me  paraît  se  réduire  à 
ce  point.  —  Les  destinées  du  monde  sont-elles 
inévitablement  fixées,  sans  que  les  efforts  hu- 
mains puissent  avoir  aucune  prise  contre  elles, 
et  le  peuple  de  ce  pays  ,  pénétré  de  cette  idée  , 
doit-il  passivement  tolérer  un  système  fondé 
sur  des  principes  dont  l'iniquité  est  reconnue  ? 
—  C'est  avec  regret  que  je  vois  l'iionorable 
membre  {M.  Erskine  )  en  tirer  la  conséquence, 
qu'en  regardant  même  la  révolution  française 
comme  un  fléau  de  Dieu  ,  pour  affliger  le 
genre  humain,  il  est  impardonnable  à  ce  peuple 
(anglais)  de  vouloir  lui  opposer  des  barrières, 
je  ne    crois  pas    que  l'on   puisse   raisonnable- 


mant  séparer  cette  question  des  antécédens  de  la 
révolution  ,  c'est  cependant  ce  que  l'honorable 
membre  a  fait  avec  soin  ,  se  bornant  à  récapi- 
tuler les  argumeos  qui  se  trouvent  dans  son 
pamphlet.  Quand  je  l'entends  avancer  ,  sur  l'au- 
torité de  ses  propres  écrits  ,  que  l'origine  de  la 
guerre  doit  être  attribuée  au  renvoi  de  M.  de 
Chauvelin ,  je  suis  tenté  de  faire  à  celte  asser-j 
lion  une  courte  réplique  ,  en  disant  qu'il  se 
trouve  dans  son  exposé  et  dans  celui  de  Tal- 
leyrand  ,  une  inexactitude  de  date  ,  commune 
de   la  part   de  grands  génies  comme    eux. 

Ici  ,  M.  Pitt  entre  dans  les  détails  rela- 
tifs au  renvoi  de  M.  de  Chauvelin.  —  Là 
France  avait  donné  un  ultimatum  en  déclarant 
qu'elle  regarderait  le  refus  de  l'accepter  comme 
une  déclararatîon  de  guerre  ;  ce  fut  vers 
cette  époque  que  la  mort  de  Louis  XVI  mit 
fin  à  la  mission  de  M.  de  Chauvelin  ,  que  l'An- 
gleterre ne  connaissait  que  comme  ministre 
accrédité  de  ce  monarque.  M.  de  Chauvelin 
rentrait  dans  la  classe  des  particuliers,  et' le 
gouvernement  se  servit  des  pouvoirs  que  luî 
donnait  VAlien  Bill  (  Bill  contre  les  étrangers  )  , 
pour  lui  ordonner  de  quitter  le  royaume.  — 
L'ultimatum  fut  rejeté  en  raison  des  hosiilités  que 
la  France  venait  de  commettre  contre  la  Hol- 
lande ,  alliée  de  l'Angleterre  ,  en  s'arrogeant  lé 
droit  d'ouvrir  l'embouchure  de  l'Escaut.  Celte 
ouverture  importante  ,  sous  un  point  de  vue 
militaire  et  maritime  ,  l'était  encore  davantage 
par  les  conséquences  que  la  France  prétendait 
en  tirer  ,  pour  reculer  ses  frontières  aux  bornes 
qui  lui  conviendraient.  Le  progrès  des  armes 
françaises  n'était  pas  moins  rapide  en  Savoie 
qu'en  Hollande.  Déjà  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire triomphant  de  la  longue  patience 
de  l'Angleterre  ,  et  encouragé  par  linsolence  de 
quelques  sujets  égarés,  se  figurait  voir  le  peuplé 
de  la  Grande-Bretagne  co-opérer  avec  la  con- 
vendon  nationale.  Le  décret  du  ig  novembre 
fut  bientôt  suivi  du  décret  du  i5  décembre  , 
qui  n'était  autre  chose  qu'une  déclaration  dé 
guerre  à  tous  les  gouvernemens  réguliers  et 
civilisés  ,  dans  le  but  de  former  tous  les  peuples 
à  l'instar  de  la  république  française.  La  propo- 
sition de  borner  l'application  de  ce  décret  aux 
pays  alors  en  guerre  avec  la  France  ,  fut  même 
tejetéc  dans  la  convention  à  une  grande  majoriié; 
Les  nouveaux  destructeurs  des  trônes  avaient 
prévu  avec  exactitude  l'étendue  qu'ils  pouvaient 
donner  à  l'exécution  de  leurs  projets  ,  et  éludiei* 
les  moyens  de  les  mettre  à  l'ordre  de  l'armée.  — 
Chaque  général  reçutce  décret  accompagné  d'une 
pièce  méthodiquement  soignée  :  c'était  une  ins- 
truction laissant  en  blanc  le  nom  du  peuple  qui 
pourrait  requérir  l'assistance  de  la  France.  C  est 
ainsi  qu'on  andcipait  le  jugement  des  nations, 
prédéterminant  qu'elles  auraient  à  se  plaindre  de 
leurs  gouvernemens.  Celles  qui  refuseraient  de 
laisser  exercer  à  la  France  ce  droit  d'assimilation  , 
devaient  être  tiaitées  comme  conquises.  —  Tels 
furent  les  actes  d  aggression  qui  précédèrent  la 
renvoi  de  M.  de  Chauvelin  ,  et  cependant  le  gou- 
vernement anglais  ,  quelque  honteux  qu'il  soit  do 
l'avouer,  laissa  encore  une  voie  ouverte  aux  né- 
gociations. 

M.  Pitt  oppose  à  ceux  qui  prétendent  que 
l'Angleterre  a  favorisé  les  réunions  combinées 
contre  la  France  :  —  1°.  Des  documens  existant 
et  souvent  cités  ;  2°.  les  dépositions  des  Bris- 
sotiins  et  des  Roberspierriens  ,  qui,  s  accusant 
réciproquement,  ont  toujours  acquitté  l'Angle- 
terre ;  3".  la  fausseté  du  prétendu  traité  de  Pavie  ; 
l'interprétation  erronée  de  celui  de  Pilnitz.  — ■ 
Pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  la  con- 
duite pacifique  du  gouvernement  anglais  ,  M, 
Piu  cite  les  instructions  envoyées  en  date  du' 
29  décembre  1792  par  lord  Grenville  au  ministre 
d  Angleterre  à  St.  Pétersbourg.  Elles  lui  presai- 
vaient  de  demander  à  la  cour  de  Russie  une 
explication  qui  lui  fit  çonnoîlre  le  plan  de  con- 
duite qui  devait  être  suivi  avant  Je  commen- 
cement de  hostilités  ,  et  s'il  était  possible  de 
les  éviter  ;  enfin  ,  si,  dans  le  cas  où  il  faudrait 
s  y  résoudre  ,  les  alliés  avaient  des  forces  sulh- 
santes  pour  être  siirs  du  succès.  L  Angleterre 
n'avait  alors  d'autre  préteniien  que  d'obliger  la 
France  à  retirer  ses  armées  et  à  restituer  ses 
conquêtes  ;  elle  lui  offrait  à  ce  prix  ,  de  ne  se 
point  mêler  de  ses  affaires  et  lui  en  donnait: 
l'assurance  non   équivoque. 


Il  faut ,  dit  M.  Pitt ,  pour  éteindre  le  système 
de  républicanisation  suivi  par  la  France  ,  qu'il 
soit  détruit  ,  ou  que  sa  force  au  moins  soit 
^ttisée. 

M.  Pitt  retrace  les  diverses  hostilités  que  la 
France  a  commises  du  côté  de  l'Allemagne  et 
de  rilalie,  fondées  sur  1  ingénieuse. découverte 
que  le  Rhin  ei  les  Alpes  formaient  ses  limites 
naturelles.  En  pailant  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Venise  ,  il  ne  biame  pas  moins  la  conduite  de 
l'Autriche  ,  dans  cette  circonstance  ,  que  celle 
de  la   France. 

Cette  soif  insatiable  de  conquêtes  a  été  la 
même  dans  toutes  les  phases  de  la  révoluùon  ; 
elle  a  appartenu  à  Brissot  ,  à  Robespierre,  à 
Rewbell  ,  à  Barras  ;  elle  appartient  à  Bonaparte 
jjlus  qu'à  tous  les- autres.  — Couverte  de  bles- 
sures, dans  la  détresse,  la  république  française 
possède  encore  des  moyens  gigantesques  pour 
nuire  à  ses  voisins  ,  elle  marche  la  terreur  et 
le  fléau  du  genre  humain,  et  porte  c-he_z  toutes 
les  natiens  le  théâtre  de  ses  crimes.  Tant  que  le  ' 
peuple  anglais  aura  la  force  de  manier  une  arme, 
possédera  le  véritable  nerf  de  la  guerre  ,  il  ne 
cessera,  je  l'espère  ,  de  lui  opposer  une  barrière. 

Passant  aux  garanties  qu'exige  toute  négocia- 
tion ,  et  que  ne  peut  offrir  ce  système  révolution- 
naire ,  M.  Pitt  cite  divers  passages  du  discours  de 
Boulay  de  la  Meurthe.  Tel  est,  dit-il,  le  témoi- 
gnage de  Bonaparte  lui-même  contre  ses  jprédé-  j 
cesseurs  ,  au  service  desquels  il  a  reaaporlé  ces  ! 
victoires  qui  lui  ont  trop  aisément  acquis  la  repu- i 
talion  d'une  fortune  sans  égale.  —  Grâce  au  ciel  !  , 
cette  renommée  s'éclipse  auprès  des  exploits  d'un  : 

fénéral  supérieur     en  fortune  comme  en  talens. 
.'étoile  de  Bonaparte  obscurcit  sa  pâle  lumière  ■ 
devant  la  splendeur  croissante  de  Suwarow. 

Il  nous  parle  de  ses  dispositions  pacifiques  ,  ! 
qu'il  prétend  bien  connues  ;  nous  ne  voyons  pas! 
qu'il  ait  fait  des  propositions  de  paix  générale  ;  il  | 
suit  le  plan  de  ses  prédécesseurs  ,  et  vise  à  des; 
traités  séparés.  —  Nous  lui  répondons  qu'il  n'est 
pas  probable  que  nous  acceptions  ses  proposi- 
tions >  mais  que  ,  dans  aucun  cas  ,  ce  ne  pourrait , 
être  que  de  concert  avec  nos  alliés.  —  Sans  se  dé- . 
courager  ,  il  fait  une  seconde  tentative  ,  veut  élu-  | 
der  le  tort  de  la  première  aggressibn  ,  excuse  ceux 
qui  l'ont  devancé  ,  et  ne  parle  encore  point  de 
paix  générale.  —  Croirons-nous  cette  fois  à  ses  i 
dispositions  pacifiques  ,  à  sa  bonne  volonté  pour  ■ 
ce  pays  ?  A-t-on  oublié  que  ,  dans  1  ivresse  de  la  ; 
victoire  ,  après  avoir  terminé  la  .guerre  avec  lAu-  ■ 
triche  ,  il  s'adressa  à  ses  soldats  comme  à  l'armée  ; 
future  d'Angleterre  ,  et  leur  promit  de  nouveaux  1 
lauriers  sur  les  bords  de  la  Tamise  ?  Q^ue  ses  amis  ■' 
confidentiels  ,  iVIonge  et  Beithier  ,  vinrent  en  son  ' 
nom  prononcer  au  directoire  que  ,  1  Autriche 
vaincue,  il  ne  restait  plus  que  1  Angleterre  ai 
humilier  ? 

Dans  aucun  cas,  dit  M.  Pitt ,  ne  traitez  avec 
Bonaparte.  —  Ce  n'est  pas  que  des  laits  nouveaux 
ne  pussent  contre-balancer  l'expérience  du  passé. 
Si  des  maximes  différentes  étaient  adoptées  et  sui- 
vies par  la  France  ;  si  l'eftet  des  armes  de  nos  alliés 
trompait  notre  attente;  si  1  espoir  de  substituer 
au  nouveau  l'ancien  gouvernement,  s  afiaiblissait; 
en  un  mot,  si  les  risques  diminuaient;  alors,  je 
promets  en  mon  nom  ,  et  au  nom  de  mes  col- 
lègues ,  qu'accessibles  à  1  influence  des  événe- 
niens ,  nous  réglerons  eu  conséquente  nos  con- 
seils 4  notre  souverain. 

On  me  demande  si  j'ai  l'espoir  de  rétablir  de 
force  la  monarchie  en  France  ;  jamais  je  ne  l'ai 
cru  porsible  ;  jamais  je  ne  l'ai  désiré:  mais  j'es- 
père que  ,  dégagée  du  poids  de  l'autorité  mili- 
taire par  les  ettorts  des  armées  combinées  ,  la 
France  pourra  enfin  exprimer  son  vœu  réel.  Il  faut 
au  moins  être  sûrs  que  la  Fiance  ne  préfère  pas  à 
1  ancienne  ligne  de  ses  princes  ,  un  gouvernement 
auquel  il  ne  manque  ,  pour  être  pleinement  mo- 
narchique ,  que  la  légitimité,  la  stabilité  et  des 
limites.  Les  provinces  occidentales  ont  déjà  dé- 
cidé, et, je  le  garantis  solennellement  à  lachambre, 
sans  aucune  instigation  de  la  part  de  ce  pays.  Je 
puis  assurer  que  la  guerre  qui  se  tait  dans  ces  pro- 
vinces ,  est  l'efiet  violent  et  spontané  de  leur  jjro- 
pre  ardeur,  contraire  en  cela  au  vœu  de  ce  pays  , 
qui  désirait  ménager  et  réserver  leur  énergie  pour 
une  occasion  plus  propice.  — Je  conviens  cepen- 
dant que  la  position  des  royalistes  élevé  un  obstacle 
aux  négociations. 

On  nous  dit  :  vous  avez  consenti  à  traiter  à 
Paris ,  à  Lille.  Il  est  vrai  ;  mais  c  éiait  parce  que 
notre  vieux  système  de  finances  n  était  plus  suffi- 
sant pour  lutter  contre  la  saisie  convulsive  qui 
formait  les  revenus  révolutionnaires  de  la  France. 
Il  fallut  faire  un  appel  au  peuple  ,  le  convaincre 
de  la  nécessité  de  la  guerre.  Nous  ne  majiquâmes 
point  de  sincérité.  Une  paix  alors,  c^uoique  dan- 
gereuse ,  le  paraissait  moins  qu  une  guerre  con- 
duite avec  des  moyens  ordinaires.  Entre  deux 
maux,  nous  choisissions  le  moindre.  Aujourdhui 
la  position  n  est  plus  la  même  ;  la  guerre  ne  nous 
offre  que  des  chances  de  gain  ,  et  chaque  mois  , 
en  épuisant  les  ressources  de  la  république  fran- 
çaise ,  nous  achemine  vers'  la  conclusion  d'une 
paix  solide  et  durable. 
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M.  Fox.  Il  lui  paraît  tard,  et  la  chambre  trop 
fatiguée  (  2  heures  du  matin)  pour  entreprendre 
de  suivre  le  très-honorable  membre  [M.  Pili)-dans 
tous  les  détails  des  causes  de  la  guerre.  Il  pense 
comme  son  honorable  ami  (  M.  Erskine  )  que 
c'est  une  nouvelle  ère,  et  qu'il  est  plus  utile  de 
discuter  la  conduite  quil  faut  tenir  à  légard  des, 
ouvertures  pouruiie  l'égociaiion  ,  que  de  recher- 
cher lequel  des  deux  partis  a  été  l'aggresseur. 
Q^^ielles  que  puissent  être  à  cet  égard  des  subti- 
lités ingénieuses ,  il  lui  paraît  évident  et  fondé 
sur  des  documens  positifs  ,  que  l'Angleterre  , 
r.'^utnchê  et  la  Prusse  ont  commencé  les  hosti- 
lités ,  que  la  France  n  a  tait  que  suivre  les  mou- 
vemens   d'une  légitime  défense. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  la  réalité  ou  de  la 
supposition  du  traité  de  Pavie  ,  les  membres.de 
la  chambre  contesteront-ils  la  vérité  de  la  décla- 
ration faite  par  l'empereur  à  Mantoue  ,  telle  qu'elle 
est  rapportée  par  M.  Bertrand  de  Mollcville?  Ce 
traité  ,  airisi  que  la  déclaration  de  Pilnitz  ,  ne 
furent  point  sans  doute  des  traités  de  partaue  de 
la  France.  Mais  ,  lorsque  l'Autriche  et  la  Prusse 
conviennent  d'attaquer  la  France  en  faveur  des 
droits  de  ses  anciens  rois  ,  aussi-tôt  que"  d'autres 
princes  concourront  à  ce  projet  ,  n'est-ce  pas  là 
une  aggression  ? 

Pour  ce  qui  est  de  r.A.ngleterre  ,  jeconviens 
que  le  décret  du  19  novembre  fut  une  insulte 
à  tous  les  trônes  ;  mais  Chauvelin  n'essaya-t-il 
fias  de  l'atténuer  et  de  l'expliquer  ?  Ses  explica- 
tions ne  furent  point  satisfaisantes.  D'accord.  Mais 
le  lui  dit-on  ?  et  ,  quand  on  le  renvoya  ,  fûl-ce 
le  vice  de  cette  explication  qu'on  allégua  ?  a-t-on 
dit  à  la  France  quels  moyens  ,  ou  quels  termes 
de  satisfaction  on  demandait  ?  Je  soutiens  que 
quand  une  nation  refuse  de  déclarer  ses  véritables 
sujets  de  plaintes  ,  elle  n'a  ni  un  ardent  ni  un 
honnête  désir  de  la  paix.  On  parle  de  l'ouverture 
de  1  Escaut  comme  cause  de  la  guerre  ;  que  ne 
l'avez-vous  dit  dans  le  tems  ?  On  étale  une  dé- 
pêche çonciliatoire  adressée  alors  à  Pétersbourg  ; 
pourquoi  n'a-i-on  pas  agi  dans  le  sens  de  celle 
dépêche  ?  pourquoi  n'a-t-on  pas  dit  à  Paris  ce 
qu  on   a  dit  à  Pétersbourg  ? 

Laissons  ici  les  démonstrations  affectées  d'une 
sensibilité  hypocrite.  Une  guerre  de  religion  ! 
Rien  de  semblable  se  trouve-tril  dans  l'évan- 
gile ?  C'est  une  impiété  et  un  blasphème  d'as- 
socier ces  deux  noms.  Ceux  qui  parlent  des 
atrocités  des  français  oublieront  -  ils  celles  des 
alliés?  Ne  sont-ce  pas  nos  alliés  ,  les  défenseurs 
de  l'ordre  social  ,  qui  se  sont  confédérés  contre 
la  Pologne,  et  anéaniirent  cet  état  indépendant  ? 
S  il  ne  faut  point  traiter  avec  Bonaparte,  com- 
ment nous  allions-nous  avec  celui  qui  a  commis 
les  horreurs  de  Varsovie  ?  11  Ce  digne  homme 
qui  surpasse' les  autres  en  discipline  et.  en  vertu  !  >) 
Insulter  la  faiblesse  est  un  crime.  N  est-ce  pas 
ce  qu  ont  fait  nos  alliés  ?  —  M.  Fox  fait  alors 
la  peintui^e  la  plus  animée  des  horreurs  et  des 
meurtres  commis  à  Naples  ,  que  Ion  prétendait 
délivrée.  S  il  avait  été  bien  informé,  dans  cette 
ville  malheureuse,  la  chair  même  des  victimes 
fut  dévorée  par  les  amis  de  l'ordre  social  et 
moral  ,  et  la  capitulation  n'avait  été  observée 
sous  aucun  rapport.  Comme  on  dit  que  ce  traité 
a  été.  signé  et  gaianii  par  un  officier  anglais  ,■  il 
espère  que  ce  fait  sera  recherché,  et  que  cette 
tache  honteuse  sera  effacée  du  nom  anglais.  — 
Nous-mêmes  sommes'-nous  exempts  de  reproches  ? 
N'avons-nous  pas  commandé  à  Fitzgerald  d  en- 
gager les  suisses  à  se  départir  de  leur  neutralité  ? 
Si    la    lettre   de    lord  Hervey    au  grand- duc    de 

Toscane  n'a  point  existée; mettre  sa  rnontre 

sur  *la  table  du  grand-duc  ,  lui  demander  péremp- 
toirement que  ,  dans  un  certain  nombre  de  mi- 
nutes ,  le  ministre  français  et  ceux  de  sa  nation 
soient  renvoyés,  sont  des  laits  qui  paraissent 
fondés.  Lord  Hervey  a  été  rappelé;  mais  cet 
esprit  de  conduite  a-t-i"  é'té  rappelé  ?  N'avons- 
nous  pas  ainsi  entraîné  cet  état  dans  une  guerre 
involontaire  ?  La  conduite  de  M.  Drake  à  Gênes 
a  été  la  même.  On  regarde  la  perfidie  des  français 
envers  Venise  comme  atroce  I  Mais  mon  hono- 
rable ami  a  demandé,  avec  raison,  qui  était  le 
plus  coupable  de  celui  qui  vole  ou  de  celui 
(jui  reçoit.  Les  crimes  de  la  France  ont  élevé 
lEuro[ie  comre  elle!  Votre  argent  et  vos  sédi- 
tions n'y  oni-ils  pas  participé.''  Le  magnanime 
Paul  I"  s'est-il  mis  en  campagne  pour  la  religion 
et  l'ordre  social,  ou  à  raison  de  queiqû'outrage 
personnel  ?  lui  qui  s'est  déclaré  le  grand-maître 
de  Malte  ,  quoique  sa  religion  soit  aussi  opposée 
que  la  nôtre  à  celle  de  ses  chevaliers.  Parlerai-je 
de  sa  conduite  envers  le  Danemarck  et  1  Es- 
pagne '? 

M.  Fox  passe  de  là  aux  invectives  dont  le 
très-bonorable  membre,  dit-il  ,  a  assailli  le  carac- 
tère de  Bonaparte.  Il  ne  se  trouve  point  assez 
d'inlormation  sur  cet  homme  extraordinaire  pour 
avoir  à    sop    égard    une  opinion  motivée. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  Campo-Formio  , 
cm  rapporte  qu  un  officier  ,  confidentiel  de  Bona- 
parte ,  a  affirmé,  comme  lopinion  de  son  général, 
que  la  révolution  française  ei  le  gouvernement 
de   la  Grande-Bretagne   ne  pouvaieut  co-exiiUr. 


II  n'est  pas  certain  qu'une  telle  assertion  ait  été 
prononcée.  Supposez  qu'elle  l'ait  été,  n'est-il  pas 
étrange  que  nous  ne  voulions  jamais  nous  mettre 
à  la  place  de  l'ennemi?  De  quelle  maniéré  ne 
pouridieni-ils  pas  interprêter  plusieursdesdiscours 
prononcés  dans  les  deux  chambres  du  pai^le- 
ment ,  et  quelques-uns  même  de  sa  majesté  ? 
Ne  pourraient-ils  pas  trouver  dans  plusieurs  de 
ces  discours  des   assenions  assez   explicites  ,    que 

I  existence  de  la  république  française  est  incom- 
patiBle  avec  celle  de  la  constitution  anglaise  ?  !a 
guerre  pour  cela  doit  être  interminable  ?  Au 
tcnis  de  nos  traités  avec  Louis  XIV  ,  nous  par- 
lâmes peut-être  aussi  librement  de  son  ambitioa 
que  nous  pouvons  le  faire  aujourd  hui  de  celle 
de  Bonaparte.  J'ai  lu  dernièrement  l'histoire  dune 
bataille  entre  deux  nations  ,  dans  laquelle  pres- 
que tous  les  combattans  des  deUx  côlés  avaient 
péri.- L'auteur  observe  que  c'est  parce  que  ,  armés 
oftensivement  des  deux  côlés  ,  ils  n'avaient  point 
d'aimes  déleniives.  Si  j  dans  cette:  luàe  .actuelle 
de  paroles  ,  les  reproches  sont  éternels,  la  guerre 
doit-elle  1  être  également  ?  ..  ■ 

On  a  parlé  de  la  restauration  de  la  maison  de 
Bourbon.  J'avoue  que,  comme  anglais,  je  ne 
peux  désirer  le  rétablissement  de  cette  famille. 
Non  que  je  veuille  aggraver  le  poids  de  l'infor- 
tune sur  ces  malheureux  princes  ,  mais  je  ne  puis 
en  nièraelcms  me  ressouvenir  de  1  histoire  de  ce 
pays  ,  et  désirer  leur  retour  au  jiouvoir.  Qirelle 
sûreté  avons-nous  obtenu  de  la  cour  de  France 
par  la  paix  conclue  en  17S3  ?  N  est-ce  pas  aussi- 
tô.t  après  ce  irailè  qu'on  s'eflorça  de  concerter 
avec  la  république  de  Hollande  les  moyens  d'at- 
taquer nos  possessions  dans  les  Indes,  de  la  même 
manière  que  vient  de  le  tenter  Bonaparte  ? 

Tous  les  intérêts  personnels  de  Bonaparte  l'at- 
tachent à  la  paix.  Il  ne  veut  point  risquer  dans  les 
mains  de  généraux  imprudens  ou  mal  habiles  la 
gloire  militaire  quil  s'est  acquise  ;  les  intérêts 
de  la  France  l'y  rattachent  de  même.  Elle  a  be-  . 
soin  de  repos  et  de  laisser  cicatriser  ses  bles- 
sures. 

Ici  ,'M.  Fox  prend  occasion  de  parler  du  géné- 
ral 'Washington.  li  en  fait  un  grand  éloge  ,  et  rap-' 
pelle  qu'il  fut  aussi  traité  d'ennemi  de    son    pays. 

II  cite  en  même  lems  le  gouvernement  américain 
et  sa  conduite  envers  la  France.  Ce  gouvernement 
persiste-t-il  à  provoquer  des  hostilités  avec  la 
France,  refuse-t-il  de  négocier  ?  Non  ,  il  ne  fait 
point  la  guerre  pour  d'absurdes  théories.  Et  nous, 
n'est-ce  point  pour  des  théories  que  nous  fesoiis  la 
guerre  ? 

Un  de  mes  honorables  amis  a  été  extrême- 
ment censuré  pour  l'opinion  qu'il  a  expri- 
mée relativement  au  changement  des  propriétés 
qui  accompagnerait  le  retour  de  la  nronarchie. 
Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  partagent  cette 
opinion  ,  et  qui  regardent  le  rétablissement  des 
émigrés  dans  leurs  propriétés  comme  une  chose 
impossible  ,  attendu  qu'un  tel  rétablissement  ten- 
drait à  dépouiller  un  plus  grand  nombre  de  pro- 
priétaires que  ceux  qu'il  rappellerait.  J'admets  qu'ils 
ont  été  injustement  dépouillés  ;  mais  leur  faire 
justice  actuellement  par  une  restitution,  estdevetM» 
une  chose  inipraticable  ;  leurs  propriétés  ,  mor- 
celées ,  sont  aujourd  hui  distribuées  et  dénaturées. 

M.  Fox  passe  aux  négociations  de.  1797  et  aux 
modfs  qui  les  ont  déterminées.  Le  ministre  dit 
que  c'est  pour  amener  le  peuple  à  un  système 
plus  vigoureux  de  finance  ,  ce  qui  ne  pouvait 
réussir  que  par  l'unanimité.  Ayant  atteint  ce  but, 
il  se  croit  dispensé  à  présent  de  négocier.  Je 
laisse  à  penser  s  il  a'  été  honnête  d  obtenir  de 
cette  manière  l'approbation  du  pays.  Au  moins 
est-il  certain  actuellement  (  quoiqu'on  me  le  ton- 
tesiât  vivement  )  ,  que  j'exprimais  alors  le  véri- 
table vœu  du  peuple  :  je  crois  l'exprimer  encore 
aujourd'hui  ,  quand  je  dis  qu'on  doit  traiter.  Quoi- 
qu'on ait  énoncé  la  restauration  de  la  nioaar- 
cbie  française  comme  un  des  meilleurs  moyens 
de  parvenir  à  la  paix  ,  on  a  indiqué  cependant 
cjuatre  circonstances  dans  lesquelles  on  pourrait 
traiter  avec  Bonaparte  :  la"  première  ,  s'il  se  con- 
duisait de  manière  à  montrer  qu  il  a  abandonne 
ses  anciens  principes  ;  2°.  si  le  peuple  de  France 
montrait  à  se  ranger  sous  son  autorité  plus  de 
disposition  qu  on  n  en  attend  ;  3°.  si  les  armées 
des  alliés  avaient  moins  de  succès  qu'on  ne  1  es- 
père ;  4".  si  le  poids  de  la  guerre  était  plus  fort 
qu'il  ne  nous  convient  de  le  supporter.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  montrer  la  faiblesse  et  la  faus- 
seté de  ces  motifs.  J'en  appelle  à  la  chambre 
même. 

Supposons  que  les  ministres  fussent  actuelle- 
ment portés  à  poursuivre  la  même  ligne  de 
conduite  qu'ils  adoptèrent  en  1796  et  1797  ;  sup- 
posons quils  fiassent  actuellement  disposés  à 
entrer  en  négociation  ,  je  demanderai  ,  et  à  la 
chambre  en  général  ,  et  à  chaque  membre  ea 
particulier  ,  si  ,  dans  le  cas  oià  la  conduite  des 
ministres  serait  l'opposé  de  ce  qu'elle  est  actuel- 
lement,  et  qu'ils  lissent  une  réponse  tendanteà 
admettre  les  ouvertures  de  l'ennemi  ,  une  telle 
conduite  aurait  leur  désaveu.  Je  suis  si  snr 
qu'une  disposition  pacifique  de  la  pan  des  mi- 
nistres aurait  une  approbation  générale  ,   que  je 


ne  demanderais ,  dans  la  question  présente  ,  d'au- 
tres voies  ien  ma  faveur  que  ceux  des  membres 
qui  seraiefli  dans  ce  cas  pour  les  ministres; j:t 
je  pense  que  je  serais  honoré  d'une  plub  grande 
majorité  dans  cette  chambre  que  je  n  en  ai  ja- 
mais  eue. 

On  parle  d'fA;/ieV!(;n«  :  juste  ciel  !  quelle  expé- 
rience !  ah!  quelle  différence  entre  les'conibats 
de  ce  jour  et  la  bataille  deBlenheim  !  Nous  com- 
battions alors  pour  réprimer  l'ambition  de  Louis 
XIV  ;  mais  si  aujourd  hui  on  demande  pourquoi 
des  hommes  expirent  et  répandent  autour  d'eux 
la  même  désolation  que  cet  orgueilleux  monarque 
répandit  dans  le  Palatinat  ,  on  me  répondra  que 
nous  ne  sommes  point  en  colère  ,  c  est  seulement 
pour  attendre  et  voir  si  nous  ne  pourrons  pas 
trouver  quelque  chose  de  mieux  que  Bonaparte 
à  l'efFet  de  négocier.  Vous  voulûtes  négocier  en 
17^6,  parce  que  le  peuple  exprima  le  désir  de 
la  paix.  A-t-il  moins  le  désir  de  la  paix  aujour- 
d'hui ?  Mais  telles  ont  été  les  altérations  laites 
dans  la  constitution  ,  qu'on  ne  lui  a  laissé  aucun 
moyen  de  manifester  ses  vœux.  Aulrelois  les 
ministres  s'abaissaient  devant  le  vœu  de  la  nation, 
aujourd  hui  ils  ne  tiennent  plus  compte  de  la 
voix  et   de  l'opinion  publique. 


Londres  ,   18 


viôse    (t  février.) 


Cours  des  effets  publics  ,  à  i  heure.  —  Consolidés 
60  f-.  —  Réduits  61  i  {.  —  4  pour  |  77  f  |  |.  — 
5   pour  I  21  1   4.  Anciennes   annuités   gi  j.  — 
/Longues  annuités  I7g. —  D'Irlande  88  i. 
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(The  Star  ,  iB  pluviôse.) 
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Une  partie  des  troupes  qui  se  trouvent  dans  la 
ci-devaut  Belgique  ,  file  vers  la  Hollande  ;  l'autre 
partie  va  grossir  l'armée  dans  les  départemens  de 
rOuesl. 

Strasbourg ,  le  i^  pluviôse. 

Quelques  "azettes  d'Allemagne  semblent  ré- 
voquer en  doute  le  départ  de  larmée  russe  pour 
la  Russie.  Des  lettres  reçues  à  Ratisbonne  de  di- 
vers endroits  de  la  Bohême  ,  disent  que  les  Russes 
quittaient  leurs  cantonnemcns  et  se  mettaient  en 
marche  pour  la  Wolhynie.  Une  letlre  certaine 
de  Prague  ,  reçue  à  Augsbourg  ,  annonçait  leur 
départ  pour  le  5  pluviôse.  Leur  caisse  militaire  , 
qui  était  testée  dans  cette  dernière  ville  ,  a  passé 
par  Ratisbonne  pour  être  transportée  en  Bohême. 
Enfin,  leurs  commissaires-,  qui  étaient  arrivés  à 
Manheira  pour  préparer  des  approvisionnemens  . 
ont  reçu  l'ordre  de  retourner  à  1  armée  ,  en 
Bohême. 

Le  fils  de  Suv/arow  a  été  fiancé  à  Prague  ,  le 
7  pluviôse  ,  à  la  princesse  fille  du  dernier  duc 
de  Courlande. 

On  est  peu  d'accord  ici  sur  la  personne  qui 
commandera  à  Mayence  :  les  uns  nommerit  à 
cette  place  le  général  Marescot  ,  d'autres  ,  le  gé- 
néral Sainte-Suzanne.  Il  paraît  plus  certain  que 
ce  sera  ce  dernier  ,  qui  ,  dit-on  ,  est  parti  hier 
p.our  s'y  rendre  ,  avec  le  citoyen  Lahorie,  ad- 
judant du   général  Moreau. 

Moreau  ,  qui  est  toujours  à  Bile  ,  fait  de  grands 
préparatifs  dans  les  environs  de  cette  ville  et  de 
Rhiuléld. 


Briançon  ,  le  9  pluviôse, 
Alexandre  Castagneri  au  citoyen  Eydoux  ,  à  Grenoble- 

Voici  les  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir 
du  Piémont  ,  par  des  jeunes  vaudois  qui  se  sau- 
vent pour  se  soustraire  à  la  réquisition  des  au-' 
trichiens.  Beaucoup  de  communes  de  la  province 
d'Asti  et  du  Canavez  s'occupent  de  s'unir ,  en 
masse  ,  contre  les  autrichiens  ,  à  cause  de  la 
levée  des  soldats  et  de  la  cherté  des  vivres.  Si 
les  passages  n'étaient  pas  fermés  ,  quantité  de 
piémontais  se  sauveraient  en  Frai/ce  et  grossiraient 
la  légion  italienne.  On  dit  que  les  ennemis  trans^ 
portent  quantité  d'artillerie  de  Turin  ;  que  les 
français  se  sont  avancés  vers  Acqui  et  Mondovi  : 
et  un  jeune  homme  qui  vient  de  Briqueras  m'an- 
nonce qu'au  commencement  de  ce  mois  on  en- 
tendait une  forte  canonnade  du  côté  de  Mondovi. 

On  vend  le  bled  ,  en  Piémont ,  i5  fr.  l'émine  ; 
le  pain  y  vaut  8  s.  la  livre  ,  et  le  sel  10  s.  Les 
autrichiens  qu'on  trouve  isolés  sont  tués  comme 
l'étaient  les  français  dans  leur  déroute  ;  et  si  une 
force  bien  dicciphnée  s'avançait  dans  ce  moment, 
je  ne  doute  pas  que  les  ennemis  eiissent  un  mau- 
vais jeu  à  leur  tour. 

En  apprenant  d'autres  détails  ,  je  me  ferai  un 
plaisir  de   vous  les  annoncer. 

Anvers  ,  le  qo  pluviôse. 

M.  Murray  ,  ministre  des  Etats-Unis  près  la  ré- 
publique batave  ,  attend  à  la  Haye  que  les  deux 
commissaires  qui  viennent  d'Amérique  soient 
prêts  d'arriver  à  Paris,  pour  aller  s'y  joindre  à 
eux,  et  travailler  à  rétablir  1  harmonie  entre  les 
deux  républiques. 

Le  directoire  exécutif  batave  s'assemble  fré- 
quemment ,  et  les  citoyens  Augereau  et  Semon- 
ville  sont  toujours  des  conférences. 
.  Outre  les  travaux  immenses  qu'on  fait  sur  les 
côtes  ,  on  en  fait  aussi  de  très-grands  sur  la  po- 
sition de  Kastricum  ,  où  le  général  Brune  ,  avec 
une  armée  bien  inférieure  en  nombre  ,  remporta 
sur  les  anglo-russes  cette  victoire  qui  les  obligea 
à  se  rembarquer.  Kastricum  deviendra  ,  par  ces 
travaux,  une  des  plus  importantes  positions  mi- 
litaires; on  va  aussi  réparer  les  lignes  de  la  Grep 
et  faire  des  ouvrages  de  défense  dans  la  ci-de- 
yant  province  de  Groningue.  On  parle  en  même 
tems  de  faire  camper  ,  au  retour  de  la  belle 
saison,  les  troupes  françaises  et  bataves  dans  une 
position  d'oià  elles  puissent  secourir  avec  la  même 
célérité  tous  les  points  qui  pourraient  être  me- 
nacés. 

Un  commis  du  ministère  de  la  marine  batave 
est  parti  pour  Londres  ,  avec  des  dépêches  pour 
le  citoyen  Dedem  ,  commissaire  pour  les  prison- 
niers bataves  en  Angleterre. 

De  violens  coups  de  vent  ont  été  funestes  , 
ces  jours  derniers ,  à  plusieurs  bâiimens  mar- 
chands. On  a  entendu  à  plusieurs  reprises  tirer  le 
canon  en  signe  de  détresse.  Deux  navires  anglais 
se  sont  brisés  sur  la  côte  ,  entre  Nieuport  et 
Dunkerque  ;  on  n'a  pu  sauver  que  quelques 
hommes  de  l'équipage.  Un  autre  bâtiment  anglais 
a  échoué  sur  la  côte  de  Graveline  ;  on  en  retire 
la  cargaison  composée  de  charbon  ,  huile  et  mé- 
dicainens.Des  navires  hollandais  ont  aussi  échoué 
sur  nos  rivages  ,  mais  on  est  parvenu  à  les 
relever. , 


Paris ,  le  23  pluviôse. 

Les  états  du  Maryland  ,  de  Connecticut ,  du 
Kentuck.y  ,  Tenessée  et  de  la  Pensylvanie  ,  en 
Amérique  ,  ont  accordé  le  droit  de  suffrage  dans 
les  assemblées  publiques  à  tout  citoyen  âgé  de 
21  ans  accomplis. 

—  Une  lettre  de  l'administration  municipale  de 
Châleau-la-Valliere ,  en  date  du  i5  pluviôse  ,  an- 
nonce que  les  chouans  qui  occupaient  le  Lude, 
font  entièrement  évacué  la  veille.  Ils  se  sont  dis- 
persés et  ont  retourné  dans  leurs  foyers.  Les 
chefs  ont  les  premiers  donné  l'exemple.  Cette 
nouvelle  a  été  apportée  à  l'administration  muni- 
cipale pat  neuf  déserteurs  qui  lui  ont  en  outre 
appris  qu'un  de  leurs  oflScieis  était  mort  la 
veille  ,  au  Lude.  d'une  blessure  qu'il  avait  reçue 
à  l'affaire  de  Foule-Tourte. 

—  Les  guides  du  général  Brune  sont  tous  des 
jeunes  gens  de  Nantes ,  Rennes  ,  Angers  ,  la  Ro- 
chelle, etc.  ,  au  nombre  de  80;  ils  ont  ordre  de  se 
completter  jusqu'à  100.  Ils  ont  un  superbe  uni- 
forme, et  sont  montés  et  habillés  à  leurs  frais.  Cet 
uniforme  est  à-peu-près  semblable  ,  pour  l'habit 
et  pour  le  bonnet  ,  à  celui  de  Titzickan  dans 
Lodoiska  du  théâtre  Favart. 

— •  Une  lettre  écrite  de  Vannes  ,  le  16  pluviôse , 
par  le  général  Brune  au  général  Muller,  annonce 
à  celui-ci  que  les  chouans  sont  îicenciès  dans  le 
Morbihan.  Il  avait  espoir  que  les  armes  seraient 
rendues  sous  trois  jours,  tant  dans  ce  départe- 
ment que  dans  celui  des  Côtes-du-Nord. 

—  Le  sloop  (Espérance  du  Havre,  a  transporté 
àborc^d'une  frégate  anglaise,  qui  se  trouvait  à 
la  vue  de  cette  ville  ,  sept  pécheurs  anglais  c[ui 
avaient  été  enlevés  par  un  corsaire  de  Calais  ;  ils 
ont  été  rendus  sans  échange.  Voilà  comme  en 
usent  ceux  que  les  anglais  accusent  de  manrjuer 
de   loyauté. 

—  On  mande  de  Grenoble  ,  en  date  du  14  plu- 
viôse ,  que  les  ravages  de  la  maladie  épidémique 
dans  cette  ville  commencent  à  se  rallentir  :  on 
espérait  les  voir  cesser  tout-à-fait  avant^  peu  de 

jours.  On  ajoute  que  la  renommée  a  exagéré  le 
nombre  des  victimes  de  cette  contagion  ,  quoi- 
qu'il n'ait  été  que  trop  considérable. 

—  On  écrit  de  Valence  que  la  pompe  funèbre 
de  Pie  VI  a  été  célébrée  dans  cette  ville  ,  le  10 
de  ce  mois  ,  avec  beaucoup  de  solennité  ,  au 
milieu  d'un  concours  immense. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  21  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du   ministre    de   la   guerre  ,  arrêtent  : 

Art.  V.  Les  1'"^  et  2°  légions  polonaises  , 
employées  à  l'armée  d'Italie,  seront  sur-le-champ, 
réunies  en  une  seule  légion ,  qui  demeurera 
attachée    à  cette   armée. 

II.  Cette  légion  sera  formée  à  l'instar  de  celle 
qui  s'organise  à  l'armée  du  Rhin ,  d'après  la 
loi   du  22   fructidor    an  7. 


Art.  I".  Les  secours   accordés  par  l'arrêté  du 
2g    frimuire    dernier    aux    femmes     des   ciioytna 
emploie^    à    l'armée    d'Orient,    sont   réversible», 
sur  les    enfans  ,   en    cas    de   décès   de   la   mère. 

II.  Ces  enfans  jouiront  des   secours,   savoir,- 
les   garçons  ,  jusqu'à  l'âge  de   18  ans   seulement, 
et    les   filles  ,   jusqu'à   celui   de    14. 

III.  Pour  obtenir  ces  secours  ,  les  réclamàns 
seront   obligés   de    préocnier  , 

1°.  Un  certificat  du  minisirc  de  la  gueri'e, 
constatant  que-  le  père  fait  partie  de  l  arriice 
d  Orient; 

2°.  Un  certificat  de  fadministration  rnunicip^le, 
du  lieu  de  leur  résidence  ,';  constatant'  qu'ils  rié 
jouissent  pas  dun  revenu  suHisaiU  pour  le» 
taire    subsister. 

3°.   Un   certificat   de    vie. 

4".  Un    extrait 'de   leur,  acte  de  naissance  , 

5°.   L'acte   de  décès  de   la   mère, 
.        Autre  arrêté   du  même  jiiur. 

Les  consuls  de  la  ré;iiiblique  ,  sur  le  rap- 
port   du  ministre    de   la    guerre  ,   arrêtent  : 

La  solde  des  troupes  ne  sera  payée  à  Paris  , 
pendant  les  mois  de  pluviôse  et  de  veuiose  , 
qu'aux  militaires  en    garnison. 

Autre  arrêté  du  21  pluviôie. 

Les  consuls  de  la  république,  après,  avoir 
entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  , 
arrêtent  : 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  frimaire  der- 
nier ,  qui  rappelle  et  maintient  à  leurs  ])Osles 
respectifs  les  ingénieurs  et  les  élevés  des  écoles 
d'application,  dépendantes  du  ministère  de  1  in- 
térieur ,  sont  applicables  aux  élevés  des  écoles 
vétérinaires,  et  ils  sont,  en  conséquence,  autorisés 
à  rentrer  -dans  lesdites  écoles  ,  pour  y  achever 
leurs   études. 

JACXES    ADMINISTRATIFS. 
MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Letlre  écrite  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  généraux 
en  chej'Moreau  et  Massi'na. — Paris  ,  le  21  pluviôse 
an  8  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Je  vous  ai  prévenu  ,  citoyen  général  ,  que  dans 
les  marchés  quej'ai  passés  ,j'ai  éiablipour  clauses, 
principales  aux  fournisseurs  : 

1°.  Qii'il  ne  serait  fait  aucune  avance  ; 

2''.  Qu'ils  feraient  le  service  du  premier  mois 
par  leur  propre  crédit  ; 

3°.  .Qit'ils  fourniraient  des  cautionneroens  ; 

4°.  Qu'ils  ne  toucheraient  d'argent  qu'à  la 
caisse  de  l'armée  ,  et  non  à  Paris. 

D'après  cette  dernière  clause  si  importante  ,  je 
fais  verser  directement  dans  la  caisse  de  l'armée 
les  fonds  mis  à  ma  disposition  ,  et  par  là  je 
suis  assuré  que  l'argent,  au  lieu  d'être  agioté  à. 
Paris  ,   sera  employé  exclusivement  au  service. 

Si  les  fournisseurs  tiennent  leurs  engageroens 
avec  loyauté  ,  s'ils  montrent  du  zèle  ,  alors  ils 
méritent  tout  votre  iniéiêt,  celui  du  gouverne- 
ment, et  notre  estime  ;  mais  s'ils  y  manquent  ,. 
ils  apprendront  que  ce  n'est  pas  impunément 
qu'on  se  joue  d'un  serviced  où  dépend  1  existence- 
des  armées.  Leurs  personnes  ,  leurs  cautions 
sont  là  pour  répondre  de  la  cupidité  qui  a  pu 
faire  entreprendre  à  qnelques-uns  des  services 
qu'ils  savaient  bien  n'avoir  pas  les  moyens  de 
faiie. 

Oui  ,  citoyen  , général  ,  il  n'est  plus  d'autre 
intérêt  que  le  bien  des  années.  Si  les  marchés 
passés  ne  s'exécuient  pas  ,  ils  seront  cassés  ,  et 
les  cautionnemeiis  des  entrepreneurs  seront 
confisqués  au  profil  du  service  des  armées. 

C'est  à  vous  à  juger  les  fournisseurs  ,  et  à 
prendre  telles  mesures  que  les  circonstances  exi-' 
geront.  Vous  devez  être  persuadé  que  je  serai 
empressé  de  régulariser  tout  ce  que  vous  aurez 
déterminé  pour  le  bien  de  farmée. 

Salut   et   fraternité. 

Signé ,   Alex.  Berthier. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  département  de  la  guerre, 

ViGNOLLE. 


Fête    du.  20  pluviôse. 

■Un  ciel  pur  et  serein  avait  attiré    une    fr^ile 
immense  autour    du    nouveau   temple    de   Mars. 
On  eût   dit   que   la   nature    voulait    concourir   à 
l'éclat  de  la  fête. 
-J  Ce  fut   une   idée   vraiment    grande    que    celle 


III.    La    commune   de  Marseille    est   désignée     d'assurer   une   retraite    honorable    aux    généreU'x 


p-our   lieu    de   rassemblement   de   cette   légion. 

Autre  arrêté  du  mîmejour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  , 
arrêtent  : 


guerriers  que  l'âge  ou  de  glorieuses  blessures  con- 
damnent au  repos  :  mais  ,  faire  de  leur  asyle  la 
temple  de  la  gloire  ,  y  déposer  les  monuraens  de 
leur  valeur  ,  c  est  une  pensée  sublime  qu  un  héros 
seul  pouvait  concevoir.  Quels  dangers  arrêteront 
le     brave  assuré   de  voit  Je    drapeau  qu'il  veut 


enlever  à  l'ennemi  ,  parer  un  jour  son  dernier 
asyle  !  Quelle  jouissance  pour  de  vieux  guerriers 
de  pouvoir  coniempier  à  chaque  instant  les  gages 
de  leur  bravoure  !  ils  les  montreront  avec  orgueil 
à  une  jeunesse  avide  de  gloire  ,  et  ces  trophées 
l'enflammeront  de  celte  noble  ardeur  dont  le 
jeune  Thémislocle  se  sentait  embrasé  ,  quand  il 
s'écriait  que  les  lauriers  de  Miltiade  l empkhaient 
de   dormir. 

Il  .devait  donc  flatter  doublement  tous  les 
français,  le  spectacle  majestueux  qu  offrît  décadi 
dernier  le  ci-devant  hôtel  des  invalides.  Dans 
l'intérieur  du  temple  ,  on  voyai)  la  statue  de  Mars 
en  repos;  aux  colonnes  et  aux  voûtes  étaient  sus- 
pendus des  milliers  de  drapeaux  ennemis  ;  deux 
iiivalides  plus  que  centenaires  ,  placés  aux  côtés 
du  ministre  Berthier  ,  oubliaient  ,  à  la  vue  des 
trophées  d'Arcole  et  d'Aboukyr,  les  champs  de 
Deuuin  et  de  Fontenoy.  Le  son  d'une  musique 
guerrière  .  la  présence  de  ces  héros  dont  le  retour 
imprévu  a  tout-à-coup  fixé  les  destinées  de  la 
France  ;  l'aspect  de  ces  vieux  guerriers  dont  lâge 
a  glacé  les  forces  .  mais  dont  le  cœur  bat  encore 
potrr  la  gloire  ,  tout  contribuait  à  remplir  cette 
enceinte  d'un  charme  secret ,  d'un  certain  respect 
religieux. 

Le  général  Lannes  a  présenté  au  ministre  les  96 
drapeaux  conquis  sur  les  turcs.  Quel  autre  était 
plus  digne  d  être  linterprête  de  l'armée  d'Orient 
que  ce  brave  guerrier,  qui  a  reçu  de  glorieuses 
blessures  en  la  conduisant  à  la  victoire  ?  la  ré- 
ponse du  ministre  ,  que  l'assemblée  voyait  avec 
tant  d'intérêt  présider  à  cette  fête ,  a  été  applaudie 
avec  enthousiasme. 

Cette  journée  devait  être  féconde  en  souvenirs 
touchans  ,  en  rapprocheraens  remarquables. 
Fontanes  ,  nagueres  fugitif  et  proscrit  ,  a  pro- 
noncé l'oraison  funèbre  de  'Washington.  Les 
drapeaux  conquis  sur  l'Europe  ,  l'Afrique  et 
l'Asie  coalisées  ,  ombrageaient  le  buste  du  libé- 
rateur de  l'Amérique  ,  et  semblaient  présager  à 
son  ombre  le  triomphe  de  la  liberté  dans  toutes 
lés  parties  du  monde.  Des  critiques  ont  reproché 
à  l'orateur  d'avoir  un  instant  oublié  le  héros  des 
Ftats-Unis  pour  celui  de  l'Egypte.  Fontanes,  cé- 
dant au  besoin  de  la  reconnaissance  ,  n'a  pu 
Jouer  le  génie  qui  enchaîna  les  factieux  et  les 
proscripteuîs  en  Amérique  ,  sans  se  rappeler  qu'il 
devait  la  vie  et  la  liberté  au  guerrier  qui  suit  les 
mêmes  traces.  De  tels  mouvemens  honorent  ,  et 
celui  qui  s'y  abandonne ,  et  celui  qui  en  est 
l'objet. 

L'oraison  funèbre  prononcé  ,  un  crêpe  a  été 
attaché  à  tous  les  drapeaux.  Jamais  cérémonie 
ne  produisit  une  émotion  plus  touchante.  Ce 
mélange  de  lauriers  et  de  cyprès  semblait  un 
cbuiraste  ménagé  par  la  philosophie  pour  offrir 
une  leçon  à  la  victoire  ,  en  lui  montrant  les 
regrets  sincères  qu'emporte  avec  lui  au  tombeau 
l'homme  qui,  àlhonneur  de  vaincre,  sait  joindre 
l'honneur  plus  grand  de  p&cifier  et  de  rendre 
heureux  ses  concitoyens. 
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inx'ention  ,  pour  laquelle  il  a  été  pris  des  mesures  , 
afin  que  les  frais  de  fabrication  soient  à  un  prix 
modéré.  Ce  pistolet  contera  36  fr. ,  en  souscrivant 
chezl  auteur,  au  dépôt  des  modèles  de  l'artillerie  , 
maison  des  ci-devant  Jacobins  ,   rue  du  Bacq. 

N.  B.  C'est  le  même  auteur  qui  a  imaginé  l'é- 
chelle à  cric  ,  couronnée  par  l'Institut  national , 
pour  porter  facilement  du  secours  aux  plus  hautes 
maisons  incendiées  ,  et  sauver  les  personnes  par 
les  fenêtres  sans   aucun  danger. 

Note  du  rédacteur.  Cette  utile  invention  nous 
en  rappelle  une  plus  simple  ,  dont  l'usage  est 
aujourd'hui  assez  commun  en  Angleterre.  On  sus- 
pend aux  ouvertures  de  chaque  appartement  une 
sonnette  ,  qui  s'ébranle  au  moindre  mouvement 
et  éveille  les  habitans  de  la  maison.  Le  bruit  du 
pistolet  produit  encore  plus  sûrement  le  même 
effet  ,  et  la  lumière  qu'il  allume  lui  donne  sur 
les  sonnettes  quelque  avantage.  Celles-ci,  d'autre 
part  ,  sont  moins  chères,  plus  aisées  à  multiplier. 
Quelques  personnes  les  disposent  de  manière  que 
toutes  les  sonnettes  d'un  appartement  se  mettent 
en  mouvement  aussi-lôt  qu  on  touche  à  l'une  des 
ouvertures.  Puisque  les  voleurs  abondent  ,  ayons 
des  sonnettes  et  des  pistolets. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Préside?ice  de  Grégoire. 
SÉANCE     DU    23    PLUVIOSE. 

Après  1  a  lecture  du  prdcès  -  verbal  ,  le  corps- 
législatif  levé  sa  séance  et  s'ajourne  à  quintidi. 

JV.  B.  Le  23  ,  Daunou  a  fait  au  tribunal  le 
rapport  du  projet  de  loi  relatif  à  la  division  du 
terruoire  de  la  république  ,  projet  auquel  il  a 
trouvé  quelques  d  inconvéniens  ,  et  dont  il  a 
cependant  proposé  fadoption. 

Mongez  a  parlé  en  faveur  de  ce  projet  ; 
Duchesne  et  Sédillez  l'ont  combattu. 

Le  tribunal  a  ajourné  la  suite  delà  discussion 
à  demain. 


Le  cit.  Régnier  ,  contrôleur  des  armes  porta- 
tives ,  vient  de  présenter  au  Lycée  des  arts  un 
nouveau  pistolet  à  réveil  ,  pour  empêcher  les 
voleurs  de  pénétrer  dans  les  boutiques  ,  magasins 
et  aulres  dépôts  qu'on  veut  mettre  en  toute  sûreté 
pendant   la  nuit. 

Ce  pistolet ,  disposé  à  être  accroché  dans  un 
coin  du  magasin  ,  porte  tout  à  côlé  de  sa  batterie 
un  cornet  en  cuivre  placé  verticalement ,  qui  ne 
peut  contenir  qu'une  petite  quantité  de  poudre 
déterminée  ,   pour  faire  seulement  explosion. 

Un  mouvement  à  ressort ,  monté  sur  le  pistolet , 
et  faisant  les  fonctions  d'un  4  en  chiffre  ,  reçoit 
riiie  ficelle  qu'on  peut  tendre  tous  les  soirs  ,  si 
on  le  croit  nécessaire. 

Cette  ficelle  traverse  intérieurement  ,  à  hauteur 
d'appui ,  les  croisées  et  les  portes  ;  de  manière 
que  ,  si  on  la  touche  ,  l'arme  part  ,  donne  l'efiroi 
aux  voleurs  ,  et  éveille  les  personnes  de  la  maison , 
qui  trouvent  en  même  tems  sur  ce  pistolet  une 
bougie  allumée  par  l'inflammation  de  l'amorce. 

Quoique  ce  pistolet  n'ait  rien  de  dangereux 
dans  l'usage  ,  on  a  cependant  pourvu  au  moyen 
d'empêcher  le  chien  de  partir  accidentellement  ; 
en  sorte  que  ce  pistolet  a  tous  les  avantages  né- 
cessaires à  la  sûreté. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ,  comme  le 
Lycée   des  arts,   a  accueilli  favorablement  cette 


Suite  de  l'essai  sur  le  perfectionnement  des  arts 
chimiques  ,  par  le  citoyen  Chaptal.  [  Voyez  le 
n"    141.  ) 

Ici  l'auteur  détaille  et  apprécie  les  avantages 
que  les  ouvriers  retiraient  autrefois  de  ce  qu  on 
appelait  leur  tour  de  France,  lorsquils  voyageaient 
pour  se  perfectionner  dans  l'état  qu'ils  avaient 
embrassé.  Il  s'y  occupe  sur-tout  de  cette  insii- 
tution  connue  sous  le  nom  de  compagnonage , 
espèce  d'association  maçonique  qui  ,  quoique 
ébauchée  à  peine  par  les  individus  qui  la  compo- 
saient ,  ne  laissait  pas  que  de  leur  servir  de» 
sauve-garde  dans  le  malheur  et  d'appui  dans  la 
misère  ,par  le  dévouement  réciproque  qu'ils  se 
portaient  ,  lequel  tournait  par  conséquent  d'une 
manière  bien  réelle  au  profit  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie. 

On  peut,  suivant  Chapial  reprocher  à  l'or- 
ganisation actuelle  de  renseignement  public  ,  de 
n'avoir  rien  fait  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breuse de  la  société.  On  se  demande  chaque 
jour  en  effet ,  avec  étonnement  ,  pourquoi  parmi 
les  nombreux  écrits  qui  ,  depuis  1789  ,  n'ont 
cessé  de  présenter  des  plans  d  instruction  ,  qui 
entre  autres  choses  se  trouvent  presque  tous 
défectueux  ,  impraticables  ,  et  sur-tout  onéreux 
au  trésor  public  ,  pourquoi  ,  dis-je  ,  n'en  est-il 
pas  un  seul  qui  se  soit  occupé  un  instant  de 
ces  hommes  sur  qui  roulent  uniquement  les 
manipulations  industrielles  des  arts.  Cela  ne 
provient,  sans  doute  ,  que  de  ce  que  ceux  qui 
ont  traité  ces  matières  n'avaient  que  des  idées 
abstraites  et  théoriques  sur  l'enseignement  en 
général  ,  et  aucune  connaissance  de  la  véritable 
source  de  la  fortune  d«s  nations.  Une  seule 
institution  se  raproche  en  France  des  idées  de 
notre  auteur ,  c'est  l'école  polythecruque.  On  ne 
saurait  se  dissimuler  que  les  savans  qui  la  diri- 
gent sont  bien  faits  pour  la  ramener  à  son  vé- 
ritable but;  et  ,  lorsqu'on  l'aura  atteint,  ce  qui  peut 
se  faire  facilement,  il  est  certain  que  c'est  delà 
qu'on  doit  attendre,  que  c'est  de  là  que  sortiront 
des  pépinières  d  élevés  ,  qui  deviendront  ensuite 
eux-mêmes  dès  directeurs  de  travaux  dans  les 
établissemens  proposés   par  le  citoyen  Chaptal. 

j'Le  seul  moyep  qu'a  le  gouvernement  de  s'ac- 
quitter envers  les  artistes   de  la    dette  sacrée  de 


leur  éducation  ,  c'est  de  former  pour  eux  des 
écoles  dinstriiction  pratique  qui  répondent  à  la 
grandeur  et  à  1  intérêt  de  l'objet. 

Je  crois  qu'il  lui  est  possible  d'aijeindre  ce  but, 
en  formant  quatre  grands  établissemens  qui  cm-, 
brasseraient  la, presque  totalité  des  opérations  qui 
appartiennent  aux  lubriques. 

Le  premier  aurait  pour  objet  les  tr.ivaux  de  la 
teinture.,  impression  sur  toile  et  pi  épurations  ani- 
males. 

Le  second  traiterait  des  métaux  et  de  leurs  prépa- 
rations. 

Le  troisième  ferait  connaître  tes  terres  et  leurs 
usages  pour  la  fabrication  des  jwtiries  -■  it  s'occu- 
perait en  même  tems  des  travaux  de  la  verrerie. 

Le  quatrième  apprendrait  à  former  les  sels;  à 
extraire  les  acides  et  les  alkalis  ;  à  distiller  les  vins  , 
les  plantes  aromatiques  ,  et  à  combiner  les  parfums. 

Suit  maintenant  le  tableau  des  dispositions  gé- 
nérales propres  à  activer  ces  quatre  établisse- 
mens; elles  tiennent  à  l'emplacement  ,  à  1  orga- 
nisation intérieure  ,  à  la  manière  de  nommer  le» 
professeurs  ,  de  réveiller  l'émulation  parmi  les;  . 
élevés  ,  etc.;  quant  aux  dispositions  particulières, 
il  est  indispensable  d'en  prendre  connaissance 
dans  l'ouvrage  lui-même;  aussi  alions-nous  le 
copier  mot  à  mot. 

Ecole  de  teinture  et  de  préparations  animales. 

i>  Cette  école  nous  paraît  devoir  être  placée  à 
Lyon.  11  est  d'abord  reconnu  que  c'est  la  posi- 
tion la  plus  favorable  à  la  teinture  :  quoique  le 
midi  présente  plus  d'avantages  pour  celle  des 
cotons  ,  les  approvisionnemens  sont  assez  faciles 
à  Lyon  pour  ne  pas  séparer  et  désunir  des  genre» 
de  teinture  dont  le  rapprochement  doit  produire 
de  très-heureux  effets. 

>)  Cette  première  partie  de  l'école  pourrait  être, 
divisée  en  trois  sections  ,  dont  l'une  aurait  pour 
objet /a  teinture  des  soies;  la  seconde,  celle  det 
laines  ;  et  la  troisième  ,  celle  des  fils  et  cotons  , 
de  même  que  leur  impression. 

Il  Chacune  de  ces  sections  aurait  un  atelier  par- 
ticulier ,  dans  lequel  seraient  disposés  les  appareils 
nécessaires  à  l'art. 

)î  Chacune  d'elles  présentant  des  détails  infinis  , 
des  procédés  propres  qui  exigent  des  appareils 
particnliers,  serait  enseignée  séparément.  Mais, 
comme  il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  la  tein- 
ture en  soie  et  celle  des  laines  ,  entre  la  teinture 
des  colons  et  celle  des  fils  ,  je  pense  que  deux, 
professeurs  seraient  sufKsans. 

Il  La  seconde  partie  ,  qui  a  pour  objet  les  pré- 
parations animales  ,  exige  pareillement  deux  pro- 
fesseurs :  l'un  qui  serait  essentiellement  chargé' 
d'expliquer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  opérations, 
sur  les  cuirs  ;  tandis  que  le  second  aurait  pour 
objet  de  faire  connaître  plusieurs  opérauons  qui 
forment  toutes  autant  de  professions  distinctes , 
telles  que  iart  de  fabriquer  les  colles  ;  de  tra- 
vailler l'ivoire  ,  la  cerne  et  les  os  ;  de  feutrer  les 
poils  ;  d  extraire  et  de  purifier  les  huiles  et  lef. 
graisses  ;  de  fabriquer  le  beurre  et  le  fromage;  de 
préparer  les  viandes, etc.  Ce  paragraphe  reporte  né- 
cécessaireménl  le  souvenir  sur  la  ville  de  Lyon.... 
Est -il  quelqu'un  parmi  les  amateurs  des  arts  qTii 
ne  se  sente  fortement  ému  en  se  rappelant  de 
son  ancienne  splendeur  ?  Cettt?ville  célèbre  pai; 
tout  ce  qui  sorlait  de  ses  manufactures  de  beau, 
de  délicat  en  matière  d  étoffes  de  soie  unies  et 
brochées  ,  de  dorures  et  de  broderies ,  d'ou- 
vrages 1  en  un  mot  ,  les  mieux  faits  et  les  plus 
riches  ,  renfermait  dans  son  sein  un  assortiment 
complet  d'ouvriers  et  d'artistes  qui  activaient 
18,000  métiers  ;  aus«i  la  Suisse  ,  l'Italie  ,  l'Espa- 
gne ,  l'Angleterre  et  le  monde  entier  étaient- 
ils  ses  tributaires  perpétuels;  aussi  tout  ce  que 
les  arts  et  la  galanterie  française  pouvaient  ima- 
giner de  plus  brillant  et  de  plus  exiraoï'dinaire , 
était-il  exécuté  à  Lyon  sur-le-champ  ,  et  avec 
toute  la  perfection  imaginable.  Quelle  source 
immense  de  richesses  ,  si  la  France  présentait  les 
mêmes  avantages  dans  les  autres  parties  des' 
arts  !  Répétons-le  sans  cesse  ,  voilà  le  moyen  siîr 
dabaisser  la  morgue  de  nos  voisins  ,  de  nos 
ennemis.  Chaque  pas  que  fera  l'industrie  en. 
France  ,  sera  une  victoire  qu'elle  aura  remportée. 
La  suite  incessamment. 


ERRATUM. 

Dans  le  n°  142  ,  7'  col.,  5'  alinéa  ,  au  lieu 
de  tarifs  particuliers  de  chaque  commerce  ,  tisei  ^ 
de  chaque  commune. 


On   bt 


L'abonnement  se  fait  .1  Paris  ,  rue  des  foitcvins  ,  n°  18.  Le  prix  est  de  ,25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour   six    mois,   et    £0o   francs   pour  l'année  1 
s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  h«   18.  Il  faut  comprendre    dans  les  envois  le  port   del 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédacteur,  rucde» 
Poitevins,  u".  13  ,  depuis  neuf  heures  du  mati  n  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  j'impiimerie    du  citoyen  Agasse  ,    propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"  145. 


,  Qjiintidi  ,  26  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une'  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  est   le  seul  journal  officiel. 
^    Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  mmistérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  coiasacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


AVIS. 

Depuis  quelque  tems  nous  recevons  nombre 
de  plaintes  de  la  part  de  nos  abonnés  des  dé- 
pariemens  ;  sûrs  de  notre  exactitude  ,  nous  avons 
porté  nos  plaintes  à  l'administration  des  postes  , 
qui  nous  a  parfaitement  secondés  dans  la  recherche 
des  causes  d  un  déficit  aussi  réitéré. 

Nous  nousempressons  deprévenir  nossouscrip- 
leurs  qu'elle  vient,  de  concert  avec  nous,  de 
prendre  des  mesures  certaines ,  pour  prévenir  à 
l'avenir  tous  les  abus  qui  pourraient  donner  lieu 
à  de  nouvelles  infidélités  ,  et  pour  assurer  l'exac- 
titude du  service. 


EXTERIEUR. 

A     M    É     R     I     Q,    U    E. 

Philadelphie ,  3  décembre,  (  '2 \ frimaire.) 
CONGRÈS    DES    ÉTATS-UNIS. 

J-i  E  président  des  Etats-Unis  ,  ainsi  qu'il  l'avait 
annoncé  la  veille,  se  rend  à  midi  dans  la  chambre 
des  représentans  ,  où  les  deux  chambres  étant 
réunies ,  sou  excellence  prononce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs  du  sénat ,  et  Messieurs  de  la 
chambre  des  représentans. 

Voici  le  sixième  congrès  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique auquel  j'ai  la  satisfaction  de  me  trouver. 
Réunis  de  toutes  les  parties  de  Munion,  à  cette 
époque  critique  et  intéressante ,  nous  devons 
être  entièrement  pénétrés  des  sentimens  et  des 
vœux  de  nos  constituans. 

La  perspective  flatteuse  de  l'abondance  ,  due 
aux  travaux  du  peuple  ,  soit  &ur  terre,  soit  sur 
mer  ;  la  prospérité  de  notre  commerce  ,  qui  s  est 
étendu  malgré  les  interruptions  occasionnées  par 
l'état  de  guerre  où  se  trouve  une  grande  partie  du 
Monde;  le  retour  de  lasanié,  de  l'industrie  et 
du  commerce  ,  dans  les  cités  qui  ont  éié  derniè- 
rement affligées  par  la  maladie  ;  enfin  ,  les  divers 
et  inappréciables  avantages  civils  ou  religieux, 
qui ,  sous  l'influence  tuiélaire  de  notre  heureuse 
constitution,  sont  parvenus  jusqu'à  nous  sans 
altération  .  commandent  au  peuple  américain 
des  actions  de  grâces  sincères  à  la  divinité  , 
pour  les  bienfaits  que  sa  providence  répand  sur 
nous.  ' 

Pourquoi  faut-il  que  le  souvenir  de  ces  béné- 
dictions du  ciel  soit  troublé  par  un  devoir  pénible 
que  j'ai  à  remplir!  Je  ne  peux  vous  le  dissimuler, 
tant  de  bienfaits  ont  été  payés  d'ingratitude  dans 
certains  comtés  de  la  Pensylvanie,  où  une  partie 
du  peuple  ,  égarée  par  les  artifices  et  les  calom- 
nies de  quelques  conspirateurs  ,  a  résisté  ouver- 
tement à  la  loi  qui  ordonnait  l'évaluation  des  mai- 
sons et  des  terres.  On  avait  inspiré  tant  de  mé- 
fiance contre  l'autorité  civile  ,  qu'elle  avait  perdu 
tout  espoir  de  contraindre  par  la  voie  juridique 
les  mal-intentionnés  à  l'exécution  de  la  loi.  Il 
fallut  recourir  à  la  force  militaire  :  on  la  com- 
posa de  quelques  compagnies  de  troupes  réglées, 
de  volontaires  et  de  milices  ,  dont  le  zèle  et  l'ac- 
tivité concoururent ,  avec  la  puissance  des  tribu- 
naux ,  à  rétabHr  l'ordre  et  la  soumission.  Plusieurs 
des  délinquans  furent  arrêtés  :  quelques-uns  ont 
été  convaincus  ;  d'autres ,  prévenus  de  diH'érens 
enmes ,  ont  été  retenus  pour  être  mis  en  juge- 
'  ipent. 

Pour  donner  à  l'administration  civile  toute  la 
force  dont  elle  a  besoin,  et  assurer  aux  lois  leur 
exécution,  il  faut  nécessairement  revoir  et  cor- 
riger le  système  judiciaire.  Dans  un  pays  aussi 
étendu  que  le  nôtre  ,  il  est  impossible  qu'il  ne 
8  eleve  pas  beaucoup  de  questions  sur  l'interpré- 
1  tatiop  des  lois .  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
officiers  et  des  citoyens.  D'un  côté,  il  faut  que 
les  lois  soient  exécutées;  de  l'autre,  que  les  ci- 
toyens soient  à  labri  de  l'oppression  :  ni  l'un  ni 
1  autre  n'est  assuré  ,  dans  l'état  actuel  de  l'organi- 
sation judiciaire.  C'est  un  objet  que  je  m'em- 
presse de  recommander  à  votre  considération 
particulière. 

Persévérant  dans  les  principes  de  paix  et  d'hu- 
inaniié  qui  font  k  base  de  la  polidque  qu'a  inva- 


riablement professé  le  pouvoir  exécutif  des  états- 
unis  ,  aussi-tôt  que  la  république  française  eut 
manifesiè  ses  dispositions  pour  terminer  les  diffè- 
rens  qui  existent  entre  les  deux  pays,  j'ai  cru 
qujl  était  de  mou  devoir  d'accueillir  ces  avances, 
et  j'ai  nommé  des  ministres  chargés  de  traiter 
cette  affaire  aux  conditions  que  prescrit  l'honneur 
de  noire  pays  ,  et  auxquelles  notre  modération 
nous  donne  droit  de  prétendre.  Les  sûretés  que 
nous  avions  demandées  au  gouvernement  fran- 
çais ,  avant  de  faire  partir  nos  envoyés  ,  nous  ont 
été  transmises  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  France  ,  et  je  leur  ai  donné  ordre  de 
se  rendre  à  Paris  pour  leur  mission.  Ils  ont  plein 
pouvoir  de  conclure  un  traité  ,  qui  ,  d'après  le 
vœu  de  la  constitution  ,  serait  soumis  à  l'examen 
du  sénat,  et  à  sa  ratification.  Le  caractère  des 
hommes  que  j'ai  choisis  pour  ce  ministère  nous 
est  un  sûr  garant  qu'ils  ne  feront  rien  qui  soit 
contraire  à  l'honneur  ou  aux  intérêts  de  leur 
pays  .  rien  qui  soit  incompadble  avec  ce  que  la 
bonne-foi  et  l'amitié  nous  prescrivent  envers  les 
autres  nations. 

Il  paraît  probable,  d'après  les informadons  que 
j'ai  reçues  ,  que  nos  relations  commerciales  avec 
quelques  ports  de  l'isle  Saint-Domingue  seront 
reprises  avec  sûreté.  J'ai  fait  les  démarches  que 
j'ai  cru  nécessaires  pour  cet  objet.  En  ayant  ob- 
tenu un  résultat  satisfesant  ,  j'ai  ,  conformément 
à  l'acte  du  congrès  sur  ce  sujet ,  donné  des  ordres 
pour  que  les  défenses  et  prohibitions  fussent  le- 
vées ,  aux  conditions  énoncées  dans  la  procla- 
mation. Depuis  la  reprise  de  ces  relations  com- 
merciales ,  nos  citoyens  qui  se  sont  présentés 
dans  ces  ports  avec  leurs  marchandises  ,  ont  été 
respectés  ,  et  il  n'en  est  plus  sorti  de  corsaires. 

A  l'examen  des  prétentions  des  anglais  ,  sur 
le  sixième  article  du  traité  d'amitié  ,  de  commerce 
et  de  navigation  avec  la  Grande-Bretagne  ,  une 
différence  d'opinion  ,  sur  des  points  réputés  es- 
sentiels dans  l'interprétation  de  cet  article  ,  s'est 
élevée  entre  les  commissaires  des  Etats-Unis  et 
les  membres  de  la  commission  anglaise  à  Phila- 
delphie ;  et  les  premiers  ont  cru  qu'il  était  de 
leur  devoir  de   se   retirer. 

C'est  avec  une  douleur  sincère  qu'on  se  voit 
forcé  à  interrompre  l'exécution  d'un  article  qui 
avait. été  dicté  par  un  esprit  de  justice  et  d'a- 
mitié réciproques  ;  mais  on  a  tout  lieu  d'espérer 
que  ce  même  esprit  amènera  des  explications  sa- 
tisfesantes.  Par  suite  des  difficultés  survenues  à 
la  commission  à  Philadelphie  ,  sa  majesté  britan- 
nique a  ordonné  aux  commissaires  qu'elle  avait 
nommés  en  vertu  de  l'article  VII  du  traité  con- 
cernant les  prises  des  vaisseaux  américains  par 
les  Anglais  ,  de  se  retirer  de  la  commission  établie 
à  Londres  :  mais  elle  a  déclaré  expressément 
qu'elle  entendait  exécuter  ponctuellement ,  et  avec 
fidélité  ,  les  engagemens  qu'elle  a  contractés  ,  par 
ce  traité  ,  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  et 
qu'elle  enjoindrait  à  ses  commissaires  de  reprendre 
leurs  fonctions  ,  aussi-tôt  que  les  difficultés  éle- 
vées à  Philadelphie  auraient  été  écartées.  Comme 
je  suis  dans  les  mêmes  dispositions  ,  je  donnerai 
incessamment  à  notre  ministre  à  Londres  des 
instructions  ,  pour  qu'il  s'efForce  d'obtenir  les 
explicationsnècessaires  ,  pour  mettre  les  Etats-Unis 
dans  le  cas  de  tenir  leurs  enga^gemens..  Avec  de 
pareilles  dispositions  de  part  et  d'autre  ,  je  ne 
doute  pas  que  toutes  ces  difficultés  ne  disparaissent 
bientôt  ,  et  que  les  deux  commissions  ne  repren- 
nent les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et  ne 
les  terminent  à  la  satisfaction  des  deux  parties. 

L'acte  du  congrès  ,  relatif  au  siège  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  ,  prescrivant ,  pour  le 
premier  lundi  de  décembre  suivant ,  sa  trans- 
lation de  Philadelphie  dans  le  district  choisi  pour 
sa  résidence  permanente  ,  je  dois  vous  prévenir 
que  les  commissaires  nommés  pour  disposer  les 
bâtimens  convenables  pour  le  congrès  ,  pour  le 
président  et  pour  les  bureaux  du  gouvernement  , 
ont  fait  un  rapport  sur  l'état  des  bâtimens  dé- 
signés à  cet  effet  dans  la  ville  de  Washington  , 
et  ont  conclu  que  le  siège  du  gouvernement 
pourrait  y  être  transféré  pour  le  tems  marqué. 
Ce   rapport  sera   mis  sous  vos  yeux. 

Messieurs  de  la  chambre  des  représentans  , 
je  donnerai  des  orçlres  pour  qu'on  vous  mette 
sous  les  yeux  les  états  pour  le  service  de  Tan- 
née prochaine  ,  avec  le  compte  du  revenu  et 
de  la  dépense  de  l'année.  Dans  un  tems  où  une 


grande  partie  du  monde  civilisé  s'est  trouvée 
engagée  dans  une  guerre  la  plus  malheureuse  et 
la  plus  destructive  qu'on  puisse  voir  ,  on  ne 
doit  pas  s'attendre  que  les  Etats-Unis  n'auront 
pas  des  charges  extraordinaires  à  supporter.' 
Quoique  le  moment  ne  soit  pas  encore  venu, 
de  renoncer  aux  mesures  que  nous  avons  adop- 
tées pour  mettre  notre  pays  à  l'abri  des  attaqiies' 
du  dehors  ,  cependant  il  est  nécessaire  pour  l'hon- 
neur du  gouvernement  et  la  satisfaction  de  touV 
les  citoyens  qu'on  entretienne  une  économie 
sévère. 

Je  vous  invite  ,  messieurs  ,  à  examiner  les  dif- 
férentes branches  des  dépenses  publiques.  Cet 
examen  conduira  à  des  retranchemens  avanta- 
geux ,  ou  servira  à  prouver  la  sagesse  de  l'ad- 
ministration. 

Messieurs  du  sénat ,  et  messieurs  de  la  cham- 
bre des  représentans  ,  dans  un  tems  comme 
celui-ci  ,  quand  on  voit  des  changemèns  itn-. 
portans  ,  et  que  chaque  heure  prépare  dé  nou- 
veaux événemens  du  plus  grand  intérêt  dans  . 
le  monde  politique  ;  quand  le  démon  de  la 
guerre  agite  presque  toutes  les  nations  avec' 
lesquelles  les  Etats-Unis  ont  des  rapports  d'af- 
faires ou  d'intérêts  ,  notre  existence  serait  précaire 
et  peu  sûre  ;  si  nous  négligions  les  moyens 
de  maintenir  nos  justes  droits.  Quel  que  soit  le 
succès  de  la  députation  que  nous  envoyons 
en  France  ,  la  sagesse  nous  prescrit  de  suivre 
avec  persévérance  un  système  de  défensive  na- 
tionale, proportionnée  à  nos  ressources  et  à  la 
situation  de  notre  pays.  Placés  comme  nous  le. 
sommes  à  une  grande  distance  des  puissances 
belligérantes ,  désirant  être  justes  avec  toutes  , 
sans  faire  de  tort  à  aucune  ,  avec  de  légers  efforts 
pour  nous  mettre  en  état  de  repousser  l'aggressioii, 
nous  pouvons  raisonnablement  espérer  d'échap- 
per aux  calamités  de  la  guerre  et  au  danger  d'une- 
dégradation  nadonale. 

Pour  moi ,  je  désire  ardemment  de  répondre, 
à  la  confiance  dont  vous  m'avez  investi  ,  et  de 
rendre  le  peuple  des  Etals-Unis  heureux  et 
considéré.  Je  compte  entièrement  'sur  le  concours, 
de  vos  voloiités  et  de  vos  moyens.  Vous  m'aiderez 
à  remplir  des  devoirs  qui  vous  sont  chers  au- 
tant qu'à  moi.  Notre  bonne  intelligence  contri- 
buera à  augmenter  et  affermir  l'union  entre  nos,, 
concitoyens ,  et  à  les  attacher  plus  foriemertt"' 
à  notre  gouvernement.  John  Adams.     • 

extrait  du  Morning-Chronicte  ,  du  3i  janvier. 
^11  pluviôse.) 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  16  nivôse. 
Extrait   4e    la  gazette    de    Madrid. 

Le  sort  de  Napper-Tandy  et  de  ses  compa- 
gnons d'infortune  a  excité  aussi  l'attention  de, 
quelques  gouvernemens  monarchiques.  Il  étâitr 
naturel  que  le  ministère  espagnol  ,  qui,  dans  un 
tems  où  plus  d'un  gouvernement  voudrait  rap- 
peler la  barbarie  et  la  férocité  du  l3'  siècle  ,  resté, 
invariable  dans  ses  principes ,  prît  l'initiative  à 
cet  égard.  Touché  autant  que  révolté  de  la  ma- 
nière inhospitalière  dont  le  sénat  de  Hambourg 
a  agi  envers  ces  officiers  français  ,  il  a  cherché 
les  moyens  de  les  préserver  du  moirts  du  sup-. 
plice  ;  et  ayant  reconnu  que  le  roi  de  Prusse  , 
comme  puissance  neutre  ,  et  protecteur  de  la 
neutraHlé  du  nord  de  l'Allemagne  ,  était  intéressé: 
à  écarter  tout  nouveau  sujet  de  vengeance  na-, 
tionale  ,  il  a  demandé  son  intercession  auprès 
du  ministère  britannique  en  faveur  de  Napper- 
Tandy  et  de  ses  compagnons  d'arrestation.  Ces 
démarches  n'ont  pas  été  non  plus  infructueuses  , 
et  sa  majesté  prusienne  ,  qui  s'était  montrée  im- 
passible jusqu'ici  dans  la  malheureuse  affaire 
dont  il  s'agit ,  vient  de  charger  son  ministre  à 
Londres  de  s'employer  efficacement  auprès  du' 
gouvernement  anglais  , /lour  adoucir  le  sort  des 
individus  en  question ,  et  obvier  du  moins  à  toute 
décision  qui  ne  serait  plus  à  réparer. 

On  peut  espérer  qu'une  pareille  intervendon 
ne  sera  pas  sans  effet ,  et  que  le  chevaher 
d'Urguijo  ,  qui  dirige  depuis  quelque  tems  les 
affaires  en  Espagne  ,  aura  la  douce  satislaclioa 
d  avoir  sauvé  la  vie  à  des  personnes  auxquelles' 
un  si  grand  nombre  d'hommes  respectables  en 
Europe ,  prend  le  plus  vif  intérêt. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i5  pluviôse. 

Torbay  ,  23  ianvier  (  3  pluviôse^)  —  Un  brick.  , 
«orsaire  liançais  de  14  canons ,  avait  pénétré  et 
j'eté  l'ancre  parmi  le  convoi  de  Gibraltar.  De 
5o  liommes  dont  était  composé  son  équipage  , 
il  ne  s  en  montrait  que  très-peu  sur  le  pont  ,  et 
ceux-ci  parlaient  tous  bon  anglais,  le  reste  se 
tenait  caché.  Plusieurs  fois  il  fut  hélé  et  ques- 
tionné :  toujours  il  répondait  qu'originairement 
corsaire  français  ,  il  appartenait  maintenant  à 
des  négocians  de  Liverpool  qui  l'avaient  acheté 
de  ses  capteurs.  Lorsque  le  convoi  appareilla  , 
il  mit  aussi  à  la  voile  ,  et  dans  la  nuit  ;  sans 
doute  ,  il  eût  enlevé  les  plus  riches  bâtimens 
du  convoi  .  ayant  eu  le  tems  de  les  reconnaître 
dans  l'espace  de  six  jours  qu'il  était  resté  mouillé 
parmi  eux  ;  mais  un  signal  auquel  il  ne  put  ré- 
pondre ,  donna  quelque  soupçon  au  Namur  ,  un 
des  vaisseaux  de  l'escorte  qui  ,  après  avoir  en- 
vové  à  son  bord  ,  l'a  araariné.  (The  Star,  8  plu- 
viôse. ) 

L'EUen  ,  bâtiment  de  Liverpool  ,  a  été  pris  par 
un  schooner  français  de  16  canons  et  de  120 
hommes  ,  qui  la  conduit  à  la  Guadeloupe.  Le 
capitaine  anglais  et  son  second  ont  été  lues  dans 
l'engagement  qui  a  précédé  la  capture.  Il  y  a  eu 
douze  autres  anglais  de  blessés.  [The  Star,  même 
date.  ) 

La  flotte  destinée  pour  les  Indes  occidentales  , 
composée  d'environ  120  bâtimens,  a  fait  voile 
de  Cove  le  aS  nivôse  ,  sous  l'escorte  de  la  Dé- 
f/ide  ,  de  la  Santa  Margaritta  et  de  la  Révolu- 
iionnaiife.  Ces  deux  dernières  frégates  ne  l'ac- 
conapagneront  que  jusqu'à  la  hauteur  de  Madère. 
(  The  StiA' ,  9  pluviôse.  ) 

Le  remède  préservatif  de  la  fièvre  jaune  se 
vend  en  grandes  et  petites  boîtes  chez  MM.Ching 
et  Butler,  apothicaires  à  Londres,  Cheapside 
Stceet.  Les  grandes  ,  qui^suffisent  pour  six  per- 
sonnes ,  coiitenl  cinq  guinées ,  et  les  petites  une. 
Celles-ci  destinées  à  l'usage  d'une  seule  personne, 
peuvent  servir  un  an.  (  The  Star ,  même  date.) 

On  assure  que  le  lord  chancelier  résignera  in- 
cessamment pour  cause  de  mauvaise  santé  ,  et 
sera  remplacé  par  lord  Eldon.  (  The  Morning- 
Post,  10  pluviôse.  ) 

Un  individu  attendait  dernièrement  au  palais 
de  Saint-James  que  le  roi  passât  pour  lui  présen- 
ter le  modèle  d'une  machine  de  son  invention  , 
propre  à  détruire  la  flotte  française.  Empêché 
d'arriver  jusqu'à  S.  M.  il  le  remit  à  lord  Grenville. 
Cette  machine  consiste  en  un  ballon  de  soie , 
rempli  de  gaz  inflammable.  (  The  Morning-Post , 
même  date.  ) 

Hier  (  7  pluviôse  )  ,  jour  fixé  pour  la  discussion 
du  message  du  roi  à  la  chambre  des  communes  , 
la  foule  que  l'importance  des  débats  y  avait  attirée 
dès  le  matin  ,  était  si  grande  que  ,  sans  l'indispo- 
sition de  M.  Pitt,  il  est  probable  qu'il  y  aurait 
eu  du  monde  d'étouffé.  (  The  Morning-Uerald  , 
S  pluviôse.) 

En  mêqie-tems  que  les  lords  Frederick  et  'Wil- 
liam Bentinck  arrivant  d  Italie  ,  descendaient  chez 
lord  Grenville,  six  messagers  venant  de  Turin, 
de  Vienne  ,  d'Augsbourg ,  de  la  Souabe  ,  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Berlin  ,  entraient  dans  Londres. 
Le  bruit  se  répandit  bientôt  après  qu'une  négo- 
ciation pour  la  paix  était  entamée  entre  la  cour 
de  Vienne  et  la  république  française.  {The  Mor- 
ning-Herald,  mime  date.) 

La  frégate  française  ,  la  Preneuse  ,  a  attaqué  ,  le 
22  septembre,  le  Camel  ei  le  Kattlesnake  ,  mouillés 
dans  la  baye  d  Algoa.  Le  combat  a  duré  depuis 
9  heures  du  soir  jusqu'à  3  heures  du  matin.  Le 
Camel  a  eu  six  hommes  blessés  ,  et  le  Rattlesnake, 
deux  tués  et  4  blessés. 

Extrait  de  la  gazette  anglaise, The  Star,  du  ig  plu- 
viôse ,  ou  8  février. 

Cours  des  effets  publics  ,  à  1  heure.  — Consolidés 
61  j\.  —  Réduits  61  I  —  4  pour  |  78  ^.  — Nouv. 
S  pour  I  92  j  7.  Anciennes  annuités  91  î  f.  — 
Longues  annuités  17  J.  —  D'Irlande  89. 

Effets  américains.  —  18  pluviôse  ou  7  février. 
8  pour  f  —  107  ,  108.  — 6  pour  |.  81  ,  81  |.  ^5  i 
pour  J.  [  Il  n'y  eqr  a  point  ici.  )  3  pour  J  il  {.  — 
Arriéré  ,  portant  intérêt  à  6  pour  |  à  commencer 
du  1"  janvier  iSot.  —  79.  Actions  de  banque, 
donnant  un  dividende  annuel  de  7  liv.  4  s.  par 
action  119. 

Londres  ,  ig  pluviôse. 

Ce  matin  ,  le  capitaine  Bradby  ,  commandant 
de  la  frégate  CAriadne  ,  est  arrivé  en  ville  avec  des 
dépêches  pour  le  gouvernement ,  lesquelles  ont 
été  envoyées  à  S.  M.  à  Windsor. 

On  a  appris  par  cet  officier  l'arrivée  ,  sur  les 
les  frontières  de  Russie  ,  de  sir  Home  Popham  , 
mandé  à  Pétersbourg  pour  y  être  employé  comme 
inspecteur  général  des  troupes  russes  qui.  doivent 
servir ,  le  printems  prochain  conire  la  France  ,  à 
la  solde  de  l'Angleterre. 

Toiis  les  arrangemeos  relatifs  à  l'expédition  par 
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laquelle  la  campagne  prochaîne  doit  s'ouVrir  , 
sont  presque  terminés.  On  dit  que  sir  Ralph 
Abercrombie  aura  le  commandement  des  forces 
anglaises,  et  quon  lui  donnera  trois  bataillons 
du  premier,  du  second  et  du  troisième  régiment 
des  gardes.  Les  troupes  russes  ,  cantonnées  à 
Jersey  et  Guernesey  ,  et  les  nouvelles  que  l'em- 
pereur Paul  est  conyenu  d'envoyer ,  agiront  de 
concert  avec  celles  des  autres  puissances  alliées  , 
pour  tâcher  de  rétablir  le  gouvernement  monarchique 
en  France. 

Le  comte  de  Viomenil ,  général  au  service  de 
l'empereur  de  Russie,  a  débaequé  jeudi  dernier 
(  17  pluviôse  ou  6  lévrier)  à  Harwich  ,  venant  de 
Cuxhaven.  Il  est  chargé  du  commandement  des 
troupes  russes  actuellement  à  Guernesey.  (Extrait 
du  Morning-Chronicle  ,  S  février  ou  ig  pluviôse.) 

Nous  apprenons  par  des  lettres  reçues  hier  de 
l'Inde  ,  que  dans  le  mois  de  thermidor  dernier  , 
le  Trincomalce ,  sloop  de  guerre  de  16  canons, 
commandé  par  le  heutenant  John  Roc,  s'est  battu 
pendant  2  heures  avec  une  corvetle  française  , 
dans  le  détroit  de  Babelmandel.  L'action  a  été 
si  vive  de  part  et  d'autre ,  que  tous  lès  deux  vais- 
seaux ont  sauté  ,  avec  perte  entière  des  équipages. 

Extrait  du  Morning-Post-Gazetteer ,  19  pluviôse 
(8  février.  )  —  Nos  lettres  reçues  hier  de  Dublin  , 
annoncent  que  les  débats  qui  devaient  s'ouvrir 
lundi  dernier(  14  pluviôse  ou  3  février),  relati- 
vement à  l'union.,  ont  été  ajournés  au  mercredi 
suivant,  d'après  une  indisposition  de  lord  Castle- 
reagh  ,  malade  sans  doutç  par  sympathie  avec 
M.  Pitt.  Si  le  ministre  irlandais  a  été  encore 
indisposé  le  mercredi  ,  comme  le  ministre  an- 
glais ,  il  n'aura  pu  en  résulter  que  de  grands 
troubles  à  Dublin  ,  où  le  parti  des  anti-unionistes 
se  renforce  tous  les  jours. 

Trente-deux  nouveaux  membres ,  du  nombre 
desquels  est  le  célèbre  M.  Saurin  ,  ont  pris  séance 
le  même  jour  (lundi  ,  3  février)  dans  la  chambre 
des  communes  ,  après  avoir  prêté  serment.  On 
ne  compte  que  cinq  anti-unionistes^  parmi  eux. 

M.  Grattam  ,  à  la  sortie  de  la  chambre  ,  fut  en- 
touré et  applaudi  par  le  peuple  ,  qui  l'eût  accom- 
pagné jusque  chez  lui ,  s  il  ne  se  tût  dérobé  à  son 
empressement. 

Pendant  toute  la  séance  ,  de  forts  détachemens 
de  cavalerie  lésaient  de's  patrouilles  dans  les  diffé- 
reus  quartiers  de  la  ville. 

Parlement  d'angleterre. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  7  février. 

La  chambre  s'élant  formée  en  comité  de 
subsides  ,  on  propose  que  le  service  de  mer  soit 
porté  à  cent  dix  mille  honimes  ,  y  compris 
22,600  hommes  dé  régiment  de  marine  ,  pour 
onze  mois  lunaires  ,  à  dater  du   25  février  1800. 

M.  Nichols  se  levé  et  dit  :  que  si  la  guerre 
avait  un  objet  d'un  grand  intérêt  ou  d'une 
utilité  réelle  pour  son  pays ,  il  ne  s'opposerait 
pas  aux  mesures  proposées  par  le  ministère; 
mais  que  le  but  qu'on  annonce  pour  continuer 
les  hostilités,  était  la  restauration  dé  l'ancien  gou- 
vernement de  France.  (  On  crie  avec  force  :  non  ! 
non!)  Mais  l'honorable  membre  persiste,  et 
prouve  son  assertion  par  le  langage  des  ministres 
eux-mêmes.  Selon  eux  il  n'y  a  que  deux  hypo- 
thèses pour  entrer  en  négociation  avec  la  France  : 
il  faut  y  rétablir  la  monarchie  ,  ou  la  réduire 
à  un  tel  état  de  faiblesse  ,  que  l'Angleterre  n'ait 
de  long-tems  rien  à  redouter  de  son  ressentiment. 

Je  n'ai  qu'une  question  à  faire  ,  dit  M.  Nichols  ; 
est-il  probable  qu  on  parviendra  à  rétablir  l'an- 
cien gouvernement  de  France?  Je  ne  le  crois 
pas  ;  sur-tout  quand  je  considère  l'état  intérieur 
de  la  France  ;  la  situation  et  les  vues  des  autres 
puissances.  La  population,  en  France,  est  de 
trente  millions  d'hommes.  Les  français  ont  ren- 
versé ces    colonnes   corinthiennes  qui   portaient 

le   trône Ces  colonnes,  corinthiennes  ,   dont 

les  chapiteaux  fesaient  l'admiration  de  quelques 
hommes  ,  ont  été  brisées  ,  réduites  eu  poussière  ; 
il  n'y  a  pas  de  ciment  assez  fort  pour  en  réunir 
les  parties  dispersées. 

Les  possesseurs  des  terres  acquises  sous  la  ga- 
rantie de  la  révolution  les  rendront-ils  sans  résis- 
tance?.... Ces  propriétés  concentrées  autrefois 
dans  une  classe  peu  nombreuse  ,  sont  partagées 
maintenant  entre  plusieurs  millions  de  maîtres. 
Qjii  sera  assez  puissant  pour  le  leur  faire  rendre  ? 
Le  peuple  conseniira-t-il  à  se  courber  de  nou- 
veau sous  le  joug  ecclésiastique  ou  féodal?  à  se 
soumettre  aux  droits  de  chasse  ,   de  corvée  ?.. . . 

—  Sous  la  monarchie,  on  ne  comptait  en  France 
que  trois  classes  :  j  épée  ,  l'église  et  la  robe.  C  était 
pour  elles  que  le  reste  du  peuple  travaillait. 

Lhonorable  membre  rappelle  ensuite  les  pro- 
jets ambitieux  de  l'Autriche.  —  Il  fait  entre- 
voir la  probabilité  dune  réconciliation  entre 
l'Amérique  et  la  France  ,  et  les  dangers  qui  en 
résulteraient  pour  le  commerce  de  lAngleterre. 

—  Il   montre  que  ti    le  roi  de  Prusse  «est  dé- 


taché de  la  coalition  ,  c'est  parce  qu'il  a  reconnu 
que  l'Autriche  ne  travaillait  que  pour  son  propre 

aggrandissement Il    parle    de    la    cherté 

excessive  du  bled,:  terminez  la  guerre  ,  dit  M. 
Nichols  et  vous  aurez  le  bled  en  abondance 
et  à  bas  prix.  La  France  est  le  grenier  naturel 
de  l'Angleterre.  Il  faut  nous  le  rouvr'r.  La 
guerre  nous  prive  du  débit  de;  nos  produc- 
tions des  Indes-Occidentales.  Je  sais  qu'on  essaye 
de  dédommager  les  marchands  avec  des  billets 
de  l'échiquier  ;  mais  un  pareil  système  est  in- 
constitutionnel ,  et  contraire  aux  principes  du 
commerce  ;  il  donne  au  gouvernement  une 
influence   dangereuse. 

M.  Baker  rappelle  à  l'ordre  l'honorable  mem- 
bre, en  observant  qu  il  s  éloigne  de  la  question, 
et  demande  que  la  question  soit  lue. 

MM.  Hobhouse  et  Tierney  défendent  M.  Ni- 
chols ,  qui  continue  et  fait  voir  que  le  gouverne- 
ment ,  en  assistant  les  marchands  des  Indes  Occi- 
dentales .  se  met  dans  le  cas  de  partager  leurs 
propriétés;  parce  que  c'est  un  principe  reçu, 
que  ,  si  ces  marchands  viennent  à  faire  fai-Uite, 
ce  qui  reste  de  leurs  propriétés  se  partage  entre 
les  créanciers  ,  et  le  gouvernement  se  irotivant  l< 
plus  fort,  ne  manquera  pas  d  envahir  le  tout. 

L'honorable  membre  se  reporte  ensuite  en 
Irlande  ;  montre  ce  royaume  en  feu  à  cause 
du  projet  d  union  ,  et  la  Fiance  ,  prête  à 
profiter   de- ces   divisions. 

Je  ne  parlerai  point  ,  dit  l'honorable  membre, 
des  inaux  de  la  guerre  présente  ,  tels  que  l'ef- 
fusion du  sang  humain  ;  la  ruine  des  veuves 
et  des  orphelins;  le  désespoir  des  pires  qui 
pleurent  leurs  enfans  inorts  dans  les  exiédvions 
inutiles, -ces  sujets  n-.  parais-ieif  ;  as  dignes  de 
l'attention  de  nos  hommes  d  étal.  Mais  je  vou- 
drais connaître  de  quel  avantage  peut  être  pour, 
la  nation   la  continuation  des    hostilités. 

Lord  Grenville  a  représenté  les  français  heu- 
reux sous  l'ancienne  monarchie.  A-t-il  oublié 
que  ,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  800,000  fran- 
çais furent  obligés  de  fuir  ,  parce  qu'ils  adoraient 
leur  Dieu  d'une  manière  prohibée  parles  lois  de 
la  nation. 

M.  Nichols  demande  si  le   roi   de  Prusse  con- 
sentira à  voir  rendre  la  Belgique  à  la  maison  d'Au- 
triche. Si  l'on  donne  pour  base  à   la  pacification 
générale    l'abandon     de     toutes    les     conquêtes 
faites    pendant  la   guerre  ,  que    n'aurons  -  nous 
pas     à      restituer      dans     le    Misour   !     Il     pro- 
teste  que   si    la   guerre    se    poursuit  ,   elle    sera 
aussi  nuisible    à  la  couronne  qu'aux  sujets  ,    et 
que    ceux  -  ci   seront  réduits   à  la    misère....... 

Il  est  prêt  à  répéter  que  le  conseil  donné  au  roi 
pour  la  continuation  de  la  guerre  ,  est  injurieux 
à  la  couronne  ,  contraire  à  l'honneur  et  à  la  jus- 
tice ;  enfin ,  que  ce  conseil  a  été  dicté  par  des 
vues  d  intérêt  personnel  ,  plutôt  que  de  bien  gé- 
néral. 

Plusieurs  orateurs  pour  et  contre  sont  entendus. 
La  question  est  mise  aux   voix  et  adoptée. 

INTÉRIEUR. 

JVice ,  le   ï6   pluviôse. 

Les  lettres  que  nous  recevons  du  Piémont  pei- 
gnent d'une  manière  eifrayànte  la  disette  qui 
règne  dans  ce  pays.  Elle  surpasse  encore  la  nôtre. 
On  ne  fait  plus ,  à  Turin  .  qu'une  seule  espèce  de 
pain  ;  tout  mauvais  qu'il  est ,  on  le  vend  12  sous 
la  livre.  La  viande,  qui  coûtait  le  même  prix, 
augmente  encore  :  ce  qui  vient  d'occasionner  ce 
renchérissement ,  est  la  contribution  subite  que 
les  bouchers  viennent  d'être  obligés  de  payer  en 
or.  Le  plus  mauvais  vin  vaut  trois  fois  plus  qu'on 
ne  l'achetait  autrefois. 

Voici  la  loi  rendue  par  le  gouvernement  ,  qui 
excepte  quelques  nobles  liguriens  des  rigueur» 
de  la  loi  rendue  contre  les  liguriens  émigrés  : 

La  commission  du  gouverriement,  vu  la  loi  du 
18  janvier,  présent  mois  ; 

Considérant  que  le  rappel  des  ex-nobles  a  eu 
pour   base    la  sûreté  publique  ; 

Considérant  que  plusieurs  d'entre  eux  ,  à  canso 
de  leuf  âge  et  d'autres  circonstances  ,  pourraient 
offrir  avec  justice  quelques  exceptions  à  la  loi  d» 
18  janvier  ,   décrète  : 

1°.  Les  vieillards  déplus  de  soixante-cinq  ans, 
et  les  fils  de  famille  mineurs ,  au-dessous  de  vingt- 
ans  ,  et  ceux  qui  prouveraient  ,  d'après  un  rap- 
port du  ministre  de  la  police  ,  (  a  giudizio  del 
ministro  di  Palizia  )  avoir  transporté  leur  domicile 
depuis  six  mois  hors  de  la  ville  centrale  ,  dis- 
tante de  5  milles  des  nouvelles  murailles,  sont 
exempts  des  dispositions  de  la  loi. 

2°.  Ceux  qui  justifieraient,  par  des  preuves  légi- 
times ,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ,  et 
même  huit  jours  après,  de  n'avoir  pu  rentrer  à 
cause  de  maladies  graves  ,  prison  ,  naufrages  , 
arrestation  par  des  voleurs  ou  corsaires  ,  seront 
admis  à  demander  à  la  commission  du  gouverne- 
ment,  une  prorogation  d'un  délai  de  rentrée, 
proportionnée  à  leurs  circonstances  particu- 
lières. 


Il  vient  d'arriver  ici  deux  bâlimens  chargés  de 
go  quintaux  d'argent ,  qu'on  dil  destiné  à  payer 
l'arriéré  de  la  solde.  Le  service  commence  à  être 
fait  plus  exactement.  Il  n'y  a  que  quelques  jours 
que  les  troupes  étaient  réduites  au  quart  de  la 
ration  ;  aujourd'hui  les  5ooo  hommes  qui  se  trou- 
vent ici  reçoivent  la  ration  entière. 

Tous  nos  maux  paraissent  vouloir  diminuer  à 
la  fois;  l'épidémie  a.  un  peu  ralenti  sa  funeste 
influence.  Il  n'est  mort  que  i36  personnes  dans 
la  première  décade  de  ce  mois.  Pour  empêcher 
que  le  mal  ne  l'jsse  de  plus  grands  progrès  et 
n'atteigne  les  troupes  qui  passent  ici  ,  on  va 
Uansporter  les  malades  par  mer  dans  la  cordene 
de  Villelranche  ,  dont  on  tera  un  hôpital.  Le 
.général  Massena  avait  déjà  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  combattre  cette  maladie  :  il 
avait  établi  hors  de  la  ville  plusieurs  hôpitaux, 
et  rappelé  dans  ces  lieux  l'ordre  qui  y  entretient 
la  salubrité;  il  avait  ranimé  le  zèle  de  nos  auio- 
rités  et  de  nos  habitans  ,  et  leur  avait  prescrit  de 
sages  précautions. 

Nous  nedouions  pasqu'on  neluidoive  en  partie 
la  diminution  de  maux  que  nous  commençons 
à  éprouver.  Ce  général  a  quitté  hier  notre  ville  , 
pour  visiter  la  dioite  de  l'armée  et  aller  à  Gènes  ; 
on  parle  même  de  transporter  le  quartier-général 
à  Saint-Pierre  d'Arena  ,  faubourg  de  cette  ville. 

Strasbourg ,  le  20  pluviète. 

Lisez  Les  galettes  d'Allemagne,  et  vous  serez  ef- 
frayé du  nombre  d'hommes  qu'elles  font  lever  pour 
marcher  contre  les  français.  Si  l'on  proportionnait 
la  quantité  des  habitans  à  celles  des  hommes  que 
ces  gazettes  mettent  sous  les  armes-,  l'Allemagne 
aurait  une  population  à  peu  près  égale  à  celle  de 
la  Chine  ,  c'est-à-dire  ,  35o  millions  d'habitans. 
Mais  ce  grand  appareil  de  forces  ,  ce  rassemble- 
ment innombrable  de  combattans  ,  n'en  imposent 
qu'à  ceux  qui  veulent  bien  se  laisser  duper;  et 
ce  qui  prouve  que  cette  armée  n'est  point  aussi 
redoutable  qu'on  voudrait  le  faire  croire  ,  c'est 
que  la  cour  de  'Vienne  ,  qu'on  n'accusera  point  de 
trop  de  dé  sinléressement,  songe  elle-même  àla  paix. 
C'est  ce  qu'on  doit  conclure  du  langage  que  tenait 
dernièrement  sa  gazette  officielle,  en  parlant  du 
nouveau  gouvernement  de  France. 

(I  II  n'est  pas  juste  de  se  presser  de  censurer 
les  derniers  changemens  arrivés  en  France  ,  et  la 
nouvelle  forme  qui  paraît  adoptée  dans  le  gou- 
vernement de  ce  pays.  Il  faut  attendre  de  nou- 
velles ultérieures,  puisqu'au  premier  coup-d'ceil 
ces  événemens  paraissent  une  preuve  du  retour 
des  idées  et  des  seniimens  universels  en'  France 
vers  la  manière  de  gouverner,  dont  les  idées 
révolutionnaires  avaient  le  plus  écarté  ". 
-  On  sait'de  plus  que  la  lettre  que  le  généralBona- 
pane  a  écrite  à  l'empereur,  a  été  beaucoupmieux 
reçue  que  celle  qu  il  avait  adressé  à  Londres  ; 
que  M.  de  Bernsdoif ,  conseiller  de  légation  de 
Prusse  ,  a  fait  tout  récemment  .deux  voyages  à 
Vienne  et  un  à  Prague  ,  et  que  c'est  à  la  suite 
de  ces  voyages  que  M.  de  Bellegarde  ,  ministre 
autrichien  ,  en  a  fait  un  à  Berlin. 

On  ne  doute  plus  du  tout  ici  ,  du  retour 
des  russes  dans  leur  pays.  L'ordre  en  a  été 
apporté  à  Suwarov/  le  1"  pluviôse  ,  par  le 
colonel  K.ukow  ;  le  prince  Italiski  a  pris  les 
devants  pour  se  rendre  à  Pétersbourg  ,  et  son 
quartier-général  a  du  quitter  Prague  le  II  plu- 
viôse. On  dit  que  ce  qui  a  motivé  cette  rup- 
ture ,  c'est  la  demande  que  Paul  premier  fesait 
du  rétablissement  de  la  république  de  Venise  , 
et  du  trône  de  Piémont  que  l'empereur  d'Al- 
lemagne  veut  garder. 

Au  reste ,  les  russes  ne  sont  pas  plus  regrettés 
en  Bohême  que  dans  tous  les  pays  par  lesquels 
ils  ont  passé.  S  ils  étaient  encore  restés  six  mois 
dans  ce  pays  il  n'en  serait  pas  beaucoup  retourné 
en  Russie.  Les  excès  auxquels  ils  se  portaient, 
ont  plus  d'une  lois  occasionné  des  rixes  en- 
tr'eux  et  les  bohémiens,  et  il  ne  se  passait  pas 
de  jour  qu'il  n'y  eiit  et  des  russes  et  des  paysans 
tués.  Il  paraît  que  les  querelles  prenaient  un 
grand  caractère  ,  et  qu  on  aurait  fini  par  com- 
battre contre  des  corps  entiers  ;  car  dans  une 
des  dernières  rixes  ,  18  russes  sont  restés  sur 
le  carreau.  Il  ne  régnait  pas  une  meilleure  in- 
telligence entre  les  russes  et  les  troupes  autri- 
chiennes qui  se  trouvaient  en  Bohême  ,  qu'entre 
les  russes  et  les  habitans  du  pays.  Les  officiers  des 
deux  nations  avaient  entr'eux  de  l'réquens  dillé- 
lends.  On  conte  que  dans  un  repas  quelques  offi- 
ciers autrichiens  raisonnant  sur  la  manière  dont  il 
faudrait  syprendre  pour  battre  les  français,  le  gé- 
néral russe  Korsakow  se  leva  et  dit  :  messieurs , 
avant  de  nous  apprendre  le  moyen  de  battre  les 
français,  il  aurait  fallu  les  battre  vous-mêmes. 

On  écrit  de  Ratisbonne  qu'il  y  est  passé  le 
8  pluviôse  un  courier  du  consul  Bonaparte  , 
qu'on  disait  porteur  de  propositions  de  paix  , 
et  qui  se  rendait  à  Vienne  ,  accompagné  de 
■deux  officiers  autrichiens. 


entière.  C'est  après  une  conférence  de  deux 
heures  que  le  général  Brune  a  eue  le  i5  avec 
Georges  ,  entre  Theix  et  la  Trinité  ,  que  celui-ci 
s'est  rendu.  Il  a  fait  pendant  quelque  tems  des  j 
difficultés  pour  rendre  d'abord  les  armes,  mais  la 
crainte  d'être  battu  ,  et  l'abandon  des  anglais  l'ont 
décidé  ;  car  il  est  bon  qu'on  sache  qu'un  agent  du 
gouvernement  anglais  était  avec  Georges ,  lors  de 
l'échec  que  celui-ci  éprouva  entre  Vannes  et 
Redon.  Cet  agent  voyant  que  les  forces  de 
Georges  ne  pouvaient  pas  promettre  au  gouver- 
nement anglais  tous  les  avantages  qu  il  s  en  était 
promis  ,  refusa  de  débarquer  le  reste  des  effets 
qui  etaitnt  sur  les  bâtimens,  et  une  somme  de 
l,5oo,ooo  fr.  qu'il  devait  encore  donner. 

Au  surplus  Georges  a  bien  fait  ,  car  si  le  i5 
tout  n'eût  pas  été  terminé  ,  il  était  attaqué  le  i6 
par  des  forces  considérables  :  Vaimes  seule  con- 
tenait i5,ooo  hommes,  Pontivy  8000,  d'autres 
colonnes  très-fortes  aussi  s'avançaient  des  autres 
côtés  pour  l'envelopper.  Les  routes  sont  main- 
tenant couvertes  de  chouans  qui  vont  déposer 
leurs  armes  à  Theix  ,  la  Trinité  ,  Musillac  ,  la 
Roche-Sauveur  et  Pontchâteau.  Les  troupes  par- 
ties pour  le  Morbihan  rétrogradent;  celles  qui 
étaient  sur  le  point  de  partir  de  Nantes  ont  reçu 
contr'ordre  ;  celles  qui  devaient  y  arriver  ,  et  ne 
faire  qu'y  passer ,  séjourneront  dans  cette  ville  ; 
enfin  ,  ce  qui  prouve  combien  on  compte  sur  la 
tranquillité  de  1  Ouest,  c'est  que  le  général  a 
permis  à  Nantes  les  bals  masqués. 

Une  soixantaine  d'hommes,  qui  se  sont  dit 
chouans,  ont  enlevé  le  i5  la  recette  du  proposé 
de  Saint -Christophe  ,  département  d'Indre-et- 
Loire  ;  nàais  ce  ne  sont-là  que  des  voleurs  qui  se 
sont  servis  d'un  nom  de  guerre,  et  dont  la  gen- 
darmerie arrêtera  le  pillage. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTRE  RE    DE    LA    MARINE. 

Deux  corsaires  de  Liverpool,  l'un  nommé  la 
Vénus,  capitaine  Senol,  l'autie,  commandé  par 
le  capitaine  Schmilz  ,  arrêtèrent  le  18  nivôse  der- 
nier ,  à  12  kilomètres  de  Cabrera,  après  avoir 
arboié  et  assuré  le  pavillon  espagnol  ,  l'Eniglieten  , 
brigantin  suédois,  capitaine  Sebastien  Babendj  ch  , 
parti  de  Livournp  avec  un  chargement  de  doiives 
et  de  cercles  de  fer,  pour  le  compte:  d'un  négo- 
ciant prussien  ,  à  la  consignation  du  consul  de 
Suéde  à  Alicante. 

Il  n'est  pas  d'horreurs  que  ces  deux  corsaires 
ne  se  soient  permises  envers  ce  bâtiment  ,  au 
mépris  du  droit  des  gens,  pt  du  respect  dû  à  la 
neutralité  de  deux  puissances  respectables.  Après 
avoir  jette  à  la  mer  une  grande^artie  des  douves  , 
et  avoir  défait  divers  ballots  dans  l'espoir  d'y  trouver 
de  l'argent  caché  ,  ils  finirent  par  emporter  tous 
les  effets  à  leur  convenance  ,  et  par  mettre  à  bord 
dti  brigantin  huit  matelots  anglais  chargés  de  le 
conduire  à   Gibraltar. 

Le  capitaine  suédois  ,  à  faide  de  divers  passa- 
gers, dontplusieurs  émigrés  français  fesaient  partie, 
est  parvenu  à  tromper  la  surveillance  des  huit 
anglais,  et  à  les  débarquer  à  Alicante  ,  oià  il  a 
fait  l'exposé  de  la  piraterie  dont  il  venait  d'être 
l'objet,  et  011  il  lui  a  été  permis  de  débarquer 
ce  qui  avait  échappé  à  l'avidité  des  anglais. 


Anger 


le  21 


.    Les-  nouvelles  que  nous  recevons  de  tous  les 
départemens  de  l'Ouest  annoncent  la  pacification 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

La  multiplicité  des  afiaires  ne  permet  pas  au 
ministre  de  l'intérieur,  d'accorder  toutes  les  au- 
diences particulières  qui  lui  sont  demandées  ,  il 
prévient  ses  concitoyens  qu'il  donnera  audience 
le  septidi  de  chaque  décade  ,  depuis  dix  heures 
jusquà  midi  aux  membres  des  autorités  consti- 
tuées ,  et  depuis  une  heure  jusqu'à  quatre  ,  elle 
sera  publique. 


CONSEIL    D'ÉTAT. 

Discours  prononcé  ,  le  24  pluviôse  ,  par  le  citoyen 
Rœderer ,  l'un  des  orateurs  du  gouvernement  , 
chargés  de  présenter  au  sénat  -  conservateur  le 
résultat  des  votes  sur  la  constitution. 

Sénateurs  , 

Les  consuls  de  la  république  nous  ont  chargés 
de  vous  présenter  le  recensenient  des  votes  émis 
sur  la  proposition  de  l'acte  consntutionnel. 

i562  votans  l'ont  refusé. 

3,012,569  l'ont  accepté. 

Le  nombre  des  acceptans  excède  de  plus  de 
1,200,000  celui  qu'obtint  la  constitution  de  1793  , 
et  d'environ  2,000,000  celui  qu'obtint  la  consti- 
tution de   l'an  3. 

3,000,000  de  votans  forment  la  très-grande  ma- 
jorité des  français  en  âge  d'exercer  les  droits 
politiques  ,  et  à-peu-près  la  totalité  des  citoyens  , 
chefs  de  famille  ,  qui  tinissent  l'instruction  à  la 
propriété. 


L'institution  du  sénat-conservateura  une  grande 
part  à  la  gloire  d'une  telle  unanimité. 

Il  faut  aussi  en  rapporter  une  partie  aux  noms 
que  la  constitution  a  présentés  à  la  tête  des  pou- 
voirs qu'elle  établit;  et  s'il  est  une  assemblée  oii 
il  soit  pe.mis  aux  organes  du  gouvernement  de 
rernarquer  l'homme  influencé  des  noms  consa- 
crés par  l'acte  constitutionnel  ,  c'est  sans  doute 
celle  oti  se  trouventréunis  des  magistrats  qui  l'ont 
exercée. 

L'Europe  aura  remarqué  ,  sénateurs  ,  cette  una- 
nimité nationale  ,  non  seulement  en  faveur  des 
institutions  nouvelles  ,  mais  encore  en  faveur 
des  magistrats  préposés  à  leur  action  et  à  leur 
maintien. 

Elle  serait  pour  nos  ennemis  une  assurance  de 
leurs  revers ,,  s'ils  continuaient  la  guerre;  elle 
doit  être  pour  nous  un  doux  présage  de  paix  et 
de  bonheur. 

Nous  déposons  entre  vos  mains  les  recense- 
mens  des  votes  par  départemens  ,  ainsi  que  nos 
pouvoirs  sur  la  communication  dont  les  consuls 
nous  ont   chargés. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Desrneuniers. 
SÉANCE    DU    24   PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  cor- 
respondance ,  Daunou  obtient  la  parole  au  nom 
de  la  commission  des  sept ,  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  division  territoriale 
et  à  1  organisation  de  l'administration  intérieure  ; 
il  en  propose  I  adoption. 

{Nous  donnerons  ce  rapport  après  qu'il  aura 
été  imprimé  ,  conformément  à  l'arrêté  du  iii- 
bunat.  ) 

La   discussion   s'ouvre. 

St'(i!i//i;ï.  En  me 'présentant  à  cette  tribune,  jt 
me  trouve  forcé  de  m'élever  contre  une  manière 
de  raisonner  qui  n'est  pas  nouvelle,  mais  qu'on 
pourrait  appeler  une  fin  de  non-rccevoir  contre 
la  raison  et  la  vérité.  Elle  nous  a  fait  bien  du 
mal ,  et  peut  nous  en  faire  encore  ;  elle  consiste 
à  dire:  n  Telle  loi  est  urgente,  quek'jues  vices 
i>  particuliers  ne  doivent  pas  empêcher  de  l'ap- 
)î  prouver  :  delà  dépend  l'harmonie  des  pou- 
)i  voirs  ;  delà  dépend  la  paix  et  la  guerre  :  il  faut 
Il  l'adopter  de  confiance,  u  ' 

Ce  raisonnement  vous  est  reproduit  pour  la 
millième  fois  ;  c'est  un  devoir  de  le  réfuter. 

Je  conviens  d'abord  de  l'urgence  de  la  loi  et  de 
son  extrême  importance  ;  mais  s  il  est  important 
de  faire  vite  ,  il  est  plus  important  de  faire  bien. 

L'harmonie  du  gouvernement  ne  consiste  point 
à  n'éprouver  aucune  contradiction  ,  mais  à  n'en 
éprouver  que  de  bienveillantes,  et  de  tendantes  au 
but  de  la  perfection.  Nous  avons  besoin  d'orga- 
niser la  constitution  :  oui  ,  sans  doute  ;  mais  il 
faut  forganiser  d'une  manière  définitive  et  stable. 
Peut-être  pour  donner  les  délais  nécessaires ,  et 
éviter  un  bouleversement  spontané  ,  eût  -  il  été 
très-utile  de  porter  une  loi  particulière  pour  l'or- 
ganisation de  chaque  départem'ent. 

Nous  rejetterons  la  loi  proposée  ,  s'il  est  né- 
cessaire de  la  rejeter.  Nous  ferons  notre  devoir, 
et  le  gouvernement  fera  le  sien  en  nous  rendant 
la  jusdce  qui  nous  sera  due  ,  en  se  réfoi niant  de 
bonne-foi  ,  s'il  s'est  trompé  ,  en  persistant  avec 
courage  s'il  'croit  son  projet  utile  et  juste  dans, 
tous  les  points.  A  notre  tour  ,  nous  saurons  fai'Je. 
alors  les  sacrifices  de  lamour- propre.  C'est 
ainsi  ,  tribuns  ,  que  je  conçois  1  harmonie  des 
pouvoirs. 

J'examine  le  projet  et  la  base  qu'on  a  choisie 
pour  déterminer  les  arrondissemens.  Ou  a  pris  , 
en  général ,  pour  base  l'arrondissement  des  tri- 
bunaux correctionnels  :  cette  base  n'était  pas  la 
meilleure  ;  celle  de  la  division  des  districts  faits 
par  l'assemblée  constituante  était  préférable  ,  sauf 
quelques  erreurs  à  rectifier.  Les  arrondissemens 
des  recettes  ont  été  par-tout  tracés  d'après  cette 
base  ,  sauf  quelques  modifications  apportées  par 
le  ministre  des^finances  au  travail  de  l'assemblée 
constituante.  On  prétend  avoir  suivi  l'ordre  du 
placement  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ,  mais  ce  travail  fait  en  secret  ,  sans  con^ 
sulter  les  intérêts  des  administrés  et  l'action  du 
gouvernement ,  a  donné  lieu  à  des  réclamanons 
sans  nombre.  Mais  je  soutiens  qu'on  n'a  même 
pas  suivi  cette  base  ,  et  qu'on  s'est  permis  ,  sans 
en'  suivre  aucune  ,  de  gâter  le  travail  de  l'assem- 
blée  constituante  ,  au  heu  de  le  rectifier. 

J..e  nouveau  projet  ne  désigne  point  les  chefi- 
lieux.  Il  est  donc  vicieux ,  puisqu'il  se  tait  sur 
des  objets  qu'il  devrait  exprimer.  Ce  silerice  est 
coupable,  s'il  sert  à  couvrir  un  jour  des  injus- 
tices ,  ou  à  masquer  des  entreprises  inconstitu- 
tionnelles. La  fixation  des  chels-lieu  est  évidem- 
ment du  domaine  de  la  législation  ;  il  paraît 
cspendaut  que  le    go  uvernsment   I«    considère 


comme  un  objet  réglementaire.  II  est  indispen- 
sable de  rompre  le  silence  à  cet  égard  ;  il  faut 
lever  le  voile  qui  couvre  ce  mystère. 

Sedillei  attaque  le  projet  par  des  considéra- 
lions  locales  opposées  au  tableau  de  distribu- 
tion ,  et  prises  dans  la  parde  relative  au  dépar- 
tement de  Seine  et  Marne.  Il  conclud  des  faits 
particuliers  qu'il  rapporte  ,  que  le  concours  des 
pouvoirs  constitués  est  nécessaire  à  la  fixation 
des  chefs-lieu  ,  et  qu'il  serait  dangereux  de  res- 
treindre ici  le  cercle  des  attributions  législatives 
pour  étendre  celui  des  attributions  réglemen- 
taires. 

Il  pense  qu'abstraction  faite  des  intérêts  locaux 
des  grandes  communes  ,  la  centraiité  doit  être 
la  base  la  plus  généralement  suivie  pour  le  pla- 
cement des  chefs  -  lieu  ;  que  le  projet  de  loi  doit 
contenir  l'indication  de  ces  chefs  -  lieu  ,  et  que 
cette  indication  ne  peut  être  la  madère  d'un 
règlement. 

Cependant  ,  comme  l'opinion  du  gouverne- 
ment à  cet  égard  ne  peut  être  que  présumée  , 
je  me  déciderais  volontiers  à  voter  l'adoption 
du  projet  de  loi  ,  si  le  tribunat  voulait,  comme 
je  le  lui  propose  ,  émettre  son  vœu  pour  que  le 
gouvernement  présente  dans  un  projet  subsé- 
quent la  fixation  des  chefs  -  lieu  et  la  résidence 
des  autorités  judiciaires  et  administratives. 

Mongez.  Le  nouveau  travail  présenté  a  du  être 
exempt  des  défauts  de  celui  de  l'assemblée  cons- 
tituante qui  avait  trop  facilement  cédé,  en  déter- 
minant les  arrondissemens  ,  à  l'influence  de  quel- 
ques membres.  Sans  doute  la  division  nouvelle 
présente  quelques  inexactitudes  que  le  teras  fera' 
connaître  ;  mais  pour  d'aussi  légers  défauts  ,  gar- 
dons-nous de  repousser  un  travail ,  sans  lequel 
les  départemens  ne  ressendront  point  1  heureuse 
influence  des  journées  de  brumaire. 

Pour  juger  ce  travail  ,  il  faut  se  figurer  le 
chaos  présenté  par  la  nomenclature  actuelle  des 
cantons,  nomenclature  que  l'on  ne  trouve  entière 
et  exacte  nulle  part  ,  qui  n'est  tracée  avec  pré- 
cision sur  aucune  carte  ,  et  qui  ,  depuis  l'assem- 
blée constituante  ,  n'a  cessé  d'être  modifiée  à 
chaque  législature.  Qu'on  se  représente  aussi  les 
diflicultés  résultantes  des  modifications  et  des 
changeraens  successifs  que  cette  nomenclature  a 
éprouvés  à  chaque  époque  de  la  révolution  ,  et 
l'on  n'aura  qu'une  faible  idée  du  travail  qu'a 
exigé  la  division  territoriale.  Si  nous  n'avons  pas 
l'heureuse  initiative  du  bien  ,  du  moins  hâtons- 
nous  d'y  coopérer  ;  nous  pouvons  reproduire  ici 
ce  sacrifice  fait  dans  la  nuit  du  4  août  ,  de  tous 
les  intérêts  ,  de  tous  les  droits  particuliers  ,  à 
l'intérêt  général.  Sous  ce  point  de  vue  .  l'adoption 
du  plan  de  division  ne  peut  souffrir  de  retard. 

L'opinant,  en  examinant  le  mode  d'adminis- 
tration proposé  ,  rappelle  les  divers  modes  qui 
ont  régi  la  France  ,  depuis  le  ministère  de  Riche- 
lieu jusqu'à  nos  jours.  Il  rappelle  le  régime  des 
iniendans  ,  et  ce  que  rétablissement  des  états 
eut  d'avantageux  ou  de  nuisible  pour  les  pays 
ovi  ils  se  réunissaient  ;  les  assemblées  provin- 
ciales ,  et  leurs  améliorations  ;  les  obstacles  que 
la  cour  des  aides  des  intendans  sut  opposer  sans 
cesse  à  ces  assemblées;  obstacles  qui  désorga- 
nisant entièrement  la  machine  ,  amenèrent  la  ré- 
volution à  laquelle  on  pose  aujourd'hui  des 
bornes. 

En  1789  et  en  1790  ,  un  changement  total  ,  dit 
l'orateur,  s  opéra:  comme  tout  était  mal,  on 
crut  faire  le  bien  en  fesant  le  contraire  de  tout 
ce  qui  existait.  On  plaça  l'exécution  dans  des 
corps  délibérans  et  des  agens  du  gouvernement 
pour  presser  la  délibération  sur  l'exécudon.  Ainsi 
nous  avons  ,  vu  depuis  dix  ans  ,  délibérer,  quand 
il  fallait  agir  ,  sur  les  lois  interprêtées  dans  des  sens 
successivement  contraires.  Cette  subversion  de 
principes  a  amené  la  dissoludon.  dti  corps 
social. 

Je  crois  le  projet  présenté  exempt  des  vices  dont 
nous  avons  tant  souffert.  Je  vois  dans  les  préfets  et 
sous-préfets  cette  unité  d'action  ,  seul  souvenir  que 
l'on  doive  garder  du  régime  des  intendans.  Les 
momens  nous  pressent  ;  il  faut  mettre  ces  nou- 
veaux agens  en  activité.  Le  projet  ne  blesse  point 
la  constitution  par  les  attributions  qu'il  accorde 
pour  les  nominations  aux  diverses  places  adminis- 
tratives. Elles  doivent  être  prises  dans  les  listes 
d'éligibles  du  grade  correspondant  à  la  place  pour 
laquelle  une  nomination  est  à  faire  :  le  projet  ne 
,e  dit  pas  ,  parce  que  la  constitution  l'avait  dit 
'orraellement.  Le  nouveau  régime  proposé  réunit 


les  avantages  qui  se  trouvaient  dans  les  pays  d'état, 
à  la  célérité  d  exécution  que  l'ancien  gouverne- 
ment trouvait  dans  ses  intendans. 

Le  projet  est  -  il  économique  ?  Les  centimes 
additionnels  s'élcvent  aujourd'hui  à  plus  du 
quart  de  la  contribution  ;  selon  des  calculs 
exacts  ,  cet  onéreux  fardeau  sera  diminué  de 
moitié. 

Dès  le  mois  de  germinal  ,  nous  pourrons  res- 
sentir les  bienfesans  effets  de  la  loi  présente.  Nous 
pouvons  voir  à  cette  époque  la  France  administrée 
d'une  manière  active,  prompte  ,  uniforme  et  éco- 
nomique. Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  Ne  sacri- 
fions donc  pas  un  bien  réel  à  un  mieux  ima- 
ginaire ,  impossible  peut-être  à  réaliser;  heureux 
si  ,  comme  Solon  ,  nous  ne  donnons  pour  lois 
à  nos  concitoyens  que  celles  qui  conviendront 
le  mieux  à  nous  et  à  notre  siècle.  Je  vote  pour  le 
projet. 

Le  tribunat   ordonne  l'impression, 

Duchesne.  Quelqu'auguste  que  soit  la  loi  pro- 
posée ,  elle  donne  lieu  à  des  objections  sérieuses  : 
vous  me  permettrez  de  les  exposer.  Des  inexac- 
titudes frappantes  sei  trouvent  dans  le  tableau  de 
distribution.  Par  exemple  ,  Brest  et  son  territoire 
sont  omis. 

Adet.  Je  vous  demande  pardon,  ils  sont  com- 
pris dans  la  distribution. 

Duchesne.  Quinze  cantons  du  district  de  Gre- 
noble, annexes  par  le  projet  à  l'arrondissement 
de  Latour-Dupin  ,  sont  cependant  séparés  entre 
eiSx  par  la  chaîne  des  Alpes.  Voilà  des  erreurs 
qu'il  faudra  bien  rectifier  ;  mais  je  ne  m'y  arrête 
pas  ,  et  j'examine,  pour  les  attaquer,  les  bases 
du  projet.  Je  crois  qu'elles  ne  peuvent  être 
adoptées  sans  dommage  pour  les  administrés  et  les 
justiciables. 

La  constitution  a  voulu  que  le  territoire  fût 
divisé  en  arrondissemens  communaux  ;  et  ce 
sont  de  très-vastes  arrondissemens  ,  souvent  plus 
étendus  que  les  anciens  districts  ,  que  trace  le 
projet. 

Les  élémens  de  la  constitution  ,  reladfs  à  la 
formadon  des  listes ,  me  paraissent  d'ailleurs 
incompatibles  avec  la  division  proposée. 

La  base  de  notre  pacte  social  est  la  formation 
des  listes  d'éligibles  ;  sans  ces  listes  point  de  sys- 
tème représentatif,  et  personne  sans  doute  n'a 
conçu  le  projet  d'y  porter  la  moindre  atteinte. 
Eh  bien,  le  système  du  projet  de  loi,'; que  trop 
de  précipitarion  a  fait  naître  ,  aurait  pour  ré- 
sultat l'impossibilité  de  la  formation  des  listes  , 
s'il  n'y  a  qu'une  assemblée  par  arrondissement. 

Pensez-vous  en  effet  que  tous  les  citoyens  veuil- 
lent ou  puissent  se  déplacer  ,  et  se  transporter 
aussi  souvÉnt  que  cela  sera  nécessaire  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  ?  Quand  même  on  atten- 
drait d'eux  un  excès  de  zèle  ,  que  l'expérience 
ne  permet  pas  d'espérer  ,  les  frais  que  nécessi- 
leraienl  «le  tels  déplacemens  les  rendent  impos- 
sibles. 

Qu'arrivera-t-il  ?  c'est  que  la  formation  des 
listes  sera  exclusivement  livrée  à  un  petit  nombre 
de  citoyens  ;  c'est  ainsi  qu'on  réalisera  la  dange- 
reuse suprématie  de  quelques  grandes  communes 
sur  les  campagnes.  Le  même  inconvénient  se  pré- 
sentera à  l'occasion  des  nominations  de  juges- 
de-paix. 

La  constitution  et  l'intérêt  public  répugnent 
donc  .  à  ce  que  les  arrondissemens  soient  très- 
ètendus  ;  cela  est  si  vrai  qu'elle  a  prévu  le  cas  oti 
il  serait  suffisant  d'établir  un  juge-de-paix  pour 
tout  un  arrondissement  :  le  peu  d'étendue  de 
de  l'arrondissement  est  une  condition  néces- 
saire à  sa  circonscription. 

On  dira  peut-être  que  le  projet  est  étranger 
aux  élecrions  ;  je  réponds  qu'il  ne  peut  y  être 
étranger  ,  puisqu'on  fixera  les  lieux  de  réunion 
des  citoyens  ;  il  a  un  rapport  immédiat  avec  le 
sort  des  élections. 

Autorisera-t-on  les  assemblées  de  sections  com- 
munales ?  Mais  elles  sont  incompatibles  avec 
le  projet  de  loi.  Autorisera-t-on  les  citoyens  à 
déposer  leurs  votes  dans  le  sein  de  leurs  pro- 
pres coAnmunes  ,  en  chargeant  le  maire  de  les 
transmettre  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ? 
Cette  étrange  manière  de  délibérer  par  fracdon 
étant  sans  dignité  ,  deviendrait  un  objet  de  dé- 
rision ;  elle  ne  saurait  être  substituée  à  celle  que 
la  constitution  prescrit. 
I      L'opinant  établit  ensuite   que   les   administrés 


seraient ,  d'après  le  projet  ,  inégalement  traités 
quant  à  leurs  relanons  avec  leurs  administrations  , 
et  avec  les  tribunaux  du  second  ordre.  Il  en  tire 
la  preuve  de  ce  que  certains  arrondissemens  sont 
composés  de  sept  à  huit  cantons  ,  tandis  que 
d  autres  arrondissemens  comptent  20  ,  aS  ,  3o  ,  et 
même  87  cantons  ,  quoique  dans  ces  derniers  se 
trouvent  les  communes  les  plus  populeuses  ,  telles 
que  Lyon  ,  Bordeaux  ,  Metz  ,  Nantes. 

Il  met  en  fait  qu'on  pouvait  former  des  arron- 
dissemens beaucoup  plus  égaux  en  étendue  et 
en  population.  Le  problême  à  résoudre  était  , 
dit-il  ,  de  fixer  un  maximum  ,  et  un  minimum  de 
population  pour  servir  de  base  tant  à  iètabhsse- 
ment  des  tribunaux  qu'à  la  circonscripùon  des 
arrondissemens. 

En  terminant,  l'opinant  reconnaît  l'urgence  de 
la  loi  .  et  en  ce  sens  il  propose  d'organiser  à 
I  instant  les  préfectures  ;  mais  il  n  est  point  si 
urgent  d'arrêiet  définitivement  le  travail  des  sub- 
divisions,  qui  exige  plus  de  tems  et  de  réflexion. 
Réclamant  ainsi  la  division  du  travail  dont  il 
s'agit,  Duchesne  vote  le  rejet  du  projet  présente. 

Limpression  est  ordonnée. 

L'ajournement  à  demain  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  54  ,  le  sénat-con- 
servateur a  annoncé  par  un  message  au  tribunat 
qu'il  avait  nommé  à  la  place  vacante  dans  son 
sein  ,  le  citoyen  Barthélémy  ex-directeur  ,  can- 
didat présenté  par  le   premier   consul. 

Il  a  nommé  membre  du  tribunat  à  la  place 
vacante  par  la  mort  du  citoyen  Barrel  ,  de  la 
Lys  ,  le  citoyen  Moreau  (Joseph  )  commissaire 
du  gouvernertient  près  le  triounal  de  police 
correctionnelle  de  Morlaix  ,  département  du 
Finistère. 

Le  tribunal  a  repris  la  discussion  sur  le  projet 
relatif  au  régime  administratif  et  l'a  ajourne  à 
demain. 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Censervateur  ,  ou  recueil  de  morceaux  iné- 
dits d'histoire  ,  de  politique  ,  de  littérature  et  de 
philosophie,  diés  des  porte-feuilles  de  N.François 
(de  Neufchâteau)  ,  de  l'iusdtut  national  ;  2  vol. 
in-S". 

Prix,  10  francs;  et  12  francs  5o  cent,  franc 
de  port. 

A  Paris ,  chez  Théophile  Barrois  ,  rue  Haute- 
feuille  ;  Maradan  ,  rue  Pavèe-André-des-Aris  ; 
Déierville  ,  rue  du  Battoir  ;  Deroy  ,  rue  Haute- 
feuille  ;  etRenouard,  rue  André- des-Arts. 


COURS    DUCHANGE. 

Bourse  du  22  pluviôse.  —  Effets  commerçabUs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé ig  fr. 

Bons  deux  ners i  fr.     8  c. 

Bons  d'arréragé 87  fr.   i3  c. 

Bons  pour  l'an  8... -65  fr.  75  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  renuers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républic^ue   et  des   Arts. 
Auj.  (Edipe  à  Colonne  ,  et  le   ballet  du,  Berger 
Paris. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui' 
les  Hâbleurs  ;  la  l"'  représ,  du  petit  Page  ,  e 
Tutipano. 


ERRATA. 

Dans  le  n"  142  ,  discours  du  cit.  Desmeuniers', 
2°  alinéa  .  au-lieu  de  sous  prétexte  de  les  ga- 
rantir ,  lisez   :  sous   prétexte  de  leur  garantie. 

Même  discours  ,  5'  alinéa ,  au-lieu  des  ins- 
tructions nouvelles  ,  lisez  :  des  insdtutions  nou- 
velles. 

—  Ce  n'est  pas  le  citoyen  Guezno  ,  mais  le 
citoyen  Desnos  (de  l'Orne  )  qui,  au  dernier  re- 
nouvellement du  bureau  du  corps  législadf,  a 
été  nommé  l'un  des  secrétaires. 


L'abonnement  se  f»it  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  q"  I*.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  troii  mois,  5a  francs  pour  six  mois,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
s'abonue  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Hfautadresscr  les  lettieset  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agassi,  propriétaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins  ,  a«  18.  II  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  del 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  serontpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rciiferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  des 
Poitevius,  u*  13  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie    du  citoyeD  Agasse  ,    ptoprictaice  du  Moniteur  ,  lue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


.Y"  146. 


Ssxlidi  ,  26  pluvièie  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisibk. 


Nous  sommes  auïorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Mo^' IT  EliR  es:   le   seul  journal  ojficid. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  années,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


AVIS. 

Depuis  quelque  tems  nous  recevons  nombre 
de  plairiies'  de  la  part  de  nos  abonnés  des  dé- 
parlemens;  sûrs  de  noire  exactitude  ,  nous  avons 
porté  nos  plaintes  à  l'administration  des  postes  , 
qui  nous  a  parlaitement  secondés  dans  la  recherche 
des  causes  d'un  déficit  aussi  réitéré. 

Nous  nousempressons  deprévenir  nossouscrip- 
feurs  qu'elle  vient,  de  concert  avec  nous,  de 
prendre  des  mesures  certaines ,  pour  prévenir  à 
l'avenir  tous  les  abus  qui  pourraient  donner  lieu 
â  de  nouvelles  infidélités  ,  et  pour  assurer  l'exac- 
titude du  service. 


EXT  ER I  EU ] 

ALLEMAGNE. 


Hanau  ,    le  '20  pluviôse. 


o, 


"n  se  loue  beaucoup  à  Berlin  des  manières  du 
général  Beurnonville  ;  s'il  a  réussi  en  si  peu  de 
jours  à  plaire  à  tout  le  monde,  que  ne  doit-on 
pas  espérer  d'une  plus  longue  résidence  ? 

Le  roi  de  Prusse  a  défendu  qu'on  importât  dans 
ses  états  aucune  étoffe  de  soie  ou  coton  prove- 
nant de  manulactures  étrangères,  à  moins  qu'il 
n'existât  point  de  fabriques  pareilles  dans  les  pays 
de  sa  domination. 

Sur  la  demande  faite  par  le  gouvernement 
Irançais  au  gouvernement  prussien  ,  de  changer 
le  nom  de  ses  agens  de  commerce  en  France  ,  qui 

Î>orient  le  nom  de  consuls  ,  il  a  été  décidé  que 
es  consuls  prussiens  seraient  désormais  appelés 
agens  de  commerce. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  est  à  Berlin. 

Les  dernières  lettres  de  cette  ville  nous  appren- 
nent que  l'ambassadeur  de  Russie  a, instruit  offi- 
ciellement M.  d  Alvensleben  ,  ministre  des  re- 
lations extérieures  en  Prusse  ,  que  son  maître 
avait  donné  ordre  à  Suwarow  de  revenir  avec 
son  armée  en  Russie.  Cette  nouvelle  a  causé  à 
la  lois  beaucoup  d  élonnement  et  de  joie  à  la 
cour  et  à  la  ville.  La  même  nouvelle  a  dû  être 
annoncée  à  la  Haye  par  un  courier  envoyé  par 
l'agent  de  la  république  baiave  à  "Vienne.  Cette 
retraite  a  déjà  commencé  à  s'effectuer.  Le  prince 
Dolgorouski,  le  général-majorBorasdin  sont  partis 
de  Prague  pour  la  Russie.  Les  lettres  de  cette  ville 
disent  aussi  que  Suwarow  en  est  parti  avec  les 
généraux  Tuischakow  et  Lambert  ,  et  qu  ils  ont 
pris  leur  route  par  'Vienne  ;  ils  ont  été  suivis  par 
irois  couriers  anglais,  qui,  partis  de  Londres  à 
.différentes  époques  ,  se  sont  rencontrés  à  Prague. 
M.  le  marquis  de  Gallo  ,  ministre  de  Naples  , 
qui  se  trouvait  à  Prague  ,  a  aussi  quitté  celle  ville 
ïour  aller  à  Vienne. 

On  écrit  de  Lindau  ,  le  g  pluviôse  ,  que  le 
corps  de  Condé  dont  on  ne  connaissait  point 
encore  la  destination  ,  et  qu'on  croyait  devoir 
passer  à  la  solde  de  l'Angleterre  ,  a  reçu  ordre 
de  se  meure  en  marche  ,  le  i3  pluviôse  ,  par 
Brunn  en  Moravie  pour  retourner  en  Russie.  Ce 
corps  doit  séjourner  dix  ou  douze  jours  à  Brunn. 
L  archiduc  a  porté  toutes  ses  forces  sur  le 
Mein  ;  la  Suabe  et  les  Grisons  restent  dégarnis  , 
sur-tout  depuis  le  départ  du  corps  de  Condé.  Il 
J»y  a  pas  plus  de  6000  hommes  sur  les  bords  du 
"c  de  Constance.  L'armée  française  en  Htlvéïie 
est  au  contraire  très-forte  ;  on  la  porte  à  60  mille 
nommes. 

Les  français  é(ablissent  sur  le  lac  une  flottille 
,qui  sera  opposée  là  celle  de 'William. 

RÉPUBLIQ.UE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  6   pluviôse. 

On  continue  à  Naples  les  exécutions  et  les  em- 
ptisannemcns  ,  et  dans  la  Lombardie  les  con- 
damnations aux  l'ers  et  les  emprisonnemcns.  A 
Milan  ,  on  a  encore  envoyé  récemment  aux  tra- 
vatix  publics  vingt-quatre  patriotes.  Dans  le  nom- 
bre sont  les  lepiésentans  Rcina  et  Marocco.  On 
les  eiivoic  travailler  ou  aux  matais  de  Manioue  , 
ou  aux  bouches  du  Catario. 


On  rassemble  dans  la  citadelle  de  Plaisance  une 
foule  d'autres  patriotes  qui  étaient  disséminés 
dans  les  prisons  d'autres  villes  ,  et  l'on  craint  que 
si  la  disette  ,  qui  est  extrême  dans  toute  la 
Lombardie  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  dans  toute 
l'Italie  ,  force  les  autrichiens  à  rétrograder,  ils 
n'emmènent  avec  eux  ces  infortunés  pour  pro- 
longer leurs  tourmens. 

Des  personnes  qui  se  disent  bien  instruites  ,  pu- 
blient déjà  ici  les  principaux  articles  du  plan  de 
constitution  que  prépare  la  commission  du  gou- 
vernement. Le  pouvoir  exécutif  sera  remis  à  un' 
consul ,  qui  aura  un  conseil-d'état  composé  de 
douze  membres.  Tout  ce  qui  aura  rapport  à  f  exé- 
cution, sera  décidé  dans  ce  conseil  sur  l'initia- 
tive du  consul  qui  aura  seulement  voix  prépon- 
dérante. Il  y  aura  un  corps  électoral  qui  sera 
renouvelle.  Les  fonctions  du  consul  dureront  cinq 
ans  ,  et  il  pourra  être  réélu.  Les  membres  du 
conseil-d  éiat  exerceront  pendant  le  même  tems 
et  ne  pourront  être  réélus.  Le  conseil  sera  renou- 
velé  par   tiers. 

Nous  attendons   le  général  Masseria. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  12  pluviôse. 

Extrait  des  gazettes    anglaises  depuis  le  11  pluviôse 
jusqu'au  20  exclusivement. 

LIne  proclamation  de  S.  M.  vient  d'annoncer 
un  jour  de  jeûne  général  pour  le  mercredi  12 
mars  prochain.  (The  Sun.,  8  février  ou  igpluviôse.) 

Note  officielle  envoyée  par  lord  Keith ,  commandant 
lajlette  anglaise  devant  Cadix.,  aux  consuls  des 
puissances  neutres  à  Amsterdam.  —  A  bord  du 
vaisseau  de  S.  M.  the  Quecn  Charlotte ,  3  dé- 
cembre ijgg  (iZ  frimaire  an  8_). 

Je  crois  nécessaire  de  vous  donner  avis  pour 
l'instruction  de  ceux  dont  les  intérêts  vous  sont 
confiés,  que  le  blocus  de  Caùw  tst  continué 
avec  la  même  vigueur  qu'avant  la  sortie  de  la 
flotte  espagnole  sous  les  ordres  de  Joseph  Maza- 
redo,  et  que  les  vaisseaux  du  roi  de  la  Grandq- 
jBretagne  sont  stadonnés  ■  à  cet  effet  devant  ce 
port.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  communiquer  cet  avis  à  tous  ceux  qu'il  peut 
intéresser  ,  afin  qu'aucun  ne  puisse  alléguer  qu'il 
ignorait  la  reprise  de  ce  blocus,  après  avoir 
existé  pendant  deux  ans.  Vous  voudrez  bien 
aussi  les  prévenir  que  tout  bâtiment  qui  cher- 
cherait à  entrer  dans  ce  port  et  ceux  voisins, 
ou  à  en  sortir  ,  ayant  une  cargaison  à  bord  ,  ap- 
portée par  lui  ,  ou  prise  sur  d'autres  pendant  le 
blocus  ,  sera  déienu  et  jugé  eonforméraent  à  la 
loi.  Signé  Keith. 

Le  nombre  des  bâtimens  de  la  compagnie  at- 
tendus de  la  presquîle  de  l'Inde  ,  du  Bengale  et 
de  la  Chine  ,  se  monte  à  43. 

Un  gros  corsaire  français  ,  d'après  un  avis 
communiqué  par  le  capitaine  d'un  navire  amé- 
ricain venant  de  Virginie  ,  a  pris  une  lettre 
de  marque  de  20  canons,  après  un  vif  combat. 
Ce  bâtiment,  appartenant  à  Lancastre  ,  se  rendait 
de  S'aint-Bartheléray  à  Liverpool,  avec  une  très- 
riche  cargaison. 

L'étendard  de  Mysore  ,  présenté  au  roi,  n'est 
remarquable  ni  par  sa  contexture  ni  par  ses 
devises  ;  c'est  un  simple  drapeau  de  toile  de 
cnton  rouge  ,  orné  au  centre  d'un  soleil  à  rayons 
pâles. 

Myrza-Abgo-Talyb-Khan  ,  l'undeschefsindiens 
en  guerre  avec  feu  Tippo-Sa'i'b  ,  et  du  conseil 
deLucknow,  a  eu  hier,  7  février  (18  pluviôse), 
une  audience  de  M.  Dundas.  Ce.chef  a  apporté 
plusieurs  présens  de  son  pays  ,  entr'autres  un 
poignard  teint  du  sang  qui  coula  sur  les  remparts 
de  Séringapatam  ,  le  jour  où  Tippo  -  Sa'ib  i'ul 
tué.  (   Quel  présent,  grand  Dieu  !  ) 

On  dit  que  c'est  M.  Dundas  qui  est  chargé 
de  délendre  à  la  chambre  des  communes  1  expé- 
dition d  Hollande  contre  l'atiaque  de  M.  Shéridan. 
(  Tous  ces  articles  sont  extraits  du  Morning-Hérald, 
du  8  février  ou  ig  pluviôse.  ) 

Wliig-Club.  —  (  Extrait  du  Morning-Post-Gazetter  , 
5  février  ,  16  pluviôse.  ) 
CeUe    société  se   réunit  hier  à  la  taverne  de  la 
1  Couronne  et  dt  l'Ancre  ;  sous  la   présidence   du 


lord-maire  ;   elle  était  composée  de  plus  de  400 
personnes  ,  parmi  lesquelles  on  remarquait  : 

Les   ducs   de  Norfolk.  Messieurs    Fox. 

et  de  Betford.  Shéridan. 

Les  comtes  de   Derby  Erskine. 

et  d'Albemarle.  'Whitbread. 

Les  lords  W.  Russel ,  Byng. 

J.  Russel.  "W.Smith. 

R.  Spencer.  'Western. 

Sir  J.   Aubrey.  Adair. 

J.  Miller.  .  Mingay. 

W.  Plomer.  Etl'alderman  Skinner. 

Après  un  éloge  justement  mérité,  le  président 
porta  la  santé  de  M.  Fox ,  à  laquelle  il  fut  bu  avec 
les  transports  de  joie  accoutumés. 

M.  Fox,  en  remerciant  la  compagnie  de  l'hon- 
neur qu'elle  venait  de  lui  faire  ,  dit  qu'il  y  avait 
un  an  ou  deux  qu'il  lui  était  arrivé  d  énoncer  à 
cette  société  que  la  retraite  lui  paraissait  le  parti 
le  plus  sage  qu'il  eût  à  suivre  ;  qu'il  conservait 
encore  cette  opinion  ;  qu  il  y  avait  dérogé  une 
lois,  par  condescendance  pour  ses  amis;  mais 
que  l'expérience  faite  par  lui  la  veille  à  la  cham- 
bre des  communes ,  l'avait  convaincu  de  la  né- 
cessité de  battre  en  retraite.  "J'ai  eu  ,  ajouta-t-il , 
l'honneur, -de  prendre  part  au  débat  concernant 
les  ouvertures  de  paix  proposées  par  la  France. 
Q,uoique  je  croye  l'opinion  publique  soirl'orme  à 
la  mienne  à  ce  sujet  ,  et  mes  sentimens  d'accords 
avec  ceux  de  la  majorité  de  la  chambre  ,  cepen- 
dant tous  mes  eftorts  n'ont  abouii  qu  à  ajouter 
trois  voix  à  celles  des  membres  avec  lesquels 
j'opine  cjrdinairement.  Certes,  je  ne  doute  poiiit 
que  si  le  ministre  eût  adopté  une  conduite  op- 
posée ,  et  ouvert  une  négociation  avec  Bonaparte, 
la  chambre  des  communes  n'eût  voté  Unanime- 
ment en  sa  faveur.  Tout  est  dit  contre  les  mi- 
nistres ,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  leur  obéir.  Qu  ils 
veuilleiït  la  guerre  ou  la  paix  ,  le  parlement 
adoptera  aveuglément  leur  décision  ;  toute  résis- 
tance devient  donc  inutile.  Beaucoup  de  gens 
ont  pu  penser  que  la  retraite  des  affaires  publiques 
n'était  pas  le  meilleur  remède  au  mal  ;  mais  je 
n'apperçois  dans  la  mienne  aucun  danger  pour 
mon  pays.  Au  surplus ,  quelque  différente  que 
puisse  être  mon  opinion  à  ce  sujet  ,  de  celle 
du  peuple  ,  que  je  serai  toujours  prêt  à  servir, 
il  est  doux  pour  moi  de  penser  que  ,  quoi  qu'il 
arrive  ,  les  amis  de  la  liberté  trouveront  un  mo- 
dèle dans  le  club  des  'Whigs  ,  non-seulement 
honorable  pour  eux  à  imiter,  mais  encore  très- 
utile   aux  intérêts  de   ce   pays.  îi 

Le.duc  de  Norfolk  demanda  à  faire  part  de  quel- 
ques idées  consolantes  qui  s'étaient  offertes  à  son 
esprit  pendant  le  discours  précédent,  it  Le  patrio- 
tisme du  peuple  .  dit-il ,  peut  être  affaibli  ;  mais  il 
n'est  pas  éicini.  J'en  appelle  aux  vaines  tentatives 
faites  dernièrement  par  le  ministre  ,  pour  enlever  à 
la  cité  de  Londres  le  droit  de  nommer  son  premier 
magistrat.  Les  citoyens  de  celte  ville  ont  déployé 
une  énergie  bien  honorable  pour  eux  par  le  choix 
quils  oni  fait  d'un  homme  selon  leur  cœur,  à  la 
sanié  duquel  j'invite  la  société  à  boire,  ainsi  qu  à 
o\;lle  de  tous  les  habilans  de  la  cité.  Celle  in- 
vitation fut  acceptée  avec  des  acclamadons  gé- 
nérales. 

Le  lord-maire  remercia  l'assemblée  ,  non-scu- 
lenient  de  l'honneur  qu'elle  lui  avait  fait  de  boire 
à  sa  santé  ,  mais  encore  de  la  bienveillance  avec 
laquelle  le  toast  avait  été  accueilli  d'elle.  Il  dit 
qu  il  ne  devait  l'un  et  l'autre  qu'à  son  attache- 
ment aux  principes  whigs  ,  principes  devenus 
chers  à  son  cœur  par  la  certitude  qu'il  avait  ac- 
quise, qu'ils  ne  tendaient  qu  au  bien  de  sou  pays. 
Il  promu  de  les  défendre  dans  toute  les  circons- 
tances et  surtout  dans  la  place  qu'il  occupaiij, 
en  remaïquant  que  plus  un  homme  était  élevé, 
plus  il  devait  les  faire  triompher.  Après  avoir  té- 
moigné que  rien  ne  le  flattait  autant  que  de  voir 
son  nom  accouplé  à  celui  des  citoyens  de  Londres, 
et  qu  il  ne  désirait  d  autre  distinction  que  d  être 
f^mi  de  la  liberté  et  de  Fox,  il  porta  la  santé  du 
chef  de  l'ancienne  noblesse  de  ce  pays,  duc  de 
Noilolk.  —  Sa  grâce,  cn^  remerciant  la  com- 
pagnie ,  dit  (ju  il  ne  s'éiait  jamais  autant  senti 
lionoié  de  son  titre  hérédiiaiic,  qu'en  s  en 
voyant  faire  l'application  au  milieu  des  amis  de 
la  constitution. 

M.  Shéridan,  après  que  sa  santé 'eut  été  bue  , 
exprima    son    adhésion    aux   sentimens     el    aux, 
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principes  de  M.  Fox,  dont  il  ne  partageait  pas  ce- 
pendant le  degré  d'abaltement,  relativement  à  l'es- 
prit public.  —  La  présence  de  son  ami  dai?s  cet 
asylc  des  vrais  principes  de  la  liberté,  après  ce  qui 
s'était  passé  la  veille  dans  la  chambre  des  com- 
munes ;  les  'applaudisserc}ens  qui  venaient  d'ac- 
compagner de  grands  noms  cités  ;  le  choiX  de 
!a  cité  de  Londres  dans  l'élection  de  son  pre- 
mier magistrat  -,  tout  déposait  au  contraire 
en  faveur  de  l'existence  de  cet  esprit  public. 
(1  II  reparaîtra  dans  toute  sa  force,  dit  M.  Slié- 
)>  ridan,  lorsque  le  peuple  sera  convaincu  que 
s»  son  sang  et  son  argent  ne  sont  prodigués  que 
j>  pour  le  rétablissement  des  Bourbons.  Ah!  quel 
)>  serait  l'étonnement  de  cet  homme  ,  dont  la 
S)  société  a  consacré  la  mémoire  ,  (Guillaume  III) 
>>  s'il  pouvait  nous  voir  combattantpour  les  droits 
■  >'■  imprescriptibles  des  Bourbons?  pour  cette  la- 
51  mille  à  qui  nous  avons  l'obligation  de  notre 
î)  dette  nationale  ,  dont  une  partie  fut  contractée 
s>  pour  détruire  les  Bourbons  ,  et  ta  seconde  pour 
II  Us  rétablir.  !> 

Le  discours  de  M.  Shéridan  achevé  ,  M.  Fox 
se  leva  et  porta  le  toast  suivant  ;  A  la  cause  de 
la  liberté  universelle  ! 

M.  Erskine  :  Aux  jugemens  par  jury  ! 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  25  pluviôse. 

IJE  projet  de  la  nouvelle  constitution  helvé- 
tique a  été  mis  à  la  discussion.  Les  deux  ques- 
tions suivantes  :  y  aura-t-il  une  liste  d'éligibleî? 
y  aura-il  un  jury  -  électeur  ?  ont  été  résolues 
négativement  à  la  majorité  de  46  voix  contre  l5. 

—  Jourdan  (  des  Bouclies-du-Rhône  )  l'un  des 
dépoités  de  fructidor  ,  est  arrivé  le  17  à  Orléans, 
lieu   fixé  pour  sa    résidence. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  21  pluviôse  an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  cit.  Louis  Colli  ,  officier  ci-devant 
^attaché  au  service  du  Piémont ,  est  confirmé  dans  | 
le  grade  de  général  de  brigade,  auquel  il  a  été  1 
promu  provisoirement  ,  le  i6  floréal  de  l'an  7  , 
par  le  général  en  chef  Moreau,  en  considé- ' 
ration  des  services  iraportans  qu  il  a  rendus  à  la  I 
république  française  et  de  son  dévouement  pour 
elle. 

II.  Le  cii.Piaimaldy ,  ci-devantadjudant-général 
au  service  du  Piémont  ,  est  admis  à  servir  dans 
le  même  grade  près  les  troupes  de  la  répu- 
blique  fraçaise    à    l'armée    d'Italie. 

m.  Le  cit.  David  ,  officier  ci-devant  attaché  au 
service  du  Piémont,  est  confirmé  dans  le  grade 
de  chef  de  brigade  ,  auquel  il  a  été  promu 
provisoirement  par  le  général  en  chef  Moreau  , 
à  1  armée  dltalie. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
considérant  que  le  cit.  Léon  Levavasseur,  chet  de 
brigade  ,  et  adjoint  à  la  direction  générale  d'ar- 
tillerie de  la  marine  ,  s'est  rendu  susceptible 
jle  son  avancement  par  sa  conduite  et  ses  ser- 
TVices  ,    arrête  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Le  cit.  Léon  Levavasseur  est  nommé 
général  de  brigade. 

'I.  li    prendra    rang   dans     la    ligne   parmi    les 
.  iîe  rc   grade,  à   dater  du  g  de  ce  mois. 

filtre  arrêté  du  même  jour. 

lARTE,  premier  consul  de  la  république  ; 
-^  qui  suit: 
.t.-    général     de    division    Olivier    est    nommé 
i);»pecieur-général  aux  revues. 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur ,   du  24 
pluviôse,  l an  S   de  la  republique. 

Un  arrêté  pris  dans  la  dernière  séance,  renvoie 
à  celle  de  ce  jour  la  nomination  à  faire  d  un 
membre  du  sénat,  entre  les  deux  candidats 
présentés  ,  1  un  par  le  corps-législatif  et  le  tribu- 
^lat ,  l'autre  par  le  premier  consul  de  la  répu- 
blique. 

Le  sénat  ,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  1  article  go  de  la  constitution  ,  procède 
au- scrutin  pour  cette  nomination.  Le  citoyen 
Barthelemi  ,  ancien  ambassadeur  de  la  républi- 
que ,  candidat  présenté  par  le  premier  consul , 
réunit  la  majorité  absolue  des  suffrages  ,  et  est 
proclamé,  en  conséquence,  membre  du  sénat- 
couservaleur. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  , 
îur-le-champ  ,  notifiée  par  un  message  au  corps- 
iégislaiif ,  au  tribunal,  et  aux  consuls  de  la 
république. 

Les    président  et  secrétaires. 

Signé ,  SiEYES  ,  président. 
SoGER-Ducos  ,  B.  G.  G.  L.  Lacepede  ,  secrétaires. 


Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservateur,  qui 
précède ,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  Le 
ministre  de  la  justice  enverra  au  citoyen  Bar- 
thélémy, un  exemplaire  du  bulletin  des  lois 
où  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
notification  ,  et  lui  servir  de  titre  pour  constater 
sa    qualité. 

Paris  ,  le  24  pluviôse  ,  an  8  de  la  république 
une    et  indivisible.  , 

Extrait  des  registres  du   sénat-conservateur  ,  du  24 
pluviôse  ,  l'an  S  de   la  république. 

Le  sénat,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  la  constitution  ,  procède  au  scrutin  pour 
le  remplacement  du  citoyen  Baret,  tribun  ,  décédé 
à  Maubeuge. 

Le  citoyen  Moreau  (Josephj  ,  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Morlaix  ,  département  du 
Finistère  ,  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages,   est  proclamé    membre   du   tribunat. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  notifiée 
par  un  message  au  corps-législatif,  au  tribunat  , 
^t  aux   consuls   de    la   république. 

CoUationné  à  l'original  ,  par  nous  ,  président 
et  secrétaires   du  sénat-conservateur. 

A  Paris  ,  le  54  pluviôse  ,  an  8  de  la  républi- 
que ,   une    et  indivisible. 

Signé  ,  Sieyes  ,  président  ; 
RoGER-Ducos,  B.  G.  G.  L.  Lacepede  ,  secrétaires. 

BaNAPARTE  ,  premier  consul  ,  ordonne  que 
l'acte  du  sénat-conservateur ,  qui  précède  ,  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois.  Le  ministre  de  la 
justice  enverra  au  citoyen  Moreau,  un  exem- 
plaire du  bulletin  des  lois  où  cet  acte  sera 
inséré,  pour  lui,  tenir  lieu  de  notification,  et 
hii    servir   de  titre    pour  constater   sa  qualité. 

Paris  ,  le  24  pluviôse  ,  an  8  de  la  républi- 
que ,    une   et  indivisible.  ' 


Avis. 
Les    citoyens   sont    prévenus    que   toutes   les 
demandes-   particulières ,  sur   tel    objet    que    ce 
soit ,    doivent    être    adressées    directement    aux 
ministres  que  ces  demandes  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls ,  c'est  en  retarder 
de  plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire 
sans  aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce 
qu'il  est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de 
ces  objets. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Rapport  aux  consuls  de  la  république  ,  fait  par  le 
minisire  de  la  guerre  —  taris,  le  iZ  pluviôse , 
an  8  de  la  république  ,  une  et  indivisible. 

Les  troupes  composant  la  garnison  d'Ancône  , 
commandées  par  le  général  Monnier  ,  viennent 
de  rentrer  à  Gênes  en  vertu  d'une  capitulation 
conclue  le  23  brumaire  an  8  .  entre  ce  général 
et  le  lieutenant-général  Frelich  ,  commandant  en 
chef  les  troupes  assiégeant  Ancône, 

Celte  fa'ble  garnison  a  su  donner  pendant  sept 
mois,  sur  les  bords  de  l'Adriatique,  des  mar- 
ques étonnantes  de  bravoure  ,  <ie  constance  et 
de  dévouement  ;  isolée  depuis  la  retraite  de  l'ar- 
mée de  Naples  ,  attaquée  avec  vigueur  par  l'es- 
cadre turco-russe  et  par  les  armées  de  terre,  in- 
quiétée sans  relâche  par  les  insurrections  conti- 
nuelles des  indigènes  ,  elle  a  vaincu  tous  les 
obtaéles  que  l'audace  peut  surtnonier  ,  et  n'a 
cédé  qu'au  dénuement  absolu  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  ;  unique  circonstance  que 
ne  puisse  maîtriser  la  valeur  française. 

Les  communications  entre  Rome  et  Ancône  étant 
interceptées  ,  et  les  places  de  Perugia  et  Viterbo 
cernées  et  assiégées  ,  l'apparition  de  l'escadre 
combinée  devant  Ancône  donna  ,  le  28  floréal  , 
le  signal  de  la  révolte  dans  les  départemens  du 
Troiiio  ,  du  Musonne  et  du  Metauro  ,  cotnposant 
l'arrondissement  de  la  division  d'Ancône.  Le 
premier  futinondé'de  brigands  des  Abruzzes  , 
dirigés  par  le  traître  Lahoz  ;  le  second  manifesta 
des  mouvemens  de  rébellion  ;>  le  troisième  fut 
menacé  par  les   brigands  cisalpins   d'Outre-PÔ. 

L'escadre  tente,  le  29  floréal,  une  attaque  vive, 
mais  inutile.  Le  4  prairial  ,  elle  fait  voile  vers 
les  côtes  de  Pesaro  et  Fano  ,  dans  le  dessein  d'y 
opérer  un  débarquement.  Six  cents  russes  et 
turcs  ,  mis  à  terre  le  6  ,  sont  battus  au  pont  du 
Métauro  par  140  républicains  et  forcés  de  re- 
monter sur  leurs  vaisseaux.  Pendant  cette  action  , 
la  ville  de  Fano  arbore  le  drapeau  turc  ,  le  tocsin 
sonne  de  toutes  parts  ,  les  paysans  armés  accou- 
rent pour  écraser  ce  détachement  ;  mais  ,  vain- 
queur des  turcs  et  des  russes,  il  dissipe  ces 
hordes  rebelles  et  rentre  de  vive  force  à  Fano. 
Le  général  Monnier  destitue  les  fonctionnaires 
publics,  fait  arrêter  les  prêtres  peiturbateurs  , 
prend  des  otages  et  désarme  la  ville. 


Cependant  les  brigands  des  Abruzzes  fesaient 
des  progrès  dans  le  Tronto,  Le  général  Monnier 
attaque  et  enlevé  ,  le  14  prairial  ,  Ripatransone , 
San-Benedetto  et  Arqua-viva  ;  le  i5  ,  Offida 
et  Montealto  ;  le  iG  ,  il  enlevé  d'assaut  la  place 
forte  d'Arcoli ,  défendue  par  un  rassemblement 
nombreux  ,  et  s'empare  de  cinq  pièces  de  canoa 
et  deux  drapeaux. 

Le  Musonne  fut  aussi  dans  le  même  tems  le 
théâtre  de  la  révolte  et  des  succès  des  républi- 
cains. 

Une  nouvelle  apparition  de  l'escadre  combinée 
agita  de  nouveau  le  Metauro.  Les  brigands  cisal- 
pins s'emparent  de  Pesaro  ,  et  font  une  tentative 
vaine  sur  Fano.  Le  général  Monnier  attaque  Pe-' 
saro  détendu  par  6000  brigands  et  une  artillerie 
nombreust;.  Après  six  heures  d'une  attaque  vi- 
goureuse ,  cette  place  était  sur  le  point  de  se 
rendre  ;  mais  des  nuées  de  paysans  accourus  sur 
les  derrières  des  troupes  françaises  ,  et  les  W'e- 
naçant  de  couper  leurs  communicutions  avec  le 
reste  de  la  division  ,  déterminèrent  leur  re- 
traite. 

Le  24  prairial  ,  Fano  fut  attaqué  parles  troupes 
de  débarquement ,  réunies  à  600  esclavons  arrivés 
des  bouches  du  Cataro  ,  et  aux  insurgés.  La 
faible  garnison  résiste  toute  la  journée  ,  et  se  re- 
tire pendant  la  nuit  sur  Sinigaglia. 

La  prise  de  Fano  fait  éclater  l'insurrection  dans- 
le  Metauro.  Les  brigands  des  Abruzzes  ,  cher- 
chant à  se  réunir  à  la  colonne  de  la  nrer  ,  s'em- 
parent ,  le  25  prairial  ,  d  lesi  qui  leur  est  enlève 
dassaut  le  lendemain. 

Le  3o  ,  les  troupes  combinées,  augmentées  par 
de  nouveaux  débarquemens,  attaquent  Sinigaglia. 
La  garnison  résiste  ;  les  portes  sont  enfoncées  ;  elle 
combat  à  outrance,  se  fait  jour  au  travers  des 
ennemis  nombreux  qui  inondent  la  ville  ,  et 
effectue    sa   retraite  sur  Fiumiggino. 

Cet  événement  fait  sentir  au  général  Monnier 
l'impérieuse  nécessité  de  retenir  sa  ligne. 

Il  fit  replier  les  troupes  du  Tronto  et  de  Ma- 
cerata  sur  Lo'retto  ,  Ozimo  et  Monte-Sicuro.  Il 
retrancha  les  hauteurs  de  Montagnola  qui  cou- 
vrent Ancône,  forma  un  camp  à  Fiumiggino, 
et  fortifia  la  tête  du  pont. 

Ces  dispositions  furent  suivies  de  la  prise  de 
Loretto  par  les  brigarrds  ,  qui  tpenaçaient  ainsi 
Camerano  et  Osimo.  Une  action  éclatante  leur 
enlevé  ce  poste  le  i*^'  messidor;  ils  perdirent 
200  hommes,  2  pièces  de  canon,  2  drapeaux  et 
quelques  chevaux. 

Le  3  messidor  ,  ils  renouvellent  leurs  attaques  , 
et  sont  repoussés  de  nouveau. 

Le  4  ,  les  russes  et  turcs  évacuent  Sinigaglia, 
se  rembarquent ,  et  font  voile  vers  Corfou. 

Le  général  Monnier  saisit  cette  occasion  , 
chasse  le  même  jour  les  brigands  de  cette 
place,  où  ils  abandonnent  deux  pièces  de  36. 

Le  -5  ,  les  républicains  s'emparent  de  Fano. 
Le  6  ,  de  Fossumbrone.  Le  7  ,  par  un  prodige 
d'audace  ils  forcent  le  passage  terrible  du  Fourlo, 
percé  par  Annibal.  Les  brigands  épouvantés 
se  replient  sur  Cagli ,  qu'il  abandonnent  eiisuile. 
Fabriano  ,  foyer  de  la  contre-révolution  ,  leur 
offre  en  vain  le  secours  de  la  difficulté  de  ses 
approches  ,  tout  est  vaincu  ,  les  républicains 
s  emparent  de  cette  place  le  9  messidor.  Les 
brigands  se  réfugient  alors  dans  les  gorges  de 
la  Roussa  ;  c'était  un  second  défilé  du  Fourlo: 
l'audace  des  républicains  le  franchit  encore,  et 
les   brigands    sont  battus  et   dispersés. 

La  colonne  rentre  ensuite   à  Ancône  par. lesi. 

Cette  excursion  hardie  dégagea  la  droite  de 
Peruggia,  et  pacifia  momentanément  une  partie 
du  Musoni. 

D'un  autre  côté  ,  le  6  messidor  ,  Recanaty 
fut  enlevé  aux  brigands  ,  qui  perdirent  deux 
pièces  de  canon  et  se  replièrent  sur  Macerata. 
il  était  important  de  les  en  chasser.  Dans  ce 
moment  Fano  est  attaqué  de  nouveau  par  terre 
et  par  mer  ,  et  la  retraite  de  la  garnison  s'effectue 
sur  Sinigaglia.  Il  fallait  aussi  f^ire  front  de  ce 
côté.  Il  fallait  encore  observer  le  centre  ,  épou- 
vanté de    la  dernière   expédition. 

Le  général  Monnier  attaque  et  emporte  de 
vive  lorce  Macerata  :  3ooo  brigands  excités  par 
des  prêtres  armés  des  instrumens  du  fanatisme, 
défendus  par  des  remparts  ,  cèdent  à  l'impé- 
tuosité  républicaine. 

Il  se  porte  ensuite  à  marches  forcées  sur 
Fano  ,  défendu  par  600  esclavons  ,  800  rebelles' 
et  8  pièces  de  canon.  Le  22  il  prend  position; 
le  23,  il  attaque ,  diri^ge  le  feu  le  plus  vif  sur 
la  ville  ,  fait  enfoncer  les  portes  et  ouvrir  la 
brèche.  La  garnison  résiste  ,  les  républicains 
s'élancent  sur  les  remparts  ;  l'ennemi  est  cul- 
buté; il  laisse  dans  la  place  260  morts ,  5o  pri- 
sonniers esclavons  ,  8  pièces  de  canon  et  une 
quantité   prodigieuse    d'armes. 

Ainsi ,  dans  l'espace  de  20  jours,  la  faible  divi- 
sion d'Ancône  parcourut  400  milles  ,  prit  sept 
villes  d'assaut ,  dispersa  les  nombreux  rassem- 
blemens  de  rebelles ,  et  vainquit  le>  esclayoac 
plus  redoutables. 
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La  prise  de  Macerata  contint  le  Tronto  et  le 
Musonne;  et  le  Mélauio  fut  pacifié  par  celle  de 
Fano. 

L'ennemi  forma  alors  un  plan  d'attaque  vaste  , 
combiné  et  général.  Dans  ce   moment  les  postes  j 
intermédiaires  entre  Ancône  et  Rome  furent  re-  i 
plies  sur  celte  dernière  place  ,  et  le  général  Mon- 
nier  reconnut  par  là  qu'il    était  livré   à  lui-même 
avec  une  force  à  peine  de  1600  hommes. 

Les  projeis  de  l'ennemi  se  découvrent.  Lahoz 
organise  une  armée  à  Fermo.  Les  insurgés  aguerris 
se  lèvent  à  sa  voix  ,  dans  les  trois  dépancmcns. 

L'escadre  turco-russe  reparaît  le  4  thermidor 
devant  Ancône,  après  avoir  jeté  des  troupes 
à  Pesaro.  Fano  est  attaqué  ,  et  cède  à  des  iorces 
trop  supérieures. 

Les  troupes  étrangères  et  l'armée  de  Lahoz 
pressent  à  -  la  -  fois  les  diftérens  postes^  de  la 
■division  ,  cherchent  à  les  isoler  ,  à  les  envelop- 
per, à  couper  leur  retraite  sur  Ancône  ,  à  s'em- 
parer de  celte  place  ,  pendant  que  la  division  est 
combrée  au-dehors.  Le  général  Monnier  voit  tous 
-ses  dangers,  fait  face  de  tous  côtés  ,'  soutient  et 
dégage  chacun  de  ses  postes  ,  déjoue  les  projets 
de  1  ennemi  ,  et  parvient  à  opérer  sa  retraite. 

Il  s'enferme  dans  Ancône  avec  le  dessein  d'y 
résister  jusqu  à  la  dernière  extrémité:  il  y  com- 
prime les  habitans  effrayés  de  l'idée  d'un  siège  ; 
établit  ses  postes  de  défense  ;  fait  construire  des 
moulins  à  farine  et  habiller  ses  troupes. 

L'ennemi  établit  ses  lignes  de  siège  ;  il  élevé 
à  600  toises  de  la  citadelle  une  batterie  de  17 
bouches  à  feu  ,  qui  bailait ,  jour  et  nuit  ,  les  forts 
et  la  ville.  La  citadelle  n'est  bientôt  plus  qu'un 
monceau  de  décombres.  Les  barques  canonnières 
bloquent  et  attaquent  le  port,  et~sur  la  gauche  , 
I.ahoz  élevé  des  redoutes  innombrables. 

Ce  dernier  cherche  sans  cesse  à  se  rapprocher 
de  la  place.  Il  est  sans  cesse  repoussé  par  de  fré- 
quentes sotties. 

Le  5  vendémiaire ,  le  commandant  russe  adresse 
une  première  sommation  ;  le  général  Monnier  lui 
répond  avec  fierté. 

Les  attaques  continuent  ;  lés  sorties  se  multi- 
plient. Les  points  qui  dominent  la  place  sont 
vivement  attaqués  et  défendus.  Le  brave  Gazan  , 
chef  de  bataillon,  trouve  la  mort  au  sein  de  la 
gloire.  Les  turcs  accourent  en  foule  pour  s'em- 
parer de  son  corps.  Les  républicains  le  défendent 
avec  acharnement';  ie  citoyen  Mihon  ,  sergent 
de  la  j6'  ,  se  précipite  dans  les  rangs  ennemis, 
s'y  fait  jour  et  enlevé  les  restes  de  ce  guerrier. 

L'ennemi  presse  le  siège;  il  se  rapproche  cha- 
que jour  de  la  place  ;  toutes  les  hauteurs  qui  la 
dominent  ,  hérissées  de  redoutes ,  sont  surmon- 
tées des  bannières  du  croissant,  de  la  thiarre,^ 
de  l'Autriche  ,  des  insurgés ,  de  la  Russie  ,  de 
Naplcs  ,  de  Louis  XVIII. 

Le  génèial  Monnier  forme  une  colonne  d'élite  , 
surnommée  Injertiale ,  pour  présider  aux  sorties. 
Chaque  jour  elle  enlevé  quelque  poste  à  l'en- 
nemi. 

Le  8  vendémiaire  ,  une  colonne  autrichienne 
de  8,600  hommes  arrive  ;  le  général  Monnier  est 
sommé  de  nouveau  de  rendre  la  place  et  ses 
forts  au  nom  du  lieutenant-général  Frélich.  Lahoz 
a  déjà  établi  sa  iroisieme  parallèle,  d'oîi  il  ravage 
la   ville. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  général  Monnier 
exécute  une  sortie  générale.  L'ennemi  est  culbuté 
sur  la  droite.  Une  colonne  au  centre  bat  la  charge 
à  vingt  pas  de  la  grande  redoute  ennemie  ,  s'en 
empare  après  trois  assauts  ,  encloue  sept  pièces 
de  canon  et  deux  mortiers ,  enlevé  sept  drapeaux. 
A  la  gauche  ,  les  répubhcains  s'emparent  d'une 
première  redoute  ,  attaquent  la  deuxième  dé- 
fendue par  Lahoz  en  personne  ,  et  s'y  précipitent. 
A  1  instant  Lahoz  est  abandonné;  il  s  élance  de 
la  redoute  ,  à  cheval  ,  franchit  les  fossés ,  et  fond 
sur  les  nôtres.  Sa  contenance  les  étonne  un  mo- 
ment ,  mais  bientôt  il  est  reconnu  et  blessé  mor- 
tellement. Ainsi  finit  la  carrière  de  Lahoz.  Le  cou- 
lage qu'il  a  déployé  à  sa  mort  ne  peut  effacer 
l'empreinte   ignominieuse  de   sa  trahison. 

Les  trois  colonnes  rentrèrent  victorieuses  à 
Ancône. 

Le  siège  durait  depuis  deux  mois  ;  les  res- 
sources s  épuisaient  ,  le  général  Monnier  en  crée 
de  nouvelles.  Il  organise  une  fabrique  de  sal- 
pêtre; les  mortiers  étaient  crevés  par  un  feu 
continuel  ,  il  établit  une  fonderie  ,  et  de  suite 
on  coule  deux  mortiers  à  la  gomere  ,  et  leurs 
crapaux  en  bronze.  Les  fonds  manquaient  pour  le 
.paiement  de  la  solde  et  des  ouvriers,  il  lait  con- 
venir l'argenterie  en  piastres  et  le  bronze  inutile 
en  bayocs. 

Les  autrichiens  réparaient  leur  perte.  Ils  ten- 
tent une  troisième  sommation  fonclée  sur  la  red- 
dition de  Rome  ,  du  château  Saint-Ange  ,  de 
Civita-Vecchia ,  et  sur  les  désastres  des  armées 
françaises.  11  Les  français  ne  peuvent  être  long- 
tems  malheureux  ,  répond  la  division  ,  notre  cœur 
nous  le  dit  ;  la  victoire  viendra  nous  délivrer^  il 
faut  quelle  nous  trouve  au  poste  d'honneur.  "  L'au- 
trichien admire  celte  bravoure  ,  et  s'enorgueillit 
de  ses  ennemis. 


Le  12  brumaire,  il  s'établit  à  cent  vingt  toises 
de  la  citadelle  ;  quatre-vingt  bouches  à  feu  com- 
mencèrent à  vomir  sur  les  forts  et  la  ville  des 
boulets  ,  des  bombes  et  des  obus  ;  tous  les  avant- 
postes  furent  attaques  vivement  et  serrés  sous  les 
murs.  L  ennemi  déploya  toutes  ses  forces  ,  et 
1,600  hommes  eurent  à  combattre  contre  plus  de 
10,000.  Cette  journée  fut  la  plus  glorieuse  du 
siège.  La  garnison  sortit  et  soutint  1  attaque.  Le 
combat  fut  terrible  sur  tous  les  points.  Les  postes 
irnportans  furent  pris  et  repris-  L'ennemi  perdit 
plus  de  800  hommes  et  5o  prisonniers  :  le' tiers 
de  son  artillerie  fut  démonté  ;  il  lut  forcé  de 
rentrer  dans  ses  lignes  et  de  demander  une  sus- 
pension d'armes  de  trois  heures  pour  enterrer 
ses  morts.  Des  efforts  aussi  continuels  ne  pou- 
vaient lasser  la  constance  de  cette  division  ,  mais 
ils  épuisèrent  ses  ressources. 

Le  20  brumaire  ,  à  la  pointe  du  jour,  toutes 
les  batteries  ennemies  jouèrent  sur  les  forts  et 
la  ville.  Q_uatre  dirigèrent  leur  feu  sur  le  prin- 
cipal bastion  de  la  citadelle  ,  et  ouvrirent  deux 
brèches  dans  l'une  des  courtines.  La  garnison 
ne  put  répondre  que  faiblement  à  leur  feu  ,  les 
munitions  étant  épuisées.  A  deux  heures  après 
midi  ,  de  nombreuses  colonnes  s'ébranlèrent  et 
semblaient  se  disposer  à  une  attaque.  A  quatre 
heures  ,  le  major  général  Skal  vint,  au  nom  du 
lieutenant-général  Frelich  ,  sommer  lé  général 
Monnier  ,  pour  la  quatrième  et  dernière  fois  , 
de  lui  rendre  la  place  et  ses  forts.  Le  général 
Monnier  pénétré  de  l'état  de  détresse  de  la 
place  ,  qui  depuis  io5  jours  soutenait  le  siège 
régulier  le  plus  pénible  et  le  plus  vif,  convoqua 
un    conseil   de  guerre. 

Il  y  fut  reconnu  qu'il  existait  à  peine  des 
vivres  pour  dix  jours  et  des  munitions  de  guerre 
pour  une  demi-journée.  Ce  dénuement  déter- 
mina la  capitulation  honorable  qui  termina  cette 
belle  défense. 

Le  major-général  d'artillerie  autrichien  étant 
venu  avec  dautres  commissaires  ,  après  la  capi- 
tulation ,  pour  constater  la  situation  des  forts  et 
des  magasins  ,  ne  voyant  de  tous  côtés  que 
brèches  et  décombres  ,  observant  foutes  les 
pièces  démontées  ou  crevées  ,  n'ayant  trouvé 
que  de  la  poudre  avariée  ,  ne  put  s'empêcher 
de  manifester  un  sentiment  d'admiration.  Il  se 
retira  sans  donner  de  reçus  ,  en  disant  :  Vous 
Tfavei  conservé  que  la  gloire  ,  nos  reçus  n'y  ajou- 
teraient  rien. 

Le  23  brumaire  ,  la  garnison  sortit  d'Ancône 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

Signé  ,  Alex.  Berthiee. 


Un  certain  Edeline  ,  demeurant  .aux  écuries 
d'Orléans  ,  près  le  Palais-Egalité  ,  s'est  présenté 
à  un  officier  général  très-connu  et  non  en  ac- 
tivité ,  pour  lui  proposer  de' négocier  sa  réin- 
tégration dans  ses  fonctions  ,  par  le  moyen 
d'un  commis  de  la  guerre.  —  Il  l'a.  en  effet  con- 
duit à  un  nommé  Loustannau  ,  qui  a  faitpies- 
sentir  au  général  ,  que  ,  moyennant  quelques  sacri- 
\fices  pécuniaires  .,  il  ferait  faire  le  rapport  à  son 
avantage. 

L'officier  général  a  de  suite  été  loyalement  faire 
connaître  au  ministre  de  la  guerre  ce  honteux 
agiotage;  et  le  ministre  ,  en  remerciant  le  mili- 
taire ,  a  chassé  de  ses  bureaux  ledit  Loustannau, 
employé  de  la  1'^  division  de  la  guerre  ,  con- 
'  vaincu  d'avoir  voulu  trafiquer  de  sa  place. 

Ainsi  seront  chassés. tous  les  Iripons  et  les  cour- 
tiers d'intrigues  ,  si  les  bons  citoyens  veulent 
les   faire  connaître  au  gouvernement. 


BUREAU    CENTRAL    DU    CANTON    DE    PARIS. 

On  a  répandu  dans  le  public  qu'une  épidémie 
.''était  rnanilestée  dans  les  hôpitaux  de  la  com- 
mune de  Lyon  ,  et  qu'elle  y  occasionnait  des 
ravages  considérables.  Le  bureau  central  du 
canton  de  Paris  a  pris  auprès  de  celui  de  Lyon 
tous  les  renseignemens  nécessaires  ,  et  il  assure 
à  ses  concitoyens  que  cette  nouvelle  absolument 
conlrouvée  n'a  pu  être  accréditée  que  par  la 
■malveillance.  . 

Les  administrateurs-commissaires  du  gouvernement , 
Signé,  Dubois  ,  Pus  ,  Dubos. 


C  O  N  S  E  I  L  -  D'  É  T  A  T. 

section    des    (finances. 
Octrois  municipaux 

Exposition  faite  aujourd'hui  au  corps-législatif ,  par 
le  citoyen  Defermond  ,  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  proposer  le  projet  de  loi  pour 
étendre  l'établissement  des  octrois  municipaux  et 
de  bienfesance  aux  différentes  villes  de  la  répu- 
blique ,  dont  tes  hospices  n'ont  pas  de  revenus 
suffisans  pour  leur  besoin. 

Citoyens  législateurs ,  on  ne  doit  pas  aujour- 
d'hui mettre  en  question  s'il  convient  ou  non 
d'établir  des    octrois  :    l'affirmative    est    depuis 


long-tpms  décidée  ,  et   déjà  l'expérience  justifie 
l'utilité  de  ces  établissemens. 

Plusieurs  des  grandes  communes  doivent  au 
zèle  courageux  de  leurs  administrateurs  les  res- 
sources que  leur  procurent  les  octrois ,  et  ne  sont 
plus  dans  létat  désolant  011  les  laissait  le  défaut 
de  revenu  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  leurs  hospices.  Cependant,  sur  plus  de  25o 
communes  qui  déviaient  jouir  de  cet  avantage, 
il  ne  s  en  trouve  encore  que  3-^  dans  lesquelles 
les  ocirois  soient  éiablis,  et  lî  qui  en  avaient 
tait  la  demande,  mais  en  faveur  desquelles  il  n'a 
pas  été  prononcé  avant  la  nouvelle  constitution. 

Ainsi  le  plus  grand  nombre  des  communes  , 
soit  par  l'indifléience  de  leurs  magistrats  .  soit 
par  la  crainte  de  ceuJf-ci  de  perdre  une  lausse 
popularité  ,  ont  éié  pri-\»ées  des  avantages  de  réta- 
blissement des  octrois,  et  n'ont  pas  répondu  au 
vœu  si  souvent  manifesté  par  les  législateurs  pour 
leur  procurer  les  ressources  nécessaires  à  Itjurs 
besoins. 

Les  dépenses  municipales  et  communales  sont 
classées  dans  les  lois  du  1 1  frimaire  au  7  ,  et  indé- 
pendamment de  celles  qui  sont  relatives  à  la 
police  ,  la  srrreié  et  la  salubrité  des  habitans  des 
communes,  u  Les  dépenses  pour  completter  les 
fonds  d'entretien  des  hospices  civils  et  des  distri- 
butions de  secouis  à  domicile  ,  sont  mises  à  la 
charge  des  cantons  ou  communes  ,  et  déclarées 
faire  partie  des  dépenses  municipales  et  commu- 
nales ,  sans  que  cependant  les  communes  puis-  1 
sent  porter  la  fixation  de  leurs  centimes  addilionî  '* 
nels  au-delà  du  mnximum  déterminé  par  la  loi, ,, 
et  sauf  à  elles  à  recourir  aux  taxes  municipales  ;  >» 
desorie  que  les  communes  qui  ,  par  leur  néeli- 
gence  à  demander  des  octrois  ,  resient  dans  un 
état  de  dénuement  plus  ou  moins  étendu  ,  ont 
à  se  reprocher,  non-seulement  de  laisser  leurs 
concitoyens  exposés  aux  dangers  qu'entraîne  le 
défaut  d'une  bonne  police  ,  mais  encore  de 
manquer  aux  devoirs  les  plus  impérieux  de  l'hu- 
manité ,  en  laissam  sans  secours  les  hospices  et 
les  indigens. 

Le  tableau  de  la  situation  de  différens  hos- 
pices ,  .et  de  l'état  d'abandon  oir  le  défaut  de 
ressources  laisse  dans  plusieurs  communes  les 
enfans  de  la  patrie  ,  serait  trop  déchiiant;  il  est 
assez  connu  de  tous  les  citoyens,  pour  que  les 
législateurs  soient  convaincus  de  la  nécessité 
pressante  dj  remédier.  ' 

Le  projetde  loi  doit  faire  proraptement  atteindre 
ce  but  ;  mais,  pour  cet  efiet ,  il  a  fallu  se  renfermer 
dans  des  dispositions  générales. 

Si  on  demandait  pourquoi  on  ne  continuerait 
pas  de  s'en  reposer  sur  le  zèle  des  administra- 
teurs des  communes  ?  on  répondrait  que  depuis 
la -loi  du  1 1  frimaire,  an  7,  qui  chargeait  lés 
administrations  locales  de  provoquer  1  établisse- 
ment des  octrois  ,  quarante-sept  seulement  oiît 
usé  de  cette  faculté;  que  cependant  la  plupart 
des  hospices  éprouvent  des  besoins  de  toute 
espèce  ;  qu'ainsi  il  ne  faut  attendre  ni  de  leur  ■ 
zèle  ,  ni  même  de  leur  intérêt  ,  une  initiative 
qu'elles  n'ont  pas  voulu  prendre  ,  et  qu'on  doit 
reconnaître  la  nécessité  de  donner  au  gouver- 
nement une  action  directe  pour  ces  établis- 
semens. 

On  ajouterait  que  le  trésor  public  ne  prend 
aucune  part  dans  le  produit  des  octrois  muni- 
cipaux et  de  bienfesance  ;  qu'il  est  versé  tout 
entier  dans  la  caisse  des  recettes  des  deniers  de 
la  commune  ;  qu'enfiri ,  le  seul^effet  de  rétablis- 
sement proposé  des  octrois ,  est  d'assurer  dans 
chaque  commune  les  ressources  nécessaires  pour 
les  dépenses  des  hospices;  qu'ainsi  on  ne  peut 
voir  dans  la  disposition  de  la  loi  qu'une  mesure 
utile  et  nécessaire  pour  chaque  commune  ,  et 
dont  le  gouvernement  ne  peut  a'buser. 

Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  les  contribu- 
tions publiques  doivent  être  établies  par  des 
lois  ;  mais  il  suffit  sans  doute  que  la  loi  déter- 
mine par  une  disposition  générale  l'établisse- 
ment des  octrois  ,  qu'elle  prescrive  qu  ils  ne 
pourront  être  établis  que  sur  les  objets  de  con- 
sommation locale;  qu'enfin  la  destination  et 
l'emploi  en  soient  réglés  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
.que  le  législateur  s'occupe  de  l'examen  de  chaque 
article  du  tarif  et  des  objets  de  consommation 
qui  appartiennent  à  chaque  localité. 

Le  gouvernement  trouvera  dans  la  disposition 
générale  de  la  loi  la  faculté  de  faire-  faire  par 
les  administradons  locales  ,  et  de  faire  examiner 
par  les  administrations  supérieures  ,  les  projet» 
de  tarifs  et  de  réglèmens  ,  et  on  ne  doit  pas 
douter  de  l'activité  qu'il  mettra  à  en  faire  usage. 

Si  donc  on  n'élevé  aucun  doute  sur  l'utilitr, 
et  même  sur  la  nécessité  de  l'établissement  dès 
>ocirois  pour  les  hospices  ;  si  l'on  est  bien  con- 
vaincu qu'on  ne  pcul  trop  tôt  donner  à  toutes 
les  parties  de  l'administration  le  nerf  et  l'activité 
dont  elles  ont  besoin  ;  si  l'on  veut  mettre  un 
terme  au  dénuement  fâcheux  des  hospices, 
et  à  l'abandon  auquel  sont  exposés  les  enfans 
de  la  patrie  ;  si  l'on  veut  considérer  que  la 
surcharge  des  centimes, additionnels ,  dans  la  plus 
grande  partie  des  communes  ,  nuit  tout  à-la- 
i'ois    à  1  intérêt  de   leurs    habitans   et  à  ceux  du 
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trésor  public  ;  qu'il  faut  en  prévenir  les  incon- 
véniens  ,  et  en  réduire  considérablement  le 
maximum  ,  on  s'empressera  d'accueillir  le  projet 
de   loi   proposé. 

Il  renferme  trois  dispositions. 

Par  la  première ,  le  gouvernement  propose 
d'ordonner  qu'il  sera  établi  des  octrois  sur  les 
consommalions  locales  dans  toutes  les  villes  dont 
les  hospices  civils  n'ont  pas  de  revenus  suffisans 
pour  faire  face  à  leurs  besoins. 

La  nécessité  d'une  disposition  impérative  est 
suffisamment  démontrée  aux  yeux  de  ceux  qui 
connaissent  le  dénuement  de  presque  tous  les 
hospices  ,  et  la  négligence  inexcusable  des  admi- 
nistrations locales  de  solliciter  le  seul  établisse- 
ment qui  puisse  leur  procurer  les  moyens  d'y 
faire  face.  Il  ne  peut  pas  s'élever  de  doutes 
sur  la  vérité  de  ce  dénuement;  il  ne  peut  pas 
y  en  avoir  davantage  sur  la  négligence  des 
administrations  locales ,  inutilement  provoquées 
jusqu'ici  par  les  dispositions  de  la  loi  du  i  i 
Irimaire  an  7  ,  et  par  conséquent  l'uiilité  et  la  né- 
cessiié  de  celte  disposition  sont  incontestables. 

On  regrettera  peut-être  que  la  disposition  ne 
soit  pas  plus  générale  ,  et  ne  s'étende  pas  aux  villes 
qui  devraient  ,  pour  l'iniérêt  des  contribuables , 
préférer  rétablissement  des  octrois  à  la  percep- 
tion onéreuse  et  difficile  des  centimes  additionnels 
pour  leurs  autres  dépenses  municipales. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  devait  d'abord 
appeler  votre  sollicitude  sur  l'état  des  hospices  ; 
il  a  espéré  que  l'exemple  amènerait  les  autres 
villes  à  former  leurs  demandes  ,  et  qu'il  serait 
tems  dé  s'occuper  de  l'établissement  général  des 
octrois,  lorsqu'on  pounait  former, un  système  gé- 
néral  des  contributions  publiques. 

La  seconde  disposition  du  projet  charge  les 
conseils  municipaux  de  présenter  ,  dans  deux 
mois  ,  les  piojels  de  tarifs  et  réglemens  conve- 
nables à  leurs  localités  ,  et  de  les  soumettre  à 
l'approbation  du  gouvernement  ,  pour  être  par 
lui  approuvés  ,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  disposition  suppose  que  le  projet  sur  la 
nouvelle  organisation  des  administrations  sera 
admis.  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir 
attendre  que  le  corps  législatif  ait  prononcé  sur 
ce  projet  ,  avant  de  soumettre  à  ses  méditations 
celui  dont  je  l'entretiens  ,  bien  convaincu  qu'il 
suffira  qu'il  ne  soit  discuté  qu'après  le  premier  , 
et  qu'on  ne  peut  trop  mettre  à  profit  le  tems 
de  la  session. 

On  reconnaîtra  facilemeht  l'utilité  de  faire  pré- 
senter par  les  conseils  municipaux  les  projets 
de  tarifs  et  réglemens  convenables  aux  localités. 
Ces  conseils  seront  composés  des  citoyens  les 
plus  recommandables  de  chaque  ville;  ils  seront 
datis  le  cas  de  faire  connaître  ce  qui  convient 
le  mieux  aux  intérêts    de  leurs  concitoyens. 

Cependant ,  il  était  nécessaire  de  soumettre  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  les  projets 
proposés  par  les  conseils  municipaux,  si  on  ne 
voulait  pas  courir  les  risques  de  voir  compren- 
dre dans  les  tarifs  de  l'octroi  des  objets  qui 
ne  doivent  pas  être  classés  parmi  ceux  de  con- 
sommation locale.  C'était  le  défaut  de  presque 
tous  les  anciens  octrois  ;  les  habilans  de  chaque 
ville  avaient  toujours  un  grand  penchant  à  établir 
des  droits  sur  les  objets  de  transit,  et  à  faire 
payer  ainsi  aux  étrangers  ,  à  leurs  villes  ,  une 
partie  de  leurs  droits  ;  ce  qui  entraînait  pour  le 
commerce  des  inconvéniens  fâcheux. 

Si  le  gouvernement  propose  d'ordonner  qu'il 
approuvera  détinitivement  ces  tarifs  ,  c'est  que 
d'tin  côté  il  trouvera  dans  les  renseignemens 
qu'il  se  fera  fournir  par  les  sous-préfets  et  les 
préfets  ,  tous  les  moyens  de  juger  de  la  bonté 
des  tarifs  qui  seront  proposés;  c'est  que' d  un 
autre  côté  il  serait  impossible  d'occuper  le  corps 
législatif  de  l'examen  de  chaque  tarif;  ce  serait 
un  travail  auquel  ne  suffirait  pas  le  tems  ordi- 
naire de  la  session  ,  qui  doit  être  employé  à  des 
objets  d'un  tout  autre  intérêt. 

Au  surplus ,  le  respect  dû  aux  principes  cons- 
tituiiotinels  ,  est  scrupuleusement  maintenu  ,  et 
la  distinction  iiaturelle  entre  la  loi  et  l'exécution 
de  la  loi  entièrement  conservée  ,  dès  que  dans 
le  projet  proposé  on  fait  déterminer  par  le 
corps  législatif  la  nature  de  la  perception,  celle 
des  objets  qui  y  peuvent  être  soumis  ,  et  l'emploi 
à  taire  du  produit.  Tout  le  reste  n'est  véritable- 
ment que  d'exécution  ,  pour  laquelle  on  doit  s'en 
rapporter  au  gouvernement. 

Enfin ,  la  troisième  disposiuon  du  projet  n'a 
pour  objet  que  d'appliquer  aux  nouveaux  éta- 
blissemens  d'octrois  les  lois  des  19  et  27  frimaire 
dernier ,  qui  ont  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
perception  ,  à  l'emploi  et  à  la  comptabilité  des 
octrois;  la  sagesse  de  ces  lois  ne  peut  être  mé- 
connue ;  elles  furent  rendues  pour  servir  de 
règles  générales. 


Ltttrt  de  Louis  XVIIl  au  roi  d'Angleterre. 
Mon    cousin, 

Vous  apprendrez,  sans  doute  avec  plaisir  , 
qu'au  milieu  des  tribulations  qu'il  a  plu  au  ciel 
de  ni'envoyer  ,  et  des  innombrables  dégoiîts 
dont  il  permet  que  les  hommes  m'abreuvent, 
mon  cœur  royal  a  cependant  éprouvé  un  mo- 
ment de  satisfaction,  et  s'est  en  quelque  sorte 
rouvert  à  l'espérance  ,  à  la  nouvelle  de  l'écla- 
tant témoignage  que  vous  venez  de  rendre  à  la 
justice  de  ma  cause  et  à  la  mémoire  de  mes 
a'îeux. 

En  effet  ,  sous  quels  vains  prétextes  mes  infi- 
dèles sujets  pourraient-ils  persister  dans  leur 
révolte  ,  à  présent  que  vous-même  me  recon- 
naissez pour  roi  de  France  ;  vous  qui  ,  seul  entre 
tous  les  souverains  ,  aviez  jusqu'à  ce  jour  si 
constamment  refusé  ce  titre  à  mes  augustes  pré- 
décesseurs ?  et  quelles  plaintes  les  français  ose- 
raienl-ils  Jaire  entendre  ,  quand  vous  daignez 
les  assurer  que  cette  race  de  princes  ,  dont  les  in- 
grats ne  veulent  plus  ,  sut ,  durant  tant  de  siècles  , 
maintenir  leur  prospérité  au-dedans  ,  et  leur  assurer 
de  la   considération  et  du  respect  au-dehors. 

Il  était  ,  sans  doute,  également  digne  de  la 
grandeur  de  votre  caractère  et  de  la  force  de  vo- 
tre esprit ,  de  donner  cette  dotrble  preuve  ,  d'une 
part,  que  vous  préférez  l'utile  vérité  du  moment 
aux  antiques  sophisraes  d'une  politique  menson- 
gère ;  et  de  l'autre  ,  que  les  plaintes  de  trente 
millions  de  sujets  ne  peuvent  ébranler  l'opinion 
d  un  roi. 

Je  vous  le  dis  sans  flatterie  ,  mon  cousin  ,  la 
vigueur  de  vos  raisonnemens  égale  celle  de 
vos  troupes  ;  et  si  ces  enragés  de  rebelles 
osaient  repousser  encore  ou  les  uns  ou  les 
autres  ,  ils  ne  feraient  que  s'enfoncer  de  plus  en 
plus  dans  la  honte  du  jacobinisme  ;  tandis  que 
votre  logique  et  vos  armées  ,  couvertes  d'une 
même  gloire  ,  ajouteraient  chaquejour  à  la  ré- 
putation qu'elles  se  sont  acquise  pendant  le  cours 
du  règne  de  votre  gracieuse  majesté. 

Assurément ,  je  puis  ici  parler  sans  intérêt  ; 
l'univers  sait  combien  je  suis  étranger  à  cette 
vicissitude  de  succès  et  de  revers  que  la  guerre 
peut  faire  éprouver.  Fidèle  à  mes  principes  et  à 
la  dignité  de  mon  caractère  ,  j'ai  senti  ,  dès  I  ori- 
gine de  cette  querelle  qui  embrase  aujourd  hui 
les  quatre  parties  du  monde  ,  qu'il  ne  me  con- 
venait nullement  de  chercher  à  acquérir  ,  par  le 
sort  douteux  des  combats  ,  un  royaume  dont , 
quoi  qu'il  arrive  ,  je  resterai  toujouis  le  seul  pro- 
priétaire ,  puisque  ,  comme  chacun  sait  ,  je  le 
tiens  uniquement  de  Dieu  et  de  mon  épée.  Hé 
bien  ,  mon  cousin  ,  je  suis  prêt  à  déclarer  à  la 
face  de  1  univers  que  ,  dans  cette  lutte  politique 
et  guerrière  qui  s'est  élevée  entre  vous  et  les 
français  ,  vous  les  avez  aussi  souvent  battus  par 
vos   raisonnemens  que  par  vos  armées. 

Je  reviens  au  plaisir  que  m'a  fait  éprouver 
la  manifestation  de  vos  sentimens  ,  tant  pour  moi 
que  pour  les  miens.  Elle  a  sur  -  tout  dissipé 
des  doutes  qui  m'affligeaient  profondément.  Je 
reconnais  aujourd'hui  la  pureté  de  vos  intentions, 
et  je  ne  vois  plus  qu'une  politique  officieuse,  où 
j  avais  craint  de  rencontrer  quelques  traces  d'am- 
bition et  d'intérêt.  C'est,  mon  cousin,  lorsqu'a- 
près  avoir  acheté  mon  port  de  Toulon  ,  vous 
vous  y  conduisîtes  ,  en  effet,  en  véritable  pro- 
priétaire ,  en  permettant  que  vos  généraux  y 
donnassent  tous  les  ordres  en  votre  nom.  J  avoue 
que  je  ne  sus  pas  alors  démêler  les  véritables 
motits  de  cette  conduite  ;  mais  ,  d'après  vos  dé- 
clarations présentes  ,  je  vois  bien  que  c  était  de 
votre  part  une  innocente  ruse, dont  l'objetétait  de 
ramener  d'abord  les  français  aux  principes  de  la 
monarchie  ;  ensuite  ,  et  afin  de  ne  les  rendre  que 
parfaitement  corrigés  à  leur  légidme  souverain  , 
de  les  soumettre  pendant  un  tems  plus  ou  moins- 
long,  et  dont  les  circonstances  auraient  déter- 
miné la  durée  ,  à  la  domination  d'un  monarque 
étranger. 

Celte  conduite  franche  donne  si  bien  la  mesure 
de  la  confiance  que  vous  méritez,  qu'elle  m'en- 
courage à  vous  faire  ,  en  ce  jour  ,  quelques  de- 
mandes qui  me  paraissent  n  être  plus  suscepti- 
bles d'aucune   difficulté. 

Ce  serait  d'abord  de  faire  effacer  de  vos  ar- 
moiries les  armes  des  rois  de  France,  qui,  por- 
tées depuis  si  longrtems  par  vous  et  vos  prédé- 
cesseurs ,  pouvaient  alors  n'être  regardées  que 
comme  l'affiche  dune  vaine  prétention  ;  mais 
qui  deviendraient  une  usurpation  réelle  ,  envers 
une  race  "de  princes  qu'on  peu  bien  regarder 
comme  ruinée,  puisqu'il  ne  lui  reste  d'autre  pa- 
trimoine  que  la  gloire    de   ses   armes. 

Ce  serait  encore  de  faire  pareillement  effacer 
le  litre  de  roi  de  France  ,  qu'on  a  toujours  lu 
avec  tant  de  surprise  dans  les  traités  et  les  di- 
plômes  faits  en  votre    nom. 

Ce  serait   enfin    de  rendre  ce  titre  à  ses  véri- 


tables possesseurs  ,  en  le  fesant  substituer  ,  dajis 
tous  les  actes  conservés  dans  vos  archives  ,  a  la 
dénomination   bizarre   de   roi  français. 

Si  je  n'aimais  à  me  persuader  que  le  désir  de 
m'obliger  sera  pour  vous  un  motif  suffisant  d'ac- 
céder à  mes  justes  demandes  ,  je  vous  représen- 
terais ,  d'abord  ,  que  c  est  un  si  triste  rôle  que 
celui  d'un  roi  qui  n'ose  pas  mettre  le  pied  dans 
son  royaume,  qu'il  faut,  en  vérité,  ne  pouvoir 
pas  en  remplir  d'autre  pour  y  attacher  quelque 
prix. 

Mai%  je  réclamerais  ,  sur-tout ,  cette  amitié  ten- 
dre qui ,  comme  I  histoire  en  fait  toi  ,  a  toujours 
uni  votre  maison  à  la  mienne,  et  à  laquelle  je 
dois  sans  doute,  en  ce  moment,  le  louchant 
intérêt  que  vous  prenez  à  moi  ,  et  à  toute  ma 
race  de  princes.  Je  vous  citerais  particulièrement 
mon  auguste  frère  qui,  pendant  son  règne  trop 
court  ,  se  donna  tant  de  soins  pour  ajouter  à 
votre  gloire,  en  vous  procurant  une  occasion  de 
plus  ,  de  piouver  vo;re  désir  constant  pour  U 
surete  et  la  tranquillité  du  inonde  ,  par  la  paix 
qu'il  vous  mil  à  même  de  conclure  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  avantage  que  n  avait  encore 
■eu  aucun  des  rois  vos  prédécesseurs. 

Quant  à  moi,  mon  cousin,  à  qui  le  malheiir 
des  tems  ne  laisse  que  des  promesses  à  vous 
offrir  ,  soyez  au  mt>ins  bien  assuré  que  mon  désir 
le  plus  vif  est  de  me  trouver  quelque  jour  dans 
le  cas  de  vous  rendre  le^même  genre  de  service 
que  je  viens  de  recevoir  de  vous  ,  et  qui  ,  je  le 
proclame  hautement,  a  autant  amélioré  ma  situa- 
tion qu'efficacement  concouru  à  procurer  et 
garantir,  dès  ce  moment  ,  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité de   1  Europe. 

La  présente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu,, 
mon  cousin  ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digng- 
garde. 


— — ^■■'— ^.^rfr^M'ii  iii'i   »!■ 

Sur  la  division    territoriale  proposée  pour    la 
république. 

Plusieurs -réclamations  se  sont  élevées  sur  des 
erreurs  qu'on  a  cru  appercevoir  dans  le  tableau 
de  la  division  de  la  république  en  arrondissemens 
communaux. 

Elles  peuvent  être  rangées  en  plusieurs  classes.. 

Les  unes  portent  sur  des  erreurs  commises  à 
l'imprimerie  de  la  république  ,  où  l'on  a  répété 
le  même  nom  de  canton  dans  deux  arrondisse- 
mens ,  et  confondu  deux  arrondissemens  eo  un 
seul. 

Les  autres  se  rapportent  à  des  erreurs  commises 
à  l'imprimerie  du  corps  législatif  ,  on  l'on  a  ,  par 
exemple  ,  omis  le  canton  de  Brest  et  mis  Bot  à  la 
place  de  ce  nom  ,  et  partagé  la  Haute-Marne  en 
quatre   arrondissemens  ,  au  lieu   de    trois. 

Les  plus  nombreuses  enfin  ont  pour  cause  la 
méprise  de  ceux  qui  ,  ayant  présens  à  la  mémoire 
les  cantons  établis  par  diverses  lois  depuis  1791  , 
n'en  trouvent  pas  lesnoms  dans  le  tableau  annexé 
au  projet  de  loi. 

La  note  qui  précède  ce  tableau  avait  pour  objet 
de  prévenir  ces  méprises. 

Elle  annonce  que  la  division  a  été  faite  sur 
les  caries  de  ï Atlas  national,  où  les  cantons  sont 
tracés  daprès  les  décrets  de  rassemblée  consti- 
tuante ,  et  qui  sont  les  seules  cartes  de  France 
divisées  en  cantons. 

On  sent  que  les  cantons  formés  postérieure- 
ment et  aux  dépens  des  anciens  ,  n'ont  pas  dâ 
être  désignés  dans  la  nomenclature  ,  mais  la 
totalité  du  territoire  n'en  est  pas  moins  divisée 
par  la  désignation  des  noms  des  anciens  cantons. 

Le  moyen  de  rectifier  toutes  les  erreurs  et  de 
lever  les  doutes .  c'e^st  l'exécution  du  plan  qu'a 
annoncé  le  gouvernement  quand  il  a  envoyé  le 
projet   de   loi. 

Dans  la  note  mise  en  tête  du  tableau  annexé 
à  ce  projet,  il  a  prévenu  le  corps  législatif  que 
des  cartes  seraient  tracées,  et  offriraient  d'une 
manière  précise  les  limites  des  airondissemens 
communaux  et  des  dépariemens. 

Les  orateurs  du  gouvernement  ,  chargés  de 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  déposent 
aujourd'hui  ces  caites  aux  archives  de  la  répu- 
blique. Ainsi  ,  il  sera  facile  à  chacun  de  vérifier  les 
erreurs  qui  ont  pu  échapper  dans  la  confection 
des  tableaux  imprimés  et  répandus  dans  le 
public. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  zS  ,  le  tribunal  a  voté, 
à  la  majorité  de  71  voix  contre  25  ,  en  faveur 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  adminis- 
trative. 

Le  corps  législatif  a  reçu  du  conseil-d'état  un. 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouvernement 
à  établir  des  octrois  municipaux  dans  les  com- 
munes qui  ont  des  hôpitaux  dont  les  revenus 
ne  suffisent  pas  à  leurs  besoins.  '' 

Le  corps-législatif  a  ensuite  procédé  à  la  for- 
mation d'une  liste  de  présentation  de  candidats', 
pour  remplacer  le  citoyen  Ducis  au  sénat-con- 
servateur. 


A  Pari»,  de  riitnprimcrie    du  citoyen    Agasse  ,    propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j^  147. 


SepUdi  ,  27  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  amsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


AVIS. 

Depuis  quelque  tems  nous  recevons  nombre 
de  plaintes  de  la  part  de  nos  abonnés  des  dé- 
panemens;  sûrs  de  notre  exactitude  ,  nous  avons 
porté  nos  plaintes  à  l'administration  des  postes  , 
qui  nous  aparfaiiementsecondés  dans  la  recherche 
des  causes  d'un  déRcit  aussi  réitéré. 

Nous  nous  empressons  deprévenir  nossouscrip- 
teurs  qu'elle  vient,  de  concert  avec  nous,  de 
prendre  des  mesures  certaines  ,  pour  prévenir  à 
l'avenir  tous  les  abus  qui  pourraient  donner  lieu 
à  de  nouvelles  infidélités  ,  et  pour  assurer  l'exac- 
titude du  service. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  12  pluviôse. 

Extrait  des  gazettes  anglaises  depuis  le  1 1  pluviôse 
jusqu'au  20  exclusivement.  — [Morning-Chronicle  , 
IQ  pluviôse.) 

Nous  savons  ,  à  n'en  point  douter  ,  que  les 
habitans  de  la  cité  se  proposent  ,  par  des  adresses 
déjà  signées,  de  reç^érir  du  lord-maire  la  con- 
vocation d'une  assemblée  générale  ,  à  l'cfFet  de 
former  une  pétition  pour  la  paix.  Westminster  , 
ainsi  que  plusieurs  comtés  et  villes  principales 
de  ce  pays  ,  ne  tarderont  pas  à  suivre  cet 
exemple. 

On  écrit  de  Dublin  que  dans  la  séance  du 
3  février  ,  MM.  Ogle  et  Béresford  ont  présenté 
à  la  chambre  des  communes  ,  de  la  part  des 
diflérens  corps  et  métiers  de  cette  ville  ,  des 
pétitions  contre  le  projet  d'uniou.  La  corpora- 
tion de  la  cité  ,  en  leur  ponant  la  sienne  ,  était 
accompagnée  d  un  peuple  nombreux  ,  décoré  de 
rubans  à  Vanti-union  ,  et  précédée  d'une  troupe 
de  musiciens.  Les  parlementaires  anti-unionistes 
avaient  tenu ,  la  veille  (  2  février  )  chez  lord 
Charlemont  ,   in    Palace-row  ,   une    assemblée  à 

(The  Star  ,  16  pluviôse,)  —  Etat  de  t 

Troupes  réglées, 
caval.    infant. 

Angleterre  et  pays  de  Galles   .    .    .  ,     27         52 

Nord  d'Angleterre 4 

Irlande 6           6 

Jersey  ,  Guernesey,  etc 2 

Portugal  ..-...' 2 

Gibraltar 9 

Minorque 5 

Amérique  Nord 7 

Indes   Occidentales I         32 

Cap  de  Bonne-Espérance i           3 

Indes  Orientales 4         18 

En  mer i 

Total.    . 41       iSg 

Plus  ,  37  régimens  de  la  milice  ordinaire. 

(The  Morning-Vost  and  Gaxetteer ,  16  pluviôse.) 
Peter  Porcupine  ,  auteur  |d'une  mauvaise  gazette 
de  ce  nom  en  Amérique,  a  été  condamné  à  une 
amende  de  5  mille  dollars,  pour  avoir  accusé  un 
médecin  de  tuer  ses  malades. 

(The  Star,  14  pluviôse.)  L'aine  des  fils  de 
M.  Erskine  ,  qui  n'est  pas  encore  de  retour  de 
son  voyage  en  Amérique  ,  a  épousé  dernièrement 
une  nièce  de  feuJe  général  Washington.  On  la  dit 
une  personne  accomplie. 

On  compte  près  de  3oo  bâtimens  détenus  dans 
les  dunes  par  les  vents  de  sud-ouest.- 
^  Le  stadthouder  est  attendu  à  Yarmouth  ,  pour 
s'y  embarquer  sur  le  sloop  de  guette  la  l'avorite  , 
et  faire  roule   pour  le   continent. 

Les  trois  fils  de  feu  d'Orléans  sont  arrivés  à 
Guilford  où  ils  attendent  une  permission  du  roi 
pour  venir  à  Londres  ;  l'aine  voyage  sous  le  nom 
de  Commines ,  nom  d'un  comté  ]iossédé  autiefois 
par  sa  famille  dans  la  ci-devant  Flandtc. 


laquelle  assistait  le  marquis  de  Downshire  ,  qui 
se  fit  remarquer  par  sa  forte  opposition  contre 
la  mesure  de  l'union.  On  croyait  à  Dublin  que 
ce  projet  avait  fait  naître  quelque  mésintelligence 
dans  le  cabinet  de  Londres  ,  entre  le  duc  de 
Portland  et  lord  Carlisle  d'un  côté  ,  et  M.  Pitt  et 
lord  Gienville  de  l'autre  ;  et  que  lindisposition 
de  lord  Castlereagh  n'était  qu'une  maladie  de 
commande  ,  pour  donner  le  tems  de  recevoir 
la  détermination  finale  du  ministère  britannique. 
D'après  la  déclaration  faite  par  M.  Pitt  ,  dans 
les  débats  de  la  chambre  des  communes  ,  au 
sujet  du  message  du  roi  ,  on  ne  saurait  contester 
que  la  création  du  triple  assessment  et  du  tax 
on  incarne  n'ait  été  le  seul  motif,  de  la  part  du 
ministre  .  pour  ouvrir  la  négociation  de  Lille.  Il 
faut  avouer  que  le  peuple  anglais  doit  être  bien 
flatté  de  cet  aveu  ,  et  du  cas  que  ie  ministre  fait 
de  son  entendement. 

The  Stm  ,  18  pluviôse.  —  Le  gouvernement  a 
reçu  hier  des  dépêches  du  comte  d  Elgin  ,  son 
ambassadeur  à  Consiantinople. 

Chambre  des'  Communes  ,   17   pluviôse. 

Motion  de  lord  Sheffield  pour  qu'il  soit  dé- 
livré à  la  chambre  un  état  des  bleds,  farines, 
riz  ,  etc.  ,  importés  ou  exportés  aimuellement 
depuis  1794,  en  désignant  les  ports  d  embar- 
quement et  de  débarquement.  — Approuvée. 

Le  lord-maire  présente  des  pétitions  des  pri- 
sonniers de  Newgate  ,  etc. — Ordre  de  les  dé- 
poser   sur  j  la   table. 

M.  Pitt  demande  à  présenter  deux  bills  ,  pour 
la  continuation  de  deux  actes ,  l'un  passé  dans  la 
37'  année  et  l'autre  dans  la  38'-du'  regne-'de  S.  M. 
actuelle,  autorisant  à  profiter  du  service  volon- 
taire de  la  milice.  — .'accordé. 

M.  Long  fait  la  motion  pour  l'apport  devant 
la  chambre  de  l'état  estimatif  d.-s  dépenses  et  des 
dettes  contractées,  non  pou.vut>  pat  le  paile- 
mtînt.  Je  propose  qu'une  humble  adresse  soit 
présentée  à  S.  M.  ,  pour  la  prier  d'ordonner  que 
cet  état  soit  remis  à  la  chambre.  — Auréé. 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 
armée  anglaise  au  i"^'  février  1800. 


Fencibles. 
caval,    infant. 

Milice 

provînc. 
caval. 
cmb. 

Total 

des 
Bataillons. 

Invalîdefl. 
compagnies 

14      5 

69 

6 

173 

25 

4      I 

12 

21 

4 

i3      34 

6 

65 

6 

6 

— 

— 

8 

25 

(sans  compter  les  troupes  de  la  compag.)      2  2 
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Extrait  d'une  lettre  ,  datée  de  Damas  ,  au  camp  du 
grand-visir,  /e  29  octobre  1799.  —  (Extrait  du 
Times  ,  du  i" février.  ) 

Si  l'on  veut  chasser  les  français  de  l'Egypte  , 
il  faut  y  employer  des  troupes  européannes.  Les 
malheufs  de  leur  dernière  expédition  en  Syrie  , 
n'orjt  eu  d'autre  cause  que  le  délaut  de  moyens, 
et  la  prise  de  leur  artillerie  et  de  leurs  provisions 
rnilitaires  par  sir  Sydney  Smith.  Les  français  ne 
s'attendaient  pas  à  le  trouver  à  Acre  ,  dont  la 
position  avantageuse  a  donné  au  commandant 
anglais  la  facilité  de  se  servir  de  ses  vaisseaux 
et  de  ses  chaloupes  canonnières  ,  pour  la  dé- 
fense de  la  ville  ,  qui  ne  pouvait  résister  sans 
ce  secours.  L'armée  française  a  perdu  plus  de 
6000  hommes  dans  cette  expédition  ,  et  ce  mau- 
vais succès  a  fort  accru  le  mécontentement  des 
troupes  dont  il  ne  reste  que  20,000.  Ils  ont 
foriihé  tous  le?  puits  du  désert  de  manière  à 
empêcher   le   visir   d'en  tenter   le   passage,  Son 


armée  qui  ressemble  plus  à  une  caravane  allant 
en  pèlerinage  au  quartier-général  des  français, 
qu'à  un  assemblage  de  guerriers  ,  est  si  faible 
que  j'ose  à  peine  en  dire  le  nombre.  D'après  la 
manière  turque  ,  vous  pourriez  la  croire  com- 
posée de  40  ou  5o  mille  hommes.  Le  visir  coupe 
toute  tête  qui  peut  lui  procurer  de  l'argent.  Il 
a  par  ce  moyen  formé  un  grand  trésor ,  et 
se  résoudra  difEcilement  à  s'exposer  à  le  voir 
pillé  par  les  français  ,  qui  ont  appris  aux  turcs  à 
Aboukir  qu'un  petit  nombre  d'hommes  bien 
disciplinés  suflàt  pour  détruire  leurs  nombreuses 
bandes.  Je  doute  d'ailleurs  qu'il  soit  de  l'avan- 
tage des  turcs  d'attaquer  les  français.  Je  suis 
assuré  qu'ils  seront  battus.  Les  français  les  atten- 
dent avec  la  même  impatience  avec  laquelle 
une  troupe  d'arabes  placés  en  embuscade  , 
attend  une  riche  caravane  dont  elle  a  résolu  le 
pillage. 

Sellachêe  a  été  fortifié  avec  soin.  Il  y  a  des 
•postes  considérables  aux  puits  de  Cansh ,  de 
Thinet  et  de  Selrisk.  Tous  les  puits  du  désert 
sont  détruits  ,  excepté  ceux  que  les  français  ont 
foriiFiés  ,  et  qu'ils  gardent  soigneusement.  Le» 
deux  rives  du  Nil  sont  garnies  de  redoutes  e* 
d'une  artillerie  noinbreuse.  Marmont  qui  coij-. 
mande  à  Alexandrie  ,  l'a  tendu  imprenable  poi 
les  turcs.  La  saison  est  passée  ;  il  fallait  profitet 
de  l'élévation  du  Nil  pour  faciliter  les  opéra- 
rations.  Les  eaux  baissent  en  ociobre  ,  et  le 
visir  ira  à  Gaza  au  commencement  de  novembre. 
Dans  un  mois,  il  sera  impossible  aux  petits  bâti- 
mens de  tenir  la  mer  sur  cette  côte  ,  et  la  flotte 
turque  ne  croisera  sûrement  pas  pendant  l'hiver; 
c'est  ce  qu'on  peut  assurer  d'après  sa  conduite 
pendant  le  printems.  C'est  par  nous  que  Bona- 
parte apprit  les  nouvelles  d'Italie  qui  le  sur- 
prirent beaucoup  ;  mais  quand  il  fut  informé  de 
son  rappel  ,  il  ne  voulait  pas  le  croire.  Dans 
le  fait,  nous  savions  que  Berthier ,  Desaix  et 
lui  avaient  été  rappelés  depuis  le  9  avril.  Il 
espérait  se  maintenir  jusqu'à  la  paix,  qui  devait , 
suivant  lui  ,  décider  du  sort  de  l'Egypte. 

Les  turcs  avaient  envie  d  imiter  les  chinois,  en 
élevant  une  muraille  tout  le  long  du  désert  , 
pour  arrêter  toute  incursion  en  Syrie.  Le  défaut 
d'argent  a  empêché  l'exécution  de  leur  absurde 
projet. 

Mustapha  pacha  ,  fait  prisonnier  à  Aboukir , 
a  été  traité  avec  beaucoup  de  distinction  par 
Bonaparte.  Il  est  magnifiquement  logé  au  Caire  , 
et  l'on  fait  croire  aux  pauvres  égyptiens  que 
c'est  un  pacha  envoyé  par  la  Porte  ,  qu'ils  sup- 
posent encore  en  bonne  intelligence  avec  Bona- 
parte. 

RÉPUBLIQ_UE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  7    pluviôse. 

La  crainte  de  voir  dégénérer  en  maladie  épidé- 
mique  les  fièvres  qui  régnent  dans  notre  ville  ,  à 
fait  prendre  des  précautions  sanitaires.  Sur  la  de- 
mande des  administrateurs  des  hôpitaux  ,  le  gou- 
vernement vient  de  désigner  hors  de  la  ville  un 
local  pour  les  malades  français.  On  va  donner 
aussi  des  succursales  au  grand  hospice  de  Gênes  , 
où  il  se  trouve  déjà  l5oo  personnes.  Les  malades 
liguriens  seront  soignés  dans  les  hôpitaux  auxi- 
liaires. " 

La  garnison  d'Ancône  vient  d'arriver  ici  ;  elle 
fait  le  plus  grand  éloge  de  la  générosité  ,  de  la 
bravoure  et  de  la  loyauté  du  lieutenant-général 
Frelich  qui  a  fait  le  siège  de  cette  place.  Elle 
rend  aussi  une  pleine  justice  aux  généraux-majors 
Shall»  et  Knesonch  et  au  lieutenant-colonel  Legis- 
feld.  Tous  ont  eu  pour  celle  brave  garnison  les 
égards  que  l'on  doit  à  un  ennemi  soumis ,  et  qui  ,- 
avant  de  se  rendre  ,  a  forcé  son  adversaire  à 
estimer,  à  admirer  sa  bravoure.  Mais  elle  accuse 
hautement  le  général  Mêlas  d'un  manque  de  foi 
indigne  de  tout  honnête  homme  et  surtout  du 
militaire.  Lorsque  la  garnison  arriva  à  Pavie  ,  il 
i'y  retint  pendant  quatorze  jours  et  voulut  ,  contre 
la  teneur  de  la  capitulation  ,  qui  portait  qu'elle 
rentrerait  en  France  dans  le  plus  court  délai  et 
par  le  plus  court  chemin  ,  la  forcer  de  retr..verser 
l'Italie  ,  de  franchir  les  montagnes  du  Tyrol  au 
milieu  d'une  populace  fanatisée  contre  les  fran- 
çais ,  et  de  gravir  les  monts  de  la  Suisje  pour 
revenir  en  France  par  Bâie,  ^    , 


Le  généralMonnier  répondilà  toutes  les  mauvaises 
«lifficuliés  et  à  toutes  les  chicanes  du  général 
Mêlas  ,  que  si  celui-ci  ne  voulait  pas  exécuter  les 
conditions  de  la  capitulation  ,  il  serait  obligé 
d'ajouter  ,  au  défaut  de  foi  ,  le  crime  non  moins 
horrible   de  l'assassinat  de  toute  la   garnison  tjui 

.  était  décidée  à  se  faire  massacrer  sur  la  place  de 
Pavie  plutôt  que  d'aller  en  Tyrol.  Cette  résolution 
du  désespoir  en  imposa  à  M.  de  Mêlas  ,  qui  se  dé- 
cida à  laisser  passer  ces  braves  français  par  le 
Mont-Cenis  ;  mais  ne  renonçant  point  entière- 
ment à  son  premier  projet,  il  les  a  dirigés  sur 
Alexandrie  ,  Acqui  ,Fossano  et  Asii  par  des  che- 
mins impraticables  ,  encombrés  de  neiges  ,  in- 
festés de  barbets  qui  assasinerent  et  les  français  et 
les  autrichiens  de  l'escorte.  Les  officiers  de  la 
garnison  d'Alexandrie  ont  hautement  blâmé  la 
conduite  de  M.  de  Mêlas.  Plusieurs  l'ont  attri- 
buée à  la  jalousie  qu'il  a  conçue  de  ce  que  le 
lieutenant, général  Frelich  a  enfin  obtenu  une 
victoire  silong-tems  et  si  opiniâtrement  disputée  , 
tandis  que  lui  n'a  remporté  que  des  victoires 
faciles  ,  préparées  et  assurées  d'avance  par  les 
intelligences  et  la  trahison. 

On  ne  peut  douter  que  les  autrichiens  ne  veuil- 
lent, abandonner  toute  l'Italie  occidentale.  On 
sait  qu'ils  ont  fait ,  dans  le  Piémont ,  des  pré- 
paratifs qui  annoncent  une  retraite  de  ce  pays  : 
ils  se  retiient  aussi  du  territoire  ligurien  ,  du 
côté  de  Novi.  Ils  ont  de  même  presqu'entiére- 
ment abandonné  la  rivière  du  Levant.  Cinq  cents 
hommes  sont  seulement  reslés  à  la  Spezzia  ,  et 
quelques  piquets  sur  les  monls.    Le  général  Ott  , 

'  quiparaît  vouloir  prendre  la  ligne  de  Pontreraoli , 
a  transféré  son  quarder-général  à  Lucques.  Il  a 
cependant  annoncé  aux  habitans  des  pays  qu'il 
évacuait ,  qu'il  reviendrait  sous  peu. 

INTERIEUR. 

Strasbourg,  le  22  pluviôse. 

Le  cit.  Duroc  est  arrivé  à  Bâie  ,  il  y  a  deux 
jours ,  avec    des    dépêches    du    gouvernement. 


Aussitôt  toutes  les  troupes  cantonnées  dans  cette 
ville  se  sont  rassemblées  ,  et  l'on  s'attendait  à 
un  mouvement  très-prochain  de  l'armée.  Le  gé- 
néral Moreau  a  «nvoyé  sur-le-champ  un  courier 
à    Paris. 

Les  suisses  ne  tarissent  pas  sur  le  compte  de 
ce  général  .  Il  s'attache  à  ménager  le  pays  au- 
tant qu'il  est  en  lui  -,  et  de  leur  côté  ,  les  ha- 
bitans paraissent  disposés  à  lui  fournir  tous  les 
secours  qui  sont  en  leur  pouvoir..  Le  bien  des 
deux  éiais  est  la  seule  règle  de  sa  conduite.  Il 
a  rejeté  des  oftres  extrêmement  avantageuses  qui 
lui  avaient  été  faites  par  des  juifs  ,  pour  leur 
faire  obtenir  le  monopole  des  grains  ,  c'est-à- 
dire  ,  le  privilège  exclusif  de  les  importer  de 
France  en  Suisse. 

L  armée  vient  de  recevoirdeux  mois  de  solde. 
A  la  disette  qui  régnait  dans,  les  approvision- 
nemens  ,  a  succédé  une  abondance  qui  s'ac- 
croît tous  les  jours. 

Les  amis  des  russes  en  Allemagne,  se  flattent 
qu'un  caprice  de  Paul  I"^  fera  révoquer  Tordre 
qu'il  a  donné  à  Suwarow  ,  de  revenir  en  Russie 
avec  son  armée. 

Paris ,  le  26  pluviôse. 

PoRTALiS  est  arrivé  ,  le  24  au  soir  ,  à  Paris  ; 
Suard  y   est   arrivé  ie   25  à  midi. 

—  Une  partie  des  chefs  amnistiés  des  dépar- 
lemens  de   lOuest  ,  est  aussi  arrivée  à  Paris. 

—  Hier  le  feu  s'est  manifesté  dans  une  cham- 
bre au  4'  ,  d'une  maison  du  Pont-Michel  ,  vis-à- 
vis  la  rue  du  Hurepoix  ;  mais  les  secours  ont 
été  si  prompts  que  l'incendie  a  été  arrêté  sur-le- 
champ.  Le  particulier  qui  occupait  la  chambre 
a  péri. 

—  Le  général  Brune  a  déclaré  ,  par  uh  arrêté, 
que  la  commune  de  lOrient  cessait  d'être  hors 
la  constitution  ;  il  a  fait  remise  àcette  commune 
d'une  grande  parde  des  réquisitions  qu  il  lui  avait 
faites  ,  et  qui  seront  reçues  en  déducdon  des  con- 
tributions de  l'an  8. 


MINISTERE   DE    LA   MARINE. 
Etat  des   assignations  et  significations  faites    au   domicile  du  commissaire  national  près  tes  tribunaux 
civil  et  criminel  de   l'Isle-de-France  ,  depuis   le   4   messidor  an  7  ,  jusqu'au    i3   vendémiaire   an  8  ,  el 
adressées  par  ce  commissaire  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  le  IQ  dudit  mois  de  vendémiaire  , 
par  le  Courrier  des  Indes ,  arrivé  à  l'Orient  le  16  nivôse  suivant. 


DATES 

DES    ASSIGNATIONS 
ET   SIGNIFICATIONS. 


An  7  ,     4  messidor.  . . 

20  idem 

25  idem. ...... 

5  thermidor. . 

la  idem 

1 5  idem 

ï3  idem 

s6  idem 

a  7  idem 

4  fructidor. . . 

9  idem 

14  idem 

36  idem 

27  idem 

At^  8,     9  vendémiaire. 

i3  idem 


A    LA    REQUÊTE    DE 


Roussel ,   négociant 

Léon  ,   négociant 

Coriolis 

Margeon 

Léon  ,  négociant 

Paul  Bolas  ,  marchand... 

Margeon » 

Paul  Bolas 

Léon 

Roblet 

Voisine  ,  lieutenant-colonel 

Marie-Joseph  ,  négresse 

Voisine 

La  c.  Merlo ,  ci-d.  ép.  du  c.  Chapu) 

Moignot 

Rossignol  ,     négociant 


Aux   héritiers  de   feu  Fheline  ,  ingé- 
nieur en  chef  de   la  Colonie. 

Au  citoyen  Ducléon. 

Au  citoyen  Gailland. 

Aux  héritiers  de  feu  Gallouin  ,  capi- 
taine de  marine  marchande. 

Au  citoyen  Ducru. 
Aux  héritiers  de  feu  Riou. 
Aux  héritiers  de  feu  Gallouin. 
Aux  hériners  de  feu  Riou. 

Au  citoyen  Ducru. 

Aux   héritiers   de    feu  la   cit.    Sarré  , 
dite  veuve  Renel. 

Aux  héritiers  du  citoyen  Millon. 
Aux  héritiers  de  feu  Florentin  Salzard. 

Aux  héritiers  de  feu  Millon. 

Aux  héritiers   de  Jeu  Jacques-Pierre- 
Réné   Merlo ,  d'Ancy. 

Pour  un  effet  souscrit  par  le  citoyen 

Chauven. 
Au  citoyen  Sorel. 


JV.  B.  Les  citoyens  que  ces  actes  concernent ,  peuvent  s'adresserau  bureau  des 
Colonies  (   Ministeie  de  la  marine  )   pour  en  prendre  connaissance. 


Le  chef  de  la  4'=  division  de  la  marine  ,  Granet. 


CONSEIL- D' ÉTAT. 


Exposition  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  caution- 
nemens  à  fournir  ,  faite  ,  le  26  pluviôse,  au  corps  lé- 
gislatif par  le  citoyen  Defermont,  l'un  des  orateurs 
du  gouvernement. 

Ciiayeris  législateurs  , 

La  nouvelle  consdtution  a  fait   renaître  l'espé- 
rance   dans  tous   les    cœurs.     Chacun    demande 
'  qu'on  prenne  les  mesures    propres    à   ramener 


l'ordre  dans  les  diverses  parties  de  l'administra- 
tion ,  et  à  procurer  à  la  république  une  paix 
prochaine  ,  ou  lui  assurer  de  nouveaux  triom- 
phes. Des  objets  aussi  importans  fixent  sans  cesse 
1  aticniion  du  gouvernement  ;  mais  il  doit  ex- 
poser avec  franchise  que  le  principal  obstacle  qui 
i  ariêle  ,  vient  dudéfaut  de  rentrée  assez  prompte 
des  contributions  et  des  autres  valeurs  destinées 
au   service  de   l'an  S. 

Il  s'est  fait  représenter  ,    par  le  ministre  des  fi- 
nances ,  le  tableau  des  dépeni««  réunies  de  cette 


année  et  des  ressources  destinées  à  les  couvrir. 
Il  a  examiné  successivement  avec  les  divers  mi- 
nistres les  demandes  formées  pour  chaque  dé- 
partement .  et  les  aperçus  qui  avaient  éié  pré- 
sentés au  corps  législatit  ;  et  quoique  ces  aperçus 
s'élevassent  à  plus  de  Soc  millions,  (  ensemble 
des  besoins  pour  l'an  8,)  quoique  les  réformes 
proposées  par  les  commissions  du  conseil  n'aient 
pu  être  encore  qu'en  partie  exécutées,  le  gou- 
vernement espère  qu'avec  l'ordre  et  l'économie 
qu'il  prescrit  ,  il  parviendra  à  ne  pas  atieind.e 
dans  l'an  8  la  somme  de  600  millions  ,  à  laquelle 
le  corps  législatif  avait  réduit  l'aperçu  des  dé- 
penses de  cette  année. 

Mais  l'ordre  et  l'économie  ne  peuvent  renaître 
qu'autant  que  les  ressources  destinées  à  couvrir 
les  dépenses  ,  se  réaliseront  dans  une  proportion 
relative  aux  besoins.  Personne  ne  peut  contester 
que  rien  ne  nuit  davantage  aux  intérêts  du  trésor 
public  que  les  retards  de  j/aiement  ;  ils  font  naiirc 
l'inqrriélude  des  pariies  coniraciantes  avec  le 
gouvernement  ,  el  on  lui  fait  payer  chéremenr 
les  risques  qu'on  croit  courir. 

Il  ne  faut  pas  ,  sans  doute  ,  compter  recevoir 
chaque  mois  le  12'  des  vul-juis  destinées  au  ser- 
vice de  l'armée;  mais  il  faud,raii  ,  pour  déiruire 
les  inquiétudes  des  parties  (jui  contractent  avec 
le  gouvernement,  pouvoir  leur  piéscnier,  d  un 
côté  ,  un  gage  qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur 
les  moyens  de  remplir  ses  engagemens  ;  el  de 
l'autre  ,  des  paiemens  successifs  qui  les  mettent 
en  élat  de  condnuer  leurs  services,  et  leur  lais- 
sent l'espoir  légitime  de  ne  pas  aiiendre  inutile- 
ment le  solde  de  ce  qui  leur  sera  dû  à  la  lin  de 
Tannée. 

Le  gouvernement  ,  pénétré  de  ces  vérités,  s'est 
fait  rendre  compte  de  toutes  les  pariies  de  re- 
venus affectés  au  service  de  Tan  8. 

Il  a  reconnu  que  la  commission  spéciale  du 
corps  -  législatit  avait ,  dans  son  rapport  du  25 
prairial  an  7  ,  présenté  pour  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  53o  millions,  et  proposé  pour 
couvrir  la  difiétence  de  cette  somme  à  celle  de 
600  millions,  120  millions ,  tant  sur  le  produit  des 
ventes  des  domaines  nationaux  de  différentes 
espèces  ,  que  sur  une  partie  du  produit  de  l'em- 
prunt de  100  millions  qui  avait  éié  décrété,  de 
sorte  que  les  ressources  se  trouveraient ,  d'après 
ce  rapport,  excéder  Tapperçu  des  besoins. 

Mais  en  se  lésant  rendre  compte  par  le  minisire 
des  finances  et  par  les  diverses  l'égies  et  adrninis- 
tralions  des  recettes,  que  Ton  doit  réellement 
espérer  sur  ces  différentes  branches  de  revenu?  , 
il  est  resté  convaincu  que  si  on  ne  pouvait  con- 
tester la  réalité  des  valeurs  destinées  aux  dépense» 
de  Tan  S ,  on  ne  pouvait  aussi  se  dissimuler 
qu'une  partie  de  ces  valeurs  ne  deviendrait  dis- 
ponible et  ne  fournirait  des  moyens  de  service 
qu'à   des   époques  plus  ou   moins  éloignées. 

Pour  vous  mettre  en  éiat  d'en  juger,  citoyens 
législateurs  ,  il  me  suffira  de  vous  rappeller  que 
les  recettes  doivent  se   composer   pour  Tan  S  , 

1°.  De  437  millions  en  coniribuiions  directes  et 
indirectes  ,  dont  25o  millions  en  coniribuiions 
foncières  et  personnelles  ; 

2*^.  De  47  millions  en  subsides  extraordinaires, 
dans  lesquels  entre  pour  18  millions  le  subside 
militaire  baiave  ; 

S°.  De  45  millions  de  revenu  actif,  dans  les- 
quels entre  pour  10  millions  le  mobilier  national  ; 

4°.  De  120  millions  dont  80,  produit  de  venlet 
de  domaines  nationaux  ,  et  40  à  prendre  sur  l'em- 
prunt remplacé  depuis  par  la  subvention  de 
guerre. 

Or ,  les  coniribuiions  ordinaires  sont  à  peine 
en  recouvrement  depuis  un  mois  ;  une  partie  de* 
rôles  n'esi  pas  même  encore  terminée  ,  et  tous 
les  soins  du  minisire  des  finances  el  de  la  direction 
des  coniribuiions  font  seulement  espérer  qu'ils  le 
seront  dans  le  mois  prochain  ;jusques-là  les  obli- 
gations que  doivent  donner  les  receveurs  n'ont 
pu  être  exigées,  et  le  trésor  public  est  resté  dans 
le  dènûmeiit. 

Les  ventes  de  domaines  nationaux  ont  eu  pea 
d'activité  dans  les  premiers  mois  de  Tannée,  et 
si  on  doit  en  espérer  davantage  à  mesure  que  la 
consliluiion  s'organise  et  d'après  la  soumission 
des  départemens  de  I  Ouest  ,  on  ne  peut  encore  , 
sur  cette  partie  ,  se  permettre  des  recouvremens 
assez  prompts   pour  assurer  le  service. 

Cependant  la  saison  s'avance  ,  l'ouverture  de  la 
campagne  approche  ,  les  armées  n'attendent  que 
le  signal  pour  marcher  contre  des  ennemis  ,  qui 
ne  veulent  pas  écouter  les  propositions  franches 
qui  leur  ont  été  laites  pour  la  paix  ,  et  vous  par- 
tagerez toujours  avec  le  gouvernement  le  desif 
de  soutenir  la  gloire  de  la  république  ,  et  de 
pourvoir  aux  besoins  des  armées. 
1  Si  le  crédit  public  était  aussi  solidement  établi 
!  qu'il  devrait  Têtre  ,  pour  une  nation  qui  a  plus- 
de  460  millions  de  revenus  ordinaires  et  incon- 
testables ,  tandis  que  ses  dépenses  ordinaires  ne 
s'élèveront  pas  à  35o  millions  ,  il  suffirait  d'an- 
ticiper par  des  rescripiions  les  époques  des  re- 
couvremens  ,     et    d  accorder    aux    pariies    qui 


auraient  à  éprouver  quelques    retards   dans    leurs, 
paiem'ens  ,  un  inlérêl   modéré   et   raisonnable. 

Il  faudrait,  à  défaut  de  cette  mesure,  recourir 
aux  capitalistes  pour  en  obtenir  des  valeurs  dis- 
ponibles ,  en  donnant  en  échange,  avec  un  béné- 
•nce  modéré,  celles  dont  le  recouvernient  serait 
éloigné. 

Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  partis  paraît  impra- 
ticable ;  d  un  côté  ,  le  souvenir  des  effets  désas- 
treux des  délégations  et  des  anticipations  ne  per- 
met pas  de  songer  de  long-tems  à  en  accorder 
de  nouvelles  ;  de  l'autre  ,  l'habitude  de  faire 
payer  au  trésor  public  des  intérêts  énormes  toutes 
les  fois  qu'il  demande  quelqu'avance  de  fonds  , 
a  dû  porter  l'aiieniion  du  gouvernement  sur  les 
autres  moyens  d  obtenir  les  secours  dont  le  tré^r 
public  a  besoin. 

La  perception  décrétée  de  25  centimes  pour 
franc  sur  les  contributions  directe  de  J'an  7  ,  en 
remplacement  de  l'emprunt  de  100  millions  ,  a 
Tendu  plus  difficile  le  recouyrement  des  contri- 
butions directes  ,  et  ne  permet  pas  de  songer  à  y 
chercher  une  augmentation  de  ressources  ;  il 
serait  également  impossible  d'attendre  de  prompts 
secours  de  quelques  établissemens  nouveaux  de 
contributions  indirectes,  et  inutilement  voudrait- 
on|lorcer  celles  qui  sont  établies.  On  sait  bien  que 
le  plus  souvent  on  en  diminue  le  produit  lors- 
qu'on excède  la  mesure. 

Le  gouvernement  n'a  pas  trouvé  de  moyen 
d'obtenir  des  valeurs  dont  la  rentrée  puisse  être 
'plus  prompte  et  plus  disponible  que  par  le  projet 
de  loi  que  je  viens  vous  soumettre. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  qu'on  pût  se  dis- 
penser de  demander  de  nouveaux  sacrifices  aux 
citoyens  français;  mais  lorsque  l'intérêt  publie  le 
contmande,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  demander  à 
ceux  de  qui  on  peut  les  attendre  ,  et  auxquels  ils 
doivent  être  le  moins  pénibles. 

L'article  I^'  du  projet  de  loi  soumet  au  cau- 
tionnement les  employés  des  régies  et  adrainis- 
traiions  des  domaines  et  enregistrement ,  des 
postes ,  de  la  lotterie  et  des  douanes  ;  les  premiers 
y  éiai«it  assujettis  avant  la  révolution  ;  et  de  tous 
les  salariés  de  la  république,  ils  font  partie  de 
ceux  dont  les  traitemens  ou  remises  ont  été 
exactement  payés  ,  tandis  qu'un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  sont  en  retard  de  plusieurs  mois  ; 
les  employés  des  postes  sont  très-nombreux  ;  ils 
ent  également  reçu  leurs  traitemens  ou  remises, 
et  s'ils  jouissent  en  général  de  salaires  modiques, 
la  somme  qu'on  leur  demande  en  cautionnement 
peut  être  répartie  entre  eux  tous  de  manière  à 
n'être  grevante  pour  aucun  d'eux.  La  loterie  ,  au 
moment  de  son  établissement ,  exigea  de  tous  ses 
receveurs  des  cautionnemens  qui  s'élevèrent  à 
plus  de  3  millions;  2  millions  5  à  600,000  fr.  ont 
été  remboursés  ^  et  la  demande  d'un  nouveau 
cautionnement  de  3  millions  ,  ne  sera  que  le 
remplacement  des  premiers  par  les  receveurs  ;  le 
surplus  sera  fourni  par  les  administrateuTS  et 
et  leurs  autres  collaborateurs;  enfin,  les  ern- 
ployés  des  douanes  étaient  aussi  en  partie  autre- 
fois assujettis  à  des  cautionnemens  ,  et  la  somme 
demandée  à  cette  administration,  peut  être  répar- 
tie entre  eux  sans  atteindre  ceux  des  employés 
qui  sont  destinés  à  la  surveillance  militaire  habi- 
tuelle des  frontières. 

Ainsi ,  1  on  peut  et  on  doit  espérer  que  les 
sommes  dernandées  à  ces  diverses  régies  et  admi- 
nistrations,  seront  aussi  promptement  que  faci- 
lement recouvrées. 

L'article  II,  relatif  aux  notaires  ,ne  demande 
^  chacun  d'eux  qu'une  somme  modique,  et  pro- 
portionnée autant  qu'il  est  possible  à  (importance 
de  leurs  états;  ils  ont  eu,  sans  doute,  plus  ou  moins 
de  sacrifices  à  faire  déjà  au  maintien  de  la  liberté, 
et  cependant  on  doit  convenir  que  leur  industrie 
est  une  de  celles  qui  ont  le  moins  soufiert  de  la 
révolution. 

On  pourrait  en  dire    autant  des  greffiers  ,   des 
.     avoiiés  et  des  huissiers  près  des   tribunaux  ;  mais 
l'organisation    judiciaire    n'étant   pas    encore  dé- 
terminée ,  il  était  impossible  de  les  soumettre  à 
la  même  obligation. 

L'article  III  n'a  d'autre  objet  que  de  pourvoir 
promptement  aux  besoins  du  moment ,  et  de 
donner  la  facilité  qu'exige  l'ouverture  prochaine 
de  la  campagne. 

L'article  IV  est  dicté  par  les  mêmes  vues  ;  il 
réunit  tout  à  Içi  fois  les  facilités  qu'il  était  nécessaire 
de  donner  aux  citoyens  qui  doivent  fournir  des 
cautionnemens  ,  et  le  moyen  de  faire  verser  au 
trésor  public  des  valeurs  dont  il  puisse  disposer 
*  promptement,  si  les  circonstances  [exigeaient. 

L'article  'V  est  fondé  sur  le    principe   dont  ne 
doit  jamais  s'écarter  une    bonne  administration  , 
-d'assurer  par  un   fond    spécial    le  paiement   des 
'intérêts  des  obligations   qu'elle    contracte. 

L'article  'VI  est  fondé  sur  le  même  principe  ; 
'ce  n'est  pas  assez  d'assurer  le  paiement  exact  des 
intérêts,  il  faut  pourvoir  en  même-tems  à  l'amor- 
tissement du  principal  ;  mais  comme  l'intérêt 
public  demande  que  les  cautionnemens  exigés 
servent  de  garantie  contre  les  abus  que  pour- 
raient commettre  dans  leurs  fonctions  les  citoyens 
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qui  doivent  en  fournir  ,  le  gouvernement  vous 
propose  de  faire  verser  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment les  remboursemens  successifs  du  principal 
des  cautionnemens;  ils  seront  employés  à  dimi- 
nuer d'autant  la  dette  publique,  et  à  décharger 
la  trésorerie  d'intérêts  plus  considérables  que 
ceux  qui  seront  payés  aux  porteurs  de  quittances 
des  cautionnemens. 

L'article  VII  renferme  une  disposition  dont  la 
justice  se  fait  aisément  sentir  ;  le  cautionnement 
est  demandé  à  raison  des  fonctions  ,  et  il  faut 
bien  que  celui  qui  cesse  de  les  remplir  soit  rem- 
boursé par  celui  qui  le  remplace,  ou  en  cas  de 
suppression  d  emploi  ,  sur  les  fonds  du  principal 
du  cautionnement. 

Enfin  ,  l'article  dernier  prononce  la  peine  de 
l'infraction  à  la  loi;  et  c  est  malheureusement 
une  mesure  toujours  indispensable  ,  lors  même 
que  la  justice  et  la  nécessité  de  la  loi  sont  incon- 
testables. 

Ainsi  ,  citoyens  législateurs  .  les  développe- 
mens  que  je  viens  de  vous  donner  des  disposi- 
tions du  projet ,  doivent  prouver  au  corps  légis- 
latit  qu  en  demandant  une  ressource  nécessaire  , 
le  gouvernement  a  cherché  à  concilier  ,  en  faveur 
de  ceux  sur  qui  elle  doit  peser  ,  tout  ce  que  pou- 
vait permettre  l'intérêt  public.  1 


Extrait  du  registre  des   délibérations   — -Séance  du 
2  5  pluviôse  an  8   de    la  république. 

Projet   de   loi. 

Art.  1='.  Il  sera  fouriîi  des  cautionnemens  en 
numéraire  par  les  régisseurs  ,  administrateurs  et 
employés  des  régies  ,  et  administration  de  l'en- 
registrement et  domaines  ,  des  douanes  ,  des 
postes  et  de  la  loterie  nationale  ,  dénommés 
dans  l'état  annexé  à  la  présente,  et  d'après  les 
fixations    qui    y    sont    déterminées. 

II.  /  Il  en  sera  pa.-eiUeraent  fourni  par  les 
notaires  ,  suivant  le   tableau    ci-annexé. 

III.  Les  cautionnemens  seront  versés  au  trésor 
public  ;  le  payement  en  sera  fait  un  quart  en 
numéraire,  dans  le  mois  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ,  et  le  surplus  en  trois 
obligations  d'égales  portions  ,  payables  de  trois 
mois   etr   trois  mois. 

IV.  Les  fonds  provenant  des  cautionnemens, 
sont  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  pour 
être   employés  aux  dépenses    de   l'an  8. 

V.  A  compter  de  l'an  9,  il  sera  fait  un  fond 
spécial  pour  le  payement  des  intérêts  de  ces 
cautionnemens,  à  raison  de  5  pour  cent  par 
an  ,  sans  retenue. 

VI.  A  compter  de  l'an  10  ',  il  sera  fait  un  foiîds 
de  2,5oo,ooo  francs  qui  seront  destinés  chaque 
année,  au  rétablissement  du  principal  des  cau- 
tionnemens dans  la  caisse  d  amortissement ,  et 
affectés    à  l'amortissement  de  la   dçtte  publique. 

VII.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  ,  par  mort 
Ou  autrement  ,  le  cautionnement  du  nou- 
veau titulaire  servira  au  remboursement  de  celui 
de  son  prédécesseur;  et  en  cas  de  suppr'ession 
d'emploi  ,  il  sera  pourvu  au'  remboursement 
par  la  caisse  d'amortissement  ,  sur  les  fonds 
qui   lui  auront   été    versés. 

VIII.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait , 
dans  les  délais  fixés  ,  au  payement  de  son  cau- 
tionnement ,  ne  pourra  continuer  l'exercice  de 
ses  fonctions  ,  sous  peine  de  destitution  ,  s  il 
est  employé  des  régies  et  administrations  ,  et , 
quant  aux  notaires  ,  d'une  amende  égale  à  la 
moitié  de  la  somme  fixée  pour  le  cautionne- 
ment; et  en  cas  de  récidive  ,  d'une  amende 
égale   au   montant    du  cautionnement. 

Pour    extrait  conferrae  . 
Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état. 

Signé ,  J.  G.  LoçRÉ. 
Approuvé.  Le  premier  consul  , 

Signé,  Bonaparte. 

Extrait  du    registre   des   délibérations  —  Séance  du 
même  jour. 

N°  I. 

Etat  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  régies  et 
administrations  ,  suivant  l'article  1"  du  projet 
de    loi. 

RÉGIE    DE  l'enregistrement  ET  DOMAINES 

Art.  V'.  Le  montant  des  cautionnemens  à 
fournir  par  les  régisseurs  ,  directeurs  ,  sous- 
directeurs  ,  premiers  commis  ,  vérificateurs  et 
sous-vérificateurs  des  comptes  ,  et  commis  prin- 
cipaux ; 

Par  Icrs  directeurs  de  département  ,  inspec- 
teurs,  vérificateurs,  gardes -magasins  ,  surveil- 
lans  du  timbre  ,  et  receveurs  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  domaines, 

est  fixé  à 5,000,000  fr. 

L'état  de  répartition  en  sera  dressé  dans  la 
décade  par  les  régisseurs,  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances. 


Loterie    nationale. 

IL  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournit 
par  les  administrateurs  ,  directeurs  ,  chefs  ,  sous- 
chefs  .  principaux  commis, -v^érificateurs,  caissiers, 
contrôleurs  de  caisse  ,  inspecteurs  et  receveurs 
de  la   loterie   nationale  , 

est  fixé  à  la  somnae  de.    ....      3,ooo,ooo  fr. 

L'état  de  répartition  en  sera  dressé  dans  la 
décade  par  les  administrateurs  ,  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances. 

Postes. 

III.  Le  montant  de.s  cautionnemens  à  fournir 
par  les  administrateurs  ,  inspecteurs  ,  chefs  de 
division  ,  caissiers  .  sous-caissier.s  ,  receveurs  et 
payeurs,  chefs  des  bureaux,  sous-chefs,  pre- 
miers commis,  taxateurs ,  vérificateurs  et  direc- 
teurs de  l'administration  des  postes  .  est  fixé  à 
la  somme  de 5oo,ooo  fr. 

La  répartition  en  sera  faite  dans  la  décade 
par  les  administrateurs  ,  et  soumise  à  l'apprûT 
bation    du   ministre    des  finances. 

Douanes. 

IV.  Le  montant  des  cautionnemens  à  fournie 
par  les  régisseurs  ,  directeurs  ,  inspecteurs,  sous- 
inspecteurs  ,  receveurset  contrôleurs  de  la  régie 
des  douanes  ,   est  fixé  à   la  somme  de  5oo,ooo  fr. 

La  répartition  eu  sera  faite  dans  la  décade  par 
les  régisseurs,  et  soumise  à  f approbation  du  rai^ 
nistre  des  finances. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire  -  général  du   conseil  d'états 

Signé  ,  ] .  G.  LocRÉ. 
Vtî.  Signé,  Bonaparte. 

Extrait  du  registre   des  délibérations.  —  Séance  du 
mcme  jour. 

N°    IL 

Tableau  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  notaires 
en  exécution  de  (article  II  du  projet  de  loi. 

Notaires. 

Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  notaires' 
sont  fixés  ,  savoir  : 

1°.  Pour  ceux  habitans  dans  les  chefs-lieu    d-e 
département , 
Dans  les  villes  de  5ooo  âmes  et  au-dessous  1000  f. 

Dans  celles  de  5  à  1,000  âmes 1200 

Dans  celles  de  10  à  25,ooo .   i5oo 

Dans  celles  de  «5  à  5o,ooo 2000 

Dans  celles  de  5o  à  100,000 3ooo 

Dans  celles  de  100,000  et  au-dessus.     .    .  4000 
Dans  la  ville    de  Paris 6000 

2°.  Pour   les  notaires   habitans   dans   les  chefs- 
lieu    d'arrondissemens    communaux   , 
Dans  les  villes  de  5ooo  âmes  et  au-dessous     600  f. 

Dans  celles  de  5  à  10,000 800 

Dans  celles  de  10,000  à  25, 000 1000 

Bans  celles  de  25, 000  à  5o,ooo i5oo 

Dans  celles  de  5o, 000,  à  100,000 2000 

Dans  celles  de  100,000  et  au-dessus   .    .    .  3ooo 

3°.  Pour  les  notaires  habitans  dans  les  autres 
villes ,  ou  dans  les  campagnes,  bourgs  et  villages  , 

De  5ooo  âmes  et  au-dessous 4'co  f. 

De  5ooo  à   10,000 600 

De  10,000  à  25,000 800 

De  25,000  et  au-dessus 1200 


BANQ_UE     DE     FRANCE. 
/  Avis. 

Les  actionnaires  de  la  banque  de  France  ont 
tenu  leur  première  assemblée  le  24  de  ce  mois  ; 
entre  autres  dispositions  ils  ont  arrêté  ce  qui 
suit  : 

1°.  La  banque  de  France  est  définidvement 
constituée. 

2°.  Les  statuts  de  la  banque  sont  définitive- 
ment  arrêtés.  . 

3°.  La  souscription  des  actionnaires  continuera 
à  être  reçue  dans  les  bureaux  de  la.  banque, 
maison    de    l'Oratoire-Honoré. 

4".  Outre  les  sept  régens  de  la  banque  déjà 
nommés-,  l'assemblée  a  élu  pour  l'un  des  régens 
le  citoyen  Hugues  de  la  Garde  ,  ci-devant  né- 
gociant, à  Marseille  ,  et  pour  1  un  des  censeurs 
le  citoyen  Sabattier  ,  négociant  ,  place  Ven- 
dôme. 

5°.  L'assemblée  s'est  prorogée  au  27  pluviôse, 
à  7  heures  du  soir  ,  maison  de  l'Oratoire  ,  pour 
procéder  à  la  nomination  des  sept  régens  ,  el: 
des  deux  censeurs  qui  doivent  compléter  l'ad- 
ministration de  la   banque. 


5S6 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Desmeuniers. 
SÉANCE    DU    24   PLUVIOSE. 

Le  sénat-conservateur  adresse  deux  messages. 

Le  premier  annonce  que  le  sénat,  procédant  à 
la  nomination  à  la  place  vacante  dans  son  sein 
par  la  mort  du  citoyen  Daubenton  ,  et  ayant  à 
choisir  entre  le  candidat  présenté  par  le  tribunat 
et  le  corps-législatif,  et  celui  présenté  par  le  pre- 
mier consul ,  a  nommé  ,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ,  le  citoyen  Barthélémy,  ex-directeur, 
candidat  présenté  par  le  premier  consul. 

Le  second  message  annonce  que  le  sénat  , 
procédant  à  l'élection  d'un  membre  du  tribunat, 
à  la  place  du  citoyen  Barret ,  de  la  Lys  ,  a  nommé  , 
à  la  majorité  absolue,  le  citoyen  Moreau  (Joseph), 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Morlaix  ,  département 
du  Finistère. 

Ces  deux  messages  sont  mentionnés  au  procès- 
verbal. 

Le  tribunal  arrête  ,  qu'après  avoir  terminé  la 
•discussion  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
régime  administratif  ,  il  procédera  au  scrutin  pour 
présenter  au  sénat  -  conservateur  ,  les  candidats 
aux  places  encore  vacantes  dans  le  sein  du  sénat. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif  à 
l'organisation  administrative. 

Dfeurfoîinc  parle  en  faveur  du  projet.  Il  remonte 
auxjours  de  ia  monarchie  ,  à  ces  tems  oiî  chaque 
province  formait  dans  la  France  une  espèce  d'état 
séparé  ,  et  régi  par  des  lois  particulières.  Ce  ré- 
gime monstruetix  fut  anéanti  par  l'assemblée  cons- 
tituante ;  la  division  en  départemens  fut  un  de 
ses  plus  glorieux  travaux.  La  subdivision  des 
départemens  en  cantons  fut  moins  heureuse  ,  en 
ce  que  le  nombre  de  ces  cantons  fut  trop  mul- 
tiplié. L'assemblée  constituante  s'en  apperçut  trop 
tard  ;  elle  sut  entourer  du  moins  l'administration 
d'une  grande  popularité  pour  contre-balancer  la 
puissance  royale;  mais  comment  supposer  lunité 
parmi  cette  foule  de  fonctionnaires  dont  elle  avait 
composé  le  système  administratif  ?  Comment  sup- 
poser une  exécution  rapide  quand  elle  dépendait 
du  concours  de  tant  d'agens  ?  Ce  fut  au  milieu 
de  cette  espèce  de  chaos  que  naquit  la  bureau- 
cratie. 

Quant  au  régime  administratif  de  lygS  ,  ses 
vices  furent  si  nombreux,  que  ses  auteurs  même 
le  condamnèrent,  pour  ainsi  dire  ,  à  mort  dès 
sa  naissance.  Ne  réveillons  point  des  souvenirs 
douloureux  ,  et  ne  rappelions  pas  ,  au  milieu  du 
règne  des  lois',  leii  malheurs  de  l'anarchie.  La 
constitution  de  l'an  3,  supprima  la  plupart  des 
rouages  qui  avaient  entravé  le  système  adminis- 
tratif de  1791. 

Un  commissaire  du  gouvernement  fut  placé 
auprès  de  chaque  administration  pour  en  sur- 
veiller la  marche,  et  ce  fut  déjà  un  grand  pas 
fait  vers  une  amélioration  politique.  Cepen- 
dant l'agent  du  gouvernement  n'était  revêtu  d'au- 
cune autorité  réelle;  il  n'avait  que  voix  consul- 
tative et  point  de  responsabilité.  Ainsi  l'acdon  du 
gouvernement  était  encore  presque  nulle  sur  les 
administrations.  Qui  ne  sait  d'ailleurs  combien 
,  ce  régime  était  dispendieux  !  Il  fallait  donc  de 
nouvelles  réformes  ,  et  ce  sont  ces  réformes  que 
le  projet  propose. 

Après    avoir  montré  les  inconvéniens   du   sys- 
tème administratif  jusqu'à  ce  jour,  l'opinant  exa- 
mine le  projet  dans  ses  détails  ;  il  répare  tous  les 
défauts,  des  régimes  précédens.  On  lui  reproche  , 
ajoute-t-il,    d'être  inconstitutionnel  ,   en   ce  qu'il 
établit  un  triple    degré   d'administration  ,    tandis 
que   l'acte  constitutionnel  semble  n'en  prescrire 
que  deux.  Elle  ne  parle  ,  il  est  vrai,  que  de  dé- 
partemens    et    d'arrondissemens     communaux    ; 
mais   s'ensuit-il  qu'elle   exclue  le  régime  munici- 
pal ?  Et  la  loi  ne  peut-elle   pas  tout    ce  ijue  la 
constitution  n'interdit  point?  Il  n'y  a  point  d'é- 
.  galité  ,    dit- on  ,    dans  la  circonscription  des    ar- 
•    rondissemens.  Mais  ,  de  quelque  manière  que  la 
division  eût  été    faite  ,    elle   eirt  toujours   excité 
quelques  réclamations.  Si  l'on   en  croit  quelques 
orateurs  ,   l'article  XXX  confère  aux  préfets  une 
attribution  qui  n'appartient  qu  au  premier  consul. 
C  est  une  erreur;  la  constitution  veut  qu'il  nomme 
les  administrateurs  ,   et  les  membres  des  conseils 
municipaux  ne   sont  ,    dans   le  projet  ,    que   de 
simples   agens    de  police.   D'ailleurs  ,    comment 
le  premier  consul  pourraii-11  s'occuper  de  choisir 


tous  les  officiers  de  police  dans  5o    mille  com-  j  rendu   aucun   s'ils  eussent  été   dépendans   d'une 
munes.  |  autorité  secondaire    et   nommés   par  elle. 

Dieudonné  soutient  ensuite  que  les  dépense's  |  Us  avaient  un  traitement  modique  ,  mais  enfin 
des  divers  degrés  d'administration  ne  s'élèveront  ce  traitement  excitait  quelqu'iniérèt  à  sa  conser- 
ensemble    qu'à  12  millions   dans  le  système    pro-  |  vation.  Aujourd'hui  les  maires  n'étant  point  sala- 


posé  ,  tandis  qu'elles  s  élèvent  en  ce  moment  a 
25  ,  pour  les  seules  administrations  municipa- 
les. Le  projet  donne  donc  ,  sous  ce  rapport  , 
i3  millions  d'économie.  L'opinant  en  demande 
l'adoption. 

Giiiet ,  de  l'Oise.  Vour  sentir  rextrême  impor- 
tance du  projet  présenté  ,  il  suffit  de  se  demander 
quelle  est  l'autorité  qui  touche  de  plus'piès  et  le 
plus  souvent  les  citoyens  ?  c'est  l'administration. 
Q_uel  est  le  point  qui  touche  le  plus  essentiel- 
lement à  la  constitution  d'un  pays  ,  qui  peut  l.i 
rendre  ou  solide  et  durable  ,  ou  faible  et  passa- 
gère ?  c'est  encore  l'admiiiistration. 

Je  reconnais  dans  le  projet  des  vues  sages, 
politiques  ,  avouées  par  la  raison  et  1  expérience 
des  principes  auxquels  il  était  important  de 
revenir  ;  j'y  vois  avec  plaisir  l'idée,  bonne  en  soi, 
de  rç^meure  à  un  seul  homme  dans  chaque  dé- 
partement, le  ressort  administratif.  J'aime  aussi 
linstitution  des  conseils  dont  cet  homme  sera 
entouré,  et  la  faculté  ouverte  à  ces  conseils  de 
faire  connaître  au  gouvernement  leurs  griefs  ,  ou 
les  besoins  de  leurs  arrondissemens  ,  disposition 
qui  rappelé  l'institution  trop  oubliée  des  cahiers. 

M.iisje  ne  pense  pas  que  toutes  les  dispositions 
atteignent  le  but  qu  on  s'est  proposé. 

Le  rapporteur  du  conseil-d'état  a  défini  l'ad- 
ministration, et  a  indiqué  les  deux  mouvemens 
qui  la  composent  ;  ces  mouvemens  sont  faction 
et  la  procuration  d'action. 

Où  est  l'action  ?  dans  les  administrations  muni- 
cipales agissant  immédiatement  sur  les  ciioyens. 

Oià  est  la  procuration  d  action  ?  dans   les  admi- 
nistrations centrales  ,  ou  si  l'on  veut  les  prélectures 
qui    impriment    1 
secondaires. 

Voilà  la  définition  donnée  par  le  rapporteur 
du  conseil  -  d'état  ;  cependant  en  rédigeant  le 
projet  ,  il  me  paraît  s'être  écarté  de  cette  base. 

Il  annonce  deux  mouvemens  ;  et  dans  son 
projet  ,  au  lieu  d'un  pouvoir  consacré  à  chacun 
de  ces  mouvemens  ,  et  correspondant  à  leur  ac- 
tion ,  j'en  vols  trois  :  effectivement  le  projet 
contient  trois  degrés  administratifs  accompagnés 
de  leurs  conseils.  On  reprochait  à  l'organisation 
de  1789  de  présenter  des  rouages  trop  nombreux  , 
trop  compliqués.  On  peut  ici.  élever  le  mèîji 
reproche  ,  et  dire  que  soit  dans  l'action  ,  soit 
dans  là  procuration  d'action  ,  trois  degrés  d'ad- 
ministration paraissent  offrir  un  double  emploi  , 
et  qu'un   d'eux  est  inutile. 

Aujourd'hui  les  communications  des  citoyens 
avec  l'administration  de  canton  sont  faites  ;  en 
étendant  les  arrondissemens  comme  on  se  le  pro- 
pose, les  communications  seront  souvent  tiès- 
diificiles.  je  ne  me  dissimule  pas  tous  les  re- 
proches qu'on  a  pu  élever  contre  les  adminis- 
trateurs   de    canton  :  vexations,    injustices  ,  pré 


nés,  qu  arrivera-t  -  il  ?  les  hommes  qui  auront 
quelqu  aisance  dédaigneront  une  place  précaire, 
que  le  caprice. d'un  prétet  pourra  leur  ôter  ;  et  il 
arrivera  qu  elles  deviendront  le  domaine  d'hommes 
sordides  ,  qui  en  feront  l'objet  de  quelques  viles 
spéculations. 

On  a  étendu  les  arrondissemens  dans  une  pro- 
pordon  considérable  ,  parce  qu'on  a  craint  de 
ne  pas  trouver  assez  d'hommes  capables  d'admi- 
nistrer; c  est  une  erreur  :  on  n  a  point  connu  tout 
ce  que  la  révoluiion  a  fait.  Elle  a  foimé  des 
hommes;  il  en  est  de  très-capables  et  sous  de  sim- 
ples toîis  ;  il  en  est  qui  ont  vu  ,  obseivé  ,  médité  , 
qui  se  sont  tenus  à  l'écart  pendant  As  orages 
révolutionnaires,  et  qui  sortiront  avec  plaisir  de 
leur  retraite  ,  en  voyant  Is  calme  rétabli.  Ces 
hommes  sciaient  ttès  -  nécessaires  ;  ce  sont  eux 
qui  connaissent  fétat  des  campagnes  ,  état  qui  , 
je    le   crains  ,    ne   sera   pas    connu   des  préfets. 

On  a  parlé  d'économie  :  je  ne  pense  pas 
qu'elle  soit  très-considérable  d'après  le  projet 
présenté  ,  et  à  cet  égard  ,  je  crois  qu  on  s'est 
abusé  par  de  vaincs  espérances.  Sous  1  ancien 
régime  ,  les  dépenses  de  l'administration  inter- 
médiaire n'empêchaient  ni  celle  des  intendances 
ni  celle  des  communes.  Il  en  sera  de  même 
des  sous-prélectures.  Qiiand  on  pense  acquitter 
les  dépenses  de  la  prélecture  avec  5o  mille  fr.  , 
et  celles  de  la  sous-piéfeCture  avec  S  ,  on  se 
trompe.  Lexemple  du  passé  doit  nous  en  con- 
vaincre. J'ai  administré  un  district  dans  les  pre- 
miers tems  de  la  révolution  ,  avec  une  lézinerie 
excessive.  Par-tout  on  dépensait  davantage  ;  eh 
bien  !  la  dépense  s'est  élevée  à  20  mille  fr.  ; 
deux  ans  apiès  ,  elle  était  à  5o.  Je  dois  craindre 
mouvement     aux     autorités  |  des  dépenses  au   moins  égales. 

La  division  de  ladminisiralion  et  du  conten- 
tieux, est  line  de  ces  idées  saines  et  justes  aux- 
quelles on  ne  peut  se  reluser  d  applaudir  ;  mais 
je  pense  qu'entre  ces  deux  parties,  il  taatîca  tirer 
une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée  ,  et 
qu'elle  ne  l'est  pas  assez  dans  le  projet.  Je  trouve 
que  dans  le  projet  le  préfet  se  mêle  trop  souvent  , 
et  sur-tout  avec  trop  d'influence,  aux  juges  du 
contentieux. 

Et  observez  de  quelle  conséquence  cette  in- 
fluence peut  être  ,  quand  nos  lois  ont  pour  ainsi 
dire  placé  toutes  les  propriétés  dans  le  domaine 
administratif,  par  suite  de  la  légation  sur  les 
émigrés,  et  celle  sur  l'aliénaiion  des  domaines 
nationaux.  Les  décisions  i\u\  tiennent  le  plus 
près  à  la  propriété  des  citoyens  ,  sont  prises  admi- 
nistrativement. 

Sans  doute  ,  cette  législation  des  émigrés  re- 
cevra des  modifications.  Le  gouvernement  le 
veut  ,  parce  que  la  justice  et  l'opinion  géné- 
rale les   réclament   également. 

Quant  aux  domaines  nationaux,  ils  donneront 

encore  lieu    à  de  nombceases  contestations.  Les 

varications  .    exactions  même  ,  tels  s'ont   les   délits  1  veiites  sont  maintenues  par  la  constitution,  lors- 

dont    un     trop   grand  nombre    s'est   rendu  cou-  !  qu'elles   sont    légalement   faites    :    mais   â   quel 


pable  ;  inais  si  on  fait  attention  aux  circonstances 
qui  ont  eu  lieu  ,  aux  choSi  étranges  que  les 
facdons  obtenaient  ou  détruisaient  lour-à-tour, 
aux  vacillations  perpétuelles  des  bascules- politi- 
ques ,  on  verra  que  le  plus  grand  mal  est  venu 
des  hommes ,  et  que  la  chose  est  bonne  en 
elle-même. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  administration  , 
comme  en  politique  ,  l'intérêt  général  se  com- 
pose du  ménagement  apporté  à  la  conservation 
des  iniétêts  particuliers.  Il  y  a  une  foule  de 
détails    qu'il  faut  connaître   et  voir. 

Or,  je  le  demande,  où  sera  dans  les  campa- 
gnes l'homme  du  gouvernement  ?  à  qui  les  cul- 
tivateurs pourront-ils  s'adresser?  au  maire  ;  mais 
ce  maire  n'est  pas  créé  par  le  gouvernement  ; 
recevant  sa  msssion  d  un  pouvoir  subalterne  et 
destituable  ,  desdtuable  lui-même  par  l'agent  qui 
l'aura  nommé  ,  le  maire  n'ayant  aucun  salaire,  sera 
sans  considéradon  ,  sans  popularité  ,  sans  in-' 
Uuence;  où  sera  sa  force  ? 

J'ai  vu  en  1782  l'intendant  de  Paris  nommer  des 
syndics  municipaux.  Ces  hommes  furent  com- 
plettement  inutiles.  Le  peuple  ne  voyait  en  eux 
que  des  commis  subdéiégués  par  des  commis  , 
et  les  ha'issait  d'autant  plus  que  ces  commis  étaient 
placés  plus  près  de  lui. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  maires  tenaient 
leur  élection  d'une  source  plus  élevée.  Voyez  les 
commissaires  du  directoire  ;  beaucoup  d  entr'eux 
ont  rendu  de   grands   services   :  ils  n'en   eussent 


caractère  dgit-on  reconnaître  cette  légalité  ?  voilà 
ce  qu'il  faudra  examiner. .  (Des  murmures  s'élè- 
vent. )  Je  ne  dis  ici  rien  qui  puisse  alarmer  ;  je  ne 
fais  que  répéter  ce  qui  a  été  dit  souvent  à  la  tri- 
bune législative  :  j  ai  voulu  citer  un  exemple  qui 
prouvât  combien,  sera  étendu  le  contentieux  de 
['adnrinisiratioii  ,  et  le  danger  d'y  donner  trop  de 
prépondérance  au  préfet. 

L'opinant. terna'ine  par  des  observations  rapides 
sur  la  rédaction  générale  du  projet,  sur  les  er- 
reurs qui  ont  pu  se  glisser  dans  le  tableau  de  di- 
vision ;  il  rappelle  la  proposition  de  Duchesne  , 
et  conclud  comme  lui  en  réclamant  la  division 
du  projet.  Il  voie  pour  la  prompte  organisation 
des  prélectures  ,  et  lajournement  de  ce  qui  con- 
cerne la  division  du  territoire. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  corps  législatif  a  reçu  du  gouverne- 
meut  un  projet  de  loi ,  qui  assujettit  à  fournir 
des  cautionnemens  ,  les  administrateurs ,  régis- 
seurs et  employés  des  postes ,  de  la  régie  ,  etc. 
(Voyez  article  Conseil  d'état.) 


ERRATUM. 


Dans  le  n"  145  ,3'  colonne  ,  page  577"  ,  ligne 
6'  ,  discours  du  cit.  Rœdcrer  ,  l'homme  influencé 
des  noms  ,    lisez  :  Iheureuse  influence  des  noms. 


L'abonneme-nt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour   six    mois,    et    100   francs   pour  l'année  entière, 
s'abonne  qu'au  commencement  de  chaqnc  mois. 

Il  fautadresscr  les  letlrcs  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse,  proprielaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins  ,  n'   18.  Il  faut  comprendre    dans  les   envois   le  po 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  Icures  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroiitpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de    la   feuille,    au  rédacteur,   1 
Poitevins,  u°  13  ,  depuis  neuf  heures  du  mat  j  n  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie    du  citoyen    A.gasse  ,     propriétaire   du   Moniteur  ,    rue  des    Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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OcHdi  ,  28  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MoNITEUKest   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  mmistérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


Eloge  funèbre  de  Washington  ;  prononcé  dans  le 
temple  de  Mars .  le  20  pluviôse  ,  an  8  ;  par  Louis 
Fontanes.  Prix  5o  cent.  ,  et  60  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur,  rue  des 
Poitevins,  n°  18;  et  à  l'ancienne  librairie  de 
Dupont,  rue  de  la 'Loi ,  près  le  théâtre  de  la 
République. 

EXTÉRIEUR. 

RÉPUBLIQ,UE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  7    phiviôse. 

i-iES  prêtres  et  les  moines  qui  se  félicitaient 
d'abord  du  retour  des  autrichiens  ,  parce  qu'ils 
espéraient  que  ceux-ci  allaient  leur  rendre  leurs 
chapitres,  leurs  couvens  ,  leurs  bénéfices,  sont 
extrêmement  mécontens  depuis  qu'ils  voient 
qu'on  ne  veut  leur  rien  rendre  ,  et  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  chassés  des  couvens  et  des 
chapitres  dont  ils  avaient  pai  provision  été  re- 
prendre possession.  Les  autrichiens  s'en  sont  fait 
des  ennemis  dangereux. 

Ls  n'en  ont  pas  de  moins  redoutables  danç  les 
piémontais  ,  qu'ils  ont  spoliés  ,  réduits  à  la  fa- 
mine ,  et  qu'ils  veulent  encore  laiie  combattre 
.pour  eux  ;  mais  les  habitans  du  Piémont  parais- 
sent disposés  à  mettre  un  terme  à  leurs  souf- 
frances-, de  tous  les  côtés  on  retnarque  des  dis- 
positions à  l'insurreciion  ;  les  autrichiens  la  crai- 
gnent, et.  pour  l'empêcher  ,  le  général  Mêlas  vient 
de  détendre  le  port  d'armes  d'aucune  espèce; 
mais  son  ordonnance  n'obtientpoin;  d'exécution  , 
les  piémontais  résistent  ,  et  tuent  les  autrichiens 
qui  veulent  les  désaimer.  On  sent  bien  que  dans 
une  telle  disposition  des  esprits  ,  les  impériaux 
ne  feraient  qu'accroître  les  résistances  ,  et  allumer 
un  incendie  général,  s  ils  voulaient  lever  des 
hommes  pour  former  le  corps  d'année  piémon- 
tais qu'ils  avaient  dessein  de  mettre  sur  pied; 
aussi   ce  projet  paraît-il  tout-à-fait  abandonné. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i3  pluviôse. 
Extrait  du  Sun.  —  1"  février  (  li  pluviôse.) 

'Hier,  sur  les  7  heures  et  demie  du  soir  ,  le  feu 
prit  au  magasin  à  sucre  de  MM.  Freake  et  En- 
delman  ,  dans  Thames-street.  En  deux  heures  de 
tems  tout  ce  vaste'  bâtiment  a  été  consumé  ,  quel- 
que secours  que  les  pompiers  y  aient  porté. 

Le  19  décembre  (  28  frimaire)  a  élé  observé  , 
àNew-Yorck,  comme  un  jour  de  fête,  en 
action  de  grâces  pour  la  cessation  de  la  fièvre 
jaune  parmi  les  habitans  de  cette  ville, 


M.  Nicholas  ,  un  des  membres  de  la  chambre 
des  représentans  ,  en  Amérique  ,  annonce  qu'il 
proposera  de  rapporter  l'acte ..  passé  en  1798, 
en  ce  qui  concerne  l'augmentation  de  la  milice 
dans  les  Etats-Unis. 

Une  grande  partie  du  bois  ,  pour  la  bâtisse 
des  six  vaisseaux  de  ligne  décréléspar  le  congrès, 
est  acheté  ,   et  l'on   se  préparait  à  construire. 

La  chambre  du  sénat,  à  'Washington,  est  semi- 
elliptique  ,  de  86  pieds  de  long  sur  48  de  large  , 
et  41  de  haut ,  et  ornée  de  16  colonnes  d'ordre 
ionique.  Les  sièges  présentent  la  forme  d'un  am- 
phithéâtre. La  chambre  des  représentans  comporte 
86  pieds  de  long  sur  35  de  large  ,  et  36  de  haut. 
La  translation  du  gouvernement,  de  Philadelphie 
à  la  ville  de  'Washington  ,  se'  fera  le  premier 
lundi  ,  2  décembre  ,   de  cette    année. 

Quatre  criminels,  condamnés  à  la  mort  dans 
les  sessions  de  décembre  ,  ont  élé  admis  à  la 
clémence   du  roi. 

Le  célèbre  voyageur  à  pied,  Stewart,  est  de 
retour  dans  ce  pays  <  après  avoir  visité  plu- 
sieurs parties  de  l'Amérique.  Il  est  occupé  au- 
jourd'hui  à    commenter  les  principes  de   Locke. 

Le  docteur  'Warner,  aumônier  de  lord  Gower 
pendant  son  ambassad^e  en, France,  et  grand 
partisan  de  la  révolution  française  ,  ce  qui  lui 
fit  perdre  sa  place  et  ses  amis  ,  vient  de  mourir 
à  Londres.  C  était  un  jhomme  de  beaucoup 
de  talens ,  et  irès-insiruils.  Comme  il  était  fort 
économe  ,  il  est  probable  qu'il  aura  laissé  une 
fortune    considérable. 

Sir  John  d'Alrymple.  l'un  des  barons  de  la- 
courde  l'échiquier,  sir'William-Murray,  baronnet, 
et  George-Home,  écuyer,  ont  élé  nommés  membres 
du  bureau  des  inspecteurs  des  pêcheries  et 
manufactures   dEcosse. 

Jeudi  dernier  ,  sur  les  8, à  9  heures  du  soir, 
un  seul  voleur  à  cheval  arrêta  une  chaise  de 
poste  entre  Kensington  et  Harramersmith,  presque 
vis-à-vis  lord  Hollaiid  s-House  ,  et  prit  aux  per- 
sonnes qui  étaient  dedans  tf-ut  l'argent  qu'elles 
avaient,  ne  leur  laissarit  pas  même,  contre  l'usage 
de  ses  confrères,  pour  payer  le  droit  de  passe 
à  la  barrière  voisine,  —  A  peine  les  voyageurs 
avaient  traversé  cette  barrière  ,  qu'un  cavalier 
s'y  présenta  po>,u-  faire  changer  un  shcUing. 
Le  receveur  prévenu  du  vol  et  soupçonnant  à 
l'air  empressé  liu  cavalier  quilen  était  l'auteur  , 
voulut  l'arrêter.  Celui-ci  ,  bien  monté  ,  tourna 
aussitôt  bride.  Aux  cris  du  receveur,  deux 
personnes  se  mirent  à  sa  poursuite;  mais  il 
parvint  à  leur  échapper ,  au  moyen  d'un  coup 
de    pistolet. 

Nous  apprenons  que  le  contre-amiral  Latouche 
qui  devait  se  rendre  à  Brest ,  est  parti  pour 
1  oulon  ,   sa   destination   ayant    été     changée. 

Laisser  gagner  du  teins  aux  chouans,  c'est 
leur  laisser  beaucoup  gagner.  Bonaparte  n'a 
que  deux    mois   pour  terminer   cette    guerre. 


L'ÉTAT  de  nos  forces  itavales  ,  aujourd'hui  i^'  février  ,  non  compris  les  vaisseaux  frétés  et  armés 
parle  gouvernement,  pour  la  pioiection  de  notre  commerce  côtier  ,  se  monte  à  785  bâtimens , 
dont 656  en  commission,  répartis  de  la  inaniere  suivante  : 

de  ligne. 

Dans  nos  ports  et  en  réparations 72 

Gardiens  ,  hôpitaux,  prisons 33 

Dans  la  manche  et  le  canal  Saint-Georges   .    .  2      . 

Aux  Dunes  et  dans  les   mers  du  Nord   ...  i      . 

-"Aux  Antilles  et  en  route  pour  ces  îles.    ...  3     « 

A  la  Jamaïque. 7 

En  Amérique  et  à  Terre-Neuve 2 

Au  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  dans  llnde  ,  et 

,  «n  roule  pour  ces    pays '  .  10 

Sur  la  Côte   d'Afrique o     . 

Sur^  celle   de    Portugal  ,    à  Gibraltar  ,   et   dans 

la  Méditerranée 16     . 


5o. 

frégntes. 

Sloops. 

Total 

7    .    • 

.     83   .    . 

.      i5i    . 

.     3l3 

3   .    . 

.       3   .    . 

0   . 

.        39 

0  .    . 

.     3i    .    . 

.       45   . 

■        78 

I    .    . 

.       6   .    . 

21    . 

■        29 

0   .    . 

.     i5   . 

■       19   • 

■        37 

I   .    . 

.     ï6  .    . 

.       16  . 

.       40 

I   .    . 

.       4  .    . 

.         5   . 

.       12 

26 


24 


67 


Total  ,.d.es  bâti^mens  .en  commission.   .    .    . 

1-^  Victoria  ,  àe  18  canons,  revenant  de  Saint- 
Christophe  à  Liverpool,  chargé  de  calé  ,  coton, 
etc.  ,  a  péri  sur  les  rocli^rs  siluéi  vis-a-vis  de 
Broorahill  ,  au-dessous  du  fort  Duncannon. 
lï' équipage  a  été  sauvé. 

;  .Les  bâtimens  de  la  compagnie  ,  destinés  à  par- 
tir pourl'Indc,  doivent  se  trouver  réunis,  au  milieu 
de  ce  mois  ,  cUus  les  Dunes  où  ils  recevront ,  vers 

Je»  derniers  jours ,  leur  ordre  d'appareillage. 
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Extrait  du  Morning-Heratd  ,  3  Je'vrier  (  1 4  plu- 
viôse). Une  résolution  prise  à  l'unanimité  par  la 
chambre  du  conseil  de  lajama'j'que,  porte  qu'il 
seia  présenté  de  sa  part  une  épee  de  la  valeur 
de  3oo  guinées  au  capitaine  Edward  Hamilion  , 
commandant /a  Sur/riji  ,  en  léraoignage  de  son 
estime  pour  la  bravoure  et  l'habileté  dont  il  a 
fait  preuve  en  reprenant  ,  dans  PortoCavallo 
(île  Saint-Domingue  )  ,  la  frégate  de  M.  1  Homione 
'  dont  l'équipage  s'était  emparé,  après  avoir  tué  le 


capitaine  et  plusieurs  des  officiers.  Le  commerce 
de  la  Jamaïque  a  ouvert  une  souscription  pour  le 
même  objet,  et  le  roi  vient  de  conférer  au  capi- 
taine  Hamilion  le  titre  de  chevalier. 

L'élévation  deM.  Dundas  à  la  pairie  aura  lieu 
avant  lafin  de  la  session  présente.  Son  département 
sera  donné  ,  dit-on,  à  l'orateur  des  communes', 
qui  sera  remplacé  à  son  tour  par  M.  Silvestte 
Douglas.  ! 

Le  contre-amiral  lord  î^elson  eSt  décidémèht 
en  route  pour  l'Angleterre.  ' 

Rome  est  encore  sans  pontife;  mais  il  sera 
plus  aisé  de  faire  un  pape  .que-  de  rétablir  la 
papauté.  'j     . ,  • 

Beaucoup  de  membres  ihdépéhdans  de  la 
chambre  des  communes  ,  et  de  propriétaires'  , 
mécontens  de  la  réponse  de  lord  Grenville  au 
citoyen  Talleyrand  ,  ont  projette  une  association 
en  faveur  de  la  paix. 

Extrait  du  Morning-Post ,  and  Gazetteer  du  6  février, 
[  1 7  pluviôse.  ) 

M.  Fox  n'a  jamais  joui  d'une  aussi  bonne  santé. 
S'il  est  perdu  pour  la  chambre  des  comnjunes,  îl 
ne  l'est  pas   du  moins  pour  la  liberté. 

Des  lettres  de  Dublin  expriment  les  plus  grandes 
craintes  pour  la  tranquillité  de  cette  ville.  Plu- 
sieurs des  membres  du  parlement,  ne  s'y  rendent , 
dit-on  ,  qu^armés.  Si  les  anti-unionistes  échouent 
dans  la  question  générale  de  l'union  ,  ils  espe-' 
rent  être   plus  heureux   dans    ses   détails. 

La  division  française  sur  la  côte  d'Afrique  , 
consiste  dans  la  Concorde,  de  44  canons  de  iS  , 
et  de  5oo  hommes  ;  la  Française,  de  mêine  force"; 
la  Médée  ,  de  40  canons  de  ta  ,  et  de  5oo  liommes; 
le.  Tartare  ,  de  36  canons  de  12  ;  le  Filgrim  ,  de 
16  canons  de  12  ;  l'Ampli  trite  ,  de  14  canons 
de  1 2  ;  /«  Siag- ,  de  12  anan-i  di  6  ;  et  l'Adriana  , 
de  20  canons.  Les  cinq  dernieis  bâtimens  sont 
des  prises  faites  sur  nous  ,  dont  les  français  ont 
accru  leurs  forces.  On  dit  qu'ils  espéraient  être 
joints  bienlôt  par  trois  autres  frégates^  Toute  la 
division  était  mouillée  à  Elmina  ,  le  19  vendé- 
miaire. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg ,  le  2i  pluviôse. 

Depuis  que  le  roi  de  Suéde  a  contracté  avec 
la  Russie  une  alliance  qui  est  généralernent  et 
hautement  blâmée  en  Suéde  ,  il  a  convoqué  les 
étals  de  son  royaume  pour  le  19  veniôse  à 
Norkoping  ,    où   se    fera   le    couronnement. 

Le  7  pluviôse  ,  on  a  posé  à  Berlin  la  première 
pierre  du  nouveau  théâtre  qu'on  bâtit  par  les 
ordres  du  roi  ,  sur  la  place  des  gendarmes. 
Le  roi-  a  donné  280,000  francs  pour  ces  tra- 
vaux. 

Les  gazettes  d'Allemagne  démentent  le  bruit 
qu  elles  avaient  répandu ,  que  le  landgrave  de 
Hcsse-Darmsiadt  devait  fournir  son  conlingenc 
à    1  armée  impériale. 

Le  10  ventôse,  il  se  rassemblera  à  Hildesheim  , 
sous  la  présidence  de  M.  le  baron  de  Dolim  , 
ministre  prussien  ,  un  congrès  des  députés  des 
états  de  1  empire  qui  sont  compris  dans  la  ligne 
de  neutralité.  Ce  congrès  aura  pour  objet  de  , 
pourvoir  à  l'entretien   de   l'armée   dobservaiion  ''Vs 

Toutes  les  lettres  de  Bohême  et  d'Allemagr^e 
confirment  la  nouvelle  de  la  retraite  des  russes, 
qui  se  sont  mis  en  marche  par  la  Moravie  et  la 
Silësie.  Suwarow  ,  disent  les  lettres  des  Prague  , 
est  parti,  non  plus  pour  Vienne  ,  mais  pour  Pé- 
tersbourg  ;  et  il  s'arrêtera  à  Olmulz  en  Moravie  : 
il  y  fixera  même  pendant  quelques  jours  son 
quartier-général  ,  parce  qu'il  espère  y  recevoir  de 
Paul  I'^'  un  ordre  de  faire  retourner  son  armée 
sur  le  Rhin.  Jusqu'à  présent  la  gazette  officielle  de 
Yienne  se   tait  sur  le  départ  des  russes. 

La  Porte  a  communiqué  à  la  cour  de  "Vienne 
les  propositions  de  paix  qui  lui  ont  élé  faites  par 
Bonaparte  ,  et  qu'elle  jiaraît  très-disposée  à  ac- 
cepter. Cette  communication  de  la  Porte  paraît 
avoir  été  faite  pour  pressentir  le  cabinet  impé- 
rial sur  le  paru  qu'il  veut  prendre  ;  et  comme 
dans  ce  moment  les  dispositions  de  ce  cabine 
sont  pacifiques  ,  on  ne  doute  pas  qu'avant  peu  i 
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sV  a"î3  une  leEonciliation  enKç  la  Porte   et  la 
Fiance. 

Les  nouvelles  de  la  rive  droite  disent  que  les 
Hiilices  Je  la  Franconie  sont  entièrement  orga- 
jnisées.  Elles  formeront  an  corps  de  6000  hom- 
mes ,  auxquels  larchiduc  a  envoyé_des  officiers  ' 
et  sous-oiîicicrs  pris  dans  son  armée.  Les  troupes 
de  ligne  rD.tyeni^aises  sont  portées  au  complet  de 
4000  horan.es.  Les  milices  de  la  Suahe  et  du 
Vorarlberg  ont  reçu  l'ordre  de  se  rejoindre  sans 
délai  à  la  grande  armée.  On  y  attend  aussi  des 
troupes  bavaroises. 

La  misère  est  on  ne  peut  pas  plus  grande  dans 
les  cantons  orientaux  de  la  Suisse  où  les  russes 
ont  tout  pillé  ,  tout  détruit.  Chaque  jour  il  arrive 
de  Claris  et  des  autres  frontières  à  Zurich  ,  un 
grand  nonabre  d'enfans  que  leurs  parens  ,  qui  ne 
peuvent  plus  les  nourrir  ,  envoient  dans  cette  ville 
chercher  un  sort  plus  heureux.  Quelle  que  soit 
la  déiresse  des  zuricois,  ils  accueillent  ces  infor- 
tunés dont  la  ville  renferme  déjà  plusieurs  cen- 
taines ,  leur  donne  un  asile ,  des  subsistances  ,  et 
s  occupent  même  de  leur  apprendre  des  métiers. 
Voilà  les  maux  que  produit  la  guerre  ;  voilà  les 
horreurs  auxquelles  le  gouvernement  anglais  ne 
veut  point  mettre  de  terme.  C'est  parce  qu'il 
plait  à  l'orgueil  et  à  l'ambition  de  M.  Pitt  de  ne 
pas  vouloir  faire  la  paix ,  qu'il  faut  que  des  mal- 
heureux.  qui  ignorent  jusqu'à  son  nom,  aban- 
donnent leuis  parens,  la  cahane  qui  les  vit  naître, 
et  aillent  mendier  de  la  compassion  ,  un  peu 
de  pain  pour  vivre,  un  peu  de  pailie  pour  se 
coucher. 

Dans  les  cantons  de  Schwilz  et  de  'Waldstatten, 
on  a  établi  des  sociétés  économiques ,  dont  1  objet 
est  de  ranimer  les  débris  de  l'ancienne,  iudustrie 
et  de  lui  ouvrir  de  nouvelles  sources.  Le  célèbre 
Lavaier  se  dispose  à  faire  un  voyage  en  Aile; 
magne  et  dans  le  Nord  de  l'Europe,  pour  y  re- 
cueillir des  secours  en.  faveur  de  ses  malheureux 
compatriotes.  Les  calamités  qui  affligent  ceux-ci  , 
et  l'estime  dont  jouit  le  savant  autsur  de  la  Vhy- 
siognomonie,  procureront  sans  doute  d'abondantes 
offtandes. 

Ahnçon  ,  le  9.5  pluviôse. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Chamherihae. 

Le  département  de  l'Orne  commence  à  jouir 
de  la  tranquillité  si  long-tems  désirée.  Par-tout 
les  habilans  bénissent  le  gouvernement  de  la 
protection  qu'il  leur  accorde.  Les  cantons  de 
Fiers  et  Tinchebray  ,  qui  étaient  les  plus  récal- 
citrans  ,  ont  été  les  premiers  à  demander  à  ren- 
trer ;  et,  pour  preuve  de  leur  sincérité,  ils 
paient  sur-le-champ  leurs  contributions  ;  60  à 
80,000  francs  doivent  être  payés  dans  huit  jours  ; 
52,000  francs  sont  partis  sans  escorte  pour  Alen- 
çon  ,  chef-lieu  du  département.  Nombre  de 
chouans  viennent  journellement  déposer  leurs 
armes. 

Le  général  Chamberlhac  ,  qui  se  trouve  dans 
ce  moment  à  Alençon  ,  mande  que  Frotté ,  Com- 
margues  et  plusieurs  autres  ,  doivent  s'y  rendre 
dans  la  nuit  du  26  au  27.  On  ne  doute  pas 
qu'ils  ne  soient  disposés  à  se  soumettre  à  toutes 
le»  conditions  qui  leur  seront  imposées. 


Paris,  le  9.']  pbiviôse. 

.  Les  seconds  bataillons  auxiliaires  des  Hautes- 
Pyrénées  et  de  la  Gironde  sont  en  route  pour 
Paris. 

—  On  dit  que  la  compagnie  Bacri  ,  qui  a  déjà 
plusieurs  fois  expédié  des  munitions  à  Malte  , 
vient  encore  de  faire  entrer  dans  le  port  de  cette 
ville  douze  bâtimens  chargés  de  provisions. 

—  Les  restes  de  Boileau-Despréïux  ,  qu'on  vient 
de  retirer  de  la  Sainte-Chapelle  ,  seront  déposés 
dans  le  jardin  du  Musée  des  monumens  français, 
auprès  de  ceux  de  Descaries  ,  de  Molière  et  de 
Latontaine  ,  que  le  citoyen  Lenoir  ,  conser- 
vateur de  ce  Musée  ,  a  soigneusement  recueillis. 

'^'  ■  — La  statue  de  Vincent  de  Paule  ,  fondateur 
de  Ihospice  des  Enfans-Trouvés  ,  qui  était  ex- 
posée .il  y  a  deux  ans,  au  sallon  ,  sera  placée  à 
Ihospice   de  la  Maiernilé  ,  rue  de  la  Bourbe. 

—  LecitoyenTrérael , mécanicien  célèbre, connu 
par  une  iiès-grande  quantité  de  mécaniques  hy- 
drauliques ,  et  de  mécaniques  à  filer  le  colon  ,  le 
même  qui  ,  cette  année  ,  a  remporté  tous  les  prix 
propobés  par  l'insùtui  na'ional  .  vient  de  présenter 
au  bureau  des  longitudes  ,  un  modèle  de  méca- 
nique 1res  -  simple  et  iré?  -  commode  pour  faire 
tourner  sur  pivot  et  sans  aacun  effort  ,  le 
fameux  iélescope  qui  don  être  placé  à  1  Obser- 
vatoire. (Jt  rnodcle  a  éio  adopté  ,  el  le  citoyen 
Trcmel  s  occupe  de  son  éxecution.  Ce  télescope 
n'a  que  7  mctrc;s  (  q2  pieds  environ)  ;  et  l'on  obser- 
vera auisi  bien  les  iisties  .  tt  peut-être  plus  faci- 
lement quavec  celui  dHctcli^Ii,  qui  a  jilus  de 
40  pieds  de  long. 


Le  grand-maîlrt   de  Malte  au  général   en  chef  de 
l  armée  d  Orient. —  Malte^  26  prairial  an  6. 

Citoyen    général  , 

J'eusse  mis  un  grand  empressement  à  vous  aller 
offrir  1  expression  de  ma  reconnaissance  des 
constantes  attentions  que  vous  avez  eues  pour 
moi,  et  de  la  manière  infiniment  prévenante  avec 
laquelle  vous  avez  accueilli  les  diverses  demandes 
que  j  ai  cru  pouvoir  vous  faire  ,  si  ,  par  une  déli- 
catesse qui  n'a  pour  objet  que  de  ne  rien  taire 
qui  puisse  rappeler  aux  maltais  et  ma  personne 
et  leur  ancien  attachemeut ,  je  ne  m'étais  déter- 
miné à  éviter  toute  occasion  de  me  monirer  en 
public.  Veuillez  donc  bien  recevoir,  par  écrit, 
l'expression  de  ma  sensibilité  ,  mes  adieux  et  mes 
vœux  pour  vous. 

C'est  par  une  suite  de  la  confiance,  citoyen 
général  ,  que  m'a  donnée  la  connaissance  parti- 
culière de  votre  généreuse  manière  de  penser, 
que  je  vous  présente,  pour  la  dernière  fois, 
mes  vives  instances  pour  1  exécution  de  la  pro- 
messe que  vous  avez  bien  voulu  me  taire  hier  , 
relativement  aux  passeports  des  membres  français 
de  l'ordre. 

Je  joins  séparément  le  projet  d'une  formule 
générale  ,  qui ,  si  vous  l'adoptiez,  remplirait  les 
vœux  de  tous  les  chevaliers,  à  la  tranquillité  et 
aux  désirs  de  qui  mon  bonheur  est  de  coopérer. 

Désirant  partir  à  l'heure  la  plus  tranquille  de  la 
nuit,  je  vous  prie,  citoyen  général,  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  portes  de  la 
ville  me  soient  ouvertes  à  deux  heures  du  matin, 
et  je  me  rendrai  à  bord  sous  1  escorte  de  vos 
guides,  que  vous  avez  eu  l'attention  de  me 
destiner. 

Le   grand-maître  ,  Signé  Hompesgh. 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  [intérieur  aux  administrations  cen- 
trales. —  Paris ,  le  i3  pluviôse  ,  an  8  de  la 
république  franqaise  ,  une  et  indivisible. 

Vous  trouverez  ci-joint  ,  citoyens  administra- 
teurs ,  copie  du  rapport  fait  aux  consuls  rela- 
tivement aux  votes  émis  sur  la  consntution  ,  de 
l'arrêté  qu'ils  ont  pris  en  conséquence  ,  et  de 
la  proclamation  par  laquelle  ils  font  connaître  le 
résultat  des  votes.  Vous  voudrez  bien  prendre  les 
mesures  convenables  pour  que  le  tout  soit  pro- 
clamé ,  publié  et  affiché  de  suite  dans  toutes  les 
communes  de  "votre  département. 
Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

Rapport  présenté  aux  consuls  de  la  république  par 
le  minisire  de  l'intérieur  ,  sur  l' acceptation  de  la 
constitution. 

Du  18  pluviôse  ,  an  8  de  la  république. 

(^Voyez  ce  rapport  inséré  entièrement  dans  le 
n"  iSg  ,   19  pluviôse  de  ce  journal.) 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls 
de  la  république. —  Parts  ,  le  18  pluviôse  ^  an  8 
de  la  république  ,  une  en  indivisible. 

Les  consuls  de  la  répubhque  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intéiieur ,  le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  1".  Le  résultat  des  votes  émis  sur  la  cons- 
titution ,  sera  proclamé  ,  pubhé  et  affiché  dans 
toutes  les   communes  de  la   république. 

IL  II  sera  célébré  dans  toutes  les  communes  , 
pour  l'acceptation  de  la  constitution ,  une  fête 
nationale  consacrée  à  l'union  des  français. 

III.  Cette  fête  sera  célébrée  dans  la  décade 
qui  suivra  l'entière  pacification  des  départemens 
de   I  Ouest. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  ariêlé  ,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois,  ainsi  que  le  rapport  du  mi- 
nistre. 

Le  premier  consul ,  signé  ,BoNA.PAUrE. 
Par   le    premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Con<re  -  signé  ,   le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé  ,    L.   Bonaparte. 
Pour   copie  conforme  , 

Le  ministre  de  l'intérieur ,L.  Bonaparte. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls 
de  la  république.  —  Paris  ,  le  i8  pluviôse,  an  8 
de  la  république  ,   une  et  indivisible. 

Proclamation. 

Les  consuls  de  la  république  ,  en  conformité 
de  l'article  5  de  la  loi  du  23  frimaire  ,  qui  règle 
la  manière  dont  la  constitution  sera  présentée  au 
peuple  français;  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  ministres  de  la  justice  ,  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ; 


Proclament  le  résultat  des  votes  émis  par  les 
citoyens  français  sur  l'acte  constitutionnel. 

Sur  trois  millions  douze  mille  cinq  cent  soixante- 
neuf  votans ,  quinze  cent  soixante-deux  ont  re- 
jeté; trois  millions  onze  mille  sept  ont  accepte 
la  constitution. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire  d'état.  Signé  ,  H.  B.  Maret. 
Contre- signé,    le  ministre  de   l'intérieur  .,     ' 
Signé,  L.  Bonaparte. 
Pour  copie  conforme  , 
Le  minisfe  de  lintériew,  L.  Bonaparte. 


Le  ministre  de  l'inlérieur  a  approuvé,  le  54, 
pluviôse  an  8,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  du  Var.  Il  en  résulte  que  le  prix 
de  ferme  s'élève  pour  trente  mois,  durée  de  bail, 
à  200,407  fr.  29  centimes  ;  et  la  dépense  d'en- 
tretien des  rouies  ,  pendant  le  même  tems,  à 
129,107  fr.  29  cent.  :  ensorte  que  les  fermierj 
devront  verser  dans  la  caisse  de  la  taxe  ,1a somme 
Je  7i,3oo   francs. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ,  le 
24  pluviôse  an  8  ,  l'adjudication  des  barrières  du 
département  de  1  Hérault.  Il  en  résulte  ,  qu'outre 
les  dépenses  pour  l'cntreden  des  routes  dont 
les  fermiers  sont  chargés  ,  ils  auront  à  verser 
annuellement ,  pendant  leurs  baux  ,  dans  la  caisse 
de  la  taxe  d'entretien  des  routes,  la  somme  de 
86,375  fr. 


CONSEIL- D' ÉTAT. 

Extrait  du  registre   des  délibérations.  —  Séance  da 
2  5  pluviôse  ,  an  8. 

Projet  de   loi  qui  ferme  la  liste  des  e'migrés. 

Art.  V,  Les  individus  considérés  comme  émi- 
grés avant  le  4  nivôse  an  8  ,  époque  de  la  mise 
en  activité  de  l'acte  constitutionnel  ,  ne  pouvant 
invoquer  le  droit  civil  des  français  ,  demeurent 
soumis  aux  lois  sur  l'émigration. 

II.  Ces  individus  sont  : 

1°.  Ceux  qui  ,  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés 
avant  le  4  nivôse  ,  ne  sont  point  rayés  définiti- 
vement. 

i°.  Ceux  contre  lesquels  il  existait  à  la  même 
époque  des  arrêtés,  soit  du  directoire  exécutif,  . 
soit  des  administrations  centrales  ,  qui  ordona 
naient  l'inscription  de  leurs  noms  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  pourvu  cjue  lesdiis  arrêtés  aient  été  pu- 
bliés ,  ou  suivis  du  séquestre  ,  ou  de  la.  vente 
des  biens. 

III.  Tout   individu    qui   se    serait    absenté  di; 
France  depuis  la  mise  en  activité  de  l'acte  cont- 
titutionnel  ,    ou  qui   s'en   absenterait  à   l'avenir,    ■'' 
n'est  point  soumis  aux  lois  sur  l'émigration. 

IV.  Ceux  qui  désormais  seront  prévenus  d'avoir 
émigré  avant  le  4  nivôse,  et  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  dispositions  de  l'article  II ,  seront 
jugés  par  leg  tribunaux  criminels  ordinaires. 

V.  Dans  le  cas  de  larticle  précédent ,  le  com- 
missaire remplissant  les  fonctions  d'accusateur 
public  ,  sera  chargé  seul  ,  comme.  oiKcier  de 
police  judiciaire  et  directeur  de  jury  ,  de  la 
poursuite  et  instruction  du  délit  ,  sur  lequel  il 
sera  prononcé  par  des  jurés  spéciaux  d'accusation 
et  de  jugement. 

VI.  La  seule  question  soumise  aux  jurés  de 
jugement  sera  ;  l'accusé  est-il  coupable  d'émigra- 
tion ? 

VII.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  la  coa- 
fiscation  ordonnée  par  l'ardcle  XCIU  de  la  cons-      1 
litution  n'aura  d'eflét  sur  les  biens  du  condamné 
qu'après  distraction  préalablement  faite  des  droit» 

de  la  femme  et  des  autres  créanciers  ,  et  en  outre 
d'un  tiers  en  nature  sur  la  totaliié  des  biens  libres 
du  condamné  ;  quoiiié  à  laquelle  demeurent  fixés 
les  droits  naturels  des  enfans  et  descendans,  quel 
que  soit  leur  nombre. 

Pour  extrait  conforme  , 
Le  secrétaire  -  général  du   conseil  d'état. 
Signé  ,  J.  G.  LocRÉ. 
Approuvé.  Le  premier  consul  , 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  Maret. 


T     R     I     B     U     N     A    T. 

Présidence  de  Desmeuniers. 

SUITEDE     LA     SEANCE     DUa4PLUVIÔSE- 

Chauvelin  délenà  le  projet  de  loi.  Les  objections 
les  plus  fortes  contre  ce  projet,  dit-il,  ont  été 
présentées  par  le  rapporteur  ,  qui  a  néanraoïn» 
proposé    de  l'admettre  ,    tant  il  est  vrai  que  1« 


sentin»iw  le  plus  jalpux  de  h  liberté  ,  le  respect 
le  plus  religieux  des  principes  ,  l'attachement  à  la 
constitution  ,  permettent  et  même  commandent  à 
la  conscience   la  plus   délicate   l'adoption   de_  ce 

projet Les  auteurs  de  ce  plan  paraissent  s  être 

garantis  à-la-fois  des  préventions  et  des  frayeurs 
de  tout  genre  ,  qui  dénaturent  tant  d'institutions 
politiques  ,  de  celles  qui  apperçoivent  le  despo- 
tisme par-tout  où  il  y  a  subordination  et  dépen- 
dance hiérarchique  ,  dé  celles  aussi  qui  ne  voient 
qu'anarchie  el  désordre  par-tout  où  les  fonctions 
sont  divisées  ,  les  pouvoirs  distincts  et  les  droits 
consacrés. 

Chauvelin  répond  ensuite  aux  objections  faites 
contre  le  projet.  Il  pense  que  la  réduction  des 
départemens  dans  le  moment  actuel  aurait  occa- 
sionné de  la  confusion  ,  el  que  les  dispositions  , 
les  habitudes  des  administrés  ,  les  sacrifices  parti- 
culiers qu'entraîne  déjà  la  réduction  des  cantons  , 
sont  autant  de  motifs  qui  doivent  interdire  actuel- 
lement toute  innovation  à  ce  sujet. 

Passant  aux  objecdons  faites  contre  l'établisse- 
ment des  municipalités  ,  il  soutient  que  cet  éia- 
blissement  n^'est  pas  un  troisième  degré  d  ar- 
rondissement. Ce  n'est  pas  une  division  du 
territoire,  dit-il,  puisquon  ne  peut  admettre 
entre  elles  aucun  rapport ,  aucune  similitude 
d'étendue,  de  population,  de  richesse;  des  muni- 
cipalités devant  être  placées  el  dans  les  villes  de 
so,ooo  habitans  ,  et  dans  les  villages  de  loo  habi- 
tans  qui  ont  aujourdliui  un  agent  et  un  adjoint 
municipal  ,  les  municipalités  sont  des  établisse- 
mens  populaires  avantageux,  conservateurs  de 
la  paix  publique  et  des  intérêts  des  commu- 
nautés ;  il  suffit  que  la  constitution  ne  les  interdise 
pas  ,  pour  se  hâter  d'en  faire  jouir  les  habitans  des 
villes  et  des  campagnes. 

En  vain  a-t-on  objecté  que  les  maires  étaient 
des  administrateurs  locaux  dans  celles  de  leurs 
attributions  qui  les  subordonnent  aux  préfets: 
ils  ne  sont  à  proprement  dire  en  ce  sens  que  des 
auxiliaires  spéciaux  ,  tels  que  les  administrations 
en  ont  toujours  départis  par  de  simples  arrêtées  ; 
une  loi  doit,  à  bien  plus  forte  raison,  pouvoir  en 

établit  de  cette   nature 

Remarquez  bien  que  le  système  que  je  com- 
bats ,  en  excluant  si  sévèrement  tout  ce  qui  peut 
annoncer  l'existence  de  trois  degrés  d  administra- 
tions ,  conduit  à  vouloir  à-la-fois  la  réunion  des 
contraires  ,  des  arrondissemens  communaux  assez 
étendus  pourmériier  ce  nom  ,  et  des  démarcations 
as'sez  limitées  pour  que  le^  administrateurs  com- 
munaux puissent  exercer  les   fonctions  et  la  po 
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échapper,  par  sa  nature  ,  à  toute  responsabilité  : 
un  seul  administrateur,  au  contraire  ,  est  là  pour 
répondre  de  toutes  les  infractions  à  ses  rievoirs; 
les  dispositions  des  articles  LXXII  et  LXXV  de 
la  constitution  ,  qui  assurent  la  responsabilité  de 
tous  les  agens  de  l'administration  ,  s'appliqueront 
bien  plus  directement  à  lui,  ou  au  ministre  dont 
il  produirait  1  ordre. 

L'article  III,  portant  que  le  préfet  sera  chargé  seul 
de  l'administration  ,  ne  me  parai:  point  vague. 
L'article  II  le  développe  en  annonçant  qu'il  doit 
remplir  toutes  celles  des  fonctions  actuellement 
exercées  par  les  administrations  et  commissaires 
de  département  ,  moins  celles  qui  sont  déléguées 
par  le  projet  au  conseil  de  préfecture. 

Je  sais  que  d'autres  objections  Ont  été  faites 
contre  l'article  II  ,  mais  elles  paraissent  avoir  été 
écartées  par  le  rapporteur  ,  sans  doute  comme 
peu  solides. 

On  a  dit  que  le  ptéfet  était  chargé  ,  suivant 
le  projet  ,  de  toutes  les  fonctions  des  adminis- 
trations centrales  ,  et  qu'il  en  était  qui  ne  peuvent 
se  concilier  la  con&ance  ,  écarter  tout  soupçon 
d'arbitraire  et  prévenir  des  résistances  funestes  , 
si  elles  ne  sont  exercées  par  plusieurs  hommes 
à-la-fois.  On  a  cité  ,  à  cette  occasion  ,  les  mesures 
relatives  aux  enrôlemens  ,  à  la  conscription  mili- 
taire ,  aux  répartitions  de  toute  espèce.  Ignore-t- 
on que  les  administrations  de  département  sont 
autorisées,  par  les  lois  existantes  ,  à  s'entourer  de 
commissaires,-  de  vérificateurs  ,  d'experts  nommés 
par  elles  et  choisis  dans  chaque  localité  ;  les  pré- 
fets n'auront  -  ils  pas  la  même  faculté  ,  et  n'en 
feront-ils  pas  le  même  usage  .■" 

On  a  craint  que  par  suite  de  la  même  subro- 
gation aux  attributions  des  corps  administratifs  , 
les  préfets  ne  se  trouvassent  implicitement  in- 
vestis du  droit  de  former  les  listes  de  jurés.  Je 
partagerais  une  telle  inquiétude  ,  si  la  loi  qui 
doit  c-o-ordonner  l'ordre  judiciaire  avec  la  cons- 
titution était  déjà  rendue,  et  qu'elle  eiit  confirmé 
aux  administrations  une  attribution  qu'elles  n'au- 
raient jamais  dû   exercer Létablissement  des 

préfets  ne  peut  au  coui,:aire  que  mettre  un  terme 
à  un  abus  qui  a  tant  dénaturé  en  France  la  grande 

institution   des  jurés Le  gouvernement  ne 

voudrait  pas  se  prêter  à  une  si  liorrible  violation 
de  tous  les  principes.  Nourri  de  tous  les  genres 
de  gloire  ,  il  n  en  voudra  sacrifier  aucune.  11 
entend  ,  il  sait  respecter  les  vœux  de  la  France  , 
la  voix  de  1  Europe.  Si  ,  parmi  ses  ennemis  ,  il 
en  est  qui  ne  répondent  encore  à  ses  généreuses 
avances  que   par  les  plus  indécentes  injures  ,  il  a 


ils  pas  stifEsarament  à  portée  de  faire  connaître  le» 
imperfections  du  compte  annuel  que  le  préfet  est 
tenu  de  leur  soumettre  ?  D'ailleurs  aucune  loi  ne 
l'autorise  à  manier  des  fonds,  et  c'est  un  simple 
compte  d'ordonnateur  qu'il  est  appelé  à  rendre..  . 
La  constitution  ne  parlant  nulle  part  des  muni- 
cipalités ,  la  nomination  des  maires  et  adjoints  ,  et 
conseils  municipaux  ,  par  les  préfets  ,  se  trouve 
préservée  par  ce  silence  même  de  toute  tâche  in- 
constituiionnclle.    Ce    mode   de    nomination    est 


bon  en  lut-même  , 


puisqu! 


les  choix  seront  taiis 


par  les  préfeis  avec  bien  plus  de  soin  ,  de  discer- 
nement et  de  notions  positives  rju  ils  ne  pourraient 
l'être  ,  s'ils  panaient  du  point  central  de  la  répu; 
blique  et  des  bureaux  du  ministre  de  I  intérieur. 
Les  préfets,  d'ailleurs,  devant  être  jugés  parleurs 
choix,  chercheront  à  se  recommander  ainsi  aus 
yeux  du  gouvernement  el  de  leurs  concitoyens. 

Sans  les  tristes  souvenirs  qui  nous  en\  ironnent , 
sans  les  blessures  mal  cicatrisées  dopt  le  peuple 
français  est  encore  couvert,  et  qui  semblent 
l'eftrayer  lui-même  des  inconvéniens  et  des  sbus 
de  ses  propres  choix,  j'avoue  que  j'aurais  pré- 
féré de  le  voir  chargé  de  nommer  immédiate- 
ment les  maires  ,  les  adjoints  et  les  conseils  mu- 
nicipaux. L'empire  des  habitudes  IocjIcs  ,  l'avan- 
tage d'être  dirigé  par  des  magistrats  de  son_ choix 
dans  des  intérêts  en  quelque  sorte  domestiques, 
enfin  le  silence  de  la  constitution  ,  auraient  peut- 
être  permis  cet  hommage  aux  principes  sage- 
ment populaires.  Puisse  le  vœu  que  j  émets  ici 
trouver  bientôt  son  application  dans  des  circons- 
tances plus  favorables  .et  à  l'ombre  d'un  gouvet-  . 
nement  solidement  établi!. . . 

Chauvelin  termine  en  pressant  le  tribunal  de 
voter  l'adoption  du  projet  de  loi  ,  pour  ôler  à 
nos  voisins  tout  prétexte  de  se  réjouir  de  Tinter^ 
règne  des  lois. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  tribunal  consulté  conûnue  la  discussion. 

Cailtemer  attaque  le  projet.  Il  s'attache  particu- 
hérement  à  relever  les  erreurs  qui  se  trouvent, 
dans  le  tableau  de  division  :  il  soutient  qu'elles 
sont  telles  qu'elles  rendent  la  division  imprati- 
cable, et  par  conséqueul  la  loi  inadmissible.  II 
en  vole  le  rejet. 

L'impression  est  ordonnée. 

Le  tribunal  ajourne  cette  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


lice   municipale    dans    chaque    ville,   bourg   ou  [aussi   parmi    eux  des  juges    qui    l'honorent,   qui 


village  ,    ce     qui    réduirait    les     arrondissemens 

à  l'étendue  de  simples  banlieues 

Il  serait  facile  d'indiquer  plusieurs  moyens 
d'écarter  les  difficultés  qu  on  semble  craindre  du 
proje  pour  la  confection  des  listes.  La  constitu- 
tion elle-même  en  fournit  un  ;  la  réduction  au 
dixième    des  votans   pourrait    s'opérer    dans   les 


savent  lui  rendre  justice  ,  et-_donl  il  ne  voudra 
pas  plus  abdiquer  I  estime  et  les  honorables  sul- 
frages ,  que  la  juste  xonfiance  du  peuple  français. 
Au  reste,  l'expédient  facile  de  faire  composer 
les  listes  de  juiés  par  les  conseils  généraux  de 
département  ,  en  attendant  la  formation  des  listes 
d'éligiblcs  ,.  le  libre  arbitre  que    vous  conserverez 


municipalités  ,   et  le  résultat  de  ces    recerisemens     toujours  dans  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire  , 

partiels  formerait  la  liste  communale  ,    ainsi  que     ■  •  ■      •  

la  réduction  des  listes  dépatlementales   forme   la 

liste  nationale 

C'est  une  très-heureuse  idée  que  d'avoir  réuni 
les  chefs-lieux  de  sous-préfecture  ,  de  tribunaux 
'  de  première  instance  et  d'arrondissemens  de  re- 
cette. Il  vaut  mieuxpour  l'habitant  des  campagnes; 
il  est  plus  conforme  à  ses  habitudes  de  faire  une 
teule  course  de  quelques  lieues  de  plus  pour 
plusieurs  objets  difjFérens  à-la-fois  ,  que  d  être 
contraints ,  comme  ils  étaient  depuis  long-tems  , 
à  voyager  au  nord  pour  plaider  ,  au  midi  pour 
payer  l'impôt ,  à  l'est  ou  à  l'ouest  pour  présenter 
et  soutenir  une  réclamation  administrative. 

Je  ne  sais   si ,  comme  on  a  semblé  le  craindre  , 
c'est  dans  l'intention  de  déterminer  ,  par  voie  de 


la  ïaculté  constitutionnelle  d'émettre  un  vœu  , 
repoussent  également  l'objection  que  je  viens  de 
combattre. 

Je  ne  redoute  point  la  présence  du  préfet 
dans  le  conseil  de  préfecture  ;  je  ne  redoute 
point  la  voix  prépondérante  dans  la  décision 
d'affaires  où  les  administrations  centrales  elles- 
mêmes  ont  toujours  été  juges  el  parties.  Je  ne 
vois  pas  même  que  le  préfet  puisse  être  ,  par 
suite  de  la  voix  qui  lui  est  attribuée  dans  le 
conseil  de  préfecture ,  juge  et  partie  dans  des 
discussions  qui  ne  doivent  jamais  1  intéresser  per- 
sonnellement. Le  jugement  des  difficultés  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'adini- 
nistration  pourrait  seul  offrir  cet  inconvénient;  et 
les  lois  existantes  ,  exigeant  que  les  travaux  soient 


règlement, les  chefs-heude  départemensetd'arron-  toujours  adjugés  à  1  enchère  ,  rendjont  en  der 
dissemens  communaux  ,  que  le  gouvernement  a  i  niere  analyse  les  préfets  fort  indiftérens  sur  le 
omis  cette  fixation  dans  sonprojel.  Je  déclare  que  !  sort  de  ces  contesianons  ,  jugées  sur-tout  d'après 


je  crois  également  contraire  aux  devbirs  et  aux  in- 
térêts du  gouvernement  d'abuser  de  la  sage  éten- 
due de  ses  attributions  constitutionnelles,  en  subs- 
■^ituanl  la  puissance  précaire  des  réglemens  à 
rimportante  autorité  des  lois  ;■  mais  j'observe  , 
dans  le  cas  dont  il  s'agit',  que  l'une  des  opinions 
prononcées  hier  m  a  convaincu  que  si  les  indica- 
tions que  l'on  regrette  eussent  été  placées  dans 
le  projet  de  loi.  la  lutte  des  intérêts,  des  conve- 
nances eldes  affectations  particulières,  aurait  sou- 
vent tenu  la  place  des  intérêts  publics  dans  la 
discussion  qui  nous  occupe. 

J'ajouterai  que  le  placement  ou  le  déplacement 
extraordinaire  des  autorités  administratives  peut 
dépendre  d'événemens  ou  de  circonstances  im- 
prévues ,  comme  un  incendie,  une  sédition  ,  une 
maladie  contagieuse.  Je  me  rappelle  que  souvent 
de  semblables  disposidons  ont  dû  être  ordonnées 
en  peu  d'heures  ,  et  la  constitution  a  établi  que 
le  corps-législatif  n'est  rassemblé  que  quatre  mois 
de  chaque  anriée.. . . 

Les  préfectures  substituées  aux  administrations 
collectives  vont  assurer  à  l'action   uniforme   des 

lois  beaucoup  de  force  et  d'ensemble Une 

assemblée    ds    plusieurs    administrateurs    devait 


l'examen  du  cahier  des  charges. 

Il  est  d'ailleurs  nécessaire  que  le  préfet  assiste  , 
dans  diverses  circonstances,  aux  délibérations  du 
conseil  de  préfecture  ,  ne  fût-ce  que  pour  l'éclai- 
rer et  linstruire  sur  les  faits  ;  et  il  est  conve- 
nable ,  autant  qu  utile  ,  qu'il  le  préside  lorsqu'il 
s'y  trouve. 

Le  terme  de  quinze  jours  me  paraît  suffisant 
I  pour  la  durée  des  fonctions  du  conseil  général 
de  département,  puisque,  nommés  pour  trois 
ans  ,  les  membres  de  ce  conseil  ont  le  tems  de  se 
préparer  à  l'avance  sur  toutes  les  nraiieres  dont  la 
décision  leur  est  attribuée. 

Entendre  un  compte  ou  le  débattre,  seront 
toujours  à  mes  yeux  à  peU  près  synonimes  , 
lorsqu  il  s'adresse  à  des  hommes  qui  ,  par  leur 
considération  et  leurs  lumières  ,  peuvent  être  re->, 
gardés  comme  l'élite  d  un  département  ;  rien  ne 
tend  à  laite  supposer  dans  le  projet  que  la  parole 
puisse  être  relusée  aux  membres  du  conseil  gé- 
néral pendant  la  durée  de  leurs  fonctions;  on 
leur  donne  au  contraire  làn  président  choisi  par 
eux  el  dans  leur  sein. 

Autorisés   à   adresser  au  ministre  leur   opinion 


Le  corps  législatif  n'a  point  tenu  de  séance, 
le   24. 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

SÉANCE    DU    25    PULVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  cor- 
respondance ,  la  discussion  se  rétablit  sur  le  projet 
relatif  à  l'organisation  administrative. 

Berenger  appuie  le  projet  présenté.  Si  l'orateur 
du  gouvernement  ,  dit-il  ,  avait  rais  dans  l'ex- 
posé qu  il  a  fait  moins  d'analyss  et  d'idées  abs- 
traites ,  plus  de  développemcns  et  de  discussions 
utiles,  il  eût  prévenu  beaucoup  d'objections.  La 
constitution  ,  a-t-on  dit  ,  ne  permet  que  deux 
degrés  d  administration  ,  et  le  projet  en  établit 
trois.  Je  ne  vois  en  cela  qu'une  sujiposiiion.  Le 
projet  ,  selon  moi  ,  ne  renferme  qu  un  seul  de- 
gré d'administration  ;  mais  il  était  impossible  qui 
la  même  main  reunît  toutes  les  attributions  ;  il 
a  donc  fallu  diviser  ses  agens,  en  établir  de  su- 
péiieurs  et  d'inléricurs.  Je  ne  vois  pas  qu  il  y 
ait  pour  cela  un  troisième  degré  d  adminis- 
tration. 

Les  conseils  généraux  des  départemens  n'ont 
pas  ,  il  est  vrai  ,  le  droit  de  débattre  les  comptes 
du  préfet.  Celle  disposidon  a  paru  nécessaire  , 
pour  que  l'action  du  gouvernement  ne  souffrît 
point  de  retards.  Mais  les  conseils  peuvent  adres- 
ser au  gouvecneineni  des  mémoires  ,  dans  les- 
quels ils  exposent  ou  leurs  besoins  ,  ou  leurs 
griefs. 

Le  projet  ne  dit  point  par  qui  seront  rem- 
placés les  prétets  malades  ou  absens.  Le  projet 
n'a  pas  dû  le  dire  :  c'est  là  un  objet  de  règlement. 
Il  est  clair  que  le  droit  de  remplacer  appartient  à 
celui  qui  a  nommé. 

On  dit  encore  :  les  arrondissemens  ne  sont 
pas  également  repartis.  Il  est  possible  que  des 
erreurs  graves  aient  été  commises  ,  et  mon  dé- 
paneiueiit  lui-même  en  offre  des  exemples  sen- 
sibles. Mais,  si  l'on  eût  voulu  un  travail  exempt 
d'erreurs  ,  il  aurait  fallu  y  employer  six  mois', 
et  peut-êire  ne  l'aurait-on  pas  encore  obleuu. 
Ce  n'est  ciuo  du  teras  et  de  l'expérience  que 
nous  pouvons  attendre  le  perfectionnement  ao- 
solu  de  la  division  dont  il   s'agit. 

On  a  parlé  de  la  désignation  des  chefs-lieu  , 
et  on  a  dit  que  ce  devait  être  là  l'objet  d  une 
loi.  Je  soutiens  le  contraire.  Tracer  les  arrondis- 


sur  l'état  el  les  besoins  du  département ,  ne  sont-     semens  est  1  objet  d  une  loi  ,  sans  doute  ;  designer 
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Je  lieu  qui  convient  le  mieux  au  placement  des 
autorités  ,  est  l'objet  d'un  règlement  ;  et  s'il  y  a 
vin  reproche  à  faire  au  projet,  c'est  peut-être  de 
renfermer  trop  d'articles  réglementaires  qui  pou- 
vaient se  passer  de  recevoir  le  caractère  imposant 
de  la  loi. 

On  dit  encore  ,  pourquoi  Paris  n'est  -  il  pas 
divisé  en  arrondissemens  ?Je  réponds,  pourquoi 
le  seraii-il  ?  Paris  est  un  arrondissement  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Au  surplus  ,  s  il  était  né- 
cessaire de  faire  quelques  changemens  à  légard 
de  Paris  ,  cela  serait  facile  ,  et  cette  objection  se 
perd  dans  la   foule   des  autres. 

On  a  parlé  de  la  formation  des  listes  de  jurés; 
et,  de  ce  qu  on  n'a  pas  vu  dans  le  projet  qui  for- 
merait ces  listes  .  on  a  conclu  qu'elles  devraient 
être  formées  par  les  préfets.  D  abord  ,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  préfets  formeront  les  listes  , 
parce  que  nous  n'avons  pas  le  tems  de  tout  faire 
à-la-fois  ,  et  parce  que  nous  ne  prononçons  pas 
encore  sur  lorganisation  judiciaire,  qui,  vrai- 
semblablement, nous  sera  bientôt  présentée;  mais, 
quand  la  supposiiion  serait  vraie  ,  le  vice  ,  si  c  en 
esi  un,  ne  serait  pas  nouveau  :  ce  sont  aujour- 
d'hui les  commissaires  du  directoire  qui  forment 
ces  listes 

Plusieurs  voix.  Ce  sont  les  administrateurs. 

Be'renger.  Soit;  par  des  administrateurs  souvent 
élus  et  toujours  destiluables  par  le  gouvernement; 
eh  bien  ,  y  a-t-il  là  plus  de  garantie  pour  les 
citoyens,  que  si  i  attribution  était  donnée  à  un 
préfet? 

Je  soutiens  que  le  projet  n'est  point  inconstitu- 
tionnel ;  je  me  réunis  à  ceux  qui  ont  donné  de 
justes  éloges  aux  principes  sur  lesquels  il  repose. 
Dès  le  premier  jet  ,  il  a  toute  la  perfection 
qu'on  pouvait  desirar  ;  il  eu  atteindra  beaucoup 
plus  encore  par  la  suite.  Ne  cherchons  pas  en 
,c^  moment  une  perfection  idéale  et  chimérique. 
Pour  la  trouver  ,  il  faudrait  réclamer  les  secours 
de    1  intelligence  suprême. 

En  dernière  analyse  ,  demnnder  une  perfection' 
absolue  ,  et  ne  rien  consentir  avant  que  cette 
perfection  absolue  soit  atteinte  ,  c'est  dire  qu'on 
ne   veut  pas   de  loi. 

Je  voie  pour  le  projet  présenté  .  certain  que 
je  suis  que  le  gouvernement  ,  tout  aussi  intéressé 
que  nous  à  faire  le  bien  général ,  n'a  aucune 
raison  pour  se  refuser  4  apporter  par  la  suiie  à 
son  projet  les  améliorations  et  rectifications  que 
lexpériertce  indiquera  comme  nécessaires. 

Ganilh.  En  combattant  le  projet  présenté  ,  il  me 
restera  peu  de  choses  à  ajouter  aux  objections 
que  le  rapporteur  s'est  faites  à  lui  -  même  ,  et 
qu'il  a  présentées  et  discutées  avec  autant  de 
métiio-le  et  de  clarté  que  de  profondeur  et  d'élo- 
quence. Il  est  une  observation  à  faire  :  c'est  que 
la  discussion  en  est  restée  au  point  ori  il  la 
laissée  .  n'a  rien  ajouté  à  léloge  ou  à  la  censure 
du   projet  du  gouvernement. 

La  division  en  départemens  est  utile  ;  ce  pomt 
est  reconnu.  La  division  en  arrondissemens ,  telle 
qu  elle  est  proposée  ,  contient  des  erreurs  ,  des 
omissions  graves  ,  des  négligences  lâcheuses. 
Prétendre  qu  il  faut  sanctionner  ces  imperfections, 
dans  l'espoir  d'avoir  bientôt  occasion  de  les 
corriger  par  une  loi  meilleure  ,  c'est  déconsidérer 
la  loi  dès  sa  naissance  ;  c  est  mettre  en  doute  sa 
stabilité  ;  c  est  nous  ramener  au  tems  des  lois 
dérogatoires  ,  abrogatoires  ,  conhrmatives.  inier- 
prélatives.   etc.   etc. 

Je  trouve  dans  le' projet  trois  degrés  d'admi- 
nistration, et  la 'constitution  n'en  veut' que  deuxt 
■Le  projet  porte  que  le  préfet  nommera  les 
maires  ,  et  la  constitution  veut  que  le  consul 
nomme  tous  les  administrateurs.  Or,  les  muni- 
cipalités administrent;  elles  ont  une  action  im- 
médiate sur  les  personnes  ;  elles  surveillent  , 
dénoncent ,  poursuivent  les  actes  qui  peuvent 
nuire  à  la  propriété,  à  la  salubrité  ,  à  la  tran- 
quillité. 

Avec  une  telle  organisation  ,  nous  devons 
craindre  de  retomber  sous  lé  régime  tant  re- 
proché à  l'assemblée  constituante,  des  munici- 
palités de  village.  On  sait  à  quels  abus  leur  exis- 
tence donna  lieu. De  telles  fonctions  exigent  plus 
de  lumières  qu'on  he  peut  en  trouver  dans  les 
plus  petites  communes.  Les  municipalités  sont 
chargées  d'exécuter  une  législation  très-difficul- 
tueuse  ,  celle  sur  les  mariages,  celle  sur-tout  sur 
les  divorces.  Sou;  ce  seul  point  de  vue  le  projet 
est  inadmissible  ,  parce  qu'il  est  inexécutable^ 
On  le  rectifiera  ,  dites-vous;  mais  moi  je  réponds, 
qu'établir  qu'une  loi  ne  doit  pas  être  rejettée  , 
parce  qu'elle  est  incomplette,  est  établir  une  doc- 
trine monstrueuse. 


On  a  séparé  l'administrition  du  contentieux; 
mais  bientôt  on  donne  au  préfet  une  telle  in- 
fluence sur  cette  partie  ,  que  la  ligne  de  démar- 
cation se  trouve  bien  effacée.  Sans  doute  des 
administrations  délibérant  au  lieu  d'agir  ,  étaient 
une  mauvaise  institution  ;  mais  a-t-on  bien  ré- 
fléchi au  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  à  charger 
un  seul  homme  de  l  administration  d'un  déparle- 
ment,  et  à  l'en  charger  sans  surveillance  et  avec 
l  appui  de  la  force  publique  ?  Ne  doit-on  pas 
crainrlre  le  retour  des  abus  et  des  calamités  dont 
la  France  a  été  la  victime  ?  Ne  doit-on  pas 
craindre  la  résistance  ,  lorsque  ce  préfet  ,  cet 
homme  unique  aura  à  exécuter  quelque  mesure 
difficile  ,  une  levée  ,  une  réquisition  d  hommes  ou 
de  denrées  ?  lorsqu'il  aura  à  mettre  les  gardes 
nationales  en  mouvement ,  et  enfin  dans  d  autres 
occasions    semblables  ? 

N  était-il  pas  naturel  de  suivre  pour  les  départe- 
mens ,  1  exemple  donné  par  l'institution  de  la 
magistrature  suprême?  ne  pouvait -on  nommer 
un  préfet ,  et  deux  conseils  qui  n'auraient  pas  eu 
voix  délibérative  ,  mais  auraient  pu  inscrire  leur 
opinion   au  registre? 

Pourquoi  cette  différence  dans  le  nombre  des 
conseillers  de'préfecture  selon  les  départemeuf? 
les  mêmes  affaires  se  présenteront  par -tout; 
pourquoi  une  affaire  d'une  égale  difficulté  serait- 
elle  décidée  ici  par  trois  conseillers  ,  quand  elle 
ne  peut  lêire  là  que  par  cinq,  et  là  que  par 
quatre  ? 

Plusieurs  voix.  C'est  à  raison  de  la  multiplicité 
des  aflaire's  ,  —  de  la  population  et  de  l  étendue 
du  département. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  27  ,  le  tribunat  s'est  séparé  après 
avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  du  23. 

Le  corps  législatif  a  reçu  un  'projet  de  loi  relatif 
à  la  clôture  -de  la  liste  des  émigrés.  On  a  com- 
mencé devant  lui  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  division  du  territoire.  Daunou  a 
été  entendu  pour  le  tribunat ,  et  Rœderer  pour 
le  gouvernement.  \ 

La  suite  de  la  discussion  a  été  continuée  à  de- 
main. 


HANT     DE      GUERRE. 

Air.    :    De   l'Hymnt   des   Marseillais. 


Un  farouclje   espoir  le  devance  ; 
Il   brave    les  destins  français. 
Du  grand  peuple  ,  enfant  de  la  g 

La  vengeance  et  la  liberté 
Nous  redemandent  la  victoire, 
i   des  combats  ,  guide  nos  pas  vaii 
L  sacré  s'allume  dan! 


Maichons  ;  (  tij  1 


faial. 


s  di 


Des   C 

rlane 

Et  de   carnage  in 

Elle  cxeite  leurs 

Aigle  ^superbe  ,  \ 

Que  l'ont  dcj.\  c 


impitoyable 
apeaux  fiettaus  , 
tiable  , 
ombattans. 
Ls  l'abyme 


Oui 


La   tombe 


appe 


ri  des  combats,  etc. 
De   quelle  olive  ensanglantée 
Sont  teints  ses   lâdhes  étendards  ? 
Ouol  !  de  Bellone  épouvantée  , 
SzccUer  ?  tu  souilles  les  regards  ! 
Fuis  le  cliamp  sacré  de  la  gloire  , 
De  Rastadt  impie   assassin  ; 
L'honneur  t'a  banni  de  son  sein  , 
Et  l'opprobre  attend  ta  mémoire. 


;   epuis 
la  Né 


i  foye 


Contre  nous  vomit  ses  guerriers. 
Qu'ils  viennent  ,  ces  enfans  de  l'Ou 
Le  Nord  ne  verra  plus  leurs  rangs , 
Et  notre  terre  dans   ses  flancs 


Jours  des  batailles  ,  jou'rs  sublimes  ^    , 
Levei-vous  ,    répandei  vos  feus  , 
De  nos  phalanges  magnanimes 
Éclairez  le  front  belliqueux. 
Patrie  auguste,  'ô  République  ! 
Contemple  tes  jeunes  amans; 
Vois  de    quels  doux  f.émissemcns 
Palpite  leur  sein  héroïque. 
Dieu  chéri   des  combats  ,  etc. 

D'uB  appareil  que  Mars  ordonne 
Le  morne   éclat  frappe  mes  yeux  ; 
L'air  retentit ,  le    sol  frissonne. 
Le  choc   du  fer  émeut  les  cieux  ; 
La  flamme  écarte  le  nuage 
Dont  le  bronze  gronde  entouré; 
Le   plomb,  de  meurtres  altéré. 
En  sifflant  prélude   au  carnage. 
Dieu  chéri  des  combats  ,   etc. 

Mais   de  ces  lignes  immobiles 
Le   tonnerre    s'et   allumé  : 
De  cent  mille  tubes  agiles 
Le  salpêtre   sort  enflammé. 
La    fumée  en  vagues  brûlantes 
S'élance  ,  et    roule  dans  les  airs  ; 
La  sombre  lueur  des  éclairs 
Dirige  les  Parques  sanglantes. 

Dieu  chéri   des   combats,  etc. 

La  Fortune,  égarant  ses   ailes  , 
Fuit  ,  revient  ,  et  s'éloigne  encor. 
De    tes   caprices    infidèles 
Que  nos  héros   fixent  l'essor; 
Du  courage  immortelle  épouse. 
C'en  est  assez;  suspends  tes  jeux  ; 
A  quels   transports   plu»  généreux 
Cédera  ta   fierté  jalouse  ? 

Dieu  chéri  des  combats  ,  etc. 

Un  combat  plus  fatal  commence  ; 
La  fureur   succède  au    courroux. 
La   bayonnctte  éblouissante 
Fond   sur  ces    rangs  mal  affermis  , 
Et   de  nos  pâles  ennemis 
Frappe  la   horde   frémissante. 
Dieu  chéri  des  combats  ,  etc. 

L'accent  aigu  de  la  trompette 
Fait  tressaillir  nos  étendards; 
Des  escadrons  l'arden 
Affronte  les  derniers  hasards. 
L'épouvante  à  nos  pieds  ramen 
Ces  corps  entr'ouvcrls  et  captil 
Et  sur  leurs  restes  fugitifs 
Le  sabre  avide  se  promené. 
Dieu  chéri   des  combats,   etc. 

La  gloire   semé   de  trophées 
Ces  champs  hérissés  de  dtbrisi 


tto 


uffé. 


Son  hymne  succède  i  leurs  cri». 
Le  soldat  compte  avec  ivresse 
Et   ses   dangers   et   ses   exploits  ; 
11  entend  la  \ymphe  aux  cent  voil 
Répéter   SCS   chants   d'allégresse. 
Dieu  chéri   des  combats  ,   etc. 

Oh  !    quel   charme   l'audace   enfante  ! 
Qu'il  est  doux  le  prix  des   guerriers 
Voyez  dans  leur  main  triomphante 


ayr 


O  Paix  !   reçois  nos  sacnhces  , 

Et  redescends  sur  tes  autels  : 

Déesse  amante   des  mortels. 

Épanche  sur  eux  tes  délices. 
De  l'olive  sacrée   orne   ton  fer  vainqueur  ; 
Français,  [bis]  qu'un  feu  plus  doux  s'allume  dans  ton  cœur. 
Par  un  officier  générai. 


s  combats  , 


r  cou 


Effets  publics. 

Rente  provisoire lo  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé iQ  Ir.  38  c. 

Bons  deux  tiers f  Ir.     6  c. 

Bons  d'arréragé. . 87   Ir. 

Bons  pour  lan  8 65  fr.  63  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


1 


lois,  5o  fr; 


et    xoo    francs   pour  l'i 


L'abonnement  se  fait  .i  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  poui 

Il  fjut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agassf  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n''  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  serontpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur 
Fàitevins,  u°  r3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  limprimerie  du   cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Monidi  ,  29  pluvioic  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  laits  et  les    notions 
aiit  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  \b  pluviôse. 

X  DUS  ceux  qui  ont  des  idées  droites  ,  et  quel- 
qu'insiruciion  en  politique  ,  prévoyaient  bien  que 
tôt  ou  tard  le  roi  de  Suéde  se  repentirait  de 
l'alliance  qu'il  vient  de  conclure  avec  son  ennemi 
naturel  ,  l'eropereur  de  Russie.  Cette  prédiction 
conitnence  à  s'accomplir;  les  suédois  ,  qui  détes- 
tent les  russes,  ont  d'abord  muriiiuré  contre  ce 
traité  ,  puis  l'ont  blâmé  hautement  ,  puis  enfin 
viennent  de  manifester  ouvertement  leur  mécon- 
tenletnent  et  leur  opposition.  Des  mouvemens 
insurrectionnels  ont  éclaté  à  la  fois  dans  des  en- 
droits divers  et  éloignés  les  uns  des  autres  ,  eu 
Scanie  ,  dans  la  'Westrogothie  et  dans  1  Ostro- 
goihi«.  A  Malmoe  ,  en  Scanie,  les  insurgens  ont 
battu  les  troupes  réglées  et  fait  couper  la  tête  à 
l'ofBcier  qui  les  commandait.  Goihembourg  est 
aussi  devenu  le  théâtre  de  l'insurrection.  Nor- 
koping  ,  dans  1  Ostrogotbie  ,  qui  s  était  toujours 
distinguée  par  son  amour  pour  ses  rois  ,  et  oii 
doit  se  faire  le  couronnement  du  roi  actuel  , 
Norkoping  s'est  soulevé  le  li  nivôse.  Deux  mille 
grenadiers,  des  hussards  et  de  l'ariillerie  y  furent 
envoyés  en  toute  hâte  de  Stockholm.  Les  révoltés 
auxquels  s'etaient'joints  les  habitans  des  villages 
environnans  ,  battirent  les  troupes  et  prirent  les 
canons.  C'est  dans  cette  position  des  choses  que 
le  roi  pense  à  assembler  1er  états  du  royaume  à 
Norkoping  même.  Ces  événemens  auront  sans 
<loute  fait  changer  de  résoludon. 

Nous  apprenons  de  Coppenhague  que  les 
consuls  danois  en  France  y  porteront  désormais 
le  nom  de  commissaires  du  commerce. 

Les  naufragés  de  Calais  sont  arrivés  dans  la 
Basse-Saxe.  On  attend  aussi  dans  ce  pays  le  duc 
et  la  duchesse  de  Savoye-Carignan  ,  qui  ,  par  les 
bons  offices  de  la  cour  d  Espagne  ,  ont  obtenu 
leur  liberté  du  gouvernement  français. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  cupidité  de  la  maison 
d'Airlriche  qui  a  causé,  dit-on  ,  la  séparation  des 
armées  autrichienne  et  russe.  On  ajoute  que  les 
russes  et  les  aunrichiens  qui  lésaient  le  siège  d'An- 
cône  ,  en  vinrent  plusieurs  fois  aux  mains  en- 
Ir'eux;  que  ceux-ci,  supérieurs  par  leur  nom- 
bre ,  battirent  toujours  les  autres  ;  que  deux  fois 
ils  outragèrent  le  pavillon  russe  ;  la  première  , 
en  l'arrachant  d'une  des  tours  d'Ancône  ;  la  se- 
conde ,  en  1  arrachant  des  vaisseaux  trouvés  dans 
ce  port,  et  sur  lesquels  larairàl  russe  Uschakow 
l'avait  déjà  fait  placer.  En  apprenant  ces  outrages, 
Paul  ly  fit  signifier  à  M.  de  Cobenizel  de  ne  pas 
leparaître  devant  lui  que  la  cour  de  Vienne  ne 
lui  en  eût  donné  une  satisfaction  complette  ;  et 
c'est  parce  que  celte  satisfaction  n'a  poiiit  encore 
été  donnée  ,  et  qu'on  ne  paraît  même  point  dis- 
posé à  la  faire  ,  que  M.  de  Cobentzel  a  été  rap- 
pelé à  Vienne,  et  Suwatow  en  Russie  avec  son 
armée. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i2  pluviôse. 

Extrait  du  Morning-Post ,  and  Gaittteer  du  6  février 
ou  17  pluviôse. 

I-i  remarque  de  M.  Shéridan  ,  au  club  des 
vVbigs ,  est  généralement  applaudie  pour  son  ex- 
trême justesse.  li  est  en  eftet  si  manifeste  qu'âne 
moitié  de  notre  dette  nationale  a  été  contractée  pour 
détruire  la,  famille  des  Bourbons  et  [autre  pour  la 
rétablir ,  que  loin  de  nier  le  fait ,  on  s  étonne  au 
contraire  que  personne  ne  l'eût  encore  mis  en 
avant.  L'observatiendeM.  Shéridan  restera  gravée 
.  dans  tous  les  esprits ,  même  dans  celui  du  peuple , 
tant  elle  est  vraie  ,  précise  et  simple.  Il  n  est  aucun 
de  nous  à  la  mémoire  de  qui  elle  ne  se  repré- 
sente ,  toutes  les  lois  qu  on  demandera  :  Pourquoi 
continuons-nous  défaire  la  guerre  ? 

M  marquis  de  Lorn  a  pris  hier  séance  dans  la 
chambre  Ues  pairs  ,  comme  baron  d  Hamilton. 

On  auribue  le  projet  de  passage  du  stadihouder 
>ur  le  «:ontit>ent ,  a  ce  que  les  niiits  sont  devenues 


plus  courtes  qu'elles  ne  l'étaient  ct-devant  en 
Angleterre. 

La  maison  de  M.  Hope  "d'Amsterdam  ,  située 
dans  Cavendish  -  square  ,  renferme  une  des  plus 
belles  collections  de  tableaux  et  de  vases  qui 
existent  dans  ce  pays. 

Avant-hier ,  stir  les  cinq  heures  du  matin,  la 
maison  du  capitaine  Orange  ,  dans  Margaret- 
street  ,  Cavendish-square  ,  fut  enfoncée  ,  et  toute 
l'argenterie  volée.  Mais  la  perte  -la  plus  sensible 
pour  le  capitaine  ,  a  été  celle  de  dix  bouteilles  de 
vin  de  Constance. 

Extrait  du  Star ,  &  février  ou  17  pluviôse. 

Le  jeune  d'Otléans  et  ses  deux  frères  ayant 
reçu  la  permission  du  roi  de  venir  à  Londres , 
sont  arrivés  hier  dans  cette  ville. 

Il  y  a  quelques  jours  ,  que  vers  les  dix  heures 
du  soir,  toute  une  partie  de  l'église  de  Chelms- 
ford  ,  dans  le  comté  d'Essex  ,  s  écroula  avec  un 
bruit  effroyable  ,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  à  quoi 
attribuer  cet  événement.  On-a  remarqué  que  de- 
puis quinze  ans  nos  plus  belles  églises  anciennes 
éprouvaient  le  même  accident.  Au  lieu  de  tomber 
en  ruines,  elles  s'écroulent  en  masse. 

Lord  Minto  ,  notre  ministre  à  Vienne  ,  s'est 
rendu  à  Prague,  pour  convenir,  avec  le  prince 
Suwarow  ,  du  montant  des  subsides  à  fournir  par 

I  Angleterre  ,  pour  les  100  mille  russes  que  l'on 
dit  devoir  être  à  sa  solde  ,  et  se  mettre  en  marche 
pour  le  Rhin  vers  le  milieu  de  février  au  plus 
lard. 

C'est  le  prince  héréditaire  d'Orange  et  non  le 
stadihouder  ,  qui  passe  sur  le  continent.  Le  corps 
que  le  premier  a  levé  en  Angleterre  est  parfai- 
tement complet. 

L'opinion  de  Sonnini,  ingénieur  français,  rela- 
tivement à  la  guerre  ,  méu\.<;  attention  dans  les 
circonstances  actuelles.  «  La  guerre  ,  dit-il,  res- 
)'  semble  à  un  incendie  qui  consume  tout  ce 
)i  qu'il  atteint.  Elle  tarit  toutes  les  sources  de  la 
i>  prospérité  publique:  elle  obscurcit  le  flambeau 
))  du  génie  des  arts  et  des  sciences  ;  elle  éioufie 
1!  toute  idée  libérale.  La  vertu  se  cache  à  son 
I)  aspect  ,   tandis  que  le  crime  se  montre  à  front 

II  décBUvert.  Au  lieu  de  la  rosée  fécondante  ,  la 
11  terre  n'est  plus  qu'arrosée  de  sang  humain  , 
>>  etc.  eic.  )>  Combien  ces  sentimens  ont  d  ana- 
logie avec  ceux  exprimés  dernièrement  par  le 
premier  consul  Bonaparte  ! 

On  annonce  de  Déal  qu'hier  ,  5  février  ou  16 
pluviôse  ,  sur  les  10  heures  du  matin,  et  le  vent 
au  N.  N.  'W. ,  bon  frais ,  près  de  400  bâtimens 
appartenant  à  difiérens  convois  ,  ont  mis  à  la 
voile.  — Tous  les  vaisseaux  de  guerre  ,  qui  avaient 
des  troupes  à  bord  ,  ont  appareillé  de  leur  côté. 

Dans  une  affaire  de  filouterie  au  jeu  ,  portée , 
cesjours  derniers,  devant  la  cour  deKing's  Bench, 
le  défenseur,  M.  Erskine  ,  rejettant  le  crime  de  sa 
partie  sur  sa  pauvreté  ,  sur  sa  nombreuse  famille 
et  le  défaut  d  ouvrage  ,  après-  avoir  fait  observer 
que 'c  était  une  suite  du  mauvais  exemple  donné 
par  les  premières  classes  de  la  société,  «  Les  mal- 
))  heureux  sont  à  plaindre  ,  sans  doute  ,  dit  lord 
I'  Kenyon  ;  mais  il  ne  suffit  pas  à  un  défenseur 
"  de  venir  dire  ,  au  nom  de  son  client  ,  à  ceux 
ïi  à  qui  l'administration  de  la  justice  est  confiée  : 
I)  Je  suis  un  mauvais  homme  ;  jai  violé  les  lois  de 
j>  mon  pays  ;  mais  fai  une  femme  et  trois  enfans  , 
î)  et  en  conséquence  f  espère  que  vous  voudrez  bien 
!i  m'absoudre.  Le  jus  trium  liberorum  ,  d  après  la 
1?  loi  civile  (  the  civil  law)  ,■  ne  s'étend  pasjusque- 
)i  là.  Je  ne  puis  que  regretter  l'observation  si 
)>  juste  ,  que  les  classes  supérieures  de  la  société 
1)  donnent  un  mauvais  exemple  à  celles  infé- 
jj  rieures  ,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  de 
j)  s'instruire  de  leurs  devoirs.  —  Q,uant  au  délai 
Il  demandé  pour  l'application  de  la  peine  ,  j  y 
Il  souscris  ,  et  c'est  tout  ce  que  la  loi  me  permet,  n 

Il  existe  dans  le  comté  dHampshire  ,  Massa- 
chuseis  ,  un  particulier  nommé  Micajah  Prail  , 
né  en  1687  ,  jouissant  de  toutes  ses  facultés  in- 
tellectuelles et  corporelles  ,  quoiquà  sa  Ii3°" 
année  révolue. 

A  la  vente  faite  dernièrement  ,  après  décès  , 
chez  un  membre  du  clergé  ,  on  a  trouvé  trois 
livres  dans  sa  bibliothèque  ,  et  276  bouteilles  di 
vin  danj  ^a  cave. 


INTERIEUR. 

Toulouse  ,  le  16  pluviôse. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  et  le  commissaire  du  gouvernement , 
au    général  divisionnaire  Lannes. 

Citoyen  général  , 

Votre  lettre  du  6  pluviôse  nous  a  confirmé  que 
c'est  avec  raison  que  les  républicains  de  nos 
conirées  ont  placé  en  vous  toute  leur  confiance. 
L  offre  généreuse  que  vous  nous  avez  faite  de 
votre  bras  et  de  votre  épée  ,  pour  terrasser  les 
brigands  insurrecteurs  de  thermidor,  qui  vou- 
draient encore  désoler  nos  cantons  ,  a  électrisé 
toutes  lésâmes,  et  porté  avec  raison  l'efTroi  dans 
l'ame  des  rois  et  des  ennemis  du  gouvernement. 
Les  insurgés  doivent  vous  craindre  ;  ils  savent 
qu'aidés  d'un  héros  tel  que  vous ,  ce  ne  serait 
plus  avec  le  langage  de  lindulgence  que  nous 
accueillerions  des   pervers. 

Celui  qui  ,  à  côié  du  conquérant  de  lltalie  , 
vainquit  si  souvent  les  ilotes  des  rois,  guidés  par 
des  généraux  habiles  ,  dissiperait  d'un  seul  mot 
la  poignée  de  factieux  que  le  royalisme  incor- 
ligible  salarie  pour  faire  la  guerre  à  la  constitu- 
tion de  l'an  8  ,•  comme  ils  attaquaient  nagueres 
celle  de  l'an  3.  Ne  douter  pas,  général,  que  nous 
ne  fissions  un  appel  à  votre  bravoure  ,  si  lin- 
surrection  acquérait  un  caractère  plus  grave  ; 
mais  nous  prenons  des  mesures  répressives  qui 
déconcertent  celle»  des  agens  de  Louis  XVIII. 
Nous  avons  ranimé  le  zèle  des  autorités  secon- 
daires ,  des  troupes  de  hgne ,  et  des  gardes 
nationales  de  notre  arrondissement.  Nous  avons 
appris  à  nos  administrés  que  le  premier  consul  , 
que  nous  aimons  ,  parce  qu'il  a  tout  fait  pour 
Ja  patrie  ,  et  qu  il  fera  tout  pour  la  liberié,  est 
prêt  à  nous  seconder  de  tous  ses  moyens  ;  ils 
savent  comme  il  veut  qu'on  fasse  la  guerre  anx 
ennemis  de  la  république.  Ces  préliminaires 
ont  ravivé  la  confiance,  et  nous  commençons' 
à  avoir    plus   de  sécurité    pour  l'avenir. 

Conservez-nous  ,  général,  vos  bons  offices  et 
votre  amitié  ,  et  assurez  le  gouvernement  que  les 
adminisirateurs  de  la  Haute-Garonne  sont  prêts 
à  périr  à  leur  poste  s'il  le  fallait  pour  défendre  la 
constitution  de  lanS  ,  les  lois  et  la  liberté. 

Salut  républicain  , 

Signés  ,  Desbareeaux  ,   Barrau  ,   Loissel  , 
AuREjAC  ,  Camparan  ,  administrateurs. 
V.  Lamagdeleine  ,   commissaire  du  gouvernement. 

Proclamation  du  général  Commes  ,  commandant  la 
dixième  division  militaire  ;  de  Toulouse,  le  i5 
pluviôse  an   8. 

C  1 1'  o  Y  E  N  s  , 

Le  commandement  de  la  lo"  division  mili.tairç 
m'a  été  confié  de  nouveau  par  le  premier 
consul  de  la  république  ;  la  sagesse  ,  l'énergie  , 
le  dévouement  des  républicains  qui  la  com- 
posent ,  la  franchise  et  la  loyauté  de  mes  inten- 
tions garantissent  la  fidélité  de  nos  devoirs. 

Le  gouvernement  actuel  de  la  ubliquerép  est 
le  dernier  que  nous  devons  avoir...  Il  est  assez 
fori  pour  la  sauver,  et  pour  comprimer  à  jamais 
quiconque  lui  sera  rebelle.  | 

Plus  U  arrière-pensée ;    le  corps  politique 

ne  sera  plus  sujet  aux  vacillations  de  la  faiblesse  , 
à  la  marche  tortueuse  des  factions....;  toutç 
sa  force  ,  absoluint:nl  toute  ,  est  dirigée  vers  le 
triomphe  de  la  république  ;  ainsi,  réunion  au 
gouvernement  ,  confiance  en  son  chef  ,  c'est  le 
seul  moyen  de  salut. 

Royalistes,   vous  n'aurez   pas  de  roi Le 

gouvernement,  l'armée,  les  républicains,  la 
France  ,  n  en  veulent  point.  .  .  ,  .  ;  songez  qU'e 
toute  révolte  à  cet  égard  est  cpnsidérée  commis 
brigandage  et  assassinat  ,  et  n'obtient  plus  ni 
indulgence  ni  pardon. 

''Hommes  faux  et  perfides  ,  qui  n'usiez  de 
voire  influence  et  de  vorre  fortune  que  pour 
rom^pre  les  rangs  sacrés  des  enfans  de  la  patrie  ; 
lâches  qui  envenimiez  dans  1  ombre  jusquà  la 
'pensée  franche  et  loyale  d'un  républicain  ,  qui 
semiez  les  craintes  et  les  défiances  autour  du 
gouvernement  contre  ses  plus  zélés  défenseurs  , 
qui  pousisicz  l'audace  jusqu'à  nuancer  les  crimM 


des  brigands  royaux  d'une  leinte  républicaine.... 

Perfides  !    vous   êles  connus le  masque  est 

tombé. 

Oii'espériez-vous  ?  la  guerre  civ 
n'aurait   diué   qu'un  seul  jour  ,  et  c'était  le  der- 
nier  de   votre   criminelle   existence. 

Des  incursions  nocturnes,  des  pillages  ,  des 
assassirais  partiels  dirigés  contre  les  républi- 
cains ,  ont  souillé  récemment  quelques  can- 
tons des  dépanemens  du  Gers  et  de  la  Haute- 
Garonne Les  insurgés  de  thermidor  dernier 

ont  dor*c  oublié  qu'ils  doivent  la  vie  à  la  clé- 
mence de  leurs  vainqueurs  ?  Aspirent-ils  à  re- 
nouer leurs  sanguinaires  complots?  comptent- 
ils  retrouver  limpuniié  dans  les  lenteurs  d'un 
jugement    ou  dans  une   détention  momentanée  ? 

ils  se  trompent legarément   ne  peut  plus 

être  pour  eux  une  excuse  -,  et  s'il  est  d'ailleurs 
dans  la  clémence  d'un  gouvernement  fort  de 
pardonner  aux  égarés,  il  est  aussi  de  sa  jus- 
tice de  punir  les  coupables  ,  les  chefs  de  cette 
première  insurrection  ;  elle  a  dû  éclairer  tous 
les  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts  ,  et  elle  ne 
laisse  plus  supposer  d'égarement  pour  tous  ceux 
qui  tenteraient  une  nouvelle  révolte. 

Aussi  je    déclare   qu'à   l'avenir    tout  individu 
sans  distinction  ,  pris  arme  à  Jeu  ou  arme  blanche 
à  la  main  dans  un  rassemblement   rebelle  ,   sera 
fusillé  sur-le-champ  ....  Je  tiendrai  parole. 
Gommes. 
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général  Dormenau  ,  qui  l'a  parfaitement  secondé 
dans  toutes  ses  opérations.  Il  donne  beaucoup 
d'éloges  aux  3'=  bataillons  des  43"  et  96'=  demi- 
■  1     -p  11     I  brigades ,  et  en  général  à  toutes  les   troupes  qu'il 

a  eu  sous  ses  ordres. 

Les  sept  chefs  de  rebelles  ont  été  conduits, 
sous  forte  escorte,  à  Verneuil  ,  et  j'ai  convoqué 
sur-le-champ  une  commission  militaire  ,  pour, 
d'après  la  loi  ,  procéder  à  leur  jugement  dans 
les  vingt-quatre   heures. 

Il  est  prouvé  ,  citoyen  consul,  que  ces  misé- 
rables étaient  les  principaux  moteurs  des  troubles 
civils  dans  les   14  et   i5=    divisions  militaires. 

Les  paysans  et  le  peuple  de  ces  divisions  sont 
dans  la  joie  d'être  délivrés  de  ces  brigands  dont 
la   capture   consolide    leur  tranquillité. 

Salut  et  respect , 

Signé  ,  Lefebvre. 

La  lettre  qui  suit  trouvée  sur  d'Hugon  ,  et  écrite 
pendant  que  Frotté  demandait  à  rendre  les  armes  , 
fera  connaître  la  foi  de  ces  brigands. 

Mercredi  12  à  5  heures. 


Paris ,  le  2S  pluviôse.  \ 

Un  arrêté  surpris  au  directoire  avait  pro- 
noncé la  destitution  du  citoyenMathieuLefebvre, 
receveur  -  général  du  département  du  Nold.  Ce 
citoyen  a  provoqué  lui  -  même  l'examen  le  plus 
sévère  de  toute  sa  conduite  ,  et  le  tait  qui  lui 
avait  été  imputé  a  été''reconnu  calomnieux.  Un 
arrêté  du....  de  ce  mois  a  réparé  l'injustice 
dont  il  avait  été  viciime ,  et  l'a  nommé  à  la  recelte 
générale  du  département  de  la  Mièvre. 

Extrait  du  rapport  du  général-commandant  la   17^ 
division  militaire  ,  liu  17  pluviôse. 

La  force  armée,  dirigée  par  l'adjudant-général 
Champeaux  au  lieu  de  la  Gravelle  ,  canton  de 
Notre-Dame  de  Fresnay  ,  département  du.  Calvados, 
a  fait  une  saisie  de  beaucoup  de  vestes  et  pan- 
talons de  chouans  ,  de  ceintures  de  cuir  remphes 
de  cartouches. 

On  a  aussi  arrêté  le  nommé  Bontems,  brigand 
fameux,  au  canton  de  Vinwatiers  ;  une  commission 
rnilitaire   a   été  nommée  pour  le  juger. 

Une  visite'domiciliaire  a  été  faite  à  Caen  dans 
plusieurs  maisons  sus.pecles  ,  d'après  la  cerdlude 
qu  il  y  existait  un  coraité  chouan.  Deux  chefs  ont 
été  arrêtés. 

Etat-major  de  la  place  de    Paris.  —   27  pluviôse 
an  8. 

Hier  ,  à  trois  heures  après-midi  ,  un  fourgon 
chargé  de  4  caisses  d'armes,  a  été  arrêté  à  la  bar- 
rière de  la'Villette  et  conduit  au  bureau  central 
ainsi  que  le  voiturier.  Celui-ci,  chemin  lésant,  a 
menacé  la  garde  de  dételer-,  sous  prétexte  que 
la  voilure  était  trop    chargée. 

Ces   caisses  n'avaient  aucune   destination. 


Je  n'ai  point  encore  de  nouvelles  d'Angers  ; 
j'attends  toutes  les  minutes  Saint-Florent.  Je  ne 
vois  que  trop  que  j'ai  prévu  juste  :  nos  perfides 
et  insolens  ennemis  nous  traiteront  peut-être  plus 
durement  que  les  autres  ,  parce  que  nous  som- 
mes les  derniers.  N'importe,  il  faut  bien  sous- 
j  crire  à  tout ,  mais  jamais  au  désarmement  ;  ce- 
I  pendant  du  moins   ce   ne  sera  jamais  par  mon 

I  ordre;  pour  tâcher  de  le  prévenir  ,  en  cas  qu'on 
l'exige  ,  faites  provisoirement  prendre  les  fusils 
de  toutes  les  recrues  et  autres  soldats  peu  sûrs  , 
et  mettez-les  en  magasin. 

Faites  en  dire  autant  à  Lebrun  de  ma  part. 
Notre  situation  est  bien  critique  ,  mais  il  faut 
espérer  qu'elle  ne  durera  pas  ;  noire  tour  vien- 
dra :  ô  mon  cher  d'Hugon,  quejai  de  chagrins, 
jamais  mon  cœur  n'éprouva  plus  d'amertume! 
que  ne  puis-je  réunir  sur  ma  tête,  toute  la 
haine  de  nos  ennemis  pour  nous  tous  !  j'en 
serais  plus  satisfait;  du  moins  ,  je  prendrai  sur 
moi  le  plus  que  je  pourrai  pour  alléger  les 
autres. 

Envoyez  moi  de  suite  un  exprès,  pour  attendre 
mes  ordres,  et  mé  donner  les  renseignemens  de 
ce  qui  se  passe  dans  votre  canton.  Mille  amitiés 
à  Caumarque  :  pour  dieu,  engagez  tous  nos 
camarades  à  patienter;  je  conçois  qu'ils  sont  in- 
quiets ;  mais  moi  je  ne  suis  pas  tranquille. 
Signé ,  L.  DE  Froté. 


Lefebvre ,  général  divisionnaire ,  commandant  en  chef 
la  division  ,  au  citoyen  Bonaparte  ,  premier  consul 
de  la  république  française.  —  Au  quartier-général 
à  Paris  ,  le  28  pluviôse .,  an  8  de  la  république 
^française ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  consul. 
Je  vous  annonce  avec  une  vive  satisfaction  qu'il 
léiulic  des  rapports  que  me  transmet  à  l'instant 
(e  général  Chamherlhac,  qu'il  est  enfin  parvenu 
à  se  rendre  maître  des  chefs  des  rebelles  ,  au 
nombre  de   sept. 

Pierre-Marie-Louis  de  Frotté  ,  soi-disant  maré- 
chal des  camps  et  a^rmées  ,  et  chevafier  de  l'ordre 
royal  ,  commandant  en  chef  pour  le  roi  de 
Mittau. 

Le  nommé  de  Caumarque  ,  soi-disant  comman- 
dant une  légion. 

Le  nommé  d'Hugon  .  soi-disant  chef  de  légion  , 
commandant  d  un   arrondissement. 

Le  nommé  de  Verdun,  soi  -  disant  chef  de 
•légion  ,    adjoint  au   chef  de   l'état-major. 

Le  Hom'mé  Casimieux  ,  aide  -  de  -  camp  de 
Frotté.  

Pascal   Séguiral,    aide-major. 

Saint-Florent,  aide-major. 

de  vous    envoyer  des   papiers  , 


J'ai.  1  iionneur 
des    cacheis    et    des    poignards    dont   ils   ont   été  '  par  kilogramme  pour  Paris  ,  Lyon 


ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  27  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  républiqu» ,  sur  le  rapport 
des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  ,  le 
conseil-d'état  entendu,  arrêtent: 

Art.  l"'.  La  régie  des  poudres  et  salpêwes  est 
mise  dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
guerre  ;  en  conséquence  ,  les  administrateurs  de 
la  régie  rendront  compte  au  ministre  et-  au  pre- 
mier  inspecteur  général  de  l'artillerie. 

II.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  reste 
constituée  et  organisée  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui. Les  règles  d'admission  et  d'avancement 
sont    conservées. 

III.  La  régie  continuera  à  fournir  à  la  gueirr 
et  à  la  marine  les  poudres  qui  leur  seront  né 
cessaires  pour  leur  service. 

IV.  Les  fonds  provenant  des  bénéfices  sur  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres  seront  versés  dans 
la  caisse  de  la  régie. 

V.  La  régie  des  poudres  est  chargée  de  pré- 
senter au  premier  inspecteur  du  corps  de  l'artil- 
lerie l  état  des  ateliers  de  salpêtre  qu'il  est  con- 
venable d'établir,  afin  d'en  augmenter  la  récolte. 

VI.  Les  chefs  d'ateliers  seront  commissionnés 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  et  choisis  sur  un 
examen  qui  sera  fait  sur  l  ordre  de  l'adminis- 
tration ,  par  un  de  ses  agens. 

VII.  Les  chefs  d'ateliers  et  leur  principal  ou- 
vrier sont  exempts  temporairement  du  service 
militaire  ;  en  conséquence ,  le  ministre  de  la 
guerre  fera  délivrer  les  congés  nécessaires  , 
d'après  létal  qui  lui  sera  fourni  par  le  premier 
insiiecteur   de   l'artillerie. 

VIII.  Les  chefs  d'ateliers  seront  tenus  de  fournir 
chaque  année  une  quantité  déterminée  de  salpêtre 
cette  quantité  sera  fixée  par  l'adminislratiqn  de 
poudres  ,  sur  la  proposition  du  commissaire. 

IX.  Le  prix  du  salpêtre  pur  sera  dorénavant 
composé  de  deux  parties  ,  l'une  fixe  ,  l'autre 
variable. 

La  première  sera  portée  à  i  franc  55  centimes 
~  '  Marseille   et 


La  seconde  dépeindra  du  prix  et  de  la  quantité 
de  la  potasse  qui  y  aura  été  employée. 

X.  Le  prix  de  la  potasse  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration centrale  de  chaque  département  sur  le 
taux  du  commerce',  toutes  les  lois  que  le  com- 
missaire des  poudres  ou  les  chefs  d  ateliers  lui  ' 
en  feront  la  demande  ;  dans  tous  les  cas  ,  la  régie 
pourra  remplacer  en  nature  la  potasse  pure  con- 
sommée. 

XI.  Tout  fabricant  qui  emploie  du  salpêtre 
comme  matière  première,  dans  ses  opérations, 
pourra  en  importer  ,  par  les  seuls  ports  de  Mar-  ' 
seille  ,  l'Orient ,  le  Havre  ,  Dunkerque  et  Anvers. 
Ce  salpêtre  ne  pourra  être  introduit  ,  des  ports 
désignés  ci-dessus  ,  dans  l'intérieur  ,  qu'au  moyen 
d'un  acquit  à  caution  délivré  par  les  employés 
des  douanes. 

Lors  du  déchargement,  il  en  -sera  justifié  à  l'au- 
torité du  lieu  où  sont  situés  les  ateliers  pour 
lesquels  le  salpêtre  sera  destiné.  Cette  autorité 
inscrira  la  décharge  sur  l'acquit  à  caution  qui 
sera  renvoyé  dans  le  mois  à  la  régie  des  douanes. 

XII.  Il  est  défendu  à  ces  fabricans  ,  ou  à  tous 
autres  pariicuhers  ,  de  vendre  du  salpêtre  sous  les 
peines  portés  par  les  lois. 

XIII.  Tous  les  traitemens  se  composeront  à 
l'avenir  de  deux  parties  ,  lune  fixe,  l'autre  de 
remise.  Les  remises  porteront  sur  la  récoKe  du 
salpêtre  ,  et  sur  la  fabrication  de  la  poudre  de 
guerre. 

XIV.  Le  traitement  fixe  de  chacun  des  admi- 
nistrateurs généraux  sera  de  6000  francs;  le  trai- 
tement de  tous  les  préposés  sera  réglé  depuis  le 
minimum  de  i5oo  francs  ,  jusqu'au  maximum  de 
4500  Irancs  ,  sur  un  état  présenté  par  la  régie 
au  ministre  de  la  guerre  ,  et  formé  d'après  l'im.- 
portance  de  chaque  place. 

XV.  Les  remises  accordées  aux  administrateurs 
ne  porteront,  pour  le  salpêtre  ,  que  sur  l'excé- 
dent de  800,000  kilogrammes  ,  et  pour  la  poudre 
fabriquée  sur  l'excédent  d'un  million. 

Les  remises  seront  ainsi  calculées  : 

Un  centime  par  kilogramme  de  salpêtre  sur  les 
400  premiers  mille  ; 

Deux  centimes  sur  les  400,000  suivans  ; 

Et  trois  centimes  par  kilogramme  ,  sur  tout  îe 
surplus; 

Un  centime  par  kilogramme  de  poudre  sur  les 
5oo  premiers  mille  ; 

Deux  centimes  sur  tout  le  surplus. 

XVI.  Les  remises  accordées  aux  préposés  de 
la  régie  seront  calculées  sur  les  mêmes  bases 
que  celles  des  administrateurs  ;  mais  de  manière 
cependant  que  leurs  sommes  réunies  à  celle  de 
leurs  traitemens  fixes  ne  forment  pas  un  taux 
moyen  supérieur  à   5  mille   francs. 

XVII.  Il  sera  accordé  des  primes  aux  salpê- 
tiiers  savoir  :  dix  centimes  par  kilogramme  ai - 
dessus  de  la  quantité  exigée'  par  1  article  IX  ,  et 
jusqu'à  un  total  égal  à  sa  moitié  ;  20  centime* 
par  kilogramme  de  la  deuxième  moitié,  et  3o  cen- 
times par  kilogramme  au-dessus. 

XVIII.  Tous  les  entrepôts  de  salpêtre  sbrit  sup- 
primés. En  conséquence  ,  les  chefs  d'ateliers  sont 
tenus  de  faire  transporter  directement  leurs'  sal- 
pêtres dans  les  raffineries  nationales. 

Le  transport  leur  sera  payé,  lorsque  la  dis- 
tance excédera  un  myriamctre  ,  sur  le  taux  du 
commerce  ,  réglé  par  l'adminislradon  centrale. 

XIX.  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  pré- 
cédente disposition  ,  pour  l'an  8  seulement ,  les 
eturepôts  qui  reçoivent  annuellement  une  quan- 
tité de  25,000  kilogrammes  de  salpêtre. 

XX.  La  poudre  livrée  par  la  régie  pour  le 
service  de  la  guerre  et  de- la  marine,  sera  payée 
à  la  régie  à  raison  de  2"' francs  So  cent,  le  kilo- 
grathme. 

Les  poudres  livrées  aux  armateurs  et  corsaires, 
et  autres  particuliers,  continueront  à  être  payées 
conformément  à  la  loi  du  l3  fructidor  ,  an  5. 


trouves   saisis. 


Le  général  Chamberlhac  se  loue  particulière- 
ment de  I  exactitude  des  chefs  de  bataillon  des 
43"=  et  96'=  demi-brigade  ,  de  la  bravoure  des 
grenadiers  des  43"^  et  6«  de  ligne  ,  du  zèle  du 
général  Guidai,  et    de  l'activité    de  l'adjudam- 


I  Bordeaux  ;  à  i  franc  65  centimes  pour  les  dépar- 
temens  de  I  Indre  ,  Indre  et  Loire  ,  Loire  et  Cher, 
Maine  et  Loire  ,  Vienne  et  Deux-Sévres  ; 

El  pour  le  reste  de  la  république,  à  i  franc 
45  centimes.  Cette  partie-représentera  les  dépenses 
d'exploitation. 


XXI.  Il  sera  mis  -à;  la  disposition  de  la  régie 
600,000  Ir.  par  mois;  savoir  :  400,000  fr.  sur  les 
fonds  de  la  guerre/  et  200.000  fr.  sur  ceux  de  ta 
maritve.  Ces  deux  somriies  seront  données  ,  tant 
à  compte  de  ce  ,qui  est  dû  par  ces  deux  minis- 
tères ,  que  pour  servir  au  paiement  des  fournitures 
courantes.         ' 

XXII.  La  régie  des  poudres  est  chargée  de 
faire  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  trou 
ver  le  moyen  de  fonder  une  récolle  nationale  de 
potasse  ,  qui  puisse  suffire  à  la  fabrication  du 
salpêtre.  Elle  rendra  compte  de  ses  travaux  au 
ministre  de    la  guerre. 

XXIII.  Le  premier  inspecteur  de  l'artillerie  fera 
inspecter  les  poudreries  par  des  officiers  supéT 
rieurs  d'artillerie:  les  officiers  lui  rendront  compte 
de  1  état  où  elles  se  trouvent ,  de  l'activité  et  de 
la  nature  des  travaux. 

XXIV.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécudon  du  présent 
arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


SÉNAT-CONSERVATEUR. 

LIBERTÉ  ÉGALITÉ. 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur.  —  Du  28 
pluviôse ,  an  8  de  ta  république. 

Le  sénat  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  la  constitution  ,  procède  au  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  membre  du  corps  législatif  , 
en  remplacement  du  citoyen  Jourdan  (  de  la 
Nièvre.)  Le  citoyen  Clairon,  ex  -  législateur , 
ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  ,  est 
proclamé  membre  du   corps  législatif. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  no- 
tifiée ,  par  un  message ,  au  corps  législatif  ,  au 
tribunat ,  et  aux  consuls  de   la  république. 

CoUationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  du  sénat-conservateur. 

A  Paris  ,  ce  28  pluviôse  an  8  de  la  république. 

Signé  ,  SiEVES  ,  président  ;  Roger-Ducos  , 

B.-G.  L  E.  Lacépede  ,  secrétaires. 

Bonaparte  ,  premier  consul ,  ordonne  que 
Pacte  du  sénat-conservateur  ,  qui  précède  ,  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice enverra  au  citoyen  Clairon  ,  ex-législaleur  , 
un  exemplaire  du  bulletin  des  lois  où  cet  acte 
sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  notification  , 
et  lui  servir  de  titre  pour  constater  sa  qualité. 

Paris  ,  le  28  pluviôse  an  8  de  la  république. 


ACTES    ADMINISTRATIFS, 

MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  au  citoyen  Dupont ,  officier 
municipal  à  Mortagne.  —  Taris  ,  /e  16  pluviôse  , 
an  &  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

.  J'ai  rendu  compte  ,  citoyen  ,  au  premier  consul , 
de  la  bravoure  du  citoyen  Dupont',  votre  fils  , 
dans  l'affaire  de  Mesle-sur-Sarihe.  Les  seniiraens 
élevés  que  ce  jeune  homme  annonce  ne  peuvent 
être  que  le  résultat  des  principes  que  vous  avez 
donnés  à  son  enfance  et  à  sa  jeunesse.  Le  civisme 
dont  il  a  fait  preuve  vous  honore  autant  que  lui. 


valeur.  Celte  récompense  qui  vous  est  décernée  , 
au  nom  de  la  nation,  sera  pour  vous  un  nouveau 
titre  d'émulation  et  d'encouragement. 

Salut  et  fraternité.  ■ 

Au  citoyen  Dorneront ,  dragon  au  S'  régiment. 
(Même  lettre   que  la  précédente.) 

Au  citoyen  Pinteville  ,  chef  d'escadron  de  chasseurs. 
Le  22  pluviôse. 

Vous  vous  êtes  conduit,  citoyen,  de  la  ma- 
nière la  plus  distinguée  au  combat  de  Grand- 
champ;  le  gouvernement  en  est  instruit:  son  inten- 
tion est  de  vous  accorder  l'avancement  dont  votre 
courage  ,  vos  talens  et  vos  services  vous  rendent 
susceptible.  En  attendant ,  recevez  le  témoignage 
de  sa  satisfaction  ;  il  me  charge  expressément  de 
vous  l'offrir.  Recevez  aussi  celui  de  mon  estime 
particulière. 

Salut  et  fraternité  , 

.    Signé ,  Alex.  Bbrthier. 

Extrait  de  la  gazette  officielle  de  Mittau  (r). 

Louis,  etc.,  à  S.  M.  Georges  III,  roi  de 
France  ,  de  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande  , 
salut , 

Sire  , 

Nous  n'avons  pu  lire  sans  un  extrême  intérêt  la 
réponse  qu'il  a  plu  à  V.  M.  dans  sa  sagesse  de 
faire  à  un  soi-disant  consul  de  notre  royaume 
de  France,  qui  a  assez  méconnu  vos  inclinations 
et  vos  talens  militaires,  pour  proposer  à  V.  M. 
de  donner  la  paix  à  l'Europe.  Il  nous  a  été 
facile  d'y  reconnaître  que  la  seule  condition  à 
laquelle  elle  croit  la  paix  possible  ,  est  le  réta- 
blissement de  notre  illustre  maison  sur  le  trône 
de  France  ,  et  nous  nous  sommes  félicités  de 
voir  qu'elle  avait  enfin  pris  sur  ce  point  une 
opinion  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  reprocher 
de  nous  être  jamais  départis.  Nous  lui  en  avons 
su  d'autant  plus  de  gré  ,  que  plusieurs  fois  nous 
avions  eu  quelque  lieu  d'en  douter;  et  si  ,  par 
exemple  ,  S.  M.  se  rappelle  que  les  circonstances 
où  lord  Malmesbury  fut  chargé  par  elle  de  négo 


Le  premier  consul  me  charge   de  vous  en^témoi- '  valions  ,  lui   offraient    des   chances    peu   hono- 
gner  sa  sadsfaction  particulière,    et  vous    trou-!  râbles  ,  soit  sous  le  rapport  des  conditions  qu'elle 


pouvait  obtenir,  soit  sous  celui  des  hommes  avec 
qui  elle  av:ait  à  traiter  ,  elle  nous  pardonnera 
d'avoir  blâmé  une  démarche  qu'elle  fesait  avec 
un  si  grand  appareil  de  franchise  et  de  sincérité. 
Nous  reconnaissons  avec  plaisir  que  nous  fesions 
injure  à  sa  haute  politique.  Le  refus  éclatant 
qu'elle  vient  de  faire  d'entendre  à  aucune  pro- 
position ,  dans  un  moment  où  elfe  pouvait  traiter 
avec  honneur  et  sécurité  ,  nous  prouve  expli- 
citement que  les  dispositions  pacifiques  dont  on 
compagne  les  écfaireurs  de  l'armée  de  lOuest,!  î"'  T'  '^'^'^'^S^  ^  ^f  "^  et  à  Lille  ,  n'étaient  au 
dans  l'affaire  de  Mesle-sur-Sarthe.  Celte  conduite     ^  .l"^  "P^,  "-"'e  de  guerre,  uri   innocent   arti- 

purement  volontaire  de  votre  part,  dans  un  âa:e  i  '  'magme   pour  fournir  un  beau  prétexte  à 

encore  bien  jeune  et  qui   vous  dispense   de  tout  j  "'    emprunts    qui,.corame  le   démontrent   vos 
service  militaire,  a  fixé  son  attention  particulière  ;  I  S""^"'^'    2"'.^      J^'"^'"     ^""':'^'     ^^    Grande 


verez  ci-joint  une  preuve  de  son  estime  pour  le 
citoyen  votre  fils. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Alex.    Berthier. 

Au  citoyen  Dupont ,  fils. 

J'ai  rendu  compte  ,  citoyen  ,  au  premier  consul 
des  éloges  donnés  par   le  général  Brune  au  zèle  ! 
vraiment  patriotique   avec    lequel  vou 


31  me  charge  en  conséquence  de  vous  annoncer 
•«jue  ,  par  un  arrêté  du  12  de  ce  mois ,  il  vient  de 
•vous  élever  au  rang  de  sous-lieutenant  de  cava- 
lerie ,  et  de  décider  que,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  atteint  lâge  requis  par  la  loi ,  vous  seriez 
admis  à  l'école  polytechnique  ,  et  y  jouiriez  des 
appoiniemens  de  votre  grade.  Il  espère  qu'une 
application  constante  aux  différens  cours  d'études 
*jue  vous  allez  suivre,  achèveront  de  dévelop- 
per en  vous  les  dispositions  et  les  sentimens  éle- 
vés que  vous  annoncez.  En  mon  particulier , 
citoyen,  je  suis  persuadé  que  vous  réaliserez 
d'aussi  heureuses  espérances  ,  et  -que  la  répu- 
blique vous  comptera  un  jour  au  nombre  de 
ses  plus  zélés  défenseurs. 
Salut   et   fraternité. 

Au  citoyen  Leblond ,  lieutenant  au  19^  régiment   de 
dragons.  —  16  pluviôse. 

J'ai  rendu  compte  ,  citoyen  ,  au  premier  consul , 
des  éloges  donnés  par  le  général  Brune  à  la  con- 
duite distinguée  que  vous  avez  tenue  dans  l'af- 
faire de  Mesle-sur-Sarthe  où  vous  avez  été  blessé; 
ll,me  charge  de  vous  prévenir  que,  par  un  arrêté 
du  12  de  ce  mois  ,  il  vous  a  élevé  au  grade  de 
capitaine  ,  et  que  cet  avâncementjvous  est  conféré 
a  titre  de  récompense  nationale.  Le  premier  con- 
sul désire  qu'une  prompte  guérison  vous  mette 
dans  le  cas  de  rendre  de  nouveaux  services  à 
■l«tat ,  et  vous  témoi'gne  sa  satisfaction  particu- 
lière sur  la  bravoure  que  vous  avez  déployée. 

Salut  et  fraternité. 

Aa  citoyen  Alexandre  ,  dra'gori'auS^  régiment. 
16  pluviôse. 

■J'ai  rendu  compte-  citoyen,  au  premier  consul, 
des  éloges  donnés  par  le  général  Brune  à  l'a  bra- 
voure que  vons  avez  déployée  dans  le  combat  de 
Mesle-sur-Sarthe  contre  les  chouans;  il  me  charge 
devons  en  témoigner  sa  satisfaction  ,  et  de  vo 
annoncer  que  ,  par  un  arrêté  du  12  de  ce  mois , 
■il  vient  de  vous  accorder  un  des  fusils  d'honneur 
destinés  aux  soldats  les  plus   distingués  par  leur 


Bretagne.  Si  la  crainte  de  nous  livrer 
illusion  trop  flatteuse,  nous  permettait  d  hésiter 
à^  lui  rendre  cette  justice  ,  elle  disparaîtrait 
bientôt  à  la  lecture  des  deux  discours  pro- 
noncés par  le^  ministres  de  voire  majesté  , 
lord  Grenville  ,  à  la  chambre  des  pairs  ,  et  M 
Pilt  ,  à  la  chambre  des  communes  de  votre  par- 
lement ,  et  dans  lesquels  ils  ont  très-judicieuse- 
ment évité  de  recourir  ,  soit  au  raisonnement  , 
soit  aux  prestiges  de  l'esprit  et  de  l'éloquence, 
pour  tromper  ,  à  cet  égard  ,  la  nation  anglaise  ; 
voulant  ,  sans  doute  ,■  que  la  générosité  de  votre 
majesté  fût  notoire  à  chacun,  et  que  personne 
ne  pûtdes,ormais  soupçonner  de  préférer  k  Grande- 
Bretagne  a  la  maison  de  Bourbon  ,  nî  l'honneur 
anglais  à  l'intérêt  des  têtes  couronnées,  in  génère. 
Notre  cœur  royal  est  justement  ému  d'un  si  grand 
témoignage  de  dévoùment  à  la  cause  commune. 
-Notre  maison  {  nous  avons  honte  de  l'avouer  ), 
n  en  avait  pas  donné  l'exemple  à  votre  majesté. 
Un  de  nos  prédécesseurs,  de  glorieuse  mémoire  , 
Louis  XIV  ,  jeune  encore  ,  se  .persuadant  fausse- 
ment que  la  puissance  d'un  roi  s'identifiait  ayec  la 
puissance  de  la  nation  ,  et  ne  voyant  dans  la 
mort  de  son  oncle,  Charles  I"',  rien  qui  portât 
atteinte  à  la  richesse  ,  ni  à  la  prospérité  de  la 
France,  envoya  des  ambassadeurs  à  la  république 
d'Angleterre.  Nous  lisons  avec  une  égale  afflic- 
tion que,  dans  un  âge  plus  avancé,  persistant  dans 
cette  funeste  erreur,  ce  grand  prince  ne  fit  que 
de  médiocres  efforts  pour  rétablir  Jacques  .'Il  , 
son  cousin  germain,  sur  le  trône  que  vous  oc- 
cupez avec  tant  de  gloire  ;  et  ,  quoique  nous 
devions  à  cette  faiisse  politique  ravanta,ge  de 
trouver  aujoiird'hui  en  vous  un  protecteur  aussi 
puissant  que  magnanime  ,  nous  sommes  obligés 
dé  convenir  ,  pour  l'honneur  du  principe  ,  que 
Louis  XIV  ,  eh  ces  occasions  ,  manqua  d'esprit 
de  corps  ,  et  qu'il  ne  montra  ni  la  grandeur 
dame  ,  ni ,  pour  m'exprimer  comme  vos  anglais. 


le   don-qutchotisme   qui   vous    désigneront  à   la 
postérité  comme   le   meilleur  roi   que   le    ciel  ait 
jamais  accordé  aux   rois   pour  coiilrere. 
•    Il  nous   est  doux  ,  au   reste  ,   de   voir  que   les 
fautes  de  nos  ayeux  ne  nous  sont  point  imputées 
à  crime  par  votre  majesté,  et  que  vous  ne   nous 
faites  pas  porter  la  peine  de  ce  que  Louis  XIV 
n'a    pas    épuisé    toutes    les    ressources     de    son 
royaume  pour   emj  êchcr  la  maison  d  Orange  de 
s'élever  du   modeste   électoral  aux   honneurs,  de 
la  royauté.  Nous   n'admirons   pas   moins  l'indul- 
gence avec   laquelle    elle    oublie    que     son    suc- 
cesseur Louis  XV  fil  arrêter  ,   au  milieu  de  Paris, 
à  la  sortie  de  l'opéra  ,  le  prince  Charles  Edouard  , 
qu'aucuns  alors  nommaient  roi  d'Angleterre.  Elle 
a   sans    doute   réfléchi   que    cette    infraction   aux 
lois  de   l'hospitalité  et  de  co- majesté   avait   été 
vivement  sollicitée  par  le  ministère  anglais;  et  c'est 
peut-être  pour  réparer  les  petits  torts  qu'eut  votre 
famille  envers  les  prétendans  à  la  couronne  d'An- 
gleterre ,  que   votre   majesté  traite  si   noblement 
le  prétendant  à   la  couronne  de   France.  Ses  dé- 
tracteurs voudraient   envain  comparer  à    sa   rare 
magnanimité   la   manière   dont  furent   traités  à  la    ' 
cour  de  Louis  XIV  ,  Charles  11  et  Jacques  II. 
Inutilement  observeraient-ils  que  ces  princes,  en- 
vironnés   d'aisance  et  de  considération  ,  reçurent 
de   son   amitié  tout  ce    qui   peut  consoler    de   la 
perte   du   pouvoir  :  vous    avez  jugé  ,   sire  ,   avec 
bien  plus   de   sagacité   qu'un'  roi   détrôné    n'étai't 
pas  ,  par  sa  seule   dégradation  ,  -un  objet   assez 
touchant   de    commisération     et     d'intérêt.   Vous 
avez  pensé  qu'il  fallait  parer  celte  majesté  déchue 
de  tous   les    droits   que    l'indigence    donne   à   la 
pitié  :  et   c'est   pour   cela   sans   doute   qu'au   lieil 
'de   donner  près  de  vous  un  asyle  ou  à   nous  ou 
à  nos  parens ,  vous  nous  avez  laissés  ,  nous  ,  avec 
un    simulacre    de   cour  ,  exilé     dans    un    village 
de   Courlande  ,  et   notre   âmé   frère  ,  monsieur, 
caché  dans  un  château  pour  éviter  les  poursuites 
de   son  boucher   et    de    son  boulanger.  Grâces  « 
soient  rendus   à  la    profondeur    de  votre   génie. 
Nous  lui  devons  cet  avantage  que  ceux-là  mêmes 
qui  nous  haïssent  sont  obligés  de  nous  plaindre  , 
et  qu'il  n'y  a  pas  jusqu'aux  jacobins  qui  ne  disent 
que  nous  sommes  les  plus  mal  payés  de  tous  les 
stipendiaires  de  Pitt  et   Cobourg.    Nous  aimonS 
aussi  à  reconnaître  que  ,  par  une  suite  dé  ce  sin- 
gulier intérêt  que  vous  prenez  à  notre  rétablisse- 
ment ,  vous    n'avez  pas  voulu  mettre  au  hasard 
la  gloire  qui  doit  vous  en  revenir  ,   ni  la  parta- 
ger soit  avec  nos  parens  ,  soit  avec  ceux  de  nos 
sujets  qui  auraient  pu  être  tentés  de  nous  secon- 
der. C'est  dans  cette  vue  que  promettant  souvent 
à  ceux-ci    des  secours  ,  vous    ne   leur   en   avez 
jamais    donné    que   de  mesquins  ,  propres    à  les 
encourager  ,    mais    non    à   les   faire    réussir ,    et 
par  là,    bons   seulement   à   perdre    ceux   qui  se 
reposaient  sur  vos  promesses  ;  conduite  qui  a  pu 
paraître  aux  ignorans  ,  machiavélique  et  perfide; 
mais   que  nous   tenons  pour  sage  et   généreuse, 
parce  qu'en  détournant  tout  le  monde  en  France 
de  nous  servit:  ,   elle  concentre  en  votre  majesté 
seule  ,   et  en  ses  ministres,  l'espoir  et  l'honneur 
de  nous  ramener  triomphans  à  Versailles. 

Poursuivez.  ,  sire  ,  une  si  noble  entreprise  ; 
laissez  parler  ces  déclam.ateurs  de  Fox  et  de 
Shéridan  ;  n'écoutez  point  les  fabricaiis  de  Bir- 
mingham qui  n'ont  point  d  ouvrage  ,  ni  les  bour- 
geois de,  Londres  qui  n'ont  point  de  pain  :  et 
comme  v.ous  le  dit  si  bien  votre  ministre 
Pitt  ,  ne  permettez  aux  français  de  iraiter  avec 
la  coalition  ,  qtie  quand  ils  l'auront  détruite. 
Nous  sommes  touchés  ,  comme  nous  le  de- 
vons ,  du  constant  dévoîiineni  avec  lequel  cet 
illiistre  chancelier  et  ses  digiies  collègues  ,  à 
l'imitation  de'  voire,  majesté  ,  qui  encourt  pou'c 
nous  la  haine  de  son  peuple  ,  et  la  dérisfôn  dç** 
la  posléiité  ,  nous  sacrifient  le  peu  qu  ils  ont 
de  génie',  de  conscience  et  d'honneur.  Nous 
admirons  en  cela  les  voies  de  la  providence  , 
et  nous  reconnaissons  qu'elle  ne  nous  a  pas 
tout-à-fait  abandonnés  ,  puisqu'elle  a  tait  con- 
courir l'époque  de  nos  infortunés  avec  celle 
où  il  lui  a  plu  de  donner  à  l'Angleterre  un 
roi  qui  dédaigne  les  intérêts  de  son  pays  ,  et 
des  minis.tres  c]ui  ne  s'occupent  que  des  leurs. 
Recevez  ,  sire  ,  Ihommage  de  nos  remercîmens. 
Toules-le&  têtes  couronnées  vous  payeront  à  jamais 
un  juste  tribut  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance. 


(i)  On  assure  que  cette  pièce  est  une  de 
celles  que  colportaient,  il  y  a  quelques  jours  dans 
Paris,  les  agens  de  Louis XYIII. 


TRIBUNAT. 

Préiidence  de  Desmeuniers. 

suite    de     la     séance     du    25    PLUVIÔSE. 

-'  Ganilh.  Je  pense  qu'en  suivant  ce  système  ,  on 
aurait  réuni  les  avantages  qui  peuvent  résulter  des 
administrations  collectives  ,  à  la  célérilé  de  l'exé- 
cution ;  on  aurait  détruit  les  abus  actuels  sans 
l'exposer.au  retour  du  régime  lyrannique  des  in- 
tendans  et  des  subdèlégucs. 

On  n'a  pas  fait  dans  la  discussion  une  attention 
assez  sérieuse  à  l'article  qui  donne  implicitement 
aux  préfets  le  droit  de  former  les  listes  de  jurys. 


Hier,  un  de  nos  collègues  a  le  premier  soulevé 
à  cet  égard  un  des  coinï  du  voile.  Puisqu'il  avait 
apperçu  le  défaut ,  je  m'étonne  qu'il  ne  l'ait  pas 
combattu  ;  il  s'en  serait  sans  doute  acquitté  mieux 
que  moi. 

.  On  nous  dit  que  cette  attribution  sera  déter- 
minée lors  de  l'organisation  judiciaire;  ce  raison- 
nement n'est  point  exact ,  car  l'attribution  fait 
et  a  toujours  fait  partie  de  l'organisation  admi- 
nistrative. 

II  serait  à  désirer  qu'on  s'expliquât  avec  fran- 
chise ,  et  je  le  demande  pour  Ihonneur  du  gou- 
vernement. Son  projet  donne-t-il ou  ne  donne-t-il 
pas  au  préfet  le  droit  de  former  les  listes  ?  Il  ne 
doit  pas  y  avoir  ici  de  méprise.  Si  l'intention  du 
gouvernement  a  été  pour  l'affirmative  ,  nous  de- 
vons espérer  qu'il  retirera  son  projet;  car  si  vous 
donnez  aux  agens  du  gouvernement  le  droit  de 
former  des  listes  de  jurés ,  l'institution  est  anéantie 
et  la  liberté  civile  en  danger.  Si  le  gouvernement 
nomme  les  jurés  ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  ne  nomme  pas  les  menîbres  des  tribunaux 
à  chaque  affaire  ,  et  alors  nous  avons  des  com- 
missions et  des  chambres  ardentes  ,  au  lieu  dé 
tribunaux  constitutionnels.  Sans  doute  ,  si  le 
gouvernement  prétendait  nommer  les  juges  de 
chaque  affaire  ,  on  s'élèverait  contre  celte  idée. 
Eh  bien  !  la  liberté  civile  n'est  pas  moins  attachée 
à  la  nomination  des  jurés  ,  c'estrà-dire  ,  à  leur 
indépendance. 

Les  tems  horribles  du  règne  de  Robespierre  ne 
peuvent  être  oubliés.  Comment  parvint-il  à  as- 
servir et  à  ensanglanter  la  France  ?  ce  fut  en 
anéantissant  l'iustituiion  des  jurés.  Il  ôta  à  tous 
les  citoyens  la  garantie  et  la  protection  de  la  loi  ; 
dès-lors  citoyens  et  magistrats  ,  certains  de  ne 
plus  paraître  devant  des  juges  ,  mais  devant  des 
assassins,  ne  firent  plus  leur  devoir,  tout  ploya 
sous  le  joug  ,  et  la  France  fut  couverte  d'un 
voile  ensanglanté.  11  peut  en  être  de  même  toutes 
les  fois  que  la  juridiction  criminelle  ne  sera  pas 
indépendante  :  c'est  ce  que  Montesquieu  fait 
ternir  ,  lorsque,  s'exprimSnt  avec  réserve  et  avec 
mystère  sur  cette  partie  si  importante,  il  désigne 
l'institution  des  jurys  comme  la  plus  respectable 
ec  la  plus  nécessaire  au  maintien  de  la  liberté 
civile. 

Aussi  l'assemblée  constituante  ,  à  laquelle  il 
faut  revenir  toutes  les  fois  que  l'on  cherche  les 
idées  propres  à  consohder  la  véritable  liberté  , 
donna-t»elle  aux  jurys  une  grande  indépendance 
de  1  autorité  royale.  Depuis  ,  cette  législation  a 
reçu  de  nombreuses  modifications  ;  mais  toujours 
la  formation  des  listes  a  été  réservée  aux  manda- 
taires du  peuple  ;  jamais  ce  droit  n'a  été  donné 
aux  agens  directs  du  gouvernement.  Nous  avons 
à  ramener  celle  belle  institution  à  sa  pureté  pre- 
mière ;  mais  le  projet  présenté  nous  conduit-il 
à  ce  but?  non;  mais  à  un  but  tout  contraire. 
S  11  était  adopté  ,  quel  abus  ne  pourrait  pas  en 
faire  un  gouvernement  lyrannique  ?  quels  sacri- 
fices ne  pourrait-il  pas  ordonner  sur  l'autel  de  la 
justice  i*  Je  sais  que  de  telles  craintes  n'ont  rien 
qui  soit  applicable  à  nos  magistrats  ;  mais  leur 
nom  offre  une  garantie  passagère,  et  le  projet 
présente  un  danger  durable. 

C'est  servir  le  gouvernement ,  et  non  se  mettre 
en  opposition  avec  lui,    que  de  lui  tenir  ce  lan- 
gage. Il  doit  reconnaître  ses  amis  dans  ceux  qui  , 
en    cherchant   à    l'éclairer ,     désirent   rendre    sa 
,    marche  assurée  ,   et  son  existence  immuable. 
Ganilh  vote  contre  le  projet. 


L'impression  est  ordonnée. 
Delpierre  appuie  le  projet,  et  s'attache  surtout  à 
répondre  à  deux  objecdons  principales. 

Il  n'y  a  point  trois  degrés  d'administration  dans 
le  projet,  dit-il,  parce  que  les  municipalités  n'ad- 
ministrent pas  :  il  n'y  a  donc  point  d'inconstitu- 
tionnalité. 

Les  arrondissemens  ne  sont  pas  trop  étendus  , 
et  ils  ont  cet  avantage  qu'ils  présentent  l'image 
des  anciens  districs  ,  contre  la  suppression  des- 
quels on  s'éleva  généralement  en  l'an  3. 

Le  projet  a  l'avantage  de  réveiller  un  sentiment 
tLvec  lequel  ,  en  le  dirigeant  bien,  on  peut  tout 
obtenir  des  français  ,  c'est  l'amour-propre  :  le 
rojet  rétablit  l'institution  respectable  des  nota- 
iles  de  communes  ,  leur  rend  des  droits  et  des 
attributions  qui  étaient  regrettées  ;  c'est  un  avan- 
tage digne  d'être  apprécié. 

Qu'a  produit  le  système  des  cariions  ?  Une 
administration  inactive  ,  tardive  ,  embarrassée. 
Tous  ceux  qui  ont  administré  savent  que  le  quart 
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des  administrations  de  cantonsne  marchait  jamais , 
faute  d'hommes  pour  diriger  le  travail ,  et  que 
dans  les  autres  quarts  tout  était  fait  par  un  seul  , 
ou  le  président  de  canton  ,  ou  le  commissaire  du 
directoire  et  le  secrétaire.  Ajoutons  que  dans  les 
petites  localités  ,  c'est  moins  l'esprit  de  justice 
qui  règne  ,  que  celui  de  la  tracasserie  et  du 
commérage. 

Les  chefs-lieu  ,  dit-  on  ,  seront  éloignés  ;  je 
réponds  :  le  villageois  ne  va  jamais  au  chef-hcu 
pour  une  seule  affaire  ;  le  plus  souvent  le  maire 
fait  les  voyages  pour  la  commune  ,  ils  lui  sont 
remboursés  :,  on  peut  d'ailleurs,  comme  en  1790  , 
organiser  un  piétonnage ,  dont  on  a  reconnu 
l'utilité. 

On  a  insislé  sur  le  débat  des  comptes.  Je  ré- 
ponds que  les  conseils  de  déparlement  ont  et 
conservent  le  droit  de  réclamation  ,  qu'on  ne 
peut  craindre  leur  faiblesse  ou  leur  silence  ,  sans 
être  obligé  d'appliquer  ce  raisonnement  aux  autres 
autorités  ,  et  notamment  au  tribunal  à  l'égard  des 
ministres. 

Au.  surplus,  tout  le  monde  s'est  réuni  pour 
donner  des  éloges  à  l'ensemble  du  projet  ;  quel- 
ques détails  faciles  à  rectifier  dbivent-ils  retarder 
son  approbation  ?  En  ce  moment  nos  cadres  se 
dégarnissent  ;  nos  caisses  ne  se  remplissent  pas  ; 
les  administrations  incertaines  de  leur  existence 
ne  font  rien  ,  rien  absolument.  On  laisse  accu- 
muler le  travail  ,  on  réserve  aux  successeurs  le 
poids  de  l'exécution  des  mesures  rigoureuses  , 
pour  se  ménager  les  honneurs  de  la  comparai- 
son. Il  faut  faire  cesser  cet  état,  et  ne  pas  laisser 
arriver  les  préfets  au  moment  où  la  désorgani- 
sation serait  complette.  La  campagne  va  s'ouvrir  : 
nous  avons  besoin  sur  tous  les  points  d'une  ad- 
ministration vigoureuse.  Posons-en  la  base  essen- 
tielle ;  nous  nous  occuperons  à  tout  co-ordonner  , 
quand  nous  aurons  fait  taire  le  feu  de  lennemi. 

Je  vote  pour  le  projet. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

Girardm,Je  m'oppose  en  ce  moment  à  la  clô- 
ture de  la  discussion  ,  parce  que  je  crois  qu'il 
est  essentiel  de  répondre  à  une  objection  de 
notre  collègue  Ganilh  ,  qui  me  paraît  avoir  fait 
une  impression  profonde  sur  l'assemblée.  Il  a 
parlé  des  jurés  ,  et  a  craint  que  le  droit  de  former 
les  listes  de  jurés  ne  fut  donné  aux  préfets  : 
cettç  objection  a  beaucoup  de  force.  Cependant, 
il  faut  considérer  que  dans  l'état  actuel,  il  n'y 
a  pas  ,  à  proprement  parler  ,  de  jurés ,  puisque 
les  jurés  sont  des  commissaires  nommés  par  les 
administrations  de  département,  lesquels  ont  été 
presque  toutes  nommées  par  le  gouvernement , 
et  sont  révocables  par  lui.  Il  faut  sortir  de  cet 
état  ,  il  faut  ramener  le  jury  à  la  pureté  première 
de  son  institution  ,  c'est  un  vœu  que  nous  avons 
à  former,  et  que  nous  formerons  sans  doute, 
pour  rendre  à  un  concitoyen  toute  la  garantie 
que  les  jurys  leur  assurent  et  qu'ils  ont  perdue. 

Mais  ceci  n'a  rien  de  commun  avec  le  projet  , 
et  ne  peut  point  empêcher  de  l'adopter  ,  puis- 
q'une  loi  particulière  sur  les  jurys  sera  néces- 
saire. 

Cependant ,  comme  il  est  possible  que  quelques 
membres  aient  des  objections  à  faire  contre  le 
projet,  je  demande   que  la  discussion  continue. 

Personne  n'étant  plus  inscrit  contre  le  projet, 
le  tribunal  fermç  la  discussion  et  procède  au 
scrutin.  ; 

96  membres  votent  ;  71  pour  l'adoption  du 
projet ,  s5  contre. 

Trois  orateurs  porteront  ce  vœu   au  tribunal. 

Le  premier  ,  nommé  de  droit ,  est  Daungu  , 
rapporteur  de  la  commission. 

On  procède  au  scrutin  ,  pour  lui  adjoindre 
deux  autres  membres.  Bérenger  obtient  62  voix  , 
Delpierre  44.  Ils  se  réuniront  à  Daunou  pour 
paraître,  le  27  ,  devant  le  corps  législatif. 

Un  message  du  corps  -  législatif  transtnet  un 
projet  de  loi  ,  tendant  à  l'établissement  d  octrois 
dans  les  communes  ,  dont  les  hospices  civils  ne 
peuvent  suffire  à  leurs  besoins. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  une  commission  de 
cinq  membres,  composée  -de  Pailleul  ,  Barra, 
Bérenger,  pris  sur  la  liste  ;  'Vézin  et  Desmous- 
ieaux ,  désignés  par  le  bureau. 

Le    tribunal   procède   au   scrutin   d'indicadon 


pour  un  candidat  à  l'une  des  places  vacantes 
au  sénat-conservateur. 

Les  suffrages  se  partagent  ainsi  : 
Bergon,  i  voix.-  Crillon  aîné  ,  i.  -Treilhard  ,  i. 
Portai, 23.  -Favier,!.  -  Tronchet.g.  -Nogaret,  I. 

—  Bernardin  Saint-Pierre,  i.  —  Mercier  de  l'ins- 
titut, l.  —  Lanjuinais  ,  5.  —  Poinmereuil ,  2. — 
Letourneur ,  de  la  Maiiclie  ,1.  —  Aubereaud  ,  7. 
. —  Coquebert,  1.  —  Girot-Pouzol  ,  i.  — Chatry- 
Lafosse  ,  1.  —  Duval,  ex-niinistre,  3.  —  Saniot  , 
aîné,  3.  — Cambry,4.  — Laplaigiie  ,  i.  —  Ber- 
thier,  2.  —  Anson  ,  i.  —  Goupii-Preleln  ,  i. — . 
Dupuis,  3. — Arbo ville,  i.  —  Perrin  , desVosges ,3. 

—  Pers  ,1.  —  Beihune  -  Charost  ,1.  —  Thomas, 
de  la  Marne  ,  i.  —  Chassiron  ,  jeune,  i.  — ' Cril- 
lon ,  jeune  ,  i.  —  Duquesnoy  ,1.  —  Caslellanc,  i- 

Le  tribunal  s'ajourne  à  après-demain. 

C  ORPS-LÉGIS  L  ATIF, 

Présidence  de  Grégoire. 
SÉANCE    DU25    PLUVIOSE. 

Un  message  du  sénat  -  conservateur  annonce 
qu'il  a  nommé  le  citoyen  Barthélémy  ,  ex-direc- 
leur,pour  ri-mplacerdans  son  seiale  cil.  Dauben- 
ton;  elle  citoyen  Joseph  Moreau  ,  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  police  correc-. 
lionnelle  de  Morlaix,  pour  remplacer,  dans  le 
tribunal ,  le^citoyen  Barret,  de  la  Lys,   décédé. 

Le  citoyen  Defermont,  conseitler-d'état ,  vient  pro- 
poser un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  à  établir  dçs  octrois  municipauic 
dans  les  villes  dont  les  hôpitaux  ne  peuvent  suf-  , 
fire  à  leurs  dépenses  avec  leurs  revenus.  (Voyez,  ' 
les  motifs,  art.  Conseil  d  état ,  dans  le  n°  146  du- 
Moniteur.  ) 

Ce  projet  sera  communiqué  au  tribunal. 

Le  président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  1  ordre  du  jour; 
je  vais  prendre  les'  ordres  de  l'assemblée  pour 
savoir  quel  jour  elle  veut  procéder  à  la  noraina- 
tiou  d'un  candidat ,  pour  la  place  vacante  au 
sénat-conservateur  ,  par  la  démission  du  citoyen 
Ducis, 

Plusieurs  membres.  Aujourd'hui. 

Bréard  fait  observer  au  corps  législatif  qu'il 
a  quatre  candidats  à  nommer,  et  que  ,  s  il  suit  1^ 
marche  tracée  par  son  règlement ,  il  lui  faudra 
48  jours  pour  terminer  ces  nominations.  Il  de- 
mande en  conséquence  qu'au  lieu  de  3  jours  ,  il 
n  y  ait  qu'un  délai  de  24  heures  ,  entre  chaque 
scrutin  d'élection. 

Celle  proposition  est  adoptée  ,  et  l'assemblée 
procède  au  scrutin  pour  la  formation  de  la  hste 
de  présentation.  Voici  quelques-uns  des  citoyen!» 
qui  composent  celle  liste  : 

Arena ,  Adanson  ,  Auguis ,  Abel  ,  Bazoche, 
Baron  ,  Bataillon  ,  Bossui  ,  Beuret ,  Bigot-Préa- 
menea ,  Charles ,  Chaumont,  Desmeuniers ,  Duval, 
Dupuis',  Desmazieres,  Dedeley-d  Agier  ,  Frège- 
ville  ,  Grégoire,  Granet  (de  foulon  ),  Goupil- 
Préfeln  ,  Guyton  -  Morveau  ,  Ketvelegan  ,  Lan- 
juinais ,  Mollevaut  ,  Monialembert  ,  Olivier-Gé- 
rente  ,  Pèrignon  ,  Pison-Dugaland  ,  Servan  ,  ex- 
avocat-général ;  Tronchet  ,  Treilhard. 

L'impression  de  cette  hste  est  ordonnée. 

Le  secrétaire-d'état  écrit  au  corps  -  législatif , 
pour  le  prévenir  que  des  orateurs  du  gouverne- 
ment lui  soumettront  demain  un  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain. 

JV.  B.  La  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  division  du  territoire  et  à  l'organisation  de 
l'administration,  a  été  continuée  dans  le  corp» 
législatif,  et  ce  projet  a  été  adopté  par  817  suf- 
frages sur  280  votans. 

Le  citoyen  Rœderer  a  annoncé  au  corps  lé- 
gislatif, au  nom  du  premier  consul  ,  que  Frotté 
et  son  étal-major  avaient  été  pris  dans  un  châ- 
teau du  département  de  l'Orne.  On  lui^atrouvé 
une  croix  de  Saint-Louis  ,  des  fleurs-dé-lys  ,  un 
cachet  aux  armes  de  France  ,  et  des  poignards  d« 
fabrique  anglaise. 

POSt-SCRIPTUM. 

Les  consuls  s'installeront  demain  3o  pluviôse, 
à  I  heure,  au  palais  national  des  Thuilleries. 


L'abonnement  !ie  fait  à  Paris ,  rue  des  Poitevins ,  u«  18.  Le  pris  est  de  a5  francs  pour  trois  mois 
«"abonne  qu'au  commencement  de  cliaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  largcnt ,  franc  de  port  ,  au  cit.  ACASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  , 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  reti 

il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui    renferment  de 
Poitevins,  u»  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


I  francs  pour  liz   mois  ,   et    100   fraats  pour  l'année  et 

des  Puitevins,  n'    18.  Il  faut  comprendre    dans  les   envoi 
de  la  poste, 
leur»,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédaci 


A  Paris,  de  l'imprimerie  ^u  cit.  Agassb  ,  propriétaire  du  Moniteur  .  r«,  de»  Poitevin»  ,  n' 


i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jY"  i5o. 


Décadi  ,  3o  pluviôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  esc    le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvètises  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  mmistérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  amc  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

RÉPUBLIQ^UE     LIGURIENNE. 

Gênes ,  le   8  pluviôse. 

Jlj  es  autrichiens  sont  loin  d'être  aussi  solidement 
établis  en  Italie  qu'on  pourrait  le  croire.  Lors- 
qu  ils  y  sont  rentrés  ,  ils  ont  profilé  du  mécon- 
tentement qu'avaient  excité  dans  ce  pays  la  dé- 
testable conduite  de  l'ancien  gouvernement  fran- 
çais et  les  exactions  de  ses  agens.  Les  français  , 
à  leur  tour  ,  ne  seront  pas  moins  puissamment 
servis  par  la  haine  que  les  allemands  ont'  fait 
naître  dans  le  cœur  des  habitans .  par  la  dureté 
de  leur  régime  el  leurs  inépuisables  demandes. 
Après  tant  de  maux  et  de  pertes  ,  l'Italie  est 
obligée  de  leur  payer  des  contributions  quatre 
fois  plus  considérables  qu&  celles  qu'elle  payait 
dans  un  tems  de  paix  el  de  piospériié.  Outre 
les  impositions  ordinaires  ,  la  Toscane  a  été  obli- 
gée de  payer  en  trois  mois  une  imposition  ex- 
traordinaire, double  de  1  imposition  annuelle.  On 
vient  d'exiger  encore  200,000  sequins  de  la  ville 
de  Livourne  ,  et  des  autres  villes,  des  sommes 
proportionnées  non  à  leurs  moyens  ,mais  aux  ri- 
chesses qu'on  leur  suppose  et  à  la  cupidité  de 
ceux  qui  les  taxent;  aussi  les  arélins  qui  ont  été 
de  si  puissans  auxiliaires  pour  les  autrichiens  , 
corumencent-iis  à  s  insurger  contr'eux. 

Dans  ce  qu'on  appelle  le  gras  de  la  boite  de 
l'Italie  ,  la  position  des  autrichiens  n  est  gueres 
plus  riante  ;  ils  sont  en  guerre  ouverte  avec  les 
turcs  et  les  russes  qui  se  sont  réfugiés  sur  leurs 
vaisseaux,  et  forment  leblotus  du  port  d'Ancône. 
La  famine  fait  des  ravages  efFrayans  dans  tout  l'état 
romain  ;  les  paysans  sont  insurgés  contre  ceux 
qui  se  sont  appelés  leurs  libérateurs  .  comme  ils 
le  lurent  il  y  a  un  an  contre  les  français  ;  ils  de- 
mandent du  pain  ,  et  disputent  à  main  armée 
aux  autrichiens  le  peu  de  subsistances  qu'il  est 
possible  de  trouver  dans  le  pays.  Si  les  français 
peuvent  remettre  le  pied  au  bord  de  lltahe,  ils 
lauront  bientôt  envahie  toute  entière. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  iS  pluviôse. 

Extrait  du.  Morning-  Chronicle  ,  du   6  février 
(  1"]  pluviôse  J. 

AVISAI!      PUBLIC. 

M.  O'b  rien  ,  irlandais  célèbre  ,  qui  a  près  de 
neuf  pieds  de  haut  ,  a  Ihonneur  de  prévenir 
la  noblesse  ,  la  bourgeoisie  et  le  public  en  général  , 
qu'on  peut  le  voir,  dans  la  raaisonaiieaaate  au 
café  du  Cannon  ,  Cockspar-stree'.  ,  depuis  midi 
jusqu'à  quatre  heures  ,  pour  un  schtilirg  par 
personne,  et  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à 
huit  pour  deux  schellings. 

Eruption  du  mont  Vésuve  ,  vomissant  des  tor- 
Hens  de  feu  et  des  fleuves  de  lave  ,  en  un  mot  , 
dans  son  dernier  état  de  convulsion  ,  vue  de  la 
baie  de  Naples  ,  avec  lempëie  et  naufrages,  et 
précédée  du  simulacre  de  la  bataille  du  Nii  .  etc. 
Ceue  double  représentaiion  a  lieu  lous  les  soirs 
à  la  Naumachie  ,  Bouverie-street,  Flee-street,  et 
commence  à  sept  heures  et  demie. 

Ce  soir  ,  pour  la  4""=  et  dernière  lecture  de 
la  souscription  ,  sera  faite  à  la  taverne  de  la  lêie 
du  roi  ,  et  à  huit  heures  précises ,  la  plus  agréable 
de  toutes  les  lectures  ,  celle  de  la  pièce  rede- 
mandée et  intitulée  :  la  partie  de  chasse  d  Henri  IF, 
en  trois  actes ,  en  tremêlée  de  chanis  eidechœurs  ; 
prix  de  la  souscription  pour  quatre  lectures  ou 
quatre   personnes  ,  une   guinée. 

Ce  soir ,  au  n°  40  ,  Greai-Malborough-streel, 
jeia  lu  l'opéra  de  Richard  ,  cœur  de  lion  ,  en  deux 
actes  ,  musique  de  Grétry  ,  qui  sera  précédé  de 
la  lecture  de  tiois  scènes  choisies  de  i'Amphytrion  , 
de  Molière. 

Lundi^  prochain,  pour  la  seconde  fois,  d'après 
le  succès  de  la  première  lecture  ,  le  nouvel 
opéra  ,  appelé   l'Opéra   comique. 

Le  jeudi  suiv.mt  ,  la  célèbre  comédie  de 
Molière  ,  Je  Misanthrope  ,  en  cinq  acies  .  même 
heure  ,  mêraeprix  que  dans  l'annonce  Ltécédente. 


/ 


M.  Humes  dit  que  le  monde  est  encore  trop 
jeune  pour  avoir  pu  recueillir  un  grand  nombre 
de  vérités  politiques.  Il  faut  avouer  que  cette 
science  n'est  pas  fort  avancée,',  et  que  ses  progrès, 
depuis  M.  Humes,  sont  presqU'iitiperceptibles. 
M.  Pilt  a  fait  quelques  expériences  à  ce  sujet, 
car  c'est  aussi  un  philosophe  e.-ï^cnmfrîia/;  mais 
ses  études  de  la  Nature  humairie  nrius  coûtent  un 
peu  trop  cher,  et  l'ignorance  paraît  prélérable  à 
la  science  acquise  à  ce  prix-là. 

■Washington  ,  vivant  ,  était  proscrit  par  notre 
gouvernement;  mort,  il  n'est  pas  jusqu'à  nos 
ministres  qui  ne  le  louent.  Il  faut  donc  mourir 
pour  obtenir  justice   des   hommes. 

Le  lieijtenant  Plowden  ,  cju  l5=  régiment  des 
chasseurs-légers  ,  a  été  tué  en  duel  à  Kingston, 
île   de  la  Jama'ique. 

Samedi  ,  sur  les  11  heures  du  matin  ,  un  jeune 
officier  recruteur  s'est  suicidé  de  la  manière  la 
plus  horrible  ,  à  l'auberge  du  Taureau-  Après  avoir 
assujetti  la  poignée  de  son  épée  au  mur  , 
il  s'est  appuyé  dessus  ,  le  dos  appliqué  sur  la 
pointe.  Traversé  de  part  en  part ,  et  perdant  tout 
son  sang  ,  il  a  eu  encore  la  force  d'arracher  son 
arme  ,  qu'il  s'est  enfoncée  dans  la  gorge.  Un  chi- 
rurgien appelé  ,  il  lui  a  demandé  si  sa  blessure 
à  la  gorge  était  mortelle  :  sur  la  réponse  qu'elle 
ne  l'était  pas  ,  il  témoigna  les  plus  grands  regrets  ; 
mais  le  chirurgien  lui  ayant  dit  que  celle  à  travers 
son  corps  I  était  ,  il  a  souri  d'un  air  txuêmement 
sarisfait  ;  il  est  mort  une  heure  après.  On  aiuibue 
à  l'avarice  du  père  cet  ac:e  de  désespoir  du  fils. 
Le  verdict  du  coroner's  jury  porte  :  by  lunacy. 

Extrait  du  The  Oracle  and  Daily  Advertiser  ,  3  fé- 
vrier ou  tii  pluviôse. 

M.  James  'Watts ,  de  Henstock  ,  âgé  de  19  ans  , 
conduisit  mardi  dernier  à  lautel  de  Ihymenée  , 
après  lui  avoir  fait  trois  jours  la  cour,  misiriss 
Mary  Astin  ,  âgée  de  80  ans,  et  veuve  depuis 
deux  mois  de  son   troisième  mari. 

La  veuve  Sinikin  ,  de  Halliwelh,  prèsBolton; 
Joseph  Hawkies  ,  de  Thurvaston  ,  dans  le  Der- 
by shire  ,  et  J.  Wisson  à  Carrymacross,  en  Ii  lande, 
sont  morts  ces  jours  derniers  ,  la  première  âgée 
de  io3  ans  ,  le  second  de  iio,  et  le  Iroisieme 
de  117,  après  avoir  conservé  toutes  leurs  facultés 
jusqu'au  dernier  moment. 

On  compte  quatre  autres  personnes  ,  mortes  à 
la  même  époque  ,  entre  78  et  70  ans. 

La  veille  du  jour  de  Noël  ,  quinze  femmes 
des  maisons  blanches  d  Edmonion,  formant  entre 
elles  Ii32  ans,  ce  qui,  terme  moyen,  donnait 
pour  chacune  au-delà  de  75  ans,  furent  réunies 
à  une  table  aux  frais  du  voisinage.  Celle  qui  en 
fesait  les  honneurs  étaii  une  veuve  de  S4  ans , 
assistée  par  une  aulre  veuve  de  94  ans.  Celaient 
autant  de  siècles  d'or  ,  d  après  leur  air  de  santé  , 
de   contentement,   et    sur-tout  leur   bon  appétit. 

Le  Pursuit  ,  allant  de  Londres  à  la  Jama'ique  , 
a  été  attaqué  par  un  corsaire  fançais ,  qui  lui  a 
tué  son  capitaine  ,  et  blessé  tous  les  autres 
officiers. 

A  la  recommandation  d'Henry  Lebeck,  écuyer, 
membre  du  coniilé  d'hisloire  naturelle  établi 
dans  llnde,  le  gouvernement  de  ce  pays  a  fait 
passer  dans  1  île  de  Monar,  près  Jafïà,  un  homme 
très-instruit ,  aux  appointemens  de  5o  pagodes 
par  mois,  pour  faire  des  recherches  dont  les 
dernières   découvertes  promettent  le  succès. 

La  mère  de  Moosa-Ud-Deen  ,  le  plus  jeune  des 
fils  de  Tippoo-S.i'i'b  ,  mourut  de  frayeur  peu  de 
jours  après  l'attaque  desjignes  de  Sattimungatam. 
C'était  la  plus  belle  et  la  plus  intéressante  des 
femmes  de  Tippoo  ,  qu  il  aimait  de  préférence 
aux  autres;  aussi  le  souvenir  de  sa  perle  lui 
causait-il  de  fréquens   accès  de   mélancolie. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg  ,  le  25  pluviôse. 

Chaque  jour  produit  une  version  différente 
sur  la  marche  des  russes.  Hier  on  ne  parlail 
que  de  leur  retraite  ,  et  il  est  céitain  quils 
se  soni  mis  en  marche  pour  retourner  en  Russie. 
Aujourd  hui  les  nouvelles  de  Vienne  du  i3 
i  pluviôse ,    celles   de    Liniz    du    14 ,.    celles  des 


bords  du  Mein  du  21  ,  annoncent  que  Suwarow 
doit  revenir  sur  le  Rhin  avec  son  armée  ,  que 
Condé  a  ordonné  aux  troupes  de  son  corps 
qui  sappr&taieni  à  partir  ,  de  rentrer  dans  leurs 
cantonneS^^-,  et  que  des  ordres  ont  élé  donnés 
à  Memmingîè'h  ,  en  Suabe  ,  pour  préparer  des 
rations  à  14000  russes.  Il  est  difficile  de  croire 
à  ces  nouvelles  :  les  motifs  qui  semblent  avoir 
déterminé  Paul  à  rappeler  son  armée  n  ont  point 
encore  cessé,  et  l'on  ne  paraît  pas  même  dis- 
posé à  Vienne  à  lui  donner  la  satisfaction  qu'il 
exige  ,  s  il  est  vrai  que  ,  dans  ce  moment  ,  la 
maison  d'Auliiche  se  rapproche  de  la  républi- 
que française.  Plusieurs  lettres  d'Allemagne  par- 
lent de  négociations  que  Ion  suit  avec  chaleur 
sous  la  médiation  de  la  Prusse  ,  et  les  nouvelles 
les  plus  técenles  de  Vienne  disent  <iu'en  même 
tems  que  Paul  a  expédié  à  Suv/arow  l'ordre  de 
revenir ,  il  avait  expédié  deux  autres  coijrriers , 
dont  l'un  est  arrivé  à  Vienne  et  l'autre  àLondres , 
pour  instruire  les  deux  cours  du  rappel  de  ses 
troupes.  On  ne  peut  gueres  penser  que  Paul 
qui  se  regarde  comme  outragé,  et  qui  lest  en 
effet  grièvement,  si  ce  qu'on  débite  des  insultes 
faites  à  son  pavillon  à  Ancôiie  est  vrai  ,  ait 
aussitôt  révoqué  une  résolution  aussi  importante 
et  qu'il  s'est  en  quelque  sorte  engagé  à  tenir 
par   l'éclatante    publicité   qu'il    lui  a    donnée. 

Le  gouvernement  prussien  vient  de  publier 
leî  piocédcs  que  suit  M.  Achard  pour  faire 
du  sucre  de  bciieraves  :  l5oo  liv.  donnent  5y 
liv.  et  demi  de  sucre  brut.  Après  avoir  faic 
bouillir  les  betteraves  ,  on  les  met  sous  le  pres- 
soir ;  le  jus  exprimé  est  léduit  en  syrop  .  en 
le  fesant  bouillir  et  réduire  jusqu'à  .moitié. 
L'évaporation  donne  le  sucre  ;  le  marc  et  les 
autres  restes  font  une  excellente  eau-de-vie  qu'on 
vend  déjà  à  Berlin.  Le  syrop  qui  reste  après 
l'évaporation   donne  encore  un  excellent  rhum. 


ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Extrait  d'un  rapport  du  général  Meunier  ,  comman- 
dant dans  le  Pinisterte  ,  au  général  en  chef  Bt une. 
—  Brest ,  le  li pluviôse  an  H.    . 

Le  2  du  courant .  45  brigands  s'éiaient  embus-' 
qués  sur  la  grande  louie  ,  entre  Rosporden  et 
Banalec  ,  pour  attendre  et  piller  la  diligence. 

Le  commandant  de  Eanalec  fait  sordr  un  dé- 
tachement de  25  hommes  de  la  58"^,  qui  les 
atteint.  Après  leur  première  décharge,  les  bri- 
gands prennent  la  fuite  ,  et  le  détachement  sa 
disperse  à  leur  poursuite. 

Le  ciio^  en  Paulin  ,  caporal  de  la  3'  compa- 
gnie du  2'  bataillon  de  la  58=  demi-brigade  ,  et  lé 
citoyen  Labbé,  lambourde  la  même  compagnie  ' 
atteignent  trois  des  brigands  ,  et,  après  avoir  liitt^ 
corps  à  corps,  Paulin  en  perce  deux  de.:, sa 
bayonneile  ,  et  le  troisième  tombe  sous  les  coups 
du  tambour. 

Ces  brigands  étaient  un  nommé  Haman,  greffier^ 
du  juge  de  paix  de  Concarneau  ;  l'autre  , 
Galabert  ,  employé  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministralion  centrale  ,  et  le  troisième  n'est  pa^ 
connu. 

Plusieurs  autres  ont  élé  blessés  mortellement, 
et  sept  fusils  sont  restés  au  pouvoir  des  répu- 
blicains. 

Brune ,   conseiller  d'état ,   général   en  chef,    aux 
habitans  du  Morbihan. 

Citoyens  du  Morbihan  ,  vous  m'êtes  tous  .té- 
moins des  efforts  que  j'ai  faits  pour  éteindre  la 
guerre  civile  qui  vous  dévore.  J  ai  tout  tenté  poiir 
n  avoir  que  des  actes  d'humaniié  à  exercer.  J'aii 
offert  l'amnistie  à  tous  les  coupables ,  à  condition' 
qu'ils  rendraient  les  armes.  Je  pardonnais  aui 
déserteurs  ;  j'exhortais  les  prêtres  d  un  dieu  de' 
paix  à  seconder  la  clémence  du  gouvernement.  • 

Mais  quelques  hommes  qui  reçoivent  de  l'élràn- 
ge'f  un  inlâme  salaire  ,  retiennent  encore  daasi 
I  égarement  les  crédules  ha!  i  .ins  des  campaoïies. 
Les  chefs  de  la  révolte  mont  promis  de  rendre, 
les  armes,  et  il  est  de  notoriété  publique  qu'ilsi 
rassemblent  leurs  partisans  les  plus  lou"ueux 
pour  appuyer  leur  mauvaise  foi  ;  déjà  fls  en 
scellent  les  preuves  par  1  assassinat  des  magis-.' 
trats  du  peuple,  (le  citoyen  Guernic,  dans  lîle 


J'Arz.  )  Hommes  égarés ,  quiilez  ces  ctiefs  per- 
ftdes .'  Que  ceux  d'entre  ces  chefs  qui  ne  tien- 
nent plus  que  par  un  faux  amour  propre  à  leur 
jarti  criminel ,  se  hâtent  de  secouer  toute  illu- 
sion !  Oue  les  déserteurs  viennent  sans  délai  se 
réconcilier  avec  l'honneur  dans  une  légion  répu- 
blicaine !....  Le  tems  du  pardon  va  expirer;  et 
je  prends  le  ciel  et  les  hommes  à  témoin  que 
le  sang  versé  sera  le  crime  des  chefs  de  chouans, 
des  salariés  de  l'Angleterre  ,  des  traîtres  à  la 
falrie. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  pu- 
blication de  ta  présente  ,  dans  chaque  commune  du 
Morbihan  ,  tout  homme  non  marié  ,  de  l'âge  de 
^latorie  à  cinquante  ans  ,  est  tenu  de  se  présenter  à 
{autorité  civile  ou  militaire  du  lieu  où  il  se  trou- 
vera ,  pour  déclarer  qu  il  n'est  pas  chouan  ,  ou 
qu'il  renonce  à  l'être.  En  même  tems ,  il  déposera 
ses  armes  (fusil  ,  carabine  ,  sabre  ou  pistolets): 
ou  ,  s'il  les  a  cachées  ,  il  devra  les  apporter  dans  u» 
délai  qui  ne  pourra  excéder  trente-six  heures. 

Les  chefs  de  chouans  feront  une  pareille  décla- 
ration ,  et  devront ,  en  outre ,  procurer  la  livraison 
des  armes  et  munitions  dont  ils  disposent. 

Des  cadres  sont  ouverts  pour  placer  les  déserteurs  4 
lelon  leur  arme  ,  leur  grade  et  leurs  moyens. 

Chaque  autorité  qui  recevra  tes  déclarations  ou 
actes  d  obéissance  à  la  toi  ,  en  tiendra  registre  ,  et 
en  délivrera  à  chaque  déclarant  une  copie  qui ,  visée 
par  les  généraux  ,  servira  de  sauve-garde. 

L'état-major-général  recevra  les  pétitions  et  mé- 
moires sur  les  mojens  d'assurer  la  tranquillité  des 
individus. 

Telles  sont  les  dernières  voies  que  j'offre  aux 
rebelles  :  voilà  le  terme  fatal  ,  passé  lequel  ,  les 
armes, et  les  conseils  de  guerre  seront  les  seuls 
moyens  que  je  puisse  employer  pour  venger  la 
nation  outragée. 

Pardon  aux  français  égarés  qui  rendent  les 
•rraes  !  Les  traîtres  méritent  la  mort. 

Les  généraux  de  division  et  l'administration 
centrale  du  Morbihan  prendront  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  la  publication  et  l'exé- 
cution de  la  présente. 

Fait  au  quartier-général,  à  Vannes  ,  le  94  plu- 
viôse ,  an  8  de  la  république  française  ,  une  et 
indivisible. 

Le  général  en  chef.  Brune. 

Le   chef  de  r état-major-général  , 

I  s  A  R. 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE   LA   GUERRE, 

Du  quartier-général  de  Vannes  ,  le  26  pluviôse. 

Le  général  en  chef  Brune  ,  informe  le  ministre 
de  la  guerre  que  les  clauses  de  la  pacification 
pour  les  departemens  des  Côtes-du-Nord  ,  du 
Morbihan  et  du  Finistère  ,  ont  été  définiiivcment 
arrêtées  hier.  Les  bandes  de  chouans  se  dissou- 
dront immédiatement ,  et  il  a  exigé  que  les 
armes  ,  canons  et  munitions  ,  lussent  rendus 
sans  restriction.  Le  désarsneraent  s'efléctue,  et 
déjà  un  grand  nombre  de  fusils  ont  été  rendus. 
Le  secrétaire-général  de  la  guerre  , 

Signé,    ViGNOLLE. 


Un  aide-de-camp  du  général  Brune  ,  parti  le 
95  pluviôse  de  Vannes  ,  annonce  que  le  dé- 
saTmement  s'effectue  avec  la  plus  grande  activité. 
Georges  avait  rendu  ses  canons  et  cinq  raille 
fusils  ,  tous  de  cahbre  anglais. 

Les  dépôts  où  les  chouans  portent  leurs  armes 
sont  Auray  ,  Hennebon  ,  Vannes  ;  Lommé  , 
Qiiestember  ,  Guer  .  Josselin  ,  la  Trinité  ,  et 
Guémené. 

Georges  va  se  rendre  à  Paris  auprès  du  gou- 
vernement. C  est  un  homme  de  36  ans  ,  fils  d  un 
meunier ,  aimant  la  guerre ,  ayant  reçu  une 
bonne  éducation.  Il  est  souvent  au  quartier- 
général.  Il  a  dit  au  général  Brune  qu'on  avait 
guillotiné  toute  sa  famille  ;  qu'il  desirait  s'atta- 
cher au  gouvernement,  et  que  l'on  oubliât  ses 
liaisons  avec  I  Angleterre  ,  à  laquelle  il  n  avait 
eu  recours  que  pour  s'opposer  au  régime  de 
g3  ,  et  à  l'anarchie  qui  paraissait  prête  à  dévorer 
la  France 

Bourmont  se  rend  à  Paris  où  il  se  marie.  Il  a 
désigné  les  rivières  où  ont  été  jetés  les  canons 
qui  avaient  été  lournis  par  les  anglais.  Le  général 
Hédouville  va  s'occuper  de  les  faire  retirer. 

Qtielques  bandes  de  brigands  éparses  ,  com- 
posées de  galériens  ,  déserteurs  ,  etc.  ,  sont  vive- 
ment pousuivies  dans  le  département  de  la 
Sarthe. 

Des  administrateurs  sages  ,  et  étrangers  à  toutes 
les  passions  qui  ont  désolé  les  dépariemeiis  de 
rOuest,  achèveront  de  rétablir  la  tranquillité. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  au  citoyen  'Mar- 
chaud,  sergent  dans  la  Si'  demi-brigade. 

Brave  Marchand  ,  vous  vous  êtes  montré  avec 
distinction  ati  combat  de  Grandchamp  :  le  gou- 
vernement en  est  instruit.  Il  est  très-content  de 
vous  :  il  me  charge  de  vous  en  donner  1  assu- 
rance et  en  même  tems  de  vous  annoncer  qu  il 
vous  accorde  un  fusil  dhonneur.  J'ai  bien  du 
plaisir  à  vous  faire  connaître  ses  sentimens  à 
votre  égard.  Continuez  de  bien  faire  ,  brave 
Marchand  ,  vous  ne  serez  pas  oublié. 

Nota.  La  même  lettre  a  éié  écrite  aux  citoyens 
Hedé  et  Bonis,  caporaux  dans  la  52'  derni-bri- 
gade. 

Au  citoyen  Bonté  ,  chef  de  brigade. 

Vous  vous  êtes  conduit  ,  citoyen  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  distinguée  à  l'afFaire  de  Grandchamp  : 
le  gouvernement  en  est  instruit  :  son  intention  est 
de  vous  accorder  l'avancement  dont  votre  cou- 
rage ,  vos  talens ,  vos  services  et  votre  patriotisme 
vous  rendent  susceptible.  En  attendant ,  recevez 
le  témoignage  de  sa  satisfaction  :  il  m'a  chargé 
expressément  de  vous  l'ofFrir.  Recevez  aussi  celui 
de  mon  estime  parnculiere. 

Nota.  Même  lettre  a  été  écrite  au  cit.  Guérin  , 
chef  de  bataillon. 

Au  citoyen  Dugaye  ,  capitaine  à  la  58°  demi-brigade 
d'infanterie  de  ligne. 

Le  gouvernement  est  instruit ,  citoyen  ,  de  la 
manière  distinguée  avec  laquelle  vous  avez  com- 
battu à  l'affaire  d  Hennebon.  11  me  charge  de 
vous  en  témoigner  sa  satisfaction  et  en  même 
tems  de  vous  annoncer  que  ,  par  un  arrêté  du 
17  de  ce  mois,  il  vous  a  promu  au  grade  de 
chef  de  bataillon. 

Je  me  félicite  d'être  son  organe  dans  cette  cir- 
constance ,  et  je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion 
de  vous  assurer  de  mon  estime  particulière. 

Au    citoyen    Sterling  ,  fourrier  dans  la  Sa'  demi- 
brigade. 

Je  vous  annonce  avec  sadsfaction,  citoyen,  que 
le  premier  consul  de  la  république  ,  qui  a  été 
instruit  du  courage  que  vous  avez  montré  au 
combat  de  Grandchamp  ,  vous  a  élevé  au  grade 
de  sous-Heutenant  par  un  arrêté  du  17  de  ce 
mois. 

En  vous  annonçant  cette  nouvelle  ,  je  me  plais 
à  croire  que  l'avancement  que  vous  venez  d'ob- 
tenir devie'ndra  pour  vous  un  motif  de  vous 
rendre  de  plus  en  plus  digne  ,  par  votre  bravoure 
et  par  votre  bonne  conduite,  de  la  bienveillance 
du   gouvernement. 


ayant  l'amure  à  sirîbord  et  de  l'avant  à  lui  ,  et 
nous  nous  apperçùmes  queplusieurs  coups  avaient 
porté,  car  la  brigantine ,  le  grand  hunier  et  le 
petit,  tombèrent  en  pentenne  ,  et  il  y  avait  une 
grande  confusipn  :  car  tout  le  monde  était  sur  le 
le  bastingage,  armé  pour  l'abordage,  que  nous  évi- 
tâmes facilement,  en  ce  que  1°  le  vent  était  lout-â- 
fait  calmé  ;  2°  que  les  voiles  n'étant  plus  orientées, 
il  n'avait  pu  effectuer  son  projet  d'abordage  ; 
notre  équipage  ,  encouragé  par  ce  succès  ,  re- 
doubla d'ardeur  et  d  activité  ;  et  nous  nous 
sommes  canonnés  assez  vivement  pendant  deux 
heures  d  horloge  ,  au  bout  desquelles  il  a  pris 
la  fuite  ,  et  nous  nous  sommes  décidés ,  ayant 
beaucoup  d'avaries  ,  d'aller  au  mouillage  de 
Palamos  pour  nous  raccommoder,  au  lieu  de 
le  poursuivre,  étant  incapable,  parie  manque 
d  équipage  ,  consistant  en  C3  hommes  .  y  compris 
cinq  passagers  ,  de  tenter  ou  souffrir  l'abordage, 
si  le  vent  se  tût   rétabli. 

Et  cette  affaire  s'est  terminée  en  faveur  des 
armes  de  la  république  ,  en  présence  de  3  à 
ûooo  âmes  ,  qui  nous  ont  apporté  des  rafraî- 
chisscmens  ,  et  ont  témoigné  beaucoup  d'amitié 
à  tout  l'équipage  pour  s  être  bien  défendu  contre 
un  bâtiiment'supérieur  à  nous. 

A  Palamos ,  le  3  pluviôse  ,  an  S  de  la  république. 

Signé,  Garelly. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Le  secrétaire- génér.il ,  G.J.  Cottrau, 


Arrêté  du  24  pluviôse  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
vu  les  pièces  à  l'appui  de  la  réclamation  de  Marie- 
Louis-Alexandre-César  Scépeaux  ,  habitant  de 
Bécon ,  département  de  Maine-et-Loire,  ten- 
dante à  obtenir  la  radiation  de  son  nom  de  la 
liste  des  émigrés  ,  et  la  main-levée  du  séquestre 
apposé  sur  ses   biens  , 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre 
de   la    police   générale  .    arrête  : 

Art.  I"".  Le  nom  de  Marie-Louis-Alexandre- 
César  Scépeaux,  est  rayé  définitivement  de  la 
liste  des  émigrés. 

II.  Le  séquestre  apposé  sur  ses  biens  ,  meubles 
ou  immeubles  ,  sera  levé. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Relation  du  combat  du  Chebeck  le  Good-Union  , 
commandé  par  l'enseigne  de.  vaisseanj.  JH.  Ga- 
relly ,  contre  un  brick  du  roi  d'Angleterre  ,  armé 
de  14  pièces  de  canon  de  six  livres  de  balle  et  de 
deux  obusiers  de   douze. 

Le  5  pluviôse  ,  à  huit  heures  trois-quarts  ,  le 
Good-Unwn  étant  au  parage  de  Palamos  ,  en 
Catalogne  ,  étant  à  louvoyer  pour  prendre  ce 
mouillage,  le  vent  à  la  partie  du  nord  ,  petit, 
presque  calme  ,  nous  avons  apperçu  un  brick 
longeant  la  cote  à  1,^  portée  du  coup  de  canon  , 
fesant  route  dans  _te  sud-ouest,  et  venant  vent 
arrière  et  le  vent  bon  fraw  au  nord  et  nord-est. 
Nous  nous  tînmes  sur  nos  gardes  ,  et  j'ordonnai 
le  branle -bas  et  fis  tout  disposer  au  combai. 
A  neuf  heures  moins  un  quart,  étant  sous  la 
batterie  de  Palmos  ,  on  lui  tira  un  coup  de  canon 
à  boulet.  Il  mit  un  pavillon  américain  en  tête 
de  mât,  pour  tromper;  mais  nous  ne  fûmes 
pas  dupes  de  ce  stratagème  ;  car  il  serra  le 
vent  dès  ce  moment,  pour  nous  couper  le 
chemin  du  côté  de  la  terre  ;  ,et  cette  manoeuvre 
nous  prouvait  d'une  manière  non-équivoque  que 
c  était  un  ennemi.  A  neuf  heures  ,  étant  à  la 
portée  d'un  coup  de  fusil  ;  il  nous  lâcha  un  coup 
dobuse  et  quelques  coups  de  canons  ,  en  hissant 
son  pavillon   anglais 
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On  proposait  il  y  a  qucl<jties  jours  dans  ua 
journal  ,  qu'il  fût  fait  des  quêtes  dans  les  bals 
et  autres  lieux  de  divertissement,  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres.  Cette  idée  est  bonne 
comme  toutes  celles  qui  tendent  à  l'assistance 
de  I  humanité  souflranle.  Elle  tient  encore  à  l'ob- 
servation du  cœur  humain  ,  qui,  dans  lesjmo- 
mens  où  il  est  ouvert  à  la  joie  et  aux  sentimens 
doux ,  l'est  aussi  davantage  aux  sentimens  de 
générosité  et  de  bienfesance  :  cfe  là  les  usages 
anciens  ,chez  presque  tous  les  peuples,  et  con- 
servés encore  par  quelques-uns,  de  faire  des 
aumônes  aux  jours  des  mariages,  à  la  naissance 
d'un  ,-nfant ,  à  la  convalescence  d'une  grande 
maladie  ,  etc.  ,  de  faire  des  quêtes  après  les  re- 
pas ,  etc.;  maif,  quelque  bon  que  soit  ce  moyen, 
quelque  précieux  qu  il  soit  à  ajouter  à  tous  ceux 
par  lesquels  la  bienfesance  individuelle  peut  être 
excitée  ,  et  dont  il  est  nécessaire  de  composer 
un  ensemble  ,  il  est  insuffisant,  il  demeurera 
incomplet ,  tant  que  la  confiance  des  donateurs 
ne  sera  pas  éclairée  et  mise  en  sécurité.  Le» 
malheurs  de  la  révolution  ,  en  augïnentant  le 
nombre  des  indigens  ,  ont  bien  diminué  sans 
doute  les  facultés  de  ceux  qui  pouvaient;  les 
assister. 

La  terreur  sous  laquelle  les  français  ont  s' 
long-tems  vécu  a  fortifié  légoisme  individuel  ,■ 
le  plus  grand  ,  le  plus  funeste  de  tous  les  maux 
dans  l'ordre  social.  Mais  les  fortunes  diminuées 
sont  plus  considérables  qu'il  ne  faut  encore 
pour  assisisxJ'indigence  et  le  malheur;  et  le  sen- 
timent de  la  bienveillance  et  de  la  compassion 
est  tellement  de  l'essence  du  cœur  humain  ,  qu'il 
peut  être  engourdi  par  l'égoisme  ,  mais  qu'il  ne 
peut  jamais  y  être  absolument  éteint.  Ce  sentimcnl 
n'est  pas  même  inaccessible  aux  cœurs  criminels. 
Cartouche  ,  Mandrin  ,  en  venant  de  cojmnettic 
leurs  assassinats  ,  et  chargés  du  butin  qui  en 
était  le  fruit  ,  ne  se  sont-ils  pas  arrêtés  quelqtie- 
fois  pour  secourir  l'homme  blessé  ,  ou  l'homme 
manquant  de  pain  ?  Et  les  fastes  exécrables  de» 
septembriseurs  et  des  terroristes  ne  présentent- 
ils  pas  des  exemples  d  hommes  honnêtes  sauvés 
par  ces  monstres  ,  qui  ,  tout  couverts  et  ennivré* 
da  sang  qu'ils  venaient  de  répandre  et  qu'ils 
allaient  répandre  encore  ,  jouissaient  de  sauver 
de  leurs  coups  quelques-unes  de  leurs  victimes, 
et  se  compromettaient  quelquefois  eux-mêmes 
pour  les  rendre  à  la  vie. 

Oui,  les  sentimens  de  la  bienveillance  et  delà, 
bienfesance  ,  ces  sentimens  seuls  conservateurs 
de  l'espèce  humaine  ,  existent  au  fond  de  nos 
cœurs  comme  ils  y  ont  toujours  existé  ,  comme 
ils  y  existeront  toujours.  Ce  sont  des  trésors  que 
les  décombres  de  la  révolution  ont  un  peu  cou- 
verts ,  mais  qu'il  faut  y  aller  chercher  ;  qu'on  y 
retrouvera  ,  et  qui  commencent  à  reparaître  au- 
jourdhui  que  l'édifice  ds  l'ordre  social  commence 
à  se  relever.  Fions-nous  à  la  sagesse  et  aux  lu- 
mières du  gouvernement  pour  ,  par  un  système 
bien  combiné  de  finance,  activer  les  capitaux, 
multiplier  la  circulation  ,  anirner  le  commerce  , 
et  augmenter  ainsi  la  richesse  publique  et  parti- 
culière ;  et  avec  elle  les  moyens  de  soulager  l'in- 
digence ,  comme  elle  doit  l'être  dans  un  état  libre 
et  bien  ordonné  :  mais  ,  en  altendant  cette  orga- 
nisation complette  ,  la  bienveillance  particulière 
doit  être  éveillée  et  entretenue.  On  ne  peut  pas 
trop  applaudir  aux  souscriptions  ouvertes  par  le 
ministie  de  liniérieur  ,  auxquelles  tant  de  ci- 
toyens ont  pris  part;  c'est  un  genre  d'institution 
dont  1  introduction  est  bien  importante  parmi" 
nous.  Mais  l'état  ne  peut  pas  tout  faire  ,   et  il  est' 


à  fond  blanc.  Nous   lui  re 
pondîmes  en  lui  lâchant  notre  bordée  tlribord  ,    beaucoup  de  bien  qiîe  des  associations  bi«oveiI 


lantes  peuvent  faire  mieux  que  l'administration 
-  du  gauvetnement.  Les  souscripiions  sont  un  sou- 
'lageraent  pour  le  trésor  de  l'éiat  ,  mais  elles  sont 
j)lus  encore  :  en  associant  direclemenl  les  indi- 
"vidus  au  succès,  à  la  prospérité  de  la  chose  pu- 
blique ,  elles  peuvent  créer  ,  elles  entretiennent 
l'esprit  public  -,  et  l'Angleterre,  la  Hollande,  nous 
offrent  à  cet  égard  de  beaux  exemples  à  imiter; 
mais  c'est  encore  par  la  confiance  que  ces  insti- 
tutions doiventet  peuvent  seulement  être  excitées. 
Le  nombre  de  ceux  qui  donnent  par  ostentation 
peut  être  grand  sans  doute  ,  et  c'est  une  classe 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Ceux  qui ,  en  donnant , 
ne  cedeiit  qu'au  besoin  de  donner,  et  qui  ,  en- 
voyant aujourd'hui  leur  aumône  à  la  section  , 
comme  ils  la  remettaient  jadis  à  leur  curé,  sans 
désirer  mèœe  en  connaître  l'emploi  ,  forment 
encore  une  classe  utile  à  l'indigence  ,  et  dont  il 
faut  soigneusement  ménager  les  dispositions. 
Mais  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  suivre  l'em- 
ploi de  leurs  dons  ,  qui  désirent  connaître  s'il 
est  utilement  ,  économiquement  ,  fidèlement  , 
complettement  employé  ,  est  bien  grand  aussi  ; 
et,  dans  ceux-ci  ,  1  obscuiiié  de  l'emploi  des  dons 
de  bienfesance  en  dessèche  et  en  tarit  néc-essaire- 
pient  la  source- 
Dans  l'espèce  de  pénurie  oti  sont  aujourd'hui 
4:ncore  les  établissemens  charitables  de  la  capi- 
tale ,  I  exactitude  des  comptes  serait  presque  im- 
possible ,  et  il  est  même  prudent  d'en  différer 
la  pubHciié  jusqu'à  l'époque  oià  elle  pourrait 
montrer  les  besoins  les  plus  instans  sc'courus  ou 

Î)rêts  à  l'être.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
es  souscriptions ,  les  dons  volontaires  ,  les  legs  , 
qui  ne  peuvent  être  encouragés  que  par  la  con- 
fiance éclairée  des  hommes  disposés  à  y  prendre 
part;  et,  encore  une  fois,  de  telles  institutions 
»ont  si  précieuses  à  introduire,  qu'on  ne  peut 
trop  s'empresser  de  s'en  occuper  par  tous  les 
moyens  qui  en  assureront  le  succès.  Un  des  plus 
efiicaces'serait  une  association  d  un  certain  nombre 
de  souscripteurs  (  de  deux  cents  ,  par  exemple  ) 
qui  aurait  un  objet  déterminé  d'assistance  ,  telle 
que  1  établissement  d'un  hôpital  d  inoculation  , 
d'école  d'enfans  pauvres,  d  assistance  de  femmes 
en  couche  ,  ou  tout  autre.  Cette  souscription, 
nécessairement   modique    dans    ses    mises  ,    ne 

Eourrait  sans  doute  opérer  qu'une  assistante  très- 
ornée;  mais  confiée  dans  son  administration  à 
quelques-uns  de  ses  membres ,  à  qui  leur  genre 
d'occupation  en  laisserait  le  loisir  et  qui  en  au- 
raient la  volonté  ,  quelque  restreinte  qu'elle  fût 
dans  les  sommes  doot  elle  pourrait  disposer  ,  dans 
le  nombre  des  malheureux  qu'elle  pourrait  se- 
courir ,  les  miles  effets  qu'elle  produirait  par 
l'exemple  seraient  grands  et  certains.  Cette  insu- 
tution  ,  par  les  soins  ,  la  vigilance,  l'intelligence 
de  ses  administrateurs  ,  par  la  pureté  et  la  publi- 
cité de  ses  comptes,  par  les  noms  respectés  de 
ses  souscripteurs  ,  offrirait  un  modèle  qui  serait 
jromptement  imité  et  dépassé  dans  la  capitale  et 
dans  les  départeinens.  Ces  associations  multipliées 
et  diversifiées  ,  en  assistant  la  pauvreté  ,  parvien- 
draient à  la  prévenir. 'Voilà  le  vrai  but  de  la  bien- 
fesance bien  entendue  ,  de  celle  qui  convient  à 
un  pays  libre  :  en  diminuant  le  nombre  des 
pauvres  ,  on  rend  l'indépendance  ,  l'essor  et 
l'énergie  qui  en  résultent ,  à  des  familles  que 
leur  état  de  besoin  présent  ou  d'inquiétude  sur 
leur  sort -futur  rend  indifférentes  à  la  prospérité 
de  l'état;  on  augmente  le  nombre  des  vrais  ci- 
toyens. Qiie  de  biens ,  faciles  et  grands  ,  à  faire  à 
l'humanité  !  et  de  cette  espèce  de  bien  qui  donne 
autant  de  cette  bonne  et  intime  satisfaction  à  celui 
quiy  coopère,  qu'à  celui  qui  le  reçoit.  Je  suis  sûr 
d'être  entendu  parle  cœur  de  la  plupart  de  ceux 
qui  liront  cet  article.  Commençons  donc  bien  vite 
à  mettre  en  pratique  ces  heureuses  et  salutaires 
dispositions. 

T 
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.Extrait  du  rapport  fait  par  Daunou ,  U  23  plu- 
viôse ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  division 
._  territoriale  et  aux  administrations  locales. 

Citoyens  tribuns  ,  le  premier  titre  du  projet 
'maintient  la  division  actuelle  de  la  France  euro- 
péenne en  g8  départemens  ,  sans  aucun  chan- 
gement ,  ni  de  noms ,  ni  de  limites  ,  et  il  sou- 
divise- chacun  de  ces  départemens  en  arrondis- 
semens  communaux. 

Le  nombre  total  des  arrondissemens  proposés 
est  de  SgS.  Vingt-neuf  départemens  en  ont  cha- 
cun ^  ;  trente-quatre  autres  chacun  4  ;  vingt- 
tept  autres  chacun  5  ;  les  départemens  du  Cal- 
vados, de  la  Charente-Iniérieure  ,  de  la  Gironde  , 
d'Ille-et-Villaine  ,' du  Nord,  du.  Pas-de-Calais  , 
du  Puy-de-Dôme  ,  en  ont  chacun  6  ,  et  celui 
du  Rhône  nen  a  que  2,  La  surtace  d'un  arron- 
dissement est  de  70  à  80  lieues  carrées  ,  et  l'on 
en  peut  évaluer  la  population  moyenne  à  77,000 
habitans.  Les  circonscriptions  se  rapprochent  plus 
.  ou  moins  quelquefois  de  celles  des  districts 
de  1791  ,  plus  souvent  de  celles  des  arrondis- 
senaens   actuels,  relatifs ,   soit  aux   recettes   des 
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contributions  directes ,  soit  plutôt  à  la  police 
correctiormelle.  Mais  les  diverses  données  se 
combinent  entre  elles  d'une  manière  si  variable 
et  reçoivent  dailleurs  tant  de  modifications  ac- 
cidentelles, qu'on  ne  saurait  acquérir  une  idée 
un  peu  précise  de  l'ensemble  ,  qu'en  donnant 
quelqu'altention  à  tous  les  détails.  Nous  nous 
bornerons  pourtant  ici  à  cet  apperçu  général, 
parce  qu'il  suffit  à  la  discussion  que  nous  allons 
entreprendre. 
La  constitution   ne    détermine    pas     l'étendue 

d  un  arrondissement  communal Mais  l'une 

des  condidons  requises  dans  un  de  ces  arron- 
dissemens,  est  qu'on  y  puisse  exécuter  la  dispo- 
sition constitutionnelle  qui  établit  entre  tous  les 
citoyens  d'un  même  arrondissement  un  cor^cours 
actif  et  passif  à  la  nomination  des  éligibles. 

Nous  sommes  donc  autorisés  à  prévoir  au  moins 
les  modes  les  plus  essentiels  de  cette  opération, 
et  à  demander  ,  par  exemple  ,  si  l'on  partagera 
un  arrondissement  en  plusieurs  sections  ,  dont 
chacune  émettra  pour  son  propre  compte  la 
liste  définitive  de  ses  notables  particuliers ,  ou 
bien  s'il  n  y  aura  pour  tout  1  arrondissement  qu'une 
seule  et  même  élection  eff^ectivemont  commune, 
et  offrant  un  résultat  indivisible.. Dans  le  premier 
cas,  n'est-ce  pas  la  section  qui  deviendrait  vé- 
ritablement communale  ?  n'est-ce  pas  entre  ses 
membies  seulement  qu  il  existerait  une  vraie 
communauté  de  suffrages ,  et  que  devrait  se 
resserrer  par  conséquent  la  communauté  des 
services  publics  du  premier  degré  ?  Ne  peut- 
on  pas  dire  enfin ,  conformément  à  des  prin- 
cipes avoués  et  développés  par  le  rédacteur 
même  du  projet ,  que  ,  dans  celte  première  hypo- 
thèse ,  les  éhgibles  seraient  des  notables  seciion- 
naires  ,  et  non    des   notables  communaux  ? 

Dans  le  second  cas,  est-il  facile  de  conce- 
voir les  procédés  par  lesquels  on  fera  coopérer 
plus  de  12,000  votans  à  un  même  scrutin  ,  dans 
lequel  chacun  d'eux  devra  désigner  plus  de  1,200 
candidats?  Si  dans  un  tel  acte  on  exige  ,  je  ne 
dis  pas  la  majorité  absolue ,  mais  une  plura- 
lité relative  déterminée  et  de  quelque  valeur , 
quel  sera  le  terme  d'une  opération  si  compli- 
quée ?  et  si  l'on  se  contente  de  la  pluralité  la 
premiers  venue,  où  sera  la  garantie  raisonnable 
ou  même  la  probabilité  un  peu  apparente  d'une 
véritable    confiance   commune  ? 

Je  ne  fais  qu'indiquer  les  difficultés  qui  seront 
applanies  ,  sans  doute  ,  par  les  projets  de  loi 
qui  vous  sei-ont  un  jour  soumis  ,  e!  je  me  hâte 
de  passer  à  des  considérations  qui  tiennent  plus 
directement  à  celui  qui  vous  est  aujourd'hui 
présenté. 

La  sous-division  en  SgS  arrondissemens  est-elle 
conciliable  avec  l'établissement  des  administra- 
tions communales  ?  Pour  résoudre  cette  ques- 
tion ,  il  faut  commencer  par  s'entendre  sur  le 
caractère  qu'on  veut  donner  à  ces  administra- 
tions. 

Seront-elles  immédiates  ou  seront-elles  inter- 
médiaires ?  Y  aura-t-il  deux  degrés  seulemerii 
d'administrations  locales  ,  et  seront-elles  le  der- 
nier de  ces  degrés  ?  ou  bien ,  y  en  aura-t-il  trois  , 
et  occuperont-elles   le  milieu  de  cette  échelle  ■" 

Si  l'administration  d'arrondissement  devait  être 
véritablement  communale,  c'est-à-dire  immédiate; 
si  elle  devait  atteindre  d'elle-même  et  par  ses 
propres  moyens  les  choses  et  les  personnes  com- 
prises dans  son  territoire,  certes!  des  arrondisse- 
mens de  70  à  80  lieues  carrées  ,  et  de  77  mille 
habitans  ,  nous  paraîtraient  excessifs.  Ils  com- 
promettraient les  droits  de  chaque  citoyen  ,  je 
ne  dis  plus  à  la  désignation  de  ses  adminis- 
trateurs ,  mais  du  moins  à  une  protection  de 
leur  part  habituellement  active  ,  éclairée,  bienfe- 
sante.  Il  y  a  un  terme  au-delà  duquel  le  rayon 
d'une  administration  immédiate  ne  peut  être  pro- 
longé sans  danger  pour  la  Ubené  individuelle 
comme  pour  les  intérêts  locaux  ;  et  le  signe 
infaillible  auquel  on  reconnaît  qu'on  a  dépassé 
le  terme,  c'est  lorsqu'on  sent  le  besoin  de  placer 
sous  une  administration  d'arrondissement,  dût-on 
persister  à  la  nommer  communale  ,  des  admi- 
nistrations d  un   ordre    distinctement  inférieur. 

Aussi  n'est-ce  point  dans  le  système  de  deux 
degrés  d'administrations  locales,  mais  dans  celui 
de  trois  degrés  fort  distincts  ,  que  iious  place  4e 
projet  que  nous  discutons.  C'est  bien  positive- 
ment un  troisième  ordre  d'administrations  locales 
qui  s'y  trouve  proposé.  Ce  ne  sont  pas  de  simples 
agens  de  police  ou  de  l'étal  civil  :  genres  de 
services  qui  doivent  exister  ,  sans  doute  ,  sur  plu- 
sieurs points  d'un  même  arrondissement,  mais 
qui  ne  peuvent  être  confondus  avec  fadminis- 
tratlon  ,  sur  -  tout  ^depuis  qu'on  les  en  a  soi- 
gneusement sépales,  et  dans  le  projet  même 
(  art.  XIII  du  tit.  Il  ) ,  principalement  dans  le  dis- 
cours qui  en  expose  les  motils.  Ce  sont  des 
municipalités  qu  on  demande  ;  c'est  le  nom  qu'on 
leur  donne  ,  et  ce  sont,  dit  le  même  art.  XIII, 
des  fonctions  administratives  qu'elles  rempliront. 
Elles  ne  sontpoint  des  élémensde  l'administration 
communale, comme  les  agencesmunicipales  de  la 
constitution  de  l'an  3  ;  elles  sont  des  administrations 


subordonnées  sans  doute ,  mais  tout  aussi  dis- 
tinctes des  administrations  d'arrondissement ,  que 
celles-ci  le  sont  des  préfectures  départementales. 
Il  s'agit  de  maires  et  d'adjoints  qui  administrent 
directement  les  villes,  les  bourgs,  les  villages  , 
et  n'administrent  en  aucune  manière  un  arron- 
dissement. En  un  mot,  dans  le  projet,  l'adminis- 
tration communale  n'est  plus  immédiate  ou  pri- 
maire; c'est  aux  municipalités  que  ce  caractère 
se  transporte. 

La  suite  demain, 

CORPS-  LÉGISLATIF. 

PTéiidence  de  Grégoire. 
SÉANCE     DU    26    PLUVIOSE. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  ,  le  corps- 
législatil  arrête  que  désormais  les  listes  de  can- 
didats porteront  le  nombre  des  suffrages  qu  aura 
obtenu    chacun  d'eux. 

Trois  conseillers  d'état  ,  les  citoyens  Defer- 
mont  ,  Duchâtel  -[  de  la  Gironde  )  et  Marmont 
apportent  un  projet  de  loi  sur  les  cautionnemens. 
(  Voyez  le  n°  147  du  Moniteur  ,  article  consiil- 
d'état. 

La  discussion  de  ce  projet  est  ajournée  au  7 
ventôse. 

La  séance  est  levée. 


Le  tribunal  n'a  point  tenu   de   séance    le  s6. 

T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Desmeuniers. 
SÉANCE    DU    27     PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  des  adres- 
ses ,  le  tribunal  reçoit  un  message  du  corps- 
législatif  et  le  projet  de  loi  sur  les  cautionne- 
mens. 

Il  renvoie  ce  projet  à  une  commission  de  cinq 
membres  ,  composée  de  Chassiron  ,  Dieudonné  ,  ' 
Boutteville,  Costé  et  Fabre  (  de  l'Aude.) 

Le  tribunal  s'ajourne  à  après-demain. 

CORPS-LEGISLATIF. 

SEANCE   DU    27    PLUVIOSE. 

Trois  conseillers  d'état  ,  les  citoyens  Réal  , 
Marmont  et  BouUay  ,  de  la  Meurthe  ,  sont  in- 
troduits. Le  citoyen  Boullay  ,  l'un  d'eux  ,  pro- 
pose un  projet  de  loi  qui  ferme  la  liste  des 
émigrés  ,  et  dont  il  indique  ,  au  nom  du  gouver-  , 
nement,  la  discussion  pour  le  12  ventôse.  (Voyez 
ce  projet  ,  article  conseit-d'etat ,  n°.  148  du  Moni- 
teur );  il  en  expose  ensuite  les  motifs  en  cej 
termes   : 

Depuis  long-tems  l'opinion  publique  solHcitait 
la  clôture   de   la  liste   des   émigrés. 

.  La  sûreté  des  transactions  ,  la  circulation  du 
numéraire  ,  l'activité  des  entreprises  commer- 
ciales, en  un  mot  ,  la  renaissance  et  l'aggrandis- 
sement  du  crédit  public  ,  paraissent  dépendre 
essentiellement  de  cette  mesure. 

Il  faut  en  convenir  de  bonne-foi ,  sous  l'em- 
pire des  lois  existantes  contre  les  émigrés  ,  et 
surtout  de  celles  qui  sont  reladves. à  la  disposition 
de  leurs  biens  ,  la  propriété  n'était  plus  qu'un 
vain  mot  dans  la  république  française. 

Du  moment  où  un  citoyen  était  inscrit  sur  la 
liste  ;  du  moment  même  où  il  existait  contre  lui , 
de  la  part  d'une  administration  quelconque  ,  un 
arrêté  qui  ordonnait  cju'il  y  lût  inscrit,  il  fallait 
qu'il  quittât  d'abord  le  territoire  de  la  république  ; 
ses  biens  étaient  séquestrés,  vendus;  sa  iamillc 
et  ses  créanciers  ruinés  :  et  tel  était  l'arbitraire 
de  ces  lois  ,  que  nul  citoyen  ne  pouvait  être  sûr 
de  n'être  pas  porté  sur  cette  liste  fatale  ;  il  ne 
lui  fallait  pour  cela  qu'un  ennemi. 

Ainsi  la  propriété  ,  comme  la  sûreté  person- 
nelle, étaient  à  la  merci  de  l'intrigue  ,  de  la  haine, 
de  toutes  les  passions  malfesanies  ,  c'est-à-dire  , 
en  d  autres  termes,  que  I  ordre  social  était  bou- 
leversé dans  ses  bases  londameniales. 

Dès  le  jour  de  son  installation',  le  gouverne- 
,  ment  3.  dit  au  peuple  français  que  la  révolution 
était  terminée  ;  c'était  promettre  irapliciiemeiit  la 
clôture  de  la  liste  des  émigrés.  Le  gouvernement 
travaille  sans  relâche  au  rétablissement  de  la  con- 
fiance et  de  1  ordre  public  ;  il  veut  de  bonne-foi 
la  paix;  il  veut  raviver  l'agriculture,  le  cdrn- 
merce  .  les  arts  ;  il  veut  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés  ;  il  lui  répugne  surtout  de  con* 
server  le  droit  terrible  que  lui  donnaient  les  lois 
st?r  l'émigration  ;  en  un  mot  ,  il  veut  gouverner  ; 
comment  donc  ne  voudrait-il  pas  fermer  la  liste 
des  émigrés  ? 

C'est  l'objet  principal  du  projet  qu'il  vous 
soumet  aujourdhui,  citoyens  législateurs. 

Si  ce  projet  présente  de  grands  avantages  ;  s'il 
est  commandé  par  rintérêl  comme  par  1  opinion 
pubhque  ,    il  n'est  pas  non  plus  sans  difficulté  ; 


i!  peut  avoir  quelques  inconvéniens  :  la  matière 
des  émigrés  est  une  des  plus  délicates  comme 
des  plus  importantes  que  l'on  puisse  traiter. 

Au  milieu  des  embarras  qui  semblaient  à  chaque 
pas  se  multiplier  autour  de  nous  ,  nous  avons  dû 
choisir  pour  guide  principal  la  constitution. 

L'article  XCIII  s'explique  positivement  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  des  émigrés. 

D'abord  quels  sont  les  émigrés  ?  Ce  sont  Us 
français  qui  ,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis 
le  14  juillet  17S9,  ne  sont  pas  compris  dans  les 
exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés. 
Et  quel  est  leur  sort  ?  Us  sont  à  jamais  bannis 
du  territoire  de  la  république.  Ainsi,  non-seule- 
ment la  constitution  ne  les  considère  plus  comme 
français  ,  mais|  elle  ne  les  considère  pas  même 
comme  étrangers  ,  puisque  les  étrangers  peuvent 
venir  en  France  et  y  acquérir  la  qualité  de  ci- 
toyen ,  tandis  que  les  émigrés  en  sont  exilés  pour 
toujours.  Toute  idée  d'amnistie  est  donc  inconci- 
liable avec  celle  d'émigration  ,  et  ,  à  plus  lorte 
raison  ,  les  émigrés  ne  peuvent  invoquer  ni  la 
constitution  ni  les  lois  qui  forment  le  droit  com- 
mun des   français. 

Mais  les  émigrés  peuvent  être  partagés  en  deux 
classes;  ceux  qui  sont  déjà  jugés  tels  définiti- 
vement ou  provisoirement ,  et  ceux  contre  les- 
quels.il  n'existe  encore  aucun  acte  qui  les  cons- 
titue même  en  état   de  prévention. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  ,  ou  contre  lesquels  il  existe  uii 
arrêté  légal  qui  ordonne  cette  inscription  ;  les 
seconds  sont  ceux  qui  ,  bien  qu'ayant  émigré  . 
n'ont  pas  même  encore  été  poursuivis  comiiie 
tels  :  les  uns  ,  ayant  contre  eux  un  acte  de  l'au- 
torité compétente  qui  les  déclare  émigrés  ,  doi- 
vent être  considérés  comme  tels  ,  quand  même 
cet  acte  serait  encore  sujet  à  révision  ,  d'après  les 
lois  existantes  ;  et  dans  ce  cas  ils  sont  mis  hors 
de  la  cité  ,  au  moins  provisoirement  ,  et  ne  peu- 
vent être  jugés  délinitivement  que  conformément 
à  ces  lois  :  les  seconds  ,  n'ayant  encore  aucun 
acte  contre  eux  ,  conservent  par  conséquent  tous 
les  caractères  extérieurs  du  citoyen,  et  ont  droit 
de  réclamer  les  lois  communes  à  tous  les  fran- 
çais. Ainsi  ,  aux  termes  de  l'anicle  LXII  de  la 
constitution  ,  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  sur 
des  déclarations  de  jurys  ,  et  condamnés  que  par 
un  tribunal  criminel  ordinaire. 

Cette  distinction  essentielle  peut  donner  lieu  , 
Bans  doute  ,  à  quelques  objections  ;  mais  ,  pour 
peu  qu  on  veuille  y  refléchir  sérieusement,  et  avec 
un  sincère  amour  de  la  tranquillité  publique  ,  on 
conviendra  que  c'était  le  seul  moyen  de  fixer  les 
idées  et  de  sordr  des  embarras  et  des  dangers 
que  présente  cette  matière.  Il  est  impossible ,cLe 
ne  pas  s'arrêter  à  cette  distinction  ,  sans  tomber 
dans  1  une  de  ces  deux  extréiTiités  également 
funestes ,  ou  de  considérerions  les  émigréscomme 
des  français  ,  et  de  les  faire  juger  par  des  tribu- 
naux ordinaires,  ou  de  considérer  tous  les  fran- 
çais comme  des  émigrés,  et  de  les  mettre,  au 
moins  provisoirement,  hors  du  pacte  social. 

Il  était  donc  nécessaire  de  distinguer  entre  les 
individus  déjà  jugés  comme  émigrés  ,  et  ceux  qui 
n'ont  pas  même  encore  été  poursuivis  comme  tels  ; 
de  laisser  les  uns  sous  l'empire  des  lois  rendues 
contre  lémigration  ,  et  de  faire  jouir  les  autres 
du  droit  commun  à  tous  les  français:  Les  pre- 
miers ,  s  ils  sont  encore  dans  le  cas  de  réclamer  , 
continueront  à  être  jugés  administrativement ,  mais 
avec  dei  précautions  plus  sages  et  plus  tutélaires 
que  par  le  passé  ;  les  seconds  seront  jugés  coiis- 
titutionnellemeiit  ,  mais  avec  quelques  formes 
législatives  qui  nous  ont  paru  présenter  une  plus 
grande  garantie  ,  soit  en  faveur  de  la  chose  pu- 
blique ,  soit  en  faveur  des  individus  eux-mêmes. 
Mais,  ce  qu'il  est  important  de  remarquer,  c'est 
que  nul  individu  ,  non  encore  poursuivi  ,  ne 
pourra  plus  l'être  à  l'avenir  que  pour  cause  d'émi- 
gration antérieure  à  la  constitution.  Toute  ab- 
sence postérieure  à  cette  époque  ,  ne  pourra 
plus  être  qualifiée  telle  :  ainsi  ,  c'est  la  cons- 
titution elle-même  qui  a  fermé  la  liste  des  émi- 
grés,  en  terminant  la  révolution,  en  plaçant 
tous  les  français  sous  son  égide  tuiélaire,  en 
fesant  de  toute  la  république  une  seule  et  même 
famille. 

•  Mais  ,  dira-t-on  peut-être  ,  il  seta  donc  permis 
à  l'avenir  d'abandonner  sa  patrie  ?  il  sera  permis 
d'émigrer  ?  telle  est  l'inquiétude  qui  ne  man- 
quera pas  de  tourmenter  quelques  esprits.  Mais  ,' 
si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  cette  inquiétude 
est  beaucoup  trop  exagérée.  En  effet  ,  oià  est 
maintenarït  1  intérêt  d  éraigrer  ?  les  causes  qui  ont 
entraîné  l'émigration  existent-elles  encore  ?  non  , 
s_ans  doute.  Les  émigrés  sont  fortement  tour- 
mentés du  désir  de  rentrer  en  France;  mais  nul 
fj:ançais  ne  l'est  plus  du  besoin  d'en  sortir;  et  à 
mesure  que  le  gouvernement  s'affermira ,  cette 
idée  d'émigration  s'efFacera  davantage  encore  de 
tous  les  esprits.  C'est  donc  se  tourmenter  mal- 
à-propos  que  de  craindre  une  nouvelle  émi- 
gration. 
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Toutefois  îl  ne  faut  pas  croire  que  le  gou- 
vernement reste  indifférent  sur  la  conduite  des 
français  qui  pourraient  sortir  de  la  Fiance  ,  et 
moins  enccKe  de  ceux  qui  pourraient  servir  la 
cause  de  nos  ennemis  ;  il  va  redoubler  de  vigi- 
lance à  cet  égard  :  il  existe  déjà  des  lois  sévères 
sur  les  passeports;  il  en  existe  contre  la  déser- 
tion; il  en  existe  contre  toute  espèce  dintelli- 
gence  avec  l'ennemi  :  si  ces  lois  ne  suffisent  pas  , 
il  proposera  de  nouvelles  mesures  au,  corps 
législatif. 

Ainsi  ,  si  la  fermeture  de  la  liste  des  émigrés 
peut  entraîner  quelques  inconvéniens  ,  ils  ne 
pourront  être  que  très  -  faibles  ,  comparés  aux 
avantages  immenses  qui  résulteront  de  cette  me- 
sure. 

Le  gouvernement  a  donc  dû  vous  la  proposer , 
citoyens  législatèuis  ,  comme  conforme  à  la  cons- 
titution ,  à  fintéiêt  et  à  l'opinion  publique. 

Le  corps  législatif  ordonne  que  ce  projet  de  loi 
qt  les  motifs, çeront  communiqués  au  tribunat. 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  tribunat  a  voté 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  octrois. 

Un  second  tour  de  scrutin,  pour  la  présenta- 
tion d'un  candidat  au  sénat-conservateur  ,  n'a 
point   donné  de  majorité  absolue. 

On  a  procédé  à  un  pareil  scrutin  dans  le 
corps-législatif;  il  n'y  a  également  pas  eu  de 
majorité. 

Le  gouvernement  a  proposé  un  projet  de  loi 
qui  tend  à  remplacer  les  bons  donnés  aux  ecclé- 
siastiques de  la  ci-devant  Belgique  ,  par  des 
pensions  semblables  à  celles  que  reçoiver^  les 
ecclésiastiques  des  autres  départemens. 

Tableau   des    Sabine  s. 

A  compter  du  premier  ventôse  prochain  ,  le 
lieu  de  l'exposition  du  tableau  des  Sabines  , 
par  le  citoyen  David  ,  sera  ouvert  depuis  g 
heures  du  matiiî  jusqu'à  5  heures  du  soir.  Le  prix 
des  billets  est   toujours   d'un  franc    So  cent.       ' 


5  P  E  C  T  A  C  L  E  5. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  Adrien  ,   opéra  en  3    actes. 

Théai  Rii  DE  LA  RUE  Fevdeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  de 
l'Amour  flial. 

Theaike  dii^  Vaudeville.  Aujourd.  Piron  ; 
Arlequin  incombustible  on  l  Onguent  pour  la  brûlure, 
M.  Guillaume  ou  le   Voyageur  inconnu. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  les  Aventures  de  dom  Quichotte  ,  pantom.  , 
et  le  Sérail  ou, /a  Fête  du  Mogol  ,  pièce  en  trois 
actes ,  ornée  d'un  spectacle  extraordinaire. 


POST-SCRIPTUM. 

Le  général  Gardanne  mande  que  le  nommé 
Boudin,  soi-disant  chef  de  division  des  chouans, 
s'est  rendu  hier  avec  toute  sa  bande  ,  et  s'est 
mis   à  la    discrétion    du  gouvernement. 

Frotté  ,  cousin  du  comte  de  Frotté  ,  s'est  égale- 
ment mis  à  la  discrétion  du  gouvernement. 
Un  grand  nombre  d'autres  individus,  ofUciers 
et  soldats ,  ont  suivi  ces  exemples. 

Le  général  Dumoulins  ,  mande  au  général 
Gardanne  qu'un  nommé  d'Escure  ,  avec  plus  de 
100  chouans  ,    s'est   rendu  à  discrétion. 

Le  nommé  Ruaix  ,  qui  se  disait  commandant 
dans  la  Manche,  a  été  maltraité  par  ses  propres 
bandes.  Il  ne  s'est  sauvé  qu'à  peine.  Dans  ce 
moment-ci  des  colonnes  parcourent  le  pays 
qu'occupaient  les  rebelles  ,  qui  se  mettent  à  la 
discrétion  du   gouvernement. 


Londres  ,  1 2  février.  (21  pluviôse.  ) 
Cours  des  effets  publics, à  1  heure.  Consolidés  60  7I — 
Réduits  61  I  i.  —  4  pour  cent  78  5  |.  — ^-Nouveaux 
,5  pour  cent  91  î.  —  5  pour  cent  ann.  91.  —  Lon- 
gues annuités  17  |  i3-i5.  — Courtes  annuités  i5- 
■  iS,  —  (Extrait  du  Star ,  du  lî  février.  ) 

Chambre  des  Coi^munes  ,  si   pluviôse. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  annonce  qu'il  fera 
l'ouverture  du  Budjet  le  25  février  (  6  ventôse.  ) 

Le  procureur-général  prévient  la  chambre  qu'il 
demandera  .  jeudi  i3  lévrier  (  24  pluviôse)  le  re- 
nouvellement de  l'acte  pour  la  suspension  de 
celui  de  1  habeas  corpus. 

M.  Shéridan  ,  conformément  à  la  motion  qu'il 
avait  annoncée  ,  demande  ,  après  un  discours 
très-éloquent ,  qu'il  soit  formé  un  Comité  de  toute 
la  chambre  pour  rechercher  les  causes  du  mal- 
heureux succès  de  la  dernière  expédition  contre 


la  Hollande.  >»  Vous  devez  ,  dit-il  ,  cette  salis- 
faction  à  1  honneur  des  officiers  et  d  es  soldats  de 
cette  expédition  qui  sont  encore  vivans  ,  et  à  la 
mémoire  de  ceux  qui  y  ont  péri. 

M.  Dundas  ,  en  réponse ,  prétend  que  celte 
expédition,  loin  d'avoir  été  désastreuse  ,  a  obtenu 
au  contraire  un  succès  complet  ,  puisqu'elle  a 
fait  passer  toute  la  flotte  batave  des  ports  de  la 
Hollande  dans  ceux  de  l'Angleterre.  t 

M.  Bouvrie  contredit  formellement  les  asser- 
tions et  les  calculs  de  M.  Dundas  ,  relativement 
aux  avantages  de  l'expédition.  Il  insiste  pour 
qu'il  soit  fait  des  recherches  non-seulement  sur 
les  suites  de  cette  expédition  ,  mais  encore  sur 
la  conduite  des  ministres  ,  comme  violateurs 
de  la  constitution  britannique  ,  en  fesant  passer 
un  bill  qui  les  autorisait  à  employer  la  milice  du 
pays  à  l'extérieur. 

M.  Tierney  dit  que  son  opinion  différait  en 
beaucoup  de  points  de  celle  du  très-honorable 
membre  (M.  Dundas  )  ,  qui  venait  de  prononcer 
un  des  discours  les  plus  extraordinaires  qu'il  eût 
jamais  entendus.  Il  soutient  que  la  reddition  de 
la  flotte  hollandaise  est  plutôt  à  charge  que  pro- 
fitable à  lAngleterrfc  ,  puisque  celle-ci  ne  peut 
pas  l'employer  ,  faute  de  bras.  Il  se  flatte  .  ea 
terminant  ,  que  la  motion  de  son  ami  i  M.  Shé- 
ridan )  finira  par  recevoir  la  sanction  de  la 
chambre. 

M.  Pecival  répond  à  M.  Tierney  que  ,  des  trois 
grands  objets  que  l'on  se  proposait  dans  cette 
expédition  ,  deux  ont  été  remplis  ,  savoir  la  cap- 
ture de  la  flotte  ennemie  et  une  diversion  puis- 
sante en  faveur  des  alliés.  La  saison  ne  permet 
pas  de  remplir  le  troisième  ,  qui  consistait  à  se 
maintenir  sur  le  territoire. 

M.   Taylor  parle  en  faveur  de  la  motion. 

Le  colonel  Addington  contre. 

Sir  James  Pultong  Yiend  la  parole  ,  pour  relever 
deux  erreurs  qu'il  prétend  avoir  été  commises  par 
MM.  Shéridan  et  'lierney.  Il  dit  que  l'armée  an- 
glaise .  au  lieu  d'être  supérieure  en  nombre  à 
l'armée  française  au  moment  de  la  capitulation  , 
lui  était  au  contraire  inférieure.  Il  ne  croit  pas 
que  la  première  ait  monté  jamais  à  ijSooo  hommes. 
Il  ne  pense  pas  non  plus  que  le  nombre  des 
anglais  péris  se  soit  élevé  à  loooo  hommes  ,  comme 
l'a  avancé  M.  Shéridan. 

Le  colonel  Hope  cherche  à  relever  une  autre 
erreur  de  calcul  de  la  part  de  M.  Tierney  ,  rela- 
tivement aux  fourrages. 

M.  Long  parle  à  l'appui  du  colonel  Hope. 

M.  Tierney    donne   quelques   explications. 

M.  Shéridan  répond  à  toutes  les  objections  qui 
lui  ont  été  faites,  et  termine  la  discussion  en 
renouvelant  sa  motion. 

Celle  motion  ,  mise  aux  voix  ,  est  rejetée 
par    216   voix   contre    45;    majorité    171. 

La  chambre  s'ajourne   à   i    heure. 

(A  demain  l'analyse  plus  détaillée  des  discours 
de  MM.   Sbéiidan,  Dundas   et  Tierney  ) 

Séance  du   11  février,  22  pluviôse. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  présente  un  mes- 
sage de  S.  M.  I  dont  voici  à-peu-près  la  subs- 
tance : 

S.  M.  pense  qu'il  est  de  son  devoir  d'informet 
la  chambre  qu  d  est  arrivé  dans  ce  pays  trois 
bâtimens  de  Mogadore  ,  sur  la  côte  d  Airique  ,  où 
Ion  sait  que  la  peste  exerçait  les  plus  grands 
ravages  au  moment  de  leur  départ.  Ces  bâtimens 
ayant  abord  des  marchandises  que  l'on  est  forcé, 
d'après  cette  circonstance  ,  à  regarder  comme 
suspectes,  S.  M.  ,  pour  prévenir  les  conséquences 
fâcheuses  qui  pourraient  résulter  de  l'exposidon 
de  ces  marchandises  ,  a  donné  ordre  ,  d'après 
l'avis  de  son  conseil  ,  de  détruire  ces  bâtimeni; 
avec  leurs  cargaisons.  Il  invile  ses  fidèles  com- 
munes à  examiner  si  des  indemnités  ne  seraient 
pas   dues  aux  propriétaires  de  ces  bâtimens. 

Le  message  lu  ,  M.  Pitt  fait  la  motion  qu'il- 
soit  renvoyé  à  un  comité  spécial.  —  Décrété. 

La  chambre  décrète  ,  de  plus,  qu'il  sera  pré- 
senté à  ce  sujet  des  remercîmens  à  sa  majesté. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a  annoncé  qu'il 
requérerait  un  emprunt  de  21  millions  sterling, 
dont  3  raillions  pour  llrlande.  D  aptes  cette 
annonce,  les  effets  tombèrent  hier  d'un  pour 
cent. 

(  Extrait  du  Moming-Chronicle ,  iî  février.  ) 

Le  21  janvier,  le  maréchal  Suwarow  a  reçu 
'ordie  de   retourner  avec   son  armée  en  Russie.  ' 

Une  lettre  de  Dublin,  écrite  dans  la  nuit  du, 
meicredi  5  février  ,  ou  16  pluviôse  ,  porte  qu'à;! 
sept  heures  du  soir  ,  le  message  concernant., 
l'union  n'était  pas  encore  parvenu  à  la  chambre, 
des  communes. 

(  Extrait  du  Star  de  la  même  date.  ) 


A  Parii ,  de  limprimerie  du   cit.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iZ, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  i5i. 


Primedi  ,   i"  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  Moniteur  est    le   seul  journal  ojfuid. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  a:ctes  du  gouvernemeuc,  les  nouvelles  des  années,  ainsi  que  les  taies  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

RÉPUBLIQ.UE     LIGURIENNE. 

Qénes  ,  le    14.  pluviôse. 

JLi'lNQUlSlTlON  ,  les  persécutions  que  la  maison 
d'Autriche  exerce  en  Italie  ,  sont  tellement 
cruelles,  qu'elles  ont  révolté  même  les  agens 
qu'elle  emploie  ,  et  que  ceux-ci  se  sont  crus 
obligés  de  mettre  leur  humanité  à  la  place  de 
celle  que  n'avaient  point  ceux  qui  les  em- 
ployaient; mais  fidèle  à  son  système  de  pour- 
suivre et  d'inquiéter  ,  la  maison  d'Autriche  a  fait 
jetter  dans  des  cachots  ceux  de  ses  agens  qui 
avaient  osé  écouler  la  voix  de  la  justice  et  de  la 
pitié.  Rien  n'est  sacré  pour  ceux  qui  gouvernent 
en  son  nom  en  ItaUe  ;  ils  s'adressent  à  toutes  les 
passions,  tentent  de  surprendre  les  secrets  les 
plus  cachés,  et  de  profiter  des  indiscrétions  de 
la  haine  ou  des  ressentimens  de  l'amour  outragé. 
C'est  ainsi  que  ,  fatigués  de  faire  des  recherches 
inutiles  pour  trouver  le  citoyen  Sommariva  ,  ex- 
ïecréiaire  du  directoire  cisalpin  ,  les  espions  de 
l'Autriche  se  sont  adressés  dernièrement  à  Milan 
à  une  dame  que  ce  citoyen  avait  aimée  autrefois, 
et  qu'il  ne  voyait  plus  depuis  quelque  tems;ils 
essayèrent  de  piquer  son  amour-propre  pour 
la  porier  à  la  vengeance  ,  et  lui  arracher  ce 
qu'elle  poiivait  savoir  de  la  retraite  de  Somma- 
riva ,  et  ,  s'il  était  possible  ,  l'indication  du  lieu 
oti  il  était  caché.  Trop  grande  pour  se  prêter  à  la 
plus  vile  des  délations  ,  en  faveur  de  la  plus 
horrible  de  toutes  les  causes  ,  trop  amie  encore 
de  celui  qui  lui  avait  été  cher  ,  pour  vouloir 
se  venger  de  ses  torts  aux  dépens  ds  sa  vie  ou 
de  sa  tranquillité  ,  cette  dame  repoussa  les  es- 
_pions  avec  le  mépris  de  l'indignation  ,  et  les 
menaça  de  s'en  plaindre  à  l'empereur. 

Nous  apprenons  de  nouveau  que  les  autrichiens 
se  rsniicnt  du  Piémont,  après  avoir  spolié  tous 
les  arsenaux.  On  ajoute  même  qu'ils  ont  confié  la 
garde  de  Tortone,  Alexandrie  et  des  autres  f'ot- 
'teresses  ,  aux  troupes  piémontaises. 

Le  gouvernement  ligurien  a  arrêté  ,  quedésor-, 
mais  ses  consuls  chez  les  puissances  étrangères 
porteraient  le  nom  de  commissaires  et  vice-com- 
missaires des  relations  commerciales. 
< 
Le  logement  que  la  république  ligurienne  des- 
tine au  général  Masséna ,  va  être  garni  des 
meubles  qui  ont  autrefois  appartenu  à  l'ex-noble 
César  Doria. 

Par  une  loi  du  5  pluviôse  ,  il  a  élé  statué  sur 
l'existence  et  l'organisation  de  linstitut  national. 
CcUe  compagnie  sera  augmentée  de  48  membres  ; 
douze  places  seront  toujours  réservées  pour  des 
étrangers.  Elle  est  divisée  en  trois  classes  qui 
donneront  chacune  un  prix  en  séance  publique 
le  i5  août  de  chaque  année.  Elle  publiera  ses 
mémoires  et  une  feuille  périodique  intitulée  : 
Ephemeridi  lilUrarie.  Il  a  été  assigné  une  espèce 
d  uniforme  aux  membres  de  celte  société  savante. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  22  pluviôse. 
PARLEMENT. 

CHAMBRE     DES      COMMUNES    10    FÉVRIER. 

Extrait  du   Morning-Chronicte. 

M.  Shéridan  se  levé  pour  demander  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  général ,  pour  re- 
chercher les  causes  qui  ont  fait  échouer  la  der- 
nière expédition  en  Hollande. 

L'honorable  membre  commence  par  rappeler 
la  situation  critique  de  l'armée  ,  après  la  journée 
de  Berghen.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'on 
proposa  de  donner  une  nouvelle  extension  ati 
bill  de  l'incoiporation  de  la  milice  dans  les 
troupes  de  lignes.  M.  Shéridan,  après  avoir 
comoauu  la  mesure,  considérée  en  elle-même, 
fut  d'avis  cependant  de  l'adopter ,  croyant  qu'il 
ny  avait  pas  d'autres  moyens  de  procurer  à 
notre  armée  les  renforts  dont  elle  avait  un 
pressant  besoin  ,  et  ne  voulant  pas  que  nos  braves 
soldats  pussent  un  seul  instant  se  croire  aban- 
donnés  du    ^parlement     britannique.     Quoiqu'il 


n'espérât  pas  qu'une  expédition  commencée  sous 
de  si  mauvais  auspices  ,  pût  se  terminer  heureu- 
sement ,  cependant  on  paraissait  si  sûr  de  l'atta- 
chement des  hollandais  pour  nous  ,  ■  que  les 
craintes  de  M.  Shéridan  furtjil  un  peu  calmées; 
mais  Iprsqu'ensuile  il  entendit  M.  Pitt  donner 
pour  moiif  de  sa  confiance  ,  non  lés  disposi- 
tions actuelles  du  peuple  hollandais,  mais  la  con- 
naissance de  la  nature  humaine,  connaissance  écrite 
en  caractères  de  sang  sur  les  côles  de  Hollande, 
il    perdit  de   nouveau  tout  espoir. 

On  apprit  enfin  ,  dit  M.  Shéridan  ,  que  l'expé- 
dition était  entièrement  manquée:  il  n'y,  eut  qu'un 
cri  pour  demander  que  la  chambre  recherchât  les 

causes  d'une  catastrophe  aussi  honteuse Un 

honorable  membre  (M.  Pitt)  employa  tous  ses 
efforts  pour  empêcher  que  la  motion  n'en  fût 
faite  dans  un  moment  oti  la  plaie  saignait  encore. 
Le  parlement  fut  ajourné,  et  l'on  voulut  donner 
au  ressentiment  public  le  tems  de  s'appaiser.  je 
ne  vois  pas  pourquoi  l'on  s'opposerait  mainte- 
nant à  l'examen  que  je  propose....  Le  marquis 
de  Cornwallis  a  dit  ,  à  l'ouverture  du  parlement 
d'Irlande ,  que  l'expédidon  de  Hollande  avait 
eu  les  plus  heureux  résultats  ,  et  qu'elle  avait 
préservé  1  Irlande  d'une  invasion.  A  lenlendie, 
le  principal  objet  de  cette  expédition  n'était  pas 
de  délivrer  les  hollandais  du  joug  de  la  France; 
de  rendre  à  la  maison  d'Orange  ses  droits  ,  de 
protéger  la  religion,  de  défendre  Tordre  social; 
mais  de  prendre  quelques  vaisseaux  de  guerre 
hollandais  ;  c'est  pour  une  acquisition  de  cette 
importance  que  nous  avons  stipendié  la  magna- 
nimité de  l'empereur  de  Russie  ,  que  not)S  avons 
mis  en  mouvement  nos  forces  militaires  ,  et  que 
nous  avons  abusé  de  nos  ressources  en  finance. 

J'ai  tort  de  dire  que  cet  avantage  est  le  seul 
que  nous  ail  procuré  cette  fameuse  expédition. 
Nous  y  avons  fait  trois  découvertes  importâmes  : 
la  première  est  ,  qu  il  ne  fau'  pas  se  fier  à  la  con- 
naissance de  la  nature  humaine  du  chancelier  de 
1  échiquier  ;  la  seconde  ,  ijue  la  Hollande  est  un 
pays  coupé  par  des  digues  ,  des  fossés  et  des 
canaux  ;  et  la   troisième  que  la  mer   n'y  est   pas 

aussi   tenable  en  octobre  qu'en  juin Q_uant 

à  la  prise  de  la  flotte  hollandaise  ,  je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  nous  en  glorifier.  On 
dit  qu'elle  a  préservé  llrlande  d  Une  invasion  ; 
mais  on  devrait  considérer  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  cette  acquisition.  Nous  avons 
pris  possession  des  vaisseaux  hollandais ,  au  nom 
du  sialhouder.  Y  laisserons -nous  les  équipages 
qui  nous  les  .ont  livrés  ,  en  se  révoltant  contre 
leurs  officiers  ,  et  les  eraployerons-nous  pour  le 
stathouder  ?  Si  nous  le  fesons  ,  ce  n'est  donc 
pas  une  augmentation  de  marine  pour  nous. 
Quand  je  réfléchis  sur  les  moyens  employés  pour 
cette  opération  ,  loin  de  la  trouver  aussi  avan- 
tageuse ,  je  la  considère  cotnme  très-dangereuse  , 

sous  le   rapport  de   l'exemple Je  tremble  , 

en  voyant  des  équipages  délibérer  en  présence 
d'une  flotte  anglaise  ;  je  redoute  I  exemple  donné 
par  des  matelots  qui  décident  de  la  cause  que 
doit  embrasser  leur  pays  ,  au  lieu  de  se  battre 
pour  lui.  J'augure  assez  bien  de  notre  marine 
pour  croire  que  fa  contagion  ne  la  gagnera  pas. 
Mais  ,  je  voudrais  qu'on  suivît  la  doctrine  de 
1  amiral  Blake  ,  qui  disait  à  ses  matelots ,  que  leur 
devoir  était  de  se  battre  pour  leur  pays  ,  dans 
quelques  mains  que  se  trotjvât  le  gouvernement. 
L'exemple  de  la  flotte  hollandaise  prouve  qu'il 
est  possible  qu'on  réussisse  ,  à  force  d  anifice  , 
à  engager  notre  propre  marine  à  des  actions  , 
que  la  natio.i  eniiere  désapprouverait Sup- 
posons que  I  amiral  Story  eût  résis;é  à  l'esprit  de 
mutinerie  et  de  désobéissance  :  supposons  qu  il 
eûi  tait  ce  que  Ruiter  aurait  fait  dans  une  situa- 
tion pareille  ,  et  qu  il  eût  péri  en  défendant  l'au- 
torité ,  eussiez-vous  permis  à  vos  marins  d'ac- 
cueillir avec  am,itiè  les  équipages  hollandais , 
teints  du  sang  de  leur  amiral  et  de  leurs  oHiciers  ? 
Dira-t-on  que  si  les  officiers  hollandais  n  avaient 
pas  manqué  de  vigueur  ,  1  événement  n  aurait  pas 
eu  lieu  .''  L'exemple  n'est  pas  moins  dangereux  ; 
nous  connaissons  tous  combien  une  pareille  vio- 
lence est  funeste  pour  la  discipline.  Qiiand  on 
parle  de  1  esprit  de  notre  marine  et  de  la  néces- 
sité de  I  entretenir,  qu  il  me  soit  permis  de  dire 
quelques  mots  sur  les  manœuvres  permises  pen- 
dant long-iems ,  et  dont  l'eftet  devait  être  de  le 
corrompre.  (  Ici  M.  Shéridan  fait  allusion  au 
système  ,  qu'on  avait  çmbrassè  ,  d'envoyer  à  bord 


de  la  flotte  les  irlandais-unis  ,  et  il  fait  voir  qu'on 
ne  pouvait  rien  imaginer  de  plus  pernicieux). 
Convaincu  de  la  nécessité  de  mainienir  l'esprit 
de  notre  marine  ,  je  ne  puis  panager  le  sentiment 
de  ceux  qui  regardent  cette  acquisition  comme 
très-imponante  pour  nous.  Voyons  ce  que  nous 
avons  gagné  ,  ce  que  nous  avons  perdu  ,  et  nous 
reconnaîtrons  que  la  balance  est  à  noire  désa- 
vantage, Le  rèsiîliat  de  la  dernière  expédition  a 
décrédltènos  conseils,  déshonoré  nos  opèralions. 
Nous  ne  pouvons  plus  parler  de  rélablir  la  maison 
d'Orange.  La  situation  de  cette  famille  est  plus 
désespérée  que  jamais.  Ses  ennemis  sont  plus 
puissans  ,  ses   partisans   sont   abattus. 

Je  ne  vois  pas  ,  dit  M.  Shéridan  ,  ce  qui  aurait 
pu  nous  mériter  cet  attachement  des  hollandais 
dont  on  nous  flattait  si  agréablement.  Lorsque, 
au  tems  de  la  guerre  d'Amérique,  les  hollandais 
se  plaignirent  de  nos  aggressions  ,  on  répondit 
à  leurs  griefs  ,  en  les  représentant  dans  l'es  dis- 
cours publics  et  dans  les  proclamations  comme 
un  peuple  épais  et  stupide Au  commence- 
ment de  la  guerre  présente,  nous  forçâmes  les 
hollandais  à  renoncer  à  leur  neutralité  ,  et  à 
prendre  une  part  active  à  la  guerre  ,  malgré  eux  , 
et  même  contre  l'avis  des  amis  les  plus  sincères 
de  la  maison  d'Orange. 

Lorsqu'ils  furent  engagés  dans  la  querelle,  nous 
ne  nous  trouvâmes  pas  en  état  de  les  pro- 
téger au  moment  du  danger.  D'alliés  qu'ils 
étaient  ,  ils  devinrent  nos  ennemis  ;  mais  avant 
ce  changement  ,  quel  témoignage  d  affection 
avons  nous  donné  à  la  Hollande'?  En  donnant 
un  asyle  chez  nous  ,  ainsi  que  nous  le  devions  , 
au  sialhouder ,  nous  l'avons  considéré  comme 
le  souverain  de  la  Hollande  (  il  ne  le  fut  jamais  )  , 
et  nous  lui  avons  demandé  son  consentement 
pour  nous  emparer  de  tant  de  propriétés  hol- 
landaises. Etait-ce  le  moyen  de  concilier  à  ce 
prince  l'amour  de  sa  nation  ?  A  Lille  ,  les  con- 
férences furent,  rompues  ,  parce  que  les  tranchais  . 
ne  voulaient  pas  que  pour  compensation  de  leur 
propre  aggrandissement,  nous  conservassions  les 
conquêtes  que  nous  avions  faites  aux  dépens 
des    hollandais 

A  l'ouverture  de  l'expédition  pour  la  déli- 
vrance de  la  Hollande  ,  quels  moyens  avons 
nous  emplo>és  pour  effacer  les  préventions  qui 
y  existaient  contre  noue  désiniéressement  ?  Lisez 
la  proclamation  de  sir  Ralph  Abercrombie  ;  on 
y  fait  au  peuple  hollandais  dqs  tableaux  déli- 
cieux du  bonheur  dont  il  jouira  sous  son  an- 
cien gouvernement  ;  mais  on  n'y  dit  pas  un.  mot 
du  cap  de  Bonne  -  Esiièraiice  ,  de  Ceylan  ,  de 
Trinquemaie.  Le  minisiie  connaissait  bien  peu  1» 
nature  humaine  des  hollandais,  s  il  espérait  de 
réussir  avec  de  pareilles  proclamations  ;  si  ,  au 
lieu  ds  leur  faire  de  brillantes  pioiuesses,  touchant 
la  religion  ,  l'ordre  social  ,  et  leur  ancien  gour 
vernemeni ,  on  leur  avait  dit:  nous  vous  ren- 
drons toutes  vos  colonies  ;  l'argument  aurait  élé 
senli  ,  et  aurait  pu  produire  des  effets  favoia- 
bles  ;  au  lieu  de  cela  ,  que  leur  avons-nous  dit  ? 
ti  So5'ez  une  nation  sans  commerce;  reprene? 
11  votre  ancien  gouvernement  ;  soyez  une  pro- 
11  vince  d'Ang!  ;ti.rre  soùs  le  gouvernement  dii 
11  sialhouder  ;  voilà  les  bèuediciions  que  nous 
11  vousproraettons,  pourvu  que  vous  concouriet 
11  avec   nous  pour  les  oblenir.  ii 

Mais  pouvons-nous  croire  que,  si  l'expédi- 
tion «ût  léussi  ,  les  ministres  eussent  voulu  réla- 
blir 1  ancien  gouvernement  de  Hollande'?  Rap- 
pelons nous  ce  qui  fut  dit  par  un  de  nos  grand's 
hommes  d'éiat  qui  parlait  pour  l'Union  législative 
de  I  Irlande.  Il  représenta  I  ancien  gouvcincmeiit 
hollandais,  comme  faible,  insùflisant,  sans  pouvoir 
pour  sa  propre  défense  ,  et  incapable  d  aucune 
énergie  ,  faute  d'uniié  dans  la  puissance  exè- 
cuiive.  Celait  donc  pour  le  rétablissement  dp 
ce  gouvernement  inibécille ,  incapable  de  se 
défendre  ,  sans  aucune  uiililé  pour  ses  ajliésj, 
que   le    sang   et    les   trésors    de   1  Angleterre  ,,^^- 

vaient  êire    prodigués Certes  ,    les  i;iu- 

ni'Sires  sont  bien  coupables  d  avoir  épuisé  noji 
armées  et  nos  ressources  pour  I  exécuiion  cl.ui^ 
plan  conçu  légèrement ,  et  concerté  sans  ex»;- 
miner  les  circonstances  desquelles  dépendait  né- 
cessairement  son   succès. 

En  considérant  le  plan  de  cette  expédition', 
depuis  finsiant  où  il  tut  conçujusquà  celui  de 
sou  exécution,  nous  y  trouvons  tant  de  vaiiations 
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d'incertitudes  qu'on  ne  peut  supposer  qu'il 
ait  été  embrassé  ,  et  suivi  avec  ensenitile  et 
unité  dans  les  vues  politiques.  Ce  plan  peut 
dater  du  moment  ori  l'empereur  Paul  professa 
son  zèle  pour  la  cause  des  souverains  ,  zelè  dont 
la  Pologne  peur  donner  une  juste  idée.  Quelle 
a  été  la  politique  des  minùsires  ?  Quoiqu'ils 
eussent  reconnu  eux-mêmes  que  cette  expédi- 
tion devait  êire  un  coup  de  main  ,  et  que  son 
succès  était  fondé  sur  la  surprise,  le  débarque- 
ment ne  s'eflFectua  que  7  mois  après.  Il  paraît 
que  ce  tems  avait  été  employé  à  gagner  le  roi 
de  Prusse.  Quand  on  n'eut  plus  aucun  espoir  de 
ce  côté  ,  l'on  conclut  un  iiaiié  avec  la  Russie, 
qui  s'engagea  à  fournir  17,000  russes  ,  pour  l'ex- 
pédition de  Hollande.  L'empereur  Paul  ,  avec 
cette  magnanimité  qui  caractérise  toutes  ses  tran- 
sactions avec  nous  ,  consentit  à  employer  quel- 
ques-uns de  ses  bâlimens  ,  au  iransport  de  ses 
soldais  en  Angleterre  ,  à  condilion  qu'on  lui 
donnerait  une  ample  indemnité  pour  des  vais- 
seaux ,  qui  avaient  été  frêles  pour  une  auite  ex- 
pédition. Le  débarquement  se  fit  enlin  au  Helder. 

Nous    nous    présentons    en   Hollande   comme 
dans  un  pays  ami.  Une  sommation  est  faite   par 
le  général  Abercrombie  au  commandant  hollan- 
dais ,  dans   un  siyle   hautain    et  menaçant  ;  il  est 
évident  que  cetie  production  ne  venait  pas  de  cet 
estimable   officier....  La  réponse  de  l'officier  ba- 
tave   fut  fiere.  Quel  contrasie  entre   le  ton  pré- 
somptueux dont   nous    parlions    à    l'ennemi    au 
commencement  de  la  campagne  ,  et  le  ton  sup- 
pliant que  nous  fûmes  obligés  d'employer  en  la 
finissant  pour  sortir  de  ce  mauvais  pas.  Les  mi- 
nistres disent  que  l'on  ne  peut  pas  faire   \?Lpaix 
avec   le  gouvernement  français  :  une   fatale   ex- 
périence  nous   a  appris  qu  on    peut    au    moins 
îaire   une  convention  avec   lui  ;  car  nous   savons  , 
par  le  lémoignage  de  nos  otliciers  mêmes  ,  que 
1  ennemi  sait  obsetyer  une  armistice.  Pourquoi  le 
général    Abercrombie    voyant    que    les    troupes 
bataves  ne  se  rendaient    pas    sans    coup  -  férir  , 
comme  les  marins  ,  ne   les   poussa-t-il   pas  avec 
vigueur  ,  avant  que  les  français  eussent  paru  ?  S  il 
ne  l'a  pas  fait  ,  c  est   qu'il   avait   des  ordres   con- 
traires .   ■yu    qu'il    manquait     des    choses    néces- 
saires. Les  charriois  ,  en  effet  ,  manquèrent ,  même  | 
pour  les  blessés ,  qui  furent  exposés  à  périr ,  parce 
qu'on  ne  pouvait   leur   porter   les  secours  de  la 
tnèdecine  ;   ceux  que  l'on  avait     étaient   si    m:*!  \ 
construits  ,    si    peu    faits  pour    la    route    de  la  i 
Hollande  ,  que  leur  passage   était  tracé  par  leurs  ' 
xiébris.  Il  n'y  a  pas  de  considérationpersonnelle  ; 
qui  puisse    empêcher  de    rechercher   les    entre-  . 
preneurs,  les  fournisseurs,  etc.  auxquels  ces  mal-  i 
heurs  sont  dûs. 

Le  10  septembre  ,  les  français  et  les  hollandais  j 
\oùlant  prévenir  l'arrivée  de  nos  renforts,  atia-  ; 
qi  ent  sir  Ralph  Abercrombie  ,  et  .sont  repousses.  ! 
Le  duc  d  York  arrive  le  i3.  L'ennemi   est  attaqué  ! 
à  son  tour  le  ig.   L'attaque  réussit    du   côié    où 
combattent  les   anglais,  et  échoue    du  côté 'des 
russes.  Je  ne  ferai  que  quelques  réflexions   sur  ces  | 
derniers.  (  Ces  réflexions  sont  telles  ,  que  le  jour-  j 
naliste  anglais   dit  qu'il    n'ose  pas    les   répéter.  ) 
Le  résultat  de   celte  action    fut    lu    rentrée    des 
troupes  russes  et  anglaises  dans  leur  première  po- 
■sition.  Les  ministres  instruits  de  ce  revers  ,  osèrent 
amener  le  roi  au  parlement,   et   S.  M.    y  déclara 
qu'elle  était  remplie  d'espoir  sur  le  succès  défi- 
nitif de  l'expédition.  —  Après   l'action    du  2  oc- 
tobre ,  l'armée  fit  un  mouvement   en   avant  :  cela 
passa    pour   une    grande  victoire.     On    rapporta 
qu'Alkmaer  avail  ouvert  ses   portes  ,   et    qu  on  le 
devait  à  l'amitié  des  habitans.  La  vérité  cependant  ; 
•était  qu'un  lieutenant  ,   à   la    tête    de     quelques 
troupes  ,  s'éiant  approché  par  hasard  de  la  place  , 
l'avait  trouvée  sans  moyens  de    défense  ,  en   avait 
aussitôt  donné  avis  ,  et  qu'on  y  avait  envoyé  des 
forces  pour  s'en  emparer.  Quelles  furent  les  suites 
de  cette   opération  ?  l'armée  essaya  d'avancer.  Il 
y   eut  une  action  le  6  ,    dans    laquelle  nous  ré- 
clamâmes la  victoire.  Mais   l'avatitage  était  si  peu 
important,  que  le  7  au  soir ,  on  commanda  la  re- 
traite ;  et  l'armée   reprit  sa    première   position   à 
Shagen-Brug.  La  retraite  se  fit  avec  tant  de  pré- 
cipitadon  ,.  qu'on  laissa  sur  les   derrières  quatre 
cents  femmes  et  enfans.  Les  français  .  ces  hommes 
qu'on  nous  représente  aujourd'hui  comme  cruels 
et  perfides  ,  habillèrent  les  enfans  et  les  renvoyè- 
rent avec  les  femmes  à  notre  quartier-général. 

Enfin  ,  au  lieu  de  délivrer  la  Hollande  ,  comme 
on  s'en  était  si  vivement  flatté  ,  l'armée  fut  obligée 
de  capituler  pour  se  sauver.  Mon  intention  n'est 
pas  d'accuser  ceux  qui  ont  signé  cette  capitulation. 
La  nécessité  les  excuse.  Nos  troupes  quittèrent  la 
Hollande  avec  des  seniimens  d'indignation  contre 
les  hollandais  ,  par  lesquels  elles  se  croyaient 
outragées  et  trompées  ;  en  détestant  nos  alliés  , 
à  la  mauvaise  conduite  desquels  elles  imputaient 
les  désastres  de  cette  campagne  ;  enfin  ,  péné- 
trées d'estime  pour  l'ennemi  ,  qu'on  leur  avait 
appris  à  abhorrer. 

Dans  des  circonstances   pareilles ,  il  est  néces- 
saire déplucher  la  conduite    des  ministres   a-vec 
une  atlenlion  plus  qu'ordinaire.....  Sans  doute, 
il  n'y  aurait  pas  d'avantage  à  montrer  que  l'admi- 
^nisirïtibh  de  ce  pays  est  confiée  à  des  mains  inca- 


pables, mais  il  y  aurait  un  plus  grand  mal  encore 
à  prouver  que  les  ministres  sont  trop  puissans 
pour  être  contrôlés  ;  que  1  erreur  est  exempte  de 
recherche  ,  et  la  mauvaise  conduite  à  l'abri  de 
toute  censure.  Cet  examen  servirait  aussi  à  faire 
connaître  à  la  chambre^jusqu'à  quel  point  elle 
doit  mettre  sa  confiance  dans  les  ministres  ,  pour 
poursuivre  la  guerre  conire  les  français.  Nous 
nous  battons  pour  le  rétablisseniem  des  Bour- 
bons ,  et  rien  de  plus.  La  question  se  termine 
par  ces  trois  propositions  :  le  peuple  français  se 
donnera  un  gouvjrneraent  approuvé  par  les  mi- 
nistres de  S.  M.  ,  et  il  faudra  du  lems  pour 
éprouver  sa  stabilité.  Pendant  ce  tems  ,  on  em- 
ployera  toutes  sortes  de  moyens  hostiles  pour 
renverser  l'ouvrage.  Il  faiit  que  Bonaparte  montre  , 
par  lévidence  des  faits,  qu'il  désire  sincèrement 
la  paix  ,  pendant  qu'il  est  de  la  politique  des 
ministres  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  troubler 
son  autorité  ,  et  de  n'épargner  aucune  insulte 
pour  provoquer  son   ressentiment. 

Lisez  le  rapport  publié  dans  la  gazette  de  Pé- 
tersbourg  ,  sur  les  différentes  actions  qui  ont  eu 
lieu  en  Hollande  ,  et  voyez  si  vous  n'êtes  pas 
appelles  à  venger  Ihonneur  de  l'armée  britan- 
nique. Estimez-vous  assez  peu  la  gloire  militaire 
de  votre  pays  ,  pour  souffrir  qu  cUe  demeure 
ainsi  flétrie  à  la  lace  de  1  Europe?  Estimez-vous 
assez  peu  la  rëpuialiorr  des  braves  officiers  qui 
commandaient  en  Hollande  et  celle  de  leurs 
soldats  ,  pour  laisser  sans  réponse  le  libelle  du 
général  dEssen  ? 

Procédez  à  un  examen  qui  fera  connaître 
les  vrais  coupables  ,  et  les  notera  d'infamie. 
Vous  le  devez  à  la  loyauté  de  la  nation  biitaii- 
nique,  au  courage  de'voiie  armée;  vous  le  devez 
à  1  honneur  des  vivans  ,  à  la  mémoire  des  morts. 
Je  demande  que  la  chambre  se  forme  en  comité 
général  ,  pour  examiner  les  causes  de  la  non- 
léussite   de  la   dernière  expédition  de  Hollande. 

■(  Demain  le  discours  de  M.  Dundas.  ) 

Extrait    de  l'Observer    du   dimanche  9  jevrier  eu 
10  pluviôse. 

Chaque  lettre  qui  arrive  d'Irlande  représente 
ce  pays  dans  un  état  de  fermentation  qui 'ne 
fait  que  s'accroître  ,  et  donne  heu  d'en  déplorer 
la  cause.  Voyant  que  l'affaire  de  l'union 
était  un  parti  pris  de  la  part  des  ministres  , 
nous  nous  élions  abstenus  de  toute  réflexion 
par  amour  de  la  paix  ;  mais  il  paraît  que  le 
peuple  de-  toutes'les  classes  en  Irlande  est  per- 
suadé que  son  existence  politique  et  sa  pros- 
périté disparaîtraient  avec  sa  législature. 

On  aura  une  idée  de  l'état  de  ce  malheureux 
pays ,  lorsqu'ori  saura  que  le  gouvernement  a 
cru  nécessaire  de  donner  une  escorte  de  42 
hommes  d'Oxford  cavalerie ,  k  une  dame  pour 
faire  5o  milles  à  travers  les  comtés  du  Nord. 

Les  dernières  nouvelles  portent  que  le  lord- 
maire  de  Dublin  a  écrit  au  lord-lieuienant ,  pour 
le  prévenir  qu'il  ne  garantissait  plus  la  tranquil- 
lité de  cette  ville,  si  le  projet  d'union  venait 
à  être  proposé  ,  et  que  celui-ci  lui  a  fait  ré- 
ponse ,  que  dans  ce  cas  il  se  chargeait  de  la 
garantie. 

L'amiral  sir  Alan  Gardner  ^  appareillé  de  Tor- 
bay  le  6  lévrier  (  17  pluviôse  ) ,  avec  les  vaisseaux 
suivans  : 

La  ville  de  Paris,  de  110  canons:  le  Royal  So- 
vereign  ,  vaisseau  amiral  ,  de  loo  canons  ;  le 
Bar/leur;  le  Formidable;  le  Glory  ,  le  Neptune  et 
le  Saint-Georges  ,  de  98  ;  le  César  et  le  Juste  ,  de 
80  ;  la  Bellona  ,  le  Captain ,  le  Centanr  ,  le  Cumber-^ 
land  ,  le  Dragon  ,  la  Défiance  ,  l'Edgar ,  U  Magni- 
ficent ,  le  Renown  ,  le  Superb  et  le  Triomph  ,  de  74; 
le  Diamond  et  la  CLyde  ,  de  38  ;  la  Néréide  ,  de  36-; 
i  Union  ,  de  Sa  ;  et  le  Swarrow  ,  le  Lurcher  ,  et  la 
\Lady  Jane,  cutters. — Total,  27  bâtimens  dont 
20  de  ligne.  | 

Extrait  des  gazettes  le  Morning-Chronicle  ,  le  Mor- 
ning-Post  and  Gazetteer  ,  du  Star,  de  l'Albion 
and  Evening-Avertiser  ,  du  Sun,  du  Times  ,  etc. 

Le  gouvernement  a  été  informé  par  des  dé- 
pêches qui  lui  sont  arrivées  hier  d  Irlande,  dans 
la  nuit. ,  du  résultat  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  chambre  des  communes  ,  relativement 
au   message   sur  le  projet   d'union. 

Dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  ,  6  février  , 
(  17  pluviôse)  fut  apporté  aux  deux  chambres  du 
parlement,  de  la  part  du  lord-lieutenant,  un 
message  par  lequel  son  excellence  leur  donnait 
communication  des  résolutions  prises  par  le 
parlement  d'Angleterre  ,  pour  une  union  entre 
les  deux  pays  ,  et  les  invitait  en  même  tems  à 
les  prendre  en  considération.  La  discussion  sur 
l'adresse  à  présenter  au  lord-lieutenant  entraîna 
dans  la  chambre  des  communes  des  débats  (fès- 
anlmés  ,  qui  se  prolongèrent  jusqu'au  lendemain 
à  I  heure  de  1  après-dinée  ;  séance  dont  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  eu  encore  d'exem- 
ple pour  la  longueur.  Lorsqu  on  fut  aux  voix  , 
i58  membres  contre  Il5,  votèrent  qu'il  serait 
délivré  au  lord-lieutenant  une  adresse  conforme 


à  son  invitation — Majorité  43.  —  ti  Le  nombit 
des  votans ,  y  compris  l'orateur  et  les  qu.itre 
secrétaires  ou  compteurs  de  voix  (  tellers  )  était, 
observe  le  Sun,  de  278.  De  sorte  ,  ajoute-t-il  , 
qu'il  ne  manquait  que  22  membres  pour  com- 
pletter  toute  la  représentation  de  l'Irlande. 

Les  anti-unionistes  ,  dit  le  Star ,  paraissent  avoir 
gagné  de  la  force  depuis  le  premier  jour  de 
la  session  ,  la  majorité  contre  n'étant  augmentée 
que  d'une  seule  voix ,  malgré  les  dernières 
élections  ;  mais  cette  petite  majorité  de  48  voix 
est-elle  le  nec plus  ultra,  des  efforts  des  ministres, 
dit  toujours  le  Star  .  ou  doit-elle  en  dernière 
analyse  ,  donner  I  Irlande  à  l'Angleterre  ?  C'est 
ce  que  le  tems  nous  apprendra.  —  M.  Bagwell  , 
un  particulier  très-riche  ,  qui  était  pour  l'iïnioii , 
a  voté  conire  ,  sachant  que  ses  commettans  dé- 
sapprouvaient son  opinion  jj.  —  La  ville  de 
Dublin  fut  extrêmement  agitée  pendant  tout  Ifc 
tems  des  débats  ;  mais  la  présence  d'un  corps  con- 
sidérable de  troupes  a  emvêcUé  qu'il  ne  se  fit 
aucune  explosion.  —  u  Sui\ani  l'Albion  and 
Evening-Advcrtiser  ,  une  gazeitc  du  malin  ,  (  10 
février  )  avait  annoncé  que  les  lettres  de  Dublin 
parlaient  de  l'arrestation  dun  certain  pair  accusé 
de  trahison  ,  et  d'avoir  souscrit  une  somme  de 
5  mille  livres  sterling  ,  pour  payer  un  mouve- 
ment populaire  contre   lunion  )>. 

Une  division  espagnole  consistant  en  un  vais- 
seau de  64  ,  commandé  par.  don  Francisco 
Montes;  une  frégate  de  44,  et  une  corvette  de 
16  canons,  et  se  rendant  de  Saint-Domingue  à 
la  Havane  ,  a  dispersé  ,  dans  le  canal  delaMone, 
le  ai  novembre  dernier,  un  convoi  anglais  allant 
à  lajamaique. 

Suivant  des  dépêches  apportées  de  l'Inde  par 
terre,  on  avait  repris  le  projet  de  l'expédition 
contre  Manille. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  3o  pluviôse. 

Le  gouvernement  s'est  installé  aujourd'hui 
en  son  palais.  Le  cortège  est  parti  à  une  heure 
du  Luxembourg.  Les  conseillers  et  secrétaire- 
d'état,  le  secrétaire-général,'  les  ministres  cl  les 
consuls  ,  tous  en  grand  costume  ,  sont  venus  en 
voiture  aux  Thuileries,  ptécédés  par  une  musique 
militaire  ,  et  accompagnés  de  l'état-major  ,de  ia 
17*^  division.  . 

Le  premier  consul  ,  descendu  de  voilure  ,  à 
monté  à  cheval  ,  et  parcouru  les  rangs  des  diffé- 
rens  corps  de  troupes  placés  dans  ia  cour,  et  on  s'est 
rendu  ensuite  dans  une  des  salles  du  palais  ,  où 
le  ministre  de  linlérieur  a  préeciué  aux  i-ouauls 
les  membres  des  autorités  administratives  de  Paris. 
Plusieurs  officiers  de  marine  leur  ont  été  pré- 
sentés par  le  ministre  de  ce  département;  celui 
de  la  guerre  a  présenté  l'état-major  de  la  17' 
division,  et  le  général  Murât  ,  celui  de  la  garde 
des  consuls.        ' 

Cette  cérémonie  s'est  faite  avec  beaucoup 
d'ordre  ,  et  quoiqu'une  très  -  grande  afîluence 
de  spectateurs  se  trouvât^ mêlée  à  beaucoup  de 
troupes,  de  voitures  et  de  chevaux,  il  n'est 
pas  arrivé  un  seul  accident.  Le  public  a  té- 
moigné sa  satisfaction  par  de  vifs  applaudisse- 
mens;  l'espérance  et  la  joie  brillaient  sur  tous 
les  visages., 

—  Le  citoyen  Lenoir  ,  conservateur  du  Musée  des 
monumens  français,  qiii  a  déji  conservé  à  l'ad- 
miration publique  un  grand  nombre  de  chefs- 
d'œuvre  des  artistes  français  ,  et  à  la  vénération 
de  tous  ceux  qui  aiment  la  gfoiie  ,  les  restes 
précieux  de  plusieurs  hommes  qui  ont  honoré 
leur  pays  ,'va  encore  enrichir  l'Elysée  qu  il  acoii- 
sacré  aux  illustres  français  ,  des  tombeaux  d'Abai- 
lard  et  d'Hélo'tse.  Celui  de  labbé  de  Saint- 
Gildas  a  été  enlevé  à  la  destruction  révolution- 
naire, par  le  citoyen  Boisset  ,  médecin  ,  au  bourg 
Saint-MaiCel  ,  près  Châlons  siu-Saône  ;  celui  de 
l'abbesse  du  Parade;  est  à  Nogent.  Le  citoyen 
Lenoir  va  aussi  faire  transporter  dans  I  établisse- 
ment qu'il  a  créé  ,  un  monument  abandonné 
depuis  un  siècle  ,  dans  les  caves  de  Cluny. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LAGUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  Lcbreton  ,  capi- 
taine commandant  la  place  de  Baud.  —  Paris 
le  22  pluviôse,  an  8  de  ia  république. 

Le  premier  consul  de  la  république  ,  citoyen  , 
est  instruit  de  la  conduite  courageuse  que  vous 
avez  tenue  lors  du  combat  de  Grandchamp-, 
vous  êtes  du  nombre  des  militaires  qui  ont  le 
plus  contribué  au  succès  de  celte  expédition: 
recevez  les  témoignages  de  satisfaction  du  t^ou- 
vernement ,  ,et  soyez  assuré  qu  il  saisira  avec 
empressement  la  première  occasion  de  vous  en 
donner  des  preuves. 

Je  vous  invite  de  sa  part  à  m'erivoyer  un  état 
exact  de  vos  services. 


Au  citoyen  Harh  ,   génfral  de  brigade  ,  employé  à 
l'armée  de   (Ouest: 

Le  combat  de  Grandchamp  ,  citoyen  général  , 
sera  cité  parmi  ceux  on  la  valeur  républicaine  , 
dirigée  par  un  chef  habile  ,  a  triomphé  avec  gloire 
d'un  ennemi  supérieur  en  nombre.  Le  succès  de 
celte  expédition  est  dû  aux  dispositions  que 
vous  avez  faites ,  et  vous  avez  donné  dans  cette 
Gccasion  l'exemple  du  dëvoûment  à  la  Pairie. 
le  gouvernement  en  est  instruit,  et  je  me  félicite 
d'être  chargé  de  vous  transmettre  les  témoignages 
de  sa  satisfaction. 

Continuez,  citoyen  général,  de  mériter  son 
estime  ,  et  comptez  sur  la  reconnaissance  natio- 
nale ,  jiour  avoir  concouru  par  votre  conduite 
distinguée  à  ramener  la  paix  et  la  tranquillité 
dans  les    départemens  de   lOuest. 

Au  citoyen  Jaunie  ,  capitaine  aide-de-camp  du  général 

de    brigade  Guidai  ,  employé  dans  la  14'  division 

militaire. 

Le  premier  consul  a  appris  avec  satisfaction  , 
citoyen  ,  que  vous  vous  êtes  particulièrement  dis- 
tingué à  l'afFaire  de  Saini-Christophe  ;  le  couraue 
'et  l'intelligence  que  vous  avez  montrés  dans  celte 
occasion,  méritant  de  l'avancement ,  je  vous 
préviens  qu  il  vous  a  nommé  chel  d'escadron. 

Je  vous  fais  passer  ci-joint  votre  nomination. 

Au   citoyen   Semery  ,   lieutenant -aide- de -camp    du 
général  de  brigade  Harty. 

Le  courage  que  vous  avez  msntré,  citoyen  , 
au  combat  de  Gramdcharnp  ,  a  placé  votre  nom 
parmi  ceux  des  militaires  qui  ont  contribué  aa 
succès   de  cette  expédition. 

Le  gouvernement  informé  de.  voire  conduite 
distinguée  ,  nie  charge  de  vous  transmettre  les 
témoignac;es  de  sa  satisfaction  :  recevez-les  comme 
un  gage  de  la  reconnaissance  nationale  ,  et  soyez 
assuré  que  vos  services  ,  dont  je  vous  invite  à 
m'envoyer  un  èlat  détaillé  ,  ne  seront  pas  oubliés. 
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beaucoup  de  personnes  qui  aient  été  ,  non  pas 
guéries  ,  mais  préservées  de  la  rage.  Le  grand 
nombre  de  celles  qui -périssent ,  quand  elles  sont 
abandonnées  à  la  nature  ,  comparé  avec  le  grand 
nombre  de  celles  qui  réchappent,  lorsqu'elles  sont 
soumises  à  un  traitement  méthodique  ,  en  est  une 
preuve  convaincante.  )i 

Les  bornes  qui  me  sont  prescrites  ici ,  ne  me 
permettent  pas  de  porter  plus  loin  ces  réflexions, 
J  insisterai  seulement  sur  les  préca-itions  utiles 
qu'il  ne  faut  pas  négliger ,  quand  il  existe  le  plus 
léger  soupçon  ;  une  personne  mordue  à  la  partie 
externe  de  l'avant-bras  ;  il  y  avait  huit  jours  , 
me  consulta  dans  une  maison  oiîje  voyais  une 
malade  avec  les  citoyens  Portai  et  Halle;  je  me 
prononçai  aussitôt  pour  la  méthode  usitée  ;  ces 
médecins  d'un  mérite  connu  ,  étant  consultés  , 
furent  du  même  avis  ,  et  je  procédai  de  suite 
à  l'opération.  La  personne  blessée  n'ayant 
éprouvé  aucun  accident,  a  subi  un  traitement 
fort  simple  ;  dans  cette  circonstance  ,  il  est  vrai  , 
je  n'oserais  pas  assurer  une  nécessité  reconnue 
d'avoir  as,!  de  la  sorte  ,  mais  ,  dans  le  doute  ,  le 
parti  le  plus  sûr  est  toujours  préférable. 

Votre  concitoyen  , 

COLLINET. 


Salut  et  fraternité. 


SfSfree   Alex.    Bf.rthier. 


L'importance  de  la  matière  qui  fait  l'objet  de 
la  lettre  suivante  est  telle  ,  que  nous  nous  lésons 
un  devoir  d'insérer  tout  ce  que  nous  recevons  à 
ce  sujet  ;  c'est  aux  gens  de  l'art  à  former  leur 
opinion  sur  les  principes  ,  mais  on  ne  peut  trop 
citer  de  faits. 

Au  rédacteur.  —  Paris  ,  io  pluviôse. 

Citoyen  , 

Votre  empressement  à  faire  connaître  tout  ce 
qui  peut  avoir  un  but  utile  ,  m'engage  à  vous 
inviter  d'insérer  dans  votre  journal  les  réflexions 
suivantes  : 

Œgri .,  quia  non  omnes  covvalescunt ,  non  idcirco 
ars  nulla  ,  medicina  est.  Cic. 

Un  chirurgien  d'une  réputation  méritée  ,  paraît 
regarder  comme  inutile  le  traitement  préservatif 
d'une  maladie  cruelle-qui  fixe  l'attention  générale  ; 
son  opinion  prononcée  a  dû  frapper  de  terreur 
tous  ceux  qui  sont  personnellement  intéressés  au 
succès  d'un  pareil  traitement.  S  il  m'est  permis  de 
"manifester  une  opinion  contraire,  je  crois  que  les 

Îiersonnes  mordues  par  des  animaux  malades  de 
a  rage  ,  peuvent  conserver  toute  leur  sécurité  ,  si 
elles  se  sont  soumises  au  traitement  adopté.  Ne 
pourrait^on  pas  présumer  que  l'opinion  du  ci- 
toyen Pelletan  est  fondée  sur  des  circonstances 
particulières  aux  deux  individus  qui  sont  artuel- 
lement  au  grand  hospice  d  humanité  ,  sans  l'éten- 
dre à  tous  ceux  qui  se  soumettent  au  même 
traitement  ? 

Il  est  peut-être  trop  certain   que  le  traitement 

Îirèservatif  de  la  rage  ,  suivi  par  les  anciens  avec 
e  plus  grand  succès  ,  n'a  pas  été  fidèlement  imité 
par  les  modernes.  Tous  les  médecins  savent 
.très-bien  à  quoi  ce  traitement  est  réduit  :  des  sca- 
rifications sur  une  plaie  qu'il  faut  cautériser  avec 
beaucoup  de  soin  ,  des  pansemens  méthodiques 
et  quelques  moyens  internes  ,  quoique  souvent 
.inutiles,  s'il  ne  se  présente  aucune  indication 
particulière  pendant  le  cours  d  une  suppuration 
Ipng-tems  souienue  ,  en  forment  la  base  essen- 
tielle. Les  tourmens  de  l'inquiétude  quand  on  est 
incertain  sur  la  nature  de  la  morsure,  sont  bien 
plus  pénibles  à  supporter  que  l'appareil  d'un  trai- 
tement aussi  simple  dont  nombre  d'observalions 
ont  constaiè  les  succès.  Je  ne  ferai  que  rapporter 
'Cl,  l'autorité  d'un  chirurgien  également  disiin- 
gué  ,  dont  la  dissertation  s'ur  la  rage  a  mérité 
le  premier  prix  proposé  sur  ce  sujet  par  la  so- 
ciété royale  de  médecine  de  Paris  ,  11  mars. 
année  17S3   (  i  ). 

•  4  On  ne  peut  pas  douter  ,  dit-il  ,  qu'il  n'y  ait 


.  (l)  Leroux  ,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  de 
Dijon.  Voyez  les  inérnoires  de  la  .Sot;,  de  Méd.  , 
année  1783  ,  2=  pan. 


Seconde  lettre  du  citoyen  Pelletan. 

Je  m'acquitte  ,  citoyen ,  de  la  promesse  que  j'ai 
faite  d'une  seconde  lettre  ,  sur  de?  conseils  d'une 
telle  importance,  qu'on  ne  saurait  leur  donner 
une  trop  grande  publicilé.  Je  vous  observe  que 
je  n'écris  pas  pour  les  gens  de  l'art  qui  n'ont  pas 
besoin  de  mes  avis;  mais  pour  le  public,  que 
l'ignorance  et  le  charlatanisme  trompent  tous  les 
jours ,  même  par  la  voie  des  journaux,  et  qu'il 
est  du  devoir  de  l'honnête  homme  d  éclairer,  sur 
les  objets  du  plus  grand  intérêt  pour  lui. 

J'ai  dit  qu'il  était  à  désirer  qu'on  s'assurât  de 
l'état  des  animaux  soupçonnés  dêlre  malades  de 
la  rage  ,  avant  de  les  tuer  ,  afin  de  ne  pas  livrer 
les  malades  à  l'horrible  attente  de  maux  souvent 
sans  réalités  ,  ainsi  qu'aux  précautions  que  l'on 
prend  contre  eux,  et  aux  iraitemens  auxquels  on 
les  soumet  ,  sans  un  besoin  manifeste.  Il  est  en- 
core plus  important  de  s'assurer  de  1  état  des 
animaux,  sous  le  point  de  vue  de  ne  pas  laisser 
les  personnes  mordues  par  eux  dans  une  funeste 
sécuriié.  La  jeune  personne  qui  a  donné  occasion 
à  cette  lettre  ,  a  été  dans  ce  cas  malheureux.  Un 
jeune  chien  qu'elle  alFectionnait'  est  mordu  par 
un  autre  ;  elle  ne  laisse  pas  que  de  jouer  avec  le 
sien  qui  avait  coutume  de  la  mordre  légèrement, 
et  qui  ,  cette  fois  ,  la  mordit  jusqu'au  sang-,  sans 
qu'elle  s'en  affectât  beaucoup. 

Cependant  cette  jeune  personne  cédant  aux  re- 
présentations de  ses  proches ,  se  détermine  à  se 
défaire  de  son  chien  ,  qui  n'avait  d'autre  signe 
apparent  de  maladie  ,  que  l'envie  de  mordre  ; 
et  elle  reste  dans  la  même  sécurité  qu'aupara- 
vant. C'est  seulement  après  60  jours  delà  mor- 
sure ,  qu  elle  est  frappée  des  symptômes  qui  sont 
le  dernier  terme ,  et,  pour  ainsi  dire,  l'agonie 
de  la  rage.  Quelques  jours  d'observation  sur 
létat  de  l'animaf  attaché  et  mis  en  sûreté  ,  au-, 
raient  donné  l'évidence  de  la  maladie  ,  et  mis 
à  même  de  secourir  l'infortunée  qui  en  a  été 
victime.  Il  n'est  pourtant  que  trop  vrai  que  l'art 
n'a  pas  de  remède  curalif  de  la  rage  ;  mais  il, 
existe  des  moyens  sûrs  de  la  prévenir.  Ce  sont 
)  ces  secours  dont  l'infaillibilité  tient  à  la  promp- 
titude de  leur  apjilication  ,  qu'il  faut  publier  par 
toutes  les  voies  possibles  ,  et  non  par  ces  re 
celles  absurdes  et  triviales ,  dont  le  gouverne- 
ment devrait  empêcher  \fL  publication  dans  le- 
journaux  ,  puisqu'elle  a  le  terrible  inconvéniens 
de  détourner  de  l'emploi  des  secours  simple 
et  assurés  que  tout  le  monde  peut  employer 
dans  tel  lieu  qu'il  se  trouve. 

Le  premier  moyen  consiste  à  laver  sur-le- 
champ  ,  la  partie  mordue  ,  à  grande  eau  ,  et  par 
des  aspersions  ,  ou  douches  long-tems  continuées  , 
plutôt  que  par  bains  ou  immersions.  On  fera  bien 
de  préférer  l'eau  tiède  à  la  froide  ,  quand  on 
pourra  s'en  procurer.  La  morsure  donnant  une 
Aeritable  inoculation  du  virus  de  la  rage  ,  on  est 
sûr  d'en  enlever  la  matière  par  un  semblable 
lavage. 

Le  second  moyen  est  plus  rigoureux  que  le 
premier;  mais  il  a  l'avantage  de  pouvoir  être  em- 
ployé efficacement  vingt-quatre  heures ,  ou  même 
plus  long-tems  après  la  morsure.  Il  consiste  à 
brûler  le  lieu  blessé  avec  un  fer  rouge.  On  pé- 
nètre par-là  ,  en  un  instant ,  à  une  profondeur 
arbitraire  ;  on  détermine  une  vaporisation  très- 
abondante  ,  et  on  réduit  en  charbon  la  partie 
touchée,  Q_u'on  ne  s'effraie  pas  de  ia  douleur  de 
celle  opéralion  :  quand  il  ne  serait  pas  vrai  qu'on 
l'oppose  à  la  plus  horrible  des  maladies  ,  on 
pourrait  dire  encore  que  ce  n'est  que  la  douleur 
d'un  moment.  Le  fer  enlevé  ,  on  lave  la  partie 
à  grande  eau  ,  et  toute  la  douleur  est  afiéantie. 
Je  viens  de  faire  cette  opération  aujourd  hui  ,  18 
pluviôse  ,  en  présence  et  aidé  de  plusieurs  de 
mes  suppléans  ,  à  deux  hommes  qui  se  sont  pré- 
sentés à  mon  hospice  ,  et  qui  avaient  été  morduji 


la  veille  ,  à  la  jambe  ,  par  deux  chiens  différens 
et  don' l'état  de  maladie  était  plus  que  suspect, 
au  moins  pour  l'un  des  deux.  Je  ne  leur  ai  point 
épargné  la  comouslion  :  à  peine  a-t-elleété  taite, 
qu'ils  ont  témoigné  la  plus  vive  satisfaction  , 
et  qu'ils  ne  sentaient  plus  de  douleur.  J'ai  cau- 
térisé de  même  les  deux  malades  ,  homme  et 
femme,  dont  j'si  pn^lr  ^st^e  rnj  première  lettre: 
leur  courage  n  j  pas  c.s  iv.ci.iclie.  Mais  la  cau- 
lérisation  ne  guérit  pas  la  rage  ;  elle  prévient 
l'absorption  du  virus  ;  et  nous  ne  savons  pas 
jusqu'à  quel  point  cette  absorption  est  prompte, 
quoique  le  développement  des  symptômes  soit 
souvent  très -tardif.  C'est  une  raison  puissante 
pour  employer  ce  moyen  le  plus  promptement  , 
sans  cependant  s'en  dispenser  lorsque  le  mo- 
ment de   la  morsure  est   déjà  éloigné. 

Le  gouvernement  a  fait  imprimer  à  ses  frais  , 
il  y  a  à-peu-près  vingt  ans  ,  les  meilleurs  ou- 
vrages sur  la  rage  ,  recueillis  par  la  ci-devant 
société  royale  de  médecine.  Andry  et  Sabatier 
ont  ajouté  à  ces  travaux;  mais  la  foule  des  gens 
de  l'art  ne  lit  pas  ;  le  pubhc  lit  encore  moins  ;- 
et  les  gens  de  ia  campagne  ne  lisent  pas  même 
les  journaux.  C'est  donc  au  gouvernement  qui 
leur  en,  fait  lire  ,  dans  les  temples  décadaires  , 
les  articles  qu'ils  ne  doivent  pas  ignorer  ,  à  leur 
faire  répéter  sans  cesse  : 

Il  Quand  vous  ,  les  vôtres  ,  ou  vos  animaux 
î)  seront  mordus  par  des  animaux  soupçonnés  mà- 
))  lades  de  la  rage,  lavez  long-tems  et  à  gr,ande 
!»  eau  les  blessures,  et  faites-les  cauteriseravec  un 
I)  fer  rouge  par  le  premier  maréchal ,  si  vous 
n  n'avez  pas  un  chirurgien  à  votre  portée,  i' 

Voilà  ,  citoyens  ,  le  résultat  le  plus  sûr ,  et  très- 
consolant  ,  de  tout  ce  qui  est  écrit  sur  la  rage. 
Saltit  et   fraternité  ,  votre  concitoyen  , 
Pelletan, 
Professeur  de  l'Ecole   de   Médecine  ,    etc.  etc. 


Réponse  à  l'article  inséré  dans   la  feuille  de  l'Ami 
des  Lois  du  16  pluviôse. 

F.AIRE  tuer  tous  les  chiens  dans  Paris  ,  serait 
une  mesure  exirêmetnent  dangereuse,  dont  les 
magistrats  chargés  de  la  police  ont  apprécié  tous 
les  dangers.  '  '.. 

Dans  une  cité  aussi  populeuse  que  Paris  ,  oh 
les  rues  sont  fréquentées  de  jour  et  de  nuit 
plus  que  dans  toute  autre  commune  ,  on  doit 
éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  peut 
produire  des  attroupemens  ,  des  rixes  ,  et  par 
conséquent  troubler  l'ordre  public. 

L'abattage  des  chiens  errans ,  pendant  la  nuit 
seulement  ,  a  déjà  occasionné  des  désordres  qui 
ont  fait  cesser  cette  mesure  ;  mais  on  peut  y  revenir 
en    prenant   de   plus  grandes   précautions. 

Détruire  les  chiens  ,  comme  l'on  fait  à  Mar- 
seille ,  en  fesant  répandre  dans  les  rues  pendant 
la  nuit  des  saucissons  empoisonnés ,  présente  de 
plus  grands  dangers  encore  dans  Paris  :  a  Mar- 
seille personne  ne  parcourt  les  rues  pendant  la 
nuit  :  à  Paris  elles  .Sont  fréquentées  ;  et  faire  ren- 
contrer aux  passans  des  alimens  empoisonnés, 
serait  la  mesure  la  plus  dangereuse.  On  se 
dispensera  d'en  présenter  ici  les  conséquences, 
elles   sont  trop  évidentes. 

(Par  un  abonné.) 


On  lit  dans  la  feuille  àM  Moniteur ,  du  17  plu- 
viôse ,  la   note   suivante  : 

Le  cit.  Portai  propose  sa  méthode  pour  traiter 
les  individus  ,  qui  ont  été  mordus  par  des  chiens 
enragés  ;  elle  consiste  1°  ,  dans  la  cautérisation 
de  la  plaie  ;  2°  dans  l'administration  des  fric- 
tions mercurielles  ;  3°  dans  l'usage  des  relâchans 
et  des  anti-spasmpdiques.  OuoiquepleinJ  estime 
pour  le  sage  praticien  ,  je  ne  p'  is  être  eniiére- 
menl  de  son  avis.  La  cautérisation  avec  le  beurre 
d'antimoine  proposée  déjà  par  le  citoyen  Leroux, 
et  suivie  dune  longue  suppuration,  est  le  seul 
remède  efficace  contre  cette  maladie.  Les  fric- 
tions mercurielles  sont  souvent  dangereuses  et 
toujours  inuliles.  L'autorité  des  médecins  célèbres 
qui  les  ont  employées  ,  ne  saurait  en  justifier 
l'usage  ;  le  succès  en  est  déiuenti  par  l'estpé- 
rience.  Il  est  pareillement  iputile  de  tourmefiter 
les  malades  par  de»  boissons  et  des  bains  ,  pour 
les(]uels  ils  ont  une  répugnance  extrême  ,  et  qui 
ne    font   qu'augmenter    leurs  souftrances. 

La  priorité  du  traitement  par  le  musc  et  les 
anti-spasraodiques  ,  est  due  aux  chinois  tt 
non   aux   anglais. 

Le  D.  Nugent  ,  l'avait  apprise  des  chinois 
et  l'avait  introduite  en  Angleterre  ot'i  elle  n'a 
pas   réussi. 

Originaire  d'un  pays  où  les  animaux  enragés 
font  souvent  des  ravages  ,  et  ayant  traiié  cette 
maladie  ,  nombre  de  fois  ,  avant  de  rn'élablir  à 
Paris,  je  prie  le  citoyen  Portai,  de  prendre  en  con- 
sidération mes  réflexions  ,  et  de  me  croire  son 
ami   sincère. 

Bhieudb. 


6o4 


T     R     I    B     U    N     A     T. 

Suite  de  l'extrait  du  rapport  fait  par  Daunou ,  h 
23  pluviôse,  SUT  te  projet  de  loi  relatif  à  la  division 
territoriale  et  aux  administrations  locales. 

Ce  système  une  fois  admis  ,  citoyens  tribuns, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  se  plaindre  du  petit  nombre 
et  de  la  grande  étendue  des  arrondissemens 
proposés  :  tout  invite  ,  au  contraire  ,  à  y  ap- 
plaudir ;  mais  1  ètabli.sscment  de  trois  degrés 
d'administrations  locales  est-il  réclamé  par  1  in- 
térêt public  ?  est-il  indiqué  ou  autorisé  par  la 
constitution  ?  c'est  ,  de  toutes  les  questions  que 
cette  discussion  embrasse  ,  la  plus  iicporiante 
et   la  plus  épineuse. 

Prendre  une  portion  de  territoire  assez  res- 
serrée pour  êtie  immédiatement  susceptible  d'une 
administration  commune  ,  assez  étendue  pour 
offrir  un  nombre  suffisant  d'hommes  capables 
de  remplir  les  fonctions  publiques  les  plus  habi- 
tuellement indispensables  ;  traiter  chacune  de 
ces  fractions  du  territoire  et  de  la  population 
comme  l'un  des  élémens  ,  l'une  des  unités  de 
l'association  générale  ;  y  organiser  et  l'exercice 
commun  des  droits  de  cité  ,  et  tous  les  services 
sociaux  de  nécessité  première  :  telle  est  l'idée 
essentielle  des  arrondissemens  communaux.  Elle 
remonte  aux  premiers  tems  de  l'assemblée  cons- 
tituante ;  elle  se  manifeste  dans  les  discours  et 
les  écrits  publiés  en  1789  ,  par  des  membres 
du  premier  comité  de  constitunon.  Ils  propo- 
-  saient  729  arrondissemens  ,  pour  chacun  9  des  81 
départemens  dans  lesquels  on  allait  diviser  la 
France  continentale.  Lavantage  éminent  qu'ils 
trouvaient  dans  ce  système,  était  le  perfection- 
nement de  l  administration  immédiate,  de  celle 
«jui  intéresse  le  plus  chaque  habitant,  parce 
que  c'est  avec  elle  seule  qu'il  est  en  contact, 
et.  par  elle  seule  que  l'action  du  gouvernement 
arrive  ordinairement  jusqu'à  lui.  Mais  sous 
beaucoup  d'autres  rapports  ,  même  sous  celui 
de  l'économie  ,  ils  jugeaient  ce  plan  préférable 
au  maintien  d'un  triple  étage  d'administrations 
locales.  Ils  pensaient  qu'en  multipliant  les  res- 
sorts administratifs  ,  on  comphquait  l'action  des 
autorités ,  qu'on  ralentissait  leurs  mouvemens  , 
qu'on  rendait  leur  subordination  plus  incertaine, 
leur  accord  plus  douteux  ,  leur  dignité  moins 
frappante  ;  qu  enfin  avec  deux  degrés,  il  devait 
y  avoir  moins  de  fonctionnaires  ,  moins  de 
délais,  moins  de  déplacemens  ,  et  par  consé- 
quent moins   de  dépenses   qu'avec   trois. 

Malgré  toutes  ces  observations  ,  l'assemblée 
consdtuante  créa  des  districts  entre  les  départe- 
mens él  les  communes  ;  elle  lit  avec  trop  peu 
de  soin  .  surtout  avec  trop  de  complaisance  pour 
des  prétentions  locales  ,  ce  que  le  prajet  que 
vous  examinez  tend  à  reproduire  dans  de  meil- 
leures formes  ,  dans  des  proportions  plus  justes  , 
avec  des  combinaisons  plus  heureuses.  Il  y  a  ,  je 
ne  sais  quelle  force  ou  de  raison  ou  d'habhude 
qui  reporte  sans  cesse  les  esp-riis  à  cette  idée 
d'un  triple  degré  d'administration  :  elle  a  pour 
elle  l'avantage  d'une  longue  prat'que  ;  elle  n'a 
point  contre  elle  ■  ce  fatal  préjugé  d'impossibi- 
lité ,  obstacle  de  tous  le  plus  ledoutable,  qui, 
créant  en  effet  les  impossibilités  qu'il  suppose  , 
repousse  les  institutions  en  elles-mêmes  peut- 
être  les  pliis  praticables  ,  ou  les  décourage  dans 
leur  nouveauté  ,  et  les  renverse  dans  leur  fai- 
blesse. 

Un   point   de  vue  exlrêmemenl  favorable  sous 
lequel   se   présente    le    nouveau   projet  ,     c'est  , 
dit-on  ,    d'être    moins     coûteux    que    ceux    qu'il 
remplace.    Il     est   indubitable   que  ,     dans   l'hy- 
pothèse de  trois  degrés  administratils ,  il  est  plus 
économique  d'avoir  les  3g8  arrondissemens  qui 
sont  proposés,  que  les  5'i3   districts  d'autrefois; 
mais    trois    degrés    entraînent-ils  plus    ou   moins 
de   dépenses    que  deux  degrés?  H  faudrait  peut- 
être  ,   pour  s'en   assurer  ,    des    calculs   faits  sans 
.    aucune  intention  de  rien  prouver  pour  ou  contre 
l'un    ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes.'  D'ailleurs 
les    seuls    élémens    qui     soient   ici  calculables  , 
ce    sont  les    iraiteraens  ;    presque    tout  le    reste 
échappe    aux   supputations    qui    précèdent    lex- 
périence  ,   et   soiivent   aussi  aux   comptes  qui  la 
suivent.    C'est    au   surplus    par    la    seule   analyse 
des    besoins    réels    et    bien    constatés   de   la   so- 
ciété  qu'il    convient    de   se    déterminer    à    créer 
plus     ou    moins     d'établissemens    administratifs. 
je  ne  sais  rien  de  moins  dispendieux,  que  l'em- 
pressement à  faire  toutes  les  dépenses  qui   sont 
reconnues  nécessaires.    On  n'échappe  pas  plus  à 
la    nature     des    choses    en    économie    publique 
qu'en    économie   privée ,     et   l'on    se    ruine   par 
les  larcins   qu'on   prétend  lui   faire.   C  est  moins 
le  nombre  un  peu  plus  resserré  des  administrateurs, 
que  leur  plus  grande   fidélité  ,   leur  plus  parlaite 
intelligence  ,   qui  peut  garantir  la  régularité  et  la 
modicité  des  dépenses  communes.  Reste  ensuite  à 
savoir  s'il  n'y  avait  point  tel  plan  d  administrations 
centrales    et   communales   qui  eût   offert   moins 
de  fonctionnaires.,  d'employés  ,    de  traitemens , 


et    sur-tout    de  frais  de   bureaux    que  les    trois 
degrés    qu'on   propose. 

Il  est  tems,  citoyens  tribuns  ,  d'interroger  sur 
la  question  qui  nous  occupe  ,  non  plus  les 
théories  particulières ,  mais  la  loi  fondamentale 
de   la   république. 

L'article  Sg  de  la  consdtution  exige  avant 
tout  une  administration  pour  chaque  arrondis- 
sement communal  ,  il  exige  ensuite  des  ad- 
ministrations supérieures  pour  des  portions  du 
leriiioire    plus    étendues   qu'un    arrondissement. 

Otrant  à  des  administrations  inférieuies  pour 
des  portions  du  territoire  moins  étendues  qu'un 
arrondissement  communal  ,  quant  à  des  muni- 
cipalités pour  des  fractions  d'arrondissement, 
quant  à  des  maires  et  adjoints  pour  les  villes  ,  les 
bourgs  et  les  villages  ,  il  est  certain  que  lu 
constitution  n'en  parle  pas  ,  et  il  est  bien  moins 
sûr  que  pe  soit  là  une  simple  omission  ,  puisqu  il 
ne  fallait  que  deux  ou  trois  syllabes  de  plus 
pour  exiger  ou  pour  permettre  cet!e  espèce 
d'institutions.  A-t-elle  voulu  que  les  adminis- 
trations coitomunales  fussent  des  administradons 
intermédiaires  ?  Il  faut  convenir  que  cette  idée 
est  assez  peu  conciliable  avec  les  expressions 
mêmes  dont  elle  s'est  servie. 

La  suite  demain. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Grégoire. 

SUITE    DE     LA     SEANCE     DU    2?    PLUVIÔSE.. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  division  du  territoire 
et  à  l'organisation  administrative. 

Daunou  résume  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur 
ce  projet  dans  le  tribunat,  et  en  propose  l'adop- 
tion. 

Rœderer,  orateur  du  gouvernement  ,  prend  la 
parole. 

J'ai  écouté,  dit-il  ,  avec  toute  l'attention  due  à 
l'honorable  orateur  du  tribunat ,  et  à  l'impor- 
tance du  sujet ,  le  discours  qui  vient  de  vous  être 
prononcé  ;  je  desirais  sincèrement  d'y  trouver 
quelques  vues  propres  à  perfectionner  le  projet 
soumis  à  votre  jugement ,  et  dont  le  gotivernement 
pût  enrichir  son  ouvrage.  Malheureusement  je  n'y 
ai  trouve  qUe  des  objecdons  à  combattre,  et 
je  suis  obligé  de  remplir  la  pénible  tâche  de  les 
réfuter  ,  au  lieu  d'avoir  à  offrir  au  gouvernement 
la  sadsfaction  d'y  déférer. 

Je  vais  reprendre  successivement  ces  diverses 
objecdons. 

Au  reproché  d'inexacritude  du  tableau  des 
arrondissemens,  d'omissions  de  cantons  ,  d  alté- 
rations dans  les  noms  ,  le  citoyen  Rœderer  répond 
que  la  plus  grande  parde  de  'ces  fautes  viennent 
de  l'imprimeur  j.du  corps.-législatif ,  qui  n'a  pas 
copié  exactement  la  minute  remise  par  le  gou- 
vernement ,  qui  a  défiguré  des  noms  ,  placé  des 
arrondissemens  là  oii  l'on  n'en  avait  point  tracé. 
Le  citoyen  Rœderer  avoue  que  neuf  fautes  se  sont 
glissées  dans  la  minute' du  gouvernement  ;  mais 
elles  ont  été  déjà  rectifiées  dans  une  nouvelle 
minute  déposée  aux  archives  ,  avec  une  carte 
qui  présente  la  démarcation  des  arrondissemens 
proposés. 

On  s'est  plaint  ,  dit  Rœderer ,  de  ce  que  nous 
avons  formé  notre  nomenclature  sur  les  anciennes 
divisions  :  c'est  qu'elles  sont  les  seules  dont  il  y 
ait  des  cartes.  Ne  valait-il  pas  mieux  présenter 
d'un  coup-d'œil  celte  division  sur  l'atlas  national, 
que  de  forcer  à  recourir  aux  sept  cents  lois  qui  , 
depuis  1791  ,  ont  réglé  les  limites  d'un  grand 
nombre  de  cantons  ,  dont  plusieurs  sont  démem- 
brés par  l'opération   proposée  ? 

On  a  dit  :  le  tableau  ne  coudent  aucune  dési- 
gnation de   chef-lieu. 

La  désignadon  des  chefs -lieu  n'est  pas  un 
simple  objet  de  règlement.  Pour  imposer  aux  ci- 
toyens des  obliganons  ,  ou  pour  les  dispenser 
des  obligations  légales  ,  il  faut  une  loi.  Pour 
créer  ou  supprimer  des  établissemens  publics  ,  il 
faut  une  loi.  Enfin  ,  pour  abroger  ou  modifier 
une  loi.  il  faut  une  loi. 

Un  mot  répond  à  cette  objection  ,  et  ce  mot 
c'est  le  rapporteur  du  tribunat  ,  c'est  l'auteur  de 
l'objection  qui  me  le  fournit.  )'  Rien  dans  le 
projet  ,  dit-il  ,  n'annonce  l'intention  de  faire 
de  la  désignation  des  chefs-lieu  l'objet  d'ut]  rè- 
glement. :t  Dès-lors  donc  pourquoi  faire  une 
objecdou  de  1  omission  de  la  loi  ? 

Je  crois  nécessaire  de  faire  une  observation 
qui  pourra  trouver  son  application  dans  la  suite  , 
et  qui  cependant  ne  me  paraît  pas  hors  de  pro- 
pos en  ce  moment.  Lorsque  le  droit  de  faire  des 
régicraens  était  uni  à  celui  de  faire  la  loi  ,  il  a  pu 
arriver  souvent  qu'on  nommât  loi  ce  qui  n'était 
en  effet  qu'un  règlement  ;  et  si  ,  à  cause  du 
nom  qu'ils   portent  ,   on   interdisait   au   gouver- 


nement le  droit  d'abroger  ,  de  modifier  ,  de  con- 
server ces  règlemens  ,  il  s'en  suivrait  que  le  diolt 
que  la  constitution  lui  a  donné  de  faire  des  règle- 
mens, serait  illusoire.  Au  surplus,  le  coiiseil- 
d  état  na  point  agité  la  question  de  savoir  si  la 
désignation  des  chefs-lieu  devait  être  faite  par 
une  loi  ou  par  un  règlement.  Si  cela  doit  faire 
la  madère  d'une  loi  ,  on  ne  doit  pas  douter  que 
le  gouvernement  la  proposera.  On  ne  sera  pas 
tians  une  longue  incertitude  à  cet  égard  ,  car  on 
s  occupe  en  ce  moment  du  placement  des  éta- 
blissemens judiciaires  ,  administratifs  ,  financiers 
et  correctionnels  dans  les  mêmes  lieux,  afin  de 
faciliter  aux  administrés  le  moyen  de  faire  leurs 
affaires  d'une  seule  fois  auprès  de  toutes  les 
autorités. 

J'ai  répondu  jusqu'à  présent  à  des  objections 
peu  importantes  ;  nous  allons  entrer  maintenant 
dans  des  questions  plus  sérieuses  ,  et  qui  ont 
plus  directement  trait  à  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe. 

On  a  dit  d'abord  que  les  arrondissemens  se 
raient  trop  étendus  pour  la  formation  des  listes 
1°  parce  que  douze  mille  votans  ne  pourraier»t 
que  difficilement  voter  à  un  même  scrutin  ; 
2"  parce  que,  si  l'on  divisait  les  scrutins,  on 
pourrait  craindre  que  les  élus  ne  fussent  plus  du 
choix  de  la  commune  ,  mais  ceux  d'une  sectioa 
de  la  commune. 

Ici  je  pourrais  encore  observer  qu'on  anticipe 
sur  le  tems  ;  qu'on  se  fait  une  objection  d'une 
chose  qui  n'est  pas  faite  ;  qu'on  oppose  au  gou- 
vernement nn  motle  de  voter  qu'il  n'a  point 
proposé  .  et  qu'on  ne  sait  point  s'il  présentera. 
Sans  vouloir  annoncer  ou  même  prévoir  la  ma- 
nière de  .procéder  qui  sera  proposée  ,  je  dirai 
que  l'objection  suppose  plusieurs  difficultés  auxr 
quelles  il  est  fort  pénible  de  répondre.  Par  exem- 
ple ,  l'honorable  rapporteur  du  tribunat  a  oaru 
croire  qu'on  aurait  besoin  de  rassembler  les  ci- 
toyens pour  les  faire  voter ,  tandis  que  beau- 
coup de  gens  fort  éclairés  espèrent  qu'on  votera 
sans  assemblées. 

Il  paraît  croire  du  moins  que  la  distance  des 
extrémités  au  centre  des  arrondissemens  sera  trop 
grande  pour  permettre  à  tous  les  citoyens  jouis- 
sant des  droits  politiques  de  faire  le  chemin  né- 
cessaire pour  l'exercice  de  ces  droits;  tandis  qu« 
cette  distance  sera  au  plus  de  4  lieues  pour  les 
parties  les  plus  éloignées  du  chef-lieu.  11  paraît 
croire  du  moins  qu'on  exigera  le  voyage  dans 
un  délai  fort  court  ,  dans  un  tems  fort  inopr 
portun  ;  tandis  qu'au  contraire  rien  n'erapêch» 
de  donner  un  délai  assez  long  ,  et  de  choisir 
une  époque  assez  propice  pour  que  chaque 
citoyen  soit  attiré  au  chef-lieu  dans  le  délai 
donné,  par  quelque  circonstance  accessoire  ,  et 
y  soit  conduit  par  son  loisir.  Il  paraît  croire, 
et  il  croit  posinvement  qu'en  fesant  voter  dans 
un  ci-devant  chef-lieu  de  canton  ,  on  ne  recueil- 
lerait que  des  vœux  secdonnaires  ;  tandis  qu  il 
ne  s'agit  que  de  porter  tous  les  scrutins  au  chef- 
lieu  d'arrondissement ,  de  les  confondre  ,  de  les 
dépouiller  ensemble  ,  et  d'en  former  un  résultat  ' 
commun  ,  pour  en  former  un  vœu  communal.. 
Il  parait  croire  enfin  qu'il  est  absolument  né- 
cessaire pour  former  un  scrutin  que  chaque 
votant  se  déplace  ;  tandis  qu'il  est  possible  xle 
faire  des  scrudns  qui  prennent  ou  reçoivent  le 
vœu  de  chacun   dans  sa  maison. 

Je  ne  présente  ici  ni  plaii  ni  projet  ;  je  ras- 
semble seulement  des  idées  qui  s'opposent  à  ce 
qu'on  regarde  comme  impossible  la  formadon 
des  listes  déligibles  dans  le  nouveau  système  , 
et  je  finis  dans  Ta  persuasion  qu  il  y  a  des  moyens 
plus  simples  et  plus  sûrs  encore  que  ceux  dont 
j'ai   présenté  l'apperçu. 

La  suite  demain. 


Avis. 

L'exposition  de  trois  tableaux  faits  par  le 
citoyen  Regnault  ,  membre  de  linstitut  national, 
qui  a  été  annoncée  précédemment  dans  plusieurs 
feuilles  ,  aura  lieu  à  commencer  du  1"^  ventôse  , 
an  S  ,  depuis  10  heures  du  malin  jusqu'à  4  du 
soir  ,  dans  une  des  salles  du  palais  national  des 
sciences  et  arts.  On  y  entre  par  le  vestibule  qui 
conduit  au  quai  ,  lace  opposée  à  larcade  de  la 
rue  du  Coq  ,  cour  du  Muséum. 

Le  billet  d'entrée  et  le  livret ,  sont  ensemble  du 
prix  d  Un  franc  80  cent. 


A     LOUER     PRESENTEMENT, 

1°.  Belles  caves  ,  pouvant  recevoir  400  pièces 
de  vin  ; 

2°.  Boudques  et  appartemens  commodes,  rue 
de  la  Liberté  ,  n".  117. 

S'adresser,  pour  le  premier  objet ,  à  la  veuve 
Saunier,  marchande  de  vin  ,  pont  Michel  ;  et  ppuc 
le  second  ,  au  portier  dudit  n".  117. 


A  Paris  ,  de  iimprimerie  du   cit.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  i52. 


Duodi  ,  2  ventôse  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


.     Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    M  O  N  ]  T  E  U  R  est  le  seul  iovrnai  cjjlacl.                      .'"■ 

Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armé.^s  ,  ainsi   qae  les  tiiics   et  lc->nocions  tant  su*-" 

l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  , 
,.  Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux   sciences,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

RÉPUBLIQ.UE      LIGURIENNE. 

Gênes  ,  /e  1  4  pluviôse. 

Oept  négocians  viennent  d'être  appelés  par  la 
commission  du  gouvernement  à  former  un  co- 
niilé  de  subsistances.  Ce  comité  est  chargé  de 
pourvoir  à  des  besoins"bien  impérieux  et  bien 
pressans  ;  car  on  ressent  de  nouveau  ici  les 
atteintes  de  la  disette.  On  attend  des  grains  qui 
ont  dâ  partir  du  port  de   Marseille. 

La  commission  du  gouvernement  a  mis  fin 
aux  pouvoirs  du  conseil  militaire  extraordinaire. 
On  voit  avec  la  plus  grande  peine  et  la  plus 
grande  inquiétude  ,  que  deux  membres  très- 
distingués  de  cette  commission  ,  les  citoyens 
Cambiaso  et  Cornetto  persistent  à  vouloir  se 
retirer. 

Le  commissaire  pour  les  hôpitaux  ,  envoyé  à 
Savone  par  le  gouvernement ,  a  écrit  à  la  com- 
mission centrale  de  santé  à  Gênes  ,1e  7  pluviôse, 
que  les  ravages  de  1  épidémie  ont  beaucoup  di- 
minué dans  ce  pays.  On  reçoit  à  cet  égard  des 
nouvelles  aussi  salisfesantes  de  Nice. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  ^<2  pluviôse. 

PARLEMENT. 

Chambredes     communes. 

Suite  de  la  séance 'du  10 février. 

M.  DuNDAS  se  levé  ,  et  dit  que  te  véritable 
objet  de  la  rriotion  faite  par  l'honorable  membre 
qui  vient  de  parler  ,  est  de  faire  perdre  aux  mi- 
nistres la  confiance  de  la  c4iambre  ,  et  de  les 
mettre  ,  par  ce  moyen  ,  dans  l'impossibilité  de 
poursuivre  avec  vigueur  la  guerre  contre  la 
France.  11  se  dispense  de  répondre  à  une  foule 
d'argjjmens  proposés  avec  beaucoup  de  chaleur 

■  et'  d'éloquence  ,  mais  qui  lui  paraissent  étrangers 
à  la  question.  Il  croit  qu'il  est  nécessaire  de 
resserrer  plus  étroitement  que  jamais  les  liens  qui 
unissent  ensemble  l'Angleterre  et  la  Russie;  elles 
efforts  qu'on  fait  pour  les  affaibhr ,  seront  toujours 
■à  ses  yeux  une  raison  suffisante  pour  s'opposer 
aux  recherches  dans  lesquelles  on  veut  engager 
la  chambre. 

Il  déclare  que  ,  dans  l'expédition  de  Hollande  , 
on  se  proposait  trois  choses  :  1°.  d'arracher  les 
Provinces-Unies  au  joug  des  français  ;  2°.  d'affai- 
blir l'ennemi  en  lui  enlevant  la  flotte  hollandaise  , 
avec  ses  équipages  ,  et  d'augmenter  nos  propres 
forces  ;  3°.  de  faire  une  diversion  avantageuse  à 
la  cause  commune  ,  en  attirant  les  armes  des  fran- 
çais du  côté  de  la  Hollande.  Il  avoue  qu'il  a 
êié  surpris  d'c-nlendre  f  honorable  membre  faire 
■une  description  si  pathétique  des  griefs  de  la 
Hollande  contre  l'Angleterre  ;  rappeler  les  ou- 
trages qui  lui  furent  faits  dans  le  tems  de  la 
guerre  d'Amérique,  faire  l'énuméraiion  des  places 
que  nous  lui  avons  prises  dans  la  guerre  pré- 
sente ;  enfin  ,   demander  quels  pouvaient  être  les 

,  motifs  de  l'attachement  des  hollandais  pour  nous , 
et  leur  prouver  que  notre  conduite  à  leur  égard 
«ioit  les  rapprocher  plus  que  jamais  des  français. 
Il  fait  voir  que  la  révolution  faite  en  Hollande 
çn  1787  ,  par  le  concours  de  l'Angleterre  et  de 
la  Prusse  ,  et  qui  eut  l'approbation  de  l'honorable 
membre,  ressemble,  dans  son  objet,  à  l'expé- 
dition qu'on  blâme  avec  tant  d'amertume  au- 
jourd'hui. En  1787  ,  il  s'agissait  de  délivrer 
la  Hollande  du  despotisme  des  rois  de  France  : 
en  1799  1  1^5  anglais  et  les  russes  ont  uni  leurs 
armes  pour  l'arracher  à  l'oppression  des  répu- 
blicains français.  Il  montre  que  le  gouvernement 
n'a  fait  que  suivre  dans  celte  occasion  le  vieux 
système  politique  :  et ,  pour  le  prouver  ,  il  'lit  une 
instruction  du  lord  Cecil  ,  célèbre  ministre  de 
la  reine  Elizabeth  ,  qui  prouve  que  l'Angleterre 
doit  se  mêler  des  aflaires  de"  la  Hollande  ,  pour 
trois  raisons  qui  méritent  1  assentiment  des  deux 
nations.  1°.  Pour  délivrer  les  Provinces  de  leurs 
ennemis  ;  2".  pour  leur  faire  rendre  leurs  droits  ; 
3°.  pour  assurer  la  paix  aux  deux  pays. 

M.  Dundas  s'efforce  ensuite  de  mettre  en  con- 
tradiction avec   lui  -  même   M.  Shetidan  ,   qui  , 


après  avoir  dit  que  l'Angleterre  se  serait  acquis 
une  gloire  immortelle,  si  elle  s'en  était  tenue  à 
la  prise  de  la  flotte  hollandaise  ,  représente  au- 
jourd'hui cette  opération  comme  déshonorante  , 
et  d  un  exemple  pernicieux.  Il  ne  pense  pas  que 
cette  prise  soit  aussi  peu  importaiile  qu'on  l'a 
dit;  car,  avant  que  nous  l'eussions  faite,  la  moitié 
de  notre  île  ,  menacée  plusieurs  lois  d'une  in- 
vasion ,  était  dans  des  allarmes  continuelles.  On 
avait  les  mêmes  frayeurs  pour  l'Irlande,  et  c'éiait 
des  ports  de  la. Hollande  que  l'ennemi  devait 
pariir.  En  prenant  les  vaisseaux  hollandais, 
nous  nous  sommes  assurés  de  (5  ou  7,000  ma- 
telots qui  ,  auparavant ,  étaient  à  la  disposition 
des  français.  11  révèle  à  la  chambre  que,lorsquon 
apprit  en  France  que  nous  attaquions  la  Hol- 
lande ,  on  délibéra  pendant  long-tems  ,  dans  les 
conseils  ,  pour  savoir  s  il  (allait  couvrir  les  Pro- 
vinces-Unies ou  les  abandonner ,  et  employer 
les  troupes  que  leur  défense  aurait  exigées  ,  à 
renforcer  les  difiérentes  aimées  françaises.  11  en 
conclut  qu'on  a  rendu  à  la  coalition  un  service 
signalé  ,  en  occupant  en  Hollande  40  ou  5o  mille 
français.  Ce  fut  pendant  ce  tcms  que  se  livra 
la  bataille  de  Novi  :  jamais  ,  depuis  le  commen- 
cement de  cette  guerre  ,  victoire  ne  fut  plus 
disputée  ,  ni  plus  long-tems  incertaine.  Les  coa- 
lisés l'eussent-ils  remportée,  si  les  français  rete- 
nus en  Hollande  avaient  pu  passer  en  Italie  ? 

Il  auribue  à  la  même  cause  le  salut  de  la  Suabc  , 
où  les  français  ne  purent  faire  linvasion  qu  ils 
méditaient  ,  et  l'inaction  forcée  du  général  Mas- 
sena  en  Suisse. 

M.  Dundas  ne  voit  pas  ce  que  la  conduite 
des  équipages  hollandais  peut  avoir  de  si  dange- 
reux pour  la  marine  anglaise.  Tout  ce  qu'elle 
prouve  ,  c'est  que  ces  marins  aimaient  mieux  se 
battre  pour  le  slathouder  que  pour  le  gouver- 
nement français.  Qiiant  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  forcer  les  ministres  à  déduire  les  motifs 
de  leur  confiance  dans  les  bonnes  dispositions 
du  peuple  hollandais  ,  il  proteste  qu'il  la  com- 
battra toujours  avec  énergie.  Ce  serait  cona- 
promettre  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  j 
cause  du  slathouder.  Il  est  possible  qu'une  se-  1 
conde  expédition  en  Hollande  soit  un  jour  jugée 
nécessaire.  D'ailleurs,  peut-on  croire  que  la  nation 
hollandaise  n'eût  pas  autant  d'aversion  pour  le 
joug  de  la  France  ,  qu'en  ont  rrjontré  l'Italie  ,  la 
Suisse  ,  Naples  et  toutes  les  autres  puis- 
sances. 

L'honorable  membre  ,  continue  M.  Dundas  , 
fait  un  repioche  aux  mijiisires  d'avoir  tenté  cette 
expédition  lorsque  la  saison  était  déjà  avancée  ; 
mais    la    réponse    est  facile   :   nous  n  avions   pas 

[  d'armée Il   prétend   que  ,    le  2   septembre  , 

nous  devions  savoir  que  l'expédition  avait  entiè- 
rement échoué.  J'en  appelle  à  la  chambre  elle- 
même.  Ce  fut  le  4  que  je  reçus  du  général  Aber- 
crornbie  une  lettre  oià  se  trouvait  le  passage 
suivant  :  ji  J'espère  que  ,  quand  le  duc  d  Yotck 
sera  arrivé  avec  tous  les  renforts  ,  nous  serons 
en  état  de  pénétrer  jusqu'ata  'Vhaal  avant  la  fin 
de  la  campagne,  n  Le  duc  d'Yorck  arriva  le  i3 
de  septembre.  C'est  pendant  lés  mois  d'août  ,  de 
septembre  et  d  octobre  que  la  mer  est  la  plus 
contraire   aux  opérations  railiiaires. 

Les  russes  ne  purent  arriver  que  le  18.  Le  duc 
dYoïck,  le  19  ,  offrit  au  général  d  Herman  de 
différer  l'altaque  ,  s'il  croyait  que  ses  troupes  ne 
fussent  pas  suilisamment  reposées  ;  mais  ce  général 
demanda  à  combattre  à  linstant  même.  Son  ar- 
deur le  fit  arriver  sur  le  champ  de  bataille  deux 
heures  trop  tôt  :  cette  même  ardeur,  à  Ja  fin  de 
cette  journée,  qui  jusques-là  avait  été  à  notre  avan- 
tage, l'emporta  trop  loin  ,  et  fit  tourner  la  chance. 
Les  français  attaquèrent  à  leur  tour.  De  nouveaux 
renforts  leur  arrivaient  tous  les  jours.  Le  général 
Abercrombic  et  les  autres  officiers-généraux  invi- 
tèrent alors  le  duc  d'Yorck  à  faire  des  propo- 
sitions. Son  altesse  royale  se  rendit  à  leurs 
vœux  ;  l'humanité  lui  en  fesait  un  devoir.  Notre 
armée  revint  en  emportant  l'estime  des  français 
eux-mêmes  ,  qui  admirèrent  son  intrépidité. 

On  nous  reproche  encore  ,  les  dépenses  que 
celte  expédition  a  occasionnées;  mais  la  flotte  de 
la  mer  du  Nord  que  nous  étions  obligés  d'entre- 
tenir auparavant  ,  nouscoûlait  autant  :  ajoutez  à 
cela  10,000  matelots  de  moins  à  payer  cette  année 
que  la  précédente  ,  la  balance  est  à  notre  avan- 
tage  11  est  vrai  que   nous  avons  rendu   huit 

mille  soldats   français  :   mais  nous  avons   gagné 


six  mille  matelots  hollandai;  .  qui  .  soit  qu  ils  com- 
battent sous  le  drapeau  orange 'ouqu  ils  servent 
SOUS  le  drapeau  biiiannique,  au!>nVenleiilbcaucoun 
noire  puissance  maritime..  ..  On  dit  que  1  expé- 
dition nous  a  coûté  10,000  hommes,  on  exagère 
autant  que  quand  on  assure  qu  elle  nous  coûte 
cinq  millions  sterl.  Voici  le  tableau  exact  de  nos 
pertes.  '  '     ' 

Malades  et  blessés  reçus  dans  les  hôpitaux  étran- 
gers ,  4  08S.  >      j, 

Rapportés  en  Angleterre  ,  2,993.  i- 

■    Morts  hors  du  champ  de  bataille,   l83. 

Tués  sur  le  champ  de  bataille,  S46.  ' 

M.  Dundas  vote  contre  la  motion  de  M.  She- 
ridan. 

Du  23  pluviôse. 

-  M.  Vick  et  un  messager  d'Allemagne  "  sont 
partis  ,  samedi  S  février  (  19  pluviôse  )  ,  avec  des 
dépêches  du  gouvernement  pour  les  cours  de 
Vienne  et  de   Pétersbourg. 

Une  lettre  de  l'amiral  sij  Hyde-Parker  ,  com- 
mandant la  station  des  Isles-sous-le-Vent  ,  écrite 
de  la  Jamaïque,  le  1'^'"  décembre  1799  (lo  fri- 
maire dernier  )  et  publiée  dans  le  Londoii  gazette  , 
8  février  (  19  pluviôse  )  informe  l'amirauté  que 
la  frégate'  la  Calypso  est  entrée  ,  le  21  novembre 
(3o  brumaire)  ,  dans  le  havre  de  Port -Royal 
(île  de  la  Jama'ique],  avec  une  partie  des  con- 
vois d'Angleterre  et  d'Irlande  ,  après  avoir  été 
dispersés  par  une  escadre  espagnole  dans  le  pas- 
sage de  la  Mona ,  entre  Saint  -  Domingue  et 
Porio-Ricù  ,  et  que  le  reste  ,  à  l'exception  d'un 
seul  bâtiment,  nommé  le  Général  Goddart  ,  est 
arrivé  deux  jours  après  sous  l'escorte  du  Cresqent. 

Cette  escadre  espagnole  était  composée  du 
vaisseau  l'Asia  de  64  canons,  et  de  53o  hommes, 
commandé  par  don  Francisco  Montes;  de  la  fré- 
gate l'Amphitrile  de  44  canons  et  de  36o  hommes, 
capitaine  don  Diego  Villagomez  ,  et  de  la  cor-- 
vette  le  Galgo  de  16  canons  et  de  100  hommes, 
capitaine  don  Jos.  de  Arias. 

La  gazette  de  la  cour  {  the  London  Gazette)  con- 
tient en  outre  une  défense  à  tout  ouvrier  de  sortir 
du  royaume  .  avec  promesse  d'une  récompense  de 
100  à  200  liv.  sterl.  à  tout  dénonciateur  d'em- 
baucheurs. 

On  dit  Dumourier  arrivé  à  Pétersbourg,  et 
chargé  d'un  commandement  contre  les  français 
sur   le   Rhin. 

Il  a  été  ouvert  une  souscription  à  Rome  pour 
élever  un  monument  en  l'honneur  de  lord  Nelson 
duc  de  Broute  et  baron  du  Nil. 

Un  embargo  a  été  mis  au  mois  de  septembre 
sur  tous  les  bâiimens  neutres  mouillés^au  Cap  de 
Bonne-Espérance  ;  pour  empêcher  que  les  îles  de 
Fiance  et  de  la  Réunion  ne  soient  informées  de  la 
révolte  des  cafFres  et  de  la  faiblesse  de  la  garnison. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg,  le  24. pluviôse. 

ON' écrit  que  Dautichamp  s'est  retiré  du  service 
de  Russie. 

Deux  grenadiers  du  régiment  de  Splenv.  qui 
avaient  voulu  assassiner  à  coup  de  bayonnetles  le 
secrétaire  de  légation  d  Espagne  à  Vienne,  ont  été 
condamnés  à  mort  ;  mais ,  sur  la  demande  de  ce 
secrétaire  délégation,  et  de  1  ambassadeur  d  Es- 
pagne lui-même  ,  on  a  commué  la  peine  capitale 
en  celle  de  trois  tours  de  verges. 

L'ex-directeur  helvétique  Ochs  se  propose , 
écrit-on  de  Bâie  ,  de  se  rendre  à  Paris ,  pour  pas- 
ser en  Amérique. 

Il  s'est  manifesté  du  mécontentement  dans  les 
compagnies  d'élite  des  cantons  de  Fribourg  et  du 
Léman,  qu'on  avait  retenues  sous  les  armes  pen- 
dant un  tems  plus  long  que  celui  pour  lequel  elles 
s'étaient  engagées.  Ce  mécontentemeiu  est  venu 
djg  ce  qu'en  rentrant  dans  leurs  foyers  ,  ces  com- 
pagnies n'ont  pu  être  payées  de  leur  solde,  sui- 
vaut  la  promesse  de  l'ex-direcloire.  Des  acomptes 
donnés  par  les  préfets  ont  prévenu  toute  suite 
fâcheuse. 

Les  réglemens  ,  la  consigne  et  les  commande- 
mens  de  la  légion  polonaise  qu'on  forme  en  ce 
moment ,  seionl  faits  dans  la  langue  des  individus 
qui  composeront  cette  légion. 


6o6 


MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Un  bateau  pêcheur  ayant  échoué  ,  le  28  nivôse 
dernier,  dans  le  port  de  Boulooue  ,  s.ix  hommes 
de  l'équipage  furent  engloutis  dans  les  flots.  Deux 
autres  s'étant  accrochés  aux  nnanceuvres  allaient 
également  périr  ,  lorsque  plusieurs  personnes  se 
jetèrent  à  la  mer  pour  les  secourir.  Les  cilo\eus 
Arnoult,  Tabereaux  et  Noël  ,  parvenus  au  ba- 
teau ,  après  avoir  resté  deux  heures  dans  l'eau  , 
nialuré  le  froid  et  la  fureur  des  vagues  ,  eurent  le 
bonheur  de  sauver  les  deux  marins  et  de  les 
ramener  à  terre  ,  où  ,  par  de  prompts  secours  , 
ils  ont  été  rendus  à  leur  f.imille.  —  L'adminis- 
tration centrale  du  département  du  Pas-de-Calais , 
■oui' le  commissaire  du  gouverncnient,  a  arrêté  que 
le  dëvoûment  et  le  courage  de  tous  ces  ciio>ens 
soleutmeniiormés  honorablement  au  procès-verbal. 

Le  corsaire  t  Arrige  ,  de  Bordeaux  ,  a  pris  et 
fait  entrer  aux  Sables  d'Oionne  le'  naviic  an- 
glais la  Catherine  y  de  200  lonneaux  ,  reveiunt 
du  Cap  de  Bonne-Espét^ancc  ,  cluigé  de  sucre 
et  c:iié.  Celte  prise  a  été  faite  par  les  45  degrés 
5û  minutes  de  lat'îtude  ,  et  les  16  degrés  de  lon- 
gitude. 

Scrcnde  lettre  du  cardinal  d'Turck  au  roi  d'Angleterre. 

Mon  cousin  ,  à  présent  que  je  suis  d'accord 
avec  vous  sur  le  passé  ,  comme  vous  avec  moi  sur 
l'avenir  ,  et  que,  pour  quelques  momyis  encore, 
DQU.s  régnons  par  indivis  sur  les  irois  royaumes  , 
jejugeconvenable  quevos  communications  soient 
irequeuies  et  francires  ,  et  que  je  vous  aide  de 
■mes  lumières  sur  la  conduite  à  tenir  dans  les 
ciiconstances  majeures  où  nous  nous  trouvons  , 
et  qui  fixent  sur  nous  les  regards  de  I  Europe,  at- 
leiuive.  C  est  sous  ce  point  de  vue  que  je  vais 
examiner  avec  vous  létrange  discours  prononcé 
pur  lord  Grenville  dans  la  chambre  hauie  ,  le  28 
du  mois  dernier  ,  et  vous  faire  à  ce  sujet  quelques 
observations  ,  dont  j'espère  que  vous  sentirez 
l'importance. 

Ce  n  est  pas  que  je  n'approuve  pleinement 
linlention  de  l'oraieur  et  le  sujet  de  son  dis- 
cours. Susciter  à  la  France  autant  d'ennemis  qu  il 
.  nous  sera  possible,  et  redoubler  d'eiForis  pour 
déconsidérer  son  gouvernement  ,  à  mesure  qu'il 
prend  aux  yeux  de  toutes  les  autres  cours  plus 
de  consistance  et  de  dignité,  assurément,  er  jus- 
ques-là  ,  rien  de  mieux  ;  c  est  suivre  dans  toute 
sa  pureté  le  système  constant  du  cabinet  britan- 
nique', et  certes  ,  si  mes  a'ieux  ,  ni  les  vôtres, 
ne  s  en  sont  jamais  écartés  ,  même  à  1  égard  de 
la  France  monarchique  ,  il  est  bien  plus  essen- 
tiel encore  de  le  suivre  à  l'égard  de  la  France 
républicaine  ,  qui  ,  depuis  sa  malheureuse  ré- 
voludon  ,  semble  augmenter  chaque  jour  en 
énergie  et  en  ressources. 

Mais,  comment  supporter  qu'un  plan  si  sage- 
ment conçu  ,  soit  si  misérablement  exécuté  ? 
Auriez-vous  donc  permis  à  lord  Grenville  de 
composer  lui-même  son  discours  ,  et  n  était-ce  pas 
assez  pour  sa  force  de  l'apprendre  et  de  le  débi- 
ter ?  Comment  n'avez-vous  pas  senti  que  ,  puis- 
que Bonaparie  était  parvenu  par  son  insidieuse 
démarche  à  s'emparer  des  avantages,  que  pou- 
vaient fournir  la  vérité  et  la  raison,  il  fallait, 
pour  le  combattre  avec  quelqu'apparence  d  éga- 
lité ,  un  orateur  qui  sût  au  moins  rendre  le 
mensonge  vraisemblable"et  le  sophisme  spécieux; 
et  comment  avez-vous  pu  permettre  que  ,  dans 
une  discussion  si  importante  et  si  solennelle  ,  le 
discours  d'un  de  vos  ministres  ne  conlînt  cjue  des 
faits  dont  la  fausseté  était  d'avance  consignée 
dans  toutes  les  gazettes  ,  et  des  raisonnemens 
tellement  puérils  ,  que  je  les  appellerais  des  niai- 
series, sans  les  égards  dont  je  ne  veux  jamais 
me   départir  envers   un  honorable  lord. 

Mais,  quel  nom  donner  cependant  à  ce  mou- 
vement oratoire  ,  où  lord  Grenville  déplore  les 
troubles  ,  les  ravages  qui  affligent  les  nations  , 
dans  une  guerre  soutenue  de  part  et  d'autre  avec 
tant  d'acharnement  ,  plaint  les  souffrances  des 
nations  de  1  Europe  ;(  heureusement  encore  n'a- 
t-il  pas  parlé  des  nations  de  l'Asie  ;)  regrette  la 
vie  de  tant  de  braves  gens  qui  périssent  en  com- 
battant pour  leur  patrie  ;  s  afflige  des  malheurs 
des  peuples  dont  ie  territoire  est  devenu  le  théâtre 
de  la  guerre  ,  et  finit  cette  longue  complainte 
par  ne  voir  que  la  guerre  qui  puisse  remédier  à 
ces  maux.  Enfin,  il  ajoute  ,  peu  après  ,  que  cette 
guerre  ,  il  faut  la  soutenir  avec  énergie  ,  contre 
une  puissance  qui  veut  asservir  le  monde  pour 
le  ravager.  Vous  réfléchissez  qu'une  puissance  qui 
aurait  asservi  le  monde  ,  n'aurait  assurément  au- 
cun intérêt  pour  le  ravager  ;  et  sans  s'apperce- 
voir  qu'il  réveille  le  soupçon  déjà  si  répandu  , 
que  l'intérêt  de  certaine  puissance  est  précisé- 
ment de  faire  ,  à  prix  d  or ,  ravager  le  monde 
pour  l'asseivir  ;  et  voilà  les  importantes  considéra- 
lions  par  lesquelles  l'honorable  lord  prétend  per- 
suader qu'il  désire  sincèrement  la  paix. 

Plus  loin  ,   s  il    veut  prouver  péremptoirement 
qu'il  n'est  pas  possible  de  traiter  avec  la  France  , 
quelle   raison  en  donne-;-il  ?  c'est  que   la  France  j 
fait  la  guerre    depuis  huit  ans  ;    desorte    qu'à    son  | 
dire,  on  ne  pourrait  faire  la  paix  qu'avec  les   11a-  1 
Vjons  qui  ne  seraient  point  sn  guerre.  1 


Bientôt  après    il  reproduit  les    mêmes  raison- 

I  nemens  ;    et    conclut,     des  conquêtes   faites  par 

la    France   jusqu  à   ce  jour  ,    qu  il    ne    peut   pas 

j  être    vrai   quaujouid'hui    la  France  renonce   aux 

conquêtes. 
I  Enfin  ,  et  toujours  avec  la  même  logique  ,  il 
I  s  empresse  de  publier  u  que  les  auteurs  de  la 
dernière  révolution  ont  fondé  leurs  droits  à  l'as- 
I  sentiment  du  peuple  sur  le  désaveu  des  principes 
I  vicieux  de  1  ancien  gouvernement  précédent  ,  11 
i  et  c  est  la  seule  preuve  qu  il  donne  que  le  gou- 
j  vernement  actuel  persiste  dans  les  mêmes  prin- 
cipes. 

I  Je  sais  bien  que  ,  soit  à  la  chambr  e  haute 
!  soit  à  la  chambre  des  communes  ,  cesi  scule- 
j  ment  de  la  générosiié  du  ministère  ,  et  non  de 
il  éloquence  du  niiiiistre ,  que  dépend  le  vœu 
:  de  la  (Hjijoriié  ;  je  conviens  que  ,  si  les  débals  du 
parlement  ne  dc\. lient  pas  soitir  de  son  enceinie  , 
cette  perpétuelle  déraison  aurait  bien  peu  din- 
,  convénient  ,  ei  loijiiiiraii  mêinc  une  mesure  aussi 
curieuse  qu'utile  du  degré  d  accioissement  de  la 
puissance  royale.  Mais ,  commeni  ne  pas  craindre 
1  effet  que  doit  produire  dans  les  différentes  cours 
de  I  Europe,  et  particulièrement  sur  nos  al- 
liés ,  lallégaiion  de  moiiis  aussi  peu  plausibles  , 
pour  se  refuser  à  des  négociaiions  qui  eussent 
amené  si  vraisemblablement  une  [>aix  générale  , 
dont  toutes  les  nations  sentent  également  le  be- 
soin ?  Comment  ne  pas  craindre  qu  ils  ne  finis- 
sent par  s'appcrcevoir  qu  ils  ne  font  pas  la  gueire 
pour  leur  intérêt,  mais  seulement  pour  le  no- 
tre :'  Etes  -  vous  assez  sûr  quils  ne  se  la,sseront 
pas  bientôt  cje  dépeupler  et  de  ruiner  leuis  états 
pour  ieseul  plaisir  d  y  établir  notre  monopole  dans 
les  quatre  p.irties  du  Monde  ?  Q_ielle  garuiiiie 
ave^-vous  enfin  quils  n  aimeront  pas  mieux  ac- 
céder à  ,  des  propositions  justes  et  taisonnables  , 
présentées  avec  franchise  ,  que  de  rester  éiei- 
neltement  les  stipendiaires  d  une  puiss.uice  qui 
ne  prend  plus  même  le  soin  de  leur  cacher  ses 
avides  préteniions  ? 

Je  conviens  que  ,  dans  la  situation  où  vous 
plaçait  cette  proposition  de  paix  inattendue  .  il 
était  difficile  de  se  défendre  par  de  bonnes  rai- 
sons ;  mais ,  convenez  aussi  <iu,ii  était  impossible 
d'en    donncr.de  plus  mauvaises. 

Et  ce  qui  m'afflige  bien  davantage,  c'est  que 
l'honora'ole  lord  a  été  plus  malheuieux  encore 
dans  les  moyens  qu'il  a  employés  pour  tenter  de 
i  jeter  de  la  défaveur  ou  de  la  déconsidération  sur 
I  Bonaparte,  Sans  doute,  il  était  toujours  bon  de 
i  dire  que  ie  gouvernement  Irança's  avait  seul  tous 
j  les  toits  vis-à-vis  de  la  Sardaigne  ,  de  la  1  oscane  , 
1  de  Rome  ,  de  Naples  ,  de  la  Suisse  ,  eic.  ,  etc.  Si 
ces  hausses  allégations  révoltent  un  peu  les  gens 
instruits  ,  les  parties  intéressées  ne  laissent  pas  d'y 
applaudir  ,  et  la  itiuhitude  peut  resier  clans  le 
doute. Mais, comment  prétendre  persuader  à  cjuel- 
qu  un  qu  on  peut  reprocher  ces  torts  à  Bonaparte  , 
quand  tout  le  monde  sait  que  pendant  toute  celle 
série  d'événemeus  il  était  occupé  à  la  conquête  de 
1  Egypte,  et  sur  -  tout  comment  votre  ministre, 
après  avoir  fait  un  de  ses  plus  graves  sujeis  de 
reproche  contre  la  république  de  \  envahissement 
de  l  Egypte  ,  et  d'avoir  ainsi  u  réparé  de  I  Empire 
oitoman  une  vaste  poriion  de  son  territoire  ;  u 
comment,  disje  ,, peut-il  entreprendre  de  nous 
représenter  ce  général  envahissant  comme  fugitif 
du  pays  dont  il  a  lait  la  conquête?  Ah!  mon 
cousin  ,  unissez  vos  prières  aux  miennes  pour  qu'il 
ne  fasse  pas  quelque  jour  une  semblable  luiie  de 
l'Angleterre,  c  esi-à-dire  ,  après  en  avoir  soumis 
les  habitans  ,-y  avoir  établi  un  gouvernement  nou- 
veau ,  et  en  y  laissant  une  armée  formidable  com- 
mandée par  des  généraux  habiles. 

Q_uelle  a  donc  pu  être  l'intention  de  l'honorable 
lord  en  imaginant  celte  prétendue  fuite.  Etait-ce 
de  jeter  des  soupçons  sur  la  bravoure  de  Bona- 
parte ?  Mais  tous  ses  jours  sont  marqués  par  des 
combats  ,  et  tous  ses  pas  par  des  triomphes  ;  et  il 
n'existe  aucun  peuple  qui  n'ait  craint  ou  admiré 
ses  armes  victorieuses.  Comment  votre  ministre 
n'a-t-il  pas  apperçuqu'un  tel  reproche, aussi  dénué 
de  fondement  que  de  vraisemblance,  el  que  tapt 
d  ennemis  vaincus  s'empresseraient  de  démentir 
autant  par  intérêt  que  par  justice;  comment,  dls-je, 
ce  ministre  n  a-t-il  pas  appeiçu  que  le  choix  d'un 
tel  reproche  était  l'aveu  taciie  qu'il  n'y  en  avait 
aucun  à  lui  faire. 

Qj-i'aurait  donc  fait  à  la  place  de  lord  Grenville  , 
je  ne  dis  pas  un  orateur  adroit,  mais  tout  homme 
de  sens  ?  il  aurait  franchement  avoué  le  courage 
incontesté  de  Boiiaparie  ,  mais  il  aurait  tenté  d  en 
atténuer  le  mérite.  Je  ne  suis  assurément  ni  ora- 
teur ni  ministre  ,  je  n  ai  jamais  été  cju  un  cardinal  ; 
mais  enfin  ,  si  j  avais  eu  à  remplir  la  tâche  pénible 
imposée  à  I  honorable  lord,  j'aurais,  par  exem- 
ple ,  fait  remarquer  à  la  chambre  que  ce  mérite 
de  bravoure  se  trouvant  jusques  dans  le  dernier 
soldat  français  ,  ce  n'était  donc  pas  une  qualité 
si  piécleuse  et  si  rare,  j  aurais  cherché  à  mettre 
ce  général  en  parallèle  ,  non  pas  avec  quelque 
héros  lameux  ,  tel,  par  exempile,  que  mon  cousin 
le  duc  d'Yorck  ,  dont  les  exploits  n  ont  point  de 
modèle  dans  les  hauts  faits  de  nos  grands  capi- 
taines ,  mais  je  l'aurais  comparé  à  quelque  per- 


sonnage bien  obscur,  bien  inconnu  ,  et  j'aurais 
fait   en   sorte  que  l'avantage   restât  à  celui-ci. 

Qu'a  donc  fait ,  aurais-je  pu  dire  ,  ce  Bonaparte 
tant  vanté  ?  il  a  gagné  quantité  de  batailles  ,je 
le  sais  ;  emporté  beaucoup  de  places  fortes,  dont 
plusietrrs  réputées    imprenables  ,  j'en   conviens  ; 

I  conquis  même  de  nombreux  et  vastes  états  ,  je 
ne  prétends  pas  le  nier  ;  mats  enfin  ,  je  ne  vois 
là  qii'un  ouvrage  facile  ,  c'est  celui  de  la  gloire  ; 
tandis  que  si  je  contemple  un  fdele  serviteur  de 
la  couronne,  s  efforçant,  pour  complaire  à  son 
maître,  d'accumuler  aux  yeux  de  l'univers  des 
faits  reconnus  faux  et  de  plus  faux  raisonnemens, 
et  bravant  à-la-lois  ,  avec  la  même  audace  ,  le 
désaveu  des  gens  instruits  et  la  réfutation  des 
hommes  sensés  ,  c'est  là  que  je  reconnais  véiila- 
blement  un  courage  rare  et  pénible  ,  c'est  celui 
de  la  honte.  Croyez-moi  ,  mon  cousin  .  un  tel 
morceau  dans  le  discours  de  lord  Grenville  n'eiit 
pas  été  inutile  à  sa  gloire. 

Plaise  au  ciel  que  vos  autres  ministres  fassent 
mieux!  je  ne  puis  vous  dissimuler  que  nous  coiu- 

I  mençons  à  en  avoir  besoin  ;  car  il  serait  bien  dur. 

I  après  avoir,  depuis  tant  d'années,  épuisé  nos 
trésors  pour  salarier  jiresque  toute  1  Europe,  de 
finir  ,  comme  je  crains  que  cela  n  arrive  bientôt, 
par  en  devenir  1  horreur  ou  la   risée. 

Celle-ci  n  étant  à  autte  fin  ,  je  prie  Dieu  ,  moa 
cousin  ,    qu  il  vous  ait  en  sa   sainte  garde. 

THÉÂTRE  DE  LO  PÉR  A  -  COMI  qUE. 
Dans  un  des  chapittesde  son  intéressant 
voyage  ,  le  jeune  Aiiacharsis  visitant  les  bords 
de  la  mer  Ionienne  ,  apperçnit  et  décrit  ce  pro- 
montoire que  tant  de  sacrifices  à  l'amour  ont 
rendu  célèbre. 

"  Plus  d  une  fois .  dii-il ,  on  a  vu  des  amans 
malheureux  se  précipiter  du  rocher  de  Lsucade, 
dans  les  flots;  c  est  là  qu'est  le  tombeau  d  Arté- 
misc  ;  là,_  Sapho  vint  chercher  un  soulagement 
à  ses  peines  ,  et  n'y  trouva  rjue  la  mort.  Ces 
exenipies  ont  tellement  décrédiié  le  saut  de  Leu- 
eade  ,  qu  on  ne  voit  plus  gueres  d'amans  s'enga- 
ger par  des  voeux  indiscrets  à  les  imiter,  n 

Une  pièce  nouvelle  ,  dont  le  fond  paraît  tiré 
de  ce  chapitre,  a  été  donnée  hier  au  théâtre  de 
1  Opéra-Comique  avec  un  succès  très-équivoque. 
L  auteur  y  présente  une  jeune  athénienne  et  un 
habitant  de  Samos,  trompés  1  un  et  l'autre  dans 
leurs  amours  ,  arrivant  .ensemble  au  rocher  fatal, 
s'engageant  en  même-tems  à  consommer  le  sacri- 
fice ,  retrouvant  à  la  vue  l'un  de  l'autre  quelque 
désir  de  conserver  la  vie  ,  gravissant  cependant 
le  rocher  pour  accomplir  leur  promesse  ,  mais 
embrassant  la  statue  de  1  hymen  pincée  au  milieu 
de  la  route  ,   et  y   demeurant  étroitement   uni^. 

Cet  ouvrage  ,  en  tjuelque  sorte  allégorique  ,  a 
le  défaut  essentiel  dêtre  vuide  d  action,  dé- 
pourvu d'intérêt,  et  par  conséquent  d'une  ex- 
trême Iroideur.  Nous  sommes  cependant  moins 
disposés  à  en  critiquer  1  idée  principale  et  la 
coupe,  que  le    style   et   l'exécution. 

Aglaé  et  Phanor,  sois  l'habit  grec  ,  sont  des 
français  d'une  phisiononiie  bien  moderne  près 
„du  rocher  Ionien;  leur  langage  sans  noblesse, 
comme  sans  simplicité,  esta  peu  près  celui  de 
nos  boudoirs.  Etait-ce  là  le  ton  qu'il  convenait 
de  leur  donner  .'' 

Puisque  l'auteur  a  coii.sulté  Anacharsis  ,  il  doit 
se  rappeler  que  a  I  cuvie  de  biiller  par  des 
saillies  heureuses  ,  déplaire  par  l'artifice  du  lan- 
gage et  du  sentiment  ,  étaient  à  Athènes  le  par- 
tage des  Courtisannes.   u 

Loin  de  là,  Aglaé  vient  de  recevoir  aux  jeux 
olympiques  le  piix  de  la  piété  filiale.  Une  nou- 
velle Autigone  doit-elle  avoir  le  jargon  ,  doit- 
elle  tenir  la  conduite  de  ce  que  nous  appelons 
une  petite  maîtresse  ? 

Q,uant  à  la  musique  ,  elle  a  été  en  général 
applaudie.  Nous  sommes  cependant  loin  d'y 
reconnaître  la  fraîcheur  ,  la  grâce  ,  le  naturel 
de  quelques  autres  productions  du  même  au- 
teur. Nous  serions  même  tentés  de  leur  repro- 
cher quelques  imitations.  Le  récitatif,  qu'il  a  trop 
prolongé,  est  faible  et  peu  animé.  Le  premier 
air  boufFon  est  bien  fait ,  mais  trop  long.  Le  duo 
entre  Phanor  et  Palémon  ,  n'est  remarquable 
qu'au  morceau  d'ensemble.  Celui  entre  les  deux 
jeunes  grâces  l'est  moins  encore.  Un  des  chœurs 
a  reçu  et  méritait  de  vifs  et  ur.animes  applau- 
dissemens.  Q,uant  à  I  invocation  à  Vénus  ,  elle 
paraît  trop  longu».  Peut-être  fatiguerait-on  les 
dieux  en  les  invoquant  de  la  sorte.  A- t- elle 
d  ailleurs  le  ton  religieux  ,  la  in.micre  expres- 
sive et  pathétique  qui  doit  carattéiiser  ces  sottes 
de  morceaux?  Si  nous  hésiions  de  le  croire, 
c  est  que  nous  ouvrons  la  Sapho  de  Martini  oii 
nous  trouvons  aussi  nue  invocation  à  Vénu.v  , 
telle  que  Sapho  devait  la  prononcer  ,  telle  que 
Vénus    devait  I  entendre. 

Nous  sommes  toujouis  étonnés  de  l'oubli  dans 

lequel  on  laisse   ce   bel  opéra  ,  qui  doit  peut-être 

être    mis    à  côté  des   chefs-d'œuvre   en  ce  genre. 

La    représentatioa     du    Rocher    de    Leucadt.  a, 
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éié  très- orageuse  ;  les  applaudissemens  élaient  j  3e  la  graviié  des  questions  politiques  dotit  le 
biuyans,  tt°les  sifflets  dune  obslinaiion  impi-  (projet  provoquait  dans  celte  enceinte  la  solen- 
toyable.   Nous    ne   concevions  pas   comment  un  [  nelle    discussion.    L'objet    sans    douie    est   d  une 


buviage  aussi  froid  de  sa  naiure  ,  pouvait  trouver 
des  détracteurs  si  ardens  et  des  panégjrisies 
aussi  zélés.  On  a  enfin,  nomrné  les  citoyens 
Marsolller  ei  Dale^rac  ,  et  nous  avons  alors  pré- 
sumé que  les  applaudissemens  étaient  pjlutôt  des 
marques  de  reconnaissance  pour  leurs  précé- 
dens  et  nombreux  ouvrages,  que'de  satisfaction 
Jiour  leur  production  nouvelle.  On  sait  ,  et  nous 
nous  sommes  plu  à  faire  remarquer  que  leur 
union  fut  souvent  heureuse  ;  mais  en  est-il  une 
si  parfaite  quelle  n'ait  ses  momens  d'altération, 
el  ses  jours  de  faiblesse  ? 

La  seconde  représentation  du  Rocher  de  Leucade 
a  éié  beaucoup  plus  orageuse  que  la  première. 
On  s'est  battu  ,  ce  qui  s'appelle  battu ,  dans 
le  parterre.  De  telles  scènes  sont  très-désagréables 
pour  le  public  ,  et  peuvent  devenir  lunestes  au 
théâtre,    en    en  écartant  les  spectateurs  paisibles. 

Sans  doute  ,  quand  on  reconnaît  la  faiblesse 
d'un  ouvrage  ,  et  qu  on  en  redoute  la  chute  ,  il 
est  permis  d  employer  à  le  soutenir,  le  zèle  de 
ceux  qui  veulent  bien  en  prendre  la  peine  : 
mais  au  moins  ,  en  leur  en  donnant  les  mo\ens  , 
devrait-on  leur  recommander  plus  de  modéra- 
tion euvers  ceux  des  spectateurs  qui  ne  parta- 
gent ni  leur  zeie  ofKcieux  ni  leur  manière  de  voir. 

S 


Au   Rédacteur. 

Suum    quique 

Citoyen,  dans  un  éloge  tiès-bien  fait , du  gé- 
nérai Jouicri,  pfononcé,  le  3o  fructidor  an  7,  dans 
le  temple  décadaire  de  la  cinquième  administra- 
lion  municipale  ,  et  dont  le  citoyen  Brabnn-Des- 
tival,  employé  de  cette  municipalité, est  l'auteur, 
on  lit  le  paragraphe  suivant  : 

-  «'  L'armée  d'Iialie  !  quels  souvenirs  ce  nom  re- 
trace à  notre  idée  !  Tout  ce  que  le  courage  ,  le 
savoir  ,  l'enihousiasme  .  le  bonheur  ,  1  intrépidiié, 
peuvent  enfanter  de  miracles,  tout  ce  cjue  les 
tems  anciens  nous  ont  laissé  d  er-iloits  fameux  ; 
la  gloire  des  Pompée  ,  des  César,  des  IViarius,  des 
Alexandre  ,  celle  des  Bayard  ,  des  Coudé  ,  des 
Tuienne  ,  des  Moniécuculiy  ,  des  Eugène  ;  celle 
enfin  de  tous  les  guerriers  et  de  tous  les  âges ,  tout 
i'est  renouvelé  en  Italie!  Eh!  quelque  soit  le 
crêpe  ensanglanté  qui  voile  mainienant  tous  nos 
succès  ,  la  postérité  n'en  pariera  pas  moins  avec 
vénération  des  héros  français  .'  " 

Ce  morceau  ne  me  paraît  pas  indigne  de  faire 
le  pendani  de  1  éloge  du  général  Suwaraw  ,  fait  en 
dtiniei  lieu  à  la  lace  de  l  Europe. 

Je  vous  prie    d'insérer   la  préieule  dans  un  des 
numéros  du  Moniteur. 
Salut  et  fraternilé. 
i'îg?n;,Ricou,  employé ,  faubourg  Martin  yu"  i63. 
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urgence  incontestable  ,  mais,  la  nécessité  d  un 
examen  approfondi  n'est  pas  moins  évidente;  et 
quelques  jours  de  plus  ,  consacrés  à  la  maturité 
de  cet  examen  ,  n'eussent  été  en  aucun  cas  des 
jours   perdus. 

On  nous  a  fait  remarquer  dans  le  tableau 
beaucoup  d'inexactitudes.  Plusieurs  cantons  y 
ont  été  ,  ou  transportés  par  mégarde  d  un  arron- 
dissement à  1  autre  ,  ou  totalement  oubliés.  Il 
y  en  a  9  du  département  des  Ardenncs  ,  plu- 
sieurs de  la  Loire-Inférieure  ,  qui  ne  -se  retrou- 
vent dans  aucun  des  arrondissemens  projetés. 
Quelquefois  on  désigne  comme  chefs-lieu  de 
cantons  des  lieux  qui  ne  le  sont  point  ;  plus 
souvent  les  noms  sont  défigurés  et  presque  mé- 
connaissables. Il  est  fâcheux  que  de  telles  né- 
ences  se  rencontrent  dans  des  travaux  oficrts 
au  corps-législatif  ;  il  le  serait  plus  encore  de 
les  voir  subsister  long-tems  dans  l'appendice 
authentique  d'une  loi  :  mais  elles  trouvent  une 
excuse  bien  naturelle  dans  le  rapide  entraîne- 
ment des  circonstances  présentes.  Dans  la  suite, 
une  exactitude  rigoureuse  ,  réclamée  par  la 
dignité  des  relations  que  les  premières  autorités 
ont  entre  elles  ,  recommandera  les  travaux  de 
cette  nature  ,  et  montrera  au  peuple  français 
la  haute  importance  qu'on  attache  à  te  qui 
doit  faire  parue  delà  législaiion.  Il  y  a  irailleurs 
un  certain  nombre  de  ces  incorrections  qui 
provient  de  ce  que  ,  par  des  moiits  qui  ne 
sont  point  énoncés  ,  l'on  a  piis  la  nomencla- 
ture des  cantons  ,  non  dans  les  lois  actuelles 
qui  en  avaient  fourni  une  liste  exacte  et  par- 
faitement vérifiable  ,  mais  dans  des  cartes  étran- 
gères   où   antérieures   à  ces    lois. 

Il  est  une  omission  plus  grave.  Le  tableau 
ne  contient  aucune  désignation  des  chets-lieu 
ni  de  déparlemens. .  ni  d'atrondissemens  ,  soit 
que  cette  indication  ait  échappé  à  lattention 
des  rédacteurs  ou  des  copistes  ,  soit  qu'on  l'ait 
réservée  pour  être  la  matière  d'une  loi  spéciale  : 
car  il  est  impossible  qu  on  en  veuille  taire  l'objet 
d'un  règlement.  Rien  dans  le  projet  n'annonce 
cette  intention;  rien  dans  la  conslittliion ,  ni 
dans  les  théoties  ,  ni  dans  les  usages  ,  ne  pour- 
rait la   suggérer. 

Des  caractères  essentiels  séparent  la  matière 
des   lois    de  la  madère    des   réglemens. 

Pour  imposer  à  des  citoyens  considérés  comme 
personnes  privées  quelque  obligation  nouvelle, 
ou  pour  les  dispenser  de  quelque  obligation 
légale  ,   il  laut   une  loi. 

Pour  créer  ou  supprimer  des  établisseraens 
publics  ,    il   faut  une  loi. 

Enfin  ,  pour  abroger  ou  modifier  une  loi  ,  il 
faut    une  loi. 

Si  ces  maximes  étaient  fausses  ,  il  faudrait 
dire  que  les  gouvernemens  disposent  seuls  et 
de  touies  les  aciions  privées  ,  et  de  toutes  les 
propriétés  publiques,  et  enfin  de  toutes  les 
lois. 
I  Si  elle  sont  vraies  ,  il  suffit  de  la  troisième 
pour    prouver    l'impossibiliié     de    changer    p 


Suite  de  t'extrait  du    rapport  fait  par  Daiinou,  le     des   réglemens    les    chefs-lieu    que    des   lois   ont 

déjà  fixés  ,  soit  pour   tous  les   départemens ,   soit 
pour  plusieurs   autres   anondissetriens  actuels. 
Daunou  passe  au  second   litre    du  projet. 
La  suite  demain. 

CORPS-LEGISLATIF. 


i3  jiluviie,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  division 
territoriale  et  aux  administrations  locales. 
De  ces  observations  diverses ,  nous  croyons 
pouvoir  du  moins  conclure  qu'il  eût  éié  dési- 
rable que  dans  l'exposition  des  motifs  du  pro- 
jet,  on  expliquât  pourquoi  entre  les  deux  sys- 
tèmes d'un  double  et  d  un  triple  degré  d'ad- 
ministrations locales  ,  .on  a  préféré  celui  que  la 
constitudon   indiquait   le    moins. 

Les  circonscriptions  particulières  des  SgS  ar- 
londissemens  sont  exposées  dans  le  tableau  an- 
nexé au  projet.  Le  tribunal  n'attend  point  sans 
doute  que  sa  commission  lui  rende' un  véritable 
compte  de  ce  tableau.  Elle  n'a  eu  ni  le  tems 
ni  les  moyens  nécessaires  ,  soit  pour  en  vérifier 
les  détails,  soit  pour  en  apprécier  l'ensemble. 
Aucune  carte  représentant  les  démaicaiions  pro- 
jetées ne  se  trouvait  jointe  aux  pièces  qui  nous 
ont  été  remises,  et  nous  n'avons  pu  nous  iormer 
d'idées  un  peu  distincies  de  ces  sous-divisions 
nouvelles,  qu'à  l'égard  des  localilés  qui  nous 
étaient  plus  particulièrement  connues.  Nous 
devons  dire  que  les  vérifications  partielles  qu  il 
nous  a  été  possible  de  faire,  n'ont  touiné  qu'à 
1-avantage  du  tableau  :  elles  nous  ont  donné 
lieu  de  penser  que  les  intérêts  communs  avaient 
été  soigneusement  consultés  en  l'absence  oii 
dans  l'oubli  des  intérêts  paiticulieis.  Un  délai 
plus  long  nous  eût  permis  vraisemblablement 
d'exprimer  cette  assertion  d'une  manière  plus 
positive  et  plus  générale  ,  et  le  consentement 
du' ttibunat  à  ce'tte  partie  du  projet,  eût  été 
aux  yeux  de  la  nation  une  véritable  garantie 
de  la  bonté  et  de  l'impartialité  de  ce  travail. 
Sous  plus  d'un  rapport  ,  l'extrême  brièveté  du 
délai  qu'on  a  indiqué  ,  peut  sembler  peu  con- 
vena'ole  ,  puisqu'à  coté  de  la  rnultitude  infinie 
de    détails   locaux   que  vous  auriez   au   moins   à 


t  ibunal  compesJ   des  administrateurs  contre  les» 
quels  on  rtclame  ? 

Pourquoi  tant  se  révolter  contre  la  propositiorl 
du  gonve'nenieni  .  quand  on  a  souffert  patiem- 
meni  cl  qu'on  soullic  encore  maintenant  sans  rè- 
claïualion  des  lois  et  des  usages  qu'il  adoucit  et 
qu'il  reforme?  Sesi-on  révolté  contre  les  deux 
constitutions  qui  ont  donné  le*  arlministrateurs 
pour  juges  de  leurs  propres  faits  ?C  est  pour  cette 
raison  que  l'on  ne  doit  pas  coniondre  les  actes 
d'administration  ,  faits  pat  le  magistrat  pour  1  in- 
térêt public  ,  avec  les  actes  faiis  par  le  cit'oyért 
pour  son  ititérêt  privé.  La  loi  a  piésuraéque  comme 
l'administrateur  est  homme  public  dans  ses  actions 
administratives ,  rien  ne  1  empêche  d  eue  impartial 
dans  ses  jugemens  entre  l'intérêt  public  et  1  intérêt 
particulier.  Il  y  a  quelque  chose  d  outré  dans  cette 
confiance.  Un  administrai.eur  peut  bien  ne  tenir  à. 
ses  actes  par  aucun  intéiêt  personnel  ,  et  y  teiiic 
par  prévention  ,  par  antour-propre.  Aussi  est-ce 
en  grande  paitie  par  cette  considération  que  le 
gouvernement  a  voulu  donner  d  autres  juges  aux 
parties.  Mais,  si  l'expérience  prouve  que  des  tri-  . 
bunaux_  séparés  de  I  administraiion  se  iont  natu- 
rellement un  esprit  opposé  à  ses  besoins  ,  et  sui- 
vent une  marche  trop  embarrassée  pour  elle  ,  il 
est  nécessaire  que  l'administrateur  puisse  se  faire 
entendre  ,  se  faire  écouter  desjugés,  leur  proposer 
les  raisons  d  iniéiêl  public  quil  peut  avoir  ,  et 
coopérer  lui-même  au  jugement,  si  Ton  veut  qu  il 
y  ait  une  véritable  impariialité  dans  les  jugemens  : 
c'est  pourquoi  nous  avons  donné  au  prêter  la 
faculté  de  présider  le  conseil  de  préfecture.  Les 
juges  le  rarneueront  aux  iniéiêts  des  particuliers  , 
il  ramènera  les  juges  à  l'intérêt  public  ;  et  la  justice 
sortira  de  leur  rapprochement. 

Au  reste  ,  c'est  fort  gratuitement  qu'on  suppose 
au  gouvernement. 1  intention  d'attribuer  aux  con- 
seils de  préfecture,  la  justice  en  premier  et  dernier 
ressort.  — En  premier  ressort  ,  oui.  En  dernier 
ressort ,  non.  El  comment  peut-on  douter  de  l'effet 
de  la  loi  à  cet  égard  ?  Dès  que  ,  par  l'article  II , 
les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  ,  en  ce 
,  qui  les  concerne  .  aux  fonctions  des  adminis- 
trations actuelles  de  département  ;  c'est  ,  sans 
doute  ,.pou,r  les  exercer  comme  elles  ,  avec  les 
mêmes  rapports  de  suboitlination  et  d'autorité. 
Oi  ,  la  constitution  de  l'an  j  poite  ,  à  l'art.  igS  , 
que  les  adniinisitations  de  déjiariement  sont  su- 
hordonnces'  aux  ministres  ,  qui  peuvent  annuHeC 
leurs  àcies  et  suspendre  les  administrateurs  qui 
les  composent.  D  ailleurs  ,  la  constitudon  ,  ani- 
cle  LIX  ,  porte  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  que 
les  administrations  sont  subordonnées  aux  nii- 
nisties  :  l'article  XI  du  règlement  du  conseil- 
d'ètat  ,  que'  le  conseil-d'état  prononce  sur  les 
affaires  contentieuses,  dont  la  décision  était  pré- 
cédemment remise  aux  ministres,  quand  le  renvoi 
en  est  fait  par  les  consuls  ;  donc  le  gouverne- 
ment suppose  non  -  seulement  recours  aux  mi- 
nistres ,  mais  aux  consuls,  et  des  jugemens  solen- 
nels au  consell-d'èlal.  Enfin,  en,  vertu  de  l'ar- 
ticle Vli  du  même  règlement ,  un  conseiller-d'élat 
est  chargé  du  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ,  sous  laulorité  du  ministre  des  finances  ; 
donc  les  jugemens  de  préfecture  ne  sont  ,  dans 
le  système  proposé  ,  comme  dans  celui  de  la 
constitution  de  1  an  3  ,  que  des  jugemens  en 
ptenrler  ressort;  ainsi  s  évanouit  encore  une  des 
objeciions  les  plus  frappantes  du  rapport  fait  au 
tribunal. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  projet  en  ap- 
pellani  les  conseils  généraux  à  entendre  le  compte 
annuel  du  prètet ,  ne  leur  donnai;  point  le 
droit  de  le  discuter.  —  Entendre  un  compte 
sionifie  le  droit  de  le  contester  ,  de  le  discuter, 
de  le  débailre.  Cette  signification  est  consacrée 
dans    l'usage    administratit   et  judiciaire. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  projet  ne  disait 
pas  que  les  comptes  du  sous-préfet  seraient 
arrêtés  par  le  prétel  ,  ni  ceux  du  préfet  arrêtés 
par  le  ministre.  On  ne  fait  pas  attention  que 
le  projet  ne  crée  pas  de  nouveaux  pouvons, 
cju  il  ne  fait  que  placer  des  liourmes  nouveaux 
sous  des  noms  nouveaux  dans  les  pouvoirs  exis- 
lans.  Lorsqu  on  dit  que  le  prètet  remplira  les 
fonctions    auribuées  à   ladminislraiion    centrale. 


Présidence  de  Grégoire. 

Suite  de  la  sÉADiCE  du  27  pluviôse. 

Suite   du    discours    Je   Rœderer ,    oialeur   du 

gouvernexient. 
On  reproche  au  projet  de  n'avoir  pas  désigné 
de  suppléans  au  préfet.  —  Les  intendans  n  e-n 
avaient  point,  les  ministres  n  en  onl  point.  En 
cas  de  mort  ,  le  préfet  sera  remplacé  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie  ,  il  sera  remplacé  par  le 

secrétaire,  qui   n'est   point   son  secrétaire    à   lui ,  ,  i-      1       r         ■  u     ■       -    i-   j 

^    •        .     .r^      ...  ai-  un  fonc-     '^'  ''^  sous-pretet   les   fonctions  aitnbuees  a    lad- 

minislraiion ,  c  est    dire  que   1  un  devra  au  minis- 


mais  le  secrétaire  de  la  préfecture,  rn; 

tionnaire  important  nommépar  le  premier  consul, 

Le  projet,  dit-on,  constitue  le  préfet  juge  et 
partie  ,  en  lui  donnant  séance  et  voix  prépondé- 
rante au  conseil  de  préfecture.  —  La  seule  inven- 
tion qui  se  trouve  dans  le  projet  du  gouvernetiient, 
c'est  la  distinction  qu'il  a  faite  du  contentieux  et 
de  l'administraiif. 

Quelle  garantie,  demande-t-on,  restera  aux  par- 
ties ijui  viendront  reclamer  contre  les  actes  de 
l'administrateur  ,  devant  le  tribunal  que  l'admi- 
nistraleur  présidera?  — Je  réponds  à  cette  ques- 
tion par  la  suivante  :  quelle  garantie  restait  depuis 
la  constitution  de  1791  ?  (juelle  garantie  reste 
maintenant ,  sous  la  constitution  de  i'an  3  ,  contre 
les  actes  des  administrateurs  ,  devant  un  tribunal 
que  les  administrateurs  composent  ?  N'esi-il  pas 
bien  plus  probable  qu'on  obtiendra  justice  d'un 
tribunal  présidé  par  un  préfet,  et   très-ordinaire- 


parcouïir ,  on  çsi  encore  frappé  du  nombre  ît,  ment  jugeant  sans  son  assistance,   que  par  un 


tte  les  comptes  que  lui  doit  l'administration  cen- 
trale ,  et  que  l'autre  devrn  au  préfet  le  compte 
que  l'administration  municipale  devait  à  l'ad- 
ministration   centrale. 

Le  projet  ,  a-l-on  dit  ,  laisse  en  draule  s^'il  y 
aura  un  conseil  de  répaitilion  dans  les  chefs-lieude 
déparlemens  où  il  n'y  aura  point  de  sous-préfets. 
—  La  loi  est  irès-claire  ;  car  elle  ne  change  rien 
dans  les  arrondissemens  du  chef-lieu  ,  que  subs- 
tituer le  préfet   au  sous-prèlet. 

On  a  paru  s'effrayer  à  lidée  qu'un  seul  homme, 
le  préfet,  allait  nommer  les  jurés.  H  n'y  aurait 
point  en  cela  une  iniiovaiion  aussi  completle  .  ni 
aussi  eflrayanlc  qu'on  paraît. le  craindre.  En 
1791  et  1792  ,  les  procureurs-génèraux-syndics 
ont  nommé  seuls  les  jurés.  Sans  faire  remarquer 
que  les  préfets  ne  seront  pas  plus  les  hommes 
du     gouvernement     que      les      administrateurs 
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cbarges  aujourd'hui  de  la  nomination  ,  je 
dirai  que  ,  depuis  1791  jusqu'aujourd'hui  , 
i)Ous., n'avons  pas  eu  l'insiituiion  des  jurés  dans 
sa-pureré  :  les  jurés  n'ont  éié  que  des  hommes 
th,oisis  psr  d'autres  homraes.  On  peut  même 
dire  que,  ni  en  1791  ,  ni  jamais  ,  cette  institution 
n'a  été  régulière  chez  nous  ;  car  jamais  les  ci- 
toyens n'ont  été  classés  pour  les  matières  et  en- 
suite lires  au  son  pour  devenir  jurés.  Le  con- 
seil-d'état va  s'occuper  de  donner  à  la  France 
cette  insiiiutioa  dans  toute  sa  pureté  et  avec 
tous  ses  bienfaits.  Passons  aux  municipalités. 

L'objection  la  plus  importante  qui  ait  été  ,  je 
ne  dirai  pas  proposée,  mais  insinuée  contre  le 
projet  de  loi  ,  c'est  qu'il  établit  trois  degrés  d'ad- 
ministration ,  et  que  la  constitution  semble  n'en 
admettre  que  deux.  —  On  pose  en  fait  que  les 
municipalités  proposées  sont  bien  positivement  un 
ordre  d  administrations  locales  ;  qu'elles  ne  sont 
point  des  élémens  de  l'administration  commu- 
nale ,  comme  les  agences  de  la  constitution  de 
1  an  3  ,  mais  des  administrations  subordonnées  , 
tout  aussi  distinctes  des  administrations  d'arron- 
dissement, que  celles-ci  le  sont  des  préfectures 
départementales. 

1'  On  assure  que  l'idée  première  des  arrondis- 
semens  communaiix  ,  était  de  prendre  uiie  por- 
tion du  territoire  assez  resserrée,  pour  être  immé- 
diatement susceptible  d'une  administration  com- 
mune ,  assez  étendue  pour  offrir  un  nombre 
su.ïsant  d  hommes  capables  de  remplir  les  fonc- 
tions publiques  les  plus  habituellement  indispen- 
sables ;  traiter  chacune  de  ces  fractions  du 
territoire  et  de  la  population  ,  comme  l'un  des 
élémens,  l'une  des  unités  de  l'association  géné- 
rale ;  d  y  organiser  et  l'exercice  commun  des 
droits  de  cité,  et, tous  les  services  sociaux  de 
nécessité  première,  i'  Et  1  on  fait  en-tendre  que 
]a  division  de  la  France  en  725  arrondissemens 
ou   districts,  aurait  parfaiiement  rempli  l'objet. 

Enfin,  pour  completter  l'objection  ,  on  avance 
que  1  article. ig  de  la  constitution  ne  parlant  que 
d  administrations  communales  et  d'administrations 
supérieures  ,  son  silence  peut  être  regardé  comme 
\ine  interdiction  d'un  troisième  degré  inférieur. 
—  On  peut  faire  plus  d'une  réponse  à  cette  ob- 
jection. 

D'abord ,  la  -eonstitution  en  distinguant  deux 
degrés  d'administration,  n'interdit  pas  d'en  établir 
un  troisième  ,  comme  elle  n'ordonne  pas  d'en  éta- 
blir deux.  Elle  en  suppose  deux,  sans  les  exiger 
et  sans  en  interdire  un  troisième.  Elle  n'est  qu'é- 
noncialive  à  1  égard  du  nombre  et  n'ordonne  rien. 

Recourons  à  l'usage  pour  savoir  s'il  permet 
d'appliquer  aux  municipalités  proposées  ,  la  quali- 
fication de  troisième  degré  d'administration. 

L'usage  depuis  la  constitution  de  l'an  3  ,  a  été 
de  dire  que  la  Fraii.ce  n'avait  que  deux  degrés 
d'administration;  l'administration  centrale  de  dé- 
parlement et  les  municipalités  de  canton.  Cepen- 
dant, outre  les  deux  degrés  d'administration  ,  il  y 
avait  dans  chaque  commune  une  ngence  municipale 
composée  d  un  agent  et  d  un  adjoint.  L'usage  ne 
reconnaissait  donc  pas  cette  agence  pour  un  de- 
gré d'administration'. 

Examinons  au  surplus  quelles  sont  les  fonctions 
des  municipaliiés  proposées.  —  La  première  par- 
tie de  lariicle  i3  pcne  (jue  les  maires  et  adjoints 
rempliront  les  fondions  administratives,  exercées 
maintenant  par  l'agent  municipal  et  1  adjoint.  — 
Ju-squ'ici ,  qu'y  a-t-il  de  changé  ?  rien  que  le  nom 
d'at^ent  en  celui  de  maire  :  les  fonctions  sont  les 
mêmes.  Mais  achevons  l'article. 

u  Relativement  à  la  pohce  et  à  l'état  civil ,  ils 
(  les  maire  et  adjoints),  rempliront  les  fonctions 
exercées  maintenant  par  les  administrations  munici- 
pale; de  canton  ,  lesagens  municipaux  et  adjoints. ii 
— .  C  est  ici  ,  sans  doute  ,  qu'on  a  cru  voir  une 
grande  .^mpUation  de  pouvoir.  Sans  doute,  il  y  a 
(ici  augmentation  de  pouvoir,  mais  non  pouvoir 
d  une  autre  nature.  Il  y  a  addition  au  pouvoir 
du  niêrae  degré  ,  et  non  un  degré  de  pouvoir 
de  plus.  Qjjelqucs  mot»  de  détail  feront  sentir 
cette  vérité. 

O'icUes  sont  les  fonctions  maintenant  exercées 
pailles  administrations  de  canton  ,  d'une  part  , 
et  par  les  agens  de  l'autre  ?  La  tenue  des  registres 
de  morts  ,  naissances  et  divorces  appartient  main- 
tenant aux  agens  municipaux.  La  célébration  des 
mariages  seule  appartient  à  la  municipahté.  Le 
projet  de  loi  n'attribue  donc  que  ce  seul  objet 
aux  maire  et  adjoints. 

Le  citoyen  Rœderer  fait  remaniuer  que  pen- 
dant tout  le  tems   que  les  agens  ont  été  chargés 


de  la  célébration  des  mariages  ,  on  n'a  jamais 
regardé  cette  attribution  comme  un  troisième 
degré  d'administration.  Il  fait  remarquer  ensuite 
que  relativement  à  la  police,  le  projet  n'attribue 
rien  d  extraordinaire  aux  maire  et  adjoints. — La 
police  administrative  appartient  toute  entière  aux 
agens  municipaux  et  officiers  de  police  ;  donc  le 
projet  de  loi  ne  donne  encore  aucune  autorité 
nouvelle  ,  à  cet  égard  ,  aux  maire  et  adjoints. 
Q_uant  à  la  policé  judiciaire  ,  elle  appartient  et 
le  projet  la  laisse  au  tribunal  de  police  municipale, 
qui  na  rien  de  communavcc  la  municipalité  de 
canton.  ,    . 

L'article  XXIX  de  la  loi  dti  3  brumaire  char- 
geait seulement  l'agent  municipal  de  dénoncer  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutit  .prés  l'adminis- 
tration municipale,  les  contraventions  et  délits  de 
police  municipale.  Aujourd'hui,  attendu  l'aggran- 
dissenient  des  arrondissemens  communaux  et  1  e- 
loignement  des  sous-préfets  pourles  extrémités  du 
territoire  ,  nous  proposons  d  autoriser  le  maire  et 
ses  adjoints  à  dénoncer  immédiatement  les  délits 
de  police  municipale  au  tribunal  qui  doit  les 
juger ,  au  lieu  de  les  dénoncer  à  un  commissaire 
d'arrondissement.  Voilà  toute  l'innovation  dont 
le  gouvernement  propose  la  sanction.  Certes  ,  ce 
n'est  pas  là  étendre  outre  mesure  l'autorité  muni- 
cipale, et  on  ne  s'étonnera  gueres  d  une  telle  attri- 
bution, quand  on  considérera  que  le  maire,  rem- 
plaçant l'agent  municipal,  sera  comme  kri  chargé, 
dans  nombre  de  cas  déterminés  par  la  loi  ,  de 
remplir  les  fonctions  d  officier  de  pohce  judi- 
ciaire. 

Au  fond ,  c'est  à  quoi  il  faut  en  venir  en 
dernière  analyse:  il  était  impossible  de  ne  pas  faire 
ce  que  nous  avons  fait ,  à  moins  de  jeter  de  gaîié 
de  cœur  la  république  dans  l'anarchie.  Je  demande 
à  ceux  qui  accusent  le  plan  des  municipalités  d  m- 
constitutionnalitè ,  si  la  constitution  selon  eux  n'a 
pas  voulu  que  les  arrondissemens  communaux 
fussent  plus  étendus  que  les  cantons  et  de  40  lieues 
carrées  au  moins?  Ils  ne  peuvent  ni  ne  veulent 
le  nier.  Même  le  rapporteur  a  fait  entendre  qu'il 
aurait  convenu  d  établir  environ  neuf  arrondisse- 
mens par  département  ;  eh  bien  '  dans  cette  hypo- 
thèse ,  pouvait-on  se  passer  plus  que  dans  notre 
division  d'autcrités  municipales  ?  Quand  nous  au- 
rions divisé  la  France,  comme  l'aurait  voulu  le. 
rapporteur  du  tribunal,  en  7a5  districts,  au  Heu  de 
la  partager  en  402  comme  nous  l'avions  fait; 
quand  nous  l'aurions  laissée  divisée  en6  à  7  mille 
cantons  ,  toujours  eût-il  été  nécessaire  d'établir 
une  auterité  locale  dans  chaque  ville  ,  bûurg  ou 
village. 

Il  faut  à  toutes  les  réunions  d'hommes  ,  une 
police  qui  puisse  être  présente  à  tous  les  désor- 
dres, et  surveiller  toutes  les  actions  extérieures  ; 
il  faut  qu'ils  aient  chez  eux  les  magistratures 
qui  constatent  l'état  civil  ;  il  faut  qu'ils  aient 
chez  eux  les  répartiteurs  de  l'impôt  et  les  col- 
lecteurs des  revenus  pubUcs.  Il  a  été  nécessaire 
d'étabhr  tous  les  fonctionnaires  dans  les  moindres 
villages  de  la  république.  Alors  même  que  la 
frivole  et  chimérique  prétention  de  réduire  l'ad- 
ministration à  deux  degrés  ,  a  fait  diviser  la 
France  en  6  à  7  mille  cantons  ,  ils  y  font  aujonr- 
d  hui ,  ils  y  font  chaque  jour  le  service  public; 
comment  donc  prétendre  qu'on  peut  les  révo- 
quer, qu'il  est  possible  de  tout  soumettre  à  une  ad- 
ministration immédiate  ,  quand  on  veut  ,  de  ces  6 
à  7  mille  cantons  ,  faire  720  arrondissemens 
dix  fois  plus  grands?  Comment  quintupler  la 
distanc'e  de  l'administrateur  aux  administrés,  et 
cependant  retrancher  aux  administrés  toute  auto- 
rité locale  ?  Comment  assurer  que  l'idée  première 
des  arrondissemens  communaux,  était  de  prendre 
une  étendue  de  territoire  assez  étendue  pour  offrir 
un  nombre  suffisant  d'hommes  capables  ,  et  ce- 
pendant assez  resserrée  pour  permettre  tous  les 
services  sociaux  de  nécessité  première  et  l'adminis- 
tration immédiate  ?  L'expé'itnce  des  municipalités 
de  canton  ,  leur  insuffisance  pour  le  service  im- 
médiat, tout  resserré  qu'était  leur  territoire  ,  n'ac- 
cuse-t-elle  pas  cette  prétendue  idée  première  , 
d'être  la  plus  creuse  des  idées  ?  Disons-le  fran- 
chement ,  qu  il  y  ait  trois  degrés  ou  non  dans 
le  projet,  le  nombre  importe  peu,  s'il  est  né- 
cessaire. C'est  insulter  la  constitution  de  supposer 
qu'elle  ait  voulu  1  interruption  ,  l'anéantissement 
de  toute  police  et  de  toute  administration  en 
France. 

Le  projet ,  dit-on  ,  n'apprend  pas  clairement 
quelles  seront  les  fonctions  diverses  ou  com- 
munes des  maires  et  adjoints.  —  Les  mêmes 
que  celles  des  agens  et  adjoints  puisqu'ils  les 
reinplacent. 


Le  projet  ,  dil-on  ,  laisse  ignorer  les  rapports 
qui  existeront  entre  les  maires  et  leurs  adjoints. 
—  Ce  sont  les  mêmes  qu'entre  les  agens  et  ad-, 
joints;  car,  quand  onsubsdiue  les  ma'res  et  adjoints 
aux  agens  et  adjoints  jjour  l'exercice  des  fonc- 
tions de  ceuM-ci,  il  est  très-clair  qu'il  conserve, 
leurs  ra]'ports  de  suppléance  ou  de  subordi- 
nation. 

A  Paris  ,  dit-on  ,  point  de  conseil  d'arron- 
dissement ,  point  de  conseil  municipal,  point 
d'administration ' cornmunale  ,  rien  du  premier 
degré  d'administration  communale  exigé  par 
l'article  5,g  de  la  constitution  pour  chaque  arron- 
dissement. —  Au  contraire  ,  ce  serait  à  Paris  que 
la  constituiion  serait  exécutée  completiement ,  s'il 
f.illait  l'entendre  ,  comme  l'a  fait  le  rapporteur  du 
tribunal  ;  car  le  projet  place  bien  à  Paris  les  deux 
degrés  prescrits  .  et  pas  ce  troisième  qui  a  excité 
tant  de   critique.  La  suite  demain. 

JV.  B.  Dafis  la  séance  du  i'' ventôse  ,  le  tri- 
bunal a  élu  Chassiron  président.  —  Il  n'y  a  point 
eu  de  majorité  pour  la  présentation  d'un  candidat 
au  sénat-conservateur.  Demain  il  y  aura  à  cet  effet 
un  scrutin  de  balotage  entre  les  cit.  Aubereau 
et  Portai  ,   de    l'institut. 

Le  corps-législatif  a  aussi  renouvelé  son  bu- 
reau. Girot-Pouzol  est  élu  président.  Le  scrutin  . 
pour  un  candidat  au  sénat-conservateurn'a  point 
donné  de  majorité;  il  y  aura  demain  un  scrutia 
de  ballotage  entre  le  cit.  Lanjuinais  ,  qui  a  ob- 
tenu   125  suffrages  ,  et  Duval   qui  en  a  eu  6g. 


POST-SCRIPtUM. 

Note    remise   aux  ministres  étrangers  ,    résidant    à , 
Tétersbourg. 

S.  M.  l'empereur  ,  daignant  condescendre  auxJ 
vœux   qui    lui   ont  été  exprimés   par   les  baillis  ,  i 
grands-croix,  commandeurs  et  chevaliers  formantj 
le  grand-prieuré   de  Russie   et  présens   en    cette-] 
résidence  ,  en  acceptant  le  titre  de  grand-maître} 
de   l'ordre  souverain   de   St.  Jean    de  Jérusalem  A 
qui  lui   a  été  déféré  solennellement  par  leur  acte  j 
de  proclamation  du  i3  octobre  I7g8  ,  et  la  plu- 
ralité des  langues  s  étant  empressée  de  reconnaître'! 
S.  M.  impériale   en  cette   qualité   éminente,   soay 
minisire  a  reçu  ordre  de  le   notilier  à  MonsieuÉ 
N.  N.  ,  pour  1  information   de   sa  cour,  et  de  lut 
faire  connaître  en  même   tems  que   la  résidence» 
impériale  de  St.  Pétecsbourg  sera  le  siège  et  le 
chef-lieu   de  l'ordre   souverain    de    St.  Jean   de 
Jérusalem. 

Par  suite  de  celte  note  ,  il  a  été  ordonné  ausi 
ministres  de  Russie  ,  de  ne  pas  recevoir  de  lettrei 
à  l'adresse  de  S.  M. ,  où  le  titre  de  grand-maître  1  ' 
l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem   serai^ 
omis. 

Stockholm  ,  te  g  pluviôse. 

La  diète  vient  d'être  convoquée.  C'est  le  64 
pluviôse  que  la  convocation  en  fut  faite  pour  lea 
to  ventôse  ,  dans  les  église^  de  Stockholm  et 
dans  !e  reste  du  royaume.  Cette  diète  doit  s'as-3 
sembler  à  Norkonping.  On  pense  que  1  état  dé- 
plorable des  finances  est  la  cause  de  cette  mesurel 
extraordinaire.  Il  parait  que  cette  coiivocatioM 
déplaît  beaucoup  à  la  Russie. 


ERRATA. 


Quelques  fautes  paraissent  avoir  été  faites 
dans  l'impression  de  deux  numéros  de  YAmi  des 
lois.  On  lit  dans  celui  du  28  pluviôse  ,  ■qu'il 
a  reçu  des  réclanl'ations  contre  1  article  relatif  au 
cil.  Loustanneau  ,  inséré  dins  le  Moniteur  du  ï6 
On  voit  dans  celui  du  i'^'.  ventôse,  que 
Loustanne  au  a  été  cruellement  calomnié  par  le 
Moniteur.  Au  lieu  du  mot  article.,  il  faut  lira 
la  note  envoyée  par  le  ministère  de  la  guerre  an 
Moniteur,  et  inséré  par  ordre  dans  ce  journàlJ 
Dans  ce  même  numéro  du  1^'.  ventôse, 
oîi  l'on  rend  compte  de  l  installation  du  gou4 
verncmentau  palais  des  Thuileries,   on  lit  ijue  le 

cortège a  remis  le  premier  consul  à  sa  nou4 

velle  résidence  (  lisez  /ej consuls  et  leur  résidence)» 
Le    peuple  ,   ajoute-t-on  ,    se    portait    en  foule 
pour  voir  la   marche   et  le   consul  Bonaparte  ;  tfl 
était  dans  une  voiture  ,  etc.  lisez  ,  les  consuls. . . 
et  ils  étaient.  —  Ce  sont  les  faits. 

Un  journaliste  aussi  véridique  devrait  veilleB 
avec  quelque  soin  sur  ces  erreurs  typographie 
ques  ,  dont  tous  les  lecteurs  ne  font  peut  être  pas' 
le   reproche  à  qui  il  est   dû. 


1  ,   et    100   francs   pour  1': 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18.  Le  prix  est  de  s5  francs  pour  trois  mois  ,   5o  francs  pou 

•Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*   i3.  Il  faut  comprendre    dans  1 
yjys  où  l'on  ne  peut  atlrancliir.   Les  lettres  des  dépavtemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soitt  ,    pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renfc'rmcnl  des  valeurs  ,  cl  adresser  tout  c 
Foilevins,  u"  13  ,  depuis  neuf  Ueures  du  mati  a  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ntierc.  On   ne 

is  le  port  de* 

ucerne  la  rédaction  de    la   feuille  ,    au  re'dactcur  ,  rue  dei 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  (k«  Poitevins,   n"'   i3. 


I  .    GAZETTE*  NATI^ALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J>f'  i53. 


Tridi  ,  3  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  dés   armées ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notion?  ta  nt  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux  sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

RÉPUBLIQ.UE       LIGURIENNE. 

tiénes  ,  le  \\  pluviôse. 

JLes  vénitiens  établis  dans  la  Cisalpine  sont  tout 
aussi  maltraités  que  les  cisalpins.  L'erapeieur  re-  ! 
garde  les  premiers  comme  doublement  ses  sujets  ; 
d'abord  comme  nés  dans  un  pays  dont  il  a  ac- 
quis la  possession  par  le  traité  de  Campo-Formio  ; 
puis  comme  domiciliés  dans  un  pays  qui  lui  ap- 
partint autrefois  et  qu'il  a  reconquis.  Le  moyen 
que  ,  placés  dans  une  telle  cathég'orie  ,  les  ex- 
vénitiens échappassent  aux  persécutions  et  aux 
injustices  dont  les  cisalpins  sont  victimes  !  Aussi 
le  représentant  Sabbali  et  plusieurs  autres  ex- 
vénitiens viennent-ils  d'être  condamnés  aux  tra- 
vaux des  mines  de  la  Styrie  ,  ou  à  tirer  les  bar- 
ques sur  le  Danube. 

Le  règne  des  prêtres  et  des  moines  est  passé  ; 
^  quel  que  soit  le  système  politique  qui  prévaille, 
-il  paraît  que  s'ils  sont  tolérés  ,  au  moins  ils  ne 
seront  établis  nulle  part.  La  maison  d'Autriche 
vient  de  laisser  publier  dans  la  Cisalpine  un  mé- 
moire de  quatre  avocats  célèbres  de  Milan  ,  qui 
soutiennent  que  les  ventes  de  biens  ecclésias- 
ti-ques  laites  pendant  le  régime  républicain  sont 
valables.  On  ne  peut  douter  que  ce  mémoire  n'ait 
été  commandé  ;  car,  sous  le  despotisme  qui  pesé 
sur  ee  pays  ,  personne  n'aurait  osé  avoir  l'idée 
d'uii  pareil  travail ,  sans  être  sûr ,  non  pas  seule- 
ment de  l'assentiment ,  mais  de  la  volonté  for- 
melle de  k'autorité  pour  qu'il  ftit  fait.  On  pense  1 
■que  ce  qui  a  déterminé  la  cour  de  Vienne  à 
laisser  deviner  ses  intentions  sur  ce  point  ,  c'est 
qu'elle  est  disposée  elle  -  même  à  profiter  de  | 
l'exemple  et  à  continuer  ces  ventes  par  la  suite  , 
-et -que  d'un  ai^tre  côté  elle  ne  veut  pas  accroître 
le  mécontentement  des  familles  les  plus  mar- 
quantes de  la  Cisalpine  qui  ont  acheté  beaucoup 
de  ces^iens,  dont  les  revenus  sont  cependant 
•  encore  versés  dans  les  caisses  impériales. 

On  parle  maintenant,  pour  succéder  à  Pie  VI , 
dii  cardinal  Mattei,  auquel  le  général  Bonaparte 
"  a  témoigné  tant  d'estime. 

A    N    G    L    E'  T     E    R    R    E. 

Londres  ,  -le  22  pluviôse. 

PARLE  M.  EN  T. 

Chambre     des     communes. 

Suite  de  la  séance  du  lo février. 
M.  Tierney  se  levé  et  dit  :  Le  discours  que 
vient  de  prononcer  l'honorable  membre  pour 
combaure  la  motion  faite  par  mon  ami  ,  (  M.  Shé- 
,  ridan  )  ,  est  le  plus  extraordinaire  que  j'aie  encore 
entendu  dans  cette  chambre.  Il  prétend  que 
J'exaraen  qu'on    a    proposé    serait    une   offense 

Î)0ur  les  russes,  et   un   sujet    de  division  entre 
es  deux  nations  ;  mais  cette  division  existe  déjà  ; 
chacun   des'  deux    partis     s'excuse   en    accusant 
'  l'autre.  Le    seul  moyen   de    fixer   l'opinion  ,   est 
:  d'examiner  de  quel  côté    sont    les  tons....    Le 
général    russe     écrit    à   son    soiiverain     que    ses 
«oldats  manquaient  de   tout;  qu'ils  ont  été  menés 
au  combat  dans  un  état  d'épuisement  qui  ne  leur 
permettait  pas  de  se  battre  ;  que  les  anglais  n'ont 
■  paru  que  deux  heures  après  l'instant  marqué  pour 
.commencer    1  attaque.    Le   moyen   de  repousser 
,  des    inculpations    aussi    graves  ?    une    enquête 
solennelle;   et   l'honorable  membre  ose  s'y   op- 
-poser  ;  il  ose  s'engager  à  conseiller  à  sa  majesté 
de  ny  pas   consentir    !  et    nous    le    souflrirons, 
dans  un    moment    où     l'on     parle    d'une    autre 
expédition  .  à  laquelle  les  russes  doivent  encore 
concourir  avec  hous  sur  le  conunent  ,  le  prinicms 
prochain. 

L'honorable  membre  trouve  dans  la  prise  de 
•fia  flotte  hollandaise  une  réponse  à  tous  les 
reproches  ,  à  toutes  les  plaintes.  Cette  opéra- 
tion pourtant  n'était  qu'un  objet  secondaire  dans 
l'expédition;  dans  le  traité  fait  avec  la  Russie, 
il  n'en  est  pas  même  parlé;  le  seul  objet  que 
se  proposait  l'empereur  russe  ,  était  le  rétablis- 
sement du  stathouder.  Il  vante  encore  les  avan- 
tages d'une  diversion  qui  a  été  très-utile  selon 
-  lui  à  la  cause  commune.  Qu'il  est  glorieux 
pour   un  ministre    du    roi    de    la    G.  B.    d'avoir 

•  sauvé  une  armée  d'autrichiens,  en  fesant  égorger 

•  une  armée  d'anglais  ! 


D'ailleurs  ,  est  -  il  bien  démontré  que  celte 
diversion  ait  été  si  utile  ?  On  lui  attribue  la 
victoire  de  Novi  :  je  suis  surpris  qu'on  ne  lui 
attribue  pas  aussi  la  prise  de  Seringapatam.  Ce 
fut  le  i5  d'août  qu'on  se  battit  à  Novi  :  à  peine 
y  avait-il  un  soldat  français  en  Hollande  ,  le  lo 
septembre.  Nos  troupes  étaient  déjà  sûr  le  con- 
tinent ,  lorsque  le  général  Masséna  défit  les  au- 
trichiens en  Suisse.  Quant  à  la>flotte  hollandaise, 
pouvons-nous  l'employer  ?  Elle  ne  s'est  rendue 
que  dans  l'espoir  de  servir  sous  le  stathouder. 
Quelle  a  été  la  douleur  des  équipages  ,  quand 
ils   se  sont   vus    conduire  en  Angleterre  ? 

Une  enquête  compromettrait ,  dit-on  ,  nos  amis 
en  Hollande  :  je  répondrai  d'abord  qu  il  ne 
paraît  pas  qu'on  doive  de  grands  ménagemens 
à  ces  prétendus  amis  qui  nous  ont  trompés.  Mais  , 
si  l'on  craint  de  les  exposer  à  quelques  dangers  , 
en  les  lésant  connaître,  ne  peut-on  pas  produire 
leurs  lettres,  en  cachant  les  noms  ?  Les  aflàires 
les  plus  délicates  peuvent  se  traiter  en  comité 
secret,  avec  la  plus  grande  sûreté  pour  toutes 
les  parties.  C'est  ainsi  que  l'affaire  de  la  banque 
a  été  traitée  :  c'est  ainsi  qu'on  en  usa  pendant 
la  dernière  guerre,  pour  ceux  qui  se  trouvaient 
compromis  dans  l'affaire  de  Hushant.  Au  reste, 
les  intelligences  dont  se  vantent  les  ministres  pa- 
raissent s'être  réduites  à  peu  de  chose  ;  car  , 
pendant  six  semaines  que  nous  avons  été  en 
forces  dans  la  Hollande  ,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
mouvement  en  notre  faveur  ,  pas  un  personnage 
important  qui  se  soit  déclaré  pour  nous.'Ce  qui 
prouve  les  bonnes  dispositions  des  hollandais  , 
dit  l'honorable  membre,  c'est  que  lorsque  nous 
eûmes  débarqué  au  Helder  ,  les  gens  du  pays 
ne  firent  pas  rentrer  leurs  troupeaux  :  et  il 
ajoute  que  tout  ce  qu'ils  nous  vendaient  était 
payé  fidellement.  Voilà  qui  explique  les  dispo- 
sitions favorables  des  Hollandais.  Ils  ont  fait  ce 
que  la  nature  humaine  aurait  fait  fajre  à  tout 
autre  qu  à  eux.  Celui  qui  vend  ,  et  est  bien 
payé  T  ne   connaît   pas   d'ertnemis. 

Un  ajitre  motif  de  confiance  pour  nos  minis- 
tres ,  était  la  haine  dont  ils  supposent  tous  les 
peuples  animé.s  contre  les  franç.iis  ;  mais  quand 
la  Suisse,  le  pays  qui  avait  le  plus  à  se  plaindre 
des  républicains  ses  alliés  ,  eut  été  évacuée  par 
Massena  ,  les  suisses  firent-ils  une  réception  bien 
chaude  aux  autrichiens?  s'empressèrent  -  ils  de 
passer  au  service  de  l'Angleterre?  Certes,  les 
hollandais  avaient  bien  moins  à  se  plaindre  de 
leurs  vainqueurs,  qui  s'étaient  contentés  de  quel- 
ques contributions ,  et  les  avaient  laissés  pai- 
sibles possesseurs  de  tout  le  reste. 

L'honorable  membre  a  dit  qu'il  n'oublierait 
jamais  le  jour  ovi  notre  armée,  biûlant  d'amour 
pour  son  roi  et  pour  son  pays, ne  respirant  que 
la  gloire,  mit  à  la  voile.  Je  n'ai  pas  été  témoin 
de  l'embarquement  de  nos  troupes  ,  mais  les 
rapports  qui  m'ont  été  faits  ne  me  laissent  aucun 
regret;  c'est  l'état  misérable  des  recrues  de  la 
milice  qui  a  été  une  des  principales  causes  de 
nos  c'atastrophes  :  ces  malheureux  n'étaient  ni 
habillés ,  ni  exercés  ;  ils  se  débandaient  facile- 
ment; les  officiers  occupés  à  les  rallier  étaient 
remarqués  par  les  tirailleurs  ennemis  qui  les 
tuaient.  Ces  malheurs  et  beaucoup  d  autres  au- 
raient pu  être  évités  ,  si  le  bill  de  la  milice  eût 
passé  quelques  mois  plus-tôt. 

Le  génér>al  Abercrombie  débarqua  enfin  le 
22  du  mois  d'août  avec  10,000  hommes;  le  géné- 
ral Don  arriva  le  27. avec  un  renfort  de  5ooo  ;  ne 
serait-il  pas  étonnant  qu'avec  trne  armée  de 
i5,ooo  hommes ,  co'mmandée  par  un  général  ha- 
bile ,  et  appelée  par  le  vœu  des  habitans ,  on 
n'eût  pas  été  en  état  d'aller  en  avant ,  ou  qu'on 
eût  craint  de  le  faire  ?  po.urqupi  les  habitans  ne 
se  sont-ils  pas  alors  déclarés  en  notre  faveur  ?  Il  n'y 
avait  pas  de  français  en  Hollande  pour  les  contenir. 
Il  fallait  dès  ce  moment  renoncer  à  l'entreprise. 
L'honorable  membre  nous  a  lu  une  lettre  de  sir 
Ralph  Abercrombie.  S'il  nous  montrait  celles  qu'il 
reçut  quelques  jours  après  ,  il  est  probable  qu'elles 
ne  prouveraient  pas  qu'on  dût  avoir  encore  alors 
de  grandes  espérances.  Je  demanderai  aussi  pour- 
quoi une  armée  d'environ  45,000  hommes ,  anglais 
ou  russes  ,aélé  renfermée  dans  une  petite  pénin- 
sule, où  elle  ne  pouvait  même  agir.  Il  est  surpre- 
nant que  ceux  qui  connaissent  tant  le  prix  d'une 
diversion  ,  n'aient  pas  songé  à  en  ménager  une 
sur  quelqu'autre  pomt.  Avec  un  plan  aussi  mal 
conçu  ,  le  duc  de  Marlbrough  n  aurait  pas  mieux 
réussi  que^n'a  réussi  le  duc  d  Yorck. 


L'honorable  membre  ne  trouve  rien  de  honteux 
dans  la  capitulation  du  Helder. Nous  avons  rendu 
aux  français  8,000  marins  ,  qui  ne  fesaient  que 
nous  embarrasser.  Si  son  altesse  royale  eût  penâé 
de  même,  il  n'eût  pas  résisté,  comme  il  l'a  fait,  à  la 
proposition  du  général  Brune,  qui  voulait  qu'on 
lui  rendît  tous  !;s  prisoiuiiers  de  sa  nation  en  An- 
gleterre: elle  l'aurait  prié,  au  contraire,  de  nous  faire 
la  grâce  de  les  ramener  avec  lui  en  France.  Quoi! 
fils  de  notre  roi,  à  la  tête  d'une  armée  de  40,000 
homines  ,  capitule  avec  un  général  français  ,  qui 
n'en  a  pas  3i,ooo  ,  et  Ion  n'appelle  pas  cela, 
une  infamie  !  Je  ne  veux  de  mal  à  personne  ,  mais 
je  demande  que  la  gloire  de  nos  soldats  soit 
vengée. 

L'honorable  membre  me  paraît  manquer  d'exac- 
titude dans  ses  calculs.  Je  ne  sais  pas  au  juste  ce 
qu'a  pu  coûter  celte  expédition;  mais  je  suis  cer- 
tain qu'un  marchand  de  Londres  a  seul  fourni 
pour  sa  part  585,ooo  liv.  stetl.  Le  subside  pour  les 
17.000  russes ,  doit  être  estimé  à  1,000.000  liv.  st. 
On  n'en  parle  pas.  .  .  Peut-on  nous  dire  au  juste 
combien  de  malheureux  ont  péri  sans  avoir  été 
portés  dans  les  hôpitaux. .  .  ;  combien  nous  ont 
coûté  ces  vaisseaux  qui  ne  sont  pas  à  nous  ,  car 
ce  n'est  qu'un  dépôt  entre  nos  mains. 

M.  Tierney  lit  ensuite  une  adresse  énergique 
présentée  au  roi  du  lems  de  l'illustre  Onslowf ,  lors- 
qu'une flotte  anglaise  fut  battue  par  une  flotte 
ennemie  inférieure  en  nombre.  On  conjurait  sa 
majesté  de  faire  mettre  sous  les  yeux  de  la  chambre 
les-pièces  propres  à  donner  des  lumières  sur  les 
causes  de  ce  désasire.  Il  finit  son  discours  en  di^ 
sant  qu'il  espère  que  cet  exemple  sera  suivi  par  là 
chambre. 

Extrait  du   Morning-  Chronicle  ,  du    12  février 
(  23  pluviôse  J. 

Nous  ignorons  le  degré  de  confiance  que 
l'on  doit  avoir  dans  la  nouvelle  qui  vient  de 
se  répandre  du  départ  des  russes ,  et  de  la  mésin- 
telligence établie  entre  les  deux  cours  impériales. 
Il  n'a  encore  rien  percé  qui  puisse  éclaircir  le 
mystère.  —  On  croit  généralement  que  le  maréchal 
Suwarow  a  reçu  ,  le  21  janvier  (  i'^' pluviôse  ), 
l'ordre  de  retourner  en  Russie;  rnais  on  pense 
que  ce  n'est  qu'une  menace  pour  faire  renoncer 
le  cabinet  de  Vienne  à  ses  projets  d'aggrandis-- 
sement ,  et  l'attacher  sincèrement  à  la  coalition. 
—  D'autres  supposent  à  la  cour  de  Pétersbourg 
des  raisons  de  craindre  un  rapprochement  entre 
la  France  et  la  Porte  ottomane  ,  qui  exposerait  J 
les  possessions  de  la  Russie  ,  si  ses  troupes  h'é- 
)  talent  aussitôt  rappelées.  —  Il  existe  une  troisième 
opinion  qui  peut  être  fondée  ;  c'est  celle  qui 
attribue  le  départ  à  quelqu'un  de  ces  caprices 
subits  auxquels  les  gouvernans  sont  sujets  comme 
les  gouvernés,  et  qui,  n  étant  que  transitoires, 
ferait  croire  ,   dans  cette  occasion,   aux  revenans. 

La  question  sur  le  fond,  dans  la  grande  affaire 
de  l'union,  a  dû  être  entamée  lundi  dernier  (  lô 
février  ou  21  pluviôse  ),  dans  la  chambre  des 
communes  d'Irlande.  On  compte  que  tout  cb 
qui  tient  à  ce  fond  sera  terminé  sous  trois  se- 
maines ,  et  l'accessoire  renvoyé  en  première  ins- 
tance au  parlement  d'Angleterre? 

Ce  fut  la  conviction  que  la  France  ne  voulait 
paa  la  paix,  qui  taciliia  au  ministre  les  moyens 
d'effectuer  son  nouveau  système  de  finance  ,  et 
porta  toute  la  nation  à  y  concourir.  Aujourd'hui 
que  le  gouvernement  français  témoigne  ties  dispo- 
sitions pacifiques  ,  le  peuple  anglais  se  prêtera- 
t-il  aux  mêmes  sacrifices  pour  la  continuation 
d'une   guerre  barbare   et   extravagante. 

Il  sera  fait  trois  partages  de  l'a.-gent  trouvé- à 
Seringapatam.  Le  premier  a  eu  lieu  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

pagodes.  liv.  st. 

Au  commandant   en   chef,  3oo,ooo  —  120,000 
Aux  major-général  et  com- 
mandant  en   second 37,000  — 

A  chacun  des  ofiiciers-génér.  27,000  — 

A  chaque  colonel. 10,000  — 

A  chaque   lieutenant-colon,  7,5oo  — 

A  chacun  des  majors 4,35ô  — : 

A   chaque  capitaine. .. . 
A  chaque  subalterne. . . 


14,800 
io,8oo 
4,000 
3,000 
I-.74Ù 
S60 
_,  43o 


2,160  — 

i,oSo  


6l  2 


qiiVrt  administration  il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la 
pratique  ,  qu'il  faut  y  joindre  aux  idées  spécula- 
tivei  la  connaissance  des  faits ,  qu'on  ne  gou- 
verne avec  succès  ,  ni  les  hommes  ,  ni  les  :iffaires, 
p4r  routine  ou  par  hazard  ,  qu'il  faut  y  être 
préparé  par  des  études  et  des  méditations  an- 
.  lérieures. 

Les  lumières  ne  rendent  pas  vertueux ,  mais 
sans  elle  la  vertu  est  inutile  en  administration... 

On  a  craint  qu'u!i  administrateur  unique  dans 
chaque  département  ne  ressemblât,  par  la  suite  , 
à  ces  petits  despotes  royaux  qu'on  appelait  inten- 
dans  ;  cette  crainte  est  facile  à  détruire. 

Quand  un  préfet  ,  oubliant  ses  devoirs  et  ses 
véritables  intérêts  ,  voudrait ,  oserait  deveirir  un 
petit  tyran ,  n'a-t-il  pas  ,  auprès^  de  lui  ,  un 
conseil  nombreux  qui  répartit  l'impôt ,  qui  entend 
SCS  comptes  ,  qui  le  surveille  ,  qui  peut  dénoncer 
immédiatement  sa  conduite  au  ministre  ,  et  placer 
au  premier  rang  des  besoins  du  département  le 
changement  de  son  administrateur  ;  n  a-t-il  pas 
un  conseil  de  préfecture  auquel  la  loi  donne  le 
jugement  de  tous  les  intérêts  privés  ?. . . 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Suite  de  t'extrait  du   rapport  fait  par  Daunou ,  le 
i3  pluviôse,  sur  le  projet- de  loi  relatij  à  la  division 
'    territoriale  et  aux.  administrations   locales. 

On  a  trop  souvent  confondu  ,  dit  -  il  ,  sous  le 
nomvagued'administrationlocale,trois  choses  très- 
diverses  ,  la  répartition  des  coiiributions  directes  , 
le  jugement  de  plusieurs  affaires  contentieuses,  et 
l'action  du  gouvernement  appliquée  aux  localités. 
Ces  trois  choses  sont  distinguées  dans  quelques- 
unes  des  dispositions  du  projet  ,  et  le  sont  beau- 
coup plus  soigneusement  dans  l'exposition  de  ses 
motifs. 

Parce  que  le  jugement  du  contenlienx  et  la 
répartition  de  l'impôt  ne  sont  point  des  actes  du 
gouvernement,  on  s'appliqua  en  1790  à  séparer 
du  pouvoir  exécutif  tout  ce  qu'on  avait  coutume 
de  comprendre  sous  le  nom  d'administration  , 
et  par  conséquent  jusqu'à  l'action  du  pouvoir 
exécutif  lui-même  sur  les  diverses  .parties  de  la 
population   et   du   territoire. 

On  ne  fit  en  l'an  3  que  se  rapprocher  un 
peu  des  véritables  principes  en  cette  matière  ; 
ce  n'est,  il  faut  le  dire,  que  dans  le  projet  que 
nous  discutons  ,  ou  plutôt  que  dans  1  exposé 
qui  le  précède,  qu'on  peut  les  reconnaître  dans 
toute  leur  pureté. 

Placer  à  chaque  degré' de  l'échelle  territoriale 
un  seul  agent  destiné  à  recevoir  et  à  transmettre 
les  mouveraens  de  la  puissance  executive  ,  con- 
fier à  un  bureau  spécial  le  jugernent  du  con- 
tentieux en  matière  d'administration  ,  .charger 
enfin  de  la  réparation  de  l'impôt,  des  proprié- 
taires désignés  par  la  confiance  publique  ,  ce 
sont  là  des  idées  éminemment  justes  et  salutaires, 
auxquelles  les  rédacteurs  du  projet  auraient  bien 
dû  se  confier  assez  pleinement  potir  oser  les 
appliquer  sans  altération  et  sans  réserve  aux 
■diverses   parues    de  leur  travail. 

La  projet  établit  d'abord  dans  chaque  dépar- 
tement un  agent  du  gouvernement  qui  porte  le 
nom  de  préjet  ,  et  doni  on  a  omis  de  désigner 
le  suppléant  temporaire,  dans  les  cas  de  mort, 
d'absence  ou  de  maladie  ;  un  bureau  du  conten- 
tentieux,  sous  la  dénomination  beaticoup  trop 
'înexacte  de  conseil  de  préfecture,  et  un  conseil 
gériL-ia!  dont  la  fonction  principale  est  de  ré- 
•partir  les  contributions  directes  entre  les  atron- 
dissemens  communaux. 

Le  nombre  des  membres  ,  soit  du  bureau  du 
conlenlieux  ,  soit  du  conseil  général ,  n'est  point 
pai-lout  le  même.  On  a  distribué  ,  sous  ce  rap- 
'pori,  les  départemens  en  trois  classes.  Dans  les 
29  les  plus  populeux  ,  le  bureau  a  six  membres, 
'et  le  conseil  vingt-quatre.  Les  nombres  sont  res- 
'p'ectivement  de  quatre  et  de  vingt   en   dix-neuf 

■  départemens  d'une  population  moyenne  ;  ils  sont 
de  trois    et  de  seize   clans   les    cinquante   autres. 

■  Si  quelqu'un  pense  que  cette  distinction  n  était 
pas  dune  nécessité  indispensable,  ni  même  d'une 
assez  grande  utilité  ,  !1  n'y  pourra  voir  du  moins 
qu'une  exactitude  recherchée  et  qu'un  excès  d'at- 

'tention. 

Votre   commission  ,    citoyens    tribuns  ,  a    ren- 
contré  dans  les  articles  III ,  IV  et  'V  du  titre  que 

'  nous  examinons ,  des  difKcultés  plus   sérieuses. 

:>'■   Citoyens   tribuns,  jepourrois  observer,  sans 

'doute,  que  ces  mots  :  U  préfet  est  seul  chargé 
de'  l'administration  ,   très-bieii  expliqués  dans  l'ex- 

•  position  des  motifs  ,  ne  sont  point  assez  clairs 
dans  le  projet,  qui  ne  contient  et  ne  doit  con- 
tenir aucun  développement  théorique  ,  et  où  d'ail- 
leurs le  terme  d'administrateurs  se  présente  dès 
l'abord,  et  se  reproduit  plusieurs  fois  dans  un 
sens  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qu'on  veut 
lui  donner  ici.  Mais  les  difficultés  que  ces  articles 
nous  ont  oflertes  ,  ne  sont  pas  de  simple  ré- 
daction. 


Nous  nous  sommes  demandé  si  le  préfet  était 
réellement  membre  du  bureau  du  contentieux  , 
s  il  pouvoity  assister  toutes  les  fois  qu'il  le  jugeait 
à  propos  ,  si  le  cas  qui  lui  donne  voix  prépondé- 
rante est  celui  d'un  partage  entre  les  conseillers'' 
seuls  ,  ou  dans  l'assemblée  des  conseillers  et  du 
préfet  délibérant  en  commun. 

De  quelque  manière  qu'on  réponde  à  ces  ques- 
tions que  le  texte  du  projet  laisse  trop  indécises, 
nous  aurions  toujours  quelque  peine  à  concevoir 
cette  influence  quelconque  attribuée  au  préfet 
dans  le  jugement  d'une  contestation  entre  les  ad- 
ministrés et  l'administration  ,  dont  ce  même  préfet 
est  seul  chargé  ?  Comment  serait-il  à-la-fois  partie 
et  juge  prépondérant?  Quelle  garantie  suffisante 
resterait  à  celle  qui  viendrait  réclamer  contre 
les  actes  de  l'administrateur  devant  un  tribunal 
que  l'administrateur  présiderait  ,  et  dont  il  serait 
le  principal  membre  ? 

La  suite  demain. 

C  O  R  P  S-^L  £G  ISLAT  I  F. 

Présidence  de  Grégoire. 

Suite  de  la  séance  du  27  pluviôse. 

Suite  du  discours  de  RiBderer.,orateur  du  gouvernement. 

Il  était  superflu  ,  dit-on  ,  de  fixer  à  trois  ans 
la  durée  des  foncdons  des  membres  des  conseils 
de  départemens  ,  d'arrondissemens  et  de  muni- 
cipalités ,  puisque  le  premier  consul  peut  les 
suspendre  ,  révoquer  ,  continuer  à  son  gré.  — 
C  est  pour  leur  éviter  la  tache  d'une  destitution  , 
s'ils   cessent  de  convenir. 

Il  était  peut-être  un  peu  irrégulier  ,  dit-on  ,  de  le 
faire  sans  rappeler  la  condition  constitutionnelle 
d'être  maintenu  sur  la  liste  des  éligibles  pendant 
trois  ans.  On  sait  que  la  ifiission  de  tout  fonction- 
riaire  nommé  et  révocable  par  le  gouvernement , 
cesse  de  plein  droit  à  toute  époque  .  par  le  seul 
fait  du  non-maintien  sur  ces  listes.  -^Oui  ,  On  sait 
cela,;  voilà  pourquoi  la  loi  ne  doit  pas  le  répéter. 
La  loi  n'a  pas  le  droit  de  confirmer  la  constitudon; 
c'est  la  violer  que  de  la  supposer  toujours  violable; 
et  c'est  presque  la  meconnoître  que  de  supposer 
toujours  son  rappel  nécessaire. 

Le  projet  ,  dii-ôn  ,  propose  de  dépouiller  le 
premier  consul  de  l'une  de  ses  attributions  cons- 
titutionnelles ,  en  transférant  aux  préfçls  le  droit 
de  nommer  les  maire  et  adjoints  des  municipa- 
lités au-dessous  de  25oo  habitans.  Les  maires  , 
ajoute-t-on  ,  sont  de  véritables  administrateurs  , 
puisque  ,  suivant  l'article  XII  '.  ils  doivent  rem- 
plir des  fonctions  administratives.  Or  ,  la  cons- 
titution attribue  au  premier  consul  la  nominaûon 
des  administrateurs.  —  La  constitudon  ,  à  l'arti- 
cle XLI ,  porte  que  le  premier  consul  nommera 
les  membres  des  administrations  locales  ,  et  non 
pas  indéfiniment  les  administrateurs.  Or  ,  elle 
n'entend  par  administrations  locales  qu'e  celles  des 
arrondissemens  communaux  et  des  parues  plus 
étendues  du  territoire  ;  elle  ne  prescrit  de  listes 
d'éligibles  que  pour  ces  deux  degrés ,  et  c'est  ce 
qu'a  soutenu  le  rapporteur  du  ti'ibunat.  Ainsi  elle 
n'exige  pas  que  le  premier  consul  nomme  aux 
fonctions  intérieures  ,  dont  le  rapporteur  con- 
teste même  la  légitimité.  Ainsi  le  projet  de  loi 
étend  la  prérogative  du  premier  consul  au-lieu 
de  la  réduire  lorsqu'il  lui  donne  la  nomination 
aux  places. 

On  se  plaint  enfin  que  la  loi  ne  subordonne  pas 
les  autorités  les  unes  aux  autres.  Nous  avons  déjà 
répondu  à  cette  objection.  Nous  allons  étendre 
notre  réponse. 

En  mettant  les  préfets  ,  sous-préfets  ,  maires  et 
les  conseils-généraux  à  la  place  des  anciennes 
administrations  ,  c'est  évidemment  pour  exercer 
les  mêmes  fonctions  dans  les  mêmes  rappports, 
de  subordination  et  d'autorité  qui  sont  établis 
maintenant  en  vertu  de  la  constitution  de  l'an  3. 
(Articles  193  et  194.  )  Comment  le  préfet  rem- 
plirait-il les  mêmes  fonctions  que  les  administra- 
tions centrales  ,  s'il  n'ordonnait  ,  ne  dirigeait  , 
né  pressait ,  ne  surveillait,  ne  réformait  ,  ne  cen- 
surait les  actes  des  sous-préfets  ,  et  si  les  sous- 
préfels  n'étaient  soumis  aux  ordres  ,  directions  , 
surveillance  ,  contrôle  et  censure  des  préfets  ? 
Ainsi  ,  dire  qu'il  y  aura  un  préfet ,  c'est  dire 
que  le  sous-préfet  lui  sera  subordonné  ,  et  les 
motifs  du  gouvernement  le  disent  d'ailleurs  as- 
sez. Plusieurs  articles  ,  notamment  les  articles  IX 
et  XIII  renvoient  aux  lois  multipliées  qui  sont 
maintenant  en  vigueur,  et  semblent  les  rendre  à 
jamais  subsistantes  en  forçant  d  y  recourir  sans 
cesse  ;  c'est  ijne  source  d'embarras  extrêmes  pour 
l'administrateur  et  pour  les  pardculiers. 

On  critique  aussi  les  rédactions  suivantes  :  le 
sous-préfet  remplira  les  fonctions  exercées  main- 
tenant par  ,  etc.  Les  maires  et  adjoints  rsmpliront 
leS'  fonctions  exercées  maintenant  par  ,  etc.  Leur 
vice  est  tel  ,  dit-on  ,  que  le  projet  devenu  loi 
semblera  ajfirmer  que  tout  ce  qui  est  aboli  par  elle  , 
existe  encore.  —  Je  répondrai  tout-à-la-tois  aux 
deux  critiques,  par  l'exemple  que  nous  a  donné 
la  convendon  ,   et  particulièrement  le  rapporteur 


dii  tribunat  ,  dans  la  loi  du  îi  fructidor ,  an  4 
loi  destinée  comme  notre  projet  à  org?.niser  le 
corps  administratif  selon  la  constitution  :  en  voici 
l'article  XVII.  "  Les  administrations  de  départe- 
ment conserveront  les  attributions  qui  leur  sont 
faites  parles  lois  aujourd'hui  en  vigueur,  quels 
que  soient  les  objets  qu'elles  embrassent,  n  Même, 
énoncé  pour  les  fonctions  municipales,  et  pas 
un  mot  de  plus.  —  Conserveront  les  attributions 
vaut  bien  ,  ce  semble  ,  rempliront  Us  fonctions 
et  aujourd'hui  VRaibien  maintenant.  ' 

Nous  n'avons  pas  rappelé  les  fonctions,  parce 
que  1°  nous-  avons  craint  d'en  oublier-,  elles 
sont  éparses  en  cent  lois  diverses  .  se  rapportent 
à  six  ministères  \  2"  parce  qu'il  fallaiten  faire  une 
nouveUe  nomenclature  qui  aurait  pu  embarras- 
ser ;  3°  parce  qu'il  fallait  faire  une  loi  énormé- 
ment volumineuse  ;  4"  parce  que  rien  n'est  plus 
sûr  et  plus  commode  pour  le  fonctionnaire  que 
de  se  placer  au  milieu  de  ses  fonctions  ,  de  ses 
bureaux,  de  ses  commis,  de  ses  cartons;  5» 
parce  que  rien  de  plus  inutile  aux  tribuns  et'aux 
législateurs  qui  ont  toutes  les  lois  présentes  ;  6« 
parce  qu'un  tableau  d'instruction  réglementaire 
sera  mieux  entendu,  quand  il  se  présentera  à 
un  administrateur  entouré  des  subalternes  re- 
latifs à  ses  fonctions.  Alors  11  fixera  ,  élan- 
cera ,  arrangera  ses  idées ,  qu'autrement  il  aurait 
'pu  brouiller. 

Enfin  ,  voici  une  dernière  considération  ea. 
faveur  du  projet  proposé  par  le  gouvernement. 
Les  trauemens  des  fonctionnaires  publics  ,  établis 
par  la  constitution  de  l'an  3,  coûtaient  cinq 
millions;  ceux  des  préfets  et  sous-préfets  ne  coû- 
teront pas  la  moitié  de  cette  somme.  Les  frais 
de  bureau  coûtaient  24  millions  ;  nous  espérons 
les  réduire  à  10  millions  ,  desorle  que  nous  au- 
rons à-la-fois  obtenu  plus  de  simplicité  dans 
l'exécuiion  et  une  économie  des  deux  uers  dans 
■les  dépenses. 

Je  crois  ,  citoyens-législateurs  ,  avoir  répondu 
aux  objections  ,  et  vous  avoir  fait  sentir  les  avan- 
tages du  projet  proposé.  Je  persiste  ,  au  nom  du 
gouvernement ,  à  vous  en  demander  l'adoption. 

Le-corps  législatif  ajourne  la  suite  de  la  discus- 
sion à  demain. 

La  séance  est  levée. 

Le  tribunat  n'a  point  tenu  de  séance  le  28. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ventôse  ,  le  tribunat 
a  entendu  un  rapport  relatif  au  projet  de  loi  sus 
les  caulionnemens.  La  commission  a  proposé  de 
voter  en  faveur  du  projet.  Fabre  a  combattu  cette 
proposidon, 

La  discussion  est  ajournée  à  après-demain. 

Le  citoyen   Portai   a  été  proclamé   candidat  à. 
présenter  au  sénat-conservateur. 

Le  corps  législatif  a  nommé  pour  candidat  au 
sénat-conservateur  le  citoyen  Lanjuinais. 


A  VIS. 

L'administration  des  postes  prévient  ses  con- 
citoyens, que  les  lettres  adressées  à  chacun  des 
membres  du  conseil-d  état  individuellement  pour 
affaires  qui  ne  leur  sont  pas  personnelles  ,  doivent 
être  préalablement  affranchies  ,  sinon  elles  reste- 
ront au  rebut. 

Trubert.  . 


Effets  publics. 

Rente  -provisoire. 10  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé ig  Ir. 

Bons  deux  tiers i   fr.     7  c. 

Bons  d'arréragé. .    ; 87   fr. 

Bons   pour  l'an  8.. . . . .' 67  fr.  88  c. 


SPECTACLE  5. 

Théâtre  de   la  RÉPUBLiq_OE    et  des    Arts» 
Auj.  Adrien  ,   opéra  en  3    actes'. 

Théâtre  de  la    rue  Feydeau.    Aujourd'l 
Clémentine   ou   la  Belle-rnere  ,   opéra  en  un  acti^ 
suivie  de  Toberne. 

Dera.  Us   deux  Journées  ,    opéra  en   3  actes. 
Théatrp.    du    VAUDEvtLLE.     Auj.    Spectacle 
!  demandé.    Une  Journée  de  Ferney  ;    Chaulieu  ,   et 

!M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu. 
Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Aujourd.   relâche  pour  la  répéddon   des  Chevaux 
savans. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  relâche. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    i"  ventôse. 

64.     5.     33.     85.     28. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  dt.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n'*   i  3. 
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N"  164. 


Qiiartidi  ,  4.  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une,  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  M  O  N' I  T  EUR  est    le   seul  journal  ajjiçUL  ■'■'  '  ,,f 

Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  amsi  <^ue  les' taîts^fer  les  notions 

ta,nt  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  parles  correspondances  mniisténelles.  ;  ;  _   .:,  ■\i,lï  :,  -  ,  ,  nj 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  'au:if  sciences,  aux  arts  et^aux  découvertes  nouvelles. ,  .       ^  ,'-■"     '        '  ';  '" 


EXTERIEUR. 

IRLANDE. 

Message  du  lord  lieutenant  d'Irlande  ,  délivré  fiar 
lord  Castlereagh  à  la  chambre  des  communes,- 
dans  sa  séance  du  5  février  (  18  pluviôse). 

î)  Cornwallis  ,  ' 

5>A  la  fin  de  la  dernière  session, conformément  aux 
ordres  particuliers  que  j'avais  reçus  de  sa  majesté  , 
j''informai  cette  chambre  qu'une  adresse  des  deux 
chambres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
avait  été  pré?enlée  à  S.  M.  ,  laquelle  était  accom- 
pagnée de  résolutions  ayant  pour  objet  de  pro- 
UOser  et  de  recommander  l'établissement  entfe  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande  d'une  union  entière 
et  intime  ,  consentie  par  les  deux  parleraens  et 
fondée  sur  une  parité  de  droits  ,  de  privilèges  et 
d'intérêts  ,  ainsi  que  sur  les  mêmes  lois  ,  la  même 
cbnstituùon  et  le  même  gouvernement. 

51  J'ai  ordre  maintenant  de  sa  majesté  de  mettre 
ces  résolutions  sous  les  yeux  de  cette  chambre, 
et  de  recommander  à  ses  fidelies  communes  de 
prendre  dans  la  plus  grande  considération  les 
objets   qu'elles    embrassent. 

ïi  Sa  majesté  a  remarqué  avec  satisfaction,  que 
les  séntimens  qu'a  continué  de  manifester  ,  en 
faveur  de  cette  importante  et  salutaire  mesure  , 
■une  portion  nombreuse  et  respectable  de  ses  sujets 
d'Irlande  ,  confirmaient  l'espoir  qu'elle  avait  ex- 
primé ,  que  cette  union  ,  si  désirée  par  elle  , 
comme  le  lien  indissoluble  -des  intérêts  de  ses 
peuples,  et  le  seul  garant  de  leur  sécurité  et 
de  leur  bonheur  perraanens,  obtiendrait  l'assen- 
timent commun. 

î)  Sa  majesté  se  repose  donc  ^r  la  sagesse  de 
ses  parlemens  et  l'empressement  de  son  peuple 
pour  la  confection  de  ce  grand  ouvrage .  fer- 
mement persuadée  que  de  cette  mesure  provien- 
dront des  avantages  politiques  et  commerciaux 
sans  nombre  ,  tendans  à  accroître  et  perpétuer 
la  prospérité  de  ses  sujets  de  son  royaume-uni; 
et  qu'avec  laide  de  la  divine  providence,  la  liberté 
et  fa  puissance  de  l'empire  britannique  se  trouve- 
ront établies  par  là  sur  des  fonderaens  que  tous 
les  efforts  de  ses  ennemis,  soit  extérieurs ,  soit 
intérieurs,  ne  sauront  renverser.ï>(  £.vira!i  du  Sun  , 
du  n  février  ou  25  pluviôse.):' —  Nous  ferons 
connaître  les  résolunons  qui  accompagnaient  ce 
message  ,  au  nombre  de  huit,  ainsi  que  les  débats 
auxquels  le  message  a  donné  lieu. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  24  pluviôse. 
PARLEMENT. 

CHAMBRE-HAUTE,    12    FEVRIER. 

LoRD  HoLLAND  Se  leve  ,  et  demande  qu'on 
recherche  les  causes  de  la  non-réussite  de  l'expé- 
dition de  Hollande  ;  il  pense  qu'uiie  catastrophe 
comme  celle  qui  a  terni  ,  dans  cette  expédition 
si  malheureuse ,  la  gloire  des  armes  de  sa  ma- 
i.eslé  ,  est  de  nature  à  fixer  l'attention  de  la  cham- 
pre.  C'est   un  phénomène  étrange  à  ses    yeux, 

?[ue  45,000  anglais  et  russes  débarqués  en  Hol- 
ande,  quatre  fois  vainqueurs,  ainsi  qu'on  nous 
.l'a  dit  ,  aient  été  forcés  ,  après  une  cinqiiieme 
action  dont  le  résultat  avait  été  équivoque  ,  à 
acheter  leur  salut,  en  remettant  8000  prisonniers 
Jiix  français.  S'il  a  attendu  jusqu'à  cette  heure 
pour  faire  la  motion  qu'il  annonce  ,  c'est  qu'il 
^vait  toujours  espéré  qu'un  orateur  plus  éloquent 
que' lui  se  lèverait  pour  remplir  ce  devoir. 

Huit  mille  prisonniers  rendus  sans  rançon  , 
pour  obtenir  à  une  armée  de  45,000  hommes  la 
permission  d'évacuer  la  Hollande  !Je  le  demande  , 
dit  lord  HoUand  ,  que  peut  penser  un  honnête 
homme  ,  que  pense  lEurope  entière  d'une  capi- 
tulation pareille  ?  Le  président  du  corps  législatif 
batave  la  déclaré  en  pleine  assemblée  :  après  un 
événement  de  cette  nature ,  les  partisans  de  l'An- 
gleterre et  ceux  du  stathouder  seront  obligés  de 
*e  cacher.  Il  est  certain  qu'il  a  été  pour  nos  en- 
nemis la  matière  d'un  triomphe  ,  et  pour  nos 
amis  un  sujet  de  mortification.  Aussi  ,  comment 
cette  nouvelle  fut-elle  reçue  de  la  nation  anglaise  , 


il  n'y  eut  qu'un  cri  d'indignation.  Je  sais  que  le 
tems,  qui  détruit  tout,  a  afiaibli  les  premières  im- 
pressions. C'était  là  ce  que  demandaient  les  mi- 
nistres. Je  ne  peux  m'empêcher  de  taire  remar- 
quer ici  combien  est  injuste  et  peu  décente  dans 
leur  bouche  cette,  observation  à\^  noble  secré- 
taire d'état,  que  les  français  ne  gardent  jamais  les 
armistices  qu'ils  font.  Quand  la  capitulation  du 
Helder  était  récente  encore  ,  dans  un  moment  où 
un  brave  officier,  sir  James  Pulteney  ,  rendait  un 
témoignage  éclatant  à  la  bonne  foi  des  français 
dans  cette  affaire  ,  le  noble  secrétaire  aurait-irpu, 
avec  quelque  apparence  de  raison  ,  se  permettre 
une  pareille  assertion  ?  aurait-il  pu  se  permettre 
des  invectives  personnelles  contre  le  général 
Brune  ,  dont  la  loyauté  ,  dans  cette  occasion  , 
mérite  nos  éloges? 

Lord  HoUand  réfute  ensuite  les  argumens  de 
ceux  qui  prétendent  que  cette  expédition  a  été 
très-avantageuse,  soit  à  l'Angleterre,  dont  elle 
a  augmenté  les  forces  maritimes  ,  soit  aux  coa- 
Hsés  ,  en  retenant ,  sur  les  côtes  de  la  Hollande  , 
les  français ,  pendant  qu'on  se  battait  en  Suisse  et 
en  Italie  (i).  Il  fait  voir  que  les  bonnes  disposi- 
tions des  hollandais  pour  l'Angleterre  ,  n'exis- 
taient que  dans  l'imagination  des  ministres  ,  ou 
peut-être  dans  leurs  discours  seulement;  il  rap- 
pelle l'insuffisance,  des  moyens,  le  mauvais  choix 
de  la  saison  ,  l'absurdité  du  plan  de  campagne; 
il  prouve  que  l'expédition  ,  quand  même  elle 
eût  réussi,  ne  pouvait  qu'être  préjudiciable  à 
l'Angleterre.  Maîtres  d'Amsterdam  ,  qu'aurions- 
nous  fait  ,  tant  que  nous  n'aurions  pas  chassé  les 
français  de  Berg-op-zoom  ,  de  Breda  ,  et  de 
toutes  les  places  frontières  ?  le  duc  de  Bruns- 
wick, qiri  parcourut  la  Hollande  en  1787  ,  disait 
qu'avec  10,000  hommes  ,  et  les  places  frontières 
en  son  pouvoir  ,  il  tiendrait  contre  l'Europe 
entière.  Il  nous  eiit  fallu  ,  pour  conserver  nos 
avantages,  entretenir  une  armée  nombreuse,  qui 
eût  épuisé  nos  trésors  et  affaibli  notre  popu- 
lation. Les  coopéraleurs  que  nous  avions  choisis, 
n'étaient  gueres  propres  à  nous  concilier  l'amour 
du  peuple  hollandais  ;  des  soldats  russes  sont  des 
hôtes  très-incommodes;  les  excès  qu'ils  auraient 
commis  nous  eussent  été  imputés  ;  ils  auraient 
rendu  notre  nom  à  jamais    odieux. 

Les  hollandais  ,  quoi  qu'on  en  dise  ,  ne  sont 
point  et  ne  peuvent  pas  être  nos  amis.  Nous  leur 
avons  parlé  d'un  ton  menaçant  ;  nous  les  avons 
sommés  de  se  soumettre  au  joug  du  stathou- 
der ;  nous  leur  avons  enlevé  leurs  plus  riches 
possessions  ,  et  nous  n'avons  jamais  parlé  de 
les  leur  rendre.  Nous  reprochons  aux  français 
leurs  excès,  leur  irreligion,  leur  athéisme  ;  mais 
les  hollandais  ne  leur  font  pas  les  mêmes  re- 
proches.' La  manière  dont  ils  se  sont  battus 
contre  nous  ,  prouve  assez  que  nous  étions 
pour  eux  des  ennemis  plus  redoutables.  En  effet, 
les  français  n  avaient  touché  ni  à  leurs  usages  , 
ni  à  leur  religion.  Ils  ne  leur  avaient  rien  en- 
levé ;  'ils  ne  voulaient  pas  les  forcer  à  recon- 
naître un  maître  ;  ils  ne  leur  offraient  pas  des 
russes  pour  libérateurs. 

Comment  les  ministres,  dit  lord  HoUand  , 
ont-ils  osé  dire  expressément  dans  leur  traité 
avec  la  Russie  au  mois  de  juin  179g  ,  que  sa 
majesté  prussienne  était  décidée  à  gaider  la  neu- 
tralité ?  Il  est  assez  singulier  qu'on  ait  par  là 
déclaré  à  la  France  que  tous  les  efforts  que 
nous  avions  faits  pour  détacher  ce  prince  de  sa 
neutralité,  avaient  été  sans  succès.  Il  est  étrange 
que  nos  ministres  qui  veulent  l'évidence  des  faits  , 
pour  juger  des  dispositions  pacifiques  de  la 
France  ,  donnent  ainsi  l'exemple  d'un  zèle  cri- 
minel à  propager  les  calamités  de  la  guerre, 
et  n'hésitent  pas  à  avouer  qu'ils  ont  employé 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir 
pour  engager  un  roi  à  manquer  à  ses  engage- 
mens  ,  à  violer   la   foi  des   traités. 

Je  demande  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  général  ,  pour  procéder  à  l'examen  des 
causes  de  la  non -' réussite  de  l'expédition  de 
Hollande. 


(  I  )  Ces  moyens  de  réfutation  étant  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  qu'ont  fait  valoir  MM.  Shé- 
ridan  et  Tierney  ,  dans  la  chambre  des  commu- 
nes,  nousjugeons  inutile  de  les  répéter  ;  il  nous 
suffit  de  les   indiquer. 


Message,  du  roi  ,  prisenté  aux  deux  chambres _  diî 
parlement  ,  le  i^  février,  i^ pluviôse.  > —  (Extrait^ 
du  Morning-Herald  du   14  février.  )  '        ' 

George  ft. 

Il  Sa  majesté  est  occupée  dans  ce  moment  à 
!5  prendre  avec  l  empereur  d  Allemagne ,  l'électeur"- 
"  de  Bavière  et  les  autres  puissances  de  l  empire  des' 
I'  eng'agemens  capables  de  renforcer  les  efforts 
"  de  sa  majesté  impériale, 'et  de  faire  trioiripher' 
II  la  cause  commune  dans  le  cours  de  la  cam-' 
II  pagne  prochaine  ;' et  sa  majesté  donnera  ordre' 
II  que  ces  cngagerrienS  soient  transmis  à  la' 
II  chambre  aussitôt  qu'ils  seront  définitifs.  Mais  ,' 
Il  afin  de  jouir  de  bonne-heure  des  avantages 
II  que  promettent  ces  transactions  ,  sa  majesté 
II  désire  autoriser  son  minlsire  à  faire  par  pro^ 
11  vision  les  avances  qui  seront  jugées  nécessaires 
11  pour  les  préliminaires  ;  en  conséquence  ,  elle 
Il  recommande  à  la  chambre  de  la  mettre  en  étaf 
Il  défaire  ces  avances,  n  ■  ■■ 

G.  R. 

N.B.  M.  Pitt  porte  ces  premières  avances  à 
5oo,oôo  liv.  sterl. 

(  Les  débats  dans  les  feuilles  prochaines.) 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg ,  le  26  pluviôse. 

On  publie  en  Allemagne  que  les  russes  rétro- 
gradent et  reviennent  sur  le  Rhin.  Cependant  la 
gazette  officielle  de  Vienne  ,  du  8  lévrier  ,  annon- 
çaifqu'on  ne  savait  rien  de  positif  à  cet  égard  , 
et  qu'on  n'avait  acquis  aucune  certitude  sur  la 
marche  de  Suwarow  vers  le  théâtre  de  la  guerre. 
Le  prince  Charles .  qui  avait  publié  officiellement 
à  son  quartier-général  le  bruit  de  la  retraite  des 
russes ,  n'a  point  parlé  de  leur  retour.  On  dément 
aussi  le  bruit  répandu  par  les  gazettes  allemandes, 
que  l'élecieur  de  Bavière  ait  mis  à  la  solde  de 
l'Angleterre  un  corps  de  21,000  hommes.  Cette 
nouvelle,  ainsi  que  toutes  celles  de  la  même 
espèce,  paraissent  avoir  été  imaginées  pour  faire 
croire  que  le  départ  des  russes  ne  laisserait  pas 
de  vuide  dans  l'année  ennemie.  Cette  armée 
paraît  réduite  aux  forces  de  la  maison  d'Aiitriche, 
aux  contingens  des  étals  de  l'Allemagne  ,  qui  ont 
été  forcés  par  leur  position  et  leur  faiblesse  de 
prendre  part  à  la  guerre  ,  et  à  quelques  rassem- 
blemens  de  paysans  auxquels  on  donne  le  nom 
de  levée  en  masse.  -  -  - 

Le  citoyen  Pichon  ,  chargé  d'affaires  de  la 
république  française  en  Suisse  ,  a  fait  part  au 
gouvernement  helvétique  des  tffous  du  consul  ^ 
Bonaparte  pour  pacifier  lEurope  ,  et  d.e  la  réso- 
lution du  premier  magistrat  de  la  république  de 
continuer  ses  efforts  pour  amener  le  moment 
si  desiié  et  si  nécessaire  de  ki'pacification.  Le 
gouvernement  français  est  persuadé  ,  ajoute  le 
chargé  d'affaires  de  Fiance  dans  sa  noie  ,  que  le 
gouvernement  helvétique  joindra  ses  vœux  et  ses 
eftorts  pour  parvenir  au  but  proposé  ;  et  qu'il 
souscrira  immédiatement  à  une  paix  honorable 
qui  lui  garandra  l'indépendance  et  la  ttaa- 
quilliié. 


Paris  ,  le  2    ventôse. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  se  sont  '  Ê 
rassemblés  vers  une  heure  après-midi  dans  une'  ^ 
des  salles  du  palais  du  gouvernement,  préparée 
à  cet  effet,  et  qui  porte  le  nomdesaUe  des  ambasi 
sadeurs.  Lorsque  tous  ont  été  réunis, ils  ontétécon- 
duils  dans  les  grands  apparlemens.  Le  cit.  Benezech, 
conseiller  d'état ,  chargé  de  ladministrallon  inté- 
rieure du  palais  du  gouvernement ,  les  a  iijtr07 
duiis'dans  le  cabinet  des  consuls  ,  oi'j  étaient  avec 
les  trois  consuls  ,  les  ministres  ,  les  conseillers 
d'état,  le  secrétaire  détat,  et  le  seciétaire-gênéia^. 
des  consuls.  ' 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  reçu  les  membres  du 
corps  diplomatique  à  l'entrée  du  cabinet ,  et  le 
ministre  des  relations  extérieures  a  présenté  sépa- 
rément au  premier  consul  : 

M.  le  marquis  deMusquiz,  ambassadeur  d  Es- 
pagne. 

M.  le  baron  de  Sandoz-RoUin,  ministre  pléni- 
potendaire  de  Prusse. 


Le  citoyen  Jusiiniani,  ambassadeur  de  Rome. 

Le  citoyen  Serbelloni,  ambassadeur  cisalpin. 
— l6-c-l«)yen  SchiiTnnelp«nninck  ,  ambassadeur  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  batave. 

Le  citoyen  Zeltner,  ci-devant  ministre  pléni- 
potenriaire  de  la  république  helvétique ,  pour 
présenter  ses  lettres  de  récréance. 

Le  citoyen  Jenner ,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  helvétique. 

M.  le  baron  de  Reitzenstein,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Bade. 

Le  citoyen  Boccardi ,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  république  ligurienne. 

M.  Manthey ,  chargé  d'affaires  de  Danemarck. 

M.  Kopp,  chargé  d'affaires  de  Hesse-Cassel. 

M.  Signeul  ,  agent  général  du  commerce  ,  et 
chargé  d'affaires  de  Suéde. 

M.  Classen  ,  agent  général  du  commerce  de 
Danemarck. 

Les  lettres  de  créance  dont  ces  divers  ambas- 
sadeurs ou  ministres  étaient  porteurs  ,  et  celles 
de  recréance  du  citoyen  Zeltner  ,  ont  élé  pré- 
sentées au  premier  consul ,  qui  les  a  remises  au 
ministre  des  relations  extérieures. 

Il  n'y  a  point  eu  de  discours  du  corps  diplo- 
matique; mais  le  premier  consul  a  parlé  en  par- 
ticulier à  tous  ses  membres.  On  a  remarqué  dans 
cette  cérémonie  cette  dignité,  ce  respect  des 
convenances  qui  doivent  toujours  régner  dans 
les  rapports  du  représentant  d'un  grand  peuple 
avec  ceux  de  to\is  les  gouvernemens  de  1  Europe. 

Après  la  réception  de?  ambassadeurs  ,  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  présenté  aux  consuls  : 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation  ; 

Les  juges  des  tribunaux  civil  et  criminel  du 
département  de  la  Seine  ; 

Les  juges  de  paix  de  Paris  et  leurs  assesseurs. 

Le  ministre  des  finances  leur  a  de  même 
présensé  : 

Les  membres  du  bureau  de  comptabilité  ; 

Les  résjisseurs  du  droit  d'enregistrement; 

Les  régisseurs  des  douanes; 

Les  administrateurs  des  postes. 

Les  administrateurs  delà  caisse  d'amortissement. 
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n.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation et  l'affiche  à  Paris  du  présent  arrêté,  les 
imprimeurs  et  tous  les  citoyens  qui  auraient  des 
papiers  Irappés  des  timbres  actuels  de  3  et  5 
centimes,  seront  tenus  de  les  présenter  au  bureau 
du  timbre  ,  pour  être  frappés  des  nouvelles  em- 
preintes,   sans  paiement   de  droits. 

III.  Après  ce  délai  ,  ces  papiers  ne  seront  plus 
admis  au  nouveau  timbre,  et  ceux  qui  s'en  ser- 
viraient pour  l'impression  des  journaux  ,  papiers- 
nouvelk-s  ,  avis  et  affiches  ,  seront  soumis  au."!, 
peines  prononcées  par  l'article  LX  de  la  loi 
du  9    vendémiaire  an  5. 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  ariêté  ,  qui  sera  imprimé 
au    bulletin    des  lois. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  ;  *"  ,    ; 

Art.  I".  Lé  citoyen  Caihille-Jordan  ,  nomina- 
tivement déporté  par  actes  législatifs,  sera  mis 
en  surveillance  à  Grenoble.  Il  se  conformera 
aux   dispositions  de  lariêté  du  5  nivôse  dernier. 


affreuse  ,  sur  l'écueil  de  la  Banche  ,  situé  à  quatre 
lieues  du  Croisic  ,  pour  sauver  trois  hommes 
naufragés  prêts  à  être  engloutis.  Son  généreux 
dévouement,  ainsi  que  celui  de  ses  braves  com- 
pagnons ,    a  ,élé  suivi  du  plus  heureux  suecès. 

VARIÉTÉS. 

Hôtel  de  Bukingham.  —  2 5  janvier   i8oo. 


» Les  expressions  employées  dans  cette 

oçcasTonpar  l'un  d'eux  ,  dit  la  reine  avec  émotion, 
en  adressante  parole  au  duc  de  Leeds  ,  qui  lui  , 
racontait  une  aventure  qui  avait  tout  récemment 
eu  lieu  entre  deux  personnages  d'un  rang  diffé- 
rent,  me  rappellent  la  première  lettre. cie  uoire 
entreprenant  jeune  homme  [B];  je  l'ai  trouvée  ,je 
l'avoue,  dit  le  duc  de  Clarence  ,  bien"  singu- 
lière   Et  moi  de  même  ,  dit  ie  piince  'W'iUiam. 

. . . .  Je  demande  la  permission  d'observer  à  leuis 
altesses  ,  dit  le  duc  de  Portland  ,  qu  un  pareil 
écrit  est  hors  des  convenances Je  suis  entiè- 
rement d'accord  avec  tout  le  mondesur  ce  pojni , 
dit  ie  duc  dYorck  ;  mais  il  faut  convenir  aussi 
que  nos  principes  et  nos  manières  tiennent  inli- 
II.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  |  niment  au  métier  que    nous    feions;   et   si   nous 

nous    rappelons    bien    là   correspondance    de   cet 
homme    (  B  ),  lorsqu'il    commandait    les   armées 


Le  général  Gardanne  écrit  d'Alençon  ,  que  les 
chouans  ,  dans  les  dépattemens  de  la  Manche  et 
de  l'Orne  ,  mettent  bas  les  armes  ,  et  se  rendent 
à  discrénon  ,  ainsi  que  tous-  les  soi-disant  chefs 
de  légion,  entr'autres  les  nommés  Ruays,  Rohan- 
Chabot ,  Lebrun,  etc. 

—  M.  Markatney  , secrétaire  de  la  légation  améri- 
caine à  la  Haye  ,  est  arrivé  à  Paris  olà  il  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission 
chargée  de  rétablir  la  paix  entre  les  deux  répu- 
bliques. I 

—  Un  navire  arrivé  du  Cap  à  Bordeaux  ,  le 
10  pluviôse,  a  rapporté  qu'à  son  départ  du  Cap  \ 
il  y  avait  dans  la  rade  5o3  bâdmens  marchands  ; 
étrangers  ou  français.  Le  café  se  vendait  3i  sous, 
argent  des  îles.  Depuis  long-tems,  ie  commerce  ' 
de  Saint-Domingue  n'a  eu  une  aussi  ^rande  acti- 
vité. On  espérait  que  les  funestes  divisions  entre  | 
le  chef  Toussaint  Louverture  et  Rigaud  étaient  | 
bien  près  de  leur  terme.  1 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT, 

Arrêté  du  27  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de    la  république    arrêtent  : 

Art.  1''.  Les  dispositions  des  lois  du  i5  fruc- 
tidor an  4,  des  2  fructidor  et  16  bruniaire  an  5  , 
et  du  5  frimaire  an  6,  qui  sont  relatives  aux 
capitaux  accordés  aux  membres  du  clergé  et 
des  établissemens  religieux  supprimés  dans  les 
départemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  4  ,  en  représentation  de  leurs  pensions  de 
retraite ,  sont   abrogées. 

II.  Tous  les  bons  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
l'emploi  autopsé  parles  lois,  seront  rapportés  pour 
être  annulés  à  l'administration  centrale  du  dé- 
partement qui  les  aura  délivrés.  Les  individus 
auxquels  ils  avaient  élé  donnés  ,  et  ceux  qui , 
ayant  droit  à  la  délivrance  desdits  bons ,  ne  les 
ont  pas  encore  retirés  ,  recevront  en  remplace- 
ment les  mêmes  pensions  que  celles  déterminées 
par  les  lois  pour  les  membres  du  clergé  et  des 
établissemens  religieux  supprimés  dans  l'ancien 
territoire  de  la    république. 

III.  Les  bons  délivrés,  et  qui  n'ont  pas  encore 
élé  employés  ,  pourront  être  admis  ,  jusqu'au 
1"  vendémiaire  an  9  ,  concurremment  avec  les 
autres  effets  de  la  dette  publique  ,  en  paie- 
ment des  bâtimens    nationaux. 

IV.  Les'pensions  créées  par  l'art.  II  ,  seront 
payées  à  ceux  qui  auront  droit  d'en  jouir,  à 
compter  du  a'=  semestre  de  la  présente  année. 

Autre  arrêté  .du   3g  pluviôse\ 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  lexonseil-d'état entendu, 
arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  sera  gravé  ,  pour  le  départemen,t 
de  la  Seine  ,  de  nouveaux  timbres  à  3  et  5  centimes 
pour  le  timbraj^e  des  papiers  destinés  aux  jour- 
naux ,  papiers-nouvelles  ,.  avis  ei  affiches. 


de  l'exécution  du'  présent  arrêté. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  :  r 

Art.  1".  Les  citoyens  Bayard ,  Delarue  ,  Du- 
planiier  ,  Duprat  ,  Jourdan  (des  Bouches-du- 
Rhône  )  ,  Lemarchand  -  Gomicourt  ,  Muraire  , 
Boissy-d'Anglas  ,  iSoailles,  André  de  la  Lozère), 
Pavie  ,  Pasioret,  Polissart,  Praire-Montaut ,  Vié- 
nol-Vaublanc  ,  Dumas  ,  Lhornond  ,  Paradis  ,  Sa- 
ladin  ,  Portails  ,  Dumolard  ,  Blain  ,  Morgan  , 
Suard  ,  Mailhe  ,  cesseront  d  être  en  surveillance 
et  sont  rendus  il  tous  les  droits  de  citoyen. 

IL  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Arrêté  du   2  ventôse  ,   an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances,  vu  la  loi  du  4 
vendémiaire  ,  an  8  ; 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  et  d'activer 
la  levée  des  chevaux,  qui  s'exécute  actuellement 
en  vertu  de  ladite  loi,  et  d'en  régulariser  le  paie- 
ment ;  ' 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Conformément  à  l'article  XV  de  la 
loi  du  4  vendémiaire  ,  an  8  ,  il  sera  délivré  ,  par 
radminisirati.on  ceijlrale  de  chaque  département , 
à  tout  propriétaire  de  chevaux  requis  en  exécu- 
tion de  ladite  loi,  et  compris  au  registre  déposé 
à  l'administration  centrale  ,  contenant  la  minute 
des  procès-verbaiix  de  réception  ,  un  mandat 
nominatif  de  la  valeur  du  cheval  qu'il  aura 
fourni. 

IL  Dans  le  cas  oià  plusieurs  contribuables  se 
réuniront  pour  fournir  lesdits  chevaux  requis  ,  il 
sera  délivré  à  chacun  d'eux  nominativement  un 
mandat  proportionnel  à  sa  part  dans  le  prix  des- 
dits  chevaux. 

III.  Ce  mandat  sera  admis  dans  le  département 
du  domicile  du  propriétaire  du  cheval  requis  ,  en 
paiement  des  contributions  foncière,  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire  de  l'an  8  ,  et  pour  moi- 
tié seulement  dans  la  subvention  de  guerre  ,  con- 
formément à  l'article  17  de  la  loi  du  27  brumaire 
dernier. 

IV.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les 
mandats  seront  présentés  au  receveur-général  ou 
à  ses  préposés,  qui  délivreront  toutes  coupures 
nécessaires  ,  lesquelles  seront  reçues  pour  comp- 
tant par  les  percepteurs  des  communes. 

V.  Dans  le  cas  pii  le  montant  du  mandat  excé- 
derait celui  de  tout  ce  que  le  propriétaire  devrait 
dans  le  département,  sur  les  diverses  contribu- 
tions ci-dessus  désignées  ,  le  receveur  ou  le  pré- 
posé qui  aura  délivré  les  coupures  ,  remboursera 
l'excédent  sur  les  premiers  deniers  de  ses  recettes. 

VI.  Le  propriétaire  énoncera,  dans  sa  quittance  , 
au  dos  du  mandat  ,  les  valeurs  dans  lesquellss  il 
aura  été  acquitté. 

VIL  Les  administrations  centrales  adresseront , 
sans  délai,  au  ministre  de  la  guerre  ,  un  bordereau 
constatant  le  nombre,  l'âge  ,  la  taille  et  le  prix  des 
chevaux  fournis  en  exécution  de  ladite  loi  du  4 
vendémiaire.  Le  ministre  en  expédiera  ses  ordon- 
nances ,  imputables  sur  ses  crédits  législatifs. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  au 
bulletin  des   lois. 


nous  devons  nous  étonner  d  autant  moins  du 
style  de   cette  lettre. 

Cette  conversation  finit  là , 

Une  ou  deux  minutes  après  ,  le  prince 'Williani 
parlait  à  l'oreille  de  sa  sœur  la  princesse  Amélie  ; 
la  reine  s'en  étant  appeiçue  ,  demanda  familiè- 
rement à  ses  enfans  le  sujet  de  leur  conversa- 
tion  Je    contais   à    ma    sœur,  répondit   le 

prince  ,  une   anecdote  sur  B Racontez-nous-. 

la  ,  dit  alors  la  reine  ,  si  toutefois  elle  vaut  la 
peine  d'être  connue La  voici,  dit  le  prince 

Dans  le  mois  de  décembre  dernier,  il- y  eut 
grande  assemblée  au  Luxembourg  ;  lorsque  tout 
ie  monde  fut   rendu  dans  la  salle  de  compagnie  ,' 

B commanda  à  ses  gens  de  faire  grand  feu  ; 

il  affecta  même  de  leur  répéter  cet  ordre  à  deux  , 
ou  trois  reprises  ;  sur  quoi  l'un  d'eux  se  permit  ' 
de  lui  observer    qu'il  était  impossible  de  mettre 

plus  de    bois   dans  la  cheminée Cela  suffit, 

dit   alors  B dune  voix  un  peu  plus  élevée, 

j'ai  voulu  qu'on  prît  grand  soin  de  faire  bon 
feu  ,  car  le  froid  est  excessif  ;  ces  dames  d'ail- 
leurs   sont  presque   nues 

Si  ce  fait  est  vrai  ,  dit  la  reine  ,  il  donne  la 
mesure  de  la  moralité  et  de  la  finesse  d'esprit 
de  B ■»  ■ 

Le  roi ,  pendant  toute  la  conve>saiion  ,  ne  dit 
pas  un   mot  ,  et  paraissait    fort   rêveur. 

Quand  la  cour  fut  sur  le  point  de  se  retiret:, 
le  roi,  en  s'adressant  particulièrement  au  duc 
de  Portland  ,  lui  dit  ... .-. .  j>  que  de  choses 
étonhnantessepassent  dans  ie  cours  de  la  vie!  !  !  « 


Buckingbam  -  house  est  le  palais  actuel  delà 
reinfe  ,  dans  le  parc  de  Saint-James. 

Le  duc  de  Clarence,  le  duc  d'Yorck  ,  le  prince 
William  et  la  princesse  Amélie  ,  sont  les  enfans 
du  roi. 

Le  ',duc  de  Leeds  est  un  des  grands  seigneurs 
de  l'Angleterre. 

Le  duc  de  Payland  est  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la   pohce  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  y  avoir  chez  la  reine  ce  jour-là  plusieurs 
personnages  de  distinction  dont  on  ne  fait  au- 
cune mention.  M.  Pitt  ni  aucun  des  autres  mi- 
nistres ne  s'y  trouvaient. 


MINISTERE   DE   LA   MARINE. 


Le  citoyen  Cliarrier  ,  maître  de  chaloupe  au 
Croisic  ,  avec  trois  autres  citoyens  dont  les  noms 
malheureusement  ne  sont  pas  encore  parvenus  , 
iesiporié,  au  nsqus  de  perdre  la  vie  par  une  mer    étaient  confondus  depuis  plus  de  dix  ans 


Pfogrès  de  la  chirurgie  en  France  ,  ou  Phéno- 
mènes du  règne  animal  ,  guéris  par  des  opérations 
nouvelles  sur /a  fin  du  18'  siècle;  par  le  citoyen 
A.  B.  Imbert-Delonnes  ,  docteur  en  médecine 
et  en  chirurgie  ,  officier  de  santé  supérieur  des 
armées,  et  membre  du  conseil  de  santé  près  le 
ministre  de  Ja  guerre  ;  publiés  par  ordre  du 
gouvernement. 

Prix  ,   2    ffancs  avec  les  figures. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  la  république. 

Chez  Desenne  ,  au  Palais-Egalité  ;  et  chez  l'au- 
teur, rue  de  l'université,  n°  91 5  ,  près  celle  des 
SS.  Pères  ,  oti  l'on  trouve  aussi  les  gravures 
séparées  de  cet  opuscule. 

Cet  ouvrage  renferme  les  détails,  les  gravures 
et  la  guérison  des  maladies  les  plus  surprenantes 
qui  aient  encore  existé. 

Le  traitement  de  la  première  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  les  amis  des  arts. 

Seul  de  son  opinion  ,  parmi  un  grand  nombre 
d'officiers  de  sanlè  les  plus  distingués  ,  le  citoyen 
Imbert-Delonnes  n  a  pas  craint  de  soumettre  au 
pouvoir  de  la  chirurgie  une  tumeur  du  poids  de 
28  livres,  tenant  auxvisceies  du  bas-ventie  par 
un  pédicule  de  10  pouces  de  circonlérence  , 
"et  dans    laquelle   les    organes    les   plus  délicats 
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L'opération  qu'il  a  praliquée  ,  d'après  le  plan 
qu'il  en  avait  médité  ,  a  duré  deux  heures  et 
demie.  Il  a  cru  devoir  la  diviser  en  cinq  tems  , 
et  ne  passe  hâter  dans  une  disseclion  pénible  et 
délicate  dont  les  annales  de  médecine  n'ont  fourni 
encore  aucun  exemplf. 

Cette  précaution  toute  nouvelle  donne  la  mesure 
des  connaissances  profondes  ,  de  la  sagesse  et  du 
jugement  du  citoyen  Irabert  ;  elle  était  indispen- 
sable ,  pour  ne  point  interrompre  cette  action 
organique  ,  cet  ensemble  des  fonctions  dont  le; 
désordre  est  souvent   la  fin  de  la  vie. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  disputer  au  citoyen 
Imbert  la  priorité  sur  ce  moyen  d'accomplir  avec 
moins  de  danger  une  opération  qui  serait  trop 
laborieuse  pour  celui  qui  la  fait ,  et  trop  cruelle 
pour  celui  qui  l'endure. 

Ainsi  ,  dit-il  ,  le  géant  que  j'avais  à  combattre 
s'est  changé  en  pygmée  ,  que  j  ai  vaincu  avec  la 
plus   grande    aisance. 

En  effet  ,  la  manière  dont  il  a  traité  cette 
maladie,  est  un  événement  aussi  surprenant  que 
la  maladie  elle-même.  Sans  cautère  ,  sans  vési- 
caioire ,  et  sans  autres  secours  de  la  médecine 
qu'un  instrument  dirigé. par  une  main  habile,  son 
malade  ,  Charles  Delacroix  ,  âgé  de  60  ans,  a 
recouvré  depuis  3o  mois  toute  la  force  et  toutes 
les  facultés  que  la  nature  prodigue  à  1  âge  viril. 

La  seconde  maladie  ^  quoique  moins  grave  , 
ëiaii  cependant  affreuse  par  ses  formes  et  par  les 
-incommodités  qu'elle  occasionnait.  Le  cit.  Perier- 
Degurat,  qui  enéiait  affligé  ,  âgé  alors  de  58  ans , 
n'était  plus  qu'un  objet  effrayant  pour  ses  propres 
amis. 

Ses  tumeurs  ,  du  poids  de  deux  livres ,  présen- 
taient la  figure  d'un  mascjue  le  plus  hideux  , 
couvraient  par  leur  racine  toute  la.  surface  du 
nez  ,  et  s'étendaient  sur  la  plus  grande  partie 
du  visage. 

Lorsque  le  malade  voulait  prendre  un  seul 
instant  la  position  verticale  si  nécessaire  à  la  con- 
servation de  la  colonne  de  l'épine,  ces  tumeurs 
fermaient  hermétiquement  les  narines  et  la  bouche, 
et  le  menaçaient  d  une  suffocation  prochaine.  Pour 
manger  et  boire  ,  le  malade  était  obligé  de  les 
relever  ;  pour  respirer  et  parler  ,  il  fallait  qu'il  se 
penchât,  de  sorte  que  ses  yeux  étaient  pénible- 
ment attachés  à  la  terre,  et  qu  il  ne  pouvait  se 
hasarder  à  jouir  du  spectacle  de  la  nature  ,  sans 
craindre  d  être  privé  de  la  vie  par  un  éiouffement 
subit.  La  difformité  que  lui  avaient  causé  ces 
excroissances,  1  obligeaient  d  éviter  les  regards 
de  ses  amis  ;  "  il  était  obligé  de  renoncer  au  plus 
doux  commerce  de  la  société  ,  et  à  cette  jouis- 
sance délicieuse  (ici  nous  copions  le  cit.  Imbert , 
autant  par  impossibilité  de  nrieux  faire  ,  que  pour 
prouver  qu'eu  lui  l'e  talent  de  l'écrivain  égale 
celui  du  chirurgien  )  qui  dure  pour  l'homme 
autant  qne  sa  vie  ,  jouissance  de  tous  les  âges  , 
et  qui  ,  en  ajoutant  au  bonheur  de  l'amour 
qu'elle  fait  naître,  n'est  pas  moins  précieuse  à 
la  tendre  amitié,  i)  11  était  difficile  de  donner 
une  définition  plus  exacte  et  plus  délicate  du 
baiser  ,  et  il  est  rave  de  trouver  de  pareils  détails 
dans  un  livre  de  chirurgie. 

L'opération  pratiquée  pour  cette  dernière  ma- 
ladie ,  a  rendu  au  cit.  Perier  ses  formes  natu- 
relles sans  aucune  espèce  de  difformité  ,  et  sans 
autre  accident  qu'une  douleur  très-supportable 
de  a  minutes. 

Les  succès  du  citoyen  Imbert  font  une  époque 
honorable  à  la  chirurgie  française.  Ses  ouvrages 
sont  écrits  avec  une  clarté,  une  netteté  d'idées, 
une  précision  et  une  simplicité  d  expressions  qui 
leur  donne  beaucoup  d'intérêt  ,  et  avec  cette  cha- 
leur qui  fait  voir  pai'-tout  l'homme  pénétré  de 
l'amour  de  sa  profession  ,  l'ami  de  la  nature  ,  le 
vrai  philantrope. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Suite  de  l'extrait  du  rapport  fait  par  Daunou,  le 
i3  pluviôse ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dii^ision 
territoriale  et  aux  administrations   locales. 

_  En  vain  ,  dans  l'un  des  paragraphes  de  l'ar- 
ticle IV,  prend-on  le  soin  de  distinguer  les  faits 
personnels  des  entrepreneurs  ,  des  faits  de  l'ad- 
ministration. Il  faut  bien  de  nécessité  admettre  et 
faire  juger  par  le  bureau  du  contentieux  ,  des 
réclamations  contre  l'administration  elle-même  , 
■  soit  lorsqu'il  s'élève  un  différend  entr'elle  et  les 
cntrepreileurs  ,  soit  encore  lorsqu'il  y  a  contesta- 
lion  sur  les  indemnités  dues  aux  particuliers  ,  à 
Taison  des  terreins  pris  ou  fouillés  par  l'ordre  de 
l'administration,  pour  la  confection  des  che- 
mins ,  des  canaux  et  des  autres  travaux  pu- 
blics. 

Administrer  est  le  fait  d'un  seul ,  est-il  dit  dans 
l'exposition  des  motifs  ;  juger  est  le  fait  de  plu- 
sieurs. Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  que  , 
juger  entre  les  administrateurs  et  les  administrés  , 
est  le  fait  de  plusieurs,  parmi  lesquels  aucun  n'ad- 
ministre. 

Adminislrer  ,  juger,  répartir,  sont  trois  fonc- 
tions disUncies  dont  la  séparation  estexpiessément 


promise  dans  le  préambule  du  projet  ;  vous  ju- 
gerez ,  citoyens  ,  si  les  articles  ill ,  W  et  V  du 
titre  II  tiennent  assez  celle   promesse. 

Le  .tribunal  doit  considérer  ici  deux  circons- 
tances qui  rendent  bien  remarquables  ,  bien 
redoutables,,  celte  influence  et  cette  prépondé- 
rance des  préfets  dans  les  bureaux  du  conten- 
tieux. 

La  première  est  que  le  cas  de  partage  ne  sera 
point  du  tout  rare  dans  79  départemens  ,  oià  les 
membres  composant  le  bureau  dont  il  s'agit  ,  se 
trouveront  en  nombre  pair  ,■  si  l'on  compte  le 
préfet  pour  l'un   d'eux. 

La  seconde  circonsiance  ,  c'est  que  pour  toute 
contestation  en  matière  administrative  ,  il  ne  pa- 
raît pas  qu'il  y  ait  d'autrejugement  que  celui  d'un 
seul  de  ces  bureaux  du  contentieux  ;  chacun 
d'eux  prononce  en  première  instance  ,  et  vrai- 
semblablement aussi  en  dernier  ressort.  D'une 
part ,  on  ne  veut  établir  aucun  bureau  inférieur 
du  contentieux  ,  ni  dans  les  municipalités  ,  ni 
dans  les  arrondissemens ,  ensorte  que  tout  diffé- 
rend administratif,  à  quelque  degré  d'adminis- 
tration qu'il  se  rapporte  ,  est  d'abord  soumis  au 
bureau  départemental  ,  et  de  l'autre  part  ,  si 
quelqu'un  réclame  auprès  des  ministres  contre  les 
décisions  de  ces  bureaux  ,  ce  recours  ,  dont  le 
projet  ne  parle  point,  aura  d'autant  moins  d'effi- 
cacité que  les  ministres  pourront  fo^t  bien  croire 
qu'on  a  voulu  les  décharger  de  l'examen  des  af- 
faires conteniieuses  ,  lorsqu'encréant  des  bureaux 
tout  exprès  pour  elles  ,  on  a  gardé  un  profond 
silence  pour  la  révision  des  jugemens  émanans  de 
ces  bureaux. 

Aucune  difficulté  aussi  grave  que  celle  qui 
vient  d'être  exposée  ,  ne  se  rencontre  dans  ce  qui 
concerne  les  conseils-généraux  de  départemens. 
A  la  répartition  des  impôts  directs  entre  les  arron- 
dissemens communaux  ,  objet  principal  de  l'ins- 
titution de  ces  conseils  ,  on  a  joint  quelques  au- 
tres fonctions  dont  l'analogie  ,  la  convenance  et 
l'utilité  ne  sont  pas  contestables.  Peut-être  n'y 
avait-il  aucun  péril  à  fixer  d'une  manière  cons- 
tante l'époque  de  leur  session  annuelle;  peut-être 
y  a-t-il  trop  de  défiance  ,  trop  de  précaution  du 
moins  dans  la  disposition  qui  laisse  au  gouver- 
nement le  soin  de  déterminer  cette  époque  : 
mais  ce  qui  nous  a  surpris  davantage  ,  c  est  qu'en 
appelant  les  conseils  -  généraux  à  entendre  le 
compte  annuel  du  préfet  ,  on  ne  leur  donne 
point  ,  et  l'on  paraît  même  leur  refuser  le  droit 
de  les  discuter. 

On  dit  en  effet  seulement  qu'ils  entendront 
ces  comptes  :  on  se  sert  des  mêmes  termes 
et  de  la  même  concision  à  l'égard  des  conseils 
d'arrondissement;  ils  entendront  aussi  les  comptes 
du  sous-préfet,  tandis  qu'à  l'article  des  ionseils 
municipaux  on  a  le  soin  d  exprimer  que  les 
comptes  qu'ils  entendront  ,  ils  pouiront  aussi 
les  débattre.  Pourquoi  cette  différence  ,  qui  n'est 
certainement  pas  une  simple  variété  de  rédac- 
tion ,  mais  un  contraste  essentiel  que  l'on  s'est 
appliqué  à  rendre  sensible  ?  Les  motifs  n'en  sont 
exposés  nulle,,  part  ,  et  la  commission  les  a 
vainement  recherchés  dans  ses  propres  réflexions. 
Si  l'on  avait  dit  ,  au  contraire  ,  que  les  comptes 
du  maire,  discutés  parles  conseils  municipaux, 
seraient  arrêtés  par  le  sous-préfet  ;  que  les 
comptes  du  sous-préfet,  discutés  par  les  conseils 
d'arrondissement,  seraient  arrêtés  par  le  préfet; 
et  que  les  comptes  dii  préfet,  non-seulement 
entendus  ,  mais  débattus  par  les  conseils  de 
département  ,  seraient  arrêtés  par  le  ministre  , 
il  nous  eiit  été  facile  de  concevoir  les  motifs  , 
et    de  sentir  l'harmonie   de  ces  dispositions. 

Les  administrations  d'arrondissemens  ,  les  ad- 
ministrations communales ,  auxquelles  la  consti- 
tution semblait  promettre  une  grande  et  forte 
organisation  ,  sont  celles  qui  occupent  le  moins 
d'espace  dans  le  projet.  J'ai  déjà  dit  qu'on  ne 
leur  donne  point  de  bureau  du  conieniieux, 
et  qu'ainsi  toute  contestation  en  matière  admi- 
nistrative ,  entraîne  les  citoyens  au  chef-lieu  du 
département.  Elles  n'ont  nécessairement  et  cons- 
tamment qu'un  conseil  pour  la  répartition  de 
1  impôt,  puisque,  dans  98  arrondissemens ,  c'est- 
à-dire  dans  tous  ceux  où  la  préfecture  dépar- 
tementale se  trouvera  placée  ,  il  n'y  aura  point 
de  sous-préfet;  disposition  infiniment  sage  dans 
un  système  où  l'administration  d'arrondissement 
est  purement  intermédiaire  ,  mais  qui  serait  inad- 
missible dans  un  système  où  elle  eiit  été  véri- 
tablement   communale. 

Nous  venons  de  supposer  ,  comme  un  point 
vraisemblable  ,  que  ,  dans  les  arrondissemens  où 
il  n'y  aura  point  de  sous-préfet  ,  il  y  aurait  du 
moins  un  conseil  de  répartition.  On  regrette  que 
le  projet  n'ait  point  dissipé  ,  par  une  énonciation 
formelle  ,  toute  incertitude  à   cet  égard. 

N'ayant  point  à  revenir  ici  sur  les  objections 
présentées  dans  la  première  partie  de  ce  rapport 
contre  lexistence  des  municipalités,  il  ne  nous 
reste  qu'à  examiner  l'organisation  qu'on  leur 
destine.  La  plupart  seront  composées  d'un  maire 
et  d'un  seul  adjoint.  Le  proj-ît  n'apprend  point 
quelles  relations  doivent  exister  entre  ces  fonc- 
liounaires ,  et  il  nous  serait  difficile  de  suppléer 


à  ce  silence  :  leur  égalité  est  impossible  :  et,  s'ils 
sont  inégaux  ,  nous  ignorons  quels  sont  les  droits 
ou  les  devsiis  de  lintérieur.  Il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  l'adjoint  ne  soit  qu'un  simple  sup- 
pléant; car  le  projet  suppose,  dans  des  lieux 
plus  considérables ,  des  adjoints  trop  nombreux 
pour  n'être  que  des  suppléans  ,  puisqu'il  y  en  a 
quelquefois  six  pour  un  seul  maire.  Tel  est  du 
moins  le  sens  que  présentent ,  ijialgré  quelques 
embarras  de  rédaction  ,  ces  paroles  de  l'article 
XII  : 

'<  Dans  lès  villes ,  dont  la  population  excédera 
'j  dix  mille  habitans  ,  outre  le  maire,  deux  ad- 
>'  joints  et  un  commissaire  de  police  ,  il  y  aura 
>i  un  adjoint  par  vingt  mille  habitans  d'excédant, 
)>  et  un    commissaire  par  dix  mille  d'excédant,  u 

Je  le  répète  .  citoyens  tribuns ,  pour  apprécier 
cette  organisation  des  municipalités  ,  il  faudrait 
connaître  d'une  manière  plus  précise  les  fonctions 
communes  ou  diverses  des  maires  et  des  adjoints. 
Le  projet  donne  plus  de  lumières  sur  les  conseils, 
municipaux;  il  les  compose,  selon  les  différentes, 
populations,  de  10,  de  20  ou  de  3o  membres. 
Peut-être  ce  dernier  nombre  estril  bien  grand  , 
et  assez  peu  conciliable  avec  la  nature  des  travaux 
de  ces  conseils,  sur-tout  avec  la  célérité  que 
la  courte  durée  de  leur  session  annuelle  rend 
indispensable. 

Il  est  ,  au  sein  de  la  république  ,  une  cité  • 
que  sa  vaste  étendue  ,  sa  population  immense 
et  la  présence  des  premières  autorités  nationales 
rendent  peu  susceptible  d'un  régime  administratif 
parfaitement  conforme  à  celui  des  autres  parties 
du  territoire.  Voici,  en  conséquence,  les  modifi- 
cations que  recevrait  dans  Paris  le  système  général 
du  projet. 

Le  département  de  la  Seine  a  ,  comme  les 
autres,  un  préfet,  un  conseil  de  prélecture  et 
un  conseil  général.  Paris  forme  à  lui  seul,  dans 
le  tableau,  un  arrondissement  pour  lequel  il  n'y 
a,  dans  le  projet  de  loi,  ni  sous-préfet,  ni 
vraisemblablement  de  conseil  communal  ;  de 
telle  sorte  que  le  degré  d'administration  locale 
expressément  demandé  par  l'article  LIX  de  la 
constitution  ,  pour,  chaque  arrondissement  de  la 
république  ,  n'existerait  en  aucune  manière  dans 
celui  dont  il  est  ici  question.  Nous  avons  du' 
moins  ,  pour  croire  cjue  le  projet  suppose  cette 
absence  absolue  de  ladministration  communale 
dans  Paris  .  un  motif  que  le  iribiyiat  connaîtra 
dans  fort  peu  d'instans. 

Paris  doit  rester  partagé  en  douze  divisions 
municipales,  que  le  projet  n'eût  pas  dû  peut- 
être  nommer  arrondissemens  ,  puisque  cette 
dénomination  est  réservée  à  des  portions  de 
territoire  d'un  tout  autre  ordre.  Il  y  a  dans 
chacune  des  douze  divisions  un  maire  et  deux 
adjoints  ;  de  plus  ,  un  seul  préfet  d,e  police. pour 
toute  la  cité,  lequel  a  sous  lui  un  nombre 
non-défini  de  commissaires  distribués  dans  les 
quartiers. 

Il  n'y  a  point  de  conseils  municipaux  ;  leurs 
fonctions  sont  attiibuées  au  conseil  général  de 
département,  et  c'est  là  ce  qui  nous  porte  a 
penser  qu'il  n'y  aurait  point  de  consdl  d'arron- 
dissement ,  puisque,  s  il  en  existait  un  ,  il  serait 
bien  plus  naturel  de  lui  confier  des  fonctions 
relatives  aux  intérêts  spéciaux  de  Paris  ,  que  de 
transporter  ces  fonctions  dans  un  conseil  de 
département  de  la  Seine  ,  dont  plusieurs  membres 
pourront  et  devront  même  être  pris  hors  des  murs 
de  cette  cité. 

La  suite  demain. 

CORPS- LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Grégoire. 
SÉANCE     DU    28    PLUVIOSE. 

On  reprend  la  discussioii  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  division  du  territoire  ,  et  à  l'organi- 
sation de  l'administration  intérieure. 

Delpierre  ,  orateur  du  tribunal.  Citoyens  législa- 
teurs ,  donnera  faction  du  gouvernement  unité  , 
vigueur  et  célérité  ,  en  mettant  en  jeu  la  volonté 
d'un  moteur  unique  dans  chaque  département; 
garantir  les  iniérêts  individuels  aux  prises  avec 
ceux  de  la  république  ,  des  décisions  arbitraires 
et  précipitées ,  en  en  soumettant  l'examen  et  le 
jugement  aux  lumières  et  aux  sages  lenteurs  de 
la  délibéradon  de  plusieurs  hommes  ,  voilà  les 
deux  bases  principales  et  parallèles  du  syslême 
d'administration  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose de  donner  à  la  république.  Elles  étaient 
indiquées  depuis  long-tems  par  les  observa- 
teurs éclairés  ,  comme  le  seul  moyen  capable 
de  faire  cesser  les  embarras  ,  la  mobifiié  et  les 
relards  inséparables  d'une  agence  d'exécution 
à-,plusieurs  têtes.  En  les  consacrant  ,  vous  ferez 
faire  à  la  nation  un  grand  pas  dans  l'art  social, 
vous  donnerez  au  gouvernement  un  salutaire 
à-plorab  et  un  haut  degré  d'énergie.  Toute- 
fois je  n'arrêterai  pas  long-tems  vos  regards  sur 
la  distribution  heureuse  et  féconde  de  ce  plan  ; 
elle  a  frappé  tous  les  bons  esprits,  et  vous  en  avez 
mieux  que  nous  saisi  la  justesse  et  apprécié  les 
résultats.  Je  dois  plutôt  in'empreissr  ^'en  vsuw 
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ux  obiecuonsqvre  quelques-unes  de  ses  parties     sous  l'ancien   régime.  On  répondra   sans   doute 


onr  éprouvées  ,'et  d'y  faire  les  réponses  saus 
ttsanjes  qui  onf  nhoàvé  le  voie  d  adoption  du 
tribunat.  , 
■  Lorsque  la  constitution  a  dit  que  le  territoire 
français  serait  distribué  eu  dépaucmens  et  en 
a'ifoiidissemens  communaux  ,  a- t- elle  entendu 
ciûil  ne  pourrait  t  avoir  que  deux  degrés  d  ad- 
ruinistration  ,  et  que  les  communautés  d  habitans 
isofées  ,  les  villes  ,-  bourgs  et  villages,  seraient 
iiiimédiatemetit  assujetties  à  laclion  des  admi- 
nistrations d'arrondisseraens  comrnunaux.  Pour 
savoir  si  elle  l'a  ainsi  entendu,  il  faut  recher- 
cher si  elle  a  pu  appliquer  cette  idée  ,  et  ce 
n'je  sera  sans  doute  pas  faire  une  injure  aux 
rédacteurs  de  la  constitution  que  de  soumettre 
leur  'théorie  au  contrôle  de  la  possibilité  ,  et  de 
lire  leur  pensée  à  la  lueur  même  des  principes 
(Qu'ils  ont  voulu  saisir.  Si  la  France  était  com- 
posée de  parues  homogènes;  si  les  réunions  d'ha- 
bitans  connues  sousle  nom  de  communes,  avaierit 
lés  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  besoins  ,  il 
serait  possible  peut-être  de  comprendre  un  cer- 
tain nombre  de  communes  sous  la  direction 
d'une  seule  et  même  administration  placée  a 
ùrïe  distance  raisonnable  des  personnes  et  des 
choses;  mais  un  fait  incontesiable  ,  parfaite- 
ment connu  de  tous  ceux  qui  ont  remph 
dès  fonctions  administratives,  à  quelque  degré 
que  ce  fût,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  un  dépar- 
tement deux  communes  qui  se  ressemblent  : 
aucune  n'a  les  mêmes  chemins  vicinaux  ,  le 
même  nombre  de  gardes  champêtres  ,  de  ponts, 
de  ruisseaux,    de   bâtimens ,    la  même  quantité 


que  ce  n'est  poini  à  la  république  à  copier  ses  reglei 
avant  d'être  dans  la  monarchie  ,  il    était   dans   la 
nature  ,   et   tous   les    gouvcrnemens   sont  égaux 
devant  ses  immuables  lois. 

J'ai  été  d'autant  plus  étonné  d'entendre  faire 
une  objection  grave  contre  ce  troisième  degré 
d'administration,  que  ce  sont  les  coopérateurs 
de  la  consdiution  de  l'an  3  qui  l'ont  produite 
eux-mêmes.  Les  imperceptibles  divisions  du  ter- 
ritoire français  en  6000  cantons  étaient  bien  pro- 
pres à  recevoir  le  système  de  deux  degrés  seule- 
ment d'administration  ;  car  souvent  elle  ne 
comprenait  que  sept  à  huit  communes.  Cepen- 
dant la  constitution  de  l'an  3  consacre  les  trois 
degrés.  Il  est  vrai  qu'elle  en  avait  réuni  deux 
dans  la  personne  des  agens.  Dans  leurs  commu- 
nes ,  ils  étaient  agens  d'exécution,  officiers  de 
police  administrative,  receveurs  et  comptables  ; 
réunis  au  chef-lieu,  ils  délibéraient ,  jugeaient 
leurs  propres  actes ,  additionnaient  leurs  propres 
comptes ,  et  réglaient  presque  toujours  ,  comme 
supérieurs  ,  ce  qu'il  leur  convenait  djexécuter 
comme  subalternes  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
veuille  nous  citer  cette  rnonsiruosité  pour  mo- 
dèle »  et  qu'on  nous  invite  sérieusement  à  dé- 
daigner la  leçon  de  nos  fautes.  Le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment  ,  présente 
donc  une  disposition  sage  ,  réfléchie  ,  indispen- 
sable ,  en  créant ,  ou  plutôt  en  laissant  subsister 
un  degré     d'administration    inférieure    qu'on    a 


Administration  du  théâtre  de  la  République  et 
des   Arts. 

Le  gouvernement  vient  d'autoriser  l'adminis- 
traiion  duthéâtre  de  la  République  et  des  Arts 
à   donner   des  bals    masqués. 

Le  retour  de  ces  divenisseraens ,  prohibés  de- 
puis dix  ans  ,  montre  quelle  est  la  différence 
entre  un  gouvernement  fort  de  sa  justice  et  de 
l'amour  des  citoyens  ,  et  un  gouvernement  fai- 
ble donlla  politique  sombre  redoute  que  ,  sousle 
masque  du  plaisir,  on. ne  cache  des  projets  de 
vengeance. 

Les  parisiens  peuvent,  en  toute  confiance, 
se  livrer  à  leur  ancienne  gaîlé  :  toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité  et    leurs,  plaisirs. 


LIVRES     DIVERS. 

Brick  Bolding ,  ou  gu  est-ce  que  la  vie  f  roman 
anglo-franc-italien.  Avec  cette  épigraphe  : 

Il  y  a  un  Etre  invisible  qui  nous  guide  ;  et  je  ne 
suis  pas  ,  plus  que  vous  ,  le  confidcut  de  se» 
secrets....  Ciap.  VI  ,  p^ige  S3  ,   tomt  H. 

Trois  vol.  in-i2  ,  ornés  de  très-jolies  gravures.     ., 

Prix  ,  4  fr.  5o  centimes  ,  et  3  fr.  70  centimes, 
francs  de  port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Cailleau. ,  imprimeur-libraire, 
rue  de  la  Harpe  ,  n°  461  ,  vis  -  à  -  vis  celle  de» 
Cordeliers. 

Ce  roman  est  peut-être  le  premier  qui  ait  paru 

dans  ce  genre.  La  multitude   des  événemens ,  la 

mutilé  et  comprimé  pendant  quelque  tems  ,  mais     variété  des  tableaux  ,  une  foule  de   scènes   comi- 

qu'il  n'est  pas  dans  le  pouvoir  des  lois  d'anéan-     ques  et  de   situations  dramatiques  ,  la  rapidité   du 


tir  ;  et  ce  n'est  pas  parce  que  les  rédacteurs  de  la. 


d'afFéracre  la  même  étendue  de  pâture  ;  aucune  '  consdtution  se  sont  servis  d'un  mot  impropre, 
n'a  les ''mêmes  dettes,  les  mêmes  créances ,  les  ou  qui  ne  rend  pas  l'idée  qu'on  lui  fait  expri- 
mêmes  dépenses ,  les  mêmes  revenus,,  les  mêmes  mer  ,  qu'il  faut  faire  une  contre-preuve  dans  les 
droits  les  mêmes  charges,  les  mêmes  procès,  lois  qui  lui  servent  de  développement,  et  tenter 
les  mêiiies  établissemens  de  bienfesance  ,  la  même  l'appUcadon  d'un  système  au  succès  duquel 
coraptabihié   :  passez  de  ces  différences  que  vous  |  s'opposent  ,     non  les  vaines    entraves    des   pré- 


jugés ,  mais  l'insurmontable  barrière  des  choses. 

Quel  est  celui  qui  ,  jusqu'ici  ,  a  cru  voir  dans 

les  arrondissemens  communaux  autre   chose  que 

— .. ,  ,  l'image  des  anciens  districts?  C'est  l'idéepremiere 

Cl  des  réquisitions  de  matières  que  1  état  de  guerre     ^^  ^^^^  ^^^^  ^^j  ^^  parlent.  Il  est  vrai  qu'il  est 
occasionne.   Est-il  possible  d'appliquer  unej-egle  |  ji{j^|.iig  j-^j,  ^^0;^   une  autre  ,   lorsqu'on  en  juge 


rencontrez  à  chaque  pas  ,  à  la  variété  de  la  rr 
chesse  des  sols  ,  cette  variété  produit  la  diver- 
sité des  évaluations  ,  des  rôles  matrices  ,  des 
dditionnels  aux  contributions  directes, 


centimes  3' 


unique  à  des  choses  si  dissemblables ,  de  soumettre 
tant  d'inégalités  à  une  même  mesure  ?  Si  les 
rédacteurs  de  la  constitudon  ont  eu  le  projet  de 
i,e  form.er  qu'une  seule  administrauon  pour  un 
certain'  nom'o're  de  communes,  ils  ont  su  former 
en  même-tems  celui  d'opérer  la  fusion  de  tant 
délémens  hétérogènes ,  et  la  mise  en  commutics 
de  tous  les  émolumens  comme  de  'toutes  les 
charaes  des  réunions  d'habitans.  Eh  bien!  sis 
ont  conçu  ce  plan  ,  ce  que  je  ne  croîs  pas,  Us 
ont  fait  un  rêve  ,  ils  ont  médité  un  nivellement  , 
ua  amalgame  ,  bons  à  renvoyer  à  l'Ulopie. 
On  bouleverserait  les  communes  jusqu  a  leurs 
fondemens  ,  si  l'un  voulait  tenter  cette  entreprise 
repoussée  par  des  habitudes  profondes  et  par 
des  obstacles  physiques ,  invincibles.  Néanmoins , 
ie  vais  jusqti'à  supposer  nue  l'on  au  vaincu  a 
résistance  des  communes  et  les  difficultés  de  la 
terre  elle-même;  que  des  intérêts  les  plus  opposes, 
des  dissonnances  les  plus  choquantes  ,  on  ait 
fait  une  famille  unique  et  une  harmonie  parfaite  ; 
peut-on  composer  un  arrondissement  communal 
autremçnt  que  de  plusieurs  villes  ,  bourgs  et 
villages  réunis.  Les  villes  ,  bourgs  et  villages  sont 
T.lus'ou  moins  distans  les  uns  des  autres.  Comment 
une  administration,  placée  au  chef-lieu,  fera- 1- 
ellc  immédiatement  la  pohce  à  de  grands  inter- 
valles? comment  tiendra-t-elle  les  registres  de 
l'état  civil?  apporteia-t-on  au  chet-heu  tous  les 
nouveaux-nés  et  tous  les  morts  ?  apportera-t-on 
les  querelles ,  les  séditions  ,  pour  quelle  les  juge 
ou  les  appaise?  qu'est-ce  qui  donnera  des  ordres 
'à  la  garde  nationale  pour  y  arrêter  l'auteur  d  un 
fltorant  délit,  pour  maintenir  l'ordre  en  cas 
d  incendie  et  de  vagabondage  ?  etc.  en  un  mot, 
dans  toutes  les  circonstances  où  l'action  delà 
police    administrative  est  indispensable. 

Vous  voyez  donc  ,  citoyens  législateurs ,  qu'il 
faut  sur  chaque  point  un  agent  particuher  d  exé- 
cution ,  un  préposé  à  la  police;  et  cet  agent , 
cet  officier  de  pohce  ,  qu'est-il  autre  chose  qu  un 
administrateur  ?  Voudrait-on  cacher  la  chose  sous 
une  dénomination  mensongère  ?  elle  n  en  n  exis- 
terai pas  moins  réellement.  Soyons  de  bonne; 
foi,  et  convenons  que' c'est  là  le  troisième  degré 
de  ia  hiérarchie  administrative,  degré  nécessaire  , 
et  qu'on  ne  pourrait  supprimer  sans  livrer  les 
--„,^,T,„nes  à   une  véritable    anarchie.  Il    existait 


en  face  des  objets  qui  font  la  madère  de  l'ad: 
nistration.  Je  suis  convaincu  que  les  rédacteurs 
de  la  constitution  n'ont  pas  voulu  exprimer  une 
autre  pensée;  s'ils  ont  eu  le  plan  qu'on  leijr 
prête  ,  ils  ont  bâti  avec  des  matériaux  que  créait 
leur  imagination. 

Pour  avoir  une  idée  nette  et  précise  de  ce 
que  veut  dire  la  constitudon  ,  lorsqu'elle  sou- 
divise  le  territoire  européan  en  arrondissemens 
communaux ,  il  suffit  de  lire  le  ntre  où  ces 
expressions  se  trouvent.  Il  est  intitulé  :  de  iexer- 


ice  des  droits  de  cité.  L'arrondissement  communal 


a  donc  rapport  à  1  exercice  du  droit  poliuque  , 
exprime  l'idée,  du  concours  des  citoyens  pour 
la  confection  <ies  listes  de  confiance  ,  qui  sont 
la  pépinière  des  fonctionnaires  pubhcs  de  l'ar- 
rondissement. Peut-on  induire  de  cette  accep- 
tion raisonnable  la  nécessité  de  n'établir  des  admi- 
nistrations que  dans  les  arrondissemens  commu- 
naux ?  Le  titre  entier  ne  parle  pas  d'adminis- 
tration ;   le  seul  endroit   où  il  en  soit  question  ,  1  : ■ — 

est  l'article   LVI ,  qui    est  conçu  de   manière   à  _  Effets  publics. 

laisser   à  la  puissance  législative  la   faculté   d'en     Rente  provisoire. 


style  ,  tout  justifie  le  succès  prodigieux  qu'il  ob- 
tient chaque  jour  ;  aussi  la  première  édition  est- 
elle  presqu'entiéremenl  épuisée. 

Il  n'est  pas  de  chapitre  qui  n'offre  un  sujet  de 
comédie  ,  de  drame  ou  d'opéra.  L'histoire  da 
Couvent  des  Carmélites  ,  celles  de  l'Agent  de  change, 
du  château  de  Manjredino  ,  de  la  forteresse  de 
Spirtzberg  ,  du  naufrage  d'Adèle  ,  ne  sont  sûre- 
ment pas  à  dédaigner. 

Nous  osons  assurer  d'avance  que  si  lecteur  doit 
trouver  quelques  défauts  à  cet  ouvrage  ,  il  ne  lui 
reprochera  pas   au  moins  d'être  ennuyeux. 

Un  beau  papier  ,  une  impression  soignée  ,  une 
typographie  exacte  ,  des  gravures  très-jolies  ,  con- 
courent à  le  distinguer  de  cette  foule  de  romans 
dont  Paris  est  journellement  inondé. 

Abnanach  des  rentiers  ,  dédié  aux  affamés  pour 
leur  servir  de'passe-tems  ;  par  un  auteur  inscrit 
sur  le  grand  livre:  uti  vol.  iu-iS,  avec  figures- 
Prix  ,  75  centimes. 

A  Paris ,  chez  le  même  libraire. 

Mémoires  de  l'Institut  national  des  sciences  et  arts. 
Les  tomes  II  des  classes  de  Mathématiques  et 
Physique,  Morale  etPoliiique,  Littérature  etBeaux- 
Arts  ;  trois  volumes  in-4" ,  brochés  en  carton, 
contenant  trente  planches  :  prix  ,   42  francs. 

Les  trois  précédens  volumes  ,  qui  ont  été  pu- 
bliés en  l'an  6,  et  qui  contiennent  ig  planches, 
sont   du  prix   de  Sg  francs. 

On  peut  se  procurer  séparément  les  volumec 
de  chaque  classe. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Ins- 
titut,   place   du  Carouselle ,  n°   662. 


10  fr.  5o  c. 


créer  ou  de  n'en  point  créer  dans  ces  sous 
divisions  ,  selon  qu'il  en  résuhera  avantage  ou 
inconvénient   pour  les  peuples. 

S'il  fallait  réduire  l'administranon  des  dépar- 
temens  à  deux  degrés  ,  il  ne  faudrait  pas  hésiter 
de  supprimer  les  sous-préfectures  plutôt  que  les 
mairies.  Le  préfet,  avec  une  correspondance  bien 
organisée  ,  et  un  plus  grand  nombre  de  bu- 
reaux ,  pourrait,  à  la  rigueur,  se  passer  de 
ces  utiles,  intermédiaires;  mais  il  serait  accablé 
sous  le  poids  des  affaires  particulières  dont  la 
majeure  partie  ,  dans  le  plan  proposé  ,  s'arrêtera 
aux  sous-préfectures  ,  comme  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ,  les  coniesiaiions  d'un  médiocre  intérêt 
se  terminent  aux  tribunaux  de  première  instance  , 
et  où  celles  qui  ny  seront  pas  décidées  par- 
viendront aux  conseils  de  préfectures  ,  après 
avoir  subi  à  ce  second  degré  une  instruciion 
pour  guide  ,  pour  règle  et  pour  motif  ,  que 
les  besoins  et  1  association  politique  exigent. 
La  suite  demain. 

]\r.  B.   Le    corps   législatif  ni  le   tribunal  n'ont 
point  tenu  de   séance  le  3. 


Tiers  consohdé 19  tr.  aS  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.     Se. 

Bons  d'arréragé S8  Ir. 

Bons   pour  l'an  8 69  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République   et  des   Arts. 

Dem.  Bal  masqué.  —  Il  commencera  à  minuit. 
L'ouverture  du  bureau   se  fera  an  heures. 

Prix  du  billet  ,  6   francs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
l'Auteur  dans  son  ménage  ,  opéra  en  un  acte  ,  et 
les  deux  Journées  ,    opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville,  Auj.  la  bonne  Au- 
baine; la  i'''°  repr.  à\Arlequin  débiteur  ,  et  la 
Veillée  villageoise. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  les  Aventures  de  dom  Quichotte  ,  pantom.  , 
et  la  Fille  hussard. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Z.dir^ ,  trag.  en  5  actes  ,  suiv.  de  Crispia 
médecin. 


,  ,  ,         „.  ,,  r,:,  j  p,,;.     rue  des  Poitevins  ,  a"  i.'i.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  1 

L  abonnement  se  lait  a  rans  ,  rue  ucs  ruiLcviua  ,  r 

j'abonne  qu'au  commencement  de  chaqne  mois.  .      .       , 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Acasse  ,  propriétaire  de  ce  jou. 

pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  ddpanemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpomi 


ois  ,  5o  francs  po 
al,ruedesP<)ile\ 


nois  ,   et    100   francs   pour  l'année  irntiere.  On   ne 
iS.  Il  faut  comprendre   dans  les  envois  le  pan  des 


on  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

''  "" ''    "  ,       j       -       .      I       1,,,.  ,r  r^llps  n,,i    rf  „ fr  1  me nt  des  valeurs    et  adrcsscr  tout  cc  qui  conccme  U  lédaction  dc   la  fcuiHc  ,    au  rédacteur  ,  rue  de> 

Ilfautavoirsoiu,    pour  plus  de  surcte,  de  chatger  celles  qu.    reutcimentues  va     u      , 

Poitevins  ,  u"  13  ,  depuis  neuf  heures  du  mat.u  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


'A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Aûassb  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  tua  de*  Poitevins  ,  n"  i3. 


y 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\r  i53. 


Quintidi  ,  5  ventôse  an  8  de  ta  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MON-I TEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  dugouvernement,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  1  intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  muiisténelles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 


u. 


Prague  ,  /e  1 6  pluviôse. 


'ne  lettre  de  ceue  ville  porte  que  Suwarow 
et  f  armée  tusse  toute  entière  sont  partis  pour 
lajlussie. 

Pendant  leur  séjour  à  Prague  ,  les  russes  se 
sont  horriblement  conduits  ;  ils  ont  tué  deux 
habitans  en  plein  iour.  La  désolation  est  par-tout 
où  ils  passent ,  et  l'on  maudit  généralement 
l'empereur  d'avoir  appelé  ces  hôtes  incommodes 
et   barbares. 

RÉPUBLIQ.UE      LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  i5  pluviôse. 

L'empereur  n'a  pu  s'empêcher  enfin  de  recon- 
naître ,  en  apparence  ,  les  droits  du  roi  de  Sar- 
daigne  sur  le  Piémont  ;  il  a  consenti  à  ce  que 
ce  pays  fût  administré  ,  au  nom  d'Emmanuel, 
par  des  officiers  que  celui-ci  a  nommés  à  Li- 
vourne.  M.  de  Balbo  ,  ci-devant  ministre  de 
Sardaigne  à  Paris  ,  a  été  nommé  ministre  des 
finances  à  Turin;  mais  ,  ni  lui  ,  ni  les  autres  offi- 
ciers du  roi  de  Piémont,  ne  lui  rendent  compte 
de  leur  administration  qu'après  en  avoir  rendu 
un  premier  compte  aux  commissaires  autrichiens. 
Ceux-ci  sont  les  véritables  gouvernans  du  pays  ; 
le    roi  de  Sardaigne  n'en  est  que  titulaire. 

Les  amiraux  Nelson  et  KeithontquittéLivournc. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  pluviôse. 
PARLEMENT. 

Chambre     des     communes. 
Séance  du  i3  février  ou  n  pluviôse. 

Le  procureur-général  ,  conformément  à  l'an- 
nonce qu'il  avait  faite  dans  l'une  des  séances 
précédentes  ,  demande  qu'il  lui  soit  permis  de 
présenter  un  bill  ,  à  l'efFet  de  continuer  ,  pour 
un  lems  limité  ,  l'acte  de  la  39""=  année  du  règne 
de  S.  M.  ,  qui  suspend  celui  de  Yhabeas  corpus.  — 
Consenti  par  69  voix   contre  g.    Majorité  60. 

Première  lecture  du  bill  est  faite;  on  fixe  la 
seconde  au  lundi  suivant  ,  17  février  ou  28  plu- 
viôse. M.  Shéridan  s'annonce  pour  devoir  com- 
baure  ce  bill  à  sa  seconde  lecture. 

Sir  Francis  Burdet ,  avant  qu'on  n'allât  aux  voix  , 
avait  dit  : 

Il  Je  crains  qu'à  force  de  suspendre  l'acte 
d'habeas  corpus  ,  on  ne  finisse  par  l'annuller.  Cet 
acte  ,  la  plus  forte  barrière  de  la  constitution  , 
une  fois  détruit,  c'en  est  fait  de  la  liberté.  — Je 
sens  que  les  expressions  me  manquent  pour  té- 
moigner tout  ce  que  j'éprouve  de  ces  suspensions 
répétées.  —  Ah  !  que  dirait  le  père  du  très-hono- 
rable membre  ,  le  chancelier  actuel  de  l'échi- 
quier ,  lui  qui  regardait  comme  le  joyau  le  plus 
précieux  de  la  constitution  que  la  cabane  du 
pauvre  paysan  fût  aussi  inviolable  que  le  palais  du 
prince?  —  Sous  son  ministère,  elle  était  telle- 
ment réputée  sacrée  ,  que  ,  fût-elle  enduite  de 
terre  ,  couverte  de  chaume  et  ouverte  à  la  pluie 
et  au  vent  ,  le  roi  n'aurait  pas  osé  la  toucher  seu- 
lement du   doigt 

"  Aujourd'hui  ,  il  n'est  pas  d'asyle  qui  ne 
soit  violé  ,  et  d'où  on  n'arrache  un  père  des  bras 
dé  ses  enfans  ,  un  mari  de  ceux  de  sa  femme  ; 
en  un  mol ,  tous  les  objets  de  nos  plus  douces 
affections,  pour  les  précipiter  dans  les  cachots 
ou  dans  les  prisons  de  Cold-Bath-Fields. 

"  Cet  illustre  personnage  ,  ce  grand  homme 
d'état ,  s'il  vivait  encore  ,  ferait  retentir  le  tonnerre 
de  son  éloquence  aux  oreilles  des  membres  de 
la  chambre,  11  promènerait  la  tempête  au-dessus 
d'eux,  et,  jetant  l'épouvante  dans  leurs  âmes, 
il  les  forcerait,  tout  intrépides  qu'ils  sont,  à 
chercher  ,  par  la  fuite ,  un  abri  au  fond  de  leurs 
demeures,  —  Mais  il  aurait  trop  d'expérience 
pour  ne  pas  reconnaître  le  caractère  de  cette 
chambre  (  Il  s'élève  un  crj  ,   à  l'ordre.  )  Il  verrait 


que  la  majorité  s'y  forme,  non  d'après  le  rai- 
sonnement et  la  conviction,  mais  en  vertu  de 
l'autorité  ou  de  la  suggestion.  (L'orateur  rappelle 
l'opinant  à  l'ordre  ,  pour  limpropreté  de  ses 
expressions.  )  Il  s'efforcerait  d'arrêter  le  système 
de  tyrannie  et  de  corruption  qui  a  envahi;  ce 
pays  ;  et  certes  il  n'eût  pas  imaginé  l'expédition 
de  Hollande ,  ou  du  moins  il  en  eût  mieux 
combiné  le  plan. 

"  Je   vote   contre  la  motion,  i» 

[Extrait  du  Morning-Hérald  ,  du  14. février 
ou  25  pluviôse.  ) 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg ,  le  3  o  pluviôse. 

Il  est  passé  le  i8  pluviôse  ,  à  Francfort  ,  un 
Courier  turc  ,  expédié  à  Consiantinople  par  l'am- 
bassadeur ottoman    qui  réside  à  Paris. 

Le  ig  ,  il  est  passé  par  la  ville,  deux  secré- 
taires de  légation  espagnols  venant  de  Paris.  L'un 
a  pris  la  route  de  Vienne  ,  et  l'autre  celle  de 
Berlin. 

L'émeute  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  Nor- 
koping  ,  n'a  pas  empêché  le  roi  de  Suéde  de 
s'y  rendre.  Il  y  est  arrivé  le  8  pluviôse.  Les  flat- 
teuses espérances  que  Ion  conçoit  des  travaux 
des  états  qui  vont  s'y  rassembler,  ont  fait  monter 
les  fonds  de  lo  pour  roo  ,  et  l'agio  entre  l'argent 
de  banque  et  les  billets  d'état  baisse  chaque  jour. 

Le  ci-devant  maréchal  de  Castries  est  mort  à 
'Wolfenbuitel  en  Allemagne. 

Un  chef  de  chouans  est  venu  dernièrement  au 
quartier-général  de  l'archiduc  Charles  à  Donaues- 
chingeri.  Après  avoir  eu  plusieurs  conférences 
avec  ce  prince  ,  il  s'est  mis  en  route  pour  aller 
voir  Louis  XVIJI  à  Miuau, 

Il  est  arrivé  de  Paris  à  Bâle  des  sommes  con- 
sidérables qui  vont  être  en  partie  distribuées  aux 
troupes.  Le  citoyen  Berthier ,  frère  du  ministre 
delà  guerre,  est  aussi  arrivé  de  Paris  au  quartier- 
général  de  Bâle, 

Dans  un  mémoire  que  le  général  russe  Her- 
mann  vient  de  publier  pour  sa  jusrification  ,  il 
fait  de  vifs  reproches  aux  généraux  anglais  ,  et 
les  accuse  d'avoir  fait  manquer  l'expédition  de 
Hollande. 


Extrait   d'une  lettre  du  général  Brune.  —  Vannes  , 
le  i"  ventôse. 

Les  rapports  que  je  reçois  de  tous  les  départe- 
mens  de  la  ci-devant  Bretagne  ,  sont  très  -  satisfe- 
sans.  Les  chouans  rendent  les  armes  ;  elles  arrivent 
par  convois  de  tous  les  côtés.  Les  canons  de 
Georges  sont   ici. 

Dans  six  jours  ,  Georges  se  mettra  en  route 
pour  Paris  ;  le  retard  de  son  voyage  tient  à  ce 
qu'il  est  nécessaire  pour  achever  le  désarme- 
ment. 

Tout  ce  qui  ,  dans  les  rebelles,  forme  un  corps 
entretenu  et  armé  par  les  chefs  ,  rend  ses  armes  ; 
chaque  chef  les  fait  remettre  et  transporter  aux 
dépôts   convenus. 

Le  général  de  brigade  Dutang,  qui  commande 
dans  les  presqu'îles  de  Rhuis  et  de  Quiberon,  a 
fait  visiter,  ces  jours  derniers ,  lîle  d  Houat.  On 
y  a  pris  un  sloop  anglais  de  20  tonneaux  ,  des  mu- 
nitions, des  fusils  et  un  ballot  de  journaux-libelles 
imprimés  à  Londres. 

Signé,  Brune. 

Paris ,  le  4  ventôse. 

Le  ministre  de  la  marine  a  donné  l'ordre  d'exé- 
cuter ,  à  Brest ,  le  nouvel  affût  dont  le  modèle 
présenté  par  le  général  Montalambert  a  reçu 
l'approbation  de  l'institut  national, 

—  Le  2  ,  la  banque  de  France  a  escompté 
pour  la  première  fois  .  après  s'être  réunie  avec 
la  caisse  des  comptes-courans.  En  attendant  que 
la  maison  de  l'Oratoire  soit  prête  ,  la  banque 
s'est  établie  à  l'hôtel  Massiac  ,  place  des  "Victoires. 
Elle  a  conservé  les  principaux  employés  de  la 
caisse  des   comptes-courans. 

—  Parmi  les  pères  de  famille  qui  ont  péri  le 
17  nivôse  dernier,   dans  le  naufiage  dç  la  cor- 


vette le  Brûle-gueule  ,  sur  le  bec  du  Raz  ,  à  l'entrée 
de  Brest  ,  se  trouvait  le  cit.  Kerivel  ,  notaire  , 
qui  pendant  long-tems  avait  habité  l'Isle-de-France. 
Il  avait  avec  lui  deux  garçons  de  six  à  huitans  , 
intéressans  sous  tous  les  rapports  ;  il  les  amenait 
en  France  pour  leur  donner  l'éducation  con- 
venable à  des  français  :au  moment  où  le  danger 
était  le  plus  imminent  ,  ce  père  infortuné  pria, 
par  les  fenêtres  de  la  chambre,  cinq  personnes 
qui  étaient  dans  un  canot  à  la  remorque  de  la 
corvette  ,  de  prendre  ses  deux  fils.  Sauvez  mes 
chers  enfans  ,  leur  criait-il  ,  et  je  meurs  content. 
Au  même  instant  l'amarre  qui  retenait  le  canot 
est  rompue  ;  alors  plus  d'espoir  pour  ce  père 
éploré ,  il  faut  qu'il  meure  et  que  ses  enfans 
meurent  avec  lui  ;  il  les  presse  contre  son  sein  ; 
ces  deux  petits  infortunés  tiennent  leur  père 
tendrement  embrassé  ;  ils  pleurent  avec  lui. 
Enfin ,  la  corvette  s'enfonce  dans  l'abîme  et 
ensevelit  avec  elle  cent  soixante-sept  infortunés. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  27  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil  d'état 
entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^'.  L'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Seine  fera  procéder  à  la  vente  des 
maisons,  terreins  et  emplacemens  situés  dans  la 
ville  de  Paris,  et  désignés  dans  la  loi  du  3  nivôse 
dernier,  aux  termes  et  conditions  ci-après. 

II.  La  totalité  du  prix,  tant  de  l'estimation  que 
des  enchères,  sera  acquittée  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  l 

Il  sera  versé  aux  mains  du  receveur  de  la  régie 
un  dixième  de  l'ancien  prix  en  numéraire  et 
comptant ,  avant  la  clôture  du  procès-verbal  de 
veute  ; 

Un  tiers  du  prix  total  en  effets  du  syndicat  dans 
le  mois  de  l'adjudication  ; 

Un  sixième  aussi  de  la  totalité  du  prix  ,  et  dans 
le  même  délai  ,  en  délégations  sur  les  contribu- 
tions de  l'an  7  et  années  antérieures  ; 

Et  le  surplus  du  prix  total  en  quatre  cédules 
ou  obHgations  de  sommes  égales  ,  payables  en 
quatre  termes,  de  manière  que  la  totalité  en  soit 
soldée  au  i''  germinal  an  9. 

III.  Les  cédules  porteront  intérêt,  à  raison  de 
5  pour  cent  par  an,  sans  retenue,  et  le  montant 
en  sera  joint  au  principal  de  chaque  cédule. 

IV.  Les  procès-verbaux  d'estimation  des  mai- 
sons et  bâlimens  comprendront  nommément  et 
en  détail ,  les  glaces  ,  chambranles  et  cheminées 
de  marbre  qui  pourront  s'y  trouver  avec  leur 
estimation  particulière.  Les  enchères  seront  por- 
tées sur  l'estimation   totale. 

V.  L'article  VIII  de  la  loi  du  3  nivôse  n'aura 
son  exécution  ,  quant  aux  remises  ,  qu'à  l'égard 
de  la  portion  revenant  au  directeur  de  la  régie. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  lej 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministres  que  ces  demandés  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  retarder 
de  plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire 
sans  aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce 
qu'il  est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  ds 
ces  objets. 


Au  Rédacteur. 
Citoyen, 

Le  citoyen  David,  mon  collègue ,  a  prévenu 
lepubhc  que,  d'après  les  demandes  réitérées  d'un 
grand  nombre  d'amateurs,  de  fonctionnaires  et 
d'employés  dans  les  bureaux,  sa  salle  d'exposition, 
à ''commencer  du  i"  ventôse  ,  serait  ouverte 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
du    soir. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  mêmes 
motifs  m'ont  fait  adopterla  même  mesure,  etque  la 
salle  d'exposition  de  mes  tableaux  est  ouverte 
aux  mêmes  heures. 


6i8 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  savoif  éga- 
lement au  public  ,  que  l'escalier  qui  y  conduit 
est  sous  le  vestibule  du  quai  ,  et  que  les  voilures 
pourront  y  arriver  par  la  rue  du  Coq ,  en  tra- 
versant la   coar. 

Regnault  ,  membre  de  i'Institut. 


Opinion  de  Pierre  Jubié ,  administrateur  de  la  caisse 
des  comptcs-courans  ,  sur  la  réunion  de  cet  éta- 
blissement à  la  banque  de  France. 

Aux  actionnaires  de  la   caisse  des  comptes-courans. 

Citoyens, 

Par  l'importance  du  sujet  sur  lequel  nous  avons 
à  délibérer,  par  la  naiure  et  la  diversité  des 
opinions  ,  par  la  publicité  de  la  discussion  , 
nous  avons  fixé  l'attendon  générale ,  et  une 
affaire  à  peu  près  particulière  est  devenue  ,  en 
quelque  sorte  ,  une  question  d'un  ordre  supé- 
rieur ,   une  quesdon  détat. 

Je  crois  qu'on  est  allé  plus  loin  que  la  vérité 
et  le  but.  Je  crois  qu'on  a  lié  trop  intimement 
1  intérêt  du  gouvernement  à  la  décision  que 
vous  devez   prendre. 

Il  désire  sans  doute  que  la  banque  de  France 
s'établisse  et  prospère.  Il  se  propose  sans  doute 
également  de  la  faire  servir  à  faciliter  ses  opé- 
radons  ;  mais  ,  dans  lélévaiion  où.  il  se  trouve 
placé  ,  c'est  sur-tout  parce  qu'il  doit  et  qu  il 
accorde  sa  bienveillance  à  tout  ce  qui  porte  le 
caractère  de  l'utilité  publique  ,  que  la  banque 
est  l'objet  de  sa  sollicitude.  On  se  ferait  une 
idée  bien  fausse  ds  la  foice  du  gouvernement, 
de  sa  puissance  et  de  ses  mo-5ens  ,  si  I  on  sup- 
posait que  les  destinées  de  la  banque  doivent 
agir  trop  directement  sur  celles  de  1  état.  D'ail- 
leurs ,  les  grands  hommes  ont  toujours  trouvée 
leurs  ressources  dans  eux-ménies  ,  ont  su  créer 
l«s  grandes  choses  et  leur  siècle.  Eh  !  qui  doit 
plus  que  nous  considérer  le  morrteni  où  nous 
vivons  comme  celui  qui,  dans  la  succession  des 
teras  ,  aura  fait  plus  panicullérement  la  gloire 
du    génie  et   le  charme   de   Ihisioire  ? 

J  ai  cru  devoir  déterminer  ainsi  la  liaison  qui 
doit  exister  entre  le  gouvernement  et  la  banque, 
afin  de  ramener  à  ses  bornes  naturelles'  l'in- 
fluence que  l'un  peut  avoir  sur  l'autre  ;  de 
prouver  que  le  premier  est  trop  indépendant 
dans  sa  marche  ,  pour  avoir  jamais  aucun  in- 
térêt à  gêner  celle  de  la  banque  ,  et  de  dégager 
la  discussion  de  ce  qui  ne  se  renferme  pas  pré- 
cisément dans  le  cercle  qu'elle  doit  avoir. 

Est- il  avantageux  ou  nuisible  à  la  caisse  des 
comptes-courans  de  se  léunir  à  la  banque  de 
France  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle  je  dois 
me  réduire.  L'utilité  des  banques  en  général , 
et  de  celle  de  France  en  particulier  ,  a  été  si 
bien  démontrée  et  si  peu  contredite,  qu'elle 
est  sûrement,  pour  chacun  de  nous,  une  de 
ces  vérités  consacrées  par  le  tems  ,  par  l'expé- 
rience ,  par  le  sentiment  unanime  des  meil- 
leurs   esprits. 

Mais  la  caisse  des  comptes-courans  trouvera-t- 
elle  honneur  et  profit  à  se  fondre  dans  la  ban- 
que de  France  ?  C'est  ce  qui  mérite  le  plus  sé- 
rieux examen. 

Un  grand  établissement  se  forme  :  au  lieu  de 
se  circonscrire  dans  l'enceinte  de  Paris  ,  et  de 
ne  féconder  ainsi  qu'un  seul  point  de  notre  vaste 
Empire  ,  il  doit  faire  circuler  une  sève  nouvelle 
et  bienfesanie  sur  toute  sa  surface.  Qjiel  est  , 
dans  cette  circonstance  ,  le  devoir  de  chaque 
citoyen?  C  est  sans  doute  d'employer  tous  ses 
irloyens  pour  assurer  le  succès  dune  pareille 
iilsiitution  ,  et  ,  sans  contredit  ,  l'honneur  est  là 
où  l'on  donne  ainsi  la  preuve  de  son  attache- 
ment à  son  pays. 

Sur  l'alternative  du  bénéfice  ou  du  désavantage 
que  nous  pouvons  trouver  dans  la  réunion  de 
noire  établissement  à  la  banque ,  je  penserais 
volontiers  qu'il,  est  facile  de  se  faire  des  idées 
sûres  et  concluantes  ;  néanmoins,  comme  tous 
les  calculs  portent  sur  l'avenir  ,  il  n'est  possible 
de  raisonner  que    sur   des   probabilités. 

Il  est  donc  probable  ,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
déjà  dit  ,  citoyens  ,  que  l'établissement  de  la 
caisse  des  comptes-courans,  dont  les  moyens 
sont  bornés  ,  ne  pourra  se  soutenir  au  pair  de 
la  banque,  qui  peut-être  dans  son  dé'out  n'aura 
pas  une  attitude  parfaitement  assurée  ,  mais  qui 
bientôt  étalera  le  luxe  de  ses  mcjyens  ,  de  ses 
lamiiicajions. 

Je  sais  que  tout  le  monde  n'est  pas  également 
convaincu  qui  la  caisse  ne  conserverait  pas 
son  crédit  ,  et  que  la  confiance  et  l'habitude 
qui  ont  affectionné  le  commerce  à  ses  succès, 
1  abai'.doijneiaient  pour  se  diriger  vers  sa  rivale. 
Mais  peut-on  raisonnablement  s  en  flatter ,  quand 
on  considère  que  chacun  des  deux  étabhsse- 
inens  doit  opérer  principalement  sur  des  valeurs 
directes  ou  indirectes  du  gouvernement  ?  Ici  je 
m  arrête  pour  donner  un  développement  à  cette 
idée. 

Personne   ea   conteste   que   le   commerce   n'a 


plus  d'alimens  que  ceux  que  lui  fournissent  les 
opérations  du  gouvernement,  qui  est  presque  le 
seul  consommateur.  L'achat  des  denrées  et  des 
objets  nécessaires  à  l'équipement  de  ses  troupes, 
les  approvisionnemcns  de  la  marine  ,  les  dispo- 
sitions de  numéraire  sur  les  divers  points  où  il 
est  nécessaire  ,  telle  est  la  source  de  la  majeure 
partie  des  affaires  de  commerce  et  de  banque  , 
et  par  conséquent  l'oiigine  des  lettres-de-change 
en  circulation  qui  sont  présentées  à  l'escompte 
de  la  caisse  des  comptes  courans.  La  banque  , 
outre  l'escompte  des  mêmes  effets ,  pourra  , 
d'après  son  institution,  faire  des  avances  au  gou- 
vernement lui-même  sur  ses  valeurs  ;  mais  ,  1  un 
et  1  autre  établissement  posant  par  conséquent 
sur  les  mêmes  bases  ,  la  préféreirce  ne  peut 
gueres  manquer  d'être  bientôt  acquise  à  celui 
des  deux  qui   oflrira  les  plus  grands  avantages. 

Si  ton  m'accorde  que  ce  résultat  est  inévitable 
(  et  je  crains  qu'on  ne  puisse  le  contester,  )  il  s'en- 
suit que  dès-lors  la  caisse  des  comptes-courans 
penche  vers  sa  ruine  ,  et  que  ,  pour  eo  prévenir 
les  efleis  ,  il  ne  lui  restera  d'autre  expédient  que 
celui  de  se  liquider.  Dans  cette  hypothèse  ,  quelle 
sera  la  mesure  de  ses  pertes  ?  quelle  sera  celle 
des  regrets  qu'elle  ne  pourra  manquer  d  éprouver  ! 

A  côté  de  la  vraisemblance  qui  fait  entrevoir 
cette  triste  peïspective ,  offrons  les  chances  de 
la  réunion. 

Si,  dans  «ne  affaire  de  ce  genre,  l'ajnour- 
propre  pouvait  jouer  un  rôle  ,  j'éprouverais 
quelque  jouissance  à  voir  la  barlque  faire  des 
pas  vers  nous  ,  et  reconnaître  ainsi  que  la  caisse 
des  comptes-courans  n'est  point  une  rivale  à 
dédaigner.  Mais  ,  si  nous  nous  interdisons  ce 
mouvemerii  de  satisfaction  ,  tout  légitime  qu'il 
serait  ,  nous  ne  devons  pas  moins  v  trouver  un 
motif  de  plus,  de  croire  que  nous  niarquons 
dans  la  balance  ,  et  que  ce  ne  sera  pas  à  nous 
seuls  que   la  réunion  profitera. 

L'avantage  de  la  réunion  ,  pour  ce  qui  nous 
concerne,  est  de  prévenir  les  conséquences  de 
la  concurrence  ,  en  cas  qu'elle  tournât  contre 
nous,  et  de  nous  conserver  à  peu  près  l'intégrité 
de  nos  capitaux. 

Si  la  caisse  des  comptes-courans  ne  se  réunit 
pas,  et  finit  par  être  contrainte  à  se  dissoudre  , 
elle  ne  peut  d'abord  disposer  de  ses  capitaux 
jusqu'à  sa  liquidation,  et  les  actionnaires  restent 
soumis  ,  en  éèrniere  analyse  ,  à  toutes  les  chances 
des  revers. 

Admettons i  au  contraire,  que  la  caisse  des 
comptes  -  courans  s'amalgame  à  la  banque  de 
France,  celle-ci  restitue  toute  leur  valeur  réelle 
aux  actions  de  la  première  ,  si  elles  ne  sont 
pas  portées  dans  sa  société.  Elle  oflrie  une  prime 
de  8oo  francs  (  qui  n'est  que  le  juste  prix  des 
avantages  qu'elle  doit  en  retirer  par  les  économies 
qu'elle  y  trouvera  )  à  celles  qui  s'unissent  à  sa 
destinée  ,  j'oserais  presque  dire  à  la  faveur  qui 
attend  ses  opérations. 

Puisque  cette  dernière  idée  ,  celle  de  la  faveur 
qui  doit  accueillir  la  banque  de  France  ,  m  est 
échappée  ,  je  dois  la  justifier. 

Un  étabhssement  dont  les  billets  seront  reças 
dans  les  caisses  publiques  ,  circuleront  dans  toute 
la  France  ,  et  qui ,  par  le  seul  fait  du  tems  donné 
à  cette  circulation  ,  jouira  de  capitaux  considé- 
rables ; 

Unétablissementqui  fera  nécessairement  baisser 
l'iniérêt  de  l'argent ,  en  escomptant  des  masses  de, 
papier  ,  à  5  pour  cent  ; 

Un  éiablissement  qui  présage  de  grands  béné- 
fices à  ses  actionnaires  par  rapport  à  l'étendue 
des  opérations  lucratives  et  sûres  qu'il  pourra 
entreprendre  ; 

Un  établissement  qui  ,  dès  son  origine,  reçoit 
10  millions  du  gouvernement  par  les  fonds  du 
cautionnement  des  receveurs  ,  et  qui  ,  en  raison 
de  cela,  n'est  soiimis  à  d'autre  chance  sur  la 
moitié  de  cette  somme  ,  que  de  supporter  ,  en 
cas  de  faillite  de  leur  part  ,  une  perte  sur  l'in- 
térêt et  non  sur  le  capital  ,  puisque  les  succes- 
seurs des  receveurs  faillis  devront  rétablir  les 
mémos  sommes  ; 

Un  établissement  qui  bientôt  réunira  un  capital 
de  plus  de  5o  millions  par  les  cautionnemens  à 
exiger  des  divers  fonctionnaires  ; 

Un  établissement  enfin  ,  dont  l'organisation 
intérieure  n'est  pas  encore  arrêtée  et  pourra  être 
formée  avec  votre  concours  et  suivant  vos  vues , 
et  dont  l'acte  d'association  pourra  recevoir  les 
changemens  et  les  améliorations  que  les  réflexions 
ou  l'expérience  peuvent  indiquer: 

Cet  étabhssement ,  dis-je  ,  me  semble  réunir 
tous  les  élémens  qui  ,  suivant  les  leçons  de  la 
raison  humaine  ,  doivent  en  faire  et  en  assurer  le 
succès. 

Ces  différentes  considérations  me  déterminent 
donc  à  me  joindre  à  ceux  des  acrionnaires  qui  se 
sont  prononcés  pour  la  réunion. 

Mais  notre  réunion  doit-elle  enchaîner  tous  les 
actionnaires  de  la  caisse? Je  ne  le  pense  pas. 

Il  est  juste  de  laisser  à  ceux  d'entre  nous  qui 
peuvent  êfrc  forcés  d'obéir  à  quelques  circons- 


tances psticulieres  ,  la  liberté  de  se  consulter  ,  et 
de  retirer  leurs  fonds  ,  s'ils  croient  ne  pouvoir 
échapper  à  cette  nécessité. 

Il  est  juste  de  stipuler  leurs  intérêts-,  en  stfpu- 
lantiïs  conditions  de  notre  réunion  à  la  banque. 

Il  est  juste  enfin  de  ménager  ces  mêmes  in- 
térêts ,  de  manière  à  ce  qu'ils  tournent  au  plus 
grand  avantage  des  propriétaires. 

Cet  hommage  que  nous  rendrons  à  la  liberté 
des  opinions  ,  ce  respect  que  nous  marquerons 
pourlesmotifs  particuliers  des  acdonnaiies  ,  prou- 
veront que  la  dissemblance  d'avis  et  de  détermi- 
nation n'influent  point  sur  nos  senliraens,  et  que 
notre  profession  de  foi  est  qu'on  n'est  pas  moins 
digne  d'estiine  ,  parce  qu  on  n'aura  pas  eu  la  pos- 
sibilité de  suivre  le  penchant  qui  portera  toujours 
chaque  français  à  sedévouerpourla  gloire  comme 
pour  le  bonheur  de  son  pays. 

Signé  ,  P.  JuBiÊ. 


CORPS-  LEGISLATIF. 

Présidence  de  Grégoire. 

Suite  de  la  séance  du  28  pluviôse. 

Suite  du  discours  de  Délpierre ,  orateur  du  tribunal. 

Si  doric  la  nature  des  choses  demande  l'insd- 
tution  d'une  administralion  locale  et  immédiate  , 
s'il  est  démontré  i^ue  Je  sysiên%e  administratif  ne 
pourrait  se  soutenif  sil  n'était  appuyé  sur  cette 
base  première  ,  est-il  raisçinnable  de  forcer  le 
sens  de  la  con'stituiion  pour  trouver  le  prétexte 
de  l'interdire?  Ne  faut  -  il  pas  ,  au  contraire, 
entendre  les  expressions  dont  elle  se  sert  con- 
formément aux  besoins  et  aux  intérêts  évidens 
de   la  société. 

La  constitution  veut  des  dépanemens  et  des 
arrontdissemens  communaux.  Eh  bien  !  il  nous 
est  défendu  de  ne  pas  diviser  le  territoire  de 
la  république  en  départe'raens  et  en  arfondisse- 
rnens  communaux  ;  mais  cette  distribution  prin- 
cipale étant  faite  ,  si  l'observation ,  si  l'expé- 
rience ,  si  le  bien  général  exigent  une  sous-divi- 
sion ,  où  est  la  volonté  nationale  qui  la  pros- 
crive ?  (^ufai  !  la  nécessité  pubhque  commande 
une  mesure;  l'acte  constitutionnel  ne  la  défend 
pas,  et,  par  un  respect  superstideux  pour  un 
vœij  qu'd  n'a  point  expriipé  ,  on  compromettrait 
les  intérêts  les  plus  évidens  de  l'association  ,  on 
sacrifierait  à  des  théories  chimériques  les  indi- 
cations   posidves    de   l'expérience. 

Je  maintiens  que  la  sOus-division  du  territoire 
en  municipalités  est  du  ressort  delà  puissance 
législative  ,  qui  ,  dans  l'expression  de  sa  volonté 
et  le  thoix  de  ses  institutions  ,  ne  doit  écouter 
pour  guide  ,  pour  règle  et  pour  motif,  que  les 
besoins  de    l'association  politique. 

Si  l'institution  des  municipalités  est  du  do- 
maine du  pouvoir  législatif,  k  nomination  des 
dépositaires  de  l'autorité  municipale  peut  être 
réglée  par  le  même  pouvoir.  Dês-lors  le  gou- 
vernement peut  proposer  de  déférer  cette  no- 
mination à  tel  ou  tel  fonctionnaire  public  ;  c'est 
ce  qu'il  a  fait  dans  le  projet  de  loi  sur  la  divi- 
sion du  territoire  et  l'adininistration  ,  en  chargeant 
dans  chaque  département  le  préfet  du  choix 
des  membres  des  conseils  municipaux  ,  des  maires 
et  adjoinis  ,  dans  les  villes  dont  la  population 
est  au-dessous  de  5  mille  habitans.  On  objecte: 
mais  le  droit  de  nomination  attribué  aux  préfets 
est  inconstitutionnel  ;  la  constitution  charge  les 
consuls  de  nommer  les  membres  des  adminis- 
trations locales.  Je  réponds  à  ceux  qui  font  cette 
objection  :  vous  affirmez  que  la  constitution  ne 
parle  que  de  deux  degrés  d'administration  ,  l'un  d* 
département,  l'autre  d'arrondissement  communal  : 
donc  les  municipalités  ,  qui  forment  le  troisième 
degré,  ne  sont  pas  dans  la  constitution.  Moi  je- 
pense  que  leur   établissement  est  nécessaire. 

Or ,  cet  établissement  ne  peut  être  que  la  ma- 
tière d'une  loi  :  donc  le  mode  particulier  de  no- 
mination aux  places  que  cet  établissement  com- 
porte ,  n'est  ni  constitutionnel  ,  ni  inconstitution- 
nel ,  mais  législatif.  Ainsi  une  des  objections  les 
plus  sonores  que  l'on  ait  faites  contre  le  projet 
que  nous  discutons  ,  s'évanouit.  En  suivant^  Ja 
filiation  des  idées  qui  naissent  de  la  théorie  de  l'ad- 
ministration, on  la  lepousse  encore  mieux.  Le  Gou- 
vernement est  administrateur  suprême  .'il  nomme 
d'après  le  vœu  de  la  constitution  les  administra- 
teurs de  département  et  d'arrondissement  ;  sa 
pensée  et  sa  surveillance  peuvent  s'éiendre  jus- 
ques-là  ;  mais  si  la  nécessité  d'un  troisième  dc^ré 
d'agence  d'exécution  ou  d'administration  éiant 
reconnue;  vous  voulez  le  faire  entrer  dans  les 
immenses  détails  qu'exigent  la  nomination  à  plus 
de  400  mille  fonctionnaires ,  tant  maires  et  ad- 
joints que  notables  ,  vous  1  écrasez  sous  le  poids 
de  ces  soins  partiels;  vous  lui  dites  de  penser  tt 
d'imprimer  le  mouvement  général ,  et  vous  lui 
dérobez  le  tems  qu  exigent  la  pensée  et  l'im- 
pulsion. 


Cependant,  si  le  gouvernement  est  adminis- 
trateur suprême  ,  il  (aut  que  vous  lui  accordiez 
le  droit  de  choisir  tous  les  ressorts  et  lous  les 
agens  qu  il  emploie  dans  la  sphère  adminis- 
trative. Vous  ne  pouvez  lui  refuser  le  choix  des 
«ubahernes,  quand  la  constitution  lui  a  déféré 
le  choix  des  supérieurs;  l'analogie  et  la  parité  sont 
complcttes.  Toutefois  il  en  démontré  que  les 
fonctions  importantes  qu'il  a  à  remphr  ne  lui 
laissent  pas  la  faculté  détendre  ses  choix  jus- 
qu'aux derniers  degrés  de  l'échelle  administra- 
tive ;  il  faut  donc  que  vous  lui  accordiez  celle 
de  se  faire  suppléer  dans  cette  besogne  délicate 
par  ceux  qui  sont  les  principaux  dépositaires  de 
sa  confiance  ,  et  l'on  dit  :  mais  il  fallait  laisser  au 
peuple  l'élection  de  ses  magistrats  locaux.  Ou 
aurait  pu  le  faire  ,  je  lavoue  ;  cependant  lorsque 
l'on  considère  que  ,  mêine  après  avoir  investi  le 
peuple  de  cette  attribution  ,  la  loi  n'aurait  jju  re- 
fuser au  gouvernement  le  droit  de  les  révoquer 
à  son  gïé  ,  parce  qu'ils  sont  des  agens  d'^admi- 
nisiration  ,  on  cesse  de  les  regretter  et  de  ne  point 
voir  déférer  cette  nomination  au  peuple  à  qui  il 
semble  qu'on  fasse  injure  ,  au  sein  duquel  un 
fait  fermenter  \es  passions  les  plus  actives  ,  cha- 
que lois  que  le  gouvernement  réforme  quelques- 
uns  des  choix  qu'il  a  faits.  C  est  en  administra- 
tion sur-lout  qu  il  faut  abandonner  les  théories, 
et  en  venir  à  ce  qui  est,  à  ce  que  l'expérience 
consacre  ou  repousse.  Les  maires  et  adjoints  sont 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et 
de  la  p.olice,  objets  qui  exigent  de  l'instruction  , 
de  l'énergie  et  de  l'activité  ,  c  est  en  attachant  ses 
regards  sur  ce  but  ,  que  le  gouvernement  doit 
diriger  ses  préfets  dans  les  choix  quils  sont 
charges  de  faire  en  son  nom.  Croit-on  que  de 
l'urne  des  élections  il  sortirait  ioui-à-1  heure  des 
magistrats  capables  de  reinphr  des  vœux  si  iinpor- 
tans ,  aujourd  hiii  sur-touv  que  dans  une  vaste 
paitie  de  la  France  ,  les  paitis,  les  haines,  les 
calomnies  ,  les  vengeances  et  les  réactions  se  sont 
tmparés  des  coinmunes,  et  troublentet  violentent 
tous  les  rassemblemens.  Croyez-vous  qu'on  se 
dirait  ,  en  donnant  son  suffrage  :  voilà  celui  qui 
a  le  phis  de  coiniaissaiiccs  ,  voilà  celui  qui  a  le 
jilubd'niipariialitéet  de  courage  -,  non;  vous  verriez 
élire  des  hommes,  paice  qu'ils  porteront  telle 
ou  telle  cocarde  ,  et  la  bigarnre  qui  résulterait 
de  l'appel  auR  assemblées  communales  serait 
bien  plus  pwpre  à  perpétuer  I  agitation  qu  à 
ïârçiener  léquil'ljfe  et  le  repos;  elle  nécessiterait 
en  dernière  anju^fe  le  mode  de  nomination 
proposé.,  ou  îa,  lot.ne  bien  plus  dangereuse  des 
remplacemens  perpétuels.  Le  gouvernement  sans 
doute  corameitxa  des  erreurs  ;  mais ,  comme  il 
li  est  point  passionné  ,  comme  il  regarde  de  trop 
haut  pour  voir  les  personnes  ,  if  y  a  une  forte 
présomption  de  croire  quil  obtiendra  des  ré- 
sultats plus  uniformes,  et  quil  donnera  à  la 
trancjuillité  ,  à  la  sûreté  et  a  la  propriété  ,  plus 
de  garantie  que  des  élections  faiis  au  milieu 
des   orages  politiques    et   des  divisions  intestines. 

Lorsque  la  paix  aura  versé  son  heaume  sur 
les  plaies  de  notre  malheureuse  patrie;  lorsque. 
les  humains  du  vaste  corps  de  l'état  auront  re- 
trouvé leur  équilibie  ,  les  passions  leur  assiette  , 
les  iniéiêts  leur  direction  ,  le  commerce  et  les 
arts  leur  essor  et  leur  prospéiité;  lorsqu  enfin 
nous  aurons  un  esprit  national  ,  il  sera  salu- 
taire pour  la  république,  glorieux  pour  le  gou- 
vernement ,  de  livrer  le  peuple  à  lui-même  dans 
l'élection  de  ses  magistrats  immédiats;  jusques- 
là  la  sagesse  prescrit  de  le  sauver  de  ses  propres 
écarts  et  de  le  diriger  d'une  main  ferme  dans 
la  route  de  l'ordre  ,  dont  nous  avons  perdu 
l'habitude  ,   et  pour   ainsi   dire  les  élémens. 

Je  répondrai  à  l'objection  récente  ,  qu'il  est 
impossible  de  tormer  des  listes  d'éiigibles  dans 
les  arrondissemens  communaux,  contenant  un 
assez  grand  nombre  de  candidats  pour  y  puiser 
les  maires  et  adjoints,  et  les  membres  dej  conseils 
des  communes  ;  je  répondrai  ,  dis-je  ,  selon  le 
système  des  auteurs  de  cette  objection  ,  et  dans 
le  mien  ,  que  l  institution  des  municipalités  n'étant 
point  constitutionnelle,  la  loi  peut  régler  le  mode 
de  leur  composition,  et  quil  n'est  point  néces- 
saire, pour  créer  des  magistrats  chargés  de  l'exer- 
cice de  l'autorité  municipale  ,  de  recourir  à  des 
listes  uniquement  formées  pour  donner  des  ad- 
ministrateurs et  des  juges  aux  arroddissemens 
communaux. 

On  reproche  aux  arrondissemens  communaux 
Kur  trop  grande  étendue  ;  elle  nuira  à  la  forma- 
tion des  listes  d'éiigibles.  Ceux  qui  font  cette 
otijection  ,  raisonnent  dans  l'hypoihese  que  I  on 
'  Suivra  les  formes  usitées  jusqu'ici  dans  les  élec- 
tions ,  et  que  tous  les  individus  ,  jouissant  du 
droit  de  cité  ,  se  rassembleront  sur  un  point 
pour  choisir  leurs  candidats.  Qiiant  à  moi  ,  je 
crois  que  ce  mode  ,  tjui  a  laissé  après  lui  des 
ira-c«s  si  effrayantes  et  si  peu  de  bons  résultats  , 
Sera  remplacé  par  des  combinaisons  plus  propres 
à  contenir  le  déljordement  de  finirigue  et  de  la 
calomnie.  Je  crois  qu'on  trouvera  le  moven  de 
recueillir  le  suHrage  des  citoyens  ,  sans  les  met- 
tre en  contact  les  uns  avec  les  autres,  sans  les 
livrer  à   la    lorce   aveugle   des  rassembleraens  , 
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dans  le  tumulte  desquels  les  passions  exercent 
facilement  leur  empire  ,  et  où  il  y  aautant  et  peut- 
être  plus  de  chances  pour  les  méchans  que  pour 
les  bons  citoyens.  L'inconvénient  qu'on  redoute 
peut  être  tacilemeni  évité;  il  le  sera  sans  doute. 
Pour  parvenir  i  ce  but  ,  nous  n'aurons  que  la 
peine  de  devenir  les  imitateurs  d'un  peuple  déjà 
vieux  dans  la  liberté  que  nous  l'avons  aidé  à  con- 
quérir ,  si  on  peut  trouver  un  mode  de  recueillir 
les  S'.tSrages  ,  qui  soit  ami  de  la  raison  ,  de  la 
vertu  et  de  la  paix.  On  a  dû  donner  aux  arron- 
dissemens communaux  une  certaine  étendue  , 
premièrement  pour  diminuer  les  dépenses  d'ad- 
ministration et  les  frais  de  justice  ;  en  second 
lieu  1  pour  avoir  ,  dans  une  population  suffisante  , 
une  garantie  des  lumières  des  citoyens  que  la 
constitution  y  appelle  aux  fonctions  de  l'ordre 
administratif  el.^udiciaire.  Les  embarras,  les  ri- 
raillemens  ,  la  variété  ,  l'opposition  même  des 
mouvemens ,  la  stagnation  des  affaires  et  les 
excessives  dépenses  qui  résultaient  du  morcelle- 
ment du  territoi're  en  six  mille  fractions  d'admi- 
nistration de  second  ordre  ,  sont  un  argument 
irréfragable  en  faveur  de  la  latitude  donnée  aux 
arrondissemens  communaux.  Cependant  quel- 
ques orateurs  au  tribunat  ont  regretté  ces  décou- 
pures ;  ils  trouvent  que  les  administradons  de 
canton  ont  une  marche  plus  rapide  ,  une  forme 
plus  populaire  ,  une  organisation  plus  écono- 
mique. 

Une  marche  plus    rapide  I   Tous   les  citoyens 
)  qui  ont  été  membres  des  administrations  centrales, 
I  diront  que  ,  dans  l'innombrable  quantité   de  ces 
petits  satellites  qui  devaient  se   mouvoir  dans    la 
j  sphère  de    la   principale    planète  ,   il   y    en    avait 
I  toujours   un    quart   qui    était    stationnaire.    Cette 
i  im'mobilité  ,    cette   inertie   étaient  le  produit  de 
j  la   composition     de    ces    ad.ninisirations   locales. 
I  Circonscrites  ,  il  fallait   trouver  dans   leur  arron- 
1  disseinent  les  magistrats  que   la   loi   appelait    au 
dmon    des  affaires  :    on  allait  cherchera  la  char- 
rue ,  emprunter  aux    professions   mécaniques  le 
I  commissaire  ,  le  président  et  le  secrétaire  du  can- 
ton :    on  fesait    d  un   bon  agriculteur  ,   d'un    in- 
I  dustrieux    artisan  ,  un  administrateur  monopole. 
I  Les  campagnes  et  les  ateliers  pleuraient  des  pertes 
qui    appauvrissaient   encore   l'autorité    publique. 
j  II  n'est   pas  étonnant  qu'avec  de  semblables  ou- 
1  vriers  ,    tous  les    travaux     restassent    en    arrière. 
j  Cette    multitude  d'arrondissemens  échappait  à  la 
I  surveillance  des  administrations  supérieures  ;  elle 
J  favorisait  le  despotisme  des  petits  dépositaires  de 
\  lautorité  municipale;   cachés  dans  leur  chambre 
et  leur   obscurité  ,   les  affaires   qui    en    sortaient 
n  étant  point  dégrossies  ,    parce    qu  on  n'y   avait 
aucune  idée  des  lois ,   et  par  conséquent  du  con- 
tentieux .    nécessitaient  de   la  part    des    adminis- 
trateurs  de  département,   des  renvois  et  des  ins- 
tructions   perpétuels.  J  ai     vu    renvoyer  jusqS'à 
quatre  fois  une  ordonnance  de  décharge  tjuetous 
les  agens  ,  le  secrétaire,   le  président  el  les  com- 
missaires réunis   n'avaient  pu  parvenir  à   rédiger 
dans  une  forme  convenable. 

Ce  mode  d'administration  dont  le  principal  ca- 
ractère éiait  l  inertie,  'était-il  populaire?  Sur  cent 
administrations  de  cantons  ruraux,  il  y  en  avait 
quatre-vingt-dix-neuf  oiî  un  seul  homme  fesait 
tout  ;  c'était  ou  le  président,  ou  le  commissaire  , 
ou  ie  secrétaire;  les  agens  qui,  réunis  au  chef- 
lieu  ,  formaient  un  corps  délibérant  et  une  auto- 
liié.  et  s'accordaient  entre  eux  une  indulgence  et 
une  protection  dont  ils  pouvaient  avoir  respec- 
tivement besoin,  rentraient  tout  puissant  dansleurs 
commianes,  et  sans  autre  frein  que  celui  de  leur 
moralité  personnelle.  Qu'y  avait-il  donc  de  popu- 
laire dans  une  forme  d  administration  qui  n  offrait 
aux  administrés  aucune  garantie  positive  ,  et  ne 
soumettait  les  administrateurs  qu'au  vain  phan- 
tôme  d'une  responsabilité  collective  ,  qui  n'avait 
pas  même  pour  supplément  la  force  réijrimante 
de  l'opinion,  dont  l'empire,  fondé  surles  lumières 
et  les  communications  rapides  ,  n'est  guère  connu 
dans  les  campagnes  vouées  exclusivement  au  tra- 
vail de  la  terre.  Les  communautés  d'habitans  qui, 
sous  l'ancien  régime,  avaient  le  droit  d'entendre 
et  de  débattre  les  comptes  de  leurs  syndics  ,  en 
étaient  privées  sous  une  constitution  prétendue 
populaire,  et  l'abolition  de  cette  utile  ethonorable 
prérogative  a  élé  depuis  quatre  ans  la  cause  de 
bien  des  abus  de  la  part  des  agens  des  communes, 
et  de  bien  des  regrets  de  la  part  de  leurs  habi- 
tans. 

Les  administrations  de  canton  étaient -elles 
moins  coûteuses?  Ah!  c'est  ici  qu'on  obtient  un 
facile  triomphe  !  Je  prends  pour  exemple  un  dé- 
partement auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir  ;  en- 
suite je  raisonnerai  par  analogie.  Dans  ce  dépar- 
'  tement  ,  les  administrations  de  canton  coûtent 
110,000  fr.  ,  indépendamment  des  dépenses  com- 
munales ,  qui  font  un  objet  à  part,  et  sur  lequel 
il  n'est  guère  permis  d'espérer  des  réductions. - 
Ajoutez  à  cette  première  somme  celle  de  3o,ooo  tr. 
pour  les  dépenses  et  salaires  de  l'administration 
centrale  ;  de  40,000  fr.  pour  le  traitement  des 
commissaires  de  canton  qui  étaient  payés  sur  le 
crédit  du  minijlre  de  l'intérieur  ;  vour  aurez  une 
somme  d«  iSo,ooo  francs.  Eb  bien  ,' je   maintiens 


qu'avec  76,000  fr.  le  département  sera  aussi  bien 
administré  qu  il  l'était  ,  et  que  tous  les  agens 
et  empKiyés  de  l'administration  ,  en  supposant 
même  un  sous-uiéfet  dans  l'arrondissement  où 
sera  le  chef-lieu  ,  recevront  uri  raisonnable  salaire. 
Voilà  pour  un  seul  dépaiterasnt  une  économie  de  • 
104,000  fr.  Réduisez  proportionnellement  les  dé.-_ 
penses  des  autres  ,  vous  aurez  une  économie  de 
10  à  1 1  millions.  C'est  un  beau  dégrèvement  pour 
les  propriétaires  ,  qui  ne  croiront  à  la  bonté  du 
régime  actuel,  que  quand  ils  verront  diminuer  les 
charges  qui  les  écrasent.  Les  calculs  que  j'ai  éta- 
blis sont  positifs  ,  et  ne  sont  nullement  des  chilîres 
arr  Kjgés  pour  accréditerun  sysiêm.e  dort  on  est  le 
partisan  ou  le  père,  ils  rentrent  àpeu  près  dans  les 
apperçus  du  gouvernement. 

Lorsqt^ie  la  constitution  de  l'an  3  parut  ,  il  n'y 
eut  qu  un  cri  en  faveur  des  anciens  districts  ;  nous  - 
les  voyons  revivre  dans  les  arrondissemens  com- 
munaux ,  el  il  n'est  ))as  permis  aux  théories  , 
d'accuser  ce  que  1  expérience  a  non  -  seulement 
absous,  mais  qu  elle  a  même  recommandé;  applaur 
dissons  donc  aux  arrondissemens  communaux  , 
loin  de  les  blâmer  ;  là  ,  quelques-uns  de  oeu.s 
dont  le  tableau  est  annexé  au  projet  de  loi,  excé- 
dent ,  comme  il  paraît  ,  la  juste  mesure  qu  ils 
doivent  avoir  :  espérons  que  le  gouvernement  , 
qui  forme  avec  succès  la  majeure  partie 
de  ces  divisions  secondaires  ,  s'empressera  de 
mettre  nos  observations  à  profit  ,  et  de  les  ré- 
duire au  point  que  1  intérêt  des  administrés  ré- 
clame. Gardons-nous  surtout  du  désir  de  trop 
restreindre  leurs  limites-,  afin  de  favoriser  un  plus 
grand  nombre  de  communes  ;  dans  les  petites 
circonscriptions  ,  il  est  rare  que  les  affaires  soient 
jugées  impanialénicnt.  Les  passions  y  sont  trop 
voisines  ,  les  iniéiêls  iro])  coniigus  ,  les  alliances 
trop  nnmbicuses ,  pour  que  les  magistrats  y  soient 
à  1  abri  des  impulsions  de  la  jalousie  et  de  la 
haine  ,"  desecnseils.de  la  parenté  et  de  la  prédi- 
lection ;  il  y  a-Uioinslà  de  la  justice  et  de  l'admi- 
nistrati-on  ,  quedu  commérage  et  de  la  tracasserie. 
La  multiplicité  de- ces  barrières  politiques  ,  élevées  '^ 
aux  confins  de  chaque  ban-lieue  de  ces  a-utoriiés 
imperceptibles  ,  cjui  ne  sont  pas  la  source  de 
l'instruction  ni  I  o'bjet  des  respects  ,  nuit  aux 
progrès  des  lumières  et  de  lindustrie  ,  en  favo- 
risant l'esprit  de  localité  .  et  en  parquant  ,  si  je 
puis   ainsi  dire  ,   les  préjugés  et  les  routines. 

Les  relations  un  peu  étendues,  au  contraire, 
répandent  l'exemple  des  lumieies  -  pratiques  et 
l'exemple  réuéié  ,  enfante  l'imitation  ciui ,  se  ré- 
pandant de  proche  en  proche  ,  conduit  au  per- 
teciionnement  général.  Il  ne  faut  pas  croire  , 
d  ailleurs  ,  que  les  administrés  aient  besoin  d'aller 
eux  -  mêmes  à  l'adminisiradcn  pour  toutes  les 
affaires  qu'ils  ot;it  à  faire  décider;  des  piétons 
fesant  des  tournées  périoditjues  leur  reportent 
leurs  pétitions  :  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  la 
commune,  c'est  le  maire  qui  faic,  au  chef-lieu^ 
un  voyage  ,  pour  lequel  il  reçoit,  sur  les  émo- 
lUmens  communaux  ,  une  modique  rétribution, 
qui  lui  était  autrefois  et  qui  peut  encore  lui  être 
allouée   dans    ses   comptes. 

On  qualifie  de  confusion  de  pouvoirs  la  par- 
ticipation et  la  prépondérance  du  préfet  dans  les 
délibérations  du  conseil   de  préfecture. 

Si  c'était  répondre  à  ce  reproche  que  de  dire 
que,  sous  le  premierrapport ,  c'est  une  imitation 
de  ce  qui  est  plutôt  qu'une  innovation  ,  que 
les  administrations  centrales  nées  de  la  consti- 
tution de  lan  3  ,  révocables  par  l'autorité  exe- 
cutive ,  étaient  à-la-fois  juges  du  contentieux  et 
accusairices ,  j'emploierais  le  moyen  que  l'orga- 
I  nisation  actuelle  me  présente  ;  mais  je  veux  lé- 
pondre  dune  manière  plus  directe  et  plus  po- 
sitive à  une  objection  à  laquelle  il  a  paru  qu  on  * 
attachait  beaucoup  dimpoitance.  Il  est  de  l'es- 
sence de  1  administration  ,  que  les  intérêts  de  la 
république  se  trouvent  liés  aux  contestations  sur 
lesquelles  elle  prononce  :  toutes  les  autres  sont 
du  ressort  des  tribunaux.  L'objet  de  ces  conl-2i- 
tations  appartient  ou  à  l'impôt,  ou  à  la  grande 
voierie  ,  ou  à  la  confection  des  chemins,  ouver- 
tures de  canaux  et  autres  ouvrages  publics,  ou 
aux  domaines  nationaux.  Q^uoi!  le  gouvernement, 
qui  est  chargé  du  soin  de  veiller  àitoui  ce  qui 
touche  à  la  propriété  et  au  trésor  public,  ne 
pourra  faire  intervenir  son  agent  principal  dans 
l'examen  et  la  décision  des  demandes  qui  roulent 
sur   toutes  les   matières! 

On  raisonnerait,  ce  me  semble,  avec  bien 
plus  de  justesse  si  ,  de  ce  qu'il  y  est  intéressé  , 
on  inférait  qu'il  doit  toujours  y  faire  figurer  son 
délégué  principal  ;  et  voilà  la  raison  pour  la- 
rjuclle  il  vous  propose  ,  citoyens  lcgislai.;urs ,  de 
donner  voix  prépondérante  à  son  prélet  ,  afin 
de  garantir,  ti'iine  manière  stable  et  vigouieuse  , 
"les  intérêts  de  la  républiiiue  ,  qui  ,  ciiinme  on 
sait  ,  est  toujours  la  plus  mal  détenilue  des 
parties  qui  figurent  au  procès.  Je  voudrai-;  bien 
qu  on  vous  piéseiuât  la  liste  de  tous  ceux  qu'elle 
a  perdus  devant  l'administration  ei  les  irihuiiàax  , 
malgré  l'évidence  de  ses  droits  :  c'est  donc  pour 
rétablir  l'équilibre  ,  qu  on  a  armé  d'un  double 
vote,  en  cas  de  partage,  celai  qui  doit  sur-tout 
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ffoifgsr  -contre  la  tendance  que  tous  les  juges 
ont  à  la  sacrifier  à  la  populariié  qui  naît  das 
jug-tmens   iavoiables   aux  individus. 

Prétendre  que  cette  précaution  ,  prise  pour  as- 
surer les  intéiéis  du  corps  entier  de  la  nation, 
sera  dirigée  contre  ceux  des  citoyens  ,  c'est  rai- 
sonner dans  la  tauise  supposition  que  les  ministres 
de  la  loi  commettront  des  iniquités  pour  le  seul 
plaisir  de  se  rendre   odieux. 

Mais,  de  bonne-foi  ,  ose-t-on  suspecter  linter- 
veniion  du  piéfet,  qui  est  à  la  nomination  du 
premier  consul ,  lorsqu'on  ne  suspecte  pas  les 
conseillers  de  préfecture  qui  sont  aussi  à  sa  r^mi- 
nation  ?  Croit-on  que  l'un  sera  plus  dangereux 
que  les  autres  pour  les  citoyens,  et  que,  si  le 
gouvernement  voulait  commettre  de  flagrantes 
injustices,  des  fonctionnaires,  qui  s'appellent 
conseillers  de  préfecture,  s'y  opposeraient,  et 
qu'un  autre,  parce  quon  le  nomme  préfet,  lui 
faciliterait  son  infâme  triomphe  :  serait-il  bien 
politique  d'ailleurs  d'isoler  le  préfet  des  délibé- 
rations de  son  conseil?  Depuis  quand  les  auxi- 
liaires subalternes  doivent-ils  être  proclamé  indé- 
pendans  ?  Si  l'on  traçait,  comme  on  l'a  demandé  , 
une  ligne  de  démarcation  entre  le  préfet  et  le 
conseil  de  préfecture ,  je  craindrais  bien  que 
les  deux  branches  latérales  d'une  même  auto- 
rité, n'échappassent  bientôt  au  tronc  commun 
dont  elles  partent  ,  et  ne  rendissent  nécessaire 
un  effort  violent  pour  les  y  rattacher  par  un  lien 
semblable  à  celui  qu'on  voudrait  aujourd'hui  , 
et  il  y  aurait  du  danger  à  ce  que  les  conseils  de 
préfectures  se  nuisent  dans  l'exécution.  Il  y  a 
avantage  pour  la  république  à  ce  que  le  préfet 
prenne  une  part  active  aux  délibérations  et  aux 
décisions  du  conseil. 

On  a  dit  encore  que  le  préfet ,  intervenant 
dans  les  délibérations  du  conseil  de  préfecture  , 
serait  juge  dans  sa  propre  cause.  Je  parcours 
1  article  qui  règle  leurs  attributions  du  conseil 
de  préfecture  ,  et  je  n'y  vois  nulle  part  qu'il  y 
soit  question  d  intérêts  relatifs  au  préfet;  ils  ap- 
partiennent tous  à  la  république.  Il  n'y  intervient 
que  comme  surveillant  ;  il  n'évalue  pas  les  pro- 
priétés foncières  ,  et  ne  forme  point  les  rôles  des 
contributions  directes  ;  donc  il  n'a  aucun  intérêt 
à  trouver  injuste  ou  légitime  la  demande  en  ré- 
duction de  cote  d'un  citoyen  qu'il  n'a  point  im- 
posé ;  il  n'en  a  pas  davantage  à  favoriser  ou  à 
faire  rejeter  les  réclamations  des  entrepreneurs 
des  travaux  publics,  puisque  leurs  marchés  sont 
le  résultat  des  enchères  ou  ventes  à  tout  le 
monde  ;  il  n'en  est  que  le  régulateur  et  le  témoin. 
'Il  n'en  a  pas  davantage  à  présenter  sous  un  jour 
odieux  ou  favorable  les  plaintes  des  particuliers  , 
qui  accuseraient  les  entrepreneurs  de  leur  avoir 
causé  du  dommage  ,  puisque  les  entrepreneurs 
ne  tiennent  pas  de  lui  leur  existence.  Trouverait- 
on  mauvais  qu'il  se  mêlât  de  la  grande  voierie  , 
des  demandes  des  communes  en  autorisation  de 
plaider,  et  du  contentieux  des  domaines  natio- 
naux. Mais  ,  qui  donc  s'en  mêlera  ,  si  ce  n'est 
1  homme  du  gouvernement  qui  est  le  tuteur-né 
des  communes ,  qui  doit  entretenir  la  solidité 
des  chemins  publics  ,  et  affermir  ,  comme  garant 
en  chef  de  la  révolution  ,  l'existence  des  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  !  Où  est ,  dans 
toutes  ces  matières  ,  la  cause  personnelle  du  pré- 
fet ?  dans  les  unes ,  il  veille  uniquement  pour 
la  répubhque  \  dans  les  autres ,  il  est  indépen- 
dant ,  et  exerce  par  conséquent  une  autorité  aussi 
amie,  aussi  tutelaire  qu'un  juge  ou  un  jury 
prononçant  dans  le  calme  de  toutes  les  passions  , 
sur  une  question  de  droit  ou  de  fait. 

Il  ne  serait  pas  aussi  aisé  de  répondre  à  cette 
objection  ,  si  elle  s'adressait  aux.  actes  qu'il  fait 
comme  sous-préfet  dans  l'arrondissement  chef- 
lieu  ,  et  qu'il  concourt  à  juger,  comme  préfet, 
dans  le  conseil  de  préfecture.  L'esprit  d'économie 
qui  a  guidé  le  gouvernement  ,  lui  a  dérobé  celte 
contradiction  ,  qui  ,  espérons-le  ,  disparaîtra  bien- 
tôt ,  pour  rendre  le  préfet  tout  entier  à  ses  fonc- 
tions naturelles   de  chef  de  l'administration. 

On  a  trouvé  trop  passive  l'altitude  que  l'on 
donne  au  conseil  général  de  département ,  borné 
à  entendre  le  compte  que  le  préfet  rendra  des 
centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de  dé- 
partement. Il  me  semble  que  la  lecture  de  l'article 
immédiatement  suivant,  aurait  diî  prévenir  cette 
censure.  En  effet  ,  lorsque  le  conseil  est  chargé 
d'exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
du  département ,  n  appellerait-t-il  pas  les  regards 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  la   conduite   d  un 


GRAVURES. 

Gallerie  du  Palais-Egalité ,  gravée  d'après  les 
tableaux  des  différentes  écoles  qui  la  composent , 
avec  un  précis  de  la  vie  des  peintres  ,  et  une 
description  historique  de  chaque  tableau  ,  36* 
livraison  ;   prix  12  francs. 

Le  cit.  Couché,  graveur  et  propriétaire  de  cet 
ouvrage  ,  désirant  terminer  promptement  cette 
grande  entreprise  et  s  occuper  uniquement  de  la 
direction  et  de  la  gravure  des  chels-d'œuvte  qui 
doivent  en  composer  les  quinze  dernières  livrai- 
sons,  prévient  les  souscripteurs  que  la  vente  et 
la  distribution  de  chaque  livraison  se  feront  exac- 
tement de  trois  en  trois  mois  ,  chez  le  citoyen 
Vilquin  ,  marchand  d'estampes,  grande  cour  du 
Palais-Egalité  ,  n°.  20  ,  seut  dépôt  oà  on  est  prié  de 
s'adresser ,  en  afftauchissant  le  port  des  lettres  et 
de  l'argent. 


LIVRES    DIVERS. 

Nouveau  plan  de  fnance  pour  la  république 
française,  dérivant  d'une  seule  contribution, 
d'une  caisse"  nationale  viagère,  et  de  la  justice 
gratuite;  et  où  l'on  trouvera  quelques  bases, 
des  changemens  à  apporter  aux  disposition* 
organiques  de  notre  constitution  ,  et  des  moyen» 
faciles  ,  dans  une  nouvelle  organisation  de 
l'ordre  judiciaire ,  d'accélérer  la  fin  des  prucèii 
trop   longs    et   trop  ruineux. 

Par  A.  J.  Thorillon  ,  juge-de-paix  de  la  di- 
vision du  Finistère  ,  ex-ineinbre  du  comité  de 
législation  de  la  première  assemblée  nationale 
législative. 

A  Paris  ,  chez  Glisau  ,  rue  du  Foin-Jacques  , 
n°  i3  ,   an  8. 


préfet  ,  dont  il  aura  à  arguer  la  comptabililé  dans 
le  compte  moral  etpolitique  où  il  déposera  sa  pen- 
sée et  ses  vœux?  Oubliera-i-il  la  chose  la  plus  sen- 
sible au  peuple  dont  il  est  lorgane ,  des  folles  dé- 
penses ,  des  prévarications  et  desactes  arbitraires  ? 
Peut-on  supposer  que  des  hommes  ,  indépendans 
par  leur  fortune  et  la  gratuité  de  leurs  fonctions  , 
gardassent  un  lâche  silence  sur  des  actes  coupa- 
bles ,  relevés  par  1  opinion  publique  avec  d  au- 
tant plus  de  fond  ,  qu'un  homme  seul  sera  en 
présence  de  toutes  les  indignations  ,  et  ne  pourra 
rejeter  ses  fautes  sur  le  concours  de  collègues 
qu  il  n'a  pas  ?  Si  Ion  persiste  à  raisonner  dans 
1  hypothèse  que  le  conseil-général  trahira  ses  au- 
gustes devoirs  ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on 
n'accuse  pas  à  l'avance  toutes  les  autorités  sur- 
veillantes ;  le  tribunal  lui  -  même  ne  sera  pas 
exempt  de  soupçon  de  lâcheté  ,  par  rapport  aux 
ministres   prévaricateurs. 

On  a  censuré  le  trop  grand  nombre  des  mem- 
bres des  conseils  municipaux  dans  les  communes 
dont  la  population  n'excède  pas  5ooo  habitans. 
Quanta  moi,  sans  descendre,  à  cette  critique, 
je  salue  le  rétablissemenl  de  ces  autorités  essen- 
tiellement populaires,  créées  par  l'assemblée 
constituante  ,  qui  rétracent  l'idée  d'un  gouver- 
nement paternel  ,  dont  les  regards  contiennent 
dans  la  règle  le  magistrat  qui  leur  doit  un  compte 
annuel  ;  qui ,  honorant  les  plus  respectables  fa- 
milles des  communes  ,  y  cimenteront  1  ordre,  y 
rappelleront  la  moralité  ,  et  y  rattacheront  au 
gouvernement ,  parla  confiance  ,  tant  de  bons  ci- 
toyens qu'on  en  avait  isolés ,  et  qu'on  avait  re- 
froidis pour  les  avoir  rendus  étrangers  à  la. ges- 
tion de  leurs  affaires  communes.  L'amour-pro- 
pre bien  dirigé  est  pour  les  français  un  véhicule 
si  puissant,  que  je  rends  grâces  à  ceux  qui  vien- 
nent de  rendre  une  ame  aux  communes  ,  en  y 
ranimant  cet  utile  ressort  par  l'institudon  patriar- 
chale  des  conseils   des  notables. 

Nous  aurons  donc  5o  mille  municipalités  !  Oui  , 
le  peuple  recevra  tous  ces  dons  à-la-fois.  Ne  leur 
doit-on  pas  les  généreux  sacrifices  et  les  courageux 
efforts  qui  honorèrent  le  peuple  français  sous 
les  trois  premières  assemblées  nationales.  Elles  ne 
perdirent  leur  bienfesant  caractère  et  leur  civique 
énergie  qu'à  l'époque  de  l'établissement  des  co- 
rriités  de  surveillance  ,  qui  en  dénaturèrent  l'ins- 
titution. Hâtons-nous  donc  aujourd'hui  que  nous 
sommes  rendus  à  notre  situation  première  ,  de 
nous  confier  aux  créations  ,  de  ressaisir  les  ins- 
trumens  qui  servirent  si  bien  alors  la  cause  de 
notre  liberté.  Croit-on  que  l'administraion  locale 
doive  être  difficile  à  jamais  ?  Tous  ses  obstacles  , 
tous  ses  désagrémens  actuels  appartiennent  à 
l'état  de  guerre.  Quand  nous  ne  parleronsplus  de 
levées  d  hotomes  et  de  réquisitions  ,  d'émigrés  , 
de  prêtres  réfractaires  et  de  domaines  nationaux  , 
les  fonctions  d'un  administrateur  municipal  ne 
seront  plus  qu'une  magistrature  d  honneur  et  de 
bienfesance. 

C'est  sans  doute  avoir  assez  fait,  citoyens  légis- 
lateurs ,  pour  concilier  vos  suffrages  au  projet  de 
loi  que  nous  discutons  devant  vous,  que  d  avoir 
prouvé  qu'il  est  bon  en  soi  ,  qu'il  est  profondé- 
ment conçu  ,  qu'il  n  est  inconstitutionnel  dans  au- 
cune de  ses  parties  .  et  que  le  mode  d'adminis- 
tration qu'il  établit  est  plus  actif  ,  plus  nerveux  , 
plus  populaire  ,  plus  rapide  et  plus  économique 
que  les  différens  systèmes  consacrés  par  lesprécè- 
(ientes  assemblées  nationales.  J'éviterai  donc  d'ex- 
poser à  vos  regards  le  tableau  affligeant  de  la  dé- 
sorganisation où  nous  sommes  ,  de  l'abandon  ab- 
solu des  mesures  qui  ont  pour  objet  le  complct- 
tement  de  vos  cadres  et  la  rentrée  des  impôts  , 
enfin  desimminens  périls  qui  nous  menacent,  si,  à 
la  veille  d'ouvrir  la  campagne  et  de  présenter  un 
front  imposant  à  lennemi  pour  conquérir  la  paix, 
nous  ne  nous  hâtons  de  mettre  un  terme  à  la 
langueur  et  à  la  fermentation  qui  sont  inséparables 
d'un  état  de  choses  provisoire  ;  mais  si  ce  projet 
était  défectueux,  si  on  avait  à  lui  reprocher  quel- 
que imperfection,  même  notoire,  je  ne  rougi- 
rais pas  de  faire  valoir  ces  circonstances  critiques 
pour  déterminer  votre  voie  d'adoption  dans  la 
pensée  que  les  moyens  de  perfectionnement  nous 
restent  ;  et  convaincu  comme  je  le  suis  ,  et  comme 
l'est  le  tribunal,  que  la  patrie  a  plus  besoin  encore 
aujourd'hui  de  la  célérité  que  de  la  régularité  des 
raouvemens  ,  établissons  d'abord;  nous  coordon- 
nerons ,  quand  nous  aurons  fait  taire  les  feux  de 
1  ennemi. 

La  suite  demain.  D^nj  i^  notice  du  n°  d'hier ,  on  doit  lire  que 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,   le  tribunal  a  voté     Fabre  ,  de  l'Aude  ,    a    appuyé  le    projet    de  la 
I  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  caudonnemens.  '  commission  sur  les  cautionnemens. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 18  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  8  c. 

Bons  d'arréragé S8  fr.  38  c. 

Bons   pour  l'an  8 70  fr,  i3  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre   de  la  RÉPUBLiQ.tJE    et  des    Akts. 

Le  Bal  masqué  qui  devait  avoir  heu  le  5  de  ce 
mois  au  théâtre  de  la  République  et  des  Arts ,  est 
remis  au  6. 

Il  paraît  qu'il  sera  un  des  plus  brillans  qu'on 
ait  jamais  vus  à  l'opéra ,  s'il  faut  en  juger  par 
les  préparatifs  qu'on  fait  pour  y  figurer  avec 
éclat,  et  le  désir  que  le  public  témoigne  de  toute 
part  de  jouir  d'un  divertissement  dont  il  a  été 
privé  depuis  tant  d'années. 


Le  Bai  commencera  à  minuit.  * 

L'ouverture  des  bureaux  se  fera  à  ii  heures. 
Prix  du  billet  ,  6  francs. 
On  ne  délivrera  pas  de  contre-marques. 
Le  public  est  prévenu  que  les  armes  et  les  cannes 
seront  déposées  à  l'entrée. 

Les  personnes  qui  n'auraient  pas  de  masques,, 
dominos  ou  autres  habillemens  de  bal ,  en  trou- 
veront dans  le  vesdbule  intérieur  de  la  salle. 

Aucun  militaire  payant  ne  pourra  entrer  avec 
ses  armes  et  ses  éperons. 

Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  de* 
loges ,  s'adresseront  à  la  salle  du  théâtre  de  U 
République  et  des  Arts. 

Théâtre  de. la  rue  Fevdeaij.  Aujourd'hui 
Palma  .  opéra  en  2  actes  ,   et  les   deux    Hermites. 

Dern.  les  deux  Journées  ,    opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Boursautt; 
M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu  ,  et  là  Danse. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Anj.  Damoisel  et  Bergerette  ,  suiv.  des  Miquelels. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  mancç'uvres  de  cavalerie. 

Théat're  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  le  Festin  de  Pierre. 


erratum. 


>,  5o  franco  pour   lîx 


pour  l'a 


entière.  On   ne 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  tue  des  Pohevios ,  u"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  tro 
s'abonne  qu'au  commencetnenc  de  cliaqne  mois. 

U  faut  adresser  les  IclLies  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  AoASSE  ,  propridlairc  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'   18.  Il  faut  comprendre   dans  les  envois   le  pert  dct 
pays   où  l'on  ns  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départe'.neos  non  alTranchies,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille  ,    au  rédacteur  ,  rue  dei 
Poitevins  ,  u*  13  ,  depuis  neuf  lieurcs  du  mat]  a  jusqu'à  cinqheurcidusoir.  ^ 


A  Paris  ,  de  l'imprimerig   du   cit.   A&ASt£  ,  propriétaire  du  Morùltiur  ,  tu*  des  Poitevias  ,  n*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^V"  i56. 


Sextidi  ,  6  ventôse  ar^  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Noos  sommes  autorisés   k  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  ckcer  ciu  7  hlVôse  le  MoN  I  TEUR  esc   le  seul  journal  ojfiùd. 
Il  contienc    Les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  amsi  que  les  faits  et  les   nouons 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR, 

RUSSIE. 

Pétenbourg  ,    le  6   pluviôse. 

JLes  trois  prieurés  de  Mersine  ,  de  Capoue  et 
de  Barlette,  pour  éviter  la  dépense  d'envoyer 
des  députés  à  Pétersbourg  pour  reconnaître 
Paul  I''  comme  grand-maître  de  Malte  ,  ont  prié 
le  roi  de  Naples  de  permettre  que  son  ministre 
à  Pétersbourg  s'acquittât  de  cette  commission. 
Paul   V"  y   a    consenti. 

ALLEMAGNE. 

Dresde  ,  le  ^pluviôse. 

Un  traité  d'alliance  a  été  conclu  entre  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  ella  cour  de  Lisbonne.  S.M. 
trts-fideUz.  reconnu  l'empereur  Paul I"^  en  qualité 
de  grand-maîire  de  Malte,  mais  seulement  pour 
l'honorifique;  elle  s'est  réservée  la  direction  des 
pt'opriélés  de  l'ordre  ,  et  spécialement  celle  du 
grand  prieuré  de  Creto. 

Cleves  ,  le  3e  pluviôse. 

Le  directoire  batave  a  reçu  de  son  ministre  ,  à 
Vienne  ,  la  cerlitude-de  la  retraite  des  russes.  Le 
même  directoire  a  proposé  au  corps-législatif  ,  de 
décréter  un  impôt  de  4  pour  cent  sur  les  proprié- 
tés de  la  valeur  de  plus  de  Sooflor.  ;  lesrevenus  au- 
tres que  ceuxdespropriétés  foncières,  seront  assti- 
jettis  à  la  même  contribution.  Le  directoire  batave 
espère  combler  avec  ce  secours  le  déficit  de  5o 
millions  qu'il  y  a  dans  les  dépenses  de  l'an  1800. 
Il  sera  incessamment  statué  sur  ce  projet  par  le 
corps-législatif. 

Le  cit.  Peymann  ,  ministre  de  la  guerre  batave  , 
a  donné  sa  démission  ;  on  pense  qu'il  sera  rem- 
jilacé  par  le  cit..  Krayenhoft ,  officier  du  génie  , 
qui  s'est  distingué  dans  la  campagne  contre  les 
anglo-russes. 

Un  émijjré  français ,  auquel  une  dame  de 
î)uysbourg  ,  ville  à  seize  Iteues  d'ici  ,  donnait 
l'hospitalité  depuis  quelque  tems  ,  vient  de  se 
.Tendre  coupable  de  la  plus  horrible  ingratitude. 
Après  avoir  lié  les  pieds  et  les  mains  de  sa 
bienfaitrice  ,  il  lui  a  coupé  la  gorge.  Il  a  aussitôt 

Î)assé  le  Rhin  ,  croyant  ne  pas  être  poursuivi  sur 
a  rive  gauche  ;  mais  les  troupes  françaises  l'ont 
arrêié  ,  et  l'ont  remis  dans  les  prisons  de  Meurs  , 
«il  l'on  va  instruire  sou  procès. 

Le  quartier  -  général  de  M.  de  Schladen  n'a 
pas  quitté  Rees.  Leduc  de  Brunswick  viendra , 
dit-on  ,  au  printe'ms  passer  la  revue  des  troupes 
qui  sont  sous  les  ordres  de  M.  de  Schladen. 

IRLANDE. 

De  Dublin,   le   ig  pluviôse. 

PARLEMENT. 

Chambre     des     communes. 

Séance  du  5  février  ou  18 pluviôse. 

Après  la  lecture  du  message  du  lord-lieutenant 
10»  lord  Castlereagh  se  levé,  et  réclame  de  la 
chambre  l'attention  que  mérite  l'importance  du 
sujet  qu'il  va  traiter.  Il  affirme  que  les  deux, 
chambres  du  parlement,  les  trois  quarts  des 
propriétaires  fonciers,  dix-neuf  comtés ,  enfin  les 
cinq  septièmes  de  I  Irlande,  sont  favorables  au 
principes  de  l'union  législative;  ce  n'est  pas  qu'il 
prétende  que  1  approbation  soit  unanime  dans 
ces  comtés  ;  il  ne  parle  que  de  la  grande  majorité  ; 
toutes  les  places  de  commerce  ,  excepté  Dublin 
et  Drogheda  ,  sont  dans  les  mêmes  dispositions. 
_'  Lord  Castlereagh  attribue  à  l'influence  de  quel- 
ques membres  de  l'opposition  ,  léloignement  de 
quelques  comtés  pour  cette  mesure.  Il  retrace  les 
manœuvres  qu'il  prétend  que  ces  membres  ,  qui 
Jie  font  qu'une  petiic  minorité  ,  ont  employées; 
il  parle  de  lettres  écrites  ,  d'émissaires  ,  d  adresses 
mandiées ,  d'imputations  caloiiiiiieuses  ,  de  bruits 
perfides  ;  il  prouve  ,  par  l'exemple  de  l'Ecosse  , 
que   les   pétitions  des   dissidens  ne    doivent   pas 


(1)  Voyez  le  numéro  du  4. 


arrêter  la  chambre,  et  qu'elle  doit,  comme  le 
parlement  écossais  au  tems  d«  l'union  de  l'Ecosse 
avec  lAngleterre  ,  mépriser  toutes  ces  clameurs, 
pour  ne  s'occuper  que  du  bien  pubHc.  Lord 
Castlereagh  ne  se  propose  pas  pour  le  moment 
de  discuter  le  principe  g'cnétal  de  l'union  ;  mais 
il  voudrait  que  la  chambre  se  formât  en  comité 
général  ;  il  présenterait  quelques  projets  de  réso- 
lutions fondés  sur  les  principes  qui  ont  guidé  le 

parlement  anglais 

La  première  résolution  à  proposer  ,  serait  sem- 
blable à  la  première  de  celles  que  le  parlement 
d'Angleterre  a  adoptées  ;   elle  était  ainsi  conçue  : 
"  Q^u'il  est  à   propos  de  prendre  les  mesures  les 
plus   propres  à  unir    les   deux  royaumes  en  un 
seul.  )) 

Le  premier  article  qui  suivra  cette  résolution , 
sera  qu'afin  d'établir  cette  union  sur  cette   base  , 
on  propose  qu'à  dater  du  jour  de. . .  .   les  deux 

contrées, seront  pour  toujours  réunies   en  un  seul 
royaume. 

Le  deuxième  article  doit  pourvoir  au  maintien 
de   la   succession  à  la    couronne ,   dans   l'ordre 
établi  aujourd'hui. 

Le  troisième  fixera  l'essence  de   la   législature 
commune  pour  les  deux  pays. 

Le  grand  objet  de  cet  arrangement  est  d  éta- 
blir l'identité  du  pouvoir  exécutif.  On  dira  peut- 
être  que  l'acte  d'annexation  y  avait  pourvu  :  per- 
sonne, dit  lord  Castlereagh,   n'a  plus  de  vénéra- 
tion que  moi  pour  cet  acte  ;  et,  si  j'avais  été  quel- 
ques années  plus  tôt  au  parlement ,  je  n'aurais  pas 
souffert  qu'on  y  portât  la  moindre   atteinte  :  mais 
il  faut  avouer  que  cet  acte  péchait  daus  le  prin- 
cipe et  dans   l'exécution.  Dans   le  principe  ,  car 
il  donnait  à  un  pays  dans  lequel  nous  ne  somi^ies 
pas  représentés  ,   une  puissanC'i  législative  de  la 
plus  grande  importance  ,  celle  de  régler  la  suc- 
cession à  la    couronne  :   dans  l'exécution  ,  car  , 
dans  l'affaire  de  la  régence  ,  le  prince  de  Galles 
lut  constiiué  régent  par  une  adresse    du   parle- 
ment irlandais ,  avant  qu'il  y  en  eût  un  de  nommé 
pour  la  Grande-Bretagne  :  ensorte  que  l'unité  de 
pouvoir  exécutif,  le  seul  lien  de  notre   connexion 
présente  ,  dépend  ,  malgré   les  clauses  de  l'acte 
à'annexation ,   de   l'acquiescement   du    parlement 
anglais  au  choix  de  la  chambre   des   communes 
d  Irlande. 

Le  cas   de  la  régence   n'est  pas  le  seul  qui  ait 
prouvé  les  dangers  d'une  législature  séparée.  Le 
roi  Jacques  II ,  après  son   abdication  ,    se   retira 
dans    ce    pays ,    et   mit   le   parlement  d  Llande 
dans  ses  intérêts  contre  l'Angleterre, Ce  qui  prouve 
qu'une  législature  distincte  peut  conduire   à  une 
séparation    définitive.    Dans    toutes    les   grandes 
questions  sur    la   guerre ,   sur   la   paix  ,    sur   les 
traités ,  quel  rôle  pouvait  jouer  llrlaude  ?  il  fallait 
qu'elle    adoptât   l'opinion  ■  de   l'Angleterre  ,    ou 
qu'elle  s'exposât  à  rompre  avec  elle  ,  en  suivant 
un  autre   parti. 

On  s'est   plaint  souvent  ,   et  avec  raison  ,  dans 
cette  chambre ,  que  les    agens    du    cabinet  de 
Saini-James  dans  notre  pays  ,   n'offraient  plus   de 
responsabilité  au  parlement  d'Irlande,  du  moment 
oii  lis  étaient  sortis  du  royaume  ,   à  moins  qu'en 
dérot;eant   à   notre  propre    indépendance  ,  nous 
ne  fissions  citer  à  la   barre  du  parlement  d  An- 
gleterre ,  ceux  qui  auraient  blessé  la  constitution 
de  l'Irlande. 

Lord    Castlereagh  entreprend    ensuite    de    ré- 
pondre   aux    diverses    objections     laites    contre 
l'union.,  On    a  dit   que   l'Irlande    ne   serait    plus 
■qu'une  colonie  de  l'Angleterre  :  si  j'avais  à  définir 
une  colonie  ,  je  prendrais   pour  moyen  de  défi- 
nition l'Irlande  ,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui.   Un 
acte   du  parlement  dirlande  peut-il  avoir  force 
de  loi  ,  avant  que  le  grand  sceau  d'Angleterre  , 
confié  à  la  garde  d'un  ministre  anglais  ,  y  ait  éié 
apposé  ?   On  soutient    qu  un    parlement    impérial 
u  aura  pas   les   mêmes  moyens   qu  un   parlement 
résidant  en  Irlande  ,   pour  entretenir  la  tranquil- 
lité ,  et  comprimer   la    rébellion.   Je    ne  suis  pas 
de  cet  avis;   ce  n'est  pas  le   parlement  ,    c  est   le 
gouvernement  qui  a   décou\ert    et    poursuivi    la 
dernière   rébellion  :  c'est  lui  qui  en  a  instruit  les 
deux  chambres. ..... 

Je  ne  prétends  pas  que  des  vues  d'intérêt  sor- 
dide puissent  nous  guider  dans  la  discussion  qui 
nous  occupe  ;  mais  ,  comme  on  nous  a  objecté 
que  celte  mesure  serait  nuisible  aux  finances  de 


notre  pays  ,  je  crois  devoir  faire  observer  que 
les  sacrifices  seront  du  côté  de  l'Angleterre,  et 
non  pas  de  l'Irlande  ,  dont  les  taxes  ,  après 
lunion  ,    seront    bien    nloins   fortes   qu  elles    ne 

l'étaient   avant Quant   aux   dépenses    faites 

avant  l'union,  l'Irlande  doit  être  entièrement 
étrangère  aux  dettes   de  la  Grande-Bretagne. 

L'Angleterre  paye  10  millions  sterl.  de  taxes 
annuciles  pour  sa  dette  ;  ces  taxes  ne  peuvent , 
en  aucune  manière,  peser  sur  1  Irlande.  Mais  , 
pour  les  dépenses  qui  se  feront  par  la  suite  , 
chacun  des  deux  pays  contribuera  en  proportion 
de  ses  facultés  respectives.  La  règle  la  plus  sûre 
pour  connaître  les  facultés  d'un  pays  ,  est  la  taxe 
sur  le  revenu  :  parce  qu'elle  atteint  tout ,  pro- 
priétés ,  talens  ,  industrie  :  mais  ,  cette  triesure 
nlest  pas  praticable  en  Irlande  ,  et  ne  le  sera  pas 
de  quelque  tems.  Mais  si  .  en  examinant,  le  com- 
merce des  deux  pays,  ei  leurs  dépenses  deiuxc  res- 
pectives ,  on  découvre  que  ces  deux  points  coïn- 
cident ensemble,  on  peut  dire  qu'on  a  trouve  le 
meilleur  moyen  d'apprécier  les  facultés  respectives 
des  deux  pays.  Ainsi  ,  en  prenant  les  impoiia- 
tions  elles  exportations  pendant  les  trois  années 
qui  viennent  de  s'écouler  ,  ^in  aura  pour  1  Ir- 
lande ,  10,925,000  liv.  sterl.  ,  et  pour  la  Grande- 
Bretagne  ,  73,961,000  liv.  sterl.  ;  il  faut  joindre 
à  ce  moyen  ,  présenté  pour  apprécier  les  facultés 
respectives  des  deux  pays  ,  la  considération  du 
rapport  de  l'excise  sur  les  articles  de  consom- 
mation ,  tels  que  la  drêche  ,  la  bierre  ,  les  esprits  , 
le  vin  ,  le  thé  ,  le  tabac  ,  etc.  Ces  droits  ,  pen- 
dant les  trois  dernières  années ,  ont  rapporté  pour 
1  Irlande  ,  5,954,000  liv.  sterl ,  et  pour  la  Grande- 
Bretagne  ,  46,891,000  liv.  sterl. 

Les  importations  et  exportations  qui  consti- 
tuent le  commerce,  sont  dans  la  propojiion  de 
"i  huitièmes  à  un  ;  la  consommation  est  presque 
dans  la  même  proportion.  On  peut  prendre  pour 
mesure  exacte  des  facultés  respectives  des  deux 
pays  ,   7  huiliemeset  demi  pour  un. 

L'article  suivant  mettra  llrlande  en  commu- 
nauté de  propriété  dans  le  revenu  territorial  , 
.(quoicjue  l'Irlande  ne  soit  pas  appelée  pour  un 
schelling  à  supporter  la  dette  contractée  jusfu'à 
présent.  )  Sur  ce  pied  I  avantage  actuel  pour  flr- 
tande  ,  en  enliant  pour  les  2  quinzièmes  dans 
le  partage  de  la  somme  payée  par  la  compagnie 
des  Indes  orientales  ,  monterait  à  60,000  liv.  st. 
par  an.  Ou  dira  que  ces  propositions  ,  qui  sont 
justes  aujourd  hui  ,  peuvent  cesser  de  l'être  ; 
mais  ,  pour  "  obvier  à  cet  inconvénient,  on  in- 
vestirait le  parlement  impérial  du  pouvoir  de 
faire  une  révision  au  bout  de  vingt  ans,  en 
suivant   les  mêmes    principes; 

Je  proposerai  ,  dit  lord  Castlereagh  ,  que  les 
revenus  de  llrlande  forment  un  fonds  conso- 
lidé, qui  serait  consacré  à  payer  notre  part  de 
la  contribution  impériale.  Je  demandeiai  aussi 
qu'aucun  article  ne  puisse  ,  dans  aucun  tems 
être  taxé  plus  haut  en  Irlande  ,  que  le  même 
article  ne  l'est  dans  la  Grande-Bretagne;  enfin 
que  ce  qui  restera  de  ce  fonds  consofidé  ,  puisse 
être  appliqué  à  des  améliorations  locales ,  ou 
amassé  pour  former  un  fonds  pour  les  coniii- 
buiions  de  guerre. 

Le  lord  Cartiereagh,  pourmontrerque  l'Irlande, 
comme  royaume  séparé,  s'endette  '  beaucoup 
plus  rapidement  que  la  Grande-Bretagne  ,  établit: 
qu'au  commencement  de  la  guerre  ,'^  la  dette  de 
la  Grande-Bretagne  était  à  celle  d  Irlande  comme 
26  à  1  ,  et  que  maintenant  elle   est     comme  i3 

à  ' Pour    prouver   la  justesse   de    la    pio- 

portion  de  7  et  demi  pour  i  qu'il  a  établie  , 
lord  Castlereagh  dit  que  l'établissement  de  paix 
de  la  Grande-Bietagne  ,  les  intérêts  de  la  uciie 
non  compris,  était  de 5,Soo,ooo  liv.  si. 

Celui  de   llrlande  de.    .    .    .    [,012,000 

Dans  une  proportion,  par  conséquent,  de' 
5   trois-quarts  à  un. 

"L'établissement  de  guerre  dans  la  Grande-Bre- 
tagne était  de  27,000,000  liv.  sterl. 

Dans  l'Irlande  ,  de  3,076,000  ,  presque  9  à  i. 
Le  moyen  terme  ,  dans  ces  proportions  ,  est  de 
Sj  à  t.  Les  années  de  paix,  pendant  le  siècle 
qui  finit ,  ont  été  de  six  contre  une  année  de, 
guerre.  Le  moyen  terme  est  à  7  {-  pour  i  :  ce 
qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  propordon 
proposée  ,  qui  est  de  7  î  à  J^j 


est 


Sa  seigneurie  porte  la    dépense    totale    de    la 
Glande-Bretagne,  l'année  der- 
nière à 32,700,000  liv.  st. 

Celle  de  l'Irlande  à 5,439,000. 

Total 38, 189,000  liv.  st. 


Ainsi,  dans  la  proportion  de  7ïà  i  ,  la 
Grande-Bretagne  aurait  dépensé  33,699,000  ,  liv. 
stert.  etilrlande  4,443,000  liv.  sterl. 

Dans  le  système  de  l'union  ,  l'Irlande  se  trouve 
déchargée  de  près  d'un  million  sur  la  dépense 
actuelle. 

Qjjant  à  l'établissement  de  paix  futur  en  Ir- 
lande ,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  le  voir  réduit 
à  Tancien  pied  de  12,000  hommes  de  troupes  ; 
le  fixer  à  20,000  ,  ce  n'est  peui-èire  pas  le  porter 
trop  haut  :  ce  qui  élèverait  la  dépense  de  1  éta- 
blissement de  paix  à  1,900,000  liv.  sterl.  Celui  de 
la  Grande-Bretagne  était  de  5,8oo,ooo  liv.  stevl. 

Pour  l'augmentation  dans  la  paye  et  dans  les 
autres    dépenses  ,    elle  s'élèverait  probablement 


INTERIEUR. 

Strasbourg ,  le  i"  ventôse. 

j  et  soldats    qui    sont  sous    vos   ordres  ,    q 
Il  n'y  a  plus  de  doute  maintenaiit  sur  le  de-     n'oublierai    pas  l'acte   de   dévouement,   qi 


qu'il  a  donnée  ,  ajoute  aux  droits  qu'il  a  acquis 
à  l'estime  publique.  Vous  voudrez  bien  .  citoyen 
commandant  ,   assurer  les  officiers,  sous-ofliclers 

ue  je 


à  7,300,000  liv.  sterl 

Le  total  pour  les  deux  pays  unis  serait  de  neuf  |  clare  la  guerre.  Un  aide-de-camp  du  roi  est  déjà 


part  des  russes  ;  il  est  attesté  par  des  Lettres  de 
la  chancellerie  de 'Vienne,  du  7  pluviôse.  D  au- 
tres lettres  ,  de  Pétersbourg  ,  disent  que  Paul  1^' 
est  extrêmement  irrité  contre  l'Autriche  ,  et  même 
contre  son  Suwarow  ,  qui  a  néglige  de  lui  faire 
connaître  les  desseins  et  l'avidité  de  la  cour  de 
'Vienne.  De  son  côté  Suwarow  paraît  redouter 
beaucoup  la  colère  de  son  maître  ,  et  vouloir 
le  désarmer  par  une  prompte  etservile  exécution 
de  ses  ordres  ;  il  n'a  voulu  entendre  à  aucune 
des  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  un 
agent  du  gouvernement  britannique  pour  sus- 
pendre son  départ.  Il  est  arrivé  ,  le  14  pluviôse  , 
avec  son  état-major  ,  à  Brunn  en  Moravie  ,  et  a 
pris  le  lendemain  la  route  de  Pétersbourg  parla 
Pologne.  L'avant  -  garde  de  son  armée  a  déjà 
dépassé  les  frontières  de  la  Bohême  et  est  entrée 
en  Moravie.  La  dertùere  colonne  est  passée  à 
Prague  le  17  pluviôse. 

Cette  retraite  des  russes  inquiette  ,   dit-on,   la 
cour  de  Berlin,    qui  craint    que   Paul  ..e  lui  dé- 


illions  environ  ,  dont  la  Grande-Bretagne  ,  en 
suivant  la  proportion  des  7  |  pour  I  ,  paierait 
7,950,000  liv.  sterl.,  et  l  Irlande  i,o5o,ooo  liv.  st. 

L  Irlande  gagnerait  donc  sur  l'établissement  de 
paix  450,000  liv.  sterl. 

Le  revenu  net  de  l'Irlande  ,  l'année  dernière  , 
a  été  de  l,85o,ooo  liv.  sterl.;  mais  cet  état  de 
prospérité  n'est  qu'accidentel  :  on  aurait  tort 
d'en   faire  la  base  de  ses  calculs. 

Le  revenu  brut  permanent 
peut  être   porté  à 2.3oo,ooo  liv.  sterl. 

Les  charges  de  la  dette  à..      1,400,000. 

Lèlablissement  de  paix  à. .      1 ,5oo,ooo. 

Le?  charges  sont  donc  de  2.900,000  liv.  sterl. 
pour  lesquelles  on  n'a  que  2,3oo,ooo.  Il  y  a  donc 
un  déficit  annuel  de  600,000  liv.  sterl.  L'union 
proposée  soulagera  !  Irlande  de  5oo,ooo  liv.  sterl. 
pour  l'établissement  de  paix  ,  et  d'un  million  par 
an  pour  l'établissement  de  guerre.  Peut-on  re- 
jeter de  pareils  avantages  sans  discussion.  Après 
avoir  considéré  l'affaire  sous  le  rapport  des  fi- 
nances ,  lord  Castlereagh  la  traite  sous  celui  du 
commerce  ,  de  l'église  et  de  la  représentation 
nationale. 

■Nous  dopnerons  demain  le  plan  de  l'union. 

ANGLETERRE. 

Extrait  continué  des  gazettes  anglaises  du  84  au  27 
pluviôse  exclusivement. 
Il  a  été  commis  une  erreur  dans  notre  feuille 
d'hier  (The-Sun,  i3  février]  ,  ainsi  que  dans  les 
autres  gazettes  du  même  jour  ,  relativement  aux 
voles  dans  la  chambre  des  pairs.  Nous  avons 
annoncé  que  la  motion  de  lord  Holland  avait  eu 
12  voix  pour  elle  ,  y  compris  6proxies  (vote  par 
procuration).  Le  fait  est  qu'il  n'a  point  existé  de 
proxics  du  côté  de  la  ftiinorité  ,  et  que  conséquera- 
menl  elle  n'a  réuni  que  six  voix ,  savoir  celles  du 
duc  de  Sommerset,  des  comtes  dé  M^nsfield  et 
de  Besborough,  et  des  lords  King  ,  Camelford 
et  Holland. 

Le  ministre  n'a  point  envoyé  dans  la  cité  la 
note  concernant  le  nouvel  emprunt ,  à  .laquelle 
on  s'attendait,  d'après  l'annonce  qu'en  avait  faite 
un  papier  du  matin  ;  mais  dans  l'espoir  de  l'envoi 
d'un  message  au  parlement  l'un  des  jours  de  la 
semaine  prochaine  ,  plusieurs  listes  de  souscrip- 
tions ont  été  ouvertes  et  remplies  ;  elles  con- 
tiennent les  signatures  de  MM.  Robert  Curtis  et 
Co  ;  Goldsmnh ,  Salomons  ,  etc.  Sir  Francis 
Baring-,  Smith,  Paync  et  Smith;  Angerstein  et 
la  compagnie  de  Stock  exchange  ;  MM.  Giles , 
Newnham,  Everett  et  Co  ,  etc.  une  compagnie 
de  21  courtiers  ,  et  ceux  de  Stock  exchange,  qui 
ont  souscrit  à  part,  leur  compagnie  les  ayant 
exclus. 

La  frégate  lajunon  ,  et  le  sloop  armé  le  Bury  , 
ont  fait  voilel  c  i3  février  (23  pluviôse) ,  de  Porls- 
naouth  pour  les  Indes  occidentales  ,  escortant  un 
convoi  nombreux. 

La  frégate  la  Melpemene  ,  et  le  sloop  de  guerre 
le  Snake  ,  ont  appareillé  du  même  port  pour 
la    côte  d'Afrique. 

On  avait  annoncé  que  le  Trincomale  et  une 
frégate  française  de  23  canons  avaient  sauté  en 
l'air  ,  avec  perte  entière  de  leurs  équipages  ,  à  la 
suite  d'un  engagement  dans  le  détroit  de  Babel- 
œandel.  Cette  nouvelle  est  heureusement  con- 
tredite par  une  lettre  d  un  des  lieutenans  du 
Trincomale  ,  datée  de  Bassora  le  7  septembre  , 
c'est-à-dire,  postérieurement  à  l'événement  que  l'on 
disait  être  arrivé  en  août,  et  apportée  par  la  voie 
"  de  terre  à  M.  Thomas  'William  ,  père  du  lieute- 
nant. Celui-ci  lui  mande  que  le  Trincomale  est 
en  réparation  dans  le  port  de  Bassora,  mais  qu'il 
ne  tardera  pas  à  reprendre  sa  station. 

(Extrait  du  Sun-] 


distingue  si  fortement  dans  cette  circonstance. 
Je  prendrai  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  efficaces,  pour  faire  cesser  leurs  besoins 
en  tous    genres. 

Salut  et   fraternité. 

Signé  ,  Marbot. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé  DuFOUR  ,  chef  de  bataillon. 
Pour  copie   conforme. 

Le  chef  de  la  3^  division. 

J  A  N  c  E. 


parti  pour  reconnaître  ,  dans  la  Prusse  orientale 
les  positions  qui  ,  en  cas  de  guerre  ,  pourraient 
être  occupées  et  fortifiées  avantageusement.  En 
même-iems  que  l'on  craint  à  rBerlin  une  guerre 
avec  la  Russie,  on  y  parle  plus  que  jamais  de 
la  paix  de  lEurope.  Un  courrier  qui  arrive  de 
'Vienne  ,  a  ,  dit-on  ,  été  envoyé  pour  cet  objet: 
La  santé  de  l'archiduc  Charles  devient  chaque 
jour  plus  mauvaise,  et  l'on  dit  que  cet  état  de 
souffrance,  joint  aux  dégoiàts  qu'il  éprouve,  le 
fait   persister  à  demander  un  successeur. 

Paris ,  le  5   ventôse. 
Un  jeune  peintre,  élevé   de  David  ,  s'est  jeté  , 
il  y   a   deux  jours,   du  haut   du  portail  de  Notre- 
Dame.   On    a   trouvé    dans    sa   poche  un  billet 
qui  '.ndiquait  qu  il  avait  choisi  ce  genre  de  mort. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA   GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  prévient  les  veuves 
des  défenseurs  de  la  patrie  ,  domiciliées  dans 
l'étendue  du  département  de  la  Seine  ,  que  les 
secours  qu'elles  recevaient  au  ministère  ,,  rue  de 
'Varennes  ,  hôtel  Tessé  ,  seront ,  à  dater  du  mois 
de  ventôse,  distribués  à  domicile  par  les  membres 
des  bureaux  de  bienfesance  de  leurs  arrondisse- 
raens  respectifs.  Il  les  invile  en  conséquence  à 
se  présenter  auxdits  bureaux,  pour  connaître  les 
jours  de  distributions  et  les  personnes  auxquelles 
elles  doivent  s'adresser  pouf  toucher.  Les  fonds 
nécessaires  pour  cet-objet  sont  faits  pour  le  mois 
courant  ,  et  les  mesures  sont  prises  pour  que 
chaque  mois  le  paiement  n'éprouve  aucun  relaid. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  le  16  nivôse  ,  an  8 ,  par  le 
ciloyen  Baupoil  \  chef  de  brigade  ,  commandant  la 
place  de  Savonne  ,  au  citoien  Diifour  ,  chef  de 
bataillon  ,  commandant  le  3'  bataillon  d'arfillerie 
de   la  manne ,  ,6'  demi-brigade. 


Je  suis  très-fâché  ,  citoyen  commandant ,   que 
l'éiat  de  ma  santé    ne    me  permette  pas    d'aller 
dans  ce  moment  témoigner  aux  braves  que   vous 
commandez  la  satisfaction  que  leur  conduite  m'a  t 
causé;  je  rends  ce  compte  au   général  comman-  | 
dant  l'aîle  droite  ,  et  au  général   en  chef,   de  la  j 
situation   de    votre    bataillon  ,   4e    sa  fermeté   à 
refuser  d'adhérer  ,  malgré  le  dénuement  total  oti 
il   se   trouve  ,   aux  sentimens   et  aux  sollicitations 
pressantes  de  quelques  individus  qui  ont  lâche- 
ment abandonné  la  patrie. 

J'ose  me  flatter  que  vous  me  rendrez  toute  la 
justice  de  croire  que  j'ai  fait  tout  mon  possible 
pour  soulager  vos  maux.  J'ai  pris  sur  moi  de 
vous  faire  donner  le  vin  tous  les  jours  ,  jusqu'à 
ce  qu'on  vous  donne  des  capotes. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  Baupoil, 

Pour  copie  conforme , 

Signé ,  DuFOUR  ,  chef  de  bataillon. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  chef  de  la   3'  division  ,  Jance. 

Extrait  d'unir  lettre  écrite  de  Savonne  ,  le  19  ni- 
vôse an  8 ,  p-ar  le  général  Marbot  ,  commandant 
j^dr  intérim  l'armée  d'Italie  ,  au  citoyen  Dufour , 
chef  du  3'  bataillon  de  la  H".  demi-brigade  d  ar- 
tillerie  de  la   marine. 

Le  compte  qui  m'a  éié  rendu  ,  citoyen  ,  par  | 
le  général  de  brigade  Quenel  ,  commandant  la 
division  de  Savonne  ,  de  la  conduite  vraiement 
militaire  qu  a  tenue  le  i5  de  ce  mois  le  batail- 
lon que  vous  commandez,  est  si  satisfesani  que 
je  dois  vous  en  témoigner  mon  contentement. 
L'exemple   de   discipline     et    de    subordination 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Fin  de  t'extrait  du  rapport  fait  par  Daunou ,  le 
23  pluviôse ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  division 
territoriale  et  aux  ,administrations    locales. 

Parmi  les  dispositions  du  projet  qui  sont  rel|- 
tives  aux  nominations  ,  nous  ferons  d'abord  re- 
marquer celles  qui  déclarent  que  les  membres 
des  conseils  de  département,  d  arrondissemens  ej: 
de  municipalités ,  seront  nommés  pour  trois  ans ,  et 
pourront  être  continués.  Comme  le  projet  ,fait 
dépendre  de  l'autorité  executive  la  nomination  , 
la  suspension  ,  la  destitution  des  membres  de 
ces  divers  conseils  ,  il  pouvait  sembler  supeifla 
de  fixer  par  la  loi  ujie  durée  précise  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  et  il  était  peut-être  un  peu 
irrégulier  de  le  taire  ,  sans  rappeler  fa  condition 
constitutionnelle  d'être  maintenus  sur  la  liste  des 
éligibles,  même  durant  les  trois  ans.  On  sait  que 
la  mission  de  tout  fonctionnaire  nommé  et  révo- 
cable par  le  gouvernement,  cesse  de  plein  droit 
à  toute  époque  ,  par  le  seul  fait  du  non-maintien 
sur  ces  hstes  ;  on  ne  peut  guete  avoir  espéré  que 
cette  disposition  du  projet  attacherait  plus  foi'- 
lement  à  leurs  fonctions  les  membres  des  con- 
seils ,  puisqu'enfin  on  ne  les  affranchit  pas  de  la 
révocabilité.'  Cette  durée  ordinaire  de  trois  an- 
nées est  une  règle  en  soi  fort  sage  que  le  gouver- 
nement peut  fort  bien  s'imposer  à  lui-même,  maij 
qui  ne'  devait  point,  ce  semble  ,  être  proposée 
comme  un  article   de  loi. 

Une  disposition  beaucoup  plus  étonnante  est 
celle  qui  attribue  au  préfet  la  nomination  de  plu- 
sieurs maires  et  adjoints  ,  et  de  tous  les  membres 
des  conseils  municipaux.  'Nous  n'insisterons  pa» 
SU!  ce  qui  concerne  ces  derniers,  parce  qu'on 
pourrait  prétendre  qu'ils  ne  sont  pas  des  admi- 
nistrateuis  proprement  dits,  et  que  ,  par  consé- 
quent, l'article  conslilutionnel  qui  veut  que  tous 
les  membres  des  administrations  locales  soient 
nommés  par  le  premier  consul  ne  letir  est  point 
applicable  ;  mais  les  adjoints,  mais  sur-tout  les 
maires ,  ils  sont  bien  dans  le  projet  de  véritables 
administrateurs ,  puisqu'aux  termes  de  l'article 
XII  ils  doivent  remplir  des  fonctions  administra- 
I  tives.  Comment  donc  la  loi  pourrait-elle  ici 
dépouiller  le  premier  consul  de  l'une  de  ses  at- 
tributions constitutionnelles  pour  la  transférer  ^ 
un  préfet  ?  Que  ce  préfet  exerce  une  grande 
influence  dans  la  nomination  des  maires  et  ad- 
joints ,  qu'il  les  indique  ,  qu'il  les  présente  , 
qu'on  lui  accorde  à  cet  égard  une  confiance  ,  si 
Ion  veut,  illimitée  ;  je  le  conçois  :  mais  qu'un 
préfet  départemental  fasse  en  son  propre  nom, 
et  définitivement ,  des  choix  que  la  consiiliitiou 
réserve  au  premier  magistrat  de  la  république  ,  il 
nous  serait  difiicile  de  prouver  la  légitimité  ou 
même  la  validité  de  cette  espèce  de  nomination. 
Il  nous  semble  que  le  premier  consul  ne  peut 
déléguer  à  personne  les  pouvoirs  que  la  constitu- 
tion n'attribue  qu'à  lui  seul  ,  et  dont  elle  n'auto- 
rise point  d  une  manière  expresse  de  délégation  ; 
il  nous  semble  que  la  loi  peut  encore  moins  les 
déléguer  ,  et  pour  lui  et  pour  ses  successeurs. 

La  dernière  section  du  liire  II  du  projet  fixe 
les  traitemens  des  préléts,  des  conseillers  de  pié- 
fecture  et  des  sous-préfets.  Celui  des  conseillcts 
de  prélecture  peut  sembler  bien  modique  ,  puis- 
qu'il n'est  que  de  1,200  fr.  dans  toutes  les  ville» 
qui  ontmoins  de  3o,ooo  habitans.  Nous  ignorons 
s'il  doit  suffire  à  leurs  besoins  ,  à  leur  indépen- 
dance ;  s'il  est  proportionné  à  l'étendue,  à  l'im- 
portance et  à  la  difficulté  de  leurs  fonctions.  Nouï 
n'avons  pas  les  mêmes  doutes  sur  les  traitemens 
des  préfets  ,  puitqu'on  a  considéré  ,  pour  les 
déterminer  ,  non-seulement  les  travaux  dont  ils 
seront  le  salaire  ,  mais  aussi  la  représentation  dont 
ils  seront  le  moyen.  On  doit  du  respect  ,  sans 
doute  ,  à  ces  habitudes  de  décence  publique  ,  des 
convenances  sociales ,  que  l'exagération  des  maxi- 
mes populaires  a  vainement  tenté  d'extirper  des 
mœurs  françaises  :  mais  en  reconnaissant  ,  en 
raffermissant  même  l'antique  empire  de  ces  habi- 
tudes nationales  ,  11  faut  pourtant  dire  que  ,  si  !a 
richesse  attire  aux  préfets  des  égards  ou  des 
hommages  dont  nous  confessons  l'utilité,  ce  n'est 
que  par  des  vertus  qu'ils  obtiendront  l'estime  qui 
leur  est  nécessaire.  Sous  une  constitution  libre  , 
la  source  la  plus  durable  ,  comme  la  plus  pure  , 
de  l'autorité  et  de  l'ascendant  des  fonctionnaires, 
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sera  éternellement  dans  l'assiduité,  l'exactitude  et 
la  bienl'esance  de  leurs  travaux,  dans  la  fidélité 
politique  ,  dans  leurs  mœurs  républicaines  ,  et 
.dans  leur  inaltérable  probité. 

Votre  commission  ,  citoyens  tribuns  ,  terminera 
cet  examen  du  titre  11  du  projet  par  une  obser- 
vation générale  sur  sa  rédaction.  Nous  avons 
•rpmarqué  dans  phisieurs  articles  des  renvois  in- 
déterminés à  diverses  lois  rendues  depuis  dix  ans 
sur  les  administrations  locales. 

Par  exemple  ,  article  IX  ,  "  le  sous-préfet  rem- 
plira les  fonctions  exercées  maintenant  par  les 
administrations  municipales  et  les  commissaires 
de  canton,  ii 

Art.  XIII.  Il  Les  maires  et  adjoints  rempliront 
.les  fonctions  administratives  exercées  maintenant 
.par  l'agent  municipal  et  l'adjoint ,  etc.  )) 

L  observation  que  nous  avons  à  vous  présenter 
sur  ces  rédactions  ,  n'a  [joint  pour  objet  l'emploi 
qu'on  y  fait  des  tems  présent  et  futur;  emploi 
qui  est  tel  néanmoins  que  ce  projet  ,  devenu 
loi  ,  et  dans  la  suite  une  loi  ancienne  ,  semblera 
affirmer  que  tout  ce  qui  est  aboli  par  elle  existe 
encore. 

Ce  qui  nous  a  principalement  frappés  dans  ces 
renvois  jusqu'ici  trop  usités,  c'est  que  si  l'on  per- 
■sisle  à  les  employer  dans  les  projets  divers  qu'on 
doit  vous  offrir,  ils  vont  rendre  à  jamais  subsis- 
tantes ,  à  jamais  nécessaires  ou  à  suivre  ou  du 
■moins  à  consulter,  cette  multitude  énorme  de 
•lois  dont  le  poids  nous  accable  ,  dont  la  con- 
fusion désespérante  embarrasse  les  relations  pri- 
■vées  et  déconcerte  l'administration  publique.  Il 
jious  semble  que  la  loi  sur  le  nouveau  système 
administratif,  et  le  règlement  qui  la  doit  accom- 
pagner ,  pourraient  être  conçus  de  telle  manière 
que  linslant  de  leur  promulgation  fût  aussi  celui 
de  l'abrogation  absolue  et  de  1  inuiiliié  cômpictte 
de  tout  ce  qu'on  a  rendu  depuis  lySg  de  décrets 
et  d  ariêtés  sur  la  même  matière.  Ce  n'est  point 
là  sans  doute  un  motif  de  rejet  que  la  com- 
mission propose  ;  c'est  un  vœu  <iu'elle  lorme 
pour  le  perfectionnement  de  la  législation  na- 
tionale. 

■Votre  commission  ,  citoyens  tribuns  ,  n'aurait 
pas  assez  compleiiement  rassemblé  toutes  les  '■on- 
sidéralions  qui  peuvent  influer  sur  la  délibération 
que  vous  allez  prendre  ,  si  elle  n'ajoutait  à  l'exa- 
men intrinsèque  du  projet  quelques  réflexions 
sur  les  rapports  qu'il  a  avec  les  besoins  actuels 
de  la  république. 

Menacées  d'une  suppression  prochaine,  toutes 
les  administrations  sont  aujourdhui  languissantes 
et  caduques.  Elles  n'ont  plus  cette  conscience 
de  leur  force,  ce  sentiment  de  leur  consistance  , 
principe  essentiel  de  toute  énergie.  Elles  ne  sont 
plus  entre  les  mains  du  gouvernement ,  ces  ins- 
truraens  actifs  et  puissans  ,  qu'il  a  besoin  de 
faire  mouvoir  sur  tous  les  points  d  un  terriioire 
immense.  On  ne  peut  plus  attendri;  d'elles  , 
dans  l'exécution  des  lois ,  la  fermeté  ,  la  céléiité  , 
la  précision,  qui  seules  triomphent  des  obsta- 
cles et  obtiennent  l'obéissance.  Tout  ordonne 
de  ne  point  prolonger  cet  état  provisoire  ,  qui 
est  le  domaine  des  inquiétudes,  des  anabilions  , 
des  intrigues  ,  et  durant  lequel  les  intérêts  par- 
ticuliers ravissent  plus  qu'en  toute  circonstance 
une  trop  grande  partie  du  tems  et  des  soins 
que  la  patrie  réclame.  Tout  sollicite  la  régéné- 
ration la  plus  prompte  du  régime  administratif: 
elle  est  d'une  nécessité  urgente  pour  l'extinc- 
tion des  troubles ,  pour  la  conciliation  des  es- 
prits, pour  la  restauration  de  la  fortune  pu- 
blique ,  pour  raffermissement  de  la  constitution 
que  le  peuple   français   vient   d'accepter. 

Rien  n'est  si  périlleux  pour  une  constitution 
que  d  être  établie  imparfaitement  ,  de  rester 
privée  de  l'action  de  quelques-uns  de  ses  organes, 
et  de  n'exister,  en  effet,  que  dans  une  por- 
tion d'elle-même.  Dans  un  corps  politique  comme 
dans  un  corps  humain  ,  les  ressorts  trop  long- 
tems  inactifs  se  paralysent  et  ne  peuvent  plus 
se  ranimer  que  par  des  secousses  pernicieuses. 
•Il  faut  donc  que  sans  précipitation  ,  mais  sans 
-lenteur,  la  constitution  se  développe  avec  tous 
les  moyens  qu'elle  donne  au  gouvernement  pour 
lire  fort,  aux  citoyens  pour  être  libres,  à  la 
législation  pour  être  bonne  ,  à  la  république 
pour  être  puissante  :  c'est  à  toute  la  constitudoni 
que  le  peuple  vient  d  imprimer  ,  par  sa  sanction 
souveraine  ,  le  plus  auguste  caractère  :  c'est  de 
toute  la  constitution  que  le  peuple  veut  jouir. 
Qr ,  citoyens  tribuns,  parmi  les  établissemens 
constitutionnels  ,  il  n'en  est  peut  -  être  aucun 
qui  importe  à  un  plus  grand  nombre  de  fian- 
çais ,  qui  intéresse  plus  sensiblement  et  plus 
fréquemment  chacun  d'eux,  que  les  adminis- 
trations locales.  Il  est  sûr  que,  lorsque  vous  en 
discutez  le  projet,  une  multitude  de  vœux  im- 
patiens vous  pressent  ,  et  que  vous  devez  une 
grande  attention  aux  besoins  qu'ils  expriment. 
■  La  commission  aurait  désiré  de  trouver  dans 
les  dispositions  niêines  du  projet ,  des  motifs  plus 
nombreux  et  plus  directs  de  l'adopter.  Elle  a 
dû  vous  exposer  avec  franchise  les  imperfections 
qu'elle  a  cru  y  appercevoir.  Elle  ne  peut  pas 
vous   dire  :  approuvez-le ,  parce   qui!  est  aussi 


bon  qu'il  pouvait  l'être  ,  parce  qu'il  remplit 
tous  les  vœux  de  la  constitution  ,  parce  que 
tous  ses  articles  sont  des  applications  des  excel- 
lens  principes  qui  lui  servent  de  frontispice  ; 
mais  elle  vous  invite  à  y  consentir  ,  parce 
qu'il  serait  dangereux  d'en  attendre  trop  long- 
tems   le   perfectionnement. 

CORPS -LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Grégoire. 
Suite  de  la  sé.'ï.nce  du  28  pluviôse. 

Chaptal,  orateur  du  gouvernement.  Citoyens  lé- 
gislateurs ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
embrasse  deux  objets  également  importans:  lajli- 
vision  du  territoire  européan  de  la  république  ,  et 
l' organisation  de  son  administration. 

Jamais  matière  ne  mérita  plus  d'attention  ;  ja- 
mais matière  ne  présenta  plus  de  difficultés.  Il" 
s'agit  d'assurer  aux  lois  une  exécution  entière,'  de 
donner  à  la  justice  toute  sa  force  ,  et  de  garantir 
à   l'administré  tous  ses  droits. 

Pour  résoudre  une  quesrion  d'un  aussi  grand 
intérêt ,  le  gouvernement  a  cru  devoir  consulter 
les  leçons  de  l'expérience  ,  étudier  la  nature  et 
les  effets  des  diverses  institutions  qui  ont  régi  le 
peuple  lranç.ais  ,  et  prendre  dans  tout  ce  qu'elles 
présentent  d'avantageux  pour  en  composer  un 
système  d'administration  qui  s'approchât  un  peu 
plus  de  la  perfection  que  ceux  qui  ont  précédé. 
On  s'est  préservé  avec  un  soin  presqu  égal  ,  et  de 
l'arbitraire  odieux  des  intendans  ,  et  des  conseil." 
généraux  d'administration  :  l'un  compromet  les 
droits  sacrés  des  citoyens  ;  l'autre  entrave  et  ral- 
lentitl'exécvition  de  la  volonté  générale  , exprimée 
par  la   loi. 

Le  territoire  européan  de  la  république  est  di- 
visé en  départemens  et  en  arrondissemens  commu- 
naux. 

Tel  est  le  texte  sacré  delà  constitution. 
Le  devoir  du  législateur  se  borne  donc  .à  opé- 
rer et  tracer  ces  divisions  sur,  le   territoire  de   la 
république. 

Le  gouvernement  a  trouvé  ,  dans  les  travaux 
de  l'assemblée  consdtuante  ,  une  première  divi- 
sion territoriale  qu'il  a  conservée.  Cette  division, 
qui  a  résisté  à  tous  les  orages  d'une  longue  révo- 
lution ,  a  paru  toujours  respectée  et  inébranlable 
ay  milieu  des  ruines  et  des  destructions.  Elle 
est  aujourd'hui  si  solidement  établie ,  qu'elle  a 
toute  passé  dans  notre  langue  ,  qu'elle  est  rap- 
pelée dans  toutes  nos  relations  ,  et  qu'elle  est 
devenue  pour  le  peuple  ,  non-seulement  une 
habitude  ,  mais  presqu'un  besoin.  Le  gouverne- 
ment croit  donc  céder  -au  vœu  général ,  en  vous 
proposant  de  consacrer  une  division  dcparte- 
rneniale  qui  parait  réu-nirlcs  degrés  de  perfection 
qu'on  peut  souhaiter. 

Le  gouvernement  eut,  sans  doute  .  désiré  pou- 
voir vous  proposer,  citoyens  législateurs,  les 
arrondissemens  de  districts  qu'avait  créés  cette 
même  assemblée  :  mais  il  suffit  de  jeter  un  coup- 
d'œif  sur  le  sol  de  la  république  ,  pour  se  con- 
vaincre que  les  intérêts  particuliers  ont  trop  sou- 
vent fait  dévier  de  i'inlérêt  général.  Les  deux 
départemens  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyro'n  for- 
ment ensemble  seize  districts,  tandis  que  leurs 
voisins  ,  ceux  de  l'Ardêche  et  de  la  Haute- 
Loire  n'en  présentent  que  six.  Cette  énorme 
disproportion  ne  saurait  être  autorisé  ,  ni  sous 
le  rapport  de  la  population  ,  ni  sous  celui  do 
l'étendue  ,  ni  par  la  considération  des  localités. 
D  ailleurs' ces  divisions  ont  disparu  avec  la  cons- 
titution qui  les  avait  établies  ;  et  dès-lors  le  gou- 
vernement qui  les  a  rejelées  ,  n'a  eu  ni  opposi- 
tion à  vaincre  ,    ni  habitudes  à  contrarier. 

Il  lui  restait  à  examiner  les  arrondissemens 
actuels  de  la  police  correctionnelle  et  ceux  des 
recettes.  Ils  présentent  tous  des  divisions  plus 
égales  et  sur-tout  moins  nombreuses.  Les  rapports 
entre  les  habitans  sont  établis  ,  les  habiluek:s  con- 
tractées ;  mais  l'intérêt  particulier  a  marqué  en- 
core de  son  influence  presque  toutes  les  divi- 
sions. Le  receveur-général  du  département  qui  ^ 
plus  que  tout  autre  ,  a  influé  sur  la  formation 
des. arrondissemens  par  recette  ,  a,  presque -par- 
tout,  aggrandi  la  sphère  de  la  recette  qu  il  s'est 
réservée  ,  et  en  a  étendu  le  rayon  dans  tous  les 
lieux  d'un  accès  facile. 

Les  arrondissemens  de  police  correctionnelle 
portent  aussi  l'empreinte  de  ces  considérations 
pardculieres  ;  et ,  dans  l'impossibilité  d'adopter 
rigoureusement,  sans  de  très-graves  inconvéniens , 
1  une  ou  l'autre  des  divisions  actuelles,  le  gouver- 
nement s'est  vu  lorcè  dy  apporter  les  modifica- 
tions jugées  indispensables.  Son  travail  ,  à  ce  sujet, 
est  sans  doute  bien  éloigné  de  la  perfection  :  la 
population  ,  les  localités .  les  habitudes  ,  les  rap- 
ports ,  les  communications  ,  sont  les  élémens  né- 
cessaires pour  un  semblable  travail  :  et  quels  sont 
les  hommes  qui  pourraient  se  flatter  d  appliquer 
toutes  ces  connaissances  sur  chaque  point  du 
vaste  sol  de  la  république  ?  Il  n'appartieïit  qu'au 
tems  ,  à  Icxpéiience  ,  et  sur-tout  à  une  sui;e  cons- 
tante d'efforts  toujours  croissans  ,  dirigés  vers  le 
bien  ,  de  nous  piéparer  une  division  icrtitoriale 


qui  ne  porte  plus  le  caractère  ,  ou  de  l'igno- 
rance des  localités  ,  ou  de  I'inlérêt  et  des  consi- 
dérations paniculijîres.  Le  gouvernement  peut 
bien  répondre  de  n'avoir  sacrifié  à.  d'autres  inté- 
rêts qu'à  celui  du  bien  pubiic  ;  il  peut  même  s'ap- 
plaudir d'avoir  réparé  quelques  erreurs  ;  mais  il 
est  bien  loin  de  penser  que  son  ouvrage  est 
parfait. 

En  convenant  des  imperfections  du  travail ,  qui 
naissent  de  la  nature  même  du  sujet  ,  nous  de- 
vons néanmoins  le  laver  de  quelques  inculpations 
peu  fondées  qu'on  a  dirigées  contre  lui. 

On  a  accusé  les  arrondissemens  communaux 
qui  vous  sont  proposés,  citoyens  législateurs, 
d'embrasser  une  trop  grande  étendue  ,  et  de  lorcer 
■ensuite  ,  par  une  conséquence  naturelle  ,  un  troi-^ 
sieme  degré  d'administration  que  la  conititution 
paraît  réprouver  ,  en  même-iems  qu'on  rend  pres- 
qu  impossible  la  formation  de  la  liste  d  étii^ibUs. 

Ces  objections  sont  d  autant  plus  sé'ieuses  , 
qu'elles  reposent  sur  une  atteinte  qu'on  dit  êite 
portée  à  la  constitution  :  et  notre  rcipeci  pour  le 
pacte  social  des  Irançaisnous  jmpose  le  devoir 
de  ne  laisser  aucune  trace  d'incoustiiuuonnaliié 
sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenié. 

Les  arrondissemens  communaux  sont ,  dit-on  , 
d'une  trop  grande  étendue  ;  mais  ouvrons  la 
constitution  elle-même  ,  et  nous  verrons  ,  art.  L  : 
chaque  arrondissement  communal  a  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix-  Or  ,  il  était  reçu  ,  à  l'époque  même 
où  l'on  rédigeait  le  pacte  social  ,  cjue  les  tribu- 
naux de  justices  de  paix  étaient  infiniment  trop 
nombreux  ;  lopinion  publique  en  réclame  depuis 
long-iems  la  réduction.  La  constiiulion  a  donc 
voulu  qu'on  réunît  plusieurs  cantons  pour  for- 
mer un  arrondissement  communal  ;  elle  a  donc 
supposé  et  presque  désigné  l'éiendue  des  arron- 
dissemens piroposés.  En  réunissant  plusieurs  can- 
tons po.ur  former  un  arrondissement  communal  , 
la  constitution  a  donc  .voulu  (juau-desscus  de 
l'administration  de  l  arrondissement  communal  , 
il  fût  placé  des  auloriiés  intermédiaires  .  pour 
appliquer  la  loi  à  ladministré  ,  et  en  recevoir  les 
réclamations.  Ces  conséquetices  sont  rigoureuses  : 
raisonrier  différemment  ,  serait  votiloir  consa- 
crer, par  l'acte  constituùonnel  ,  l  impossibilité 
d'administrer,  et  établir  ,  sous  son  égide  .  le 
désordre  et  l'anarchie  la  plus  effrénée,  iout  ce 
que  le  projet  de  loi  propose,  la  constitution 
l'a  donc  voulu. 

D'ailleurs  ,  les  leçons  de  l'expérience  seront- 
elles  perdues  pour  nous  ?  Ne  sait-on  pas  ce  que 
c'est  que  l'administraiioii  dans  le  très  -  grand 
nombre  des  cantons  de  la  république  ?  Trop 
éloignés  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, le  levier  du  pouvoir,  lœil  de  la  sur- 
veillance n'ont  plus  d  actiçin  sur  les  adminis- 
trés ;  les  vices  ,  les  abus  ,  les  petites  passions  , 
les  iniérêls  locaux  y  dominent  les  adrainiiira- 
leurs;  et  constammcui  ,-  rtméoiiion  des  lois  et 
les  actes  du  gouvernement  ,  dénaturés  par  la 
faiblesse,  les  égards,  les  préjugés  ou  figno- 
rance  ,  ne  parviennent  que'  par  lambaux  aux 
dernières   divisions    de  la  société. 

Restreindre  l'étendue  des  arrondissemens  pro- 
posés ,  serait  perpétuer  les  abus ,  affaibhr  le  nerf 
de  l'exécution  dans  la  main  du  gouvernement  , 
augmenter  sans  nécessité  le  nom'ore  des  adminis- 
trations d'arrondissement  ,  et  certes  je  ne  pense 
pas  que    tel    ait  été   I  esprit  de  la  constitution. 

On  craint  encore  que  l'étendue  des  arrondis- 
semens communaux  ne  rende  impossible  la  for- 
mation des  listes  communales.  Ces  craintes  ,  si 
elles  étaient  fondées  ,  détruiraient  par  le  lait  Iç 
système  repré-seniatif ,  puisque  le  vœu  des  citoyens 
ne  pourrait  plus  se  manifester.  Mais,  pourquoi,  à 
l'instar  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  grandes 
communes  ,  les  ciioyens  ne  voteraient-ils  pas  par 
sections  d'arrondissement  ?  quel  incohvénicnl  irou- 
vcvait-on  à  .éunir  les  scrutins  dans  le  chei-licu 
d'arrondissement,  pour  y  procéder  à  leur  dépouil- 
lement et  à  connaître  le  vœu  communal  ?  pour- 
quoi recourir  a  des  déplacemens  difficiles  ?  pour- 
quoi proposer  des  réunions  tumultueuses  ou  im- 
possibles ? 

Le  gouvernement  ne  tardera  pas  ,  sans  doute, 
à  proposer  à  la  sagesse  du  corps  -  législaiil  un 
mode  de  constater  le  vœu  du  peuple  ,  qui  ,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  des  citoyens,  11  en- 
traînera aucun  des  inconvéniens  qu'on  paraît 
craindre. 

Après  avoir  fait  connaître  les  principes  qui 
ont  dirigé  le  gouvernement  dans  le  piojet  de 
division  qui  vous  est  soirmis  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  qu'il  me  soit  permis  de  \jeter  un  coup- 
d'œil  rapide  sur  le  système  d  administration 
proposé. 

--  La  constitution  divise  le  territoire  de  la  répu- 
blique en  dépaitemcns  et  eu  arrondissemens  com- 
munaux. 

C'est  à  ce  cadre  constitutionnel  qu'il  s'agit 
d'appliquer  un  système  complet  d  admiiiistraiion. 

Un  bon  système  d'administration  ,  est  cclui.ijui 
présente  ,  à-la-1'ois  ,  force  et  promptitude  pour 
l'exécution  de  la  loi  ;  taciliic  ,  justice  et  économie 
pour  l'adaainisué. 


l.a  force  d  un  système  d'administration  ett 
tOLie  dans  b  certitude  de  rexécuiioii  entière  de 
l;i  loi  et  des  actes  du  gouvernement  :  or  ,  celte 
ecrtilude  existe  toutes  les  iois  que  I  exécution 
-est  remise  à  un  seul  homme  esseniitllement  tes- 
j'onsable. 

C  est  en  parlant  de  ces  principes  incontestables 
que  le  projet  de  loi  propose  d'établir  un  préfet 
j^ar  dépuricinent ,  lequel  serait  chargé  seul  de 
i'^^cuiion.  et  correspondrait,  sans  intermé- 
diaires ,  avec  les  ministres. 

Le  prélet  ne  connaît  que  le  ministre  ,  le  ministre 
ne  connaît  que  le  piélet. 

Le  prélet  ne  discute  point  les  actes  qu'on  lui 
transmet  :  il  les  applique  ,  il  en  assure  et  sur- 
veille lexécation. 

Il  est  difficile  de  concevoir  un  plan  qui  pré- 
sente plus  d  unité  ,  plus  de  rapidité  ,  plus  de 
garantie  pour  l'exécution  ;  mais  celte  rapidité 
d  action  est  tellement  organisée  dans  le  système 
d  administration  proposé  ,  qu'en  assurant  la 
prompte  exécuiion  de  la  loi,  il  ne  laisse  rien 
à  1  arbitraire  du  préfet  ;  car  à  côté  de  lui  sont 
placés  des  conseils  qui  garantissent  l'administré 
de  toute  injustice  ,  et  veillent  essentiellement  à 
ses  intérêts  :  l'un  répartit  l'impôt  entre  les  arron- 
dissemens  ,  statue  sur  les  demandes  en  réduc- 
tions faites  par  les  arrondisseraens  ,  les  villes  , 
bourgs  et  villages-,  détermine  dans  les  limites 
Ë.Nécs  par  la  loi  ,  le  nombre  des  centimes  ad- 
ditionnels applicables  aux  dépenses  de  dépar- 
lïraeni  ;  discute  le  compte  cfu  préfet  sur  l'emploi 
de  ces  centimes,  et  fait  connaître  directement 
au  ministre  l'état  et  les  besoins  du  département. 
L'autre  prononce  sur  les  demandes  de  particu- 
liers en  réduction  des  contributions  ,  sur  les 
-réclamations  de  particuliers  qui  se  plaignent  des 
dommages  causés  par  les  entrepreneurs  ,  sur 
les  demandes  des  communautés  pour  être  au- 
torisées  à   plaider  ,   etc. 

Le  préfet  essentiellement  occupé  de  l'exécu- 
lion  ,  transmet  les  ordres  au  sous-préfet  ;  celui-ci 
aux  maires  des  villes  ,  bourgs  et  villages.  De 
manière  que  la  chaîne  d'exécution  descend  sans 
interruption  du  ministre  4  l'administré  ,  et  trans- 
met la  loi  et  les  ordres  du  gouvernement  jus- 
qu'aux dernières  ramifications  de  1  ordre  social 
avec  la  rapidité  du  fluide  électrique. 

Dans  le  système  d'exécution  ,  on  a  trouvé 
Je  moyen  de  conserver  au  gouvernement  la 
certitude  et  la  rapidité  de  l'exécution  ,  en  même 
tems  qu  on  a  donné  aux  citoyens  la  garantie  de 
'la  justice. 

Les  conseils  populaires  sont  places,  pour  ainsi 
dire  ,  au-dessous  de  la  ligne  d'exécution  ;  ils 
veillent  aux  intérêts  de  tous ,  maintiennent  la 
justice  dans  l  administration  elle-même,  et  n'en 
gênent  ,   dans  aucun   cas  ,  la   marche   rapide. 

A  côté  des  admii.i<trés  ,  on  des  besoins  tou- 
jours renaissans  rendent  la  présence  de  l'admi- 
nistrateur nécessaire;  oîi  le  maintien  assuré  de 
1  ordre  ,  la  garantie  des  propriétés  et  la  répres- 
sion des  délits  composent  le  bonheur  de  tous  , 
se  trouve  encore  un  conseil  municipal  qui  sur- 
veille les  propriétés  communes  ,  règle  le  partage 
des  aftouages  ,  et  délibère  sur  tous  les  besoins 
de  la  municipalité.  C'est  ainsi  que  ,  dans  toutes 
les  ramifications  du  système  social  ,  les  droits  du 
citoyen  se  trouvent  garantis  par  des  institutions 
protectrices;  et  que  ,  dans  aucun  cas  ,  la  marche 
rapide  de  l'exécution  de  la  loi  ne  peut  le  froisser 
impunément. 

Ce  système  d'administration  seul ,  parmi  tous 
ceilx  qui  nous  sont  connus,  concilie  la  promp- 
titude de  l'exécution  de  la  loi  avec  les  prin- 
cipes de  justice  sur  lesquels  repose  la  liberté  des 
citoyens. 

Ce  système  ,  s'il  n'est  pas  le  plus  parfait  pos- 
sible ,  est  au  moins  le  plus  parfait  qu  on  con- 
'naisse.  C  est  un  aveu  que  n'ont  pu  lui  refuser 
ceux-là  même  qui  en  ont  attaqué  quelques  dis- 
positions. 

Ce  système  ,  comme  tous  les  ouvrages  de 
législation  ,  porte  avec  lui  le  rcmedc  aux  im- 
perfctions  que  1  expérience  ,  le  meilleur  des  ju- 
ges dans  ces  sortes  de  matière  ,  pourra  faire 
connaître;  et  le  gouvernement,  qui  veut  admi- 
nistrer avec  sagesse,  s  empressera  de  soumettre 
au  corps  législatif  les  modifications  qui  lui  pa- 
raîtront nécessaires. 

Ainsi,  citoyens  législateurs,  d'un  côié  ,  tous 
conviennent  delà  solidité  des  bases  sur  lesquelles 
ce  système  est  établi  ;  tous  y  reconnaissent  la  cer- 
titude d'une  exécution  prompte  pour  la  loi  e' 
la  garantie  bien  assuiée  de  tous  Il-s  droits  du 
citoyen  :  d'un  autre  coté,  la  république  reclame 
de  toutes  part  une  nou\  elle  administration  cons- 
titutionnelle ;  ce  qui  existe  encore  aadministra- 
tion  sur  son  vaste  sol ,  y  est  laible  et  précaire; 
et ,  au  moment  de  conquérir  la  paix  par  un  nou- 
veau déveioppement  de  (crces.  il  vous  est  réservé  , 
citoyens  législateurs ,  de  retremier  l'énergie  f'an' 
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çaise    par  les  bienfaits    de  la   loi  organique  qui 
vous   est  proposée. 

Gn  va  aux  voix  :  sur  î8o  suffrages,  63  sont 
pour  le  rejet ,  et  217  pour  l'adoption  du  projet  ; 
en  conséquence   il  est  adopté. 

Rœderer  prend  la  parole.  Au  moment  où  le 
corps-législatif,  dit-il  ,  vient  d  adopter  une  nou- 
velle division  du  territoire  de  la  république  ,  il 
n'apprendra  pas»  sans  plaisir  qu'une  partie  de 
ce  territoire,  qu'on  avait  été  obligé  de  mettre 
hors  de  la  constitution,  est  lendtie  à  la  France 
par   la  destruction  des  rebelles   qui  l'occupaient. 

Le  premier 'consul  me  charge  de  vous  annon- 
cer que  Frotté  ,  avec  tout  son  état-major  ,  a  été 
pris  dans  un  château  du  département  de  l'Orne. 
On  lui  a  trouvé  une  croix  de  Saint-Louis  ,  des 
fleurs-de-lys  ,un  cachet  aux  armes  de  France  ,  et 
des  poignards  de  fabrique  anglaise. 

Tous  les  membres  se  lèvent  en  criant  :  vive 
(a  république  ! 

On  message  du  sénat-conservateur  annonce 
qu'il  a  noriamë  le  citoyen  Clairon  pour  rem- 
placer au  corps  législatif  le  citoyen  Jourdan 
(  de  la  Nièvre  ) ,  qui  n'a  point  accepté  sa  no- 
mination. 

Le  corps  législatif  se  forme  en  comité  secret, 
sur  l'invitation  de  la  commission  des  inspecteurs. 


Suite  de  l'essai  sur  le  perfectionnement  des  arts 
chimiques  ,  }}ar  le  citoyen  Chaptal.  (  Voyez  les 
n°5    141   et  144.  ) 

Sil  est  quelque  point  essentiel  dans  la  pra- 
tique des  arts  qui  mérite  l'attention  des  savans  , 
c'est  sans-  contredit  la  teinture.  Réduire  en  prin- 
cipes invariables  les  manipulations  du  commun 
des  teinturiers  ,  sera  un  service  important  à  leur 
rendre  ,  ainsi  qu'aux  consommateurs.  Une  école- 
pratique  ,  érigée  sur  les  bases  de  l'ouvrage  que  | 
nous  examinons  ,  ne  pourrait  manquer  de  faire 
connaître  les  meilleurs  procédés ,  et  de  forcer ,  I 
pour  ainsi  dire  ,  les  ouvriers  à  les  mettre  en  i 
œuvre  ,  pour  prouver  combien  leur  application 
est  avantageuse  aux  progrès  des  arts  :  on  s'attend 
sans  doute  que  nous  allons  parler  des  Gobelins. 
Depuis  que  Colbert  ettaya  celte  manufacture  de 
la  protection  spéciale  du  gouvernement  ,  ses 
dessins,  ses  couleurs,  en  un  mot  ses  tapis- 
series ont  été  portés  à  un  si  haut  degré  de 
perfection  ,  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
quelque  chose  en  ce  genre  ,  qu'on  n'y  fît  point 
exécuter  :  et  à  ce  sujet  nous  rappellerons  ici  , 
que  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous 
avons  vu  le  citoyen  Guillauraot,  architecte  et 
directeur  actuel  de  lamanufaclure  des  Gobelins, 
garder  dans  Une  notice  lue  à  ta  société  libre  des 
sciences  ,  lettres  et  arts  de  Paris ,  le  silence  le 
plus  absolu  sur  les  services  imtni'jrtels  rendus 
à  cette  manufacture ,  par  la  famille  à  jamais 
célèbre  des  Audran  :  depuis  Claude  Audran 
en  i658,  jusqu'à  Joseph  Audran  mort  le  6 
messidor  an  3 ,  ce  qui  présente  une  espace  de 
i3oans  ou  environ,  ils  ont  tous  été  entrepreneurs, 
inspecteurs  ou  directeurs  des  Gobelins;  les  pein- 
tres et  les  graveurs  dès  Batailles  d'Alexandre, 
pourraient-ils  être  oubliés?  leur  existence  est  telle- 
ment liée  à  1  hijtoire  des  arts,  quils  ne  peuvent  qu'y 
occuperune  place  distinguée.  Les  écrivains  sontles 
échos  de  l'opinion  publique;  et  celle-ci  doit  dans  sa 
jusdce  distribuer  aux  talens  la  portion  de  gloire  qui 
leuresl  acquise.  Nousdirons  sur-ioui,pourréparer 
l'omission  du  citoyen  Guillaumot  ,  que  Joseph 
Audran  ,  son  prédécesseur  ,  a  travaillé  toute 
sa  vie  aux  Gobelins  ,  où  il  est  né  ,  en  a  perfec- 
tionné toutes  les  opérations  ,  et  nous  avons  en  ce 
moment  sous  les  yeux ,  entre  autres  objets ,  un  mé- 
moire sur  les  procédés  employés  aux  Gobelins  pour 
la  teinture  ,  qui  démontre  jusqu'à  lévidence 
les  recherches  immenses  qu'il  a  faites  à  ce  sujet: 
mais  les  teintures  des  Gobelins  démontrent  mieux 
que  tout  ce  que  nous  pOuriions  dire,  les  succès 
brillans  qu'il  a  obtenus  ;  et  les  ouvriers  qu'il  y  a 
formés  ,  et  qui  y  sont  encore  ,  pourraient  atester. 
les  tentatives  sans  nombre  qu  il  a  faites  pour 
rectifier  les  mécaniques  1^1!  la  haute  et  basse 
lisse. 

Ecole  des  travaux  mctaîliques. 

u  Celle-ci  ne  doit  être  qu'une  extension  de 
celle  des  minej  qui  existe  aujourd  hui.  C'est  dans 
Paris  que  je  conserveirais  tout  ce  qui  tient  à 
i  enseignement'général  et  -à  l'adiniiiistration. 

u  Com:me  l'importance  et  l'étendue  de  cette 
belle  partie  des  arts  exigent  qu'on  multiplie  les 
écoles-pratiques  de  perleciionnement  sur  les  di- 
vers peints  de  la  république  ,  je  désirerais  qu'il 
s  en  formât  une  dans  le  ci-devant  Berry  ,  ou  d.ins 
le  comté  de  Foix  ,  pour  y  enseigner  et  pratiquer 
en  grand  la  fabrication  des  aciers  ,  celle  des  limes., 
des  scies  et  des  f aulx.  J'en  placerais  deux  autres 
à  Paris  ,  dont  l  une  aurait  pour  but  d'instruire  sur 
l'art  de  l'étamage ,  de  la  dorure  ,  et  généralement 


sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  Vatliagr  e-t  nu  départ 
des  metaus  ;  tandis  que  l'autre  s'occuperait  de  l'art 
de  filer  les  métaux ,  de  les  malleer  ,  de  les  limer  , 
de  les  couler.,  de  les  laminer  ,  de  les  oxider ,  etc. 

Ecole  de  poterie  et  de  verrerie. 

Il  L'école  de  poterie  et  de  verrerie  serait  établie  à 

Sèvres. 

ti  Le  bel  éiablissenienl  de  porcelaine  qui  y  existe 
a  été  le  berceau  de  toutes  les  découvertes  comme 
de  tous  les  talens  en  ce  genre  :  mais  aujour- 
d'hui qu'il  d  rempli  son  but  ,  aujourd'hui  que 
d'autres  rivalisent  de  ptrfeciion,  avec  lui  ,  je  croi- 
rais indigne  de  la  nation  de  faire  pour  lui  de 
nouveaux  sacrifices  ,  si  je  ne  voyais  pas  un  moyen 
facile  de  le  rendre  à  sa  première  desiiiiaiion.  Il 
peut  de  nouveau  servir  d'école  ,  et  acquérir  à  la 
poterie  grossière  de  nos  climats  la  supériorité  qu'ont 
acquise  nos  porcelaines.  Ce  second  objet  est,  sans 
contredit ,  d'un  intérêt  au  moins  égal  au  premier, 
puisqu  il  est  un  besoin  pour  toutes  les  classes  de 
la  société. 

il  L'établissement  de  Sèvres  est  tel,  que  l'instruc- 
tion pourrait  y  être  établie  presque  dès  aujour- 
d'hui. Sa  position  est  même  liés  -  favorable  ,  puis- 
qu'elle se  trouve  au  centre  des  (cires  les  plusj 
propres  à  ces  travaux  ,  et  déjà  ,  pour  la  plupart, 
employés  à  cet  usage. 

u  La  partie  de  la  verrerie  y  serait  moins  avanta- 
geusement placée  ;  mais  ,  comme  il  est  utile  de 
réunir  ces  deux  objets,  et  que  Sèvres  présente  , 
déjà  l'établissement  d'une  belle  verrerie,  je  n'hé- 
site pas  à  y  fixer  ce  dernier  établissement.  Deux 
professeurs  suffiraient  pour  ces  deux  parties. 

Ecole   d'Halotechnie  et  de    Distillation. 

"  Cette  école  ne  saurait  être  plus  avaniageusement 
située  qu'à  Montpellier.  Le  commerce  des  vins, 
liqueurs  et  parfums  ,  s'y  alimente  des  produc- 
tions territoriales;  la  proximité  de  l'Italie  et  .le 
la  mer  y  rend  le  soufre  et  le  salpêtre  très-abondans  : 
le  voisinage  des  salines  ,  la  fabrication  du  vers- 
de-gris  ,  du  sel  de  Saturne  ,  des  crèmes  de  tartre 
et  de  la  soude  ,  l'exploitation  peu  éloignée  de 
plusieurs  mines  d'alun  et  de  couperose  ,  forment 
une  telle  réunion  d'avantages  ,  qu'on  ne  pourrait 

sans  injustice  préférer  aucun  autre  emplacement. 
"  Cette  école  demanderait  deux  professeurs: 
l'un  ne  s'occuperait  que  de  la  fabrication  des 
acides  (  tels  que  eau  forte  ,  huile  de  vitriol  ,  esprit 
de  sel,  vinaigre^  etc.  ]  et  de  leurs  combinaisons- 
les  plus  importantes  avec  les  bases  terreuses  ,  mé- 
talliques et  alkalines.  Le  second  professeur  ne 
traiterait  que  de  lart  du  distillateur  et  des  com- 
binaisons «.mélanges  des  prodiiiis  qui  en  pro- 
viennentavec  lesd'wersexcipiauts  ,  ce  qui  embiassc 
les  professions  du  liqueuriste  ,   au  parfumeur ,  etc. 

La  suite  incessamment. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bouise  du  5  ventôse.  —   Effets  commerçabta. 

Effets  publici. 

Rente  provisoire lo  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé ig  Ir.  63   c. 

Bons  deux  tiers t  fr.  10  c. 

Bons  d'arréragé 88  fr.  75  c. 

Bons   pour  l'an  8 72  fV.  75  c. 


SPECTACLES. 

■Théâtre  oe  la  Repubi.iq.ue  et  des  Arts. 
Aujourd'hui  6  ,  Bal  masqué.  — Il  commencera  à 
minuit. 

L'ouverture  des  bureaux  se  fera  à  11  heures. 

Prix  du  billet  ,  6   francs. 

On  ne  délivrera  pas  de  contre-marques. 

Le  public  est  prévenu  que  les  armes  et  les  cannes 
seront  déposées  à  I  entrée. 

Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  des 
loges,  s'adresseront  à  la  salle  du  théâtre  de  la 
République  et  des  Arts. 

Théâtre  DE  LA  rueFeydf.au.  Aujourd'hui 
les   deux  Journées  ,    opéra  en  3  actes. 

j  Théatkp.  Dti  VAUOhviLLK.  Auj.  Arlequin  tail- 
j  leur  ;  Dans  quel  siècle  sommes-nous  .*  le  Carrosse 
'  espagnol. 

I      Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  Cadet  Roussel,  orné  de  manœuvres   de   ca- 
I  Valérie  ,   exécutées  par    des   ânes  ;     terminé   par 
les  Aventures  de    don    Quichotte  ,  pantomime. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres   de  cavalerie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  ,  trois  Sultanes  ,  et  la  fausse  Agnès. 
Après  le  spectacle  ,  il  y  aura  Bal  paré  gratis. 


A  Paris ,  de  1  imprimerie  du   cit.  AtiAMS  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  a'  i3. 
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Septidi  ,  1   vcntôie  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  Moniteur  est   le   seul  journal  ojficiel,^ 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  pat  les  correspondances  ministérielles.  '  ['-^^  âs'u. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   ie  1 9  pluviôse. 

i  LAN  de  l'union ,  tel  qu'il  fut  présenté  hier 
à  la  chambre  des  communes  ,  sous  la  forme  de 
résolutions,  pour  l'examen  et  la  discussion  desi 
quelles  lord  Castlereagh  demanda  que  la  chambre 
se  formât  en  comité  général. 

Première  résolution.  Que  pour  le  bien  et  la  sû- 
reté de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ,  et 
pour  consolider  la  force,  la  puissance  et  les  res- 
sources de  lempire  britannique  ,  il  convient  de 
prendre  telles  mesures  qui  seront  jugées  les  plus 
propres  à  réunir  en  un  seul ,  les  deux  royaumes 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  la  ma- 
nière et  aux  conditions  qui  seront  régléespar  les 
actes  des  parleraens  respectifs  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d  Irlande. 

Art.  I^'.  Résolu  que,  pour  établir  une  union 
sur  la  base  posée  dans  les  résolutions  des  deux 
chambres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  , 
et  communiquée  ,  par  ordre  de  sa  majesté  ,  dans 
le  message  envoyé  à  la  chambre  par  son  excel- 
lence le  lord  lieutenant ,  il  convient  de  proposer 
pour  premier  article  de  l'union ,  que  les  royaumes 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  seront,  à  dater 
du  i''  jour  de  janvier  1801  et  pour  toujours, 
unis  en  un  seul  royaume  ,  sous  le  nom  de  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  et  que  la 
formule  royale  et  les  titres  appartenans  à  la  cou- 
ronne impériale  du  royaume-uni ,  et  aux  posses- 
sions qui  en  dépendent ,  ainsi  que  les  armoiries  , 
les  pavillons  et  les  drapeaux  seront  tels  qu'il 
plaira  à  sa  majesté  de  les  déterminer  par  sa  pro- 
clamation royale ,  scellée  du  grand  sceau  du 
loyaume-uni. 

II.  Résolu  que  ,  dans  le  même  dessein  ,  il  con- 
vient de  proposer  que  la  succession  à  la  cou- 
ronne impériale  du  royaume-uni,  et  des  domaines 
qui  en  dépendeni  ,  soit  réglée  confornîément  aux 
lois  existantes  et  aux  termes  de  funion  entre 
l'Angleterre  et  l'Ecosse. 

III.  Résolu  qu'il  sera  proposé  que  ledit  royaume- 
uni  soit  représenté  dans  un  seul  et  même  par- 
lement, qu'on  appellera  le  parlement  du  royaume- 
uni    de   la  Grande-Bretagne   et  dirlande. 

IV.  Résolu  de  proposer  que  les  pairs  d'Irlande  , 
au  tems  de  l'union  ,  4  lords  spirituels  par  tour 
de  sessions,  et  28  pairs  temporels,  à  vie,  siègent 
et  votent  dans  la  chambre  des  lords  ,  et  que 
100  représentans  des  communes  ,  savoir  :  4  par 
comté;  2  pour  la  cité  de  .Dublin;  2  pour  la 
cité  de  Corck,  et  i  pour  chacune  des  32  cités, 
villes  ou  bourgades ,  les  plus  considérables  , 
leprésentent  l'Irlande  dans  la  chambre  des  com- 
munes du  parlement  du  royaume-uni;  que  le 
parlement  d'Irlande,  avant  l'union,  règle  le 
mode  d'après  lequel  les  lords  spirituels,  les  pairs 
ieniporels  ,  et  les  représentans  des  communes , 
destinés  à  siéger  dans  le  parlement  du  royaume- 
uni  seront  appelés  audit  parlement ,  considérés 
«omrrie  fesant  partie  de  l'union,  et  compris  dans 
les  actes  des  pailemens  respectifs,  par  lesquels 
ladite  union  sera  ratifiée  et  éiablie;  que  toutes 
les  questions  relatives  à  l'élection  des  pairs  d'Ir- 
lande ,  pour  le  parlement-uni  ,  y  soient  décidées 
par  la  chambre  des  lords,  et  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  égalité  de  votes  ,  les  noms  des  pairs 
qui  auront  celte  égalité  soient  inscrits  sur  des 
bulletins  de  papier  semblables ,  et  enfermés  dans 
un  vase  de  verre  :  le  pair,  dont  le  nom  sera 
lire  le  premier  du  vase ,  par  le  clerc  de  la  chambre , 
sera  élu  ;  qu'aucun  pair  d  Irlande  ne  puisse  être 
élu  pour  représenter  un  comté  ,  une  cilè  ou  un 
bourg  de  la  Grande-Bretagne  ,  dans  la  chambre 
des  communes  du  parlement-uni,  qu'à  condition 
qu'aussi  long-temsqu'ilsiégeradanslachambre  des 
communes  ,  il  ne  puisse  être  èligible ,  ou  électeur  , 
pour  la  chambre  des  pairs  delà  part  de  l'Irlande ,  et 
"qu'il  soit  jugé  comme  membre  des  communes  , 
s  il  se  trouve  impliqué  dans  un  procès;  que  si 
majesté  et  ses  successeurs  aient  le  droit  de  créer 
des  pairs  pour  l'Irlande,  pourvu  que  le  nombre 
dès  pair»  n'excède  pas  celui  qui  existait  au  l'r 
janvier  1801  ;  qu'on  ne  puisse  créer  un  pair, 
que  lorsqu'une  pairi&seta  restée  vacante  pendant 


un  an  ,  sans  qu'il  se  soit  présenté  personne  pour 
reclamer  l'héritage  ,  le  titre  étant  alors  censé  éteint  : 
mais  si  ,  par  la  suite,  il  se  présentait  un  récla- 
mant dont  les  droits  soient  fondés ,  sa  réclamation 
serait  admise,  et  l'on  ne  pourrait  pas  créer  un 
nouveau  titre  pour  remplacer  celui  qui  se  trou- 
verait anéanti  ,  en  conséquence  de  la  dite  récla- 
mation; que  toutes  les  questions,  touchant  l'élec- 
tion des  représentans  de  l'Irlande  à  la  chambre 
des  communes  du  parlement-uni ,  soient  décidées 
de  la  même  manière  que  pour  les  représentans 
de  la  Grande-Bretagne  ,  en  ayantégard  cependant 
aux  circonstances  locales;  que  les  conditions  et 
qualités  requises  pour  être  représentant,  soient 
les  mêmes  pour  l'Irlande  que  pour  la  Grande- 
Bretagne;  que  lorsque  sa  majesté  ,  ses  héiitiers 
ou  successeurs  ,  déclareront  qu'il  leur  plaît  de 
tenir  le  premier  parlement-uni  des  deux  royaumes, 
ou  tout  autre  par  la  suite  ,  une  proclamation  , 
scellée  du  grand  sceau  du  royaume-uni ,  soit 
adressée  aux  4  lords  spirituels  ,  aux  28  pairs 
temporels  et  aux  100  membres  des  communes  , 
pour  qu'ils  aient  à  se  rendre  au  parlement-uni , 
en  la  manière  qui  sera'  réglée  par  un  acte  de 
la  présente  session;  et  que  si  sa  majesté,  le  i^r 
janvier  1801  ou  avant  ,  déclare  ,  par  un  acte 
scellé  du  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne  , 
qu'il  est  convenable  que  les  membres  de  la  session 
présente  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
soient  menrj.bresdu  pFemierpatltmentduroyaume- 
uni ,  pour  la  Grande-Bretagne  ,  alors  les  membres 
composant  le  parlement  actuel  seront  reconnus 
comme  représentans  la  Grande-Bretagne  dans  le 
premier  parlement  du  royaume  -  uni  ;  et  si  sa 
rnajesté  convoque  ce  premier  parlement  ,  pour 
un  jour  et  pour  un  lieu  qu'elle  aura  déterminés, 
les  4  lords  spirituels,  les  28  pairs  temporels  et 
les  100  représentans  des  communes  seront  envoyéi 
audit  parlement,  et  se  rétiniront  aux  membres 
représentans  la  Grande  -  Bretagne  ,  dans  leurs 
chambres  respectives.  Ce  parlement  ne  pourra 
durer  que  le  tems  qu'aurait  di>:é  le  parîemen' 
actuel  de  la  Grande-Bretagne  ,  si  l'union  n'avait 
pas  eu  lieu  ,  pourra  néanmoins  sa  majesté  le 
dissoudre  auparavant.  Q_ue  les  lords  et  les  repré- 
sentans des  communes  dans  le  parlement-uni, 
soient  tenus  aux  mêmes  serment  et  déclarations 
que  la  loi  prescrili  maintenant  au  parlemtntde 
la  Grande-Bretagne  ,  jusqu'à  ce  que  le  parlement 
du  royaume-uni  en  ait  décidé  autrement  ;  que 
les. 4  lord.'i  spirituels,  les  28  pairs  temporels  et 
les  100  membres  des  communes,  pour  l'Irlande  , 
jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les  pairs  et 
lesmembrcs.descommunes  delà  Grande-Bretagne; 
que  lesdits  lords  ou  pairs,  si  l'un  ou  plusieurs 
d'eux  sont  dans  le  cas  de  subir  un  jugement, 
pendant  l'ajournement  ou  la  prorogadon  de  la 
session  ,  soietit  convoqués  de  la  même  manière 
et  aient  pour  le  jugement  les  mêmes  préroga- 
tives que  les  autres  pairs  du  royaume-uni  ;  que 
les  lords  spirituels  d'Irlande  ,  et  leurs  successeurs , 
aient  rang  et  préséance  immédiatement  après  ceux 
.d-e  la  Grande-Bretagne,  de  même  ordre  et  du 
même  degré  ;  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
pairs-temporels  ;  qu'ils  conservent  leur  rang  avant 
les  pairs  qui  pourraient  être  créés  pour  la  Grande 
Bretagne  après  1  union  ;  enfin,  qu'ils  jouissent 
absolument  des  mêmes  privilèges,  et  que  le  rang 
des  pairs  créés  pour  l'Irlande  après  l'union,  se 
règle  sur  la  date  de  la  création  de  la  pairie. 
V.  Résolu  qu'il  convient  de  proposer  que  1  égliçe 
de  la  Grande-Bretagne  et  celle  d'Irlande  soient 
réunies  en  une  seule  ;  que  les  archevêques  , 
évêques  et  prêtres  d'Angleterre  et  d'Irlande  puis- 
sent être  convoqués  et  se  rassembler  de  tems  en 
tems ,  conformément  aux  régleraens  existans  pour 
l'église  d'Angleterre;  que  la  doctrine,  le  culte 
et  la'  discipline  de  l'èglise-unie  soient  mainleriues 
par  les  règles  établies  maintenant  pour  l'église 
d'Angleterre  ;  et  que  l'église  d  Ecosse  soii  main- 
tenue dans  son  culte  ,  sa  doctrine  et  sa  discipline  , 
selon  la  loi  établie  pour   1  église  d'Ecosse. 

La  suite  demain, 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

CHAMBRE-HAUTE,    I4   FEVRIER. 

Lord  Auckland  appeWe  l'attention  de  la  chambre 
sur  un  sujet  d'une  grande  importance.  Il  dit  que 
lai  récolle    de  l'année  dernière  n'a  pas  produit 


au-delà  de  la  moiiié  nécessaire  pour  la  subsistance 
annuelle.  Les  moyens,  selon  lui,  d'y  remédier  , 
sont  d'augmenter  l'imponaiion  ou  de  diminuer 
la  consommation  ,  ou  d'employer  ces  deux 
moyens  à  la  fois.  Le  premier  procurerait  un  peu 
plus  qu'un  huitième  du  grain  consommé  annuel- 
lement ;  mais  ce  moyen  ,  ajoute-t-iJ ,  est  éventuel , 
au  lieu  que  l'autre  est  enliérement  en  notre 
pouvoir.  Il  désirerait  que  les  membres  de  la 
chambre  ,  ou  plutôt  ceux  de  toute  la  législature  ,' 
donnassent  l'exemple  de  cette  épargne  dans  là 
consommation  ,  persuadé  qu  il  influerait  puissarn- 
ment  sur  les  autres  classes  du  peuple.  —  D'après 
le  rapport  de  la  chambre  des  communes  ,  il  paraî- 
trait ,  observe  lord  Auckland  ,  que  le  déficit  danf 
l'approvisionnement  est  de  3,  i2mi:s_  ce  qui  équ'P  ^ 
vaut  à  la  consommation  dé  trois  mois.  Selon  lui'^ 
un  régime  diététique  bien  entendu  ,  auquel  s'as- 
treindraient les  70,000  maisons  payant  les  taxes. 
assises ,  suffirait  pour  combler  ce  déficit.  La  situa-  ,. 
lion  de  ce  pays  est  ,  dit-il  ,  celle  d'un  vaisseau 
à  la  mer,  qui  se  trouve  à  court  de  provisions, 
mais  dont  le  commandant  et  les  officiers  doivent 
être  les  premiers  à  se  mettre  à  la  ration  po-ur 
en  donner  l'exemple  à  l'équipage.  Je  conclus  par 
faire  la  motion  qu'il  soit  nommé  un  comité  pour 
présenter  à  la  chambre  les  moyens  qu'il  jugera 
les  plus  propres  à  écarter  la  disette  ,  ei  qu'eri- 
même  tems  un  message  soit  adressé  aux  com- 
munes pour  leur  demander  communication  du 
rapport  qui  leur  a  été  fait  à  ce  sujet. 

Lord  Hollan-d  ne  s'oppose  point  à  la  motion  , 
mais  il  demande  comment  les  ministres  de  S.  M. 
se  justifieront  d'avoir  tenu  la  chambre  ajournée 
dans  un  danger  aussi  immiiiei'\t.  Ne  méritent-ils 
pas  d'être  censurés  pour  une  pareille  conduite  ?' 
Et  ce  vaisse.iu  manquant  de  provisions  ,  qui  la 
mis  en  mer? 

Lord  Auckland  réplique  que  si  le  noble  lord, 
avait  assisté  à  la  parne  de  son  discours  ,  oÙl  il- 
parle  d'un  rapport  fait  à  la  chambTe  des  com- 
munes ,  il  n'aurait  point  accusé  les  ministres  de 
négligence. 

Lord  Grenville  se  levé  ,'  et  propose  une  adresse 
à  S.  M.  ,  potir  la  remercier  de  son  premier  mes- 
sage, (celui  relatif  aux  négociations  avec  la  cour 
d'Allemagne)  et  l'assurer  de  l'appui  et  du  con- 
cours de  la  chambre.  Il  ne  doute  pas  ,  d'aprèsi 
l'urgence  des  circonstances  ,  et  l'opinion  qu'ellei 
a  niauifestée  de  la  nécessité  de  continuer  la 
guerre  ,  et  de  la  poursuivre  avec  vigueur,  il  ne 
doute  pas  ,  dit-il ,  de  son  prompt  et  unanime' 
assentiment  à  l'adresse  dont  il  donne  lecture.- 

Lord  Holland,   après  s'être  étendu  sur  la  ques- 
tion  de    la   guerre    ou   de    la   paix,  prétend  que 
l'expérience  faite  du  peu  de  bonne  foi  des  puis- 
sances   alliées    d'Allemagne    aurait    dû   être   une 
leçon  pour  les  ministres,  et  les  empêcher  de  con- 
seiller à    sa   majesté  de    renouveler   de   pareilles'  - 
alliance:.    Il  passe  en  revue  les  événemens   de  la 
dernière  campagne,  et  ne  dissimule  pas  sa  satis- 
faction de  voir  les  russes  se  retirer  de   l'alliance.. 
Le  discours  émané  du  trône  ,  à  loUverlure  delà 
présente  session,   attribuait   tout  le  succès  de   la' 
campagne    à    la  valeur  et   au   zèle  des  russes  ;  il 
pensait  ,  au    contraire  ,    qu'il    était    dû  aux  autri-- 
chiens.  Quant  aux  russes  ,  il  les  regardait  comme 
des  barbares  ,  dépourvus  de  science  et  de  talens. 
En    commentant   la   conduite    de   1  Autriche  ,  il 
rappelle  que  cette  puissance   a   violé  la,  foi    des 
traités ,  et  a  manqué  à  ses  obligaiions  pécuniaires.-"' 
Qu'espérer  .donc  d'un  nouveau  traité  avec  elle  P^ 
Qiii  garantira  qu'elle   sera    de    meilleure   foi  ?  ^-rf, 
Venant  ensuite  aux  opérations  pour  la  campagneji  ' 
prochaine  ,  il  demande  s'il  y  aura  unilé  de  g\j,n-,-,.     ; 
unité  d'intéiêts  et  unité  de  sentimcns  ,  (rois  cJnps^'j 
indispensables  pour  réussir.  11  trouve  que  lenipf-Jj 
reur  ,  Paul,    est  absurde  ,   mais   du   moins  fianc    - 
dans  ses  déclarations ,  tandis  que  le  cabinet  autri- 
chien   est    dissinxulé.  dans   ses  vue.s  ;   s  agg'iandir-' 
au  prix    du   sang,    fait   toute   sa  poliiiquc';   e't'il'* 
trouve   encore  que  les    ministres   auglais  actuels 
participent  beaucoup  et  de  l'absurdité' de  Paul  , 
et  de  la  mauvaise  foi   de  François. 

Des  opérations  de  la  campagne  qui  va  s'ou- 
vrir,  lord  Holland  arrive  aux  résultats  :  s'ils  sont 
heureux  ,  ils  ne  serviront  qu'à  nous  susciter  de 
nouvelles  guerres  ;  s'ils  sont  malheureux  ,  ils  no  ris 
jetteront  dans  d'inexiricables  embarras.  Je  suir-  - 
pose' Un  moment  que  l'empereur  prit  fa  Lorrainei 
et  l'Alsaca  ,  et  que  la  France  lût  njenacée  d'une 
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ruine  complette  ,  le  roi  de  Prusse  survenant  né- 
cessairement,  fêtait  changer,  par  l'interposition 
de  ses  armes  ,  la  face  de  la  guerre.  Mais  ,  que 
dis-je  ?  Bonaparte  à  la  tète  du  gouvernement  de 
fâ  France  ,   les  armées  de   ce  pays  commandées  | /,e   commissaire-ordonnateur,   chef   de   la  premiers 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 


par  les  plus  intrépides  généraux  de  1  Europe, 
Carnot  rappelé  ,  tout  doit  nous  convaincre  que 
la.  république  française  est  indestructible.  Je 
m'oppose  à  l'envoi  de  l'adresse. 

Après  deux  répliques  très-courtes  de  lord  Gren- 
ville  et  une  explication  encore  plus  succincte  de 
lord  HoUand  ,  l'adresse  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  par  28  voix  contre  3.  Majorité  a5. 

Chambre     des    communes. 
Hfévritr  ou  aS  pluviôse. 

M.  Pitt  demande  que  ,  conformément  à  l'ordre 
du  jour  ,  le  message  du  roi  (le  même  que  celui 
dont  il  vient  d'être  question  dans  le  cours  des 
débals  de  la  chambre  des  pairs  )  ,  soit  pris  en 
considération.  ^ 

Le  message  îu  ,  M.  Pitt  annonce  annonce  qp'il 
demandera  une  somme  provisoire  de  2  millions 
5oo  mille  liv.  sterl.  ,  pour  mettre  sa  majesté  en 
état  de  parfaire  ses  traités  ,  se  réservant  de  re- 
quérir ,  par  la  suite  ,  celles  dont  il  aura  élé  con- 
venu ad  hoc. 

Il  propose  en  conséquence  de  différer  la  délibé- 
ration sur  le  message  jusqu'au  lundi  suivant  (  r6 
février  ou  27  pluviôse)  ,  jour  fixé  pour  un  comité 
général  de  subsides  et  de  voies  et  moyens. 

M.  Titrney  dit  qu'il  desirait  que  Ihonorable 
membre  voulût  bien  faire  connaître  à  la  chambre 
la  totalité  de  la  somme  à  fournir  ,  dans  le  cas  oîi 
les  traités  seraient  conclus. 

M.  Pitt  répond  qu'il  ne  le  peut  pas. 

La  chambre  levé  sa  séance  et  s'ajourne  au  lundi 
suivant. 

(Les  débats  des  deux  chambres  sont  extraits  du 
Times,  du  i5  février,    26  pluviôse.) 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg ,  le  i"  ventôse. 

Les  insurrections  qui  s'étaient  élevées  à-la-fois 
«Jans  différentes  parties  dejlaSùéde  sont|appaisées. 
Néanmoins  ,  on  a  reçu  de  Pélersbourg  la  ratifi- 
cation du  traité  d'alliance  conclu  avec  la  Russie. 
Pour  prévenir  tout  trouble  pendant  son  absence 
de  Stockholm,  le  roi  a  fait  faire  de  grands  appro- 
visionnemens  pour  la  garnison. 

II  y  a  quelque  tems  que  les  gazettes  allemandes 
ne  parlaient  que  des  préparatifs  que  fesait  la 
Porte,  pour  reconquérir,  disaient-elles,  l'Egypte. 

Les  lettres  reçues  de  la  Hongrie  ,  annoncent 
que  le  recrutement  que  le  divan  avait  ordonné 
dans  la  Bosnie  y  éprouve  les  plus  grandes  diffi- 
cultés ,  ou  plutôt  ne  s'y  effectue  point  du  tout. 
Les  bosniaques  réclament  leurs  anciens  privilèges  , 
ceux  qui  furent  même  respectés  par  le  farouche 
vainqueur  de  leur  roi  Etienne  ,  de  n'être  forcés  à 
prendre  les  armes  que  pour  la  défense  de  leur 
territoire  :  en  vain  leur  a-t-on  notifié  trois  fois 
un  firman  de  la  Porte  relatif  au  recrutement  ,  ils 
ne  veulent  point  traverser  la  Turquie  d  Europe  , 
l'Asie  mineure  et  une  partie  de  l'Afrique  ,  pour 


division  de  ta  guerre  ,  ait  citO}'en  Loustaunau  , 
emplo-.é  au  bureau  des  états-majors.  —  Paru  ,  le 
3  ventôse  ,  an  8.' 

Le, ministre  me  charge  ,  citoyen  ,  de  vous 
prévenir  qu'après  avoir  examiné  votre  justifica- 
tion ,  il  a  trouvé  de  l'inconséquence  dans  votre 
conduite  :  il  vous  enjoint  dette  plus  circons- 
pect à  l'avenir  ;  mais  ,  en  vous  rendant  votre 
place  ,  il  vous  prouve  assez  qu'il  ne  croit  pas  avoir 
d'autres  reproches  à  vous  faire. 
Salut  et  fraternité  , 

Signé,   Daru. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

Paris  ,  le  6  yentôse ,  an  8  de^la  république. 

Le  conseiller  d'état  , 
domaines  nationaux  ,  de 


qu'on  devait  se  persuader  que  le  gouvernement 
favoriserait  de  tout  son  pouvoir  cei  établisement, 
non  pour  faire  un  usage  particulier  du  crédit 
qu'il  pouvait  obtenir  ,  mais  pour  atteindre  de 
grands  résultats  d'utilité  générale  dans  la  circu- 
lation et  l'intérêt  de  largent  ;  qu'on  ne  devait 
pas  douter  des  vues  du  gouvernement  à  cet 
égard,  lorsqu'au  milieu  de  ses  besoins  il  fesait 
le  sacrifice  d'une  partie  si  importante  de  la 
recette  qu'il  obtenait  par  les  cautionnemens , 
pour  la  converrir  en  actions  de  banque. 

Le  secrétaire-général  de  la  banque  de  France , 
Rudesse. 


Réponse  aux  réflexions  importantes  sur  la  dettt 
publique  ,  insérées  dans  le  n°.  162g  de  l'Ami 
des  Lois. 


Ce  n'est  pas    poser  la    question    de   la  dette 
pubhque     sur   sa   véritable    base ,    que    de    dire 
que    la    dette   publique    est   un  bien,    lorsqu'on- 
,      ,,  .      \jait  des  fonds  pour  la  payer;  qu'elle  est  un  mal, 

ayant  le- département  des  [lorsqu'on  ne  la  paye  pas;  c'est  dire  seulement 
donnera,  a  dater  du  1"  ;  qu'une  dette  publique  est  un  grand  bien  pour 
yentose  a.i  8,,ises  audiences,  rue  Dominique,  MAngleierre  ,  qui  pave  religieusement  l'intérêt 
faubourg  Germain  ,  n°.  932  ,  les  3  et  7  de  chaque  de  sa  dette,  (eh  quelle  dette  ?  près  de  onze 
décade  ,  de  9  heures  a  midi.  |  milliards!)    qu'elle   est  un    grand  |pal  pour   la 

Les  bureaux  resteront  maison  Lambert  ,  rue  i  France  ,  qui  ,  après  avoir  réduit'ïa  dette  de» 
Neuve  des  Petits-Champs ,  et  continueront  d'être  |  deux  tiers ,  ne  paye  l'intérêt  du  lief^'- restant 
ouverts  au  public  les  5  et  9  de  chaque  décade,  !  qu'avec   33  pj  de  perle    pour  le    ctéaiîcièr.  On 

confond     dans    ce     raisonnement    l'efiee   et     la 


depuis  i  heure  jusqu'à  4 

Si  ,  dans  les  intervalles  ,  quelqu'objet  urgent 
demandait  célérité  ,  les  citoyens  voudront  bien 
en  faire   l'objet   d'une  lettre. 


BANQ,UE      DE     FRANCE. 

Le  6  ventôse ,  les  régens  et  les  censeurs  de 
la  banque  de  France  ont  été  admis  à  l'au- 
dience du  premier  consul,  et  lui  ont  présenté 
leurs  statuts ,  ainsi  qu'au  second  et  troisième  con- 
suls qui  se  trouvaient  présens. 

Le  citoyen    Lecouteulx,    président  provisoire 
■  de  la    régence,  a  porté  la  parolç  et  a  dit  : 

Citoyen  premier   consul  , 

11  Les  citoyens  français  qui  se  sont  réunis  pour 
fonder  la  banque  de  France  ,  ont  dit  que  la 
nation  française  ,  familiarisée  avec  les  plus 
grands  efforts  pour  la  conquête  de  la  liberté  , 
ne  devaient  pas  se  laisser  opprimer  par  les  cir- 
constances qui  ont  altéré  le  crédit  public  ,  et 
ralenti   la  circulation. 

Dans  ce  peu  de  mots,  vous  avez  dû- recon- 
naître ,  citoyen  consul,  que  nous  voulons  ré- 
pondre à  la  voix  de  notre  premier  magistrat  , 
et  vous  devez  vous  dire  que .  ce  ne  sera  pas 
envain  que  vous  vous  êtes,  promis  d  appeler  les 
français  a  tous  les  genres  de  gloire. 

La  culture  dans  ses  productions ,  le  travail  dans 
ses  efforts,  l'industrie  dans  ses  ressources  ,  ont  en 
Fiance  des  moyens  ,  une  force  politique  qui  est 
aujourd'hui  inconnue. 

Il  fut  un  teras  ou  aussi  on  méconnaissait  notre 
force  militaire.  Il  appardent  à  celui  qui  ,  sous 
ce  rapport,  a  contribué  si  puissamment  à  nous 
rendre  avec  éclat  le  caractère  imposant  d'une 
nation  guerrière  ,  de  faire  connaître  que  cette 
nation  est  aussi  appelée  à  se  faire  admirer  et 
respecter  par  les  effets  d'une  bonne  économie 
politique  ,  et  d'une  saine  administration. 


aller  se  faire  battre  dans  les  déserts  de  la  Syrie 

par  les  français  ,  contre  lesquels  ils  n'ont  aucune        Les  français   ont  déjà   un  des  moyens  les  plus 
raison  de  s'armer.  '  puissans  d  atteindre  à  cette  nouvelle  gloire  ,  c'est 

la   confiance    générale   qu'a   obtenu  le  nouveau 


raison  de  s'armer. 

Le  16  ,  il  a  été  célébré  à  Vienne  ,  un  service  < 
funèbre  pour  la  mémoire  de  Pie  VI. 

La  correspondance  entre  Vienne  et  Pétersbourg, 
qui  était  autrefois  si  active  et  si  fréquente-,  est  fort 
réduite.  Ces  deux  cours  n'ont  plus  rien  à  se  dire  , 
et  l'armée  russe  fait  la  plus  grande  diligence  pour 
rentrer  dans  son  pays. 

Le  général  Kray  assiste  à  Vienne  aux  confé- 
rences du  conseil  de  guerre.  On  lui  destine  , 
dit-on  ,  le  commandement  de  l'armée  du  Bas- 
Rhin  ,  qui  sera  composée  des  corps  de  Starray 
et  de  Hohenlohe.  Le  prince  Charles  comman- 
derait l'armée  sur  les  frontières  de  la  Suisse  ;  et 
le  général  Bellegarde  ,  qui   l'a  guidé    dans   ses 

Fremieres  campagnes  ,   aiderait   de   ses    conseils 
archiduc  Ferdinand  pour  commander   l'armée 
d'Italie. 

L'émigration  qui  avait  recommencé  en  Suisse  , 
cesse  depuis  que  le  gouvernement  paraît  tendre 
à  l'ordre  et  à  la  stabilité. 


Faris ,  le  è  ventôse. 

Le  cit.  Ehrmann  ,  inventeur  des  lampes  à  air 
inflammable  et  auteur  de  plusieurs  traités  sur 
divers  objets  de  physique  ,  vient  de  «ourir  à 
Strasbourg  à  l'âge  de  iS  ans. 


gouvernement  ,  et  j'ose  dire  ,  citoyen  consul  , 
que  la  réunion  des  citoyens  qui  se  sont  empres- 
sés de  s'intéresser  dans  la  banque  de  France  , 
est  une  des  preuves  les  plus  réelles  que  cette 
confiance  existe  ;  elle  annonce  la  sécurité  indi- 
viduelle ,  la  sûreté  des  propriétés  ,  la  stabilité 
des  fortunes  ,  et  l'encouragement  qui  se  répand 
dans  le  commerce  pour  de  grandes  et  hono- 
rables entreprises. 

C'est  donc,  citoyen  consul,  un  hommage  digne 
de  vous ,  digne  des.  destinées  auxquelles  vous 
êtes  appelé  ,  que  celui  de  nos  statuts. 

Nous  mettons  ces  statuts  sous  l'égide  de  l'auto- 
rité qui  vous  a  élé  confiée  pour  la  défense  de 
notre  liberté  polidque  et  civile. 

Magistrats  suprêmes  ,  qui  avez  élé  placés  par  la 
constitution  et  par  le  voeu  de  tous  les  français  à 
la  tête  du  gouvernement,  donnez  votre  appui  à 
à  ceux  dont  vous  avez  secondé  les  premiers 
efforts  par  des  dispositions  utiles  et  honorables. 
Recevez  la  promesse  que  vous  font  les  régens 
et  les  censeurs  de  la  banque  de  France  de 
n'avoir  jamais  d'autre  but  dans' leurs  travaux  et 
leur  vigilance  que  la  plus  grande  utilité  pu- 
blique ,  et  d'autre  ambition  que  celle  de  consacrer 
par  un  monument  durable  la  révolution  du  18 
brumaire,  n 

—  Le  premier  consul  a  répondu  :  qu'il  recevait 
avec  intérêt  les  statuts  de  la  baaque  de  France  , 


cause  ;  on  peut  de  cette  manitre  expliquer  tout, 
justifier  tout  par  les  circonstances  et  les  localités. 
La  science  et  l'économie  politique  ne  se  prêtent 
pas  à  ces  transactions.  Les  principes  sont  près-, 
qu'aussi  absolus  que  les  résultats  des  science» 
exactes. 

Ce  n'est  pas  une  des  moindres  questions  en 
économie  politique  ,  que  celle  de  savoir  si  la 
dette  publique  est  un  iien.'  Pendant  la  guerre  de 
1756  ,  qui  coûta  1,600  millions  à  l Angleterre  ,  son 
gouvernement  mit  avec  un  grand  succès  l'affir- 
mative en  pratique  ;  et  cependant  un  si  brillant 
essai  n'a  pas  suffi  à  la  conviction  de  l'homme 
qui  a  le  mieux  analysé  tous  les  principes  ,  le  plus 
clairement  dévoilé  tous  les  secrets  de  la  science 
de  Smith  ,  dont  le  nom  est  aujourd'hui  dans  toutes 
les  bouches ,  et  dont  la  doctrine  est  dans  si  peu 
de  têtes.  Il  est  vrai  que  Smith  écrivait  à  une  épo- 
que où  le  gouvernement  anglais  avait  immodéré- 
ment dépassé  la  mesure  des  combinaisons  du  lord 
Chatam. 

Le  célèbre  Blacstone  traite  aussi  la  question  de 
la  dette  publique  avec  une  grande  profondeur 
d'analyse;  il  nie  formellemeni  les  avantages  d'une 
dette  publique  ;  mais  il  laisse  encore  la  solution 
du  problême  entourée  de  quelques  nuages. 

M.  Pitt  a  audacieusemènt  percé  ces  nuages. 
Sous  son  ininistere,  la  dette  publique  anglaise  a 
plus  que  doublé; mais  tous  les  résultats  du  travail , 
tous  les  élémens  de  la  léproduction  se  sont  accrus 
dans  une  proportion  encore  plus  forte  ;  ainsi  il  y 
a  bien  augmentation  dans  le  volume  de  la  dette; 
mais  non  dans  l'effet  de  la  dette  considérée 
comme  charge  publique.  L'augmentation  n'est 
que  relative  et  nominale  ,  si  le  gage  de  la  dette  , 
si  les  moyens  de  la  payer,  si  les  produits  de  l  in- 
dustrie et  du  travail  ,  qui  fournissent  seuls  ces 
moyens  ,  se  mettent  en  équilibre  avec  elle  ;  et  c'est 
ce  qui  est  arrivé. 

Si  la  deti'e  anglaise  était  subitement  réduite  à 
moitié  .  par  un  acte  du  parlement  ,  qui  décla- 
rerait fautre  éteinte  au  profit  de  l'état  ,  il  serait 
vraisemblablement  alors  beaucoup  plus  difficile 
de  payer  les  intérêts  de  la  moitié  restante  ,  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui  de  payer  les- intérêts  de  la 
totalité  ,  parce  que  ,  par  l'effet  du  nivellement  qui 
s'établit  presque  simultanément  dans  la  valeur  de 
tous  les  capitaux  ,  la  dépréciation  de  moitié  dans  les 
capitauxde  la  dette  publique  opère  rait  une  dépré- 
ciation proportionnel  le  dan  s  la  valeur  des  maisons, 
des  terres,  des  capitaux  fixes,  des  manufactures,  etc. 
Il  y  aurait  à  la  fois  diminution  dans  les  pro- 
duits du  travail  ,  et  augmentation  dans  le  prix 
des  salaires.  La  dégradation  des  revenus  sui- 
vrait la  mesure  de  la  dégradation  des  capitaux  , 
etc.  etc.  etc.  Sans  l'inviolabilité  du  dogme  de 
la  propriété  ,  le  premier  des  dogmes  politiques, 
point  de  capitaux  ;  sans  capitaux,  point  de  pro- 
duits industriels  :  sans  produits  industriels  ,  point 
de  revenus  particuliers  ;  sans  revenus  particu- 
liers ,  point  d'impôt  et  point  d'emprunts  ;  car  les 
emprunts    publics    ne    se    composent    que    des 

économies  faites  sur  les  revenus  particuliers 

Ainsi   raisonne  M.   Pitt. 

On  a  autrement  raisonné  en  France,  lorsqu'on 
a   mobilisé  les  deux  tiers  de  la  dette. 

On  raisonne  autrement,  lorsqu'on  paye  l'intérêt 
du  tiers  restant  en  valeurs  dépréciées  de  33pour 
cent.  Par  l'effet  de  cette  combinaison  ,  les  créan- 
ciers de  I  état  perdent  33  pour  cent  en  revenus  , 
et  l'état  perd  en  impôts  une  partie  de  ce  qu'ils 
perdent  en  revenus;  l'état  perd,  en  ouue  ,  33 
pour  cent  sur  les  contributions  en  valeurs  ainsi 
dépréciées.  Que  gagne  donc  le  trésor  public  ? 
Rien  ;  car  il  est  égal  d'affecter  spécialement  un 


impôt  au  paietnent  d'une  dette  ,  ou  de  recevoir 
la  dette  en  paiement  de  l'impôt  ;  el  en  même 
leras  que  le  fisc  ne  gagne  rien  ,  le  crédit  public 
perd  tout. 

On  demande  s'il  n'est  pas  possible  d'établir 
une  distinction  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
propBétaires  de  la  dette  constituée.  Le  grand  livre 
donne  sur  celte  question  une  solution  arithmé- 
tique. 

On  demande  s'il  conviendrait  de  reconstituer 
les  deux,  tiers  mobilisés. 

Avant  d'oser  aborder  cette  question  ,  H  faut 
»'étre  rais  en  mesure  d'en  approfondir  beaucoup 
d'autres  ,  dont  la  première  est  celle-ci  :  quel 
est  le  rapport  comparatif  des  produits  territo- 
riaux et  industriels  de  la  France  ,  avant  et  de- 
puis la  mobilisation  des    deux,  tiers  ? 

Article  communiqué. 


T    R     I    BU     N    A     T. 

Présidence  de  Desmeuniers. 
SÉANCE    DU    29    PLUVIOSE.  j 

Un  message  du  corps-législatif  annonce  que  le 

Î)rojet  de  loi  relatif  à  la  division  territoriale  et  à 
'organisation  administrative,  a  été  adopté. 
a^  '^ 

r\  Un  second  message  transmet  le  projet  de  loi 
qui  ferme  la  liste,  des  émigrés. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen   d'une  com- 
mission spéciale    de    cinq    membres  ,    composée 
,  d'Andrieux  ,  Bézard  .  Bitouzé-Linieres  ,  Challant 
el  Miot. 

JLfn  message  du  sénat-conservateur  annonce  que 

le  citoyen  Clairon,  ex  -  législateur  ,  vient  dêtre 
nommé  membre  du  corps-législatif,  à  la  place  du 
citoyen  Jourdan  ,  de  la  Nièvre. 

Bailleul ,  organe  de  la  commission  spéciale , 
chargée  de  faire-  un  rapport  sur  les  octrois  de 
bientesance  ,  propose  dadoptér  ce  projet  de  loi. 
Le  besoin  d'établir  des  contiibuiions  locales  et 
directes  ,  dit-il  ,  a  éié  prouvé  par  l'expérience  des 
premières  années  de  la  révolution  ,  par  le  dé- 
sordre et  les  dilapidations  qui  suivirent  la  réunion 
dfc  toutes  les  dépçnses  ,  par  l'insuffisance  des 
moyens  qui  résultèrent  de  leur  division  ,  par  le 
déficit  toujours  croissant_  dans  la  somme  des  cen- 
times addidonnels.  Le  n  frimaire  ,  an  7  ,  le 
principe  des  contributions  indirectes  et  locales 
fut  décrété. 

Tout  ce  que  je  pourrais  dire  sur  la  situation 
des  hospices  civils  serait  inutile.  Avant  la  révo- 
lution ,  ils  avaient  des  revenus  de  plusieurs  na- 
tures,  tels  que  des  rentes  sur  l'état,  des  droits 
féodaux,  des  dîmes  ,  des  biens  fonciers.  Ces  re- 
tenus sont  anéantis  ou  considérablement  réduits. 
En  l'an  2  ,  ces  établissemens  furent  compris  dans 
l'état  général  des  dépenses  ,  et  dès-lors  ils  furent 
livrés  à  la  misère  la  plus  boriible.  Il  fallut  avoj,r 
recours  aux  octrois:  Paris  ,  le  premier  ,  donna 
l'exemple  de  leur  rétablissement  ;  ce.  droit  perçu 
pour  lavanlage  des  communes  ,  et  dont  le  nom 
«eul,  octroi  ,  désigne  qu'il  est  perçu  pour  la 
commune  par  la  permission  du  gouvernement ,  ne 
devint  un  impôt  que  sous  Colbert.  Perçu  comme 
il  l'est  à  présent ,  ce  n'est  point  un  impôt,  c'est  un 
revenu  communal ,  destiné  à  acquitter  des  dé- 
penses communales. 

La  loi  du  II  frimaire  n'était  que  facultative. 
Beaucoup  de  communes  ont  fermé  l'oreille  aux 
cris  des  malheureux  ,  et  n'ont  point  demandé 
cToctrois.  Notre  collègue  Del  pierre  proposa  de 
rendre  U  mesure  générale  et  obligatoire.  Le  projet 
qu'il  soumit  algrs  est  ,  à  peu  de  chose  près  , 
celui  que  le  gouvernement  vous  soumet  aujour- 
d'hui. Le  rapporteur  du  conseil-d  élat  estime  que 
la  loi  sera  applicable  à  25o  communes.  (Bailleul 
présente  ici  l'analyse  de  1  exposé  des  motifs  du 
conseil-d'état.) 

Le  rapporteur  ajoute  que  les  besoins  étant 
pressans  ,  et  les  ressources  insuffisantes  ,  il  ne 
convient  plus  d'attendre  que  des  administrateurs 
municipaux  émettent  leur  vœu  :  les  gouverne- 
mfns  doivent  être  les  suppléans  de  la  raison  des 
hommes.  Ce  n'est  pas  seulement  l'humanité  qui 
reclame  l'adoption  duprojet  ,c'est  la  justice.  Il  ré- 
sulte de  l'inégalité  ,  dans  la  perception  de  l'octroi, 
que  telle  commune  en  ne  s'y  soumettant  pas  ,  em- 
porte un  privilège  de  fait  sur  les  communes  voi- 
ïines  qui  l'ont  adopté.  Il  est  essentiel  d'ajouter  que, 
dans  chaque  commune,  le  droit  ne  peut  être 
établi  que  sur  ses  consomtoations  locales  ;  c'est 
pour  cela  que  les  projets  de  tarifs  et  de  régle- 
mens  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. Le  projet ,  d'ailleurs  ,  se  réfère  aux 
lois  existantes;  Bailleul  en  cite  les  disposidons. 
I-e  projet  ne  coudent  que  l'extension  nécessaire 
d\»  droit  aux  communes  qui  peuvent  l'acquitter 
et  qui  en   ont  besoin. 

La  commission  propose  de  voteir  l'adoption  du 
frojei. 

On  demande  à  aller  iu»  yoS«, 
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Labrouste.  Je  viens  appuyer  le  projet.  Je  n'exa- 
minerai point  la  question  de  l'impôt  indirect  ou 
direct  ;  je  ne  rechercherai  pas  si  dans  le  fond  ,  et 
puisant  à  la  même  source,  ces  deux  impôts,  à  la 
perception  près  ,  ne  sont  pas  de  même  nature  ; 
la  quesuon  est  décidée  quant  à  l'objet  qui  nous 
occupe  :  il  est  reconnu  que  les  grandes  com- 
munes ne  peuvent  se  passer  d'impôts  indirects. 
On  petit  rappeler  à  l'appui  du  projet,  qu'il  est 
impossible  d'ajouter  aux  contribuuons  directes 
existantes  ;  que  les  dépenses  à  la  charge  des  com- 
munes ,  doivent  être  supportées  par  tous  ceux  qui 
participent  au  bienfait  de  leur  police  et  de  leur 
établissement;  qu'à  l'égard  de  ces  dépenses,  et 
sur-tout  à  l'égard  de  celles  relauves  aux  hospices  , 
des  rentrées  journalières  et  sures  sont  indispen- 
sables :  la  mesure  doit  donc  être  généralisée. 
Mais  le  moyen  pris  pour  y  parvenir  est-il  le  plus 
siir  ?  je  ne  le  crois  pas.  On  a  déjà  éprouvé  des 
retards,  et  un  silence  absolu  de  la  part  de 
beaucoup  de  communes;  on  doit  le  craindre 
encore;  beaucoup  n'enverront  pas  leurs  états. 
On  peut  dire  encore  qu'il  n'est  pas  dans  les 
principes  constitutionnels  de  donner  au  gouver- 
nement seul  le  droit  d'approuver  les  tarifs;  une 
loi  est  nécessaire  pour  fixer  la  quahté  d'une 
contribution  quelconque.  Soumettre  ces  tarifs 
au  ctjrps  législatif,  était  peut-être  impraticable  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  principe 
est  méconnu  ,  et  qu'au  moins  on  eût  pu  pro- 
poser au  corps  législatif  de  fixer  un  maximum. 
On  aurait  concilié  les  principes  et  l'intérêt 
public. 

L  opinant  remarque  qu'on  consacre  le  produit 
des  octrois  aux  hospices  civils ,  et  il  s'étonne 
qu'on  n'ait  pas  encore  statué  sur  la  grande  ques- 
tion de  savoir  si  ces  hospices  doivent  être  une 
charge  locale  ,  ou  si  leur  entretien  est  une  dette 
de  la  société.  Il  pense  qu'ici  l'on  fait  payer  à 
quelques-uns  la  dette  de  tous.  Il  appelle  sur  cet 
objet  essentiel  toute  l'attention  du  gouvernement, 
et  vote  pour  le  projet  ;  se  réservant  de  reproduire 
ses  observations  lorsqu'il  sera  question  d'organiser 
définitivement  les  secours  publics,  et  de  statuer 
définidvement  sur  les  dépenses  des  dépanemcns 
des  arrondissemens   de  la  commune. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  discours. 

Il  procède  au  scrutin  ;  86  niembtes  votent  pour 
le  projet ,  et  trois  contre. 

Les  tjrateurs  chargés  de  porter  ce  vœu  au-corpsA 
législatif,  sont  Bailleul,  Labrouste  et  Desmous- 
seaux. 

L'assemblée  procède  ensuite  au  scrutin  d'élec- 
tisn  ,  pour  la  présentation  d'un  candidat  au  sénat- 
conservateur,  en  remplacement  du  citoyen  Dau- 
benton. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Portai,  25  voix;  Tronchet,  17;  Aubercame,  i3; 
Sanlot,  6  ;  Cambry  ,  3  ;  Duval  ,  3  ;  Bernardin  de 
Saint-Pierre  ,  2  ;  Perrin  ,  des  Vosges,  2  ;  Dupuis, 
de  linstitut,  s;  Treilhard  ,  2  ;' Lanjuinais ,  2; 
Jard  -  Panvilliers  ,  l  ;  Réveillere  -  Lépeaux  ,  i  ; 
Bergon,  l  ;  Bélhune-Charost ,  l  ;  Pontarlier,  i  ; 
Arbouville  ,  l  ;  Goupil  Préfeln  ,  i. 

Le  nombre  des  votans  était  85  ;  personne 
n'ayant  réuni  la  majorité  absolue  «.les  suiTrages  , 
il  y  aura  ,  primedi ,  un  second  tour  de  scruun. 

La  séance   est  levée. 

CORPS-  LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Grégoire. 

SÉANCE     DU    29   PLUVIOSE. 

Dubois  (des  Vosges],  conseiller-d'état,  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  de  loi  suivant: 

Art.  I".  Les  dispositions  des  lois  du  i5  fruc- 
tidor an  4  ,  des  2  fructidor  et  16  brumaire  an  5  , 
et  du  5  frimaire  an  6  ,  qui  sont  relaiives  aux  ca- 
pitaux accordés  aux  membres  du  clergé  et  des 
établissemens  religieux  ,  supprimés  dans  les  dé- 
pariemens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4  , 
en  représentation  de  leurs  pensions  de  retraite  ] 
sont  abrogées. 

II-  Tous  les  bons  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
l'emploi  autorisé  par  les  lois  ,  seront  rapportés  , 
pour  être  annulés  à  l'administration  centrale  dii 
département  qui  les  aura  délivrés.  Les  individus 
auxquels  ils  avaient  été  donnés  ,  et  ceux  qui  , 
ayant  droit  à  la  délivrance  desdits  bons  ,  ne  les 
ont  pas  encore  retirés  ,  recevront  en  remplace- 
ment les  mêmes  pensions  que  celles  déterminées 
par  les  lois  pour  les  membres  du  clergé  et  des 
établissemens  religieux  ,  supprimés  dans  l'ancien 
territoire  de  la  république. 

III.  Les  bons  délivrés  ,  et  qui  n'ontpas  encore 
ete  employés  ,  pourront  être  admis  jusqu'au  i" 
vendémiaire  an  9  ,  concurremment  avec  les  au- 
tres eflFets  de  la  dette  publique  ,  en  paiement  des 
baimens  nationaux. 

IV.  Les  pensions  créées  par  l'article  H  seront 
payées  à  ccu»  (jui  auroat  droit  d'en  jouir,  à 


compter    du   second    semestre    de    la  présent» 
année. 

Dubois  expose  les  moufs  de  ce  projet  en  ce» 

termes   : 

Le  gouvernement,  en  proposant  d'abroger  les 
dispositions  de  la  législation  ,  qui  promettent 
pour  retraite  aux  ecclésiastiques  des  neuf  dépar- 
teniens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4  , 
des  capitaux  au  lieu  de  pensions  ,  a  été  dé- 
terminé autant  par  la  justice  et  l'humanité  que 
par  1  intérêt  public. 

Je  vais  vous  ^exposer  l'état  de  cette  législa-: 
tii^n  ,  et  vous  taire  connaître  les  sommes  aux- 
quelles s'élèveraient,  d'après  les  apperçus  du 
ministre  des  finances  ,  les  capitaux  promis. 

D'abord  ,  la  législation  n'est  pas  uniforme  sur 
le  traitement  des  ecclésiastiques  de  la  ci-devant 
Belgique.  L'empereur  Joseph  II  avait  supprimé 
plusieurs  éiablissemens  religieux  dans  ce  pays;  il 
avait  accordé  sur  les  biens  qui  en  dépendaient, 
des  pensions  aux  individus  qui  en  étaient  mem- 
bres :  elles  furent  payées  jusqu'au  mois  de  prai- 
rial an  4  ;  mais  un  arrêté  ayant  changé  ,  à  cette 
époque  ,  l'ordre  établi  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  ,  ne  permit  plus  aux  administrateurs 
d  ordonnancer  le  paiement  de  ces  pensions  sur 
les  revenus  des  domaines.  Une  loi  devint  néces- 
saire pour  continuer  ce  paiement  ;  elle  fut  ren- 
due le  17  floréal  an  5  ,  et  ordonna  que  ces  pen- 
sions seraient  payées  conformément  aux  lois 
précédemment  publiées.  Les  consuls  de  la  ré- 
publique ont  pris  .  le  6  de  ce  mois  ,  un  arrêté 
qui  en  régularise  le   paiement. 

Ont  eût  pu  traiter  les  religieux  et  religieuses  , 
supprimés  depuis  la  réunion  ,  comme  ceux  qui 
avaient  été  supprimés  avant;  mais  on  crut  alors 
qu'ils  méritaient  plus  de  faveur,  et  qu'il  fallait 
leur  donner  le  moyen  de  devenir  directement 
acquéreurs  de  domaines  nationaux.  C  est  dans 
cette  vue,  quia  été  presque  entièrement  éludée, 
que  la  loi  du  l5  fructidor  an  4  ,  au  lieu  de  leur 
accorder  des  pensions  de  retraite  comme  aux 
autres  ecclésiastiques  de  l'ancien  territoire  de  la 
France  ,  et  de  la  Belgique  même  ,  leur  promit 
en  remplacement  des  capitaux  fixés,  savoir, 
à  i5,ooo  francs  pour  les  abbés,  prieurs  ,  reli- 
gieux et  chanoines  réguliers;  à  5ooo  francs  pour 
les  frères  convers  ou  donnés  :  à  10,000  francs 
pour  les  religieuses  et  chanoinesses  ,  et  à  3334 
fr.  pour  les  sœurs  convejrses  ou  données.  Ces 
capitaux  devaient  être  payés  en  bons  .  qui  ne 
pouvaient  être  employés  qu'en  acquisition  de 
biens  nationaux  situés  dans  la  ci-devant  Belgi- 
que ,  et  encore  ne  pouvaient-ils  être  admis  ea 
paiement  qu'autant  qu'ils  seraient  présentés  par 
les  ecclésiastiques  qui  les  avaient  reçus  ;  ceux- 
ci  ne  pouvaient  en  outre  les  aliéner  ou  les 
céder  qu'entre  eux,  et  à  l'exclusion  de  toutes 
autres    personnes. 

Il  est  inutile  d'examiner  le  motif  de  la  loi; 
il  suffit  d'observer  qu'il  n'atteignit  pas  le  but  de 
ses  auteurs;  car,  malgré  les  précautions  prises, 
une  partie  des  bons  fut  aliénée  à  des  tiers  avec 
beaucoup  de  perte  poiir  les  ecclésiastiques  ;  la 
ressource  des  domaines  nationaux  de  la  Belgique 
était  absorbée  par  ces  valeurs ,  qui  en  privaient 
le  gouvernement,  sans  utilité  pour  l'état,  et 
psesque  sans  avantage  pour  les  ecclésiastiques. 
Cette  opération  ,  sage  sans  doute  dans  son  objet, 
parait  pourtant  n'avoir  malheureusement  profilé 
qu'à   quelques  spéculateurs. 

Aussi  le  législateur  se  vit-il  obligé  de  suspen- 
dre ,  par  une  seconde  loi  du  2  fructidor  an  5  , 
l'exéciiiion  des  dispositions  qui  admettaient  les 
bons  de  retraite  ,  comme  numéraire  ,  en  paie- 
ment des  biens  nationaux;  il  n'accorda  que  jus- 
qu'au I"  ventôse  an  6,  aux  ecclésiastiques  , 
pour  obtenir  leurs  bons ,  et  ne  donna  à  ces 
valeurs  dautre  écoulement  que  celui  d'être 
échangées  contre  des  obligations  souscrites  par 
les  accjuéreurs  de  domaines  naUonaux  pour  les 
deux  derniers  dixièmes  de  la  mise  à  prix  des 
adjudications. 

Cet  échange  devint  bientôt  impossible  ,  d'une 
part ,  parce  qu'on  cessa  de  souscrire  des  cédules  , 
qu'on  préférait  de  remplacer  par  des  effets  de  la 
dette  publiqi.e;  et  de  l'autre  ,  parce  que  le  dé- 
lai de  rigueur  ,  pour  obtenir  les  bons  ,  ne  laissa 
pas  aux  administrations  un  tems  sufiisant  pour  les 
délivrer. 

Les  chapitres  séculiers  ,  les  bénéfices  simples, 
les  séminaires  ,  et  toutes  Içs  corporations  laïques 
des  deux  sexes  ne  furent  supprimés  ,  dans  le» 
neuf  départemens  réunis  ,  que  le  5  fiimaire  an  6, 
Qjjoique  les  bons  de  retraite  n'cusseni  pas  eu  les 
résultats  qu  on  avait  espéré  ;  qu  ou  eût  depuis 
été  obligé  de  changer  entièrement  le  mode  de 
leur  emploi  ,  l'on  appliqua  cependant  aux  ec- 
ecclèsiastiques  séculiers  les  dispositions  des  lois 
précédentes  ,  relatives  aux  bons  de  retraite,  sans 
proroger  le  délai  pour  les  obtenir  :  c  est  sur-tout 
à  légard  de  cette  classe  d'ecclésiastiques  que  le 
tems   manqua  pour  la  délivrance  des  bons. 

L'on  ne  sera  pas  surpris,  d'après  cela,  que, 
rur  219,334,172  fr.  nécessaires ,  par  aperçu  ,  pour 
acquitter  les  capitaux  promis  par  les  lois  du  i5 
fructidor  an  an  4  ,  et  du  5  frimaire  aa  6 ,  il  a'atit 


gié  délivré  des  bons  ,  jusqu'à  ce  jo.ur ,  qtte  pour 
43.3oi,5io4  fr.  :  de  cette  sommé  il  a  éié  employé 
en  paiement  de  domaines  nationaux  28,031,464  tr., 
et  échangé  contre  cédules  2,358,1 13  fr. 

Il  reste  donc  des  bons  de  retraite  ,  en  cir- 
culation,  pour  12,912.226  francs;  il  en  reste  à 
émettre  pour  I7  5.832.3C8  t'r. ,  ce  ijui  forme  un 
total  de  188.744.594  francs  qu'il -faudrait  payer 
aujourd  liui  par  des  domaines  nationaux.  Or,  le 
gage  primitivement  affecté  aui  bons  de  retraite 
est  devenu  très-insuffisant  par  l'eiiet  de  la  guerre 
et   des  circonstances. 

-  Dans  cet  état  de  choses  ,  la  justice  permet-elle 
de  délivrer  aux  ecclésiastiques  des  départemens 
réunis  ,  des  valeurs  qui  ,  pour  la  plupart  d'entre 
eux,  seraient  absolument  illusoires.  Lors  même 
qu  on  les  admettrait  comme  numéraire  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  de  la  ci-devant 
Belgique  ,  l'on  conçoit  que  les  bons  perdraient 
proportionnellement  à  l'insuffisance  de  leur  gage. 
^Is  condnueraient  à  devenir  la  proie  des  spécu- 
lateurs. La  ressource  importante  de  ces  domaines 
serait  ravie  à  lEtat  sans  presqu'aucun  avantage 
pour  les  ecclésiastiques  ,  qui ,  après  leur  aliénation 
consommée  ,  se  trouveraient  sans  moyens  d'exis- 
tence ,  et  sans  espoir  de  pension  ,  puisqu'ils  au- 
raient reçu  leurs  valeurs  représentatives. 

D'un  antre  coté  ,  peut-on  continuer  à  suspen- 
dre la  délivrance  des  bons  de  retraite,  sans  s'oc- 
cuper du  sort  et  de  la  situation  des  ecclésias- 
tiques des  départemens  réunis?  La  justice  et 
1  humanité  s'y  opposent. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  le  gou- 
vernement à  proposer  au  corps  législatif  d'accor- 
der anx  ecclésiastiques' de  la  ci-devant  Belgique 
des  pensions  au  lieu  de  capitaux. 

L'article  lU  du  projet  de  loi  donne  la  faculté  à 
ceux  qui  ont  acheté  des  bons  de  retraite  de  les 
donner  jusqu'au  i"^' vendémiaire  an  9,  concur- 
remment avec  les  autres  cfFels  de,  la  dette  pu- 
blique ,  en  paiement  des  bâtimens  nationaux. 
L'on  aurait  pu  ,  sans  doute,  ne  pas  s'en  occuper; 
car  les  bons  de  retraite  ne.  peuvent  appartenir  à 
des  tierces  personnes  que  contrairement  à  la  loi 
du  i5  fructidor  an  4,  qui  ne  permettait  aux  ecclé- 
siastiques de  céder  ou  aliéner  leurs  bons  de  re- 
traite qu'entre  eux;  mais  la  cession  en  a  été  faite 
à  des  tiers  ,  et  il  a  paru  trop  rigoureux  de  ne 
cjonner  aucun  écoulement  à  ces  bons. 

Le  corps  législatif  atrête  que  ce  projet  de  loi 
et  l'exposition  des  motifs  ,  seront  transmis  au  fri- 
bunat  par  un  message. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  au  sénat-conservateur.  Le  résultat  ne 
donne  de  majorité  à  aucun  des  concurrcns.  Ceux 
qui  ont  eu  le  plus  de  voix,  sont:Duval,  ex- 
ipinistre  de  la  poHce ,  qui  a.réuiii  40  suffrages  ; 
Dupuis,  de  l'institut,  20  ;  Lanjuinais,  35  ;  Merlin  , 
ex-directeur,  i5  ;  Tronchet,22.  Il  sera  fait  un 
nouveau  scrutin  primedi  prochain. 

La  séance  est  levée. 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

SÉANCE    DU    1"    VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  cor-, 
respondance  ,  on  fait  celle  d'un  message  dii 
corps- législatif ,  qui  transmet  le  projet  de  la  loi 
sur  les  bons  de  retraite  accordés  aux  religieux  de 
la  Belgique.  Il  est  renvoyé  à  une  commissioii  de 
cinq  membres.  Ce  sont  les  citoyens  Ganilh  , 
Humbert,  Laussat  ,  Noël  et  Savoye-Rollin.  On 
procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement  du 
bureau*  Le  nombre  des  votans  est  de  87  ;  Chas- 
stron  réunit  5i  suffrages  et  est  proclamé  président. 
Girardin,  Fauve  ,  Delpierre  et  Dieudonné  sont 
nommés   secrétaires. 

On  fait  un  second  scrutin  pour  l'élection  d  un 
candidat  à  la  place  vacante  dans  !e  sénat-con- 
servateur. Le  nombre  des  voians  est  de  92.  Les 
suffrages  ont  été  partagés  s-ans  donner  de  majorité 
absolue.  '  n        1     00 

Les  cit.  Aubercarae  en  a  obtenu  22  ;  Portai ,  ii  ; 
Tronchet  ,  16  ;  Lanjuinais  ,  8;  Treilhàrd  ,  12  ; 
Duval,  4;  Dupuis,  2  ;  Arborelle  ,  i;  Bethune- 
Charost .  i  ;  Pomraereuil,  i  ;  Pertin ,  des  Vosges,  i  ; 
Bergon  ,  1  ;  Camfary  ,  i. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE   DU    1"   VENTOSE. 

L'assemblée  procède  successivement  à  trois  dif- 
férens   scrutins. 

Le  résultat  du  premier ,  pour  remplacer  deux 
membres  de  la  commission  des  inspecteurs  , 
4onne  la  majorité  aux  citoyens  Montaut-Desilles  , 
Lapone  et  Lenormand;  ces  derniers  ont  réuni 
lé  même  nombre  de  suffrages. 
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Le  second  scrutin  destiné  au  retiouvellement 
du  bureau  ,  donne  pour  président  Girot-Pouzol  ; 
CI  pour  secrétaires,  Baraillon  ,  Levacher  ,  Villars 
et  Ralher. 

Le  troisième  scrutin  formant  le  second  tour 
pour  la  nomination  d  un  candidat  au  sénat-con- 
scrvaltur .  ne  donne  point  encore  de  majorité 
absolue.  Il  sera  procédé  demain  au  scrutin  de 
balloiage  entre  Lanjuinais  .  qui  a  réuni  125  voix  ; 
et  Duval ,  qui  en  a  obtenu  69. 

La  séance   est   levée. 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

SÉANCE  DU     2    VENTOSE. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance  ,  Chas- 
siron  obtient  la  parole  pour  un  rapport  sur  les 
cautionnemens. 

Chassiron.  Tribuns  du  peuple  ,  le  teras  des 
illusions  est  passé  en  finances  comme  en  poli- 
tique ,•  il  faut  enfin  fonder  un  crédit  public  sur 
des  réalités;  il  faut  que  l'écu  du  propriétaire  et 
du  contribuable  soit  un  écu  pour  le  trésor 
public  ;  il  faut  mettre  un  terme  à  ce  système  d'an- 
ticipations et  de  délégations ,  dont  l'efi^et  magique 
était  de  réduire  à  moiué  le  produit  des  contribu- 
tions publiques  ;  de  manière  que  si  le  service  de 
l'an  8  exige  600  millions  effectifs,  il  faudrait, 
pour  y  faire  face  ,  imposer  i  milliard  200  millions 
de  francs ,  dont  moitié  erilrerait  au  trésor  public  , 
et  600  millions  deviendraient  la  proie  de  ceux 
qui  vendent  à  l'état  leur  cirédit  substitué  au 
crédit  ptiblic, 

La  subvention  de  guerre  ajoutée  aux  contri- 
butions foncière  et  _mobiHere  ,  les  retenues  faites 
sur  le  salaire  des  fonctionnaires  publics  ,  sont  un 
poids  que  le  patriotisnie  dufrariçais  peut  seul 
faire  suppoi;ter  ,  et  cependant  il  a  fallu  les  exiger 
pour  niveler  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'an  8  , 
et  mettre  un  terme  au  funeste  système  des  antici- 
pations. Yoùs  ayez  atteint  ce  but ,  en  élevant  les 
receltes  et  abaissant  les  dépenses.  Celles-ci  ,  por- 
tées à  800  millions  par  le  premier  apperçu  du  mi- 
nistre',  ont  été  réduites  à  600  par  un  second  tra- 
vail ;  et  dans  l'apperçu  des  motifs  du  projet  de 
loi  qtae  vous  discutez,  vous  y  lirez  ces  paroles 
consolantes  pour  le  peuple  français  :  Le  gou- 
vernement espère  qu'avec  l  ordre  et  l  économie,  qu'il 
prescrit ,  il  parviendra  à  ne  pas  atteindre  dans 
l'an  8  la  somme  de  600  millions  .  à  laquelle  le 
corps  législatif  avait  réduit  l'apperçu  des  dépenses 
de  cette  année. 

Tribuns  du  peuple  ,  vous  vous  étonnerez  ',  sans 
doute  ,  qu'après  une  déclaration  si  consolante 
du  gouvernement,  il  vous  propose  de  lui  ac- 
corder de  nouvelles  ressources.  En  effet  ,1e  tableau 
joint  à  la  fin  du  dernier  rapjort  fait  par  le  mi- 
nistre ,  élevé  les  recettes  et  les  ressources  de 
l'an  8  à  la  somme  de  601  millions.  Pourquoi  donc 
recourir  à  de  nouveaux  moyens  ,  tirés  des  cau- 
tionnemens ?  pourquoi  ,  au  moins  ,  ne  pas  faire 
de  ces  fonds  de  cautionnemens  un  fonds  de  hqui- 
dation  et  d'amordssement ,  et  non  pas  un  fonds 
de  dépenses  ? 

Tribuns  du  peuple  ,  j'ai  répondu  d'avance  à 
cette  objection  ,  la  seule  raisonnable  qu'on  puisse 
faire  au  projet  de  loi  :  c'est  que  le  tems  des 
illusions  est  passé  ,  que  le  gouvernement  sait 
bien  que  si  la  rentrée  des  fonds  décrétés  est 
certaine  ,  l'époque  de  cette  rentrée  ne  peut  l'être  , 
parce  qu'il  est  impossible  que  dans  l'espace  de  huit 
mois  ,  le  peuple  réalise,  tant  de  sacrifices:  parce 
que  les  rôles  ne  sont  pas  faits  ,  et  ne  peuvent 
l'être  ,  malgré  l'activité  de  la  nouvelle  direction 
des  contributions  directes  (  institution  nouvelle  , 
mais  qui  marcl\e  à  son  but)  ;  parce  que  les  do- 
maines nationaux  ne  pourront  pas  être  vendus 
et  payés  dans  le  cours  de  l'année  ;  parce  que 
le  rachat  des  rentes  ne  pourra  être  fait  ;  parce 
quil  faut  compter  sur  un  déficit  réel  sur  les  dé- 
partemens insurgés  ,  épuisés  de  réquisitions  mi- 
litaires. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  système  des 
cautionnemens  avait  un  double  avantage  ,  celui 
de  fournir  des  fonds  au  gouvernement  ,  et  celui 
de  lui  donner  un  gage  et  une  garantie  de  la 
moralité  des  fonctionnaires  publics.  Celte  vue 
est  digne  du  législateur  :  l'opinion  publique  l'in- 
voquait,depuis  long-tems.  Elle  la  réclame  encore 
{  pour  ces  usurpateurs  du  beau  nom  de  détenseur 
officieux  qu'ils  flétrissent  ,  pour  ces  hommes 
qui  se  sont  placés  entre  les  tribunaux  et  les  par- 
ties pour  déshonorer  les  uns.  et  consacrer  la 
ruine  des  familles.  Espérons  qu'il  sera  bientôt 
exigé  de  tout  défenseur  officieux  ,  moins  encore 
un  caudonnement.en  numéraire  ,  qu'un  caution- 
nement de  moralité  ,  de   civisme  et  de  vertu. 

Le  système  des  caudonnemens  étant  reconnu 
bon  en  lui-même  ,  voyons  maintenant  l'applica- 
tion qu'en  fait  le  projet  de  loi  ;  il  exige  un  cau- 
tionnement (article  1'') ,  1°.  des  régisseurs  ,  admi- 
nistrateurs et  employés  des  régies  et  administra- 


tions des  domaines  et  des  douanes,  des  postes  zx, 
de  la  loterie  nationale. 

Ce  cautionnement  paraît  avoir  pour  bases  la 
moitié  d'une  année  de  traitement  des  adminis' 
traieurs  et  employés. 

Il  produira  un  somme  de  9  millions  de  francs. 

Le  patriodsme  des  administrateurs  et  employés 
les  portera  d'autant  plus  volontiers  à  ce  sacrifice 
(  qui  n'est  qu'une  simple  avance  ,  dont  1  intérêt 
leur  sera  payé  à  5  pour  cent,  à  partir  de  l'an  9)  .^ 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  sont  les  seuls 
fonctionnairespublicsdontle  traitement  n'ajuraais 
subi  de  reiard  ,  parce  qu'ils  se  paient  par  retenue 
sur  les   rentrées  effectives. 

L'article  II  du  projet  demande  également  ua 
cautionnement  aux  notaires  des  viUes  et  cam- 
pagnes. 

Cette  disposition  est  juste  et  sage  en  principe. 
Les  notaires  sont  les  dépositaires  de  la  confiance 
publique;  ils  doivent  un  gage  à  la  société 
entière  ,  ils  en  doivent  un  encore  à  chaque 
citoyen  qui  leur  confie  sa  fortune  et  ses  plus 
chers   intérêts. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'exé- 
cution en  sera  pénible  et  rigoureuse  dans  les 
villes  secondaires,  daris  les  bourgs  ou  hameaux, 
où  les  notaires  ne  font  plus  aucuns  actes,, 
parce  que  les  transactions  sont  paralysées  par 
le  défaut  de  numéraire  et  de  crédit,  par  le 
dégoût  de  la  propriété  foncière  ,  par  l'énorraité 
des  droits  d  enregistrement  ,  notamment  sur  les 
ventes,  droits  qu'il  faut  peut-être  diminuer  pour 
en  augmenter  les  produits,  parce  qu  ils  se 
détruisent  eux-mêmes   par  leur   propre  poids. 

Espérons  (\Vie\a.  consolidation  de  la  propriéié,, 
qu'une  meilleure  répartiiion  de  1  impôt  ,  que  des 
droits  plus  modérés  sur  les  transactions  rendront 
aux  notaires  l'exercice  de  leur  état  ,  et  aux  ci- 
toyens la  jouissance  de  leur 'propriété  et  l'exercice 
de  leurs  droits. 

Vous  desirez  ,  sans  doute,  citoyens  tribuns, 
connaître  le  produit  présumable  des  cautionne- 
mens ;  en  voici  l'aperçu  : 

Les  cautionnemens  des  régies  et  administra- 
tions des  douanes  ,  des  domaines  ,  des  postes  , 
de  la  loterie  ,   s'élèvent  à  9  millions. 

Celui  des  notaires  est  plus  difficile  à  calculer:, 
voici  les  bases  sur  lesquelles  on  peut  l'établir. 

Votre  conjmission  a  fait  faire  des  recherches 
dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  justice  ,  dont 
voici  le  résultat  : 

Trente-six  départemens  seulement  ont  fourni 
des  états  complets  des  notaires  de  leur  ressort:  le 
nombre  en  est  de  six  mille  vingt-huii  ;  la  règle  de 
proportion  ,  pour  les  soixante  -  quatre  autres  , 
donne  un  nombre  de  16,744  notaires. 

Les  états  de  population  des  villes  et  bourgs 
indiquent  que  ce  nombre  peut  être  divisé  en 
deux  fractions  ,  l'une  de  douze  mille  pour-  les 
communes  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessous, 
non  chefs-lieu  d'arrondissement,  que  je  poj:te 
^11  minimum  de  quatre  cents,  ce  qui  * 

donne 4,000,000  f. 

Et  qnalre  raille  sept  cent  quarante- 
quatre  communes ,  dont  lamoyenne 
proportionnelle  serait  de  mille,  ce 
qui  donnerait 4,800,000 

Total 8,800,000  f. 


qui,  ajoutés  aux  g  millions  fournis 
par  les  régies  ,  donnent  une  somme 
de è   .   '.    .    .   .   17,800.000  f. 


Telles  sont  les  données  qui  résultent  des  con- 
férences que  votre  commission  a  eues  avec  plu- 
sieurs membres  du  gouvernement. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  ventôse  ,  le  corps- 
législatif  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  ,  qui 
permet  l'établissement  d'octrois  municipaux  dans 
les  communes  où  les  hospices  civils  ne  peuvent 
pas  suffire  à  leurs  dépenses  avec  leurs  revenus. 

Dans  celle  du  6,  le  tribunal  a  entendu  un 
rapport  tendant  à  l'approbation  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  liste  des  émigrés  ,  et  a  ajourné  ce 
projet  à  après-demain. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPUBLiauE  et  des  Arts. 
Auj.  Adrien  ,   opéra  en  3    actes. 

Les  personnes  qui  avaient  des  droits  à  la  re- 
présentation du  7  ,  en  jouiront  à  celle  du  8. 

Théâtre  du  Vaudkville.  Aùj.'Je  Divorce i 
M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu  ,  et  te  Moulin 
de  Sans-Souci. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre^ 
Aujourd.  relâche  pour  la  répéddon  des  Chevaux 
savans. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  Jcit.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  i38. 


Octidi  ,  8  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  Je  MONITEUR  esc   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séaHCes  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  iraits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Dresde  ,  le  23  pluviôse. 

J-iES  troupes  russes  sont  enpleine  marche  pour 
tetourner  dans  leur  pays.  Un  nouveau  courrier 
leur  a  apporté  l'ordre  de  ne  faire  un  séjour  que 
tous  les   six  jours  au  lieu  de  tous  les  trois  jours. 

ESPAGNE. 

D'Alicank ,    le   8  février. 

Nous  apprenons  ,par  unbâtimentarrivé  d'Alger, 
qu'on  avait  reçu  dans  cette  ville  un  ordre  du 
grand-seigneur,  de  mettre  en  liberté  tous  les  pri- 
sonniers et  esclaves  français ,  et  d'envoyer  à  Paris 
une  personne  chargée  d'inviter  le  gouvernement 
français  à  envoyer  à  Alger  un  plénipotentiaire 
pour  y  traiter  de  la  paix  avec  le  grand-seigneur  et 
avfc  la  régence. 

RÉÎPUBLIQ.UE       LIGURIENNE- 

Gêties  ,  le  20  pluviôse. 

On  ne  sait  pas  encore  trop  ce  que  c'est  que 
la  conspiration  ourdie  et  découverte  à  Venise  , 
et  dont  nous  avons  parlé  il  y  a  quelque  feras. 
Le  secret  a  été  révélé  par  un  pauvre  patricien  , 
qui  a  peut-être  cherché,  dans  cette  occasion  ,  nn 
moyen  ds  faire  penser  à  lui  et  de  se  venger  de 
l'injustice  de  la  fortune.  C'est  lui  qui  a  dit  que 
les  conjurés  se  rassemblaient  depuis  plusieurs 
mois  dans  sa  maison  ;  qu'ils  y  avaient  formé  le 
projet  de  s'emparer  du  général  Monfrault,  com- 
mandant de  Venise  ,  de  M.  Querini ,  gardien  de 
l'arsenal ,  de  piller  les  maisons  des  riches  ,  d'en 
distribuer  l'argent  au  peuple  pour  l'engager  à 
rétablir  l'ancien  gouvernement.  Sur  l'indication 
donnée  par  ce  patricien  ,  on  arrêta  le  lende- 
main ,  et  sans  que  le  peuple  se  doutât  de  rien  , 
t)ttoHni  ,  ci  -  devant  gouverneur  de  Bergame  , 
son  fils  ,  et  trois  autres  personnes  ,  dont  une  em- 
ployée à  la  marine  ,  et  l'autre  à  l'arsenal. 

Des  ecclésiastiques  ,  qui  se  sont  sauvés  des  pri- 
sons de  Verrua,  rapportent  que  tous  les  prêtres 
qui,  dans  le  Piémont,  n'avaient  pas  prêché  l'as- 
sassinat des  français,  ont,  aussitôt  la  retraite  de 
ceux-ci  ,  enduré  les  plus  mauvais  traiteraens.  Ils 
ont  été  insultés ,  outragés  ,  traînés  à  la  queue  des 
chevaux  ,  privés,  de  nourriture  et  jetés  dans  des 
prisons  infectes. 

L'année  française  reçoit  maintenant  une  dis- 
tribution de  pain  et  de  lard  par  jour  ;  aussi  il 
ne  déserte  presque  plus  personne. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   le   ig  pluviôse. 

\      Suite  du  plan  d'union. 

VI.  Résolu  qu'il  sera  proposé,  I".  que  les  sujets 
de  sa  majesté  ,  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans 
llrlande,  soient,  à  dater  du  i"^' janvier  1801  ,  et 
danslasfute,  appelés  à  jouir  des  mêmes  privi- 
lèges et  encouragemens ,  pour  les  mêmes  articles  , 
productions  du  sol  ,  de  l'industrie  ou  des  manu- 
factures ,  dans  tous  les  ports  et  sur  toutes  les 
places  du  royaume-uni  ,  ou  des  possessions  qui 
en  dépendent.  Que  dans  tous  les  traités  faits  avec 
les  puissances  étrangères  par  sa  majesté  ,  ou  par 
ses  héritiers  ,  ses  sujets  dirlande  soient  appelés 
aux  mêmes  privilèges  que  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  soient  sur  le  même  pied  ;  2°.  qu'à 
dater  du  même  jour,  i''  janvier  i8oi  ,  toutes 
prohibitions  et  tous  droits  sur  l'exportation  des 
productions  du  sol ,  de  l'industrie  ,  ou  des  ma- 
jrufaclures  ,  de  l'un  et  de  l'autre  royaume  ,  ceV 
sent  ;  et  que  lesdits  articles  soient  dorénavant 
exportés  d'un  des  deux  pays  dans  l'autre  sans 
payer  de  droits  ;  3".  que  tous  les  articles  ,  qui  ne 
sont  pas  rapportés  ci-après  comme  sujets  à  des 
droits  particuliers  ,  soient  dorénavant  importés 
d'un  des  deux  pays  dans  l'autre  libres  de  tous 
droits,  autres  que  le  droit  countervailing ,  ainsi 
qu'il  est  spécifié  dans  la  cédule  ,  n°.  T  ,  annexée 
à  cet  article  ;  et  que  les  articles  rappor- 
tés   ci -après  ,   soient    assuieitis    pendant    vingt  ' 


années  ,  à  dater  de  l'union ,  aux  droits  spécifiés 
dans  la  cédule  ,  n".  Il  ,  annexée  à  cet  article  : 
ces  articles  sont  :  les  habits,  l'airain  travaillé  ,  etc. 

VIL  Résolu  qu'il  sera  proposé,  que  la  charge  qui 
provient  du  paiement  de  l'intérêt  du  sinking  fond  , 
pour  la  réduction  du  principal  de  la  dette  con- 
tractée dans  les  deux  royaumes ,  avant  l'union  , 
continucd'êire  acquittée  séparément  par  la  Grande- 
Bretagne  et  par  l'Irlande  ,  chacune,  pour  ce  qui 
la  concerne  :  que  ,  pendant  vingt  années  ,  à  dater 
de  l'union  ,  les  contributions  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande ,  pour  les  dépenses  annuelles, 
seront  acquittées  dans  la  proportion  de  y|  pour 
la  Grande-Bretagne  ,  et  de  17  pour  llrlande  ;  qu'à 
l'expiration  de  ce  terme  de  vingt  années ,  les  dé- 
penses futures  du  royaume-uni  ,  autres  que  l'in- 
térêt et  les  charges  de  la  dette  contractée  avant 
l'union  ,  soient  payées  dans  la  proportion  que  le 
parlement-uni  jugera  convenable  ,  comparaison 
faite  de  la  valeur  réelle  de  l'importation  et  de 
l'exporiation  dans  les  deux  pays  ,  sur  une  esti- 
mation d'après  les  trois  années  qui  précéderont 
immédiatement  la  révision;  ou,  comparaison  faite 
de  la  quantité  des  articles  suivans  consommés  pen- 
dant les  trois  dernières  années  ;  ces  articles  sont  : 
la  bière  ,  les  esprits  ,  le  vin  ,  le  thé  ,  le  tabac  , 
la  drêche  ,  le  sel  et  le  cuir  ;  oti  d'après  le  ré- 
sultat de  ces  deux  combinaisons  ,  sur  une  com- 
paraison du  montant  du  revenu  dans  chacun  des 
deux  pays  ,  estimé  par  le  produit  d'une  taxe 
générale  ,  pendant  le  même  espace  de  tems  ,  et 
sur  les  revenus  de  même  espèce  ,  si  l'on  juge 
à  propos  de  l'imposer  ;  et  que  le  parlement  du 
royaume-uni  procède  par  la  suite ,  en  la  même 
manière  ,  à  réviser  et  fixer  lesdites  proportions , 
d'après  les  mêmes  règles ,  à  des  époques  dis- 
tantes de  vingt  ans  au  plus,  et  de  sept  ans  au  moins, 
à  moins  que,  avant  ce  terme,  mais  toujours 
après  le  r"^'  janvier  1812  ,  le  parleraent-uni  ne 
déclare  que  les  dépenses  générales  de  l'empire 
seront  indistinctement  acquittées  par  des  taxes 
égales  ,  imposées  sur  les  ardcles  de  même  espèce 
dans  les  deux  pays  ;  que  ,  pour  satisfaire  à  ces 
dépenses  ,  les  revenus  de  llrlande  constitue- 
ront dorénavant  un  fonds  consolidé,  sur  lequel 
pèseront  d'abord  les  charges  égales  à  l'intérêt  de 
sa  dette  exlinguible  ,  et  le  reste  soit  employé  -à 
acquitter  la  part  des  dépenses  communes  aux 
deux:  pays  à  laquelle  l'Irlande  sera  assujettie  : 
que  ces  contributions  soient  levées  dans  les  deux 
pays ,  par  le  moyen  de  taxes  que  le  parlement 
du  royaume-uni  jugera  convenable  d'y  asseoir; 
que  le  surplus  des  revenus  de  l'Irlande  ,  à  la 
fin  de  chaque  année  ,  les  intérêts ,  la  dette  extin- 
guible  ,  et  la  portion  de  contributions  ,  enfin 
ses  charges  pajrticulieres  acquittées  ,  soit  appliqué 
par  le  parlement-uni  à  des  usages  particuliers  à 
l'Irlande  ;>  que  tout  l'argent  qui  sera  levé  dans 
la  suite  par  voie  d'emprunt  ,  pendant  la  paix 
et  pendant  la  guerre ,  pour  le  service  du  royaume- 
uni  ,  soit  considéré  comme  ajouté  à  la  dette , 
et  que  les  charges  soient  supportées  par  les 
deux  pays ,  en  proportion  de  leurs  contribu- 
tions respectives  ;  que  si  ,  yn  jour  à  venir  ,  les 
dettes  particulières  de  chaque  royaume  se  trou- 
vaient liquidées  ,  ou  que  la  valeur  de  leurs  dettes 
respectives  fût  dans  la  même  proportion  que 
leurs  contributions ,  ou  que  l'excédent  ne  fût 
pas  de  plus  de-—;,  et  si  le  parlement-uni  estime 
que  les  deux  pays  peuvent  désormais  payer 
leurs  contributions  indistinctement ,  par  des  taxes 
imposées  également  sur  les  articles  de  même 
espèce  ,  à  datter  de  ce  moment  ,  il  ne 
ne  soit  plus  nécessaire  de  régler  la  contribu- 
tion de  l'un  et  de  l'autre  pays ,  d'après  une  pro- 
portion spécifique  ,  ou  d'après  les  règles  ci- 
dessus  énoncées. 

VIII.  Résolu  qu'il  sera  proposé  que  toutes  les 
lois  en  vigueur  au  tems  de  l'union  ,  et  toutes 
les  cours  de  juridiction  civile  et  ecclésiastique  , 
restent  ,  telles  qu'elles  sont  maintenant  ,  subor- 
données seulement  aux  changemens  ou  régle- 
mens  que  le  parlement  du  royaume-uni  jugera 
devoir  faire    de  tems   en  tems. 

(Extrait  du  Star.  ) 

A  N  G  L  E.T  ERRE. 

Extrait  continué  des  gazettes  anglaises  du  24  au  27 

pluviôse   exclusivement. 

D'après  l'augmeiitation  survenue  dans  le  prix 

du  papier  ,  les  libraires  et  les  auteurs  ne  font  plus 

rien  imprimer.  De  leur  côté  ,  les  fabricans  de  pa- 


pier sont  convenus  entr'eux  de  ne  point  acheter 
de  chiffons  que  leur  provision  ne  soit  épuisée. 
Les  chiffons  sont  tombés  maintenant  à  18  liv.  par 
tonneau,  et  néanmoins  le  papier  (single  demi), 
dont  on  fait  usage  pour  les  gazettes  ,  est  monté  à 
5o  liv.  par  cent  dans  l'espace  de  ces  trois  derniers 
mois.  Il  est  donc  évident  qu'il  existe  un  accord 
entre  les  fabricans  à  Londres,  ou  entre  ceux  du 
pays  ,  pour  tenir  le  papier  à  un  prix  élevé  ;  autre- 
ment il  ne  serait  pas  renchéri  ,  lorsque  la  ma-^ 
tiere  première  a  diminué  si  fort  de  prix.  ' 

Le  rapportidu  comité  de  la  chambre  dés  com- 
munes ,  relatif  à  la  rareté  du  grain ,  etc.  ,  a  été 
rendu  public  hier.  Il  contient  des  recherches  très- 
utiles  ,  dont  le  résultat  paraît  devoir  être,  qu'il 
continuera  de  n'être  fabriqué  qu'une  seule  espèce 
de  pain  de  froment,  et  que  les  boulangers  ne 
pourront  le  mettre  en  vente  que  24  heures  après 
qu'il  aura  été  retiré  du  four.  Il  est  prouvé  que  la 
moidé  du  pain  du  jour  à  Londres'y  est  consommé 
dans  la  même  journée;  s'il  était  gardé  24  heures, 
il  y  aurait  une  économie  d'un  tiers  à  un  huineme 
dans  la  consommation. 

L'Océan  ,  capitaine  Jackson ,  allant  dé  Londres 
à  Sunderland ,  a  péri  sur  les  Orkneys  ,  avec  plu- 
sieurs autres  petits  bàtimens.  ' 

Un  messager  est  arrivé  hier  (  14  février  ou  25 
pluviôse),  avec  des  dépêches  de  Constanùnople 
et  de  Vienne.  Ces  dernières  confirment  la  retraite 
des  russes.  Quelques  politiques  les  font  marcher 
siir  Revel ,  d'où  ils  les  embarquent  pour  l'Angle- 
terre. Extrait  du  Times  ,  du  njévrier  ,  20  pluviôse. 

Flymouth  1  li  février  ['^  pluviôse.)  Le  lougre  le 
Sly  ,  de  14  canons  ,  arrive  de  Jersey  avec  des 
dépêches  pour  le  gouvernement.  11  apporte  la 
nouvelle  que  les  troupes  russes,  cantonnées  dans 
celte  île  ,  se  préparent  à  s'embarquer  pour  l'expén 
dition  projetée  ,  qui,  dit-on,  doit  être  effectuée 
dans  lé  courant  de  ce  mois.  Il  serait  impolitique 
et  prématuré  d'en  laisser  entrevoir  le  but. 

Birmingham,  même  date.  Il  y  a  eu  quelques  trou- 
bles ce  matin  dans  le  marché  de  celte  ville  ,  occa- 
sionnés par  le  renchérissement  des  pommes  de 
terre  ,  qu'on  voulait  vendre  loi  den.  le  peck  (lé 
quart  d'un  boisseau  ).  Des  femmes  ont  saisi  celles 
étalées  et  les  ont  vendues  à  6  den.  Les  magistrats 
ont  envoyé  aussitôt  prévenir  les  marchands  en 
gros,  qui  ont  consenti  à  en  faire  porter  une  cer- 
taine quanuté  au  marché  ,  et  à  les  donner  au 
même  prix  qu'elles  leur  avaient  coâié  ;  ce  qui 
a  rétabli  la  tranquillité.  (  Extrait  du  Sun  ,  du.  ib. 
février  ou  26  pluviôse.  ) 

Le  fils  du-  prince  Suwarowr  3  été  fiancé  à  la 
princesse  de  Courlande  ,  le  26  janvier,  à  Prague. 
La  cérémonie  a  été  sirivîe  d'un  bal  et' d'un  souper. 
Les  noces  ne   tarderont  pas  à   se   faire. 

Le  colonel  Siincoe  ,  en  veriu  d'un  ordre  du 
duc  d'Yorck  ,  a  enjoint  à  tous  les  officiers  et 
soldats  de  la  garnison  de  Plymouth  ,  de  ne  pb'iiii;' 
poudrer  leurs  cheveux  ,  vu  la  disette  de    blé.""* 

L'empereur  de  Russie  a   commandé  ,    dit-on  f  ' 
un    calice   en  or,  enrichi   de   diamans  ,   pour  le' 
prix  d'environ  60,000  ducats',  dont  il  se  propose 
de  faire  présent  au  nouveau  pape  ,  pour  sa  pre- 
mière messe. 

Une  malle  d'Allemagne  ,  contenant  la  corres- 
pondance de  lEmpire  avec  l'Anglcieire ,  ainsi 
que  des  lettres  d  Italie  ,  de  Turquie  ,  d'Hanovre  , 
de  Spa  ,  etc.,  pour  la  même  destination  ,  a  été 
volée  ,  le  6  de  ce  mois  (  17  pluviôse)  ,  à  10  lieues 
de  Brème  ,  sur  le  territoire  d'Hanovre  ,  pendant 
que  le  postillon  rafraichissait  ses  chevaux.  On  a 
retrouvé  les  sacs  ,  mais  les  paquets  et  lès  lelires 
avaient  été  enlevés.  ( Extrait  de  i' Albion  and  Eve'' 
ning  Advertiser  ,  du  l5  février  oii,  i6  pluviôse.  )  ■ 

INTÉRIEUR.       . 

Strasbourg ,  le   2   ventôse. 

Toutes  les  gazettes  d'Allemagne  ,  qui  répan- 
,_daient  nagueres  des  doutes  sur  la  retraite  des 
russes  ,  ne  parlent  plus  que  de  leur  marche 
rétrograde  à  travers  la  Moravie  et  la  GaUicie. 
Paul  avait  d'abord  ordonné  que  ses  troupes  tissent 
cinq  milles  par  jour;  mais  le  mauvais  état  Ues 
chemins  empêchait  d  exécuter  cet  ordre  ;  el,  dans 
une  conférence  qui  a  éié  tenue  à  Ciacovie  le 
12  pluviôse  ,  il  a  été  arrêté  que  les  troupes  russes 
ae  seraient  pas   forcées,  pour  retourner  ,  à  faira 


des  marches  plus  longues  que  celles  qu'elles 
avaient  faites  lors  de  leur  marche  vers  l'Italie  ; 
elles  se  divisent  en  huit  colonnes ,  dont  quatre 
passeront  par  la  Gallicie  occidentale  ,  et  traver- 
seront Cracovie;  les  quatre  autres  passeront 
par  Lemberg.  La  première  colonne  qui  devait 
passer  par  Cracovie  ,  y  était  attendue  le  i6. 

Le  corps  de  Condé  reste  dans  les  environs  de 
Liniz  .jusqu'à  ce  qu'un  courrier  ,  qu'il  attend  de 
Pétersbourg,  lui  ait  appris  sa  destination  ulté- 
rieure. 

Les  bruits  de  paix  se  soutiennent  toujours  en 
Allemagne  ;  mais,  tandis  que  l'on  songe  à  rétablir 
l'harmonie  entre  la  France  et  l'Autriche ,  les 
nouvellistes  allemands  font  renaître  la  guerre  sur 
un  autre  point  :  ils  prétendent  que  Paul  n'a  rap- 
pelé ses  troupes  avec  tant  de  précipitation  ,  que 
pour  les  rassembler  sur  les  frontières  de  la  Silésie 
prussienne,  et  forcer  ainsi ,    par  les  menaces  ,  le 

fouvernement    pinssien   à   se  déclarer  contie  la 
rance.  Tel  qui  menace  n'intimide  pas. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  sg  pluviôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Les  militaires  qui  étaient  membres  du  conseil 
des  anciens  ou  du  conseil  des  cinq-cents  au 
18  brumaire  dernier,  et- qui  n'ont  été  nommés 
ni  au  sénat-conservateur ,  ni  au  tribunat  ,  ni  au 
corps-législatif  ,  seront  considérés  jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  de  l'armée  ,  comme  étant 
en  activité  de  service  ,  et  payés ,  à  compter  du 
1''  nivôse  ,  de  la  solde  dont  ils  jouissaient!  à 
l'époque  de  leur  admission  au  corps  -  législatif , 
sans  que  cela  puisse  s'étendre  au-delà  du  i'^'^ 
vendémiaire  an  g. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant 
que  le  nombre  des  brigades  de  gendarmerie 
nationale  ,  établies  dans  les  départemens  for- 
mant l'arrondissement  de  l'armée  de  1  Ouest  , 
est  insuffisant  pour  la  répression  des  délits  et  le 
maintien  de  l'ordre  public  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  !'■■'.  Il  sera  établi  deux  cents  brigades  de 
gendarmerie  à  pied  ,  qui  seront  réparties  ,  d'après 
les  ordres  du  général  en  chef  de  l'armée  de 
l'Ouest ,  dans  les  départemens  formant  les  12'  , 
l3'  ,  14'  et  sa'  divisions  militaires. 

Ces  nouvelles  brigades  seront  sous  les  ordres 
des  officiers  de  la  gendarmerie  à  cheval. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  les  corps 
d'ovi  seront  tirés  les  sous- officiers  et  gendarmes 
qui  seront  appelés  à  la  formation  de  ces  bri- 
gades. 

IIL  Chacune  des  brigades  de  gendarmerie   à 
pied  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit: 
1  maréchal  des  logis  ; 
I  brigadier  ; 
S  gendarmes. 


^V.  L'uniforme  sera  le  même  que  pour  la  gen- 
darmerie à  cheval  ;  l'armement  sera  semblable  à 
celui  de  l'infanterie  légère. 

V.  La  solde  sera  payée  sur  le  pied  ci-après  : 
Maréchal  des  logis     .      .     .     700  fr.  par  an. 
Brigadiers    ...     .     .     .     600 

Gendarmes 5oo 

Lorsque  les  sous-officiers  et  gendarmes  seront 
envoyés  hors  du  lieu  de  leur  résidence ,  et  qu  ils 
seront  dans  le  cas  de  découcher  ,  ils  recevront 
un  supplément  de  solde  de  six  décimes  par  jour, 
pour  les  maréchaux  des  logis  ,  cinq  décimes  pour 
les  brigadiers  ,  et  quatre  décimes  pour  les  gen- 
darmes.    *  I 

VI.  Au  moyeu  de  la  solde  attribuée  aux  sous- 1 
officiers  et  gendarmes  à  pied  par  l'article  pré- 
cédent ,  ils  seront  tenus  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance et  à  l'entretien  de  leur  habillement  et 
équipement  ;  il  leur  sera  seulement  délivré  ,  au 
moment  de  leur  entrée  en  fonctions  ,  un  habil- 
lement complet  des  magasins  de  la  république. 

■yil.  Le  traitement  des  brigades  de  gendar- 
merie à  pied  sera  acquitté  de  la  même  manière 
que  celui  de  la  gendarmerie  à  cheval ,  et  con- 
formément aux  lois  reijdues  pour  la  comptabilité 
de  cette  arme. 

VIII.  Les  dépenses  résultant  de  l'établissement 
des  deux  cents  brigades  de  gendarmerie  à  pied  , 
seront  imputées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du  Si6  bru- 
faiaire  dernier. 

Arrêté  du  7   ventôse   an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  ce   qui  suit  : 

Art.  P'.  Dans  l'intervalle  du  i"  germinal  au 
1"  messidor  prochain  ,  le  gouvernement ,  d'après 
le  rapport  du  miniitie  de  la  justice  ,  et  en  con- 
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formiié  des  dispositions  suivantes  ,  prononcera 
sur  toutes  les  léclainations  présentées  avant  le 
4  nivôse  dernier,  soit  aux  administrations  civiles, 
soit  au  gouvernement ,  par  des  individus  inscrits 
sur  des  listes  d'émigrés. 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  enverra 
au  ministre  de  la  justice,  avant  le  i"  germinal 
prochain  ,  un  état  général  des  réclamations  qui 
pourront  être  soumises  à  un  examen  définitil;  il 
fera  un  deuxième  envoi  avant  le  l^  floréal;  il 
fera  un  troisième  et  dernier  envoi  avant  le 
1''  prairial. 

III.  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  arrêté,  les  préfets  et  sous-préfeis  adiesse- 
ront  au  ministre  de  la  police  les  demandes  en 
radiation  ,  qui  seraient  encore  dans  les  bureaux 
des   administrations  centrales. 

Le  ministre  d;5  la  police  générale  donnera  Igs 
ordres  et  les  intructions  nécessaires  pour  accé- 
léreries  envois. 

IV.  Les  réclamations  antérieijires  au  4^  nivôse  , 
formées  par  des  individus  inscrits  sur  des  listes 
d émigrés,  seront  examinées  par  une  commission 
composée  de  trente  citoyens  ,  et  divisée  en  six 
bureaux  ,  chacun  de   cinq   membres. 

V.  Les  trente  membres  de  la  commission  se- 
ront nommés  par  le  premier  consul ,  sur  une  liste 
de  soixante  candidats  ,  qui  sera  présentée  par  les 
ministres  de  la  justice  ei  de  la  police. 

La  répartiuon  en  bureaux  sera  faite  parla  voie 
du  sort. 

VI.  Le  travail  sera  également  distribué  par 
la  voie  du  sort  entre  les  bureaux  de  la  commis-  i 
sion.  A  cet  effet ,  le  ministre  de  la  justice  divisera  ! 
en  cinq  parties  les  affaires  qui  ,  aux  termes  de  ; 
1  article  II,  lui  auront  été  envoyées  par  le  mi-  j 
nistre  de  la  police  générale.  | 

Cette  division   sera    effectuée   dans  les  vingt-  j 
quatre  heures  qui  suivront  les  envois. 

Le  ministre  fera  ensuite  exécuter  en  sa  présence 
la  distribution  ,  par  la  voie  di)  sort  ,  entre  les 
buteaux. 

VIL  Dans  la  quinzaine  de  la  distribution  des 
affaires  ,  chaque  bureau  terminera  son  travail ,  et 
le  remettra  au  tninistre  de  la  justice;  le  minisiie 
l'examinera,  et  en  fera  la  base  du  rapport  qu'il 
soumettra  aux  consuls ,  avant  1?  tin  de  la  décade 
suivante. 

VIII.  <Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  régulariser 
le  travail  des  bureaux.  Il  ptonoiicera  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  l'instruction.  • 

IX.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police 
seront  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséié  ati 
Bulletin  des  lois.  ^  ' 


CON  S  E  I  L-D'  ETAT. 

trajet   de    loi.   —  Du  3   ventôse  an  8. 

Art.  I''.  Tous  les  français  qui  ont  terminé  leur 
20'  année  au  t"  vendémiaire  dernier  ,  et  qui  , 
depuis  cette  époque  ,  forment  la  première  classe 
de  la  cotiscription  militaire  ,  sont  à  la  disposition 
du  gouvernement,  pour  être  mis  en  activité  de 
service,  à  mesure  que  les  besoins  de  l'armée  le 
requerront. 

II.  Les  réquisitionnaires  et  lesconscrits  dé  toutes 
les  classes ,  qui  ne  pourraient  supporter  les  fati- 
gues de  la  guerre  ,  et.ceux  qui  seront  reconnus 
plus  utiles  à  l'état  en  continuant  leurs  travaux 
ou  leurs  études  qu'en  fesant  partie  de  l'armée  , 
seront  admis  à  se  faite  remplacer  par  un  sup- 
pléant. 

III.  Les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  indi- 
gens  ,  qui  seront  jugés  incapables  de  supporter 
les  fatigues  de  la  guerre,  obtiendront  des  congés 
définitifs  ,  sans  condition  de  remplacement. 

Ne  pourront  être  considérés  comme  indigens 
les  réquisitîonnaireset  conscrits  qui  paieront  eux- 
mêmes  ou  dont  les  père  et  mère  paieront  plus  de 
25  francs  pour  toutes'leurs  contributions  directes 
réunies. 

IV.  Tous  les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  , 
autres  que  ceux  désignés  dans  les  articles  V  et  VI 
ci-après  ,  qui  ont  précédemment  obtenu  des  con- 
gés ou  des  exemptions  pour  cause  de  maladies, 
d'infirmités  ou  d'inaptitude  au  service  militaire  , 
seront  tenus  de  rejoindre  leurs  corps  respectifs  , 
ou  de  se  faire  remplacer  par  un  sujipléant ,  ou 
de  payer  3oo  fr.  pour  Ihabillement  et-l'équipe- 
méht  dés  conscrits  nouvellement  appelés  par 
la  loi. 

V.  Les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  indi- 
gens sont  exceptés  des  disposirions  de  l'article 
ci-dessus.  Seront  considérés  comme  indigens 
ceux  qui  ne  paieront  point  eux-mêmes  ou  dont 
les  père  et  mère  ne  paieront  pas  plus  de  25  fpncs 
pour  toutes  leurs  contributions  directes  réunies. 

VI-    Sont    aussi   exceptés    des    dispositions  de 
l'article  ci-dessus  ,  les  réquisitionnaires   et  cons 
crits  qui  ont  obtenu   des    congés   de  leurs  corps 
militaires   respectifs ,  pour  cause  de  blessures  ou 
d'infirmités  contractées  à  la  guerre. 


VII.  Les  réquisitionnaires  et  conscrits  appelés 
par  l'article  IV ,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  V  et  VI ,  seront  dénon- 
cés et  poursuivis  comme  déserteurs  ,  s'ils  n'ont 
paî  rempli  ,  avant  le  i5  germinal  prochain  ,  l'uûe 
des  trois  obbgalions  qui  leur  seront  imposées  par 
l'article  IV  ci-dessus. 

VIII.  L'article  LV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6  , 
est  rapporté. 

IX.  Outre  les  peine^i  prononcées  par  les  ar- 
ricles  LUI  et  LIV  de  \g.  loi  du  19  fructidor  ,  tout 
déserteur  sera  condamné  à  une  amende  de  i5oo 
francs. 

X.  Le  tribunal  civil  du  domicile  du  déserteur, 
rendra  exécutoire  la  condamnation  à  l'amende, 
sur  le  vu  du  jugement  du  conseil  de  guerre  ;  ce 
juo;emem  lui  sera  adressé  par  le  rapporteur  prés 
dudit  conseil. 

XI.  Le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  civil  ,  adressera  dans  les  '^4  heures 
à  la  régie  de  lenregislrement ,  le  jugement  du 
triburjal.  Cette  régie  sera  chargée  de  la  per- 
ception de  l'îjmende  ci-dessus  ordonnée  ;  elle 
en  poursuivra  le  paiement  par  les  voies  ordi- 
naires de  justice  ,  et  même  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  la 
vente  d  une  suffisante  quantité  de  biens  meubles 
e)  immeubles  du  conscrit  condamné. 

Dans  le  cas  où  le  conscrit  condamné  à  l'amenda 
n'aura  pas  ,  au  moment  de  sa  condamnadon,  une 
sirffisante  quantité  de  biens  pour  acquitter  les 
i5oo  fr.  ,  la  régie  poaiTa,  dans  tous  les  teras  , 
pour  le  paiement  de  ladite  amende  ,  faire  saisit 
et  vendre  ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  tous  le» 
biens  meubles  et  immeubles  qui  échéront  au 
condamné  ,  de  quelque  nature  et  à  quelquç, 
titre  que  ce  soit. 

XII.  11  sera  tenu  au  trésor  public  un  compta 
particulier  des  sommes  provenant  des  condamna- 
tions ci-dessus  ;  ces  sommes  seront  destinées  à 
remplacer  par  des  enrôlemens  volontaires  le» 
conscrits  condamnés. 

XIII.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  dij 
24  brumaire  an  6  ,  contre  les  fonctionnaires 
publics  convaincus  d'avoir  négligé  de  faire 
exécuter  les  lois  relatives  aux  déserteurs  et  aux 
réquisitionnaires  ,  sont,  applicables  à  ceux  qui 
négligeraient  de  faire  exécuter  les  lois,  les  ré- 
gleraens  militaires  et  les  arrêtés  des  consuls,  rela- 
tifs aux  concrils. 

Les  peines  prononcées  par  les  articles  IV  ,  V  , 
VI  et  VII  de  la  mêtae  loi ,  sont  applicables  aux: 
français  non  foric.tionnaires  qtii  seront  convaincus 
d'avoir  recelé  sciemment  la  personiié  d'un  cons- 
crit,  d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir 
soustrait  d'une  manière  quelconque  aux  pour- 
suites ordonnées   par  les  lois. 

XIV.  Le  maximum  des  amendes  prononcée» 
par  ladite  loi  du  24  brumaire  an  5  ,  est  fixé  à 
l5oo  fr.  ,  et  le  minimum  à  5oo  fr. 

XV.  Le  paiement  des  amendes  prononcées 
contre  les  fonctionnaires  publics  ou  les  français 
non  fonctionnaires  ,  en  exécution  de  la  loi  du 
24  brumaire  an  6  et  de  la  présente  ,  sera  poursuivi 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  1  ariicle  ci-dessus ,  et  le 
produit  en  sera  destiné  aux  objets  prévus  dan» 
l'article  XII. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil- d'état , 
Signé ].  G.  LocRÉ. 
Approuvé.  Le  premier  consul , 

Signé ,  Bonaparte. 


Etat  -  major  -  général. 

Le  général  Lefebvre  au  général  Bonaparte  ,  premier  ■ 
consul  de  la  république.  —  Au  quartier -général  à 
farts  ,  le  6  ventôse  ,  an  8. 

Citoyen  consul. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  part  des  dépêches 
intéressantes  que  je  viens  de  rt- cevoir  du  général 
Gardanne  ,  commandant  la  14' division  militaire. 

Il  résulte  de  ces  dépêches  qu'il  est  parvenu  à 
découvrir  dans  les  environs  de  la  commune  de 
Chânu  ,  divers  lieux  cachés  où  les  chefs  de 
chouans  ont  l'habitude  de  se  retirer  pendant  la 
paix,  et  lorsqu'ils  sont  poursuivis  par  la  justice. 
Ils  y  avaient  déposé  une  partie  des  armes  et  de» 
équipemens  fournis  par  les  anglais.  Ce  général  est 
parvenu  à  cette  découverte  par  les  déclarations  de 
deux  chouans  qui  étaient  à  sa  disposition  ,  et  qu'il 
a  menacés  de  faire  fusiller.  En  ertel  ,  ces  deux 
hommes  lui  ont  indiqué  un  nommé  Auhine ^  ser- 
rurier ,  de  la  commune  de  Chânu  ,  qu'ils  savaient 
avoir  une  connaissance  parfaite  de  ces  lieux  ca- 
chés. Dans  le  premier,  on  a  trouvé  des  armes  , 
des  effets  et  des  papiers  en  quantité;  dans  le  se- 
cond ,  qui  servait  d'asile  à  Frotté  ,  on  a  surpris  son 
secrétaire  et  un  nommé  Lagrenade.  Le  premier  a 
été  tué  de  suite  ,  parce  qu  il  s'est  défendu  ;  le 
second  a  promis  des  renseignemeas  utiles,  si  orgL 
1  voulait  lui  conserver  la  vie. 
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C'est  par  ses  informations  qu'il  a  été  décou- 
vert cinq  autres  caches  ,  qui  renfermaient  les 
nommés  Filleul,  dit  Dufour  ,  major  -  général  ; 
Champy  ,  aide  -  major  ;  et  Auguste,  aide- de- 
camp  de  Caumarque.  Ce  dernier  est  resté  sur  le 
champ  de  bataille.  On  a  trouvé  de  plus  dans  un 
magasin  souterrain  environ  deux  cents  habits 
d'uniforme  anglais  ,  beaucoup  de  souliers  ,  de 
bottes,  une  trentaine  de  fusils,  quantité  de  bayon- 
neites  ,  de  sabres  ,  de  cartouches,  et  divers  autres 
objets.  Le  nommé  Lagrenade  a  annoncé  que  le 
père  de  Frotté  devait  arriver  d'Angleterre  sous 
six  jours  ;  le  secrétaire  ,  qui  a  été  tué  ,  devait 
aller  au-devant  de  lui.  Cette  expédition  a  été 
dirigée  par  le  citoyen  Lafitte  ,  capitaine-adjoint 
à  l'adjudant-  général  Bribs  ,  qui  a  montré  datis 
cette  circonstance  beaucoup  de  zèle  et  d  intelli- 
gence. 

Par  une  autre  dépêche  ,  le  même  général 
m'annonce  que  le  nommé  Lavicloire  ,  qui  com- 
mandait une  compagnie  de  vingt-cinq  hommes 
dans  les  environs  de  la  même  commune  de 
Chanu  ,  a  été  pris  les  armes  à  la  main  ,  et  fusillé 
sur  le  champ  ;  qu'après  la  mon  du  chef  ,  les 
hommes  qu'il  commandait  se  sont  soumis  aux 
lois  de  la  république  ,  et  que  cette  expédition 
a  achevé  de  purger  diverses  communes  envi- 
lonnanteSj,  quiélaient  un  vrai  repaire  de  chouans. 
Ce  dernier  succès  est  dû  au  citoyen  Bertrand  , 
capitaine  de  la  colonne  mobile  de  la  Corneille  , 
à  la  conduite  duquel  le  général  Gardanne  donne 
des  éloges. 

Salvit  et  respect. 

Signé ,  Lefebvre.     , 


chèrement  loués  (  i  ) .  ces  voitures  dont  le  nombre 
prodigieux  n'a  pu  suffire  à  ceux  qui  en  sollici- 
taient le  service  ;  et  puis ,  vantez-nous  votre 
I  bonheur  commun  !  allez  offrir  au  peuple  désa- 
busé le»  pain  et  le  fer  qui  devaient  nourrir  sa 
famille  et  meubler  son  asile. 

Il  est  beau  de  voir  les  chefs  d'une  grande 
nation  unir  aux  talens  de  Frédéric  les  yues  de 
Colbert.  Ils  savent  ceux-là  que  le  grand  art  de 
gouverner  consiste  biet»  moins  à  donner  qu'à 
faire  dépenser;  ils  savent  que  l'aumône  humilie 
1  homme  autant  que  l'industrie  l'élevé  et  l'ho- 
nore; ils  ne  voudront  p.oint  convertir  les  ou- 
vriers d'une  grande  capitale  en  un  peuple  de 
mendians  ,  toujours  dépendans  de  l'autorité  qui 
les  soudoie  ,  vivans  de  distributions  mesqtiines  , 
ou  de  travaux  précaires  inutiles  au  gouverne- 
ment qui  les  ordonne.  Mais  ,  par  une  sage  tolé- 
rance ,  par  une  adininistration  juste  et  non 
vétilleuse  ,  ils  inviteront  le  riche  auxjouissauces  , 
et  le  pauvre  aux  iràvatix  fructueux  qui  les  pré- 
parent ;  il  rendront  enfin  son  énergie  à  ce  ressort 
trop  long-tems  comprirné,  par  lequel  s,e  meut 
tout  notre  système  social ',  LA  Consommation  , 
seul  mobile  ,  seul  agent  de  l'industrie  et  de  la 
prospérité  ptlbliques. 

P.  V.  B. 


BAL      DE      LOFERA. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  examine 
l'ouverture  des  bals  de  1  Opéra,  celte  nouveauté 
mérite  de  fixer  l'attention  des  hommes  qui  aiment 
à  observer  les  résolutions  des  moeurs  et  celles  des 
idées  ;  elle  se  joint  à  mille  circonstances  qui  con- 
courent à  faire  du  l8  brumaire  une  des  époques 
les  plus  importantes  de  notre  histoire.  On  cessa, 
en  1790  ,  de  donner  des  bals  masqués,  et  ceux 
mêmes  qui  sentirent  le  plus  vivement  cette  pri- 
vation,  convinrent  que,  dans  un  tems  où  des 
fassions  si  exaspérées  divisaient  les  ordres  de 
étal ,  les  familles  et  les  individus  ,  il  était  pru- 
dent de  fermer  une  carrière  dans  laquelle  la 
haine  pouvait  abuser  dune  licence  accordée  à 
la  gaîié.  Huif  ans  se  sont  écoulés.  Les  crimes  , 
les  erreurs  et  les  larmes  en  ont  marqué  tous 
les  inslaas;  et,  lors  qu  il  semblerait  que  les  res- 
sentimens  dussent  êire  plus  invéïcrés,  les  sou- 
venirs    plus     amers  ,     un     gouvernement    qui 

parait  avoir  pris  à  lâche  de   réconcilier  tous  les  1  soulager  les.  por'tions  du  peuple  dont  il  avait  eu 
hommes  et  toutes  les   opinions,   fait   ouvrir   le  j  le  plus   à  redouter   les  égaremens.    Opulent,  il 


Etat  des  Pauvres  ,  ou  Histoire  des  classes  trauiiilr., 
lantes  de  la  société'  en  Angleterre  ,  depuis  la  con- 
quête jusqu'à  l'époque  actuelle  ;  extrait  de 
1  ouvrage  publié  en  anglais  ,  par  sif  Mprton 
Eden.  - 

Par  la  Rochefoucauld-L,iancourl. 

Un  volume  in-S".  ;  prix,  broché,  2  fr.  î5  cent., 
et ,  franc  de  port ,  3  fr.  ' 

A  Paris ,  chez  H.  Agasse  ,  libraire ,  rue  deï 
Poitevins,  n°.  18,  et  à  l'ancienne 'librairie  de 
Dupont ,  rue  de  la  Loi ,  près  k  théâtre  de  la 
République.  •  ■ 

Concevoir  le  plan  d'un  ouvrage  utile  à  son 
pays  ,  en  rassembler  à  grands  frais  les  matériaux  , 
les  disposer  avec  soin,  et  faire  sortir  des  faits, 
de  judicietises  réflexions  ,  ce  fut  la  tâche  de  sir 
Morton  Eden.  Il  l'a  remplie  avec  succès.  Une 
juste  considération  en  a  été  le  prix. 

Celui-là  ne  fut  pas  moins  estimable  qui  ,  pros- 
crit dans  sa  patrie  ,  lie  cessant  de  vouloir  la 
servir ,  employa  tout  le  tems  de  ■son  exil  à  re- 
cueillir ,  chez  les  nations  éttangeres  ,  des  insti- 
tutions qu'elle  pût  imiter  ,  des  livres  qui  pussent 
l'éclairer  ;  et  qui  ,  dirigeant  pa;riiculiérement  ses 
recherch.es  sur  l'état  des  classes  laborieuses  de  ta 
société,   n'occupa  sa  pensée  que  du   moyen  de 


temple  de  la  Folie  ;  chacun  court  à  ces  Satur 
nales,  où  ,  sous  de  légers  voiles  que  l'usage  a 
défendu  de  soulever  ,  il  va  être  permis  de  tout 
dire  ;  où  la  médisance  s'adresse  en  riant  à  celui 
qu'elle  accuse,  et  où  le  bon  ton  ne  permet  à 
la  victime  ni  humenr  ni  violence  contre  son 
persécuteur, 

La  salle  de  l'opéra  s'ouvre  ;  à  l'instant  elle  est 
remplie  ;  on  y  vient  en  foule  ;  on  y  entre  par 
flots  :  5  à  6000  personnes  sont  confondues 
dans  un  espace  trop  étroit  pour  les  contenir. 
Mille  déguisemens  variés  ,  mille  costumes  élé- 
Çans ,  bizarres  ou  grotesques  ,  fournissent  ma- 
tière aux  saillies  ,  aux  quolibets;  la  satire  sem- 
ble libre  de  tout  frein  ,  et  par-iout  on  n'entend 
Sue  des  ris  ;  sur  tous  les  visages  est  l'expression 
e  la  confiance  et  de  la  joie  :  un  des  côriphécs 
du  manège  ,  à  visage  découvert ,  coudoie  un 
Tapponé  de  Iructi'or,  qui  sourit  et  qui  passe.  Un 
journaliste  est  agacé  par  la  femme  qu'il  a  insultée. 
Pas  une  querelle  ,  pas  une  injure  ne  se  mêle 
aux  légers  propos  ,  aux  aimables  facéties  que 
le  bal  autorise.  Le  jour  vient  surprendre  cette 
troupe  folâtre  qui ,  pendant  six  à  huit  heures  , 
a  respiré  le  plaisir,  l'indulgence,  l'oubli  des 
terreurs  évanouies.  Touchant  et  curieux  tableau  ! 
bien  moins  intéressant  par  les  tems  qu'il  rap- 
pelle que  par  ceux  qu'il  présage.  C'est  là  qu'on 
a  pu  voir  que  le  ferment  révolutionnaire  avait 
perdu  son  activité;  que  les  fiançais,  las  de  se 
ta'ir  et  de  se  craindre  ,  n'étaient  plus  disposés 
quà   se  réunir   et   à,  se   pardonner. 

En  voyant  assises  à  ces  jeux  quelques  personnes 
de  la  famille  du  premier  consul  ,  on  a  supposé 
que  lui-même  était  venu  ,  dans  une  loge  grillée  , 
contempler  ce  spectacle  bien  propre  à  lui  ins- 
pirer le  sentiment  d'une  noble  vanité  :  chacun  , 
çn  croyant  le  voir,  eût  eu  lieu  de  dire  nobis  hœc 
ptiafecit.  Jamais  ,  dans  les  tems  de  la  plus  grande 
richesse  de  Paris  ,  les  bals  masqués  n'avaient  at- 
tiré une  pareille  affluence. 

Ecoliers  de  Chaumette  et  de  Marat ,  allez 
compter  la  recette  de  l'Opéra;  calculez  ce  que 
s5  à  3o,ooo  fr.  payés  à  la  porte  vont  répandre 
d  aisance  et  de  joie  dans  cent  familles  d'artistes 
et  d  ouvrieis  attachés  à  ce  théâtre  ;  comptez  ce 
qu  ont  produit  aux  boutiques  de  Paris  ces  cos- 
tumes ornés  à  grands  frais ,  ces  déguisemens  ti 


secourut  l'indigence  ;  malheureux  ,  il  voulut  ap 
prendre  aux  hommes ,  comment  ils  pouvaient  la 
prévenir  ou  la  soulager. 

L'estime  publique,  en  séparant  le  cit. Liancourt 
de  nos  vagabonds  ennemis ,  n  a  fait ,  sans  doute  , 
que  devancer  la  justice  nationale.  Mais  ,  quelque 
soit  lé  traitement  qu'il  doive  espérer  .de  ses  con- 
teriiporains  ,  il  aura  acquis  à  leur  reconnais- 
sance des  droits  incontestables,  et  mérité  qua  la 
postérité  dise  de  lui  ,  comme  d'Howard  et  de 
quelques  autres  bienfaiteurs  de  l'humanité  ,per- 
transiit  benefaciendo. 

L'ouvrage  ,  dont  celui  que  nous  annonçons  est 
une  analyse  ,  a  pour  objet  d'exposer  1  hisioire 
des  pauvres  en  Angleterre  ,  c'est-à-dire  ,  celle  de 
la  manière  dont  on  a  pourvu ,  à  differemes  épo- 
ques ,  à  leur  soulagement.  L'auteur  la  suit  depuis 
le  tems  de  la  conquête  jusqu'à  lios  jours.  On 
y  remarque  ce  fait  très-curieux,  que  la  pauvreté, 
inconnue  au  tems  où  le  système  féodal  dominait 
dans  la  plus  grande  force  ,  a  commencé  avec  la 
diminution  de  la  servitude;  et  qu'ainsi  l'introduc- 
tion des  manufactures  ,  en  engageant  des  hommes 
à  se  soustraire  à  une  dépendance  qui  ,  du  moins, 
les  nourrissait  ,  pour  ne  leur  procurer  qu'une 
subsistance  éventuelle  ,  fut  réellement  la  première 
cause  de  leur  pauvreté. 

Cette  observation  fournirait  matière  à  de  pro- 
fondes réflexions  ;  elle  offrirait  un  vaste  champ 
de  sophisraes  aux  théoristes  qui  prétendent  que 
la  société  la  mieux  ordonnée  est  celle  où  la  liberté 
repose  sur  un  sysiême  d'esclavage;  mais  il  entre 
dans  cette  thèse'  d'autres  élémens  que  I4  pauvreté 
etla  richesse  ;  et,  quand  mille"  considérations  ne 
démentiraiept  pas  la-  fausseté  de  cette  consé- 
quence,  il  faudrait,  avant  de  l'admettre,  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  fournir  à  l'industrie 
indépendante,  une  subsistance  assurée  pour  prix 
de  toutes  les  jouissances  dont  elle  enrichit  nos 
sociétés  modernes.  Quoiqu'on  ait  jusqu'à  présent 
échoué  dans  cette  grande  entreprise ,  il  ne  faut 
pas  douter  qu'un  jour  on  n'y  réussisse. 

L'Angleterre  ,  pour  y  parvenir  ,  commença  par 
défendre  la  mendicité  sous  des  peines  irès-sé- 
veres  ;  mais  on  ne  réprime  point  par  des  lois  , 


(I)  On   assure  que  des  dominos  ont  été  loués 
84  ,  36  et  jusqtj'à  48  fr. 


des  vices  qui  naissent  immédiatement  de  l'ordre 
de  choses  établi.  Les  pauvres  se  multipliaient,  et 
il  fallut  les  nourrir.  Une  contribulion  d'abord 
modique  et  volontaire,  est  devenue  depuis  une 
charge  très-onéreuse.  La  taxe  des  pauvres  fut 
établie  par  une  loi  en  lijz.  Comme  chaque  pa- 
roisse était  obligée  de  pourvoir  aux  secours  des 
siens  ,  il  fallut  déterminer  dans  quel  cas  on  aurait 
droit  de  les  réclamer,  obvier  aux  fraudes  du  va- 
gabondage ,  etc.  De  là  beaucoup  de  lois ,  par 
conséquent,  beaucoup  d'abus.  Les  gens  d'affaires 
n'ont  pas  ,  en  Angleterre  ,  de  patrimoine  plus  as- 
suré ,  de  branche  de  revenu  plus  fécohde ,  qu« 
les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  ré- 
clamations des  pauvres  contre  leurs  paroisses  , 
les  plaintes  des  habitans  et  les  prétentions  de»  . 
marguillers. 

Cent  ans  après  son  établissement  ,  en  1672,  la 
taxe  des  pauvres  ne  se  montait  encore  que  de 
6  à  800,000  liv.  sterling.  En  1776,  elle  fournit 
aux  pauvres  I,720,3i6.  En  1/85,  2,134,904.;  et 
en  i-gi  ,  3,s88,ïi8  liv.  sterling,  ou  environ 
75,000,000   fr. 

Cette  somme  énorme  ne  forme  pas  à  beaucoup 
près  ,  tout  ce  que  les  pauvres  reçoivent  de  la  mu- 
nificence publique.  On  a  calculé  que  les  hôpitaux 
et  autres  éiablissemens  analogues  jouissaient, 
en  revenus  de  diverses  natures  ,  d'environ 
3,000,000  liv.  sterling.  En  cumulant  les  deux 
sommes,  on  voit  qu  environ  i5o, 000,000  de  fr. 
sont  consacrés  annuellement  en  Angleterre  au 
soutien  des  pauvres,  soit  valides  ,  soit»enfans. 
vieillards  ou  malades.  Si  l'on  calcule  ensuite  que 
des  arithraéiiciens  politiques  comptent  tout  au 
plus  i5o  francs  pour  la  consommation  que  fait, 
dans  les  diverses  parties  civilisées  de  l'Europe  , 
chaque  individu  ,  il  paraîtra  probable  qu'en 
Angleterre  un  million  d'habitans  est  soutenu  par 
la  blenfcsance  ;  et  comme  ces  données  ne  con- 
cernent que  l'Angleterre  proprement  dite,  à 
laquelle  on  ne  suppose  gueres  plus  de  7  mil-, 
fions  d  habitans  (i) ,  on  pourra  conclure  qu'un 
septième  de  la  population  vit  sans  aucun  effort 
d'industrie  ,  aux  dépens  des  six  antres  septièmes 
qui  travaillent  pour  le  nourrir. 

Tel  est  le  déplorable  résultat  d'un  système  qui 
assure  au  paresseux  tous  les  fruits  du  travail,  au 
prodigue  toutes  les  ressources  de  l'économie,  à 
l'imprévoyant  les  consolations  que  la  prudence 
aurait  dû  lui  ménager.  Depuis  long-tems  on  en  a 
reconnu  l'inconvénient,  et  cherché  le  remède. 
Sir  Edén  parcourt  les  divers  plans  proposés  à 
cet  effet  par  des  écrivains  anciens  et  modernes  ; 
aucun  na  atteint  le  but.  Plusieurs  modes  de 
soulagement  pour  les  pauvres,  tentés  à  différentes 
époques  ,  ont  offert ,  ou  les  mêmes  difficultés ,  ou 
des  inconvéniens  plus  graves.  L'auteur  ,  après  les 
avoir  exposés  ,  est  conduit  à  examiner  s  il  esl  boQi 
en  principe  que  les  pauvres  ,  dans  un  état  civilisé  , 
soient  secourus  par  des  fonds  publics  légalement 
destinés  à  cet  usage  ;  mais  il  ne  traite  gueres  cette 
question  que  relativement  ao  système  adopté  en 
Angleterte  ,  et  elle  reste  presqu'eniiere ,  offrant 
à  la  discussion  des  philosophes  poHtiques  ,  une 
des  plus  importantes  matières  dont  ils  puissent 
s'occuper. 

Ce  que  la  science  et  la  réflexion  n'ont  pu 
découvrir  jusqu'à  ce  jour  ,  le  besoin  et  l'insdnct 
qu'il  inspire  l'ont  à  peu  près  irouvé.  Aucun 
économiste  n'a  proposé  l'établissement  des 
friendly  societies  ,  nom  que  Liancourt  traduit  heu- 
reusement par  celui  de  sociétés  de  prévoyance  f 
aucun  homme  d'état  n'a  engagé  la  législature  à 
les  créer ,  mais  des  hommes  simples  e)  sages  , 
humiliés  probablement  de  lidée  de  voir  un  jour  ' 
leur  subsistance  dépendre  du  caprice  ou  de  la 
sensibillié  de  leurs  semblables,  ont  senti  que 
c'éiali  au  présent  à  pourvoir  aux  besoins  de 
l'avenir.  Ils  ont  conçu  quune  pciite  économie 
long-tems  répétée  pendant  les  jours  de  bonheur 
et  de  santé,  pouvait  combler  les  vuides  de  la 
vieillesse  et  de  l'adversité  ;  ils  ont  calculé  avec 
justesse  que  la  foriune  nenvoyaiit  pas  à  tous 
la  même  somme  de  maux  ,  les  épargnes  mises 
en  commun  par  plusieurs  ,  réparilssaient ,  pour 
ainsi  dire,  le  bonheur  entre  tous,  en  lésant 
accroître  aux  malheureux  la  part  de  consolations 
dont  leurs  amis  plus  fortunés  n'auraient  pas  eu 
besoin.  Vingt  ou  trente  ouvriers  conviennent 
de  verser  chaque  semaine  ,  dans  une  bourse 
conimune  ,  quelques  sols  économisés  sur  les 
salaires  de  chacun.  Ces  fonds  ,  grossis  par  le  ' 
tems,  devaient  être  employé^.'  à  secourir  ceux 
d'entre  eux  qui  tomberaient  rnalades  ;  à  nourrir 
ceux  qui,  échappés  aux  fatigues  et  aux  ans, 
seraient  parvenus  à  une  vieillesse  qui  ne  leur 
permettrait  plus  de  gagner  leur  vie  à  la  sueur 
d  un  front  chauve  et  desséché.  Précieuse  Insil- 
tulion  !  mieux  combinée  par  dep.iuvies  garçons 
tailleurs,  par  des  cordonniers  ou  des  lisserans  , 
q'ûe  tous  les  sysiêmes  qu'ont  si  péniblement  con- 
çus nos  fcscurs  d'[Z/ej!ii'ei. 

(i)  M.  Casilereagh  ,  dans  le  di'sfcours  qu'il  a 
prononcé  dernièrement  au  parlement  d  Irlande  , 
ne  porte  la  population  de  lAngleterre  quà 
4  millions.  On  ne  sait  sur  quelles  base«  il  éta- 
blit ee  résultat. 
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L'union  que  forment  ces  associations  entre  des 
hommes  qui  n'avaient  de  commun  qu'une  pro- 
fession dans  laquelle  ils  sont  exposés  à -peu- 
près  aux  raêmes  chances  ,  l'économie  dont  elles 
donnent  l'habitude  ,  les  liens  nouveaux  qui  atta- 
chent à  la  patrie  ces  utiles  enians,  sûrs  désormais 
que  la  misère  ne  les  atteindra  point  dans  son  sein-, 
tout'  ce  qui  rend  les  hommes  laborieux  et  bons  , 
ibiitce  qui  les  dispose  à  la  probité  ,  en  éloignant 
d  eux  les  tentations  du  besoin,  se  rencontre  dans 
lés  sociétés  de  prtvoyana:.  La  législature  anglaise 
ri  a  pas  tarde  à  en  reconnaître  les  avantages  ;  elle 
s'est  bien  gardée  d'en  corrompre  le  prmcipe  ,  1 
c'a  fesànt  intervenir  l'autorité  dans  ces  transactions 
d'autant  plus  respectables  qu'elles  sont  plus  vo- 
lontaires; mais  on  leur  a  donné  une  existence 
légale,  un  caractère  public,  des  exemptions  et 
des  encouragemens.  Ces  élabhssemens  sont  au- 
j6'ui?d'hui  si  liiultipliés  ,  qu  il  y  a  telle  ville  de 
jjirovince  qui  en  compte  jusqu  à  5o  ou  60.  Il  y 
en  à' dans  la  seule  ville  de  Londres  plus  de  65o  ; 
et  ce  qui  prouve  leur  influence  sur  l'améliora- 
liori  du  sort  et  des  mœurs  de  ceux  qui  les  com- 
posent ,  c'est  qu  il  est  presque  sans  exemple  qu'un 
iiJémbre  de  ces  sociétés  ait  réclamé,  dans  aucun 
cas  ,  les  secours  que  la  loi  lui  avait  préparés  ,  et 
(ju'elle  lui  permet  de  réclamer  de  l'administra- 
tion de  sa  paroisse.  Témoignage  frappant  de  la 
supériorité  des  combinaisons  de  la  sagesse  privée 
sur  celle  des  législateurs  et  des  gouvernemens  les 
plus  vantés.  Il  n'est  personne  qui ,  réfléchissant  à 
leur  utilité  ,  ne  doive  faire  des  vœux  pour  voir 
traiter  efl  France  ces  institutions  non  moins  mo- 
rales qu'économiques  ,  et  dont  le  besoin  paraî- 
tfait  bien  plus  frappant ,  si  Ion  savait  combien 
est  défectueux  notre  systépie  de  secours  publics  ; 
combien  de  malheureux  les  réclament  en  vain  ; 
oombien  de  malades  convoitent  inutilement  leur 
admission  dans  des  hôpitaux  dépouillés  d'un  pa- 
trimoine que  ne  grossit  plus  la  bienfesanceprivée  , 
et  auquel  ne  supplée  que  bien  imparfaitement  la 
munificence  publique. 

Nlos  lecteurs  apprendront  avec  plaisir  que  le 
cit.  Liancourt  se  propose  de  publier  un  mémoire 
particulier  sur  ces  sociétés  ,  et  sur  les  moyens 
d'en  naturaliser  parmi  nous  l'usage.  Cet  ouvrage 
rappellera  ,  sans  doute  ,  les  beaux  rapports  du 
comité  formé  dans  le  corps  -  constituant  pour 
la  suppression  de  la  mendicité  ,  et  qui  ont  attaché 
lé  nom  du  cit.  Liancourt  au  souvenir  des  plus 
miles  travaux  de  cette  mémorable  assemblée.  Il 
aura  cet  avantage  qu  une  des  principales  diffi- 
cultés de  cet  établissement  ,  celle  qui  résulterait 
de  la  mobilité  de  toutes  nos  circonstances ,  s'éva- 
nouit avec  un  ordre  de  choses  qui  rend  l'avenir 
aux  calculs  de  la  prévoyance.  Il  ne  peut  pu- 
blier un  projet  plus  salutaire  dans  un  tems  où 
il  doive  être  mieux  accueilli;  comme  il  ne  peut 
s'offrir  à  la  protection  d'un  gouvernement,  aux 
vues  duquel  il  soit  plus  honorable  pour  un  écri- 
vain d  associer  ses  vœux  et  ses  lumières. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

Suite  de  la  séance  du  2  ventôse.. 

Suite   de  l'opinion  de  Chassiron. 


Tribuns  du  peuple  ,  celui  qui  se  présenterait 
dans  cette  enceinte  pour  réparer  les  maux  encore 
existans  par  un  moyen  simple ,  facile  et  certain  , 
serait  accueilli  par  vous  av^c  l'enthousiasme  du 
vrai  patriotisme. 

Eh  bien  !  ce  moyen  existe  au  moment  où  je 
vous  parle. 

Long-tems  médité  par  de  bons  esprits  ,  lente- 
ment préparé  dans  le  sein  de  vos  commissions 
législaiives ,  il  est  offert  aujourd'hui  à  tous  les 
citoyens ,  sous  le  nom  de  banque  de  France. 

Jamaîà  institution  de  crédit  public  ne  parut  sous 
de  plus  heureux  auspices.  Le  gouvernement  en 
sent  l'importance;  il  s  est  empressé  del  accueillir  , 
d'assurer  son  indépendance ,  et  cependant  de 
lui  confier  des  fonds  de  cautionnement  des  re- 
ceveurs généraux  ;  la  caisse  des  comptes-courans 
s'y  est  reunie  ;  les  plus  forts  capitalistes  ,  des 
hoiTimes  qui  ont  acquis  une  grande  fortune 
sans  perdre  leur  réputation  ,  dirigent  I  établisse- 
ment ;  enfin  des  fonctionnaires  publics.,  des  lé- 
gislateurs plus  riches  en  patriotisme  qu'en  écus  , 
sont   venus   y   déposer  le    denier  de   la  veuve  , 


et  s'ils  ne  figurent  pas  parmi  les  premiers  action- 
naires, la  confiance  dont  ils  sont  investis,  l'es- 
tirne  publique  qui  les  accompagne,  ne  sont  pas 
peut-être  l'action  la  moins  utile  pour  la  banque 
de  francc.  Tous  les  citoyens  suivront  cette  im- 
pulsion ;  ils  imiteront  cet  exemple  ;  ils  favori- 
seiont  la  circulation  des  effets,  qui  seront  tou» 
jours  réalisés  au  comptant  et  à  vue  ;  alors  le 
numéraire  ne  sortira  plus  tout  entier  des  dé- 
partemens  ,  il  y  restera  pour  animer  la  culture  , 
le  commerce  ,  l'industrie  ,  rendre  la  vie  au  corps 
politique,  et  la  valeur  aux  propriétés  ,  et  nous 
ne  verrous  plus  le  numéraire  inutile  à  l'état  , 
inutile  aux  particuhers  ,  allant  de  Paris  dans  les 
départemens  ,  venant  des  dépaVternens  àParis-,  ne 
plus  exister  réellement  que  dans  les  coffres  de  nos 
diligences. 

Votre  commission  ,  composée  des  tribuns  B6u- 
teville  ,  Dieudonné  ,  Fabre  (  de  l'Aude),  Cosié  , 
et  du  rapporteur  ,  vouj.  propose  ,  à  runanimiié  , 
de  voter  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  lés 
cautionnemens. 

Fabre  ,  de  l' Aude,  tios  ennernis  comptent  moins 
sur  leur  nombre  que  sur  le  Système  de  finances 
que  nous  avons  paru  suivre  jusqu'à  ce  jour; 
nous  luttons  en  effet  contre  eux  avec  des  moyens 
ordinaires  et  des  ressources  extraordinaires ,  en 
quelque  sorte  usées.  Telle  était  à  peu  près  la 
posidon  du  gouvernement  anglais  lorsqu'il  voulut 
entamer  des  négociations  à  Paris  et  à  Lille  ;  né- 
gociations qui  furent  rompues ,  dés  que  le  ministre 
Pitt  eut  obtenu  les  moyens  de  finance  dont  il 
avait  besoin  pour  solder  la  coalition  et  condnuer 
la  guerre.  C'est  lui  -  même  qui  nous  l'apprend 
dans  son  discours  du  i3  pluviôse  ,  prononcé  à 
la  chambre  des  communes. 

Il  Nous  avons  consenti  ,  dit-il  ,  de  traiter  à 
Paris  et  à  Lille  ,  j'en  conviens;  mais  c'était  parce 
que  notre  vieux  système  des  finances  n'était  plus 
suffisant  pour  lutter  contre  la  saisie  convulsive 
qui  formait  les  revenus  révolunonnaires  de  la 
France  ;  il  fallait  faire  un.  appel  au  peuple  , 
le  convaincre  de  la  nécessité  de  la  guerre.  Une 
paix  alors  ,  quoique  dangereuse  ,  le  parais- 
sait moins  qu'une  guerre  conduite  avec  des 
moyens  ordinaires  ;  aujourd'hui  la  position  n'est 
plus  la  même  ,  la  guerre  ne  nous  offre  que 
des  chances  de  gain;  et  chaque  mois  ,  en  épui- 
sant les  ressources  de  la  république  française, 
nous  achemine  vers  la  conclusion  d'une  paix 
solide  et  durable.  )> 

Indépendamment  des  grandes  contributions 
indirectes  dont  la  nécessité  est  sentie  par  tous 
les  bons  esprits,  le  gouvernement  français  peut 
encore  faire  usage  d'une  ressource  extraordinaire, 
qui  consiste  dans  le  rachat  des  rentes  foiicieres, 
mêlées  de  menus  cens  et  autres  redevances  de 
cette  nature  ,  qui  sont  le  prix  d'une  concession 
de  fonds  ou  d'un  abandon  de  propriété  ;  le 
bureau  du  triage  des  titres  l'a  évaluée  dans  le 
tems  à  plus  de   20  millions   de  rentes. 

J'arrive  maintenant  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  ,  et  qui  a  pour  objet  d'exiger  un 
cautionnement  en  espèces  ,  des  comptables  ,  des 
employés  et   des  notaires. 

Ce  cautionnement  répond  à  la  république  de 
la  manutention  de  ses  agens  ;  il  offre  une  ga- 
rantie ,  soit  contre  le  divertissement  des  deniers  , 
soit  contre  les  abus  de  fonctions  qui  pourraient 
compromettre  les  intérêts  du  trésor  public  ou 
des  particuliers  ,  et  exciter  de  justes  réclamations  : 
c'est  encore  un  moyen  de  procurer  à  l'état , 
dans  des  tems  difficiles  ,  un  secours  à  un  in- 
térêt modéré  ,  et  qui  ,  étant  extrêmement  divisé  , 
ne  prend  rien  ou  presque  rien  sur  les  fonds 
de  la   circulation    ordinaire, 

L'obligation  imposée  aux  commis  comptables, 
et  à  ceux  qui  n'ont  aucun  maniement,  de 
fournir  un  cautionnement  en  espèces ,  n'est 
pas  du  reste  une  mesure  nouvelle  en  finances. 
A  la  vérité  ,  les  préposés  des  fermes  n'avaient 
fourni,  avant  1758,  entre  les  mains  de  l'ad- 
judicataire ,  pour  le  tranquilliser  sur  leur  exer- 
cice et  sur  leur  maniement  ,  que  des  caution- 
nemens de  biens-fonds  d'une  valeur  propor- 
tionnée à  l'objet  de  la  recette  qu'ils  pouvaient 
faire. 

Mais  ,  dès  cette  époque ,  ils  furent  assujettis 
à  un  cautionnement  en  espèces. 

En  1776  ,  on  l'exigea  des  comptables  de  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres  ;  on  leur  paya 
l'intérêt  au  denier  vingt  des  sommes  qu'ils  avaient 


sauf  la   déduction    des  deux  vingtieiiies  et    de 
4  sous  pour    livre  du  premier  vingtième.  >         ^ 

Mais  en  1779  on  fit  disparaître  toutes  ces  ex- 
ceptions ,  et  en  conséquence  tous  les  employés 
des  domaines  et  des  aides  ,  pourvus  d'une  re- 
cette rapportant  600  francs  et  au-dessus  d  émo- 
lumens  ,  furent  assujettis  à  des  cautionnemens  en 
espèces. 

Le  remboursement  des  comptables  démission- 
naires ou  décédés  ,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu  après 
que  leurs  comptes  avaient  été  arrêtés  et  soldés. 

Plusieurs  classes  d'employés  des  fermes  géné- 
rales avaient  été  affranchies  du  cautionnement  eii 
espèces,  ainsi  que  les  commis  des  adraiuistatious 
et  régies. 

Enfin  en  1781,  lorsqu'on  fixa  à  quarante  le 
nombre  des  agens-de-change  de  Paris  ,  il  fut 
réglé  qu'à  l'avenir  on  ne  pourrait  être  nommé  à 
ces  places  qu'en  fournissant  au  préalable  un 
cautionnement  en  immeubles  de  60,000  fr.  ,  ou 
en  déposant  au  trésor  royal  une  somme  de 
40,000  fr.  dont  l'intérêt,  au  denier  20  sans  rete-i 
nue  ,  devait  être  payé  par  le  garde  du  trésor 
royal. 


Les  notaires  ,  les  greflSers  ,  les  procureurs  et  les' 
huissiers,  n'étaientpas  ,  il  est  vrai,  sujets  à  un  cau- 
tionnement ;  mais  ils  avaient  une  finance  qui  ei* 
tenait  lieu.  Il  en  était  de  même  des  citoyens- 
ayant  des  recettes  attachées  à  leur  charge  ou  leur 
office  ;  le  prix  de  cette  charge  ou  de  cet 
office  était  regardé  comme  un  cautionnement 
■qui  répondait  de  la  manutention  du  titulaire. 
Il  était  naturel  que  chacun  garantît  la  fidélité  et 
l'exactitude  de  sa  gestion  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  fixe. 

La  suite  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  tribunat  a  voté 
l'adopdon  du  projet  de  loi  relatif  aux  bons  dé- 
livrés   aux   ecclésiatiques    belges. 

Le  corps-législatif  a  voté  l'adopdon  du  projet 
de  loi  sur  les  cautionnemens.  Il  a  reçu  un  projet 
de  loi,  qui  meta  la  disposition  du  gouvernement 
les  jeunes  citoyens  qui  ont  atteint  leur  20'  année 
au  i^'  vendémiaire  dernier. 

La  discussion   de  ce  projet  est   indiquée  au  17 

ventôse. 


LIVRES    DIVERS. 

Olbie  ,  ou  Essai  sur  les  moyens  de  réformer 
les  mœurs  d'une  nation  ,  par  Jean-Baptiste  Say, 
membre  du  tribunat;  brochure  Jn-S"  de  près 
de  i5o  pages  ,  imprimée  par  Crapelet  ,  sur  papier 
fi^n  d  Angoulême. 

Prix  ,  I  franc  80  centimes  ,  et  envoyée  par  la 
poste  ,  franche  de  port ,    2  fr.   25   cent. 

A  Paris,  chez  Deterville  ,  libraire  rue  du  Battoir, 
n"  x6  ,  quartier  de  l'Odéon  ,  et  chez  Treuttelet 
'Wurtz  ,  libraires,  quai  Voltaire,  n"  2;àStras- 
bourg ,   chez  les  mêmes. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiçiue  ist  des  Arts. 
Auj.  Adrien  ,   opéra  en  3    actes. 

Les  personnes  qui  avaient  des  droits  à  la  repré- 
sentation du  7  ,  en  jouiront  à  celle  d'aujourd'hui. 

Demain  9,  bal  masqué. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes  ;  U  vieux 
Château  ,  opéra  en   un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  U  Maréchal 
ferrant  ;  le  Vaudeville  au  Caire  ,  et  Dans  quel 
siècle  sommes-nous. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  6  ventôse.  —   Effets  commerçai/les. 
Effets  publics. 


Rente  provisoire 10  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé J 19  fr.  5o  c- 

Bons  deux  Uers i  fr.  12  c. 

Bons  d'arréragé 88  fr.  5o  c. 

déposées  à  la  caisse  générale  de  la  régie  de  Paris ,  I  Bons  pour  l'an  8 72  fr.  5à  c. 


Qois  ,   et    100   francs   pour  l'ï 


catîcre.  On  ne 


L'abonnement  s«  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  Le  prix  est  de  a5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour 
.t'abonne  qu'au  commencement  dechaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n'   18.  Ilfaut  comprendre   dans  les  envois   le  part   dei 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédacteur  ,   rue  dca 
Poiievins,  n*  r3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,•  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  159. 


Nonidi  ,  g  ventôie  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  esc   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


dant-général  du  roi  ;  la  baisse  des  effets  de  20 
pour  cent ,  depuis  la  convocation  des  états-géné- 
raux du  royaume  de  Suéde  ;  la  perte  du  vaisseau 
danois  l'Oldenbourg,  de  74.  canons  ,  que  la  tempête 
a  brisé  dans  la  baie  de  la  Table  au  cap  de  Bonne- 
Espérance;  une  agitation  sourde  en  Pologne  , 
où  sont  réunis  beaucoup  d'officiers  qui  ont  servi 
dans  la  guerre  de  la  révoh^'lion  polonaise. 

Le  général  Lecourbe  avait  ordonné  qu'il  fût 
fait  un  recensement  dans  les -cantons  deLinlh,  de 
Zuriche'de  Turgovie.  Cette  mesure  ayant  inspiré 
des  craintes  aux  habiians  de  ces  cantons  ,  le 
général  a  rapporté  son  arrêté. 

Il  y  avait  à  Nancy  des  prisonniers  russes  et 
autrichiens  dans  la  même  caserne  ;  chaque  jour 
il  y  avait  entr'eux  des  querelles  nouvelles  .  et 
le  jour  oià  les  autrichiens  ont  quitté  la  ville  , 
pour  aller  à  la  frontière  où  ils  devaient  être 
échangés ,    ils  se   sont  battus  avec  les   russes. 

Les  autrichiens  ont  entièrement  démoli  les  for- 
tifications de  Manheim. 

On  dit  ici  que  le  cit.  Duroc  ,  premier  aide-de- 
camp  de  Bonaparte  ,  est  arrivé  à  Bâle  ,  en  reve- 
nant du  quartier-général  de  l'archiduc  Charles. 
Depuis  ce  tems ,  les  bruits  de  paix  ont  pris  une 
grande  consistance  en  Suisse. 

Le  cit.  Reinhard  est  arrivé  à  Bâle. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Lctlre  des  reines  de  Mysore  aux  commissaires  anglais, 
datée  du  2b  juin  1799.  (6messidor  an  7.) 

Au  lieutenant-général  George  Harris  ,  bakaudur; 
à  l'honorable  colonel  Arthur  Wellesley  ,  ba- 
haudur  ;  à  M.  Henri  Wellesley  ,  bahaudur  ; 
aux  lieutenans  colonels  W.  Kirrpatrick ,  ba- 
haudur ,  e'  B.  Close  ,  bahaudur  ,  commissaires 
chargés  des  affaires  de  Mysore. 

Lelchima  Ama  ,  femme  de  Kisna  Raige  Worrier, 
(seconde  femme  du  Rajah,  qui  régna  après 
la  première  usurpation  de  Hyder  )  et  de  Dewas 
Ama  ,  femme  de  Chiaum  Raige  Worrier  , 
(  seconde  femme  de  Chiaum  Raige  ,  et  tante 
maternelle  du  Raja  actuel ,  dont  le  père  avait 
été  marié  à  huit  femmes  dont  deux  étaient 
sœurs.) —  Ce  22  dejeisht,de  l'an Shidartee. 

Salut. 

Il  En  conférant  à  notre  enfant  le  gouverne- 
ment de  Mysore  ,  deNugguret  de  Chitlledroog, 
avec  leurs  dépendances  ,  et  en  nommant  Pur- 
Beah  ,  Dewan  ,  vous  avez  causé  notre  bonheur. 

11  Quarante  années  se  sont  écoulées  depuis  que 
nous  avons  cessé  de  régner.  Aujourdhui  que 
vous  avez  fait  la  faveur  i  notre  garçon  (our  boi1 
de  le  nommer  gouverneur  de  ce  pays,  et  de  lui 
donner  Purnean  ,  pour  Dewan  (  ministre)  ,  nous 
promettons,  tant  que  le  soleil  et  la  lune  sub- 
sisteront ,  de  ne  commettre  aucune  offense  envers 
votre  gouvernement.  Nous  nous  regarderons 
toujours  comme  étant  sous  votre  protection  et 
vos  ordres  ;  et  le  souvenir  de  ce  que  vous  venez 
de  faire  pour  nous  ,  en  rétablissant  notre  fa- 
mille dans  ses  anciens  droits  ,  se  trarismcura  de 
génération  en  génération,  jusqu'à  nos  derniers 
dcsccndans.  Nous  et  notre  postérité  n'oublierons 
jamais  l'aitachement  que  nous  devons  à  votre 
gouvernement ,  sous  l'appui  et  la  dépendance 
duquel  nous  allons  vivre.  >» 

Letchima  Amany  ,  Dewas  Amany. 

Seringapatam  ,  25  juin  1799. 

{Extrait  du  Sun  du  IT pluviôse  ou  6 février.) 

■  Le  ministre  de  la  guerre ,  M.  Windham  ,  en 
proposant  dans  la  chambre  des  communes  de 
fixer  le  montant  de  l'armée  à  192,000  hommes  , 
a  dit  qu'en  1796,  elle  était  composée  de  217,000: 
en  1797  ,  de  207,000;   et  en  1798   et   179g  ,  de 

425, 5oo  ;  et  qu'en  le  réduisant,  pour  cette  année,  .  .     .  ,    ,         ,     „  .  ,  ...  . 

à  192,000,  il  y  aurait  dans  la  diminution  de   dé-  !  !,°"L,,^"""/l''!li.^i!  „'1P.P„1,.  ."J^!:^'!^.™?.  v   .^ 
pense  une  économie  de  5oo,ooo  liv.  sterl.  (Extrait 
du  Morning-Post  and  Gazetteer ,  du  24  pluviôse  — 
l3  février.) 


Paris ,  le  3   ventôse. 

L'institut  vient  de  procéder  à  la  formation 
d'une  liste  de  candidats  pour  remplacer  ,  dans  la 
section  de  Mécanique  ,  le  cit.  Leroi  ,  mort  der- 
nièrement. Ces  candidats  sont,  Carnol  ;  Sané  , 
directeur  des  constructions  navales  ;  Forfait ,  mi- 
nistre de  la  marine;  Molard  ,  Perier jeune,  Louis 
Bertrand  ,  Breguet  et  I  Evêque.  Les  trois  premiers 
ont  été  conservés  par  la  classe  sur  la  liste  ,  et 
c'est  parmi  eux  que  sera  choisi  le  nouveau  mem- 
bre de    1  institut. 


Encore  sur  le  bal  masqué. 

On  s'est  porté  en  foule  à  ce  divertissement 
dont  on  était  privé  depuis  dix  ans.  On  devait 
s'y  attendre  :  tout  besoin  s'augmente  par  la  pri- 
vation; et  pour  les  habitans  de  la  bonne  ville, 
qui  ont  vu  si  souvent  changer  leurs  destinées 
sans  changer  eux-mêmes  ,  le  premier  de  tous  les 
besoins  ,  peut-être  ,  c'est  le  plaisir. 

L'affluence  a  été  si  grande  que ,  s'il  s'était 
présenté  encore  quelques  masques  déplus,  tou- 
tes les   issues   auraient   été  obstruées  .   et  le  bal 


Des  paysans  ,  en  creusant  une  marniere  dans 
lin  champ  voiiin  de  Lewes  (ville  du  comté  de 
Sussex) ,  ont  découvert  six  squelettes  humains.  L'un 
a'vait  autour  du  col,  un  collier  formé  de  grains 
de  verre  et  d'une  sorte  de  terre  à  pot.  On  en  a 
conjecturé  que  ce  squelette  était  celui  de  quelque 
femme  de  distinction  qui  avait  été  enterrée  avec 
ses  orneraens ,  dont  le  tems  n'aura  respecté  que 
le  collier.  Au  côté  d'un  autre  a  été  trouvée  une 
épée  ;  et,  près  d'un  troisième  ,  était  placée  une 
arme  fort  courte,  ressemblant  à  très-peu  près  à 
une  dague.  De  ces  six  squelettes  ,  trois  étaient 
couchés  de  l'est  à  l'ouest,  et  les  trois  autres  du 
np.td,au  sud.  D'après  leur  état  de  décrépiiude, 
ii'sst  plus  que  probable  qu'ils  gissaient-là  depuis 
un  grand  nombre  de  siècles  ,  sans  qu'on  puisse 
dire  s'ils  datent  du  tems  des  romains ,  des  saxons 
ou  des  danois.  Ce  que  l'on  peut  assurer  ,  c  est 
que  le  champ  au  fond  duquel  ils  ont  été  dccou- 
verts,  est  connu  pour  être  labouré  depuis  plus 
de  cent  ans.  (Extrait  du  Morning-Post  and  Gazet- 
tier,  du  16  pluviôse —  5  février.) 


I    N    T    E    R    I    E    U 

Strasbourg ,  le   3  ventôse. 


R. 


Les  gazettes  du  nord  de  l'Allemagne  annoncent 
le  retour  du  roi  de  Suéde  à  Stockholm  ;  le  ré- 
«ablissement  du  baron  d'Armfeld  dans  ses  fonc- 
tions de  lieutenant-général  de  l'armée  ,    et  adju- 


mais,  il  faut  le  dire,  parmi  les  parisiens  actuels  , 
les  uns  n'ont  jamais  connu  les  habitudes  du  bal 
masqué  ,  les  autres  les  ont  perdues  :  un  masque 
d'ailleurs  suppose  un  rôle  ;  un  rôle  suppose  un 
comédien  ,  et  tout  le  monde  ne  l'est  pas  ;  aussi 
parmi  la  fouie  de  masques  dont  se  composait  le 
bal  ,  dont  nous  parlons  ,  beaucoup  semblaient 
avoir  oublié  leurs  noms  et  leurs  caractères.  Nous 
avons  vu  bien  des  espagnols  sans  dignité  ,  quel- 
ques bayaderes  sans  grâces  ,  des  orientaux 
sans  éclat  ;  nous  avons  vu  des  religieuses  bien 
discrettes  ,  des  avocats  peu  bavards  ,  des  gilles 
muets,  des  arlequins  statues....  C'est  un  malheur; 
mais  en  se  reposant  sur  linlelligence  naturelle 
des  heureux  habitans  de  Paris,  on  peut  croire 
qu'ils  retrouveront  bientôt  tous  les  talens  né- 
cessaires à  leurs  nouveaux  jeux  ;  il  ne  faut  à  cet 
égard    concevoir  aucune  inquiétude.     , 

Le  nombre  des  personnes  non  masquées  était 
considérable  et  formait  une  bigarrure  choquante. 
Les  hommes  non  masqués  avaient  en  général 
une  tenue  peu  soignée  ;  autrefois  elle  était  uni- 
forme. Il  serait  difficile  que  cela  fut  aujourd'hui. 

Au  surplus  ,  l'événement  a  dissipé  toutes  les 
craintes  que  l'inquiétude  des  esprits  faibles  ,  ou 
la  mauvaise  humeur  de  ceux  qui  ne  trouvent  de 
bon  que  les  tems  où  ils  dominaient,  avaient  fait 
concevoir  sur  ce  bal.  Dans  cette  réunion  ,  exces- 
sivement nombreuse  ,  qui  remplissait  toutes  les 
salles  ,  qui  se  pressait  à  toutes  les  issues  ,  dans 
cet  immense  et  confus  assemblage  d'individus  de 
tous  les  étais  ,  enhardis  par  le  masque  ,  et  pro- 
fitant de  la  liberté  de  tout  dire  ,  on  n'a  pu  s'effrayer 
à  la  vue  d'une  seule  rixe;  on  n'a  pu  appercevoic 
un  seul  geste  menaçant ,  entendre  un  seul  propos 
qui  eut  le  caractère  de  la  provocation  ou  de 
l'insulte. 


absolue.  Ce  moment  n'eût  paru  plaisant  qu'aux 
percepteurs  de  la  recette  :  mais  il  doit  suffire 
de  ce  trait  ,  pour  faire  sentir  que  ce  premier 
bal  a  été  plus  nombreux  que  brillant  ,  plus  fa- 
tiguant qu'agréable  ,  plus  tumultueux  que  gai. 
Un  jeune  élégant  disait  qu'il  était  trop  populeux.... 
Il  faut  lui  passer  l'expression  ,  puisqu  au  fond  il 
n'avait  pas  tort  ;  car  ,  pour  qu'un  bal  masqué 
soit  très-agréable  ,  il  faut  que  la  circulation  soit 
continuelle  ,  la  liberté  des  communications  en- 
tière ,    le    changement,  de  déguisement  facile.. 

En  effet ,  qui  donne  le  mouvement  de  la  vie 
à  une  réunion  de  cette  nature  ?  c'est  l'intrigue  , 
non  celle  qui  assiège  les  cabinets  pour  tromper 
lés  gouvernemens  ,  mais  celle  qui  ,  veillant  au 
boudoir  ,  ne  peut  alarmer  que  les  maris  et  les 
jaloux.  Elle  ipeul  s'exercer  dans  les  salions  ;  mais 
c  est  à  l'opéra  qu'elle  règne  en  souveraine.  Là  , 
ses  mystérieux  émissaires  deviennent  de  véritables 
Piotées  :  c  est-là  qu  elle  lance  ses  traits  les  plus 
piquans;  là,  qu'une  légère  vengeance  lui  est  per- 
mise ,  et  que  souvent  elle  en  exerce  une  cruelle  : 
c  est-la  que  son  malin  chuchottage  ,  ses  confi- 
dences perfides ,  ses  faux  aveux,  ses  accusations 
ou  ses  avis  ,  vont  répandre  la  dèliance  ,  éveiller 
le  soupçon  ,  animer  la  coquetterie  ou  punir  1  in- 
fidélité. C  est  aussi  là  que  la  beauté  sans  esprit 
perd  ses  droits  ;  que  1  esprit  sans  beauté  retrouve 
les  siens:  c  est-là  que  la  laideur  même  répare  les 
mauvais  succès  du  jour  ,  par  la  victoire  d  un  mo- 
ment que  le  mystère  et  la  nuit  lui  permettent 
d'usurper. 

Ces  jeux  de  la  coquetterie  ont  leurs  règles  qu'il 
faut  connaître,  leur  langage  quil  faut  posséder  ; 


Le  Conservateur ,  ou  Recueil  de  morceaux  iné- 
dits d  histoire,  de  politique,  de  littérature  et  de, 
philosophie;  publié  par  François  (  de  Neufch.â- 
teau) ,  de  l'institut  national  ;  2  vol.  in-8°. 

A  Paris ,  chez  Maradan  ,  libraire ,  rue  Pavée- 
André-des-Aris. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  faire 
connaître  cet  ouvrage  au  public,  qu'en  transcri- 
vant les  termes  dont  l'éditeur  s'est  servi  au  com- 
mencement de  sa  préface,  k  L'objet  de  celte  col- 
lection ,  dit-il ,  est  suffisamment  annoncé  par  son 
titre.  Aussitôt  que  cette  idée  a  été  connue  ,  elle 
a  été  goûtée  de  tous  les  amis  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts.  Je  ne  me  suis  pas  borné  à 
recueillir  i"  des  ouvrages  inédits  de  nos  grands 
hommes  ;  je  me  suis  plu  à  rassembler  dautres 
objets  intéressans  ;  2°  des  morceaux  de  littérature 
étrangère;  3°  des  renseignemens  importans  sur 
toutes  les  parties  de  l'économie  politique  ;  4°  des 
analyses  courtes  de  quelques  grands  ouvrages; 
5"  quelques  pièces  originales  qui  peuvent  servir 
à  Ihistoire  ;  6°  enfin  ,  quelques  essais  heureux 
dçs  hommes-de-letties  vivans;  car  il  ne  faut  pa» 
imiter  ceux   qui    n'admirent  que   les  morts,  n 

La  lecture  des  deux  volumes  que  nous  annon- 
çons,  nous  a  paru  justifier  completteraent  le  but,, 
les  intentions  et  l'exposé  de  l'éditeur.  Les  nomâ 
des  hommes  célèbres  ,  dont  les  opuscules  enri- 
chissent celte  collection,  la  recommandent  mieux 
que  tous  les  éloges  que  l'on  en  pourrait  faire. 
11  suffit  de  citer  Buffon  ,  J.  J.  Rousseau  ,  Voltaire  , 
Helvétius  ,  Vauban  ,  Turgot .  Gresset ,  Dupaty  , 
Thouret ,  Bailly ,  Roberjot.  Ces  trois  derniers  sont 
aussi  intéressans  par  leurs  malheurs  ,  que  cher» 
à  la  France  par  les  services  qu  ils  lui  ont  rendus 
et  par  l'exemple  des  vertus  quils  lui  ont  donné; 

Nous  regrettons  que  l'étendue  et  la  variété  déi 
morceaux  nous  ôtent  le  plaisir  des  citations  ,  et 
nous  obligent  à'indi(iuer  seulement  les  matières 
que  contiennent  ces  deux  volumes.  Le  premier 
renferme  une  traduction  curieuse  en  vers  mé- 
triques ,  de  plusieurs  morceaux  de  Virgile  ,  par 
Turgot.  Peut-être  pourrâit-on  reprocher  à  cette 
nouvelle  manière'  de  traduire  ,  un  peu  de  bizai- 
ferie  et  de  singularité.  La  langue  française  paraît 
se  piêter  difficilement  à  ce  que  l'éditeur  appelle  , 
avec  raison  ,  un  tour  de  force.  On  remarque  , 
en  effet  ,  de  la  gêne  et  de  la  contrainte  dans  les 
efforts  du  traducteur,  pour  suivre  la  marche  et 
les  mouvemens  de  son  modèle.  Souvent  même 
il  n'a  pas  le  mérite.  d«  la  fidélité  ,  qu'il  semble 
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avoir  dû  se  proposer.  D'ailleurs ,  l'oreille  n'est 
pas  accoutumée  à  celte  mesure;  et,  comme  la 
dit  Voltaire  ,  l'oreille  est  impérieuse  ,  et  Ion  doit 
ménager  ses  caprices.  L'exemple  des  vers  blancs 
qu'on  a  voulu  intioduire  dans  notre  langue  en 
eit  la  preuve. 

■  On  trouve  dans  ce  volume  des  lettres  de 
Buffon  ;  un  rapport  par  Bailly  sur  le  magnétisme  ; 
un  précis  de  l'ouvrage  de  labbé  Dubos  ,  par 
Thouret,  sur  l'établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules  ,  morceau  que  l'auteur  avait  fait  dans  sa 
préface  pour  1  éducation  de  son  fils  ,  et  que  nous 
avions  quelques  raisons  de  croire  plus  étendu  : 
une  ode  sur  le  mariage  des  prêtres  ,  dont  l'exé- 
cution ne  répond  pas  à  la  beauté  du  sujet;  mais, 
accompagnée  de  notes  philosophiques  qui  con- 
tribuent  beaucoup  à  l'eniichir  ,  etc.  etc. 

Les  morceaux  les  plus  intéressans  du  second 
volume  sont  uneieltre  de  J.J.Rousseau  à  madame 
de  Luxembourg ,  des  vers  ,  des  notes  et  des 
pensées  de  Voltaire  ,  des  traductions  curieuses 
propres  à  laire  connaître  Us  principes  de  la 
philosophie  ,  et  la  personne  de  Kant  qui  fait 
tant  de  bruit  en  Allemagne  ,  des  essais  poéti- 
ques dHelvétius  avec  des  remarques  de  Voltaire. 
Ces  essais  font  regretter  que  l'auteur  du  livre  de 
l  Esprit  ne  se  soit  pas  plus  livré  à  la  poésie  ,  et 
sur-tout  à  la  poésie  didactique  ,  pour  laquelle 
il  paraissait  avoir  d'heureuses  dispositions.  Nous 
nous  bornons  à  citer  les  deux  vers  suivans  ,  et 
parce  qu'ils  sont  beaux  ,  et  parce  que  la  note 
de  Voltaire  ,  qui  s'y  rapporte  ,  est  très-curieuse: 
il  s'agit  de  Locke. 


un  bras  ,   il  abais: 
;  l'autre  .   il  retrëi 


l'orsueil   du  platon 
;  le  champ    du    pyr 


Ces  deux  vers-là  ,  s'écrie  Voltaire  ,  valent 
mieux  qu  une  épiire  de  Boileau.  • —  Laquelle  ?  — 
11  voulaitsans  doute  parler  de  lépitre  sur  la  grâce  , 
mais  il  ne  prévoyait  pas  la  naissance  àircne. 

On  lira  avec  plaisir  un  poëme  intitulé  :  les 
Repas ,  où  Ion  trouve  de  l'esprit  ,  du  talent  et 
des   tableaux  agréables.. 

Nous  ne  finirons  pas  sans  rapporter  quelques 
citations  ou  traits  ingénieux  de  Voltaire  ,  qui  ont 
été  tirés  de  ses  éciits  ou  de  sa  correspondance  , 
tt  qui  tiennent  beaucoup  de  place  dans  ce  vo- 
lume. La  première  est  contre  les  ingrats,  dont  le 
nombre  est  malheureusement  trop  grand  :  n  Avez- 
vous  affaire  à  l'amour-propre  et  à  l'intérêt?  vous 
avez  beau  avoir  rendu  les  plus  grands  services  , 
vous  avez  réchauffé  des  vipères  dans  votre,  sein,  jj 

Il  II  n'y  a  rien  de  bon  dans  l'athéisme.  Quel 
service  peut  rendre  un  homme  en  prêchant  cette 
doctrine  ?  Les  hommes  en  seront-ils  plus  ver- 
tueux pour  ne  pas  reconnaître  un  dieu  qui  or- 
donne la  vertu  ?   >> 

u  Amusez-vous  de  la  vie  :  il  faut  jouer  avec 
elle,  et  ,  quoique  le  jeu  ne  vaille  pas  la  chan- 
delle ,  il  n'y  a  pourtant  pas  d'autre  parti  à 
prendre,  n 

li  Les  feuilles  volantes  sont  la  perte  de  la  litté- 
rature  "  En  écrivant  cette  pensée  ,  Voltaire 

ne  songeail-il  pas   à  Ftéron  ? 

li  Tous  les  trous  sont  égaux  pour  un  homme 
qui  pense  ;  celui  qu'on  habite  pour  quelques 
minutes,  est  si  voisin  de  celui  qu'on  habitera  pour 
toujours,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  se  gêner.-i> 

Il  Ce  n'est  pas  la  peine  d'être  imitateur  :  il  faut 
se  taire  en  tout  genre  ,  quand  on  n'a  rien  de  nou- 
veau à  dire.  >' 

•  tt  Dès  qu'il  s'agit  de  rendre  service  ,  il  faut 
songer  que  la  vie  est  courte  et  qu'il  n'y  a  pas 
un  moment  à  perdre,  u 

ti  Qiielque  sublime  qu'on  prenne  ,  si  l'on  ne 
mêle  pas  quelque  repos  à  ses  écarts-,  tout  est 
perdu.  L'uniformité  du  sublime  ,  dégoûte.  On  ne 
doit  pas  couvrir  son  c. . .  de  diamans  comme  sa 
tiêle.  Sans  variété  ,  jamais  de  beauté.  Etre  tou- 
jours admirable  ,  c'est  être  toujours  enrjuyeux. 
Q_'-;'cn  me  critique  ,  mais  qu'on  me  lise.  )> 

L'épîîre  de  Giesset  sur  l'élection  d'un  moine 
abbé  ,  est  on  morceau  charmant  ,  plein  de  goût , 
de  grâces  ,  de  facilité  ,  d'abondance  ,  de  tours 
l^armonieux  ,  d'expressions  neuves  et  de  coloris 
poétique  :  il  y  a  néanmoins  dans  cette  épître 
quelques  redondances  et  des  négligences  ;  ce  qui 
est  à-la-fois  le  mérite  et  le  défaut  de  sa  manière. 
Nous  citerons  dans  cette  épître  ,  le  portrait  du 
moine  au  moment  de  son  élection. 


Un  moine  va  se  voir  ton  mai 
Et  cet  épais  et   louid  caffard 
Ou'ébauclia  le   ciel   au  hasard  . 

Grâce  à   la    faveur  du    destin 
Et    d'une   auihcnùque    palcnlc 
De   cent   raille    livres  de  renie 
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Dans  ce  char  que  suivaient  ses  pères  , 
L'âne  mitre   va   se  montrer  , 
El  régner  sur   ces  mêmes  terres 
Qu'il  était  né  pour  labourer.... 

Toute  I  épître  est  sur  ce  ton  ,  et  pour  en  con- 
naître toutes  les  beautés  ,  il  faut  la  lire  en  entier 
dans  l'otivra^e. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiroji. 

Suite  de  la  séance  du  a  ventôse.. 

Siute  de   l'opinion   de    Fabre  ,   de   l'Aude. 

Je  sais  que  ,  dans  le  cours  de  la  révolution  ,  on 
a  prétendu  que  le   patriotisme  et  la  moralité  des  . 
préposés  aux  recettes ,  et  autres  fonctionnaires  , 
étaient  une   garantie   suffisante   de  leur  manulcn-  ' 
lion  et  de  leur  bonne  conduite  :  mais  qu'en  esi-il 
résulté  ?  que  les    enlevemens  et  les  vols  des  de-  ', 
nievs  publics  ou  des  déptjts  particuliers   se   sont 
multipliés  d  une  manière  scandaleuse  ,  et  qu'il  a 
fallu    en   venir    à    des  cautionnemens    en   biens-  • 
fonds    qui   ont    hypothéqué,  et   par    conséquent! 
enlevé  à   la  circulation  une  partie  imporlanie  de 
nos    domaines    territoriaux   :   ce     qui   a   nui    né- 
cessairement  aux  produits    du   timbre,  de  1  en- 
registrement et  des   hypothèques. 

Les  cautionnemens  en  espèces  n'entraînent  point  ' 
cet  inconvénient  ,  et  ils  ont  de.  plus  ces  deux 
avantages  qu'on  ne  saurait  leur  contester  :  le  pre- 
mier, d'offrir,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  une' 
garantie  contre  les  divertissemens  de  deniers  qui 
pourraient  compromettre  les  intérêts  de  l'état  ou- 
des  particuliers,  et  exciter  des  réclamations, 
fondées  ;  le  second  ,  de  procurer  au  trésor 
public  ,  sans  que  le  peuple  en  soit  grevé  ,  un 
secours  important  à  un  intérêt  modéré.  i 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  -est  donc  ' 
bon  en  lui-même.  L'est-  il  égalemeni  dans  ses  i 
détails  ?  En  le  lisant  avec  réflexion  ,  je  me  suis 
convaincu  de  l'affirmative. 

La  régie  de  l'enregislremetît  et  dorhaines  doit 
fournir  des  cautionnemens  jusqu'à  concurrence! 
de  3  millions  ;  1  état  de  répartition  doit  être  I 
dressé  dans  là  décade  par  les  régisseurs  ,  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

La  somme  de  ces  cautionnemens  ne  m'a  pas 
paru  excessive  ,  sur-tout  pour  des  employés  qui 
ont  éié  exactement  payés  au  moyen  des  retenues 
qui  fonitent  leurs  appointem-ns  ,  tandis  que  la 
plupart  des  autres  employés  de  la  république 
n'ont  rien  reçu  de  leur  traitement  depuis  environ 
six  mois  ;  il  est  dû  d'ailleurs  aux  régisseurs  et 
employés  de  cette  régie  des  remises  don;  ils 
sollicitaient  le  paiement  auprès  des  précédens 
ministres  ,  et  dont  le  montant  ,  s'il  n'a  pas  encore 
été  acquitté  ,  comme  je  le  présume,  les  libérera 
en  partie  de  leur  cautionnement. 

On  ne  doit  pas  du  reste  trouver  mauvais  que 
le  projet  de  lof  confie  la  répartition  des  cinq 
millions  formant  la  totalité  ^les  cautionnemens 
aux  régisseurs  généraux,  sur-tout  dès  que  celte 
réparddon  sera  revue  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

Il  était  impossible,  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupât deces  (iétails,  et  l'on  conçoit  qu'il  aurait  été 
obligé  ,  ainsi  que  nous  ,  de  s'en  remettre  ,  en 
dernière  analyse  ,  aux  renseignemens  des  régis- 
seurs qui  seuls  connaissent  et  le  nombre  de  leurs 
employés  ,  et  les  dépenses  qu'entraîne  lexercice 
de  leurs  fonctions,  et  le  montant  de  leurs  retenues 
et  remises. 

Le  cautionnement  à  fournir  par  les  adminis- 
trateurs de  la  loterie  nationale  et  leurs  principaux 
subordonnés  est  fixé  à  trois  raillions.  On  sait  que 
les  receveurs  y  ont  déjà  été  soumis  ,  et  qu'ils  se 
trouvent  en  grande  partie  remboursés  au  moyen 
des  retenues  qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire  sur 
leurs   recettes  à   chaque  tirage. 

L'administration  des  postes  et  celle  des  douanes 
ne  doivent  supporter  chacune  que  5oo,ooo  IV. 
de  cautionnemens  ;  cette  quotité  n'a  évidemment 
rien  d'exorbitant ,  sur-tout  lorqu'on  considère  le 
grand  nombre  d'agons  ou  d'employés  attachés 
à  ces  administrations.     '       ,  y 

Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  notaires 
sont  les  seuls  qui  soient  individuellement  déter- 
minés par  le  projet  de  loi  :  on  a  lait  sept 
classes  de  ceux  qui  sont  fixés  dans  les  chels- 
lieu  de  dépariemcnt  ,.5ix  de  ceux  qui  résident 
dans  les  cb'jh-lieu  d'airotidissemens  communaux, 
et  quatte  de  ceux  qui  habitent  dans  les  autres 
villes  ,  ou  ckiis  les  campagnes,  bourgs  ou 
villages. 


Ce  classement  nous  a  paru  infiniment  raison- 
nable. 11  éiait  juste  en  eBct~  d'cxic,ei  un  caution- 
nement plus  loit  des  notaires  résidatis  dans  une 
commune  chef-lieu  de  dépatltraeni  ,  où  il  se  ■ 
fait  nécessairement  plus  d'affaires  ,  que  dans  une 
commune  qui  ri  est  que  le  clief-lieu  d'un  turon- 
dissement  communal  ,  et  à  plus  lorte  raison  , 
dans  celle  qui  n'a  aucun  établissement  public. 
La  population  des  communes  a  dû  aussi  entrer 
en  considération  dans  la  fixation  du  taux  des 
cautionnemens. 

Le  projet  ne  laisse  ,  sous  ces  deux  rapports  , 
rien  à  désirer;  j  ai  été  seulement  frappé  de  ce 
que  le  cautionnement  des  notaires  résidans  dani 
les  cainpagnes  ,  bourgs  et  villages  était  porié  à 
400  fr.  pour  les  lieux  dont  la  population  était 
de  cinq  mille  araes  et  au-dessous;  ce  taux  m  a 
paru  excessif,  d'autant  mieux  quej'ai  la  certitude 
que  dans  les  pays  pauvres  et  montagneux,  les 
notaires  ne  gagnent  pas  ,  à  beaucoup  près,  cette 
somme  dans  le   cours   de  l'année. 

Le  gouvernement  a-t-il  eu  en  vue  de  diminuer 
la  quantité  des  notaires  qui  sont  en  effet  beaucoup 
trop  nombreux  ,  surtout  dans  les  campagnes  ? 
L'article  VIII  du  projet  de  loi  ,  qui  suspend  de 
leurs  fonctions  ceux  qui  n  auront  pas  satisfait  à 
leur  cautionnement  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle III,  semble  le  faire  présumer;  et  je  ne 
pourrais  qu'applaudir  à  ces  vues  régénéi;airices  : 
car  il  résulte  de  la  surabondance  de  notaires,  que 
le  citoyen  qui  est  obligé  de  recourir  à  ces  fonc- 
tionnaires ,  se  trouve  vexé  par  des  salaires  énor- 
mes. On  conçoitque  des  noiairesqui  ne  travaillent 
que  quinze  ou  vingt  jours  dans  le  cours  d  une 
année  ,  ne  pourraient  pas  vivre  de  leur  état  ,  s'ils 
l'exerçaient  d'une  manière  loyale  et  honorable  ; 
il  n'est  que  trop  vrai  que  l'extrême  misère  rend 
en  général  les  hommes  peu  délicats. 

Peut-être  le  gouvernement  aurait-il  mieux  fait 
de  déterminer  d'abord  le  nombre  des  notaires 
nécessaires. dans  chaque  arrondissement  ;  il  n'au- 
rait conservé  que  les  plus  capables  et  les  plus 
probes  ;  le  public  aurait  été  mieux  servi  et  moins 
chéremein  ;  le  nombre  des  procès  ,  enfantés  Ix 
plupart  par  des  clauses  obscures  ou  mal  conçues, 
eût  été  considérablement  diminué  ,  et  la  rentrée 
des  cautionneimens  eût  été  bien  plus  certaine. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  me 
paraissent  conlormes  à  la  justice  et  aux  principes 
d'une  bonne  administralion  :  j'aurais  désiré  seule- 
ment que  l'article  VII  eût  porté,  par  exprès,  que  le 
titulaire  comptable  destitué  ,  démissionnaire  ou 
supprimé  ,  et  en  cas  de  mort  ,  ses  héritiers  ne 
pourraient  être  remboursés  du  cautionnement, 
qu'après  la  reddition  et  l'apurement  des  comptes. 
Du  reste  ,  cette  disposition  n'élant  point  essen- 
tiellement législative,  les  consuls  seront  les  maître», 
d  en  faire  la  matière  d'un  règlement. 

Ainsi,  je  ne  vois  aucune  difficulté  qui  s'oppose 
à  ce  que  le  projet  relatif  aux  cautionnemens  soit 
converti  en  loi.  Leur  produit,  qui  doit  s  élever  à 
une  somme  assez  importante  ,  réuni  aux  autres 
revenus  ordinaires  et  exiraordinaiies  ,  doit  néces- 
sairement diminuer  la  gêne  qu  éprouve  momen- 
tanément le  trésor  public  .  jusqu'à  ce  qil'enfin  un 
système  de  recettes  moins  onéreux  au  peuple  et 
plus  productif,  la  fasse  disparaître  en  entier,  et 
redonne  au  corps  politique  toute  la  vigueur  et  la 
force  dont  il   est  susceptible. 

Par  ces  considérations  ,  je  vote  pour  le  projet 
de  loi  qui   vous  est  soumis. 

Fabre  ,  de  l'Aube  ,  appuie  le  projet  dans  un 
discours  que  nous  rétablirons. 

La  discussion  est  ajournée  au  4.  '    M 

Le   tribunal  procède  au   renouvellement   par-    "  *' 
tiel   de    sa  commission    des  inspecteurs.   Miot  et 
Alexandre  en  sont  nommés  membres  à  la  place 
de  Gourlay  et  de  Courtois. 

Le  tribunal  procède  au  scrutin  de  ballotage 
entre  le  citoyen  Portai  et  le  citoyen  Oberkam  , 
pour  désigner  un  candidat  au  sénat  -  conser- 
vateur. 

Le  citoyen  Portai  obtient  5i  voix  ,  Oberkam  43. 
Le  citoyen  Portai  est  proclamé  candidat. 

Il  n'y  aura  pas  de  séance  le  3. 

CORPS-LÉGISLATIF., 

Présidence  de  Girot-Pouzols. 
SÉANCE  DU     2    VENTOSE. 

On  procède  au  troisième  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  candidat  au  sènai-conserva- 
tcur  ;  sur  266  volans  ,  le  citoyen  Lanjtiinais  a 
obtenu  166  suffrages-,  et  le  citoyen  Duval  100; 
en  conséquence  ,  le  citoyen  Lanjuinais  sera  pro- 
posé par  le  corps  législatif  pour  candidat  au  sé- 
nat-conservateur. 

La  séance  est  ajournée  à  quartidi. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance   le  3  ,  ni  lu  Iribu- 
nat ,  ni  au  corps  législatif. 


T     R     I     B 
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cation  des  lois  dont  on  se  plaint,  est  peut-être 
ce  qui  a  sauvé  les  péliiionnaiics  ,  puisque  la  loi 
leur  ordonnait,  sous  peine  de  mort,  de  sertir 
d'un  ternioire  sur  lequel  ils  ont  été  trouvés  ,  sans 


Un  secrétaire  faitlecture  du  procès-verbal.    La  I  éprouver  d'autre  peine  que  celle  de  la  détention 


leiiie  suivante  est  lue 

Benezech  ,  conseiller-d'état ,  chargé  de  l'adminis- 
tration intéi  ieure  du  palais  du  gouvernement ,  au 
tribunat. 

Le  premier  consul  a  cru  que  ,  pour  éviter  aux 
membres  du  tribunatla  peine  de  se  présenter  chez 
lui  avec  lincertiiude  de  Je  trouver  libte,  il  de- 
vait  fixer  un  jour  pour  les  recevoir. 

Il  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  pré- 
venir que  les  membres  du  tribunat  seront  in-- 
iroduits  le  6  de  chaque  décade,  à  deux  heures. 

Les  membres  du  tribunat  n'en  seront  pas  moins 
reçus  les  autres  jours  de  la  décade  ,  lorsquils 
auront  des  objets  ur^ens  à  communiquer  au  pre- 
mier consul. 

Le  tribunal  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
iu  procès-veibal 

Un  secrétaire  lit  une  pétition  de  citoyens  déte- 
nus à  Perpignan.  Ils  annoncent  avoir  été  jetés  da.is 
les  prisons  de  celte  ville,  et  y  languir  depuis  deux 
ans  sans  avoir  été  frappés  de  mandats  d  arrêt ,  et 
«aiis  êlre  écroués.  Ils  y  éprouvent  des  traiiemens 
qui  font  gémir  1  humaniié  ,  sont  sans  vétemens  et 
ne  reçoivent   point  d  alimens  sains.    Ils  sont    pré 


ije  vote  pour  l'établissement  d'une  commission. 

On  réclame  le  renvoi  à  la  commission. 

Après  deux  épreuves  ,  le  tribunal  rejette  la 
formation  d'une  commission  ,  et  prononce  pure- 
ment et  simplement  le  renvoi  au  gouvernement. 


Benjarnin  Constant.  Vous  avez  rejette  la  propo- 
sition de  former  une  commission  spéciale.  Je 
n'ai  rien  à  dire  sur  cet  objet;  mais  pouvez-vous 
vous  borner  à  un  simple  renvoi  au  gouverne- 
ment ?  Les  agens  de  ce  gouvernement  sont  accu- 
sés; vous  ne  pouvez  entendre  une  telle  plainte 
sans  en  seconder  l'efFet  par  un  vœu  formel. 

'Vous  donnez  une  preuve  de  votre  confiance 
dans  le  gouvernement,  en  lui  ordonnant  le  renvoi 
de  la  pétition.  Mais  vous  devez  aussi  aux  péti- 
tionnaires un  acte  qui  prouve  l'intéiêt  que  vous 
prenez  à  leur  sort ,  et  l'intention  dans  laquelle 
vous  êtes  de  leur  faire  rendre  justice. 

On  a  fait  à  cette  tribune  un  raisonnement  qui 
doit  être  ,  je  crois  ,  relevé  ;  on  a  dit  :  quand 
même  les  pétitionnaires  seraient  victimes  d'un 
acte  arbitraire  et  d'une  longue  détention,  ils 
n  ont  pas  à  se  plaindre  ;  au  contraire ,  ils  ont  évité 
'''™°"'  ^"'  ^'^'-  ^'^  leur  partage  ,  s'ils  eussent 
venu7de'conlra"vëntïon'rià"loî'clu  i7fruc'lido7,  '  J?^''»^   'l"'?"'  '"    tribunaux.  Mais  ici   on   met   en 


et  cependant  ils  n  ont  jamais  quitté  la  France  : 
reusseniils  quittée,  ils  se  trouveraient  compris 
dans  les  cas  d  exceptions  àéierminés  par  les  lois 
çn  faveur  des  cultivateurs   et  ouvriers. 

Girardin  ,  secrétaire  et  lecteur  de  la  pétition  , 
en  demande  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale. 

Chabaud-Latour.  Je  crois  que  nous  devons  ici 
nous  borner  à  un  renvoi  au  gouvernement.  On 
se  plaint  ,  dans  la  pétition  ,  d  un  déni  dejustice  , 
de  l'inexécution  des  lois.  C'est  au  gouvernement 
à  prendre  celle  affaire  en  considéradon  ,  à  faire 
rendre  jusiice  à  qui  elle  est  due  ,  à  réparer 
l'acie  arbitraire  dont  on  se, plaint,  si  cet  acte  a 
eu   lieu. 

Ganilh.  Quand  les  citoyens  se  plaignent  de 
l'inexécution  dès  lois  ,  ils  accusent  le  gouverne- 
ment; et  lorsqu'ils  accusent  les  agcns  du  gouver- 
nement devant  le  tribunat,  il  est  du  devoir  du 
tiibunat  d'examiner  leurs  réclamations.  Si  nous 
ne  suivions  pas  celte  marche  ,  nous -ne  rempli- 
lions  pas  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés.  La 
consiituiion  nous  donne  pour  attribution  prin- 
cipale le  devoir  et  la  mission  d'accueillir  et  d'ap- 
puyer les  pétitions  qui  renferment  des  réclama- 
tions justes  ;  or,  quelle  réclamation  que  celle  des 
citoyens  qui  se  jilaignenl  d  êire  détenus  depuis 
deux  années  sans  mandat  d'arrêt  et  sans  inleirto- 
gatoire  .'  Je  suis  porié  à  croire  qu  une  telle  plainte 
n'est  pas  fondée  ;  mais  il  faut  s  en  assurer  ;  et  si 
elle  l'élail  ,  il  faudrait  s  empresser  dy  faire  droit. 
Je  vote  pour  1  établissement  d  une  commission  , 
qui  examinera  celte  péiilion  et  les  faits  qu'elle 
contient. 

Curée.  Quels  moyens  aura-t-elle  de  les  exa- 
miner ? 

Ganilh.  Les  moyens  les  plus  faciles  ;  elle  pourra 
prendre  dans  les  bureaux  des  ministies  les  ren- 
seignemens  dont  elle  aura  besoin. 

Beauvais.  Qiiel  moyen  de  correspondance  y 
aura-t-il  ? 

Ganilh.  Si  on  admet  le  raisonnement  qui  doit 
être  la  conséquence  des  questions  qui  me  sont 
faites,  il  faut  établir  en  principe,  el  considérer 
comme  une  chose  convenue  ,  que  jamais  nous 
ne  pourrons  appuyer  une  péiition  ;  cependant  la 
constitution  nous  ordonne  de  nous  rendre  les 
organes  des  pétitionnaires.  La  commission  pourra, 
je  le.  répète,  examiner  1  affaire,  et  vous  propo- 
sera ensuite  les  mesures  qui  lui  paraiiront  con- 
venables pour  t'aire  rendre  justice  a,ux  pétition- 
naires, par  le  gouvernement. 

Laloi.  S'il  y  a  lieu  à  un  reproche  ,  ce  n'est  point 
alégard  du  gouvernement  actuel,  puisque  les 
peuiionnaires  se  plaignent  d'un  acte  arbitraire  qui 
pesé- sur  eux  depuis  deux  années. 

Gaj^ilh.  Il  n'importe  ,  c'est  l'acte  qu'il  faut  faire 
cesser. 

Berenger.Je  ne  m'oppose  point  à  la  formation 
d'une  commission  ,  au  contraire  je  l'appuie;  mais 
■je  desîre  seulement  que  l'on  fasse  alleniion  à  ce 
fait:  si  les  pétitionnaires  sont  ainsi  détenus,  ce 
n  est  point  la  faute  du  gouvernement  ni  de  ses 
a^ens  ;  c'est  la  force  des  choses  qui  le  veut  ainsi  , 
c'est-à-dire,  l'élat  dans  lequel  se  trouve  la  légis- 

*  lalion  sur  les  prévenus  d'émigration.  La  déten- 
tion des  pétitionnaires ,  quoique  prolongée,  est 
un  adoucissement  à  leur  sort  ;  car  peut-être  s'ils 
fassent  été  traduits  devant  les  tribunaux,  auraient- 

.  ils  déjà  subi  la  mort.  J'ai  cru  cette  explication 
«ecessaire  ,  pour  faire  sentir  que  Je  défaut  dejté- 


faii  ce  qui  est  en  question  .  c'est-à-dire  ,  la  cul 
pabilité  des  pétitionnaires.  Q_ui  a  dit  à  l'opinant 
que  tous  ces  péiitionnaires  fussent  coupables  , 
tous  contrevenans  à  la  loi  ,  tous  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  ?  N'y  en  etît-il  dans  leur  nombre 
qu'un  seul  frappé  injustement  ,  vous  devriez 
élever  la  voix  en  sa  laveur  ;  car  il  y  aurait  alors 
une  violation  formelle  et  criminelle  de  la  liberté 
des  citoyens.  Assurément ,  s'il  existe  dans  cette 
affaire  un  délit,  on  ne  peut  le  reprocher  au  gou- 
vernement actuel  ,  puisque  l'acte  contre  lequel 
on  réclame  existe  depuis  deux  ans.  Je  n'ai  au- 
cune réflexion  à  faire  à  cet  égard  ;  mais  c'est  au 
gouvernement  actuel  à  réparer  les  injustices  ou 
les  erreurs  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Il  est  dans 
ses  principes  de  faire  respecter  la  liberté  indivi- 
duelle. Il  faut  donc  lui  dénoncer  formellement  les 
actes  qui  lui  portent  atteinte  ;  c'est  le  servir,  que 
de  lui  donner  l'occasion  de  réparer  des  abus  ou 
des  actes  d'oppression. 

Je  demande  que  le  tribunat  émette  un  vœu  pour 
appuyer  cette  pétition. 

Desmeuniers.  Si  cet  avis  est  appuyé  ^je  demande 
à  le  combattre. 

La  proposition  de  Benjamin  Constant  n'a  pas  de 
suite. 

Le  renvoi  pur   et  simple .  est  maintenu. 

haussât.  Tribuns  du  peuple  ,  par  la  loi  du  tS 
fructidor  an  4 ,  le  clergé  régulier  de  la  Bel- 
gique fut  supprimé  ;  s-es  biens  furent  mis  sous 
la  main  du  fisc  ,  et  déclarés  aliénables  au  profit 
de  la  nation  :  c  était  appliquer  à  ce  pays  ré- 
cemment réuni  ce  qui  ,  depuis  la  corislituante  , 
était  devenu  en  quelque  sorie  le  droit  commun 
de  la  république  française. 

Néanmoins  on  s'écarta  des  exemples  donnés 
par  l'assemblée  constituante  ,  relativement  "au 
traitement  d'indemnité  qu'on  accorda  à  ceux 
I  que  celle  opération  allait  déposséder.  Au  lieu 
de  pensions  ,  ou  plutôt,  comme  s  exprime  la 
loi  ,  en  représentation  de  pensions  de  retraite  ,  il 
fut  établi  quon  leur  distribuerait  des  capitaux 
d'après  une  échelle  graduée  sur  les  rangs  dans 
l'ordre  des  dignités  ,  de  manière  qu'un  chanoine 
régulier  recevrait  -i5,ooo  francs  ,  et  une  sœur 
converse  3,844   francs. 

Le  payement  devait  s'en  faire  en  bons  ad- 
missibles comme  numéraire  et  au  comptant  pour 
acquisitions  de  biens  nationaux  dans  le  pays  , 
sous  condition  toutefois  qu'ils  y  seraient  employés 
par  cemc-là  même  qui  les  auraient  reçus,  ou 
du  iTioins  exclusivement  par  cette  sorie  de  per- 
sones  qui  étaient  appelées  à  en  recevoir  :  ainsi, 
elles  ne  pouvaient  les  négocier  et  les  céder  va- 
lablement qu'entr'elles.  On  a  trouvé  le  secret 
d'éluder  cette  disposition  de  la  loi  :  c'était  un 
prête-nom  légal  qui  apparaissait  dans  les  adju- 
dications', et  un  accapareur  frauduleux  de  bons 
qui  était  le  véritable  --adjudicataire.  Les  inten- 
tions du  législateur  sur  ce  point  n'ont  donc 
été   nullement  remplies. 

Malgré  les  changemens  que  la  loi  du  16  bru- 
maire an  5  apporta  dans  les  ventes  de  domaines 
nationaux,  afin  d'en  faire  une  des  ressources 
les  plus  réelles  du  trésor  public  durant  l'année , 
les  dispositions  de  la  loi  du  i5  f'"uciidor  pré- 
cédent ,  en  faveur  du  ci-devant  clergé  régulier 
de  la  Belgique  ,  n'éprouvèrent  point  d'altérations, 

Mais  elles  ne  furent  pas  également  respectées, 
lorsque  la  loi  du  a  fructidor  an  5  soumit  géné- 
ralement les  ventes  de  domaines  nationaux  à 
de  nouvelles  conditions.  Les  bons ,  dont  nous 
nous  occupons  ,  cessèrent  dès-lors  de  faire  plei- 
nement   oiÈce  de    numéraire  dans  le   paiement 


de  ces   biens  ,  et  n'y   furent  admis   comme   tels 
que  pariielleinent   et    à    des    termes  éloignés. 

La  loi  du  5  ffimaire,  an  6,  fit  pour  les  établis\e- 
mcns  ecclésiastiques  séculiers  de  la  ci-devant 
Belgique  ,  ce  que  la  loi  du  l5  fructidor  an  4 
avait  fait  pour  les  établisscmens  ûcclésiasiiques 
réguliers.  Pe  là  par  Cjinséquent  une  nouvelle 
création  de  bons  ,  qui  ne  furent  en  rien  distin- 
gués des  premiers. 

Tel  est  l'état  actuel  de  cette  législation. 

Il  serait  inutile  d'en  développer  l'esprit.  Tout 
le  monde  sait  assez  ,  et  pourquoi  on  étendit  aux 
départemens  réunis  les  principes  adoptés  en 
France  sur  cette  matière,  dès  l'origine  de  la  révo- 
lution ,  et  pourquoi  on  essaya  néanmoins  de  les 
modifier  relativement  aux  pensions  dans  les  dé- 
partemens réunis. 

L'essai  n'a  point  produit  les  heuteux  efiètS 
qu'on  en  avait  espéré.  Sur  un  aperçu  approxima-, 
tif  de  920  millions  de  bons  à  émettre  ,  il  n'en 
a  été  retiré  qu'environ  44  millions,  dont  près  de 
l3  liiillions  sont  encore  en  circulation. 

Cependant  les  biens  .jui  restent  à  vendre  dans 
la  ci-devaniBelgique,  ne  suffiraient  point  à  couvrir 
les  bons  qui  restent  à  délivrer.  Les  propriétaires 
de  ces  bons  ne  pourraient  donc  les  placer  qu'à 
grosse  perte  ,  ce  qui  leur  est  constamment  arrivé 
dans  les  lems  mêmes  de  l'intégrité  de  leur  gage. 

S'ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  ce  qu'on  leur  tienne 
les  promesses  que  les  lois  leur  avaient  faites  ,  et 
dont  la  plupart  ont  négligé  ou  dédaigné  de  pro- 
fiter ,  le  trésor  public  en  a  un  très-grand  et  très- 
sensible  à  dégager  le  peu  qui  lui  reste  de  bienS 
nationaux  de  ces  conditions  illusoires  et  abusives, 
nées  de  mauvais  calculs  ou  de  l'empire  des  cir- 
constances ,  et  dont  le  résultat  se  réduit  aujour- 
d'hui à  avoir  fait  du  prix  de  ces  biens  le  jouet  de 
l'agiotage  et  la  récompense  de  la  mauvaise  foi. 
Rendons  le  produit  des  aliénations  à  1  utilité  et  à 
la  pureté  de  leur  destination  primitive:  qu'il  serve  , 
dans  les  mains  d'un  gouvernement  économe  , 
vigilant  et  sévère  ,  à  soutenir  les  derniers  pas  de 
nos  armées  dans  le  chemin  accoutumé  de  leurs 
victoires  et  dans  la  conquête  de  la  paix  ;  qu'il 
concoure  ainsi  à  achever  au-dehors  la  révolution  , 
comme  les  principes  restaurateurs  e't  bienfesans 
concourent,  depuis  les  journées  de  brumaire,  à 
fachever    au-dedans. 

D'ailleurs  ,  en  remplacement  de  ces  bons  re- 
présenlalifs  dé  pensions  de  retraile  que  le  projet; 
dé  loi  supprime  ,  on  ne  propose  pas  de  plan  au- 
paravant inconnu  et  dont  Vous  ayez  à  examiner 
les  bases-ou  les  conséquences.  Le  clergé  régulier 
et  séculier  de  la  Belgique  se  trouvera  tout  simple- 
ment- assimilé-à  celui  de  la  France.  Puisse-t-il 
jouir  avec  exactitude  et  sans  chicane  du  secours 
qui  va  lui  êlre  acquis  ;  l'bumauité  et  la  justice 
Texigent. 

Le  moyen  d'y  parvenir  ,  c'est  aussi  que  l'ordre 
s'établisse  dans  toutes  les  parties  de  nos  finances, 
trop  long-tems  livrées  à  la  confusion  ,  à  la  dé- 
prédation ,  à  la  faiblesse  et  à  1  empirisme.  Sous 
ce  point  de  vue  encore  ,  le  projet  qu  on  vous 
propose  est  utile  ,  et  les  pensionnaires  eux-mê- 
mes doivent  en  désirer  l'adoption. 

'Votre  commission  a  regretté  que  l'exposé  dis 
motifs  n'ait  pas  fait  connaître  de  combien  cette 
augmentation  de  pensions  surchargerait  la  dette 
publique;  car  il  convient  que  le  lègislaieur  me- 
sure toujours  avec  le  plus  de  précision  possible 
l'effei   de  ses  lois. 

Celle-ci  avait  essentiellement  à  prononcer  sur 
celte  partie  des  bons  ,  qui  émise  ,  n'a  pourtant 
pas   reçu,  son   emploi.. 

On  suppute  ,  vous  l'ayez  entendu  ,  tribuns  du 
peuple,  qu'il  y  en  a  prEs  de  l3  millions  encore 
dans  la  circulation,  Ou  les  premiers  propriétaires 
les  rapporteront  aux  administrations  en  échange 
de  pensions  ,  et  les  administrations  sont  autori- 
sées alors  à  les  reprendre  et  à  les  annuller  sans 
dilficulié  ;  ou  ils  ont  passé  à  vil  prix  de  main 
en  main  dans  1  agiotage  de  spéculations  loin- 
taines ,  et  contraires  au  vœu  de  la  loi  :  quoique 
le  plus  souvent  ils  y  soient  parvenus  par  des 
moyens  peu  dignes  de  faveur  ,  le  projet  de  loi 
leur  ouvre  un  écoulement  en  les  admettant  jus- 
qu'au i"  vendémiaire  prochain  en  paiement  de 
bâiimens  nationaux  ,  concurremment  avec  les 
efleis  de  la  dette  publique.  Il  suffit  qu'il  ait  été 
permis  à  tous  les  membres  ,  quels  qu'ils  fussent , 
du  clergé  séculier  et  régulier  de  la  ci-devant 
Belgique  de  négocier  entre  eux  ces  sortes  d'effets, 
pour  qu'il  soit  devenu  juste  et  indispensable  de 
substituer  aujourd  hui  un  placement  à  celui  qu© 
la  loi  de  création  leur  présentait  ,  quand  ils  se- 
raient ainsi  sortis  des  mains  des  premiers  pro- 
priétaires. Celait  de  véritables  effeis  commer- 
çables.  Celui  même  qui  ne  pouvait  les  em- 
ployer en  son  propre  nom  ,  pourrait  les  avoir 
achetés  pour  lés  revendre  à  ceux  a  qui  la  loi 
permettait  formellement  d'en  faire  usage.  Il  ne 
faut  donc  pas  croire  que  la  thétive  valeur  qui 
leur  est  laissée  par  le  projet  de  loi  .  quelque 
part' qu'ils  se   trouvent,  soit  de   pure  grâce. 

Mais  ,  tribuns  du  peuple  ,  ne  vous  y  trompez 
pas  ;  il  ne  nous  est  possible  ,  sous  aucun  rap- 
port, d'apprécier  ce  projet  au  poids  d'une  justice 


rigoureuse  et  absolue  :  H  s'est  introduit ,  comme 
de  foice  ,  durant  le  cours  de  la  révolution  et  a 
travers  loutes  ses  vicissitudes  ,  une  sotte  de  justice 
à  par!  dans  le  vague  de  ces  vingi  espèces  diverses 
de  papier-monnaie  direct  ou  indirect  ,  qu'elle  n  a 
Cessé  d'enfanter  tantôt  à-la-fois  et  tantôt  succes- 
sivement. Sortons  vite  de  cet  état  de  choses  où 
lès  principes,  et  où  sunout  la  morale  publique, 
arrachés  ,  pour  ainsi  dire  ,  de  leurs  fondeniens , 
vont  s'égarant  ,  se  décomposant  et  s'écroulant. 
Eenirons  de  tous  nos  efforts  dans  cette  assiette 
liaturelle  ,  où  ce  qui  est  injuste  et  vicieux  en 
soi-même  est  pour  tous  les  pouvoirs',  et  toujours 
illicite  et  improposable  :  déjà,  tribuns  du  peuple, 
vous  avez  la  satisfaction  de  voir  la  république 
française  y  tendre   de  jour  en  jour. 

Votre  commission,  composée  de  vos  collègues 
Ganilh,  Hirabert,  Savoye-RoUin  ,  Noël  et  moi , 
est  d'avis  que  vous  votiez  l'adoption  du  projet 
de   loi. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
liiËnl  à  septidi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  cautionneraens. 

Farent-Réal.  Je  trouve  juste  que  l'on  exige  un 
cautionnement  des  fonctionnaires  comptables  de 
la  répubhque;  mais  je  crains  qu'en  l'exigeant 
aussi  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ,  tels  que  les 
notaires  ,  on  ne  ramené  la  vénalité  des  charges, 
et  que  celles-ci  ne  soient  plus  que  le  patrimoine 
des  gens  riches  qui  pourront  les  acquérir  avec 
leur  or  .  mais  non  s'en  rendre  dignes  par  leurs 
vertus.  Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet. 

.  Portiez ,  de  l'Oise , -prend  la  défense  du  projet  de 
loi.  La  ressource  qu'il  offre  sera  prompte,  car  les 
cautionnemens  sont  exigibles  dans  1  année  ;  elle 
sera  efficace  ,  car  on  ne  fait  un  appel  de  fonds 
qu'aux  citoyens  qui  ont  le  moins  perdu  dans  la 
révolution  ;  elle  sera  abondante  ,  puisqu'elle  s'élè- 
vera à  17  millions  ;  enfin  les  sommes  demandées 
à  chaque  fonctionnaire  ne  sont  point  exorbi- 
tantes ,  puisque  les  notaires  de  Paris  ne  seront 
fixés  qu'à  6000  f.  L'opinant  vote  pour  l'adoption. 
La  discussion  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin  .  sur  le  projet ,  qui  est  I 
adopté  aune  majorité  de  78  voix  contre  n. 

Chassiron  ,  Fabre  (de  l'Aude)  et  Portiez  (de  l'Oise) 
sont  chargés  de  porjer  le  vœu  du  tribunat  au 
corps  législatif. 

La  séance  est  indiquée  à  sextidi  pour  entendre 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  clôture 
de  la  liste  des  émigrés. 

CORPS-  LÉGISLATIF, 

SÉANCE    DU    4    VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  aucun  objet 
n'étant  à  l'ordre  du  jour ,  la 'séance  est  levée  et 
indiquée  à  demain. 


Il  n'y  a  point  eu  de  séance  ,  le  5  ,  au  tribunat. 

C  ORPS-LÉGISLATIF. 

SEANCE   DU    5    VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ,  qui  autorise  l'établissement  d'octrois  de 
bienfesance  dans  toutes  les  communes  qui  renfer- 
meront des  hospices  dont  les  revenus  ne  peuvent 
suffire  à  leurs  besoins. 

Organe  du  tribunat ,  Bailleul  résume  les  motifs 
^ui  font  déterminé  à  voter  l'adoption  du  projet. 

.  Dcsmoiisseaux  ,  autre  orateur  du  tribunat ,  ajoute 
quelques  développeraens  à  l'appui  de  ce  projet 
de  loi,  qui  a  pour  but,  dit-il,  d'abréger  des 
tormaiiiés  longues  ou  difficiles,  et  de  mettre  le 
gouvernement  à  portée  de  suppléer  ,  par  sa  vigi- 
lance tulélaire  ,  à  1  incurie  ,  à  la  résistance  aveugle 
ou  intéressée  de  quelques  administrateurs  locaux... 
Des  lois  qui  appartiennent  à  des  tems  dont  on 
voudrait  effacer  le  souvenir  ,  des  lois  ,  dont 
il  est  impossible  d'expliquer  le  motif  ou  l'intérêt  , 
ont  détruit  l'effet  d  une  antique  et  louchante  pré- 
voyance. Elles  ont  violé  cette  substitution  sacrée 
des  générations  passées  aux  générations  futures  , 
et  la  faible  voix  du  malade  ,  de  l'infirme  ,  du 
vieillard  et  de  1  orphelin  ,  bientôt  dominée  par 
de  plus  impérieuses  ,  s'est  éteinte  dans  les  an- 
goisses du  besoin  et  de  la  mort Les   taxes 

établies  ou  à  établir  remplaceront  ces  dotations 
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précieuses    que    l'hurajinité  souffrante  aurait  dû  | 
défeni.lre    plus  efficacement   contre    des    calculs 
insensés. 

Le  tribunat  ne  s'est  point  dissimulé  que  ces 
taxes  auraient ,  pour  certaines  classes  d'habitans  , 
quelques  désavantages  ,  qu'elles  produiraient 
quelque  gêne  dans  la  circulation  intérieure  ;  mais 
quelle  autre  loi  fiscale  eût  présenté  moins  d  in- 
convéniens  .■".... 

On  a  paru  craindre  que  cette  contribution  si 
modérée  dans  son  principe  ,  ne  fût  ,  par  la  suite  , 
arbitrairement  accrue  dans  sa  quotité  ou  dans  ses 
objets.  Sans  doute  on  peut  abuser  des  choses  les 
plus  salutaires  ;  mais  les  lois  précédentes  et  celle 
proposée  bornant  l'octroi  au  complettement  des 
recettes  nécessaires  à  l'acquit  des  dépenses  locales, 
confiant  1  initiative  du  tarif  aux  conseils  de  com- 
mune ,  on  peut  ,  sans  être  trop  crédule  ,  être 
persuadé  que  ces  octrois  ne  recevront  jamais 
une  extension  funeste  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie ,  une  extension  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  jamais  permettre  sans  se  placer  au-dessus 
des  lois  ,  sans  ternir  sa  gloire  ,  sans  se  priver  de 
ses  deux  plus  beaux  appuis  ,  la  confiance  et  l'af- 
fection d'un  peuple  libre.  L'expression  d'une 
pareille  crainte  serait  à-la-fois  injuste  et  impo- 
litique. 

Oui ,  j'oserai  le  dire  ,  parce  que  l'éloge  du 
bien  autorise  la  censure  du  mal  ,  cette  crainte 
serait  injuste  envers  un  gouvernement  auquel 
nous  devons  déjà  la  chute  des  factions  ,  l'ext- 
tinction  des  discordes  civiles,  et  dont  tous  les 
actes  annoncent  des  intentions  bienfesantes , 
des  idées  libérales.  Elle  serait  impolilique  ;  car 
les  espérances  de  nos  ennemis  communs  repo- 
sent uniquement  sur  l'embarras  des  finances  et 
sur  la  division  des  premières  autorités  de  la 
république. 

Les  plus  grands  ,  les  plus  chers  intérêts  du 
peuple  nous  commandent  donc  d'environner 
notre  gouvernement  de  confiance  et  de  consi- 
dération ,  pour  qu'il  obtienne  celles  des  nations 
étrangères  ;  de  le  mettre  en  état  de  remplir  ses 
engagemens  ,  pour  qu'il  puisse  fonder  le  crédit 
public  sur  la  triple  base  de  l'ordre  ,  de  l'exac- 
titude et  de  l'économie;  de  lui  donner  enfin 
tous  les  moyens  de  faire  la  guerre  pour  qu'il 
puisse  dicter  la-  paix. 

On  procède  au  scrutin  sur  le  projet.  —  Sur 
278voians  ,  266  sulfrages  sont  pour,  et  12  contre. 
Il  est  adopté. 

Le  corps  législatif  s'ajourne  à  septidi. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE    DU   6   VENTOSE. 

AndrieuK.Choyens.inhans  ,  un  projet  de  loi 
annonce  qu'il  ferme  la  liste  des  émigrés  !  D'après 
ce  titre  seul,  qui  voudrait  le  combattre  ?  qui  vou- 
drait retarder  d'un  moment  l'émission  d'une  loi 
bienfesante  ,  nécessaire  et  depuis  long-tems  sol- 
licitée ?  Aussi  n'est-ce  pas  le  fond  ,  le  principe 
du  projet  de  loi  que  je  viens  discuter  au  nom  de 
votre  commission  -,  elle  a  pensé  que  tout  le  tribu- 
nat l'adopterait  .  comme  elle  l'a  adopté  elle- 
même ,  unanimement  et  sans  contradiction. 

Mais  les  dispositions  ultérieures  du  projet  , 
mais  leur  rédaction  ont  donné  lieu  à  beaucoup 
d'objections  et  d'observations  que  je  dois  vous 
soumettre,  développer,  examiner  avec  le  plus 
de  méthode  et  de  clarté  qu'il  me  sera  possible. 

Je  crains  d'être  long  ;  mais  il  faut  plus  de 
mots  pour  discuter  que  pour  exposer  ;  et  voire 
commission  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  justifier 
votre  confiance  qu'en  considérant  le  projet  sous 
toutes  ses  faces  ,  et  en  épuisant,  pour  ainsi  dire  , 
les  objections  qu'il  peut  faire  naître,  et  les  ré- 
ponses qu'on  peut  leur  appliquer.  Elle  a  eu 
l'intention  de  vous  présenter  un  travail  prépa- 
ratoire aussi  complet  qu'elle  l'a  pu  faire  ,  afin 
de  vous  mettre  plus  à  portée  de  votej  en  con- 
naissance de  cause.  Enfin  vous  pardonnerez  les 
longueurs  dans  un  travail  qu'on  n'a  malheureu- 
sement pas  eu  le  tems  de  faire  plus  court. 

Accordez-moi  ,  mes  collègues  ,  quel^u'indul- 
gence  dans  cette  matière  qui  est  ,  ainsi  que  la  dit 
le  rapporteur  du  conseil-d'état,  l'une  des  plus 
dél'icates  comme  des  plus  importantes  que  ion  puisse 
traiter.  Il  est  des  plaies  qu  on  peut  à  peine  tou- 
cher sans  les  aigrir  -.  il  faut  ici  un  mélange  de 
justice  et  d'humanité  :  il  faut  tantôt  faire  taire  la 
sensibilité  pour  n'écouter  que   1  amour  de  la  pa- 


trie ,  et  tantôt  faire  céder  l'amour  de  la  patiie 
lui-même  à  la  voix  de  la  sensibilité.  La  juste  me- 
sure ,  le  ton  convenable  de  cette  discussion  est 
aussi  difficile  à  reconnaître  qu  à  conserver  ;  un 
pareil  travail  demandait  une  main  plus  habile  et 
plus  exercée  que  la  mienne  ;  j'y  porterai  du  moins 
de  la  tranchise  ,  de  l'impartialité  et  le  sincère  désir 
de  trouver  et  de  faire  le  bien. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  fi  nous  en  avoijs 
bien  saisi  1  économie  ,  offre  trois  paities  bien  dis- 
tinctes. 

La  première  se  compose  des  deux  premiers 
articles  seulement;  elle  s  applique  au  tems  anté- 
rieur à  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de 
l'an  8  ,  et  maintient ,  pour  cette  époque  ,  les  lois 
actuelles  sur  l'émigration. 

La  seconde  n'a  qu'un  seul  article  ,  c'est  le  troi- 
sième du  projet,  et  celui  qui  le  constitue  véri- 
tablement ,  puisqu'il  dispose  que  labsence  da 
territoire  français  ne  sera  plus  désocmais  regardée 
comme  émigration.  G  est  celui-là  fjui  terme  véii- 
tableraent  la  liste  des  émigrés. 

Enfin  ,  la  troisième  partie  renferme  les  quatre 
derniers  articles  ;  elle  autorise  ,  pour  l'avenir  , 
des  poursuites  à  raison  des  émigrations  anté- 
rieures à  la  mise  en  activité  de  la  constitution.; 
mais  elle  veut  que  ces  poursuites  ne  puissent 
avoir  lieu  que  judiciairement  ,  et  cnsoumettant 
l'accusation    et  le  jugemerK  à  des    jurés. 

Je  discute  d'abord  la  première  partie. 
Ce  n'est  pas  la  plus  essentielle  ;    ells   semble 
même  n'être  mise  là  que  pour  ordre  ,  et  passez- 
moi  l'expression,  que  pour  mémoire. 

Elle  se  borne  à  dire,  article  1",  que  les  in- 
dividus considérés  comme  émigrés  avant  le  4  ni- 
vôse ,  an  8  ,  demeurent  soumis  aux  lois  sur  l'émi-  . 
gration  ;  et  à  désigner  ,  article  II ,  quels  sont  ces 
individus- 
Ce  sont  ceux  qui ,  inscrits  sur  la  liste  dey  émi- 
grés avant  le  4  nivôse  ,  ne  sont  point  rayés  dé- 
finitivement ;  et  ceux  contre  lesquels  il  existait, 
à  la  même  époque  ,  des  arrêtés  ,  soit  du  direc- 
toire exécutif,  soit  des  adiiiinistrations  centrales, 
qui  ordonnaient  l'inscription  de  leurs  noms  sut 
la  liste  des  émigrés  ,  pourvu  que  ces  arrêtés  aieijt 
été  publiés  ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente 
des    biens. 

Ces  deux  articles  n'étaient  pas  nécessaires  dans 
une  loi  destinée  principalement  à  fermer  la  liste 
des  émigrés  ;  car  leurs  dispositions  eussent  été 
de  droit,  du  moment  qu'on  ne  fermait  la  liste 
que  pour  Vavenir  ;  il  était  de  droit  que  pour 
le  passé  les  choses  demeurassent  toutes  entières 
et  dans  le  même  état ,  et  ces  deux  articles  sont 
inutiles. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8,  le  tribunat  a  voté 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  clôture 
de  la  liste  des  émigrés. 


Bourse  du  8  ventôse.  —   E§ets  commerçabUi. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  Ir.  63  c. 

Tiers  consolidé 2  (   ir. 

Bons  deux  tiers l   fr.   i5  c. 

Bons  d'arréragé 89  ft.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 73  fr.  «5.  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq.ue  et  des  Arts. 
Aujourd.  9  ,  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à   11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,■  6  francs. 

Dem.  ta  Caravanne  au  Caire. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Clémentine  ou  la  Belle-mere  ,  opéra  en  2  actes  , 
préc.  de   Tulipano, 


POST-SCRIPTUM. 

Nous  sommes  autorisés  à  faire  connaître  offi- 
ciellement au  public,  que  l'armée  russe  ,  qui  de 
Suisse,  s'est  rendue  en  Bohêm.eoù  elle  a  séjourné, 
est  enfin  partie  pour  la  Pologne.  Elle  marche  sur 
deux  directions  différentes  ,  l'une  par  la  GaUicie 
Orientale  ,  l'autre  par  la  GaUicie  Occidentale. 
Suwarow  était  attendu  ,  le  24  pluviôse  ,  à  Cra- 
covie. 


st  de  23  fraocs  pour  tioi 


s ,  âo  francs  pou 


L'abotineniént  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  a°  18.  1 
s'abonne  qu'au  cominencement  de  ch'aqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,rue  des  Poitevins  ,  n'    j8.  II. faut  comprendre   dans  tei 
pavs  où  l'on  ne  peut  aifranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiw    renferment  des  valeuts  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la   feuille,    au  rédacteur, 
Poitevins,  u°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matlo  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ois  ,    et    ioo   francs   pour  l'année  entière.  On   ne 

}is  le  port   dei 

dei 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du   ch.   Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  l3. 


GAZETTE 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  160. 


Décadi  ,   10  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Moniteur  esc   le  seul  journal  o^icid. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  cjue  les  taits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   tournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacre  aa>c  sciences  ,   aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Extrait  du  Morning  -  Chronicle  et  de  l'Albioir  and 
Avertis^r  1  du  i"  février  (  12  pluviôse  ). 


COALITION    CONTRE   LA    FRANCE. 


M. 


Iardi  dernier  (  28  janvier  ou  8  pluviôse) ,  lord 
Grenville  dit  dans  la  chambre  des  pairs  : 

57  Le  traité  de  Pavie,  dont  nous  avons  tant  en- 
55  tendu  parler  ,  n'a  jamais  exisié.  C'est  une  fable 
S)  et  une  imposture  grossière.  Le  traité  dePilnitz 
5)  n'a  pas  plus  de  fondement.  Il  ne  fut  rien 
55  conclu  à  Pilniiz  de  semblable  à  un  traité  ,  ni 
3>  même  à  une  convention.  Ce  n'était  qu'une 
55  simple  déclaration  des  sentimens  et  des  vœux 
55  des  cours  de  Vienne  et  de  Berliii  ,  en  faveur 
55  des  princes  de  .la   maison  de  Bourbon,  m 

Telle  fat  l'assertion  de  lord  Grenville.  Nous 
ne  répondrons  aujourd'hui  qu'à  ce  qui  a  trait 
à  f  avi<;. 

Loiil>  Grenville  est  exact  ,  quant  au  lieu  ;  il 
lî'v  sut  point  de  traité  fait  à  Pavie.  Il  l'est  aussi 
quant  aux  termes  ;  ce  ne  fut  point  un  traité  : 
c'était  une  déclaration  ,  et  elle  fut  signée  à  Man- 
toue  ,  au  mois  de  mai  1791  ,  et  non  à  Pavie. 
Nous  devons  la  connaissance  de  ce  fait  à  M.  Ber- 
trand de  Molleville  ,  ancien  ministre  d'état,  qui 
le  rapport*  daprès  l'autorité  de  MM.  de  Las- 
Cazas  ,  de  Galonné  ,  de  Vaudreuil,  et  du  comte 
Alphonse  de  Durfort. 

Il  paraît  que  le  roi  et  la  reine  de  France 
chargèrent,  en  mai  1791  ,  le  comte  Alphonse 
de  Durfort,  l'un  de  leurs  confidens  particialiers  , 
de  porter  au  comte  d'Artois  un  pouvoir  de  traiter 
avec  l'empereur  Léopold  ,  qui  voyageait  alors  en 
Iialie  avec  sa  sœur  la  reine  de  Naples  ,  pour 
le  réiablisseroient  de  la  famille  royale  de  France.  — 
L'entrevue  eut  lieu  à  Mantoue,  le  20  mai ,  et  elle 
fut  suivie  ,  le  même  jour  ,  d'une  conférence  où 
î  on  rédigea  la  pièce  suivante  ,  dont  l'original  , 
corrigé  de  la  main  de  l'empereur  lui-même  ,  fut 
apporté  à  Paris,  en  sept  jours,  par  M.  de  D.... 

Déclaration  de  V empereur  Léopold  ^  faite  à  Mantoue , 

à  laquelle  ,  jusqu'ici  .  on  avait  donné  le  titre   de 

traité  de  Pavie. 

■>■>  L'empereur  fera  marcher  35, 000  hommes 
vers  les  frontières  de  Flandres  et  du  Hainaut, 
pendântque  les  troupes  des  cercles, au  nombre  de 
l5,ooo  hommes,  chercheront  à  pénétrer  en  Alsace; 
même  nombre  de  suisses  se  montreront  stir  les 
frontières  du  Lyonnais  et  de  la  Franche-Comté  ; 
et  i5,ooo  sardes  sur  celles  du  Dauphiné.  L'es- 
pagne  a  déjà  rassemblé  12,000  hommes  en  Cata- 
logne ,  et  elle  en  portera  le  nombre  à  20,000 
pour  menacer  la  province  du  Sud.  Ces  oifFérentes 
ârmcts  formeront  une  masse  d'environ  100  mille 
hommes  ,  qu*  l'on  fera  marcher  en  cinq  colonnes 
vers  leurs  frontières  respectives.  A  ces  armées 
seront  joints  les  régimens  restés  fidèles ,  et  ceux 
des  volontaires  armés  sur  lesquels  on  pourra 
compter,  ainsi  que  tous  les  mécontens  des  pro- 
vinces. 

55  L'empereur  est  assuré  des  bonnes  dispositions 
du  mi  de  Prusse  ;  et  sa  majesté  impériale  a 
une  correspondance  directe  à  ce  sujet  avec  la 
cour  de  Berlin.  Le  roi  d  Angleterre  ,  comme 
électeur  d  Hanovre,  désire  aussi  d  entrer  dans 
la  coalition  ,  qui  doit  être  tenue  très-secrette 
jusqu'au  moment  de  l'explosion.  L'on  devra  en 
tonséquence  surveiller  à  ce  qu'il  n'éclate  aucune 
insurrection  partielle  dans  l'iiuérieur. 

V5  Les  choses  ainsi  arrangées  pour  recevoir  leur 
exécution  à  la  fin  de  juillet  ,  la  déclaration  de 
la  maison  de  Bourbon  ,  signée  par  les  rois 
d'Espagne  et  de  Naples,  par  1  infant  de  Parme 
et  les  princes  du  sang  eh  liberté  ,  sera  rendue 
publique.  Immédiatement  après  devra  paraître 
aussi  le  manifeste  des  puissarices  engagées  dans 
la  coalition. 

Quoique  l'empereur  soit  l'ame  et  le  chef  de 
r.emreprise  ,  il  placerait  probablement  la  reine 
^ans  une  sit-uation  périlleuse  ,  s'il  en  paraissait 
le  premier  moteur  ;  car  on  ne  mancjuerait  pas 
d'attribuer  ce  plan  à  la  maison  d'Autriche  ,  et 
l'assemblée  ferait  tous  ses  elForts  pquf  la  rendre 
edieuie  au  peuple-. 


11  L'empereur  va  écrire  au  roi  d  Espagne  ,  pour 
1  engager  à  hâter  ses  préparatifs  ,  et  à  signer  ,  sans 
délai  ,  la  déclaration  delà  maison  de  Bourbon,  he 
roi  et  la  reine  de  Naples,  qui  en  savent  le  contenu  , 
n  attendent  que  la  signature  d'Espagne  ,  pour  ap- 
poser les  leurs. 

'I  Les  dispositions  du  roi  de  Sardaigne  sont  ex- 
cellentes ;  il  agira  au  premier  avis  de  l'empereur. 
La  diète  de  Ralisbonne  ,  qui  a  reçu  le  décret  pour 
lormer  une  commission  ,  s'occupe  de  prendre 
ses  dernières  résolutions. 

"On  peut  compter  sur  la  neutralité  de  l'Ari- 
gleterre. 

j'  Les  choses  ainsi  concertées  entre  les  puissan- 
ces, le  projet  doit  être  réputé  définitif,  et  il 
faudra  avoir  soin  que  la  nréslntelligence  ne 
vienne  le  traverser.  Leurs  majestés  éviteront  de 
mettre  un  trop  grand  nombre  de  personnes  dans 
leur  confidence  ,  ayant  déjà  éprouvé  les  contra- 
riétés ,  les  relards  et  les  embarras  qui  en  ré- 
sultent. , 

)>  Les  parlemens  sontnécessaires  pour  le  réta- 
blissement des  formes.  Il  sera  nécessaire  ,  con- 
séquemraent ,  d'entretenir  une  correspondance 
suivie  avec  plusieurs  membres  des  cours  su- 
prêmes ,  pour  avoir  plus  de  facilité  à  rassembler 
celles-ci  quand  il  en   sera  teins.  !i 

IN    T    É    R    I    E    U    R. 

Strasbourg ,  le   3  ventôse. 

L'empereur  .  dit  la  gazette  de  Berlin  ,  refuse  de 
rendre  trois  généraux  français'  en  échange  du 
général  Mack  et  de  son  état-major;  la  cour 
de  Vienne  prétend  que  Mack  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  prisonnier  de  guerre  ,  attendu 
qu  il  avait  des  passeports  du  général  Champion- 
net  ,  et  que  son  arrestation  est  contraire  au 
droits  des  gens,  i 

Le  régiment  russe  des  nussards  de  Bauer  a 
reçu  l'ordre  de  quitter  le  corps  de  Condé  ,  dont 
il  fesait  partie  ,  pour  retourner  en  Pologne. 
Cette  sorte  de  démembrement  de  l'armée  des 
émigrés  ,  ferait  croire  que  le  corps  de  Condé  , 
proprement  dit ,  passera  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre. 

Les  lettres  du  nord  de  l'Allemagne  continuent 
à  dire  que  lempereur  de  Russie  rassemble  sur  les 
frontières  de  la  Livonie  et  de  la  Lithuanie  ,  une 
année  considérable.  Cette  armée  ,  qui  s'étend 
depuis  Brzescia  jusqu'à  Riga,  en  Livonie,  est 
composée  ,  dit-on  ,  de  80,000  hommes  d  infan- 
terie ,  20,000  hommes  de  cavalerie  régulière , 
et  40,000  cosaques.  Le  parc  d'artillerie,  qui  est 
très-nombreux  ,  est  à  Brzescia.  On  se  perd  en 
conjectures  sur  la  destination  de  cette  formi- 
dable armée  ;  et  quelque  mauvaise  idée  qu'on 
ait  de  l'esprit  de  Paul  P' ,  on  ne  peut  croire 
qu  il  soit  assez  dépourvu  de  sens  pour  vouloir 
attaquer  la  Prusse  ,  qui  a  une  armée  bien  plus 
considérable  ,  inieux  disciplinée  ,  mieux  aguerrie, 
et  des  coffres   remplis   d'argent. 

Le  général  Moreau  ,  sur  les  représentations  du 
citoyen  Herzog,  a  permis  le  réiabliî.jment  des 
relations  commerciales  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne. Le  transit  entre  Bâle  et  Francfort  se  tait 
par  Oppenheim. 


Paris ,  le  9   ventôse. 

MM.  David  et  Elsworih,  envoyés  extraordi- 
naires des  Etats-Unis  de  I  Amérique  .  se  sont  rais 
en  route  de  Bayonne  pour  Paris.  M.  Murrey , 
autre  envoyé  des  Etats-Unis ,  est  à  Paris  depuis 
plusieurs  jours. 

—  Un  citoyen  écrit  qu'il  a  lieu  de  croire  que 
l'enfant  sauvage  trouvé  dernièrement  dans  les 
bois  de  l'Aveyron  ,  est  fils  d'un  marchand  de 
vin  de  Toulouse,  ei  qu  il  a  abandonné  sa  fa- 
mille parce  qu'on  l'avait  rais  dans  une  école , 
oîi  il  était  extrêmement  malirailé.  Cet  entatit  doit 
arriver  à  Paris  sous  très-peu  de  jouis  ;  il  Sera 
confié  aux  soins  du  citoyen  Sicard. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  7  ventôse  an  8. 
Les  consuls  deJarépublique  arrêtent  ce  qui  suit: 
Les  citoyens  Royou  .jardin  et  Jollivet-Barallere, 
joumalisl&s  nomi-nativ-emeni  déportés  par   actes 


législatifs  ,  seront  mis  en  surveillance  à  Paris  ;  ils 
se  conformeront  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
5  nivôse  dernier. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  à  l'administration  cen- 
trale du  département  de. . , .  —  l'niis,  le  8  ventôse 
an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

Le  gouvernement  ,  citoyens  ,  s'occupe  avec 
une  constante  sollicitude  ,  de  la  situation  des 
hospices  et  des  moyens  de  l'améliorer.  Le  mo- 
ment n'est  point  éloigné  oti  une  organisation 
mieux  entendue  des  secours  publics  et  des 
institutions  correspondantes  qui  doivent  y  con- 
courir, rétablira  l'équilibre  entre  les  revenus  et 
la  dépense,  et  préviendra  le  retour  des  maux 
qu'on  cherche  à  réparer. 

Mais,  en  attendant  l'cxécxition  de  ces  mesures  , 
il  entre  dans  les  vues  d'ordre  et  d'économie 
du  gouvernement  ,  d'acquitter  la  dette  énorme 
des  hospices  par  des  à-comples  seccessifs  ,  et 
d'assurer  le  service  courant  par  toutes  les  res- 
sources  dont  l'administration   peut   disposer. 

Pour  remplir  ce  double  objet  ,  vous  chargerez 
d'abord  les  commissions  administratives  des 
hospices  ,  qui  n'auraient  point  encore  envoyé 
leurs  comptes  de  1  exercice  antérieur  et  du 
premier  trimestre  de  l'an  8  ,  de  vous  les  adres- 
ser sans  délai,  pour  me  les  transmettre  à  mol- 
même  ,  vus  et  arrêlés  par  vous  ,  suivant  les 
formes  ordinaires.  Des  fonds  particuliers  seront 
destinés  à  l'acquit  de  ces  créances. 

Vous  leur  prescrirez  en  second  lieu  ,  tant  pour 
l'ordre  d'une  comptabilité  plus  régulière  que 
pour  la  sûreté  du  service  courant,  d'aïiecter 
exclusivement  aux  dépenses  de  l'an  8  ,  les 
revenus  de  tout  genre  des  hospices  et  autres 
établissemens  qu'ils  dirigent  ,  le  produit  des 
octrois  et  les  fonds  de  supplément  ordonnancés 
pour  leur  compte  ,  les  ressources  enfin  dont 
l'emploi   ne  serait  point  consommé. 

Vous  les  piéviendrez  que  ces  dispositions  sont 
de  rigueur,  et  qu'à  dater  de  la  léception  de 
la  présente,  toutes  les  sommes  encore  disponi- 
bles qui  seraient  portées  dans  les  états  de  dé- 
jienses  pour  une  destination  étrangère  au  'service 
de  l'an  8  ,  ne  seront  point  allouées. 

Je  vous  invite,  citoyens,  à  prendre  toutes  les 
mesures  pardculieres  que  l'exécution  de  cetçrdrc 
peut  exiger. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Lucien  Bonap.^rte. 


DEPARTEMENT    DE   LA   SEINE. 

Contributions. 
Avis  de  l'adminislrat'wn  centrale  à  ses  concilojt.ns. 

L'administration  centrale  ,  désirant  lever  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  sur  l'application  des 
diverses  valeurs  admissibles  en  paiement  dés  con- 
tributions arriérées  et  courantes ,  s  empresse  de. 
rappeler  aux  contribuables  qu  ils  peuveiu  se  libérer 
de  la  manière  suivante  ;  savoir  : 

l°.Pour  les  contributions  foncière ,  personnelle  , 
mobiliaire  et  sompiuaire  des  années  '5  et;(i,el 
antérieures  ,  moitié  en  bons  du  syndicat,,  et  l'autre 
moitié  en  numéraire.  Les  deux  premiers  Coupons 
de  l'emprunt  forcé  de  fan  4  ,  sont  encore  reçus 
en  paiement  des  contributions  pour  laiv  5  :  raaisj 
il  faut  qu'ils. soient  nominatifs.  ' 

Les  pensionnaires  elreniier-s  de  l'état  sonftou-- 
jours  autorisés  àacquiiierla  totalité  de  leurs'con- 
tributions  desdites  années  5  et.  6  ,  avec  des- boni» 
nominatifs  provenans  de  leurs  rentes  crtiipensronij 
aniérieirrès  an  second  semestre  &  Can  6.  ,.■  '  '.-.r'/Ti 

2°.  Pour  l'an   7.  ..'  ■  s        iu-p 

On  peut  se  libérer  du  principal  des  contrib^Jj 
lions  foncière,  personnelle,  mobiliaire,  sonip-i' 
tuaire  ,  et  subvention  '  de  guerre  éiabhe  par'lif 
loi  du  6  prairial  an  7  ,.  avec  des  bons  an  pBi"'^' 
leur  ,  provenans  du  .dernier  semestre  de  l'an-^C 
et  du  premier  semestre  de  l'an  7.  Les  bons  dtt' 
syndicat  sont  aussi  admissibles  pour  cette  année  ; 
mais  pour  la  moitié  seulement  ,  toujours  du  prin- 
cipal de  la  somme  dont  on  jjeut  être  reliquataire  j 
et ,  dans  ce  cas ,  il  faut  indispensablemeat  seldcx 
l'autre  moitié  en  numéraire. 


638 

Art.  1'='.  Il  sera  délivré  aux  citoyens  dénommés 
en  l'état  annexé  au  mémoire  de  1  agent  des  mar- 
chands de  bois  flottés  ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  seront 
présentés  par  la  suite,  des  commissions  de  pê- 
cheurs ,   ou    repêcheurs    des    bois    à    brûler   qui 


Les  bons  an  porteur,  résultans  du  dernier 
semestre  de  l'an  7  ,  ne  sont  point  admis  en  paie- 
ment des  contributions  de  cet  exercice  ;  ifs  ne 
Sont  reçus  que  pour  celles  de  l'an  8.  Ceux  du 
dernier  semestre  de  l'an  6  ,  et  du  premier  semestre  _ 

de  l'an  7  ,  ne  sont  point  reçus  non  plus  en  paie-  I  s  échappent  des  trains  sur  la  rivière  de  Seine  dans 


ment  des  contributions  de  1  an  8. 

Tous  les  bons  au  porteur  sont  reçus  dans  les 
caisses  des  douze  percepteurs  de  Paris  ,  sans,  au- 
cune formalité  ;  mais  dans  celles  des  percepteurs 
des  seize  cantons  ruraux,  ils  ne  peuvent  l'être 
qu'après  avoir  été  convertis  en  fescriptions  no- 
minatives par  la  trésorerie  nationale  ,  le  receveur 
général  du  déparlement  ,  ou  ses  préposés  à  Fran- 
ciade  et  Bourg-l'Egalité. 

3°.  Pour  l'an  8. 

Les  contribuables  peuvent  se  liquider  avec  des 
bons  au  porteur  du  dernier  semestre  de  l'an  7  , 
ainsi  qu'avec  des  bons  du  syndicat,  en  observant 
le  même  ordre  expliqué  pour  le  paiement  des 
contributions  de  lan  7. 

Bons  de  réquisitions. 

,Les  bons  de  réquisitions  résultans  de  fourni- 
tures ou  trais  de  transports  aux  armées,  depuis 
le  i"  germinal  an  7  ,  sont  également  reçus  en 
paiement  des  contributions  de  l'an  8  et  années 
améiieures  ;  cependant  leur  admission  est  sou- 
mise à  quelques  formalités  qui  se  trouvent  déter- 
minées par  les   arrêtés    des   consuls  ,  des   29   fri 


Paris ,  même  de  ceux  qui  proviendraient  de  trains 
ou  bateaux  naufragés  ;  à  l'effet  par  eux  de  ra- 
masser et  déposer  ces  bois  sur  les  berges,  aux 
endroits  et  de  la  manière  qui  seront  indiqués  par 
l'agent  des  marchands  de  bois ,  et  ce  .  coiilorraé- 
ment  à  l'ordonnance  du  18  avril  175S,  et  aux 
instructions  qui  seront  approuvées  par  1  adminis- 
tration. 

n.  Le  salaire  de  ces  repêcheurs  de  bois  sera 
réglé  de  gréa  gré  enire  eux  et  l'agent  des  mar- 
chands de  bois  flottes  ,  et  sera  supporté  par  les- 
dits  marchands,  ainsi  que  toute  aune  dépense 
relative  à  ces  préposés  ou  au  repêchage. 

m.  Les  instructions  ou  les  ordres  iraportans 
que  l'agent  des  marchands  croira  utile  de  donner 
à  ces  repêcheurs  ,  devront  être  approuvés  par 
1  administration.         '  ' 

IV.  Les  commissions  ne  serviront  à  ceux  aux- 
quels elles  auront  été  délivrées  ,  que  pour  le 
tems  qu'il  conviendra  au  commerce  de  les  con- 
server; en  cas  de  révocation,  l'agent  des  mar- 
chands de  bois  devra  en  donner  connaissance  à 
l'administration  ,  afin  qu  elle  se  fasse  rendre  les 
commissions   et  instructions  données  par.  elle. 


dinairement et  punis  conîme  voleurs  ■,  sui^ 

vant  la  rigueur  des   ordonnances.  ji 

Pour  extrait  conlorme  , 
Les  administrateurs-commissaires  du  gouvernement. 
Signé,  Dubois  ,   Dubos  ,  Pus. 
Le  secrétaire  en  chef.  Signé  ,  B.A.UVE. 


maire  et  4  pluviôse  an  8.  D'après  les  dispositions  ;      y.  Toutes  les  commissions  délivrées  antérieu- 


qu'ils  renferment  ,  tous  les  citoyens  qui  se  trou- 
vent porteurs  de  bons  ,  qu'ils  n'auraient  pas  en- 
core employés  au  paiement  de  leurs  contributions , 
en  doivent  faire  la  déclaration ,  à  Paris  ,  à  la  com- 
mission des  comributions  directes;  et,  dans  les 
cantons  ruraux,  devant  leur  administration  muni- 
cipale ,  qui  leur  en  donnera  acte  ,  au  moyen 
duquel  il  ne  pourra  être  exercé  contre  eux  au- 
cune poursuite,  pour  raison  de  leurs  contribu- 
tions directes  de  l'an  8  et  années  antérieures  , 
dans  le  même  département , jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  bons  existans  entre  leurs  mains. 

Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  fourni  person- 
nellement des  réquisitions,  se  trouverait  porteur 
de  bons,  est  pareilleraenl  tenu  d'en  faire  sa  dé- 
claration auxdiies  administrations. 


rement  au  présent,   seront  reurees. 

ML  Dans  les  cas  de  contravention  à  l'ordon- 
nance du  ci-devant  bureau  de  la  ville  du  18 
avril  1758,  lesdits  préposés  au  repêchage  des 
bois  devront  1°  avertir  l'inspecteur  des  ports  de 
l'arrondissement  ,  alin  qu  il  leur  donne  '  toutes 
facilités  pour  la  conservation  des  preuves  du 
délit  ,  et  pour  la  corisigne  des  objets  ;  et  2"  re- 
quérir les  comnlissaires  de  police  riverains  .  afin 
de  dresser  procès-verbaux  contre  les  délinquaiis  , 
pour  être  ces  derniers  poursuivis  par-devant  les 
tribunaux  compétens.    . 

VII.  En  cas  d'urgence  ,  lesdits  préposés  pour- 
ront ,  dans  le  cours  de  leur  service  ,  requérir  tous 
secours   et  main-forte   de    la    force   année,   tant 


1  pour  leur  sûreté  personnelle  ,  que  pour  l'anes- 
Les  bons  provenant  de  la  levée  extraordinaire  )  (atlon  des  individus  pris  en  flagrant  délit,  et  la 
de  chevaux  ,  prescrne  par  la  loi  du  4  vende-  |  conservation  des  preuves  du  déht  ,  à  la  charge 
miaire  dernier,  sont  aussi  reçus  en  paiemetit  '  ^-^n  pj^^,e„jr  juj  [g  champ  le  commissaire  Je 
des  contributions  foncière,  petsçnnelle ,  mobi-  police  et  1  inspecteur  de  l'arrondissement. 
liaire  ,  somptuaire  ,  et  subvention  de  guerre  or- 
donnée par  celle  du  27  brumaire  de  celte 
année  ,  pourvu  toutefois  que  ces  bons  soient 
nominatifs. 

Pour  tes  patentes   de  l'an  7. 

La  totalité  des  'droits  de  patentes  ,  excepté  le 
dixième  qui  est  assigné  par  la  loi  aux  munici- 
palités ,  peut  se  payer  avec  des  bons  au  porteur , 
provenant  seulement  du  dernier  semestre  de 
l'an  6  et  du  premier  semestre  de  l'an  7  ,  après 
avoir  été  préalablement  convertis  en  rescriplions 
nominatives  ,  par  la  trésorerie  nadonale  :  le 
dixième  n'est  payable  qu'en  numéraire. 

Four  les  patentes   de   l'an  8. 

On  peut  s'acquitter  de  cet  exercice  avec  des 
bons  seulement  du  dernier  semestre  de  l'an  7  , 
en  remplissant  les  mêmes  formahtés  que  celles 
exprimées  pour  l'an  7. 

Signé,    Sauzay  ,  président;  Sabatier  ,     Gui- 
NEBAUD  ,   Dut  IN  et  Perdry  ,  administrateurs. 
Garnier  ,  commissaire   du  gouvernement. 
HouDEYER  ,  secrétaire  en  chef. 


VIII.  Et  pour  mieux  assurer  l'exécution  d'une 
mesure  qui  iniéresse  essentiellement  le  commerce 
du  bois  à  brûler  dans  Paris  ,  il  sera  donné  con- 
naissance au  public aux  juges  de  paix  , 

commissaires  de  police  et  oflîciers  de  paix 

ainsi  qu'aux  piéposés  de  l'administration,  1°  du 
présent  arrêté  ,  et  2°  de  l'tjrdonnance  du  ci-devant 
bureau  de  la  ville,  seulement  en  ce  qui  concerne 
.les  défenses  faites  à  tous  autres  qu'à  ceux  com- 
missionnés  par  1  administration  ,  d  exercer  le  re- 
pêchage des  bois  dans  Paris. 

Les  administrateurs ,  Signé  L.  Milly  ,  Cham- 
PEiN   et  Letellier. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif.  Signé  AstIer. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire  en  chef ,  Signé  Meunier. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  la  Seine  ,  du  iS 
vendémiaire  an  8. 

L'adminislradon  centrale  du  département  de 
la  Seine , 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  bureau  central,  dont 
la  teneur  est  ci-dessus, 

Oui  le  commissaire  du  directoire  du  directoire'- 
exécuiif , 

Approuve  dans  tout  leur  contenu  les  disposi- 
tions dudit  arrêté. 

Signé  ,    Lecouteulx  ,    président  ;    Sabatier  , 
Davous  ,  GuiNEBAUD  ,  administrateurs. 
Le  commissaire  du  directoire  exécutif.  Signé  ,  REAL. 
Pour  extrait  conforme  , 
Signé  ,  HouDEYER  ,  secrétaire  en  chef. 
Pour  copie   conforme  , 
Les  administrateurs-commissaires  du  gouvernement  , 
Signé ,DvBOïs  i  Dubos,  Pus. 

Le   secrétaire  en  chef.   Signé  ,  Bauve. 

Extrait    de    t'ordonnance  dn    ci-devant    bureau    de 
la  ville   du    18   avril   1758,  [v.  st.] 

li  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 

à  tous  autres  compagnons  de  rivière  ou  pêcheurs, 

à  tous  meûiiieis,  blanchisseurs  et  blanchisseuses , 

i,.  „  . .  .  .         ,     porteurs  d'eau,    et    à    toutes    autres    personnes, 

ete  exécutées  avec  succès  ,  et  peuvent   con.mucf    l„^    ^^^^^^^   exception,   de   pêcher  "^^li     arrête 
aletre,  en  ce  quellesnont  rien  de  contraire  aux     ,^,^„,    desdites    bâches  sur  la   rivière.   .    .    ..  . 

sous   quelque   piéiexle  que   ce    soit  ,  et  à   toutes 


BUREAU    central   DU    CANTON    DE   PARIS. 

Arrêté  concernant  le  repêchage  des  bois  à  brûler  sur 
la  rivière  dans  Paris. 


Extrait   du   registre    des    délibérations    du    bureau 

central  du  canton  de  Paris.  —  Du  5  thermidor , 

an  7  de  la  république  franqaise  , une  etindivisible. 

Le  bureau  central  ,  vu  1°.  le  mémoire  présenté 

par  l'agent  des   marchands   de   bois  flottés  pour 

i'approvibionneraent  de  Paris  ,  etc.  ; 


3°. L'ordonnance  de  police  du  ci-devant  bureau 
de  la  ville,  du  18  avril  1758  ,  concernant  le  pê- 
chage  des  bois  à  brûler,  ect.  ;....... 

Considérant  que  les  motifs  d'ordre  et  de  sûreté, 
qui  ont  déterminé  le  ci-devant  bureau  de  la  ville 
à  rendre  l'ordonnance  de  1758  ,  et  qui  ont  engagé 
les  administrations  subséquentes  à  délivrer  des 
commissions  de  pêcheurs  de  bois  pour  l'exécu- 
tion de  cette  ordonnance  ,  subsistent  encore  ; 
qire  les  mesures  prescrites  par  ce  règlement  ont 


bases  de  la  législation  actuelle  ; 

Oui   le    commissaire    du   directoire    exécudf 
sr.ête  ce  qui  suit: 


personnes    de    les    acheter    ou    latiter ,    à   peine 
d'être   les   uns  et  les   autres  poursuivis   extraor- 


Fourniture  de  toile  pour  les  indigens  assistés  par 
les  bureaux  de  bienfesaiice  .  — •  Emploi  de  por- 
tion des  fonds  provenant  des  dons  et  souscrip- 
tions volontaires. 

Les  commissaires  du  gouvernement  ,  admi- 
nistrateurs du  bureau  central  du  canton  de  Paris, 
préviennent  les  marchands  de  toile  et  négocians , 
que  le  21  ventôse  an  S,  dix  heures  du  malin, 
ils  procéderont ,  en  présence  des  commissaires 
du  comité  général  de  bienfesance,  dans  la  salle 
de  leurs  séances  ,  au  marché  de  la  fourniture  de 
seize  mille  mètres  de  toile  irois-quurts  pour  draps  , 
et  de  quatre  mille  mètres  de  toile  pour  chemises 
à  l  usage  des  indigens  de  Paris,  assistés  par 
les    bureaux   de   bienfesance. 

Les  citoyens  qui  désireront  concourir  à  cette 
fourniture  ,  deviont  déposer  au  bureau  des  se- 
cours du  bureau  central  ,  leurs  échaiiiillons 
revêtus  de  leur  cachets,  et  y  souscrire  leur 
soumission. 

Les  soumissions  seront  reçues  dans  le  bureau 
des  secours  du  bureau  central  ,  établi  au  Palais 
de  Justice  ,  escalier  des  Lions,  au  deuxième, 
tous  les  jours,  excepté  le  décadi,  jusques  et 
compris  le  ig  ,  depuis  dix  heures  du  malin  jus- 
qu!à    quatre   heuies    après    midi. 

La  foumilure  sera  pajée  comptant,  aussitôt 
apré»   la  réception   totale. 

Les  administrateurs-commissaires  du  gouv  ernement  ,. 
Signé,  Dubos,  Pus  et  Dubois. 
Le  secrétaire  en   chef, 

Sisné ,  Bauve. 


;anq_ue   de   e-rance, 


La  banque  de  France  ,  après  s'être  définitive- 
ment constituée  ,  et  après  avoir  réuni  à  son 
établissement  celui  de  la  caisse  des  comptes- 
courans  ,  a  commencé  ses  opérations  le  l'^'  ven- 
tôse de  l'an  8.  Ses  bureaux  sont  établis  à  lamaison 
Massiac  ,  place  des  Victoires. 

Les  quinze  régens  de  la  banque  sont  les 
citoyens  Perregaux  ,  Lecouteulx  ,  iViallct  l'aîné  , 
Demautort ,  Perrier  ,  Perrée  ,  Eobillard  ,  Hugues 
Lagarde,  Recamier,  Germain,  Carié,  Basterrtchci 
Sevenne(  Auguste  )  ,   Barrillon    et"  Ricard. 

Les  trois  censeurs  sont  les  citoyens  Sabatier  , 
Journu  Aubert,    Sœhué  père. 

Il  est  nécessaire  de  prévenir  les  citoyens  qui 
voudraient  s  associer  à  cet  clabliss-ement  ,  que 
les  actions-  sont  de  mille  francs  chacune  ,  cl 
que  le  versement  de  leur  piix  doit  être  fait 
un  quart  en  ventôse  de  lan  8,  un  quart,  en 
floréal  ,  un  quart  en  messidor  ,  et  un  quart  ea 
fructidor  même  année. 

Les  citoyens  des  départemens  qui  voudraient 
devenir  actionnaires  pour  une  ou  plusieuis  ac- 
tions ,  voudront  bien  écrire  à  la  banque  pour 
déclarer  leur  iuteniion  ;  nn  leur  indiquera  en 
réponse  le  correspondant  auquel  ils  pourront 
verser  le  prix  des  actions  ;  ils  recevront  en 
même  tems  un  exemplaire  impiimc  des  statuts 
de  la  banque.  Sils  le  prêtèrent  ,  les  régens  de 
la 'banque  fourniront  des  mandats  sur  eux  paya- 
bles aux  époques  annoncées,  cl  à  leur  domicile. 

Le  bureau  de  souscription  qui  avait  été  ouvert 
dans  la  maison  de  1  Oratoire,  est  ttansléré 
au  secrétariat  général  de  la  banque  ,  place  des 
Victoires. 

L'universalité  des  actionnaires  appelés  de  la 
banque  de  France  ,  est  représentée  par  deux 
cents   d'entre  eux. 

Les  deux  cents  actionnaires  appelés  à  consti- 
tuer l'assemblée  générale  doivent  être  citoyens 
français. 

Un  citoyen  français  ,  porteur  de  la  procura- 
tion d'un  actionnaire  français  ou  étranger  ,  peut 
le  représenter  dans   l'assemblée   générale. 

Pour  avoir  voix    délibérative  dans   l'assemblée 
générale  ,  il  faut  réunir  au  moins  cinq  acu'ons. 
Le  secrétaire  -  général  ,  Rodesse. 

Troisième   lettre    du   cardinal  d  Xorck  au    roi 
d  Angleterie. 
Mon  cousin  , 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  plus  long-iems  la 
surprise  où  je  suis  de  n'avoir  encore  reçu  de  vo-' 
ire  pan  aucun  avis  oliiciel  des  raesiires  tjué  vous 
avez  dû  prendre  .  pour  que  mon  instailaijon  dans 
mon  royaume  d'Angleterre  se  fasse  avec  toute  la 
promptitude  qu'exigent  les  circonstances  actuelles. 
Je  ne  veux  assurément  point   porter  de  jugement 


pa 
ell 
<ju  i 


téméraire;  et,  quoi  qu'en  publlenf  toutes  les 
cours  de  rEuff.ipe  ,  je  peisisle  à  penser  que  vous 
professez  siiicéiemeui  les  saines  maximes  que 
vous  avez  eu  le  coinage  lie  publier  cor.ue  lusui- 
pau'on  cl  les  usuip.iicuis.  Néanmoins,  comme  il 
sérail  possible  <jue.  même  en  celte  occasion  ,  la 
force  de  l'hnbipude  vou^  lit  trouver  encore  quel- 
que dirticulié  dans  la  pratique  de  la  bonne  foi  , 
je.  crois  devoir  vous  faire  connaître  que  votre 
inléiêt  personnel  ne  milite  pas  moins  que  celui 
de  mes  lideles  sujets  et  le  mien  .  en  faveur  de  la 
restitution  du  trône  d'Angleterre  à  son  légitime 
possesseur. 

Et,  pour  ne  parler  ici  que  des  motifs  les  plus 
puissans  comme  les  plus  respectables  ,  reiTiarquez, 
mon  cousin,  que  déjà,  elsans  doute  en  punition 
des  retards  dont  je  me  plains,  déjà  ,  dis-jc  ,  le 
courroux  du  ciel  s  est  manifesté  d'une  manière 
vraiment  allarniantc  ,  en  répandant  sur  vous  et 
sur  vos  ministres  , 

Cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur 
De   la  chute    des  lois    fuueslc  avaat-cottrcut. 

Vainement  accorderait-on  que  la  faiblesse  de 
l'esprit  humain  peut  sulFire  à  expliquer  ,  par  des 
causes  naturelles,  labscnce  du  raisonnement  qui 
caractérise  votre  réponse  à  la  lettre  ,  maiheureu- 
seiiient  si  pleine  de  raison,  du  premier  consul  de 
,  là   république  Irançaise. 

VaineiTcient  encore  prétendrait- on     expliquer 

?ar  le  genre  d  esprit  connu  de  lord  Grenville  , 
ette  miraculeuse  puissance  qui  n'a  pas  permis 
que  ,  dans  le  discours  si  long  qu'il  a  prononcé  à 
la  chambre  haute  ,  il  put  placer  une  seule  vérité 
ni  une  seule  raison. 

Que  pourront  dire  cependant  les  plus  incré- 
dules ,  et  cornment  ne  pas  reconnaitre  le  doigt 
de  Dieu  ,  en  voyant  votre  chancelier  de  l'échi- 
quier ,  victime  du  même  fléau  ,  d  ùtie  part  , 
se  perdre  en  divagations  élecnelles  ,  sans 
parvenir  à  aborder  la  question  dans  l'état  où 
se  trouve  maintenant  ;  de  l'autre  ,  ne  faire 
l'une  insultante  satire  de  ses  alliés  quand  il 
Croit  injurier  son  inrtemi  ;  eiihn,  faible  jouet  de 
fa  coK-re  céleste,  divulguei  lui-même  quelcjues- 
unes  des  arriéres  -  pensées  qui,  depuis  si  long- 
teiiis  ,  sont  les  véritables  bases  ds:  la  politique  an- 
glaise ,  cl  qu  il  avait  cachées,  avec  autant  de  suc- 
cès que  de  soin,jusquà  Ce  moment  où  la  puis- 
sance divine  a  retiré  de  lui  tout  esprit  de  sagesse. 
Si  les  détails  de  vo^re  vie  pris'ée  vous  lais- 
saient assez  de  loisir  pour  donner  quelijues  mo- 
niens  aux  affaires  ,  je  vous- prierais,  mon  cousin, 
de  lire,  ou  de  vous  faite  lire  ,  en  entier,  le  dis- 
cours de  M.  Pitt;  et  je  vous  demanderais  com- 
ment un  si  fameux  orateur  a  pu,  sans  miracle, 
se  trouver  ainsi  subitement  purgé  de  logiijue  et 
desiuii  ;  m^is,  dans  l  impossibilité  où  vous  êtes 
de  hxei  votre  attention  sur  de  pareils  objets,  je 
rne  réduirai  à  vous  citer  de  ce  ûiscours  quelques 
traits  pris  au   hasard. 

M.  Pitt  cherche  d'abord  à  établir  que  dans  la 
guerre  qui  subsiste  entre  les  deux  nations  ,  le 
cabinet  Britannique  n  a  pas  été  l'agresseur....  Je 
sais  bien  iju'une  proposition  aussi  lausse  n'était  pas 
susceptible  de  pieu\'es  rigoureuses  ;  mais  d'abord 
que  niinitatl-il  la  sagesse  du  lord  Mainiesbury, 
qui ,  dans  les  négociations  précédentes ,  avait  pru- 
demment écarté  ceite  question  comme  inutile  ? 
Enfin  ,  puisqu'il  voulait  la  traiter,  au  moins  fallail- 
il  donner  des  raisons  plausibles;  mais  point  du 
tout  :  dans  le  dénûment  de  preuves  où  il  se 
trouve  ,  il  est  réduit  à  prétendre  que  M.  Chau- 
veliu  n'élail  pas  lambassadeur-  de  France.  Il  en- 
tend qu  on  regarde  comme  une  agression-  de  la 
part  des  français  ,  un  décret  qui  ,  même  en  le 
jugeant  avec  la  plus  grande  rigueur  ,  ne  serait 
qu'une  rcprésaille  bien  imparfaite  des  diatribes 
virulentes  de  M.  Buike  ,  si  notoirement  payées 
par  le  gouvernement  anglais.  Il  croit  justifier 
ÎAngleterre  des  troubles  excités  en  France  ,  en 
alléguant  que  Biissot  et  Robespierre,  chefs  de 
deux  partis  opposés  ,  en  profitaient  pour  s  en  taire 
un  mutuel  sujet  de  reproches  ;  et  ne  dit  rien  qui 
puisse  détruire  ou  aflaiblir  tant  de  preuves  acqui- 
ses, soit  par  la  fabrication  anglaise  et  ministérielle 
de  faux  assignats  ,  qui  servaient  à  payer  si  géné- 
reusement les  subsides  des  départemens  insurgés  , 
soit  par  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  sai- 
sies ou  livrées  dans  les  mêmes  départemens  ,  et 
qui  toutes  étaient  également  de  fabrique  anglaise  ; 
Boit  encore  par  celte  quantité  de  chevaux  ,  tous 
anglais-,  et  que  montaient  tous  les  cavaliers  insur- 
geas ;  soit  enlin  par  les  aveux  multipliés  des 
chefs  ,  à  mesure  qu'ils  ont  été  pris  ,  ou  qu'ils  se 
sont  soumis. 

Il  trouve  suffisant  une  simple  négation  du 
traité  de  Pavie ,  malgré  les  copies  authentiques 
qui  en  existent  ;  et  ,  quant  au  traité  de  Pilnilz 
qu'il  est  bien  forcé  d'avouer,  il  se  réserve  le 
droit  d'en  comprendre  seul  le  véritable  sens  ,  et 
accuse  l'Europe  entière  d'y  avoir  donné  une 
interprétation  crronnée."  Enfin,  dit  -  il  ,  la  mo- 
»'  déralion  de  IAngleterre  était  si  grande,  qu'elle 
jj  n'avait  alors  d'autre  prétention  que  d  obliger  la 
»>- France  à  retirer  ses  armées,  et  à  restituer  ses 
>)  conquêtes  ,  cl  qu'elle  lui  oËTtait  à  ce  pn^  de  ne 
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i>  point   se  mêler  de   ses  affaires.  »i  Je  voudrais  |  t^i^due  que  ir'en  comporte  son  journal  ,  je  prends 


bien  savoir  ce  qu'elle  pouvait  prétendre   de  plus 
eiL  s'en    mêlant. 

Ailleurs ,  M.  Pitt  essaie  ,  avec  moins  de  succès 
encore  ,  de  renchérir  sur  les  injures  déjà  prodi- 
guées à  Bonaparte  par  lord  Grenville.  Celui-ci  lui 
avait  refusé  la  bravoure  ,  celui-là  lui  refuse  le 
talent  et  même  la  fortune;  de  manière  qu'il  ré- 
sulte des  discours  de  ces  deux  orateurs  ,  que  les 
armées  des  puissances  coalisées  ,  si  souvent  dis- 
persées ou  détruites  ,  l'ont  toutes  et  toujours  été 
par  un  général  sans  bravoure  ,  sans  talent  et  sans 
fortune.  Auriez-vous  cru  possible  ,  mon  cousin  , 
qu'un  de  vos  ministres  eût  l'inconsidération  de 
provoquer  à  ce  point  le  mépris  de  l'univers  contre 
tant  de  braves  nadons  qui ,  depuis  si  long-tems 


le  parti    de  vo.us  I  adresser. 

Le  Puhliciste ,  feuille  du  6  ventôse  ,  parlant  du 
citoyen  Ghanorier  .  l'un  des  administrateurs  de 
la  caisse  d'amortissement,  dit  que  c'est  à  lui 
gu  on  doit  la  uaturalisatioti  (  en  France  )  des  mou- 
tons d  Espagne.  L'expression  n'est  pas  exacte.  Voici 
l'historique  abrégé  de  cette   utile  importation. 

L'habile  adrninistraleur  Trudaine  conçut  l'idée 
dp  chercher  à  améliorer  les  laines  des  troupeaux, 
français.  Il  avait  deux  motifs  :  l'un  ,  de  soustraire 
nos  fabriques  à  un  tribut  qu'elles  payaient  à  l'Es- 
pagne; l'autre  ,  de  prévenir  le  moment  où  l'oa 
établirait  dans  ce  royaume  des  manufactures 
qui  consommeraient  les  laines   qu'il   produit. 

Daubenton  se  chargea  de  toutes  les  expérien- 


nc  font  la  guerre  que  par  vous  et  pour  vous  ;  et  ces  capables  de  procurer  la  possibilité  de  lamé 
ne  reconnaissez-vous  pas  à  ce  trait  de  démence  ,  |  lioralion  ,  par  des  croisemens  de  bêtes  à  laine 
un  nouveau  symptôme  de  la  colère  du  ciel,  qtii  |  fine  avec  des  bêtes  -a  laine  commune  ou  gros- 
perrael  que  les  coups  dirigés  contre  vos  ennemis  j  siere     :     il     eut     des    succès     complets.     C'étaiç 


reviennent  sans  les  avoir  atteint,  pour  ne  frapper 
que  vous  et  nos  fidelles  alliés  ? 

N'apperçoit-on  pas  la  même  aliénation  d'esprit 
dans  cette  remarque  faite  si  à  propos  par  votre 
ministre  :  "  Que  la  renommée  de  Bonaparte 
1)  s'éclipse  auprès  des  exploits  d'un  général  supé- 
51  rieur  en  fortune  comme  en  talent ,  et  que  son 
î>  étoile  obscurcit  sa  pâle  lumière  devant  la  splen- 
II  deur  croissante  de  Suwarow  !  m 

Et  si  une  tCylle  phrase  n'était  pas  évidemment 
dictée  par  le  délire,  ne  serait-on  pas  révolté  de 
cette  insultante  ironie  contre  un  brave  et  vieux 
guerrier  qui ,  dans  le  cours  de  sa  longue  carrière , 
n'avait  point  connu  les  défaites  avant  d'avoir 
affronté  les  armes  françaises 

C'est  encore  avec  la  même  adresse  ,  ou  plutôt 
par  l'effet  de  la  même  cause  ,  que  M.  Pitt  cite  i 
en  témoignage  du  peu  d'amour  des  français  pour  j 
leur  gouvernement  actuel,  les  provinces  occiden- 
tales de  la  France  ,  au  moment  même  on  toutes 
ces  provinces  se  réunissent  de  concert  à  la 
mère  patrie,  et  livrent  à  l'envi  au  général  con- 
ciliateur ,  les  armes  et  les  munitions  que  IAngle- 
terre leur  avait  fournies  à  si  grands  frais. 

Mais  sur-tout  quelle  autre  puissance  que  la 
puissance  à  qui  tout  cède  ,  aurait  pu_  forcer  rin 
ministre  ,  jusqu'alors  si  impénétrable  ,'  à  trahir  à- 
la-fois  nos  secrets  et  les  siens  ,  par  des  aveux 
seulemetit  faits  pour  éloigner  de  nous  et  nos 
alliés  et  nos  propres  sujets. 

Comment  ,  par  exemple  ,  eçpérer  de  décidera 
présent  l'erppereur  de  Rus-sie  à  sacrifier  encore 
100  mille  de  ses  sujets,  pour  le  plaisir  de  don- 
ner un  roi  à  la  France  qui  n'en  veut  point ,  quand 
M.  Pitt  déclare  en  plein  parlement  i»  quil  n'a 
jamais  cru  possible  ,  ni  jamais  désiré  de  rétablir 
de  force  la  monarchie  en  France  ?  n  Paul  I"  ne 
Vous  dira-t-il  pas  avec  raison  ,  que  ,  pour  traiter 
une  affaire  de  gré  à  gré,  il  est  bien  inutile  de 
faire  venir  des  armées  de  si  loin  ?  Et  quand  le 
même  M.  Pitt,  dans  son  rendre  intérêt  pour  la 
république  de  Venise  ,  traite  l'empereur  d'Alle- 
magne comme  un  receleur  d'efîets  volés  ,  parce 
qu  il  avait  reçu  une  conquête  faite  par  les  fran- 
çais ,  en  compensation  d  autres  conquêtes  faites 
surlui  ,  est-ce  là  le  moyen  de  déterminer  cet  em- 
pereur à  supporter  à  lui  seul  ,  et  pour  noire  seul 
intérêt ,  tous  les  malheurs  d'une  guerre  si  désas- 
treuse ? 

Enfin  ,  le  pis  de  tout  ,  selon  moi  ,  c'est  l'aveu 
fait  par  votre  ministre  que  vous  n'êtes  entié 
deux  fois  en  négociation  avec  la  France  que 
pour  vous  procurer  les  moyens  de  surcharger 
d'impôts  le  peuple  anglais,  et  que  dans  le  fait, 
au  lieu  de  lui  prendre  son  argent ,  parce  que 
vous  faites  la  guerre,  vous  ne  faites  réellement 
la  guerre  que  pour  lui  prendre  son  argent.  El 
voilà  à  quoi  aboutissent  ,  en  dernière  analy^se  , 
tans  d'efforts  faits  jusqu'à  ce  jour  par  M.  Pitt 
lui-même,  pour  nationaliser  ,  suivant  son  ex- 
pression ,  la  guerre  qu'il  veut  continuer  contre 
la  France  ! 

Sans  doute  ,  mon  cousin  ,  en  voilà  bien  assez 
pour  vous  faire  connaître  que  la  main  de  Dieu 
s'est  appesantie  sur  vous  et  sur  vos  ministres,  et 
vous  a  tous  également  privés  de  raison.  Hâtez- 
vous  donc  de  venir  à  résipicence ,  et  de  me 
rendre ,  enfin  ,  un  trône  si  long-tems  usurpé  ; 
ou  craignez  que  le  ciel  ,  dans  sa  colère  ,  ne  per- 
mette bientôt  que  Bonaparte  vous  en  tasse  des- 
cendre. 

Celle-ci  n'étant  à  autre  fin  ,  je  prie  Dieu  ,  mon 
cousin  ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Au  Rédacteur. 
Citoyen  ,  il  s'est  glissé  dans  le  Publiciste  une 
inexactitude  que  je  crois  à  propos  de  relever  , 
parce  qu'elle  intéresse  un  de  mes  amis  qui  ne 
s'en  plaindrait  pas.  Je  ne  doute  point  que  l'im-- 
partial  rédacteur  de  cette  feuille  n'eût  accueilli 
avec  empressement  une  réclamation  dont  l'objet 
est  de  rendre  justice  à  deux  hommes  également 
estimables;  mais,  obligé  de  donner  à  cette  expli- 
cation   ua  peu  plus   de  développement  et  d'é- 


succes 
alors  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  ;  mais  ,  par 
cette  voie  ,  l'amélioration  eût  été  longuei  II  y 
aurait  eu  à  craindre  des  dégénérations;  les  moyens 
de  renouveler  les  croisemens  auraient  fini.-pac 
manquer.  Tessier  .  alors  membre  de  l'académie 
des  sciences  ,  et  aujourd'hui  de  l'institut  national, 
sentant  toutes  ces  difficultés  ,  profila  ,  pour  les 
levez  ,  d'une  circonstance  favorable  qui  le  mit  à 
même  d'employer  un  moyen  aussi  prompt  qu'ef- 
ficace :  appelé  en  1785  à  Rambouillet  ,  pour  y 
diriger  des  cultures  et  des  expériences  agricoles  , 
il  conseilla  à  M.  d'Ang'ivillers ,  gouverneur  de 
ce  beau  domaine  ,  de  faire  venir  pour  la  ferme 
du  parc  un  troupeau  d'Espagne.  Ce  troupeau  fut 
demandé  .  obtenu  et  bien  choisi.  400  bêtes  (bé- 
liers et  brebis)  partirent  de  la  Vieille-Castille  ,  et 
arrivèrent  à  Rambouillet  où  Tessier  les  reçut  , 
les  acclimata  ,  les  guérit  même  d'une  matadia 
gagnée  en  chemin  :  il  les  fit  soigner  sous  ses  yeux 
pendant  plusieurs  années ,  jusqu'au  moment  où 
le  gouvernement  confia  ces  animaux  à  la  com- 
mission d'agriculture  ,  sans  laquelle  le  fruit  de 
cette  importation  se  fût  englouti  dans  le  gouffre 
qui  a  dévoré  tant  de  choses  utiles. 

Quelques  années  après  l'arrivée  du  troupeau  , 
■Tessier  détermina,  non  sans  quelques  difficultés  , 
l'administration  du  domaine  de  Rambouillet  à 
permettre  de  distribuer  des  animaux  de  cette 
race  dans  diverses  provinces  ,  et  à  plusieurs  par- 
ticuliers. Le  citoyen  Chanorier  ,  qui  en  reconnut 
mieux  que  tout  autre  l'utilité,  sollicita  le  premier 
des  béhers  et  des  brebis.  On  les  lui  accorda  Ce 
fut  là  le  noyau  de  son  beau  troupeau  de  Croissy, 
qui  maintenant  rivalise  avec  celui  de  Ram- 
bouillet, et  concourt  avec  lui  à  répandre  l'amé- 
lioration ,  soit  par  des  croisemens,  soit  par  la 
propagation  de  la  race  pure  :  ce  qui  est  bien 
plus  avantageux.  Telle  est  la  part  que  le  citoyen 
Chanorier  a  dans  la  naturalisation  des  bêtes  à 
laine  d  Espagne  ;  elle  est  grande  sans  doute  ,  et 
le  public  ne  saurait  trop  lui  en  savoir  gré.  On 
lui  doit  encore  la  justice  de  dire  que  rien 
n'égale  le  zèle  avec  lequel  il  s'occupe  de  cette 
branche  intéressante  de  l'économie  rurale  et 
manufacturière. 

Les  membres  de  la  commission  d'agriculture 
ont  eu  aussi  le  mérite,,  et  jouissent  de  la  satis- 
faction d'avoir  conservé  le  troupeau  de  cet  utile 
et  estimable  citoyen  ,  pendant  une  absence  que 
les  ennemis  de  la  prospérité  nationale  le  forcè- 
rent de  taire.  Mais  on  ne  peut  disconvenir  que 
la  plus  grande  amélioration  de  nos  laines  étant 
due  au  troupeau  deRambouillet ,  c'est  à  l'homme  , 
qui  est  la  première  cause  de  son  importation^, 
qu'il  faut  en  reporter  la  principale  gloire  :  c'est 
donc  au  citoyen  Tessier.  Aucune  des  personnes 
qui  ont  connu  ses  occupations  à  Rambouillet ,  ne 
contestera  le  fait.  Au  reste  ,  ce  n'est  point  le  seul 
service  qu'ait  rendu  à  sa  patrie  le  citoyen  Tessier , 
dans  le  cours  d  une  vie  consacrée  toute  entière  à 
l'étude  des  sciences  utiles,  à  la  pratique  des  mé- 
thodes rurales,  au  soulagement  des  hommes  dans 
diverses  épidémies  ,  ainsi  qu  à  celui  des  animaux 
dans  les  épizooties  les  plus  dangereuses  ;  mais  je 
ne  devais  parler  ici  que  de  l'inirOducdon  et  de 
la  naturalisation  en  France  du  précieux  troupeau 
de  Rambduillet. 

Par  un  membre  de  l'institut,  ami  du  cit.  Tessier. 


T     R     I     li     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chaisiron. 

SUITE    DE    LA     SÉAl^CE    DU    6    VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  d'Andrieux. 

Or,  comme  il  est  difficile  que  ,  dans  une  loi  , 
des  articles  superflus  ne  soient  pas  nuisibles, 
voici  les  iuconvéniens  qui  vont  résulter  de 
ceux-ci. 

Dire  que  les  inscrits  avant  le  4  nivôse  an  8 ,  d^^ 
meurent  soumis  aux  lois  sur  l'émigration  ,  c'est 
dire  implicitement  que  toutes  ces  lois  subsiste- 
ront ;  qu'il  ne  sera  rien  innové  ni  dans  la  manière 
d'examiner  et  de  juger  les  radiations  ,  mi  dans  ïfti 


cor.séqu-ences  et  les  efTets  que  doivent  avoir  les 
jugemens. 

Or,  le  maintien  entier  du  système  des  lois 
Dctueiies  sur  les  inscriptions,  et  sur  la  forme  des 
jugemens  de  radiadon  ,  ce  maintien  serait  aussi 
funeste  au  cré'dit,  à  l'activité  de3  transactions 
commerciales  .  que  la  clôture  des  listes  pour 
l'avenir  leur  doit  être  favorable.  En  effet  ,  on 
sait  avec  quelle  négligence  et  même  quelle 
malveillance  certaines  listes  ont  été  faites;  des 
citoyens  y  ont  été  portés,  dont  la  résidence 
n'est  pas  moins  prouvée  que  le  patriotisme.  Il 
ne.  s'agit  point  de  favoriser  les  véritables  émigrés 
ni  d'introduire  pour  eux  des  exceptions  nou- 
velles; il  s'agit  d'être  juste  envers  ceux  qui  n'ont 
point  émigré,  et  qui  cependant  ont  été  inscrits;  il 
s'agit  d'araélioTer  ,  ou  plutôt  de  créer  pour 
1  avenir  les  formes  qui  seront  suivies  dans  les 
jugemens  de  radiation,  par  voie  administrative. 

Vous  savez  comme  moi ,  mes  collègues ,  que 
celte  amélioration  nécessaire  est  encore  dans  les 
intentions  du  gouvernemerit;  l'exposition  même 
des  motifs  du  projet  actuel  nous  l'annonce,  puis- 
qu'il y  est  dit  que  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent inscrits ,  continueront  d'être  jugés  adminis- 
trativement,  mais  avec  des  précautions  plus  sages  et 

plus   tutélciires  que  par  le  passé Il  vient  même 

de  paraître  une  délibération  du  conseil  d  état  qui 
porte  expressément  que,  par  la  suite,  il  sera  peut- 
être  utile  et  politique  de  solliciter  une  loi  qui 
ne  punirait  d'abord  que  de  la  déportation  l'infrac- 
tion au  bannissement,  infraction  qui  est  actuel- 
lement punie  de  mort.  Il  ne  fallait  donc  point 
que  par  une  espèce  de  contradiction  entre  l'ex- 
position des  motifs  et  le  projet  même  ,  et  entre 
ce  projet  et  la  délibération  du  conseil-d'état,  il 
fût  dit  expressément  dans  le  projet  que  les  indi- 
vidus inscrits  jusqu'au  4  nivôse  demeureraient  sou- 
mis aux  lois  sur  fémigration  ,  sans  changement, 
sans  modification ,  sans  adoucissement  annoncé 
du  moins  dans  la  manière  de  les  juger.  L'expo- 
sition des  motifs  promet  cette  modification ,  cet 
adoucissement  ;  le  projet  de  loi  semble  l'exclure. 

Je  ne  viens  point  ici  tenir  le  langage  de  cette 
vaine  et  perfide  pitié  qui  a  plus  d'une  fois  amené 
et  favorisé  parmi  nous  les  réactions  ;  je  sais  ce 
qu'on  doit  à  k  tranquillité  ,  à  l'aflFermissemeet  de 
ïa  république ,  ce  qu'on  doit  à  la  garande  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  et  sur-tout  à  l'ob- 
servation stricte  et  rigoureuse  de  la  constitution. 

Mais  ces  deux  articles  ,  comparés  à  l'article  'VII 
et  dernier  du  projet,  ont  fait  faire  à  votre  coni- 
mission  une  réflexion  importante,  et  que  je  ne 
puis  m'empêcher  de  vous  communiquer. 

A  1  égard  des  émigrés  inscrits  avant  le  4  nivôse, 
il  semble  résulter  du  projet  qu'il  n'y  aura  aucun 
changement,  aucun  adoucissement  aux  lois  sur 
1  émigration. 

Mais  ,  quant  à  ceux  qui  pourront  être  prévenus 
et  mis  en  jugement  par  la  suite  ,  l'article  VII 
dispose  que  s  ils  sont  déclarés  coupables,  la  con- 
fiscation ordonnée  par  la  constitution  n'aura 
d'effet  sur  les  biens  des  condamnés  qu'après  dis- 
traction préalablement  faite  des  droits  de  la 
femme  et  des  autres  créanciers,  et  en  outre  d'un 
tiers  en  nature  sur  la  totalité  des  biens  libres  des 
condamnés  ;  quotité  à  laquelle  demeurent  fixés 
les  droits  naturels  des  enfans  et  descendans  ,  quel 
que  soit  leur  nombre. 

Vous  voyez  à  l'instant,  mes  collègues,  quelle 
disparité  cruelle  on  va  mettre  entre  la  manière 
dont  seront  traités  les  femmes  ,  les  créanciers  et 
les  enfans  de  l'émigré  jugé  administradvement  et 
maintenu  sur  la  liste ,  et  le  traitement  qu'on  ac- 
corde à  la  femme  ,  aux  créanciers  ,  aux  enfans 
de  l'émigré  qui  aura  été  mis  en  jugement  et 
condamné  suivant  des  formes  légales. 

Dans  le  premier  cas,  des  enfans  d'émigrés, 
après  avoir  souffert  tous  les  maux  que  durant  la 
révolution  cette  malheureuse  qualité  aura  attirés 
sur  eux  ,  ces  enfans  ,  dis-je,  auront ,  pour  sur- 
croît de  désolation  ,  à  souHrir  la  perte  totale  de 
leur  patrimoine  ;  la  confiscation  ,  à  leur  égard  , 
sera  entière  et  sans  remise. 

Dans  le  second  cas.,  au.  contraire  ,  les  enfans 
seront  traités  avec  moins  de  rigueur  ;  ils  ob- 
tiendront une  remise  du  tiers  des  biens  du  con- 
damné. 

-Cette  disparité  se  retrouve  encore  relativement 
aux  droits  des  femmes  et  des  créanciers  des  émi- 
grés qui  auront  été  maintenus  adminrstrativement 
sur  la  liste  ,  et  de  ceux  qui  auront  été  condamnés 
judiciairemertt. 
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Dans  le  premier  cas  ,  les  femmes  et  les  créan- 
ciers sont  liquidés  ,  vous  le  savez  ,  en  valeurs 
presque  nulles .  et  cela  après  qu'on  a  commencé 
par  leurfùre  rapporter,  pour  première  pièce  de 
liquidation  ,  un  certificat  de  solvabilité  de  l'émi- 
gré ,  c'est-à-dire  ,  une  preuve  authentique  que 
l'émigré  a  laissé  un  bien  suffisant  pour  les  payer  : 
la  république  prend  les  biens  ,  et  donne  à  la 
femme  et  aux  créanciers  des  bons  de  deux  tiers  et 
duders  consolidé. 

Dans  le  second  cas,  le  projet  de  loi  rétablit 
le  principe  de  justice  en  faveur  des  femmes  et  des 
créanciers,  et  veut  que  la  confiscation  n'ait  lieu 
qu'après  la  distraction  préalable  de  leurs  droits  ; 
ce  qui  est  parfaitement  équitable  ,  puisqu'on  ne 
peut  concevoir  de  biens  qu  après  que  les  dettes 
sont  acquittées. 

Nous  ne  blâmons  pas  ,  sans  doute  ,  ce  retour 
aux  principes  reladvement  à  une  partie  des  en- 
lans  ,  des  femmes  ,  des  créanciers  ;  mais  nous 
nous  sommes  étonnés  qu'on  ne  promî/  pas  aux 
autresia  même  justice  ,  ou,  si  l'on  veut,  la  même 
grâce. 

Et  cependant  l'émigré  condamné  par  un  tri- 
bunal, d'après  les  déclarations  solennelles  cîes 
jurys  d'accusation  et  de  jugement,  ne  paraît  pas 
être  dans  un  cas  plus  lavorable  que  celui  qui 
n'a  été  que  maintenu  administralivement  sur  la 
liste  ;  au  contraire  ,  la  présomption  de  culpabilité 
et  de  crime  semble  bien  plus  forte  contre  le  pre- 
mier. 

Cependant  encore  lé  gouvernement,  (ce  qui 
ne  paraît  pas  être  dans  ses  intentions,  sur-tout 
d'après  le  projet bienfesant  qu'il  propose  aujour- 
d'hui ,)  le  gouvernement,  dis-je,  se  donnera 
l'odieux  d'infliger  administrativeraent  des  peines 
plus  sévères  que  celles  qui  seront  appliquées  par 
les  tribunaux  ;  c'est  ce  qui  se  trouvera  contraire 
à  tous  les  usages  reçus  chez  les  nations  ,  oii  tou- 
jours la  justice  administrative  est  plus  douce  et 
moins  inflexible  que  la  justice  distributive  ;  c'est 
cette  dernicre  qu'on  représente  la  balance  et  le 
glaive  à  la  main:  c'est  la  justice  des  tribunaux  qui 
est  l'organe  inexorable  des  lois  ,  et  qui  ne  fait 
point  de  grâce  ;  et  voilà  qu'on  va  rendre  la  jus- 
tice de  l'administration  plus  sévère  et  plus  impla- 
cable qu'elle  ! 

Votre  commission  regrette  que  le  projet  de  loi 
présente  cette  disparité  \  cette  contradiction  affli- 
geante. 

Bien  entendu  toutefois  que  si  Ton  fait  aux  fem- 
mes ,  aux  enfans  ,  aux  créanciers  des  émigrés 
maintenus  administrativement  ,  un  sort  pareil  à 
celui  que  le  projet  de  loi  promet  à  ceux  des  émi- 
grés qui  pourront  être  condamnés  ,  cette  justice 
ou  cette  grâce  n'aura  point  l'effet  de  rien  changer 
à  ce  qui  est  fait  :  ainsi  l'on  ne  reviendra  pas  sur 
les  ventes  consommées  ,  sur  les  liquidations  opé- 
rées ;  il  est  impossible  de  réparer  tous  les  malheurs 
de  la  révolution  :  le  passé  n'est  point  en  notre 
pouvoir  ;  occupons-nous  de  l'avenir.  C'est  sou- 
vent une  grande  faute,  dans  des  tems -de  révo- 
lution ,  de  revenir  sur  les  choses  faites  ;  souvent , 
en  voulant  jéparer  des  injustices  ,  on  en  prépare 
de  nouvelles  ;  on  amené  des  réactions  et  de  nou- 
veaux changemens  ;  on  perpétue  les  troubles  ci- 
vils ,  au  lieu  de  les   terminer. 

Toutes  ces  observatiotis  n'ont  pour  objet  qu'un 
vœu  d'amélioration  pour  l'avenir;  les  deux  ariicles 
qui  les  ont  fait  naître  ne  constituent  point  le 
projet  actuel  ;  et,  comme  nous  lavons  déjà  dit, 
ils  auraient  pu  ne  s'y  point  trouver. 

Avant  de  quitter  ces  deux  articles,  il  y  a  une 
observation  de  détail  à  faire  .  que  votre  com- 
mission n'a  pas  cru  qu'il  lui  fût  permis  de  né- 
gliger. Elle  porte  sur  le  mot  publiés  ,  qui  se 
trouve  dans  le  deuxième  paragraphe  du  deuxième 
article. 

Il  faut ,  selon  le  projet ,  pour  que  les  individus 
contre  lesquels  il  existait  des  arrêtés,  soit  du 
directoire  exécutif,  soit  des  administrations  cen- 
trales,  ordonnant  l'inscription  de  leurs  noms  sut 
la  liste  des  émigrés,  soient  considérés  comme 
émigrés  ;  il  faut  ,  dis-je  ,  que  les  arrêtés  aient  été 
publiés,  ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente 
des   biens. 

"Cette  exception  s'étendra  peut  -  être,  par  le 
fait,  beaucoup  plus  loin  que  le  gouvernement  ne 
l'a  entendu,  ne  l'a  voulu  lui-même,  et  voici 
comment. 

C'est  que  très-souvent  il  pourra  être  très-diffi- 
cile, impossible  peut-être,  de  justifier  que  ces 
arrêtés  aient  été  publiés. 


D'abord  ,  quant  à  ceux  du  directoire  exécutif, 
ils  n  étaient  point  insérés  au  bulletin  des  lois,  ce 
qui  était  le  mode  ordinaire  de  publicaiion  des 
arrc'és  du  directoire;  ils  n'étaient  pas  même  im- 
primés et  affichés;  on  se  contentait  de  les  en- 
voyer aux  administrations  centrales  ;  cette  for- 
malité sera-t-elle  regardée  comme  une  publi- 
caiion ? 

Les  administrations  centrales  se  contentaient 
aui>si  d'envoyer  leurs  arrêtés  de  celte  nature  au.t 
adminisiiàlions  de  canton  ,  avec  invitation  de  les 
faiie  publier,  et  d  en  informer  le  commissaiie 
central  du  département;  mais  la  réponse  du  com- 
missaire de  canton  ne  venait  pas  toujours,  ou. 
n'était  pas  conservée  avec  beaucoup  de  soin  ;  il 
ne  se  lésait  d'ailleurs  aucun  procès  -  verbal  de 
publicaiion.  Il  y  aura  donc  souvent  incenitude 
silariêtc  a  é\é  publié  ou  non;  on  a  donc  attaché 
le  mériie  de  cette  exception  à  un  signe  très- 
douleux  ,  tiès-équivoque  :  tel  se  trouvera  réelle- 
ment dans  lexception  ,  qui  aura  bien  de  la  peine 
à  I  établir;  beaucoup  aussi  à  qui  l'exccpiioii  n'ap- 
pariiendra  pas,  trouveront  des  moyens  de  s'y 
placer;  on  aura  créé  ainsi  des  occasions  de  fraude 
et  de  corruption.  Ne  valait-il  pas  mieux  n'attacher 
l'exception  qu  au  cas  où  les  arrêtés  nauraienipas 
été  suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente  des  biens, 
opérations  publiques  ,  patentes ,  et  dont  il  est  tou- 
jours dressé  des  actes  authentiques .'' 

J'arrive  à  l'article  III;  c'est  le  plus  important, 
c'est  le  sera  qui  constitue  véritablement  le  projet 
proposé. 

Il  Tout  individu  qui  se  serait  absenté  de  France 
Ji  depuis  la  mise  en  activité  de  1  acte  constitu- 
51  tionnel  ,  ou-  qui  s'en  absenterait  à  l'avenir ,  n'est 
}j)  point  souriiis  aux  lois  sur  l'émigration,  n 

Si  le  projet  n'eiît  été  composé  que  de  ce  seul 
article  qui  ferme  réellement  la  liste  des  émi<rrés, 
le  ministère  dont  je  suis  aujourd'hui  chargé  ,  eût 
été  aussi  facile  qu  il  etît  été  doux  et  consolant  î 
votre  commission  se  lilt  borné  à  vous  dire; 
Kendons  grâce  au  gouvernement  de  cette  loi 
bienfesanle  auiant  que  juste  ,  et'  empressons- 
nous    de  l'adopter. 

■  ^a  suite  demain. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  9  ventôse.  —   Effets  commerçabtes. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr. 

Tiers  consolidé S'O  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  j3  c 

Bons  d'arréragé. . 88  (r. 

Bons  pour  i'an  8 74  fr.  gS  ci 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Répubuçuje  et  des  Asts. 
Auj.  la  Caravanne  au  Caire. 

Théâtre  de  la  rue  Fi^.vdeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en   3    actes. 

Le  12  ,  Concert  dans  lequel  on  entendra  le  cit. 
Garât. 

Théâtre  Dti  Vaudeville.  X^i].  Lunou  tautre  ; 
M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu  ,  et  Dans 
quel  siècle  sommes-nous. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Auj.  Cadet  Roussel  ;  Damoisel  et  Bergerclte  ,  ti  la 
Miquèleis. 

Le  citoyen  Franconl  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  des.ieunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj,  les  Jeux  de  l  Amour  et  du  Hasard  ;  Us  deux 
Amis  ,   et  le  Roman. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Gaston  et  Bayard ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie 
du  Médecin  malgré  lui. 


I 


errata. 


N°  iSg  ,  4'  colonne,  premier  alinéa ,  au  lieu 
de  préface  ,  lisez.,  prison.  Dernier  alinéa  de  la 
même  colonne  ,  au  lieu  de  :  le  mérite  et  le 
défaut  de  sa  manière,  lisez,  le  mérite  et  k  défaut 
de  la  manière  de  l'auteur  du  Méchant. 

A  l'article  du  cours  des  effets  publics  ,  du  8 
ventôse.  —  Bons  pour  l'an  8  ;  au  lieu  de  ,3  fr. 
25  c.  ,    lisez  :    74  fr.  q5  c. 


t  de  25  francs  pour  troi: 


L'abonnement  se  faiti'Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n'  18.  Le  pr 
■t'abonne  qu'au  commencement  de  chaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lcttre>  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  ACASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n'    18.  Il  faut  comprendre    dans  les 
pa.vs  où  l'on  ne  peut  affranchir:    Les  lettres  des  départemens  non  affrandlies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu4    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  delà  feuille  ,    au  rédacteur  ,  ru*  de» 
j^Eoit-eviDS,  u"  J3,,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci'nq  heures  du  soir. 


5o  francs  pour   six    mois  ,   et    100   francs   pour  l'année  entière.  On   n« 

:iivoiE  le  port  dît 


A  Paris,  de  l'iraprinierie  du   cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  PoiteV'ns  ,  n"  i3. 


GAZETTl&mTIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV    161. 


Primedi  ,   1 1   ventôse  an  8  de  la,  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MoNlTEURest  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  amsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Suite  de  l'extrait  d'hier  du  Morning-Chronicle  et  de 
VAlbion  andAdvertiser,  du  i" février {\2 pluviôse). 

jîQiroiQu'oN  eûtdesiréjwsqu'ici  que  leurs  majes- 
tés se  tussent  procurées  d'elles-mêmes  leur  liberté, 
la  situation  présente  des  affaires  exige  aujourdhui 
qu'on  emploie  les  plus  vives  instances  auprès 
rilelles  .  pour  les  en  détourner.  Leur  position  est 
irès-différenie  de  ce  qu'elle  était  antérieurement 
au  18  avril  ,  avant  que  le  roi  ne  fût  forcé  d'aller 
à  l'assemblée  ,  et  que  la  lettre  aux  ambassadeurs 
ce  fût  écrite.  Le  seul  objet  qui  doive  fixer  dans 
ce  moment  l'attention  de  leurs  majestés  ,  est  de 
chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à  accroître 
leur  popularité  ,  pour  en  tirer  avantage  dans 
le  tems,  et  afin  que  le  peuple  ,  efTiayé  à  1  ap- 
proche des  armées  étrangères  ,  ne  croie  pouvoir 
trouver  sa  sûreté  que  dans  la  médiation  du  roi 
set  dans  sa  soumission  à  rautorité  de  sa  majesté. 
L'opinion  de  1  empereur  est  que  de  ce  plan  de 
conduite  seul  dépend  le  succès  des  mesures  qu'il 
a  adoptées,  et  il  insiste  pour  qu'il  n'en  soit 
I  point  adopté  d  autres.  La  seule  idée  de  ce  qui 
I  potjrrait  arriver  à  leurs  majestés  ,  si  elles  ve- 
naient à  être  découvertes  dans  leur  fuite  ,  par 
l'effet  d'une  vigilance  barbare  (barbarous)  le 
fait  frémir  d'horreur.  Sa  majesté  impériale  pense 
que  le  salut  de  leurs  majestés  repose  sur  la  mar- 
che des  armées  des  puissances  alliées,  précédée 
.par  des    manilestej  menaçans.  d 

Cette  déclaration,  dont  l'authenticité  ne  sau- 
rait être  contestée  ,  prouve  évidemment  qu'une 
coalition  avait  été  négociée  et  agréée  par  toutes 
les  puissances  dont  il  est  fait  mention  dans  cette 
pièce.  Qiie  leur  adhésion  ait  été  ratifiée  par  un 
traité  commun  ,  c'est  ce  que  ritn  n  indique.  Il 
parait  que  la  déclaration  fut  rédigée  uniquement 
pour  informer  leurs  majestés  que  plusieurs 
puissances  étrangères  avaient  promis  de  les  as- 
sister de  concert,  et  en  même-tems  pour  leur 
soumettre  le  plan  destiné  à  venger  leur  cause 
par  la  force  des  armes. 

C'est  à  lord  Grenville  maintenant  à  nous  don- 
ner l'explicadon  de  ce  morceau  curieux. 

extrait  du  Morning-Post  and  Gazetteer,  du  5  février. 
— ^  i6  pluviôse. 

Une  lettre  de  Calcutta  porte,  qu'à  l'arrivée  d'un 
détachement  de  nos  troupes  au  camp  dé  Mooree 
Jahara ,  une  tigresse  d'une  grandeur  peu  com- 
.jnune  se  présenta  au-devant  des  lentes  ,  et  enleva 
»in  des  soldats  du  i5=  régiment  de  cavalerie.  On 
accourut  aux  premiers  cris  de  ce  malheureux  , 
mais  la  vitesse  de  l'animal  ne  permit  pas  de  l'at- 
teindre. Le  lendemain  matin  ,  l'officier  comman- 
dant, accompagné  des  chameaux  du  détachement 
€t  d'un  gros  corps  de  cavalerie,  se  porta  vers 
son  repaire  ,  situé  à  3oo  verges  du  camp  ;  et  pen- 
dant qu'il  cherchait  à  le  forcer,  il  en  sortit  suc- 
cessivement deux  tigres  ,  qui  furent  tués  avant 
que  la  femelle  ne  se  montrât.  —  Loin  dêire  inti- 
midée par  le  nombre  des  assaillans  ,  elle  se  jetta 
sur  eux  avec  une  fureur  inouie,  et  ce  ne  fut  qu'à 
la  troisième  décharge  ,  etaprèsavoir  bltssé  griève- 
ment plusieurs  personnes  du  détachement,  qu'elle 
tomba.  Chacun  des  tigres  mâles  avait  environ 
8  pieds  ou  deux  mètres  et  demi  de  longueur  , 
celle  de  la  femelle  était  plus  considérable.  Cinq 
jours  après  un  autre  soldat  fut  enlevé  de  même. 
Le  major  Wharton  ,  à  la  tête  d'un  parti  armé  seu- 
lement de  pistolets  et  d  épées .  poursuivit  1  animal 
jusque  sur  les  bords  d'uu7iuWa/j,  situé  à  environ  cinq 
milles  du  camp.  La  tigresse  ,  après  s  être  tenue 
cachée  quelques  minutes  dans  l'herbe  qui  était 
épaisse  et  élevée  ,  commença  l'attaque.  Une  bles- 
sure qu'elle  reçut ,  l'obligea  de  se  retirer.  Sa  taille 
et  sa  férocité  contraignirent  le  major  Wharton 
d'envoyer  chercher  au  camp  un  renfort  de  cara- 
biniers ;  mais  la  tigresse  ne  lui  donna  pas  le  tems 
de  l'attendre.  Elle  assaillit  de  nouveau  le  déta- 
chement ,  qu'elle  mît  en  désordre  ;  mais  au  bout 
de  3o  minutes  ,  un  des  cavaliers  sur  qui  elle  allait 
e'élancer ,  lui  tira  une  balle  dans  la  tête.  Elle 
mesurait  neuf  pieds  quatre  pouces  ,  ou  au-delà 
«le  trois  mètres. 


INTERIEUR. 

Strasbourg ,  le   6  ventôse. 

Paul  I"  a  nommé  membre  du  collège  des  as- 
sesseurs le  danseur  Chevalier  ,  mari  de  l'actrice 
de  la  comédie  italienne  à  Paris  ,  à  laquelle  on 
avait  dit ,  ii  y  a  quelques  mois  ,  qu'il  avait  fait 
couper  le  nez. 

L'électeur  de  Saxe  ayant  persisté  dans  son  refus 
d'entrer  dans  la  coalition,  Paul  I"^  a  rappelé  le 
ministre  qu'il  entretenait  près  la  cour  de  Dresde: 
il  n'y  reste  plus  que  le  secrétaire  de  légation  , 
qui  a  de  lajbles  et  rares  relations  avec  le  ministère 
électoral. 

Il  en  est  en  Bavière  comme  dans  le  'Wurtem- 
berg ;  les  états  qui  ne  partagent  point  l'humeur 
guerrière,  ou  plutôt  la  faiblesse  du  prince,  sont 
en  contestation  avec  lui.  On  ne  sait  trop  comment 
celte  querelle  se  terminera. 

On  fait  en  Allemagne  ce  qu'on  fait  en  Italie  , 
c'est-à-dire  ,  que  ,  par-tout  où  la  maison  d'Au- 
triche domine  ,  elle  persécute  sans  respect  pour 
la  souveraineté  des  états  ;  elle  fait  faire,  dans  la 
Suabe  et  le  'Wurtemberg  ,  le  procès  à  ceux  qui 
ne  se  sont  pas  montrés  ses  partisans.  Ils  seront, 
dit-on  ,  condamnés  comme  traîtres  à  leur  patrie  , 
comme  sils  habitaient  l'Autriche  ,  comme  s'ils 
avaient  prêté  serment  de  fidélité  à  cette  maison  , 
et  comme  si  c'était  se  rendre  coupable  de  trahi- 
son envers  sa  patrie  que  de  ne  point  approuver 
les  desseins  de  ceux 'qui  veulent  la  plonger  dans 
un  abîme  de  maux. 

Il  paraît  certain  que  l'archiduc  Charles  ne  com- 
mandera plus  l'armée  de  Suabe.  Le  général  Kray 
est  arrivé  au  quariier-géncral  de  cette  armée  ,  à 
Donaueschingen  ,  pour  en  prendre  le  comman- 
dement. L'archiduc  est,  dit  -  on  ,  nommé  gou- 
verneur de  la  Bohême;  c'est  un  exil  honorable, 
imaginé  par  l'impératrice  et  son  parti  ,  pour 
éloigner  ce  prince  de  la  cour  de  Vienne  ,  où  l'on 
craint  qu'il  ne  resaisisse  bientôt  une  grande  in- 
fluence. 

Les  feuilles  allemandes  annoncent  l'arrivée  du 
marquis  de  Gallo  dans  cette  ville  ,  et  le  voyage 
du  ministre  anglais  Paget  pour  s'y  rendre.  La 
mission  de  celui-ci,  ajoutent  ces  feuilles  ,  a  pour 
but  d'empêcher  que  l'empereur  n'écoute  les 
propositions  de  paix  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
premier  consul  de  la  république  française. 

Le  citoyen  Reinhard  est  arrivé  à  Berne  ,  le  3 
ventôse.  La  chambre  administrative  de  cette  ville 
a  été  destituée",  pour  avoir  employé  des  fonds 
publics  contre  la  défense  que  le  gouvernement 
lui  en  avait  faite. 

L'arrêté  qui  mettait  en  surveillance  les  ex-di- 
recteurs helvétiques  ,   a  été  rapporté. 

La  cour  de  Vienne  ,  qui  réclame  à  tout  propos 
le  droit  des  gens  ,  et  qui  le  viole  dans  toutes 
les  occasions  ,  vient  encore  de  donner  un  exem- 
ple inoui  et  intolérable  de  cette  violation  ,  en 
lésant  arrêter,  dans  ses  états,  M.  de  Bardaxi  qui 
allait  à  Vienne  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  légation  d'Espagne.  M.  de  Bardaxi  venait 
de  Paris  ;  il  est  neveu  de  M.  le  chevalier  Azzara 
qui  s'est  fait  connaître  par  son  amitié  pour  la 
France  :  voilà  les  raisons  qui  ont  rendu  le  nou- 
veau secrétaire  de  légation  suspect  aux  yeux  de 
la  cour  de  Vienne  ,  et  qui  ont  porté  celle-ci  à 
faire  une  insulte  aussi  grave  à  une  cour  neutre. 


Paris ,  le  10  ventôse. 

Un  des  premiers  auteurs,  des  assassinats  du 
Midi ,  le  fameux  Soloncé  ,  aiicien  notaire  à  Mar- 
seille ,  vient  d'être  arrêté  ,  à  Paris,  par  ordre  du 
gouvernement.  C'est  un  homtne  atrocement  scé- 
lérat. Dès  l'aurore  delà  révolution  ,  il  prêcha  le 
meurtre  des  patriotes.  Il  était  un  des  chefs  du 
camp  de  jalcs.  Il  émigra  ensuite  et  fut  donner  aux 
princes  de  France  des  renseignemens  sur  les  dé- 
partemens  méridionaux.  A  son  retour  à  Mar- 
seille ,  pendant  l'horrible  cours  de  la  réaction  de 
I  an  3  ,  il  disait  publiquement  qu'il  était  l'agent 
des  princes  français  :  aussi  le  général  Willot ,  qui 
vint  en  l'an  5  commander  la  S°  division  militaire  , 


le  prit-il  pour  son  confident  intime  ;  il  dirigea 
le  poignard  qui ,  en  fructidor  ,  perça  le  sein  de 
l'infortuné  Guiraud,  membre  du  bureau  central 
de  Marseille  ;  enfin  ,  il  vient  d'être  arrêté.  Cet  évé- 
nement doit  pleinement  rassurer  les  habilans  du 
Midi  surleurs  craintes  d'une  nouvelle  réaction.  Le 
gouvernement  n'en  souffrira  jamais  le  retour,  et 
toutes  les  sollicitations  des  amis  ou  complices 
de  Soloncé  ,  en  faveur  de  ce  monstre  ,  échoueront 
contre  la  volonté  bien  prononcée  de  ne  plus 
souffrir  ni  terreur  ni  réaction.. 

—  Le  bureau  central  ,  informé  que  chaque  jour 
la  recette  du  /droit  de  timbre  diminuait,  s'est 
empressé  d'en  rechercher  la  cause.  Il  a  dé- 
couvert bientôt  que  des  faussaires  colportaient 
des  papiers  à  faux  timbre  dans  diverses  impri- 
meries ;  il  les  a  fait  arrêter  et  conduire  devant 
le  juge  de  paix  de  la  Cité  ,  jnaintenant  saisi  de 
celte  affaire  ,  instruite  de  manière  à  ce  qu'aucun 
coupable  n'échappera  à  la  peine  qu'il  a  en* 
courue. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  ces  brigands 
d'avoir  contrefait  le  timbre  du  prix  le  plus  mé-» 
diocre  ,  bieniôt  on  a  vu  paraître  du  papier  à 
75  centimes  ;  cette  tentative  n'a  pas  été  pour  eu:;c 
plus  heureuse  que  la  première  ;  l'activiié  des  re- 
cherches ,  la  sagesse  des  mesures  ont  été  telles 
que  tout  a  été.  bieniôt  découvert.  Dans  la  mai- 
son des  ci-devant  Percs-Nazareth  ,  dans  la  rue 
des  Marais.,  et  dans  d'autres  quartiers  de  Paris  , 
on  a  trouvé  et  saisi  ,  non  seulement  des  faux 
timbres  ,  des  rames  de  papier  timbré  ou  prêt  à 
l'être  ,  mais  encore  des  mandats  territoriaux',  des 
pièces  d'or  françaises  et  espagnoles  ,  des  matri- 
ces ,  des  coins  ,  des  balanciers  ,  etc.  Les  pré- 
venus ont  été  tous  arrêtés  ,  et  la  convicdon 
poussée  si  avant  que  l'un  d'eux  (  le  mécanicien  )  , 
d'un  coup  de  couteau  .  s'est  donné  la  mort  , 
hier  9  ventôse  ,  lendemain  de  son  interroga- 
toire, 

—  La  division  anglaise  qui  croisait  devant 
Quiberon ,  a  quitté  ces  parages  le  i"^  ventôse. 

—  On  voit  ici,  sur  le  boulevard  Montmartre  , 
une  naine  âgée  de  dix-neuf  ans  ,  et  qui  n'a  que 
deux  pieds  et  demi  de  hauteur. 


BANQ,UE    DE     FRANCE, 

AVIS. 

Il  ne  reste  plus  en  circulation  de  billets  de 
l'ancienne  société  de  la  caisse  des  comptes-cou- 
rans ,  signés  Augustin  Monneron  ,  à  viser  par  Ie« 
administrateurs  de  cette  société,  que  pour  deux 
cents  soixante-onze  mille  livres. 

Les  porteurs  de  ces  billets  sont  invités  ,  par 
les  réoens  de  la  banque  de  France  .  à  se  présen- 
ter à  la  caisse ,  maison  Massiac  ,  dans  le  plus  court 
délai  ,  pour  en  recevoir  le  terabeursement  ea 
numéraire. 

Paris  ,  ce  9  ven'ôse  an  8. 

Le  directeur-général ,   Garât. 
Le  contrôleur-général  ,  E.  Devaines. 


PIECES      OFFICIELLES. 

Lettres  de  lord  Grenville  .  et  discours  .de  ce  minis- 
tre à  la  chambre  des  pairs  ,  précédés  de  quelques 
observations.  —  In-4°.  de  88  pages.  A  Paris,  chez  les 
marchands  de  nouveautés;  avec  celte  épigraphe  s 

Pellitur  e  mcdio  sapientia  , 
Vi  geriiur  res,  ....  hoiridus 
Miles  armatur  ,  ferro  rem  rcpetunt, 

RcgnuBique   petuat 

Ennius. 

Le  gouvernement  français  a  fait  des  démarches 
pour  mettre' un  terme  aux  malheurs  d'une  guerre 
qui  ,  depuis  huit  ans  ,  a  dévoué  inutilement  à  la 
mort  des  millions  de  victimes  ,  qui  a  eniraîné 
la  ruine  di;  plu.sieurs  nations  ,.  et  qui  ,  éiendant 
se'S  ravages  sur  une  fouie  de  pijuplcs  éiraugers  à 
ses  intérêts ,  ou  indiffcrens  sur  son  véiiiable  objet, 
ajoute  tous  les  jours  un  degié  de  plus  au  fardeau 
qu  ils  supporteni  et  à  la  misère  qu  ils  éprouvent. 

Toute  1  Europe  a  été  frappée  de  la  franchise, 
de  la  loyauté  de  ces  démarches  :  elle  a  jugé  les 
offres  du  premier  consul  par  la  renommée  de 
son  caractère  ,  et  a  trouv.é  danj  1^  nature,  dans. 


les  formes  et  dans  l'insistance  de  ces  offres .  de 
nouveauK  motfs  de  conserver  et  d'agrandir  la 
haute  opinion  qu'elle  a  conçue  de  sa  modération. 

Quelle  est  l'impression  que  cette  mesure  a  pro-  | 
duite  dans  l'esprit  des  ministres  anglais  ?  L'Europe  | 
,  6B  jugera  par  leurs  notes  officielles,  et  par  les 
discours  justificatifs  qu'ils  ont  prononcés  au  par-  ! 
iement.  Je  les  ai  recueillis  pour  les  donner  au 
public.  Je  sens  quelque  plaisir  à  propager  la 
lecture  de  ces  pièces  où  éclatent  ,  à  chaque  ' 
page,  des  indices  frappans  de  la  mauvaise  foi, 
tie  l'inconséquence  de  ces  hommes  qui,  depuis 
que  la  fortune  leur  a  donné  le  funeste  pouvoir 
d  influer  sur  la  destinée  de  l'Europe,  ne  cessent 
de  parler  de  principes  en  fesant  la  guerre  à  tous 
les  principes  ;  qui  se  vantent  d'être  les  défenseurs 
de  l'ordre  sotiial  ,  et  ne  connaissent  de  règles  que 
leurs  caprices  ;  qui  prétendent  se  disculper  d'avoir 
•commencé  la  guerre  ,  et  veulent  la  rendre  éter- 
nelle. Je  n'établirai  pas  ,  sur  les  questions  qu'ils 
traitent ,  une  polémique  que  la  frivolité  de  leurs 
argumens  ne  saurait  comporter  ;  je  me  conten- 
terai de  faire  précéder  ce  recueil  de  quelques 
observations  rapides  s  et  je  joindrai  ensuite  un 
peut  nombre  de  noies  marginales  au  texte  du 
vliscours  de  milord  Grenville  ,  qui  me  semble 
renfermer  tout  ce  q"ae  le  gouvernement  anglais 
j)eut  avoir  de  dialectique  surannée  et  sophistique 
à  présenter  au  public,  pour  l'apologie  de  ses 
ministres. 

•Observations, 

Il  y  a  detiK  c'hoses  à  observer  dans  les  notes  et 
les  discours  des  ministres  anglais  :  i"  la  volonté 
de  ne  pas  négocier  ;  2°  les  prétextes  qu'ils  allè- 
guent pour  la  justifier. 

Les  ministres  s'expriment  d'une  manière  précise, 
positive  ,  absolue  4  aucun  ménagement  ne  modifie 
leurs  expressions;  aucune  hypothèse  n'adoucit  la 
perspective  des  suites  de  la  détermination  qu'ils 
annoncent.  Ils  font  plus  que  rejeter  la  paix  qui 
leur  est  ofFerte-;  ih  repoussent  tout  moyen  ,  tout 
essai ,  tout  effort  mis  en  usage  pour  y  parvenir. 

Quant  aux  prétextes  d'une  telle  détermination  , 
il  n'est  pas  aussi  aisé  de  s'en  rendre  compte  :  mais 
en  y  pensant  bien,  en  lisant  et  reHsant  les  notes 
anglaises  et  les  discours  qui  ont  été  prononcés 
à  leur  occasion  ,  on  trouve  que  ces  prétextes  se 
réduisent  à  trois  : 

i*^.  Les  français  ont  été  les  aggresseurs. 

2°.  Depuis  la  guerre  ,  les  français  ont  toujours 
été  gouver'nés  par  des  principes  révolution- 
tiaires. 

3°  Leur  gouvernement  actuel  n'offre  aucune  ga- 
rantie ,  et  le  tem.s  seul  peut  faire  juger  du  degré 
de  confiance  quil  mérite. 

Je  vais  discuter  ces  trois  prétextes. 

Le  premier  a  quelque  chose  de  si  étrange  , 
quil  faut  toute  la  chaleur,  toute  l'insistance 
que  les  ministres  du  roi  ont  mise  à  le  déve- 
lopper, aie  reproduire  sans  cesse  dans  leurs  dis- 
cours, pour  persuader  qu'ils  ont  eu  réellement 
la  pensée  d'en  faire  un  moyen  de  justification. 
Quoi  .'  les  français  ont  été  les  aggresseurs  ,  par 
conséquent  on  ne  doit  pas  entrer  en  négociation 
avec  eux!  A  ce  compte,  entre  deux  nations 
rivales  d'intérêt,  au  premier  sujet  de  méconten- 
tement ,  la  guerre  qui  éclaterait  serait  une  guerre 
de  désespoir  et  de  fureur  ,  qui  ne  finirait  que 
lorsque  la  nation  la  plus  acharnée  aurait  détruit 
l'autre.  A  CÇ'  compte  ,  il  faudrait  effacer  de  la 
mémoire  des  hommes  tout  souvenir  de  rappro- 
chement et  de  paix;  il  faudrait  bannir  du  cœur 
humain  tout  sentiment  de  réconciliation  :  le  droit 
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mais  à  la  véritable  impression  qui  les  a  forcés , 
pour  ainsi  dire  malgré  eux ,  ou  à  leur  insu  , 
de  produire  ce  prétexte  ,  de  le  présenter  soi't; 
mille  formes  ,  de  s'en  faire  une  arme  défensive 
et  offensive  ,  et  de  recourir  à  cette  arme  toutes 
les  fois  que  ,  pressés  par  leurs  adversaires  ,  ils 
ne  trouvent  dans  les  ressources  du  raisonnement, 
aucun  moyen  légitime  de  se  défendre.  Celle 
impression  est  celle  dont  les  âmes  les  moins  sen- 
sibles aux  maux  de  l'humanité  ne  peuvent  se 
garantir,  quand  la  gravité  de  ces  maux  est  sans 
mesure  ,  et  que  sciemment  on  se  rend  respon- 
sable de  leur  durée.  L'accusation  que  l'Europe 
entière  adresse  aux  premiers  auteurs  des  cala- 
mités qui  la  désolent  ,  n'est  pas  une  de  ces 
vaines  clameurs  que  l'obstination  et  1  orgueil 
puissent  dédaigner  :  les-  oreilles  des  ministres 
anglais  en  sont  sans  cesse  frappées  ;  elle  est 
toujours  présente  à  leur  esprit  ;  elle  les  obsède; 
elle  leur  moritre  ,  à  tous  les  instans  du  jour,  le 
spectacle  de  la  mort  de  deux  millions  d'iiorames 
sacrifiés  aux  fureurs  de  leur  ambition  ,  la  ruine 
de  dix  nations  ,  la  misère  de  tous  les  peuples.  En 
face  d'une  telle  perspective  ,  il  est  simple  qu'à 
leurs  yeux  inquiets  tout  prenne  le  caraciere  du 
blâme  et  de  la  condamnation  ;  que  les  plus 
simples  discours  les  aigrissei.l;  qu'ils  s'emportent 
aux  propositions  les  plus  modérées  ;  qu'ils  ne 
supposent  à  personne  le  calme  et  le  sang-froid 
qui  leur  manquent;  et  qu'enfin  ,  à  toutes  les 
offres  qui  leur  sont  adressées,  aux  considérations 
de  justice  et  d'humanité  sur  lesquelles  on  les 
fonde  ,  ils  sentent  involontairement  le  besoin 
de  s'écrier  :  u  Ce  n  est  pas  nous  qui  avons  commencé 
>>  la  guem  ,  «  n'est  pas  nous  qui  sommes  coupables 
»i  des  crimes  quelle  a  fait  commettre  €t  des  maux 
)j  quelle  a  produits.  ?> 

Entre  la  position  des  deux  parties  ,  il  y  a  celte 
différence  ,  que  ,  relativement  aux  causes  de  la 
guerre,  il  n'ex'iste  pas  en  France  un  seul  homme 
en  place  qui  ait  quelque  chose  à  justifier  :  à 
l'époque  où  l'obstination  de  1  Angleterre  força 
1  Europe  à  la  guerre  ,  tous  les  hommes  qui  aujour- 
d'hui conduisent  les  affaires  en  France  ,  étaient 
ou  victimes  des  événemens,  ou  étrangers  à  leur 
direction,  ou  spectateurs  effrayés  du  cours  que  la 
guerre  devait  inévitablement  leur  faire  prendre.  : 
En  Angleterre  ,  les  hommes  qui  aujourd'hui  sont! 
en  position  de  mettre  obstacle  à  toute  tentative 
de  pacification,  sont  les  mimes  qui,  dès  1790,! 
soufflaient  en  Europe  le  feu  de  la  discorde  ;  qui ,  j 
dés  1791, attisaient  partout  les  torches  qui  devaient  j 
l'embraser;  qui ,  enfin  ,  en  Ï7g3  ,  allumèrent  l'in- 
cendie dont  les  ravages  n'ont  pas  encore  à  leur  1 
gré  assez  fait  sentir  aux  peuples  et  aux  rois  de  ! 
quel  poids  est  leur  haine  ,  et  à  quel  prix  il  faut! 
acheter  leur  bienveillance  :  ces  ministres  ,  imper- 
turbables dans  leur  poste  et  dans  leur  système 
de  destruction  ,  doivent-ils  être  crus  sur  leur 
(  parole  ?  leurs  assertions  ,  leurs  dénégations  sont- 
elles  des  actes  de  foi  politique  ?  doit-on  les  croire 
quand  ils  se  vantent  d'avoir  aimé  la  paix  et  qu'ils 
s'obstinent  à  continuer  la  guerre,  quand  ils  ac- 
cusent d'avoir  voulu  la  guerre?  ceux-là  même  qui 
aujourd'huileur  ofirentla  paix  et  dont  ils  rebutent 
les  offies  généreuses?  Non  ;  le  secret  de  leurs  dis- 
positions est  tout  entier  dans  l'aveu  fait  par  M.  Pitt 
sur  l'objet  fiscal  des  négociations  de  l'an  5  :  les 
protestations  actuelles  du  gouvernement  anglais 
portent  leur  réfutation  dans  l'aveu  de  ses  dispo- 
sitions. Le  gouvernement  français ,  en  professant 
des  sentimens  pacifKjues  ,  se  disculpe  de  toute 
imputation.  Les  ministres  anglais  ne  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  une  cause  où  ils 
sont  accusés,  et  les  déclarations  du  ministre'de 
la  république  ne  sautaient  être  balancées  par  des 


public    ne  serait  rien  ,   et  l'histoire   des  hommes  /  témoignages  intéressés  qui  ne  sont  que  des  récri 


ne  présenterait  qne  le  triste  catalogue  de  la  foule 
des  peuples  qui  auraient  été  exterminés  ,  et  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  auraient  coopéré  et 
survécu   à  leur  destruction.  . 

Remarquez  que  ,  si  une  pareille  discussion 
était  placée  au  commencement  d  une  négocia- 
tion ,  on  pourrait  lui  donner  un  objet  plausible  : 
la  nation  provoquée  pouvant  s  en  faire  un  titre 
d'indemnité  ,  il  serait  naturel  que  chacune  des 
parties  fît  valoir  les  droits  qu'elle  aurait  à  ré- 
clamer; dans  cette  vue,  le  simple  énoncé  qui 
se  trouve  dans  la  première  note  française  était 
suffisamment  motivé  par  les  dispositions  que  le 
gouvernement  de  France  montrait  pour  la  paix  , 
et  il  l'était  mieux  encore  par  les  imputations 
portées  dans  la  première  note  anglaise  :  ma^s 
les  inculpations  et  les  disculpations  des  ministres 
anglais  ont  un  autre  caractère;  i's  se  pronon- 
cent ,  dès  le  début  ,  contre  la  paix  ;  ils  rejet- 
tent l'offre  de  négocier;  ils  accusent  ensuite  la 
nation  française  d'avoir  commencé  une  guerre 
qu'ils  ne  veulent  pas  finir.  Quelle  peut  être 
leur  intention?  si  10  n'est  de  déclarer  qu'ils  ne 
consentiront  jamais  à  convenir  du  fait  de  l'ag- 
gression ,    parce     que,     dans    leur    opinion,  cet 


aveu    emporterait  ,  de  leur  part,  l'obligation  de  ,'  la  peur  ,  ce   resst)rt  dépravaieur  avec    leque 


minations  et  une  apologie  personnelle 

Du  premier  moment  quil  se  forma  en  France 
un  parti  d  opposition  et  anti-révolutionnaire  ,  ce 
parti  chercha  et  trouva  un  appui  à  la  cour  du 
roi  d'Angleterre  :  le  rendez-vous  de  l'émigration 
était  en  Allemagne  ,  mais  la  direction  en  était 
placée  dans  les  entours  les  plus  intimes  du  roi  ; 
il  ne  sortit  pas  de  France  un  émigré  de  marque 
qui  n'allât  prendre  ses  instructions  à  Londres.  Il 
n'existait  pas  en  Europe  une  légation  anglaise 
qui  ne  fût  un  asyle  pour  les  mécontens  français, 
iout  voyageur,  ami  de  la  révolution,  devait 
s'attendre  à  être  surveillé  par  les  agens  de  l  An- 
gleterre ,  dans  quelque  lieu  qu'il  se  trouvât  ;  à 
être  molesté  par  le  gouvernement  anglais  ,  s'il 
abordait  en  Anglete^rre.  Telles  furent  les  pre- 
mières marques  de  partialité  que  la  cour  de 
Londres  et  ses  agens  donnèrent  contre  la  France 
et  ses  principes  ;  ilsjne  pouvaient  faire  plus  alors  , 
parce  que  les  opinions  et  les  mœurs  publiques 
étaient  un  grand  obstacle  à  leurs  desseins;  parce 
quil  leur  fallait  coriompte  les  opinions  et  dé- 
naturer les  mœurs  ;pa'rce  qu'enfin,  avant  de  donner 
un  siir  et  libre  cours  a  leur  haine  ,  ils  avaient 
besoin  de  faire  agir  ,  long-tems  sur  les  âmes  , 
■■  ■  ■   ils 


fut  choisi  pour  donner  la  première  impulsion. 
Il  suivit  l'empereur  à.  Milan,  vint  et  revint  de 
Milan  à  Londres,  et  de  Londres  à  Milan  ,  à 'Ve^ 
nise  et  à  'Vienne,  jusqu'à  ce  que  le  traité  de 
Pilnilz,  qu'il  avait  préparé  en  Italie,  fiit  enfia 
publiquement  déclaré  en  Allemagne.  Cet  évé- 
nement décisif  eut  lieu  en  août  1791  ;  et  pendant 
que  le  lord  Elgin  suivait  de  près  son  ouvrage, 
le  comte  de  Mcrcy  partait  de  Vienne  et  se  ren- 
dait secrettement  à  Londres  ,  pour  informer  le 
gouvernement  anglais  des  succès  de  son  négo- 
ciateur. M.  Pitt  ,  dans  son  dernier  discours  ,  s« 
perd  en  dénégations  sur  le  prétendu  traité  de 
Pavie  que  personne  ne  lui  impute;  mais  le  traité 
de  'Vienne  du  25  juillet  ,  et  la  déclaration  du 
27  août,  pèsent  sur  son  minisiere ,  et  jamais, 
quel  que  soit  son  courage  à  nier,  il  ne  désa- 
vouera la  part  dominante  qu'il  a  eue  à  ces  mé- 
morables transactions.  Depuis  cette  époque  ,  les 
émigrés  se  placèrent  ouvertement  sous  le  patro- 
nage de  l'Angleterre  ;  ils  furent  publiquement 
accueillis  et  comblés  de  faveur:  un  d'enireux, 
cette  même  année  ,  enrôla  notoirement  à  Londres 
pour  leur  année.  Alors  fut  tramée  la  défcclion 
des  colonies  françaises  ;  des  armes  furent  en- 
voyées à  la  Jam.iïque  pour  former  à  Saint-Do- 
mingue des  magasins  à  l'usage  des  révoltés  ;  des 
colons  furent  députés  en  Angleterre  pour  mar- 
chander de  la  trahison  de  leurs  complices  ;  ils 
furent  écoutés  ,  et  ces  mêmes  hommes  reçoiveric 
encore  anjourd  hui  le  salaire  annuel  de  leur  in- 
famie :  enfin,  en  1792  ,  le  ministre  de  France 
eut  ordre  défaire  des  représentations  au  ministre 
anglais,  qui  ne  répondit  qu'avec  la  plus  insul- 
tante hauteur;  des  démarches  plus  pressantes 
furent  laites  en  août  et  septembre  de  cette  même 
année  ^  mais  le  tems  des  ménagemens  était  passé  , 
la  guerre  long-tems  préparée  devait  écfater,  et 
le  ministre  français ,  après  avoir  été  exposé  à 
tous  les  procédés  d'un  gouvernement  sciemment 
constitué  en  èlat  de  guerre  ,  reçut  l'ordre  de 
quitter  l'Angleterre.  A  huit  années  de  distance 
d'un  acte  aussi  éclatant  de  malveillance  et  d'hos- 
tilité ,  en  face  de  tous  les  principes  du  droit  des 
gens ,  qui  placent  sous  la  sauve-garde  des  agences 
diplomatiques  la  conservadon  des  rapports  qui 
lient  ensemble  les  gouvernemens  et  les  peuples  , 
et  quand  les  traités  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre expriment  formellement  que  le  renvoi  des 
agens  politiques  équivaut  à  une  déclaration  de 
de  guerre,  [voya  le  traité  de  commerce  de  1786, 
art.  H  ,  )  conçoit-on  la  hardiesse  avec  laquelle 
le  ministre  anglais  dénie  l'aggression  dont  l'en- 
semble de  tant  d  insultes  ,  de  provocations  et 
d'actes  publics  l'accuse?  Ce  n'est  pas  tout: 
le  ministre  de  la  république  fut  forcé  de  céder 
à  des  ordres  absolus  ;  mais  ,  avant  son  départ  , 
on  le  rendit  témoin  de  tous  les  efforts  que  les 
ministres  fesaient  pour  aliéner  la  nation  anglaise 
de  la  France;  il  vit  publier  une  loi  contre  les 
étrangers,  qui  portait  sur  les  français  seuls  (1); 
enfin  ,  il  réclama  en  vain  contre  des  ordres 
donnés  pour  arrêter  des  bâtimens  chargés  de 
provisions  pour  les  ports  de  France.  Tels  sont 
les  faits  sur  lesquels  la  postérité  jugera  l'agres- 
sion. Il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  consigne 
dans  les  documens  publics  :  on  en  trouverait  au 
besoin  la  preuve  dans  les  gazettes  vénales  et 
dans  les  discours  véhémens  des  hommes  les 
plus  dévoués  à  la  cause  du  gouvernement  anglais; 
car  dans  ces  tems  d'espérance  et  de  fureur ,  où 
les  ministres  promettaient  à  l'Angleterre  la  des- 
truction et  l'esclavage  de  la  France  ,  ils  permet- 
taient à  leurs  adulateurs  de  vanter  'la  grandeur 
de  leurs  vues  dévastatrices  ;  ils  fesaient  gloire 
alors  des  projeis  qui  seront  un  jour  ,  et  qui  sont 
déjà  aujourd'hui  1  objet  de  leur  honte  et  de  leurs 
remords. 

J'arrive  au  second  prétexte.  )j  Le  ministre  an- 
glais ne  veut  pas  négocier  avec  les  français , 
parce  que,  depuis  la  guerre,  la  France  a  toujours 
été  gouvernée  par  des  principes  révolution- 
naires. >) 

Si  nous  étions  à  un  demi-siecle  des  époques 
où  le  gouvernement  anglais ,  non-seulement  con- 
descendit à  traiter  avec  la  France  encore  révolu- 
tionnaire, mais  provoqua  lui-même  des  négocia- 
tions que  son  exigence  et  sa  mauvaise  foi  ren- 
dirent ensuite  infructueuse  ,  ou  bien  si  les  minis- 
tres d'aujourd'hui  n'étaient  pas  les  mêmes  qui  , 
à  toutes  ces  épocjues  se  sont  montrés  empressés 
de  négocier,  parce  qu'à  toutes  ces  époques  (nous 
en  avonspour  garant  l'aveu  même  de  M.  Pitt,  dans 
son  dernier  discours) ,  l'embarras  de  leurs  finances 
leur  lésait  une  nécessité  de  donner  des  marques 
de  déférence  à  l'opinion  publique  ,  on  pourrait 
trouver  un  sens  à  ce  prétexte  ,  et  entreprendre 
de  le  discuter;  mais  que  dire  à  des  hommes  qui 
aujourd'hui  établissent  en  maxime  qu'il  ne  con- 
vient pas   de  traiter  avec  un   gouvernement  qu'ils 


finir    la  guerr 

J'exposerai  encore  une  autre  considération. 
Pour  bien  connaître  le  sens  de  1  étrange  prétexte 
que  je  discute  ,  il  ne  faut  pas  se  rapporter  à 
l'objet  direct  que  les  ministres  ont  eu  ea  vue  , 


ont  si  bien  réussi  à  ébranler  partout  l'édifice  moral 
et  politique  des  sociétés. 

Ce  ne  fut  qu'en  1791  ,  que  cette  haine,  qui  se 
manifestait  par  tant  dindices  ,  put  s'organiser  en 
principe  ostensible   de   conduite  :  le  lord  Elgin 


(1)  Le  même  article  II  du  traité  de  1786  stipule 
formellement  que  ,  dans  le  cas  d'une  rupture  , 
les  sujets  respectifs  des  deux  étais  auraient  le 
terme  de  douze  mois  pour  se  retirer  avec  leurs 
effets.  Ainsi  le  bill  contre  les  étrangers  fut ,  non- 
seulement  une  infracdon  de  la  paix  ,  mais  encore 
une  violadon  des  droits  de  la  guerre. 


appellent  révolutionnaire  ,  et  qui  en  1792,  peu 
après  l'expulsion  de  l'agent  de  la  république  , 
firent  des  avances  diplonaaiiijues  auprès  de  Du- 
mourier;  qui,  en  l'an  Q  ,  envoyèrent  eux-mêmes 
un  agent  et  des  propositions  au  comité  de  salut 
public;  qui,  en  l'an  4,  demandèrent  solenneile- 
met  à  traiter  avec  le  directoire  ;  qui  enfin  ,  et 
avant  et  après  le  18  fructidor  ,  négocièrent  avec 
ce  même  directoire  ,  et  déclarèrent  publique- 
ment, après  la  rupture  de  la  négociation  ,  qu'ils 
la  reprendraient  aussitôt  que  le  gouvernement 
ïévolutionnaire  de  la  république  se  montrerait 
disposé  à  traiter  dé  la  paix  ?  Il  semble  qu'après 
s'être  donné  tant  de  fois  à  eux-mêmes  cet  exemple 
qu'il  est  toujours  honorable  de  suivre  ,  ils  de- 
■yaient  craindre,  en  changeant  de  système  ,  d'alli- 
ïer  sur  eux  flu  le  reproche  d'inconséquence  ,  ou 
celui  de  mauvaise  foi.' De  ces  deux  reproches , 
ftous  devons  le  dire  ,  le  premier  n'est  pas ,  dans 
les  circonstances  présentes ,  celui  qu'ils  nous  ont 
donné  le  droit  de  leur  faire. 

Ils  savent  qu'en  France  tous  les  fermens  révo- 
lutionnaires sont  éteints  ,  que  la  constitution  ac- 
•tuelle  de  la  France  est  assise  sur  de  grandes  bases 
de  repos  et  d'équilibre  ,  qu'elle  ne  contient  aucun 
de  ces  élémens  perturbateurs  qui  tendaient  à  faire 
de  tous  les  mouvemens  un  principe  d  agitation  , 
de  toutes  les  ambitions  autant  de  ressorts  de  dis- 
corde :  ils  savent  que  tout  y  est  calculé  pour  cal- 
mer les  passions  ,  pour  déconcerter  et  amortir 
l'esprit  de  faction  ,  et  que  d'elles-mêmes  les  pas- 
sions et  les  factions  étaient  près  de  s'amortir;  ils 
îavent  qu'un  gouvernement  ,  iort  de  sa  propre 
volonté  ,  fort  du  caractère  énergique  et  persévé- 
Tant  de  celui  qui  fe  dirige  ,  plus  fort  encore  de 
'la  confiance  commune  et  du  besoin  que  tous 
les  esprits  sentent  de  se  livrer  à  lui  avec  la  plus 
entière  confiance  ,  n'est  plus  embarra'ssé  dans  son 
action  par  la  pensée  de  sa  propre  conservation  , 
et  que  toutes  ses  forces  sont  employées  ,  sans 
obstacle  comme  sans  réserve  ,  à  combattre  ,  non 
pas  ses  ennemis  ,  mais  les  ennemis  de  létat  ;  ils 
savent  donc  que  la  France  et  son  gouvernement 
re  sont  plus  révolutionnaires  ;  mais  ils  seront 
les  derniers  en  Europe  à  reconnaître  un  chan- 
gement qu  ils  ont  vu  s'opérer  avec  un  mortel  re- 
gret; ils  voudraient  ne  pas  y  croire  ;  ils  voudraient 
Sut-tout  qu'en  Angleterre  et  en  Europe  on  s'abu- 
sât long-tems  encore  sur  la  situation  de  la  France  ; 
€t  ils  espèrent  qu'à  force  de  déclamations,  qu'en 
adressant  à  la  France  des  reproches  qu'elle  n'a 
jamais  généralement  mérités,  et  qu'aujourd'hui 
personne  ne  mérite  qu'en  intervertissant  l'ordre^ 
des  tems,  qu'en  confondant  les  dates  ,  l'opinion 
publique  se  laissera  égarer  par  leurs  invectives  , 
«t  qu'elle  retardera  encore  de  quelque  tems  l'épo- 
que où  tous  les  gouveinemens ,  sans  excepter 
celui  d'Angleterre,  désabusés  d'une  trop  longue 
illusion  ,  ne  verront  dans  la  France  qu'une  nation 
puissante  et  généreuse  ,  qui ,  gouvernée  selon  son 
vœu  ,  ne  demande  aucnn  compte  aux  autres  de 
la  manière  dont  elles  souffrent  qu'on  les  gou- 
verne ,  et  qui  ,  tolérante  pour  tous  les  systèmes , 
et  déférante  pour  tous  les  droits  politiques  ,  ne 
prétend  qu'a  l'usage  de  son  libre  arbitre  pour  le 
système  politique  qu'elle  préfère  ,  et  à  l'exercice 
légitime  des  droits  qu'on  a  cherché  à  lui  ravir. 

Ce  prétexte  a  été  ,  pour  lord  Grenville  et  pour 
M.  Pitt ,  un  texte  fécond  en  accusations,  en  diva- 
gations ,  en  injures.  Qu'ont-ils  espéré  ?  quel  a  été 
leur  objet  ?  voudraient-ils  perpétuer  contre  la 
France  les  haines  qu'ils,- ont  pris  tant  de  peine  à 
faire  naître  ,  à  propager  ,  à  envenimer  depuis 
huit  ans  ?  Coraptenti-ils  que  cette  haine  sera 
pour  eux  un  g'rand  moyen  politique  de  nous 
nuire?  Je  ne  m'arrêterai  pas  au  premier  de  ces 
deux  objets  de  leurs  constantes  déclamations. 
Mais  quel  qu'en  doive  être  le  succès  ,  je  ne 
pense  pas  qu'ils  aient  beaucoup  à  s'en  applaudir. 
La  haine  des  gouvernemens  les  uns  contre  les 
autres  est  un  lait  dont  dépose  l'histoire  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  siècles  ;  et  si  l'on  yeut 
bien  examiner  les  penchans  habituels  et  les  affec- 
tions traditionnelles  de  tous  les  gouvernemens 
exisians  ,  on  n'en. trouvera  pas  un  qui  ,  en  secret , 
ne  porte  une  haine  invétérée  à  tous  ses  contem- 
porains. Il  pourra  paraî're  étrange  de  dire  que  . 
si  le  tems  présent  offre  une  exception,  elle  est 
dans  le  gouvernement  même  contre  lequel 
1  Angleterre  voudrait  ameuter  tous  les  autres,  et 
qui ,  tout  occupé  de  ses  devoirs  et  tout  rempli 
du  sentiment  de  sa  dignité  ,  croirait  se  dégrader 
en  se  livrant  à  de  viles  passions  ,  el;  n  a  point 
de  tems  à  donner  aux  soins  qu'il  faut  prendre 
pour  satisfaire  un  aussi  inutile  et  aussi  abject  sen- 
timent que  celui  de  la  haine;  mais  cette  discussion 
me  conduirait  à  des  développemens  sans  intérêt. 
Qijaivt  au  gouvernement  d'Angleterre  ,  on  peut 
lui  dire  avec  conviction  et  sincérité  ,  que ,  comme 
il  est  de  tous  ceux  qui  existent ,  celui  qui  se  laisse 
le  plus  dominer  par  la  haine  et  la  jalousie  qui  le 
tourmentent,  il  est  aussi  le  gouvernement  de 
l'Europe  le  plus  en  bute  à  la  haine  pohtique  ,  à  la 
jalousie  et  au  ressentiment  de  tous  les  autres 
gouvernemens;  et  comment  en  serait-il  autie- 
rnent?  Sans  recourir  à  l'histoire  immémoriale 
de  sa  cupidité  .  de  son  orgueilleuse  et  inhumaine 
ambition,  qu'on  recueille   les  exemples  récens 


qu'il  a  donnés  de  malfesance ,  d'infidélité,  de 
mauvaise  foi  ;  qu'on  se  rappelle  comment ,  en 
Hollande  ,  après  avoir  excité  le  gouvernement 
stadthoudérien  à  opprimer  la  nation  ,  et  la  nation 
à  se  soulever  contre  lautorité  stadlhoudérienne  , 
il  appela  ,  en  1787,  sur  ce  malheureux  pays  ,  le 
fléau  de  l'invasion  ,  et  réclama  ensuite  publique- 
ment sa  part  du  honteux  honneur  qui  lui  revenait 
de  celte  cruelle  et  injuste  expédition  :  qu'on  se 
rappelle  que,  dans  la  dernière  guerre  de  Turquie, 
il  souffla  le  feu  de  la  discorde  entre  les  turcs  et  les 
russes  ;  qu'il  engagea  la  Prusse  el  la  Suéde  dans  la 
querelle;  qu'il  proposa  à  la  Turquie  de  s'allier 
avec  elle;  qu'il  feignit  de' négocier,  de  s'armer 
pour  la  défendre,  et  que  tout  cet  hypocrite  ap- 
pareil de  bienveillance  aboutit  à  une  défection 
qui  paralysa  les  efforts  de  la  Prusse  ,  et  livra  la 
Suéde  et  la  Porte  à  la  discréiion  de  la  Russie  : 
qu'on  se  rappelle  qu'il  fomenta  des  troubles  dans 
les  Pays-Bas  ,  et  les  abandonna  ensuite  aux  ven- 
geances de  la  maison  d'Autriche;  qu'en  1791, 
quand  la  Pologne  était  encore  q,uelque  chose  , 
il  intrigua  pour  lui  arracher  la  cession  de  rhorn 
et  Dantzick  au  profit  de  la  Prusse  ;  que  ,  dès 
1790  ,  le  projet  d'un  nouveau  partage  était  ar- 
rêté de  son  aveu;  que,  pour  mieux  l'opérer, 
une  révolution  y  fut  préparée  el  fomentée;  qu'elle 
éclata  en  1792  ,  et  qu  avant  la  fin  de  la  même 
année  ,  au  tems  oà  les  liens  les  plus  étroits 
unissaient  l'Angleterre  et  la  Russie  ,  une  contre- 
révolution  soudaine  fit  disparaître  la  Pologne  de 
la  liste  des  états  de  l'Europe  :  qu'on  ajoute  à  ce 
tableau  celui  delà  conduite  arrogante  et  puérile 
du  gouvernement  anglais  à  l'égard  de  l'Espagne, 
dans  laSaire  de  Nootka  Sund  ;  son  exigence  et 
ses  perfidies  envers  cette  puissance,  depuis  qu'elle 
eut  réussi  à  la  faire  entrer  dans  la  ligue  contre 
la  France  ;  qu'on  ajoute  encore  l'insolenc*  de 
ses  agens  à  l'égard  des  nations  neutres  ,  les  vio- 
lences de  celui  qui  osa  insulter  le  duc  de  Toscane 
dans  son  palais  ,  en  lui  commandant  de  s'armer 
contre  nous  ;  la  tyrannie  des  ordres  qu'il  fit  porter 
au  sénat  de  Gênes  ,  les  intrigues  qu'il  ne  cessa 
d'durdir  en  Italie  ,  jusqu'à  ce  qu'il  fiit  parvenu  à 
en  bouleverser  tous  les  états  ;  celles  qu'il  trame 
depuis  huit  ans  dans  les  Etals-Unis  ,  pour  .les 
porter  à  une  alliance  qui  ,  de  leur  part ,  serait 
l'oubli  de  tous  leurs  devoirs  et  l'apostasie  de 
tous  leurs  senlime'ns  :  qu'on  se  représente  ,  dis-je  , 
cette  suite  de  cabales  ,  dinjusiices  ,  de  violations 
de  toutes  les  lois  qui  se  renterraent  dans  le  cadre 
étroit  d'un  petit  nombre  d'années  ,  et  qu  on  dise 
si  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  bien  mériié 
la  haine  et  le  ressentiment  que  tous  les  gouver- 
nemens ,  y  compris  ceux  qui  aujourd'hui  font 
encore  cause  commune  avec  lui  ,  vouent  à  son 
manque  de  foi  ,  à  son  inqiiiete  ambition  et  à  son 
avidité  sans  bornes. 

Il  me  reste  à  discuter  le  troisième  prétexte  des 
ministres  anglais.  "  Le  gouvernement  français  , 
11  disent-ils  ,  ne  présente  pas  assez  de  garantie  , 
Il  et  le  tems  seul  peut  -faire  juger  du  degré  de 
j)  confiance  qu'il  me'rite  i  etc.  u 

Il  faut  s'arrêter  sur  ce  prétexte  ,  parce  qu'il 
est  celui  sur  lequel  les  ministres  anglais  semblent 
s'appuyer  avec  le  plus   d'assurance. 

Pourquoi  faut-il  attendre  du  tems  ,  la  mesure 
de  confiance  que  le  gouvernement  de  France  a 
le  droit  de  demander  aux  gouvernemens  avec 
lesquels  il  traite  ?  Est-ce  parce  qu'on  croit  plau- 
sible qu'il  n  aura  pas  de  durée  ?  et  cette  plausi- 
bilité  se  prend-elle  de  la  date  récente  de  son  éta- 
blissement ? 

Je  demanderai  d'abord  aux  ministres  anglais  , 
que  leur  importe  ,  et  qu'importe  à  la  paix  qu'on 
leur  offre  ,  que  le  gouvernement  actuel  ait  plus 
ou  moins  de  durée  :  que  s  agit-il  pour  eux  de 
faire  ?  n'est-ce  pas  d'établir  entre  leur  pays  et  le 
nôtre  des  rapports  qui  fassent  cesser  les  maux  que 
la  guerre  fait  peser  sur  eux  ?  n'est-ce  pas  de  mettre 
un  terme  à  l'effusion  du  sang  ,  à  la  misère  des 
peuples  ,  à  l'oppression  de  lindustrie  ?  Or ,  que 
la  forme  du  gouvernement  qui  vient  d'être  établi 
en  Fiance  ,  soit  ou  ne  soit  pas  durable  ,  qu'il 
survienne  des  changemens  ,  qu'il  n'en  sur- 
vienne pas  ,  que  font  ,  à  la  question  qu  on  dis- 
cute ,  de  semblables  conjectures  ?  n'esl-ce  pas 
sur  le  passé  et  sur  le  présent  que  se  fondent  les 
transactions?  faut-il  savoir  ce  que  deviendra  un  état 
dans  un  temsà  venir, pour  décider  qu  il  est  ouqu'il 
n'est  pas  utile  de  vivre  en  paix  avec  lui  ?  Les  mi- 
nistres anglais  auront-ils  le  courage  d'avancer 
cette  absurdité  ,  que  si  la  paix  était  conclue  entre 
l'Angleterre  et  la  France  ,  et  que  le  gouvernement 
changeât  deux  mois  ,  si.x  mois,  un  an  aprè^  la 
paix  ,  il  serait  probable  que  le  gouvernement  qui 
s'établirait  sur  les  ruines  de  celui  qui  l'aurait 
précédé,  trouverait  politique  d  ajouter  aux  soins 
de  sa  conservation  l'embarras  d'une  guerre  étran- 
gère ?  que  ,  pour  familiariser  la  nation  aux  dou- 
ceurs de  sa  gestion,  il  appellerait  sur  elle  les 
horreurs  d'une  nouvelle  coalition  armée  pour  la 
détruire  ?  De  telles  suppositions  sont  si  ineptes , 
qu'on  rougit,  pour  1  honneur  de  1  intelligence 
humaine,   d'avoir  à  les  discuter. 

Quant  à  l'argument  qu'on  lire  de  la  date  de 
l'étaDlisscment  du  nouveau  gouverneiuent  de  la  | 


réputrique  ,  il  ne  repose  pas  Sur  une  base  plttï 
solide. 

Les  données,  pour  juger  de  la  durée  des  gOU» 
vernemens  ,  se  prennent,  1°.  du  caractère  dej 
hommes  qui  les  dirigent  ;  2°.  de  la  renommée 
de  leur  capacité  ;  3".  du  crédit  que  cette  renom- 
mée leur  donne  ;  4°.  de  l'accord  de  leurs  vue* 
avec  l'opinion  publique;  5°.  et,  en  résultat  ,  de 
la  force  réelle  dont  on  voit  sensiblement  que  ce* 
gouvernemens  jouissent.  Il  n'existe  ni  dans  l'his» 
loire  ni  dans  la  nature  ,  aucun  autre  moyen  dû 
préjug'er  la  durée  des  gouvernemens. 

Pour  ce  qui  regarde  l'âge  du  gouvernemehl  ^ 
il  n'est  rien  en  soi  qu'une  suite  de  faits  qUi  ne 
sont  plus  ;  ili  appartient  à  la  mémoire  et  non  à  la 
prévoyance  :  il  sert  à  consigner  les  époques  dô 
la  naissance  et  de  la  vie  passée,  et  s  il  pouvait 
faire^  présumer  celle  de  la  fin,  ce  serait  bien 
plutôt  en  sens  inverse  de  celui  que  les  ministres 
anglais  ont  eu  en  vue  ;  et  en  effet  ,  dans 
l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  naturel  ,  là 
jeunesse  est  certaineinent  le  plus  sûr  garant  de 
la  consistance.  Le  gouvernement  anglais  est 
récent,  et  il  a  vu  périr  devant  lui  un  gou- 
■vernement  qui  avait  vécu  plus  de  quatorze  siècles, 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  durera  proba- 
blement plus  loug-teras  que  celui  des  ottomans. 
La  Pologne  a  péri  dans  1  âge  de  sa  caducité  5 
d'autres  états ,  objets  de  l'ambltisn  ou  de  la  ja* 
lousie  de  leurs  voisins  ,  ont  été  détruits  avant  de 
parvenir  au  terme  de  leur  décadence.  Que  prouvent 
ces  vicissitudes?  C  est  qu'après  dix  ans,  aprèj 
cent  ans  ,  après  dix  siècles  ,  un  état  peut  suc- 
comber ;  c'est  que  chercher ,  dans  le  tems  qu'il  a 
vécu  ,  la  raison  du  tems  qui  lui  reste  à  vivre  ,  est 
un  genre  de  sagesse  qu'il  était  réservé  à  milord 
Grenville  d'envier  auî  faiseurs  d  aUnanachs  ,  et 
qu'une  telle  prévoyance  tient  à  un  talent  aussi 
frivole  que  celui  de  lire,  dans  les  signes  du 
ciel ,  les  probabilités  de  la  destinée  des  hommes» 
Il  faut  être  juste  ;  je  n'accuserai  pas  les  minis' 
très  anglais  d'avoir  métonnu  ces  vérités  :  noui 
ne  sommes  pas  assez  éloignés  de  l'époque  oà 
l'Europe  consentit  à  traiter  avec  l'Angleterre  , 
quoiqu'elle  se  liit  donné  un  nouveau  gouverne- 
ment ;  nous  sommes  trop  près  de  celle  oà  l'An" 
gleierre  traita  sans  défiance  avec  une  nation  qui 
n'avait  pa"5  encore  de  gouvernement,  et  qui  n'é- 
tait connue  en  Europe  que  par  léclat  de  sa  ré» 
i  sistance  et  la  gloire  tlu  nom  de  "Washington. 
I  Ces  souvenirs  sont  trop  récens  ,  et  les  com- 
j  paraisons  du  passé  et  du  présent  sont  trop  facile* 
pour  qu'elles  échappent  à  la  sagacité  des  mi- 
I  nistres  anglais  :  non ,  sans  doute  ,  ce  n'est  pas  de 
la  durée  du  gouvernement  français  ,  mais  de 
sa  force  ,  dont  ils  veulent  s'assurer  ;  et  c'est  pout 
en  avoir  une  pleine  et  entière  conviction  qu'ils 
veulent  tenter  encore  une  fois  l'expérience  san» 
glante  d'une-  guerre  qui  "détruira  ,  s'il  le  faut 
encore  ,  quelques  conlrécs  déjà  opprimées  ,  qui 
fera  peut-être  périr  un  million  de  victimes,  mais 
qui  enfin  leur  proci(rera  1  avantage  de  n'avoit 
plus  de  doutes  sur  la  patience,  la  docilité  ,  la 
condescendance  des  états  qui  consentent  à  sa 
laisser  conduire  par  leur  influence  ,  et  sur  la 
fertile  détermination  des  français  à  ne  pas  se 
laisser  asservir.  Il  faut  même  le  dire  à  la  louange 
de  leur  discernement,  pour  que  I  expérience 
soit  mieux  faite  :  aussitôt  apiès  avoir  donné  le 
signal  de  la  guerre  ,  ils  ne  négligent  rien  pout 
ameuter  les  combattans  ,  pour  provoquer  contre 
la  France  le  fanatisme  et  1  orgueil  de  leur  na- 
tion ,  pour  fomenter  en  Europe  ,  par  leurs  dis- 
cours instigateurs  ,  par  leurs  déclamations  viru- 
lentes ,  les  passions  que  depuis  long-tems  ils  ont 
par-tout  allumées ,  et  en  même  tems  on  les  voit 
s'attacher  a  irriter  le  gouvernement  français  paC 
des  injures  ,  par  des  outrages,  par  des  calomnies, 
comme  pour  le  provoquer  ,  par  l'atteinte  du 
ressentiment  ,  à  rendre  la  dernière  épreuve  à 
laquelle  ils  ont  condamné  le  genre  humain,  et 
plus  meurtrière  et  plus  décisive. 

Mais  on  sent  que,  si  telles  sont  leurs  vues,  il  eût 
été  imprudent  de  les  manifester  sans  déguisement. 
Ils  ont  bien  compris  qu'au  moment  où  la  France 
fesait  une  démarche  ouverte  et  franche  pour 
arriver  à  une  pacification  qui  fait  l'objet  des 
vœux  de  toutes  les  nations  ,  ils  ne  pouvaient 
pas  sensément  entreprendre  de  détourner  l'Eu- 
rope de  répondre  à  cette  démarche,  en  lu» 
alléguant  qu'il  convenait  d'éprouver  encore  une 
fois  la  force  d'une  nation  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
a  triomphé  de  toutes  les  agressions ,  et  qui  a 
forcé  à  la  résistance  ,  et  souvent  à  une  résistance 
vaine,  les  états  qui  avaient'  osé  l'attaquer  ;  ils  ont 
mieux  aimé  lui  dire  qu'il  fallait  voir  quelle  serait 
la  durée  du  gouvernement  actuel  de  France , 
et  ils  ont  renvoyé  la  négociation  à  une  autre 
é.poque  ;  mais  dans  l  intervalle  ,  quelle  sera  lâ 
nature  de  l'épreuve  qu'il  faudra  faire  ?  le  tems  sa 
passera-t-il  en  calculs  politiques  sur  la  constitu- 
tion du  gouvernement  français  ,  ou  en  essais  d« 
ses  moyens  de  résister?  s  épulsera-t-on  en  rai- 
sonnemens  Ou  en  combats  ?  comment  augurera- 
t-on  de  la  consistance  des  nouvelles  institutions 
françaises  ?  comment  prendra-t-on  la  mesure  de 
leur  vitalité?  ne  sera -se  pas   en',  ravageant  les 


644 


provinces,  en  teignantles  mers  de  sang,  en  couvrant 
leur  surface  de  débris  et  de  cadavres  ,  en  portant 
la  désolation  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, en  sacrifiant  dix  fois  ,  cent  fois  ,  sur  un 
champ  de  bataille  ,  la  vie  de  cent  mille  infor- 
tunés qui  ,  sans  les  cruelles  fantaisies  de  quçlques 
lords  ,  ou  si  les  circonstances  de  leur  position 
ministérielle  et  aulique  étaient  différentes,  eussent 
mené  des  jours  tranquilles  au  sein  de  leurs  fa- 
milles, et  enrichi  létat  du  produit  de  leur  indus- 
trie?.... Déplorable  sort  de  l'humaniié ,  qui 
fait  dépendre  tant  de  destinées   des   calculs  per- 


cun  citoyen  français  ne  sera  à  l'abri  de  la  préven- 
tion d'émigration  ?  Est-ce  là  le  moyen  de  ramener 
la  confiance  et  la  sûreté  des  transactions  et  l'acti- 
vité des  entreprises  commerciales  ?  Il  est  vrai  que 
la  république  ne  confisquera  désormais  qu'après 
les  droits  .des  créanciers  prélevés;  mais  enfin  il 
faudra  réclamer ,  établir  ces  droits ,  avoi  r  des  con- 
testations avec  le  trésor  public  :  et  cette  perspec- 
tive n'est  pas  encourageante. 

La  condition  des  inscrits  qui  ont  été  rayés  ad- 
ministrativement  ,  va  donc  être  désormais  la 
meilleure  ,    et  cent    fois    préférable   à   celle  de 


sonnels  de  quelques  individus   sans  vertu  !  misé-  '  totis    les    citoyens   français    qui    n'ont  jamais   ete 
rable  et  monstrueux  résultat  des  vices  nécessaires  •  inscrits   ni  même  soupçonnés  :  les  premiers  sont 
des  organisations  sociales,  qui,    dans  une  seule 
détermination  renferme  ,     comme    principe  ,    la 
cause   de  mille   crimes,  et  comme  conséquence  , 
la  misère  de  plusieurs  millions  d'infortunés  ! 

L'esprit  se  perd  à  présager  la  foule  de  maux 
que  1  avenir  renferme  dans  son  sein  ,  le  cœur 
se  lasse  à  maudire  les  hommes  qui  pouvaient  en 
arrêter  le  cours  ,  et  qui  n  ont  pas  voulu  y  mettre 
un  terme.  J'ai  présenté  aux  lecteurs  le  tableau  des 
conséquences  de  la  situation  dans  laquelle  le  gou- 
vernement anglais  s  e«l  placé  à  1  égard  de  la 
France  et  à  légard  de  l'Europe  :  ils  vont  juger 
des  motifs  sur  lesquels  il  fonde  sa  dernière  dé- 
termination. 

La  suite   à  un  prochain  numéro. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  6  VENTÔSE. 

Suite   du  rapport  d'Andrieux. 

Cet  article  n'est  pas  de  nature  ,  nous  le  pensons 
du  moins  ,  à  éprouver  la  plus  légère  contradic- 
tion ;  il  nous  annonce  cju'une  nouvelle  ère,  que 
l'ère  constitutionnelle  commence,  que  le  gouver- 
nement veut  mettre  et  met  un  terme  à  la  révolu- 
tion ;  il  se  dessaisit  du  terrible  pouvoir  d'inscrire 
sur  la  faiale  liste  ,  et  de  porter  spontanément  des 
jugemens  provisoires  de  bannissement  et  demort; 
il  n'y  aura  plus  ,  à  compter  de  cette  hetireuse 
époque  ,  d'émigration  -,  l'absence  du  territoire 
fraiî^çais  ne  produira  que  des  effets  constitution- 
nels; on  perdra  seulement  l'exercice  des  droits  de 
cité. 

Est-ce  la  peine  d'ajouter  que  cette  disposition 
ne  change  rien  à  toutes  celles  des  lois  existantes 
contre  la  désertion  à  l'ennemi ,  contre  la  révolte 
armée  ,  et  contre  les  crimes  dont  pourraient  se 
rendre  coupables  des  traîtres  à  leur  patrie  ?  Il  y  a 
dans  le  code  pénal  de  justes  châtimens  écrits 
contre  ces  crimes  capitaux.  Fasse  le  ciel  qu'il  n'y 
ait  bientôt  plus  lieu  à  les  appliquer  ! 

Il  nous  reste  à  examiner  la  troisième  et  dernière 
partie  du   projet. 

'Voici ,  à  ce  qu'il  nous  a  semblé  ,  quel  en  est 
l'esprit,  quelle  en  est  l'intention. 

S'il  n'y  a  plus  désormais  de  peines  contre 
l'émigration  ,  ceux  qui  ont  émigré  avant  le  4  ni- 
vôse ,  et  qui  ne  sont  inscrits  sur  aucune  liste  , 
demeureront-ils  pour  cela  impunis  ou  amnistiés  ? 
leursera-t-il  permis  de  rentrer  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  de  venir  y  fomenter  de  nouveaux  troubles, 
correspondre  avec  nos  ennemis,  inquiéter,  tour- 
menter ,  attaquer  peut-être  les  patriotes  qui  ont 
acquis  leurs  biens  sous  la  foi  des  lois  de  la  ré- 
publique ?  Et  que  deviendrait  l'article  XCIII 
de  la  constitution  ,  par  lequel  la  nation  déclare 
qu'elle  ne  souffrira,  dans  aucun  cas,  le  retour  des 
émigrés  ? 

Il  a  donc  fallu  prendre  des  précautions  pour 
que  le  bienfait  de  la  clôture  de  la  liste  des  émi- 
grés ne  devînt  pas  dangereux  ,  pernicieux  même 
à  la  république  ;  c'est  là  l'objet  de  l'article  W  et 
des  suivans,  qui  veulent  que  ceux  qui  ont  émigré 
antérieurement  au  4  nivôse  ,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  II  ,  puis- 
tent  être  prévenus  ,  accusés  ,  condamnés  pour 
raison  de  ce  fait.  Mais  la  loi  leur  promet  qu'ils  ne 
pourront  l'être  que  d'après  les  formes  tutélaires  de 
l'instruction  par  jurés. 

Toutefois  cette  partie  du  projet  peut  être  com- 
battue de  plus  d'une  manière  et  dans  des  sens 
tout  diflérens  ;  elle  prête  à  des  objections  con- 
traires ,  mais  non  contradictoires  ,  qui  ne  se  dé- 
truisent pas  réciproquement,  et  qui  toutes  se  réu- 
nissent contre  le  projet. 

'Votre  commission  croit  vous  devoir  ces  objec- 
tions dans  toute  leur  force  ;  elle  vous  donnera 
aussi  les  réponses  les  plus  solides  qu'elle  croie 
possible  de  leur  opposer. 

On  attaque  d'abord  cette  partie  du  projet 
comme  trop  sévère,  Comme  terrible,  non  pas 
seulement  pour  les  émigrés ,  mais  pour  tous  les 
français. 

Est-ce  là,  dit-on  ,  fermer  la  liste  des  émigrés  ? 
n'est-ce  pas  en  ouvrir  une  nouvelle  ?  Quoi  !  au- 


à  l'abri  de  toute  prévention  ;  les  autres  auront 
toujours  à  craindre  d'être  prévenus.  11  faudrait 
donc  ,  d'après  une  pareille  loi,  que  tout  français, 
pour  assurer  sa  tranquillité  ,  prît  le  parti  de  se 
faire  inscrite  et  rjyer  administrativement  ?  qu'on 
purgeât  sa  personne  d  émigration  ,  comme  on 
purge  son  bien  d  hypothèque  ?  Autrement  ,  on 
restera  éternellement  exposé  àdes  préventions  , 
et  peut-être  à  des  vexations. 

En  supposant  que  l'accusateur  public  soit  par- 
tout un  homme  sage  ,  impassible  ,  pourra-l-il 
refuser  d'agir  sur  une  dénonciation  qui  lui  sera 
faite  par  un  ennemi  particulier  ?  Voilà  donc  de 
nouveau  la  porte  ouverte  aux  délations  ,  aux 
haines  ,  aux  vengeances  ,  aux  animosités  qu'ont 
trop  souvent  produites  parmi  nousles  diflérences 
d'opinion  ? 

Il  y  a  eu  plus  de  cent  raille  inscriptions  sur  les 
listes  d'émigrés  :  crainl-on  d'en  avoir  laissé  échap- 
per ?  et  quand  cela  serait,  le  petit  nombre  des 
émigrés    omis   serait-il  si  redoutable  ? 

Tous  les  délits  se  prescrivent  par  trois  années  , 
lorsqu'il  n'a  été  fait  dans  l'intervalle  aucune  pour- 
suite ;  le  délit  de  l'émigration  sera-t-il  le  seul  qui 
ne  sera  jamais  prescrit  ?  Quelle  inégalité  ,  et 
combien  elle  est  rigoureuse  ! 

Enfin  ,  dans  dix  ,  dans  vingt ,  dans  trente  ans, 
on  pourra  donc  agir,  non  pas  seulement  contre 
un  émigré  qui  serait  rentré  à  présent,  mais 
conire  un  absent ,  mais  contre  la  mémoire  d  un 
mort,  attendu  l'intéiêt  dé  la  république  à"  la 
confiscation  !  et  dans  ces  cas -d'absence  ou  de 
mort  ,  voilà  donc  des  familles  inquiétées,  vexées, 
réduites  à  défendre  leur  patrimoine  d'une  accu- 
sation à  laquelle  il  leur  sera  peut-être  ,  vu  le 
laps  de  tems  ,  très-difficile  d'opposer  des  pièces 
et  des  preuves  à  décharge  ! 

En  deux  mots  ,  ceux  qui  font  ces  objections 
les  réduisent  à  ce  point  ,  que  si  lé  gouvernement 
ferme  d'une  main  la  liste  des  émigrés  ,  il  la 
rouvre  de  l'aiitre  ,  et  la  rouvre  pour  tous  les 
français  ,  tellement  que  cette  dernière  panie  du 
projet  s'oppose  aux  heureux  effets  qu'on  aurait 
pu  se  promettre  de  la'  précédenie  disposition, 
c'est-à-dire  ,  de  la  clôture  de  la  liste. 

A  ces  objections  ,  voici  les  réponses  qu'on 
peut  faire. 

D'abord  ,  en  point  de  fait  ,,  il  est  bien  vrai 
que  beaucoup  d'émigrés  ont  échappé  à  l'inscrip- 
tion sur  les  listes  ;  il  y  a  dans  certains  départemens 
des  cadets  ,  dans  d'autres  ,  des  fis  de  famille  , 
lesquels  ,  n'ayant  pas  de  droits  ouverts  ,  pas  de 
fortune  personnelle ,  n'ont  pas  attiré  sur  eux 
l'attention  ,  et  sont  restés  dans  l'oubli.  Leur 
sera-t-il  permis  de  rentrer  ,  de  réclamer  même 
l'égalité  des  partages  ,  en  vertu  des  lois  de  la 
république  ?  Il  est  aisé  d'appercevoir  combien 
ils  pourraient  devenir  dangereux  ,  si  la  crainte 
salutaire  ce  poursuites  rigoureuses  ,  ne  les  écar- 
tait pour   toujours  du  territoire  français. 

Ensuite  ,  en  point  de  droit  ,  la  constitution  ,  qui 
nous  oblige  tous,  ne  nous  permet  d'accorder 
aucune  amnistie  au  délit  de  l'émigration.  Elle 
élevé  un  mur  d'airain  que  les  émigrés  ne  peuvent 
ni  renverser  ni  franchir.  La  nation  ne  souffrira  dans 
aucun  cas  leur  retour  ,  dit  l'article  gS  ;  ils  sont 
bannis   à  perpétuité. 

C'est  de  cet  article  que  dérive  l'impossibihté  de 
prescrire  contre  le  délit  de  l'émigration  ,  et  de  lui 
accorder  abolition  et  amnistie  ,  du  moins  ,  en  ce 
sens,  que  le  retour  des  émigrés  puisse  jamais 
être  permis  et  souffert. 

Enfin  ,  en  poiitiqne  ,  songe-t-on  à  combien  de 
dangers,  à  quels  déchiremens  ,  à  quels  boule- 
verseraens  nouveaux  la  république  et  le  gouver- 
nement actuel  seraient  exposés  ,  si  la  rentrée  des 
émigrés  devenait  facile  et  seulement  possible  ? 
Ne  voulons-nous  pas  tous  lafin  des  troubles  civils, 
et  l'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  constitution 
de  l'an  8  ,  n'est-il  pas  dans  la  stabilité  qu'elle  nous 
promet  et  qu'elle  nous  garantit  ?  L'expérience  des 
siècles  se  joint  à  la  nôtre  pour  nous  avertir  et  nous 
préserver  du  danger  des  réactions.  La  suite  demain. 

POST-SCRIPTUM. 

De  Gènes  .,  le  21  pluviôse. 
Le  général  en  chef  Massena  est  arrivé  ,  hier  20  , 
à  Gênes;  sa  présence,  les  dispositions  les  plus 
sa;^es  pour  cet  état  ,  les  plus  amicales  pour  les 
individus  ,  ont  un  peu  calmé  les  inquiétudes  qui 
se  renouvellent  sur  les   subsistances. 


Les  autrichiens  qui  ont  reporté  une  force  assex 
imposante  en  Toscane  ,  continuent  à  faire  sortie 
du  Piémont  tout  ce  qu'ils  en  peuvent  emporter. 

Les  commissions  impériales  multiplient  par- 
tout les  méconiens.  Dans  la  Cisalpine  ,  le  Pié- 
mont ,  la  Toscane  même  ,  dans  l'état  romain  ,  on 
exile  ,  on  emprisonne  ,  on  met  aux  fers  une  foule 
d'individus  qui  sont  punis,  non  pour  avoir  aimé 
les  français,  mais  pour  ne  les  avoir  pas  égorgés  ; 
et  comme  la  confiscation  des  propriétés  suit  la 
punition  ,  on  est  fondé  à  penser  que  l'accusation 
n'est  qu'un  prétexte  pour  satisfaire  à  l'avidité  du 
fisc  ou  des  individus. 

Il  est  peu  de  familles  qui  n'ait  à  regretter  des 
parens  sacrifiés  à  la  vengeance  royale  ,  et  ,jui 
ne  voyent  leurs  biens  enlevés  par  les  commis- 
saires   impériaux. 

Si  l'armée  républicaine  rentre  en  Italie  oà 
elle  est  appelée  par  le  vœu  presque  général  de 
ses  malheureux  habitans  ,  elle  trouvera  que  les 
agens  de  l'empereur  lui  auront  rendu  bien  des 
amis. 

Londres ,  le  6  ventôse. 

3  pour  cent  consolidés.  —  62  j  62  j  |. 

Le  lord-maire  a  présenté  hier  à  la  chambre  de» 
communes  une  pétition  signée  de  lui  ,  des  alder- 
men  et  de  la  commune  de  Londres  ,  relative  au* 
ouvertures  de  paix  faites  par  la  France. 

Sir  John.  W-  Andcrson  a  prétendu  que  cette  péii- 
don  n  étaitpas  le  vœu  de  toute  la  commune  ,  mais 
d'une  faction  ,  et  qu'elle  ne  comportait  pas  Sy  si- 
gnatures. Il  a  annoncé  qu'une  conire -péliiioa 
signée  par  700  personnes  serait  présentée  ,  sous 
peu  de  jours  ,  â  la  chambre. 

Le  lord  maire  a  répliqué  que  la  péiiiion  aurait . 
offert  trois  lois  plus  de  signatures  ,  s  il  avait  été 
d'usage  de  recevoir  toutes  celles  de  la  commune. 

Après  quelques  débats ,  la  chambre  a  ordonné 
de  déposer  la  pétition  sur  la  table. 

Le  bill  pour  prolonger  la  suspension  de  l'acte 
d'habeas  cor^w  jusqu'en  mars  iBoi  ,  a  été  lu  en- 
suite pour  la  troisième  fois. 

M.  Shéridan  a  observé  qu'il  fallait  ranger  sur 
la  même  tablette  cet  acte  et  la  couronne  de 
France  ;  l'un  paraissant  ne  devoir  êlre  rétabli 
qu'avec  l'autre.  Il  à  demandé  si  la  prudence 
n'exigerait  pas  aussi  de  continuer  la  suspension 
après  la  paix  ,  dans  la  crainte  que  les  communi- 
cations rouvertes  avec  la  France  ,  la  contagioa 
des  principes  ne  se  répandît  dans  le  pays. 

M.  Pitt  a  répondu  qu'on  ne  demandait  de  pro- 
longer la  suspension  de  l'acte  ,  que  pour  éviter 
les  maux  auxquels  1  honorable  membre  venait  de 
faire  allusion  :  qu'à  la  paix  ,  la  chambre  prendrait 
les  précautions  qu'elle  jugerait  convenable  ;  mais 
que  pour  obtenir  celte  paix  ,  il  fallait  continuer 
la  guerre  ;  ce  qu'il  prouverait  incessamment ,  son 
intention  étant  de  demander  à  la  chambre  un  jour 
pour  ouvrir  une  discussion  à  ce  sujet. 

Le  bill  a  été  adopté  ,  avec  ordre  de  le  trans- 
mettre aux  lords.  —  A  ces  débats  a  succédé  l'ou- 
verture du  budget.  (  Demain  les  discours  et  les 
débats.) 

La  totalité  des  sommes  requises  pour  le  ser» 
vice  se  monte  à  41  millions  sterl.  ,  dont  2  mil» 
lions  pour  1  Irlande. 

On  écrit  de  Dublin  ,  que  les  articles  prélimi- 
naires de  l'union  ,  ont  passé  à  la  faveur  de  161 
voix  contre  ii5.  Majoriié46.  Et  qu  à  la  suite  des 
débats  ,  il  y  a  eu  un  duel  au  pistolet  entre  M. 
Grartan  et  M.  Lorry  ,  dans  lequel  ce  dernier  a 
été  blessé  au  bras. 

On  apprend  que  la  loi  martiale  a  été  procla- 
mée à  la  Jamaïque  ,  pour  prévenir  la  révolte  del 
nègres. 

'  La  suite  et  Its  détails  demain. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq.ue  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  petit  Page  ,   opéra  en  un  acte  ,  et  Palma. 

Le  12  ,  Concert  dans  lequel  on  entendra  le  citi 
Garât. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Trésor;  les 
Troubadours ,    et  ta  Veillée  villageoise.' 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre, 
le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol ,  pièce  en  trois 
actes  ,    et  la  Fille  hussard. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  des  jeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  Mariage  du  Capucin  ;  le  Poirier  ,  et  le 
Chaudronnier  de  Saint-Flour. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du   cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n."  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV     162. 


Duodi  ,12  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  ofuiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  amsi  que  les  faits  et  les   notions> 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin,   le   22  pluviôse. 


Chambre     de 


Lords. 


Séance  du  a  pluviôse. 

J\  quatre  heures,  la  chambre  se  forme  en 
comiié  pour  prendre  le  message  de  S.  M.  en 
considération  ;  et  le  lord  chancelier  commence 
un  discours  qui  a  duré  trois'  heures.  Il  reprend 
l'histoire  du  pays  depuis  environ  deux  siècles  , 
et  passe  en  revue  toutes  les  insurreciions,  les 
troubles  et  les  mécontentemens  auxquels  il  a  été 
exposé.  Il  s'étend  sur  les  vices  et  linsuffisance 
des  rapports  qui  existent  entre  les  deux  contrées , 
et  principalement  sur  l'esprit  de  jalousie ,  de 
rivalité  et  d'opposition  dont  les  progrès  ont  été 
irès-rapides  depuis  1782;  d'oià  il  est  résulté,  selon 
lui,  que  de  bons  esprits  même  ont  adoptés  l'idée 
d'une  séparation,  se  laissant  influencer  par  les 
anli-unionistes.  Ici  le  lord  chanceher  se  livre  à 
des  personnalités. 

Lord  Charlemont  prend  la  parole  ,  et  dit  qu'il 
est  de  son  honneur  de  relever  certaines  allusions 
faites  par  le  savant  lord  et  .qui  lui  sont  per- 
sonnelles. Il  est  loin  de  disconvenir  (ju'il  est 
■un  des  signataires  de  la  lettre  du  comité  que 
le  savant  lord  s'est  plu  à  qualifier  du  nom  d'échi- 
quier consulaire  ;  mais  que  ,  pour  ce  qui  avait  trait 
à  l'esprit  d'intrigue  et  de  corruption  ,  toute  sa 
yie  politique  déposait  en  sa  faveur.  Il  termine 
jar  déclarer  que  ,  comme  pair  et  comme  irlan- 
dais ,  il  repoussera  une  mesure  quil  est  con- 
vaincu devoir   faire   le   malheur  de    son  pays. 

Le  marquis  de  Doanshire  parle  après  lui.  Il  ex- 
prime toute  son  indignation  des  calomnies  ré- 
pandues contre  lui.  Il  proteste  que  S.  M.  n'a 
pas  de  plus  zélé  seiviieur  ijue  lui.  Il  dit  qu'il  pro- 
fesse le  plus  iïrand  respect  pour  le  caractère  et 
les  talens  de  M.  Pitt;  mats  qu'il  diffère  d'opinion 
avec  lui  dans  la  présente  circonstance.  Après 
avoir  coinbattu  les  imputations  du  lord  chance- 
lier ,  il  conclud  au  rejet  de  l'union. 

Les  lords  Glentworth,  Dononghmore,  Carleton, 
de  Cashel  et  Kilvarden  parlent  en  faveur  de  la 
mesure. 

Les  lords  Dillon  ,  Powerscourt  et  Sumderlin  , 
les  comtes  de  Farnham  et  de  Bellapront  parlent 
contre.  ' 

La  motion  du  lord  chancelier  pour  une  adresse 
en  reraercîment  à  envoyer  à  sa  majesté  ,  mise 
aux  voix  ,  est  adoptée  par  75  membres  contre  26. 

La  chambre  ajourne  ensuite  à  quinzaine  la 
discussion  sur  le  message. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  6  ventôse. 
PARLEMENT. 

CHAMBRE  DES    COMMUNES  ,    24    FÉVRIER. 

Le  chancelier  de  léchiquier  demande  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  général  ,  pour 
l'examen  des  voies  et  moyens  (  of  wa^s  and 
ineans)  de  lever  les  subsides  ;  ce  que  la  chambre 
ayant  fait,  M.  Pllt  procède  à  l'ouverture  du 
budjet,  et  dit  :  u  En  établissant  les  principaux 
articles  du  service  public  de  cette  année  :  je 
ferai  un  peu  plus  que  de  récapituler  les  articles 
qui  furent  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre  , 
l'année  précédente.  >' Ici  M.  Pitt  établit  les  divers 
articles  des  différens  chapitres,,du  service  ,  dont  le 
montant  est  de  39,500,000  liv.  sterl   3  s.  8  d. 

M.  Pitt  entre 'ensuite  dans  des  détails,  relative- 
ment à  la  taxe  sur  le  revenu;  il  fait  observer 
qu'elle  a  produit,  en  179g,  6,200,000  liv.  sterl.; 
mais  en  y  comprenant  ce  qui  doit  revenir  des 
possessions  anglaises  ,  le  tout  peut  être  évalué 
7,000,000.  Une  remarque  particulière  à  faire  ici  , 
dit  M.  Pitt,  c'est  que.  dans  la  guerre  actuelle  , 
il  est  arrivé  ce  qui  n'arriva  jamais  dans  les  autres 
guerres,  que  les  taxes  ont  été  productives  ,  à 
l'instant  même  où   elles    ont   été  établies  ;  soit 


qu'on  le  doive  à  la  nature  des  taxes  mises  sur 
des  objets  bien  connus  ,  soit  qu'on  l'attribue  à 
la  simplicité  du  mode  de  recouvrement.  On  ne 
doit  pourtant  pas  s'attendre  à  voir  la  taxe  sur 
le  revenu  produire  cette  année  ce  qu'elle  pro- 
duira par  la  suite.  Je  ne  bornerai  pas  son  maximum 
à  7 ,  ni  même  à  8  millions  ;  l'accroissement  du 
produit  du  fond  consolidé  a  de  quoi  surprendre 
agréablement;  il  se  monte  à  5  millions  et  demi, 
c'est-à-dire  ,  à  3  millions  ou  3  millions  et  demi  dé- 
plus qu'il  ne  rapporte  ordinairement.  Ici  M.  Pitt 
établit  différens  chapitres  de  voies  et  moyens , 
dont  les  sommes  réunies  montent  à  36,5oo,ooo  I.  s. 
auxquelles  il  faudra  ajouter  un  crédit  de  3, 000,000 
pour  égaler  le  revenu  aux  charges  ,  qui  sont  de 
3g,5oo,ooo  1.  s.  3  s.  8  d- 

II  me  reste  actuellement ,  dit  M.  Pitt,  à  faire 
connaître  au  comité  les  conditions  de  l'emprunt, 
les  moyens  d'y  faire  face  par  la  voie  des  charges 
permanentes ,  et  les  taxes  à  ajouter  pour  cet  objet. 
Qiiant  à  l'emprunt  de  l8,5oo,ooo  liv.  sterl.  ,  sans 
parler  des  deux  millions  pour  l'Irlande  ,  les  con- 
ditions en  sont  si  bien  connues  ,  que  je  crois 
qu'il  est  inutile  de  les  répéter.  Mais  pour  ne  rien 
laisser  à  désirer  à  ce  sujet,  je  prouve  ,  par  le  ta- 
bleau de  notre  situation  à  cet  égard  ,  que  notre 
pays  est  en  état  de  soutenir  avec  avantage  la 
querelle  dans  laquelle  il  se  trouve  engagé.  C'est 
un  des  arrangemens  les  plus  avantageux  qu'on 
ait  jamais  fait  pour  le  jiviblic.  Je  vais  maintenant 
soumettre  au  comité  les  taxes  que  j'ai  à  proposer. 
La  première  est  seulement  de  cinq  pour  cent  sur 
les  thés  de  la  première  qualité  ,  dont  la  consom- 
mation est  singulièrement  augmentée.  Les  autres 
articles  sont  les  esprits  de  la  Grande-Bretagne  et 
ceux  de  I  étranger.  Je  sais  que  quelques  membres 
demanderont  s'il  ne  conviendrait  pas  .  dans  les 
circonstances  présentes,  d'arrêter  la  distillation. 
Ce  sera    une   question  à   discuter   un   autrejour. 

M.  Pitt  ,  après  avoir  exposé  les  taxes  qu'il  est 
dans  l'intention  de  proposer,  termine  son  dis- 
cours, en  disant  que  les  renseignemens  quil 
vient  de.  donner  à  la  chambre  prjauventi  l'état 
de   prospérité    de  l'Angleterre. 

M.  Tierney  se  levé  et  dit  qu'il  ne  peut  que 
s'affliger  ,  en  voyant  les  besoins  du  service  se 
monter  à  Sg  millions  sterHng  ,  sans  y  com- 
prendre les  2  millions  pour  1  Irlande  ;  que  dans 
le  vote  de  7  millions  et  demi  pour  l'armée  , 
on  a  renfermé  2  millions  et  demi  pour  les  sub- 
sides à  l'étranger.  Il  s'oppose  à  celte  manière  de 
voter  illégale.  Il  a  remarqué  une  somme  de 
3,000  liv. 'serl.  pour  un  baron  de  Hompesch  : 
comment  celte  gratification  lui  a  -  t  -  elle  été 
accordée  pour  lever  un  régiment?  c'est  ce  que 
j'ignore  ,  dit  M.  Tierney.  Un  autre  comte  ha 
pas  moins  de  80,000  liv.  sterl.  pour  ses  services  : 
extravagance  qui  naît  de  l'abus  de  voler  sans 
estimation  précise  ;  abus  auquel  je  m  opposerai 
constamment. 

Qiiant  aux  voies  et  moyens  pour  fournir  au 
service  ,  je  ferai  'observer  que  la  chambre  n  a 
pas  sous  les  yeux  des  renseignemens  assez  dé- 
taillés pour  juger  de  la  justesse  de  ces  calculs. 
L'honorable  membre  (M.  Pitt)  dit  que  la  rupture 
des  conférences  de  Lillt;  a  été  d'un  grand  avan- 
tage pour  l'Angleterre  ,  puisqu'elle  a  donné  lieu 
à  l'établissement  d'un  bon  système  de  hnances. 
Nous  pouvons  juger  de  la  solidité  de  ce  sysiême 
par  la  taxe  sur  le  revenu;  son  produit  avait  été 
porté  d'abord  à  7  millions,  et  il  tomba  à  4  et  demi  ; 
mais  il  fut  porté  ensuite  ,  avec  les  contributions 
volontaires  et  le  reste  des  taxes  assises,  à  7  millions. 
La  générosité  du  commerce  est  admirable  ;  il  a 
contribué  pour  1,175,000  seulement.  Il  faudra 
que  les  propriétaires  fonciers  paient  le  reste. 
(Ici  M.  Tierney  prouve,  par  quelques  détails  , 
que  cette  taxe  ira  toujours  en  diminuant.)  M.  Pin 
nous  montrera  peut-être  ,  ce  soir,  les  moyens  de 
rendre  cette  taxe  plus  productive  :  i|  nous  l'a 
promis.  Les  subsides  pour  l'année  sont  de 
39  millions.  Les  droits  sur  les  thés  et  sur  les 
esprits  sont  peu  de  chose  ;  mais  soyez  tran- 
quilles ,  la  taxe  sur  le  revenu  fournira  à  tout,. . . 
L'honorable  membre  a  répété  plusieurs  fois  au- 
jourd'hui que  létal  brillant  de  nos  finances  a  de 
quoi  épouvanter  nos  ennemis.  Pourquoi  donc 
M.  Pitt ,  semblable  à  un  dissipateur  qui  emprunte 
sur  un  héritage  à  venir,  déshonOre-t-il  son  pays 
et  cela  pour  3  millions  ,  sans  intérêts  pour  si: 
années ,  qu'il  exige  de  la  banque ,  en  la  forçant 


à  renouveler  un  bail  qui  a  bien    des  années  en- 
core  à  courir  ? 

J'engage  la  chambre  ,  dit  M.  Tierney,  à  n'ad- 
mettre qu'avec  la  plus  grande  circ-)nspection  les  étals 
présentés  par  1  honorable  membre  :  la  taxe  sur 
le  revenu  ,  sur  laquelle  le  chancelier  de  l'échi- 
quier repose  sa  pensée  avec  tant  de  complai- 
sance ,  a  été  portée  par  lui  à  11  millions ,  et  elle 
n'en  a  pas  produit  7  ;  et  c'est  là-dessus  que  le 
ministre  compte  avec  la  plus  grande  confiance. 

M.  Pitt  réplique.  Les  débats  se  continuent  pen- 
dant quelques  tems  :  et  le  chancelier  de  l'échi- 
quier les  termine,  en  proposant  la  première  ré- 
solution  ainsi  conçue  : 

Il  Que  le  comité  pense  qu'il  convient  de  lever, 
>>  par  la  voie  de  l'emprunt ,  une  somme  qui  n'ex-' 
îi  cédera  pas  2o,5oo,ooo  liv.  sterl.  pour  le  service 
I'  de  la  présente  année,  m 

Sa  proposition  est  adoptée. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Zurich  ,  le  2  ventôse. 

C'est  ici  qu'il  faut  venir  pour  avoir  l'idée  d'une 
bonne  administration;  pour  y  voir  un  véritable 
esprit  public  ;  pour  y  admirer  des  élablissemens 
exclusivement  consacrés  à  honorer  la  vertu  ou  à 
soulager  le  malheur.  Le  tombeau  de  Gcssner  et  la' 
maison  des  orphelins  attestent  à  tous  les  étrangers 
le  civisme  des  habitans  de  cette  ville  ,  et  la  sagesse 
de  son  ancien  gouvernement.  Il  vient  aussi  de  s'y 
former  tout  récemment  un  établissement  qui  fait- 
beaucoup  d'honneur  à  iadminisiralion  actuelle. 
On  rencontrait  depuis  quelque  tems  des  troupes 
de  mendians  se  promenant  dans  les  rues  ,  et  tirant 
toutes  les  sonnettes  des  maisons  (car,  dans  ce 
pays  ,  on  ne  se  scandalise  pas  de  ce  qu'un  pauvre, 
mourant  de  faim  ou  de  iroid  ,  sonne  avec  har- 
diesse pour  demander  des  secours.  )  Pour  arrêter 
les  ravages  que  pouvait  faire  une  mendicité  qu'orl' 
ne  connaissait  pas  autrefois  ,  on  vient  de  désigner 
une  maison  où  tous  les  pauvres  iront  chaque  jour 
prendre  de  la  soupe  ,  du  pain  ,  et  où  ils  recevront 
chaque  semaine  un  peu  d  argent.  Les  habitans  , 
au  lieu  de  distribuer  partiellement  leurs  secours  , 
portent  tous  leur  collecte  à  1  administration  char- 
gée de  ces  honorables  détails.  Il  ny  a  point  à 
craindre  que  quelque  habitant  cherche  à  s'af- 
franchir de  cette  espèce  de  tribut  payé  à  l'huma- 
nité. Chacun  s'empresse,  au  contraire  ,  de  se  cot- 
tiser  suivant  ses  lacuhés  ,  et  se  faii  une  jouis- 
sance d  acquitter  une  contribuiion  aussi  sacrée. 
Chaque  commune  est  obligée  de  suivre  le  même 
plan  pour  les  mendians  qui  existent  dans  son 
arrondissement.  En  général ,  dans  les  cantons  pro- 
testans ,  on  prend  tous  les  moyens  de  dérober  aux 
yeux  du  public  les  tristes  tableaux  de  la  misère. 
Dans  les  cantons  catholiques ,  au  contraire,  comme 
la  mendicité  est ,  pour  ainsi  dire,  érigée  en  vertu, 
on  se  tait  aussi  un  mérite  de  Taisser  les  troupes 
déguenillées  de  mendians  se  promener  dans  les 
rues. 

Il  y  a  à  Zurich  cinq  à  six  inspecteurs  qui  par- 
courent toutes  les  rues  pour  faire  sortir  les  men- 
dians de  la  ville  ,  ou  pour  les  arrêter.  Mais  leurs 
fonctions  deviennent  à  peu  prés  inutiles  ;  car  , 
depuis  quelque' tems ,  on  ne  trouve  plus  de  men- 
dians dans  les  ruts. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg ,  le    6   ventôse. 

La  régence  de  Hanovre  a  donné  ordre  à  un' 
corps  de  dix  mille  hommes  de  se  joindre  à 
l'armée  d  observation  pour  ihaintenir  la  neutralité 
du  nord    de    1  Allemagne. 

Les  levées  n'ont  pas  tout  le  succès  qu'on  en 
espérait  dans  les  cercles  de  Suabe  et  de  Fran- 
conie.  Il  y  a  qualie  mois  que  rtniiemi  aurait 
été  plus  heureux  ,  parce  que  tous  les  habitans 
dfr  1  Allemasne  détestaient  le  gouvcj ricinent  direc- 
torial de  France,  qui  traitait  ics  amis  encore 
plus  mal  que  ses  ennemis.  Mais  le  nouveau 
gouvernement  a  tranquillisé  sur  beaucoup  de 
craintes  et  a  désarmé  beaucoup  de  peisonnes. 
Un  grand  nombre  de  paysans  refusent  de  s  en- 
rôler ;  et  plusieurs  états  de  la  Suabe  se  sont 
dispensés  d'envoyer  des  députés  au  congrès  as- 
semblé  à  Mergenlh^ira,  pour  régler  la  levée  ea 


TTtaîse  et  pourvoir  à  ses  besoins.  Inntilemen: 
larchiduc  Charles  a-t-il  assuré  aux  habii.ins  de 
îaSaâbe  et  de  h  Franconie  ,  qu'ils  ne  setaieii' 
point  employés  hors  de  leur  lerriioire,  presque 
par-tout,  et  principalement  dans  le  cercle  de 
Siiabe_,  on  a  éié  sourd  aux  assuianccs  et  au> 
invitations.  Loin  de  vouloir  aider  les  autrichien; 
à  augmenter  leur  despotisme  en  Allemagne. 
on  songe  à  se  sousiiaire  à  la  domination  non 
moins  insuppor'.able,  parce  quelle  est  plus  immé- 
diate et  plus  rapprochée,  des  petits  princes  ^w 
se   partagent  ce  pays. 

Les  dispositions  des  habiians  ont  paru  si  mau- 
vaises aux  membres  du  congrès  de  Mcrgenlheim, 
■qu'ils  ont  décidé  de  n'employer  les  troupes  des 
deux  cercles  qu  à  escorter  les  prisonniers  et  garder 
les  magasins. 

Les  continuelles  tergiversations  de  Paul  I'^'  ont 
donné  I  idée  d'une  canicature  ,  qui  est  très-ré- 
pandue en  Allemagne.  L'empereur  russe  tient 
un  papier  dans  chaque  main  :  l'un  porte  «rire  ; 
l'autre  ,  contre-ordre  ;  et  sur  le  front  de  ce  roi 
des  glaces  est  écrit  :  désordre. 

Voici ,  suivant  les  lettres  de  Siutlgard  ,  la  posi- 
tion actuelle  de  l'armée  de  l'archiduc:  le  général 
Pétrasck  commande  les  troupes  réparties  dans  le 
pays  des  Grisons  et  le  "Voralberg  ;  son  quartier- 
général  est  à  Lindau.  Les  grenadiers,  sous  les 
ordres  des  généraux  Kospoth  et'  Sporck ,  sont 
cantonnés  entre  le  lac  de  Constance  et  Schaff- 
house.  L'archtduc  Charles  se  trouve  au  point 
central  de  la  ligne  militaire  à  Donaueschin- 
gen.  Le  général  Nauendorft'  commande  le  centre 
qui  s'étend  vers  Bâle.  Près  de  là  est  posté  le 
co?ps  du  général  Meerfeld  ,  qui  observe  Kehl 
et  Brisack;  son  quartier-général  est  à  Offenbourg 
Le  général-maj.or,  comte  de  Ginlay  ,  commande 
toute  la  chaîne  d'avant-postes  au  Rhin.  Le  corps 
du  général  Starray,  fort  de  20  rnille  hommes, 
est  détaché  de  la  grande  armée  ;  il  \a  ,  propor- 
tionnellement aux  autres  ,  le  plus  de  cavalerie 
légère  ,  tels  que  les  régiraens  d'hussards  de 
Sieckler  et  Veczay  ,  le  i3«  régiment  de  dra- 
gons ,  les  hulans ,  etc.  La  grosse  cavalerie  , 
composée  des  régimens  de  cuirassiers  d  Albert 
et  de  Nassau,  sous  les  ordres  du  prince  Joseph 
de  Lorraine  ,  est  postée  dans  les  environs  de 
Stutt^ard.  L'on  forme  de  gros  magasins  de  subsis- 
tances à  Heilbron  et  Gunzbourg;  des  dépôts 
particuliers  s'établissent  de  distance  en  distance 
vers  le  Rhin.  La  communication  de  cette  armée 
avec  celle  d'Itahe  est  établie  par  les  Grisons  et 
le  corps  commandé  par  le  général  Dedowltsch 
_  et  le  colonel  Siegenfeld,  qui  occupe  Bellizona 
et  Chiavenna. 

Le  baron  de  Terzy  ,  commandant  en  second 
de^'Vienne,  est  mort  dans  cette  ville  le  19  plu- 
viôse, âgé  de  70  ans. 

La  comtesse  de  Benlinck,  l'une  des  femmes  les 
plus  instruites  de  ce  siècle,  sur-tout  dans  la  science 
numismatique,  est  morte  le  i5  ,  à  Hambourg, 
âgée  de  85  ans. 

La  gazette  d'Augsbourg  nie  que  l'électeur  de 
Mayence  se  soit  engagé  à  mettre  8000  hommes  à 
la  solde  de  l'Angleterre. 

La  commission  du  gouvernement  helvétique  a 
proposé  aux  deux  conseils  législatifs  de  rétablir, 
dans  chaque  commune  .  les  tribunaux  de  mœurs  ; 
ces  institutions  pairiarchales  dç  l'antique  Helvé- 
tie ,  et  dont  l'objet  était  de  siVfveiller  toutes  les 
violations  de  la  morale  et  de  la  décence  publi- 
que, qui  .n'étant  encore  qu'une  première  nuance 
du  crime,  échappent  aux  recherches  et  à  l'action 
de  la  police  correctionnelle. 


Paris ,  le  ïi  ventôse. 

M.  Bournu  ,  consul  général  des  Eta;s-Unis  de 
l'Amérique  ,  en  Batavie  ,  remplit  les  fonctions  de 
chargé  d'affaires  auprès  de  cette  lépubhque  , 
pendant  le  séjour  de  M.  Murray  à  Pans. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  9  venthe  an  8. 

BoNAP.^RTE,  premier  consul  de  la  république, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guérie  , 
arrête    ce  qui  suit  : 

Le  général  de  division  Lynch  ,  les  généraux  de 
brigade  Félix  et  d'Avranges  ,  les  commissaires- 
ordonnateurs  Collignon  ,  Férès  et  Arcambal ,  sont 
nommés  inspecteurs  aux  revues. 


Autre  arrdé  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur^  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  , 
arrête    ce    qui   suit  : 

Les  adjudans  -  généraux  Dubreil  ,  Prysie  et 
Leclerc;  les  commissaires-ordonnateurs  Jujardy 
j'  ^''^'"^''^^'"belie;  les  citoyens Jacquemin,  chef 
de  brigade  du  14=  de  dragons  ;  Villantroy  chef 
de  brigade  d'arulierle  ;  Thomas,  chef  de  bataillon 
dinfanterie  -,    Soulhie ,     chef    de    bataillon;    les 


commissaires  des  guerres  Emmery  ,  Labbe-Brian-     menti 
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lourt,  Lhetier  ,  Robert  Petict  ,  Je.nn  -  Baptiste 
Barthe  ,  .\dricn  Bfuneck ,  Beauzet  et  Martial  Dam 
sont  nommés  sous-inspecteurs   aux  revtles. 

Rapport  fait  aux  ccnsuls. 
Citoyens  consuls  , 
Dans  le  tumulte  des  passions  qui  ont  agité  et 
iirolongé  le  cours  de  la  révolution  ,  sous  l'in- 
Hueuce  des  préjugés  (jui  se  sont  attachés  .i  plu- 
sieurs de  ses  prmciijes  ,  il  est  beaucouj)  d'erreurs 
qu'on  a  senties,  sans  oser  les  réparer;  il  en  est 
d'autres  qui   n'ont  pas  même  été  senties. 

Aujourd'hui  ,  que  la  force  de  la  république 
s'applique  toute  entière  à  la  conservation  du  bien  , 
à  la  réparation  du  mal  ,  démontré  par  l'expé- 
rience; aujourd'hui  que  la  modératioir  et  la  sa- 
gesse sont  devenues  les  conditions  les  plus  néces- 
saires de  notre  existence  politique,  la  générosité 
doit  être  considérée"' comme  une  partie  esten- 
tlelle  de  la  justice  ,  quand  elle  est  compatible 
avec  l'intérêt  de    la   patrie. 

Sur  la  hste  oîi  sont  inscrits  les  noms  des  plus 
irréconciliables  ennemis  de  la  république  ,  il  est 
des  noms  que  les  amis  les  plus  vrais'et  les  plus 
constans  de  la  liberté  s  étonnent  et  s'afHigent  d'y 
lire. 

Cest  bien  moins  la  haine  que  Ferreur  qu'on 
peut  accuser  d'avoir  tracé  ces  noms  sur  une  liste 
qui  n'eût  jamais  dû  les  porter  ;  mais  si  les  dé- 
fenseurs d'une  république  naissante  purent  être 
entraînés  par  un  zèle  ombrageux  à  s'exagérer  le 
nombre  de  leurs  ennemis  ,  s'ils  purent  quelque- 
fois devenir  injustes  par  faiblesse  ,  le  gouverne- 
ment de  la  république  consolidé  n'a  point  à 
craindre  cet  égarement. 

Doivent -ils  être  considérés  comme  éinigrcs  , 
et  leurs  noms  doivent-ils  rester  sur  la  liste  ,  ceux 
qui  par-tout  ,  et  dans  toute  la  durée  de  leur 
exil ,  ont  honoré  ,  par  leur  conduite  ,  une  patrie 
qui  les  avait  abjurés  ,  et  qui  se  sont  montrés  di- 
gnes du  titre  de  français  dans  les  lieux  et  aux 
époques  où  ce  titre  provoquait  toutes  les  haines 
et  tous  les  périls  ?         ,      ' 

Ceux  qui  ont  constamment  mérité  l'estime  due 
à  quiconque,  iine  fois  dévoué  à  une  cause  hono- 
rable ,  lui  garde  ses  vœux  et  ses  facultés  ,  malgré 
les  malheurs  dont  elle  a  été  pour  lui  la  source  ou 
le  prétexte? 

Ceux  qui,  dans  toutes  les  contrées  où  ils  ont 
porté  le  regret  d'avoir  perdu  leur  patrie  ,  ont 
trouvé  ,  dans  les  émigrés  volontaires ,  des  ennemis 
violens  ,  des  persécuteurs  acharnés  ? 

.  Ceux,  enfin,  qui  ont  expié  dans  les  cachots 
étrangers  lé  sort  d  avoir  concouru,  dans  leur  pays, 
à  la  conquête  de  la  liberté  ? 

Vous  né  penserez  pas,  citoyens  consuls,  que 
des  hommes,de  ce  caractère  puissent  être  juste- 
ment confondus  avec  des  êtres  avilis  ,  qui  n'au- 
raient pas  même  droit  à  la  pitié  .^  si  la  pitié  était 
inséparable  de  l'estime. 

Sans  doute  les  hommes  dont  je  veux  vous 
parler ,  et  que  je  viens  de  désigner,  ne  sont  qu'en 
très-petit  nombre  ;  mais  leur  petit  nombre  même 
ajoute  à  letirs  droits  et  confirme  leurs  titres  à  votre 
générosité. 

Je  me  suis  persuadé  qu'il  importait  autant  à  la 
gloire  qu'à  lajusiice  du  gouvernement  ,  que  nul 
français  ,  digne  encore  de  ce  nom  ,  n'ait  besoin 
de  mendier  un  asile  dans  une  terre  étrangère  ; 
et  que  les  émigrés  ne  puissent  pas  s'associer  ceux 
que  les  défenseurs  de  la  liberté  française  comp- 
tèrent dans  leurs  rangs  ,  lors  de  leurs  premiers 
combats  contre  le  despotisme. 

Objecterait-on  que  les  hommes  dont  il  s'agit 
eurent  des  torts  ;  mais  leurs  torts  ne  sont-ils  pas 
absous  par  le  malheur  et  par  la  haine  des  ennemis 
de  la  républirjue  ? 

Les  émigrés  pourront-ils  regarder  comme  un 
présage  favorable  pour  eux  ,  comme  un  gage 
d  espérance,  la  radiaiion  de  quelques  noms  qui 
ne  mcritereni  jamais  l'affront  dêire  absociés  aux 
leurs  ?  Non  ,  citoyens  consuls  ;  et  la  liste  des 
ériiigiés  Sera  d'autantplus  iviévocablement  arrêtée, 
qu'elle  ne  contiendra  que  des  noms  connus  et 
chers  au  despotisme.  La  mesure  la  plus  sévère  et 
la  plus  solennelle  que  vous  puissiez  employer 
contre  les  véritables  émigrés  ,  c'est  d  isoler  d  eux 
un  petit  nombre  d  hommes  hoirorés  par  des  efforts 
pour  la  cause  de  la  liberté  ,  par  une  couduile 
généreuse  et  par  d'injustes  malheurs. 

Arrête  du  11  v(ntùse  an  S. 

Les  consuls  de  la  république  ,  voulant  pro- 
noncer sur   le   sort  des  trançais  qui,  les  premiers  , 

I  reconnurent  et  proclamèrent  à  l'assemblée  consti- 

I  tuante  les  principes  de  légalité  ,  ariêtent  ce  qui 

'  suit  : 

I  Art.  V.  Les  membres  de  l'assemblée  consti- 
tuante, inscrits  sur  la  liste  des  émigiés  ,  présen- 
teront au  ministre  de  la  police  générale  ,  des 
attestations  authentiques  ,  qui  constatent  qu  ils 
ont  voté  pour  1  établissement  de  l'égalité  et  1  abo- 
lition de  la  noblesse  ,  et  qu'ils  n'ont  depuis  fait 
aucune  protestation   ni    aucun  acte  qui  aient  dé- 


ÎI.  Le  ministre  de  ia  police  générale  enverra 
au  ministre  de  la  justice  ,  avant  le  I*'  germinal 
prochain,  l'élat  des  réclamations  et  les  titres  de  ' 
chacun  des  individus  qui  croiront  avoir  droii  à 
l'application  de  cet  arrêté;  ces  réclamations  seront' 
soumises  à  l'examen  de  la  commission  créée 
par  l'jrrêté  du  7  de  ce  mois,  et  ensuite  présentées 
à  la  décision  définitive  des  consuls,  conformé- 
ment  au   même    arrêté. 

m.  Les  membres  de  l'assemblée  constituante 
qui  obtiendront  leur  radiation  ,  en  exécution  du 
présent,  rentreront  dans  la  jouissance  de  ceux 
de  leurs  biens  qui  n'auraient  pas  été  vendus; 
mais  ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indem- 
nité pour  ceux  qui  se  trouveraient  aliénés. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministres   que   ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  1  examen  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire,  parce  qu'il 
es;  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 


ces  principes. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  6  VENTÔ5E. 

Tin  du  rapport  d'Andrieux. 

Un  des  hommes  fjui  font  le  plus  d'honneur 
au  genre  humain  ,  politique  ,  piiilosophe  ,  orate;ir, 
et  surtout  homme  de  bien  et  aimant  son  pays, 
Cicéron  ,  qu'on  n'a  jamais  accusé  de  cruauté  ni 
d'une  sévérité  excessive  ,  Cicéron  répondait  à 
Brutus ,  au  stoïcjue  et  inflexible  Brutus  ,  qui  lui 
avait  cependant  parlé  d'une  amnisiie  en  faveur 
de  quelques  partisans  d'Antoine  et  de  Lépide: 
I)  Je  suis  loin  d'adopter  votre  avis,  Brutus, 
)j  et  je  n'approuve  point  votre  clémence  ;  u.ij: 
M  sévérité  salutaire  l'emporte  sur  une  clémence 
)>  vaine.  Si  nous  voulons  être  démens ,  jamais  les 
îî  guerres  civiles  ne  finiront,  u 

Il  est  donc  udle  ,  il  est  indipensable  de  conËcr 
au  gouvernement  une  arme  avec  laquelle  il  puisse 
se  défendre  ,  et  défendre  tous  les  Sons  citoyens. 
Il  faut  que  ceux-ci  se  soumettent  ,  pour  leur 
propreintérét ,  à  des  inconvéniens  qu'on  exagère, 
et  qiii  seront  plus  que  compensés  par  la  sûreté  et 
la  stabilité  que  ces  inconvéniens-  mêmes  contri- 
buent à  leur  garantie. 

Ne  sommes-nous  pas  tous  exposés  tous  les 
jours  à  être  mis  en  prévention,  en  accusation 
peut-être  pour  des  crimes  capitaux  que  nous 
n'aurions  pas  commis  ?  C'est  à  ce  prix  que 
nous  vivons  en  société  ;  c'est  sous  cette  con- 
dition que  la  puissance  publique  nous  garantit 
notre  sûreté  individuelle.  , 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'accusateur-public 
sera  obligé  d'admettre  toutes  les  dénonciations; 
il  aura  le  droit  de  les  apprécier  ,  de  les  juger 
avant  d'y  donner  suite  ;  puisqu'il  est  investi  des 
fonctions  d  othcier  judiciaire  et  de  directeur  de 
jury  ,  il  pourra  décerner  ou  ne  pas  décerner  le 
mandat  d  amener,  le  mandat  d'arrêt  ,  dresser  on 
ne  pas  dresser  l'acte  d'accusation;  conçoit -oo 
qu  il  consente  facilement  à  accuser  sans  preuves, 
sans  pièces  ni  témoins  ? 

El  le  jury  admettra-t-il  complaisamment  une 
accusation  dénuée  de  preuves? 

Et  le  jury  de  jugement  scra-t  il  si  prompt,  si 
facile  à  condamner  ?  Ajoutez  que  devant  les 
tribunaux,  c'est  à  l'accusateur  à  tout  prouver: 
il  ne  sera  plus  nécessaire  ,  comme  devant  les 
administrations  ,  d'apporter  une  série  non  inter- 
rompue de  certificats  de  résidence  à  huit  témoins; 
l'accusé  ne  sera  d'abord  obligé  qu  à  la  négative  , 
jiib(]uà  ce  que  des  pièces  et  des  faits  positiU 
a  charge  le  contraignent  d'en  opposer  ,  s'il  en 
a,  de  contraires,  plus  positifs  et  plus  déter- 
minans  pour  sa    décharge. 

C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  croire  qu'oa 
puibse  ,  à  l'avenir,  et  dans  un  tems  éloigné, 
facilement  inquiéter  des  familles  pour  raisoa 
de  labsence  de  quelques-uns  de  leiirS  membres 
qu  on  supposerait  avoir  émigré  antérieurement 
au  4  nivôse  ;  qu  on  songe  ,  avant  de  faire  ceue 
objection,  que  c'est  à  I  accusateur  public  à  tout 
prouver  devant  des  jurés  ,  devant  un  tribu- 
nal ,  et  en  suivant  un  mode  d'instruction  qui  est 
tout   en  faveur    des  accusés. 

Ojiant  aux  morts  ,  l'objection  est  vaine  et 
sar^s  le  moindre  fondement,  L'émigration  est 
un  délit  personnel  comme  tous  les  autres  ;  dans 
aucun  cas  ,  si  ce  n'est  pour  réhabihter  ,  on  ne 
fait  le  procès  à  la  mémoire  ;  on  ne  met  point 
un  mort  en  jugement  criminel  ;  et  l'intérêt  que 
la  république  aurait  à  la  confiscation  des  deux 
ders    du    bien  n'autoriserait  jamais   une  parcill* 
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aux  créanciers  ,  aux  e.ntans  de  l'émigré  maintenu 
adminisirailvement  sur  la  liste  ,  car  entia  il  es! 
bien  certain  qu'on  le  refu5e  à  ces  derniers  ,  puis- 
que   1  article    VII  1  accorde  nominativement   aux 


premiers? La  meilleure  preuve   qu'on  puisse  don-  1  lésâmes 


poursuiie.    L'accnsateur-pubric  y- serait  non   re-  !  ciaîrement ,  pourquoi  le  refuse-t-on  aux  femmes  , 
cevabie. 

Enfin  ,  pe"ut-on  dire  de  bonne  foi  que  ce  soit 
fermer  d'une  main  la  liste  des  émigrés  et  la 
louvrjr  de  l'autre,  que  de  renvoyer  désormais 
ceux  qui  seront  prévenus  de  ce  délit  devant 
des  jurys  spéciaux  d'accusation  et  de  jugement , 
d-e  les  faire  juger  dans  les  formes  légales  ,  dans 
les  formes  les  plus  favorables  à  l'innocence  ,  de 
leu-r  ménager   encore  le    recours    en  cassation? 

car  il  est  évident  qu'il  aura  lieu  -contre  des 
jugemens  rendus  d'aptes  des  déclarations  de, 
jurys  ? 

Le  gouvernement  fait  donc  réellement  tout  ce 

qu'iJ   peut  et    doit    faire    pour  concilier  l'intérêt 

général  avec  l'intérêt  particulier  ,  la  sûreté  de 
la  république  avec    celle  des   individus. 

Voilà,   à  ce    qu'il   nous  semble  ,  les   réponses 

que  l'on  peut  faire  à  cette  partie  des  objections. 
Mais    on   en  présente    d'autres   dans    un  sens 

tout   contraire,   et   l'on   dit  : 

Ce  projet  de  loi  ,   en  apparence  si   sévère  ,  si 

terrible  ,    n'est  qu'un   vain   épouvantail  :  on  veut 
I     qu'il  empêche   les  émigrés  de  rentrer  ,   et  il  ne 

les   en   empêchera  pas  ;  au  contraire  ,  il  semble 

plutôt  les   y  inviter  :  en   effet  ,    outre  toutes  les 

chances  favorables  qu'il  offre  aux  émigrés  ren- 
trés ,    soit  d'échapper  aux  poursuites  de  l'accu- 

sateur-public  ,    soit   d'être   acquittés  par  le  jury 

d'accusation   ou  par  celui  de  jugement,   quelle 

est   en  définitif  la  condamnation  qui  les  attend? 

pas     aune    que    le    bannissement ,    aux     termes 


gratîon.  Je  demande  pôurqnôî  l'ofti  ouvre  d'ufte 
main  la  porte  q\ie  l'on  ferme  de  l'autre  ? 

Je  ne   puis  ,  je   l'avoue  ,  être  parfaitement  irail- 
quille   quand    j'envisage    celte   latitude   indéfiu)« 
"article  IV  laisse   à  toutes  les  passions  mai- 


ner  que  la  disparité  est  bien  réelleçnent  établie 
c'est  l'expresse  mention  des  uns  ,  laquelle  in- 
dique bien  que  l'omission  des  autres  a  été  iaite  à 
dessein. 

Pour  nous  résumer  ,  il  résulte  de  ce  rapport 
que  les  principales  questions  que  vous  allez  avoir 
à  discuter  pour  motiver  et  déterminer  votre  vceu  , 
sont  celles-ci  : 

1°.  Si  les  deux  premiers  articles  du  projet  de 
loi  y  sont  nécessaires  ; 

2°.  S'ils  n'y  _sont  pas  nuisibles,  en  ce  qu'ils 
semblent  maintenir  à  l'égard  des  insciits  sur  les 
listes  d'émigrés  ,  et  relativement  à  la  torme  de 
juger  les  radia.'ions  ,  des  lois  que  le  go.uver- 
neraent  a  lui-même  annoncé  vouloir  modifier  et 
adoucir  ; 

El  encore  en  ce  qu'ils  établissent  une  disparité 
choquante  et  cruelle  entre  le  sort  des  femmes  , 
des  créanciers  ,  des  enfans  des  émigrés  qui  pour; 
ront  eue  maintenus  administrativement  ,  et  le 
sort  qu'on  promet  aux  femmes  ,  aux  créanciers  , 
aux  enfans  des  émigrés  qui  pourront  être  con- 
damnés par  les  tribunaux  ,  disparité  toute  au  pré- 
judice des  premiers. 

3°.  Si  l'exception  attachée  au  cas  de  non-pu- 
blication des  ar'-êtés  ,  soit  du  directoire  exécutif, 


des  lois  des    28  mars  1793    et  25    brumaire  an  3.  soit    des    administrations  ,  ne    dépend   pas   d'un 

Co.Time  ils  n'ont  pas  encore  été  inscrits  ,  ils  n'ont  signe  trop  incertain  ,  trop  équivoque  ,  et  s'il   ne 

pas   encore    subi    de   bannissement   de   droit,  et  valait  pas   mieux  n'attacher  l'exception   qu'au  cas 

ainsi  il  n'y  a  pas  eu  de   leur  part   infraction  dt  du  séquestre  ou  de   la  vente  des  biens ,   opéra- 
leur  ban. 

Eh  bien  ,    dit  -  on  ,    qui  peut  douter  que   les 


lions  toujours  publiques  ,   patentes  ,  et  dont  il  est 
dressé  des  actes  aulhendques. 

4°.  Si  la  possibilité  toujours  subsistante  de 
mettre  en  prévention,  en  accusation  ,  en  juge- 
ment, pour  raison  d'émigration  antérieure  au  4 
nivôse ,  tous  les  citoyens  non  inscrits  sur  les  listes, 
n'est  pas  aussi  préjudiciable  ^u  crédit,  aussi  con- 
traire au  rétablissement  de  la  confiance  ,  que  la 
clôture  de  la  liste  des  émigrés  doit  leur  être  favo- 
rable ;  si  celte  mesure,  inquiétante  pour  tous  les 


émigrés  ne  rentrent  en  foule  ,  lorsque  tout  ce 
qui  pourra  leur  arriver  de  pis  sera  dêtre  banni  , 
et  de  quitter  de  nouveau  le  territoire  ?  Ils  vou- 
dront tous  tenter  au  moins  la  chance  d'un  juge- 
ment dont  l'issue  pourra  être  de  les  acquitter  , 
et  de  les  rétablir  dans  tous  les  droits  de 
citoyens. 

Cette  objection  dont  on  ne  peut  se  dissimuler 
la  force  ,  n'admet  ,  à  ce  qu'il  nous  semble  ,  d  au-  .    .  ,-.■■..•     1  1  -   1 

tre  réponse  que  celle  que  fournit  la  crainte  d'un  cher  de  rentrer  les  émigrés  véritables,  auxquels 
procès  ,  et  de  la  confiscation  des  deux  ders  des  I  elle  offre  toutes  les  chances  favorables,  d  un  ju- 
biens  du  condamné  :  il  faut  dire  que.  la  crainte  I  gemeni  par  jures,  et  point  d  autre  peine  que 
de  ce  procès  et  de  cette  peine  sera  assez  forte  i  celle  du  -bannissement  et  de  la  conhscauon  des 
pour  empêcher  les  émigrés  non  inscrits  de  rentrer  |  deux  tiers  de  leurs  biens  libres, 
sur  le  territoire  français  ,  ou  bien  il  faut  avouer  |  5".  Si  cependant  vous  devez  adopter  cette  me- 
que  le  gouvernement,  par  ce  projet  de  loi,  ■  sure  que  le  gouvernement  propose  ,  et  qu'appa- 
n'atteindra  pas  le  but  qu'il  s'est  proposé.  Autant  jremment  il  regarde  comme  suffisante  pour  le 
vaudrait,  et  mieux  vaudrait  peut-être  que  le  maintien  de  la  sûreté  publique  contre  les 
projet  ne   contînt  pas  cette   disposition  ,    et  n  ot-  'émigrés. 

frit  pas    cette   chance    aux    véritables   émigrés   ,  :      50.  Si  la  disposiiiou   de  l'ardcle  VII  du  projet 
en  même  lems  qu'il  inquiette  ceux  qui  ne  le  sont  'jj    faveur    des    créanciers,    des  femmes   et  des 


11  semble  accuser  d'émigration  tous  les 
français  en  maise.  Tous  ceux  qui  ne  sont  paS 
inscrits  dans  l'immense  nomenclature  ou  dans  leê 
arrêtés  du  dirtcfoire  Ou  des  atl'min'istra'liohs  ■, 
pourront  être  prévenus  d'avoir  émigré  aviïil  1« 
4  nivôse. 

A  la  vérité,  ils  ne  seront  pas  iniprirnés  ,dans 
des  volumes  supplémentaires  ,  mais  ils  seront 
livrés  à  l'accusatcur-public  ,  qui  sera  seul  chargé 
de  la  poursuite  et  de  l'instruction  du  délit. 

Ici  j'éprouve  une  autre  inquiétude.  J'examine  ^ 
je  cherche  en  vain  dans  le  projet  de  loi  com- 
ment s'établira  la  prévention  d  émiaraliûn,  quelles, 
precauiions  seront  prises  pour  garantir  la  surete 
et  la  liberic  individuelles. 

Sans  doute  il  n'est  pas  dans- la  pensée  du  gou'- 
vernement,  il  n'est  pas  dans  la  vôtre  ,  citoyens 
tribuns  ,  de  provoquer  les  délations,  de  faire  Un 
appel  aux  dénonciateurs. 

Celte  lacune  du  projet  iie  peut  avoir  échappé 
au  gouvernemeni  ;  il  la  remplira  sans  doute,  et» 
si  tous  ceux  (jui  sont  jusqu'à  ce  jotir  prévenus 
d'émigration  ,  sont  dans  1  obligaiion  de  justifier  de 
leur  résidence  pour  obtenir  leur  radiation  ,  il  est 
I  probable  qu'à  l'avenir  la  preuve  de  l'absence  in- 
combera à  celui  qui  accuseni  un  citoyen  d'avoir 
abandonné  le  territoire  français  avant  le  4  nivôse  , 
et  qu'une  juste  réparation  sera  prononcée  contre 
le  dénonciateur  qui  succomberait  dans  cette  pour- 
suite. 

Par  ce  moyen  ,  la  loi  acquerra  une  perfection, 
bien  désirable  ,  et  inspirera  le  plus  haut  degré  de 
confiance. 

Mais  si  l'on  confie  le  droit  de  prévenir  un  fran- 
çais démigiaiion  exclusivement  au  ccmrnissaire 
du  gouvernement ,  fesant  les  fonctions  d'accu- 
sateur-public ,  cènes  ,  alors  la  liberté  sera  juste- 
ment alarmée  de  voir  dans  les  mains  d'un  seul  , 
homme  une  autorité  indéfinie ,  dont  il  peut  user 
et  abuser  sans   aesponsabililé. 


pas.  I 

Une  disposition  de  l'article  VII  peut  encore 
donner  lieu  à  une  objection  spécieuse  :  elle  ac- 
corde aux  femmes  et  aux  créanciers  le  prélève- 
ment de  leurs  droits  sur  les  biens  de  l'émigré 
condamné  ,  et  elle  fait  aiix  enfans  la  remise  du 
ijers  en  nature  de  ces  mêmes   biens. 

On  demande  si  cette  disposidon  peut  se  con- 
cilier avec  l'article  XCIII  de  la  constitution  ,  qui 
porte  :  les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement 
acquis  au  profit  de  la  république.  Il  ne  semble  pas 
possible  ,  dit-on  ,  d'après  cet  article  ,  de  faire  re- 
,inise  d'aucune  partie  de  la  confiscation;  car  ce 
jerait  reprendre  à  la  république  des  biens  qui 
lui  sont  irrévocablement  acquis  :  la  disposition 
du  projet  de  loi  est  donc  inconstitutionnelle. 

Votre  commission  ne  le  pense  pas  :  d'abord  , 
à  l'égard  des  femmes  et  des  créanciers,  il  s'agit 
de  droits  qui  soiit  des  charges  des  biens  ;  la  con- 
fiscation ne  peut  porter  que  sur  les  biens  réels  , 
c'est-à-dire  ,  déduction  faite  des  charges. 

Quant  au  tiers  réservé  aux  enfans ,  plusieurs 
lois  antérieures  à  la  consiitulion  (  notamment  un 
décret  du  4  frimaire  an  3  )  ,  avaient  prorais  des 
secours  aux  enlans  des  émigrés  :  la  constitution 
n'a  poii}t  abrogé  les  dispositions  de  ces  lois  hu- 
maines,  conformes  au  droit  naturel  ;  elle  a  laissé 
à  cet  égard  la  législatigai  au  même  élat.  En  disant 
que  les  biens  des  émigrés  sont  acquis  à  la  répu- 
blique ,  elle  ne  dit  pas  que  les  promesses  de  se- 
cours faites  à  plusieurs  reprises ,  et  par  des  lois  , 
aux  enfans  des  émigrés  ,  ne  pourront  être  réali- 
sées :  il  n'y  a  donc  point  d'obstacle  à  ce  qu'il  leur 
soit  accordé  des  secours  ,  ou  plutôt  il  doit  leur 
en  être  accordé;  et  si  l'on  doit  leur  donner  ces 
secours,  qu'importe  que  ce  soit  par  une  pension 
alimentaire,  par  un  traitement  viager,  ou  en 
leur  abandonnant  une  portion  du  capital.  Il  est 
heureux  ,  sans  doute  ,  de  pouvoir  concilier  une 
disposition  rigoureuse  de  la  constitution  avec 
les  principes  éternels  de  la  morale  et  de  Ihu- 
roaniié. 

Mais  ceci  ramené,  une  réflexion  que  nous  avons 
déjà  faite  dans  ce  rapport  :  ce  traitement  juste  et 
humain  qu'on  accorde  aux  femmes  ,  aux  créan- 
ciers ,  aux  enfans   de   l'émigré  condamné  judi- 


itoyens  non  émigrés  ,'  peut  avoir  l'effet  d'empê-  j      Vainement  dira-l-On  que  le  jury  garantit   votre 
-  =      .     .■ .      liberté ,  que  le  jury  prononcera  sur  1  accusation, 

Je  réponds  ,  d'un  côté  ,  que  je  -ne  connais  en- 
core le  jury  que  comme  un  instrument  dange- 
reux entre  les  mains  de  celui  qui  le  compose;  de 
l'autre  ,  que,  je  vois  la  liberté  sans  garantie  , 
quand  un  citoyen  peut  être  légèrement  arraché  à 
sa  famille  pour  subir  fappareil  et  lépreuve  d  une 
accusation  intentée,  dirigée  ,  poursuivie  par  un 
seul   homme. 

Mais ,  quel  sera  le  terme  oh  cessera  cet  état  de 
prévention  ou  de  soupçon  dans  lequel  le  projet 
semble  engloutir  tous  les  français  ?  Ce  terme  est 
indéfini.  Ainsi,  dans  dix  ans,  dans  cinquante 
ans  encore  ,  un  accusateur  public  tiendra  dans 
ses  mains  cette  arme  menaçante  ;  il  n'existera  pas 
un  individu  qu'il  ne  puisse  faire  arrêter,  sous 
prétexte  d'émigration  ,  poursuivre  ,  accuser  et 
traduire  devant  un  jury.  Les  p.opriélés  même» 
resteront  indéfinimem  incertaines  dans  les  mains 
des,  enfans  ;  car  je  ne  vois  pas  que  la  mort 
mette  un  terme  à  U  faculté  d'accuser  leurs 
pères. 

Tous  les  crimes  se  prescrivent  :  ici  le  soupçon 
même  ne  se  prescrit  pas  ,  et  la  généialion  pré- 
sente,  au  moins  toute  entière,,  est  dévouée  à 
cette  terrible  inquisition. 

On  veut  rétablir  la  confiance  ,  activer  le  com- 
merce ,  recréer  le  crédit;  et  moi ,  je  crains  que 
le  projet  n'ait  un  autre  résultat.  Il  ne  suHit  pas 
que  l'atticle  VII  assure  aux  créanciers  l'exercice 
de  leurs  droi/s  ,  de  préférence  à  ceux  de  la  na- 
tion ,  il  faudrait  encore  trouver  le  moyen  de  les 
rassurer  sur  les  embarras  et  les  difficultés  de  dé- 
fendre leurs  intérêts  contre  les  intérêts  du. fisc  , 
et  l'expérience  leur  a  donné  à  cet  égard  des  le- 
çons qu'il  est  bien  difficile   de  faire  oublier. 

Bailleurs  ,  et  dans  les  entreprises  commerciales 
sur-tout,  c  est  bien  moins  sur  les  propriétés  d'un 
négociant  que  sur  sa  probité  ,  sur  la  sagesse, de  ses 
spéculations  que  se  repose  le  crédit;  la  confiance 
ne  calcule  pas  ses  revenus  ,  elle  pesé  sa  réputa- 
tion. Or,  dès  le  moment  où  l'intrigue  ,  la  rivalité 
ou  l'envie  pourront  répandre  contre  le  chef  d'une 
manufacture  ou  d  une  maison  de  commerce  le 
soupçon  d'une  émigration  ;  dès  le  moment  oà 
un  mandat  d'arrêt  pourra  enlever,  sur  une  simple 
prévention  hasardée  ,  un  commerçant  à  la  sur- 
veillance et  à  la  suite  de  ses  entreprises ,  ne  doute» 
pa^  que  la  confiance  ,  en  perdant  sa  garantie  d  opi- 
nion ,  ne  compte  nullement  sur  celle  que  promet 
l'article  VII, 

Ainsi  le  projet  de  loi ,  bien  loin  d'activer  par  le 
crédit  les  entreprises  commerciales,  multipliera, 
et  je'l  au  contraire,  les  inquiétudes  et  les  mehances; 
la  liste  bien  loin  de  rendre  au  numéraire  la  circiiation 
désirée,  il  le  fera  lesserrer-  de  nouveau  ,  jusquà 
ce  que  la  génération  présente  soit  écoulée,  et 
qu'alors  il  n'existe  plus  (iwiirmaà  un  individu  qihi 


enfans  des  émigrés  ,  peut  se  concilier  avec  l'ar- 
ticle XCIII  de  lacté  constitutionnel. 

7°.  Enfin  ,  s'il  n'eût  pas  été  plus  utile  ,  plus  po- 
litique ,plus  contorme  aux  intentions  mêmes  que 
le  gouvernement  manifeste  ,  de  réduire  le  projet 
de  loi  à  une  seule  disposition  ,  à  celle  qui  le 
constitue  réellement,  c'est-à-dire  à  celle  de  l'ar- 
ticle III  ,  qui  seule  ferme  la  hste  des  émigrés. 

Voilà  les  questions  que  votre  commission  vous 
propose  de  traiter   dans  la  discussion. 

Elle -vous  propose  aussi  de  voter  l'adoption 
du   projet  de  loi. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  ce  projet. 

Roujoiix.  Je  passerai  rapidement  sur  les  deux 
premiers  articles.  Ils  reproduisent  une  législation 
consacrée  par  l'article  XCIII  de  l'acte  constitu- 
tionnel. Aucune  puissance  ne  peut  la  modifier" 
sans  usurper  des  droits  réservés  à  la  souverai- 
neté du  peuple. 

J'aurai  cependant  occasion  de  faire  un  rappro- 
chement entre  les  dispositions  de  cet  article  et 
le  texte  de  là  constitution.  Vous  verrez  alors  s'il 
n'était  pas  au  moins  superflu  de  les  établir. 

L'article  III  du  projet,  le  plus  important,  le 
seul  peut-être  dont  la  loi  devrait  se  composer, 
fixe  le  terme  oià  s'arrête  la  vengeance  nationale. 
Les  frontières  sont  libres  ,  et  tout  citoyen  peut  les 
franchir  sans  crime  ,  parce  que  la  loi  les  ouvre 
sans  inquiétude.  Ainsi  )>  tout  individu  qui  se  se- 
rait absenté  de  France  depuis  la  mise  en  activité 
de  I  acte  constitutionnel ,  ou  qui  s'en  absente- 
rait à  l'avenir,  n'est  point  soumis  aux  lois  sur 
l'émigration.  >' 

Si  le  projet  s'était  borné  là  ,  je  dirais  sans 
doute  avec  le  gouvernement  :  la  révolution  est 
terminée;  et  avec  ses  orateurs:  la  liste  des  émi- 
grés est  fermée  ;  mais  ma  sécurité  est  alarmée  , 
quand  je  trouve  dans  l'article  IV  une  disposition 
qui  conserve  une  teinte  de  ces  tems  désastreux 
où  tout  était  suspect  ,  excepté  le  ( 
demande  avec  imiuiétude  pourquo 
des  émigrés  est  arrêtée  et  close,  on  peut  cepen- 
dant, moi  qui  ne  suis  pas  inscrit  sur  cette  liste  , 
me  soupçonner,  me  poursuivre  ,  m' accuser  demi- 


pniîse  être  prévenu  d'avoir  émigré  avant  le  4  ni- 
vôse de  1  an  8. 

Le  gouvernement,  dans  le  partage  qu'il  a  fait  en 
deux  classes,  premièrement  des  français  déjà  pré- 
venus d'émigration  par  leur  inscription  sur  la  liste  ,  '■ 
ou  par  les  arrêiés  des  autorités  compétentes,  se- 
condement de  ceux  qui  ne  sont  pas  même  encore 
en  état  de  prévention  ,  semble  avoir  volontaire- 
ment élevé  deux  écueils  pour  se  placer  au 
milieu. 

En  effet  ,  la  constitution  en  avait  dit  assez.  La 
législation  sur  les  individus  prévenus  d'avoir 
émigré  depuis  le  14  juillet  1789  jusqu'au  4  nivôse 
dernier ,  est  lixée  d'une  manière  irrévocable;  la 
rappeler  ,  la  reproduire  ,  c'était  chose  inutile  et 
superflue. 

Mais,  n'est-ce  pas  aller  beaucoup  plus  loin  que 
la  constitution  même  ,  que  de  créer  une  classe 
imaginaire  d  individus  qui  pourroni  à  1  avenir  être 
prévenus  d'avoir  émigré  avant  le  4  nivôse  ? 

N'est-ce  pas  aller  plus  loin  que  la  constitution  , 
que  de    supposer  des  suspects    d'émigration  ,    et 
d'englober  tous  les  frangais  dans  un  soupçon  que 
.  rien  n  autorise  ? 

Certes  ,  et  je  crois  que  personne  ne  me  contre- 
dira ,  on  ne  saurait  accuser  les  autorités  qui  se 
sont  succédées  depuis  1791  d'avoir  rais  des  mé- 
nagemens  ou  de  lindulgence  dans  la  composition 
des  listes  d'émigrés-  Qjael  est  le  favori  du  sort"; 
dont  le  nom  a  échappé  a  l'acùvilé  des  administra- 
lions  de  gS  ,  aux  recherches  scrupuleuses  des 
comités  révolutionnaires?  Quand  ils  eurent  épuisé 
la  nomenclature  des  absens  ,  n'insciivirent-ils  pas 
les  présens  ?  Les  incarcérés  ,  les  infirmes  ,  les  pa- 
ralysés, les  morts  même  n'échappèrent  pas  à  leurs 
incroyables  perquisitions  ;  et  quand  enlin  les  noms 
des  hommes  leur  manquèrent,  ils  s'emparèrent 
de  ceux  des  terres,  de  ceux  des  ci -devant 
fiefs  ,    etc. 

11  me  semble  qu'après  une  moisson  si  soigneu- 
sement recueillie  ,  il  ne  reste  pas  même  de  quoi 
glaner  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  créer  une 
classe  de  ceux  contre  lesquels  il  n'existe  aucun 
acte   qui  les  constitue  même  en  état  de  suspicion. 

On  objectera  peut-être  que  l'article  XCIII  de 
la  constitution  déclare  qu'en  aucun  tems  la  nation 
ne  souffrira  le  retour  des  émigrés,  et  qu'elle 
interdit  toute  législation  nouvelle  à  cet  égard. 
Loin  de  moi  ,  citoyens  tribuns  ,  la  pensée 
d'enfreindre  ces  dispositions  irrévocables  du  con- 
trat  social. 

Mais  ,  quand  les  deux  premiers  articles  du 
projet  que  je  discute  établissent  quels  sont  les 
individus  émigrés  ,  à  quels  caractères  ils  doivent 
être  considérés  comme  tels  ,  ces  deux  articles 
sont-ils  eux-mêmes  bien  conformes  à  la  consti- 
tution ,  qui  bannit  ,  sans  excepdon  ,  tous  les 
français  qui  ont  abandonné  leur  patrie  depuis 
1789? 

Sont-ils  bien  conformes  à  la  constitution  les 
articles  W  ,  V  et  suivans,  qui  distinguent  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  les  listes  ,  de  ceux  qui  ne  .le  sont 
pas;  ceux  qui  sont  préventts ,  de  ceux  qui  pour- 
ront l'être  ,  et  qui  établissent  pour  ceux-ci  une 
législation  nouvelle  ?  De  manière  qu'il  serait  dans 
l'ordre  des  possibilités  que  deux  individus  qui 
auraient  quitté  la  France  de  compagnie  ,  seraient 
arrêtés  en  même  tems  sur  le  territoire  de  la 
république:  l'un  serait  jugé  militairement  ,  parce 
qu'il  serait  inscrit  sur  la  liste  ;  lautre  le  serait 
pjar  les  formes  tutélaires  du  jury,  parce  que  son 
nom  aurait  échappé  à  l'attention  d'un  copiste  ou 
de  1  Iraprimetir. 

Si  cependant  tous  les  deux  sont  convaincus 
et  déclarés  coupables  ,  je  deraancierai  quel  sera 
la  peine  infligée  au  second'?  Le  projet  n'en  parle 
pas;  et  vous  savez  cependant  que  les  tribunaux 
criminels  ne  prononcent  pas  d'après  le  code  des 
tribunaux  militaires. 

'Vous  voyez,  citoyens  tribuns,  et  le  gouver- 
nement a  lui-même  senti  et  avoué  les  difficultés 
qui,'  dans  cette  madère  délicate,  se  pressaient 
autour  de  lui  ;  il  n'a  pas  osé  les  vaincre  ,  il  les 
a  multipliées  :  encore  un  pas  ,  il  arrivait  au 
but  marqué  par  l'opinion  ,  qui  depuis  long-tems 
a  prononcé   que   les  listes  sont  complettes. 

Il  me  semble  donc  que,  pour  concilier  tous 
les  intérêts  et  pour  respecter  les  dispositions  cons- 
titutionnelles à  l'égard  des  émigrés  ,  il  ne  fallait 
ni  rappeler  la  législadon  établie  ,  ni  supposer 
qu'il  y  ait  en  France  des  individus  qui  pourraient 
être  un  jour  soupçonnés  d'émigration.  Cette  sup- 
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position  ,  inspirée  par  une  prudence  trop  rigou- 
reuse ,  a  trompé  la  sagesse  du  gouvernement  , 
et  l'a  conduit  à  la  nécessité  de  créer  un  mode 
incomplet  de  poursuite  et  de  jugement  contre 
des  prévenus  qui  n'existent  pas  et  des  accusés 
qui   n'existeront  jamais. 

L'intérêt  de  l'état,  la  justice,  la  raison,  ré- 
clament la  clôture  de  la  liste  des  émigiés  ;  la 
liberté  ,  que  les  français  se  sont  mutuellement 
garanne  dans  leur  pacte  ,  veut  que  chacun  jouisse 
de  la  faculté  de  s  absenter  du  territoire,  et  d'y 
rentrer  à  son  gré.  La  constitution  a  jireclsé  les 
seuls  cas  ori  un  français  pouvait  perdre  désormais 
sa  qualité  de  citoyen;  et  du  moment  oià  elle  a 
été  mise  à  exécution  ,  toute  absence  ultérieure 
ne  peut  plus  être  considérée  comme  une  émi- 
gration. Sous  ces  rapports  ,  le  projet  de  loi  mérite 
votre  assentiment;  et  je  partage  voue  impatience, 
celle  de  tous  les  citoyens,  de  ,  clore  cette  liste 
fatale,  monument  éternel  du  crime  des  franç.iis 
qui  ont  abandonné  leur  patrie  ou  qui  se  sont 
armés  contre  elle. 

Si  j'ai  apperçu  quelques  vices  dans  le  projet , 
il  n'en  est  pas  moins  viai  quil  est  .bon,  qu'il 
est  consolant  dans  ses  principes;  et  la  ciilique 
que  j'en  ai  faite  me  paraît  avoir  un  but  damant 
plus  utile,  qu'elle  pourra  donner  au  gouver- 
nement la  conscience  de  ses  forces  pour  entre- 
prendre  le  complément    de  la  loi. 

Jt»  ne  crains  donc  pas  que  l'on  m'accuse  de 
contradiction,  quand  je  vote  pour  l'adoption  du 
projet. 

La  suite  demain. 

JV.  Z3.  Le  1 1  ,  !c  corps  législatif  a  voté  l'adoption 
du  piojet  de  loi  relatif  aux  bons  accordés  aux  ex- 
eccîésiasdques  de  la  ci-de-vant  Belgique. 


Suite-  des  Lettres  du  lord  Grenville  ,  et  discours 
de  ce  ministre  à  la  chambre  des  pairs ,  précédés  I 
de  quelques  observations. 

Nota.  On  a  dû  être  surpris  de  voir  à  la  tête  de 
cet  ouvrage  le  titre  de  ?ièces  otficielles.  Comme  ] 
nous  avons  copié  l  intitulé  ainsi  que  le  texte  ,  nous  j 
nous  croyons  obligés  d'avertir  nos  lecteurs  que  cet 
écrit  ,  dont  l'auteur  ne  nous  est  pas  connu ,  ne 
contient  d'officiel  que  les  notes  de  M.  Grenville  ,  son 
discours  et  celui  de  M.  Fox  au  parlement ,  la  lettre 
du  consul  Bonaparte  au  roi  d'Angleterre ,  et  la  note 
du  minisire  des  relations  extérieures,  A  la  suite  des 
observatioiis  qxuen  a  vues  dans  le  n°  d'hier  ,  sont 
imprimées  à  mi-marge  les  noies  et  le  discours  de 
M.  Grenville;  en  regard  sont  les  notes  de  l'auteur 
français.  Ayant  donné  le  texte  des  pièces  à  l'époque 
oii  elles  ont  paru  ,  il  nous  a  semblé  inutile  de  les 
réimprimer  ici  ;  nous  rious  contentons  d  en  citer  les 
phrases  ,  les  expressions  auxquelles  les  notes  se  ré- 
fèrent. Si  ,  malgré  l'attention  avec  laquelle  nous 
avons  fait  ce  choix  ,  le  '  lecteur  trouvait  quelque 
difficulté  à  saisir  l  application' des  réponses .,  il  pour- 
rait consulter  les  n"^  116  ,  i32,  i37  et  144  de  ce 
journal ,  où  ces  pièces  sont  insérées  en  entier. 

Notes  sur  la  première  lettre  du  lord  Grenville 
•     au  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  roi ,  dit  lord  Grenville  dans  sa  première 
lettre  ,  a  donné  des  preuves  fréquentes  de  son  désir 
sincère  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
durable  de  l'Europe 

M.  Pitt,  dans  son  dernier  discours  ,  nous  a 
dévoilé  le  secret  objet  de  ce  désir.  Q)iand  le 
gouvernement  anglais  feignait  des  démarches 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  ,  il  voulait 
obtenir  de  son  docile  parlement  des  moyens  de 
donner  une  nouvelle  vigueur  à  la  guerre.  La 
dernière  comédie  de  ce  genre  ,  qu'il  a  jouée  aux 
yeux  de  lÉurope  ,  lui  a  valu  les  taxes  assises 
.et  le  monstrueux  impôt  du  dixième  sur  les  ta- 
pitaux. 

C'est  pour  le  maintien  des  droits  et  du  bonheur 
de  ses  sujets  ,  qu'il  a  repoussé  une  attaque  qu'il  n'avait 
pas  provoquée. 

Cette  prétention  a  été  discutée  dans  les  obser- 
vations qui   précèdent. 

Aucun  avantage  réel  ne  peut  résulter  d'une  pareille 
négociation  .jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  clairement  que 
les  causes  qui  ont  produit  la  guerre  ,  et  qui  l'ont 
prolongée  ,   ont  cessé  d'exister 

Il  y  a  ici  une  contradiction  palpable.  Le  mi- 
nistre vient  de    dire    que   c'est  la  France  qui   a 


provoqué  la  guerre.  Oiie  signifie  cette  imputation', 
si  ce  n'est  que  l'Angleterre  n'eût  pas  fait  la  guerre 
si  elle  n'avait  pas  été  attaquée?  Or,  si  les  causes 
primitives  de  la  guerre  existaient  dans  les  dispo- 
sitions seules  de  la  France,  et  si  ces  dispositions 
cessent  d'être  aggressives  ,  ces  causes  n'existent 
plus.  Pourquoi  donc  ne  pas  négocier?  Dans  une 
.mauvaise  cause,  on  ne  peut  être  sincère,  ni 
quand  on    accuse  ,  ni  quand  on   s'excuse. 

Le  même  système  auquel  la  France  attribue  juste- 
ment tous  les  malheurs  actuels  ,  est  celui  qui  a  déjà 
enveloppé  le  reste  de  l'Europe  dans  une  guerre  longue 
et  destructive  ,  et  d'une  nature  dejmis  long-tems  in-  ■ 
connue  parmi  les   nations  civilisées.. . . 

La  guerre  qui  désole  aujourd'hui  le  monde, 
est  en  effet  d  une  nature  inconnue  parmi  les  na- 
tions civilisées.  Il  est  inoui  qu'un  seul  peuple  ait 
à  se  défendre  contre  toutes  les  nations  ,  et  qu'il 
ne  lui  soit  imputé  que  d'avoir  un  système  de  pro- 
pagation qu  il  désavoue  ,  et  par  toutes  ses  pro- 
iessions  et  par  tous  ses  actes  :  mais  on  ne  veut 
pas  se  départir  dune  imputation  qui  ,  depuis 
long-tems  ,  sert  de  prétexte  à  un  système  de  dé- 
solation qu'on  est*  résolu  de  n'abandonner  que 
lorsqu'ori  sera  fatigué  de  répandre  à  flots  le  sang 
humain,   pour  ou  contre  des  chimères. 

Ce  n'est  pas  par  ses  horreurs  que  la  guerre  pré- 
sente se  dislingue  ,  mais  parle  caractère  que  je 
viens  d'exposer  ci-dessus  ,  et  qui  lui  est  exclusive- 
ment propre.  Quant  aux  ravages  ,  aux  rapines, 
à  l'envahissement  ,  etc.  il  me  semble  que  l'Angle- 
terre devrait  s'a'ostenir  de  tout  ce  qui  peut  rappe- 
ler les  atrocités  de;  conquêtes  et  l  injustice  des  inva: 
si  ons.  L'Amérique,  le  Bengale,  la  Hollande,  la  mal- 
heureuse Naples  ,  déposeront  élernellcraent  des 
tuteurs  de  l'inhumanité  anglaise.  Ce  texte  est  trop 
long  pour  de  simples   notes. 

Les  calamités  quelle  a  occasionnées  ne  se  sont 
point  ariîtées  aux  bornes  de  l  Europe. . . . 

C'est  apparemment  pour  borner  létendue  du 
cercle  des  calamités  de  la  guerre,  que  le  gouver- 
nement anglais  en  a  porté  le  fléau  jusques  dans 
l'Inde  et  aux  Philippines.  C'est  pour  en  modé- 
rer la  férocité  ,  que  ses  officiers  vont  commander 
des  arabes ,  et  qu'il  appelle  sur  lEurope  civilisée 
des  armées  de  russes  et  de  turcs. 

Tant  qu'un  pareil  système  continuera  à  prévaloir  , 
l'expérience  a  montré  que  la  seule  défense  possible 
était  celle  dune  hostilité  ouverte 

'Voici  la  véritable  explication  du  sens  anglais 
du  mot  aggression.  L'Angleterre  a  commencé  la 
«guerre  ,  mais  elle  n'est  pas  comptable  d  avoir 
attaqué  la  première  ,  du  moment  qu'elle  appelle 
son  attaque  du  nom  de  défense.  Il  n'y  a  rien  à 
opposer  a  une  pareille    dialectique. 

C'est  uniquement  à  une  résistance  vigoureuse 
quest  dû  aujourd  hui  ce  qui  reste  maintenant  en 
Europe  de  stabilité. . . . 

Quand  l'Angleterre  a  pris  Toulon  ,  quand 
elle~a  tenté  de  prendre- Brest  ,  quand  elle  a  en- 
vahi la  Corse  ,  les  îles ,  le  Cap  ,  etc.  elle  ne  fesait 
que  résister!  Quel  abus  de  mots  !  quelle  insulte 
au  discernement  public  ! 

La  suite  demain. 


Effets  publia. 

Rente  provisoire 11  fr. 

Tiers  consolidé 20  Ir.  63  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.   i5  c. 

Bons  d'arréragé S9  Ir. 

Bons  pour  l'an  8 73  ir.  5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fevoeau.  Aujourd'hui 
Concert  dans  lequel  on  entendra   le  cit.  Garât. 

Dem.  tes  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vauoeviu.e.  Aujourd.  Young; 
M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu  ,  et  le 
Carrosse  espagnol. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Aujourd.  relâche  pour  la  répétition  des  Chevaux 
savans. 
Théâtre  des  jeunes  élevés  ,  rue  de  Thîonville. 
Auj.  la  !"■' repr.  d'£/conore  et  Cécile  ou  les  deux 
Amies  ;  l'Armoire  ,    et  la  Bergère  des  Alpes. 


erratum. 
Dans  le  n°  161,   2°   colonne,    dernier  alinéa, 
article  Paris  ,  au  lieu  deSoloncé  ,  lisez  :  Solomé. 


fait  à  Pa 


:  dcsPoitc 


iS.  Le 


L'abonne 
s'abonne  qu'au  commencement  de  cliaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  leuics  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  a 
pays  où  l'on  ne  peut  affrancllir.    Les  lettres  des  départe 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  c 
Poitevins,  u°  13  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 


t  de  aS  francs  pour  troi: 


Agasse  ,  propr: 
non  affranchies 


ois',   5 o  francs  pour   six    mois,   et    xoo   francs   pour  l'ann 
al  ,  rue  des  Poitevins,  n'    l8.  Il  faut  comprendre   dans  les   1 


le  port    det 


delà  poste 
outcequi 


oncerne  la  rédaction  de    la   feuille  ,    au  rédacteur 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du   cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


JV"  i63. 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Tridi  ,  1 3  ventôie  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  souuiie!.  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  esc  le  seul  journal  qffieid. 
II  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les   cotions 
tant  sur  l'intérieur  quC'Sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  ec  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

>A  L  L    E    M   A    G  N    E. 

Cleves ,  le  7  pluviôse. 

JLiE  retour  de  l'armée  de  Suwarow ,  l'ordre  qu'on 
aiiure  qu'elle  a  reçu  de  s'arrêter  sur  la  'Visiule, 
rinconsidération  de  Paul  I'',  le  mécontente- 
ment qu'il  a  conçu  contre  la  Prusse  de  ce 
quelle  n'a  point  voulu  accéder  à  la  coalition ,  les 
menaces  qu'il  s'est  permises  par  suite  ,  le  rassem- 
blement qu'il  fait  de  forces  considérables  dans 
la  partie  de  la  Pologne  qui  lui  est  échue  par  le 
partage,  tout  décide  le  cabinet  de  Berlin  à  prendre 
des  précautions  .  et  à  se  meure  en  mesure  de 
repousser  une  attaque  ,  si  Paul  était  assez  fou 
pour  la  tenter.  Le  roi  de  Prusse  fait  marcher 
dans  ses  états  de  Pologne  ,  limitroçhes  de  ceux 
de  la  Russie  ,  une  partie  de  la  garnison  de  Mag- 
debourg  ,  plusieurs  régiraens  de  cavalerie  et 
d'infanterie  qui  sont  en  garnison  dans  la  Pomé- 
ranie  et  la  Silésie  ,  et  tous  les  corps  qui  devaent 
aller  renforcer  l'armée  d'observation  placée  sur 
le  Weser.  Si  la  cour  de  Berlin  est  obligée  de  faire 
la  guerre  ,  elle  sera  puissamment  secondée  tant  par 
l'électeur  de  Saxe  auquel  Paul  la  déclarera  appa- 
remment, que  pat  le  Danemarckqui  se  rapproche 
plus  que  jamais  de  la  Pruise  ,  et  dont  Paul  est 
mécontent  parce  qu  il  n'a  pas  obtenu  un  passage 
de  troupes  qu'il  avait  demandé. 

On  a  reçu  à  Berlin ,  pour  être  soumis  à  l'examen 
âes  ministres  prussiens ,  des  échantillons  d'une 
matière  rouge  dont  un  lac  de  la  Pologne  vient 
de  se  couvrir  subitement.  Ou  dit  que  cette  ma- 
tière est   un  poison. 

M.  Achard  a  perfectionné  sa  méthode  d'extraire 
le  sucre  de  betteraves.  Il  conseille  de  les  couper, 
deies  feire  bouillir,  et  de  les  meure  ensuite  sous  le 
ipressoir.  Le  syrop  qu'on  obtient  de  celte  manière 
j^sltien  meilleuret  plus  abondant  que  celui  qu'on 
«bienail  suivant  l'ancienne  manière.  On  retire  ainsi 
de  ceni  livres  de  betterave*  ,  six  livres  de  Irès- 
bon  sucre  brut. 

Paul  I"  vient  d'ordonner  que  les  catholiques 
et  les  prolesians  de  ses  étais  ne  pourraient  chô- 
mer que  les  jours  de  fériés  de  l  église  grecque. 

Le  cit.  Lavalette  ,  aide-de-camp  de  Bonaparte  , 
est  auendu  à  Dresde,  pour  remplacer,  comme 
chargé  d'affaires  de  la  répubhque  ,  le  citoyen 
Helflinger. 

Le  citoyen  Cambier,  commissaire  du  directoire 
exécutif  batave  ,  près  le  département  de  l'Amstel, 
remplace  le  cit.  Pyman  dans  les  fonctions  de 
ministre  de  la  guerre  ,  à  la  Haye  ,  et  le  cit.  Pyman 
remplace  lui-même  lé  cit.  Cambier,  dans  les 
fonctions  de  commissaire  du  directoire. 

On  met  toujours  la  plus  grande  activité  à  com- 
pletter  l  armée  de  la  Batavie. 

Le  corps-législatif  de  cette  république,  a  pro- 
longé jusqu'au  premier  août  la  défense  d  exporter 
des  grains. 

Le  ministre  des  finances  instruit  que  le  droit 
accorde  aux  vaisseaux  neutres  venant  directement 
des  pons  d  Angleterre,  d'entrer  dans  ceux  de  ia 
république  batave,  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
.  mauvais  tems ,  avait  donné  lieu  à  toutes  sortes 
de  fraudes  préjudiciables  à  l  état  ,  a  enjoint  aux 
commissaires  des  douapes  de  donner  les  ordres 
pour  que  les  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas,  soient  sévèrement  surveillés,  et  pour  qu  ils 
partent  pour  leur  destination  aussi-tôt  que  l'oc- 
casion sera  favorable. 

Les  derniers  coups  de  vent  qui  ont  eu  lieu 
ont  fait  périr  sur  les  côtes  des  îles  de  la  Zélande, 
plusieurs  bâtimefts  marchands  de  différentes  na- 
tions ,  dont  deux  anglais  :  les  équipages  de  ces 
derniers  ont  été  submergés  ,  sans  qu'on  ait  pu  en 
lauver  un  seul  homme. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  6  ventôse. 
PARLEMENT. 

CHAMBRE  DES    COMMUNES  ,    21    FEVRIER. 
Le  procureur-général    demande    qu'on  lise    le 
rapport  du  comité  de  secret  (of  secrecy).  Il  pfo^ 


pose  ensuite  la  seconde  lecture  du  bill  pour  la 
suspension  de  l'acte  habeas  corpus. 

M.  Jolliffe  s'oppose  à  la  fniolion  ,  non  qu'il 
craigne  que  le  procureur-général  de  sa  majesté 
abuse  de  cet  actedé  sfUijpiStosio»»  inais  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  liberté  pour  les  sujets  ,  dès  que  le 
gouvernement  est  investi  d'un  pouvoir  qui  peut , 
tôt  ou  tard  ,  devenir  pernicieux  entre  ses  mains. 
Il  voudrait  que  le  bill  de  suspension  cessât,  ne 
fût-ce  que  pour  un  jour,  plutôt  que  de  le  voir 
renouveler  réguliéremÉnt  au  bout  -de  chaque 
année  ,  comme  U  biU  de  mutinerie  ou  celui  de 
la  taxe  sur  les  terres  ,  et  de  le  laisser  devenir  ainsi 
partie  de  la  consutution.  Il  se  plaint  du  chance- 
lier de  l'échiquier,  qui  .  dans  les  débats  précé- 
dcns  ,  a  noté  de  jacobinisitie  ceux  des  membres 
qui  ne  pensaient  pas  comme  lui ,  et  les  a  ac- 
cusés de  n'avoir  d'autre  intention  que  celle  de 
renverser  le  gouvernement.  Il  detnande  que  la 
seconde  lecture  du  bill,  au  lieu  .de  se  faire  à 
1  instant,  ainsi  que  l'a  proposé  l'honorable  mem- 
bre ,  soit  remise  à  six  semaines. 

M.  LascelUs  pense  qu  il  est  nécessaire  de  don- 
ner de  la  force  au  gouvernement  ,  et  que  si  , 
malgré  tous  les  efforts  employés  ,pour  troubler 
l'ordre  social,  la  tranquillité  générale  a  été  con- 
servée ,  on  le  doit  aux  mesures  de  la  nature  de 
celle  dont  il  est  question  dans  qe  moment.  Si  la 
généralité  du  peuple  est  bien  disposée,  est-  ce 
une  raison  pour  ne  pas  le  mettre  à  l'abri  des  ten- 
tatives criminelles  des  mal-inientionnés  ?  Parce 
que  la  généralité  du  peuple  est  honnête  ,  il  ne 
faut  donc  pas  de  lois  contre  les  voleurs.  Notre 
pays  a  les  plus  grandes  obligatiops  au  gouverne- 
ment énergique  qui  le  protège. 

M.  Hobhouse  dit  qu'il  n'a  rieri  entendu  encore 
à  l'appui  de  cette  motion  ,  qui  l'ait  satisfait.  Il 
semble  que  les  honorables  membres  regardent 
cette  question  comme  une  affaire  de  forme.  Pour 
lui  ,  il  ne  voit  de  notoire  dans  la  fameuse  cons- 
piration, que  le  rapport  du  comité.  Par  respect 
pour  les  membres  qui  composaient  ce  comité  , 
il  veut  bien  croire  que  leurs  alarmes  étaient 
fondées.  Mais  notre  pays  est-il  prccisémenit  au- 
jourd'hui dans  la  même  situation  que-  celle  où 
il  se  trouvait ,  lor.sque  le  rappon  fut  déposé  sur 
le  bureau  ?  Pendant  les  sept  derniers  mois  qui 
viennent  de  s'écouler ,  il  n'y  a  eu  que  deux  in- 
dividus d'arrêtés.  Le  zèle  du:  gouvernement  se  se- 
rait-il donc  refroidi  ? 

Une  autre  observation  à  faire,  dit  M. Hobhouse, 
c'est  que  depuis  le  rapport  ,  différentes  lois  ont 
été  rendues  pour  augmenter  la  puissance  du 
gouvernement.  Il  est  assez  fort  aujourd  hui  pour 
nous  défendre  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir 
recours  à  la  liiesure  qu  on  nous  propose.  Quand 
il  y  avait  une  apparence  de  danger,  on  disait 
qu  il  fallait  maintenir  le  bill;  et  on  soutient  qu'il 
faut  le  maintenir  encore  aujourd'hui  ,  que  le 
danger  a  disparu  ,  pour  l'empêcher  de  renaître. 
Avec  un  pareil  raisonnement,  on  anéantit  pour 
toujours  cet  acte  de  l  habtas  corpus  ;  le  palladium 
de    la  liberté    anglaise. 

Les  craintes  qu'inspire  le'jacobinisme,  qu'on 
dit  exister  encore  en  France  .  fournissent  un 
aulre  argument  en  faveur  de  la  suspension.  Mais 
notre  gouvernement  n'a  pas  montré  cette  frayeur, 
lorsqu'il  est  entré  en  négociadon  avec  le  direc- 
toire  français. 

Pour  moi  ,  je  suis  persuadé  que  les  conseils 
en  France  sont  opposés  aujourd'hui  au  jacobi- 
nisme; que  1  influence  des  jacobins  est  anéantie; 
que  leurs  principes  sont  devenus  odieux  à.  la 
nation  française  et  à  Bonaparte  lui-même.  D'ail- 
leurs ,  il  n'a  jamais  vu  que  la  force  fût  un  bon 
moyen  pour  arrêter  les  progrès  de  l'opinion. 
On  sortira  victorieux  de  celte  lutte  contre  les 
inauvais  principes,  si  on  leur  oppose  la  réforme 
des  abus ,  si  l'on  réussit  à  convaincre  le  peuple 
anglais  de  l'excellence  de  sa  constitution  ,  et  sur- 
tout si.  on.  gafanrit- cette  constitution  des  inva- 
sions du  pouvoir. 

Un  autre  argument  qu'on  nous  oppose  ,  dit 
M.  Hobhouse  ,  c'est  la  confiance  que  noUs  devons 
avoir  en  notre  gouvernement.  Cet  argument  est 
heureusement  choisi  dans  un  moment  Oli  l'on 
demande  des  explications  aux  ministres.  Pour 
moi,  je  crois  qu'il  convient  d'examiner  à  quelles 
mains  est  confié  le  gouvernement  :  il  me  paraît 
que  ceux  qui  nous   gouvernent  ont  adopté  un 


système  de  feintes  alarmes,  afin  d'accroître  leur 
pouvoir.  Ce  système  fut  imaginé  en  1794  ;  les 
personnes  qui  avaient  été  arrêtées  furent  acquittées 
à  l'unanimité;  ce  qui  prouve  qu'elles  étaient  inno- 
centes. Mais  la  tentative  ne  fut  pas  sans  succèi 
pour  le  pouvoir  :  on  profita  de  la  circonstance 
pour  faire  passer  différens  bills  de  trahison  et 
de  sédition.  Comment  les  ministres  ont-ils  usé 
de    ce  nouveau  pouvoir  ? 

Ici  M.  Hobhouse  rappelle  les  abus  de  pouvoir  ' 
du  gouvernement,  et  retrace  les  mauvais  trai- 
.temcns  qu'ont  essuyés  les  personnes  arrêtées  , 
comrtie  prévenues  de.conspiration,  et  qui  n  étaient 
ni  convaincues  ,  ni  même  jugées.  Ehfiti,  il  dé- 
claré qu'il  s'oppose-à  la  motion  ,en  disant  qu'elle 
n'a  été  proposée  à  la  chambre  que  pour  sus- 
pendre la  consutution  et  renverser  le  boulevard 
de   la  liberté  anglaise. 

M.  Sturgers  prétend  que  les  changemens  sur- 
venus en  France  n'y  ont  pas  anéanti  l'esprit  de 
jacobinisme.  Il  appuie  la   motion. 

Sir  Francis  Burdett  s'oppose  à  la  seconde  lec- 
ture' du  bill  :  toutes  ces  déclamations  contre  les 
principes  des  jacobins  de  France  sont  usées  au- 
jourd nui  ,  dit  sir  Burdett.  Si  on  rappelle  les 
injustices  ,  les  atrocités  qu'ils  ont  cominisês,  ne 
peut-on  pas  adresser  le  même  reproche  aux  mi- 
nistres anglais  ?  Ils  ont  aussi  leur  jacobinisme  , 
que  je  déteste.  Vit-on  jamais  une  conduite  plus 
injuste  que  celle  qu'ils  ont  tenue  ?  Ces  principes 
me  paraissent  communs  aux  gouverhemens  des 
deux  pays  :  si  l'injustice  constitue  le  jacobinisme 
en  France,  il  le  constitue  également  en  Angleterre. 
Sir  Burdett  examine  ensuite  en  détail  les  diffé- 
rentes époques  auxquelles  la  suspension  de  l'acte 
habeas  corpus' a.  été  votée  depuis  1794,  et  les 
différens  prétextes  dont  on  s'est  servi.  Il  en  tire 
des  preuves  pour  convaincre  d'injustice  et  de 
contradictiort  la  conduite  rlu  ministère.  Il  croit 
qu'il  vaudrait  mieux  abolir,  une  fois  pour  toutes, 
la  loi  de  l'habeas  corpus ,  que  de  voter  continuel- 
lement sa  suspension.  Il  termine  son  discours  , 
en  disant  qu'il  n'y  a  pas  une  partie  de  la  cons- 
titution qui  n'ait  été  violée  par  les  ministres  , 
et  qu'ils  n'ont  laissé  à  l'Angleterre  ,  de  sa  consti- 
tudon  ,  que  les  altérations  qu'ils  y   ont  faites. 

Le.  jtrocureur-général  répond  au  reproche  qui 
lui  a  été  fait,  de  regarder  J'acte  de  suspension- 
comme  une  affaire  de  forme.  Ce  fut  après  le, 
rapport  du  comité  dç  secret  ,  qu'il  vota  cette 
mesure  :  les  circonstances  n'ont  pas  changé 
depuis. 

La.  proposition  faite  par  un  honorable  membre 
de  remettre  à  six  semaines  la  seconde'lecture  , 
lui  paraît  très-dangereuse  :  c'est  le  i"  de  marS' 
qu'expire  la  suspension  à&ïhabeas  CQrpus.  Si  l'acte 
n'est  pas  renouvelé  le  plutôt  possible  ,  .les  per- 
sonnes arrêtées  se  feront  ouvrir  leurs  prisons. 
les  hommes  qui  ont  été  conduits  d'Irlande  dans 
les  prisons  d  Ecosse  seront  remis  en  hberté.  On 
parait  craindre  que  le  gouvernement  n  use  du 
pouvoir  que  lui  donne  la  suspension  de  l'habeas 
corpus  ,  contre  ceux  des  membres, du  parlement, 
qui  se  seront  opposés  à  ses  vues  .ou  contre  les 
hommes  qui  se  seront  montrés  ennemis  de  leur 
autorité  :  de  pareilles  craintes  ne  sauraient  être 
sincères.  Depuis  le  moment  où  lacté  de  la  sus- 
pension ,  actuellement  en  vigueur  ,  a  été  renou- 
velé ,  jusquà  présent,  deux  ou  trois  individus 
seulement  ont  été  arrêtés  et  mis  en  prison.  Le 
premier  est  un  baron  suédois  ;  certes .  ori  pe 
saurait  croire  que  ce  soit  par  des  motifs  d'intérêt 
personnel  que  les  ministres  se  sont  déterminés 
à  faire  arrêter  un  baron  suédois,  Le  second  est 
un  américain,  et  le  troisième  un  irlandais, 
d'une  condidon  si  obscure  ,  que  leur  arrestation 
n'a  rien  qui  puisse  faire  trouver' redoutable  entre 
les  mains  des  ministres  ,  l'exercice  du  pouvoir 
dont  ils  sontinvestis.  Enfin  ,  à  chaque  paeedu  lap» 
port,  on  voit  que  le  gouvernement  n'a  use  du  pou- 
voir que  lui  donne  la  susperwion  de  I  acte  hnbeat 
corpus,  que  pour  la  snreté  de  1  Angleterre. 
Demain  la  suite  des  débats. 

INTÉRIEUR. 


ARMÉE    DE    L' DUES  T. 

Le  désarmement  s'exécute  à  la  lois  dans  toutes 
les  parties  des  dépariemens  de  l'Ouest.  Au  S 
ventôse  ,  le  général  Brune  avait  déjà  cq  .^agasia 
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10.000  armes ,  recueillies  dans  le  Morbihan  par 
l'effet  de  celte  mesure.  L'insti action  ci-aprèi, 
donnée  par  le  général  Hédouville  ,  pour  le  dé- 
sarmement dans^  la  22'  division  militaire  ,  a  un 
plein   succès. 

Le  général  MuUer  le  fait  exécuter  avec  activité 
dans  ia  12^  division  militaire.  La  gendarmerie  , 
renforcée  par  quelques  colonnes  mobiles',  es;  à  la 
suite  de  quelques  bandes  de  voleurs  ,  seuls  restes 
des  rassemblemens  de  chouans. 

Dans  la  14'  division  ,  depuis  la  mort  de  Frolié 
et  de  ses  principaux  chefs  ,  et  l'arrestation  d'une 
centaine  de  ses  premiers  ofiîciers,  la  tranquillité 
est  parfaitement  rétablie. 

Le  général  de  division  Gardanne  ,  et  sous  ses 
ordres,  les  généraux  Guidai  et  Dumoulin,  opèrent 
à  la  fois  le  désarmement  des  départemens  de  celte 
division. 

Le  général  Pully  seconde  cette  mesure  dans  son 
arrondissement. 

Le  général  Avril  est  en  ce  moment  à  la  pour- 
suite des  chefs  de  division  Beauregard  et  Henry  , 
qui  s'opiniâirent  à  méconnaître  les  lois  de  la 
répuVjlique.  Les  paysans  commencent  à  s'insurger 
contre  ces  brigands,  dans  le  canton  de  Pré-cn- 
Paille  ,  ils  en  ont  assommé  six. 

Chaiillon  ,  Bourmont ,  d'Aulichamp  ,  Bernier  , 
sont  à  Paris  ;  Georges  est  en  route  pour  s'y  rendre , 
et  tout  fait  présumer  que  la  tranquillité  des  dépar- 
temens de  1  Ouest  est  sohde  ,  et  l'autorité  du 
gouvernement  aussi  bien  aflermie  que  dans  le 
reste ~de  la  république. 

Laconsdtution  a  été  publiée  avec  la  plus  grande 
solennité  dans  le  département  du  Morbihan  ;  elle 
est  l'objet  de  toutes  les  espérances  et  de  tous  les 
vœux  des  habitans  de  ces  malheureuses  contrées. 


Angirs ,  le  8  pluviôse. 

Le  général  de  division  ,  lieutenant  du  général  en  chef: 
Instructions  aux  généraux  employés  dans  la  22' 
division  militaire. 

Il  importe ,  citoyen  général  ,  de  travailler  sans 
relâche  au  désarmement  de  la  masse  des  habitans 
des  campagnes  dans  les  dépaiiemens  qui  étaient 
insurgés  ;  c'est  le  moyen  d  y  consolider  la  paix 
inlérieure.  Il  faut  qu'avant  le  3o  veniôse  ,  il  n'y 
resie  personne  qui  aille  pouvoir  et  la  force  de  se 
révolter  de  nouveau  ,  et  de  seconder  les  vues  des 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

Faites  agir  avec  la  plus  grande  activité  toutes 
les  troupes  sous  vos  ordres ,  tant  pour  poursuivre 
à"  outrance  toutes  les  bandes  de  brigands  qui 
auraient  survécu  au  licenciement  des  chouans  , 
que  pour  désarmer  ceux  qui  sont  rentrés  dans 
leurs  fûyers.  Entendez-vôus  avec  les  autorités 
civiles  pour  faire  effectuer  ce  désarmement , 
encore  plus  par  la  persuasion  que  par  la  force  ; 
n'y  employez  les  colonnes  mobiles  et  les  compa- 
gnies franches,  composées  d'habiians  du  pays, 
que  lorsque  vous  n'aurez  pas  assez  de  t: 'jupes 
de  ligne,  et  donnez-leur  dans  ce  casdesordies 
précis  pouc  que  ceux  qui  sont  aigris  par  les 
malheurs  que  leur  a  fait  éprouver  la  guerre 
intestine  ,  ne  puissent  pas  se  livrer  à  leur  ven- 
geance personnelle  ,  et  exécutent  vos  ordres  avec 
autant  de  mesure  que  les  troupes  de  ligne  ;  vous 
veillerez  sur-tout  à  ce  que  celles-ci  observent  une 
disciphne  exacte  ,  et  ne  donnent  aucun  sujet  de 
plainte  aux  habitans  ,  par  de  mauvais  traitemens 
ou  des  pillages. 

Vous  engagerez  les  administrations  civiles  à 
vous  donner  les  notes  des  chouans  rentrés  dans 
leurs  communes.  Vous  pourrez  laisser  des  fusils 
aux  propriétaires  et  fermiers  ,  qui  vous  seront 
désignés  par  ces  administrations  ,  comme  amis 
du  gouvernement  ,  et  conséquemmenl  de  ia 
iranquiliié  du  pays  ,  avec  la  condition  de  ne 
s'en  servir  que  dans  leurs  maisons  pour  se  dé- 
fendre des    voleurs. 

Vous  ferez  déposer  les  armes  dans  les  prin- 
cipales villes.  Vous  ferez  tenir  des  registres  de 
leur  nombre  et  de  ceux  qui  les  auront  ren- 
dues. 

Faites  parcourir  les  communes  par  des  offi- 
ciers sages  et  de  confiance  ,  qui  puissent  faire 
sentir  aux  habitans  des  campagnes  cju  ils  ne 
peuvenuêtre  parfallemenr  tranquilles  tant  que 
la  masse  sera  armée.  Ils  seront  gouvernés  avec 
justice  ,  et  le  premier  consid  s'occupe  actuel- 
lement de  plusieurs  lois  ,  qui  tendent  toutes  à 
leur  soulagement,  soit  par  des  dégrevemens  de 
contribuiions  ,  soit  par  d'autres  mesures  locales 
propres  à   réparer  lt6  malheurs  de  la  guerre. 

Ne  ..confiez  les  comraanderaens  militaires  qu'à 
des  ollicieis  de  troupe  de  ligne,  propres  par 
un  esprit  concdiant  à  assoupir  les  germes  de 
division=;  qui  sont  la  sulle  des  guerres  intesiines 
et  qui  fasscni  aimer  le  gouvernement  par  leur 
amour  pour  loi-dte  et  la  discipline.  Nous  leur 
donnerons  lamesuiede  leur  conduite,  en  alliant 
la  modérauon  à  la  force  ,  et  à  ces  exemples 
de   rigueur  ,    s'ils   sont  nécessaires. 

J  appelle  votre  attention  particulière  sur  la 
liberté  des  cultes.   Protégez  les  ministres  qui  ne 


s'occnpperont  que  des  moyens  de  consolider 
la  paix  inlérieure  et  faites  leur  sentir  ,  en  toutes 
occasions  ,  qu'ils  n'auront  pas  de  Iranquiliié  per- 
sonnelle tant  qu'ils  n'employeront  pas  toute  leur 
influence  sur  les  simples  habitans  des  campagnes 
à  faire  respecter  un  gouvernement  qui  ne  per- 
sécutera ,  mais  qui  réprimera  avec  fermeté  toutes 
les  tenlatives  des  malveillans  qui  provoqueraient 
la  désobéissance  aux    lois. 

.le  vcfus  prie  ,  citoyen  général  ,  de  me  rendre 
compte  régulièrement  de  tout  ce  qui  concerne 
le  léiabliisemenl  de  la  iranquiliié  et  les  progrès 
du  désarmement  qui  doit  être  achevé  dans  un 
mois. 

Votis  vous  concerlerez  avec  les  administrations 
centrales  pour  la  rentrée  des  contributions  de 
l'an  S  ,  afin  de  faire  marcher  celte  opération 
de  pair  avec  le   désarmement. 

Signé  T.  HÉDOUVILLE. 


Faris ,  le  12  ventôse. 

Le  premier  consul  reçoit  :  le  2  et  17  de  chaque 
mois  ,  les  ambassadeurs  ;  le  2  de  chaque  décade, 
de  midi  à  deux  heures,  les  sénateurs  elles  gé- 
néraux; le  4,  de  midi  à  deux  heures  ,  les 
membres  du  corps  législatif  ;  le  6  ,  de  midi  à 
deux  heures  ,  les  membres  du  tribunal  et  ceux 
du  tribunal   de  cassation. 

Les  ofEciers,  les  préfets  ,  les  juges  et  les  citoyens 
qui  ont  des  rapports  avec  l'administration  géné- 
rale ,  qui  désirent  conférer  avec  le  premier 
consul  ,  invitent  leurs  ministres  respecdfs  à  les 
présenter. 

Les  citoyens  qui  ne  remplissent  aucune  fonc- 
tion publique  ,  mais  qui  ont  des  objets  intéres- 
sans  à  communiquer  au  premier  consul  ,  s'adres- 
sent au  citoyen  Benezech  ,  conseiller-d  état  ,  qui 
prend  les  ordres  du  premier  consul. 

Tous  les  quinddis  ,  à  midi  précis ,  il  y  a  grande 
parade  de  toute  la  garnison  et  de  la  garde  des 
consuls,  dans  la  cour  du  palais  du  Gouver- 
nement. Après  la  parade  ,  le  premier  consul 
reçoit   les  militaires   de   tout  grade. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Copie  d'une  lettré  du  commissaire  de  la  republique 
française  en  Angleterre  ,  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  — Londres  ,  le  i'^'  ventôse  an  8  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

Citoyen  ministre , 

J'ai  communiqué  à  l'entrepreneur  général  des 
fournitures  pour  les  prisonniers ,  la  dénoncia- 
tion étrange  jointe  à  votre  lettre  n"  Sgy  ,  et  que 
vous  avez  très-bien  appréciée.  Le  citoyen  Vachez 
m'a  fait  passer  en  conséquence  les  renseignemens 
positifs  ,  dont  je  joins  ici  copie.  Vous  y  verrez 
qu'au  lieu  de  4O0  hommes  morts  de  faim  dans 
les  prisons  de  Portchester ,  en  tres-peu  de  tems  , 
on  en  compic  réellement  sur  11,000  prisonniers, 
que  trente-quatre  morts  dans  l'espace  de  trois 
moij.  J'écris  au  citoyen  Masseau,  auteur  de  cette 
dénonciadon  ,  pour  l'inviter  à  être  plus  exact 
dans  les  renseignemens  qu'il  jugera  à  propos 
d'envoyer   en  France. 

Au  reste  ,  il  m'est  impossible  ,  citoyen  ministre  , 
d'empêcher  que  des  hommes  irrités  par  une 
longue  et  pénible  captivité  ,  se  livrent  quelque- 
fois à  des  déclamations  déplacées  ,  et  il  me  paraît 
dans  les  convenances  de  laisser  un  cours  libre 
aux  plaintes  qu'ils  pourront  faire  passer  en 
France  ,  d'autant  que  ces  plaintes  me  seront  sou- 
vent personnelles  ,  et  qu  il  est  juste  que  des 
citoyens  français  placés  à  une  si  grande  distance 
de  leur  gouvernement  ,  puissent  lui  soumettre 
sans  gêne  leurs  réclamations  contre  les  admi- 
nistrateurs. 

Salut  et  respect.. 

Signé  ,  Otto. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies. 
Forfait. 


qu'il  y  en  a  8  qui  sontmoris  posléfleuiement  à  la 
date  de  la  lettre  du  citoyen  Masseau. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  commissaire  ,  de  vouloir 
bien  iransmettre  ces  pièces  au  minisire  de  la  ma- 
rine ,  et  appuyer  ma  justification  de  la  connais- 
sance que  vous  avez  vous-même  de  la  fausseié  de 
la  dénonciation  ,  afin  qu'il  ne  reste  à  ce  minisire 
aucun  e  impression  délavorable  contre  ma  gesiidn. 
Salut  et  respect  , 

Signé ,  Vachez, 
Pour  copie   conforme  , 

Le    commissaire    de    la    république  française    en 
Angleterre  , 

Signé  ,  Otto. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  Forfait- 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citO}-cn  Vachez  ,  en  date 
de  Londres  ,  le  3o  pluviôse  .  an  8  ,  au  citoyen 
Otto ,  commissaire  du  gouvernement  français  en 
Angleterre. 

Citoyen  , 
A  l'appui  des  renseignemens  que  je  vous  ai 
déjà  donnés  ,  en  réponse  à  1  hortible  calomnie  du 
citoyen  Masseau  ,  prisonnier  à  Portchester  ,  qui  a 
écrit  en  France  ,  en  date  du  17  frimaire  dernier  , 
que  ,.  dans  son  dépôt  ,  400  hommes  étaient  récem- 
ment morts  de  faim  ,  10  s'étaient  pendus,  et  10 
s'étaient  poignardés ,  j'ai  l'honneur  de  vous  re- 
mettre ,  inclus ,  les  certificats  des  chirurgiens  de  la 
première  division  ,  d'après  lesquels  vous  verrez 
que,  pendant  les  trois  mois  de  vendémiaire,  bru- 
maire et  frimaire  ,  an  8,  il  n'est  mort  que  34  Aom- 
mes  ,  sur  environ  j  1,000  hommes:  Vous  obser- 
verez, par  la  date  des  décès  de  ces  34  hommes  , 


StcHuts  fondamentaux  de  la  banque  De  France. 

Les  soussignés  considérant  que,  par  le  résultat 
inévitable  de  la  révolunon  française  et  d'une 
guerre  longue  et  dispendieuse,  la  Nation  a  éprouve 
le  déplacement  et  la  dispersion  des  capitaux  qui 
alimenlaient  son  commerce,  l'aliéralion  du  crédit 
public  ,  et  le  ralleniissement  de  la  circulation  de 
ses  richesses  ; 

■Qjie  ,  dans  des  circonstances  semblables,  plu- 
sieurs nations  ont  conjuré  les  mêmes  maux  ei 
trouvé  de  grandes  ressources  dans  des  établisse- 
mens  de  banque  ;    ■ 

Qj-ie  la  nation  française,  familiarisée  avec  les 
plus  grands  efforts  dans  la  conquête  de  la  liberté,, 
ne  doit  pas  se  laisser  opprimer  plus  long-îems 
par  des  circonstances  qu'il  est  en  son  pouvoir  de 
maîtriser; 

Q_u'enfin  l'on  doit  attendre  que  l'inlérêt  privé 
et  1  iniérêt  public  concourront  d'une  manière 
prompte  et  puissante  au  succès  de  l'établissemeni 
projeté; 

Ont  résolu  et  ARRÊTÉ  les  articles  suivans  , 
comme  statuts  fondamentauf!  d'une  banque  :! 

Art.  P^  Il  sera  établi  une  banque  publique , 
sous  la  dénomination  de  BANÇRiE  DE  FR.ANCE. 

Les  fonds  en  seront  faits  par  actions. 

II.  Les  opérations  de  la  banque  commenceront 
an  .  L'établissement  ne' se  dissoudra  que 
par  le  vœu  des  actionnaires  réunissant  plus  des 
trois  quarts,  en  somme,  du  fonds  capital. 

III.  L'établissement,  dont  la  durée  est  indéter- 
minée, formera  un  corps  moral,  seul  respon- 
sable des  engageraens  de  la  banque  ;  chaque 
actionnaire  en  paruculier  ne  sera  que  simple 
bailleur  de  fonds. 

rV.  Le  fonds  capital  de  la  basique  de  France  sen. 
de  trente  millions  de  francs  en  monnaie  mé- 
lallique  ;  il  sera  divisé  en  trente  mille  acrions  de 
mille  francs  chacune. 

Les  actions  de  la  banque  peuvent  être  acquises 
par  des  étrangers. 

Le  fonds  capital  pourra  être  augmenté  par  Ja 
suite,  mais  seulement  par  la  création  de  nou- 
velles actions. 

Tout  appel  de  fonds  sur  les  acdonnaires  est 
prohibé. 

V.  Les  opérations  de  la  banque  de  France  con- 
sisteront : 

1°.  A  escompter  des  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre  revêtus  de  trois  signatures  de  citoyens 
français  et  de  négocians  étrangers  ayant  une  rc- 
putalion  notoire  de  solvabilité  ; 

2°.  A  se  charger  ,  pour  compte  de  particuliers 
et  pour  celui  des  établissemens  publics ,  de  re- 
couvrer le  montant  des  effets  qui  lui  seront  re- 
mis, et  à  faire  des  avances  sur  les  recouvre  mens 
de  ces  effets  lorsqu'ils  paraîuonl  certains  ; 

3°.  A  recevoir  en  compte-courant  tous  dépôts 
et  consignations  ,  ainsi  que  les  sommes  en  numé- 
raire et  les  effets  qui  lui  seront  remis  par  des 
particuliers  ou  des  établissemens  publics;  à  payer 
pour  eux  les  mandats  qu'ils  tireront  sur  la  banque, 
ou  les  engagemens  qu  ils  auront  pris  à  son  domi- 
cile ,  et  ce,jusques  à  concurrence  des  sommes 
encaissées  à  leur  profit; 

4°,  A  émettre  des  billets  payables  nu  porteur  et 
à  vue  ,  et  des  billets  à  ordre  payables  à  un  certain 
nombre  de  jours  de  vue. 

Ces  billets  seront  émis  dans  des  proportions 
telles,  qu'au  moyen  du  numéraire  réservé  dam 
les  caisses  de  la  banque  et  des  échéances  du  pa- 
pier de  son  portefeuille  ,  elle  ne  puisse  dans 
aucun  tems  être  exposée  à  différer  le  paiement 
de  ses  engagemens  ,  au  moment  oii  ils  lui  seront 
présentés. 

5°.  A  ouvrir  une  caisse  de  placeraens  et  d'épar- 
gnes ,  dans  laquelle  toute  somme,  au-dessus  de 
cinquante  francs  ,  serait  reçue  pour  être  rembour- 
sée  aux  époques  convenues. 

La  banque  paiera  l'intérêt  de  ces  sommes;  ellq 
en  fournira  des  reconnaissances  au  porteur  et  à 
ordre. 
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lis  n'ont  ni  assistance  ni  voix  délibérative  dans 
aucun  des  comités  ;  mais  ils  assistent  de  droit 
au  conseil-général. 

Ils  proposent  leurs  observations  au  conseil- 
général  ,  et  peuvent  requérir  la  convocation  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  ,  par  des 
motifs  énoncés  et  déterminés;  le  conseil-général 
en   délibère. 

Les  censeurs  peuvent  prendre  connaissance 
de  lélat  des  caisses,  porte-leuillcs  et  registres 
de  la    banque. 

Ils  sont  charges  de  vérifier  le  compte  annuel 
que  la  régence  doit  rendre  à  l'assemblée  géné- 
rale. 

Ils  doivent  faire  ,  à  chaque  assemblée  générale  , 
un   rapport  de  leurs  opérations. 

XVII.  Les  actions  de  la  banque  sont  repré- 
sentées par  une  inscription  nominative  sur  un 
registre  double  tenu  à   cet  effet. 

Chaque  actionnaire  est  de  droit  membre  de 
l'établissement ,  par  le  seul  fait  de  la  réalisation 
du   prix   de  son   action. 

Le  transfert  des  actions  s'opère  sur  la  décla- 
ration du  propriétaire  ,  présenté  par  l'un  des 
agens  accrédités   et  désignés  par  la   banque. 

Ces  agens  sont  garans  de  la  validité  des  décla- 
rations ;  ils  sont,  en  conséquence,  tenus  de 
s'établir   un  cautionnement   à    la    banque,  parla 


La  banque  s'interdit  toute  espèce  de  commerce, 
autre  que  celui  des  matières  d'or  et  d'argent. 

VI.  La  banque  refuse  d'escompter  : 

1°.  Les  effets  dérivant  d'opérations  qui  paraî- 
Itaient  contraires  à  la  sûreté  de  la  république  ; 

2°.  Les  effets  qui  résulteraient  du  commerce 
interlope  ; 

3°.  Les  effets  créés  collusoirement  entre  les 
signataires  ,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

VII-  L'universalité  des  actionnaires  de  la  banque 
■if  France  est  représentée  par  deux  cents  d'entre 
eux. 

VIII.  Les  deux  cents  actionnaires ,  appelés  à 
constituer  l'assemblée  générale,  doivent  être  ci- 
toyens français. 

Un  citoyen  français  ,  porteur  de  la  procuration 
d'un  actionnaire  français  ou  étranger ,  peut  le 
Teprésenter  dans  l'assemblée  générale. 

Les  deux  cents  actionnaires  qui  forment  l'assem- 
blée générale  sont  ceux  qui  ,  d'après  les  livres 
dç  la  banque,  sont  constatés  être,  depuis  trois 
mois  révolus ,  les  plus  forts  propriétaires  de  ses 
actions. 

En  cas  de  pariié  dans  le  nombre  des  actions, 
la  préférence  appartient  aux  plus  anciens  action- 
naires ,  suivant  l'ordre  des  souscriptions. 

IX.  Pour  avoir  voix  délibérative  ,  il  faut  réunir 

.au  nioins  cinq  actions.  ,  • .  .    ,,  ,         ,.      ■  !■ 

'_,  ,,,.,,.,     (propriété  dun  nombre   a  actions  qui  sera  deier- 

Chaque  votant  a  autant  de  voix  qu  il  réunit  de  /  miné, 
masses    de     cinq    actions  ,    toutefois    jusqu  à   la 


concurrence  de  quatre  voix  au  plus 

X.  La  banque  de  France  est  administrée  par 
quinze  régens ,  et  surveillée  par  trois  censeurs 
choisis  par  l'assemblée  générale  dans  l'universa- 
lité des  citoyens  français. 

Les  régens  et  les  censeurs  doivent  ,  en  entrant 
en  fonctions  ,  justifier  que  chacun  d'eux  est  pro- 
priétaire au  moins  de  trente  actions  de  la  banque, 
ou  qu  ils  en  réunissent  cumulativement  au  moins 
cinq   cents  quarante. 

XI.  Les  régens  sont  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième ,  et  les  censeurs  par  tiers;  ils  seront 
rééligibles  aux  mêmes  fonctions. 

La  sortie  aura  lieu  par  la  voie  du  sort,  et  ensuite 
par  rang  d'ancienneté. 

XII.  Pour  une  première  et  seule  fois  ,  sept  des 
légens  de  la  banque  sont  nommés  par  les  prése7is 
statuts. 

Les  huit  autres  régens  et  les  trois  censeurs  seront 
nommés  au  scrutin,  à  la  majoriié  absolue  ,  dans 
une  assemblée  des  actionnaires  qui  auront  les 
premiers  souscrit  les  présens  statuts. 

Cette  assemblée  sera  convoquée  par  les  sept 
régens  déjà  nommés  ;  elle  n'aura  lieu  que  lors- 
<ju  il  existera  au  moins  cinquante  souscripteurs. 

XIII.  S'il  arrive,  plus  de  deux  mois  avant  l'épo- 
que ordinaire  d'une  assemblée  générale  ,  que 
par  des  retraites  ou  décès  le  nombre  des 
légens  se  trouve  réduit  au-dessous  de  douze  et 
celui  des  censeurs  à  un  seul  ,  il  sera  pourvu  au 
complément  dans  une  assemblée  générale  tenue 
extraordinairement  à  cet  effet. 

Lesnouvelles  nominations  se  feront  dans  l'ordre 
des  retraites  ou  décès-,  et  chacun  des  élus  en  rem- 
placement ne  sera  en  activité  que  pendant  le  tems 
qui  restera  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédé- 
cesseur. 

XIV.  L'assemblée  générale  de  la  banque  se 
réuriit  de  droit  le  vingt-cinq  du  mois  de  vendé- 
miaire de   chaque  année. 

Elle  entend,  ce  jour-là,  le  compte  résumé 
des  opérations  de  l'année  précédente ,  et  elle 
procède  ,  par  la  voie  du  scrutin  ,  au  renouvel- 
lement du  cinquième  des  régens,  du  tiers  des 
censeurs,  et  au  remplacement  des  démissionnaires 
ou  décèdes  ,  dont  les  places  sont  restées  va- 
cantes. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extra- 
ordinairement  par  la  régence,  lorsqu'elle  aura 
à  proposer  des  changemens ,  modifications  ou 
améliorations  aux  statuts  fondamentaux  de  la 
banque. 

Cette  convocation  aura  lieu  encore,  lorsqu'elle 
aura  éiè  délibérée  par  la  régence,  sur  la  propo- 
sition formelle  et  motivée   des   censeurs. 

XV.  Les  quinze  régens  de  la  banque  se  divisent 
en  plusieurs  comités  ,  pour  administrer  les  diffé- 
rentes branches  des   affaires  de  la  banque. 

La  réuniiin  des  comités  forme  le  conseil- 
général  de  la  banque. 

Le  conseil-général  élit  un  comité  central  com- 
posé de  trois  de  ses  membres.  Ce  comité  est 
spécialement  et  privativement  chargé  de  la  direc- 
tion de  l'ensemble  des  opérations  de  la  banque  , 
sauf  à  rendre  compte  au  conseil- général. 

Le  président  du  comité  central  préside  de 
droit  le  conseil-général  ,  ainsi  que  l'assemblée 
générale.  Ses  fonctions  durent  un  an  ;  il  est 
rééligible. 

^VI.  Les  penseurs  sont  chargés  de  surveiller 
l'exécution  des  statuts  et  régleraens  de  la  banque. 


XVIII.  Le  dividende  des  actions  se  règle  tous 
les   six   mois   par  le  conseil-général  de  la  banque. 

Après  la  fixation  ,  le  dividende  est  payé  à 
vue. 

Il   est  payé   à  Paris   par   la  caisse  de  banque 

Il  est  payé,  dans  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement ,  par  des  correspondans  de  la  banque  , 
qui    seront   indiqués. 

En  l'an  8  ,  il  n'y  aura  qu'un  dividende  à  la  fin 
de   l'année. 

XIX.  Les  fonctions  des  régens  et  des  censeurs 
sont  gratuites  ,   sauf  des    droits   de    présence. 

XX.  Le  conseil-général  de  la  banque  déter- 
I  mine   et  nomme  ses  employés.  Il  les  destitue  et 

règle  leurs   appointemens. 

Il  régie  provisoirement  les  dépenses  générales 
de  l'administiation  ,  ainsi  que  les  droits  de  pré- 
sence  des    régens   et  des  censeurs. 

L'état  de  ses  dépenses  est  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale. 

XXI.  Le  conseil-général  est  chargé  d'organiser 
l'administration  de  la  banque  ,  de  faire  tous 
les   réglemcns  nécessaires  à  cet  effet. 

Ces  réglemens  sont  provisoirement  exécutés 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  soumis  à  l'assemblée 
générale   et   approuvés   par   elle. 

XXII.  Les  aciionnaireS  et  les  régens  ne  sont 
tenus  des  engagemens  de  la  banque  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  leur  mise  en'  société. 

XXIII.  Les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires 
concernant  rétablissement,  soit  activement,  soit 
passivement  ,  seront  faits  et  exercés  au  nom 
générique  des  intéressés  dans  la  banque  ,  pour- 
suite  et   diligence  des  régens. 

XXIV.  Les  actionnaires  verseront  dans  la  caisse 
de  la  banque  le  montant  de  leur  soumission  , 
dans   les    délais   suivans  : 

Un  quart,  en   ventôse  de    l'an   8  ; 

Un  quart ,  en  floréal  ; 

Un  quart ,  en    messidor  , 

Et   un   quart,  en    fructidor. 

A  défaut  de  paiement  de  tout  ou  de  portion 
de  la  soumission  ,  l'actionnaire  demeure  déchu; 
il  n'aura  part  à  aucun  dividende  ,  les  à-comptes 
qu'il  aura  versés  lui  seront  restitués. 

XXV.  En  exécution  de  l'article  XII  des  pré- 
sens statuts.,  les  actionnaires  soussignés  nommen 
pour  régens  de  la  banque  de  France  les  citoyens: 

Perregaux  ,  banquier ,  à  Paris  ,  rue  du  Mont- 
blanc  ; 

Le  Couteulx-Canteleu  ,  négociant ,  rue  du  Fau- 
bourg Honoré  ; 

Mallet  l'aîné  ,  banquier  ,  rue  du  Montblanc  ; 

De  Maulort  ,  notaire,  rueVivienne; 

Verrier,  négocianir  de  Grenoble,  rue  Honoré; 

Ferrée  ,  négociant  de  Granville  ,  rue  de  1  Uni- 
versité ; 

Robillard  ,  négociant ,  hôtel  Loiigueville. 

XXVI.  Les  présens  statuts  serviront  d'acte 
d'union  entre  les  actionnaires  ,  et  formeront  loi 
entre  l'établissement  et  le  public  ;  ils  seront  enre- 
gistrés au  tribunal  de  commerce  de  Paris  à  la 
fin  de  pluviôse  prochain. 

■  Fait  et  arrêté  à  Paris  ,  en  assemblée  générale  , 
le....  de  l'an  8  de   la    république  française. 


Dans  les  assemblées  générales  des  actionnaires 
de  la  banque  de  France  ,  tenues  à  la  maison  de 


l'Oratoire,  les  24  et  27  pluviôse  de  l'an  8  ,  I9 
conseil-général  de  la  régence  a  étévCorapletlé  par 
les  nominations  suivantes  : 

Rcgms  ,   les    citoyens  , 

Hugues  Lagarde  ,  ancien  négociant  de  Marseille  : 

Recamier  ,  banquier  à  Paris  ; 

Germain  ,   banquier   à    Paris  ; 

Carié  ,  banquier  à  Paris  ; 

Bdsterreche  ,    banquier  à  Paris; 

Sevenne  [Auguste),  banquier  à  Paris  ; 

Barillon  ,  banquier  à  Paris  ;      . 

Ricard,  ancien  négociant  de  Lyon. 
Censeurs  ,  les  citoyens  , 

Sabatier  ,  négociant  à  Paris  ; 

Journu-Aubert ,  négociant  de  Bordeaux  ; 

Sœhuc  ,  -çeie  ,  négociant   de  Paris. 

S  u  I T  E  des  Lettres  du  lord  GrenviUe  ,  etc. 

Sa  majesté  ne  peut  placer  sa  confiance  dans  une 
nouvelle  assurance  ,  et  dans  une  profession  vague. 
de  dispositions  pacifiques.  De  pareilles  professions 
ont  été  mises  en  avant  par  tous  ceux  qui  ont  succes- 
sivement  employé  les  ressources  de  la  France  à  lai 
destruction  de  l'Europe  ,  et  qui  tous  ,  depuis  le  pre- 
mier et  indistinctement  ,  ont  été  déclarés  par  lis 
régulateurs  actuels  ,  incapables  de  maintenir  les 
relations  d'amitié  et  de  paix 

Que  font  aux  dispositions  du  gouvernement 
actuel  ,  ce  qu  il  pense  et  ce  qu'il  a  pu  dire  des' 
régulaleuvs  qui  font  précédé  ?  Sil  avait  les 
mêmes  dispositions  qu'eux,  il  n'aurait  pas  fait 
une  démarche  pacifique  ;  s'il  n'avait  pas  plus  de 
force  ,  de  génie  ,  de  constance  et  de  venu  .  ii 
il  ne  les  aurait  pas  remplacés. 

La  conviction  d'un  changement  dans  les  principes 
de  la  France ,  et  les  intentions  de  ceux  qui  la  gou- 
vernent,  quelque  conforme  quelle  fût  au  vau  de  sa 
majesté ,  ne  peut  résulter  que  de  l'expérience  et  de 
l'évidence   des  faits. 

On  ne  peut  répondre  sérieusement  aux  extra- 
vagantes idées  que  renferme  cet  article  :  celle  qui 
la  termine  ,  a  été  présentée  dans  tout  son  ridi- 
cule et  dans  toute  son. horreur  ,  à  la  fia  des  ob- 
servations qui  précèdent  ces  notes. 

Le  gage  le  plus  assuré  de  ce  changement  serait  le 
rétablissement  de  cette  dynastie  qui. . . . 

Il  assurerait  à  la  France  la  jouissance  incontestée 
de  son  ancien  territoire 

Ce  qu'il  y  a  d'insulte  et  de  folie  dans  celte  in- 
sinuation ,  ne  peut  se  comparer  à  rien.  Oue  la 
France,  que  le  cours  de  ses  triomphes  a  con- 
duiie  à  renverser  plusieurs  trônes  ,  reçoive  titi 
roi  des  mains  de  l'Angleterre  ;  que  ce  roi  soit 
celui-là  même  que  depuis  douze  ans  ses  protec- 
teurs traînent  d  exil  en  exil  ,  et  qu'ils  retiennent 
captif  dans  un  état  avilissant  de  niiscfe  et  d'in- 
dolence ;  qu'on  propose  un  tel  chef  à  une  nation 
toute  composée  de  soldats  ,  toute  couverte  de; 
trophées  ,  et  que  ,  pour  prix  de  tant  de  défé- 
rence ,  le  roi  d  Angleterre  lui  promette  ses  an- 
ciennes limites  ,  c'csi-à-dire  ,  offre  de  reprendre 
tout  ce  qu'elle  a  conquis  et  qu'elle  conserve' en- 
core ,  je  ne  crois  pas  que  l'histoire  des  négocia- 
tions offre  l'exemple  d'une  aussi  singulière  et 
aussi   dérisoire  proposition  ! 

Sa  majesté  ne, prétend  pas  prescrire  à  la  Franct 
quelle  sera  la  forme  de  son  gouvernement..  . . 

Cette  déclaration  est  ridicule  par  son  inutilité  ; 
elle  est  absurde  par  le  sens  de  la  déclaration  qui 
la  précède. 

Sa  majesté  ne  s'occupe  que  de  la  sécurité  de  s(s 
propres  domaines  et  de  ceux  de  ses  alliés  ,  et  de  là 
sûreté  générale  de  l'Europe 

Il  est  impossible'  de  ne  pas  remarquer  que  , 
dans  le  texte  ,  cet  alinéa  est  d'une  rédaction  inin- 
telligible, Les  idées  des  ministres  anglais  sur  la 
position  respective  des  deux  gouvcrnemens  ,  sont 
en  général  si  mal  assises  ,  et  il  y  a  si  peu  d'ac- 
cord'entre  les  déterminations  que  les  intérêts  na- 
tionaux leur  prescrivent ,  et  celles  que  leur  com- 
mandent les  passions  individuelles  ,  qu'ils  ne 
trouvent  pas  dans  leur  langue  des  moyens  de  se 
faire  entendre.  Les  esprits  justes  parlent  claire- 
ment; les  esprits  élevés  s'expriment  avec  une  no- 
ble franchise  ;  les  âmes  étroites  et  bourelécs  de 
l'atteinte  de  leurs  passions  ,  ont  un  sijle  incer- 
tain ,  confus,  trivial  :  tel  est  le  principe  de  la 
différence  qu'on  apperçoit  dans  le  sijle  de  la 
lettre  du  premier  consul  ,  et  dans  celui  des  ré- 
ponses des  ministres  anglais. 

Malheureusement  une  pareille  sécurité  n'existe  pas  , 
//  ne  reste  pour  le  présent  à  sa  majesté  qu'à  pour- 
suivre ,  de  concert  avec  les  autres  puissances  ,  uns 
guerre  juste  et  défensive. 

Le  lord  Grenville  appelle  guerre  défensive  , 
une  guerre  qu'il  ne  veut  pas  terminer.  Il  semble 
cependant  que  quand  on  offre  de  ne  pas  atta- 
quer ,  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  se  défendre. 
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Qu'il  change  donc  ,  s'il  veut  être  conséquent ,  ou 
d'expression  ,  ou  de  système. 

Notes  sur  la   seconde  lettre  du  lord  Gienville 
au  ministre  des  relations  extérieures. 

Sa  majesté  ne  peut  s'emf>ccher  (fesprimer  l  impres- 
sion gu  cite  a  ressentie  ,  in  observant  que  les  ag^rcs- 
sions  non  provoquées  de  lu  France  sont  systémati- 
quement défendues  par  ceux  qui  la  gouvernent  actuel- 
lement     Sa  majesté    n  entrera    pas  dans    la 

réfutation  £  allégations contredites  par    le 

témoignage  formel  donné  par  le  gouvernement  de 
France  lui-même. 

Ici,  comme  dans  l'avant-dernier  alinéa  {marqué 
par  la  note  12),  le  ministre  anglais  ne  sait  pas  ex- 
pliquer sa  pensée  :  il  attribue  au  roi  un  sentiment 
qui  participe  de  la  surprise  ,  de  l'humeur  et  mêtne 
de  la  colère  sur  ce  que  les  français  osent  contester 
systématiquement  qu  ils  aient  été  les  aggiesseurs. 
L'aggression  étant  certainement  un  tort  ,  il  est 
assez  plaisant  de  voir  que  le  roi  d  Angleterre 
veuille  impérieusement  que  ceux  qui  ne  1  ontpas, 
consentent  à  se  l'imputer ,  et  s'irrita  du  désavea 
qu  ils  ont  droit  d'en  faire.  C'est  mettre  à  la  paix 
une  condition  tout  à-la-fois  extravagante  et  im- 
possible, que  de  la  faire  dépendre  d'un  aussi 
absurde  aveu. 

Ce  que  le  roi  appelle  ici  uii  lémçignage  for- 
mel ,  est  l'accusation  d'Amar  contre  les  députés 
de  la  Gironde  ,  dans  le  rapport  qui  précéda  le 
jugement  et  l'assassinat  de  ces  infortunés  :  le 
ministre  anglais  est  extrêmement  au  fait  de  l'his- 
toire des  suppiices  de  la  révolution  ;  mais  il 
devrait  par  décence  s'abstenir  de  chercher  ^es 
autorités   dans   le  témoignage   de  ses  Bourreaux. 

A  l'égard  de  l'objet  de  la  note.,sa  majesté  ne  peut  que 
se  référer  à  la  réponse  quelle  a  déjà  donnée.  Elle  a 
•exposé  sans  reserve  les  obstacles  qui  ,  dans  son  juger 
ment,  otent pour  le  moment  présent  tout  espoir  des 
avantages  que  l'on  pourrait  tirer  d'une  négociation. 
Tous  les  motifs  que  ton  met  en  avant  pour  traiter.... 
sont  des  points  ijui  ne  peuvent  être  connue  qu  après 
l'épreuve  à  laquelle  sa  majesté  s'est  déjà  rapportée.... 
le  résultat  de  l'expérience  et  l'tuidence  des  faits. 

J'ai  dit  plus  haut  dans  les  observations  ,  ce 
que  c'était  que  cette  épreuve  :  les  ministres  ne 
renouvellent  pas  l'exposition  de  leurs  motifs  ; 
c'est  toujours  une  tâche  pénible  de  se  livrer  à 
toutes  les  divagations  d'un  polémique  qui  ne  peut 
«établir  ni  sur  des  faits  ,  ni  sur  des  principes. 
Ils  arrivent  sans  préliminaires  à  une  détermina- 
tion extrême,  celle  de  préparer  encore  une  fois 
le  bouleversement  du  monde  ,  et  de  replonger 
les  intérêts  politiques  de  tous  les  états  dans  le 
chaos  d  une  guerre  sans  objet  et  sans  issue. 

Sa  majesté  a  indiqué  à  la  France  le  moyen  le  plus 
SÛT  et  le  plus  prompt  d'atteindr£  à  ce  but ,  mais  elle 
a  déclaré  avec  la  même  sincérité  ,  quelle  na  aucitri 
désir  de  prescrire  à  une  nation   étrangère  la  forme 

de  son  gouvernement ,  et    qu'au    moment  où  il 

pourra  être  suffisamment  pourvu  à  la  sécurité  de 
ses  propres  états  ,  elle  sera  empressée  de  concerter 
avec  ses  alliés  le  mo}en  d'une  négociation  immédiate 
et  commune. 

On  n'a  pas  une  idée  parfaite  de  tout  le  ridi- 
cule de  cette  répétition  ,  si  l'on  ne  pense  qu'à 
son  inconvenance  relativement  au  gouvernement 
auquel  l'invitation  s'adresse.  La  stupeur  des  mo- 
narcTiistes  français  ,  le  désespoir  des  prétendans  , 
la  fureur  de  ceux  d'entre  les  alliés  qui  vont  à 
la  guerre  contre  la  France  avec  des  vues  di- 
rectes er  sincères,  tous  ces  sentimens  ,  qui  ont 
dû  nécessairement  éclater  à  la  lecture  de  la  dé- 
claration suivante  ,  dans  laquelle  les  ministres 
restaurateurs  font  bon  marché  des  prétentions 
et  des  espérances  de  leurs  protégés,  complèt- 
ent le  tableau  de  l'inconséquence  des  dispositions 
tdu  gouvernement  anglais.  Les  vendéens  ont  par- 
faitement senti  ce  que  présageaient  pour  eux  des 
professions  aussi  ambigiies  :  les  mécontens ,  les 
alliés  ,  un  peu  plus  tôt  ,  un  peu  plus  tard  ,  ce 
peuvent  manquer  de  le  sentir. 

Sa  majesté  adhère  fermement  à  ces  déclarations. 

A  dire  vrai,  je  crois  que  le  gouvernement 
anglais  n'adhère  au  fond  avec  fermeté  ,  qu'aa 
sentiment  de  haine  et  de  crainte  que  la  honte  des 
entreprises  manquées  entretient  toujours  dans  les 
cœurs  violens  et  dans  les  esprits  obstinés.  Il  y  a 
des  crimes  qui  n'empêchent  pas  d'avoir  de  la 
prudence  :  il  y  en  a  quidétruisent  jusqu'au  germe 
toutes  les  idées  de  sagesse  ,  de  justice  et  de  bon 
sens.  L'invasion  des  colonies ,  l'usurpation  du  Cap 
de  Bonne-Espérance  ,  les  succès  de  l'Inde  ,  ont 
enorgueilli  le  ministère  anglais  ;  mais  des  succès 
jar-tout  soutenus  ,  des  triomphes^:  sans  vicissi- 
tudes, ne  les  eussent  rendus  cju'exigeans  et  hau- 
tains. Qu'est-ce  donc  qui  a  mis  de  l'inconsistance 
dans  leurs  vues  ,  et  une  sorte  d'égarement  dans 
1  exagération  de  leurs  entreprises  ?  Ce  sont  les 
souvenirs  cuisans  de  la  reprise  de  Toulon  ,  des 
levers  de  l'expédition  de  Quiberon  ,  de  la  honte 
de  celle  de  Hollande  ;  c'est  le  spectacle  de  la 
pacification  de  l'Ouest ,  les  reproches  amers  ,  et 


l'abandon  des  hommes  qu'ils  ont  trop  long-teras 
abusés-,  c'est  l'éclat  de  gloire  qni  reste  à  la  France, 
après  le  sentiment  de  tant  de  maux  qui  vont 
s'effacer  ;  c'est  le  présage  de  sa  prochaine  des- 
tinée ,  c'est  la  renommée  de  Bonaparte  ,  l'élévation 
et  la  sagesse  de  ses  vues  ,  la  puissance  de  ses 
moyens  ,  et  enfin  le  constant  enthousiasme  qui 
attire  sur  lui  les  vœux  et  les  espérances  de  tous 
les  français:  je  dirais  que  c'est  là  ce  qui  tient  sans 
cesse  en  haleine  les  passions  de  ceux  qui  ne 
veillent  que  pour  nous  susciter  des  ennemis  ;  je 
je  dirais  que  c'est-là  ce  qui  les  empêche  de  dormir., 
si  en  rappelant  avec  justesse  la  gloire  de  Miltiade, 
je  ne  craignais  de  rappeler  en  même  tems.par  cette 
expression,  la  noble  idée  de  l'émulation  de  Thé- 
mistoclc,  ijui  ne  peut  s'appliquer  aux  hommes 
que  je  désigne- 

Notes   sur   le    discours    prononcé   par  le  lord 

Grenville,  ministre   du  roi  d'Angleterre ,  à  la 

chambre  des  pa^rs  ,  le   28  janvier. 

Il  est  inutile  ,  dit  le  lord  Grenville  ,  de  solliciter 
l'attention  de  la  chambre  sur  t importance  de  ce 
message.  Plusieurs  membres  ont  avoué  la  nécessité  de 
la  guerre  que  nous  soutenons.  Rappeler  des  faits , 
assigner  des  preuves  ,  ce  serait  donc  mettre  en  doute 
ta  franchise  de  vos  déclarations  ,  et  les  heureux  effets 
des  mesures  que  vous  avez  sanctionnées 

Il  importe  peu  de  savoir  si  la  chambre  des 
pairs  sait  apprécier  la  situation  de  l'Angleterre 
et  de  I  Europe;  il  est  plus  que  probable  qu'elle 
n'a  sur  ce  point  d'autre  opinion  que  celle  de 
M.  Grenville  et  de  ses  collègues  :  il  importe  aussi 
peu  d'être  assuré  que  plusieurs  membres  ont 
avoué,  comme  le  dit  lord  Grenville ,  la  néces- 
sité de  la  guerre.  Il  est  connu  qu'il  n'existe  pas 
dix  rrierabres  dans  la  charnbre  haute ,  dont  on 
puisse  dire_  qu'ils  ont  un  sentiment  qui  leur  soit 
propre  ;  mais  ,  remarquez  cette  manière  na'ive 
d'exposer  le  principe  moral  de  toutes  les  entre- 
prises politiques  de  l'Angleterre  :  a  Alléguer  des 
)i  preuves  ,  dit  le  ministre  ,  .  ce  serait  mettre  en 
i>  doute  votre  conviction  et  tes  avantages  que  nous 
i>  avons'  rétirés  de  la  guerre  1»  ;  ce  qui  signifie 
que  la  justice  d'une  guerre  anglaise  est  suffi- 
samment prouvée  ,  toTjles  les  fois  que  quelques 
meinbres  de  la  chambre  haute  en  avouent  la 
nécessité ,  et  qu'on  peut  croire  que  ses  résultats 
seront  heureux. 

Pour  ceux  qui  trouvent  cette  guerre  injuste  et 
déraisonnable ,  qui,  toujours  en  opposition  avec  les 
ministres  ,  comme  avec  la  saine  partie  de  la  nation  , 
lutteraient  encore  contre  toute'  l'espèce  humaine ,  je 
ne  xéclame  ni  '  leur   assentimerit  ni  leurs  secours. 

Il  y  a  donc  des  hommes  en  Angleterre  qui 
luttent  coiitre  leà  rninistres  et  une  partie  dç  la 
nation,  et  qui  lutteraient  contire  toute  l'espèce 
humaine  ,  pour  lui  donner  la  paix.  Ce  genre 
d'obstination  doit  déplaire  sans  doute  aux  hommes 
qui  voudraient ,  à  tout  prix  ,  constituer  le  genre 
humain  eh  état  de  guerre.  L'insulte  que  le  ministre 
adresse  ici  , à  l'opposition  ,  pourrait  se  traduire 
ainsi  :  a  Efinemis  du  genre  humain,  vous  voulez 
)i  épargner  la  vie  des  hommes,  leur  rendre  le 
i>  travail  qui  prévient  les  crimes,  et  linsdustrie 
>!  qui  soulage  la  misère;  cessez  de  mettre  obs- 
))  tacle  à  nos  philantropiques  desseins.  Nous 
>»  savons  quel  parti  un  gouvernement  habile  peut 
)>  tirer  des  vices  et  de  la  pauvreté  des  peuples; 
1!  nous  savons  que  la  guerre  donne  du  nerf  à 
))  l'autorité  ,  et  qu'une  autorité  énergique  est  le 
n  seul  ressort  qui  puisse  triompher  de  la  perver- 
)>  siié  des  hommes,  les  former  à  la  patience  , 
i>  et  les  rendre  sages  quand  la  nature  n'a  pas 
!>  voulu  qu'ils  fussent  bons  11. 

Voilà  le  secret  des  deux  théories  qui  aujourd'hui 
divisent  l'Angleterre  et  l'Europe  entière.  Les  amis 
de  la  paix  croietit  à  la  vertu  ;  les  amis  de  la 
guerre  ne  sauraient   y  croire. 

Le  même  esprit  d'aggression  anime  encore  tes 
hommes  qui  gouvernent   la   France. 

Cette  assertion  se  fonde  sur  là  lettre  du  pre- 
mier consul  ,  et  sur~  celles  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures  !  Ces  lettres  font  preuve  des 
dispositions  hostiles  ,  et  manifestent  un  esprit 
d'aggression  !  Il  y  a  ,  sans  doute  ,  peu  d'incon- 
vénient pour  le  ministre  ,  à  faire  de  pareilles  re- 
marcjues  devant  une  assemblée  de  pairs  ;  mais 
publier  ce  discours  ,  n'est-ce  pas  un  peu  trop 
exposer  au  jugement  du  public  ,  et  la  hardiesse 
de  paroles  du  ministre  ,  et  la  patience  crédule 
de  ses  nobles  auditeurs  ? 

Ce  n'est  donc  pas  en  de  pareilles  circonstances  que 
la  paix  peut  être  avantageuse  à  l'Europe. 

Ce  donc  est  remarquable  :  dans  les  règles  ordi- 
naires de  la  logique  ,  ce  terme  est  toujours  pré- 
cédé de  quelques  preuves  :  dans  les  ouvrages  du 
lord  Grenville  ,  ii  annonce  seulement  "que  l'ora- 
teur vient  de  faire' ti'iie''assertion.  "" 

Cesser  de  '  combattre  une  nation  ennemie  de  tout 
culte  ,  de  toute  moralité  ,  de  tout  gouvernement ,  ce 
n'est  pas  travailler  au  bonheur  commun ,  c'est  se 
lasser  d  opposer  au  mal  une-  résistance.  Ainsi  l'hon- 
neur de  cette  chambre,  l'honneur  de  la  patrie ,  vous 
commandent  ,  milords  ,  de  soutenir  la  lutte  avec  vi- 
gueur ;  jde  renouveler  ,   ce   soir  ,  les  gages  de  v'ôtre 


attachement  à  sa  majesté  comme  aux  plus  chers  in- 
térêts de   l'Angleterre. 

Je  ne  sais  pourquoi  le  lord  Grenville  n'a 
pas  fini  là  son  discours,  car  toute  la  substance  s  en 
trouve  dans  la  phrase  qui  commence  par  com- 
battre une  nation^  ennemie  de  tout  culte ,  et  sa  force 
de  persuasion  est  toute  entière  dans  ces  mots  : 
('  L'honneur  de  la  patrie  vous  commande  de  rcnou- 
)'  vêler  ,  ce  soir  ,  les  gages  de  votre  attachement  à 
11  sa  majesté  >>.  A  cette  période  de  la  harangue 
parlementaire,  leS  auditeurs  étaient  pleitlcment 
convaincus. 

Le  courage  vous   est  encore  nécessaire 

contre  les  principes   nivehurs    de  la   France. 

it  Les  principes  niveleurs  de  la  France  n  .'  Ici 
l'orateur  trouve  bon  de  rétrograder  de  plusieurs 
années  :  le  principe  du  nivellement;  n'est  plus- 
en  France;  il  est  passé,  comme  bien  d  autres 
maximes  révolutionnaires,  en  pays  étranger;  et 
quand  le  gouvernement  anglais  aura  cessé  de 
les  accueillir  et  de  les  emplo)er  à  ses  fins,  je 
crois  bien  qu'alors  ces  principes  et  ses  maximes 
ne  trouveront   plus    d'asyle.  en  Europe. 

Si  c'est  à  la  guerre  seule  que  nous  devons  la 
sécurité  de  l'Europe  et  la  nôtre  ,  la  chambre  a  eu 
raison  d'assurer  à  sa  majesté  les  moyens  de  défense 
que  les  événemens  et  noire  situation  rendaient  égale' 
ment  nécessaires. 

La  contexture  des  raisonnemens  du  lord  Gren- 
ville a  quelque  chose  de  curieux  à  observer.  Le 
début  de  ce  passage  porte  sur  le  gouvernement- 
actuel  de  la  France  ;  la  suite  rappelle  seulement 
les  actes  du  gouvernement  révolutionnaire  ,  et 
cependant  l'unede  ces  deuxchoses  sert  de  preuve 
à  l'autre  :  en  sorte  que  loraieur  ne  craint  pas  de 
déclarer  que  les  actes  de  l'ancien  gouvernement 
prouvent  la  nécessité  de  continuer  la  guerre  ,  et 
que  les  propositions  du  nouveau  justifient  de 
l'avoir  entreprise  et  soutenue.  Toute  la  dialectique 
de  ce  discours  estétayée  sur  ce  genre  de  concor- 
dance etîcalculée  sur  ce  genre  derapprocheraent. 
La  suite  demain. 
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p  os  r-s  C  R  I  P  T  U  M. 
IRLANDE. 

Chambre     des     communes. 

Séance  du  22  pluviôse.  —  (Extrait   du  Morning- 
Chronicle,  du  3o  pluviôse.) 

La  chambre  formée  en  comité,  de  subsides  , 
lord  Casdereagh  présente  un  état  estimatif  des 
dépenses  à  faire  pour  l'établissement  militaire  d'Ir- 
lande dans  lé  cours  de  l'année  présente  ;  dépenses 
qui,  comparées  avec  celles  de  1  année  précédente, 
montant  à  4,800,000  liv.  st.  ,  offrent,  selon  le  noble 
lord,  une  économie  d'environ  400,000  liv.  san» 
rien  retrancher  de  la  force  publique  ,  que  la 
possibilité  d'une  nouvelle  rébellion  ou  d'une  in- 
vasion exige  au  contraire  de  rendre  plus  for- 
midable. —  Lord  Castlereagh  demande  ,  en  se 
résumant  :      . 

Pour  les  troupes  réglées , 
consistant  en 45.839  h.  1,529,000!, 

La  milice...- 27,io4h.      775,284!, 

L'yeomanry 53,557  h.      625,7161, 

Total i26,5ooh.  2,930,000!. 

Artillerie,  casernes,  commissariats. .   i,n3,7o6  1. 
Dépenses  diverses 378,5o3  1. 

Total  des  estimations 4,422,209!. 

Sa  seigneurie  termine  par  proposer  plusieurs 
autres  résolutions  accessoires. 

La  chambre,  après  les  avoir-toutes  approuvées, 
reprend  sa  séance  publique  ,  et  ordonne  que  le 
rapport  lui  soit  présenté   le  lendemain. 

Sur  la  motion  de  M.  George  Ponsonby,  lord 
Castlereagh  consent  à  ce  que  la  discussion  sur  le 
message  du  lord-lieutenant ,  fixée  au  lendemain 
mercredi ,  soit  différée  jusqu'au  vendredi  suivant. 

M.  Dawson  propose  d'étendre  le  délai  jusqu'au 
lundi  17  février  (28  pluviôse)  pour  donner  aux 
membres  de  la  chambre  le  tems  de  la  réflexion. 
Sa  proposion  est  rejettée. 

L'ajournement  au  vendredi  est  mis  aux  voin. 
47  "membres  ayant  voté  pour,  et  47  contre, 
l'orateur  départage  les  voix,  et  donne  la  sienne 
en  faveur  de  l'ajournement  au  vendredi  ,  mo- 
tivée sur  ce  que  la  demande  faite  de  renvoyer 
la  discussion  au  lundi  suivant ,  avait  été  rejetée. 

La  charnbre  levé  la  séance. 

Madrid.  —  La  cour  d'Espagne  vient  de  déclarer 

Car  une  circulaire  aux  puissances  neutres,  que  le 
locus  était  mis  de  nouveau  devant  Gibraltar,  et 
que  tous  les  bâtimens  qui  sortiraient  de  ce  port 
seraient  pris  comme  sortant  d'une  place  assiégée. 
Le  blocus  que  l'amiral  Keith  avait  annoncé  vou- 
loir mettre  devant  Cadix  ,  n'était  qu  une  jactance. 
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JV.  B.  Le  12  ,  le  corps  législatif  a  voté  ,  à  la  ma- 
jorité de  263  suffrages  contre  12  ,  l'adoption  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  clôture  de  la  liste  des 
émigrés. 


A  Paris  ,  de  limprJmerie  du   cit.  Acasss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  lue  des  Poitev<n«  ,  n°  i3. 
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Qiiartidi  ,   1 4  ventoic  an  8  de  la  république  française  ,  une  (t  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscrH)ceurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  Moniteur  est   le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Semlim ,  le   io  pluviôse. 

JLiE  grand-visir,  loin  de  songer  à  attaquer  les 
français  ,  s'occupe  à  Jérusalem  et  à  Jaffa  des 
moyens  cfe  résister  à  Dgezzar ,  pacha,  qui.  de 
son  côté  ,  pense  à  l'attaquer.  Les  deux  chefs  sont 
extrêmement  irrités  l'un  contre  l'autre  ;  tout  rap- 
prochement, loule  réconciliation  paraît  impos- 
sible entl'eux.  L'officier  de  marine  ,  Seid  Aly,  que 
h  Porte  avait  envoyé  pour  essayer  de  mettre  uti 
terme  à  leurs  divisions  ,  les  a  quittés  sans  avoir 
pu  rien  obtenir  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 

Le  grand-visir  paraît  sur-tout  extrêmement  ir- 
rité. Il  (ait  dans  toutes  les  provinces  asiaiiques 
des  levées  pour  renforcer  son  armée  et  châtier 
Dgezzar.  La  rigueur  qu'il  déploie  à  cette  occasion 
est  si  grande  ,  que  par-lout  on  est  diposé  à  s'in- 
surger contre  lui  ,  et  qu  un  grand  nombre  d'habi- 
tans  de  ces  contrées  a  été  chercher  un  refuge  à 
Conslaniinople.  La  position  de  cette  ville  est 
loin  d  êire  tranquille  :  on  y  est  en  proie  à  la  plus 
grande  disette  ,  et  1  épidémie  tait  aussi  des  ravages 
dans  cette  capitale  ;  elle  enlevé  beaucoup  de 
monde  dans  le  sérail,  sur-tout  des  femmes;  et, 
pour  ne  pas  être  victime  de  cette  contagion  ,  le 
grand-seigneur  a  été  obligé  de  quitter  son  appar- 
-  tement    ordinaire. 

Toutes  les  parties  de  lEmpire  ottoman  sont 
en  proie  aux  troubles  et  aux  séditions.  Le  pacha 
qui  commandait  les  îlei  ex-vénitiennes  ,  levé  des 
troupes  pour  resaisir  le  commandement  dont  il 
a.  été  dépouillé. 

Passwan-Oglou  a  arboré  entièrement  l'étendard 
de  l'indépendance.  Il  a  déclaré  qu'if  ne  recon- 
naissait plus  l'autorité  des  ministres.  Ce  n'est, 
sans  doute,  que  par  un  reste  de  bienséance  ou 
de  précaution  qu'il  a  dit  ne  vouloir  dépéiidre 
que  du  grand-seigneur. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  6  ventôse. 
PARLEMENT. 

-CHAMBRE      DES     COMMUNES 

Suite  de  la  séance  au  21  février. 

M.  SheridaN'  réfute  les  argumens  employés 
par  les  diftérens  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur 
de  la  suspension  de  l'acte  habeas  corpus.  On 
prétend  ,  dit  -  il  ,  que  jamais  le  nombre  des 
mal-inteniionnés  n'a  été  plus  petit  ;  que  la  loyauté 
du  peuple  anglais  va  toujours  en  croissant  :  qu'on 
le  doit  à  la  sagesse  des  mesures  employées  par 
le  gouvernement  ;  qu  il  faut  par  conséquent  l'in- 
vestir du  pltis  grand  pouvoir,  et  continuer  la 
suspension  de  l'acte  habeas  corpus.  Ainsi  ,  dit 
M.  Sheridan  ,  plus  la  nation  anglaise  montre 
d'éloignement  pour  les  principes  du  jacobinisme, 
plus  il  faut  appesantir  le  joug  sur  sa  lête  ,  moins 
il  faut  la  laisser  jouir  de  ses  privilèges. 

Un  autre  membre,  {M.  Sturgess,)  se  rejette  sur  la 
perversité  des  principes  Irançais,  et  fait  observer  que 
la  révolution  française  ne  saurait  être  comparée  à 
aucune  autre. 

Je  ferai  remarquer  à  mon  tour  ,  dit  M.  Sheridan , 
que  l'exemple  de  ces  principes  ne  peut  rien  sur 
le  peuple  anglais.  Les  esprits  en  Angleterre  ne 
sont  point  susceptibles  d'un  pareil  délire.  La  ma- 
ladie du  jacobinisme  porte  son  remède  avec 
elle  ;  elle  n'est  point  incurable  ,  ainsi  que  le  pré- 
tendent quelques  personnes.  11  fut  un  tems  où 
le  chancelier  de  l'échiquier  soutenait  que  ,  sans 
■une  réforme  dans  le  parlement ,  il  ne  fallait  pas 
penser  à  avoir  une  bonne  administration  ;  et  main- 
tenant ,  comme  s'il  avait  fait  quarantaine,  il  pro- 
fesse des  principes  tout  différens  ,  et  trouve  les 
matériaux  convenables  pour  une  bonne  adminis- 
tration. Voilà  ce  qui  prouve  que  les  hommes 
peuvent  changer  de  principes. 

Un  autre  honorable  membre  ,  [M,  Windham  ,) 


ne  disait-il  pas  de  M.  Pitt,  à  la  droite  duquel  il 
est  assis  dans  ce  moment,  que  sa  robe  d'état,  et 
toute  la  pompe  de  son  éloquence  ,  ne  pouvaient 
cacher  la  saleté  de  son  linge,  ni  en  faire  un  allié 
digne  lui  ?  M.  Windham  a  bien  changé  d'opi- 
nion !  on  peut  donc  vc'r  en  France  les  mêmes 
hommes  ,  sans  y  voir  les  mêmes  principes. 
D'ailleurs  ,  de  ce  qu'un  peuple,  courbé  sous  la 
verge  dû  despotisme  ,  a  brisé  ses  fers  ,  en  faut-il 
conclure  que  le  peuple  anglais ,  accoutumé  à  vivre 
sous  un  régime  doux  et  bienfesant,  doive  être 
enchaîné  sur  des  soupçons  sans  fondement.  J'ai 
toujours  respecté  les  votes  de  la  chambre  des 
communes;  mais,  quant,  aux  comités  formés,  de 
membres  amis  des  ministres ,  j'avoue  que  leurs 
liaisons  me  rendent  leur  rapport  suspect.  Le 
procureur  -  général  paraît  peu  disposé  à  faire 
attention  à  1  avis  du  jury  ,  qui  a  déclaré  taux 
le  rapport  du  comité.  Qu'on  lise  l'opinion  du 
juge  ,  et  l'on  verra  que  cette  grande  conspiration 
aboutit  à  un  complot  insignifiani,  sans  hommes, 
sans  argent ,  sans  chefs ,  et  sans  plans.  Le  lieu  du 
rendez-vous  était  le  fond  d'un  galletas  ;  les  muni- 
tions consistaient  en  quelques  t'uiîls  ,  et  le  trésor 
montait  à  lo  liv.  i5  s.  ;  c'est  avec  cela  qu'on  a 
donné  l'épouvante  ,  c  est  par  de  tels  moyens 
que  les  ministres  se  sont  mis  en  état  de  pour- 
suivre la  guerre,  dexercer  leur  influence  ,  et 
de  gouverner  leur  pays  avec  la  verge  de  la 
(erreur. 

N'est-il  pas  pitoyable  d'entendre  quelques  ho- 
norables membres  nous  vanter  encore  la  liberté 
d'opinions  ,  dans  un  tems  ori  quinze  personnes 
ne  peuvent  s  entretenir  ensemble  ?  Si  les  soup- 
çons du  ministre  sufKsent  pour  faire  arrêter  un 
homme  ,  il  est  impossible  de  calculer  les  suites 
d'un  pareil  système. 

Un  honorable  membre,  (M.  Sfwrg-wj,)  a  fappelé, 
à  l'appui  de  la  mesure  proposée  ,  la  conduite 
tenue  sous  le  roi  Guillaume.  Je  suis  étonné  qu'on 
confonde  ainsi  les  tems.  La  majorité  de  la  natioft  , 
à  cette  époque  ,  était  jacobite.  Est-il  un  homme 
qut  n'avoue  que  les  jacobins  ne  font  aujourd'hui 
qu'une  faible  minorité  en  Angleterre.  La  noblesse  , 
les  propriétaires  de  terre  étaient  jacobites.  Ils 
étaient  très-prononcés  dans  leur  aversion  pourle 
roi  Guillaume  ,  et  plusieurs  d'enlr'eux  périrent  sur 
l'échafaud.  L'acte  fait  dans  le  tems  d'une  conspi- 
ration contre  la  vie  du  pnince  régnant  ,  n'attei- 
gnait que  des  hommes  dont  la  faute  était  no- 
toire ;  au  lieu  que  celui  qu'on  nous  propose 
frappe  tout  le  monde  ,  sur  un  simple  soupçon. 
M.  Sheridan  retrace  la  situation  de  f  Irlande  sous 
le  lord  Fitz- 'William  ;  et  dit  que  les  outrages  , 
les  cruautés  ,  les  atrocités  dont  ce  malheureux 
royaume  a  été  le  théâtre  ,  ne  doivent  pas  être 
attribués  aux  principes  français,  mais  à  la  haine 
invétérée  du  peuple  pour  les  ministres  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  prie  ensuite  le  ministre  de 
ne  pas  outrager  plus  long-tems  la  loyauté  de  la 
nation  ,  mieux  défendue  par  son  patriotisme  , 
que  par  les  armes  cle  ses  corps  de  volontaires. 
11  entre  dans  quelques  détails  sur  l'abus  du  pou- 
voir énorme  confié  aux  ministres.  Il  raconte  ,  à 
ce  suiet  ,  un  fait  peu  important  en  lui-même  , 
mais  qui  sert  à  prouver  l'esprit  de  domination 
des  ministres  :  un  nommé  Patterson ,  tenant  bou- 
tique à  Manchester,  avait  écrit  sur  son  enseigne  : 
Pitt  et  Patterson;  comme  on  ne  connaissait  pas 
à  cet  homme  d'associé  ,  on  lui  demanda  ce  que 
signifiait  sur  son  enseigne  le  nom  de  Pitt  ,  qui 
était  étranger  à  son  commerce.  S'il  n'a  aucune 
part  dans  mon  commerce  ,  répondit  cet  homme  , 
il  en  a  beaucoup  dans  mes  bénéfices  :  c'est  pour 
cela  que  j'associe  son  nom  au  mien.  L'homme 
fut  arrêté  et  conduit  à  Cold-Bath-Fields.  On  le 
relâcha  quelque  tems  après  ,  avec  ordre  de  ne 
pas  approcher  de  plus  de  3o  milles  de  Man- 
chester. Cette  bagatelle  a  pourtant  causé  la  ruine 
d'un  homme. 

Je  ne  vois  aucune  raison  ,  dit  en  finissant  M. 
Sheridan  ,  pour  continuer  l'acte  de  suspension; 
et  j'en  vois  beaucoup  pour  l'abolir.  J'espère  que 
les  ministres  voudront  bien  remettre  à  quelques 
jours  leurs  dernières  considérations  ,  afin  quils 
puissent,  pendant  ce  tems,  trouver  quelques 
argumens  plausibles  ,  et  donner  un  prétexte  légal 
à  leurs  procédés. 

La  seconde  lecture  du  bill  passa  à  une  majorité 
de  86. 


IRLANDE. 

Chambre     des     communes. 

Séance  du  i5  pluviôse.  —  (Extrait    du   Morning-^ 
Chronicle,  du  20  février  ,  1''  ventôse.) 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  plusieurs 
pétitions  contre  l'union,  adressées  par  Jes  comtés 
de  Carlow ,  de  King  ,  de  'VVexford  ,  de  'West- 
meaih  ,  de  Monaghan ,  de  Clare  et  de  Louth  ;  par 
les  villes  de  Newry,  de  Portalingion  et  de  Do- 
négal  ;  et  par  les  lord-maire  ,  shérifFet  commune- 
de  Dublin.  Il  ne  s'en'irouve  qu'une  en  faveur 
de  l'union  ,  signée  par  les  francs-tenanciers  du 
comté  de  Down. 

Lord  Castlereagh  demande  ensuite  que,  con- 
formément a  l'ordre  du  jour  ,  la  chambre  se  forme 
en  comité  au  sujet  de  lunion. 

Le  colonel  Vercker  s'oppose  à  ce  que  l'orateur  de 
la  chambre  quitte  la  chaire. 

Le  chancelier  de  [échiquier  demande  si  c'est  dans 
l'intention  d'empêcher  l'ordre  du  jour. 

Le  colonel  Vercker  répond  affirmativement ,  et 
dit  :  quil  est  irès-étonné  que  des  ministres  soient 
assez  hardis  pour  persister  dans  une  mesure  dont 
la  réussitte  eniraîneràit  la  ruine  de  l'Irlande.  H 
connaît  les  moyens  inconstifutionnelsj  et  malhon- 
nêtes que  ces  ministres  ont  employés  pour  se 
procurer  la  majorité  ,  sur  laquelle  ils  semblent 
se  reposer....  (Un  violent  cri  à  l'ordre  se  fait 
entendre.  —  Plusieurs  membres  inicrpellent  i'ora" 
teur  de  déclarer  qu'il  est  inconstitutionnel  de  se 
servir  du  mot  de  majorité  en  parlant  de  la 
chambre.)  Le  colonel  Vercker,  persistant  dans  . 
son  expression  ,  dit  qu'il  a  entendu  l'appliquer 
au  nombre,  et  non  au  caractère  de  la  majorité. 
Il  entre  ensuite  dans  la  discussion  de  la  mesure  , 
qu'il  désapprouve  entièrement. 

M.  0-hara  s'oppose  aussi  à  ce  que  l'orateur 
quitte  la  chaire.  Il  nie  la  compétence  du  par- 
lement ,  qui  n'est  que  le  curateur  de  la  cons- 
titution. 

M.  Knox  ,  membre  pour  l'université  ,  se  déclare 
ennemi  d'un  projet  novateur  ,  ou  destructeur 
de  la  plus  libre,  de  la  plus  indépendante,  en 
un  mot  de  la  meilleure  des  constitutions  pos- 
sibles, eu  égard  à  la  fragilité  et  aux  imperfections 
humaines. 

Le  lord  chancelier  de  l'échiquier  (M,  Corry)  repré- 
sente à  la  chambre  que,  si  elle  préfère  d'agiter  le 
principe  en  public  plutôt  qu'en  comité  ,  il  n'a 
rien  à  objecter  ,  mais  que  très-certainement  ,  le 
principe  résolu,  il  insistera  pour  qu'elle  se  forme 
en  comité  ,  à  l'efiFet  d'y  proposer  le  premier  article 
de  résolution. 

Sir  B.  Roche  opine  pour  que  l'orateur  quitte  {3 
chaire. 

MM.  J.  O'Donnel  et  Boyd  s'y  opposent.  Le  der- 
nier retuse  tout  droit  de  compétence  au  parle- 
ment dans  l'affaire  de  l'union.  S  il  en  avait  le  pou- 
voir ,  ajoute-t-il  ,  il  serait  dangereux  et  imprudent 
de  l'exercer. 

M.  Stewart,  un  membre  du  comté,  parle  contre 
l'union  ;  et  le  colonel  Marcas  Bérerford  ,  pour. 

M.  Saurin  presse  le  ministre  de  différer  encore 
de  quelques  jours  la  mise  en  comité,  pour  que  les 
membres  aient  toute  la  marge  nécessaire  pour 
réfléchir  sur  toutes' les  propositions. 

Lord  Castlereagh  objecte  que ,  depuis  le  tems 
qu'il  est  question  de  la  mesure  ,  les  membres  de 
la  chambre  ont  eu  celui  d'arrêter  une  opinion  , 
du  moins  quant  au  principe  ,  savoir  si  une  union 
législative  était  admissible  ;  et  que  ,  pour  les  arti- 
cles en  dépendant ,  comme  ils  ne  doivent  venir 
qu'après  et  successivement  à  la  discussion  .  il  ue 
voit  pas  la  nécessité  de  différer  le  comité.  Qu'au 
surplus,  il  remarque  avec  plaisir  que  les  membres 
commencent  à  se  familiariser  avec  le  principe  do 

♦l'union. 

I  -SirJ.  Freke  et  M.  Egan  veulent  que  l'orateur 
garde  la  chaire. 

Les  débats  se  soutiennent  encore  quelque  tems 
avec  la  plus  grande  chaleur;  mais  la  motion  du 
colonel  Vercker  mise  aux  voix ,  iSy  membre» 
votent  pour  que  l'orateur  quitte  la  chaire ,  «t 
Iio  pour  qu'il  i^e  la  quitte  pas.  Majorité  ,  47, 


La  cHambre  établie-*n  comiré,  et  M.  Annesley 
dans  la  chaire  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  dis- 
serte irès-longuement  pour  justifier  la  mesure  de 
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rnaViifestéss  par  la  commission  ,  dirigèrent  la  dis- 
cussion qui  suivit  son  rapport,  et  l'on  fixa  à  600 
millions  les   dépenses    de   l'an    S. 


l'union. — Arii%é  à  la  révolution  française  ,  il  pré-  1      i[  £„   résulta  une  réduction   de  2o5  millions, 

tend  que  lês  principes  ont  été  rendus  encore  plus  ,  qyj  apporta  des  changemens  nécessaires  dans  les 

''  "*    étals  fournis,  et  ne  permit  alors,  pour  ne  pas 

interrcmpre   le  service,  de    n'ouvrir   à  plusieurs 

ordonnateurs  que  des  crédits  provisoires. 

L'objet  de  la  loi  que  le  gouvernement  vous 
propose  ,  ciioyens  législateurs  ,  est  de  completter 
les  crédits.  11  a  examiné  avec  sévérité  les  nou- 
veaux états  qui  lui  ont  été  présentés  ,  et  a  iréduit 
les  suppléments  de  crédit  de  116,570,404  fr.  , 
y  compris  39,5oo,ooo  fr.  pour  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  du  premier  semestre  de 
l'an   8. 

Les  crédits  déjà  ouverts  à  la  trésorerie  se  por- 
tent à 457,041,364  fr. 

Toutes  ces  sommes  réunies  ne  s'élèvent  qu'à 
573,611,768  fr.  ,  et  offrent  une  diminution  de 
26,338,232  fr.  sur  les  600  millions  auxquels  les 
dépenses ,  après  de  mûres  réflexions  et  une 
longue  discussion  ,  avaient  d'abord  été  réduites  , 
ainsi  qu'une  différence  en  moins  de  232,388,232 f. 
sur  les  806  millions  primitivement  demandés. 

La  nouvelle  organisation  de  l'administration  et 
des  tribunaux  donnera  ,  sans  doute  ,  lieu  à  des 
modifications  dans  les  dépenses;  mais  cette  con- 
sidération ne  peut  pas  différer  l'ouverture  des 
crédits  nécessaires  aux  diverses  parties  du  service 
public,  qui  serait  compromis,  s'il  n'était  paspromp- 
tement  assuré.  Les  changemens  qui  résulteront 
de  l'ordre  consdtationnel  dans  les  frais  de  chaque 
établissement  ,  seront  successivement  déterminés 
par  les  lois  à  rendre  et  par  les  réglemens  d'exé- 
cution. Au  reste,  ces  frais  devront  être  acquittés 
en  très-grande  pirtie  par  les  centimes  addition- 
nels. 


datïtla  même  anné«  ,  était  de  44,143,374  fr. ,  la 
différence  en  moins  pour  l'an  8  est  de  24,143,374 
francs  ,  par  conséquent  la  diminution  est  de  plus 
de  moitié. 


dangereux  pour  l'Irlande  ,  par  les  discours  et  I 
les  écrits  inflammatoires  de  quelques  hommes 
qui  cherchaient  à  avilir  le  parlement  de  leur 
propre  pays.  Il  lit  ,  à  l'appui  ,  plusieurs  passages 
de  1  adresse  de  M.  Graitan  aux  citoyens  de  Dublin, 
et  conclud  par  une  résolution  en  faveur  de 
1  union. 

M.  Gr(7/«i77i  répond  à  M.  Corry  par  un  discours 
dune  très-grande  habileté.  (  De  l'aveu  même  des 
papiers  lïiinistériels  ,  nous  regrettons'  que  les 
gazettes  anglaises  des  deux  partie  ne  présentent 
qu'une  analyse  très-succincte  des  discours  pro- 
noncés dans  celte  séance  ,  et  ne  se  soient  attachés , 
en  quelque  façon  ,  qu'à  en  extraire  les  person- 
Halités.)  —Note  dit  rédacteur. 

M.  Grattan  débute  par  exposer  qu'il  se  croit 
oblige  de  prendre  la  parole ,  autant  par  les  allu- 
sions dirigées  contre  lui  dans  le  discours  du 
préopinant,  que  par  la  gravité  du  sujet;  mais 
le  très-honorable  membre  ,  dit-il ,  qui  vient  de 
parler ,  a  glissé  d'un  pied  si  léger  sur  le  ter- 
rein  (  had  tripped  over  the  ground  with  solight  è 
foot  )  ,  qu'il  n'y  a  laissé  aucune  trace.  Il  a  été 
si  superficiel  ,  si  vain  ,  qu'on  l'eût  pris  plutôt 
pour  un  courtisan  étudiant  ses  gestes  et  ses 
attitudes  devant  une  glace,  que  pour  un  séna- 
teur discutant  une  question  d'intérêt  public 

Après  avoir  assuré  que  l'union  serait  impuis- 
sante contre  les  efforts  des  partisans  d'une  réforme 
parlementaire  ,  il  ajoute  :  >'  Quant  au  discnurs 
inflammatoire,  quelqu'un  peut-il  croire  le  très- 
honorable  membre  ?  a-t-il  pu  lui-même  concevoir 
qu'une  union  les  empêcherait  ?  Il  n'y  a  qu'un 
ionbécille  qui  puisse  dire  que  plus  le  peuple 
•ouffre  ,  moins  il  se  plaint.  » 

M.  Grattan  s'attache  ensuite  à  lajusrification  des 
passages  cités  de  son  adresse  ,  et  démontre  qu'ils 
ont  été  méchamment  interprétés:  tt  Mais  quel  est 
mon  calomniateur ,  s'écrie-t-il?  un  homme  cou- 
pable lui-même  des  crimes  dont  il  charge  les 
autres  ,  un  déclaraateur  parlementaire  ,  un  intri- 
gant politique,  un  lowjoyeur ,  qui  prostitue  ici 
ses  talens  ,  ses  principes  et  ses  opinions,  d'abord 
pour  du  pain  ,  et  ensuite  pour  se  maintenir  ;  et 
voilà  les  hommes  qui  ont  attiré  au  parlement 
la  disgrâce  du  peuple.  !>  M.  Grattan  termine  par 
protester  contre  une  mesure  destructrice,  selon 
lui  ,  de  la  constitution. 

La  fin  de  la  séance  demain. 

INTÉRIEUR. 
ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  connaître  aux 
administrations  centrales  des  départemens  de  Seine 
et  Oise,  d'Eure  et  Loir,  de  lOise  ,  de  la  Dyle  ,  de 
Jemmappes  ,  de  Saône  et  Loire  ,  du  Calvados  , 
de  l'Eure  ,  de  Seine-InférieUre  ,  du  Nord  ,  de  la 
Somme  ,  des  'Vosges  et  du  Haut-Rhin  ,  la  satis- 
faction du  gouvernement  sur  le  zèle  qu'elles  ont 
apporté  dans  l'exécution  de  la  loi  du  4  vendé- 
miaire dernier  ,  qui  ordonne  une  levée  extraor- 
dinaire de  40,000  chevaux  pour  le  service  des 
armées.  Toutes  ces  administrations  ont  déjà  fourni 
une  grande  quantité  du  contingent  qui  leur  avait 
été  fixé  ;  et  ,  sous  un  très-court  délai  ,  elles  l'au- 
ront entièrement  complété. 

A  ce  témoignage  se  joint  celui  de  la  bonne  es 


Il  reste  à  ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
pour  l'an  8  aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  de  la  justice  ,  des 
finances  ,  et  à  la  trésorerie  nationale. 

Ministère  de  la  justice. 

Les  reteriues  progressives  ordonnées  par  la  loi 
du  i"  thermidor  dernier,  sur  les  traitemens  des 
fonctionnaires  publics  et  des  employés  ,  ont  été 
supprimées  par  la  loi  du  25  frimaire  ,  et  rem- 
placées à  compter  du  1"  nivôse  par  une  re- 
tenue du  20'  seulement. 

Il  est  juste  de  rétablir  le  traitement  intégral 
pour  les  neuf  derniers  mois  de  l'an  8  .  sur  le 
taux  de  la  fixation  qui  existait  avant  le  i"  ther- 
midor. C'est  le  vœu  de  la  loi.  Le  supplément  de 
crédit  à  accorder  pour'  cet  objet  au  ministre  de 
la  justice  se  porte  à  46,429  fr.  74  cent. 

Le  même  supplément  nécessaire  pour  le  bureau 
de  l'envoi  des  lois  est  de  n,63o  fr.  53  cent. 

La  dépense  totale  du  fonds  de  l'imprimerie 
de  la  république  ,  devait  monter  pour  l'an  8,  à 
la  somme  de  90,000  fr.  ;  mais ,  au  moyen  des  ré- 
ductions sur  le  premier  trimestre  ,  cette  dépense 
ne  devra  être   que  de  87,344  fr.  43  cent. 

Par  la  loi  du  27  fructidor  ,  il  n'a  été  fait  un 
fonds  provisoire  que  de  25, 000  fr. 

Le  supplément  de  crédit  nécessaire  pour  cet 
établissement  est  donc  de  62,344  fr.  43  cent. 

Quelques  travaux  arriérés  ,  surtout  dans  la  divi- 
sion criminelle,  ceux  extraordinaires  du  moment, 
obligent  le  ministre  à  employer  des  coopéraieurs 
versés  dans  la  jurisprudence.  Cette  dépense  a  été 
arrêtée  à  3o,ooo  fr. 

L'on   comprend   aussi   dans  le  supplément  de 


pece  de  chevaux  fournis  ,  et  une  estimation  gé-     crédit  une  somme  de  20,000  fr.  pour  les  dépenses 


néralement  modérée 

Le  ministre  en  a  rendu  compte  aux  consuls  , 
et  il  espère  être  bientôt  à  portée  de  donner  les 
mêmes  éloges  aux  administraiioiïs  centrales  des 
autres  dépattemens. 

Le  secrétaire-général  de  la  guerre.  Vignolle. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  de  Dunkerque  ,  l'Imprenable  ,  ca- 
pitaine 'V.  Sparrow  ,  a  pris  et  fait  entrer  au  Ulie  le 
Ster  ,  brick,  anglais  de  35o  tonneaux,  allant  de 
Schitth  à  Londres  avec  une  cargaison  de  char- 
bon de  terre. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Rapport/ait  au  corps-législatif  dans  sa  séance  du  i3  , 
par  le  citojen  Defermont  ,  conseiller  détat. 

Citoyens  législateurs  , 

Toutes  lès  dépenses  de  l'an  8  ne  sont  pas 
léglées;  elles  avaient  été  évaluées,  dans  un 
message  du  25  prairial  an  7  ,  à  huit  cent  six 
millions;  savoir  ,  375raillions  pour  l'ordinaire,  et 
43i  tnillionspour  l'extraordinaire.  La  commission, 
qui  fit  un  rapport  sur  ce  message  -pensa  qu'en 
supprimant  des  dépenses  inutiles ,  et  en  opé- 
rant des  économies  sur  toutes  les  autres  parties 
de  la  dépense  publique  ,  une  somme  de  600 
millions  pourrait  suffire.  Les  vues  d'économie  , 


accidentelles  et  imprévues.  Ce  fonds  ,  qui  a  tou- 
jours été  mis  à  la  disposition  des  ministres  ,  a  été 
omis   pour  celui  de  la  justice  pendant  lan  8. 

Ces  diverses  sommes  forment  celle  totale  de 
170,404  fr.  72  cent.      r 

Les  étals  et  les  pièces  justificatives  sercSnt  joints 
au  projet  de  loi. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Une  somme  de  37 ,273,671  fr.  avait  été  origi- 
nairement demandée  pour  les  dépenses  de  ce 
ministère  pendant  l'an  8.  Elle  parut  susceptible 
de  réduction  ,  et  détermina  à  n'accorder  d'abord 
que  des  crédits  provisoires  :  il  en  fut  ouvert  un 
premier  de  3,980, o5o  fr.  ,  par  la  loi  du  6"^  jour 
complémentaire  an  7  ,  celle  du  27  frimaire  rap- 
porta ce  1"  crédit  ,  et  en  ouvrit  un  second  éga- 
lement provisoire  de  10,000,000  fr. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  examiné  dehouveau 
les  différentes  branches  de  son  service.  Il  a  re- 
connu la  possibihiè  d'en  réduire  encore  les  dé- 
penses ,  et  le  gouvernement  a  pensé  que  20 
millions  suffiraient  à  ce  ministère  pour  son  service 
de  l'année  entière. 

Le  supplément  de  crédit  à  ouvrir  n'est  donc 
j  que  de  10.000,000  fr.  :  jèn  joindrai  l'apperçu  au 
projet  de  loi,  avec  l'indication  de  chaque  nature 
de  dépense. 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  II  brumaire  an  7, 
pouT  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur  pen- 


Ministere   de  la    marine  et  des  colonies. 

Les  économies  s'accordent  aussi  en  cette  partie 
avec  les   espérances. 

La  demande  originaire  ,  formée  parle  message 
du  25  prairial  ,  élevait  à  i83  millions  les  dé- 
penses de  ce  ministère  pour  l'an  8.  La  discus- 
sion qui  eut  lieu  au  corps  -  législatif  les  réduisit 
d'abord  à  1 14  millions ,  dont32  pour  le  personnel 
et  82  pour  le  matériel. 

Le  ministre  ,  pénétré  des  vues  du  gouverne- 
ment ,  a  fait  des  réductions  encore  plus  consi- 
dérables dans  ses  dépenses,  que  le  gouverne- 
ment a  modérées  définitivement  pour  l'année 
entière  à  89,788,237  fr. 

Un  premier  crédit  provisoire  de  9,788,23?  fr. 
a  été  ouvert  au  ministre  par  la  loi  du  16  ven- 
démiaire dernier.  Celle  du  27  frimaire  suivant 
lui  en  a  ouvert  un  second  de  20,000,000  fr. 
Il  reste  donc  à  demander,  pour  le  complément 
de  ses  dépenses  de  l'an  8,  la  somnte  de  60 
millions.      , 

Les  états  indicatifs  de  chaque  nature  de  dé- 
penses seront  également  déposèi  avec  le  projet 
de  loi. 

La  différence  en  moins  sur  la  première  de- 
mande est   de   93,211,763. 

Ministère  des  finances. 

Les  crédits  ouverts  à  ce  ministère  pour  l'an  8, 
et  aux  administrations  secondaires  qui  en  dépen- 
dent ,  sont  susceptibles  de  changemens  impor- 
tans  par  l'effet  de  l'organisation  nouvelle  dit  ,1 
trésor  public  ,  du  système  général  de  la  comp- 
tabilité arriérée  ,  et  par  l'abrogation  de  la  loi  dir 
ï"  thermidor  an  7  ,  qui  ordonnait  des  relénuei 
progressives  sur  les  traitemens  des  fonctionnaire*' 
publics  et  des  employés.  Je  ne  répéterai  pas  suc  M 
ce  dernier  objet  les  observations  que  j'ai  faites' 
pour  le  ministère  de  la  justice. 

Il  est,  en  outre,  plusieurs  chapitres  de  dé- 
penses comprises  dans  les  attributions  de  ce  mi- 
nistère ,  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué.  Ils. 
sont  relatifs  à  la  liquidation  de  l'ancienne  admi- 
nistration des  postes  et  messageries  ,  au  triage 
des  litres  à  Paris  et  dans  les  neuf  départemem»' 
réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4  ,  aux  frais 
de  transport  de  dépôt  et  de  conservation  des 
titres  dans  tous  les  autres  départemens  ,  ainsi 
qu'à  quelques  autres  dépenses  dépendantes  du 
ministère  des   finances. 

Le  supplément  de  crédit  à  ouvrir  pour  l'an  S  , 
est  de  1,400,000  fr. 

Les  états  seront  joints  au  projet  de  loi. 

La  dépense  en  moins  sur  les  dépenses  de  l'an  7, 
malgré  les  frais  des  nouveaux  établisscmciis,  c»i_ 
d'environ   5oo,ooo  fr. 

Trésorerie  nationale. 

Sa  dépense  avait  été  calculée  pour  l'an  8  ,  à 
raison  de  7,415,262  fr.  Une  organisation  nou- 
velle étant  dès-lors  projetée  ,  la  loi  du  27  frimaire 
n'ouvrit  qu'un  crédit  provisoire  de  i,5oo,ooo  fr. 
Cette  organisation  qui,  chaque  jour,  s'avance 
vers  son  terme,  n'a  pu  être  encore  terminée, 
parce  qu'elle  se  rattache  à  un  système  général 
de  recettes  et  dépenses  ,  et  d'établissement  de 
caisses  sur  tous  les  points  du  service.  Quelque*' 
parties  vont  déjà  en  être  séparées  pour  se  réunir, 
soit  à  la  comptabilité  nationale,  soit  à  celle  inter- 
médiaire ;  mais  l'ensemble  ne  sera  définitivement 
constitué  ,  qu'après  que  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration seront  elles-mêmes  co-ordonnèes. 

Il  faut  remarquer ,  d'ailleurs ,  que  quelques 
portions  de  la  dépense  de  la  trésorerie  sont  néces- 
sairementéventuelles  pour  les  payeurs  et  les  trans- 
ports de  fonds  aux  armées;  on  ne  peut  donc, 
d'après  ces  données  et  l'incertitude  qu'elles  pré- 
sentent nécessairement  ,  évaluer  le  service  de  la 
trésorerie  pendant  l'an  8  que  sur  les  mêmes  bases 
qu'en  l'an  7. 

Il  était  de  7,415,262  fr.  ;  mais  une  diminution 
de  408,000  fr.  ou  environ,  pourra  résulter  delà 
suppression  des  bureaux  de  la  comptabilité  ar- 
riérée réunie  à  celle  intermédiaire.  Il  paraît  donc 
qu'un  crédit  de  7,000,000  francs  pourra  suffire, 
i,5oo,ooo  fr.  ont  déjà  été  accordés  provisoire 
ment  ,  par  la  loi  du  27  frimaire.  Le  supplément 
de  crédit  est  donc  de  5,5oo,ooo  fr. 

Rentes  et  pensions. 

Le  gouvernement  propose ,  pour  le  paiement 
des  rentes  et  pensions  du  premier  semestre  de 
l'an  8  ,  la  même  somme  et  le  même  mode  de 
paiement  que  pour  le  second  semestre  de  l'an  7. 

Extrait   des    registres    des    délibérations.  —  Séance 
du  7  ventôse,  an  8. 

Projet    de    loi. 

Il  est  ouvert  à  la  trésorerie  nationale  ,  pour  le 
service  de  l'an  S .,  des  crédits  supplémeatairet , 
savoir  : 
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Au  ministre  de  l'intérieur  ,  un  crédit  de 
10  millions. 

Au  ministre  de  la  marine  ,  un  crédit  de 
60  millions. 

Au  ministre  de  la  justice  ,  un  crédit  de 
170,404  fr.  7?.  cent. 

Au  ministre  des  finances  ,  1°  un  crédit  de 
1,400,000  fr.  pour  les  dépenses  dépendantes  de  son 
ministère  ; 

2"  Un  crédit  de  5,5oo,ooo  fr.  pour  la  tréso- 
rerie  nationale  ; 

3"  Un  crédit  de  3g,5oo,ooo  fr.  pour  le  paie- 
ment des  rentes  et  pensions  du  premier  semestre 
de  l'an  8  ,  autres  que  les  pensions-  militaires  des 
invalides,  dues  par  la  république. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  27  brumaire  der- 
nier ,  relatives  au  paiement  des  rentes  et  pen- 
sions du  deuxième  semestre  de  l'an  7  ,  sont  appli- 
cables au  premier  semestre  de  l'an  S. 

Le  conseil-d'état,  après  avoir  discuté  le  projet 
de  loi  ci-dessus ,  l'approuve  ,  et  arrête  qu'il  sera 
présenté  aux  consuls  dans  la  forme  prescrite  par 
le    règlement. 

Pour  extrait  conforme, 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état , 

Signé  ^  LocRÉ. 
Approuvé. 

Signé,  Bonaparte. 


Extrait  des  registres  des  délibératiens.  —  Séance  du 
12  ventôse ,   an  8. 

Projet    de    loi. 

Art.  I''.  Les  contributions  directes  et  indirectes 
établies  pour  l'an  8  sont  prorogées  pour  l'an  9  , 
sauf  les  modifications  ci-après. 

IL  Les  contributions  personnelle,  mobiliaire  et 
et  somptuaire  sont  réduites  pour  l'an  9  de  40  à 
3o  millions. 

III.  La  répartition  de  la  contribution  foncière 
de  l'an  9  entre  les  départemens,  est  faite  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  loi  du  7  brumaire 
an  7. 

W.  La  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle de  l'an  9  est  faite  conformément  à  la  loi  du 
entre  les  divers  départemens, 
jauf  la  diminution  d'un  quart. 

"V.  Les  conseils  généraux  de  département  ré- 
partiront cinq  centimes  par  franc  en  sus  du  prin- 
cipal des  contributions  directes  pour  fond  de  non- 
valeur. 

VI.  Ils  pourront  de  plus  répartir  séparément  la 
somme  nécessaire  pour  leurs  dépenses  et  celles 
des  arrondissemens  communaux  ,  d'après  la  fixa- 
tion provisoire  qui  en  aura  été  faite  ,  sans  pou- 
voir excéder  pour  ces  objets  réunis  dix  centimes 
par  franc   du  principal.  .^ 

VII.  Les  conseils  municipaux  des  villes  ,  bourgs 
et  villages  ,  pourront  également  répartir  la  somme 
nécessaire  pour  leurs  dépenses ,  d'après  la  fixa- 
tion provisoire  qui  en  aura  été  faite ,  sans  qu'ils 
puissent  excéder  cinq  centimes  pour  franc  du 
principal. 

VIII.  Les  divers  ministres  et  ordonnateurs  sont 
autorisés  à  ordonnancer  leurs  dépenses  de  l'an  9, 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  crédits  qui  leur 
ont  été  ouverts  pour  l'an  8  ;  et  il  est  en  outre 
ouvert  un  crédit  pour  le  paiementàfaire,  en  l'an  g, 
des  arrérages  de  la  dette  publique. 

;IX.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  em- 
ployer la  somme  de  cinq  millions  en  dégreve- 
mens  provisoires  sur  la  contribution  foncière  , 
au  profit  des  départemens  qui  seront  jugés  par 
le  gouvernement  y  avoir  droit. 

Le  conseil-d  état  ,  après  avoir  discuté  le  projet 
de  loi  ci-dessus  ,  l'approuve,  et  arrête  qu'il  sera 
présenté  aux  consuls  dans  la  forme  prescrite  par 
le  règlement. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état  , 
Signé  ,  LooRÉ. 
Approuvé. 

Signé,  Bonaparte. 


T    R     I     b     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

SUITE   DE    LA     SÉANCE   DU   6    VENTÔSE. 

Challan.  Si  ,  comme  on  a  semblé  le  désirer,  la 
loi  eût  été  réduite  à  un  seul  article ,  prononçant 
simplement  la  clôture  de  la  liste  ,  combien  d'in- 
dividus qui  n'y  sont  point  portés  ,  et  qui  n'ont 
échappé  que  parce  que  ,  peu  connus  ,  ils  ont  pu 
tantôt  fuir  la  France  ,  et  tantôt  s'en  rapprocher 
pour  y  entretenir  une  fermentation  funeste  ! 

D'un  autre  côté  la  maintenue  absolue  des  indi- 
vidus qui  sont  inscrits  sur  la  liste  eût  été  dange- 
reuse ,  puisqu'il  est  de  notoriété  que  le  nom  de 
beaucoup  de  citoyens  y  est  placé  ,  je  ne  dirai  pas 
pat  l'envie   de  nuire  ,    encore   que  chacun  des 


partis  qui  ont  couveiu  la  France  de  deuil  en  aient 
alternativement  abusé  ,  mais  par  erreur ,  et  seule- 
ment parce  qu'ils  étaient  propriétaires  hors  de  leur 
domicile  habituel. 

La  différence  qui  existe  parmi  les  inscrits  ,  et 
encore  entre  eux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ,  doit 
en  mettre  dans  la  manière  de  prononcer  sur  leur 
sort  réciproque. 

En  effet ,  si  l'on  avait  soumis  au  pouvoir  judi- 
ciaire la  vérification  des  individus  inscrits  ,  ou 
dévoués  à  linscription  par  l'arrêté  des  adminis- 
trations ,  on  aurait  exposé  aux  désagrémens  d'une 
procédure  criminelle  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus qui  ignorent  leur  inscription  ou  leur 
désignation. 

C  est  administrativement  que  l'erreur  a  été 
commise,  c'est  donc  administrativement  qu'elle 
doit  être  réparée. 

Ainsi ,  et  par  le  seul  texte  de  la  loi  ,  ceux  qui 
ignorent  les  arrêtés  ,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  pu- 
bliés ni  suivis  de  séquestre  ,  sont  hors  d  inquié- 
tude. A  l'égard  des  autres,  leur  inscription  est  une 
probabilité  plus  grande  ,  qui  exige  un  plus  grand 
examen  ;  mais  confier  cet  examen  aux  tribunaux  , 
c'est  confondre  les  pouvoirs,  puisque  c'est  sou- 
mettre un  acte  administratif  à  un  acte  judiciaire  ; 
que  de  plus  l'inscription  est  une  espèce  de  juge- 
ment de  contumace  ,  qui  ne  peut  être  révisé  que 
par  le  pouvoir  qui  l'a  rendu  ;  qu'ainsi  c'est  devant 
l'autorité  administrative  que  doit  se  pourvoir 
l'individu  inscrit  ,  puisque  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative qui  a  fait  l'inscription  ,  en  vertu  des 
lois  qui  lui  ont  confié  un  pouvoir  extraordi- 
naire sur  les  prévenus  d'émigration. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  sur  le  sort 
duquel  aucun  pouvoir  n'a  encore  statué  ;  à  son 
égard  ,  le  législateur  est  le  maître  d'attribuer  la 
connaissance  du  délit  par  lui  commis  .  à  qui  il 
croit  le  plus  convenable. 

Et  quelle  autorité  est  plus  compétente  que  celle 
à  laquelle  la  constitution  confie  l'honneur  ,  la 
fortune  et  la  vie  des  citoyens  ?  Or ,  celui  qui  n'est 
point  actuellement  séparé  de  la  société  par  un 
acte  légal  ,  ne  peut  plus  en  être  rejeté  que  par  le 
pouvoir  constitutionnel  qui  réside  dans  les  tri- 
bunaux. Mais,  objecte-t-on,  cette  manière  de 
soumettre  les  prévenus  d'émigration  ,  dont  le 
délit  est  imprescriptible  par  la  constitution  ,  au 
pouvoir  judiciaire  ,  expose  tous  les  citoyens  à 
la  probabilité  d'une  accusation  perpétuelle.  Cette 
extrême  délicatesse  ,  citoyens  tribuns ,  doit  ré- 
jouir les  vrais  amis  de  la  liberté;  elle  prouve  que 
nous  avons  fait  un  grand  pas  vers  l'esprit  de 
justice  et  de  tolérance;  elle  contrasteparfaitement 
avec  l'insouciance  qui  nous  fesait  supporter  la 
possibilité  d'être  inscrit  clandestinement  dans  un 
bureau  sur  la  liste  des  émigrés  ,  sans  pouvoir  ni 
s'y  opposer  ,  ni  le  prévoir  :  cependant  si  l'on 
veut  bien  réfléchir,  on  verra  que  l'inquiétude 
doit  être  nulle  pour  celui  qui  n'a  point  émigré  , 
puisque  ,  avant  même  que  de  pouvoir  être 
accusé  ,  il  sera  nécessairement  prévenu  par  la 
notification  des  actes  qui  font  naître  ce  soupçon  , 
qu'il  sera  entendu  avant  la  délivrance  du  man- 
dat d'arrêt;  et  jue  si,  par  une  fatalité  étonnante  , 
l'erreur  se  propageait ,(  le  jury  d'accusadon  pour- 
rait la  faire  cesser,  e  que  ce  dernier  pourrait 
encore  être  redressé  par  celui  de  jugement. 

En  vain  soutiendra-t-on  que  l'on  sera  loujour 
forcé  de  prouver  la  non-émigraiion  :  personne 
n'ignore  que  c'est  à  l'accusateur  à  prouver  non- 
seulement  que  l'accusé  n'a  pas  toujours  demeuré 
dans  sa  résidence  habituelle,  mais  encore  qu'il 
est  sorti  de  France  ,  soit  par  dés  témoins  qui  l'ont 
]  vu  sortir  de  l'extrême  frontière  ,  soit  par  des  actes 
faits  en  pays  étranger. 

Passant  du  mode  de  jugement  à  la  nature  de  la 
peine  ,  quelques-uns  trouvent  qu'elle  est  insuffi- 
sante ,  et  qu'elle  ne  change  pas  la  condition  du 
condamné  d'une  manière  assez  sensible  ,  en  ce 
qu'elle  semble  le  replacer  dans  la  même  situa- 
tion où  il  était ,  c'est-à-dire  ,  dans  la  nécessicé  de 
fuire  le  territoire  de  la  république.  Cela  n'est  pas 
rigoureusement  vrai,  attendu  que  le  bannisse- 
ment n'est  pas  volontaire  ,  qu'il  est  suivi  de  la 
confiscation  ;  et,  comme  l'émigré  n'est  rentré  que 
pour  avoir  la  jouissance  de  ses  biens ,  il  est  jus- 
teinent  puni  par  la  privation  de  l'objet  qui  l'a  dé- 
terminé à  désobéir  à  la  loi  ;  c'est  donc  s'opposer 
au  retour  par  un  moyen  efficace. 

Une  des  objections  que  l'on  regarde  comme  la 
plus  spécieuse  ,  est  celle  qui  porte  sur  le  soin 
qu'a  pris  le  législateur  de  conserver  à  la  femme  , 
aux  enlans  ,  aux  créanciers ,  des  droits  qui  ne 
paraissent  pas  être  également  réservés  aux  mêmes 
individus  attachés  aux  émigrés  inscrits.  , 

Pour  peu  que  l'on  réfléchisse ,  l'on  sera  bientôt 
convaincu  des  raisons  qui  «nt  motivé  cette  diffé- 
rence. 

Rien  de  plus  juste  que  d'acquitter  les  créanciers  ; 
car  l'émigré  n'a  rien  ,  si  tout  son  bien  est  le  gage 
de  ceux  à  qui  il  doit. 

La  femme  est  créancière  de  son  mari  pour  ses 
reprises  matrimoniales.  A  l'égard  des  enlans,  on 
ne  doute  pas  de  la  justice  qu'il  y  a  de  leur  accorder 
des  aUmens  :  ils  ne  sont  pas  coupables  ;  et  la  na- 


ture qui  régit  tout,  leur  donne  des  droiis  aux 
égards  voulus  par  1  humanité  ;  le  principe  de  la 
confiscation  ,  prononcé  par  la  constitution  ,  ne 
s'oppose  point  à  cette  bienfcsance  ,  et  le  légisaleur 
peut  en  déterminer  la  proportion. 

En  admettant  ces  principes,  on  désire  les  voir 
étendre  aux  créanciers,  aux  enfans  de  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  la  liste,  et  mol  aussi  ,  je  le  veux 
à  l'égard  des  enfans;  je  suis  convaincu  même  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  gouvernement  ne 
vienne  à  leur  secours  ;  l'esprit  de  la  législation  est 
cer'ain  à  cet  égard,  puisque,  le  4  i'riniaiie  an  3, 
la  convention  ordonna  à  ses  comités  de  législa- 
tion et  de  finance  de  lui  faire  un  rapport  sui  les 
secours  à  accorder  aux  pères,  mères  ,  femmes  et 
enfans  des  émigrés.  Le  principe  est  donc  établi  ;  il 
suffit  de  ])rononcer  sur  la  quotité  pour  en  faire 
l'application. 

Mais  la  condition  des  créanciers  des  émigrés 
portés  sur  la  liste  ,  n  est  et  ne  peut  être  la  même 
que  celle  de  ceux  qui  seront  postérieurement 
prévenus. 

Le  sort  des  premiers  est  déterminé  par  les  lois 
antérieures;  il  est  connu  ,  il  est  assimilé  à  celui 
de  tous  les  créanciers  de  l'état  :  et  si  vous  n'avez 
pu  ,  tout  en  gémissant ,  améliorer  le  sort  de  cette 
classe  respectable  qui  mérite  toute  la  sollicitude 
du  gouvernement,  comment  distinguerez  -  vous 
dans  la  foule  les.  créances  sur  les  émigrés ,  qui  ne 
sont  ni  plus  anciennes  ni  plus  sacrées  ? 

Mais  cette  rigueur  pénible  ,  voulue  par  les 
anciennes  lois ,  ne  peut  s'appliquer  aux  créan- 
ciers des  prévenus  désignés  par  les  articles  IV  ,  V  , 
VI  et  VU. 

Nous  le  disions  tout-  à  -  l'heure  ,  ces  prévenus 
sont  confondus  avec  les  autres  citoyens  .  et .  vou- 
lant rétablir  le  crédit,  vous  ne  devez  leur  appli- 
quer aucune  différence  ;  vous  devez  consolider 
tous  les, actes  qu'ils  feront;  et ,  faute  de  les  avoir 
indiqués  à  la  méfiance  publique  ,  l'état  est  garant 
proportionnellement  à  la  fortune  qu  ils  laissent 
pour  gage   au  prêteur  de  bonne  foi. 

Quant  aux  craintes  que  l'on  a  manifestées  sur 
la  dépopulation  du  territoire,  parce  que  Ion  sup- 
pose que  l'on  voudra  se  soustraire  aux  obliga-. 
tions  du  citoyen  ,  j'avoue  qu'elles  me  touchent 
peu  :  il  y  a  des  lois  sur  les  divers  délits  ,  sur  la 
désertion,  sur  le  port  d'armes  contre  sa  patrie, 
auxquelles  on  pourra  facilement  en  ajouter  de 
subséquentes  ,  afin  d  ôler  à  la  malveillance  tout 
moyen  de  nuire. J'ose  donc  espérer  que  la  sagesse 
du  gouvernement  sera  le  frein  le  plus  puissant  que 
l'on  puisse  opposer  aux  elFels  que  l'on  semble  re- 
douter. " 

Mongcz.  Tribuns  ,  béni  soit  le.jour  où  l'on  peut 
à  la  tribune  publique  invoquer  pour  la  législation 
sur  les  émigrés ,  les  principes  de  justice  éternelle  ! 
où  ,  dis-je  ,  on  peut  le  faire  ,  sans  se  voir  désigné 
comme  ennemi  de  la  patrie  ,  ou  du  moins  commq 
modéré  ?  Ce  mot  qui  peignit  toujours  un  homme 
sage,  éloigné  des  extrêmes,  ennemi  de  la  vio- 
lence ,  était  naguère  un  cri  de  ralliement  contre 
les  hommes  justes  cjue  l'on  voulait  perdre;  et  , 
ce  qui  est  trés-remarquable  ,  c'est  qu'un  commen- 
tateur ancien  d  Epictete  ,Simplicius ,  qui  vivait  dans 
le  cinquième  siècle  de  l'ère  vulgaire  ,  semblait 
avoir  prédit  que  l'on  donnerait  un  jour  à  ce  mot 
une  acception  aussi  bizarre  et  aussi  funeste  :  ... 
j>  Ce  n'est  pas  ,  je  le  sais  ,  dit-il  ,  en  parlant  des 
gouvernemens  orageux  ,  et  en  recommandant  à 
I  1  homme  sage  de  s  y  montrer  modéré  ;  ...  ce  n'est 
pas  que  souvent  la  modération  même  ne  soit  ex- 
posée  à  ses  plus  vives   attaques.  11 

Applaudissons  donc  à  la  sagesse  qui  ferme  la 
liste  des  émigrés.  On  a  insisté  ,  avec  raison  ,  sur 
l'efTet  qu  elle  produira  dans  l'économie  commer- 
ciale de  la  France.  Le  numéraire  sortira  des  mains 
de  ceux  qui  n'étaient  jamais  assurés  de  ne  pas  se 
trouver  inscrits  ,  à  leur  réveil,  sur  cette  liste  fa- 
tale ,  quoiqu'ils  n'eussent  jamais  traversé  ni  la 
Rhin  ni  l'Océan.  Cette  réserve  ,  nécessaire  jus- 
qu'à ce  jour,  animera  nos  arts  et  nos  manu- 
factures. 

Un  citoyen  ,  très-versé  dans  la  science  du  com- 
merce ,  disait  rjue  ,  dans  l'état  actuel  dé  la  légis- 
lation sur  les  émigrés  ,  on  ne  pouvait  prêier  avec 
sûreté  sur'  la  somme  de  100,000  francs  que  la 
modique  somme  de-  5ooo  francs.  En  effet  ,  si 
l'emprunteur  vçnait  à  être  inscrit  sur  la  liste  fa- 
tale ,  les  100,000  francs  seraient  portés  sur  le 
grand-livre  ,  et  réduits  par  cela  seul  à  33,ooo  l'r.  , 
lesquels  à  leur  tour  ,  sur  le  pied  dei6ài7pour 
cent,  ne  produiraient  en'effeciif  que  5ooo  francs. 
Ce  calcul .  qui  n'est  pas  exagéré  ,  fait  voir  ,  mieux 
que  de  longs  raisonnemens ,  combien  cette  liste 
était  funeste  au  commerce.  Lorsqu'elle  sera  fer- 
mée ,  on  multipliera  les  transactions  ,  parce  que 
leur  sûreté  ne  dépendra  plus  de  la  conduite  po- 
litique des  vendeurs  ou  de  leurs  parens.  Cette 
cause  de  leur  multiplication  ,  jointe  à  la  déli- 
vrance des' certificats  hypodiécaires ,  fera  con- 
sommer des  milliers  de  ventes  ,  et  remlia  à  la 
circulation  des. dépôts  trop  long-tems  prolongés. 
Si  enfin  l'on  réunit  dans  sa  pensée  le  mouvement 
que  produira  dans  le  commerce  l'activité  de  la 
banque  ,  aux  deux  causes  que  je  viens  d'indiquer, 


on  verra  avec  une  satisfaction  réelle  ces  triples 
opéraiions  faire  ,  en  germinal  et  eu  floréal ,  re- 
pousser ici  lejetons  de  l'ancien  commerce  fran- 
çais ,  auquel  noire  irapéritie  et  nos  fureurs  civiles 
ont  éié  plus  lunestes  peut-être  que  la  hache  de 
nos   plus  cruels  ennemis. 

Tribuns  ,  je  veux  vous  entretenir  plus  parti- 
culièrement de  l'effet  politique  dont  ce  projet 
de  loi  sera  1  heureuse  cause.  Tant  que  l'Europe 
a  vu  rejeter  avec  fureur  ,  ou  ajourner  avec  astuce 
la  clomie  de  la  liste  fatale  de  nos  proscriptions, 
elle  a  dû  Se  dire  :  »  Ce  sont  encore  des  factions 
qui  gouvernent  la  Fiance  :  le  timon  de  ce  navire 
est  encore  placé  dans  les  mains  de  pilotes  ,  qui 
n'ont  pas  eux-mêmes  la  conviction  intime  de 
lenr  force,  qui  n  osent  se  flatter  de  l'assentiment 
de  cette  majoriié  utile,  mais  non  tumultueuse, 
laquelle  forme  toute  la  force  réelle  des  empires  !... 
Si  telle  ,  en  effet  .  était  leur  opiniou  ,  pourquoi 
larsseraieni-ils  ouvene  cette  porte  qui  conduit 
au  trépas  ,  ou  du  moins  à  un  exil  éternel  et  à 
un  dénuement  absolu  ?  ïls  veulent,  sans  doute  , 
y  précipiter  un  jour  ceux  qui  s  opposeront  a 
leurs  projets  ,  à  leurs  entreprises;  ils  craignent 
que  les  formes  ordinaires  de  la  justice  com- 
mune, soient  trop  lentes  pour  servir  leurs  ven- 
geances ,  ou  trop  défavorables  aux  hommes  qu'ils 
accuseront.  Le  i^ouvernement  Irançais  n'est  donc 
point  encoie  ,  de  l'aveu  même  de  ses  membres, 
assis  sur  des  bases  solides;  et  il  n'a  point  encore 
de  garantie  certaine  contre  les  tourmentes  révolu- 
tionnaires. >> 

Voilà  ,  n'en  doutez  pas  ,  coUéïues  ,  le  langag.e 
qu  ont  pu  tenir  les  états  de  1  Europe  et  qu'ont  tait 
reientiravec  exagération  les  rbis  nos  ennemis.  Tel 
a  été  le  prétexte  qu'ils  ont  allégué  ,  tantôt  pour 
rompre  des  négociations  de  paix  qu  ils  n  avaient 
commencées  qu  avec  le  dessein  de  ne  pas  les  ter- 
miner ,  tantôt  pour  éluder  les.  négociations  que 
leur  offraient  des  gouvetnans  placés  ,  à  la  vérité  , 
depuis  peu  de  mois  au  timon  des  affaires  ,  mais 
épiouvés  par  une  suite  de  victoires  ,  de  travaux 
poHiiques  et  de  conduite  sage  et  irtéproch.ible  , 
qui  présentaient  les  gages  de  tout  le  bien  qu'ils  ont 
fait  jusqu  à  ce  jour. 

Au  moment  où  nous  arracherons  aux  factieux 
cette  arme  fatale  ,  oià  nous  porterons  dans  les 
âmes  craintives  cettd  conviction  que  leur  sort  est 
pour  toujours  soustrait  à  l'arbitraire,  oii  nous  fe- 
rons rentrer  dans  les  formes  communes  de  lajus- 
tice  le  jugement  de  1  émigré,  où  enfin  nous  don- 
nerons à  toute  la  france  cette  preuve  de  notre 
confiance  dans  la  sainte  institution  du  jury;  à  ce 
moment,  dis-je,  les  gouvernemens  qui  agiront 
de  bonne  foi  ,  reconnaîtront  la  force  du  nûl:re  , 
ils  se  rallieront  à  lui  ;  et  teux  qui  ne  voudront 
pas  convenir  de  cette  vérité  politique,  ne  pour- 
ront que  répéter  à  leurs  coalisés  déçus  ces  accu- 
sations vagues ,  ces  récriminations  ridicules ,  dont 
leur  correspondance  se  compose  depuis  huit  ans. 
On  ne  peut  donc  douter  que  le  projet  de  loi 
mis  à  exécution  ne  donne  à  l'empire  français  , 
dans  lopinion  de  tous  les  diplomates,  une  force 
plus  grande,  peut-être,  que  nos  armées  victo- 
rieuses ne  pouiraient  le  faire. 

Les  articles 'V  et  VI  rendront  les  jugemens  des 
prévenus  démigration  aussi  justes  ,  aussi  équi- 
tables que  le  sont  ceux  des  prévenus  de  tout 
autre  crime.  Des  jurés  spéciaux  ,  c'est-à-dire  , 
plus  instruits  que  les  jurés  ordinaires  ,  rempla- 
ceront les  commissions  militaires,  qui  ne  devraient 
être  à  redouter  que  pour  des  citoyens  pris  les 
armes  à  la  main  contre  leur  patrie  ,  ou  pour  les 
militaires  que  la  nature  particulière  de  leur  ser- 
vice en  rend  les  justiciables  nécessaires.  Cette 
partie  du  projet  servira  aussi  de  réponse  à  ceux 
qu  une  pitié,  louable  dans  les  diverses  circons- 
tances de  la  vie  privée,  mais  dangereuse  lors- 
qu'il s'agit  du  sort  des  empires  ,  fait  désirer  de 
voir  abolie  toute  accusation  pour  fait  d'émigra- 
tion. Si  la  loi  ne  peut  abroger  ce  que  la  cons- 
titution a  consacré  ,  elle  doit  du  moins  s'effor- 
cer de  limiter  avec  précision  le  fait ,  et  de  donner 
à  l'accusé  tous  les  moyens  de  faire  connaître  son 
innocence.  C'est  au  jury  qu'elle  les  conhe  ;  c'est 
à  cette  institution  ,  qui  appartient  aux  Francs  nos 
ayeux  ,  chez  lesquels  on  devait  être  jugé  par 
ses  pairs  ,  c'est-à-dire,  en  langage  du  tems  ,  jugé 
par  ses  égaux.  Porté  en  Angleterre  avec  les  autres 
coutumes    franc-normandes  ,    que    l'on  retrouve 
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jury  ;  comme  si  le  sort  eût  voulu  qu'il  en  restât 
au  moins  un  faible  vestige  sur  cette  terre,  d'où' 
on  l'avait  propagé  chez  nos  voisins.  Je  ne  crois 
pas  que  celte  digression  sur  le  jury  soit  oiseuse  , 
lorsque  depuis  dix  ans  on  ne  cesse  d'en  faire 
honneur  à  1  Angleterre  ,  et  que  personne  ne  le 
revendique  en  laveur  de  nos  ayeux  ;  lorsqu'erifin 
tous  les  yeux  se  tournent  vers  le  rétablissement 
dujury  dans  sa  pureté  originelle. 

La  suite  demain. 


Suite  des  Lettres  du  lord  Grenville  ,  etc. 

Lorsque  des  diffirens ,  nés  d'un  esprit  d'extrava- 
gance et  d  innovation  ,  passent  la,  mesure  des  cvé- 
neuiens  ordinaires  ,  on  commence  avec  prudence 
l œuvre  de  la  paix  ^  on  le  continue  avec  inquié- 
tude. 

Eh  bien  !  pourquoi  donc  ne  le  commencez- 
vous  pas  ,  iœuvre  de  la  paix  avec  prudence  ? 
Pourquoi  ne  le  continuez-vous  pas  avec  inquiétude? 
y  a-t-il  donc  plus  de  prudence  et  moins  d'in- 
quiétude à  suivre  le  cours  d  une  guerre  née  , 
u  selon  vous,  d'un  isprit  d  extravagance  etdin- 
>i  novation  ,  et  dont  les  résultats  peuvent  passer 
)î  la  mesure   des   événemens  oïdinaires.  " 

Ainsi  les  négociations  avec  les  gouvernemens  con- 
solidés offrent  autant  de  facilités  que  dctpoir  de 
succès  ,  tandis  que  celles  avec  le  gouvernement  fran- 
çjîj  ,  nous  exposant  à  l  'incertitude  d  une  trêve  ,  ne 
promettraient  pas  même  une  paix  temporaire.  Cepen- 
dant ,  j!  l'expérience  permettait  de  croire  aux  disposi- 
tions pacifiques  de  la  France  ,  les  malheurs  de  ta 
guerre  vie  feraient  désirer  d'entrer  en  négociation. 
On  peut  m'en  croite  ,  je  plains  les  souffrances  des 
nations  de  l Europe;  je  regrette  la  vie  de  tant  de 
braves  gens  morts  pour  la  patrie  ;  je  vOis  avec  sol- 
licitude Us  malheurs  des  peuples  dont  le  territoire  est 
devenu  le  théâtre  de  la  guerre.   Mais. ... 

Les  historiens  de  Philippe  II,  disent  aussi  que 
ce  prince  feignait  quelquefois  d'être  affligé  jus- 
qu'aux larmes  des  innombrables  meurtres  que 
les  prêtres  et  ses  généraux  commettaient  en  Italie  , 
en  Flandres  ,  en  Hollande  et  en  Amérique  ,  pour 
assurer  1  établissement  de  l'ordre  ,  et  la  pureté  du 
culte  de  leurs  percs.  Il  est  possible  que  ces  signes 
de  compassion  tussent  quelquefois  sincères  ;  car 
le  spectacle  sensible  des  souffrances  et  de  la  mort 
excite  dans  les  cœurs  les  plus  durs ,  des  mouve- 
mens  mécaniques  qu'on  pourrait  appeler  du  nom 
de  pitié  ;  et  on  sait  que  Philippe  II  assistait  souvent 
aux  supplices  que  son  amour  pour  le  genre- 
humain  lui  fesait  ordonner.  Il  n'en  est  pas  de 
mêrne  des  minisires  du  roi  d  Angleterre  :  les  vic- 
times que  leurs  projets  politiques  immolent ,  et 
les  infortunés,  qui  ,  par  suite  de  leurs  combi- 
naisons,  périssent  en  Italie,  en  Irlande,  etc., 
de  la  main  des  bourreaux  ,  expirent  à  une  grande 
distance  des  lieux  tranquilles  oii  les  ministres  en 
méditent  et  en  dirigent  de  sang-froid  l'exécution. 
Ils  n'entendent  pas  les  cris  des  mourans;  ils  ne 
voient  pas  le  deuil  des  famillss  :  le  spectacle  des 
contrées  ravagées,  de  la  misère  et  des  crimes  qui 
accompagnent  et  suivent  les  expéditions  militaires, 
ne  frappe  pas  leurs  yeux.  Je  suis  donc  fondé  à 
croire  que  le  noble  lord  peut  très-bien  se  garantir 
des  atteintes  de  la  pitié.  Comme  il  n'a  aucun 
besoin  de  la  constance  et  du  courage  que  la 
guerre  exige  pour  en  ordonner  la  continuation  , 
je  pense  donc  que  ses  protestations  d'humanité 
ne  sont  ici  que  des  figures  oratoires;  qu'il  a  ou'i 
dire  que  marquer  quelque  commisération  sur  les 
maux  de  la  guerre  quand  on  se  prononce  contre 
la  paix,  est  ^u  moins  un  devoir  de  bienséance, 
et  qu'il  faut  savoir  feindre  la  pitié  quand  on  n'est 
pas  né  pour  la  sentir.  Ce  genre  de  dissimulation 
n'est  point  du-tout  incompatible  avec  1  insensibilité 
qui  convient  aux  hommes  d'état. 

Les  membres  du  gouvernement  sont  particulière- 
ment intéressés  à  la  paix  ;  elle  mettrait  un  terme  à 
leurs  pénibles  sollicitudes  ,  les  dégagerait  de  toute 
responsabilité. 

De  toute  responsabilité  de  l'avenir  ,  mais  non  pas 
de  la  responsabilité  du  passé. 


cette  inhumaine  déclaration  :  Je  me  décide  pour  la 

guerre  ,  et  toutes  ses  horreurs Ce  sont  là  des 

.traits    de"  caractère    que    1  histoire    ne     doit    pat 
oTlblier. 

La  question  dont  il  s'agit  repose  sur  deux  pri»' 
cipes  qui  doivent  servir  de  base  à  cette  discussion. 

1°.  La  France  conserve  les  mêmes  sentimens ,  con- 
sacre les  mêmes  principes  qui  ont  commencé  la  révo- 
lution ,  et  cède  toujours  à  leur  impulsion.  Ces  prin- 
cipes furent  novateurs  .  ils  le  sont  encore;  ils  furent 
jacobins .,  ils  te  sont  encore  ;  la  France  fut  infidèle  à 
ses  traités  ,  elle  l'est  encore. 

2°.  La  situation  actuelle  de  la  France  ,  l'esprit  qui 
anime  ses  gouvernans  ,  s'opposent  à  la  conclusion 
d  une  paix  honorable  et  sûre. 

Le  lord  Grenville  vient  d'annoncer  qu'il  posera 
deux  principes.  On  cherche  le  premier;  on  voit 
bien  qu'il  croit  lavoir  posé  ,  et  on  ne  trouve  que 
des  injures  :  Les  français  furent  jacobins;  ils  le 
sont  encore.  La  France  fut  rebelle  aux  traités  ;  elle 
l'est  encore.  C  est  là  ce  que  l'orateur  appelle  soa 
premier  principe. 

Les  déclarations  publiques  des  derniers  usurpateurs 
de  la  France ,  montrent  un  même  esprit  déguisé  sous 
de  nouvelles  formes.  On  peut  en  voir  la  preuve  dans 
la  note  de'  M.  Tallejrand.  Ils  ont  solennelltmenl 
proclamé  la  paix  ,  et  ils  font ,  depuis  huit  ans  ,  la 
guerre  à  toutes  les  nations ,  excepté  à-  la  Suéde  et 
nu  Dannemarck.  Ils  la  font  à  l'Amérique.  Est-ce 
là  de  quoi  prouver  à, la  chambre  qu'ils  ont  ehangé 
de  sentimens  t 

Voici  une  esquisse  de  la  logique  du  ministère 
anglais  :  les  français  proclament'  le  désir  de  \a. 
paix  ,  et  malgré  ce  désir  ,  il  y  a  huit  ans  qu'ils 
font  la  guerre.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  après 
la  guerre  qu'on  fait  la  paix  ?  Est-ce  que  la 
guerre  qu'on  a  laite  implique  contradiction  avec 
la  paix  qu'on  désire  de  faire  ?  On  conçoit  diffi- 
cilement un  tel  excès  de  déraison.  Le  lord  Gren- 
ville ajoute  en  supplément  d'exactitude  ,  que  la 
France  fait  aujourd'hui  la  guerre  à  l'Amérique; 
et  enfin  ,  après  avoir  déclaré  qu'elle  a  fait  la 
guerre  à  toute  l'Europe  ,  et  que  maintenant 
elle  proclame  solennellement  la  paix,  il  s'écrie; 
Est-ce  là  de  quoi  prouver  à  la  chambre  qu'ils  ont 
changé  de  sentimens  ?  Comment  donc  peut-on 
prouver  qu'on  a  changé  de  sentimens  ? 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ventôse  ,  le  tri- 
bunal a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
à  la  conscription.  Cette  discussion  est  continuée 
à  demain: 

Deux  projets  de  lois  ont  été  présentés  au  corpS- 
législalif  etau  tribunal.  Le  premiertend  à  accorder 
aux  divers   ministres   des  crédits  supplémentaires. 

Le  second  tend  à  proroger  les  contributions  di- 
rectes actuelles  pour  lexercice  de  fan  g.  Voyez 
article  conseil-d'état. 

Les  consuls  ont  annoncé  ,  par  un  message  au 
corps-législatif,  qu'ils  retiraient  le  projet  de  loi  , 
pré.senté  le  7  ventôse  ,  tendant  à  lever  la  première 
classe  de  la  conscription  militaire. 


Mais  ,  tant  que  notre  ennemi  ne  montrera  pas  des 
principes  plus  conciliateurs  ,je  le  déclare  à  l'Europe., 
à  l' Angleterre  ,  je  me  décide  pour  la  guerre  et  toutes 

toutes  entières  dans  les    coutumes   du  pays  de  a  ■'*■'   horreurs. 
rf"<„ll —  „.   j-„... —  _. — :„. u..; ; ,J.     <        _       . 


Galles  et  d'autres  provinces  britanniques ,  porté  , 
dis-je  t  par  Guillaume  le  Conquérant  ,  le  jury 
devint ,  avec  la  loi  habeas  corpus  ,  le  palladium  de 
la  liberté  individuelle  des  anglais.  Les  français 
se  le  laissèrent  enlever,  lorsque  les  usurpations 
royales  firent  disparaître  nos  antiques  franchises , 
et  l'ordre  judiciaire  ,  calqué  trop  exactement  sur 
celui  des  romains,  n'en  conserva  aucune  trace. 
Il  éiait  réservé  à  une  institution  féodale  ,  à  une 
cljsse  privilégiée  ,  de  réclamer  à  toutes  les  épo- 
ques ,  mais  pour  elle  seule  ,  le  jugement  des  pairs  : 
c'est  des  pairs  aussi  que  je  veux  parler.  Seuls  entre 
tous    les    français,  ils    exerçaient  entre   eux   un 


Quel  meilleur  indice  faut-il  des  principes  con- 
ciliateurs ,  qu'un  prélude  de  négociation  et  des 
offres  de  paix  ? 

Sa  majesté ,  je  n'en  doute  pas  ,  est  dans  les  mêmes 
sentimens  :  mieux  instruite  des  véritables  disposi- 
tions de  l'ennemi  ,  la  chambre  sera  bientôt  d'accord 
avec  la  grande  majorité  du  peuple. 

Il  La  chambre  en  parfait  accord  avec  la  grande 
II  majorité  du  peuple .'. . .  la  chambre  donnant  des 
>î  témoignages  de  son  attachement  à  sa  majesté;  la 
Il  chambre  interprète  des  vœux  du  peuple!...  n 
Et  ces  expressions  placées  immédiatement  après 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  .i3  ventôse.  —   Effets  commerçables.    ■ 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr.  i3  e. 

Tiers  consolidé 20  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.   17  c. 

Bons  d'arréragé '. . . .  88  tr.  25   e. 

Bons  pour  l'an  8 78  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq.ue  et  des  Arts. 
Demain ,  par  extraordinaire ,  la  Caravanne  au 
Caire. 

Le  citoyen  Auguste-Armand  ,  âgé  de  i3  ans  , 
fils  du  citoyen  Vestris  ,  artiste  au  théâtre  des 
Arts  ,  et  élevé  du  citoyen  Vestris  père  ,  débutera 
dans  l'acte  du  Bazard.  —  Il  sera  présenté  sur  le 
théâtre  par  les  citoyens  Vestris,  père  et  fils. 

Le  tg  ,  Bal  masqué. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes  ,  et  Alexis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.la  i'^'^"  repr, 
de  Gilles  ventriloque;  Maître  Adam,  et  la  Danse. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Aujourd.  tes  Chevaux  savans  ,  pant.  en  2  actes  , 
préc.  des  Miquelets. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 
Théâtre  des  jeunes  élevés  ,  ru.e  de  Thionville. 
Auj.  la  2'=  repr.  d'Eléonore  et  Cécile  ou  les  deux 
Amies  ;  l'Armoire  ;  le  Rose  et  Noir  ,  et  le  Chaudron- 
nier de  Saint-Flour. 


A  Paris  ,  de  1  imprimerie   du   cit.   AcASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3. 
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Qidntiii  ,   i5  ventoic  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  cju'à   dater  du  7   nivôse 'le  M  ON  I  TEUR  esc   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les.;  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  miuisterielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

IRLANDE. 

Chambre     des     communes. 

Suiti  et  fil  de  la  séance  du  ib  pluviôse. 

Le  chancelier  de  l échiquier  (M.  Corry)  se  levé 
et  relit  les  passages  de  la  lettre  de  M.  Gratlan  , 
pour  prouver  qu'il  les  avait  bien  imerprètés  et 
cités  avec  raison  comme  tendant  à  porter  à  la 
rébellion.  Il  dit  que  1  honorable  membre  (M.  Grat- 
tan)  s'était  permis  de  tories  personnalités  contre 
Ini ,  sous  prétexte  qu'il  lui  en  avait  adressé  lui- 
même.  11  dit  encore  que  si  son  intention  avait 
été  de  l'attaquer  personnellement ,  il  l'eiît  accusé 
d'avoir  été  associé  avec  des  traîtres  dont  il  était 
le  conseil  ;  d'avoir  produit  une  rébellion  ,  aux 
conséciuences  de  laciuelle  il  avait  eu  l'art  de  dé- 
lober  sa  tête  ;  enlin  d  avoir  l'ait  de  ce  mallieureux 
peuple  dont  il  reçoit  des  bienfaits  ,  1  instrument  de 
son  ambiuon.  — Après  beaucoup  d'apostrophes 
aussi  araéres ,  le  lord  chancelier  conclut  en  disant 
que  l'honorable  raernbre  ne  s'était  fait  réélire  au 
parlement  que  pour  porter  le  trouble  dans  celte 
chambre  ,  qui  devrait  s'occuper  de  l'examen  de 
sa  conduite. 

La  réplique  de  M.  Grattari  a  été  une  des  plu's 
acerbes  qui  aient  jamais  eu  lieu  dans  la  chambre. 
Il  commence  par  se  détendre  de  l'accusation 
d'avoir  concouru  à  la  dernière  rébellion.  Il  cite 
à  cet  effet  une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par 
Nelston  ,  1  un  des  prisonniers  d  étal,  dans  laquelle 
il  le  justihe  des  imputations  qui  lui  sont  person- 
nelles dans  le  rajippori  du  comité  secret,  etnieposi- 
tivemenl  qu'il  aiteu  la  moindre  part  à  tout  ce  dont  On 
l'a  accusé.  —  En  parlant  de  M.  Cony  (le  lord 
chancelier  )  M.  G.alian  l'appelle  presque  en 
propres  termes  ,  uii  hbei  tin  ,  un  fat  et  un  poltron. 
Et  il  termine  par  dire  que  s  il  l'eiit  attaqué  toute 
autre  part  que  dans  la  chambre  ,  sa  réponse 
eût  éié  un  soujjlit  [  a  blow.  j 

Après  que  M.  Graitan  eût  achevé  de  parler  , 
Je  chancelier  de  l'échiquier  soriit,  et  bientôt 
après  envoya  par  le  général  Graddoc  un  cartel 
à  M.  Graitan.  Il  fut  arrêté  qu'ils  se  joindraient 
le  lendemain  à  huit  heures  du  matin.  Après 
«voir  passé  tous  les  deux  le  reste  de  la  nuit 
clans  la  chambre  ,  ils  se  rendirent  le  lendemain 
au  lieu  désigné,  distant  d'environ  un  mille  de 
Dublin.  M. Gratlan  était  accompagné  deM.Meto-e, 
et  M.  Isaac  Corry  du  général  Graddoc.  On  con- 
vint que  dans  le  cas  d'accident  ,,  aucun  des 
mentbres  présens  ne  volerait  sur  la  question  de 
l'union.  M.  Corry  tira  le  premier.  On  prétend 
qu'après  avoir  reçu  le  feu  de  M.  Gratlan  ,  il 
voulut  changer  de  position  ,  ce  à  quoi  son  ad- 
■  vetsaire  s'opposa.  Ils  se  tirèrent  ensuite  un  second 
coup  ;  M.  Corry  fut  blessé  au  bras  ,  près  du 
coude.  La  balle  retirée  et  l'appareil  riiis  ,  il  re- 
tourne à  la  chambre  avant  que  la  question 
n'eût  été  encore  décidée.  M.  Graitan  en  quiitant 
le  champ  de  balaillc,  prit  la  route  de  Teiiny- 
Linch.  On  rapporté  qu'avant  que  le  dernier 
coup  ne  fût  tiré,  le  shérilf  Binsby  parut  près 
de  l'endroit  ;  mais  que  les  seconds  l'empêchèrent 
d'en  approcher  davaniage  ,  et  le  retirèrent  même 
par  force  jusqu'à  ce  que  les  deux  décharges 
eussent  éié  faites.  ïh  s'interposèrent  alors  ,  et 
M.  Corry  adressa  quelque  espèce  d'excuse  à 
M.  Grattan  pour  les  expressions  qui  lui  étaient 
échappées  ,  et  qu'il  attribua  à  la  chaleur  des 
débats. 

Quoique  l'événement  se  passât  de  grand  matin, 
il  avait  attiré  une  foule  de  speclateurs  ,  et  sans 
la  présence,  ajoute-t-on  ,  dushériflF,  et  l'inter- 
position de  M.  Gratlan  ,  le  peuple  ,  lorsque  le 
f  ombat  hnit.  se  serait  porté  à  quelque  excès  envers 
hi.  Corry.  —  u  Telle  est  ,  observe  Ic^  Morning- 
Chroniile  ,  la  manière  calme  avec  laquelle  est 
discuiée  riinporianle  question  d  une  union  légis- 
lative. 

L'orateur  prend  la  parole  après  M.  Gralian  ,  (  il 
■  était  alors  une  heure  du  malin  )  ,  et  parle  pendant 
deux  heures  avec  beaucoup  de  force  et  d'élo- 
quence contre  l'union.  Il  termine  son  discours 
par  faire  ia  motion  que  le  président  levé  la 
;6eance.  * 


Lord  Castlereag  combat  et  le  discours  et  la 
motion. 

M.  Goold.  prononce  contre  l'anion  un  second 
discours  aussi  remarquable,  qap  le  premier  ,  par 
la  force  du  laisonnemènt  et  sa  grande  éloquence. 

A  onze  heures  du  matin  ,  l'orateur  renouvelle 
son  amendement,  lequel  mis  aux  voix,  réunit 
ii5  voix  en  sa  faveur  ,  et  i6i  contre.  Majorité  46. 

A  l'amendement  succède  la  première  résolution 
qui    passe  sans   division. 

Une  conversation  s'établit  ensuite  entre  les 
membres  ,  dans  laquelle  il  arrêtent  que  la  seconde 
résolution  sera  débattue  le  vendredi  suivant 
(  2    ventôse.  ) 

Après  quoi   le   comité   se   sépare, 

Cork,  2.1  pluviôse.  —  L'ordre  suivant  vient  d'être 
proclamé  parn:;i  la  garnison. 

II  En  conséquence  d'un  rapport  fait  au  lord 
lieutenant,  par  le  major-général  sir  Charles  Ross, 
(lequel  avait  été  chargé  par  son  excellence,  de 
prendre  à  Carlow  des  renseignemens  sur  l'affaire,) 
qu'une  pétition  contre  la  mesure  en  délibération 
aujourd'hui  dans  le  parlement,  avait  éié  envoyée 
par  le  colonel  ,  le  marquis  de  Downshire  ,  au 
quartier  -  général  du  régiment  de  milice  Royal- 
Doxnnshire  ,  pour  être  signée  par  les  officiers  et 
soldais  dudit  régiment,  le  lord  lieutenant  suspend 
le  marquis  de  Dov.-nshire  du  coiamanderaent  de 
Roy  al- Downshire  ,  milice  ,  jusqu  à  ce  qu  il  plaise  à 
S.  M.  de  faire  connaître  sa  volonté  à  cet  égard. 

11  Vous  voudrez  bien  communiquer  de  suite 
cet  ordre  au  régiment  sous   vos    ordres,  n 

Signé  ,  G.  NuGENT  ,  A.  G. 

Au  lieutenant-général  Lake  ,  commandant 
du  district   du   Sud. 

AN    G    L    E    T    E    R    R    E. 

De  Londres  ,  le  6  ventôse. 
;      PARLEMENT. 

C  H  AMBRE -HAUTE,    20    FÉVRIEÇ. 

L'archevêque  de  CANToriBERY  annonce  à  la 
chambre,  qu  à  la  solliciialion  de  plusieurs  per- 
sonnes il  va  lui  soumettre  un  objet  de  la  plus 
haute  importance  et  reclame  son  indulgence.  Il 
est  essentiel  pour  la  chambre  ,  dit  sa  grâce,  de 
faire  connaîire  au  public  ,  le  plutôt  possible  ,  sa 
vive  soUicilude  ,  au  sujet  de  la  grande  rarelé  du 
blé  qui  se  fait  sentir ,  et  qui  peut  augmenter  en- 
core. L'autre  chambre  du  parlemenT  s'est  occu- 
pée déjà  de  celte  afFaire  ,  et  a  publié  ,  après  toutes 
les. recherches  convenables  ,  un  rapport  qui  est 
maintenant  sur  votre  bureau. 

Une  calamité  semblable  s'étant  fait  sentir  dans 
une  auire  occasion  ,  vos  seigneuries  s'empres- 
sèrent de  faire  savoir  à  toutes  les  classes  du 
peuple  qu'elles  fesaient  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  que  la  consommaiion  fût  diminuée, 
non  seulement  dans  leurs  propres  familles  ,  mais 
encore  chez  les  aulres  ,  en  donnant  un  exemple 
utile  pour  tout  le  monde. 

Le  prélat  demande  à  soumettre  à  la  chambre 
quelques  propositions  sur  ce  sujet  .  en  forme  de 
résolution,  dans  lesquelles  il  éi.blit  lexistence 
du  mal  ,  et  la  nécessiié  d'y  apporter  le  remède 
le  plus  prompt.  Ce  ne  sont  pas  des  actes  législa- 
tifs qu  il  propose  à  la  chambre;  il  sait  que  la 
législature  ne  peut  point  s'immiscer  dans  une 
afFaire  qui  appartient  à  l'administration  ;  tout  ce 
fju'il  désire  ,  c'est  que  la  chambre  adopte  ses 
propositions ,  comme  l'acte  de  quelques  indivi- 
dus tonnant  la  première  chambre  du  parlement 
d'Angleterre,  et  dont  l'exemple  peut  être  delà 
plus  grande  uliliié.  Il  demande  en  conséquence 
quil  soit  résolu  que  les  membres  de  la  chambre 
haute  emploieront  loule  leur  autorité,  dans  l'inlé- 
rieur  de  leurs  familles  ,  pour  réduire  la  consom- 
mation du  blé  et  du  pain  ,.  et  pour  y  suppléer 
par  l'usage  de  tout  aulie  comestible. 

Lord  Clijton  s'oppose  à  ce  que  la  chambre  se 
rnêle  ,  en  aucune  manière  .  de  cette  afl'aire  ;  il  sou- 
tient que  le  ra|)port  du  comité  de  la  chambre  des 
communes  a  déjà  produit  un  effet  très-sensible 
sur  ia  hausse  du  bled  ;  il  croit  que  le  joial  a  été 


exagéré.  M.  Anhur-Young  ,  l'un  des  deux  com» 
missaires  ,  est ,  dit-il,  un  homme  dont  je  respecte 
les  intentions  et  les  connaissances  en  agriculture  ; 
mais  1  homme  le  plus  éclairé  est  sujet  à  errer. 
Certainemeni  il  s'est  trompe  quand  il  a  dit  que' 
la  récolte  du  bled  en  Anglelerre  était  évaluée  de 
22  à  24  boisseaux  par  acre.  M.  Claude  Scot  ,  le 
second  commissaire  ,  est .  à  la  vérité  ,  un  des  pre- 
miers négocians  en  bled  ;  mais  il  ne  fallait  pas 
s  en  tenir  au  témoignage  de  deux  hommes  seule- 
ment, pour  un  rapport  de  cette  importance.  Lord 
Clilton  croit  qu  un  noble  lord  ,  du  parti  opposé 
au  sien  ,  a  sonné  l'alarme  mal-à-propos. 

Lord  Aukland  répond  à  cette  inculpation  ,  qui 
le  regarde  :  Si  j'ai  sonné  l'alarme  ,  dit-il  ,  et  que 
l'alarme  soit  fondée  ,  je  m'estime  heureux  dç 
l'avoir  fait,  et  je  m'en  glorifie.  Si  le  noble  baron 
croit  que  c'est  une  tausse  alarme  que  j'ai  donnée  , 
il  faut  qu'il  le  prouve.  Pour  montrer  que  la  rareté 
du  bled  n'est  pas  aussi  grande  <i.u'on  le.  dit,  il  cite 
le  comté  de  Kent,  Mais  la  cilalion  n'esl  pas  juste  , 
Keni  n'est  qu'un  point  pour  le  reste  de  l'Angle- 
terre. Que  peut  dire  le  noble  baron  en  voyant 
que  dans  l"York-shire  ,et  dans  les  autres  pro- 
vinces du  nord  ,  le  bled  coûte  24  sous  le  bois- 
seau ? 

Le  comte  de  Svffolk  est  désolé  de  voir  une 
question  de  celle  nature  faire  I  objet  des  déli- 
béraiions  de  la  chambre.  11  est  de  l'avis  de  l'ar- 
chevêque He  Cantorbcry  ;  mais  il  prie  la  chambre 
de  remarquer  que  le  mal,  dont  on  se  plaint,  est  un 
mal  radical  ,  et  qui  va  toujours  en  croissant.  Il 
faut  l'aliribuer  à  la  grande  quantité  de  terres  qu'on 
laisse  sans  culture.  Le  ri-s  pourrait  être  substitué 
avec  beaucoup  d'avantages  au  bled.  Lord  SufFolk 
proteste  qu  il  a  mangé  du  pain  de  ris  ,  avec  la 
fleur,  et  qu'il  l'a  trouvé  aussi  agréable  au  palais 
que  le   meilleur  pain  de   froment. 

Lord  GrenvitU  pense  que  moins  on  s'occupera 
d  une  pareille  discussion  ,  soit  dans  la  chambre  , 
soit  partout  ailleurs  ,  mieux  on  fera.  C  est  à  la 
providence  qu'il  faut  attribuer  la  calamilé.  dont 
on  s  afflige  :  (a  dernière  récolte  a  tromp'é  l'espoir 
du  culiivaicur.  Les  remcdca  les  plus  prompis  et 
les  plus  eîEcaces  seront  apportés  au  mai  ,  et  en 
diminueront  les  effets. 

Lord  chancelier  se  levé  ,  et  dit  qu'il  partage  ,  eri 
très-grande. partie  ,  l'opinion  de  1  archevêque  de 
Cintorbery.  Il  voudrait  seulementqu'il  y  eût  quel- 
que changement  de  fait  dans  les  termes  ,  pour 
que  la  proposition  parût  être  une  convention  de 
quelques  individus  ,  et  non  un  acte  législatif.  Il 
blâme  le  rapport  du  comiié  de  la  chambre  des 
communes  :  il  assure  que  dans  le  cours  des  25 
années  qui  viennent  de  s'écouler  ,  il  a  eu  plus 
d'une  occasion  de  faire  des  recherches  sur  la 
produit  du  bled  ,  et  qu'il  a  reconnu  ,  soit  pat 
lui-même,  soit  par  le  témoignage  d'un  des  hommes' 
les  plus  éclairés  de  lAngleterre  ,  M.  Burke  ,  que 
la  récolte  du  bled  est  de  vingt  boisseaux  par 
acre  et  non  de  vingt-deux  ,  et  moins  encore  dç 
vingt-quatre. 

Sa  seigneurie  propose  qu'au  mot  résolu  [  re- 
solved,)  on  substitue  agréé  [agreed  ,]  ce  qui  veut 
dire  que   la  mesure  est  adopiée. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  Z«  1 4  ventôse. 
Le    préfet   du    département   de   la    Seine  ,  et 
ceux   des  aulres   départemens,  qui  ayant  accepté 
se   trouvaient   àParis,  ont  éié  préseniés  ce  malin 
au   premier  consul  par  le  ministre  de  1  intérieur. 

--■  Le  général  Brune  ayant  pacifié  le  Morbihan, 
le  Finistère  et  les  Côtes  du  Nord  ,  se  rend  dans 
le  département  d  Ille  et  'Vilaine.  Il  va  faire  pro- 
clamer la  pacification  et  le  retour  au  régime 
constitutionnel  des  départemens  de  )  Ouest. 

Le  général  d'artillerie  Uulauloy  fait  une  visite 
des  côtes  ,  pour  ordonner  les  réparations  des 
forts  et  batteries  qui  pourraient  en  avoir  besoin. 

^CTES    ADMINISTRATIFS, 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIE^UR. 

Liste  de  ceux  des  préfets  dont  l'acceptation  est 
parvenue  au,  ministre   de  l'intérieur. 

.^we>T07î.  Rhodes.  — Sainthorent ,  ex-législateur.. 

Bouches-du-Rhône.  Aix.  —  Charles  Lacroix  cx- 
minisire  des  relations  extérieures. 


Charente -Inférieure.  Saintes.  —  Français,   de 
'Nantes  .  ex-legislaleur. 

Cûti-dOr.  Dijon.  —  Guiiaudet,  ex-secrétaire- 
génétal  des  relations  extérieures. 

Creuse.  Gtieret.  —  Musset ,  ex-conventionnel. 

Gard.  Nismes.  —  Dubois  ,  chef  de  division  de 
jintériear. 

Garonne.  (Haute-)  Toulouse.  —  Richard  ,  de  la 
Sjrihe  ,  ex-conventionnel. 

Colo.  Bastia.  —  Pietri  ,  ex-administrateur. 

Hérauti.  Montpellier. —  Nogaret,  de  l'Aveyron, 
cx-i<ia,islaieur. 

liere.  Grenoble.  —  Ricard  ,  ex-constituant. 

jeminajfcs..'S\on%.  —  Etienne  Garnier,  commis- 
saire central  de  la  Seine. 

Loir  et  Cher.  Blois.  —  Beytz  ,  ex-législateur. 
_  Loire-hiférieure.  Nantes.   — Letourneur,   de  la 
Manche. 

Loiret.  Orléans.  —  Maret ,  commissaire  central 
de  la  Côie-J'Or. 

Liamone.  Ajaccio.  —  Galleazzini,  ex-commis- 
saire central. 

Mayenne.  Laval.  —  Harmand,  ex-constitaant. 

Meurthe.  Nancy.  —  Marquis  ,  ex-constituant. 

Même.  Bar-sur-Ornain.  —  Saulnier ,  commis- 
saire central  de  la  Meurthe.  '^ 

Moselle.  Metz.  —  Colchen  ,  ex-commissaire  des 
relations  extérieures. 

J^ievre.  Nevers.  —  Sabathier ,  administrateur 
de  la  Seine.  / 

Ourthe.  Liège.  —  Desmousseaux  ,  tribun. 

Fyrmées  (Basses.)  Pau.  —  Guinebaud  ,  ex- 
constituant. 

Rhône.  Lyon.  —  Vernin^c  ,  ex-ambassadeur. 

Saône  et  Loire.  Màcon.  —  BufFault ,  es-adminis- 
trateur. 

Seine.  Taris.  —  Frochot ,   législateur. 

Seine-lnfirieure.  Rouen.  —  Beygnot  ,  ex-légis- 
lateur." 

Sciiie  et  Oise.  Versailles.  —  Germain  Garnier , 
ex-administrateur. 

Sèvres.  {  Deux.  )  Niort.  — Dupin,  ex-commissaire 
central  de  la  Seine. 

Somme.  Arniens.  —  Quinette  ,  ex-ministre  de 
l'intérieur. 

Vaûcluse.  Avignon.  —  Pelet  ,  de  la  Lozère ,  ex- 
conventionnel. 

Vienne.  Toitiers.  —  Cochon  ,  ex-ministre  de  la 
police. 

Vienne.  [Haute.)  Limoges.— 7oage3.rà  Dulimbert, 
ex-constituant. 

Maine  et  Loire.  Angers.  —  Montaut-Desilles  , 
législateur. 

Dordogne.  —  Rivet  ,  commissaire  central  de  la 
Correze. 

Correze.  Tulle.  —  Verneilh  ,  commissaire  cen- 
tral de  la  Dordogne. 

Alpes.  (Hautes-)  Gap.  —  Bonnaire  ,  du  Cher, 
Cx-législateur. 

Alpes.  (Basses-)  Digne.  —  Texier  Olivier ,  ex- 
législateur. 

Ordre  du  12  ventôse,  an  8  de  la  république  française. 

Le  ministre  de  l'intérieur  arrête  : 

An.  l".  Le  secrétaire  général  et  les  chefs  de 
division  donneront  des  audiences  les  4  et  les  8. 
Tous  les  autres  jours  .  l'entrée  dans  les  bureaux 
est  sévèrement  défendue. 

II.  Tous  les  jours  pairs,,  jusqu'à  une  heure  , 
le  secrétaire  général  recevra  les  membres  des 
auloiiics  contituées  qui  auront  des  renseigne- 
naens  à  demander. 

III.  Le  2  jusqu'à  une  heure  ,  le  ministre  recevra 
les  membres  des  autorités  constituées,  et  depuis 
une  heure  jusqu'à  4 ,  il  donnera  audience  pu- 
blique. 

l'y.  Les  cartes  d'entrée  données  par  le  ministre 
pour  sa  maison  ,  ne  sont  valables  que  depuis 
4  heures  du  soir. 

V.  Si  pour  des  objets  de  service  pressé,  les 
membres  des  autorités  ont  besoin  de  voir  le  mi- 
nistre, ils  lui  demandent,  par  écrit  ,  un  rendez- 
vous  ,  pour  lequel  on  leur  envoie  des  billets  par- 
ticuliers. 

Le  ministre  de  Jintérieur  ,   au  premier  consul  de  la 
république.  —  Paris  ,  te  i3  ventôse  an  S. 

Citoyen  premier  consul  , 

Conformément  aux  intentions  que  m'a  trans- 
mises votre  lettre  du  10  de  ce  mois ,  j  ai  écrit  aux 
administrations  centrales  des  départemens  de  la 
Charente  et  de  la  Corréze  ,  qui  n'ont  pas  encore 
commencé  la  levée  des  chevaux,  déjà  presque 
terminée  dans  les  autres  départemens. 

Je  leur  recommande,  après  avoir  fait  connaître 
votre  mécontenietnent  de  celte  conduite  .  de  ré- 
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parer  sur  le   champ  ,  par   les   mesures  les   plus 
rapides  ,  une  si  dangereuse  négligence. 

Les  membres  de  ces  deux  administrations  ,  dont 
vous  m'ordonnez  de  vous  faire  passer  les  noms, 
sont  les  citoyens  : 


Département  de  la  Corréze. 


Départ,  de  ta  Charente. 

Albert ,  président. 
Richard. 
Bourdin. 
Lautreie. 

Lavauxelle  ,    (  récem- 
ment nommé.  ) 

Juge  ,  commissaire ,  (nom- 
Mouron  ,  commissaire.  mé  le  8  nivôse  ;   entré 
en  fonctions  le  28  plu- 
viôse. ) 

Salut  et  respect , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 


Le  commissaire  du  gouvernement  près  les- tribunaux 
civil  et  criminel  du  département  de  la  Seine  , 
sur  l'accélération  des  affaires  litigieuses  du  gou- 
vernement. 


La  quatrième  section  du  tribunal  civil  a  réservé 
par  exclusion  ,  à  la  régie  ,  les  audiences  des  sextidi 
chaque  décade  ,  et  au  trésor  public  ainsi   qu'aux!  fortune  la  Ptyrouse  et    de   ses   illustres   compa- 


ou  je  l'émets  à  celte  tribune  ,  cette  loi  tant  dé- 
sirée occupe -t  -  elle  les  conseillers  du  gouver- 
nement. 

Il  est  encore  un  vœu  que  je  ne  puis  renfermer 
dans  mon  sein  ,  et  que  j'ai  formé  en  méditant  le 
projet  de  loi  sur  lequel  je  parle.  J'ai  vivement 
regretté  de  n'y  pas  voir  abolir  la  peine  de  mon , 
pour  substituer  la  déportation.  S'il  est  un  crime  , 
qui  ne  doive  pas  être  puni  avec  la  derpiere  ri- 
gueur ,  c'est  celui  dont  la  cause  a  pu  quelquefois 
n'être  qu'une  différence  d'opinion  ,  qu'un  effroi 
invincible  ,  produit  par  la  crainte  d'une  captivité 
arbitraire,  terminée  le  plus  souvent  par  une  mort 
ignominieuse.  La  peine  de  mort  ,  cette  peine  qui 
ne  devrait  jamais  se  trouver  chez  un  peuple 
policé  ,  par  cela  seul  qu'elle  rend  impossible  la  , 
réhabilitation  d'une  victime  de  la  précipitation  oià 
d'une  fatale  vraisemblance  ,  qu'il  aura  été  im- 
possible de  ne  pas  confondre  avec  la  vérité,  la 
peine  de  mort  devrait  donc  encore  ihoins  at- 
teindre l'émigré  que  tout  autre  condamné.. 

Il  est  si  consolant  pour  Ihumanité  de  savoir 
que  la  déportation  fournit  à-la-lois  ,  et  un  mojen 
certain  d'arracher  à  la  société  un  de  ses  membres, 
que  l'on  croit  y  être  dangereux  (seul  but  phi- 
losophique des  condamnations)  ,  et  un  moyen  de 
le  ramener  à  la  vertu  !  Nous  savions  tous  ,  col- 
lègues ,  qu'une  vaste  île  méridionale,  celle  d  ou 
nous   parvinrent  les    dernières  nouvelles  de  fin- 


administrations  publiques  ,  celles  des  octidi. 

L'audience  terminée  ,  le  4  de  chaque  décade  ' 
le  commissaire  du  gouvernement  aura  conférence 
au  parquet  avec  les  défenseurs  officieux  de  la 
régie ,  pour  arrêter  le  nombre  des  affaires  sur 
lesquelles  on  provoquera  un  jugement  à  l'au- 
dience du  sixième  jour. 

Pareille  conférence  aura  lieu  à  l'issue  de  l'au- 
dience du  6,  sur  les  affaires  qui  intéresseront 


gnons  ,  que  la  Nouvelle-Hollande  enfin  ,  présente 
une  surface  égale  à  celle^de  I  Europe  entière;  et 
qu'elle  n'est  cependant  habitée  que  par  quelques 
myriades  de  sauvages.  Enrichissons  celte  letre  , 
qui  ne  demande  que  des  bias  pour  produire  avec 
abondance  :  qu'elle  trouve  dans  les  hommes  que 
nous  rejetions  du  sein  de  la  société  .  les  culti- 
vateurs qui  doivent  la  rendre  fertile.  Q_ue  1  Eu- 
rope ,  en  peuplant  cette  terre  australe  ,  expie  les 


trésorpublic'et  les  administrations  publiques,  les- I  '^."™^^  ^«'  ^'''''F  et  des  Pizarre  ,  qui  firent  périr 

quelles  seront  portées  à  l'audience  du  8.  sj    cruellement   les  habitans    d'un    autre    hérais- 

Les  homrnes  de  loi  qui  auront  à  parler  contre  la  ^  ^  £^^.pl,ilQl^^  ^       ;   ^„^i,  j^  ^^.^  ^^^  ^ 

régie ,  le  trésor  pubhc  ou  administrations  ,,  sont  !  ,^  n^^er  au  crime  ,  a   été   consolé  en  apprenant 

invites  a  ces  conterences.                               _             .|  ^^^  les  déportés  d'un  peuple  voisin  ,  défrichanr 

Le  commissaire  du  gouvernement  insistera  à  les  plaines  de  la  Nouvelle- Hellande  ,  étaient 
l'audience  des  6  et  8  pour  obtenir  jugemens  sur  |  rentrés  dans  les  sentiers  de  la  vertu  ;  que  les 
les  affaires  communiquées  dans  les  conférences  i  travaux  agricoles  les  avaient  ramenés  aux  mœurs 
qui  les  auront  précédés.  Je  demanderai  la  cora-  ;  patriarchales.  Le  philosophe  a  été  consolé  .  en 
raunication  préalable  des  affaires  sur  lesquelles  je  j  voyant  reparaître  sur  les  rives  de  la  Seine  quel- 
n'aurai  point  conféré  avec  les  défenseurs  de  la!  ques-uns  de  nos  concitoyens,  que  les  tour- 
régie,  du  trésor  public  ,  etc.                                         I  mentes  politiques  avaient  jetés  sur  les  plages  éter- 

Les  hommes  de  loi  attachés  aux  tribunaux  du  I  nellement  humides  de  la  Guyanne  ,  et^  que  trois 

département  de  la  Seine  ,  sont  instamment  invités  ^"^  auparavant  la  hache  homicide  eût  séparés 
à  seconder  le  tribunal  civil  dans  son  "désir  de 
rendre  une  prompte  justice.  Les  ajouruemens  de 
causes  de  décade  en  décade  ,  sont  un  scandale. 
L'honneur  de  la  profession  de  défenseur  officieux 
et  l'intérêt  des  parties  exigent  que  chacun  de  no<us 
s'empresse  à  réformer  de  tels  abus. 


de  nous  sans  retour.  Son  éloigncment  pour 
peine  de  mort  a  redoublé  à  cette  vue.  U  a. 
trouvé  dans  la  déportation,  à  tems  ou  à  vie, 
une  peine  proportionnée  au  plus  grand  crime; 
peine  qui  ne  forme  point  un  obstacle  invincible 
au  repentir,  et  qui  laisse  toujours  un  moyen  dé 


T!  ..  .     '  D    •       1     ,         .A  c  J.  '  réparer  les  erreurs  inséparables  des  iueemens  que 

Fait  au  parquet,  a  Pans  ,  le  7  ventôse,  an  s  de  :  „  '^  j         •     ■         ^^  j    s^  '  ^'■'  i"v^ 

.  ..^      ^         T  1         '       .  nnns    sommps    rnnnai-nnpi:    a    nrnnr»n/-i-T     (;  f.ct_I4 


la  république. 


P.    E.    RiGAULT. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

SUITE   DE    LA   ISEANCE   DU    6    VENTÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Mangez. 

Un  article  aussi  consolant  pour  l'ami  de  l'équité , 
est  celui  oià  ,  dans  le  cas  de  la  condamnation  ,  la 
confiscation  ,  ordonnée  par  l'article  XCIII  de  la 
constitution  ,  est  renfermée  dans  les  limites  les 
plus  rigoureuses.  On  ne  verra  donc  plus  une 
femme  et  des  enfans  ,  déjà  trop  punis  par  la  perte 
irréparable  d'un  époux  et  d'un  père  ,  dépouillés 
encore  ,  pour  surcroît  d'informne  ,  de  tous  leurs 
biens,  de  ces  ressources  qui  semblent  être  ,  après 
le  teras  ,  le  seul  adoucissement  que  le  sort  pré- 
pare à  la  douleur  des  veuves  et  des  orphelins. 
Quelle  étrange  disparate  i  l'aSsemblée  consti- 
tuante ,  qui  se  présente  toujours  à  nos  discus- 
sions ,  lorsque  nous  invoquons  les  principes  de 
raison  et  de  justice  ,  cette  assemblée  avait  pro- 
fessé solenneilemeni  que  les  fautes  étaient  person- 
nelles ;  et  l'on  ravissait  cependant  aux  enfans 
des  émigrés  le  bien  de  leurs  parens.  S'il  n  en 
fut  pas  toujours  ainsi  ;  si  quelques  intervalles 
lucides  permirent  aux  législateurs  d'admettre 
ces  infortunés  au  partage  des  héritages  pater- 
nels ,   et  aux    créanciers   des    cmigiés  ,    d'exiger 

les   valeurs    de    leurs  créances 

ce  tiisie  bienfait  ne  s'est  point  encore  efFecluè 
pour  la  plupart.  Un  chaos  de  lois  contradictoires  , 
une  lenteur  déplorable  dans  la  liquidation  des 
dettes  ,  retardent  constamment  ces  actes  de  jus- 
tice rigoureuse. 

Si  linitiative  nous  est  interdite  :  si  les  vœux 
seuls  ijous  sont  permis ,  formons-en  un,  collègues , 
formons-en  un  auquel  la  justice  reconnue  de 
notre  gouvernement  donnera  une  suite  ;  desirons 
qu  il  nous  présente  une  loi  simple  et  de  facile 
exécution  ,  qui  fasse  oublier  le  code  incohérent 
des  émigrés.  C  estclà  un  de  ces  vœux  qu'il  nous 
est  donné  de  former  ;  et  peut-être  ,  qu'au  moment 


nous  sommes  condamnés  à  prononcer.  C'est-lâ 
aussi  la  seule  peine  que  je  voudrais  voir  infliger  et 
aux  individus  convaincus  du  faitd'émigiation,  et  à 
tous  les  autres  criminels.  Ce  vœu  que  j'émets  ici, 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  philosophie  .  rc 
tentira,  jel'espere,  dans  les  cœurs  des  homme» 
sages  qui  prépatent  notre  législaiion.  C'est  dans 
cet  espoir  que  je  vote  pour  le  projet  de  loi  qtâ 
ferme  la  liste  des  émigrés. 

La  continuation  de  la  discussion  est  ajournée-, 

La  séance  est  levée. 


(  Il  n'y  a   point  eu  de  séance   le   6    au   corps 
législatif.) 


T     R     I     B 

SÉANCE    DU 


U     N     A     T. 

7     VENTOSE. 


La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  bons  de  retraite  accordés  au  clergé  et  aux  éta- 
blissemens  religieux  supprimés  dans  les  départe- 
mens réunis. 

Légier  ,  des  Forêts  ,  attaque  le  projet. 

Tribuns  ,  dit-il  ,  si  les  religieux  de  la  Belgique 
eussent  été  justes  ;  s'ils  eussent  voulu  profiler  des 
bienfaits  de  la  loi  du  i5  fructidor,  ces  religieux 
auraient  été  les  moines  les  plus  heu'reux  de' 
I  Europe.  Arrachés  à  leur  ennuyeuse  oisiveté.^ 
leurs  talens ,  leurs  connaissances  auraient  été. 
utiles  à  la  patrie;  devenus  de  bons  proprié-- 
taires ,  rendus  à  leurs  familles  .  ils  y  auraient 
porté  l'aisance;  et,  d'inutiles  lainéans  ,  ils  seraient 
devenus  des  hommes  sages  ,  estimés  et  respectés.'' 

Dans  le  nombre  des  religieux  et  religieuses  qitî 
refusaient  les  bons  de  retraite  qui  leur  étaient 
offerts .  et  qui  étaient  reçus  comme  numéraire 
écus  dans  les  acquisitions  de  biens  nationaux  ,  les 
uns  furent  égarés  par  le  fanatisme,  les  autres 
par  l'ignorance  ,  et  le  plus  grand  nombre  par  la 
crainte  du  retour  à  un  nouvel  ordre  de  choses  , 
et  les  suites  cruelles  de  la  vengeance  dont  ils 
seraient  accablés  par  leurs  supérieurs. 

J'attaque  sous  trois  rapports  le  projet  présenté  , 

1°  Comme  incorrectetencontradictionayec  des 


lois  qu'il  laisse  subsister,  puisque  les  dispositions 
n'en  sont  pas  rapportées; 

2°  Comme  attentatoire  à  la  propriété ,  et  comme 
introduisant  pour  ceux  des  citoyens  qui  sont 
légalement  porteurs  de  ces  bons  ,  des  conditions 
absolument  différentes  de  celles  des  autres  créan- 
ciers de  l'état  ; 

3"  Comme  injuste  tant  envers  les  religieux  qui 
ont  pris  leurs  bons  et  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
pris  ,  en  ne  leur  fesant  payer  des  arrérages  de 
leur  pension  qu'au  second  semestre  de  cette 
année  ,  c'est-à-dire  ,  dans  neuf  à  dix  mois;  lors- 
que l'état  a  perçu  les  capitaux  et  les  revenus  de 
leurs  biens  depuis  plus  d'un  an. 

(  Légier  présente  l'analyse  de  la  législa'ion  exis- 
tante à  cet  égard.  ) 

Aujourd'liui  le  projet  de  loi  proposé  tend  à 
n'admettre  les  bons  délivrés  qui  n'ont  encore 
été  employés  qu'en  concurrence  avec  les  aulies 
effets  de  la  dette  publique;  c'est-à-dire,  seule- 
i9ent  comme  effets  deux  tiers  :  de  manière  que, 
d'après  le  cours  actuel,  un  bon  de  i5,ooo  fr. , 
que  la  loi  du  8  frimaire  dernier  regarde  comme 
numéraire  et  tiers  consolidé  ,  ne  vaudrait  tout  au 
plus  que  800  fr.  entre  les  mains  du  porteur. 

Je  ne  veux  pas  dissimuler  au  tribunat  qu'il  s'est , 
en  effet ,  exercé  sur  les  bons  un  agiotage  dont  j'ai 
souvent  gémi;  mais  je  ne  crois  pas  que  le  légis- 
lateur puisse  considérer  ces  manœuvres  ,  si  elles 
ont  existé  ,  comme  des  cessions  illégales  ,  pour 
en  prendre  occasion  d'assimiler  les  bons  aux 
effets  de  la  dette  publique.  S'il  a,  quelque  raison 
de  les  supposer,  il  en  doit  seulement  prendre 
occasion  de  rectifier  les  lois  qui  favorisent  l'agio- 
tage. Mais  à  regard  des  cessionnaires  de  bonne 
foi  ,  il  doit  rester  constant  que  la  loi  qui  mettait 
seulement  en  concurrence  les  bons  avec  les 
effets  de  la  dette  publique  ,  attenterait  à  leur 
propriété. 

Je  veux  bien  qu'on  ne  traite  pas  ces  nouveaux 
créanciers  de  l'état  d'une  manière  plus  favora- 
ble que  les  autres  ;  mais  aussi  ils  ne  peuvent 
pas  l'être  plus  défavorablement.  Or  ,  les  bons 
que  la  loi  du  5  fructidor  an  5  ,  et  celle  toute 
récente  du  il  frimaire  dernier  ont  regardé 
comme  numéraire,  comme. tiers  consolidé,  ne 
peuvent  pas  être  moins  qu'un  contrat  sur  l'état, 
dont  un  tiers  reste  consolidé  ,  et  les  deux  autres 
en   deux   tiers   mobilisés. 

Mes  collègues  ,  dans  la  situation  où  l'élat  se 
trouve  à  l'égard  de  ces  bons,  soit  relativement 
aux  cessions  légalement  faites  ,  soit  relativement 
aux  héritiers  de  ces  religieux,  soit  enfin  relati- 
vement aux  religieux  eux-mêmes  qui  les  ont 
employés  en   partie  ,   vous  conviendrez   qu  il  est 

Ïilus  intéressant  pour  l'état  de  les  admettre  comme 
es  autres  créanciers  ,  et  de  les  faire  inscrire  sur 
le  grand-livre  ,  que  d'accorder  des  pensions  qui , 
quelles  qu'elles  soient ,  grèveraient  encore  plus 
le  gouvernement. 

En  admettant  que  le  mode  de  pension  pro- 
posé pour  ceux  des  religieux  qui  n  ont  pas  pris 
leurs  bons,  ou  pour  ceux  qui  les  rapporteront, 
fût  la  meilleure  mesure  admissible  dans  la  cir- 
constance, je  dis  qu'il  y  aurait  injustice  de  ne 
payer  les  arrérages  qu'au  deuxième  semestre  de 
cette  année. 

Qu'il  me  soit  permis,  mes  collègues,  avant  de 
vous  faire  pan  à  cet  égard  de  mes  réflexions, 
de  vous  présenter  quelques  observations  préli- 
minaires. 

Tout  en  applaudissant  aux  principes  de  sagesse  , 
de  justice  ,  d  humanité  et  de  prudence  qui  ca- 
lactérisent  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  ;  tout 
en  me  formant  un  principe  d'imiter  le  rappor- 
teur dans  cette  discussion,  je  ne  peux  m'em- 
pêcher  d'être  étonné  qu'on  n'ait  pas-  envisagé 
le  projet  sous  tous  les  rapports  graves  ei  im- 
portans   qu'il  présentait. 

Quand  j'examine  qu'il  est  est  ici  question  de 
grever  1  etatde  près  de  6  à  7  millions  de  rentes ,  je 
me  demande  si  le  tribunat  peut  se  résoudre  si 
facilement  avant  d'avoir  examiné  s'il  n'y  aurait 
pas  des  mesures  moins  onéreuses  et  qui  rentre- 
raient plus  dans  les  principes  de  justice  et  d'hu- 
manité du  gouvernement,  qui  seraient  plus  con- 
formes à  la  manière  de  penser  de  ces  religieux, 
au  désir  qu'a  le  gouvernement  de  les  attacher 
à  la  république  ,  de  la  leur  faire  chérir  ,  et  d'en 
faire  de   bons  citoyens. 

Mais  en  me  renfermant  dans  les  bornes  de 
mon  objet,  je  pense,  mes  collègues,  que  vcwis 
ne  pourrez  consacrer  par  votre  vœu  une  disposi- 
tion qui  ,  si  elle  était  adoptée  ,  détruirait  celles 
de  bienfesance  et  d'humanité  qui  sont  les  princi- 
pales bases  de  mon  projet. 

En  effet,  depuis  trois  ans,  la  république  jouit 
des  capitaux ,  de»  revenus  des  biens  des  reli- 
gieux ;  il  est  donc  juste  que  dès  ce  moment  ils 
,  jouissent  des  arrérages  de  leurs  pensions. 

Je  suis  loin  de  prétendre  qu'ils  devraient  en 
jouir  depuis  le  moment  de  leur  suppression  : 
ayant  refusé  les  bienfaits  qui  leur  étaient  offerts, 
ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de 
celte  privation.  Je  sais  que  c  est  à  la  bonté  et   à 
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Ihumanité  du  gouvernement  qu'ils  doivent  cette 
pension:  mais  dès  que  le  gouvernement  veut  être 
bienfesant,  il  faut  qu'il  le  soit  lout-à-fait.  Ces 
infortunés  ,  privés  de  tout  ,  ne  peuvent  attendre 
dans  neuf  mois  le  paiement  de  la  moitié  de  ces  ] 
arrérages  :  et  puisqu'on  veut  être  humain  ,  il  faut  | 
être  juste  ;  et  dans  les  circonstances  011  nous 
nous  trouvons  ,  il  est  sage  et  politique  d'accorder 
la  justice  et  la  bienfesance,  et  de  faire  jouir  ces 
religieux  de  leurs  pensions.  D'ailleurs  ce  n'est 
pas  la  faute  des  religieux  qui  ont  pris  leurs  bons  , 
s'ils  ne  leur  ont  pas  produit  des  intérêts  :  les 
lois  ne  leur  ayant  pas  assigné  l'emploi  de  leurs 
bons,  et  ayant  désigné  les  objets.qui  leur  étaient 
d'abord  aifectès  pour  d'autres  usages  ,  on  ne 
peut  pas  les  punir  d'un  défaut  d'emploi  qui  ne 
provient  pas  de  leur  fait  et  dont  le  gouverne- 
ment seul   a  profité. 

Légier  vote  contre  le  projet. 

L'impression  est  ordonnée. 

Laussat  reproduit  ou  développe  ,  à  l'appui  du 
projet,  les  motifs  déjà  énoncés  dans  son  rapport. 
Il  ajoute  ,  en  réponse  à  Légier,  que  la  législation 
qu'on  propose  d'appliquer  aux  ecclésiastiques  de 
la  ci-devant  Belgique,  n'est  point  une  innova- 
tion ,  mais  uniquement  l'application  aux  ex-ecclé- 
siastiques des  neuf  départemens  réunis  ,  de  la  lé- 
gislation portée  à, l'égard  de  l'ancien  clergé  frau' 
çais.  Au  moment  où  les  lois  que  le  nouveau 
projet  abroge  furent  rendues  ,  on  put  les  regarder 
comme  de  véritables  décrets  de  faveur,  dont  tous 
les  ecclésiastiques  de  la  ci-devant  Belgique  pou- 
vaient profiter.  'Un  très-petit  norobre  d'entre  eux 
a  consenti  à  jouir  de  leur  bénéfice,  quoique  tous 
pussent  devenir  propriétaires.  Trois  ans  se  sont 
écoulés  depuis  cette  époque  ;  pendant  ce  long 
espace  de  tems ,  on  a  vendu  dans  la  ci-devant 
Belgique  une  portion  considérable  de  biens;  et  si 
on  donnait  aux  religieux  qui  n'ont  point  louché  de 
bons ,  ceux  qui  leur  sont  dus ,  il  en  résulteraitque 
la  masse  des  bons  délivrés  serait  infiniment  plus 
considérable  que  celle  des  domaines  nationaux 
à  vendre  ;  alors  quelle  serait  la  position  des  reli- 
gieux qu'on  aurait  forcés  à  prendre  de  tels  bons  ? 
elle  serait  plus  fâcheuse  que  celle  dans  laquelle 
ils  vont  se  trouver,  en  étant  p  lapés  au  rang  des 
anciens  créanciers  de  l'état;  créanciers  dont  les 
titres  n  étaient  pas  moins  sacrés,  sans  doute,  et 
qui  cependant  ont  été  obligés  de  payer,  aux  cir- 
constances 01;  nous  nous  sommes  trouvés,  un 
tribut  douloureux. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  tribunat  ferme  la  discussion  et  procède  au 
scrutin. 


Le  projet  de  loi  est  adopté  à  une  majorité  de 
68  voix  contre  g. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  le  vœu  du  tri- 
bunat au  corps-législalif ,  sont  Laussat  ,  Noël  et 
Himbert. 

La  séance  est  levée.  - 

JV.  B.  Le  14  ,  le  corps  législatif  a  reçu  du  gou- 
vernement deux  projets  de  loi:  fun  présenté  par 
Lacuée  ,  relativement  à  la  levée  de  la  première 
classe  de  la  conscription  ,  est  le  même  que  celui 
proposé  ces  jours  derniers  et  retiré  hier,  à  l'ex- 
ception qu  il  comprend  au  nombre  des  indigens 
qui  ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  remplacer  ou 
de  payer  ,  les  réquisilionnaires  et  conscrits  qui  ne 
paient  pas  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  parens  , 
5o  fr.  au  lieu  de  aS  que  portail  le  premier  projet , 
pour  leurs  contributions  directes  réunies. 

Le  second  projet  présenté  par  Emery ,  contient 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de 
paix  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  actuelles, 
à  1  exception  des  objets  de  police  correctionnelle 
dont  la  connaissance  est  retirée  aux  juges  de  paix. 

—  Il  sera  établi  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal un  tribunal  de  première  instance  ,  qui  con- 
naîtra des  matières  civiles  et  de  police  correction- 
nelle; ces  tribunaux  siégeront  en  général, dans  les 
lieux  où  siègent  actuellement  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  —  Les  tribunaux  de  l'" 
instance  seront  composés  ,  dansigScommunes  de 
3  juges  ,  dans  176  de  4  .  dans  21  de  7  ,  divisés  en  2 
sections  ,  et  dans  3  de  10  ,  divisés  en  3  sections. 

—  Les  jugemens  de  première  instance  seront  tou- 
jours rendus  p.ir  trois  juges.  Il  y  aura  près  cha- 
que tribunal  un  commissaire  du  gouvernement  , 
et  un  substitut  près  chaque  section  de  tribunal  ;  il 
y  aura  des  Suppléans  pour  remplacer  momen- 
tanément les  juges  et  les  commissaires  du  gou- 
vernement. —  Jusqu  à  la  paix,  le  minimum  du  trai- 
tement des  juges  de  première  instance  sera  de 
1,000  fr.  ,  et  le  maximum  ,  de  3,6oo  fr.  Le  prési- 
dent etle  vice-président ,  qui  seront  nommés  tous 
les  trois  ans  par  le  premier  consul ,  auront  un 
supplément  ,  l'un  de  moitié  ,  l'autre  du  quart  en 
sus.  —  Il  y  aura  2g  tribunauxNi'appel  ,  qui  seront 
conaposés  de  7  juges ,  et  qui  siégeront  dans  les 
lieux  où  il  y  avait  d'anciens  iribunaux  supérieurs. 

—  Le  traitement  des  juges  d'appel  sera  le  double 
de  celui  des  juges  de  première  instance  ,  qui  au- 


raientsiégé  dans  la  même  commune. Les  président 
et  vice-président  auront  aussi  un  supplément.  — 
Chaque  tribunal  criminel  sera  composé  de  deux 
juges  ,  deux  suppléans  et  d'un  président,  qui  sera 
tiré  tous  les  ans  du  tribunal  d'appel.  Le  traitement 
des  juges  crimineisseralemêmeque  celui  desjuges 
d'appel. — A  Paris,  le  tribunal  de  i'^'  instance  sera 
composé  de  24  juges  ,  qui  seront  divisés  en  six 
sections  ;  le  tribunal  d'appel  de  33  juges  ,  divisés 
en  trois  secions.  Le  tribunal  criminel  de  èjuges, 
divisés  en  deux  secdons  ;  le  traitement  des  juges 
de  première  instance,  à  Paris  ,  sera  de  3. 600  fr. , 
celui  des  juges  d'appel  et  criminels  de  5,ooo  fr. 
—  Le  tribunal  de  cassation  poursuivra  les  juges 
accusés  de  prévarication  ;  l'une  des  sections  de 
ce  tribunal  fera  la  dénonciation  ,  1  autre  portera 
le  décret  d'accusation  ,  la  troisième  prononcera 
sur  le  recours  en  cassation  ,  en  cas  qu'il  y  ait 
lieu. 

L'organisation  du  tribunal  de  cassation  est  ,  à 
peu  de  chose  près  ,  la  même  que  celle  contenue 
dans   le  projet   rejette  ,  il  y  a   quelque  tems. 

Les  greffiers  seront  nommés  par  le  premier 
consul  et  révocables  à  sa  volonté.  Leur  traitement 
sera  aussi  réglé  par  lui.  Il  sera  établi  près  chaque 
tribunal  un  nombre  fixe  d'avoués  et  d'huissiers 
qui  ,  ainsi  que  les  greffiers  ,  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement.  Les  avoués  et  les 
huissiers  seront  nommés  par  le  premier  consul, 
I  sur  la   présentation  du  tribunal. 

)      La  discussion  de  ce  projet  est  indiquée  au  27. 


Suite  des  Lettres  du  lord  Grenville  ,  etc. 

Non-seulement  la  fronce  est  en  guerre  avec  toute 
['Europe  ,  à  l'exception  de  deux  puissances  ,  elle  est 
enccu.  sur  le  point  de  rompre  avec  l'un  de  ces 
deux  états.  On  conçoit  qu'il  s'agit  de  la  Suéde, 
dont  l'ambassadeur  ,  qui  vient  de  quitter  Paris , 
n'aura  probablement  pas  de  successeur. 

L'orateur  a  nommé  ces  deux  puissances ,  le 
Danemarck  et  la  Suéde.  Il  n'en  connaît  pas  d'au- 
(  1res  en  Europe  ,  qui  ne  soient  pas  en  guerre 
avec  la  France.  Passe  quil  ne  cite  ni  1  Espagne  , 
ni  les  républiques  alliées  de  la  France  :  ces  états 
ne  font  pas  nombre  dans  le  catalogue  géogra- 
phique de  l'Angleterre  ;  mais  il  semble  que  li 
Prusse,  que  le  nord  de  l'Allemagne,  auraient 
pu  être  comptés. 

Il  serait  difficile  d'expliquer  comrnent  le  dé- 
part de  Paris  d  un  ajnbassadeur  de  Suéde  pour- 
rail  être  un  sujet  de  reproche  contre  le  gouver- 
nement de   la  république. 

Comme  il  est  simple  que  les  ministres  anglais 
soient  dans  le  secret  de  tout  ce  qui  poutrait  déso- 
bliger la  France,  il  faut  attendre:  cependant, 
que  l'ambassadeur  de  Suéde  ait  ou  n'ait  pas  de 
successeur  ,  je  ne  vois  pas  quelle  conséquence  on 
en  pourrait  tirer  contre  le  gouvernement  de  la 
république. 

Si  mime  jusqu'aujourd'hui  ces  puissances  n'ont 
pas  été  en  guerre  ouverte  avec  la  France  ,  leur  com- 
merce n'apas  été  plus  épargné  par  les  croiseurs  français. 

Milord  ,  un  ministre  anglais  ne  dev.ait  jamais 
parler  ni    de  neutres  ni  de  corsaires. 

J'ai  déjà  remrqué  que  l'Amérique  même  n'avait  pas 
échappé  aux  persécutions  de  la  îrance.  En  effet ,  les 
deux'  républiques  sont  en  état  de  guerre. 

■Vous  n'avez  rien  épargné  ,  ni  or  ni  intrigues, 
pour  arriver  à  ce  but  de  votre  double  inimitié; 
mais  si  vous  vous  écriez  en  public  :  Ces  deux  ré- 
i  publiques  sont  en  guerre  !  vous  êtes  forcé  de  dire 
en  secret  :  Hélas  !  ces  deux  républiques  ne  sont  et  ne 
peuvent  jamais  être  en  guerre  ! 

Ces  principes  sont  en  opposition  constante  avec 
ceux  de  toute  société  civilisée  ;  ils  sont  contraires  à 
tout  esprit  de  modération  ,  à  toute  idée  de  justice. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ces  déclamations  ;  mais 
je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  les 
deux  mots  qui  suivent  prouvent  que  le  lord 
Grenville  donne  ces  déclamations  pour  des 
faits. ,         - 

Les  faits  que  le  lord  Grenville  annonce  doi- 
vent prouver  ,  selon  lui  ,  les  dispositions  hos- 
tiles et  les  projets  novateurs  du  gouvernement 
français.  Quels  sont  ces  faits  'r*  Le  gouvernement 
français  1  dic-il  ,  débute  par  une  aggrcssion  injuste. 
Nous  voilà  rétrogradant  vers  le  comiTicncement 
de  la  guerre  ,  pour  y  trouver  les  preuves  des 
dispositions  actuelles  du  gouvernement  français. 
Tout  l'artifice  du  discours  est  établi  sur  ces  ana- 
chronismes. 

D'autres  faits  peuvent  encore  serv'r  à  faire  con- 
naître ,  et  les  dispositions  hostiles, et  les  projeta  nova- 
Uurs  du  gouvernement  français  :  s'il  débuta  par  une 
aggression  injuste ,  quelqu'un  oserail-il  bien  soutenir 
à  l  Europe  que  le  caractère  primitif  du  gouvernement 
français  est  lout-à-fait  changé  ? 

Tout-à-fait  est  échappé  à  la  plume  de  l'orateur - 
ce  n'est  pas  cela   qu'il  voulait  dire. 

Faut-il  s'en  tenir  à  cette  autre  assertion  du  mi- 
nistre français  ,  u  la  république  renonce  aux  con- 
quêtes ,  J>  quand  nous  avons  vu  ses  armées  marchant 


vers  le  Rhin  ?  les  outrages  faits  à  la  Suisse  ,  ne  sont- 
ils  pas  récens  ? 

Le  ministre  français  na  pas  parlé  de  conquêtes  ; 
il  a  parlé  de  paix. 

Vous  verrez  quepoiir  avoirie  plaisir  de  pronvcr 
au  lord  Grenville  qu  on  veut  négocier  avec  sin- 
cérité ,  il  faut  absolument  licencier  les  armées  , 
et  abandonner  ks  positions  militaires  :  suivez- 
le  ,  et  vous  trouverez  qu'après  un  tel  oubli  des 
règles  de  la  prudence  ,  on  n'aurait  pas  fait  assez; 
il  faudrait  encore  effacer  le  souvenir  du  passé  ;  il 
faudrait  faire  que  l'expédition  de  Suisse  ,  que 
l'çxpédition  d'Egypte  ^n'eussent  pas  su  lieu.  L'ora- 

leur  n'établit  pas  ici  la  prétention  de  faire  réparer  ;  ■i;^~^i;;i[,-Z"'Rome,    excitée    à    la    révolte'  par 
les  evenemens  ,  mais  de  les  taire  abolir ,._...7 j t.... 1.1.     d a„,i^       ,/>,™™»^,-/i     i^ 
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Il  y  a  ki  un  long  passage  du  discours  qui 
peut  être  omis  sans  inconvénient  par  le  lecteur: 
ce  sont  des  descriptions  ,  des  imprécations  ,  des 
lamentations  ;  ce  sont  des  invasions  de  pays  et 
des  renversemens  de  trônes. ..  •  L'éloquence  du 
ministre  abonde  en  beautés  de  ce  genre;  la  suite 
du  discours  nous  en  présente  encore  une  irès- 
riche  variété. 

Le  duc  de  Toscane  voulut  se  conformer  en  tout 
aux  projets  de  la  France.  ...les  soldats  de  son  alliée 
entrent  dans  sa  capitale....  le  souverain  est  banni 

de  SCS  états Le   roi  de    Sardaigne  ouvre  aux 

armées  de  la  république  les  portes  de  Turin  ,.  . . .  la 
''publique  s'empare  de  la  citadelle  de  Turin 


Est-ce  que  c'est  avc-c  de  tels  raisonneurs,  qu'il 
faudra  supporter  la  tâche  de  négocier  pour  arriver 
à  la  paix  ? 

Le  décret  de  novembre  1792,/;//  le  principe  mo- 
teur de  tous  les  actes  de  la  république;  c'est  en  vertu 
de  ce  principe  qu'elle  a  pillé ,  qu'elle  a  détrôné  les 
rois  et  les  princes. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  observation  à  faire  sur 
cette  suite  d'accusation,  qui  d  ailleurs  ne  regar- 
/Jent  aucune.Tient  le  gouvernement  actuel  de 
la  France ,  quoique  ce  soit  à  lui  que  le  lord 
Grenville  les  adresse.  Je  ne  discuterai  point  les 
faits  allégués  dans  ce  discours  ;  mais  je  demande- 
rai si  le  roi  de  Naples  a  restitué  au  pape  les  états 
de  Rome  ;  si  l'empereur  a  rétabli  le  roi  de  Sar- 
daigne dans  ses  états  ?  Je  demanderai  au  lord 
Grenville  de  vouloir  bien  se  rappeler  ce  que  le 
général  Elliot  lit  en  Corse  ,  après  l'occupation 
passagère  de  cette  île  par  les  armes  anglaises;  je 
lui  demanderai  enfin  si  le  roi  d'.Angleterre  a 
d-onné  ordre  à  ses  généraux  de  placer  sur  le  trône 
de  Mysore  un  des  fils  de  Typoo-Sa'ib.  Il  n'y  a  pas 
deux  manières  d'appliquer  les  principes.  Ce  que 
le  gouvernement  de  la  république  doit  faire  ,  le 
noble  lord  n'imaginera  pas  ,  je  pense  ,  que  son 
gouvernement  ait  la  prérogative  de  s'en  dispen- 
ser; et  sûrement  il  ne  voudra  pas  établir  en  point 
de  droit,  que  les  écarts  ,  vrais  ou  supposés,,  qui 
attirent  à  la  France  le  blâme  et  les  invectives  des 


l'ambassadeur    Joseph    Bonaparte  ,    commença 

révolution  dont  il  devait  lui-même  être  le  cJief 

Le  roide  Haples  n'avait  rien  fait  pour  provoquer  la 
rage  et  la  cupidité  de  la  république;  les  français  se 
réunirent  aux  romains  ,  et  non  contens  d'avoir  dé- 
fendu_  le  Capitale  ,  ils  portèrent  jusqu'au  sein  de 
Naples  le  pillage  et   la   destruction. 

J'ai  mieux  aimé  arriver  à  la  fin  de  celte  longue 
énuméraiion  ,  que  de  m'arêier  aux  détails.  Tout 
cet  étalage  d'imputations  aboutit  à  conclure  que 
quand  là  république  avait  promis  au  roi  de  Sar- 
daigne ,  au  grand-duc  de  Toscane  ,  au  prince  de 
Rome  et  au'roi  de  Naples  ,  de  vivre  en  paix  avec 
eux  ,  cela  signifi:\it  de  sa  part  qu'elle  ne  les  tenait 
obligés  à  rien  envers  elle;  qu'au  moment  de 
l'ouverture  de  la  dernjere  campagne  d  Italie  ,'et 
quand  les  troupes  autrichiennes  entraient  à  force 
ouverte  dans  le  pays  des  grisons  .  le  duc  de 
Toscane  et  le  roi  dePiémontpouvaients'unirpour 
fermer  toute  retraite  à  l'armée  française  ,  dans  le 
cas  où  des  revers  prévus  l'obligeraient  de  révn>- 
grader;  que  le  plan  constant  de  cette  coalition 
subsidiaire  ne  dispensait  la  France  d'aucun  de 
ses  engagemens  antérieurs;  que  le  roi  de  Naples 
pouvait,  sans  offenser  la  France  et  sans  l'inquié- 
ter sur  te  sort  de  son  armée,  faire  une  invasion, 
à  la-  lête  de  80  raille  hommes,  sur  le  territoire 
romain,  occupé  par  les  troupes  françaises.  'Voilà 
le  sens  du  brillant  développement  que  vient  de 
présenter  le   ministre  orateur.  Les  assertions ,  les 


ministres  anglais  ,  puissent ,   quand  ils  se  les  sont  j  rapprochemens  ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exa 
"   "    '    "  "  '  '        ^-:.ii'-J  — :—      ^^^  .   „fi  exemple  sufKra.  Miiord   Grenville   as- 

sure que  la  canaille  de  Rome  fut  certainement 
ameutée  par  l'ambassadeur  français  pour  venir  forcer 
son  palais  ,  tirer  sur  lui ,  et  assassiner  à  ses  yeux 
un  général  français  ,  qui  était,  son  beau-frere. 
On  ne  discute  pas  de  pareilles  folies. 

Qui  peut  d'ire  qnela  'Prusse  ri  a  pas  elle-même  souf- 
fert de  ses  plans  de  neutralité  ? 

Qui  peut  le  dire  ?  La  Prusse  elle-même  :  mais 
demandez  ce  qu'elle  eût  souffert  d'un  plan  moins 
sage  que  celui  qu'elle  aadopté.  Toutes  les  nations 
que  l'Angleterre  a  entraînées  ,  et  qu'elle  dent  en- 
chaînées à  ses  plans,  se  lèveront  pour  répondre. 

On  sait  que  la  Prusse  a  regardé  comme  une  in- 
fraction à  ses  traités  avec  la  France  ,  ta  conduite 
de  cette  dernière  av.ec  Hambourg, 


permis  à   eux-mêmes  ,  leur  avoir  mérité  l'admira- 
tion et  la  reconnaissance  du  genre  humain. 

Loin  que  la  France  renonce  à  tout  projet  d'aggran- 
dissement  .qu'elle  respecte  l'indépendance  des  nations,,, 
qu'elle  professe  avec  sincérité  le  désir  de  la  paix  .,  elle 
'est  toujours  cette  France  jacobine 

Voilà  une  dixième  répétition  des  mêmes  fo- 
lies :  clorénava!it  j'en  avertirai  d'avance  le  lec- 
teur ,  pour  qu  il  ne  prenne  pas  la  peine  de  les 
lire. 

La  chambre  a  pu  se  convaincre  que  les  faits  cités 
plus  haut  ,  ne  l'ont  été  que  pour  prouver  la  mau- 
vaise foi  du  gouvernement  jrançais. 

Remarquons  pour  la  dixième  fois,  et  pour  ri'y 
plus  revenir,  que  M.  Grepville  cite  sans  cesse 
les  faits  d'un  gouvernement,  pour  prouver  la 
mauvaise  foi  d'un  autre.  Qu'on  emploie  de  telles 
armes  dans  un  débat  où  1  on  n'a  pour  juges  que 
des  -hommes  qu'on  n'a  pas  besoin  de  persuader, 
cela  se  conçoit  ;  mais  qu'on  prenne  un  air  de 
profonde  conviction  et  de  triomphe  ,  quand  on 
ne  doit  sentir  que  sa  faiblesse  et  la  honte  d'avoir 
à  mettre  en  œuvre  d'aussi  méprisiibles  moyens 
de  discussion  ,  c'est  ce  que  ne  pourront  com- 
prendre ceux  qui  croient  qu'une  chambre  des 
pairs  est  une  chambre  déhbérante  ,  et  que  les 
membres  qui  la  composent  s'y  rendent  pour  écou- 
ter,  pour  douter  et  décider  entre  un  orateur  qui 
n'est  pas  ministre  ,  et  un  ministre  mauvais  orateur. 
Passons  maintenant  à  l'application  du  second 
principe  :  u  On  ne  peut  conclure  avec  la  France 
Il  et  ses  gouvernans  actuels  ,  une  paix  solide  et 
51  durable.  " 

Maintenant  si  on  demande  au  lecteur  quel 
est  le  premier  ,  quel  est  le  second  principe  de 
miiord  Grenville  ,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  peu 
embarrassé  de  répondre  :  ce  n'est  pas  un  léger 
travail  ,  de  suivre  un  tel  orateur  dans  ses  di- 
vagations ;  mais  marquer  sur  la  route  des  points 
où  il  soit  possible  de  revenir  ,  trouver  des  choses 
qu'on  puisse  appeler  principes  ,  et  d'autres  qu'on 
puisse  appeler  conséquence,  ce  sont  là  les 
.grandes  difficultés  de  ce  genre  de  polémique. 

Victime  de  ses  attentats  ,  l'Euiope  les  atteste  ;  elle 
pleure  sur  les  débris  des  trônes  renversés,  seuls  gages 
de  la  bonne  foi  des  français  envers  elle 


raies  ,  sont  étrangères  au  caractère  des  homice» 
à  qui  le  soin  des  inlérêls  et  des  devoirs  politiques 
de  la  nation  française  a  éic  confié.  Les  neutres 
jugeront  qui,  du  gouvernement  actuel  de  la 
France  ou  de' celui  d'Angleterre  ,  est  plus  propre 
à  écouter  leurs  réclamations.  La  France  est  au- 
jourd  hui  la  seule  puissance  de  l  Europe  qui 
reconnaisse  les  vrais  principes  de  la  guerre  ma- 
ritime. Chez  elle  seule  ,  la  course  n'est  pas  ua 
brigandage  :  son  activité  est  contenue  dans  de 
justes  bornes  ;  et  la  France  finira  cette  guerre 
comme  elle  l'a  commencée,  parla  manifestation 
des  maximes  les  plus  généreuses.  Dès  1792  elle 
proposa  à  l'Angleterre  l'abolition  de  la  course  5 
aujourd  hui  elle  va  donner  la  première  ,  l'exemple 
d  imposer  des  règles  sûres  à  un  genre  de  guerre 
qu'elle  aurait  voulu  qu'on  s'accordât  à  proscrire. 
L'Angleterre  refusera  cle  suivre  cet  exemple  , 
comme  elle  refusa,  il  y  a  huit  ans,  d'écouter. 
le  noble  principe  qu'il  lui  fut  proposé  de  con- 
sacrer, U  restera  aux  neutres  à  décider  laquelle 
des  deux  nations  est  plus  ennemie  de  l'indépen- 
dance et  de  la  prospérité  des  autres  peuples  , 
laquelle  des  deux  mérite  le  plus  qu'ils  s'intéressent 
à  sa  gloire  ,  et  fassent  des  vœux  pour  ses  succès. 

Après  la  conctiision  d'un  armistice  avec  l'empereur 
et  les  préliminaires  de  paix  ,  la  France  dirigea  ses, 
armées  sur  Vienne. 

Un  armistice  n'est  pas  un  traité.  Celui  dont 
parle  le  iord  Grenville  avait  un  terme  limité  ,  au- 
delà  duquel  les  préliminaires  de  la  paix  deve- 
naient une  chose  vaine  ;  et  si  la  paix  n'était  pas 
arrêtée ,  tout  rentrait  dans  un  état  définitif  de 
guerre.  Cet  intervalle  destiné  aux  négociations  , 
à  quoi  fut-il  employé  ?  Les  ministres  anglais 
intriguaient  à  Vienne  et  dans  toutes  les  cours  de 
lEurope  ,  pour  en  éloigner  ,  pour  en  prévenir  les 
résultats.  Les  armées  autrichiennes  se  recrutèrent , 
le  fanatisme  et  l'Angleterre  fomentèrent  dans 
toute  1  Italie  des  soulevemens;  l'aristocratie  véni- 
tienne mit  en  armes  tous  les  habiians  de  son 
territoire  ,  et  toutes  les  passions  furent  mises  ea 
mouvement  pour  opérer  des  déchiremens  an 
seih  de  la  France  :  ia  destinée  de.  la  république 
dépendait  d'une  grande  détermination.  Le  général 
en  chef  de  la  république  française  prit  conseil  de 
son  courage  et  de  son  génie  ;  l'Autriche  vit 
l'abîtije  que  l'Angleterre  creusait  devant  elle  , 
et  le  traité  de  Campo-Formio  fut  signé.  Voilà 
les   faits. 

.     La  suite  demain. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  14  ventôse.  —   Ejjets  commerqabUt. 
Effets  publics. 
Rente  provisoire.. 

Tiers  consolidé 20 

Bons  deux  tiers. 
Bons  d'arréraL";e. 
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Eût-on  cru  qu'un  ministre  du  roi  d'Angleterre 
oserait  parler  d  Hambourg  et  du  respect  dû  à  sa 
neutralité  ? 

Comment  la  France  a-t-'elle  observé  ses  traités 
avec  (Espagne  et  la  Hollande,  ses  alliés  ou  plutôt 
ses  tributaires  ? 

L'Espagne  et  la  Hollande  se  persuaderont-elles 
jamais  à  quel  degré  le  gouvernement  anglais  s'in- 
téresse à  leur  sort?  L'Espagne,  dont  les  galions 
étaient  capturés  par  les  vaisseaux  anglais  ,  et  jugés 
de  bonne  prise  au  tems  où  elle  était  aUiée  avec 
l'Angleterre  !  La  Hollande  ,  que  le  gouvernement 
anglais  voulait  rendre  heureuse  ,  en  envoyant 
sur  ses  rivages  17  mille  russes  et  3o  mille  anglais, 
qui  n'ont  eu  le  tems  que  de  ravager  une  de  ses 
provinces  ,  d'incendier  ses  magasins  et  brûler  ses 
vaisseaux  ! 

Les  vaisseaux  de  la  république  ,  cet  essaim  de 
forbans  ,  ont  pillé  les  commerçans ,  ont  amené  dans 
leurs  ports  les  vaisseaux  des  puissances  amies.  Ce 
n'était  pas  assez  :  au  mépris  des  droits  reconnus  de 
toutes  les  nations  ,  la  république  décréta  que  les 
propriétés  de  ses  alliés  seraient  de  bonne  prise. 

J'ai  répondu  à  ce  trait  dans  ma  note  précé- 
dente. Le  gouvernement  de  la  république  y  répond 
mieux  encore  par  l'amélioration  des  lois  sur  les 
prises  :  la  mesure  est  arrêtée  ,  et  n'attend  plus 
que  l'éclat  d'une  discussion  ,  dans  laquelle  on 
verra  si  les  idées  justes  ,   si    les  maximes  libé- 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  l.\  RÉPUBLiauE  et  des  Arts. 
Aujourd.  par  extraordinaire,  la  Caravanne  ait 
Caire. 

Le  citoyen  Auguste-Armand  ,  âgé  de  i3  ans  , 
fils  du  citoyen  Vestris  ,  artiste  au  théâtre  des 
Arts  ,  et  élevé  du  citoyen  Vestris  père  ,  débutera 
dans  l'acte  du  Bazard.  —  Il  sera  présenté  sur  le 
théâtre  par  les  citoyens  Vestris ,  père  et  fils. 

Le  19  ,  Bal  masqué. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  petit  Page  et  les  bonnes  Gens. 

Théatkk  du  Vaudeville.  Auj.  Sterne  à  Paris  j 
Gilles  Ventriloque  et  Monet. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Aujourd.  les  Chevaux  savans  ,  pant.  en  s  actes  , 
et  du  Damoisel  et  Bergerette. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  la  i"  repr.  de  Clémentine  et  Des  ormes ,  et  le 
Mari  retrouvé. 

Théâtre  des  jeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  Porteur  d'eau  de  CArche-Marion  ;  Nicaise 
et  la  Gasconnade. 


ERRATUM. 


Le  rapport  inséré  dans  le  n"  164  du  Moniteur, 
sur  les  crédits  à  ouvrir  aux  divers  ministres,  a 
été  fait  par  le  cit.  Dubois  ,  des  Vosges  ,  et  [non 
par  le  cit.  Defermont. 


se  de  23  francs  pour  trois  mois ,  5o  francs  pour 


ois  ,   et    100   francs   pour  l'année  entière.  On   ne 
8.  Il  faut  comprendre   dans  les   envois   le  port   dc« 


t-'abonnemcnt  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n»  18.  L 
l'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  AGASS.Î  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,rue  des  Poitevi 
pays  où  l'on  tie  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépanemcns  nort  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soiu  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiM    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la   feuille,    au  rédacleur  , 
.Poitevins,  u°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  Jinipiimerie  du   cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV  166. 


Scxtidi  ,   1 6  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est   le   s^ul  journal  officiel. 
,  Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  auisi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  mmisténelles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉR  ÎEUR. 

RÉPUBLIQUE     LIGURIENNE. 


Gênes  ,  k    23  pluviôse. 


o. 


ne  reçoit  point  de  nouvelles  de  l'Italie  , 
sans  gémir  de  nouveau  sur  l'inlortune  des  ha- 
bitans  de  cette  belle  et  malheureuse  contrée.  Dans 
l'oppression  sous  laquelle  on  les  tient ,  leurs  cœurs 
battent  encore  pour  la  liberté  ,  et  dès  qu'ils  en 
apperçoivent  les  bannières  ,  ils  se  précipitent 
pour,  les  joindre,  sans  s'inquiéter  du  sort  qui 
leur  est  ensuite  réserve,  La  garnison  d'Ancône 
s'approchait  de  Bologne  pour  revenir  en  France  ; 
les  patriotes  bolonais,  apperceVant  l'uniforme  fran- 
çais ,  crurent  que  les  troupes  de  la  république 
venaient  attaquer  les  auiiichiens,  et  aussitôt  ils 
sortent  en  fouie  de  la  ville  pour  aller  au-devant 
des  français ,  se  joindre  à  eux.  ,  les  aider.  Mais 
en  approchant  ,  ils  apperçurent  que  cette  brave 
et  malheureuse  gurtiison  n  était  plus  dans  la  posi- 
tion d'attaquer  ,  et  qu'elle  était  escortée  par  des 
autrichiens.  Ces  malheureux  patriotes  payèrent 
bien  cher  leur  joie  d'un  moment;  ils  furent  arrêtés, 
et  un  grand  nombre  reçut  la  bastonnade  sur 
la  place  publique.  On  ne  Kl  grâce  ni  au  sexe  ni 
à  1  âge. 

Les  habitans  de  Reggio  n'ont  pas  éprouvé  de 
moindres  malheurs.  La  première  de  toutes  les 
■villes  d  Italie  ,  Reggio  avait  arboré  les  étendards 
de  la  liberté;  ses  oppresseurs  l'ont  aussi  distinguée 
dans  le  châtiment  qu'ils  lui  ont  fait  subir.  Ils  ont 
dcpofté  la  plupart  des  habitans  de  cette  ville  , 
et  ils  ont  même  eu  un  instant  llntemion  de  la 
laser. 

Après  avoir  fait  mourir  un  grand  nombre  de 
personnes  de  marque,  pour  satisfaire  sa  vengeance 
et  avoir  leurs  biens  ,  la  cour  de  Naples  a  imaginé 
d'autres  moyens  de  contenter  sou  avidité. »  Elle 
permet  qu'on  acqtiitte  des  accusés  moyennant  des 
sommes  considérables  :  mais  tout  le  monde  ne 
considère  ces  jugemens  d'absolution  que  comme 
des  sursis  à  l'exèculicn  ,  sursis  qui  cessera  au 
moment  où  la  cour  voudra  s'emparer  du  teste 
des  biens  de  ceux  qu'elle  aura  commencé  à  dé- 
pouiller par  une  artificieuse  indulgence.  Cette 
coUr  a  encore  pris  un  autre  moyen  de  remplir 
ses  coffres  ;  elle  vient  d'augmenter  de  5  millions 
la  somme  de  billets  de  banque  déjà  en  circu- 
lation. Personne  ne  veut  de  ces  billets  ,  parce 
qu'ils  n'ont  aucun  gage  ;  et,  par  la  même  raison  , 
la  cour  n'en  veut  pas,  non  plus.  Cependant  elle 
ne  paye  qu'avec  CL-tte  monnaie  .  et  ne  veut  être 
payée  quen  argent,  non-seulement  du  double 
qu'elle  exige  de  ceux  qui  ont  payé,  de  gré  ou 
de  force  ,  leurs  contributions  au  gouvernement 
républicain  ,  mais  même  des  sommes  simples  que 
doivent  ceux  auxquels  elle  n'a  aucun  reproche 
à  faire. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  i*^''  ventôse. 

Assemblée  générale  de  la  commune. 

petition    pour    la    paix. 

Les  habitans  de  la  cité,  d'après  l'autorisation 
du  lord  maire,  s'assemblèrent,  hier,  dans  la 
Maison  commune,  pour  rédiger  une  pétition  à 
adresser  à  la  chambre  des  communes,  tendante  à 
demander  et  à  obtenir  une  prompte  paix.  La 
grande  importance  de  la  question  avait  atdré  un 
nombre  considérable  de  personnes  ,  et  la  salle 
était  remplie  de  monde.  Environ  sur  les  une 
heure,  le  lord  maire  et  les  alderraens  prirent 
séance,  et  l'assemblée  fut  constituée, 

Lecture  faite  par  le  crieur  public  de  l'ordre  de 
convocation  ,  le  lord  maire  dit  qu  il  l'a  donné  sur 
une  requête  signée  par  plusieurs  des  plus  no- 
tables habitans  de  la  cité  .  et  qu'il  eût  cru  man- 
quer à  son  devoir  s'il  n'y  avait  pas  obtempéré  ; 
qu'il  a  pareillement  reçu  une  autre  requête  d'une 
nature  différente ,  revêtue ,  à  la  vérité  ,  de  quelques 
signatures  respectables  ,  mais  qui  certainement  ne 
fait  pas  honneur  à  ceux  qui  la  lui  ont  présentée; 
qu'il  y  est  requis  d'empêcher  qu'aucun  étranger 
ne  s'introduise   dans  l'assemblée,  afin  de  con- 


naître la  véritable  opinion  des  habitans  de  la 
cité  sur  l'importante  quesnon  soumise  à  leur  dé- 
libération; qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  eiît  jamais 
négligé  son  devoir  ,  ou  qu  il  eiit  besoin  d'un 
sem.blable  avis  pour  le  remplir;  qu  il  avait  tou- 
jours eu  liniention  et  le  soin  de  tenir  les  assem- 
blées aussi  homogènes  que  possible  ;  qu'il  ne  sait 
pas  s'il  se  trouve  dans  celle-ci  quelque  membre 
qui  soit  étranger  à  la  cité  ,  que  dans  ce  cas  il  le 
piie  instamment  de  se  retirer. 

'Le  crieur  ayant  lu  les  deux  reqilêtes  ,  la  pre- 
mière fiorlant  pour  première  signature  celle 
d  Edward  Kemble  ,  le  lord  maire  dit  qu  il  est  piêt 
à  recevoir  toutes  les  propositions  qui  pourront 
être  f.iiies  ;  qu'il  en  ignore  parlaiienient  et  la 
nature  et  les  auteurs.  Il  Llcclare  ,  sur  son  honneur, 
quil  est  entré  dans  rassemblée  sans  avoir  la 
moindre  idée  de  l'alTaire  qui  doit  être  portée 
pa. -devers  lui. 

M.  Waithman  alors  s'avance  ,  et ,  parlant  à 
l'assemblée  ,  il  dit  : 

11  Je  ne  savais  pas  avant  d'entrer  ici  que  je 
dusse  avoir  l'honneur  de  faire  la  motion  juojettée. 
Un  homme  aussi  recommandablc  par  ses  grands 
talens  que  p:ir  son  caractère,^,  s'était  chargé  de 
cette  lâche  honorable  ;  mais  un  accident  imprévu 
l'empêche  de  s'en  acquitter.  Vous  êtes  trop  con- 
vaincus ,  citoyens  ,  de  la  convenance  de  cette 
motion,  pour  que  je  m'arrête  a  vous  la  prouver. 
La  guerre  dans  laquelle  nous  sommes  engagés 
est.  inutile  ,  injuiic  et  ruineuse,  et  rien  ne  doit  être 
négligé  de  notre  .part  pour  meure  un  terme  à 
ses  horreurs.  Il  paraît  par  le  discours  du  chan- 
celier de  t échiquier .  dans  la  chambre  des  com- 
munes ,  que  les  ministres  de  sa  majesté  ne  sont 
entrés  ,  dans  le  tems  ,  en  négociation  avec  l'en- 
nemi ,  que  parce  qu'ils  y  ont  été  forcés  par  un 
vœu  très-prononcé  de  la  part  du  peuple  pour  la 
paix.  Je  ne  chercherai  point  à  fixer  le  degré  de 
sincérité  des  ministres  dans  ces  négociations  ;  il 
suffit  que  le  droit  qu'a  le  peuple  d  exprimer  sa 
volonté  ,  soit  clairement  démontré  et  reconnu 
par  cette  déclaration,  et  quil  rie  soit  pas  moins 
incontestable  que  le  vœu  de  ce  peuple  est  dé- 
cidément contre  la  guerre.  C'est  donc  aujour- 
d'hui un  devoir  pour  la  première  cité  de  l'An- 
gleterre lie  donner  l'exemple  au  reste  de  l'empire, 
en  manifesta-nt  publiquement  sa  désapprobation 
de^  la  conduite  du  gouvernement.  La  guerre 
devient  chaque  jour  plus  repréhensible  dans  son 
objet  et  plus  désastreuse  dans  sç:s  effets.  Nous 
sommes  condamnés  à  la  faire  jusqu'à  ce  que  la 
maison  de  Bourbon  soit  létabhe  sur  le  trône 
de  France.  Ce  but  peut-il  être  atteint?  et,  dans 
Je  cas  oii  il  le  serait  ,  quels  avantages  en  retire- 
rions-nous? Les  russes  viennent  de  se  séparer 
de  la  coalition  .  et  nous  sonuiies  obligés  de  faire 
sortir  de  ce  pays  des  sommes  immenses  pour 
tâcher  denchaîner  l'Autriche  mercenaire  à  la 
cause  commune  ;  mais  elle  l'abandonnera  à  son 
tour  ,  après  avoir  pris  notre  argent  ,  et  nous 
nous  trouverons  épuisés  d  hommes  et  d'argent, 
réduits  à  combattre  sans  alliés.  Le  ministre  a 
déclaré  que,  quoique  nous  eussions  déjà  dépensé 
200  millions  sterling  ,  nous  en  dépenserions 
encore  autant.  N'est-il  pas  bien  tems  de  former 
une  pétition  ?  La  guerre  accroît  chaque  jour 
nos  maux,  et,  si  nous  ne  la  terminons  pas  promp- 
tement ,  elle  achèvera  notre  ruine.  La  paix  peut 
et  doit  se  faire.  Q_aand  s'offrira-t-il  une  occasion 
plus  favorable  pour  la  négocier  ?  Si  nous  atten- 
dons que  la  France  accepte  un  gouvernement 
à  notre  guise  ,  nous  avons  l'air  de  ne  jamais 
poser   les    armes. 

M.   Waithman  conclut  à  ce  qu'il  soit  présenté 
une  pétition  à  la  chambre  des  communes,  à  l'effet 
de  la  supplier  de  faire  tous  ses  efforts  pour  pro- 
curer à  ce  pays  le  bienfait  de  la  paix. 
M.  Banks  seconde  la  motion. 
M.  l'alderman  Priée  dit  qu'il  ne   tient  à  aucun 
parti  ,  qu  il   a  une  fortune   et  une  opinion   indtj- 
pendantes  ;   que  ,  passionné  pour  la  constitution 
de  l'Angleterre,  il  lui  sacrifierait  sa  vie  et  son  bien; 
,  mais   quil  ne  se  laisse  jamais  influencer  que  par 
j  la  valeur  intrinsèque   des   choses  ;    qu'il    soupire 
I  après   la  paix  ;   qu  il   ne  croit  pas  qu'il  existe   un 
I  être  dont  le  cœur  soit  assez  endurci  pour  ne  pas 

ile  désirer;  mais  quil  ne  veut  pas  une  paix,  peu 
durable,  et  que  celle  qu'il  ferait  dans  ce  moment 
ne  pourrait  être  autre  chose. 


M.  Dpon  dit  que  l'honorable  membre  qui 
vient  de  parler  a  été  plus  jaloux  de'  faire  patade 
de  sa  richesse  que  Je  son  éloquence  ,  et  que 
de  tous  ses  raisonnemens  ,  aucun  ne  fait  le 
moindre  impression  sur  son  esprit.  Je  juge  du 
bon  effet  que  produirait  cette  péliiion,  par  la 
résultat  de  celle  présentée  à  la  chambre  des 
communes  par  sir  George  Saville  ,  pendant  la 
guerre  de  l'Amérique  ,  laquelle  avait  eié  signée 
par  des  hommes  dont  les  propriétés  étaient  doubler' 
de   celles    de  tous  les   rnembres  du    pailement. 

(i  Hâtons-nous,  ajoute-t-il,  de  rédiger  ce.l;te  jiéli- 
i>  tion  ,  car  nous  n'avons  de  bled  que  pourjieu 
>'  de  mois  ,  et  chaque  comlé  est  menacé  d'une 
11  insurrection  sous   peu  de  semaines. .ji 

M.  Dickson  parle  contre  la  motion,  et  veut  par 
des  lieux   communs   prouver  la  nécessité  de  con- 
tinuer la  guerre  ;  m.ais    limpaiience    que    marque 
rassemblée  d'aller  aux  voix  ,  le  force  à  se  rasseoir. 
(Démain  la  pétition  et  la  Jin  de  la  séance.) 

PARLEMENT. 

CHAMBRE-    H    A     UTE. 

Suite  et  fin  de   ta  séance  du   6  ventôse. 

Lord  Stankope  se  levé  ,  pour  faire  en  faveur  de 
la  paix  ,  la  motion  quil  avait  annoncée.  Quoi-, 
quil  nait  pas  fait  entendre  sa  voix  depuis^j;lu- 
sieirrs  années  ,  il  croit  que  .  dans  les  circonstances' 
critiques  où  se  trouve  la  Grande-Bretagne  ,  il  est, 
de  son  devoir  d'appeler  l'attention  de  la  chambiér 
sur  la  situadon  présente  de  la  guerre.  Il  rappelle 
que  ,  lorsque  la  question  fut  agitée  pour  la  pre-" 
miere  fois  ,  il  se  prononça  contre  la  guerre  ;  malsii 
son  avis  ne  fut  pas  écouté.  Maintenant  ,  il  d.e- 
mande  s'il  est  possible  de  justifier  la  coridùhe 
des  ministres  ,  qui  font  tous  leurs  efforts  pour' 
épuiser  les  ressources  de  leur  pays  ,  plus  prcmp- 
tement  encore  que  la  république  française  n'a 
épuisé  les  siennes.  Il  ajoute  quil  est  nécessaire- 
d'examiner  si  c'est  chez  eux  défaut  de  Ja:iiicfc3' 
ou  de  probité.  ■      ■     -î.. 

J'ai  sous  les  yeux  ,  dit  lord  Sîanhope  ,  urt.nrè.-^* 
moire  écrit  et  publié  par  M.  Georges  Rose  ,  secré- 
taire à  la  trésorerie.  Je  suppose  q'u'il  est  la  iiom- 
petie  de  la  vérité  ,  je  m'en  servirai  ,  pour  faire 
sentir  à  leurs  [seigneuries  combien  est  effrayanie 
la  situation  de  nos  finances.  Q_uand  même  la- 
guerre  finirait  demain ,  les  rentes  ijue  nous  aurions 
a  payer  chaque  année,  monteraient  à  54.354,000 
liv.  sterl.  ,  et  la  totalité  de  l'intérêt  territorial  est  , 
pour  la  nation  ,  de  53  millions  seulement  ;  que 
l'on  compare  ensemble  la  populalion  et  la  cul- 
ture de  la  Grande-Bretagne  et  celles  de  la  France, 
l'on  verra  que  le  français  paye  dix  schellincf  de- 
taxe  conire  nous  10  liv.  sterl.  ,  c'est-à-dire  .  eue 
la  taxe  est  dans  la  Grande-Bretagne  treize  lois 
plus  forte  qu'en  France.  Ajoutons  à  cela  la  pri- 
vation de  14  millions  liv.  sterl.  ,  somme  à  laquelle  V 
s'élevait  notre  avantage  dans  la  balance  du  corn-  • 
merce.  Il  est  évident  que  la  guerre  ,  si  elle  con- 
tinue ,  causera  la  ruine  de  notre  pays  ,  et  que  ks 
français  finiront  par  nous  écraser  dans  tous  les 
marchés  étrangers.  • 

Lord  Sîanhope  déduit  ensuite  les  raisons  nui 
lui  font  désirer  la  cessation  des  hostilités  et  lou- 
verture  immédiate  des  négociaiions.  La  plus  puis- 
sante est  la  disette  de  bled  que  l'Angleterre 
éprouve  ,  et  qui  ,  si  la  guerre  dure  encore  quel- 
que tems,  dégénérera  en  famine.  En  lem»  d4 
guerre,  on  consume  beaucoup  plus  quen  lenis 
de  paix.  La  guerre  nuit  à  l'agriculture  ,  en  lui  en- 
levant les  bras  qui  lui  sont  nécessaires.  On  a  mis 
sur  le  sucre  une  taxe  ,  dont  l'effet  a  été  d'entasser 
cette  denrée  à  Hambourg,  au  détriment  desmai- 
chands  anglais  à  qui  elle  appartient ,  et  qui  ne  la 
loin  pas  venir,  parce  qu'elle  leur  coûterait  plus, 
à  raison  de  la  taxe,  qu'ils  ne  pourraient  la  vendre  ; 
ce  qui  a  occasionné  une  infinité  de  banqueroutes. 
On  a  prodigué  les  trésors  de  la  nation  à  des  ex- 
péditions ruineuses  ,  qui  n  ont  produit  que  dos 
désastres  et  du  déshonneur.  On  a  employé  à  sd- 
pendier  des  alliés  et  à  consiiuire  des  barraques;, 
un  argent  qu'on  aurait  dû  consacrer  à  faire  venir 
des  bleds  et  à  construire  des  greniers.  La  malbiiu- 
reuse  expédition  de  Hollande  ,  en  enlevant  au 
commerce  une  grande  quantité  de  bâtimens  ,  a 
contribué  à  la  disette  qui  se  fait  sentir  aujoui- 
d  hui.  La  guerre  tient  fermés  tous  les  ports  des- 
quels ,  s'ils  étaient  ouverts  ,  nous  viendrait  t'abot-i- 


fiance.  Telles  ^nt  les  raisons  qui  me  font  desiier 
ardemmeiH  .  dit  lord  Sianliope  ,  le  retour  irame- 
diat  -de4a  -paix  :  q«c  1-es  ministres  les  «>mbattei« , 
ou  qu'ils  E£  rangent  à  lavis  de  ceux  qui  veulent 
la  paix. 

On  attrib'.ie  !*  dif€tl€  k  4a  -mauvaise  récolte;  je 
le  \c:;\  :  mais  c'est  à  la  guerre  seule  que  doit 
é  re  attiibviéc  la  durée  d'-jn  mal  qui  amènera  la 
i.iniine  tt  la  pesie.  C  est  à  leurs  seigneuries  à  voir 
les  calamités  dont  nous  sommes  menacés  :  si  elles 
ne  l'ont  pas  tous  leurs  efforts  pour  les  piévenir, 
elles  se  rendent  coupables  envers  le  ciel  et  envers 
leur  pays.  Les  ministres  peuvent  rire  ,  quoique  la 
matière  n'ait  rien  de  risible  ,  au  moins  pour  leurs 
seigneuries  et  pour  la  -n*iion.  Je  le  dem-ande  a 
«eux  qui  chérissent  notre  constitution  ,  et  qui 
aiment jusquà  ses  défauts  ;  si  ces  défauts  ne  sont 
pas  corrigés ,  que  deviendront  les  bienlaits  de 
cette  constitution  ,  lorsque  .  le  peuple  devenu 
furieux  par  l'excès  du  malheur,  tout  tombera 
dans  l'anarchie  ,  le  chaos  et  la  confusion.  C'est  à 
vos  seigneuries  à  parerlecoup  et  à  sauver  le  peuple 
et  la  constitution. 

Lord  Sta'nhope  demande  à  faire  lire  la  protes- 
tation qu'il  fit  consigner  dans  les  journaux  du  i^' 
février  1793.    Lecture  en  est  faite. 

Vos  steigneuries  doivent  avoir  remarqué  dans 
cette  protestation  ,  dit  lord  Stanhope  ,  la  prédic- 
tion et  la  doscriution  des  calamités  et  des  misères 
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3o3  cspagTiols  ,  41  danois  ,  24  saédois ,  82  amé- 
ricains ,  60  marocains  .  i5  portugais  ,  40  bâtimens 
de  gue-rre  français  ,  3o  corsaires  de  la  même 
nation. 

La  cour  d'Espagne  n'ayant  point  rendu  ,  dans 
I  un  délai  fixé  par  le  dey  d'Alger  ,  le  chebec  algé- 
rien, que  les  français  avaient  pris  lors  de  l'entrée 
de  la  flotte  gallo-espagnole  dans  la  Méditerranée  , 
le  dey  a  fait  mettre  à  la  chaîne  le  consul  espa- 
gnol à  Alger;  mais  on  présume  que  cet  agent 
commercial  aura  été  bientôt  rendu  à  la  liberté, 
parce  que  le  chebec  a  été  rendu  depuis. 

Strasbourg ,  le    lo  ventôse. 

Lî,  général  Starray  ,  dans  un  placard  qu'il  a  fait 
aCicher  ,  reproche  aux  étudians  de  1  université 
d'Heidelberg  de  s'être  laissé  gâter  par  la  philoso- 
phie de  Kant,  et  leur  ordonne  de  saluer  les  offi- 
ciers autrichiens  quand  ils  les  rencontreront ,  sous 
peine  dêtre  châtiés  parles  caporaux. 

Le  ministre  impérial  ,  à  Ratisbonne  ,  a  défendu 
aux  rédacteurs  des  papiers-nouvelles  qui  s'impri- 
ment dans  cette  ville,  de  se  permettre  aucune 
expression  injurieuse  envers  le  ,  gouvernement 
français. 

Le  général'Kray,  en  arrivant  au  quartier-général 
deDonaueschingen  ,y  a  apporté  ,  de  l'empereur  et 
du  conseil  aulique  de  guerre  .  des  instructions  qui 
vont  donner  lieu  à  de  grands  changemens  dans 
"état-major  de   l'armée    autrichienne.    Le    prince 


O'n  procède  à  l'appel  rtomirial.  Les  votan«  étaient 
au  nombre  de  275.  Le  projet  est  adopté  A  une 
jiiajoritéde  s55  boules  blanches  contre  -20-noircs. 

Deux  conseillers  d'état  sont  introduits.  Le  ci- 
toyen Lacuée  ,  l'un  d  eux  ,  propose  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  levée  de  la  première  clause  de 
la  conscription  militaire.  Il  indique  au  17  de  ce 
mois  la  discussion  de  ce  projet ,  que  nous  avons 
rapporté  dans  le  n°.   i5S   du  Moniteur. 

Lacuée  expose  en  ces  termes  les  motifs  de  ce 
projet  de  loi. 

Assurer  à  l'armée  de  terre  les  renforts  que  les 
circonstances  peuvent  exiger  ;  donner  à  l'agricul- 
ture ,  au  commerce,  aux  sciences  et  aux  arts  les 
hommes  qu'il  importe  le  plus  de  leur  conserver  ; 
alléger  le  fardeau  ,  toujours  ti'op  grand  ,  imposé 
à  l'indigence;  forcer  à  entrer  dans  les  ra-ngs -mi- 
litaires ,  ou  à  contribuer  au  bien-être  des  valeu- 
reux détenseurs  de  ia  patrie  ,  des  individus  qui , 
jusqu'à  ce  jour,  ont  su  éluder  la  volonté  des  lois; 
effacer  de  notre  code  militaire  pénal  une  dispo- 
sition qui  a  excité  de  grandes  xéclamations  ;  y 
en  substituer  une  plus  douce  et  cependant  plus 
efKcace  :  tels  étaient  les  besoins  de  la  république, 
et  tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  gouverne- 
ment vous  propose  par  notre  organe. 

Si  le  gouvernement  était  encore  confié  à  des 
hommes  amis  de  la  guerre  ,  parce  qu'elle  leur 
dennait  le  moyen  d'opprimer  la  liberté  et  de 
puiser  sans    crainte   dans   le  trésor  public  ,  vous 


1    „,„■„»,»„*,„,;=.   rto.,„;=  .  -.jr,,!»  V  i/nvf.7     1  etat-raaior  ae   1  armée    autricnienne.    i^e    prince    ^"■■"-'   "'*'"    >-*"""^   ""-^   .^  >.v.ov^.  j^i^^....  ,   v».«j. 
que  la  guerre  a  enfantées   depuis  ;  vous   y  voyez     ^,      ,     -'  ,  ,  j     !•         ■  Hpvr  pir   rpdonipr    Hp   mprtrp   à    «a    nlcnriciii^n   \, 

r     .       c   .-,„»rp„  =  »c      i„o  ^v,,rnpoincnrvr,nriahlps       Charles  couservc  le  Commandement  de  1  armée  ;  ,  ctevriez  redouter    de   mettre   a  sa    aisposiiion  la 
les  taxes   onéreuses  ,  tes  charges  insupportaoïes  •',,,,„  ,  ,  '1  rl^Qsp   dp    a  rn-nsrr minn  nu   I  vnns  ripman/lp 

1     d'     tte  et   la  cherté  du    <rtain     O'iel   est  le   re-     '^  gênerai   Kray   en   aura   le    eoraraandement  en  )  classe   ae  la  conscription  qn  11  vous  demande. 
-    -'^        ■  •       second  ,  pour  suppléer  le  prince  dans  le   cas   où 

sa  santé  ne  lui  permettrait  pas  de  supporierles 
fatigues  de  la  campagne.  L'armée  va  être  divisée 
en  deux:  là  partie  qui  restera  sur  le  Haut-Rhin 
et  qui  sera  la  plus  nombreuse,  sera  commandée 
par  l'archiduc  ;  l'autre  partie  .  qui  se  portera  sur 
le  Bas -Rhin,  sera  commandée  par  le  général 
Kray. 

La  Porte,  dit  la  gazette  de  Vienne  ,  a  déclaré 
à  1^  maison  d'Autriche  qu'elle  était  dans  l'inten- 
tion de  conclure  la  paix  avec  la  France.  Il  paraît 
qu'on  ne  connaissait  pas  ces  dispositions  au 
quarner-général  du  grand  visir  ,  car  on  y  a  pro- 
digué de  grands  honneurs  à  l'envoyé  britanni- 
..   .        ,         ,  .  ,      .  cj     I  li'C  ,  le   chevalier   Smith.    Cet   envoyé   a   fait  à 

ntible:onlui  a  donne  une  interprétation  perhde  (Jérusalem  une   chose  qui   ne   surprend  plus  ,  de- 


mede   à  tant   de    maux  ?    La  paix  ;    et    une   paix 
immédiate.  C  est  le  seul  remède  efficace. 

L,e  comte  parle  ensuite  de  l'infidélité  avec  la- 
quelle ,  dans  différentes  circonstances  depuis  la 
l'évolution,  ont  été  traduites  plusieurs  pièces  de 
correspondance  entre  le  gouvernement  français 
etle  cabinet  britannique  ;  il  y  avait  dans  la  plupart 
desinieiprétations  fausses  ,  dont  le  but  était  d'ir- 
riter l'animosité  nationale.  Milord  fa't  particuliè- 
rement allusion  au  fameux  décret  du  19  novem- 
bre ,  par  lequel  on  a  prétendu  que  la  France 
soulevait  contre  leurs  gouvernemens  respectifs 
les  sujets  des  puissances  neutres  ou  alliées.  Ce 
décret  n'a  jamais  été  entendu  dans  son  sens   vé 


pour  diviser  les  deux  nations,  et  nous  plonger 
dafis  les  horreurs  d'une  guerre  que  nous  ne 
saurions  trop   déplorer    aujourd  hui. 

Lord  Stanhope  en  dit  autant  delà  traduction 
des  lettres  écrites  dernièrement  par  le  gouverne- 
ment français.  Si  leurs  seigneuries  voyaient  cette 
mauvaise  foi  dans  son  vrai  jour  ,  elles  en  se- 
raient révoltées.  Il  parle  ensuite  de  la  manière 
dpnt  on  voulut  traitera  Lille.  Lord  Malmesbury 
passait  pour  être  muni  de  pleins  pouvoirs;  il 
n'en  était  rien  ,  e)  les  français  eurent  raison  de  le 
x"eiîvoyer. 

Je  sai&  ,  continue  lord  Stanhope  ,  qu'on  m'a 
«ppelé  un  des  80  mille  incorrigibles  jacobins; 
j'avoue  que  je  me  glorifie  d'être  jacobin  comme 
lîétait  le  dernier  comte  de  Chatan  ,  comme  l'était 
feu  M.  DuUing,  comme  l'était  feu  sir  Georges 
Saville,  Je  mets  mon  orgueil  à  marcher  sur  la 
même  ligne,  que  de  pareils  jacobins  ,  et  je  neveux 
pas  m'en  écarter. 

Lord  Stanhope  termine  son  discours  ,  en  pro- 
posant qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à 
sa  majesté  ,  pour  lui  montrer  que  la  guerre  ac- 
tuelle est  ruineuse  au-delà  de  tout  ce  qu'on  peut 
-dire  ;  que  la  dette  nationale  en  est  accrue  énor 
mément;  que  c'est  à  la  guerre  que  doit  être 
attribuée  la  cherté  excessive  de  tontes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  ;  qu  elle  expose  la  Grande- 
Bretagne  à  toutes  les  horreurs  d'uno  famine,  et 
qu'elle  semble  ne  se  prolonger  que  pour  le  ré- 
tablissement de  la  maison  de  Bourbon;  qu'en 
conséquence  de  toutes  ces  raisons  ,  sa  majesté 
est  vivement  suppliée  d'ordonner  qu'on  entre 
immédiatement  en  négociation  avec  la  république 
française. 

La  motion  est  rejetée  à  la  majorité  de  24  voix 
contre  deux.       [Extrait  du  Merning-Chronick.) 


puis  dix  ans  que  nous  sommes  accoutumés  à  voir 
des  prodiges;  il  a  visité  le  saint  sépulcre  de 
Jérusalem  ,  y  a  fait  arborer  ,  ainsi  que  sur  le  cou- 
vent qu'il  habitait,  le  drapeau  britannique.  Les 
turcs ,  oubliant  un  instant  leur  supcrstidon  et 
leur  haine  pour  tout  ce  qu'ils  appelaient  chrétien  , 
lui  ont  ouvert  l'entrée  de  la  mosquée  ,  que  l'on 
prétend  avoir  été  le  temple  de  Salomon.  Les  reli- 
gieux ,  dont  il  était  commensal  ,  l'ont  décoré 
d'une  croix   de  pélenn. 

Il  est  airivé  ici  de  Francfort  un  officier  prussien 
qui  attend  le  général  Moreau. 


Paris ,  le  i5  ventôse. 

Les  commissaires  américains,  Elworth  et  David, 
sont  arrivés  à  Paris. 


MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Dans  la  nuit  du  l^"^  au  2  ventôse,  un  vieil- 
lard ,  'nommé  Duhornay  ,  tomba  à  l'eau  dans  le 
port  de  Dieppe  ;  il  allait  périr  lorsqu'un  aide- 
canonnier  ,  le  citoyen  Paumier  ,  n'écoutant  que 
son  courage  et  son  humanité  ,  se  jeta  à  la  mer 
pour  secourir  ce  vieillard  ,  et  parvint  à  le  sauver  ; 
ce  trait  de  générosité  ,  qui  fait  l'éloge  du  citoyen 
Paumier  ,  a  été  récompensé  par  son  avaticeraent 
à  une  paye  supérieure. 


I     N 
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oime  ,  le  8  ventôse. 


R. 


Le  gouvernement  espagnol  craignant  que  le 
Portugal ,  en  s'alliant  à  la  Russie  ,  n'ait  stipulé  ; 
d'autres  conditions  que  celles  contenues  dans  le  i 
traité  qui  a  été  rendu  public,  a  demandé  à  la 
cour  de  Lisbonne  de  s  expliquer  franchement  à 
cet  égard.  Si  la  réponse  n'est  pis  satisfesante  ,  et 
que  la  cour  de  Madrid  puisse  craindre  qu'on  ait 
stipulé  des  articles  secrets  qui  pourraient  lui  por- 
ter préjudice  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  pren- 
dra sur  le  champ  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  se  mettre  à  l'abri  des  attaques  et 
même  pour  les   piévenir. 

Malgré  le  blocus  des  anglais,  le  port  de  Cadix 
a  reçu  dans  l'année  1799,  662  vaisseaux  de  guerre 
ou  de   commerce.  Dans  le   nombre    il   y   avait  , 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence    de  Girot-Pouzols. 
SEANCE   DU    7    VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  cautionnement  à  exiger 
des  employés  des  administrations  des  postes  ,  de 
la  loterie  ,  etc. 

Chassiron  ,  eraleur  du  tribunal ,  résume  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  sur  ce  projet  dans  le  sein 
de  celte  autorité  ,  et  en  projiose  l'adoption. 

Defermont  ,  orateur  du  gouvernement  ,  répond 
aux  objections  rjui  ont  été  laites  dans  le  tribunal 
contre  ce  projet  de  loi. 

La  crainte  du  retour  de  la  vénalité  des  charges  , 
cTii-il  ,  n'est  qu'une  induction  qui  ,  par  consé- 
quent, n'est  point  suscesptible  de  réponse.  L'in- 
quiétude relative  à  la  garantie  des  fonds  de 'cau- 
tionnement pour  les  pardculiers  qui  les  auront 
versés  ,  n'est  point  londée  ,  puisque  les  sommes 
reçues  devront  être  successivement  rétablies  dans 
la  caisse  d'amortissement  ,  pour  y  former  un 
fonds  représentatif  des  caulionneraens  et  servir 
à  leur  liquidation. 

La  disct.issioa  est  fermée. 


Vous  devriez  redouter  aussi  de  la  lui  accorder, 
si  ,  comme  par  le  passé  ,  vous  pouviez  croire 
qu'on  traînera  dans  les  camps  des  hommes  qu'oi» 
ne  pourra  ni  nourrir  ni  armer,  ni  vêtir;  si, 
comme  quelquefois  le  passé  l'a  montré  ,  vous 
pouviez  penser  qu'on  voudra  captiver  la  victoire, 
non  par  la  force  du  génie  ,  mais  en  répandant  des 
fleuves  de  sang. 

Vous  devriez  redouter  de  lui  accorder  ce  qu'il 
demande  ,  si  ,  comme  parle  passé  ,  vous  aviez  â 
craindre  qu'il  fît  lui-même  ,  ou  qu'on  fît  sous 
son  nom  ,  un  indigne  trafic  de  vos  concession*  , 
ou  qu'il  contribuât  .  par  une  déshonorante  fai- 
blesse ,  à  faire  mépriser  les  lois. 

Mais  aucune  de  ces  craintes  ne  pourra  vous 
atteindre  :  vous  savez  que  le  gouvernement  désire 
la  paix,  et  que  la  constitution  l'a  sauvé  du  besoin 
de  faire  la  guerre  pour  être  fort;  et  lui  ,  il  sait 
qu'il  n'aura  pas  besoin  d'accroître  les  dangers  de 
l'état  pour  obtenir  les  moyens  de  bien  le  gou- 
verner. Je  dois  dire  que  par  les  mesures  qu  il  a 
prises  ,  le  fruit  des  sueurs  du  peuple  ne  sera  plus 
absorbé  par  de  vils  inlrigans,  d'avides  et  d'infi- 
dèles fournisseurs  ;  que  par  ses  soins  l'armée  a. 
déjà  reçu  dabondans  secours;  que  par  sa  pré- 
voyance la  déserdon  sera  sans  motif ,  et  par  sa 
fermeté  ,  sans  pardon;  que  la  classe  nouvelle 
sera  dans  ses  mains  plutôt  une  espèce  de  réserve 
qu'un  moyen  de  première  action  ;  et  enfin  les  noms 
des  généraux  quil  a  déjà  choisis  ,  ou  qu'il  em- 
ploira  désormais  ,  vous  prouveront  qu'il  veut  voir 
la  victoire  sortir  du  génie  des  chefs  des  armées  , 
et  non  des  veines  des  soldats.  Ainsi  tout  con- 
court à  lui  faire  accorder  la  demande  qu'il  vous 
fait  de  mettre  à  sa  disposition  la  première  classe 
de  la    conscription  militaire. 

Le  reraplacememenl  est  le  second  objet  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous   est  aujourd  hui  îoumis. 

Depuis  l'instant  oij  l'obligation  du  service  per- 
sonnel a  été  de  nouveau  imposé  à  louî-les  fran- 
çais ,  nous  avons  vu  les  chefs  du  gouvernement 
en  exiger  tantôt  l'étroite  et  rigoureuse  observance, 
et  tantôt  en  permettj'e  une  violation  ouverte  et 
générale.  Les  premiers  ,  confondant  ce  qui  con- 
vient a  un  peuple  nombreux  ,  agricole  ,  commer- 
çant ,  manufacturier ,  ami  des  arts  ,  des  sciences 
et  des  lettres ,  avec  ce  qui  convenait  à  des  peu- 
ples en  même  tems  faibles  et  ambitieux ,  sans 
industrie  ,  sans  commerce  et  sans  lumières,  vou- 
laient que  dans  tous  les  tems  tous  les  français  ne 
fussent  que  des  soldats;  ils  ne  sentaient  pas 
que  ,  suivant  1  ingénieuse  expression  de  l'un  de 
nos  illustres  savans  ,  ils  s'exposaient  à  couper 
d'excellentes  têtes  pour  avoir  de  mauvais  bras. 
Les  seconds  ,  en  accordant  la  faculté  illimitée 
du  remplacement ,  ne  voyaient  pas  qu'ils  renver- 
saient la  plus  grande  ,  la  plus  utile  de  nos  insljtu- 
dons  militaires  ,  et  que  par  ce  renversement  ils 
s'exposaient  à  dénaturer  1  esprit ,  l'excellent  esprit 
dont  nos   troupes  sont  animées. 

De  cette  fluctuation  entre  des  partis  extrêmes  , 
est  née  une  grande  parue  des  maux  dont  nous 
avons  été  les  témoins. 

Trouver  un  juste  milieu  entre  ces  deux  extrê- 
mes  ,  telle  était  la  lâche  du  gouvernement;  il  à 
cru  la  remplir  en  vous  proposant  de  permettre 
le  remplacement  de  tous  les  réquisrtionnaires  et 
conscrits  qu  il  reconnaîtra  devoir  être  inutiles  ou 
à  charge  à  l'armée  ,  et  de  tous  ceux  qui  lui  pa- 
raîtront plus  essentiellement  unies  à  l'état  ,  en 
conunuant  leurs  travaux  ou  leurs  études  ,  qu'en 
entrant  dans  la  carrière  des  armes. 

Les  avantages  qui  résulteront  pour  l'armée  , 
pour  l'agriculture  ,  le  cQmmçrce  ,  Uj   science» 
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et  les  ans  ,  des  modifications  que  le  gouver- 
nement vous  propose  ,  sont  trop  sensibles  pour 
avoir  besoin  d'être  détaillés  ;  mais  il  en  est  d'au- 
tres que  je  dois  indiquer.  D'abord  ,  toutes  les 
fois  qu'un  français  aura  été  défavorablement  traité 
par  la  nature  et  par  la  fortune,  il  obtiendra  son 
congé  ,  sans  être  tenu  à  se  faire  remplacer  ;  avan- 
tage dont  jusqu'ici  cette  classe  si  intéressante  a 
été  privée  ,  dont  les  classes  riches  avaient  seules 
J'^rl  de  jouir  ,  et  dont  elles  ne  jouiront  plus. 
Un  autre  avantage  non  moins  imponant  résultera  j 
dfe  cet  ordre  nouveau  ;  malheur  au  législateur  j 
qui  ne  conserve  pas  avec  soin  à  chaque  citoyen 
les  propriétés  qu'il  doit  à  sa  propre  industrie  ou 
à  celle  de  ses  pères  !  mais  gloire  à  celui  qui 
ouvre  aux  richesses  des  voies  par  lesquelles  elles  | 
peuvent  se  répandre  avec  un  peu  plus  d'égalité  ! 
et  ce  sera  là  un  des  effets  du  remplacement. 

Le  dernier  avantage  dont  je  parlerai  est  la 
création  d'un  nouveau  lien  erjtre  les  familles 
pauvres  et  les  familles  riches  :  a  quelque  degré 
de  prospérité  que  la  France  parvienne  ,  il  existera 
toujours  dans  son  sein  des  familles  riches  et  des 
familles  pauvres  ;  à  quelque  point  de  moralîsa- 
tion  que  nous  parvenions  ,  toujours  les  familles 
pauvres  seront  au  moins  jalouses  des  familles 
riches  ,  sur-tout  si  celles-ci  ne  font  pas  beaucoup 
pour  celles-là  :  eh  bien  !  ces  liens  ,  ces  moyens 
de  rapprochement  dont  nous  avions  besoin,  nous 
espérons  les  trouver  en  partie  dans  les  remplace- 
mens  que  nous  vous  proposons.  Est-il,  en  effet  , 
un  homme  riche  qui  veuille  refuser  appui  ,  pro- 
tection ,  secours  ,  amitié  même  à  celui  qui  aura 
bravé  i^ur  lui  1  intempérie  des  saisons  ,  les 
fatigues  et  les  dangers  de  la  guerre  ;  à  celui 
qui  ,  choisi  par  lui  et  désigné  par  son  nom  , 
aura  ,  par  rme  conduite  digne  de  gloire  ou 
d'éloges  ,  rendu  ce  nom  recommandable  ou 
peut-être  même  illustre  ?  Ou  nos  espérances  les 
plus  douces  seront  cruellement  déçues,  ou  l'es- 
pèce d  adoption  ,  le  genre  de  clientelle  qui 
s'établira  entre  le  remplaçant  et  le  remplacé  , 
aura  des  effets  bieri  plus  constans  et  bien  plus 
heureux  que  ceux  dont  l'histoire  lious  a  con- 
siervé   le  souvenir. 

Malgré  les  avantages  que  nous  venons  d'in 
diquer,  quelques  voix  s'élèveront  peut-gtre  contre 
la  latitude  accordée  à  la  faculté  du  remplace- 
ment ;  mais  toutes  les  objections  qu'on  pourra 
faire  disparaîtront  sans  doute  ,  si  l'on  réfléchit 
sur  l'intérêt  que  le  gouvernement  a  de  ne  per- 
lûettre  que  les  remplacemens  nécessaires  ,  et  si 
l'on  veut  bien  supposer  que  ,  par  les  précautions 
administratives  que  la  constitution  lui  réserve, 
dont  le  caractère  de  ses  membres  et  1  expérience 
du  passé  sont  de  sûrs  garans ,  il  préviendra 
tous  les  dangers  que  le  remplacement  présente  , 
et  fera  jouir  la  France  de  tous  les  biens  qu'il 
promet. 

Pai'mi  les  causes  des  malheurs  que  nos  armées 
tftit  éprouvés  ,  et  parmi  celles  qui  ont  forcé  le 
gouvernement  à  vous  faire  la  demande  d'une 
classe  nouvelle,  tout  le  monde  met  avec  raison 
J'abus  que  les  autorités  civiles  ,  les  jurys  ,  et 
3nême  d'autres  autorités  militaires  ,  ont  faits  de 
la  permission  qu'elles  avaient  reçue  de  donner 
<les  exemptions  et  des  congés  ;  faire  en  quel- 
><que  sorte  reviser  ces  congés  ,  sans  cependant 
Jorcer  les  époux  à  une  espèce  de  divorce  ,  les 
^eres  trop  tendres  à  une  cruelle  séparation  , 
sains  troubler  les  grandes  entreprises  de  commerce, 
^ans  enlever  aux  manufactures  importantes  les 
chefs  dont  elles  ont  besoin  ,  et  toujours  en  ayant 
pour  rindigence  le  respect  qu'elle  commande, 
tel  était  le  devoir  du  gouvernement.  S'il  n'eût 
pas  rempli  ce  devoir,  les  nouveaux  appelés  eus- 
sent avec  raison  apporté  la  résistance  la  plus 
grande  à  l'exécution  de  la  loi  ;  s'il  ne  l'eût  pas 
rempH  ,  il  aurait  paru  anctionner  toutes  les 
injustices  précédemment  faites  :  s'il  ne  l'eût  pas 
rempli,  il  aurait  paru  approuver  toutes  les  viles 
^transactions  ,  tous  les  irîtâmes  trafics  dont  nous 
avons  gémi.  D'un  autre  côté,  s'il  l'eût  rempli 
avec  une  très-grande  rigueur,  s'il  n'eût  point 
demandé,  par  exemple  ,  d'étendre  les  remplace- 
mens jusr^u'à  cette  classe  de  réquisitionnaires  et 
de  conscrits,  s  il  ne  lui  eût  pas  fourni  un  troi- 
sième moyen  de  se  rédimer  ,  il  eût  pu  produire 
des  maux  que  votre  sagesse  prévoira  sans  doute  , 
et   que   vous  vous  empresserez  de   prévenir. 

L'inefficacité  des  peines  prononcées  jusqu'à  ce 
jour  contre  les  conscrits  sourds  à  la  voix  de 
ia  pairie  ,  a  dû  fixer  aussi  l'attention  du  gou- 
vernement. S'étant  concaincu  que  leur  gravité 
létait  l'une  des  causes  qui  s'opposaient  à  leur 
application  ,  il  a  dû  vous  proposer  de  les  adou- 
cir :  tels  sont  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
substituer  une  amende  à  la  privation  du  droit 
de  succéder  ;  privation  qui  était  subversive  des 
principes  d'une  bonne  législation  ;  privation  qui 
ressemblait  trop  aux  confiscations  pour  ne  point 
entraîner  une  grande  partie  de  leurs  inconvé- 
niens. 

Quant  à  la  destination  des  sommes  prove- 
nant des  amendes  ,  elle  est  naturelle  et  trop  juste 
pour  avoir  besoin  d'être  motivée.  Quelques 
personnes  se  plaindront  peut-être  de  leur  quotité: 
mai»  d  un  côté  il  fallait  prévenir  les  maux  que 


fait  la  déserilon  ,  et  de  l'autre  fournir  à  l'état 
les   moyens    de    les    réparer. 

Tels  sont  ,  citoyens  législateurs  ,  les  princi- 
paux motifs  de  la  loi  que  le  gouvernement  vous 
propose  de  poiter  ;  daignez  l'examiner  dans 
son  ensemble,  veuillez  en  saisir,  en  comparer 
les  différentes  parties,  veuillez  fixer  d'un  œil 
attentif  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
sommes  placés ,  et  nous  osons  espérer  qu'elle 
vous  paraîtra  ,  comme  à  nous,  nécessaire  ,  juste 
et  c.ij)able  de  produire  les  salutaires  et  prompts 
effets  que    nous   en  attendons. 

Le  corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
et  l'exposition  des  motifs  seront  Iratismis  au 
tribunat  par   un  message. 

La  séance   est  ajournée  à    nonidi. 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  Chassiron. 
SÉANCE    DU    8      VENTOSE. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  émigrés. 

Gary.  La  clôture  de  la  liste  des  émigrés  est  le 
plus  grand  bien  que  nous  puissions  taire  à  notre 
pays.  Gloire  à  ceux  qui  l'ont  proposé  I  gloire  à 
ceux  qui  l'adopteront  ! 

Le  sentiment  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  indi- 
viduelles va  renaître  dans  toutes  les  âmes. 

Les  propriétés  n'étant  plus  incertaines  ,  la  cul- 
ture sortira  de  l'état  de  langueur  oià  les  jettent 
toujours  le  découragement  et  l'effroi  des  pos- 
sesseurs. 

Nous  allons  voir  cesser  tous  les  maux  résul- 
tans de  la  disparution  des  capitaux  ;  l'usure  qui 
corrompt  à-la-lois  celui  qui  l'impose  et  celui  qui 
la  souffre,  qui  exclud  des  affaires  la  modeste  et 
laborieuse  probité  ;  le  défaut  de  transactions  ,  et 
par  conséquent  une  perte  immense  dans  toutes 
les  branches  du  revenu  national  ,  établies  sur  les 
mutations  des  propriétés  ;  enfin  la  mort  du  crédit 
public  ,  qui  expire  toujours  au  milieu  des  in- 
quiétudes et  des  craintes  individuelles. 

Le  commerce  et  l'industrie  vont  renaître  de 
leurs  cendres  ;  le  numéraire  va  recouvrer  celte 
fécondité  ,  cette  puissance  magique  qu'il  acquiert 
parla  circulation. 

Nous  verrons  enfin  se  rétablir  celte  union  entre 
la  terre  et  l'argent .  entre  l'industrie  et  l'argent  ; 
heureuse  union  qui  rapproche  ,  qui  confond  tou- 
tes les  classes  delà  société  ,  et  qui  les  couvre  toutes 
de  ses  bienfaits. 

Je  ne  crains  pas  qu'on  abuse  de  la  facilité  d'é- 
migrer  que  donne  pour  l'avenir  le  projet  de  loi. 
La  patrie  est  trop  chère  aux  français  dignes  de 
porter  ce  nom  auguste.  Hier  encore  ,  j'enten- 
dais dire  à  l'un  des  hommes  qu'un  événement 
célèbre  dans  l'histoire  de  la  révolution  força  de 
s'expatrier ,  je  lui  entendais  dire  que,  rappelé  par 
le  gouvernement  après  un  exil  de  deux  années  , 
rentrant  sur  le  sol  français  ,  il  avait  baisé  avec 
transport  cette  terre  chérie  ,  et  l'avait  inondée  de 
ses  larmes.  Ce  moment  de  bonheur  lui  fesait  ou- 
blier deux  ans  de  proscription  et  d  infortune.  Le 
français  ,  hors  du  sol  c|ui  la  vu  naître  ,  ressemble 
à  ces  arbustes  qui  fesaient  l'honneur  des  jardins  , 
et  qui  ,  transplantés  dans  une  terre  étrangère  , 
privés  de  celte  douce  chaleur  qui  leur  donnait 
l'éclat  et  la  vie  ,  languissent  et  meurent  sur  leurs 
liges  desséchées. 

Je  m'élance  dans  l'avenir  ;'  j'embrasse  par  la 
pensée  tout  le  bien  qu  il  est  possible  de  faire  ; 
et  je  vois  tous  les  citoyens  attachés  par  l'intérêt 
de  leur  propre  bonheur  au  territoire  qu'ils  ha- 
bitent. La  nature  versa  sut  cet  heureux  pays  ses 
dons  à  pleines  mains  ,  que  les  lois  achèvent  l'ou- 
vrage et  les  blentaits  de  la  nature  ,  et  l'on  ne  sera 
ingrat  ni  envers  la  nature,  ni  envers  les  lois. 
La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,1e  tribunal  a  voté 
l'adoption  du  nouveau  projet  de  loi  ,  qui  met 
à  la  disposition  du  gouvernement  les  citoyens 
français  qui  ont  atteint  leur  20°  année  depuis 
le  l"'  vendémiaire  dernier.  — Les  trois  orateurs 
nommés  pour  émettre  et  défendre  ce  vœu  au 
corps-législatif,  sont  Jubé  ,  Jaucourt  et  Benjamin 
Constant. 


Suite  des  Lettres  du  lord  Grenville  ,  etc. 

Lcj  généraux  franqais  ,  après  avoir  insulté ,  trahi, 
opprimé  les  vénitiens  ,  vendirent  à  l  empereur  cette 
mime  république  vénitienne.  Gênes  les  reçut  comme 
amis  ;  Gènes  Jut  révolutionné. 

Quand  Venise  eut  lassé  la  patience  du  général 
en  chef  de  l'armée  française  ,  qnand  on  vit  le 
but  des  menées  ,  des  lenteurs  ,  des  tergiversa- 
lions  de  ce  Pezaro  ,  qui  affectait  des  senlimens 
d'impartialité  ,  qui  avait  vendu  le  gouvernement 
vénitien  à  I  influence  anglaise,  et  qui  depuis  fut 
gouverneur  de  Venise  au  nom  de  l'empereur  ; 
quand  on  eut  jugé  que  tout  1  hypocrite  appareil 
des  démonstrmions  pacifiques  n'aboutissait   qu'à 


affamer  notre  armée  ,  qu'à  donîier  des  armes  à 
70  mille  brigands  qui,  dispersés,  cherchaient 
par-toijt  des  français  pour  les  nrassacrer  ,  qui  , 
réunis  ,  devaient  intercepter  le  relour  de  l'armée 
française  ;  quand  enfin  ,  contre  le  droit  des  gens 
et  au  mépris  de  tout  principe  d'humanité  ,  on  vit 
le  gouvernement  vénitien  faire  tirer  d'un  de  ses 
forts  ,  dans  le  port  même  de  Venise  ,  sur  un  bâ- 
timent français  dont  le  capitaine  fut  assassiné  à 
son  bord  ,  et  son  équipage  gavotfé  par  un  déta- 
chement de  troupes  vénitiennes  .alors  on  dut  se 
croire  autorisé  à  regarder  Venise  comme  une 
ville  sans  gouvernement  ,  puisque  son  gouver- 
nement ne  reconnaissait  aucun  des  principes  so- 
ciaux ,  pour  la  cotiservalion  desquels  fes  'hommes 
réunis  en  corps  de  nation  consentent  à  être 
gouvcrrîés. 

Qijand  ensuite  les  vénitiens,  rendus  à  eux- 
mêmes  ,  eurent  fait  l'essai  des  droits  que  la 
chute  de  l'ancien  gouvernement  leur  laissait  à 
exercer;  quand  ,  à  la  suite  des  désordres  nés 
de  l'inexpérience,  du  défaut  de  s'entendre ,  de 
la  violence  des  passions,  il  fut  reconnu  que  les 
vénitiens  ne  savaient  ni  commander  ni  obéir ,  la 
France  ne  voulut  pas  avoir  la  charge  de  morigi- 
ner  un  peuple  à  qui  toute  idée  d'ordre  ,  de  gou- 
vernement et  de  lois,  était  étrangère.  Venise  avat  - 
été  mi  théâtre  de  crimes  que  la  France  n'avat 
pu  ni  dû  prévoir  :  Venise  n  avait  aucun  droit  au 
patronage  delà  France:  Venise  n'était  pas  digne 
de  ce  patronage  :  la  France  devait  laisser  Venise 
au  premier  occupant.  Telle  est  ,  au  vrai ,  l'histoire 
des  derniers  rapports  politiques  deiaFrance  avec 
le  peuple  et  le  gouvernement  de  Venise. 

Q_uant  aux  rapports  de  la  France  avec  le  gou- 
vernement de  Gènes  ,  la  réponse  est  courte.  , 
Gênes  étail-eile libre,  quand  l'agent  anglais  Drakc  . 
insultait  à  la  souveraineté  de  cette  république  , 
quand  les  droits  de  sa  neutralité  lui  furent  vio- 
lemment ravis  ,  et  que  ,  dans  son  port  même  , 
des  vaisseaux  anglais  firent  feu  sur  une  frégate 
française,  et  en  assassinèrent  1  équipage  à  la  vue 
du  gouvernement  ,  jui  ne  pat  ni  prévenir  ni 
punir  ce  trait  de  despotisme  et  de  barbarie  ?  Les 
ministres  anglais  ont  une  singulière  manière  de 
juger  du  droit  des  gens.  Forcer  un  pays  ,  contre 
son  vœu,  contre  ses  intérêts  ,  à  s'armer  contre  la 
France  ,  ou  bien  faire  de  ce  pays  le  théâtre  de 
leurs  brigandages,  c'est  ce  qu'ils  appellent  le  pro- 
téger. DorHier  à  ce  pays,  avec  les  droits  de  son  in- 
dépendance ,  les  moyens  de  la  maintenir^  et  le 
fortifier,  s'il  le  faut  ,  par  une  alliance  mutuelle- 
ment avantageuse  ,  de  maniei'e  qu'il  puisse 
échapper  à  la  tyrannie  que  l'Angleterre  veut  éten- 
dre sur  toutes  les  terres  comme  sur  toutes  les 
mers  ,  c'est  ce  qu'ils  appellent  violer  les  lois 
politiques  et  attenter  au   droit  des  gens. 

Mais  on  dira  que  ces  actes  de  la  Trance  sont  une 
conséquence  inévitable  de  l'état  de  guerre.  C'est  dans 
le  rapport  d'un  membre  du  nouveau  gouvernement  , 
que  je  trouverai  de  quoi  réfuter  cette  assertion  :  il  a 
dit  à  la  commission  des  anciens  ,  que  ni  le  gouver- 
nement constitutionnel  ,  ni  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire n'avaient  su  conserver  des  relations  de 
paix  et  d  amitié  avec  les  puissances  de  l'Europe  (avec 
l'Autriche  j;  que  les  traités  (comme  avec  l'Autriche) 
n'avaient  été  conclus  que  dans  l  intention  de  les  rom- 
pre ,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  sûreté  pour  l'Europe  , 
ni  mime  pour  la  république  ,  tant  que  le  gouverne- 
ment reposerait  sur  ces  principes  absurdes  et  dérai-- 
sonnables. 

Les  acteurs  de  la  dernière  révolution  ont  fondé 
leurs  droits  à  C assentiment  du  peuple  sur  le  désaveu 
des  principes  vicieux  de  leurs  prédécesseurs  .,  et  sur 
la  volonté  d'arrêter  la  révolution.  Leurs  déclarations 
viennent  à  l'appui  de  tout  ce  que  les  ministres  de  sa 
majesté  ont  dit  en  diverses  vccasions.  Tenter  des  né- 
gociations ,  ce  serait  en  ^et  désavouer  nos  résolutions 
précédentes. ... 

Voici  à  quoi  se  l'éduit  'le  raisonnemeiit  pi'ëcé- 
dent  ,  si  lou-iefois  ori  peut  dormer  ce  nom-  à  ce 
que  vient  de  dire  le  lord  Crenville. 

Les  français  font  profession  d'aimcrlla  paix  n  à 
un  tel  point,  qu'ils  ont  chai>gé  de  gouvecnertient  , 
par  cela  seul  que  celui  qu'ils  avaient  n'était  pas  , 
à  leur  gré  ,  capable  de  mainteriir  avec  les  états 
étrangers  des  rapports  de  paix. 

Il  Nous  ne  partagions  f]as  -entièrement  cette 
défiance,  puisque  nous  avons  plusieurs  fois  traité 
avec  cet  ancien  gouvernement;  mais  nous  ne  vou-  . 
Ions  pas  que  la  chambre  ignore  que  telles  sont 
les  dispositions  du  peuple  français  ,  et  que  les 
gouvernans  actuels  de  la  'France  ont  reçu  ,  dii 
vœu  de  l'opinion  publique  et  de  l'intention  ma- 
nifestée de  tous  les  hommes  qui  ont  contribué'â 
les  élever  ,  la  mission  formelle  de  maintenir  avec 
soin  les  rapports  politiques  qui  doivent  lier  Ta 
ïrance  aux  autres  états. 

)i  Mais  en  même  tems  nous  déclarons  à  la 
chambre,  que  nous  aimons  à  tel  point  la 
guerre  ,  que  nous  ne  voulons  pas  traiter  avec 
un  gouvernement  qui  a  plus  de  penchant  pour 
la  paix,  et  plus  de  moyens  d'en  faire  observer 
les  engagemens  ,  que  ceux  qui  l'ont  précédé,  ji 

Je  désavoue  particulièrement  le  traité  prétendu  de 
Pavie  et  46  Pilnili  ;  /observe  que  l'empereur  était  s 


hhi  ;de: -médilèf  aucunt  aggression  ,  qu'il  notifia  à 
toutes  ks  cours  de  l'Europe  ,  quil  regardait  comme 
liifù  l  acceptation  de  la  nouvelle  constitution  par  le 
roi'..... 

L'Angleterre,  en  1792  ,  loin  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  la  France  ,  autorisait  son  ministre  sur 
le  continent  ,  à  devenir  médiateur  entre  les  puis- 
sances belligérantes.  M.  Chauvelin  et  M.  Tallepand 
iui-méme  y  consentirent. 

Ces  questions  de  fait  sont  jugées  :  le  traité  pré- 
liminaire de  Vienne  fmsigné  ,  le  aâ  juillet  1791, 
jiar'  les  ministres  de  l'empereur  et  du  roi  de 
Prusse  ,  et  la  déclaration  de  Pilnitz  fijt  signée 
le  27,  août  de  la  même  année.  Que  fait  la  noii- 
ficatioij  de  l'empereur  sur  la  constitution  tran- 
çaise  ,  à  l'injustice  et  à  l'éclat  de  ces  conventions 
hostiles  ?  Serait-ce  que  l'Autriche  ,  par  cela  qu'elle 
joignit  la  perfidie  à  laggressiou  ,  se  trouve  toute 
jusiiUée  aux  yeux  de  la  politique  anglaise  ?  Quant 
à^:i  médiation  du  roi  d'Angleterre,  on  peut  dire 
qu'elle  fut,  non  pas  consentie,  mais  demandée 
par  le  ministre  de  la  république  ;  et  que  le  gou- 
vernement anglais  ,  loin  de  l'olfrir  ,  s'obstina  tou- 
jours à  la  refuser. 

Pouvons  -  nous  oublier  le  serment  de  haine  à 
l'Angleterre  [ait  par  des  jacobins? 

Jamais  on  ne  verra  un  seul  instant  l'orateur  dans 
îa  question.  Il  s'agit  toujours  des  dispositions  ac- 
tifclles  du  gouvernement  français  ,  et  le  ministre 
discute  toujours  les  mesures  des  gouvernemens 
précédens.  Il  s  agit  des  notes  du  cit.  Tallcyrand  , 
et  le  ministre  va  chercher  dans  les  registres  des 
sociétés  populaires  ,  les  formules  vaines  et  in- 
discrettes  de  leurs  sermens  ,  pour  s'en  faire  une 
arme  contre  la  France  au  moment, -oià  il  n'existe 
chez  elle  ,  ni  société  populaire  ,  ni  formule  de 
serment. 

La  république  a  envahi  l'Egïptc  ;  et  c'est  ains,i 
qu'elle  eût  envahi  l'Angleterre.  Mais  elle  est  ,  grâces 
à  dieu  ,  séparée  de  son  ennemi  par  un  intervalle 
qu'il  ue  franchira  jamais. 

"Elle  eiit  envahi  l'Angleterre;  mais  .  grâces  à 
dieu  ,  elle  est  séparée  de  son  ennemi  !  u  Cette 
exclamation  est  pieuse  ,  et  il  n'y  a  pas  trop  de 
jactance. 

La  phrase  de  la  note  qui  m'a  semblé  la  plus  in- 
sidieuse ,  est  celle-ci  :  La  France  a  porté  par-tout 
les  armes  défensives. 

Je  n'ai  pu  deviner  quelles  embâches  le  ministre 
anglais  a  vues  dans  cette  phrase  ;  mais  cette  ex- 
pression se  trouve  trois  fois  dans  les  notes  an- 
glaises. Le  lord  Grenville  aurait  dû  nous  expliquer 
comment  elle  éiait  innocente  sous  sa  plume, 
CI  insidieuse  sous  celle  du  ministre  français. 

(Milord  ,  ayant  développé  la  question  avec  une 
grande  habileté  ,  accumulant  ses  argumens  avec 
autant  de  clarté  que  d'énergie,  en  est  venu  à 
examiner  si  le  caractère  personnel  de  Bonaparte 
méritait  quelque  considération.  ) 

Jugeons  maintenant  ,  milords  ,  si  les  faits  et  les 
preuves  qui  sont  à  notre  connaissance  ,  peuvent 
suffire  pour  fonder  notre  opinion  sur  ta  bonne-foi 
du  premier  consul.  Nous  pourrons  juger  du  degré 
de  confiance  qu'on  peut  accorder  aux  déclarations 
actuelles  du  premier  consul.  Si  nous  suivons  le 
général  Bonaparte  depuis  l'époque  (1)  où  ,  en  l'an  3 
de  la  république  ,  il  donna  au  peuple  français  ,  par 
le  canon  ,  cette  même  constitution  qu'il  vient  de 
détruire  par  la  bayonnetle. 

Dans  l'an  3  ,  le  général  Bonaparte  s'occupait 
peu  de  constitution.  La  querelle  dont  parle  lord 
Grenville  est  celle  entre  les  sections  et  la  coaven- 
tion  ,  qui  n'eut  pas  lieu  dans  l'an  3  ,  mais  dans 
l'an  4.  Il  .est  assez  adroit  à  lord  Grenville  de  se 
méprendre  sur  la  date  d'un  événement  où  ses 
agens  ont  joué  un  rôle  aussi  marquant. 

Si  le  traité  conclu  avec  la  Sardaigne  a  été  rompu , 
il  a  été  conclu  et  rompu  par  Bonaparte.  Si  Ion  a 
conclu  des  traités  avec  la  Toscane  ,  avec  Modéne  et 
d'autres  petits  états  d'Italie  ,  ils  ont  été  ratifiés  et 
onnullés  par  Bonaparte. 

Le  ministre  anglais  voudrait-il  bien  nous  dire 
comment ,  dans  l'an  7  ,  Bonaparte  ,    qui   fesait  la 

fuerre  en  Afrique  ,  a  pu  rompre  ses  traités  avec  la 
"oscane,  la  Sardaigne  et  les  états  d'Italie  ? 

Si  11  gouvernement  romain  fut  contraint  par 
Bonaparte  à  conclure  le  traité  de  Tolentino  ,  ce  fut 
tncore  Bonaparte  qui  renversa  ce  gouvernement.  5; 
ia  Suisse  a  perdu   ses  droits   et  sa  liberté  ,'  ce  fu^ 
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Bonaparte  qui  ten  priva  par  le  gérfér-al  Brune  ,  le 
même  que  le  premier  consul  a  mis  à  la  tîte  de  l'armée 
qui  doit  soumettre  la  Vendée.  La  conltitution  de  la 
république  cisalpine  ,  l'ouvrage  de  Bonaparte  ,  a 
été  détruite  par  Berthier  ,  iun  de  ses  gcntrau.t. 

Qiiand  Bonaparte  préparait  à  P,iris  l'expédi- 
tion d'Egypte  ,  comment  était-il  comptable  de 
ce  que  le  gouvernement  de  la  république  ordon- 
nait en  Suisse  et  à  Rome  ?  Ecoulez  les  motifs 
de  l'accusation.  Bonaparte  est  auteur  de  la  révo- 
lution de  Rome  ,  puisque  Berthier,  un  an  au- 
paravant, était  chef  de  l'étatmajor  de  l'armée 
d  Italie.  Il  est  auteur  de  la  révolution  de  Suisse, 
puisque,  deux  ans  aptes  ,  il  donne  à  Brune  le 
commandement  de  l'armée  de  1  Ouest.  C'est  ce- 
pendant là  ce  qu'on  donne  à  rEuro)>e  pour  des 
raisonnemens. 

A   Malte  ,  il  renouvelle   les  mômes  manœuvres. 

La  maiiœuvre  du  général  Bonaparte  à  Malte  , 
fut  de  faire  une  descente  hardie  ,  et  de  s'em- 
parer d  une  île  réputée  jusqu'alors  imprenable. 
Les  ministres  anglais  ne  peuvent  gueres  se  rendre 
coupables  du  tort  de  faire  exécuter  de  pareilles 
manœuvres  •:  quant  à  la  légalité  de  l'acte  ,  je 
renverrai  le  ministre  à  la  lecture  de  J'ouvrage 
de  M.  Eyion  ,  un  des  plus  dévoués  écrivains 
de  son  gouvernement  ;  il  y  trouvera  le  plan  avoué 
de  1  envahissement  de  Mîflte  par  la  coalition  ,  et, 
ce  qui  est  plus  net  encore  ,  le  projet  colonial  de 
la   constitution  qui  devait  y  être  établie. 

Ses  perfidies  ,  ses  brigandages  ,  les  massacres 
commis  par  ses  troupes  ,  et  par  ses  ordres  immé- 
diats. Il  a  solennellement  déclaré  à  la  Porte  qu'il 
ne  s'emparerait  pas  de  l'Egypte  ;  il  a  déclaré  à  ses 
généraux  qu'il  en  prenait  possession.  Il  assura  aux 
peuples  de  l'Egypte  ,  qu'il  était  venu  pour  les 
soumettre  à  l'empire  ottoman. 

Les  perfidies  ,  les  brigandages  ,  les  massacres.  Je 
ne  répondrai  pas  à  ces  infamies  ;  mais  quant  aux 
décl'aradons  du  général  Bonaparte  ,  elles  ont  été 
sincères  autant  que  généreuses  ;  et  si  la  Porte  , 
dupe  des  suggessions  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  ,  n'eût  pas  joint  ses  armes  à  celles  de  ses 
invétérés  ennemis ,  pour  combattre  le  seul  état 
de  1  Europe  qui  eût  avec  elle  des  rapports  de 
sentiment  et  d  intérêt  ,  l'Egypte  serait  encore  au- 
jourd'hui tine  province   de  l'empire  ottoman. 

N'a-t-il  pas  déclaré  ,  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels ,  que  Us  franr^ais   étaient  musulmans  ? 

Cette  phrase  serait  bien  dans  une  homélie  de 
l'archevêque  de  Canlorbery  ,  ou  dans  un  moni- 
toire   du  grand   inquisiteur  de  Lisbonne. 

Pouvons-nous  sitôt  oublier  sa  généreuse  sollicitude 
pour  la  vie  des  soldats  .  qu'après  sa  faite  il  a  laissés 
sous  les  ordres  de  lUéber  ?  u  Traiter  et  différer  l'exé- 
)5  cution  des  articles  du  traité  !  n  Vous  pouvez  , 
dit-il ,  dans  sa  lettre  officielle  ,  signer  ta  promesse 
d  évacuer  l'Egypte;  mais  différez-en  l  exécution  ,  sous 
prétexte  que  cette  promesse  doit  être  ratifiée  par  le 
directoire. 


de  son  gouveTnemsnt  .  et  celui  des  vi'.es  per- 
sonnelles de  ses  ministres.  H'inc  ira  ,  indè  lacrima  ! 
J'espère  qu'on  ne  m'accuseya  point  d'une  jalouse 
prévention  contre  cet  homme  qui  ,  n'ayant  jamais 
prouvé  que  sa  mauvaise  J'oi  ,  vient  de  renverser  U 
gouvernement  de  son  pays  par  le  despotisme  mili- 
taire ,  et  veut   déjà  proposer   la  paix. 

Je    dois   remarquer    que ,  dans    celte   importante 

affaire  ,  notre  attention  doit  porter  sur  trois  points 

distincts.    D  abord  ,    l'ouvirlitre    des    ncgoiiutians  ; 

'  secondement  ,  la  conclusion   d  un  traité  de  jiaix  ;  et 

!  troisièmement ,    l'observation   des    conditions    de   ce 

i  traité. 

Voilà  une  question  bien  posée  ;  il  semble  que 
ce  serait  la  chose  du  monde  la  plus  facile  d'en 
discuter   le.";  trois  parties  :  le  lecteur  en   va  juger. 

La  traîne  a  préludé  à  tontes  les  atrocités  dont 
elle  s'est  rendue  coupable, par  des  swpensions  d'armes. 
Les  négociations  qu'elle  pro/'ose  aujourd'hui  peuvent 
ta  soustraire  à  mille  difficultés  qui  l  embarrassent ., 
tandis  que  l  Angleterre  ne  j'eut  retirer  des  négocia- 
tions   aucun  avantage  de    le  genre. 

Quel  serait  pour  nous  l'avantage  d'une  armistice? 
Il  nous  placerait  dans  les  mêmes  circonstances  que 
les  autres  états  pour  leiqueh  il  n'a  point  eu  de 
résultats  avantageux. 

Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  toute  cette  divagation, 
qui  soit  relatif  aux  trois  ijuesiions  précédemment 
posées.  L'orateur  confond  l'utilité  de  la  paix  et 
celle  de  la  négociation  ;  il  déclame  ,  et  ne 
veut  point  discuter.  11  est  bien  aisé  dç^iépon- 
dre  au  lord  Grenville  que  ,  si  l'armistlA;  était 
plus  favorable  à  la  France  qu  à  l'Arigleierfie ,  il 
pouvait  s  y  refuser;  mais  que  si  le  gouvernement 
d  Angleterre  était  porté  à  la  paix  autant  que  celui 
de  France  ,  le  tefus  tle  l'armistice  ne  devait 
entraîner  celui  de  négocier. 


pas 


Certes  .  il  es-t  de  l'intérêt  de  Bonaparte  d'entrer 
en  négoc'iat'ion.  La  paix  servirait  singulièrement  la 
prospérité  de  la  république.  Bonaparte  aurait  de  plus 
l'avantage  d'abaisser  l  orgueil  du  seul  peuple  qui  ait 
^pu  mettre  un  terme  aux  innovations  de  la  républi- 
que ,  de  rendre  nos  résolutions  et  notre  loyauté  sus- 
pettes  à  nos  alliés  ;  enfin  ,  il  voudrait  des  négociations 
comme  celles  qu'il  conseille  au  général  Kléber  d'en- 
tamer avec  la  Porte  ,  c'est-à-4ire  que  les  mêmes  in~ 
tentions  qvi  auraient  suggéré  ces  propositions  ,  pré- 
sideraient au  traité  de  paix. 

L'idée  de  négociation  est  au  début  de  cet 
alinéa  ;  ensuite  cette  même  idée  se  représente 
aggrandie  :  ce  n'est  plus  une  négociation  ,  c'est 
la  paix  ;  ensuite  ce  n'est  plus  simplement  la  paix, 
c'est  .une  paix  honteuse  pour  l'Angleterre  ;  enfin, 
l'idée  se  dénature  encore  :  cette  paix  ,  honteuse 
pour  l'Angleterre,  est  peifide  de  la  part  de  la 
France.  Remarquez  qu'en  passant  par  toutes  ces 
phases,  l'idée  de  l'oiateur  paraît  toujours  pré- 
senter le  même  objet  à  son  esprit.  Tel  est  eu 
Angleterre  le  genre  de  dialectique  d'un  ministre, 
orateur. 

La  suite  demain. 


(i)  Ce  n'est  pas  par  méprise  que  les  ministres 
anglais  arriérent  de  deux  années  le  début  de 
Bonaparte.  Le  premier  trait  de  son  hardi  génie  fut 
la  reprise  de  Toulon,  qui  fut  le  résultat  dune  dis- 
position militaire  habilement  conçue  et  courageu- 
sement dirigée  par  lui  :  mais  le  souvenir  d  une 
telle  époque  n'est  ni  doux  ni  honorablt  à  rappeler 
en  Angleterre. 


Constater  les  intentions  du  général  Bonaparte 
par  des  lettres  interceptées  ,  qui  ne  sont  écrites 
ni  à  lui  ni  par  lui  ,  c'est  porter  loin  le  privilège 
de  conclure  sur  des  indices  ;  accuser  Bonaparte 
d'avoir  fui  ,  est  un  trait  d'humour  que  les  spec- 
tateurs mêmes    du  théâtre  Sadler's-well  ,  oii  l'on 

donneencOie['EA'TRÉE\TR10MPHANTEDUDUCu'T0RCK 

A  Valencieknes  ,  trouveront  hasardé. 

Dans  la  correspondance  qui  est  sous  vos  yeux  ,  il 
ne  montre  que  franchise  et  sincérité. 

Voilà  un  si  extraordinaire  aveu  ,  qu'il  était  im- 
possible de  s'y  attendre.  Cette  cor-^espondance 
dans  laquelle  ,  jusqu'à  cette  période  de  son  dis- 
cours ,  l'orateur  avait  vu  tout  ce  qu'il  reproche 
d'intentions  hostiles  ,  désorganisantes ,  usurpa- 
trices ,  à  tous  les  gouvernemens  précédens,  il  avoue 
qu'elle  ne  montre  que  franchise  et  sincérité.  De 
quoi  donc  s'irrite-t-il  ?  contre  qui  s'emporte  son 
zèle  ?  La  suite  de  la  phrase  qui  suit  ,  va  nous 
l'apprendre. 

Mais  nous  pouvons  assurer  ,  sans  conjectures  , 
qu'il  a  dans  cette  dernière  communication  un  double 
objet.  L'un  est  d'amuser  laGrande-Bretai^ne  ;  l'autre  , 
de  la  montrer  infidelle  à  ses  alliés. 

Le  lord  Grenville  sait  bien  qu'avoir  sans  cesse 
déclaré  que  le  but  de  la  guerre  était  d'obtenir  une 
solide  paix  ,  et  repousser  aujourd'hui  l'occasion 
de  faire  une  paix  solide  ,  c'était  se  dévoiler  aux 
yeux  de  ses  alliés.  De  quoi  s'irrite-t-il  ?  contre  qui 
s'emporte-t-il  ?  Il  s'emporte,  il  s'ii'rite  parce  que, 
dans  ia  chaîne  des  combinaisons  que  l'Angleterre 
ourdit  sans  cesse  pour  asservir  l'Europe  à  ses 
plans  ,  elle  se  trouve  tout-à-coup  arrêtée  par  une 
mesure  de  franchise  et  de  loyauté  qui  démasque 
la  perfidie  et  l'ambition  de  ses  plans  de  fédération 
anti-sociale  ;  parce  que  des  offres  qu'on  ne  peut 
refuser,  et  un  refus  quil  est  impossible  de  co- 
lorer ,  dévoilent  nécessairement  aux  yeux  des 
alliés   de  l  Angleterre  ,  le  secret  des  vues  avides 


COURS. DU     CHANGE. 

Bourse  du  i5  ventôse.  —   Effets  commerqables. 

Eff'ets  publics. 

Rente  provisoire lo  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé 20  fr.   5o  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.   18  c. 

Bons  d'arréragé Sg  Ir. 

Bons  pour  l'an  8... 75  fr.  63  c. 

Lyon au  p.  à  i5  jours 

Mairseille.  .  .  .  ■{  p.   à  ao  jours. 

Bordeaux....    -J  P-  à  v. 

Montpellier.,   i  p.  à  3o  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq.ue    et  des    Arts. 
Dem.  Adrien  ,   opéra  en  3    actes. 
Le  ig  ,  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à   1 1  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  Opéra  en  3  actes  ,  suivi  de 
Tulipanà. 

Théâtre  du  VAUDEvtLLE.  Auj.  le  Maréchal 
d'Anvers;  Gilles  ventriloque ,  et.  Rabelais. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Aujourd.   les  Chevaux  savans  ,    pant.  en- 2  actes 
suiv.  de  <it)rt  Quichotte.  .     — 

Le  citoyen  Franconi   et  ses'éleves  exécuteront 
des  manœuvres   de  cavalerie. 
Théâtre  des  jeunes  Élevfç  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  la  1"  rcpr.  du  Père  confident;   le  Galant  cuv- 
reur  ,  et  le  Chaudronnier  de  Sainl-Flour. 


A  Paris,  de  l'imprimerie   du   cit.   Asasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 
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Scptidi  ,   17   ventûse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  pivôse  le  MONITEUR  est  le  seul  journal  offciel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  go,uvernemeiu ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
wui  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉR  lEUR, 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,    le  20  pluviôse. 

i_iE  iS  de  ce  mois,  le  brick  le  Mondovi  elle 
cutter  le  Hardy ,  tous  les  deux  anglais  ,  qui  étaient 
rentrés  dans  ce  port  le  16  ,  en  sont  ressortis  avec 
tinceniiary  qui  y  était  à  l'ancre  depuis  six  se- 
maines ,  pour  s'y  réparer  de  quelques  dom- 
mages qu  il  avait  reçus  dans  sa  croisière.  Toui 
les  trois  sont  destinés  pour  Gibraltar. 

Le  même  jour  deux  vaisseaux  de  ligne  ,  le 
tewiatkan ,  monté  par  l'amiral  Duckworth ,  et 
le  Sîoiftsuré ,  mouillés  dans  ce  port  depuis  le  9,, 
en  ont  fait  voile  aussi  pour  Gibraltar  ;  ils  y  trans- 
portent 600  hommes  qu'oa  a  sauvés,  d'un  navire 
<le  la  compagnie  des  Indes  anglaise  ,  naufragé 
dernièrement. 

Trois  navires  marchands  de  la  même  nation  , 
chargés  de  morue,  sont  partis  d'ici  hier  pour  Porto, 
on  ils  vont  vendre  leurs  cargaisons. 

Les  18  et  19  du  courant  ,  un  convoi  portugais  , 
Tenant  du  Para  et  Maragnon,  c<Jmposé  de  vingt- 
deux  bâtimens  chargés  de  coton  ,  caffe  ,  riz  ,  etc. 
est  entré  dans  ce  port. 

Il  ne  reste  plus  dans  le  port  de  Lisbonne  qu'un 
"Jcul  vaisseau  anglais ,  le  Belleropkon ,  de  74  canons. 

ESPAGNE. 

Carthagene ,  le  28  pluviôse. 

Une  frégate  ,  une  corvette  et  un  brick  portu- 
gais,  sont  entrés  ici  le  i5  de  ce  mois.  Ces 
bâtimens  y  avaient  déjà  mouillé  il  y  a  environ 
un  mois  ,  pour  y  faire  ,  a-t-on  dit ,  de  l'eau  et 
des  vivres.  Après  quelque  séjour  dans  ce  port  , 
ils  avaient  fait  voile  pour  Gibraltar,  avec  quel- 
ques prisonniers  anglais. 

ALLEMAGNE. 

Nuremberg  ,  le  6  ventôse. 

Les  conférences  tenues  à  Mergentheim  en 
Franconie,  n'ont  pas  produit  jusqu'ici  le  résultat 
auquel  la  cour  de  Vienne  s'attendait ,  parce  que 
les  gouverneméns  ecclésiastiques  ont  eu  le  tems 
de  se  pénétrer  des  dangers  d'une  mesure  de 
salut  public  aussi  révolutionnaire  que  l'est  celle 
des  levées  en  masse.  On  commence  même  à 
douter  si  l'on  parviendra  à  organiser  les  corps 
d'élite,  depuis  que  les  habiians  de  quelques 
contrées  du  sud  de  l'empire  germanique  se  sont 
insurgés  ,  crainte  d'être  incorpoiés  dans  les  régi- 
mens  autrichiens. 

CeHe  indécision  des.éta'ts  des  cercles  de  Suabe  , 
de  Franconie  et  du  Haut-Rhin,  est  aussi  fondée 
lur  la  résolution  définitivement  prise  par  Paul  I'"' 
de  ne  plus  faire  cause  commune  avec  la  maison 
d'Autriche  ,  de  même  que  sur  Tordre  donné  en 
conséquence  à  ses  troupes  de  s'en  retourner  dans 
leur  pays  :  leur  perplexité  augmentera  encore  , 
quand  ils  apprendront  que  Suwarow  a  déjà  tra- 
versé la  Moravie  pour,  se  reiidre  ,  par  la  Pologne  , 
à  Pétersbourg  ;  et  que  les  troupes  russes,  après 
avoir  quitté  la  Bohême  ,  sont  en  pleine  marche 
dans  la  même  direction. 

Les  subsides  que  "Wickam  avait  promis  pour 
Te  1"  février  ,  n'ont  pas  été  payés  ;  ce  qui  a 
fait  répandre  le  bruit  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  avait  renonce  à  son  plan  d'organisation  de 
levée  en  masse,  pour  reprendre  celui  d'une  armée 
d'observa'tion  à  la  solJe  anglaise,  composée  de 
tous  les  contingens  des  états  du  sud  de  l'empire  , 
auquel  on  réunirait  le  corps  de  Condè  et  les  trois 
tégimens  d'émigrés  suisses. 

On  peut,. en  attendant,  compter  que  l'exécu- 
tion de  ce  plan  rencontrera  les  plus  grandes 
difticultés ,  tant  que  Pitt  continuera  de  mettre  pour 
condition  des  subsides  anglais  ,  que  cette  armée 
agira  séparément  sous  les  ordres  d'un  général  dé- 
signé par  l'Angleterre. 

La  cour  de  Vienne  est  immuable  dans  son 
système,  envers  les.  auxiliaires  dont  el(e  a  su 
firer  avantage  ,  tant  qu'ils  se  sont  soumis  à  n'agir 
que  si)us  sa   direction  ;   mais  elle   a   en   mêmif 


tems  Liissé  pénétrer  la  profondeur  de  ses  'vues 
politiques  ,  en  déclarant  qu'elle  était  fermement 
décidée  à  continuer  la  guerre  toute  seule  ,  plutôt 
que  de  se  lier  par  les  engagemens  d'une  coali- 
tion, ou  de  se  voir  contrariée  dans  l'exécution  de 
ses  projets  d'aggrandissemerit  ,  et  de  ses  arran- 
gemens  de  convenance  particulière.  C'est  la 
marche  qu'elle  a  suivie  avec  les  troupes  russes 
dont  elle  s'est  servie  en  Italie  ,  tant  qu'elles  ont 
concouru  à  ses  conquêtes,  et  ■  dont  elle  s'est 
débarrassée  aussitôt  que  Paul  1"  a  voulu  devenir 
exigeant,  en  manifestant  le»desir  d'acquérir  des 
porlf  sur  la  Méditerannée  :  depuis  ce  moment ,  la 
mésintelligence  la  plus  complêtle  règne  entre  les 
deux  cours  impériales  ,  et  laisse  par  conséquent 
entrevoir  dans  le  lointain  ,  l'espoir  de  la  paix  sur 
le  continent. 

Francfort  ,  le  7  vmtôse. 

Le  plan  de  la  cour  de  Vienne  consiste  à  faire 
la  prochaine  campagne  aux  dépens  de  fltalie  et 
du  sud  de  l'empire  germanique.  Elle  mettra 
aussi  à  contribution  les  capitalistes  crédules  qui 
prendront  confiance  en  ses  obhgations  et  billets 
de   banque. 

Tout  en  s' élevant  contre  ce,,  qu'ils  appellent 
l'immoralité  de  la  révolution  française  ,  les  mi- 
nistres de  l'empereur  ont  cependant  trouvé  com- 
mode d'adopter  les  mesures  révolutionnaires, 
telles  que  l'emprunt  forcé  ,  déguisé  sous  le  nom 
de  taxe  de  guerre  ;  les  réquisitions  forcées  en 
dentées  et  objets  de  toute  espèce  et  en  argent 
comptant  ;  les  paiemens  en  bons  pour  tout  ce 
qu'ils  ne  peuvent  enlever  d'une  autre  manière  ; 
les  assignats,  c'est-à-dire  ,  les  obligations  et  bil- 
lets de  banque  qu'ils  multiplient  à  l'infini  ,  et 
dont  ils  inondent  le  sud  de  l'empire  et  toute 
l'Italie  ;  les  conscriptions  militaires  ,  les  levées 
en  masse  ,  et  la  formation  des  corps  d'élite. 

Les  magasins  militaires,  de  même  que  les 
arsenaux  qui  fournissent  le  gradd  parc  de  l'ar- 
mée autrichienne  sur  le  Pihin  ,  sont  à  Vienne  et 
à  Prague.  C'est  dans  ces  deux  capitales  que 
sont  les  dépôts  des  pièces  relatives  à  l'équipe- 
ment et  à  l'armement  des  troupes  autrichiennes. 
Les  fabriques  et  manulaciures  établies  à  cet  effet 
sont  en  Autriche  et  en  Bohême  ;  les  dépôts  in- 
lernièdiaires  sont  placés  à  ingolstadt  ,  Gunz- 
bourg  et  Ulm. 

Quoique  les  autrichiens  ne  négligent  aucune 
occasion  de  vivre  de  réquisitions  ,  ils  ne  per^ 
dent  cependant  pas  de  vue  les  approvisionne- 
mens  de  leurs  magasins.  La  Hongrie  et  la  Bohême 
sont  leurs  véritables  greniers  d'abondance  ,  et  la 
navigation  du  Danube  jusqu'à  Ulm  leur  présente 
de   grandes  facilités  pour  le  tranpon. 

Les  entrepôts  pour  les  magasins  de  farine 
et  avoine  sont  situés,  1°  à  Raiisbonne  ,  2°  à 
Gunizbourg  ,  3°  à  Ulm  ,.4"  à  Hechingen  ,  5°  à 
CaustadtprèsStutgard,  6°  à  H'eilbron. 

Les  autrichiens  ont  des  gardes-magasins  qu'ils 
appellent  officiers  des  vivres  ;  ils  sont  chargés  de 
là  comptabilité  et  de  la  distribution  des  vivres  et 
fourrages  aussilong-tems  que  l'entretien  des  trou- 
pes se  fai;  règuhèrement;  mais  lorsqu'elles  vivent 
de  rèqutsitions  ,  elles  reçoivent  de  la  main  à  la 
main  ,  sans  qu'il  y  ait  une  comptabilité  régulière. 

Les  hôpitaux  sont  on  ne  peut  plus  mal  tenus  , 
soit  qu'on  les  considère  du  côté  de  l'organisation 
intérieure  qui  est  très-vicieuse  ,  soit  de  celui  des 
officiers  de  santé  ,  des  médicamens  et  des  soins 
qu'on  donne  aux  malades .  et  sur-tout  aux  blessés. 
C'est  un  spectacle  hideux  dont  il  faut  détourner 
les  regards. 

Les  charrois  militaires  sout  confiés  à  une  admi- 
nistradon  particulierr  :  le  grand  parc  est  assez 
bien  monté,  de  même  que  toutes  les  branches 
de  ce  service  ;  les  charriots  sont  solidement  cons- 
truits ,  attelés  de  bons"  chevaux  et  conduits  par 
des  charretiers  intelligens  ,  qui  en  ont  grand 
soin. 

Le  grand  parc  de  ïiege  est  de  200  bouches  à 
feu  ;  il  se  trouve  à  Ingolstadt  et  à  Guntzbourg, 
de  même  que  trois  éqtiipages  de  60  pontons 
chacun....  Le  parc  de  campagne  est  en  partie 
dans  les  environs  de  M.emmingen  ,  et  en  partie 
à  Ulm  :  on  lévalue  à  i5o  bouches  à  feu  ,  sans 
compter  les  pièces  attachées  à  chaque  bataillon. 


REPUBLIQUE     LIGURIENNE, 

Gènes ,  /«    28  pluviôse. 

A  l'arrivée  dri  général  Massena  dans  notre  ville, 
on  l'a  éclairé  sur  le  sens  de  notre  dernière  révo- 
lution ,  et  sur  les  intentions  de  ceux  qui  l'avaient 
faite. 

Le  25  pluviôse,  il  y  eut  chez  le  général  en 
chef  une  réunion  de  plus  de  40  membres  des 
deux  conseils.  Le  sQ ,  quatre  membres  de  la 
commission  executive  ,  les  citoyens  Tanlongo  , 
Montebruni,  Maichclli  et  Rivarola  ,  ont  été  des- 
titués e.t  remplacés  par  les  cit.  Jérôme  Durazzo  , 
Michel-Ange  Cambiaso  ,  Paul  Celesia  et  Emma- 
nuel Balbi.  Les  citoyens  Cambiaso  et  Cornetio, 
ont  obtenu  la  retraite  qu  ils  avaient  plusieurs  fois 
demandée;  ils  sont  remplacés  dans  la  commis- 
sion du  gouvernement  par  les  citoyens  Domi- 
nique Straforello  et  Schiamni.Le  citoyen  Cornetto 
a  elè  nommé  ministre  des  relations  extérieures  ,  et 
commissaire  du  gouvernement,  auprès  du  général 
en  chef  de  l'armée  d  Italie. 

Cette  armée  se  renforce  tou?  les  jours  ,  et  elle 
attend  encore  des  troupes;  l'armée  autrichienne 
occupe  une  position  entre  Pavie  ,  Plaisance, 
Tortone  et  Alexandrie;  elle  manque  de  vivres , 
opprime  les  habiians  ,  qiii  dans  ce  pays  ,  comme 
dans  tout  le  reste  de  1  Italie  ,  s'insurgent  contre 
les   autrichiens. 

Il  nous  arrive  quelques  secours  en  subsistances. 
Le  27 ,  il  est  entré  dans  notre  port  deux  bâtimens 
chargés  de  grains  et  de  légumes.  Il  est  aussi  ar- 
rivé des  provisions  à  Mahe.  Un  neutre  qui  arrive 
de  Sicile  a  répandu  ici  qu'un  convoi  ,  parti  de 
Toulon  et  entré  dans  le  port  de  Malte  ,  avait  jeté 
dans  celte  place  une  grande  quantité  de  muni- 
tions de  guerre  ,  et  des  munitions  de  bouche 
pour  plusieurs  mois. 

Le  conclave  tient  toujours.  Les  lettres  de  Ve- 
nise disent,  que  le  cardinal  Hersan  que  la  cour 
devienne  a  choisi  pour  infl^iencer  le  choix  du 
sacré  collège  ,  porte  maintenant  à  la  chaire  pon- 
tificale le  cardinal  Matthei  ,  pour  lequel  le  géné- 
ral Bonaparte  a  témoigné  beaucoup  d'estime. 

La  TosCahe  n'est  pas  traitée  avec  plus  de  mé- 
nagement que  les  autres  parties  de  lltalie  :  on 
persécute  ,  on  emprisonne  par-tout.  Le  prince 
Garoltmki ,  que  Paul  V  envbie  résider  en  qua- 
lité de  ministre  .plénipotentiaire  du  Russie  au- 
près du  roi  de  Sardaigrie  ,  est  arrivé  à  florence. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  1  '^'  ventôse. 
Pétition  pour  la  paix.  {En  continuation  d  Mer.  J\..l 

Après  une  épreuve  de  mains ,  dans  laquelle 
une  grande  majorité  parut  en  faveur -de  la  mo- 
tion, le  lord  maire,  déclara  qu'elle  était  adoptée. 
Néanmoins ,  M.  Kemble  et  son  parti  demanderenf 
une  seconde  épreuve.  Le  lord  maire  dit  qu'il 
n'avait  aucun  doule  sur  la  légitimité  do  la  déci- 
sion ,  et  qu  il  n'éta.it  point  d'usage  dans  ces  assem- 
blées de  renouveller  les  épreuves  ;  mais  que 
cependant  ,  pour  donner  encore  plus  d'authen- 
ticité à  l'opinion  générale  ,  il  consentait  à  la 
demande  ,  si  toutelois  l'assemblée  ne  s'y  oppo- 
sait pas. 

Un  grand  nombre  de  voix  s'élevèrent  contre  ; 
mais  à  la  fin  ,  il  fut  convenu  que  l'épreuve 
serait  renouvellée  ,  et  qu'on  nommerait  de  chaque 
côté  deux^  arbitres  pour  donner  leur  décision. 
La  majorité  en  faveur  de  la  question  ayant  paru 
cette  seconde  fois  encore  plus  grande  ,  le  lord 
maire,  sur  l'acquiescement  unanime  des  arbitres, 
confirme  l'adoption  de  la  motion.  M.  Kemble 
demanda  alors  un  poil  (  suffrages  par  voix.  )  Le 
lord  maire  répoiidit  que  ,  pour  sa  propre  satis- 
faction ,  il  désirerait  extrêmement  qu  un  poil 
pût  être  accordé  ;  mais  qu'ayant  consulté  le 
greffier,  le  commot^-serjeanl  £i  les  autres  officiers 
de  lois  ,  il  a  reconnu  que,  ce  serait  déroger  ^ 
l'usage  constant  de  ces  assemblées  ,  et  qu'en, 
conséquence  ,  il  déclarait  sou  premier  énoncé 
définitif. 

M.  Waithiiian  lit  alors  la  pétition  suivantes 
qu'il  propose  d'adresser  à  la  chambre  des  com- 
munes : 

Il  Profondément  affectés   des   maux  insépara- 
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blés  '.Vun  état  de  guerre  ,  nous  ressentons 
encore  plus  vivement  ceux  qui  résultent  de 
la  contes  talion  présente,  parce  qu'elle  est  plus 
indéfinie  dsns  son  objet,  et  plus  désastreuse 
dans  ses  efiys  .  que  toutes  celles  auxquelles  ce 
pays  ait  jusqu'ici  été  livré. 

■>i  Nous  délestons  les'  guerres  entreprises  dans 
le  dessein  a\oiic-  ou  secitt  de  donner  un  gouver- 
uemciii  à  un  autre  ua)S  ,  OU  de  s  immiscer  dans 
ses  aifjiies  iniéiieures. 

)i  Pénétré  de  tous  ces  sentimens  ,  loin  d'avoir 
dans  aucun  ictns  approuvé  la  guerre  actuelle  , 
nous  avons  lait  tous  nos  effoiis ,  soit  par  des 
instructions  remises  à  nos  représenians  en  parle- 
nicrit  ,  soit  par  des  péiiiions  adressées  à  sa  ma- 
jesté et  à  voue  honoiable  chambre  ,  pour  arrêter 
celte  tfiusion  de  sang  humain  ,  dont  depuis  si 
long-tems  lEurop-e  est  inondée. 

!>  Dans  notre  pétition  ,  présentée  à  votre  hono- 
rable chambre,  le  26  janvier  lygS,  nous  vous 
représentions  entr'auires  observations ,  qu'aucuns 
desj  objets  que  l'on  s'était  proposés  dans  cette 
guerre,  n'avait  été  encore  atteint,  ou  ne  paraissait 
devoir  jamais  1  être. 

"  Nous  y  déclarions  encore  ,  d'après  notre 
propre  convictioTi  ,  que  le  motif  pour  lequel 
la  guerre  paraissait  avoir  été  entreprise  ,  n'était  ni 
ne  pouvait  être  avantageuse  à  la  prospérité,  à  là 
liberté,  et  à  la  gloire  de  l'empire  britannique  ,  et 
nous  y  supplions  en  conséquence  votre  hono- 
rable chambre  de  désavouer  toute  prétention  ten- 
dante à  s'ingérer  dans  les  aHaires  de  la  France  , 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  jugerait 
dans  sa  sagesse  ,  les  plus  propres  à  amener  promp- 
tement  la  paix  entre- la  Grande-Bretagne  et  les 
puissances  avec  lesquelles  nous  ~  sommes  en 
guerre. 

î'  .'V  notre  grande  surprise  ,  et  à  nos  regrets 
inexprimables  ,  on  a  malheureusement  persisté 
dans  la  continuation  de  la  guerre  ,  et  depuis  il 
s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  ,  pendant  lesquels 
les  alarmes  et  les  craintes  que  nous  avions  expri- 
mées à  votre  honorable  chambre,  non-seulement 
se  sont  réalisées,  mais  ont  été  encore  surpassées 
par  une  suite  de  calamités  sans  exemple.  Nous 
éviterons  de  dérouler  ici  ce  long  et  ensanglanté 
tableau  des  désasties  qui  ont  accompagné  cette 
guerre  ,  ainsi  que  celui  des  dépenses  dans  les- 
quelles nous  ont  entraînés  de  fatales  et  ridi- 
cules expéditions  ,  et  des  pertes  qui  en  sont 
résultées  pour  notre  commerce  et  les  manufac- 
tures de  ce  pays,  ji 

5>  Nous  nous  abstiendrons  pareillement  de  rap- 
pellerlesévéneniens  aussi  multiphés  que  déplora- 
bles qui  ofit  accompagné  la  malheureuse  rébellion 
dont  cette  contrée  a  été  en  dernier  lieu  le  théâtre. 
Nous  ne  pailerons  point  de  son  affligeante  po- 
sition, ni  dit  prix  exorbitant  des  denrées  qui  pesé 
encore  davantage  sur  les  classes  mitoyennes  et 
les  plus  pauvres  du  peuple  déjà  surchargé  par 
lés  taxes,  l'ous  ces  faits  ,  à  les  considérer  isolé- 
ment ou  réunis  ,  parlent  fortement  en  faveur  du 
votépour  lapaix.j) 

I     N,  T     É     R     I    ;E     U     R. 

Slrasbourg,  le  12  ventôse. 

Les  lettres  de  Vienne  annon,cent  que  l'empe- 
reur est  dingereusement  malade  et  qu'on  craint 
beaucoup  pour  ses  jours. 

On  a  reçu  à  'VS'esel  l'ordre  de  préparer  des 
logeniens  pour  le  duc  de  Brunswick  ,  le  général 
JVlollendorfFet  plusieurs  autres  olflciers-généraux 
jrussiens  qui  doivent  arriver  incessamment  de 
Berhn.  Un  corps  de  troupes  hanovriennes  va  se 
porter  dans  i&>  environs  de  Brème.  Les  troupes 
prussiennes  se  rapprochent  de  Nureniberg  et  se 
sont  déjà  fixées  dans  les  environs  de  cette  ville. 

On  écrit  de  Liihuanie  qu'on  s'apprête  à  em- 
barquer 80,000  russes  qui  se  rassemblent  sur  les 
bords  de  la  Baltique. 


Paris ,  le  16  ventôse. 

Le  citoyen  Dubois,  administrateur  du  bureau 
central  de  Paris  ,  a  été  nommé  préfet  de  police 
de  la  même  ville.  Les  citoyens  Noël,  Pierre- 
Pierre  et  Lecointre-Puyraveau  ont  été  nommés 
également  prctets  de  police  des  communes, de 
Lyon  ,  Marseille  et  Bordeaux.  Tous  les  quatre 
ont  été  présentés  parle  ministre  de  l'intérieur  au 
premier  consul ,  le  14  de  ce  mois  ,  avec  les 
piélels  civils.  . 

■ —  On  lit  dans  plusieurs  journaux  que  le  cit. 
Bc-urnonville  aji-ant  écrit  en  faveur  du  chevalier 
de  Boufflers  ,  au  premier  coaeul  ,  celui-ci  a  ré- 
pondu :  ij  Boufflers  !  oui  ,  sans  doute  ,  il  ne 
nous  a  attaqués  qu'avec  des  épigrammes  :  c'est 
un  homme  pour  l'institut  ,  il  nous  fera  des 
chansons  et  nous  en  avons  besoin.  Qu'on  en 
parle  au   minisire  de  l'intérieur,  jj 

Les  mêmes  journaux  rapportent  qtie'Tambas- 

jadeur  Beurnonville  ,  s'entretenant  avec  l'émigré 

'  Çaraman  ,  et  quelqu'un. venant  àparlet  d-émigi'ts, 


l'ambassadeur    répondit  :  »5  je  ne  connais   point 
d  émigrés  ,  je   ne    connais  fjue  des  français,  n 

Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  officiellement 
que  ces  deux  propos  sont  faux. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  4  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la  proclama- 
tion et  l'arrêté  du  7  nivôse  dernier,  ainsi  conçu  : 
u  Amnistie  entière  et  absolue  est  accordée  aux 
"  habitans  des  départemens  de  lOuest  ,  pour 
>i  tous  les  événemens  passés ,  sans  que  ceux  qui 
n  ont  pris  part  aux  troubles  puissent  en  aucun 
'I  cas  être  recherchés  ni  poursuivis  à  raison 
>i  de   ce.  I) 

Considérant  que  les  insurgés  des  départemens 
delà  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  Maine-et-Loire  ,  ayant  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  l'arrêié  du  7  nivôse 
dernier  ,  il  est  juste  de  les  faire  jouir  de  l'am- 
nistie accordée  par  la  disposition  ci  -  dessus  , 
arrêtent  : 

Art.  P"^.  Tousceuxqui  ont  pris  part  aux  troubles 
survenus  dans  les  départemens  de  laVendée  ,  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine- 
et-Loire  ,  et  qui  se  sont  conformés  à  l'arrêlé  du  7 
nivôse  dernier  ,  jouiront  de  l'amnistie  accordée 
par  cet  arrêté. 

II.  En  conséquence,  ils  ne  pourront  être  re- 
cherchés et  poursuivis  pour  les  faits  relatifs  aux 
troubles  ,  soit  par  action  publique  ,  au  nom  de 
la  nation  ,  soit  par  action  civile  ,  au  nom  des 
individus  qui  prétendraient  avoir  été   lésés. 

III.  Tous  inandats  d'arrêts  ,  actes  d'accusations , 
ou  jugemens  de  condamnation,  pour  faits  relatifs 
aux  troubles  contre  lesdits  individus  ,  seront  con- 
sidérés comme  non   avenus. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Le  général  de  brigade  Vignolle  ,  secrétaire- 
général  du  département  delà  guerre  ,  étant  paru 
pour  une  mission  particulière  ,  a  été  remplacé 
dans  ces  fonctions  par  l'adjudant  -  général 
Bremond. 

MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Le  corsaire  l'Imprenable  ,  armé  à  Dunkerque  , 
a  capturé,  et  conduit  dans  ce  poit ,  le  9  ventôse  , 
le  sloop  anglais  the  Christien  of  Lieth  ,  chargé  de 
thé  ,  café  et  autres  marchandises  ,  et  estimé  de 
3o  à  40  mille  francs. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Suite  de  la  liste  des  préfets  qui  ont  accepté.  — 
Ce  16  ventôse  ,  an  8. 

Loire  (  Haute.  )  Puy., —  Lamotle  ,  ex-législateur. 

Cher.  Bourses.  —  Legendte  de  Lucay  ,  admi- 
nistrateur de  llndre. 

Sombre  et  Meuse.  Namur.  — Pérès  ,  de  la  Haute- 
Garonne. 

Tarn.  Castres.  —  Lamarque  ,  ex  législateur. 

Vosges.  Epinal.  —  Desgouttes  ,  ex-commissaire 
de  Genève  près  la  république  fratiçaise. 

Oise.  Beauvais.  —  Cambty  ,  ex-administrateur 
de  la  Seine. 

Fyrénées-Orientates.'  Perpignan.  —  Charvet  ,  de 
Nancy. 

Manche.  Saint-Lô.  —  Magnitot  ,  ancien  com- 
missaire de  la  marine. 

Mont-Blanc.  Chambéry.  —  Sausay  ,  adminis- 
trateur  de  la  Seine. 

Landes.  Mont-de-Marsan.  — Méchin  ,  commis- 
saire à  Malte. 

,   Nord.  Douai.  — Joubert,  ex-constituant,  admi- 
nistrateur de  l'octroi  de  Paris. 

Drôine.  Valence.  —  CoUin  ,  administrateur  des 
douanes. 

Jura.  Lons-le-Saulnier.  —  Poncet ,  général. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  citoyen  Da/ismes  ,  ad- 
ministrateur du  théâtre  de  la  République  et  des 
Arts:  — Paris.,  le  1 1  ventôse  ,  an  8  de  la  république 
française.      • 

Vous  avez  ,  citoyeii  ,  obtenu  justice  ;  vous  ayez 
été  acquitté  à  I  tiïia.niitijté.  Je  n'èii  doutais  pas 
d  après  l'examen  que  j'avais  dû  faire  ,  comme 
administrateur  ,  'des  griefs  que  l'on  vous  im- 
putait. ^        '• 

Vous  voudrez  bien  reprendre  de  suite  votre 
place  d  administrateur.  Oubliez?  lès  injures  que 
vous  avez  reçues  :  le  service  de  votre  adminis- 
tration exige  de  1  ensemble  et  de  l'ordre  ;  '  je 
compte  sur  vous  ,  en  attendant  la  nouvelle  or- 
ganisation. . 
Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,  Lucien  Bonapaete, 
Pour  copie  conforme  , 

Signé,  Devismes. 


Lapûtaîre  ,  membre  du  corps  législatif,  au  rédâctnir 
«JujouniaMe  Moniteur. — Paris,  U  li  vciiiosi 
an  8. 

Citoyen  , 

La  commune  de  l'Orient ,  votre  abonnée ,  vous 
demande  d  msérer  ,  dans  votre  prochain  numéro  , 
que  le  général  Brune  ,  trompé  dans  le  rapport 
qui  provoqua  son  arrêté  du  27  pluviôse,  por- 
tantpouvoirà  l'administration  demarine  à  l'Orient 
de  requérir  du  commerce  de  l'Orient  les  subsis- 
tances et  les  approvisionneraens  de  marine  dont 
elle  avait  où  paraissait  avoir  besoin  ,  vient  de  le 
rapporter  par  celui  du  4  ventôse  ,  et  dont  le 
préambule  est  bien  flatteur  à  là  commune  de 
l'Orient.  Le  voici  :  j)  Ayant  considéré  que  la 
Ji  commune  de  1  Orient  m'a  déjà  donné  trop 
>i  de  preuves  de  son  patriotisme  pour  être  sou- 
"  mise  aux  réquisitions  ,  et  qu'une  invitation  de 
51  ma  part  suffira,  près  le  commerce  de  l'Orient, 
"  pour  en  obtenir  d'une  manière  équitable  les 
"  ressources  dont  la  marine  de  la  république 
>'  'peut  avoir  besoin  ,   etc. 

5>  Art.   \".  Le  pouvoir  de   requérir  ,    attribué 
"  par  l'arrêté  du  27  pluviôse,  est  supprimé,  etc.  » 
Salut  et  fraternité  , 

Lapotaire. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Ghassiron. 

suite   de    la     séance   du    8    VENTÔSE. 

Suite   de  l'opinion  de  Gary. 

L'article  IV  du  projet,  qui  renvoie  aux  tribu- 
naux criminels  la  connaissance  des  questions  d'é- 
migration dans  les  cas  non  compris  dans  la  dis- 
position de  l'article  II  ,  est  un  monument- 
honorable  de  la  grandeur,  et  je  ne  crains 
pas  d'ajouter  ,  delà  générosité  du  gouvernement. 
Par-tout  où  la  distribution  des  pouvoirs  existe 
ou  a.  existé  ,  nous  ne  voyons  que  les  entreprises 
continuelles  et  presque  toujours  heureuses  de. la 
puissance  executive  sur  celles  chargées  de  faire 
les  lois  ou  de  rendre  les  jugemens  ;  il  n'est  pis 
d'exemples  sur-tout  ,  ou  du  moins  je  n'en  con- 
nais pas ,  que  le  pouvoir  exécutif  se  soit  dessaisi 
du  droit  immense  et  terrible  de  statuer  sur'lavic, 
la  liberté  et  la  fortune  des  citoyens.  Eh  bien  '.  cet 
exemple  est  donné  ,  pour  la  première  fois  ,  par 
le  gouvernement  français  ;  c'estlui-mêmé  qui  vous 
propose  de  le  dépouiller  de  ses  attributions.  Je 
proclame  ce  grand  acte  de  son  amour  pour  la 
justice  ;  je  le  recommande  à  la  reconnaissance 
publique. 

Je  dois  cependant  regretter  que  l'article  IV 
n'assigne  pas  un  terme  au-delà  duquel  toute  accu»- 
sation  sera  éteinte.  C'est  une  maxime  re9ue  chez 
tous  les  peuples  policés  que  le  tems  couvre  tous 
les  délits  ,  comme  il  éteint  toutes  les  actions  ;  et 
chez  tous  les  peuples,  les  lois,  d'accord  avec 
l'humanité,  ont  voulu  qu'une  accusation  crimi- 
nelle fût  prescrite  en  bien  moins, de  tems  qu'une 
action  civile.  Le  gouvernement  méditera  dajis  sa 
sagesse  les  moyens  de  concilier  ,  à  cet  égard  , 
les  iritérêts  combinés  de  la  justice  ,  de  la  sûreté 
publique  ,  et  de  maintenir  la  constitution. 

]e  donne  tout  mon  asseritiment  à  l'art.  VII  du 
projet  de  loi  ,  qui  pourvoit  au  sort  des  femmes, 
des  créanciers  et  des  enfans. 

Le  gouvernement  a.  voulu  faire  disparaître  de 
la  législation  cette  imptioralité  qui  sacrifiait  tout  à 
1  intérêt  du  trésor  public. 

L'iminoralité  dans  la  loi,  c'est  le  mal  dans  Iç 
remède,  c'est-à-dire  le  pire  de  tous  les  maux.  Si 
quelque  chose  avait  pu  faire  désespérer  du  salut- 
de  la  république,  c'était  cette  dépravarion  qui, 
partie  du  sommet  de  Ja  pyramide  ,  l'avait  inondée 
jusqu'à  ses  ba^es. 

Unissons-nous  tous  pour  rendre  à  la  morale 
cet  antique  respect,  cette  autorité  sans  laquelle 
il  faut  désespérer  du  bonheur  comme  de  la  vertu 
des  peuples.  Voulons-nous  que  la  législation  jette 
des  racines  profondes  ?  plantons-la  dans  la  cons- 
cience des  hornmes. 

C'est  l'intérêt  même  du  trésor  public  qui  com- 
mande la  justice.  Le  trésor  public'  est  bientô^ 
desséché,  quand  on  y  voit  couler  les  fruits  dé- 
vorans  de  l'iniquité;  il  est  abondant  quand  des 
sources  pures  l'alimentent,  quand  la  eonfiânce 
détermine  les  relations  du  gouvernenfênt  avec  les 
citoyens",  et  celles  des  citoyens  entr'eux  ,  quand 
le  respect  des  engagemens  imprime  aux  affaires 
un  mouvement  plus  rapide  et  plus  sûr,  multiplie 
les  transactions,  et  féconde  le  travail  et  l'industrie 
dans  toutes  les  branches  de  l'organisation  so- 
ciale. Ou'on  me  permette  une  expression  qui 
rend  fidellement  rna  pensée  :  la  justice  est  le 
bâton  qu'il  faut  jetter  dans  les  roues  du  char 
révolutionnaire. 

Maisjevous  dirai  avec  votre  commission  :  pour- 
quoi ce  que  vous  accordez  aux  créanciers  ,  aux 
femmes ,  aux  enfans  des  émigrés ,  accusés  et  con- 
vaincus suivant  les. formes  établies  par  la  nou> 
velle  loi ,  le  refiueriez-vous  aux  créanciers ,  aux 
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femmes  et  aux  enfans  de  ceux  jugés  d'après  les 
anciennes  formes,  lorscjue  les  biens  ou  portion 
des  biens  se  trouvent  encore  dans  les  mains  de 
la  nation  ?  pourquoi  ,  dans  des  circonstances 
semblables  .  deux  poids  et  deux  mesures  ?  éta- 
blirez-vous  dans  vos  lois  une  ligne  au-delà  de 
laquelle  tout  serait  justice  et  bienfait,  et  en- 
deçà  de  laquelle  tout  serait  çonftlsion  et  iniquité  ? 
votre  législation  ressemblerait-elle  à  ces  contrées 
de  llnde,  oià  l'on  voit  d'un  côté  le  soleil  le  plus  pur 
répandre  sa  divine  influence  sur  toute  la  nature  , 
et  oii  l'œil  d'un  autre  côté  considère  avec  terreur 
■un  ciel  sombre  et  nébuleux,  prêt  à  lancer  sur  la 
terre  effrayée  la  foudre  et  les  lorrens  dévas- 
tateurs ? 

Je  vois  à  regret  rappelées  daris  l'article  I''  du 
projet  toutes  les  Ipis  iur  l'émigration  ,  parce  que 
je  ne  puis  oublier  qu'il  en  est  une  qui  fait  un 
crime  à  des  français  rayés  provisoirement,  du  seul 
fait  de  leur  résidence  sur  le  territoire  de  la 
république. 

Ici ,  mes  collègues  ,  nous  avons  tous  besoin 
de  nous  reposer  sur  cette  éternelle  et  consolante 
vérité,  que  de  mauvaises  lois  entre  les  mains  d'un 
gouvernement  juste  ,  sont  moins  redoutables  que 
les  meilleures  institutions  dans  les  mains  d'hommes 
vicieux  ou  corrompus.  Il  n'y  a  encore  que  quel- 
ques jours  qu'une  pétition,  lue  à  cette  tribune  , 
nous  a  fourni  de  nouveaux  motifs  de  sécurité. 
I)es  hommes  détenus  depuis  long-tems,  pour 
s'être  troavéssur  le  territoire  français  en  contraven- 
tion à  la  loi  du  79  fructicfor  ,  ont  réclamé  votre 
intervention  pour  obtenir  leur  liberté.  Sans  doute 
cette  détention  est  une  rigueur  injuste  si  la  haine 
ou  l'erreur  ont  placé  leurs  noms  sur  la  liste  des 
émigrés  ;  mais  enfin  leur  vie  est  un  bienfait  du 
gouvernement,  car  une  loi  terrible  les  envoyait  à 
la  mort. 

Un  arrêté  des  consuls  ,  du  5  pluviôse  dernier  , 
me  rassure  encore  sur  la  formation  des  commis- 
sions destinées  à  exécuter  et  à  appliquer  cette  loi. 
Cet  arrêté  Ole  aux  commandans  des  troupes  dans 
les  divisions  le  droit  de  former  les  commissions 
spéciales ,  et  d'y  conduire  les  émigrés  ;  le  gou- 
vernement se  réserve  à  lui  seul  lexercice  de  ce 
droit  ;  et  cette  réserve  ,  qui  m'annonce  l'attention 
particulière  que  donnera  le  gouvernement  à  cha- 
que affaire  de  celte  nature,  me  garantit  qu'il  en 
sera  le  premier  jtige  ,  et  que  l'innocence  ne  sera 
jamais  confondue  avec  le  crime. 

J'arrive,  mes  collègues,  à  la  seule  disposition 
du  projet  ,  dans  laquelle  j'ai  cru  reconnaître  une 
erreur  digne  d'exciter  toute  votre  sévérité  ;  c'est 
celle  qui  met  au  rang  des  inscrits  sur  les  listes 
d  émigrés  ,  ceux  contre  lesquels  il  existait  ^u  4 
nivôse  des- arrêtés ,  soit  du  directoire,  soit  des 
administrations  centrales  ,  qui  ordonnaient  l'ins- 
criprion  de  leurs  noms  sur  la  liste  ,  pourvu  que 
les  arrêtés  aient  été  ^ui/ier  ou  suivis  du  séquestre, 
ou  de  la  vente  des  biens. 

Je  ne  reviens  poir%sur  les  observations  qui 
vous  ont  été  présentées  par  votre  commission  , 
touchant  l'incertitude  que  laisse  l'article  sur  le 
Senre^de  publication  nécessaire  pour  donner  leur 
ïorce  ,  soit  aux  arrêtés  du  directoire,  soit  à'  ceux 
<Jes  administrations  centrales.  Le  séquestre  ou  la 
\ente  des  biens  sont  des  faits  qu'il  est  facile  de 
léconnaître  et  de  constater  ;  mais  quelles  solen- 
nités doivent  accompagner  la  publication  d'un 
arrêté  ?  à  quel  caractère  pourra-t-on  reconnaître 
cette  publication  ? 

Mais  la- disposition  de  l'article  qu'il  me  paraît 
impossible  de  laisser  substituer  ,  est  celle  qui 
donne  l'effet  de  l'inscription  sur  la  liste  aux 
arrêtés  du  diaectoire  qui  ordonnaient- cette  ins- 
cription. Je  dis  que  le  directoire  ,  en  prenant  de 
pareils  ariêiés,  a  excédé  ses  pouvoirs.  Je  parcours 
loutes  les  lois  sur  l'émigration  :  le  droit  d'inscrire 
ou  de  faire  inscrire  sur  la  liste  ,  n'a  appartenu 
ni  aux  ministres  en  1792  ,  ni  au  conseil  exécutif 
en  1793  ,  ni  aux  commissions  administratives 
créées  en  l'an  2  ,  ni  même  aux  comités  de  la  con- 
vention nationale.  La  formation  des  listes  des 
absens  a  toujours  été  confiée  aux  autorités  lo-, 
cales.  Et  comment  les  ctiefs  suprêmes  de  l'ad- 
ministration auraient-ils  pu  inscrire  eux-mêmes 
sur  les  listes,  quand  ils  étaient  les  juges  de 
toutes  les  inscriptions  faites  par  les  autorités  qui 
kur  étaient  supordonnées  ?  n'eût-ce  pas  été  réu- 
nir dans  leurs  mains  lesfonctions  d'accusateurs  , 
de  juges  et  de  parties  ?  et 'y  eût-il  jamais  une 
plus  odieuse  tyrannie  que  le  napnstfueux  ass'èni- 
blage  de  ces  trois   pouvoirs? 

Il  ne  faudrait  que  l'abift  qu'oti  en  a  fait  pour 
en  démontrer  la  révoltante  iniquité.  On  a  vu  des 
prévenus  d'émigration  conduits  devant  des  tribu- 
naux ou  des  commissions  militaires  ,  absous  S'tr 
les  preuves  authentiques  de  leur  résidence  nort 
interrompue  sur  le  territoire  ;  et  cependant  le 
lendemain  des  jugemens ,  des  arrêtés  du  direc- 
toire ordonnaient  quils  seraient  réinscrits  sur  les 
listes. 

Je  n'entends  point  inculper. iciiceuK  qui  étaient 
alors  à  la  tête  du  gouvernement.  Je  sais  que  si 
l'eireiH  est  le  partage  de  tous,  elle  s'attache 
sur-tout  à  ceux  qui  sont  investis  d'une  grande^ 
autoi^ité.   Mais   vous    ne    pouvez   coosacrer  par 


une  loi  ces  monumens  d'iniquité  ,  cet  empiéte- 
ment de  la  puissance  executive  sur  le  pouvoir 
judiciaire.  Q^uoi  !  il  existerait  à-la-fois  un  juge- 
ment d'absolution  et  un  arrêté  de  condamnation' 
et  l'arrêté  prévaudrait  sur  les  jugemens  .'Jusqu'à 
ce  que  celte  tache  ait  disparu  du  projet  de  loi , 
je  vole  contre  son  adoption. 


Chabaud,  du  Gard.  J'ai  attentivement  écouté 
ceux  qui  onlparlé  pour  le  projet  de  loi  ;  j'ai  pensé 
qu'il  devait  êlre  rejeté  ;  j'ai  été  tenlé  de  dire  aux 
orateurs  ;  Vous  avez  exposé  beaucoup  mieux  que  je  ne 
ieussefait ,  sans  doute  ,  ses  inconvéniens  et  ses  vices  ; 
vous  avez  parlé  pour  moi ,  permettez-moi  de  conclure 
pour  vous  ,  en  votant  le  rejet.  (  On  rit.) 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  dispositions 
du  projet  de  loi,  j'observerai  qu'il  contient  un 
vice  commun  à  plusieurs  parties  de  notre  légis- 
lation; au  lieu  de  s'énoncer  par  des  maximes  gé 


culier  des  contributions  ,  et  dans  chaque  dépar- 
tement un  receveur-général.  Ils  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  du  20^  des  recettes  , 
et  de  souscrire  des  obligations.  Ils  seront  nommés 
par  le  premier  consul  ,  et  percevront ,  à  titre  d  in- 
demnité ,  10  pour  cent  sur  les  sommes  qu'ils  re- 
cevront. 

La  discussion  est  indiquée  au  27. 

On  a  procédé  au   renouvellement  du  bureau  ;• 
Dedeley-d'Agier  est  président. 


Fin  des  Lettres  du  lord,Grenville  ,  etc. 


arte  annonce  que  la  volonté  du  peuplé. 
Vappelle  à  remplir  la  première  magistrature  ••  Bo- 
naparte a  cru  devoir  faire  cette  déclaration  avant. 

^ ^__  ____    ^        que  Ion  puisse  connaître  si   le  peuple  français  est 

nérales  ,  applicables    aux  cas  particuliers  ,   elles  '  assez   dégradé  pour  recevoir  comme  un    bienfait  la 

constitution  qu  on  lui  présentée  la  pointe  des  bayo- 
nettes. 

Quand  Bonaparte  a  fait  sa  déclaration  ,  il  con- 
naissait les  dispositions  du  peuple  français  ; 
depuis  ,  ces  dispositions  se  sont  montrées  avec 
éclat;  et  l'histoire  n'empruntera  pas  de  l'inso- 
lente et  basse  jalousie  de  nos  ennemis  ,  les  dé- 
nominations dont  elle  fera-  usage  pour  caracté- 
riser cet  essor  de  conlîance  et  d'espoir  qui  , 
dès  les  premiers  jours  de  la  salutaire  crise  de 
brumaire  ,  rallia  tous  les  esprits  à  une  seule' 
grande  idée  d'ordre  et  de  pouvoir  ,  et  réunie 
tous  les  cœurs  dans  un  seul  sentiment  de  con-' 
corde  et  de  liberté.  Il  est  simple  qu'un  ministre' 
d'Angleterre  se  méprenne  sur  les  ressorts  et  sur 
les  causes  de  pareils  événemens;  et  comme  11 
gloire  et  la  prospérité  de  la  France  doivent  en 
êlre  les  résultats  ,  il  est  simple  encore  qu  il  s'ir-. 
rite  de  ne  pouvoir  les  prévenir  :  de-là  la  vio- 
lence de  se's  invectives  et  le  peu  de  décence  de, 
ses  expressions. 

Bonaparte  est  parvenu  à  établir  le  despotisme  mi- 
litaire ,  et  tous  les  actes  de  son  gouvernement  sont 
exécutés  par  la  force  armée.  Qui  peut  en  douter  , 
puisqu'il  faut  une  armée  de  60  mille  hommes  pour 
maintenir  latranquillité dans  l'intéiieur  de  la  France  f 
Ajoutez  que  les  républiques  ,  turbulentes  par  leur 
nature  ,  ne  doivent  leur  calme  intérieur  qu'au  mou- 
vement continuel  qui  porte  tous  les  efforts  au-dehors. 
Cet  axiome  est  la  base  politique  de  la  France  ,  de- 
puis Brissot  et  Robespierre  jusqu'aux  gouvernans  ac- 
tuels. Prouver  l'existence  de  ce  système  en  France  , 
c'est  prouver  la  co-sxistence  des  principes  jacobins  i 
et  leur  tendance  à  la  destruction  de  tout  gouver- 
nement.        ,     ,        •,, 


cherchent  à  les  spécifier,   et  font  par    là   même 
naître  les  difficultés  qu'elles  veulent  prévenir. 

En  suivant  la  division  du  rapporteur  de  votre 
comnyssion  ;  en  rappelant  plusieurs  des  motifs 
qu'il  a  énoncés,  il  me  paraît  évident,  citoyens 
tribuns,  1°  que  les  deux  premiers  articles  for- 
mant la  première  partie  de  la  loi  sont  inutiles  , 
nuisibles  et  dangereux;  2°  que  l'article  III  était 
seul  nécessaire  ,  seul  appelé  par  l'opinion  et 
riniérêt  public;  3°  que  les  ardcles  IV  ,  'V ,  VI  et 
VII  qui  prescrivent  un  nouveau  mode  de  pour- 
suite contre  les  prévenus  d'émigration  ,  sont 
attentatoires  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens  ,  et  par  là  détruisent  tout 
l'effet  de  l'article  III;  que  ces  articles  établissent 
dans  le  même  pays  deux  législations  différentes 
pour  le  même  délit  commis  à  la  même  époque  ; 
qu'enfin  ils  appellent  dans  leur  ancienne  patrie 
des. hommes  qui  l'ont  quittée  pour  la  déchirer 
et  l'asservir. 

Les  deux  premiers  articles  sont  inutiles,  puis- 
qu'ils répètent  les  dispositions  de  l'article  XCIII 
de  U  constitution  ;  ils  sont  nuisibles  en  ce  que  , 
peu  de  jours  après  l'acceptation  du  pacte  social, 
ils  semblent  vouloir  consacrer  ,  par  une  loi  qui 
peut  être  modifiée  ou  rapportée  ,  des  dispositions 
devenues  inviolables  pour  tous  les  français.  Ces 
articles  sont  dangereux;  car  ils  aggravent  en 
quelque  sorte  les  dispositions  constit|itionnelles 
contre  les  prévenus  d  émigration  ,  en  mettant  du 
vague  dans  la  manière  dont  ils  seront  désignés  et 
considérés  comme  tels. 

L'article  III  seul  ,  comme  l'a  observé  le  rap" 
porteur,  devait  former  la  loi;  mais  il  fallait, 
avant  de  l'émettre,  s'assurer  que  le  code  pénal 
contient    les    dispositions   nécessaires   contre  les 


Milord  Grenville Voudra-!-il  bien  se  rappeler  qu'en' 
traîtres  à  leur  pa^'S,  contre  les  hommes  qui  s'ar-  I  l'a"  5  ,  il  fallut  eMployer  plus  de  bjyonnettes 
ment  contre  lui.  |  PO"'^  ^".'^'•?'^    '«  ^■"'.«S'^   '^'^  ""  ..^ '^"S''^"^"^,,  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  effets  salutaires  de  cet  son  palais  a  son  parlement,  qu  il  n  en  a  fa  lu  a 
article  sont  détruits  par  celui  qui  le  suit.  L'art.  IV  Bonaparte  pour  aller  de  Pans  a  Saml-Cloud,  et; 
sépare  les  français  en  deux  classes  :  la  première ,!  de  Saml-Cload  a  Pans  ?  Veul-il  bien  me  pejr 
composée  d  hommes  qui  ont  été  inscrits  sur  des 
listes  d  émigrés  et  rayés  définitivement;  classe  évi- 
demment lavorisée,  puisque,  ne  pouvant  plus 
être  recherchée  pour  un  fait  jugé,  elle  peutvendre, 
acheter,  contracter  sans  nulle  inquiétude  ;  la  se- 
conde .  composée  d'hommes  qui,  par  cela  seul 
qu'une  prévention  d'incivisme  ne  les  a  pas  at- 
teints, sont  sujets  à  êlre  attaqués  ,  poursuivis  au- 
jourd'hui ,  dans  dix  ans  ,  dans  vingt  ;  car  il  n'y  a 
point  de  prescriprion  pour  le  fait  d'émigration. 

L'article  V  prescrit  le  nouveau  mode  de  pro- 
céder contre  les  prévenus  d'émigration  ;  il  met 
leur  sort ,  celui  de  tous  les  citoyens  non  rayés  , 
c'est  à-dire ,  de  la  presque.  totaHlé  des  français  , 
entre  les  mains  du  commissaire  du  gouvernement 
et  d'un  jury  spécial.    . 

L'article  VII  et  dernier  assure  pour  l'averrir  les 
droits  des  femmes  ,  des  enfans  ,  de^  créanciers  ; 
mais,  ainsi  que  ceux ,  qui  le  précèdent,  il  éta- 
blit deux  législations  différentes  pour  deux  hom- 
mes accusés  et  prévenus  du  même  dèUt  commis 
le  même  jour  ,    à  la  même  heure. 

Si  le  projet  de  loi  est  peu  rassurant ,  s'il  est 
fait  pour  alarmer  tous  ceux  qui ,  n'ayant  jamais 
quitté  leur  patrie,  n'ont  point  été  inscrits  sur  la 
liste  de  ses  ennemis  ,.  il  est  beaucoup  trop  favo- 
rable à  ceux  d'enlr'eux  qui  y  ont  élé  oubliés.  La 
plupart,  sans  fortune  et  sans  propriétés  loncieres  . 
n'ont  point  de  confiscation  à  craindre  par  suite 
d.'un  jugemeift  ;  il,5  n'opt  que  des  chances  heu- 
reuses, S  ils  sont  condamnés ,  leur  condition 
n'empire  point  ;  s'ils  sont  acquittés  ,  ils  rentrent 
dans  tous  leurs  droits.  '         ', 

Le  projet  de  loi  présente  donc  fe  double  ca- 
ractère :  il  sentie  1  inquiétude  'dans  lame  des 
bons. citoyens  ;  il  ports  l'espérance  daijs  le  cœur 
des  ennelnis  de ,  la  patrie.  Je  vote  ,poilr  son 
rejet. 

La  suite,  demain. 

■  'JV.'B.  Dans  la  séance  du  16  ,  le  gouvernement, 
par  l'organe  'dû  citoyen  Dubois,  des  Vosges, 
conseiller-d'état  ,  a  proposé  au  corps-législatif  un 
projet  de  loi  qui  supprime  ,  à  compter  dul^'  flo- 
réal prochain,' les  préposés  aux  recettes,  établit 
dans  chaque  arrondissement  un  receyeut  parti- 


mettre  de  lui  faire  remarquer  qu'il  lui  faut  pl'ii's' 
de  troupes  à  Londres  pour  y  mainlenir  la  révolu- 
tion de  1689,  à  iio  ans  de  sa  date,  qu'il  n'en 
faut  à  Paris  pour  maintenir  celle  du  iS'brumaire  , 
qui  ne  date  pas  de  quatre  mois  ?  Enfin  ,  sans 
l'insulter  ,  ne  peul-on  pas  lui  objecter  que  l'Ir- 
lande est  aussi  difficile  à  entretenir  dans  l'obéis- 
sance du  roi  ,  que  la  Veiidée  à  ramener  à  celle 
des  lois  de  la  république  ?  Qiiant  à  ce  qiie  d'ii 
lord  Grenville  sur  la  tranquillité  intérieure  de  là 
France,  qu'on  ne  peut,  selon  lui  ,  conserver 
qu'en  y  employant  une  armée  de  60  mille  hom- 
mes ,  et  immédiatement  après,  sur  la  nécessité 
de  la  guerre  pour  maintenir  le  calme  intérieur 
dans  le  sein  de  la  république  ,  il  est  difficile  de 
savoir  s'il  a  voulu  se  donner  .un  démenti  à  lui- 
même  dans  l'intervalle  d'une  phrase  ^  l'autre  , 
ou  s  il  écrit  et  déclame  sans  donner  aucune  at- 
tention â  la  suite  de  ses  idées.  Le  rapprochenaenf 
de  Brissot  et  de  Robespierre,  et  la  co-existençe 
des  principes  jacobins  avec  le  gouverhetnent  <^e,- 
tuel  ,    terminent  dignement  ce    paragraphe. 

Qui  pcairra  nous  convaincre'  de''  la  sincérité  des 
intentions  de  Bonaparte?  Ce  'nest  pas  k  traité  de 
Campo-Formio  ,  puisqu'à  l'époque'  où  ce  traité- fut 
conclu  .  les  sentimens  ét'aient  amsi  contraires  ■'àf'  la 
paix  générale  qu'A  la  tranquillité  da- son  pays'.      "  ' 

A  l'époque  du  traiié  de  Campo-Formio  ,  Je 
général  Bonaparte  ne  s'était' pas  chargé  de  fai,ié 
la  paix  générale  ;   il  termina  celle:  quil  avait    en; 


ireprise.   Il  ne  croyait  pas  à  la  possibiliié  de  faire 
alors   la  paix  avec  lAugle.terre.  Pourq 
Grenville  ,    qui  prétend  à  une  si  haute  rcputaiifln. 


aire      ^ 
oi;ji    >« 


de  sagacité  ,  refuserait-il' àBonaparie  celle  cl'<t>;oif 
périétré  l'objef  déguisé  des  négociations  pi'opo- 
sées  par  l'Angleterre,  et  le  motif  de  la  rupture 
de  ces  négociations  ?  M.  P.j'tt  a  dévoilé,  scn  secret 
\  toute  1  Europe,  dans  son  dernier  discours; 
mais  ce  secret*  n'en  était  pas  un  pour,  tout' Je 
monde.  ;  .;,         ,,    , 

N'avez-vous  pas  le  droit  de  discuter  les  ir:'érîls-el 
les  pouvoirs  de  cet  individu  .* 

Le  lord  Grenville  parle-t-il  comme  membre 
du  parlement,  ou  comme  ministre  du  roi  d'An- 
gleterre ?  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  je  voudrais 
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«avoir  de  quel  droit ,  soil  au  nom  du  roi ,  soi' 
au  nom  du  parlement,  il  discuterait  des  in:é- 
rêis  et  un  pouvoir  qui  se  manifestent  aux  yeux 
de  l'univers  ,  avec  toutes  les  forces  dont  une 
nation  de  3o  millions  d'individus  peut  appuyer 
ses  prétentions.  Est-ce  une  discussion  de  fait  ? 
Le  lord  Grecville  est  donc  aveugle.  Est-ce  une 
discussion  de  droit  ?  Le  lord  Grenville  est  donc 
insensé.  Quant  à  l'expression  d'individu  ,je  laisse 
^  à  ceux  qui  connaissent  la  distance  de  position 
qui  existe  entre  un  ministre  et  le  premier  ma- 
gistrat d'une  grande  nadon  ,  et  la  différence  per- 
sonnelle de  tel  orateur  ou  tel  courtisan  que 
c-e  soit ,  au  général  Bonaparte  ,  à  en  caractériser 
l'indécence. 

Le  gouvernement  actuel  de  la  France  vous  dit 
kd-même^  que,  depuis  1 7 g3  jusqu'en  1799,  la  répu- 
ilique  n'a  offert  aucune  garantie  pour  le  maintien 
de  ses  traités. 

One  la  chambre  calcule  maintenant  ce  qu'offrent 
ae  chancts  te  pouvoir ,  la  bonne  foi,  et  la  vie  de 
Bonaiane.  Après  sa  mort,  quelle  garantie  vous 
laisse-t  il  ? 

Milord  ,  la  vie  et  la  mort  de  Bonaparte  sont 
des  choses  au-delà  de  votre  portée^  Sa  vie  , 
comme  celles  de  Plutarque  ,  ne  sera  pas  perdue 
four  1  instruction  de  vos  enfans  ,  dussiez-vous 
même  leur  transmettre  les  passions  qui  vous 
égarenl.  (^uant  à  sa  mort  ,  permettez  que  je  vous 
cite  ce  que  répondit  ,  le  mois  dernier  ,  un 
étranger  dars  une  des  grandes  villes  d'Alle- 
magne, à  la  nouvelle,  tant  de  fois  répandue 
par  vos  soins,  de  la  mort  du  général  français: 
"  Bonaparte  mort  !  on  voit  bien  que  vous  ne  le 
>'  connaissez  point.  >» 

Quel  événement  depuis  le  mois  de  novembre  a 
du  changer  a^tre  opinion  ? 

Je  vais  vous  les  dire  ,  ces  événeraens.  Le  gou- 
vernement a  changé  de  maxime  ,  de  nature  , 
de  caractère  et  de  conduite.  Il  était  en  Europe 
Un  objet  d  inquiétude  ,  eu  Fiance  un  objet  de 
haine  et  de  mépris:  maintenant  il  attire  à  lui 
î-és  gouvernemens  étrangers  par  l'estime,  et  les 
français  par  la  conliaace  et  l'attachement.  Il  a 
jçté  ses  regards  sur  la  carrière  qui  est  ouverte 
devant  lui,  et  il  a  vu ,  sans  découragement,  la 
foule  de  maux ,  d'abus ,  de  désordres  dont  il 
lui  faut  arrêter  le  cours ,  dont  il  lui  faut  effacer 
jusqu'au  souvenir.  Il  a  conçu  que  la  grande  et 
iéconde  idée  d'ordre  suffirait  pour  régénérer 
toutes  les  administrations  de  l'état  ;  que  la  douce 
et  touchante  idée  de  concorde  rapprocherait  les 
cœurs  divisés  par  l'esprit  de  parti  ;  qu'au  nom 
de  la  justice,  les  chaînes  des  proscrits  devaient 
être  brisées;  qu'au  nom  sacré  de  la  patrie,  les 
factions  armées  devaient  oublier  de  funestes 
inimitiés  ,  et  se  soumettre  à  l'empire  des  lois  : 
d^-là  les  principes  sages  qui  ont  faiJ:  prendre 
une  direction  nouvelle  à  la  marche  des  affaires  ; 
de -là  les  mesures  libérales  et  généreuses  qui, 
sans  effusion  de  sang,  ont  mis  fin  à  la  plus 
cruelle  et  à  la  plus  formidable  des  guerres,- 
de  là  le  terme  de  l'infortune  de  cette  foule  de 
malheureux  qui,  plus  honteux  pour  la  France 
qu'affligés  pour  eux-mêmes  de  l'injustice  de  leur 
disgrâce  ,  erraient  d'asyle  en  asyle  ,  ou  languis- 
saient dans  les  cachots ,  et  qui  aujourd  hui  sont 
rendus  à  leur  patrie  et  à  1  honorable  fonction 
de  la  servir  par  letirs  talcns  et  par  leurs  vertus. 
■Voilà,  milord  ,  une  partie  des  événemens  qui, 
depuis  le  mois  de  novembre,  auraient  dû  changer 
votre   opinion. 

Je  ne  prétends  pas  toutefois  que  le  rétablissement 
de  la  monaréhie  soit  le  moyen  le  plus  prompt  et  le 
plus  sûr  d'obtenir  la  pain  ;  mais  nous  voulons  au 
moins  être  assurés  que  la  France  désire  conserver 
des  relations  d'amitié. 

Si  l'on  n'entend  pas  clairement  ce  que  It  lord 
Grenville  veut  dire,  je  puis  assurer  que  cfe  n'est 
|)as  la  faute  de  la  traduction.  Le  texte  est  aussi 
tonfus  ,  aussi  ambigu  qu'elle.  C'est  que  les  mi- 
nistres anglais  ne  savent  jamais  comment  se  tirer 
de  la  situation  on  les  place  cette  épineuse  dis- 
cussion. Quand  ils  ont  à  parler  ou  à  écrire  sur 
ce  sujet  ,  ils  ont  présent  à  leur  esprit  une  foule 
d'idées  qui  leur  conseillent  des  déclarations  abso- 
lument opposées.  La  France  est  là  ,  qui  leur 
demande  de  quel  droit  ils  interviennent  dans 
lexamen  de  ses  droits  ;  mais  en  même  teras  les 
rois  ,  les  princes  ,  et  même  les  pairs  ,  apparaissent 
portant  empreints  sur  leurs  fronts  courroucés  les 
souvenirs  ,  les  ressentimens  et  les  craintes  de 
toutes  les  hérédités  offensées;  viennent  ensuite  les 
principes  qui  déterminent  les  vraies  circonstances, 
le  véritatle  objet  de  la  guerre ,  les  orateurs  des 
droits  et  des  intérêts  nationaux  ,  qui  demandent 
compte  des  trésors  prodigués  et  du  sang  répandu 
Jpour  une  cause  étrangère.  De  cette  foule  de  con- 
sidérations qui  se  combattent  et  se  détruisent  , 
Tésulte  cette  contradiction  qu'on  remarque  dans 
les  déelaratiohs  du  ministre  ;  déclarations  qui  dé- 
.  cèlent  une  position  précaire  et  fausse,  et  qui , 
en  déconsidérant  leurs  auteurs  ,  indisposent  éga- 
lement tous  les  partis  contre  eux. 


.  Ce  qui  suit  a  été  déjà  répété  plusieurs  fois 
par  l'oraieur.  C'est  pour  la  morale  et  la  religion 
qu'il  faut  continuer  la  guerre  ;  c'est  parce  que 
faire  la  paix  serait  meitie  en  doute  la  puissance 
de  l'Angleterre  et  la  justice  de  la  cause  qu'elle 
soutient.  Les  ressources  du  gouvernenienl  anglais 
ne  sont  pas  diminuées ,  la  situation  des  alliés  s'est 
améliorée  ,  celle  de  l'ennemi  est  beaucoup  plus 
détavorable,  etc.;  il  semble  que,  d'après  celte 
différence  de  position  ,  les  circonstances  seraient 
heureuses  pour  dicter  les  conditions  d  une  paix 
avantageuse  et  honorable  pour  la  coalition  ;  mais 
j  non  :  le  ministre  en  tire  une  induciion  contraire  ; 
a  la  fin  ,  comme  au  début  et  dans  tout  le  cours  de 
son  plaidoyer,  il  n'abandonne  jamais  la  méthode 
de  raisonnement  qu'il  a  adoptée  ,  de  faire  naître 
dans  l'esprit  de  ses  auditeurs  une  conséquence 
naturellement  déduite  des  principes  qu'il  expose  , 
et  de  déduire  lui  -  même  une  conséquence 
opposée. 

J'ai  rempli  la  plus  fatiguante  tâche  que  jamais 
lecteiir  se  soit  imposée  ;  celle  de  chercher  dans 
lin"  discours  sans  plan  ,  sans  suite  et  sans  dialec- 
tique ,  un  certain  enchaînement  d  idées  qui  pût 
donner  une  apparence  d'ordre  aux  objets  de  dé- 
tail et  d'ensemble  que  l'orateur  avait  en  vue  en 
écriX'ant.  je  l'avoue,  dans  le  cours  de  onze 
années,  1  éloquence  des  clubs  et  celle  des  tri- 
bunes ,  à  de  fréquentes  et  fâcheuses  époques  de 
la  révolution  ,  avaient  comme  accoutumé  mon 
esprit  à  lire  sans  étonnement  ,  mais  non  pas  sans 
dégoût ,  des  harangues  dictées  par  d'absurdes 
passions  ,  rédigées  dans  l'oubli  ou  dans  l'igno- 
rance des  règles  du  août  ,  de  la  décence  et  de 
la  raison  ;  écrites  enfin  comme  dans  l'intention 
d'insulter  au  bon  sens  et  au  discernement  de  ceux 
à  qui  l'empire  des  circonstances  fesait  une  sorte 
de  devoir  de  les  lire  ;  mais  le  discours  de  lord 
Grenville  me  parait  surpasser,  dans  ce  genre, 
tout  ce  qu'ont  écrit  ou  déclamé  les  cent  mille 
orateurs  que  la  verve  révolutionnaire  des  tems 
précédens  a  inspirés  ,  et  que  la  révolution  du 
18  brumaire  a  ,  heureusement  pour  eux  et  pour 
nous  ,  réduits  au  silence.  C'est  un  trait  à  ajouter 
à  ce  que  j'ai  eu  occasién  de  dire  plus  haut; 
c'est  que  des  résultats  de  la  révolution  ,  tout  ce 
qui  tient  aux  progrès  et  à  l'amélioration  du  sort 
des  hommes,  restera  en  France  ,  et  s'adaptera 
aux  opinions  et  aux  moeurs  des  français.  Quant 
aux  habitudes  inutiles  ou  nuisibles  dont  ils  ont 
eu  le  tems  de.  se  lasser,  et  qu'ils  ont  le  bon 
esprit  de  prpscrire,  elles  ont  cherché  et  cherchent 
encore  des  asyles  dans  les  pays  étrangers  ;  mais , 
j'ose  le  prédire  ,  elles  ne  trouveront  nulle  part 
un  aussi  bon  accueil  qu'en  Arigleterre. 

J'avais  envie  de  publier  à  la  suite  du  discours 
de  lord  Grenville  ,  celui  que  M.  Pitl  a  prononcé 
sur  le  même  sujet  à  la  chambre  des  communes; 
mais  j'ai  pensé  que  je  devais  garder  pour  moi 
seul  letinui  d'une  répétirion  qui ,  sous  les  cou- 
leurs d'un,  style  plus  correct  et  plus  animé  ,  ne 
présente  que  ja  même  stérilité  d'idées  ,  le  même 
défaut  de  cohérence  ,  les  mêmes  invectives  et  la 
même  absurdité.  J'ai  cru  cependant  que  ,  pour 
l'honneur  du  caractère  et  du  langage  d'une  na- 
tion avec  laquelle  enfin  ,  malgré  l'opiniâtre  ani- 
mosité  des  hommes  qui  la  gouvernent ,  nous  ne 
sommes  pas  destinés  à  vivre  dans  une  éternelle 
inimitié  ,  il  valait  mieux  faire  connaître  aux  lec- 
teurs français  un  discours  où  ils  aimeront  à  re- 
trouver des  pensées  justes  ,  des  sentimens  élevés  , 
et  un  style  dont  la  noblesse  correspond  à  celle 
des  idées  de  l'orateur.  Enfin  .  le  recueil  sera  ter- 
miné par  Ja  lettre  du  premier  consul  et  par  la 
note  oiEciellè  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures. 

L'auteur  dss  observations  sur  les  lettres  de 
lord  Gretiville  ,  etc.  ,  ne  fait  ,  sur  le  discours  de 
M.  Fox  ,  qti'une  note  ,  c'est  à  l'occasion  des  mots 
de  ce  discbars  : 

))  Fitz-Gerqld  ,  alors  en  Suisse,  ne  mit-il  pas  tout 
en  œuvre  pour,  faire  rompre  aux  cantons  une  neu- 
tralité qu'il  appelait  lâche  et  criminelle.  )> 

Voici  le  texte  de  cette  note. 

Si  1  on  veut  se  faire  une  juste  idée  des  prin- 
cipes politiques  de  l'Angleterre  à  l'égard  des 
neutres  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  et 
de  la  décence  des  comraunicauons  diplomatiques 
de  ses  agens  ,  on  n'a  qu'à  lire  la  correspondance 
officielle  du  lord  Robert  Fitz-Gerald  aux  can- 
tons suisses,  en  novembre  lygS;  on  trouvera 
dans  une' dé  ces  notes  les  passages  suivans  î 

Des  'hdntm'es  vils  et  féroces  rassemblés  à  Paris , 
cannibales  sous  le  nom  de  convention  ,  objets  de  l'exé- 
cration universelle  ,  scélérats  qui  ont  atteint  le 
dernier  période  de  la  rage  et  de  la  démence  ,  athées 
ennemis  de'l)ieu  et  des  hommes ... .  Je  ji'examine 
pas  si  l'usage  de  ces  expressions  peut  jamais  être 
autorisé  par  l'état  de  guerre  envers  quelque 
peuple  que  Ce  soit  ;  mais  je  me  hâte  d'arriver 
à,  la, (conclusion  que  le  ministre  anglais  tire  du 
fond  à?    ces   horribles  dénominations.   La  .neu- 


tralité ,  di*-il  au  peuple  suisse,  ne  justifie  auruti 
rapport  direct  ou  iiidiierl  avec  leurs  agens.  Ounni^ 
deux  puissances  léoiiimes  sont  en  guerre  ,  /i  con- 
7ie.\ioii  dua  état  avec  iune  ou  l  autre  de  ces  deux 
puissances  ne  blesse  point  leurs  droits  respectifs  : 
mais  lagutru  actuelle  étant  dirigée  contre  des  vsvR- 
PATEURS  ,  tout  rapport  avec  eux  ,  de  la  part  d'un 
état  neutre  ,  serait  un  aveu  de  leur  autorité  ,  et 
ronséquemment  un  acte  préjudiciable  aux  puissances- 
alliées.  I 

Si  l'on  examine  maintenant  la  conduite  du  lord' 
Hervey  à  Florence,  et  celle  de  M.  Dracke  à  Gènes,' 
on  trouvera  que  les  piincipes  établis  dans  la  cor- 
respondance du  lord  Fiiz-GeraM  néiaieut  pas  le 
simple  résultat  de  1  impétuosité  de  son  caractère 
et  de  la  violence  de  ses  opinions  ;  mais  qu'ils 
étaient  les  principes  mêmes  du  gouvernement 
anglais  ,  et  que  ce  gouverneraent  en  fesait  la. 
règle  de  ses  rapports  avec  les  neutres. 

Le  ministre  du  duc  de  Toscane,  en  i/gj  ,  ré- 
clamait dans  un  oHice  au  lord  Hervty  ,  les  droits 
de  sa  neutralité  :  le  ministre  anglais  répondit  dog- 
matiquement,  que  la  durée  de  celle  neutralité  dépen- 
drait de  la  manière  dont  les  puissances  alliées  vou- 
draient l'envisager  :  et  ensuite  dans  une  lettre  au 
grand-duc  lui-même,  il  ne  craignait  pas  de  lui  dire 
que  l'esprit  de  son  altesse  était  sous  l'influence  d'un 
homme  qui  ,  depuis  son  enfance  ,  exerqait  sur  lui  un 
empire  injurieux,  et  il  conclut  en  menaçant  le 
grand-duc  défaire  bombarder  Livonrne ,  s'il  ne  fe- 
sait pas  cause  commune  avec  les  alliés. 

En  septembre  lygS  ,  l'amiral  Gille  entra  dans  le 
port  de  Gênes  avec  huit  vaisseaux  de  ligne  :  la 
frégate  française  ta  Modeste ,  y  était  mouillée. 
L'amiral  anglais  lui  ordonna  de  se  rendre.  Sur  son 
relus  il  l'attaqua,  et  la  frégate  française  ne  sesou- 
rnit  qu'après  une  résistance  honorable  ;  les  anglais 
s'en  emparèrent.  D'autres  bâiiraeiis  trançals, 
effrayés  d'une  telle  violation  du  droit  des  gens, 
débarquèrent  secrettement  leurs  cargaisons ,  et  les 
déposèrent  dans  des  magasins  génois.  Ces  maga- 
sins furent  forcés  et  pillés  par  les  anglais  ;  et  sur 
les  plaintes  portées  par  le  gouvernement  de  Gênes, 
le  ministre  Dracke  répondit  littéralement  ces 
mots  :  La  neutralité  ne  peut  avoir  lieu  entre  les 
états  que  lorsqu'il  s'agit  de  guerre  entre  des  puissances'  . 
LÉGITIMES  ;  aucun  gouvernement  ne  peut  se  déclareri 
neutre  sans  devenir  complice  de  la  France  ,  et  «' 
dégrader  aux  yeux  de  l'Europe;  la  conséquence  d'une 
tentative  pour  maintenir  la  neutralité  serait  une . 
hostilité  de  la  part  de  l'Angleterre  ,  et  le  blocus  im- 
médiat de  ce  port. 

Présenter  au  public  des  maximes  aussi  palpa- 
blement  subversives  de  1  indépendance  et  de  la 
souveraineté  des  états ,  c'est  les  réfuter.  Que 
deviennent  ensiiiie  les  déclamations  que  le  lord 
Grenville  s'est  permises  contre  la  conduit*  de  la 
France  à  légard  des  neutres  ? 

La  France  a-t-elle  jamais  dit  à  une  nation  : 
Faites  la  guerre  à  nos  ennemis,  ou  nous  vous  la 
déclarons  à  vous-même?  A-t-elle  poussé  le  fana- 
tisme jusqu'au  degré  de  prétendre  ,  par  une  sorte' 
de  communication  politique,  soustraire  à  la  ga- 
rantie des  droits  sociaux,  non- seulement  la 
France,  mais  tous  les  états,  qui  hésiteraient  de 
de  s'armer  contre  elle  ?  L'histoire  des  peuples 
oppresseurs  ne  présente  pas  l'exemple  d'unç 
prétention  aussi  tyrannique. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr,  38  c. 

Tiers  consolidé 20  Ir.  58  c. 

Bons  deux  tiers i  f,.,  iq  c. 

Bons  d'arréragé Sg  fr. 

Bons  pour  l'an  8 74  fr.  25  c. 

S  P  E  C  T  A  CLES."         "; 

■Théâtre  de 'la  Républiq,ue  et  .des  Arts.- 
Auj.  Adrien  ,   opéra  en  3    actes. 

Le  ig  ,  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à  11  heures, 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  DE  LA    ijue  Feydeau.    Aujourd'hui 
Léonore  pu  l'Amour  conjugal .   opéra  en  2  actes 
et  le  petit  Page.  ,    ,        ' 

Théâtre  do  Vaudeville.  Auj.  les  .Trouba- 
dours I  Gilles  ventriloque,  et  Pirori  avec  ses  amis.  , 

Théâtre  ije  la  ÇitÉ.  —  Pantomime  équestre., 
Auj.  relâche.  ;      ,     .  , , 

Dem.  lés  Chevaux  s av ans  ,   pant.  en  a  actes      I 

■THÉATtiE  DU  Maiiais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  la  Veuve  du  Malabar ,  trag.  eu  5'kctes  suiv' 
des  Fourberies  de  Scapin.  '     .  ' 

Théâtre  des  jeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville, 
Auj.  la  1='=  repr.  des  trois  Hommes-Femmes  ;  Us 
Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard,  et  le  Bosquet. 

LOTERIE    NATI  ON  A  LE. 

Tirage  du    16  ventôse. 
69.     ,i3.     3o.      g.     61. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  168. 


Octidi  ,   1 8  ventôse  an  8  de  La  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aurorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tan:  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera,  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

Des   frontières   dllalie. 

T  .  .  .  ! 

X-iES  lazzaronis  commettent  à  Naples  des  excès 
sans  nombre.  Enlr'autres  actes  arbitraires  qu'ils 
se  permettent,  ils  se  saisissent  des  citoyens  accu- 
sés d'être  jacobins  ,  le-ur  enduisent  tout  le  corps 
de  goudron  ,  les  roulent  ensuite  sur  des  mon- 
ceaux déplumes  ,  et  les  mènent  ainsi  en  proces- 
sion dans  tous   les  quartiers  de  la  ville 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  i*^''  ventnse. 
Suite  de  la  pétition  pour  la  paix. 

il  C'est  avec  le  plus  profond  regret  que  nous 
avons  vu  les  conseils  de  sa  majesié  rejeter  ,  au 
milieu  de  cette  crise  alarmante  ,  les  ouvertures 
de  paix  du  premier  consul  de  France  ,  et  ne 
plus  dissimuler  leur  inieniion  de  continuer  la 
guerre  jusqu'au  rétablissement  des  Bourbons  sur 
1  ancien  trône  de   France. 

5>  Cette  conduite  nous  étonne  d'autant  plus  , 
que  nous  ne  concevons  pas  comment ,  après  sept 
années  d'une  guerre  aussi  ruineuse  qu'inutile  , 
et  le  sacrifice  de  tant  de  milliers  d'hommes  et 
de  millions  d'argent ,  les  ministres  de  S.  M. 
aient  besoin  du  résultat  de  l  expérience  et  de  l'évi- 
*  dence  des  faits  ,  pour  se  convaincre  de  l'impossi- 
bilité de  meure  à  hn  une  entreprise  si  opposée  , 
d'ailleurs  ,  aux  vrais  intérêts  de  ses  royaumes. 

)i  Nous  ne  saurions  assez  insister  sur  l'impolî- 
tique  qu'il  y  aurait  ,  de  notre  part  ,  à  persévérer 
dans  une  contestation  ,  laquelle  ,  en  la  supposant 
même  pour  nous  ,  paraîtrait  ne  devoir  servir  qu  à 
laggrandissement  de  nos  alliés  ,  qui,  néanmoins, 
ont  prouvé  ,  dans  plusieurs  occasions  ,  qu'ils 
n  étaient  point  éloignés  de  faire  la  paix  ,  et  dont 
les  efiorts  ,  même  dans  leur  propre  cause  ,  ne 
sont   dus   qu'à  nos  prodigalités. 

>>  Persuadés  qu'il  ne  peut  résulter  aucun  avan- 
tage pour  ce  pays  de  la  continuation  de  la  guerre  , 
cl  que  lépoque  actuelle  est  très-favorable  pour 
«ne  négociation  , 

)i  Nous  supplions  votre  honorable  chambre  de 
prendre,  dans  sa  sagesse,  les  moyens  qu'elle 
croira  les  plus  propres  à  accélérer  une  négocia- 
tion avec  le  gouvernement  de  France  ,  à  l'effet 
de  remettre  les  sujets  de  S.  M.  en  possession  des 
bienfaits  de  la  paix,  d 

M.  Reeve  appuie  la  pétition. 

La  suite  demain. 

INTÉRIEUR. 

ARMÉE     DE    L'OUEST. 

Brune  ,  conseiller-détat ,  général  en  chef,  aux  habi- 
tons des  déparlemens  du  Morbihan  ,  du  Finisterre 
et  des  Côtes- du-Nord. 

Enfin  vous  touchez  au  terme  de  vos  maux.  La 
tranquillité  renaît  dans  vos  contrées  ,  naguère  la 
proie  des  disseniions  civiles. 

.  Les  clrefs  de  ces  malheureuses  disseniions  ont 
entendu  la  voix  de  la  raison.  Ils  ne  veulent  plus 
a'tirer  les  regards  de.  la  patrie  que  par  une  lidéliié 
inviolable.  Les  piêlies  catholiques  doivent  faire 
entendre  des  paroles  de  paix  ,  d  union  ,  de  justice. 
Toutes  les  afîections  se  rattachent  à  un  gou- 
vernement qui  pardonne,  et  qui  environne  des 
respects  del  Univers  notre  glorieuse  république. 

Qu'importe  qu'ils  retournent  cacher  leur  honte 
dans  lesanires  glacés  du  Nord,  ou  qu'ils  revien- 
nent aU  centre  de  1  Europe  chercher  de  nouveaux 
aUronls  ,  ces  barbares  que  soudoie  la  jalouse 
Angleterre!  Les  plus  terribles  ennemis  qu'elle 
oppos.iit  aux  français,  celaient  les  français  eux- 
mêmes. 

Des  torches  incendiaires  étaient  préparées 
contre  Brest  et  ses  Houes;  et  des  français  auraient 
été  les  instrumens  de  ce  crime!....    O  honte  ! 

Mais  le  pacte  avec  l'étranger  a  été  foulé  aux 
pieds!  Les  rochers  du  Morbihan  et  du  Finisterre 
seront  désormais  ,  pour  nos  ennemis  ,  plus  ter- 
ribles que  les  icnipêtes  :  la  concorde  est  revenue 
au  milieu  de  nous. 


Marins  qui  fûtes  égarés,  retournez  dans  ces 
ports  autrefois  riches  de  votre  courage  et  de 
votre  activité.  Le  gouvernement  vous  appelle  : 
Bonaparte  ,  qui  a  donné  à  l'armée  tant  de  gloire  , 
veut  relever  la  marine  française,  et  rappeler  cette 
époque  célèbre  où  les  Dusuay-Tronin  ,  et  tous 
Cc-s  héros  vos  compatriotes,  dispersaient,  détrui- 
saient les  escadres  anglaises,  et  affermissaient  la 
liberté  des  me/s. 

Déserteurs^  la  patrie  consent  à  vous  pardonner  ; 
mais  elle  veut  vous  voir  avec  des  lauriers  :  allez 
en  cueillir  aux  frontières. 

Laboureurs  ,  qui  aviez  quitté  les  instrunjens 
paisibles  de  l'agriculture  pour  charger  vos  mains 
d'un  fer  parricide  ,  soyez  tranquilles  dans  vos 
chaumières  :  vos  femmes ,  vos  enfans  ,  vos  vieux 
pères  réclament  votre  tendresse  et  vos  soins.  La 
terre  n'attend  que  votre  travail  pour  vous  rendre 
ses  bienfesantes  productions. 

Que  chacun  reprenne  ses  occupations  accou- 
tumées :  l'abondance  renaîtra  avec  l'ordre.  Sous 
un  gouvernement  juste  et  respecté,  chaque  fran- 
çais reste  le  maître  de  sou  propre  bonheur  ,  et 
le  bonheur  de  chacun  doit  composer  la  félicité 
publique.  La  paix  générale  nous  assurera  tous 
ces    biens. 

Jeunes  habitans  des  villes  et  des  campagnes  , 
vous  ne  vous  laisserez  pas  ravir  votre  portion  de 
'gloire.  Ne  souffrez  pas  que  la  pais  vienne,  sans 
avoir  rien  fait  pour  elle!  Je,  sais  que  vous  êtes 
sensibles  aux  attraits  de  la  valeur.  J'organise 
moi-même  les  bataillons  où  vous  viendrez  libre- 
ment vous  placer  ;  et  je  dirai  à  Bonaparte  que 
j'ai  trouvé  les  bretons  dignes  de  leur  antique 
renommée. 

Citoyens ,  oublions  tous  le  passé  !  Que  le  mot 
de  chouan  io\t  banni  de  tous  les  diïcours  ;  écar- 
tons route  allusion  qui  retracerait  nos  infortunes 
publiques  et  particulières.  Une  nouvelle  carrière 
s'ouvre  ;  c'est  de  ce  but  qu'il  faut  partir  et  ne  pas 

regarder  en  arrière To«t-ce  qui   a  rapport 

à  la  guerre  civile  ,  est  oublié.  Mais  souvenez- 
vous  qu  il  ne  faut  pas  forcer  de  punir,  un  gou- 
vernement assez   fort  pour  pardonner. 

Fait  au  quartier-général  ,  à  Vannes  ,  le  II  ven- 
tôse an  8  de  la  république'  française,  une  et 
indivisible. 

Le  général  en  chef.  Brune. 

Arrêté  pour  les  départemens  de  l'Ouest. 

Brune,  conseiller-d'éiat  ,  général  en  chef, 
considérant  que,  pour  assurer  la  tranquillité 
de  tous  les  citoyens  dans  les  déparlemens  de 
I  Ouest ,  il  importe  de  régler  d'une  manière  uni- 
forme les  conditions  du. port-d'armes  ,  et  voulant 
prévenir  tous  les  inconvéniens  et  les  malheurs 
particuliers  qui  pourraient  résulter  de  visites  do- 
miciliaires ,   arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  f^'.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  arrête  dans  chaque  chef-lieu 
de  déparlement ,  tout  individu  ,  propriétaire  ou 
détenteur  dune  ou  de  plusieurs  armes  (fusils  , 
pistolets  ,  sabres  )  ,  sera  tenu  d  en  faire  la  décla- 
ration à  l'administration  du  canton  de  son  do- 
micile ,  ou  au  commandant  mililaire  de  l'arron- 
dissement. 

IL  Aucun  individu  ne  pourra  conserver  ou 
porteries  armes  ci-dessus  désignées,  s'il  n'en  a 
obtenu  la  permission  de  l'administration  dépar- 
tementale ,  sur  la  proposition  de  sa  municipalité. 
Le  commandant  mihtaire  ou  de  gendarmerie  de- 
vra apposer  son  visa  sur  la  permission. 

III.  Tout  individu  non  militaire  ,  ou  non  em- 
ployé au  service  actuel  de  la  garde  nationale  , 
qui  sera  trouvé  sur  les  routes  ou  dans  les  cam- 
pagnes avec  un  fusil  ,  ou  sabre  ,  ou  pistolets  , 
sans  la  permission  ci -dessus  spécifiée,  sera  puni 
de  la  détention  pendant  un  mois  ;  et  ,  s'il  est 
propriétaire,  il  sera  puni  en  outre  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  60  francs. 

IV.  Si  l'individu  porteur  d'un  fusil ,  sabre  ou 
pistolets  ,  en  contravention  au  présent  arrêté  , 
esi  en  compagnie  d'hommes  se  tiouvant  dans  le 
même  cas  ,  il  sera  puni  d'une  détention  de  trois 
mois ,  el  ,  en  outre  ,  d'une  amende  de  400  francs , 
s'il  est  propriétaire. 

V.  Tout  homme  convaincu  de  tenir  des  armes 
cachées,  sera  puni  ,  s'il  en  est  seulement  le  gar- 
dien ,  d'une  année  de  détention  ;  et  5  il  en  est  le 


propriétaire,  .ou  ,  qu'étant  le  gardien  ,  il  ait  des 
propriétés .  il  sera  décerné  ^  en  outre  ,  contre  lui 
une  amende  de  1000  francs,  qui  sera  augmentée 
de  3o  francs  ,  à  raison  de  chaque  fusil  excédant 
le  nombre  de  douze.  Si  le  dépôt  d'armes  con- 
tenait plus  de  cent  fusils  ,  sabres  ou  pistolets  ,  le 
gardien  et  le  propriétaire  seront  punis  de  la  peinç 
de  mort. 

Dans  tous  les  cas  exprimés  parles  articles  III  , 
IV  et  V,  les   armes  seront  confisquées. 

VI.  Les  amendes  provenant  de  ces  contraven- 
tions ,  seront  appliquées  en  secours  auxindigens 
des  communes  sur  1  arrondissement  desquelles  les 
délinquans  ou  les  dépôis  auront  élé  saisis. 

Les  armes  confisquées  seront  portées  dans  la 
ville  la  plus  voisine  ,  et  remises  au  comman- 
dant mililaire  qui  en  délivrera  récépissé,  et  en 
donnera  avis  ,  chaque  décade  ,  au  général  com- 
mandant. 

VIL  Les  peines  de  détention  et  d'amende 
décernées  par  le  présent  arrêté  ,  seront  appliquées 
et  prononcées  par  les  tribunaux  correcuonnels  : 
la  peine  de  mort,  exprimée  par  l'article  V  ,  sera 
prononcée  par  les  tribunaux  criminels  des  dé- 
partemens. 

VIII.  Toutes  les  lois  relatives  aux  délits  et 
crimes  commis  à  force  armée  ,  et  celles  contre 
le  vagabondage,  reprendront  vigueur,  et  seront 
strictement  exécutées. 

Toutes  dispositions  deréglemens  ou  arrêtés 
contraires  aux  présentes  ,  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues. 

IX.  Le  général  en  chef  recommande  aux  tri- 
bunaux criminels  ,  correctionnels  ,  juges-de- 
paix,  conseils  de  guerre  ,  administrations  dépar- 
tementales et  municipales  ,  et  commandans  mili- 
taires ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
aura  force  de  loi. 

Les  administrations  départementales  feront  pro- 
clamer ,  réimprimer  et  afficher  le  présent  arrêté  , 
et  en  adresseront  des  exemplaires  aux  adminis- 
trations municipales  ,  tribunaux  et  juges-de-paix. 
Les  généraux  de  division  ,  employés  dans  far— 
mée  ,  le  feront  connaître  aux  conseils  de  guerre 
et  aux  commandans  militaires  et  de  gendarmerie. 

Fait  au  quartier  -  général  de  Vannes  ,  le  12 
ventôse   an  8. 

Le  général  en  chef.  Brune. 


Paris ,   le  l'i  ventôse. 

Le  général  Brune  est  arrivé  à  Rennes.  Il  écrit 
de  cette  ville  ,  le  i5,  que  le  désarmement  dans 
rille-et-Vilaine  continue  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. Il  a  levé  l'état  de  mise  hors  la  constitution 
pour  le  département  de  1  lUe-et-Vilaine. 

Une  grande  partie  des  individus  qui  s'étaient 
armés  pour  se  mettre  à  l'arbri  des  vexations  de 
plusieurs  administrations  et  du  régime  désorga- 
nisaieur  qui  paraissait  prendre  faveur  depuis  le 
3o  prairial  ,  se  présentent  pour  s'enrôler' et  mar- 
cher contre  les  ennemis  de  la  France. 

ACTES    OU  GOUVERNEMENT. 

Loi  rfii  17  ventôse  ,  l'an  8  de  la  république  française  , 
une  et  indivisible. 

Le  corps  législatif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l'art.  XC  de  la  constitution  ;  lec- 
ture faite  du  projet  de  loi  proposé  par  le  gou- 
vernement et  communiqué  au  tribunal; 

Les  orateurs  du  tribunal  et  ceux  du  gouvcr-> 
nement  entendus  ;  les  suffrages  recueillis  au  scru- 
tin secret ,  décrète  : 

An.  1='.  Tous  les  français  qui  ont  terminé  leur 
vingtième  année  au  premier  vendémiaire  dernier , 
et  qui ,  depuis  cette  époque,  fonnent  la  pre- 
mière classe  de  la  conscription  mililaire  ,  sont 
à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  êire  mis 
en  activité  de  service  à  mesure  que  les  besoins  de 
I  armée  le  requerront. 

IL  Les  réquisionnaires  .  et  les  conscrits  detoules 
les  classes  ,  qui  ne  pourraient  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre  ,  et  ceux  qui  seiaint  reconnus  plus 
utiles  à  l'état  en  continuant  leurs  travaux  ou  leur» 
éludes,  qu'en  fesant  partie  de  l'armée,  serouc 
admis  à  se  faire  remplacer  par  un  suppléant. 


in.  Les  requisilionnalres  et  les  conscrits  indi- 
gens  ,  qui  seiont  jujés  iiicapables  de  supporter  les 
fatigues  de  la  guerre  ,  obiiendroni  des  congés  dé- 
fieilifs  sans  cotidiiion  de  remplaceraent. 

Ne  pourront  cire  considérés  comme  indigens, 
îçs  réfjQisitionnaires  et  conscrits  qui  paieront  eux- 
snèraes  ,  ou  dont  les  pères  et  mères  paieront  plus 
de  5o  francs  pour  toutes  leurs  contributions  di- 
itcies  réunies. 

W,  Tous  les  réijaisilionnaires  et  conscrits  , 
antres  que  ceux  designés  dans  les  articles  V  et 
VI  ci^après  ,  qui  ont  précédemment  obtenu  des 
conués  ou  des  exemptions  pour  cause  de  maladie, 
d'infirmités  ou  d'inaptitude  au  service  militaire  , 
seront  tenus  ou  de  rejoindre  leurs  corps  respec- 
tifs ,  ou  de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant , 
ou  depayerSoo  francs  pour  rhabillement  et  l'équi- 
pement des  conscrits  nouvellement  appelés  par 
la   loi. 

V.  Les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  indigens 
sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  ci- 
dessus  ;  seront  considérés  comme  indigens  ceux 
<jui  ne  paieront  point  eux-mêmes  ,  ou  dont  les 
pères  et  mères  ne  paieront  pas  plus  de  5o  fr. 
pour  toutes  leurs  contributions  directes  réunies. 

VI.  Sont  aussi  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  ci-dessus  les  réquisitionnaires  et  conscrits 
qui  ont  obtenu  des  congés  de  leurs  corps  mili- 
taires respectifs,  pour  cause  de  blessures  ou  d'in- 
Brmités  contractées  à  la  guerre. 

VII.  Les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  ap- 
pelés par  l'article  IV,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  les  articles  V  et  VI ,  seront 
dénoncés  et  poursuivis  comme  déserteurs  ,  s'ils 
n'ont  pas  rempli  ,  avant  le  i5  germinal  prochain  , 
l'une  des  trois  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  l'article  IV  ci-dessus. 

VIII.  L'art.  LV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  VI 
est  rapporté. 

IX.  Outre  les  peines  prononcées  par  les  ar- 
ticles LUI  et  LIV  de  la  loi  du  19  fructidor  ,  tout 
déserteur  sera-condamné  à  une  amende  de  quinze 
cents  francs. 

X.  Le  tribunal  civil  du  domicile  du  déserteur 
rendra  exécutoire  la  condamnation  à  l'amende, 
sur  le  vu  du  jugement  du  conseil  de  guerre  ; 
ce  jugement  lui  sera  adressé  par  le  rapporteur 
près  dudit  conseil. 

XI.  Le  commissaire  du  gouvernement ,  près 
le  tribunal,  civil  ,  adressera  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  la  régie  de  l'enregistrement  le  jugement 
du  tribunal.  Cette  régie  sera  chargée  de  la  per- 
ception de  l'amende  ci-dessus  ordonnée  ;  elle 
en  poursuivra  le  paiement  parles  voies  ordinaires 
de  justice  ,  et  même,  s'il  y  a  lieu  ,  par  la  vente 
d'une  suffisante  quantité  de  biens  meubles  et 
immeubles  du  condamné. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  à  l'amende  n'aura 
pas,  au  moment  de  sa  condamnation  ,  une 
suffisante  quantité  de  biens  pour  acquitter  les 
quinze  cents  francs  ,  la  régie  pourra  ,  dans  tous 
les  tems  ,  pour  le  paiement  de  ladite  amende, 
faire  saisir  et  vendre,  jusqu'à  due  concurrence, 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  écher*- 
ront  au  condamné  ,  de  quelque  nature  et  à  quel- 
que titre    que  ce   soit. 

XII.  Il  sera  tenu  au  trésor  public  un  compte 
particulier  des  sommes  provenant  des  condam- 
nations ci-dessus  ;  ces  sommes  seront  destinées 
à  remplacer,  par  des  enrôlemens  volontaires, 
les   déserteurs   condamnés. 

XIII.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  du  24 
brumaire  an  6  ,  contre  les  fonctionnaires  publics 
convaincus  d'avoir  négligé  de  faire  exécuter  les 
lois  relatives  aux  déserteurs  et  aux  réquisition- 
naires ,  soit  appliquables  à  ceux  qui  néglige- 
raient de  faire  exécuter  les  lois,  les  réglemens 
militaires  et  les  arrêtés  des  consuls  relatifs  aux 
conscrits. 

Les  peines  portées  par  les  articles  IV ,  V  ,  VI 
et  VII  de  la  même  loi  ,  sont  applicables  aux 
français  non  fonctionnaires  qui  seront  convaincus 
d'avoir  recelé  sciemment  la  personne  d'un  cons- 
crit ,  d'avoir  favorisé  son  évasion  ,  ou  de  I  avoir 
soustrait  dune  manière  quelconque  aux  pout- 
suites  ordonnées   par  les   lois. 

XIV.  Le  maximum  des  amendes  prononcées  par 
Jadite  loi  du  24  brumaire  an  6  ,  est  fixé  à  quinze 
feats  francs  ,  et  le  minimum  à  cinq  cents  francs. 

XV.  Le  paiement  des  amendes  prononcées 
contre  les  fonctionnaires  publics  ou  les  frSnçais 
non  fonctionnaires  ,  en  exécution  de  la  loi  du  24 
brumaire  an  6  et  de  la  présente  ,  sera  poursuivi 
ainsi  qu  il  est  dit  dans  1  article  XI  ci-dessus,  et 
le  produit  en  sera  destiné  aux  objets  prévus  dans 
J'arucle  XII. 

Collationné  à  l'original  par  nous  président  et 
iecreiaires   du    corps  lég,islaiif. 

A  Paris,  le  17  ventôse  an  8  de  la  république 
-française. 

Signé  ,  GiROT  ,  ex-préndent ;  Fournier  ,  Febvre  , 
Casenave  et  Laborde  ,  secrétaires. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  des  consuls  de 
la  république  ,1  le  17  ventôse  ,  l'an  8  de  la  répu- 
blique ,   une  et  indivisible. 

Procxamation. 

Les  consuls  de  la  république  aux  Jranqais. 

Français  , 

Vous  desirez  la  paix  ;  votre  gouvernement  la 
désire  avec  plus  d  ardeur  encore.  Ses  premiers 
vœux ,  ses  démarches  constantes  ont  été  pour 
elle.  Le  ministère  langlais  la  repousse  ;  le  minis- 
tère anglais  a  trahi  le  secret  de  son  horrible  po- 
litique. Déchirer  la  France  ,  détruire  sa  marine 
et  ses  ports  ,  l'effacer  du  tableau  de  l'Europe  , 
ou  l'abaisser  au  rang  des  puissances  secondaires  , 
tenir  toutes  les  nations  du  continent  divisées  , 
pour  s'emparer  du  commerce  de  toutes  et  s'en- 
richij  de  leurs  dépouilles;  c'est  pour  obtenir  ces 
affreux  succès  que  l'Angleterre  répand  l'or  ,  pro- 
digue les  promesses  et  multiplie  les  intrigues. 

.  Mais  ni  l'or  ,  ni  les  promesses  ,  ni  les  intri- 
gues de  l'Angleterre  n'enchaîneront  à  ses  vues 
les  puissances  du  continent.  Elles  ont  entendu 
le  vœu  de  la  France  ;  elles  connaissent  la  modé- 
ration des  principes  qui  la  dirigent;  elles  écou- 
teront la  voix  de  l'humanité  et  la  voix  puissante 
de  leur  intérêt. 

S'il  en  était  autrement .  le  gouvernement ,  qui 
n'a  pas  craint  d'offrir  et  de  solliciter  la  paix  ,  se 
Souviendra  que  c'est  à  vous  de  la  commander. 
Pour  la  commander,  il  faut  de  l'argent,  du  fer 
et  des  soldats. 

Que  tous  s'empressent  de  payer  le  tribut  qu'ils 
doivent  à  la  défense  commune  ;  que  les  jeunes 
citoyens  marchent.  Ce  n'est  plus  pour  des  fac- 
tions ;  ce  n'est  plus  pour  le  choix  des  tyrans 
qu'ils  vont  s'armer  ;  c'est  pour  la  garantie  de  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher;  c'est  pour  l'honneur  de 
la  France  ;  c'est  pour  les  intérêts  sacrés  de  l'hu- 
manité et  de  la  liberté. Déjà  les  armées  ont  repris 
cette  attitude,  présage  de  la  victoire  ;  à  leur  as- 
pect,  à  l'aspect  de  la  nation  entière  ,  réunie  dans 
les  mêmes  intérêts  et  dans  les  mêmes  vœux  ,  n'en 
doutez  point ,  français  ,  vous  n'aurez  plus  d'en- 
nemis sur  le  continent.  Que  ,  si  quelque  puis- 
sance encore  veut  tenter  le  sort  des  combats  ,  le 
premier  consul  a  promis  la  paix  ;  il  ira  la  con- 
quérir à  la  tête  de  ces  guerriers  qu'il  a  plus  d'une 
fois  conduits  à  la  victoire.  Avec  eux  ,  il  saura 
retrouver  ces  champs  encore  pleins  du  souvenir 
de  leurs  exploits  ;  mais  ,  au  milieu  des  batailles  , 
il  invoquera  la  paix,  et  il  jure  de  ne  combattre 
que  pour  le  bonheur  de  la  France  et  le  repos 
du  Monde. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  : 

Art.  P'.  Le  département  qui  ,  à  la  fin  de  ger- 
minal, aura  payé- la  plus  forte  partie  de  ses  con- 
tributions ,  sera  proclamé  comme  ayant  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Son  nom  sera  donné  à  la  principale  place  de 
Paris. 

II.  Tous  les  anciens  soldats  qui  auraient  obtenu 
leur  congé  ;  tous  ceux  qui  ,  même  fesant  partie 
des  compagnies  de  vétérans  ,  sont  encore  en  état 
de  faire  la  campagne  ;  tous  les  jeunes  gens  de 
la  réquisitions  de  la  conscription,  seront  sommés , 
au  nom  de  l'honneur  ,  par  une  proclamation  des 
préfets  et  des  généraux  commandant  les  divisions  , 
de  rejoindre  leurs  drapeaux  avant  le  i5  germinal. 
Ceux  qui  ne  seraient  attachés  à  aucun  corps  se 
rendront  au  quartier- général  de  l'armée  de  ré- 
serve ,  à  Dijon  .  oti  ils  seront  armés  et  habillés  : 
le  premier  consul  les  passera  en  revue  dans  le 
courant  de  germinal. 

III.  Les  citoyens  français  ,  autres  que  ceux 
nommés  à  l'article  II ,  qui,  dans  cette  circons- 
tance extraordinaire  ,  voudront  accompagner  le 
premier  consul  ,  et  participer  aux  périls  et  à  la 
gloire  de  la  campagne  prochaine  ,  se  feront  ins- 
crire  chez  les  préfets  et  sous-préfets. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'ils  soient  formés  en  bataillons 
volontaires.  Ceux  qui  auraient  les  moyens  de  se 
procurer  des  chevaux ,  seront  formés  en  escadrons 
volontaires;  ils  seront  définitivement  organisés  à 
Dijon  ,  et  les  officiers  nommés  par  le  premier 
consul. 

IV.  Au  20  germinal  prochain  ,  les  préfets  de 
chaque  département  .enverront  au  ministre  de 
l'intérieur  ,  létat  des  jeunes  gens  qu'ils  auront 
fait  rejoindre.  Il  en  sera  lait  un  rapport  aux 
consuls  de  la  république,  qui  feront  proclamer, 
dans  toute  la  république  et  à  la  tête  des  armées  , 
les  dix  départemens  qui  en  auront  le  plus  fourni , 
comme  les  plus  sensibles  à  l'honneur  et  à  la 
gloire   nationale. 

L^  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Maeet. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  des-con>iils  dt 
la  république.  — Paris,  le  17  ventôse,  fan  S  de- 
là république  ,  itne  et  indivisible. 

Les   consuls  de  la   république  arrêtent  : 
Art.  I".  Il   sera   créé   une    armée   de    réserve 

de  60  mille  hommes. 

II.  Elle  sera   directement  commandée    par  le 

premier  consul. 

m.  L'ariilleiie  sera  commandée  par  le  général 
Saint-Remy. 

Le  parc  ,  par  le  chef  de  brigade   Gassendi. 
Le  génie  ,  par  le  premier  inspecteur  du  génie  , 
Marescot. 

IV.  L'ordonnateur  Dubreton  remplira  les  fonc- 
tions d'ordonnateur  en  chef. 

V.  Les  différent  s  corps  et  les  conscrits  qui  doi- 
vent composer  cette  armée,  se  mettront  sur-le- 
champ  en  marche  pour  Dijon;  ils  seront  can- 
tonnés dans  les  villes  à  vingt  lieues  à  la  ronde. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  Il  prendra  toutes  les 
mesures  pour  faire  réunir  à  Dijon  tous  les  objets 
nécessaires  pour  l'armement,  l'habillement  et 
1  équipement  de  l'armée  de  réserve. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé  H.  B.  M.\ret. 

Règlement  relatif  au  complément  de  l'armée  de  terre. 
—  Du   17   ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil  d'état  enten-- 
du  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 


titre 


premier. 


Appel  de  trente  milk  conscrits  pour  l'armée  de  réserve. 

Art.  I^'.  Les  conscrits  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du  17  ventôse  an  S  ,, 
fourniront,  pour  l'armée  de  réserve,  un  déta- 
chement de  3o,ooo  hommes. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  préfet 
de  chaque  département  ,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  du  présent  arrêté  ,  l'éiat  sommaire  du 
nombre  de  conscrits  que  le  département  doit 
fournir  pour  l'armée  de  réserve,  à  raison  de  sa 
population. 

III.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de 
l'ordre  du  ministre  ,  chaque  préfet  adressera  aux 
sous-préfets  du  département  ,  l'éla:  sommaire  du. 
nomore  de  conscrits  que  chaque  arrondissement 
doit  fournir. 

IV.  Chaque  sous-préfet  adressera  ,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'ordre  du  préfet  ,  à 
chacun  des  maires  de  son  arrondissement ,  l'état 
sommaire  du  nombre  des  conscrits  que  chaque 
municipalité  devra  fournir.  Si  les  sous-préfets 
jugent  nécessaire  de  réunir  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  municipalités,  à  l'effet  de  l'oarnir  con- 
jointement un  ou  plusieurs  conscrits;  ils  détei- 
mineront  les  lieux  de  ces  rétamions,  et  nomme- 
ront le  maire  sous  l'autorité  duquel  l'opération 
devra  se  faire. 

V.  Dans  aucuns  cas  ,  les  français  incapable» 
de  servir,  dési,i;nés  dans  l'art.  3  de  la  loi  du 
17  ventôse  an  8  ,  ne  concourront  au  complé- 
ment du  contingent  que  chaque  municipalité 
devra  fournir  ;  en  conséquence  ,  leurs  noms 
seront  extraits  de  la  liste,  d'après  l'ordre  que 
le   maire  en  donnera. 

La  décision  du  maire  sera  transmise  par  lui 
au  sous-préfet,  qui  la  transmettra  avec  son  avis 
au  général  commandant  en  chef  la  division  mi- 
litaire ,  chargé   de  prononcer   définitivement. 

VI.  Les  conscrits  abstns  de  leur  domicile  au 
moment  oii  le  contingent  devra  être  fourni  , 
ne  pourront  être  portés  sur  la  liste  des  individus 
qui  doiveiit  concourir  à  fournir  le  contingent 
demandé   à   leur  municipalité. 

VII.  Les  français  de  l'âge  de  la  conscrij  tion  , 
absens  de  leur  domicile  ordinaire  ,  seront  com- 
pris parmi  les  individus  destinés  à  fournir  le 
contingent  demandé  à  la  municipalité  où  ils 
résideront  au  moment  où  le  contingent  sera 
fourni. 

VIII.  Tout  conscrit  absent  de  son  domicile 
ordinaire  au  moment  où  le  contingent  sera 
fourni,  se  a  tenu  d'adresser,  dans  le  cours  de 
floréal  ,  au  maire  du  lieu  de  ce  domicile  ,  la 
preuve  qu'il  a  concouru  à  fournir  un  contin- 
gent. A  défaut  de  cette  preuve  ,  le  conscrit-absent 
sera  ,  sur  la  dénonciation  du  maire  ,  déclaré 
par  le  préfet  être  appelé  à  servir.  Si  ',  dans  le 
cours  de  prairial,  le  consent  absent  n'adresse  au 
sous-préfet  la  preuve  qu'il  a  joint  un  dépôt  de 
conscrits,  ou  si  sa  famille  ne  fait,  dans  cet 
intervalle  ,  admettre  un  suppléant  pour  le  rem- 
placer, le  maire  sera  tenu  de  dénoncer  ledit 
conscrit  au  rapporteur  du  conseil  de  guerre  de 
la  division  militaire  ,  chargé  de  le  poursuivre 
et  faire  punir  comme  déserteur. 

IX.  Les  conscrits  désignés  pour  servir  se  réu- 
niront ,  le  plus  tôt  possible,    au    chef-Jieu  de 


leurs  déparleraens  resptciifs  ,  pour  être  passés 
en  revue ,  el  diiigés  vers  la  ville  de  Dijon  , 
quartier- général  de  l'armée  de  réserve. 

X.  Ils  seront  habillés,  armés  et  équipés  au 
quartier-général  de  l'armée  de  réserve. 

XI.  Ils  recevront  cinquante  centimes  pour 
leur  subsistance  par  chaque  journée  de  séjour 
au  chef-lieu  du  département. 

Ds  recevront  pour  leur  subsistance  75  cent, 
par  jour  de  rouie;  cette  somme  leur  sera  payée 
de  dix  en  dix  jours  et  d'avance  ,  par  les  soins, 
d'après  les  revues  et  sur  les  ordonnances  des 
commissaires  des  guerres  employés  dans  les  dé- 
partemens  qu'ils  traverseront. 

XII.  Tout  conscrit  qui  ,  au  terme  de  la  loi 
du  17  ventôse  an  S  ,  voudra  jouir  delà  faculté 
de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant  ,  sera 
lendu  ,  avec  son  suppléant  ,  le  10  germinal  pro- 
chain ,  au  chef-lieu  de  son  arrondissement.  Il 
te  présentera  au  sous  -  préfet  chargé  .  par  l'ar- 
ticle m  du  présent  arrête  ,  de  juger  s'il  peut 
'être  rem  placé  ,  et  si  son  suppléant  est  admis- 
sible. 

XIII.  Si,  au  moment  de  son  arrivée  au  quar- 
tier-général de  l'armée  de  réserve,  le  détachement 
de  chaque  municipalité  ne  se  trouve  pas  composé 
d'un  nombre  d'individus  égal  à  celui  des  conscrits 
appelés  ,  le  préfet  du  département ,  à  qui  il  en  sera 
donné  avis  par  le  chef  de  I  état-major  généiai 
de  l'armée  de  réserve  ,  donnera  des  ordres  à 
SA  municipalité  de  faire  partir ,  de  suite  ,  un 
ijotnbre  de  conscrits  de  la  même  municipalité  , 
égal  à  celui  des  conscrits  manquans  :  ces  cons- 
crits seront  désignés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- 
dessus. 

XIV.  Tous  les  conscrits  qui  sont  mis  en  ac- 
tivité de  service  parles  articles  ci-dessus,  qui 
ne  se  rendront  pas  aux  lieux  prescrits  et  aux 
époques  fixées  ,  seront  dénoncés  au  conseil  de 
guerre  de  la  division  rnilitaire  ,  par  les  maires  , 
sous-préfels  ,  préfets  ,  et  par  létal-major  de  l'ar- 
Hiée  de  réserve.  Ceux  desdits  fonctionnaires 
qui  négligeront  de  faire  la  dénonciation  ci- 
dessus  ,  et  les  rapporteurs  qui  négligeront  de 
poursuivre  les  individus  dénoncés  ,  seront  eux- 
mêmes  dénoncés  au  ministre  de  la  guerre  , 
chargé  dq  les  faire  poursuivre  et  punir  confor- 
mément aux  lois  du  24  brumaire  et  du  17  ven- 
tôse  an  8. 

XV.  Les  suppléans  qui  ne  se  rendront  point 
dans  les  déjiôis  ,  ou  qui  s'en  absenteront  sans 
autorisation  légale,  seront  de  même  dénoncési, 
poursuivis  et  condamnés  conformément  aux  lois 
relatives  aux  déserteurs  ;  les  conscrits  qu'ils 
devaient  remplacer  seront  tenus  en  outre  confor- 
mément à  l'article  XIV  du  titre  III  du  présent 
arrêté  ,  ou  de  marcher  eux-mêmes  ,  ou  de  fournir 
un  nouveau  suppléant. 

XVI.  Il  sera  choisi  par  le  préfet  de  chaque 
département  des  capitaines  ,  lieutenans  ou  sous- 
lieutenans  réformés  ,  pour  servir  de  chefs  et  de 
guides  aux  conscrits.  Ils  en  nommeront  Un  pour 
cinquante  conscrits,  deux  pour  cent,  ainsi  de 
suite.  Ces  officiers  jouiront  ,  pendant  trois  rrlois  , 
du  traitement  d'aciiviié  de  leurs  grades  respec- 
tifs ;  ils  recevront  de  plus  ,  lorsqu'ils  seront  en 
toute  ,  i'indemnité  d'éiape  accordée  aux  officiers 
de  leur-grade.  Ils  sont  autorisés  à  requérir,  s'il  y 
^Ijeu,  la  gendarmerie  nationale  et  les  colonnes 
mobiles  pour  surveiller  la  marche  des  conscrits. 

Titre    II. 


Héquisitionnaires  et  conscrits  qui  ont  précédemment 
obtenu  des  congés  ou  des  exemptions  de  service. 

Art.  1='.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  ré- 
ception du  présent  arrêté  ,  le  maire  de  chaque 
ville,  bourg  et  village,  adressera  au  préfet  du 
département  un  état  nominatif  de  tous  les  réqui- 
ïitjonnaires  et  conscrits  de  son  arrondissement 
«j'ui  ont  obtenu  des  congés  ou  des  exemptions 
de  service  ,  par  quelque  autorité  et  sous  quel- 
ques motifs  qu  ils   aient  été   délivrés. 

Le  préfet  adressera  de  suite  une  copie  dudii 
<tat  au  général  commandant  la  division  militaire 
^ans  laquelle   le  département  est  compris. 

II.  Le  maire  adressera,  en  même-tems,  à  cha- 
cun desdits  i.;quisiiionnaires  et  conscrits  de  son 
arrondissement  municipal,  un  extrait  de  la  loi  du 
17  ventôse  an  8  ,  relative  aux  réquisilionnaires  et 
conscrits  qui  ont  obtenu  des  exemptions  ou  des 
congés;  il  leur  adressera  aussi  une  copie  ou  un 
exemplaire  du  présent  arrêté. 

III.  Chaque  réquisitionnaire  ou  conscrit  sera 
tenu  ,  dans  les  dix  jours' de  la  réception  de  l'avis 
dû  maire,  de  présenter  ou  de  faire  présenter  au 
sous-prél'et  de  son  arrondissement,  ou  un  récé- 
pissé du  receveur-général  du  département  ou 
de  l'un  de  ses  préposés,  delà  somme  de  3oo  fr. 
eu  un  suppléant  destiné  à  le  remplacer  ,  ou  les 
preuves  qu  il  est  dans  l'un  des  cas  d'exception 
prévus  dans  les  art.  V  et  VI  de  la  loi  du  17 
Ventôse  an  8  ,  ou  dans  les  numéros  I  ,  II ,  111  , 
IV  et  VI  de  l'art.  XVI  de  la  loi  du  19  fructi- 
dor an  6 ,  ou  dans  les  numéros  11 ,  III  et  IV  de 
la,  loi  du   23   fructidor  an  6. 
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IV.  Les  sous-préfets  feront  paitir  de  suite  pour 
le  chel-iieu  du  département ,  les  suppléans  qu'ils 
auront  admis.  Ils  adresseront  aussi  ,  sans  nul 
délai  ,  à  leurs  préfets  respectifs  ,  les  récépissés  de 
la  somme  de  3oo  francs  que  les  réquisitionnaires 
et  conscrits  leur  auront  fait  parvenir.  Ils  adresse- 
ront aux  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires respectives  ,  les  pièces  que  leur  ont  re- 
mises ceux  desdits  réquisitionnaires  et  conscrits 
qui  prétendront  avoir  droit  aux  exemptions  pro- 
noncées par  les  articles  V  et  VI  de  la  loi  du 
7  ventôse  an  8  ,  ou  par  les  iluraéros  ci-dessus 
cités  des  lois  des  19  et  sS  fructidor  an  6.  Ils  join- 
dront à  ce  dernier  envoi  leur  avis  sur  les  droits 
des  pétitionnaires.  Ils  adresseront  enfin  auxdits 
généraux  l'état  nominatif  des  réquisitionnaires 
et  conscrits  qui  auront  fourni  des  suppléans  ou 
payé  la  somme  de  3oo  francs. 

Les  commandans  des  divisions  militaires  juge- 
ront si  les  congés  accordés  par  les  corps  doi^ 
vent  être  confirmés  ,  et  si  les  réquisitionnaires 
et  conscrits  qui  piéiendront  être  en  même-tems 
indigen's  et  incapables  de  servir  ,  doivent  obtenir 
un  congé  définitif  sans   remplacement. 

Lesdits  généraux  adresseroiit  aux  sous-préfets 
les  congés  définitifs  des  réquisitionnaires  et  cons- 
crits qui  auront  fourni  des  suppléans  ou  payé 
la  somme  de  3oo  francs  ;  ils  leur  en  adres- 
seront aussi  pour  ceux  qu'ils  auront  jugé  devoir 
en  obtenir  ,  en  exécution  des  articles  V  et  VI 
de  la  loi  du  17  ventôse  an  8  ,  ou  des  numéros 
<ii-dessus  rapportés  des  lois  des  19  et  23  fruc- 
tidor an  6.  Ils  leur  transmettront ,  enfin,  l'ordre 
de  faire  joindre  ceux  des  réquisitionnaires  et 
conscrits  qu'ils  n'auront  pas  jugé  être  dans  l'un 
des   cas  prévus   par    les  susdits  articles. 

V.  Tous  ceux  des  réquisitionnaires  et  conscrits 
ci-déssus  désignés  qui  ,  au  terme  fixé  par  l'ar- 
ticle III ,  n'auront  point  rempli  l'une  des  obli- 
gations qui  leur  sont  prescrites  ,  seront  ,  dans  les 
trois  jours  suivans  ,  déclarés  ,  par  le  sous-préfet , 
déchus  du  bénéfice  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8 , 
et  en  conséquence  tenus,  d'après  l'ordre  que 
leur  en  donnera  le  sous-préfet,  de  se  rendre  dans 
la  décade  au  chef-lieu  du  département,  pour  de 
là  passer  dans  un  dépôt  de  conscrits. 

Tous  ceux  de  réquisitionnaires  et  conscrits  qui 
ne  feront  point  parvenir  ,  dans  la  décade  sui- 
vante ,  à  leurs  sous-préfets  respectifs  ,  des  cer- 
tificats constatant  leur  présence  au  chei'-lleu  du 
département ,  seront  dénoncés  par  eux  au  conseil 
de  guerre  de  la  division  ,  pour  être  poursuivis 
et  punis  comme  déserteurs.     ,     ^ 

VI.  Les  sous-préfets  feront  signifier  aux  réqui- 
sitionnaires et  conscrits  ,  dont  les.  congés  n'auront, 
pas  été  confirmés  par  les  généraux  de  division  < 
l'ordre  de  fournir  ,  dans  la  décade,  un  suppléant 
ou  un  récépissé  de  3oo  francs  ;  ceux  qui  ,  au 
terme  fixé, n'auront  pas  rempli  lune  desdites  con- 
ditions ,  seront  ,  dans  lés  trois  jours  suivans  , 
déclarés  déchus  du  bénéfice  de  la- loi  du  17  ven- 
tôse an  8  ,  et  en  conséquencg,  sçjrmis  aux  dis- 
positions de   l'article  V. 

VIL  Les  préfets  adresseront  au  directeur  du 
trésor  public  les  récépissés  qui  leur  auront  été 
remis  par  les  réquisinonnaires  et  conscrits  ,  eti 
exécution  de  l'article  III  du  présent  arrêté. 

VIII.  Il  sera  tenu  dans  les  bureaux  du  trésor 
pubfic  un  compte  séparé  des  sommes  qui  y  auront 
été  versées,  soit  par  les  amendes  payées  par  les 
déserteurs  ,  soit  par  les  fonctionnaires  ou  autres 
français  condamnés  comme  fauteurs  ou  com- 
plices de  désertion  ,  soit  enfin  par  les  réquisilion- 
naires et  conscrits  qui,ayantprécédemmeni  obtenu 
des  exemptions  ou  des  congés  ,  auront  versé 
3oo  francs  dans  le  trésor  public. 


TITRE     III, 

Relatif  au  mode  de  remplacement. 

Art.  1".  Les  réqtiisitionnaires  et  conscrits  de 
toutes  les  classes ,  appelés  au  service  en  exécution 
des  lois  ,  qui  ne  pourraient  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre  ,  et  ceux  qui  seront  reconnus  plus 
utiles  à  l'état  en  continuant  leurs  travaux  et  leurs 
études  qu'en  fçsatlt  partie  de  l'armée,  seront, 
conformément  à  la  loi  du  17  ventôse  an  8  ,  admis 
à  se  faire  remplacer. 

II.  Les  réquisitionnaires  et  les  conscrits  indi- 
gens  ,  qui  seront  jugés  incapables  de  supporter 
les  fatigues  de  la  guerre,  obtiendront,  confor- 
mément à  la  loi  du  17  ventôse  an  8,  des  con- 
gés sans   condition  de   remplacement. 

Nul  ne  pourra  être  considéré  comme  indi- 
gent ,  s'il  paie  lui-même  ,  ou  si  ses  père  et  mère 
paient  pour  leurs  impositions  directes  et  leur 
patente  réunies  plus  de  cinquante  fr.  de  con- 
tribution. 

III.  Pour  être  admis  comme  suppléant ,  il  faut 
être  français  ,  être  âgé  de  18  ans  au  moins  et 
de  40  au  plus  ,  avoir  au  moins  un  mètre  65  cen- 
timètres (  5  pieds  I  pouce  ) ,  être  d'une  consti- 
tution forte  ,  d'une  santé  robuste  ,  et  n'être  soi- 
même  ni  réquisitionnaire  ni  conscrit. 

IV.  Les  sous-préfets  jugçnt ,  après  avoir  pris 
l'avis    des  maires  ,  si  un  conscrit    ou    réquisi- 


tionnaire doit  être   admis   à   se    faire  remplacer» 
Ils  jugentseuls  si  les  suppléans  sonl  admissibles. 

V.  Tout  conscrit  ou  réquisitionnaire  qui ,  seju- 
geantdans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  du  17  vcit- 
lôse  an  8,  préiendia  avoir  le  droit  d'obtenir 
un  congé  sans  remplacement,  adressera  au  sorts- 
préfet  l'extrait  du  rôle  de  ses  contributions  fon- 
cière ,  mobiliaire  et  personnelle  ,  et  le  taux  de 
sa  patente  ;  il  lui  adressera  aussi  le  rôle  de  lotîtes 
les  contributions  de  ses  père  et  mère  ,  ainsi  que 
le  taux  de  leur  patente  ,  s'il  y  a  lieu;  il  lut. 
adressera  ,  en  même-teras  ,  les  certificats  qui 
constateront  ses  infirmités:  le  sous-préfet .  après 
avoir  vérifié  les  faits  ,  transmettra  les  pièces  avec 
son  avis  ,  au  général  commandant  la  division' 
militaire  ,  qui  prononcera  définilivemcnt. 

VI.  Tout  conscrit  qui  voudra  obtenir  la  fa-' 
culte  de  se  faire  remplacer  ,  adressera  au  sous- 
préfet  de  son  arrondissement,  1°  une  pétition 
dans  laquelle  il  fera  connaître  ses  droits  à  jouir 
de  la  permission  de  se  faire  remplacer;  2°  un 
extrait  en, forme  de  la  promesse  de  lui  servir  de 
suppléant  ,  qui  lui  aura  éié  faite  devant  un  no- 
taire public,  par  un  individu  réunissant  les  con- 
ditions prescrites  ci-dessus  :  cette  promesse  re- 
latera les  noms  et  surnoms  du  suppléant  ,  indi- 
quera sa  taille  et  sa  profession  ,  fera  connaître  le 
nom  de  ses  père  el  mère,  le  heu  de  leur  do- 
micile et  du  sien  ,  et  contiendra  son  signalement  ;. 
3°  l'extrait  des  registres  civils  ,  constatant  l'âge  du 
suppléant;  4°  le  congé  absolu  du  suppléant,  s'il  _ 
a  servi  dans  les  troupes  de  la  république  ;  5°  uri 
récépissé  du  receveur-général  du  département  , 
ou  de  l'un  de  ses  préposes  ,  constatant  que  le  pé- 
titionnaire a  déposé  entre  ses  mains  une  somme- 
de  100  francs  ,  destinée  à  l'habillement  et  équipe- 
ment de  son  suppléant. 

VII.  Le  sous-préfet  ,  après  avoir  vérifié  les  faits  . 
exposés  dans  la  pétition  ,  examiné  les  qualités 
physiques  et  politiques  du  suppléant,  etviséltS' 
autres  pièces  ci-dessus  exigées  ,  prononcera  sut 
la   demande  du  pétitionnaire. 

VIII.  Lorsque  le  sous-préfet  aura  jugé  que  le 
pétitionnaire  peut  être  admis  à  fournir  un  sup- 
pléant,  qu'il  a  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites ci-dessus ,  et  que  le  suppléant  les  remplit 
aussi  ,  il  leur  en  donnera  acte;  de  suite,  il  fera 
partir  le  suppléant,  et  adressera  les  récépissés  du 
receveur-général  au  commandant  du  dépôt  dans 
lequel  le  conscrit  doit  se  rendre  ;  il  transmettra 
son  arrêté  au  ministre  de  la  guerre  :  cet  arrêta 
motivé  sera  appuyé  des  pièces  justificatives. 

IX.  Lorsque  le  sous-préfet  jugera  que  le  péti- 
tionnaire ne  peut  être  admis  à  fournir  un  sup- 
pléant ,  il  lui  donnera  l'ordre  de  se  rendre  de 
suite  à  son  corps;  et  ,  dans  le  cas  où  il  ne  ju- 
gera pas  le  suppléant  admissible,  il  accordera  un 
délai  d  une  décade  au  péiilionnaire  pour  en  pré^ 
senter  un  nouveau  :  si  ,  pendant  cette  décade  , 
Je  pétitionnaire  ne  présente  point  et  ne  lait  pas 
admettre  un  suppléant ,  il  sera  déchu  de  son 
droit  d'en  fournir  ,  et  tenu  de  partir  de  suite, 
pour  joindre   son  corps. 

X.  Les  conscrits  et  les  réquisitionnaires  actuel- 
eraent   réunis  sous  les  drapeaux,  qui  désireront- 

se  faire  remplacer  ,  adresseront  leur  demande  au 
conseil  d'administration  de  leur  corps  ,  dans  les 
formes  prescrites  ci-dessus.  Quoique  le  conscili 
leur  ait  accordé  la  faculté  de  se  faire  remplacer, 
ils  ne  pourront  quitter  leurs  corps  que  du  moment 
où  leurs  suppléans  auront  joint  les  drape.iux,  et 
auront  été  admis  par  le  chef  de  la  denii-brigade, 
ou  du  régiment.  Dans  ce  cas ,  les  suppléans  voya- 
geront à  leurs  frais  ou  à  ceux  du  conscrit  rem- 
placé :  il  en  sera  de  même  du  conscrit. 

XI.  Tout  réquisitionnaire  ou  conscrit  appelé  eji 
exécution  des  lois  ,  qui  n  a  point  encore  joint  un 
corps  militaire,  et  tous  ceux  qui  ,  en  ayant  joint 
un  ,  s'en  sont  absentés,  sont  tenus  de  se  rendre  , 
avant  le  i5  germinal,  au  chef-lieii  du  déparit- 
meat  de  leur  domicile  ,  ou  d  obtenir,  avant  celte 
époque  ,  la  faculté  de  se  faire  remplacer  par  un 
suppléant.  Au  l5  germinal ,  les  conscrits  et  réqui- 
siuonnaires  qui  ne  seront  pas  porteurs  ou  d  un 
congé  en  bonne  et  due  forme  ,  où  d'un  arrêté 
de  remplacenjeni,  seront  déchus  du  droit  de 
présenter  un  suppléant,  et  poursuivis  et  punis 
comme  déserteurs. 

XII.  Les  suppléans  seront  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  corps  dans  lequel  ils  devront  servir  ,  sou5 
leurs  noms  et  prénoms  ordinaires  ;  mais  ils  por- 
teront pour  surnom  celui  du  conscrit  dont  ils 
seront  Içs  suppléans  ,  et  seront  militairemeni  dé- 
signés par  ce  surnom. 

XIII.  Le  conscrit  qui  se  sera  fait  remplacer 
par  un  suppléant  ,  restera  sur  le  tableau  de? 
conscrits  ,  et  n'obtiendra  de  congé  définitif  qu'en 
justifiant,  ou  que  son  suppléant  est  mort  sous 
les  drapeaux  .  ou  qu'il  a  obtenu  son  congé 
absolu  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités 
contractées  au  service  ,  ou  qu'il  a  servi  le  nonibra 
d'années  fixées  par  la  loi  du 

XIV.  Toutes  les  fois  qu'un  suppléant  sera  rayé 
du  contrôle  de  son  corps  pour  (ouïe  autre  causa 
que  celles  spécifiées  dans  l'article  XIII  ci-dessus  , 
le  conseil  d'administration  de  ce  corps  adressera 


au  préfet  de  la  résidence  du  conscrit  remplacé  , 
lavis  de  faire  joindre  ledit  conscrit,  ou  de  le 
contraindre  à  se  faire  remplacer  dans  un  mois 
an  plus  tard.  Les  préfets  seront  tenus  de  faire  , 
a  cet  efiet  ,  toutes  les  diligences  prescrites  par 
l&s   réglemens  militaires. 

XV.  Dans  aucun  cas,  le  suppléant  ne  pourra 
être  tenu  à  servir  au-delà  du  terme  prescrit  au 
remplacé. 

Titre     IV, 

Relatif   aux  moyens   de  faire  joindre    les   réquisi- 
tionnaires  ,   les   conscrits  et  leurs    suppléans. 

.Arf.  I^'.  Les  généraux  commandant  en  chef  les 
divisions  militaires  ,  et  les  officiers-généraux  em- 
ployés sous  leurs  ordres  .  sont  spécialement 
chargés  du  soin  de  faire  rejoindre  les  réquisi- 
tioiinaires  et  conscrits  ,  appelés  tant  par  les  lois 
antérieures  que  par  celle   du   17  ventôse  an  8. 

II.  Lesdits  commandans  et  les  officiers-géné- 
raux sous  leurs  ordres  ,  sont  aussi  spéciale- 
ment chargés,  sous  leur  propre  responsabiliié  , 
de  faire  connaître  au  ministre  de  la  guerre  tous 
les  fonctionnaires  publics  qui  régligeront  de  faire 
exécuter  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement 
relatifs  aux  déserteurs  et  réquisitionnaires  et 
conscrits.  Ils  sont  chargés  de  dénoncer  aux 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux, 
tous  les  autres  français  prévenus  d'être  dans  l'un 
des  cas  prévirs  par  les  lois  du  24  brumaire  an  6 
et  du  17  ventôse  an  S  :  ils  sont  aussi  spécialement 
chargés  de  dénoncer  et  faire  dénoncer  aux  con- 
seils de  guerre,  tous  les  réquisitionnaires  et  conscrits 
qui^  (doivent  l'être  en  exécution  des  lois  et  des 
arrêtés  du  gouvernement. 

-  Lesdits  officiers-généraux  se  mettront  à  por;ée 
de  justifier  au  ministre  de  la  guerra  de  leurs  dili- 
gences à  cet  égard. 

III.  Les  préfets  adresseront  aux  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires,  l'état  de  tous 
les  réquisitionnaires  et  conscïits  appelés  à  la 
défense  de  la  patrie  par  les  différentes  lois  et 
par  les  arrêtés   du   gouvernement. 

Lesdits^  étals  seront  rédigés  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'arrêté    du   14  pluviôse  dernier. 

IV.  Les  commandans  des  dépôts  ,  dont  il  sera 
fait  mention  ci-après  ,  adresseront  aussi  auxdiis 
commandans  des  divisions  militaires  ,  l'état  no- 
minatif, canton  par  canton  ,  de  tous  les  réqui- 
sitionnaires et  conscrits  qui  seront  arrivés  au 
dépôt.  Ces  états  seront  rédigés  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  le  stisdit  arrêté  du  14  pluviôse  dernier. 

y.  Dès  que  les  commandans  des  divisions 
militaires  auront  reçu  les  états  mentionnés  ci- 
dessus  ,  ils  chargeront  nominativement  un  ou 
plusieurs  officiers  de  gendarmerie  de  chaque 
département ,  de  se  transporter  dans  les  différens 
caiito.TS  de  leurs  dépariemens  respectifs  ,  pour 
assurer  le  départ  des  conscrits  ,  des  réquisilion- 
nairi.s    et  de  leurs  suppléans. 

VI.  Lesdits  commandans  de  division  leur 
adresseront  un  état  rédigé  ,  canton  par  canton  , 
contenant  le  nom  et  le  domicile  des  français  qui , 
appelés  à  la  défense  de  la  patrie  .  n'auront  point 
rejoint  le  dépôt  ou  satisfait  aux  lois  et  réglemens 
relatifs  au  remplacement. 

VII.  L'officier  de  gendarmerie  fera  arrêter  et 
conduire  au  chef-lieu  du  département  ,  tout 
réquisitionnaire  ,  conscrit  et  suppléant  en  retard  ; 
et  il  dénoncera  au  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre  de  la  division  ,  tout  réquisitionnaire  , 
conscrit  et  suppléant  ,  absent  de  son  corps  et  ' 
de  ses  foyers- 

VIII.  Le  capitaine  de  la  gendarmerie  de 
chaque  département ,  est  spécialement  chargé  de 
la  surveillance  des  conscrits  et  des  réquisuion- 
naires  ,  pendant  leur  réunion  au  chef-lieu  du 
département. 

IX.  Il  veillera  à  leur  discipline  et  police  ,  et 
à  ce  qu'ils  soient  mis  en  route  vers  les  dépôts 
ci-après  désignés  ,  dès  qu'ils  seront  réunis  au 
nombre  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
et  qui  ,  dans  aucun  cas  ,  ne  pourra  dépasser 
celui    de   cinquante. 

X.  Les  officiers  de  gendarmerie  qui  négligeront 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  seront,  à 
la  diligence  des  généraux  de  division  et  des  pré- 
fets,  dénoncés  au  ministre  de  la  guerre,  et,  s'il 
y  a  lieu,  au  conseil  de  guerre  ,  pour  être  pour- 
suivis et  punis  conformément  aux  lois  du  24  bru- 
maire an  6  et  du  17  ventôse  an  8. 

XI.  Les  conscrits  recevront  ,  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  ,  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  départemens  respectifs,  les  objets  de  petit 
équipement  qui  leur  seront  nécessaires  pour  se 
rendre  dans  les  dépôls  qui  leur  sont  assignés. 

XII.  Il  sera  établi  six  dépôts  généraux  pour 
tous  les  réquisitionnaires  et  conscrits ,  autres  que 
ceux  qui  sont  appelés  en  exécution  de  l'art.  l'f 
de  la  loi  du  17   ventôse  an  8. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'indiquer 
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a  chaque  administration  centrale  celui  des  dé- 
pôts vers  lequel  les  conscrits  et  les  réquisinon- 
naires  de  son  arrondissement  doivent  être  di- 
rigés. 

XIII.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  un 
olficier-général  qui  sera  spécialement  chargé  du 
commandement  de  chaque  dépôt  ;  il  indiquera 
à  cet  officier  le  nombre  de  conscrits  qu  il  doit 
destiner  pour  chaque  arme  :  cet  officier  consul- 
tera ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  le  vœu  et  le  désir 
des  réquisitionriaires  et  conscrits  ,  pour  le  choix 
de   l'arme  dans  laquelle   ils  devront  entrer. 

Le  ministre  adjoindra  à  cet  officier-général  un 
nombre  d'officiers  et  sous-officiers  suffisant  pour 
la  discipline  ,  police  et  instruction  des  conscrits 
réunis  dans  lesdits   dépôts. 

XIV.  Les  conscrits  et  réquisitionnaires  devant 
être  armés  ,  habillés  et  militairement  équipés  dans 
les  dépôls  ,  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
donner  des  ordres  ,  afin  que  lesdits  dépôts  soient 
pourvus  de  subsistances,  d'armes,  d  habits  et  des 
objets  nécessaires  à  l'équipement  militaire  desdits 
réquisitionnaires  et  conscrits. 

XV.  Les  réquisitionnaires  et  conscrits  passe- 
seront ,  des  dépôls ,  dans  les  corps  de  l'arme 
pour  laqiielle  ils  auront  été  destinés  ,sur  les  ordres 
du  ministre  ,  d'après  le  besoin  des  corps  et  le 
degré  d  instruction  qu'ils  auront  acquis. 


Les  consuls  de  la  république  ,  aux  préfets   de  dépar- 
temens. —  Varis  ,  /e  17  ventôse  an  8. 

Le  vœu  et  l'espoir  du  gouvernement ,  citoyens  , 
étaient  que  votre  entrée  dans  l'adrainislration  fût 
marquée  par  la  paix.  Ses  démarches  pour  1  ob- 
tenir sont  connues  de  1  Europe  ;  il  1  a  voulue  avec 
franchise,  et  il  la  voudra  toujours  quand  elle  sera 
digne  de  la  nation. 

Et  en  effet  ,  après  des  succès  qu'avouent  ses 
ennemis  ,■  quelle  autre  ambition  peut  rester  au 
prernier  consul  ,  que  celle  de  rendre  à  la  France 
son  antique  prospérité,  d'y  ramener  les  arts  et 
les  vertus  de  la  paix  ,  de  guérir  les  blessures 
qu  a  faites  une  révolution  trop  prolongée,  et  d'ar- 
racher enfin  l'humanité  toute  entière  au  fléau  qui 
la  dévore  depuis  tant  d'années  ? 

Tels  étaient  ses  sentimens  et  ses  vœux,  lorsqu'il 
signait  la  paix  à  Campo-Formio;  ils  n'ont  pu  que 
s'accroître  et  se  fortifier  depuis  qu'une  confiance 
honorable  l'a  porté  à  la  première  magistrature ,  et 
lui  a  imposé  le  devoir  plus  étroit  de  travailler  au 
bonheur   des   français. 

Cependant,  sçs  désirs  ne  sont  point  accorapHs. 
L'Angleterre  respire  encore  la  guerre  et  l'humilia- 
tion de  la  France.  Les  autres  puissances  ,  pour  se 
déterminer  ,  attendent  quelle  sera  notre  attitude  , 
«quelles  seront  nos  ressources. 

Si  nous  sommes  toujours  celle  nation  qui  a 
élonné  l'Europe  de  son  audace  et  de  ses  succès  ; 
si  une  juste  confiance  ranime  nos  forces  et  nos 
moyens,  nous  jj'aurons  qu'à  nous  montrer  ,  et 
le  continent  aura  la  paix.  C'est-là  ce  qu'il  faut 
faire  setnir  aux  français,  c'est  à  un  généreux  et 
dernier  effort  qu'il  faut  appeler  tous  ceux  qui  ont 
une  patrie  et  l'honneur  national  à  défendre.  Dé- 
plo5'ez,  pour  ranimer  ce  feu  sacré  ,  tout  ce  que 
vous  avead'énergie  ,  tout  ce  que  votre  réputation 
et  vos  lalens  doivent  vous  donner  de  pouvoir 
et  d'influence  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs. 
Portez  dans  les  familles  cette  juste  confiance,  que 
le  gouvernement  ne  veut  que  le  bonheur  public; 
que  les  sacrifices  qu'il  demande  seront  les  derniers 
sacrifices  et  la  source  de  la  prospérité  commune. 
Réveillez  dans  les  jeunes  citoyens  cet  enthou- 
siasme qui  a  toujours  caractérisé  les  français  ; 
qu'ils  entendent  la  voix  de  l'honneur,  et  la  voix 
plus  puissante  de  la  patrie  ;.  qu'ils  se  remontrent 
ce  qu  ils  étaient  aux  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion ,  ce  qu'ils  n'ont  pu  cesser  d'être  que  quand 
ils  ont  cru  qu'ils  avaient  à  combattre  pour  des 
factions;  qu'à  voire  voix  paternelle  tout  s'ébranle. 
Ce  ne  sont  plus  les  accens  de  la  terreur  qu'il 
faut  faire  entendre  aux  français.  Ils  aiment  l'hon- 
neur ,  ils  aiment  la  patrie  ,  ils  aimeront  un  gou- 
vemement  qui  ne  veut  exister  que  pour  l'une  et 
pour  l'autre.  Vous  trouverez  dans  la  proclamation 
ci-joinie  ,  et  dans  l'arrêté  qui  l'accotiipagne  ,  tout 
ce  que  les  consuls  attendent  de  votre  zcle  et  du 
courage   des  français. 

Signé,  Bonaparte.  j 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DELAGUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  Boinod ,  com- 
missaire-ordonnateur employé  à  l'armée  d'Orient. 
—  Paris  ,  le  i'^'  pluviôse  ,  an  S  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  gouvernement  , 
citoyen  ,  les  services  que  vous  avez  rendus 
depuis  l'an  2  dans  l'emploi  de  commissaire  des 
guerres  :  le  premier  consul    de  la  république  a 


trouvé  juste  de  vous  élever  au  grade  d'ordonna- 
teur :  j  en  ai  fait  expédier  le  brevet  que  je  vous 
adresse  ,  ainsi  que  vos  lettres  de  service  ,  pour 
continuer  vos  fonctions  auprès  de  la  brave  armée 
d  Orient.  / 

Le  premier  consul  m'a  chargé  d'ajouter  à  cette 
marque  de  sa  confiance  ,  les  témoignages  de  la 
satisfaction  qu  il  éprouve  de  pouvoir  récompenser 
en  vous  le  zèle  pur  et  désintéressé  du  véritable 
républicain  ,  la  probité  du  fonctionnaire  public, 
les  lumières  et  la  sévérité  de  l'administrateur 
quisait  surveiller  et  prévenir  les  dilapidations. 

Salut  et  fraternité. 

Signé   Alex.    Bfrthier- 


MINISTERE    DE    LA    MARINE." 

Il  est  entré  ,  le  S  ventôse,  à  Ostende,  un  brick 
anglais  nommé  ,  tke  Boldina  ,  du  port  de  200 
tonneaux  ,  càp.  Robert  Berrye  ,  prise  faite  par 
le  corsaire  le  Persévérant ,  de  Dunkerque  ,  cap. 
Delatre,  dans  1  ouest  de  Weiby  ,  à  la  distance 
d  environ  un  mille  des  feux  de  la  côte  ,  et  après 
une  demi-heure  d'un  combat  très-vif,  dans  le- 
quel néanmoins  il  n'y  a  eu  de  part  et  d'autre  ni 
tué  ni  blessé.  Ce  brick,  chargé  de  charbon  de 
terre  ,    se   rendait    de  Sundcriand  à  Londres, 


Musée   central  des   arts. 

L'administration  du  Musée  central  des^aris , 
prévient  le  public  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  Musée  sera  fermé  à 
compter  de  primedi  21  ventôse  courant  jusqucs 
et  compris  le  27  suivant  ,  ce  tems  élant  néces- 
saire pour  exposer  dans  le  grand  salon  les 
tableaux  récemment  arrivés  de  Turin  et  de  Flo- 
rence ,  parmi"  lestjuels  on  distingue  les  quatre 
Elémens  ,  par  l'Albane  ;  le  portrait  de  Léon  X,  et 
la  cè'ehre  Madona  detla  Sedia ,  par  Raphaël  ;  on 
verra  aussi  dans  la  grande  galerie  la  défaite  de 
Porus,  l'un  des  plus  beaux  ouvrages  de  Lebrun. 
Le  Musée  sera  r'ouvert  ociidi  28  ventôse  ,  et  con- 
tinuera à  1  être  comme  de  coutume,  les  octidi  , 
nonidi  et  décadi  de  chaque  décade ,  depuis  dix 
heures  du  matinjusqvi'à  cinq  heures  du  soir. 


JV.  B.  Le  16,  deux  conseillers  -  d'état  ont 
communiqué  au  corps-législatif  et  au  iribunat 
la  proclamation  des  consuls  aux  français  ,  les 
deux  arrêtés  relatifs  à  la  for'malion  de  l'armée  de 
réserve  et  à  la  levée  des  contributions. 

La  discussion  a  été  ouverte  dans  le  corps- 
législatif,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  levée 
de  la  première  classe  de  la  conscription  mili- 
taire. Ce  projet  a  été  adopté  à  la  majorité  de 
246  voix  contre  22. 

Dans  le  tribunal  ,  Girardin,  Chauvelin  ,  Be- 
renger  ,  Thiessé  .  ontdéveloppé  la  véritable  inten- 
tion de  l'Angleterre,  celle  de  ruiner  la  France, 
et  ont  chargé  cette  puissance  de  tous  les  maux 
d'une  guerre  qu'elle  veut  prolonger. 

J.  Debry  usant  du  droit  que  le  tribunat  a 
d'émettre  un  vœu  ,  a  proposé  celui  du  prompt 
retour  de  Bonaparte  victorieux  et  pacificateiar. 

Ce  vœu  a  été  porté  à  l'instant;  la  rédaction  en 
sera  présentée  demain. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  17  ventôse.  —   Effets  commerq.ibles. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 20  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr.   ig  c. 

Bons  d'arréragé ' Sg  Ir. 

Bons  pour  l'an  8 74  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq.ue  et  des  Arts. 
Demain  ,  Bal  manqué. 

Théâtre  de  la  eue  Feydfau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  d» 
Traité  nul. 

errata. 
C'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  hier 
que   les  prélets   de  police  avaient   élé  présenté» 
au   premier  consul  par  le  ministre   de  l'intérieur: 
ils  l'ont  été  par  le  ministre  de  la  police. 


POST-SCRIPTUM. 

Nous  avons  reçu  les  papiers  anglais  du  12  ven- 
tôse; l'abondance  des  matières  nous  oblige  d'en 
remettre  l'extrait  à  demain. 

Les  3  pour  f  consolidés  étalent  le  10  (  la  11 
étant  fête  )  à    63    J   j.   Cotés  pour  avril  à  53  i  | 


A  Paris  ,  de  limprimeris  du   cit.  AsASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  N^ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  169. 


Nonidi  ,   1 9  ventoic  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse,  le  MoNlTEVAest  .le-  scid-'joumai  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes-  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  h  i"  ventôse. 

Discussion    sur   la  pétition  pour  la  paix. 

M.  CaUirman  Watson  dit  qu'il  a  élé  convoqué 
pour  donner  librement  son  opinion  ,  et  qu'il  va 
l'exposer  toute  entière,  sans  crainte  de  rougir; 
il  parle  très-longuement  contre  la  motion  ,  quoi- 
qu  obligé  ,  presqu'à  chaque  phrase  ,  de  s'inter- 
rompre ,  pour  prier  le  lord  maire  de  faire  cesser 
les  cris  de  rassemblée.  Il  conclud  par  désapprou- 
V6r  la  pétition,  comme  susceptible  de  produire 
les  plus   déplorables   effets. 

Sir  Stcphcn  Liishington  parle  dans  le  même  sens. 
Il  prétend  que  la  guerre  a  été  très-proHtable  et 
irès-glorieuse  pour  1  Angleterre  ;  et  qne  la  péti- 
tion, en  décourageant  lepeuple,  ne  lerait  qu'aug- 
menter les  espérances  deJennemi.  Il  prétend 
encore  que  la  stireté  de  lAniileterre  lui  donne 
le  droit  d  intervenir  dans  les  attaires  de  la  France. 

M.  William  Smith  déclare  qu'il  approuve  for- 
tement et  la  motion  et  la  pétition  ,  par  les  heureux 
effets  qu'elles  doivent  produire.  Il  ne  contestera 
pas  que  les  soldats  anglais  n'aient  montré  du 
courage  ;  mais  il  ne  peut  se  dissimuler  que  l'hon- 
heur  militaire  de  la  nation  a  été  flétri.  Il  est 
assuré  ,  du  reste  ,  que  sur  dix  personnes  ,  dans 
tout  le  royaume  ,  ayant  une  opinion  indépen- 
dante ,  il  n'en  était  pas  une  qui  ne  désirât  sin- 
cèrement qu'on  n'ouvrit  une  négociation  avec  la 
tépublique   française. 

M.  Dickson  propose  ,  en  amendement ,  qu'on 
joigne  les  m.Q\i  à  honorable  et  sûre  à  ce\ai  de  la 
paix  ,  et  qu'alors  la  pédtion  ne  trouvera  plus 
d'opposans. 

M.  Wacthman  adopte  l'amendement ,  en  disant 
qu'il  serait  irès-fâclié  de  voir  conclure  une  paix 
qui   ne   serait  pas    honorable    et  siire. 

M.  l'alderman  Hibbert  dit  que,  quoiqu'il  ait 
voté  dans  le  principe  pour  la  guerre  ,  il  regrette 
que  les  ouvertures  laites  par  le  consul  Bonaparte 
aient  été  rejetées  ;  1  occasion  lui  ayant  paru  favo- 
rable. 

M.  William  Smith  s'explique. 

La  pétition  présentée  aux  suffrages  ,  est  admise 
à  une   grande  majorité. 

M.  Kemble  observe  ,  qu'après  avoir  pris  les  signa- 
tures de  ceux  qui  ont  voté  pour  ,  on  devrait 
prendre  aussi  celles  des  personnes  qui  ont  voté 
contre,  et  qu  il  offre  ,  dans  ce  dernier  cas,  la 
sienne ,  en  sa  qualiié  de  citoyen  de  Londres.  (Des 
huées  et  de  grands  éclats  de  rire  interrompent 
l'orateur.  ) 

Le  lord  maire  reçoit  les  remcrcîmensde  l'assem- 
blée ,  pour  la  manière  impartiale  et  honnête  avec 
laquelle  il  a  présidé  l  assemblée. 

Du  1  2  ventôse. 

Prix  du  sucre  ,  le  7  ventôse  ,  66  schellings 
9  pences  j- ,  ou  80  francs  le  quintal. 

Des  lettres  arrivées  ce  matin  de  Dublin  ,  et  da- 
tées du  8  ventôse  ,  annoncfent  que  les  sept  pre- 
mières résolutions  concernant  l'union  avaient  déjà 
passé  à  la  chambre  des  communes. 

Les  gardes  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêts  pour 
être  embarqués.  On  croit  qu'ils  se  mettront  en 
marche  le  56  ventôse. 

Sept  mille  honjmes  des  milices  d'Irlande  sont, 
d!t-on,  en  mer  pour  venir  recruter  nos  régimens 
de  ligne. 

On  dit  que  le  général  Lake  succède  au  général 
Clarke  dans  son  commandement  dans  l  Inde. 

Le  comte  d'Artois  ,  les  ducs  d'Orléans  ,  de 
Bourbon  et  d  Harcourt  ont  élé  iniroduits  ,  hier 
l'après-diner,  chez  le  roi  à  Buckingham-House. 
Ils  en  ont  élé  très-bien  accueillis  ,  et  sont  restés 
en  conférence  avec  sa  majesté  pendant  près  de 
deux  heures. 

Extrait  du  Morning-Chronicle ,  du  10  ventôse. 


Un  message  des  lords  a  annoncé  aux  commu- 
nes, dans  leur  séance  du  g  ventôse,  qu'ils  avaierit 
agréé,  sans  amendement  ,  le  biil' portant  sus- 
pension de  l'acte  Aaieai  itar/iui  jusqu'.en  février 
iSoi.  ■ 

Sur  la  motion  de  M.  Rose  ^  1  millions  ont  été 
volés  pour  l Irlande,  à  la  charge  par  elle  d'en 
payer  l'intérêt. 

Le  même  membreafail  décréter  que  ?oo,ooo  liv. 
sterl.  seraient  délivrées  à  la  banque  diAngleterre  , 
pour  être  employées  à  la  réduction  de  la  dette 
nationale. 

La  chambre  formée  en  comité  a  pris  ,  le  même 
jour  ,  une  résolution  portant  qu  il  serait  payé  par 
les- propriétaires  deladite  banque,  pour  le  re- 
nouvelement  de  leur  charte  ,  la  somme  de  trois 
miUions  applicables  aux  subsides  de  celte  année. 

M.  l'alderman  ^nimoT!  a  présenté  à  la  chambre 
une  contre-pétition  ,  signée  par  iGig  liabitans  -de 
fa  cité  ,  laquelle  désapprouve  la  pétition  qui  1  a 
précédée,  et  représente  en  même  tems  les  af- 
faires publiques  dans  l'état  le  plus  florissant,  et 
le  ministre  de  sa  majesté  comme  ayant  obtenu 
toute  l'admiration  des  signataires  ,  qui  terminent 
par  prier  la  chambre  de  prendre  les  mesures 
qu'ellecroiraconvenables  pour  le  retour  de  la  paix 
et  la  prospérité  de  l'empire. 

M-  Tierney  a  fait ,  dans  la  même  séance  ,  la  mo- 
tion  qu'il  avait  annoncée.  A  la  suite  d'un  discours 
d'un  très-grand  intérêt ,  il  a  proposé  à  la  chambre 
de  déclarer  qu'r'/  n  était  ni  juste  ^  ni  nécessaire  de 
continuer  la  guerre  pour  le  rétablissement  de  la  rojàulé 
en  France. 

La  question  préalable  ,  demandée  sur  cette 
proposition  par  M.  Elliot,,  et  appuyée  ,  entr'au- 
ires  par  lord  Hawkcsbury  ^  a  été  admise  à  la  ma- 
jorité de  108  voix  ;  142  ayant  voté  pour  ,  et  34 
contre. 

M.  Gor«,  l'un-  d?s  commissaires-zenvoyés  ici 
par  les  Etats-Unis  poirr  le  redressement  dé  plu- 
sieurs griefs,  et  son'  collègue  M.  Label,  avaient 
arrêté  leur  passage  .sur  un  mauvais  petit  bâiiment 
prêt  à  faire  voile  pour  1  Amérique  ,  lorsque  les 
ministres  ont  donné  ordre  que  le  paquebot  du 
mois  destiné  pour  New-Yoïck  ,  fûi  mis  à  leur 
disposition.  Cet  empressement  des  cornmissaires 
américains  ,  et  cette  attention  de  nos  ministres  , 
fait  conjecturer  que  les  pTemiers  sont  porteurs 
de  quelques  propositions  importantes  de  la  part 
de  noire  gouvernement,  d  après  la  reprise  des 
conférences  entre  les  républiques  de  France  et  des 
Elats-Unis.  ' 

LEdgar  de  74  ,  l'Un  des  vaisseaux  de  la  flotte 
eii  croisière  à  la  hauteur  de  Brest  ,  est  entré  à 
Plymouih  pour  se  réparer  de  plusieurs  avaries 
dans  ses  mâts  et  ses  agrès. 

Demain  ,  nous  donnerons  le  discours  de  M, 
Tierney. 

RÉPUBLIQ.UE   BATAVE. 

La  Haye ,  le  12  ventôse. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Appelius  ,  la 
première  chambre  du  corps  législatif  batave  a 
autorisé,  le  8,  le  directoire  à  prendre  possession, 
au  nom  de  la  république ,  des  biens  des  ci- 
devant  corporations  rehgieuses  de  la  France  et 
de  la  Belgique,  situés  sur  le  territoire  batave  , 
ainsi  que  des  biens  de  plusieurs  princes  aussi 
enclavés  dans  le  territoire  batave  ,  tels  que  ceux 
de  Ravestein  ,  Megen  ,  Boxmeer ,  Anhalt ,  que  la 
France,  à  laquelle  ils  appartenaient,  soit  par  con- 
quête ,  soit  par  renonciation  à  son  profit ,  a  cédés 
à  ta  république  batave. 

L'amiral  de  'Winter  vient  d'être  nommé  com- 
mandant de  la  flotte  batave. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg ,  le  i3  venlôse. 

Depuis  que  l'électeur  de  Bavière  est  débar- 
rassé de  la  présence  des  russes  ,  il  parait  en 
vouloir  revenir  aux  liaison;  que  son  goût  et 
son  intérêt  lui  feront  toujours  préférer ,  cl  vivre 
en   bonne   intelligence  avec  la  république  fran- 


çaise.- Ge-  qui  donne  cette  idée -■  c'est  que  M. 
"Wickham  a  éprouvé  de  grandes  difficultés  à 
Munich  pour  faire  agréer  les  'Subsides  proposés 
par  l'Angleterre  ;  l'on  écrit  même  de  cette  ville', 
que  le  traité  que  désire  le  gouvernement  bri- 
tannique  ne   sera   point    conclu. 

Il  y  a  deux  jours  que  les  gazettes  d'Allemagne 
annonçaient  que  le  corps  de  Condé  passait 'à  là 
solde  de  l  Angleterre  qui' devait  l  envoyer  dev-ânt, 
Malle  ;  depuis  ,  les  mêmes  gazettes  lésaient 
piasser  ces  corps  à  Venise  v  aujourdhui  les  nou- 
velles d  Augsbourg  annoncent  sa  prochaine  dis- 
solution ,  et  le  retour  à  Pétersbourg  des  ex- 
nobles de  ce  corps  ,  pour  y  former  une  légion 
française.        ^,' 

Il  va  être  éçabli  une  école  d'artillerie  à  Berne. 
Le  général  Mainoni  a  fait  arrêter  dans  une 
commune  du  Valais  -  la  l'erame  d  un  militaire 
au  service  d.e  lAulriche.  Celte  femme  embau- 
chait pour,  les  troupes  auniciiiennes  ;  on  en  a 
trouvé    les   preuves    chez  elle.   ■ 

Au  10,  nivôse  dernier  ,  les  quinze  districts  du 
canton  dé'  Berne  avaient  déjà  ilorir.é  3'2,-483  liV. 
pour  les  autres  cantons  qui-  avaient  souffert  de 
la   guerre. 

Le  général  J^loreau  ,  après  avoir  eu  un  long 
entretien  avec  M.  Forniey  envoyé  prusdien  ,  q^ui 
l'attendait  ici  depuis  plusieurs  jours,  est  para 
avec    cet   agent' pour  Mayence.  ■*; 

Il  entre  dans  la  légion  polonaise  un  grand 
nombre  de  russes  faits  prisonniers  en  Hollatide, 
Ils  préfèrent  le  régime  français  à  celui  de  Russie. 

Le  général  Moreau  a  permis  le  rétabli  semenE 
des  relations  commerciales  de  la  Suisse  avqç 
l'Allemagne  et  l  Italie  par  le  Petii-Bâle  ,  Mousti,er/i 
leRhirilhal  et  le  St.-Gothard.  Il  a  prescrit  des  me- 
sures pour  qu'on  n'abusât  point  de  cette  faculté; 
ceux  qui  obtiennent  des  permissions  paieni  un 
demi  pour  cent  de  la  marchandise  qu'ils  empor- 
tent ou  qu'ils  exportent  ;  le  produit  de  ce  droit  est 
affecté  au  secours  des  communes  qui  ont  le 
plus  souffert  des  maux  de  la  guerre. 

Les  otages  enlevés  dans  le  canton  de  Soleure, 
et  qui  avaient  éié  transféiés  dans  la  ville  fran^ 
çaise  de  Salins ,  viennent  enfin  d'êire  rendus  à 
la  libellé.  .      , 

Il  est  arrivé  dernièrement  ,  de  la  Hongrie  à 
Mayence,  environ  Soo  prisonniers  de  guerre 
français.  Avant  de,  les  renvoyer  à  leurs  corpji 
respectifs  ,  on  les  a  complettement  rhabillés  :  ils 
en  avaient  le  plus  grand  besoin.  On  met  la  plus 
grande  activité  dans  les  échanges  ;  ils  seraient 
encore  plus  multipliés  ,  si  la  très-grande  majoiiié 
des  russes  rie  refusait  pas  de  retourner  dans  leur 
pays  ,  et  né  préférait  pas  prendre  paiii  dans  les 
troupes  de  la  république.  • 

Mclun  ,   le  i5  ventôse. 

Le  président  de  l'administration  centrale  dé 
Seine-et-Marne  ,  en  remetlant  un  guidon  aux 
gendarmes  de  ce  département,  leur  a  témoioné 
loulo  la  saiisl'action  qu  éprouvait  l'adminisiiaiion, 
du  zcle  qui  les  a  constamment  distingués  dans 
l'exercice  de  leur  surveillance,  n  Recevez  ,  a-t-il 
dit  aux  gendarmes,  ce  guidon,  comme  un  ga^e 
assuré  de  1  estime  et  de  la  reconnaissance  publique 
si  bien  due  à  vos  services,  u. 

Le  citoyen  Pagnon-Laborie  ,  chef  de  la  pre- 
mière division  de  gendarmerie,  a  répondu  à  ce 
discours  ;  puis  s'adressant  à  ses  camarades  ,  il 
leur  a'  dit  :  <<  Je  dépose  avec  confiance  ce 
guidon  entre  vos  mains.  Ce  dévonment  si  lon"-- 
tenis  éprouvé  ,  la  vigueur  de  votre  discipline  et 
de  votre  tenue,  la  satisfaction  de  vos  chefs/ et 
de  toutes  les  autorités  ,  protiiettent  de  nouveaux 
succès  et  d'autres  droits  à  la  reconnaissance  de 
vos  concitoyens.  Vous  les  mériterez  en  défendant 
constamment  leurs  personnes  et  leurs  propriétés'; 
et  comment  ne  le  feriez  -  vous  pas  a\cc  plus 
d'avantage  sous  un  gouvernement  lort  ,  juste  , 
protecteur ,  qui  ramené  tout  aux  ptincipes  séveies 
dç^^la  justice  et  de  la  raison  ?  n 

Paris  ,  le  18  ventôse. 

Le  général  Gardannc  ,  commandant  la  14""= 
division  militaire  ,  écrit  que  le  désarmement 
s'effectue  avec   la  plus   grande   activité. 

—  lia  charges  d'obusiets  ayant  été  volées ,  le 


ï5  plii\iôse  dernier ,  dans  les  caisson!  de  la  2^ 
eoiiipagnie  du  7'  régiment  d'artillerie  légère  à 
1  armée  du  Rhin;  sur  le  compte  qui  en  a  été 
rendu  au  premier  consul  ,  il  a  été  arrêté  ,  le  14 
veiitosc  ,  que  le  citoyen  Moulin  ,  capitaine  com- 
mandant (le  !a  compagnie,  cesserait  ses  fonctions 
ei  ne  serait  plus  employé. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

An  été  du  la  ventôse  an  8-, 

Les  consuls  de  la  république  .  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  dts  finances ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1='  Le  liquidateur-général  de  la  dette  pu- 
blique est  chargé  du  travail  des  liquidations  qui 
avait  lieu  ci-devant  dans  le  bureau  central  de  la 
trésorerie  nationale,  pour  le  remboursement  et 
1  inscription  au  grand  livre  des  portions^  de  la 
dette  publique,  liquidée  en  bons  de  tiers  et  de 
deux  tiers.  .  ^       ,;   , 

IL  Ledit  bureau  central  delà  trésorerie  nationale 
demeure,  en  conséquence,  supprimé,  à  compter 
de  ce  jour  ,  pour  être  réuni  à  ceux  du  liquida- 
teur-général. Il  soumettra  ,  à  cet  effet  ,  au  con- 
seiller-d  état ,  directeur  du  trésor  public  ,  le  projet 
d  org^anisation  nécessaire  pour  être  définitivement 
approuvé  par  les  con-snls  de  la  république ,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances.    ■ 

m.  Le  liquidateur-général  de  la  dette  publique 
opérera  pour  le  travail  de  ces  liquidations  ,  sous 
la  même  respousabilité  et  dans  les  mêmes  for- 
mes que  pour  celles  fesant  partie  de  ses  an- 
xiennes  attributions  ,  et  conformément  aux  lois 
qui  les  ont  réglées. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  «era  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Rapport  du,  ministre    de  la  police    générale ,    au 
premier  consul. 
Citoyen  consul  , 

Dans  le  passage  d'un  système  d'administration 
publique  ,  à  un  autre  ,  on  doit  se  hâter ,  le  plus 
possible  ,  d'assurer  l'établissement  du  nouveau  , 
parce  que  l'inévitable  discrédit  de  l'ancien  , 
expose  le  gouvernement  à  manquer  de  moyens 
d'action. 

Vous  avez  donc  dû  ,  citoyen  consul ,  vous  em- 
presser, autant  que  le  comportait  l'importance 
de  l'opération  et  la  nature  des  circonstances  , 
d'organiser  les  préfectures,  et  de  donner  à  cette 
partie  de  l'administration  publique  l'impulsion 
qu'elle  doit  communiquer  à  toutes  celles  qui 
lui  sont  subordonnées  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel. 

Il  semble  qu'après  cette  première  opération, 
qui  est  comme  le  point  d'appui  de  toutes  celles 
dont  la  suite  doit  composer  l'ensemble  du  sys- 
tème administratif,  une  des  plus  urgentes  soit 
l'organisation  de  la  police  ,  considérée  dans  ses 
rapports  immédiats  avec  le  gouvernemetit ,  et 
dans  ses  rapports  habituels  avec  l'administration 
civile. 

Par  l'organisation  de  cette  dernière,  le  gouver- 
nement assure  l'exécution  des  lois  ;  par  celle  de  la 
police  générale  ,  il  garantit  la  tranquillité  pubh- 
que  ;  il  règle  au  profit  de  tous  ,  l'action  de  l'au- 
torité civile   sur  les   individus. 

Si  le  but  de  cette  action  en  indique  l'impor- 
tance,  la  nécessité  de  conciher  sans  cesse  les 
droits  de  chaque  indiyidu  avec  les  besoins  de  la 
tociété  ,  indique  en  même-teras  combien  il  est 
difficile  d'en  organiser  sagement  l'exercice.  Son 
excès  attente  à  la  liberté  privée;  son  défaut  com- 
promet la  tranquillité  publique. 

Pour  bien  apprécier  la  véritable  difficulté  de 
celte  action  ,  il  suffit  d'en  observer  la  nature. 
Elle  s'applique  plus  encore  à  prévenir  les  délits 
qu'à  assurer  leur  punition  ;  elle  cherche  à  sur- 
prendre et  à  enchaîner  le  coupable  ,  au  moment 
où  le  mal  qu'il  projeté  est  bien  déterminé  dans 
son  intention  .  mais  n'est  pas  encore  accompli  ; 
il  y  a  donc  toujours  une  certaine  possibilité  d'ar- 
bitraire dans  l'application  de  la  force  de  la  police  ; 
elle  doit  être  toujours  efficace  ,  sans  être  jamais 
injuste  ;  et  ce  milieu  est  nécessairement  difficile 
à  garder.  Une  longue  expérience  a  prouvé  com- 
bien ,  en  matière  d  administration  ,  le  concours 
de  plusieurs  volontés  à  toute  action  essentielle- 
ment une  et  indivisible  pouvait  embarrasser  la 
marche  du  gouvernement  ':  et  ce  n'est  pas  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  police  ,  que  les  in- 
convéniens  de  ce  système  se  sont  manifestés  le 
jnoins  souvent,   et  avec  le  moins  d'étendue. 

Dans  une  autorité  chargée  de  maintenir  l'ordre 
public  ,  et  dont  chacjue  acte  devait  être  le  fruit 
d'une  volonté  collective  ,  le  gouvernement  ne 
trouvait  aucune  garantie  de  ses  intérêts,  ni  l'opi- 
nion publique   de   ses  droits. 

Le  gouvernement  ,  quand  il  était  obligé  de 
demander  compte  d'un  ordre  mal  exécuté  .  lopi- 
nion  publique,  quand  elle  avait  à  réclamer  contre 
un  acte  illégal  ,  éiaient  I  un  et  l'autre  réduits 'à 
l'alternative,  ou  d'accuser  des  innoceas  ,  ou  d'être 
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frustrés  de  leur  prérogative  respective  par  im- 
possibilité de  discerner  les  coupables. 

Ainsi  donc  ,  toute  auiorité  exerçant  une  action 
Immédiate  sur  les  personnes ,  échappait  à-la-fois  , 
et  par  la  même  cause  ,  à  la  double  responsabilité 
a  laquelle  elle  était  tenue  envers  le  gouvernement 
e;  envers  l'opinion  publique.  Ainsi,  elle  pouvait 
être,  avec  impunité,  infidèle  au  pouvoir  supé- 
rieur, et  arbitraire  envers  les  citoyens. 

'  L'unité  de  volonté  dans  l'action  de  la  police  , 
doit  prévenir  désormais  une  multitude  infinie 
d'effets  pernicieux,  par  la  suppression  d'une  seaile 
cause.  Les  agens  auxquels  elle  sera  confiée  ,  sans 
cesse  excités  par  le  sentiment  d'une  responsa- 
bilité qui  ne  sera  plus  illusoire  ,  feront  pour  leur 
propre  intérêt  ,  tout  ce  que  l'intérêt  général  pourra 
réclamer  de  leurs  facuhés.  L'éloge  ou  le  blâme  , 
la  récompense  ou  la  peine  ne  flotteront  plus 
incertains,  entre  plusieurs  individus  ,  dont  les 
destinées  politiques  étaient  associées,  lors  même 
que  leurs  opinions  avaient  été  différentes  ou  op- 
posées. Il  est  consolant  d'espérer  que  les  nouveaux 
agens'  tlti  gouvernement  feront  le  bien  par  goûç 
et  par  choix  ;  mais  il  est  avantageux  d'être  sûr 
quils  ne  pourraient  faire  le  mal  avèc'impunllë. 

Il  serait  embarrassant ,  peut-être  même  ih'con- 
venable  ,■  citoyen  consul,  de  vous  présenter, 
dans  unseui  et  même  tableau,  tous  les  indi- 
vidus qui  devront  exercer,  dans  louie  l'éiendue 
de  la  république  ,  les  diverses  fonctions, relatives 
à  la  police!  ' 

Je  me  propose  de  vous  souinettre  successive- 
ment diverses  listes  des  hommes  que  je  croirai 
convenir  à  ces  fonctions  ,  à  mesure  que  les- f  en- 
seignemens  qui  me  sont  parvenus  sur  eux  seront 
classés-  et  analysés- 

Ce  travail  exige  quelque  tems  ,  et  même  quel- 
ques intervalles;  j'ai  cru  que  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  urgent  à  faire  ,  dans  ce  moment ,  pour  l'or- 
ganisation de  la  police,  c'était  de  nommer  les 
fonctionnaires  qui  dans  les  quatre  grandes  com- 
munes de  la  république  ,  doivent  remplacer  les 
bureaux  centraux. 

Je  vous  propose  ,  en  conséquence  ,  d'adopter 
le  projet  d'arrêté  suivant. 

Signé ,  F  o  u  C  H  É. 
Arrêté   du   17    V(n  ose. 

BoNAPAilTE,  premier  consul  de  la  république  , 
vu  les  articles  14  et  16  de  la  loi  du  2g  plu- 
viôse dernier,  concernant  la  division  du  terri- 
toire de  la  république  et  de  l'administradon , 
en  vertu  de  l'article  18  de  la  même  loi,  et  sur 
la  préseiitatfoa  du]ministre  de  la  police  générale  , 
arrête  :  ' 

Art.  I"^.  le  cit.  Dubois  ,  membre  du  bureau 
central  du  caSton  de  Paris ,  est  nommé  préfet 
de  police,  à  Paris. 

II.  Les  citoyens  Noël  et  Lecointé-Puyraveau  , 
membres  dii  tribunal,  et  le  cit.  Pierre  Pierre, 
chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur ,  sont 
nommés  commissaires  généraux  de  police  dans 
les  communes  ci-après,  savoir  : 

Le  premier  à  Lyon  ; 

Le'  deuxième  à  Marseille  ; 

Le  troisième  à  Bordeaux. 

III.  Le  ministre  de  lapolice  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrèlé ,  qui  sera  inséré 
au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,,  signé,  Bonaparte. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Troisième    liste    des   préfets   dont   l'acceptation    est 
parvenue   au  ministre  de  l'intérienr. 

Loi«.  Montbrison. — Irabere  ,  de  l'Isère,  légis- 
lateur. 

Var.  Brignolles.  — Faucljet,  ex-ministre  pléni- 
potentiaire à  Philadelphie. 

Cantal.  Aurillac.  — Riou  ,  ex-législateur. 

Eure  et  Loir.  Chartres.  —  Delaiire  ,  de  Seine  et 
Oise. 

Charente.  Angoulèrae,  —  Delettre  ,  commissaire 
ceniral  de  la  Seine-Inférieure. 

Dyle.  Bruxelles.  —  Douket  de  Poniécoulant , 
ex-législEteur. 

Léman.   Genève.  —  D'Eymar  ,  ex-consliiuant. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Mallet . 
un  des  chefs  de  bureau  du  ministère  de  la  justice  , 
maintenant  à  Honjleur  pour  y  rétablir  sa  santé „ 
au  citoyen  ISerquemont .  autre  chef  de  bureau  du 
même  ministère  à  Paris.  '. 

Je  t'ai  dit ,  dans  une  de  mes  dernières ,  qu'une 
frégate  anglaise  avait  pas  des  bateaux  pêclteurs 
devant  le  Havre.  Apprends  aujourd'hui  que  les 
hommes  comjjosant  l'équipage  de  ces  bateaux 
ont  reconnu  a  boni  de  la  frégate,  et  la  piloiant, 
les  noranaés  Michaux  et  Prince  ,  pilotes  d'Hon- 
fleur.  V.Tilà  contrat  nous  sommes  servis.  Otton 


Icomhiissaire  du  gouveinement  près' l'âdiuinis- 
tration  municipale  )  piend  ,  potrr  Tenv'oyer  au 
gouvernement,   la  déclaration  de  l'équipai^e. 

On  ignore  si  ces  deux  pilotes  ont  été  faits  pri- 
sonniers ,  ou  -  s'ils  se  sont  rendus  volontaire- 
ment avec  les  anglais  pour  les  servir  contre  la 
France. 

Dans  1  un  ou  l'autre  cas ,  ce  sont  des  traîtres 
qui  méritent  la  mort.-  On  assure  qu'ils  sont  payes 
par  les  anglais  ,  à  raison  de  6  francs  par  jour ,  et 
que  ce  sont  eux  qui  ont  rcpoiié  Sidncy  SinilK 
en  Angleterre.  Ce  nui  hh  croire  qu  ils  servent 
volontairement  sur.  la'  frégate  ,  c'est  que  leurs 
lamilles  n'ont  paru  nullement  contrariées  par 
leur  absence,  depuis  très-long-tems  qu'elle  dure-. 

Lorsque  les  pêcheurs  ont  monté  sur  la  fré- 
gate ,  ils  ont  remarqué  Ptifice»  une  longue  vu^ 
à  la  main  ,  observant  les  niouvemens  du  port  du 
Havre. 

Certifié  conforme. 

BEçç)_^JEMOiJ^^T. 


Note-campauuive  des  principales  ctaùs'eï'-des  Ifaittt 

souscrits  tes  li  messidor  an  6,  „ct  i'J^pén'tvie  an.'}, 

par  le  citoyen   Ouyrard  ,  pour  la.  fourniture  dex 

vivres   de  la  marine,  avec  celles  du   traité  passi 

par  le  nouveau  munitionnaire,  le  i'^'  ventôse  amH^ 

Le  muniiionnaire  général  des  vivres' de  la  rpa- 

rine  ,  fournit   les    subsistances'  de    tome    nature 

dans  lès    ports   et  à   bord    des    bâiimcns    de  la 

tépublique.  ,  '- 

Cette  fourniture  se  compose  de  plusieurs  es- 
pèces de  rations;  Celles  qui  se  consomment  à' la 
mer,  ou  rations  de  campagne  ;  celles  qui  se  livrent 
daiis  les  ports,  o\i  rations  de  journalier  ;  celles 
enfin  qu'on  donne  aux  troupes  ,  aux  prisonniers 
de  guerre  ,  aux  gardes-chiourmes  et  aux  con- 
damnés aux   fers.  .       - 

Dans  l'uri  et  l'autre  traité  ,  les  élémens  de  ce's 
diverses  râlions  sont  les  mêmes  ,  quant  à  la  quant-, 
dté  et  à  la  qualité  des  denrées.  -.-.t 

Indépendamment  des  rations  complettes'  ,  \é 
muniiionnaire  est  tenu  de  fournir  telles  ou  telfèé 
parues  de  vivres,  dont  l'embarquemeiit  ou  'li 
consommation  est  reconnue  nécessaire  :  ces  four- 
nitures partielles  s'élèvent  à  peu  près  au  tiers  de 
la  lourniture  générale.  ■  '         ' 

Aux  termes  de  l'ancien  traité  ,  les  rations  de  cam- 
pagne et  les  rations  de  journalier  étaient  payées 
indiffi;remment  20  s.  9  d. 

Les  denrées  qui  entrent  dans  la  composition  de 
ces  deux  espèces  de  rations  ont  cependant  une 
valeur  bien  différente  ■,  et  la  consommation  des 
rations  de  journalier  est  dans  le  rapport  de  % 
à  i  ,  comparadvement  à  celle  des  rations  de  cam- 
pagne. ,' 

■  Dans  le  nouveau  traité  ,  la  ration  de  campagne 
est  payée  aU  muniiionnaire  17  soiis  ,  et  celle  clfc 
journalier  i5  ;  ce  qui  donne  pour  terme  moyea 
i5  s.  S  (1.  ,  au  heu  de  20  s.  g  d.  ,  et  par  consé- 
quent une  différence  de  près  de  25  pour  100. 

Le  piix  de  la  ration  des  troupes  ,  de  celle  des 
prisonniers  de  guerre ,  des  gardes-chiourmes  et 
des  condamnés  aux  fers ,  était  établi ,  par  le  traité 
du  citoyen  Ouvrard,  dans  la  proportion  du  prix 
de  la  ration  complette  ,  en  raison  de  la  nature 
et  de  la  quantité  des  denrées  qui  les  co'mposent. 
On  verra  ci-après  comment  la  valeur  en  est  payée 
au  nouveau  muniiionnaire. 

Suivant  le  traité  du  12  messidor,  les  fourni- 
tures par;ielles  étaient  acquittées  d'après  les  prix 
courans  des  marchandises  dans  la  ville  oà  elles 
s'effectuaient,  auxquels  on  ajoutait  une  boni- 
fication de  10  pour  100  au  profit  du  muniiion- 
naire ;  cette  bonification  a  été  portée  à  12  pour 
loo  par  le  traité  additionnel  du  1='  ventôse. 

Ainsi  ,  le  muniiionnaire  était  payé  des  four- 
nitures partielles ,  au  prix  du  commerce  de  détail  , 
tandis  qu'il  achette  toutes  ses  -denrées  de  la 
première  main  et  en  tems  utile  ;  tandis  qu'il 
doit,  en  tout  étal  de  cause,  les  obtenir  à  des 
conditions  plus  avantageuses  que  les  consomma- 
teurs ordinaires  ,  en  raison  de  l'importance  de 
ses  approvisionnemens  et  de  la  multiplicité  de  ses 
relations.  Et  cette  clause  déjà  très-onéreuse  pour 
la  répubhtiue  ,  ne  devait-elle  pas  lui  porter  un 
préjudice  incalculable  ,  lorsqu'il  fallait  ajouter 
15  pour  100  au  prix  de  détail  de  ces  denrées? 

Ces  conditions  n'existent  plus  dans  le  nouveau 
iraiié  :  la  ration  complette  ,  soit  de  campagne,  soit  de 
journalier  ,3.  été  décomposée;  il  a  été  affecté  tin  prix 
particulierà  chacune,  des  parties  intégrantes  de  ce^ 
rations ,  de  manière  à  ce  que  l'ensemble  de  ces  par- 
ties s'élevât  à  '7  s.  pour  la  première  ,  et  à  i5s. 
pour  la  seconde.  Par  ce  moyen,  on  a  constaié 
dans  un  tableau  la  valeur  de  chaque  denrée  , 
prise  isolément  ,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  delà  part 
du  muniiionnaire  à  faire  une.  fourniture  par- 
tielle-, il  lui  en  sera  tenu  compte  ,  d'après  le 
prix  particulier  fixé  ]>aT  \e  tableau,  sans  augmen- 
tation ni  'ooniucaiion.  On  a  considéré  en  même 
tems  que  les  prix  des  denrées  pourraient  varier 
d'une  année  à  l'autre  ,  par  l'effet  de  l'abon- 
dance ou  de  la  pénurie  de  l'un  des  objets   qui 


çnlrent  dans   la  laiion  ,  et  il  a  éié  coiivenw  que  ' 
ie  tableau  de  fixation  serait  renou\'ellé  tous  les  ans 
au  mois    de  himaire,    c'est-à-dire  que  le   muni-  | 
tionnaire  pourrait  demander  des  augmentations  j 
Sur  telle    ou    telle    denrée  ,   et   des   diminutions  j 
sur  telle    ou    telle  avutre,    pourvu  toutefois  que 
le  prix  total  de  ta  ration  de  campagne  restât  fixé 
à  17    s.,   et   celui  de    la  ration   de  journalier  à 
i5  s. 

C'est  d'après  ce  même  mode  que  le  prix  des 
rations  des  troupes,  des  piisonniers  ,  des  gardes- 
chiourmes  et  des  forçats  sei a  réglé. 

Une  condition  de  l'ancien  traité  ,  qui  était 
extrêmement  désavantageuse  à  la  république , 
c'était  l'emploi  qu'on  lésait  des  vivres  provenant 
de  bâtimens  désarmés  ,  ou  vivrez  de  retour.  Ces 
denrées  ,  de  quelque  nature  qu'elles  lussent  , 
et  quelle  qu'ail  été  la  destination  des  bâtimens, 
resiaienl  entièrement  à  la  charge  de  la  répu- 
blique. On  dressait  un  éiat  eitimatif  des  parties 
reconnues  susceptibles  d'être  encore  consom- 
-Eoées  ,  et  le  montant  de  l'estimation  était  pré- 
compté au  munitioiinaire  sur  les  paiemens  à  lui 
faire  :  les  parties  qui  n'étaient  pas  jugées  pro- 
pres au  service  ,  mais  qui  pouvaient  avoir  quelquç 
Valeur  ,  étaient  vendues  pour  le  compte  de  la  ré- 
publique. .>  . 
*  Le  nouveau  traité  fait  disparaître  l'arbitraire  de 
cette  opération  ,  et  les  abus  incalculables  qui  pou- 
vaient en  résulter  au  préjudice  de  1  état. 

Tous  les  vivres  de  retour  de  bonne  qualité  , 
seront  remis  dans  les  magasins  du  munitipn- 
naire  ,  qui  les  reprendra  aux  prix  auxquels  il 
les  avait  lui-même  livrés  ,  et  il  lui  sera  seule- 
ment alloué  une  Bonification  de  5  pour  100  , 
pour  l'indemniser  des  frais  de  magasinage  ,  de 
manutention  et  de  dépérissemeut  ultérieur. 
-  Les  parties  qui .  n'étant  plus  propres  au  service  , 
seront  cependant  susceptibles  d  être  mises  en 
vente  ,  seront  vendues  par  adjudication. 

Au  surplus,  dans  le  nouveau,  comme  dans 
l'ancien  traité  ,  les  denrées  hors  de  service  ,  et 
qui  pourraient  être  d'un  usage  pernicieux,  seront 
jetteés  à  la  mer. 

Lorsque  le  citoyenOuvrard  est  entré  en  exer- 
cice,  il  existait  une  quantité  considérable  de 
denrées  d^ns  les  magasins  ,  et  dont  oïl  a  évalué 
depuis  ,  le  montant  à  plus  de  14  millions.  Ces 
denrées  lui  ont  éié  abaindonnées  gratuitement, 
et  sur  un  simple  récé[\issé  ,  pendant  la  durée  de 
son  entreprise;  le  mode  de  remboursement, 
soit  en  nature  ,  soit  en  argent  ,  n'avait  pas  même 
été  stipulé. 

Les  ustensiles  apparienans  à  la  république , 
avaient  été  remis  également  au  munitionnaire  sur 
des  inventaires  en  forme,  et  il  devait  les  rein-, 
tégrer  en  nature  ,  à  la  fin  de  son  bail ,  ou  en 
payer  la  valeur  ,  d'après  l'estimation  c|ui  en  avait 
été  faite.  ' 

Ces  conditions  laissaient  au  munitionnaire  la 
jouissance  d'un  capital  énorme;  et  dès  ie  moment 
*le'son  entrée  en  exercice  ,  il  lésait  payer  à  la 
lépublique  les  mêmes  denrées,  soit  à  raison  de 
20  s.  9  d.  par  ration  ,  soit  à  raison  du  cours  ,  et 
avec  une  bonification  de  10  et  successivement 
lie   t2    pour  100.  i 

Dans  le  nouveau  marché  ,  il  est  convenu  qu'il 
sera  dressé  un  inventaire  constatant  les  espèces 
et  quantités  de  denrées  existantes  dans  les  ma- 
gasins; que  le  munitionnaire  recevra  ces  denrées 
aux  prix  réglés  par  le  tableau  de  fixation,  et  que  la 
somme  totale  à  laquelle  s  élèvera  cette  remise  , 
Sera  précomptée  par  36'=™'  sur  le  montant  des 
ordonnances  qui  seront  expédiées  ,  de  mois  en 
mois ,  au  munitionnaire  ,  pour  raison  de  ses  four- 
nitures, de  telle  manière  que  la  totalité  de  cette 
avance  soit  feiidue  à  la  république  dans  l'espace 
de  trois  ans. 

Les  ustensiles  ,  meubles  et  autres  objets  ap- 
partenans  à  la  république  ,  seront  cédés  au  mu- 
nitionnaire sur  des  états  estimatifs  ,  et  il  s'oblige 
de  les  remettre  en  nature  ,  ou  d'en  payer  la  valeur, 
à.  l'expiration  de  son  traité.  •  ' 

Si  ,  en  outre  de  ces  améliorations  principales  , 
on  compare  les  détails  des  deux  marchés,  on  verra 
que  le  nouveau  muni:onnaire  doit  fournir,  en 
sus  des  quantités  nécessaires  pour  former  la  ra- 
tion de  journalier,  un  supplément  de  3  pour  cent 
sur  la  viande  fraîche,  et  autant  sur  le  vin  ,  pour 
subvenir  aux  déchets  que  la  manutention  occasionne 
dans  la  distriinition  de  ces  denrées  ;  l'ancien  mu- 
nitionnaire n'éiaitpointsoumis  à  celle  obligation  , 
et  si ,  comme  on  sên  était  réservé  la  faculté  ,  on 
lui  demandait  le  même  supplément ,  la  république 
payait  ces3  pour  cent ,  au  cours  de  la  ville  ,  avec 
12    pour  cent  de  bonification. 

^  Dans  l'ancien  traité  le  bois  de'  chauffage  et  celui 
d'arrimage  étaient  payés  au  cours  de  la  ville  ,  et 
à  12  pour  cent  en  sus;  à  présent,  le  prix  du 
bols  est  établi,  comme  ct:lui  de  toutes  les  den- 
rées ,  par   le    tableau  de  fixation. 

Par  le  marché  du  citoyen  Ouvrard  il  était 
slipulé  que  ,  dans  le  cas  oùWes  établissemens 
a^ipartenans  à  la  marine  seraient  insuffisans  pour 
le  service   des  vivres  ,  les   loyers   des   magasins 
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particuliers  sfetaient  à  la  charge  de  la  république. 
Ces  locations  ,  qui  peuvent  annuellement  s'élever 
de  5o  à  60  mille  francs  ,  sont  aujourd'hui 
payées  par  le  munitionnaire. 

Lorsque  des  bâtimens  armés  dans  l'Océan  relâ- 
chaient dans  un  port  de  la  Manche  et  de  la  ci- 
devafit  Belgique  où  l'on  consomme  au  journa- 
lier,  tt  TnèiTie  peur  la  campagne .,  de  la  bierre  et 
du  cidre ,  le  munitionnaire  était  tenu  de  leur 
fournir  du  vin  et  de  l'eau-de-vie  :  mais  la  répu- 
blique lui  tenait  compte  de  la  plus  value  de  ces 
denrées,  et  la  fixation  de  cette  plus  value  n  était 
pas  déterminée. 

Le  nouveau  traité  levé  toutes  difficultés  et 
porte  que,  datis  le  cas  prévu,  le  iTiunitionnaire 
ne  pourra  prétendre  à  aucune  indenmiié. 

Aux  termes  de  son  marché ,  l'ancien  munition- 
naire n'était  tenu  qu^  livrer  les  vivres  dans  les 
magasins,  et  les  fra'S  de  transport  à  quai  ,  ainsi 
que  les  risques  ,  étaient  au  compte  de  la  ré- 
publique. 

Le  nouveau  munitionnaire  est  obligé  de  trans- 
porter les   vivres  à  quai ,   à  ses  frais  et  risques. 

Dans  l'ancien  traité  , -les  vivres  dont  l'approvi- 
sionnement avait  été  ordonné  ,- et  qui  s'étaient 
détériorés  en  magasin  ,  au  point  de  ne  pouvoir 
être  employés  au  service,  devaient  être  Vendus, 
et  il  était  tenu  compte  au  muniilonnaire  de  la 
p>erte  ou  moins  value  .  par  comparaison  du  pro- 
duit de  celte  vente  ,  avec  la  somme  que  les  mêmes 
vivres  auraient  dû  lui  rendre  ,  s'il  les  eût  livrés 
en  rations;  il  supportait  seulement  le  cinquième 
de  la  moins-value.  Par  une  proportion  plus  juste  , 
le  munitionnaire  est  passible  aujourd'hui  des 
deu"X  cinquièmes  de  cette  perte. 

Il  serait  trop  long  d'indiquer  les  diverses  ré- 
formes qui  ont  été  faites  dans  le  traité  des  vivres; 
il  suffira  de  dire  que  les  conditions  du  nouveau 
marché  tendent  toutes  à  assurer  le  service,  à  préve- 
nir les  abus  ,  et  à  concilier  les  intérêts  de  la  répu- 
blique avec  ceux  du  fournisseur  Quoi  qu'on 
n'ait  pu  calculer  rigoureusernent  le  bénéfice  qui 
doit  en  résulter  pour  l'état,  on  ne  craint  pas  de 
dire  ,  qu'au  moyen  de  la  réduction  du  prix,  et  4e 
l'amélioration  des  clauses  ,  ce  bénéfice  doit  êtVe 
évalué  de  3o  à  35  pour  cem.  Ainsi ,  sur  une  en- 
treprise qui  s'est  élevée  ,  dans  l'an  7  ,  à  près  de 
3o  millions  dé  francs  ,  la  république  aurait  eu 
environ  lo  millions  de  moins  à  payer.  Le  gouver- 
nement ne  pouvait  donc  trop.se  hâter  d'anéantir 
une  transaction  aussi  onéreuie  .,  et  en  faveur  de 
laquelle  on  iie  pouvait ,  sou^  aucun  rapport ,  in- 
voquer la  foi 'due  aux  traités. 


ExiEAIT    DES   JOURNAUX  , -DU    j8    VEKTÛSE. 

'  'L'Ami  des   Içis. 

Berlin.  —  Les  efforts  que  -fait  la  ré[iublique 
frangaise  pour  résister  à  ses  ennemis  conjurés  , 
lui  font  le  plus  grand  honneur  en  Allemagne  ,  ou 
disposent  coture  elle  les  plus  g'rands  préparatifs  ; 
mais  les  spectateurs  prennent  à  la  cause  beau- 
coup d'iniéiêl.  —  Les  milices,  de  la  Francohie 
composeront  de  28  à  3o  bataillons  organisés  sur 
le  pied  militaire  autrichien.  Le  traitement  de 
leurs  officiers  sera  moitié  de  celui  qu'ont  les 
officiers  de  l'arr.iée.  Ils  ne  seront  payés  qu'en 
campagne.  —  On  ne  parle  plus  des  russes. 

Bruxelles. — L'administration  centrale  a  invité 
les  religieux  qui  n'ont  pas  eu  de  bons  de  re- 
traite ,  à  venir  demander  leur  pension.  Aircun  n'a 
encore  tait  kt  promesse  exigée.  —  Grand  article, 
iniiiulé  :  Lettre  4'un  fraugaif  à  M.  Pitt.  On  y  trouve 
à-peu-près  les  mêmes  ralsonneraens  que  Ion  a  vus 
dans  les  autres  ouvrages  decegenre.^ — Propos  attri- 
bué au  premier  consul.  On  supptjse  quil  a  dit, par- 
lant du  travail  des  fonciioniiaires  publics  ,  que 
plus  leurs  fonctions  exigent  de  méditations  , 
moins  leur  travail  de  chaque  Jour,  devait  être 
long.  Ainsi  un  expéditionnaire  devrait  travailler 
7  'à  8  heures  par  jour,  et  le  magistrat  a  ou  3  seu- 
lement.—  Auecdote  sur  l'intérêt  qta'on  met  en 
Angleterre  à  ce  qui  touche  les  hommes  célèbres. 
Un  figtiier  coupé  d^ns  la  cour  de  la  maison  oii 
était  né  Shakespear,  servira  faire  des  tabatières 
et  autres  petits  ustensiles  qui  se  vendirent  très- 
cher.  Ce  fut  le  commencement  de  la  fortune  de 
Garrick.-Quelques  mots  contre  la  proposition  faite 
par  Mercier  de  lire  pendant  le  repas. — Le  corps  de 
Condé  a  ordre  de  se  rendre  à 'Venise.  —  Le  gou- 
varnement  s'occupe  de  l'établissemehl  du  tribunal 
des  prises.  —  Réflexions  sur  la  dette  publique. 
L'auteur  est  d'opinion  que  l'état  gagne  plus  à 
payer  qu'à  ne  pas  payer. .— Le  banquier  Fulchiron 
écrit  qu'en  définitif,  on  reconnaîtra  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  a  eu  tort  de  conclure 
contre  lui  en  faveur  du  tribun  Courtois. 

Le  journal  du  soir  de  Chaigneau. 

Turin,  27  pluviôse.  —  On  vient  de  faire  pour 
20  millions  de  nouveaux  billets.  On  remarque 
sur  les  papiers  on  porirait  que  l'on  dit  être  celui 
du  roi  de  Sardaigne  ;  mais  il  n'est  pas  ressem- 
blant ,  et  n'a  aucun  symbole  de  royauté. 

—  M.  de  Buhlers  ,  frère  du  ministre  russe  à 
Ratisbonne,  est  venu  à  Ausbourg  pour  négocier 


une  lettre  dé  chàtigfedônhèe  parSnWâroV»/  à  l'èlèÊ'^  ' 
teur  de  Bavière  ;  en  paieitienl  de  40,000  ducats  ^ 
avancés  par  ce  prince  pour  l'armée  russe. 

Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie. 

Long  extrait  des  discours  de  M..  Tierney  ,  ei 
de  M.  Piit ,  à  la  séance  du  parlement  du  27 
pluviôse.  —  Proclamation  des  consuls  sur  l'am- 
nistie   accordée      aux    insurgés    de    l'Ouest.   — 

—  Nouvelles  connues  de  Gènes  et  de]  Lou= 
dres.  —  Détails  sur  la  séance  du  portique 
républicain;  les  commissaires  araéiicains  y  ont 
aïsisté  ,  mais  confondus  avec  les  autres  specia-, 
leurs.  -^  Phrase  sur  un  M.  Caning  ,  membre  du 
parlement  anglais  ,  qui  observe  que  quand  on  a 
été  une  fois  jacobin  ,  on  l'est  pour  toute  la  vie  ; 
le  journaliste  admel  ce  principe  et  s'en  glorifie. 

Berne.  —  On  va  s'occuper  au  sénat  du  projet 
tl'amnistie  ;  en  seront  exceptés  les  officiers  qUi 
servent  dans  les  rcgiuiens  suisses  émigrés.; 

Le  Bien  -Iiijoimé.  "y       ' 

Le  Messagn  suisst: ,  seule  feuille  populaltB 
cju  on  ail  d.His  ce  pays,    coniniejice  à   reparaître». 

—  Fragment  de  lettre  de  Cayeniie  :  on,  y  voit 
seulement  que  Hugues  )'  est  ar;ivé  ,  et  c|ue  la 
blassurc  qu'il  a\ait  reçue  à  Paris,  en  messidor), 
lui  a  permis  d'éciire. 

Clef  du  Cabinet'. 

Berne.  —  Le  10  ventôse  ,  le  ministre  de  la  répti-' 
blique  française  piésenle  ses  lettres  de  créance, 
en  séance  publique.  On  avait  cru  que  cclie  cére-; 
inonie  ti'auiaii  pas  lieu  ,  parce  que  nôtre' gou- 
vernement actuel  n'est  que  provisoire  ;  mais  il, 
par.-iît  que  le  citoyen  Reinhart  Ta  désiré  lui- 
même.  - 

Nantes.  —  Des  prisonniers  auiricbicns  ont  passa 
ici  dans  un  grand  dénuement;  on  leur  a  donné: 
beaucoup   de  secours. 

—  Les  écrivains  qui  flagornaient  le  plus  le  dir'et= 
loire  ,  sont  ceux  qui  louenj  le  plus  aujourd'huii 
Bonaparte,  qu'ils  délestent;  ils  veulent  perdre, 
le   second    comme   ils    ont    perdu   les    premicrsi 

—  Liste  assez  curieuse  des  livres  défendus  en, 
Allemagne  :  on  y  trouve  Bonaparte  in  Ilaliii  f 
Réji'exions  de  Pommereut  sur  la  SLulpiuré  ;  ks . 
Vojiiges  de   Liancourt,  etc.  '      ' 

Le  Citojcn  Fi  animais. 
La  maladie  de  l'empereur  est  une  circonstotiSg 
favorable  pour  la  paix.,  Atjssi  assure-t-on  que^- 
bien  loin  d'avoir  repoussé  les  propositions  dg 
paix  ,  on  a  entamé  des  négociations  qui  ,  déjà  > 
■sont  fort  avancées.  C  est  arec  des  dépêches  re- . 
mises  aux  avant-postes  autrichiens  par  les  fran-, 
çais  ,  que  le  général  Slippchuk  est  parti  pouf 
'Vienne.  —  Il  est  à  présumer  que  la  pacification 
des  départeraens  de  lOuest, ,  et  les  négociations 
avec  l'Autriche  changeront  quelque  chose  aux 
plans  suivant  lesquels  80,000  russes  seraient  des- 
iii:cs  à  agir  sur  les  côtes  de  France.  —  Il  reste 
dans  1  Ille  et  Vilaine  quelques  brigands  sur,  les 
chemins.  La  diligence  de  1  Orient  à  Rennes  a  été  • 
volée  dernièrement  d'environ  1200  francs.  —  Urk 
chouan  ,  pris  le  9  ,,  les  armes  à  la  main  ,  a  été  : 
jugè  par  une  commission  militaire  ,  et  fusillé  le  lOt 

—  Le  plan  de  la  cour  de  Vienne  est  de  faire  la 
campagne  aux  dépens  de  l'Italie  el  des  exlié^riitéâ  ■ 
d'e  l'Allemagne.  — Les  coulibcs  ,  tout  en  bi.ïrnant-- 
les  mesures  françaises,  les  imitent;  ils.  ont  des 
emprunts  forcés  ,  des  réquisitions,  des  bons .,  des  • 
assignats,  des  levées  en  masse  et  des  corps  francsi 

Arnège. — Le  défaut  de  gardes  champêtres.  jjCiif  ' 
les  paiemens  desquels  les  sous  addiiionnels  -ilii, 
suffisent  pas,  fera  toujours  obstacle  à  la  conset- 
vation  des  forêls  publiques  et  'paniculieves.  — 
Une  feuille  allemande  parlant  des  russes  ,  dit  autà 
les  cosaques  sont  de  mauvaises  troupes.  La  cava- 
lerie russe  n'approche  pas  de  celîe  ele  I  Autriche  « 
1  infanterie  est  excellente  ,  inais  elle  manque  cta 
bons  officiers. 

Journal- 4is  Débats. 

La  nouvelle  de  la  prise  dEI-Arisch,  n'a  d'autre, 
garant ,  que  la  gazette  dAugsbourg.  —  C'est  sur 
la  prière  de  tous  les  corps  de  rairacé  ,  que  la' 
prince  Charles  à  consenti  à  rester  â  la  lëie  des 
troupes  autrichiennes.  L'on  élait  déjà  piêl  pouf 
le  recevoir  à  Prague. 

Londres. ^^Ddus  l'entreVUe  (racontée  partout  ),,• 
des  jeunes  d'Orléans  avec  Monsieur,  est  une  jiar- 
ticulariié  qui  ne  se  lit  qu'ici,  C  est  que  l'aîné 
d  Orléans  a  attribué  ses  erreurs  aux  conseils /t;/- 
fidcs  de  la  femme  intrigante  ,  i  qui  sou  éducation 
a  été  confiée.  —  Le  prince  dOrange  vient,  dd. 
notifier  à  tous  les  officiers  hollandais  émigrés  \ 
'de  se  rendre  ,  sans  retard,  dans  l'île  do  Wi-ilit, 
pour  y  faiie  partie  du  corps  de  7000  hommes  , 
aHx  ordres  du  prince  héréditaire  ,  qui  sont  des^ 
tinés  àlai- grande  expédition.  — Long  .'lagm.iiit  du 
journal  politique  de  Manheim  Sur  la  pacilieaiiort 
de  1  Ouest.  On  y  remarque  ces  mots  :  u  On  est 
>;  généralement  d'aceotd  que  les  cx-direcieurâ' 
I)  ont  plus 'fait  en  faveur  du  rétablisseitient  da 
))  la  monarchie  pendant  les  deu.x  ans  de  le-tif  * 
ji  gouvernement  arbitraire  et  de  l'armistice,  qus 
J)  loiA^  les'  efForls  de  la'-.çoalilioii  et  des  royalistes 


6)5 


!'  de  rihtërîeur  ,  n'avaient  pu  faire  pendant  6  ans 
II  de  lenlaiions  et  de  combats  opiniâtres." 
Gazette  de  France. 
Paris  —  Une  jeune  femme,  mère  de  deuxenfans, 
et  enceinte  d'un  troisième,  s'est  précipitée  d  un 
troisième  étage  sur  le  boulevaid  italien.  Elle 
s'est  tuée.  —  Onze  pa'juebots  anglais  ,  qui  vien- 
nent d  entrer  dans  l'Elbe  ,  vont  mettre  M.  'Wic 
kam  en  mesure  de  remplir  les  engagemens  pris 
avec  le  duc  de  Bavière  pour  la  solde  de  12,000 
hommes   pendant    3    ans. 

Stutgard ,  le  ig  Jcvricr.  —  Des  lettres  de  Bre- 
geniz ,  annoncent  ijue  les  troupes  ont  reçu  tout- 
à-coup  Tordre  de  se  rassembler  ;  on  dit  même 
qu'on  a  entendu  le  5  ventôse  une  forte  cano- 
nade  vers  le  'Voralbei.g  ;  et  le  6  ,  le  bruit  courait 
que  les  frauçais  avaient  tenté  un  passage  du  Rhin 
dans  les  environs  de  Cuire.  —  Dispositions  de 
troupes.  —  Le  sénéral  baron  de  Pctiasch  com- 
mande d-;ns  le 'Voralberg- et  les  giisons  ;  les  ge- 
ràux  barons  de  Kospoih  etde  .Sporck,  comman- 
dent les  troupes  qui  occupent  la  rive  doite  du 
lac  de  Constance  et  du  Rhin,  jusqu  à  SchaffUouse  ; 
le  général  comte  de  Nadendoifi  ,  commande  les 
troupes  depuis  SchafFhouse  jusqu'au-dessous  de 
Bâie.  Le  comte  de  Meerfeld  observe  ,  avec  un 
corps  de  troupes  ,  le  Vieux-Biisacb  et  KehI.  Le 
général  comte  de  Starray  commande  le  corps 
d'armée  qui  s'érend  depuis  Philipsbourg,  jusqu'aux 
environs  de  Francfort.  —  Le  général  Ûcdovich 
e't'le  colonel  Siegenfeld  commandent  ,  dans  les 
baillages  italiens  ,  un  corps  de  troupes  qui  torme 
là-jonction  entre  l'armie  d'Allemagne  et  1  armée 
«^Italie.  —  Les  anglais  annoncent  poursuivre  avec 
«ne  grande  activité  le  blocus  de  Gênes.  Ils  ont 
déclaré  qu'ils  attaqueraient  tout  bâtiment  ami 
ou  ennemi  qui  tenterait  d'y  entrer  ou  sortir. 
—  Paul  premier  a  envoyé  de  superbes  présens 
à,  la  cour  de  Naples. ,  Acton  a  reçu  une  boite 
de    la  valeur    de   4000    sequins. 

Turin.  La  communication  entre  l'armée  im- 
périale d'Italie  ,  et  celle  de  l'archiduc  Ch;rles  , 
est  toujours  entretenue  par  le  corps  du  géné- 
ral Dedovich,  qui  occupe  Chiavenne  et  Béllin- 
ïoae  ,  et  s'étend    vers  Je  pays  des  grisons. 

Paris.  —  Le  bruit  se  répandit  hier  soir  d'une 
affaire  assez  chaude  sut  le  Rhin  ;  on  n'en  dit 
pas  le  résultat. 

Publiciste. 

Qjtatre  demi-brigades  françaises  seront  pro- 
chainement à  Bféda.  Un  grand  nombre  de  spé- 
culateurs ,  parrni  lesquels  se  trouvent  aussi  des 
français  ,  sont  arrivés  à  la  Haye  pour  des  mar- 
chés relatifs  aux  fournitures  de  ces  corps.  —  Un 
négociant  d  Amsterdam  a  perdu  son  droit  de 
cité  pour  avoir  refusé  la  place  de  membre  du" 
corps-législatif,  à  laquelle  il  avait  été  nommé  par 
une  assemblée  électorale  d'Amsterdam. — Le  car- 
dinal Î4aury  est  demandé  pour  le  pontificat  par 
les  cours  dePétersbourg  et  de  Londres.  —  Article 
sur  la  difiérence  entre  nos  derniers  gouvernans  et 
ceux  d'aujourd'hui.  <<  Ceux-là,  depuis  1792, 
Il  avaient  pour  maxime  qu'ils  étaient  1  objet  de 
II  la  haine  de  tous  les  français  ,  ou  du  moins 
II  de  îa  grande  majorité.  Ils  se  constituaient  les 
Il  représcntans  de  la  minorité  et  oppresseurs  de 

II  la  majorité Ils  avaient  peur  et  nous   fe- 

i>  saiacit  peur. ...  La  peur  ne  gouverne  plus 

i>  Le   gouvernement    de    la    majorité   n'est    pas 
11  même  fait  pour  elle  seule  ,   il  est  institué  pour 

Il  donner  protection  à  tous Il  doit  ressem- 

II  bler  à  la  providence,  qui   fait   luire  son  soleil 
51  sur  les  boiis  comme  sur  les  médians.  11 


nscTÎt,  mais  il  est  inscrit  parce  qu'il  est  cmigré 
ou  présumé  tel.  C'est  dans  ce  sens  que  s'expriment 
les  lois  des  28  ma-s  i7q3  et  aS  brumaire  an  3.  Ces 
lois  soumettent  à  la  même  peine  les  absens  ,  ins- 
crits ou  non  ,  qui  rentreraient  sur  le  territoire 
français.  Elles  disposent,  r"  que  tes  émigrés  ,  (c'est- 
à-dire  ,  les  absens  )  sont  bannis  à  perpétuité  du  ter- 
ritoire de  la  république  ;  2°  que  l'infraction  de  leur 
bannissement  est  puni  de  mort.  C'estdonc  par  erreur 
qu'on  a  soutenu  à  cette  tribune  que  ces  lois  n'a- 
vaient pas  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
non-insctils  ,  parce  que  ,  a-t-on  observé  ,  le  ban- 
nissement est  la  première  peine  de  l'émigration;  _  .     , 

et  la  mort  n'est  que   ia  peine  de  l'infraction  du  j  forcé  d'admettre  envers  les   émigrés  inscrits  ,  l'a 


qui  interdit  la  rentrée  du  territoire  aui  émigrés- 
obligeait  le  projet  de  loi  à  faire  ,  de  cette  dis 
tinction  même  ,  la  base  de  son  système. 

3°.  Ojxe  ce  n'est  point  elle  qui  soustrait  la 
classe  d  émigrés  non-inscrits ,  à  la  peine  de  mort , 
prononcée  contr'elle  par  des  lois  antérieures  , 
puisque  CCS  lois  la  lui  appliqueraient  encore. 

4°.  Mais  qu'elle  y  est  soustraite  par  une  dispo- 
sition nouvelle  de  l'acte  constitutionnel ,  qui  , 
certes  aussi  ,  est  une  loi  capitale  ,  à  qui  appartient 
sans  doute  le  droit  de  classer  les  délits  et  les 
peines. 

5°.  Que  la  distinction  que  le  projet  de  loi  a  été 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

SUITE   DE    LA    SEANCE   DU    8    VENTÔSE. 

Savoye-Rollin.  Le  projet  de  loi  présenté,  en 
ordonnant  la  clôture  de  la  liste  ,  lafait  remonter  , 
dans  le  passé  ,  à  la  mise  en  activité  de  la  consti- 
tution ;  et  pour  l'avenir  ,  elle  la  prononce  indé- 
finiment. A  l^égard  des  émigrés  qui  subsistent  , 
elle  les  divise  en  deux  classes  ;  ceux  qui  sont 
inscrits  ,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  De  cette 
division  découlent  tout  le  système  de  la  loi  ,  et 
toutes  les  innovations  qu'elle  introduit  ;  il  est  donc 
tîssentiel  d'examiner  ,  dans  son  principe  et  dans 
ses  conséquences  ,  la  division  des  émigrés  en 
deux  classes.  Il  l'est  d'autant  plus  ,  qu'elle  adonné 
lieu  à  des  critiques  imposantes.  On  lui  a  contesté 
d'abord  d'être  utile  ;  on  l'a  ensuite  envisagée 
comme  injuste,  dangereuse  et  même  inconstitu- 
tionnelle. 

La  méprise  à  laquelle  on  s'est  livré  sur  ce  point 
ne  proviendrjit-elie  pas  de  l'inexactitude  qu'on  a 
mise  dans  la  définition  de  l'émigration  ?  L'émi- 
gration est  un  fait  :  ainsi  l'émigration  d'un  homme 
ne  dérive  point  de  son  inscription  sur  une  liste, 
mais  elle  dérive  de  sa  sortie  du  territoire  de  la 
république  ;   il  n'est  point  émigré  parce  qu'il  est 


bannissement.  Ce  raisonnement  tombe  ,  dès  que 

I  émigration  est  rigoureusement  définie. 

Tout  horrible  qu'est  la  jurisprudence  que  j'ai 
rappellée  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  ap- 
puyée sur  les  lois  et  sur  les  exemples.  Le  décret 
du  ig  fructidor  en  achevé  la  preuve.  Il  distingue 
soigneusement  les  inscrits  et  les  non -inscrits  ;  il 
les  chasse  également  du  territoire  ;  il  les  con- 
damne également  à  mort  s'ils  ne  sortent  pas  dans 
le  délai  qui  leur  est  assigné.  Or  ,  dans  le  système 
qu'on  avance  ,  les  nor-inscrils  réfractaires  au 
délai,  n'auraient  dû  être  que  bannis  ,  puisque, 
n"étant  pas  encore  en  état  de  prévention  ,  ils  n'a- 
vaient point   enfreint  de  bannissement.' 

Mais  ne  devrais-je  pas  craindre  de  partager 
moi-même  1  épouvantable  rigueur  de  ces  lois  , 
qui,  confondant  les  innocens  et  les  coupables, 
les  prévenus  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ,  appli- 
quent arbitrairement  les  peines  ,  et  dédaignent  de 
les  graduer  sur  les  délits  ?  Je  me  suis  rassuré 
cependant,  et  j'ai  besoin  de  rassurer  les  autres, 
en  leur  prouvant  que  de  ces  deux  classes  démi- 
grés  constamment  reconnues ,  celle  qui  n'est  point 
inscrite  aura  désormais  le  sort  de  tous  les  citoyens 
qui  ,  pouvant  être  accusés  d  émigration  ,  comme 
les  non-inscrits  ,  et  condamnés  comme  eux  ,  ne 
subiront  que  la  peine  du  bannissement:  ce  ne 
sont  point  des  distinctions  subtiles  sur  les  lois  qui 
leur  promettent  cet  adoucissement,  il  leur  est  ga- 
ranti par  la  constitudon  même. 

La  constitution  déclare  ,  article  XCIII,  it  que  la 

II  nation  française  ne  souffrira  ,  en  aucun  cas  ,  le 
II  retour  des  émigrés,  qui ,  ayant  abandonné  leur. 
II  patrie  depuis  le  14  juillet  178g,  ne  sont  pas 
Il  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois 
11  rendues    contre   les   émigrés  ,    qu'elle   interdit 

11  toute  exception  nouvelle  sur  ce  point Et 

II  que  les  biens  des  émigrés  sont  irrévocableinent 
II  acquis  au  profit  de.la  république,  n 

Cet  article  est  important  à  saisir.  La  constitu- 
tion ,  en  disant  qu'elle  ne  souffrira  ,dans  aucun 
cas,  le  retour  des  émigrés  ,  c'est  le  bannissement 
perpétuel  qu'elle  prononce  contre  eux  :  en  disant 
que  leurs  biens  sont,,irrévocablethent  acquis  à  la 
république  ,  c'est  une  seconde  peine  d'articulée  , 
qui  n'est  que  la  conséquence  et  la  conlirmadon  de 
la  première. 

Sous  un  autre  point  de  vue  ,  par  là  même  que 
la  constitution  bannit  à  perpétuité  les  français  qui 
sont  sortis  du  territoire  ,  elle  reconnaît  leur  exis- 
tence ,  et  puisqu'elle  l'avoue  ,  il  ne  peut  se  faire 
que  les  émigrés  ne  soient  ,  relativement  à  elle  , 
ce  qu'ils  sont  réellement  à  tous  les  yeux  ,  les 
uns  inscrits  sur  des  listes,  les  autres  qui  ne  le 
so  nt  pas. 

,  Ainsi  ,  quand  on  vous  a  proposé  une  loi  qui 
fermait  la  liste  des  émigrés,  il  était  donc  indispen- 
sable de  l'adapter  à  l'acte  constitutionnel  qui  si- 
gnale des  émigrés  et  les  proscrit- 

Si  cette  loi ,  comme  on  en  a  formé  le  vœu  , 
avait  été  réduite  à  l'article  III  ,  qui  ne  porte  que  la 
clôture  de  la  hste  des  émigrés  depuis  la  promul- 
gation de  l'acte  constitutionnel  ,  deux  inconvé- 
niens  redoutables  l'auraient  suivie. 

1°.  Les  émigrés  qui  ne  sont  ni  inscrits  ,  ni  par 
conséquent  en  état  de  prévention ,  auraient  été  , 
en  quelque  sorte  ,  inattaquables  en  reparaissant 
au  milieu  de  leurs  foyers.  Si  vous  les  aviez  in- 
culpés comme  émigrés ,  ils  se  seraient  défendus 
comme  citoyens  ;  si  vous  aviez  prétendu  leur  dis- 
puter ce  titre  ,  ils  auraient  prouvé  qu'ils  en  jouis- 
saient dans  toute  sa  plénitude  ,  puisqu'aucune 
prévention  légale  ne  les  avait  accusés. 

2°.  Si  l'on  argumentait  de  rarlicIeXCIII  de  l'acte 
constitutionnel  pour  en  inférer  qu'on  pourrait  les 
traduire  en  jugement,  les  difficultés  dans  ce  cas  , 
loin  de  diminuer,  se  multiplieraient  encore.  Ou 
les  lois  sur  les  émigrés  subsisteraient  pour  toutes 
les  accusations  d'émigration  ,  alors  tous  les  non- 
inscrits ,  c'est-à-dire,  tous  les  français,  sans  ex- 
ception ,  tomberaient  sous  le  joug  de  ces  lois 
inquisitoriales  :  ou  elles  seraient  censées  abolies; 
alors  tous  les  émigrés,  sans  distinction,  rentre- 
raient dans  le  droit  commun. 

L'opinant  se  livre  ici  à  une  discussion  de  la- 
quelle il  résulte  ,  1°  que  la  distinction  des  émi- 
grés ,  en  inscrits  et  non  inscrits  ,  est  aussi  ancienne 
que  1  émigration. 

2".  Que  l'article  XCIII  de  notre  constitution  , 


conduit  également  à  ne  pouvoir  leur  rendre  com- 
mun l'article  VII  ,  parce  que  ,  pour  payer  le» 
droits  d;s  femmes,  des  créanciers,  et  prélever 
un  tiers  pour  les  enfans ,  il  faut  que  les  biens 
n'aient  pas  été  vendus  :  et  qu'à  l'égaid  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  en  totalité  ,  il  faut  estimer  leur 
consistance  avant  de  prendre  une  détermination 
législative.  ,    :■  .  . 

La  suite  demain.  ..     . 

JY.  B.  Dans  la  séante  dii  18  ,  le  tribunal  a 
arrêté  que  trois  orateurs  porteraient  aux  consuls 
le  vœu  que  le  peuple  français,  pénétré  des  sen- 
limens  de  sa  gloire  ,  seconde  de  tous  ses  moyenj 
l'action  du  gouvernement  qu  il  s'est  donné. 
-  Que  ses  nouveaux  sacrifices  obtiennent  le  prix 
dû  aux  sacrifices  qu'il  a  déjà  faits 

Enfin  ,  que  le  premier  consul  de  la  république 
revienne  victorieux  et  pacificateur. 

Il  a  adopté  les  projets  de  lois  ,  relatifs  aux 
crédits  à  ouvrir  à  divers  ministres. 

Le  sénat-conservateur  a  annoncé  ,  par  un  mes- 
sage, qu  il  avait  admis, ,  au  nombre  de  ses  mem- 
bres ,    le  citoyen  Lanjuinais  ,  ex-constituant. . 

Régnier,  conseiller-d  état ,  a  proposé  au  corps- 
législatif,  au  nom  du  gouvernement,  un  projet  de 
loi  tendant  à  aliéner  ,  dans  le  courjint  de  l'année  ,• 
les  rentes  foncières  appartenantes  à  la  république  ; 
après  qu'il  en  aura  été  passé  de  nouvelles  décla- 
radons  par  les  débiteurs  ,  pour  dégager  les  con- 
trats des  clauses  féodales  qu'ils  peuvent  contenir. 

La  discussion  de  ce  projet. est  fixée  au  28. 


POST-SCRIPTUM. 
MINISTERE   DE    LA    MARINE.    . 

Les  comptes  rendus  parle  cit.  Landolphe,  capi- 
taine de  vaisseau  ^  commandant  une  division 
partie  de  Rochefort  le  2g  floréal- an  7,  pouf 
une  expédition  sur  les  côtes  d'Afrique  ,  annon- 
cent qu'aux  îles  Saint  Jacques  et  de  Loost  , 
ainsi  que  sur  différens  points  de  la  côte  jusqu'à 
la  rivière  du  Bénin  ,  .à  1  embouchure  de  laquelle 
il  était  parvenu,  le  3o  brumaire,  il  avait  fait 
dix-neuf  prises    presque   toutes  anglaises. 

La  perte  éprouvée  par  l'ennemi  ,  est  estimée 
parle  capitaine  Landolphe  à  5.700,000  fr. 

Les  succès  de  cet  officier  font  espérer  que  la  suite 
de  son  expédition  aura  été  également  avantageuse 
pour  la  république  ,  et  funeste  pour  l'ennemi. 

Etat  des  prises  faites  par  la  division  sous  les  ordres  dit 
capitaine  Landolphe. 

Le  Tartare  ,  de  26  canons  de  g;  le  Robuste, 
20  de  9  ;  le  Merlin  ,20  de  6  ,  et  2  obus  de  18  ; 
l'Albion  ,  20  de  6  ;  l,t  Maria  ,  18  de  g  ;  /a  Diana , 
18  de  9  ,  et  4  obus  de  18  ;  le  Pilgwin  ,  18  de  9  < 
le  j"  Jouas  ,  16  de  6  et  de  4  ,  avec  2  obus  de  36; 
la  Britannia  ,  16  de  4;  l'Amphytrile  ,  14  de  12  ; 
la  Concorde  ,  i3  de  4;  le  John  ,  12  de  6  ;  /a  Vénus  ^ 
10  de  6;  le  Camp  deLeipsich,  iode4;  la  Prospérité  ^ 
6  de  6  ;  la  Matilda  ,  goélette  ,  2  de  4  et  6  obus 
de  12  ;  /a  Vaillance  ,  2  de  4  ;  /c  Bien-entendu.,  ï 
de   4  ;  /e  St-Jean  segnor  de  bonft. . .  - 

Tçtal ,  ig  bâtimens,  243  canous  et  14  obus. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr. 

Tiers  consolidé ig  fr.  7e  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  16  c. 

Bons  d'arréragé.  - ge  fr. 

Bons  pour  l'an  8 74  fr.  75  c, 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République   et  des   Arts. 
Auj   Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  . —  L'ouverture    des 
bureaux  se  fera  à   11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  de  la    rue  Feydeau.    Aujourd'hui 
le  petit  Page  ,  suiv   de  la  petite  Nannelte. 

Théâtre  du  Vaudevillk.  Auj. /e  Vaudeville  au 
Caire  ;  le  Carosse  espagnol  ,  et  Chaulieu. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 

Dem.  les  Chevaux  savons  ,    pant.  en  2  actes 
Le  citoyen  Franconi   et  ses  élevés  exécuteront 
des  manœuvres  de  cavalerie. 
Théâtre  des  jeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville* 
Auj.  l'Ecole  des  riches  ;  tes  trois  Hommes-Femmes  , 
et  Arlequin  Colombine. 


A  Paris  ,  de  l'iraprimeric  du  tit.   AoASSS  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  a'  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  .170. 


Décadi  ,  20  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indiviiible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MOiNlTEURest  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  attes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  alnsir  que  les  faits  et  les   notions 
tint  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  ïera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  atjpf  découvertes  nouvelles. 


EXT  E  R  I  E  U  R. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /c  1 2  ventôse. 
Chambre    des    communes. 

Séance  du  s8  février. 

M.  Tierniy  se  levé  ,  et  fait  la  motion  qu'il  avait 
«nooncée  contre  le  projet  de  rétablir  la  royauté 
en  France. 

Les  ministres  ,  dit  M.  Tierney  ,  ne  parlent 
^'auira  chose  que  de  la  sûreté  de  la  Grande- 
Bretagne  :  c'est  un  préteKie  dont  on  se  sert  pour 
continuer  une  guerre  qui  n'est  ni  jkaste  ni  néces- 
saire. Je  ne  suis  pas  obligé  de  déclarer  ici  mon 
opinion  sur  la  forme  des  gouvernemens  étran- 
gers ;  mais,  si  l'on  rae  demande  ce  que  je  pense 
au  nôtre,  je  répondrai  que  je  suis  sincèrement 
atiaché  à  la  constitution  cfe  mon  pays  ,  et  ferme- 
ment résolu  à  la  défendre.  Cet  amour  ,  cet 
esprit,  je  les  dois  à  mon  éducation;  j'ai  puisé 
dans  la  même  source  ma  haine  contre  la  mo- 
narchie française.  Dévoué  à  la  maison  de  Ha- 
novre,  je  ne  peux  favoriser  la  maison  de 
Bourbon. 

L'objet  immédiat  de  la  motion  que  je  me 
propose  de  faire  ,  est  de  porter  la  chambre  à 
désapprouver  la  réponse  de  lord  Grenville  aux 
ouvertures  de  la  France.  Depuis  le  commence- 
ment de  cette  guerre ,  j'avais  toujours  soupçonné 
que  le  grand  projet  des  ministres  était  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  en  France  ;  mais  ce  n'est 
qu'au  moment  des  débats  pour  les  subsides  à 
payer  aux  russes  ,  que  leurs  intentions  ont  été 
mises  au  grand  jour....  J'ai  vu  beaucoup  de 
personnes  qui  pensaient  qu'il  eût  été  imprudent 
de  négocier  ,  sur-tout  parce  qu'elles  n  apper- 
cevaient  pas  dans  les  ouvertures  du  gouverne- 
ment français  des  propositions  pour  une  paix 
générale;  mais  je  n'en  ai  trouvé  aucune  qui  ne 
blâmât  la  déclaration  faite  par  lord  Grenville  , 
touchant  le  rétablissement  de  la  monarchie  en 
France. 

Les  ministres ,  il  est  vrai ,  disent  que  ce  n'est 
pas  là  l'objet  unique  de  la  guerre  ;  mais  ils  sou- 
tiennent que  c'est  son  objet  principal ,  et  que  tant 
qu'on  n'y  sera  pas  parvenu,  on  ne  doit  pas 
compter  sur  les  bienfaits  de  la  paix.  Quelle  pers- 
pective pour  notre  pays  !  combien  de  tems  p«tit- 
il  encore  soutenir  la  querelle  ?  les  signataires  de  la 
pétition  qui  vient  de  nous  être  présentée  ,  s'ar- 
rêtent avec  complaisance  sur  l'état  brillant  de  nos 
affaires.  Il  est  possible  que  la  pétition  vienne  de 
la  bourgeoisie  ;  mais  comment  Ls  ministres  , 
avec  tout  l'or  qu'ils  ont  à  leur  disposition  dans 
un  tems  de  guêtre  .  et  qu'ils  peuvent  employer  à 
corrompre,  après  tous  les  efforts  qu'ils  ont  .dé- 
ployés,  et  qui  ont  été  si  puissamment  soutenus 
par  M.  Kerable  ,  n" ont-ih  pu  ;-ocurerà  la  contre- 
pétition  plus  de  1619  signatures  ?  c'est  donc  à 
Londres  seulement  qu'on  veut  la  continuation  de 
la  guerre.  Je  rae  déclarerai  toujours  pour  la 
guerre,  quand  je  la  croirai  nécessaire  à  la 
sûreté  de  mon  pays  :  mais  persister  sans  néces- 
sité dans  une  lutte  comme  celle  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  engagés  ,  c'est  un  délire. 

Nous  avons  dépensé,  dépuis  le  commencement 
de  cette  guerre,  une  somme  énorme  de  187  mil- 
lions sterling.  Nous  en  dépenserons  encore  au 
moins  63.400,000,  de  l'aveu  de  l'honorable  mem- 
bre (  M.  Piti)  dans  le  cours  de  cette  année.  Dans 
le  mémoire  publié  par  un  ami  de  Ihonovable 
membre  (M.  George  Rose)  notre  état  de  paix  est 

Î)orlé  à  32  millions  et  demi  par  an  :  la  taxe  sur 
e  revenu  est  engagée  pour  56  millions  sterling 
d'effets.  Est-il  donc  déraisonnable  de  s'opposer  à 
tout  ce  qui  ne  tend  pas  à  désapprouver  la  con- 
duite des  ministres  ,  et  ne  mçne  pas  directement 
à  des  négociations  de  paix  ? 

Je  n'exige  pas  qu'on  nous  déclare  quel  est 
l'objet  de  la  guerre  ,  niais  ce  qu'il  n'est  pas  ;  je 
ne  demande  pas  à  connaître  les  vues  du  gou- 
vernement ,  je  demande  simplement  le  désaveu 
d'un  principe  qui  n'est  pas  souienable  ;  désaveu 
qui  sera  de  la  plus  grande  utilité  pour  notre 
pjys  :  la  résolution  que  je  veux  proposer  à  la 
chambre  d  adopter ,  est  qu't/  n'est  ni  juste  m 
nuessaire  de  continuer  la  guerre  pour  U  retabliae- 


menl  de  la  royauté  en  France.  Cette  motion  ne 
peut  qu'être  favorable  aux  ministres  eux-mêmes  ; 
car  le  peuple  se  soumettra,  sans  murmurer,  aux 
charg^es  qui  lui  seront  imposées  ,  qtiand  il  saura 
qu'elles  ont  pour  objet  une  guerre  juste  et  né- 
cessaire. 

La  lettre  de  lord  Grenville  e*t  conçue  de 
manière  à  nous  attirer  la  haine  des  républicains  , 
sans  nous  mériter  la  confiance  des  atniâ  de  la 
royauté.  Il  vaudrait  infiniment  mieux,  pour  tous 
les  partis,  que  les  intentions  de  notre  gouverne- 
ment fussent  claires  et  précises.  Chacun  ,  dans  ce 
moment,  a  la  liberté  de  les  interpréter  à  sa 
manière  ;  et  il  n'y  a  pas  de  français  qui  ne  puis- 
se supposer  qu'elles  tendent  à  la  destruction 
de  son  gouvernement  et  à  la  conquête  de  sa 
patrie.  Avec  cette  opinion  ,  les  français  se  rap- 
procherom  les  uns  des  autres  ,  et  leur  union  les' 
rendra  plus  redoutables  à  tout  ce  qui  les  envi- 
ronne :  ou  ils  retomberont  dans  le  trouble  et  les 
dissentions  ,  et  il  sera  impossible  ?le  traiter  avec 
eux.  Atenacer  la  France  de  lui  donneir  un  gou- 
vernement rnalgré  elle  v  c'est  ranimer  le  jacobi- 
nisme. 

Mais  en  supposant,  pour  un  moment ,,  le 
rétablissement  des  Bourbons,  praticable  ,  il  reste 
à  examiner  s'il  serait  avantageux  à  la  Grande- 
Bretagne.  Il  faut  que  la  monarchie  ,  rétablie  en 
France  ,  soit  dans  un  état  de  force  ,  ou  dans  un 
état  de  faiblesse.  Si  elle  est  faible,  sa  faiblesse 
occasionnera  des  guerres  sans  nombre.  Pourrions- 
nous  ,  quand  nous  le  voudrions,  empêcher  la 
maison  d'Autriche  de  démembrer  la  France  ? 
Pourrions-nous  la  garantir  ou  la  protéger?  L'hon- 
neur ,  peut-être  ,  nous  fera  un  devtjir  de  l'essayer. 
Mais  alors  ,  à  combien  de  querelles  ne  nous  ex- 
poserons-nous pas  ?Rétablisse2-votis  la  monarchie 
française  avec  sa  première  viguei^r?  En  ma  qua- 
lité d'anglais  ,  je  m'y   oppose. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  fouiller  bien  avant 
dans  l'histoire  ,  pour  démontrer  Ij  perfidie  et 
l'ambition  des  rois  de  France.  Il  suffit  de  retracer 
la  conduite  de  la  France  sous  le  plus  vertueux 
de  ses  rois  ,  pour  prouver  que ,  même  sous 
son  legne  ,  la  Grande  -  Bretagne  a  eu  tout  à 
craindre  des  menées  perfides  du  gouvernement 
français. 

M.  Tierney  lit,  à  cette  occasion  ,  un  discoiirs  de 
sa  majesté  à  son  parlement  ,  en  fyyS  ;  sa  majesté 
s'y  plaint  de  ce  qu'au  milieu  d'une  paix  profonde, 
la  France  a  envoyé  des  secours  d'armeâ  aux  co- 
lons d'Amérique  ,  en  révolte  ouverte  contre  la 
mere-patrie.  Pouvez-vous  imaginer  un  attentat 
plus  abominable  ?  Il  fut  couronné  du  succès.  La 
paix  faite  ,  la  France  poursuivit  le  cours  de  ses 
perfidies  ;  elle  fit,  pour  nous  enlever  dans  l'Inde 
orientale  ,  ce  qu'elle  avait  fait  dans  l'Inde  occi- 
dentale. 

En  1787  ,  la  même  puissance  n'essaya-t-elle  pas 
de  chasser  le  siatbouder  de  la  Hollande  ?  Si  la 
république  batave  n'a  pas  été  établie  plus  tôt,  il  ne 
faut  pas  en  savoir  gré  aux  Bourbons.  Voilà  ce  qui 
arriva  sous  un  prince  qui ,  en  justice  ,  en  modé- 
ration, en  vertus  aimables,  ne  sera  certainement 
point  surpassé  par  le  prétendant  actuel  à  la  cou- 
ronne de  France  ;  que  gagnerions  -  nous  donc 
pour  notre  sûreté  à  rétablir  les  Bourbons  sur  le 
trône  ?  Tout  prouve  cependant  que  c'est  le  but 
auquel  tendent  nos  ministres.  Notre  union  per- 
sévérante avec  la  Russie  ,  qui  a  déclaré  n'avoir 
pas  d'autre  objet  que  le  rétablissement  du  chef 
des  Bourbons,  et  être  dans  1  intention  de  rompre 
avec  les  puissances  qui  auraient  dos  vues  diffé- 
rentes ,  ce  qu'il  a  déjà  fait  ,  en  séparant  ses  trou- 
pes de  celles  de  l'empereur  d'Allemagne  ,  prouve 
assez  que  nous  marchons  sur  laj  même  ligne  que 
ce  prince. 

Un  autre  argument  en  faveur  de  mon  as- 
serdon ,  est  le  séjour  du  comte  d'Artois  à  Lon- 
dres. C'est  lui  ,  ce  sont  les  principaux  émigrés 
français  que  consultent  les  ministres.  Ce  prince 
joueraiî-iï  un  pareil  rôle ,  si  on  ne  l'entretenait 
dans  des  espérances  flatteuses  sur  lé  rétablissement 
de  sk  famille  !  Pourquoi  faire  de  Saint-James  un 
second  Coblentz  ? 

Mais  supposons  que  l'événement  soit  à  désirer 
pour  nous  ;  le  'croit-on  possible  ?  peut-on  réta- 
blir la  monarchie  ,  sans  lui  donner  pour  satellites 
les  nobles  et  les  prêtres?  il  faudra  donc  que 
des  milliers  de  français  se  laissent  déposséder  des 
biens  qu'Us    ont  acquis  sous  la  garantie   de  la 


révolution  ?  il  faudra  donc  qu'ils  renoncent  à 
cette  égalité  s»  douce  pour  eux  ,  cette  égalité 
qiii, consiste  à  être  appelé  aux  premiers  emplois, 
sans  distincnon.de  naissance,  et  par  la  force 
seule  du  mérite  personnel  ?  égalité  qui  existe  eh 
Angleterre  ,:  sons  la  constitution  présente  ;  mais 
qui  n'existait  pas  en  France  ,  au  tems  de  la  mo- 
narchie :  c'est  pour  la  conquérir  qu.e  les  fraii- 
çais  ont  fait  leur  révolution.  Le  peuple  se  sou- 
mettra-t-il  de  nouveau  à  cet  odieux  système  ' 
(Ici  Je  secrétaire  de  la  guerre  rit.)  L'honorable 
membre  jieut  rire  ;  mais  iln'eir  est  pas  moins 
vrai  que  M.  Windham  ,  quelque  grand  que 
soit  son  mérite  ,  ne  serait  pas  parvenu  ,  sous  le 
régime  français,  aii  poste  honorable  qu'il  occupe. 
Mais,  quels  sont  nos  moyens  aujourd'hui  ?  ce 
que  nous  n'avons  pu  faite,  quand  nous  étions 
maîtres  de  Valenciennes  ,  du  Quesnoy  et-.des 
autres  places  frontières  ,  pouvons-nous  le  faire 
maintenant  que  nous  n'avons  pas  un  soldat 
sur  le  territoire  français?  L'empereur  de  Russie 
a  rappelé  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes. 
Tout  annonce  que  l'Autriche  fera  la  paix  aussitôt 
qu'elle  pourra  la  faire  avec  avantage  ,  et  nous 
resterons  seuls  pour  combattre  ces  forcenés  de 
jacobins ,  français. 

Extrait  d{i  Morning-  Chronick  du  8  ventôse, 
(  27  février  J.  _  1 

On  mande  de  Dublin ,  en  date  du  4  (  sS  février) , 
que'les  anti-unionistes  semblent  avoir  perdu  tout 
espoir  de  s'opposer  avec  succès  aux  résolutions, 
depuis  1  adtnission  du  principe. 

La  question  néanmoins  occupe  et  affecte  telle- 
ment les  esprits  ,  que  les  spectacles  sont  presqye 
entièrement  déserts  ;  ce  que  les  ministres  regar- 
dent comme  un  symptôme  très-alarmant.  On  voit, 
dans  Shakespeare,  un  homme  suspecté  d'être 
un  conspirateur,  parce  qu'il  n'allait  pas  à  la 
comédie. 

Le  major  -  général  Cradock,  et  le  capitaine 
Meige  ,  ont  rendu  le  témoignage  suivant  dâqs 
laffaire  d'honneur  qui  a  eu  lieu  entre  Isaac' 
Corry  et  Henry  Gratlan. 

il  En  conséquence  de  ce  qui  s'était  passé  le 
lundi  soir  ,  17  février  (  28  pluviôse  ),  dans  les  dé- 
bats de  la  chambre  des  communes,  le  major-  général 
CradockfuttrouverM. Graitan  danslachambre  de 
1  Orateur,  et  lui  proposi,  de  la  part  de  M.  Coiry, 
un  rendez-vous  à  l'issue  de  la  séance  ;  ce  à  quoi 
M.  Grattan  consentit.  A  la  pointe  du  jour  ,  1rs 
parties  se  transportèrent  sur  le  champ  de  bataille, 
où  ,  après  s'être  placés  et  avoir  tiré  au  signal  con- 
venu ,  M.  Corry  fut  blessé  au  bras  gauche.  —  Les 
laarties  s'armèrent  alors  de  leurs  seconds  pisto- 
lets; mais  ni  l'un  ni  l'atitre  ne  répondant,  au 
signal  pour  faire  feu,  les  seconds  leur  en  deman- 
dèrent la  raison. — Le'  signal  répétés  chacun  des 
conibatians  se  borna  à  provëquer  1  autre  à  tirer. 
—  Il  paraissait  dès-lors  évident  que  leur  intention 
était  de  ne  pas  faire  usage  de  leur  second  coup  ; 
mais,  sur  la  proposition  faite  tout  haut  par  M.  Corry 
à  M.  Grattan  ,  et  acceptée  par  ce  dernier  ,  de  se 
donner  leur  parole  d  honneur  de  tirer  ensemble 
au  premier  sigrial ,  tous  les  deux  firent  feu  simul- 
tanément. -Après  quoi  ils  quittèrent  le  champ  de 
bataille  ,  otl  le  shériff  s'était  transporté  ,  et  avait 
fait  tous  ses  efforts  pour  les  séparer.  Le  combat 
fini  ,  M.  Grattan  demanda  avec  sollicitude  au 
général  Cradock  si  la  blessure  de  M.  Corry 
était  considérable.  D'après  cette  marque  d'intéiêt 
et  la  conduite  respective  des  deux  champions 
sur  le  chauip  de  bataille  ,  le  général  Cradock 
observa  à  M.  Metge  qu'il  était  à  regretter  qu'il 
se  fussent  sépaiés  sans  slêtre  fait  quelques  poli- 
tesses. M.  Metge  lui  répondit  qu  il  aurait  bien 
désiré  aussi  que  ce  rappiochement  eût  eu  lieu. 
M.  Gratlan  se  transporta  alors  dans  la  chambre 
011  M.  Corry  se  fesait  panser  ,  et  ils  se  dirent 
des  choses  honnêtes. 

—  On  apprend  que  MM.  Job  Aymé .  Perlet. 
Parisot.Barandeau et Bertollon, ainsi  que  l'épouse 
el  la  fille  de  ce  dernier  ,  qui  revenaient  sur  li 
PAijc'fDn,  capitaine  Gardner  ,  de  Cayenne,  oii  ils 
avaient  été  déportés  par  ojdre  du  directoiie  de 
France  ,  ont  fait  naufrage  sur  la  côie  près  d  Abcr- 
deen  ;  mais  secourus  à  tems  ,  et  transportés  sur 
le  rivage,  ils  y  ont  été  accueillis  avec  la  plus 
grande  hospitalité  par  lord  Inverury  et  le  prévôt 
d  Aberdeen.  M.  Parisot,  madame  Bettollon  et  sa 
fille  sont  nions  depuis  -,  des  suites  de  ce  naufrage 


et  d'un«  Ûaversêe  iJfès-péijîblc-  I^fS  autre  ^2&- 
âagcrs'-scrat •  acrti-ëlieinEnt  à  Edimbourg,  où  ils 
_auendent  desjiassep^onspour  se  rendre  àLondres. 
(  The  Star  ,  îi  février  ,  2  ventôse.  ) 

Le  prince  de  Galles  vient  dé 'demander  au 
roi  et  à  son  conseil  privé  ,  la  permission  de  se 
'tîansponer  à  Lisbonne  ,  ou  à  ^Iadere,  pour  le 
rétablissement  de  sa  .santé.  Le  conseil  s'est  assem- 
blé aussitôt  {joùr  prendre  sa  requête    en  consi- 

•'dérau'on  ,.  .et^  dsns  le  cas  d'un  consentement  ,  il 
sera  présenté  un  bill  au  parlement  à  cet  eflet.  Son 
altesse  royale  voulant  garder  ïincognilo  ,  enmenera 
peu  de  monde  avec  lui ,  et  voyagera  sous  le  lilre 
de  duc  de  Cornwall.  On  rapporte  que  ce  prince 
a  perdu  dernièrement  60  onces  de  sang  dans  un 

"seul  joli f.  * 

'  ""    (the  Sun,  i"  mars  ou  io'-  vfntose^  ahd  The 

iiils^  .      Morning-Chroriitle  ,  iSJém  oaitipluv.) 
'.',-zio',  ,     °  .        _ 

*:-On  attribue  à  Dumourier  la  réGoncilialion  des 

jtïois  jeunes  d  Orléans  avec   la  cour  de  Mittau  ; 

^réconciliation  à  laquelle  leur  mère,  dit-on  ,  s'était 
opposée  fortement  ,  désirant  qu'ils  ne  se  confé- 
dérassent  pas  contre  leur  pays. 

(The  Marnmg-Chronicle  ,  mêrru  date.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris.,  le  11^  ventôse. 

Le  ciRryen  Hug;ues,',  agent  du  gouvernement  à 

la  Guianne  française,  parti  de  Rochefort  le  16 

'  frimaire  dernier  ,  est  arrivé  ,  le  18  nivôse  suivant  , 

'à  Cayenne  avec  sa  division. 

.    jj..  Le  gouvernement  a  reçu  de  lui  des  dépêches  , 

..,en  date -du  2  pluviôse.. 

Par  le  travers  de  Madère,  la  division  française 
rencontra  un  bâtiment  delà  compagnie  desIndes , 
nommé  le  Calcutta  ,  de  800  tonneaux  ,  allant  au 
Bengale  et  richement  chargé.  Déjà  elle  l'avait 
amariné  et  mis  à  son  bord  un  officier  et  quel- 
ques hommes ,  lorsque  plusieurs  bâtimens  de 
guerre  anglais  ,  escortant  un  convoi  de  plus  de 
aoo  voiles ,  qui  passait  entre  Madère  et  Porto- 
Santo  ,  lui  donnèrent  chasse  et  l'atteignirent.  Le 
Calcutta  fut  repris':  un  combat  s'engagea  entre 
la  Sirène  et  une  frégate  anglaise  ,  qui ,  après  quel- 
ques volées  de  canon  et  de  mitraille  ,  et  quoique 
soutenue  par  plusieurs  autres  frégates  qui  étaient 
eti  vue  ,  quitta  la  partie  et  fut  rejoindre  son 
convoi.  - 

Le  citoyen  Hugues  se  loue  beaucoup  du  sang- 
froid  et  de  la  bravoure  qu'a  montrés,  dans  cette 
occasion  difficile  ,  le  citoyen  Renaud  ,  comman- 
dant de  la  division,  qu'il  a  su  conserver  en  pré- 
sence d'un  ennemi  très-supérieur  en  forces,  et 
conduire  entière  à  sa  destination  avec  une  riche 
prise  anglaise  ,  faite  parla  corvette  la  Curieuse. 

—  Le  citoyen  Dubois  ,  préfet  de  police,  a  été 
installé   aujourd'hui. 

—  Le  ministre  delà  justice  a  demandé  aux  com- 
missaires du  gouvernement  près  les  tribunaux  ,  les 
renseignemens  nécessaires  pour  connaître  s'il  se 
trouve  ,  dans  les  maisons  d'arrêt ,  quelques  dé- 
tenus incarcérés  par  des  ordres  arbitraires,  et  en- 
vers lesquels  on  ait  violé  la  loi  quj  ordonne  aux 
juges-de-paix  l'interrogation  dans  les  vingt-quatre 
Heures  et  la  mise  en  jugement  dans  les  délais 
prescrits. 

ACTES   DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  14  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  fanances  ,  le  conseil-d'éiat 
entendu  ,  arrêtent  ce   qui  suit  : 

Art.  I''.  Les  rescriptions  qui  seront  délivrées 
par  la  trésorerie  nationale  ,  sur  le  produit  des 
quatre  derniers  cinquièmes  des  coupes  de  bois 
ordinaires  de  l'an  8 ,  échéant  le  3o  des  mois  de 
fructidor  et  frimaire  prochains  ,  seront  acquittées 
dans  la  forme  ordinaire  ,  et  à  mesure  des  re- 
couvreraens  ,  ou  de  la  manière  suivante  au  gré 
des   parties. 

IL  Les  préposés  de  la  régie   du  domaine    re- 
mettront aux  parties  prenantes  ,  en  échange  des 
lescriptions  de  la  trésorerie  ,  un  extrait  certifié  des 
procès-verbaux  d'adjudications  ,  au  bas  desquels 
■  il    sera    déclaré     que    lesdites    parties     prenantes 
«ont  et  demeurent  subrogées    aux   droits   de  la 
.  république  ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  dcs- 
diies   rescriptions  ,  pour  en  poursuivre  le  paie- 
ment par   toutes    les  voies   de   droit   contre  les 
adjudicataires  de  bois  ,  dénommés  auxdits  procès- 
, verbaux  ,  et  leurs   cautions. 
'    à     III.  Les  préposés  de  la    régie  seront  tenus  ,  à 
s  toutes  réquisitions,  de  se  joindre  aux  porieurs 
•  d_esditcs  cessions  et  transferts  ,  pour  faire,  contre 
.  l'es   redevables  ,  toutes    poursuites  et   diligences 
'  nécessaires. 

IV.  Lesdits  transferts ,  acquittés  par  les  porteurs 
e;  visés  par  les  préposés  de  la  régie  ,  serviront 
de  quittances  et  de  décharge  aux  adjudicataires, 
pour  le  montant  du  ptix  de  leur  adjudication. 
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\  .  Dans  le  cas  où  les  -procès-verbaux  de  réar- 
pentage  prc;di:ira;enr  ttne  difierence  dans  le  prfx 
des  adjudications  ._  iLsejâ  .tenu  compte  au  ces- 
sionnaire  de  la  diflérence  qui  se  trouverait  en 
moius  ç.'»'«\cédent ,  s'il  y ,  en  à  ,  sera  versé  au 
trésor  pubhc. 

-Les  préposés  de  la  régie  feront  ,  à  cet  effet  , 
les  réserves  nécessaires  dans  l'acte  de  cession 
mentionné  en  l'art.   li  ci-dessus. 

•     ..  Arrêté  du   16  ventôse.,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république ,  considérant  qu'il 
importe  de  rétablir  la  sévérité  des  principes  dans 
la  législation  des  finances  ,'  et  de  rappeler  ceux 
qui  manient  les  deniers  publics,  aux  règles  de  la 
morale  et  de  la  probité  ,  arrêtent  ce  qui'sùil  : 

Art.  I*'.  Le  citoyen  Borelly  ,  receveur  de. lai 
Lozerre ,  convaincu  ,  par  son  propre  aveu ,  d'avoir  ' 
pris  sur  sa  recette  une  sompie  de  1,200  francs 
pour  la  prêter  à  deux  particulieçs  ,  et  dont  la 
comptabilité  est  d'ailleurs  dans  un  tel  désordre, 
qu  il  n'a  pas  été  possible  de  constater  au  juste- 
sa  situation  ,..est  destitué  ,  et  sera  dénoncé  à  l'ac- 
cusaléur-public  ,  pour  être  poursuivi  criminel-' 
lement. , 

Le  séquestre  sera  mis  sur  ses  biens  ,  mçubles 
et   immeubles. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent   arrêté. 

Arrêté  du  ij  ventôse  an  S. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil 
d'état  entendu  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  A  la  réception  du  présent  arrêté  ,  les 
administrations  centrales  de  dénariemeut  char- 
geront les  adininistrations  municipales  : 

1°.  De  dresser  sans  délai  un  inventaire  du  mo- 
bilier, et  l'état  sommaire  des  papiers  dépendans 
de  la  municipalité  ; 

2°.  De  constater  ,  par  ijn  procès -verbal  ,  l'état 
des  registres  des  délibérations ,  et  celui  des  regis- 
tres de  l'état  civil,  le  nombre  d'années  que  ces 
registres  comprendront  et  des  lacunes  qui  pour- 
ront s'y  trouver. 

II.  Les  administrations  centrales  dresseront  un 
inventaire  du  mobilier  dépendant  de  leur  admi- 
nistration. Le  préfet  en  fera  la  vérification  ,  et  en 
dressera  procès-verbal.  Même  inventaire  sera  fait 
par  les  membres  des  bureaux  centraux  dé  police  , 
et  les  commissaires-généraux  et  préfet  de  police  , 
en  feront  pareillement  la  vérification  ,  et  en  dres- 
seront procès-verbal. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  adressera  aux  ad- 
ministrations centrales  une  expédition  des  com- 
missions données  aux  préfets.  Elles  feront  trans- 
crire ces  commissions  sur  leur  registre.  Lorsque 
les  préfets  se  présenteront  ,  et  produiront  leurs 
commissions  ,  les  fonctions  des  commissaires  et 
administrateurs  cesseront. 

IV.  Les  préfets  et  commissaires-généraux  de 
police,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  pour  laquelle 
ils  sont  destinés  ,  toucheront  à  la  caisse  du  rece- 
veur-général ,  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels ,  la  somme  de  2,.].oô  Fr.  pour  frais  d'éta- 
blissement ;  ils  toucheront  de  plus  le  montant  de 
leurs  frais  de  route,  à  raison  de  10  fr.  parposte., 
à  compter  du  lieu  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de 
leur  destination. 

V.  Après  que  les  sous-préfets  auront  prêté  le 
serment  de  fidélité  ,  prescrit  par  la  loi ,  entre 
les  mains  du  préfet ,  les  préfets  notifieront  aux 
administrations  municipales,  comprises  dans  1  ar- 
rondissement ,  de  cesser  leurs  foncdons. 

VI.  Les  agens  et  adjoints  rempliront  provi- 
soirement dans  leurs  communes  les  fonctions 
attribuées  par  la  loi  du  28  pluviôse  aux  maires 
et   adjoints. 

Le  mode  de  leur  remplacement  sera  réglé  ulté- 
rieurement. 

VII.  A  la  clôture  de  la  dernière  séance  de 
chaque  administration/  municipale ,  le  juge  de 
paix  ,  requis  à  cet  effet  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  après  avoir  reconnu  les  objets 
inventoriés  ,  apposera  les  scellés  sur  toutes  les 
salles  et  chambres  servant  aux  séances,  bureaux, 
archives  ou  magasins-  de  l'administration.  Ces 
scellés  ne  pourront  être  levés  que  sur  la  detnande 
formelle  du  sous-prélet,  qui  s'occupera  le  plus  tôt 
qu'i:  sera  possible  de  la  réunion  au  chef-lieu  , 
ou  de  l'envoi  aux  maires  et  adjoints  ,  des  car- 
tons et  papiers. 

VIII.  Les  ministres  de  l'iniéricur  et  de  la  jus- 
tice sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  I  exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé 
au  bulletin  des  lois. 

Arrêté  du   18   ventôse  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  membres  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine  ,  les  citoyens  dont  les 
noms  suivent  : 

Dumont  -  Lacharney  ; 

Marchand  ,  commissaire  du  gouvernement 
près  le  premier  arroiidissemeiit  ; 

Lalouette  ; 


Peçiris  ,  adminislrateur  du'-déparlemEnt  de  k 
Sein^;  ' 
__   Champion  ,  ex-ministre  ; 

Ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'ils  se  rendront 
sur-le-charapîà  leur  poste  pourv  reraplîrlles  fonc- 
tions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
■l,e  ministre  de  ririiérieur  est  chargé  de  Texècu- 
tion  clu  présent  arrêté. 

Sfgvjf,  Bonaparte. 


Le  tribunat  avait  arrêté  que  trois  orateurs  trans- 
mettraient aux  consuls  le  vœu  émis  dans  la  séance 
du  18  ventôse.  .«--.. 

Les  citoyens  Jean  Debry,  Chauvelin-  etBereneet 
ont  été  reçus  par  les  consuls,  en  présence  des 
ministres  et  des  conseiller:- J'é'ai.,  Le  cit.Xhau- 
veiin  portarit^^la  jarole  ,  s'e^t  exprimç.  fin  ces 
termes   : 

Cilo'yerïs  ébnsuls  ,      •  '  ■ 

Le  tribunal,  a  peosF  jue  s'il  était  une  circons- 
tance où  l'opinion  des  premières  autorités  dût 
se  prononcer  d'une  manière  solennelle  à  la  face 
de  la  nation  et  1  Çurope  ,  c'était  celle  où  la  répu- 
blique ,  forcée  par  l'ambition  de  ses  ennemis  à 
reprendre  les  armes,  s'apprête' à  combattre  de 
nouveau  ,  ayant  à  la  tête  de  ses  armées  soft 
premier  magistrat.  > 

Si  les  succès  antérieurs  peuvent  en  faire  pré- 
sager d'autres  ,  si  le  pass'é  doit  être  le  garant  de 
l'avenir  ,  quel  vaste  champ  d'espérance  doît 
s'ouvrir;  en  comparant  le  point  d'où  la  répu- 
blique est  partie  avec  celui  où  elle  se  trouve  , 
en  rappelant  la  série  de  succès  qui  a  marqué  cet 
immense  intervalle. 

Mais  ces  espérances,  citoyens  consuls,  vous 
en  avez  vous-mêmes  ,  fidèles  interprêles  de.  la 
volonté  nationale  .  fixé  le  terme  ,  posé  les  limites  : 
la  liberté  ,  l'indépendance  de  la  répubhque  ,  la 
paix  de  l'Europe.     - 

Nous  le  pensons  avec  la  satisfaction  la  plus 
vive  ,  ce  ne  sera  pas  sans  utilité  pour  ce  but 
même  que  le  gouvernement  actuel  aura  déjà 
fait  disparaître  les  troubles  et  les  déchiremens 
de  l'intérieur:  enfans  d'une  même  famille  ,  les 
citoyens  français  sentiront  tous  que  cette  tran- 
quillité, après  laquelle  ils  soupiraient,  ne  leiir 
sera  vraiment  assurée  que  lorsqu'ils  auront  forcé 
l'ennemi  à  respecter  leur  indépendance. 

Dans  cette  grande  conjonnure  ,  la  voix  de  la 
patrie  répète  à  chaque  citoyen  :  pourrions-nous 
donc  rétrograder  ,  quand  nous  sommes  au  bout 
de  la  carrière  ?  quel  intérêt  plus  puissant  que 
celui  qui  les  renferme  tous  ?  Elle  répète  aux 
premiers  magistrats  :  vous  dont  le  sort  ,  vous 
dont  la  gloire  et  le  bonheur  sont  tellement  liés 
avec  les  miens,  que  vous  ne  sauriez  faire  de 
vœux  pour  vous  ,  qui  ne  soient  en  même-tera» 
pour  moi  ,  déployez  tous  les  rnoyens  déposés  en 
vos  mains  pour  le  triomphe  de  la  plus  belle  de» 
causes  ;  deux  fois  vous  en  avez  établi  la  justice  , 
deux  fois  vos  offres  conciliatoîres  ont  été  repoussées. 
Appellez-en  à  l'énergie  républicaine  ,  au  courage , 
à  l'indignation  des  français  ;  l'humanité  qu!  pleure 
sur  les  plus  brillantes  victoires  ,  l'humanité  doit 
avouer  une  guerre  dont  le  but  est  de  conquérir 
la   paix. 

Citoyens  consuls  ,  le  tribunat  voulant  répondre 
à  la  communicarion  directe  que  vous  lui  avez 
faite  ,  nous  a  chargé  de  vous  transmettre  le  vœu 
suivant  : 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  tribunat ,  du 
18  ventôse  ,  an  &  de  la  république. 

Le  tribunat  arrête  que  trois  orateurs  ,  choisis 
dans  son  sein  ,  porteront  le  vœu  suivant  aux 
consuls  de  la  république  ; 

Que  le  peuple  français ,  pénétré  du  sentiment 
de  ses  intérêts  les  plus  chers ,  de  celui  de  son 
existence ,  de  son  honneur ,  de  son  indépen- 
dance ,  réunisse  autour  de  son  gouvernement 
tous  les  moyens  qui  peuvent  les  lui  garantir; 
que  tous  les  sacrifices  nécessaires  soient  con- 
sentis par  la  nation' ,  pour  qu'elle  se  conserve 
le  prix  des  sacrifices  qu'elle  a  déjà  faits  ;  que 
le  premier  consulde  la  république  revienne  vainqueur 
et pacijcateur  :  tel  est  le  vœu  du  tribunat. 

Le  tribunat  nomme  pour  ses  orateurs  les  tribuns 
Jean  Debry  ,  Chauvelin  ,  Berenger. 

Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  sénat-con- 
servateur' et  au  corps -législatif  par  un  messager 
d'état. 

Gollationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  du  tribunat. 

Paris  ,  le  18  ventôse  an  8  de  la  république 
française. 

Signé  ,  Chassiron  ,  président  ;  DieudonnÉ  , 
Faure,  Delpierre  ,  J.  GiKKKDin ,  secrétaires. 

Réponse  du  premier  consul  au  discours  des  orateurs 
du  tribunat. 
Les  consuls  de  la  république  reconnaissent 
dans  ce  que  vous  venez  de  leur  dire  ,  le  boa 
esprit  qui  a  animé  le  tribunat  pendant  toute 
la  session. 


Toute  espérance  de  paix  continenlale  .^n  sjt 
pas  encore  entièrement  évanouie  ,  et  s'il.çs.t  hors 
•au  pou%-oir  de  la  république  de  réaliser  pronip- 
Vement  le  dernier  des  vœux  que  vous  venez  de 
mâniléster  au  nom  du-tribupat  ,  l'union  et  l'élan 
de  tous  les  français  leur  est  un  sûr  garant  que  le 
premier  sera  rempli.  , 


Mtssage  au  sénat  -  conservateur.  —  Taris \  U  t\ 
ventôse.,  an  8  de  la  république  ,-  une  et  indi- 
visible. '  ■      , 

Bonaparte,  premier  ^consul ,  au  sénat- 
conservateur. 

Sénateurs  , 

Le  premier  consul  pensant  que  les  places  au 
sénat  doivent  être  occupées  par  des  citoyens  qui 
ont  rendu  des  services  essentiels  à  la  république  , 
ou  qui  se  distinguent  par  des  îalens  supérieurs  , 
vous  propose,  en  conformité  de  l'article  XVlide 
■  ^a  constitution,  pour  candidat  à  la  place  vacante 
•de  sénateur ,  le  citoyen  Darçon  ,  1  officier  le  plus 
■estimé  du  corps  du  génie  ,  l'un  des  corps  militaires 
les  plus  considérés  de  1  Europe. 

Le  premier .  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 
;,  Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B;  Maret. 

•S  É  N  A  T-  C  O  N  S  E  R  V  A  T  E  U  R. 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur.  —  Bu  l8 
ventôse  ,  an  S  de  ta  république. 

•  Le  sénat  réuni  au  nombre  prescrit  par.  Tar- 
■ticle  XC  de  la  conslituiion  ,  procédé  au  scrutin 
.pour  l'élection  d'un  sénateur,  entre  les  candidats 
■irésenlés  pour  celle  place  par  le  corps-législaiif, 
-par  le  tribunal  et  par  le  premier  consul.  Ces 
■îcafididats  sont  les  citoyens  Lanjuinais  ,  Portai  et 
Darçon. 

Le  citoyen  Lanjuinais,  ex -législateur  ,  ayant 
léuni  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  est  pro- 
clamé ,  en  conséquence  ,  membre  du  sénat-con- 
servateur. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  sur 
.le  champ  noti&ée  ,  par  un  message  ,  au  corps- 
législatif  ,  au  tribunal -cTTiu  premier  consul  de  la 
république. 

CoUaiioné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  du  sénat-conservateur,  ce  i8  ventôse, 
an  8  de  la  république. 

Signé,  SiEYES  ■,président;'RoG^R-'Ducos, secrétaire. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

■     •     -    Présidence  de  Chassiron. 

suite   de    I.A    séance   du    8    VENTÔSE. 

Suite  de  t  opinion  de  Savo)-Rollin, 

Je  ne  saurais  donc  voir  ,  dans  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  ,  les  différens  vices  q'u'on  lui 
attribue  ,  ou  du  moins  je  n'eri  découvre   aucun 
p^tmi  eux  qui  puisse  arrêter  mon  opinion.  Je  ne 
.      dissimulerai  pas  pourtant  que  l'article  'V  du  projet 
.m'a  paru  renfermer  une  disposition  qui  n'est  pas 
exempte  d'inconslitutionnaliié  ,  et  qui  n'a  pas  été 
■^relevée.   Cet  article  porte    que  ,    lorsqu'il   s'agira 
de  poursuivre  un  prévenu  d'émigraiion  ,   le  cotn- 
-missaire   remplissant    les  fonctions   d  accusateur-pu- 
blic ,  sera  chargé  seul  ,  comme  ojfuier  de  police  ju- 
diciaire et  directeur  du  jury  ,  de  la  poursuite  et  ins- 
truction du  délit. 
J'apperçois  là  ,  je  l'avoue  ,  la  cumulaiion  irré- 
î    ■  guliere  de  deux  fonctions  décidément  incompa- 
tibles ,  celle  d'accusateur  et  celle  déjuge. 

La   seconde  partie  de  l'article  V  du    projet  de 

loi,  qui  fait  prononcer  sur  les  délits  par  des  jurys 

^spéciaux  d'accusation  et  de  jugement ,  n'est  point 

iinconsiitutionnelle,  puisque  ces  espèces  de  jury 

,aont  institués  précisément  pour  juger  les  giands 

.  crimes  ;    mais  ,   dans  une   organisation  telle  que 

-l'accusateur  est   en  même    feras  juge,    c'est  re- 

.d()ubler   une  influence  déjà  exorbitante  que    de 

lui  donner  un  jury  dont  il  choisit  lui-même   les 

membres, 

Enfin  ,  pour  ne  rien  laisser  échapper  à  l'obsér- 
vation  dans  une  matière  aussi  importante  ,  je 
n'omettrai  pas  que  l'article  VI ,  qui  dit  que  la 
seule  question  soumise  aux  jures  de  jugement 
sera  :  l'accusé  est-il  coupable  d'émigration  ?  intro- 
duit une  formule  inusitée  ,  puisqu'elle  supprimé 
'la  question   inleniionnelle  :   on  s'est  rapproché  , 

■  en  cela  ,  de  l'esprit  des  premières  lois  que  j  ai 
disculées  :  elles  ont  obstinément  voulu  que 
l'émigraiion  ne  fût  ,  pour  ainsi  dire,   qu'un   fait 

(•jnatérieU 

■  V()tre  commission  ,  en  donnant  son  approba- 
■1  tionà  une  loi  dont  elle  avaitfait  ressortir  la  plupart 
.des  défectuosités  ,  a  .  je  crois  ,  imprimé  le  njou- 
:  vement  rjuilest  utile  de  suivre.  Quelles  imperfec- 
tions ,  d  ailleurs ,   pourrait-elle   renfermer  qui  ne 

^'■:  soient  effacées  par  un  seul  de  ses  articles,  il  n'y  aplus 
de  listes   d  émigrés?  Soyez-en  eonyaincus,  l'es- 
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,P.it-i!:^éiTB3Tt{m,cm(e  rvfludra  se  mêler  àOa.Jbie  qui 
va  Se-çépafedre^  car  V  où  est  la  faction  qiiii'ne  re- 
trouve ,  dans  celle  Jisle  fatale  ,  une  njullitude  de 
ses  martyrs  ?,.Cituc, liste  :  était  une  calamité  pu-- 
blique  ;  et  ,  quXnd:  vcius.;l'aurez  fait  'disparaître  , 
Ja  nation  trançaise  ne  vous  demanderapascompte 
des  vices  d  une  loi  qui  a.comjiiençé  son  bonheur. 
L'opinant  vote  pourle  projet.  '.i'        j 

Duvejrier  parle  en  favélir  du  projet.  Ô'n  doit 
reprocher  aux  érriigré^s,  dit-il  ,  moins  peut-être  la 
guerre  qui  dévaste  l'Europe  ,  et  dont  ils  ne  sont 
lii  le  soutien,  ni  f  espérance ,  ni  l'objet,  que 
la  lyrannie  inlérieure,  lés  atrocités  révolution; 
naires,  ce  sysiême  de  barbarie  et  de  ravage,  qui 
détruisait  ce  qu'ils  voulaient  détruire,  él  qui  ser- 
vait autant  leur   ambition  que  leur  Vengeance. 

L'œil  vulgaire  se'  trompe  en  mesurant  la  dis- 
tance réelle  entré  Celui  qui  menaçait  dé  ne  point 
laisser  dans  Paris  pierre  sur  pierre  ,  et  celui  qui 
le  comblait  de  prisons  et  le  couvrait  d'échafauds. 

Je  dirai  que,  pour  quiconque  les  a  vus  chez 
l'étranger,  a  eu  1  infortune  de  tomber  dans  leurs 
mains  et  le  bonheur  d'en  échapper  ,  il  est  évident 
que  rien  ne  peut  égaler  la  démence  de  leur  or- 
gueil et  la  barbarie  de  leurs  complots ,  si  ce  n'est 
cependant  l'atrocité  de  leurs  calomnies;  et  que, 
dans  leur  soif  toujours  altérés  de  vengeance  ,  ils 
tassent  eux-mêmes  trouvé  ridicule  qu'on  leur 
offrît  un  pardon  qu'ils  n'ont  jamais  demandé  ,  et 
que,  dans  leurs  foliés  espérances,  ils  refusent  in- 
solemment aux  autres. 

Etonnant  contraste  qu'a  jelé  dans  les  senti- 
rhens  la  différence  des  vœux  et  des  principes!  Pour- 
quoi d'un  côté  cette  fureur  aveugle  et  cette  haine 
implacable  jusques  dans  ses  effets  les  plus  im- 
puissans  ?  et  de  l'autre  ,  pourquoi  cette  humanité  , 
cette  modération' si  douce  etisi  souvent  répétée 
jusqués  dans  le  triomphe? 

Qui  de  nous ,  dans  les  pays  étrangers  ,  il  es' 
enhn  permis  de  le  dire,  n'a  pas  tendu  une  main 
secourable  el  donné  du  pain  à  un  émigré? 

Qui  de  nous  ignore  que ,  dans  nos  armées  vic- 
torieuses, jamais  ils  ne  furent  reconnus  qu'avant 
le  combat  et  la  victoire?  'Vaincus,  ils  étaient 
invisibles  ou  transformés.  Et  combien  de  fois  le 
mensonge  officieux  et  la  ruse  innocente  ont 
sauvé  les  traîtres  pris  les  armes  à  la  main  ? 

Dernièrement  encore  en  Italie  ,  au  combat  de 
Modene  ,  une  de  leurs  bandes  fait  mine  de  rendre 
les  armes  au  général  en  chef,  prescrit  avec  son 
élat-major;  ceux-ci  s'avancent  sans  défiance;  à 
1  instant  les  émigrés  fondent',  tcnversent  et  bles- 
sent, le  général  en  chef  lui-même  :  enveloppés  à 
l'instant,  ils  sont  tous  morts,  blessés  ou  prison- 
niers; aucun  n'échappe. 

Le  hasard  avait  rassemblé  dans  cette  troupe 
d'émigrés,  et  dans  le  corps  républicain  qui  leur 
était  opposé,  des  français  du  même  déparlement, 
plusieurs  de  la  même  ville  ;  et,  avant  leur  perfide 
irruption  ,  ils  étaient  tous  signalés  et  reconnus. 

La  trahison  pouvait  bien  exalter  et  justifier  la 
vengeance-;  eh  bien  !  après  le  combat  ,  par  une 
héroïque  impassibilité,  l'ami  ne  reconnut  plus 
son  ami'i,  le  voisin  son  voisin  ,  le  parent  son  pa- 
rent ,  et,  confondus  avec  les  russes  dans  les  hô- 
pitaux et  dans  les  prisons,  ces  forcenés  ne  fitrent 
plus  ,  pour' les  français  ,  que  des  malades  à  soi-. 
.  gner    et  des  prisonniers  à  échanger. 

Ils  -sont  loin  de  pouvoir  répondre  par  des 
exemples  semblables  d'humanité  et  de  modé- 
ration :  et  nous  n'avons ,  à  ce  qu'il  me  sem- 
ble, jamais  entendu  dire  qu'un  guerrier  républi- 
cain ail  dû  la  vie  ou  même  un  traitement  plus 
doux  ,  à  la  piété  nationale  d'un  émigré. 

L'orateur  discute  ensuite  les  divers  articles  du 
projet  de  loi.  Il  pense  que  lo-uies  les  objections 
qui  ont  été  faites,. même  par  la  commission, 
ne  peuvent  point  empêcher  le  tribunal  d'en  voler 
l'adoption.  Les  deux  premiers  ariicles  ne  sont 
.pas  inutiles ,  dii-il ,  puisquils  désignent  quels 
sont  ceux  qui  demeurent  soumis  aux  lois  de 
l'émigraiion. 

Ils  ne  sont  point  dangereux  ,  quoiqu'ils  sup- 
posent clairement  qu'il  ne  sera  rien  modifié 
dans  les  lois  de  l'émigration  ,  parce  qu'ils  ne 
parlent  que  des  émigrés  bannis  à  perpétuité  ,  et 
que,  relaiivement  àeux,  ces  lois  sont  conslilu- 
lionnellement  inaltérables. 

Les  craintes  contradictoires  prétextées  sur  l'ar- 
ticle IV  ,  ne  sont  ni  plus  raisonnables  ni  plus 
fondées  lune  que  1  autre. 

D'un  côté  .  le  crime  d'émigration  ne  pouvant 
pas  être  aboli  ,  1  accusation  de  ce  crime  reste 
nécessairement  possible  ,  et  c'est  donner  toute 
garantie  à  la  liberié  et  à  1  innocence  ,  que  de  res- 
tituer cette  accusation  ,  comme  celle  de  tous  les 
autres  crimes  ,  aux  formes  et  auxjugemens  ordi- 
naires. 

D  un  autre  côié  .  l'émigré  non  inscrit  n'en  aura 
pas  plus  de  confiance  à  tenter  sa  rentrée  sur  le 
territoire  ;  car  une  fois  convaincu  et  condamné  , 
il  est  dans  sa  personne  ei  dans  ses  biens  soumis 
aux  m^mes  lois ,  et  frappé  des  mêmes  peines  que 
içs  émigrés  inscrits. 


■T)l  '5>, 


'  .  En  fimj?  c'est  dans  TarticiB  iVUque  se  iMpntfisie 
davantage  le  retour.  donSplateiin' aux  lais.'.  diiiilq| 
nature,  de  .-là.  justice,  et   dqiyiumani'ié 

'  Pour  l'iveTiir.'  seulement  ,'^êt'"félativemcnt  aiix 
accusés;  à^êihiàSkildn  déçla'tel  'coupable,s",  l'ariicte  .^ 
né  leui-iipTjlique  4it' C(?n1fi'siâlitin  ordon'héè  par 
fârticlë  K"eHI  de  la  coHstiiiiiià'n  de  lous  IcS  b;tn| 
des  émi<Tj:és,  qu'aprèî ,  disirac'lion  des  droits  "diii 
crèa'ncieïs  ,  des  droits  des  'fjjmmes  .  ef  d'un  lieis 
é  ri -pliure"  dans"  le  reste  dc5',b?ehs  libres,  pour  la 
portion  naiuTellé  dés  enfilns'èi  tlescendùii.î:'.'' 
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..lEn  effet,  les  biens  d'un  individu  ne .  se,  figra-;^ 
poiem.-^que  deducto  are  alieno.  Cmc  xe«\s  fondarî 
mentale  ,  qui  louchq  à  |  espence.mênie  des  çiie.sfSi 
est  de  tous  les  tems  et  de  tous  les  peuples.  Elle 
n'a  ja'mais  besoin  d  êirc  rappelée  ppur  être  corx- 
saciée.'  Ausii  la  constiiution  'ne  confisque  .que 
ce  qui  appariienl  aux  émi^fés,,.çt'non  pas  ce  qui  j, 
dans  les  biens  possédés  p.rr  eux,  peut  appariei|jt 
aux  autres  ,  à  leurs  femmes  ',  à  leurs  créanciers  j  3. 

leurs  ent'ans.  

Le  droii  des  créanciers  'et  des  femmes  dérive 
aussi  esseniieHeinent  du  dfoit  de  propriété.  Le. 
droit  des  en  fans  est  plus  sacré  peui-êire  ;  il  a  pourf. 
lui  le  concours  auguste  du  droit  naturel  et  du.' 
droit  civil.  ■ .  '     ■* 

Toute  confiscation  ,  châtiment  du  crime  'et 
réparation  du  dommage  qu  il  a  causé  à  la  société, 
est  u'ne  succession  aniicipée  :  C'est  par  une  ficiion| 
raisonnable  el  légitime  ,  qu'en  ce  cas  la  môr'l*  ■ 
civile  est  assimilée  à  la  mon  naturelle  ;  mais  it  '' . 
est  juste  aussi  que  cette  fiction  embrasse  toutes-, 
les  conséquences  dune  ouverture  de  succes- 
sion ,  sur-tout  à  l'égard  des  enfans  qui,  suivant 
un  autre  principe  aussi' sacré  ,  ne  peuvent  pasf 
être  punis  des  crimes  de  leur  père  ;  et  comme  ,  , 
en  toute  succession  réelle,  la  nature  et  la  loi 
donnent  aux  enfans  une  portion  léi^it  maire 
quils  saisissent,  même  contre  la  volonté  de 
leurs  père  et  mère.;  il  est  juste  aussi  qu'en  toute 
succession  fictive  ,  cette  portion  naturelle  leur 
soit  assignée  ,  et  qu'ils  en  jouissent  même  en 
dépit  du  crime  qui  leurest  étranger.  ..." 

On  a  fait  valoir  ,  en  faveur  de  cette  disposi- 
tion, les  lois  qui  promettaient  des  secours  aux 
enfans  :  on  n'en  a  pas  besoin.  Ne  parlent  plu^ 
de  ces  lois  qui  promettaient  seulement  une  faible 
Jjartie  de  ce  qu'elles  devaient  donner,  qui  n'on| 
jamais  donné  ce  qu'elles  promettaient,  et  qut 
ne  peuvent  être  considérées  que  comme  un  effet 
déplorable  des  circonstances. 

L'article  VII  du  projet  de  loi  ne  méritait  que 
des  éloges  ;  et  l'on  peut  dire  qu'il  les  obtient 
de  la  France  entière. 

Il  pouvait  inspirer  quelques  regrets  sur  l'im- 
possibilité actuelle  de  (aire  jouir  du  même  avan- 
tage les  ayans-cause  des  émigrés ,  déjà  inscrits  i 
déjà  condamnés  avant  l'établissement  de  l'acte 
constitutionnel. 

Mais  on  doit  s'étonner  que  ces  regrets  se 
transforment  en  reproches  de  contradiction  et  de 
partialité. 

On  demande  pourquoi  celte  contradiction  , 
celte  différence  entre  le  passé  et  l'avenir,  entre 
les  ayans-câuse  d'un  émigré  reconnu  avant  le 
4  nivôse  ,  et  les  ayans-cause  d'un  émigré  re- 
connu après  le  4  nivôse  ? 

Pourquoi  ne  pas  répondre  sur-le-champ  ce 
qui  frappe  tous  les  esprits  ?  La  contradiction 
n'est  que  dans  les  tems,  et  la  différence  dans 
les  moyens.  La  constitution  n'a  pu  promettre  que, 
potir  l'avenii- ,  le  reiour  des  lois  naturelles  et 
sociales.  Elle  n'a  pu  s'engager  à  changer  ,  à  ré- 
voquer les  choses  et  les  faits  passés,  a  combler 
le  gouffre  au-devant  duquel  elle  vient  de  ^'as- 
seoir. ,    ■   , 

Pourquoi  ne  pas  dire  que  le  gouvernement  a 
osé  ce  iqu'il  a  cru  pouvoir;  qu'il  n'a  pas  osé 
ce  qu'il  a  cru  au-dessus  de  ses  moyens  actuels; 
et  que  ,  sur  ce  point,  il  veut  êire  ,  sinon  pro- 
voqué ,  au  moins  encouragé. 

Oui  ,  sur  les  créanciers  ,  les  femmes  ,  les  pères 
etmeres,  et  les  enfans  des  émigrés  ,  les  lois  des 
tems  qui  ont  précédé  la  Constitution  ,  sont  un 
chaos  de  déraison  et  d  iniquité  ,  justifié  cepen- 
dant autant  que  possible  par  le  feu  dévorant  des 
circonstances  ,  par  les  crimes  des  émigrés  eux- 
mêmes  ,  et  par  les  dangers  dont  ils  ont  envi- 
ronné la  patrie. 

Oui  ,  la  réforme  des  abus  que  cette  législa- 
tion produit  encore  ,  et  même  dans  des  teras 
plus  heureux,  la  réparation  des  maux  qu'elle  a 
causés  ,   sont   une  obligation  sacrée. 

Les  créanciers  des  émigrés,  su'r-tout  les -pri- 
vilégiés,  ceux  dont  Les  fonds  avaient  été  em- 
ployés à  l'achat  des  biens  confisqués  ,  et  leurs 
femmes  considérées  pour  leur  dot  comme  pri- 
vilégiées ,  avaient  sur  ces  biens  un  véritable  droit 
de  propriété,  jus  in  re ,  droit  reconnu  par  toutes 
les  lois  précédemment  rendues,  mêiiie  sur  le 
fait   d'émigraiion.  '    ' 

Une  loi,  celle  du  i3  nivôse  an  3  ,  saisit  leur 
propriété  ,  confondue  dans  celle  des  èmi'jrés  ,  et 
leur  donne  des  inscriptions  sur  le  grand  liyre. 
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:  Les  pères  et  merés  ont  fourni  l'occasion  dun 
jxlus  grand  scandale;  la  loi  du  g  floréal  an  3, 
remise  en  vigueur. par  celle  du  5  ventôse  sui- 
vant ,  déclare  ouvertes,  et  ordonne  le  partage 
des  successions  dés  personnes  vivantes  ,  l'exer- 
cice dés  droits  futurs  et  éventuels  ;  cp.qui  n'éiaiç 
arrivé,  ce  me  semble  ,  eri  aucun  teiris  <  et  çhe^ 
aucun  peuple  civilisé. 

On  a  méconnu  à  l'égard  des  enfans  les  droits 
naturels  et  civils ,  et  les  droits  plus  toùchans  en- 
core de  leur  âge  et  de  leur  innocence. 

La  loi  du  3o  mars  1792  leur  conservait  le  toît 
paternel  :  d'autres  lois  leur  donnaient ,  sous  le 
nom  de  pension  alimentaire  ,  une  portion  des 
revenus  des  biens  de  leurs  parens. 

Une  loi  plus  récente,  celle  du  i5  brumaire 
an  a  ,  en  a  débarrassé  la  nation ,  en  les  compre- 
nant dans  la  disposition  générale  qui  déclare 
appartenir  à  la  republique  tous  les  enfans  des 
tlondamnés  dont  les  biens  ont  été  confisqués. 

Où  sont-ils  ces  enfans  ?  et  quel  compte  la  pro- 
vidence peut  en  demander  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  en  est  de  ces  enfans ,  et 
yen  ai  des  exemples  ,  qui  ont  été  dépouillés , 
oiême  des  biens  de  leur  père  ou  raere  non 
émigrés  ,  et  morts  avant  la  révolution. 

Un  père  veuf ,  une  mcre  veuve  a  émigré  sans 
avoir  rendu  son  compte  de  tutele.  Les  biens  de 
répoux  mort  avant  la  révolution  étaient  con- 
fondus dans  lès  biens  de  l'émigré.  Rien  n'a  été 
distingué  ,  tout  a  été  saisi ,  vendu  ,  dispersé  ;  et 
Jes  enfans  ,  sans  avoir  pu  jamais  faire  entendre 
leur  voix ,  et  retirer  de  l'abîme  celte  succession 
sacrée  ,  errent  aujourdhui  parmi  nous  ,  aban- 
doniiés  à  la  charité  publique. 

Oui ,  ce  qui  est  juste  aujourd'hui ,  a  toujours 
été  juste  ,  et  tant  de  maux  seront  réparés  ,  s  ils 
peuvent  l'être  ;  mais  ,  encore  une  fois  ,  il  faut 
distinguer  les  tems  et  les  moyens.  Cette  répa- 
ration elle-même  est  encore  l'ouvrage  de  l'avenir, 
et  peut-être  d'un  long  avenir.  Il  faut  propor- 
tionner les  sacrifices  aux  facultés  ;  il  faut  inter- 
roger les  événemens  qui  vont  suivre  pour  la 
gloire  et  l'afiFermissemerit  de  la  république  ;  il 
faut  appeler  ,  préparer  ,  recueillir  tous  les  moyens 
que  ces  succès  doivent  produire.  C'est  un  ou- 
vrage qui  dépend  presque  autant  des  circons- 
tances que  de  la  volonté  ,  mais  qui ,  pour  cela  , 
n'en  est  pas  moins  inévitable  ;  et  j'estime  que  le 
tribunal  ne  peut  mieux  commencer  l'exercice  dé 
son  plus  beau  droit,  qu'en  exprimant  sur  cette 
matière  un  vœu  auquel  déjà  tous  les  vœux  ré- 
pondent. 

,  Mais  cet  ouvrage  n'est  en  aucune  manière  relatif 
au  projet  dé  loi  que  nous  examinons.,-qui  ne  peut 
régler  et  qui  ne  règle  en  effet  que  pour  l'avenir 
noire  régime  législatif  sur  les  biens  de  ceux  qui 
seront  condamnés  à  l'avenir  pour  crime  d'émi- 
gration. 

Et  de  ce  que  le  passé  serait  même  irrémédiable  , 
«^t-ce  une  raison  pour  que  l'avenir  nç  soit  pas 
ico-ordonné  le  mieux  possible  ? 

Je  le  dis  avec  confiance  :  plus  l'équilibre  était 
difficile  à  maintenir  ,  plus  le  projet  de  loi  me 
paraît  concilier  avec  succès  la  justice  et  la  poli- 
tique ,  la  modération  et  la  fermeté  ,  la  bienfe- 
«ance  et  la  sagesse  ;  et  si  l'on  joint  à  cette  vérité 
celle  de  l'influence  incalculable  que  son  exécu- 
tion doit  avoir  sur  l'affermissement  de  la  consti- 
tution et  le  rétablissement  de  la  fortune  publique , 
la  .maison  et  le  sentiment  s'accordent  pour  l'ap- 
prcruver. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

Le  tribunal  ferme  la  discussion  ;  le  projet  est 
adopté  à  une  majorité  de  84  voix  contre  6. 

Le  tribtmat  reçoit  trois  pétitions  d'un  citoyen 
qui  demande  ,  1°  le  rapport  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse ;  2°  s'il  ne  conviendrait  pas  de  fixer  le  taux 
de  l'argent  ;  3°  Si  le  tribunal  a  le  droit  d'ajourner 
les  pétitions  qui  lui  sont  adressées. 

Ces  pétitions  sont  déposées  au  secrétariat  ,  à 
l'exception  de  la  dernière  sur  laquelle  le  tribunal 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  corps  législatif  adresse  un  projet  de  loi  ,  re- 
latif aux  jeunes  gens  qui  ont  atteint  leur  vingtième 
année  ,  les  conscrits  et  les  réquisitionnaires. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  une  commission 
composée  d'Alexandre  Jubé ,  Jaucourd ,  Chenard 
et  Miot. 
La  séance  es  t  levée. 


.V.  5.  Dans  la  séance  du  19,  du  tribunal ,]  ils  porteront  une  arme.  L'habit  des  preieis  et 
Arnouia,  de  la  Seine  ,  a  proposé  de  rejeter  ,  commissaires  -  généraux  de  police  sera  le  même , 
comme  vague  ,  incomplette  et  contraire  à  l'ar-  ]  à  cela  près  de  la  veste  et  du  pantalon  qui  seront 
ticle  XLV  de  la  constitution  ,  le  projet  de  loi  qui     rouges  ,   et  de    l'écharpe     qui    sera    blanche. 


proroge  ,  pour  l'an  9  ,  les  contributions  directes 
et  indirectes  de  l'an  S. 

Chauvelin  a  rendu  compte  de  la  démarche  des 
trois  orateurs  chargés  de  porter  aux  consuls  le 
vœu  du  tribunal  ;  les  orateurs  ,  dit-il ,  chargés 
par  vous  de  porter  aux  consuls  de  la  république 
le  vœu  que  vous  avez  émis  hier  ,  ont  rempli  leur 
mission.  Ils  ont  été  reçus  avec  les  formes  et  les 
égards  qui  annoncent  ,  par  le  respect  que  les 
premières  autorités  ont  entr'elies ,  celui  qu'elles 
gardent  pour  elles-mêmes.  , 

Le  tribunal  a  procédé  à  la  forjnation  d'une 
liste  de  candidats  au  sénat-conservaieur.  Le  gé- 
néral Darçon  a  réuni  le  plus  de  voix. 

Au  corps-législatif ,  Boullay  ,  de  la  Meurthe  , 
a  proposé  un  projet  de  loi  qui  règle  la  faculté 
de  tester  ,  en  raison  du  nombre  d'enfans  ,  des- 
cendatïS  ,  OU' collatetaux  du  testateur. 

La  discussion  est  ajournée  au  2g. 

Sur  la  communication  du  vœu  éinis  hier  par 
le  tribunal,  le  président  a  prononcé  un  discours, 
qui  contient  une  semblable  expression  de  sen- 
timens  de  la  part  du  corps-législatif. 

L'impression  en  a  été  ordonnée. 

On  a  procédé  au  scrutin  d'indication  pour  un 
candidat  au  sénal^conservateur.  Sur  sSl  suffrages, 
le  général  Darçon  en  a  réuni  73. 


Ex  IRAIT    DES   JOURNAUX  ,    DU    ig    VENTÔSE. 

L'Ami  des  lois. 
Francfort .  8  ventôse  —  Les  cours  copartageant 
de  la  Pologne  craignent  que  la  France  ne  veuille 
rétablir  cette  république.  La  Russie  et  l'Au- 
triche sont  d'accord  pour  s'y  opposer.  Un  club 
à  Alloua  s'occupait ,  dit-on  ,  de  ce  projet  ,  mais 
ce  bruit  est  faux.  —  Des  officiers  suisses  soldés 
par  l'Angleterre ,  embauchent  sur  les  frontières 
d  Helvétie.  —  Zurich  ,  ^  ventôse.  Des  soldats  fran- 
çais se  sont  révoltés  pour  avoir  leur  paye.  Les 
officiers  ont  réussi  à  les  appaiser.  —  Le  tribunal 
du  district  de  Brugg  a  consacré  aux  malheureux 
les  attiendes  imposées  à  ceux  qui  l'an  dernier 
sont  sortis  du  pays  sans  permission.  —  On  a 
volé  la  diligence  de  Lille  entre  Doulens  et  Arras. 
Sur  80,000  fr. ,  on  a  retrouvé  40,000  fr.  dans  les 
bois  voisins. 

Journal  des  Hommes-Libres. 

Verneuil.  Des  chouans  continuent  leurs  brigan- 
dages. Le  14  ventôse,,  le  soir  même  que  la  troupe  ' 
est  partie  de  cette  ville  ,  sS  brigands  ont  volé 
1000  francs  à  l'agent  municipal  de  1  Hosme.  — 
Arras.  Le  détachement  ,  chargé  d'atteindre  les 
déserteurs,  a  eu  peu  de  succès.  Les  agens  ruraux 
montrent  la  plus  grande  indifférence.  —  Alenqon. 
Les  amnistiés  ne  sont  guère  repentans.  Plusieurs 
s'établissent  à  Orléans.  —  Article  sur  l'iriconvé- 
nient  et  la  bassesse^ des  louanges  adressées  aux 
hommes  puissans. 

Le  Citoyen  Français. 

Rojne ,  8  février.  Une  commission  de  4  membres 
.remplace  le  prince  d'Aurillac  pour  les  approvi- 
sionnemens.  — 25jaJW!«r.  La  régence  de  Macerata 
a  été  dissoute.  —  Ancône  est  le  siège  du  gouver- 
nement de  ce  pays  ,  ainsi  que  de  la  Marche  et  du 
duché  d'Urbain.  — M.  Marefoschi  est  rétabl' 


Angers  ,  mtentôse.Le  général  Hédouville  démeut 
les  assertions  d'un  pamphlet  intitulé  ■.Principales 
conditions  de  la  paix.  Il  nie  qu'on  ait  donné  de 
l'argent  aux  chefs-  des  rebelles  ,  et  déclare  que 
cet  écrit  est  l'œuvre  des  ennemis  de  la  traor- 
quillité  publique.  —Lettre  sur  ceux  qui  se  placent 
devant  le  feu  et  empêchent  les  autres  de  se 
chauffer  —  Le  citoyen  Dupand  ,  fils  ,  dit  ay.oir 
trouvé  le  secretide  la  fiile  invisible.  Il  suppose 
qu'on  la  place  dans  la  chambre  au-dessus  dt 
celle  où  on  la  cherche  ,  et  avec  laquelle  elle 
communique  par  les  cordons  de  la  bofie.  Jl  a 
lait  ces  observations  à  1  homme  qui  montre  ce^te 
merveille  ,  et  qui  n'a  répondu  que  par  des 
injures. 

Journal  du  Commerce. 

Paul  I^'  a  noivine  Monsieur  et  le  duc  d'An- 
goulême  grand'croi'x  de  Malte  ;  les  ducs  d'Har- 
court ,  de  Coigny  ,  d'Aumont  et  de  Guiçhe  et  le 
comte  d'Avarray  ,  commandeurs. —  Le  ministre 
de  l'empereur  est  traité  avec  grande  distinction 
par  le  roi  de  Suéde.  Le  courotinement  de  ce 
monarque  doit  se  faire,  le  22  mais  ,  à  Norko- 
ping.  —  Vienne.  Le  comte  de  Kleneau.  jappelé  de 
l'armée  d'ItaHe  ,  va  à  celle  .du  Rhin.  On  parle 
de  négociations  de  paix  ,  mais  les  apparences 
»ont  pour  la  guerre.  —  Stuttgart.  Les  lettres  de 
Vienne,  du  3  ventôse,  donnent  de  grandes 
espérances  de  paix.  — •  Francfort  ,  6  ventôse. 
M.Janson  ,  courrier  espagnol  ,  a  passé  par  ici  , 
allant  de  Paris  à  Vienne. —  Le  rassemblement 
de  l'armée  russe  sur  les  côtes  de  la  Baltique  , 
n'est  point  autheniiqne. — Les  milices  de  Suabe 
s'organisent  difficilement.  —  On  dit  le  général 
Marmont  parti  de  Paris  pour  une  mission  dont 
on  ignore  l'objet. 


,  Journal  des  Débats. 
-  Bruxelles  .  i5  ventôse.  —  Les  12,000  bavarrois  à 
la  solde  de  l'Angleterre,  vont  se  mettre  en  mou- 
vement ;  ils  sont  composés  de  plusieurs  règimens 
d'infanterie  ,  d'un  de  chevaux-légers  et  d'un  d'hus- 
sards ;  l'artillerie  est  de  60  pièces  de  canons  -,  le 
ministre  anglais  a  déjà  donné  200,000  liv.  stérl., 
il  en  a  donné  60,000  au  duc  de  Wirtemberg.  On 
recrute  avec  activité' sur  les  frontières  de  Suisse  , 
pour. les   corps   de  Backmann  ,  Salis  et  Rovéreà. 

—  Paris  ,  18  ventôse.  Unjourrfal  allemand  annonce 
la  mort  subite  du  roi  de  Dannemarck.  —  La  sous- 
cription proposée  par  le  cit.  Liancouri  est  presque 
remplie. 

Le  Bien  -  Informé. 

En  conférant  au  général  Augereau  le  comman- 
dement des  troupes  bataves ,  le  directoire  a  rédigé 
une  instruction  décrétée  par  la  première  chambre 
du  corps-législatif,  et  renvoyée  à  l'examen  pat  la 
deuxième.  —  Le  meurtre  commis  à  Duysbourg  , 
attribué  à  un  émigré  ,  est  d'un  déserteur  alsacien , 
dornestique  depuis  3  ans  à  Cassellersfeld;  il  était 
marié  àMoeurs.  La  femme  qu'il  a  tuée  était  une  filFe 
de  mauvaise  vie,  à  qui  il  avait  prorais  de  l'épouser. 
— Luxembourg.  l5  ventôse.  On  prépare  des logemens 
pour  les  russes  qui  doivent  venir  ici  pourl  échange. 

—  La  société  d'agriculture  a  reçu  et  goûté  du  sucre 
de  betterave.  Le  journal  dit  que  des  ennemis  de 
cette  découverte  ,  marchands  de  sucre  ensanglanti' , 
ont  voulu  engager  un  médecin  à  écrire  contre  ce 
sucre  de  nouvelle  fabrique  ,  comme  dan>'e- 
reux  ,   etc.  ° 

Clef  du  Cabinet. 


verneur  de  Lorette,  — rLivoume  a  reçu  plus  de 

5o,ooo  sacs  de  bled.  On  en  a  expédié  plusieurs 

bâtiraens   pour  les    russes   qui  sont  occupés  au        fes    changemens   survenus  a  Gênes    en  font 

siège  de  Malte.  —  ruWn  ,   i5  février.    Un  corps  I  pr^voir  beaucoup    d'autres.    On    assure   que  }a 

révolution  qui  avait   changé    le  gouvernement, 

était  dans  un  sens  contraire  à  celui  du   18  bru- 


Le  corps  -  législatif  n'a  point  tenu  de  séance 
le  8.  

Le  tribunal  n'a  point  tenu  de  séance  le  g. 


Le  .g  ,  le  corps-législatif,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  procès-veibal  de  la  séance  du  7  , 
«'est  ajourné  au  11. 


le  II  ,  le  tribunal  ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  ,  s  est 
ajourné  au  i3. 


considérable  d'autrichiens  est  rassemblé  près  d'A- 
lexandrie et  de  Novi.  —  La  proclamation  du  gé- 
néral MioUis  aux  insurgés-de  Fontana  est  sans 
effet.  Ils  sont  5  à  6000  bien  armés  et  commandés 
par  de  bons  officiers. 

Journal  des  Défenseurs  de  ta  Patrie. 

Londres  ,  le  1''  mars.  —  Lord  Grenville  adonné 
à  dîner  aux  jeunes  d'Orléans ,  aux  ducs  de  Bour- 
bon ,  d  Harcourt  et  de  Mailly  ,  aux  comtes  d'Es- 
car  ,  de  Vaudreuil  ,  de  Puysegur ,  etc.  et  aux 
ambassadeurs  de  Vienne  et  Naples  ;  le  duc  de 
Portland  et  MM.  Windham  et  Pitt  étaient  les  seuls 
anglais.  —  40,000'  russes  seront  embarqués  pour 
l'Angleterre  ,  dès  que  le  tems  le  permettra.  — La 
motion  de  M.  Tierney,  tendant  à  déclarer  la  guerre 
contre  la  France  injuste,  a  été  rejetée  par  142  voix 
contre  34.  —  Les  2  millions  5oo,ooo  liv.  demandés 
par  M.  Pitt  ,  sont  pour  payer  les  subsides  de 
12  mille  hommes  mis  à  la  solde  de  l'Angleterre 
par  le  duc  de  Bavière. — -Le  parlement  d'Irlande 
a  tout-à-fait  accédé  à  l'union.  —  Le  premier  con- 
sul a  fait  le  18,  au  Champ-de-Mars  ,  la  revue 
des  troupes  qui  sont  à  Pans. 

Journal  de  Paris. 
Les  préfets  auront   2,400  fr.  pour  frais  d'éta- 
blissement. Leur  costume  est  habit  bleu  ,  brodé 
en  argent ,  veste  et  pantalon  blancs  ,  écharpe  rouge 
à  frange  d'argent  ,chapeauirançais,brodédemême; 


maire  de  France.  On  veut  revenir  à  l'esprit 
de  celle-ci  ,  concilier  tous  les  partis  ,  et  n'écarter 
que  les  partisans  de  l'ancienne  olygarchie  et  les 
anciens  ieudataires  de  l'empire.  — Le  roi  de 
Naples  a  renoncé  ,  en  faveur  de  Paul  I" ,  au 
droit  de  suzeraineté  qu'il  prétend  avoir  sur  l'île 
de  Malte.—  Si  l'empereur  mourait,  la  régence  dts 
étals  héréditaires  serait  dévolue  de  droit  au  grand- 
duc  de  Toscane. — On  vient  de  découvrir  dans 
les  fouilles  faites  au  Luxembourg  ,  les  restes  d'un 
ancien  temple  de  Gérés  qui  est  du  tems  de  Jules- 
César. 

Gazette  de  France. 

Article  sur  la  nécessité  de  maintenir  avec 
vigueur  la  loi  qui  veut  que  tout  détenu  soit 
interrogé  dans  les  24  heures  ;  et  vœux  formés 
pour  qu'on  ait  la  faculté  d'obtenir  sa  liberté  en 
donnant  caution. 

Publiciste. 

Haller,  ancien  trésorier  de  l'armée  d'Italie  ,  va 
se  rendre  à  Paris.  — Le  citoyen  Alexandre  Dupuy 
écrit  que  le  directeur  des  postes  de  Bordeaux  n'a 
point  emporté  i25,ooo  francs  de  sa  caisse  ;  que  , 
victime  de  sa  confiante  en  un  homme  qui  était 
sa  caution  ,  il  est  arrivé  à  Paris  pour  se  justifier  ; 
que  l'administration  des  postes  a  cru  devoir  faire 
décider  l'affaire  par  les  tribunaux. 


A  Pans  ,  de  1  imprimerie   du   eu.   Asassê  ,  propriétaire  du  Moiuieur  ,  rue  des  foitcvinï  ,  u"  u. 
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Primedi  ,  21   ventôie  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  laits  et  les    liotions 
tant  sur  l'mtérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  parles  correspondances  hiinistérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles.  x^ 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  12  ventôse. 

'î'.'Ç.a    A  M    B    R»E       DES       COMMUNES. 

■    Suite  de  ta  séance  du  28  février. 

JVl.  Jones  témoigne  sa  surprise  de  ce  qu'après 
l'expérience  de  sept  années  d'une  guerre  sou- 
tenue ,  sans  avoir  obtenu  l'effet  qu'on  en  atten- 
dait ,  les  ministres  ont  rejette  ,  d'une  manière  si 
outrageante  ,  les  ouvertures  de  paix  faites  der- 
nièrement par  le  gouvernement  français.  Leur 
réponse  à  ces  propositions  pacifiques,  dit  M.  Jones , 
est  un  manifeste  en  faveur  de  la  royauté  :  j'ai  sou- 
vent fait  des  motions  dans  cette  ciiambre  sur  le 
grand  nombre  des  émigrés  français  reçus  dans 
notre  pays.  Je  proteste  que  je  n'ai  jamais  été  in- 
sensible à  leurs  malheurs  :  ma  conduite  privée 
avec  eux  le  prouve.  Mais  quand  on  met  en  ques- 
tion si  ion  continuera  la  guerre  ,  je  crois  pou- 
▼oir  demander  quel  est  son  objet.  C  est  l'extinc- 
tion du  jacobinisme  ,  ou  le  rétablissement  de  la 
famille  des  Bourbons.  Cela  étant ,  la  question 
sera  bientôt  résolue  ;  car  le  jacobinisme  est  éteint 
par-lout  ,  même  en  France  ;  et  à  l'anarchie  des 
factions  a  succédé  un  gouvernement  plus  fort 
que  ne  pourrait  l'être  celui  des  Bourbons. 

L'honorable  membre  commente  ensuite  les 
lettres  de  Bonaparte  et  du  ministre  Talleyrand  ; 
il  fait  sentir  combien  sont  arrogantes  et  insensées 
les  réponses  du  ministère  anglais  ,  qui  paraît 
résolu  à  poursuivre  la  guerre  pour  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  française  ,  quoiqu'il  soit 
démontré  que  la  moitié  de  la  dette  publique 
de  l'Angleterre  a  été  contractée  pour  abaisser 
l'ambition  démesurée  des  Bourbons  ,  et  l'autre 
moitié  pour  les  replacer  sur  le  trône  ;  tentative 
inutile  jusqu'à  ce  jnur. 

On  a  osé  assurer  ,  continue  M.  Jones  ,  que  nous 
avions  encore  200  millions  sterling  à  consacrer  à 
cet  objet.  La  chose  est  croyable  .  au  moins  à  en 
juger  pat  la  facilité  avec  laquelle  on  a  depuis 
quelque  tems  contracté  dans  cette  chambre  Iha- 
bitude  de  prodiguer  l'argent  du  trésor  public; 
mais  quel  obstacle  peut  donc  s'opposer  à  la  paix  ? 
c'est,  selon  quelques  personnes,  le  caractère 
personnel  du  premier  consul  de  la  république 
française.  Certes  ,  je  ne  suis  pas  le  panégyriste  de 
Bonaparte;  mais  je  crois  qu'en  comparaison  de 
ceux  qui  l'ont  précédé  dans  le  gouvernement 
de  la  république  ,  on  peut  l'appeler  un  grand 
homme  ;  on  peut  même  le  comparer  à  l'illustre 
■Washington.  D'ailleurs,  que  reproche -t  on  à 
Bonaparte?  qu'il  a  rompu  des  traités  ;  mais  l'his- 
toire atteste  que  presque  tous  les  états  et  tous 
les  gouvernemens  rompent  les  traités  toutes  les 
fois  que  cela  convient  à  leurs  intérêts ,  ou  que  les 
circonstances  l'exigent;  est-ce  donc  sérieusement 
qu'on  nous  objecte  le  caractère  personnel  de 
Bonaparte  ,  quand  il  s'agit  de  piononcer  sur 
la  continuation  ou  la  cessation  d'une  guerre  si 
onéreuse  et  si  sanglante  ?  pour  moi  je  vole  en 
faveur  de  la  motion  ,  quel  qu'en  doive  être  le 
succès  ,  et  je  suis  convaincu  que  ,  quoique  les 
circonstances  empêchent  la  majorité  de  l'appuyer 
ouvertement ,  elle  fait  au  moins  des  vœux  secrets 
pour  sa  réussite. 

,  M.   Etliot   se  levé  pour   proposer  la   question 

Fréalable.  Il  prétend  qu'on  peut  reprocher  à 
auteur  de  la  motion  une  pétition  de  principes  ; 
qu'il  raisonne  comme  si  on  lui  eût  accordé  que  le 
rétablissement  de  la  monarchie  française  était 
l'objet  de  la  guerre  ,  tandis  qu'il  est  notoire  qu'on 
n'est  déterminé  à  poursuivre  les  hostilités  contre 
Il  France,  que  pour  la  mettre  hors  d'état  de 
nuire  à  la  Grande-Bretagne. 

Lord  Hawkesbury  parle  dans  le  même  sens,  et 
'  cfft  que  toutes  les  abstractions  auxquelles  on  se 
livre  ,  ne  tendent  qu'à  lier  les  mains  au  gouver- 
nement ;  qu'il  est  contre  les  maximes  ,  les  plus. 
saines  de  la  constitution  ,  de  demander  ce  que 
le  gouvernement  fera  ou  ne  fera  pas;  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  être  contrôlé  pour  la 
guerre  ou  pour  la  paix  ;  que  si  la  conduite  qu'il 
a  tenue  rend  le  ministère  suspect  à  la  chambre  , 
la  constitution  lui  prescrit  la  marche  à  tenir  ,  qui 
gsi  d«  demander  à  sa  majesté  qu'il  lui  plaise  de 


renvoyer  ses  ministres  comme  coupables  d'abus 
de  pouvoir  ou  comme  incapables.  Quant  à  la 
guerre  en  elle-même  ,  il  assure  qu'elle  a  princi- 
palement poui  objet  la  sûreté  de  la  Grande- 
Bretagne  .  et  non  le  rétablissement  de  la  maison 
de  Bourbon  ;  que  si  on  parle  de  rétablir  la 
monarchie,  c'est  uniquement  parce  qu'on  croit 
qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  assurer  la 
tranquillité  générale  ;  qu'au  reste  le  retour  des 
Bourbons  en  France  présente  infiniment  moins 
de  darigers  que  le  système  républicain. 

M.  Smith  parle  en  faveur  de  la  motion  :  il  dit 
qu'on  peut  juger  de  la  conduite  que  tiendraient 
les  Bourbons  ,  une  fois  rétablis  sur  le  trône, 
par  celle  que  tint  Charles  II  après  son  rappel. 
Elle  fut  telle  qu'il  y  eut  peu  de  personnes  qui  ne 
lussent  fâchées  qu'on  lui  eût  permis  de  débarquer 
sans  qu'il  se  fût  lié  par  des  engagemens  bien 
précis.  Il  rappelle  la  persécution  de  Louis  XIV 
contre  les  prolestans  ,  et  il  soutient  que  les 
principes  du  papisme  sont  plus  dangereux  en 
politique  que  ceux  du  jacobinisme.  Il  nie  que 
l'ambition  dés  républiques  soit  plus  grande  ou 
plus  à  craindre  que  celle  des  rois.  Ilretrace  le 
partage  de  la  Pologne  :  l'irruption  du  roi  de  Prusse 
dans  la  Saxe,  où  ce  prince  contraignit  les  soldats 
saxons  d'entrer  dans  son  armée,  ;et  de  se  battre 
contre  leurs  concitoyens  ,  et  enfin  d  assister  au 
bombardement  de  Dresde.  Si  les  puissances  de 
1  Europe  ont  pu  traiter  avec  ces  princes,  malgré 
leur  despotisme  ,  les  argumeus  employés  contre 
la  personne   de  Bonaparte   sont  sans   force. 

Après  avoir  entendu  successivement  lord  Bel- 
grave ,  le  colonel  Elford,  M..Hawkins-Brown  et 
"Tierney,  la  chambre  adopte  la  motion  de  lord 
Hawkesbury,  qui  demande  que  la  déclaration  de 
sa  majesté,  en  date  du  I'' janvier  1794,  soit 
lue,  ainsi  que  les  pièces  .relatives  aux  dernières 
ouvertures   faites  par  l'ennemi. 

La  motion  de  M.  Tierney,  mise  ensuite  aux 
voix,  est  rejettée  à  une  majorité   de  108. 

Extrait  des  gazettes  anglaises  ,  depuis  le  5  jusqu'au 
i3  ventôse  exclusivement.  (The  Morning-Chronicle, 
g  ventôse.  ) 

La  plus  grande  activité  règne  dans  les  prépa- 
ratifs de  la  nouvelle  expédition.  On  a  déjà  frêle 
un  nombre  de  gros  bâtimens  sulfisans  pour  trans- 
porter vingt  mille  tommes  ,  et  à  en  juger  par  la 
nature  des  contrats  ,  ce  sera  un  armement  très- 
dispendieux.  Il  faut  croire  qu'on  le  destine  à 
quelque  chose  déplus  praticable  que  le  réta- 
blissement de  la  maison  de  Bourbon. 

•Chambre  des  communes  ,  8  ventôse.  —  M.  Ross  pré- 
sente un  bill  pour  un  emprunt  de  2o,5oD,ooo  liv. 
Première  lecture  en  est  faite,  et  la  seconde, 
ordonnée  pour  le  lendemaiii. 

Le  même  M.  Ross  présente  d'autres  bills  ayant 
pour  objet  de  faire  imposer  un  droit  additionnel 
sur  les  thés  de  première  qualité  ,  et  sur  les  eaux- 
de-vie  fabriquées  ,  soit  dans  le  pays  ,-  soit  à 
l'étranger.  —  La  chambre  en  entend  la  première 
lecture,  et  fi.Ke  au  lendemain  la  seconde. 

Lord  SheJ/îeld  annonce  qu'il  fera  dans  la  même 
séance  (  le  lendemain  9  veniôse),  une  motion 
relative  à  une  affaire  de  la  nature  la  plus  ur- 
gente et  la  plus  alarmante  ,  que  la  chambre  ne 
peut  ajourner  ,  sans  manquer  à  ce  qu'elle  doit 
au  public  et  à  elle-même. 

lu'orateur  lui  rappelle  qu'un  honorable  membre 
(M.  Tierney)  doit  occuper  la  séance,  et  qu'au 
surplus  ,  d  après  l'importance  qu'il  paraît  attacher 
à  sa  motion,  ce  sera  à  la  chambre  à  prononcer 
sur  la  prélérence.    . 

M.  Hobhouse  interpelle  le  noble  lord  de  faire 
connaîlre  à  la  chambre  lobjet  de  sa  motion  , 
qu'il  représente  comme  ne  pouvant  êtreajournée. 

Lord  Shejjield  répond  que  la  motion  a  pour 
objet,  de  trouver  des  moyens  plus  efficaces  que 
ceux  tentés  jusques-là  pour  remédier  à  l'extrême 
rareté  du  bled  dans  les  comtés  du  pays  où  elle 
se  fait  le   plus  sentir. 

Etat  de  la  marine  anglaise  au  i"^mars,  non 
compris  les  bâtimens  Irëtés  et  armés  pour  la 
protection  du  commerce  le  long  des  côtes  :  — 
791 ,  dont 656  en  commission,  savoir:  141  vaisseaux 
de  ligne  ,  so  de  5o ,  iob  frégates ,  et  290  sloops 
et  cutters. 


Une  lettre  de  la  Martinique  annonce  que  le 
convoi  parti  d'ici  en  novembre  dernier  pour  les 
Indes  occidentales,  est  arrivé  à  bon  port  à  la 
Dominique. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  20  ventôse. 

Le  14  ventôse,  vers  les  neuf  heures  du  soir  , 
huit  brigands  ont  pillé  la  diligence  Saint-Georges, 
près  les  fermes  de  Beaurepaire  ,  à  une,  lieue 
de  Doullens  ,  département  de  la  Somme  ,  à 
quatre  pas  des  limites  du  département  du  Pas- 
de-Calais.  Ils  y  ont  volé  78,060  francs.  La  voiture 
était  escortée  de  trois  chasseurs.  Deux  étrangers  , 
qui  étaient  dans  celle  voilure  depuis  Paris  ,  se 
sont  sauvés  à  l'appioche  des   brigands. 

Plus  de  1209  habitans  de  Doullens  ,  instruits 
de  cet  événement  ,  se  rendirent  au  lieu  du  délit  : 
on  fit  des  patrouilles  ,  des  perquisiiions  ;  ce  ne" 
fut  que  le  l5  qu'on  a  pu  saisir  les  deux  voyageurs 
contre  lesquels  le  direcieur  du  jury  a  lancé  man- 
dais d  arrêt  :  on  a  aussi  ,  sur  la  fin  de  la  journée  , 
trouvé  dans  le  bois  de  l'Epine  ,  voisin  du  lieu  du- 
déiit  ,  33,284   francs  10  cent,  en  trois  endroits. 

L'argent  volé  est  à  la  république  :  on  le  por- 
tail à  Arras. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  aux  citoyens 
de  la  ville  de  Doullens  ,  qui  ,  dans  cette  occasion 
comme  dans  maintes  autres,  ont  montré  le  plus 
grand  dévouemenl|.  le  plus  beau  zèle  ,  la  fermeté 
la  plus  recomraandable  ,  pour  recouvrer  l'argent 
pillé  et  saisir  les  voleurs. 

Les  recherches  ,  poursuites  et  procédures  se 
continuent  avec  l'aclivité  connue  des  fonction- 
naires pubUcs  de  Doullens. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT: 

Extrait  des  registres  des  délibérations,  des  consuls 
de  la  république.  —  Fans  ,  /«  18  ventôse.,  an  8 
de  la  république  ,  une  et  indivisible. 

Les  consuls  delà  république  noiumcnt ,  pour 
remplir  les  fonctions  de  maires  et  d'adjoints  , 
dans  les  douze  arrondissemens  du  canton  de 
Paris  ,  les  citoyens  ,  dont  les  noms  suivent  : 

Premier  arrondissement. 

Huguet  de  Montaran  ,  maire. 

Catdier  ,  fils  ; 

Rendu  ,  ancien  notaire  ;  adjoints. 

Second  arrondissement. 

Briere-Mondétour  ,  maire. 

Rouen  ,  ancien  notaire  ; 

Picard  ,  ex-administrateur  ;  adjoints. 

Troisième  arrondissement. 
Delessert  ,  banquier  ,  maire. 
Veron  ,  président   de  l'administration  munici- 
pale ; 

Dujardin  ,  homme  de  loi  ,  rue  Montmartre  ; 
adjoints.  ' 

Quatrième  arrondissement. 

Beviere  ,  notaire  ,  ex -constituant  ,  rue  de  la 
Monnaie  ;  maire. 

Lelong  ,  marchand  de  draps  ,  rue  Honoré  ; 
Lerasle  ,  idem  ,  rue  Honoré  ;  adjoints. 

Cinquième  arrondissement. 

Lafresnaye  ,  ancien  notaire  ,  maire. 
Mauvage,  m'archand  évaniaillisle ,  rue  Denis; 
'Worms  ,  banquier,  rue   de  Bondy-;  adjoints. 

Sixième  arrondissement. 

Bricogne  ,  ex-officier  municipal  ,  rue  Denis; 
maire. 

Gouletc,  architecte,  rue  Quincarapoix  ; 
Reinard  ,  père,   rue  Martin;  adjoints. 

Septième  arrondissement. 

,^Dupont  ,   banquier,   maire. 
Arnauld  ,  notaire  ; 
Guyot  ,  rue  du  Mouton  ;  adjoints. 

Huitième  arrondissement. 

Fieffé  ,  notaire  ,  maire. , 

Cousin  ,   brasseur  ; 

Besnard ,  fabricant  de  papier  peint  ;  adjoints  ■ 
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Neuviemt  arrondissement. 

Dormesson ,  rue  Antoine  ,  maire. 
Philipon  ,  ex-juge  de  paix  ,  rue  de  Jouy  ; 
Peron  ,   ancien  notaire  ,   Parvis  Notre-Dame  ; 
adjoints. 

Dixième  arrondissiment. 

Béthune-Charost,  maire. 

Vignon  ,  président  du  tribunal  de  commerce; 

Bonnet  ,  négociant,  rue  des  Pères,  a".  laig  ; 

adjoinis. 

Onzième  arrondissement. 
Boulard  ,  notaire  ,  maire. 
Lemoine  ,  orfèvre  ,  ex-constituant  5 
Dolozé  ,    homme   de  loi ,  rue   de   Tournon  ; 

adjoints. 

Doiaieme  arrondissement. 

Gorneau  ,  maire. 

Salleron  ,   tanneur  ,  rue  de  l'Oursinç  ; 

Marlin  ,  fabricant  de  couvertures ,  rue  Victor-, 

ndjoints. 

Oïdonnent,  en  conséquence  ,  qu'ils  se  rendront 
sur  le  champ  ,  à  leur  poste  ,  pour  remplir  les 
fonctions   qui  leur  sont  attribuées   par  la  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent   arrêté. 

Le  premier  consul.  Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  sicrêtaire  d'état^  signé.,  H.  B.   Maret. 
Pour  ampliation  , 
Le  ministre  de  l'intérieur,  Lucien  Bonaparte 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE   D^E   LA   MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pré- 
vient les  titulaires  des  ordonnances  expédiées  par 
ce  département  sur  le  i*^'  et  le  2'^  tiers  des  contri- 
butions déléguées,  qu'ils  doivent  se  faire  délivrer, 
par  les  délégués  autorisés  à  cet  effet  par  arrêté  du 
g  pluviôse  an  7  ,  les  ceriiticals  des  sommes  res- 
tantes à  payer  sur  ces  fonds  décadaires  ,  et  les 
déposer  ^e  plus  prompteraent  possible  en  son 
bureau  des  fonds. 

Forfait. 


L'administration  centrale  du  département  de  l'Ar- 
dérhe  ,  à  V adjudant-général  Nivet ,  commandant 
les  forces  réparties  dans  l'Ardéche  et  la  Lozère.  ■ — 
Privas  ,  ie  27  pluviôse  an  8, . 

En  nous  annonçant  votre  départ,  citoyen 
général  ,  pourriez-vous  mettre  en  doute  si  vous 
emportez  la  confiance  et  l'esiime  de  l'adminis- 
traiion  ?  à  combien  de  sollicitudes  n'eût-elle  pas 
été  en  proie  sans  votre  infatigable  activité  ?  Croyez 
qu'elle  n'oubliera  ni  les  services  que  vous  avez 
rendus  à  la  chose  publique  ,  ni  le  zèle  que  vous 
avez  constamment  montré  à  seconder  nos  inten- 
tions. "Votre  position ,  citoyen  général  ,  a  été 
pénible;  entouré  de  brigands,  d'assassins,  de 
hordes  contre-révolutionnaires,  vous  avez  déjoué 
leurs  complots  ,  et  prévenu  les  horreurs  d'une 
guerre  intestine  ;  celte  conviction  que  nous 
avons,  cette  jouissance  que  rien  ne  peut  vous 
enlever  ,  doivent  vous  sufEre  et  vous  venger  suffi- 
samment de  ces  traits  que  la  calomnie  lance  , 
mais  qui  honorent  ceux  contre  qui  ils  sont 
dirigés.  Croyez  aussi  que  tout  ce  qui  a  quelque 
idée  de  talçns ,  de  civisme  et  de  vertus,  vous 
porte  dans  son  cœur ,  et  rend  hommage  à  la 
pureté  de  vos  principes.  L'administration  ,  qui 
vous  voit  à  regret  vous  éloigner  d  elle  ,  se  plait  à 
vous  assurer  que  la  distance  seule  l'éloignera  de 
vous  ;  elle  vous'  suivra  dans  votre  carrière,  et 
ses  vœux  auront  toujours  pour  objet  votre  gloire 
et  votre   bonheur. 

Salut  et  fraternité. 
Lahondés,  DoNNY  ,  Brot,  Darnaud  ,  président. 


CONSEIL-D'ETA  T. 

Extrait  des  registres    des    délibérations.  —  Séance 
du  II  ventôse,  an  8. 

Projet    de    loi. 

Sur   l'organisation  des   tribunaux. 

TITRE    PREMIER. 

Dispositions   générales. 

Art.  I"^.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  de 
département ,  et  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle sont  supprimés  ;  néanmoins  ils  conti- 
nueront leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  des 
nouveaux  tribunaux. 

II.  Il  n'est  rien  innové  d'ailleurs  aux  lois  con 
cernant  les  juges-de-paix  et  les  juges  de  com 
merce,  lesqiiels  continueront  à  exercer  leurs  fonc 
lions  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

III.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  qu'ont  les 
citoyens    de   faire  juger  leurs   contestations  par 


des  arbitres  de  leur  choix  ;  la  décision  de  ces 
arbitres  ne  sera  point  sujette  à  appel  ,  s'il  n'est 
expressément  réservé. 

IV.  Nul  ne  pourra  être  juge  ,  suppléant  , 
commissaire  du  gouvernement  près  les  tribu- 
naux ,  substitut,  ni  greffier,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis. 

V.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  pourront  être  requis  pour  aucun 
autre  service  public  ;  ils  ne  pourront  s'absenter 
plus  d'une  décade  sans  congé  du  tribunal  ,  et 
plus  d'un  mois  sans  congé  du  gouvernement, 
sous  peine  d'être  privés  de  la  totalité  de  leur 
traitement  pendant  la  durée  de  leur  absence , 
et  si  elle  dure  plus  de  six  mois  ,  d'être  con- 
sidérés comme  démissionnaires. 

TITRE    II. 

Des  tribunaux  de  première   instance. 

VI.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  première 
instance  par  arrondissement  communal. 

VU.  Les  tribunaux  de  première  instance  con- 
naîtront en  premier  et  dernier  ressort  ,  dans  les 
cas  déterminés  ,  par  la  loi  ,  des  matières  civiles  ; 
ils  connaîtront  également  des  matières  de  police 
correctionnelle  ;  ils  prononceront  sur  l'appel 
des  jugemens  rendus  en  premier  ressort  par  les 
juges-de-paix. 

VIII.    Chaque  tribunal   de   première   instance 
sera  composé    de   trois   juges    et  de  deux  sup- 
pléans   dans    les   villes    ci-après  : 
Ain.     (Département    de    l )    —  Nantua,   Belley  , 

Trévoux. 
Aisne.  —  Château-Thierry,    Vervins. 
Allier.  —  Gannat ,  Lapalisse. 
Alpes.  (Basse-)  —  Digne  ,  Barcelonnette ,  Castel- 

lanne,  Sisteron  ,  Forcalquier. 
.ilpts.   {  Hautes-  )  —  Briançon  ,  Embrun. 
Alpes.  (Maritimes-  )  —  Monaco  ,  Pujet-Tenieres. 
Ardeche:   —  Privas,   l'Argent  ères. 
Ardennes,  —  Roctroi  ,   Réthel  ,  Vouziers. 
^rnege.  —  Foix,  Paraiers  ,  5aint-Girons. 
Aube.   —  Arcis-sur-Aube  ,    Nogent- sur  -  Seine  , 

Bar-sur-Aube ,  Bar-sur-Seine. 
Aude.  —  Limoux. 

Aveyron.   Espalion  ,   Sainte-AfFrique. 
Cantal.  ■• —  Mauriac  ,  Murât. 
Charente.  —  RufFec  ,    Confolens  ,    Barbezieux  , 

Cognac. 
Charente-Inférieure .  —  Jonsac. 
Cher.  —  Sancerre. 
Correze.  —  Ussel. 
Côte-d'or.  —  Châiillon  ,   Semur. 
Côtes-du-Nord.  —  Lannion  ,   Guingamp. 
Creuse.  —    Gueret  ,     Aubusson  ,     Bourganeuf , 

Chambon. 
Dordogne.  —  Nontron  ,  Riberac. 
Doubs.  —  Beaune  ,   Saint-Hippolyte  ,   Pontarher. 
Drôme.  —  Die.  Nyons. 
Escaut.  — -  Oudenarde  ,   le    Sas-de-Gand. 
'Eure.  —  Pont-A"ûdemer,  les  Andelys. 
Eure-et-Loir.  —  Dreux. 
Finister.  —  Châteaulins  ,   Qiiimperlé. 
Forêts  —  Neuf-Château,  Babourg,   Dîekirck. 
Gard.  —  Le  Vigan. 
Garonne.  (Haute-)  —  Villefranche  ,  Muret ,  Saint- 

Gaudens. 
Gers. — ^  Lombez  ,  Mirande. 
Gironde. — Blaye,   la   Réole  ,  Bazas,  Lesparre. 
Golo.  —  Caivi  ,   Corlé. 
Hérault.  — Saint-Pons. 
Jlle-ct-Villaine.  —  Red'on  ,  Montfort. 
Indre.  —  La  Châtre,  Leblanc. 
Indre-et-Loire.  —  Loche. 
Isère.  —  Bourgoing,  Saint-Marcellin. 
Jemmapes.  —  Charleroi. 
Jura.  —  Saint-Claude. 

Landes.  —  Mont-de-Marsan  ,    Saint-Sèver  ,  Dax. 
Léman.  —  Tbonon  ,   Bonneville. 
Liamjme.  —  Ajaccjo  ,  Vico ,  Sartenne. 
Loire.  —  Montbrison. 
Loire.  (Haute-)  —  Brioude. 
Loire  -  Inférieure.  —  Savenay ,  Château  -  Briant  , 

Ancenis  ,  Pimbœuf. 
Loiret.  —  Pithiviers,  Gien. 
Lot.  —  Gourdon. 
Lot-et-Garonne.  — Marmande,  Nérac  ,  Villeneuve- 

d'Agen. 
Lozère.  —  Mende ,   Marvejols,   Florac 
Maine-et-Loire.  —  Segré  ,    Baugé  ,  Beaupréau. 
Manche.  —  Saint-Lô  ,   Mortain ,  Avranches. 
Marne.  —  Sainte-Menehould,  Epernay. 
Marne.  (Haute-)  —  Vassy. 
Mayenne.  —  Château-Gonthier. 
Meurthe.  —  Vie  ,  Sarrebourg. 
Meuse.  —  Saint-Mihel  ,  Moii^imédy. 
Meuse-Inférieure.  —  Ruremonde. 
Mont-Blanc.  —  Annecy,  Mouthiers  ,  Saint-Jean- 

de  Maurienne. 
Morbihan,  —  Pontivy. 
Moselle.  —  Briey  ,  Sarguemines. 
J<ievre.  —  Cosne,  Claraecy,  Monlins-en-Gilbert. 
Nord.  —  Avesnes. 
Oise.  —  Clermont  ,  Senlis. 
Orne.  — ■  Domfront,  Argentan. 
Ourthe.  —  Malmédy. 
Pas-de-Calais.  —    Saint-Pol,   Montreull. 
I  Puy-de-Dôme.  —  Issoice. 


Pyrénées.  (Basses-) —  O\éton  ,  Saint-Paliis  .  Orthès 
Pyrénées.  (Hautes-  )  —  B^gneres  .  Argelès. 
Pyrénées-Orientales.  —  Ceret,    Prades. 
Khin.  (  Bas-  )  Weissembourg  ,  'Saverne  .    Bar. 
Khin.  (  Haut-  )  —  Alikirch  ,  Delemont  ,  Porentrùv 
Béfort.  ._ 

Rhône.  —  Villefranche. 

Sambre-et-Meuse.  —  Dinant ,  Marché  ,  St.-Hubert. 
l>aône.   (  Haute-  )  —  Gray  ,  Lure. 
Saàne-et-Loire.  —  Charolles  .  Louhans. 
Marthe.  —  Saint-Calais,   la  Flèche. 
Seine-Inférieure.  —  Neuf-Châiel. 
Stine-et-Marne.  —  Coulomraiers. 
Seine-et-Oise.  — Mantes,  Corbeil. 
Sevrés.  (  Deux-  )  —  Bressuire  ,  Parthenay  ,  Mtllc. 
Somme.  —  Doulens,  Péronne ,    Mont-Didier. 
Tarn.  —  Lavaur. 

Vendée.  —  Les  Sables-d'Olonne,  Montaigu. 
Vienne.  —  Loudun,  Montmorillon  ,    Civray. 
Vienne.  (Hauts-)  —  Bellac  ,  RochechouarL  ' 
Vosges.  — Neuf- Château  ,  Remiremont. 
Tonne.  —  Joigny  ,  Tonnerre  ,  Avallon. 

IX.  Chaque  tribunal  de  première  instance   sera 
composé  de  quatre  juges  et  troi»  suppléans  dans 
les  villes  ci-après  : 
Ain.  (Département  de  V)  —  Bourg. 
Aisne.  —  Laon,  Soissons  ,  Saint-Quentin. 
^Wer.— Moulins,  Montluçon. 
Alpes  (Hautes-)  —  Gap. 
Alpes-Maritimes.  ■ — Nice. 
Ardîche.  —  Tournon. 
Ardennes.  —  Charleville  ,  Sedan. 
Aube.  —  Troyes. 
Aude.  — Carcassonne  ,  Castelnaudary,  Narbonne. 
Aveyron.  —  Rhodes  ,  Milhau  ,  Villefranche. 
Bouches-du-Rhêne.  — Tarascon,  Aix. 
Calvados.  —  Bayeux  ,  Pont  -  l'Evêque  ,    Lisieuic 

Falaise  ,  Vire.  ' 

Cantal. — Aurillac  ,  Saint-Flour. 
Charente.  —  Angoulême. 
Charente-Inférieure.  —  Saintes  ,   Saint-Jean   d'An- 

gely  ,  Marennes  ,  la  Rochelle  ,  Rochefort. 
Cher.  — Saini-Amand  ,  Bourges. 
Corréze.  —  Tulle,  Brives. 
Côte-d'Or.  -^  Beaune  ,  Dijon. 
Côtes-du-Nord.  —  Saint-Brieux  ,  Dinan ,  Loudéac. 
Dordogne.  —  Périgueux  ,  Sarlat ,  Bergerac. 
Doubs.  —  Besançon.  "   ■ 

Drôme.  — •  Valence  ,  Montelimart. 
Dyle.  —  Nivelle  ,  Louvain. 
Escaut.  —  Dendermonde. 
Eure.  —  Evreux  ,  Louviers  ,  Bernay. 
Eure-et-Loir.  —  Chartres ,  Nogent ,  Châteaudun. 
Finistère.  —  Quimper  ,  Morlaix  ,  Brest. 
Forets.  —  Luxembourg. 
Gard. — Alais  ,  Uzès.' 
Garonne.  (Haute-)  —  Castel-Sarrasin. 
Gers.  — •  Âuch  .  Côndom  ,  Lectoure. 
Gironde.  —  ■  Libourne. 
Golo.  —  Baslia. 
Hérault.  —  Lodeve  ,  Béliers. 
Ille-et-Villaine.  —  Saint-Malo  ,  Fougères,  Vitré. 
Indre.  —  Châteauroux  ,  Issoudun. 
Indre-et-Loire.  —  Chinon,  Tours. 
Isère.  —  Vienne  ,  Grenoble. 
Jemmappes.  — Mons  ,  Tournay. 
Jura.  —  Lons-le-Saunier  ,  Dole  ,  Arbois. 
Léman.  —  Genève. 

Loir-et-Cher.  —  Blois ,  Vendôme  ,  Romorantin. 
Loire.  —  Roanne  ,  Saint-Etienne. 
Loire.  (Haute-)  —  Le  Puy,  Issengeaux. 
Loiret.  —  Montargis, 
Lot.  —  Figeac  ,  Cahors  ,  Montauban. 
Lot-et-Garonne.  —  Agen. 
Lys.  —  Fumes  ,  Ypres  ,  Courtray. 
Maine-et-Loire.  —  Saumur. 
Manche.  —  Valogne,  Coutance. 
Marne.  —  Châlons  ,  Vitiy-le-Français. 
Haute-Marne.  —  Chaumont,  Langres. 
Mayenne,  —  Laval  ,  Mayenne. 
Meurthe.  — ^  Toul  ,  Luneville. 
Meuse.  —  Bar  ,  Verdun. 
Meuse-Inférieure.  —  Hasselt ,  Maestricht, 
Mont-Blanc.  —  Chambéry. 
Morbih  an.  —  Vannes  ,  Ploërmel ,  l'Orient. 
Moselle.  —  Thionville. 
Nethes.  (Deux-)  —  Turnhout  ,  Malines. 
Nièvre.  —  Nevers. 
Nord.  —  Bergues  ,  Hazebrouck  ,  Valenciennes  , 

Cambray. 
Oise.  —  Beauvais  ,  Compiegne. 
Orne.  —  Alençon  ,  Moriagne. 
Ourthe.  —  Huy. 
Pas-de-Calais.  —  Boulogne,    Béthune  ,  Àrras  , 

Saint-Omer. 
Puy-de-Dôme.  — Riom,  Thiers,  Ambert,  Clermont. 
Pyrénées.  (Basses-)  — Pau  ,  Bayonne. 
Pyrénées.  (Hautes )  —  "Tarbes. 
Pyrénées-Orientales.  —  Perpignan. 
Rhin  (Haut-)  — jColmar. 
Sambre-et-Meuse.    —  Namur. 
Saône,  (Haute-)  —  Vesoul. 
Saône-et-Loire.  —  Mâcon  ,  Autun  ,  Châlons. 
Sarthe.  —  Mamers  ,  le  Mans. 
Seine-Inférieure.  —  Yvetot,  le  Havre  ,  Dieppe. 
Seine-et-Marne.  —  Melun,  Meaux,  Fontainebleau, 

Provins. 
Seine-et-Oise.  —  Pontoise  ,  Elampes. 
Sevrés.  (Deux-)  ^  Niort. 
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Somme.  —  Abbeville. 

Tarn.  —  Castres ,  Gaillac  ,  Alby. 

yar- — BTignolles,  DraguignariT,  Grasse,  Toulon. 

Tfaucluse.  —  Orange,  Garpcniras  ,  Apc,  Avignon. 

Vendée.  —  Fontenay. 

Vienne.  —  Chalelleraull ,  Poitiers. 

yienne.  f Haute- )  Saint-Yrieix  ,  Limoges. 

Vosges.  —  Epinal,  Mirecouri ,  Saint-Diez. 

Tonne.  —  Auxerre  ,  Sens. 

La  suite  demain. 


C  ORP  s  -LEGISLATIF. 

Présidence  de  Girot-Pouzols. 
.     SEANCE    DU     11     VENTOSE. 

Le  président  apprend  au  corps  -  législatif  la 
mort  du  citoyen  Texier  ,  l'un  de  ses  membres. 

-   Une  députation  de   24  membres    est    nommée 
pour  assister  aux  funérailles  de  ce  citoyen. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ,  relatif  aux  bons  de  retraite  accordés  aux 
religieux  de  la  ci-devant  Belgique. 

Laussat  rappelle  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Iribunat  sur  ce  projet  dans  la  séance  du  7  ,  et 
exprime  le  vœu  d'adoption. 

Le  corps-législatif  va  aux  voix  et  adopte  le 
projet  de  loi  ,  à  la  majorité  de  268  suffrages 
contre  7. 

La  séance  est  levée. 


Le  tribunal  n'a  point  tenu  de  séance  le  12. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE    DU    12   VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  clôture  de  la  liste  des 
émigrés. 

Andrieux,  O'âzteur  du  tribunal ,  résume  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  sur  ce  projet  de  loi  ,  et  en  propose 
l'adoption. 

^  Boula)!,  de  la  Meurthe ,  orateur  du  gouvernement. 
J'ai  suivi  avec  attention  la  discussion  qui  s'est 
élevée  dans  le  sein  du  tribunat  sur  le  projet  de 
loi  ;  j'y  ai  remarqué  ce  que  j'avais  prévu;  quel- 
ques-tans l'ont  trouvé  trop  doux,  quelques  autres 
tropséfere;  mais  il  a  eu  l'approbation  du  très- 
grand  nombre.  Bien  que  je  croie  votre  convic- 
tion déjà  acquise  en  favçur  de  ce  projet ,  cepen- 
dant,  dans  une  matière  si  importante  ,  et  qui 
intéresse  si  forteinent  l'opinion  publique,  per- 
mettez-moi ,  citoyens  ,  de  faire  encore  quelques 
observations  ,  fondées  sur  la  constitution  et  l'in- 
térêt public. 

L'idée  principale  du  projet  est  la  clôture  de  la 
liste  des  émigrés,  idée  qui  paraît  avoir  réuni  en 
sa  laveur  tomes  les  opinions.  Mais  ,  quels  doivent 
être  l'étendue  et  les  effets  de  cette  mesure  ?  il  faut 
les  envisager  relativement  à  l'avenir  et  au  passé; 
et  pour  mieux  en  juger,  il  faut  considérer  avec 
attention  l'article  XCIII  de  la  constitution  ':  on 
y  remarquera  i"  que  l'émigration  ne  consiste  pas 
dans  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  mais 
dans  la  sortie  non  autorisée  du  territoire  de  la 
république,  à  compter  du  14  juillet  17S9  ;  2°  que 
la  pemc  de  l'émigration  est  le  bannissement  per- 
pétuel de  la  personne  ,  et  la  confiscation  irrévo- 
cable de  ses  biens  ;  qu'ainsi  toute  idéf  de  pres- 
cription ,  de  grâce  ,  d'amnistie  ,  est  inconciliable 
avec  le  texte  de  la  constitution:  d'oiî  il  suit 
encore  que  l'émigré  ne  peut  pas  jouir  du  droit 
qu'elle  accorde  au  citoyen  français,  pas  même 
de  celui  dont  elle  gratifie  l'étranger  ;  3"  que  son 
texte  ne  s'applique  qu'au  passé  ."dont  elle  s'em- 
pare en  quelque  sorje  d'une  manière  absolue  , 
abaiidonnant  l'avenir  et  même  le  tems  qui  a  déjà 
suivi  la  mise  en  activité  de  la  constitution  ,  à  la 
sagesse  du  législateur 

C'est  sur  ces  dispositions  de  l'art.  XCIII  que 
reposent  Içs  bases  essentielles  du  projet.  Ainsi  , 
le  4  ni^jôse  ,  jour  où  le  gouvernement  constitu- 
tionnel a  été  installé  ,  est  l'époque  que  ce  projet 
assigne  comme  séparant  le  passé  de  l'avenir.  A 
compter  de  cette  époque,  le  projet  abolit  le 
•  crime  de  l'émigration  ,  en  déclarant  que  nulle 
absence  ,  même  non  autorisée  ,  ne  pourra  plus 
être  soumise  aux  lois  portées  contre  ce  crime. 
Et  c'est  ainsi  que  la  liste  des  émigrés  est  fermée  , 
puisqu'à  r^-enir  nul  ne  pourra  plus  être  pour- 
Suivi  comrne  tel,  bien  que  quittant,  ou  même 
ayant  quitté  le  territoire  de  la  république  depuis 
le  4  nivôse  :  ce  qui,  toutefois  ,  n'empêchera  pas 
qu'une  telle  sortie  ne  puisse  être  soumise  •  à 
d'autres  peines  ,  selon  les  cas  déterminés  par  les 
lois  déjà  existantes  ,  et  celles  que  le  législateur 
jugera  nécessaires. 

Mais  si  tome  absence  ,  postérieure  au  4  nivôse  , 
peut  n'êire  plus  soumise  aux  lois  de  1  émigration , 
peut-il  en  être  de  même  de  l'absence  antérieure 
non  autorisée  ,  quand  même  elle  n'aurait  pas  été 


suivie  de  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés  ? 
Non  ,  la  constitution  le  défend  ;  car  une  telle, 
absence  est  émigration,  et,  l'émigration  ,  comme 
nous  l'avons  observé  ,  n'est  pas  susceptible  de 
rémission  ni  d'oubli. 

C'est  une  opinion  fausse  ,  bien  qu'assez  géné- 
rale ,  que  c'est  l'inscription  seule  qui  fait  l'émi- 
gration. Mais  si  ,  d'après  le  texte  de  la  constitu- 
tion ,  d'après  la  mture  des  choses  ,  il  n'y  a  que 
le  fait  de  la  sortie  qui  puisse  constituer  ce 
crime  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jusqu'à 
présent,  l'inscription  a  été  le  seul  signe  légal  qui 
le  constatât  ,  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
appercevoir  entre  les  émigrés  inscrits  et  les  émi- 
grés non  inscrits,  la  même  différence  qu'entre  les 
cotjpables  jugés  et  les  coupables  non  jugés.  On 
doit  considérer  l'inscription  comme  une  espèce 
de  jugement  ,  autant  que  les  actes  administratifs 
peuvent  être  assimilés  aux  actes  judiciaires  :  ainsi 
l'ont  décidé  les  lois  sur  l'émigration.  L'inscription, 
tenant  lieu  de  jugement ,  soumet  l'individu  ins- 
crit aux  peities  prononcées  contre  la  personne 
et  les  biens  d'émigrés,  au  lieu  que  celui  qui  n'est 
pas  inscrit,  eût-il  d'ailleurs  émigré  ,  n  est  encore 
susceptible  immédiatement  d'aucune  peine  ;  sem- 
blable en  cela  à  tout  autre  coupable  qui  jouit  de 
toute  sa  liberté  et  de  tous  les  droits  communs 
aux  autres  hommes  ,  tant  qu'il  n'est  ni  condamné 
ni  poursuivi  conformément  aux  lois. 

La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les 
émigrés  inscrits  et  les  émigrés  non-inscrits  est 
donc  aussi  fondée  qu'elle  est  essentielle  dans 
le  projet.  Mais  quels  sont  les  émigrés  inscrits  ? 
L'article  II  du  projet  les  indique  d'après  la  loi 
même.  Et  là-dessus  on  a  prétendu  ,  i"  qu'on  ne 
devait  pas  considérer  comme  valablement  ins- 
crits ceux  qui  n'avaient  contr'eux  qu'un  arrêté 
du  ci-devant  directoire  ordonnant  leur  inscrip- 
tion ;  5°  que  la  publication  dont  parle  cet  article  , 
comme  d  une  formalité  nécessaire  pour  que  l'ar- 
rêté soit  bon  ,  était  une  condition  impossible 
à  remplir  ,  attendu  que  ces  soites  d'arrêtés 
n'avaient  jainais  été  insérés  dans  lé  bulletin. 
Mais  sur  la  première  objection,  on  n'a  pas 
considéré  d'abord  que  l'inscription  et  la  radia- 
tion des  prévenus  démigration  n'ayant  été  jus- 
qu'ici qu'une  matière  d'administration  et  de 
gouvernement,  les  arrêtés  du  directoire  sur  cette 
matière  devaient  être  considérés  comme  les 
actes  les  plus  essentiels  ;  en  second  lieu  ,  que 
ces  arrêtés  n'étaient  cependant  admis  comme 
valables  qu'autant  qu'ils  auraient  été  publiés  ou 
suivis  ,  soit  du  séquestre  ,  soit  de  la  vente  des 
biens  ,  ce  qui  supposait  nécessairement  l'inter- 
vention et  le  concours  des  administrations  in- 
férieures. Sur  la  seconde  objection  ,  on  n'a  pas 
fait  attention  non  plus  que  la  publicité  de  l'ar- 
rêté était  un  mode  exigé  par  la  loi  du  25  brumaire 
an  3  ,  mode  différent  de  la  publication  faite  parle 
bulletin  des  lois,  et  que,  dans  le  cas  où  la  preuve 
que  cette  formalité  avait  été  remplie  ,.  ne  seiait  pas 
fournie  ,  ce  défaut  de  preuve  tournerait  au  profit 
du  prévenu. 

La  ligne  de  démarcation  entre  les  émigrés  inscrits 
et  les  émigrés  non  inscrits  ,  étant  tout  à-la-fois 
et  juste  et  bien  tracée  ,  quel  parti  devait -on  prendre 
à  l'égard  des  uns  et  (les  autres  ?  Celui  que  pré- 
sente le  projet  ;  laisser  les  uns  sou's  ^a  main  im- 
médiate du  gouvernement  et  l'empire  des  lois 
administratives,  et  placer  les  autres  sous  l'autorité 
constitutionnelle  et  judiciaire. 

En  effet  ,  les  premiers  ,  devant  être  considérés 
comme  émigrés  ,  et  traités  comme  tels  ,  sont 
hors  de  la  cité  et  du  droit  commun  ;  tandis  que 
les  seconds  ,  n'ayant  encore  contr'eux  aucun  acte 
qui  les  constitue  même  en  état  de  prévention  , 
et  conservant  tous  les  caractères  ,  tous  les  signes 
extérieurs  du  citoyen  ,  ne  peuvent  être  poursuivis 
et  jugés  que  comme  tous  les  autres  citoyens. 
Oserait-on  soutenir  que  l'émigration  étant  un  délit 
extraordinaire  ne  peut  être  poursuivi  que  d'une 
manière  extraordinaire  et  toujours  adminislrative- 
ment, comme  par  le  passé? Il  est  clair  que  ce  serait 
aller  contre  la  constitution  et  rendre  illusoire  le 
bienfait  de  la  clôture  de  la  liste  des  émigrés. 
Juger  administrativement ,  c'est  juger  sans  eri- 
tendre  le  prévenu  ,  sans  le  citer  ,  sans  recueillir 
I  aucune  preuve  juridique  ,  sans  admettre  aucun 
jury  ni  aucune  publicité.  Cette  espèce  de  juge- 
ment dépend  absolument  du  gouvernement  et 
de  ses  agens.  Ainsi ,  leur  conserver  le  droit  d'ins- 
crire ,  comme  par  le  passé  .  pour  prétendue  ab- 
sence antérieure  au  4  nivôse  ,  ce  serait  leur  con- 
server le  droit  le  plus  arbitraire  ,  le  plus  effrayant, 
le  droit  absolu  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les 
citoyens  français.  Ce  serait  tenir  la  liste  des  émigrés 
toujours  ouverte  ,  laisser  les  propriétés  dans  un 
état  incertain  et  précaire  ,  empêcher  la  renais- 
sance de  la  confiance  et  du  crédit  publics  , 
ajourner  indéfiniment  l'empire  de  la  constiiulion 
et  des  lois  ,   et  proroger  l'état  révolutionnaire. 

Les  émigrés  non  inscrits  tre  peuvent  donc  plus 
être  poursuivis  et  jugés,  comme  pour  toute  autre 
délit,  que,  comme  tout  autre  citoyen  français, 
sans  quoi  ce  serait  mettre  d'abord  en  fait  ce 
qui  est  en  question  ;  ce  serait  tenir  pour  con- 
damné celui  qui  n'est  pas  encore  jugé  ;  ce  serait 


mettre  ,  sous  le  prétexte  d'émigratlori  et  en 
prononçant  ce  seul  mot  ,  tous  les  français  hors 
de  la  constitution  et  des  lois.  Ils  ne  peuvent  plus 
être  poursuivis  que  judiciairement ,  convaincus 
que  par  des  déclarations  de  jurys  et  ,  condamnés 
que  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires.  Ainsi  , 
le  veulent  la  constitution  ,  la  raison  ,  l'opiniori 
et  l'intérêt  publics. 

Le  projet  considéré  sous  ce  rapport  ,  n'est 
donc  ni  trop  doux  ,  ni  trop  sévère  ,  il  est  ce  qu'il 
doit  être.  Il  introduit  à  la  vérité  quelques  formes 
particulières  dans  la  poursuite  et  le  jugement 
de  ce  délit;  mais  elles  sont  du  ressort  du  légis- 
lateur et  paraissent  beaucoup  plus  tutélaires  que 
les  formes  ordinaires.  C'est  mal  à  propos  qu'oa 
a  critiqué  l'art.  5,  comme  cumulant  sur  une  seule 
tête  les  fonctions  d'ofEcit-r  de  police  ,  et  les  fonc- 
tions judiciaires;  car  celles  de  directeur  de  jury 
ne  sont  pas  de  cette  dernière  classe;  elles  font 
au  contraire  partie  de  la  première..  Et  on  doit 
les  y  rapporter ,  soit  qu'on  raisonne  d'après  la 
nature  des  choses,  soit  qu'on  considère  la  légis- 
lation existante.  Oue  si  on  propose  des  jurys 
spéciaux,  c'est  à  cause,  de  l'importance  du  délit, 
et  les  changemens  qui  ne  manqueront  pas  d  avoir 
lieu  à  l'avenir  dans  le  choix  des,  jurés  ,  feront 
cesser  la  crainte  d'une  influence  dangereuse  de 
la  part  du  gouvernement  dans  leur  composition. 
Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  la  question  inten- 
tionnelle soit  supprimée  dans  cette  matière  ,  puis- 
qu'elle est  évidemment  renfermée  dans  ces  mots. 
Vareuse  est-il  coupable   d'émigration  ? 

Ainsi  la  partie   du  projet,    qui    est  relative  aux 
émigrés    non  inscrits  ,    paraît   au-dessus  de   toute 
critique  raisonnable  :  quant  aux  émigiés  inscrits  , 
et  sur-tout  à  ceux  d'entr  eux  qui  sont  en  réclama- 
1  lion    et  sur  le   sort    desquels    il    n'est  pas  encore 
j  définitivement  statué  ,   ort  demande  pourquoi  on 
i  ne   les   juge    pas    comme     les  prétendus,  émigrés 
'non  inscrits,  et  pourquoi  on  les  laisse   indistinc- 
I  tement  sous  l'empire    des  lois  fendues  suri  émi- 
gration ?    pourquoi    cette     différence    entre     des 
individus   prévenus   du    même    délit  ?    pourquoi 
encore   en   cas   de    condamnation,  les  créanciers 
et    les   enfans   des  uns   sont-ils  traités   plus  lavo- 
rablement     sous    le    rapport    des    biens  ,   que  les 
créanciers    et  les   enfans  des   autres  ? 

Nous  avons  déjà  fait  sentir  pourquoi  ,  tandis 
que  les  émigrés  non  inscrits  devaient  être  jugés 
selon  les  formes  constitutionnelles  ,  les  émigrés 
inscrits ,  ne  pouvant  pas  être  considérés  comme 
citoyens  ,  devaient  rester  soumis  aux  lois  sur 
l'émigration  ;  ce  qui  n'est  pas  moins  applicable  , 
au  moins  provisoirement  aux  émigrés  inscrits  , 
mais  encore  réclamans ,  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas, 
ou  qui  ont  vainement  réclamé.  On  ne  peut  ,  on 
ne  doit ,  sous  aucun  point  de  vue  ,  les  renvoyer 
devant  les  tribunaux. 

i''.  Ce  serait  nuire  à  ceux  d'entr'eux  qui  ont  été 
raal-à-propos  inscrits  ,  et  dont  les  affaires  ins- 
truites administrativement  sont  sur  le  point  d'être 
terminées.  Le  nombre  en  est  considérable  ,  et  ce 
serait  les  jeter  dans  un  embarras  et  des  longueurs 
funestes. 

2°.  Ce  serait  soumettre  les,  actes  administratifs 
à  la  révision  de  1  autorité  judiciaire  ,  chose  qui 
serait  contraire  à  la  démarcation  des  pouvoirs. 

3".  Ce  serait  assujettir  les  déterininaiions  de  la 
justice  générale  aux  décisions  de  la  justice  dis- 
tributive  ,  chose  que  ne  permet  pas  la  politique  , 
ni  l'iniérêt  de  1  état.  Qu'on  suive  actuellement  , 
dans  le  jugement  de  ceux  qui  seront  dénoncés  à 
l'avenir  pour  avoir  émigré  antérieurement  au  4 
nivôse,  les  formes  judiciaires  ,  on  le  doit  par 
respect  pour  la  constitution  ;  ori  le  peut  parce 
que  le  gouvernement  est  assez  fort  par  lui-même 
et  par  l'opinion  ;  mais ,  dans  le  cours  de  la  révo- 
lution ,  on  a  été  torcé  de  suivre  une  autre  mar- 
che. On  se  trouvait  sur  le  champ  de  bataille  : 
on  a  fait  un  appel  à  tous  les  français  :  on  a  voulu 
reconnaître  la  position  de  chacun  d'eux  ,  et  qui- 
conque ne  s'est  pas  trouvé  à  l'appel,  a  été  jus- 
tement suspect  de  se  trouver  dans  le  camp  ennemi. 
Il  était  impossible  de  distinguer  entre  les  abscns  ; 
il  a  lallu  les  envelopper  dans  la  même  mesure. 
Sans  doute,  cette  mesure  a  été  trop  rit^oureuse  à 
l'égard  de  quelques-uns  qui  n'avaient  peut-être 
pas  fui  dans  des  intentions  hostiles  :  elle  a  été  in- 
juste à  l'égard  de  quelques  autres  qui  ont  été 
mal-à-proposcompris  parmiles  absens.  Mais  tel  est 
malheureusement  le  propre  des  mesures  gérrérales 
qu'elles -emportent  avec  elles  des  injustices  parti- 
culières ,  et  totjtefois  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à 
cette  considération  ,  quand  elles  sont  nécessaires. 
Il  ne  s'agit  plus  maintenant  d'examiner  si  les  lois 
sur  l'émigration  ont  été  plus  ou  moins  bienfaites; 
ce  qu'il  faut  considérer  ,  c'est  qu'outre  que  la 
constitution  s'y  oppose,  il  y  aurait  un  extrême 
danger  à  revenir  sur  ce  qui  s'est  lait  à  cet  égard  , 
et  ce  serait  tout  renverser  que  de  soumettre  à  des 
tribunaux  l'examen  des  inscriptions  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Il  faut  envisager  cette  manière  en  homme 
public.  Que  de  particuliers  s'attendrissent  dans 
le  sein  de  leurs  familles  sur  le  sort  de  ceux  de 
leurs  parens  qui  sont  traités  comme  émigrés  ; 
que  l'on  gémisse  sur  les  malheurs  et  les  injustices 
que  celte  mesure  a  pu  occasionner  ,  qui  pourrait 
le  blâmer;  mais  l'homme  d'état  ne  doit  considérée 
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ICI  que  le  bouleversement  qnî  résulterait  de 
la  rentrée  des  énaigrés.  Nous  avons  un  gouverne- 
iDent  londé  sur  des  principes  diamétralement 
opposés  à  ceux  qu'ils  ont  toujours  soutenus  ; 
leurs  biens  ont  passé  en  d'autres  mains  ;  enfin  , 
tout  est  changé    en   France    par  rapport  à  eux  : 


s'est  trouvé  être  un  officier  municipal. — Fonteriay.  ]snha.nt  lui,  ne  vient  que  de  la  crainte  qtte  le 
Les  prêtres  ne  lont  point  de  déclaration.  On  me-  roi  ne  soit  obligé  de  renoncer  au  ridicule  titre 
nace  en  secret  ceux  qui  veulent  obéir  ou  con-  l  àeioide  France^— Xeuf-Brisack,6ventêse.  Dt-puis 
courir  a  la  paix.  —  Caen.  La  gendarmerie  a  ar-  1  deux  jours  on  se  bat.  Nous  avons  lait  hier  une 
rêté  beaucoup  de  brigands.  Vingt  sous-officiers  sortie  du 'Vieux-Brisack.  Les  autrichiens  ont  perdu 
,  ^  ...  déguisés   en  chouans   ont  parcouru  la  campagne     quelques  gardes  avancées.  Aujourd'hui  ils  veulent 

leur  présence  y  est   donc  incompatible   avec  ce  |  pour  les  découvrir    —  Il  se  fait  à  Paris  non   pas  |  prendre  leur  revanche  ,  mais  ils  y  perdront  leur 

qui   exisie   :    voiià   ce   que    le    gouvernement   ne     ' '     '  ■     ■■  ■       .       -  -    ■ 

perdra    jamais     de    vue.    On     ne    peut     douter 

que,  dans    cette    matière,  il    ne   se    montre,  et 

par  rapport   aux  personnes,    et   par  rapport  aux 

biens  ,  aussi  juste,  et  même  aussi  généreux  que 

la  sûreté  publique  pourra  le   lui  permettre.  Mais 

il  n  oublira  pas  non  plus  combien  il  serait  funeste 

de    consulter   une   fausse    pitié.    La    rentrée   des 

émigrés  occasionnerait    en   France   ce   qu'elle  a 

occasionné  dans  tous  les   pays  ,  une  révolution 

nouvelle.  Il  faut  donc  s'armer  à  cet  égard  d'une 

sage  prévoyance  et  d'une    sévérité  nécessaire,    et 

ce  serait  s'en  écarter  évidemment    que  de  sou- 

meare   à  des  tribunaux  la  révision  des  listes  des 

émigrés.   C'est  donc   avec    raison  que  le  projet 

sépare    ce  qui  a  précédé  la    constitution   de  ce  | 

qui  l'a  suivi.  Tout  ce  qui  l'a  précédé  a  été  une  i  devient  moins   contagieuse.  —  Description  poni 

affaire  de  sûreté  générale  ,  une  matière   de  ffou-     peuse    des    forces    que    1  Empire 


eulement  des  contrefaçons  ,  mais  de  fausses 
éditions  de  Mallet-Dupan ,  dans  lesquelles  on 
met  sous  son  nom  certaines  idées  que  l'on  veut 
accréditer.  — Article  qui  dit  que  la  louange  sup- 
pose toujours  de  la  vanité  àceuxà  qui  on  l'adresse. 
Il  est  terminé  ainsi  :  n  Les  citoyens  illustres  par 
)i  leurs  propres  eflotts  doivent  être  exempts  de 
"  louanges  ,  comme  ils  sont  exempts  de  vepto- 
"  ches  ;  c'est  une  corvée  qui  n'existe  point  pour 
"eux.  !J 

Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie. 

Tjirich.  Dispositions  pour  l'ouverture  de  la 
campagne.  Ordre  à  toutes  les  femmes  de  quitter 
l'armée.  Madame  Lecourbe  en   donne  l'exemple. 

■  Nice.  Suivant  les  officiers  de  santé  ,  l'énidémie 


gou- 
vernement,  et  doit  continuer  à  l'être.  C'est  donc 
mal  raisonner ,  c'est  tout  confondre  ,  que  de 
vouloir  soumettre  ces  deux  époques  à  la  même 
règle  ,  et  d'appliquer  ce  qui  se  fait  dans  lune  , 
à  ce  qui  s'est  fait  dans  l'autre  ;  et  c'est  le  so- 
ph/'sme  éternel  de  tout  ceux  qui  ont  attaqué  le 
projet. 

Duveyrier  ,  orateur  du  tribunal ,  donne  ,  comme 
iil  l'avait  fait  au  sein  de  cette  autorité,  la  solution 
des  légères  difficultés  que  le  projet  de  loi  avait 
fait  naître  dans  quelques  esprits  ,  et  présente  le 
tableau   des  avantages  qui  en  résulteiont. 

Le  corps-législatif  ferme  la  discussion  et  va  aux 
vpix. 

Sur  275  votans ,  12  sufifrages  sont  contre  le 
projet,  et  s63  pour  :  en  conséquence  il  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


Extrait  des  journaux  ,  du  20  ventôse. 

Journal  du  Commerce. 

Cap-Français  ,  21  frimaire.  Détails  sur  l'état  de 
la  culture  du  pays. — L'attention  du  gouverne- 
ment anglais  pour  le  commissaire  américain 
Gore  ,  qui  se  rend  en  Amérique  ,  fait  conjecturer 
que  ce  commissaire  est  chargé  de  propositions 
importantes  de  la  part  de  l'Angleterre  ,  sur  la 
reprise  de  conférences  entre  la  république  fran- 
çaise et  les  Etats-Unis.  —  On  dit  que  la  plus 
grande  partie  du  corps  de  musique  suivra  la 
portion  de  la  garde  des  consuls  qui  ira  à  l'armée. 
On  observe  que  le  premier  consul  s'est  servi 
avantageusement  de  la  musique  guerrière.  Les 
musiciens  ,  placés  aux  lieux  les  plus  périlleux  , 
chantaient  la  gloire  des  combats.  Pour  être  mu- 
sicien de  Bonaparte  ,  il  faut  avo 


peuse  des  forces  que  1  Empire  met  sur  pied. 
Soixante-seize  bataillons  d'infanterie  -,  chaque  ba- 
taillon est  composé  de  plus  de  mille  hommes 
effectifs  :  la  cavalerie  consiste  en  i36  escadrons  ; 
chaque  escadron  est  fort  de  400  hommes  :  l'ar- 
tillerie de  cette  armée  consiste  en  18  compagnies; 
Chaque  compagnie  est  forte  de  180  hommes. 
'Voici  également  un  état  des  troupes  d'Empire, 
qui  font  partie  de  l'armée  de  l'archiduc  ;  savoir: 
6  bataillons  de  troupes  bavaroises  ,  commandés 
par  les  généraux  Riebels  et  Barihels  ;  8  bataillons 
de  troupes  wurtembourgeoiseS  et  2  escadrons  de 
chevaux  légers;  deux  bataillons  de  troupes  wurtz- 
bourgeoises  _et  2  escadrons  de  dragons  ;  2  ba- 
taillons de  troupes  tréviroises  ;  i  bataillon  de 
fuldes  ;  4  bataillons  mayençais  et  i  escadron  de 
hussards.  Tous  ces  corps  ont  de  l'artillerie  dans 
les  proportions  ordinaires.  Outre  cela  ,  l'Angle- 
terre solde  12  mille  bavarois  ,  qui  se  réunissent 
à  l'armée  autrichienne  sur  le  Rhin.  Le  corps  de 
Condé  est  de  4,5oo  hommes  ,  et  les  3  régimens 
d''émigrés  suisses  forment  ensemble,  5,ooo  hommes. 
Dans  cet  état  ne  sont  pas  comprises  les  mihces 
de  la  Franconie  ,  de  la  Souabe  ,  du  Voralberg  et 
de  l'Autriche  antérieure.  —  Le  ministre  Berthier 
suivra  le  premier  consul,  comme  chef  de  l'état- 
major.  On  dit  qu'en  son  absence  ,  l'ex-directeur 
Carnot  sera  chargé  du  ministère  de  la  guerre 
quant  au  matériel  ,  et  le  citoyen  Gau  quant  au 
personnel  :  ce  dernier  aura  le  porte-feuille. 
Journal  des  Débats. 
Vienne.  Le  général  Mack  n'a  pas  eu  la  per- 
mission de  venir  à  la  cour  :  le  parti  anglais  a 
craint  son  influence  pacifique.  —  On  dit  le  général 
Marmont  parti -pour  Dijon.  —  Promesse  d'une 
notice  piquante  sur  la  vie  du  roi  de  Dannemarck  , 
que  l'on  donnera  s'il  est  vrai  qu'il  soit  mort. 
—  Préparatifs  pour  le  départ  de  la  garde  des 
consuls  :  les  fournitures  seront  remises  dans  les 


citations    de    journaux     insérées    dans     le    Mo 
niteur  (i). 

LAmi  des  lois. 

On  observe  ,  sur  la  Vaccine  ,  que  lés  mouches 
sont  les  grands  inoculateurs  de  la  nature.,  et 
on  demande  comment  on  pourra  préserver  du 
virus  qu'elles  déposent  si  facilement  ,  ceux  qui 
visiteront  les  malades. —  Eloge  dés  mesures  que 
prend  le  gouvernement  pour  suivre  avec  vigueur 
la  guerre  à  laquelle  nous  contraint  l'obstination 
de  nos  ennemis.  —  Variations  qu'ont  éprouvées 
les  noms  des  principales  placei  de  Paris.  Vœux 
pour  que  le  département  de  la  Seine  l'emporte 
dans  le  concours  ouvert  par  le  gouvernement  , 
au  droit  de  donner  sop  nom  à  une  place  de 
la  capitale.  —  Le  général  Marmont  est  parti  pour 
la  Hollande,  après  une  conférence  avec  le  pre- 
mier consul.  —  Article  dans  lequel  on  blâme 
l'empressement  de  certaines  personnes  à  publier 
leurs  coujectures  sur  la  fille  invisible.  —  Le  ci- 
toyen Vincent  Pignatelli .  après  avoir  été  enfermé 
dans  une  fosse  de  latrines  à  Naples  ,  a  été  accablé 
de  mauvais  traitemens  et  déporté.  Il  reste  seul 
avec  un  frère  ,  de  toute  la  famille  Pignatelli. 
Journal  des  Hommes-Libres. 
Embrun.  Tumulte  occasionné  par  des  jeunes 
gens  masqués  et  armés.  On  en  a   arrêté  un   qui 


e  courage  d'un 

,;,,,fLrJr''?i"/l"!,i'"^;!l!'i!""°^j,l^"f '^^^^^      magasins  du  corps  le  23  au  plus   tard.  -Bernadotte 

^^^^  j,^^  j^^  lieutenans-généraux  de  Bonaparte. 
1  —  Dans  le  feuilleton  du  journal  ,  est  un  examen 
I  raisonné  des  tableaux  du  citoyen  Regnault,  ex- 
posés au  public.  Ce  feuilleton  présente  les  faits 
historiques  arrivés  à  diverses  époques  correspon- 
dantes à  chaqiîe  jour  de  l'année.  Ceux  d'aujour- 
dhui  sont,  11  mars  i3l4,  la  mortdeMolay,  grand- 
maître  des  templiers,  brûlé  à  la  place  Dauphine. 
iSgS,  prise  d'Anvers  par  les  espagnols;  1649, 
fin  de  la  première  guerre  civile  sous  la  minorité 
de  Louis  XiV. 

Gazette  de  France. 
L'empereur  de  Russie  augmente  de  3o  mille 
roubles  le  traitement  de  M.  de  Kahtschef,  mi- 
nistre à  la  cour  de  Vienne.  —  Venise.  Le  général 
comte  Saint-Julien  y  a  passé  le  10  février,  allant 
de  Vienne  à  l'armée  dltalie.  —  Le  cabinet  de 
Saint-James  ,  qui  ne  redoute  rien  tant  que  la 
paix  de  la  France  avec  l'Autriche  met  pour  con- 
dition à  ses  subsides  ,  que  l'empereur  ne  pourra 
la   faire  sans   ses  alliés. 

.  Le  Bien  -  Informé. 

Jamaïque  ,  i5  janvier.  On  a  exécuté  deux  agens 
français  accusés  du  soulèvement  des  nègres  ;  l'un 
est  un  juif  nommé  Lapontas  ,  l'autre  un  ancien 
capitaine  ,  nommé  Dubuisson.  On  chasse  de  l'île 
tous  les  noirs  ,  et  même  les  français  qui  ont 
demeuré  à  Saint  -  Domingue  ,  et  qui  en  étaient 
venus  pour  servir  les  anglais.  Un  agent  de  cette 
nation  vient  d'arriver  ici  pour  régler  les  condi- 
tions du  traité  de  commerce  avec  Toussaint- 
Louverture.  —  Gcnes.  Lettre  du  général  Suchet  , 
qui  annonce  l'arrivée  prochaine  de  60  bâiiinens 
chargés  de  grains.  —  Arrangement  fait  entre  les 
agens  de  l'Angleterre  et  les  régimens  suisses  pris 
à  sa  solde.  —  Stuttgart^  12  ventôse.  La  canon- 
nade entendue  le  5  à  Kempten  ,  vient  d'une 
reconnaissance  faite  par  les  français.  —  Berlin. 
On  forme  un  régiment  de  la  reine  ;  elle  en  sera 
colonel-propriétaire.  Il  portera  ses  couleurs  pour 
uniforme. — Dublin.  M.  Tighe  relevé  avec  sévé- 
rité les  petits  motifs  du  nouveau  titre  que  veut 
prendre   le  roi    d'Angleterre.    Ce   changement  , 


(i)  Les  journaux  sont  en  général  la  copie  les  uns 
des  autres.  En  publiant  leur  extrait,  nous  n'usons 
que  du  droit  commun  à  tous.  En  nommant  le 
journal  d'où  nous  tirons  chaque  article  ,  nous 
nous  conformons  au  vœu  souvent  exprimé  par 
ceux  à  qui  l'on  dérobe,  rarement  rempli  par  ceux 
qui  copient,  Il  y  a  eu  dans  notre  premier  extrait 
quelques  inexactitudes  de  rédaction;  nous  les 
éviterons  avec  soin.  On  nous  suppose  un  but  : 
c'est  de  plaire  en  offrant  une  variété  qui  dispense 
de  plus  longues  lectures  ;  nous  citons  ,  et  ne 
jugeons  point.  Cette  méthode  peut  devenir  utile 
^ux  journaux  ,  en  ajoutant  à  leur  publicité.  Nous 
avons  peine  à  concevoir  en  quoi  elle  pourrait 
leur  nuire. 


peine. 

Clef  du  Cabinet. 
Gmes.  Un  décret  ordonne  qu'attendu  la  quan- 
tité de  cadavres  enterrés  depuis  quelque  tems 
dans  les  cimetières,  on  entenera  désormais  dans 
des  sépultures  particulières.  On  attribue  à  des 
imprudences  du  gouvernement  ligurien  l'insur- 
rection de  Fontana-Buona.  Les  insurgés  vont 
être  attaqués  ;  on  espère  qu'ils  seront  soumis 
avant  l'arrivée  des  autrichiens.  Grande  inquié- 
tude dans  la  ville  sur  le  retard  des  bâlimens  qui 
amènent  des  grains.  Défense  de  l'exportation 
des  comestibles.  Promesse  d'une  prime  pour 
l'importation.  On  fait  sortir  de  la  ville  tout  fran- 
çais qui  n'est  pas  attaché  à  l'armée.  —  Le  départ 
du  général  Marmont  n'est  peut-être  pas  plus  vrai 
que  celui  du  général  Clarke.  —  Le  jour  que  le». 
préfets  furent  présentés  au  preirier  consul  ,  il  dit 
à  celui  de  Paris  :  11  Citoyen  Frochot  ,  je  vous 
ai  nommé  à  la  préfecture  de  Paris  ,  parce  que 
je  savais  que  malgré  les  persécutions  que  vous 
aviez  éprouvées  ,  vous  avez  dans  vos  ionctions 
a  dministratives  oublié  les  personnes  pour  ne  vous 
occuper  que  de  la  chose  publique. 
Le  Citoyen  Français. 

La  Haye  ,  i5  ventôse.  Depuis  quelques  jours 
trois  vaisseaux  anglais  croisent  devant  l'embou- 
chure de  la  Meuse.  —  Des  prisonniers- échangés 
disent  qu'on  fait  pour  l'expédition  de  grands 
préparatifs  à  Sherness ,  à  Ponsmouth  et  à  Ply- 
mouth.  —  Le  départ  du  premier  consul  paraît 
fixé  au  25.  —  Suéde.  On  ne  parle  ici  que  de  la 
diète.  Il  y  aura  à  Norkoping,  outre  1200  hom- 
mes du  régiment  des  gardes  ,  600  hommes  d'in- 
fanterie- —  Considérations  diplomatiques.  On  a 
découvert  que  c'était  le  cabinet  de  Vienne  qui 
avait  préparé  et  opéré  la  retraite  des  russes.  Il  ea 
avait  tiré  auparavant  tout  l'usage  qu'il  en  voulait 
faire.  Aujourd'hui  la  maladie  de  l'empereur  ,  la 
minorité  qui  résulterait  de  sa  mort,  les  contesta  •. 
tions  qui  s'élèveraient  sur  la  régence  ,  celles  qui 
naîtraient  des  prétentions  à  l'empire  ,  semblent 
former  autant  de  motifs  jiour  faire  incliner  la  cour 
de  Vienne  à  la  paix.  On  croit  qu'elle  ne  s'y  refuse 
pas ,  et  qu'elle  a  répondu  à  des  propositions  par 
d'autres  propositions. 

Publiciste. 

Londres.  Dans  un  bal  du  Ranelagh,  on  a  vu 
un  masque  représentant  un  ministre  charlatan, 
revendeur   de  solides    systèmes   de  finances,  etc. 

—  Paris.  On  parle  de  la  clôture  du  théâtre 
Feydeau  ,  et  de  la  réunion  de  ses  meilleurs 
acteurs  tant  à  l'Opéra  qu'à  la  Comédie  italienne. 

—  On  répète  au  théâtre  français  le  drame  de 
Pinto.  —  Il  a  été  fait  à  l'institut  un  rapport  in- 
téressant sur  ,1e  Panonma. —  Les  papiers  anglais 
disent  que  Frotté  allait  s'embarquer  pour  l'An- 
gleterre lorsqu'il  a  été  pris. 

Journal  de  Paris. 
Les  ministres  américains  ont  été  présentés  le  17 
au  premier  consul  ,  par  le  ministre  des  relation* 
extérieures.  Ils  ont  été  extrêmement  frappés  de 
la  ressemblance  de  figure  ,  de  manières  et  de 
langage  qui  se  trouve  entre  Bonaparte  et  Ha- 
milton  ,  l'un  de  leurs  premiers  guerriers  et  de 
leurs  premiers  hommes  d'état. 

Effets  publics  du  ig. 

Rente  provisoire 11  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé 20  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  19  c. 

Bons  d'arréragé 89  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 76  fr. 

SPECTACLE  S.  " 

Théâtre  de  la  RÉPUBLiauE  et  des  Arts. 
Auj.  relâche, 

■Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes.  —  Demaia 
Concert  dans  lequel  on  entendra   le  cit.  Garât. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  une  Journée  de 
Ferney  ;  la  Revanche  forcée  ,  et  le  Moulin  de  Sans- 
Souci. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Pantomime  équestre. 
Aujourd.  les  Chevaux  savans  ,  pant.  en  2  actes  ; 
le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol ,  pièce  en  trois 
actes  ;    la  Fille  hussard  ,  et  Damoisel  et  Bergerette. 

Le  citoyen  Franconi  et  ses  élevés  exécuteront  * 
des  manœuvres  de  cavalerie. 
Théâtre  des  jeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville' 
Auj.  la  2'^  repr.  d'Eléonore  et  Cécile  ou  les   deux 
Amies;   la  Nourrice  juUifiée ,  et  la  Gasconnade. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine^ 
Auj.  Traire,    trag.  en  5  actes  ,  elÂmphytrion. 


erratum. 


Dans  le  n"  d'hier  ,   page   680  ,    2"   colonne 
ligne  64  :  au  lieu  d'Aurillàc  ,  lisez  :  Doria. 


A  Paris  ,  de  l'imptiraerie  du   cit.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  172. 


Duodi  ,  22  venlose  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T   E  R   I  E  U  R. 

ANGLETERRE. 

fuirait  des  gazelles  anglaises  ,  dtpais  le  6  jusqu'au 
,   iS  ventôse  exclusivement.  (The  Star  ,  S  ventôse.) 

'  Chambre  des  communes,  7  ventôse.  —  A  quatre 
•heures  le  nombre  des  membres  présens  ne  se 
montant  qu'à  33  ,  l'orateur  ajourne  la  chambre 
au  lendemain. 

Le  lieutenant- colonel  Barryclose  a  élc  nommé 
lésident  à  la  cour  de  sa  hautesse  le  rajab  de 
Mysore.  Il  est  logé ,  avec  sa  suite  ,  dans  le  palais  de 
Serin  gapatam. 

Un  navire  ,  appartenant  à  MM.  Richardson  et 
Co  ,  de  Penh  ,  et  venant  de  Newcasde  ,  avait  été 
pris  ,  à  la  hauteur  de  la  barre  de  Tynemouth  ,  par 
tm  corsaire  français  ,  qui  y  avait  fait  passer  cinq 
hommes  de  son  équipage  ;  mais  le  capitaine  en 
second  du  navire  pris  et  un  cordonnier  laissés 
à  bord  ,  ayant  trouvé  un  des  hommes  du  corsaire 
disposé  aies  assister,  sont  parvenus  à  reprendre 
le  bâtiment  et  à  le  conduire  a  Dundee. 

L'Amarante  ,  de  14  canons ,  capitaine  Blake  , 
et  le  Fox,  sçhooner  commandé  parle  lieutenant 
Woolrige  ,  ont  péri  ;  la  première,  dans  le  golfe 
de  la  Floride;  et  l'autre  ,  dans  celui  du  Mexique. 
L'équipage  de  ce   dernier  s'est  sauvé. 

Dublin  ,  2  ventôse.  —  Le  chancelier  de  l'échi- 
quier (  M.  Corry  )  n'ayant  pas  paru  ce  soir  dans 
la  chambre  des  communes,  on  en  a  inféré  que  sa 
blessure  allait  mal. 

Du  3  ventôse.  — Le  conseiller  Powell  est  mort 
aujourd'hui   des   suites  de  son  duel. 

Les  vivres  sont  ici  d'une  cherté  inouïe.  Les 
pommes  de  terre  coûtent  18  den.  les  huit  livres  !  !  l 

Le  36°.  régiment  est  débarqué  à  Tarbert.  Le 
62'.  est  arrivé   d'Angleterre  à  Cowes. 

The  Star,  9  ventôse. 

Il  est  probable  qu'une  partie  au  moins  des 
forces  que  1  on  rassemble  et  que  l'on  dit  desti- 
nées à  la  nouvelle  expédition ,  sera  envoyée  à  la 
Jamaïque  pour  mettre  cette  colonie  à  l'abri  de  toute 
entreprise  de  la  part  des  noirs. 

Les  troupes  reçoivent  aujourd'hui  en  argent  le 
montant  de  la  bierre  (  small  béer  )  que  le  gou- 
vernement leur  fesait  délivrer  en  nature. 

Réponse  de  Swift  à  la  lettre  insolente  d'un 
procureur,  iije  reçois  ,  Monsieur  ,  votre  lettre. 
"Elle  est  posée  maintenant  (Before  me)  ;  dans 
5>  quelques  instans  elle  le  sera  (Behind  me). Je 
snis  votre  ,  etc.  j> 

I    N    T    É     R    I    E    U     R. 

Paris  ,  le  Zi  ventôse. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  l^  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Lès  préfectures  et  sous-préfectures 
seront  établies  dans  les  lieux  déterminés  parle  ta- 
bleau annexé  au  présent  règlement. 

II.  Les  préfets  ,  avant  d'entrer  en  fonctions  , 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  premier 
consul ,  ou  en  celles  du  commissaire  qui  sera 
délégué  à  cet  effet. 

Les  conseillers  et  secrétaires  de  préfecture ,  les 
sous-préfets  ,  prêteront  le  leur  entre  les  mains 
des  préfets. 

Les  membres  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement prêteront  le  leur  à  l'ouverture  de  leur 
première  séance  ,  et  en  adresseront  le  procès- 
Verbal  au  préfet. 

III.  Les  maisons  et  dépendances  employées 
maintenant  aux  audiences  ,  séances  et  travail 
des  commissaires  du  gouvernement  et  des  ad- 
ministrations centrales  ,  sont  à  la  disposition  des 
préfets,   avec  le   mobilier  qu'elles  renferment. 

Ces  maisons  serviront  à  la  demeure  des  préfets, 
à  l'établissement  de  conseil  de  préfeclure  ,  du 
secrétariat-général,  des  bureaux  de  la  préfecture, 
et  à  la  tenue  du  conseil-général  de  département. 

l'y.  Les.   lieux  oii  seront  établis  les   bureaux 


de   sous-préfecture ,   seront   déterminés   par   les 
préfets. 

V.  Le  préfet  fera,  chaque  année  ,  une  tournée 
dans  son  département  ;  il  en  préviendra  les 
ministres  avec  lesquels  il  aura  à  correspondre; 
il  rendra  compte  à  chacun  ,  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,   des   résultats  de  ses  tournées. 

VI.  En  cas  d'absence,  le  secrétaire -général 
de  préfecture  correspondra  avec  le  préfet  ,  et 
le  représentera  dans  les  cas  urgens. 

VII.  Les  préfets  pourvoiront  au- remplacement 
provisoire  des  sous-préfets  ,  en  cas  d'absence 
ou  de   maladie. 

VIII.  Le  préfet  ne  pourra  s'absenter  de  son 
département  sans  la  permission  du  premier  consul; 
il  s'adressera  au  ministre  de  l'intérieur  pour  l'ob- 
tenir. 

Le  traitement  des  secrétaires  de  préfecture  sera 
du  tiers  de  celui  des  préfets  ;  néanmoins  ,  il  ne 
pourra  être  moindre  que  trois  mille  francs  ,  ni 
plus  fort  que  six  mille  francs. 

X.  Le  traitement  des  commissaires -généraux 
de  poHce  sera  des  quatre  cinquièmes  de  celui 
des  préfets.  Le  local  occupé  par  le  bureau  cen- 
tral ,  et  le  mobilier  en  dépendant  ,  sont  à  la 
disposition  des  commissaires-généraux  de  police, 
tant  pour  I  établissement  de  leurs  bureaux  et 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  pour  leur 
habitation. 

XL  Le  traitement  des  commissaires  de  police 
sera  déterminé  par  un  règlement  particulier , 
SLir  l'avis    des  préfets. 

XII.  Le  traitement  du  préfet  de  poHce  de 
Paris   sera    de   trente   mille'  francs. 

XIII.  Le  préfet  de  police  de  Paris  ,  elles  com- 
missaires-gènér|aux  de  police,  seront  vêtus  ,  dans 
lexercice  de  leurs  fonctions,  comme  il  suit: 
habit  bleu  ,  veste,  culotte  ou  pantalon  rouges, 
collet  ,  poches  et  paremens  de  l'habit  brodés  en 
argent,  suivant  les  dessins  déterminés  pour  les 
habits  du  gouvernement  ,.  échwpe  blanche  , 
franges  d'argent  ,  chapeau  français  bordé  en 
argent  ;   une  arme. 

XIV.  Les  préfets  seront  vêtus  comme  il  suit  : 
baba  bleu  ,  veste  ,  culotte  ou  pantalon  blancs  , 
collet ,  poches  et  paremens  de  l'habit  brodés  en 
argent ,  suivant  les  dessins  déterminés  pour  les 
habits  du  gouvernement ,  écharpe  rouge,  franges 
d'argent  ,  chapeau  français  bordé  en  argent  ; 
une  arme. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé'RoNA.PA.RTE. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secre'taire-cCétat ,  signé  H.  B.  Marst. 
Pour  copie  conforme. 
Le  ministre  de  [intérieur ,    signé  L.   Bonaparte. 

Arrêté  du  18  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent    ce    qui  suit  : 

Art.  I'^.  Dans  la  décade  de  la  publication  de 
la  loi  du  7  de  ce  mois  ,  et  conformément  au  ta- 
bleau y  annexé  ,  les  administrateurs  de  la  régie 
de  l'enregistrement  et  du  domaine  ,  loterie  na- 
tionale ,  postes  et  douanes,  dresseront  l'état  de 
la  répartition  des  caulionneraens  à  fournir  par 
chacun  des  employés  desdites  administrations  et 
régies  ;  ils  le  soumettront  à  l'approbation  du  mi- 
nistre  des  finances  dans  le  même  délai. 

II.  Le  montant  desdits  cautionnemens  ,  tant 
en  numéraire  qu  en  obligaiions  ,  sera  versé  immé- 
diatement ,  savoir,  pour  Paris  ,  au  trésor  public; 
et  dans  les  départemens,  au  receveur- général  ou 
à  ses  préposés. 

Les  obligations  seront  versées  en  même-tems 
que  le  numéraire  ,  et  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  loi. 

III.  Chaque  receveur  en  fournira  disUnctement 
sa  déclaration  à  la  trésorerie  ,  par  bordereaux 
séparés  ;  les  obligations  qui  lui  auront  été  versées 
resteront  provisoirement  dans  sa  caisse  ,  pour  y 
être  à  la  disposition  de  la  trésorerie. 

IV.  Chaque  employé  dans  les  administrations 
ci-dessus  ,  sera  tenu  de  justifier  dans  le  mois  ,  et 
par  un  duplicata  de  sa  quittance  ,  qu'il  a  fourni 


son  cautionnement.  Ce  duplicata  sera  adressé  $ 
savoir  ,  pour  les  employés  de  la  régie  de  l'en- 
registrement,  du  domaine  et  des  douanes  ,  ati 
directeur  de  chaque  département  ou  de  la  divi- 
sion ,  qui  en  jusiitieront  aux  administrateurs  des- 
dites régies  ;  et  pour  ceux  des  postes  et  loteries  1 
aux  administrateurs-généraux  à  Paris. 

V.  Lesdits  adminisiraieurs  en  certifieront  le 
ministre  des  finances  ,  ainsi  que  de  l'exécution 
de  l'anicle  VIII  de  la  loi  du  7  de  ce  mois  , 
s'il  y  a  lieu  ,  contre  ceux  de  leurs  préposés  qui 
n'auraient  point  satisfait,  dans  le  délai  fixe,  aa 
paiement  de  leur  caulionnement. 

VI.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loii 
le  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  dans 
chaque  arrondissement  ,  dressera  l'état  nominatif 
des  notaires  domiciliés  dans  l'étendue  dudit  arron- 
dissement ;  il  établira  à  quel  taux  doit  être  fixé  le  . 
cautionnement  desdits  notaires  ,  en  raison  de  la 
population  du  lieu  de  leur  domicile  ,  et  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  loi,  et  les  avertira 
de   payer.  , 

VII.  En  cas  de  difficulté  sur  ladite  fixation  , 
elle  sera  réglée  définitivement  par  le  préfet,  sauf 
le  paiement  ,  pat  provision  ,  de  la  somme  fixée. 

VIII.  Lesdits  cautionnemens  ,  tant  en  numé- 
raire qu'en  obligations,  seront  versésjdans  le  mois 
dans  la  caisse  du  receveur-général  du  départe- 
ment ou  de  ses,  préposés  :  chaque  receveur  eri 
fournira  sa  déclaration  à  la  trésorerie  ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  III  ci-dessus. 

IX.  Les  notaires  du  département  de  la  Seine 
verseront  immédiatement  leur  cautionnement  ,' 
tant  en  numéraire  qu'en  cédules  ,  dans  la  caisse 
des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  Nationale 
à  Paris. 

X.  Dans  la  décade  après  le  délai  d'un  mois 
ci-dessus  fixé,  chaque  notaire  sera  '.enu  de  justi- 
fier, par  un  duplicata  de  sa  quittance  ,  au  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  son  arrondissement,  du 
paiement  de  son  cautionnement.  Le  préposé  de 
la  régie  de  l'enregistrement  adressera  ,  à  cet  effet, 
audit  commissaire  ,  l'état  nominatif  desdits  no- 
taires ,  pour  être  par  lui  requis  ,  s'il  y  a  lieu  , 
et  prononcé  par  le  tribunal  les  peines  portées. 
en  l'article  VIII  de  la  loi. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  le  conseil-d'état  entendu, 
arrêtent  : 

Art.I''.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
meniet  des  domaines  nationaux  procéderont,  sans 
délai  ,  à  la  liquidation  des  rentes  dont  le  rachat 
ou  l'aliénation  sont  demandés  en  exécution  de» 
la  loi  du  21  nivôse  dernier. 

IL  Les  rentes  stipulées  payables  en  nature  , 
seront  liquidées  d'après  le  mode  établi  par  la  loi 
du  pour  l'évaluation  en  nurfieraire  de», 

denrées  et  autres  objets-  en  nature. 

III.  La  liquidadon  des  rentes  susceptibles  de 
la  retenue  de  la  contribution  foncière  ,  sera  faite 
sous  la  déduction   de  cette  retenue. 

IV.  Les  liquidations  seront  soumises  au  visa 
et  à  l'approbation  du  préfet  du  département  , 
avant  qu'il  soit  passé  outre  ,  au  rachat  ou  à  l'alié- 
nation de   la  rente. 

V.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,   aux  préjets   des  dépar- 
temens.—  Paris  ,  le  ai  ventôse,  an  8    de  la  ré' 
publique  française  ,    une   et  indivisible. 
Le  premier  consul    vous   a  donné  ,    citoyen  ,. 
le   plus  honorable  témoignage  de  confiance  ,  etii 
vous  nommant  à  la  place  de  préfet   du  dépar- 
tement d 

Cette  place  vous  impose  des  devoirs  étendus  , 
mais  elle  vous  ofi're  dans  l'avenir  une  grande 
récompense  :  vous  êtes  appelé  à  seconder  le  gou- 
vernement dans  le  noble  dessein  de  restituer  la 
France  à  son  antique  splendeur,  d'y  ranimer  ce 
qu'elle  a  jamais  produit  de  grand  et  de  gène-* 
I  reux  ,   et  d'asseoir  enfin   ce   magnifique    édifice 
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sur  les  bases  inébranlables  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Vous  apprécierez  ,  sans  doute,  la  nature  de  îa 
mission  qui  vous  est  confiée.  Le  chef  de  l'admi- 
nistration a  déjà  rempli  une  partie  de  sa  lâche  , 
quand  il  a  reposé  son  choix  sur  des  citoyens 
recommandés  par  l'esiime  publique.  Il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  soumettre  leurs  mouvemens  à  une 
direction  commune.  Il  doit  leur  montrer  le  but  ; 
c'est  à  eux  de  l'atteindre.  Les  premiers  déposi- 
taires de  l'autorité  ,  placés  au  centre  du  gouver- 
npmcnt  ,  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  détails; 
et,  cependant,  c'est  des  détails  que  se  forment 
les  élémenî  de  la  prospérité  publique  ;  c'est  par 
des  soins  de  tous  les  jours  ,  de  tous  les  instans  , 
qu'on  assure  le  repos  des  citoyens  ;  c'est  par  l'in- 
time connaissance  de  leurs  besoins  locaux  ,  qu'on 
parvient  à  répandre  sur  eux  ,  avec  égalité  ,  les 
Secours  que  le  gouvernement  doit  à  "quelques- 
uns  ,  la  justice  qu'il  doit  à  tous. 

Vous  n'aurez  point  à  administrer  au  gré  des 
passions  ou  des  caprices  d  un  gouvernement  ver- 
satile ,  incertain  de  son  existence,  inquiet  sur  sa 
durée.  Qiiand  ceux  qui  gouvernent  n'ont  d'autre 
pensée  que  celle  de  leur  conservation  person- 
■  nelle  ,  quand  un  froid  égo'isme  remplace  dans 
leurs  âmes  le  sentiment  sacré  de  1  amour  de  la 
patrie,  ils  s'égarent  dans  la  route  ,  et  ils  entraînent 
avec  eux  leurs»  coopérateurs. 

De  tels  hommes  n'exigentpas  des  administrateurs 
qui  fassent  le  bien  ;  ils  n'ont  pas  même  la  force 
de  leur  commander  le  mal.  Ils  veulent  que  tout 
plie  aux  passions  qui  se  succèdent  ;  et  le  bien 
comme  le  mal  se  fait  indifieremment  ,  et  sans 
autre  intention  que  de  mériter  un  regard  des 
gouvernans. 

Telle  a  été  trop  long-teras  la  triste  condition 
des  administrateurs  :  on  ne  leur  demandait  ni 
lumières,  ni  vertus,  ni  courage  .  ni  attachement 
à  la  patrie ,  ni  fidélité  au  gouvernement  ;  on 
voulait  seulement  qu'ils  fussent  toujours  préparés 
à  servir  les  passions  qui  tour-à-tour  ont  ravagé 
lu  France.  Aussi  ,  les  mêmes  hommes  ont-ils  été 
alternativement  désignés  comme  bons  et  comme 
méchans  ;  aussi  aucun  administrateur  citoyen  ne 
pouvait  compter  sur  une  existence  d'un  jour  ; 
aussi  nulle  pensée  généreuse ,  nul  sentiment 
noble  ,  nulle  idée  libérale  ne  présidaient  aux 
travaux  de  l'administrauon  ;  et  au  sein  d'un  tel 
désordre  ,  tout  projet  d'utilité  publique  était  une 
conception  chimérique. 

Le  génie  qui  veille  aux  destinées  de  la  France ,  i 
BOUS  a  arrachés  à  ces  tems  malheureux  :  ils  sont 
déjà  loin  de  nous.  La  révolution  est  finie  :  une  i 
ligne  profonde  sépare  à  jamais  ce  qui  est  de  ce  ' 
qui  a  été.  Le  gouvernement  ,  fort  de  l'assentiment 
unanime  de  la  nation  ,  fort  de  ses  intentions  ,  ; 
ne  veut  plus  ,  ne  connaît  plus  de  parti  ,  et  ne  ' 

voit  en  Fxance  que des  Français.  Il  doit  ' 

protection  à  tous  ,  repos  à  tous,  bonheur  à  tous  :  ■ 
il  atteindra  son  but;  rien  ne  peut  l'en  détourner. 
Voilà  ,  citoyen  ,  le  secret  de  toute  sa  politique  ; 
il  la  dévoile  hautement  à  ses  amis  comme  à  ses 
ennemis.  Vous  le  seconderez  de  tous  vos  moyens  , 
dans  la  locaUié  qui  vous  est  confiée  ,  et  vous 
saurez  marcher   courageusement  avec  lui. 

Votre  premier  soin  doit  être  de  détruire  sans 
retour,  dans  votre  département,  l'influence  mo- 
rale des  événemens  qui  nous  ont  trop  long-tems 
dominés.  Faites  que  les  passions  haineuses  cessent, 
que  les  ressentimens  s'éteignent  ,  que  les  sou- 
venirs  douloureux   s'effacent. 

Accueillez  tous  les  français  ,  quel  que  soit  le 
parti  auquel  ils  ont  appartenu.  Dites  à  ceux 
a  qui  la  révolution  a  coûté  des  larmes ,  que 
le  gouve.neraent  aie  sentiment  de  leurs  pertes  et 
la  mémoire  de  leurs  sacrifices;  dites-leur  qu'il 
s'est  élevé  au  sein  de  leurs  afflictions  pour  en 
tarir  la  source ,  et  pour  réparer  tout  ce  qui 
n'est  pas  irréparable.  Répétez  souvent  à  ceux 
à  qui  la  fortune  a  souri  dans  ces  tems  nouveaux, 
que  la  bienfesance  seule  ennoblit  les  faveurs 
de  la  fortune,  el  fait  pardonner  ses  caprices.  Ralliez 
tous  les  cœurs  dans  un  sentiment  commun  , 
l'amour  de  la  patrie;  dirigez  les  volontés  vers 
un  but  unique  ,  le  bonheur  de  tous  ;  qu'à  votre 
•voix,  l'image  de  la  concorde  paraisse  au  milieu 
de  votre  département  ;  que  tous  les  yeux  en 
soient  frappés  ,  et  que  Iheureux  silence  de  la 
paix  intérieure  succède  pour  toujours  aux  cla- 
meurs qui  nous  ont  si  souvent  égarés. 

Imitez  le  plus  honorable  exemple  qoi'on  puisse 
citer  dans  ce  siècle  :  jugez  les  hommes  non  sur 
les  vaines  et  légères  accusations  des  partis  ,  mais 
sur  la  connaissance  acquise  de  leur  probité  et 
de  leur  capacité.  Les  méchans  et  les  ineptes  sont 
seuls  exclus  de  la  confiance  et  de  l'estime  du  gou- 
vernement ;  n'admettez  pas  d'autres  titres  d  ex- 
clusion à  la  vôtre.  Dans  vos  actes  publics ,  et 
jusque  dans  votre  conduite  privée,  soyez  tou- 
jours le  premier  magistiat  du  département  , 
jamais  l'homme  de  la  révolution  ;  ne  souffrez 
pas  qu'on  rappelle  en  voire  présence  les  quali- 
^cauons  dont  les  partis  divers  se  sont  tour-à-tour 
poursuivis*  elles  n  appartiennent  plus  qu'au  dé- 
plorable chapitre  des  folies  humaines  :  et  puisse 
iJiiatoire  oublier  avec  nous  les  crimes  dont  ces 


qualifications    ont    été   le   prétexte   ou  la  cause  ! 

Pour  afiermir  la  paix  dans  votre  département  , 
occupez-vous  sans  relâche  de  l'administration 
intérieure.  Les  notions  de  l'économie  politique 
attachent  à-la -fois  l'esprit  et  le  sentiment;  dé- 
tournez vers  elles  ce  reste  d'agitation  qui  suc- 
cède aux  mouvemens  d'une  grande  révolution. 
Celte  créadon  d'un  nouvel  esprit  public  sera 
tout-à-la-fois  un  bienfait  pour  vos  administrés , 
un  secours  pour  vous-même ,  et  le  motif  de  leur 
reconnaissance  autant  que  le  garant  de  votre 
sagesse. 

La  tâche  que  vous  avez  à  remplir  est  grande  ; 
vos  attributions  sont  multipliées  ;  elles  embrassent 
tout  ce  qui  tient  à  la  fortune  publique  ,  à  la 
prospérité  nationale  ,  au  repos  de  vos  admi- 
nistrés. 

J'aurais  voulu  ne  vous  parler  que  de  bonheur; 
mais  il  faut  bien  aussi  qu'une  prévoyance  rapide 
travaille  pour  le  moment  de  l'anxiété.  Vous  le 
savez  ;  le  premier  consul  a  ofiért  à  l'Europe 
1  olivier  de  la  paix  ;  il  a  plaidé  la  cause  de  Ihu- 
manité  avec  l'éloquence  de  la  victoire.  L'Europe  .^ 
ou  plutôt  l'Angleterre  a  été  sourde  à  sa  voix.  Il 
faut  enfin  nous  faire  écouter  ;  il  faut  briser  cette 
odieuse  puissance  qui  va  semant  sur  la  terre  les 
intrigues  ,  les  malheurs  et  les  crimes  ,  et  calcule 
froidement,  de  son  île,  l'incendie  du  continent. 

Ministère  de  la  guerre.  —  On  veut  la  guerre  ; 
eh  bien  !  secondez  ,  hâtez  ,  pressez,  de  tous  vos 
efforts  l'exécution  des  lois  rendues  sur  la  cons- 
cription ;  faites  un  appel  à  celte  jeunesse  née 
dans  la  révolution,  et  pour  qui  l'amour  de  la 
liberté  est  déjà  un  sentiment  de  l'enfance  ;  excitez 
dans  tous  les  cœurs  l'élan  de  l'honneur  français  , 
de  cet  honneur  dont  les  champs  de  Dénain, 
de  Fontenoy  ,  de  Nerwinde  et  d'Arcole.,  dont  le 
pont  de  Lodi  et  les  sables  d'Aboukir  attestent  les 
miracles  ;  mettez  avec  confiaace  les  intérêts  de 
la  libellé  et  le  salut  de  la"  patrie  sous  la  sauve- 
garde de  cet  antique  palladium  ;  et  vous  ne 
trouverez  pas  un  seul  français  qui  ose  naécon- 
naître  sa  voix. 

Vous  recevrez  du  ministre  de  la  guerre  ,  la 
direction  nécessaire  pour  toutes  les  parties  d'ad- 
ministration relatives  à  son  département.  Je  me 
borne  à  vous  recommander  de  vous  occuper, 
sans  délai,  de  la  levée  de  la  conscription,  et 
des  réquisitions.  Vous  devez  à-la-fois  faire  con- 
courir toutes  les  mesures  qui  doivent  hâter  le 
moment  de  la  paix  ,  ce  moment  si  désiré  ,  ori 
il  sera  possible  de  travailler  enfin  sans  distrac- 
tion   à  la   prospérité  de  la  France. 

Ministère  des  finances.  —  A  la  tête  de  ces  me- 
sures ,  je  place  la  prompte  rentrée  des  contri- 
butions :  leur  acquittement  est  aujourd  hui  un 
devoir  sacré.  Si  le  premier  bienfait  du  gouver- 
nement es!  de  faire  jouir  ,  le  second  est  d'as- 
surer la  jouissance.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  , 
sans  doute  ,  que  vous  rappeliez  aux  habitans  de 
voire  département  que  leur  intérêt  particulier , 
non  moins  queliniérêt  de  la  patrie  ,  les  presse 
d'acquitter  cette  dette  :  par  ce  que  l'état  fait 
pour  eux  ,  il  leur  est  facile  de  juger  ce  qu'ils 
doivent  faire  pour  l'état  ;  ils  savent  aujourd'hui 
que  les  impôts  qu'ils  acquitteront,  ne  seront  des- 
tinés qu  à  soutenir  la  prospérité  de  la  républi- 
que et  la  gloire  du  nom  français. 

Telle  est  la  seule  destination  que  doivent  avoir 
les  contributions:  pour  qu'elles  n'en  aient  plus 
d'autre  ,  vous  surveillerez  avec  sévérité  toutes 
les  caisses  de  votre  département.  De  longs  abus 
dans  le  maniement  des  deniers  publics  ,  ont 
excité  une  juste  défiance  ;  ils  ont  trop  long-tems 
servi  à  alimenter  l'agiotage  et  ses  scandaleuses 
spéculations.  Il  n'a  existé  jusqu  à  présent  ,  en 
cette  partie  ,  ni  responsabilité  ,  ni  comptabilité  ; 
et  des  hommes  coupables  ont  échappé  par  la 
complication  des  formes  ou  leur  insuffisance. 
Le  moment  de  votre  entrée  en  fonctions  doit 
être  signalé  par  un  ordre  nouveau  ,  par  un  ordre 
sévère  ,  par  une  surveillance  qui  ne  soit  plus 
dans  le  mot  ,  mais  dans  la  chose.  Le  ministre 
des  finances  vous  vacera  les  règles  de  cette  sur- 
veillance. Je  me  borne  à  vous  annoncer  ,  sur  ce 
point,  l'intention  fortement  prononcée  du  gou- 
vernement, et  à  vous  autoriser  ,  à  vous  prescrire 
toutes  les  vérifications  de  caisses  ,  tous  les  actes 
qui  vous  paraîtront  utiles  :  la  répression  de  tous 
les  abus  administratifs  vous  appartient;  et  tous  les 
moyens  qui  prépitrent  ce  résultat  sont  de  votre 
compétence. 

Votre  mission  s'étend  à  toutes  les  branches  de 
l'administration  intérieure.  Gardez-vous  de  penser 
que  cette  administration  consiste  dans  de  froids 
calculs,  ou  la  servilité  de  la  routine  ;  il  faut  que 
vous  en  envisagiez  toutes  les  parties,  comme  les 
anneaux  d  une  grande  chaîne  attachée  au  devoir 
d'assurer  le  bonheur  de  vos  concitoyens.  Alors, 
il  n  est  plus  de  détail  qui  ne  s'agrandisse ,  plus  de 
sacrifice  qui  n  ait  son  prix ,  plus  de  travail  qui  n'ait 
son  attrait  particulier. 

Vous  arrivez  dans  un  moment  où  une  imposante 
perspective  de  bien  à  faire  est  livrée  toute 
entière  à  vos  espérances.  Les  esprits ,  fatigués 
des  orages  révolutionnaires,  cherchent  à  se  re- 
poser danj  un  avenir  réparateur  ;  il  it'y  a  plus  de 


populaire  en  France  que  l'orgueil  du  nom  fran- 
çais ,  que  l'amour  de  l'ordre  ,  l'esprit  de  conser- 
vation ,  le  sentiment  d'une  liberté  sage  et  bien 
ordonnée.  Tout  devient  facile  sur  ceue  roule  , 
rien  n'est  désormais  possible  sur  une  autre. 

Agriculture.  —  Aidez  donc  le  gouvernement 
à  rendre  à  la  France  ce  lustre  ,  cette  splendeur, 
et  sur-tout  ce  bonheur  qu'elle  n'aurait  jamais  dû 
perdre.  La  nature  a  tout  fait  pour  notre  belle 
patrie  ;  il  suffit  de  ne  pas  la  contrarier.  Que  l'agri- 
culture, que  le  commerce  ,que  les  arts  rqjrennent 
le  rang  qui  leur  convient.  Aimez,  honorez  les 
agriculteurs;  dites-leur  que  le  premier  consul 
n'oublie  pas  que  tandis  que  leurs  valeureux  entans 
combaiiaient  à  ses  côtés  en  Europe  ou  en  Afrique, 
ils  pressaient  le  sein  de  la  terre  en  chantant 
l'hymne  de  la  victoire,  et  préparaient  des  mois- 
sons nouvelles  pour  de  nouveaux  triomphes. 

Commerce.  — L'agriculture  appelle  le  commerce: 
protégez  le  commerce;  sa  liberté  ne  peut  jamais 
avoir  d'autres  bornes  que  l'intérêt  de  l'état;  et  cet 
intérêt  est  presque  toujours  d'accord  avec  sa 
liberté.  Que  les  agioteurs,  les  prêteurs  de  nom, 
cessent  de  se  placer  entre  lui  et  le  gouvernement  ; 
et  que  les  négocians  estimables  ,  cette  classe  si 
précieuse  ,  reprenne  de  la  hardiesse  et  de  la 
confiance. 

Beaux-arts.  —  Visitez  les  manufactures  ;  dis- 
tinguez par  des  témoignages  d'une  haute  estime, 
les  citoyens  qui  leur  donnent  de  l'activité.  En- 
couragez les  arts  ,  non  -  seulement  ceux  dont 
l'utilité  immédiate  et  pratique  semble  appeler  la 
première  attention  du  gouvernement,  mais  ceux 
encore  qui  embellisssent  la  vie  et  resserrent  les 
liens  qui  unissent  les  hommes  entre  eux.  Ces 
arts  ,  tant  dédaignés  par  les  barbares  de  nos 
jours  ,  sont  les  fruits  les  plus  heureux  de  la 
civilisation  :  ils  accompagnent ,  s'ils  ne  les  pro- 
duisent pas  ,  toutes  les  affections  douces  qui 
portent  au  milieu  des  hommes  la  bienveillance 
et  l'urbanité  ;  et  il  est  tems  que  ces  affections 
douces  reprennent  leur  empire  ;  que  le  peuple 
français  ,  si  anciennement  renommé  par  ses  vertus 
généreuses  ,  revienne  à  cet  échange  ,  trop  long- 
tems  suspendu ,  de  services  et  de  reconnais- 
sance ,  de  prévenance  et  de  retour ,  qui  lui  a 
donné  la  première  place  parmi  les  peuples  ci- 
vilisés. 

Grandes  routes.  —  Vous  savez  que  la  facilité 
des  communications  est  l'un  des  premiers  be- 
soins de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  et  l'un 
des  plus  grands  bienfaits  de  l'administration.  C  est 
essentiellement  dans  cette  partie  que  le  désordre 
des  derniers  tems  a  laissé  des  traces  difficiles 
à  effacer  :  vous  aurez  à  vous  en  occuper  sans 
relâche  ,  et  vous  ferez  en  sorte  qu  une  applica- 
tion bien  entendue  des  moyens  ,  en  double  l'é- 
tendue. 

Hôpitaux.  — ^Visitez  souvent  les  établissemens 
de  bienfesance;  descendez  dans  tous  les  détails: 
car,  aux  yeux  du  gouvernement  actuel,  tout 
prend  un  haut  degré  d  intérêt  dans  la  cause  du 
pauvre.  Il  gémit  de  ne  pouvoir  pas  encore  placer 
des  secours  par-tout  où  il  y  a  des  besoins  ;  des 
consolations  par-tout  où  il  y  des  souffrances  ; 
mais  il  veut  que  vous  lui  dénonciez  quelle 
espèce  d'infortune  appelle  des  secours  plus  pres- 
sans.  Vous  ne  pouvez  vous  approcher  trop  sou- 
vent des  asiles  de  la  misère.  L'aspect  de  la 
compassion  est  déjà  un  soulagement  pour  le 
malheureux  :  lintérêt  qu'on  prend  à  ses  maux 
lui  donne  le  courage  de  les  supporter;  et  l'art 
de  guérir  le  pauvre,  n'eu  souvent  que  l'art  de 
le  réconcilier  avec  1  humanité. 

Instruction  publique.  —  Occupez  -  vous  de  la 
génération  qui  commence  ;  donnez  des  soins  à 
l'éducation  publique.  Formez  des  hommes  ,  des 
citoyens  ,  des  français.  Ne  désespérea  pas  de 
les  rendre  à-la-fois  éclairés  et  vertueux:  la 
perversité  s'en  ferait  un  motif  d'excuse.  L'édu- 
cation,  en  éclairant  l'ebprit  ,  en  dirigeant  le 
cœur,  en  le  disposant  au  sentiment  des  choses 
honnêtes  ,  peut-elle  conduire  ailleurs  qu'à  1  amour 
de  la    vertu? 

Hâtez-vous  de  réparer  les  maux  qu'a  occasionnés 
la  funeste  insouciance  dont  la  France  a  failli  être 
la  victime.  Il  semblait  qu'on  craignît,  en  s'occu- 
pant  de  l'instruction  publique  ,  d'éclairer  la  naiioa 
I  sur  les  vices  de  son  gouvernement.  Toutes  les 
idées  libérales  étaient  comprimées  ;  il  faut  leur 
rendre  l'essor.  Le  flambeau  des  lettres  ne  jetait 
plus  qu'une  faible  lueur  ;  il  faut,  par  des  soins 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instans  ,  essayer  de 
lui  rendre  sa  clarté  première. 

Que  par-tout  ,  que  dans  tous  les  dépanemens 
de  la  France  ,  on  reconnaisse  la  patrie  des  Pascal , 
des  Corneille  ,  des  Molière,  des  Buffon  ,  des. 
Voltaire  ,  des  Montesquieu  ,  des  Mably  ;  rappelez 
souvent  ces  noms  célèbres  à  lorgueil  de  vos 
administrés,  et  qu'ils  soient  également  fiers  des 
lauriers  du  génie   et  des  palmes  de  la  victoire. 

Enfin  ,  vous  devez  vous  rappeler  sans  cesse  que 
le  gouvernement  ne  veut  et  ne  peut  trouver  un 
appui  que  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
bonheur  et  la  gloire  de  la  France.  Le  caractère 
de  ceux  à  qui  il  est    remis ,   vous  est   un   sûr 


garant  qu'il  ne  sera  arrêté  par  aucun  obslacle. 
11  bravera  jusqu'à  l'impatience  publique  ,  parce 
qu'il  sait  qu'à  la  longue  tout  cède  à  l'amour 
constant  du  bien. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  vos  attributions  : 
elles   seront  l'objet  d'une  instruction  que  je  vous 
■'       adresserai  incessamment  sur  vos   rapports   avec 
'      les   divers  ministres  et  les  autorités  qui  vous  sont 
subordonnées.    Aujourdhui  ,  je    ne   vous   pré- 
I       sente  que  les  idées  générales.  Je  cherche  à  vous 
'       inspirer  l'esprit    qui    doit    vous  diriger.   Si  vous 
êtes  fidèle  aux  principes   que  j'ai  posés  ,  si  rien 
'       ne  vous   détourne  de    votre  but  ,   vous   verrez 
tout  s'améliorer  autour   de  vous  :  votre  exemple 
jera  cité   parmi  vos  collègues.  Vos  succès  feront 
la    gloire    du     gouvernement ,  el    la   prnspéiité 
publique  deviendra  votre  récompense.  L'influence 
de  vos  travaux  peut  être  telle  ,  que  dans  quelques 
mois  le  voyageur  .   en  parcourant  votre  départe- 
ment ,  dise  avec  une  douce  émodon  :   Ici  admi- 
nistre un  homme  de  bien. 
Je  vous  salue  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

Quatrième  liste    des  préfets ,  dont   l'acceptation   est 
parvenue  au  ministre  de  l'intérieur. 

Aisne.  Laon.  —  Dauchy  ,  ex-constituant. 

Escaut.  Gand.  —  Faypoult ,  ancien  ministre  des 
finances. 

Indre.  Châteauroux.  —  Dalphonse  .  législateur. 

Doîièi.  Besançon.  —  Barrés,  président  du  tri- 
bunal de  révision  des  départemens  de  la  rive 
gauche. 

Eure.  Evreux.  — Bernard  Lasne,  administrateur. 

Vendée.  Fontenay-le-Peuple.  —  Lefaucheux. 

Tonne.  Auxerre.  —  Rougier  -  Labergerie  ,  ex- 
législateur. 

'  Aube.  Troyes.  —  Bruslé  ,  des  Deux  -  Nethes , 
êjc-constiluant. 

Lot.  Gahors.  —  Bailly. 

Marne.  ChâlOns.  —  Bourgeois  -  Jessain  ,  ex- 
administrateur. 

Let-et  -  Garonne.  Agen.  —  Pieyre  ,  fils  ,  (  de 
Nismes  ) ,  ex-président  de  l'administradon  centrale 
'du, Gard,  ex-législateur. 


MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Proclamation. 

te  ministre  de  la  guerre  aux  réguisitionnaifes  et 
conscrits. — Du  21  ventôse  ^  an  S  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

Nous  avons  conquis  la  liberté  ;  il  nous  reste 
à  conquérir  la  paix. 

Ils  sont  passés  ces  tems  de  discorde  et  de  vexa- 
tions politiques  ,  où  l'imprévoyance  et  l'ignorance 
favorisaient  nos  ennemis. 

Tous  les  français  sont  appelés  à  l'honneur  de 
combattre  :  il  n'est  plus  de  partis  ;  c'est  la  grande 
nation  réunie. 

Bonaparte  dirige  les  armée*  i  son  génie,  votre 
valeur  vous  répondent  de  la  victoire. 

Quand  cette  paix  si  désirée  aura  cimenté  la 
liberté  ,  et  prouvé  à  l'univers  l'esprit  de  mo- 
dération du  gouvernement ,  qui  ne  sera  pas  or- 
gueilleux d'y  avoir  contribué  ! 

Non  ,  français  ,  vous  ne  laisserez  pas  échapper 
cette  dernière  occasion  de  participer  à  tant  de 
gloire.  Alex.  Berthier. 


Lettre  d'un  Anglais  résidant  à  Londres  à  un  Anglais 
résidant  à  Berlin. 
Je  ne  m'attendois  guères  ,  mon  cher  compa- 
triote ,  que  vous-même  me  fourniriez  un  jour 
une  nouvelle  preuve  de  ce  que  je  vous  disais 
li  souvent  dans  nos  amicales  conversations  du 
ïoir  ,  que  la  raison  humaine  est  véritablement 
une  production  du  sol  anglais  ,  qu'on  ne  peut 
transplanter  sans  qu'elle  perde  de  sa  vigueur  et 
de  son  éclat.  Comment  se  fait-il  que  vous  que 
nous  connaissions  pour  un  des  forts  penseurs  de 
1  Angleterre  ,  et  qui  n'aviez  jamais  varié  dans 
votre  admiration  pour  M.  Pilt  ,  comment  se  fait- 
il  ,  dis-je  ,  que,  partageant  aujourd'hui  les  illu- 
sions des  étrangers,  vous  en  soyez  à  me  deman- 
der (ce  sont  les  propres  expressions  de  votre 
lettre  )  ,  si  en  effet  l'esprit  de  ce  ministre  a  baissé 
depuis  quelque  tems  ,  ou  si ,  comme  les  mem- 
bres de  lopposition  l'ont  toujours  prétendu  ,  il 
est  vrai  qu'il  ait  constamment  été  au-dessous  de 
sa  réputation  ?  Et  dans  quel  moment  me  faites- 
vous  une  question  si  étrange?  C'est  quand  ce 
grand  homme  vient  de  mettre  le  comble  à  sa 
gloire,  parle  refus  des  propositions  de  paix  faites 
par  le  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise ? 

Je  vois  d'ici  votre  étonnement  qui  redouble  , 
puisque  c'est  de  ce  refus  même  que  vous  tirez 
VOS  principaux  argumens  ;  mais  que  puis-Je  en 
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conclure  ?  sinon  que  vous  n'avez  pas  su  pénétrer 
les  véritables  moiils  du  ministre  que  vous  jugez 
vec  tant    de   IcgeiL-ié  ? 

Je  pourrais  bien  ,  et  je  devrais  peut-être  vous 
laisser  dans  i  aveuglement  otî  vous  êtes,  bien  sûr 
que  vous  finiriez  un  jour  par  en  rougir;  mais  mon 
amitié  l'emporte  sur  ma  prudence  ,  ou  plutôt  je 
crois  concilier  l'une  et  l'autre  ,  en  rattachant  par 
une  confiance  entière  à  un  ministre  auquel  vous 
n'ignorez  pas  combien  je  suis  exclusivement  dé- 
voué ,  un  aaii  aussi  utile  que  vous  pouvez  l'être 
dans  la  position  oiî  vous  vous  trouvez.  Suspendez 
donc  votre  jugement  ,  et  écoutez-moi  avec  toute 
l'attention  dont  vous  êtes  capable.  J'entre  en  ma- 
tière. 

Augmenter  la  puissance  de  l'Angleterre  par  la 
dépopulation  et  la  ruine  des  nations  du  condnent; 
augmenter  la  puissance  royale  par  l'abolition  de 
tous  les  principes  libéraux  qui  se  trouvent  dans 
la  constitutiori  anglaise,  et.par  une  connexion  for- 
cée entre  les  fortunes  particulières  et  la  fortune 
publique;  augmenter  enfin  la,  puissance  ministé- 
rielle par  d'exercice  de  tout 'fç  poavoir  incons- 
lituiîonnel  ajouté  par  les  soins  du  ministre  à  la 
prérogative  royale:  telle  est  la  triple  combinaison 
sur  laquelle  repose  tout  le  système  politique  de 
M.  Pitt. 

Votre  Machiavel,  que  vous  préconisez  tant, 
vous  offre-t-il  donc  nulle  part  un  plan  aussi 
vaste,  aussi  hardi,  aussi  profond?  et  pourtant, 
simple  spéculateur,  il  n'a  fait  qu'établir  des 
théories  qui  laissent  au  moins  des'  doutes  sur 
le  succès  de  l'application  ;  tandis  que  M.  Pitt , 
depuis  son  entrée  au  ministère  ,  et  plus  parti- 
culièrement depuis  près  de  huit  ans  ,  fait  un 
pas  chaque  jour  vers  l'entier  accomplissement 
de  son  admirable  projet;  et  qu'il  en  est  main- 
tenant au  point  d'y  faire  concourir  ,  pour 
ainsi  dire  en  se  jouant,  et  la  majorité  des  puis- 
sances continentales  ,  et  le  peuple  anglais ,  et 
le  roi  d'Angleterre  ,  et  jusqu'à  ses  collègues  , 
sans  qu'aucune  de  tant  de  parties  intéressées  se 
soit  encore  apperçue  qu'elle  n'est  véritablement 
qu'une  marionnette  dont  le  fil  est  dans  la  main 
de  M.  Pitt,  et  qu'il  fait  mouvoir  selon  son  bon 
plaisir. 

Peut-être  que  ,  faute  de  me  bien  comprendre  , 
vous  m'accuseriez  d'exagération  ;  ainsi  j'exige  de 
votre  amitié  que  nous  examinions  ensemble  la 
conduite  de  notre  ministre,  dans  les  trois  points  de 
vue    sous  lesquels  je   vous  l'ai   présentée. 

Si  c'en  était  ici  le  lieu  ,  si  la  matière  n'excé- 
dait pas  si  prodigieusement  les  bornes  d'une 
lettre,  et  si  ,  sur-tout,  je  ne  me  réservais  décrire 
un  jour  l'histoire  de  l'étonnante  période  que 
nous  parcourons  ,  je  commencerais  par  vous 
faire  connaître  comment,  dès  lorigine,  M.  Pitt 
stît  faire  fermenter,  par  l'exagération ,  toutes  les 
idées  libérales  que  les  français  accueillaient  avec 
un  si  noble  enthousiasme  ;  et  coraraent  il  parvint 
ainsi  à  faire  momentanément  tourner  contre  la 
France  elle-même,  les  puissans  moyens  de  gloire 
et  de  prospérité  que  lui  avaient  préparés  ses 
premiers  législateurs.  Mais  je  n'oublie  pas  que 
l'objet  de  cette  lettre  est  seulement  de  vous 
éclairer  sur  le  refus  que  vient  de  faire  le  ministre 
d  écouter  aucune  proposition  de  paix.  Or,  vous 
devez  déjà  concevoir,  ce  me  semble  ,  que  non- 
seulement  létat  de  guerre  est  le  plus  avantageux 
aux  vues  de  M.  Pitt,  telles  que  je  viens  de  vous 
les  exposer;  mais  encore,  que  la  guerre,  telle 
quelle  est  organisée  par  la  prévoyance  de  ce 
ministre  ,  ne  lui  présente  aucune  chance  réelle- 
ment défavorable,  puisque  les  succès  ou  les 
revers  de  ses  alliés  ou  de  ses  ennemis  peuvent, 
tout  au  plus  ,  contrarier  ses  gotits  ,  mais  non  son 
intérêt  ,  et  que  les  uns  et  les  autres  concourent 
également  à  l'accomplissement  de   son  système. 

En  effet,  que  les  français,  vainqueurs  de 
l'Italie  ,  arrivent  aux  portes  de  Vienne  ,  ou  que 
les  autrichiens  ,  aidés  des  russes  ,  parviennent  à 
occuper,  à  leur  tour  ,  une  portion  de  cette  partie 
de  l'Europe;  qu'importe  à  M.  Pitt  ?  L'Italie  n'est- 
elle  pas  toujours  ravagée  ?  La  France  ,  lAutriche 
et  la  Russie  ,  ne  souffrent-elles  pas  ,  plus  ou 
moins  ,  dans  leur  agriculture  ,  leurs  manufac- 
tures ,  leur  commerce  ;  et  ces  différentes  puissan- 
ces,livrées  àleurs  querelles  particulières  ,  peuvent- 
elles  ,  pendant  ce  tems  ,  s'opposer  au  monopole 
exclusif  qui  doit  ,  en  fin  de  cause  ,  être  la  dou- 
ble base  de  l'éclatante  fortune  de  l'Angleterre  , 
et  de  la  ruine  des  autres  nations  ?  Laissez  donc  à 
l'opposition  ses  vaines  clameurs  sut  lénormilé 
des  subsides  que  nous  payons  à  tant  de  puis- 
sances étrangères  ,  et  félicitons-nous  ,  au  con- 
traire ,  de  ce  que  celles-ci  ne  S  apperçoivent 
pas  que  réduites,  par  l'état  de  guerre  dans  lequel 
nous  Iss  entretenons  par  nos  subsides  ,  à  nous 
abandonner  toutes  les  branches  de  leur  indus- 
trie et  de  leur  commerce  ,  nous  relirons  d'elles 
par  ce  moyen  plus  du  double  et  du  triple  du 
numéraire  que   nous  paraissons  leur  donner. 

Mais ,  oià  M.  Pitt  se  surpasse  véritablement 
lui-même,  c'est  dans  sa  conduite  à  l'égard  des  puis- 
sances maritimes  ,  qu'il  est  sur-tout  résolu  de 
détruire  ,  soit  qu'elles  se  montrent  comme  alliées, 
soit  qu'elles  se  montrent  comme  ennemies. 
Comment!    vous   qui   réfléchissez  «   n'avez-vous 


pas  été  frappé  de  la  parité  de  sort  de  la  ma- 
rine napolitaine  et  de  la  marine  hollandaise  ? 
M.  Pilt  a  pris  l'une ,  et  laissé  détruire  l'autre. 
Son  objet  n'est-il  pas  également  rempli  ?  Et 
peut-on  ,  sans  laisser  échapper  un  rire  de  pitié  , 
entendre  ses  amis  ou  ses  ennemis  lui  prodi- 
guer la  louange  ou  le  blâme  sur  ces  deux 
actions  dont  les  moyens  seuls  ont  été  différens, 
mais  dont  les  résultats  sont  parfaitement  sem- 
blables. 

Appréciez  donc  ,  une  fois  pour  toutes  ,  ces 
reproches  si  injustes  ,  quoiqu'en  apparence  si 
bien  fondés,  et  qu'on  ne  cesse  de  lui  faire, 
sur  le  défaut  d'unité  dans  les  plans  de  cam- 
pagne des  armées 'de  la  coalition,  sur  tant 
d'expéditions  mal  combinées  ,  sur  lenorme 
dépense  avec  laquelle  il  semble  n'acheter  que 
de  honteuses  défaites  ;  encore  une  fois,  et  mille 
fois  encore  ,  que  lui  importe  ?  Si  les  victoires 
lui  servent  à  détruire  les  ennemis  qu'il  appelle 
de  ce  nom  ,  les  défaites  ne  lui  servent-elles 
pas  à  détruire  les  ennemis  qu'il  honore  du  nom 
d'aUiés  de  l'Angleterre  ;  et  celle-ci  ne  doit-elle 
pas  ,  si  la  guerre  continue  ,  finir  par  rester  seule 
debout  au  milieu  des  débris  de  l'Europe  étonnée. 
Pense-t-on  que  la  haine  ni  l'amitié  puissent  en- 
trer comme  élémens  dans  les  calculs  d'une  poli- 
tique si  profonde  ,  et  dont  le  principal  mérite 
est  d'être  exclusivement  la  politique  anglaise  ? 

On  reproche  ,  cependant ,  à  M.  Pitt  de  se  laisser 
emporter  par  sa  haine  héréditaire  contre  les  fran- 
çais. Etrange  aveuglement  de  ses  accusateurs:!  Si, 
ses  efforts  se  dirigent  particulièrement  ,  et  avec 
plus  de  constance  ,  contre  la  France  ,  c'est  qu  il 
sait  bien  que  c'est  la  piiissance  qui  peut  s  op- 
poser le  plus  efficacement  au  succès  de  ses  vues  , 
et  que  s'il  parvenait  à  la  mettre  hors  d'état  d'agir  , 
les  autres  nations  n'auraient  bientôt  plus  qu'à 
recevoir  les  lois  qu'il  lui  plairait  de  leur  dicter. 
Mais  ,  croyez-moi  ,  mon  ami  ,  M.  Pitt  n'a  point 
de  haine  exclusive  ;  et  si  les  puissances  coalisées 
votilaient  aujourd'hui  la  paix  ,  et  que  la  France 
consentît  à  continuer  la  guerre  ,  demain  vous 
verriez  M.  Pitt  l'allié  de  la  France  :  et  ce  qu  il  y 
a  de  vraiment  admirable  ,  et  ce  que  pourtant 
vous  devez  clairement  appercevoir  à  présent,  c'est 
qu'aucun  des  projets  de  ce  grand  homme  ne  s'en 
trouverait  dérangé.  Demandez-moi  donc  encore 
si  son  édifice  politique  est  assis  sur  des  bases  suffi- 
samment solides  ? 

Sans  doute  ,  l'exécution  de  cette  seule  partie 
d'un  plan  si  vaste  ,  absorberait  en  entier  les  fa- 
I  cultes  de  tout  autre  ministre  et  suffirait  à  sa  gloire  ; 
mais  lui  ,  ne  s'en  contente  pas. 

Si  ,  ministre  de  la  nation  anglaise,  M.  Pitt  ne 
voit  dans  l'or  ,  le  sang  ,  la  liberté  des  nations  , 
qi^e  des  matériaux  propres  à  augmenter  la  splen- 
deur et  la  foitune  du  peuple  anglais  ;  ministre 
du  roi  d'Angleterre  ,  M.  Pilt  ne  voit  de  même,' 
dans  l'or  ,  le  sang,  la  liberté  du  peuple  anglais  ,.. 
que  des  matériaux  propres  à  augmenter  la  splen-' 
deur  de  la  prérogative  royale  ,  et  la  fortune 
personnelle  du  monarque.  Et  pour  cette  se- 
conde partie  de  son  plan  ,  comme  pour  la  pre- 
mière ,  l'état  de  guerre  est  également  indispen- 
sable. 

Croyez-vous  que  ,  sans  la  guerre  ,  il  eût  été 
possible  de  faire  renoncer  les  anglais  à  la  liberté 
de  la  presse  et  à  l'exercice  de  l'acte  à'habeas 
corpus^  ces  deux  uniques  sauve-gaides  de  tous- 
leurs  droits  politiques  et  civils  ?  et,  ce  qui  touche 
plus  douloureusement  peut  -  être  jusqu'au  der- 
nier d'entre  eux,  aurait-on  pu  laire  passer  ces 
taxes  énormes  ,  et  ces  emprunts  plus  énormes 
encore  ,  au  moyen  desquels  ,  et  par  un  renver- 
sement total  des  principes  connus  jusqu'à  ce 
jour,  chaque  anglais  n'est  plus  que  le  dépositaire 
momentané  de  sa  fortune  ,  dont  réellement  ,  et 
de  fait,  le  gouvernement  a  su  se  rendre  l'unique 
et  véritable  propriétaire.  Le  ministre  du  roi  devait- 
il  ,  après  avoir  ouvert  cette  mine  féconde  ,  con- 
sentir à  cesser  de  l'exploiter,  avant  d'en  avoir 
extrait  jusqu  à  la  dernière  parcelle  de  l'or  qu'elle 
peut  renfermer  ?  et  tant  que  le  peuple  anglais 
voudra  bien  le  souffrir ,  qui  donc  aurait  droit 
de  s'en  plaindre  ? 

Quant  à  celte  soif  de  sang  dont  vous  lui  faites 
aussi  reproche,  en  a-t-il  fait  répandre  une  seule 
goutte  qu'il  ne  l'ait  payée  d'avance  ?  voudriez- 
vous  bien  me  dire  lequel  a  toit  de  celui  qui 
l'achetle  ou  de  celui  qui  le  vend?  Passons  donc 
à  la  troisième  "combinaison  du  système  de  M. 
Pitt  ,    l'accroissement  du   pouvoir  ministériel. 

Sans  doute  ,  ce  n'est  pas  auprès  de  vous  que. 
j'aurai  besoin  de  le  justifier  à  cet  égard  ;  nous 
sommes  tous  deux  également  placés  pour  sentir 
qu'il  est  juste  que  les  agens  dévoués  du  gou- 
veHiement  partagent  ,  plus  ou  moins,  sa  fortune 
et  sa  puissance  ;  et  souvent  nous  nous  sommes 
affligés  ensemble  ,  que  les  lois  anglaises  fussent 
telles  que  les  ministres  dune  nation,  si  s;rande 
et  si  puissante  ,  restassent  forcément  aussi  ciéruiés 
de  pouvoir  personnel  que  le  sont  encore  les 
ministres  de  Saxe.  Les  prédécesseurs  de  M.  Pitt 
n'avaient  su  que  s'en  plaindre  ,  il  lui  était  réservé 
de  savoir  y  remédier  ;  et  nous  devons  ,  sans 
contredit,  aux  divers  perfsciionnemens  dont  il 
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a  enrichi  la  théorie  des  élections  parlementaires  . 
ces  lois  si  utiles  au  gouveinement ,  qui  mettent, 
autant  et  plus  en  Angleterre  que  dans  toute  autre 
moparchie  ,  la  fortune  ,  la  liberté  ,  l'honneur  , 
et  la  vie  des  citoyens  ,  à  la  disposition  des  mi- 
nistres :  avantage  auquel,  pour  le  remarquer  en 
passant  ,  lAnglcterre  a  uniquement  dii  ,  jusqua 
ce  jour  ,  le  maintien  de  sa  tranquillité  ,  et  auquel  ; 
elle  va  devoir  encore,  la  réunion  politique  de 
l'Irlande. 

Or,  je  vous  le  demande  :  ne  fallait -il  pas 
obtenir  la  guerre  ,  pour  amener  un  tel  état  de 
choses  ;  et  n'est-il  pas  nécessaire  de  la  continuer  , 
pour  le  maintenir  ?  ou  croyez-vous  les  anglais 
tléjà  assez  accoutumés  au  joug  ,  pour  que  le 
ministre  chargé  de  les  y  façonner  ,  puisse  leur 
accorder  la   paix  ? 

A  présent,  mon  ami  ,  que  vous  connaissez 
les  véritables  motifs  de  la  conduite  de  M.  Pitt, 
riez  donc  avec  moi  de  la  jactance  ridicule 
avec  laquelle  ses  ennemis  triomphent  des  mau- 
vaises raisons  qu  il  a  données  à  la  chambre  des 
communes  :  comme  si  ,  d'une  part  ,  il  eût  été 
convenable  qu'il  donnât  les  bonnes  ;  et  de  l'autre, 
comme  s'il  n'eut  pas  dû  saisir  cette  occasion 
importante  de  déconsidérer  le  parlement,  par 
l'adhésion  qu'il  étaitibien  assuré  d'obtenir  ;  et  de 
désacoutumer  ainsi,  de  plus  en  plus,  le  peuple 
anglais  de  compter  pour  quelque  chose  ce  vain 
simulacre  de   représentation  nationale. 

Cependant  ,  n'oubliez  jamais  qu'au  ministre 
seul  appartient  le  droit  de  juger  ce  qu'il  peut 
se  permettre  à  cet  égard,  et  que  ,  (juant  à  nous 
ses  fidèles  serviteurs  ,  il  est  de  notre  devoir  de 
paraître  persuadés  en  tous  lieux ,  et  avec  tout 
le  monde  ,  non-seulement  que  les  motifs  que 
donne  le  ministre  sont  toujours  les  véritables , 
mais  encore  ,  et  toujours ,  qu'ils  sont  pleins  de 
raison  et  de  sagesse. 

Cet  avis  que  je  jjie  permets  de  vous  donner  , 
est  d'autant  plus  important  que ,  quelqu' avancé 
que  soit  aujourd'hui  le  grand  œuvre  de  M. 
Pitt  ,  il  suffirait  peut-être  que  l'illusion  cessât 
lin  seul  moment,  pour  qu'il  s'écroulât  en  entier  , 
et  qu'à  personne  mieux  qa'à  ce  ministre  ne 
«"apphque  ce  vers  célehre  du  poëte  français  que 
vous  chérissez  tant  : 

Mon  empire  est  détruit  ,  si  l'homme  est  reconnu. 

Adieu,    njon   ami;  je  suis,   sans  compliment 


Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie.  —  Bregentz  , 
îo  février.  Lettre  du  prince  Charles  aux  états  du 
Voralberg  ,  sur  leur  zèle  à  lever  un  corps  de  6000 
hommes,  et  à  organiser  en  masse  tout  ceux  qui 
peuvent  porter  les  armes.  —  Long  article  sur  l'em- 
pressement des  hommes  les  moins  capables  pour 
les  emplois,  aies  obtenir  ,  dès  qu'il  a  été  permis 
à  tous  d'y  prétendre  ;  sur  l'impossibilité  du  gou- 
vernement et  du  peuple  de  faire  toujours  de 
bons  choix.  Aux  prétentions  héréditaires ,  ont 
succédé  celle  de  quelques  hommes  qui  ont  soni^e 
à  leurs  intérêts.  Le  talent  doit  être  préféré  ,  mais 
l'autorité  ne  le  découvre  pas  ,  c'est  à  elle  à  lac- 
cueilhr  ,  c'est  à  lui  à  se  présenter. 

Journal  du  Commerce.  —  Hambourg,  i"  mars. 
Trois  constables  de  Londres  sont  à  Aliona  ,  on  ne 
sait  qnelle  est  leur  mission.  —  Stuttgard  ,  3  mars. 
Les  français  ,  eri  attaquant  les  avant-postes  autri- 
chiens ,  ont  poussé  jusqu  à.  Ginglinglin.  Rentrés 
ensuite  ,  ils  ont  fait  quelques  tentatives  du  côté 
de  Brissach.  —  Francfort.,  5  mars.  Suivant  une 
feuille  de  laîïaute-Suabe ,  le  ministère  impérial 
n'a  pas  encore  fait  de  réponse  aux  propositions 
de  paix.  Une"  gazette  de  Stuttgard  dit  que  les 
négociations  viennent  d'être  rompues  ,  tandis 
qu  un  bulletin  de  'Vienne,  du  22  lévrier,  dit 
qu'elles  ne  tarderont  pas  à  s'ouvrir.  —  Milan  , 
17  février.  Les  troupes  autiichiennes  qui  s'étaient 
mises  en  mouvement,  ont  reçu  tout -à -coup 
l'ordre  de  s'arrêter.  —  Les  autrichiens  ont  ouvert 
la  tranchée  devant  le  fort  de  Gavi.  —  Des  lettres 
de  Suéde  disent  que  la  manière  dont  se  compose 
la  diète  ,  inspire  de  justes  craintes  sur  le  sort  de 
cette  monarchie.  —  Riga.  On  dément  le  journal 
de  Francfort,  qui  avait  nié  qu'il  se  rassemblât  une 
aimée  sur  la  Baltique. —  Deuxpersonnes  connues 
oni  parié  100  louis  que  les  préliminaires  de  paix 
seraient  signés  avan:  la  fin  de  germinal. 


dronl  l'ofFensive  en  Italie.  L'idée  d'être  soldés 
par  l'Angleterre  déplaît  beaucoup  aux  allemands. 
—  Leyde.  3.o,ooo  russes  ,  commandés  par  le  prince 
Constantin  ,  sont  destinés  pour  lAngleterre.  — 
Article  intéressant  sur  les  révolutions  des  arts  et 
des  connaissances  humaines  qui  sui%'ent  celles 
des  empires.  Considérations  sur  les  effets  que 
peut  produire  la  nôtre  à  cet  égard.  Importance 
de  l'étude  des  langues  anciennes.  Kécessilé  de 
diriger  vers  ce  point  l'éducation  qu'on  tourne 
dans  ce  moment  vers  la  fortune  et  les  moyens 
de  l'acquérir.  —  Feuilleton  du  journal  12  mars 
t6gg.  Condamnation  de  Fénélon  par  le  pape 
Innocent  XII.  1766.  Mort  de  jf.  Louis-U-Beau , 
frère   de  l'auteur  de   l  Histoire  iu  Bas-Empire. 

Le  Citoyen  Fram;ais.  —  Berlin.  Le  roi  vit  avec 
une  grande  économie  poirr  ce  qui  le  concerne 
personnellement  ;  mais  il  ne  néglige  rien  pouc 
les  dépensés  publiques.il  vient  de  donner  140,000 
écus  pour  la  construction  d'une  salie  de  spectacles. 
—  Article  sur  l  intolérance  en  tout  genre  ,  qui 
semble  caractériser  les  français.  Chaque  opinioa 
est  un  prétexte  de  menace  et  de  violence.  Nous 
ne  pouvons  souffrir  qu  un  autre  pense  autre- 
ment que  nous.  —  Autre  article  intitulé  :  sur  It 
départ  de  Bonaparte.  Il  est  terminé  par  ces  mots  s 
"  Prenons  d  assaut  la  paix  comme  la  Bastille,  it 

Clef  du  Cabinet.  —  On  a  donné  à  Lyon  un  bal, 
dans  lequel  une  quête  a  produit  1648  fr. -:- Il  y 
a  apparence  que  le  tribunat  nommera  le  général 
d'Arçon  candidat  pour  la  place    de  sénateur. 


Journal  de  Paris.  —  Le  préfet  de  police  occupe 
le  bureau  central. — Le  premier  consul ,  en  par- 
lant aux  préfets  de  leurs  fonctions  ,  a  remarqué 
que  la  révolution  avait  bien  rendu  au  peuple 
ses  droits  ;  mais  que  la  constitution  seule  ,  par 
l'heureuse  institution  de  la  liste  des  éligibles  au^ 
Discours  éloquent  de   M.  Goold  i  fonctions  publiques  ,  lui  avait  assuré  une  reprè- 


comme   sans   reserve 


tout  a  vous. 

■w. 


Extrait  des  journaux  du  21  ventôse. 

LAmi  des  lois.  —  Les  cardinaux  sont  retenus 
pour  lélection  d'un  pape  ,  par  la  déclaration  du 
roi  dEspagne  de  ne  reconnaître  pour  pape  que 
celui  qui  ne  reconnaîtra  pas  pour  grand-maître 
de  Malte  un  prince  non-catholique.  —  Les  pays 
occupés  par  les  autrichiens  en  Italie  ,  sont  con- 
sidérés ,  sous  le  rapport  des  douanes  et  des 
postes  ,  comme  étrangers  à  l'Allemagne.  —  Ce 
iotU  des  mouvemens  de  mécontens  qui  ont  obligé 
le  roi  de  Sardaigne  à  quitter  cette  île.  —  Le  ci- 
toyen Bossu  a  inventé  un  télégraphe  qui  procure  , 
avec  deux  signaux,  79,625  changemens.  On  peut , 
avec  175  phrases,  traiter  toutes  sortes  de  ma- 
tières ,  et  faire  parvenir ,  en  5  à  6  minutes  ,  un 
discours  de  Paris  à  Lyon. 

Journal  des  Hommes  -  Libres.  —  Gand.  Peu  de 
prêtres  font  la  déclaration  exigée  par  la  loi.  Ceux 
qui  font  faite  ,  exercent  seuls  les  fonctions  du 
culte.  — Angers.  Il  y  a  encore  des  brigands  et 
des  chouans  armés  dans  quelques  parties  du 
département.  —  Le  fanatisme  religieux  augmente 
sensiblement.  —  Article  sur  la  persécution  sus- 
citée dans  toute  1  Europe  contre  le  jacobinisme  , 
«i  qui ,  cependant  ,  n'est  autre  chose  que  la  vo- 
i>  lonté  de  faire  respecter  l'homme  dans  l'homme, 
jî  et  de  briser  sur  la  tête  de  l'oppresseur  et  du 
51  tyran  ,  le  sceptre  qu'il  appesantit  sur  Ihorame 
î)  faible  ou  isolé.  "  Suivant  un  comte  allemand  , 
le  directoire  a  livré  sous  le  nom  de  jacobin  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  courage  et  de  générosité.... 
Il  fallait  toujours  être  jacobin  pour  l'étranger, 
et  nous  arranger  chez  nous  comme  nous  aurions 
voulu,  mais  sans  l'influence  étrangère....  —Le 
culte  catholique  n'a  pas  renoncé  à  sa  prétention 
exclusive.  Les  préfets  devront  le  forcer  à  la  tolé- 
rance. La  loi  l'ordonne  ,  la  tranquillité  publique 
le  réclame  ,  le  premier  consul  le  veut,  la  sa- 
gesse  l'exige. 


Publiciste 
contre  l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre.  — 
Berne.  Le  ministre  Reinhard  voit  souvent  les 
membres  de  la  commission  executive  ,  et  surtout 
le  citoyen  Glayre.  La  ville  de  Copenhague  a  fait, 
pour  les  suisses  malheureux  ,  une  collecte  qui 
a  produit  4000  écus  :  la  république  helvédque 
est  si  pauvre  ,  qu'elle  vient  de  charger  les  plaideurs 
des  frais  de  justice  ,  qui  étaient  à  la  charge  du 
gouvernement ,  et  coûtaient  près  d'un  million.  — 
L'auteur  du  Mercure  de  Ratisbonne  est  un  émigré. 
—  Il  y  aura  encore  un  bal  masqué  et  deux  bals 
parés.  —  Détails  sur  l'administration  intelligente 
de  l'hospice  Lazare.  C'est  celui  oîi  l'on  a  le  mieux 
imité  les  améliorations  faites  en  Angleterre  et  en 
Amérique ,  pour  de  pareils  étabhssemens. 

Le  Bien-lnforiAé.  '—  Londres.  On  dément  le  bruit 
que  le  prince  de  Galles  doit  aller  à  Lisbonne. 
Lord  Bridport  va  prendre  le  commandement  de 
la  flotte  de  la  Manche.  On  incorpore  12  à  iBooo 
homines  de  cavalerie /«ncit/e  ,  dans  celle  de  ligne: 
1  Angleterre  veut'  se  donner  une  consistance  mi- 
litaire. —  Le  général  Brune  ,  arrivé  à  Rennes  le 
l5  ventôse  ,  y  a  été  reçu  avec  de  grands  témoi- 
gnages de  joie  et  de  reconnoissance.  —  Liège.  On 
parle  beaucoup  ici  d'une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive entre  la  Prusse  et  la  France.  —  Les  com- 
munications de  Mayence  avec  l'Allemagne  sont 
de  nouveau  interjompus.  On  travaille  avec  acti- 
vité aux  fortifications  de  cette  ville.  —  L'avant- 
garde  du  prince  Charles,  composée  de  20  raille 
hommes  ,  a  fait  un  mouvement  qui  la  rappro- 
chée beaucoup  du  Rhin.  —  Paris.  ,Un  citoyen 
propose,  pour  empêcher  de  fournir  de  mauvaise 
viande  aux  malades  des  hospices  militaires,  d'or- 
donner que  les  animaux  seront  tués  en  présence 
des  officiers  de  santé,  après  que  ceux-ci  les  au- 
ront visités. 

Gaietle  de  France.  —  Londres.  Le  Times  assure 
que  le  jeune  d'Orléans  a  dit  au  prétendu  monsieur, 
qu'il  se  repentait  de  ses  erreurs  révolutionnaires. 
Le  journal  somme  le  jeune  d'Orléans  de  donner 
un  démenti  à  ceux  qui  ont  contesté  ce  fait  ou 
de  déclarer  publiquement  ses  opinions  politi- 
ques. L'affaire  de  Napper-Tandy  a  été  renvoyée 
à  la  session  du  printems.  —  La  Haye.  Etat  des 
troupes  qui  sont  en  Hollande  :  25  mille  français , 
32,000  bataves,  3,5oo  de  régimens  allemands  etc. 
corps  tirés  de  la  garde  nationale,  10,000.  Total 
70,500.  On  construit  à  Rotterdam  80  chaloupes 
canonnières. 

Journal  des  Débats.  —  Francfort ,  3  mars.  Toutes 
les  dispositioijs  annoncent  que  les  autrichiens 
garderont  la  défensive  en  Allemagne  ,  et  pren- 


seniation  toujours  honorable.  Cette  seule  idée  du 
cit.  Sieyes ,  a-t-il  ajouté  ,  a  plus  fait  pour  la  répur. 
blique  queplusieurs  victoires. —  Long  morceau  suc 
l'éloquence.  L'auteur  y  décrie  éloquemment  cet  art 
sublime  et  dangereux.  Il  le  compare  a  un  fruitdont 
la  beauté  charme  de  loin  les  yeux,  et  qui,  dès 
qu'on  le  touche,  tombe  en  poussière.  Les  ora- 
teurs ,  selon  lui ,  perdirent  l'héritage  des  vain- 
queurs de  Marathon,  de  Salamine  et  de  Platée..., 
Les  trente  tyrans  étaient  des  orateurs  de  la  place 
pubHque.  Ce  fut  un  guerrier  (  Trasibule  )  q^ut 
en  déHvra  sa  patrie.  Il  oppose  au  parleur 
Demosthene  ,  Phocion  ,  qui  toujours  juste  ,  sensé 
et  laconique  ,  n'aspirait  qu'à  la  gloire  de  son 
pays.. . . .  Les  orateurs  seront  toujours  des  arti-^ 
sans  de  ruines....  De  ceux  que  Plutarque  et 
autres  nous  ont  fait  connaître,  il  n'y  en  a  peut-être 
pas  un  qui,  en  bonne  police,  n'eût  mérité  le 
suppHce...  Solon  disait  que  les  lois  étaient  ht 
monnoie  d'un  état  ;  combien  de  fois  nos  ora- 
rateurs  ont-ils  mérité  d'être  punis  pour  l'avoir 
altérée  ? 


N.  B.  Dans  la  séance  du  21  ventôse  ,  le  tri- 
bunat a  reçu  un  message  contenant  un  projet 
de  loi  tendant  à  rétablir  la  faculté  de  tester. 

La  discussion  s'est  établie  sur  le  projet  relatiC 
aux  contributions  de  l'an  g. 

Bailleul  a  appuyé  le  projet ,  et  combatta 
l'avis  de  la  commission.  Il  a  insisté  pour  qu'oa 
donnât  même  à  l'avance  au  gouvernement  tom 
les  moyens  nécessaires  pour  continuer  la  guerw  , 
et   forcer  les  ennemis  à  la  paix. 

Berenger  a  voté  au  contraire  pour  le  rejet, 
parce  qu'il  n'offre  point  les  ressources  qui  seront 

nécessaires. 

Le  Gonidec   a  prononcé   une   opinion   poot 

soutenir  l'adoption. 

Caillemer  a  fait  un  rapport  tendant  à  Y^ppTOr 
bation  du  projet  de  loi  relatif  à  l'arg^isatioa 
judiciaire. 

La  discussion  en  est  fixée  à  tridi. 

Le  corps-législatif  s'est  occupé  de  la  nomi- 
nation d  un  candidat  ,  pour  être  présenté  au. 
sénat-conservateur.  Personne  n'a  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  Les  citoyens  qui  ont' 
eu  le  plus  de  voix  ,  sont  le  général  Darçon 
et  Duval ,  de  la  Seine-Inférieure.  —  Il  s'est  en- 
suite formé  en  comité  secret  pour  entendre  la 
commission  des  inspecteurs  sur  les  dépenseï- 
du  corps-législatif. 


L'abonnetncnl  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  18.  Le  prix  ttt  de  ai  francs  pour  trois  mois,  5a  franci.pour  six   mois,   et    100  francs  pour  l'année  entière.  Ofl  ne 

s'abonne  qu'au  commeucement  de  chaqae  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins,  n'   iS.  11  faut  comprendre   dans  les  envoi»  le.  port   de» 
pays  où  l'on  ne  peut  affranctiir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  serout  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui   renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  cou 
Poitevins    u"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


la  rédaction  de   la  feuille  ,    au  rédacteur  ,  eue  dct 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du   cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  tue  des  Poitevins  ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  173. 


"ïridi  ,  si  veniôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible: 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs  j  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  qfficid. 
Xî  eontient    les    séai^ces  des  autorités  constituées,  ks  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  taits  et  les   nocicuâ 
tant  sur  rintérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles-. 


E  X  T  É  R  I  E  U  R. 

A.NGLETERRE. 

;j.        De  Londres  ^  le  9  ventôse. 
-::  PARLEMENT. 

J.i  H  A  M  B  R  E  -  H  A  u  T  E.     !?     FÉVRIER. 

i-i  A  suspension   de  l'acte  habeas   corpus   est  à 
ibrdÉedujour. 

Lord  King  dit  qu'on  lui  a  appris  à  regarder  la 
loi  habeas  corpus  ,  comme  la  barrière  sacrée  de  la 
constitution  .  comme  la  sauve-garde  la  plus  sûre 
des  libertés  et  des  privilèges  du  peuple  :  que  les 
Écrivains  politiques  les  plus  célèbres  ont  toujours 
pensé  que  Vhabeas  corpus  ,  ne  devait  être  sus- 
pendu que  dans  des  occasions  extrêmement  rares , 
et  pour  des  causes  de  la  plus  haute  importance  , 
telles  qu'une  insurrection  dans  lintérieur,  ou  une 
invasion  de  la  part  de  l'ennemi  du  dehors.  Lors- 
qu'on 1798  ,  on  fit  la  motion  de  suspendre  l'acte 
habeas  corpus  ,  les  ministres  avaient  présenté  à  ia 
chambre  un  message  de  sa  majesté  i  dans  lequel 
an  annonçait  que  l'ennemi  fesait  de  grands  pré- 
paratifs pour  une  invasion.  L'on  fit  valoir  alors 
b.eaucoup  de  raisons  tirées  de  la  situation  oij  se 
Itouvait  l'Angleterre  ;  raisons  dont  l'ombre  ntème 
a,  disparu  aujourd  hui. 

Lorsqu'on  proposa  ,  pour  la  première  fois  , 
la  suspension  de  l'acte  habeas  corpiis  .  dit  lord 
King  ,  on  ne  le  fit  que  d'après  le  rapport  d'un 
comité  spécial  de  chacune  des  deux  chambres  , 
dans  lequel  on  déclarait  formellement  qu'il  se 
tramait  actuellement  ,  dans  le  royaume  ^  une 
conspiration  qui  tendait  à  renverser  le  gouver- 
nement. La  suspension  fut  continuée  en  1799  , 
à  cause  de  l'état  critique  des  affaires  de  llrlande  , 
mais  aujourd'hui  que  peut -on  alléguer  en  faveur 
de  cette  mesure  dangereuse  ? 

.  Loxd  King  fait  observer  que  depuis  la  révolu- 
lion  qui  a  chassé  les  Stuards  d'Anglettrre  ,  l'acte 
habeds  corpus  n'avait  été  suspendu  que  trois  fois  : 
d'abord  ,  soys  le  règne  de  Guillaume ,  lorsqu'il 
s'était  formé  une  conjuration  contre  la  vie 
du  prince.  Ensuite  en  1715  ,  sous  le  règne  de 
Georges  P'  ;  enfin  ,  en  1745  ,  sous  celui  de 
Georges  II  :  on  conspirait  véritablement  alors  , 
et  les  conspirateurs  n'étaient  pas  des  hommes 
ojsscurs  ,  ou  des  visionnaires  ,  mais  des  person- 
nages du  premier  rang  ,  fortement  auachés  à  la 
famille  qui  réclamait  la  couronne  ,  et  qui  avait 
alors  en  Angleterre  des  partisans  très-nombr-eux. 
Dans  ces  circonstances  mêmes  ,  le  parlement  se 
rebnira  si  jaloux  de'ce  droit,  le  plus  ferme  bou- 
levard de  la  sûreté  et  des  libertés  du  peuple  j 
«ju'it  ne  consentit  à  le  suspendre  que  pour  un 
tems  très-limité  ,   pour  trois  mois. 

En  voyant  les  ministres  agir  comme  ils  le  font, 
je  commence  à  croire  qu'on  ne  fait  autre  chose 
que  préluder  à  la  suspension  perpétuelle  de 
l'acte  habeas  corpus^  On  a  parlé,  dans  un  autre 
endroit,  de  continuer  celte  suspension  jusqu'à 
l'extinction  totale  du  jacobinisme.  Mais  je  ne 
comprends  pas  cequ'on  entend  par  ce  mot;  à 
moins  que  ce  ne  soit  une  expression  dont  on  use 
indistinctement  pour  qualifier  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  du  même  avis  que  les-  ministres.  S  il 
existe  80  mille  de  ces  incorrigibles  jacobins, 
ainsi  que  l'a  assuré  un  de  nos  grands  maîtres 
df'ariihméiique  politique;  et  si,  comme  on  l'a 
prétendu  dans  une  autre  occasion  ,  les  principes 
de  jacobinisme  une  fois  enracinés  ,  ne  peuvent 
ê'ire  extirpés  ,  il  est  à  craindre  que  ce  boulevard 
de  notre  fiberté  ne  soit  pas  relevé  de  long^tems. 

Lord  King  se  plaint  hautement  qu'on  laisse  si 
long-lems,  sans  les  juger ,  29.  particuliers  retenus 
dans  différentes  prisons ,  et  dont  quelques-uns  y 
lont  depuis  deux  ans.  Il  accorde  que  des  per- 
sonnes arrêtées  ainsi  ,  si  l'on  a  des  causes  raison- 
nables pour  les  soupçonner,  quoiqu'on  n'en  ait 
pas  de  suffisantes  pour  les  convaincre,  peuvent 
être  retenues  pendant  quelque  tems  pour  qu'on 
puisse  se  procurer  les  renseignemens  nécessaires  i 
mais  il  pense  qu'on  doit  déterminer  un  terme 
au  bout  duquel,  les  prévenus,  s'ils  ne  sont 
pas  jugés  ,  seront  acquittés.  Il  repousse  l'idée 
de  les  envoyer  de  prison  en  prison  ;  ce  qui 
est  infliger  la  peine  avant  la  conviction.  Il  s'op- 


pose d'aUtanl  plus  fortement  au  bill  qu'on  pro- 
pose,  que  le  pouvoir  de  la  couronne  s'est  accru 
déjà  prodigieusement ,  et  que  les  privilèges  du 
pejjÉfle  ont  été  diminués  dans  la  même  propor- 
tion. Les  ministres  sont  investis  d'une  puissance 
qu'î  n'est  déjà  que  trop  grande  ;  il  ne  faut  pas 
I  augmenter  encore  aux  déjjens  des  libertés  du 
peuple:  c'est  pour  cela  que  lord  King  se  prononce 
ouvertement  contre  la  motion. 

Lord  Carliste  pense  difléremment.  Il  attribue  la 
tranquillité  dont  la  Grande-Bretagne  jouit  dans 
ce  moment  ,  à  la  suspension  de  l'acte  habeas 
corpus.  Les  principes  affieux  qui  ont  rendu  né- 
cessaire cette  mesure  ,  sont,  il  est  vrai,  beau- 
coup affaiblis;  mais  cependant  ils  existent  en- 
core. Quel  danger  y  a-t-il  à  laisser  entre  les 
mains  des  ministres  un  pouvoir  dont  ils  ont  usé 
avec  tant  de  modération  et  de  douceur  ?  Le 
peuple  en  a-t-il  témoigné  le  plus  petit  mécon- 
tentement ,  la  plus  légère  inquiétude  ?  Lord 
Carlisie  vote  pour  la  motion. 

(Demain  la  suite  des  débats.  ) 

REPUBLIQ,UE    B  A  T  A  V  E. 

Extrait  des  registres  dès  arrêtés  du  directoire  exe' 
culif  de  la  république  batave.  — Jeudi  t,  le  6  mar^ 
1800  ,   an  6  de  la  liberté  batave. 

Le  directoire  exécutif  delà  république  batave, 
considérant  que  1  article  III  de  là  constitution 
l'appelle  ,  en  cas  que  la  république  soit  rrtenacée 
d'hostilités  ,  à  conférer  pour  un  tems  le  comman- 
dement de  la  flotte  ,  ou  de  son  armée  ,  ou  de 
quelque  partie  de  l'une  ou  de  l'autre  .  à  quelqu'un 
des  officiers  à  son  service  ou  à  sa  solde  ,  moyen- 
nant, une  instruction  approuvée  par  le  corps  lé- 
gislatif ; 

Considérant  que  dans  la  conjoncture  présente  ^ 
et  vu  l'armement  qui  s'y  opère  ,  on  peut  proba- 
blement supposer  à  l'Angleterre  des  vues  hostiles 
contre  la  république  ; 

Con,ndérant  quil  convient  ainsi  de  déterminer 
plus  spécialement  quelle  partie  des. forces  balaves 
sera  d  abord  ,  en  cas  d'attaque  ,  opposée  à  l'en- 
nemi, et  de  nommer  le  chef  qui  lui  sera  pro- 
posé ; 

Considérant  qu'il  est  singulièrement  avantageux 
pour  le  traité  qui  doit  avoir  heu  dans  les  opéra- 
dons  militaires  ,  de  placer  les  troupes  bataves  , 
destinées  à  agir ,  en  ce  cas  ,  de  concert  avec 
les  troupes  françaises  ^  sous  les  ordres  du  gé- 
néral ,  commandant  ces  dernières  dans  la  répu- 
blique i  arrête  : 

Le  commandement  des  troupes  de  la  république 
batave  ^  destinées  1,  d'après  1  article  III  de  la 
constitution  ,  à  agir  de  concert  avec  les  troupes 
françaises-  à  la  sol-ie  de  la  république  ,  contre 
l'ennemi  commun  s  est  conféré  s  pour  le  tems 
de  la  campagne  prochaine  ,  au  général  Augere  au  , 
commandant  ces  dernières  en  chef.  L instruction 
relative  à  ce  commandement  lui  sera  remise  , 
conjointement  avec  cet  arrêté  ,  de  la  part  du  di- 
rectoire. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion   d»    présent    arrêté. 
Signé   à  l'original. 

A.  T.  R    S.  'Van  KaersollE. 
Conforme  audit  regisite. 

S^gné  ,    G.  KUTTMAND. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  général  en  chef,  AugereaUj 

INTÉRIEUR. 

Paris  j  le  2<2.ventései 

Le  général  Gardanne  écrit  de  Caen,  que 
l'adjudant-  général  Bribes  est  de  retour  de  sa 
tournée  dans  le  canton  de  Vire  ;  qu  il  a  arrêté 
plusieurs  chefs  de  chouans  ,  et  achevé  le  désar- 
mement ;  que  le  général  Avril  obtient  les  ré- 
sultats les  plus  salistesans  dans  le  département 
de  la  Mayenne  ,  011  le  désarmement  s'achève 
avec  la  plus  grande  activité  ;  que  le  général 
Guidai  a  tait  partir  ,  avec  la  4$',  un  bataillon 
du  département  de  l'Orne  qui  était  le  plus  cboua- 
nisé   de   l'Ouest.  f 


ACTES    nu    GOUVERNEMENt-, 

Arrêté  du  2t  ventôse,  an  S. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  police  générale  ,  arrête&Sf 
ce    qui   suit  : 

Le  citoyen  Lémerer,  condamné  à  la  déporta- 
tion ,  jouira  du  bénéfice  ries  arrêtés  des  5  et  î-3, 
nivôse  dernier  ;  il  se  conforrnera  à  toutes  les  dis-r 
positions  de  ces  arrêtés. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  dé 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Arrêté  du  22  ventos-e  an  8. 
Les   consuls    de   la   république  ariêteiitl 
Art.  V.    Les    cinq'  compagnies     de     guides    à 
cheval  ,  créées  par  la  loi  du  23  t;ij-.ti  In.    iernicr-, 
seront   supprimées,  à    compter    du    i5    gc3-'j.inal 
prochain. 

U.  îi  sera  formé  ,  à  l'époque  du  i5  germinnl  , 
dans  chaque  armée  ,  une  compagnie  de  dragons , 
sous  la  dénomination  de  gardes  du  général  en- 
chef. 

III.  Chaque  compagnie  de  gardes   dU   générât 
en  chef  sera  organisée ,  et  soldée  ainsi  cju'il  suit  s 
Solde  ■  indii/idutlli: 
Par  jour.      Par  an.        Total; 
\  fr.  cent.     fr.  cent.     fr.  cett» 

I   Capitainecom- 

ràandant.  i   .  iSoû  s5o» 

I   Capitaine       en 

second.  .  .  .  aSoo  b3oô 

I  Lieutenant     en 

premier.    .    .  1450  145à 

1  Lieutenant    en 

second.  .  .  .  jaSo  laStJ 

2  Sous^heut.  .  i  ii5o  aSoD 


of.6 

1  Maréchal     des 

logis,  en  chef.  I 

30 

547 

5b 

547 

4  Maréchaux  des 

logis I 

365 

14. 6» 

I  Brigadier-four- 

rier  I 

365 

365 

8  Brigadiers.  .  i  . 

75 

273 

75 

2190 

2  TrompetteSi.,  . 

75- 

27Ï 

75 

547 

144  Gardes * 

5a 

182 

5d 

26280 

l66  y   cOrrlpris  les  officiers.  4119* 

IV.  Les  officiers!,  sous-officiers  et  dragons  déâ 
compagnies  créées  par  les  articles  prétiédenS^- 
seront  au  choix  du  général  en  chef  de  chaquÉ 
armée  ,  et  pris  ,  tant  parmi  les  guides  à  cheval 
réformés ,  que  parmi  les  autres  troupes  de  l'armée 
que  commandera  le  général  en  chef  :  ce  chois 
néanmoins  devra  être  ratifié  ,  quant  aux  ofiîcierS) 
par  le  premier  consul  ,  sur  la  présentation  dii 
ministre  de  la  guerre. 

V.  Les  officiers  et  sous-officiÇrs  des  compagnies 
de  guides  à  cheval  ,  qui  ne  feront  point  partie  dé 
lanouvelle  organisation  des  compagnies  de  gardes 
uu  général  erl  chef,  seront  à  la  disposition  dit 
ministre  de  la  guerre  ,  pour  être  replacés  danS 
leurs  grades  ,  à  mesure  qu'il  y  aura  des  emplois 
vacans  à  la  nomination  du  gouvernemeni  ;  ils' 
jouiront  ,  jusqu'à  leur  remplacement,  du  trailï:-^ 
ment  d'activité  ,  léglé  par  l'article  III  du  présetif 
arrêté. 

VI.  Quant  aux  guides  qui  n'entreront  pas  dahS 
la  formation  des  compagnies  de  gardes  du  général 
en  chef,  ils  seront  incorporés  dans  les  régitnens  de 
troupes  à  cheval'  le  plus  à  la  proximité  de  leuf 
emplacement  actuel. 

VIL  Les  compagnies 'de  gardes  du  général  ciï 
chef  seront  habillées,  armées,  équipées  ,  moniéeS 
comme  les  autres  compagnies  de  dragons  ;  lé 
bouton  aU  lieu  de  numéro  ,  portera  le  nom  dé 
l'armée  à  laquelle  la  compagnie  sera  attachée  j 
et  pour  légende  :  Gardes  du  général  en  chef. 

VIII.  Les  dépenses  rcsulianies  de  la  solde  ,  sub- 
sistances, habillement,  équipement,  armement 
et  remontes  des  compagnies  de  gardes  du  général 
en   chef  ,   seront  acquittées   sur   les   fonds    mis  à 

la  disposition  du  mimslrc  ue  la  gucjjc,  parles 
lois  des  26  fructidor  an  7  ^  et  26  brumaire  dcthieri 

IX.  Le  ministre   de  la    guerre  est    fehargé    dS 
i  l'exécution  du  présent  arrêié:  , 


Autre  arrîté  au  mîme  jour. 

LES  coftsub  de  la  république  arrêtent': 

Art.  P'.  ïl  y  aura  un  vérificateur  général  par 
dwisi on  ini4i taire  ,  chargé  de  parcourir  continuel- 
lement les  départemens  compris  dans  sa  division. 

il.  Les  receveurs  et  payeurs  des  divisions  ,  qui 
n'auraient  point  fourni  d'obligations  ,  verseront 
la  moitié  de  toute  leur  recette  ,  provenant  des 
contributions  directes  et  indirectes ,  et  générale- 
ment de  tous  les  produits  afiectés  au  trésor 
public  ,  dans  les  lieux  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Les  receveurs  et  payeurs  des  i"^^  ,  2'  ,  14'  ,  i5= , 
î6=  ,  17'  et  22*  divisions ,  à  Paris  ; 

Ceux  des  3=  ,  4'  ,  5= ,  6= ,  24'  ,  25=  ,  26"^  divi- 
ions  ,  à  l'armée  du  Rhin  ; 

'Ceux  des  7=  ,  S=  ,  9'  ,  10'  ,  ig'  divisions  ,  à 
l'armée  d'Italie  ; 

Ceux  de  la   is'  division  ,  à  Rochefort  ^ 

Ceux  des    11"'  ,  i3  et  20=,  à  Brest; 

Ceux  des  iS=  et  21=  divisions,  à  Dijon,  à 
r-arnrée  de  réserve; 

Ceux  qui  ont  souscrit  des  obligations ,  y  ver- 
seront seulement  la  moitié  des  contributions  in- 
directes ,  et  autres  produits  destinés  au  trésor 
public. 

L'autre  moitié  sera  affectée  à  la  solde  des 
troupes  en  garnison  dans  la  division  ,  el  tenue 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances. 

IIL  Les  vérificateurs  -  généraux  seront  tenus 
d'accélérer  les  recouvremens  de  toute  espèce  , 
constateront  le  progrès  des  rentrées  ,  hâteront  le 
versement  des  tonds  ,  en  dirigeront  l'envoi  aux 
points  indiqués  par  l'art.  II  ,  vérifieront  les  caisses 
des  receveurs  et  préposés  des  contributions  ,  soit 
directes  ,  soit  indirectes  ,  et  feront  enfin  tout  ce 
que  leur  prescrira  le  ministre  des  finances. 

IV.  Tous  les  cinq  jours  ils  adresseront  au  mi- 
nistre des  financesl'état  des  versemens qu'ils  auront 
fait  effectuer ,  et  généralement  de  toutes  les  opé- 
rations qu'ils  auront  faites  en  conséquence  des 
ordres  qu'ils  auront  reçus. 

V.  Les  payeurs  ,  sous  leur  responsabilité  ,  pré- 
viendront l'ofl&cier  commandant  la  gendarmerie 
du  département  ,  du  jour  où  ils  voudront  faire 
partir  les  fonds  ,  afin  qu'ils  soient  escortés.  Le 
capitaine  de  la  gendarmerie  prendra  les  mesures 
pour  fournir  une  escorte  qui  mette  les  fonds  en 
sûreté.  C'est  lui  qui  requérera  les  gardes  natio- 
nales ,  lorsqu'il  jugera  la  gendarmerie  insuffi- 
sante. 

VI.  Chaque  décade  ,  le  ministre  des  finances 
présentera  aux  consuls  létat  de  ces  versemens 
et   de   ces  opérations. 

VII.  Nulle  autre  autorité  que  celle  du  ministre 
des  finances  ne  pourra  changer  ,  modifier  ,  'ni 
atténuer  les  dispositions  faites  par  les  vérificateurs 
généraux  en  vertu  du  présent  arrêté  ,  ou  des 
ordres  qu'ils  auront  reçus  du  ministre  auquel  ils 
sont  subordonnés. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le   ministre  de  l'intérieur   aux  préfets    des    dépar- 
-  terriens.  — •  Taris  ,    le   il   ventôse ,    an    8    de  la 
république  ,   une  et  indivisible. 

-Je  vous  adresse,  citoyens,  la  proclamation 
des   consuls  aux   français. 

Les  arrêtés  joints  à  cette  proclamation  (  i  ) 
ordonnent  la  création  d'une  armée  de  réserve  ; 
ils  prescrivent  à  tous  les  anciens  soldats  et  à 
tous  les  conscrits,  de  rejoindre  leurs  drapeaux 
avant  le  i5  germinal  :  les  préfets  doivent  les 
sommer,  au  nom  de  1  honneur,  de  répondre  à 
te  dernier  appel  de   la  patrie. 

Ceux  qui  ne  seront  attachés  à  aucun  corps  , 
doivent  se  rendre  à  Dijon  ,  où  le  premier  consul 
doit  les  passer  en   revue. 

Préfets ,  chaquemomentestprécieux;rendez-vous 
sans  délai  dans  vos  départemens;  votre  première 
démarche  est  le  prélude  de  la  victoire  et  de  la 
paix Que  ce  premier  acte  de  votre  magis- 
trature est    grand   ! Vous  en  sentez,    sans 

doute,  toute  l'importance,  et  vous  ne  me  lais- 
serez  rien  à   désirer  pour   son  exécution. 

Faites  publier,  dans  toutes  vos  communes,  la 
proclamation  et  les  arrêtés  des  consuls;  adressez 
à  vos  administrés ,  dans  cette  occasion  mémo- 
rable, "un  langage  qui  vous  montre  tels  que  vous 
devez,  que  vous  voulez  être  dans  le  cours  de 
votre  magistrature  :  ne  parlez  qu'aux  français  ; 
mais  que  vos  paroles  retentissent  dans  le  cœur 
de   tous   les  français! 

Pressez  la  rentrée  des  contributions  :  le  tems 
est  arrivé  où  les  fonctionnaires  publics  ne  seront 
plus  jugés  que  par  leurs  œuvres.  En  adminis- 
tration ,   comme  à  la  guerre  ,  il  faut  agir  ,    il  faut 

vaincre Sans  obstacles  ,  que  serait  la  i 

gloire! I 

(i)  La  proclamation  et  les  arrêtés. ont  été  insérés 
dans  le  u*    1S8. 
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Aux  yeux  du  gouvernement,  le  fonctionnaire 
le  plus  actif  est  le  plus  patriote  ;  le  plus  zélé 
pour  la  république  ,  est  celui  qui  montre  le  plus 
d'empressement  à  la  faire  triompher  de  ses  en- 
nemis. 

L'article  III  de  l'arrêté  des  consuls  ,  porte  : 
"  Tous  les  français  qui,  dans  cette  circonstance 
extraordinaire ,  voudront  accompagner  le  premier 
consul  ,  et  participer  à  la  gloire  et  aux  périls  de  la 
campagne  prochaine  ,  se  feront  inscrire  aux  pré- 
fectures 1). 

Préfets  ,  celui-ci  est  l'article  national;  son  exé- 
cution repose  ,  non  sur  la  loi,  mais  sur  l'honneur; 
non  sur  la  contrainte ,  mais  sur  la  persuasion 
qu  inspirent  les  magistrats ,  sur  la  fierté  qui  anime 

les    citoyens Préfets,    I  exécution    de    cet 

article  est  la  pierre  de  louche  de  l'administra- 
teur;    tous  les  détails  lui  en  appartiennent. 

Cette  inscription  volontaire  est  le  ban  du  peuple 
français  ;    sa   provocation    doit    se    faire   au  rou- 
lement  des   tambours  ,  sur  les  places  publiqiBjk, 
devant  vous.  ..... .  A  la  voix  des  consuls^^ps 

enfans  de  Rojne  couvraient  \e  forum  de  leurs  fl0_ts 
pressés,    et  les   magistrats  du  peuple    suflîsaient 

à   peine    à   leur   inscription   acclamatoire 

[  Mais  Rome  eut-elle  des  vertus   qui  nous  soient 

étrangères  ! Sans  lire  dans  les  siècles  passés  , 

portez  vos  regards  vers  les  premières  années  de 
la  révolution;  la  flamme  de  la  liberté  fut-elle 
jamais  en  d'autres  teras  ,  en  d'autres  lieux  ,  plus 
ardente  !   .  . . .'  Depuis,  le   soufle   des  factions  l'a 

rendue  vacillante  ,  incertaine  : aujourd'hui 

que  le  soufle  des  factions  n'est  plus  çue  le  soupir 
de  l'agonie  ,  la  flamme  sacrée  doit  reprendre  son 

■antique  éclat ' 

Préfets  ,  c'est  à  vous  à  lui  rendre  la  vie. 
Excitez  l'enrôlement  volontaire  :  cette  jeunesse 
opulente  qui  peuple  vos  villes  ,  est  animée  par 
le  feu  de  l'honneur;  si  elle  a  vécu  jusqu'à  ce 
jour  dans  une  oisiveté  flétrissante  ,  la  faute  n'en 
est  pas  à  elle? Les  circonstances  révo- 
lutionnaires l'éloignaient  des  champs  de  bataille... 
Proscrite  ,  sans  patrie  ,  comment  pouvait  -  elle 
aspirer  à  la  victoire?.....  Aujourdhui  que  la 
propriété  n'est  plus  un  titre  de  proscription ,  les 
jeunes  propriétaires  s'empresseront  de  répondre 
à   l'espoir   de    la  patrie.  Dites-leur  que  la  gloire 

est   l'ornement   de   la  jeunesse  ; qu'elle  le 

fut   sur-tout   dans    tous  les   tems  de  la  jeunesse 

française Notre   territoire  est    celui    de  la 

bravoure  et  de   1  honneur Il  faut  être  brave 

el  honoré  pour  avoir  droit  à  l'estime  ,  à  l'amitié  , 
à  l'amour  :  n'en  doutez  pas,  cette  vérité  indé- 
pendante des  révolutions  sera  sentie  par  tous; 

tous  ont  dans  l'ame  le  germe  du  feu  sacré;  et 
s'il  ne  s'est  pas  développé  plutôt,  la  faute  n'en 
est  qu'aux   gouvernemens  passés. 

Préfets  ,  lorsque  vous  adresserez  ce  langage  à 
la  jeunesse  opulente  de  vos  villes  ,  l'élan  de  la 
gloire  fera  battre  leurs  cœurs  ,  et  décèlera  les 
dignes  fils  de  la  France  ;  ils  tourneront  leurs 
regards  vers  les  plaines  de  Dijon....  Les  plaines 
de  Dijon  attendent  les  braves. 

Là  ,  ils  seront  formés  en  bataillons  volontaires  : 
ceux  qui  auront  le  moyen  de  se  procurer  des 
chevaux  ,  seront  formés  en  escadrons  ;  ils  iront 
prendre  place  au  milieu  de  nos  vieUx  ggerriers  ; 
et  les  cœurs  des  soldats  aguerris  de  la  liberté 
tressailleront  de  joie  en  voyant  enfin  tous  les 
enfans  de  la  république  réunis  sous  ses  drapeaux. 
Guerriers,  habitués  aux  triomphes  ,  allez  triom- 
pher encore  ! Jeunes  gens  à  qui  la  carrière 

a  été  fermée  jusqu'à  ce  jour,  précipitez  -  vous 

dans  la  carrière  :  vous  avez  besoin  de  gloire  ! 

Français  ,  ralliez-vous  tous...  Après  avoir  offert 
l'olivier  de  la  paix,  le  dépositaire  de  la  puissance 
nationale  a  poussé  le  cri  formidable  de  la  guerre.... 
Dans  quelques  jours  ,  celui  qui  a  signé  les  préli- 
minaires de  Léoben,  le  traité  de  Campo-Formio  , 
sera  au  milieu  des  camps;  il  va  resaisir  la  vic- 
toire impatiente  de  le  revoir  sur  le  champ  de 
bataille.  Mais  au  milieu  des  batailles  ,  il  invo- 
quera la  paix  :  il  a  juré  de  ne  combattre  que 
pour  le  bonheur  de  la  France  et  le  repos  du 
monde. 

Salut  et   fraternité. 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 


MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Les  inspecteurs-généraux  aux  revues  prévien- 
nent leurs  concitoyens  ,  que  les  lettres  relatives 
au  service  qui  leur  est  confié  ,  doivent  être  adres- 
sées au  ministre  de  la  guerre.  Qiiant  à  celles 
qui  leur  seraient  individuellement  adressées  pour 
des  demandes  personnelles  ,  elles  doivent  être 
affranchies  ;  sans  quoi  ,  elles  resteront  au  rebut. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

Suite  du  titre  II  du  projet  de  toi  sur  l'organisation  des 
tribunaux. 

I  X.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera 
cornposé  de  sept  juges  et  quatre  suppléans  ,  etse 
divisera  en  deux  sections,  dans  les  villes  ci-après  : 

1      Amiens  ,  Angers ,  Anvers  ,  Bruges  ,  Bruxelles  , 


Caen  ,  Gand  ,  Liège,  Lille,  Metz,  Montpelliet, 
Nancy, Nantes  ,  Nîmes,  Orléans,  Reiras.  Re&nes, 
Rouen,  Strasbourg,  Toulouse  ,  Versailles. 

XI.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera 
composé  de  dix  juges  et  cinq  suppléans  ,  et  se 
divisera  en  trois  secions  dans  les  villes  ci-après  t 

Marseille  ,  Bordeaux  et  Lyon. 

XII.  Les  suppléans  n'auront  point  de  fonctions 
habituelles;  ils  seront  uniquement  nommés  pour 
remplacer  momentanément,  selon  l'ordre  de  leur 
nomination  ,  soit  les  juges  ,  soit  Içs  commisaires 
du  gouvernement. 

XIII.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  un  commissaire,  du  gouvernement 
et  un    greffier. 

Il  y  aura  un  substitut  du  commissaire  dans  les 
villes  mentionnées  à  l'article  X,  et  deux  substi- 
tuts  dans  celles  mentionnées  à  l'article  Xl. 

XIV.  Le  premier  consul  choisira,  tous  les  trois 
ans  ,  parmi  les  juges  de  chaque  tribunal  ,  un 
président;  il  choisira,  en  outre,  un  vice-pré- 
sident dans  les  tribunaux  qui  se  divisent  en  deux 
sections  ,  et  deux  vice-présidens  dans  les  tribu- 
nauxqui  sedivisenten  trois  sections. Les  présidcns 
et  vice-présidens  seront  toujours  rééligibles.  La 
première  nomination  n'en  sera  faite  av.  ,  :  41: 
un   an. 

XV.  Dans  les  tribunaux  où  Jl  n'y  a  que  trois 
juges,  chacun  d'eux  fera  toui-à-tour,  pendant; 
trois  mois  ,  les  fonctions  de  directeur  du  jury. 

Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  plus  de  trois 
juges  ,  ces  fonctions  seront  successivement  rem- 
plies ,  pendant  six  mois  ,  par  ctiacun  des  juges, 
autres  que  les  présidens  et  vice-présidens.  ' 

XVI.  Les  jugemens  de  tous  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  pourront  être  rendus  par  moins 
de  troisjuges.  L'ordre  du  service  ,  dans  chaque 
tribunal  de  première  instance,  sera  établi  par  un 
règlement  du  tribunal  ,  soumis  à  l'approbation 
du    gouvernement. 

XVIL  Jusqu'à  la  paix  générale  ,  le  traitement 
des  juges  de  première  instance  sera  fixé  comme 
il  suit  : 

A  1000  francs  dans  les  villes  comprises  aux 
arncles  VIII  et  IX,  autres  néanmoins  que  leS' 
villes  ci-après  ,  où  le  traitement  des  juges  sera 
de   12  00  francs  : 

Abbeville,  Aix  ,  Arras  ,  Avignon,  Besançon, 
Bourges,  Brest,  Cambrai,  Clerraont  (Puy-de- 
Dôme)  ,  Courtrai  ,  Dieppe  ,  Dijon  ,  Genève  , 
Grenoble  ,  Havre  (  le  )  ,  la  Rochelle  ,  Limoges  , 
Lonent,  Louvain  ,  Maëstricht,Malines,  Mans°le),- 
Mons  ,  Moniauban  ,  Namur  ,  Nice  ,  Poitiers  , 
Rochefort,  Saint-Etienne,  Saint-Omer,  Toulon,' 
Tournai  ,  Tours  ,   Troyes,  Valenciennes. 

Aiioofrancs,  dansles  villes  d Amiens ,  Angers, 
Bruges  ,  Caen  ,  Metz',  Montpellier  ,  Nancy  | 
Nîmes,  Orléans,  Reims,  Rennes,  Sirasbouro- ^ 
Versailles.  ° 

A  1800  fr  ,  dans  les  villes  d'Anvers  ,  Bruxelles, 
Gand  ,  Liège,  Lille  ,  Nantes  ,  Rouen,  Toulouse. 

A  2400  francs  ,  dans  celles  de  Bordeaux  Lyoa 
et  Marseille. 

XVIII.  Les  présidens  auront  un  supplément 
de  moidé  en  sus  ,  les  vice-présidens  un  supplé- 
ment du  quart   en   sus. 

Les  commissaires  du  gouvernement  auront  le 
même  traitement  que  les  présidens  ;  les  substituts 
du  commissaire  ,  le  même  traitement  que  les 
juges. 

XIX.  Lamoitié  du  traitementfixe  des  présidens, 
vice-présidens,  et  autres  juges,  sera  mise  erî 
masse  ,  et  distribuée  en  droits  d'assistance  :  le 
stippléant  qui  remplacera  un  juge  aura  son  droit 
d'assistance. 

En  cas  d'absence  des  commissaires  et  de  leurs 
substituts ,  il  leur  sera  fait  une  retenue  proportion- 
nelle  au  profit  de  leur  suppléant. 

XX.  Les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des 
tJibunauxde  premiereinslance  pendàntesdans  les 
tribunatix  supprimés  ,  seront  portées  ,  sur  une 
simple  citation  ,  devant  le  nouveau  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

TITRE       III. 

Des  tribunaux  d'appel. 

XXI.  Il  sera  établi  vingt-neuf  tribunaux  d'appel 
dans  les  lieux  et  pour  les  départemens  ci-après  : 
Agen,  pour  les  départemens  du  Gers ,  de  Lot-et- 
Garonne,  et  du  Lot. 

Aix.  —  Bouches-du-Rhône  ,  Var ,  Basses-Alpes , 
Alpes-Maritimes. 

Ajaccio.  —  Golo  ,  Liamone. 

Amiens.  —  Aisne  ,  Somme  ,  Oise. 

Angers.  —  Maine-et-Loire,  Mayenne  .  Saribe. 

Besançon.  — Jura,  Doubs ,  Haute-Saône. 

Bordeaux.  —  Charente  ,  Dordogne  ,  Gironde. 

Bourges.  —  Nièvre  ,  Cher  ,  Indre. 

Bruxelles.  ~  Dyle,  Lys,  Escaut,  Deux-Nethes  , 
Jemmapes. 

Caen.  —  Orne  ,  Manche  ,  Calvados. 

Colmar.  —  Haut  et  Bas-Rhin. 

Dijon.  —  Côte-d  Or ,  Saône  -  et  -  Loire  ,  Haute- 
Marne. 


ï)ouni.  — Pas-de-Calais,  Nord. 

Grenoble.  —  Diôme  ,  Haulcs-Alpes  ,  ïsere  ,Mont- 
felanc. 

Liège.  —  Ourihe  ,   Sambre  -  et  -  Meuse  ,   Meuse- 
Inférieure. 

Limoges.  —  Creuse  ,  Correze  ,  Haute-Vienne. 

Lyon.  —  Léman  ,  Ain  ,  Loire  ,  Rhône. 

■Metz.  — Ardennes  ,  Moselle  ,  Forêts. 
■  Montpellier.   —   Pyrénées  -  Orientales  ,    Aude  , 
Aveyron  ,  Hérault. 

J^anci.  — Meurthe  .  Vosges  ,  Meuse. 

Ninies.  —  Losere  ,  Gard  ,  Ardêche,  Vaucluse. 

Orléans.  —  Loir-et-Cher  ,  Loiret,  Indre-et-Loire. 

Pau.  —  Landes  ,  Basses  et  Hautes-Pyrénées. 

Paris.  —  Yonne  ,  Seine-et-Oise  ,  Seine  ,  Seine-et- 
Marne  ,  Eure-et-Loir ,  Marne  ,  Aube. 

Poitiers.  —  Charente-Inférieure  ,  Vendée  ,  iJeux- 
Sêvres  ,  Vienne. 

Rennes. — Loire-Inférieure,  Finistère,  Côtes-du- 
Nord  ,  Morbihan  ,  Ille-et-Viiaine. 

Riem.  —  Allier,   Cantal,   Puy-de-Dôme,  Haute- 
Loire. 

Rouen.  —  Eure  ,  Seine-Inférieure. 

Toulouse.  —  Arriége  ,  Haute-Garonne  ,  Tarn. 

XXII.  Les  tribunaux  d'appel  statueront  sur  les 
appuis  des  jugemens  de  première  instance,  ren- 
dus en  matière  civile,  par  les  tribunaux  d'arron- 
ciissement  ;  et  sur  les  appels  des  jugemens  de 
première  instance  ,  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce. 

XXIII.  Le  tribunal  d'appel  sera  composé  de 
douze  juges,  dans  les  villes  d'Ajaccio  et  Colmar. 

De  treize  juges  dans  celles  de  Bourges,  Liège  , 
Limoges,  Orléans ,  Besançon,  Dijon  ,  Pau,  Metz, 
Toulouse  et  Nanci. 

De  quaiorze  juges  dans  celles  de  Montpellier  , 
Nîmes  et  Aix. 

De  vingt  juges  dans  les  villes  de  Rouen  et  Douai. 

De  vingt-unjuges  dans  celles  d'Agen,  d'Angers, 
d'Amiens ,  de  Bordeaux  et  de  Caen. 

De  vingt-deux  dans  celles  de  Riom  ,  Poitiers , 
Lyon  et  Grenoble. 

De  trente-un  dans  les  villes  de  Rennes  et 
Bruxelles. 

Les  tribunaux  d'appel  ,  composés  de  vingt  à 
trente  juges  ,  se  diviseront  en  deux  sections. 

Les  tribunaux  d'appel  ,  composés  de  trente^uu 
juges  ,  se  diviseront  en  trois  sections. 

XXIV.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  d'ap- 
pel un  commissaire  du  gouvernement  et  un  gref- 
fier; il  y  aura  un  substitut  du  commissaire  dans 
les  tribunaux  qui  se  divisent  en  deux  sections  , 
deux  substituts  dans  ceux  qui  se  divisent  en 
trois  seciions. 

XXV.  Le  premier  consul  choisira,  tous  les  trois 
ans,  parmi  les  juges  de  chaque  tribunal  d'appel 
un  président  :  il  choisira  en  outre  un  vice-pré- 
sident dans  les  tribunaux  d'appel  qui  se  divi- 
sent en  deux  sections  .  et  deux  vice-prcsidens 
dans  les  tribunaux  d'appel  qui  se  divisent  en 
trois  sections.  Ces  présidens  et  vice-présidens  se- 
ront toujours  rééligibles  :  la  première  nomination 
n'en  sera  faite  que   pour  un   an. 

XXVI.  En  cas  d'empêchement  du  commissaire 
du  gouvernement  et  des  substituts  près  les  tri- 
bunaux d'appel  ,  les  fonctions  du  ministère 
public  seront  momentanément  remplies  par  le 
dernier  nommé   des  juges. 

.  XXVII.  Les  jugemens  des  tribunaux  d'appel 
ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  sept  juges. 
L'ordre  du  service,  dans  chaque  tribunal  d'ap- 
pel, sera  établi  par  un  règlement  du  tribunal , 
soumis   à  l'approbation  du  gouvernement. 

XXVIII.  Jusqu'à  la  paix  générale  le  traitement 
des  juges  d'appel   sera  établi  comme  il  suit  : 

A  2,000  fr.  dans  les  villes  d'Ajaccio  ,  Agen  , 
Colmar,  Pau   et  Riom. 

A  2,400  fr.  dans  celles  d'Aix  ,  Bourges,  Besan- 
çon ,  Douai,  Dijon,  Grenoble, 
Limoges   et  Poitiers. 

A  3,000  fr.  danscellesd'Angcrs,  Amiens, Caen, 
Montpellier,  Meiz,  Nanci,  Nîmes, 
Orléans  et  Rennes. 

A  3,600  fr.  dans  celles  de  Bruxelles,  Liège, 
Rouen  et  Toulouse. 

A  4,200  fr  dans  celles  dé  Bordeaux  et  Lyon. 

XXIX.  Les  présidens  auront  un  supplément 
de  moitié  en  sus;  les  vice-présidens,  un  sup- 
plément du    quart  en   sus. 

Les  commissaires  du  gouvernement  auront  le 
même  traitement  que  les  présidens ,  les  subs- 
tituts   le   même    traitement  que  les   juges. 

XXX.  La  moitié  du  traitement  fixe  des  prési- 
dens, des  vice-présidens  et  des  autres  juges  fesant 
le  service  au  tribunal  d'appel  ,  sera  mise  en 
masse,  et  distribuée  en  droit  d'assistance. 

XXXI.  Les  causes  d'appel  pendantes  dans  les 
tribunaux  supprimés  ,  seront  portées  ,  dans  létat 
où  elles  se  trouveront  ,  et  par  une  simple  cita- 
tion ,  au  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel 
siégeait  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dont 
est  appel. 
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T  I  T  R  E     I  V. 

Des  irihunaux  criminels. 

XXXII.  Il  y  'aura'  un  tribunal  criminel  dans 
chaque  département. 

Les  nouveaux  tribunaux  siégeront  dans  les 
villes  ci-après  : 

Aix  ,  Auxerre  ,  Angouléme  ,  Auch  ,  Ajaccio  -, 
Agen,  Angers ,  Anvers ,  Alençon  ,  Amiens ,  Alby. 
Bourg,  Bourges ,  Besançon, Bruxelles  ,  Bordeaux, 
Bastia,  Blois ,  Bruges  ,  Beauvais.  — Charleville, 
Carcassonne  ,Caën  ,  Carpentras ,  Chartres  ,  Châ- 
teaiiroux  ,  Cahors  ,  Coutances  ,  Chaumont  , 
Chambéry  ,  Colmar,  Châlons  -  sur  -  Saône. — 
Digne  ,  Dijon  ,  Dax  ,  Douai.  —  Embrun  ,  Epinal, 

Evreux.  —  Foix  ,    Fontenay Gueret  ,  Gand  , 

Grenoble  ,  Genève.  —  Laon  ,  Limoges  ,  Luxem- 
bourg ,  Lons-le-Saulnier.  le  Puy  ,  Laval ,  Liège  , 

le   Mans .  Lyon Moulins ,  Montpellier ,  Mons , 

Monthrison  ,  Mende  ,  Maëslricht  ,  Metz  ,  Melun; 

—  Nice,  Nîmes,  Nantes,  Nancy,  Nevers, 
Nam.ur,  Niort,  Orléans. —  Privas,  Poitiers, 
Périgueux  ,  Perpignan,  Pau.  —  Qiiimper.  — - 
Rhodes,  Riom  ,  Rouen  ,  Rennes  ,  Reims.  —  Saint- 
Flour  ,  Saintes,  Saint  -  Brieux  ,  Saint- Mihiel  , 
Saint  -  Omer  ,  Strasbourg.  —  Troyes  ,  Toulon  , 
Tulle,  Tarbes  ,  Toulouse,  Tours.  —  Valence, 
Vannes ,  Vesoul   et   Versailles. 

XXXIII.  Les  tribunaux  criminels  connaîtront , 
comme  par  le  passé  ,  de  toutes  les  affaires  cri- 
minelles ;  ils  statueront  sur  les  appels  des  juge- 
mens rendus  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance en  matière   de  police  correctionnelle. 

XXXIV.  Ils  seront  composés  d'un  président, 
de  deux  juges  et  de  deux  supplèans.  Le  prési- 
dent sera  choisi  tous  les  ans  par  le  premier 
consul  ,  parmi  les  juges  du  tribunal  d'appel. 
Le  président  sera  toujours  réèligible. 

XXXV.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel 
un  commissaire  du  gouvernement  et  un  greffier. 
Il  sera  établi  un  substitut  du  commissaire  dans 
les  villes  où  le  gouvernement  le  croira  utile. 

XXXVI.  Les  jugemens  du  tribunal  criminel 
seront  rendus  par  troisjuges. 

XXXVII.  Jusqu'à  la  paix  générale  ,  le  traite- 
ment des  juges  des  tribunaux  criminels  sera  fixé 
comme  il  suit  : 

A  2000  fr.  dans  les  villes  ci-après  : 

Augoulême  ,  Auch,  Ajaccio  ,  Agen  ,  Alençon, 
Alby  ,  Auxerre.  — Bourg  ,  Bastia  ,  Blois  ,  Beau- 
vais. —  Charleville  ,  Carcassonne  ,  Chartres  , 
Châleauroux ,  Cahors,  Coutances,  Châumont- 
la-Marne  ,  Chambéry  ,  Colmar  ,  Châlons-sur- 
Saone  ,  Carpentras.  —  Digne  ,  Dax.  —  Embrun  , 
Evreux,  Epinal. —  Foix  ,.  Fontenay.  ^—Gueret. 

—  Laon  ,  Luxemboug  ,  Lons-le-Saulnier,  le  Puy. 
Laval.  ■ —  Moulins,  Monibrison  ,  Mende  ,  Melun. 

—  Nevers  ,  Niort.  —  Privas  ,  Périgueux-,  Pau  , 
Perpignan.  —  Quimper.  —  Rhodes  ,  Riom.  — 
Saint  Flour  ,  Saintes  ,  Saint-Brieux  ,  Saint-Mihiel. 

—  Tulles  ,  Taibes.  —  Valence  ,  Vannes  et  Ve- 
soul. ._  .      '  , 

A  2,400  fr.  dans  celles  d'Aix  ,  Bourges,  Be- 
sançon ,  Dijon  ,  Douay ,  Grenoble, 
Genève  ,1e  Mans ,  Limoges,  Mons  , 
Maésiricht,Nice  ,  Namur,  Poitiers , 
Saint  -  Omer  ,  Troyes  ,  Tours  et 
Toulon. 

A  3,000  fr.  dans  celles  d'Angers  ,  Amiens  , 
Bruges  ,  Caen  ,  Montpellier,  Metz, 
Nîmes  ,  Nancy  ,  Orléans  ,  Rennes , 
Reiras  ,  Strasbourg  et  Versailles. 

A  3,600  fr.  dans  celles  d'Anvers ,  Bruxelles  , 
Gand,  Liège.,  Nantes,  Rouen  et 
Toulouse. 

A  4,200  fr.  dans  celles  de  Bordeaux  et  Lyon. 

XXXVIII.  Le  président  du  tribunal  criminel  , 
outre  son  traitement  déjuge  d'appel  ,  aura  pour 
supplément  la  moitié  du  traitement  d'un  juge  du 
tribunal  criminel  ;  le  traitement  des  commissaires 
du  gouvernement  sera  le  même  que  celui  des 
présidens  ;  le  traitement  des  substituts  ,  le  même 
que   celui   des  juges. 

XXXIX.  Le  supplément  accordé  au  président , 
et  la  moitié  du  traitement  de  chaque  juge  ,  seront 
mis  en  masse  ,  et  distribués  en  droits  d  assistance. 
Le  suppléant  qui  remplacera  un  juge  aura  son 
droit  d'assistance.  En  cas  d'absence  des  commis- 
saires du  gouvernement  ,  il  leur  sera  fait  une 
retenue  proportionnelle  au  profit  de  leur  sup- 
pléant. 

La  suite  demain. 


Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  corps-légis- 
latif. —  Du  19  ventôse. 

On  fait  lecture  d'un  message  du  tribunat  con- 
tenant le   vceu  suivant  : 

Qire  le  peuple  français  ,  pénétré  du  sentiment 
de  ses  intérêts  les  plus  chers  ,  de  celui  de  son 
existence,  de  son  honneur,  de  son  indépendance, 
réunisse  autour  de  son  gouvernement  tous  les 
moyens  qui  peuvent  les  lui  garantir  ;  que  tous 
les  sacrifices   nécessaires  soient  consentis  par  la 


'nâlîôn  ,  pour  qu'elle  se  conserve  le  pri'x  àt% 
sacrifices  qu'elle  a  déjà  faits  ;  que  le  premier 
consul  de  la  république  revienne  vainqueur  et 
pacificateur  ;  tel  est  le  vceu  du  tribunat. 

Le  président   prononce  le  discours  suivant  : 
Législateurs  , 

Au  moment  où  les  vœux  dit  tribu'i)at  ,  sur  li 
proclamation  des  consuls  ,  vous  sont  transmis  , 
j  exprime  les  sentiraens  qui  vous  animent;  ils 
se  réunissent  pour  la  défense  de  la  plus  belle 
et  de  la  plus  juste  des  causes  ,  pour  celle  de 
1  humanité.  L'univers  entier  est  témoin  des  vœux 
du  peuple  français  pour  la  paix.  Il  connaît  la 
conduite  franche  et  loyale  du  premier  consul  - 
de  la  répubUque.  A  peine  investi  de  la  grande 
piiissance  que  le  peuple  lui  a  confiée  ,  pour 
défendre  Ses  droits  et  son  indépendance,  il  a 
lait  des  ouvertures  de  paix  au  perfide  gouver- 
nement qui  a  suscité  dans  notre  patrie  tous  les 
orages  politiques  qui  font  si  long-teras  boule- 
versée ',  et  au-dehors  toutes  les  guerres  qui  ont 
ensanglanté  le  continent.  Lorsque'  le  gouverne- 
ment français  a  donné  ce  grand  exemple  de 
modération  et  d'humanité  ,  il  avait  le  sentiment 
de  sa  force  ;  nos  ennemis  l'ont  pris  pour  celui  ' 
de  la  faiblesse.  La  modération  et  l'humaniié  ne 
sont  plus  entendues  par  eux  :  ils  répondent  à 
nos  propositions  de   paix  par  des   cris  de  guerre. 

Quand  nous  reconnaissons  l'indépendance  des 
nations  ,  ils  forment  l'odieuse  prétention  de  les 
diviser  et  de  les  asservir.  Dans  leur  fureur  aveugle, 
les  ministres  anglais  répandent  leur  or  pour  pro- 
longer la  guerre.  Eh  bien  ,  elle  se  fera,  puisqu'ils 
l'ont  rendu  inévitable;  mais  elle  se  fera  d'urie 
manière  glorieuse  pour  la  république.  Nous  avons 
encore  ces  armées  agueriies  ,  qui  ont  tant  de  fois 
renversé  nos  ennemis;  nous  avons  encore  nos 
vaillans  généraux;  enfin  ,  nous  avons  à  la  tête  du 
gouvc^rnement  ce  héros  invincible  ,  qui  les  a  si 
souvent  conduites  à  la  victoire. 

Législateurs ,  il  y  a  dans  toute  la  rèptablique 
une  volonté  fortement,  généralement  sentie  ,  celle 
d'assurer  notre  indépendance  ,  de  défendre  la 
gloire  de  notre  nom  ,  de  maintenir  el  dé  faire 
respecter  la'  puissance  nationale.  Le  tribunat  et 
les  consuls  l'ont  exprimée.  Le  corps -législat'f , 
en  la  manifestant  aujourd'hui  ,  établit  cet  accord 
de  seniimens,  qui  est  le  présage  helrreux  des 
nouvelles  victoires  que  nos  armées  vont  rerpi. 
porter,  et  de  la  paix  qui  va  les  stilvre. 

Un"  rriembre   obtient  la  parole  et  dit  : 

Elle  est  enfin  dévoilée  cette  astucieuse  poli- 
tique qui  fomente  les  guerres  civiles  pour  ré- 
tablir l'ordre,  solde  l'ambition  pour  la  séduire; 
et  trompant  également  ses  amis  et  ses  ennemis  ^ 
élevé  un  colosse  d'argile  qui  s'écroulera  sOus  son. 
propre  poids  ,  aussitôt  que  les  premiers  rayons 
de  la  vérité  en  auront  éclairé  lasmonsirueuse 
faiblesse. 

Le  peuple  français  a,  par  l'organe  du  premier 
consul .  proposé  la  paix  à  ses  ennemis.  Nos  vœux  j 
ses  démarches  ont  été  sans  succès  ;  eh  bien  , 
citoyens  législateurs,  au  nom  de  ce  même  peuple, 
qu'il  commande  cette  paix  à  l'Europe  ;  nous  le 
seconderons  de  tous  uos  moyens ,  le  peuple 
prodiguera  encore  les  sacrifices  pour  garantir  sa 
liberté,    son    honneur,   son    indépendance. 

L'opinant  propose    la   déclaration   suivante  : 

Le  corps'législatif,  certain  des  intentions  et  de! 
démarches  pacifiques  du  gouvernement ,  voit  avec 
satisfaction  et  avec  confance  les  préparatifs  faits 
par  les  premi&rs  magistrats  de  la  république  pour 
commander  la  paix  :  puisse-t-elle  être  le  fruit  des 
premières  victoires  .' 

Un  autre  membre  observe  que  le  discours  da 
président  ex'prime  parfaitement  le  vœu  du  corps- 
législatif.  Il  demande  en  conséquence  que  ce 
discours  soit  communiqué  par  un  message  aux 
consuls  de  la  république,  au  sénat-conservateur 
et  au   tribunat. 

Le  corps-législatif  adopte  celte  proposition,  et 
ordonne  l'impression  du  discours  du  président, 
et  sa  .distribution    à    six  exemplaires. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président 
et  secrétaires  du  corps-législatif.  —  Paris,  le  21 
ventôse  an  8  de  la  république  française,  une 
et  indivisible. 

Signés  Dedélay-d'Agier,  président; 
FouRNiER,  Vk^-vke..,  secrétaires. 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  Chassiron. 
SÉANCE     DU    l3     VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  et  de  la  cOf- 
re^pondance  ,  Jubé,  organe  de  la  commission; 
chargée  d'examiner  le  projet  relatif  à  la  conscrip- 
tion ,  obtient  la  parole. 

Tribuns  ,  dit-il  ,  les  dispositions  pacifiques  du 
gouvernement  français  sont  aujourd'hui  connues 
de  nos  alliés  et  de  nos  ennemis.  L'Eurppe  vient 
d'être  témoin  des  efforts  réitérés  de  ce  gouverne- 


jneTitpout  mettre  un  terme  ati  fléau  qui  la  dévaste; 
elle  a  vu  l'olivier  de  la  paix  dafts  la  main  de 
-celui  qui  pourtant  ne  fut  jamais  trahi  par  la 
victoiie. 


Le  gouvernement  ,  qui  a  pris  toutes  les  mesures 
pour  organiser  les  succès ,  tait  à  la  jeunesse  fran- 
'^çaise  l'appel  déjà  régularisé  par  la  loi  du  19  ftuc- 
ùfiot  an  6.  Mais  dans  le  projet  qu'il  propose  ,  il 
annonce  le  désir  formel  de  combiner  d  une  ma- 
nière plus  équitable  la  défense  de  la  patrie  avec 
les  droits,  de  1  agriculture  ,  du  commerce  ,  des 
sciences  et  des  arts  i  les  besoins  de  l'armée  avec 
rintérêt  d-es  familles  ;  le  devoir  de  chacun  avec 
ravaDta.ge  3c  tous. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
rendre  compte  de  ce  projet  ,  vous  apporte  le 
résultat  de  son   travail. 

Tout  citoyen  a  une  patrie.  Tout  homme  qui  a 
■une  patrie  se  doit  à  sa  défense ,  et  les  lois  sur  la  , 
canscription  militaire  ne  font  que  rég_ulariser  ,  plus 
ou  moins  bien ,  l'exercice  de  ce  droit  et  de  ce 
devoir. 

Les  plus  beaux  jours  des  républiques  anciennes 
fijrent  ceux  où  les  esclave^et  lesétrangers  n'étaient 
point  admis  daris  leurs  phalanges  ou  dans  leurs 
légions.  La  patrie  ne  confiait  l'honneur  de  porter 
les  armes  poiir  elle  qu'à  ceux  qui  pouvaient  ap- 
précier la  sainteté  de  leur^  sermens,  et  qui  étaient 
personnellement  intéressés  à  sa  défense.  Enfin  ,  les 
rôles  de  conscription  contenaient  les  citoyens 
depuis    l'âge    d       "  '  '  "         '    ' 

de    60.    (i). 

L'éppque  de  la  décadence  de  ces  mêmes  répu- 
bliques date  du  moment  qii ,  énervées  par  le 
luxe  et  la  mollesse  ,  dépouillées  de  l'amour  de  la 
'gloire  et  de  la  liberté,  elles  n'eurent  plus  dans 
eurs  camps  que  des  esclaves  et  des  merce- 
naires  (2). 

La  conscription  militaire  est  donc  l'apanage  des 
peuples  libres  ,  et  le  garant  de  leur  indépendance  ; 
elle  est  inhérente  à  leur  constitution,  et  non  pas 
l'effet  momentané  descirconstances  et  des  dangers 
de  la  patrie.  C'est  un  tribut  que  chaque  génération 
doit  successivement  à  la  république  ,  tribut  qui 


Mais  quand  on  considère  qu'en  maintenant  les 
congés  souvent  donnés  au  prix  de  l'or,  il  faut 
aussi  ,  par  le  même  principe  ,  maintenir  l'illégal 
envoi  aux  armées  de  tant  de  malheureux  qui 
n'ont  pu  satisfaire  la  vépaliié  de  leurs  juges,  et 
I  que  leurs  infirmités  retiennent  encore  sur  le  lit 
de  douleur  v  quand  on  songe  que  le  respect 
aveugle  pour  un  principe  violé  ,  dès  l'origine  , 
par  des  jurys  trop  sévères  ou  trop  indulgent  , 
exemple  des  hommes  que  laloin'exemplaitpas,  et 
perpétue  l'injustice  envers  des  malheureux  qu'elle 
afiFranchissait  d'un  devoir  qu'ils  ne  peuvent  abso- 
lument remplir  ;  quand  on  réfléchit  enfin  que  le 
moindre  retard  prolonge  l'injustice  commise  en 
faveur  des  uns  ,  et  au  détriment  des  autres  ,  1  in- 
térêt de  la  patrie  et  l'humanité',  qui  sont  aussi 
des  principes  ,  votent  l'adoption  de  l'article  ,  et 
son  apparente  irrégularité  retombe  sur  ceux  qui 
trompèrent  alors  la  confiance  du  gouvernement, 
fermèrent  les  yeux  à  la  vérité  ,  et  trafiquèrent  de 
leur  honneiir  et  de  leur  devoir. 

Le  terme  fatal  fixé  par  l'article  Vil  nous  a  paru 
trop  rapprçché. 

L'article  VIII ,  qui  rapporte  l'article  LV  de  la 
loi  du  ig  fructidor  an  6  ,  est  le  plus  grand  bienfait 
que  présente  le  projet  que  nous  discutons. 

Cet  article  entraînait  l'exhérédation  des  conscrits 
non  rangés  sous  les  drapeaux. 

Citoyens,  vous  dispensez  votre  commission  de 
s'appesantir  sut  la  barbarie  et  l'immoralité  de  cette 
2o'  ans  jusqu'à  celui  ;  disposition  qui,  d'ailleurs,  ne  fut  jamais  exécutée  , 
et  à  regard  'de  laquelle  on  pouvait  dire  de  tous 
les  français  ,  comme  le  gouverneur  de  Bayonne 
répondant  à  Charles  IX ,  et  parlant  de  sa  gar- 
nison :  uje  ny  ai  trouvé  que  bons  citoyens  et  fermes 

j>  soldats-,  mais  pas  un  bourreau u  l'el  est 

donc  ,  le  plus  souvent  ,  pour  1  honneur  et  pour 
le  bonheur  de  l'humanité  ,  le- sort  des  lois  dont 
la  rigueur  est  extrême. 

L'article  IX  offre  ,  au  premier  aspect ,  une  nou- 
velle difficulté  ;  la  peine  d'une  amende  contre 
les  déserteurs. 


Cette  amende  qu'on  aurait  dû  baser  sur  le  mon- 
tant des  contributions  directes ,  est  la  même  pour 
1_"J'.'   .. ..i.  _:_u_    _    .1       ..  ^     , 


n'eut  jamais  aycun  rapport  avec  l'odieux  urage  de  I  le  déserteur  très-riche  et  pour  le  déserteur  mal 


la  milice  ,  et  la  vexation  des  enrôlemens  forcés; 
tribut  que  la  nation  française ,  si  célèbre  dans  les 
fastes  de  la  valeur,  acquittera  toujours  avec  exac- 
tifude  ,  avec  enipressement ,  quand  il  sera  réparti 
avec  équité. 

L'article  I''  est  un  résultat  nécessaire  de  la  loi 
du    19  fructidor. 

L'ariicle  II  permet  les  rempl^ceinens. 

§i ,  comme  nous  n'en  doutons  pas ,  et  comme 
il  est  de  liniérêt  personnel  du  gouvernement, 
la  sagesse  et  l'impartialité  distribuent  seules  le 
bienfait  garanti  par  cet  article  ,  il  en  résultera 
dès  cette  campagne  un  avantage  incalculable  pour 
l'armée  ,  pour  l'état ,  pour  le  commerce  et  l'agri- 
culture. On  ne  verra  plus  la  marche  de  pos  invm- 
cibles  bataillons  retardée  ,  et  les  hôpitaux  encom- 
brés par  cette  foule  de  valétudinaires  que  l'inhu- 
manité oii^des  passions  haineuses  forçaient  d'aller 
au-devant  de  la  mort,  loin  des  secours  d'une 
famille  attentive;  on  ne  verra  plus  le  fils  unique, 
seul  soutien  d'un  père  octogénaire  ,  arraché  , 
sans  aucun. recours,  au  coin  de  terre  arrosé  de 
ses  sueurs,  et  laissant  cette  terre  sans  culture, 
ies  bestiaux  sans  maître  ,  son  vieux, père  sans  gar- 
dien ,  sans  existence.  Le  même  bienfait  va  s'éten- 
dre sur  les  arts  et  sur  le  commerce  ,  et  l'on  va 
reconnaître  enfin  que  le  talent  de  placer  les  hom- 
rqes  est  la  pretuiere  partie  de  la  science  du  gou- 
vernement 


Mais  il  est  des  citoyens  infirmes  que  leurs  faibles  1  ^  "^^  travaux   utiles  ? 


aisé.  Peuieti^e  aussi  tendrait-elle  à  déterminer  la 
désertion  à  l'étranger  plutôt  que  dans  l'intérieur, 
et  par  conséquent  à  la  Vente  préalable  des  pro- 
priétés et  à  l'exportation  du  numéraire,  Mais , 
cette  peine  ne  paraît  pas  trop  sévère,  quand  on 
pense  aux  facilités  d'exécution  que  donne  la  loi , 
et  à  la  douceur  de  ses  dispositions.  Elle  rend  le 
réfraçtaire  inexcusable. 

L'article XIII  est  conforme  à  la  législation  déjà  I 
établie.  Mais  combien  il  serait  à  désirer  ,  tribuns ,  1 
que  nous  fussions,  parvenus  à  cette  sévérité  de  | 
principes  qui  effacerait  de  nos  codes  les  dispo-  1 
sitions semblables  à  celle  contenuedans  laseconde 
partie  de  cet  article. 

Tout  c^;  qui  porte  en  effet  les  couleurs  de  la 
bienfesançç  ,  et  surtout  les  vestiges  si  rares  de  la 
sainte  hospitalité  ,  sembleraient  devoir  être  hors 

de  l'atteinte  d'une  loi  pénale Mais  ,  donner 

sciemment  un  asyle  à  un  déserteur  !  un  français 
déserter!....  Oublierions-nous  que  déserter  c'est 
trahir  ■"  feut-il  rappeler  que  c'est  la  désertion  qui 
produisit  la  guerre  de  la  Vendée  ,  les  désordres  si 
long-tems  prolongés  des  départemens  de  l'Ouest, 
les  insurrections  toujours  renaissantes  de  ceux  du 
Midi,  les  dangers  qui  menacent  le  voyageur,  et 
contre  lesquels  l'enceiiite  même  des  cités  ne  fut 
pas  toujours  un  rempart  assuré  ?  n'est-ce  pas  enfin 
la  désertion  qui  força  de  multiplier  les  levées  de 
soldats ,  et  d'arracher  tant  de  milliers  d'hommes 


moyens  mettent  hors  d'état  de  trouver  des  sup 
pléans.  Le  gouvernement  l'a  a-ussi  prévu  ,  et  Ihu- 
manité  se  lepose  avec  intérêt  sur  l'article  III  du 
projet. 

Cet  article  accorde  des  congés  aux  cptiscrits 
indigens  et  incapables  de  servir. 

Vous  dont  la  politique  regarde  comme  une 
proie  que  livre  l'indigence,  ceux  que  les  circons- 
tances ont  dépouillé  de  biens  .  ou  qu'elles  ont 
empêché  d'en  acquérir;  vous  qui  devenez  com- 
plices de  1  infortune  qui  les  accable ,  levez  les 
y^eux  sur  la  nation  française  !  au  moment  où  vous 
la  voyez  occupée  de  tous  les  moyens  de  vous 
contraindre  à  la,  paix  ,  fidèle  au  code  sacré  de 
la  nature  ,  elle  grave  dans  ses  lois,  comme  une 
garantie  inviolable,  ces  mots  :  Respect  au 
MALHEUR  ! 

L'examen  de  l'article  IV;  dont  dépendeniles 
articles  V  et  Vi  ,  a  fait  naître  des  réflexions  d  un 
tout  autre  genre. 

Nous  avons  vu  avec  regret  que  des  congés 
ou  des  exemptions  légalement  obtenus  se  trou- 
vaient annullés  ;  nous  avons  reconnu  le  principe 
qui  veut  que  ce  qui  est  exécuté  en  vertu  d'une 
loi,  ne  puisse  être  argué  d'Ulégalité,  et  qu'une 
disposition  législative  ,  quelle  qu'elle  soit  ,  n  ait 
pas  d'effet  rétroactif. 

(i)  Arist.  Démosth.  Plut.  Xénoph. 
--(a)    Anach.  Polybe ,    Montesq.    Comment,    sur 
Mtmtecuculiu 


Tribuns  ,  le  projet  soumis  à  votre  examen  laisse 
à  désirer  plus  de  concision  ,  et  plus  de  régularité 
dans  les  expressions.  Nous  aurions  vivement  sou- 
haiiéde  ne  pas  y  trouver  une  qualificaiion  que 
jamais  les  lois  ne  devraient  consacrer  dans  un 
pays  libre  ,  où  elles  ne  peuvent  reconnaître  qu'une 
seule    classe  de  citoyens. 

Il  importe  aussi  que  les  nouvelles!  ois  n'indi- 
quent plus  les  anciennes  que  pour  les  révoquer. 
Q_ue  la  nation  sone  enfin  de  ce  dédale  tortueux 
de  décrets  d'urgence  ,  de  lois  de  circonstances  , 
de  dispositions  soi-disant  législatives  ,  qui  se  heur- 
tent ,  se"  combattent  et  s'arrêtent  mutuellement 
dans  leur  marche  indécise  et  chancelante. 

Mais  ,  citoyens ,  ce  vœu  si  naturel  à  exprimer 
n'est  pas  sans  douta  aussi  facile  à  remplir.  Nous 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  le  gou- 
vernement,, pressé  de  toutes  pans  ,  forcé  de 
porter  rapidement  les  yeux  sur  tant  d'objets 
(iifférens ,.  sur  tant  de  lieux  opposés  ,  sur  tant 
de  besoins  qui  ne  s'ajournent  pas  ,  ne  saurait 
satisfaire  sa  propre  inclination.  Ce  sera  particu- 
lieremenldans  la  session  prochaine  qu'il  nefaudra, 
sous  aucun  prétexte  ,  secarter  de  ce  principe 
auquel  tiennent  de  si  près  ,  et  le  bonheur  du 
peuple  ,  et  l'honneur  des  hommes  qui  concou- 
I  rerit  à  la  formation  des  lois ,  et  l'intérêt  de  ceux 
qui    som  chargés   de   les   faire   exécuter. 

Dans  la  session  prochaine  ,  tribuns  ,  vous, 
recueillerez  le  prix  de  la  franchise  et  de  l'em- 
pressement   avec    lesquels   vous  avez   constam- 


ment volé  toutes  les  mesures  q-ui  vous  ont  élé 
demandées  pour  opérer  le  bien  :  vous  recueil- 
lerez votre  part  des  bénédictions  d'un  peuple 
rendu  alors    au   bonheur    et  au   repos. 

Car  pourquoi  n'ouvririons-nous  pas  aussi  nos 
cceurs  à  une  douce  espérance  ?  pourquoi  ne  ver- 
rions-nous p,as,  entre  le  moment  où  nous  sommes 
et  la  prochaine  session  ,  ce  que  tous  ks  répu- 
blicains ont  tant  de  plaisir  à  se  promeiire?- 
Nos  armée»  valeureuses  secondant  ks  efforts  ds 
tant  d  habiles  généraux,  les  finances  sagemeut 
restaurées  ,  de  nombreuses  négociations  '  fraii» 
chement  ouvertes  et  prudenfiœent  dirigées  ,  i» 
faim  et  le  désespoir  écartés  de  l'asyle  étroi<  d'un 
SI  grand  nombre  de  créancier^  de  l'éiat  ,  le  yn- 
gabondage  détruit  ,  la  mendicité  remplacée  p?r 
le  travail  et  les  secours  à  domicile,  les  routes 
réparées  ,  de  iiouveaux  canaux  prêts  à  s'ouvrir, 
les  administrations  réorganisées  et  marchant  d'un 
pas  uniforme  ,  une  nomenclature  constitution- 
nelle des  hommes  désignés,  par  l'estime  de  Icuis 
concitoyens  à  la  confiance  du  gouvernement , 
des  projets  de  codes  importans  où  les  citoyens 
vont  enfin  trouver  un  abri  contre  la  versatilité 
trop  prolongée  d'un  chaos  de  lois  inintelHgibles 
et  inapplicables  ,  tant  de  divisions  éteintes ,  tant 
de  dénonciations  oubliées  la  source  de  tant 
de  larmes  tarie  ,  le  commerce  rétabli  sur  ses 
bases,  les  manufactnrës  activées ,  les  arts  rendus 
a  leur  éclat  et  les  sciences  à  leur  utilité  tuté- 
laire... .  Tels  seront  les  premiers  bienfaits  de 
la  paix;  et  ce  mot,  citoyens,  nous  pouvons  le 
prononcer  ayec  une  vérirable  confiance,  si, 
comnie  vous  le  préposa  la  majonté  de  votre  conv 
mission  spéciale  ,  vous  votez  l'adoption  dun  projet 
de  loi  qui  assure  au  gouvernement  la  prépon- 
dérance dont  il  a  besoin  pour  terminer  la  guerre' 
et  pour  obtenir  tous  les  fruits  que  la  nation  a 
le  dioit  de  recueillir  de  ses  sacrifices  et  de  sa 
persévérance,  droit  que  lui  garantit ,  d  ailleurs, 
la  cause  sacrée  que  depuis  si  long-tems  ses  en- 
nemis  l'obligent   à    défendre. 

Isnard  attaque  le  projet  présenié.  Après  des 
considérations  générales  sur  la  nécessité  cie  don- 
ner au  gotivernement  actuel  le  moyen  de  pousser 
avec  vigueur  une  guerre  que  l'Angleterre  veut 
connnuer,  qu'elle  entretient  aux  dépens  de  son 
trésor  ,  et  que  les  peuples  du  continent  alimentent 
de  leur  sang  ,  l'opinant  attaque  l'article  IV  du 
projet  présenié. 

La  première  alternative,  proposée  aux  réqui* 
sitionnaires  et  conscrits  infirmes  ou  incapables 'de 
servir,  ne  porte  pas  ce  caractère  de  gravité,  ce 
fini  qui  conviennent  à  la  légisiaiion.  Comment 
seraient  reçus  dans  les  corps  ,  des  infirmes  ou 
des  contrefaits  qui  s'y  présenteraient  ?  Si  les  ré- 
quisiuonnaires  ou  conscrits  ont  été  reconnus  , 
en  vertu  des  formes  prescrites  par  la  loi ,  inca- 
pables de  servir,  la  loi  ne  peut  leur  laisser  l'op- 
tion de  se  présenter  à  leur  corps  ;  si  le  législa- 
teur présume  les  lois  précédentes  défectueuses  , 
ou  les  formes  elles-mêmes  mal  observées  ,  ou 
qu'il  suppose  que  Finaptitude  n'est  pas  réelle  , 
il  peut  prescrire  de  nouvelles  formes  pour  la  cons- 
tater ;  mais  n'attaquant  ni  les  lois  précédentes, 
m  les  formalités  qu'elles  ont  prescrites,  le  légis- 
lateur nouveau  ne  peut  laisser  l'option  du  servifi* 
personnel'. 

Vous  avez  su  à  combien  de  recherches  ont  été 
exposés  les  réquisitionnaires  et  '  conscrits  qui 
avaient  déjà  obtenu  des  congés.  Dernièrement 
encore  ,  les  congés  délivrés  en  vertu  de  la  loi  p^ 
des  administrations  centrales  ,^  ont  étè'révisés  ea 
vertu  d'une  autre  loi  par  les  conseils  d'adminis- 
tration cies  corps.  Après  que  leurs  congés  ont 
etc  bien  légalement  confirmés  ,  on  propose  à  eeui. 
qui  les  ont  obtenus,  de  se  faire  remplacer  ou  de 
payer  une  somme  de  3oo  francs  pour  1  habillement 
des  conscrits  :  le  but  est  très-louable  sans  doute  ; 
mais  1  obligation  imposée  est-elle  juste?  c'est  ce 
que  je  me  propose  d'examiner. 

Quel   est  lé  principe  qui  a  déterminé  le  légis- 
lateurà  établir  la    réquisition   et  la  conscriptioq  ' 
militaires  ?  c'est  que  ,  lorsque  la  patrie   est  atta 
quée  ou  en  danger  ,  elle  a  droit  de  réclamer  le_ 
lorces  et  la  défense  de  tous  les  citoyens   en  étal 
de  portef  les  armes.  Parmi  ceux-ci  le  législateurs 
dû  choisir  ceux  dont  les  facultés  étaient  les  plu 
propres  à  remplir  ce  biit;   mais   il  résulte  de   (j_ 
principe   lui-même    que    ceuiç  dont  les    facultél 
physiques  ne  sontpas  propres  au  service  militaire^ 
ne  peuvent  les   devoir  à  la  patrie.  S'il  est  des  c^ 
toyens  qui  ne  doivent  pas  leurs  facultés  physiqupl 
au  service  de  la  patrie  ,   je  ne  puis   croire    qu'îll,^ 
doivent  remplacer  des  moyens  physiques    qu'ils 
n  ont  pas. 

Mais  ,  dirart-on,  on  n'exige  un  remplacement 
ou  une  contribution  q-je  de  ceux  qui  ont  des  fa- 
cultés pécuniaires  ,  ou  des  moyens  de  se  procu- 
rer un  revenu  suffisant  pour  payer.  Dans  ces  deux 
cas  T  'es  réquisitionnaires  et  conscrits  ,  qui  ont 
obtenu  des  congés,  rentrent  dans  la  classe  '  de» 
autres  contribuables  ,>  et  ne  doivent  pas  con- 
tribuer davantage  :  je  ne  vois  pas  pourquoi 
leur  âge  les  assujetdrait  à,  un  surcroît  de  contri- 
bution. 

Eh  quoi  .'   le  contrefait  ,  le  borgne,  l'aveugle, 
le  sourd  ,  le   manchot  ,  le  boiteux  ,  le  poitri- 
naire , 
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narre  ,  tout  infirme  ,  en  un  mot  ,  n'est  pas  assez    service  ,   qn\    ont  été  expédiées  dans  les  bureaux 
plaindre    d'être  privé  des  moyens  physiques  de     des  conimissaiies  du    gouvernement   et   des    mi 


concourir  à  la  défense  de  sa  patrie  :  il  faudra 
encore  que,  sur  ses  facultés  pécuniaires,  il 
contribue  plus  que  les  citoyens  dont  l'âge  es!  plus 
ou  moins  avancé.  Quel  est  donc  ce  nouveau 
genre  de  contribution  ?  Lorsque  j'eri  cherche  la 
dénomination  dansla  nomenclature  générale,  je  ne 
-puis  lui  donner  d'autre  nom  que  celui  de  capi- 
tation  sur  les  jeunes  infirmes  ,  et  ce  nom  seul 
m'indique  qu'elle  ne  peut  être  comprise  dans 
l'état  général  des  contributions. 

D'ailleurs  ,  engageons  le  gouvernement  à  ne 
pas  s'arrêter  à  des  lignes  de  démarcation  incom- 
pleties  et  inexactes  entre  lindigent  et  le  riche  , 
telles  que  celle  qui  est  établie  dans  le  projet  de 
loi  dont  il  s'agit. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  observation ,  citoyens 
tribuns,  concernant  le  projet  de  loi  qui  est  sou- 
mis à  votre  discussion  ;  elle  est  relative  à  l'esprit 
de  modération  que  montre  le  gouvernement  en- 
vers les   défenseurs. 

Si  les  abus  des  congés  sont  rangés  parmi  les 
causes  de  nos  malheurs  ,  les  désertions  y  tien- 
nent une  place  plus  affligeante  encore.  Il  existe 
•une  maxime  très-ancienne  ,  c'est  que  l'extrême 
clémence  est  souvent  cruauté  ;  une  modération 
déplacée  a  produit  quelquefois  l'efFusion  de 
torrens  de  sang  :  en  épargnant  le  sang  du  dé- 
serteur ,  on  peut  s'exposer  à  acheter  la  victoire 
par  le  sang  de  plusieur  milliers  de  braves  dé- 
fenseurs. 

La  modération  du  gouvernement  plaira  sans 
doute  à  la  philosophie  ;  mais  je  sais  que  le  rnili- 
taire  lui-même  réclame  la  sévérité  des  peines 
contre  la  désertion.  Me  bornant  à  présenter  ces 
idées  à  la  sagesse  et  à  l'initiative  du  gouverne- 
ment,  et  considérant  que  l'anicle  IV  du  projet 
de  loi  proposé  ne  peut  être  adopté  ,  je  vote  contre 
l'adoption  de  ce  projet. 

Delpierre,  jeune.  Qu'est-ce  qui  importe  à  l'égalité 
des  droits  et  des  devoirs  ?  c'est  qu'aucun  individu  , 
à  quelque°classe  ,  à  quelque  profession  qu'il  ap- 
partienne ,ne  puisse  se  dérober  à  la  conscription 
militaire. 

Le  projet  de  loi  n'excepte  que'  les  requisi- 
tionnaires  et  les  conscrits  indigens  qui  seraient 
jugés  incapables  de  supporter  les  fatigues  de  la 
guerre.  Cette  dérogation  à  la  règle  générale  est 
trop  juste  pour  qu'elle  devienne  l'objet  de  la 
censure  de  qui  que  ce  soit.  On  pourrait  peut- 
-êtte  se   plaindre    plus    légitimement   qu'elle    ait 


nisires,  vous  donnât  une  juste  idée  de  ceux 
quils  ont  obtenues  :  vous  verriez  d'un  côté  une 
foule  d  hommes  oisifs  et  valides  ,  et  de  l'autre 
un  peut  nombre  diudigens  réellement  mutilés 
ou  valétudinaires. 

C  est  sur  la  classe  pauvre  que  le  système  du 
service  personnel ,  toujours  éludé  par  l'opulence  , 
fait  peser  la  part  la  plus  considérable  du  fardeau 
de  la  guerre  ;  il  fait  fuir  à  Paris ,  à  Lyon  ou  à 
Bordeaux  tel  conscrit,  qui  y  dépense  à  se  perdre  , 
et  pour  violer  la  loi ,  dix  fois  plus  d'a,rgent 
qu'il  ne  lui  en  faudrait  pour  se  faire  suppléer 
à  1  armée.  Tel  autre  a  corrompu  la  gendarmerie 
et  séduit  l'agent  de  sa  commune  pour  rester 
dans  ses  foyers  où  il  est  un  objet  de  jalousie, 
une  cause  de  fermentation  et  un  exemple  de 
désobéissance.  Ceux-ci  ont  le  secret  d'entrer  dans 
les  vivres,  les  charrois  et  les  atteliers  de  cons- 
truction; ceux-là,  sans  avoir  jamais  forgé  une 
vis  ni  manié  la  hache  ,  se  font  requérir  pour 
la  fabrication  des  armes  et  les  arsenaux  de  la 
marine  ;  d'autres  sont  réfugiés  dans  les  bureaux 
des  administrations  et  des  commissaires  des 
guerres,  d'autres  enfin  se  cachent  de  bonne-heure 
dans  le  mariage  ,  pour  opposer  le  litreimposant 
de  père  à  l'appel  qui  les  raenaee.|On  rencontre 
aujourd'hui  àchaquepas  des  enfans  que  'œil  pa- 
ternel n'ose  abandonner  ,  que  redemandent  les 
bancs  de  l'école,  et  qui  déjà  élèvent  des  familles 
dont  il  conviendrait  beaucoup  mieux ,  dans 
l'ordre  naturel  et  social  ,  qu'ils  fussent  les  aî- 
nés que  les  chefs  :  voilà  les  effets  ordinaires 
d'une  loi  sur  la  conscription,  exclusive  de  tout 
mode   de  remplacement. 

Qu'importe  au  brave  qui  est  au  feu  ,  qu'on 
lui  dise  que  tous  les  jeunes  gens  de  son  âge 
doivent  y  être;  que  la  loi  le  veut  ainsi ,  lorsque 
la  force  des  choses,  plus  puissante  que  la  loi  , 
les  retient  loin  de  l'enceinte  des  camps  et  les 
dérobe  aux  recherches  de  l'autorité  publique 
et  aux  vengeances  de  la  loi,  avec  d'autant  plus 
de  facilité  que  les  peines  qu'ils  encourent  sont 
plus  rigoureuses  et  plus  terribles.  Admettez  le 
remplacement  au  contraire  ,  le  réquisitionnaire 
et  le  conscrit  qui  se  réunissaient  pour  se  rendre 
invisibles  ,  qui  couraient  la  France  en  vagabonds  , 
qui  donnaient  à  la  police  de  continuelles  alarmes , 
qui  allaient  grossir  peut  -  être  les  bandes  des 
rebelles,  trouvant  dans  cette  faculté  ,  un  moyen 
aisé  et  peu  coûteux  de  suivre  le  cours  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  études,  de   remplir  à-la-fois 


exige,  pour  prtinoncer  une  exemption  dehni-  U^^  ^^^^  ^^  ,^^^^  ^^^^^  ^,  ,^  plus' difficile  des 
^e  ,^0  titre  qui_ suppose  deux  malheurs  reums     £o„aitions  du  pacte  social  .  chercheront  autour 

«ur  une  même  tête.  Tous  les  autres  individus  ,  j,^^^  ^^^  hommes  robustes  qui,  marchant  réel- 
conscrits  ou  requisitionnaires  sont  appe  es  par  |  j^^^^j  ^^  spontanément  vers  les  frontières  ,  tari- 
la   lot,  sans   acception  de  personne.  Vmla  bien  .  ^^^^  j,  ^^^^.^^  j^3  désordres  ,    des  séditions,  des 

l'égalité  des   charges    et    des    devoirs.    Mais   les  ' 

enverra-t  on    tous    à  l'armée  ?  regardera-t-on  le 

service  militaire  comme  une   prestation  dont  on 

puisse   ou  non  se  racheter  ?  Cette  question,  pour 

être   décidée  ,  a  besoin  qu'on  l'envisage  sous  les 

nombreux   rapports  qu'élit-  a  avec  l'intérêt  général 

de   la  sociéié.   Le  service  personnel   eniploie   les 

citadins,    les   habitans  des  champs,  lesignorans, 
*  les  savans  ,   les   hommes  d'une  santé  faible  ,  ceux 

d'un  tempérament  robuste;  il  donne  à   l'armée 

des  élémens   réfraclaires  ;  il  interrompt  le  cours 

des  éducations;  il  intercepte  la  roule  desSciences  ; 

il   froisse  d'innombrables  et  puissans  intérêts;  et  , 

pour   obtenir  de  faibles  résultats ,   il    expose  le 

corps  poUtique  à  de   violentes  et  longues  com- 
motions. 

Le  remplacement,  au  contraire,  circonscrit  dans 

de   justes   bornes  ,   met   tout   à   sa   place   :  sans 

diminuer  le   nombre  des  soldats,  il  en  augmente 

la  force  .  il  laisse   un   libre  cours  aux  projets  des 

familles;  il   ménage    leurs    affections;   il  favorise 

le  progrès  des   arts    utiles  ,    et   conserve  le  repos 

de  létal   au    milieu    des   efiorts   même    qu'il    est 

obligé    de   faire    pour   ass'urer   son    existence    et 

sa    gloire.  Mais    on  dit  :  quelle  énorme  diflFcrence 


démarc'.ivb  et  des  dépenses  corruptrices  qu'en 
tante  li  doctrine  absolue  du  service  personnel. 
Le  système  absolu  du  service  personnel  ne  peut 
être  jusiîiié  ,  même  par  létat  de  guerre  ;  car  c'est 
pendant  la  guerre  qu'ont  eu  lieu  les  résistances 
victoiieuses  ,  les  abus  impunis  que  je  viens  de 
signaler.  Ce  qui  est  arrivé  .est  la  mesure  de  ce  qui 
arriverait  si  on  y  persistait.  Mais  il  peut  bien 
moins  se  concilier  encore  avec  l'état  de  paix. 
A  cette  époque  désirée  ,.  la  France  agricole  ,  et 
par  conséquent  populeuse  ,  fournira  à  l'armée 
plas  d'hommes  que  nos  cadres  n'en  exigeront  : 
et  pourquoi  alors  tourmenter  toutes  les  familles  , 
faire  violence  à  toutes  les  affections  ,  à  tous  les 
goûts  ,  à  tous  les  terapéramens  ,  et  exposer  inu- 
tilement les  jours  et  les  talens  d'hommes  qui  pour- 
raient être  utiles  ailleurs  ,  dans  une  carrière  pour 
laquelle  1  éducation  ni  la  nature  ne  les  ont  pas 
destinés  ?  Dira-t-on  ,  comme  il  y  a  un  an  ,  que  la 
faculté,  même  limitée  ,  du  remplacement  dénatio- 
nalisera l'armée?....  Il  y  a  des  objections  fort 
imposantes  et  dont  le  mérite  néanmoins  consiste 
uniquement  dans  les  mots  qui  leur  servent  de 
parure.  Celle-ci  est,  selon  moi  ,  de  ce  nombre  ; 
et  je  ne  me    serais   pas  avisé  nagueres  de  cher- 


entre  un  individu  qui  s  exempte  du  service  pour  |  ^.^er  à  y  répondre.  Quoi  !  la  carrière  des  honneu 

un'  peu    d  argent,    et    celui   qui    expose   sa    vie  •    ■  -  ■      -  

dans  les  combats  !  Celui  qui  marche  person 
lement  n'a  pas  lé  droit  de  se  plaindre  de  celui 
qui  est  remplacé  ;  car  le  remplaçant  est  un  fran- 
çais ,  uu  homme  comme  lui.  Le  cas  où  ses 
murmures seraientfondés.  c'est  celui  où  uncitoyen 
aurait  le  privilège    de  laisser  dans  l'arméeun  vide 


qu'il  serait  obligé  de  remplir.  Ici  ce  vide  n'existe 
pas.  Le  remplaçant  na  pas  à  se  plaindre  non 
plus  ;  car  il  a  fait  une  transaction  libre ,  un  enrô- 
lement volontaire  dont  il  connaissait  à  l'avance 
toutes  les   conditions. 

La  faculté  du  remplacement  fait  verser  l'or 
dans  le  sein  des  familles  pauvres.  Le  service 
personnel  le  fait  répandre  dans  la  classe  des 
officiers  de    sanlé    et    des    commis,    pour   qui  la 


^'^  I  miUtaires  est  ouverte  à  tous  les  français  indistinc 
"f  ■;  tement  ;  et  l'armée  ne  serait  pas  nationale  !  Pour 
qu'elle  soit  nationale  ,  faut-il, qu'elle  se  complette 
avec  des  hommes  qui  en  fasse  partie  malgré  eux  , 
qui  s'y  fassent  traîner  par  la  gendarmerie  ,  et  la 
crainte  des  exhérédations  ?  'Voudrait-on  dire  par 
là  qu'elle  sera  moins  robuste  etmoins  valeureuse  ? 
on  tomberait  dans  une  étrange  cçntradiction.  Ceux 
qui ,  aux  termes  du  projet  de  loi  ,  pourront  se 
faire  remplacer  ,  ayant  généralement  reçu  une 
éducation  qui  a  plus  pour  objet  le  développe- 
ment des  facultés  intellectuelles  que  celui  des 
forces  physiques  ,  sont  moins  propres  à  faire  de 
bons  soldats  que  leurs  suppléans ,  qu'ils  iront 
presque  toujours  chercher  dans  Iqs  classes  qui 
se  livrent   aux   professions  mécaniques  ,   ou   qui 


délivrance  des  certificats  d  infirmités ,  des  exemp-  i  s'occupent  du  travail  de  la   terre.  C'est  parmi  ces 


ti-ons  provisoires  et  des  congés  absolus  ,  est  , 
depuis  cinq  années,  une  mine  féconde  dont  ils 
ont  exploité  tous  les  liions.  La  première  tourne 
au  profit  de  l'agriculture ,  des  mœurs  et  de  l'ordre  ; 
la  seconde  suscite  et  alimente  I  imposture  et  la 
corruption.  Je  voudrais  bien  qu'un  tableau  fi- 
dèle des   dispenses  temporaires   ou   absolues  de 


derniers,  sur  -  tout  ,  qu'on  trouve  les  élémens 
d'une  armée  saine  ,  vigoureuse,  et  facile  à  dis- 
cipliner :  leurs  habitudes  et  leurs  privations  leur 
font  trouver  dans  le  service  militaire  une  amé- 
lioration à  leur  sort  ;  elles  embellissent  ou  au 
moins  elles  applanissênt  pour  eux  celte  carrière 
si  pénible  pour  ceux  qui  quittent  en  y  entrant , 


les  commodiiés  de  la  vie  et  les  douceurs  de 
l'étude.  L'armée  aura  donc  ,  dans  ce  système  ,  au 
lieu  de  volontés  rebelles  des  mains  passives  et 
des  corps  énervés  ,  des  âmes  bienveillantes  ,  des 
résignations  énergiques  et  des  muscles  endurcis.  ,„ 
j'ai  dit  que  la  classe  des  artisans  et  des  raanouvrierii'^ 
fournirait  la  majeure  partie  des  remplacemens. 
C'est  là  ,  en  effet ,  où  il  y  a  le  moins  d'aisance  ,^et 
où  ,  par  conséquent ,  on  attache  le  moindce  prjx, 
à  ses  services. 

Si  l'intérêt,  bien  entendu  de  l'armée  ,  loin  d'in- 
terdire la  mesure  du  remplacement  limité  ,  le  , 
reclame  avec  instance  ,  un  autre  intérêt  non  moins 
puissant  s'est  offet  ,  sans  doute,  à  la  pensée  du 
gouvernement  ,  lorsqu'il  en  a  conçu  le  projet  ; 
c'est  celui  de  l'instruction  et  des  lumières.  Un 
état  aussi  vaste  et  aussi  riche  que  la  république 
française  ,  qui  doit  favoriser  le  développement 
de  tous  les  genres  d'industrie  ,  pour  rivaliser  et 
%'aincre  les  arts  protégés  par  les  états  voisins  , 
où  il  faut  élever  des  hommes  pour  les  fonctions 
les  plus  éminentes,  les  services  les  plus  difficiles  , 
et  pour  les  sciences  exacies  dont  l'art  social  em- 
prunte constamment  le  secours,  ne  peut  exclusi- 
vement vouer  au  métier  des  armes  toutes  les  gé- 
nérations dans  1  âge  même  où  les  hommes,  après 
avoir  sondé  leurs  talens  et  consulté  leurs  affec- 
tions dominantes  ,  prennent  leurs  directions  res- 
pectives dans  la  carrière  de  la  vis. 

L'article  IV  du  projet  de  loi  est  accusé  de 
contenir  des  dispositions  rétroactives.  Le  re- 
proche est  très-grave  ,  je  ne  puis  le  laisser  sans 
réponse.  Le  gouvernement  ,  en  parcourant  lim- 
mense  tableau  des  conscrits  et  réquisitionnaires 
qui  ont  obtenu  des  congés  et  des  exemptions  pour 
cause  de  maladie ,  d  infirmité  ou  d'inaptitude 
au  service  militaire  ,  ne  laisse  subsister  que  les 
congés  qui  leur  otit  été  délivrés  par  les  conseils 
d'administration  de  leurs  corps  respectifs.  Le 
gouvernement,  pénét.édes  sentimens  qui  animent 
tous  les  bons  français  ,  a  réservé  son  estime  pour  , 
les  braves  qui  sont  aux  drapeaux  ,  sou  respect 
pour  ceux  qui  ont  obtenu  leur  retraite  sous 
les  regards  de  leurs  compagnons  d'aimes  ,  sa 
sévérité  pour  les  individus  qui  ont  été  jugés  par 
la  mollesse  et  au  milieu  des  intrigans  de  finié- 
rieur.  C'est  à  l'égard  de  ces  derniers  en  général 
que  le  crédit  et  la  favear  ont  suppléé  le  courage 
et  remplacé  les  cicatrices  :  faut-il  sanctionner 
tous  les  jugemens  de  la  corruption  ,  et  enve- 
lopper de  la  même  étrein;e  celui  qui  s'est  failli 
mutiler  dans  les  batailles,  et  celui  qui  s'est  fait' 
mutiler  dans  un  honteux  certificat? 

Nous  sommes  environnés  des  résultants  inçohé- 
rens  dés  plus  fausses  mesures  :  c'est  dans  cette 
position  lâcheuse  que  nous  reprenons  ,  sous 
œuvre  ,  toutes  les  parties  de  notre  édifice  poli- 
tique ;  ferons-nous  rentrer  dans  ses  fondemens 
des  matériaux  vermoulus  à  côté  d'élémens  vi- 
goureux ?  mêlerons-nous  aux  principes  de  noire 
régénération  les  causes  qui  ont  fait  ici  amener 
notre  ruine?  L'article  IV  opérera  cette  sépara- 
ration  juste  et  salutaire  :  il  est  la  sauve-garde 
de  tous  les  conscrits  et  réquisitionnaires  de  bonne- 
foi  ,  et  ne  menace  guercs  que  le  repos  de  eeux 
qui  ont  fui-  le  danger  et  menti  à  1  autorité  pu- 
blique. En  effet  ,  ou  les  conscrits  et  réquisition- 
naires qui  ont  obtenu  des  exemptions  et  des 
coijgés  loin  de  l'enceinte  des  camps  ,  sont  com- 
pris au  nombre  de  ceux  qui  ne  paient  pas  au- 
delà  de  5o  fr.  de  contributions,  ou  ils  n'y  sont 
pas  compris  à  raison  de  leur  aisance.  Dans  le 
premier  cas,  qui  embrasse  et  qui  favorise  la  cause 
des  trois  quarts  et  demi  des  réclamans,  ils  n'ont 
pas  à  redouter  l'examer^  de  la  loi ,  puisque 
c'est  comme  infirmes  qn'ils  ont  obtenu  ces  exemp- 
tions et  ces  congés  ,  et  que  la  mêiue  infirm.ic 
leur  vaudra  des  congés  définitifs  sans  condition 
de  remplacement.  Dans  le  second  cas,  à  m.- 
sure  que  les  fortunes  s'élèvent,  on  trouve  beau- 
coup d'infirmités  fictives  ,  dont  sans  doute  oa 
ne  veut  pas  taire  une  égide  aux  lâches.qui  les 
simulent.  S  il  s'en  rencontre  quelques  -  unes  de 
réelles  ,  le  vœu  du  législateur  sera  moins  bien 
rempli  ;  mais  l'aisance  des  valétudinaires  amor- 
tira sensiblement  la  rigueuV  de  la  loi.  Lorsqu'on 
corrige  une  législation  vicieuse  et  invétérée  ,  il 
n'est  pas  possible  d'éviter  tous  les  inconvéniens  , 
comme  si  l'on  était  maître  de  sa  matière  :  le  but 
alors  est  atteint ,  lorsque  à  une  grande  masse  des 
avantages  on  n'a  à  opposer  rjue  quelques  frois- 
semens  d'intérêts  individuels. 

Silapénurie  des  hommes,  ou  les  excessives  pré- 
tentions des  individus  qui  se  proposeiaienl  comme 
suppléans,  commandaient  aux  conscrits  ou  réqui» 
sitionnaires  des  sacrifices  pécuniaires  au-dessus 
de  leur  force,  le  projet  de  loi  vient  à  leur 
secours  en  déterminant  une  prestation  modérée, 
moyennant  laquelle  ils  peuvent  s'affianchir  en-" 
vers  le  gouvernement ,  qui  se  charge  de  chei- 
cher  les  hommes  qu'ils  n'ont  pu  trouver.  Cette 
deuxième  faculté,  que  les  lois  précédentes  qui 
avaient  autorisé  les  remplacemens  n'avaient 
point  imaginée  ,  préviendra  les  desseins  de  l'a- 
varice ,  et  empêchera  qu'une  exceplio.n  établie 
pour  détruire  un  mal,  ne  devienne  la  source 
d'un  autre  genre  de  souffrance.  Quelques  esprit, 
verront  peut-être  dans  ces  dispositions  l'empreiate 


^  lâa  gësiie  d«  îa  fi&calit*,  Qaant  à  mol ,  ie  ne 
f^TS  qu'appeier  du  nom  de  conception  ingé- 
"nTE-ose  «i  d'ifistirution  bienfesante  ,  une  loi  qui  , 
«w  Taâme  tems  -qu'elle  excite  les  bénédictions 
«tes  tamilles  ,  qu'elJe  favorise  les  arts  utiles, 
qu'elle  purge  la  sociéié  d'une  multitude  de  dé 
sôr.dres,  et  qu'elle  extirpe  une  cause  féconde 
•d*  corruption  ,  reciftiie  ,  babille  et  nourrit  l'ar- 
«ïioe  aux  dépens  de  ceux  dont  la  patrie  ne  peut 
panenir  à  enflammer  les  cœurs  et  arme-r  les 
feras. 

Le  projet  de  loi ,  considéré  dans  son  principe  , 
est  u4ileà  l'éiat  ,  à  l'armée,  à  la  classe  opuK-nte  et 
à  la  classe  pauvre.  Présente-t-il  autant  d'avantages  , 
examiné  dans  son  application  ?  Il  est  plus  ditticile 
ici  d'asseoir  son  opinion  et  d'avoir  de  la  sécurité. 
Lé  mode  de  cette  application  n'est  point  tracé 
dans  la  ioi  ;  il  peut  devenir ,  aux  termes  de  la 
constitution,  l'objet  d'un  règlement;  mais  quel 
que  soit  ce  régletrient,  le  gouvernement  sera 
obligé  de  confier  à  des  agens  le  soin  de  déci- 
der quels  seront  les  réquisilionnaires  et  cons- 
crits indigens  qui  ne  pourront  supporter  les  fa- 
tigues delà  guerre  ,,ceux  qui  seraient  plus  utiles  à 
1  état  en  continuant  leuis  travaux  et  leurs  études  , 
qii  en  fesant  partie  de  l'armée.  Je  vois  dans  ces 
dispositions  ,  sages  en  elles-mênies,  une  marge 
énorme  donnée  a  l'arbitraire  ;  j'y  vois  une  large 
route  qui  nous  ramené  à  la  corruption  dont 
nous  voulons  étouffer  le  foyer  dévorant.  Les 
exceptions  séront-elles  prononcées  sur  le  mérite 
des  choses  ou  sur  le  crédit  des  personnes  ? 
N'en  coûtera-t-il  pas  autant  à  l'indigent  pour 
être  malade,  qu'il  en  a  coûté  jusqu'ici  au  riche 
pour  lé  paraître  ?  L'autorisation  de  se  faire  rem- 
placer, ne  sera-t-elle  pas  aussi  chère  pour  le 
conscrit  que  le  remplacement  lui-même  i"  Il  n'y 
a  que  des  agens  probes  qui  puissent  faire  attein- 
dre à  la  loi  le  but  qu'elle  se  propose  :  plus  les 
moyens  d'action  qu'elle  donne  ont  de  latitude, 
plus  elle  exige  de  discernement  et  de  délicatesse 
de  la  part  de  ceux  qui  en  seront  les  Organes- 

Le  gouvernement  veut  employer  et  saura  dis- 
cerner ,  sans  doute  ,  dans  la  multitude  uniforme 
qui  se  presse  sur  toutes  les  avenues  de  l'autorité 
consulaire  ,_  ceux  qui  sont  propres  à  honorer, 
servir^  et  faire  aimer  enfin  la  république  par  la 
pureté  de  leurs  mœurs  ,  par  la  franchise  de  leur 
patriotisme  et  la  réalité  de  leurs  talens.  Si  , 
comme  tout  nous  donne  lieu  de  l'espérer ,  la 
grande  majorité  des  choix  qu'il  va  faire  est 
bonne  ,  les  lois  les  plus  délicates  ,  comme  celles 
qiii^sont  relatives  à  la  conscription  ,  ayant  pour 
^linistres  des  citoyens  dévoués  à  la  république  et 
à  leurs  devoirs,  recevront  bientôt  leur  exécu- 
tion pleineet  entière. 

La  modération  des  peines  qu'elles  prononcent 
concourra  aussi  efficacement  à  assurer  leur 
empire. 

Je  vote  donc  l'adoptioii  du  projet  de  Joi  par 
deux  inoiifs  :  le  premier  ,  c'est  la  sagesse  de  ses 
dispositions,  considérées  en  elles-mêmes,  le 
second  ,  c'çst  le  juste  espoir  que  j'ai  de  voir  le 
gouvernement  confier  son  exécution  délicatte  à 
des   hommes  d'une  grande  pureté, 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22  ventôse  ,  le  tri- 
bunat  a  nommé  CTndidat  à  la  place  vacante  au 
sénat  -  conservateur  ,  le  général  d'Arçon  ,  à  la 
majorité  de  53  voix  sur  83. 

Il  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
reladf  aux  contributions  de  l'an   9. 

Guinard  et  Fabre  ,  de  l'Aude  ,  ont  combattu 
ce  projet  ;Isnard  ,Légier  ,  des  Forêts  ,  etCrassous 
l'ont  défendu.  Le  tribunat  en  a  voté  iadoption 
à  la  majorité   de  45  voix  sur  85. 

Le  corps-législaiif  a  décrété  le  projet  de  loi 
qui  ouvre  des  crédits  à  plusieurs  ministres. 

Il  a  nommé  le  général  d'Arçon  candidat  au 
sénat  -  conservateur  ,  à  la  majorité  de  162  voix 
sur  27s. 


Extrait  des  journaux  du  28  ventôse. 

Ami  des  Lois.  —  La  société  de  commerce  .  scien- 
ces et  arts  de  Cliâlons  ,  propose  une  seconde  fois 
la  question  suivante  :  jj  Quels  sont  les  moyens  de 
n  nationaliser  les  spectacles  ,  en  les  rendant  utiles 
11  aux  mœurs  ?  i>  Prix  ,  une  médaille  de  i5oo 
graines  d'argent.  — Les  citoyens  de  Meiz  ont  en- 
voyé à  Barbé-Marbois  une  députalion  pour  le 
féliciter  de  son  retour.  —  On  demande  si,  lors- 
que nous  aurons  un  pape  de  fabrique  anglaise  , 
les  anglais  continueront  à  brûler  l'effigie  du  saint- 
père. 

Journal  des  Hommes  -  Libres.  —  L'auteur  re- 
marque que  le  Moniteur  étant  une  sorte  de  puis- 
sance colossale  qui  ,  dans  la  balance  des  jour- 
naux ,  joue  un  rôle  important ,  ses  mouveraens 
lipivent  attirer  toute  l'attention  des  puissances 
rivales.  Il  annonce  en  conséquence  que  ,  voulant 
mettre  sur  pied  des  forces  analogues  aux  nôtres  , 
il  va  donner  comme  nous  un  extrait  des  journaux. 
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—  lettre  au  rédacteur,  dans  laquellle  douze  ge- 
nevois se  plaignent  S'an  citoyen  Bruguieres  qui  , 
sans  mission  ni  intérêt  connu  ,  écrit  contre  la  réu- 
nion de  Genève  à  la  France  :  à  présent,  disent- 
ils  ,  il  écrit  dans  le  même  sens ,  au  nom  des  ha- 
bilans  de  Mulhauzen.  Il  écrira  apparemment  aussi 
contre  toutes  les  réunions  faites' à  la  France.  Il 
parait  être  le  représentant  né  de  quiconque  ne 
veut  pas  être  français. 

Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie.  —  Hambourg , 
zS  février.  Grande  intimité  entre  l'empereur  de 
Russie  et  le  prétendant.  Lorsque  Paul  P'  envoya 
à  celui-ci  la  décoration  de  l'ordre  de  Malthe  pour 
les  personnes  de  sa  cour  ,  il  y  joignit  une  lettre 
flatteuse  pour  M.  d'Avaray.  — Suivant  les  gazettes 
du  Nord,  Suwarow  ,  le  prince  Pancration  et  les 
meilleurs  généraux  russes  vont  s'embarquer  à 
Riga  .  pour  se  rendre  en  Angleterre  avec  l'armée 
russe  ,  rassemblée  sur  les  bords  de  laBaltique.  Une 
gazette  de  Hambourg  dit  qu'elle  est  composée  de 
20,000  fusilliers  ,  3, 000  grenadiers  ,  6,000  chas- 
seurs, 1,800  hussards,  600  canonniers  ,  5oo  pion- 
niers. Les  12,000  russes  qui  sont  en  Angleterre  , 
doivent  se  réunir  à  ce  corps  d'armée,  ainsi  que 
10,000  hommes  d'infanterie  anglaise  ,  10,000  de 
cavalerie  et  l  ,000  canonniers.  —  Un  bâtiment 
arrivé  de  la  Guadeloupe  à  Bordeaux  ,  donne  des 
nouvelles  sur  l'état  florissant  de  cette  colonie  , 
dû  aux  soins  du  citoyen  Desfourneaux  ,  ainsi  que 
le  confirtne  une  lettre  signée  d'un  grand  nombre 
de  négocians  ,  en  date  du  port  de  la  Liberté  , 
le  22  fructidor,  (i)  —  Plaintes  d'une  inexactitude 
du  premier  extrait  des  journaux  inséré  au  Moni- 
tiur  ,  dans  lequel  on  a  oublié  de  séparer  ce  qui 
appartenait  au  journal  des  Défenseurs  de  la  Pairie  , 
de  ce  qui  était  tiré  de  celui  des  Hommes-Libres  (i). 

Journal  du  Commerce.  —  Riga ,  1  %  février.  L'armée 
rassemblée  aux  environs  de  Rewel  et  de  Riga  est 
de  près  de  80,000  hommes.  On  ne  peut  croire 
que  le  projet  soit  d'embarquer  tant  de  troupes, 
et  l'oii  pense  qu'elles  pourraient  être  destinées  à 
diriger  les  événeraens  qui  vont  se  passer  en  Suéde. 
Le  commissaire  anglais  ,  Popham  ,  est  à  Péters- 
honxg^  ~  Brunswick  ,  ii  février.  On  mande  de 
Gracovie  ,  que  Suwarow  est  disgracié  ,  et  que 
cette  fulminante  décision  a  été  publiée  dans  toutes  les 
églises  de  [empire.  —  Réflexions  sur  la  retraite  de 
l'armée  russe.  On  conclud  ,  1°.  que  la  mésintelli- 
gence entre  les  deux  cours  est  réelle  ;  2°.  que 
l'armée  qui  se  forme  sur  la  Baltique  ,  n'est  pro- 
bablement destinée  qu'à  observer  les  mouvemens 
inquiétans  qui  se  passent  en  Suéde;  3°.  que  l'Au- 
triche abandonnée  de  la  Russie  ,  ne  pouvant 
soutenir  seule  l'èfton  de  la  répubHque  ,  il  y  a 
des  probabihiés  pour  la  paix.  On  s'étonne  ,  dans 
cette  supposition  ,  que  l'empereur  accepte  les 
subsides  de  l'Angleterre. 

Journal  des  Débats.  ■ —  L'opéra  d'Epicure,  que 
l'on  va  donner,  est,  dit-on,  de  Dumoustier , 
et  la  musique  de  Méhùl.  —  La  société  d'agri- 
culture de  Meaux  propose  un  prix  pour  l'amé- 
lioration des  vins  de  Brie.  —  Article  touchant 
sur  M.  Guillaume  :  on  y  remarque  les  contrastes 
qu'offre  une  nation  légère  qui  laisse  massacrer 
les  hommes  qu'elle  révère  le  plus  ,  et  va  pleurer 
aux  jeux  qui  lui  en  rappellent  le  souvenir. 
"  Que  les  français ,  ajoute-t-on,  continuent  donc 
"  de  chanter  et  de  danser  ,  mais  qu'ils  consacrent 
!i  dans  l'année  un  jour  à  jamais  solemnel  pour 

j>  pleurer  sur  les  cendres  des   vicdmes  1 

On  applaudit  au  choix  que  font  les  auteurs  du 
vaudeville  de  sujets  intéressans.  11  Puisqu'il  n'y 
"  a  plus  de  chaire  de  imprale  dans  les  tem- 
>>  pies,  qu'il  n'y  a  plus  ni  grand  ni  petit  carême  , 
)>  et  que  l'année  entière  est  un  long  carnaval , 
î>  c'est  aux  jolis  couplets  à  remplacer  les  sermons  ; 
)>  c'est  à  Radet  et  à  Barré  à  nous  tenir  lieu  de 
11  Massillon  et  de  Bourdaloue  n.  —  Ephémérides, 
i3  mars  1569,  bataille  de  Jarnac.  i573,  mort  du 
chancelier  IHôpital.  1604,  mort  du  cardinal  d  Ossat. 
1695  ,  mort  de  la  Fontaine.  1711 ,  mort  de  Boileau. 
1768  ,  mort  de  le  Beau  ,  auteur  de  l'histoire  du 
Bas-Empire. 

Le  Publiciste.  —  Article  sur  les  numéros  de 
Mallet-du-Pan.  On  ne  pense  pas  que  les  derniers 
aient  été  faits  à  Paris ,  comme  le  suppose  le 
journal  des  Hommes-Libres.  Les  variadons  de  ton, 
qui  bnt  donné  lieu  à  cette  conjecture  provien- 
nent probablement  de  ce  qu'écrivant  sous  l'in- 
fluence du  ministère  anglais ,  il  n'a  point  d'opi- 
nion à  lui ,  et  se  conforme  aux  instructions  qu'on 
lui  donne.  —  Notice  du  citoyen  Masclet  qui 
rappelle  que  M.  Pitt  n'a  pas  toujours  été  l'ennemi 
des  principes  révolutionnaires  qui  lui  font,  dit-il, 
tant  d'horreur.  Il  écrivait  en  1791  à  M.  Macpherson, 
alors  à  Spa  :  <i  N'allez  pas  croire  que  vous  ne 
Il  trouverez  ici  que  desnerroristes  ;  car,  excepté 
11  Edmond  Burk,  nous  sommes  tous feuillans. 


(i)  Ce  n'est  qu'en  vendémiaire  suivant  que  le 
général  Desfourneaux  a  été  déporté  de  la  Gua- 
deloupe par  les  habitans. 

(2)  Celui-ci  a  traité  plus  gaiement  une  inadver- 
tance ,  dont  il  eût  eu  ,  ce  semble  ,  autant  de  droit 
de  se  plaindre  ,  que  le  journal  des  Défenseurs  de 
la  Patrie. 


Gaiette  de  France.  —  Article  intitulé  :  chaqm 
chose  a  son  tems.  On  y  dit  que  le  règne  des 
orateurs  étant  passé  ,  la  tribune  étant  veuve  du 
gouvernement  ,  il  n'y  a  plus  de  bonnes  raisons 
pour  attaquer  l'éloquence.  Il  faudrait  diriger  à 
présent  les  armes  de  la  raison  contre  les  méta- 
phisiciens  polidques  ,  qui  à  force  de  subitihser 
l'administration  ,  d'analyser  les  vertus  ,  de  com- 
poser ,  décomposer  et  récomposer  l'art  de  gou- 
verner, mettent  à  chaque  instant  en  problême 
l'expérience  de  tous  les  siècles.  —  On  observe 
au  sujet  de  l'Angleterre  qu'on  y  parle  beaucoup 
trop  de  la  disette.  Parler  de  subsistances  quand 
on  manque  de  pain  ,  est  une  vieille  sotdse  dont 
le  premier  exemple  est  dans  l'histoire  romaine. 
L'exil  de  Coriolan  ,  et  le  danger  dont  Rome  fut 
menacée,  dépendirent  d'une  discussion  sur  le 
prix  du  bled.  Gouverner  à  la  tribune  ,  est  une 
folie  ;  administrer  à   la  tribune  ,   est  une  sottise. 

Clef  du  Cabinet.  —  Turin  ,  3o  pluviôse.  On 
éprouve  dans  le  Piémont  toutes  les  horreurs  de  la 
disette.  Dans  Mondovi  ,  les  habitans  sont  réduits 
à  vivre  d'une  soupe  faite  de  glands  et  de  son. — 
La  levée  forcée  n'a  eu  aucun  succès.  On  insulte 
publiquement  les  agens  royaux.  Les  prêtres  n'ont 
plus  d'influence.  — On  assure  que  le  général  Mas- 
sena  a  offert  l'échange  des  otages  piémontaiï 
contre  les  patriotes  emprisonnés  ;  mais  les  autri- 
chiens ne  voudront  probablement  pas  laisser 
échapper  leur  proie.  — Berne  ,  2  ventôse.  Le  grand, 
conseil  s'occupe  avec  ardeur  du  code  civil.  Se- 
cretan  a  observé  que  rien  ne  pouvait  plus  que 
l'uniformité  des  lois  contribuer  à  completter 
l'unité  de  la  république  helvétique.  —  Le  repré- 
sentant van  Flèche  a  proposé  de  rétablir  le* 
dixmes.  Cette  motion  ,  sans  être  accueillie  ,  a  éle 
envoyée  à  la  commission  executive.  —  Ardcle 
communiqué  en  réponse  aux  auteurs  Annales 
Philosophiques  ,  qui  avaient  dit  que  sous  les  yeux 
de  l'institut ,  on  supprimait  des  livres  lithurgiqus_  , 
précieux  au  moins  comme  monumens  littéraires. 
On  déclare,  au  contraire  ,  que  le  choix  des  livre» 
à  mettre  au  pilon  a  été  fait  avec  beaucoup  de 
réflexion.  On  n'a  détruit  que  des  livres  de  plein- 
chant  et  quelques  missels  qui  tombaient  en 
lambeaux.  On  a  conservé  de  ce  genre  tout  cft 
qui  était  digne  de  quelque  soin.  On  a  réservé 
de  même  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  curiosité 
et  servir   à  l'histoire  des  opinions  humaines. 

Le  Citoyen  Français.  —  Hambourg,  iî  février. 
Il  y  a  eu  plusieurs  changemens  dans  les  bureaux 
des  affaires  étrangères  de  Pétersbourg.  M.  de 
Koch  est  nommé  à  la  place  de  M.  Streuve  ,  mi- 
nistre à  Ratisbonne.  M.  Krildner  sera  porté  sur 
le  nouvel  état  ,  comme  ministre  de  Berlin.  Dans 
plusieurs  endroits  où  la  Russie  avait  eu  jusqu'à 
présent  des  envoyés  ,  elle  n'aura  plus  que  des 
chargés  d  affaires.  —  On  écrit  de  Vienne  ,  que 
l'armée  russe  rassemblée  sur  les  fontieres  de  la 
Galicie  et  de  la  Podolie,  a,  cooime  celle  de 
Suwarow  ,  l'ordre  de  rentrer  dans  l'intérieur.  — 
L'archiduc  Jean  accompagnera  le  général  Kray  à 
l'armée  du  Rhin. 

Journal  de  Paris.  —  Lettre  d'un  jeune  homme 
de  Paris  à  l'un  de  ses  amis  à  Rouen.  Il  lui  mande 
qu'au  dernier  bal  de  l'opéra  ,  les  jeunes  gens  ne 
parlaient  que  d'aller  dontier  le  bal  aux  autrichiens. 
Lonchamp  sera  cette  année  sur  le  chemin  de  Di- 
jon; c'est  à  qui  suivra  Bonaparte.  Des  officiers-, 
généraux  de  1  ancien  régime  demandent  à  servir 
sous  lui  comme  aides-de-camp.  Chacun  veut 
appartenir  à  la  révolution  .  depuis  qu'on  voit  le, 
dévouementdu  premier  consul  pour  la  répubhquç,. 
et  son  talent  pour  la  servir.  —  Une  dame  écrit 
qu'elle  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on, 
privât  les  femmes  de  toute  succession.  On  en 
soignerait  davantage  ,  dit-elle  ,  leur  éducation 
physique  etmorale;  les  mariages  seraient  pluS; 
heureux,  les  divorces  plus  rares.... 


COURS    DU    C  HA  N  G  E. 

Bourse  du.  a  ventôse.  —   Effets  commcrçables. 
Effets  publics  du  22. 

Rente  provisoire 12  fr. 

Tiers  consolidé 20  fr.  88  c. 

Bons  deux  ners i   fr.  24  c. 

Bons  d'arréragé. .    8g  fr. 

Bons  pour  l'an  8 76  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÊf UBLiauE  et  des  Arts. 
Auj.  Armide  ,  opcTra  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Roméo  et  Juliette .,  opéra  en  3  actes,  suivi  du, 
lieux  Château, 

Théatrf.  du  Vaudeville.  Auj.  Poxe  et  Contré; 
M.  Guillaume    ou  le  Voyageur  ,    et  les  Otages. 

Théâtre  des  jeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville" 
Auj.  la  Gasconnade  ;  le  Porteui  d'eau  de  l'Arche- 
Mafion  ,  et  Arlequin  Colombine. 
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Qiiartidi  ,  24  ventôse  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  M  ON  I  T  EUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,   aux'  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

Trahi  d'alliance  défensive  entre  S.  M.  t  empereur  de 
(eûtes  ks  Russies  ,  el  S.  M.  T.  F.  ,  signé  à  Saint- 
Pétersbourg .,  le  tI  septembre  1799. 

XJoti  Jean  ,  parla   grâce  de  dieu,  prince  de 

Portugal     et    des    Algarves ,    etc.    etc    etc Je 

fais  savoir  à  tous  ceux  qui  verront  le  présent  acte 
de  confirmation,  d'approbation  et  de  ratification, 
que  Je  îy  du  mois  de  septembre  passé  ,  il  a  été 
conclu  et  signé  ,  à  Saint-Pétersbourg  ,  un  traité 
d  alliance  défensive  entre  moi  et  et  le  sérénissime 
et  très-puissant  seigneur  Paul  I'^"' ,  empereur  et 
âutocrateur  de  toutes  lès  Russies  .  mon  frère  et 
très-cher  arai  ;  étant  munis  de  pleins  pouvoirs  à 
cet  effet  de  ma  part  ,  Joseph  de  Horta  ,  et  de 
la  part  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  le  che- 
valier de  Kotschubey ,  vice-chancelier,  et  le 
comte  de  Koslophchlsin  ,  conseiller-privé,  grand 
chambellan  et  grand  -croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  dont  suit  la  teneur: 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

Sa  majesté  très-fidele  ,  et  sa  majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  ,  voulant  resserrer  les  liens 
d'araiiié  et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent 
déjà  entre  elles,  ont  jugé  que  rien  ne  contri- 
buerait plus  efiScacement  à  ce  but  salutaire  ,  que 
la  conclusion  d'un  traité  d'alHance  défensive. 

En  conséquence  de  quoi  leursdiles  majestés 
ont  choisi  el  nommé  (  ut  supra  ) ,  lesquels  après 
s'être  communiqués  leurs  pleins  pouvoirs  ,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme  ,  sont  convenus  des 
articles  suivans. 

Art.  1='.  Il  y  aura  une  amitié  sincère  et  cons- 
tante entre  S.  M.  la  reine  de  Portugal  ,  et  S.' M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  leurs  héritiers 
et  leurs  successeurs  :  et ,  en  conséquence  de  cette 
union  intime  ,  les  hautes  pallies  contractantes 
n'auront  rien  plus  fortement  à  cœur  que  d'avan- 
cer ,  par  tous  les  moyens  possibles  ,  leurs  intérêts 
mutuels;  de  détourner  l'un  de  l'autre,  tout  ce 
qui  pourrait  lui  causer  quelque  tort,  dommage 
ou  préjudice  ,  et  de  se  maintenir  réciproquement 
dans  la  tranquille  possession  de  leurs  étals  , 
droits,  commerce  et  prérogatives  quelconques, 
en  se  garantissant  .pour  cet  effet ,  réciproquement 
tous  leurs  pays  ,  états  et  possessions ,  tels  qu'elles 
les  possèdent  actuellement  .  ainsi  que  ceux 
qu'elles  pourraient  acquérir  par  des  traités. 

II.  Si,  malgré  les  efforts  qu'ils  emploieront  d'un 
commun  accord  pour  atteindre  ce  but ,  il  arrivait 
cependant  que  l'une  d'entre  elles  fût  attaquée  par 
mer  ou  par  terre,  l'autre  lui'  prêtera  d'abord, 
el  dès  que  la  réquisition  lui  en  sera  faite  ,  les 
secours  stipulés  par  les  articles  subséquens  de 
ce  traité. 

III.  Sa  majesté  très-fideUe  et  sa  majesté  l'empe- 
leur  de  toutes  les  Russics''ikléclarent ,  toutes  fois  , 
qu'en  contractant  la  présente  alliance  ,  elles  n'en- 
tendent nullement  offenser  parla  ,  ni  faire  du  tort 
à  qui  que  ce  soit  :  mais  que  leur  seule  et  uni- 
que intention  est  de  pourvoir,  par  ces  engage- 
mens ,  à  leur  avantage  et  sûreté  réciproque  ,  ainsi 
qu'au  rétablissement  de  la  paix  et  au  mainden  de 
^a  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

IV.  Puisque  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes professent  le  même  vœu  de  se  rendre 
Içurs  secours  mutuels  aussi  avantageux  que  pos- 
sible ,  on  est  convenu  que  sa  majesté  très-fidelle  , 
si  elle  était  attaquée  ou  troublée  par  quelque 
autre  puissance  et  en  quelque  manière  que  ce 
soit ,  dans  la  possession  de  ses  états  et  provinces , 
de  sorte  qu'elle  ju^ât  nécessaire  de  requérir  l'as- 

,  sistance  de  son  allié  ,  sa  majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  lui  enverra  d'abord  six  mille 
hommes  d'infanterie  ;  si  ,  de  l'autre  côté  ,  sa  ma- 
jesté impériale  de  toutes  les  Russies  se  trouvait 
attaquée  ou  troublée  par  quelque  autre  puissance 
et  en  quelque  manière  que  ce  soit  ,  dans  la  pos- 
session de  ses  états  et  provinces  ,  de  sorte  qu'elle 
jugeât  nécessaire  de  requérir  lassistance  de  son 
allié  ,  sa  majesté  très-fidelle  lui  enverra  d'abord 
une  escadre  de  six  bâtimens  de  guerre  ;  savoir: 
cinq  vaisseaux   de  64  à  74  canons ,  et  une  frégate 

■  de  32  à  40  canons.  Cette  escadre  sera  duement 
é<iuipée  et  armée  en  guerre  ,  ayant  à  bord  le 
nombre  d'officiers  ,  de  matelots  ,  de  soldats  et 
canonniers,  fixé  par  les  réglemens  de  sa  majesté 


très-fidelle  :  lesquels  secours  seront  respective- 
ment envoyés  aux  endroits  qui  seront  assignés  par 
la  partie  requérante,  elderaeurerontà  la  libre  dis- 

Eosilion  de  celle-ci ,  pendant  tout  le  teras  que  les 
ostilités   dureront. 

'V.  Mais ,  si  la  nature  de  l'attaque  était  telle  que 
la  partie  attaquée  ne  trouvât  pas  son  intérêt  à 
demander  les  secours  effectifs  ,  tels  qu'ils  sont 
stipulés  dans  l  article  précédent  ,  alors  les  deux 
hautes  parties  contractantes  ont  résolu  de  con- 
vertir ledit  secours  en  un  subside  en  argent; 
c'est-à-dire  ,  si  sa  majesté  très-fidelle  venait  à 
être  attaquée  ,  et  préférait  des  secours  en  argent  , 
sa  majesté  impériale  de  toutes  les  Russies,  après 
la  réquisition  préalablement  faite  ,  lui  paiera  la 
somme  de  deux  cents  cinquante  mille  roubles 
par  an  ,  pendant  tout  le  tems  des  hostilités  , 
pour  l'aider  à  supporter  les  frais  de  la  guerre  ; 
et  ,  si  sa  majesté  impériale  de  toutes  les'Russies 
venait  à  être  attaquée,  et  préférait  des  sommes  en 
argent  ,  sa  majesté  très  -  fidelle  lui  fournira  la 
même  somme,  par  an  ,  aussi  long-tems  que  les 
hostilités  dureront. 

VI.  Si  la  partie  requise  ,  après  avoir  prêté 
les  secours  stipulés  par  le  IV'  article  de  ce  traité, 
était  attaquée  elle-même  ,  de  sorte  qu'elle  fiît 
mise  par  là  dans  la  nécessité  de  rappejer  ses 
troupes  pour  sa  propre  sûreté,  il  lui  :  sera  libre 
de  le  faire  .  après  en  avoir  averti  deux  mois 
d'avance  la  partie  requérante.  Pareillement  ,  si 
la  partie  requise  était  elle-même  en  guerre  dans 
le  lems  de  la  réquisition  ,  de  sorte  qu'elle  fût 
obligée  de  retenir  auprès  d'elle  ,  pour  sa  propre 
sûreté  et  défense  ,  les  forces  qu'elle  devait  four- 
nir à.  son  alliée,  en  vertu  de  ce  trajié  ;  en  ce 
cas  ,  la  partie  requise  sera  dispensée  de  fournir 
lesdits  secours  pendant  tout  le  tems  que  celte 
nécessité  durera. 

VII.  Les  troupes  auxiliaires  de  la  Russie  seront 
pourvues  d'artillerie  de  campagne.,  de  munitions 
de  guerre,  et  de  tout  ce  dont  elles  ont  besoin  ,  à 
proportion  de  leur  nombre."  Elles  seront  payées 
et  recrutées  annuellement  par  la  cour  requise. 
Quant  aux  rations  et  autres  portions  ordinaires 
en  vivres  et  en  fourrages  ,  ainsi  qu'aux  quartiers  , 
ils  seront  donnés  par  la  cour  requérante  .  et  tout 
cela  sur  le  pied  qu'elle  entretient  et  entretiendra 
ses  propres  troupes  en  campagne  el  dans  les 
quartiers. 

VIII.  En  cas  que  lesdites  troupes  auxiliaires 
russes  dussent  se  rendre  au  secours  de  sa  m.ijeslé 
très-fidelle  ,  la  cour  de  Lisbonne  prendra  sur  elle 
de  procurer  les  bâtimens  de  transport,  ou  bien 
de  fournir  les  frais  de  ce  transport;  ce  qui  doit 
s'entendre  aussi  des  recrues  que  sa  majesté  impé- 
riale sera  obligée  d'envoyer  à  ces  troupes  ,  aussi- 
bien  que  du  retour  de  celles-ci  en  Russte  ,  lors- 
qu'elles seraient,  ou  renvoyées  par  sa  majesté 
très-fidelle  ,  ou  rappelées  par  sa  majesté  impériale 
pour  sa  propre  défense,  selon  l'article  VI  de  ce 
traité.  Il  est  stipulé  de  plus  que  ,  dans  le  cas  de 
rappel  ou  dé  renvoi  desdites  troupes  ,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'entendront  avec 
leur  ami  et  allié  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
afin  que  les  troupes  aient  aussi  ,  de  sa  part ,  un 
convoi  suffisant  de  vaisseaux  de  guerre  pour  leur 
sûreté. 

IX.  L'officier  commandant ,  soit  l'escadre  que 
sa  majesté  très-fidelle  doit  fournira  la  Russie,  soit 
les  troupes  auxiliaires  de  sa  majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies,  gardera  le  commandement  qui 
lui  aura  éié  confié  ;  mais  le  commandement  gé- 
néral appartiendra  à  celui  que  la  partie  requé- 
rante aura  nommé  pour  cela  ,  sous  la  restriction 
pourtant  qu'on  n'entreprendra  rien  d'important 
qui  ne  soit  auparavant  réglé  et  déterminé  dans 
un  conseil  de  guerre  ,  en  présence  du  général  et 
des   officiers-commandans  de  la  partie  requise. 

X.  Et  pour  prévenir  toutes  contestations  sur 
le  rang,  la  paitie  requérante  fera  connaître  à 
tems  le  chef  auquel  elle  donnera  le  commande- 
ment général  ,  soit  de  la  flotte  ,  soit  des  troupes, 
de  terre  ,  afin  que  la  partie  requise  puisse  régler 
en  conséquence  le  rang  de  celui  qui  aura  à 
commander  les  bâtimens  de  guerre  ou  les  troupes 
auxiliaires. 

XL  De  p'us ,  ces  forces  auxiliaires  auront  leurs 

propres  aumôniers  et  l'exercice  entiéreiuent  libre 

de  leur  religion,  et  ne  seront  jugées,    dans  tout 

ce  qui  a  rapport  au  service  militaire  ,  que  selon 

I  les  fois  et  les  articles  de  guerre  de  leur»  propres 


souverains.  Il  sera  permis  de  même  au  général  , 
ainsi  qu'au  reste  des  forces  auxiliaires ,  d'entretenit 
une  correspondance  libre  ayec  leur  patrie  ,  soit 
par  lettres  ,  soit  par  des  exprès. 

XII.  Les  forces  auxiliaires  ,  de  part  et  d'autre  ( 
devront  demeurer  ensemble  autant  que  possible  1 
et  pour  éviter  qu'elles  ne  soient  assujetties  à  plus 
de  fatigues  que  les  aunes ,  et  afin  qu  il  y  ait  dans 
toutes  les  expéditions  et  opérations  une  égalité 
parfaite  ,  le  général  en  chef  sera  tenu  d'observer 
dans  toutes  les  occasions  ,  une  juste  proportion  , 
selon  la  force  de  la  flotte  ou  de  i'2^rmée. 

XIII.  L'escadre  que  sa  raajesié  très'fidelle  d'oit 
fournir  en  vertu  de  cette  alliance  ,  sera  reçue, 
dans  tous  les  ports  de  sa  majesté  impériale  ,  oii 
elle  éprouvera  le  traitement  le  plus  amical  ,  et 
sera  pourvue  de  tout  ce  dont  elle  pourra  avoir 
besoin  ,  en  payant  tout  au  même  prix  que  les  ^ 
vaisseaux  de  sa  m.ijesté  impérial; ,  et  il  sera  permis 
à  ladite  escadre  de  retourner  chaque  année  dans 
les  ports  du  Portugal,  aussitôt  que  la  saison  né 
permettra  plus  de  tenir  la  mer  ;  mais  il  est  for- 
mellement et  dès-à-présent  stipulé",  que  cette 
escadre  reviendra  chaque  année  à  sa  destination  , 
vers  le  commencement  du  mois  de  mai ,  pour  fie 
la  quitter  derechef  qu'au  mois  d'octobre  ,  et 
cela  autant  de  lois  que  le  cas  du  traité  l'exigera. 
L'escadre  auxiliaire  du  Portugal  sera  toujours 
employée  conjointement  avec  les  escadres  de 
sa  majesté  impériale,  ou  avec  celles  de  leur  ami 
et  allié  le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

XIV.  La  partie  requérante  ,  en  demandant  les 
secours  stipulés  par  ce  traité, indiquera  en  même» 
lems  à  la  partie  requise  ,  les  lieux  où  elle  desi" 
rera  qu'ils  se  rendent  d'abord  ,  et  il  sera  libre  à 
ladite  partie  requérante  de  se  servir  du  secours 
mentionné  pendant  tout  le  tems  qu'il  lui  sera 
continué  ,  de  la  manière  et  aux  endroits  qu'elle 
jugera  le  plus  convenable  pour  son  servies 
contre  l'aggresseur. 

XV.  Le  cas  de  ce  traité  d'alliance  ne  sera  point 
applicable  aux  guerres  qui  pourront  survenir 
entre  sa  maj.esié  impériale  de  toutes  les  Russies 
et  les  puissances  et  peuples  d'Asie  ,  pour  lesquels 
sa  majesté  irês-fidelle  sera  dispensée  de  prêter  leS 
secours  stipulés  par  le  présent  traité  ,  excepié  le 
cas  d'une  attaque  faite  par  une  puissance  euro* 
péanne  quelconque,  contre  1^  droits  et  posses-* 
sions  de  sa  majesté  impériale  de  toutes  les 
Russies;  comme  aussi,  de  l'autre  côté,  sa  ma-* 
jesté  impériale  de  toutes  les  Russies  ne  sera 
point  tenue  de  fournir  les  secours  stipulés  par 
ce  même  traité,  dans  quelque  cas  que  ce  soit  , 
excepié  celui  d  une  attaque  faite  par  une  puis» 
sance  européanne  quelconque  conlre  les  droits 
et  possessions  de  sa  majesté   très-fidelle. 

XVI.  Il  a  été  également  convenu  qu'eu  égard 
à  la  grancle  dislance  des  lieux  ,'les  G  mille  homme* 
d'infanterie  que  sa  majesié  impériale  de  toutes' 
les  Russies  aura  à'fournir ,  en  vertu  de  Cette  al- 
liance ,  pour  la  défense  de  sa  majeslé.très-fidelle) 
ne    seront   point   envoyés  hors  de  l'Europe. 

'XVII.  Si  les  secours  stipulés  dans  l'article  ÎV 
de  ce  traité  ne  suffisaient  pas,  alors  les  parties 
contractantes  se  réservent  de  convenir  encore 
entre  elles  des  secours  ultérieurs  qu'elles  devront 
donner. 

XyiII.  La  partie  requérante  ne  fera  ni  paiit 
ni  trêves  avec  l'ennemi  commun  ,  sans  y  com" 
prendre  la  partie  requise  ,  afin  que  celle-ci  ne 
puisse  souffrir  aucun  doiui-nage  ou  haine  à  cause 
des   secours  qu'elle  aura   prêtés  à  son   alliée. 

XIX.  La  présente  alliance  défensive  ne  dé» 
rogera  en  rien  aux  traités  et  alliances  que  les 
hautes  parties  contractantes  pourront  avoir  aveti 
d'autres  puissances  ,  en  tant  que  lesdits  traite» 
rie  seront  peint  contraires  à  celui-ci,  ni  à  l'ami-' 
lié  et  à  la  bonne  intelligence  qu'elles  sont  rè" 
solues  de  conserver  entre  elles. 

%X~.  Si  quclqu'autre  puissance  voulait  accédeC 
à  la   présenie   alliance  ,   leursdiles   majestés    sont 
convenues  de   se   concerter  entre   elles   sur  l'ad-- 
j  mission  de    celte  puissance. 

i  XXL  Le  présent  iraité  d'alliance  défensiva 
t  sera  ratifié  ,    et  les  ratifications  échangées  à  Saint" 

iPéiersbourg  dans  l'espace  de  cinq  mois  ,  à 
compter  du  jour  tic  la  date  de  la  signature, 
ou  plus   tût  ,   si  faiie  se  peul. 


En  foî   de  quoî  ,  les  susdits  ministres  plénipo- 
tentiaires  des  deux  cô-tés  ,  ont  signé   le  présent 
traité  ,   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
-Fait  à-Saint- Pélersbourg  ,  le  rf  septembre  1799- 
'ji.. S.)  François-Joseph  de  Horta  Machado. 
(L.  S.)  Le   comte  de  Kotschubey. 
(L.S.)  Le  comte  de  Kostophlschin. 

Et  le  susdit  traité  m'ayant  élé  présenté  ,  ayant 
vu  ,  pesé  et  examiné  tous  les  points  et  articles 
qui  y  sont  contenus  ,  je  l'approuve  ,  le  ratifie  et 
le  confirme  en  son  entier,  ainsi  que  chacune  de 
ses  clauses  et  stipulations  ,  promettant  en  foi  et 
parole  royale  de  le  garder  et  observer  ,  sans  ja- 
mais y  contrevenir  ,  ni  permettre  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  aucune  manière.  En  témoignage 
et  assurance  de  quoi  ,  j  ai  fait  expédier  le  présent 
acte  signé  de  ma  main  et  scellé  du  sceau  de  mes 
armes  ,  et  fait  remettre  par  mon  mitiistre  ,  con- 
seiller et  secrélaire-d'état  des  affaires  étrangères 
et  de  la  guerre  ,  qui  l'a  conlre-signé.  Donné  au 
palais  de  Qiicluz  ,  leSi  décembre  de  la  naissance 
cle  Notre-Seigneur  Jesus-Christ  1799. 

Le  prince. 
Plus  bas  :  Luiz  PiNTO  DE  SouzA. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  ^q  ventôse. 
PARLEMENT. 

CHAMBRE-HALITE. 

Suite  de  la  séance  du  27  février.  ' 

Lord  Kolland.  Si  la  législature  continue  à 
régler  sa  conduite  sur  les  principes  que  nous 
venons  d'entendre,  il  faut  que  nous  renoncions 
pour  toujours  aux  bienlaits  de  notre  liberté.  On 
dit  qu'il  faut  que  l'acte  habsas  cor jius^o'nenco'ie  une 
fois  suspendu,  parce  que  le  peuple  est  tranquille, 
et  ne  se  plaint  pas  des  ministres  :  ceue  suspen- 
sion ne  cessera  donc  jamais;  car  ,  si  le  peuple 
voulait  secouer  le  joug  ,  on  réclamerait  plus 
fortement  encore  l'usage  de  cette  mesure  ; 
ainsi,  que  le  peuple  soit  paisible  ou  agité  ,  il  n'y 
a  plus  pour  lui   dacte   habcas    coTpus. 

On  a  dit  que  ,  si  nous  étions  contraints  de 
traiter  avec  la  république  française  ,  la  paix  ne 
cûatiibuerait  en  rien  à  notre  sûreté  ;  que  nous 
serions  exposés  au  danger  de  voir  le  jacobinisme 
transplanté  dans  notre  pays  ,  et  le  peuple  an- 
glais encouragé  à  la  rébellion  par  les  heureux 
succè.î  qui  auraient  couronné  la  révolte  des  fran- 
çais. Or  ,  -dans  une  situation  pareille  ,  il  serai) 
irès-inipolitlque  qu'un  homme  eiit  le  pouvoir  de 
demander  à  être  jugé  ,  ou  remis  en  liberté  dans 
un  certain  teras.  Si  au  contraire  la  guerre  con- 
tinue ,  on  ne  manquera  pas  de  dire  qu'il  faut 
mettre  les  ennemis  domestiques  dans  l'impuis- 
sance de  seconder  les  ennemis  du  dehors.  Ainsi, 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  hypothèse  ,  il  faut  que 
nous  renoncions  à  la  jouissance  du  premier  de 
nos  privilèges. 

Depuis  sept  années  que  la  guerre  dure  ,  l'acte 
habeas  corpus  a  été  suspendu  cinq  ans  ;  une  mul- 
titude de  personnes  ont  été  emprisonnées  en 
vertu  de  cette  suspension  ;  très-peu  d'entre  elles 
ont  été  jugées;  une  seule  a  été  convaincue  . 
encore  cette  personne  n'était-elle  pas  coupable 
de  trahison  contre  son  pays  ,  ni  liée  avec  aucune 

société    ou    aucun  individu    d'importance 

Le  gouvernement  ne  doit  retenir  en  prison  que 
ceux  qu'il  a  intention  de  faire  juger;  c'est  à 
vos  seigneuries  de  voir  si  la  mise  en  jugement  de 
29  personnes  actuellement  en  prison  ,  eûi  été 
plus  dangereuse  que  la  suspension  de  l'acte 
habetis  corpus. 

Lord  HoUand  avoue  qu'il  est  possible  que 
beaucoup  d'hommes  en  Europe  aient  été  éblouis 
par  les  principes  raisonnables  qui  ont  donné 
naissance  à  la  révolution  française  ,  par  la  doc- 
trine pernicieuse  ,  mais  plausible  ,  qui  a  élé  pro- 
fessée dans  les  derniers  te;iis  de  cette  révolution  , 
et  par  les  succès  brillans  qui  ont  illustré  les 
aimes  de  la  république.  11  est  vraisemblable 
.qu'en  Angleterre  ,  on  a  cru  pendant  assez  long- 
..temsà  la  possibilité  de  réduire  en  pratique  les 
lèves  de  liberté  ;  mais  n'est-il  pas  également  pro- 
bable que  les  atrocités  qui  ont  déshonoré  la 
révolution  ,  que  les  crimes  affreux  qui  ont  été 
commis  au  nom  de  la  liberté  ,  auront  ramené 
les  esprits  aux  principes  du  pouvoir  arbitraire  , 
et  rendu  toris  les  hommes  qui  délestaient  le  plus 
la  servitude  ?  un  des  grands  malheurs  de  la  ré- 
volution française,  est  d'avoir  jeté  du  discrédit 
sur  la  cause  de  la  liberté.  Il  n'y  a  point  de  doute 
que  l'ancien  esprit  du  breton  n'est  disparu  que 
depuis  que  nous  avons  supporté  avec  tant  de 
patience  la  violation  la  plus  alarmante  de  nos 
privilèges. 

On  nous  vante  ,  dit  lord  Holland  ,  la  douceur 
avec  laquelle  le  gouvernement  a  fait  usage  de 
ses  pouvoirs.  Pour  moi  ,  je  suis  encore  assez 
imbu  des  vieilles  maximes  ,  pour  penser  que  le 
bien-être  des  sujets  ne  doi!  pas  dépendre  de  la 
discrétion  des  hommes  ,  mais  de  la  force  des 
leis.  Ea  accordant  que  la  conduite   des  ministres 
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ait  été  douce  et  modérée  ,  la  liberté  publique 
n'en  est  pas  moins  en  danger  ,  si  la  sûreté  des 
individus  n'est  pas  l'effet  de  la  protection  des  lois. 
Dès  que  nous  cesserons  d'être  redevables  de  notre 
bonheur  à  la  constituti-on  de  notre  pays  ,  nous 
cesserons  de  l'admirer,  de  la  chérir,  et  nous 
en  verrons  sans  peine  une  autre  s'élever  à  sa  place. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  je  m'op- 
pose' au  bill.  Je  suis  surpris  qu'on  propose 
d'étendre  à  un  tems  aussi  long  ,  un  bill  d'une  si 
grande  importance.  Un  acte  semblable  fut  adopté 
sous  le  roi  Guillaume  ,  mais  pour  un  tems  ex- 
trêmement court.  11  n'y  a  point  de  raison  qui 
puisse  justifier  la  suspension  de  la  constitution 
pendant  plus  de  trois  mois. 

Lord  Mulgrave  prétend  que  le  jacobinisme 
existe  encore  ;  et,  pour  prouver  son  assertion  ,  il 
rappelle  à  la  chambre  que  lord  Stanhope  ,  dans 
un  discours  plein  de  réflexion  et  d'ingénuité  , 
s'est  donné  à  lui-même  le  nom  de  citoyen  ,  nom 
respectable  aulrefois  ,  mais  devenu  aujourd'hui 
le  mot  de  ralliement  de  la  rébellion.  Il  croit  que 
le  parlement  doit  prendre  toutes  les  mesures  qui 
sont  en  son  pouvoir,  pour  étouffer  cet  esprit  dé- 
testable. 

Lord  Holland  réplique  ,  et  se  plaint  de  l'inter- 
prétation que  lord  Mulgrave  a  donné  au  discours 
qu  il  vient  de  prononcer.  Celui-ci   s'explique. 

Lord  Eldon  parle  ensuite  en  faveur,  du  bill  de 
suspension.  La  troisième  lecture  de  ce  bill  est 
mise  aux  voix.  Trente  sont  pour,  et  trois  contre. 

^Tlie  Morning-Herald  ,  10  ventôse  —  Sir  Edvifard 
Ptliew  a  dû  taire  voile  de  Plymouth  ,  à  la  léte 
d'un  armement  destiné  ,  dit-on,  contre  un  des 
points  de  la  côte  de  Fiance. 

Les  dernières  lettres  de  l'Inde  annoncent  que 
Zeuian-Shah,  malgré  ses  préparatifs  hostiles  , 
et  sa  formidable  position  à  Lahore  ,  a  fait  des 
ouvertures  qui  amèneront  probablement  une 
pacification  générale.  Ses  frères  ont  manifesté  la 
même  disposition. 

RÉPUBLIQ,UEBATAVE. 

La  Haye  ,  le  iS  vejitôse. 

Le  général  Augereau ,  contre  lequel  on  avait 
élevé  des  préventions  ,  est  parvenu  à  se  concilier 
l'estime  de  tous  les  partis  ,  contians  dans  son  cou- 
rage ,  sa  loyauté  et  son  désir  bien  prononcé  de 
consolider  l'union  et  la  liberté  bataves.  Ces  dis- 
positions générales  sont  une  preuve  nouvelle  de 
l'ordinaire  injustice  des  préventions  ,  toujours 
conçues  ,  toujours  accueillies  avec  tant  de  légè- 
reté. Si  les  anglais  et  les  russes  descendent  ,  nous 
espérons  ,  avec  un  tel  chef,  qu'ils  ne  se  rembar- 
queront pas. 

En  Batavie  ,   ce  i5  de  février. 
A  Bonaparte. 

Vingt-deux  statues  de  hé,tos  doivent  orner  la 
grande  galerie   des  Tuilerie^. 

Votre  respect  pour  la  mémoire  des  grands 
hommes  ne  m'étonne  pas  ;  je  vois  avec  ravisse- 
ment votre  esprit  de  justice  ;  la  gloire  des  enne- 
mis sera  célébrée. 

Mais ,  je  cherche  en  vain  quelques  témoignages 
de  celle  de  nos  illustres  ancêtres.  La  statue  de 
De  Ruyler  mérite    sur-tout  votre   choix. 

L'Europe  le  proclama  ,  au  milieu  du  17°  siècle  , 
comme  le  plus  grand  général  de  mer  qu'on 
eût  encore  vu.  Il  sauva  l'honneur  et  la  liberté 
de  sa  patrie  ,  contre  la  perfidie  de  Charles  II  et 
la  fureur  de  Louis  XIV  ,  et  aucun  héros  ne  le 
surpassa  jamais  en  civisme,  en  abandon  à  ses 
devoirs  ,  en  courage  de  cœur  et  d'esprit  ,  en 
modestie  et  en  bonnes  mœurs. 

Quant  aux  bataves,  la  mémoire  de  DeRuyter 
leur  est  dans  la  plus  haute  vénération  ;  et  l'ho- 
norer est  tout-à-fait  digne   de  Bonaparte. 

Perfectionnez-donc  votre  choix;  ordonnez  que 
la  statue  de  De  Ruyter  soit  aussi  érigée  aux 
Tuileries  ;  tel  est  le  vœu  d'un  batave  gallophile  : 
il  garde  l'anonyme  ,  parce  qu'il  chérit  l'obscurité 
et  lindépetrdance. 

La  vérité  de  l'histoire  semble  appuyer  ma 
demande  ;  votre  sagesse  en  garantit  le  succès. 

Respect.  (  Un  citoyen  batave.  j 

I     N     TÉ     RI     E     U     R. 

Paris ,  le  23  ventôse. 

Transmission  télégraphique  de  Brest  ,  du  i3  ventôse  , 
après  midi. 
Un    vaisseau  anglais  de   64  a  échoué  devant 
Brest.   L'équipage  s'est  sauvé. 

Pour  copie  ,  Signé  C  n  A  P  P  E. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   18  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  vu  l'article  LVI 
de  la  constitution,  et  les  lois  des  12  vendémiaire 
et  l3  frimaire  derniers  ,  relatives  1°  aux  comptes 
à   tournir   par  les    entrepreneurs,  iournisseurs  , 


soumissionnaires  et  agens.  quelconques  ,  comp^ 
tables  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion de  1  an  3  ;  2"  au  mode  de  poursuites  pour 
le  recouvrement  du  débet  desdits  comptables,  le 
conseil-d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  1^'.  Le  ministre  des  finances  ,  comme  spé- 
cialement chargé  de  l'administration  du  trésor 
public  ,  est  autorisé  à  prendre  tous  les  arrêtés 
nécessaires  et  exécutoires  par  provision  ,  contre 
les  comptables  ,  entrepreneurs  ,  fournisseurs  , 
soumissionnaires  et  agens  quelconques  en  débets, 
dans  les  cas  et  aux  termes  prévus  par  les  lois  des 
12  vendémiaire  et  i3  frimaire  derniers.  Le  tout 
ainsi  que  les  ci-devant  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  y  étaient  autorisés  par  lesdites 
lois. 

IL  Les  ministres  rendront  compte  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  au  gouvernement  dans  la 
décade  ,  et  à  l'avenir  de  mois  en  mois  ,  du 
lésultat  des  comptes  qui  ont  dii  être  présentés, 
et  des  poursuites  qui  ont  été  exercées  en  exécu- 
tion  desdites  lois, 

III.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletia 
des  lois. 

Arrêté  du   22  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  le  conseil-d'état' 
entendu,  vu  l.'arrêté  du  l5  nivôse  dernier,  qui' 
admet  comme  numéraire  les  billets  du  syndicat 
et  les  effets  délivrés  aux  délégataires  sur  les  con- 
tributions et  autres  produits  arriérés  des  années 
5  ,  6  et  7  ,  en  paiement  du  prix  total  des  domai- 
nes ruraux  à  vendre. 

Considérant  que  ledit  arrêté  ne  fixe  pas  le  délai 
dans  lequel  les  acquéreurs  qui  se  hbéreront  avec 
lesdiis  effets  ,  en  feront  la  remise  au  trésor  pu- 
blic ,  et  qtt'il  est  nécessaire  de  réparer  cette 
omission. 

Art.  I".  Les  acquéreurs  de  domaines  ruraux, 
qui  voudront  acquitter  tout  ou  partie  du  prix  de 
leur  acquisition  avec  les  effets  mentionnés  en 
l'arrêté  du  l5  nivôse  dernier,  seront  tenus  d'en 
effectuer  la  remise  au  trésor  public  .  dans'  les 
trois  mois  qui  suivront  leur  adjudication. 

II.  Ceux  d'entr'eux  qui  auront  une  fois  souscrit 
des  obligations  ,  f  ,e  pourront  les  acquitter  qu'en 
numéraire  effectif. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Au      NOM      DU      PEUPLE      FRANÇAIS. 

Bonaparte,  premier  consul  d6  la  république: 

Vu  l'article  XVI  de  la  loi  du  29  pluviôse  der- 
nier, et  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  po- 
lice générale  ,  nomme,  pour  remplir  les  fonctions 
de  commissaires  de  police  dans  la  commune  de 
Paris  ,   les  citoyens  dont  les  noms   suivent  : 

Beffara,  commissaire  actuel;  Coraminges,  îrfi;m; 
Pons .  idem  ;  Sandras,  idem.  ;  Coûté  ,  idem;  Cou- 
vreur, idem;  Oger,  idem;  Dusser,  idem;  Fremy, 
idem;  Lafontaine,  idem  ;  Arnoud  ,  idem;  Dorvo , 
ex-commissaire  du  gouvernement  près  la  muni- 
cipalité de  Nantes  ;  Genest ,  commissaire  actuel  ; 
Daubanel,  idem  ;  Cément ,  idem  ;  Naudon  ,  idem  ; 
Legoy  ,  idem  ;  Brouel ,  idem  ;  Larcher  ,  idem;  Vio- 
lette ,  idem;  Alletz  ,  chef  de  bureau  au  bureau 
central  ;  Noël  ,  employé  au  bureau  central  ;  Por- 
cher, idem;  BauVe,  (Dominique)  idem  ;Jacquemir, 
idem;  Batelier,  idem;  Roussel,  idem;  Leroux,. 
(Pierre-Armand)  idem  ;  Contanse  ,  idem  ;  Bagiiiard  , 
idem  ;  Gaudilleau  ,  commissaire  actuel;  Bec- 
quct ,  ancien  commissaire  de  police;  Blavier, 
(Louis-André)  employé-.au  ministère  de  la  po- 
lice; Mayeur  ,  idem;  Ctiazot,  idem;  Regnault  , 
commissaire  du  gouvernement  à  Palaiseau  ;  Taine, 
commissaire  du  goijvernement  près  la  9'  munici- 
palité ;  Chapuis  ,  commissaire  du  gouvernement; 
Martin  Gibergues  ,  ancien  procureur  au  parle- 
ment; Delafontaine  ,  ex-commissaire  du  gouver- 
nement ;  Chevalier-Daulnay ,  ancien  procureur  à 
la  chambre  des  comptes  ;  Hua  ,  l'ainé  ,  ancien  pro- 
cureur au  châtelet  ;  Vaugeois  ,  commis-greffier 
près  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  ;  Lebas  ,  an- 
cien commissaire  au  châtelet;  Vincent  Roi;  Sobry, 
jurisconsulte  ;  Tobie  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment prés  le  2'"^  arrondissement;  Qiiin,  admi- 
nistrateur municipal  du  lo™"  arrondissement; 
Masson,  secrétaire  en  chef  de  la  commission  des 
contributions. 

Le  préfet  de  la  police  déterminera  les  arron- 
dissemens  dans  lesquels  chaque  com.missaire 
exercera  ses  fonctions. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  ds 
l'exécution  du  présent,  qui  sera  iiuprimé. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bon.\parte. 

Rapport   du  ministre  de  la  fwlice  ,  aux   consuls  de 
la    république. 

Citoyens   consuls  , 

Vous  avez  réparé  de  grandes  injustices  et  de 
longs  malheurs;  mais  il  reste  encore  dans  les  fers 
quelques  victùnes ,  dout  tout  le  délit  fut  de   se 


tromper  sur  la  nature  et  les  limites  de  la  liberté  ' 
je  veux  parler  des  détenus  de  Cherbourg. 

Leurs  maux  semblent  aujourd'hui  oubliés  oii 
ignorés.  Le  bruit  de  leurs  chaînes  ne  retentit 
gueres  qu'aux  oseilles  de  leurs  familles  ou  de 
leurs  amis.  La  république  ,  qui  fut  pleine  un 
moment  de  leurs  noms  et  de  la  voix  de  leurs 
accusateurs  ,  les  a  perdus  de  vue  dans  la  suc- 
cession rapide  des  événemens.  Mais  l'oubli  gé- 
néral de  leur  infortune  ne  sera  pas  pour  eux 
tine  infortune  de  plus  ,  puisqu'elle  a  fixé  votre 
attention. 

Le  petit  nombre  d'hommes  assez  sages  pour 
excuser  tous  les  égaremens  ,  assez  sensibles  pour 
plaindre  tous  les  malheurs,  espèrent  et  désirent, 
pour  les  détenus  de  Cherbourg  ,  la  justice  qu'eux- 
mêmes  ont  réclamé  pour  eux  ,  et  dont  j'ai  été 
l'organe   auprès  de  vous. 

Il  est  pénible  de  penser  qu'un  jugement  s'op- 
pose à  ce  qiie  vous  fassiez  pour  ces  détenus  tout 
ce  que  vous  desirez.  Ce  jugement  est  inique  , 
sans  doute  ,  on  ne  peut  en  déguiser  ni  en  violer 
les  motifs  ;  mais  la  sagesse  ne  vous  permet  pas 
de  vous  dissimuler  les  conséquences  où  le  gou- 
vernement serait  entraîné  ,  s'il  annulait  un  seul 
acte  du  pouvoir  judiciaire. 

Vous  ne  pouvez  donc  qu'adoucir  la  rigueur 
de  ce  jugement  ;  il  ordonne  la  déportation  ;  les 
lois  et  les  circonstances  vous  autorisent  à  en 
désigner  le  Heu.  Je  vous  propose  1  île  d  Oleron 
ou  l'île  de  Corse  :  là  ,  du  moins  ,  ces  infortunés 
respireront  librement  l'air  de  leur  patrie. 
Le  minisire  de  lapolice  générale  , 

Signé,   FoucHÉ. 

Arrêté  du  23   ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  républi.'iue  .  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  police  générale  ,  en  exécution 
du  jugement  de  la  haute-cour  nationale  ,  du  7 
prairial  an  7  ,  qui  condamne  à  la  déportation 
les  citoyens  Germain  ,  Blondeau  ,  Cazin  ,  Moroy 
et  Buonaroti  ,  actuellement  détenus  au  Fort- 
National   devant   Cherbourg  ,  arrêtent  : 

Art.  l'î.  Les  citoyens  ci-dessus  nommés  ,  seront 
transférés  des  prisons  de  Cherbourg  ,  où  ils  sont 
détenus  ,  dans  l'ile  d'Olerori  ,  lieu  déterminé 
pour  leur  déportation. 

IL  A  leur  arrivée  dans  cet  île  ,  ils  seront  placés 
sous  la  surveillance  du  préfet  du  département  de 
la  Charente-Inférieure. 

in.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent   arrêté. 

Arrêté  du   23  ventôst,  an  S. 

"  Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  que 
les  prisonniers  de  guerre  sont  confiés  aux  soins 
et  à  Ihumanité  des'  nations  ,  au  pouvoir  des- 
quelles les  a  mis  le  son  des  coinbats  ,  arrêtent  : 

Art.  \".  Les'  ministres  .de  la  guerre  et  de  la 
marine  assuieront  ,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  la  subsistance  et  1  habillement 
des  prisonniers  de  guerre  russes,  autrichiens  et 
anglais.  Ils  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  traités 
avec  tous  les  égards  et  ménagemens  qui  sont 
compatibles  avec  la  sûreté  publique. 

IL  Ils  prendront  d'ailleurs  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  l'échange  des  prison- 
niers. 

Signé    à   la  minute  ,   Bonapakte. 
Pour  expédition   conforme  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DELA    GUERRE. 

Instruction  sur  i'iirrêté  des  consuls,  du  17  ventôse 
an  8  ,  relatif  à  la  formation  d  une  armée  de 
réserve. 

Le  gouvernement,  voulant  augmenter  le  nom- 
bre des  braves  qui  vont  ouvrir  la  campagne  ,  a 
arrêté  qu'il  serait  formé  à  Dijon  une  armée  de 
léserve  ;  qu'elle  serait  prompiement  portée  à 
60,000  hommes  ;  que  tous  les  anciens  soldats  rjui 
auraient  obtenu  leur  congé  ,  tous,  ceux  même 
qui^  fesant  partie  des  compagnies  de  véiérans, 
sont  encore  en  état  de  faire  la  campagne  ,  tous 
les  jeunes  gens  de  la  réquisition  et  de  la  cons- 
cription ,  seront  sommés  ,  au  nom  de  l'honneur  , 
d'en  faire  partie. 

Tous  les  citoyens  français  ,  autres  que  ceux 
nommés  ci-dessus,  qui,  dans  celte  circonstance 
extraordinaire  ,  voudront  accompagner  le  pre- 
mier consul,  et  participer  au  péril  et  à  la  gloire 
de  la  campagne  ,  seront  admis. 

Un  nouvel  appel  doit  donc  être  fait  à  tous  ceux 
que  les  lois  désignent  à  I  honneur  de  combattre. 
L'insouciance,  si  on  pouvait  craindre  qu'il  s'en 
manifestât  encore,  serait  facilement  vaincue  par 
la  stricte  exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
17   ventôse   dernier. 

Les  préfets  feront  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  jeunes  gens  appelés  par  les  lois  aux 
armées  ,   reçoivent    une    feuille    de    route  pour 
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rejoindre  leurs  drapeaux  avant  le  i5  germitial. 
Ceux  qui  ne  seraient  attachés  à  aucun  corps  ,  se 
rendront  au  quartier-général  de  l'armée  lie  ré- 
serve ;  ils  seront  rassembles  par  détachemens  de 
jo  ou  de  3o  au  moins,  pour  être  dirigés  sur  Dijon, 
où  ils  seront  armés  et  habillés  ,  s'ils  ne  l'ontpasété 
dans  les  départemens. 

La  conduite  de  chacun  de  ces  détachemens 
sera  confiée  à  un  officier,  pour  les  détachemens 
de  5o  hommes,  et  à  un  sous- officier ,  pour 
ceux  de  3o.  Ils  seront  choisis  par  le  général 
commandant  la  division,  qui  ne  donnera  cette 
mission  délicate  qu'à  des  hommes  sages  ,  expé- 
rimentés et  fermes.  Ils  enverront  au  ministre 
l'état  nominatif  des  officiers  qu'ils  emploieront  : 
ces  militaires  jouiront  ,  pendant  leur  mission  , 
du  traitement  d'activité  et  de  l'indemnité  de 
route  ,  suivant  leur   grade. 

Toutes  les  ressources  quff  peuvent  offrir  les 
départemens  pour  l'iiabillement  et  l'armement 
de  leurs  militaires ,  doivent  être  employées.  Les 
effets  ou  armes  de  calibre  que  les  magasins  , 
le  commerce  ou  le  civisme  des  citoyens  pour- 
ront procurer  ,  seront  distribués  avant  le  départ  ^ 
sans  cependant  que  le  manque  de  ces  obj-ets, 
ou  l'espoir  de  se  les  procurer  prochainement, 
puisse  servir    de  prétexte   pour  le    retarder. 

Les  feuilles  de  route  feront  mention  de  la 
nature  et  de  la  quantité  d'effets  délivrés  lors 
du  départ,  et  le  reste  sera  fourni  aux  mili- 
taires  à   kur    arrivée  à  Dijon  ou   à  leur  corps. 

Tous  les  réquisitioirnaires  ,  conscrits  et  autres 
militaires  déserteurs  à  l'intérieur  ,  sans  exception, 
seront  admis  ,  dans  le  délai  de  cinq  jours  de 
la  publication  de  l'arrêté  ,  à  déclarer  aux  préfets 
ou  administrations  centrales,  municipales,  ou 
enfin  aux  généraux  divisionnaires  ,-  qu  ils  sont 
dans  l'intention  de  servir;  d'après  cette  décla- 
ration ,  ils  seront  compris  dans  les  détachemens 
qui  seront  dirigés  sur  Dijon,  et  ne  pourront 
être  incjuiétés  pour  raison  de  leur  désertion  ou 
absence. 

Les  hommes  non  appelés  au  service  militaire 
par  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour  ,  compris 
dans  les  articles  11  et  III  de  l'anêié  du  17  de 
ce  mois,  qui  désireront  suivre  volontairement 
le  premier  consul  dans  la  campagne  prochaine  , 
se  feront  inscrire  chez  les  préfets  et  sous-pcéfets, 
ainsi   qu'il    sera  dit   ci-après. 

Arrivés  à  Dijon  ,  ils  seront  organisés  ;  et  le 
premier  consul  nommera  officiers  ceux  qui  , 
par   leurs   talens ,  en  seront  susceptibles. 

Ces  citoyens  seront  libres  de  rentrer  dans  leurs 
foyers  ,  lorsque  le  premier  consul  quittera  l'ar- 
mée ;  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  ,  ni  sous  au- 
cun prétexte  ,  être  incorporés  dans  les  cadres  de 
l'armée  :  ces  bataillons  et  escadrons  seront  . 
autant  que  possible  ,  composés  de  citoyens  d'un 
I  même  département.  L'organisation  provisoire  et 
I  définitive  est  confiée  au  général  Mathieu  Dumas  , 
i  qui  fera  les  proclamations ,  instructions ,  et  enfin 
j  toutes  les  dispositions  nécessaires ,  et  avec  lequel 
les  prélels  et  généraux  établiront  leur  correspon- 
dance pour  ce  qui  aura  rajiport  à  ces  compagnies 
de  volontaires. 

La  subsistance  sera  fournie  à  tous,  et  la  solde 
à  ceux   qui  seront  dans  le  cas  de  la  réclamer. 

Les  citoyens  marchant  volontairement  avec  le 
premier  consul,  qui  voudront  se  monter  et  s'équi- 
per, seront  admis  à  former  un  escadroir  de  vo- 
lontaires à  cheval  ;  ils  se  fourniront  en  consé- 
quence un  cheval  harnaché  à  la  hussarde,  un 
sabre  ,   et  les  effets  d'habilleniens  suivans  : 

Pelisse  à  bordure  noire  et  dolman ,  jaunes, 
ganses  et   boutons  d'argent. 

Gilet  et  culorte  à  la  hongroise  ,  bleu  céleste. 

Schakos ,  doublure  bleu  céleste  ,  galon  d'argent. 

Sabretache  ,  fond  bleu  céleste  ,  brodé  d'argent 
avec  franges  à  torsannes. 

Surtout  jaune  ,  collet  et  parement  bleu  céleste. 

Manteau  gris  argentin  ,  brandebourgs  ei^  argent, 

Bottes  rouges. 

Les  généraux  divisionnaires  constateront  ou 
feront  constater  par  un  oflîcier,  en  présence  d'un 
commissaire  des  guerres ,  que  l'équipement  et  les 
chevaux  remplissent  les  conditions  exigées  ;  il  en 
sera  délivré  un  certificatau  volontaire  ,  par  le  com- 
missaire des  guerres. 

Tous  les  volontaires  qui  voudront  faire  la  cam- 
pagne sous  les  conditions  ci-dessus  exprimées  , 
se  présenteront  au  préfet  ou  sous-préfet  de  leur 
arrondissement  ,  qui  ,  après  les  avoir  inscrits  sur 
un  registre  ad  hoc  ,  les  adressera  au  coiumissaire 
des  guerres  le  plus  voisin,  qui  leur  délivrera  une 
feuille  de  roule  pour  se  rendre  isolément  et  di- 
rectement à  Dijon. 

Les|  commissaires  des  guerres  dresseront  de 
doubles  états  de  ces  volontaires  ;  une  expédition 
de  ces  états  sera  adressée  chacjue  décade  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  et  l'autre  au  général  divi- 
sionnaire de  Tarrondissement. 

Dans  les  grandes  villes  où  les  citoyens  qui  se 
proposeront  de  suivre  le  premier  consul  pendant 
cette  campagne  ,  pourront  former  cinquante  ou 


trente  hommes  âii  moins  ,  ils  s'organiseront  pro- 
visoirement,  et  se  nommeront  un  officier  qui  le$ 
conduira  au  quartier-gcnci  al  à  Dijon  ,  lieu  désigrié 
pour  la  formation  déïiiiiiive.  l 

On  ne  doit  cesser  de  rappeler  aux  français  que 
la  gloire  de  leur  patrie  ,  la  fin  des  malheurs  dé 
la  guerre  ,  sont  attachées  à  leur  erhpifessementi 
Les  certificats  de  service  i  délivrés  par  les  conseils 
d'adiuinistration  des  corps  de  volontaires ,  seront  , 
pour  les  familles ,  des  preuves  de  civisme  et  des 
titres  qui  réuniront  tous  les  français  à  la  gloire 
d'avoir  affermi  les  bases  de  la  liberté  ,  de  l'égalité 
et  du   gouvernement  représentatif. 

Les  administranons  municipales  feront ,,  daiM.. 
les  arrondissemens  où  les  sous -préfets  ne  soti^. 
pas  encoie  en  activité  ,  les  dispositions  dont 
l'exécution  est  confiée  à  ceux-ci  pat  l'arrêté  cKt 
17  de  ce  mois  ;  elles  se  conlorraeroht  ,  pour  cet 
objet,  aux  mesures  prescrites  par  la  présente 
instruction. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  AlEx.  BerthïeRi    . 


MINISTERE     DE     LÀ    MARINE; 

Un  mousse  ,  nommé  Vincent-César  Gesrterj 
de  Paris,  embarqué  sur  la  frégate  la  Ftiriensf , 
mouillée  en  rade  de  Brest  ,  étant  tombé  de  la 
grande  hune  à  la  mer,  y  aurait  infailliblement 
péri  ,  ayant  éprouvé  dans  sa  chiite  une  forte 
contusion  à  la  tête  ,  si  les  citoyens  Aubin  Hochet 
et  Charles  Aumont,  le  premier  aide-trmonier 
sur  la  frégate  ,  et  le  second  matelot-timonnier  ^ 
ne  fussent  ,  en  plongeant  aussitôt, sur  lui  ,  par- 
venus à   le   saisir  et  à   le  ramener  à  bord. 


T     R     I     B     U     N     A     T* 

Présidence  de  Chaisiron» 

SUITE   bE    LA     SÉANCE    pu     ij    VENTÔSE. 

DesmoUssenux  analyse  le  projet  avant  de  Iè. 
combattre.  Il  s'étonne  qu'il  ne  dise  point  comment 
et  p?r  qui  seront  jugés  les  cas  d'exception  que) 
le    projet    annonce. 

Ce  silence,  dit-il,  cônduità  plusieurs  rcflcxioiis, . 
Est-il  dans  les  intentions  des  rédacteurs  du  jirojet 
de  pourvoir  à  cet  objet  important  par  dés  ré- 
glemens  administratifs?  Je  ne  le  puis  croiie; 
car  l'article  XLVÎII  de  l'acte  constitutionnel  est 
ainsi   conçu  : 

u  La  garde  nationale  en  activité  est  soumise 
))  aux  réglemens  d'administration  publique;  la 
51  garde  nadonale  sédentaire  n'.cst  soumise  qu'à 
;i  la   loi.   " 

Et  le  jeune  conscrit  ne  peut  faire  partie  de 
la  garde  nationale  en  activité,  c'est-à-dire  de 
l'armée  ,  qu'autant  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucune 
des  exceptions  prévues  par  les  lois,  qu'autant 
que  lautorité  civile  l'ayant  ainsi  jugé  ,  le  place 
dans  les  i^ngs  de  la  garde  nationale  en  activité. 
Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  cesse  pour  lui 
l'exercice  des  droits  politiques  ,  que  son  nom 
passe  des  rôles  de  la  garde  nationale  sédentaire 
dans  ceux  de  l'armée  active,  qu'il  entre  sous 
l'enipire  des  lois,  des  ordonnances,  des  autorités 
militaires  :  jusques-là  ,  il  ne  peut  être  ni  exa- 
miné,   ni  jugé,   ni  puni    par   elles. 

Pour  fonder  une  opinion  contraire,  il  faudrait 
supposer  que  la  loi  qui  appelle  au  service  mili-' 
taire  telle  ou  telle  classe  de  la  conscriptioti ,  met 
sur-le-cha-mp  en  activité  de  service  tous  les 
individus  inscrits  sur  ses  tableaux,  sains  ou  ma- 
lades ,  infirmes  ou  dispos  ,  et  qu'elle  laisse  à 
l'autorité  militaire  l'entière  faculté  de  garder  ou 
de  renvoyer  les  uns  ou  les  autres,  d'employer 
les  invalides  à  des  occupations  étrangères  au 
sej'vice  des  armes. 

Une  pareille  disposition  serait  à-la-fois  absurde 
et  cruelle  :  elle  soumettrait  aux  lois ,  aux  ré- 
glemens de  l'armée  ,  des  citoyens  que  la  nature 
a  mis  dans  l'impossibilité  d'en  faire  partie;  elle 
les  soumettrait  à  des  chefs  auxquels  ils  ne  pour- 
raient janrais  obéir  ;  elle  confondrait  dans  l'auto- 
rité militaire  une  portion  essentielle  de  l'autorité 
civile  ,  lorsque  la  liberté  publique  repose  «uni- 
quement sut  la  subordination  de  l'une  et  la 
prééminence  de    l'autre. 

L'opiiiant  s'attache  ensuite  à  combattre  l'ar- 
ticle   IV    du  projet. 

Je  ne  doute  pas  un  instant,  dit-il ,  qiie  plu- 
sieurs des  congés  n'aient  été  accordés  ou  par 
légèreté ,  ou  par  faveur ,  ou  par  corruption  s 
mais  certes  s'il  y  en  a  eu  d'illégitimes,  ce  ne 
sont   pas  les  moins  fortunés  qui  les  ont  obtenus  ! 

■Tous  cependant,  riches  ou  pauvres,  sont 
rentrés  dans  la  vie  civile  :  ils  y  ont  contracté 
des  liens  de  toute  espèce:  est-il  avantageu,-!  att 
corps  social  de  rompre  ces  liens  utiles,  ces  licnî 
contractés  par  la  foi  publique  ?  n'est-ce  pas 
compromettre  la  dignité  d'un  gouvernement 
puissant,  d'un  gouvernement  humain,  qui  ,  ert 
frappant  sur  les  masses,  doit  toujours  ménager 
les  individus ,  que  de  le  faire  prononcer  eomte 


tin  granâ  nombre  la  révocaiion  de  cesjugemens 
de  l'aulorilé  publique,  et  d  en  subordonner  en 
même  tcms  la  confirmation  au  paiement  dune 
somme    de  3oo  francs  ? 

Quelque  pressans  que  soient  les  besoins  du 
f-tésors  public  ,  je  n'hésite  point  à  croire  que 
les  avantages  qu'il  tirerait  d'un  pareil  moyen 
seraient  bien  trop  chèrement  achetés  1  Pour  les 
£Ouverncr.iens.  comme  pour  les  particuliers  , 
la  loi ,  la  probiié  sont  les  plus  certains  de  tous 
les  calcula.  Il  est  tems  de  répudier  ce  système 
d-;   rétroactivité  qui   a  produit   tant    de    maux. 

Oue  l'amende  soit  applicable  à  tous  les  conscrits 
ou  réquisitionnaires  déserteurs  ,  ou  seulement  à 
ceux  appelés  par  l'article  IV  ,  elle  n'en  est  pas 
moins   entachée   d'injustice. 

Dans  un  pays  où  Jtoates  les  fortunes  sont 
inégales,  on  ne  peut  infliger  une  même  amende 
ail  même  délit ,  sans  vicier  la  punition  de  toutes 
les  inégalités  comprises  entre  la  plus  grande  et 
la  plus  petite  de  ces   fortunes. 

Si  cette  disposidon  du  projet  était  consacrée, 
il  y  a  tel  déserteur  qui  ne  serait  puni  que  par 
la  privation  de  quelques  fantaisies,  et  tel  autre 
qui  serait  condamné,  pour  toute  sa  vie,  à  la 
p'ius  affreuse  misère  ,  non  -  seulement  dans  sa 
personne  ,  mais  encore  dans  celle  de  sa  femme  t 
de   ses    enfans   et  de   leur   postérité. 

Encore  une  observation. 

Que  la  loi  prononce  des  peines  corporelles  et 
pécuniaires  contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
négligeraient  de  faire  exécuter  des  lois  connues , 
des  lois  promulguées  ,  je  le  conçois  ;  mais  ,  que 
l'on  propose  d'appliquer  des  peines  aussi  graves 
à  .des  magistrats  civils  qui  négligeraient  de  faire 
observer  des  réglemens  militaires,  des  arrêtés 
éventuels  ,  réglemens  et  arrêtés  qui  peuvent ,  par 
un  vice  quelconque,  se  trouver  en  contradic- 
tion avec  les  lois  subsistantes  ,  c'est  proposer 
de  donner  à  ces  actes  futurs  et  inconnus  du  pou- 
voir exécutif  une  force  supérieure  ,  ou  au  moins 
égale  à  celle  des  lois,  un  caractère  subversif  de 
l'ordre  constitutionnel. 

Dans  un  moment  oii  d'implacables  ,  d'insolcns 
ennemis  osent  refuser  au  peuple  qui  les  a  tant 
de  fois  vaincus  ,  au  peuple  qui  saura  les  vaincre 
encore,  une  paix  réclamée  par  l'humanité  en  pleurs; 
dans  un  moment  où  les  chefs  de  la  république  , 
repoussant  les  séductions  de  la  gloife,  les  con- 
seils d'une  juste  vengeance  ,  pour  ne  s'occuper 
que  de  la  félicité  nationale  ,  proposent  infructueu- 
sement de  substituer  ,  dans  les  quatres  parties  du 
monde  ,  le  bienfait  de  la  paix  au  fléau  de  la 
guerre  ;  je  partage  avec  vous,  mes  collègues, 
avec  tous  les  français  ,  le  besoin  de  donner  au 
gouvernement  tous  les  moyens  de  la  victoire  ,  et 
j'énonce  avec  regret  des  objections  fondées  contre 
une  loi  nécessaire.  Mais,  lorsque  cette  loi  peut  être 
retirée  et  reproduite  en  peu  de  jours,  dégagée  des 
vices  essentiels  ,  je  crois  qu'une  adoption  préci- 
pitée aurait  de  plus  funestes  inconvéniens  qu'un 
rejet  momentané. 

Je   vote  pour  le  rejet. 

Chauvelin.  Lorsque  la  France,  instruite  par  trop 
de  malheurs  ,  des  suites  funestes  de  la  violence 
et  de  l'injustice  exercées  au  nom  d'un  grand 
peuple  sur  lui-même  ,  rend  de  si  éclatans  hom- 
mages aux  principes  d'équité  et  de  modération  , 
nos  ennemis  les  plus  anciens  et  les  plus  irrécon- 
ciables  semblent  tirer  avantage  contre  nous  de 
notre  sagesse  même.  Ils  prétendent  que  la  répu- 
blique n'a  triomphé  que  dans  les  accès  tt  le' 
délire  d'une  fièvre  brûlante  ;  mais  ils  n'éprou- 
veront que  mieux  sa  puissance  ,  aujourd'hui 
qu'elle  renaît  à  la  santé  ,  à  la  vigueur. 

Telles  sont  les  espérances  que  l'on  conçoit  à 
la  lecture  d'un  projet  de  loi  qui  tend  à  mettre 
à  la  disposition  du  gouvernement  les  forces  et 
les  ressources    les  plus   imposantes. 

Mais  ce  projet  ne  blesse-t-i!  pas  les  institutions 
et  I  esprit  républicain  ?  est-il  conforme  à  la  justice 
et  aux  droits  des  citoyens?  les  égards  ,1e  respec 


Pour  peu  que  l'on  ait  médité  cette  question  , 
on  reconnaît  que  la  faculté  du  remplacement, 
sagement  combinée  avec  le  principe  de  légaiite- 
est  seule  compatible  avec  les  mœurs,  les  habi' 
tudes  et  les  besoins  de  la  nation  française  ;  et 
que  lintèrêt  public  et  tons  les  intérêts  privés  dont 
la  conservation  concourt  si  efficacement  au  bien 
généra!  ,  repoussent  l'obligation  rigoureuse  im- 
posée k  chaque  citoyen  ,  sans  aucune  exception  , 
de  rejoindre  l'armée    en  personne. 

Rappek-z  un  moment  à  votre  mémoire  les  dé- 
plorables résultats  des  lois  exclusives  qui ,  à  diffé- 
rentes époques,  ont  rendu  lètat  victime  de  ses 
rigueurs  mêmes  en  interdisant  toute  faculté  de 
remplacement. 

Que  de  jeunes  gens  infirmes  ou  faibles  ,  bientôt 
moissonnés  par  les  fatigues  de  la  guerre  et  dans 
les   services  ,   n'ont  v.ilu   que   des  larmes  à   leurs 
familles  ,  et  point  de  secours  à  la  république  ! 
La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  îa  séance  du  :3  ,  le  tribunat  a 
adopté  à  l'unanimité  et  sans  discussion  le  projet 
relatif  aux  receveurs-généraux   des   dépariemens. 

Il  a  entendu  un  rapport  tendant  à  lapproba- 
tion  du  projet  relatif  au  rachat  des  rentes  fon- 
cières. 

Il  a  ouvert  la  discussion  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Dans  celle  du  corps-législatif,  le  cit.  Berlier, 
conseiller-d'état  ,  a  présenté  un  projet  de  loi 
qui  attribue  aux  cominissaires  de  police,  dans 
les  communes  où  ils  sont  établis  ,  et  dans  les 
autres  aux  adjoints  de  maire  ,  les  fonctio.ns  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  —  La  discussion  de  ce  projet  de 
loi   aura  lieu  le  27. 


Extrait  des  journaux  du  aS  ventôse. 

L'Ami  des  Lois.  —  Vienne  ,  7  ventôst.  L'espoir 
d'une  armistice  et,  d'une  paix  prochaine  se  sou-- 
tient.  —  La  maison  d'Autriche  doit  mettre  un 
grand  intérêt  à  ce  que  le  fils  de  François  II 
soit  son  successeur,  si  son  père  vient  à  mourir. 
Elle  ne  peut  parvenir  à  ce  but  sans  le  secours 
de  là  Prusse  et  de  la  France.  II  faut  donc  né- 
cessairement qu'elle  s'assure  de  ces  puissances 
par  un  pacte  solide.  —  On  invite  le  public  à  aller 
voir  l'automate  joueur  d'échecs.  On  assure  qu'il 
n'est  pas  purement  mécanique  ,  qu'il  y  a  dans 
son  jeu  une  marche  qui  n'est  pas  difficile  à  ap- 
percevoir,  et  que  le  journaliste  promet  de  dé- 
voiler. —  On  a  publié  à  Milan  un  mémoire  ap- 
prouvé par  l'Autriche,  tendant  à  faire  déclarer 
valable  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  :  on 
assure  que  nôn-seuleraent  on  ne  rendra  ni  les 
couvens  ni  lès  fondations  ,  mais  même  que 
l'empereur  en   va   faire   continuer   la  vente. 

Journal  des'  Défenseurs  de  la  patrie.  —  Le  nou- 
veau traité  d'alliance  entre  la  Suéde  et  la  Russie 
consiste  en  vingt  articles.  Il  est  conclu  pour 
huit  ans. 

Journal  des  Hommes-Libres.  — Les  mesures  prises 
par  le  général  Gommes  ,  à  Toulouse  ,  produisent 
le  meilleur  effet  :  il  arrive  chaque  jour  des  ré- 
quisitionnaires amenés  par  les  agens  de  leurs 
communes.  —  On  dément  le  bruit  d'une  maladie 
épidémique  à  Montpellier.  —  Nancy.  Le  i5  de  ce 
mois  les  assassins  du  courrier  de  Strasbourg  .  arrê- 
tés et  amenés  dans  les  prisons  de  cette  commune  , 
ont  été  transférés  à  Béfort.  —  La  Flèche.  On  s'in- 
quiette  de  ce  que  presque  tous  les  chefs  de 
chouans  ont  pris  des  passeports  pour  Paris.  — 
Luxembourg.  On  a  trouvé  sur  quelques  affiches 
les  armoiries  de  l'empereur,  collées  sur  la  vi- 
gnette des  faisceaux  républicains.  —  Lettre  sur 
le  jacobinisme  ,  qu'onaccuse  le  journalistcd'avoir 
voulu  rendre  aimable.  Réponse  de  celui-ci  ,  qui 
établit  avec  sagacité  que  le  jacobinisme  n'est  point 
aimable  ,  mais  qu'il  est  quelquefois  bon  et  né- 
cessaire. Le  jacobinisme,  dit-il  ,  est  aussi  vieux 
que  l'orgueil  .  l'injustice  et  l'esprit  de  domina 
tion Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  dé 


et  aux  droits  des  citoyens  r  les  égards  ,  le  respect  1       j  ■  '        ,     •  ,  ■  , 

dus  au   malheur  et  à   l'indigène?  y  sont-ils  assez  ^°"^'P.'  '«^^  démagogues  {agitateurs  du  peuple): 

garantis  ?  toutes   les   dispositions  du  projet  atlei-  ""''""  J""'"'   ""    ''°'=  '    '''   ,^7''"'"'  P^?^"'/,! 

gnem-elles  le  but  indiqué  ?   enfin,  est-il  utile  ,  P"^"^"^  '°"'  les   royalistes   turbulens   ont  ete  de- 


est-il  pressant  d'atteindre  ce  but  dans  les  circons 
tances  actuelles  ? 

Sans  doute  ,  cette  loi  mémora'ole  qui  rangea  ra- 
pidement sous  les  armes  un  million  d'hommes 
libres  ,  fut  une  création  grande  et  hardie  ;  elle 
éionna  lEurope  ;  elle  rassura  la  France  contre 
une  invasion  parricide   et  spoliatrice. 

Ce  que  le  .génie  de  la  nècessiié  avait  inspiré 
dans  des  jours  de  surprise  et  d'effroi  ,  le  légis- 
lateur le  consacra  depuis  dans  les  décrets  sur 
la  conscription  militaire.  Chaque  ciioyen  français 
fut  appelé  pendant  un  certain  nombre  d  ann'ées 
à  la  défense  de  son  pays.  Le  soldat  devint  citoyen  , 
et  ieciioyen  vraiment  soldat.  On  ne  vil  plus  parmi 
nous  une  nation  ei  une  armée  ;  mais  lune  se  con- 
fondit à  jamais  avec  l'autre  ,  dans  l'union  de  tous 
les  dioili  et  de  tous  les  devoirs. 


magogues Qu'on  parle  au  peuple  d'un  roi , 

dune  noblesse,  d'un  clergé,  toute  la  France  rede- 
viendra jacobine. 

Journal  du  Commerce..  ■ —  Stockholm  ,  ^février. 
Tout  est  encore  tranquille  en  Suéde;  mais  la 
composition-  des  membres  de  la  prochaine  diète 
inspire  de  vives  allarmes.  A  quelques  bons  choix 
près  ,  des  intrigans  ,  des  ouvriers ,  des  espèces  de 
philoso]ihcE  et  des  gens  de  loi  y  domineront; 
,\ussi  le  gouvernement  met-il  prudemment  àNor- 
koping  une  forte  garnison.  La  russie  a  les  yeux 
fixés  sur  nous. 

Journal  des  Débats.  —  Un  anglais  a  dépensé 
1000  guinées  pour  venir  de  Prague  à  'Vienne  .  et 
y  assister  à  la  dernière  redoute.  —  Suivant  les 
feuilles  allemandes  ,  les  négociations  de  paix  sont 
rompues.  —  Le  margrave  de  Baden  a  de  nouveau 


refusé  de  fournirson  contingent  à  l'armée  de  Tein- 
pire. — La  gazçite  deNeuwied  annonce  que  Suwa- 
row  est  mort  subitement  à  Cracovie;  elle  ajoute 
que  Paul  i"  a  mis  empêchement  au  mariage  du 
fils  de  ce  général  avec  la  fille  d  une  princesse  de 
Courlande.  —  Article  sur  le  besoin  qu'ont  les 
nations  guerrières  d  être  gouvernées  par  des 
chefs  militaires.  Les  chefs  d'Aihenes ,  de  Sparte, 
les  consuls  de  Rome,  furent  tous  des  guer- 
riers. Le  seul  empereur  qui  n'eût  jamais  raanié 
une  t^ie  .  Didius  Julianus  1  paya  bientôt  de  son 
sang  d'avoir  accepté  ce  fardeau.  Des  juriscon- 
sultes ,  des  légistes,  aussi  présomptueux  qu  im- 
béciles .  avaient  conduit  la  France  au  bord' 
de  l'abîine  ;  un  militaire  ilTustre  ,  en  saisis- 
sant de  ses  mains  triomphâmes  les  rênes  de 
la  république  ,  nous  a  sauvés.  Nos  ennemis 
le  forcent  à  de  nouvelles  victoires  ,  il 
né    laissera      pas    cette     fois      derrière    lui ,     un 

gouvernement     envieux    et  jalouk 

L  action  et  la  volonté  ne  seront  plus  séparées. 
Il  étjit  nécessaire  que  celle  uniié  parfaite  pût 
s'établir,  et  que  le  premier  consul  de  la  lépu- 
bliijue  lût  en  même-tem.s  le  premier  général  de 
lEurope.  —  Ephcmrridcs.  14  mars  iSgo  ,  bataille 
d  Ivry  gaunéc  par  Henry  IV.  1743  ,mori  de  laljbé 
Bignon,  célèbre  par  les  services  qu  il  rendit  à  la 
bibliothèque  'lu  roi ,  l'académie  des  sciences  ,  etc. 
r757,mortde  l'amiral  Byng  .  fusillé  pour  s'être 
laissé  battre  par  les  français.  1770  ,  mort  de  l'abbé 

Trublet,  qui  compilait,    compilait 

Le  Citoyen  Tran-qais.  —  La  Haye,  i^  février. 
Le  directoire  batave  a  annoncé  au  corps-légis- 
latif que  le  déficit  des  sommes  nécessaires  aux 
besoins  de  la  république  était  de  5o  millions. 
Il  a  proposé  dy  pourvoir  par  une  imposiiioa 
de  4  pour  cent  sur  les  propriétés  excédant  5oo 
florins.  Ce  projet  a  allarmé  plusieurs  provinces 
plus  pauvres  que  celle  de  Hollande.  On  espère 
qu'il  ne  passera  pas.  —  Rome,  i5  février.  La 
persécution  continue.  On  a  pendu  un  jeune 
homme  de  18  ans  pour  avoir  tenu  .  disait-on  , 
quelques  propos  révolutionnaires.  Depuis  ce 
tems  ,  la  potence  est  en  permanence.  Cela  n'em-" 
pêche  pas  que  la  disette  ne  soit  extrême.  Le 
général  Naselli  promet  toujours  des  grains  qui 
n'arrivent  pas.  Les  anglais  en  enlèvent  beaucoup 
de  la  Sicile. 

Le  Bien  -  Informé.  —  Le  duc  de  Modène  est- 
présentement  à  Gralz ,  et  la  princesse  Marie- 
Adéla'ide  ,  tante  de  Louis  XVI,  est  à  Agfam. — 
Londres.  On  annonce  la  publication  par  sous-- 
cripiion  de  la  tragédie  ,  en  trois  actes ,  de  Marie- 
Antoinetle.  —  L'auteur  des  fameuses  Lettres-  de 
Junius  est  aujourd'hui  connu.  C  était  un  jeune 
homme  ,  nommé  Bcyd.  Il  est  mort  à  Madras  ,  se- 
crétaire du  lord  r\lacartncy.  —  Bréda  ,  1 1  ventôse. 
L'adjudant  -  général  Sicard  s'occupe  ,  avec  une 
grande  activité  ,  de  mettre  les  îles  de  la  Zélande 
dans  un  respectable  état  de  défense.  —  Isigny 
(Calvados.  )  Une  femme  ,  profitant  de  la  licence 
du  carnaval ,  est  entrée  masquée  dans  la  maison 
de  son  beau-pere  et  y  a  poignardé  un  jeune' 
homme.  On  soupçonne  que  c'est  l'effet  d'un  amoiit  ' 
outragé. 

LePubliciste.  — Suivant  des  lettres  d'Allemagne, 
le  comte  de  Goeriz  ,  ministre  de  Prusse  à  Ralis- 
bonne  ,  s'est  rendu  à  Munich  ,  pour  inviter ,  au 
nom  du  roi  de  Prusse  ,  l'électeur  de  Bavière  à 
renoncer  au  traité  des  subsides  que  celui-ci  a 
conclu  avec  l'Angleterre.  —  Les  rétormes  écono- 
miques continuent.  Plus  de  3oo  employés  de  la 
trésorerie    ont  été   supprimés. 

Gazette  de  France.  —  L'électeur  de  Bavière  a 
nomrné  commandant  des  troupes  qu'il  a  dans 
le  Palatinat  ,  le  lieutenant  -  général  Christian  , 
baron  de  Deux-Ponts.  —  Discussion  sur  la  pro- 
proposition faite  dans  le  Journal  de  Paris  ,  de 
n'admettre  les  femmes  à  aucune  succession. 
L'auteur  .  après  avoir  montré  1  inconvénient  de 
ce  système,  ajoute  :  11  nous  avons  été  à  nos 
i>  dépens  grecs  et  romains  ;  il  ne  manquerait 
!>  plus  pour  nous  achever  que  de  devenir  sam- 
)'  nites.  "  — Bruxelles.  Félicitations  au  gouver- 
nement sur  les  plaisirs  dont  il  a  r'ouvert  la 
carrière   aux   brabançons. 

Clef  du  Cafcinêi. —La  réconciliation  des  jeune» 
d  Orléans  avec  le  prétendant  et  son  frère ,  ne 
peut  être  avanageuse  qu'aux  républicains  ,  quoi- 
que les  royalistes  s'en  félicitent.  —  Une  collecte 
ordonnnée  par  l'empereur  en  laveur  des  contrées 
1  du  Tyrol  et  duVoralberg,  maliraitées  par  les  fran- 
çais, a  produit  23, oooflorins. 

Journal  de  Paris.  —  Lettre  du  citoyen  Landon  , 
qui  annonce'que  le  citoyen  Dihl  ,  fabricant  de 
porcelaine  ,  vient  défaire  de  cette  précieuse  ma- 
tière une  figure  de  quatre  pieds  de  proportion. 
L'auteur  pense  qu'on  pourrait  parvenir  à  faire  ainsi 
des  statues  de  grandeur  naturelle  ,  qui  ,  moins 
casuelles  et  moins  altérables  que  le  marbre  , 
auraient  de  plus  l'avantage  de  se  multiplier  à 
volonté.  Il  serait  de  même  possible  de  faire  avec 
la  porcelaine  des  chapiteaux  et  autres  ornemens 
d'architecture.  Le  citoyen  Dihl  a  des  émaux 
d'une  grande  beauté. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du   cit.   Agas»e  ,  propriétaire  du  Moniteur ,   rue   d-es   f  oitevins  ,   a"    l3. 
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Quintidi  ,  25  ventôse  an  8  de  la  upublique  françaùe  ,  une  et  indivisible^ 


Nous  sommes  autorisés   à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  Moniteur  eït   le   seul  journaL  officiel. 
Il  contient    les    séaaices  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  kius  et  les    notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sut  l'eixtérieur ,   fovirnis  par  les  correspondances  mnnsténeiles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles.  « 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  4  ventôse^ 

i>A  convocation  générale  de  la  diète  ne  pré- 
sente encore  rien  de  nouveau  ,  si  ce  n'est 
l'élection  des  députés  du  clergé.  Le  clergé  de 
Stockholm  a  élu  trois  députés,  l'évêqiie  Flodinsj  : 
M-  Bergstein  ,  curé  de  Sainle-Catberine  ,  et  M. 
Borg  ,  curé  de  Riddazholm.  On  attend  la  liste 
.des  élections  des  autres  députés  du  royaume. 

Tous  les  ministres  étrarigers  ont  reçu  l'ordre  de 
se  trouver  à  Norkoping  ,  le  23  ventôse  ,  pour  le 
couronnement  et  l'ouverture  de  la  diète. 


Traité  d'amitié  et  d'union  entre  sa  majesté  le  ro 
de  Suéde  et  la  couronne  de  Suéde  d'une  part ,  et 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russics  de 
l'antre  ,  fait  et  conclu  à  Gatschina ,  le  f|  oc- 
tobre 1799  ,  et  ratifié  au  château  de  Stockholm^ 
le  3o  novembre ,  et  à  Gatschina  le  7,-  décembre  de  la 
même  année. 

Au  nom  de  la  sainte  Trinité. 

■Le  traité  de  Drothimgholm  étant  déjà  expiré  , 
et  ie  traité  de  paix  de  Wercle  devenant  le  seul 
public  qui  subsiste  entre  les  deux  étals  ,  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Suéde  et  sa  majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  ,  également  animés  du 
désir  d  affermir  leur  union  ,  sont  convenus  , 
d'un  commun  accord  ,  d'y  donner  une  nouvelle 
sanction  par  le  présent  traité  d'alliance.  Pour 
cet  effet  ,  elles  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  sa  majesté  le  roi  de 
Suéde,  eic  .,  et  spnt  convenus  des  articles  suivans  : 
Art.  1^'.  Le  but  principal  que  .sa  majesté  le 
roi  de  Suéde  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  se  proposent  en  formant  ceue  alliance, 
étant  de  s'assurer  réciproquement  une  possession 
tranquille  et  imperturbable  de  leurs  elais  respec- 
tifs ,  leursdiies  majestés  se  garantissent ,  de  la 
manière  I3  plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire 
<jue  faire  se  puisse  ,  tous  leurs  pays  ,  états  et  pro- 
vinces en  Europe,  tels  que  sa  inajesté  le  roi  de 
Suéde  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  les  possèdent  actuellement. 

IL  Pour  donner  un  plus  grand  développe- 
ment à.  la  confiance  qui  règne  entre  sa  majesté 
le  roi  de  Suéde  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies ,  elles  entretiendront  ensemble  la 
correspondance  la  plus  intime  ,  en  s'avertissant 
promptement  et  fidèlement  des  dommages  ,  pré- 
judices ,  dangers  ou  troubles  extérieurs  dont  les 
états  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  pourraient  être  menacées  ,  et 
craploycront  'à  ler.is  les  mesures  les  plus  effi- 
caces,  pour  en  prévenir,  empêcher  ou  réparer 
les  suites. 

lU.  Si  ,  contre  toute  attente  et  malgré  les 
intentions  pacifiques  des  deux  hautes  parties 
contractantes ,  il  arrivait  que  l'une  d'elles  fût  atta- 
quée dans  ses  royaumes  ,  états  et  provinces  en 
Europe  ,  fautre  ,  aussitôt  qu'elle  en  aura  été  re- 
quise ,  emploîra  ses  bons  offices,  pour  faire 
cesser  les  hostilités ,  et  pour  procurer  à  son 
allié  une  juste  satisfaction.  Au  cas  que  ces  re- 
présentations fussent  infructueuses  ,  elle  four- 
nira au  requérant,  pour  le  tems  prescrit,  et 
sans  aucune  difficulté,  le  nombre  des  troupes 
stipulé  plus  bas.  Ces  troupes  seront  rassemblées 
dans  le  port  ou  à  l'endroit  de  la  frontière  de 
la  partie  requise  ,  le  plus  proche  du  théâtre  de 
la  guerre  ,  et  leur  transport  ultérieur  se  fera  aux 
frais   de    la  partie  requérante. 

Pour  prévenir  tout  le  mal  -  entendu  sur  le 
terme  auquel  ces  secours'  dgivent  être  fournis, 
leurs  majestés,  d'un  commun  accord  ,  entendent 
que  ledit  secours  soit  rendu  à  la  disposition 
du  requérant,  deux  ,  trois  ou  tout  au  plus 
quatre  mois  après  la  réquisition  faite,  en  réglant 
de  bonne-foi  et  scrupuleusement  le  tems  qu  il 
.  s-ra  nécessaire  d'employer,  d'après  la  distance 
des  lieux  et  la  saison  plus  ou  moins  favorable 
à  la  marche  des  troupes,  et  à  l'équipement  des 
vaisseaux  ou  bâtiraens  auxiliaires. 
■  IV.  Les  secours  stipulés  dans  l'article  précédent , 


consisteront  de  la  part  de  sa  majesté  suédoise  , 
le  casus  ftedcris  échéant .,  en  huit  mille  fantassins 
et  deux  mille  cavaliers  ou  dragons,  selon  la  con- 
venance de  la  partie  requise ,  ainsi  que  de  six 
vaisseaux  de  ligne  de  soix.mte  à  soixante  -  dix 
pièces  de  canon,  et  de  deux  frégates  chacune 
de  trente  pièces  de  canon  ;  et  de  la  part  de  sa 
majesté  impériale  de  toutes  les  Russies,  en  douze 
mille  faniassins  et  quatre  mille  cavaliers  ou  dra- 
gons,  selon  la  convenance  de  la  partie  requise  , 
ainsi  qu'en  neuf  vaisseaux  de  ligne  de  soixante 
à  soixante-dix  pièces  de  canon  ,  et  de  trois  fré- 
gates  chacune  de   trente  pièces  de  canon. 

Les  troupes  auxiliaires  serontpourvues  de  mu- 
nitions et  de  l'artillerie  de  campagne  nécessaire. 
Les  vaisseaux  de  ligne  et  les  frégates  ou  bâti- 
ipens  seront  équipés ,  armés  ,  montés  et  avilaiilés , 
comme  il  est  d  usage  en  guerre  ,  et  dans  le 
même  état  oii  la  partie  requise  les  aurait  mis, 
pour   combattre  l'ennemi   qui    l'aura  attaquée. 

Le  casus  fccderis  échéant  ,  si  la  partie  requé- 
rante ou  la  partie  requise  préfère  d'avoir  ou 
de  fournir  de  l'infanterie  au  lieu  de  cavalerie, 
et  qu'on  tombe  d'accord  là-dessus ,  il  sera  Compté 
deux  fantassins  pour  un  cavalier.  Mais  dans  le 
cas  où  l'une  Ou  l'autre  des  deux  hautes  parties 
sus-meritionnées ,  ne  trouvât  pas  sa  convenance 
à  ce  changement,  il  ne  seia  pas  admis,  et  la 
formation  du  corps  auxiliaire  restera  telle  qu'elle 
a  été  stipulée  ci-dessus  dans  le  présent  article. 
V.  Les  troupes  auxiliaires  seront  soldées  par 
la  partie  requise;  mais  le  requérant  leur  four- 
nira les  rations  ordinaires,  les  fourages  et  les 
quartiers  nécessaires  ,  sur  le  même  pied  qu'elles 
sont  trliitées  et  entretenues  en  campagne  par  leur 
propre  maître.  ( 

VL  Les  vaisseaux  ou  bâtimens  de  guerre  que 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  en- 
verra au  service  de  l'autre  ,  seront  montés  , 
équipés  et  avitaillés  jMDur  quatre  mois,  lesquels 
quatre  rnois  se  compteront  du  moment  de  la 
sortie  des  vaisseaux  et  frégates  ou  bâtimens  auxi- 
liaires ,  des  ports  et  rades  'de  la  domination 
respective  des  deux  puissances  contractantes.  Si 
le  succès  des  opérations  commencées  ,  ou 
d'autres  circonstances  ,  exigent  que  le  requérant 
les  retienne  plus  long'tems  ,  il  lui  sera  libre  de 
le  faire  ;  mais  il  sera  chargé  dès-lors  de  les 
entretenir  à  ses  frais  et  de  fournir  à  leurs  équi- 
pages la  taêrne  quantité  de  provisions  ,  que 
leur  propre  souverain  ,  leur  fait  fournir  en  cam- 
pagne ;  et  la  partie  requise  ne  sera  engagée 
qu  à  payer  la  solde  des  officiers  et  de  l'équi- 
page des  vaisseaux ,  frégates   ou   bâtimens. 

Si  les  hautes  parties  contractantes  trouvent 
plus  convenable  à  leurs  intérêts  et  aux  succès 
des  opérations,  d'employer,  au  lieu  de  vaisseaux 
de  ligne  et  de  frégates  ,  des  bâtimens  de  l'escadre 
légère  ,  on  fournira  sur  ces  bâtimens  le  même 
nombre  d'équipages  ,  qu'on  aurait  fourni  sur 
les  vaisseaux   de  ligne    et   sur   les  frégates. 

VII.  Quoique  chaque  officier  garde  le  com- 
mandement des  troupes  auxiliairessous  ses  ordres, 
le  commandement  général  en  campagne  et  pen- 
dant les  opérations  combinées  ,  appartient  sans 
aucune  contestation  à  celui  à  qui  le  requérant 
l'aura  confié  sur  terre  et  sur  mer.  Toutes  fois  on 
n'entreprendra  aucune  expédition  importante  ,  et 
l'on  n'exécutera  aucun  plan  de  conséquence, 
quil  n'ait  été  préalablement  discuté  et  arrêté 
avec  le    commandant   des    troupes  auxiliaires. 

Vni,  Pour  prévenir  toute  cneur  et  mésintelli- 
gence au  sujet  du  rang  des  officiers  ayant  le  com- 
mandement respectil  ,  le  souverain  requérant 
indiquera  de  bonne  heure  l'officier  à  qui  il  le 
remettra  ,  afin  que  la  partie  requise  puisse  régler 
en  conséquence  le  rang  de  celui  qui  sera  chargé 
du  commandement  des  troupes  ou  vaisseaux 
aiixiliaires. 

IX.  Les  troupes  auxiliaires  auront  leurs  pro- 
pres prêtres  ,  et  jouiront  du  libre  exercice  de 
leur  culte.  Elles  seront  jugées  par  leurs  propres 
officiers  ,  et  suivant  les  lois  et  ordonnances  mili- 
taires ,  qui  sont  en  vigueur  chez  elles  ;  mais  ,  s  il 
survient  quelque  diflerend  entre  les  officiers  et 
soldats  du  requérant,  et  ceux  des  troupes  auxi- 
liaires ,  on  nommera  de  part  et  d'autre  un  nombre 
égal  de  commissaires,  pour  examiner  et  juger 
l'alfaire  ;  et  ceux  que  la  pluralité  des  voix  aura 
décernés  coupables,  seront  punis  selon  les  arti- 


cles de  guerre  de  lenr  propre  maître.  Si  les  voii 
sont  égales,  celles  qui  se  seront  déclarées  pour  1^ 
peine  la  plus  mitigée  prévaudront  sur  les  autres 
et  seront  décisives.  On  ne  mettra  aucun  obstacle 
à  la  correspondance  que  les  généraux  et  officier* 
des  troupes  auxiliaires  voudront  entretenir  chei 
eux  par  la  voie  ordinaire  ou  par  des  exprès. 

X.  Les  troupes  ,  escadres ,  v.iisseaux  ou  bâti- 
mens de  guerre  auxiliaires  ,  ne  pourront  être 
avaniurés  dans  les  marches  ,  détachemens  ,  com^ 
bats,  quartiers  et  ailleurs ,  en  les  éloignant  trop 
les  uns  des  auties;  on  tachera,  au  contraire^ 
autant  qu'il  sera  possible  ,  de  les  réunir  vers  uit 
certire  de  forces  suffisantes.  Et  pour  ésHler  dans 
tous  les  cas  que  les  troupes  et  vaisseaux  ou  bâti- 
mens de  guerre  auxiliaires  ne  soient  plus  fati' 
gués  et  plus  exposés  que  ceux  du  requérant,  le 
co.mmandant  en  chef  sera  obligé  de  faire  ,  dans 
toutes  les  occasions  ,  une  répartition  juste  et 
équitable  des  forces  réunies. 

XI.  Lorsque  les  troupes  auxiliaires  ,  pendant  li 
durée  de  la  campagne  ,  auront  souffert  une  dimi» 
nution  notable ,  ou  de  raille  hommes  pour  le 
moins,  non  compris  les  malades  et  les  biessési, 
la  partie  requise  aura  soin  de  les  compléter  par 
une  recrue  faite  à  ses  irais  ,  laquelle  sera  livrée 
dans  le  port  ou  la  frontière  de  la  partie  requise  ^ 
la  plus  proche  du  théâtre  de  la  guerre  ^  dans 
l'espace  de  deux  mois .  à  compter  du  jour  ovi  la 
partie  requise  aura  été  duemem  aveitie  de  ladite 
diminution  ,  d'otà  ils,  seront  transportés  ensuite  à 
l'armée,  aux  frais  du  requérant.  Si  là  mer.  n'est 
pas  libre  ,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviendront  de  l'endroit  oii  les  recrues  devront 
être  rendues.  Un  vaisseau  de  ligne  ,  uhe  frégate 
ou  un  bâtiment  de  1  escadre  légère  ,  auxiliaire  > 
perdu  ,  sera  remplacé  par  la  partie  requise  ,  par, 
un  autre  de  la  mêir.e  force  ,  dans  deux  mois  ail 
plutôt,  si  faire  se  pourra,  à  compter  du  jouf 
susdit,  et  si  sajonction  avec  la  flotte  du  requé- 
rant peut  se  faire  ,  sans  que  ledit  vaisseau  de  li» 
gne  ,  frégate  ou  bâtiment  soit  exposé  à  un  dangef 
évident  ;  bien  entendu  que  ces  recrues  et  ce 
remplacement  de  vaisseaux  n'auiont  pas  lieU  ,  û 
ces  troupes  et  les  vaisseaux  ne  peuvent  joindre 
leurs  corps  respectifs  avant  la  fin  de  la  cam= 
pagne. 

Pour  une    nouvelle    campagne  ,    les  recrues  ^ 
vaisseaux  ,  frégates    ou   bâtimens  ,   seront    livrés 
complets ,    sans  égard  au  montant  de  la  diminu- 
tion soufterle'  On  est  encore  convenu  que  si  dans 
les  marches  ou  quand  les  troupes   auxiliaires  se- 
ront renvoyées  des  pays  du  requérant,  quelques- 
I  uns  de  leurs  officiers,  soldats  ou  matelots,  pouf 
]  des  maladies  ou    des  blessures,   seraient  obligés 
(  d'y  rester  ,   alors  le  requérant  s'engage  de  les  faire 
soigner  et  de  les  transporter  à  ses  irais  ,  quand  ils 
seront  rétablis,  jusqu'à  la  frontière    des   pays   dâ 
la  partie  requise. 

XII.  Si  les  secours  stipulés  en  l'article  IV  ne  se 
trouvent  point  suffisans  pour  la  défense  de  l'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes  qui  serait 
attaquée  ,  l'autre  ,  après  un  concert  préalable  oà 
les  hautes  parties  jugeront  leur  situation  réci^ 
proque  ,  lassisteraavsc  un  plus  grand  nombre  de 
troupes  et  de  vaisseaux  ,  si  sa  propre  siiuadon  la 
lui  permet. 

Le  surplus  des  troupes  et  des  vaisseaux,  dont 
elles  renforceront  le  nombre  convenu,  sera  fourni 
aux    mêmes  conditions  ci  dessus  énoncées. 

XIII.  Il  sera  libre  à  chaque  partie  ,  pendant 
que  l'une  est  en  guerre  ,  de  tirer  des  éiats  de 
1  autre  tous  les  matériaux  et  articles  nécessaires 
pour  la  guerre  ,  aux  prix  courans  de  1  endroit 
oii  l'achat  en   aura  licli. 

XIV..  À  la  tin  de  la  guerre,  les  troupes  re- 
quises coutiniteront  d  être  entretenues  par  là  paru^ 
requérante  ,  sur  le  même  pied  qui  a  été  stipule 
à  lariicle  V  du  présent  traité  ,  jusqu'à  ce  qu  elleS 
soient  rentrées  dans  les  ct,nts  de  leur  souverain 
Ce  retour  se  fera  aux  frais  de  la  partie  requérante! 

^V.  Dans  le  cas  que  la  partie  requise  lut  at-= 
taquée  spécialement,  pour  cause  des  secoli'il 
prêtés  à  son  allié  ,  et  que  les  deux  hautes  parties 
contractantes  lussent  ainsi  engagées  dans  Une 
guerre,  commune ,  elles  n'entreront  point  sépa- 
rément en  négociation  pour  la  paix  o-i  j  our  une 
trêve  ;  encore  moins  ,  ne  concluront  ni  l'une  ni 
l'autre  ,  sans  le  consentement  et  la  pleine  parti- 
cipation   de    toutes    les   deux,   et   avant    que   la 


partie  lëzée  n'ait  obtenu  des  réparations  propor- 
tionnées au  dommage  qu'elle  aura  soutFert.  Il 
est  de  môme  bien  entendu  que  la  partie  requé- 
rante ne  pourra  conclure  aucune  trêve  ni  faire 
la  paix  ,  sans  ménager  scrupuleusement  les  intérêts 
de   la  partie  requise. 

XVI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  , 
pour  faire  jouir' leurs  sujets  des  avantages  que  , 
va  la  proximité  de  leurs  étals  ,  un  commerce 
bien  établi  offre  aux  deux  nations,  sont  inten- 
tionnées d'en  faire  la  ba  e  d'un  traité  particu- 
Jier ,  stable  et  permanent,  auquel  traité  on  tra- 
Vaillcri  immédiatement  ,  et  avec  le  plus  grand 
concert;  et  en  attendant  que  ce  traité  puisse  se 
conclure,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviennent  de  laisser  jouir  leurs  sujets  respectifs 
dans  leurs  états,  de  tous  les  avantages  quelcon- 
ques dont  jouissent  les  nations  les  plus  favorisées. 
Pour  assurer  d'autant  plus  efiicacement  la  libcrié 
du  commerce  ,  les  deux  hautes  parties  contiac- 
tantes  ordonneront  aux  comraandans  de  leurs 
vaisseaux  ,  sur  quelque  mer  qu  ils  se  trouvent  , 
de  donner  secours  et  protection  à  tout  navire 
russe  et  suédois  qui  se  trouveraient  en  avoir 
besoin. 

XVII.  Comme  les  hautes  parties  contractantes 
se  sont  également  apperçues  de  la  nécessité  de 
procéder  à  quelques  réglemens  de  leurs  fron- 
tières en  Finlande  ,  pour  assurer  d'autant  mieux 
la  tranquillité  du  bon  voisinage  ,  elles  s'engagent 
à  s'occuper,  le  plus  tôt  possible,  d'un  objet 
aussi  important  ,  en  le  traitant  directement  à 
Saint-Pétersbourg  ,  par  la  voie  des  ministres  des 
deux  cours.  En  attendant,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  laisser  à  cet 
égard  les  choses  sur  le  même  pied  oia  elles  étaient 
à  la  paix  de  Wercle. 

XVilI.  Pour  cimenter  enco'e  davantage  la  bonne 
batn  o  lie  et  peur  réprimir  !(s  désordres  qui  nais- 
sent ue  l'impunité,  on  arrêtera  un  cartel  d  échange 
entre  les  deux  états  ;  en  attendant,  les  deux  hauies 
puissances  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  don- 
ner de  lefuge  aux  criminels  et  déserteurs  quel- 
conques cjui  chercheraient  un  asyle  dans  leurs 
états;  mais  à  faire  arrêter  tous  les  transfuges, 
dès  qu'on  en  aura  connaissance ,  et  à  les  livrer 
à  la  frontière  aux  officiers  préposés  à  cet  effet. 

Il  est  également  convenu  de  procéder,  immé- 
diatement après  la  ratification  du  présent  acte  et 
avant  la  confection  du  cartel ,  à  l'échange  des 
déserteurs  des  deux  pays  qui  s'y  trouvent.  On  en 
exceptera  seulement  les  prisonniers  de  guerre  , 
qui  sont  naturalisés  dans  l'une  et  l'autre  des  deux 
monarchies,  de  même  que  les  déserteurs  qui  se 
sont  mariés  et  domiciliés  hors  de  leur  patrie  avant 
l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité. 

XIX.  Cette  alliance  durera  pendant  l'espace 
de  huit  ans  ,  et  les  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  de  s'expliquer  et  de  s'entendre  sur 
la  prolongation  ,    six   mois   au   plus    tard   avant 

.  l'expiration   de  ce  terme. 

XX.  Les  ratifications  de  ce  traité  seront  échan- 
gées à  Saint-Pétersbourg  dans  six  semaines,  ou 
plutôt  s'il  se  peut  faire. 

En  foi  de  quoi  ,  nous  soussignés,  en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs  ,  avons  signé  le  présent  traité 
d'alliance,  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Gatschina,  le  f}  octobre  l'an  1799. 

(L.  S.)  Court  Stedingk. 
(L.  S.  )  Comte  de  Rotopsin. 
(L.  S.)  Jean-Christ  Toll. 
(L.  S.)  Comte  de  Panin.    . 

Article  séparé. 

11  sera  libre  à  S.  M.  le  roi  de  Suéde  de  faire 
acheter  annuellement  5o  mille  ichetverts  de  blé 
dans  les  ports  du  golfe  de  Finlande  et  de  la 
Mer  Baltique  ,  appartenant  à  S.  M.  fempereur  de 
toutes  les  Russies  ,Jmoyennant  que  l'on  prouvera 
que  c'est  pour  le  compte  de  sa  majesté  suédoise  , 
ou  bien  pour  des  sujets  autorisés  par  elle  expres- 
sément ,  et  ,  à  cet  effet ,  sans  qu'on  paye  aucun 
droit  ni  charge  ,  et  de  les  transporter  Hbrement 
en  Suéde. 

On  ne  doit  cependant  point  y  comprendre  les 
années  stériles  ori  S.  M.  impériale  défendrait  la 
sortie  des  grains  à  toutes  les  nations ,  et  ce  cas 
arrivant,  dès  que  l'exportation  sera  permise  de 
nouveau  ,  S.  M.  suédoise  pourra  faire  exporter 
des  susdites  provinces  ,  en  surplus  de  l'exporta- 
tion annuelle  stipulée  ci-dessus,  la  quantité  ar- 
liéiée  pendant  qne  la  défense  subsistait. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  d'al- 
liance signé  aujourd'hui  ,  et  sera  ratifié  en  même 
>.ems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  ,  en  vertu  de 
.nos  pleins  pouvoirs  ,  avons  signé  le  présent  ar- 
ticle séparé  ,  et  y  avons  apposé  notre  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Gatschina  ,  le  f|  d'octobre  1799. 
(L.  S.)  Court  Stedingic. 
(L.  S.  )  J.   C.  Toll. 
(L.  S.  )   comte   de  RosTOPSlN. 
[  L.  S.')  comte  de  Panin. 


ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  fe  1 4  ventôse. 

Extrait  ronlinué  des  gazettes  anglaises  depuis  le  6 
jusqu'au  i3  ventôse  exclusivement.  —  The  Morning- 
Posl ,   6  ventôse. 

On  dit  que  M.  Pitt  a  donne  une  place  de 
1,200  liv.  sterl.  de  traitement  annuel  à  M.  Tuglor , 
qui    a    épousé    une   des   filles    de   lord    Stanhope. 

Les  environs  de  Norwich  sont  si  infestés  de 
voleurs ,  que  les  paysans  des  environs  de  cette 
ville  osent  à  peine   y   porter  des   provisions. 

Du  8  ventôse.  —  La  loi  qui  prescrit  aux  bou- 
langers de  ne  vendre  du  pain  que  24  heures 
au  moins  après  fr  sortie  du  four,  a  commencé 
hier  à  être  mise  en  vigueur- 
Deux  gazettes  d>  la  trésorerie  prétendent  que 
les  anti-unionistes  ,  pour  soulever  le  peuple  d'Ir- 
lande contre  celle  mesure,  ont  cherché  à  lui 
persuader  que  l'union  empêcherait  les  pommes  de 
terre  de  pousser  .'.'! 

The  Morning-Chronicte,  7  ventôse. — Nous  savons 
de  très-bonne  part  que  le  traité  de  subside  entre 
ce  pays  et  l'empereur  d'Allemagne  a  été  signé 
il  y  a  peu  de  jours.  Nous  ignorons  seulement 
quelle  est  la  somme  précise  que  notre  allié  :i 
bien  voulu  consentir  à  accepter.  Il  est  probable 
que  sur  les  2  millions  5oo  mille  livres  accordés 
au  ministre  ,  lempereur  touchera  2  millions  , 
et  que-  les  5oo  mille  livres  restant  formeront  la 
part  de  l'élecieur  de  Bavière.  Les  parties  sont 
convenues  de  ne  point  faire  de  paix  séparée.. 
Le  traité  a  été  envoyé  à  Vienne  pour  y  être 
ratifié. 

La  seconde  di\'i5ion  des  bâiimens  que  la  com- 
pagnie expédie  dans  celle  saison  pour  llnde  et 
la  Chine  ,  et  consisiant  dans  lï  Cérès  ,  le  marquis 
de  'Witlesley  ,  lord  Nelson  ,  ladf  Burges  ,  le  comte 
de  Saint-Vincent,  le  Brunswick  et  le  'Walthamstow  , 
doit  mettre  à  la  voile  dans  le  courant  de  cette 
semaine. 

Le  révérend  François  Haggit ,  prébendier  de 
Durham  ,  a  découvert  que  la  farine  pétrie  avec 
de  l'eau  de  sou,  rend  un  cinquième  de  pain 
de  plus  que  ne  rendrait  la  même  quantité  de 
farine  pétrie  simplement  avec  de  l'eau.  L'essai 
devrait  d'autant  plus  en  être  tenté  ,  que  le  son 
qu'on  employé  n'est  ni  perdu  ,  ni  gâté  dans 
cette  manipulation. 

On  écrit  de  Bombay,  que  partie  de  l'une  des 
trois  figures  colossales  de  la  fameuse  caverne 
de  lîle  Eliphantiasis  s'est éerouh'e  ^aus  qu'on  ait 
su  comment.  Cet  événement  a  d  autant  plus 
étonné  ,  cjue  les  portugais  devenus  maîtres  de 
cette  île,  et  poussés  par.unzcle  superstitieux, 
entreprirent  en  vàiu  de  détruire  ces  sialues ,  mêine 
avec  du  canon.  La  vaste  cavité  qui  les  renferme  , 
et  qui  a  Été  pratiquée  dans  un  roc  très  -  dur 
présente  un  temple  souterain  de  Su  à  go  pieds 
de  long  sur  40  de  large,  et  supporté  par  deux 
rangées  de  colonnes  placées  à  une  égale  dis- 
tance enir'elles.  Au  fonds  sont  placées  les  trois 
colosses  dont  la  face  de  l'un  comporte  au  moins 
5  pieds  de  long  :  quelques-unes  des  peintures 
autour  des  corniches  ,  conservent  encore  leur 
première  fraîcheur,  quoique  vraisemblablement 
elles  datent  du  même  tems  que  la  construction 
du  temple.  Le  bas  de  cet  édifice  est  généra- 
lement couvert  d'eau  ,  sans  qu'on  ait  pu  parvenir 
à  l'affranchir  ;  et  il  est  probable  que  l'écroule- 
ment arrivé  est  provenu  de  cette  circonstance. 
Ni  les  livres ,  ni  la  tradition ,  pas  même  des 
conjectures,  n'offrent  de  lumière  sur  l'origine  de 
ce  merveilleux  ouvrage.  Il  faut  espérer  que  le 
comité  établi  dans  l'Inde  sous  les  auspices  du 
gouvernement,  pour  faire  des  recherches  sur  les 
antiquités  de  ce  pays  ,  parviendra  à  obtenir  quel- 
ques renseignemens    des  braraines  du  continent. 

Du  8  ventôse.  —  Un  boulanger  de  Turnhura- 
Green,  convaincu  d'avoir  exposé  en  vente  14 
pains  de  4  livres  à  qui  il  manquait  22  onces 
de  poids  ,  a  éié  condamné  à  une  amende  de 
2  schellings  6  deniers  par  chaque  once,  le  tout 
se  montant  à  2  liv.  sterling  14  schellings  6  deniers  ; 
saisie  en  outre  a  été  faite  de  ses  pains,  qu'on 
a  distribué  aux  pauvres  de  la  paroisse. 

Tlie  Oracle  ,  10  ventôse.  —  La  nouvelle  insérée 
dans  une  gazette  d'hier,'  concernant  le  projet  de 
voyage'  de  son  altesse  royale  le  prince  de  Galles  , 
à  Lisbonne  ,  pour  le  re<;ouvrement  de  sa  santé  , 
est  aussi  absurde  que  dénuée  de  fondement. 
L'accompli  et  aimable  héritier  du  trône  jouit 
d'une  santé  complette,  et  nous  sommes  heureux 
d'avoir  à  ajouter,  pour  la  satisfaction  des  vrais 
amis  de  la  liberté  ,  qu'il  est  pénétré  de  la  plus 
grande  estime  pour  les  ministres  de  sa  majesté , 
qui  la  conseillent  si  bien. 

La  suite  demain. 


Trois  pour  c^"'  consolidés  :   62  J  7  {-.  —  Pour 
avril  :  63  ^  i  [  i. 

Le  prix  du  bled  a  éprouvé  depuis  dix  jours 
une  baisse  assez  considérable  dans  tout  le  piays. 


Le  gouvernement  a  donne  ordre  dans  les  dif- 
férens  ports  de  mettre  immédiateluent  en  état  de 
service  tous  les  bateaux  plats. 

Notre  flotte  qui  croise  à  la  hauteur  d'Ouessant, 
ne  consistait,  par  les  dernières  dépêches  désir 
Alan  Gardner  ,  qu'en  20  vaisseaux  de  li<>-ne  ; 
mais  elle  s'attendait  à  être  renforcée  par  l'escadre 
de  Torbay  ,  qui  a  diî  ,  dans  liniervalle  ,  faire 
voile  sous  le  commandement  de  lord  Bridport. 
_  Ou  écrit  de  Portsmouih  ,  en  daie  du  16  ven- 
tôse ,  que  VAjax  ,  yAchille  et  le  Saturne  en  ont 
appareillé  pour   aller  se  joindre  à  celte  floue.  ' 

Des  avis  arrivés  de  l'Inde  ,  postérieurement 
aux  dernières  dépêches  reçues  paria  compagnie', 
annoncent  que  Goa  et  'ses  dépendances  ont 
été  livrés  du  consentement  de  la  cour  de  Por- 
tugal ,  aux  forces  de  S.  M.  ,  sous  les  ordres  du 
général  Clarck.  On  croit  que  le  gouvernement 
I  de  Bombay  sera  transféré  à  Goa  ,  comme  plus 
yoisin  dcsnouvelles  acquisitions  de  la  compagnie, 
sur  la  côte  de  Malabar. 

La  chambre  des  communes ,  dans  la  séance 
du  16  ventôse  ,  s'est  occupée  principalement  de 
la  seconde  lecture  du  bill  concernant  la  rareté 
du  bled  ;  et  elle  a  ajourné  à  aujourd'hui  19 
les  comités  pour  les  subsides  et  tes  voies  et  moyens. 
Un  état  lui  a  été  piésenié  ,  dans  la  même  séance  , 
de  tous  les  émigrés  résidais  à  Londres,  lequel 
état  a  été  déposé,  par  ses  ordres,  sur  la  table. 
M.  'Wilbcrfcrce  a  rcncuvelié  ses'plaintes  contre 
l'inexaciiiude^  avec  laquelle  les  journalistes  rap- 
pellent les   discours  prononcés  dans  la  chambre. 

Suivant  une  leitre  de  Dublin,  en  date  du  12 
ventôse,  cette  ville  était  tranquille.  La  chambre 
des  communes  entendait  des  témoins  relativement 
aux  effets  que  Vmiion  pouvait  pioduire  sur  le 
commerce  de  I  Irlande.  Un  long  débat  devait 
avoir  lieu  le  même  jour  (12  ventôse),  d  apiès 
l'annonce  faite  par  M.  Ponsonby  ,  d'une  moiif.ii 
relative  à  l'opinion  publique  sur  I  union.  U^e 
indisposition  de  ce  membre  a  fait  ajourner  le 
débat. 

(  Tous  ces    articles   sont  extraits  du   Morning- 
Hérald  ,  du   Sun    et    du,  Morning-Chron'icle.  ] 
A    demain  les   détails. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,   /e  24  ventôse. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   i5  ventôse  an  8. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  : 
sur  le  rapport  du   ministre  de   la   guerre  ,   arrête 
ce  qui  suit  : 

Le  général  de  brigade  Monnier,  commandant 
la  garnison  d'Ancône  ,  est  promu  au  grade  de 
général    de    division. 

Le  minière  de  la  guerre  lui  fera  connaître  la 
satisfaction  du  gouvcintmeni  sur  sa  bonne  con- 
duite  à  Ancône. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre   de   l'intérieur  ,   au  premier   consul. 

Paris,    le  24   ventôse,  an    8    de    la   république 
française  ,    une   et  indivisible. 

Citoyeu  consul. 

Conformément  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  21  ,  je  iéraoi"ne 
aux  administrations  centrales  des  dépaitemens 
du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure  ,  voire  satis- 
faction de  l'activité  qu'elles  ont  mise  pour  la 
levée  du  £0=  cheval  dans  leur  arrondissement. 
Pour  accélérer  cetje  opération  dans  ceux  de  la 
Dyle  ,  dejemmapes  et  de  la  Meuse-Inférieure  , 
j'écris  en  mêi;^e-tems  aux  administraiions  cen- 
trales et  aux  préfets  de  ces  départemens. 

Salut  et  respect  , 
Le  ministre   de  l'intérieur,    signé  L.    Bonaparte. 

Je  joins  ici  ,   citoyen  consul  ,   conformément  à 
votre    désir,    les   noms   des  administrateurs     des 
départemens  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure. 
Nomi  des  administrateurs  et  commissaires  centraux  des 

départemens  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Administrateurs  du  Nord.  —  Les  citoyens  Millez 
L3urent-Coppens,Desmoutieis.  Serivc  etPrisette 
nommés  par  le  délégué  des  consuls. 

Le  citoyen  Hovelt  ,  commissaire  central  décédé 
de  ce  département,  n'a  point  été  remplacé. 

Administrateurs  de  la  Seine  -  Inférieure.  Les 

citoyens  Delahais  ,  Cabisson  ,  Ângerville  ,  Be- 
hooie  et  V.rdlet  Desgranges. 

Le  citoyen  Delaitre  ,  commissaire  central. 

SÉNAT'- CONSERVATEUR. 

Extrait  des  registres  du  senat-conservalcur  ,du  2,^ 
ventôse  l'an  8  de  la  république. 

Vu  les  messages  du  corps-législatif  et  du  tri- 
bunal, en  date  du  20  de   ce    mois,   annonçant 


que  le  cîloyen  ÎDarçon  ,  généra?,  est  proposé 
par  ces  deux  aurorités  comme  candidat  pour 
la  place  vacanie  de  sénateur  ; 
•  Vu  pareillement  le  message  du  premier  consul 
de  la  république,  en  date  de  ce  jour,  et  par 
lequel  il  propose  le  même  candidat; 

Le  sénat  arrête  ,  conformément  à  l'article  XVI 
de  la  constitution  ,  que  le  citoyen  Parçon  , 
officier  au  corps  du  génie  ,  candidat  proposé  à- 
la  l'ois  par  les  trois  autorités  ,  pour  la  place  va- 
cante de  sénateur  .  est  admis  en  cette  qualité 
dans  le  sein  du  sénat. 

Le  présent  acte  d'admission  sera  notiSé  par  un 
message  au  corps-législadf  ,  au  tilbunat,  et  au 
premier  consul  de  la  république. 

Collationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secréiaiies  du  sénal-conservaleur,  le  24  ventôse  , 
an  8  de  la  république. 

Signé  ,  SiEYES  ,  président  ; 
RoGER-Ducos,  B.  G.  E.  H.  Lacepede  ,  secrétaires. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  lacie  du  sénat  -  conservaieiar  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  Le 
ministre  de  la  juslice  enverra  au  citoyen  Darçon 
un  exemplaire  du  bulletin  des  lois  ,  où  cet  acie 
sera  inséré,  pour  lui  tenir  lieu  de  notification, 
et  lui  servir  de  titre  pour  constater  sa  (jualiié. 

Paris,  le  24  venlôse  an  8  de  la  république 
française. 

Le  premier  consul  ,   signé  ^  Bonaparte. 
Far  le  premier  consul. 
Le  secrétaire  d'état,  signé,  H.  B.   Maret. 


De  la  déchéance  en  matière  d'émigration. 

Le  discours  d'Andricux  sur  la  loi  relative  à  la 
clôture  de  l'émigration  ,  a  très-bien  développé  les 
énormes  abus  attachés  à  la  forme  révolutionnaire 
de  la  confection  des  listes  d'émigrés  :  l'orateur 
a  sagement  présenté  les  motifs  qui  semblaient 
devoir  engager  k-  gouvernement  a  instituer  un 
nouveau  mode  de  radiation  ,  applicable  aux  ins- 
criptions sur  la  liste  antérieure  au  4  nivôse  ;  mais 
quelles  que  soient  les  lacunes  que  l'empressement 
du  bien  a  pu  laisser  dans  cet  acte  législatif  ,  il 
n'en  est  pas  moins  une  garantie  de  la  stabilité 
des  propriétés  ,  un  gage  des  intentions  justes  du 
gouvernement  ,  un  hommage  éclalant  rendu  à 
\j.  liberté  des  personnes  dans  la  maintenue  du 
droit  de  voyager  sans  craindre  une  injuste  pros- 
cription. 

Néanmoins,  pour  un  très-gran-J  nombre  de 
citoyens  inscrits,  une  partie  de  ces  bienfaits  sera 
perdue  par  la  fatale  et  trop  rigoureuse  loi  de  la 
déchéance.  Oiielques  observations  sur  celte  ma- 
tière en  vont  faire  sentir  toute  l'importance  ,  et 
montreront  la   nécessité  de   s'en   occuper. 

La  loi  d'émigrarion  du  28  mars  lygS  ,  et  celles 
qui  ont  été  portées  depuis  sur  son  modèle  ,  pré- 
jugeaient tous  les  français  émigrés.  Dans  la  pour- 
suite qu'elles  prescrivent  contre  1  émigré  dénoncé, 
la  partie  publique  n'est  point  tenue  de  donner  la 
preuve  du. délit.  La  seule  inscription  opérée  sur 
la  dénonciation  de  deux  individus  .  ou  deproprio 
motu  ,  tient  lieu  d'acte  d'accusation  admis.  C'est 
à  l'accusé  de  prouver  sa  non  émigration  ,  et  non 
à  la  partie  publique  à  prouver  qu'il  a  émigré. 
C'est  l'inverse  de  la  procédure  criminelle  ordi- 
naire ,  où  l'accusation  n'est  admise  que  du  mo- 
ment qu'elle  est  établie  sur  des  preuves  ,  et  bù 
l'accusé  est  appelé  à  y  répondre. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'inscription  une  fois  opc- 
rée  ,  la  liste  affichée,  l'inscrit,  c'est-à-dire  l'ac- 
cusé, n'a,  aux  termes  de  ces  lois,  qu'un  bref 
délai  pour  réclamer  et  pour  fournij-  les  pièces  à 
l'appui  de  sa  réclamation  ,  et  cela  contre  les  usages 
de  la  procédure  criminelle  encore  ,  où  l'accusé 
est  toujours  admis  à  se  mettre  en  jugement  et  à 
donner  les  preuves  de  son  innocence. 

Cette  disposition  rigoureuse  de  la  loi  est  tex- 
tuellement prescrite  par  toutes  les  lois  sur  l'émi- 
gration ,  et  notamment  par  celle  du  25  brumaire  , 
an  3,  celle  qui  doit  servir  de  règle  aujourd'hui 
dans  la  manière  de  procéder  à  l'égard  des  ins- 
-criis  antérieurs  au  4  nivôse  ,  an  8. 

Section  III,  art.  XVII  :  u  Les  citoyens  inscrits 
sur  les  listes  d'émigrés  ,  qui  n'auront  pas  réclamé 
dans  le  délai  de  cinq  décades  ,  à  compter  de  la 
publication  de  ladiie  liste  ,  seront  présumés 
émigtés  1'. 

Art.  XXXI  et  XXXII ,  même  section  :  "  Ceux 
qui  étant  en  réclama«on  contre  leur  inscription 
sur  la  liste  ,  n'auraient  pas  joint  ou  ne  joindraient 
pas  à  l'appui  de  leur  léclamation  ,  dans  le  délai 
de  quatre  décades ,  les  ceriilicats  qui  attestent  leur 
lésidence  ,  sont  déchus  de  leur  réclamation  ,  et 
léputés  émigrés". 

Cette  loi  de  déchéance  par^t  tellement  rigou- 
reuse ,  que  la  convention  crut  devoir  en  excepier 
les  cas  d  impossibiliié  constatée  ;  mais  une  seconde 
loi  du  26  floréal  an  3  ,  abrogea  l'exception  d'im- 
possibilité ,  releva  de  déchéance  ceux  qui  avaient 
réclamé  avant  l'époque  de  la  promulgation  de 
cette  loi ,  quoi  qu'après  le  délai  ,  et  déclara  dé- 
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clitis   ceubc  qui   n'auraient  pu   le   faire  que   pos- 
térieurement. 

Il  est  donc  vrai  que  tous  ceux  à  qui  il  ne  fut 
pas  possible  de  réclamer  avant  1*  26  floréal  an  3  , 
que  tous  ceux  qui  depuis  celte  époque  ont  été 
empêchés  de  le  faire  sans  le  délai  de  cinq  dé- 
cades, à  dater  de  la  publication  de  la  liste  ,  sont 
a  jamais  bannis,  obligés  de  quitter  le  territoire  , 
aux  termes  de  la  loi  du  2!)  brumaire,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  l'évidence  et  la  certitude  publique 
de  leur  non  émigration. 

Il   n  est   pas   inutile    de   remarquer   que   la   loi 
démigration  ayant  été  appliquée  jusqu'ici  ,   non- 
seulement  à  ceux  qui  quittaient  le  territoire  fran- 
çais avec  ou  sans  passeport  ,  mais  encore  à  ceux 
qui  s'absentaient  plus  de  trois   mois   du   lieu   de 
leur    domicile  ;   (  Art.  \"  ,  titre  II  ,  ei'art.  XXV  , 
section  V  de  la  loi  du  25  brumaire  )  il  en  résulte  j 
qu'une   foule   de   citoyens  retenus    pçr    des   mo- 1 
tils   de    crainte,   par  des  considérations  d'amitié,! 
ont  été  ,  dans  des  tenis  de  troubles,  portés  sur  des  i 
listes  d'éniigiés  ,  sans    oser    réclame:  ,  quoiqu'ils  ( 
n  eussent  point  quitté   le   territoire    de    la    repu- ! 
blique  ,  souvent  pas   nnêrae   celui  de  leur  cora-  | 
mune.  ' 

Il  est  donc  démontré  aux  yeux  de  la  raison  ,  1 
qu  opposer  la  déchéance  en  pareil  cas ,  c'est  près-  ; 
crire  contre  la  justice  ,  l'innocence  et  lintérêt  de  '' 
létal;  ([ue  ,  par  conséquent,  tout  atteste  la  né- I 
cessiié  d  accorder  un  nouveau  délai  pouf  réclamer, 
et  de  relever  de  la  déchéance  ceux  qui  l'ont  en-  i 
courue.  I 

Sans  cette  loi  de  justice  et  de  bienfesance  ,  la  | 
commission  des  émigrés  va  se  trouver  arrêtée  dès  | 
l'entrée  dans  son  itavail ,  ou  obligée  de  prononcer  ; 
des  mnm^eiiii«.ï  désavouées  pari  équité.  | 

Lorsque  la  convention  porta  la  loi  du  26  floréal  : 
an  3  ,  c  est  qu'elle  reconnut  que  les  troubles  ,  les  ' 
haines  ,  les  dangers  publics  ,  qui  s'étaient  suc- 
cédés depuis  le  9  thermidor  ,  avaient  dû  priver; 
un  grand  noinbre  de  citoyens  de  la  faculté  de  ! 
réclamer  en  tems  utile  ;  mais  le  délai  qu'elle! 
accorda  fut  malheureusement  trop  court  ,  et  le 
bienfait  qui  en  devait  résulter ,  s'est  borné  à  peu  ! 
de  personnes  ,  en  comparaison  de  la  quantité  de  ! 
celles  qui  sont  inscrites.       '  1 

Aujourd'hui  de  nouveaux  motifs  se  réunissent  1 
à  ceux  qui  déterminèrent  alors  la  convention,  et, 
nous  osons  croire  que  l'exposé  que  nous  venons  ; 
d'en  faire,  ne  restera  pas  sans  effet  auprès  d'un  j 
gouvernement  qui  veut  nous  iaire  oublier  nos  i 
maux  par  l'abolition  des  causes  qui  les  ont  ^ 
produits. 

P  £  u  c  H  E  T. 


Au  milieu  de  la  révolution  ,  de  ses  convulsions 
et  de  ses  troubles  en  l'an  3  ,  il  s'est  formé  à  Paris 
un  établissement  qui  ,  surmontant  les  obstacles 
par  lesquels  tout  ordre  paraissait  alors  impossible, 
a  fait  chaque  année,  depuis  son  commencement  , 
des  progrès  sensibles  vers  la  perfection  qu'il  peut 
atteindre  ,  et  dont  il  li'estpas  éloigflé, 

C'est  de  la  prison  de  Lazare  que  je  veux  parler. 
Cette  prison  ,  destinée  à  enfermer  les  femmes 
condamnées  par  sentence  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine  ,  en  ronii-"nt  aujourd  hui 
près  de  huit  cents.  Elle  offre  un  spectacle  et  des 
résultats  à  peine  concevables  pour  ceux  qui  ont 
connujadis  le  régime  des  prisons  de  la  Salpêtriere  , 
où  cette  classe  de  malheureuses  abandonnées  à 
une  oisiveté  entière  ,  entassées  dans  des  salles 
létides  ,  pourrissant  dans  la  plus  iniccte  malpro- 
preté ,  soumises  à  la  tyrannie  et  à  la  rapacité  de 
leur  geôlier,  présentaient  à-la-fois  à  ceux  qui  les 
visitaient ,  l'image  d'un  malheur  proiond  et  d'une 
insolence  deshontée  :  ici  ,  toutes  rassemblées  dans 
des  atteliers  difïcrens  ,  selon  la  nature  des  occu- 
pations auxquelles  elles  sont  employées,  ellessont 
sous  les  yeu.x  d  une  surveillante  qui  leur  distribue 
le  travail ,  qui  reçoit  ,  contrôle  leur  ouvrage  ,  et 
qui  lient  état  du  s^ain  de  chacune  ;  car  chacune 
délies  a  un  ouvrage  distinct,  et  son  proht ,  plus 
ou  moins  grand  ,  ne  dépend  que  de  sa  propre 
adresse  et  de  sa  propre  activité. 

Le  cardage  et  la  filature  de  laines  ,  le  cardage 
et  la  hlature  de  colon  au  rouet  et  à  la  machine  , 
la  couture  ,  le  tricot ,  la  broderie  composent  l'en- 
semble des  ouvrages  qui  se  font  dans  cette  mai- 
son. Chaque  détenue  est  employée  à  celui  au- 
quel elle  se  croit  le  plus  propre  et  qu'elle  préfère , 
autant  que  le  permettent  les  commandes  des  en- 
trepreneurs et  des  particuliers  qui  fournissent  du 
travail  à  celte  maison. —  Chacune  ,  avant  d'en- 
treptendre  un  ouvrage,  sait  quel  salaire  elle  doit 
en  obtenir.  Les  marchés  faits  par  la  surveillante 
en  chef  avec  ceux  pour  qui  la  maison  travaille  , 
sont  connus  de  toutes  les  détenues.  Ainsi  nulle 
possibilité  de  fraude  de  la  part  des  surveillantes  , 
ni  nulle  inquiétude  de  la  part  des  prisonnières 
d'être  trompées.  Chaque  mois  le  compte, de  leur 
gain  leur  est  fait  contradicloirement  :  un  tiers 
leur  est  remis  en  argent  ;  un  tiers  est  réservé  , 
pour  leur  être  délivré  à  la  fin  de  leur  détention  ; 
un  tiers  reste  au  profit  de  la  maison,  et  contribue 
à  en  payer  les  dépenses. 

La  plus  grande  propreté  règne  dans   les  atte- 


liers et  sur  les  personnes  de  ces  tléle'iiues ';  letlV 
maintien  est  décent.  Comme  elles  sont  traitées 
avec  justice  et  douceur,  elles  sont  respectueuses 
et  soumises.  La  réclusion  dans  une  chambre 
particulière  où  elles  sont  tenues  au  pain  et  àl'eau  , 
est  la  seule  punition  de  leurs,  fautes  ,  et  elles 
l'encourent  rarement.  Leur  nourriture  ordinaire 
est  sufEsante  et  bonne  ,  leurs  dortoirs  bien  aérési 
Elles  couchent  seules  dans  dés  chambres  qui  ne 
contiennent  jamais  un  grand  nombre  de  lits  ;  elles 
y  so'nt  enfermées  dès  qu'il  fait  nuit  ,  et  n'ont  pas 
la  possibihlé  d'y  rentrer  dans  le  cours  de  la  jour- 
née, —  Une  infirmerie  aussi  propre  que  celles  des 
hospices  de  Paris  les  mieux  tenus ,  reçoit  les  ma- 
lades. Vingt-cinq  est  leur  nombre  coinmun  ,  et 
l'on  aura  une  idée  suffisante  de  la  propreté  main- 
tenue dans  cette  maison  ,  en  sachant  que  la  gale  ^ 
maladie  si  commune  dans  les  prisons  ,  n'existe 
pas  dans  celle-ci  ,  les  nouvelles  venues  étant  soi- 
gneusement examinées  avant  d'être  remises  avec 
les  autres  ,  et  traitées  s'il  y  a  lieu.  Le  local  de 
celte   maison  est  spacieux  et  bien  distribué. 

Une  surveillante  en  chef  a  l'inspection  géné- 
rale sur  lous  les  atteliers  et  sur  les  surveillantes 
ordinaires  qui  les  président;  elle  règle  les  tra- 
vaux ,  fait  les  marchés  ,  et  remet  à  l'économe  le 
produit  des  ouvragés  faits  par  les  détenues.  C  est 
une  ancienne  sœur  de  la  Charité  ,  que  l'on  dit 
avoir  loutfs  les  vertus  si  familières  aux  sujets  de 
son  ancien  ordre  i  elle  se  nomme  la  citoyenne 
Bernard,  Les  autres  surveillantes  sont  des  ci- 
toyennes appartenantes  à  des  familles  honnêtes  et 
dune  conduite  épiou', ée. 

L  économe  est  chargé  de  toutes  les  dépenses 
de  la  comptabilité.  Il  distribue  chaque  mois  aux 
détenues,  le  tiers  qui  leur  revient  du  produit 
de  leur  travail  ,  et  tient  pour  chacune  le  compte 
le  plus  exact  et  le  plus  détaillé  ,  du  tiers  qui 
doit  leur  être  remis  à  l'expiralion  de  leur  sen- 
leiice.II  est  délivré  un  double  à  chacune  de  cel- 
les qui  le  désirent  ;  mais  la  confiance  des  pri- 
sonnières ,  dans  les  ofliciers  de  la  maison  ,  est 
telle  que  bien  peu  le  demandent.  Le  nom  dé 
l'économe  est  le  citoyen  David  ;  il  n'est  pas 
rare  que  celles  ,  sur-tout  employées  à  la  couture  < 
gagnent  douze  à  quinze  francs  par  mots,  c'est-à- 
dire  qu'elles  augmentent  par  mois'  leurs  masses 
de  quatre  à  cinq  francs  ,  en  ayant  à  l'instrnt 
la  jouissance  d'une  somme  pareille.  —  La  mai- 
son reçoit  du  travail  de  qui  veut  lui  en  con- 
fier, et  les  ouvrages  à  l'éguille  les  plus  délicats 
ne  sont  faits  ,  ■  dans  aucune  autre  lieu  ,  plus 
proraptement  ,   mieux  ,  et  à   meilleur  marché. 

Le  concierge  a  la  police  de  l'établissement. 
C  est  un  homme  intelligent,  actif,  doux  ,  vi- 
gilant, rempli  d'humanité,  bien  supérieur  par 
son  éducation  et  ses  manières  aux  concierges 
ordinaires  des  prisons  ;  c'est  un  homme  enfin  tel 
que  devraient  ê:re  tous  ceux  chargés  de  cette 
espèce  de  fonction  dans  un  pays  ou  1  on  sent 
le  devoir  et  la  nécessiié  de  faire  des  maisons 
de  détention  ,  des  lieux  d'amélioradon  pour  les 
détenus  ,  et  la  justice  de  rendre  le  sort  de  ceux- 
ci  aussi  doux  que  la  privation  de  la  liberté  , 
et  l'ordre  général  peuvent  le  permettre.  Le  nom 
du  concierge  est  le   citoyen  Boisseri. 

Le  compte  détaillé  de  la  maison  Lazare  exi- 
gerait plus  d'étendue  que  n'en  comporte  un 
article  destiné  pour  un  journal.  Je  n'ai  voulu  ici 
qu'appeller  l'attention  des  administrateurs  et  des 
citoyens  bienveillans  de  toute  la  république  sur 
une  prison  qui  ,  susceptible  sans  doute  encore 
de  grands  pcrft-clionnemens  ,  ne  peut  ,  par  la 
sagesse  et  la  bonté  de  son  administration  et 
du  régime  qui  y  est  observé,  être  comparée  à 
aucune  autre  maison  de  détention  de  la  répu^ 
blique  ,  et  qui  peut  ainsi  être  donnée  à  toutes 
pour  modèle.  —  Qu'ils  sont  dignes  des  louan- 
ges et  de  la  reconnaissarice  de  leurs  concitoyens , 
ceux  qui  ont  combattu  et  su  vaincre  les  d\ï>  ■' 
cultes  des  lems ,  des  préjugés  ,  des  oppositions 
de  toute  espèce,  pour  former  et  améliorer  avec 
suite  et  constance  cette  grande  et  belle  insfi- 
lulion.  C  est  aux  membres  du  bureau  central 
de  Paris  ,  que  le  principal  honneur  en  appar- 
tient. 

On  assure  que  le  gouvernement  s'occupe  de 
faire  profiter  de  la  douceur  du  code  pénal  du  25 
frimaire  dernier,  les  prisonnières  détenues  dans 
cette  maison  ,  par  sentences  prononcées  d'après 
le  code  pénal  de  1791.  Ce  soin  est  digne  de  sa 
bienfesanie  équité.  S  il  n'est  pas  contraire  à  la 
justice  exacte  et  sévère  que  ces  femmes  achèvent 
de  subir  les  sentences  pronoilcées  contre  elles 
dans  toute  leur  étendue,  il  est  au  moins  bien 
cruel  pour  elles  de  voir  arriver  journellement 
dans  leur  prison  ,  des  femmes  condamnées  en 
vertu  de  nouvelles  lois  ,  seulement  à  six  mois  , 
un  an  ou  deux  de  détention  pour  les  mêmes 
délits,  pour  des  délits  souvent  moitis  graves 
que  ceux  pour  lesquels  elles  ont  été  elles- 
mêmes  ,  d'après  le  code  ancien  condamnées  à 
huit  ,  dix  ,  quatorze  et  vingt  années.  -—  Cet  acte 
de  clémence  du  gouvernement  serait  d'autant 
plus  désirable  ,  que  parmi  les  femmes  condam- 
nées et  détenues  dans  celte  maison  ,  il  n'en  est 
qu'un  bien  petit  nombre  qui  le  soient  pour  des 
crimes  ;  que  la  plupart  d  entv'elles    le  sont  pour 
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■came  3e  complicité;  c'est-à-dire, pour  s'èlre  trouvées 
'liées  avec  des  filoux,  des  voleurs  .  qu'elles  pou- 
vaient ne  pas  connaître  pour  tels ,  par  qui  elles 
avaient  été  séduites ,  et  dont  géiiéraiemenl  elles 
étaient  les  dupes  et  les  victimes;  que  beaucoup 
d'entr'elles  ont  été  condamnées  au-dessous  de 
l'âge  de  i-S  ans;  il  en  est,  et  en  assez  grand 
nombre  ,  qui  l'ont  été  à  l5  à  14,  même  à  l3  ans  , 
et  qui  le  sont  pour  quatorze  années  :  et  qu'enfin 
cette  douce  ei  équitable  interprétation  de  la  loi 
du  25  Irimaire  peut  être  sans  inconvéniens  ,  puis- 
que les  livres  d-e  la  prison  contiennent  le  compte 
de  la  conduite  de  chaque  détenue  ,  et  que  la 
faveur  peut  ne  porter  qtie  sur  les  prisonnières 
qui  s'en  sont  montrées  dignes. — Qu'on  aille  visiter 
cette  prison  ,  et  l'on  y  verra  couler  des  larmes  de 
repentir  sur  la  vérité  desquelles  on  ne  pourra  se 
méprendre.  —  Et  quelle  laute  ,  même  person- 
nelle ,  même  volontaire  ,  commise  à  i5  ans  ,  n'est 
pas  digne  d'indulgence  ,  quand  l'indulgence  peut 
s'exercer  sans  blesser  les  lois  ,  et  sans  compro- 
mettre   la    tranquillité   publique?         B OT 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chamrorti 

-SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU     l3    VENTÔSE. 

Suite  de  t  opinion  de  Chaiwelin. 

Combien  d'antres  ,  dans  les  premières  années 
consacrées  à  l'étude  des  sciences  les  plus  utiles 
à  l'humanité  ,  souvent  au  prix  de  toute  la  fortune 
de  leur  famille  ,  promettaient  tant  à  la  patrie  , 
et  ne  lui  ont  offert  que  des  soldats  incapables  , 
maladifs,  et  justement  révoltés  de  leur  inutilité 
et  de  leurs  sacrifices  ! 

Que  de  comptoirs  ,  que  d'atteliers  ,  que  d'en- 
treprises ont  langui  par  l'effet  de  cet  aveugle 
fatalisme  ! 

Voyez  sur-tout ,  dans  les  campagnes ,  ces  utiles 
et  honorables  nourriciers  delà  nation  et  des  ar- 
mées ,  enlevés  à-la-fois  et  sans  discernement  !  des 
femmes  sont  réduites  à  les  remplacer  dans  les  tra- 
vaux les  plus  pénibles  ;  tous  les  efforts  de  ces 
êtres  faibles  donnent  à  peine  la  subsistance  à  leurs 
familles  ;  leur  repos  eût  donné  la  vie  à  des  milliers 
de  français. 

Tout  se  lie  ,  tout  s'enchaîne  dans  l'économie 
politique  ;  et  les  fautes  du  législateur  ne  se  bor- 
nent pas  à  des  malheurs  privés  :  le  poids  en 
retombe  sur  le  peuple  ;  c'est  lui  qui  ressent  tous 
les  maux  dont  l'imprévoyance  des  lois  accable  le 
cultivateur  ;  et  chacune  dçs  larmes  qu'il  répand 
va  corrompre  ,  jusqu'au  fond  de  la  terre  ,  les 
sources  de  la  prospérité  publique  et  de  la  richesse 
nationale. 

Parlerai-je  des  nombreux  abus  inséparables  de 
l'exécution  des  lois  d'une  rigueur  excessive?  Ces 
lois  sont  toujours  éludées  ;  et  ,  par  une  fatalité 
inévitable  ,  elles  le  sont  sur-tout  par  ceux  qu'elles 
voulaient  le  plus  atteindre. 

Ici  ,  sans  doute  ,  se  présente  à  votrp  pensée  , 
comme  à  la  mienne  ,  cette  foule  de  lois  ,  d'ar- 
rêtés ,  d'exceptions  ,  portés  et  rapportés  tour- 
à-tour  ;  celte  nuée  de  commissions  ,  de  jurys  , 
parmi  lesquels  trop  d'hommes  durs  aux  pau- 
vres ,  quoique  fort  exigeans  pour  les  riches  ,  tra- 
fiquaient de  la  violation  et  de  l'application  même 
des  lois. 

Tels  sont  les  maux  ,  les  abus  et  les  causes  de 
corruption  auxquels  le  projet  de  loi  est  desdné  à 
mettre   un   terme. 

En  effet,  le  véritable  objet  d'une  conscription 
militaire  n'est  pas  tant  de  forcer  indistinctement 
tous  les  citoyens  à  porteries  armes,  que  d'assurer 
à  la  république,  par  le  dévouement  de  chacun  , 
des  moyens  perpétuels  de  défense  et  de  con- 
servation. 

On  pourrait  objecter  que  l'article  II  n'indique 
pas  à  quels  caractères  et  par  quels  moyens  les  ré- 
quisitionuaires  et  les  conscrits  de  toutes  les  classes 
seront  reconnus  incapables  de  supporter  les  fati- 
gues de  la  guerre,  ou  devoir  être  plus  utiles  à  l'état 
en  continuant  leurs  travaux  ou  leurs  études, qu'en 
parlant   pour   l'armée. 

Le  silence  ,  gardé  à  cet  égard  dans  (e  projet  , 
annonce  que  le  gouvernemert  se  propose  de  dé- 
terminer ces  dispositions  par  un  règlement  par- 
ticulier. L'article  XLIV  de  la  consiituiion  ,  en 
autorisant  les  réglemeiis ,  indique  assez  que  les 
lois  ne  doivent  point  renfermer  en  elles-mêmes 
toutes  les  dispositions  rainuiieuses  ,  et  nécessai- 
rement variables .  qui  lenderi!  à  en  assurer  l'exé- 
euiion. 

Sans  doule  ,  il  ne  faut  pas  oublier  les  abus  , 
les  Iraudes  el  les  injusùces  criantes  qui  ont  pré- 
sidé jusquici  à  ces  sortes  d'examens;  nous  de- 
vons les  rappeler  solennellement  au  gouverne- 
ment ;  ei  quoique  la  loi  proposée  soit  de  naiure 
h  éprouver  moins  de  résistance  que  les  lois  pré- 
cédentes ,  puisqu  elle  se  réduit  à  substituer  dou- 
cement ,  et  de  gré  à  gré  ,  dans  les  rangs  ,  un 
homme  de  bonne  volonté   à  un  soldat  inécou- 


tent ,  nous  devons  cependant  avertir  le  gouver- 
nement que  l'article  11 ,  ofirant  un  moyen  de 
faveur  et  d'adoucissement  aux  réquisitionnaires 
et  conscrits  ,  si  l'application  de  cet  article  n'est 
continuellement  réveillée  par  lui-même  ,  si  elle 
est  confiée  à  des  hommes  d'une  probité  douteuse, 
un  horrible  trafic  peut  encore  s'établir  ;  et  la  fa- 
culté du  remplacement ,  loin  de  tourner  ,  ainsi 
que  le  porte  textuellement  le  projet  ,  à  l'uliliié 
de  l'état,  ne  serait  encore  une  fois  que  la  proie 
de  lintrigue  ,  le  prix  de  l'or  et  de  la  corruption 
la  plus  honteuse. 

Telle  est  la  destinée  de  toutes  les  lois  :  trop 
souvent  l'exécution  les  dénature  :  la  meilleure 
devient  funeste  dans  les  mains  d'un  pouvoir 
inepte  ou  raalfesant  ;  et  c'esi  pour  cela  qu'un 
bon  gouvernement  est  le  preiniet  besoin  des 
peuples. 

C'est  dans  l'article  IV  que  nous  avons  sur-tout 
à  rechercher  si  le  désir  d'augmenter  les  ressources 
et  les  moyens  de  défense  de  la  république  ,  n'a 
pas  entraîné  les  auteurs  du  projet  au-delà  des 
bornes  de  la  justice  ,  des  droits  des  citoyens  et  du 
respect  dû  à  l'indigence. 

Cet  articlftétablit  que  tous  les  réquisilionnaires 
et  conscrits  ,  qui  auraient  obtenu  des  congés  ou 
exemptions  pour  maladie  ,  infirmité  ou  inaptitude  au 
service  ,  seront  tenus  de  rejoindre  ,  de  fournir 
un  suppléant  ,  ou  de  payer  3oo  fr.  par  ,  etc. 

Cette  innovation  peut  trouver  des  censeurs  parmi 
ceux  qui  n'ont  pas  examiné  d'assez  près  les  bases 
de  la  conscription  militaire.  Cependant  je  la  crois 
juste  en  elle-même. 

La  conscription  militaire  n'est  pas  seulement  , 
comme  on  a  paru  le  croire  jusqu'ici,  une  appli- 
cation simuhanée  de  toutes  les  forces  de  la  nation 
au  service  età  la  défense  de  l'état  ,  -  de  telle  sorte 
que  là  où  il  n'y  a  ni  force,  ni  santé,  l'état  doive 
rien  réclamer. 

La  conscription  est  une  dette  personnelle  ,  une 
sorte  de  contribution  particulière  ,  due  par  tous 
les  individus  de  la  société  qui  ont  intérêt  à  sa 
défense  et  à  sa  conservation.  Tous  ces  individus 
sont  appelés  à  payer  cette  dette  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  :  ceux  auxquels  des  infir- 
mités ou  une  conformation  vicieuse  ne  permet 
pas  de  s'acquitter  par  leurs  services  ,  doivent  être 
admis  ,  pour  lintérêt  public  comme  pour  le  leur, 
à  le  payer  d'une  autre  façon  ,  soit  en  se  procu- 
rant un  rera"plaçant  parmi  les  hommes  non  sujets 
par  leur  âge  ou  par  leur  indigence  à  celle  con- 
tribution ,  seit  par  une  prestation  pécuniaire. 
Dire,  cominç:  les  lois  l'ont  fait  jusqu'ici  ,  qu'ils 
en  sontdispensés,  ce  serait  prétendrequelhomme 
qui  apporte  une  infirmité  en  naissant ,  que  celui 
auquel  ses  tpalheurs  ou  ses  déréglemens  en  font 
contracter  une,  a  le  droit  d'être  défendu  et 
préservé  dans, les  grands  dangers  publics  ,  sans 
y  concourir  par  aucun  secours  ,  et  sur  la  sim- 
ple présentation  du  certifica)  d'un  ofiScier  de 
santé.  , 

Il  paie  déjà  ,'  dira-t-on  ,  les  impositions  ordi- 
naires ;  mais  le  soldat  qui  a  pu  se  rendre  à  la  voix 
de  la  patrie  ,  el  qui  offre  une  taille  avantageuse  , 
une  constitution  saine  et  robuste  aux  coups  de 
l'ennemi ,  n'en  paie  pas  moins  indépendamment 
toutes  les  charges  de  l'état." 

Les  législateurs  l'éprouvent  souvent  dans  la 
pratique  de  leurs  devoirs  :  il  est  quelque  chose 
de  pénible  ,  d'âpre  et  de  rigoureux  dans  la 
stricte  dispensation  de  la  justice  distributive. 
Lorsqu'on  stipule  pour  les  autres  ,  l'humanité 
même  ne  permet  pas  toujours  d'écouter  la  voix 
séduisante  d'une  généreuse  sensibilité.  Magna- 
nimes défenseurs  de  la  patrie  ,  quoique  ce  soit 
ici  votre  cause  ,  nous  la  jugerons  sans  vous 
consulter.  Voire  délicatesse  repousserait  peut- 
être  le  juste  équilibre  que  nous  lâchons  de  rétablir 
entre  vos  immenses  sacrifices,  et  les  faibles  charges 
de  ceux  que  leurs  infirmités  éloignent  de  vos 
rangs.  Je  vous  entends  vous  écrier  :  ils  sont  assez  à 
plaindre;  n'exigez  rien  deux  pour  leur  défense. 
Elle  est  notre  premier  besoin  :  oui  ,  tel  est  le 
vœu  de  vos  cœurs  ,  mais  tel  n'est  pas  celui 
de  la  justice.  Ce  n'est  qu'aux  braves  mutilés  à 
voscôlés  etaux  citoyens  accablés  par  l'indigence  , 
qu'elle  réserve  le  privilège  que  votre  générosité 
voudrait  étendre  à  tous  ceux  qui  ne  partagent 
pas  vos  périls. 

Exiger  d'un  citoyen  plus  que  sa  fortune  ou  sa 
fortune  toute  entière,  en  remplacement  d'un 
service  personnel  que  ses  infirmités  lui  inter- 
disent ,  serait  une  injustice  manifeste  ,  et  ne 
pourrait  être  dans  l'intention  des  auteurs  du 
projet. 

Cependant,  la  faible  somme  de  vingt- cinq 
francs  pour  le  total  des  contributions  directes  du 
conscrit  ou  de  ses  père  et  mère  ,  ne  supposant 
qu  une  fortune  d'environ  cent  cinquante  à  deux 
'cents  francs  de  revenu  tout  au  plus  ,  il  en  résul- 
terait que  la  somme  de  quatre  cents  fcancs  au 
moins  ,  à  laquelle  on  peut  évaluer  le  sacrifice 
nécessaire  pour  un  suppléant  ,  enlèverait  à  celle 
famille  plus  du  revenu  net  de   deux   années. 

Celtes  ,  ce  calcul  suffirait  pour  prouver  que  le 
■masimum  de  vingt-cinq  francs  est,  dans  le  projet. 


fixé  trop  bas  comme  signe  caractéristique  de  l'inf 
digence. 

Mais  ,  si  l'on  considère  que  l'obligation  de  re- 
!  joindre  ou  de  fournir  un  remplaçant  ,  est  ici  in- 
!  distinctement  prescrite  à  l'homme  seulement  in- 
I  habile  au    service    militaire  ,  et    au  malheureux 
estropié  privé  de  l'usjge   de  ses  membres  ,  com- 
bien ma  remarque  se  fortifie  ! 

Indiquer  au  gouvernement  une  pareille  taclia 
dans  l'un  des  projets  de  lois  les  mieux  conçus 
qu'il  nous  ait  présenlés  ,  c'est  êire  certain  qu'il 
s'empreSsera  cTc  la  faire  disparaître. 

J'insfilterais  ,  citoyens  tribuns  ,  à  vos  lumière» 
et  à  votre  sagesse  ,  si  j'insistais  davantage  pour 
vous  prouver  que  la  mesure  qui  fait  l'objet  prin- 
cipal du  projet  que  nous  discutons  est  aussi  pres- 
sante qu'utile  Vous  rappeller;;i.-je  que  la  cam- 
pagne est  à  la  veille  de  s  ouvrir  ,  qu  il  est  instant 
de  remplir  les  vuides  qu'ont  laissés  dans  nos 
armées  les  laules  des.  années  précédentes.  La 
valeur  des  soldais  ,  le  dévouement  et  l'habileté 
des  généraux,  ont  triomphé  dans  la  campagne 
dernière  des  plus  désastreuses  circonstances  ; 
lorsque  lout  a  changé  de  face  ,  et  ne  nous  pré- 
sage plus  que  des  succès ,  pourrions-nous  ,  inh- 
delles  aux  vœUx  de  la  France  ,  ralentir  ce  mou- 
vement unanime  qui  la  penche  vers  la  plus  belle 
de  ses  conquêtes ,  celle  de  la  paix.  Les  restes 
mal  unis  de  la  coalition  balancent  encore  entre 
les  conseils  de  cjuelques  ambitieux  et  les  vœux 
des  peuples  ;  que  le  vaste  déploiement  de  nos 
forces  fixe  enfin  leur  irrésolution  ,  et  vous  vous 
serez  associés  à  la  reconnaissance  et  à  la  gloire  qui 
attendent  les  pacificateurs  de  1  Europe. 

L'impression  de  tous  les  discours,  et  l'ajourne- 
ment de  la  suiie  de  la  discussion  à  demain  ,  sont 
ordonnés. 

Le  tribunal  reçoit  deux  messages  du  corps- 
législatif,  contenant  des  projets  de  lois  relatifs 
l'un  à  divers  crédits  à  ouvrir  aux  ministres,  et 
l'autre  aux  contribudons  de  l'an  g. 
_  Ces  messages  sont  renvoyés  à  deux  commis- 
sions spéciales  de  cinq  membres  chacune. 

La  séance  est  levée. 

C  ORPS-LÉGISLATIF* 

Présidence  de  Girot-Pouzols. 
SEANCE    DU    l3    VENTOSE. 

Dubois  ,  des  Vosges  ,  conseiller  d'ét.at ,  est  intro- 
duit ,  et  propose  un  projet  de  loi  qui  ouvre  des 
crédits  au.x  divers  ministres  (Voyez  le  projet  de 
loi  et  les  motifs  au  n°  164  du  Moniteur ,  article 
conseil  d'état.  ) 

Les  conseillers  d'état  Defermont ,  Cretet  et  Re- 
gnault,  de   Saint-Jean-d'Angcly  ,  sont  introduits. 

Defermont  propose  un  projet  de  loi  qui  proroge, 
pour  l'an  g,  les  contributions  directes  et  indirectes 
de  l'an  8.  Voici  les  motifs  dont  Defermont  a  fait 
précéder  la  lecture  de  ce  projet  qui  est  inséré  au 
n°  164  du  Moniteur ,  et  dont  la  discussion  est  in- 
diquée au  23. 

Defermont.  Citoyens  législateurs,  le  gouverne-, 
ment ,  en  prenant  Jes  rênes  de  l'état ,  a  dû  s'occu- 
per d  abord  des  moyens  d'assurer  le  service  de 
l'année  courante  ;  il  s'est  fait  rendre  Compte  à  cet 
effet  de  toutes  les  ressources  destinées  à  ce  ser- 
vice ;  il  s'est  attaché  en  mêrae-lems,  et  s'attache 
encore  chaque  jour  à  faire  disparaître  les  abus, 
et  à  ramener  avec  l'ordre  dans  chaque  partie 
de  service,  féconomie  dont  elle  peut  êire  sus- 
ceptible. 

Le  tableau  présenté  par  le  ministre  des  finances, 
de  l'apperçu  des  recettes  et  dé.enses  de  l'an  8, 
élevé  les  premières  à  601  millions,  et  porte  les 
autres  à  SgS  millions. 

Maisnous  vousobserverons  que  lesapperçus  du 

ministre  ont  pour  base  le  montant  des  produits 

de  lan  7  ,  et  que  cependant  le  premier  irimestrQ 

de  l'an  S  fait  craindre  que   les  rentrées  ne  soient 

pas  aussi  considérables. 

'      La  régie  des  domaines ,  dans  le  compte  qu'elle 

,  a  fourni  des  produits  du  premier   trimestre,  fait 

voir  une  assez  forte   diminution  ;    et   si  on  peut 

!  obtenir  quelque   amélioration  du  retour  de  l'or- 

i  dre  et  de  la  confiance  ,  on  doit  craindre  qu'elle 

ne  suffise  pas  pour  couvrir  la  différence  des  re-i 

celtes  du  premier  trimestre  de  l'an  8  avec  celles 

du  même  trimestre  de  l'an  7. 

D'un  autre  côlé ,  la  rentrée  des  contributions 
directes  éprouve  toujours  des  lenteurs ,  tandis 
que  les  dépenses  se  succèdent  avec  rapidité;  de 
sorie  qu'il  ne  faut  pas  compter  que  les  rentrées 
pendant.l'an  8,  sur  les  fonds  destinés  à  cet  exer- 
cice ,  s'élèvent  à  6'io  niillions;  enfin  le  ministre 
des  finances  fait  entrer  dans  l'état  des  ressources, 
de  l'an  8,  3o  millions  des  restes  à  recouvrer  des 
contributions  de  l'an  7  ,  et  il  faudra  que  cette 
somme  soit  remplacée  à  cet  exercice  ,  si  ,  par  le 
résultat  de  leur  règlement  définitif,  les  dépenses 
s'élèvent  à  la  sornme  entière  à  la.quelle  on  les 
avait  évaluées. 

C'est 
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Sextidi^d  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  U7ie  et  indivisible. 


Nous  sommes  aucoibés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  àa  7   Nivôse  le    Moniteur  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  accès  du  gouvêrnemenî ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  taies  et  les  notions  tant  sUi 
■l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences  ,  aux  arcs  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

IRLANDE. 

CHAMBRE      DES     COMMUNES 

Séance  du    9  ventôse. 


J_i  A  chambre  s'étant  formée  «n  comité  d'union  , 
l'article  des  résolutions  relatif  au  commerce  est 
mis  aux  débals. 

M.J.  Beresford  parle  en  faveur  de  l'article» 

L'orateur  ]e  combat  ,  en  demandant  quel  avan- 
tage peut  provenir  de  cette  résolution  ,  qui  n  ait 
déjà  été  offert  au  pays  par  la  proposition 
de   1785. 

Il  fait  allusion,  dans  son  discours,  à  l'accord 
de    178s, 

LordCastelreagh  témoigne  sa  surprise  d'entendre 
encore  parler  de  l'accord  prétendu  final  de  17S2. 
C'est,  suivant  lui  ,  l'argument  le  plus  insignifiant 
qu'on  ait  mis  en  avant  dans  la  discussion  de  la 
mesure  présente.  Il  ne  peut  s'empêcher  de  rire 
de  ridée  qu'un  accord  de  cette  nature  ait  pu  lier 
Ja  législation  pour  l'avenir.  Si  le  parlement  lui- 
même  ,  ayant  conçu  une  idée  semblable,  l'eût 
transmise  à  la  postérité,  il  ne  lui  eut  fait  passer 
que  l'acte  de  sa  propre  honte  et  de  son  igno- 
rance. 

M.  Grattan.  Si  le  noble  lord  croit  que  les  droits 
de  ce  pays  puissent  être  mis  de  côté  par  une 
phrase  aussi  légère  que  celle  qu'il  vient  d  em- 
ployer, il  se  trompe  infiniment.  Le  noble  lord 
entendra  encore  souvent  parler  de  l'accord  de  1782  ,  à 
moins  qu  il  ne  puisse  alléguer  un  meilleur  argument 
que  ceux  dont  on  s'est  servi  pour  prouver  que  cet 
accord  ne  fut  point  final.  Je  crois  quil  n'en  en- 
iendra plus  parler  ,-pwce  qu'aucune  législature  ne 
peut  faire  d'arrangement  final.  —  Peut-être  espere- 
t-il  aussi  n'entendre  plus  parler  de  la  grande  chane  ; 
il  la  regarde  peut-être  aussi  comme  une  tentative 
arrogante  des  barons  pour  lier  la  postérité.  Sans 
doute  il  souhaite  encore  n'entendre  plus  parler  Au  bill 
des  droits  ;  c'était  la  frénésie  du  moment.  Le  no- 
ble lord  dit  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  rire  de 
l'argumeni  tiré  de  laccord  de  1782.  Q_u'il  per- 
mette de  lui  dire  qu'il  n'est  qu'un  jeune  homme  , 
et  que.  comme  tel,  il  rit  d'un  argument  auquel 
il  ne  peut  répondre. 

M.  Grattan  prouve  albrs  avec  une  grande  force  de 
raisonnement  que  ,  non  seulement  le'  parlement 
peut  passer  des  actes  obligatoires  pour  ses  suc- 
cesseurs ,  mais  que  souvent  la  paix  des  nations 
exige  des  mesures  de  cette  nature. 

Il  démontre  ensuite  que  l'accord  de  1782  fut 
final  ,  il  cite  ,à  cet  égard  des  lettres  qu'il  a 
reçues  en  dernier  lieu  de  M.  Fox  et  du  général 
Fitz-Patrick;  et  il  allègue  l'autorité  duperedunoble 
Jord  ,  qui  le  seconda  lui-même  ,  lorsqu,'en  17S2 
il  proposa  la   déclaration  des  droits   irlandais. 

M.  Johji  Beresford  compare  l'article  de  l'union 
relatif  au  commerce  ,  avec  les  propositions  com- 
merciales faites  au  même  sujet  en  1785.  Il  y  voit 
les  mêmes  avantages  ,  avec  l'exception  que  les 
différences  sont  toutes  en  faveur  de  1  Irlande.  — 
Il  fait  la  motion  qu'à  compter  du  1"  janvier  1801  , 
les  deux  pays  jouiront  des  mêmes  avantages  en 
fait  de  commerce  .  et  que  tous  les  traités  qui 
pourront  être  faits  par  la  Grande-Bretagne  ,  com- 
prendront aussi   llrlande. 

Quel  avantage  ,  demande  encore  l'orateur  de 
la  chambre,  résuhe-t-il  de  ce  nouvel  ai  range- 
ment ,  qui  ne  nous  eût  déjà  élé  ofiert  par  les  pro- 
positions de  17S5  ,  sans  aucune  stipulation  ?  Est- 
ce  donc  pour  les  obienir  qu'on  nous  invite  à 
sacrifier   notre   constitution  ? 

(Demain  la  suite  et  la  fin  de  la  séance.  ) 

Londres  ,    ig   ventôse. 

Sir  'William  Parker  est  nommé  pour  remplacer 
l'amiral Vandepatà  la  station  de  Hallifax.  L America 
se  prépare    à   le   transporter. 

On  a  appris  par  un  des  derniers  carlcls  arrivés 
de  France  ,  quil  était  soiti  70  corsaires  du  port 
de  Bordeaux. 


Les  journaux  de  Paris  estiment  la  force  de 
l'armée  de  Moreau  à  i3o  mille  hommes,  non 
compris  le  corps  de  réserve.  La  cavalerie  con- 
siste en  20,000  hommes  ,  et  il  y  a  huit  régimens 
d'artillerie  volante,  ayant  chacun  32  pièces  ^de 
campagne  et  16    obusiers. 

Les  membres  du  club  des  Whigs  ont  dîné  le  i3 
à  la  taverne  de  Londres.  Sir  'William  Piomer  pré- 
sidait ,  une  indisposition  ayant  empêché  lord 
Petre  d'occuper  le  fauteuil.  La  prochaine  réunion 
aura  lieu  à  la  taverne  de  l'Ancre  et  de  la  Cou- 
ronne ;  le  duc  de  Norfolk   sera  président. 

.  Le  ci-devant  comte  d'Artois  ,  fiet  les  autres  ex- 
princes français  qui  se  trouvent  à  Londres  .  ont 
dîné  le  14  chez  M.  le  comte  de  Woronzow  , 
ministre   de  Piussie. 

Une  unicorne  de  mer  a  élé  prise  ces  jours 
passés  à  Friesion  ,  sur  la  côte  de  Lincoln  ;  cette 
espèce  de  poisson  est  commun  à  l'embouchure 
du  Nil  ;  c'est  le  premier  exemple  qu'il  en  ait 
paru  dans  les  meris  du  nord. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   /g  1 4  ventôse. 

Extrait  du  Morning-Hcrnld,  dv.  10  ventôse.  —  On 
dit  qu'un  traiié  de  subsides  a  élé  conclu  ces  jours 
derniers  avec  le  ministre  du  duc  de  Wurtemberg  , 
au  moyen  duquel  ce  prince  doit  recevoir  3o,ooo 
liv.  sterl. ,  à  condition  qu'il  nous  fournira  6000 
hommes  ,  outre  son  contingent  de  4000. 

La  veuve  du  feu  ci-devant  duc  d'Orléans  a 
éprouvé  les  anémions  les  plus  marquées  de  la 
part  du  nouveau  gouvernement  de  France,  qui 
lui  a  fait  remettre  dernièrement  une  somme  con- 
sidérable d'argent ,  provenant  de  ses  revenus. 

Extrait  du  Morning-Chronicle ,  du  7  ventôse.  — 
L'opéradon  consistant  à  charger  \ income-tax  de 
l'intérêt  de  i3,5oo,ooo  liv.  sierl.  de  l'emprunt  de 
cette  année  i  lésait  hier  l'admiration  de  tous  les 
cercles  ministériels.  A  l'excepiion  de  la  banque 
qui  entend  mieux  l'affaire  ,  c'était  à  qui  louerait 
celle  mesure.  Mais  qu'y  a-t-il  donc  tant  à  louer  et 
à  admirer  dans  lopération  financière  du  ministre? 
est-ce  d'avoir  accru  les  taxes  de  i,pdo,ooo  liv.  st.  , 
en  prolongeant  la  durée  de  \income-tax  ,  calculé 
ponr  7,000,000  sterl  ■,  car  c'est  là  précisément  le 
fait?  De  deux  maux  nous  évitons  le  plus  petit, 
pour  nous  soumettre  au  plus  grand  ;  et  ici  est 
aujourd  hui  parmi  nous  1  esprit  de  servitude  qu  il 
va  jusqu'à   nous  faire    louer   le  mal   qu'on  nous 

Le  seul  avantage  du  gouvernement  dans  celle 
opération  ,  et  quel  avantage,  grand  Dteul  c'est 
la  facilité  qu'il  se  procure  de  continuer  la  guerre, 
en  rejetant  toutes  les  charges  qu'elle  entraîne 
sur  la  paix  ;  11  ainsi  ,  comme  la  observé  très-judi- 
cieusement M.  Fox ,  le  nouveau  sptcrae  des  mi- 
nistres., en  détruisant  tous  nos  anciens  préjugés  finan- 
ciers ,  nous  a  appiris  à  regarder  la  guerre  lomme  l'état 
naturel  de  l  homme .,  et  la  paix  comme  une  situation 
dangereuse  et  difficile,  ii 

Un  ex-officier  d'arlillerie  français  a  écrit  d'Ham- 
bourg à  Bonaparte  ,  à  peu  prés  dans  les  termes 
suivans  : 

Il  Nous  avons  èlé  Camarades  et  amis.  La  diffé- 
rence de  nos  principes  politiques  nous  a  fait  tenir 
une  route  opposée  dans  la  révolution  ;  les  vôtres 
vous  ont  conduit  aux  premières  fonctions  du  gou- 
vernement de  France  ;  les  miens  m'en  ont  fait 
proscrire.  Je  ne  me  répens  pas  de  ce  que  j'ai  lait, 
et  je  persévérerai  dans  mon  opinion  jusqu'à  la  fin 
de  ma  vie.  Mais  j'ai  laissé  en  France  un  père  et 
une  mère  que  j'aime  leiidrement:  pour  leur  con- 
solation ,  et  la  mienne  ,  je  désire  extrêmement  de 
les  embrasser  avant  que  la  mort  ne  nous  sépare 
pour  toujours.  Je  vous  demande  donc  un  passe- 
port ,  limité  à  votre  gré  ,  afin  de  pouvoir  aller  leur 
faire  mes  derniers  adieux.  Si  vous  consentez  à  me 
l'accorder,  je  promets  de  ne  rien  (aire,  pendant 
tout  le  teins  de  mon  séjour  en  France  ,  qui  tende 
à  troubler  l'ordre  des  clioses.  ;> 

L'auleur  de  ce^le  lettre  a  reçu  en  réponse  un 
passeport  sans  limitation,  et  de  l'argenl  pour  les 
trais  de  son  voyage. 

L'abbé  Barruel  compose  un  gros  volume  sur  les 
troubles  de  Coveni-garden  ,  qu'il  attribue  aux 
écrits  de  d'Alcmbert ,    de  Diderot  et  de  'Voltaire  I 

Le  chancelier  de  l'échiquier  d'Irlande  est  ,  à  ce 


qu'il   paraît,  un    homme    expédilif.    Débiter  Uil 
discours,    se   batlre    en  duel ,   cl  se  faire  extraire    ■ 
une    balle,    tout   cela    dans  l'espace  d'un  débats 
voilà  ,    en    effet  ,   ce   qu'on   appelle   savoir   s'ex- 
pédier. 

On  espère  que  les  principales  villes  et  comtés 
d  Angleterre  imiteront  lexernple  de  la  ciré  dé 
Londres  .  en  adressant  au  parlement  des  pélilionS 
pour  la  paix. 

The  Sun  ,  12  ventôse.  —  Christophe  "vVard  ^ 
accusé  d'avoir  ,  dans  une  querelle  avec  sa  femme-, 
tué  son  enfant  ,  âgé  d'environ  six  mois  ,  vient 
dêire  traduit  en  prison. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,le^b  ventôse. 

Aujourd'hui  ,  e5  ventôse  ,  le  pren-iier  consnl  à. 
passé  en  revue  toutes  les  irouncs  qui  se  trou- 
vaient à  Paris.  Depuis  long-tems  un  si  beau  spec» 
tacle  ne  s  éiait  offert  à  la  curiosité  publique.  Une 
foule  immense  était  rassemblée ,  dès  le  matin  ,  sut 
les  talus  qui  ceignent  le  Champ-de-.Mars.  Quinze 
à  dix-huit  mille  hommes  de  différentes  armes  ;, 
dans  la  meilleure  tenue,  étaient  disposés  avec 
ordre  dans  celte  vaste  enceinte.  Les  deux  con- 
suls ,  Cambacérés  et  Lcbiun  ,  se  sonl  placés  ^ 
avec  une  nombreuse  société  ,  sur  le  balcon  dé 
l  Ecole  Militaire.  Bonaparte  est  arrivé  à  cheval  ^ 
environné  de  généiaux  chers  à  la  renommée  4 
de  guerriers  de  tout  grade  ,  célèbres  par  deà 
victoires  ,  honorés  par  des  blessures,  ou  distin- 
gués par  des  talens.  Autour  d'eux  se  précipitait  li 
foule  ,  empressée  de  voir  ces  hommes  dont  tant 
de  bouches  ont  prononcé  les  nonas.  L'air  était 
calme  ,  le  soleil  à  demi  voilé  :  rien  ne  troublait 
l'attention  ^  rien  ne  détournait  les  regards  atta- 
chés aux  évolutions  de  nos  phalanges  victo- 
rieuses. Qiie  de  réflexions  ,  que  de  souvenirs 
n'ont  pas  dû  réveiller  ce  concours  ,  cet  appareil , 
analogues  à  ce  que  virent  les  rnêraes  lieux  dailS 
des  circonstances  d'ailleurs  si  différentes.  Tout 
parlait  de  paix  alors  .  tout  proclamait  1  unité  d'iti- 
tendons  et  de  volontés  ;  mais  tous  les  intérêts 
étaienl  aux  prises,  les  opinions  se  heurtaient  ,  et 
de  leur  choc  naissaient  mille  aniraosités.  Aujour="^ 
d'hui  ,  fatigués  de  haines ,  réunis  sous  Ja  banuiera 
de  l'espérance,  honteux  de  ces  disscnlions  quji 
nous  armèrent  les  uns  contre  les  autres  ,  nous 
préparons  la  guerre,  mais  c'est  à  la  paix  que 
chacun  de  nous  aspire.  Ces  braves  ne  sont 
plus  seulement  à  nos  yeux  les  soutiens  de 
nos  opinions  ;  ce  sont  les  sauveurs  de  notre 
pays,  les  défenseurs  de  nos  plus  chers  inlérêl3. 
Par  huit  années  de  gloire  ,  jls  ont  racheté  et 
l'imperfection  de  nos  lois  et  la  honte  de  nos 
mœurs.  Ils  ont  expié  nos  erreurs  que  la  postérité 
n'appercevra  point ,  couvertes  de  leurs  lauriersi 
Appelés  à  un  dernier  effort  ,  ils  parlent  suivis 
de  tous  nos  vœux.  I!  n'est  plus  un  français  qui 
n'attache  à  leuis  triomphes  ,  l'espoir  de  sa  for-  , 
tune  ,  de  son  repos ,  de  sa  vie.  Tel  est  ,  sans 
doute  ,  le  sentiment  qu'exprimaient  les  acclama- 
lions  qui  ont  accompagné  à  son  passage  l'homme 
sur  lequel  repose  le  plus  éminemment  cette  gio= 
rieuse  responsabilité.  Ce  sont  les  destins  de  la 
France  qu'on  cherchait  à  lire  sur  son  front-,  on 
voulait  moins  applaudir  au  conquérant  de  l'Iialiô 
et  de  1  Egypte  ,  que  saluer  le  vainqueur  deâ 
factions  ,  le  conciliateur  des  partis  ,  que  félicilisf 
celui  que  chacun  espère  voir  bienlôtlepacificateUf 
de  lEurope.     P.  V.  B. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

Suite  du  projet  de  loi  sur  l' organisation  des  tribunauAt 

TITRE    V. 

Des  tribunaux  du  département  de  la  Seine» 

Paragraphe  I'^''. 

Du    tribunal    de   première    instance,  > 

■XL.  Il  sera  clabli  à  Paris  ,  pour  tout  le  départe^ 
ment  de  la  Seine  ,  un  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  qui  aura  la  même  compèience  qui*  les 
autres  tribunaux  de  première  instance. 

XLI.  Il  sera  composé  de  vingl-quatre  juges  , 
dont  six  seront  chargés  des  lonclions  de  directeurs 
du  jury  ,  et  de  douze  suppléans. 

XLII.  Il  y  aura,  près  du  tribunal  de  pr&irîiefÊ 
instance  du  département  de  la  Seins  ,  un  commis" 
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saire  du  gouvernement ,  cinq  substituts  du  com- 
missaire et  un  greffier. 

XI.III.  Le  premier  consul  choisira,  tous  les  trois 
ans,  parmi  les  juges  de  ce  tribunal  ,  un  président 
et  cinq  vice-présidens  ,  qui  seront  toujours  rééli- 
gibles.  Les  premières  nominations  n'en  seront 
faites  que  pour  un  an. 

XLIV.  Le  tribunal  du  département  de  la  Seine 
se  divisera  en  six  sections  :  l'ordre  du  service  sera 
établi  par  un  règlement  du  tribunal  ,  soumis  à 
l'approbation    du  gouvernement. 

XLV.  Jusqu'à  la  paix  générale  ,  le  traitement 
des  juges  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine  sera  de  3,6oo  fr.  ;  le  président  aura 
la  moitié  en  sus ,  les  vice-présidens  le  quart  en 
sas.  Le  traitement  du  commissaire  du  gouver- 
nement sera  le  même  que  celui  du  président  ; 
le  traitement  des  substituts,  le  même  que  celui 
des  juges. 

XL'VLHors  les  cas  d'exception  ci-dessus  ,  le 
tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine  se  conformera  à  toutes  les  dispositions  de 
la  présente  loi,  concernant leS  autres  tribunaux  de 
première  instance. 

S    IL 
Tribunal   d'appel  de    Paris. 

XL'VII.  Le  tribunal  d'appel  établi  à  Paris  ,  sera 
composé  de  trente-trois  juges  ,  parmi  lesquels  le 
premier  consul  choisira  ,  tous  les  trois  ans  ,  un 
président  et  deux  vice-présidens ,  qui  seront  tou- 
jours rééligibles  :  la  première  nomination  n'en 
sera  faite  que  pour  un  an. 

XLVIIL  11  y  aura ,  près  du  tribunal  d'appel  à 
Paris  ,  un  commissaire  du  gouvernement  ,  deux 
substituts  du  commissaire  et  un  greffier. 

XLIX.  Le  tribunal  d'appel  se  divisera  en  trois 
sections.  L  ordre  du  service  sera  établi  par  un 
règlement  du  tribunal  ,  soumis  à  l'approbation 
du    gouvernement. 

L.  Le  traitement  des  juges  d'appel  à  Paris  sera 
de  5,000  fr.  ;  le  président  aura  moitié  en  sus  ,  les 
vice-présidens  le  quart  en  sus.  Le  commissaire 
du  gouvernement  aura  le  même  traitement  que  le 

Î)résident;  les  substituts,  le  même  traitement  que 
es   juges. 

LI.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus,  les  dis- 
posidons  de  la  présente  loi,  concernant  les  tri- 
bunaux d'appel ,  seront  communes  à  celui  de 
Paris. 

§     I  I  I. 

Tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine. 

LU.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  sera  composé  d'un  président ,  d'un  vice- 
président  ,  choisis  chaque  année  par  le  premier 
consul  parmi  les  juges  du  tribunal  d'appel  ,  et  qui 
seront  toujours  rééligibles  ;  de  six  juges  et  de 
quatre  suppléans. 

Lin.  Il  y  aura  ,  près  du  tribunal  criminel  ,  un 
commissaire  du  gouvernement  ,  deux  subsdtuts 
du    commissaire  et  un  greffier. 

LTV.  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine  se  divisera  en  deux  secdons  :  l'ordre 
du  service  sera  établi  par  un  règlement  du 
tribunal  ,  soumis  à  lapprobation  du  gouverne- 
ment. 

LV.  Le  traitement  du  président ,  du  vice-pré- 
sident et  des  autres  juges  du  tribunal  criminel , 
celui  du  commissaire  et  des  substituts  ,  seront 
les  mêmes  que  ceux  des  président ,  vice-prési- 
sidens  ,  commissaire  et  subsiituts  du  tribunal 
d'appel    du  département  de   la  Seine. 

L'VI.  Les  président  ,  vice-président  et  autres 
juges  du  tribunal  criminel  ,  contribueront  à  la 
masse  qui  doit  être  distribuée  en  droit  de  pré- 
sence ,  chacun  d'une  somme  égale  à  la  moitié 
du  traitement  d'un  juge.  Le  suppléant  qui  rem- 
placera un  juge  ,  aura   son  droit  d'assistance. 

LVII.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus  , 
les  dispositions  de  la  présente  loi  ,  concernant 
les  tribunaux  criminels  ,  seront  communes  à  celui 
du  département    de  la  Seine. 

TITRE    VI. 

Du  tribunal  de  cassation. 

LVIII.  Le  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris 
dans    le  local  déterminé   par  le   gouvernement. 

Il   sera   composé   de   quarante-huit  juges. 

LIX.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  au  tribunal 
de  cassation  ,  le  commissaire  du  gouvernement 
«n  instruira  les  consuls  .  qui  en  donneront  con- 
naissance au   sénat-conservateur. 

LX.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  secuons, 
chacune  de  seize  juges. 

La  première  statuera  sur  l'admission  ou  le 
rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  ,  et  définitivement  sur  les  demandes  , 
soit  en  règlement  de  juges ,  soit  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre. 

La  seconde  prononcera  définitivement  jur  les 
demandes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie, 
lorsque  les   requêtes  auront  été    admises. 


La  troisième  prononcera  sur  les  demandes  en 
cassation  en  matière  criminelle  ,  coriectionnelle 
et  de  police  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment préalable  d'admission. 

LXI.  Les  sections  se  formeront  d'abord  par 
la  voie   du   sort. 

LXII.  Le  tribunal  entier  nommera  un  prési- 
dent, dont  les  fonctions,  en  cette  qualité,  du- 
reront trois  années. 

Il  pourra  être  réélu   à  la   présidence. 

LXIII.  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'au 
nombre  de  onze  membres  au  moins;  et  tous 
les  jugemens  seront  rendus  à  la  majorité  absolue 
des   suffrages. 

LXIV.  En  cas  de  partage  d'avis  ,  on  appellera 
cinq  juges  pour  le  vider;  les  cinq  juges  seront 
pris  d'abord  parmi  ceux  de  la  section  qui  n'au- 
ront pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire  sur 
laquelle  il  y  aura  partage  ,  et  subsidiairemeni  tirés 
au  sort  parmi  les  membres  des  autres  sections. 

LXV.  Chaque  section  élit  au  scrutin  son  pré- 
sident pour  trois  années. 

Il  peut  être  réélu. 

Le  président  du  tribunal  le  sera  de  plein  droit 
de  sa  section. 

LXVI.  Chaque  année  il  sortira  de  chaque  sec- 
tion quatre  membres ,  lesquels  seront  également 
répartis  dans  les  deux  autres. 

Le  sort  désignera  ,  pour  les  trois  premières 
années  ,  les  quatre  membres  qui  devront  sortir 
de  chaque  section  ;  quant  à  leur  distribution  dans 
les  deux  autres  sections,  elle  sera  toujours  réglée 
par  le  sort. 

LXVII.  Il  y  aura ,  près  du  tribunal  de  cassa- 
lion  ,  un  commissaire  ,  six  substituts  et  un  gref- 
fier en  chef,  nommés  par  le  premier  consul  ,  et 
pris  dans  la  liste  nationale. 

LX'VIII.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  tri- 
bunal,  pour  les  faire  instituer,  quatre  commis- 
greffiers  qui  pourront  néanmoins  être  révoqués 
par  le  greffier  en  chef,  sans  le  concours  du 
tribunal. 

LXIX.  Il  y  aura  un  commis  du  parquet, 
nommé  et  révocable  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement. 

LXX.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation, 
huit  huissiers  ,  qu'il  nommera  et  pourra  révoquer. 

Ils  instrumenteront  exclusivement  pour  les 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa 
résidence  ;  ils  pourront  instrumenter  ,  concur- 
remment avec  les  autres  huissiers  ,  dans  tout 
le  déparlement  de  la  résidence  du  tribunal  de 
cassation. 

LXXI.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  , 
le  commissaire  du  gouvernemeiUet  ses  substituts, 
recevront  un  traitement  égal  à  l'indemnité  des 
membres  du  corps-législatif. 

La  suite  demain. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Le  préfet  de  police  à  ses  concitoyens.  —  Faris  ,  ce 
24  veutôse  ,  an  8. 

Citoyens, 

Cette  ville  est  immense  ;  sa  police  doit  être 
rapide  :  son  exécution  vient  de  m'être  confiée; 
je  veux  justifier  le  choix  du  gouvernement  ; 
j'appelle  vos  conseils  ;  je  provoque  vos  récla- 
mations. 

Tout  ce  qui  a  pu  être  quelquefois  le  sujet  de 
vos  plaintes  sera  désormais  l'objet  de  ma  solli- 
citude. 

Je  veillerai  à  la  salubrité  des  maisons  d'arrêt. 
Je  séparerai  ,  dans  les  dépôts  ,  le  prévenu  ,  du 
coupable;  le  perturbateur,  de  l'insouciant;  et 
le  vagabond  ,  de  l'infortuné.  Sévérité,  mais  hu- 
manité !  Mon  œil  pénétrera  les  replis  de  lame 
du  criminel  ,  mais  mon  oreille  sera  ouverte  aux 
cris  de  l'innocence  ,  et  même  aux  gémissemens 
du  repentir. 

Un  gouvernement  fort  et  juste  a  imposé  silence 
aux  factions;  les  partis  sont  contraints  au  vœu  de 
la  paix  extérieure  et  intérieure.  Quels  rassem- 
blemens  illicites  pourrais-je  avoir  à  prévoir  ou  à 
dissoudre  ? 

La  liberté  de  la  presse  a  succédé  à  sa  licence. 
Vouez  au  mépris  les  pamphlets  politiques  dont 
l'ennemi  jaloux  nous  inonde.  Nous  aurons  des 
journaux  et  nous  n'aurons  plus  de  libelles.  L'es- 
prit public  renaîtra  de  l'oubli  des  haines  et  de 
l'abjuration  absolue  des  dénominations  odieuses. 

La  sécurité  de  la  nuit  égalera  la  sécurité  du 
jour  :  et  si  les  circonstances  qui  nécessitent  l'éco- 
nomie la  plus  sévère  ne  permettent  pas  de  donner 
à  l'illumination  et  au  nètoiement  des  rues  ,  le 
degré  de  perfection  désirée ,  j'imprimerai  du 
moins,  en  attendant,  plus  d'exactitude  et  de  cé- 
lérité à  cette  partie  si  essentielle  de  mon  service. 

Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  trompe  l'indigence, 
en  lui  offrant,  à  vil  prix  ,  des  alimens  détèriorèsa 


La  voie  publique  sera  successivement  moins 
encombrée  par  ces  ètablissemens  mobiles  qu'on 
a  pu  tolérer  pendant  une  saison  rigoureuse, 
mais  qui  préjudicient  aux  intérêts  du  commerce, 
en  même-tems  qu'ils  entravent  la  circulation  des 
ba^tans. 

Ifét  intrigans  seront  apperçus  ;  les  agitateurs 
seront  comprimés  ;  mais  les  bons  citoyens  seront 
affranchis  des  formalités  rigoureuses  qui  ont  pesé 
sur  eux  pendant  le  passage  de  la  monarchie  à  la 
république.  La  liberté  des  cultes  ,  la  liberté  des 
costumes  ,  la  liberié  des  plaisirs  ,  vous  convain- 
cront enfin  que  l'intention  du  gouvernement  ne 
peut  être  que  de  vous  traiter  en  hommes 
libres. 

Le  bon  ordre  régnera  dans  l'intérieur  des  spec- 
tacles; car  du  moment  oui  les  ouvrages  drama- 
tiques ne  porteront  ni  directement  ni  indirecte- 
ment atteinte  aux  mœurs  et  au  respect  dû  au  gou- 
vernement ,  cette  tranquillité  vous  sera  due  à 
vous-mêmes. 

Aidez-moi  donc  de  vos  lumières  et  de  votre 
zèle.  Si  j'assure  votre  repos,  je  ne  regretterai  pas 
mes  veilles. 

Le   préfet-,   signé,   Dubois. 

Par  le  préfet ,  le  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 


Au  Rédacteur. 

Agen  ,  /«  J  7  ventôse  ,  an  8. 
Citoyen  , 

Au  nom  de  la  société  libre  d'agriculture  ,  etc. 
de  la  commune  d'Agen,  de  l'administration  mu- 
nicipale de  ladite  commune  ,  et  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  Lot  et  Garonne  , 
dont  je  suis  membre  ,  je  vous  invite  à  insérer  la 
note   ci-après  : 

Marie-Denise  Secondât- Montesquieu  ,  veuve 
de  Godefroi  Secondât  ,  est  morte  à  Agen  ,  le 
8  ventôse,  à  l'âge  de  72  ans.  Fille  de  l'immortel 
Montesquieu  ,  auquel  elle  avait  souvent  servi  de 
secrétaire  ,  et  dont  elle  conservait  la  vive  image 
dans  ses  traits  ,  elle  a  illustré  la  commune  d'Agen 
par  son  esprit  et  ses  vertus  ,  comme  son  père  à 
illustré  l'Europe  par  son  génie.  L'administration 
centrale  du  département  de  Lot  et  Garonne  , 
l'administration  municipale  de  la  commune 
d'Agen,  et  la  société  libre  d'agriculture,  des 
sciences  ,  belles-lettres  et  arts  ,  établie  dans  cette 
commune ,  ont  cru  acquitter  une  dette  publique  , 
en  envoyant  une  députation  de  leurs' membres, 
pour  s'associer  ,  en  quelque  sorte  ,  à  la  douleur 
de  la  famille  qui  a  fait  une  si  grande  perte. 

Signé  ,'R.NovhEL  ,  administrateur  du  département 
de  Loi  et  Garonrie. 


CORPS-LËGISLATIF. 

Présidence  de  Girot-Pouzols. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE   DU    l3    VENTÔSE. 

Suite   dû  projet  de   loi  présenté  par  De/erment , 
conseiller-d'état. 

L'article  I"  du  projet  de  loi,  dont  je  vous  ai 
fait  lecture  ,  porte  la  prorogation  pour  l'an  9  des 
contributions  directes  et  indirectes  ,  établies  pour 
l'an  8,  sauf  quelques  modifications. 

Je  vous  ai  fait  observer  que  le  total  des  contri- 
butions établies  et  des  revenus  actifs  ne  devait 
pas  ,  d'après  les  appeiçus  tournis  par  les  diverses 
régies  et  administrations  pour  l'an  8  ,  être  évalué 
au-dessus  de  427  millions;  et  que  si  cette  somme 
pouvait  excéder  les  dépenses  ordinaires  du  gou- 
vernement en  tems  de  paix  ,  elle  serait  à  peine 
suffisante  pour  l'an  9  ,  lors  même  que  la  paix  serait 
promptement  conclue,  parce  qu'il  resterait  encore 
dans  le  premier  tems  des  dépenses  extraordinaires 
à  acquitter. 

L'article  II  propose  de  réduire  à  3o  millions  la 
contribution  personnelle;  tous  les  renseignemens 
parvenus  au  ministre  des  finances  prouvent  qu'on 
n'obtiendra  pas  une  rentrée  plus  forte  ,  et  vous 
concevez  qu'en  demandant  trop  aux  contribuables, 
on  les  expose  inutilement  à  des  poursuites  qui 
deviennent  onéreuses  et  vexatoires  ,  et  qu'il  vaut 
mieux  se  hâter  de  prévenir. 

Les  articles  III  et  IV  règlent  la  répartition  des 
deux  contributions  entre  les  départemens  ;  le  gou- 
vernement ne  vous  demande  pas  de  changer 
celles  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  ,  il  attendra  à 
avoir  recueilli  des  renseignemens  qui  puissent 
vous  déterminer  à  adopter  les  changemens  qu'il 
vous  proposera. 

Les  articles  V,  VI  et  VII  portent  à  20  centimes 
par  franc  le  maximum  des  centimes  additionnels 
qui  pourront  être  imposés  ;  deux  motifs  déter- 
minent cette  fixation  ;  le  premier  ,  la  diminution 
que  le  nouvel  ordre  administratif  doit  amener 
dans  les  dépenses  départementales  ,  communales 
et  municipales  ;  le  second  ,  rétablissement  d'oc- 
trois pour  les  besoins  des  hospices;  et ,  comme 
jusqu  ici  les  centimes  additionnels  pouvaient  s'éle- 
ver jusqu'à  32  centimes  par  franc  ,  il  en  résultera 


une  amélioration  dans  le  sort  des  imposés  aux 
contributions  directes. 

La  répartition  des  centimes  additionnels  en 
affecte  cinq  au  tonds  de  non-valeur  :  la  percep- 
tion devra  toujours  s'en  faire  ,  sans  quoi  le  trésor 
"public  ne  pourrait  compter  sur  la  rentrée  entière 
de  la  somme  qui  lui  est  destinée;  la  répartition 
du  surplus  n'est  au  contraire  que  facultative  ;  les 
départemens  qui  ,  pour  leurs  dépenses,  n'auront 
pas  besoin  de  lo  centimes  par  franc  ,  ne  devront 
en  répartirque  danslaproportionde  leurs  besoins^ 
il  en  sera  de  même  pour  les  villes ,  bourgs  et 
villages  ;  ainsi  ,  les  uns  et  les  autres  devront  tou- 
jours ,  aux  termes  de  la  loi  du  19  frimaire  an  7  , 
faire  arrêter  préalablement  l'état  par  apperçu  de 
leurs  dépenses,  et  il  faut  attendre  du  bon  esprit 
qui  doit  animer  tous  les  citoyens,  et  plus  particu- 
lièrement les  agens  du  gouvernement,  de  grandes 
léduclions  dans  cette  partie. 

L'article  IX  ouvre  des  crédits  aux  minisires 
pour  l'an  9  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ceux 
qui  leur  ont  été  ouverts  pour  l'an  8.  Il  faut  bien 
en  effet  qu'en  attendant  l'ouverture  de  la  session 
de  l'an  9,  les  ministres  puissent  ordonnancer  leurs 
dépenses  du  service  courant  ;  et  les  mêmes  motifs 
qui  doivent  porter  les  législateurs  à  proroger  , 
pour  l'an  9  ,  la  perception  des  contributions  , 
afin  que  leur  recouvrement  ne  reste  pas  inter- 
rompu pendant  trois  mois  ,  doivent  les  porter  à 
ouvrir  les  crédits  nécessaires  pour  que  les  services 
ne  restent  pas  suspendus. 

Enfin,  par  le  dernier  article  il  sera  ouvert  au 
ministre  cîes  finances  un  crédit  particulier  de 
cinq  millions  pour  être  employés  aux  dégreve- 
mens  provisoires  sur  la  contribution  foncière. 

Cette  mesure  est  dictée  par  la  plus  rigoureuse 
justice  ;  quelques  départemens  sont  ,  depuis  plu- 
sieurs années  ,  en  réclamation  sans  qu'il  ait  été 
possible  de  faire  droit  à  leurs  demandes  quoi- 
qu'on ne  puisse  se  dissimuler  qu'elles  étaient 
en  partie  fondées. 

Les  législateurs  doivent  reconnaître  la  nécessité 
de  remédier  à  ces  inconvéniens  ;  il  faut  espérer 
que  lorsqu'il  vous  sera  rendu  compte  de  l'emploi 
de  cette  somme  ,  il  vous  sera  possible  d'accorder 
de  nouveaux  secours  ;  et  qu'en  attendant ,  l'es- 
poir soutiendra  le  courage  de  ceux  qui  n'auront 
pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  auraient  désiré. 

Ainsi  ,  citoyens  législateurs  ,  le  projet  que  nous 
vous  présentons  donnera  au  gouvernement  la  fa- 
cilité de  faire  préparer  les  rôles  des  contributions 
avant  l'ouverture  de  l'an  9  ,  tandis  que  pour  l'an  8  , 
ils  n'ont  pu  encore  être  terminés  ;  il  assurera  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires  jusqu'à  louver- 
ture  de  votre  nouvelle  session  ;  il  procurera  un 
grand  soulagement  aux  contribuables  à  la  con- 
tribution personnelle  ;  il  en  assurera  aussi  aux 
départemens  trop  grevés  par  la  contribution  fon- 
cière. 

Tous  ces  motifs  sont  trop  puissans  ,  pour  que 
vous  ne  soyez  pas  convaincus  avec  le  gouverne- 
ment de  la  nécessité   de  l'adopter. 

Le  corps-législatif  arrête  que  les  deux  projets  de 
loi  et  l'exposiiion  des  motils  seront  transmis  au 
tribunal  par  un  message. 

On  fait  lecture  d'un  message  ,  par  lequel  les 
consuls  de  la  république  annoncent  qu'ils  reiirent 
le  projet  de  loi  qui  a  été  adressé  au  corps-légis- 
latif, le  7  ventôse  présent  mois,  relatif  aux  ci- 
toyens français  qui  ont  atteint  leur  80'  année  au 
1"  vendémiaire  dernier. 

Le  corps-législaiif  arrête    que   ce  message  sera 
communiqué  au  iribunat. 
La  séance  est  levée. 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 
SÉANCE      DU     14     VENTOSE. 

Le  tribunal  reçoit  un  message  du  corps-légis- 
latif, lequel  annonce  que  le  gouvernement  a 
retiré  le  projet  relatif  à  la  première  classe  de 
la  conscription. 

Il  suspend   un   moment  sa  séance. 

Un  noaveau  message  communique  un  nou- 
veau projet  de  loi  relatif  à  la  première  classe 
de  la  conscription. 

On    demande  que   la   discussion  continue. 

D'autres  membres  réclament  le  renvoi  à  une 
commission. 

Andrieux,  Il  suffit  de  la  simple  lecture  pour 
reconnaître  que  ce  projet  était  absolument  le 
même  que  le  premier.  U  ne  diffère  qu'en  un 
seul  point ,  à  savoir  que  les  individus  réputés 
indigens,  et  exemptés  de  l'indemnité  ,  devront 
ne  pas  payer  plus  de  5o  francs  de  contributions  , 
ail  lieu  des  25  francs  fixés  dans  le  premier  projet. 
Ainsi  je  vote   pour  que  la  discussion  continue. 

Ganilh.  Le  changement  que  présente  le  second 
projet  ne  parait  pas  ,  au  premier  coup-d'œil  , 
d'une  haute  impouance.  Cependant  il  faut  savoir 
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quels  sont  les  motifs  de  ce  changement ,  quels 
en  seront  les  résultats..  Personne  n'est  en  état  de 
l'apprécier  plus  que  les  membres  de  la  commission 
qui  a  déjà  examiné  le  premier  projet.  Je  demande 
que  le  second  lui  soit  renvoyé. 

Cet  avis  est  adopté. 

Thiessè.  La  marche  qui  vous  est  proposée  * 
n'est  pas  encore  celle  absolument  régulière  :  la 
commission  ayant  fait  son  rapport,  est  dissoute. 
Vous  ne  devez  plus  connaître  le  projet  qui  vous 
a  été  présenté  et  qui  a  été  retiré  :  ce  projet  n'existe 
plus.  C  est  un  nouveau  qu'on  présente;  c'est  une 
nouvelle  commission  qu'il  faut  former,  en  la 
composant,  comme  j'en  exprime  le  vœu,  des 
membres  qui  composaient  la  première. 

Cet  avis    est  adopté. 

Le  tribunal  forme  la  nouvelle  commission  des 
membres  qui  composaient  la  première. 

Le  tribunal  reçoit  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  judiciaire. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission composée  de  Caillemer ,  Chaland  (  de 
l'Allier  )  ,  Challand  ,  Chénard  ,  Desmeuniers  , 
Goupil-Préfcin  ,  Savoy'-Rollin  ,  Faurc  et  Crassous. 

La  séance  est  levée. 

CORPS- LÉGISLATIF. 

SÉANCE     DU    14     VENTOSE. 

Lacuée,  conseiller  d'état ,  est  introduit  et  présente 
un  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la  levée  de 
la  première  classe  de  la  conscription  militaire. 
(Voyez  le  lexie  de  ce  projet,  converti  en  loi  ,  dans 
le  n"  i68  du  Moniteur.] 

Voici  les  motifs  présentés  par  Lacuée  à  l'appui 
de  ce  nouveau  projet. 

Lacuée.  Citoy-ens  législateurs  ,  la  lecture  du 
nouveau  projet  de  loi  que  le  gouvernement  sou- 
met aujourd'hui  à  votre  délibération,  vous  ayant 
convaincus  qu  il  ne  diffère  qu'en  un  seul  point 
de  celui  qu'il  a  retiré  hier  ,  je  ne  m'attacherai 
qu'à  développer  devant  vous  les  motifs  du  chan- 
gement qu'il  a  cru   devoir  faire. 

Le  gouvernement  avait  pensé  d'abord  qu'il 
suffirait  d'excepter  de  l'obligation  de  se  faire 
remplacer  ceux  qui,  incapables  de  servir,  ne 
paieraient  pas  25  francs  pour  toutes  Içurs  contri- 
butions  réunies. 

Lorsqu'il  s'arrêla  à  celte  somme  ,  il  espérait  que 
bientôt  elle  serait  une  cote  très-torte  pour  la  très- 
grande,  pouT  l'immense  majorité  de»  français  ;  il 
croyait  aussi  que  par  cette  exception  ,  il  payait 
aussi  aux  êtres  malheureux  par  la  nature  et  par 
la  fortune  un  suffisant  tribut  de  commisération. 
Depuis  ce  moment,  averti  par  l'opinion  publique, 
il  a  rerais  cet  objet  en  discussion;  éclairé  par  des 
réflexions  nouvelles,  il  vous  proposé  déloigner 
jusqu'à  5o  francs  le  taux  qui  ,  dans  le  premier 
projet  de  loi  ,  n'avait  été  porté  qu'à  25  ;  heureux  , 
très-heureux  quand  il  pourra  ainsi  vous  proposer 
de  diminuer  de  moipé  le  reste  des  charges  que 
la  guerre  étrangère,  les  factions  intérieures  et  les 
fautes  des  gouvernemens  qui  l'ont  précédé  ,  vous 
forcent  de  laisser  ,  pendant  quelques  momens 
encore  ,  peser  sur  les  français. 

Le  gouvernement  croit  que  d'après  ce  change- 
ment le  projet  de  loi  qu'il  vous  soumet  obtiendra 
votre  assentiment;  les  besoins  de  l'état  le  lui  font 
vivement  désirer  ;  et  l'opinion  publique  ,  forte- 
ment piononcée  en  faveur  de  ce  projet ,  lui  en 
donne  l'agréable  espérance.  Si  ,  dans  votre  sa- 
gesse ,  vous  en  décidiez  autrement ,  la  démarche 
qu'il  fait  aujourd'hui  vous  prouvera  son  empres- 
sement à  profiter  de  tous  les  avis  utiles  qu'on  lui 
donne;  elle  vous  prouvera  que  peu  semblable  au 
reste  des  gouvernemens  ,  il  ne  cr.  indra  jamais 
d'avouer  qu'il  pouvait  faire  mieux;  cette  dé- 
marche vous  prouvera  enfin  ,  ainsi  c[u'à  tous  les 
français  ,  que  les  chefs  du  gouvernement,  assez 
fermes  pour  persister  dans  tout  ce  qui  leur  jera 
démontré  utile  et  juste  ,  n'auront  jamais  la  ridi- 
cule ,  la  honteuse  faiblessi-  de  persister  dans  des 
mesures  qui  ne  leur  paraîtront  pas  dev^oir  nous 
conduire  au  but  que  nous  voulons  tous  atteindre  , 
la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple  qui  nous  a 
confié  ses   hautes   destinées. 

Renvoi  au  Iribunat. 

Trois  conseillers-d'élat ,  les  citoyens  Emery , 
Berlier  ei  Ckaptat  ,  sont  introduits;'  le  citoyen 
Emery  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  l'or- 
ganisation de  Tordre  judiciaire. 

(  La  longueur  de  ce  projet  nous  oblige  de  dif- 
férer son  insertion  jusqu'après  la  décision  du 
corps-législatif.  On  trouvera  au  surplus  les  bases 
principales  de  cette  nouvelle  organisation  dans 
l'exposé  des  motils  donnés  par  le  citoyen  Emery  , 
et  que  nous  transcrivons  ici.  ) 

Emery.  Citoyens  législateurs ,  le  projet  de  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  ,  que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter  ,  embrasse  les  tribu- 
naux de  première  instance,  ceux  d'appel  ,  les 
tribunaux  criminels  et  celui  de  cassation. 


il  laisse  les  tribunaux  de  cottitiierce  daitiis  ï'étàt 
oii  ils  sont. 

Il  relire  atix  jUgeS-de-paix  la  coiinaissante  des 
matières  de  police  correctionnelle  ;  à  cela  près 
il  les  maintient  dans  l'exercice  de  leurs  ancienhel 
fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
oi^donné. 

La  nécessité  d'une  réforme  dans  cette  partie  dé 
l'ordre  judiciaire  est  généralement  sentie  ;  mais 
elle  lient  au  perfectionnement  de  la  procédure 
par  jurés  ;  elle  entraîne  le  changement  de  quan- 
tité de  dispositions  législatives  ;  elle  exige  un 
travail  long  et  difficile  i  qui  ne  devait  pas  re- 
tarder celui  que  nous  venons  soumettre  au  cùrps- 
législatif,  et  que  la  nation  attend  avec  une  sorte 
d'impatience. 

Laconstitutioti  a  marqué  l'întentiorl  de  favoriseir 
les  arbitrages  volontaires  ;  on  est  entré  dans  son 
esprit,  en  proposant  d'interdire  l'appel  desju- 
gemens  qui  seraient  rendus  par  arbitres  ,  lorsqu'il 
n'aurait  pas  été  formellement  réservé  parle  com- 
promis. 

En  défendant  de  lequérir  les  magistrats  pôut 
aucun  autre  service  que  celui  auquelils'sontvoué» 
par  leur  état ,  on  a  pensé  que  la  loi  sauverait  une 
grande  inconvenance  ,  celle  de  voir  un  juge  qui 
vient  de  prononcer  une  condamnation  ,  prendre 
les  armes  pour  assurer  l'exécution  de  son  propre 
jugement. 

S'il  convient  que  les  juges  ne  soient  pas  distraits 
de  leurs  fonctions  ,   il  n  importe  pas  moins  qu'ils' 
les  remplissent  avec  assiduité. 
I       Celui  qui  s'absente   plus   Je   six   rriois  sans   la 
j  permission   de  l'autorité  supérieure  ,  doit  être  ré- 
j  puté  démissionnaire.    Ce  n'est  pas  pour  autoriser 
j  1  insouciance  ,     pour    favoriser    la   paresse    que 
I  l'inamovibilité   des  juges  est  rétablie  ;    c'est    uni- 
,  quement  pour  la  garantie  des   dioits  du   peuple. 
Or  ,    l'inlérêt    du    peuple    permet-ii   qu'un   juge 
garde   le    titre   d'un   état  dont  il    a  négligé    pen- 
dant plus  de  six  mois  de  remphr  les  devoirs  es-* 
sentiels  ? 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs  ^  les  motifs  de 
quelques  dispositions  générales,  renfermées  dans 
le  premier  titre  du  projet  de  loi. 

Le  titre  second  est  consacré  à  l'établissement 
des  tribunaux  de  première  instance-,  qui  doivent 
connaître  des  matières  civiles  et  des  malieres  de, 
police  correctionnelle^ 

On  propose  de  donner  un  tribunal  à  chaque 
arrondissement  communal  :  il  faut  rendre  facile 
à  tous  l'accès  de  la  justice  ,  qui  est  un  si  grand 
besoin  pour  tous. 

La  population  moyenne  de  chaque  arrondis- 
sement est  d  environ  soixante-quinze  mille  âmes  i. 
une  collection  d  hommes  bien  moins  considéra- 
ble fotirnirait  encore  assez  d'occupations  à  un  iri-  1 
bunal  constitué  ,  tout-à-la-fois  juge  en  matière 
civile  et  en  matière  de  police  correctionnelle. 

Dans  l'état  de  choses  dont  nous  sortons  ,  il  y  ' 
avait  plus  de  tribunaux  de  police  correciionnelle 
qu'il  n'y  aura  de  tribunaux  de  première  instance. 
Ceux-ci  ,  réduits  à  Irois  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  ,  et  réunissant  la  double  compétence  ,  tien-' 
dront  lieu  de  quatre  cent  dix-sept  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  et  de  quatre-vingt-dix-huit 
tribunaux  civils. 

En  général  ,  le  projet  laisse  les  tribunaux  de 
première  instance  dans  les  lieux  où  les  lois  avaient 
placé  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  on 
a  respecié ,  autant  qu'on  l'a  pu  ,  la  possession 
des  villes  qui  sont  extrêmement  jalouses  de  con-» 
server   les   établissemens   de  ce  genre. 

Tous  les  tribu  laux  de  première  instance  n'ont 
pas  besoin  d'un  égal  nombre  de  juges.  On 
compte  189  petites  villes  où  trois  juges  suffiront. 
On  en  met  4  dans  l85  autres  villes  qui  ont 
chacune  de  5ooo  à  3o,ooo  habitans  :  là  les  fonctions 
de  directeur  du  jury  donneront  plus  d  occupa- 
tion ;  car  les  délits  deviennent  plus  nombreux 
à  mesure  que  les  masses  d'hommes  sonl  plus 
considérables. 

On  divise  en  deux  sections  chacun  des  tribu- 
naux placés  dans  21  villes  dont  la  population 
s'élève  au-dessus  de  3o,ooo  âmes,  et  on  donne 
7  juges  à  chacun  de  ces  tribunaux. 

Dans  les  trois  villes  les  plus  considélrables 
après  Paris  ,  il  n'y  aura  pas  trop  de  dix  juges 
divisés  en  trois  sections. 

Par-tout  les  jugemens  de  première  instance 
devront  être  rendus  par  trois  juges.  Ainsi  ,  vous 
voyez  ,  citoyens  législateurs,  quon  en  a  réduit 
le  nombre  à  peu  près  au  strict  nécessaire- 

Aux  tribunaux  qui  n'ont  qu'une  section  ,  on 
n'attache  qu'un  commissaire  du  gouvernement. 
Dans  les  tribunaux  qui  se  divisent  en  deux  sec- 
tio'fis  ,  le  commissaire  du  gouvernement  aura  un 
substitut  :  il  en  aura  deux  dans  les  tribunaux 
qui  se  divisent  en  trois  sections. 

On  établit  des  suppléans  dans  chaque  tribunal 
ils  sonl  uniquement  chargés  de  remplacer  mo" 
menianément  les  juges  et  les  commissaires  qui 
seraient  empêchés. 

Les  fonctions  des  suppléans  n'étant  pas  habi- 
tuelles ,  tien   ne  les    empêchera  de   se  livrer  k 
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jtl'Siitres  -occupations  ;  les  parties  trouveront  en 
eux  des  conseils  et  des  défenseurs  éclairés  ;  ils 
rartagetont  avec  les  juges  l'avantage  de  n  être 
pas  distraits  de  leurs  études  et  de  leurs  travaux 
rar  d'irapotiunes  réquisitions  :  ce  qui  sans  doute 
jdclerraiuera  quantité  d'hommes  laborieux  à  re- 
■ciiercher  les  places  de  suppléans  ;  enfin  ils  auront 
le  méri'e  des  services  rendus  pour  premier  titre 
cie  ^ecoriianandation,  lorsqu'il  vaquera  des  places 
de  juges. 

-  Ceux-ci  seuls  auront  un  traitement  fixe  ;  il  sera 
J/Ossible  ,  à  la  paix  ,  de   le  rendre  meilleur  :  jus- 
qu'à cette   époque  ,  il  vaut  mieux  promettre  peu 
pour  être  en  état  de  tenir  ce  qu'on  aura  prorais. 
La  suite  demain. 

J\^.  B.  Dans  la  séance  du  25  du  tribunal  ,  la 
discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  jugement  des  prises  maritimes.  Legier 
et  Savoy-Rollin  ont  attaqué  le  projet  ;  Perrée 
(de  Granville)  et  Ludot  l'ont  défendu.  Le  tri- 
bunat  a  voté  l'adoption  de  ce  projet  à  la  majorité 
de  45  voix  contre  3t. 

Le  tribunal  a  aussi  voté  l'adoption  ,  mais  sans 
aucune  discussion  ,  du  projet  de  loi  qui  attribue 
les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux correctionnels ,  aux  commissaires  de  police  , 
et  aux  adjoints  de  maire  ,  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas   de  commissaires  de  police. 

On  a  ouveit  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  rentes  foncières  et  à  l'aliénation  de 
celles  qui  appartiennent  à  la  république.  Curée  a 
attaqué  ce  projet  ;  Gary  l'a  défendu.  La  suite  de 
la  discussion  a  été  ajournée  à   demain.  ^ 

Le  corps  -  législatif  a  procédé  à  un  premier 
scrutin  d'élection  d'un  candidat  au  sénat  -  con- 
servateur. Personne  u'a  réuni  la  majorité  des 
suffrages. 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  de 
l'an  9,  a  été  adopté  à  une  majorité  de  248  voix 
coutie  19. 

SÉNAT-CONS  E  R  VA  ï  E  U  R. 

Extrait  des  registres    du  sénat-conservateur , 

du  n  ventôse  ,  an  8. 
Le  sénat,  délibérant  sur  la  communication  qui 
lui  a  été  faite  ,  au  nom  du  premier  consul  ,  par 
l'un  des  conseiilers-d'état ,  de  la  proclamation 
des  consuls  aux  français  et  des  arrêtés  en  date 
du  i5  de  ce  mois  ,  arrête  qu'il  transmettra  aux 
consuls  de  la  république ,  au  corps-législatif  et 
au  tribunal  ,  le  message  dont  la  teneur  suit: 

Le  sénat-conservateur  ,  dépositaire  de  la  cons- 
titution ,  trouve  avec  satisfaction  un  nouvel  hom- 
mage pour  elle  dans  des  dispositions  nécessaires 
à  raffermir. 

En  s'empressant  de  proclamer  son  vœu ,  il  est 
assuré  de  suivre  le  mouvement  généreux  de  tous 
les  français  ;  il  s'associe  à  l'esprit  public  et  aux 
mesures  du  gouvernement  :  et  ce  concert  entre 
tous  les  grands  pouvoirs  donnera  aux  ennemis 
de  la  république  la  mesure  de  toute  sa  puis- 
sance. 

Le  sénat-conservateur  ,  en  partageant  les  inten- 
tions pacifiques  du  gouvernement  ,  s'unit  aux 
senlimens  du  corps-législadf  et  du  tribunal,  soit 
pour  voir  une  paix  honorable  prévenir  la  vic- 
toire ,  soit  pour  voir  la  victoire  commander  glo- 
rieusement  la  paix. 

Collationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  du  sénat-conservateur  ,  le  24  ventôse  , 
an  8  de  la  république. 

Signé  ,   SiEYES  ,  président  ; 
RoGER-Ducos,  R.  G.  E.  H.  Lacepede,  secrétaires. 


Extrait  des  journaux  du  25  ventôse. 


plus  qu'à  laisser  faire.  —  Le  journaliste  croit  pou- 
voir assurer  que  les  bâiimens  qu'arme  l'Angle- 
terre pour  transporter  les  russes  de  Guernesey  , 
ne  sont  ni  pour  ia  France  ,  ni  pour  la  Hollande. 
Ils  doivent  aller  dans  la  Baltique  ;  on  ignore 
quel  sera  le   but  de  ce  voyage. 

Journal  des  Défenseurs  de  la  patrie.  —  Article 
extrait  de  la  Gazette  de  Pétersbourg  .  où  l'on  voit 
que  ,  malgré  le  rappel  des  troupes  russes  qui 
étaient  en  Allemagne  ,  Paul  I'^'^  n  a  point  aban- 
donné ses  projets  contre  la  France.  Il  importe 
peu,  ajoute-t-on,  que  ses  armes  soient  employées 
sur  le  Rhin  ou  sur  1  Océan  ,  pourvu  que  le  grand 
but  se  remplisse.  —  Lettre  sur  la  fiUe  invisible  , 
et  passage  de  l'Encyclopédie  qui  explique  com- 
ment on  a  pu  produire  ce  curieux  elfet.  —  Arti- 
cle sur  la  circulation  ,  sur  le  crédit  public  ,  sur 
la  sécurité  et  la  propriété;  l'auteur  y  regrette  la 
faculté  enlevée  au  père  de  famille  de  disposer 
de  ses  biens  ;  il  assure  que  ,  quoiqu'en  puissent 
dire  les  philosophes,  on  pleure  moins  la  perte 
d'un  principe  que  d'un  petit  écu  ;  les  peuples 
craignent  d  être  esclaves  ,  mais  ils  craignent  bien 
plus  encore  d'être  pauvres. 

Journal  des  Hommes-Libres.  —  Le  cit.  Herisog, 
célèbre  négociant  de  Bordeaux,  père  de  onze  en- 
fans,  s'est  noyé  à  la  suite  d'une  faillite  qui  ne 
pouvait  être  attribuée  qu  à  ses  malheurs.  —  Lettre 
du  législateur  Blanc  ,  qui  se  plaint  de  la  manière 
inexacte  dont  sont  racontés,  dans  le  journal  des 
Hommes-Libres,  des  faits  arrivés  à  Embrun  ,  le 
16  ventôse.  Il  observe  que  c'est  sur  le  dévoue- 
ment connu  et  souvent  prouvé  de  cette  com- 
mune ,  qu'on  doit 'juger  les  administrateurs  ,  et 
non  >i  sur  le  mensonge  de  quelqu'un  de  ceux 
qui  auront  besoin  que,  dans  la  décision  de  celte 
affaire  ,  on  use  à  leur  égard  de  beaucoup  d'in- 
dulgence. J' 

Journal  du  Commerce.  —  La  douane  de  Londres 
vient  d'être  brûlée.  Des  marchandises  évaluées 
5oo,ooo  livres  sterling  y  ont  été  la  proie  des 
flammes. 

Le  Bien  -  Informé.  —  Lettres  de  la  reine  de 
Sardaigne  aux  habitans  de  Mondovi  :  elle  les 
remercie  de  l'intérêt  avec  lequel  ils  ont  appris 
son  arrivée  en  terre  ferme ,  et  fait  des  vœux 
pour  que  la  tranquillité  se  rétablisse  enfin  dans 
leur  pays.  —  Plaisance  ,  22  février.  Le  siège  de 
Gavi  se  continue  avec  activité.  (  On  a  lu  dans 
d'autres  feuilles  que  le  fort  de  Gavi  n'était  ni 
bloqué  ni  assiégé.)  —  Il  est  arrivé  à  Parme  un 
convoi  considérable  de  grains  destinés  pour  le 
Piémont.  ■ — Les  hussards  de  Baver,  et  les  chas- 
seurs de  Titow  ,  qui  fesaient  partie  du  corps  de 
Condé  ,  sont  partis  pour  la  Russie.  —  JVice  ,  16  ven- 
tôse. L'épidémie  a  beaucoup  diminué.  —  Au  vil- 
lage des  Fosses  ,  dans  le  département  de  l'Allier  , 
neuf  brigands  ont  pillé  la  maison  du  citoyen 
Mangenest  ,  membre  ,  du  corps-législatif;  ils  ont 
annoncé  qu'ils  reviendraient  ,  et  qu'ils  voulaient  I 
avoir  sa  tête  .,et  celle  de  ses  collègues.  —  Le 
citoyen  P.  Ribaud  ,  consul  de  France  à  Mes- 
sine ,  est  détenu  prisonnier  dans  un  cachot  par 
le  roi  de  Naples.  On  lui  fait  expier  le  crime  de  I 
navoir  pas  trahi  son  devoir  et  son  pays. 

Jurnal  de  Paris.  — On  a  la  certitude  que  les 
bâtimens  qui  s  équipent  dans  des  ports  d  Angle- 
terre ,  sont  destinés  à  ramener  chez  eux  les  russes 
qui  sont  à  Jersey  et  Guernesey. 

La  Clef  du  Cabinet.  ■ —  On  publie  un  mémoire 
de  l'ex-directeur  Moschati.  U  y  prouve  que  l'em- 
pereur ayant  consenti  et  reconnu  l'indépendance 
de  la  république  cisalpine  ,  on  ne  peut  traiter 
comme  sujets   rebelles  ceux  qui  ont  rempli  des 

emplois  publics  dans  cet  état.  —  Paris.  Il  a  dû  y 

avoir,   le   iS  ventôse,   un  bal  à  Nantes  au  profit 

des  pauvres.  —  Une  lettre  de  Zurich  annonce 
]  1  arrivée  à  Bâle,  de   100,000  habits  et  d'autant   de 

paires  de  souliers. 

Gazette  de  France.  —  Réflexions  sur  le  prix  pro 


Z.Ï  Citoyen  Français.  — Londres.  On  parle  d'une 
invasion  des  troupes  russes  dans  les  départemens 
du  nord  de  la  Tartarie  chinoise.  —  Le  ciioven 
Viotti  est  rentré,  dit  -  on  ,  eu  grâce  auprès  de 
notre  gouvernement,  et  Ion  espère  le  revoir 
bientôt  à  Londres.  —  Bruxelles  ,  21  ventôse.  Des 
letires  de  Flessingue  annoncent  q\ie  dans  toute 
la  Zélanù'e  on  a  mis  en  réquisition  des  pionniers 
pour  travailler  aux  ouvrages  de  déren>e.  Les  vais- 
seaux anglais  paraissent  en  plus  gund  nombre 
aux  embouchures  de  i  Escaui.  On  cioii  qu'ils  ont 
pour  bui  d'empêcher  que  les  bâiimens  hollandais 
qui  sont  dans  cette  rivière,  n'en  sortent  pour  aller 
dans  le  Texel ,  se  joindre  à  ceux  qui  y  sont  restés. 
Ce  qui  formerait  encore    une    flotte    respectable. 

—  Aix.  Le  courrier  de  Nice  a  été  dévalisé  par 
quinze  brigands  aux  portes  de  notre  vtlle.  au 
moment  où  son  escorte  venait  de  le  quitter .  lui 
disant   qu'il    n'avait   désormais     rien    à    craindre. 

—  Cervon  ( Nièvre j  l3  vsnlôsc.  L'administration 
municipale  a  déiioncé  à  laccus.Ueur  public  le 
président  de  ladministration  de  1  Orme  ,  qui  ,  con- 
jointement avec  un  commissaire  du  gouverne- 
ment et  deux  gendarmes,  s  est  permis  de  faire 
une  visite  domiciliaire  ,  à  iorce  armée  .  sans  jus- 
tifier d'aucun  ordre.  —  On  a  remarqué  à  la  loire 
de  Dijon  que  les  soieries  et  taffetas  s  étaient  vendus 
à  des  prix  élevés. 

Journal  des  Débals.  — Berlin  ,  4  mars.  Le  secré- 
taire de  la  légation  espagnole  est  ici.  Il  avait,  en 
effet  ,  été  anêté  avec  le  neveu  de  M.  Azzara  à 
Hoeschl  ,  premier  poste  autrichien  ,  où  ils  pas- 
sèrent en  sortant  de  France.  Mais ,  l'un  et  l'autre  , 
après  avoir  reçu  des  passeports  du  général  ,  ont 
continué  leur  route,  1  un  pour  Berlin,  l'autre 
pour  'Vienne.  —  La  légation  de  France  est 
très  -  bien  accueillie  ici.  L'ambassadeur  reçoit 
du  roi  beaucoup  de  témoignages  de  bienveil- 
lance. La  Fr^nrce  paraît  pouvoir  toujours  comp- 
ter sur  les  bonnes  dispositions  de  ce  prince. 
La  paix  de  1  Ouest  a  donné  une  grande 
idée  de  la  force  du  gouverneenint  français.  — 
Paul  P'  a  ordonné  qu'on  ram-îiiât  sur  le  continent 
les  troupes  qui  sont  à  Jersey  et  Guernesey;  on  croit 
qu'il  ne  se  prcsseia  pas  de  négocier,  mais  qu'il 
profilera  des  occasions  qui  se  présenteront.  — 
Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  dans  la  discussion  du 
parlement  d  Angleterre  ,  il  est  certain  que  l'Au- 
triche a  refusé  tout  subside  pour  pouvoir  à  son 
gré  disposer  de  ses  forces.  —  Il  rcgne  une  mala- 
die contagieuse  dans  le  sérail  de  Constantinopie, 
70  femmes  sont  mortes  dans  le  harem  en  quinze 
jours.  — Feuilleton.  Ingénieuse  et  piquante  analyse 
de  la  pièce  à'Epicnre  ,  représentée  au  théâtre  Fey- 
deau.  —  Ephémérides  ,  l5  mars  1778  ,  preiniere  re- 
présentation d'Jraie.  dernière  tragédie  de  Voltaire; 
1792  ,  assassinat  de  Gustave  III,  roi  de  Suéde. 

LePubliciste,  On  va  établir  à  Anvers  une  école 
de  navigation  sous  la  direction  du  citoyen  Monge, 
membre  de  l'institut.  Les  feuilles  allemandes  assu- 
rent que  c'est  à  titre  d'emprunt  et  non  de  sub- 
sides ,  que  lAutric'ne  a  reçu  des  fonds  de  lAn- 
gieterre.  —  Le  bruit  répandu  d'hotiiités  commen- 
cées entre  la  Prusse  et  la  Russie  ,  n'a  pas  plus  de 
vérité  que  de  vraisemblance. 


VAmi  des  Lois.  — Dublin  ,  i5  ventôse.  Napper- 
Tandy  et  Morris  ont  comparu  à  la  cour  de 
King's-bencjk;;  ils  ontprétendu  qu'ayant  été  arrêtés  !  posé  parla  société  des  sciences  et  arts  de  Chàlons 


avant  l'expiration  du  terme  qui  leur  était  donné 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  déportation  ,  on 
ne  peut  leur  en  faire  un  reproche.  —  Article  sur 
l'usage  des  proclamations  ,  qu'a  introduit  parmi 
nous  la  révolution  ,  et  que  nos  ennemis  ont  imité. 
Celte  méthode  qui  admet  le  peuple  et  le  soldat 
à  raisonner  sur  les  motifs  de  l'autorité  qui  lui 
commande  ,  est  une  nouveauté  utile  pour  les 
gouvernemens  libres  ;  mais  elle  pourrait  être  dan- 
gereuse pour  ceux  qui  veulent  que  le  peuple 
rie  soit  qu'une  machine  obéissante.  Les  rois  nous 
épargnent  la  peine  de  révolutionner  lEurope; 
eux-mêmes  ont  donné  l'impulsion,  nous  n'avons 


à  celui  cjui  résoudra  le  mieux  cette  question 
j)  quels  sont  les  moyens  de  nationaliser  les  spec- 
tacles ,  en  les  rendant  utiles  aux  mœurs  ?  n  L'au- 
teur prétend  que  celte  cjucstion  se  réduit  à  celle- 
ci  :  Dcomment  s'y  prendre  pour  envoyer  s  instruire 
au  théâtre  ,  des  hommes  qui  n  y  vont  même  plus 
s'amuser ,  et  qui  prêtèrent  une  table  de  bouillote  , 
un  bal  ,  aux  plus  belles  conceptions  dramati- 
ques, n  —  Au  sujet  de  l'imputation  laite  par  le 
duc  de 'Wirtemberg  à  la  cour  de  Berlin  d'avoir 
favorisé  la  révolte  des  wirtembourgeois  ,  le  jour- 
naliste s'écrie  :  n  oh  !  les  bonnes  gens  que  les 
souverains  qui  jouent  à  la  révolution  !  m 


Bourse  du  25  ventôse.  —   Effets  commerçabks. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr.    i3  c. 

Tiers  consolidé 22  Ir.   75  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  35  c. 

Bons  d  arrérage 8g  Ir.  25   c. 

Bons  pour  l'an  S 77  fr.   i5  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq_ue  et  des  Arts. 
Dem.  Iphigétiie en  Aulide ,  elle  ballet  de  Télémaque. 

Le  29  ,  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à    II  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,    6  francs. 

Ti-iÉATRE  DE    LA    RUE   FEi'DEAU.   Aujourd'hui  ' 
Lodo'iska  ,    opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone; 
Arioste  gouverneur  ^  et  Dans  quel  siècle  sommes- 
nous  ? 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 

Incessamment  C'est  le  Diable  ou  la  Bohémienne, 

Théâtre  desjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  la  i'^  repr.de  la  Lanterne  magique;  l'Armoire; 
Annette  et  Basile  ,  et  la  Gasconnade. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
I  Auj.  relâche. 


L'abo 


fai 


abonne  qu  : 
afaiitadr< 


i  ,  luc  des  Poitevi'us,  n»  18.  Le 
ommeiicement  de  chaqnc  mois. 

-  les  Icll;rcset  l'argent,  franc  de  port  ,  aucU.  AcASSE  ,  propriéla 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  Ictlres  des  départemens  non  affrancliics  ,  n 
U  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui   renferment  des 
Poitevins,  u°  13  ,  depuis  neuf  heures  du  mau  n  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


de  25  francs  pQur  trois  mois  ,  5o  francs  pou 
ejourn 


desPoilevir 
de  la  poste. 
)utcequ 


ois  ,    et    100    francs    pour    l'année    entière.   On    nt 
S.  Ilfant  comprendre    dans   les   envois   le  port   de 
ncerne  la  rédaction  de    la   feuille  ,    au  rédacteur  ,   rue  de 


A  Paris,   de   l'iraprimerie   du  cit.   Aga.3se  ,  propriétaire  du   Moniteur,   rue   des    t'oitevins  ,   n"    i3. 


> 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  177- 


Septidi ,  27   ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  O  N I  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

PORTUGAL. 


De  Lisbonne  ,    le  3&  pluviôse. 


I 


L  vient  d'être  publié  un  décret  du  prince 
régent,  par  lequel  il  ordonne  la  réforme  de 
quatre  compagnies  dans  chacun  de  ses  régimens 
de  cavalerie;  ce  qui  réduira  chacun  d'eux  à 
huit  compagnies.  On  assure  en  outre  qu'il  va- 
être  accordé  des  congés  de  semestre  à  un  uers 
de  l'infanterie  de  l'armée  ;  avec  la  restriction 
cependant  ,  que  ceux  à  qui  ils  seront  délivrés  , 
rejoindront  leurs  corps  au  premier  appel.  Ces 
dispositions  font  généralement  croire  que  le  gou- 
vernement travaille  à  faire  sa  paix  ,  et  qu'il  est 
assuré   de   l'obtenir. 

■  Un  corsaire  français  se  glissa  avant-hier  matin  à 
l'entrée  de  la  barre  de  ce  port ,  et  de  4  navires 
anglais  chargés  de  diverses  marchandises  qui  s'y 
trouvaient  prêts  à  pénétrer  dans  le  port  ,  il  en 
amarina  deux  sous  les  batteries  des  forts  ,  et  à  la 
vue  des  habitans  et  de  la  garnison  de  Cascaes. 
Ce  corsaire  a  donné  lieu  à  une  fausse  alarme.  On 
crut  d'abord  que  l'escadre  de  Brest  était  en  vue 
des  côtes  ,  et  il  fut  expédié  des  ordres  à  toutes  les 
troupes  gardes-côtes  de  se  tenir  prêtes  à  marcher. 

Le  lendemain  de  l'apparition  de  ce  corsaire  , 
Xine  frégate  anglaise  ,  arrivée  la  veille  ,  a  mis  à  la 
voile  pour  lui  donner  chasse  ;  mais  l'on  estime 
que  le  corsaire  ayant  environ  3o  heures  d'avance 
sur  la  frégate  ,  il  aura  pu  gagner ,  avec  ses  prises  , 
le  port  de  Vigo   en   Espagne. 

Depuis  près  de  quatre  mois  ,  il  ne  s'est  jamais 
passé  ici  deux  jours  sans  une  pluie  abondante  ; 
ce  qui  cause  un  très-grand  préjudice  au  com- 
inerCe  de  cette  ville  par  le  retard  qu'éprouve  le 
x;onvoi  destiné  pour  le  Brésil,  qui  a.  toujoiirs  , 
mais  inutilement  ,  attendu  un  tems  favorable 
Tpour  sortir. 

I  R  L  A  N  D  E. 

SHAMBRE      DES     COMMUNES 

Suite  de  la  séance  du    9  ventôse. 

Voratetir  de  la' chambre.  Je  ne  vois  dans  la  ré- 
îolution  actuelle  qu'un  avantage  nouveau  ;  c'est 
l'importation  de  l'huile  et  de  la  graisse  de  ba- 
leine ,  sans  payer  de  droits.  Ces  articles  n'avaient 
pas  été  compris  dans  l'arrangement  de  1 785  , 
yarce  que  nous  n'en  fesions  pas  le  commerce.  Si 
toutes  les  marchandises  sont  admises  aux  mêmes 
conditioiis  dans  les  deux  pays  ,  il  faut  que  l'Ir- 
lande dise  adieu  à  son  commerce  de  fer  et  de 
soie  et  à  ses  manufactures  de  laine.  Ce  sera 
l'effet  de  l'abolition  des  droits  imposés  sur  les 
marchandises  étrangères  pour  la  protection  de 
l'industrie  nationale  ,  droits  que  laissait  subsister 
l'arrangement  de  1785. 

M.  Beresjord  ayant  observé  que  les  droits  de 
protection  seraient  aussi  supprimés  dans  laGrande- 
Bretagne  par  rapport  à  llrlande  ,  l'orateur  répond 
que ,  quant  à  l'importation  des  laines  d  Angleterre, 
c'était  tout  au  plus  un  avantage  nominal ,  per- 
sonne ne  pouvant  supposer  que  les  irlandais  qui 
trouvaient  un  marché  pour  leurs  propres  laines 
en  Angleterre  ,  fussent  dans  le  cas  d'en  exporter 
à  grands  frais  pour  les  y  renvoyer  ensuite  ma- 
nufacturées. 

Quelques  négocians  et  manufacturiers  sont 
mandés  et  paraissent  à  la  barre  pour  être  examinés 
relativement  à  l'effet  que  la  résolution  proposée 
pourrait  produire  sur  diverses  manufactures  du 
pays. 

M.  Joshua  Pym  ,  négociant  en  cotons  ,  déclare 
qu'il  croit  que  les  cotons  écrus  ne  seraient  point 
affectés  par  cette  mesure  ;  mais  que  ceux  qui  sont 
travaillés  en  souffriraient  sensiblement.  Un  droit 
très-fort  sur  les  cotons  de  manufactures  étran- 
gères protège  ceux  qui  se  fabriquent  dans  le 
pays  ,  et  cela  n'empêche  cependant  pas  qu'une 
importation  considérable  n'ait  lieu  ;  elle  augmen- 
terait si  ce  droit  était  diminué  ,  et  les  manufac- 
tures nationales  se  verraient  ruinées.  M.  Pym 
les  considère  comme  fesant  des  progrès  marqués  ; 
il  en  tire  la  preuve  de  1  importation  des  cotons 
hlés  ,  qui  a  beaucoup  augmenté  malgré  les  droits 
auxquels  ils  sont  soumis.  Il  observe  que  le  par- 
lement, depuis  178a  ,  s'est  occupé  de  favoriser  les 


roues  à  coton  ,  et  les  manufacturiers  n'auraient 
point  embarqué  leurs  capitaux ,  dans  des  spécu- 
lations de  cette  nature  ,  s'ils  ne  se  fussent  fiés  à 
la  permanence  des  droits  de  protection. 

M.  Orr,  manufacturier  en  mc)usselinescten  cali- 
ces, expose  comme  son  oÇinioÇ,  que  les  réglemens 
proposés  ruineraient  entiérenient  ces  sortes  de 
manufactures.  "  En  Angleterre  ,  dit-il ,  la  main- 
d'œuvre  et  les  charbons  sont  moins  chers  ;  on 
a  l'avantage  de  machines  d'une  grande  extension 
et  celui  du  marché  national.  Si  l'on  y  imprime 
par  spéculation  une  grande  quantité  de  coton  , 
et  que  le  dessin  plaise  ,  on  est  sûr  d'en  vendre 
sur  les  lieux  les  9  dixièmes.  Quand  les  droits 
de  proiection  seront  abolis  en  Irlande  ,  le  manu- 
facturier anglais  enverra  ici  l'autre  dixième  ,  et 
l'y  vendra,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  plutôt 
que  de  le  vendre  au  rabais  dans  son  propre 
marché.  C'est  en  considération  de  ces  droits  de 
protection  que  j'ai  quitté  l'Ecosse,  oià  j'avais  un 
établissement,  pour  en  former  un  en  Irlande, 
et  si  j'avais  cru  qu'ils  pussent  être  supprimés, 
je  me  serais  gardé  de  risquer  dans  mes  trois  ma- 
nufactures des  capitaux  dont  3o,ooo  liv.  sterl. 
ne  me  paraîtraient  pas  une  compensation  suffi- 
sante. Je  ne  puis  dire  au  juste  quel  est  dans 
c6  moment  le  nombre  d'ouvriers  qui  travaillent 
en  Irlande  dans  les  manufactures  de  cette  na- 
ture ;  mais  j'en  employais  au  mois  d'août  3ooo  , 
parmi  lesquels  il  y  avait  beaucoup  de  femmes  et 
même  des  enfans  de  six  ans.  Le  nombre  en  a 
diminué  ,  et  ,  si  je  n'avais  eu  compassion  de 
gens  qui  se  seraient  trouvés  Sans  pain  ,  j'aurais 
pu  en  renvoyer  jusqu'à  raille;  car  depuis  un 
mois  ,  je  ne  vends  pas  un  cinquième  de  ce  que 
j'étais  dans   l'usage   de  vendre.  " 

Des  membres  de  la  chambre  demandent  à 
M.  Orr  ,  s'il  serait  sage  d'ê-mpêcher  le  peuple 
dlrlande  de  profiter  de  l'abondance  des  mar- 
chés britanniques  pour  acheter  des  cotons  à 
meilleur  marché  ,  et  si  dans  le  cas  où  les  cotons 
seraient  travaillés  avec  assez  de  perfection  pour 
soutenir  la  concurrence  dans  les  marchés  étran- 
gers ,  l'égalisation  des  droits  nuirait  également  à 
cette  branche  de  commerce.  —  M.  Orr  répond 
qu  il  regarderait  toujours  comme  le  premier  de- 
voir et  la  mesure  la  plus,  sage  de  la  parr  de  la 
législature  ,  d'encourager  l'industrie  nadonale. 
Quant  à  l'exportation  des  cotons  travaillés  ,  il 
dit  que  ceux  d'Irlande  pourraient  soutenir  la 
concurrence  des  cotons  anglais  dans  les  mar- 
chés étrangers  ;  mais  non  dans  le  pays  même  , 
et  que  si  les  manufactures  britanniques  conti- 
nuaient à  se  perfectionner  ,les  marchés  étrangers 
se  fermeraient  pour  les  cotons  d'Irlande.  Il  con- 
vient cependant  que  les  manufacturiers  de  Pais- 
ley  en  Ecosse  ont  à  Londties  même  l'avantage 
sur  ceux  d'Angleterre  ,  quoiqu'ils  aient  à  sup- 
porter les  frais  d'un  trajet  de  400  milles  ,  et  qu'a- 
vant l'union,  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  il 
n'y  avait  en  Ecosse  aucune  manufacture. 

L'heure  étant  très  -  avancée  ,  le  comité  es 
ajourné.  [Demain  le  budget  irlandais.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  ig  ventôse. 

Chambre     des     communes. 
Séance  du  14  ventôse. 

Le  colonel  Stanley  présente  deux  pétitions  ; 
l'une  signée  de  28,028  ouvriers  tisserands  ,  des 
comics  de  Chester  ,  Yorck  ,  Lancastre  et  Derby , 
exposant  que,  depuis  plusieurs,  années  ,  leurs 
gages  avaient  été  successivement  réduits  ,  tandis 
que  le  prix  des  denrées  avait  été  progressivement 
haussé  ;  qu'ils  pouvaient  à  peine  gagner  leur  sub- 
sistance ,  et  qu'ils  étaient  hors  d  élat  de  résister 
aux  combinaisons  oppressives  de  leurs  maîtres. 
Ils  supplient  ,  en  conséquence  ,  le  parlement  de 
passer  une  loi  pour  remédier  efficacement  aux 
maux  dont  ils  se  plaignent. 

L'autre  pétition  est  adressée  à  la  chambre  par 
les  maîtres  manulacluiiers  de  coton  des  mêmes 
comtés  ,  qni  représentent  les  inconvéniens  résul- 
tans de  la  difficulté  de  fixer  le  prix  des  journées 
de  travail ,  et  la  nécessité  de  régler  ,  par  un  acte 
législatif,  les  différends  entre  Tes  maîtres  et  les 
ouvriers. 

M.  Coke  demande  la  permission  de  présenter 
un  biU  tendant  à  régler  sommairement  les  diffi- 


cultés qui  s'élèvent  entre  les  maîtres  et  leurs  servi- 
teurs domestiques.  Il  observe  que  toutes  les  lois 
existantes  à  ce  sujet  n'ont  fait  aucune  distinction 
entre  les  serviteurs  domestiques  attachés  au  ser- 
vice de  la  maison  .  et  ceux  attachés  aux  travaux 
de  la  campagne  ,  d'oii  il  résulte  plusieurs  incon- 
véniens.—  La  permission  est  accordée. 

Le  bill  pour  l'emprunt  est  lu  une  troisième  fois  , 
et  passe. 

(Extrait  du  Morning-Post and  Gazetteer 
du  i5  ventôse.  ) 

Nous  venons  de  recevoir  des  gazettes  des  Etats- 
Unis  du  20  nivôse  ,  contenant  l'oraison  funèbre 
de  Washington  ,  ordonnée  par  le  congrès  et  pro- 
noncée en  sa  présence  par  le  général  Lee.  On 
croit  que  cette  oraison  funèbre  est  de  la  com- 
position de  M.  Monroe.  (Nous  ferons  connaître 
ce  discouis.  ) 

La  banque  d'Angleterre  a  souscrit  5oo  liv.  sterl. 
pour  la  colonne  navale  (  the  naval  pillar) ,  qu'on  se 
propose  d'ériger  en  l'honneur  de  notre  marine.- 

La  famille  royale  s'est  interdite  de  faire  usage 
de  pain  de  froment  pendant  tout  le  tems  de  la 
rareté.  Elle  lui  a  substitué  celui  de  riz.  [Extrait 
de  la  même  gazette.  ) 

Nous  éprouvons  un  grand  plaisir  de  pouvoir 
donner  l'assurance  que  nous  allons  recevoir  des 
secours  en  bled ,  d'une  main  dont  certainement 
nous  n  avions  pas  le  droit  de  les  attendre.  — Extrait 
du  Morning-Chronicle ,  du  ig  ventôse.  (Demain  la 
suite  de  cet  article,  ) 

I     NT     É     R     I     E     U     R. 

Paris  ,  le  26  ventôse. 

Le  cit.  Félix  Desportes  ç  ex-résident  à  Genève, 
va  remplacer  ,  au  1^'  germinal  ,  le  eu.  Campi  , 
secrétaire-général  du  ministère  de  l'intérieur,  qui 
passe  à  d'autres  fonctions. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  23  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  Je  rapport 
du  ministre  des  finances,  concernant  les  comptes 
à  rendre  par  les  receveurs-caissiers  des  commis- 
sions civiles  établies  près  des  armées,  le  conseil- 
d'état  entendu,  arrêtent: 

Art.  I"'.  La  commission  de  comptabilité  inter- 
médiaire est  chargée  de  faire  rendre  ,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
arrêté  ,  aux  receveurs-caissiers  des  commissions 
civiles  établies  près  des  armées  ,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  5  frimaire 
an  6  ,  le  compte  de  leurs  recette   et  dépense. 

II.  La  commission  intermédiaire  rendra  compte 
tous  les  mois  du  résulta)  de  ses  opérations  au 
ministre  des  finances,  qui  en  fera  son  rapport  aux 
consuls. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cutiori  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au 
bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances  ,  relative  au 
cautionnement  des  receveurs  de  la  loterie  ,  le 
conseil-d'état   entendu  ,    arrêtent  : 

Art.  l".  L'article  X'V  de  l'arrêté  du  17  vendé- 
miaire an  6  ,  est  rapporté  ;  en  conséquence  ,  les 
receveurs  de  la  loterie,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemens  ,  seront  déchargés  du  cautionnement 
par  eux  fourni  en  immeubles ,  dès  qu'ils  auront 
justifié  avoir  satisfait  à  celui  qu'ils  doivent  fournir 
en  numéraire,  aux  termes  de  la  loi  du  7  ventôse 
an  8. 

II.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus, 
ceux  desdiis  receveurs  qui  se  trouveraient  en 
débet. 

ni.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  au 
bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  ,  le  co  istil-d'état 
entendu,    arrêtent  ce  qui  suit   : 

Art.  1='.  Il  sera  ,  dans  les  villes  de  commerce 
qui   en    seront  jugées   susceptibles  ,    établi    par 
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radministration  des  douanes  ,  sous  l'approbation 
du  ministre  des  finances  ,  des  bureaux  de  douane 
où  les  citoyens  auront  la  faculté  de  faire  visiter  et 
Tilombet  les  marchandises  qu'ils  expédieront  pour 
l'étranger. 

II.  Les  caisses  et  balots  dont  les  plombs  au- 
ront été  vérifiés  et  qui  seront  accompagnés  de 
l'acquit  à  caution  ,  ne  pourront  être  ouverts  aux 
■bureaux  de  la  frontière. 

III.  Les  fraudes  et  altérations  de  plomb  seront 
poursuivies  et  punies  ,  conformément  à  la  loi  du 
22  août  1791. 

IV.  Les  droits  ordinaires  de  sortie  ,  fixés  par 
le  tarif  des  douanes  ,  seront  acquittés  aux  bureaux 
mentionnés  en  larticle  1^'. 

V.  Il  ne  pourra  être  exigé  en  sus  que  les  sa- 
laires de  plombage  fixés  à  75  centimes  par  chaque 
plomb  ,  outre  les  frais  de  cordage  et  d'embal- 
lage ,  qui  seront  à  la  charge  de  l'expédiiion- 
naire. 

VI.  En  exécution  de  l'article  I''  du  présent 
arrêté  ,  il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  de  visite 
dans  le  local  et  sous  la  surveillance  directe  de 
^'administration  générale  des  douanes. 

VU.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ariêté  , 
qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu .  arrêtent  : 

Art.  I",  Les  agens  de  la  république  ci-après 
désignés  ,  reprendront  tous  les  chevaux  des 
équipages  d'artillerie,  qui,  ayant  plus  de  quatre 
ans  et  moins  de  neuf,  et  tous  les  mulets  qui 
ayant  plus  de  trois  ans  et  moins  de  dix,  auront 
aussi  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  par  les 
réglemens ,  et  seront  en  outie  exempts  des  vices 
et  des  défauts  qui  pourraient  les  rendre  peu  pro- 
pres au  service  des  équipages  d'artillerie. 

Ils  pourront  aussi  reprendre  ceux  des  chevaux 
et  mulets  hors  d  âge  ,  qui  écant  d'une  taille  avanta- 
geuse ,  et  d'une  bonne  conformation  ,  feront 
encore  espérer  par  leur  vigueur  un  bon  et  long 
service. 

II.  L'administration  du  grand-parc  de  chaque 
armée  ,  dirigera  et  surveillera  l'opération  de  la 
reprise  des  chevaux  qui  composent  les  équipages 
d'artillerie.  Elle  nommera  ,  parmi  les  olEciers  du 
train  d'artillerie,  ou  tous  autres,  des  agens  des- 
tinés à  choisir  les  chevaux  que  la  répubhque  doit 
garder.  Elle  prendra  des  précautions  ,  afin  qu'il 
pe  soit  admis  que  les  chevaux  qui  réuniront  les 
conditions  ci-dessus  désignées. 

L'administraiion  du  grand-parc  de  l'armée  de 
réserve  est  chargée  de  ce  qui  concerne  la  reprise 
de? chevaux  exislans  dans  la  17'  division. 

III.  Les  chevaux  seront  estimés  un  à  un  ,  et  non 
par  classes. 

Le  maximum  pour  les  chevaux  d'âge  ,  harna- 
chés ,  sera  de  3oo  fr.  ,  et  de  200  fr.  pour  les  che- 
vaux hors  d'âge  aussi  harnachés. 

Le  maximum  pour  les  mulets  d'âge  harnachés  , 
sera  de  400  fr. ,  et  de  260  fr.  pour  les  mulets  hors 
d  âge  aussi  harnachés. 

L'estimation  sera  faite  contradictoirement  par 
des  experts  ,  nommés  par  l'administration  du 
grand  parc  ,  et  par  les  entrepreneurs  ou  leurs 
ayant  causes  ,  en  présence  d'un  ou  plusieurs 
officiers  d'artillerie  ,  attachés  ,  soit  au  grand  parc  , 
soit  aux  conseils  d'administration  des  bataillons 
du  train  d'artillerie. 

IV.  Les  objets  existans  en  magasin  ,  relatifs  au 
service  des  équipages  qui  leur  sont  utiles  et  qui 
promettront  un  bon  service  ,  seront  choisis  par 
les  agens  désignés  par  l'administration  liu  grand- 
parc  et  estimés  ainsi  qu'il   est   dit  ci-dessus. 

V.  Le  gouvernement  se  charge  de  payer  la 
portion  de  solde  qui  se  trouvera  due  aux  char- 
retiers ,  ou  autres  agens  des  équipages  d'artillerie. 
Il  sera  fait  aux  entrepreneurs  défalcation  de  la 
somme  que  l'état  se  stra  chargé  de  solder  pour 
lesdiis  entrepreneurs. 

VI.  Il  sera  procédé  ,  sans  nul  délai ,  àJa  liqui- 
dation des  créanciers  de  chacune  des  compa- 
gnies ,  qui  ont  été  chargées  de  l'entreprise  ou  de 
la  régie  des  équipages  d'artillerie  ;  en  consé- 
quence, elles  feront,  le  plutôtpossible,la  réunion 
de  toutes  les  pièces  servant  à  établir  légalement 
leur  état  de   situation. 

VII.  La  somme  d'un  million  en  numéraire  sera 
affectée,  chaque  mois,  tant  au  service  courant 
qu'au  service  arriéré  des  équipages  d'artillerie  , 
jusqu'au  moment  où  les  entrepreneurs  auront  été 
entièrement  soldés  de  ce  qui  sera  reconnu  leur 
être  diî  par  la  république. 

Sur  cette  somme  on  prélèvera  chaque  mois  , 

1°  Le  montant  de  la  solde  et  de  la  masse  d'en- 
tretien des  bataillons  du  train  d'artillerie; 

ï"  Le  montant  des  deux  masses  d'entretien  des 
équipages  d'artillerie  ; 

3°  Enfin  ,  un  sixième  de  la  solde  arriérée  due 
aux  charretisH  ou  autres  agens  desdits  équipages. 


Ce  qui  restera  du  million  ,  cei  prélévemens 
faits  ,  sera  répard  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  ,  entre  les  différentes  compagnies  qui 
ont  été  chargées  du  service  des  équipages  d'ar- 
tillerie. 


VIII.  Chaque  compagnie  jouira,  du  jour  où 
la  liquidadon  sera  terminée  ,  d'un  intérêt  de 
6  pour  cent  par  an  .  des  sommes  dont  léiat^era 
reconnu  être  leur  débiteur.  Cet  intérêt  leur  sera 
payé  mois  par  mois ,  avec  la  portion  de  capi- 
taux qui  leur  sera  attribuée  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  équipages  d'artillerie  ,  en  exécuùou  de 
l'art.  VII  ci-dessus. 

IX.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Le  commandant  des  ar-mes  et  l'ordonnateur  de  la 
marine  ,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  11  ventôse  an  8. 

Citoyen  ministre  , 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
qu'un  vaisseau  anglais  de  64  ,  norumé  le  Repuise  , 
a  fait  côie  ,  le  18  de  ce  mois  ,  à  l'entrée  de  la 
baie  de  Douarnenez  ,  après  avoir  touché  sur  une 
roche  que  l'on  croit  être  le  grand  Stevenecq. 

L'équipage  .  composé  d'environ  400  hommes  , 
a  été  presqu'entiérement  sauvé  et  conduit  à  Pon- 
tecroix  et  Audierne  ,  où  il  est  provisoirement 
en  dépôt  ,  en  attendant  sa  translation  à  Quimper. 

L'ordonnateur  se  propose  ,  s'il  n'arrive  point 
promptement  de  parlementaire  à  Morlaix,  de  faire 
équiper  un  transport ,  qui  se  rendra  à  Benaudet 
pour  y  prendre  l'équipage  de  ce  vaisseau  et  le  con- 
duire en  Angleterre  ,  d'où  il  nous  rapportera  un 
pareil  nombre  de  marins  français. 

Par  ce  moyen  simple  et  célere  ,  nous  nous 
débarrasserons  de  ces  prisonniers  aux  moindres 
frais  possibles  ,  et  nous  aurons  contribué  à  rendre 
plus  promptement  à  la  fiberté  400  de  nos  com- 
patriotes. 

L'ordonnateur  a  envoyé  sur  les  lieux  un  ingé- 
nieur-constructeur et  unofficiet  des  mouvemens, 
avec  tous  les  attirails  nécessaires  pour  reconnaître 
l'état  du  vaisseau  et  sauver  d'abord  les  objets  d'un 
enlèvement  facile  ,  dans  le  cas  où  le  corps  ne 
pourrait  être  relevé  de  la  côte.  Dans  ce  dernier 
cas  ,  nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  , 
pour  qu'il  ne  soit  rien  distrait  de  ses  débris. 
Signés  ,   Najac  et  Terrasson. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

Suite  du   titre  VI,   du  projet  de  loi  sur  Corganisa- 
tion  des  tribunaux. 


LXXII.  Le  président  du  tribunal  et  le  com- 
missaire du  gouvernement  recevront  chacun  un 
supplément   annuel  de  cinq  mille  francs. 

Les  présidens  de  sections  ,  un  supplément  de 
deux  mille   francs  chacun. 

LXXIII.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux 
juges  du  tribunal  de  cassation ,  au  commissaire 
du  gouvernement  et  à  ses  substituts  ,  sera  mise  en 
rnasse  chaque  mois  ,  et  distribuée  en  droit  d'as- 
sistance. 

LXXIV.  Il  sera  payé  par  année  ,  au  greffier 
en  chef  ,  une  somme  de  36, 000  francs ,  tant 
pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis  et 
expéditionnaires,  que  pour  toutes  les  fournitures 
du  greffe. 

LXXV.  Le  traitement  du  commis  du  parquet 
sera  de  2,400  francs;  celui  des  huissiers,  de  i,5oo 
francs;  celui  du  concierge,  de  1000  francs; 
celui  des    garçons  de   bureau  ,   de  800  francs. 

LXXVI.  Outre  les  fonctions  données  au  tri- 
bunal de  cassation  par  l'article  LXV  de  la  consti- 
tution ,  il  pfononcerfi  sur  les  réglemens  de  juges  , 
quand  le  conflit  s'élèvera  entre  plusieurs  tri- 
bunaux de  première  instance  non  ressortissant 
au  même   tribunal   d'appel. 

LXXVII.  Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassaticxn  , 
ni  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  des 
juges-de-paix  ,  si  ce  n  est  pour  cause  d'incom- 
pétence ou  d'excès  de  pouvoir,  ni  contre  les 
jugemens  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de 
mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d  in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir ,  proposée 
par  un  citoyen  non  militaire  ,  ni  assimilé  aux 
militaires  par  les  lois ,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions. 

LXXVIIl.  Lorsqu'après  une  cassation, le  second 
jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier  ,  la  question  sera  portée 
devant  toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de 
cassation. 

LXXIX.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté  pu- 
blique ,  ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé 
que  sur  la  réquisidon  expresse  du  commissaire  du 
gouvernement. 
LXXX.  Le  gouvejnement ,  par  la  voie  de  son 


commissaire,  ot  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
intéressées ,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation 
section  des  requêtes  ,  les  actes  par  lesquels  les 
juges  auront  excédé. leurs  pouvoirs  ,  ou  les  délits 
par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions. 
La  section  des  requêtes  annuilera  ces  actes  ,  s'il 
y  a  heu  ,  et  dénoncera  les  juges  à  la  section 
civile,  pour  faire  à  leur  égard  les  lonctions  de  jury 
d'accusation  :  dans  ce  cas  ,  le  président  de  la 
section  civile  remplira  toutes  celles  d'officier  de 
police  judiciaire  et  de  directeur  de  jury  et  ne 
votera   pas. 

Il  pourra  déléguer  sur  les  lieux  à  un  direc- 
teur dujury  l'audition  des  témoins  ,  les  interro- 
gatoires ,  et  autres  actes  d'instruction  seulement 

LXXXI.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y 
a  lieu  à  accusadon  contre  les  juges  ,  elle  les 
renverra  pour  être  jugés  ,  sur  (a  déclaration  d'un 
jury  de  jugement,  devant  l'un  des  tribunaux 
criminels  .les  plus  voisins  de  celui  on  les  accusés 
exerçaient  leurs  fonctions.  Ces  deux  tribunaux 
seront  nommés  dans  l'acte  qui  prononce  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  ,  et  le  choix  en  sera  laissé 
aux  accusés. 

LXXXII.  Lorsque  ,  dans  l'examen  d'une  de- 
mande en  cassation,  soit  la  section  civile,  soit 
la  section  criminelle  ,  trouveront  des  actes  em- 
portant forfaiture  ,  ou  des  délits  commis  par  des 
juges  relativement  à  Içur  fonctions  ,  elles  dénon- 
ceront les  juges  à  la  secuon  des  requêtes  ,  la- 
quelle remplira  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury 
d'accusation  ,  et  son  président  toutes  celles  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  et  de  directeur  du 
jury. 

LXXXIII.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un -tri- 
bunal criminel  se  pourvoit  en  cassaiion  contre 
le  jugement  définitif  qui  y  interviendra,  la  dema'n  de 
sera  portée  à  celle  des  sections  qui  n'aura  pa^. 
connu  de  l'affaire  ,  pour  y  être  instruite  et  jui^ée 
selon  les  formes  usitées   à  la  section  criminelle. 

LXXXIV.  S  il  se  trouve,  dans  la  section  chargée 
de  prononcer  sur  le  recours  ,  des  juges  qui  aient 
connu  de  l'affaire  d^ns  l'une  des  deux  autres 
sections  ,  ils  s'abstiendront  sur  la  demande  en 
cassation. 

LXXXV.Lesjugemens  de  cassation  seront  trans- 
crits  sur  les  registres  des  tribunaux  dont  les  ju- 
gemens auront  été   cassés,  et  la  notjce  ainsi  que 
le  disposidf  en  seront  insérés  chaque  mois  dans  ' 
un  bulletin. 

Cette   notice    rédigée    par  le   rapporteur  dans 
la  quinzaine  du  jugement  ,   et  visée  par  le  prér  .i- 
sldent  de   section  ,  sera  par  lui   remise  au  coin- 
missaire  du  gouvernement. 

LXXXVI.  Le  tribunal  de  cassation  enverra,  cha- 
que année,   au  gouvernement  ,   une  dépulation 
pour  lui   indiquer    les    points   sur  lesquels    l'ex^- 
périence  lui  aura  fait  connaître  les  vices  ou  lin-  , 
suffisance   de  la  lé.gislaiion. 

LXXXVII.  Si  les  jugemens  cassés  émanent  des 
tribunaux  de  première  instance  ,  lorsqu'ils  jugent 
en  premier  et  dernier  ressort ,  le  tribunal  ren- 
verra devant  le  tribunal  de  première  instance  le 
plus  voisin  :  s'ils  ont  été  rendus  par  les  tribur 
naux  criminels  ou  tribunaux  d'appel  ,  le  renvoi 
sera  fait  devant  le  tribunal  criminel  ou  d'appel 
le  plus  voisin. 

LXXXVni.  Si  le  commissaire  du  gouverne- 
ment apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  res- 
sort un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  for- 
mes de  procéder  ,  ou  dans  lequel  un  juge  ait 
excédé  ses  pouvoirs  ,  et  contre  lequel  cependant 
aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai 
fixé  ,  après  ce  délai  expiré  ,  il  en  donnera  con- 
naissance au  tribunal  de  cassation  ,  et  si  les 
formes  ou  les  lois  ont  été  violées  ,  le  jugement 
sera  cassé  ,  sans  que  les  parties  puissent  se  pré- 
valoir de  la  cassation  pour  éluder  les  disposi- 
tions de  ce  jugement  ,  lequel  vaudra  transaction 
pour  elles. 

LXXXIX.  Le  commissaire  du  gouvernement 
sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  ;  il  est  chargé 
de  défendre  celles  qui  intéressent  la  république  , 
d'après  les  mémoires  qui  lui  seront  fournis  par  les 
agens  d'administration  ,  régisseurs ,  préposés ,  etc. 

XC.  Jusqu'à  la  formation  du  code  judiciaire  , 
les  lois  et  réglemens  précédens  seront  suivis  pour 
la  forme  de  se  pourvoir ,  et  celle  de  procéder 
au  tribunal  de  cassation  ,  pour  la  consignation 
d'amende  ,  et  auues  objets  non  prévus  par  la 
présente  loi. 

XCI.  Toutes  disppsitions  des  lois  antérieures 
sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire 
à  la  présente. 

TITRE    VII. 


Des  greffiers  et  officiers  ministériels. 

XCII.  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront 
nommés  pat  le  premier  consul ,  qui  pourra  les 
révoquer  à  volonté.  Le  gouvernement  pourvoira 
à  leur  traitement,  au  moyen  duquel  ils  seront 
chargés  de  payer  leurs  commis  et  expédition- 
naires, ainsi  que  toutes  les  fournitures  de  leur 
greffe. 

XCIII.  Il  sera  établi  prés  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  près  chaque  cr>bi.inal  d'appel,  près  chaque 
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tribunal  criminel ,  près  chacun  des  tribunaux  de 
première  instance,  un  nombre  fixe  d'avoués  qui  , 
sera  réglé  par  le  gouvernement ,  sur  l'avis  du 
tribunal  auquel  les  avoués  devront  être  attachés. 

XCIV.  Les  avoués  auront  exclusivement  le 
droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions 
dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  ; 
néanmoins  les  parties  pourront  toujours  se  dé- 
fendre elles-mêmes  ,  verbalement  et  par  écrit , 
ou  faire  proposer  leur  défense  par  qui  elles  juge- 
ront à  propos. 

XCV.  Les  avoués  seront  nommés  par  le  pre- 
mier consul ,  sur  la  présentation  du  tribunal  da^s 
lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère. 

XCVI.  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal 
de  première  instance  ,  près  de  chaque  tribunal 
d'appel  ,  près  de  chaque  tribunal  criminel  ,  un 
nombre  fixe  d'huissiers  qui  sera  réglé  par  le  gou- 
vernement ,  sur  l'avis  du  tribunal  près  duquel  ils 
devront  servir  :  ils  seront  nommés  par  le  premier 
consul ,  sur  la  présentation  de  ce  même  tribunal. 

XCVII.  La  loi  du  7  ventôse,  concernant  les 
cautionnemens  ,  s'appliquera  à  tous  les  greffiers  , 
avoués  et  huissiers  établis  en  vertu  de  la  présente 
loi  ,  conformément  au  tarif  ci-après. 

Tarif  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  greffiers  , 
avoués   et  huissiers. 

Huissiers.       Avoués.      Greffiers. 

Tribunaux  de  i"=  instance. 

Où  il  n'y  a  que  3  juges  ,  206  f.       600  f.  800  f. 

Où  il  y  a  4  juges  , 3oo  900  1200 

Où  il  y  a  2  sections  , 400  1200  1600 

Où  il  y  a  3  secdons  ,  . . .  5oo  i5oo  2000 

A  Paris , 900  2600  36oo 

Tribunaux  d'appel. 

Oùil  n'y  a  qu'une  sect. ,  600  1800  2400 

Où  il  y  a  2  secùons  ,  . .  700  2100  2800' 

Oùil  y  a  3  sections,  .. .  800  2400  Saoo 

A  Paris , i5oo  4500  6000 

Tribunal  de  cassation  ,  1000  3ooo  4000 
Tribunaux  criminels. 

3oo  goo  1200 

A  Paris , 5oo  i5oo  2000 

Tribunaux  de  commerce. 

•  ••, i 25o  1000 

A  Paris, 1000  4000 

Le  conseil-d'état,  après  avoir  discuté  le  projet 
ci-dessus ,  l'approuve  ,  et  arrête  qu'il  sera  présenté 
aux  consuls  dans  la  forme  prescrite  par  le  règle- 
ment. 

Pour  extrait  conforme, 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état , 
Signé ,  LocRÉ. 
Approuvé. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.  B.   Maret. 


PRÉFECTURE     DE     POLICE. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls 
de  la  républigue.  —  Paris  ,  le  23  ventôse  ,  l'an  8  de 
la  république  ,  une  et  indivisible. 

AUNOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS, 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  secrétaire-général  de  la  préfecture  de 
police  à  Paris  le  citoyen  Piis  ,  membre  du  bureau 
central. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,signé'RoNA?ATi.TE. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 
Pour  copie  conforme, 
'Le  ministre  de  la  police  générale,  signéVovCHÈ. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé  Bauve  ,  secrétaire-adjoint. 

Du   25  ventôse  ,  an   8. 

Le  préfet  de  police  ,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
premier  consul  de  la  république  ,  en  date  du 
«2  ventôse  présent  mois  ,  qui  l'autorise  à  dé- 
terminer les  arrondissemens  dans  lesquels  les 
commissaires  de  police  de  la  commune  de  Paris 
exerceront  respectivement  leurs  fonctions  , 

Arrête  ce  qui   suit  : 

Les  commissaires  de  police  de  la  commune 
de  Paris  exécuteront  leurs  fonctions;  savoir: 

Premier  arrondissement. 

Les  citoyens  ,  Chazot,  dans  la  division  des 
Tuileries. 

Delafontaine  ,  dans  la  division  des  Champs- 
Elysées. 

Alletz  ,  dans  la  division  de  la  Place  'Vendôme. 

Et  Regnault ,  dans  la  division  du  Roule. 
Deuxième  arrondissement. 

Tobie  ,   dans  la   division  Lepelletier. 

■Comminges    et    Pons,    dans    la  division   delà 
Bu«e-des-Moulins. 
.;   Beffara  ,  dans  la  division  du  Mont-Blanc. 


Et  Sandras  ,  dans  la  division  da  faubourg 
Montmartre. 

Troisième   arrondissement. 

Becquet  ,  dans  la  division  du  Contrat-Social. 

Leroux  ,  dans  la  division  de  Brutus. 

Noël  ,  dans  la  division  du  Mail. 

Et  Bauve,  dans  la  division  Poissonnière. 

Quatrième   arrondissement. 

Coûté  ,  dans  la  division  des  Gardes-Françaises. 
Masson  ,  dans  la  division  des  Marchés. 
Couvreur  ,  dans  la  division  du  Muséum. 
Et  Dorvo  ,  dans  la   division  de  la  Halle-aux- 
Bleds. 

Cinquième  arrondissement. 

Jacquemin ,  dans  la  division  de  Bonne-Nou- 
velle. 

Quin  ,  dans  la   division  de  Bon-Conseil. 
Oger  ,  dans  la  division  du  Faubourg  du  Nord. 
Et  Vaugeois  ,  dans  la  division  de  Bondy. 

Sixième  arrondis  s  emerit. 

Gaudilleau  ,    dans  la  division    des  Lombards. 
Porcher  ,    dans  la  division  des  Gravilliers. 
Dusser ,   dans    la   division   du  Temple. 
Et  Hua  l'aîné  ,  dans  la   division  des  Amis  de 
la  Pairie. 

Septième  arrondissement. 

Chevalier  d'Aunay ,  dans  la  division  de  la 
Réunion. 

Martin Gibergues,  dans  la  division  de  l'Homme- 
Armé. 

Lebas  ,  dans  la  division  des  Droits  de  1  Homme. 

Et  Fremy  ,  dans  la  division  des  Arcis. 

Huitième  arrondissement. 

Coutans  ,  dans  la  division  des  Quinze-Vingt. 
Lafoniaine  ,    dans   la  divisioii  de  llndivisibilité. 
Bagniard  ,   dans  la  division   de  Popincourt. 
^   Et    'Vincent-Roy  ,  dans   la    division   de   Mon- 
reuil. 

Neuvième  arrondissement. 

Batelier,  dans  la  division  de  la  Fraternité. 
Taine  ,  dans  la   division  de   la  Fidélité. 
Arnoult  ,   dans   la   division  de  lArsenal. 
Et  Violette  ,  dans  la  division  de  la  Cité. 

Dixième  arrondissement. 

Mayeur  ,  dans  la   division  de  l'Unité. 
Sobry ,   dans    la    division   de  la  Fontaine-de- 
Grenelle. 

Genêt  ,  dans  la  division  de   l'Ouest. 

Et  Blavier  ,  dans  la  division  des  Invalides. 

Onzième  arrondissement. 

Larcher  ,  dans  la  division  des  Thermes. 
Daubanel  ,   dans   la  division   du  Luxembourg. 
Roussel  ,  dans  la  division  du  Théâtre-Français. 
Et  Clément  ,   dans  la  division  du  Pont-Neuf. 

Douzième  arrondissement. 

Naudon  ,   dans  la  division  des  Plantes, 
Le  Goy  ,  dans  la  division  de  l'Observatoire. 
Chapuis  ,  dans  la  division  du  Finistère. 
Et  Brouet  ,  dans  la  division  du  Panthéon. 
Le  préfet ,  signé  ,  Dubois. 
Pour  copie  conforme  , 

Bauve. 


département     du      GERS. 

Les  adm'inistrateiirs  du  département  du  Gers  au 
rédacteur  du  Moniteur.  —  Auch  ,  le  3  ventôse, 
an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  rédacteur,  nous  lisons  aujourd'hui 
dans  le  journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie,  du  24 
pluviôse  dernier  ,  n°  i5i8  ,  ces  mots  : 

<t  Nous  avons  sous  les  yeux  un  mémoire  pré- 
!ï  semé  au  gouvernement  sur  la  situation  de  ce 
5>  département  (du  Gers.  )  On  y  voit  que  l'anar- 
Ji  chie  ,  qui  dévore  ces  malheureuses  contrées  , 
I'  est  due  à  ceux-mêmes  qui  devraient  en  garantir 
!i  la    tranquillité, 

ji  Les  auteurs  du  mémoire  accusent ,  sur-tout, 
>>  l'administration  centrale  ,  séante  à  Auch  , 
11  d'avoir  fomenté  l'insurrection  dite  royale  ,  pour 
II  avoir  un  prétexte  de  déployer  des  mesures  ri- 
II  goureuses  contre  les  citoyens  les  plus  dévoués  à  la 
11  liberté.-  Celte  accusation  est  loin  d'être  sans 
Il  fondement,  puisqu'on  lit  dans  une  proclama- 
II  lion  de  cette  administradon  cette  phrase  plus 
11  qu'imprudente  : 

II  Nous  savions  où  était  le  foyer  du  mal  ;  nous 
savions ,  à  point  nommé ,  le  jour  et  l'heure  où  les 
patriotes  devaient  être  égorgés  :  nous  aurions  pu  l' em- 
pêcher ;  mais  nous  avons  plus  certainement  voulu 
connaitre  les  royalistes,  n 

Nous  vous  prions  d'insérer  dans  voire  esti- 
mable journal  notre  réponse  à  ce  passage.  La 
voici  : 

"Nous  promettons  solidairement  payer  une 
somme  de  1,200  fr.  à  celui  qui  découvrira  ,  dans 
quelque-une  de  nos  proclamations,  la  phrase  ci- 
dessus  citée  ,  même  toute  autre  qui  serait  impru- 


dente ,  et  ne  serait  pas  justifiée  par  le»  cîrcons» 
tances  et  des  faits. 

II  Quant  au  mémoire  duquel  cette  prétendue 
phrase  a  été  extraite^ar  les  défensturs  de  la  patrie  , 
nous  allons"  en  poursuivre  ,  par  un  fondé  de  pro- 
curation et  devant  les  tribunaux  à  Paris,  l'impri- 
meur ou  les  signataires.  Cependant  nous  promet- 
tons encore  ici  ,  à  ces  signataires  ,  un  dédomma- 
gement pécuniaire  et  ample  des  condamnatiorS 
qu'ils  pourront  encourir;  nous  le  leur  promettons, 
si  ,  pendant  ,  avant  et  après  l'insurrection  dite 
royale  ,  ils  trouvent  dans  tous  nos  actes  adminis- 
tratifs une  seule  disposition  qui  soit  contraire  aux 
lois ,  et  que  cette  insurrection  n'ait  pas  renctt 
nécessaire,  u 

Au  reste  ,  le  style  de  l'ordre  suivant ,  donné  et 
signé  par  des  chefs  de  cette  insurrection ,  tous 
domiciliés  dans  le  département  du  Gers  (ordre  que 
nousavonstiansmis  en  original  au  commissaire  du 
gouvernement  dans  le  département  de  ia  Haute- 
Garonne  ,  pour  le  jugement  de  l'un  de  ces  chefs  ) 
le  style  de  cet  ordre  montrera  si  ,  comme  on  le 
disait  au  délégué  des  consuls  ,  il  n'y  a  pas  eu 
une  insurrection  armée  ;  si,  comme  on  le  dit 
aujourd  hui  au  gouvernement  et  au  public  ,  nous 
avons  à  tort  appelé  cette  \ni\xneclion  ,  insurrection 
royale  ;  et  si  nous  avons  eu  besoin  de  la  créer  et 
de  la  fomenter  ,  pour  avoir  un  prétexte  de  déployer 
des  mesures  rigoureuses  contre  les  citoyens  les  plus 
dévoués  à    la  liberté. 

Copie  de  cet  ordre. 

Les  commandans  pour  le  roi  l'armée  en  station 
à  Monlfort  ,  déclarent  et  promettent  ,  en  son 
nom  ,  pardon  et  amnistie  ,  n'importe  quelles 
aient  été  leurs  opinions  ,  à  tous  ceux  de  ses 
sujets' qui  viendront  se  ranger  sous  sa  légitime 
obéissance;  en  conséquence,  déclarons  que  nous 
tiendrons  pour  criminels  de  lèze-naiion  tous  ceux 
qui  ,  par  leurs  insinuations  perfides  ,  cherchent  à 
inspirer  des  méfiances  sur  la  parole  que  nous  leur 
donnons  au  nom  du  roi  ,  de  les  recevoir  avec 
nous  ,  et  de  ne  jamais  les  inquiéter  sur  leur  con- 
duite et  opinion  passées. 

Telle  est  la  volonté  du  roi ,  que  nous  avons  juré 
et  jurons  d'exécuter  au  péril  de  nos  vits. 

Donné  àMontfott,  au  quartier-général  ,  le  16 
août  1799,  et  le  1"  du  règne  de  Louis  XVIII. 

Signés,  DE.BRoquEviLLE,  général;  Palanque, 
adjudant-général  ;  MaulÉon  ,  adjudant- général  de, 
la  cavalerie;  Bonnet  ,  commandant. 

Le  commissaire  central  du  département  de  la 
Haute-Garonne  ,  déclare  à  son  collègue  pré» 
l'administration -du  département  du  Gers  ,  n  qu  i"l 
a  reçu  ce  malin  à  7  heures  ,  par  la  voie  d'un  gen- 
darme d'ordonnance,  un  paquet  contenant  1» 
minute  originale  de  la  proclamation  royale  dont 
s'agit  au  procès  -  verbal  ci-dessus  ;  il  va  trans- 
mettre de  suite  ladite  minute  de  la  proclamation 
royale  au  directeur  du  jury  de  Toulouse  ,  chargé 
de  la  procédure  contre  le  nommé  Mauléon  ,  se 
disant  adjudaDt-général  de  l'armée  royale  ,  et  l'un 
des  signataires  de  ladite  proclamation.  11 

Fait  à  Toulouse  ,  le  26  brumaire  de  l'an  S  de  la 
république  française  une  et  indivisible. 

Signé,   Lamagdelaine. 

L'imputation  qu'on  vient  de  nous  faire  avec  tant 
de  légèreté,  est  cependant  révoltante  ,  elle  est 
fondée  sur  la  simple  affirmation  d'un  fait;  elle 
n'a  donc  pu  malheureusement  jsour  nous  être 
repoussée  que  par  une  dénég4|p>n  et  un  défi 
de  prouver. 

Salut  et  fraternité  , 

J.  P.  Laroche  ,  Mohie  ,  David. 


Article  officiellement  communiqué. 

L'empressement  que  montrent  les  citoyens  à 
répondre  à  l'appel  fait  aux  braves  par  le  premier 
consul  ,  a  clonné  lieu  à  divers  projets  de  forma- 
tion de  corps  ,  qui  ,  s'ils  avaient  quelque  réalité, 
ne  seraient  point  du  tout  conformes  aux  bases 
établies  dans  la  proclamation  du  premier  consul, 
et  dans  l'instruction  adressée  par  le  ministre  de 
la  guerre  aux  préfets  de  département. 

Le  général  Mathieu  Dumas ,  qui  a  été  charsé 
de  l'honorable  mission  d'organiser  cette  paitVe 
intéressante  de  la  réserve  nationale  ,  a  reçu 
ordre  de  ne  se  rendre  à  Dijon  qu'après  avoir 
formé  les  premières  troupes  de  volontaires  à 
Paris  :  il  s'occupe  dans  ce  moment  des  der- 
nières dispositions  de  ce  travail.  Ces  dispositions 
seront  officiellement  rendues  publiques  sous 
deux  jours  ;  elles  éclaireront  les  volontaires. 

1°.  Sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  inscription 
qui  aura  lieu  en  même  tems  chez  le  préfet  de 
Paris,  et  chez  le  général  Mathieu  Dumas  ,  rue 
Neuve-Nicolas  ,  n°  11  ,  près  le  'Wauxhall  d'été, 
boulevard  Martin. 

2°.  Sur  l'habillement  ,  équipement  ,  etc.  dont 
les  modèles  se    trouveront  chez  ce  général. 

Enfin,  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  inté- 
resser les  volontaires  qui  se  proposent  de  donner 
cette  preuve  de  zèle  pour  la  cause  nationale  , 
celle  de  la  liberté  ,  de  la  propriété  ,  et  qui  mon- 
trent ,  dan»  ce  moment ,   un  déyouement  égale- 


ment  utile-,  également  honorable  pour  .le  gou- 
vernement quia  su  y  compter  ,  el  pour  les  fran- 
çais qui  ,  aux  yeux  de  lÉurope  ,  vont  justifier 
sa  confiance. 


On  nous  a  adressé  un  article  intitulé  :  Songe  de 
Philopairîii.  L'abondance  des  matières  ne  nous 
permet  pas  de  l'insérer  en  entier  ;  mais  nous  ne 
vouions  pas  priver  nos  lecteurs  d'une  idée  véri- 
labicment  curieuse  ,  et  nous  leur  en  présenterons 
du  moins  la   substance. 

Il  est  question  d  incommoder  un  ennemi  séparé 
de  nous  par  des  mers  qu'il  domine  ;  ses  vaisseaux 
écartent  nos  armées.  Ne  pourrait-on  abîmer  ses 
vaisseaux  ?  la  bombe  y  ferait  merveille  ,  mais  ii 
faut  pour  la  lancer  un  sol  fixe.  Les  batteries 
flottantes  ne  permettent  de  diriger  que  des 
coups  incertains.  Le  problême  à  résoudre  serait 
donc  de  trouver  une  suite  de  points  fixes  qui, 
des  côtes  de  France  à  celles  d'Angleterre  ,  se 
protégeant  l'un  l'autre  par  les  mortiers  dont  ils 
seraient  garnis  ,  nous  assureraient  sous  l'égide  de 
leurs  feux  un  passage  très-commode.  Ces  points 
n'existent  pas: on  les  créera. Un  cône  sera  d'abord 
placé  en  mer  assez  près ,  pour  que  des  batteries 
établies  à  terre  ,  puissent  en  couvrir  la  construc- 
tion. Sitôt  fait  ,  sitôt  utile  :  il  reçoit  une  batterie 
qui  protège  à  son  tour  l'existence  d'un  second 
cône.  L'ouvrage  marche  ainsi  par  degrés.  Bientôt 
la  Manche  est  coupée  par  vingt  bastions  ,  dont 
chacun  aura  sa  garnison  et  son  artillerie.  "  A 
5'  l'extrémité  de  la  ligne  et  près  de  la  côte  d'An- 
u  gleterre  s'élèvent  trois  plateaux  ,  qui  forment , 
i>  comme  la  dernière  parallèle  de  ce  siège  d'un 
)i  nouveau  genre.  —Tout  cela  vous  paraît  diffi- 
cile? jVIais,n'y  a-t-il  pas  tout  au  travers  du  détroit 
une  arrête  de  tèrreins  élevés  ,  qui  n'est  couverte 
à  mer  haute  que  de  40  pieds  d'eau  ,  ce  qui  réduit 
à  une  douzaine  de  toises  la  hauteur  perpendicu- 
laire à  donner  à  chaque  cône?  Une  montagne  , 
toute  voisine  de  la  mer,  n'offre  -  t  -  elle  pas  en 
abondance  les  matériaux  nécessaires  ? —  Les  ou- 
vriers ?  nous  eu  avons  tant  qui  ne  font  rien. 
L'argent  ?  eh  !  mais  cela  ne  coûterait  que  3o  mil- 
lions ,  et  nous  en  avons  tant  jette  dans  l'eau  sans 
utilité.  ' —  D'ailleurs  ,  calculez  les  résultats  ,  voyez 
les  communications  maritimes  de  1  Angleterre  in- 
terrompues du  nord  au  sud  ,  les  vaisseaux  russes , 
danois ,  suédois ,  etc.  obligés  ,  pour  se  rendre  au 
midi  , 'd'aller  faire  le  tour  par  les  Orcades,  ou  de 
no  us  demander  humblement  le  passage,  en  payant, 

s'entend La  coalition  va  prendre  cela  pour 

un  projet  ;   hâtons-nous  de  la  rassurer  ,  l'auteur 
ne   le   donne   que  pour  un   rêve. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Girot-Pouzoh. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  I4  VENTÔSE. 

Suite  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire ,  présenté  par 
Emery  ,  conseiller-d'état. 

On  a  gradué  les  traitemens  sur  la  population 
des  villes  dans  lesquelles  les  tribunaux  doivent 
siéger  ,  parce  que  le  logement  et  les  subsistances 
sont  plus  chers  dans  les  villes  plus  peuplées  que 
dans  celles  qui  le  sont  moins. 

Le  minimum  du  traitement  d'un  juge  de  pre- 
mière instance  j^ra  de  looo  francs  ,  le  maximum  , 
de  3,600  fr.      .SÊt 

On  supplée  en  quelque  façon  à  la  môdicilé 
des  traitemens  en  augmentant  celui  des  présidens 
et  des  vice-présidens. 

Tous  les  trois  ans  ,  le  premier  consul  choisira 
parmi  les  juges  de  chaque  tribunal  un  président 
et  autant  de  vice-présidens  qu'il  y  a  de  sections; 
on  accorde  au  président  la  moitié  en  sus  d'un 
juge,  et  au  vice-président  le  quart  en  sus;  il  doit 
naturellement  arriver  que  ,  par  succession  de 
lems  ,  presque  tous  les  juges  auront  participé  à 
cet  accroissement.  On  eût  fait  une  faute  en  lais- 
sant au  tribunal  même  la  distribution  de  ces  pré- 
ciputs  ;  c  eût  été  risquer  d'introduire  un  principe 
de  discorde  ovi  l'on  ne  veut  présenter  qu'un  mo- 
tif d'émulation. 

Le  titre  III  traite  des  tribunaux  d'appel.  On 
propose  d'en  établir  vingt-neuf;  on  s'est,  appli- 
qué à  en  placer  le  siège  dans  les  villes  ovi  il  y 
avait  autrefois  des  cours  supérieures  ou  de  grands 
t.ribunaux  :  c  est  là  que  sont  réunis  plus  d'hommes 
capables  de  remplir  l'objet  de  la  nouvelle  insti- 
tution ,  c  est  aussi  là  qu'il  y  a  plus  de  pertes  à 
réparer. 

Les  jugemens  des  tribunaux  d'appel  devront 
être  rendus  par  sept  juges:  ainsi,  le  fond  de  la 
composition  de  chaque  tribunal  ,  suivant  qu'il  est 
un  ,  ou  qu'il  se  divise  en  deux  ou  trois  sections  , 
doit  être  de  sept  ,  de  quatorze  ou  de  vingt  -  un 
juges  :  mais ,  comme  on  prend  Ls  présidens  des 
tribunaux  criminels  d;ins  le  sein  des  tribunaux 
d'appel,  il  faut  d'abord  ajoutera  chaque  tribunal 
d'appel  autant  de  juges  qu'il  a  de  dèpariemens 
dans  son  ressort  ;  et  comme  la  dignité  de  ces  tri- 


bunaux et  l'importance  majeure  de  leurs  décisions 
ne  permettent  pas  d'y  établir  des  suppléans  ,  il  faut 
encore,  outre  le  nécessaire,  un  certain  nombre 
de  juçes  ,  pour  remplacer  ceux  qui  seraient  acci- 
dentellement hors  de  service. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  on  a  fondé 
la  détermination  du  nombre  des  juges  dans  cha- 
que tribunal  d'appel. 

Quant  à  la  division  en  sections  ,  elle  dépend  de 
la  population  totale  du  ressort  :  les  tribunaux 
d  appel  ,  dont  le  ressort  ne  comprend  pas  un 
million  d'ames,  ne  se  divisent  pas  ;  il  y  adeux  sec- 
tions dans  les  tribunaux  d'appel, qui  ont  plus  d'un 
million  de  juridiciables  ;  trois  dans  ceux  qui  en 
ont  plus  de  deux  millions. 

On  place  un  commissaire  du  gouvernement 
près  des  tribunaux  qui  ne  se  divisent  pas;  on  lui 
donne  un  substitut  où  il  y  a  deux  sections  ,  deux 
substituts  où  il  y  a  trois  sections. 

Le  traitement  des  juges  d'appel  diffère  suivant 
les  villes  où  ils  siègent  ;  il  est  toujours  du  double 
de  celui  des  juges  de  première  instance  qui  au- 
raient siégé  dans  la  ville  où  sera  établi  le  tribunal 
d'appel. 

Les  présidens  ,  les  vice-présidens  ont  aussi  un 
supplément  de  moitié  en  sus  ou  du  quart  en  sus. 

Les  tribunaux  criminels  sont  organisés  par  le 
titre  ÏV,  Il  eût  été  à  désirer  qu'on  eût  pu  prendre 
dans  les  tribunaux  d'appel  et  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  tous  les  élémens  des  tri- 
bunaux criminels  ,  on  eût  fait  une  grande  éco- 
nomie. Mais  la  contsitution  réservant  aux  tribu- 
naut  criminels  Fappel  des  jugemens  rendus  en 
matière  de  police  correctionnelle  ,  il  devenait  im- 
possible de  commettre  le  jugement  sur  l'appel  à 
ceux  qui  avaient  rendu  le  jugement  de  première 
instance. 

Il  a  donc  fallu  attacher  à  chaque  tribunal  cri- 
minel deux  juges  et  deux  suppléans. 

Quant  au  président  ,  on  propose  de  le  tirer 
tous  les  ans  du  tribunal  d'appel  ;  par  ce  moyen 
on  donnera  tout  son  effet  à  la  disposition  consti- 
tutionnelle qui  établit  les  juges  à  vie  :  car  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  rentrera  de  droit  ,  à  la 
fin  de  sa  présidence  ,  dans  le  sein  du  tribunal 
d  appel  ;  et  cependant  on  aura  sauvé  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  laisser  le  même  homme  pro- 
noncer toute  sa  vie  des  jugemens  de  mort  :  cet 
homme  eût  hni  par  être  .craint  plus  encore  que 
respecté  :  et  c'est  le  contraire  qui  est  à  désirer. 

Les  juges  des  tribunaux  criminels  sont  traités 
comme  les  juge'S  d'appel.  Les  présidens  et  vice- 
présidens  (la  où  il  y  a  plusieurs  sections)  reçoi- 
vent, outre  leur  traitement  de  juge  d'appel  ,  la 
moidé  ou  le  quart  en  sus  du  traitement  d'un  juge 
du  tribunal  criminel.  Ainsi  ,  le  tribunal  d'appel 
étant  placé  dans  une  ville  où  le  traitement  des 
juges  d'appel  est  de  4,200  fr.  ,  celui  qui  sera 
choisi  pour  présider  le  tribunal  criminel  d'une 
ville  du  ressort  où  le  traitement  des  juges  crimi- 
nels peut  n'être  que  de  2,ooofr.  ,  n'aura  pas  2,1 00  fr. 
pour  supplément,  mais  seulement  1,000  fr.  :  ce 
qui  est  juste,  puisque  son  supplément  doit  être 
proportionné  au  surcroît  de  dépense  qu'il  est 
dans  le  cas  de  faire.  La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26  du  tribunal  , 
Duveyrier  a  proposé  d'adopter  le  projet  de  loi 
relatif  à  la   faculté  de  tester. 

Ona  repris  la  discussion  sur  les  rentes  foncières. 

Pénieres  ,  Bézard  et  Vezin  ont  combattu  le 
projet;   Bérenger  et  Gilles  l'ont  défendu. 

Sur  la  demande  de  Duchesne  ,  rapporteur  ,  la 
suite  de  la  discussion  a  été  ajournée  à  demain. 

Le  corps-législatif  a  approuvé  ,  à  la  majorité 
de  266  voix  contre  12  ,  le  projet  de  loi  relatif 
au  jugement  des  prises  maritimes. 

Il  sera  procédé  demain  à  un  scrutin  de  ballo- 
tage  ,  pour  choisir  un  candidat  au  sénat-conser- 
vateur ,  entre  le  cit.  Duval ,  ex-ministre  de  la 
police  ,  qui  a  obtenu  S4  voix  ,  et  'Vacher  , 
législateur  ,  qui  en  a  réuni  Sg. 


Extrait  des  journaux  du  26  ventôse. 

L'Aini  des  Lois.  —  Vienne.,  14  ventôse.  Les  juifs 
de  Bohême  ,  de  Moravie  et  de  Hongrie  ne  sont 
plus  sujets   à  la  conscription  militaire. 

Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie.  — Le  général 
Kray,  nommé  au  commandement  en  chef  des 
armées  impériales  en  Allemagne,  vient  départir 
de  'Vienne  pour  sa  destination  ,  accompagné  du 
comte  de  Lerbach  ,  commissaire  de  l'empereur. 
La  retraite  du  prince  Charles  paraît  certaine  ,  sans 
qu'on  sache  s'il  viendra  à  Vienne  ou  s  il  se  rendra 
directement  à  Prague.  —  Le  hbraire  Perlet ,  dé- 
porté à  Cayenne  ,  et  rappelé  par  l'arrêté  des 
consuls  ,  est  arrivé  à  Calais  le  22  ventôse. 

Journal  des  Hommes-Libres.  — L'auteur  ,  d'après 
une  lettre  qu'il  a  reçue  ,  craint  de  s'êire  trompé 
sur  l'affaire  de  Suttieres.  — Lettre  qui  contient  des 
allégations  graves  contre  l'assemblée  coloniale  de 


uerre  , 
ancy  avec  une  jeune  pet- 


l'an  4,  160  habitans  ,  Sooo  soldats  ,  morts  presque 
tous  à  Batavia.  40  ou  5o  citoyens  enrôlés  de  force 
pour  aller  au  secours  de  Tippoo. 

Journal  du  Commerce.  —  Vienne ,  g  mars.  Les 
troupes  de  Passwan-Oglou  inondent  les  environs 
de  Nissa,  mais  elles  n'ont  pas  encore  pénétré  dans 
la  ville.  —  Hambourg,  7  mars.  L  exportation  des 
bois  de  construction  est  de  nouveau  permise  de 
tous  les  ports  de  Russie,  excepté  de  celui  de 
Pétersbourg.  —  Le  ci-devant  premier  président 
du  parlement  de  Pans  ,  M.  dAligre  ,  est  mort  à 
Brunswick. —Paul  I"  a  donné  de  grands  biens 
en  Russie  aux  descendans  du  célèbre  amiral 
Lefort ,  qui  rendit  de  si  grands  services  à  Pierre 
'■"■  —  Un  officier  russe  ,  prisonnier  d 
vient  de  se  marier  à  N 
sonne  de  celte  ville 

Le  Bien  -  Informé.  —  Norkoping,  \"  mars.  Les 
pauvres  membres  de  la  diète  qui  viennent  de  se 
reunir  à  Norkoping,  seront  ici  prisonniers.  Ils 
auront  a  délibérer  sur  les  afl'aires  de  l'état  ,  sous 
le  canon  royal ,  raêche  allumée.  —  Berlin  ,  4  mars. 
Les  impositions  sur  la  bierre  s'élèvent  en  Prusse 
jusqu'à  75  pour  cent.  —Berne.  Toast  portés  dans 
un  repas  donné  par  le  ministre  des  relations  .ex- 
térieures d'Helvélie,  au  ministre  français Reinhard, 
et  qui  a  duré  cinq  heures  et  demie. 'On  a  bu  à  là 
république  française  et  à  ses  alliés  ;  à  l'extinction 
de  toutes  les  haines  et  à  la  paix  générale  ;  au 
premier  consul  ;  aux  lumières  ,  à  l'affermisse- 
ment de  la  paix  générale  ;  au  gouvernement  hel- 
vétique; au  roi  dEs)iagne  et  à  l'armée  française. 
—  Bruxelles,  23  ventôse.  On  assure  que  les  troupes 
prussiennes    prendront   possession     des  états  du 

roi  situés  sur  la  rive   droite    du  Rhin.   Il   sera 

formé  ,  dit-on  ,  sur  les  côtes  de  la  Zélande  une 
ligne  de  postes  qui  ,  au  premier  signal ,  se  replie- 
ront les  uns  sur  les  autres  ,  pour  se  réunir  au 
point  attaqué. 

Journal  des  débats.  —  Analyse  d'une  jolie  pièce 
de  Roger  et  de  Desfaucheretz  ,  intitulé  :  Arioste , 
gouverneur  ,  donnée  depuis  quelques  jours  au 
Vaudeville.  —  Ephémérides.  —  17  mars.  1677  , 
prise  de  Valenciennes  ,  qui  depuis  ce  tems  est 
reste  a  la  France.  1680,  mort  du  duc  de  la  Roche- 
foucault  ,  auteur  du  livre  des  Maximes.  1715, 
mort  de  Gilbert  Burnet  ,  écossais  ,  auteur  de 
1  Histoire  de  la  Rèformation.  1741  ,  mort  de 
J.   B.  Rousseau.         . 

Le  Citoyen  Français.  —On prétend  que  le  comte 
Çollowrats  a  apporté  de  Vienne,  le  refus  de  l'em- 
pereur aux  propositions  du  premier  consuL 
L'Autriche  ,  loin  d'adopter  pour  base  le  traité 
de  Campo  -  Formio,  ne  veut  pas  consentir  à 
abandoner  la  rive  droite  du  Rhin  ,  ni  même  la 
Belgique  ,  qu'elle  réclame  pour  en  faire  un  ap- 
panage  au  prince  Charles.  —  Un  citoyen  que  son 
âge  et  ses  occupations  empêchent  de  prendre  à 
la  guerre  une  part  active,  offre  d'armer,  à  ses 
frais  ,  deux  braves,  auxquels  il  donnera,  1°.  sS 
centimes  par  lieue  :  2°.  une  paire  de  souliers  avant 
de  partir  ;  3".  l'équipement  complet;  4°.  à  leur 
arrivée  60  cent,  par  jour  jusqu'à  la  paix  ;3o  cent, 
par  jour  pour  leur  vie  ,  plus  une  retraite  dans  sa 
famille  s'ils  veulent  s'y  fixer. 

Clef  du  Cabinet.  — Il  n'est  pas  vrai  que  Suwarow 
ait  été  frappé  d'apoplexie. 

Le  Publiciste.  —  Madrid  ,  <i8  février.  L'ambassa- 
deur français,  Alquier,  retardé  dans  sa  marche 
par  plusieurs  accidens  ,  n'est  arrivé  à  sa  destina- 
tion que  le  27.  Il  a  dû  en  partir  le  lendemain 
pour  Aranjuez.  —  L'un  des  jeunes  gens  qui  ,  les 
premiers  ,  se  sont  fait  inscrire  pour  servir  comme 
volontaires,  est  Philippe  Ségur .  fils  de  l'ancien 
ambassadeur  de  Russie.  —  Article  sui'  l'utilité 
d'une  des  disposidons  de  la  banque  de  France  , 
qui  lui  permet  de  prendre  à  intérêt  des  sommes 
de  5(3  fr.  On  désirerait  que  cette  mesure  utile  eût 
pu  s'appliquer  à  de  moindres  '  économies.  La 
caisse  établie  à  Hambourg  ,  pour  un  objet  à-peu- 
près  pareil  .  reçoit  des  sommes  de  25  fr.  Elle  a  été 
fondée  en  177g,  et  déjà  en  1781  elle  avait  g6,ooof.; 
en  I7g7  ,  elle  avait  3, 145,500  fr.  On  dit  qu'elle  a 
aujourd'hui  3,5oo,ooo  fr. 

Journal  de  Paris.  —  Article  piquant  sur  la 
revue  faite  par  le  premier  consul.  Il  se  termiiie 
par  cette  anecdote,  n  Un  vieux  militaire  disait  à 
sa  fille  :  tiens  ,  on  n'a  pas  aujourd'hui  dépensé 
un  écu  pour  peindre  des  toiles  autour  de  cet 
autel  de  la  liberté,  et  on  dirait  pourtanrqu'il  y 
a  clans  le  Champ-de-Mars  quelque  chose  de  plus 
qu'autrefois.  Sa  fille  lui  a  répondu  :  il  y  a  Mars. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui" 
la  2*^  repr.  de  l'Esclave  ,  opéra  en  un  acte  ,  préc. 
de  Tulipano  ,   opéra  en  2  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ; 
M.  Guillaume    ou  te  Voyageur,    et  Jean  Monnet. 

Théâtre  de  la  CiTi.-YARiàTÉs.—Pantomimef. 

Incessamment  C'est  le  Diable  ou  la  Bohémienne, 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.   Arlequin   Colombine  ;  ta  Bergère  des  Alpcf . 


risle-de-France.  Elle  a   déporté  ,  dit-on  ,   depuis   et  le  Chaudronnier  de  Saint-Ftour. 


A  Paris   ,  de  liraprjmerie   du  cit.  Acasse  ,  propriétaire  du  Monitear  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIOMLË  où  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


J^f"  178. 


Octidi ,  2'8  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible: 


Nous  sommes  autorisés  d  provenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  o  nit  E  u  R  es:  le  seul  journal  oficiel. 
.     Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeiu  ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi   que  les  faits  et  les  nouons  tint  sut 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  corrcspoftdances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

I  R  L  A  N   DE. 

'Chambre  des  communes.  —  Suite  de  la  séance  du  9 
ventôse. 

JLa  chambre  se  forme  en  comité  des  voies  et 
moyens. 

Le  chancelier  de  f  échiquier  présente  le  budjet. 

Les  subsides  pour  l'année  s'éle- 
Vent  à.    ........'....     7,159,201  1.  st. 

Il  se  trouve  dans  le   trésor  pu- 
blic un  excédent  de 5oo,ooo 

Le  revenu  est  fixé  à 2,3oo,ooo 

Total..  ...'....     2,800,000  1.  st. 

Cette  somme  déduite  de  la  totalité  des  subsides 
hc  laisse  tju'une  somme  inférieure  à  4.5oo,ooo  I.  st. 
La  différence  Servira  à  couvrir  les  dépenses  im- 
prévues ,   ci'.      .      .     .....     4,5oc,ooo  1.   st. 

Les  impôts  proposés  pour  défrayer  les  intérêts 
de  1  emprunt,  sont  : 

°.  Un  règlement  pour  égaliser  les  droits  stir 
les  denrées  coloniales  importées  en  Irlande,  aux 
droits  parés  sur  les  mêmes  denrées  importée^ 
dans  la  Grande-Bretagne.  Le  produit  de  cet  im- 
pôt est  estimé  3o,ooo  iiv.  sierl. 

î°.  Uri  nouveau  règlement  relatif  aux  droits 
Sur  le  cuir  et  le  papier  La  taxe  sur  le  ciiir  avait 
Été  estimée  à  plus  de  20,000  Iiv.  st.  Celle  sur  le 
jiapier  à  10,000,  mais  le  produit  a  de  beaucoup 
Surpassé  l'e.siimaiion  ;  les  droits  sur  le  cuir  ayant 
rendu  5o,ooo  1.  si.  -,  c'éux  sut  le  papier  20,000. 
.  3°.  Le  papier  étant  de  35  pour  cent  plus  cher 
en  Angleterre  qu'en  Irlande,  cet  article  pourra 
supporter  ,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  tort  pour 
les  manufactures  ,  la  petite  ad'dition  d'un  demi 
sol  par  livre  f.u  droit  actuel  qui  est  de  2  den. 
5ooo  1.  v.  sterl. 

.  4".  Un  règlement  sur  la  taxe  de  la  d'êche  ;  un 
isutre  règlement  par  rapport  aux  distilleries  pour 
retirer  une  certaine  allouante  accordée  mainte- 
irant  aux  distilateurs.  Ces  objets  sont  portés 
à  70,000  Iiv.  sterl. 

6°.  Un  nouveau  règlement  pour  la  taxe  sur  les 
fenêtres  (qui  a  produit  120,000  Iiv.  sterl.,  somme 
très-supérieure  à  l'estimation  primitive.  L'addition 
pourra. être  de  10,000  Iiv.  sterl. 

6".  La  taxe  sur  les  domestiques  produit  pré- 
sentement 20,000  Iiv.  sterl.  On  peut  l'augmenter 
de  l5,ooo  en  établissant  la  progression  suivante  : 

Un  maîtreayant  deux  domestiques,  paiera  une  4 
guinée  ;  deux  ou  quatre,  2  gulnées;  cinq  ou  six, 
s  guinées  et  demie  ,  huit,  3  livres;  neuf,  3 
guinées  ;  douze  ,  3    livres  et  demie. 

«7°.  Uns  taxe  sur  les, armoiries.  Elle  sera  ainsi 
réglée  : 

Les  personnes  ayant  des  armoiries  sur  leurs 
voitures  ,  paieront  2   guinées, 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  de 
maisons  n'ayant  point  de  voilures  et  portant  des 
armoiries  ,  paieront  une  î-  guinée. 

8°.  Une  taxe  sur  les  chapeaux. —  Cet  impôt  a 

Îroduit  dans  la  Grande-Bretagne  So.ooo  liv.  sterl. 
I  enproduirait  20,000  en  Irlande,  si  l'on  y  suivait , 
Selon  la  population,  l'échelle  établie  en  Angle- 
terre. Mais  i!  serait  à  propos  d'exempter  de  1  im- 
position les  chapeaux  les  plus  communs  ,  pour 
ne  la  faire  porter  que  sur  ceux  qui  passent  le 
prix  de  5  schcllings.  Les  chapeaux  de  5  à?,  paie- 
raient 6  den.  -r-  de  7  à  12  ,  l  schell.  —  de  12  à  16 
et  3  den.  ,  i  schell.  6  den.  —  de  16  et  3  deniers 
au-delà  ,  2  schell.    10.000  liv.  sterl. 

9°.  Un  droit  additionnel  de  6  liv-  sterl.  par 
tonneau  de  vit)  de  Porto  ,  et  de  9  liv.  steil.  pat- 
tonneau  de  Claret.  Les  provisions  de  vins  qui 
se  trouvent  maintenant  dans  les  inagasins  dL- 
iande  peuvent  équivaloir  à  la  consommation  de 
deux  années  ;  comme  les  marchaads  vendront 
plus  cher  le  vin,  du  moment  où  1  impôt  aura 
été  décidé  ,  il  convient  de  le  faire  porter  sur  les 
provisions  actuelles,  et,  pour  éviter  la  contre- 
bande, il  faudrait  que  ce  droit  lût  levé  par  voie 
d'excisé  ,  plutôt  que  sous  toute  autre  lorme  d'im- 
position. Le  produit  total  peut  être  évalué  à  60,000 
liv.  sterl. 

10°.  Le  dernier  impôt  sur  une  .lotsrie  ,  dont  le 
çroduil  est  "calculé  a  65,oooliv.  sierh 


ANGLETERRE. 

D:  Londres  ,  le  ï(^  ventôse: 

Chambre   des   communes.  ~-  Séance  du   ibtjentêse, 
(  6  mars  ).  —  Rareté  du  blé. 

Lord  Hawkesbury  présente  le  rapport  dti  comité 
du  blé.  Les  moyens  proposés  par  le  comiiéson: 
1°.  H  accorder  une  prime  sur  les  blés  importés  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Amérique  ;  2».  de  tecom- 
j  mander  aux  familles  de  substituer  au  pain  d'autres 
denrées  ;  3°.  de  notiveaux  téglemeus  au  sujet 
de^  meuniers;  4°.  une  houveîle  assise  pour  le 
pain;  5°.  d'encourager ,  par  une  prime,  1  impor- 
tation du  riz  ;  6".  d'encourager  la  culture  des 
pommes  de  terre  ,  en  permettant  aux  seigneurs 
d'en  faire  semer  dans  les  tern-s  corhmunales  ; 
7°.  d'encourager  les  pêcheries  et  l'importation'des 
narengs  suédois;  cet  arii'cle  ayant  été  presqu  en- 
tièrement substitué  au  pain  dans  le  comté  de 
Gornwall  et  dans  quelques  autres  comtés  ;  8°.  d'ar- 
rêter fes  distilleries. 

Lord  Hawkesbury  fait  successivement  diverses 
motions  correspondantes  aux  résolutions  du  co- 
mité ,  et  demande  que  le  rapport  soit  imprimé. 

M.  JVichoïls.  Il  Ces  résolutions  ne  me  paraissent 
point  présenter  un  remède  proportionné  au  ,mal. 
—  En  1796  ,  ïl  n'a  été  importé  dans  ce  pays  (jue 
36,000  sacs  de  bled  (  de  8  boisseaux)  de  la  Mé- 
diterranée ,  et  46,00'd  d  Amérique.  Cette  quantité 
ne  nous  apporterait  qu'irn  secours  insuffisant  pour 
la  disette  actuelle;  nraisil  n'est  pas  mêmepiobable 
que  nous  l'obtenions. 

)'  Il  règne  une  grande  rareté  de  blé  depuis, 
'tConstantinople jusqu'à  Gibraltar;  «  Ja  peste  qui 
ravage  la  Barbarie  ne  permet  pas  (J'en  attendre  de 
grandes  ressources  en  exportations. 

îi  Je  ne  saisjusqu'à  qijel  point  il  peut  convenir 
d'attirer  dans  ce  pays,  ati  moyen  de  primes  ,  les 
blés  qui  autrement  seraient  envoyés  dans  nos  co- 
lonies des  Indes  occidentales. 

j)  Notre  grande  ressource  est  d.ms  la  Baltique, 
et^  toute  notre  espérance  d'en  tirer  des  grains  . 
dépend  dt;  la  bonne  volonté  du  roi  de^Prusse: 
11  peut  détendre  les  expotiâiibns  dà  port  de 
Uantiick  ,  soit  dans  la  crainte  du  renchérissement 
des  blés  pour  ses  propres  sujets,  soit  dans  la 
vue  de  former  des  magasins ,  soit  enfin  par  con- 
descendance pour  la  France. 

!i  Je  persiste  ,  d'après  cela  ,  dans  l'opinion  que 
rien  n'est  pl'us  propre  à  nous  procurer  un  secours 
efficace ,  qu'une  prompte  paix  avec  la  France  ,  oij 
nous  pourrons  d'ailleurs  trouver  un  marché  abon- 
dant et  voisin. 

>)  La  paix  avec  la  France  nous  mejtra  aussi  .à 
même  de  faire  venir  avec  pllis  de  facilité  les  blés 
d'Amérique  et  de  la  Méditerranée. 

)i  Q,uc  le  comité  obsei-ve  qu'en  1798  les  grains 
importés  dans  ce  pays  ,  consistaient  en  uk  million 
de  sacs  de  froment  et  de  seigle  ,  et  un  million  cinq 
cents  mille  sacs  d'avoine;  il  (allut  ^our  les  trans- 
porter plus  de  mille  vaisseaux.  Où  en  trouverons- 
nous  maintenant  la  quantité  nécessaire  pour  de 
pareilles  importations  ?    - 

j>  La  mauvaise  récolte  de  1799  était  pleine- 
ment connue  dès  le  mois  de  septembre.  La 
Baltique  était  alors  ouverte  ;  mais  tous  nos  vais- 
seaux étaient  occupés  à  l'expédition  de  Hollande  ; 
c  est-à-dire  à  transporter  des  hommes  pour  les  faire  [ 
détruire  ,  plutôt  quà  transporter  des  grains  pour  les 
faire  vivre.  | 

n  Une  autre  citconstance  encore  a  dégoûté  les  I 
hégocians  fesani  le   commerce   des   blés  d'en  im-  [ 
porter   l'automne  dernier.   Le  ministre    a  roinpu 
ses  engagemens  avec  ces  mêmes  négocians  ,  après  ' 
qu'ils  eurent  fait  des    importations   de  grains   en  | 
1796;    il  leur  avait  promis  que   le  gouvernement  I 
ne    se   mêlerait  point  du  commerce   des    bleds  , 
mais ,    au   mépris  de    cette  promesse  ,    il   envoya 
dans  les  marchés    étrangers    des    agens ,  chargés 
d'acheter  des  grains  pour  le   compte  du  gouver- 
nerat-nt  ,  ce  qui   fut  pour  les  négocians  la   cause 
d'une  perte  considérable. 

M.  Pitt  combat  les  raisonnemens  de  M.  NicKolls' 
Les  résolutions  sont  mises  aux  voix  et  passent. 
Le  rapport  est   reçu. 

(Nous  reviendrons  demain  sur  le  texte  des  réso- 
lutions. ) 


Extrait  des  papiers  anglais  dit  20  aïi  23  ventôse. 

Le  cours  des  ,3  pour  |  consolidés  était  le  22  â 
62  1 7  \. 

Dans  le  parlement   d'Angleterre,    on    s'est  oc- 
cupè  de  bills   pour  remédier  à  la  rareté  du  blé 
du  charbon  ,  du    papier  ,  etc. 

^      Dans  celui   d'Irlande  ,   le   procureur  Jehvàl   à 

i  obtenu  de  prèsenier  un  bill  pour  la  continuatipii 

A.,  r,,...   pajs^   j^p5  ]j   dernière  session  ,  à  l'effet 


del'i 


d'opposer  la   force  publique  à  la  rébellion. 

M.  Ponsonby  a  fait  la  motion  qu'il  avait  an- 
noncée ,  consistant  dans  les  trois  résolutions  Sui- 
vantes : 

1°.  ÇKtelaconsthutiôn  donne  le  droit  au  'peuple 
de  prèseiit.-r  des  pétitions  à  la  chambre  sUr  tout 
ce   qui   fait  le   sujet   de  ses   délibérations. 

2°.  Oui!  paraît  que  des  pétitions  ont  été  en- 
voyées durant  la  présente  session  ,  par  vingl-sti 
comtés  du  pays  ,  sans  compter  celles  de  plusieurs 
villes,  bourgs,  etc.  toutes  diiigèes  contre  la  me- 
sure d'une  union  législative '^avec  la  Grande"- 
Bretagne. 

3°.  Que  ces  pétitions  doivetitêlre  mises  sous  les 
yeux  de  son  excellence  le  lord-lieutenant,  ac- 
compagnée d'une  humble  adresse  ,  pour  le  priet 
de  les  faire  parvenir  à  sa  majesté. 

Lord  Castlcreagh  \  après  a\'oir  combattu  trèS- 
longuement  la  motion  appuyée  par  M.  Edge- 
worih  ,  lard  Cole  ,  le  colonel  Barry  ,  M.  Gout'^; 
M.  Plunkett,  elc.  ,  a  proposé  de  1  ajourner; 
L'ajournement  a  été  décrété  par  i55  vOix  tontrfe 
107  ,  majorité  48. 

La  première  division   des  gardes   s'est  mise   t:i\ 
marche,   le    22,    de    Londres    pour  Portsraouthj 
et   la  seconde    a   dû    la   suivre  le    lendemain, 
Deina'in  lis  détails. 

INTÉRIEUR; 
ACTES    DU    GOUVERNEMENf  : 

Arrêté  du   aS  ventôse.,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la  loi  du 
7  ventôse  atl  8  ,  le  co.iseil  -  d  état  entendu  i 
arrêtent  : 

Art.  P''.  Les  cautionneraens  en  numéraire  four- 
nis par  les  receveuts-gincraux  de  dépurteraént  ; 
en  exécution  de  la  loi  du  6  frimaire  an  8  ,  se- 
ront remboursés  ,  en  cas  de  cessation  de  fonc- 
tions ,  conformément  à  ce  qui  est  établi'  par  là 
loi  du  7  ventôse  an  8  ,  soit  par  la  caisse  d'amor- 
tissemciit  ,  soit  par  lés  s:;;c;s;eurs  desdits  rece^ 
veurs  ,  justification  pré.ih'ol.Tucnt  faite  de  1  ac- 
quittement de  la  lotaliié  des  obligations  souscriles 
par  eux  et  échues  ,  et  '  du  versement  au"  trésor 
public  des  sommes  qu'ils  auraient  icçues  au-delà 
du  mOnlànl  desdiies  obligailoos. 

II  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera^  inséré  â.il 
BuUciin   des  lois. 

Arrêté  du  ii  ventôii  an  &. 

Les    consuls   de  la    république   arrêtent! 

Art.  I".  Les  dispositions  de  I  ariélè  ,du  iS  ni- 
vôse dernier,  relatif  aux  ouvriers  à'Cmployer'â 
des  travaux  publics,  sont  étendues- jusqu'au  31> 
germinal  procham.  ,.■  ,   .    .,.,   ,. 

II.  En  conséquence,  le  ministre  de  i'iiitériedt 
continuera  d  employer  pendant  le  mois  de  oer^ 
minai  ,  trois  mille  ouvriers  à  des  travaux  publics: 

III.  Une  somme  de  soixante-douze  mille  fiancà 
nécessaire  par  chaque  décade  pour  cet  objet; 
coriunueradêii-e  payée  de  la  manière  exprimée 
audit  arrêté   du   18  nivôse. 

Le  rninisire  de  l'inlérieur  et  celui  des  financée 
sont  charges ,  chacun  en  Ce  qui. le  concerne  ;  A'é 
1  exécution  du  présent  arrêté  ,  qui- ne  sera  pdiiit 
imprimé. 

Le  premier  consul ,  signé  BoivrAPAiiTE. 
ACTES     ÀEiMlNlSTRÀTlFS; 

MINISTERE  DE  LA  MARINE.  ■ 
Il  est  enlié  le  i6  ventôse,  à  Brest ,  une  prise 
anglaise  .à  trois  mats  ,  laite  jiar  le  corsaire  la  L^^ié 
de  Pdrt-Malo,  capitaine  Pugéict ,  et  nommée 
la  MmtrOe  ,  venant  de  Saint-ïhbmas  â  tbiïclrcs''' 
thargée  de  café  j  coton  et  indigo;  ' 
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THÉÂTRE   DE  L'OPÉRA- C0M1Q.UE. 

On  vient  de  présenter  au  théâtre  Epicure  ,  non 
tel  que  se  le  figurent  ceux  qui  invorjuent  son 
nom  sans  le  bien  connaître ,  mais  tel  que  le 
dépeignent  les  apologistes  de  sa  morale  et  les 
défenseurs  de  sa  vertu.  Malheureusement. on  s'at- 
tendait à  le  voir  placé  d'une  manière  plus  théâ- 
tral; :  on  désirait  voir  en  action  celle  morale 
que  la  vie  voluptueuse  de  ses  seciateursa  permis 
de  lui  supposer  ,■  mais  qui  n  était  pas  la  sienne  ; 
lette  morale  que  présentèrent  Molière  et  Cha- 
pelle chez  les  Léontium  de  leur  tems  ,  qui  de 
chez  Ninon  l'ut  accueillie  au  temple  par  Ven- 
dôme et  Chaulieu  ,  Lafare  et  Catinat  ;  que  cul- 
tivèrent *  Sceaux,  Voltaire,  la  iMolte  et  Fonte- 
»^«e;  que  partiquerent  au  caveau,  Piron  cC 
Gresset ,  Bernard  ,  Collé  et  leurs  joyeux  amis. 
Enfin,  au  nom  d  Epicure,  on  s  attendait  à  des 
jeux  animés,  à  des  tableaurt  voluptueux  ,à  des 
ieçons  de  plaisir  et  d  amour  ;  preuve  nouvelle 
.qu  en  enseignant  la  volupté  de  l'ame,  ce  philo- 
sophe n'a  appris  à  laite  desiicr  que  la  volupté 
des  sens. 

Toutefois,  c'est  sa  morale  spéculative,  ce  sont 
ises  idées  sur  le  bonheur  .  sur  lamiiié  ,  la  paix  , 
la  motléraiion  et  le  vrai  plaisir,  que  l'on  a  voulu 
retracer  dans  l'ouvrage  nouveau.  Le  genre  ly- 
rique exigeait  peut-être  qu  Epicure  tût  peint 
moins  fidèlement  ,  mais  sous  des  traits  plus 
agréables  et  plus  animés.  La  réputation  d  Epi- 
cure n  eût  reçu  qu'une  légère  atteinte  ,  et  son 
portiait  eût  été   plus  recherché. 

Epicure  eut  dans  le  cours  de  sa  vie  des  enne- 
cnij  et  des  persécuteurs  pa  mi  les  stoïciens.  L'ac- 
cusation de  ce  philosophe  devant  l'Aréopage  , 
lait  partie  de  1  ouvrage  nouveau.  Aspasie  ,  sa 
pupille  et  son  élevé  ,  dédaigne  les  vœux  de 
quatre  amans,  personnages  accessoires,  el  d'un 
ion  plus  grotesque  que  comique.  Ces  amans 
passent  subitement  d'un  amour  ridicule  à  une 
fureur  plus  ridicule  encore  ;  ce  sont  eux  qui 
accusent  le  philosophe  :  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi ,  se  méprenant  et  sur  les  hommes  et  sur 
les  tems,  notre  auteur  place  parmi  ces  accusa- 
teurs Démocrite  et  Heraclite,  moris  tous  deux 
avant  qu'Epicure  vit  le  jour  ;  cet  anachronisme 
est  une  injure  gratuite. 

Epicure  est  traîné  en  prison  :  sans  doute  ,  un 
sage  dans  les  fers  peut  appeler  à  lui  le  secours 
de  sa  philosophie.;  mais,  si  au  premier  aspect 
de  ces  tristes  lieux  son  imagination  les  convertit 
en  palais  enchantés  ,  si  elle  les  trouve  propres 
à  de  tendres  rêveries  ,  si  elle  y  voit  par  -  tout 
l'image  du  beau  et  les  attributs  du  plaisir,  on 
ne  reconnaît  plus  à  ces  traits  un  philosophe  , 
et  l'on  croit  voir  un  iou  :  aussi  son  geôlier  le 
prend-il  pour  tel  ou  pour  un  sorcier  ,  ce  qui 
n'est  nullement  comique;  car  ce  geôlier,  dans 
■ce  moment  ,  raisonne  à  peu  près  comme  le 
spectateur. 

Un  songe  flatteur  charme  le  sommeil  d'Epi- 
eure.  Par  quel  moyen  l'auteur  justifie -t- il  le 
prestige  théâtral  dont  il  fait  usage  ?  Lorsque 
Oreste  est  poursuivi  par  les  furies  ,  nous  savons 
qu'une  main  divine  les  attache  à  sa  suite  ;  mais 
fci  nous  ignorons  quelle  ])uissance  mytholo- 
gique réunit  aux  yeux  du  philosophe  endormi 
dans  ses  fers  ,  le  fabuleux  cortège  des  songes 
heureux  des  ris  et  des  plaisirs. 

Epicure  est  accusé  d-vant  l'Aréopage  dans  des 
ferimes  si  singuliers  ,  que,  pour  se  justifier,  il 
lui  suffit  de  reprendre  du  Ion  de  l'éloge  ,  les  ter- 
mes prononcés  contre  lui  du  ton  de  l'accusation. 
Nous  devons  avouer  qu'on  pouvait  lui  assurer 
nn  succès  plus  brillant ,  en  lui  opposant  des  ad- 
versaires plus  redoutables  et  des  orateurs  moins 
mal-adroits.  Nous  ignorons  par  quelle  puissance  , 
au  moment  de  son  jugement ,  Epicure  fait  pa- 
raître ,  aux  yeux  de  l'Aréopage  ,  le  peuple  ca- 
ché derrière  un  rideau;  nous  savons  encore  moins 
à  quel  litre  Aspasie  déclare  qu'elle  le  préfère  à  ses 
autres  prétendans.  La  situation  de  l'athénienne 
est  celle  de  la.  Pupille  ,  deFagan;  mais  Epicure 
•vécut  dans  le  célibat,  ei  l'auteur  ne  nous  a4)prend 
pas  quels  liens  vont  unir  le  philosophe  à  son 
intéressante  élevé. 

'L'ouvrage  a  essuyé  beaucoup  de  défaveur  à  la 
ppemiere  représentation  :  on  a  pu  lui  reprocher 
«ne  extrême  froideur  ,  un  vide  d  action  sensible  , 
une  coupe  peu  dramatique  ,  peu  de  développe- 
laens  dans  les  scènes,  peu  diniérêt  dans  le  dia- 
logue. Le  style  n'a  pas  paru  avoir  plus  d'appro- 
bateurs que  la  conduite  de  l'ouvrage.  Il  offre 
quelques  tirades  facilement  versifiées;  mais  cela 
ne  suffit  pas  pour  mériter  à  une  pièce  qu'on  dise 
■d'elle  qu'elle  est  bien  écrite.  11  y  a  généralement 
dans  le  «tyle  ,  de  l'afleciaiion  ,  de  la  prétention 
à  l'antithèse  ,  et   même  un  jeu  de  mots ,  comme 

dans  ce  vers Le  sage 

....  n^usc  point  le  plaisir  dont  il  use. 

On  a  sur-tout  poussé  jusqu'à  l'excès  l'abus 
d'un  mpï  qui  trop  souvent,  dans  les  fugiiives 
nouvelles  ,  tient  lieu  d'une  idée  et  n'en  offre  au- 
cune :  c'est  le  mot  nature.  Notre  auteur  l'a  si 
soiivenl  employé  ,  nue  nous  1  avons  surpris  nom- 
mant   son    philosophe    l'exemple    de   la,  nature  ; 


c'est  un  tel  abus  de  mots  qu'avait  en  vue  un 
des  auteurs  du  "Vaudeville  ,  lorsqu'il  di'sait  dei^^ 
niérenient  que  les  amis  de  cette  expressidn  ;  /<î 
nature  ,  et  des  rimes  faciles  qui  l'accompagnent  , 
finiraient 

Par  dénaturer  la  nature. 

La  musique  de  cet  ouvrage  est  de  deux  auteurs 
justement  célèbres.  Ce  n'est  pas  sans  doute  comme 
un  exemple  à  suivre  ,  qu'ils  présentent  la  réunion 
extraordinaire  de  leurs  talens  pour  une  seule  cora- 
posilion.  Ce  n'est  point  à  deux  auteurs  que  nous 
dc\ons  IphigénU  ,  Alceste  ,  Œdipe,  Didon;  nous 
ajouterions  même  Stralonice  et  Lodoïska ,  s'i\  fal- 
lait opposer  aux  auteurs  dont  nous  parlons  leur 
autorité  même  ,  en  leur  citant  leurs  propres 
succès.  Devons-nous  espérei  d'une  telle  réunion 
des  chefs-d'œuvre  nouveaux  ?  Non.  Les  arts  ont 
un  but  commun,  l'imitation  de  la  nature;  mais 
chaque  artiste  a  une  manière  particulière.  Les 
parues  diverses  d'un  ouvrage  confié  à  deux 
artistes,  peuvent  être  belles,  mais  l'ouvrage 
manquera  d'ensemble ,  de  ce  caractère  unique 
qu'on  désigne  par  celle  expression  :  le  cachet  du 
maître;  et  il  est  difficile  de  croire  qu'un  ouvrao^e 
puisse  s  embellir  par  ce  défaut.  Il  y  a  de  grandes 
beauiés  dans  celte  double  composition  ,  peu  de 
chant,  beaucoup  de  morceaux  d'ensemble.  Le 
premier  duo  ,  quoique  trop  long  peut-être  ,  offre 
des  traits  charmans  ;  le  petit  air  qui  le  suit  est 
plein  de  giâces  :  la  finale  est  d'un  ion  trop 
unilorrne  ,  elle  serait  mieux  sentie  peui-être  si  elle 
étaitchantée  d'une  manière  bouffonne  ;  mais  il  y  a 
dans  l'ouvrage  un  mélange  de  comique  et'  de 
sérieux  ,  de  gracieux  et  de  grotesque  ,  qui  doit 
embarrasser  ceux  qui  ont  à  le  définir,  et  par  con- 
séquent ceux  qui  consacrent  leurs  talens  à  son 
exécmioii.  Le  songe  d  Epicure  a  produit  peu 
d  efiet  ;  c'est  un  morceau  qu'il  faudrait  entendre 
sans  avoi'r  à  considérer  son  mérite  sous  le  rap- 
port de  la  situation  ;  les  chants  du  second  acte 
sont  pleins  de  chaleur  et  de  traits  hardis  ;  le  iroi- 
sieme  n'offre  de  remarquable  que  le  premier 
morceau  d'ensemble  ,  auquel  on  pourrait  repro- 
cher ,  nous  le  croyons  ,  des-  fautes  de  prosodie. 

La  première  représentation  a  éié  entièrement 
orageuse.  Les  auteurs  n'ont  point  été  demandés. 
A  la  seconde  ,  soit  que  le  tumulte  ait  effrayé  les 
spectateurs  paisibles,  soit  qu'on  ait  tenu  pour 
certain  le  premier  jugement  porté  ,  il  y  avait  fort 
peu  de  monde  ;  les  auteurs  ont  été  demandés.  Ce 
sont  les  citoyens  Dumoustier  pour  les  paroles  , 
MéhuI  et  Chérubini  pour  la  musique. 

Solié  ,  chargé  du  rôle  d'Epicure  ,  s'en  acquitte 
avec  talent  et  le  chante  avec  grâce.  Quant  aux 
autres  rôles  ,  secondaires  à  la  vérité  ,  ils  sont  dis- 
tribués ,il  faut  le  dire,  dune  manière  peu  favo- 
rable à  1  ouvrage  ,  qui,  au  total,  était  du  do- 
niaine  de  Topera,  devait  y  trouver  des  moyens 
d'exécution  plus  étendus ,  et  permetirait  à  ses  ail- 
leurs des  développemens  et  des  accessoires  assez 
agréables  pour  l'établir  en  pendant  avec  Ana- 
cféon.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  telle 
erreur  est  fatale  aux  théâtres  lyriques  du  second 
ordre  :  ce  que  ne  peuvent  plus  ordonner  les  pri- 
vilèges ,  sera  sans  doute  commandé  par  l'intérêt 
et  l'expérience.  S 


CORPS-LÊGISLATIF. 

Présidence  de  Girot-Pouzols. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE   DU    14   VENTÔSE. 

Fin^  de  l'exposé^  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  présenté  par 
Emcry  ,  conseiller-d'état. 

On  a  pressenti  la  nécessité  qu'il  y  aurait  d'établir 
un  subsiiiutdu  commissaire  dans  les  départemens 
on  les  délits  seront  plus  fréquens ,  et  où  leur  ré- 
pression donnera  plus  d'ouvrage  ;  mais  en  même 
tems  on  a  craint  d'augmenter  la  dépense  avant 
que  la  nécessité  en  fût  bien  constatée  ;  elle  ne 
pourra  lêtre  que  par  l'expérience  :  c'est  la  raison 
pour  laquelle  on  demande  que  la  loi  se  con- 
tente daccorder  au  gouvernement  le  pouvoir 
d'envoyer  des  substituts  près  des  tribunaux  crimi- 
nels ,  là  où  l'expérience  aura  fait  connaître  qu'il 
est  utile  d'en  placer. 

Il  n'y  a  pas  de  proportion  entre  Paris  et  aucune 
des  autres  filles  de  la  république  ;  l'organisation 
du  tribunal  de  première  instance  ,  du  tribunal 
d'appel  et  du  tribunal  criminel  de  Paris  ,  devait 
donc,  être  différente  de  celle  des  autres  tribunaux  : 
c'est  la  matière  du  cinquième  titre  du  projet  de 
loi  .  qui  est  divisé  en  trois  paragraphes. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  étend 
sa  juridiction  sur  tout  le  département  de  laSeine; 
il  est  composé  de  vingt-quatre  juges  ,  qui  se  divi- 
sent en  six  sections. 

Le  tribunal  d'appel  a  sept  départemens  dans 
son  ressort,  et,  par  celte  raison,  est  composé 
de  trente-trois  juges  qui  se  divisent  en  trois 
sections.  _ 

Le  tribunal  criminel  ,  qui  se  divise  en  deux  sec- 
tions ,  est  composé  de  six  juges  ,  outre  le  prési- 
dent et  le  vice-président  tirés  du  tribunal  d'appel. 


Le  traitement  fixe  des  juges  d^  première  ins- 
tance ,  est  de  3,600  fr.  ;  celui  des  juges  d'appel  et 
des  juges  criminels  est  âe  5, 000  fr!"  Les  supplé- 
mens  des  présidens  et  vice-présidens  sont  tou- 
jotjrs  de  rnoitié  et  du  quart  en  sus.  'Vous  verrez 
qu  on  a  suivi  les  principes  généraux  autant  qu'il 
a  élè  possible  ,  et  qu  ou  n'a  fait  pour  Paris  que 
les  exceptions  commandées  par  la  nature  des 
choses. 

Le  sixième  titre  traite  du  tribunal  de  cassation. 
Après  la  discussion  qu'a  déjà  subie  Cette  partie 
du  projet  qu'on  ne  fait  que  reproduite  avec 
quelques  modifications  ,  il  serait  inutile  de  fixer 
votre 'atteniion  sur  des  points  étrangers  à  ceux  que 
l'opinion  a  signalés  comme  étant  le  sié"e  du 
débat  et  de   la  difficulté.  ° 

Une  modification  raisonnable  à  l'article  qui 
concerne  les  réglemens  de  juges  ;  une  rédaction 
plus  complttie  et  plus  claire  de  celui  qui  au- 
torise le  recours  ,  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  contre  les  jugemens  miliiaires  ;  la  dispo- 
sition qui  ordonne  que  les  jugemens  ne  pourront 
être  rendus  que  pat  Onze  juges  au  moins  ,  et  non 
pas  neuf  (changement  qu'on  a  paru  désirer,  mais 
qui  n'était  pas  constitutionnellemcnt  nécessaire  )  : 
voilà  sans  doute  autant  de  difficultés  écartées  ,'et 
le   cercle  de  la  discussion  bien  rétréci. 

Mais  il  restait  un  point  capital  :  c'est  celui  rc- 
latil  au  mode  de  poursuivre  les  juges  pour  délits 
relatifs  à  leurs  fonctions. 

En  réfléchissant  sur  la  discussion  qui  s'est  établie 
à  ce  sujet,  le  gouvernement  a  pensé  que  des 
abstractions  ou  des  principes  non  encore  définis 
ne  devaient  pas  l'emporter  sur  une  institution 
coramandéiJ!>ar  l'intérêt  social  ;  qu'ainsi  l'objection 
Urée  de  ce  qu'un  jury  d'accusation  ne  pouvait 
pas  être  placé  dans  un  corps  ,  dans  une  autorité 
permanente  ,  n'avait  rien  de  bien  imposant  ,  à 
plus  forte  raison  de  décisif. 

En  continuant  l'examen  de  cette  question  ,  le 
gouvernement  est  resté  convaincu  ,  comme  il 
l'était  lors  de  la  présentation  du  premier  projet , 
1°  que  la  garantie  des  juges  ,  comme  celle  de 
la  liberté  civile  qui  est  essentiellement  liée  à  la 
première,  plaçait  naturellement  l'accusali-on  des 
juges  qui  commettent  des  délits  relaiifs  à  leurs 
fonctions  ,  dans  une  caihégorie  exiraordiiiaire  ; 
2°  que  l'aitribuiion  extraordinaire  ne  pouvait  être 
faite  qu'au  tribunal  de  cassaiion  ,  d'abord  parce 
que  ce  tribunal  est  placé  au  sommet  de  l'ordre 
judiciaire  ,  et  ensuite  parce  que  l'article  LXXiV 
de  la  consiituiion  ,  en  donnant  à  ce  tribunal  le 
droit  de  prononcer  sur  la  culpabilité  ,  et  celui  de 
désigner  le  coupable  ,  constitue  par  là  même  le 
tribunal  de  cassaiion  jury  d'accusation  ,  puisque 
la  loi  ne  donne  au  jury  d'accusaiion  d'autres 
fonctions  que  celles  de  prononcer  sur  la  culpa- 
bilité ,  et  de  désigner  le  coupable. 

Mais  le  gouvernement ,  toujours  disposé  à  saisir 
le  mieux  quand  il  peut  le  rencontrer  ,  a  pensé 
qu'il  était  possible  .  et  que  dès-là  même  il  élait 
conveiiable  de  faire  disparaître  un  inconvénient 
qui  existait  réellement  dans  son  premier  plan. 

Le  recours  en  cassation  pouvait  en  effet  paraître 
un  refuge  à  peu  près  inuiile  pour  un  juge  accusé 
par  tout  le  tribunardevant  qui  ce  recours  devait 
être  porté  :  dans  ce  cas,  l'impartialité  des  juges  qui 
avaient  connu  de  i  affaire  dans  ses  premiers 
degiés  ,  pouvait  être  jusiement  suspecie. 

Le  projet  actuel  remédie  à  cel  inconvénient.  Ce 
ne  sont  plus  toutes  les  sections  réunies  qui  pro- 
nonceront l'accusation;  l'une  d'elles  fera  la  dé- 
nonciation à  l'autre  ;  celle-ci  portera  ,  s'il  y  a  lieu  , 
l'accusation  ;  et  si  le  juge  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal criminel  y  essuie  une  condamnation  contre 
laquelle  il  veuille  se  pourvoir  .  la  troisième  sec- 
tion connaîtra  du  recours  ,  av::C  cette  atteniion 
encore  ,  que,  si  par  l'effet  de  la  rotaiion  annuelle, 
il  s'y  trouvait  quelques  juges  qui  eussent  antérieu- 
rement connu  de  I  affaire  ,  ils  devront  s'abstenir. 

De  celle  manière  tout  sera  coordonné  pour  la 
garantie  plus  completle  desjugesetde  l'ordre 
public. 

Le  surplus  du  sixième  tiire  n'a  trait  qu'à  la  com- 
position matérielle  du  tribunal  de  cassation,  et  à 
ties  objets  sur  lesquels  nulle  objection  sérieuse  ne 
s'est  fait  pressentir  dans  le  cours  d'une  discussion 
longue  et  solennelle  ;  de  sorte  queje  m'abstiendrai 
de  fatiguer  inutilement  votre  attention  en  vous 
les  retraçant. 

Enfin  ,  le  septième  et  dernier  titre  du  projet 
de  loi  laisse  d  abord  au  gouvernement  le  soin 
de  régler  le  traitement  des  greffiers  ,  en  les  char- 
geant de  tous  les  frais  de  greffe.  Ce  sont  des 
marchés  à  faire,  et  l'on  n'a,  quant  à  présent, 
aucune  donnée  sûre;  on  ne  pourra  s'en  procurer 
de  telles  que  par  le  moyen  des  administrateurs 
qui  vont  aller  dans  les  dépait^.mens. 

L'on  établit  des  avoués  près  les  tribunaux  ,  et 
en  cela  on  ne  fait  que  répondre  au  vœu  de  tous 
les  hommes  qui  sont  instruits  de  la  marche  des 
procédures.  Elle  ne  peut  êire  régulière  et  assurée 
saris  celle  institution  ;  c'est  l'unique  moyen  de 
prévenir  d'immenses  abus,  et,  ce  qui  ne  sur- 
prendra que  ceux  qui  n'ont  aucune  expérience 
dans  cette  partie  ,  de  diminuer  de  beaucoup  les 
dépenses  à  la  charge  des  plaideurs. 
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'  On  établit  aussi  des  huissiers  près  les  tribunaux. 

L'on  assujettit  les  greffiers  ,  les  avoués  et  les 
huissiers  à  un  cautionnement  modique.  Les  moiils 
de  cette  mesure  générale  ont  été  récemment  ex- 
posés au  corps-législalit'  :  ce  qui  me  dispense 
d'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  grands  détails. 

Citoyens  législateurs  ,  nous  ne  nous  flattons  pas 
de  vous  présenter  ce  cj^u'on  peut  imaginer  de 
mieux  pour  organiser  les  tribunaux  de  la  répu- 
blique. Il  faut  se  contenter  du  bien  qu'on  peut 
faire  en  raison  delà  position  et  des  circonstances, 
inais  se  proposer  de  ne  pas  perdre  l'occasion  des 
améliorations  lorsqu'on  pourra  la  saisir.  Au  reste  , 
tant  d'intérêts  divers  sont  mêlés  dans  cette  grande 
affaire  publique,  qu'il  n'y  en  a  pas  où  la  contra- 
diction ait  plus  de  champ;  mais  vous  jugerez 
sans  doute  ,  citoyens  législateurs  ,  que  ce  n  était 
pas  le  cas  de  s  attacher  à  de  minutieux  détails  ,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  reculer  l'établissement  de 
la  justice  en  France  jus<ju  à  ce  qu'on  eût  décidé 
les  milliers  de  contestations  qui  se  sont  élevées 
de  département  à  département ,  de  commune  à| 
commune  ,  de  ville  à  ville  ,  sut  le  placement  des  j 
tribunaux.  | 

Le  corps-législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi  | 
et  l'exposition  des  motifs  ,  seront  transrais  au  tri- 
bunat  par  un  message. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  i6. 

X    R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chaisiron, 
"    SÉANCE    DUl5    VENTOSE. 

Le  président  annonce  cjue  DIeudonné  a  remis 
iUi'le  bureau  une  motion  d'ordre.  Aux  termes  | 
du  règlement ,  elle  sera  déposée  à  la  commission  ' 
des  inspecteurs  ,  afin  que  chaque  membre  puisse 
en  prendre  connaissance  avant  d'en  entendre  la 
iecture  à  la  tribune. 

■  jfuiefait  un  rapport  sur  le  nouveau  projet  rela- 
lil  aux  conscrits  et  réquisitionnaires. 

Il  annonce  que  deux  changeraens  ont  été  faits 
au  premier  projet.  D'abord  on  a  élevé  à  5o  francs  ' 
le  taux  de  la  conuibuiion  qu'il  faudra  payer  pour  ' 
n'être  pas  exempt  des  dispositions  de  la  loi,  et  | 
être  considéré  comme  indigent;  en  second  lieu,  i 
ainsi  que  la  commission  en  avait  exprimé  le  désir ,  ' 
on  trouve  les  mois  déserteur  et  condamné  ,  substi-  , 
tués  à  celui  de  conscrit  dans  les  articles  où  cela  • 
était  nécessaire. 

En  élevant  le  taujt^e  la  contribution  ,  au-des-  ! 
sous  de  laquelle  o^^K  fera  pas  atteint  par  la  loi ,  ' 
on  a  de  beaucoup'  amiiiiué  le  nombre  de  ceux  ; 
qui  éprouveraient  la  rigueur  de  ses  dispositions  , 
e.t  l'on  exempte  de  la  prestation  une  classe  de 
citoyens  incapables  de  l'acquitter. 

La  commission  cependant  a  encore  vu  avec 
regret  donner  le  nom  d  indigent  ,  à  une  classe 
de  citoyens  qui  paient  une  contribution  à  létat. 
Cette  dénomination  est  peu  convenable  ,  et  il 
était  aisé  de  la  laire  disparaître.     ' 

Le  rapporteur  reproduit  en  faveur  des  dispo- 
sitions générales  du  projet,  les'raisonnemens  con- 
tenus au  piemier  rapport. 

Favard ,  en  parlant  sur  ce  nouveau  projet  ,  ne 
s'élève  point  contre  la  nouvelle  levée  réclamée 
par  le  gouvernement ,  mais  contre  les  disposi- 
tions rétroactives  du  projet.  Il  analyse  et  rappelle 
les  dispositions  de  la  législation  relative  aux  léqui- 
iliionnaires   et  conscrits. 

On  attaqua  vivement  ,  dit-il  ,  la  loi  du  27 
messidor  ,  quand  elle  fut  proposée  ,  et  cependant 
cette  _loi  n'annullait  que  les  congés  surpris  in-  ; 
justement  à  l'autorité,  tandis  que  celle  que  nous 
disctrtons  impose  une  condition  onéreuse  aux 
hommes  les  jilus  jiistement  congédiés.  El  cepen- 
dant celle-là  exempiail  de  la  révision  les  hommes 
mariés  ,  les  olKciers  et  sous  ofliciers  .  les  individus 
antérieurement  dispensés  de  la  réquisition  ou 
de  la  conscripiion  ,  tandis  que  celle-ci  ne  les 
excepte  pas  :  sonsilencesur  les  exceptions  de  la  loi 
du  27  messidor  ,  ne  prouve-t-il  pas  clairement 
qu'elle  annulle  ou  soumet  à  de  nouvelles  con- 
ditions ,  des  congés  et  dispenses  plusieurs  fois 
levisés  et  confirmés  irrévocablement  pat  la  loi? 

Mais  les  règles  positives    du    droit  pubHc  ,  les 

Îirincipfs  fondamentaux  de  la  société  et  de  ses 
ois,  1  éternelle  limite  du  juste  et  de  l'injuste  ne 
permettant  pas  de  donner  de  rétroactivité  à  au- 
cune loi ,  s'opposent  bien  plus -formellement  à 
cette  rétroactivité  ,  lorsquelle  attaque  non-seu- 
lement l'existence  poliiique  ,  mais  niême  les 
.engagemens  les  plus  sacrés  ,  ceux  du  mariage  , 
de  la  palernilé  ,  des  établissemens  de  commerce 
ou  d'ag.iculiure  ,  contractés ,  je  ne  dis  pas  avec 
le  consentement  tacite  de  la  société  ,  mais  avec 
son  asseniiment  lormel  ,  constaté  par  un  congé 
légal  ou  le  vœu  de  la  loi. 

Aussi  Ces  considérations  furent-elles  présentées 
avec  force  dans  le  rapport  fait  au  conseil  des 
anciens  .  sur  la  loi  du  27  messidor  ,  pour  juslitier 
l'irrévocabilité  des  congés  accordés  aux  niiliiaires 
Jïiariés  et  aux  officiels  et  sous-olficiers  démission- 
naires. 


Que  répondriez  -  vous  aujourd'hui  à  la  jeune 
épouse  d'un  agricuUeur ,  qui  vous  dirait:  «  J'ai 
"  uni  mon  sort  à  celui  d  un  homme  <|ue  les  lois 
"  autoiisaient  à  rester  dans  ses  foyers;  j'ai  réuni 
"  toutes  mes  facultés  pour  lui  procurer  les  pre- 
"  miers  instrumens  aratoires;  je  suis  devenue 
"  mère  ,  et  vous  me  mettez  dans  l'alternative  ou 
"  de  vendre  les  instrumens  qui  doivent  nourrir 
"  ma  famille  ,  et  dont  le  produit  fournira  à  peine 
>>  la  somnae  que  vous  me  demandez  ,  ou  de  les 
1!  laisser  inutiles  par  le  départ  de  mon  mari.  >> 

11  n'est  donc  qu'une  seule  classe  de  conscrits  et 
de  réquisitionnaires,dont  les  congés  ou  dispenses 
de  service  puissent  équitablement  être  soumis  à 
de  nouvelles  conditions:  ce  sont  les  congés  qui  , 
pouvant  être  revisés  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
conformément  à  l'art.  XVin  de  la  loi  du  27  mes- 
si,Jor ,  n'ont  pas  cncor-:  reçu  celte  dernière  sanc- 
tion. Tous  les  autres  sont  un  contrat  passé  entre 
l'autorité  publique  et  lindividu,  et  les  pro.messes 
de  l'une  ne  sont  pas  moins  sacrées  que  les  enga- 
gemens de  l'autre.  Les  jeunes  gens  mariés  anié- 
rieurement  à  la  loi  du  27  messidor,  les  officiers 
et  sous-otliciers  démissionnaires  ou  porteurs  de 
congés  ne  peuvent  donc  être  rappelés  par  aucune 
loi  juste.  On  ne  peut  ,  sans  rompre  à  leur  égard 
des  engagemens  contractés  par  la  société  ,  sou- 
mettre leurs  dispenses  à  aucune  condition  oné- 
reuse. 

Favard  vote  contre  le  projet  en  rappelant  les 
expressions  par  lesquelles  Lacuée  ,  me.nbre  du 
conseil  des  anciens  ,  combattit  la  loi  du  27  mes-  - 
sidor,  et  en  opposant  ses  expressions  aux  dispo- 
sitions de  la  lot  nouvelle. 

Benjamin  Constant.  Tribuns,  il  est  un  point  sur 
lejuel  les  diverses  assemblées  législatives  qui, 
depuis  178g  jusquà  nos  jours  ,  ont  représenté  le 
peuple  français  ,  n'ont  jamais  été  "divisées.  Toutes 
ont  manifesté  ,  dans  tous  les  tems  ,  la  volonté 
unanime  et. profonde  de  fournir  au  gotivernement 
les  moyens  de  terrasser  l'ennemi  qui  avait  pro- 
■  voquéla  guerre  et  se  refusait  à  la  paix.  Le  plus 
beau  spectacle  peut-êire  qu'ait  olï'ert  Ihisloire, 
est  celui  de  cette  unanimilé  constante  :  au-dedans 
s'appaisaient ,  au  seul  nom  de  létianger,  les 
assemblées  les  plus  divisées  et  les  plus  tumul- 
tueuses ,pour  repousser  de  concert  le  téméraire 
oppresseur;  au-dehors-,  nos  armées,  lors  de  nos 
époques  les  plus  déplorables,  oubliaient,  à  I  as- 
pecl  de  l'ennemi  ,  le  malheur  ou  Ja  perte  de  ce 
qu'elles  avaient  de  plus  cher;  e,t  nous  avons 
vu  l'armée  d  Italie  ,  animée  dti"  même  oubli 
magnanime  ,  marcher  de  succès  en  succès  , 
et  créer  des  répubiitiues  nouvelles  ,  tandis  que 
dans  l'intérieur  la  persécution  pesait  sur  tous 
les  républicains  ,  taudis  que  l'instiltc  était  prodi- 
guée aux  noms  de  tous  nos  guerders  ,  et  que  la 
calomnie  s'attachait  à  tous  nos  héros.      ' 

Nous  ne  donnerons  pas  les  premiers  un  exem- 
ple contraire  à  tant  de  glorieux  exemples;  nous 
ne  laisserons  pas  s'interrompre  la  tradiiion  répu- 
blicaine ;  nous  nous  mouiierons'  encore  una- 
nimes, pour  I  honneur  et  l'indépendance  de  la 
nation. 

L'opinant  analys.e  les  dispositions  du  projet  de 
loi  ;  et  ,  pour  dissiper  les  craintes  que  la  mesure 
du  remplacement  a  inspirées  à  des  amis  ombra- 
geux et  sincères  de  l'égalité  républicaine  ,  mesure 
qu'ils  considèrent  comme  incompatible  avec  le 
principe  de  la  conscription  ,  il  rappelle  que  le 
rapporteur  qui  la  fit  adopter  au  conseil  des  cinq- 
cents  ,  nommait  la  conscription  un  mode  qui 
n'épuis{;rait  l'agriculture  ,  les  arts  et  le  commerce  , 
que  du  nombre  d'hommes  absolument  nécessaire 
à  la  défense  de  la  patrie  ,  un  mode  qui,  appelant 
successivement  à  larmée  tous  les  citoyens  fran- 
çais ,  empêcherait  la  nalion  de  se  diviser  en  deux 
classes  ,  l'une  militaire  ,  l'autre  civile. 

Mais  ,  en  même  tems,  la  loi  de  la  conscription 
veut  aussi  que  ,  par  l'effet  naturel  de  la  succes- 
sion des  années  ,  des  treres  de  différens  âges  ne 
soient  pas  simultanément  séparés  de  leur  famille  , 
,et  que ,  tandis  que  l'un  combat  ou  veille  pour  la 
patrie,  un  autre  ,  plus  jeune  ou  plus  âgé,  cul- 
tive les  domaines  et  soulage  la  vieillcose  pater- 
nelle. 

Le  délire  de  lEurope  coalisée  n'a  pas  permis 
délablir  même  cet  ordre  régulier  et  successif  : 
tous  les  hommes  libres  étant  menacés  ,  tous  ont 
dû  combattre;  tous  les  fils  ont  dû  s  éloigner  de 
leurs  pères  ,  porar  repousser  des  barbares  qui 
auraient  égorgé  leurs  pères  dans  leurs  cabanes. 
Mais  si  le  gouvernement  peut  aujourd'hui  réta- 
blir plus  ou  moins  l'équilibre  qu  avait  détruit  la 
gravité  des  circonstances  ,  s'il  peut  lutter  avec 
succès  contre  l'ennemi  ,  en  laissant  néanmoins  à 
l'agriculture  des  bras  et  aux  familles  des  con- 
solations ,  cerles  ,  nous  ne  devons  pas  nous  y 
opposer  :  tout  ce  qu  il  fera  dans  ce  sens  ,  sera 
conforme  à  l'esprit  de  la  conscription  ;  el  nous 
ne  pouvons  à  cet  égard  avoir  aucune  défiance  , 
car  il  est  de  son  intérêt  trop  évident  que  l'étranger 
ne  souille   pas  le  territoire  français. 

Dans  quelques  années,  lorsqu'une  génération 
nouvelle  aura  remplacé  celle  que  la  guerre  à 
décimée  ,  les  orateurs  qui  parleront  à  cette  tri- 
bune devront  s'opposer  de  lous  leurs  moyens  à 


la  doctrine  du  rî^nplacement.  Ils  devront  main- 
tenir,  pur  et  inviolable  ,  le  principe  de  la  cons- 
crijition  ,  et  ne  permeilre  jamais  qu  on  lui  subs- 
titue ce  mode  de  recrutement  mercenaire,  aùpui 
du  despotisme  dans  toute  lEurope  ,  et  à  la  faveur 
duquel  se  forment  des  armées  de  soldats  qui  ne 
sont  plus  citoyens  ;  mais  il  faut  aujourd'hui  qua 
les  pertes  de  la  France  se  réparent.  Elle  a  besoin 
de  raénagemens  :  ceux  que  le  gouvernement  nous 
propose  me  semblent  convenables  ;  je  les  adopte , 
en  devançant  par  mes  vœux  lépoque  où  l'oubli 
des  principes ,  cessant  d'être  nécessaire  ,  aura  cessé 
d'être  légitime.  - 

Si  ,  néanmoins  ,  je    ne   considérais  le   rempla- 
cement que  comme    un   privilège   accordé    à    la 
richesse,  je  ne  le  défendrais  assurément  pas.  Mais 
j'invoque  le  témoignage  de  quiconque  a  vécu  dans 
les    campagnes  ,    et  je    citerai   ma'  propre    expé- 
riehce.  J  ai   vu    plus   d'une    fois  des    cultivateurs 
pauvres  ,  réduits  par  1  absence   d'un  fils  unique  , 
ou   de  tous   leurs  fils  simultanément,  à  lisser  en 
friche  le  peu  d'arnens  quiis   possédaient.    Il   en 
est  un  grand  nombre  iiiii  ,  d'après  la  loi  qui  vous 
est  soumise  ,  ne  seraient  point  considérés  comme 
indigens  ,    parce  qu  ils  paient   plus    de   5o  Ir.   de 
contribuiiona  directes,  et  qui  ,  cepcridani  ,.si  vous 
leur  attachiez  le  fils  qui  soutient  seul  leur  vieil- 
lesse ,   et  les  supplée  dans  leurs  travaux  .  seraient 
hors    de   recourir  à   lasslstance    d'un    étranger    à 
gages  ,   prêt   à    abuser   d  ailleurs   de    l'aliaiblisse- 
nrent  de  leurs  faculiés  ,  et  du   défaut  de  surveil- 
lance  qui   acconipagiie   la  caducité.  Ils  pourront 
beaucoup   plirs   facilement  subvenir  à  la  dépense 
que   leur    impose    le   remplacement,    p;nce    qu'il 
est  incomparablement   plus    aisé   pour  la  médio- 
crité même  dé  faire  nu  elTort,  et  de  réunir,  dans 
un  moment  donné,  toutes  ses  ressources,  que  de 
reprendre  des  travaux  Interrompus  ,  de  réparer  le 
mal  que  ces  iiiterrupdons  forcées   occasionnent  , 
et  d'obvier  sans  cesse  au  désordre  causé  par  l'in- 
fidélilé.Je  considère  donc  l'admission  du  rempla- 
cement ,  dans  les  circonstances  aciiieiles  ,  comme 
un  bienfait  véritable  pour  Ihabitant  des  campa- 
gnes ;   sous    ce    rapport,    et   non    sous   celui"de' 
1  avantage   que  peut  en   retirer  l'opulence  ,  il  tné' 
paraît ,  mes  collègues  ,  mériter  votre  assentimerit. 
L'exception    proposée ,    dans    l'article    III ,    tn 
faveur  des   infirmes  reconnus   indigens ,  a   excité 
des   récb.raaiions , nombreuses.  L'on  pense  qu'elle 
tend  à  donner  à  l'armée  un  esprit  aristocraiique  , 
en  éloignant   de    ses   rangç   les  fils  de   la   plupart 
des  Guiilvaiears  ;  mais  Ion  oublie  tjue  ,  pour  êlre 
dispensé  de  servir  ,  il  nesuffit  pas  d  être  in.iigcnt, 
il   faut  encore   êlre  infirme  :    le  projet  de    loi  n'a 
nullement  1  effet  d  affranchir  du  sei'vice  ceux  qui 
seraient  capables  de  potier  les   armes  ,  mais  seu- 
lernent  de    llbéier  du  paiement  d'une  somme  ou 
de  la  nécessité  du  remplaceraent,  ceux  qui  ,  dans 
tous    les   cas,   seraient    incapables    de    servir.    Le 
piincipe  rtie   paraît    donc   ne  pouvtjlr  être    con- 
testé; mais 'je  conviens  que  l'application   est  dé- 
fectueuse. Il  n'est  pas  exact  de  comprendre  dans 
la  classe    indigente  tous  ceux   qui   ne  paient  pas^ 
au-delà  de   5o  fr.  de  contributions  directes.   Tel; 
fermier   très-riche    se   trouvera   rangé    dans   cet[te 
classe',  parce  que  le  propriétaire  de  sa  ferme  sefg, 
chargé  des  impôts  ,  et  tel  cukiyateur  pal-aisé  se, 
verra  privé  du   bénéfice  de   la  loi,  parce  que  ses 
contributions   directes  dépasseront  d'une  somme 
légère  la  quotité  fixée  par  le  projet  actuel.  'Toute- 
fois,  l'exception    n'ayant  poitr  objet,   comme  je 
viens  de  le  dire  ,   que  les  hommes  hors   d  état  de 
porter  les   armes,  I  inégalité   qu'on   redoute  sera, 
resserrée  dans  un  cercle  très-étroit,  et  les  incon- ■ 
véniens  qui    en   résulteraient   ne  seront  pas  nrul- 
tipliés. 

Je  nai  pas  été  frappé,  je  l'avoue,  des  objec- 
tions produites  par  votre  commission  et  par 
presque  tous  les  opinans'cnntre  les  articles  ly  , 
V  ,'Vl  et  VII  ;  on  les  accuse  à  tort,  ce  me  semble  , 
d'avoir  un  effet  rétroactif.  Un  congé  ne  peut  être 
considéré  comme  une  loi  définiilve  et  irrévo- 
cable ;  ce  n  est  jamais  tju'une  exemption  condi- 
tionnelle ,  une  dispense  provisoire  ,  que  la  rép.u- 
blique  accorde  à  quelcjues-uns  de  ses  enfans  , 
parce  que  les  '  circonstances  le  permettent  ,  (nais 
que  des  circonstances  nouvelles  peuvent  la  forcer 
à  révoquer.  Elle  ne  peut  prendre  envers  aucun 
citoyen  1  engagement  de  n  avoir  plus  à  l'avenic 
besoin  de  son  assistance.  S  il  a  des  nioilfs  valables 
de  ne  pas  marcher  au  premier  rang  de  ses  dé- 
fenseurs ,  elle  peut  lui  dite  aujourd  hui  :  Je  vous  , 
dispense  de  me  servir ,  je  n  exige  même  de  vous  ' 
aucun  dédommagement  pour  les  services  que 
vous  ne  me  rendez  pas.  Mais,  si  demain  les  cvé- 
nemens  deviennent  plus  graves  ,  n'aura  - 1- elle 
pas  le  droit  de  changer  de  langage  ?Je  continue-, 
dira-t-elle  ,  à  vous  dispenser  d  armer  pour 'ma 
cause  voire  bras  trop  débile  ;  mais  j'attends  dé 
vous  les  moyens  den  armer  un  auire  ,  qui  ga- 
rantisse mieux  la  suieié  publique  et  votre  prop'r'é 
sûreté.  Enfin  ,  si  les  ennemis  étalent  aux  portes  ,' 
n'annullerait-elle  pas  touies  les  exemptions  anté^ 
rieures  ,  et  le  faible  et  l'infirme  ne  coiicourraierit- 
ils  pas  tous  à  la  commune  délense  ,  menacés  qu  ils 
seraient  d  être  enveloppés  tous  dans  U  destruction 
commune  ? 
,     La  Wi  petjt  donc ,  sans  nuHç  injustice ,  sans 
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~^3rlTcipïT  en  rien  à  l'odieux  insrparable  de  toute 
Joi  rétioaciive  ,  annuUer  ou  rtciifitr  les  congés  , 
c'est-à-dire  ,  Imposer  aux  ciioycns  ,  dans  des  cir- 
consiauccs  nouvelles  ,  de  nouvelles  obligadons  ; 
-mais  elic  doit ,  en  même  tems ,  au  milieu  des  me- 
sures généraies ,  respecter  .  autant  que  p-osiible  , 
its  cidcuis  pa-ticuliers.  Ayant  le  droit  de  coni- 
mander  le  saciilice  entier  pour  1  avantage  coiu- 
m'jii  .  elle  doit  le  restreindre  pour  1  avantage 
indi\idjel.  La  loi  que  nous  discutons  me  parait 
léunir  ces  deux  caractères.  L'abus  qui  a  été  fait 
-des  congés  est  reconnu  de  toutes  parts;  la  révi- 
sion de  tous  CCS  congés  etit  été  non-seulement 
rigoureuse  ,  mais  impossible  ;  elle  eût  jeté  de  nou- 
-veau l'incertitude  dans  toutes  les  familles;  elle  eût 
entraîné  des  longueurs  interminables. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  réduit  les  obli- 
gations des  citoyens  au  taux  le  moins  éluvé  :  il 
ménage  ceux  qui ,  se  reposant  sur  une  transaction 
qu'ils  regardaient  comme  irrévocable  ,  ont  con- 
tracté des  engagemens  ,  qu'ils  ne  pourraient  rom- 
,pre  sans  décbiremens  ou  sans  danger.  Le  projet 
introduit  un  impôt  léger  ,  moins  désastreux  que 
toute  espèce  de  révision,  et  qui  sera  supporté 
avec  joie  par  ceux  dont  il  assurera  la  tranquillité. 

L'article  VIII  apporte  des  changeraens  aux  lois 
ccërcitives  en  usage  jusqu'à  présent  :  il  serait 
superflu  de  justifier  ces  modifications,  puisque 
tous  les  opinans  y  ont  applaudi. 

La  révocation  de  l'article  LV  de  la  loi  du  ig 
fructidor  an  6,  est  un  immense  avantage.  Cet 
article  était  destructif  de  tous  les  principes  ;  il 
jetait  le  désordre  dans  les  familles  ;  il  frappait  la 
propriété  d  incertitude  ;  il  ressemblait  à  la  confis- 
cation .  système  qu'il  faut  bannir ,  autant  que 
possible  ,  de  notre  législation  ordinaire  ,  et  qu'il 
ne  faut  conserver  que  lorsque  la  volonté  nado- 
nale  et  l'intéiêt  évident  et  sacré  d'une  immense 
portion  des  habitansde  la  France  nous  en  font  un 
devoir  exprès. 

Nous  arrivons  maintenant ,  tribuns  du  peuple, 
à  une  disposidon  du  projet  de  loi ,  l'article  XIII , 
qu'il  est  nécessaire  de  bien  expliquer,  pour  pou- 
voir l'admettre. 

La  théorie  que  j'ai  entendue  avant-hier  à  cette 
tribune  .  m'a  paru  subversive  de  tous  les  principes 
de  notre  constitution.  Le  piéopinant  a  mal  saisi  le 
sens  de  1  article  XLIV. 

Le  gouvernement,  y  est-il  dit,  fait  les  régie 
mens  nécessaires  pour  assurerl'exécution  des  lois  ; 
mais  \  assurer  ,  ce  n'est  pas  en  déterminer  le  mode. 
Sous  le  prétexte  d  en  déterminer  le  mode,  un 
gouvernement  pourrait  à  lui  seul  faire  de  nou- 
velles lois. 

Qui  ne  sent ,  tribuns  du  peuple-,  que  le  mode 
d  exécution  d  une  loi  décide  de  sa  nature  ,  et  que 
les  dispositions  les  plus  opposées  à  l'intendon  du 
législateur  pourraient  s'introduire  à  la  faveur  d'ar- 
ticles prétendus  réglementaires  ,  si  la  faculté  que 
la  constitution  accorde  au  gouvernement  ne  se 
bornait'  pas  strictement  à  faire  des  léglemens 
conformes  à  un  mode  d'exécution  déjà  dé- 
terminé ? 
■  De  la  sorte  ,  nous  nous  trouverions  (hypothèse 
contraire  à  toute  idée  de  législation)  avoir  pro- 
noncé des  peines  contre  l'intracdon  des  lois  qui 
n'existent  pas  encore  ,  et  de  régleraens  ou  d'arrê- 
tés à  venir .  dont  nous  ne  pouvons  prévoir  la 
nature  ,  qui  ne  seront  point  soumis  à  notre  exa- 
men, et  auxquels  nous  ne  participerions  ,  que 
pour  les  accompagner ,  sans  les  connaître,  de 
mesures  coërcidves  et  pénales.  Or,  il  est  impos- 
sible ,  je  le  pense  ,  de  déterminer  des  peines  ,  sans 
avoir  déterminé  des  délits  ,  et  de  déclarer  délits 
la  désobéissance  à  des  arrêtés  futurs  ,  dont  on 
ignore  le  contenu. 
•  Tel  n'est  donc  pas  le  véritable  sens  de  cetarticle. 
Le  silence  absolu  du  projet  de  loi  sur  tout  mode 
d'exécution  m'est  une  preuve  que  le  gouverne- 
ment tiouve  suffisantes  les  lois  actuellement  en 
force,  sauf  les  modifications  insérées  dans  les 
articles  que  nous  discutons ,  et  que  les  réglemens 
militaires  et  ariêiés  des  consuls  ,  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  XIII  du  projet  actuel  ,  seront  tricte- 
ment  conformes  au  mode  d'exécution  même  que 
ces  lois  couliennerù. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  ren- 
ferme encore  une  disposition  que  je  blâme.  Il 
prononce  diïs  peines  contre  les  f  ançais  non 
fonctionnaires ,  qui  seront  convaincus  d'avoir 
.ftcclé  sciemmeut  la  personne  d'un  conscrit, 
d'avoir  favorisé  son  évaiion  ,  ou  de  l'avoir  sous- 
trait d'une  manière  quelconque  aux  pou. suites 
ôriionnéts  par  les  lois. 

Punir  les  fonctionnaires  ptiblics  négligens  , 
rien  n'est  plus  juste:  ils  contractent  envers  létat 
des  engagemens  qu'ils  sont  coupables  de  ne  pas 
rempiu.  ;viais  les  si.iiples  ciiojcns  ne  sont  pas 
dat;s  une  situation  semblable.  Je  dirai  d'abord 
«Ue,  1  uiiirté  de  leur  imposer  un  devoir  qui  flétrit 
faine  ,  ne  me  paraît  pas  bien  grande.  Les  cou- 
pribici  sont    beaucoup   plus  souvent   découverts 


par  la  vigilance  des  agens  du  gouvernement  que 
par  les  dénonciations  des  particuliers,  je  pense 
de  plus  ,  que  toute  loi  portant  atteinte  à  ce 
penchant  qui  comm-inde  à  l'homme  de  donner 
un  refuge  ,  au  moins  momentané  ,  à  quiconque 
lui  demande  asyle,  est  une  mauvaise  loi.  Le 
gouvernement  est  institué  pour  surveiller.  Il  a 
des  instium'.-ns  pour  accuser,  pour  poursuivre, 
pour  découviir ,  pour  livrer  ,  pour  punir.  Il  ne 
doit  imposer  à  l'individu  qui  n  est  rcvêiu  d'au- 
cun pouvoir,  aucune  dé  ces  fonctions  néces- 
saires ,  mais  terribles.  Il  ne  doit  commander  aux 
citoyens  ,  ni  la  dureté  ,  ni  la  délation.  Il  doit 
épargner  cette  sensibilité  ,  peut-être  excessive  , 
mais  qui  ,  certes  ,  n'est  pas  si  commune  ,  et  qui 
nous  porte  à  plaindre  sans  examen  le  faible 
frappé  par  le  fort.  C'est  pour  rendre  la  pitié 
individuelle  inviolable,  que  nous  avons  rendu 
l'autorité  publique  imposante.  Si  chacun  de  nous 
était  doué  de  la  force  d'ame  nécessaire  pour 
repousser  le  coupable  loin  de  l'autel  hospitalier 
quil  embrasse,  nous  n'aurions  besoin  ni  d'ins- 
trumens  de  gouvernement ,  ni  de  lois  pénales. 
Le  coupable,  chassé  de  par-tout,  périrait  à  nos 
yeux  de  misère  et  de  faim.  Mais  nous  avons 
voulu  conserver  en  nous  les  sentimens  de  la 
sympathie,  en  chargeant  le  pouvoir  de  veiller  à 
cti  que  ces  sentimens  ne  nuisissent  pas  à  la 
société. 

J'ajouterai,  qu'attacher  une  peine  à  cette  dis- 
position naturelle,  c'est  aller  contre  le  but  que 
Ion  se  propose»  Tel,  que  la  conviction  des 
besoins  de  la  patrie  porterait  à  refuser  asyle  à 
un  déserteur  ,  lorsqu'en  le  lui  accordant ,  il  ne 
courrait  aucun  risque  ,  et  ne  pourrait  être  soup- 
çonné d'aucune  crainte  individuelle  ,  hésitera  ,  si  , 
en  le  menaçant  d'une  punition  légale  ,  vous  ren- 
dez son  motifdouteux.il  hésitera,  s'il  sent  que 
son  inflexibilité  patrioliqne  pourra  n'être  con- 
sidérée que  comme  un  acte  d  égoïsme  person- 
nel ,  et  qu'en  fesant  ,  aux  intérêts  de  la  répu- 
blique ,  un  sacrifice  douloureux  ,  il  n'aura  l'air 
que  de  faire  à  sa  sûreté-  un  sacrifice  ignoble  et 
lacile. 

Ces  observations  pelivent  paraître  déplacées  : 
mais  je  demanderai,  pour  toute  réponse  ,  à  ceux 
qui  me  désapprouvent,  si ,  lorsqu'ils  ont  vu  punir 
un  individu  pour  avoir  donné  asyle  à  un  autre  , 
quel  qu'il  fût  ,  c'est  de  l'indignadon  ou  de  la 
pitié  qu'ils  ont  éprouvée. 

L'opinant  termine  en  votant  pour  le  projet. 
La  suite  demain,    i 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  27  le  iribunat  a 
rejeté  le  projet  relatif  aux  rentes  foncières,  à  la 
majorité  de  Sg  voix  contre  29. 

Le  corps-législadf  a  adopté,  à  la  majorité  de 
254  voix  sur  262  ,  le  projet  de  loi  qui  supprime 
les  préposés  aux  recettes  ,  et  leur  substitue  des 
receveurs-particuliers  ;  à  celle  de  sSa  sur  273  , 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  judiciaire; 
à  celle  de  249  sur  25i  ,  le  projet  de  loi  qui  attri- 
bue aux  co.mmissaires  de  police  les  fonctions  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
municipale. 

Les  consuls  ont  retiré  le  projet  de  loi  présenté 
le  18 ,  relativement  aux  rentes  foncières  et  à 
l'aliénation  de  celles  qui  sont  dues  à  la  répu- 
blique. 

Le  secrétaire-d'état  a  écrit,  que  ,  demain  ,  des 
conseillers-d'état  donneraient  communication  au 
corps-législatif  d'un  acte  du  premier  consul. 


Extrait  des  journaux  du  27  ventôse. 

Journal  des  Hommes-Libres. — Nancy  ,  21  ventôse. 
Des  chauffeurs  ayant  assassiné  un  vieillard  dans 
la  commune  d'Astroff  ,  le  brigadier  de  cette 
résidence  qui  a  découvert  leurs  repaires ,  en 
a  d'abord  arrêté  trois  :  ayant  poursuivi  le  4'. 
jusqu'à  Remisay  ,  il  l'a  arrêté,  ainsi  que  la  femme 
de  ce  dernier.  —  Marseille.,  14  ventôse.  De  nou- 
veaux détails  confirment  que  le  général  Perrin, 
et  trois  braves  officiers,  ont  été  tués  à  'Vauréas, 
en  voulant  arrêter  un  brigand  ,  nommé  Arnaud. 
Celui-ci  et  ses  complices,  après  s'être  livrés  à 
toutes  sortes  d'excès,  se  sont  retirés  dans  leurs 
roonlagnes  inaccessibles. 

L'Ami  des  Lois.  —  Tjirich.  La  détresse  de  notre 
(  trésor  public  est  telle  ,  que  l'on  est  arriéré  de 
3.000,000  pour  le  seul  paieitient  des  fonction- 
naires. L'objet  des  séances  secrètes  du  corps- 
léjiijljdf  parait  être  de  chercher  un  prompt 
rcrnede  à  notre  épuisement.  —  Francfort ,  17  ven- 
tôse. Le  congrès  de  Mergensheim  s'est  dissous 
sans  avoir  rempli  son  objet.  —  Un  citoyen  qui 
dit  avoir  été  froissé  par  un  cabriolet  ,  voudrai} 
qu'on  engageât  une  société  savante  à  juoposer 
pour  sujet  d  un  prix  :  quel  est  le  meilleur  moun 
d'emphher  les  cabriolets  d'écraser  les  citO)'ens.  On 
enjoindrait  pour  l'admission  au  concours  ,  la  con- 
dition expresse  que  le  sujet  sera  traité  par  un 
homme  qui   va  à  pied. 


Journal  du  Commerce.  — Fétcrsloiirg ,  i5  février 
Paul  1"  vient  de  faire  publier  une  ordonnance  ^ 
qui  enjoint  à  tous  les  généraux  et  officiers  supé- 
rieurs qui  voudront  se  marier,  d  en  faire  la  dé- 
claïadon  préalable  à  renipcreur  ,  et  de  spécifier 
le  nom  et  le  rang  de  leurs  futures.  —  Stoclikolm  , 
2b  février.  Leurs  majestés  se  proposent  de  partir 
incessai-nment  pourNorkoping.  Personne  n'y  sera 
reçu  ,  s  il  n'est  exprime  dans  son  passeport  ,  qu'il 
est  emplojé  en  cjuelque  manière  à  la  diète.  Ou 
envoie  àNorkoping  des  détachemeiis  de  diagons, 
de  cuirassiers  et  d  artillerie.  L  ambassadeur  russe 
a  loué  ,  près  de  cette  ville  ,  une  superbe  niaisou 
de  campagne  pour  tout  le  tems  que  durera  la 
diète.  —  Vienne  ,  26  février.  Deux  dépuiés  envoyés 
ici  par  les  états  de  "W'iriemberg  ont  été  arrêtés  ;  ■ 
1  un  d'eux  ,  le  D'.Baiz,  est  parti  hier  sous  escorte 
pour  être  conduit  hors  des  frontières.  —  Rome', 
a  février.  Le  cardinal  .^Itiéri  ,  qui  e»t  moit  ici, 
a  fait  ,  avant  son  décès  ,  une  rétractation  fclen- 
nelle  ,  qui  vient  d'être  rendue  publique.  —  Vejiise, 
iSfévrier.  On  a  défendu  l'exportation  des  grains 
de  Sicile  ,  excepté  pour  l  approvisionnement  de 
Rome.  —  Réclamation  d'un  élevé  du  cil.  Portai 
sur  la  prétention  de  la  citoyenne  Pia  ,  qui  assure 
que  son  m;jtri  était  l'auteur  de  I  instruction  sur 
les  noyés.  On  assure  que  le  ciioven  Portai  a  per.< 
fectionné  beaucoup  celte  invention.  —  Le  citoyen 
Dupont,  de  Nemours,  est  arrivé  à  New-Yorcl. 
—  Il  vient  d'airiver  à  Amsterdam  i^n  bâtiment 
venant  directement  de  Batavia.  Tt)ut  \  était  tran- 
quille à  son  départ. 

Le  Publiciste,  —  Cracoviu  ,  i3  ftvrier.  Suwarow 
est  arrivé  ici  et  y  a  dansé  à  un  bal  chez  le  coriite 
de  TrautraansdorfF,  et  le  lendemain  il  a  paru  en 
grande  cérémonie  à  l'offite  ,  qui  a  été  célébré 
suivant  le  rit  grec.  —  Berne  ,  il  mars.  Texte  du 
décret  d'amnistie  que  vierlneni  de  rendre  les 
deux  conseils-législatifs.  —  Paris.  Mort  du  cit. 
Gauthier,  célèbre  constructeur  de  la  marine. 

Gazette  de  France.  —  Naples.  27  pluviôse.  Le 
palais  de  Montelsone  a  été  brûlé  en  entier.  — 
Eloge  de  la  mariiere  dont  Laharpe  a  traité  ,  dans 
son  cours  ,  la  Mort  de  César  ,  et  sur-tout  Aliire. 
Cette  dernière  séance  ,  dit-on  ,  a  été  aussi  inté- 
ressante que  celles  consacrées  à  7j>ïre  ,  mais  elle 
l'a  emporté  sur  toutes  les  autres  par  la  chaleur 
avec  laquelle  Laharpe  s'est  livré  à  la  beauté  du 
sujet  qu  il   traitait. 

Clef  du  Cabinet.  —  Naples  ,  5  ventôse.  Les  lazza- 
ronis  se  sont  tellement  accoutumés  à  la  vue  des 
supplices  ,  qu'ils  n'en  sont  plus  afFeclés.  Ils  voient 
avec  indifférence  arrêter  ncrijftre  d'individus  pré- 
venus de  jacobinisme,  et  pBIrer  à  l'échafaud  ic« 
prétendus  criminels  d'état. 

Le  Bien-Informé. — Portrait  bizarre  ,  et  proba- 
blement chargé  ,  de  Suwarow  ;  on  y  trouve  ce 
passage  :  i'  Raconter  son  genre  de  vie  .  serait 
I)  rapporter  des  extravagances  ;  et  certes,  s'il  n'est 
))  pas  fou  ,  je  mets  en  première  ligne  de  ses  qua- 
!i  lités  celle  de  se  contrefaire  parfaitement,  mai» 
>^  c'est  la  folie  d'un  barbare  qui  n  a  rien  de  plai- 
!î  sant.  ))  —  Anecdote  sur  Paul  1='.  On  prétend 
qu'un  jour  de  revue  un  officier  tomba  ,son  cheval 
s'étant  abattu.  Paul  accourt  en  fureur.  — Releve- 
toi  ,  misérable. —  Monseigneur ,  je  ne  le  peux 
pas  ,  j'ai  la  jambe  cassée.  — Il  crache  avec  colère 
sur  l'officier  ,  et  se  retire  en  jurant. 

Journal  des  Débats.  — ■  Leblanc-Castillon  ,  qui, 
dans  les  deux  assemblées  des  notables,  soutint  la 
célébrité  que  lui  avaient  acquise  ses  travaux, 
et5o  années  de  magistrature  au  parlement  d'Aix  , 
vient  de  mourir  à  Brignolles,  âgé  de  81  ans.  — 
Arncle  dans  lequel  on  combat  celui  qu'on  a  lu 
dans  le  Journal  de  Paris  ,  sur  les  mouvemeiis  de 
l'éloquence.  On  y  remarque  que  l'auteur  de 
celui-ci  a  pris  par-tout  l'abus  pour  la  chose  ,  qu'il 
confond  les  sophistes  avec  les  orateurs,  et  qu'il 
attribue  à  l'éloquence  les  crimes  d'une  foule  de 
gens  qui  ont  effrayé  le  monde  par  leurs  forfaits  ,- 
sans  jamais  l'avoir  charmé  par  leurs  discours. 
L'éloquence,  ajoute-t-on,  est,  dans  la  bouche 
d'un  honnête  homme,  un  don  du  ciel  :  c'est  elle 
qui  inspire  l'enthousiasme  de  la  venu  et  de  la 
gloire;  ....  elle  partage,  avec  la  poésie,   l'hoti-- 

neur  de   consacrer  la   mémoire  des  héros; , 

elle  n'aurait  que  cet  usage  ,  qu'il  faudrait  la  chérir 
et  1  honorer  comme  un  des  taïcns  les  plus  précieux 

à   1  humanité,   et  les  plus  utiles    aux   empires. 

EphémériJcs. —  iS  mars  1134,  divorce  de  Louis 
le  jeune  cl  dEléonore  d'Acquitaine  ;  événement 
dont  la  cause  fut  frivole  ,  et  dont  les  suites  eutrat- 
iicrent  des  guerres  qui  ravageterit  la  France  pen- 
dant 3oo  ans.  —  1781  ,  mort  de  Turgot ,  contrô- 
leur-général. —  I7g3  ,  bataille  de  Nerwinde. 

Avis. 

Le  citoyen  Janneson  de  Saverne  est  prié  de  s& 
présenter  au  bureau  du  Aloniteur .  rue  des  Poi- 
tevins ,  n"  i3.  On  a  quelque  chose  de  pressant' 
à  lui   communiquer. 


.^.  Paris ,  de  l'irapritaerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire-  du  Moniteur ,' rue  des  Poitevins,   n'^   i3. 


GAZETTE  NÀ^BgfNALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  179. 


Jfonidi  ,  29  veniôse  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible^ 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NITE  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenr ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  .particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin ,   /«  1 4  ventôse. 
Chambre  des  communes,  4  mars  (  i3  ventôse.) 

•  JVl.  Ponsoni;  demande  qu'on  lise  le  message 
adressé  par  sa  majesté  à  la  chambre  ,  pour  lui  re- 
commander l'adoption  de  l'union  législalive.  Le 
message  ayant  été  lu  ,  M.  Ponsonby  (ait  observer 
que  sa  majesté  y  dit  qu'elle  a  remarqué  avec 
une  satisfaction  toujours  croissante  ,  que  les  sen- 
limens  que  des  classes   si  nombreuses  et  si  res- 

-  pectables  de  ses  sujets  d'Irlande  ont  persisté  à 
manifester  en  faveur  de  cette  mesure  importante 
c4  salutaire  ,  la  confirment  dans  l'espérance  qu'elle 
a  témoignée  de  voir  son  exécution  réunir  tous  les 
suffrages  ,  comme  il  est  certain  qu'elle  réunira  les 
intérêts  des  deux  royaumes  ,  etc.. . . 

Celte  mesure  qu'on  nous  recommande  ,  dit 
M.  l'onsonby  ,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dé- 
pouiller le  peuple  irlandais  de  la  puissance  légis- 
lative ,  pour  la  remettre  au  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  est  impossible  de  ne  pas  en  con- 
venir ;  car  le  peuple  irlandais  n'aura  que  cent 
membres  pour  le  représenter  dans  la  chambre 
des  communes,  et  trente-deux  dans  la  chambre 
des  pairs.  La  disproportion  sera  si  grande  ,  que 
l'exercice  actuel  du  pouvoir  législatif  sera  tout 
entier  entre  les  mains  des  représentans  de  la 
Grande-Bretagne.  C'est  jouer  sur   les   mots  ,  que 

■de  dire  que  la  nation  irlandaise  aura  sa  législa- 
ture ,  parce  qu'elle  aura  des  représentans  dans  le 
parlement  impérial.  En  effet  ,  pendant  que  le 
peuple  de  la  Grande-Bretagne  aura  pour  le  repré- 
senter dans  ce  parlement  cinq  cents  cinquante- 
huit  membres  ,  l'Irlande  n'y  en  comptera  que 
cent.  Il  est  aisé  de  voir  que  ,  même  en  supposant 
la  plus  grande  union  parmi  les  irlandais  ,  l'opi- 
nion de»  membres  anglais  prévaudra  toujours. 

La  bonté  connuede  sa  majesté  doit  l'avoir 
portée  à  désirer  que  ceue  union  s'exécute  con- 
formément aux  vœux  et  aux  sentimens  du  peuple. 
On  a  dit  positivement  au  parlement  que  Si  ma- 
jesté lui  recommandait  cette  mesure  parce  qu'elle 
-croyait  qu'elle  avait  l'approbation  des  corps  les 
plus  nombreux  et  les  plus  respectables  de  l'Ir- 
lande.... Il  ne  convient  pas,  dans  des  circons- 
tances pareilles ,  de  laisser  sa  majesté  dans  l'er- 
reur sur  l'opinion  du  peuple  d'Irlande  ,  touchant 
une  question  de  cette  importance.  Il  est  certain 
qu'il  existe  des  moyens  constitutionnels  par  les- 
quels les  sujets  peuvent  s'approcher  du  souverain 
et  lui  faire  connaître  leurs  sentimens  ;  mais  comme 
c'est  le  souverain  lui-même  qui  a  recommandé  la 
mesure  de  l'union  ,  je  pense  qu'il  convient  que 
les  sujets  adressent  leurs  pétitions  au  parlement  , 
à  qui  la  connaissance  de  cette  affaire  a  été  ren- 
voyée. Cette  opinion  paraît  être  celle  de  la 
nation  elle-même  ;  car  nous  avons  vu  sur  le 
bureau  de  la  chambre  des  communes  les  pétitions 
de  vingt  -  six  comtés  ,  et  de  presque  toutes 
les  villes  de  commerce  les  plus  considérables  du 
royaume.  Ces  pétidons  ne  sont  point  en  faveur 
de  l'union  législalive;  au  contraire  ,  on  conjure 
le  parlement  de  ne  point  adopter  une  telle  me- 
sure. C'est  une  circonstance  dont  sa  majesté 
n'était  peut-être  pas  instruite  ,  lorsqu'elle  adressa 
son  message  au  parlement. 

Cette  question  d'une  union  législative,  est  une 
de  celles  qui  demande  le  plus  que  le  peuple  y 
intervienne  par  les  moyens  quindique  la  cons- 
titution. Une  partie  considérable  du  parlement 
et  du  peuple  a  déjà  fait  connaître  bien  distincte- 
ment son  opinion.  Il  est  donc  absolument  néces- 
saire de  faire  savoir  à  sa  majesté  qu'une  union 
législative  déplairait  à  une  grande  partie  du  par- 
lement ,  et  à  presque  toute  la  nation  irlandaise. 

j'avais  bien  prévu  l'abus  que  les  ministres 
feraient  du  pouvoir  que  leur  donnait  le  bill 
sur  les  emplois.  S  ils  en  avaient  fait  un  bon 
usage  ,  je  ne  m'en  plaindrais  pas  ;  mais  je  crois 
devoir  vous  faire  remarquer  que  le  nombre  des 
personnes  qui  ont  abandonné  leur  siège  pour 
accepter  des  places  et  des  ofEces  pendant  la 
dernière  session  et  depuis ,  ne  monte  pas  à  moins 
de  soixante-trois,  c'est-à-dire,  de  plus  d  un 
cinquième  de  toute  la  représentation  d'Irlande. 
Depuis  la  clôtijre  de  la  dernière  session,  le  nom- 
bre des  places  vacantes  s'élève  à  quarante-quatre. 


Mon  intention  n'est  pas  d'accuser  les  minis- 
tres; mais  il  est  sûr  que  s'ils  travaillaient  à  en 
imposer  à  sa  majesté  ,  et  s'ils  voulaient  la  tromper 
sur  les  véritables  sentimens  du  peuple  irlandais  , 
touchant  l'union  ,  ils  ne  s'y  prendraient  pas  diffé- 
remment. Après  quelques  observations  sur  la  né- 
cessité de  détromper  sa  majesté  ,  M.  Ponsonby 
termine  son  discours  en  proposant  trois  réso- 
ludons.  (Voyez  le  n"  d'hier.  ) 

[Demain  le  discours  de  lord  Castlereagh.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  23  ventôse. 

La  haute-cour  d'amirauté  procède  à  la  con- 
damnation des  bâtimens  de  guerre  pris  dans  le 
Mars  Diep ,  etc.  pour  le  produit  de  leur  vente 
être  réparti  entre  les  capteurs  anglais.  Elle  fait 
recueillir  à  ce  sujet  les  dépositions  du  contre- 
amiral  hollandais  Slory,  et  des'autres  officiers  de 
la  même  nation  ,  qui  sont  ici  sur  leur  parole. 
( Morning-Heratd  ,  20  veniôse.) 

Les  bâtimens  pris  par  le  corsaiie  français  .  le 
Mars  ,  sont:  l'Actif,  de  Chcpstow ,  chargé  de  bois 
de  construction  pour  Porismoulh  ,  et  la  Fraternité, 
de  18  canons  ,  appartenant  à  Liverpool ,  et  ex- 
pédiée pour  la  côte  de  Guinée.  Ce  dernier  bâti- 
ment s'est  rendu  après  un  combat  de  quinze 
minutes  ,  dans  lequel  il  a  eu  un  homme  tué  et 
trois   blessés.    (  Même  gazette  ;  même  date.  ) 

Un  corsaire  français  (  nèm  inconnu)  s'est  em- 
paré du  Palladium  ,  allant  de  Cork  à  la  Jama'ique. 
(Même  gazette  ,  22  ventôse.) 

Le  docteur  Lynn  ,  condamné  à  la  mort  par 
une  cour  martiale  pour  cause  de  trahison  ,  a  été 
exécuté  le  19  au  soir,  à  Randatslown  ,  près  de 
Cork.  (Même  gazette,  23  ventôse. j 

I     N     T     É     RIE     U     R. 

Paris ,,  le  2  8  ventôse. 
L'empekeur  ,  voulant  récompenser  les  services 
rendus  par  le  général  Kray  ,  dans  la  dernière  cam- 
pagne ,  lui  a  fait  présent  d'une  terre  ,  en  Hongrie, 
de   100,000  flo. 

ACTES     ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 
Du  28  ventôse. 

La  distribution  des  secours  qui  avait  lieu  ,  le 
2  de  chaque  décade  ,  au  ministère  ,  est  renvoyée 
aux  comités  de  bienfesance  de  chaque  arrondisse- 
ment :  en  conséquence,  il  n'y  a  plus  d'audience 
pubhque,  le  2  ,  au  ministère  de  l'intérieur. 

Les  citoyens  qui  demanderont  des  secours 
s'adresseront  au  comité  de  leur  arrondissement. 

Le  ministre  fera  passer  à  ces  comités  les  fonds 
destinés  aux  secours. 


Le  ministre  de  l'intérieur,  au  professeur,  de  ma- 
thématiques de  l'école  centrale  du  département 
d  —  Paris ,  le  9  ventôse  , 

an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 
Citoyen  ,  je  crois  devoir  accompagner  de  quel- 
ques observations  sur  l'enseignement  delà  science 
que  vous  professez',  le  programme  ci-joint,  des- 
tiné à  faire  connaître  les  nouons  qui  seront  exi- 
gées au  prochain  concours  pour  1  admission  à 
l'école  polytechnique. 

Il  serait  sans  doute  contraire  à  la  liberté  qui 
doit  régner  dans  la  république  des  lettres .  et 
même  funeste  au  progrès  des  lumières ,  d'exiger 
que  l'enseignement  fût  uniforme  dans  toutes  les 
éctliS  publiques;  on  étoufferait  ainsi  l'émula- 
tion des  maîtres  ,  on  éteindrait  en  eux  le  désir  de 
travailler  à  perfectionner  les  méthodes;  enfin  on 
ferait  disparaitre  cette  heureuse  variété  que  la 
diversité  d'enseignement  répand  ou  entretient 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  cultivent  les  sciences  , 
et  qui  les  porte  à  sy  frayer  des  routes  nouvelles. 
Mais  il  y  aurait  aussi  desinconvéniens  très-graves  à 
ne  pas  engager  les  professeurs  à  tetidre  en  général 
vers  un  même  but ,  et  à  n'employer  ,  pour  y  par- 
venir ,  que  des  moyens  qui  soient  d'accord  avec 
l'état  de  la  science. 

A  ne  considérer  que  la  vérité  absolue  des  pro- 
positions, la  partie  élémentaire  des  mathémati- 
ques ne  paraît  pas  susceptible  de  ces  révolutions 
que  de  nouvelles  découvertes  amènent  nécessai- 
rement dans   les  sciences  physiques  ;  cependant 


l'enseignement  de  celte  branche  de  nos  connais» 
sances  doit  changer  de  forme  .  lorsque  des  pro- 
grès ultérieurs  ont  fait  apercevoir  de  nouveaux 
rapports  entre  des  propositions  qui  paraissaietit 
isolées  ,  les  ont  rattachées  à  des  méthodes  gêné' 
raies,  et  ont  fait  sentir  la  nécessité  de  cuordou" 
ner  sur  un  nouveau  plan  les  résultats  ancienne» 
ment  obtenus. 

Les  leçons  données  à  l'école  normale  par  lèj 
citoyens  Lagrange  et  LapLicc  ,  sont  la  preuve 
évidente  de  ceue  assertion  ,  et  contiennent  en 
même  tems  d'excellens  matériaux  pour  former  ttfli 
cours  assorti  aux  progrès  que  les  mathématique* 
ont  faits  de  nos  jours.  Déjà,  depuis  plusieurs 
années,  on  a  publié  des  ouvrages  élémentaire» 
où  l'on  s'est  empressé  de  suivre  la  direction  don» 
née  par  ces  deux  illustres  géomètres. 

En  développant  les  parties  les  plus  transcen- 
dantes des  mathématiques  à  des  élevés  formés 
dans  les  divers  départemens  de  la  république  i 
les  instituteurs  de  [école  polytechnique  ont  eu 
de  fréquentes  occasions  de  remarquer  le  'rop 
grand  intervalle  que  h  marche  ordinaire  des  é!é- 
mens  laisse  à  franchir  pour  s'élever  auît  idées 
générales  sans  lesquelles  on  ne  peut  suivre  le* 
théories  nouvelles.  Ils  m  ont  en  conséquence  soU" 
mis  leurs  vues  sur  les  moyens  de  mettre  l'enSei-' 
gnempnt  des  écoles  centrales  en  contact  avea 
celui  de  I  école  polytechnique  ,  et  je  vous  les 
transmets. 

Les  jeunes  gens  ne  peuvent  saisir  les  méthode» 
générales  de  l'analyse  ,  lorsque  le  mécanisme  du 
calcul  absorbe  seul  toute  la  pariie^fe  leUr  aiten» 
lion  qu'exigeait  le  développement  a?  la-marchë 
et  de  l'esprit  de  ces  méthodes.  Il  faut  donc  exercef 
de  bonne  lieure  vos  élevés  aux  opérations  arilh' 
métiques  et  algébriques,  et  leur  faire  faire  de 
fiéquenles  applications  des  formules  et  des  fflé» 
thodes  que  vous  leur  enseignerez.  Vous  aureï 
observé  sans  doute  que  la  division  algébrique  et 
la  recherche  du  plus  grand  commun  diviseut  , 
sont  assez  mal  présentées  dans  la  plupart  des 
élémens  d'algèbre  ,  et  méritent  pourtant  une  artfcti" 
tion  spéciale  ;  vous  aurez  sûrement  cherché  à  f 
suppléer  ,  soit  par  vous-même  ,  soit  en  consultant 
quelque  ouvrage  récent  oti  l'on  ait  exposé  Ces 
opérations   dans   leur   véritable  jour. 

Préférez  dans  l'enseignement  les  méthodes  générales  \ 
attachez-vous  à  les  présenter  de  la  manière  la  plui 
simple  ;  et  vous  verrez  en  même  tems  quelles  sorti 
presque  toujours  les  plus  faciles  ,  a  dit  le  ciioyeft 
Laplace.  [Journal  des  séances  de  l'Ecole  normale,  ) 
En  vous  attachani  à  celles  de  ces  méthodes  qUt 
conviennent  aux  élémens  d'algèbre  ,  et  qui  ren- 
ferment souvent  le  germe  des  autres  ,  vous  pré= 
parerez  vos  élevés  à  saisir  ces  dernières  ,  d'és 
qu'elles  seront  mises  soos  leurs  yeUx  ,  et  VoUâ 
rendrez  la  langue  analytique  uniforme  dans  toute 
son  étendue;  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Il  convient  aussi  d'apporter  le  plus  grand  soitl 
à  montrer,  dès  les  premières  notions  de  l'algèbre  , 
que  ce  n'est  qu'une  écriture  abrégée  ,  propre  à 
représenter  les  raisonnemens  généraux  que  l'otl 
fait  sur  les  grandeurs.,  à  tes  déduire  en  règles 
aussi  évidenîes'que  faciles  ,  et  qu'on  peut  tou- 
jouisen  traduire  les  résultats  en  langage  ordinaire, 
lorsqu'ils   ne  sont  pas    Irès-coinptjqués. 

En  suivant  cette  marche  ,  vous  pourrezemplôl'êf 
avec  succès  l'algèbre  à  la  dcmorislratioii  des  pri'n- 
cipales  propfiéiés  des  proportions  ,  des  progrès» 
sions   et   des   Ingariihmes. 

Ou  s'est  plaint  quelquefois  ■  que  ces  démoîls'^ 
trations  n  exerçaient  pas  autant  le  jugement  que 
celles  que  Ion  donnait  des  mêmes  propoeitions 
lorsqu'on  les  présentait  en  arithmétique  ;  iiiaia 
celte  objection  ,  qui  .  peut-être  ,  est  fondée  qUand 
1  élevé  se  contente  d  effectuer,  pour  ainsi  dire, 
mécaniquement  le  calcul  pour  arriver  au  résulTat , 
tombe  d'elle-même  ,  s'il  développé  la  marche  de 
son  calcul  ,  et  s'il  en  déduit  le  raisonnement  qui 
s'y  trouve  implicitement  écrit. 

La  rigueur  dans  les  démonstraliôfiS  géotiié'= 
indues  que  l'on  abrège  par  considéraiioii  de 
l'inhni  ,  ne  pouvant  sobtenir  que  par  des  rai- 
sonnemens délicats  ,  et  avec  le  recours  de  prb^ 
positions  préliminaires  dont  l'ensemble  est  Irés" 
propre  à  exercer  l'esprit  et  à  fortifier  laiteniiofi  , 
doilr  être  scrupuieuserneni  observée,  parce  qii'el'e 
prépare  léleve  aux  considérations  difficiles  qui 
1  occuperont  dans  la  suite.  En  insistant  sur  ItS 
plans  et  les  solides  ,  on  accoutume  les  jeuueâ 
gens   à  se   représenter  les  formes   des  corps  ,  et 
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à  imaginer  de  nouvelles  combinaisons  de  ces 
formes  ;  exercice  indispensable  aux  candidats 
qui  se  destinent  à  l'école  polytechnique  ,  où 
ils  recevront  des  leçons  de  géométrie  descrip- 
tive ,  et  qui  n'est  pas  moins  utile  à  tous  les 
citoyens  qui  auront  à  diriger  des  constructions , 
à  concevoir  des  machines,  ou  à  se  rendre  compte 
de  leurs  effets  d'après  un  dessin  ou  une  des- 
cription. 

La  théorie  des  sections  coniques ,  surchargée 
autrefois  de  propositions  minutieuses  ,  et  pour 
la  plupart  de  pure  curiosité  ,  ne  doit  plus  être 
considérée  aujourd'hui  que  comme  un  cas  par- 
ticulier de  celles  des  courbes  représentées  en 
général  par  une  équation  algébrique  à  deux  in- 
déterminées. Le  premier  anneau  de  cette  chaîne 
est  la  ligne  droite  dont  les  propriétés  sont  aussi 
renfermées  dans  l'équation  du  premier  degré 
<jui  lai  correspond  :  tel  est  le  point  de  vue  qu  on 
a  indiqué  dans  la  partie  du  programme  qui  con- 
cerne l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie  , 
et  sous  lequel  celte  matière  a  été  traitée  dans 
.plusieurs   ouvrages  assez  répandus. 

Je  suis  persuadé  que  les  observations  que  con- 
tient cett^  lettre  ,  se  sont  déjà  oflertes  à  votre 
esprit;  elles  sont  sulEsantes  pour  (ixer  votre 
choix  entre  les  diverses  méihodes  d'enseigne- 
ment ,  et  pour  vous  faire  reconnaître  les  ou- 
vrages oià  vous  pourrez  puiser  les  matériaux  de 
vos  leçons.  Votre  zèle  et  vos  lumières  m'assu- 
rent quelles  ne  demeureront  point  infructueuses. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

Programme  des  connaissances  exigées  des  candidats 
qui  se  présenteront  au  concours  pour  [école  poly- 
technique-,  fxé  au  i"  jour  complémentaire  de  ^ 
l'an  8.  I 

Les  connaissances  exigées  des  candidats  ,  et 
sur  lesquelles  ils  seront  examinés,  sont  :  l'arith- 
métique ;  l'algèbre,  comprenant,  1°  la  résolu- 
tion des  équations  du  second  degré  ;  2°  la 
-démonstration  du  binôme  de  Newton  ,  pour  le 
cas  de  l'exposant  entier  ,  et  par  les  combinaisons  ; 
3"  la  composition  des  équations  et  leur  résolu- 
tion numérique  par  la  mé:hode  des  diviseurs- 
commensurables  ,  et  par  approximation  ;  4°  léli- 1 
mination  dans  les  équations  des  degrés  supérieurs,  ■ 
à  deux  ir^jpnues  ;  5°  la  théorie  des  proportions 
et  des  prclyessions  ;  6°  la  théorie  des  logarithmes 
par  les  exponentielles  ,  quand  même  on  les  aurait 
présentés  en  arithmétique.  (Leur  développement! 
en  séries  ne  sera  point  exigé.  ) 

La  géométrie  ,  comprenant  la  trigonométrie  rec- 
tiligne  ;  lapplicalion  de  l'algèbre  à  la  géométrie  , 
comprenant  ,  1°  les  propriétés   de   la  ligne  droite 
d  après  son  équation  ;  2°les  propriéïés  des  courbes 
du  Second  degré,   déduites  de  1  équation  gêné-  ! 
raie   de  ce    degré   à   deux   indéterminées  ;  3°  la 
transformation   des  coordonnées  appliquée    à   la  ! 
recherche    des   diamètres   conjugués  ,   et  à  celle  I, 
des   tangentes  ;   4°   la  démonstration  synthétique  i 
de  l'identité  des  courbes  du  second  degré  avec  ; 
les   sections    faites  par   un  plan    dans    un    cône  ; 
5°  les  élémens  de  statique  ,  avec   les  applications  | 
aux  cinq  machines    simples;  6°    enfin,  1  exposi- , 
tion  du  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

Première  observation.  —  La  considération  de  • 
l'inhni  ne  sera  point  admise  dans  les  lignes  pro-  ] 
portionnelles ,   ni  dans  la   mesure  du  cercle. 

Il   en    sera  de    même   de   celle  des  indivisibles 

ou  des  poinis  solides  dans  la  mesure  des. solides.  I 

On  exigera  la    solidité  du  prisme  triangulaire  ' 

tronqué,  auquel  on  rapporte  tous  les  corps  irré- 

gulieis. 

Deuxième  observation.  — Il  est  indispensable  que 
lies    élevés    soient  exercés    aux   calculs   arithmé- 
tiques   et  algébriques,   à    l'usage    des, tables  de 
..logarithmes  ,  et  aux  applicadons  de  la  trigono- 
.métrie. 

Lorsqu'ils  exposeront  algébriquement  la  théorie 
•des  proportions  ,  des  progressions  et  des  loga- 
rithmes ,  on  exigera  qu'ils  développent  les  dé- 
monstrations de  manière  à  mettre  en  évidence 
1  esprit  et  la  marche  du  calcul. 

Pour  copie  conforme  à  l'extrait  du  procès-verbal 
:approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

L.-B.  GuYTON  ,  directeur  de  l'école  polytechnique. 


M  J  î^  1  S  T  E  R  E    DE    LA    MARINE. 

LEiCorsaire  la  Providence  ,  de   Port-Malo  ,  cap. 
'Rosse  ,  a  pris  et   tait   entrer  à  Brest ,    la   goélette 
Anglaise  la  Marie  ,  chargée  rie  vin  ,  liqueurs,   etc. 
3*t;*xpédiée  dejersey  pour  Madère. 


MUSEE      CENTRAL     DES     ARTS., 

-LE.Musée  momentanément  fermé  pour  changer 
l'exposition  de  tableaux  du  grand  salon  ,  sera 
ouvert  les  28,  2g  et  3o  ventôse  courant  ,  et  con- 
tinuera à  1  être  ainsi  qu  il  est  d'usage  ,  les  8  ,  g 
et  10  de  chaque  décade.  On  verra  dans  le  grand 
salon  les  tableaux  récemment  arrivés  de  Turin  et 
de  Florence  ,  dont  la  célèbre  Madona  délia  Sedia  , 
par  Raphaël  ,  et  dans. la  grande  galerie  ,  la  déjaite 
de  Parus  ,  peinte  par  Lebrun. 


Extrait  du  compte  rendu  à  la  classe  des  sciences  phy- 
siques et  viatticmatiques  de  l  insiitut  natio7ial  ,  des 
expériences  qui  se  font  dans  les  établissemcns  ruraux 
de  Rambouiltel  et  de  la  ci-devani  ménagerie  de 
Versailles. 

Malgré  les  obstacl.-s  que  certaines  époques  de 
la  révolution  semblaient  opposer  à  tout  ce  qui 
était  moyen  d'amélioration  ,  on  a  pu  conserver 
un  établissement  précieux  pour  la  prospérité  de 
l'agriculture  et  pour  celle  des  fabriquii'S  françaises. 
Il  s'en  est  même  formé  un  second,  dont  1  objet 
ayant  un  but  analogue,  devait  concourir  avec  le 
premier  :  I  un  est  l'éiablisseraent  rural  de  Ram- 
bouillet ;  l'autre,  celui  de  Sceaux,  maintenant 
transiére  à  la  lerme  et  à  la  ci-devant  ménagerie 
de  Versailles.  Mis  tous  les  deux  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intéiieur  ,  ils  ont  jusqu'ici 
été  dirigés  d'après  les  instructions  et  les  vues  du 
conseil  d'agriculture  (l) ,  dont  les  membres  sont 
presque  tous  de  la  section  déconomie  rurale 
de  l'institut  national.  Chaque  année  ils  communi- 
quent à  ce  corps  les  expériences  qu  ils  ont  laites, 
et  celles  qu  ils  projettent, 

Le  compte  rendu  ,  que  nous  allons  extraire  , 
présente  d  abord  le  tableau  des  difFércntcs  espèces 
d  animaux  qui  se  trouvaient  dans  les  deux  établis- 
semcns, à  la  hn  de  prairial  dernier;  savoir,  à 
Rambouillet  ,1  46g  bêtes  à  laine  superfine  ,  24JU- 
mens  poulinières ,  12  bufHes  ,  i5  vaches  et  tau- 
reaux venus  d'Italie,  sans  compter  les  vaches  et 
taureaux  de  race  française  et  de  race  suisse  ;  et  à 
la  ménagerie  de  Versailles  ,  242  bêles  à  laine 
toutes  métisses  ,  27  taureaux  et  vaches  de  race 
à  cornes  et  dp  race  sans  cornes  ,  de  divers  pays  , 
4  bœufs  de  labour,  i3  boucs  et  chèvres,  la  plu- 
part de  l'esprfce  d  Angora. 

La  vente  de  l'accru  du  troupeau  de  Rambouillet 
a  lieu  tous  les  ans  pour  introduire  cette  race  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ;  beaucoup  de  culti- 
vateurs ,  sur-tout  de  ceux  des  départemens  du 
nord  de  la  république,  plus  à  portée  de  Ram- 
bouillet que  ceux  des  contrées  méridionales  ,  y 
accourent  ,  et  se  procurent  des  animaux  qui 
réussissent  dans  leurs  pays.  Le  conseil  d'agricul- 
ture s'étant  apperçu  qu'un  grand  nombre  de 
cultivateurs  éloignés  ne  pouvaient  consentir  à 
s'y  rendre,  a  formé  le  plan  de  placer  des  colo- 
nies dans  plusieurs  points,  de  manière  que  la 
distance  n'eftrayât  pas.  Depuis  un  an  ,  il  en  existe 
une  au  haras  de  Pompadour  ,  département  de  la 
Correze.  Si  les  circonstances  le  permettent ,  il  en 
existera  bientôt  une  seconde  dans  un  des  dépar- 
temens de  l'est ,  et  une  troisième  dans  un  des 
départemens  nouvellement  conquis.  Tout  le  midi 
s'améliorera  par  le  troupea.u  que  le  cit.  Gilbert  , 
un  des  membres  du  conseil  d'agriculture  ,  est  allé 
chercher  en  Espagne  ,  et  qu'il  doit  faire  conduire 
à  la  bergerie  qui  lui  est  préparée  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées  orientales. 

Le  compte  rendu,  après  ces  détails  bons  à  con- 
naître ,  parle  d'une  instruction  publiée  sur  la  ma- 
nière de  soigner  ces  troupeaux  ,  et  d'une  école 
pratique  de  bergers  établie  à  Rambouillet  ;  là  ,  les 
élevés  apprennent ,  à  peu  de  frais  ,  les  manières  , 
exemptes  de  préjugés  ,  de  traiter  et  conduire  con- 
venablement ces  animaux. 

On  n'a  pas  encore  tiré  parti  des  bufles  ;  mais 
on  est  parvenu  à  les  rendre  dociles  et  à  les  accou- 
tumer au  régime  des  vaches  françaises.  On  espère 
que  les  petits  qu'ils  donnent ,  seront  facilement 
dressés  au  travail. 

Les  vaches  dltalie  paraissent  peu  laitières  dans 
notre  climat  ;  elles  peuvent  cependant  procurer 
un  grand  avantage  ,  en  donnant  des  veaux  mâles  , 
dont  on  fera  des  bœuls,  qui  seront  moins  lourds 
et  moins  lents  que  ceux  de  race  française.  On 
a  lieu  de  croire  que  par  les  ctoisemens  essayés 
de  cette  race  avec  d'autres  ,  on  obtiendra  une 
belle  espèce. 

Une  partie  de  ces  deux  sortes  d'animaux  a  été 
détachée  du  convoi  venant  d'Italie  ,  pour  le  dé- 
partement de  l'Ain  et  pour  celui  de  la  Correze  , 
oià  il  a  été  jugé  utile  d'en  placer. 

Lors  de  la  dernière  vente  à  Rambouillet  ,  la 
laine  du  troupeau  a  été  achetée  i  fr.  5o  cent, 
les  5  hectogrammes  (la  livre),  en  suint  ;  les  ré- 
ductions qu'elle  éprouve  au  lavage  ,  en  portent 
le  prix  à  4  fr.  en  blanc.  Les  béliers  ,  qui  ne  for- 
maient que  la  16'  partie  du  troupeau  ,  en  ayant 
donné  .  poids  moyen  ,  chacun  environ  4  kilo- 
grammes (  8  livres  2  onc. ,  de  3  à  4  gros  )  en  suint , 
et  les  brebis  ,  poids  moyen  ,  chacune  environ  3 
kilogrammes  (  7  livres  2  onces  ,  de  3  à  4  gros  \  ,  il 
s'ensuit  que  les  toisons  ont  valu  ,  1  une  dans 
l'autre  ,  de  ro  à  1 1  fr.  ;  celles  des  bêtes  du  pays 
n'ont  pas  rapporté  chacune  3  fr. 

Le  prix  moyen  des  béliers  vendus  a  été  dé  60  fr., 
et  celui  des  brebis  ,  de  72  fr.  Dans  les  premières 
années  de  l'importation  du  troupeau  ,  les  béliers 
coiâtaicnt  plus  cher  que  les  brebis,  parce  qu'on 
ne  pensait  alors  qu'à  améliorer  les  races  du  pays 
par  des  croisemens.  Bientôt  ,  on  a  senti  qu  il 
fallait  se  procurer  des  femelles  ,  soit  pour  former 
dans  la  suite  un   plus  riche   troupeau  ,  soit  pour 


avoir  nn  moyen  de  renouveler  ses  béliers  ,  sans 
re.çot^rir  à  Rambouillet. 

Sans  le  changement  forcé  de  l'établissement  de 
Sceaux  ,  qui  a  tout  interrompu  ,  sans  la  pénurie 
de  fonds.,  qui  a  toujours  eu  lieu  depuis  qu'il 
est  transféré  à  la  ci-devant  ménagerie  de  Ver- 
sailles ,  les  membres  du  conseil  d'agriculture 
seraient  en  état  de  présenter  au  public  des  ré- 
sultats intéressans  de  plusieurs  genres  d'expé- 
riences. Déjà  ils  ont  repris  le  cours  de  quehiues- 
unes  ,  ils  en  ont  commencé  d'autres  ,  et  les  pians 
sont  faits  pour  un  grand  nombre  ;  mais  il  leur 
faut  quelques  années  avant  d'avoir  réparé  le  tort 
de  l'interruption. 

On  compte  beaucoup  de  particuliers  qui  ont 
fait  des  croisemens  de  bêles  à  laine.  Leurs  amé- 
liorations isolées  ne  sont  utiles  qu'à  leur  pays. 
Il  était  nécessaire  de  réunir  dans  un  même  local 
des  femelles  de  différentes  races ,  et  de  les  croise 
d'une  manière  sûre  ,  pour  faire  connaître  par 
qiiels  degrés  chacune  parvenait  à  une  améliora- 
tion complette.  Cette  réunion  ,  commencée  à 
Sceaux  à  cette  iniention  ,  forme  le  troupeau  de 
la  ménagerie  de  Versailles.  Des  tableaux  d  échan- 
tillons de  laine  ,  pris  sur  chaque  génération  , 
laissent  apercevoir  des  nuances  et  des  difiérences 
frappantes.  Ces  expériences  ne  pouvaient  se  faire 
à  Rambouillet  ,  où  l'on  doit  éviter  1  introductio.i»' 
d'animaux  capables  d'aliérer  la  pureié  d'un  trou- 
peau ,  qui  jouit  d'une  réputation  exclusive. 

L'établissement  de  la  ménagerie  est  aussi  em- 
ployé à  des  croisemens  de  bêtes  à  cornes  ,  de 
chèvres  ,  etc. 

On  se  propose  d'y  faire  la  comparaison  dés 
cultures  par  les  chevaux  ,  par  les  bœufs  et  par 
les    bufles. 

Un  autre  objet,  non  moins  important  ,  qui  lé- 
sait partie  des  travaux  entrepris  à  Sceaux  ,  est 
également  suivi  sur  les  terres  dépendantes  de  la 
ménagerie  de  Versailles.  On  y  a  commencé  une 
pépinière  ,  qui  donnera  les  moyens  de  faire  con- 
naître ce  qu'on  doit  précisément  attendre  des 
diflérentes  espèces  et  variétés  d'arbres  fruitiers  et 
forestiers ,  et  d'établir  une  nomenclature  uniforme, 
qui  permette  de  s'entendre  dans  tous  les  pays. 
"Toutes  les  manières  de  les  élever,  cultiver  et 
greffer  seront  comparées.  Cette  école  pratique 
manquait  à  la  France.  Les  recherches  s'étendront 
sur  les  plantes  à  fourrages  et  à  grains,  et  sur 
celles  que  les  arts  emploient ,  etc.;  déjà  on  y  a  semé 
beaucoup  de  prairies  artificielles. 

Par  cet  aperçu  ,  donné  dans  le  compte  rendu, 
on  voit  à  quels  intéressans  usages  sont  consacrés 
les  établissebiens  ruraux  de  Rambouillet  et  de  la 
ménagerie  de  Versailles  ;  combien  ils  sont  utiles 
aux  progrès  de  l'agriculture  ;  combien  ils  méri- 
tent d'être  encouragés  par  l'opinion  publique  et 
par  l'appui  du  gouvernement  contre  l'esprit  de 
fiscalité,  qui  n'a  cessé  jusqu'ici  de  les  traverser,, 
et  de  travailler  à  leur  destrucdon. 

Le  compte  rendu  a  été  imprimé  par  ordre  de  la 
classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 


(i)  Le    conseil  d'agriculture  est    composé  des 
cit.  Ccls ,  Gilbert ,  Huzard  ,  Tessier  et  Vilmorin. 


T    R    I    B     U     N    A    T. 

Présidence  de  Chassiron. 

SUITE   DE    LA    SEANCE   DB    l5    VENTOSE. 

Portiez  ,  de  l'Oise  .  déclare  que  .  disposé  à  com- 
battre le  premier  projet  ,  il  ne  trouve  à  laleciure 
du  nouveau  ,  aucune  disposition  capable  de  le 
faire  changer  de  sentiment.  Il  pense  que  plu- 
sieurs articles  du  projet  sont  obscurs  ,  d'une  inter- 
prétation douteuse  ;  il  regarde  quelques  disposi- 
tions comme  contradictoires  ,  et  celle  relative  aux 
congés  comme  entachée  de  vice  de  rétroacdvité. 

Jaucourt  appuie  le  projet.  |Les  réquisitions  ré- 
volutionnaires et  les  milices  royales,  dit-il,  ré- 
pugnent également  aux  amis  de  la  liberté.  La 
conscription  militaire  (  telle  qu'elle  est  établie 
parmi  nous)  n'a  besoin,  pour  les  satisfaire  et 
pour  atteindre  son  but,  que  d'être  modifiée  ,  sui- 
vant les  circonstances  ,  par  la  sagesse  du  légis- 
lateur et  la  prudence  du  gouvernement.  Ce  mode 
de  recrutement,  le  plus  simple  ,  le  plus  égal  et  le 
plus  doux  de  tous  ceux  qui  ont  élé  mis  en  usaee 
parmi  nous,  est  encore  le  seul  qui  paraisse  con- 
venir au  génie  d  un  peuple  libre  et>belliqueux. 

En  effet  ,  l'égalité  constitutionnelle  ,  celle  des 
droits  et  des  devoirs  ,  est  religieusement  con- 
sacrée dans  le  texte  de  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose :  l'obligation  du  service  est  pour  tous  i  et 
l'exemption  n'est  offerte  que  pour  faire  remplir 
cette  obligation  d'une  manière  plus  utile  à  tous; 
les  seules  exceptions  déterminées  sont  celles 
qu'exige  le  respect  de  l'infortune  ,  qui  ne  permet 
pas  même  aux  besoins  publics  de  s'emparer  du 
travail  alimentaire  de  1  indigence  ,■  ni  des  bras 
mu'ilés  de  la  valeur. 

Avant  de  répondre  aux  objections  élevées 
contre  les  dispositions  particulières  du  projet, je 
crois  devoir  justifier  le  principe  général  du  rem- 
placement qui  ,  par  les  ressources  offertes  à  1  oï>u- 
îence  ,  paraît  blesser  la  sévérité  républicaine.  Des 
esprits  amoureu:i  d'une  égaUl:é  chimérique   ont 
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cm  qu'il  fallait  forcer  tous  les  membres  d'une 
grande  nation  à  remplir  rigoureuseraeni  les  mêmes 
travaux  ;  dans  leur  système  .  la  pauvreté  labo- 
jieuse  et  la  richesse  efléminée  sont  également 
pondamnées  à  porter  les  armes  ;  le  faiblesse  du 
corps  et  les  talens  de  l'esprit  ne  peuvent  pas 
payer  autrement  leur  dette  envers  la  patrie  ;  le 
service  personnel  est  le  premier  ,  l'unique  devoir 
qu'elle  impose  à  ses  enfans;  et  toutes  les  fois 
qu  on  veut  recruter  l'armée  ,  il  faut  briser  les 
métiers  ,  proscrire  les  arts  ;  dépeupler  les  cam- 
pagnes pour  traîner  toute  la  jeunesse  française 
au  milieu   des   camps. 

Le  gouvernement  ,  convaincu  qu'il  ne  suffit 
point  à  la  prospérité  de  la  république  davoir 
.des  soldats  et  des  orateurs  ,  cherche  dans  votre 
sagesse  les  moyens  de  lui  conserver  des  négo- 
EJans  ,  des  artistes,  des  ouvrieis  et  des  labou- 
reurs ;  mais  il  ne  veut  favoriser  ,  ni  la  mollesse  , 
ni   l'égo'isme  ,   ni    la  mauvaise   foi. 

La  faiblesse  de  terapéramment  ou  l'utilité  des 
travaux  des  conscrits  sera  d'abord  reconnue  et 
constatée;  dans  ce  cas  seulement,  il  sera  permis 
à  la  patrie  de  conserver  des  citoyens  ,  sans  que 
1  armée  perde  des  soldats.  Il  me  semble  que  cette 
institution  est  à-la-fois  militaire  et  conservatrice;  1 
militaire  ,  en  ce  qu'elle  réserve  les  honneurs  et 
les  fatigues  de  la  guerre  à  des  hommes  que 
leur  force  ,  leur  énergie  et  leur  courage  ren- 
dent dignes  de  marcher  dans  les  rangs  des  sol- 
dats français  ;  conservatrice  ,  en  ce  qu'elle  ne 
ruine  pas  le  présent  et  l'avenir  par  l'emploi 
déplacé  des  hommes  et  des  choses.  Personne 
n  ignore  que,  sur  deux  citoyens  compris  dans 
la  même  classe  de  la  c-onscription,  l'un  se  livre 
souvent  à  loisiveié  des  plaisirs  dans  une  grande 
ville  ,  et  l'autre  à  1  activité  du  travail  dans  les 
champs.  La  loi  qui  forcera  le  premier  à  dé- 
■lendre  son  pays  ,  sera-t-elle  injuste  ,  en  per- 
mettant au  second  de  continuer  à  le  nourrir  , 
pourvu  qu  il  trouve  dans  l'excédent  de  la  po- 
pulation quelqu'uln  qui  veuille  le  remplacer  aux 
ironiieres  ?  Si  vous  laissez  à  chacun  le  poste  qui 
convient  à  son  caractère  et  à  ses  moyens  , 
croyez-voirs  que  tous  les  postes  ne  seront  pas 
mieux  remplis  ?  Si  des  hommes  robustes  rem- 
placent librement  aux  armées  des  hommes  fai-, 
blés  qne  la  loi  inexorable  aurait  contraints  d'y 
marcher,  n'est-il  pas  certain  que  le  repos  des 
uns  sera  beaucoup  plus  unie  ,  et  le  service  des 
autres  beaucoup  moins  meurtrier?  Quand  les 
travaux  militaires  accablent  des  corps  languis- 
sans  ,  et  révoltent  des  esprits  indociles  ;  quand 
une  armée  compte  plus  d  esclaves  que  de  sol- 
dais ,  c'est  alors  que  les  maladies  et  la  désertion 
multipliant  les  calamités  ,  ajoutent  à  la  consom- 
mation dévorante  de  la  guerre.  Le  rernpiacement 
qu'on  vous  propose  peut  en  diminuer  le  fléau. 
On  a  dit  que  1  article  IV  renfermait  une  dispo- 
sition rétroactive  ,  qu  il  était  contraire  à  la  foi 
publique  et  aux  droits  des  citoyens,  et  qu'il  re- 
plaçait, sous  l'autorité  militaire,  des  hommes 
rentrés  dans  l'ordre  civil  par  des  congés  légale- 
ment obtenus. 

Ces  objections  sont  spécieuses ,  mais  elles  n'ont 
pas  égalé  l'opinion  ;  elle  n'a  vu  dans  cette  pré- 
tendue disposition  rétroactive  qu  une  révision 
indispensable  ,  après  des  abus  ,  des  erreurs  et  des 
injustices  sans  nombre  ;  et  dans  le  sacrihcc  pécu- 
niaire que  l'article  exige  ,  elle  trouve  le  gage  du 
repos  et  de  la  sécurité  pour  ceux-là  même  qui 
ont  obtenu  peut-être  des  faveurs  imméritées. 

On  sait  assez  généralement  de  quelle  manière 
ces  congés  ont  été  donnés  ;  on  sait  cju'après  avoir 
fait  la  part  du  hasard,  de  la  faiblesse,  de  la  se 
duction  et  de  la  surprise  ,  il  reste  bien  peu  de  ces 
jugemens  réclamés  par  une  justice  impartiale. 
'D'ailleurs  les  articles  V  et  VI  du  projet  de  loi 
.exceptent  formellerijent  des  dispositions  du  IV 
article  les  réquisitionnaires  et  les  conseils  indi- 
gens  ,  et  ceux  qui  ont  obtenu  des  congés  de 
leurs  corps  militaires  respectifs,  pour  cause  de 
blessures  ou  d'infirmiiés  contractées  à  la  guerre. 
Cruels  sont  donc  les  hommes  qu'on  vous  pro- 
pose de  placer  entre  le  service  personnel  et  l'im- 
.'pôt?Ce  sont  ceux  qui  ai>pariienrient  à  la  classe 
-la  plus  aisée  de  la  sociéié  ,  et  qui  ,  s  ils  n'ont  pas 
•aurptis  le  congé  dont  ils  jouissent ,  au  mépris  des 
lois  existantes  ,  ne  trouveront  p=s  très-pénible  un 
sacrifice  que  la  patrie  menacée  a  droit  de  leur 
imposer.  Au  reste,  il  me  semble,  que  le  gouver- 
nement porte  assez  loin  le  scrupule  de  la  délica- 
tesse ,  en  vous  proposant  de  classer  parmi  les 
indigens  tous  ceux  rjui  ne  paient  pas  5o  francs  de 
contributions.  Heureux  le  peuple  chez  lequel  on 
:aurait  des  droits  aux  faveurs  que  le  gouverne- 
.jnent  accorde  à  1  indigence  ,  avec  3  ou  400  francs 
de  revenu  I 

Reste  à  discuter  les  clauses  pénales  qne  ren- 
ferment l'article  IX  et  les  suivans  ,  contre  les 
■réquisitionnaires  et   conscrits    déserteurs. 

îsi  jamais  délit  a  dû  emporter  une  peine  pécu- 
niaire .('est  sur-tout  cîlui  de  la  désertion. 

11  y  a  ici  entre  le  délit  et  la  peine  une  relation 
qui  démontre  la  justice  de  celle  disposition.  De 
tous  les  cas  possibles  ,. c'est  celui  peut-être  oîi  la 
confiscation  des  biens  serait  la  plus  justifiée  par  la 
nature  -du  délit. 
,  Au  lieu  d'une  confiscation  totale  ,  la  loi  règle 


l'amende  à  i5oo  fr.  ;  elle  eût  pu  être  plus  rigou- 
reuse ,  sans  qu'on  eût  pu  s'en  plaindre. 

On  objecte  que  cette  amende  pesé  inégalement 
sur  les  riches  et  les  pauvres.  Mais  c  est  une  objec- 
tion qu'on  pourrait  faire  contre  toutes  les  amendes 
prononcées  par  la  loi  dans  tous  les  autres  cas; 
c'est  une  conséquence  inévitable  de  l'inégalité 
des  fortunes. 

L'article  XIII  veut  11  que  les  peines  pronon- 
))  cées  par  la  loi  du  24  brumaire,  an  6,  contre 
"  les  fonctionnaires  publics,  coupables  davoir 
î'  néghgé  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux 
M  déserteurs  et  aux  réquisitionnaires ,  soient  ap- 
îi  plicables  à  ceux  qui  négligeraient  de  faire  exé- 
)>  cuter  les  réglemens  militaires  et  les  arrêtés  des 
j>  consuls  ,  relatifs  aux  conscrits,  u  En  attaquant 
les  dispositions  de  cet  article,  on  élevé  une  ques- 
tion très-importante  et  très-éirangere  à  la  discus- 
sion qui  nous  occupe.  Si  les  arrêtés  du  gouver- 
nement qui  ont  force  de  loi  ,  n'entraînent  pas 
contre  la  négligence  coupable  d'inexécution  les 
peines  prononcées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  négligent  l'exécution  des  lois  m.êmcs,  le 
tribunal  est  armé  du  droit  de  déférer  au  sénat- 
conservateur  les  dispositions  qui  porieraient 
atteinte  à  l'acte  t-Onsiitutionnel.  Si  donc  abusive- 
ment le  gouvernement  cherchait  à  donner  à  ses 
réglemens  le  caractère  de  loi  ,  le  tribunal  s'élève- 
rait avec  force  contre  un  abus  qu  il  ne  doit  pas 
supposer.  Mais  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  , 
n'admet  pas  une  discussion  de  celle  nature.  Il 
s  agit  d'éloigner  de  nos  frontières  les  e.anemis  de 
la  France  et  de  la  liberté  ,  de  conserver  aux  armées 
de  la  république  et  à  la  nation  entière  Ihéritage 
de  gloire  que  tant  de  triomphes  leur  ont  acquis  , 
et  de  conquérir  la  paix  jrar  la  victoire.  Voilà  ce 
que  le  gouvernement  demande  au  législateur  par 
le- projet  qui  vous  est  offert;  et  par  combien  de 
litres  ,  ce  gouvernement  ne  doit-il  pas  influer  sur 
vos  espérances  !  une  foule  d'abus  réforniés  ,  des 
améliorations  faites  dans  .toutes  les  branches  de 
I  administration  ,  \e  crédit  renaissant,  1  armée  réor- 
ganisée ,  l'opinion  publique  ,  jadis  entraînée  vers 
tous  les  extrêmes  ,  aujourd  hui  fixée  en  faveur 
de  la  constitution  ,  des  principes  conservateurs 
de  toutes  les  institutions  libérales  et  légende-;  tels 
sont  les  bienfaits  connus  ,  universellement  sentis  , 
que  la  France  doit  au  gouvernetnent  actuel.  Il 
compte  sur  vous  pour  développer  une  énergie 
nouvelle  ,  et  pour  égaler  ses  i.£Forts  à  la  grandeur 
des  circonstances  qui  l'environnent.  Vous  ne 
tromperez  pas  les  espérances  de  celui  qui  justifia 
si  souvent  les  vôtres  ;  et  vous  partagerez  avec  lui 
le  bonheur  de  donner  la  paix  à  la  nation.,  en 
adoptant  le  projet  de  loi  le  plus  propre  à  lui  ga- 
rantir de  nouveaux  succès. 

Thicssé.  Non  ,  sans  doute  ,  le  tribunal  ne 
trompera  point  les  espérances  du  gouvernement; 
mais  ce  serait  les  tromper  que  de  ne  pas  lui 
porter  le  tribut  de  ses  réflexions  sur  les  projets 
de  lois  qu'il  présente.  C  est  un  devoir  pour 
vous  que  de  lui  indiquer, les  vices  qui  existent , 
ou  que  vous    croyez   voiiï   exister   dans  ces   pro-  j 


ne  pense  pas  que  la  loi  offre  des  doutes  à  c»t 
égard.. 

Quant  à  la  seconde  objection  ,  l'opinant  ne  \^ 
trouve  pas  plus  londée  que  la  première.  Il  pen.ij: 
que  si  l'on  n'oblige  pas  à  obéir  aux  léglemen's 
faits  pour  l'exécution  des  lois,  on  ôte  toute  sa 
force  à  la  loi  elle-même  ,  qui  souvent  n'est  qu'un 
principe  dont  les  réglemens  sont  les  développe» 
mens  nécessaires. 
Jard-Panvilliers  vote  pour  le  projet. 
Le  tribunal  ferme  la  discussion  ,  et  va  aux  voi^, 
—  Le  projet  est  adopté  à  la  majorité  de  60  vois 
coirtre   20. 

.  Les  orateurs  chargés  de  défendre  le  vœu  da 
tribunal  devant  le  corps-législatif,  sont  Jubé  ,  rap- 
porteur ,  Benjamin  Constant  et  jaucourl. 

La  séance  est  levée  ,  et  ajournée, à  seplidi. 


I      Le    corps-législatif  n  a    point    tenu   de  séance 
le  i5.  •       - 

Le  tribunal  n'a  point  tenu  de  séance  le  16. 

CORPS-L£GISLATIF. 

Présidence  de  Bedelay-d'Agier. 
SÉANCE    DU    16    VENTOSE. 

On  procède  au  renouvellement  du  burea.u  : 
Dedelay  -  d  Agier  est  élu  président  ;  les  secré- 
taires sont  Fournier  ,  Febvre  (dujura) ,  Cazeuave 
et  Laborde. 

Le  citoyen  Dubois  [  des  Vosges),  conseillcr-- 
d'état  ,  est  introduit  ,  et  présente  le  projet  de  loi 
suivant  ; 

Art.I'^  Les  places  de  préposés  aux  recettes, créées 
par  la  loi  du  22  brumaire  an  û,  sont  supprimées 
à  compter    du    premier  floréal   prochain. 

IL  II  sera  établi  dans  tous  les  anondissemeus 
de  sous-préféctuies ,  autres  que  ceux  des  chefs- 
lieu  de  département  ,  un  receveur  particulier 
des  contributions- 

III.  Les  receveurs  particuliers  seront  nornrnés 
par  le  gouvernement  ,  sur  la  présentation  du 
ministr.;    des   finances. 

IV.  Les  receveurs  particuliers  fourniront  eu 
numéraiie  un  cautionnement  égal  au  vingtième 
du  principal  de  la  conlcibuiion  foncière  de  l'.ant 
8  ,  dont  la  perception  leur  est  respectivement 
confiée. 

V.  Lescauiionnemens  en  numéraire  seront  versés 
au  trésor  j)ublic. 

Le  paiement  en  sera  fait,  un  quart  dans  trois 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente, 
et  le  surplus  en  trois  obligations  d'égales  portions 
payables   également   de  trois   en  trois  mois. 

VI.  Les  fonds  provenant  de  ces  eautionncmens, 
sont  mis  à.  la  disposition  du  gouvernement,  pour 
le  service   de  1  an  8. 

VIL  A  dater  des  époques  de  chaque  paiement 

de  ces  caulionneniiens  ,  il  sera  accordé  aux  rece- 

l  I  veurs  particuliers  une  itrdemnité  de  dix  pour  cent 


jets.  Je  trouve  dans  celui  qui  nous  est  présenté 
des  défauts  qui  tendent  à  lui  aliéner  le  suffrage 
de  l'opinion  publique. 

Des  congés  ont  été  donnés  sous  la  foi  publique 
à  des  citoyens  qui  ont  pris  depuis,  et  qui  ont  dû 
prendre  des  engagemens  que  nous  devons  res- 
pecter. Ces  citoyens  sont  devenus  époux  ,  pères , 
ou  sont  à  la  lêie  d'élablissemens  utiles.  Le 
projet  revenant  sur  le  passé  ,  annulle  les  engage- 
mens pria  parle  gouvernement ,  el  ramené  aux 
.armées  les  citoyens  qu'on  a  exemptés  d'y  rester, 
ou  leur  impose  une  condition  que  beaucoup 
d'entre  eux  ne  pourront  remplir.  Je  vois  dans 
celte  rétroactivité  une  injustice  sensible  ,  qui  rend 
le  projet  inadmissible. 

L'orateur  discute  la  partie  pénale  du  projet  , 
la  trouve  beaucoup  trop  sévère  .  et  pense  qu'on 
n'avait  rien  à  ajouter  à  la  sévérité  déjà  excessive 
de  la  législation  actuelle.  Il  rappelle  que  la  légis- 
lation la  plus, sévère  n'est  pas  toujours  là  plus 
efficace  ,  car  elle  esi  rarement  exécutée. , 

Al  égard  de  la  disposition  qui  porte  les  :même:sj 
peines ,  et  contre  les  fonctionnaires  qui  n'exécu- 
teront pas  les  lois  ,  et  contre  ceux  qui  n'exécu- 
taronl  pas  les  arrêtés  des  consuls  sur  la  Cons- 
cription ,  l'orateur  fait  observer  que  les  consuls 
n'ont  pas  encore  pris  d  arrêtés  sur  cette  matière. 
Ces  arrêtés  sont  donc  à  intervenir  :  ils  ne  sont 
pas  connus;  doit-on,  à  l'avenir,  leur,  donner 
force  de  loi  ,  et  ordonner  qu'on  leur  obéisse 
avant  d'en  connaître   les  dispositions. 

Thiessé  soutient  que,  si  le  tribunal  sanctionnait 
un  tel  article  ,  il  renoncerait  à  la  part  que  la 
constitution  lui  a  attribuée  dans  la  législation  ,  et 
que  ce  serait  concentrer,  dans  des  attributions 
réglementaires,  toute  l'acdon  du  gouvernement 
Il  vote  contre  le  projet. 

Jard-P jnvilliers  croit  que  le  préopinant  a  mal 
saisi  lé  véritable  sens  du  projet  :  d'abord  il  n'est 
point   exact   de   dire   que    le  projet  rappelle    les 


pendant 

Il  sera  fait  un  fonds  spécial  pour  le-paiemerit 
de  cette  indemnité  ,  donc  le  taux  sera  réglé  chaque 
année. 

VIII.  Les  fonds  provenant  des  caulionnemens 
des  receveurs  particuliers  seront  rétablis  dans  la 
caisse  d  amottsssement  ,  un  tiers  en  l'an  10,  et 
le  surplus  par  portions  égales  dans  les  deux 
années   suivantes. 

Ces  fonds  y  seront  destinés  au  rembourseriéni 
des  caulionnemens,  et  à  opérer  successivement- 
ramortisseraènt   de   la  dette  publique. 

IX.  Le  cautionnement  en  numéraire  sera  rem- 
boursé pour  les  receveurs  particuliers  comme 
pour  les  receveurs  généraux  de  département,  au 
choix  de  la  partie  intéressée  ,  soit  par  la  caisse 
d'amortissement ,  soit  par  le  successeur,  en  rap- 
portant par  le  receveur,  particulier  ,  ou  ses 
représentans  ,  le  consentement  du,  receveur  gé- 
néral, qui  déclarera  que  le  rece-ve.ur  partici^licr 
■est   quille  envers   lui. 

X.  Les  receveurs-généraux  sont  autorisés  à  exiger 
des  receveurs  particuliers ,  qu'ils  sotfS'ûrivenl'.dos 
receveurs  p.arficuljers  ,  qu'ils  souCriventde^, sou- 
missions de. verser  à  la.recciie  générale  le  mon- 
tant des  conlribiutions  directes  ,  à  des  époques 
correspondantes,  à  la  diifcrcnce  de  quinze  jours 
d'avance  pour  chaque  terme,  à  celles  détei minées 
pour  les  versemens  à  faire  au  trésor  public  par 
les  receveurs-généraux. 

L'orateur  du  gouvernement  expose  ensuite  les 
niotifs  de  ce  projet  de  loi  en  ces  termes. 

Citoyens  législaleurs,  la  constitutuiion  de  l'an  3, 
portait  que  le  direcioire  exécutif  nommerait  un 
receveur  des  coninbutions  directes  dans  chaque 
déparlemenl  ;  mais  l'on  ne  tarda  pas  à,  recon- 
naître qu  il  était  impossible  et  dangereux  de 
confier  la  recette  d'un  département  cijiier  à  up 
seul   recceveur.  ,  . 

En  effet ,  une  caisse  unique  eût  obligé  It.s  ■ 
percepteurs    éloignés  à    des    déplacemens   longs 


réquisiiionnaues  maiies  avant  le  r^' germinal  an  6,  i  et  continuels,  eût  enlevé  ceux  delà  campagne 
et  les  sous-ofticiers  porteurs  de  congés  maintenus  !  aux  travaux  précieux  de  1  agriculture  ,  les  eût 
par  la  loi  du  27  messidor  dernier.  Ces  individus  j  constitués  tous  dans  des  frais  considéiablcs  de 
seront  sans  doute  exceptés  des  dispositions  de  la  l'voyage  ,  et  exposé  la  fortune  publique  à  des 
loi,  par  des  articles  réglementaires,  et  l'opinapt  '..vois  fré(juens. 


Les  considérations  les  plus  puissantes  com- 
mandaient donc  le  prompt  établissement  de  caisses 
intermédiaires  entre  le  receveur  général  et  les 
percepteurs- 

11  était  dans  l'ordre  des  pouvoirs  autant  que 
Haus  lintérêt  général  ,  que  les  receveurs  particu- 
liers fussent  nommés  par  le  gouvernement  ,  et  ne 
dépendissent  que  de  lui  ;  l'on  était  d'accord  sur 
ce  principe  ,  mais  on  crut  que  la  création  de  plu- 
sieurs receveurs  des  contributions  directes  dans 
un  même  département  serait  une  inlraciion  à  la 
constitution  ,  qui  ne  permettait  de  nommer  qu'un| 
seul    receveur. 

.  L'on  pensa  néanmoins  qu'on  en  concilierait  les 
dispositions  avec  les  besoins  du  service  ,  en  auto- 
risant le  receveur  général  à  placer  dans  les  an- 
ciens arrondissemens  de  district  des  employés  ou 
préposés  qui  feraient  les  recettes  intermédiaires. 
Ce  système  ,  mis  d'abord  en  aciivilé  par  le  pou- 
voir exécutif,  fut  ensuite  organisé  définitivement 
par  la  loi  du  22  brumaire  ,  an  6;  elle  réduisit  aussi 
les  arrondissemens  à  quatre  cents  neuf ,  y  compris 
ceux  des  chefs-lieux  de  département. 

Depuis  ,  les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes,  de  la  régie  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  des  douanes  ,  versent  directement  leurs 
fonds  dans  la  caisse  des  préposés  aux  receltes  ,  et 
ceux-ci  dans  celle  du  receveur-génér.il. 

Une  loi  postérieure  supprima  ,  comme  intermé- 
diaires inutiles ,  les  préposés  aux  recettes  des  ar- 
rondissemens   du  chef-lieu  de   département  ,  et 
chargea  les  receveurs-généraux  de  ce  service. 
Tel  est  l'ordre   établi. 

Les  préposés  dépendent  donc  entièrement  du 
receveur-général. 

L'on  conçoit  que,  s'ils  veulent  s'entendre  ,  il  est 
à  peu  près  impossible  qu'on  découvre  la  situation 
de  leur  caisse  ;  aussi  na-t-elle  été  qu'imparfaite- 
ment connue  jusqu'à  présent. 

Un  état  de  choses  aussi  irrégulier  a  exigé  des 
mesures  très-multipliées  qui  ,  au  lieu  de  répandre 
du  jour  sur  la  comptabilité  ,  n'ont  servi  qu'à  la 
compliquer ,  ont  rendu  nécessaire  une  corres- 
pondance fatigante,  et  n'ont  pas  empêché  que  la 
vérification  des  caisses  ne  fût  trop  souvent  illu- 
soire. 

La  cause  de  ce  désordre  n'existe  plus  ;  le  légis- 
lateur a  aujourd'hui  toute  la  latitude  nécessaire 
pour  combiner  le  placement  des  caisses  de  re- 
cettes Sur  tous  les  points  du  service  ,  selon  les 
vrais  principes  de  l'ordre  et  de  la  comptabilité. 

Le  gouvernement  vous  propose  donc  ,  citoyens 
législateurs  ,  de  supprimer  les  préposés  aux  re- 
cettes ,  et  de  leur  substituer  ,  dans  les  arrondis- 
semens communaux,  autres  que  ceux  des  chefs- 
lieu  de  département ,  des  receveurs  particuliers 
qui  seront  à  la  nomination  du  premier  consul. 

Les  appointemens  et  les  taxadons  seront  les 
mêmes. 

Les  choix  seront  faits  sur  la  présentation  du 
ministre  des  finances. 

Ce  sera  un  nouveau  pas  vers  le  rétablissement 
li  désiré  et  si  nécessaire  de  l'ordre  dans  les  finances  : 
ces  dispositions  sont  l'objet  des  articles  I ,  II  et  III 
du  projet  de  loi. 

Les  articles  suivans  sont  relatifs  aux  cautionne- 
mens  que  le  gouvernement  vous  propose  aussi  , 
citoyens  législateurs  ,  d'exiger  des  receveurs  par- 
ticuliers qui  seront  nommés  en  vertu  des  articles 
précédens. 

Tous  les  avantages  qui  résultent  en  général  des 
cautionnemens  ,  sous  les  rapports  de  la  restau- 
ration du  crédit ,  de  l'amortissement  de  la  ciette 
publique  ,  et  de  la  garantie  des  fonds  de  l'état  , 
ont  été  trop  souvent  développés  dans  les  diverses 
opinions  émises  et  imprimées  sur  cette  matière  , 
depuis  le  mois  de  frimaire  dernier  ,  pour  qu'il 
soit  utile  de  les  représenter  ici. 

Enfin  ,  les  principes  qui  vous  ont  déterminés  , 
il  y  a  quelques  jours ,  à  faire  fournir  des  cau- 
tionnemens en  numéraire  à  tous  les  autres  rece- 
veurs ,  sont ,  sans  réserve  ,  applicables  aux  rece- 
veurs particuliers. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  6  frimaire  ,  sur 
les  cautionnemens  des  receveurs-généraux  ,  qui 
sont  relatives  à  la  quouté  et  au  remboursement 
de  leur  cautionnement ,  ainsi  qu'à  l'araoriissement 
de  la  dette  publique  ,  sont  aussi  appliquées  aux 
receveurs  particuliers.  Les  motifs  de  détermination 
étaient  les  mêmes. 

L'article  dernier  du  projet  de  loi  autorise  les 
receveurs-généraux  à  exiger  des  receveurs  parti- 
culiers ,  qu  ils  souscrivent  des  soumissions  de 
-verser  à  la  recette  générale  le  montant  des  con- 
tributions ,  quinze  jours  avant  chaque  terme  des 
versemens  que  les  receveurs  -  généraux  doivent 
^aire  -eux-mêmes  au  trésor  public.  L'on  doit  à 
ceux-ci  celte  facu  té  :  elle  aura  aussi  l'avantage 
de  faciliter  et  d'assurer  ,  à  chaque  échéance  ,  le 
'paiement  de  leurs  obligations  ,  dont  la  garantie 
'se  lie  si  essendellement  au  service  et  au  crédit 
publics. 


Le  corps-législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
et  l'exposition  des  motifs  ,  seront  transmis  au 
tribunat  par  un  message. 

La  séance   est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  tribunal  a 
continué  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au 
droit  de  tester. 

Andrieuxet  Challan  ont  vivement  combattu  le 
projet  ;  Favart  et  Grenier  l'ont  défendu.  Le  iribu- 
nat  a  arrêté  de  demander  au  corps-législalif  une 
prorogation  de  délai  pour  mûrir  la  discussion 
de  ce  projet. 

Le  corps-législatif  a  reçu  ,  par  l'intermédiaire 
des  conseillers  d'état,  un  acte  des  consuls  ,  qui  , 
d'après  l'art.  33  de  la  constitution  ,  et  après  avoir 
entendu  le  conseil-d  état ,  convoque  extraordi- 
nairementle  corps-législatif  au  l'' germinal,  pour 
rester  en  session  jusqu'au  10  du  même  mois.  Le 
même  acte  a  été  communiqué  au  tribunat  par  des 
conseillers  d'état. 

On  a  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  au  sénat-conservateur.  Sur  «36  suffrages , 
le  citoyen  Vacher ,  législateur,  a  réuni  124  suf- 
frages, et  le  citoyen  Duval  ,  ex-ministre  de  la 
police  ,  i32  ;  en'  conséquence  ,  celui-ci  sera  le 
candidat  présenté  par  le  corps-législatif  au  sénat- 
conservateur. 


Extrait  des  journaux  du  28  ventôse. 

L'Ami  des  Lois Lisbonne  ,  21  ventôse.  Des  me- 
sures prises  par  le  prince  régent,  relativement  à 
l'état  militaire  du  Portugal ,  font  penser  que  le 
gouvernement  travaille  à  faire  sa  paix,  et  qu'il 
est  assuré  de  lobtenir. —  Quelques  observations 
sur  une  objection  contre  les  soupes  à  la  Rumfort, 
tirée  de  ce  que  le  peuple  pouvant  avec  cet  aliment 
vivre  à  très-bon  marché,  sera  détourné  ainsi  d'un 
travail  utile  à  la  société.  On  répond  que  les  besoins 
de  l'homme,  augmentant  toujours  avec  lesmoyens 
d'y  satisfaire  ,  le  pauvre  travaillera  autant  ,  mais 
jouira  davantage.  —  Les  autrichiens  ont  forcé  la 
régence  de  Piémont  à  émettre  pour  20  millions  de 
papier-monnaie  ,  avec  lesquels  ils  ont  acheté  de 
force  beaucoup  de  denrées  et  de  munitions 
qu'ils  se  sont  hâtés  de  faire  transporter  sur  les 
derrières  de  leur  armée.  On  en  conclud  qu'ils 
ne  seraient  pas  éloignés  d'abandonner  le  Pié- 
mont. 

Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie.  —  Bruxelles , 
h  25  ventôse.  L'archiduc  Ferdinand  doit  se  rendre 
à  l'armée  d'Italie.  Il  aura  sous  lui  les  généraux 
Mêlas  et  Bellegarde.  Suivant  les  journaux  alle- 
mands (  dont  on  connaît  l'exagération)  l'état  mi- 
litaire de  la  maison  d'Autriche,  au  l'^'^mars,  était, 
sur  les  états  de  la  chancellerie  de  guerre,  de 
3o5,ooo  hommes  d'infanterie  et  chasseurs  ,  18,000 
canonniers  et  5o,ooo  hommes  de  cavalerie  .  non 
compris  les  26,000  honimes  qu'on  levé  en  Hon- 
grie (les  6000  que  fournit  la  Transylvanie  ,  ni  les 
milices  du  Tyrol  et  de  l'Autriche  antérieure.  On 
ajoute  ,  par  objet  de  comparaison  ,  que  l'armée 
prussienne  est  forte  en  ce  moment  de  265  mille 
hommes  ,  dont  40,000  de  cavalerie  —  Article  sur 
les  invisibles  ,  espèce  de  cadre  satirique  dans 
lequel  on  fait  entrer  un  débiteur  qui  se  rend  in- 
visible ,  un  ami  devenu  puissant  qui  ,  en  même- 
lems  ,  devient  invisible  ,  etc.  —  Les  créanciers 
du  citoyen  Hertzog,  de  Bordeaux  ,  qui  s'est  noyé 
par  désespoir  du  dérangement  de  ses  affaires  ,  se 
sont  empressés  de  consoler  sa  malheureuse  fa- 
mille. Deux  d'entre  eux  ont  remis  pour  20,000  fr. 
d'obligations;  les  autres  ont  proposé  de  traiter  à 
i5  pour  cent,  dont  12  et  demi  payables  par  l'asso- 
cié ,  et  2  et  demi  par  la  veuve. 

Journal  des  Hommes-Libres.  —  Taris.  Dans  la 
nuit  du  24  au  25  ,  on  asaisi  une  fabrique  de  fausse 
monnaie.  Plusieurs  individus  arrêtés  sont  enjuge- 
ment.  —  Le  i5'=  de  chasseurs  et  le  12=  de  hus- 
sards ,  insultés  ,  a-t-on  dit  ,  l'un  par  l'autre  ,  ont 
choisi  chacun  huit  champions  ,  qui  se  sont 
battus  au  bois  de  Boulogne  ,  en  présence  de 
leurs  corps.  (  Ce  désordre  a  été  réprimé.) — Le 
nommé  Halley-Dufrêne  ,  âgé  de  ï2  ans,  natif 
de  Paris  ,  chef  de  chouans  ,  pris  les  armes  à 
la  main  depuis  la  pacification  ,  a  été  condamné 
à  mort  le  17  de  ce  mois  par  la  commission 
militaire    de  Vannes. 

Le  Bien-Informe'.  — Suite  du  portrait  de  Suwa- 
row.  Détails  d  extravagance  dont  l'ense.-nble  , 
s  il  existe  dans  le  même  individu  ,  doit  composer 
un  homme   fort   extraordinaire    et  fort   ridicule. 

—  Amsterdam  ,  22  ventôse.  On  a  donné  ordre  de 
lever  des  gens  de  mer  pour  équiper  une  flo- 
tille  de  barques  canonnières  destinées  à  croiser 
sur  les  fleuves    de   la  république  et  le  Zuiderzée. 

—  La  Haye  ,  23  ventôse.  I.a  deuxième  chambre  a 
sanctionné  le  décret  de  la  première,  qui  a  im- 
posé sur  les  propriétés  un  emprunt  de  3  pour 
cent,  à  raison  de  3  pour  cent  d'intérêt,  et  7 
pour  cent  sur  les  revenus.  —  On  s'occupe  de 
la  formation  de  quatre  camps  ,  pour  être   sous 


l'alerie  en  cas  d'invasion  ennemie.  —  L'épizooti» 
vient  de  cesser  dans  l'île  de  'Walcheren. 

Journal  des  Débats.  —  Ce  n'est  point  la  douane 
de  Loridres  qui   a  été  brûlée  ;   c'est  un   magasin 

particuher.ruedelaTamise.-franç/brMomar, 
L  armée  russe  du  général  Lercy  a  eu  ordre  de  si 
rendre  a  Riga  ;  beaucoup  de  troupes  prennent  la 
même  rotiie.  Le  capitaine  anglais,  Popham,  com- 
mandera l  escadre  destinée  à  protéger  le  premier 
convoi  —Article  sur  l  honneur  fancais.  L'auteur 
reprend  un  passage  du  journal  de' Paris,  dan» 
I  lequel  on  distingue  l'honneur  féodal  de  l'honneur 
républicain.  Il  observe  que  le  caractère  français 
le  rneme  dans  tous  les  tems ,  appartient  plus  aux 
anciennes  institutions  qu'aux  nouvelles  •  à  Ja 
guerre,  comme  dans  les  plaisirs....  on  reconnaît 
le    trançais   d  autrefois  ,    vif   et  léger  ,   frivole   et 

brave. plein  de  grands  sentimens  et  de  petit» 

"'^"^'^'" peuple  de  danseurs  et  de  conqué- 

rans,  d  enfans  et  de  héros.  Respectons  .  ajouie-t- 
il  ,  noire  propre  gloire  :  ne  calomnions  point  le 
passe;  et  cherchons  ,  s'il  se  peut,  à  surpasser  nos 
pères,  sans  dégrader  leur  mémoire.  — Feuilleton. 
Lettre  d  un  citoyen  Mclan^i  ,  opticien  ,  nui  dit 
avoir  découvert  un  moyen  de  faire  appercevoir 
des  objets  ti-es-éloignés,  à  l'aide  de  miroirs  de 
retlexiori  ,  dont  le  plus  voisin  de  l'œil  correspond 
?  ■""^.  t,"",,'""?"^  d'approche.  Il  promet  de 
faire  a  Chaillot  l  essai  de  ce  panoscope  de  son 
invention.  —  Ephémèrïdes.  —  19  mars  J626  ,  mort 
de  I  avocat  général  Servin.  _  1701 ,  mort  de  Guil- 
laume  III  ,  roi  d'Angleterre. 

Journal  du  Com-nerce.  —  Hambourg  ,  7  mars  La 
cour  de  Vienne  ,  qui  craint  un  rapprochement 
entre  le  101  de  Prusse  et  Paul  I" ,  cherche  à 
conserver  celui-ci  dans  ses  iniérêfs.  C'est  pour 
cela  qu'en  mettant  enjugement  le  général  Frolich 
qui  a  pris  Ancône ,  elle  a  consenti  à  laisser  entrer 
un  général  russe  dans  le  conseil  de  guerre.  Paul 
de  son  côté, paraît  avoir  disgracié Suwarow.  Ainsi 
les  deux  cours  paraissent  disposées  à  ne  se  pas 
brouiller.  —  Il  y  a  quel.nie  froid  entre  le  Dane- 
marck  et  la  Russie.  Paul  1='  voit  avec  peine  qu'on 
attend  à  Copenhague  un  ministre  français.  Le 
Danemarck  ,  au  reste  ,  fait  des  préparatifs  mili- 
taires ,  et  doit  armer  ,  pour  le  pnntems  ,  dix  vais- 
seaux de  ligne. 

Le  Publiciste.  —  L'Aurore  arrivant  de  l'Isle-de- 
France  ,  annonce  qu'il  y  a  dans  ces  contrées 
quelqu'agitation.  Il  s'est  1  élevé  de  la  mésintelli- 
gence entre  cette  colonie  et  1  île  de  la  Réunion. 

—  Au  sujet  des  toast  portés  dans  le  repas  donné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  ,  où. 
observe  que  le  public  s'apperçoit  chaque  jour 
davantage  ,  que  le  ministre  de  l'intérieur  prend 
1  initiative  de  tout  ce  qui  est  grand,  noble  ou 
seulement  convenable. 

La  Clef  du  Cabinet.  —  Rome ,  3  ventôse.  L'auto- 
rité des  autrichiens  s'étend  jusqu'aux  portes  delà 
ville  ;  leur  premier  poste  est  au  pont  de  la  Siorta. 
'L-à sur-junte  ,  qui  exerce  toute  l'autorité  ,  a  annullé 
tous  les  contrais  de  vente  des  biens  ecclésiastiques; 
mais  on  n'a  pas  rendu  les  biens  à  léglise  ;  les  pro- 
duits en  sont  versés  dans  la  caisse  du  roi.  Les 
romains  sont  déjà  las  du  joug  des  napolitains,  et 
mûrs  pour  une  nouvelle  révolution.  —  Strasbourg., 
i^ventôse.  On  écrit  de  Bâie,  que  le  village  bâlois' 
dit  le  petit  Huningue ,  sera  démoli.  Cette  mesure 

sera  avantageuse  à  la   forteresse  dHunino-ue. 

Le  2'  bataillon  auxiliaire  de  la  Haute-Garonne  , 
parti  de  Toulouse  le  6  pluviôse,  est  arrivé  à 
Paris  le    3   ventôse  ,   sans   qu'aucun   conscrit   ait 

déserté  sur  la  route.  —  Lettre    signée  B , 

sur  la  réunion  de  Genève  à  la  France.  On 
y  dit  que  celte  réunion  fut  opérée  ea 
vertu  du  vœu  libre  des  genevois  ,  exprimé  par 
eux  au  résident  Félix  Desportes  ;  que  ceux  qui 
veulent  rompre  ce  lien  ,  ne  peuvent  être  que 
des  spéculateurs  de  |Contrebande  ,  seuls  gens  qui 
aient  intérêt  à  arracher  Genève  à  la  protection 
et  aux  secours  delà  lépublique. 

Gazette  de  France.  —  Il  n'y  a  plus  de  troupes 
françaises  à  Cologne;  les  habiians  y  font  la  garde. 

—  On  a  déchargé  le  pays  environnant  Ehrein- 
bresihein  des  fournitures  journalières  de  la  gar- 
nison ,  qui  se  montaient  à  3o,ooo  fr.  par  mois. 


Avis  aux  préfets.. 


Le  cit.  Rondonneau  ,  propriétaire  du  dépôt  des 
lois,  place  du  Carrouzel  ,  s  est  occupé  du  soin 
de  réunir  et  de  classer,  par  matières,  les  lois  et 
actes  du  gouvernement  ,  encore  en  vigueur,  qui 
entrent  dans  les  fonctions  attribuées  aux  préfets 
par  la   loi  dn   28  pluviôse  dernier. 

Ces  diverses  colleclions  ,  auxquelles  il  réunit 
difFérens  codes  ,  recueils  et  manuels,  ainsi  que 
le  répertoire  depuis  1789,  assurent  aux  préfets 
les  moyens  de  connaître  facilement  toutes  leurs 
atiribudons  ,  et  les  lois  dont  ils  ont  à  faire  l'appli» 
cation. 

On  trouvera  de  ces  collections  toutes  fa'ites. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  dt.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'   i3. 


GAZETTE 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  180. 


Décadi ,  3o  ventôse  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemen: ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXT   ERI   EUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin,   le   14.  ventôse. 

Chambre    des    communes.  —  Suite  de   la  séance  du 
4  mars    (  i3   ventôse. ) 

XjORD  Castleeeagh.  La  motion  faite  par  l'ho- 
norable membre  ,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faiie 
abandonner  à  la  chambre  la  grande  mesure  que  , 
par  un  vote  des  plus  solennels  ,  elle  a  déclaré 
essentielle  à  la  tranquillité  future  de  llrlande. 
Le  principe  sur  lequel  s'appuie  l'honorable  mem- 
bre ,  est  que  le  pouvoir  délibérntif  de  l'état  ne 
réside  pas  dans  le  parlement ,  mais  dans  un  corps 
qui  lui  est  étranger  ;  principe  qu  il  s'efforce  de 
prouver  par  les  expressions  dont  le  lord  lieute- 
jiant  s'est  servi  dans  le  message  de  sa  majesté 
â  la  chambre.  Pour  moi  ,  je  ne  vois  rien  dans  ce 
.message  qui  puisse  favoriser  une  pareille  opi- 
nion. Jamais  il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de 
notre  souverain  que  cette  mesure  dût  être  sou- 
mise à  un  autre  pouvoir  qu'au  parlement  :  dans 
l'esprit  de  la  constitution,  le  parlemeni  csi  le 
grand  et  le  seul  corps  délibérant  de  la  nation. 
C'est  à  lui  à  juger  jusqu'à  quel  point  la  volonté 
.publique  doit  influer  sur  ses  décisions;  mais  un 
homme  qui  connaît  la  constitution  ne  ciirajamais 
que  cette  volonté  est  un  ordre  pour  le  par- 
lement. 

Lord  Castlereagh  attribue  aux  efforts  de  quel- 
ques ennemis  de  l'union  législative  ,  I  opposition 
marquée  d'abord  par  les  comtés  qui  ont  le  plus 
de  rapports  avec  la  métropole.  La  chambre  , 
dit-il,  après  un  second  débai ,  refusa  de  prendre 
jiart  à  celte  mesure;  mais  le  majortié  ne  fut, 
datas  cette  occasion  ,  que  de  cinq  voix.  Cette 
faible  majorité  inspira  tant  de  confiance  à  I  ho- 
norable membre  ,  auteur  de  la  motion  que  je 
combats,  qu'il  osa  proposer  à  la  chambre  de  le- 
jeter  pour  toujours  le  principe  de  1  union.  Mais 
it  reconnut  bientôt  quil  avait  fait  une  grosse 
école  parlementaire.  (  a  gross  parliamentary 
hlunderj  :  il  vit  que  ,  s'il  persistait  dans  cette  leii-  ' 
lative  ,  il  aurait  bientôt  perdu  sa  majorité.  Il  fut 
obligé  de  retirer  sa  motron  ,  et  il  protesta  que 
son  interition  n'avait  pas  été  de  lier  le  parle-  i 
ment,  en  lui  ôtant  les  moyens  de  délibérer  par  , 
la  suite  sur  ce  Sujet.  Mais  ne  se  laissant  pas  dé-  i 
courager  par  ce  mauvais  succès  ,  l'honorable 
membre  et  ses  amis  crurent  qu  ils  pourraient  ,  ! 
par  quelques  manœuvres  hors  de  la  chambre  , 
causer  une  certaine  frayeur;  et  quand  ils  se  ctu- 
lent  assurés  de  la  réussite  ,  un  noble  lord  mit  en 
avant  une  motion  peu  différente  ,  dans  son  objet , 
de  celle  qui  occupe  maintenant  la  chambre  ;  mais 
la  division  qui  se  manifesta  à  ce  sujet  ,  fit  aisé- 
ment comprendre  à  l'honorable  membre  que  cette 
tentative  ne  lui'  réussirait  pas  mieux  que  la 
première. 

L'honorable  membre  dit  dans  sa  motion  que 
vingt-six  comtés  ont  présenté  des  pétitions  contre, 
et  deux  seulement  pour  1  union.  J'ai  entre  les 
mains  une  liste  de  soixante-quatorze  déclarations 
en  faveur  de  l'union  ,  parmi  lesquelles  il  y  en 
a  vingt  de  la  part  des  comtés  ,  les  autres  sont 
des  principales  cités  et  corporations;  elles  sont 
le  résultat  d  un  examen  impartial  et  réfléchi. 
L  honorable  membre  ,  pour  en  affaiblir  1  impres- 
sion ,  a  soutenu  que  le  tems  des  séances  du  par- 
lement était  le  seul  qui  Convint  pour  recueillir 
l'opinion  véritable  du  pays  ;  mais  il  a  bien 
changé  de  doctrine  :  ceux  qui  ,  l'année  dernière, 
voulaient  que  le  parlement  fût  la  seule  autorité 
compétente  pour  décider  la  question  ,  pensent 
■  aujourd'hui  tout  le  contraire  ,  et  veulent  en  ap- 
peler à  la  volonté  du  peuple  :  ils  se  retirent 
du  parlement  ,  se  créent  une  organisation  à  part, 
s'unissent  à  un  nouveau  pouvoir  dans  1  éiat  , 
envoient  des  missives  et  des  agens  pour  exciter 
le  peuple  ,  dans  toutes  les  parties  du  royaume  , 
à   faire    des   pétitions  contre  cette  mesure. 

Supposons  pour  un  moment  que  dans  les 
premiers  tems  de.  notre  histoire  ,  ce  principe 
d'un  appel  du  parlement  au  peuple  eût  prévalu, 
quelle  eût  été  notre  situation  ?  Si  jamais  1  ojii- 
nion  du  peuple  se  manifesta  avec  force,  ce  fut 
dans  l'affaire  de  la  réforme  parlementaire ,  et 
de  l'émancipadon  des  catholiques.  L'honorable 
membre   et   ses  amis  voulurent  profiter  de  cette 


occasion  ;  mais  le  docteur  Nevin  avertit  avec 
candeur  le  comité  secret  des  conséquences  dan- 
gereuses d  une  réforme  :  il  nous  fit  savoir  que  si 
cette  mesure  était  adoptée  ,  lui  et  ses  associés 
auraient  établi  une  république  en  Irlande  avant 
('.eux  ans.  Si  nous  avions  alors  écoulé  la  voionlé 
du  peuple  ,  nous  serions  dans  ce  moment  en 
proie  à  tous  les  malheurs  qui  ont  désolé  la 
France.  Si  la  volonté  du  peuple  est  noire  guide 
infaillible,  si  cette  chambie  doit  soumettre  ses 
délibérations  à  la  majorité  numérique  du  peuple  , 
la  constitution  de  llrlande  sera  renversée  sans 
résistance  ,  et  l'établissement  protestant  anéanti  : 
c'est  pour  la  conservation  de  vos  propriétés, 
de  votre  existence  politique,  de  votre  consti- 
tution ,  que  je  soutiens  que  la  voionlé  du  peuple 
ne  doit  être  fondée  que  surles  décisions  de  lalégis- 
lature,et  que  ceux  qui  veulent  mettre  le  peuple  en 
opposition  avec  la  législature  .  sont  coupables 
de  trahison  envers  l'un  et  1  autre.  On  dit  que  les 
pétitions  sont  souscrites  par  cent  dix  mille  per- 
sonnes ;  mais,  n'a-t-il  pas  été  démontié  évidem- 
ment dans  celte  chambre  que  six  cent  mille 
personnes  se  sont  liées  par  serment  à  la  répu- 
blique française  ;  et  si  1  honorable  membre  veut 
opposer  le  nombre  à  l'aulorité  du  parlement  , 
les  irlandais-unis  ne  feront-ils  pas  en  faveur  de 
leur  république  un  appel  plus  fort  que  celui 
que  1  honorable  membre  pourrait  faire  contre 
l'union  ? 

Lord  Castlereagh  termine  son  discours  en  pro- 
posant I  ajournement  ,  qui  est  adopté  à  la  majo- 
rité de  48  voix. 

ANGLETERRE. 

D::  Londres  ,  Z«  24  ventôse. 

Extrait  du   Sun  ,  du  iii  venthe.  —  Effets   de    Veau 

de  son. 

La  lettre  suivante  du  Rév.  M.  Hooker  offre  une 

nouvelle  preuve  du  bénéfice  qui  résuite  de  l'usage 

deieau  de  son  dans  latabriquedu  pain  de  froment. 

Rottingdean  ,    17  ventôse. 

Ayant  lu  ,  dans  l'une  de  vos  feuilles  ,  une 
lettre  du  Rév.  M.  Hapgit  sur  1  emploi  de  l  eau  de 
son  dans  la  fabrication  du  pain  ,  et  pensant  , 
d  après  la  simplicité  du  procédé  ,  que  1  on  pour- 
rait s'en  servir  utilement  pour  les  pauvres  ,  j'ai 
tenté  quelques  essais  dont  je  vous  envoie  les  ré- 
sultats. Si  vous  estimez  qu'ils  puissent  être  de 
quelque  avantage  à  la  société  ,  ou  encourager 
les  personnes  qui  ont  plus  de  loisir  et  de  moyens 
à  les  perfectionner,  vous  êtes  le  maître  de  les 
publier  avec   mon   nom.  Je  suis  ,    etc. 

Tho    RED.   Hooker. 

Dix  onces  de  son  furent  mises  à  bouillir, 
pendant  l5  à  20  minutes,  dans  moins  de  deux 
litres  ,  ou  un  peu  plus  de  deux  pintes  d'eau.  (In 
somewhat  more  thnn  tvio  quarts.  Un  quart  répond 
à  peu  près  à  la  ci-devant  pinte  de  Paris.)  Après 
que  celte  eau  fut  passée  ,  et  qu'elle  eut  subi  un 
nouveau  degré  de  chaleur  convenable  ,  on  y 
détrempa  sept  livres  de  farine  ,  avec  les  procédés 
et  les  quantités  ordinaires  de  sel  et  de  levure  de 
bierre.  Le  produit  fut  de  douze  livres  dix  onces 
de  pain.  La  même  quantité  de  farine  manipulée 
en  même  tems  par  la  même  personne  .  et  d  après 
les  procédés  accoutumés,  rendit  neuf  livres  de  pain. 

Le  lendeinain  ,  quatorze  livres  de  farine  dé- 
trempées avec  de  leau  de  son  ,  comme  le  jour 
précédent,  donnèrent  vingt  livres  douze  onces  de 
pain. 

Vous  remarquerez  une  difTérence  con-iidérable 
dans  le  résultat  des  deux  expériences.  La  dernière 
fut  faite  avec  de  la  farine  sortant  du  moulin  ,  et 
c  était  en  outre  le  second  jour  que  le  four  était 
chauffé.  On  etnploya  dans  la  première  une  plus 
grande  quantité  d  eau  de  son.  'Vous  pouvez 
compter  sur  I  exactitude  de  chacun  de  ces  faits; 
mais ,  je  soupçonne  que  le  dernier  essai  est  celui 
qui  a  rendu  le  plus.  1  oute  la  farine  fut  employée  . 
et  le  pain  qui  eu  résulta  était  extrêmement  bon. 
Q_ualorzc  femmes  du  voisinage ,  qui  fesaient  cuire 
leur  pain  à  la  maison  le  jour  de  la  première 
expérience  ,  virent  celui  quelle  produisit  ,  con- 
vinrent toutes  de  sa  bonté  ,  et  jugèrent  la  nou- 
velle méthode  très-productive,  je  ne  rapporte  ici 
cette  anecdote  ,  que  parce  que  le  peuple  étant 
généralement  très -ennemi  de  toute  innovation  , 
son  avis  et  son  approbation  dans  cette  circons- 
tance me  paraissent  faire  autorité. 


Le  tableau  suivant  rendra  l'exposé  que  je  viens 
de  vous  faire  plus  intelligible  à  quelques-uns  de 
vos  lecteurs  : 

Première  expérience.  7  hvres  de  farine  ,  détrem- 
pées dans  10  onces  d'eau  de  son,  ont  produit  : 


Pain,  i^"  qualité  (first  bran  loaf)  .    . 
2'   qualité  (second  branloaf). 


7  livres  de  farine  ,  manipulées  d'après   les  pro- 
cédés ordinaires  ,  ont  rendu  : 

livres,  onces. 
Pain,  l'=  qualité  (frist  common  loaf)    .    4       2 
2"  qualité  (seconde  common  loaf)   4     14 

Différence  3  livres  10  onces. 
Seconde  expérience.   14  livres  de  farine  ,  détrem- 
pées dans  20  onces  d  eau  de  son  ,  ont  donné  : 


Pain  ,!'■' qualité  (frist  loaf) 5 

2'   qualité  (  «econd  loaf).    ...  5 

.    i'  qualité  (third  loaf) 5 

4*  qualité  (fourth  loaf)   ....  5 

14  livres  de  farine,  d'après  la  méthode 

en  usage,  ont  produit 18 

Différence 


Fain  de  ris. 
Première  expérience.  2  onces  de  farine  et  6  onces 
de   ris    bouilli  jusqu'à   parfaite    réduction  ,     ont 
fourni  4  livres  2  onces  d'excellent  pain. 

Seconde  expérience,  i  livre  de  farine  et  3  onces 
\  de  ris ,  détrempées  avec  de  l'eau  de  son  ,  ont 
(  donné  l  livre  12  onces  de  pam_ 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  29  ventôse. 

Lé  citoyen  Dufour  ,  fondeur,  demeurant  rue 
Traverse  ,  barrière  de  Scve  ,  n°.  877  ,  vient  de 
construire  des  puits  en  coffre  dans  deux  maisons 
situées  à  Paris ,  rue  Marceau  ,  ci-devant  Rohan, 
n°^  17  et  19.  L'une  de  ces  maisons  est  occupée 
par  le  citoyen  Sitnonneau  ,  boulanger  ,  et  1  autre 
par  le  citoyen  Seguin.  Le  citoyen  Happe  ,  archi- 
tecte de  la  préfecture  de  police  ,  a  suivi  avec 
attention  les  procédés  qu'emploie  le  cit.  Dufjur 
dans  la  construction  des  puits  en  coffre  ,  et  .il 
pense  qu'ils  sont  d  autant  plus  avantageux  ,  qu'ils 
offrent  la  facilité  d  établir  ces  sortes  de  puits  dans 
des  maisons  déjà  construites  ,  sans  craindre  de 
nuire  à  leur  solidité.  On  peut  ,  par  ce  moyen, 
se  procurer  abondamment  et  à  peu  de  frais 
l'eau  qui  manque  dans  la  plupart  des  maisons 
de  Paris  ;  ces  puits  seraient  d  une  grande  utilité 
en   cas  dincendie. 

Les  procédés  du  citoyen  Dufour  réunissent  , 
en  outre  ,  1  avantage  de  pouvoir  uiiliset  les  puits 
gâtés  ,  et  ceux  qui  ne  fournissent  pas  de  I  eau 
en   quantité  suffisante. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   26  ventôse,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'élat  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  1='.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  ther- 
midor an  7,  qui  autorisent  la  délivrance  de  congés 
temporaires  a  3ooo  défenseurs  de  la  patrie  ,  exer- 
çant un  des  arts  relatifs  à  la  fabrication  des 
armes  ,  sont  applicables  ; 

1°.  Aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  em-' 
ployés  comme  ouvriers  dans  les  forges  destinées 
au   service   de  larlillerie. 

2°.  A  ceux  qui  sont  employés  aussi  comme 
ouvriers   dans  les   fonderies   de    canon. 

3".  A  ceux  qui  sont  employés  comme  ouvriers 
dans  les  moulins  à  poudie. 

4".  Et  à  ceux  qui  le  sont  de  la  même  manière 
dans  les  établissemens  nationaux  de  l'adminis- 
tration des  poudres  et  salpêtres. 

IL  Les  employés  ci-dessus  désignés  ,  devront 
réunir  les  conditions  exigées  par  ladite  loi  ;  ils 
seront  tenus  de  remplir  les  formalités  qu'elle 
prescrit. 

III.  Lesdits  employés  qui  n'appartiendraient  à 
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^■acun  corps  ,  seront  embrigadés  par  l'ordre  du 
ministre  de  la  guerre. 

ÏV.  iLe  ministre  de  la  guerre  présentera  aux 
consuls,  le  i^'  floréal  prochain,  le  tableau  gé- 
néral des  réquisiiionnaires  et  conscrits  employés 
dans  les  divers  etablissemens  -ci  -  dessus  dé- 
signés. Ce  tableau  fera  connaître  ,  outre  les  détails 
exigés  par  lart.  II  de  la  loi  du  la  thermidor  , 
l'époque  depuis  laquelle  les  réquisitionnaires  et 
conscrits  travaillent  dans  lesdits  etablissemens  ,  et 
le  genre  de  travail  auquel  ils  sont  constamment 
occupés. 

Arrîté  du.  a8  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I^'.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  faire  connaître  ,  dans  le  plus  court  délai  ,  à 
chacun  des  membres  du  coips-législatit  ,  l'acte 
du  gouvernement  de  ce  jour,  qui  convoque  le 
corps-législatit  au  !"■  germinal,  pour  demeurer 
en  session  jusqu'au  10. 

II.  Il  sera  fait  un  message  au  corps-législatif 
et  au  tribunal  ,  pour  leur  annoncer  la  présenta- 
tion qui  aura  lieu  avant  le  3o  ventôse  ,  de  pro- 
jets de  loi  qui  devront  être  discutés  pendant  les 
dix  premiers  jours  de  germinal. 


la  nation  ,  mais  bien  à  un  gouvernement  qui  ,  se 
tro  uvant  dans  l'arène  au  milieu  des  factions  di- 
verses ,  employait  toutes  ses  facultés  à  lutter 
contre   elles. 

Je  vous  propose,  citoyens  consuls  ,  d'acquitter 
^nfin  celte  dette  sacrée  du  peuple  français  ,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  d'arrêté 
suivant. 

Salut  et  respect , 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

Arrêté  du  sg  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir 
entendu  le  ministre  de  liniéiieur  ,  arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Art.  I^^  Il  sera  élevé  dans  chaque  chef-lieu  de 
département  ,    sur    la    plus    grande    place  ,    une 
colonne   à   la   mémoire  des   braves  du    départe 
ment,   mo 
la  liberté. 

II.  Sur  cette  colonne  seront  inscrits  les  noms 
de  tous  les  militaires  domiciliés  dans  le  dépar- 
lement, qui,  après  s'être  distingués  par  des  actions 
d'éclat  ,  seraient  morts  sur  le  champ  de  bataille. 

III.  Le  nom  d'aucun  homme  vivant  ne  pourra 
être  inscrit  sur  la  colonne,  à  l'exception  de  celui 
des  militaires   qui  ,   en   conséquence   de    l'arrêté 

I  du  4  nivôse  dernier,  auront  obtenu  des  sabres, 

^        .      ,  ,      ,  .  j      ,Q     fusils,   erenades  ,  ou  baguettes  d  honneur. 

Entrait   des  registres  du  sena -conservateur ,  du    i8  A  Paris  ,  outre  la  cSlonne  du  départe 

ventôse ,   an  S  de  la  république.  .       .      !-__ 

Le  citoyen  Loyau  (  de  la 'Vendée  )  membre  du 
coïps-législatif  ,  porté  au  procès-verbal  d  élection 
sous  le  nom  de  Loyaud  ,  demande,  par  une 
lettre  adressée  au  président  du  sénat,  la  recufi- 
cation   de  cette  erreur. 

Vérification  faite  du  procès-verbal  du  5  nivôse 
dernier  où  cette  erreur  s'est  glissée  ,  le  sénat  ar- 
rête que,  pour  la  rectifier,  il  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  de  ce  jour  que  le  citoyen  Loyau, 
nommé  au  corps-législatif  pour  le  département 
■de  la  Vendée  ,  doit  être  inscrit  sous  ce  nom  ,  et 
non  sous  celui  de  Loyaud. 

L'arrêté  du  sénat  à  cet  égard  sera  transmis  ,  par 
un  message,  au  corps-législatif,  au  tribunal  et 
aux  consuls  de  la  république. 

CoUationné  à  l'original  ,  par  nous  président  cl 
secrétaires  du  sénat-conservateur,  ce  28  ventôse 
an  8. 

Signé  ,   SiEYES  ,  président  ; 

-RotiER-Ducos,  F.  G.  E.L.  Lacepede,  secrétaires. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  1  acte  du  sénat-conservateur  ,  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris ,  le  8  ventôse  ,  an  8  de  la  république. 


Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur  ,  du  28. 

Le  sénat  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
par  l'article  XC  de  la  constitution  ,  procède  au 
scrutin  pour  l'élection  d'un  membre  du  corps- 
législatif,  en  remplacement  du  citoyen  Baborier, 
■démissionnaire. 

Le  citoyen  Raraond,  ex-législaleur ,  réunit  la 
•majorité  absolue  des  suffrages.  Il  est  proclamé  , 
en  conséquence  ,  menibre  du  corps-législatif. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  noti- 
fiée ,  par  un  message,  au  corps  législatif  ,  au  tri- 
iunal  et  au  premier  consul  de  la  république. 

CoUationné  à  l'original  ,  par  nous  président 
«t  secrétaires  du  sénat-conservateur. 

Signé  ,  SiEYES  ,  président  ; 
HoGER-Ducos,  F.  G.  E.  L.  Lacepede  ,  secrétaires. 

Bonaparte  ,  -premier  consul  de  la  république  , 
■ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservateur  ,  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  au  citoyen  Ramond  , 
ex- législateur ,  un  exemplaire  du  Bulletin  des 
lois  ,  où  cet  acte  sera  Inséré ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
■notification  et  lui  servir  de  dire  pour  constater  sa 
qualité. 

Paris  ,  ce  28  ventôse  ,  an  8. 


ement 

de  la  Seine  ,  qui  sera  élevée  sur  la  place  Vendôme  , 
il  sera  éiigé  une  grande  colonne  nationale  ,  au 
milieu  de   la  place  de  la  Concorde. 

V.  Les  noms  des  militaires  morts  après  avoir 
rendu  des  services  d  une  importance  majeure  , 
seront  inscrits  sur  la  colonne  nationale. 

'VI.  Les  conseils  de  département  sont  chargés 
d'arrêter  dans  la  prochaine  session  ,  sur  la  présen- 
tation du  préfet ,  les  noms  des  militaires  qui 
doivent  être  inscrits  sur  la  colonne  départe- 
mentale. 

VU.  Les  frais  des  colonnes  des  départemens  , 
seront  pris  sur  les  centimes  additionnels.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  réglera  le  maximum. 

VIII.  Les  fiais  de  la  colonne  nationale  seront 
pris  sur  le  trésor  public. 

IX.  Les  formes  et  les  dimensions  des  colonnes 
seront  arrêtées  par  un  jury  d'artistes,  et  approu- 
vées par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  chargé 
de    l'exécution  du  présent  arrêté. 

X.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin 
des   lois. 


.Rapport  présenté  aux  consuls  de  la  république  ,  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  —  Paris  ,  le  2g  ventôse  , 
uin&  de  la  république  française  ,  une  et  indivisiOle, 

Citoyens  consuls , 
Sous  les  divers  gouverifcraens  qui  vous  ont  pré- 
iédés  ,  les  tribunes  des  assemblées  ont  souvent 
•annoncé  à  la  France  que  des  monumcns  allaient 
s'élever  sur  tous  les  poiiMs  en  l'honneur  des  guer- 
riers morts  au  champ  -de  bataille  ;  mais  au  milieu 
•des  secousses  révolutioimaires  ,  l'intention  du 
bien  demeurait  presque  toujours  sans  eifet. 

C'est  à  vous,  citoyens  consuls  ,  qu'il  appartient 
de  réaliser  des  projets  tant  de  fois  annoncés. 

Tous  les  points  de  la  république  sont  illustrés 
parla  naissance  et  la  mort  des  guerriers,  et  leurs 
noms   ne  sont  gravés   que  dans    la    mémoire   de 

leurs  concitoyens L'étranger  ,  frappé  d'admi- 

Tation  ,  chercherait  en  vain  sur  notre  sol  les  noms 


choisis  ,  pouvaient  opérer  son  bonheur  et  justi- 
fiaient sa  Confiance. 

Ils  sont  encore  près  de  nous  ,  citoyens  tribuns , 
ces   tems  calamileux  où  le  parti  triomphant  d'une 
faction  s  érigeant  en  représentation  nationale  ,  le 
temple  des  lois  devenait  périodiquement  l'arène 
des  passions  les  jilus  désordonnées  : 
Des  factieux  s'appelaient  ^icu^/e  ; 
Le  cri  de  la  violence  s'appelait  loi; 
Les  elForis  convulsifs   de  la   démence  s'appe- 
laient raison. 

Tout  était  représenté  ,  hormis  là  nation  ;  tout 
était  garanti ,  hors  les  personnes  et  les  proprié- 
tés ;  tout  était  honoré  ,  excepté  les  vertus  et  les 
talens. 

Le  pouvoir  exécutif  ,  faible  par  la  nature  même 

de  son  institution  ,  ne  pouvait  gouverner  que  par 

ment,   morts  pour  la  défense  de  la  patrie   et  de  1  la  ruse  ou  la  tyrannie  :  il  n'était,  ni  assez  fort  pour 

1,   i.u^^ij.  être  juste,  ni  assez  puissant  pour  être  généreux, 

ni  assez  indépendant  pour  êtr-;  magnanime.  Tour 
à  tour,  esclave  ou  tyran  ,  11  immolait  le  corps  lé- 
gislatif, ou  lui  était  immolé  lui-même. 

Mais  si  l'œil  se  reporte  avec  effroi  vers  ces  tems 
désastreux  ,  il  se  repose  avec  complaisance  suc 
les  époques  qui  sont  plus  près  de  nous.  Le  18 
brumaire  a  rendu  la  nation  à  sa  dignité  primi- 
tive :  le  délite  a  cédé  la  place  à  la  raison  ;  le 
calme  des  discussions  a  succédé  aux  cris  forcenés 
de  la  rage  ;  la  sagesse  des  délibérations  à  rem- 
placé les  actes  de  la  violence. 

Les  premières  autorités  de  la  république  ,  ani- 
mées du  même  désir,  marchent  au  même  but, 
et  ne  connaissent  de  rivalité  que  dans  les  moyens 
de  faire  plus  de  bien  ;  elles  ne  présentent  plus 
qu'unité  d'action  ,  ne  respirent  qu'un  même  es- 
prit ;  et  cette  précieuse  uniion  ,  cet  accord  mer- 
veilleux de  volontés  ,  ne  laissant  plus  aucun  es- 
poir à  l'ame  inquiète  des  partis,  ont  terminé  ces 
luttes  sanglantes  que  les  factions  avaient  organi- 
sées. Le  peuple  français  ,  confiant  dans  sa  repré- 
sentation nationale  ,  ne  connaît  plus  ces  sombres 
inquiétudes  ,  signes  certains  de  mécontentement, 
et  présage  affreux  des  insurrections  :  il  aime  son 
gouvernement  ;  il  sent  qu'il  a  enfin  une  repré- 
sentation digne  de  lui  ;  et  ,  pour  la  première  fois 
depuis  longues  années  ,  il  fait  des  vœux  sincères 
pour  leur  prospérité. 

Si  nous  considéronslcs  changemens  qui  se  sont 
opérés  depuis  quatre  mois  dans  notre  situation 
intérieure  et  extérieure  ,  nous  verrons  que  les 
résultats  en  sont  aussi  consolans  pour  le  peuple 
que   glorieux  pour  ses  magistrats. 

Avant  le  18  brumaire  ,  les  revers  de  nos  ar- 
mées ,  les  erreurs  de  l'administration,  les  désor-  ■ 
dres  produits  par  l'ignorance  et  la  corruption  , 
avaient  rendu  tout  leur  essor  aux  idées  qui  nais- 
sent de  la  faiblesse  ,  ou  que  produit  l'impérine. 
Le  gouvernement ,  se  fesant  illusion  sur  la  cause 
des  malheurs  qui  pesaient  sur  la  France  ,  conti- 
nuait à  les  attribuer  à  quelques  classes  de  citoyens 
sur  la  tête  de  qui  le  glaive  de  la  loi  restait  sus- 
pendu depuis  plusieurs  années;  il  croyait,  dans 
son  délire  ,  en  punissant  de  ses  propres  erreurs 
ces  trop  malheureuses  victimes ,  détourner  par  là 
l'opinion  publique  de  dessus  ses  fautes  :  c'est 
dans  cetaffreux  système  de  proscription  que  pri- 
rent naissance  les  lois  relatives  aux  otages  ,  à  l'em~ 
pruntjoreé  ,  aux  nobles  ,  aux  prêtres  et  aux^arcnf 
démigrés. 

Tant  d'outrages  faits  à  la  nation  et  aux  prin- 
cipes ,  ne  pouvaient  que  fixer  les  yeux  du  nou- 
veau gouvernement  :'il  savait  que  ,  pour  devenir 
fort,  il  fallait  commencer  par  être  juste.  Aussi, 
dès  ses  premiers  pas,  vous  a-l-il  proposé  de 
faire  disparaître  cette  œuvre  d'iniquité  et  de  dé- 
raison :  la  loi  des  otages  a  été  révoquée  ;  les 
anciens  privilégiés  ont  recouvré  leurs  droits  po-" 
litiques  ;  les  parens  des  émigrés  ont  cessé  d'être 
punis  des  fautes  qui  leur  sont  étrangères  ;  les 
citoyens  déportés  sans  jugement ,  ont  été  rappelés  ; 
les  premiers  amans  de  la  liberté  ,  proscrits  dans 
des  tems  malheureux  ,  sont  rentrés  dans  nos 
rangs  ;  la  liberté  des  cultes  a  été  garantie  ,  et  une 
légère  subvention  de  guerre  a  remplacé  l'emprunt 
forcé. 

C'était  sans  doute  beaucoup  que  de  réparer 
le  mal  déjà  fait  :  mais  il  restait  encore  à  ramener 
la  paix  au-dedans ,  à  établir  la  considération  au- 
dehors  ,  et  à  fonder  ,  sur  des  bases  solides  ,  le 
crédit  public  et  la  double  organisation  adminis- 
trative et  judiciaire. 

Les  départemens  de  1  Ouest  ,  qu'aucune  fac- 
tion révolutionnaire  n'a  pu  courber  sous  son 
joug,  venaient  de  lever  ,  une  seconde  fois, 
l'étendard  de  l'insurrection.  Les  progrès  en  étaient 
d'autant  plus  rapides  ,  qu'avant  le  18  brumaire  , 
tout  leur  annonçait  le  retour  d'un  régime  exécré. 
Le  gouvernement  n'a  déployé  la  force  des  armes, 
que  pour  avoir  le  droit  d'être  généreux  ;  et  dix- 
huit  départemens  ,  que  cent  mille  soldats  avaient 
vainement  arrosé  de   leur   sang    sous    le    récime 


Le  premier  consul  reçoit  beaucoup  de  lettres 
de  citoyens  empressés  de  lui  témoigner  leur 
attachement  à  la  république  ,  et  le  désir  qu'ils 
ont  de  s'associer  aux  efforts  qu  il  va  taire  pour 
conquérir  la  paix.  Touché  de  leur  dévouement  , 
il  en  reçoit  fassurance  avec  un  vif  intérêt  ;  la 
gloire  les  attend  à  Dijon.  C'est  lorsqu'il  les 
verra  réunis  sous  les  drapeaux  de  l'armée  de 
réserve ,  qu'il  se  propose  de  les  remercier  et 
d'applaudir  à  leur  zèle. 


ACTES     ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE   LA   MARINE. 

Le  corsaire  V Alliance,  de  Port-Malo  ,  capitaine 
Q_uemper  ,  a  capturé  et  fait  entrer  à  St.-Ander  , 
le  navire  l'Ajax  ,  de  Falmouth,  de  420  tonneaux  , 
armé  de  14  canons  de  g  et  18  ,  fesant  partie  d'un 
convoi  anglais  de  40  voiles  destiné  pour  Gibraltar 
et  Minorque  ,  et  escorté  par  un  vaisseau  ,  deux 
frégates  et  deux  corvettes. 

Il  est  entré  à  Bordeaux  le  brick  américain  , 
l'Arlequin  ,  capturé  ,  le  16  ventôse  ,  par  le  corsaire 
le  Pitt ,  de  Jersey  ,  et  repris ,  le  21,  par  le  capi- 
taine et  le  pilote  ,  américains  ,  après  avoir  forcé 
les  ang'ais ,  conducteurs  de  la  prise  ,  de  se  rendre, 
au  moyen  des  armes  que  le  capitaine  américain 
avait  eu  la  précaution  de  cacher  dans  sa  chambre. 


MINISTERE    DE    LA  JUSTICE. 

Vu  la  multiplicité  de  ses  affaires  ,  le  ministre  de 
la  justice  prévient  qu  à  compter  du  i^'  germinal 
exclusivement,  il  ne  recevra  les  fonctionnaires 
publics  que  le  5  et  le  6  de  chaque  décade  ,  depuis 
neuf  heures  jusqu'à  onze. 

Il  continuera  toujours  de  donner  ses  audiences 
publiques  le3  mêmes  jours  ,  5  et  9  ,  depuis  deux 
heures  jusqu'à  quatre. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

Discours  du  citoyen  Chaptal,  orateur  du  gouverne- 
ment ,  nommé  par  le  premier  consul  pour  porter 
au  tribunat  l'acte  de  la  prorogation  du  corps  légis- 
latif. —  Séance  du  28  ventôse. 

Citoyens    tribuns  ,    demain    se    termine    votre 
première  session  législative  ;  et  ,  quoique  sa  durée 
n'einbr.isse  que  quelques  mois  ,  elle   a   suffi  pour 
prouver  au  peuple  français,  que   la  constitution 
îles  béros.  Cette  négligence  n'appartient  point  à  |  qu  il  s'est  donnée  et  que  les  magistrats  qu'il  s'est 


abhorré  de  la  terreur,  ont  été  rendus   à  la  répu- 
blique dans   quelques  jours.  Justice  !   génie  !  hu- 
manité !   de   tels    prodiges    n'appartiennent   qu'à 
vous. 
Le  pacificateur  des  dépaitemeos  de   l'Ouest  , 


723 


voulait  aussi  donner  la  pBrx  à  l'Europe  ;  et  lapos- 
^é^ité  recueillera  avec  admiration  ces  paroles 
remarquables  ,  que  le  conquérant  de  I  Egypte  et 
de  l'Italie  ,  le  premier  magistrat  de  la  république  , 
adressait  ,  le  5  nivôse  ,  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  :  N'est-il  donc  aucun  moyen  de  s'entendre  ? 
La  paix  est  le  premier  des  besoins  ,  comme  la  pre- 
mitre  des  gloires.  La  réponse  de  ce  gouvernement 
impie  frémit  encore  à  nos  oreilles:  .elle  épou- 
vantera la  postérité  la  plus  reculée  ;  et  tant  que 
l'humanité  conservera  un  asyle  parmi  les  hommes, 
ce  gouvernement   leur  sera  en   exécration. 

C  est  aujourd'hui  à  la  nation  toute  entière  à 
laver  cet  outrage  ;  c'est  à  l'honneur  français  à 
t'en  faire  justice  ;  et ,  j'en  jure  par  nos  armées  , 
-celte  vengeance  sera  terrible.  La  nouvelle  orga- 
nisation militaire  ,  les  récompenses  assurées  au 
seivice  du  soldat  ,  la  certitude  de  conserver  son 
rang  à  la  paix  ,  et  de  recueillir  en  entier  le  prix 
de  ses  fatigues  ,  la  liberté  du  remplacement  con- 
sacré par  la  loi  ,  ne  peuvent  que  donner  à  nos 
braves  une  nouvelle  énergie  :  et  ,  la  présence  de 
Bonaparte  dans  les  camps  doit  appeler  ,  autour  de 
lui,  tout  ce  qui  existe  de  forces  et  d  honneur 
dans  la  jeunesse  française. 

Tandis  que  le  gouvernement  anglais  repousse 
nos  propositions  de  paix  et  couvre  l'Europe  d'or 
et  de  sang  ,  les  nations  alliées  resserrent  chaque 
jour  les  nœuds  qui  nous  unissent  à  elles.  La  répu- 
tation de  bonne  foi  dont  jouit  le  premier  consul  , 
ajoute  une  nouvelle  force  à  nos  traités  ;  et  le  gou- 
vernement français  peut  compter  aujourd'hui  des 
«mis ,  lorsque  ,   nagueres  ,  il  n'avait  que  des  alliés. 

C'est  aux  preuves  multipliées  que  le  gouver- 
nement a  données  de  son  respect  pour  les  traités  , 
qu'il  doit  ,  en  grande  partie  ,  la  considération 
dont  il  est  entouré.  A  peine  le  premier  consul 
fut -il  appelé  au  limon  de  l'état,  qu  il  assura 
l'exécution  littérale  de  la  capitulation  de  Malte  , 
et  leva  lembargo  qu'on  avait  mis  ,  dans  nos  potls  , 
sur  les  navires  neutres  :  à  peine  a-t-il  eu  connais- 
sance d'une  violation  du  territoire  prussien  ,   qu'il 

en   a   ordonné"  la   réparadon Les  naulragés 

de  Calais  ,  rejetiés  sur  une  terre  qui  les  avait  pros- 
crits ,  rie  lui   ont  plus  paru  que  des  malheureux 

poursuivis  par  le  sort Un  gouvernement  qui 

respecte  ainsi  le  droit  des  gens  et  garantit  ses 
traités,  ne  peut  que  se  concilier  l'estime  et  l'amour 
des  nations. 

'Vous  avez  fait  beaucoup  pour  les  peuples  , 
citoyens  tribuns ,  lorsque  vous  avez  voté  ladoplion 
du  projet  de  loi  sur  les  prises  maritimes.  Les  inté- 
rêts de  nos  alliés  étaient  chaque  jour  compromis 
par  les  jugemens  des  tribunaux  ,  dont  la  marche 
froide  et  déterminée  ne  reconnaît  ni  les  traités 
ni  les  convenances  politiques.  Cette  nouvelle 
marque  de  déférence  donnée  à  nos  alliés  ,  ce 
retour  aux  vrais  piincipes  ,  cimenteront  de  plus 
en  plus  ,  l'harmonie  de  nos  relations  ,  et  prouve- 
ront à  tous  les  peuples  que  le  tribunal  connaît  les 
droiis  des  nations  ,  et  sait  respecter  les  traités  du 
gouvernement. 

Toutes  ces  mesures  politiques  n'ont  pas  em- 
pêché le  gouvernement  de  s'occuper  de  l'orga- 
nisation de  1  intérieur  de  la  république.  Le  besoin 
le  plus  pressant  qu  il  ait  ressenti,  a  été  celui 
de  donner  à  ladministration  une  marche  plus 
rapide  qu'elle  n'avait  eu  jusqu'à  ce  jour.  Il  vous 
a  proposé  de  supprimer  ces  corps  délibérans  , 
qui  entravaient  1  exécution  ,  sans  protéger  l'ad- 
ministré. La  loi  qui  vous  a  été  soumise, paraît  devoir 
concilier  la  rapidité  de  l'action  avec  l'intérêt  du 
■peuple.  C'est  en  ce  moment  qu  on  la  met  à 
exécuiion  ,  et  nous  ne  larderons  pas  à  en  res- 
sentir les  heureux  effets. 

Apres  avoir  organisé  l'adminislration  ,  il  fallait 
sans  doute  organiser  les  tribunaux  ,  car  un  gou- 
vernement ne  peut  exister  qu'en  assurant  à  tous 
les  bienfaits  piécieux  de  la  justice.  Aussi  ,  le 
gouvernement n'a-t-il  pas  tardé  à  vous  soumettre, 
à  cet  égard  ,  un  sysême  presque  complet  d'or- 
ganisation judiciaire. 

Ce  sont  là  les  deux  grands  pivots  sur  lesquels 
repose  la  garantie  sociale  ,  et  vous  aurez  le 
mérité  de  les  avoir  assurés  dans  celte  courte 
session. 

On  a  beaucoup  fait ,  citoyens  tribuns ,  pour 
le  crédit  public  ,  le  jour  où  la  liste  fatale  des 
«migres  a  été  fermée  :  ce  n'est  que  depuis  ce 
moment  qu'il  existe  des  propriéiés  en  France  ; 
car  celle-là  n'était  pas  propriété  qui  pouvait  arbi- 
trairement être  mise  sous  la  main  de  la  nation, 
la  loi  qui  vous  a  été  soumise  concilie  pleine- 
ment ce  qui  est  dû  au  crédit  public  avec  ce 
que  demande  la  sûreté  de  1  état.  Dans  son  exécu- 
tion ,  le  malheur  et  l'innocence  trouveront  un 
appui ,  le  crime  seul  y   recevra   sa   condamation. 

A  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique 
septentrionale,  qui  créèrent  leurs  banques  dans 
des  circonstances  à  peu  près  semblables,  et  au 
milieu  d'une  guerre  ruineuse  ,  le  gouvernement 
a  encore  favoiisé  la  formation  d  une  banque  de 
France.  Cet  établissement ,  mis ,  en  naissant ,  sous 
l'égide  de  l.r  probité  ,  de  la  fortune  et  du  talent, 
paraît  sous  les  plus  heureux  auspices ,  et  promet 
à  la  nation  les  plus  grands  avantages. 


Au  milieu  de  toutes  ces  mesures  d'un  inlérêi 
général  ,  vous  avez  porté  vos  regards  juscjues 
dans  l'asyle  du  pauvre  ,  et  vous  avez  organisé 
des  octrois  de  bienfesance  pour  subvenir  à  ses 
besoins. 

Tels  sont  .  citoyens  tribuns  ,  les  travaux  qui 
vous  ont  occupés  pendant  cette  session  ;  et,  quel 
que  grand  que  soit  le  bien  que  vous  avez  déjà  fait , 
le  gouvernement  a  cru  que  vous  pouviez  y  ajouter 
encore.  Vous  avez  paru  craindre  ,  dans  la  pro- 
fonde discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'organisation 
administrative  ,  que  le  préfet  ne  pât  abuser  du 
droit  que  lui  donne  la  loi  de  former  la  liste  des 
jurés;  le  gouvernement  a  partage  vos  sollicitudes 
à  cet  égard  ,  et  il  vous  présentera  le  moyen  de 
prévenir  cet  inconvénient ,  en  attendant  que  les 
listes  d'éligibles  nous  donnent  la  faculié  de  prendre 
les  jurés  parmi  les  élus  du  peuple.  La  loi  sur  le 
droit  de  passe  exige  des  corrections  que  I  expé 
ricnce  a  fait  connaître,  et  ces  corrections  seront 
encore  soumises  à  votre  examen. 

Ainsi  ,  citoyens  tribuns  ,  vous  acquerrez  de 
nouveaux  litres  à  la  reconnaissance  nationale  : 
et,  lorsque  vous  quitterez  la  chaire  curule  ,  pour 
rentrer  dans  (es  rangs  de  la  société  ,  les  douces 
larmes  de  la  reconnaissance  baigneront  votre  sein  , 
les  bénédictions  du  pauvre  vous  suivront  jusques 
dans  vos  demeures  ;  et  la  nation  française  ,  Rere 
d'avoir  enfin  retrouvé  des  sentimens  ,  des  vertus 
et  des  talens ,  vous  proclamera  ses  bienfaiteurs. 


Pour  la -dernière  fois,  la  îronjpette  guerrière  se 
fait  entendre;  elle  ne  proclame  pas  le  carnage, 
elle  appelle  la  paix.  L'humanité  sourit  à  ses  ac- 
cens  :  i  humanité  qui  ,  glorieuse  d'avoir  repris  eti 
France  son  empire  trop  long-tems  méconnu  ,  veut 
porter  an-dehors  la  paix  qu'elle  vient  d'étabhc 
au-dedans.Ses  vœux  seront  exaucés.  Le  génie  de  la 
guerre,  que  dis-jel  le  génie  de  la  victoire  devien- 
dra l'ange  de  la  paix  ,  réparateur  des  maux  de  la 
guerre  et  de  la  révolution  ,  et  restaurateur  de 
la  prospérité  publitjue. 

Français  de  tous  les  partis ,  s'il  peut  encore 
exister  des  partis,  unissez-vous  à  un  gouverne- 
ment qui  n'en  connaît  aucun.  Dites  ,  trouvâtes- 
vous  jamais  dans  ceux  qui  vous  ont  ffouvernéâ 
un  vœu  aussi  prononcé  pour  votre  bonheur, 
un  désir  aussi  sincère  de  l'ordre  et  de  la  paix  , 
un  dévouement  aussi  entier,  aussi  généretax; 
une  autorité  aussi  salutaire  unie  à  tant  de. talens 
et  de  gloire  ,  et  le  souvenir  de  ces  brillans  suc- 
cès qui  appellent  et  commandent  d  autres  succès  ? 
Le  chef  de  la  nation  marche  à  la  tète  des  ^Bées  , 
à  la  iêie  de  la  nation  endere.  Il  né  peufTJue  la 
conduire  à  la  paix  par  la  victoire.  Mais  je  m'ar- 
rête  'Vous,    tribuns,    à   qui  il    appartient 

d'être  les  interprètes  de  l'opinion  publique  ,  ex- 
primez votre  opinion  sur  cette  mesure  du  gou- 
vernement ;  dites  ce  que  vous  voyez  de  sincérité 
dans  ses  intentions ,  de  grandeur  dans  ses  vues , 
de  courage  dans  ses  résolulions  ;  et  qu'un  noble 
enthousiasme,   naissant   dans   voire   enceinte,  se 


L'orateur  lit  la  proclamation  du   gouvernement;  communique   à   toute   la   France,   et   ouvre   aux 


qui  convoque  le  corps-législalif  pour  le    I""  ger- 
minal ,  jusqu'au  lo  du  même  mois. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 
SÉANCE    DU    17    VENTOSE. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du 
secrétaire-d'élat  Maret.  Elle  annonce  qu'un  ora- 
teur du  gouvernement  se  présentera  aujourd'hui 
à  deux  heures  ,  pour  donner  au  tribunal  une 
communication   d'actes  des  consuls. 

Le  conseiller-d'état ,  Champagny  .  est  introduit. 


français  cette  carrière  de  gloire  où  la  patrie  les 
appelle,  où  la  gloire  les  attend  I 

Le  président.  Le  ministère  anglais  se  déclare 
hautement  l'ennemi  de  l'humanité  eniiere  ;  il  ose 
avouer  qu'il  veut  la  guerre  ,  parce  que  la  guerre 
est  pour  lui  une  spéculation  lucrative  ;  et  1  Europe 
a  eu  la  patience  de  l'entendre  ,  et  elle  prodi- 
guerait pour  un  peu  dor  le  sang  des  peuples 
qui  1  habitent  .' 

Le  ministre  anglais  ne  peut  renoncer  au  système 
qu'il  conçut  dès  l'aurore  de  la  révolution ,  et 
qu'il  a  si  constamment  suivi ,  en  fomentant  parmi 
nous  les  haines  ,  les  dissentions  et  les  discordes 
civiles. 

Il  veut  détruire  la  France  ou  du  moins  la 
diviser. 

L  Angleterre  espérait  que,  comme   l'aticienne 


Il   prend    place  sur  un  fauteuil  préparé    en   face     Ro^e,Ta  France   déchirerait  elle-même  son  pro- 
du  bureau.  Le.  président  1  invite    a  paraître  a   la     ^^.^  3,;^  ^  ,,  ^g-,;,,;^  ^^  ^„„de  eniier  le  spectacle 

d'un  grand  empiré  anéanti  et  d'une  vaste  ruine. 
-  Ses  espérances  ont  été   déçues;   tous   les   fran» 
çais  ont  entendu  le  cri  de  la  patrie  outragée  ,  tous 
se  sont  réunis,  tous   ont  abjuré   leurs    divisions. 


ureau 
tribune.  Champagny  y  monte  et  dit 

Citoyens  tribuns  ,  un  moment  approche  ,  aussi 
décisif  qu'honorable  pour  les  destinées  de  la  répu- 
blique française.    La   cair^pagne  va   s'ouvrir 


la  paix  va  se  faire.   Ce  moment  a  éié  l'objet  des  |  lous  vont  se  serrer  à  la  voix   de  l'honneur  pour 
pensées   clu    gouvernement  ,    qui    veut   la   paix,!  ne  former  qu'une  phalange   qui    portera   sur  ses 
et    qui  sait  taire  la   guerre.  Je    vous   apporte    le!  enseignes  :  Liberté   pour    la  France!  indépendance 
résultat   de  ses  vues.  Jamais  orateur    du  ^ouvct-  1  pour  toutes  les  nations. 
nement  n'eut  une  fonction   plus  facile  à  remplir.         Unis  je  vois  près  de  cette  tribune  des  orateurs 


Je  ne  mettrai  point  mon  langage  à  la  place  du 
sien;  c'est  lui  qui  va  vous  parler,  il  s  adresse 
à  tous  les  français.  Vous  reconnaîtrez  sans  peine 
dans  la  proclamaiion  que  je  vais  vous  lire  ,  lame 
qui  l'anime  elle  génie  qui  l'inspire. 

Champagny  donne  lecture  de  la  proclama- 
tion et  des  arrêtés  pris  par  les  consuls  (Voyez  le 
n"  168.) 

L  orateur  du  gouvernement  continue  : 

Telles  sont  les  dispositions  ,  dit-il  ,  que  je  suis 
chargé  de  vous  communiquer  ;  elles  ont  déjà 
voire  suffrage  :  elles  auront  l'assentiment  et  le 
concours  de  lous  les  français. 

Qu'elle  se  forme  celte  armée  de  réserve  ;  qu'elle 
s'organise  aussi  rapidement  qu'elle  saura  vaincre  ; 
qu'elle  s'avance  ,  forte  de  son  chef,  lîere  de  sa 
noble  destination  ,  n'ayantqu'un  sentiment  comme 
un  seul  objet:  la  paix  à  conquérir;  disposée  à 
sacrifier  jusqu  à  l'espérance  de  la  gloire,  qui  lui 
enlèverait  une  paix  acquise  sans  combats  et  sans 
victoires. 

Accourez  sous  ses  drapeaux  ,  vous  tous  qui 
avez  un  cœur  français  ;  venez,  vous  que  la  loi 
réclame ,  et  que  l'honneur  n'appellera  pas  en 
vain;  venez,  militaires,  qui  avez  déjà  combattu 
pour  la  patrie  :  celte  campagne  sera  la  récom- 
pense de  vos  travaux  et  de  vos  triomphes;  venez 
vous  tous  qui  ,  en  état  de  soutenir  les  fatigues 
d  une  seule  campagne  ,  ambitionnez  d'arriver  à 
tems  pour  partager  celle  gloire  militaire  qui  a 
fait  de  la  naiion  française  la  première  nalion  du 
Monde  ;  venez ,  vous  qui  avez  une  patrie  qui  vous 
est  chère  ,  des  propriétés  à  défendre  et  des  avan- 
tages à  conserver;  la  paix  peut  seule  vous  ç" 
assurer  la  jouissance  :  et  si  la  révolution  vous  a 
blessés  dans  vos  plus  chers  intérê's,  n'est-ce  pas 
la  paix  seule  qui  peut  servir  à  réparer  vos  pertes  , 
et  à  consoler  vos  douleurs  ?  Que  si  vous  ne  pou- 
vez payer  de  vos  personnes  ,  aidez  le  gouverne- 
ment de  vos  moyens.  En  se  dévouant  pour  tous , 
il  ne  demande  à  chacun  que  l'acquittement  d'une 
dette  échue  ,  d'une  dette  sacrée  ,  puisqu'elle  est  le 
retour  et  le  moyen  de  la  garantie  accordée  à  vos 
personnes  et  à  vos  propriétés.  Lorsque  ce  bienfait 
de  la  paix  sera  acquis  à  la  France  ,  quel   français 


qui  brûlent  de  faire  entendre  des  accens  dignes 
de  la  liberté  et  de  1  honneur  outragés;  des  accens, 
qui  seront  bientôt  répétés  par  tous  les  français ,  si 
les  puissances  coalisées  ne  les  entendent  pas  au- 
jourdhui.  Oui,  ce  sera  le  glaive  d'une  main 
(mais  la  palme  d'olivier  de  l'autre),  que  le  pre- 
mier consul  ,  à  la  tête  d'une  armée  toujours  vie-' 
torieuse,  ira  proclamer  ces  mots  consolateurs  : 

Paix  pour  l'humanité  entière  ;  gloire  et  liberté  pour 
la  France;  indépendance  pour  toutes  les  nations. 

Girardin.  Le  premier  consul  a  promis  la  paix  à 
la  France  ;  il  a  fait  ,  pour  y  parvenir ,  touies  les 
démarches  conciliablcs  a-ec  la  dignité  nationale  : 
tout  ce  qu  il  a  été  possible  de  taire  pour  même 
un  terme  au  malheur  d'une  guerre  aussi  longue  , 
a  été  lente  ;  le  ministère  britannique  répond  par 
des  ciis  de  guerre  aux  propositions  de  paix  ;  il 
pouvait  contribuer  à  la  pacification  de  l'Europe  ; 
il  veut  continuer  à  être  le  destructeur  des  deux 
Mondes.  Il  prodigu'j  son  or  ,  et  ses  alliés  prodi- 
guent leur  sang. 

Et  c'est  après  le  iS  brumaire  qu'il  veut  encore  la 
guerre  !  après  ce  jour  qui  a  raffermi  k-s  bases  de 
la  société  si  loriement  ébranlées  ,  qui  a  déiruit 
jusqu'aux  préiexles  de  ces  accusations  de  propa- 
gandisme  contre  lequel  les  coalisés  annonçaient , 
avec  tant  d'emphase  ,  qu'ils  s'étaient  uniquement 
armés.  Le  gouvernement  anglais  ,  qui  prétendait 
ne  laire  laguerre  qu  à  ce  système  désorganisaleur , 
veut  encore  la  continuer  aujourdhui  qu  il  ne 
peut  plus  même  en  appercevoir  les  traces.  Pour 
colorer  une  ambition  effrénée  ,  il  impute  à  notre 
gouvernement  actuel  toutes  l;s  fautes  qu  il  avait 
reprochées  à  nos  précédens  gouvernemens;  il  lui 
attribue  les  mêmes  maximes.  Mais  ,  à  qui  peut-on 
persuader  qu  un  gouvernement  nouveau  prend 
pour  règles  de  sa  conduiie  celles  qui  oni  anéanti 
l'incien  ?  Les  déclamations  de  lord  Grenviile  , 
qui  n'ont  pas  d'autre  objet,  auront  manqué  leur 
but  :  ce  ministre  ne  peut  tromper  personne  ,  »c 
sur-tout  le  peuple  anglais.  Ses  diatribes  violentes 
resteront  comme  un  monument  éternel  de  la 
mauvaise  foi  du  cabinet  britannique  ,  comme 
l'acie  d'accusation  d'un  ministère  qui  veut  éter- 
niser la  guerre  ,    et  qui  ,  dans  son  aveugle  fréné- 


ne  s'estimera  pa*  heureux  d'y  avoir  csntribué?     [  sic  ,  oubhç  jusqu'aux,  intérêts  de  son  pays.  C'est 


îa  France  qu'il  veut  détruire  :  Pilt  l'a  déclaré  so- 
lennellement dans  la  chambre  des  communes. 
Croii-il  échapper  aux  justes  reproches  du  peuple 
anglais  ?  Croir-il  que  ses  éloquens  défenseurs  , 
Fox,  Erskine  ,  Shéridan  ,  eic.  ne  réussiront  pas 
à  lui  faire  entrevoir  le  gouffre  creusé  par  les 
ministres  du  roi?  Toutes  les  corporations  de 
1  Angleterre  se  réunissent  pour  demander  la  paix  , 
et  le  gou\erneraent  veut  la  guerre  ! 

Mais  quels  sont  donc  ses  moyens  pour  en 
assurer  le  succès?  Compte-l-il  sur  les  troubles 
de  l'Ouest  ?  ils  sont  appaisés  ;  sur  nos  divisions  ? 
elles  sont  terminées.  Nos  dépavtemens  maritimes 
ont  été  menacés  ,  et  aussitôt  la  rébellion  a  cessé: 
au  nom  seul  des  anglais,  tous  ceux  qui  portent 
un  cœur  français  sont  venus  se  raiiger  sous  les 
drapeaux  républicains  ;  et  la  France  a  trouvé  de 
nouveaux  défenseurs  dans  ceux  que  le  ministère 
britannique  comptait  au  nombre  de  nos  ennemis. 
Qu'il  apprenne  que  l'amour  de  l'indépendance  , 
de  la  pstrie  ,  de  la  gloire  nationale  ,  est  un  sen- 
timenfibné  dans  tous  les  français  ;  que  l'invasion 
de  l'étranger  a  quelque  chose  de  si  humiliant  , 
que  jamais  ils  ne  seconderaient  ses  tentadves  , 
et  se  réuniraient  au  contraire  pour  les  arrêter. 

Mais  ,  le  cabinet  britannique  compte  peut- 
être  sur  de  nouveaux  efforts  de  la  part  de  la 
coalition  ;  il  croit  peut-être  que  l'or  est  un  ci- 
ment assez  puissant  pour  maintenir  l'union  entre 
des  parties  aussi  hétérogènes  :  mais  les  revers  et 
les  succès  .  les  triomphes  et  les  défaites  désu- 
nissent également  les  coalidons.  Croit -il  que 
Suwarow  oubliera  jamais  qu'il  a  vu  ses  lauriers 
flétris  dans  les  défilés  du  Gothard  ,  et  qu'il  n'en 
accusera  pas  toujours  la  politique  autrichienne  ? 
La  maison  d'Autriche  voudra-t- elle  servir  plus 
long-tems  les  caprices  des  ministres  anglais  ,  en 
exposant  au  sort  des  combats  les  avantages  qui 
résultaient  pour  elle  du  traité  de  Campo- 
Formio  ? 

Le  ministère  britannique  compterait-il  sur  la 
faiblesse  du  gouvernement  français  ?  Il  convient 
lui-même  que  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  for- 
tement constitué.  L'unité  fait  sa  force  ,  et  la 
force  garantit  la  stabilité  des  empires.  Aux  asser- 
tions mensongères  débitées  dans  la  chambre  des 
pairs,  il  a  joint  celle  de  prétendre  que  la  consti- 
tution française  avait  été  adoptée  par  la  force  des 
bayonnettes.  Jamais  ,  au  contraire,  aucune  cons- 
titution ne  fut  soumise  à  l'acceptadon  du  peuple 
avec  moins  d'appareil  militaire.  La  constitution  , 
présentée  à  la  réflexion  froide  et  solitaire  ,  reçut 
l'assentiment  de  trois  millions  de  votans  ,  c'est-à- 
dire  ,  de  la  presque  unanimité  des  citoyens  ap- 
pelés à  l'exercice  des  droits  politiques  ;  et  l'ac- 
ceptalion  fut  tellernent  libre ,  que  ,  parmi  les 
refusans ,  étaient  des  fonctionnaires  publics  qui 
Ont   conservé  leurs   emplois. 

La  France  entière  a  placé  ses  espérances  dans 
son  gouvernement;    et    c'est,  ce    gouvernement,  ' 
insdtué  par   un   peuple   entier,  que  les  ministres 
anglais  appellent  une  usurpation  ! 

Déjà  ses  espérances  ont  été  justifiées  en  grande 
partie.  ! 

L'égalité  ,  pour  laquelle  la  France  combattait 
depuis  si  long-tems  ,  lui  a  été  rendue  par  une 
constitution  qui  proscrit  l'hérédité  ,  qui  réintègre 
tous  les  citoyens  dans  leurs  droits.  Dans  un  pays 
oiî  il  n'existe  plus  de  castes  privilégiées  ,  des 
privilèges  en  sens  inverse  ne  pouvaient  plus  sub- 
sister. 

Pouvait-on  attendre  du  gouvernement  plus 
qu'il  n'a  fait  jusqu'à  présent  ?  Chaque  jour  est 
marqué  par  un  acte  de  jusdce  :  les  proscrits  ont 
été  rappelés  sans  disdnction  départi,  parce  que 
toute  proscription  est  une  injustice.  La  liste  des 
émigrés  ,  ce  registre  de  mon  ouvert  depuis  si 
long-tems  pour  les  vivans  ,  est  enfin  fermée  ;  un 
mode  de  radiation  prorapt  et  équitable  est 
àdopié  ;  une  justice  éclatante  est  promise  aux 
premiers  proclamaieurs    de  nos  droits. 

Ces  hommes  si  long  temps  persécutés  devaient 
enfin  retrouver  une  pairie  ,  et  c'est  le  gouverne- 
ment actuel  qui  acquitte  les  dettes  de  la  nation 
envers  ceux  qui  servirent  les  premiers  la  cause  de 
la  liberté  ;  c  est  ce  gouvernement  qui  recherche 
scrupuleusement  toutes  les  injustices  pour  les  ré- 
parer toutes,  qui  veut  le  bien  ,  la  prospérité  et 
la  gloire  nationales,  et  qui  les  veut  fortement. 
Convaincu  de  la  sincérité  de  ses  intentions  ,  le 
peuple  l'environne  de  sa  confiance  et  la  lui  fait 
partager:  car.  au  moment  où  lord  Grenville  l'ac- 
cusait d'être  réduit  à  employer  la  majeure  partie 
de  ses  forces  pour  maintenir  la  paix  intérieure  , 


Paris  ne  -renfermait  pas  un  seul  bataillon  ;  c'était 
le  premier  jour  011 ,  depuis  la  révolution,  cette 
immense  cité  avait  été  exclusivement  confiée  à 
elle-même  :  sa  tranquillité  n'a  pas  été  troublée  , 
parce  que  tout  peuple  qui  aime  son  gouverne- 
ment ne  s'agite  pas.  Paris  ,  depuis  long-tems  ,  n'a 
été  aussi  calme  ,  aussi  brillant  ;  et  depuis  le  iS 
brumaire  ,  la  France  entière  renaissante  offre  ce 
spectacle  consolant  :  tous  les  coeurs  ,  comme  tous 
les  partis ,  semblent  s'être  confondus  dans  le  sen- 
timent de  I  union  ,  et  s'être  ralliés  franchement 
autour  d  un  ordre  de  choses  qui  garantit  les  per- 
sonnes et  les  propriétés. 

La  suite  demain. 


Extrait  des  journaux  du  ag  ventôse. 

V Ami  des  Lois.  —  Dresde.,  le  22  ventôse.  PaulP' 
a  fait  déclarer  au  roi  de  Prusse  que  ,  quoiciu'il  ait 
fai)  retiré  ses  troupes  d'Allemagne  ,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  attaché  à  la  coalition.  Il  est  faux 
que  celui-ci  fasse  des  dispositions  de  guerre.  — 
L'annonce  de  la  publication  ,  en  français  ,  du 
répertoire  des  arts  et  manufactures,  ouvrage  jus- 
tement célèbre  en  Angleterre.  —  Les  soldats 
russes  qui  arrivent  à  Cracovie  ,  veulent  tous  avoir 
servi  en  Italie  ,  et  aucun  en  Suisse. 

Journal  de  Chaigneau. — ^Augsbourg  ,  le  6  mars. 
Le  général  autrichien  Stipchuts  ,  qu'on  regarde 
aujourd'hui  comme  l'un  des  meilleurs  officiers 
généraux  de  l'armée  impériale  ,  n'était  encore  ,  en 
1783,  que  caporal  dans  le  régiment  des  chevaux- 
légers  de  l'empereur. 

Journal  du  Commerce.  —  Vienne  ,  5  mars.  L'em- 
pereur vient  de  donner  à  M.  le  général  Mêlas 
une  pension  de  8000  florins  ,  réversible  sur  son 
épouse.  ■ —  Francfort  .,  11  mars.  La  gazelle  de 
Bamberg  insinue  que  Suwarow  a  reçu  de  Peters- 
bourg  un  ordre  de  se  rendre  dans  ses  terres. 
Cette  disgrâce  provient,  dit-on,  des  plaintes  de 
M.  Wickam  ,  mécontent  de  la  manière  dont  le 
général  l'a  reçu.  —  On  recrute  dans  le  Palaiinat 
les  hommes  non  mariés  ,  depuis  18  jusqu'à  3o 
ans.  —  Le  duc  de  Brunswitk  commandera  l'ar- 
mée d'observation.  Elle  ne  quittera  ses  canton- 
nemens  que  dans  le  cas  oîi  le  théâtre  de  la 
guerre  serait  transporté  sur  le  Bas-Rhin.  —  La 
Haye  ,  i3  mars.  Le  général  Marmont  a  passé  par 
ici,  et  a  condnué  sa  route  pour  Amsterdam.  — 
Milan.,  i.(>  février.  Suivant  les  lettres  de  Turin, 
le  général  Mêlas  quittera  cette  ville  ,  le  i'^'  mars, 
avec  son  quartier-général.  On  croit  qu'il  se  rendra 
à  Acqui. 

Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie.  —  Trieste  , 
2^  février.  Le  commandant  impérial  dans  l'Al- 
banie autrichienne  ,  vient  de  faire  une  procla- 
mation par  laquelle  il  est  enjoint  à  tous  les 
ragusains  réfugiés  sur  le  territoire  ,  de  rentrer 
sous  1  autorité  de  leur  gouvernement.  —  Franc- 
fort., 10  mars.  Les  condngens  du  cercle  de  Suabe 
se  rendent  successivement  à  Ulm.  Celui  du 
prince-abbé  de  Kempten ,  fort  de  i85  hommes, 
s'est  confessé  et  a  communié,  après  quoi  le  prince- 
abbé  leur  a  donné  sa  bénédiction. 

Journal  des  Débais.  —  Londres  ,  14  mars.  Le 
bruit  répandu  que  la  France  consentait  à  céder 
à  l'Angleterre  100,000  quarters  (  384,000  quintaux) 
de  blé,  ne  paraît  appuyé  sur  aucun  fondement. 
On  l'attribue  à  ce  qu'un  des  membres  de  la 
maison  Vandik  ,  Gevers  et  compagnie,  chargé 
de  l'échange  des  prisonniers  fails  en  Hollande  , 
a  passé  pour  cet  échange  quelque  tems  en  France, 
et  paraît  avoir  sollicité  une  faculté  d'exportation  , 
que  l'on  ne  croit  pas  qu'il  ait  obtenue.  Le  gou- 
vernement anglais  a  chargé  ses  agens  en  Afrique  , 
de  solliciter  de  l'empereur  de  Maroc  ,  la  liberté 
d'exporter  des  blés  pour  l'Angleterre  et  la  France. 
—  Bruxelles.,  25  ventôse.  La  deuxième  chambre 
législadve  baiave  ,  vient  de  rejeter  la  résolution 
par  laquelle  la  première  avait  conféré  à  l'amiral 
de  Winter  ,  le  commandement  en  chef  de  toutes 
les  troupes  maritimes  de  la  république,  avec  un 
traitement  de  3ooo  florins  par  mois. —  Article  sur 
la  vaccine  et  son  inoculation.  On  y  voit  que  cette 
découverte  ,  faite  simultanément  par  deux  mé- 
decins très-éloignés  l'un  de  l'autre  ,  mérite  beau- 
coup plus  d'attention  que  nous  ne  paraissons  lui 
en  donner.  On  y  apprend  aussi  que  la  petite 
vérole  des  vaches  est  originaire  d'une  maladie 
du  cheval  ;  mais  qu'elle  ne  se  communiquerait 
pas  à  l'homme  par  l'inoculation  ,  si  du  sabot  du 
cheval  elle  n'avait  passé  par  la  vache.  Ces  faits  , 
si  nouveaux  ,  sont  d'autant  plus  dignes  de  curio- 


sité ,  qu'ils  nous  sont  enseignés  par  des  hommes 
siniples  ,  sans  l'étalage  de  science  dont  on  décore 
aujourd'hui  les  plus  petites  choses.  —  Ephéméridcs. 

—  20  mars  1727  ,  mort  de  Newton.  —  1730  ,  mort 
de  Mademoiselle  Lecouvreur ,  et  vers  par  les- 
quels Voltaire  a  immortalisé  la  mémoire  de  cette 
artiste  célèbre. 

Le  Bien  -  Informé.  —  Il  est  arrivé  à  Gênes  3ooo 

nnnots  de  grains  :  on  en  attend   encore  d'autres. 

—  On  vient  d'imprimer  à  Londres  un  récit  fait 
par  l'évêque  de  Kilala  ,  de  la  descente  que  firent 
les   français  en  Irlande  sous  le  général  Hum bert. 

—  Sens  ,  2i  ventôse.  Le  gouvernement  vient  de 
réintégrer,  dans  ses  fonctions  de  président  du 
tribunal  criminel,  le  citoyen  Bernabé,  qui  en  avait 
été  dépossédé  pour  avoir  refusé  d'enregistrer  la 
loi  du  19  brumaire.  —  Ratifications  du  roi  de 
Suéde  et  de  l'empereur  de  Russie  ,  jointes  aa 
traité  que  viennent  de  faire  ces  deux  princes. 

Le  Publiciste.  —  Le  citoyen  Dettemar  -  Basse  , 
propriétaire  de  la  terre  de  'Virginis  ,  y  a  cultivé 
avec  succès  la  betterave  à  sucre  ,  et  a  obtenu 
les  mêmes  succès  que  M.  Achard  de  Berlin. 
Le  citoyen  Darcet  s'est  chargé  de  soumettre 
cette  découverte  à  un  nouvel  essai.  —  M.  Dreyer, 
ministre  de  Dannemarck  en  France,  n'est  point  , 
comme  on  l'a  dit,  à  Hambourg  :  il  se  rend  en 
Espagne  pour  y  prendre  les  eaux.  —  C'est  mal- 
à-propos  qu'on  a  dit  que  la  maison  H.  Vanders- 
missen   d'Altona  avait  fait   faillite. 

Le  Citoyen  Français.  —  L'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république  helvétique  ont  été  décrétées 
avec  acclamation  dans  la  séance  du  grand-conseil 
du   8  mars. 

Journal^  de  Paris.  —  Le  3o  veniôse  ,  à  une 
heure  précise  ,  il  sera  célébré  ,  dans  le  temple 
de  la  Victoire  .  une  fête  funèbre  en  l'honneur 
de  ■Washington.  LinsVruciion  du  procès  entre 
le  tribun  Courtois  et  le  banquier  Fulchiron  se 
suit  avec  activité.  On  ne  pense  pas  que  cette 
affaire  soit  jugée  avant  le    4  ou  le  5  germinal. 


Un  citoyen  français  ,  que  la  détresse  force 
d'avoir  recours  aux  moyens  les  plus  honnêtes 
pour  pourvoir  à  la  subsistance  d'une  mère  fort 
âgée,  s'offre  de  remplacer  un  conscrit ,  moyennant 
un  arrangement  convenable  et  solide.  Il  a  d'ailleurs 
toutes  les  qualités  requises  par  la  loi. 

On  pourra  s'adresser ,  par  écrit ,  à  la  citoyenne 
Pondllier  ,  rue  des  Grands-Augustins  ,  n"  i5. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  29  ventôse.  —   Effets  lommerçablu. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 21   fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  27  c 

Bons  d'arréragé. . 89   fr. 

Bons  pour  l'an  8 78  fr.  63  c. 

Syndicat 68  fr.  5o  c 

Lyon au  p.  à  3o  jours 

Rlarseille.  ...  i  p.  à  20  jours. 
Bordeaux....  i  p.  à  lojours. 
Montpellier..  |  p.  à  3o  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqije  et  des  Arts. 
Auj.  les  Prétendus  ,   et  le  ballet   de  Télémaque. 

Incessamment  le  3=  début  du  citoyen  Auguste 
Armand. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  ,en  un  acte  ; 
l'Esclave,  opéra  en  un  acte  ,  et  Lise  et  Colin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Boursault  ; 
Arioste  ,  et  Dans  quel  siece  sommes-nOuS  ? 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  Annette  et  Basile  ;  les  trois  Hommes-Femmes  , 
le  Chaudronnier  de  Saint-Flour  .  et  le  Bouquet  de 
famille. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  la  i''^  repr.  cïAbufar  ou  la  Famille  arabe, 
trag.  en  4  actes  ,  suivie  du  Médecin  matgré  lui. 


PROSCRIPTUM. 

Dépêche    thélégraphique.  —  Brest  ,   29  veniôse. 

La  frégate  anglaise  la  Dana'c ,  de  32  pièces 
de  canon  ,  et  un  convoi  de  5o  voiles  sont  entrés 
en  rade  ;  l'équipage  de  la  frégate  s'était  insurgé. 


nois,   5o  francs  pour   six    mois,    et    100   francs   pour  l'année  cntieie.  Oo 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  u"  18.  Le  prix  est  de  2  3  francs  pour 
s'abonne  qu'au  commencement  de  ctiaqnc  mois. 

Il  fautadresser  les  leltrcset  l'argent  ,  franc  de  port  ,  aucit.  AcASSE,  propriétaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins,  n'    18.  Il  faut  comprendre    dans   les    envois    le  port    det 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départcmens  non  affrauciiics  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  cliarger  celles  qu4    rcnfermencdes  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de    la  feuille,    au  rédacteur,   rue  des 
Poitevins,  u°  I3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n''   i3. 


GAZET 


ATIONALE  ou  LE 


N'  181. 


Primedi ,   i"  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible-. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officie!. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  goùvernemenr ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  tournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  25  ventôse. 
Etat  présent  de  la  population  de  la  Grande-Bretagne. 

Uans  l'année  i6go,  d'après  les  récensemens 
faits  à  celte  époque  pour  la  répartition  des  taxes 
imposées  sut  les  maisons  et  les  fenêtres ,  le  nombre 
des  premières  ,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles  ,  se  montait  à  1,319, 2i5. 

En  1759  ,  ce  nombre  était  réduit  à  986,482. 

En  lyûr  ,  on  n'en  comptait  qtje  980,692. 

Et  en  1777  ,  le  nombre  des  maisons  n'excédait 
pas   932,734. 

C'est-à-dire ,  qu'en  moins  de  go  ans  ,  le  nombre 
avait  diminué  d  environ  36o,ooo. 

Si  l'on  considère  les  revers  de  la  guerre  d'Amé- 
rique et  de  celle  actuelle  ,  il  paraîtra  plus  que 
probable  que  ,  depuis  l'année  1777  ,  ce  nombre  a 
toujours  été  en  diminuant;  de  sorte  qu'on  peut 
poser  en  fait  ,  sans  craindre  de  se  tromper  ,  qu'il 
y  a  aujourd  hui  ,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
-Galles  ,  420,000  maisons   de  moins  qu'en  1690. 

En  comptant  cinq  personnes  pour  chaque 
maison  ,  il  en  résultera  que  le  nombre  actuel  des 
habiians  ,  dans  ces  deux  pays  ,  est  de  2,100,000  , 
ou  de  presqu'un  tiers  de  moins  que  "lors  de  la 
révolution.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  alarmant 
dans  celte  dépopulation  ,  c'est  qu'elle  a  porté 
principalement  sur  les  classes  les  plus  pauvres , 
que  l'on  atoujours  regardées ,  avec  raison,  comme 
la  force  d'un  pays. 

Dans  l'année  16S9  ,  le  nombre  des  cottages 
(chaumières  ou  cabanes  ),  s'élevait  à  554,63i. 

En  1777  ,  il  était  réduit  à  25i,i6r. 

De  manière  que  dans  l'intervalle  de  deux  pé- 
-riodes  de  tems  ,  la  diminution  a  été  au-delà  de 
3oo,ooo  ;  et  conséquemment  le  nombre  des  ha- 
■bitans  a  décru  de  plus  d'un  million  et  demi. 
"  Différentes  causes  onf  été  assignées  à  ces  dé- 
sastres ;  mais  il  n'y  a  pas  de  doul.e  que  la  pre- 
.miere  ne  soit  la  dette  nationale  ;  car  les  sommes 
énormes  qu'ilfaut  imposer  chaque  année  pour 
payer  l'intérêt  de  cette  dette  ,  renchérit  inévita- 
blement toutes  les  nécessités  de  la  vie  ;  et  comme 
les  salaires  du.  pauvre,  n  augmentent  jamais  en 
proportion  de  1  accroissement  de  ses  dépenses, 
il  lui.  devient  impossible'  d'entretenir  sa  famille. 
Alors  ses  enfans  ,  ou  ne  se  marient  pas  ,  ou  sont 
forcés  d'émigrer  dans  un  pays  moins  cher. 

Au  commencement  de  ce  siècle  ,  (  quand  le 
nombre  'des  habiians  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles  était  ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus  , 
de  deux  millions  plus  grand  qu  il  ne  l'est  au- 
jourd'hui )  la  dette  nationale  ne  montait  qu'à 
17,000,000  liv.  sierl. ,  et  les  taxes  ,  pour  en  payer 
l'intérêt,  à  environ  1,000,000  stcrl.  Maintenant  la 
dette  nationale  s'élève  à  prés  de  5og, 000, 000  st.,  dont 
l'intérêt  exige  au  moins  20,000,000  d'impôts.  En 
ajoutant  à  cette  somme  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement,  même  sur  le  pied  de  paix  , 
on  trouvera  une  taxe  de  près  de  3o  000,000  à 
prélever  annuellement  sur  le  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  dans  la  supposition  encore  que  cette 
guerre  ,  réputée  avec  raisoii  ,  pour  la  plus  dis- 
pendieuse que  ce  pays  ait  éprouvé  ,  se  termine 
immédiatement.  Faut-il  donc  s'étonner  d'après 
ce^la  qu  un  tel  pays  éprouve  une  dépopulation 
sensible. 

(Entrait   da  Morning -Post  and  Gazetteer , 
:  du  1%  ventôse.) 

I    N     T     É     R     I     E     U     R. 

-'•-  '■■-',     ■     Paris,  le  3o  ventôse. 

^iROGRÀiIsME  des  prix  proposés  par  la  société  d'Agri- 
i\  iculture  du  département    de    la  Seine,    dans    sa 
séance •  ^publique  .,  du    3o  prairial   an   7. 

'  "     Pê.  E'\r  I  É  R      PRIX      POUR      l'an      8. 

Sur  Vart  de  perfectionner  tes  comtructions  rurales , 
■et   d'en   déterminer  le  placement  et  la  distribution. 

L'arc'hitéctui'e  rurale  peut-être  considérée  sous 
•  tin    double  point  de   vue. 

1°.    Comme    une    application    des    principes 


généraux  de  la  construction  et  de  la  décora- 
tion ;  2°.  sous  le  rapport  des  services  qu'elle 
doit  rendre  à  l'économie  agricole  et  domes- 
tique. 

U  importe  sans  doute  aux  cultivateurs,  que 
les  bâtimens  construils  pour  leur  usage  ,  le 
soient  avec  solidité  ,  avec  goût  et  même  avec 
la  sorte  d'élégance  simple  et  modeste  dont  ce 
genre  est  susceptible;  mais  il  ne  leur  importe 
pas  moins  d'avoir  des  demeures  saiubres,  sûres, 
commodes,  et  spécialement  appropriées  à  leurs 
besoins. 

Pour  bien  remplir  le  vœu  de  la  société  ,  il 
faut  donc  être  également  versé  ,  dans  l'art  de 
bâtir ,  et  dans  les  détails  des  exploiiations  ru- 
rales. 

La  société  demande  ,  que  les  concurrens 
après  avoir  supposé  un  local  où  tout  sera  "déter- 
miné ,  relativement  au  sol,  au  climat  et  à  l'ex- 
position, figurent  en  plan,  coupe  et  élévation; 
1°.  un  corps  de  ferme  avec  tous  les  bâtimens 
d'exploitation  qu'exigent  les  cultures  qu'ils  au- 
ront supposées,  et  qui  sera  disposé  de  la  iina- 
niere  la  plus  salubre  pour  les  hommes  et  les 
animaux  ,  la  moins  exposée  aux  dangers  du  feu, 
la  plus  facile  à  surveiller,  la  plus  commode 
pour  le  service  et  les  transports  ,  et  la  plus  con- 
venable pour  la  conservation  des  récoltes  ; 
2".  une  ou  plusieurs  maisons  de  villageois, 
telles  qu'il  les  faut  pour  une  famille  vivant  de 
son  travail  journalier  ,  ou  d'une  trés-peiite  pro- 
propriélé    rurale. 

JLes  concurrens  exposeront  dans^  un  mémoire 
explicatif  ,  les  motifs  qui  auront  déterminé 
leur  choix,  relativement  à  l'exposition  ;  au  pla- 
cement ,  à  la  disposition  générale  ,  et  à  la  dis- 
tribution intérieure  des  différentes  parties  ,  ainsi 
que  leurs  vues  sur  la  nature  et  l'emploi  des  ma- 
tériaux considérés  sous  le  rapport  de  la  salubrité , 
de  la  solidité  et  de  1  économie  ;  enfin ,  l'ap- 
perç'u  de  la  dépense  que  pourrait  entraîner  l'exé- 
cution du   plan   proposé. 

L'importance  de  la  question  a  déterminé  la 
société  à  y  consacrer  deux  prix  ,  l'un  sera  de 
1200  fr.  ,  le  second  de  5oo  fr.  ;  l'un  et  l'autre  se- 
ront adjugés  dans  la  séance  publique  du  3o  prai- 
rial de  1  an  8.  Les  mémoires  doivent  être  adressés 
avant  le  3o  gcrmi.nal.de, la  même  année. 

SECOND    SUJET   DE    PRIX,    POUR    l'aN    8. 

Sur  le  meilleur  plan  à  suivre  pour  faire  des  descrip- 
tions topographiques  complettes. 

La  société  invile  les  concurrens  à  donner  un 
plan  complet  et  détaillé  de  la  topographie  d'un 
département  ou  d'un  canton  ,  qui  puisse  servir 
de  cadre  à  tout  ce  qui  doit  être  compris  dans  un 
travail  de  ce  genre.  U  existe  déjà  plusieurs  topo- 
graphies présentées  avec  beaucoup  d'ordre  ,  mais 
elles  ne  sont  pas  -assez  étendues  sur  ce  qui  a  rap- 
port à  l'économie  rurale  qui  est  le  principal 
objet  de  la  sociéié  ;  cependant  les  auteurs  pour- 
ront les  consulter  avec  avantage  ,  la  plupart  sont 
insérées  dans  les  mémoires  de  la  ci-devant  société 
de  médecine  ;  et  à  la  tête  du  premier  volume  de 
cet  intéressant  recueil  se  trouve  aussi  un  plan  rac- 
courci de  topographie.  Un  modèle  de  ce  genre 
qui  ne  laisserait  rien  à  désirer  ,  serait  d  une  grande 
utilité  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  influe  sur  l'agriculture  française. 

La  société  désire  que  les  concurrens  accom- 
pagnent l'envoi  du  plan  qu'ils  auront  adopté , 
dé  la  description  d'une  portion  de  la  républi- 
blique  ,  rédigée  conformément  à  ce  plan,  sous 
le  rapport  de  l'agriculture,  des  arts  qui  en  dé- 
pendent ,  et  des  branches  de  commerce  aux- 
quelles elle  donne  lieu;  ils  laisseront  en  blanc  les 
titres  des  chapitres  ou  des  paragraphes  que  les 
localités  pourraient  ne  pas  permettre  de  remplir; 
tels  que  ceux  qui  concerneraient  les  mines  ,  les 
carrières,  les  étangs  ,  les  vignobles  ,  etc.  ou  ceux 
sur  lesquels  les  auteurs  ne  se  croiraient  pas  suffi- 
samment instruits. 

Le  prix  sera  dt:  la  valeur  de  3oo  francs  ,  il  sera 
adjugé  dans  la  séance  du  3o  prairial  an  9  ;  les  mé- 
moires doivent  être  remis  à  la  société  avant  le  3o 
germinal  de  la  même  année. 


Le  citoyen  Cadet  Devaux,  membre  de  la  société 
d'agriculture  du  département  de  la  Seine  ,  etc.  , 
ayant  vu  dans  les  journaux  anglais  que  dans  les 
derniers   débats  qui   ont   «u   lieu   au   parleiuent 


d'Angleterre  ,  au  sujet  de  la  disette  qui  se  fait 
sentir  dans  ce  royaume  ,  lord  Aukiand  avait 
proposé  de  faire  du  pain  avec  de  la  farine'dotit 
on  n'ôterait  point  le  son  ,  a  pensé  qu'il  était 
convenable  d  indiquer  l'inconvénient  de  cette 
méthode.  Il  nous  a  adressé  à  cet  effet  les  pièces 
suivantes. 

Extrait  des  obser-ùaiions  sur  les  inconvéniens  de  l'ad- 
ditiori  du  son  dans   le  pain  ,  .et  sur   la  monture 
décrétée  sous   le  nom  de  mouture  nationale  ,   au 
moyen   de  laquelle  on  obtient    la    totalité  de  la  fa- 
rine contenue  dans  les  grains  ^ par  le  cit.  Antoine 
Alexis  Cadet  Devaux^  de  la  soLiété  d  agriculture  du 
département  de  la  Seine  ;  etc.  etct. 
Lors   de  la  disette  qui,  en  l'an  3  ,  régna  à  Paris 
et    dans     une     grande   partie    de  la  France  ,   la 
convention  ,  après  plusieurs  mesures    fausses    et 
inunies ,  décréta  l'addition  dans  lepain  d'une  por- 
tion de  son. 

Dans  les  tems  de  disette  qui  avalent  précé- 
demment affligé  la  France,  on  n'avait  pas  cru 
devoir  faire  entrer  le  son  dans  le  pain  ;  en  effet, 
il  résulte  de  mes  expérien-ces  à  l'école  de  bou- 
langerie ,  faites  sous  les  yeux-  des  membres  du 
comité  de  salut  public  :        ■  •    • 

Que  la  farine  d'un  quintal  de  froment  purgé 
de  son  ,  donne  autant  en  pain  que  la  farine 
d'un  quintal  du  même  froment  avec  laddiiiora 
décrétée  du  son. 

Que  le  son  n'çntre  dans  le  mélange  de  la  fa* 
rine  que  pour  nuire.à  sa. conservation. 
-  Qu'il  n'entre  dans  la  masse  du  pain  que  pour 
le  détéi-iorer  ,  et  pour- nuire  à  sa  qualité  digestivei 
et  nutritive  ,  sans  même  ajouter  au  poids  ds  la 
masse  panaire; 

Cependant  ,  cette  popularité  criminelle  d'une 
commune  cohspiratrice  ,  vociférait  à. sa  tribune  i 
(■<■  il  faut  que  le  riche  mange  le  pain  du  pauvre.)» 
Tandis  que  par  une  popularité  mieux  entendue  , 
je  disais  :  i<  Il  faut  que  ce  soit  le  pauvre  qui 
mange  le  pain  du  riche  ,  '>  non  parce  qu'il  est 
plus  beau,  plus,  blanc,,  plus,  savoureux  ,  mais 
parce  qu'il  est  plus  salubre,  ,  plus  nourrissant  et 
plus  économiquei.  ... 

Examinons  le  son  sous  les  rapports  de  là 
panification,  de  la  nutrition  ,  de  la  digestion,  et 
sur-tout  consultons    l'expérience. 

Or  ,  prenez  200  liv.  de  froment  ,  exirayez-en 
le  son  qu  il  contient,  vous  en  ferez  200  liv.  de 
pain  ;  le  pain  retenant,  après  sa  cuisson  ,  une 
quantité  d'eau  égale  à  la  quantité  de  sOn  qufe 
donne  le  bléi  Prenez  200  liv.  du  même  fro^ 
ment  ;  laissez-y  le  son  fixé  par  la  loi  ,  vous  ne 
ferez  pas  tout-à-fàit  200  liv.  de  pain  ,  parce  que 
la  présence  du  son  nuit  à  l'absorbtion  de  la 
quantité  d'eau  que  .  sans  le  son  ,1a  tarine  boirait. 
Le  son  nuit  à  la  fermentation  panairs ,  d  abord 
mécaniquement,  et  par  la  nature  de  son  prin"- 
cipe  exiractif.   'Voilà  pour  la   panificaiioni    ., 

Pour  la  nutrition  ,  alimentez  i5o  individus  avec 
chacune  de  ces  deux  espèces  de  pain  ;  les  pre- 
miers seront  suffisamment  nourris  ;  les  seconds 
n'auront  pas  leur  suffisance  ,  parte'  que  le  pain 
de  Iroment  tient  à  l estomac  ,  et  que  ,  mêlé  de  son  , 
il  ceide.  Qu'on  cons-ulte  les  hommes  de  travail, 
ils  ont  prononcé  ;  leurs  membres  les  averiissent 
du  décompte;  le  volume  ,  le  poids  de  lalimenc 
ne  trompent  pas  l'estomac  :  ce  sont  les  sucs  noUr-' 
riciers   qu'd  calcule. 

Si  l'on  consulte  l'analyse  ,  il  en  résulte  qUe  lé 
son  ,  chimiquement  considéré  ,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  farine  ;  qu'il  fournit  une  porlioii 
exiractive,  semblable  à  celle  qu'on  obtient  de 
toutes  les  substances  liqueuses  ,  ensorie  que  lé 
son  est  à-peu-près  au  blé  ce  que  la  coquille  des 
noix  est  à  leur  amande  ;  il  est  la  robe  de  la 
farine  ;' il  l'enveloppe  sans  participer  à  aucun  de 
ses  principes  nourriciers  ;  enfin  la  lige  qui  sup- 
porte l'épi  ,  est  moins  étrangère  à  la  farine  que 
ne  l'est  sa  propre  enveloppe  ,  cosorte  qu'il  sciait 
plus  conséquent  aux  piincipes  analytiques  d'or- 
donner l'addition  de  paille  pulvérisée  dans  le  pain 
que  celle  du  son. 

Je  viens  de  considérer  l'addition  du  son  daiiS 
le  pain  sous  les  rapports  de  la  panification  ,  de 
la  nutrition  et  de  la  digestion;  considérons  -  le 
maintenant  sous  les  rapports  de  l'économie  do-- 
mestique  ,  rurale  et  politique. 

Le  son  mêlé  à  la  farirte  nuit  à  sa  conservatfort 
et  en  altère  la  qualité.  En  effet  ,  l'humidité  qu'il 
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attire  puissamment  et  q^ull  retient  opiniâtrement  , 
Je  fait  passeï  rapidement  de  l'acidité  à  la  putré- 
faction, en  raison  de  sa  partie  extractive  ;  alors 
la  farine  fomente  ,  s'échauffe  ,  se  maronne  ,  et 
est  altérée  dans  ses  principes  constituans  ,  quel- 
quefois au  point  de  devenir  un  aliment  nuisible. 
'Voilà  pour  l'économie  domestique. 

Quant  à  l'économie  rurale  ,  elle  gémit  sur 
cette  immense  quantité  de  son  et  de  recoupes,  qui, 
perdue  pour  les  animaux,  n'a  pu  que  nuire  à  la 
nourriture  de  l'homme  ,  sans  même,  procurer 
l'avantage  d'augmenter  le  lest,  le  volume  et 
le  poids  du  pain. 

Chaque  sac  de  farine  du  poids  de  Sao  livres  , 
qui  doit  donner  416  livres  de  pain  ,  n'en  a  donné 
que  400  livres  avec  l'addition  du  son  ;  ce  qui  , 
conséquemment  ,  enlevait  à  la  nourriture  de 
"l'homme  8  livres  de  pain.  Tel  est  le  résultat  des 
expériences  faites  à  l'école  de  boulangeries  , 
sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public  ,  par  les 
soins  du  citoyen  Brocq.  Elles  ouvrirent  les  yeux 
au  gouvernement  ,  et  la  loi  fut  rapportée. 

JV".  B.  Ces  principes  sont  ceux  du  citoyen  Par- 
menlier,  nom  auquel  je  me  suis  si  souvent  ho- 
noré d'associer  le  mien.  S'il  n'a  point  participé 
à  ce  travail  ,  c'est  parce  que  ,  ti  cette  époque  ,  il 
ftmplissait  une  mission  qui  ,  tout  en  le  rendant 
tjtiie  à  son  pays  ,  le  dérobait  à  la  terreur  qui 
"Poûtait  pour  victimes  de  ces  hommes-là. 

En  conséquence  de  ces  obsçrvations  ,  le  comité 
de  salut  public  adopta  ,  sous  Je  nom  de  mouture 
Nationale  ,  un  procédé  de  mouture  tendant  à 
extraire  la  totalité  de  la  farine  des  grains  ;  et  à 
procurer,  sans  àdditiop  de  son,  le  pain  le  plus 
îivoureux  et  le  plus  économique.  Voici  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  cet  arrêté  et  de 
finstruêtiôn  (|ui  y  fiit  joiûte  : 

Il  sera  extrait  dû  quintal  de  froment  (cent  livres]  : 
En  toute  farine.  ....>:...    So  livres. 

En  son w   <     18 

ï)échet  '.  .    . t  '.   .       s 

Pâids  égal loo  livres. 

Il  sera  extrait  dil  quiatal  de  inéteil  [cetit  livres)  ! 

En  toute  farine.   , .     î8  livres. 

En  son t   .   .   .    1    .    k*.     io 

Déchet  .   ...   i  \   .....   i   .       s 

Poid»  égal.    .:_,  ......   lo&livreS. 

Il  sera  extrait  du  qriinfal  dé  seigle  (cent  livres) 

En  toute  farine 72  livres. 

En  son i6 

Déchet s 

Poids  égal .   100  livres. 

Il  sera  extrait  du  quintald'orge  ,  (cent  livres) 

En  toute  farine 74  livres. 

En  son .     24 

Déchet 2 

Poids  égal 100  livres. 

Inconvéniens    de    moudre  eiisembte    des   grains  de 
nature  différente. 

Le  froment,  le  seigle  et  l'orge,  étant  de  na- 
ture et  de  forme  différentes  ,  exigent  des  diffé- 
rences dans  leurs  moutures  ;  aussi  ces  grains 
doivent  être  moulus  séparément,  quoique  sou- 
vent leurs  farines  soient  destinées  à  entrer  dans 
la  composition  d'un  seul  et  même  pain  ;  les  pro- 
duits en  sont  alors  plus  abondans  ,  plus  beaux  , 
et  les  déchets  moindres  ;  en  conséquence ,  on 
traitera  séparément  de  la  mouture  de  chacun  de 
ces  grains. 

De  la  mouture  du  froment. 
Il  sera  extrait  du  quintal  de  froment,  savoir  : 

Farine 80  livres. 

Le  poids  des  issues  sera  de   ...    .     18 
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100  livres. 

On  retire  ,  par  la  mouture  énonomique  ou  la 
mouture  à  blanc  ,  du  quintal  de  froment ,  les 
trois   quarts   en   farine  ,   ce   qui  fait  y  5  livres. 

Pour  parvenir  aux  80  livres  prescrites  ,  il  y  a 
jjne  reprise  de  5  livres  à  faire  dans  les  gruaux 
bis ,  les  recoupes  fines ,  par  le  moyen  d'une 
ou   de   deux   remOutures. 

Ces  80  livres  sont  totalemertt  purgées  de  sbn. 

Quelle  que  soit  l'influence  des  causes  extérieures 
iiir  les  produits  que  donne  la  ftiouture  ,  l'art  doit 
6'B  général  obtenir  lés  mêmes  résultats  d'un  même 
^tain  ,  que  ce  soit  en  deux  ou  en  trois  moulages. 

Premier  moulage. 

Lfe  blé  sera  moulu,  de  manière  à  atteindre, 
dans  un  premier  moulage ,  le  plus  de  farine 
possible. 

Par  ce  moyen  ,  \t  gruau  blanc  se  trouvera 
confondu  avec  la.  farine  de  blé ,  Jleur  de  farine, 
ou  première  farine.  La  proportion  tant  de  farine 
que  de  gruau  ,  extrait  par  ce  premier  moulage  , 


sera  de  55  à  60  liv.  Cette  latitude  est  donnée 
par  l'imp&ssibilité  de  fixer  rigoureusement  la 
quantité  de  chaque  produit. 

Second  moulage. 

Le  premier  moulage,  après  avoir  donné  ses  55 
à  60  liv.  ,  laissera  en  arrière  : 

Les  gruaux  bis.  ")  r     i     j  ■.    j  ■       .  '. 

T       =  f  Ces  produits  doivent  être 

Les  recoupettes.  >  .     A          j     „     1 

,      ,         '^      r  t  repartes  sous  les  meuks. 

Les  recoupes  nnes.  )  ^ 

Le  gros  son. 

Les  grosses  recoupes* 

On  repassera  donc  sous  les  meules,  le  gruau 
bis  ,  les  recoupettes  et  les  recoupes  fines  pour 
parvenir  s'il  est  possible ,  par  ce  second  mou- 
lage ,  à  compléter  les  80  liv.  de  farine  requises 
par  quintal. 

Troisième   moulage. 

Si  le  meunier  doit  opérer  sur  un  troisième 
moulage,  il  reportera  dans  ce  cas,  sous  ses 
meules  ,  son ,  recoupes  avec  le  résidu  de  sa 
seconde  mouture  ,  pour,  par  cette  dernière  opé- 
ration ,  parvenir  à  compléter  les  80  liv.  de  farine 
exigées  par  quintal. 

Du  mélange  des  farines. 

La  mouture  ne  pouvant  pas  être  uniforme,  on 
ne  doit  pas  prétendre  à  l'uniformité  des  produits 
partiels.  Deux  ou  trois  moulages  feront  des  qua- 
lités de  farines  très-différentes  ;  mais  quels  que 
soient  les  procédés  employés  pour  leur  exir.^c- 
tion  ,  on  a  droit  d'exiger  l'uniformité  des  80  liv., 
c'est-à-dire  ,  du  produit  général  en  farine  ,  d'une 
même  qualité  de  blé  ,  sur-tout  lorsque  ce  blé  sera 
exactement  criblé  et  purgé  de   son. 

De  la  qualité  de  la  farine. 

Cette  farine  étant  exempte  de  son,  et  le  gruau 
bianc  dans  lequel  réside  la  saveur  du  pain  , 
n'ayant  pas  été  fatigué  par  la  remouture  ,  il  con- 
serve cette  bonne  saveur ,  et  il  en  résulte  un  pain 
d'un  blanc  jaunâtre  ,  se  fabriquant  mieux  ,  cons- 
tamment beau ,  nourrissant  et  conséquemment 
plus  économique. 

De  la  mouture  dn  méteil. 

Le  méteil  sera  nécessairement  moulu  trois 
fois ,  pour  parvenir  à  l'extraction  totale  de  la 
farine. 

Le  produit  au  quintal  ,  en  toute 

farine  ,  sera  de 77     à     78  1. 

Le  produit  du  son  sera  de 21     à     20 
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100        100 

De  la  mouture  du  seigle. 

Le  seigle  ,  à  plus  forte  raison  ,  doit  être  moulu 
trois  fois  ,  car  c'est  son  influence  dans  le  méteil 
qui  exige  que  ce  dernier  passe  sous  les  meules  ce 
même  nombre  de  fois. 

Le  produit  au  quintal ,  en  toute 
farine  ,  sera  de 71     à     72  1. 

Le  poids  du  son  sera  de 27     à     26 

Le  déchet  sera  de 2     à      2 

100        100 
De  la  mouture  de  l'orge. 

L'orge  donne  plus  de.  farine  que  le  seigTe , 
quand ,  par  un  premier  moulage  qui  ne  doit  être 
considéré  que  comme  préparatoire  ,  on  a  dégagé 
le  grain  de  sa  première  enveloppe  ;  cette  enve- 
loppe ressemble  à  de  la  paille  ,  et  nullement  au 
son  de  froment  ou  de  seigle.  On  commencera 
doftc  par  moudre  Forge  en  affleurant  par  l'éléva- 
tion des  meules;  l'orge  ainsi  mondé  ,  sera  moulu 
trois  fois. 

Le  produit  au  quintal  ,  en  toute 
farine  ,  sera  de 73     à     74  1. 

Le  poids  de  l'écorce  enlevée  par 
le  premier  moulage  ,  et  du  son  pro- 
venant des  trois  autres  moutures  , 
sera  de 25     à     24 

Le  déchet  sera  de 2     à       2 


100         100   , 
En  fixant  à  deux  livres  les  déchets  ,  le  meunier 
dont  les  archures  du  moulin ,   dont  les  bluteries 
ferment  exactement,  aura  du  bénéfice. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chaisiron. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE  DB    I7    VENTÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Gir.ardin. 

C'est  cependant  cet  ordre  de  choses  que  le 
cabinet  britannique  voudrait  renverser  !  Qu'il 
ait  eu  la  pensée  d'entamer  la  France  alors  que 
nous  n'avions  ni  gouvernement  ,  ni  sécurité  ,  ni 
propriété  ,  que  les  lois  des  suspects  ,  des  otages 
planaient  sur  toutes  les  têtes  ,  et  menaçaient  le 
pauvre  et  le   riche  ,  l'innocent   et  le  coupable; 


alors  que  nos  guerriers ,  vainqueurs  de  l'Europe, 
étaient  forcés  de  trembler  pour  leurs  amis ,  pour 
leur  parens  .' Mais  ne  parlons  plus  du  passé  ,  il 
n'est  point  à  nous  ;  le  gouvernement  a  tout  par- 
donné ,  les  français  tout  oublié  ,  et  les  épithete's 
inventées  pour  les  désunir  sont  effacées  de  notre 
vocabulaire.  S'ils  furent  invincibles  quand  ils 
étaient  divisés  y  qui  pourrait  les  vaincre  quand  ils 
sont  réunis  ? 

Le  ministère  britannique  nourrirait  -  il  ce  fol 
espoir  ?  compterait-il  sur  des  débarquemens  pour 
le  réaliser  ?  veut-il  encore  faire  acheter  l'hospi- 
talité à  ces  victimes  infortunées  qu'il  semble  n'en- 
tretenir que  pour  acquérir  le  droit  de  les  dévouer 
successivement  à  la  mort  ?  veut-il  encore  pro- 
curer à  ses  alliés  la  honte  d'une  capitulation  sem- 
blable à  celle  que  leur  dicta  le  général  Brune? 
Ces  ministres  corapteraient-ils  sur  des  revers? 

Des  revers  et  Bonaparte  !  ces  deux  mots  s'éton- 
nent de  se  trouver  à  côté  l'un  de  l'autre.  Bona- 
parte avait  promis  la  paix  ;  et  dans  le  cas  où  il 
ne  pourrait  l'obtenir  ,  il  avait  annoncé  aux  braves 
qu'il  irait  se  mettre  à  leur  tête.  Il  déclare  aujour- 
d'hui qu'il  va  remplir  cet  engagement;  il  art- 
nonce  au  peuple  français  que  cette  campagne 
sera  décisive  .  qu'elle  sera  la  dernière  ;  il  demandt 
à  la  nation  un  dernier  effort  ;  il  s'adresse  avec 
confiance  à  tous  les  citoyens. 

Vous,'  propriétaires ,  vous  acquitterez  vos  im- 
pôts pour  assurer  vos  propriétés  ;  vos  biens  ne 
seront  plus  la  proie  des  factions ,  mais  le  patri- 
moine de  vos  enfans. 

Vous  ,  vétérans,  déjà  couverts  de  lauriers,  vous 
retournerez  dans  les  camps  pour  en  recueillir  de 
nouveaux.  Vous., jeunesse  française,  l'espoird'une 
patrie  que  tant  de  fois  vous  avez  sauvée,  c'est 
vous  que  Bonaparte  veut  associer  à  sa  gloire  en 
Vous  appelant  sous  les  drapeaux  de  la  république; 
vous  ne  serez  pas  sourds  à  la  voix  de  1  honneur , 
vous  lUustrerezvos  noms  encore  inconnus;  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  y  attachent  seuls  une 
gloire  inelTaçable  ,  indépendante  des  caprices  da 
sort. 

Vous  ,  préfets,  appelés  à  seconder  ce  mouve- 
ment national,  vous  sentirez  1  importance  et  la 
grandeur  de  vos  fonctions  ;  vous  voudrez  que  les 
déparlemens  dont  l'administration  vient  de  vous 
être  confiée  ,  soient  les  premiers  à  acquitter  leurs 
impositions  ;  vous  aimerez  à  les  entendre  pro- 
clamer au  nombre  de  ceux  qui  auront  contribué 
les  premiers  à  assurer  la  victoire  et  h  paix  ;  vous 
parlerez  ,  vous  agirez  ,  vous  ranimerez  la  coii- 
Ëance;  et  la  nombreuse  armée  qui  couvre  nos 
frontières  s'élancera  sur  le  territoire  ennemi  ;  elle 
sera  suivie  aussitôt  par  une  armée  plus  nombreuse 
encore  :  et  Bonaparte  commandant  des  forces  / 
aussi  imposantes,  prouvera  qu'il  était  encore  un  M 
genre  de  gloire  qui  lui  était  réservé,  celui  d'offrir  ™ 
la  paix  aux  puissances  continentales  lorsqu'il  pour- 
rait la  leur  dicter. 

Je  demande  limpression  du  discours  de  l'ora- 
teur du  gouvernement  ,  et  de  la  réponse  du  pré- 
sident. 

Chauvelin.  Il  n'est  donc  pas  permis  d'en  douter: 
l'Europe  en  feu  depuis  huit  années  ;  les  natioiis 
allemande  et  française  ,  toutes  deux  les  plus  puis- 
santes ,  les  plus  nombreuses,  les  plus  éclairées 
du  continent,  achetant  chacune,  au  prix  de  soft 
sang  et  de  ses  larmes  ,  leffusion  des  larmes  et 
du  sang  de  l'autre  ;  la  mort  décimant  une  géné- 
ration toute  entière  :  ces  horreurs  n'ont  pas  cessé 
encore  aujourdhui  d'être  un  beau  spectacle  poulr 
le  ministère  britannique^ 

Ordonnateur  de  cette  fête  barbare  ,  dont  il  Ht 
croit  pas  pouvoir  faire  payer  trop  chéreoient  JeS 
frais  à  la  nation  qu  il  gouverne  ,  il  s'applaudit 
de  ses  succès  lugubiies  ,  et  sourit  au  nouvèaa 
deuil  qui  s'apprête. 

Loin  de  moi  ces  injures  indécentes  et  grossières 
que  l'exemple  et  l'insulte  rfiême  de  nos  ennemis 
n'autoriseront  jamais  dans  cette  enceinte  ,  et  qui 
ne  déshonorent  que  la  bouche  qui  les  prononcé  . 

Mais  ces  sentimens  du  ministère  britannique^ 
sa  conduite  de  tous  les  items  les  développe  :  de* 
faits  récens  les  constatent  :  PEurope  entière  les 
atteste  :  que  dis-je  I  toute  l'Angleterre  les  publie. 

Cette  convention  de  Pavie  ,  opposée  derniè- 
rement à  Londres  même  ,  et  sans  réponse  ,  auK 
ministres  anglais;  le  relus  de  ce  gouverneme.tt 
de  consentir  sur  la  demande  des  français  ,  an 
mois  de  juin  1792  ,  à  interposerses  offices  auprès 
du  feu  roi  de  Prusse  ,  son  allié  ,  pour  le  dé- 
tourner d'attaquer  la  France.  —  Ce  bill  des  étran- 
gers ,  proposé,  aussi  en  1792  ,  dans  rinteTition 
formelle  et' hautement  avouée  de  priver  les  fran- 
çais de  tous  les  avantages  que  leur  assurait  en 
Angleterre  le  traité  de  commerce  avec  la  France. 
—  La  saisie  ,  dans  les  ports  anglais ,  des  bâtimeris 
qui  rapportaient  du  nord  des  blés  dans  les  ports 
de  la  république  ,  menacée  des  horréiUCS  de  la 
famine.  —  Enfin  ,  l'expulsion  de  votre  ministre  , 
prononcée  pour  mettre  à-la-fois  le  comblé  â  l'in- 
sulte et  un  terme  à  ses  démarches  de  paix  ,  cte 
rapprochement  ,  à  ses  explications  satisfesantiM 
et  conciliatoires  :  sont-ce  là  des  preuves  d'agres- 
sion nécessaires   à  rappeler  ? 

A  quoi  boa  rappeler  même  le  genre  de  guerre 


<jue  s'est  départi  le  gouverneiuent  de  l'Angle-  , 
terre  dans  la  distribution  des  rôles  de  celte  coa- 
lition qu'il  a  formée  ;  je  veux  dire  de  cette  guerre 
de  surprises  ,  de  corruptions,  d'attentats  et  de  vio- 
lations? A  quoi  bon  rappeler  tant  d'insultes  aux 
étals  faibles  ,  tant  d'avantages  honteux  dus  à  la 
trahison  ,  au  meurtre  ,  à  l'abandon  de  ses  propres 
auxiliaires  ,  indignement  livrés  ou  sacrifiés  ?  Le 
ministère  britannique  ne  se  trahil-il  pas  enfin 
lui-même  ?  pe  se  déclare-t-il  pas  aujourd'hui 
Je  premier  auteur  de  la  guerre  actuelle  ?  Le  ion 
dont  il  la  justifie  ,  les  éloges  qu'il  lui  prodigue, 
la  complaisance  qu  il  témoigne  pour  elle  ,  au- 
jourd'hui qu'elle  doit  êlre  à  tous  les  yeux  sans 
ïnotifs  ,  sans  but  ,  sans  prétexte  ,  nous  donne 
enfin  le  mot  d'une  énigme  que  toutes  les  con- 
tradictions de  sa  conduite  ont  pu  rendre  jus- 
qu'ici presque    inexplicable. 

La  nation  anglaise  ,  entraînée  contre  son  vœu 
dans  la  guerre  actuelle,  ne  s'est  jamais  unie  de 
bonnejfoi  àson[gouvernemenl  pour  la  désirer  et 
la  soutenir  ,  qu'aux  époques  où  celui-ci  trop 
bien  secondé  par  les  excès  qu'il  soudoyait  ou 
provoquait  en  France,  par  les  menaces  peut-être 
imprudentes  que  sori  odieuse  conduite  nous 
arrachait,  a  pu  lui  inspirer  de  justes  craintes 
sur  sa  propre  indépendance  et  sur  l'existence  de 
aa  constituiion.  Rassurée  sur  ce  point  important, 
son  bon  sens  .  ses  vrais  intérêts  l'ont  ramenée 
An  désir ,  au   besoin    de  la  paix. 

Le  gouvernement  brilannique  vil  avec  joie  • 
raonée  dernière  ,  les  désordres  qui  menaçaient 
la  iFrance  ,  et  le  parti  qu'il  pouvait  en  lirer  1 
en  rendant  au  peuple  anglais  ses  frayeurs  ,  il 
en  avait  obtenu  du  silence,  quelques  eflorls  , 
«t  l'armement  contre  la  Hollande.  La  triste  issue 
ce  celte  tentative  envers  une  nalion  qui  s'est 
montrée  tiède  pour  ses  prétendus  amis,  et  peu 
empressée  de  payer  à  sa  majesté  brilannique 
les  dettes  du  Stalhoudéral  ;  le  départ  de  huit 
teille  prisonniers  français  qui  ont  paru  au  peuple 
àtiglais  mal  échangés  contre  quelques  carcasses 
de  vaisseaux  ,  et  la  fin  de  notre  campagne  en 
Helvétie  rouvraient  à  peine  les  yeux  des  anglais, 
lorsque  la  journée  du  18  brumaire  est  venue 
les  éclairer   entièrement. 

Ordre  ,  siabiliié  ,  sécurité  dans  ses  rapports 
avec  elle-même  et  avec  les  états  de  lEurope, 
tels  sont  les  grands  principes  dont  la  France 
a  jeté  chez  elle  les  racines  dans  cette  journée 
réparatrice.  Cette  journée,  il  faut  le  dire  ,  n'ap- 
partient pas  Seulement  à  ses  auteurs  ;  ils  n'ont 
eu  que  le  mérite  et  le  courage  de  reconnaître 
et  de  proclamer  l'un  des  seniimens  les  plus 
snanimes  qui  aient  encore  animé  la  Fiance  ,  et 
que  je  ne  puis  comparer  qu  à  cet  élan  sublime 
de  liberté  qui  la  souleva  toute  entière  aux  beaux 
jours  de  8g.  La  France  a  voulu  conserver  de 
la  révolution  tout  ce  qui  la  fit  entreprendre  à 
ses  premiers  auteurs ,  fondateurs  aussi  pour  la 
plupart  de  la  constitution  actuelle.  La  France  , 
plus  que  jamais  fidèle  à  ceux  qui  se  sont  confiés 
à  son  indépendance  ou  qui  ont  combattu  pour 
elle  ,  a  voulu  conserver  la  liberté  ,  l'égaliié  po- 
litique , l'affranchissement  de  tous  les  préjugés,  de 
toutes  les  servitudes  héréditaires,  nobiHaires  et 
»acerdotales  ;  mais  elle  a  voulu  aussi  s'affranchir 
de  tous  les  préjugés  ,  de  toutes  les  servitudes  ré- 
volutionnaires et  démagogiques  ,  vrais  obstacles 
à  son  bonheur  ,  à  ses  succès  ,  à  son  existence  , 
à  ses  relations  comme  grand  état  de  l'Europe. 

Les  ministres  britanniques  ont  apprécié  comme 
nous  les  effets  de  ce  grand  changement  ;  ils  ont 
vu  le  peuple  anglais  sourire  à  la  paix  ,  à  l'appro- 
che de  celle  sécurité  dont  la  perle  seule  pouvait 
lé  rattacher  à  la  guerre.  L'expérience  de  tous  leurs 
prédécesseurs ,  l'opinion  menaçante  qui  les  en- 
vironne ,  leur  a  montré  de  près  le  terme  de 
leur  longue  jouissance.  Aussi-tôt  la  colère  a  pré- 
sidé seule  à  tous  les  conseils  de  leur  politique  ; 
ils  ont  prodigué  à  notre  gouvernement  des  injures 
dont  Robespierre  même  serait  jaloux;  ils  ont  à 
leur  tour  proclamé  l'ennemi  du  genre  humain 
celui  qui  sera  ,  dans  l'année,  le  pacificateur  de 
lEurope.  Ils  se  sont  rengagés  dans  une  çuerre 
dont  eux  seuls  peuvent  concevoir  l'avaniage  , 
sourds  aux  cris  de  la  famine  qui  les  assiège  ,  en 
bute  à  toutes  les  résistances  d'une  réunion  qui  n'est 
pas  même  une  conquête  ,  et  vers  laquelle  ils  mar- 
chent depuis  deux  années  en  fraternisant  par  des 
supplices  et  des  bayonnelles ,  plus  heureux  dans 
les  progrès  de  celte  Vendée  que  dans  le  soutien 
de  la  nôtre. 

Qu'ils  se  félicitent  donc  de  l'apparence  de  Cette 
guerre,  leur  ouvrage;  qu'ils  s'efforcent  de  prouver 
long-tems  encore  à  leurs  malheureux  slipendiaires 
du  continent  que  cette  conception  raie  et  vrai- 
ment conservatrice,  cette  invention  de  leur  génie 
tutélaire  n'a  pas  pour  but  final  l'épuisement  et 
la  discorde  de  leurs  alliés  mêmes.,  l'anéantisse- 
mènt  et  la  dégradation  absolue  de  la  France  , 
cette  seule  puissance  qui  pourrait  préserver  les 
deux  mondes  de  leur  tyrannie  maritime  :  qu'ils 
essaient  de  cacher  sous  les  beaux  dehors  de  leur 
généreuse  solUcilude  pour  la.sé£uriié-de  l'Europe 
les  honteuses  convulsions  de  cette  vieille  haine, 
préjugé  vrainient  anti'jocial ,  doat  ces  mêmes  rois 


727 

qu'ils  feignent  de  regretter  ,  ont  tant  de  fois  été 
victimes. 

Qu'ils  s'applaudissent  !. . .  et  le  reste  du  monde 
rendrajustice  et  témoignage  à  la  modération  géné- 
reuse de  ce  gouvernement  qui  a  signalé  les  pre- 
miers insians  de  son  existence  par  des  paroles  de 
paix  ,  lorsque  tous  les  conseils  de  la  gloire  ,  de 
1  ambition  et  de  la  puissance  l'eussent  peut-être 
invité  à  ne  s'appuyer  que  sur  de  nouveaux  fais- 
ceaux de  lauriers  ,  et  qui  ,  certain  de  la  vic- 
toire ,  n'en  fait  que  son  pis-aller,  et  lui  a  pré- 
féré l'iuiérêt  de  L'humanité  et  le  repos  de  l'Eu- 
rope. 

S  il  est  forcé  de  recourir  aux  armes  ,  son  but 
n  en  sera  pas  moins  atteint  ;  cette  guerre  vraiment 
françaisa  et  nationale  ,' reprise  ,  appuyée,  sou- 
tenue par  la  nation  entière  ,  sera  décidée  au 
premier  choc  :  j'en  atteste  ces  mesures  salutaires 
qui  viennent  de  vous  être  soumises  ;  j'en  atteste 
le  langage  ,  le  dévouement  et  le  nom  du  premier 
magistrat  de  la  république  ;  j'en  atteste  enfin 
l'enthousiasme  ,  bientôt  partage  par  tous  les  fran- 
çais. 

Bérenger  trace  le  tableau  de  la  conduite  du 
gouvernement  anglais ,  soit  à  l'égard  delà  France , 
soit  envers  les  puissances  coalisées,  soit  envers  les 
anglais  eux-mêmes.  Il  attribue  sur-tout  au  minis- 
tère brilannique  la  continuation  d'une  guerre  dé- 
sastreuse, qui  cependant  va  trouver  un  terme, 
puisque  le  premier  consul  de  la  république  aban- 
donne un  moment  les  rênes  de  l'état  ,  pour  re- 
prendre celles  du  char  de  la  victoire. 

Dans  ce  moment  important  et  décisif,  dit-il, 
un  besoin  impérieux  pour  tous  les  français ,  amis 
de  leur  patrie  ,  attachés  à  l'indépendance  de  leurs 
foyers,  est  de  se  serrer  autour  des  gouvernemens 
qu'ils  se  sont  choisis.  Ils  ne  doivent  plus  con^ 
naître  de  divisions  ,  conserver  de  souvenirs  ni  de 
ressentimens.  Les  plus  grands  efforts  vont  être 
déployés ,  il  faut  en  soutenir  le  développement; 
il  faut  au  gouvernement  de  grands  moyens  miU- 
taires  et  financiers  ,  des  ressources  considérables 
pour  conquérir  la  paix  par  la  victoire.  Il  faut 
de  la  force  au  dehors  ,  de  la  sagesse  au  dedans  ; 
il  faut  que  nos  sentimens  bien  connus  diminuent 
au  dehors  le  nombre  de  nos  ennemis,  en  les 
éclairant  sur  nos  véritables  intentions ,  en  fesant 
bien  sentir  que  notre  seule  indépendance  est 
l'objet  de  nos  -efforts  et  de  nos  travaux.  Au 
dedans  il  faut  rallier  toutes  les  idées,  tous  les 
sentimens ,  et  les  confondre  dans  celui  de  la 
nécessité  de  la  défense  commune.  Avec  de  la 
confiance  et  de  l'union,  nous  serons  non  moins 
forts  de  l'étendue  de  nos  moyens  ,  que  de  la 
justice  de  notre  cause.  Je  demande  l'impression 
des  discours   qui   viennent   d'être    entendus. 

Thiessé.  Le  gouvernement  anglais  veut ,  dit-il , 
que  l'évidence  des  faits  lui  garantisse  la  stabilité 
de  la  paix.  Eh  bien,  l'évidence  des  faits  lui  ap- 
prendra ce  que  peuvent,  et  rénergie''toujours  active 
du  premier  magistrat  de  la  république  ,  et  le  zèle 
inaltérable  des  grands  pouvoirsqu'elle  a  constitués, 
et  le  dévouement  de  tous  les  français.  Il  est  trop 
évident  pour  nous  ,  pour  l'Europe  ,  pour  l'univers 
entier  ,  que  de  tout  tems  la  France  fut  pour  le 
gouvernement  brilannique  un  objet  de  convoitise, 
de  haine  et  de  jalousie  ,  en  tramant  des  perfidies 
contre  ses  rois ,  contre  sa  révolution  ,  contre 
son  gouvernement  provisoire  ,  contre  ses  direc- 
teurs ,  contre  ses  consuls  ;  enfin  ,  l'évidence  des 
faits  démontre  que  le  cabinet  de  Saint-James  ne 
veut  pas  plus  de  consuls  ,  de  directeurs  ,  que  de 
rois  ;  -mais  qu'il  sourit  toujours  à  l'idée  de  l'asser- 
vissement possible  d'une  nalion  dont  le  carac- 
tère ,  la  valeur  et  la  généroské  lui  sont  trop 
connus. 

C'est  dans  notre  sein  que  le  premier  consul 
vient  aujourd'hui  nous  faire  part  de  la  magna- 
nimité de  ses  desseins.  Il  a  voulu  la  paix,  il 
la  veut,  il  la  voudra  constamment  :  si  l'orgueil 
et  l'ambition  la  lui  refusent,  il  l'obtiendra  de 
la  victoire.  Qu'il  aille  donc  ,  armé  de  son  génie 
et  de  nos  phalanges ,  reprendre  cette  épée  si 
redoutable  aux  plus  aguerris  de  nos  ennemis  , 
mais  plus  redoutée  encore  de  ces  visirs  tremblans 
qui ,  au  seul  bruit  de  sa  mort ,  se  livrant  dans 
Londres  au  délire  d'une  folle  joie  .  auraient 
mieux  fait  a.\ors  d'ex.\gei  l'évidence  des  faits  ,  que 
d'en  faire  aujourd'hui  le  prétexte  d'une  conspi- 
ration de  sang  qui  doit  tarir  toutes  les  veines 
de   l'espèce    humaine. 

Français ,  l'ennemi  commun  est  à  Londres  : 
les  nouvelles  évidences  que  nous  lui  devons  , 
c'est  la  victoire;  elle  n'abandonnera  pas  ceux 
qui  combattent  pour  leur  sûreté,  leur  liberté  , 
leurindépÈndance.  Le  drapeau  se  déploie,  Bona- 
parte marche  en  tète  ,  de  nombreux  bataillons 
le  pressent  de  toutes  parts  ,  l'ennemi  paraît  : 
vive  la  république  ! 

Je  demande ,  1°  que  le  message  du  gouver- 
nement soit  imprimé  ,  par  le  tribunat,  au  npmbre 
de  douze   exemplaires  ; 

2°.  Que  l'orateur  du  gouvernement  soit  irtvité 
de  rédiger  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer , 
lequel  sera  aussi  imprimé  au  nombre  de  douze 
exemplaires  ; 


3*.  Enfin  qu«  le  discours  du  président.  cOû- 
teuiint  l'expression  des  sentimens  du  tribunat  v 
soit  aussi  imprimé  à   douze   exemplaires.   ' 

Ces  propositions  sont  adoptées:    i 

Jean  Debry.  Dans  un  moment  aussi  solennel, 
vous  permettrez  peut-être  de  paraître  à  cette 
tribune  ,  à  ceux  de  vos  membres  qui  doivent 
se  sentir  le  plus  affectés.  Ce  moment  rappelle 
involontairement  à  mon  esprit  le  jour  à  jamais 
exécrable  où  l'olivier  de  la  paix  fut  sous  mes  yeujc 
taillé  à  coups  de  sabre.  L'Angleterre  qui  com» 
manda  ce  crime  ,  et  les  malheurs  qui  en  furent 
la  suite  inévitable  ,  ne  s'attendait  pas  alors  aax 
victoires  inespérées  de  Masseiia  ,  à  celles  ij{* 
Brune  ,  et  sur-tout  au  retour  de  Bonaparte.  L'An» 
gleterre  voit  enfin  ses  plus  chères  espérances  dé- 
jouées ;  nous  prouverons  à  l'armée  ,  à  la  Fiance  , 
à  lEurope,  que  les  premiers  amis  de  la  liberté 
sont  réunis  dans  un  senlimeut  commun.  L'Angle- 
terre reconnaîtra  bientôt  que  ce  n'est  point  une 
faction  qu'elle  a  à  combattre,  mais  bien  une 
nation  toute  entière  décidée  à  défendre  le  gou- 
vernement qu'elle  s'est  choisi. 

L'Angleterre  espérait  voir  naître  au  milieu  de 
nous  des  déchiremens  et  des  divisions  ;  elle  nous 
trouvera  forts  et  unis  ,  c'est-à-dire  invincibles. 
Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  ,  et  je  me  plais  à 
me  livrer  ici  à  la  douce  espérance  que  cet  olivier 
que  j'ai  vu  teint  d'un  sang  respectable  ,  va  ,  cul- 
tive par  le  premier  Consul ,  renaître  plus  florissant, 
et  couvrira  bientôt  de  son  ombre  propice  la  tombe 
glorieuse  de  Bonnier  et  de  Roberjot.  Mais  en 
parlant  du  dessein  du  premier  consul,  n'est-il  pas, 
convenable  défaire  une  proposition  au  tribunat? 
Il  a  la  facuhé  d'émetre  son  vœu  sur  les  grands 
objets  d'intérêt  public  ;  faut-il  qu'il  ne  l'émette 
que  lorsqu'il  croit  une  loi  désirable  ,  ou  suscep- 
tible d'être  abrogée  ?  Je  crois  que  le  tribunat 
peut,  dans  cette  circonstance  solennelle  ,  émettre 
un  vœu  qui  sera  celui  de  tous  les  bons  français. 
Voici  ce  vœu  :  Que  le  premier  consul  reviennt 
bientôt  victorieux  et  pacificateur. 

Le  tribunat  adopte  unanirpement  cet  avis. 

Emile  Gaudin.  Je  demande  qu'une  commission 
de  cinq  membres  soit  chargée  de  nous  présenter 
demain  la  rédaction  de  ce  vœu. 

Cet  avis   est  adopté. 

La  commission  sera  composée  de  Jean  Debry  , 
Chauvelin,  Bérenger ,  Thiessé  ,  et  Emile  Gaudin. 
La  séance  est  levée. 

CORPS- LEGISLATIF. 

■  Présidence  de  Dedelay-d'Agier. 
SÉANCE    DU    17    VENTOSE. 

Boulay  ,  de  la  Meurthe  ,  conseiller  -  d'état  ,  est 
introduit.  Il  donne  lecture  de  la  proclamadon  eç 
des  arrêtés  des  consuls  ,  relatifs  à  la  formatioii 
de  l'armée  de  réserve  et  au  paiement  des  contri- 
burions.  (  Voyez  le  n°  168  du  Moniteur  ) 

Boulay  s'exprime  ensuite  en  ces  termes  : 

Le  gouvernement  vient  avec  confiance  procla- 
mer en  présenc-edu  corps-législatif  ses  sentimens 
et  ses  vues.  Il  le  prend  à  témoin  de  ses  constan» 
efforts  pour  le  bonheur  intérieur  et  extérieur  de 
la  nation.  Il  a  travaillé  sans  relâche  'à  faire  cessei; 
la  guerre  civile  qui  dévorait  une  partie  de  la 
France  ,  et  il  y  a  réussi  plus  encore  par  sa  sagesse 
que  par  la  force.  Loin  de  se  montrer  le  partisan 
d'aucune  faction  ,  il  se  montre  l'ennemi  de  tou- 
tes. U  fait  plus  ;  il  cherche  à  les  calmer  ,  à  les 
rapprocher  ,  les  fondre  dans  l'unité  nationale.  It 
accueille  les  vertus  et  les  talens  pai-tout  où  il  les 
rencontre;  il  s'empresse  à  réparer  les  injustices  , 
à  guérir  les  maux  qu'a  dû  produire  une  grande 
révolution.  Il  s'attache  à  rëiablir  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  du  service  public,  et  à  ouvrir 
toutes  les  sources  intérieures  de  la  prospérité 
nationale.  '      '• 

S'il  s'étudie  à  gouverner  au-dèdans  par  des 
principes  fixes  et  converiables  ,  il  n'est  pas  moins 
jaloux  de  procurer  au  peuple  français  tous  le! 
avantages  que  peut  lui  assurer  une  paix  solide  et 
glorieuse. 

Dès  son  entrée  en  fonctions  ,  le  .gpi^Yprnetnetlt 
s'est  mis  à  découvert  avec  une  no.bilç, franchise.  Il 
a  proposé  la  .paix;  il  n'a  p^s  craint  delà  solli- 
citer :  il  en  renouvelle  encore  solennçflement  U 
proposition  ,  en  préf^ence  de  IfL  ,x\a.iL'\on  et  4.a 
monde  entier.  K  (^ftjprçtàia  fai,i;e^(içf|.ç.9fl(J\tjf}ir)5 
convenables. 

La  nation  française  n'a  entrepris  la  guerre  qU'ff 
pour  le  maintien  de  son  indépendance  et  la 
jouissance  des  droits  que  la  nature  a  .dqnrjés  à 
tous  les  peuples.  Èlle'a  été  attaquée  dans  ses  justes 
prétentions  ;  elle  a  'prouve  plusieurs  fois  à  l'Eu- 
rope qu'on  rie  ffoùVaît  rien  contt'elle  par' la 
force  des  armes  ;  ainsi  ,  toute  espérance  doit 
cesser  à  e,«t  égard  ide  lai  part  des  puissances 
ennemies.  Il  doit  leur  être  démontré  qu'elles 
essaieraient  eii  vain  de  s'immiscer  dans  son 
gouvernement  intérieur  ,  et  qu'elles  n'en  ont  pas 
plus  le  pouvoir   que  le  droit.  , 


-  Cette  indépendance  que  la  nation  réclame  pour 
elle,  elle  la  reconnaît  dans  les  autres  peuples; 
■elle  se  fait  un  devoir  de  rendre  homnriage  à 
tous  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  nations.  C'est  sur  cette  base  qu'elle  offre 
et  demande  la  paix  ;  elle  ne  réclame  ,  pour 
conditions,  que  les  justes  droits  que  lui  assurent 
la  nature,  son  industrie,  son  courage  et  ses 
victoires. 

La  nation  .française  est  faite  pour  figurer  avec 
éclat  au  premier  rang  des  puissances  politiques. 
Le  gouvernement  sent  toute  la  dignité  de  cette 
nation  ,  et  il  n  admettra  rien  qui  soit  indigne 
de  sa  grandeur. 

^C  est  ainsi  qu'il  se  présente  aux  puissances 
fnnemies  avec  la  loyauté  et  la  noblesse  qui  doi 
vent  le  caractériser.  Le  ministère  anglais  n'a  ré- 
pondu à  ses  démarches  qu  avec  le  langage  de 
l!absurdité  et  de  la  mauvaise  foi.  Il  a  trahi  , 
Xorame  le  dit  la  proclamation  du  gouvernement, 
h  secTit  de  son  horrible  politique.  Le  monde  entier  , 
et  sur- 10 ut  les  puissances  continentales  de  1  Europe 
.  doivent  ouvrir  enfin  les  yeux  sur  le  machiavélisme 
de  ce  gouvernement,  qui  veut  fonder  sa  gran- 
deur sur  leur  discorde  et  leur  ruine  commune. 
La  coalition  formée  contre  nous  ,  coalition 
qui  a  éié  constamment  1  ouvrage  de  sa  perfidie 
et  de  ses  intrigues  ,  va  se  dissoudre  totalement 
en  voyant  d'un  côié  la  force  et  la  modération 
du  gouvernement  français;  et  de  l'autre,  l'am- 
bition insensée  et  furieuse  du  gouvernement 
anglais. 

Cependant,  s'il  faut  un  dernier  effort  pour 
commander  la  paix  ,  la  nation  s'empressera  de 
le  faire  ,  et  cet  eflFort  sera  bientôt  décisif.  Vous 
avez  entendu  la  déclaration  du  premier  consul. 
Il  ira  ,  s'il  le  faut,  se  mettre  à  la  tête  de  l'aimée. 
Une  détermination  si  généretase  de  la  part  du 
premier  magistrat  de  la  république  ,  va  porter 
le  courage  et  l'attendrissemement  dans  l'ame 
de  tous  les  français.  Animés  par  sa  présence  , 
nos  soldats  marcheront  à  une  victoire  assurée. 
L'administration  intérieure  de  l'état  ,  laissée  à 
des  mains  sages  et  habiles,  ne  soulFrirapas  de  son 
absence  ,  et  bientôt  on  verra  le  premier  consul 
en  reprendre  les  rênes  de  ses  mains  victorieuses; 
el.  jouir  au  milieu  de .  nous  du  bonheur  que 
nous  auront  procuré  son  génie  e)  son  noble 
dévouement. 

Le  corps-législatif  ordonne  l'impression  à  six 
exemplaires  de  la  proclamation,  des  deux  arrêtés 
et  du  discours   de  Boulay. 

Les  citoyens  Emery  ,  Fleurieu  et  Moreau  deSaint- 
Mery  sont  introduits.  Le  citoyen  Emery  proppse 
le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  l?^.  A  compter  de  la  publication  ■  de  la 
présente  loi  ,  tous  les  tribunaux  saisis  de  con- 
testations relatives  à  la  validité  des  prises  mari- 
times ,  et  antérieures  au  4  nivôse  ,  époque  de  la 
promulgation  de  la  constitution  ,  cesserorit  d'en 
connaître. 

II.  Le  gouvernement  pourvoira  à  ce  que  ces 
contestations  soient  terminées  comme  celles  de  la 
même  nature  ,  qui  sont  postérieures  à  ladite  épo- 
que du  4  nivôse. 

Emery  expose  les  motifs  de  ce  projet  de  loi  en 
ces  termes  ': 

Citoyens  législateurs  ,  le  gouvernement  a  pris 
des  mesures  pour  que  les  contestations  relatives 
aux  prises  maritimes,  qui  sont  nées  depuis  le  4 
nivôse  dernier,  époque  de  la  promulgation  de 
la  constitnti,(in  ,  soient  terminées  par  voie  d'admi- 
n'istranon. 

Cétait  un  devoir  pour  loi  d  obéir  à  la  consii- 
tution  ,  qui  le  charge  expressément  de  régler  ta 
direction  des  forces  de  l'état,  sur  mer  comme 
sur  terre. 

A  la  direction  des  forces  maritimes  tient  essen- 
tiellement celle  de  la  course.  La  course  est  un 
genre  de  guerre  dont,  les  règles  particulières  ne 
sont  que  les  lois  même  de  la  guerre  ,  appropriées 
à  ce  genre. 

Les  armateurs  que  l'espoir  d'un  butin  légitime 
engage  à  développer  leurs  moyens  personnels 
contre  l'ennemi  de  la  nation  ,  en  deviennent  les 
troupes  .auxiliaires  ;  inais  ils  ne  sont  pas  plus 
que  la  nation  au-dessus   des    principes   du   droit 


728 

Il  doit  prévenir  l'usage  abusif  des  forces  qu'il 
permet  aux  armateurs  de  déplover  contre  1  en- 
nemi ,  et  réprimer  les  contiaveniions  que  I  ardeur 
immodérée  du  butin  pourrait  faire  commettre  au 
préjudice  des  lois  de  la  guerre  ,  et  des  principes 
du  droit  des  gens. 

A  plus  forte  raison  ,  le  gouvernement  doit-il 
empêcher  que  les  arméniens  dirigés  contre  un 
ennemi,  ne  servent  ~à  vexer,  à  spolier  les  neu- 
tres ,  amis  ou  alliés  de  la  république. 

La  suite  demain. 


des  gens  ,  qui   déterminent   dans   quel    cas  ,    de 
quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  il  est  ps 
de  nuire  à  son  ennemi. 


t  permis 


Le  gouvernement  doit  veiller  a  ce  que  ces  prin- 
cipes soient  respectés  par  les  armateurs;  car  leur 
violation  couvre  d'opprobre  les  peuples  qui  se 
la  permettent  ou  qui  la  tolèrent.  ' 


Extrait  des  journaux,  du  3o  ventôse. 
L'Ami  des  Lois.  —  Vienne,  i5  ventôse.  Le  général 
Smiih  a  fait  des  plaintes  à  la  cour  sur  le  peu 
d  avancement  qu'on  donne'  aux  officiers  qui  se 
sont  distingués.  Ces  réclamations  ont  eu  ,  du 
moins  pour  lui ,  un  heureux  succès  :  il  est  nommé 
feld-maréchal-lieutenant.  —  Le  général  Kray  a 
resté  plus  long. tems  à  la  cour  qy'on  ne  l'avait 
cru;  il  paraît  que  décidément  il  va  prendre  le 
commandement  de  l'armée  du  Rhin  ,  et  que  le 
prince  Charles  se  retirera  dans  son  gouverne- 
ment de  Bohè'me  :  l'archiduc  Jean  l'y  suivra.  — 
Plus  de  doute  que  les  russes  ne  doivent  s'embar- 
quer à  Riga  sur  des  bâiimens  de  leur  nation. — 
Berne  ,  i^  ventôse.  Les  habiians  de  plusieurs  com- 
munes se  sont  plaints  au  grand-conseil  du  dé-, 
sordie  dans  lequel  sont  toutes  les  affaires  pu- 
bliques ,  et  de  la  lenteur  avec  laquelle  on  tra- 
vaille à  établir  un  ordre  dé  choses  constant.  En 
conséquence  ,  on  a  arrêté  de  faire  un  message  au 
sénat  pour  l'inviier  à  chercher  les  moyens  d'accé- 
lérer l'œuvre  de  la  constitution.  —  Article  sur 
l'abus  des  métaphores.  Je  ne  doute  nullement  ,  y 
dit  un  ami  du  style  simple  ,  qu'avant  peu  chacun 
de  vous  autres  savans  n'ait  le  plaisir  de  parler 
sa  langue  à  lui  tout  seul.  Tant  mieux,  lui  répond 
son  interlocuteur  ,  ce  serait  une  preuve  des  pro- 
grès de  l'esprit    humain —  Article  savant  sur 

les^  petits  sacs  appelés  ridicules.  L'auteur  pense 
qu'on  a  dû  les  nommer  des  réticules,  nom  que 
donnaient  les  romains  à  de  petits  filets  dans  les- 
quels ils  portaient  depuis  'du  pain  jusqu'à  des 
fleurs. — Franconi,  et  ses  pantomimes  ferrés,  sont 
déjà  en  route  pour  Dijon.  Garnerin  se  propose 
d'y  (aire  sa  i5^  ascension  aérienne  ,  et  l'essai:  d'un 
flambeau  de  Mars  ,  avec  lequel  il  pourrait  éclairer 
une  armée  surprise  ou  en  marche  pendant  la 
nuit. 

Journal  des  Hommes-Libres.  —  Bordeaux,  25  ven- 
tôse. Ubiemont ,  commissaire  de  police  ,  a  été 
condamné  à  dix  ans  de  gêne  ,  pour  l'assassinat 
du   jeune  Rivière. 

Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie.  —  Bruxelles  , 
27  ventôse.  Suivant  des  lettres  de  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  tout  annonce  que  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre ont  formé  le  projet  de  porter  le  théâtre 
de'la  guerre  dans  la  Belgique.  Il, reste  encore 
au  service  de  l'empereur  quelques  régimens 
Belges  ,  qui  ont  ordre  de  se  rendre  sur  le 
Bas-Rhin. 

Journal  du  Commerce.  —  La  gazette  d'Augsbourg 
dit  de  nouveau  que  le  prince'Charles  doit  quitter 
le  commandement  de  l'armée  autrichienne.  — 
Lettre  d'un  cit.  Mallet-Bonas,  qui  assure  que  les  pré- 
tendus restes  d'un  temple  de  Cérès  ,  découverts 
au  Luxembourg  ,  ne  sont  que  les  ruines  de  quel- 
que cellule  de  chartreux  ,  ou  d'un  château  peu 
ancien.  —  Bruxelles  ,  27  ventôse.  Des  lettres  de 
'Wezel  annoncent  positivement  qire  12  bataillons 
d'inlanterie  et  i5  escadrons  de  cavalerie  sont  en 
marche  de  l'intérieur  de  la  Prusse  pour  la  'West- 
phaîie.  —  Anvers  ,  27  ventôse.  Les  anglais  ont  une 
chaîne  de  bâtimens  qui  croisent  depuis  la  pointe 
de  la  Nord-Hollande  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Meuse.  On  a  établi,  entre  le  Texel  et  Helvoet- 
Sluys  ,  une  ligne  télégraphique  ,  au  moyen  de 
laquelle  on  connaîtra  en  peu  de  tems  le  point 
de  la  côte  qui  pourrait  être   menacé. 

Journal  de  Paris.,  —  Cent  quinze  scélérats  con- 
nus sous  le  nom  de  brigands  d'Orgères  ,  sont 
dans  ce  moment  en  jugement  au  tribunal  criminel 
de  Chartres. —  Francfort  11  mars.  Suivant  une 
lettre  de  Posen,  on  serait  encore  incertain  sur  la 
destination  de  l'armée  tusse  qui  a  quitté  l'Alle- 
magne ,  et  l'on  ne  sait  encore  si  elle  ne  sera  pas 
portée  au  cotnpiet  de  55, 000  hommes  pour  re- 
tourner au  théâtre  de  la  guerre.  —  Wesel  ,  i3 
mars.  Les  officiers  hollandais  émigrés  ont  ordre 
de  se   rendre  en  Angleterre  pour  le  25  mars. 

Journal  des  Débats.  —  Tjirich  ,  du  10  mars.  Il 
est  décidé  que  les  Sommes  considérables  que 
l'électeur  de  Bavierre   doit  aux  suisses  ,  ne  por- 


teront inlèièr.  Et  ne  seront  payées  que  datlS 
3o  ans.  —  Feuilleton.  Invitation  aux  propriétaire! 
rnléressés  à  la  confection  d  un  pont  entre  l'île 
Saint-Louis  et  lîle  Notre-Dame,  de  se  réunir 
en  société  pour  faire  les  fonds  d'un  pont  en  fer 
coulé  et  en  bois,  dont  le  gouvernement  a  adopté 
le  plan.  On  a  calculé  que  le  péage  à  éiablir 
surce  pont  pourrait  rapporter  annuelletaent  3o,ooo 
francs.  On  dirigera  sa  construction  ,  de  manière 
à  ce  que  les  intéressés  trouvent  dans  ce  péage 
qu'on  leur  abandonnera,  un  gros  intérêt  de  leurs 
fonds  et  puissent  toucher  chaque  année  le  rem- 
boursement d'une  partie  de  leur  capital.  Les 
actions  seront  de  5oo  fr.  On  croit  qu'elles  rappor- 
teront au  mnins  dix  \:auï  ctm.—Ephémérides  (il 
mars.)  —  i655,-mort  d  Usserius  ,  savant  irlandais, 
célèbre  parmi  les  chrouologistes.  —  1722  mort 
de  Tokind  ,  écrivain  anglais ,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages   contre    la    réhgion  chrétienne. 

Le  Citoyen  français.  —  Ce  fut  un  des  frères  de 
Frotté  qui  favorisa  l'évasion  de  Sidney  Smith.  Il 
sert  à  jfrésent  sous  cet  officier  anglais.  —  Lcipsik  , 
10  mars.  Suwarow  est  tombé  malade  entre  Grodno 
et  Brzebe,  dans  une  petite  ville  nommée  ICobrin. — 
Gap  (Basses-Alpes).  Des  brigands  ont  pénétré 
dans  une  écurie  orà  étaient  les  chevaux  de 
la  gendarmerie  d'Annot;  ils  les  ont  mutilés  et 
mis  hors  de  service.  —  Il  y  a  plus  de  deux  ans  que 
M.  Nicholls  ,  membre  du  parlement  d'Angleterre  , 
dit  en  s'adressant  à  M.  Pitt  :  11  Si  je  suis  con- 
!'  suite  sur  les  riiesures  à  prendre  pour  soute- 
1'  tenir  les  intérêts  de  ce  pays,,  je  ne  balancerai 
I'  pas  à  déclarer  mon  avis.  La  seule  mesure  effi- 
)!  cace  est  votre  retraite  et  celle  de  vos  complices. 
))  Tant  que  vous  serez  en  placée,  il  faudra  renori- 
"  cer  à  tout  espoir  de  conclure  la  paix  avec  la- 
>'  France  u. 

La  Clef  du  Cabinet.  —  On  répète  la  nouvelle , 
que  l'Autriche  insiste  auprès  de  la  cour  de  Pé- 
tersbourg  ,  pour  en  obtenir  le  corps  auxiliaire 
de    28    mille  hommes   promis  en  cas  de  guerre. 

—  Gènes  ,  12  ventôse.  Toute  communication  entre 
Gênes  et  Sarzine  est  interrompue.  Il  semble  auc 
les  autrichiens  se  disposent  à  assiéger  le  fort'de 
Gavi.  Avant-hier  un  corps  de  3oo  hommes  s'ap- 
procha de  la  place  ,  et  fut  repoussé  avec  pertp 
par  la  garnison.  —  Turin  ,  3o  ventôse.  1.3.  chetlé 
des  vivres  augmente  tous  les  jours.  Le  mécon- 
tentement du  peuple  est  si  grand  que  les  autri- 
chiens craignent  qu'il  n'éclate  une  insurrection. 
Ils  ont  placé  des  canons  dans  les  principales 
rues ,  et  obligent  les  habitans  à  rentrer  de  bonne- 
heure.  Beaucoup  d'ouvriers  ,  ne  pouvant  plus 
se  procurer  leur  subsistance,  se  sont  joints  au* 
barbets  républicains  qui  forment  difFérens  corps 
dans  les  montagnes.  —  Considérations  sur  la 
destination  des  anglo-russes.  On  croit  qu'ils  pour- 
raient bien  avoir  pour  objet  d'envahir  d'abord 
1  Espagne.  Après  lavoir  forcée  à  se  déclarer 
contre  la  France  ,  ils  passeraient  les  Pyrénées. 
— L'amiral  Keitz  est  parvenu  à  menacer  Gênes; 
mais  ceux  qui  connaissent  celte  ville  ,  savent 
qu'elle  est  si  bien  défendue  du  côté  de  la  mer, 
qu'il  est  presque  impossible  d'y  jeiter  des  bombes.; 

—  Q_iielques  mots  sur  un  petit  écrit  dans  lequel 
on  révèle  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les 
encans  ou  ventes  publiques.  La  niaii.vaise  foi  y 
règne  à  tel  point  qu'il  existe  des  fabriques  d'objets 
de  tout  genre  en  (jualilé  inférieure  ,  spécialement 
chargées  de  fournir  ces  sortes  dëtablissemens, 

LeBien-Informé.  —  Portrait  de  Paul  1'='^.  Il  semble 
avoir  pris  pour  modèle  Frédéric-Guillaume,  père 
du  grand  roi  ;  m,iis  il  n'en  convient  pas,  car  il 
disait  un  jour  :  n  je  veux  être  Frédéric  II  le  matin, 
>i  et  Louis  XW  le  soir,  n  Paul  est  laid.  Il  trouve 
mauvais  qu'on  le  dise  ,  et  il  a  fait  mourir  sous  :  _ 
knout  un  nialheq^reux  soldat  qui  ,  pendant  ,qu'ptt 
lui  donnait  des  coups  de  .  bâton  ,  s'écria:  aft  ,\ 
maudite  tête  chiuve  !  Il  a  rendu  à  cette  occasion." 
un  ukase  qui  détend,  sous  la  même  peine  ,  de 
se  servir  de  l'épiihete  de  chauve  en  parlant  4ç 
tête  ,   et  de   camard  en  parlant  de  nez. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Dem.  Concert 
dans  lequel  on  entendra  le  cit.  Garât. 

Théâtre  du  'Vaudeville.  Aujourd.  Gilles; 
M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu  ,   et  Adèle. 

Théâtre  de  la  Cifé-'Variétés.  —  Pantomimes. 

Auj.  le  Sérail  ou  la  Fête  du  Mogol  ,  pièce 
en  3    actes  ,  suiv.  de   la  Mort  de  Turenne. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  le  Mariage  des  capucins  ;  le  Bonheur  ,  fruit 
du  travail ,  et  là  Gasconnade. 


t^abonnement  se  fait  à  Paria  ,  rué  des  Poitcvios ,  n**  18.  Le 
s'abonne  qu'au  commencement  dç  ctjaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Acasse  ,  proprit- 
.pays,  où.  l'on  ne  peiu  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affriïnchies  , 

.11  faut  avoir  soifU  ,   pour  plus  de  sùretë  ,  de  charger  celles  qu4    renfermentd 
■Poitevins ,  n"  13  ,idepuis  neuf  heures  du  matJo  jiusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


t  de  25  francs  pour  trol: 


rjournal, 


uedes  Poitev 
es  de  la  posK 
r  tout  ce  qui  c 


ir  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  n 
.n5,n«  18.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  Te  port  de 
oncernc  la  rédaction  de    la   feuille  ,    au  rédacteur  ,  rue  de 


A  Paris ,  de  .l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des   Poitevins,  :n''   i3. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV"  182. 


Duodi ,  2  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une  ci  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Moniteur  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenr ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin ,   le  '21    ventôse. 

Farlement.  —  Chambre  des  communes.  — Séances 
des  18  et  £o  ventôse. 

XjE  procureur-général,  après  un  discours  d'en- 
viron une  heure  ,  conclut  à  ce  que  le  quatrième 
article  des  résolutions  ,  ayant  trait  à  la  représen- 
lalion  du  parlement,  soit  pris  en  considération. 
La  chambre  se  divise  sur  la  première  section  : 
8t  membres  votent  pour,  62  contre.  Les  autres 
sections  passent  alors  de  suite. 

Seconde  lecture  du  blU  ,  pour  sijpprimer  la 
rébellion.  On  demande  que  la  chambre  se  forme 
immédiatement  en  comité.  Aptes  de  grands  débats 
et  cinq  mises  aux  voix,  le  comité  est  résolu  par 
140  voles  contre  56  :  majorité  84.  —  Adoption 
du  bili.  — ■  La  chambre  s'ajourne  au  92  ,  pour 
la  suite  des  résolutions  jointes  au  message  du 
lord  lieutenant. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  dirlande  ,  il 
paraît  qu'il  existe  une  grande  fomentation  dans 
plusieurs  comtés  de    ce  pays. 

Nous  venons  d'apprendre  par  un  officier  du 
Répulse  .  de  64  ,  arrivé  avec  un  bateau,  la  perte 
de  ce  bâtiment  sur  la  côte  de  France.  Trente 
personnes  de  1  équipage  se  sont  novées.  Le  ca- 
pitaine ,  sir  Man  ,  et  le  reste  de  l'équipage  ,  à 
l'exception  d'un  tiès-petit  nombre  qui  s  est  sauvé 
à  l'aide    du  cutter  ,  ont   été  faits  prisonniers. 

La  flotte  ,  sous  les  ordres  de  lord  Bridport  ,  a 
fait  voile  de  Torbay  le  24  ventôse.  Elle  était  hors 
de  vue  le  soir. 

Il  est  question  d'un  présent  de  la  valeur  de 
100  mille  livres  sterling  de  la  part  de  la  com- 
pagnie des  Indes  au  marquis  de 'Wellesley.  (Demain 
les  détails.  ) 

C  Extrait  du  Morning-Chronicle  et  du  Sun.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  aS   ventôse. 

John  Maddison  ,  grenadier  dans  le  second  régi- 
ment des  gardes  .  a  été  condamné  à  recevoir  3oo 
coups  de  fouet  (  3oo  lashes  )  pour  cause  de  déser- 
tion, suivant  le  Morning-Chronicle  ,  et  suivant  le 
Sun  ,  pour  négligence  de  ses  devoirs.  Arrivé  au 
lieu  de  l'exécution  ,  il  a  tenté  ,  pendant  qu'il  se 
déshabillait ,  de  se  couper  la  gorge  avec  un  rasoir 
qu'il  avait  caché  sur  lui.  Il  a  été  transporté  à  l'hô- 
•pital  ,  oi'i  il  a  voulu  finir  de  s'ôter  la  vie  ,  en  tenant 
sa  blessure  ouverte.  Heureusement  on  s'eu  est 
apperçu  assez  à  tems  pour  lui  donner  des  secours  ; 
néanmoins  on  ne  croit  pas  qu'il  en  réchappe.  Le 
Morning-Chronicle  annonce  même  sa  mort. 

L'ex-ministre  Bectrand-MoUeville  prétendait, 
dans  sa  lettre  à  M.  Fox,  que  le. conciliabule  de 
Mantoue  n'avait  potir  objet  réel  que  de  feindre 
■une  coalition  ,  à  1  effet  de  déclarer  et  non  de  /aire 
ia  guerre  à  la  France.  M.  Fox  lui  a  répondu  que 
Jeindre  une  coalition  ,  déclarer  la  guerre  ,  menacer , 
dicter  des  conditions  ,  en  un  mol  faire  avancer  des 
troupes,  équivalaient  à  ses  yeux  à  de  véritables 
hostilités. 

Les  journalistes  ministériels  ,  dit  le  Morning- 
Chionicle  ,  annoncent  une  nouvelle  expédition 
comme  ils  annoncent  une  nouvelle  pièce,  sans 
faire  attention  que  la  gravité  des  chûtes  est  tou- 
jours proportionnée  à  lélévadon  des  corps. 

Quelques  écrivains  politiques ,  observe  la  même 
gazette  ,  paraissent  regretter  que  les  hommes  d'état 
soient  rarement  philosophes.  Ces  regrets ,  ajoute- 
t-elle  ,  ne  peuvent  pas  porter  sur  nos  ministres  ; 
carnon-seulemçnt  ce  sont  des  philosophes,  mais 
ils  ont  encore  introduit  dans  l'esprit  public  un 
degré  d'apathie  et  de  stoïcisme  qui  ferait  hon- 
neur à  Zenon  et  à  Epicure  ,  et  que  nos  (juakers 
modernes  sont   encore  bien  loin  d'avoir  atteint. 

Dans  une  cause  de  jeu  ,  plaidée  il  y  a  quelques 
mois  à  la  cour  du  banc  du  roi  ,  lord  Kenyon  lit 
allusior,  à  la  conduite  du  général  Fitz-Patrick  , 
comme  ayant  refusé  de  payer  5oo  liv.  sterling  , 
parce  que  c'était  une  dette  du  jeu  ;  le  général  lui 
écrivit  pour  lui  exposer  la  vérité  du  fait.  C  était 
par  pure  délicatesse  qu'il  n'avait  point  voulu 
payer  cette  dette  ;  elle  était  réclamée  par  des  per- 


sonnes qui  refusaient  d'en  acquitter  de  sembla- 
bles ;  il  offrit  en  même  tems  de  payer  sa  dette  , 
aussi-tôt  que  celui  envers  qui  elle  avait  été  con- 
tractée ,  serait  en  position  de  la  recevoir.  Le 
général  espérait  que  lord  Kenyon  se  servirait  , 
pour  lui  rendre  justice  ,  de  la  même  voie  dont 
il  s'était  servi  pour  prononcer  les  expressions  qui 
pouvaient  faire  douter  de  sa  déhcatesse.  La  cause 
susdite  ayant  reparu  à  la  cour  du  banc  du  roi  , 
lord  Kenyon  ne  dit  rien  qui  pût  effacer  les  im- 
pressions fâcheuses  pour  le  général,  Fitx-Patrick. 
Celui-ci  récrivit  une  seconde  lettre.  —  Les  deux, 
lettres  viennent  d'être  publiées. 

Du     27   ventôse. 

Cours  des  3  pour  l  consolidés.  ^  62  |  1 1.  — 
Pour  avril.  —  63  ,  63  :j. 

Parlement.  —  Chambre  des  lords.  —  Séances  des  23 
et  26  ventôse. 
Lecture  de  plusieurs  bills  déposés  sur  la  table. 
Apport  de  la  chambre  des  communes  d'un  biU 
pour  la  réduction  de  la  dette  nationale  ;  d  un  se- 
cond pour  défendre  d'employer  le  farine  de  fro- 
ment dans  la  fabrique  de  l'amidon  ,  et  de  deux 
autres  bills.  Première  et  seconde  Itcture. 

Chambre  descommunes.  -^Séances  des  iiet  ibventôse. 

Motion  de  M.  Dundas  pour  qu'il  lui  soit  permis 
deprésenlerun  bill  à  l'effet  dindemniserplusieurs 
particuliers  de  llnde  ,  qui  ont  tiié  sur  les  direc- 
teurs de  la  compagnie  des  effets  de  l'échiquier 
au  -  delà  du  montant  autorisé  par  la  loi.  — 
Accordé. 

Sur  la  motion  de  M.  S.  Thomton  ,  la  chambre , 
formée  en  comité,  décrète  des  primes  pour  les 
blés  qui  seront  importés  avant  le  l"  octobre  pro- 
chain ,  des  Etals-Unis ,  des  ports  situés  au  nord  du 
Texel  et  d'Archangel. 

M.  Baker  demande  à  présenter  un  bill  pour  des 
secours  extraordinaires  à  accorder  aux  pauvres. 
—~  Approuvé. 

Faute  d'un  nombre  suffisant  de  membres  ,  la 
chambre  renvoie  au  28,  à  se  former  en  comité  sur 
le  bill  d'encouragement  pour  la  culture  des 
pommes    de    terre. 

INTÉRIEUR. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  en  chrf  Massena  , 
au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier-général  à 
Gênes  le  17  ventôse,  an  S  de  la  république  française. 

Citoyen  rpinistre  , 

Instruit  que  l'ennemi  formait  des  magasins  à 
Sestry  du  Levant  ,  et  que  les  insurgés  de  Fontana- 
Buona  augmentaient  en  audace  et  en  nombre, 
je  résolus  de  punir  les  uns  et  de  nouriir  l'armée 
aux  dépens  des   autres. 

Le  14  de  ce  mois  fut  choisi  pour  cette  opé- 
ration ,  et  les  généraux  Marbot  et  Gasan  ,  com- 
mandant les  2'  et  3^  divisions  de  l'armée,  furent 
chargés  de  la  faciliter,  en  fesant  une  forte  re- 
connaissance sur  leur  front.  Le  premier  partit 
à  cet  effet  de  Savonne,,  et  se  porta  jusqu  à  Dego 
et  Cosaria,  Le  deuxième  alla  jusqu'aux  portes  de 
Novi  ,  et  par-lout  l'ennemi   ploya  devant  eux. 

La  \"'  division,  chargéede  l'expédition,  marcha 
sur  deux  colonnes  ;  celle  de  gauche  châtia  la 
vallée  deFontana-Buona  ,  tua  beaucoup  de  monde 
aux  insurgés,  et  leur  brûa  cinq  villages.  Celle 
de  droite ,  que  le  général  Darmand  comman- 
dait ,  et'  dont  le  général  Soult  suivit  le  mou- 
vement ,  battit  les  autrichiens ,  et  après  une 
perte  assez  considérable  ,  leur  fit  évacuer  Sestry 
qu  ils  occupaient  avec  trois  bataillons,  un  esca- 
dron de  hussards  et  quatre  pièces   de  canon. 

Cette     opération   nous  a  valu  cinq  à  six  raille 
quintaux    de    bled  ,  trouvés    dans   des   bâtiraens 
dont   nos  grenadiers  se  sont  emparés. 
Salut  et  ftaiernité. 

Signé  ,  Massena. 


Paris  ,  le  \"  germinal. 

Le  mlnisiere  britaniiique  fait  imprimer  dans  ses 
journaux  ,  et  tous  les  journaux  répètent  qu'une 
maison  de  commerce  ,  la  maison  Vandick  et  Ge- 
vers  ,  s'est  adressée  au  gouvernement  français  pour 
en  obtenir  la  permission   d'exporter  des  grains; 


qu'elle  en  exportera  25  mille  muids  ,  et ,  qu'en 
échange  ,  il  sera  importé  en  France  une  quantité 
déterminée   de  denrées  coloniales. 

En  répandant  ce  bruit  ,  le  ministère  anglais  a 
un  double  objet  ,  celui  de  calmer  les  alarmes 
de  l'Arigleterre  sur  ses  subsistances  ,  et  celui  en- 
core d'alarmer  la  France  sur  *es  ressources  et  sur 
les  vues  de   son  gouvernement. 

Le  gouvernement  français  ne  connaît  point 
cette  maison  Vandick  et  Gevers  ,  «jamais  il  ne 
trafiquera  avec  ses  ennemis  de  la  subsistance  des 
citoyens. 

Sans  doute  il  sait  les  maljieurs  qui  affligent  l'hu- 
manité; sans  doute  il  plaint  la  nation  anglaise 
elle-même  victime  d'un  ministère  qui  la  sacrifie 
au  délire  de  son  ambition. 

Mais  ,  dans  la  position  oh  est  l'Europe,  son  de- 
voir est  de  conserver  à  la  France  toutes  ses  res- 
sources. Aussi  des  ordres  ont  été  donnés  depuis 
long-tems  pour  prévenir  et  pour  arrêier  toute 
exportation  de  grains  ;  des  ordres  p,'.is  sévères 
viennent  d'être  donnés  encore,  pour  quj  l'Angle- 
terre ,  pressée  par  des  besoins  toujours  croissans  , 
multiplie,  pou.?  obtenir,,  ctes  graias  ,-  ses  efforts  «t 

'ses  saçrilices. 

C'est  I  Angleterre  qui  a  fermé  les  mets  au  com- 
merce des  nations;  c  est  par  elle  que  les  blés  du 
nord  de  la  France  sontpresqu  entièrement  perdais 

,  pour  nos  dépaiiemens  du  midi.  Il  est  trop  juste 
qu'elle  souffre  la  première  de  ses  mesures  désas- 
treuses. Que  le  peuple  anglais  ,  du  sein  de  la 
lamine  qui  le  dévore  ,  se  soulevé  enfin  ;  qu'il 
renverse  un  gouvernement  oppresseur  ,  ennemi 
de  son  repos  comme  de  celui  des  nations  ;  qu'il 
accepte  cette  paix  que  la  France  lui  offre,  et  il 
trouvera  dans  les  français  ,  des  amis,  des  frères 
et  des  libérateurs. 


Toutes  les  nouvelles  qui  ont  été  répandues  sur 
1  armée  d'Egypte,  6,Dnt  conlrouvées. 

El-Arich  est  un  fort  qui  ,  bien  loin  de  pouvoir 
contenir  600Q  hommes  ,  comme  le  disent  les  re- 
IjtioDS  ,  n'en  peut  contenir  que  400.  XI  n'est  in- 
téressant que  parce  qu'il  est  au  milieu  du  désert , 
et  qu'il  protège  des  puits  abondans  et  de  bonne 
eau, 

Les  relations  qui  ont  été  données  sur  la  préteij- 
due  prise  de  ce  fort  ,  ont  été  forgées  en  Europe 
par  des  gens  qui  ne  connaissent  pas  le  local..  On 
doit  donc  croire  que  c'est  une  des  mille  et  une 
inventions  de  nos   ennemis. 

S  il  était  vrai  que  l'armée  d'Egypte  eût  jugé 
à  propos,  de  se  cpnçenlrer  et  d'évacuer  El-Aricl,, 
les  difficultés  d'une  invasion  en  Egypte  seraient 
toujours  très-grandes.  Piesterait  à  l'ennemi  sept 
jours  de  désens  à  traverser,  avec  la  suielé  de 
livrer   bataille   au   débouché.  ,,    -, 

Selon  les  mêmes  narrateurs,  le  grand -visir. , 
après  la  prise  d  El-Arich,  aurait  dirigé  une  colonrte 
sur  Alexandrie  et  1  autre  sur  le  Caire,  Ces  mes- 
sieurs ne  comptent  pour  rien  le  camp  retranché 
de  Çaiich,  la  uaver.'.ée  des  déserts  ,  et  les  deux 
branches    du  Nil  et  le  Delta  à  traverser. 

Les  mêmes  narrateurs  disent  que  la  garnison 
d'Ei-Acich  était  composée  moitié  de  cophtes  , 
moitié  de  français.  Les  cophtes  sont  fort  bons 
pour  écrire  et  pour  cultiver ,  et  ne  Sç  sont  jamais 
battus  dans  aucune  armée.  ,  ' 


Les  lettres  de  Massena,  de  Gênes,  en  date 
du  20  ventôse,  apprennent  qu'il  a  fait  marcher 
la  droite  de  son  armée  sur  Sestri ,  que  l'ennemi 
a  évacué  à  son  approche,  et  où  1  on  a  trouvé 
un  petit  magasin    de   bled. 

Les  autrichiens  ,  au  20  ventôse  ,  étaient  encore 
dans  leurs  quartiers  d'hiver,  le  long  du  Pô,  et 
leur  gauche  du  côté  de  Sarzana  et  Pistoïa. 

On  évaluait  les  marchandises  qui  avaient  été 
débarquées  à  Livourne  ,  à  plus  de  5o  millions. 
C'est  pour  protéger  cet  entrepôt  si  précieux  ,  que 
l'armée  autrichienne  avait  considérablement  ren^ 
-forcé  sa  gauche  ,  el  que  plusieurs  bataillons  éiaient 
en  marclie  sur  Modcne  et  Bolo'iiie  ,  pour  sy 
porier  à  1  instant. 

L  ordonnateur  .de  la  marine  à  Toulon  ap- 
prend que  le  contre-amiral  Perrée  ,  qui  était  parii 
■à  la  fin  du  mois  de, pluviôse  Livec  le  vaisseau  de 
guerre  le  Généreux  ,  trois  corveiies ,  ei  urj  bâtiment 
de  transport,  s  est  trouvé  le  sg  pluviôse,  à  'S 
heures    du    matin  ,   à  6   lieues   de   Malte.    Cinq 
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Taisseaiis  anglais  manteuvrerent  pour  s  opposer 
à  son  enlrée.  Le  général  Ferrée  fit  signal  aux  trois 
corvenes  de  manœuvres  indépendanies.  Le  trans- 
port étant  mauvais  voilier  ,  il  lui  donna  la  re- 
morque ;  mais,  voyant  que  cela  retardait  trop  sa 
marche  ,il'  l'abandonna.  Le  transport  a  été  amariné 
par   les   Anglais. 

Les  trois  corvettes  ont  fait  leur  retour  à  Toulon 
■et  au  golphe  jouène  ,  et  le  Généreux  est  entré  dans 
-Malte.  Il  était  chargé  de  vivres  et  d'un  renfort 
pour  la  garnison. 


Emile  Gaudin  ,  tribun  ,  au  citoyen  Bonaparte  ,  pre- 
mier consul  de  la  république  française.  —  Paris  , 
premier  germinal  an  8. 

"Citoyen  premier  consul , 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-annexée 
■la  traduction  que  je  viens  de  faire  du  passage 
d'une  lettre  grecque  ,  datée  d'Amsterdam  du  17 
mars  1800  (  b6  ventôse  )  ,  qu'un  de  mes  amis  de 
cçiite  nation  ,  auquel  elle  était  adressée  ,  m'a  com- 
muniquée tout-à-l'heure. 

J'y  ai  joint  une  noie  qui  me  paraît  propre  à 
la  confirmer;  et  j'ai  cru  devoir  ,  en  mêrae-tems  , 
en  faire  part  à  un  journaliste  ,  afin  de  dissiper 
le  plus  prompteraent  possible  les  bruits  que  la 
malveillance  ^ans  doute  se  plaisait  à  répandre 
depuis  quelques  jours. 

Salitt  et  respect  ,  Emile  G.^udin. 

Amsterdam  ^  l^  mars  1800,   ('«6  ventôse.) 

it  Nous  recevons  en  ce  moment  des  lettres  de 
j>  Smyrne  ,  datée  du  1"  février  (  12  pluviôse.  ) 
"Elles  annoncent  qu'il  s'est  donné  une  grande 
))  bataille  en  Egypte  ,  dans  laquelle  les  français 
}i  ont  remporté  une  victoire  sigrialée  sur  les  turcs. 
;i  Ceux-ci  ont  perdu  3o  mille  hommes,  et  les 
))  français  seulement  mille.  " 

Nota.  Il  est  impossible  d'avoir  en  Europe  des 
nouvelles  de  Turquie  plus  récentes  que  celles 
annoncées  dans  la  lettre  citée. 

Les  lettres  de  Smyrne  pour  l'Europe  ,  voie  de 
terre  ,  partent  les  a  et  17  de  chaque  mois  ,  arrivent 
à  Constantinople  du  8  aa  9  ,  et  du  aS  au  24  ,  et 
en  repartent  avec  le  courrier  de  Vienne  les  lo 
et  25  suivans.  La  lettre  grecque  citée  est  partie 
de  Smyrne  le  ï  février  ,  et  a  été  expédiée  de 
Constantinople  ,  voie  de  Vienne  ,  le  10  du  même 
mois  :  or,  en  calculant  les  distances  et  la  saison, 
il  est  de  toute  impossibilité  que  les  nouvelles  que 
doit  apporter  le  courrier  du  25  février  de  Cons- 
tantinople,  puissent  arriver  avant  huit  jours. 


Le  général  de  brigade  Mathieu  Dumas  ,  chargé  de 
l' organisationprovisoire  et  définitive  des  volontaires 
de  la  réserve. 

Les  citoyens  de  Paris ,  qui  sont  dans  l'inten- 
tion de  marcher  comme  volontaires  à  l'armée 
•  de  réserve  ,  et  qui  veulent  répondre  par  ce!; 
acte  de  dévouement ,  à  l'appel  fait  par  le  pre- 
mier consul  à  tous  les  braves  qui  voudront  le 
Buivre,  sont  prévenus  que  1°.  l'intention  dupremier 
consul  est  que  l'organisation  définitive  des 
volontaires  de  Paris  soit  faite  sur  le  champ, 
et  que  cette  classe  de  braves  citoyens  ,  dont 
l'exemple  généreux  fut  suivi  par  toute  la  France 
dès  le  commencement  de  la  révoludon,  se  montre 
encore  les  premiers  à  leurs  frères  d'armes  des 
autrcsjdipariemens,  dans  cette  circonstance,  ori 
il  s'agit  de  terminer  la  révolution  ,  en  conqué- 
rant la  paix  vainement  offerte  par  le  premier 
consul;  a",  les  volontaires, tant  à  pied  qu  à  cheval, 
doivent  s'assurer  les  moyens  de  subvenir  aux 
frais  de  leurs  habillement  et  équipement,  et  rien 
ne  sera  négligé  pour  leur  en  faciliter  les  moyens; 
3°.  le  registre  d'inscription  est  ouvert  tous  les 
jours  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu  à  deux 
heures,  chez  le  général  Mathieu  Dumas,  rue  neuve 
Nicolas,  n°  II  ,  près  le  vauxhall  d'été:  il  faut 
s'adresser  au  cominissaire  des  guerres  Barneville, 
chargé  de  recevoir  les  inscriptions;  4°.  les  modèles 
d'habillement  et  d'équipement  ,  tant  pour  1  infan- 
terie légère  que  pour  la  cavalerie,  sont  déposés 
chez  le  général  Mathieu  Dumas;  5°.  les  citoyens 
qui  se  présenteront  chez  le  général  au  bureau 
d'inscription  ,  pourront  y  prendre  connaissance 
des  arrêtés  des  consuls  ,  des  instructions  du  mi- 
nistre ,  et  de  celle  pardculieredu  général  Mathieu 
Dumas,  sur  l'inscription  ,  le  rassemblement ,  la 
formation  provisoire  et  définitive  ,  la  solde  , 
le  service  et  la  discipline  des  volontaires  ;  enfin  , 
ils  y  recevront  tous  les  renseignemens  qu  ils 
pourront  désirer. 

Signé  ,  Mathieu  Dumas. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT, 

Arrêté  du  26  ventôse  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,    arrêtent  ce    qui  suit  : 

Art.  I'^.  Les  dépenses  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  cesseront  au  premier  floréal 
prochain. 


IL  î^es  dépenses  des  préfectures  et  sôuj-pré-  . 
feciures  de  chaque  dépattement  ne  pourront  ex- 
céder ,  pour  les  5  derniers  mois  de  l'an  8  ,  les 
sommes  fixées  par  le  tableau  annexé  au  présent 
règlement. 

III.  Les  dépenses  des  traitemcns  des  employés 
de  tous  les  grades,  des  garçons  de  bureau,  con- 
cierges ,  huissiers  ,  servant  tant  auprès  du  sous- 
préfet  et  dans  ses  bureaux  ,  qu'auprès  du  secré- 
taiie-général ,  qu'auprès  du  conseil  du  contentieux 
et  du  conseil-général  de  département ,  ne  pourront 
excéder  ,  pour  les  5  derniers  mois  de  l'an  8  , 
les  cinq  douzièmes  du  maximum  établi  par  la 
sixième  colonne  du  tableau  annexé. 

IV.  Les  dépenses  d  impression  ,  papier  ,  lu- 
mières ,  chauffage  ,  et  autres  objets  relatifs  à 
l'universalité  des  employés  attachés  à  la  préfecture  , 
au  secrétariat ,  au  conseil  du  contentieux  et  au 
conseil-général  ,  ne  pourront  excéder ,  pour  les 
5  derniers  mois  de  l'an  8  ,  les  cinq  douzièmes 
du  maximum  établi  par  la  septième  colonne  du 
tableau  annexé. 

V.  Les   dépenses  imprévues   comprenant , 

i".  Le  loyer  de  la  maison  habitée  par  le  préfet 
ou  occupée  par  ses  bureaux  et  par  les  établis- 
semens  accessoires  à  la  préfecture  (  lorsqu'il  ne 
pourra  lui  être  fourni  une  maison  nationale  )  ; 

5°.  La  contribution  foncière  et  les  réparations 
grosses  et  menues  de  la  maison  nationale  occupée 
par   la  préfecture  ; 

3°.  Les  réparations  locatives  de  la  maison  louée 
par  le  préfet  ; 

4°.  Les  frais  de  tournée  du  préfet  dans  l'étendue 
du  département  ; 

5*.  Les  dépenses  d'ameublement  ,  entretien  , 
et  réparations   du  mobilier   de   la  préfecture  ; 

6°.  Enfin  ,  toutes  les  autres  dépenses  imprévues 
d'administration  , 

Ne  pourront  excéder  ,  dans  le  cours  d'une 
année  ,  et  dans  chaque,  département, ,  les  soirimes 
fixées  dans  la  huitième  colonne  du  tableau  annexé. 

En  conséquence,  il  ne  pourra  être  employé, 
pour  les  5  derniers  mois  de  l'an  8  ,  que  les  cinq 
douzièmes  des  sommes  énoncées  à  ladite  colonne. 

VI.  Une  somme  de  3oo  francs  par  département 
pourra  être  employée,  sous  ladirection  duprési- 
dent ,  aux  faux-frais  de  l'assemblée  annuelle  du 
conseil-général  de  chaque  département ,  confor- 
mément à  larieuvieme  colonne  du  tableau  annexé. 

VII.  Le  traitement  des  employés  des  spus- 
préfets ,  les  frais  de  leurs  bureaux  ,  leur  loyer 
etleurs  dépenses  prévues  etiraprévues  ,sont  fixés , 
pour  chaque  département  et  pour  l'année  entière, 
au  maximum  établi  par  la  onzième  colonne  du  ta- 
bleau annexé;  iJ  ne  pourraen  être  employé  que  les 
cinq  douzièmes  pour  les  5  derniers  mois  de  l'an  8. 

Le  préfet  iiidiquera  ce  qui  appartient  à  chaque 
sous-préfecture  de  son  département  dans  la  somme 
totale  portée  dans  la   onzième  colonne. 

VIII.  Une  somme  de  i5o  francs  pourra  être 
employée,  sous  la  direction  du  président,  aux 
faux  -  frais  de,  rassemblée  annuelle  du  conseil- 
général  d'arrondissement  de  chaque  sous-préfec- 
ture, conformément  à  la  douzième  colonne  du 
tableau  annexé. 

IX.  Les  dépenses  générales  de  préfectures  et 
de  sous-préfectures  seront  réglées,  chaque  année, 
par  les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  ministre  de   l'intérieur. 

A  cet  effet ,  chaque  préfet  adressera  au  ministre 
de  l'intérieur,  avant  la  fin  du  mois  de  messidor, 
l'état  de  ses, dépenses  projetées  pour  l'année 
suivante. 

Le  conseil-général  du  département  adressera 
séparément  un  projet  des  mêmes  dépenses. 

X.  Toutes  les  dépenses  administratives  de  pré- 
fecture et  de  souj-préfecture  seront  ordonnancées 
par-  le  préfet  ,  conformément  à  l'état  arrêté  par 
les  consuls,  et  acquittées  par  le  receveur-général 
de  département  sur  les  10  centimes  additionnels 
aux  contributions,  directes  établis  par  la  loi  du 
25  ventôse  an   8  (i).  i 

Arrêté  du    1"  germinal  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rappor 
du   ministre   de  l'intérieur  ,   dont  la  teneur  suit  ^ 

Citoyens  consuls  , 

Le  Prytanée  français  a  remplacé  tous  les  éta- 
blisscraens  publics  qui  ,  sous  le  nom  de  colléj;es  , 
étaient  consacrés  dans  Paris  à  linstruction  géné- 
rale, et   composaient    l'ancienne   Université. 

Après  les  violentes  secousses  qui  ont  détruit 
tant  d'autres  insiitutions  ,  on  doit  être  satisfait  de 
voir  s'élever ,  pour  ainsi  dire  du  milieu  des  ruines  , 
ce  dernier  asyle  ouvert  à  l'instruction  publique  ; 
mais  plus  on  sent  fortement  son  utililé  ,  plus  on 
regrette  que  les  malheurs  du  tems,  qui  ont  apporté 
de  si  grands  obstacles  3  la  resiauraiion  de  I  édu- 
cation en  France,  n'aient  permis  que  ce  faible 
effort  en  sa  faveur.  Malgré  les  réglemens  qui 
ont  été  faits  pour  assurer    anx  jeunes  gens  des 

(i)  Nous  donnerons  demain  le  tableau  des 
chefs-lieux   des  préfectures   et  sous-préfcctures. 


départemens  des  places  dans  le  Prj'laoée  ,  il 
faut  avouer  ^u'il  ne  peut  gueres  être  considéré 
que  comme  un  établissement  local  ;  et  d'ailleurs, 
la  modicité  des  revenus  qui  sont  affectés  à  son 
entretien,  et  celle  des  sommes  que  le  gouver- 
nement y  consacre  ,  restreignent  à  un  trop  petit 
nombre  de  sujets  le  bienfait  de  l'ètiseignement , 
et  ne  permettent  pas  que  celui  qu'on  y  donne 
ait  une  influence  sensible  sur  l'immense  popu- 
lation de  la  république.  Depuis  la  suppression 
des  corps  enseignans  ,  linstruction  est  à  peu  près 
nulle  en  France.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe,  soit 
à  Paris  ,  soit  dans  les  départemens,  plusieurs  pro- 
fesseurs habiles  et  zélés  pour  les  progrès  de  leur 
art;  mais  ces  hommes  précieux,  épars  et  dissé- 
minés ,  ne  se  prêtent  aucun  secours  entre  eux, 
etsontcomme  autant  d  étincelles  qui,  faute  d'être 
réunies  dans  un  foyer  commun ,  ne  donnent 
qu'une  faible  et  mourante  clarté.  Les  théories 
ingénieuses,  les  méthodes  utiles  passentavec  ceux, 
qui  les  avaient  inventées  ;  aucune  tradition  ne 
se  forme  j  aucun  système  ne  se  transmet;  l'expé- 
rience d'un  maître  habile  ne  contribuera  point 
à  frayer  la  route  de  ses  successeurs  ,  personne 
n'en  recueille  la  trace ,  et  la  partie-pratique  de 
l'éducation  n'étant  plus  fondée  sur  Ihabitude  et 
l'imitation,  chacun  entre  dans  la  carrière,  rédnit 
à  ses  seules  idées ,  et  se  trouve  ,  dès  les  premiers 
pas,  livré  à  l'incertitude  de  l'inexpérience  et  au 
hasard  de  ses  propres  essais.  Chez  un  grand 
peuple ,  dont  les  institutions  sont  fixes  ,  l'édu- 
cation nationale  doit  être  en  harmonie  avec  ce» 
iiislitutions  ,  les  principes  n'en  peuvent  être  aban- 
donnés au  hasard;  il  ne  doit  point  dépendre 
des  hommes  de  les  déterminer  on  de  les  con- 
fondre ;  ici  la  chose  subsiste  avant  l'individu; 
elle  n'en  reçoit  ni  sa  direction  ni  sa  forme  ;  c'est 
à  elle  .  au  contraire  ,  de  le  façonner  et  de  le  plier 
au  système    permanent  dinstruction. 

Le  Prytanée  ,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  ,  ne 
saurait  atteindre  ce  but  :  1°  l'établissement  est 
unique,  et,  par  conséquent  il  ne  peut  recevoir 
qu'un  trop  petit  nombre  d'élevés.  L  expérience  a 
lait  connaître  que  le  nombre  de  ceux  qu'on 
rassemble  dans  un  même  collège  ne  doit  gueres 
passer  200  ;  2°  si  l'on  se  borne  à  n'y  admettre 
que  ceux  qui  ont  droit  à  une  éducadon  gra- 
tuite, il  arrivera  que  l'enfant  né  avec  d'heureuses 
dispositions  ,  et  dont  la  famille  jouit  d'une  hon- 
nête aisance  ,  se  verra  privé  des  avantages  de 
l'instruction  publique  ,  et  ne  pourra  plus  que 
recevoir  dans  la  maison  paternelle,  ou  sous  la 
discipline  d'un  instituteur  particulier,  les  préjugés 
domestiques ,  les  habitudes  locales  ,  qui  l'isoleront 
un  jour  ,  par  les  mœurs ,  du  reste  de  ses  conci- 
toyens,  l'éloigneront  des  affaires  ,  et  le  rendront 
pour  ainsi  dire  étranger  parmi  ses  proches  et  dans 
son  propre   pays. 

Il  faut  se  hâter  ,  citoyens  consuls  ,  de  remédier 
à  ces  inconvéniens  ,  et  multiplier  les  établisse- 
mens  dinstruction  publique,  autant  que  les  cir- 
constances le  permeltetit ,  en  attendant  qu'il  soit 
possible  d'en  proportionner  le  nombre  au  besoin 
d'un  peuple  nombreux  répandu  sur  une  immense 
*tendu  de  territoire.  On  pourrait,  par  exemple, 
diviser  le  Prytanée  en  quatre  collèges  ,  placés,  l'ua 
à  Paris,  dans  le  local  actuel  du  Prytanée;  les 
autres  à  Fontainebleau  ,  à  Versailles  ,  et  à  Saint,* 
Germain.  On  conserverait  les  places  d'élevés , 
en  les  affectant  exclusivement  à  ceux  qui  seraient 
pris  parmi  les  enfans  peu  fortunés  des  militaires 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  des  fonction- 
naires pubfics  morts  dans  l'exercice  de  leurs 
foncnons. 

Les  revenus  annuels  du  Prytanée  et  la  sub- 
vention de  200,000  fr.  accordée  à  cet  établis» 
sèment,  pour  l'an  8,  seraient  affectés,  tous  lef 
ans  ,  au  paiement  des  places  d  élevés  du  gou- 
nement  ;  mais  ,  afin  de  favoriser ,  autant  qu'il 
serait  possible  ,  la  propagation  des  lumières  et 
l'avancement  de  l'instruction  ,  on  déciderait  que 
des  pensionnaires  externes  pourraient  être  admis 
dans  ces  éiablissemens  en  se  soumettant  à  payer, 
par  chaque  année  ,  une  somme  égale  à  celle  à 
laquelle  est  supposée  s'élever  la  dépense  de  chaque 
élevé.  Cette  somme  peut  se  fixer  à  mille  francs 
pour  Paris,  et  à  huit  cents  francs  pour  les  autres 
collèges. 

Je  vous  propose  ,  en  conséquence  ,  citoyens 
consuls  ;  1°.  de  diviser  le  Prytanée  en  quatre 
collèges,  nombre  que  l'on  pourra  ensuite  aug" 
menter  à    proportion    des   élevés. 

2°.  D'affecter  à  chacun  de  ces  collèges  ccntplaces 
payées  par  le  gouvernement  et  exclusivement 
accordées  aux  enfans  peu  aisés  des  militaires 
et  des  fonctionnaires  publics  morts  pour  le  service 
de  l'état  ;  3°.  d'autoriser  ces  collèges  à  recevoir 
des  élevés  ,  dont  la  pension  est  fixée  à  huit  cents 
et  à  mille  francs.  Par  là,  citoyens  consuls,  la  réor- 
ganisation des  collèges  s'annonce  à  la  France. 
Les  recompenses  de  la  nation  sont  fixées  sur 
ceux  qui  auraient  toujours  dû  en  être  l'objet. 
Les  particuliers  ont  le  moyen  de  faire  élever  leurs 
enfans  dans  des  écoles  permanentes,  etce  moyen 
est  illimité  ;  car,  à  proportion  des  pensionnaires 
qui  s'inscriront ,  vous  pourrez  augmenter  le 
nombre   dejs  collèges. 


îâï 


ï)'après  ces  bases  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro-, 
'j)Osef  le  projet  d'arrêté  suivant; 
Salut   et  respect, 
Le  ministre  de  l'intérieur ,  LuciEn  Bonaparte. 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.Le  Prytanée  sera  divisé  en  quatre  grands 
collèges  soumis  à  une  même  administration  ,    et 
placés  :  le  premier  dans  le  local  actuel  du  Pry-  \ 
tanée  ;  le   second   à  Fontainebleau  :  le  troisième  1 
à  Versailles ,  et  le  quatrième  à  Saint-Germain. 

II.  Dans  chacun  de  ces  collèges  ,  il  y  aura  cent  j 
places  d'élevés  payées'par  le  gouvernement ,  dont  j 
la  nomination  sera  faite  par  le  premier  consul, ,  j 
«ur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérietir.  I 
.  III.  Ces  élevés  seront  pris  exclusivement  parmi  , 
les  enfans  peu  fortunés  des  militaires  morts  fur 
le  champ  de  bataille  ,  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

IV.  Les  élevés  actuels  du  Prytanée  seront 
répartis  dans  ces  quatre  collèges  par  l'adminis- 
tration. 

V.  Les  revenus  du  Prytanée,  et  la  subvention  de 
soo,ooo  fr.  accordée  pour  l'an  8  à  cet  établisse- 
ment ,  sont  affectés  tous  les  ans  au  paiement  des 
400  bourses. 

VI.  Les  places  de  pensionnaires  sont  fixées  à 
ïooo  fr.  pour  Paris  ,  et  à  800  fr.  pour  les  autres 
collèges  :  ces  sommes  seront  versées  tous  les 
trois  mois,  par  quart  ,  dans  la  caisse  de  l'établis- 
sement à  Paris. 

VII.  L'administration  centrale  du  Prytanée  est 
confiée  à  un  directoire  composé  de  cinq  admi- 
nistrateurs qui  exercent  gratuitement, 

VIII.  Lorsqu  un  citoyen  aura  été  nommé  par 
Je  gouvernement  aune  place  d'élevé,  il  s'adres- 
jiera  à  l'administration  centrale  ,  qui  lui  désignera 
celui   des  quatre   collèges  où  il   sera  reçu. 

IX.  Les  parens  des  pensionnaires  s'adresseront 
aussi  à  l'administration  ,  et  ils  désigneront  le, 
collège  où  ils  veulent  que  leurs  enfans  soient 
reçus. 

X.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  les  réglemens 
nécessaires  pour  le  mode  d'administration  et 
d'instruction  à  suivre  dans  le  Prytanée  ;  il  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
imprimé  au  Bulletin  des   lois. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
miiiistres   que   ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c  est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire,  parce  quil 
es:  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 

ACTES     ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE   LA   MARINE. 

■  Extrait  i une  lettre  de  Ç ordonnateur  de  la  .marine 
à  Brest  ,  au  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies  , 
en  date  du  ,2  5  ventôse. 

Citoyen  ministre  , 

Une  frégate ,  ou  grande  corvette  anglaise  i 
nommée  la  Danaé ,  montée  de  22  canons  de  32  1 
et  de  l5o  hommes  d'équipage  ,  s'est  rendue  hier, 
sans  coup  férir,  par  l'effet  d'un  mouvement  dirigé 
par  l'intrépide  témérité  de  cinq  marins  français 
provenant  d'un  corsaire  malouin.  Elle  a  été  ama- 
rinée  par  la  corvette  la  Colombe  ,  qui  l'a  con- 
duite au  conquet. 

Aussitôt  que  j'aurai  recueilli  d'autres  détails 
sur  cet  événement  étonnant,  je  m'empresserai  de 
vous  les  transmettre. 

JVo/a.  On  a  appris  depuis  que  la  Danaé  est 
entrée  à  Brest  en  même  tems  qu'un  convoi  de 
bâtiméns  français  ,  venant  de  la  Manche  sous 
l'escorte  de  la  Colombe. 


MINISTERE    DE    LA  JUSTICE. 

Vu  la  multiplicité  des  affaires,  le  ministre  de 
la  justice  prévient  qu'à  compter  du  i^'  germinal  , 
il  ne  recevra  les  fonctionnaires  publics  que  le 
cinq  et  le  neuf  (  i  )  de  chaque  décade  depuis 
neuf  heures  jusqu'à  onze. 

Il  continuera  toujours  de  donner  ses  audiences 
publiques  les  mêmes  jours ,  cinq  et  neuf  ,  depuis 
deux  heures  jusqu'à  quatre. 


PREFECTURE. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Frochot .,  préfet  du 
département  de  la  Seine.,  au  moment  de  son  im- 
tallation. 

Citoyen  ministre  , 
Legouvernement  consulaire  imprime  une  telle 

force  à  tout  ce  qui  l'entoure ,  qu'une  fois  appelé 

(l)  C'est  par  erreur  que  dans  le  n°  180,  3o 
yeniôse ,  nous  avons  mis  le  six  au  lieu  du  neuf 
de   chaque  décade. 


par  lui,  il  ne  semble  ,  pas  même  perthis  de 
douter  de  soi,  moins  encore  d'en  désespérer. 
Aussi  ,  citoyen  ministre,  lorsqu'à  peine  nous  me- 
surons par  la  pensée  la  carrière  nouvelle  qui 
nous  est  ouverte,  déjà  nous  osons  nous  mon- 
trer impatiens  de  là  parcourir.  Aggrandis  à  nos 
propres  yeux  par  les  espérances  que  le  gouver- 
nement a  conçues  de  nous  ,  et  comme  s  il  fesait 
passer  en  ce  moment  dans  nos  araes  son  génie 
et  sa  puissince  ,  rien  de  ce  qu  il  attend  ne  nous 
paraît  impossible  ,  par  cela  seul  qu'il  le  demande  ; 
heureuse  et  salutaire  influence  d'un  gouverne- 
ment ,  qui  n'est  fort  que  de  justice  et  de  liberté  ; 
qui  ,  placé  lout-à-coup  hors  des  haines  qui  dé- 
voraient la  France  et  s'en  disputaient  l'empire  , 
a  ,  d  un  mot  ,  imposé  silence  aux  tempêtes  de  la 
révolution  ,  et  s'est  placé  ,  dès  les  premiers  pas  , 
a  un  intervalle  immense  des  jours  qui  lavaient 
précédé. 

Et  ,  quelle  plus  grandepreuve  de  la  confiance 
qu'inspirent  à-la-fois  la  lorqc  et  la  sagesse  de  ce 
gouvernement  ,  que  ma  soumission  téméraire  à 
me  charger  seul  du  poids  d'une  administration 
immense  ,  partagée  ,  jusqu'à  ce  jour ,  entre  des 
hommes  également  recommandables  par  leurs 
talens   et  par  leurs  services. 

Cette  soumission  ,  citoyen  ministre  ,  je  l'ai 
trouvée  dans  mon  respect  pour  les  premiers  ma- 
gistrats de  mon  pays  ,  dans  les  travaux  et  les 
exemples  de  mes  prédécesseurs  ,  dans  la  répu- 
tation de  ceux  qui  m'entourent  ;  enfin  ,  dans  l'es- 
poir que  la  préfecture  de  la  Seine  sera  souvent 
dirigée  ,  jamais  abandonnée  par  le  ministre  sous 
les  auspices  duquel  je  la  reçois  ,  par  ce  ministre  » 
dont  tous  s'accordent  à  dite  que  les  hommes  les 
plus  distingués  doivent  ambitionner  de  finir  leur 
carrière  comme  il  a  commencé  la  sienne. 

Diriger  fadministraiion  publique  avec  ce.zele 
constant,  mais  discret,  qui  agit  plutôt  qu'il  ne 
se  montre  ,  qui  dissimule  en  quelque  sorte  l'ac- 
tion pour  amener  plus  sûrement  le  résultat,  et 
qui  cependant  ne  s'arrête   qu'après  le  succès. 

Accueillir  les  idées  utiles  et  bienfesanies,  les 
projets  d'un  véritable  intérêt  public  ;  porter  dans 
ces  asyles  destinés  à  recueillir  les  infirmités  et 
Tindigence  ,  une  surveillance  respectueuse  ;  à  ces 
lieux  qui  recèlent  quelquefois  l'innocence  ,  sou- 
vent le  remords,  et  toujours  le  malheur,  une 
attention  miséricordieuse. 

Tenir  constamment  égale  entre  l'intérêt  du  gou- 
vernement et  les  facultés  des  contribuables  ,  la 
balance  de   la  probité  administrative. 

Etendre  sur  ses  concitoyens  comme  sur  les 
membres  d'une  famille  chérie  ,  cette  bienveillance 
paternelle  qui  procure  à  tous  la  jouissance  pai- 
sible des  bienfaits  de  l'association  ;  cette  tendre 
sollicitude  qui  va  sans  cesse  découvrant  le  bien 
pour  le  donrier  en  exemple,  Te  mal ,  pour  l'arrêter 
dans  sa  source,  l'infortune,   pour  la  soulager. 

Enfin  ,  par  une  sage  distribution  des  charges 
publiques  entre  les  diverses  parties  de' la  cité, 
préparer  leur  équitable  répartition  entre  les  con- 
tribuables. 

Tels  sont  les  principaux  éhgagemens  que  con- 
tractent aujourd'hui ,  et  chacun  suivant  la  tâche 
qui  lui  est  départie,  les  membres  des  nouveaux 
corps  administratifs  du  département  de  la  Seine. 

Au  nom  des  citoyens  que  le  gouvernement 
a  appelés  à  m'aider  de  Içurs  lumières  et  de 
leur  zèle,  j'ose  le  promettre  ^  citoyen  ministre, 
ces  engagemens    seront  remphs. 

Pour  moi,  dont  le  premier  devoir,  aujourd'hui 
si  facile  ,  sera  de  rassembler  sous  les  drapeaux 
du  premier  consul  ces  jeunes  français  impatiens 
de  le  suivre  ,  et  d'imposer  avec  lui  la  paix  à 
l'ennemi;  moi,  jusqu'à  ce  jour  étranger  à  cette 
cité,  moi,  dont  le  vœu  le  plus  cher  est  de 
mériter  son  adoption  ,  qu'il  me  soit  permis  d'ex- 
primer particulièrement  la  promesse  que  je  fais 
de  n'avoir  pas  une.  pensée  ,  pas  un  sentiment, 
qui  n'aient  pour  objet  son  bonheur,  la  renais- 
sance de  sa  splendeur  et  la  prospérité  de  son 
commerce. 

Elles  ne  s'effaceront  jamais  de  notre  souvenir, 
ces  paroles  remarquables  du  premier  Consul  à 
cette  audience  où  je  lui  fus  présenté  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues  :  "  Que  la  France  ,  nous 
Ji  disait-il,  que  la  France  date  son  bonheur  de 
>>  l'établissement  des  préfectures.  )>  Qu'il  sache 
pourtant  que  ,  quels  que  soient  nos  efforts  ,  la 
France  datera  toujours  son  bonheur  de  plus  loin. 
Elle  le  datera  du  jour  où  ,  traversant  les  mers 
devenues  hospiialieres  ,  un  frêle  vaisseau  déposa 
sur  nos  bortis  un  héros  qm  stipulait  dans  sa 
pensée  la  paix  de  son  pays  et  le  repos  du  monde. 


CORPS-L£GISLATIF, 

Présidence  de  Dedelay-d'Agier. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE   DU    I7    VEI^TÔSE. 

Suite  des  motifs  exposés  par  Emery  ,  conseiller-d'état  , 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  prises  maritimes. 
Qjjand  les  puissances  ont  à  se  plaindre  de  sem- 
blables entreprises  ,  ce  n  est  point  à  des  particu- 
liers obscurs  qu'elles  s'adressent  ;  ce  n'est  point 


à  nos  tribunaux  qt'l'cTleS  vienhént  e'y.^ô^eT  îeTift 
griefs  et  en  demander   le   redressement. 

C'est  à  la  nation  et  à  son  gouvernement  qu'elleï 
ont  et  qu'elles  auront  toujours  recours;  c'est  W 
nation  française,  c'est  son  gouvernement  qu'oii 
rend  responsables  des  torts  de  quelques  indi- 
vidus. 

Alors  les  discussions  s'élèvent  entre  les  puis- 
sances ;  ces  discussions  sont  toutes  politiques  et 
n'ont  rien  de  connmun  avec  les  formes  Usiî'ées 
dans  les  tribunaux.  Les  mêmes  motifs  de  décisioà 
ne  sauraient  être  admis  souvent  ;  vous  le  conce- 
vez ,  citoyens  législateurs  ,  la  rigueur  du  droit  po- 
sitif appliquée  dans  certaines  circonstances  ;  qu'il 
n'est  pas  même  possible  de  révéler ,  serait  capable 
d'amener  une  grande  calamité  publique;  elle  ferait 
rnanquer  une  négociation  importante  ou  perdre 
une  alliance  précieuse  ;  elle  entraînerait  une  guerre 
ruineuse  ou  éloignerait  la  paiSi  la  plUs  désirable. 

Certes  ,  si  les  aniiateui^  avaient  cette  redou- 
table inflilence  sur  le  sort  de  'a  iiaiion  \  si  là 
cupidité  devenait  en  quelque  façon  l'arbitre  d'à 
la  guerre  ,  et  y  poussait  malgré  lui  le  gouver- 
nement ,  quelle  sagesse  ,  quelle  modération  pour^ 
raient  vous  procurer  la  paix  ?:  quelles  solides 
alliances  pourriez-vous  vous  flatter  de  former  et 
d'entretenir  ?  Q_ui  voudrait  traiter  avec  un  gou* 
vernement  qui  ne  serait  pas  en  état  de  garantir 
l'accomplissement  de  ses  promesses  ,  et  de  pro'- 
léger  sa  propre  foi  contre  1  audace  et  l'avarice  dé 
ses  corsaires? 

Faites  à  l'ennemi  tout  le  mal  que  la  guerre 
autorise;  respectez  les  droits  de  la  neutralité, 
plus  encore  ceux  de  l'alliance  et  de  l'amitié  < 
ne  suscitez  pas  d'ennemis  à  votre  nation  ;  n<* 
violez  pas  les  engagemens  quelle  a  contractés  ; 
ne  nuisez  pas  à  ceux  qu'elle  est  peut-être  à  la 
veille  de  prendre  :  voilà,  citoyens  législateurs  ^ 
l'abrégé  des  conditions  sous  lesquelles  la  coursa 
est  permise:,  et  sans  lesquelles  elle  ne  serait 
qu'.une  -véritable  piraterie. 

Qui  sera  jUge  de  la  fidélité  des  armateurs  à 
remplir  les  conditions  ?  Les  tribunaux  !  Non  >, 
citoyens  législateurs  :  le  code  du  droit  civil  est 
leur  régie;  ils  ne  sont  institués  que  pour  l'appli- 
quer aux  contestations  nées  entre  les  personnes 
qui  y  sont  soumises.  Les  puissances  ne  recon» 
naissent  pas  le  droit  civil  pour  règle  de  leurs 
rapports  entre  elles  ,  mais  seulement  le  drbit 
des  gens.  Les  puissances  étrangères  ne  sont  pas 
plus  justiciables  des  tribunaux  français,  quels 
gouvernement  français  ne  l'est  des  tribunaux 
étrangers  :  chaque  tribunal,  ayant  sous  sa  juri» 
diction  un  territoire  limité,  peut  juger  les  ques- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  personnes  qui  y 
demeurent,  celles  qui  naissent  sur  la  possession 
oti  la  prpprièlé  de  quelques  portions  de  ce  tetri» 
toire  ,  et  même  des  délits  qui  se  commettent 
dans  son  étendue  :  mais  la  haute  mer  oil  se 
fait  la  course  n'est  du  ressort  d'aueun  tribunal  | 
elle  n'est  dans  le  domaine  d'aucune  nation  5  la 
haute  mer  appartient  à  toutes  i  ainsi  tout  ce 
qui  s'y  passe  ,  lorsqu'il  intéresse  plusieurs  d'entre 
elles  ,  ne  peut  être  soumis  qu'à  la  police  admi* 
nistrative  de  leurs  gouvernemens  respectifs. 

Ces  vérités  sont  senties  et  réduites  en  pratiqua 
par   tous  les   peuples  policés. 

La  constitution,  qui  fait  cesser  tout  désordre» 
qui  fait  revivre  les  principes  et  en  commande 
la  scrupuleuse  observation  ,  imposait  donc  au 
gouvernement  la  nécessité  de  se  ressaisir  d'une 
partie  essentielle  de  ses  attributions  ,  de  celle 
sans  laquelle  il  lui  serait  impossible  de  pourvoit? 
à  la  sûreté  de  l'état. 

Le  gouvernement  a  dû  reprendre  toute  la  di- 
rection de  la  cOufse  maritime  ;  toute,  c'est-à-dire  ^ 
d'une  part ,  le  droit  de  déterminer  par  ses  règles 
mens  ,  quand  ,  contre  qUi  ,  et  de  quelle  manière 
la  course  doit  avoir  lieu  pour  être  légitime  ;  et 
de  l'autre  ,  le  droit  de  prononcer  survies  écarta 
que  l'on  pourrait  se  permettre  au  préjudice  de 
ses  réglemens. 

.Ce  que  le  gouvernement  pouvait  ,  ce  qu'il  de- 
vait à  cet  égard il  fa  fait....    Les  coniesiaii-onâ 

nées  depuis  le  4  nivôse  ,  et  celles  qui  naîtront  à 
l'avenir  ,  appartiennent  sans  contredit  à  l'ordre 
constitijlionnel  ;  en  conséquence  ,  elles  seront 
terminées  désormais  par  voie  d'adminibtrâtion. 

Mais  les  contestations  antérieures  à  la  promu!-" 
gation  de  la  constitudon  .  quoique  non  moin9 
stijeties  à  son  empire  que  les  autres  ,  pourraient 
néanmoins  paraître  pliis  indépendantes  de  l'ac» 
tion  du  gouvernement,  à  cause  de  1  àttribtitloft 
que  les  lois  en  ont  faite  aux  tribunaux  ;  onpiiur" 
rait  du  moins  prétendre  que  Ifcs  procès  qui  y  sônî 
portés,  ne  sauraient  en  être  retirés  sans  un  acta 
positif  de  la  législation.      . 

,Dans  le  doute  ,  le  gouvernement  a  crir  dcvoJÉ 
s'aostenir  d'étendre  ses  réglemens  sur  le  pasSéi 
Eût-il  moins  de  confiance  qu'il  n'en  a  dans  Votre 
sagesse  ,  citoyens  législateurs  ,  il  n'eût  pas  voulu 
tout  le  bien  qu  il  n'aurait  pas  eu  évidemment  le 
droit  de  faire;  il  a  pensé  aussi  que  le  coips-lé^ 
gislatif  serait  justement  jaloux  de  ne  pas  perdre 
une  occasion  importante  de  manifester  son  cotr» 
cours  d'action  et  de  volonté  à  tout  ce  qui  peu* 
tranquilliser  les  nations  étrangères,  leur  donne» 
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tine  parFaite  assurance  de  la  pureté  de  nos  prin- 
cipes et  de  nos  pacifiques  dispositions. 

Tel  est  l'objet  de  la  loi  que  nous  sommes  char- 
gés de  vous  présenter;  elle  tend  uniquemem  à 
Établir  ,  pour  le  passé  ,  le  même  ordre  qui  sera 
suivi  à  l'avenir ,  et  à  rendre  ■uniforme  la  manière 
de  terminer  les  contestations  relatives  à  la  validité 
des   prises  raariiimcs. 

Le  gouvernement  pense  que  la  discussion  de  ce 
projet  doit  s'ouvrir  le  26  de  ce  mois. 

Le  corps-législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  et 
l'exposition  des  motifs  seront  transmis  au  tribunal 
par  un   message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  levée  de  la  piemiere  classe  de 
la  conscription  militaire. 

Jubé,  orateur  du  tribunal ,  résume  les  objections 
qui  OUI  été  faites  coiyre  ce  piojct  de  loi  ,  et  les 
défenses  qui  ont  été  opposées  ,  et  exprime  le 
vœu  émis  par  le  tribunal  pour  l'adoption. 

Un  membre  du  conseil-d'état  répond  à  quel- 
qties-unes  de  ces  objections.  La  faiblesse  de  sa 
voix  n'a  pas  permis  d'entendre  tous  les  moiils 
qu'il  a  fait  valoir.  Il  a  fait  remarquer  que  le  gou- 
vernement ayant  égard  aux  justes  observations 
qui  ont  été  laites  dans  le  tribunal  a  augmenté  la 
classe  des  exceptions,  en  ne  fesantcesstr  la  laveur 
de  la  loi  qu'en  faveur  de  ceux  qui  paient  plus 
de  5o  francs  de  contributions  directes  ,  au  lieu 
des  23  francs  portés  dans  le  premier  projet. 

L'orateur  du  gouvernement  a  justifié  l'art.  IV, 
auquel  on  avait  reproché  un  vice  de  rétroaclivilé  ; 
il  a  fuit  sentir  combien  est  douce  l'amende  de  iSoo 
francs  ,  que  l'on  substitue  à*la  peine  d'exhéréda- 
tion  prononcée  par  ia  loi  de  fructidor  an  6. 

Benjamin  Constant,  tribun  ,  rappelle  ce  qu'il 
avait  dit  dans  le  tribunal  sur  le  reproche  de  ré- 
troactivité fait  à  l'article  IV  ,  et  sur  les  défauts  de 
rédaction  que  l'on  remarque  dans  le  projet. 

L'état,  dit-il ,  ne  peut  "prendre  envers  aucun  de 
ses  membres  l'engagement  de  n'avoir  à  l'avenir, 
dans  aucune  circonstance  ,  aucun  besoin  de  ses 
secours.  Pour  que  létal  pût  contracter  un  enga- 
gement pareil ,  cet  engagement  devrait  être  sanc- 
tionné par  l'ennemi  extérieur:  tant  qu'il  y  aura 
possibilité  d'invasion,  il  y  aura  possibilité  que  1 
toute  exemfition  soit  annulée. 

Lorsqu'on  prétend  qu'aucune  loi,  sans  partici- 
per à  l'odieux  inséparabje  de  toute  loi  rétroac- 
tive ,  ne  peut  révoquer  les  congés.  Ion  tombe 
dans  un  éirange  sophisme  ;  l'on  fait  de  la  répu- 
blique un  être  différent  des  citoyens,  et  transi- 
geant avec  eux  ,  comme  si  ses  intérêts  n'étaient 
pas  les  leurs.  Mais  la  république  n'est  autre  chose 
que  I  association  des  citoyens-,  les  dispenser  de 
la  détendre,  ce  serait  les  dispenser  de  se  défendre 
eux-mêmes  ,  ce  serait  transiger  avec  eux  à  leurs 
dépens.  La  société  peut  bien  placer  à  l'arriere- 
garde  les  infirmes  ,  les  faibles  ,  ceux  qu'une  consi- 
dération quelconque  l'engage  à  ménager-,  mais 
comment  pourrait-elle  leur  promettre  qu'elle  ne 
sera  jamais  menacée  ,de  manière  à  réclamer  enfin 
leursecours? 

Il  est  donc  évident ,  citoyens  législateurs  ,  qu'un 
congé  n'est  jamais  qu'une  dispense  conditionnelle, 
■une'exemption  provisoire  :  il  n'existe  en  ce  sens 
point  de  congés  absolus.  L'on  donne  à  de  certains 
■congés  cette  désignation,  parce  qu'ils  sont  accor- 
dés pour  un  teras  illimité  ,  et  qu'ils  doivent  être 
maintenus  aussi  long-tems  que  les  circonstances 
restent  les  mêmes  ;  mais  le  législateur  est  toujours 
juge  de  cette  parité  de  circonstances.  Lorsqu'il 
s'en  présente  de  nouvelles  ,  il  ne  fait  pas  une  loi 
rétroactive  ,  mais  il  rappelle  aux  citoyens  leurs 
nouvelles  obhgations.  Leurs  calculs  en  sont 
dérangés  ,  nous  objecte-t-on  ;  mais  est-ce  la  faute 
d-es  lois  ?  n'est-ce  pas  la  faute  de  l'ennemi  ?  En 
■seraient-ils  plus  hcnreux  ,  jouiraient-ils  plus  pai- 
siblement de  l'exemption  qu'ils  réclament ,  si ,  ne 
rencontrant  nulle  résistance  ,  l'étranger  franchis- 
i&ait  les  frontières  et  portait  dans  l'intérieur  'le 
lavage  et  la   dépopulation  ? 

Xa  loi  peut  donc  annuler  les  congés  ;  mais  ce 
îiju'elle  peut  faire  sans  injustice  ,  elle  doit  le  faire 
'avec  prudence.  Puisqu'elle  peut  le  plus  ,  elle  peut 
aussi  le  moins.  Ayant  le  droit  de  commander  le 
Sacrifice  entier  ,  elle  a  le  devoir  de  n'exiger  que 
le  sacrifice  partiel  indispensablement  nécessaire. 

Vous,  citoyens  législateurs,  continue  Benjamin- 
Constant  ,  vous  donnerez  sans  doute  aujourd'hui 
une  preuve  éclatante  d'union  -,  vous  sentirez  que 
toutes    les     considérations     qui     tiendraient     Je 


premier  rang  dans  les  questions  ordinaires  ,  n'oc- 
cupent qu'un  rang  subordonné  lorsqu'il  s'agit  de 
repousser  l'étranger.  Vous  n'oublierez  pas  que  les 
conbéquences  d  un  rejet  seraient  non-seulement 
des  retards  toujours  funestes  ,  mais  des  conjec- 
tures mille  fois  plus  désastreuses  encore  ,  par 
l'incertitude  qu'elles  jeteraient  dans  l'opinion. 
La  France  et  1  Europe  ne  verraient  pas  dans  votre 
refus  le  scrupule  de  législateurs  ,  pesant  dans 
leur  impartialité  sévère  toutes  les  expressions 
d'une  loi  ,  ne  voulant  imposer  à  leurs  concitoyens 
aucune  obligation  obscure  ,  équivoque  ,  qui  pût 
favoriser  l'arbitraire  elles  empiétemens  du  pouvoir. 
Dans  ce  rei'us  ,  la  France  et  l'Europe  verraient 
une  preuve  de  cette  lassitude  que  nos  ennemis 
nous  aitribuent  :  elles  croiraient  que,  rebutés 
d'efforts  réitérés-,  la  nécessité  même  ne  peut  nous 
arracher  de  nouveaux  e'fforts.  Vous  n'autoriserez 
pas  ces  suppositions  impies  :  vous  prouverez 
que  l'énergie  nationale  n'est  point  éteinte ,  et 
que  refuser  la  paix  aux  français,  c'eslleur  com- 
mander   la   victoire. 

Le  projet  de  loi  que  vous  allez  adopter,  ci- 
toyens législateurs  ,  va  pousser  dans  la  carrière 
des  armes  une  génération  de  plus.  Non  moins 
invincible  et  plus  heureuse  que  les  générations 
qui  l'ont  précédée  ,  elle  saura  terminer. une  guerre 
dévorante  ,  dont  la  prolongation  déplorable  est 
en   entier   le    crime   de  nos  ennemis. 

Lacuce  ,  conseiller  d'état.  Ayant  eu  l'honneur 
de  siéger  pendant  . long-tems  au  corps-législatif , 
je  sais  que  la  plus  petite  imperfection  dans  un 
projet  de  loi  est  souvent  dangereuse  ,  et  qu'elle 
en  a  plus  d'une  fois  motivé  le  rejet.  Je  vais 
essayci^  de  dissiper  les  nuages  qui  restent  sur 
celui-ci. 

Deux  objections  principales  ont  été  faites  ; 
l'une  accuse  le  projet  de  présenter  la  plus 
grande  incohérence  :  cela  est  en  quelque  sorte 
vrai;  mais  il  faut  examiner  à  quoi  cela  tient. 
On  a  nommé  ce  projet  de  loi  :  projet  pour  mettrtà 
la  disposition  du  gouvernement  les  citoyens  qui  ont 
atteint  leur  vingtième  année.  Ce  titre  n'est  pas  celui 
qui  convient  au  projet  de  loi  ,  et  si  le  conseil- 
d'état  lui  en  avait  donné  un  ,  il  l'aurait  appelé  : 
projet  pour  le  complément  de  l'armée.  Avec  ce  titre , 
il  n'y  a  plus  d'incohérence  dans  le  projet  de 
loi.  Voilà,  je  crois,  la  première  objecdon  écartée. 

On  a  reproché  en  second  lieu  au  projet  de 
loi  d'être  rétroactif ,  parce  qu'il  annulle  les  congés 
précédemment  donnés.  Voici  la  réponse,  Aucune 
des  lois  antérieures  ne  considère  les  congés  ac- 
cordés comme  définitifs  ;  celle  du  27  messidor 
avait  tellement  pensé  que  les  congés  qui  seraient 
accordés,  même  par  les  jurys,  ne  seraient  pas  défi- 
nitivement valables  ,■  qu'elle  avaitautorisé  en  même 
tems  le  ministre  de  la  guerre  à  envoyer  dans 
les  départemens  unofScier  pour  prononcer  sur 
les  congés  qui' auraient  été  donnés  par  les  jurys. 
Cette  précaution  n'était  pas  inutile;  car,  dans 
le  seul  département  du  Loiret  ,  l'officier  envoyé 
par  le  ministre  de  la  guerre  a  annulé  douze 
cents  congés  accordés  par  le  jury.  De  pareils 
abus  ne  devaient-ils  pas  éveiller  l'attention  du 
gouvernement,  et  ne  motivent-ils  pas  la  sévérité 
dont  il   vous  propose  de  l'armer? 

Le  tribun  qui  m'a  précédé  à  la  tribune ,  a  dit 
qu'aucun  congé  par  le  gouvernement  ne  pouvait 
jamais  être  regardé  comme  définidf.  Cette  théorie 
peut  être  bonne  tout  au  plus  dans  un  petit  état 
otà  l'exiguité  de  la  population  oblige  chacun  à 
payer  de  sa  personne,  pour  défendre  la  chose 
commune  quand  elle  est  attaquée  ;  mais  elle 
n'est  point  admissible  dans  un  pays  aussi  étendu, 
aussi  peuplé  ,  aussi  industrieux  ,  a,ussi  éclairé 
que  la  France. 

Je  conviens  qu'on  aurait  pu  ,  sans  le  moindre 
inconvénient,  ne  pas  se  servir  du  mot  indigent 
dans  le  projet  de  loi;  mais,  quand  une  nadon 
est  assez  heureuse  pour  ranger  dans  la  classe  des 
indigens  ceux  qui  ne  paient  pas  5o  francs  de 
contribution ,  on  ne  doit  pas  craindre  qu'une 
classe  aussi  nombreuse  forme  jamais  une  faction. 

On  va  aux  voix  :  sur  268  votans  ,  246  sont 
pour  le  projet,  et  22  contre;  en  conséquence 
il  est  adopté.  (  Voyez  le  texte  dans  le  n"  168 
du  Moniteur.  ) 

La  séance   est  levée. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  l"  germinal  ,  le  tri- 
bunal a  renouvelé  son  bureau;  le  citoyen  Bé- 
ranger  a  été  élu  président  :  les  secrétaires  sont 
Savoy-Rollin  ,  Jaucourt,  Mouricault  et  Gillet- 
Lajac  queminiere. 

Il  s'est  ensuite  occupé  du  renouvellement  par- 


tiel de  sa  commission  d'inspection.  Les  citoyens 
Desraeuniers  ,  Goupil-Préfein  fils  ,  et  Adet,  rem- 
placent Jubé,  Beauvais  et  Benhelemy  ,  dont  les 
fonctions  sont  expirées. 

Le  résultat  du  scruun  pour  la  nomination  d'un 
carididat  à  présenter  au  sénat-conservateur  n'a 
point  donné  de  majorité.  Il  sera  procédé  à  un 
troisième  tour  de  scrudn. 

Le  corps-législatif  ,  après  s'être  réuni  sous  la 
présidence  du  doyen  d  âge  ,  a  formé  son  bureau 
définitif.  Tarteyron  a  été  élu  président;  Levier, 
Jacomin  ,  Beauchamp  et  Villers  ,  secrétaire^s.  ~ 
Le  citoyen  Deferraont,  conseiller-d'état,  lui  a 
proposé,  au  nom  du  gouvernement,  un  projet 
de  loi  tendant  à  assujettir  les  caissiers  et  payeurs 
du  trésor-public  à  fournir  des  cautionnemens , 
dont  la  totalité  ne  pourra  excéder  6  millions. 

La  discussion  de  ce  projet  est  indiquée  au  4 
germinal. 


Au  Rédacteur. 


Citoyen, 


Paris,   le  20  ventôse  an  8. 


Vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  prochain  numéro'la  note   suivante  : 

On  se  sert  depuis  quelque  tems  d'un  moyen 
assez  adroit  pour  semer  des  calomnies  :  c'est  de 
faire  insérer  dans  les  journaux  qu'un  bruis  se 
répand  que  ,  etc. 

Ce  rnoyen  vient  d'être  employé  par  les  ennemis 
du  théâtre  Feydeau  ,  désespérés  de  le  voir  entiè- 
rement consolidé  par  le  jugement  en  dernière  insi- 
tance  rendu  en  faveur  des  propriétaires  delà  salle': 
l'administration  dément  formellement  ce  bruit  de 
clôture  ;  mesdames  Scio  ,  Piolandeau,  Desraarres , 
le  citoyen  Juliet  et  autres  artistes  estimables  , 
que  l'on  annonce  devoir  quitter  Feydeau  ,  om 
prié  l'administration  de  faire  connaître  au  public 
que  rien  n'était  plus  faux  ,  et  que  cette  mépri- 
sable calomnie  était  sans  doute  l'ouvrage  de  la 
malveillance. 

Salut  et  fraternité  , 

MiKAMorjD  ,  secrétaire-général ,  ' 
Pour   l'administration. 


L'administration  municipale  du  canton  de 
Reims,  s'empresse  de  prévenir  par  la  voie  des 
journaux  les  marchands  fréquentant  les  foires  , 
nonobstant  les  nombreux  imprimés  qu'elle  a  fait 
distribuer  depuis  plusieurs  mois  ,  que  la  foire  de 
germinal  ,  dite  Couture  ,  qui  avait  été  précé- 
demment fixée  au  21  de  ce  mois  ,  a  été  remise 
au  II  du  même  mois,  par  arrêté  du  déparlemeni 
de  la  Marne  du  23  germinal  an  7. 

Elle  prévient  égaleraetu  les  marchands  qui  se 
rendront  à  cette  foire  ,  qu'ils  y  trouveront  liberté  , 
sûreté  et  protection. 

1, 

Bourse  du  i^'  germinal.  —-  Effets  lommerçables. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire. 12  fr.  88,  i 

Tiers  consolidé .' 21   fr.  SS 

Bons  deux  tiers i  fr.  28 

Bons  d'arréragé 8g  fr.  75  <;", 

Bons  pour  l'an  8 7g  fr.  5o  tf. 

Syndicat 68  fr.  î 


SPECTACLES. 

Théâtre  de    la   rue  Feydeau.  Aujourd'hui; 

la   1'^"=  repr.  de  Marcelin  ,   opéra  en  un  acte;  Is 

Roman  ,  et  Lise  et  Colin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Chaulieu  ;  Dan 

quel  siècle  sommes-nous  ?  et  Jean  Monnet. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés TantomimeL 

Incessamment  C'est  le  Diable  oa  la  Bohémienne^ 
Théâtre  DU  Marais,  rue  Gulture-Catherine.l 

Auj.  la  i'  repr.   d'Abufar   ou   la  Famille  arabe. 

suiv.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine. 

Théâtre DESJEUNE5  ÉLEVÉS,  rue  de  Thionvitlçl 
Auj.  la  3'  repr.de  la  Lanterne  magique;  la  Berger^ 
des  Alpes  ;  le  Roman  ,   et  l'Armoire. 

LOTERIE    NATIONALE 

Tirage  du    l"  germinal. 

4.     83,     8.     9.     69. 


st  de  aS  francs  pouï  trois  mois ,   5o  frao 


X'abonnemcnt  se  tait  à  Paris  ,  rue  d-cs  Poitcvina  ,  n"  i8.  Le  ] 
-s'abonne  qu'au  commeuceraent  de  chaque  mois. 

il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Acasse,  propriétaire  de  ce  journal  , 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départeniens  non  affranchies ,,  ne  seront  point  reti 

Il  faut  avoir  soin  ,   pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu.i    reuferment  des  valeurs  ,  et  adress 
Poitevins,  n°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


no-ift  ,   «t    ioo   francs   pour  l'année  entière.  On   ne 
iS.Ilfautcomprendre   dans  les   envois   le  port   des 
edactcur  ,  rue  dei 


es  de  la  poste. 

r  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la   feuille 


A  Piuis,  de  l'imprimenc  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n?   r3. 


GAZETT 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M^  i83. 


Tridi ,  3  germinal,  an  8  de  la  république  française ,  zme  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  aaes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  aiijsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  er  aux  découvertes  nouvelles. 


AVIS. 

Nous  ne  pourrons  publier  que  demain  le  tableau 
des  piclcclures  et  sous-piéfectures  quenousavons 
annoncé  pour  aujourd'hui ,  parce  que  sa  forme 
exige  un  supplément  particulier. 


EXTÉRIEUR. 

AN    GLETERRE. 

Londres  ,   le  Z"!    ventôse. 

OuiVANT  le  rapport  du  capitaine  du  paquebot 
le  King-George  ,  entré  le  21  ventôse  à  Yarmoutli  , 
le  Iroid  était  aussi  vil  sur  la  côte  d'Hellcgoland 
qu'au  sein  de  1  hiver,  et  la  glace  s'étendait  de 
ee.  port  jusqu'à  la  dis'.aiice  de  trois  myriametres 
en  mer.  Nous  en  concluons  que  I  Elbe  doit  être 
entièrement  pris  ,  et  notre  communication  avec 
le  continent,  interrompue  encore  pour  quelque 
teçns. 

•  D'après  les  registres  oii  sont  inscrits  les  noms 
des  étrangers  qui  résident  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, le  nombre  des  émigrés  français  se  mon- 
tait .  le  9  ventôse  ,  à  9,774  ;  savoir  :  4,  i53  la'iques 
et  5,621  ecclésiastiques.  Dans  ce  nornbre  sont 
compris  53o  domestiques. 

Il  a  été  envoyé  par  l'amirauté  des  commissaires- 
experts  pour  examiner  et  évaluer  les  bâtimens 
hollandais  plis  dans  le  VIeiter  ,  et  lex-slaihoudre 
en  a  fait  autant  de  son  côiè.  On  dit  qu'au  lieu 
de  les  traiter  comme  prises  ,  ils  seront  achetés  par 
l'élat ,  et  la  valeur  remise  au  ci-devant  prince. 

On  a  beaucoup  d'inquiétude  sur  le  sort  du 
paquebot  ta  Princesse-Royale  ,  partie  de  la  Mar- 
tinique quelques  jours  avant  le  Prince  de  Galles  , 
entré   à  Falmoulh. 

Lud}  Nelson ,  joli  bâtiment  de  60  tonneaux, 
»îent  d'être  équipé  pour  un  voyage  de  décou- 
vertes. 

Il  a  été  lancé  ,  le  26  ventôse  ,  à  Deplford  un 
vaisseau  de  74  ,  nommé  le  Convoyeur. 

Six  bâtimens  de  la  compagnie  ont  ordre  d'être 
rendus,  le  3o  floréal,  aux  Dunes,  pour  de  là 
faire  voile  pour  le  Bengale. 

L  absence  de  M.  Thierney  de  la  chambre  des 
communes  ,  a  pour  cause  la  perte  qu'il  vient  de 
faire  d'une  fille  intéressante. 

II  a  été  importé  dans  le  port  de  Londres  , 
depuis  le  i^"'  mars  1790  .  jusqu'au  i"  mars  iSoo  , 
8,213^836  chalders  (  le  chalder  équivaut  à  36  bois- 
seaux, i5  boisseaux,  i3,5oo  tonneaux  et  demi 
de    charbon. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  2  germinal. 

,  Le  baron  de  Humboldt  ,  de  Berlin ,  qui  partit 
l'année  dernière  pour  aller  faire  des  observations 
en  Amérique  ,  a  observé  l'inclinaison  de  l'aiman 
rians  sa  traversée;  elle  était  à  Paris  de  69  d.  26  m.; 
à  1 1  d.  delatitude  ,  elle  n'était  que  de  41  d.  5  m.  ; 
la  force  magnétique  4  Paris  étant  245  ,  elle  était 
ïéduiie  à  23/  ,  soit  au  Ferol,  soit  art  d.  de  la- 
«îiude.  Le  point  de  la  variation  nulle  est  plus 
avancé  vers  l'ouest  que  dans  la  carte  de  Lambert  , 
éphémcrides  de  Berlin  177g. 
'  Il  a  observé  la  température  dé  la  mer  ;'à  43  d.  , 
elle  était  de  12  d.  du  thermomètre  ;  à  11  d.,  elle 
était  de  21  ,  quoique  celle  de  l'atmosphère  fût 
également^  de  18;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
portant ,  c'est  qu'il  a  observé  qu'elle  est  plus  froide 
tie  3  d.  sur  les' bas-fonds  ;  ce  qui  servira  aux  na- 
vn'gateurs  à  prévenir  les  dangers.  Le  détail  de  ces 
observations  et  de  beaucoup  d'autres  se  trouvera 
dans  le  magasin  encyclopédique.         Lalande. 

.  77  Le  citoyen  Guillois  ,,  secrétaire-général  du 
ihéâtre  des  Arts ,  dont  on  avait  annoncé  la  des- 
tuution  dans  les  journaux  ,  vient  de  rentrer  dans 
ceue  administration.,  par  ordre  du  ministre  de 
l'intërieur^  ,';   '  ■   "" 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

IS  .■','.■■■■ 

.j.. .  .  Arrêté  (lu  29  ventôse  an  8. 

«;.Lf.S  >CDi)8uIsidelaitépublique,sui  la. proposition 
,^'aJfiWt©.d«sjiinàncç5,:le  conseil.d'élai  entendu, 


vu  la  loi,  du  îSpluviôse  dernier,  sur  l'organisation 
administrative  .  d'après  laquelle  les  préfets  et  sous- 
préfets  sont  chargés  de  la  i'uite  des  opérations 
commencées  par  les  administraiions  centrales  et 
municipales  qu  ils  remplacent  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  \".  Dans  le  cas  où  les  administrateurs 
de  départemens  n'auraient  pas  terminé  la  répat- 
tiiion  ,  entre  les  cantons  ,  du  montant  de  la 
contribution  personnelle  ,  mobiliaire  et  somp- 
tuaire  de  l'an  8,  à  l'époque  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions  ,  le  prélet  procédera  sur-le-champ 
à  celte  opération, 

II.  Les  sous-préfets  sontchargés  de  faire  la  ré- 
partition de  cette  même  contribution  entre  les 
communes  de  leur  arrondissement  ,p3i-toul  ori 
elle  n'aura  pas  été  faite  par  l'administration  mu- 
nicipale, 

m.  Les  préfets  informeront  le  ministre  des 
finances  de  l'e.xécuiion  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

ACTES     ADMINISTRATIFS. 

■MINISTERE    DE  LA.MARINE. 

Dépêche  télégraphique  de  Brest,  du  2  germinal  an  8 
de   la  république  française,  une  et  indivisible. 

Najae  ,  ordonnateur  de  la  marine  à  Brest  ,  au 
ministre  de  la   marine. 

Le  convoi  dont  l'entrée  en  rade  vous  a  été 
annoncée  tèlégraphiquement ,  consiste  eu  bâti- 
mens français  chargés  de  vivres  et  d'autres 
approvisionnemens  ,  pour  l'armée  navale  com- 
binée. 

J'ai  fait  partir,  sur-!e-xhamp,  pour  Paris  ,  les 
5  français  qui  ont  fait  insurger  l'équipage  de  la 
Danaé ,  et  3  anglais  ,  conformément  à  votre  ordre 
du  3o  ventôse. 


II  est  entré  ,  le  25  ventôse  ,  à  Bordeaux  ,  une 
prise  anglaise  ,  à  bord  de  laquelle  étaient  passa- 
gers deux  capitaines  de  frégates  de  la  marine 
militaire  de  cette  nation. 

_  Le  ûooyr Albion  ,  de  Rochester,  chargé  en  en- 
tier de  blé-froment  pris  à  Londres  pour  la  desti- 
nation de  Ponsmouth  ,  et  capturé  près  de  l'île  de 
■Wight,  par  le  Vendangeur  ,  de  Cherbourg,  capi- 
taine Frederick  Quomain  ,  est  entré,  le  26  ventôse, 
dans  ce  dernier  port.  Son  équipage  l'a  abandonné 
une  demi  heure  avant  que  le  Vendangeur  ne  l'eût 
amariné. 

Le  corsaire  de  Dunkerque  l'Imprenable ,  capi- 
taine Sparrow,  s'est  emparé  du  Friendship  ,  chargé 
de  charbon  de  terre,  et  l'a  fait  conduire  à  Ter- 
schellir.g  oîi  il  est  entré. 


CONSE   IL-D'ÉTAT. 

Discours  prononcé  te   28  ventôse  ,   par  Boultay  ,  de 
ta   Meurthe  ,  orateur  du  gouvernement  ,   en  an- 
nonçant la  clôture  de  ta  session  ordinaire  du  corps- 
législatif ,    et  en    lui  communiquant  l'acte    qui   te 
convoque   extraordinairement. 
Citoyens  législateurs ,.  nous   touchons  au  mo- 
ment où  finit  votre  session.  La  constitution  ,  qui 
en   a   fixé   le    commencement    au    1"    frimaire  , 
et  en  a  limité  la   durée  à  quatre   mois  ,  a  voulu, 
par  une   conséquence  inévitable  ,  qu'elle  expirât 
au  3o  veniôse. 

■Telles  sont  les  époques  précises  e!  nécessaires 
qu'elle  a  déterminées  pour  l'ouverture  et  la  clôture 
de  la  session  ordinaire  et  périodique  du  corps- 
législatif. 

Cette  partie  essentielle  de  la  constitution  a 
donc  aussi  reçu  son  entière  exécution  ;  et  certes 
ce  ti'est  pas  une  de  celles  dont  le  mouvement 
ait  été  observé  avec   le  moins  d'intérêt. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et  de 
plus  relevé  dans  le  développement  de  l'acte  cons- 
titutionnel est  lié  à  l'action  du  corps-législatif; 
et ,  dans  tous  les  tems  ,  l'esprit  dont  il  sera  animé 
aura  la  plus  haute  influence  sur  les  destinées  de 
la    nadon. 

Oîi  verra  chaque  année  au  moment  où  il  se 
rassemblera,  les  plus  chères  espérances  s'attacher 
à  SCS  travaux  ;  et  à  la  fin  de  chaque  session, 
tout  citoyen, soigneux  du  bien  public,  s'empresser 
de  récapituler  ce  qu'elle  aura  produit  de  grand 
et  d  utile. 


Puisse  cet  examen  être  toujours  aussi  satis-, 
fesant  qu'il  l'est  aujourd'hui!  puisse  chacune 
dés  futures  sessions  du  corps-législatif  être  signalée 
par  cet  esprit  de  sagesse  et  ce  dévouement  pa- 
triotique   qui  ont  signalé    la  vôtre  !  . 

Combien,  en  effet,  il  doit  être  doux  à  tout 
bon  citoyen  de  comtempler.  notre  situation  ac- 
tuelle ,  en  la  comparant  à  celle  où  nous  étions 
il  li'y  a  que  quelques  mois  !  Ce  n'est  pas  que 
nous  soyons  encore  parvenus  au  degré  de  pros- 
périté et  de  bonheur  auquel  nous  avons  droit 
d'aspirer  :  non  ,  sans  doute  ;  il  nous  reste  beau- 
coup d'espace  à  parcourir  dans  la  route  du  bien  : 
mais  quelle  différence  entre  ce  que  nous  sommes 
déjà  et  ce  que  nous  étions  nagueres  ! 
•  Pour  mieux  apprécier  cette  différence,  qu'on 
se  reporte  un  instant  à  lépoque  qui  a  précédé 
le  18  brumaire.  Q_uel  était  alors  notre  état  .■' 
Nous  n'avions  plus  qu'un  fantôme  de  constitution 
et  de  gouvernement.  La  république,  ébranlée 
au-dehors  et  déchirée  au-dedans,  se  trouvait  dans 
un  état  de  dissolution,  et  allait  périr  infailli- 
blement saris  celte  cfise  salutaire  du  18  brumaire  , 
qui  est  devenue  pour  elle  l'époque  d'une  nou- 
velle existence. 

On  sentait  généralement  la  nécessité  d'un  grand 
changement;  mais  on  cra'g,nait,-qu'il  ne  fût  fait 
par  la  même  faction  qui ,  en  1793,  avait  couvert 
la  France  de  bastilles  et  d'cchal'auds.  On, voyait 
avec  effroi  l'ascendant  qu'elle  avait  acquis  par 
les  malheurs  publics  ,  par  la  faiblesse  ei  les  fautes 
du  gouvernement  ,  et  l'inquiétude  générale  se 
figurait  déjà  cette  faction  recréant  les  insdtutions 
et  les  instrumens  de  ce  saijglant  régime,  occa- 
sionnant par-tout  la  guerre  civile  ,  et  fesant  périr 
la  patrie  au  milieu  des  plus  horribles  convulsions. 

Combien  la  nation  fut  rassurée  et  satisfaite, 
en  voyant  pat  quels  hommes  le  18  brumaire 
avait  été  entrepris  et  exécuté  !  La  joie  fut  uni- 
verselle, et  on  vit  renaître  par-tout  lespoir  d'un 
heureux  avenir,  ^ 

Cependant  cet  espoir  était  une  chose  bien  difij- 
cile  à  réaliser.  La  république  ne  présentait  que 
des  ruines  ;  il  fallait  la  reconstruire  et  la  rassegir 
sur  des  bases  mieux  assorties  et  plus  durables. 
C  est  ce  dont  s'occupa  sans  relâtihe  le  gouver- 
nement provisoire  créé  parla  loi  du  rg  brtimaire. 
Tandis  que  d'un  côté,  il  allait  au  setoiirs  des 
parties  les  plus  malades  de  l'état,  et  commençait 
à  débrouiller  le  chaos  dans  lequel  la  France  élaî't 
plongée  ,  il  préparait  de  l'autre  ,  de  concert  avec 
les  commissions  législatives,  la  nouvelle  orgà'- 
ntsaiion  qu  il  fallait  donner  à  la  république.  Telle 
fut  l'activité,  telle  fut  la  profonde  sagesse  dé 
ce  gouvernement  i  qui  suivait  déjà  les  mêm'e's 
principes  que  ceux  qui  dirigent  aujourd  hui  iè 
gouvernement  constitutionnel ,  qu'au  milieu  de 
toutes  les  causes,  d'agitation  ,  tout  resta  calme 
dans  la  nation,  tout  présenta  d'avance  l'ima-re 
d'un  état  définitif  et  stable.  •  ° 

On  vit  bientôt  paraître  le  nouveau  pacte  fon- 
damental ,  et  la  nation  l'accueillit  avec  un  assen- 
«ment  beaucoup  plus  libre,  plus  réfléchi  et  plus 
général  que  celui  qu'elle  avait  donne  aux  précé- 
dentes conslitmions. 

Toutes  les  grandes  autorités,  mises  en  activité 
au  moment  mêine  de  leur  création  ,  ont  pris 
une  m.3rche  si  ferme  et  si  facile  ;  les  rapports 
qui  doivent  les  lier  se  sont  si  naiureÙcment  établis 
entre  elles,  que  cela  seul  suffirait  pour  attester 
la  supériorité  du  génie  qui  a  présidé  àieur 
existence.  Il  est^  déjà  démoutré  par  l'expérience, 
autant  que  par  la  raison,  que  cette  conslitutioii 
est  bien  plus  fortement  conçue  ,  bien  plus  ana- 
logue et  aux  principes  d'une  sage  liberté,  et  aux 
besoins  d'une  grande  nation  ,  que  celles  que  pou! 
avions  précédemment  essayées. 

La  même  expérience  déposera  bientôt  en  faveur 
de  ses  parties  secondaires. 

Le  système  administratif  que  vous  avez  adoptés 
parait  renfermer  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dati 
les  divers  genres  d'administration  connus  tant 
daçs  l'ancien  que  dans  le  nouveau  régime.  Il 
aura  plus  d'unité,  plus  de  rapidité,  so°i  action 
sera  plus  générale  et  plus  immédiate  ,  et  cepen- 
dant il  coûtera  beaucoup  moins  que  celui  auquel 
il   a  été  substitue.  1 

Le  système  judiciaire  que-  vous  aveiz  approuvé 
mettra  la  distribution  delajustite  plus  à  portée 
des  citoyens.  Il  présente  plus  d'indépendance  et 
de    digniié   qu'aucun  de  ceux   qui    ont   c»   lieu 
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depuis  la  révoiution.  Il  fera  natire  pKis  de  talens-, 
et  reqdra  à  cette  partie  du  service  public  son  an- 
tique splendeur ,  sans  que  cependant  on  voie 
reparaître  les  abus  qui  en  obscurcissaient  l'éclat. 
Mais  si ,  sut  ces  deux  points  importans  ,  le  bien 
n'a  pas  encore  reçu  son  application  ,  que  de 
maux  causés  par  nos  funestes  divisions ,  sont 
déjà  repaies  .'  Quelle  amélioration  sensible  dans 
le  crédit  et  l'esprit  publics  ,  amélioration  pro- 
duite par  les  acies  du  gouvernement  et  par  vos 
lois  .' 

Toutes  les  mesures  d'exclusion  et  de  prfls- 
cription  que  le  malheur  des  tems  antérieurs  avait 
lait  prendre ,  ont  cessé  d'avoir  lieu.  Le  gouver- 
nement a  foulé  aux  pieds  toutes  les  déBances  et 
4'outes  les  haines.  Il  appelle  à  servir  la  république 
tous  ceux  qui  peuvent  lui  être  utiles  par  leurs 
talens  et  leurs  vertus. 

Que  l'on  compare  l'esprit  qui  le  dirige  ,  avec 
celui  qui  dirigeait  le  gouvernement  précédent. 
Ce  dernier  n'avait  jamais  éié  que  l'empire  d'une 
faction  ;  il  ne  cherchait  son  appui  que  dans  une 
minorité  turbulente  ,  qui  le  menaçait  sans  cesse  , 
et  cherchait  à  le  détruire  dès  qu'il  voulait  s'éman- 
ciper. Il  s'isolait  absolument  de  la  nation  ,  et  ne 
savait  que  la  louimenter  dans  tous  les  sens.  Aussi 
tegardait-elle  ce  gouvernement  comme  quelque 
chose  qui  lui  était  étranger  ,  ou  plutôt  comme 
jon  ennemi.  La  plupart  des  ciioyens  éclairés  et 
^nnêtes  se  tenaient  à  l'écart ,  préférant  la  vie 
privée  à  la  carrière  publique  ,  qu'ils  redoutaient 
comme  remplie  d'instabilité  et  semée  d'écueils , 
et  01^  le  seul  honneur  qu'on  pût  acquérir  était, 
pa  de-  quitter  volontairement  sa  place  ,  ou  de 
suivre  une  direction  opposée  à  celle  du  gouver- 
nement. Il  n'y  avait  en  France  de  république 
gue  le  nom ,  et  tout  concourait  à  le  rendre 
odieux. 

Le  gouvernement  actuel  croit ,  au  contraire  , 
que  la  manière  de  gouverner  la  plus  républi- 
caine ,  est  celle  qui  est  la  plus  conforme  au  ca-* 
ractere  ,  aux  vceux  et  aux  besoins  de  la  nation  ;  il 
ne  prétend  pas  que,  pour  lui  faire  aimerla  liberté  , 
il  faille  la  dénaturer  ;  telle  qu'elle  est,  il  la  consi- 
dère comme  une  des  plus  distinguées  qu'il  y  ait 
sur  la  terre  ;  il  sait  que  celte  nation  n'a  be-  i 
soin  que  d'un  gouvernement  qui  sache  l'appré-  1 
cier  et  se  Confier  en  elle  ,  pour  s'élancer  vers  tous  1 
les  genres  de  gloire  et  de  prospérité }.  il  se  garde 
fcien  de  tourmenter  les  citoyens,  soitdans  leurs 
habitudes  religieuseaiet  civiles,  soit  dans  le  choix 
de  leur  industrie  et  de  leurs  jouissances. 

Loin  de  inettre  la  république  en  opposition 
avec  les  mœurs  et  le  caràciese  de  la  nation  , 
loin  d'en  faire  le  patrimoine  exclusif  d'une  mi- 
■norilé  que  ses  prétentions  suffiraient  seules  pour 
ï-endre  odieuse ,  il  ne  la  voit  que  dans  la  masse 
de  la  nation  ,  dans  la  liberté  ,  1  intérêt  et  le  bon- 
lieur  de  tous. 

■  Voilà  les  véritables  causes  de  la  renaissance 
de  l'esprit  public  ,  car  jamais  la  confiance  et  le 
patriotisme  ne  sont  que  le  fruit  d  un  gouverne- 
ment protecteur  et  vraiment  national. 

Cet  esprit  s'est  répandu  dans  toutes  les  classes 
de  la  société;  il  a  ranimé  tous  les  cœurs;  il  a 
donné  naissance  aux  projets ,  aux  établissemens 
les  plus  utiles  ;  il  a  téveillé  tous  les  genres  d'in- 
jdusirie. 

Ces  gernies  de  la  félicité  publique  étaient  dans 
la  constitution  ;  mais  il  fallait ,  pour  qu'ils  se 
développassent  avec  un  accroissement  si  rapide  , 
qu  ils  lussent  en  quelque  sorte  fécondés  par  un 
concours  de  circonstances  heureuses  :  il  fallait 
une  harmonie  d^assi  coraplette  et  aussi  respec- 
'lable  que  celle  qui  a  constamment  régné  entre 
les  principales  autorités  ;  il  fallait  un  corps-légis- 
latif dont  la  sagesse  sût  apprécier  n«tre  position  < 
un  tribunal  qui  ,  loin  de  se  jeter  dans  une  oppo- 
sition intempestive  et  mal  fondée  ,  se  renfermant 
dans  les  bornes  d'une  utile  discussion  ,  disputât 
"de  zèle  avec  le  gouvernement  lui-même  pour  lui 
procurer  les  ressources  nécessaires  ;  un  sénat- 
conservateur  qui  ,  se  mettant  d'abord  au  niveau 
de  son  institution  ,  répandîtpar-tout  l'esprit  d'or- 
dre et  de  stabilité  :  il  fallait  enfin  à  la  tête  du 
gouvernement,  des  hommes  dévoués  ,  habiles  et 
dirigés  par  un  chef  dont  le  génie  embrassât  tout  , 
dont  le  zèle  actif  ,  infatigable  communiquât  à 
tout ,  le  mouvement  et  la  chaleur. 

Citoyens  législateurs  ,  le  gouvernement  eût  dé- 
siré (et  c'était  son  plus  doux  espoir)  couronner 
tous  vos  travaux  par  le  bienfait  de  la  paix  :  mais 
si  ce  bienfait  n'existe  pas  encore  ,  il  peut  affirmer 
solennellement  ,  et  vous  lui  rendrez  tous  ce  té- 
'moignage  au  milieu  de  vos  concitoyens  ,  que 
nul  ïeproche  à  cet  égard  ne  peut  lui  être  fait 
ide  la  part  du  peuple  français,  ni  d'aucunautre 
peuple.  ■ 

Sans  retracer  ici  les  véritables  causes  de!  la 
gtierre  actuelle,  sans  examiner  quels  sont  les 
aggresseurs ,  et  de  quel  côté  ont  été  les  plus 
-grands  torts  (  et  doit-on  se  jeter  dans  cet  examen 
quand  on -deaire  sincèrement  la  paix?)  qui  peut 
nier  que  le  gouvernement  actiiel  n'ait  ,  dés  les 
■premiers  momens,  de  son  installation  ,  provoqué 
.franchement  et  çpnstamnicnt  le  rétablissement  de 
!lapaix  ?.. 


Elle  a  été  repoussée  indécemment  pajr  li  mi- 
nistère anglais.  Ce  miTiistere  ,  oubliant  les  pre- 
miers principes  du  droit  des  nations  ,  veut 
s'immiscer  dans  notre  gouvernement  intérieur;  il 
prétend  que  ce  gouvernement  n'est  pas  celui  qui 
convient  à  la  France  ,  et  il  déclare  qu'il  conti- 
nuera la  guerre  jusqu'au  moment  oiî  nous  aurons 
changé  de  principes  ,  et  rétabli  parmi  nous  l'an- 
cien régime. 

Ainsi  il  tombe  lui-même  dans  les  torts  qu'il 
nous  a  constamment  reprochés  dans  le  cours  de 
cette  guerre.  N  est-ce  pas  ,  en  effet  ,  en  nous  ac- 
cusant sans  cesse  auprès  des  puissances  étrangères 
de  vouloir  détruire  tous  les  gouvernemens  diiïé- 
rens  du  nôtre  ,  de  vouloir  républicaniser  toute 
l'Europe  ,  qu'il  a  excité  ces  puissances  contre 
nous  ?  Et  aujourd'hui  c'est  lui  qui  veut  nous  don- 
ner un  autre  gouvernement  que  celui  que  la  na- 
tion a  volontairement  et  solennellement  adopté  ! 
Sa  mauvaise  foi  est  donc  mise  au  grand  jour  ,  et 
le  mondé  entier  sera  témoin  de  notre  modération 
et  de  sa  perfidie. 

Le  gouvernement  français  désire  sincèrement 
la  paix,  et  fera  tout  pour  l'obtenir.  Il  ne  veut 
pas  fonder  sa  grandeur  et  sa  gloire  sur  la  des- 
truction des  autres  peuples,  mais  sur  la  grandeur 
réelle  de  la  nation,  sur  le  développement  des 
ressources  que  la  nature  a  placées  dans  son  sein  , 
sur  celles  qne  le  droit  commun  des  peuples 
lui  assure  ,  sur  l'industrie  de  ses  habitans  ,  sur 
leur  activité  et  leur  génie.  Que  les  autres  peu- 
ples cherchent  aussi  leur  félicité  dans  les  mêmes 
sources  ;  qu'ils  profitent  de  tous  leurs  avantages 
naturels  et  industriels;  le  gouvernement  français 
le   verra  sans  inquiétude  et  sans  jalousie. 

Voilà  quelle  est ,  quelle  sera  toujours  sa  politi- 
que ;  il  le  déclare  en  votre  présence  ,  en  présence 
de  la  nation  et  de  tous  les  autres  peuples. 

Au  reste-,  si  nos  vœux  pour  la  paix  ne  sont 
point  accueillis  ,  si  la  continuation  de  la  guerre 
devient  nécessaire  ,  bien  que  désormais  elle  soit 
sans  objet  raisonnable  ,  c'est  sans  doute  une  chose 
affligeante  pour  l'humanité  ,  mais  qui  n'est  alar- 
mante ni  pour  la  sûreté ,  ni  pour  la  gloire  de 
la  nation. 

Si  ,  dans  un  tems  oii  tout  était  dans  la  dé- 
sorganisation ,  où  le  simulacre  de  gouvernement 
que  nous  avions  ,  n'était  qu'un  fantôme  effrayant, 
à  l'aspect  duquel  tous  les  cœurs  étaierit  glacés 
de  défiance  et  de  crainte  ,  et  tous  les  genres 
d'industrie  tombaient  dans  la  stagnation  et  lo  des- 
sèchement; si,  à  cette  époque  oii  nos  armées  man- 
quaient de  tout,  et  sie  voyaient  souvent  privées 
des  chefs  qui  jouissaient  de  leur  confiance , 
oii  tout  concourait  à  refroidir  leur  valeur,  elles 
ont  cependant  résisté  aux  efforts  des  puissances 
ennemies ,  et  ont  non-seulement  garanti  notre 
territoire  de  toute  invasion  ,  mais  se  sont  main- 
tenues sur  le  territoire  étranger  ,  et  se  sont  sig- 
nalées plus,  d'une  fois  par  des  victoires  aussi 
glorieuses  qu'inespérées  :  que  sera-ce  maintenant, 
oii  l'ordre  est  rétabli  dans  toutes  les  parties  du 
service  public  ;  oii  ,  malgré  les  énormes  dépenses 
que  le  besoin  des  circonstances  nécessite  encore, 
lètat  de  nos  finances  présente  déjà  une  amélio- 
radon  sensible  ;  où  un  gouvernement  sage  et 
ferme  a  déjà  su  calmer  tous  les  troubles  inté- 
rieurs ,  se  rattacher  la  masse  de  la  nation ,  fait 
revivre  la  confiance  ,  le  crédit ,  ranimer  l'agri- 
culture ,  le  commerce  ,  les  arts  ;  oiî  des  armées 
plus  nombreuses  ,  et  parfaitement  tenues  ,  sont 
conduites  par  des  chefs  habiles  ,  qui  vont  eux- 
mêmes  être  commandés  par  celui  quileura  toujours 
servi  de  modèle  ,  et  auquel,  rendant  hommage 
à  la  supériorité  de  son  génie  et  de  sa  fortune  , 
ils  s'empresseraient  à  Tenvi  de  déférer  le  com- 
mandement, si  d'ailleurs  cette  suprême  direc- 
tion ne  lui  appartenait  pas  comme  chef  suprême 
du  gouvernement? 

Ainsi  ,  si  la  victoire  devient  encore  nécessaire , 
tout  nous  fait  espérer  qu'elle  sera  prompte  et  fa- 
cile ,  et  que  bientôt  une  paix  glorieuse  et  durable 
en   sera  le  résultat. 

Tout  notw  présage  donc  au-dehors  une  des- 
tinée aussi  heureuse  que  celle  qui  commence  à 
se   réaliser  au-dedans. 

Ainsi ,  citoyens  législateurs  ,  en  retournant  dans 
vos  foyers,  vous  y  porterez  le  doux  sentiment 
d  avoir  bien  rempli  vos  devoirs  et  servi  utile- 
ment la  patrie.  Vous  observerez  l'effet  des  lois 
que  votre  sagesse  a  données  à  la  nation  ;  vous 
examinerez  quelles  sont  celles  que  sollicitent 
encore  ses  besoins.  Vous  reviendrez  dans  quel- 
ques mois ,  éclairés  par  une  nouvelle  expérience  , 
et  entourés  d'une  confiance  nouvelle ,  repren- 
dre l'exercice  de  vos  augustes  fonctions  et  ac- 
quérir de  nouveaux  ûusî  à  la  reconnaissance 
publique- 
Citoyens  législateurs  ,  quelques  projets  de  loi 
que  le  tems  n'a  pas  permis  de  vous  soumettre 
encore,  et  dont  cependant  l'urgence  est  reconnue», 
ayant  déterminé  le  gouvernement  à  vous  con- 
voquer extraordinairement  pour  quelques  jours, 
il  m'a  chargé  de  vous  communiquer  cet  acte  de 
convocation".    ■  ' 


Conse-il-d'ètat. 

Extrait  de!  registres  des  délibérations.  —  Séance  cht 
24  ventôse  ,  an  S  de  la  république  fran<^aise> 

au     nom    du    peuple    français- 

Proclamatiok. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
proclame  lacté  du  gouvernement ,  dont  la  teneur 
suit  : 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'art.  XXXIIÎ 
de  la  constitution  ,  et  le  conseil-d'éiat  entendu, 
convoquent  le  corps-législatif  au  1"  germinal  , 
pour  demeuref  en  session  jusqu'au  Jo  du  même 
mois. 

Soit  le  présent  acte  ,  revêtu  du  sceau  de  l'état^ 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  inscrit  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives  , 
et  le  ministre  de  la  justice  chargé  d'en  surveiller 
la  piiblication. 

Signé,  BON.APARTE. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.  B.   MarET. 
Pour  extrait  conforme. 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état , 
Signé ,  J.  G.  Lociti. 


Administration    des    monnaies. 

Arts. 
Les  citoyens  sont  prévenus  que ,  conformément 
à  l'article  5o  de  la  loi  du  sa  vendémiaire  ,  an  4  , 
le  concours  pour  la  place  dinspecteur  général 
des  essais  ,  vacante  par  la  nomination  du  citoyen 
Darcet  au  sénat  -  conservateur  ,  sera  ouvert  la 
I"  prairial  prochain  ,  à  l'Iiôiel  des  monnaies,» 
Paris  ,  au  laboratoire  de  l  inspecteur  général. 

Les  citoyens  qui  voudront  concourir  ,  sont 
invités  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration ,  d'ici  au  10  floréal. 

Les  administrateurs  des  monnaies  , 

DlBARRART,  LAUMOND  et  GuYTON--MoEVEAU, 


Au  Rédacteur. 
Citoyen, 

Un  séjour  de  quatorze  mois  en  Hollande  , 
pendant  ma  proscription  ,  ra'ayant  offert  le» 
moyens  d'étudier  plus  particulièrement  la  légis- 
lation de  ce  peuple  intéressant  et  hospitalier  , 
d'analyser  son  code  maritime  ,  de  le  compare^ 
avec  le  nôtre  ,  je  vous  prie  d'annoncer  qu'inces- 
samment je  publierai  chez  Desenne  un  ouvrage, 
sous  le  titre  d'Essai  sur  le  spté'me  politique  et 
commercial  de  la  Hollande ,  depuis  l'établissement 
de  la  banque  d' Amsterdam  jusqu'à  ce  jour.  —  Paè 
Mersan  ,  l'un  des  ex-législateurs  proscrits  le  18 
frucddor  ,  et  rappelé  par  le  général  Bonaparte; 
premier   consul  de  la  république. 

Il  me  semble  que  ce  serait  peut-être  là .  citoyen, 
l'occasion  de  rappeler  aux  Lebrun,  auxRœderer, 
aux  Arnould  et  atrx  Morellet ,  qu'il  nous  manque 
un  parallèle  des  banques  d^ Angleterre ,  de  France 
et  de  Hollande;  qu'il  serait  digne  de  ces  écrivains 
estimables  de  présenter  au  public  l'utile  produit 
de  leurs  méditations  en  ce  genre  ;  car  on  ne 
compte  ,  je  présume,  parmi  leS  traités  modernes 
sur  la  Hollande,  que  celui  du  juif  portugais 
Pinto  (sur  la  circulation  et  le  crédit] ,  et  un  ouvrage 
anonyme   anglais    qui   n'est   pas  encore  traduit; 

Signi  Mersan. 


Fin    de    l'Essai   sur    le  perfectionnement    des    arts 
.   chiràiques;  par    le  citoyen    Chaptal.  (Voyez  les 
n'^   141 ,   144  et  i56. 

Il  Les  avantages  de  ces  sortes  d'établissemens  ne 
peuvent  être  révoqués  en  doute  que  par  le» 
hommes  essentiellement  étrangers  aux  arts  ott 
indifférens  à  leur  prospérité.  Et ,  s'il  pouvait  s'en 
trouver  encore  qui  méconnussent  le  pouvoir  ds 
la  science  sur  la  pratique  ,  il  me  suffirait  sans 
doute  de  leur  présenter  les  suivans  ; 

n  La  fabrique  de  Sèvres  fut  le  berceau  de  l'art 
de  la  porcelaine  en  France  :  en  très-peu  d'an- 
nées ,  les  ouvrages  qui  ^en  sortirent  excitèrent 
l'admiration  de  toute  1  Europe.  Ces  progrès  ra- 
pides furent  le  fruit  des  connaissances  dont  le 
gouvernement  entoura  cet  établissement  à  sa 
naissance  .■  et  les  résultats  immédiats  de  l'instruc- 
tion qui  a  été  portée  dans  ces  ateliers  ,  furent  , 
d'une  part  ,  la  gloire  pour  la  nation  de  posséder 
le   plus   bel  établissement  de   porcelaine  connu 

I  en  Europe  ,  et  ,   de  l'autre  ,  1  avantage  d'ouvrir 
au  commerce  une  nouvelle  branche  d'industrie. 
5>  Les  tems  où  la  fabrique  d'armes  a  été  établie 

|à    Versailles    sont   encore   plus  près    de    nous, 

I  et  déjà   nous    y   possédons   les   artistes  les  pluS- 

'  disdngués  de  1  Europe. 

"  Q.'^'  pourra  croire  que  les  corps  du  génie  et 
de  l'aitillerie  français  fussent  parvémas  au  degré 
dç  supériorité  qu'ils  ont  atteint ,  si  des  écoles  pra-' 
tiques  ne   les  avaient  préparé*  â  l'exercice  de* 
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fonctions  importantes   «t  difficiles  qu'ils  étaient 
appelés  à  remplir  ? 

j>  N'est-ce  pas  aux  écoles  d'instruction  répan- 
dues en  Allemagne  que  le  gouvernement  doit  la 
yjrospériié  de  ses  exploitations  métalliques  ?    . 

jiLesétablissemens  pratiques,  tels  que  je  les  pro- 
pose ,  ont  encore  l'avantage  d'exciter  l'émulation 
parmi  les  élevés,  de  fojjrnir  les  moyens  de  dis- 
tinguer le  talent .  et  de  présenter  avec  ordre  et 
«n  peu  de  tems  tous  les  principes  d'un   art. 

«ATaide  de  pareilles  institutions  ,  non-seule- 
aent  nos  fabriques  s'enrichiraient  de  leurs 
propres  découvertes  ,  mais  rien  de  ce  qui  se 
ferait  d'intéressant  chez  l'étranger  ne  leur  serait 
inconnu  :  tandis  que  ,  par  le  long  et  pénible 
séjour  que  fait  1  appreutif  dans  un  ateher  ,  il 
n'acquiert  jamais  qu'une  partie  des  connais- 
4ance.3  de  son  maître.  >i 

Dans  la  2'  section  de  son  ouvrage  ,  le  citoyen 
Ghaptal  s'attache  à  présenter  les  moyens  propres 
à  diminuer  le  prix  d?s  produits  de  fabrique  ;  il 
présente  les  principes  suivans  .,  comme  la  règle 
invariable  que  doit  suivre  le  gouvernement  à 
ce   sujet. 

■j»  î".  n  doit  être  libre  au  fabricant  de  s'appro- 
visionner de  toutes  les  madères  premières  de  son 
industrie  dans  tous  les  pays  où,  ces  matières  lui 
présentent  plus  d'avantages  ,  soit  par  le  prix  , 
soit   par  là  qualité. 

>>  s".  Le  gouvernement  doit  rendre  libres  l'en- 
ti;ée  *t  I3  circulation  de  toutes  les  matières  pre- 
mières des  fabriques.         , 

)i  3°.  Les  produits  manufacturés  doivent  jouir 
des  roêçnes  avantages  pour  l'exportation. 
')>  4°.  Le  gouvernement  doit  imposer  le  fabri- 
cant ,  et  affranchir ,  presque  de  toute  redevance, 
les  matériaux  et  le  produit  de  son  industrie.  Il 
ne  perdra  jamais  de  vue  que  la  loi  qui  surtaxe 
les  marchandises  en  tarit  la  consommation,   u 

La  prohibition  des  marchandises  étrangères  en- 
Jraîne  avec  elle  des  inconvéniens  m.ajeurs. 

)î  Le  premier,  c'est  de  frustrer  l'état  d'un  revenu 
de  douane. 

j>  Le  second,  c'est  de  présenter  un  appât  à  la 
contrebande. 

>>  Le  troisième  ,  c'est  de  ne  plus  offrir  de  stimu- 
lant à  l'émulation  de  nos  fabricans.  'î 

■  Il  désire  en  conséquence  qu'on  établisse  le  Con- 
cours entre  les  marchandises  nationales  et  les 
étrangères ,  en  imposant  néanmoins  celles-ci  à  12 
ou  r5  pour  100. 

'Le  défaut  d'instruction  dans  les  artiste^,  et  le 
manque  de  goût  d'i  consotamateur ,  sont  les 
causes  qui  ,  suivant  Chaptal  ,  propagent  l'état 
d'imperfection  de  nos  manufactures ,  et  il  le  dé- 
montre  péremptoirement. 

Ceux  qui  peuvent  fournir  au  plus  bas  prix  dans 
tpus  les  marchés  de  1  Europe  ,  doivent,  à  qualité 
égale,  obtenir  la  préférence.  Les  anglais  ont  sur 
nous  l'avantage  à  cet  égard,  dit  l'auteur,  par  la 
perfection  de  leurs  mécaniques,  et  par  la  divi- 
sion du  travail.  Toutes  les  objections  que  se  fait 
ici  Chaptal ,  parfaitement  senties  et  bien  discutées  , 
doivent  être  lues  dans  l'ouvrage. 

)!  JLe  choix  du  sol  est  le  premier  objet  vers 
lequel  doit  se  porter  l'attention  de  l'artiste  manu- 
f^tuîiçr  ,  dit  l'auteur  dans  la  3"^  section  ;  il  doit 
4'abord  présenter  des  facilités  pour  les  approvi- 
•ionnenjens  :  ainsi  uriç  vénerie  sera  établie  au 
milieu  des  bois  ,  à  côté  d'une  mine  de  charbon  , 
ou  dans  le  voisinage  d'un  canal  ou  d'une  rivière 
navigable.  Un  atelier  de  poterie  grossière  ne 
^aurait  prospérer  que  près  des  terres  qu'on  fait 
entrer  dans  sa  composition. 
-  M  A  l'avantage  des  approvisionnemens  doit  se 
joindre  la  certitude  de  la  consommation  :  quel- 
i^uefois  même  celle-ci  balance  plusieurs  autres 
inconvéniens,  comme  on  le  voit  dans  plusieurs 
établissemens  qui  prospèrent  au  milieu  des  grandes 
villes  ,  quoique  les  approvisionnemens  et  la  main- 
d'œuvre  y  soient  dispendieux. 

■  )>  Bien  d'autres  corisidérations  ,  qui  tiennent  au 
sol ,  doivent  encore  influer  sur  l'établissement  des 
fabriques  ;  par  exemple  ,  une  terre  qui  présente  de 
grarldes  ressources  pour  l'agriculture  ,  et  fournit  à 
tous-  ses-  habitans  des  moyens  faciles  de  subsis- 
tance ,  repousse  tout  autre  genre  d'industrie  que 
celui  qui  a  besoin  et  dépend  des  productions  de 
la  terre  elle-même  ;  ainsi  des  travaux  sur  le  lin  , 
le  chanvre ,  le  vin  ,  la  garance  ,  bien  loin  de  nuire 
à  l'agriculture ,  en  multiplieront  les  ressources, 
tandis  que  des  arts  étrangers  à  la  culture  y  dessé- 
cheraient jusques  dans  leurs  sources  les  canaux 
de  la   prospérité   territoriale. 

!>  Avant  de  détetnainer  la  position  dç  certains 
établissemens ,  il  faut  encore  s'être  assuré  de  la 
nature  des  eaux  et  de  celle  de  l'air  :  on  sait  , 
par  exemple  ,  combien  le  premier  de  ces  agens 
influe  sur  les  opérations  des  teintures  ,  papeteries  , 
savonneries  ,  blanchisseries  ;  et  l'expérience  nous 
a  prouvé  que  les  fabriques  de  toiles  peintes  ne 
pouvaient  pas  prospérer  dans  les  climats  du  midi  , 
parce  que  l'air  sec  n'humecte  pas  convenable- 
ment le  sol  ,  et  que  U  soleil  y  brûU  les  cou- 
leurs. 


'>  Tous  les  arts  qpi  demandent  une  pénible 
réunion-  d'hoînnies  ,  de  choses  et  de  moyens  , 
ne  peuvent  exister  qu'auprès  des  grandes  villes. 

u  II  est  encore  des  arts  dont  le  succès  est  es- 
sentiellement lié  aux  lumières  et  au  bon  goût  ; 
et  ceux-ci  doivent  plutôt  prospérer  dans  les  villes, 
parce  que  là  seulement  se  trouvent  réunis  les 
connaissances  ,  les  modèles  ,  et  les  ressources  de 
tout    genre,  n 

Pour  fixer  nos  idées  d'une  manière  plus  pré- 
cise sur  le  pouvoir  des  lotalités  ,  par  rapport 
aux  iabriques  ,  Chaptal  croit  que  nous  pouvons 
les  diviser  en  trois   classes. 

"  1°.  Celles  qui  ont  pour  objet  les  travaux  sur 
les  substances  animales   et  végétalest 

îi  2°.  Celles  qui  travaillent  les  métaux  ou  les 
terres. 

))  3°.  Cel'es  qui  ont  pour  but  la  fabrication 
des,  sels,  n 

Dans  la  première  classe  ,  les  teintures ,  les  tissus 
d'étofte  ,  les  blanchisseries  ,  les  fabriques  de  toile 
peinte  ,  fixent  particulièrement  son  attention.  Dans 
la  deuxième  ,  ce  sont  les  ateliers  de  fonte  ,  tacié- 
ratio7t  ,  la  cloutation ,  et  le  laminage;  la  troi- 
sième classe  présente  les  produits  chimiques  ap- 
plicables »ux  arts  ,  tels  que  l'acide  sulfurique  , 
nitrique  ,    marin   et   acéteux  ,    etc. 

Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  cette 
dernière  partie  de  l'ouvrage  du  citoyen  Chaptal, 
est  traitée  de  main  de  maître:  Proposidons,  dévelop- 
pemens  ,  vues  spéculatives,  tout  présente  ici  la 
touche  du  véritable  talent  et  de  l'expérience  : 
il  n'est  pas  jusqu'au  résumé  qui  le  termine  qui 
ne  soie  digne  de  l'attention  du  gouvernement  ; 
pénétrés  de  cette  vérité  ,  nous  allons  le  soumettre 
à  nos  lecteurs. 

"  La  nature  a  tout  préparé  ,  dit  l'auteur  ,  pour 
faire  de  la  France  la  patrie  adoptive  des  arts; 
d'un  côté,  la  variété  prodigieuse  de  ses  produc- 
tions territoriales  lui  assure  des  ressources  dans 
tous  les  genres;  de  l'autre  ,  sa  posidon  géogra- 
phique présente  dans  une  petite  étendue  le  sol 
et  les  hommes  de  tous  les  climats.  Ici  l'imagi- 
n^ation  la  plus  brûlante  crée  et  nourrit  les  arts 
de  goût  et  d'agrément  ;  là  ,  la  froide  raison 
applique  par  le  calcul  les  précieuses  découvertes 
de  la  mécanique.  Avec  de  telles  disposinons, 
le  gouvernement  na  qu'à  vouloir  pour  placer 
les  arts  au  premier  rang  ,  et  voir  bientôt  toute 
l'Europe  tributaire  de  l'industrie  française. 

j>  Mais  ce  n'est  point  par  quelques  distinctions 
accordées  isolément  à  quelques  artistes  ;  ce  n'est 
poiùt  par  des  récompenses  trop  souvent  réparties 
sans  discernement;  ce  n'est  point.en  encourageant 
tel  .  ou  tel  art ,  sous  le  prétexte  frivole  d'une 
plus  ou,  moins  grande  utilité  ,  qu'on  parviendra 
à  donner  à  tous  une  impulsion  favorable.  Toutes 
ces  protections  partielles  nourrissent  l'intrigue  et 
étouffent  le  génie  :  au  lieu  d'exciter  l'émulation  , 
elles  l'éteignent.  Trop  souvent  l'on  a  vu  languir 
le  talent  dans  l'atelier  oii  le  retenait  cette  modeste 
simplicité  qui  en  est  presque  toujours  la  com- 
pagne inséparable,  tandis  que  la  présomption 
et  la  sottise  se  partageaient  les  récompenses  natio- 
nales, Toutes  les  protections  partielles  courbent 
l'artiste  sous  .  la  domination  d-e  1  homme  en 
place  ,  et  bientôt  il  perd  celtefierté ,  cette  indé- 
pendance ,  qui  seules  peuvent  imprimer  un  grand 
caractère  à  ses  productions  ;  on  le  voit  peu  à 
peu  partage  rjusqu'aux  ridicules  de  son  protecteur, 
et  plier  son  ame  jadis  brûlante  aux  caprices  de 
son  orgueilleuse  déraison.  Si  nous  ouvrons  l'his- 
toire ,  nous  verrons  presque  par-tôut  le  caractère 
des  ptoteeteurs  mépriser  les  travaux  des  artistes 
privilégiés  ;  nous  verrons  presque  par-tout  la  trop 
complaisante  médiocrité  accablée  d  honneur  et 
de  fortune,  tandis  que  le  génie  quin'apaspu 
s'avilir  par  l'intrigue  ni  se  vendre  à  la  protection, 
languit   dans  la  persécution  ou  l'oubli. 

))  Il  n'est  pas  de  gouvernement  plus  favorable 
aux  arts  que  le  gouvernement  libre  :  ainsi  , 
aux  ressources  inépuisables  de  sa  position  ,  la 
France  peut  ajouter  aujourd'hui  les  avantages  de 
saconsdtution  politique.  Et  ce  caractère  national, 
qui  seul  a  pu  dans  d'autres  tems  enfanter  des 
prodiges,  va  se  fortifier  aujourd'hui  de  tout  le 
génie   des  chefs   du  gouvernement.  i> 

Ainsi  finit  cette  dernière  producdon  du  citoyen 
Chaptal ,  vraiment  unique  en  son  genre.  Nous 
invitons  tous  ceux  qui  aiment  lés'  arts  et  qui 
s'occupent,  par  goût  ou  par  état  ,  de  l'industrie 
nationale,  à  en  prendre  connaissance;  et  lorsqu'ils 
s'en  seront  pénétrés,  ils  demeureront  convaincu 
que  cette  brochure  renferme  des-vérités  premières, 
et  que  les  moyens  qui  sont  développés,  employés 
avec  discernement  ,  ne  sauraient  manquer  de 
remplir  le  but  qu'il  se  propose  ,  c'est-à-dire  , 
d'opérer  le  perl'ectionncment  des  arts  chimiques 
ea  France.  Maison',   c.  d.  s. 


T     R     I    B     U     N     A    T. 

Présidence  de  Chassiron. 
SÉANCE      DU     18     V  E  N  T  O  S  K, 

On  faiilaleçtureduprocès-verbal  de  la  dernière 
séance  ;  U  rédaction  en   est  approuvée. 


JeanDebrf.  Tribuns  -  cïe' la  répabii^i'ftê-.   VI6®S-; 
avez  chargé  une  commission  spéciale  de  vouslfai^-i 
un   rapport  sur  la  proposition  ,   adoptée  dans   là  j 
séance  d'hier,  de  répondre  par  unvœu  solennel' 
à  la  communicatior>  que  vous  a  faite  le  gouveî«  > 
nement  :  je  vous  apportel'expression  unanime'dêi' 
ses  sentimens  et  de  son  opinion.  .  .jil-> 

Le  tribunal  ,   dit  la  constitution  ,  e'xprîme    S'8*^"' 
voeu  sur  les  améliorations    à   entreprendre    danî'' 
toutes  les    parties   de   1  administration    publiqdè. 
Qjielleplus  importante  amélioration  à  iiiijroduire>i]? 
que  d'engager  par  notre  exemple,  et  les  dépositaires  > 
de  l'autorité,   et  les  citoyens  dont  elle  émané  i'à'- 
ne  faire   qu'un  tout  indivisible    pour   la    défense» 
commune  !  et  quand  ,  excités   par  la   gravité  deS 
circonstances  actuelles  ,    et  plus  encore  peut-être 
par  l'avenir  heureux  que  tant  de  modfs    d'espé-- ■ 
rance  font  briller   à  nos  yeux  ;  quand  nous    ex-.» 
primons  ce  vœu  d'union    et    d'adhésion  intime/^' 
quand  nous  en  rattachons  l'effet  au  succès  de  nO'S  i 
armes  ,   c'est-à-dire  .   à  l'établissement  de  la  paix^^  '■ 
quand    c'est  ainsi  que  nous  commençons  l'exer-^' 
cice  de  la  noble  prérogative  que  nous  doune   la  ■ 
consiiiucion  :  non  ,   nous  n'aurons  point  à  craiii*  ' 
dre,  tribuns  ,  qu'un  tel  vœu  reste  sans  exécution.  ■- 
Souvent,  sans  doute,  votre  sollicitude  appellera  ■ 
des  lois  utiles  ,  des  réformes  nécessaires;  mats  ne  ■ 
peut-elle  aussi  rendrcle  sentiment  qui  vouspressé  ?  ■ 
L'expérience  a  prouvé  que  l'utilité  en  affaires  po-  • 
litiques  ne  sort  pas  simplement  des  lois  ;  d'autres 
actes  peuvent  aussi  la  produire.  Deux  fois  le  gou- 
vernement a  pensé  cju'il  était  convenable  de  nous  : 
faire  une  communication  diiecte  ,  une  participa- 
don  immédiate.    La  route  est  tracée  ;  est-ce   le 
moment  de  la  suivre  ?  L'assentiment  unanime  qua 
vous  avez  manifesté  dans  la  séance  d'hier  ^  .nous 
dispenserait  de  répondre   à   cette  quesnon  ,    s'il' 
n'était  avantageux  pour   la  Fiance  de  considérée 
sa  véritable  position.  ■  't  ■ 

Une  nouvelle  campagne  va  s'ouvrir;'  le  prerttieC 
consul  ,  à  la  tête    de  nos  braves  phalanges-,   si 
dispose  à  conquérir ......  la  paix.   Le  but   de  1* 

guerre  à  laquelle  nou  force  l'opiniâtreté  sangui»  ' 
naire  de  l'ennemi ,  est  évident  des  deux  parts.  De- 
son  côté  ,  c'est  la  destruction  de  la  république  » 
le  partage  de  la  France  ,  le  bouleversement  des 
propriétés  , .  et  le  renouvellement  en  grand  de  ces 
scènes  d'horreur,  de  carnage,  de  désolation  dont 
il  vient  de  donner  à  Naples  un  si  épouvantabls 
exemple.  Du  nôtre  ,  c'est  le  maintien  de  nolra 
liberté  ,  la  garande  de  notre  sûreté  ,  combinée 
par  la  constitution  de  l'an  8  avec  le  repos  ,dè' 
l'Europe.  ■.':.■..  '  " .  ' 

Cette  situation  des  parues  belligérantes  SVait 
frappé  tous  les  bons  esprits  ,  avant  que  la  cor» 
respondance  officielle  des  ministres  de  France  et 
d'Angleteire  l'eût  rendue  sensible  pour  leshommei 
les  moins  accoutumés  à  réfléchir. 
■  Quel  sera  dans  cette  circonstance  ,  quel  doit 
être,  quel  est  en  effet  le  vœu  de  la  nation? 
c'est  de  forcer  l'ennenii  à  la  paix  ;  c'est  que 
tant  de  sang  n'ait  point  été'  versé  inutilement  j 
I  c'est  que  l'espoir  de  toute  nouvelle  révolution 
soit  à  jamais  anéanti  ;  c'est  que  la  gloire  ,  de' 
ces  héros  .,  enfans  de  la  république  ,  devienne" 
impérissable    avec   elle. 

Placés  entre  le  gouvernement  et  lé  peuple  j' 
nous  dirons  au  premier,  faites  la  guerre  poui; 
la  terminer  sans  retour;  nous  dirons  au  peuple  t- 
Le  citoyen  le  plus  heureux,  si  sa  patrie  vi-^nt 
à  tomber  ,  tombe  nécessairement  avec  elle  ;  tant 
qu'elle  se  soutient  ,  il  trouve  dans  le  bonheur 
général  de  quoi  se  relever  de  ses  propres  dis= 
grâces.  Secondes  donc  dans  cette  circonstance 
imposante  et  définitive  ,  secondés  de  toute  fori 
énergie  le  gouvernement  que  tu  t'es  donne  ',' 
si  w  veux  rouvrir  les  sources  de  la  prospérité 
publique.  Déploies  toutes  tes  forces  pour  rétablir 
avec  les  avantages  de  l'état  social,  l'ordre  intér-" 
verli  des  lois  de  la  nature  i  que  les  enfans  feimeilf 
les  yeux  à  leurs  pères,  et  que  les  mères  nailltril 
plus  pleurer  sur  les  tombeaux  de  leurs  fila. 

Dans  la  manifestation  de  ce  vœu,  tribuns  dij 
peuple  ,  les  citoyens  trouveront  un  gage  assura 
de  l'union  qui ,  pour  leur  bonheur  et  leur  sûVclc  , 
doit  exister  entre  les  premières  autorités  ,  et  dés - 
lors  l'appel  que  vous  leur  ferez  sera  entendu. 
Les  soldats  ,  généreuse  avant'garde  de  la  nation  4 
en  tireront  un  présage  de  nouveaux  triomphes. 
Le  gouvernement  y  verra  ce  désir  de  rtiainlenil^ 
l'identité  de  principes  et  de  vues  pourle  bonheujf 
public  ,  sans  laquelle  toute  opposition  est  hosti" 
lité,  avec  laquelle  la  plus  vive  opposition  n'est 
jamais  qu'une  discussion  sans  danger.  Enfin ^ 
l'ennemi  aussi  pourra  tirer  d'e  l'u-nani-miié  dafj 
fections  entre  les  corps  représentant  le  souverain  , 
cette  conséquence  ,  que  ce  n  est  point  vin  parti  , 
ra'ais  unenatiou  ,  une  nation  do>3o  inillions  d  ha^ 
bilans  qui  énonce  sa  volonté  ,  et  qui  est  bie,n,4é^ 
cidée  à  la  fa^re  prévaloir,  non-seulemetii  paica 
qiT'elle  est  sienne  ,  mais  p»rce  qu'elle  a  pour 
base  le  droit  imprescripdble  de  se  régir'  coihrtia 
elle  l'entend  ,  droit  que  l'cnrieTrii  même  n'o'se'  paj 
nous  contester.  Ils  ont  parlé  de  stabilité  :  qû'el 
principe  peut  l'assurer  ,_si  ce  n'est  la_  justice  ?  £h 
bien  I  quelle  idée  humaine  et  juste,  quelle  cou= 
cepdon  utile  a  été  .rejetée  i"  quelle  concepiicJtJ 
atroce  gst  accueillfe?Naus  pourrions  preadie  no9 


«rraemis  pour  juges,  et ,  sous  ce  rapport  même  , 
les  faiie  prononcer  entre  eux  et  nous.  Ils  ont 
parlé  de  garantie  pour  les  autres  gouverneraens  : 
n'est-eHe  donc  pas  encore  cette  garantie  toute 
entière  dans  la  justice  et  dan»  la  modératiou  ?  Et 
■  quand  des  principes  conservateurs  ont  été  fran- 
chement manifestés  par  le  gouvernement  français . 
apparlient-il  d  en  douter  à  celui  qui  ne  se  propose 
que  l'extermination  et  la  conquête.  ? 

Ils  ont  voulu  la  guerre  ,  ils  ont  repoussé  l'oli- 
vier ,  ils  lont  foulé  ,  ils  l'ont  brisé ,  ils  se  sont 
-dit  froidement  :  noire  autorité  nous  échappe  , 
li  les  hommes  cessent  de  s'entr'égorger,  et  le  sang 
coulera  de  nouveau  ,  et  l'Europe  mutilée  va 
voir  encore  ses  veines  se  rouvrir.  Ah  !  s'il  est 
une  justice  d'opinion  que  puisse  invoquer  l'hu- 
manité avant  1  impassible  jugement  des  siècles, 
elle  absout  dés-à-préseni  le  système  républicain 
d«s  calamités  de  la  guerre;  elle  en  reporte  toute 
l'horreur  sur  ceux  à  qui  les  crimes  mêmes  n'ont 
pas  manqué,  quand  il  leur  a  convenu  de  rendre 
les  malheurs  du  monde  interminables.  Mais  non  , 
ils  ne  le  seront  pas  ,  ils  cesseront;  nous  en  arrê- 
terons le  cours  :  on  vous  l'a  dit  hier:  ce  que 
nous  avons  pu  divisés  ,  pourquoi  ne  le  pourrions- 
tious  pas  réunis  ?  L'ennemi  a  mal  calculé.  Dans 
d'autres  tems,  il  comptait  sur  cette  imprévoyance 
qui  quelquefois  accompagne  lénergie  :  aujour- 
d  hui  la  sagesse  de  l'action  gouvernante  lui  lait 
penser  que  i'enthousiasme  national  est  éteint;  il 
sait  qu'il  est,  dans  la  nature  qu'un  peuple  accorde 
toujours  la  priorité  de  sa  haine  à  la  dernière 
tyrannie  qu'il  a  supportée,  et  que  souvent  ce 
sentiment  va  jusquà  lui  faire  oublier  1  horreur 
qu'il  avait  pour  la  tyrannie  antérieure  :  aussi  , 
l'ennemi  se  garde-t-il  bien  de  distinguer  la  révo- 
lution ,  des  excès  qui  l'ont  souillée  ;  il  lui  importe 
de  tout  confondre.  Depuis  l'assemblée  des  nota- 
bles jusqu'au  19  brumaire  inclusivement,  tout  , 
selon  lui,  doit  être  enveloppé  dans  la  même 
exécration.  Les  nuances  qu'il  admet  ne  sont  que 
pour  la  distinction  dans  les  supplices;  sa  paix, 
c'est  la  mort.  Fatigués  que  nous  sommes  des 
discordes  qu'il  avait  fomentées,  il  ose  nous  croire 
indifférens  à  la  cause  pour  laquelle  tant  de 
sacrifices  ont  été  faits;  et  quand  cette  raison 
même  ne  nous  y  attacherait  pas  à  cette  cause 
sacrée,  n'avons-nous  donc  plus  de  patrie,  plus 
d  intérêts  à  conserver,  plus  de  douces  et  conso- 
lantes espérances  à  réaliser  ?  C'est  en  vain  que 
trompant  une  naiioB  bonne  et  confiante  ,  il  a 
pu,  par  des  excès  qui  lui  appartiennent  à  lui 
seul,  déshonorer  la  sainte  entreprise  de  1789: 
il  n'en  est  pas  moins  constant  aux  yeux  dé  tout 
homme  sensé,  qu'il  n'est  ni  liberté  sans  courage, 
m  bonheur  pour  la  France  maintenant  sans  liberté. 
Vous  étiez  pénétrés  de  ces  sentimens ,  héros  de 
tous  les  tems,  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les 
classes ,  hommes  intrépides  et  vertueux  qui  , 
tombant  aux  jours  des  batailles  ou  moissonnés 
dans  les  crises  révolutionnaires,  nous  avez  laissé 
4'aussi  utiles  leçons  ,  d'aussi  glorieux  exemples  , 
vous  sur-tout  que  je  dois  citer  en  cette  occasion  ; 
vous  ,  guerriers  magnanimes ,  à  qui  l'on  peut 
appliquer  ces  paroles  que  Périclès  adressait  à  vos 
aînés  :  n  Trahis  par  la  fortune  ,  ils  n'ont  pas 
)>  oublié  ce  qu'ils  devaient  à  la  patrie  ;  ils  lui 
11  ont  payé  un  tribut  aussi  glorieux  pour  elle 
jj  qu'utile  pour  eux-mêmes  ,  puisqu'en  échange 
)j  d'un  corps  .mortel  ,  ils  ont  acquis  une  gloire 
)3  immortelle  et  le  plus  magnifique  tombeau  ,  non 
îj  pas  ce  tombeau  qui  renferme  leurs  cendres  , 
51  mais  l'univers  entier,  qui,  témoins  de  leurs 
»>  actions,  en  rappellera  le  souvenir  toutes  les 
-!)  fois  qu'on  voudra  parler  de  bravoure  ,  ou  en 
»i  donner  l'exemple.  Oui ,  l'univers  est  le  seul 
"  tornbeau  digne  des  grands  hommes  ;  ils  n'ont 
îî  pasbesoin  qu  une  inscriptionou  qu'une  colonne 
u  élevée  dans  le  seul  coin  de  terre  où  ils  ont 
M  vécu,  dérobe  leur  nom  à  l'oubli;  leur  gloire, 
îi  sutEsamment  gravée,  non  sur  la  pierre,  mais 
n  dans  le  souvenir  de  tous  les  hommes  ,  pénètre 
"jusqu'aux  lieux  où  ils  n'habitèrent  jamais.  î> 
t)  Hoche  !  ô  Marceau  !  ô  Dugommier  !  ô  Laharpe .' 
ô  Casa-Bianca  et  ion  digne  enfant!  ô  toi  sur- 
tout,  brave  joubert  !  qui,  lors  de  la  dislocation 
générale ,  osas  prononcer  ces  paroles  prophétiques 
que  nous  acceptons  aujourd'hui  pour  augure  : 
iarmée_  encore  sauvera   la    Tèpvblique. 

Trib  jns  du  peuple  ,  nous  à  qui  il  est  donné  de 
manifester  notre  pensée  toute  entière  ,  pourrions- 
nous  négliger  une  aussi  favorable  occasion? 
Présentons,  présentons  à  nos  défenseurs  les  images 
sacrées  de. la  gloire,  de  la  gratitude  nationale, 
de  la  paix  conquise  par  leurs  armes. 
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Votre  commission  pense  que  votre  vœu  pro- 
noncé dans  cette  séance  doit  être  porté  au  gou- 
vernement par  trois  orateurs  pris  dans  votre  sein  ; 
vous  le  faites  connaître  par-là  à  la  riation  toute 
entière;  vous  l'offrez,  ce  vœu  ,  d'une  manière 
plus  spéciale  ,  à  latraée.  C'est  à  l'armée  que  vous 
dites  ,  dans  la  personne  du  premier  magistrat  de 
la  république  :  Que  la  paix  soit  le  prix  de  vos 
efforts  ;  qu'elle  couronne  tous  vos  triomphes  ; 
qu'elle  les  éternise  ;  que  l'ennemi  fuie  encore 
devant  vous  ;  que  les  drapeaux  d'honneur,  teints 
du  sang  des  braves  qui  vous  les  ont  légués  ,  soient 
encore  portés  dans  les  chemins  de  la  victoire:  quels 
lieux  pouvez-vous  parcourir  qui  ne  vous  rappel- 
lent les  plus  mémorables  souvenirs  ?  Tous  ont 
été   marqués  par  des  exploits  ,   des  succès;  tous , 

dis-je  ! Pardon  ,  mes  collègues  ,  si  j'oublie 

un  instant  que  ce  n'est  point  en  mon  nom  que 
je  parle.  Hommes  courageux  et  sensibles  ,  relevez 
l'olivier  abattu  ;  déposez-en  une  feuille  sur  la 
tombe  de  ceux  que  son  ombre  aurait  dû  pro- 
téger !...  .iJRentrez  iriomphans  ,  parce  que  vous 
aurez  conquis  l'a  paix ,  quel  plus  haut  degré 
de  gloire  un  mortel  peut  -  il  atteindre  ?  Oui , 
nous  le  jurons  par  ces  actions  héroïques  qui  ont 
illustré  les  trois  parties  de  l'ancien  continent;  qui , 
de  la  Sarabre  au  Rhin  ,  qui  ,  du  Var  au  Nil , 
ont  pesé  sur  les  préjugés  dévastateurs  qui  pesaient 
sur  la  terre  ;  la  guerre  sacrilège  que  prolongent 
la  cupidité,  l'ambition  et  là  peur  de  l'ennemi  , 
sera  le  salut  de  la  patrie  attaquée,  et  le  plus 
éclatant  triomphe  des  républicains.  Allez,  guer- 
riers, nos  vreux  vous  accompagnent ,  nos  espé- 
rances vous  attendent  ! 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
de  prendre  l'arrêté  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Le  tribunal  arrête  ,  que  trois  orateurs  choisis 
dans  son  sein  ,  porteront  le  vœu  suivant  aux 
consuls   de  la    république  : 

Il  Que  le  peuple  français,  pénétré  du  sentiment 
)>  de  ses  intérêts  les  plus  chers  ,  de  celui  de 
ji  son  existence  ,  de  son  honneur  ,  de  son  indé- 
11  pendance ,  réunisse  autour  de  son  gouver- 
i>  nement  tous  les  moyens  qui  peuvent  les  lui 
II  garantir;  que  les  sacrifices  nécessaires  soient 
))  consentis  par  la  nation,  pour  qu'elle  s'assure 
"  à  jamais  le  prix  des  sacrifices  qu'elle  a  déjà 
>i  faits  ;  que  le  premier  consul  de  la  répubhque 
>>  revienne  vainqueur  et  pacificateur!  tel  est  le 
>'  vœu  du  tribunal.  » 

Le  tribunal  adopte  la  rédaction  proposée  pat 
Jean  Debry  ,  et  arrête  que  trois  de  ses  membres 
porteront  ce  vœu  au  gouvernement.  Ces  membres 
seront Jean'Debry,  Chauvelin  et  Bérenget. 

Say  propose  de  donner  communication  de  ce 
vœu  au  corps-législatif  et  au  sénat-conservateur, 
par  des  messages. 

Cet  avis  esc  adopté. 

Le  sénat-conservateur  annonce ,  par  un  mes- 
sage ,  qu'ayant  à  choisir  entre  les  citoyens  Portai, 
candidat  présenté  parle  corps-législatif;  le  citoyen 
Darçon  ,  présente  par  le  premier  consul ,  et  le  ! 
citoyen  Lanjuinais  ,  ex-constituant ,  candidat  pré- 
senté par  le  tribupat  ,  pour  entrer  au  sénat-con- 
servateur ,  il  a  admis ,  dans  son  sein  ,  le  citoyen 
Lanjuinais. 

Ce  message  sera  mentionné  au  procès-verbal. 

Le  tribunal  reçoit  deux  projets  de  lois  relatifs  , 
l'un  aux  contestations  sur  les  prises  maritimes  , 
l'autre  aux  rachats  des  rentes  foncières  non  enta- 
chées de  féodalité. 

Ces  deux  messages  sont  renvoyées  à  des  com- 
missions spéciales. 

Dieudonné  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre   annoncée   dans  une  séance  précédente. 

Depuis  que  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  reconnu  ,  dit-il  ,  on  a  souvent 
parlé  des  usurpations  que  le  pouvoir  exécutif 
pourrait  se  permettre  sur  la  puissance  législative  ; 
mais  on  n'a  point  assez  prévu  l'inconvénient  con- 
traire ;  et  cependant  les  usurpations  de  la  puis- 
sance législative  sur  le  pouvoir  exécutif,  ne  se- 
raient pas  moins  inconstitutionnelles.  Plusieurs 
lois  existantes  défendent  aux  communes  toute 
aliénation  ,  échange  ou  acquisition  de  biens  com- 
munaux, ainsi  l^c  toute  imposition  de  ceii.times 
additionnels,  san^  une  autorisation  formelle  du 
corps-législatif;  mais  la  faciilté  de  prononcer  sur 
les  objets  de  cette  nature  ne  doit-elle  pas  être 
rangée  parmi  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif? Les  lois  ne  doivent  embrasser  que  les  cas 


d'un  intérêt  général  ;  les  affaires  partie  ilieres  re- - 
gardent  l'admiiiistraiici).  Or  ,  les  auioiisatioiis 
dont  il  s'agit  rie  concernent  que  des  fi.ictions  de 
la  république  ;  elles  doivent  donc  émjner  du 
gouvernement  ,  administrateur  suprême  de  l'état. 

En  supposant  qu'on  puisse  contester  ce  prin- 
cipe, voici  du  moins  une  considération  d'un  grand 
poids.  Sur  plus  de  5o  mille  communes  qui  com- 
posent la  république  ,  on  peut  prévoir  que  le 
dixième  au  moins  ,  c'est-à-dire  5  mille  communes' 
par  an  solliciteront  les  autorisations  dont  j'ai  parlé; 
or  ,  le  corps-législaiif ,  qui  n'a  que  quatre  mois 
de  session,  pourra-t-il  statuer  sur  toutes  ces  de- 
mandes sans  perdre  un  tems  précieux? Je  con- 
clus à  ce  que  le  tribunar  émette  son  \œa  pour 
qu'il  soit  présenté  un  projet  de  loi  portant  qu'à 
l'avenir  les  demandes  des  communes  relative- 
ment à  des  acquisitions  ,  échanges,  aliénations, 
iioposinons  de  centimes  additionnels  ,  seront  ac- 
cordées ou  refusées  par  le  gouvernement ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  corps-législatif. 

BouttevilU-Dunutz  appuie  cette-proposition. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Tkiessé  et  Ganiih  répondent  que  ce  serait  aban- 
donner le  domaine  de  la  législation  ,  que  de 
regarder  comme  dispositions  réglementaires  les 
objets  dont  Dieudonné  a  parlé  dans  sa  motion 
d'ordre.  Une  concession  de  domaines  ,  un  impôt 
sur  le  peuple,  de  quelque  nature  qu'il  soit ,  doi- 
vent être  consentis  par  le  corps-législatif  ,  pour 
avoir  un  caractère  constitutionnel.  Les  opinans 
demandent  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Lc'gier  fait  un  rapport  sur  les  divers  projets 
relatifs  à  des  crédits  à  ouvrir  aux  ministres. 

Le  tribunal  adopte  les  projets  de  lois. 

La  séance    est  levée. 

N.  B.  Le  2,  \s  tribunal  a  repris  la  discussion 
du   projet  de   loi   relatif   à  la  faculté  de    tester. 

Curée  ,  JardPanvilliers  et  Gary  ont  défendu 
ce  projet;  Légier  et  Andrieux  l'ont  combattu.  Le 
tribunal  en  a  voté  l'adoption  à  la  majoiité  de 
53  voix  contre  35. 

Au  coVps-législatif,  Fourcroy ,  conseiller-d'élat,' 
a  proposé  deux  projets  de  loi  concernant  des 
intérêts   particuliers. 

Ciélel  en  a  proposé  deux  autres ,  dont  l'un  ré- 
duit le  droit  d'entretien  des  routes  ,  à  compter  du 
i"  prairial. 

L'autre  porte  que  les  droits  que  pourront  per- 
cevoir des  parliculiei's  sur  les  ponts  et  chaussées 
qu  ils  auraient  construits  ,  seront  réglés  par  le 
gouvernement,  et  limités  à  un  tems  après  lequel 
ces  droits  seront  perçus  au  profil  du  trésorpuBlic, 

On  a  procédé  au  scrutin  d'indication  d'un 
candidat  au  sénat-conservateur.  Les  citoyens  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix,  sont  :  les  citoyens 
Dedelay-d'Agier  ,  qui  a  réuni  22  suffrages;  Mar- 
tin ,  législateur  ,  4a  ;  Vacher  ,  législateur  ,  3?. 


Bourse  du  a  germinal.  —  Effets  Lommerçabtes. 
Effets  pifblics. 

Rente  provisoire 12  fr.  25  c' 

Tiers  consolidé 21  fr.  3o  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  23c. 

Bons  d'arréragé 89  fir.  75  c. 

Bons  pour  l'an  8 79  fr.  38  c. 

Syndicat 58  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq_ue  et  des  Arts. 
Auj.  Armide  ,  opéra  en  5  actes. 

Incessamment  le  3»  début  du  citoyen  Auguste 
Armand. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
te  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  en  un  acte  , 
et  les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine  ,  et 
M.  Guillaume  oa  le  Voyageur  inconnu. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Auj.  relâche. 

Incessamment  C'est  le  Diable  ou  la  Bohémienne. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  la  i"'  repr.  d'Amour  et  Délicatesse  ;  Arlequin 
Colombine  ,   et  le  Bouquet  de  famille. 


ERRATA. 

Dans  le  n»  d'hier  ,  article  Paris  ,  3'  colonne, 
l3°  ligne ,  au  lieu  de  il  sait  ,  lisez  :  il  sent.  — ;  22° 
ligne  ,   au  lieu  de  pour  que  ,  lisez  :  parce  que. 


18.  Le 


L  est  de  35  francs  pour  t 


'  L'abonnement  se  fait  à  Baiis  ,'*ue  des  Poitevi 
■s'àfemirie  qu'au  com^nencement  de  ctiaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  letwcs  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,rue  des  Poitev 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départetncns  non  affranchies  ,  no  seroutpoint  retiréesde  la  poste. 

Il  faut  avoir  soia  ,  pour  plus  de  siircté  ,  de  charger  celles  qu4    renfcrmeni  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la   feuille,    au  rédacteur  ., 
Poitevins ,  11**  i3  ,depUÎs.ncuf  heures  du  matip  jrtjsqu'à  cinq  heures  du  soir.  ' 


oîs ,  5o  francs  pour  six    mois,    et    100   francs   pour  l'année  entière.  On  ne 
tS.  Il  faut  comprendre   daus  les  envois   le  port   de» 


A  Paris,  de  l'irapiimérle  du  cit-  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n*  i3. 


GAZETT 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"  184. 


Qjiartidi ,  4  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  ujie  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  qffidel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenï ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  ,et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,   Ze  2 1    ventôse. 
Chambre  des  communes  ,  1 1  mars  (îo  ventôse.) 

OrR  John  Freke  présente  ,  contre  l'union  ,  une 
pétition  qu'il  dit  signée  par  1800  habitans  de  la 
ville  de  Coik  :  péiiiion  qui  prouve  la  fausseté 
de  cette  assertion;  que  cette  ville  était  bien  dis- 
posée en  faveur  de  l'union,  et  qui  doit  être 
jugée  d'un  grand  poids  ,  quand  on  considère  la 
grande  influence  qui  a  été  déployée  dans  cette 
cité  pour  y  produire  une  opinion   diflTérente. 

Le  général  Hutchinson ,  après  avoir  protesté 
de  son  respect  pour  le  droit  de  pétition  ,  et  de 
sa  considération  particulière  pour  les  citoyens  de 
Cork,  assure  que  celte  pétition  n'est  l'expression 
ni  des  sentimens  du  commerce  ,  ni  de  ceux  de 
la  bourgeoisie  ,  ni  de  ceux  des  propriétaires  de 
celle  ville  ;  que  sur  les  1800  signataires  de  la 
pétition,   il  n'en  connaît  pas  plus  de  70. 

M.  May  parle  dans  le  même  sens  ,  et  fait  ob- 
server qu'un  des  représentans  de  cette  ciié  ,  a 
été  réélu  unanimement  il  y  a  deux  mois,  quoi- 
qu'il fût  connu  de  tout  le  monde  pour  un  par- 
tisan déclaré   de  l'union. 

Sir  Jhon  Parnel  renouvelle  son  opinion  de  la 
veille  pour  la  dissolution  du  parlement.  Si  Içs 
ministres  ,  dit-il ,  adoptent  cette  mesure  ,  on  con- 
naîtra bientôt  les  vrais  sentimens  de  la  nation. 
"L'union  sera  soumise  à  l'examen  d'un  nouveau 
parlement  nommé  à  cet  effet  par  le  peuple  , 
comme  on  le  Et  en  Ecosse  dans  le  tems  de 
l'union. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  combat  l'opinion 
de  l'honorable  baronet ,  et  soutient  que  le  par- 
lement écossais  ne  fut  point  dissous ,  afin  d'être 
réélu  par  le  peuple  ,  uniquement  pour  prendre 
en  considération  lobjet  de  l'union  entre  l'Ecosse 
Cl  1  Angleterre  :  qu'aucontraire  le  principe  de 
l'union  avait  été  reconnu  et  adopté  par  le  pre- 
mier parlement ,  et  que  la  reine  avait  été  auto- 
lisée  à  nommer  des  commissaires  pour  dresser  les 
articles  ;  que  dans  les  actes  d'élection  du  nou- 
veau parlement,  il  n'y  avait  pas  un  seul  mot 
touchant  l'union.  Le  chancelier  de  l'échiquier 
cite  la  proclamation  de  la  reine  Anne  ,  pour 
montrer  que  le  principal  objet  du  nouveau  par- 
lement était  d'autoriser  sa  majesté  à  poursuivre 
la  guerre  dans  laquelle  elle  se  trouvait  alors 
engagée. 

M.  Goold  blâme  les  assertions  du  chancelier 
de  l'échiquier ,  relatives  à  la  manière  dont  on 
procéda  àl'union  de  l'Ecosse  ,  et  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées.  Il  fait  ensuite  quelques  obser- 
vations sur  la  pétition  présentée  par  M.  Freke  ,  et 
il  semble  insinuer  que  le  vice- roi  a  employé 
toute  son  influence  personnelle  pour  provoquer 
les  adresses  nombreuses  qui  lui  ont  été  présentées 
en  faveur  de  l'union. 

Le  général  Gardntr  repousse  les  insinuations  diri- 
gées contre  un  personnage  généralement  respecté 
en  Irlande  pour  ses  vertus  et  son  humanité.  Il  dit 
tju'il  a  accompagné  son  excellence  dans  son 
voyage  au  nord  de  l'Irlande,  et  qu  il  est  sûr  que 
les  adresses  présentées  au  vice-roi  sont  des  actes 
libres  et  spontanés. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  également  en 
faveur  du  lord  lieutenant  ,  et  M.  Goold  proteste 
que  son  intention  n'a  pas  été  d'attaquer  sa  con- 
duite. 

Le  bill  pour  la  répression  de  la  rébellion  ayant 
été  lu  pour  la  seconde  fois  ,  M.  Ruxton  s'oppose 
à  la  motion  qui  avait  été  faite  de  se  former  en 
comité  pour  le  discuter  ,  et  il  prétend  que  la 
situation  de  llrlande  n'est  pas  assez  inquiétante 
pour  provoquer  une  mesure  aussi  extraordinaire. 

M.  Naghtm  soutient  que  la  mesure  est  néces- 
taire.  Des  corps  nombreux  d  hommes  armés  ,  dit-il, 
continuent  à  parcourir  le  pays  ,  rassemblent  des 
armes,  et  reçoivent  des  souscriptions.  Il  a  reçu  , 
il  y  a  quelques  jours  ,  une  lettre  du  comté 
d'Autrira  ,  dans  laquelle  on  lui  marque  que  ce 
pays  est  le  théâtre  des  plus  grands  excès ,  et  qu'on 
vient  d'y  commettre  quatre  assassinats.  Il  raconte 
que  dans  une  ville  ,  où  un  homme  recomman- 
dable   par  sa  Hdélité  et  son  attachement   à  son 


pays  avait  été  assassiné  ,  un  apothicaire  jacobin 
refusa  de  retirer  la  balle  ,  uniquement  paice  que 
le  blessé  était  un  irlandais  fidèle. 

Après  quelques  débats  ,  la  proposition  est  mise 
aux  voix.  Cent  quarante  membres  votent  pour , 
et  cinquante-six  contre  le  renvoi  du  bill  à  un 
comité. 

Au  moment  où  l'orateur  allait  quitter  le  fauteuil , 
un  particulier,  nommé  Saint- Clair,  proféra  à 
haute  voix  dans  la  galerie  des  expressions  vio- 
lentes ;  il  fut  arrêté  aussi-tôt  et  conduit  à  la  barre  , 
et  ,  de  là  ,  sur  la  motion  de  M.  Browne  ,  mené  à 
Newgate. 

La  chambre  s'étant  ensuite  formée  en  comité  , 
l'orateur  fait  remarquer  quelques  vices  de  forme 
dans  le  bill  ;  on  le  retire  pour  rectifier  ces  fautes, 
et  on  le  reproduit  ensuite  ,  comme  s'il  n'eût  pas 
encore  paru.  On  en  fait  la  première  et  la  seconde 
lecture  ;  et  lord  Castlereagh  demande  qu'on  le 
discute  à  l'instant  même  en  comité.  — La  motion 
est  adoptée. 

ANGLETERRE, 

De  Londres  ,  /e  27  venlose. 

Le  docteur  Jenner  a  inoculé  dernièrement  la 
vaccine  à  plus  de  200  individus  de  tout  âge  -, 
chez  lord  Egremont  à  Petworlh.  L'opération  a 
parfaitement  réussi.  Nous  espérons  que  cet 
exemple  trouvera  beaucoup  d'imitateurs,  et  nous 
apprenons  même  qu'il  est  suivi  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses  de  la  campagne. 

On  écrit  de  Dublin  ,  qu'en  conséquence  d'une 
résolution  passée  dans  la  chambre  des  communes, 
le  lord  lieutenant  a  fait  publier  une  défense 
d'employer  de  l'orge  dans  la  fabrication  de  la 
bierre  ,  vu  la  rareté  du  graine 

Le  produit  net  de  toutes  les  taxes  permanentes 
imposées  avant  1793  ,  ainsi  que  de  celles  qui 
l'ont  été  postérieurement ,  s'est  nionié  ,  pour  l'an- 
née finie  le  7  janvier  1800  ,  à  33,791,794  liv.  st. 
i5  shellings  o{  d. 

L'amiral  Knowles  aura  le  commandement  de  la 
partie  navale  de  l'expédition  militaire  ,  sous  les 
ordres   du  lieutenant-général  sir  Charles  Stewart. 

Le  Mayflower  ,  (  la  fleur  de  mai  )  capitaine  Sker- 
ling  ,  et  le  Swerrajedida,  de  Londres,  ont  échoué 
dans  la  baye  de  Mogador. 

Le  Mairton-hall  ,  capitaine  Dixon  ,  s'est  perdu 
sur  la  côte  de  Barbarie  ;  l'équipage  a  été  sauvé. 

Il  nous  est  arrivé  ces  jours-ci  quatre  bâtimens 
de  la  Caroline,  chargés  principalement  de  riz. 

Le  bruit  de  la  dissolution  du  parlement  après 
le  mois  de  septembre  ,  quoique  discrédilé  dans 
les  premiers  cercles  politiques,  ne  laisse  pas  que 
d'avoir  quelque  vraisemblance  aux  yeux  de 
beaucoup  de  personnes  ,  et  d'agir  sur  un  grand 
nombre  d'autres.  Il  en  sera  probablement  de 
celte  mesure  comme  de  toutes  celles  de  la  même 
importance;   les  circonstances   en  décideront. 

Le  produit  total  du  fonds  consolidé  ,  dans  l'an- 
née qui  a  fini  le  5  janvier  1800 ,  a  été  de 
24,384,179  liv.  st.  17  scFi.  5  ^  d.  ;  sur  lequel  pro- 
duit ,  il  a  été  payé  2i,3i3,26i  liv.  st.  17  sch.  i\  d. 
—  Restent  3,070,918  liv.  st.  4-;  d. — A  la  même 
époque  (  5  janvier  1800  )  ,  les  charges  à  acquit- 
ter par  la  suite  ,  se  montaient  à  20,974,493 
liv.  st.  3  sch.    10  I  d. 

Une  première  attaque  de  paralysie  priva  de  la 
parole  ,  il  y  a  environ  six  ans  ,  la  nommée 
Elizabeth  Freeman  ;  une  seconde  attaque  vient 
de  la  lui  rendre.  Cette  femme  est  dans  sa  70™' 
année. 

(  Extrailsdu  Star  du  24  ventôse  ,  et  du  Mor- 
ning-Herald  du  26.  J 

Parlement.  —  Chambre  des  communes.  —  Opinions 
du  comité  du  bled  ,   relativement  aux  moyens   de 
'      remédier  à  la  disette. 

Art.  I".  Le  comité  est  d'avis  que  l'on  pour- 
rait faire  venir  une  quantité  de  grains  considé-. 
rable  ,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Amérique 
mais,  comme  la  saison  paraît  annoncer  pour  l'été 
prochai  n  une  récolle  avantageuse,  il  est  à  craindre 
que  les  négocians  ne  tassent  pas  de  spéculations 
fort  étendues,  sans  lencouragement  du  parle- 
ment. Il  lui  paraîtrait  donc  convenable ,  que 
jusqu'au  mois  d'octobre  prochain  ,  quand  le 
froment  importé  sera  à  90  s.  le  quart,  (mesure 


de  8  boisseaux  )  et  la  farine  à  90  s.  le  sac  , 
il  soit  accordé  une  prime  de  la  difierence  de 
90  s.   au  prix  moyen  du  marché. 

II.  Le  comité  ,  voyant  que  beaucoup  d'indivi- 
dus et  de  familles  ont  diminué  leur  consomma- 
tion d'un  quart  en  y  substituant  d'autres  denrées, 
est  d'avis  de  recommander  à  tous  les  maîtres 
de  maison  de  n'accorder  qu'un  quarlern-loaf  par 
semaine  à  chaque  individu  de  leur  maison,  et 
de   s'abstenir  de  l'usage  de   la  farine. 

III.  Le  comité  ,  informé  que  les  meuniers  ont 
refusé  de  faire  de  la  farine  propre  au  pain  bis  , 
recommande  à  la  chambre  d'adopter  les  mesures 
qu'elle  pourra  croire    nécessaires  à  ce  sujet. 

IV.  C'est  l'opinion  du  comiié  que  la  rareté 
et  le  haut  prix  du  pain  pourraient  être  diminués 
par  le  moyen  d'une  nouvelle  assise,  parce  qu'il 
paraît  que  ,  par  l'assise  actuelle  ,  le  profit  des 
boulangers  est  plus  grand  sur  le  beau  pain  de 
froment  qu'il  ne  le  serait  sur  le  pain  plus  gros- 
sier. 

V.  Il  paraît  au  comité  qu'en  mêlant  une  cer- 
taine proportion  de  riz  avec  la  farine  de  fro- 
ment ,  le  pain  ,  par  un  pareil  mélange  ,  serait 
très- agréable  au  goût  et  très -nourrissant.  Il  est 
d'avis  qu'il  conviendrait  de  favoriser  l'importa- 
tion de  celle  denrée  ,  en  accordant  une  prinje 
sur  le  même  principe  que  celle  sur  les  bleds. 
La  prime  proposée  serait  la  différence  de  i  liv. 
i5  s.  par  quintal  au  prix  moyen  du  marché,  lors- 
que le  riz  s'y  vendrait  au-dessous  de  i  liv.  i5  s. 
—  Il  a  été  reconnu  par  le  comité  que  le  fro- 
ment et  les  autres  grains  endommagés  pouvaient 
être  corrigés  et  rendus  salubres  par  leur  mixtion 
avec  le  riz;  c'est  une  nouvelle  raison  pour  en 
encourager  l'importation;  le  coipité  recommande 
aussi  celle  du  bled  de   Turquie. 

VI.  Le  comité  est  d'avis  qu'il  résulterait  un 
avantage  considérable  de  l'encouragement  de  la 
culture  des  pommes  de  terre.  Il  soumet  à  la 
chambre  la  convenance  de  recommander  à  tous 
les  propriétaires  de  terres  du  royaume  d'encou- 
rager leurs  fermiers  à  cultiver  cette  racine.  Il 
propose  aussi  â  la  chambre  d'adopter  des  régle- 
mens  pour  autoriser  les  seigneurs  et  les  paroisses 
à  ouvrir  des  terres  communales  pour  y  semer 
des  pommes  de  terre. 

VII.  Le  comité  est  informé  que  ,  parmi  les 
peuples  de  la  côte  de  Cornwall  et  de  quelques 
autres  parties  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  ,  la 
consommation  du  pain  a  été  presque  remplacée 
par  l'usage  du  poisson.  Il  est  pareillement  informé 
que  l'on  pourrait  faire  venir  une  grande  quaniiié 
de  harengs  suédois  de  Gothembourg.  Il  recom- 
mande à  la  chambre  de  permettre  que  les  harengs 
suédois  soient  importés  libres  de  droits  ,  et  lui  ' 
soumet  s'il  ne  conviendrait  pas  d'accorder  une 
prime  pour  cette  denrée. 

VIII.  Comme  on  croit  dans  l^eaucoup  de  parues 
du  royaume  ,  et  notamment  en  Ecosse  et  dans 
le  pays  de  Galles,  que  les  distilleries  enlèvent 
une  grande  partie  des  grains  qui  pourraient 
servir  à  la  nourriture  des  hommes ,  le  comité 
s'est    occupé   d'approfondir   cet  objet;  ■ 

La  totaliié  des  grains  consommés  pour  l'usage 
des  distilleries  va  de  220  à  25o,ooo  sacs  par  an. 
Les  distillateurs  travaillent  depuis  le  mois  de 
novembre  jusqu'à  la  fin  de  mai  ,  et ,  en  consé- 
quence de  la  facilité  qui  leur  a  été  donnée 
d'employer  des  sucres  payant  de  faibles  droits  , 
la  consommation  de  grains  a  diminué  dans  leurs 
manufactures  ,  et  il  ne  leur  en  faut  que  53  à 
55,000  sacs  pour  achever  les  travaux  de  l'année. 
D'ailleurs  ,  depuis  que  l'usage  du  froment  leur 
a  été  interdit  ,  ils  sont  eux-mêmes  convenus 
de  ne  pas  même  se  servir  d'orge,  à  moins  que 
ce  ne  fût  de  l'orge  endommagé  ou  de  qualité 
inférieure.  Ils  entretiennent  beaucoup  de  cochons 
du  rebut  de  leurs  distilleries,  et,  si  elles  étaient 
arrêtées  ,  la  conséquence  en  serait  d'obliger  les 
propriétaires  de  troupeaux  dans  les  environs  de 
la  métropole  ,  à  employer  ,  pour  les  nourrit , 
peut-être  autant  de  grains  qu'il  en  eût  fallu 
'pour  la   consommation    des   distilleries. 

Le  comité  ne  s'est  point  arrêté  sur  l'eATet  que 
la  suspension  des  distilleries  aurait  pu  produire 
sur  le  revenu  ,  persuadé  qu'aucune  considération 
de  cette  nature  ne  pouvait  être  mise  en  parallèle 
avec  l'importance  de  venir  au  secours  du  peuple  ; 
mais  en  considérant  et  la  mauvaise  qualité  et  la 
faible  quantité  des  grains  que  l'on  pourrait  ainsi 
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se  procurer  ,  le  comité  ne  peut  recommander 
cette  mesure  à  la  chambre.  Il  s  est  aussi  convaincu 
que  la  prohibition  du  froment  dans  les  manu- 
factures d'empois  serait  d'un  secours  d'autant  plus 
fài'ble  ,  (ju'il  a  été  pris  des  mesures  pour  y  pour- 
voir au  moyen  d'importations  é4rangeres  ;  cepen- 
dant ,  il  croit  que  la  justice  rigoureuse  exige  une 
prohibition  générale  à  cet  égard. 

Xe  comité  conclut  en  témoignant  sa  satisfaction 
sur  le  succès  de  la  mesure  adoptée  pour  ne  laisser 
v-endre  que  du  pain  rassiï  pendant  24  heures.  La 
déclaration  de  la  corporation  des  boulangers 
prouve  qu'il  en  a  résulté  une  diminution  de  con- 
sommation d'un  sixième. 

Le  rapport  est  suivi  d'un  appendix  qui  contient , 
■entr'autres  pièces  ,  les  suivantes  : 

Déposition  faite  par  William  Jackson  ,  commissaire 
de  l'excise. 

Avez-vous  quelques  moyens  de  juger  quelle 
■est  la  quantité  d'orge  employée  dans  les  distilleries 
d'Angleterre  annuellement  ,  et  combien  d'orge 
pourrait  être  épargné  si  ces  distilleries  étaient 
arrêtées  à    compter  d'à-présent  ? 

M.  Jackson  remit  au  comité  un  calcul  dont  le 
résultat  était  que ,  par  la  suspension  des  travaux 
de  distillerie  de  grains  ,  on  pourrait  épargner 
52,g8g  sacs  d'orge  ,  équivalant  au  quart  de  2  1 1,956 
sacs,   que  ces  distilleries  emploient  en  un  an. 

Expériences  faites  par  M.  Nicholas  Ward  Boytston  , 
pour  mêler  la  farine  de  riz  avec  celle  de  froment. 

Première  expérience.  —  Six  onces  de  riz 
bouilli  dans  un  quart  d'eau  ,  jusqu'à  ce  qu'il  fiit 
sec  .et  amolli.  Deux  livres  de  farine  alors  ajou- 
tées ,  et  le  tout  bien  paitri  en  pâle  avec  deux 
cuillerée^  de  levure  et  la  quantité  ordinaire  de 
sel.  Elle  fut  laissée  à  lever  plus  de  tems  qu'il  ne 
fallait. 

Le  paih  fait  par  ce  procédé  ,  lorsqu'il  eiît  été 
cuit,  fut  trouvé  plus  léger,  plus  doux  et  plus 
agréable  au  gotit  que  le  pain  ordinaire  ,  et  pesait 

3  livres  7  onces  et  demie. 

D  après  cette  expérience  ,  le  riz  acquiert  du 
poids  dans  une  proportion  double  de  celle  des 
autres  grains  ,  ce  qui  paraît  dans  le  résumé  qui 
suit  : 

Deux   livres    de\T,  ■  j   -.  rr, 

farine  fg.lPain  produit   ....   55^    onc. 

q''  (  déduitlepoidsci-con.  38 

sant     J2  onc.\  '^ 

Riz .  .    6    •  (  ,  r 

)  gagne   .    .    .    17! 

38 
On  emploie   ordinai-"iIl  pesé  ,  lorsqu'il  est 
rement,   pour  faire    unf     cuit,4liv.  5  onc. 
quartern  loaf,3  l\v.  {  def     et  8  drachmes  ,  fe- 

larine,  fesant .  .  56  onc.J     sant 69 

Déduisez  le  poids   ci-contre  .   .   56 

Gagné iji 

La  différence  est  que  deux  livrés  de  farine  et 
six  onces    de  riz,   produisent  un  pain   qui   pesé 

4  onces  de  plus  que  celui  qui  est  fait  avec  trois 
livres  et  demie  de  farine. 

D'après  celte  expérience  et  une  autre  sur  le 
même  sujet  ,  il  en  résulte  que  la  proportion  la 
plus  convenable  du  mélange  serait  un  cinquième 
de  riz  et  quatre  de  farine  de  froment ,  et  que  les 
boulangers  pourraient  vendre  le  quartern  loaf  à 
un  sou  et  demi  de  moins  ,  en  fesant  un  gain 
double  de  leur  gain  actuel. 

Déclaration  de  la  compagnie  des  boulangers. 

Nous  ,  le  maître  ,  gardiens  ,  etc.  de  la  digne 
compagnie  des  boulangers ,  demandons  la  per- 
mission d'exposer  que  l'opération  du  dernier 
acte  du  parlement  a  produit  un  effet  très-sen- 
sible sur  leur  métier  ,  en  réduisant  au  moins  d'un 
sixième  la  consommation  du  pain. 

Signi\TiiOM\s  LovELAND,  Andrew  'VVrigth  , 
Jacq^ues  LovELL ,  Edward  Herbere,  Edward 
Blew  ,  'William  Fischer. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  3  germinal. 

ONse  souvient  que  tous  les  journaux  ontrépété, 
à  l'envi ,  que  les  députés  américains  avaient  trouvé 
une  ressemblance  frappante  entre  le  premier 
consul  et  Alexandre  Hamihon.  La  vérité  est  qu'un 
seul  dcstrois  députésacru  voircelte  ressemblance. 
Les  deux  autres  n'y  voient  pas  même  d'analogie  ; 
et  le  cit.  'Volney ,  qui  connaît  paifaitement  Al. 
Hamihon  ,  est  de  l'avis  des  deux  derniers.  Il  faut 
donc  à  peu  près  tenoncei  à  cette  intéressante  dé- 
couverte. 

Ces  observations  que  nous  avons  extraites  du 
Journal  des  Hommes-Libres  ,  nous  ont  été  égale- 
ment attestées  par  le  citoyen  Volney  lui-mêiue. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  19  ventôse  ,  an  8. 

Bonaparte  ,  pretnicr  consul  de  la  république  , 
nomme  ,  pour  composer  le  conseil  général  du 
dépâitement  de    la  Seine,. les  citoyens  dont  les 


noms  suiveat  ■:  Quatremere  ;  Lenormand-;  De- 
maulort ,  ex-administrateur  de  la  Seine  ;  llouillé- 
Delétang  ,  ex-commissaire  de  la  trésorerie  ;  Bider- 
mann  ;  Anson  ,  administrateur  des  postes;  Ra- 
guideau  ;  Duvidal ,  inspecteur  des  postes  ;  Rou- 
gemont  ;  Perrier ,  des  eaux  de  Paris;  Belard  ; 
Perrignon  ;  Duraani;in  ;  Deluynes  ,  ex- consti- 
tuant ;  Harcourt  ;  Davilliers  ,  l'aîné  ;  Lefèvre  ; 
Mallet  ;  Moreau  ;  Nauroix  ,  directeur  de  la  ma- 
nulacture  des  glaces  ;  Rougeraont  ,\  directeur  de 
la  filature  de  coton  ,  à  ;  Sabathier  ,  cen- 
seur de  la  banque  ;  Petit  ,  de  Neuilly  ;  Godefroy  , 
de  'Villejuil;  ordonne  ,  en  conséquence,  quils 
se  rendront  sur  le  champ  à  leur  poste  ,  pour 
y  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  loi. 

Le  ministre   de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cutioii  du  présent   arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 


Les  anglais  annoncent  la  substitution  de  la 
vaccine  au  virus  variolique  ,  comme  piéservant 
également  de  la  petite  vérole  ,  comme  étant  une 
inoculation  plus  bénigne ,  comme  présentant  enfin 
une  réunion  d'avantages  que  n'aurait  l'inoculation 
ordinaire. 

Le  citoyen  Liancourt  ,  ai  recoraraandable  par 
sa  philantropie  ,  propose  une  souscription  qui  a 
pour  objet  les  essais  à  tenter  sur  l'inoculation 
de  la  vaccine.  Je  me  suis  mis  au  nombre  des 
souscripteurs  ,  et  mes  vœux  sont  pour  le  succès 
de  cette  grande  expérience  ,  dirigée  par  des  mé- 
decins dignes  de  la  confiance  publique;  elle  lè- 
vera tous  les  doutes  ,  car  il  s'en  est  élevé  en 
Angleterre  sur  ce  sujet.  Cependant,  qu  il  me  soit 
permis  ,  tout  en  applaudissant  à  cette  tentative  , 
d'observer  qu'on  calomnie  linoculation  ,  en  éta- 
blissant la  mortalité  d'un  sur  quatre  cents  ino- 
culés. J'ai  inociilé  vingt-huit  mille  sujets  sans  en 
avoir  perdu  un  seul  ,  voilà  ma  réponse  à  cette 
inculpation  ;  et  je  répète- ici  ce  que  j'ai  dit  dans 
une  lettre  insérée  dans  le  Journal  de  Paris  le  2 
août  1784,  et  réimprimée  dans  mon  Traité  com- 
plet sur  la  petite  vérole  (i)  :  que  les  accidens  qui 
compromettent  la  vie  des  inoculés  ,  sont  constamment 
la  faute  de  l'inoculateur.  Mes  succès  autorisent  cette 
assertion. 

Je  m'empresserai  de  faire  ma  profession  de  foi 
sur  la  vaccine  ,  du  moment  011  d'heureuses  ex- 
périences auront  constaté  la  préférence  qu'elle 
pourra  mériter  ,  et  je  serai  un  des  premiers  à 
l'adopter  ,  si   l'humanité    doit   s'en  applaudir. 

GoETz  ,,  médecin. 
A   Paris  ,  ce  3o  ventôse.  De  ma  maison 

d'inoculation  ,  à  la  petite  Pologne. 


Au  rédacteur  du  Moniteur.  —  Paris  ,   le  3  germinal 
an   8. 

J'ai  lu  ,  citoyen  ,  avec  intérêt  la  proposition 
d'une  souscriprion  pour  linoculation  de  la  vac- 
cine ou  de  la  petite  vérole  des  vaches.  jDn  ne 
saurait  qu'applaudir  aux  vues  philantropiques  de 
son  auteur  ,  et  c'est  se  montrer  digne  de 
toute  la  reconnaissance  publique  ,  que  de  travail- 
ler à  propager  dans  son  pays  une  découvene  d'au- 
tant plus  précieuse  ,  qu'elle  tendrait  à  préserver 
de  la  petite  vérole  ,  à  lui  arracher  ses  victimes  , 
et  à  lui  subsdtucr  une  maladie  beaucoup  plus 
bénigne.  Mais  ,  avant  qu'on  puisse  se  livrer  avec 
enthousiasme  à  put  ce  que  cette  idée  présente  de 
consolant  à  l'imagination  ,  qu'il  me  soit  permis 
de  communiquer  au  public  quelques  réflexions 
qui  ,  en  retraçant  les  succès  conslans  de  l'inocula- 
tion de  la  petite  vérole,  laisseront  à  juger  ce  qu'il 
faut  encore  de  recherches  et  de  preuves  pour 
parvenir  à  préférer  une  opération  enveloppée  de 
doutes  et  d'incertitudes  ,  à  un  moyen  éprouvé  , 
sîir  ,  et  dont  l'efficacité  ne  peut  être  détruite 
que  par  l'inattention  ou  Timpéritie  de  celui  qui 
l'exécute. 

Persuadé  comme  je  le  suis,  d'après  mon  ex- 
périence ,  mais  sur-tout  d'après  celle  des  plus 
célèbres  inoculaieurs  ,  que  l'inoculation  de  la 
petite  vérole  ,  lorsqu'elle  est  bien  conduite  ,  ne 
fait  pas  une  seule  victime  ;  ayant  été  à  portée  de 
suivre  Goëiz  ,  celui  qui  l'a  le  plus  propagée  en 
France  ,  et  mêlant  convaincu  que  ,  dans  le  nom- 
bre considérable  de  sujets  qu'il  a  inoculés  ,  il 
n'en  est  pas  mort  un  seul  ,  j'avoue  quil  serait 
difficile  de  se  ranger  en  faveur  d'un  système  qui 
écarterait  celte  bicnfesante  opération  ,  avant  que 
les  essais  les  plus  variés  et  les  plus  étendus  , 
comme  on  se  propose  ,  il  est  vrai  ,  de  les  faire  , 
ne  présentent  dans  ce  pays  les  résultats  les  plus 
saiisfesans. 

11  faudra  donc,  avant  de  pouvoir  adopter  l'ino- 
culation de  la  vaccine  ,  avoir  une  parfaite  connais- 
sance de  la  nature  de  ce  nouveau  venin,  qui  se 
trouvç  sur  le  pis  des  vaches,  dans  certaines  circons- 
tances et  savoir  bien  distinguer  ces  circonstances. 
Il  faudra  bien  approfondir  les  effets  de  ce  venin 
dans  le  corps  de  l'homme  ,  ainsi  que  les  symptô- 
mes  qui   constateront  qu'il  a  produit  sur  lui   son 


(r)  Qjii  se  vend  chez  Croullebois  ,  libraire  ,  rue 
des  Mathurins. 


action.,  et  ,  puisque  les  expériences  déjà  prati- 
quées en  France  n  ont  pas  'réussi  ,  perfectionner 
nécessairement  la  manière  de  se  procurer  et  de 
conserver  le  pus  :  il  laudra  enfin  avoir  comparé, 
de  la  manière,  la  plus  exacte,  la  mortalité  qui 
accompagne  cette  nouvelle  maladie  ,  avec  celle 
dé  la  petite  vérole  inoculée  ;  car  un  rapport  que 
nous  avons  sous  les  yeux  sur  le  cowpox  ou  la 
petite  vérole  des  vaches  ,  fait  à  Lotidres  par 
Woodville  ,  médecin  de  1  hôpital  des  inoculés, 
cite  quelques  exemples  de  personnes  mortes 
dans  l'inoculation  de  la  vaccine.  Nous  voyous 
aussi ,  dans  ce  rap^iort  ,  que  plusieurs  sujets 
auxquels  on  a  inoculé  cette  maladie  ,  ont  été 
attaqués  de  convulsions. 

A  l'égard  de  la  matière  elle-même  de  la  vac- 
cine ,  n'est-on  pas  porté  à  croire  que,  lorsqu'elle 
est  sèche  ,  elle  perd  de  sa  vertu  contagieuse  ,  et 
s'affaiblit  ,  sur-iout  par  succession  d'inoculations , 
au  point  de  ne  produire  aucun  effet  ?  et  ne  se- 
rait-il pas  alors  à  désirer  qu'au  lieu  de  la  faire 
venir  d'Angleterre  ,  on  piit  la  trouver  et  la  pren- 
dre fraîche  sur  les  vaches  de  France  ?  Nouveau 
sujet ,  à  la  vérité  ,  d'expériences  et  de  recher- 
ches ,  mais  avantage  certain  pour  la  réussite  de 
1  inoculation.  Les  plus  fameux  inoculateurs  ,  les 
Dieusdale  ,  les  Sution  ,  les  Goëtz  ont  fondé 
leurs  succès  principalement  sur  l'emploi  de  la 
matière  fraîche  et  fluide.  Ne  doit-on  pas  redouter 
ensuite  les  inconvéniens  de  ces  méthodes  qu'on 
pratiquait  autrefois  dans  linoculation  de  la  petite 
vérole,  et  qu'on  est  obligé  d'employer  dans  l'in- 
sertion de  la  matière  sèche  de  la  vaccine  ,  telles 
que  celles  des  incisions  et  des  vésicatoires ,  mé- 
thodes qui  peuvent  en  imposer  à  un  médecin 
inexpérimenté  qui  prendrait  l'action  du  caustique 
pour  les  effets  du  venin  ,  et  regarderait  alors  le 
sujet  inoculé  comme  exempt  de  la  petite  vérole  ? 

Qj-iant  à  cet  avantage  de  ne  pas  pouvoir  être 
comimuniquée  par  l'air,  qu'on  voudrait  donner  5 
la  vaccine  sur  la  petite  vérole  ,  nous  aurons  de 
la  peine  à  nous  en  convaincre  ,  puisque  les  ino- 
culateurs de  Londres  ne  sont  pas  même  ^'accord 
entr'eux  sur  cette  opinion  ;  ils  ne  s'accordent 
pas  non  plus  sur  la  question  de  savoir  si  la 
vaccine  ne  se  reproduit  pas  deux  fois  chez  le 
même  sujet.  Salmade. 


C   ORPS-LEGISLATIF. 

Préiidence  de   Girot-Pouzols. 
SEANCE     DU     18     VENTOSE. 

Trois  conseiilers-d'état ,  les  citoyens  Régnier, 
Berlier   et  Dejean   sont  admis. 

Le  citoyen  Régnier  donne  lecture  du  projet 
de   loi  suivant. 

An.  1".  Nul  débiteur  de  rente  foncière  ne 
pourra  s'en  prétendre  affranchi  ,  sous  prétexte 
que,  par  le  titre  qui  l'établit,  le  créancier  de 
la  rente  se  serait  réservé  des  droits  ,  devoirs  ou 
prestations  détruits  avec  le  régime  féodal;  ceux-ci 
seuls  demeurent  abolis  ,  et  n'imposent  aucune 
obligaiion  au   débiteur. 

II.  Lesdites  rentes  seront  acquittées  aux  quotités 
et  termes  fixés  par  les  titres  ;  néanmoins  il  n'en 
pourra  être  répété  d'arrérages  jusqu'au  pfemier 
germinal   prochain. 

III.  L'existence  de  la  rente  foncière  pourra 
être  prouvée,  soit  par  le  titre  constitutif,  soit 
par  deux  reconnaissances  conformes  ,  et  noa 
contredites  par  des  actes  possessoires  dont  il 
résulte  que  la  possession  prescriptible  était  ac- 
quise au  créancier  de  la  rente  ,  au  moment  où 
le  débiteur  a   refusé  d'en  continuer  le  paiement. 

Si  les  titres  et  actes  possessoires  ont  péri  par 
l'effet  de  la  violence  ou  de  toute  autre  force 
majeure  ,  il  pourra  y  être  suppléé  par  les  preuves 
et  documens  tirés  des  registres  et  actes  publics. 
Ces  preuves  seront  complétées ,  s'il  en  est  besoin, 
par  la   preuve    vocale. 

IV.  Dans  l'année  ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi  ,  les  rentes  foncières  appar- 
tenant à  la  république  ,  seront  aliénées  sur  le 
pied  de   quinze   lois  le    revenu. 

V.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  ladite  année, 
le  débiteur  sera  exclusivement  admis  au  rachat 
de  la  rente  ;  dans  les  neuf  derniers  ,  les  tiers 
pourront  en  faire  l'acquisition  ,  comme  le  débi- 
teur le  rachat  ;  celui  qui  se  présentera  le  premier 
aura    la  préférence. 

VI.  Après  1  expiration  du  terme  ci-dessus,  les 
rentes  foncières  appartenant  à  la  république  ne 
pourront  plus  être  rachetées  par  le  débiteur  , 
ni  acquises  par  des  tiers  qu'aux  taux  déterminés 
par  le   décret  du  29  décembre  1790. 

VII.  Le  paiement  du  prix  du  rachat  ou  de 
l'acquisition  sera  fait  deux  tiers  en  numéraire  , 
et  l'autre  tiers  en  tiers  consolidé  ou  en  tiers  pro- 
visoire. 

VIII.  A  l'instant  du  rachat  ou  de  l'acquisition, 
il  sera  payé  le  quart  de  la  partie  du  prix  en  nu- 
méraire, et  pour  les  trois  autres  quarts  ,  il  sera 
souscrit  des  cédules  ou  obligations   payables  en 


^^ 


termes  égaux,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  avec 
hiiérêt,  lequel,  dans  l'obligatibn  ,  sera  joint  au 
principal.  La  partie  du  prix  payable  en  tiers  con- 
solidé ou  provisoire  ,  sera  acquittée  dans  l'antiée. 

IX.  Les  rentes  qui  écherront  du  premier  ger- 
minal a.u  premier  vendémiaire  prochain  ,  ainsi 
que  les  sommes  provenant ,  dans  le  même  in- 
tervalle ,  de  rachats  ou  acquisitions  ,  seront 
employées   au   service  de   1  an  8. 

X.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 

Le  même  orateur  expose  ensuite  les  motifs 
de   ce   projet  de   loi    en   ces  termes  : 

Citoyens  législateurs  ,  Il  n'est  aucun  de  rious 
qui  ,  dans  les  besoins  pressans  de  la  républi- 
que,  ne  se  soit  dit  très-souvent  :  pourquoi  les 
Tentes  foncières  ,  cette  ressource  si  légitime  de 
Vétat ,  fie  sonr-elles  point  acquittées  ?  pourquoi 
De  les  aliene^t-on  pas  ? 

Le  gouvernement  vient  remplir  aujourd'hui 
le  vceu  des  bons  citoyens;  il  vous  propose  de 
mettre  un  terme  aux  prétextes  qui  ,  depuis  les 
lois  de  juillet  et  d'octobre  lygS  ,  ont  privé  la 
république  comme  les  particuliers  d  un  revenu 
en  quelque  sorte  sacré  ,  puisqu'il  est  le  prix 
incontestable  de    la  concession   du  fonds. 

La  cause  la  plus  ordinaire  du  refus  des  débi- 
teurs prenait  sa  source  dans  celte  circonstance, 
que  le  titre  constitutif  de  la  rente  foncière  im- 
posait encore  aux  redevables  d'autres  obligations 
abolies  avec  Je  régime  féodal  ,  dont  elles  étaient 
■une    émanation  honteuse. 

.  Mais  ce  mélange  impur  pouvait-il  donc  être 
un  motif  légitime  de  se  refuser  au  paiement 
de  la  rente  foncière  ,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  un  régime  exécré  ?  Ce  régime  est  aboli 
sans  retour,  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
sont  en  horreur  au  pcup'.e  ftaBçais  :  mais  juste 
dans  la  proscription  quil  leur  fait  subir,  son 
intention  ne  fut  jamais  de  l'étendre  à  une  rede- 
vance très-liciic  et  même  très-favorable  ,  absolu- 
ment étrangère  à  cette  foule  de  droits  oppressifs 
que  sa  puissance  a  fait   disparaître. 

Mais  envous  proposant  de  mettre  pour  l'avehir 
les  rentes  foncières  ,  sous  l'égide  d'une  loi  pro 
tectrice  ,  le  gouvernement  croit  convenable  en 
même  tems  que  toute  répétition  d'arrérages  soit 
interdite  pour  la  répubhque  comme  pour  les 
particuliers  jusqu'au   1^'  germinal  prochaini 

Il  faut  en  convenir,  les  lois  de  juillet  et 
d'octobre  lygS  étaient  bien  propres  à  Colorer 
les  refus  du  débiteur  :  et  depuis  la  dernière 
sur-tout  ,  des  hommes  de  bonne-foi  ont  pu  , 
sans  trop  se  flatter  ,  croire  que  les  rentes  fon- 
cières ,  sur-tout  lorsqu'elles  se  trouvaient  accolées 
dans  le  même  titre  à  des  droits  seigneuriaux 
ou  féodaux  ,  devaient  être  enveloppées  avec 
eux    dans    une    proscription   commune. 

Il  faut  avoir  égard  à  cette  erreur  à  laquelle 
les  lois  elles-mêmes  ont  donné  naissance;  elle 
ne  doit  pas  être  punie  comme  la  mauvaise  foi  ; 
et  il  y  aurait  excès  de  rigueur  d'assujettir  à  des 
arrérages  ruineux  des  hommes  qui  seraient  fondés 
à  appeler ,  jusqu'à  un  certain  point,  la  loi  elle- 
même  en  garantie  de  ces  arrérages  accumulés 
sur  la  foi  de  ses   dispositions. 

D'ailleurs  ,  il  ne  faut  pas  oublier ,  citoyens 
législateurs  ,  que  les  froissemens  produits  par 
les  crises  révolutionnaires  ne  pourraient  être  tous 
Oomplettement  réparés;  trop  tenter  sur  ce  point, 
serait  moins  justice  qu'imprudence;  et  lorsqu'il 
s'agit  de  calmer  la  tempête  et  de  rétablir  sur 
de  solides  fondemeas  la  tranquillité  générale  , 
c'est  toujours  avec  mesure  et  discrétion  qu'il  faut 
revenir   sur  le    passé. 

Citoyens  législateurs  ,  ce  n'est  pas  tout  de  don- 
ner aux  rentes  foncières  l'appui  d'une  loi  nou- 
velle ,  qui  fasse  cesser  tout  prétexte  de  résis- 
tance tiré  des  lois  antérieures  :  ces  rentes 
pourraient  être  encore  contestées  sous  le  rapport 
des  titres  et  actes  qui  les  établissent;  et  ces  con- 
tradictions ,  trop  faciles  à  prévoir,  deviendraient 
la  source  féconde  de  procès  interminables  ,  si  la 
loi  ne  déterminait  pas  dans  ce  moment  les  preuves 
par  lesquelles  l'existence  des  rentes  foncières 
pourra  être  justifiée. 

Cette  mesure  législative  devient  d'autant  plus 
nécessaire  ici  ,  quç  ,  pour  la  preuve  d'une  foule 
de  droits  prétendus  être  le  prix  d'une  concession 
de  fonds  ,-la  première  législature,  par  la  loi  du 
25  aotit  1792  ,  a  exigé  rigoureusement  la  repré- 
sentation d'un  titre  primordial  et  constitutif  :  il 
est  vrai  qu'il  s'agit  de  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux déclarés  rachetables  par  l'assemblée  consti- 
tuante, et  supprimés  ensuite  sans  indemnité  par 
le  décret  du  1 7  juillet  I7g3  ,  et  que  j'ai  déjà  prouvé 
quil  lallait  bien  se  garder  de  confondre  la  rente 
foncière  avec  ces  droits  odieux;  mais  enfin  le  si- 
lence d  une  loi  nouvelle  sur  ce  point  pourrait 
devenir  une  source  de  doutes  et  de  perplexités 
que  la  sagesse  du  législateur  doit  prévenir. 

Citoyens  législateurs  ,  vous  penserez  sans  doute 
*omme  le  gouvernement,  que  la  nécessité  de 
représenter  le  titre  constitutif  serait  une  obliga- 
tion excessivement    rigoureuse  ,   exorbitante  du 


droit  commun  ,  et  que  tienne  saurait  motiver, 
Ou  plutôt  que  repousser  un  motif  toujours  sacré 
pour  vous,  l'intérêt  de  la  république  ,  qui  cour- 
rait le  risque  de  perdre  là  plus  forte  partie  de 
ses  rentes  foncières ,  si  la  preuve  de  leur  existence 
ne  pouvait  dériver  que  du  titre  constltulif  exclu- 
sivement :  vous  adopterez  donc,  à  son  défaut, 
des  reconnaissances  géminées  ,  lorsqu'elles  ne 
seront  point  coii'redites  par  des  actes  contraires  , 
et  vous  accorderez  ia  même  autorité  aux  actes 
possessoires  bien  suivis  ,  qui  établiront  que  là 
possession  prescriptible  était  acquise  au  Créan- 
cier-, au  moment  où  le  débiteur  a  refusé  de  con- 
tinuer le  paiement  de  la  rente.  Mais  les  titres  et 
les  actes  possessoires  peuvent  avoir  péri  par  la 
violence  ou  par  l'effet  de  toute  autre  force  ma- 
jeure ;  dans  cette  situation  la  république  et  les 
particuliers  créanciers  de  rentes  foncières  n'au- 
ront-ils plus  de  ressources  ? 

C'est  ce  que  ne  permettent  ni  l'équité  s  ni  les 
principes  de  la  matière. 

Dans  ce  cas,  nul  doute  qu'on  ne  puisse  sup- 
pléer aux  litres  qui  n'existent  plus  ,. par  les  preuves 
et  documens  tirés  des  registres  et  actes  publics  ; 
et  nul  doute  encore  que  si  ces  actes  et  registres 
n'offrent  que  des  preuves  imparfaites  ,  elles  ne 
puissent  être  complétéesparlesecours  de  la  preuve 
testimoniale. 

Citoyens  législateurs  ,  vous  connaissez  notre 
position  ,  les  besoins  de  l'état  ,  et  la  nécessité  des 
ressources  extraordinaires  :  vous  jugerez  donc  , 
comme  le  gouvernement ,  qu'il  est  indispensable 
d'aliéner,  sans  aucun  retard  ,  les  rentes  loncieres 
appartenant  à  la  république. 

Le  gouvernement  demande  que  cette  aliénation 
soit  faite  dans  l'année,  et  quelle  ait  lieusur  le 
pied  de  quinze  fois  le  revenu  :  ce  taux  sans  doute 
pourraitsembler  d'abord  un  peu  exagéré  pour  les 
conjonctures  oi'î  nous  sommes  ;  mais  cette  ap- 
parence d'exagération  disparait  ,  si  l'on  considère 
qu'aux  termes  du  projet  de  loi,  le  tiers  du  çrix 
est  payable  en  tiers  consolidé  ,  et  même  en  tiers 
provisoire. 

Par  là  ,  en  rétablissant  le  priit  du  rachat  oti  de 
l'acquisition  au  véritable  taux  que  peuvetit  com- 
porter les  circonstances  actuelles  ,  on  procure 
quelque  adoucissement  à  ces  inforuinés  créan- 
ciers de  l'état,  au  sort  desquels  tout  homme 
juste  et  sensible  prend  iln  si  véritable  intérêt. 
Du  reste  ,  les  termes  des  paiemens  en  numé- 
raire et  en  tiers  consolidé  ou  provisoire',  ont 
été  combinés  de  manière  que  ,  sans  exposer 
les  débiteurs  à  trop  de  gêne  et  de  précipita- 
tion dans  les  paiemens  ,  le  gouvernement  puisse 
compter  sur  cette  ressource  pour  l'an  8  et  pour 
l'an  9.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
fixée  pour  l'aliénation  ,  le  débiteur  a  exclusi- 
vement le  droit  de  racheter  la  rente  ,  et  cette 
préférence  voUs  paraîtra  sans  doute  équitable  ; 
mais  s'il  ne  profite  point  de  ce  délai,  les  tiers, 
dans  les  neuf  derniers  mois  ,  sont  admis  à  ac- 
quérir la  rente  ,  comme  lui  à  la  racheter  ;  et  , 
dans  ce  cas  ,  le  premier  qui  se  présente  est 
préféré.  Pour  que  l'aliénaiion  ,  au  taux  fixé  par 
le  projet  de  loi  ,  ne  souffrit  pas  trop  de  retards, 
et  que  le  gouvernement  pût  raisonnablement 
compter  sur  les  ressources  qu'il  en  espère  ,  il 
était  indispensable  de  fixer  un  terme  à  cette 
aliénation  :  ce  terme  est  d'une  année  ,  et  les  dé- 
biteurs des  rentes,  selon  toutes  les  apparences  » 
se  hâteront  d'autant  plus  d'en  profiter  ,  qu'après 
son  expiration  le  rachat  ne  pourra  plus  s'opérer 
qu'aux  taux  déterminés  par  le  décret  du  29 
décembre  1790  ,  c'esfà-dire  vingt-quatre  et  vingt 
fois  le  revenu. 

Les  secours  que  le  gouvernement  espère  de 
l'aliénation  des  rentes  foncières  étant  réclamés  par 
le  service  de  l'an  8  comme  par  celui  de  l'an  9  , 
et  plus  particulièrement  encore  par  la  loi  ,  vu  les 
conjonctures  011  nous  sommes  ,  un  dernier  ar- 
ticle du  projet  de  loi  propose  d'affecter  au  service 
de  l'an  S  les  rentes  qui  écherront  du  i''  germinal 
au  l"  vendémiaire  ,  ainsi  que  les  capitaux  pro- 
venant des  rachats  et  autres  aliénations  qui  pour- 
ront avoir  lieu   dans  le  même   intervalle. 

Le  corps-législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  modfs  seront  transmis  au  tribunat 
par  un  message. 

La  discussion  est  indiquée  au  a8  ventôse. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

Préndence  de  Chassiron, 
SÉANCE    DU    ig    V  E'M  T  O  S  E. 

Chauvdin  paraît  à  la  tribune  ,  et  rend  compte 
de  la  mission  que  trois  orateurs  du  tribunat  ont 
rempli  hier  auprès  des  consuls. 

Le  tribunat  ordonne  la  mention  de  ce  compte 
rendu  au  procès-verbal.  ('Voyez  le  n"  170  du 
Moniteur.  ) 

Organe  de  la  commission  des  finances ,  Atnoutd 
delà  Seine  ,  fait  un  rapport  sur  le  projet  relatif  aux 
contributions  de  l'an  9,  Il  propose  de  voter  contre 
le  projet. 

Le  tribunat  ajourns  à  primedi. 


Le  tribunal  btiVre  tin  premier  scrutin  çl'în'dî- 
cation  pour  la  présentation  d'un  candidat  aii 
sénat-conservateur.  Le  général  Michàud  Darçoù 
obtient  20  voix  ';  Pommereuil.,  7  ;  Hédouville-,  S-, 
Rochambeau  ,  père  ,  5  ;  Gilbert ,  5  ;  Càmbry  ,  4  ^ 
Treilhard  ,  3  ;  Duqùesnoy ,  2  ;  Barras  ,  i  ';  Lâré- 
veillere  ,   I  ;  Tronchet ,  i. 

Le  second  scrutin  sera  ouvert  duodi. 

La  séance   est  levée. 

C  O  R  P  s  -  L  É  G  IS  L  A  T  i  F. 

SÉANCE     DU    19     VENTOSE. 

Deux  orateurs  du  gouvernement,  les  citoyens 
Boulay  ,  de  la  Meurthe  ,  et  Regnaud,  de  Saint-Jean^ 
d'Angely  ,  sont  introduits.  Le  citoyen  Boulay  pcé- 
senle  le  projet  de  loi  suivant: 

An.  I^'.  A  compter  delà  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  toutes  libéralités  qui  seront  faites  ,  soit 
par  actes  entre-vils  ,  soit  par  actes  de  dernière 
volonté  ,  dans  les  formes  légales  ,  seront  valables 
lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le  quart  des  biens  dii 
disposant,  s  il  laisse,  à  son  décès,  moins  de 
quatre  enfans;  le  cinquième,  s'il  laisse  quatre  en- 
fans  :  le  sixième,  s'il  en  laisse  cinq,  et  ainsi  de  suite-, 
en  comptant  toujours ,  pour  déterminer  la  por- 
tion disponible,   le  nombre  des  enfans-,  plus  un-. 

II.  Sont  compris  dans  I  article  précédent  ,  sous 
le  nom  d'enlans  ,  les  descendans  en  quelque 
degré  que  ce  soit;  néanmoitis  ils  ne  seront  comp^ 
tés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représenientdans  là 
succession  du  disposant. 

m.  Vaudront  pareillement  les  libéralités  qui 
seront  faites  dans  les  formes  légales  ,  soit  par, 
actes  entre'vifs  s  soit  par  actes  de  dernière  vo- 
lonté ,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  la  moitié  des 
biens  du  disposant ,  s'il  laisse,  soit  des  ascéndans-, 
soit  des  frères  ou  sœurs ,  soit  des  enfans  ou  petits- 
eiifans  des  frères  ou  des  sœurs;  les  trois-quarts 
lorsquil  laisse  ,  soit  des  oncles  ou  de  grands- 
oncles  .  tantes  Ou  grandes-tantes  ,  soit  des  cousins 
germains  ou  cousines  g'jrmaines  ^  soit  des  enfans 
desdiis  cousins  ou  cousines. 

IV.  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci-desSil5\ 
exprimés,  les  dispositions  à  titre  gratuit  pourrottt 
épuiser  la  totalité  des  biens  du  disposant; 

V.  Les  libéralités  autorisées  par  la  présenté  loi 
pourront  être  faites  au  profit  des  enfans  ou  autreî 
successibles  du  disposant ,  sans  qu'ils  soient  sujets 
au  rapport. 

VI.  Toutesles  lois  contraires  âlaprésente  split 
abrogées  ,  néanmoins  il  n'est  dérogé  ni  à  celles 
qui  règlent  l'ordre  des  successions  ab  intestat  -,  ni 
à  celles  qui  concernent  les  dispositions  entre  époux-. 

Boulay  expose  ensuite  les  motifs  de  ce  projet 
de  loi  eti  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs  \  depuis  long  -  temS  ôft 
demande  en  France  un  code  civil  ;  chaque 
assemblée  nationale  a  essayé  d'en  faire  un;  au= 
cune  n'y  a  réussi,  malgré  tous  les  pirojets  qiil. 
ont  éié  présentés  sur  celte  matière.  Parnii  lè^'j 
causes  qu'on  pourrait  alléguet  dii  peu  de  silt|, 
ces  de  cette  entreprise,  la  principale  est  peut- 
être  l'idée  dans  laquelle  on  paraît  avoir  été  jus- 
qu'à présent  ,  qu'on  pouvait  créer  et  faire  adopter 
tout-à-la-fois  le  volume  dé  lois  qu'on  jieut  réunir  . 
sous  le  nom  de  code  civil.  Cette  entreprise  ,  qitL 
serait  difficile  chez  un  petit  peuple  naissant  )■"■ 
paraît  impraticable  chez  tine  nation  existante, 
depuis  des  siècles  ,  laquelle  présente  une  graiidè 
variété  d'habitudes  ,  de  mœurs  et  de  coutumei 
dont  la  plupart  paraissent  tenir  à  une  différence 
de  sol  et  d  industrie.  Vouloir  changer  tout-à-cou^ 
les  lois  d'un  tel  peuple  (  et  le  ramener  brusque- 
ment à  un  système  uniforme  ;  c'est  un  contre- 
sens dans  lequel  on  n'est  tombé  que  trop  souvent' 
dans  le  cours  de  la  révolution.'  Ce  nest  pà.s' 
ainsi  que  marche  la  nature  ;  ce  n'est  pas  ce  qiiè  '  ■ 
le  bon  sens  et  l'expérience  indiquent  :  il  faut  corlp,  - 
sulter  les  besoins  d'un  peuple  ,  il  faut  siir^lout  con- 
sulter son  vceu  ,  et  ,  soit  qu'il  s'agisse  de  réforrné& 
ou  de  créer  ,  n'agir  qu'avec  beaucoup  de  circpriS.~  "i 
pection,  et  qu'après  s  être  assuré  que  le  charir 
gemeni  qu'on  prépare  est  non-seirlement  bon  et! 
soi  (  ce  qui  est  souvent  une  règle  trompeuse  ]  i 
mais  que  le  bien  relatif  qui  doit  en  résulter  eât 
généralement  senti  et  désiré. 

La  matière  Sur  laquelle  le  gouvernement  ap- 
pelle aujourd'hui  votre  attention  .  ciioyens  légis^ 
lateurs  ,  est  un  exemple  frappant  de  ce  que  nbiiâ, 
disons. ici.  Il  y  avaitsans  cloute  des  réformes  a 
faire  dans  la  partie  des  donations ,  des  tcstamensf 
des  successions  ;  mais  ,  pour  avoir  été  trop  viié  j, 
on  est  allé  beaucoup  trop  loin;  on  a  excité  pltl.^ 
de  méconlentemens  dans, la  nation  qlr  on  ne  voW- 
lait  en  éteindre  ,  et  il  n'est  pas  moins  nécess,ai>t|5 
de  revenir  sur  les  fautes  qu'on  a  commises  à  ,cë! 
égard  dans  le  cours  de  1?  révolution  ,  que  dS 
corriger  les  vices  que  présentait  l'aneieii  rtr, 
^gime.  ■   il 

Il  était  permis  alors  ;  et  mêiTie  ordonné  4  de- 
distinguer  dans  la  famille  .entre  l'aîné  et  les  câ-^, 
dets  ,■  entre  les  mâles  et  les  filles  ;  les  biens  élaietii 
frappés  de  substitutions  graduelles  et  perpétuelles: 
ces  dispositions  4  nées  de  la  féodalité  ,  étaierii 
appropriées  à  un  système  de  dîstiutiions  ,  d'iii- 
gueil  et  d'inégalité;  elleâ  devaient  par  cotiséqtieiii 
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tomber  avec  l'ancien  régime ,  qui  n'était  qu'un 
monstrueux  échafaudage  de  privilèges  et  de  ti- 
tres héréditaires.  Mais  ,  en  les  abolissant  ,  il  ne 
fallait  pas  tomber  dans  un  autre  excès;  il  ne 
fallait  pas  anéantir  la  liberté  de  disposer  de  son 
bien  ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit  par  acte  de 
volonté  dernière;  liberté  que  tout  homme  lient 
de  la  nature  ,  et  qui  fait  une  partie  essentielle  du 
droit  de  propriété  ;  liberté  que  les  lois  civiles 
peuvent  plus  ou  moins  restreindre,  mais  qu'elles 
ne  doivent  pas  détruire  totalement;  et  c'est  ce- 
pendant ce  qu'avait  fait  ,  à  peu  de  chose  près  , 
la  loi  du   17   nivôse  an   s. 

Par  cette  loi,  on  ne  pouvait,  en  ligne  directe, 
«iisposer  que  d'un  dixième  de  son  bien  ,  et  que 
d'un  sixième  en  collatérale;  et  jamais  la  libéralité 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu  au  protii  d'un  étranger  : 
ainsi,  tous  les  propriétaires  se  trouvaient  frappés 
d'une  espèce  d'interdiction  ,  et  jamais  le  citoyen 
n'avait  été  moins  libre  que  depuis  qu'il  était 
devenu  citoyen. 

Ce  sysiême  d'interdiction  était  fondé  sur  des 
idées  fausses  d  égalité  et  de  liberté  politiques;  on 
oubliait  en  cela  comme  en  beaucoup  d'autres 
choses  ,  que  le  premier  bien  de  l'homme  en  so- 
ciété est  la  liberté  civile  ,  et  que  toutes  les 
fois  qu'on  veut  la  restreindre  ,  sous  prétexte 
d'avoir  une  égalité  et  une  liberté  politiques  plus 
parfaites  ,  on  sacrifie  la  fin  aux  moyens  ,  on 
s'écarte  du  but  de  toute  bonne  organisation 
sociale. 

C'est  donc  revenir  à  une  liberté  bien  entendue 
et  beaucoup  plus  réelle  que  d'étendre  la  faculté 
de  disposer  ,  soit  par  acte  entre-vils  ,  soit  par 
acte  de  volonté  dernière  ;  c'est  céder  à  un  des 
premiers  besoins  du  cœur  humain ,  à  un  des 
vœux  les  plus  ardens  de  la  nation  ,  qui  souffre 
très-impatiemment  le  joug  que  lui  a  imposé  la 
loi  du  17  nivôse. 

Le  projet  qui  ---ous  est  présenté  ,  citoyens  lé- 
gislateurs ,  étend  cette  faculté,  non-seulement  sous 
le  rapport  de  la  quotité  des  biens  que  l'on  peut 
donner ,  mais  encore  sous  le  rapport  du  nombre 
et  de  la  qualité  des  personnes  qui  peuvent  être 
l'objet  de  la  libéralité  ,  puisqu  il  supprime  la 
distinction  que  la  loi  du  17  nivôse  avait  intro- 
duite entre  les  héritiers  et  les  étrangers  ,  et  qu'il 
permet  de  disposer  au  profi-  des  premiers  comme 
au  profit  des  seconds  ,  chose  beaucoup  plus  ana- 
logue aux  affections  humaines  que  la  prohibition 
qui  existe  actuellement. 

Cependant  la  liberté  de  disposer  de  son  bien , 
liberté  fondée  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  sur  la 
nature  et  le  droit  de  propriété  ,  liberté  favorable 
au  développement  de  l'industrie  et  du  commerce , 
comme  aux  plus  doux  sentimens  du  coeur  hu- 
main ,  cette  liberté  n'est  pas  la  seule  chose  qu'il 
fallait  considérer  ici  ;  elle  devait  être  combinée 
avec  un  autre  principe  également  avoué  par  la 
nature  et  les  besoins  de  la  société  ,  celui  d'as- 
surer la  permanence  ,  l'accroissement ,  et  la  tran- 
quillité des  familles.  Il  est  dans  le  cours  ordinaire 
désaffections  naturelles,  et  presque  toujours  dans 
l'intérêt  public  ,  que  les  biens  restent  dans  les 
familles  ,  et  se  partagent  également  entre  ceux 
de   ses  membres    qui  sont  au  même  degré. 

Cette  égalité  de  partage  parait  être  commandée 
plus  rigoureusement  par  la  nature,  à  mesure  que 
le  lien  de  famille  est  plus  rapproché  ;  et  c'est 
sans  doute  pour  se  conformer  à  ce  vœu  ,  que 
quelques  législateurs  ont  exigé  qu'elle  fût  absolue 
entre  les  enfans  ,  et  ont  défendu  au  père  d'y 
porter  la  moindre   atteinte. 

Mais  ces  législateurs  ne  voyaient  pas  que  cette 
égalité  absolue  était  souvent  contraire  à  la  vé- 
ritable égalité  ,  que  souvent  celle-ci  est  blessée 
par  des  accidens  naturels  et  moraux,  et  que  le 
meilleur  moyen  d'en  rétablir  le  niveau  entre  les 
enfans  est  de  donner  au  père  la  libre  disposi- 
tion   d'une    portion   de   ses   biens. 

D'ailleurs  ,  il  fallait  envisager  cet  objet  sous 
le  rapport  de  l'autorité  paternelle  ,  autorité  si 
légitime  et  si  sacrée  ,  si  étroitement  liée  à  l'intérêt 
des  bonnes  mœurs  ,  autorité  que  le  législateur 
ne  peut  environner  de  trop  de  confiance  ,  de 
considération   et   de    force, 

Sans  doute  il  existe  quelques  mauvais  pères; 
mais  combien  le  nombre  en  est  petit  ,  comparé 
à  celui  des  bons  !  Est-il  une  autorité  plus  géné- 
ralement ,  plus  constamment  dévouée  à  ceux 
qui  lui  sont  soumis  ?  Et  n'est-ce  pas  affoiblir 
celte  autorité ,  que  de  la  priver  du  droit  de 
punition  et  de  récompense  ?  D'un  autre  côté  , 
n'est-ce  pas  favoriser  l'indépendance  des  enfans, 
indépendance  qui  leur  est  beaucoup  plus  na- 
turelle que  l'abus  de  leur  pouvoir  ne  l'est  chez 
le§  pères  ? 

Voilà  les  raisons  qu'il  fallait  peser  pour  arriver 
à  un  résultat  qui ,  dans  une  matière  aussi  im- 
portante ,  réunit  le  plus  d'avantages  et  le  moins 
d'inconvéniens  ;  et  ce  résultat,  citoyens  législa- 
teurs, nous  croyons  l'appercevoir  dans  le  projet 
qui  vous  est  présenté. 

Le  corps-législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  seront  transmis  au  tri- 
biiiiat  par  un  message. 


On  procède  au  scrutin  d'indication  pour  un 
candidat  au  sénat  -  conservateur ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Drouin  ,  de  Nantes  ,  qui  a 
donné  sa  démission.  Sur  sSi  suffrages  ,  le  général 
Darçon  en  réunit  75  ;  Duval  ,  législateur  ,  33. 
La  liste  contient  encore  les  noms  des  citoyens 
Anson  ,  Baraillon,  Chatry-la-Fosse  ,  Dalphonse  , 
Daguesseau ,  Forbonnais,  Goupil-Préfeln  ,  Lafond- 
Ladebat ,  Ledanois  ,  Merlin  (de  Douay),  Portalis  , 
Reveillere-Lépaux  ,  Thibaut,  Tronchei  ,  Viellard. 
Le  premier  scrutin  d'élection  aura  lieu  primedi. 

(  V'o)ez  ,  pour  le  surplus  de  cette  séance  ,  le 
n°   173  du    Moniteur.  ) 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

SÉANCE      DU     ai      VENTOSE. 

Le  tribunal  reçoit  communication  du  projet 
relatif  au  droit  de  tester  .  et  le  renvoie  à  une 
commission  de'septmembres,  qui  sont  :  Duveyrier, 
Favard  ,  Ganilh  ,  Gary  ,  Lejourdan  ,  Malarmé  , 
et  Benjamin  Constant. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  aux 
finances. 

Voici  l'analyse  du  rapport  d'Arnould  sur  cet 
objet    : 

Il  Les  premières  réflexions  qui  se  présentent  en 
s'occupant  dès  ce  jour  ,  et  six  mois  à  l'avance, 
des  fnances  de  l'an  9  ,  doivent  porter  des  idées 
consolantes  dans  lame  de  tous  les  bons  citoyens; 
c'est .  en  effet .  la  première  fois  depuis  dix  ans 
que  le  corps  législatif  ne  se  trouve  pas  forcé 
par  le  besoin  pressant  du  moment  ,  de  pro- 
noncer d'urgence  sur  les  finances   d'une  année. 

Le  rapporteur  analyse  le  projet. 

Suivant  le  projet  de  loi  ,  dit-il  ,  les  premiers 
élémens  de  notre  système  des  finances  de  l'an  9, 
sont  2o5  millions  de  cont.-ibudons  foncières  ,  3o 
millions  de  contributions  personnelles  et  mobi- 
liaires  ,  et  le  produit  de  tous  les  autres  impôts 
directs  ou  indirects  ou  revenus  divers  ,  tels  qu'ils 
existent  en  l'an  8 ,  et  que  le  rapporteur  du  conseil 
d'état  évalue  à  192  millions  ;  le  tout  formant  427 
millions.  / 

Pour  juger  de  la  solidité  de  semblables  bases, 
il  faut  d'abord  les  considérer  dans  l'ensemble  des 
perceptions  établies  pour  l'an  9  ,  ensuite  les  ap- 
précier dans  leurs  effets  sur  l'activité  des  recou- 
vremens  pour  le  trésor  public  ,  et  ,  en  dernier 
lieu  ,  sonder  les  résultats  qu'offre  le  projet  de  loi 
relativement  au  système  général  de  nos  finances  , 
et  à  la  renaissance  de  la  circulation  et  du  crédit 
public  er  particulier.  Ces  trois  divisions  sont  par- 
courues successivement  par  le  rapporteur. 

Il  examine  si  ,  en  admettant  en  l'an  9  une 
recette  de  427  liiillion  5oo  mille  francs,  elle  est 
suffisante  pour  assurer  le  service  de  cette  même 
année. 

En  opposition  à  cette  recette  ordinaire  présen- 
tée possible,  en  l'an  9,  de  427  millions  5oo 
mille  francs  ,  le  rapporteur  du  conseil  d'état 
classifie  les  dépenses  fixes  ou  ordinaires  de  lan  9, 
et  les  fait  monter  à  35o  millions  ,  ce  qui  laisse 
sur  la  recette  ordinaire  un  excédent  de75millions. 
Nous  apprécierons  dans  un  moment  le  plus 
ou  moins  d'exactitude  de  cet  excédent;  mais  il 
importe  de  faire  quelques  observations  sur  la 
classification  de  certains  articles  au  nombre  des 
revenus  ordinaires  :je  veux  parler  1°  de  la  taxe 
sur  les  portes  et  fenêtres  ;  2°  du  décime  par  franc 
sur  les.  contributions  indirectes.  La  création  de 
ces  deux  impôts  a  été  annoncée  par  les  lois  qui 
les  ont  consentis  ,  comme  des  subventions  de 
guerre  :  il  est  donc  pour  le  moins  prématuré 
de  les  réunir  au  montant  des  recettes  ordinaires , 
comme  s'il  n'existait  aucune  chance  de  leur  sup- 
pression à  la  paix. 

Quant  à  la  dépense  fixe,  présentée  par  le 
rapporteur  du  conseil-d'état  à  35o  millions  en 
définitif,  y  compris  So  millions  de  rentes  et 
pensions  ;  ce  résultat  donne  encore  une  idée 
peu  exacte  du  montant  de  notre  dépense  ordi- 
naire ,  parce  qu'on  y  passe  sous  silence  diverses 
charges  ou  créances  sur  la  nation  ,  qu'il  faudra 
payer  en  tems  ordinaire.  De  ce  nombre  sont  , 
1°  les  arrérages  dus  aux  rentiers  pour  les  années 
4,5  et  6 ,  qui  s'élèvent  à  plus  de  100  millions 
en  numéraire  ,  et  sur  lesquels  il  reste  à  statuer  ; 
2°  tout  ce  qui  est  dû  pour  les  rentes  dites /iro- 
visoires  ,  provenant  des  liquidations  ;  3°  enfin  ,  le 
solde  de  l'arriéré,  jusqu'au  l"  vendémiaire  an  8, 
pour  fourniture  de  laguerre  et  de  la  marine,  après 
l'épuisement  de  tout  l'actif ,  résultant  de  l'arriéré 
qui  est  destiné  à  y  faire  face.  On  ne  peut  nier  que 
ces  trois  articles  ,  auxquels  il  est  indispensable 
de  réunir  les  récompenses  militaires  ,  ne  fassent 
partie  des  nouvelles  créances  sur  le  trésor  public  ; 
on  ne  peut  donc  pas  limiter  à  35o  millions  les 
dépenses  ordinaires  ,  tant  que  l'énumération  de  ces 
divers   objeis   restera  inconnue. 

Le  rapporteur  du  conseil-d'état  ne  se  dissimule 
pas  que  ,  si  les  nouveaux  triomphes  des  armées 
françaises  n'amènent  pas  promptement  la  conclu- 


sion de  la  paix  ,  il  faudra  ,  au-delà  des  recettes 
proposées  par  le  projet  de  loi  ,  trouver  ,  dit-il  , 
)i  les  moyens  de  remplacer,  pour  l'an  9  ,  une 
)i  somme  de  200  millions  pour  atteindre  celle  de 
i>  600  millions  à  laquelle  ont  été  fixées  les  dé- 
II  penses  de  l'an  8. 

Il  résulte  évidemment  de  ces  dernières  ex- 
pressions , 

1°.  Que  le  conseil-d'état  estime  au  moins  i 
600  millions  ,  pour  l'an  9  ,  toutes  les  dépenses  , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  guerre  ; 

2°.  Que  la  recette  ordinaire  ,  présentée  par  le 
rapporteur  ,  n'étant  que  de  427  raillions  ,  il  fa'u- 
drait  en  effet  environ  200  milHons  pour  arriver 
jusqu'à  600  millions. 

Si  vous  reconnaissez  parfaitement  ,  citoyens 
tribuns  ,  la  nécessité  d'assurer  de  telles  ressources 
extraordinaires  pour  l'an  9,  et  que  le  conseil- 
détat  en  ait  apperçu  et  en  indique  également, 
comme  il  le  fait  ,  le  montant ,  vous  avez  dû  vous 
attendre  à  voir  élever,  dans  le  fcud/«t ,  les  recettes 
effectives  au  moins  à  cette  somme  de  600  millions.  I 
Cependant  toutse  borne  aujourd'hui ,  à  cet  égard,  Ê 
à  des  dispositions  éventuelles.  " 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  3  germinal .  le  tribunal ,  sur  le  rap- 
port d'Arnoult ,  a  voté  l'adoption  ,  à  l'unanimité 
et  sans  discussion  ,  du  projet  de  loi  qui  exige 
des  cautionnemens  des  caissiers  et  payeurs  du 
trésor   public. 

Le  tribunal  s'est  ensuite  formé  en  comité  gé- 
néral. 

Au  corps-législatif,  il  a  été  proposé  par  le  ci- 
toyen Emery  ,  conseiller-d'état ,  un  projet  de  loi 
qui  rappt^ne  l'article  DXXI  du  code  des  délits 
et  des  peines  ,  et  retire  aux  accusés  la  faculté 
d'exercer  des  récusations  sur  les  listes  de  jurés 
spéciaux  ,  et  conserve  aux  commissaires  du  gou- 
vernement le  droit  d'exercer  des  récusations 
contre  ceux  de  ces  jurés  que  leurs  rapports  ou 
leurs  liaisons  avec  les  accusés  pourraient  rendre 
suspects. 

La  discussion  est  ajournée  au  6  germinal. 

Le  citoyen  Fourcroy  ,  conseiller-d'état ,  a  pro- 
posé un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'échange 
de  l'étang  des  Crêpa,  commune  de  Ruel  ,  dépar- 
tement de  Seine  et  Oise. 

Le  citoyen  Jolliyet  a  proposé  un  projet  de  loî 
qui  admet  les  débiteurs  d'usufruits  et  rentes  via- 
gères dues  à  la  république  ,  comme  représen- 
tant les  émigrés ,  de  s'en  racheter  en  payant  au 
trésor  public  ,  avant  le  1="^  vendémiaire  an  9  , 
trois  années  desdites  rentes  ,  sans  déduction  des 
contribunons  ,  et  quatre  années  après  cette  épo- 
que :  le  tout  sans  préjudice  des  arrérages  dus  au 
jour  du  rachat. 

Le  premier  tour  de  scrutin  d'élection  d'un  can- 
didat au  sénat-conservateur  ,  a  donné  5o  voix 
au  citoyen  Dedeley-d'Agigr  ,  législateur  ;  56  au 
citoyen  Merlin  ,  ex-directeur  ;  et  64  au  citoyeti 
Vacher  ,  législateur. 


Nous  avons  annoncé  dans  le  tems  ,  la  médaille 
gravée  par  le  cit.  Duvivier  à  l'honneur  dé 
Bonaparte  ,  monument  de  la  leconnaissance  des 
sciences  et  des  ans  pour  ce  général  ,  lorsqu'à  son 
retour  d'Italie,  en  apportant  la  paix  signée  k 
Campo-Forraio  ,  il  enrichît  la  nation  des  belles 
productions  de  ce  pays  ,  rassemblées  actuellement 
au  Musée  national.  Les  circonstances  pouvant 
donner  à  celte  médaille  un  nouvel  intérêt,  nous 
prévenons  les  curieux  qu'ils  pourront  en  trouver 
â  la  monnaie  des  médailles,  galeries  du  Louvre. 
Elles  sont  en  bronze  ,  (rappées  sur  le  même  coin, 
et  plus  anciennement  que  celle  en  plat'ne  qui  a 
été  présentée  par  l'Institut  au  premier  consul. 


Bourse  du3    germinal.  —  Egels  commerçabhi. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire. 12  fr.  58  cj 

Tiers  consolidé 21   fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers.. i   fr.  27  c. 

Bons  d'arréragé 90  fr. 

Bons  pour  l'an  8 79  fr.  25  c. 

Syndicat 67  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Dem.   Alcesle  ,  opéra  en  3  actes. 

Incessamment  le  3'  début  du  citoyen  Auguste 
Armand. 

Le  5  ,  Bal  masqué. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Marcelin,  opéra  en  un  acte,  suivi  du  Major 
Palmer  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Succession  ; 
Arioste  ,  et  les  Métamoiphoses. 

Théatrede  la  Cité-Variétés.  — Pantomimes. 
Auj.  relâche. 

Théâtre desjeun'es  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  la  i°"  repr.  d'Amour  et  Délicatesse  ;  la  Gas- 
connade  ,   et  te  Porteur  d'eau  de  l'Arche-Marioa. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  projiriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?  i3. 
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Tableau  des  chefs-Vieux  de  préfectures  et  souS-préfectures. 
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NOMS 
des 

DÉPARTIMFNS. 


CHEFS-LIEUX 
da 

PRÉFECTURE. 


CHEFS -UEUX 
'de 

30US-PRÉFECTURE 


partemeoSi 


Aini 


Aisne»   . 


AUîer. 


Alpes  [Basses). 

Alpes  (  Hautes  ) 
Alpes  raariiimes 
Ardêche.   .  .    . 

Ardennes  .    .    . 

Arriège .... 

Aube.   .   .   .   . 


Aude. 


Av*yr<ip  .  .  . 
Bouc.-ifu'Kbônc 

Calvados  .    .   . 

CaÀtal    .... 

Charenne  .   .    . 


Chareiîte  jnfiér.      Saintes 


Bourg. 


Laon 

Mowlins.   .   .    . 

Digne.  .... 

Gap    ..... 

Nice 

Privas ) 

Gharleville.  .    .  ( 


Foix 


Ttoyes 


Caicassçnne. 


Efaodez  :. 


Mat$«ill{e 


Cdien  . 


AuriUac. 


Ângouléme 


Cher 

Correz.e.    .   .   . 

Côte-d"Or.  .  . 
Côtes  du  Nord. 
Creuse  .  .  .  . 
Dfifrdogtiie.  .  . 
Doubs   ,   .   .   . 


ToMe . 


Dijon . 


Saim-'BTieux. 


Guéret 


PérjgHeux. 


Besançon  . 


Bourg.  1 

Naniua.  ( 

Bcllcy.  .     è 

Trévoux.  j 

Ciiâieau-Thierry.'\ 
Soissons.  f 

Laon.  ;     ^ 

Sainl-Qnenlin.  1 
Vevvins.  / 

Moni-Luçon.  1 
Moulins.  ■  \ 
Gannal.  { 

Lapalisse.  1 

Barcelonneile.  \ 
Castellanne.  f 
Digne.  '' 

Sisteron.  1 

Forcalquier.  ) 
Briançon.  A 

Embrun.  ; 

Gap.  j 

Nice.  S 

Monaco.  î 

Pujct-Tonieres.  J 
Tournon.  S 

Privas.  ; 

L'Argentiere.  J 
Rocroy.  \ 

Gharleville.  t 

Sedan.  ' 

Rhelel.  l 

Vouziers.  ) 

Pamiers.  ^ 

Saint-Girons.  J 
Foix.  j 

Arcis-sur-Aube.  \ 
Nogein-suf-SeineJ 
Troyes.  ^ 

Bar-sur-Aube.  l 
Bar-sur-Seine.  J 
Castelnaudary.  S 
Garcaisonne.  ^ 
Narboniîie.  ( 

Limoux.  ] 

Espalion.  \ 

Miihau.    ^  l 

Saint-Afrique.  ' 
Rhodez.  l 

Villefranche.  ) 
Marseille.  S 

Alx.  I 

î"arascon.  S 

Bayeux. 
Caen. 

Pont-l'Evêque. 
Lisieux. 
Falaise. 
Vire. 
Mauriac. 
Murât. 
Saint-Flour. 

.Aurillac. 
Rufiec. 

Conlolens. 

Angoulême. 

Barbésieux. 

Cognac. 

Lailochellc. 

Rochefort. 

S.-Jean-d'Angely.' 

Saintes. 
Jonsac. 

Marennes. 

Sancerre. 

Bourges. 
Saint-Araaad. 

Ussel; 

Tulle. 

Brives. 

Châiillon. 

Se  mur.  I 

Dijon.  I 

Beaune. 

Laiinion. 

Saint-BrieuK. 

Dinan. 

Loudeac. 

Guingamp. 

Guéret. 

Boursac. 

Aubusson. 

Bourganeuf. 

Noniron. 

Péiigueux. 

Sariait. 

Bergerac. 

Riberac. 

Besançon. 

B««n-e. 

Saini-Hyppolite. 

Pontarlier. 


NOMS 

des 

DÉPARTt.MENS. 


CHEFS-LIEUX 
de 

PRÉFECTURE. 


communaiix 


Drôme 


Dyle  .    . 

Escaut    . 


Eure 


Eure  et  Loir.. 


Finistère 


Forêts 


Gard 


Garonne(Hauie) 


Gers 


Gironde.   .    .    . 


Golo.    .    .    . 
Hérault  .    .    . 

Ille  et  Vilaine 


Indre  , 


Indre  et  Loire. 


Isère 


Jeramapes .   .    . 

Jura 

Landes  .    .    .    . 

Léman 

Liamone.  .  .  . 
Loire  et  Cher. . 
Loire 

Loire  inférieure. 


Gand. 


Evreux 


Chartres. 


Ouimper 


Luxembouro;. 


Niine§ 


Toulouse 


Auch . 


Bordeatjx  . 


Bastia.. 


Montpellier 


Rennes 


Châieauroux. 


Grenoble  . 


Lons-le-Saupier 


ijaccio  .    .    .    •   < 


CHEFS-LIEUX 
de 

SOUS-PEÉFECTUEE 


I\  Ombre; 
de  âous- 
pïé[ectiitei 

partemeng. 


Valence. 

Die. 

Nyons. 

.Montélimart. 

BlUxelles. 

Louvain. 

Nivelle. 

Gand. 

Oudenarde. 

Dandermonde.    | 

Le  Sas-de-Gand. 

Pont-Audenaer.  ' 

Louviets.      ■    •    ' 

Les  Andelys. 

Evreux. 

Bernay. 

Nogent. 

Chartre^.  ' 

Château-Dun. 

Dreux. 

Brest.  ' 

Morlaix. 

Cliâîeau-Lin. 

Qj-iimper. 

Quimperlay. 

Neul-Château. 

Luxembourg. 

Bitbourg. 

Dickircn. 

Alais. 

Uzès. 

Nîmes. 

Le  Vigan. 

Castel-Sarrasin. 

Toulouse. 

Villefranche. 

Muret. 

Saint-Gaudens. 

Condom. 

Lecioure. 

Auch. 

Lombez. 

Mirande. 

Blaye. 

Libourne. 

La  Réolle. 

Bazas. 

Bordeaux. 

Lesparrf . 

Bastia. 

Calvi. 

Coné. 

Lodeve. 

Montpellier. 

Beziers. 

Saint-Pons. 

Saint-Malo. 

Fougères. 

Vitré. 

Redon. 

iVIontiort. 

Rennes. 

Issoudun. 

Cl"!âteauroux. 
Lachâtre.  i 

Le  Blanc. 

Tours. 

Loches. 

Chinon. 

Vienne. 

Laiour-du-Pin. 

Grenoble. 

Saint-Maicellin. 

Tournay.    ' 

Mons. 

Charlero)'. 

Dole. 

Poligny. 

Lons-le-Saunier. 

Saint-Claude. 

Monl-de-Marsan. 

Sdint-Sever. 

Dax. 

Genève. 

Thonon. 

Bonneville. 

Vico. 

Ajaccio,. 

Satiernc. 

Vendôme.   ,   . 

Blois. 

Romoraniin, 

Roanne. 

Mortbrison. 

Saint-Etienne. 

Savenay. 

Cliâteau-Briant. 

Ancenis. 

Nantes. 

Sadmboeufi 
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NOMS 
des 

nÉPARTEMENS. 


CHEFS-LIEUX 
de 

PRÉFECTURE. 


Numéros 
des  arron- 
dîssemeus 
■communaux 


CHEFS-LIEUX 
de 

SOUS-PRÉFECTURE 


Loire  (Hauie).. 


Lot. 


Lot  et  Garonne. 
Lozère  .... 
Lys 

Maine-et-Loire. 
Manche.    .   .   . 

Marne    .... 

Marne  f Haute). 
Mayenne  .    .    . 

Meurthe.   .    .    . 

Meuse  .... 
Meuse  infér.  .  . 
Mont-Blanc  .    . 

Morbihan .    .    . 

Moselle.  .  .  . 
Néthes  (Deux  ). 
Nièvre   .... 


Nord. 


Oise  ."  , 


Orne 

Ourihe  .... 

Pas-de-Calais.  . 

Puy-de-Dôme  . 
Pyrénées  (Haut.) 


Le  Puy  .    . 

O.léans.    . 

Cahors  .    . 


Mcnde  .... 
Bruges   .... 

Angers  .   .   .'  . 
Saint-LÔ.   .    .    . 

Châlons.    .    .    . 

Ghaumont.   .    . 
Laval 

Nancy    .... 

Bar-sur-Ornain. 

Maestricht.    .    . 
Chambéry.    .    . 

Vannes- .... 


Douay   .    . 

Beauvais.  . 

Alençon  .  . 
Licge.    .    . 


Arras 


Clerraont  .    .    . 


Tarbes.  . 


de    se 
préfectures 

partemeDS. 


Brioude. 

Le  Puy. 

Ysscngeaux. 

Pilliiviers. 

Montargis. 

Gien. 

Orléans. 

Montauban. 

Figcac. 

Gourdon. 

Cahors. 

Agen. 

Maririandc.  f 

Nérac.  r 

Villen".-  d'Agen.l 

Marvejols.  ^j 

Mende.  ' 

Florac.  j 

Bruges.  1 

Furnes.  f 

Ypres.  ( 

Courlray.  ] 

Segré.  \ 

Bauge.  J 

Sauniur.  ^ 

Beaupréau.  l 

Angers.  ) 

Valogues.  \ 

Sainl-Lô.  I 

Moriain.  ^ 

Avranches.  l 

Coulances.  •    ■    ) 

Reiras.  \ 

Si'.-Mcnehould.  S 

Vitry-le-Français." 

Châlons.       ■    ■     I 

Epernay.  ) 

Vassy.  -j 

Cliaumont.  ' 

Langres.  J 

Mayenne.  '1 

Laval.  I 

Chât.-Gonlhier.  j 

Toul.  \ 

Nancy.  _         / 

Château-Salins.    ' 

Sarrebourg.  | 

Lunéville.  ) 

Bar-sur-Ornain.  1 

Commercy.  ( 

Montmédy.  •         ? 

Verdun.  j 

Maestricht.  "j 

Hasselt.  ' 

Ruremonde.         ] 

Chambéry. 

Annecy. 

Mouliers. 

S.-Jean-de-Maurienne.' 

Ponlivy. 

Ploëjmel. 

L'Oiient. 

Vannes.' 

Biiey. 

Thionvillc. 

Meiz. 

Sarguemines. 

Anvers. 

Turnhout. 

Malincs. 

Cosne. 

Clamecy.  ( 

Nevers.  ; 

Çhâleau-Chinon. 

Bcrgues. 

Hazebrouck. 

Lille. 

Carabray. 

Avesnes. 

Douay. 

Beauvais. 

Clermont. 

Compiegne. 

Senlis. 

Domfront. 

Argrnian. 

Alunçon. 

Mortagne. 

Liège. 

Malmédy. 

Huy. 

Boulogne. 

Saint-Oraer. 

Béihune. 

Arras. 

Saini-Pol. 

Monireuil. 

Riom. 

Thiers. 

Ambert. 

Clermont. 

Issoire. 

Tarbes. 

Bagneres. 

Argelès. 


NOMS 

des 
DÉPAETEMENS. 


Pyrénées  (Bass.). 

PyrénéesOrient. 

Rhin  (Bas).  .   . 

Rhin  (Haut).    . 

Rhône   ..    .    .    . 
Samb.-et-Meuse 

Saône  (Haute). 
Saône-et-Loire. 


Sarthe. 
Seine . 


Seine-Inférieure 


Seine-et-Marne. 


Seine-et-Oise. 


Sèvres  (Deux). 


Somme 


Tarn  .... 


Var. 


Vaucluse  . 
Vendée.    . 


Vienne. 


Vienne.(Haute-) 


Vosges 


Yonne. 


CHEFS-LIEUX 
de 

PRÉFECTURE. 


Pau. 


Perpignan. 
Strasbourg. 

Colmar .    . 


Lyon  .    . 
Namur  . 

Vezoul  . 
Mâcon  . 

Le  Mans 


Paris 


Rouen   . 


Melun 


Versailles  . 


Niort. 


Amiens .    . 

Alby  .   .    . 

Draguignan . 

Avignon.   . 
Fontenay  .    , 

Poitiers  .   .    . 
Limoges.   . 
Epinal.  .   .    . 

Auxerre.  .   . 


CHEFS-LIEUX 
de 

SOUS-PRÉFECTURE 


Nombre 
de  sous- 
préfectuie^ 

par  dé- 
part em  eus. 


Pau. 
Oléron. 
Mauléon. 
Baronne. 
Orthez. 
Perpignan. 
Ceret. 
Pradcs. 

Weissembourg. 
Saverne. 
Strasbourg. 
Barr. 
Colmar. 
Alikirch. 
Delemont. 
Porentruy.    ■ 
Béfort. 
Villefranche. 
Lyon. 
Namur. 
Dinant.' 
Marche. 
Saint-Hubert. 
Gray. 
Vezoul. 
Lure. 
Autun. 
Charolics. 
Châlons. 
Louhans. 
Mâcon. 
Mamers. 
Saint-Calais. 
La  Flèche.. 
Le  Mans. 
Saint-Denis. 
Sceaux. 
Paris.         .    / 
Le  Havre. 
Yveiot. 
Dieppe. 
Neufçhâte.l.  , 
Rouen. 
Melun. 

Coulommiers. 
Meaux. 

Fontainebleau; 
Provins. 
Mantes, 
Pontûise. 
iVersaSUes. 
Corbeil. 
Eiampes. 
Thouars. 
Parthenay.    ;      , 
Niort. 
Melle. 
Abbeville. 
Doulens. 
Péronne. 
Mondidier. 
Amiens. 
Gaillac. 
Alby. 
Castres. 
Lavaur. 
Brignolles. 
Draguignan. 
Grasse., 
Toulon. 
Orange. 
Avignon. 
Carpentras. 
Apt. 

Sables-d'OIonne. 
Monlaigu. 
Fontenay. 
Loudun. 
Châtelleraut. 
Montmorillon. 
Civray. 
Poitiers. 
Bellac, 
Limoges. 
Saint-Yrieix. 
Rochechouart. 
Neulchâteau. 
Mirecourt. 
Epinal. 
Saint-Dié. 
Remiremont. 
Sens.  ' 

Jolgny.  I 

Auxerre. 
Tonnerre.  • 
Avallon.  , 


}'■ 


I  ■■ 


l-d  erat ,   après  avoir ,  sur  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport 

ja  de   l'inièrieur,   discuté  le  tableau  ci-dessus-,  l'approuve,  et 

^^  1 1 consuls  dans  la  forme  prescrite  pat  le  règlement» 


Le  conseil 
de   la  secnoa 
arrête  qu'il  sera 'présenté  au 

Pour  extrait  conforme,  | 

Le  secritaire-généra!  du  conseil-d'état  :  signé ,  J.  G.  LoCRÉ 
Vu ,  Bonaparte. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  i85. 


Qjiintidi ,  5  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorises  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  O  N I  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officie/. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits-et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE. 

« 
De   Madrid  ,  le    ig    ventôse. 

■S-JE  gouvernement  a  reçu  hier  un  courier  ex- 
traordinaire, expédié  de  Carthagene  ,  pour  l'in- 
former de  ce  qui  s'est  passé  entre  un  brick  portu- 
gais et  un  corsaire  français.  Un  matelot  portugais 
s'était  évadé  du  brick,  et  rendu  à  bord  du  cor- 
saire français.  Après  quelques  pourparlers  ,  et 
«ous  la  condition  qu  il  ne  serait  pas  puni  ,  il  re- 
tourna à  son  bord  ;  mais  ,  deux  jours  après,  le 
commandant  portugais  le  fit  attacher  sur  un  ca- 
non ,  fustiger,  et  suspendre  ensuite  ,  à  plusieurs 
lepriees ,  à  une  vergue.  Le  capitaine  du  corsaire  , 
indigné  de  cette  mauvaise  ioi  ,  fii  faire  un  man- 
nequin représentant  le  commandant  portugais  , 
lui  fit  subir  la  même  punition  qu'il  avait  infligée 
«u  matelot ,  et  suspendre  au  grand  mât.  Le  gou- 
verneur espagnol  n'a  pas  voulu  ,  dit-oii  ,  se  œê^ 
1er  de  cetue  affaire  ,  et  l'équipage  portugais  ne 
pouvant  obtenir  la  réparation  de  l'offense  faite  à 
son  commandant,  lut  à  terre  dans  le  même  tems 
que  ceiui  du  corsaire.  Il  s'engagea  enir'eux  un 
combat  très-vil  ,  auquel  la  populace  prit  part  en 
se  rangeant  du  côté  des  français.  Plusieurs  portu- 
gais sont  restés  sur  la  place. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  29  ventôse. 

Extrait   des   papiers    anglais  depuis    le   23   ventôse 

jusqu'au    28   eaclusivement.  —   (The  Times  ,  26 

ventôse,  j 

Beaucoup  de  personnes  ici  trouvent  extraor- 
dinaire que  l'empereur  Paul  crée  des  chevaliers 
de  Malte  ,  avant  que  d'être  eu  possession  de  lîle. 

L'  s  journalistes  écossais  soct  extrêmement  irri- 
tés contre  lord  Hav;kesbury  ,  pour  avoir  dit  que 
les  harrtngs  remplaceraient  très-bien  le  pain  dans 
leur  pays. 

Mistriss  Jarman  ,  actrice  de  quelque  mé- 
rite à  'York  ,  est  morte  en  finissant  de  jouer  le 
rôle   d'Elvire  dans  Pizarre. 

Des  pêcheurs  de  Southampton  retirèrent  der- 
nièrement le  corps  d'un  pauvre  marin  de  Guer- 
nezey  ,  dont  une  des  mains  avait  été  mangée  par 
les  poissons. 

Un  more  ,  pour  l'arrestation  duquel  5o  liv.  st. 
avaient  été  promises  ,  s'est  précipité  dans  la 
tiviçre  près  du  bac  de  Baflcton  ,  dans  le  Hamps- 
iire,  pour  échapper  à  ceux  qui  le  poursuivaient. 
Comme  l'eau  était  peu  profond-j,  il  s'y  est  tenu 
îa  têle  enfoncée  jusqu'à  ce  qu'il  fût  suffoqué. 
On  a  trouvé  sur  lui  des  lettres  de  ses  amis  qui 
rengageaient  à  se  livrer,  pour  faire  préjuger  favo- 
rablement de  sa  cause. 

William  Winxood  ,  jeune  garçon  de  14  ans, 
■pTévenu  d'avoir  empoisoraié  samaîlresse  , mistriss 
Sarah  Undriil  ,  avec  de  i'ar,senic,  vient  d'être 
acquitté  aux  assises  de  "Worcesler,  faute  d  évi- 
dence. Ces  assises  se  sont  terminées  par  la  con- 
damnation de  neuf  personnes  à  n;ort  ,  e:  trois  à 
ia  dépanati.o.n  pour  sept  ans.  (Extrait  du  Times 
du  26  vmtôsi.  ] 

Suivant  le  rapport  du  capitaine  d'un  bâtiment 
•qui  a  mouillé  en  juillet  dern.ier  à  lune  des  îles 
Maldives,  il  y  avait  été  signalé  une  baleine,  ap- 
prochant pour  la  grosseur  de  ce  celacée  mons- 
irueuix  ,  nommé  kraken  ou  poisson  -  montagne  , 
dont  le  corps  a,  dit-on,  jusqu'à  une  derni- 
Jieue  de  longueur  ,  si  tant  est  qu  il  existe.  Le  ca- 
pitaine a  ajouté  que  l'apparition  de  cette  baleine 
dans  les  parages  des  Maldives  y  avait  réjiandu 
3'alarme  pour  la  sûreté  des  bâtimens  mouillés  sur 
leurs  côtes.  (Extrait  du  Morning-  Advertiser  du 
4u  26  ventôse.  ) 

La  gazette  de  Londres  ou  ga^elis  de  la  Cour  du 
î4  ventôse  ,  contient  l'annonce  de  neuf  banque- 
routes. ^ 

INTERIEUR. 

Paris ,  le  4  germinal. 

Extrait  d'une   lettre    écrite  d'Amsterdam  ,   -20  mars 
1800  ,    transmis  par    le  citoyen  Emile    Caudin  , 
■  tribun. 

Traduction  LiTxÉRAtE  du  grec. 

î)  .Les  ennemis  prétendent  que  l'armée  française 

i>  en  Egypte  a  capitulé  et  abandonné  cette  cou-' 


"  trée  ;  nous  sommes  bien  éloignés  de  le  croire 
"  attendu  que  nous  avons  reçu  de  Smyrne  des 
>i  lettres  ,  en  date  du  ]"  février  ,  qui  nous  an- 
"  noncent  que  les  français  ont  remporté  une 
"  grande  victoire  sur  le  visir  ,  qui  est  resté  lui- 
"  même  sur  la  place  avec  sept  autres  pachas  et 
"  3o  mille  turcs  ,  ensorie  que  lEgypte  demeure 
"  décidément  aux  français.  I) 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Senat-gonservateur. 

Extrait  des  registres  du  sénat-cpnservali.ur ,   du   4 
germinal ,  an  8  de  la  républwue. 

Le  sénat  ,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  l'article  XC  de  la  consiiluiion  ,  procède, 
au  scrutin  pour  l'élection  d'un  membre  du  corps- 
législatif,  en  remplacement  du  citoyen  Salenave 
(  des  Basses-Pyrénées  )  ,    décédé. 

Le  dépouillement  des    votes  donne  la  majorité 
absolue  au  citoyen  Kepler  ;  du  Bas-Rhin  ).  Il  e 
proclamé  ,  en  conséquence  ,  membre  du  corps- 
législatif. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  no- 
tifiée par  un  message,  au  corps  -  législatif  ,  au 
iribunat ,  et  aux  consuls  de  la  république. 

Collatioiiné  à  l'original  par  nous  ,  président  et 
secrétaires  du  sénat  -  conservateur ,  ce  4  germi- 
nal an.  8. 

S'igné  ,  PiOGER-Ducos  ,  président. 
Laplace  ,  BoucAiNViLLE  ,  Secrétaires. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat  -  conservaieur ,  qui 
précède,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  au  citoyen  Kepler  (du 
Bas-Rhin)  un  exemplaire  du  Bulletin  des  lois, 
otà  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  d.e 
notification  ,  et  lui  servir  de  titre  pour  constater 
sa  qualité. 

Paris ,  ce  4  germinal ,  an  8. 

Sijne,  Bon.aparte. 

ACTES     ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE   LA   MARINE. 

Les  armateurs  et  habitans  de  la  commirne  du 
Tréport ,  témoins  des  dispositions  faites  par  l'ad- 
ministration de  la  marine  pour  àméJiorer  la  si- 
tuation de  ce  port,  se  sont  empressés  d'offrir  de 
iaire  l'avance  d'une  somme  de  6000  francs  pour 
subvenir  à  la  dépense  de?  réparations  les  plus 
urgentes. 

Cette  offre  ,  vraiment  civique  ,  va  donner  à  un 
grand  nombre  (le  faimilles  la  l'aciliié  de  se  livrer 
à  la  pêche  ,  et  leur  procurera  des  mo).ens  d'exis- 
tence  qui  leur  tçanquaiciH. 

BANQ,UE      DE      FRANCE. 

Le  conseil-général  de  la  banque  de  France  , 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  XV 
de  .ses  statuts,  a  élu  un  comité  ceniral  ,  com- 
posé de  trois  de  ses  mcinbres  ;  les  citoyens  Le- 
couteulx  -  Canleleu  ,  Perregaux  et  Mallet  l'aîné 
put  réuni  la  majorité  de  voix. 

Cette  même  élection  a  porté  à  la  présidence  du 
comité  central  le  citoyen  Lccouieulx-Canieleu  ; 
conformément  aux  disposiiions  du  même  art.  XV 
des  îiatuls  ,  il  présidera  de  droit  le  conseil-gé- 
riéral  ,  ainsi  que  l'assemblée  générale;  ses  fonc- 
tions durent  un  an. 


On  a  distribué  l'article  suivant  avec  un  des 
journaux  les  plus  accrédités.  .Nos  lecteurs  le 
liront  sûrement  avec  intérêi, 

.    De  l'état  de  la  France,  depuis  le  18  brumaire. 

Cet  ancien  adage  que  ,  "le  mal  vient  en  cou- 
rant et  le  bien  à  i>as  de  tortue  m  pourrait  bien 
n'être  ,  comme  tant  d'autres  ,  qu'linc  vame  décla- 
mation et  un  trait  _de  misanthropie. 

Quel  était  le  tableau  de  la  France,  il  y  a  quatre 
mois  ?  Quel  est-il  aujourd  hui  ?  Je  ciois  que  le 
coruraste  qui  naît  de  la  compaiaison  de  deux 
tems  aussi  rappiochés  ,  est  une  bonne  et  heu- 
reuse réfutation, de  ce  vieil  adage. 

Sous  l'aspect  diplomatique  ,  sous  l'aspect  finan- 
cier ,  sous  laspcct  social ,  sous  l'aspect  militaire  , 


ces  deux  époques  différent  autant  que  le  caractère 
de  deux  nations  bien  diverses  ,  et  1  histoire  de 
deux  siècles  bien  disians  l'un  de  l'autre. 

En  peignant  la  France  sous  les  traits  qu'elle 
présente  aujourd'hui,  je  rappellerai  naturellement 
ceux  que  lui  prêtaient  et  le  mal-aise  et  la  détresse 
qui ,  seçretlerneiît ,  altéraient  tous  les  ressorts  de 
ses  torces  et  la  tijauvaise  direction  qui  gênait 
tous  ses  mouveraens  ,  et  la  fausse  position  qui  la 
montrait  à  l'Europe  sous  çin  jour  désavaiita<^eux  , 
et  dénaturait  I  ensemble  des  rapports  qui  la  lient 
aux  autres. états. 

Avapt  le  18  brumaire,  ropinjdt)  la  plus  géné- 
rale en  France  et  au-dehors  ,  était  que  les'plus 
grarrds  obstacles  au  retour  de  la  paix  venaient 
de  la  France,  f^'éclat  de  nos  victoires ,  rapportant 
à  léiat  de  guerre  une  des  plus  belles  moissons 
de  gloire  que  jamais  aucune  naiion  ait  recueillie  , 
donnait  urje  grande  apparence  de  plausibilité  à' 
celte  opinifin-,  et  la  conslanfe  des  français  ,  après 
une  assez  longue  suiie  de  revers  ,  servait  encore 
a  la  conhrmer.  Un  seul  iji.ojpent.  a  suffi  pour  dé- 
sabuser 1  Europe.  On  a  yij  s'cJever  à  la  tête  des 
affaires  un  homme  ,  dont  les  dispositions  persé- 
veramment  hbérales  ,  dont  la  modération  si°nalée 
rendaient  compte  du  véritable  objet  des  triomphes 
de  la  France  et  dont  le  retour  fesait  senlir  que  son 
absence  avait  é;é  une  dos  principales  causes  de 
nos  revers.  La  victoire  est  revenue  sous  nos  dra- 
peaux et  le  vœu  de  la  paix  a  été  prononcé, 
fous  les  français  ont  applaudi  à  ce  vœu  ,  parce 
quela  voix  qm  le  proclamait,  rappeli<iit  des  sou- 
venirs qui  leur  préseniaient  cet'c  paix  comme' 
une  nouvelle  glotte  à  coprjuérir,  comme  la  con- 
quête la  plus  douce  à  conserver.  Toute  lEurop« 
a  cru  a  la  snicénié  de  ce  vœu,  parce  qu'on  ne 
peut  s  empêcher  de  croire  à  la  garantie  d'un 
grand  caractère  ,  et.  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
dentendre  ce  qui  part  des  sentimens  unanimes 
0  une  grande  naiion. 

Les  opinions  sur  la  France  ont  subi  les  mêmes 
ch^ngemens  que  les  opinions  françaises.  Ouand 
celles-CT  se  sont  calmées  et  ralliées  ceTles  là 
ont  perdu  le  vague  qui  les  rendait  incèrraines  et 
la  violence  qu,  les  exagérait.  Les  haines  ,  les 
défiances  europeannes  ont  disparudevantle  4ec- 
tacle  d  une  nation  qui  desirait  bien  vivre  avec  ses 
amis;  qui  voulait  rétablir  entre  elle  et  ses  en 
nemis  les  grands  principes  du  droit  public  ,  sans 
lesquels  il  n  existe  aucun  honneur  pour  1  é  at  de 
guerre,  aucune  sûreté  pour  l'état  de  paix  •  nui 
voulait  faire  renaître  ces  rapports  de  conco'rde 
d  union  sincère  et  de  bonne  intelligence,  qui 
seuls  ,  donnent  la  vie  aux  droits  ,  aux  devoirs 
et  aux  rnterets  fedératifs  ;  gui  voulait  enfin  êtr; 
indépendante  disposer  seule  de  son  sort',  et  ne 
se  mêler  de  la  destinée  de  personne. 

Telle  est  la  France  aujourd'hui  envisagée  sous 
son  aspect  pohiique.  Son  aspect  financier  n'offre 
pas   une  moins   sensible  amélioration. 

La  décadence  financière  est  de  tous  les  dé- 
sordres celui  dont  le  co^rs  est  le  plus  rapide  et 
le  plusprogress.f.  11  est  aussi  celui  dont  .les  c-'u^es 
et  les  remèdes  sont  les  plus  difficiles  à  clélmu  ■ 
rnais,  quelque  peu  d^;  connaissance  quon'aii 
dans  ces  matières  ,  ,1  existe  une  véri.é  que  tou 
e  monde  peut  saisir,  c'est  qu'il  est  un  deoré  d-,s 
le  mal  ou  ne  pas  empirer ,  c  est  guérir.  La^F.aiïce 
eta.tarriveeacedegic.  Il  suffirait  donc  de  dire 
que  depuis  1  eiabhssement  du  gouv,e,nemet;t  nou- 
veau ,  le  derangemetit  ne  s'est  pas  accru' pour 
pouvoir  assurer  qu'il  a  trouvl  ou  trouC^ 
bientôt  sou    terme.  *'"u\,cri 

Il  est  encore  une  autr«  vérité  non  moins  lé- 
cher à  f.I?'T'?'  '>'  ^"'^"  '^"='""=  cher- 
cher a  établir  i  ordre  dans  toutes  les  parties 
cest  porter  la  vie  dans  toutes  les  ressources  e! 
1  économie  dans  toutes  les  dépenses.  Or,  depuis 
quatre  mois  ,  le  gouvernement  est  infaiisrable- 
menl  occupe  du  soin  de  tout  ordonner  ;  de  là 
tine  toule  de  conséquences  dont  le  bienfait  est 
deia  senu  ,  et  une  foule  d  autres  conscquencts 
q,ue  la  prévoyance  de  tous  les  hommes  un  peu 
entendus  en  a.faires  attend  avec  tant  d'.iSi;urance 
quelles  entieni  d  avance  dans  le  domaine  dà 
crédit  ,  comme    si    elles   apparitnaiciu    au    lems 

Cescotiséquencesnepeuventêlre  développées- 
il   suffit  de  les  indiquer.  i'I  «^c. , 

1°.  L'abime  dans  lequel  l'état  allait  s'ejioJouiSr 
a  eie  mesure.  Les  causes  qui,  par  leur  faul  en- 
chaînement plus   encore   que   pat  leur  gravité 
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■eohcouraienl  à  F^'précipifer,  ont  éié  tlécouverlés , 
teconnues  ei  appréciées.  On  ù  appris  enfin  a  cal- 
culeï  les  dangers  et  les  moyens  de  salut  ,  et  à 
ne   pas  désespérer  de  la  Jortune  publique. 

s".  L'ignorance  ,  la  timidité  ,  la  mauvaise  foi 
avaieutiMvalé  le  gouvernement,  resserré  1  horison 
de  ses  vues,  rc;iéci  la  sphère  de  son  action.  Ihne 
pouvait  se  mouvoir  que  par  des  impulsions  par- 
ile'les ,  incertaines ,  et  souvent  coniradictoires.il 
anticipait,  promettait  des  garanties  qu'il nepouvait 
donner  ,  les  retirait  pour  les  donner  encore.  Irrité 
du  sentiment  delà  misère  ,  blasé  sur  celui  de  la 
honte  ,  il  s'él.nit  placé  entre  le  fl'iau  de  la  ban- 
queroute et  celui  de  la  cessation  de  service  ,  et 
ces  deux  maux  étaient  moins  une  alternative  que 

.le.double  écueil sur  lequel  il  allait  inévitablement 
briseï  le  vaisseau  de  l'état.  Le  gouvernement  est 
passé  dans  de  meilleures  mains.  Ses  premières 
mesures  ont  été  une  profession  de  courage  et 
de  bonne-loi.  Le  succès  de  ces  mesures  a  été 
la  preuve  de  ses  lumières.  Il  a  imprimé  un 
caractère  de  suite  et  de  généralité  à  ses  impul- 
sions. Je  ne  développerai  pas  ses  moyens  ;  mais 
qu'on  en  juge  par  les  résultats.  Les  contributions 
ont  été  payées  ;  l'arriéré  s'est  rapproché  des  dé- 
penses courantes.  On  a  cessé  de  spéculer  sur  la 
peur  ;  les  calculs  de  l'intérêt  se  sont  portés  sur 
un  avenir  d'espérance  ,  la  valeur  des  effets  publics 
s'est  élevée  ,  tous  les  services  ont  été  assurés  ,  etc. 

3°.  Le  faix  de  l'acquit  actuel  des  contributions  , 
sans  que  leur  théorie  ail  été  changée  ,  a  constaté 
une  vérité  qui  ne  saurait  être  trop  connue  :  c'est 
que  les  défauts  de  tout  système  d'imposition  sont 
moins    dans  là    théorie    des  lois   de  l'impôt,  que 

.dans  les  vices  de  l'état  social  et  dans  les  circons- 
tances de  lexécution  de  ces  lois.  Il  en  est  encore 
résulté  la  connaissance  d'une  autre  vérité  :  c'est 
que  l'impôt  payé  et  servant  à  assurer  le  paiement 
des  dépenses  de  l'état  ,  est  un  desplus  grands  mo- 
teurs de  lindustrie  et  un  des  plus  grands  promo- 
teurs du  crédit. 

Le  discrédit  général  et  particulier  est  l'effet 
immédiat  de  la  cessation  du  mouvement  de  l'ar- 
gent. Considérez  le  gouvernement  qui  perçoit, 
comme  un  individu,  et  que  cet  individu  qui  est 
le  plus  riche  de  tous  les  débiteurs  et  de  Ipus  les 

•  créanders  de  l'état ,  reçoive  de  toutes  les  mains 
et  paye  à  toutes  les  mains ,  le  montant  actif  et 
passif  de  ses  créances  ,  aussi-tôt  un  mouvement 
puissant  est  donné  à  la  grande  machine  de  l'ar- 
gent. Les  contribuables,  les  salariés  en  point  de 
contact  d'action  avec  le  gouvernement ,  se  met- 
tent en  point  de  contact  d'action  les  uns  envers 
les  autres.  L'industrie  se  ranime  ,  elle  suscite  par- 
tout le  travail  ,  les  espèces  circulent  ;  les  pro- 
duits s'échangent  et  le  crédit  général  s'établit  sur 
des  bases  qui  ne  sont  pas  autres  que  celles 
même  du  crédit  de  l'état. 

Je  pourrais  m'étendre  davantage  sur  ce  sujet; 
mais  je  passe  à  l'aspect  social  que  présente  au- 
jourd'hui la  France. 

Ici  la  tâche  serait  dauce  à  remplir.,  s'il  n'était 
pas  impossible  autant  que  superflu  de  tout  dire. 
A  qui  taut-il  apprendre  que  les  français  sont  dé- 
livrés de  1  insupportable  nécessité  de  se  ha'ir  mu- 
tuellement ,  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  plus 
soumis  à  la  honteuse  nécessité  de  se  craindre  ; 
que  leurs  ressentimens  tendent  tous  les  jours  à 
devenir  de  simples  souvenirs;  que  leurs  souve- 
nirs se  perdront  un  jour  dans  l'oubli  ;  que  jugeant 
enfin  sainement  de  leurs  intérêts  et  de  leuts  sen- 
timens  ,  ils  ne  se  méprennent  ni  sur  le  danger  des 
disseniions,  ni  sur  1  incompatibilité  de  l'esprit  de 
faction  avec  leur  caractère.  Aujourd'hui  les  droits 
que  la  liberté  donne  et  les  devoirs  qu'elle  pres- 
crit sont  connus  ,  on  ne  peut  plus  abuser  d'elle 
pour  la  faire  mépriser  ou  pour  la  faire  ha'ir.  On 
la  connaît ,  parce  qu'on  en  jouit  sans  trouble, 
parce  qu'on  ne  peut  ni  ne  veut  empêcher  que 
les  autres  en  jouissent  :  les  opinions  se  sont 
reformées ,  parce  que  les  sentimens  se  sont  amé- 
liorés. On  est  enfin  plus  éclairé  ,  parce  qu'on  est 
meilleur. 

D'où  est  venu  un  tel  changement  ?  d'une  seule 
cause.  Le  gouvernement  a  attiré  à  lui  toute  l'au- 
torité qui  lui  appartenait,  et  les  hommes  ont 
perdu  ,  avec  le  pouvoir  de  malfaire,  la  volonté 
de  se  nuire  ;  cette  volonté  n'est  pas'  naturelle  ; 
la  bienveillance  ,  la  justice  sont  plus  dans  la  cons- 
titution du  cœur  humain.  Le  gouvernement  a  dé- 
ployé sajusiice  et  sa  bienveillance  ;  et  les  fran- 
çais, revenus  à  leurs  impressions  ,  se  sont  trouvés 
naturellement  en  accord  avec  lui.  Ils  ont  vu  avec- 
plaisir  que  les  bonnes  lois  étaient  exécutées  ,  sans 
que  personne  se  mêlât  de  les  entraver  ou  de  les 
exagérer.  Ils  ont  vu  la  réforme  des  mauvaises 
lois  avec  approbation  et  même  avec  reconnais- 
sance: et  comment  en  serait -il  autrement  ?  La 
liberté  de  chjcun  ne  gagne-t-elle  pas  à  h  liberté 
de  tous  ?  Telle  loi  funeste  qui  ne  m'atteint  pas 
aujourd  hui  ,  ne  me  mcnace-t-ellc  pas  dans  l'a- 
venir ?  Tel  homme  qui  dédaigne  un  culte,  n'a- 
t-;l  pas  des  amis  ,  des  parens  qui  l'aiment?  Ne 
peut-il  pas  un  jour  choisir  ou  aimer  ce  culte  ? 
Etd.ins  léiai  récent  d'où  nous  venons  de  sortir, 
quel  hoiTime  pouvait  échapper  au  danger  d'une 
proscription   légale  ?    Le   plus    pur   ami    de    la 


liberté  ,  le  plus  généreux  défenseur  de  son  pays 
pouvait ,  au  moment  même  où  l'un  défendait 
les  droits  nationaux  ,  où  l'autre  versait  son  sang 
pour  la  liberté  ,  voir  leurs  noms  inscrits  sur  cette 
liste  fatale  qu'on  peutenhn  nommer  aujourd  hui 
sans  terreur  ,  et  qui  ,  dans  des  mains  fanatiques , 
aurait  pu  devenir  un  jour  le  code  pénal  de  toutes 
les  vertus  ,  de  tous  les  talens ,  de  tous  les  services 
rendus  à  la  patrie. 

L'aspect  social  de  la  France  présente  ainsi  une 
régénéiation  de  gouvernement  agissant  comme 
cause  de  la  régénération  des  sentimens  franc  lis, 
et  celle-ci  produisant  comme  effet  la  réi.'énéra- 
tions  des  opinions  naiionales.  L'ordre  et  la  liberté 
se  sont  associées  sur  l'enchaînement  fécond  de 
ces  heureuses  causes.  Les  préjugés  individuels 
se  sont  dissipés  ,  les  passions  publiques  se  sont 
évanouies  ,  les  dénominations  ont  été  reléguées 
dans  les  récits  du  passé;  les  diffamations  ,  les 
haines,  la  guerre  civile  même  qui  ne  se  diri- 
geaient que  contre  ces  dénominations  ,  ne  pou- 
vant porter  sur  rien,  n'ont  plus  eu  d'alimens, 
parce  qu'elles  n'avaient  plus  d'objet;  les  citoyens 
au  sein  de  la  France  n'ont  plus  voulu  maudire 
et  combattre  quand  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient 
maudire  et  combattre  que   des  français. 

J'aurais  trop  à  dire  sur  l'aspect  militaire  de  la 
France,  je  ne  dirai  qu'un  mot  :  il  est  imposant, 
glorieux  et  terrible.  Les  armées  françaises  sont 
recrutées  et  augmentées  sans  vexations.  La  guerre 
civile  de  fOuest  n'a  pas  diminué  nos  défen- 
seurs :  la  paix  touchante  qui  l'a  terminée  en  a 
augmenté  le  nombre.  Les  armées  de  la  répu- 
blique sont  approvisionnées  pour  la  campagne  : 
des  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  un  état 
à  tous  les  militaires  qui  ont  fait  Ta  guerre  de  la 
liberté.  Les  nouveaux  corps  qu'une  administra- 
tion malveillante  autant  qu'inepte  avait  formés 
pour  avoir  une  occasion  de  désorganiser  la  di- i 
rection  de  ceux  qui  existaient ,  et  de  priver  une  1 
partie  des  officiers  en  activité  de  leur  emploi ,  l 
ont  été  détruits  ,  incorporés  dans  les  anciens  | 
cadres  et  constitués  d'une  manière  permanente.  | 
Tel  qui  est  chef  de  brigade  ,  tel  qui  est  capi- 
taine, tel  qui  est  sergent-major,  est  stïr  d'avancer! 
proportionnellement  à  ses  services,  à  ses  talens,' 
et  de  ne  jamais  descendre.  Des  récompenses  ' 
nationales  seront  décernées  aux  officiers,  aux  1 
soldats  qui  se  distingueront.  Avoir  servi  la  ré-  ! 
publique,  avoir  été  blessé  à  son  service,  est 
désormais  un  titre  ineffaçable  d'honneur  et  de 
gloire.  L'opinion  publique ,  d'accord  avec  les  lois  j 
militaires,  consacre  les  distinctions  qu'elles  ac- ; 
cordent.  La  cofisidération  collectivement  acquise  , 
par  l'ensemble '^des  soldats  qui  composent  l'ar- ! 
raée,  s'individualise  sur  chacun  d'eux.  La  con- ! 
sidéraiion  qui,  à  la  suite  de  nos  victoires,  à' 
la  suite  de  la  paix  et  de  la  prospérité  pubhque  i 
feront  la  gloire  et  la  récompense  du  gouverne-! 
ment,  reviendra  par  un  juste  partagea  tous  les 
citoyens  qui  lui  auront  prêté  l'appui  de  leur 
opinion,  qui  l'auront  secondé  de  leurs  vœux, 
de  leurs  efforts   et  de  leurs  sacrifices. 

Dans  tout  événement  qui  peut  être  considéré 
comme  le  résultat  d'une  certaine  unanimité  dans 
les  dispositions  générales  de  la  nation  ,  il  y  a 
cet  avantage  qu'on  apperçoit  d'abord  ce  que 
tout  le  monde  gagne  ,  et  qu'on  cherche  en  j 
vain  autour  de'  soi  des  sujets  de  s'inquiéter  ou 
de  justes  motifs  de  se  plaindre.  J'ai  exposé  trop 
superficiellement  sans  doute,  mais  avec  vérité, 
les  changemens  que  la  France  présente  sous 
ses  quatre  principaux  points  de  vue.  En  reve- 
nant sur  ces  développemens  ,  en  rapportant  aux 
améliorations  dont  ils  offrent  ou  le  tableau  ou 
la  perspective  ,  la  diversité  des  intérêts  qui  Hent 
les  différentes  classes  de  citoyens  aux  vicissitu- 
des de  la  fortune  publique  ,  on  n'a  pas  de 
peine  à  retirer  de  l'aspect  général,  un  ensemble 
de  motifs  particuliers  à  chaque  classe,  et  pro- 
pres même  à  chaque  individu,  de  s'attacher, 
par  les  sentimens  de  la  confiance  et  de  l'es- 
poir ,   à  l'ordre  de  choses    actuel. 

On  peut  dire  aux  hommes  que  la  révolu- 
tion a  lassés  :  ii  Elle  est  finie  ;  ses  ressorts  sont 
usés  ;  ses  passions  achèvent  de  s'éteindre  ;  ti/e 
les  ranimez  pas  en  remettant  en  cause  et  leur 
violence  et  leurs  excès.  Le  bien  qui  reste  d'elle 
est  commun  à  tous  ;  le  plus  funeste  des  maux 
qu'elle  a  produits  a  été  de  diviser  ,  d'aigrir  les 
cœurs.  De-là  loutes  les  impulsions  détéglées  ; 
de  là  les  agitations ,  les  désordres  qui  ont  troublé 
votre  repos  et  f,itit!ué  votre  patience.  Aujourd  hui 
il  n'existe  plus  de  hiine  politique;  il  n'existe  plus 
de  motifs  des'aiaiir  pour  ou  contre  des  opinions  : 
il  y  a  toujours  des  hommes  malveillans  ,  haineux  , 
ambitieux  et  iiiéchans  ;  mais  ils  ne  peuvent  plu.j 
décorer  leurs  vices  d  un  prétexte  dintétêt  pu- 
'olic;  ils  ne  peuvent  plus  vous  donner  leurs 
fureurs  pour  des  vertus,  et  vous  faire  un  crime 
des  vôtres  :  ils  seront  désormais  contenus  par  la 
loi  et  par  l'opinion  publique  .  revenues  enfin 
fune  et  l'autre  des  juges  impartiaux,  inexora- 
bles et  justes.  Voilà  vos  avantages   " 

On  peut  dire  aux  hommes  qui  ont  été  entraînés 
par  la  révolution  :  u  Revenez  comme  elle  à  son 
objet,  à  son  esprit,  à  ses  principes  .-nous  avons 
été  soulevés   par    un    sentiment   énergique  d'in- 


dignation centfe  le  despotisme  d'an  .goiiverne- 
ment  qui  n'existe  plus  ,  contre  l'arrogance  d'une 
classe  qui  est  détruite,  contre  d  intolérables  abus, 
dont  on  conserve  à  peine  le  souvenir.  Mais, 
voudriez-vous  que  l'absence  ou  I  instabilité  du 
gouvernement  lit  naître  un  autre  despotisme  , 
donnât  naissance  et  crédit  à  d  autres  castes  ,  et 
substituât  de  nouveaux  abus  aux  anciens  ?  Non , 
tel  n'est  pas  votre  vœu  ;  mais  telle  esi  l'accusa- 
tion que  la  majorité  calme  et  saine  de  la  natioa 
a  long-iems  portée  contre  vous.  L'assentiment 
que  vous  avez  donné  à  la  salutaire  régénératioiï 
du  dix-huit  brumaire  ;  le  généreux  empressement 
avec  lequel  vous  avez  renoncé  à  vos  moyens 
d'influence  qui  étaient  aussi  une  sorte  de  pré- 
rogative ,  à  vos  prétentions  que  quelques-uns 
prenaient  pour  des  litres  ,  à  vos  théories  de 
perfectibilité  ,  qui  étaient  des  préjugés  plus  phi- 
losophiques ,  mais  non  moins  vains  que  les  pré- 
jugés nobiliaires  ,  vous  ont  disculpés.  Vous  avez 
abdiqué  u«e  véritable  tyrannie,  voys  êtes  rentres, 
dans  la  classe  des  citoyens.  Vous,  jouissez  de 
légalité  qui  n'est  quelque  chose  pour  chacua 
qu'autant  qu'elle  est  la  véritable  égahté  de  tous. 
Voilà  vos  avantages. 

On  peut  dire  à  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  , 
u  vous  avez  eu  tous  le  même  but  en  vue  ,  vous 
ne  vous  êtes  divisés  que  sur  les  moyens  :  c'est  la 
liberté  légale,  l'égalité  légale. l'ordrelégal  quevous 
vouliezétablir.  Qu'importe  sous  quelle  forme  plus 
ou  moins  démocratique,  plus  ou  moins  concen- 
trée! Les  systêmesinteressent  les  esprits  oisifs, éga- 
rent les  esprits  légers  ;  mais  les  esprits  sages  savent 
que  s'il  est  possible  de  présumer  quelques  cir- 
constances ,  il  est  impossible  de  les  deviner 
toutes  ,  et  que  c'est  de  leur  accord  seul  et  de 
leur  ensemble  que  résultent  les  institutions  qui 
s'établissent  à  la  suite  des  grandes  agitations  po- 
litiques. Les  résultats  sont  tels  que  vous  le  dé- 
siriez ,  ils  satisfont  à  toutes  les  théories.  Vous  avez 
cherché  long-tems  en  vain  loidre  dans  la  liberté 
et  légalité;  vous  avez  enfin  trouvé  la  liberté  et 
l'égalité  dans  l'ordre.  Voilà  vos  avantages.  >> 

On  peut  dire  à  ceux  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  la  liberté  .jouissez  de  vo^re  conquête  :  elle 
brillera  aux  yeux  de  la  postéri'é  de  tout  l'éclat 
de  vos  belles  actions.  Elle  s'éternisera  par  les 
sentimens  de  bonheur  que  vous  partagerez  avec 
une  nation  qui  vous  doit  sa  gloire  et  son  indé- 
pendance. Il  vous  reste  à  conquérir  la  paix. 
Ce  dernier  bienfait  manque  à  ceux  dont  vous 
avez  comblé  vos  concitoyens.  Ils  fattendent  de 
votre  përsévérauce  et  de  votre  courage  :  vous 
reviendrez  ensuite  ,  au  sein  de  votre  patrie  et 
dans  un  honorable  repos  ,' recueiUir  les  témoi- 
gnages de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance 
publique;   tels  seront  vos  avantages. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

SUITE   Dî;   la    séance   du    2  1    VENTÔSE. 

Suite    de   l'analyse    du   rapport    d'Arnould. 

Le  rapporteur  examine  quelles  sont  les  reS 
sources  proposées  ;  il  pense  que  toutes  ces  res- 
sources qui  ,  dans  un  état  prospère  ,  pourraient 
former  des  recettes  complettes  et  positives  ,  ne 
peuvent  être  envisagées  que  subsidiairement ,  lors- 
que ik  toutes  pans  on  veut  voir  consolider  ua 
revenu  public  qui  garantisse  la  ponctualité  du 
paiement  des  dépenses  ,  et  le  déploiement  d'une 
force  publique  redoutable  aux  ennemis  de  l'état. 

Il  n'y  a  que  des  perceptions  essentiellement 
fructueuses  pour  le  trésor  public  qui  puisse  y 
maintenir  l'abondance  ;  et  dans  l'espèce  de  res-- 
source  dont  on  se  flatte  ,  notre  état  d'aisance  dé- 
pendra du  hasard  ,  de  combinaisons  éventuelles , 
et  d  ailleurs  les  lois  n'ont  pas  encore  consenti  la 
plus  importante  de  ces  ressources. 

Il  est  donc  évident  que  ce  même  projet  est 
vague  et  incomplet  sous  le  rapport  d'un  plaa 
général  de  finances,  et  à  cet  égard  il  paraît  con- 
traire à  fesprit  et  au  texte  de  l'art.  XLV  de  i'acte 
constitutionnel. 

La  constitution  a  voulu  qu'il  y  eût  annuelle- 
ment un  système  de  finances  pour  chaque 
année  ;  ce  système  ne  peut  être  que  le  résultat 
du  balancement  des  recettes  et  des  dépenses  de 
toute  nature  pour  une  même  année;  elle  a  voulu 
que  ce  système  devînt  un  tout,  et  ne  demeurât  pas 
un  composé  d'atomes  errans  dans  l'espace  et  se 
heurtant  par  l'incohérence  des  lois  qui  voudraient 
envain  les  unir  ,  lorsque  loutes  les  dispositions 
n'ont  pas  été,  pour  ainsi  dire,  jetées  en  fusion 
dans  le  même  moule  ;  enfin  ,  le  système  des 
finances  doit  être  l'œuvre  raisonné  et  spontané 
du  corps-législatif  ,  du  tribunal,  comme  du  gou- 
vernement ,  afin  que  les  uns  et  les  autres  puissent 
juger  de  la  proportion  et  de  la  convenance  de 
loutes  les  parties  de  tel  plan  général  dans  cer- 
taines circonstances  graves  où  se  trouvent  les 
peuples. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  question. 

L'expérience  de   plusieurs   années  a    dû  nous 


convaincre  de  quel  poids  était  pour  les  contri- 
buables, dans  le  moment  présent,  une  masse  à 
payer ,  seulement  en  principal,  de  deux  cenis 
cinquante  millions  de  contributions  directes.  Des 
arriérés  qui  s'accumulent  successivement  chaque 
année,  malgré  les  vexations  des  garnisers  ,  de- 
vraient ,  à  cet  égard  ,  plaider  encore  plus  effica- 
cement la  cause  du  trésor  public  que  celle  des 
agriculteurs. 

Il  est  des  causes  incontestables  de  la  difficuhé 
de  réaliser  les  récoltes  en  argent  pour  soutenir 
le  poids  de   l'impôt. 

Ces  causes  sont   :  l"    le  bas  prix   constant   du 

train  ;  2°  le  haut  prix  des  journées:  3°  la  pro- 
ibition  d'exportation  ;  4°  les  paiemens  accélé- 
rés par  les  garnisers  ,  en  l'an  6  et  lan  7  ;  5°  Les 
réquisitions  d'hommes,  de  chevaux  et  de  denrées; 
6°  l'énormilé  des  centimes  additionnels  ;  7°  le 
décime  par  franc  (loi  du  6  prairial  an  7)  ;  8°  les 
vingt-cinq  centimes  par  franc  (loi  du  27  bru- 
maire an  8  )  ;  9°  l'état  récent  des  départemens  i^e 
l'Ouest  ;  10°  l'état  également  délabré  de  plu- 
sieurs départemens  dulVIidi  ;  11°  l'extrême  inéga- 
lité de  répartition   dans    divers  départemens. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  rôles 
de  l'an  7  et  de  l'an  S  ,  seront  à  peine  achevés 
au  premier  germinal  an  8  ,  de  manière  que  ce 
recouvrement  à  faire  pour  lé  trésor  public  , 
des  contributions  direcies  de  l'an  8  et  de  l'an  9, 
■va  s'opérer  en  concurrence  de  l'exercice  de  l'an  7. 
Le  seul  ^aWîaiîy  au  concours  qui  doit  avoir  lieu 
au  commencement  de  l'an  9  ,  pour  les  trois 
exercices,  est  la  faculté  qu'auront  les  contribua- 
biçs  de  s'acquitter  en  bons  de  réquisition  ou 
bons  d'arrérages  ;  mais  ces  recettes  ne  sont  pas 
d'un  grand  secours  pour  le  trésor  public  ,  car 
de  semblables  valeurs  ne  font  gueres  que  le 
service  du  désordre  et  des  dilapidations. 
■  'Toujours  est-il  vrai  ,  que.  les  recettes  dites 
ordinaires  ,  qui  sont  composées  du  prir»cipal  de 
235  millions  de  contributions  directes  ne  peu- 
vent former  un  produit  facilement  réalisable  pour 
^^"  9i  parce  que  ce  fardeau  est  encore  aggravé 
par  le  recouvrement  de  l'arriéré  et  par  les 
circonstances  politiques  dans  lesquelles  s'est 
trouvé  récemment  un  très  -  grand  nombre  de 
départemens  de  la  France  :  d  où  l'on  peut  con- 
clure que  le  projet  de  loi  ,  inefficace  dans  la 
préférence  qu'il  donne  à  Ce  genre  de  receltes  , 
paralysera  même  les  ressources  subsidiaires  qu'an- 
nonce le  conseil  d'état  dans  l'exposé  de  ses  mo- 
tifs ,  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires ;  ressources  qui  tiennent  plus  ou  moins  di- 
rectement au  sort  des  propriétés  foncières  ;  en 
effet,  si  notre  système  de  finances  rend  onéreuse 
la  possession  de  biens-fonds  ,  qui  voudra  p'acer 
ses  capitaux  dans  de  semblables  acquisitions  , 
soit  en  rentes  foncières  ,  soit  en  domaines  ,  soit 
en  bois  nationaux  ? 

Le  conseil  d'état  ,  et  peut-être  vous-mêmes  , 
citoyens  tribuns,  demanderez  quels  sont  donc  les 
moyens  de  suppléer  à  cette  surcharge  des  contri- 
butions directes.  La  commission  puisera  sa  ré- 
ponse dans  les  motifs  mêmes  exposés  par  le  rap- 
porteur du  gouvernement. 

)5  Mais  s'il  fallait ,  dit-il .  pour  l'an  g  ,  continuer 
les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre ,  ne  con- 
viendrait-il pas  de  créer  d'autres  ressources  ?  Le 
gouvernement  ne  vous  proposera  pas  sans  doute, 
condnue  le  rapporteur  du  conseil-d'état,  d'aug- 
menter les  contribtitions  directes;  il  faudrait, 
si  les  besoins  t'exigent  ,  recourir  à  Cétablisument  de 
■nouvelles  contributions  indirectes,  n 

Si  les  besoins  l'exigent  !  eh  !  qui  peut  en  douter? 
N'est-il  pas  prudent  de  fortifier  des  recettes  chan- 
celantes de  contributions  directes  par  des  revenus 
certains  et  périodiques  ?  Ne  serait-il  pas  juste  de 
statuer  sur  les  arrérages  des  rentes  des  années  4  , 
5  et  6  ?  Ne  serait-ce  pas  une  mesure  de  crédit  de 
fixer  enfin  le  sort  du  tiers  provisoire  et  des  liqui- 
dations successives  ?  Ne  faut-il  pas  assurer  le 
paiement  du  solde  des  fournitures  des  années 
antérieures  après  l'épuisement  de  l'actif  en  con- 
tributions à  rentrer?  Ne  brûlons -nous  pas  de 
mettre  au  courant  le  paiement  de  la  solde  des 
troupes  et  des  émolumens  des  employés  civils? 
N  entreprendrons  -  nous  jamais  de  relever  le 
capital  vénal  des  rentes  consolidées,  opération  sans 
laquelle  le  gouvernement  ne  peut  se  procurer 
aucune  ressource  importante  ?  L'absence  perpé- 
tuée de  tout  crédit  rendrait  illusoires  ces  institu- 
tions devenues  alors  prématurées  de  banque  et  de 
caisse  d  amortissement ,  parce  que  leur  existence 
«erait  sans  liaison  avec  le  plan  général  des  finan- 
ces de  l'an  g. 

Mille  et  mille  exemples  ont  déjà  rendu  sen- 
sibles les  avantages  éminens  des  impôts  indirects, 
sur-tout  dans  un  tems  oià  le  numéraire  se  montre 
difficilement  dans  la  circulation.  G  est  un  objet 
d'une  si  grande  importance  pour  le  peuple  fran- 
çais,  que  je  voudrais  pouvoir  rendre  senfible  et 
même  palpable  ,  pour  les  personnes  les  moins 
exercées  ,  cette  vérité  de  pratique  en  économie 
nationale. 

"Pendant  le  siège  de  Tournai,  en  1745,  et 
quelque  tems  auparavant ,  la  communication  était 
coupée;  on  était  embarrassé,  faute  d'argent,  de 
payer  le  prêt  à  la  garnison.  On  s'avisa  d'emprun- 
ter des  cantines  la  somme  de  7000  dotins  :   c'était 


toul  ce  qu'il  y  avait;  Au  bout  de  la  .semaine,  les 
7000  florins  étaient  revenus  aux  cantines  ,  oiî  la 
même  somme  fut  empruntée  encore  une  fois  : 
cela  lut  répété  ensuite  , jusqu'à  la  reddition  ,  pen- 
dant sep^t  semaines;  de  sorte  que  les  mêmes 
7000  florms  firent  l'effet  de  49,000  florins  ;  et  si  le 
siège  etît  duré  un  an,  la  même  opération  eût  pu 
avoir  lieu  cinquanie-deux  fois,  et  7000  florins 
eussent  représenté  364,000  florins.  >> 

Ainsi  ,  par  analogie  ,  le  procédé  des  impôts  in- 
directs ,  permettant  qu'on  en  effectue  la  percep- 
tion par  fractions  et  par  le  même  mouvement  de 
rotation  que  le  prêt  de  !a  garnison  de  Tournay, 
il  s'ensuit  qu'un  semblable  produit  annuel,  sup- 
posé de  104  millions,  n'exigerait  pas  une  somme 
de  plus  de  2  millions  pour  être  employée  dans 
toute  la  république  à  cette  réquisition  volontaire 
de  capitaux.  Les  consommateurs  et  les  produc- 
teurs cotiseraient  à  une  telle  contribution  ,  comme 
les  soldats  de  Tournay  ,  sans  négliger  aucun  de 
leurs  services  ,  sans  éprouver  la  moindre  piiva- 
tion  de  cette  levée  laite  sept  fois  indirectement 
sur  ces  soldats  eux-mêmes  ,  du  montant  de  leur 
prêt  pendant  un  semblable   nombre  de  semaines. 

Tout  le  monde  trouva  son  compte  dans  cette 
merveilleuse  combinaison.  C'est  ainsi  que  tout 
se  lient  et  se  fortifie  dans  l'ordre  économique 
et   politique. 

Votre  commission  pense  que  le  reproche  essen- 
tiel que  mérite  le  projet  de  loi,  étant  de  ne  point 
donner  d'assez  forte  garantie  de  la  ponctualité 
du  service  en  l'an  9,  vu  l'incertitude  des  recettes 
ordinaires  qu'établit  ce  projet;  et,  d'autre  part, 
votre  commission  y  apercevant  que  le  moyen  de 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  ,  que  le 
conseil  d'état  indique  devoir  s'élever  à  200  mil- 
lions par  la  continuation  de  la  guerre,  est  passé 
sous  silence  ,  et  qu'il  serait  imprévoyant  de  ne 
statuer,  à  cet  égard  ,  que  dans  le  troisième  mois 
d'e  l'année  prochaine  ,  à  l'ouverture  de  la  nou- 
velle session  ;  votre  commission  regarde  comme 
insuffisantes  les  recettes  proposées;  elle  désire 
que  des  perceptions  plus  fructueuses  pour  le 
trésor  public  ,  viennent  fortifier  ,.  dès  cette  année 
même  ,  les  premiers  moyens  ;  et  comme  votre 
commission  pense  qu'il  n'y  a-pas  impossibilité  , 
et  qu'il  y  a  impérieuse  nécessité  à  ce  que  ce  pro  • 
jet  de  loi  soit  coordonné  avec  un  plan  plus  com- 
plet dr  finances  et  de  contributions  pour  l'an  g, 
elle  propose  à  l'unanimité  au  tribunal  de  décla- 
rer qu'il  ne  peut  adopter  le  projet  de  loi  dont 
il  s'agit. 

Bailleul.  Il  y  a  des  propositions  d'une  nature 
telle  qu  à  moins  d'être  vicieuses  en  elles-mêmes  , 
vous  ne  pouvez  les  rejeter.  Il  y  a  également  des 
améliorations  qui  se  présentent  sous  un  point  de 
vue  tel  que  vous  ne  pouvez  lés  réaliser  que  par 
des  vœux  :  de  ce  nombre  sont  ,  à  mon  avis , 
celles  proposées  par  le  rappcHteur;  car  ,  tout  en 
combattant  la  conclusion  du  rapport  ,  je  rends 
hommage  aux  principes  qui  y  sont  développés 
et  au   talent  qui  l'a  dicté. 

Le  gouvernement  vous  demande  427  millions 
pour  le  service  de  1  an  g  :  sera-ce  parce  que  vous 
prétendez  qu'il  en  faut  600  que  vous  lui  refuserez 
les  400  qu'il  dem.ande  ?  Il  y  a  deux  faits  bien 
certains  :  c'est  qu'à  votre  propre  jugement,  ces 
400 millions  n'excèdent  pas  les  besoins;  en  second 
lieu  ,'vous  n'avez  pas  la  prétention  de  changer 
ou  de  modifier  les  contributions  qui  doivent  les 
produire. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  propositions  ; 
elles  peuvent  être  contestées:  elles  nennent  à  un 
système  ,  à  un  plan  jui  ,  quoique  très-bons  en 
eux-mêmes ,  peuvent  n'être  pas  goûtés  du  gou- 
vernement. 

Eh  quoi  !  pourrait-il  dire  ,  voyez  ce  tribunat 
qui  veut  bien  accorder  600  raillions  ,  et  qui  ne 
veut  pas  en  accorder  400  ?  Voilà  certes  une  révo- 
lution ,  non  pas  dans  l'état,  mais  dans  la  nature. 
C'est  la  première  fois  depuis  qu'il  existe  des 
autorités  populaires  législatives  que  celles-ci  se 
soient  lâcnées  contre  un  gouvernement,  parce 
qu'il  ne   demandait  pas   assez. 

Et  remarquez  que  le  gouvernement  serait  d'au- 
tant plus  fondé  à  faire  cette  observation  ,  que 
vous  ne  lui  avez  appris  rien  de  nouveau  en  lui 
disant  que  le  produit  des  contributions  proro- 
gées ,  ne  serait  pas  égal  à  l'état  présumé  des 
recettes  ,  puisqu'il  vous  a  dit,  par  l'organe  de  son 
orateur  ,  que  les  produits  de  l'an  8  ne  seraienl pas 
égaux  à  ceux  de  l'an  7  ,  que  le  ministre  des  jmances 
avait  pris  pour  bases  des  recettes  de  cette  dernière 
année. 

Votre  intention  ,  sans  doute ,  en  rejetant  le 
projet  de  loi  ,  serait  bonne  et  aurait  un  motif 
louable  ;  mais  on  peut  aussi  juger  de  la  conduite 
des  hommes  par  les  résultats.  Vous  mettriez  , 
d'après  le  système  de  la  commission,  le  gouver- 
nement dans  la  position  la  plus  fâcheuse  :  vous 
prendriez  sur  lui  l'initiative;  car  enfin  ,  comment 
voudriez-vous  quil  soriît  dembarras  ,  à  moins 
qu'il  ne  se  soumît  à  votre  volonté  ?  Il  propose 
des  moyens  que  vous  ne  coniestez  pas  ;  mais 
vous  concevez  un  autre  système  ,  et  vous  en- 
tendez qu'il  l'adopte  ,  ou  bien  vous  le  privez  des 
ressources  qui  ,  dans  votre  façon  de  penser  ,  non- 
seulement  sont  indispensables,  mais  insuffisantes. 


.Pour  juger  combien'îl  est  r?ée-es.&a^re  d'adopieir 
l'affirmative  dans  cette  quesiion  ,.et  par  conséquent- 
la  prorogation  des  contributions  existantes  ,  pour 
l'an  9  ,  avant  la  fin  de  la  session  actuelle  du  corps- 
législatif  .  il  suffit  de  rappeler  qu  aux  lermes  de 
l'acte  constitutionnel,  sa  session,  en  l'an  g  ,  ne 
commence  qu'au  premier  frimaire  ,  tandis  que 
l'année  financière  commence  aibBieraier  vendé- 
miaire. La  perc?ption  des  contri,biB.iiions  appelées 
improprement  indirectes  ,  serait  donc  suspendue 
jusqu'à  ce  que  le  corps-législatif  en  eût  délibéré 
la  récréation. 

Je  n'admets  donc  point  les  motifs  de  rejet  don* 
nés  par  votre  commission  ,  parce  qu'ils-portent 
sur  des  objets  dont  il  n'est  point  question  dans 
le  projet  de  loi.  parce  que  ,  quelque  fondées  que 
soient  ses  observations  ,  elles,  ne  peuvent  faite' 
la  matière  que  d'un  vceu. 

Bailleul  s'attache  à  prouver  que  les  motifs  de 
la  loi ,  exposés  par  l'orateur  du  gouvernement  , 
ne  donnent  point  la  certitude  que  les  services 
de  l'an  8  et  de  l'an  9  seiont  assurés.  Il  ajoute 
que  lors  même  que  tous  les'  services  seraient, 
assurés  pour  l'an  8  ,  si  céiix  de  l'an  g  ne  l'étaient 
pas  ,  non  -  seulement  on  ferait  naître  les  plut- 
grandes  préventions  sur  les  moyens  que  le  gou 
vernement  emploierait  à  celte  époque,  mais 
qu'on  paralyserait  à  l'instant  le  crédit  et  les  res- 
sources que  l'on  met  en  usage  pour  le  service 
courant. 

Bailleul  cherche  ensuite  quelles  sont  les  causes 
de  cetiefor.te  diminution  dans  les  recettes  des  con- 
tributions indirectes  ,  et  de  ces  lenteurs  dans 
la  rentrée  des  contributions  directes  dont, parle 
l'orateur  du  gouvernement.  .,  ^i  , 

Est-ce  la  guerre  ,  dit-il  ?  Mais  la  Russie  ,  l'Al- 
lemagne, l'Angleterrre  ne  sont  -  elles  pas  en 
guerre  ?  Cependant  1  intérêt  dejargent  y  est-il 
aussi  élevé  ?  la  valeur  vénale  des  propriétés  y 
est-elle  aussi  dégradée  ?  le  service  y  est-il  au- 
tant en   souffrance  qu'ici? 

Est-ce  la  révolution  ?  l'exemple  de  la  Hollande 
fermerait  la  bouche  à  qui  voudrait  faire  cette' 
objection.  La  finance  est  indépendante  des  ré- 
volutions. On  ne  demande  pas  d'un  banquier 
ou  d'un  négociant  qui  a  mis  son  papier  sur  la 
place  ,'quelles  sont  ses  opinions  ;  mais  on  de- 
mande   s'il    paie    bien. 

Les  gens  d'affaires  ,  comme  tels  ,  se  soucient 
peu  de  la  forme  d  un  gouvernement  et  de  seî 
révolutions  ,  pourvu  que  l'habitude  de  payer 
exactement  ait  été  conservée  ;  et  c'est  le  -  cas 
de  la  Hollande  ,  où  ,  malgré  ses  pertes  ,  l'argent 
est   encore  à  cinq  pour  cent. 

Il  y  a  donc  un  vice  inhérent  dans  celte  partilj 
de  l'administration  ,  à  laquelle  se  lient  tous  les 
intérêts  individuels  et  les  transactions  de  toute 
nature. 

Oui  ,  il  y  en  a  un  ,  qui,  depuis  long-lems, 
dessèche  tous  les  canaux  de  la  prospérité  pu- 
blique. Ce  vice  anéantit  les  assignats  ,  il  inocula 
dans  les  mandats  un  germe  de  mort  ,  en  même' 
tems  qu'pn-,;  leur  donna  la  naissance.  A  l'expi- 
ration deS  -irlandais ,  il  attaqua  toutes  les  for- 
tunes pour  les  affaiblir  et  les  bouleverser  ,  toutes 
les  propriétés  pour  en  diminuer  le  prix,  toutes 
les  valeurs  pour  les  anéantir,  toutes  les  transac- 
tions pour  tes  altérer,  toutes  les  opérations  du 
gouvernement  pour  les  flétrir  et  les  faire  tourner 
à  sa  ruine. 

Ce  vice  est  ta  dépréciation.  La  dépréciation 
inspira  la  banqueroute  et  les  arriérés-  De  là  tous 
les  maux  qui ,  depuis  ,  n'ont  fait  que  s'accroître  ; 
de  là  ,  par  une  suite  néces,saire  ,  ccuejorte  dimi- 
nution dans  les  recettes  de  cette  année  dortparls- 
l'orateur  du  gouvernement.  Je  sais  bien  que  quel- 
ques autres  causes  ont  pu,  y  concourir;  mais, 
elles  sont  légères,  et  n'eussent  jamais  existé  satif 
la   cause  principale  dont  je  viens  de  parler. 

Il  faut  absolument  changer  de  système.  Le 
tort  de  ne  pas  le  faire  ,  serait  d'autant  plus  grand  , 
que  celui  qui  a  pour  base  le  crédit  public  ,  n  a 
pas  besoin  ,  pour  être  éprouvé  ,  ni  de  l'espace 
des  années ,  ni  même  delà  durée  d  un  mois.  Je 
l'ai  dit  souvent,  parce  que  j'en  suis  intimement 
convaincu  :  Il  faut  vingt-quatre  heures  pour  clianger 
la  face  des  affaires  en  France  ,  et  il  faut  bien  moins 
de  trois  mois  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances.     ' 

Le  premier  point  de  départ  ,  il  fnut  le  dire 
franchement  ,  est  ta  hausse  des  fonds  publics.  C'est 
le  premier  pas  à  faire  ;  c  est  le  premier  et  indis- 
pensable moyen  de  restauration.  Là  est  toute!»' 
science  de  l'adniinistrateur  en  finances  :  hors  de 
là,  il  n'y  a  qu'erreur,  igjiorance  ,  désordre  et 
misère. 

Permettez-moi  de  faire  parler  ici  un  ciloyen 
propriétaire,  par  exemple  ,  de  dix  mille  franc» 
-de  rente,  au  principal  de  200  mille  francs  ,  prin- 
cipal qui  vaut  aujourd  hui  40  mille  francs  ;  ce 
qui  met  la  rente  à  20  jiour  cent  :  Voiis  le  voyez  , 
pourrait-il  dire  ,  l'in'différence  que  I  <..,  a  poui: 
ces  valeurs  ,  pourtant  si  précieuses  en  elles- 
mêmes  ,  me  donnent  des  transes  coniinuelléj 
sur  mon  avoir  ;  quand  la  rente  baisse  de  20  sous 
je  suis  en  perle  de  2  mille  francs,  et  ie,  capital 
national    diminue   dans    la    même  proportion  ; 


imaginez  au  contraire  que  le  gouvernement ,  sen- 
tant ses  véritables  intérêts  ,  fasse  ,  corome  il 
le  doit  ,  de  la  rente  le  premier  mobile  de  ses 
finances  et  de  la  prospérité  publique  ,  et  que 
par  des  mesures  qu'il  est  si  aisé  de  prendre  ,  il  en 
fasse  monter  le  capital  de  moitié  seulernent ,  je 
n'avais  que  40  mille  francs  il  n'y  a  quuninsiain, 
et  encore  me"3dtinaient-ils  les  plu?  vives  alar- 
mes, j'ai  tout-à^'coup  So  mille  francs ,  et  bien 
accrédiiés  ;  car  la  volonté  du  gouvernement  est 
connue. 

u  Voulez-vous  supposer  que  j'eusse  emprunté 
ces  40  mille  francs  avec  lesquels  j'ai  acheté  ces 
rentes  ,  dans  l'espoir  d'une  amélioration  :  eh  bien, 
je  rembourse  ce  que  j'ai  emprunté,  et  il  me  reste 
encore  40  mille  francs  :  quel  changement  subit  ! 
Loin  d'éviter  mes  créanciers  ,  je  vais  au-devant 
deux,  et  je  les  paie;  j'achète  du  bien  ;  j'aide 
mes  amis  :  je  prends  quelques  actions  à  la  banque  ; 
j'ajoute  à  mon  mobilier  quelque  pièce  qui  m'est 
utile  ou  agréable;  je  paie  mes  contributions; 
de  .plus  ,  il  est  aisé  de  voir  que  tout  cela  ne  va 
pas  sans  des  frais  de  timbre  ,  d'enregistrement  :  tel 
est  1  effet  de  ces  40  mille  francs  qui  n'existaient  pas 
la  veille  .  et  qui  ont  été  ,  cotrime  par  miracle  , 
cféés  par  la  sagesse  et  par  la  prévoyance  du  gou- 
vernement. J'étais  pauvre  ,  je  siris  devenu  tout-à- 
coup  riche  ;  j'étais  mécontent  .je  suis  heureux  ; 
jetais  sut  le  point  de  laisser  échapper  quelques 
inuriTiures  contre  le  gouvernement  ,  je  le  bénis. 
Je  frondais  ses  opérations  ,  je  les  trouve  admi- 
rables. J'attaquais  assez  fréquemment  la  révolu- 
tion ,  la  raison  brille  à  mes  yeux  ,  et  personne 
n'en  développe  mieux  que  moi  les  avantages  et 
les  heureuses  conséquences.  La  trompette  guer- 
rière sonne  ;  si  je  n'ai  pas  précisément  le  cou- 
rage dalieï  braver  les  foudres  de  Mars  ,  je  fê'.e 
le  conscrit  qui  va  partir,  j'ajoute  quelque  chose 
à  son  sac  ,  à  ses  habits  ,  à  son  armure  ;  il  avait 
déjà  ie  dévouement  et  la  bravoure  des  héros 
qu'il  va  rejoindre  ,  j'y  ajoute  le  contentement  et 
la  joie.  I) 

Je  le  demande  à  vous  tous  qui  m'écoutez  ,  y 
art^il  rien  de  plus  clair  ,  y  a-t-il  rien  de  plus 
simple  à  concevoir  que  cette  doctrine  ? 

Je  dois  ici  déclarer  que  je  ne  propose  point  les 
observations  que  je  viens  de  faire  ,  comme  des 
tio»ltes ,  mais  comme  autant  de  vérités  mathé- 
mathiques  ,  de  l'observation  desquelles  dépen- 
dent le  bonheur  public  ,  la  satisfaction  du  gou- 
vernement et  sa  durée. 

Si  le  gouvernement  tient  à  ses  plans  ou  plutôt 
à  son  défaut  de  plan  ,  je  lui  prédis  misère  éter- 
nelle ,  embarras  et  désespoir. 

Je  dois  ajouter  que  chaque  jour  de  plus  dans 
W  système  actuel  ,  est  une  grande  calamité. 

Bailleul  se  résume  ,  en  votant  pour  l'adoption 
du   projet. 

i5e«njer.  J'aurais  pensé  que  le  discours  de  notre 
collègue  l'aurait  conduit  à  des  résultats  opposés 
à  ses  conclusions.  11  parle  de  la  nécessité  de 
Te'hausser  le  crédit  public.  Ilprofesse  ,  à  cet  égard, 
des  principes  que  nous  partageons  tous.  Rien  ,  en 
eïFet ,  n'est  plus  urgent ,  rien  n'estplus, important 
mais  jjour  le  rétablir  ,  il  faut  assu'rer  le  service 
ordinaire  et  extraordinaire  ,  mettre  un  terme  .lux 
dilapidations,  ne  plus  recourir  aux  délégations, 
aux  anticipations  ,  payer  exactement  les  rentiers 
•et  les  pensionnaires.  Or,  poir  parvenir  à  ces 
heureux  effets  ,  qu'y  a-t-il  d  abord  à  faire?  il  faut 
employer  tous  les  moyens  propres  à  augmenter 
les  recettes. 

La  Commission  a  reconnu  que  les  recettes  ac- 
tuelles étaient  insuffisantes  ,  que  celles  proposées 
•dans  le  nouveau  juojet  de  loi  l'étaient  également  ; 
que  les  ressources  extraordinaires  ne  seraient 
c'fïicaces  qu'autant  qu'ily  aurait  un  meilleur  ordre 
de  choses  en  finances  :  d'ici  à  l'an  g  on  pourra 
lé  préparer  ,  le  gouvernement  a  la  laculté  consti- 
tutionnelle de  convoquer  le  corps-législatif.  Le 
projet ,  d'ailleurs  ,  n'est  point  conforme  à  l'ai- 
ticie  XLV  de  la  constitution.  Je  vote  pour  qu'il 
.soit  rejette.  ' 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

,Tabre  ,  de  l'Aube.  Le  projet  est  très-important; 
d'autres  orateurs  peuvent  demander  à  être  en- 
tendus ,  je  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée à  demain  ,  et  que  la  séairce  soit  demain 
ouverte  à  midi. 

Cet  avis  est  adopté. 

Legomdec  parle  en  faveur  du  projet ,  et  s'étonne, 
comme  Bailleul  ,  que  l'on  -propose  le  rejet  d'un 
projet  de  loi ,  parce  qu'il  contient  de  la  part  du 
gouvernement  une  demande  inférieure  à  celle 
<jue  l'on  croit  nécessaire  à  ses   besoins. 

Parliez  ,  de  l'Oise.  Il  importe  de  relever  une 
erreur  qui  a  servi  de  base  à  l'opinion  de  ceux 
qui  ont  corabauu  l'avis  de  la  commission.  On 
'suppose  que  nous  vouloii's  faire  grever  le  peuple 
de  600  millions,  tandis  que  le  gouvernement 
ïi'en  demande  que  427.  Il  suffit  de  lire  l'exposé 
des  modfs  del'orateui  du  gouvernement ,  pour  se 
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convaincre  que  le  conseil-d'état   reconnaît   aussi 
que  600  millions  sont  nécessaires 

Legonidec.  Oui  ,  si  nous  n'avons  pas  la  paix.... 

Arnould.  Ne  sommes-nous  pas  en  guerre  ? 

Le  tribunat  reste  un  moment  dans  un  état 
d'agitation.  — ■  Il  prononce  l'ajournement  de  la 
question  à   demain. 

Caitlemer  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  judiciaire. 

L'impression  et  l'ajournement  à  demain  sont 
ordonnés.  I 

La  séance  est  levée. 

C   ORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  4^   Girot-Pouzoh, 
SEANCE     DU     21     VENTOSE. 

On  procède  au  premier  scrutin  d'élection  d'un 
candidat  au  sénat-conservateur  :  sur  aSS  votans, 
le  général  Darçon  a  réuni  128  suffrages;  Duval  , 
ex-ministre  de  la  police,  66;  Pastoret  2  ,  etc. 
Personne  n'ayant  obtenu  de  majorité  ,  il  sera 
procédé  demain  à  un  second  tout  de  scrutin. 

Le  corps-législatif  se  forme  en  comité  général 
pour   affaires   intérieures. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE      DU     22     VENTOSE. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif  aux 
contributions  de  l'an  g. 

Guinard.  Avant  de  porter  nos  méditations  sur 
l'an  g  ,  il  faut  bien  connaître  notre  situation  en 
l'an  8  ,  et  dans  quelles  circonstances  nous  sommes 
placés.  Il  faut  examiner  si  les  recettes  vptées  pour 
l'an  8  sont  certaines  ,  suffisantes  et  d'un  recou- 
vrement prompt;  car  nous  tous,  amis  de  la 
république  ,  nous  ne  devons  rien  donner  au 
hasard,  quand  il  s'agit  d'une  campagne  qui  doit 
être  décisive  si  elle  est  nécessaire. 

Ici  l'opinant  fait  quelques  observations  rapides 
sur  l'an  8.  Il  a  remarqué  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet,  qu'il  doit  être  appliqué  aux  dépenses 
de  cet  exercice  3o  millions  de  recettes  de  lan  7. 
Cet  emploi  imprévu  ,  dit-il ,  diminue  le  gage  des 
créanciers  de  l'an  7  ,  ajourne  leur  paiement  ,  al- 
teie  leur  confiance  ,  confond  les  exercices  et 
rend  toute  comptabilité  impossible.  Comme  la 
plupart  des  ressources  de  l'an  8  ne  seront  reçues 
qu'en  l'an  9  ,  on  peut  craindre  que  lan  8  ne  prête 
aussi  à  l'an  g  ,  et  que  ce  procédé  ne  soit  d'avance 
le  prétexte  ou  la  cause  de  marchés  onéreux  au 
gouvernement",  qui ,  par  cela  même  qu'ils  seraient 
onéreux,  ne  seraijçnt  plus  en  concordance  avec 
les  recettes  disposées  pour  l'an  8. 

Si  l'on  agitait  la  question  de  ressources  nou- 
velles ,  ce  serait  donc  plutôt  pour  l'an  8  que  pour 
l'an  g,  qu'on  le  pourrait  faire.  Je  sais  que  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  pensent  que  des  im- 
positions indirectes  deviendraient  ,  dans  ce  cas  , 
indispensables.  Le  pouvoir  -  législatif  en  jugera 
quand'  il  sera  tems.  Si  l'on  arrive  à  ce  système  , 
il  faut  convenir  qu'il  y  aura  un  choix  bien  im- 
portant à  faire  parmi  ce  genre  d'impositions.  Je 
conviens  qu'il  en  est  d'un  paiement  facile  et 
presque  insensible  ,  mais  il  en  est  d'odieuses  aux- 
quelles je  m'opposerai  toujours  de  toutes  mes 
forces.  Un  bon  mode  de  perception  est  encore 
à  tro-uver  pour  les  unes  et  pour  les  autres. 

L'orateur  discutant  plus  directement  le  projet, 
lire  de  ses  développeraens  les  conséquences  sui- 
vantes : 

Ce  prœjet  n'est  point  inconstitutionnel,  comme 
le  rapporteur  l'a  prétendu.  Les  recettes  et  dé- 
penses doivent  être  réglées,  non  par  une  seule 
loi  ,  mais  par  la  loi  et  chaque  année.  Tel  est  le 
sens  raisonnable  de   la  constitution. 

Si  la  campagne  est  nécessaire  ,  elle  sera  dans  ia 
plus  grande  activité  au  commencement  de  l'an  g; 
elle  donnera  lieu  à  un  service  ordinaire  qui  est 
à-peu-prês  assuré  ,  et  à  un  service  extraordinaire 
qui  n'est  pas  du  tout  assuré  par  ce  projet  ;  car 
toutes  les  ressources  qu'il  mentionne  ne  rentre- 
ront que  dans  le  cours  ou  même  vers  la  fin  de 
l'an  g.  Il  n'y  aura  de  disponible  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'an  g  ,  que  le  produit  des  con- 
tributions indirectes  ,  telles  que  l'enregistre- 
ment ,  etc.  ce  qui ,  avec  les  autres  branches  de 
revenuqui  écherront  dans  les  trois  premiers  mois, 
pourra  monter  à  3o  millions  ;  résultat  évidemment 
insuffisant  pour  le  service  ordinaire  et  extraor- 
dinaire ,  jusqu'à  ce  que  la  session  prochaine  ait 
compleité  le  budjet  de  l'an  g. 

Un  gouvernement,  il  est  vrai,  ne  traite  pas 
toujours  au  comptant.  Le  trésor  public  est  saisi 
de  toutes  sortes  d'obligations  ,  de  soumissions  , 
de  cédules  ;  mais  ,  pour  en  traiter  avantageuse- 
ment, il  a  besoin  de  confiance  ,  et  l'on  sait  les 
incouvéniens  qui  furent  jusqu'à  présent  attachés  à 


la  négociation  de  notre  actif,  ainsi  que  les  sactl 
fices  qu  elle  nous  a  coûtés. 

■Toutefois  un  système  général  pour  l'an  9  est 
prématuré  ,  si  Ion  veut  y  faire  entrer  de  nou- 
velles impositions  indirectes  cju  il  serait  dange- 
reux de  déciéter  six  mois  à  lavance.  Les  spécu- 
lateurs s'arrangeraient  pour  rendre  le  produit 
nul  pendant  les  premiers  mois  de  la  perception, 
et  nèn  teraieni  pas  moins  payer  la  maiieie  im- 
posable ,  comme  si  elle  avait  acquitté  cette  con- 
tribution. 

Il  est  donc  trop  tôt  de  voter  à  présent  les 
receltes  et  les  dépenses  de  l'an  g  ,  parce  que  la 
nécessité  d  établir  le  crédit  et  de  ranimer  la  con- 
fiance exigent  qu'elles  le  soient  dans  leur  ensem- 
ble ;  mais  il  serait  trop  tard  de  les  voler  seule- 
ment ,  ou  même  de  les  completter  à  la  session 
de  l'an  g.  Il  en  résulte  qu'une  session  extraordi- 
naire ,  consiitutionnellement  convoquée  ,  serait 
nécessaire  pour  le  mois  de  thorniidor  ou  fruc- 
tidor prochain  ,  terme  auquel  les  négociations 
de  paix  ou  la  campagne  plus  avancées  ,  permet- 
tront de  mieux  juger  l'avenir.  D'ici  à  cette  épo- 
que ,  les  amis  de  leur  pays  ,  qui  ont  des  connais- 
sance en  économie  politique  ,  mûriront  le  choix 
des  ressources  que  nous  pourrons  développer.. 

L'opinant  reproche  encore  au  projet  de  ne 
pas  faire  un  fonds  assez  considérable  de  dégrè- 
vement,  et  de  ne  pas"*  avoir  réglé  le  mode  de 
ces  dégiévemens. 

Il  termine  par  d^s  observations  générales  sur 
la  nécessité  d  un  système  invariable  et  complet, 
et  d'améliorer  les  moyens  de  recouvrement. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  .  le  tribunat  a  ou- 
vert la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la  for- 
mation de  la  liste  des  jurés  ;  Costé  a  parlé  pour, 
Mathieu  et  Ludot  conlic.  La  discussion  a  été 
ajournée    à-  demain. 

Le  corps-législatif  a  adopté  à  la  majorité  de 
de  235  voix  ,  contre  10 ,  le  projet  dp  loi  qui 
exige  des  cautionnemens  des  caissiers  et  payeurs 
du  trésor  public. 

Une  discussion  a  eu  lieu  sur  le  p.rojet  de  loi 
relatif  au  droit  de  tester  :  Duvcpier  elJard-Pan- 
villiers .,  ont  motivé  l'avis  du  tribunat  en  faveur 
du  projet. 

Boallaj  ,  de  la  Meurthe  ,  et  Regnauti ,  de  Saint- 
Jean  dAngety,  orateurs  du  gouvernement  ,  ont 
répondu  aux  objections  qui  avaient  été  faites 
dans  le    sein    du  tribunat. 

Le  projet  a  été  mis  aux  voix  ,  et  adopté  à 
une   majorité   de  2i3   voix,    contre    53. 

On  a  procédé  à  un  second  scrutin  pour  l'élec- 
tion d'un  candidat  au  sénat-conservateur  ;  per- 
sonne n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages ,  un  dernier  scrutin  aura  lieu  demain 
entre  les  citoyens  Merlin  de  Douay  ,  et  Levacher 
qui    ont  obtenu  le  plus  de  voix. 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  4  germinal.   ^   E'ffels    commerqabUi. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  63  ci 

Tiers  consolidé 22  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  s8  c. 

Bons  d'arréragé. 90  Ir.   25  c. 

Bons  pour  l'an  8 79  fr.   jiS  c. 

Syndicat 6g  fr.  5o  c. 

Lyon au  p.  à  3o  jours 

Marseille.  ...  •;  p.  à  20  jouis. 
Bordeaux....    i  ^  p.  à  10 jours. 
Montpellier..  \  p.  à   ao  jours. 


SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  REPOBLiqiJE  et   des  Arts. 

Le  7  ,    Anacréon  chez  Poljcrale. 

Le  i5,  le  3' et  dernier  début  du  citoyen  Auguste 
Armand. 

Le  •g  ,  Bal  masque'. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  feras  11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'haî 
Clémentine  e-l  Desormes  ,  drame  en  5  actes  ,  préc, 
des  deux  Journées  ,  opéra  en   3  actes. 

THÉATREiJB  Vaudeville.  Auj.  les  Troubadours; 
Susanne  ,  et  la  Danse. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés. — Pantomimes, 
Auj.  relâche. 

Le  8,  la  1"'  repr.  de  C'est  le  Diable  ou  la 
Bohémienne. 

Théâtre  DESJEUNES  élèves,  rue  de  Thionville. 
Auj.  la  i^'^  repr.  des  deux  Bergères  et  U  Papillon  ; 
Amour  et  Délicatesse  ,  et  le  Retour  de  la  noce. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  la  2°  repr.  à'Abufar  ou  la  Famille  ara'be  , 
suiv..  du  Sourd  on  t'Auierge  pleine. 


A  Paris,  de  l'impi  ira  cric  du  cit.  Agasse  ,  prapriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nS   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  186. 


Sexlidi ,  6  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  a  prëvenir  nos  souscripteurs  quà  dater  du  7   Niyôsè  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvememeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles,  ., 


INTERIEUR. 

Paris ,  le  5  germinal. 

JLf.s  anciais  répandent  avec  soin  ,  dans  le  Nflrd  , 
le  bxuil  q"^  '"^^  déniées  qui  proviennent  de  leu'rà 
colouks  sont  reçues  dans  ks  ports  de  Franilie  , 
tandis  que  nous  exigeons  des  hollandais  qu'ils 
ne  les  admettent  point  dans  les  leurs.  Ceux  qui 
pe  connaissent  qu'à  demi  la  politique  anglaise , 
pourraient  croire  que  cette  supposition  a  pour 
seul  objet  de  persuader  à  nos  alliés  que  nous 
voulons  nous  auribuer  à  leur  exclusion  des  bé- 
néfices qu'ils  devraient  partager  ;  mais  il  en  existf 
>in  autre.  Hambourg    regorge    de   denrées   color 


fnitivt ,  la  solde  et  la  discipline  des  volontaires. 
I  Nous  la  donnerons  incessamment.  Elle  est  ré- 
digée avec  beaucoup  de  clarté,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'elle  ne  soit  agréable  aux  .citoyens  des 
déparlemens  ,  qui  voudront  suivre'  et  qui  peut- 
Êire   déjà  ont  donné   l'exemple.) 

Nous  ne  recueillerons  aujourd'hui  de  cette 
instruction  que  le  derrtiet  paragraphe,  qui  çsi  une 
espèce  de  résumé  ,  et  peut  servir  à  taire  con- 
naître pour  quel  but  et  dans  qviei.  esp'nt.ellé  a 
été    rédigée. 

Il  L'esprit  de  toutes  ces  dispositions  est  de  se- 
conder le  zèle  des  volontaires  ,  d'eri  faciliter  et 
d'en  hâicr  les  effets;  de  leur  assurer  tous  Itsnioyens 
de  remplir  honorablement  leuisvues  leur  généreux 
engagement  ,    d'en    fixer  la  valeur   et   les  termes 


nouveaux 


•Organisation  des  volontaires  de  l'armée  de  réserve. 

On  parlait  beaucoup  dans  Paris  ,  il  y  a  quel- 
ques jours,  de  l'empressement  que  montraient  à 
l'envi  les  jeunes  gens  de  Paris  et  d  anciens  mili- 
itaires,  à  répondre  à  l'appel  fait  par  le  premier 
consul  à  tous  ceux  qui  ,  étant  en  état  de  se  mon- 
ter ,  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais  ,  voudraient 


corps  de  d'cferiseurs  de  la  cause  iSaiionale  ,  et 
ceux  qui  lés  ont  précédés  au  champ  de  l'iionneur , 
■que'  t'avant.a-g-e  pour  ceux-ci  d'avoir  cueilli  les 
premiers  lauriers  ,  et  d'avoir  donné  à  leurs  frères 
î'exernple  et  le  g-age  des  succès.  *' 


niales,  qui  appartiennent  à  des  maisons  anglaises',  'i  aux  yeux  de  la  nation  attentive  et  reconnaissante 
Le  débouché  qu'on  dit  leur  êire  ouvert  danSrflOj  >  et  de  ne  laisser  de'-  différence  entré 

£"  ôrts  ,  peut  tenter  de  crédules  spéculateurs  ;f)ne 
auise  peut  s'ensuivre  ;  et  l'on  espère  ainsi  atleirii 
dré  le  "double  but  que  se  proniet  d  ordijiairé  le 
commerce  anglais  dans  lou.tes  ses  combinaisons, 
J07!  hien  premièrement  ,  et  puis  le  mal  d' autrui. 

Le  29  pluviôse  ,    le   vaisseau   le    Généreux  a 

été- rencontré  ,  à  dix  lieues  de  Malte,  par  trois 
vaisseaux  et  une  frégate  anglaise  qui  lui  ont 
dotiné  la  chasse.  11  s  est  battu  contre  eux  à  la 
vue  des  côtes  de  Sicile.  Le  contre-amiral  Perrée  , 
après  avoir  été  blessé  à  la  tète",  a  eu  une  cuisse 
emportée  ;  il  e-jt  mort  quatre  heures  après.  Le 
vaisseau  alors  était  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Le 
«chef  d'état-major  et  plusieurs  officiers  ont  été 
blessés;  l'équipage  a  été  conduit  à  Syracuse  ,  où 
sont  restés  les  blessés  ,  et  de  là  à  Messine. 

La  république  a  perdu  un  de  ses  plus  estima- 
bles citoyens  ,  un  des  plus  braves  ,  comme  des 
plus  habiles  oHiciers  de  sa  marine.  Accablé  par 
<les  fortes  supéfrieures  ,  la  mort,  au  défaut  du 
succès  ,  n'a  pas  manqué  à  sa  gloire. 


T     R     I     b     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

.  SUITE    DE    LA    SEANCE   DtJ    11    VENTÔSE, 

Suite  de  l'opinion  de  Gu!n,a,rd. 

Je  fais  ici  upe  réflexion  principale  sur  notre 
allure  financière"  depuis  dix  ans.  Par  le  défaut 
d'éxaces  rentrées  ,  le  gouvernement  ,  poussé 
par  le  torrent  des  besoins  ,  fait  des  marchés 
onéreux  ;  200  millions  de  contributions  réel- 
lement payées,  mais  péniblement,  mais  à  la 
longue,  mais  paria  force  des  contraintes ,  lors- 
qu'ils arrivent  tardivement  aii  trésor  public,  n'ac- 
quittant souvent  que  des  -ïalÊuts  beaucoup  moin- 
dres fournies  au  gouvernement  ;  cause  unique  et 
continuelle  de  tout  obsiacle  à  une  restauration, 
d'embarras  toujours  renaissans  pour  le  gouver- 
nement, de  désordres  toujours  cr-oissans  dans 
nos  finances  ,  et  de  sacrifices  inutiles  de  la  part 
dos   contribuables. 

Le  chef-d'œuvre  serait  donc  d'assurer  d'exactes 
rentrées;  on  le  pourrait  suivant  moi:  1°  En  fe- 
sant  naître  la  confiance  publ'que  dans  les  opéra- 
tions financières  du  gouvernement;  2°  En  rédui- 
sant les  contributions  directes  à   un  tel  taux  que 


partager  la  gloire  et  le  danger  de  cette  campagne 
çl  servir  sous  ses  yeux  à.rarraée  de  réserve. 

On  ne  s'attendait  cependant  avoir  paraître  sitôt  j  Jg  paiement  en  soli  facile  et  assuré  ;  3°  En  laissant 
«ne  partie  de  celte  troupe  déjà  orgariisée  sous  les  pj^s  des  contribuables  les  moyens  de  reproduc- 
ordres  du  général  Mathieu  Dumas  ;  c'est  avec  une      ■  „  .  .  . 

vive  satisfaction  qu'on  a  vu  reparaître  ce  même 
j;el«  et  plusieurs  de  ces  vrais  patriotes  qui  ,  aux 
pfemiets  jours  de  la  révoiution  ,  se  montrèrent 
?ussi  les  premiers  délenseuis  de  la  liberté  ,  dé 
l'ordre   et   des  lois. 

Quelques  hussards  volontaires  se  trouvaient  , 
ce  matin,  à  la  parade  avec  le  général  Mathieu 
Dumas,  chargé  de  leur  organisaiion.  Le  premier 
consul  a  témoigné  ,  dit-on  ,  sa  satisfaciion'de  voir 
cette  première  preuve  du  zcle  et  de  la  confiance 
publique  ,  se  manifester  de  la  manière  la  moins 
équivoque. 


non  ;  4"  En  créant  dans  chaque  commune  une 
puissance  de  zèle  ,  d'impulsion,  et  intéressée  au 
paiement   des  contributions. 

Je  pense  d'abord  qu'on  ne  pourra  faire  naître 
la  confiance  pubhqu'e  que  par  le  paiement  exact 
ei  intégral  des  dépenses  de  l'état;  et  ce  dernier 
résultat  n'est  à  espérçr  que  d'un  plan  de  finances 
complet. 

Il  faut  un  plan  complet  pOur  l'an  g  ,  qusnd 
le  moment  sera  opportun  pour  le  déciéter  : 
sans  lui  le  gouvernement  constitutionnel  man- 
quera toujours  de  son  véritable  appui.  Il  faut 
qu  à  cet   égard  l'avenir  soit   ouvert  pou 


On   a  rem,arqué   que  la   tenue  de   celte  troupe     ,ion   française.  Il  ne  faut  plus  lui   laisser  craindre 


ëtail  fort  miliiaire.  La  simpliciié  de  I  habillement , 
de  l'équipement  ,  eniiérement  semblable  a  celui 
rie  toutes  les  autres  troupes  légères  ,  a  démenti  les 
bruits,  au  moins  mal  à  propos  répandus  ,  sur  les 
prétendues  distinctions  de  ce  corps  de  volon- 
taires ;  il  n'.est ,  ni  ne  sera  ,  sous  aucun  rapport  , 
différent  de   ceux    du   reste    de    l'armée  ,    et   ne 


qu'après  l'exercice  commencé  on  demandera  des 
subventions  extraordinaires,  des  taxes  de  guer- 
re ,  etc.  Il  faut  que  ceux  qui  traitent  avec  le 
gouvernement  lisent  aussi  dans  l'avenir,  et  que, 
par  une  pleine  et  entière  assurance  de  la  fidé- 
lité aux  engagemcns,  ils  renoncent  aux  marchés 
onéreux   dont   j'ai    déjà   parlé.   Cette    fidélité  est 


saurait  ambitionner  de  plus  grandes  marques  j  [^  principe  de  toute  confiance.  C'est  l'exactitude 
d'honneur ,  que  sa  parfaite  ressemblance  avec  gt  l'intégralité  avec  laquelle  le  gouvernement 
ceux  qui  l'ont  si  honorablement  précédé  dans  la  anglais  paie  ses  dépenses ,  et  sur-tout  l'intérêt 
çafriej'e.  I  de  sa  dette  publique  ,  qui  fait  renaître  sans  cesse 

On  voit  avec  plaisir  dans  les  mêmes  rangs  ,  les  i  pour  lui  les  moyens  de  nous  faire  si  cruelle- 
yiais  otages  de  la  confiance  du  gouvernement  et  |  ment  la  guerre.  Tout  son  secret  est  là.  C'est 
da  dévoiiment  à  la  république.  Les  enfans  des  j  ce  secret  ciu'il  faut  nous  approprier  par  les  plus 
grands  propriétaires    vont    faire    leurs   premières  '  grands   efiorts.  C'est  l'Angleterre   que  je  voulais 


armes  avec  des  citoyens  couverts  d'honorables 
cicatrices  ,  avec  des  officiers  qui  ,  sans  égard  à 
leurs  grades  et  servant  comme  simples  hussards  , 
ac^quierent  une  nouvelle  distinction  et  de  nou- 
veaux droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

Le   général   Mathieu   Dumas   vient   de   publier 


désigner  en  commençant,  lorsque  je  parlais  des 
importans    exemples   à  saisir  et   imiter. 

Pour  obtenir  des  recouvremens  certains  ,  il 
faut  encore  que  les  contributions  directes  soient 
dans  une  telle  proportion  avec  la  richesse  ter- 
ritoriale,  que  leur  paiement  soit  facile  et  assuré. 


une  irisuiiclion  sur /ifi.cW^tiois  ,  le  rassemblement ,  Si  le  contribuable  paie  moins  ,  il  paie  plus  tôt. 
l'habillement  ,  etc.  tant  pour  les  hussards  que  pour  Le  gouvernement  reçoit  moins,  il  est  vrai;  mais 
lin/anterie  Ugeu  .  sur  la  l ormâtion provisoire  et  dé-  ,  il  paie  plus  exactement.  Chacun  y  gagne,  l«  gou- 


vernement du  crédit,  et  l'e  peuple  une  partie 
de  ses  sueurs.  Quant  à  présent  ,  un  dégréve"- 
ment  de  dix  millions  corrigerait  utilement  là 
répartition  ,    et   les   rentrées   seraleht   exactes. 

Il  importe  sur-tout,  pour  obtenir  un  paierA'ent 
régulier  des  contributions  ,  de  laisser  dans'  Fes 
départcmens  des  moyens  de  reproduciioh.  Le 
rapporteur  voui  a  expliqué  toute  la  simplicité 
de  cette  doctrine  par  l'exemple  de  la  cantine 
de  Tournai.  Pour  payer  ,  il  faut  recevoir.  Les 
soldats  de  la  garnison  n'alimentaient  la  cantine 
que  parce  qu  ils  recevaient  une  solde.  Jusqu'à 
piésent  tous  les  fonds  des  déparlemens  en  sont 
sortis  ,  ils  y  sont  rarement  rentrés.  C'est  à 
Paris  que  tout  \içnt  ,  que  tout  se  paie  , 
que  tout  s'engloutit.  Tout  le  sang  se  retire  au 
cœur  .  et  les  autres  parties  du  corps  Yjolitique 
restent  sans  circulation  ,  sans  chaleur  et  sans  vie. 
Le  gouvernement  a  commencé  à  y  pourvoir,  en 
ordoiinant  que  les  pensiofis  seraient  payées  dans 
les  départcmens  respcciifs  :  il  achèvera  sans  doute 
cet   ouvrage   important. 

Un  autre  raoïif  de  non  reproduction  est  dans 
i'inaciiviié  des  manufactures  nationales.  Leur  pro- 
curer du  débit  ,  c'est  encore  là  tout  le  secret 
de  les  encourager;  mais  ,  pour  cela,  il  faut 
que  l'opinion  publique  ou  la  loi  même  pour- 
suive ceux  qui,  aveuglés  sur  les  iniéiêis  les 
plus  chers ,  portent  de  préférence  des  marchan- 
dises fabriquées  chez  nos  ennemis,  et  les  aident 
ainsi  à  perpétuer  la  guerre.  Notre  législation  à 
cet  égard  est  incoropleite  ,  en  cé-qu'elle  n'atteint 
que  le  marchand  et  non  le  consommateur.  La 
fraude  est  encouragée  par  l'espoir  de  vendre, 
qui  n'est  jamais  trornpé.  Procurez  du  débit  en 
France  à  toutes  vos  manufactures  ,  alors  vous 
verrez  l'étranger  vous  imiter,  rechercher  toutes 
les  produciious  de  l'industrie  française,  et  les 
payer  de  son  or  ,  qui  serait  pour  nous  utj 
puissant  moyen  de  payer  exactement  les  contri- 
butions. 

Enfin  ,  il  faut  dans  chaque  commune  un  pou- 
voir zélé  ,  paiernel  ,  persuasif  Et  intéressé  au 
paiement  des  contributions.  Ce  n'est  pas  le 
percepteur  que  je  désigné  ainsi  ;  car  ,  si  l'oii 
ne  paie  pas  ,  if  recourt  aussitôt  aux  poursuites^ 
Vous  savez  tous  rjuels  funestes  résullats  ont  eu 
ces  poursuites  qui  ,  lan  dernier,  ont  coulé  plus 
de  5o  millions,  au  grand  préjudice  de  l'état  et 
de    l'agriculture. 

Pour  avoir  des  rentrées  exactes  ,  il  faut  que 
les  deniers  publics  ne  soient  pas  retenus  dans 
les  communes.  Cette  comptabilité  doit  être 
surveillée.  Toute  surveillance  doit  être  acdve 
et  soutenue.  C'est  sur-tout  dans  les  détails  de 
j  la  perception  communale  rjue  les  abus  se  ca- 
cheta ;  c'est  da.:s  cette  caniere  vasie  et  téné- 
breuse qu'un  pouvoirtoujours  présent  doit  porler 
le  flambeau  ,  et  le  tenir  toujours  allumé.  On 
seul  assez  que  je  veux  parler  du  pouvoir  mu? 
nicipal. 

jusqu'à  présent  l'iniérêt  des  municipaux  a  éié  , 
dans  beaucoup  de  communes  surchargées  ,  conire 
le  paiement  des  impositions,  parce  qu'ils  espè- 
rent des  dégrevemens  qu'on  ne  peut  réaliser 
qu'aulntit  que  les  exercices  ne  sont  pas  soldés, 
Ne  serait-ce  pas  une  idée  heureuse  de  lier  le,ur 
intérêt  personnel  à  celui  de  l'état,  en  leur  at- 
tribuant, par  exemple,  le  cinquantième  des 
contributions  directes  de  leurs  communes  res- 
pectives ?  Ce  serait  une  indemnité  légère,  iné- 
gale, et  proportionnée  au  travail  ,  qui  les  atta- 
cherait dailleurs  à  leurs  fonctions.  Si  Ion  de-^ 
mande  combien  elle  coûterait,  je  réponds  aussi- 
tôt :  quatre  millions  à  peu  près.  Heureux  si  ces 
quatre  millions  empêchaient  d'en  paytT  cinquante 
en  frais  de  contraintes  ,  s'ils  prévenaient  des 
réclamations  de  communes  souvent  mal  fondées, 
et  produisaient  1  activité  des  fonctionnaires  des 
localités  dont  le  non-salaire  a  laissé  jusqu'à  pré- 
sent tout   languir  ! 

je  vote  conire  le  projet ,  comme  prématuré  et 
ne  remplissant  même  pas  le  but  de  ses  auteurs. 
Isnard.  Toute  la  question  se  réduit,  ce  me  semble, 
!C  savoir  si  la  somme  de  deux  cent  ticiite-cinq 
millions  en  coniributions  fixes  est  jugée  trop 
foi  le  ,  relativement  aux  moyens  de  payer  et  rela- 
tivement aux  besoins  ordinaires  de  l'an  g  ,  in- 
dépendamment de  toute  supposition  d'état  de 
paix  ou  de  guerre  ;  et  à  savoir  si  l'on  iloit  pré- 
voir que,  dans  la  supposition  de  paix  ou  de 
guerre,  et  dans  la  supposition  même  d'établis 
semcns   d'impôts   sur    les   consommations  ,     les 


'.mpôts  esistans  pouîTan  8    doivent  ne  plus  être 
prorogés  pour  l'an  g. 

Tous  les  orateurs  conviennent  que  la  somme 
de  quatre  cent  vingt-sept  millions  sera  trop  faible 
pour  les  cici^enses  de  ian  g  ,  dans  le  cas  de  la 
continuation  de  la  guerre  :  à  jieine  sera-t-elle 
suffisante  pour  solder  les  cornptes  de  l'an  8  , 
dansle  cas  de  la  paix,  et  pour  payer  ea  nu-- 
ïncràire    les  créanciers    de  l'état. 

On  ne  peut  donc  songer  à  diminuer  ,  pour 
J'an  g,  les  contr.i'ouiions  de  l'an  8.:  si  l'on  ne 
doit  pas  songer  à  les  diminuer;  s'il  est  constant 
que  ,  dans  le  cas  de  leur  insuffisance  ,  il  faudra 
ajoute!  de  nouvelles  contributions  ,  pourquoi 
ne  pas  adopter  dès-à-présent,  pour  l'an  g,  les 
contributions  de  l'an  S  ? 

Il  faut ,  dit-on  ,  un  nouveau  plan  de  finances 
pour  rétablir  le  crédit  public,  et  déjà  une  mul- 
titude de  voix  s'élèvent  en  faveur  des  impôts 
sur  les  consommations.  -,     i 

Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  délibérer  sur 
cette  espèce  de  contributions;  attendons  qu'elles 
soient  proposées  au  corps-législanf.  Nous  met- 
ilrons  alors  dans  la  balance  les  besoins  de  l'état 
avec  les  inconvéniens  de  ces  impôts.  Nous  devons 
^ous  attacher  à  prouver  que  les  contributions 
de  l'an  8  doivent  être  ptorogées  pour  Tan  g. 

Si  elles  doivent  être  prorogées  ,  elles  doivent 
rêtre  dès-à-présent  ,  puisque  le  corps-législatif 
ne  reprend  sa  seconde  session  que  le  premier 
du  troisième  mois   de  l'an  g. 

Le  gouvernemem  peut  le  convoquer  extraor- 
dinauemént  :  cela  est  vrai  ;  mais  devons-nous 
provoquer  cette  convocation  ?  c'est  ce  que  je 
ne  crois  pas  ;  si  nous  ne  devons  pas  la  provo- 
■quer ,  si  nous  ne  connaissons  rien  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement  à  cet  égard  ,  nous  devons 
supposer  que  la  vacation  du  corps-législatif  sera 
de  huit  mois  ,  conformément  à  la  constitution. 
Nous_  devons  donc  assurer  le  service  des  deux 
premiers  mois  de  l'an  g  ,  et  assurer  le  service 
jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  lois  soient  rendues 
en   l'an   g,  et  puissent  être  exécutées. 

Je  vote  pour  le  projet. 
_  Fabre,  de  l'Aude.  L'article  XLV  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  porte  que  n  le  gouvernement  dirige 
!>  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'état,  confor- 
>r  mémcnt  à  la  loi  annuelle  qui- détermine  le  mon- 
îi  tant  des  unes   et  des  autres,  u 

Rien  n'est  plus  clair  que  cette  disposition; 
il  faut  une  loi  annuelle  qui  détermine  le  montant 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'état. 
■  La  loi  proposée  remplit-elle  ce  but  ?  non  ,  sans 
doute  :  car  elle  ne  détermine  que  les  recettes  qui 
doivent  couvrir    les  dépenses  ordinaires. 

Ce  projet  de  loi  ,  qu'on  voudrait  nous  faire 
adopter  ,  est  donc  incomplet  ,  dangereux  .  et 
manifestement  contraire  à  ce  qu'a  voulu  l'article 
XLV  de  la  constitution. 

On  nous  dira  peut-être  qu'il  serait  difficile 
d'apprécier  d'une  manière  exacte  les  besoins 
extraordinaires    de  l'an  g. 

Mai.»  du  moins  devraifon,  comme  on  l'a  pra- 
tiqué les  années  précédentes  ,  nous  en  donner 
l'apperçu  avec  les  états  justificatifs  de  chaque 
ordonnateur  ,  et  les  moyens  par  lesquels  on 
entend  y  pourvoir  :  du  reste  ,  la  difficulté  n'existe 
pas  pour  les  dépenses  ordinaires  que  le  projet 
de  loi  ne  règle  nullement,  quoiqu'elles  soient 
énoncées  dans  les  motifs. 

On  a  avancé  ,  dans  un  écrit  répandu  depuis 
peu  de  jours,  que  les  circonstances  actuelles 
ne  nous  permettaient  point  d'arriver  au  système 
de  finances  qui  convient  le  mieux  à  la  nation. 
C'est  ,  suivant  moi  ,  une  grande  erreur.  Je  ne 
citerai  point  ici  l'exemple  d'un  peuple  voisin. 
J'observerai  seulement  que  nos  ressources  jour- 
nalières sont  insuffisantes ,  que  l'opinion  publi- 
que condamne  notre  vieux  syslême  de  finances , 
que  nous  luttons  contre  nos  ennemis  avec  des 
moyens  trop  faibles  ,  et  depuis  long-tems  usés, 
et  que  lorsque  le  gouvernement  anglais  prépare 
pour  l'an  g  un  fonds  de  41  millions  sterlings  , 
reveiiant  à  un  milliard  de  France ,  il  est  de  notre 
devoir  de  connaître  ,  de  rassembler  et  de  saisir 
toutes  nos  ressources;  car,  quand  même  nous 
parviendrions  à  faire  incessamment  la  paix  , 
les  dépenses  de  l'état  de  guerre  se  continueraient 
nécessairement  pour  l'année  suivante. 

Il  n'est  pas  du  reste  étonnant  que  la  recette 
des  contributions  directes  de  l'an  8.  soit  à  peu 
près  nulle  jusqu'à  ce  jour,  puisque  les  rôles 
ne  sont  en  recouvrement  que  c'ans  un  petit 
nombre  de  départemens  ,  et  que  les  rentrées 
s'y  sont  effectuées  en  bons  de  rente.  Je  n'espère 
point  que  ,  dans  le  cours  de  la  présente  année, 
le  iiésor  pubHc  en  retire  en  numéraire  effectif 
au-delà  de  cinquante  millions;  le  restant  ne 
pourra  être  perçu  que  dans  l'an  9  ,  car  tel  est  le 
défaut  de  ces  contributions  que  ,  quelques  ri- 
gueurs qu'on  emploie  contre  les  redevables  , 
elles  ne  peuvent  rentrer  que  dans  dix-huit  mois 
au  plus,  à  compter  de  la  mise  en  recouvre- 
ment, en  sorte  que  la  dépense  qui  doit  être 
payée  au  moyen  de  leur  produit ,  devient  infi- 


niment ^lus  coûteuse  qu'elle  ne  Je  serait  sVon 
pouvait  1  acquitter  à  des  termes  plus  rapprochés; 
uTie  recette  tardive  perd  au  moins  le  tiers  de 
sa   valeur. 

Indépendamment  desperles  quele  trésor  public 
éproiive  ,  sojtipar  le  retard  dans  le  paiement  en 
numéraire  des  contributions  directes  ,  soit  par 
leur  rentrée -en— b«(B«  de  réquisition  dans  qua- 
rante départemens  ou  environ,  ce  qui  alTaiblit 
inco.itestablei^ient  leur  produit  réel,  elles  sont 
encore  sujettes  à  des  déductions  ou  à  des  com- 
pensations auxquelles  on  ne  réfléchit  pas  assez, 
et  qui  s'élèvent  à  etjviron  l8o  millions  pour  les 
rentes  et  pensions;  pour  celles  accordées  aux 
ecclésiastiques  de  la  Belgique,  à  compier  du 
second  semestre  de  l'an  S  ,  et  celles  qu'orr-sê" 
propose  de  donner  aux  ecclésiastiques  de  l'an- 
cienne France  qu'on  veut  relever  de  la  déchéance  ; 
pour  la  levée  de  trente  mille  chevaux  ,  ordonnée 
par  la  loi  du  4  ventôse  dernier  ;  pour  les  douze 
niiUions  de  lavancè  faite  par  le  commerce  de  la 
ville  de  Paris;  pour  l'habillement  ,  équipement 
et  armement  des  conscrits  ;  pour  les  neuf  mil- 
lions en  bons  du  syndidat;pour  les  trente  millions 
de  délégations. 

On  espère  que  ces  recettes  s'amélioreront 
dans  les  neuf  derniers  mois  de  l'année  ,  mais  le 
produit  du  quatrième,  qui  est  déjà  connu, 
ne  nous  permet  point  de  partager  cet  espoir  ; 
dans  le  premier  trimestre  On  a  fait  état  du  produit 
en  nuinéraire  ou  cédules  ,  des  ventes  des  domai- 
nes nationaux  ,  qui  n'auront  plus  lieu  qu'en  délé- 
gations jusqu'à  ce  qu'elles  soient  épuisées. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  de  bonne  fol  mç 
taxer  d'avoiç  cherché  à  diminuer  le  montant  des 
recettes  ;  qu'on  veuille  bien  réfléchir  qu'en  cumu"-= 
lant  tous  les  exercices  et  toutes  les  natures.,  ds 
rentrée  ,  le  trésor  public  a  à  peiiie  reçu  i5  milr 
lions  en  numéraire  par  mois  depuis  le  i"^  ven- 
démiaire :  ce  qui  ne  donnerait  que  iSo  millions 
par  année,  et  on  sera  convaincu  qu'en -ponant 
la  totahté  des  recettes  à  344,330,952  fr.  y  compris 
les  bons  de  rente  et  l'évaluation  du  service  réel 
1"5  '°"'  '^^  '-'°"^  '^^  réquisition  ,  je  ne  puis  point 
rn  être  écarté  de  la  vérité.  Cependant  avec  i5  mil- 
liotis  de  rentrées  par  mois.,  il  a  fallu  payer  ,  du 
moins  en  partie  ,  la  solde  ,  et  soutenir,  autant 
qu'il  .a  été  possible  ,  les  autres  services. 

Fabre  ,  de  l'Aude  ,  appuie  ces  réflexions  ,  par 
des  calculs  très-délaillés  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'an  8  :  il  annonce  qu'il  n'a,  rien 
riégligé  pour  parvenir,  à,  cet  égard  ,  à  une  exac- 
ntude  scrupuleuse  ,  et  invite  le  minisire  des  fi- 
nances ,  et  le  conseiller  d'état  chargé  de  soutenir 
le  projet,  àrelever  ses  erreurs,  s'il  lui  en  échappe. 

Il  passe  au  tableau  des  recettes  et  dépenses 
présentées  pour  l'an  g.  Il  trouve  le  tableau  de  la 
dépense  incomplet  ,  celui  de  la  recette  exagéré 
dans  presque  tous  ses  articles. 

Notre  situation  est  telle  ,  ajoute- t-il  ,  que  sans 
courir  les  plus  grands  dangers  ,  il  est  impossible 
que  nous  restions  plus  long-tems  dans  l'état  où 
nous  sortîmes.  Appliquer  à  l'an  g  le  régime  finan- 
cier de  1  an  8  ,  ce  serait  proroger  la  pénurie  des 
recettes  de  l'état  ,  le  discrédit  du  gouvernement, 
le  système  dévorant  des  réquisitions  ,  le  désordre 
dans  tous  les  services  ,  la  nullité  du  commerce  et 
de  l'industrie  ,  la  dépréciation  des  terres  ,  et  par 
conséquent  celle  des  domaines  et  des  rentes  ap- 
partenant à  la  nation. 

Les  contributions  directes  de  l'an  g  seront 
épuisées  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
rnens  avant  le  1='  vendémiaire  prochain  ,  et 
l'on  veut  faire  de  ces  contributions  la  principale 
de  nos  ressources. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  l'in- 
térêt ^1  peuple  et  celui  du  gouvernement  vous 
font  un  devoir  de  voter  contre  un  projet  de 
loi  ,  qui  ,  indépendamment  de  son  inconstitu- 
tionnaiité  ,  est ,  dans  l'une  de  ses  dispositions 
principales  ,  destructif  àe  toute  amélioration  ,  et 
dont  l'elfct  nécessaire  serait  de  proroger  l'état 
de  désordre  et  de  détresse  où  se  trouvent  nos 
finances. 

Quel  est  maintenant,  citoyens  tribuns  ,  le 
résultat  que  nos  amis  et  nos  ennemis  pourront 
Iner  de  cette  discussion?  serait-ce  une  contra- 
diction ,  un  dissentiment  entre  les  premières 
autorités  sur  la  réalité  de  nos  ressources  et  sut 
notre  volonté  commune  de  repousser  l'ennemi  , 
d  assurer  notre  indépendance  et  de  conquérir  la 
paix  si  nous  ne  pouvons  l'obtenir  ? 

Non,  l'Europe  entière  n'y  verra  qu'une  con- 
cordance parlaiie  dans  l'unique  sentiment  qui 
nous  anime  ,  et  une  controverse  bien  nouvelle 
sans  doute  entre  un  gouvernement  qui ,  confiant 
dans  ses  forces ,  ménage  les  ressources  nationales, 
et  une  nation  libre  et  fiere  ,  qui  ,  confiante  dans 
son  gouvernement  ,  veut  l'environner  de  toutes 
ses  ressources  pour  rendre  ses  forces  plus  formi- 
dables encore  à  ses  ennemis. 

C'est  par  ces  diverses  considérations  que  je 
vote  le  rejet  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
.soumis. 

Légier  soutient  que  le  projet  de  loi  est  consti- 
tutionnel ,  avantageux  et  urgent. 


Sî  -,  dit-il  ,  vous  h  rejetez ,  sous  ie  pitte-s.-n;  qu  ii 
ne  présente  pas  un  système  de  £r>ance  bi^  or- 
donné ,  bien  régularisé  ,  je  ^ois  naîire  les  plus 
funestes  conséquences  :  chaque  contribuable-. 
Ignorant  le  poids  de  l'impôt  qu'il  aura  à  sup-' 
porter,  craindra  de  le  voir  s'accroître  au  lieu 
de  le  voir  diminuer  ;  le  créancier  de  l'état  ,  le 
fournisseur,  le  rentier,  ne  croyant  pas  les  re- 
celles  assurées,  leur  paiement  certain,  ne  pour- 
ront calculer  sur  les  pioduits  ,  sur  les  différentes 
affaires  qu'ils  auront  à  terminer  ;  et  vous  paraly- 
seriez sur-le-champ  la  circulaiion  ,  vous  feriez 
mourir  la  confiance,  vous  détruiriez  toutes  [es 
ressources  du  gouvernement.  Il  est  donc  urgent 
d  adopter  ce  projet  de  loi  ;  il  est  sage  de  biea 
taire  en  attendant  quenous  puissions  mieux  faire  , 
et  de  ne  pas  exposer  au  hasard  des  circonstances 
la  fortune  de  l'état  «et  la  prospérité  de  là  répu- 
blique. 

On  demande  la  clôture  de  la  di^0|sion. 

Boscç.Je  demande  à  être  entendu.  Je  crois  avojr 
considéré  la  question  sous  un  nouveau  rapport, 
et  avoir  d'utiles  considérations  à  soumettre  sur 
l'état   général  des  finances. 

Crnssous.]e  viens  réclamer  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ,  parce  qu'elle  me  paraît  arrivée  à  son 
terme.  La  commission  s'est  égalée  par  un  excès 
de  zèle  :  elle  a  voulu  faire  siibstituer  à  la  théorie 
des  économistes  les  impôts  indirects. 

Elje  se  plaint  que  le  conseil-d'état  n'ait  pas  pré- 
senté un  budjet  complet.  Mais  ,  raisonnablement, 
pourrait  -  on  l'exiger  dans  le  moment  actuel  ? 
J'ajoute  qu'on  a  eu  tort  de  regarder  les  motifi 
coînme  unbudjet,  puisque  l'orateur  du  gouver- 
hérhènt  a  dit  qu'il  n'était  chargé  que  de  demander 
la  prorogation  des  différentes  contributiohs  pour 
Tan  g. 

Voilà  donc  la  véritable  question  qu'on  n'au- 
rait pas  dû  déplacer.  Or,  il  est  avantageux  d'or- 
donner cette  prorogation.  Je  trouve  la  réponse 
dans  le  rapport  même  de  la  commission  ,  quilériu^ 
mère  les  avantages  suivans  du  projet:       ''   -         ' 

u  Facilité  de  préparer  les  rôles  avant  l'ôuvcr-l 
ture  de  l'an  g.  Assurer  les  recettes  et  les  dé- 
penses ordinaires  jusqu'à  la  nouvelle  session  du 
corps  -  législatif.  Soulagement  d'un  quart  à  la 
contribution  personnelle  et  mobiliaire.  Diminu- 
tion d'un  tiers  dans  le  taux  des  centimes  addi- 
tionnels. Dégrèvement  de  5  millions  sur  les  dé- 
partemens les  plus  surchargés,  u 

Mais  le  projet  est  inconstitutionnel  et  insufc. 
sant:  voilà  les  deux  grands  argumens. 

Pourquoi  est-il  inconstitutionnel  ?  c'est ,  dit-on, 
parce  que  l'ariicle  XLV  exige  que  les  contribu- 
tions soient  fixées  par  irne  loi  annuelle.  Certes  , 
le  sens  de  cet  article  n'est  pas  que  toutes  les  con-' 
tributions  d'une  année  devront  être  énumérées 
dans  une  seule  et  même  loi.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  faudrait  dire  qu'on  ne  pourrait  jamais  , 
dans  le  courant  d'une  année  ,  modifier  ou  ajoutée 
à  des  impôts  directs  ;  ce  qui  ne  peut  se  soutenir. 

Ouani  à  l'insuffisance  des  ressources  qu'il  assure, 
je  réponds  d'abord  que  le  gouvernement  doit 
avoir  , mieux  que  nous  .  la  mesure  de  ses  besoins: 
eiisuite  ,  si  l'expérience  démontre  que  les  fonds 
décrétés  sont  insuffisans,  comme  ils  auront  suffi, 
certainement  pour  les  deux  premiers  mois  de 
l'an  9  ,  le  gouvernement  pourra  demander  un 
supplément  lorsque  le  corps-législatif  rouvrira  sa 
session. 

Dans  un  tel  état  de  choses  ,  pensez-vous  qu'il 
y  ait  un  avantage  réel  pour  le  peuple  ,  de  pro- 
roger, dès  ce  moment,  les  contributions  pour 
l'an  g,  avec  les  modifications  proposées? Comme 
la  question  ne  peut  être  douteuse  ,  je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet. 

Le  tribunat  ferme  la  discussion. 

Le  projet  est  adopté  à  la  majorité  de  45  voix 
contre  40.  Le  vœu  sera  défendu  auprès  du  corps- 
législatif,  par  les  trois  orateurs  ,  Crassous  ,  Lego- 
nidec  et  Bailleul. 

On  procède  au  scrutin  d'élection  d'un  candidat 
à  présentée  au  sénat-conservateur. 

Sur  Si  votans,  le  général  Darçon  obtient  53  suf- 
frages. Il  est  proclamé  candida't  du  tribunat. 

La  séance  est  levée. 

C  O  R  P  S-L  É  G  IS  LAT  I  F. 

SÉANCEDU    22  VENTOSE. 

L'ordre  du  jeur  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  qui  ouvre  des  crédits  supplémen- 
taires à  divers  ministres. 

L'orateur  du  tribunat  résume  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  tribunat  à  voter  pour  le  projet  de  loi. 

On  va  aux  voix,  et  le  projet  est  adopté  à  la 
majorité  de  iSy  voix  sur  aSS. 

On  procède  au  second  scrutin  d'élection  d'un 
candidat  au  sénat-conservateur.  Sur  272  votans  , 
le  cit.  Duval ,  ex-ministre  de  la  police  ,  réunit  Sï 
suffrages  ,  et  le  général  Darçon  ,  162  ;  en  consé- 
quence celui-ci  est  proclam'é  le  candidat  que  ie 
corps-législatif  présente  au  sénat-conservateur. 

La  séance  est  levée. 


U9- 
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SÉANCE   DU    23   VENTOSE. 

Grenier  fait  un  rapport  relatif  à  la  suppression 
des'  préposés  aUX  recettes  ,  et  à  rétablissement 
des  receveurs  particuliers.  Il  analyse  le  projet  de 
loi  soumis  à  cet  égard  ,  et  annonce  que  la  com- 
mission s'est  décidée  pour  l'adoption.  En  effet , 
les  préposés  aux  recettes  d  arrondissemens ,  dii-fl , 
étaient,  à  proprement  parler ,  les  hommes,  des 
receveurs  généraux,  et  non  ceux  du  gouverne- 
ménr.  Cependant  il  est  dans  les  principes  que 
tout  citoyen  chargé  d'une  recette  de  deniers  pu- 
blics,  doive  être  placé  immédiatement  sous  la 
dépendance  du  gouvernement  ,  à  qui  il  appar- 
tiêht  essentiellement  de  surveiller  les  deniers  pu- 
bHcs^èt  la  conduite  de  tous  ceux  qui  en  activent 
la  rentrée  ,  et  qui  en  font  la  perception. 
.,  En  second  lieu ,  personne  n'ignore  les  abus  qui 
Insultaient  de  cet  état,  de  dépendance  des  prépo- 
sjES-  aux  recettes  à  l'égard  des  receveurs  généraux. 

Ceux-ci  ,  maîtres  de  placer  à  leur  gré  des  ci- 
toyens aux  recettes  particulières  ,  traitaient  avec 
eux  pour  des  indemnités  sous  la  forme  de  'C'au- 
tionnemens ,  dont  ils  lésaient  leur  profit  particu- 
lier. Ayant  encore  le  droit  de  les'  destituer,  que 
Bje,  pouvaient-ils  pas  exiger  de  leur  complai- 
sance ?  Ne  sait-on  pas  que  les  verseraens  des 
fonds  que  fesaient  les  préposés  ,  ne  prenaient  pas 
de  dates  certaines  ?  Le  receveur  général  forçait 
les  préposés  à  prendre  de  simples  reçus  à  valoir; 
et,  à  la  faveur  de  ces  manœuvres,  le  receveur 
général  se  permettait,  avec  les  fonds  qui  lui 
étaient  remis  ,  un  agiotage  dont  le  bénéfice  était 
pour  lui ,  au  détriment  du  trésor  public  ,  qui  re- 
cevait, à  des  époques  plus  retardées,  ce  qui, 
dans  le  fait,  avait  été  versé  plus  tôt. 

Nous  sommes  éloignés  de  croire  que  l'on  pût 
faire  ces  reproches  à  tous  les  receveurs  généraux; 
mais  la  conduite  de  quelques-uns  ,  la  posiibililé 
même  qu'on  se  la  permît,  étaient  sans  doute  des 
maux  qu'il  fallait  arrêter  ou  prévenir. 

Tel  est  l'effet  qu'aura  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 

Le  rapporteur  ,  suivant  l'analyse  -du  projet  , 
trouve  juste  qu'on  applique  à  ces  receveurs  le 
système  des  cautionnemens  ;  il  approuve  égalc- 
jpent  la  fixation  des, cautionnemens  exi,;jé>  par  le 
projet.  Il  remarque  quelques  inconvénicns  légers, 
que  des  dispositions  réglementaires  pcuvcju  pal- 
lier ,  mais  qui  ne  soint  point  de  nature  a  taire 
rejeter  le  projet. 

Le  tribunal  ya  aux  voix  ,  et  vote  l'adoption  du 
projet  à  l'unanimité  et  sans  discussion. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  à 
Torganisation  judiciaire. 

"  Vtîici  l'analyse  du  rapport  fait  sur  ce  sujet ,  par 
Caiilemer  1  daris  la  séance  du  s>i. 

Il  annonce  d'abord  que  la  commission  a  re- 
connu, dans  les  parties  de  ce  projet,  une  par- 
faite harmonie  avec  l'ensemble  ;  elle  a  vu  .  dans 
ses  rapports,  l'intérêt  paruculier  sagement  allié 
au  général. 

Le  rapporteur  rappelle  les  dispositions  des 
divers  articles.  Sur  1  article  III ,  qui  consacre  la 
feculté  de  se  faire  juger  par  des  arbitres  ,  il 
rarppelle  que  cette  faculté  est  un  droit  naturel. 
Point  de  meilleure  loi  que  celle  que  l'on  s'im- 
pose ,  dit-il  ;  point  de  juges  plus  respectables 
que  ceux  que  Ion  se  choisit  ;  point  de  jugement 
dont  l'effet  soit  plus  certain  et  moins  onéreux 
aux  parités.  C'est  dapiès  ce  principe  que  le  droit 
d'appeler  de  ces  sortes  de  décisions  est  interdit , 
sil  n'a  pas  été  réservé  dans  le  compromis. 

Il  prévient  les  objections  auxquelles  pourraient 
donner  lieu  l'artile  IV  ,  qui  n'exige  ,  pour  être 
pourvu  des  fonctions  ,  soit  de  juge  ,  soit  de 
commissaire  du  gouvernement  ,  d'autres  condi- 
tions que  celle  d  être  âgé  de  trente  ans  accomphs  , 
en  disant  que  le  gouvernement  pourra  s'occuper , 
dans  la  suite  ,  de  perfectionner  cette  branche  du 
pouvoir,  et  imposer. alors,  aux  candidats  d'autres 
conditions. 

D'ailleurs  ,  quels  titres  ,  dit  Caillemer  ,  seraient 
aujourd'hui  raisonnablement  exigibles  ?  Vous 
n'avez  plus  d  écoles  ;  on  a  supprimé  des  institu- 
tions qu'il  fallait  peut-être  seulement  réformer  , 
en  exigeant  strictement  des  sujets  le  tems  d  étude 
et  la  capacité  supposés  ,  dans  des  patentes  ,  que 
1  on  se  contentait  presque  toujours  de  payer  et 
rarement  de  mériter. 

Il  justifie  l'article  V  ,  qui  exempte  les  juges  de 
tout  service  étranger  à  leurs  fonctions  ,  eu  fesant 
sentir  combien  il  serait  inconvenant  et  contraire 
à  la  dignité  d'un  juge  ,  que  de  le  voir  devenir 
l'instrument  de  Icxécution  du  jugement  qu  il 
aurait  prononcé  ? 

Il  fait  sentir  que  l'établissement  et  la  distribu- 
tion des  nouveaux  tribunaux  ,  produiront  léco- 
nomie  des  finances  de  létat',  et  la  facilité  de 
l'accès  de  la  justice. 

D'abord  l'attribution  de  la  police  correction- 
nelle aux  tribunaux  civili  ,  qui  sont  au  nombre 


ide  Sgg,  suppiimc  4v7  tribunaux  .qui  lui  étaient 
'spécialement  affectés  ;  ainsi  <  moins  de  salariés, 
par  conséqLient;SOulagement  pour  le  trésor  public. 

D'un  autre  côié  ,  §8  tribunaitx  civils  ne  suffi- 
saient point  à  la'imultit'ide  des  proçèsl  L'éta- 
blissement de  3gg  rapprochera  les  justiciables  de 
leur  juridiction  ,  diminuera  lés  frais  de  déplace- 
ment, et  produira  le  déblaiement  des  tribunaux,, 
.dont  la  lenteur  ,  si  blâmée  ,  trouvait  potiriant  sa 
justification   clans  la  surabondance  des  affaires. 

"Tous  les  tribunaux  de  première  instance  n'ont 
point  le  même  nombre  de  juges.  Cependant  , 
trois  juges  suffiront,  partout  pour  prononcer  léga- 
lement. La  cause  de  cette  différence  est  la  popu- 
laiion  des  villes  qui  ,  à  raison  de  la  plus  grande 
réunion    d'hommes  ,  produit  plus    de  délits,    et 


jiê  passe  aU  litre  qui  brga'nis'c  les  t'iiûWhaûX'c'ri'=- 
mincis. 

Dans  les'  différens  arlicjes  Tquî  le  forttienl  V,WB  ! 
sera  peut-être  surpris  de  né"jiâs  trouver  urie  dis-  ■ 
position  positive  qui  indique  par  qui  Sera  sup- 
pléé .  en  cas  d'absence  ,  le  président  ,  iinsi  'que 
le  commissaire  du  gouverrieraent.  I!  y  a  lacune, 
à  l'égard  du  ptemier:  quant,  au  mode  de  sup- 
pléer le  second  ,  la  commission  a  cruquel'bii' 
devait  se  reporter  à  1  article  Xîl,  et  que  cet 
article  ,  ici  répété  ,  n'eût  éié  qu  une  pure  re=- 
dondance. 

Elle  avait  remarqtté  que  le  traitement  des  corn- 
missaires  du  gouvernement  et  de  leurs  substituts 
près  les  tribunaux  criminels  ,  ne  se  trouvait  fixé 
par  aucune  disposition  :  elle    s'est  assuré   que   ce^ 


par    conséquent    donne    plus    d'occupation    aux;  n'était    qu'une    erreur    de   transcription,    et   que 


directeurs  du  jury. 

Il  approuve  l'article  VII  qui  fait  tresser  un  abus 
qu  il  était  urgent  de  détruire  :  l'on  ne  vctia  plus 
les  juges-de-paix  distraits  de  leurs  fonctions  na- 
turelles. 

En  analysant  l'article  XII  ,  on  en  trouve  la  né- 
cessité démontrée  par  l'expérience.  Plus  dune  ibis 
les  audiences  n'ont  pas  eu  lieu  par  l'absence  des 
juges  et  l'impossibilité  de  les  suppléer. 

Sous  l'ancien  régime  ,  pour  ne  point  priver  les 
justiciables  de  l'audience  ,  on  appelait  des  avocats , 
et  assurément    cette  accession  n'était  pas  sans  .iu' 


cette  disposion   se  trouvait  datis  la  minute   à  Iji 
fin   de  l'article  XXXVIII. 

Le  litre,  cinquième  ,  qui  comprend  l'organiîâ- 
tion  des  tribunaux  civil  et  criminel  du  départe'' 
ment  de  la  Seine  ,  n  est  qu  une  a^.^tre  application 
du  principe  qui  a  produit  les  précédens  ;  il  n'en 
diffère  que  par  le  nombre  dtS  juges,  celui  des 
sections  et  le  quantuin  du  traitement  qui  ,  compa- 
rativement examiné,  se  trouve  dans  lapioporiioii 
de  celui  accordé  aux  magistrats  des  autres  dépar- 
temens. 

Ici,  tribuns  ,  votre  coirimission  soumettra  à  vOî' 
convéniens.  Ils  ne  seront  plus  à  craindre  ces  in- r, réflexions  une  difficulté  qui  s'est  offerte  relative-' 
convéniens  ,  parce  que  les  suppléans.  seront  lou-  ment  aux  tribunaux  dont  les  juges  seront  en  tiora-' 
jours  prêts  à  remplir  leurs  fonctions,  et  parce  bre  pair.  0_ael  sera  le  mode,  en  cas  de  partags 
qu  ils    s'y    consacreront  entièrement  ,   autant    par     d'opinions  ,  pour  déterminer  le  jugement  i*  ' 

honneur  que  par  la  perspective  de  la  nomination         r^  ■  ui      r    -i      ■       ■        j  i 

àla  première  place  vacante.  .p^   pomt  semble    facile    a   résoudre   pour    le,- 

...  I  tribunaux  de  première  instance  ,  par  la  possibilité. 

La  commission  .  ti^ibuns ,  regrette  que  le  projet  de  l'accession  d'un  suppléant:  mais  il  faut  conve- 
ne  fixe  pas  une  indemnité  proporuonnee  et  à  ,  cirque  pour  les  tribunaux  d'appel,  prés  lesquels  il 
leurs  devoirs  et  a  leur  expectative.  ^  1  ne  se  trouve  point  de  .suppléans  ,  la  solution  est. 

Je   n'arrêterai    point   votre    attention  ,   ajoute     difficile. 

Sî','^'"JÎ,V  Pt'^r""^  'ii\'',T^^'.S"  '""',''^  '^^  ^""^'^^  \  Cette  observation  fixera ,  sans  doute  .  l'aîlentiôrii 
XIII  ,  XIV,  XV  et  XVI.  Cependant  ,  comme  du  gouvernement,  dont  la  sagacité  s'est  peut-être 
1  seraupossible  quel  onelcvatquelques  questions;     réservé  de  suppléer, à   ces  sortes  de  lacunes  pat: 


la  première,  sil  convient  que  les  tribunaux  sou- 
mettent leurs  réglemens  à  la  sanction  du  gouver- 
nement ;  la  seconde  ,  si  les  présideus  et  vice-' 
présidens  ne  devraient  pas  aussi  être  nommés  à 
vie  ,  pour  plus  d'analogie  avec  l'article  constitu-  i 
tionnel ,  qui  déclare  les  fonctions  de  juge  inamo-  ■ 
vibles  et  à  vie  ;  la  troisième  ,  s'il  n'est  pas  à  crain-  j 
dre  que  la  nomination  des  présidens,  étant  à  la; 
volonté  du  gouvernement,  ne  tienne,  ces  magis- 


les  réglemens  des  tribunaux 

Le  titre  sixième  a  pour  objet  le  tribunal  dé  cas- 
sation. 

Cette  partie  du  projet  qui  vous  est  soumis  a  été 
déjà  solennelleraent  discutée  dans  celle  enceinte» 
Les  rnodificalions  adoptées  semblent  devoir  lui 
assurer  l'approbation  générale-. 

Entre  autres ,  la  disposition  qui  veut  strictement 


i  trais  dans  une  dépendance  servile  de  ce  pouvoir,  '  le  nombre  de  onze  juges  pour  prononcer  un  ju^' 
]  etj^qu  ainsi  ils  n  en  soient  que  les.iustrumens  pas-  ;  gement  ,  et  la  rédaction  plus  claire  et  complelte 
;  sils,  au  lieu  d'être  les  organ«-de  la  loi.     ..  |  de  l'art.  LXXVlI  qui  autorise  le    recours  contrs 

j  Votre  commission,  tribuns,  croit  devoir  ob-  les  jugemens  miliiaires-,  pour  cause  d'excès  de 
■  server  sur  le  premier  point  ,   que  le  besoin  d'une  ■  pouvoir  ou   incompétence. 

I  marche  uniforme,  d'une  pohce  égale  pour  tous',  Le  mode  consacré  pour  juger  la  forfaiture  des 
j  les  tribunaux  ,  justifie  cette  mesure-  j  juges   semble  exempt  d'objection  ,   quoique  tOB»' 

Q_uant  au    second  ,  elle   croit  entrer  dans  l'in-     jours  assis  sur  la  même  base. 

tention  des  auteurs  du  projet  en  fesant  remarquer '|       La  coi-nniission  ne  présume  pas  non   plus   qu«' 
I  que  ,  s'ils  n'avaient  pas  pris    cette  mesure  ,  les  ]  l'on  attaque  la  disposition  qui  rétablit  des  avoués 

prgsidens  auraient  pu  se  croire  supérieurs  à  leurs  ;,  près  les  tribunaux. 

collesrues  ,    et  exercer  une  influence   nuisible  ;  '      ci       .  ■.         i  j      .  i        ■        •  •    j 

° ^  ..  .  i       b  il  restait  quelques  doutes  sur  la    nécessite   de 


la  possibilité  de  l'abus  a  suffi  pour  déterminer  cette 
disposition  ,  quand  même  on  ne  Icût  pas  consi- 
déré comme  un  aliment   de  l'émulation. 

Le  troisième  point  ne  présente  pas  une  con- 
sidération plus  imposante  que  les  deux  autres. 

Si  la  nomination  n'appartenait  point  au  gou- 
vernement ,  elle  serait  nécessairement  dévolue 
aux  metnbres  du  tribunal.  Dans  ce  cas  ,  seraient- 
ils  fraiment  indépendans?  Quels  sacrifices  ne 
fait-on  pas  souvent  à  l'ambition  1 

Mais  en  quoi  et  comment  le  gouvernement 
pourrait-il  asservir  à  sa  seule  volonté  les  prési- 
dens des  tribunaux  ?  Ils  n'ont  que  la  loi  et  non 
des  ordres  particuliers  à  appliquer;  si  leurs  juge- 
mens ne  sont  pas  motivés  sur  la  loi,  le  tribunal 
suprême  les  casse  ;  alors  ils  sont  sans  effet  ;  or 
que   peut-on  craindre  ? 

D'ailleurs,  il  existe  un  autre  frein  ,  c'est  la  ra- 
diation  de  la  liste  nationale. 

Mais  ,  écartons  ces  idées ,  et  croyons  qu'il  n'y 
aura  désormais  en  France  ni  tyrans  ni  esclaves. 

La  crainte  de  former  des  corporations  dange- 
reuses ,  et  qui  pussent  ressembler  aux  anciens 
parlemcns  ,  ne  devait  point  arrêter  le  gouverne- 
ment. Eclairé  par  l'expérience  ,  il  a  senti  com- 
bien il  était  inconvenant  de  faire  ressortir  les 
tribunaux  les  uns  des  autres  ,  et  de  les  mettre 
ainsi   dans  une  dépendance  respective. 

Il  faut  des  tribunaux  d'appel,  puisque  le  droit 
d'appeler  existe.  Il  n  appartient  point  à  des  juri- 
dictions d'un  égal  degié  de  se  corriger,  de  se 
réformer.  Il  est  évident  (jue  l  exercice  de  ce  droit 
I  ne  peut  appanenir  qu  à  des  tribunaux  qui  ne 
puissent  jamais  être  soumis  au  jugement  de  ceux 
dont  ils  anéantissent   les  décisions. 

Au   resie  ,  les   membres  de  ces  tribunaux  d'ap- 

1  pel  que  le  projet  de  loi   établit  sur  divers  points 

I  du    territoire     français  ,    partageront,  le    sort   des 

I  autres  juges.  Ils  souscriront ,  sans  dnute  ,  avec  la 

même   résignation  ,    à    1  honnêie    médiocrité    qui 

leur  est  offerte  jusqu  à  des  tems  plus  heureux. 


celte  institution  1  je  demanderais  si  la  régularité 
de  la  marche  des  procédures  ,  li  l'application  deê 
formes  ne  l'exige  pas. 

Peut-on  prendre  tiop  de  précautions  pour  l« 
dépôt  de  ces  pièces  rj'ui  éiablissent  les  dtoiis  de 
famille  ,  qu'il  faut  nécessairement  produire  lors'' 
qu'ils  souffrent  discussion  ? 

Combien  n'imporle-t'il- pas  qu'elles  ne'puissent 
être  confiées  qu'à  des  hommes  bien  connus  ,  et 
qui  offrent  une  garantie  pécuniaire  pour  les  torts 
que  leur  ignorance  ou  leur  mauva.is.e  foi  po'urrait 
faire  essuyer   à  leurs  cliens  ! 

Enfin  .  l'opinion  publique  s'est  prononcée  de-= 
puis  long-tem«  sur  cet  objet;  on  a  réclamé  de 
toutes  parts  le  rétablissement  des  avoués,  pour 
faire  cesser  les.  nombreux  abus  qui  se  sont  in' 
troduils  dans  les  tribunaux  .  sans  que  les  juges, 
cjui  en  gémissaient,  eussent  des  moyens  suffisans 
de   réptession. 

Votre  commission,  tribun.s  ,  est  unanimement 
d'avis  que  celle  nouvelle  organisation  de  l'ordre 
judiciaire  concilie  tous  les  iniérêts  ,  qu'elle  faci-' 
lite  l'accès  de  la  justice,  qu'elle  en  régularise  la 
marche  ,  la  rend  moins  onére'j.-ie  à  l'éiat  et  moins 
dispendieuse  pour  le.;  citoyens  ,  enfin  que  sort 
ensemble  ,  bien  coordonné  avec  ses  parties  ,  est 
digne    de    votre   approbation. 

SciilUz.  Le  rapporteur  de  votre  coinmlssion 
vous  a  fait  ,  de  l'ensemble' et  des  différentes  p3r-' 
ties  du  projet,  une  apologie  à  laquelle  je  n'ai 
rien  à  ajouter;  il  vous  a  annoncé  que  la  aiscus- 
sion  ne  pourrait  développer  que  des  objeciions 
rpès-légercs  ;  mais  enfin,  quelque  légères  qu'elles 
puissent  être,  ces  o'pjections ,  encore  est-il  essen- 
tiel de  les  produire;  elles  serviront  peui-'êne  de 
mémoire  et  pourront  aider  à  la  perfeciibiliié  Cli; 
noire  'législation  civile  :  vous  e.i  appr  ercz  la 
mérite. 

L'article  III  porte  :  Il  n'est  point  dérobé  nu  droit 
quant  les  citoyens  de  faire  ju^cr  Uuts  conteftatiini 
par  des  arbitres  de  leur  choix. 


;5o 


Puisque  la  voie  de  l'arbitrage  est  un  droit  a]^- 
partenant  aux  ciloyens,  il  suflisait  de  n'y  point 
djéfoger  expressément  fotk  qu'ils  pussent  tn 
jouir,  il  était  très-inutile  dg  le  dire.  D'ailleurs  le 
droit  civil  étant  eut-ii  pour  niainienir  les  droits 
des  ciloyens ,  et  non  pour  les  détruire  ,  on  nç 
pouvait  y  déroger  :  il  n'était  pas  nécessaire  d  çn 
autoriser  l'exercice.  La  loi  ne  doit  pas  permeHre 
re  qu'elle  n'a  pas  droit  de  déi'endrt; ,  ce  elle  n'a 
pas  plus  le  droit  de  nous  dét'endie  de  prendre 
(les  arbitres  ,  qu'elle  n'a  celui  de  nous  ordonner 
d'avoir- des  procès. 

La  dtnsion  des  arbitres  ,  continue  l'article  III  , 
Kest  point  sujette  à  l'appel ,  s'il  n'est  expressément 
réservé. 

Sédillez  pense  qu'il  aurait  été  plus  juste  de  dire 
que  les  décisions  arbitraires"  seraient  sujettes  à 
1  appel,  à  moins  que  les  parties  n  y  eussent  ex- 
pi-isssément   renoncé. 

Les  arbitres  ,  di;a-t-on  ,  tiennent  leurs  pou- 
V-oirs  du  ciioix  des  pariie.s,  qui  doivent  s'imputer 
i-abus  même  qu'on  pourrait  (aire  de  leur  con- 
Irance.  Mais  qu'on  fasse  donc  bien  auention  que 
ce.  ii'est  qu'après  un  jugement  inique  qu  on 
s'appeiçoit  qu  on  a  fait  un  mauvais  choix,  el  c'est 
souvent  l'homme  simple,  l'inlonuné,  sans  lu- 
mières et  sans  moyens  ,  qui  aura  peut-être  été 
induit  à  dessein  à  ciioisir  un  arbitre  qui  le  trahira 
im.punémen!;  et  ce  3ei"a  la  loi  elle-même  qui 
inrerdira  à  la  malheureuse  victime  le  recouis  or- 
dinaire qu'elle  accorde  conlie  les  jugemens  des 
tribunaux  !  Loin  d  enconrager  les  arbitrages  ,  cette 
disposition  serai;  faite  pour  en  éloigner  les  gens 
les  plus  sages. 

L'article  V  ,  relatif  aux  absences  des  juges  , 
parait  avoir  beaucoup  d'inconvéniens  ,  et  d'ail 
leurs  ne  présenter  aucun  moyen  cl  exécution. 

Eh!  pourquoi  des  juges  poui raient-ils  s'abs- 
fenrer  pendant  une  décade  ,  à  leur  gré  ,  sans 
nàême  Être  obligés  d'obtenir  un  congé  du  tribu- 
nal auquel  ils  apparlienr]eni  ?  les  membres  du 
corp^-législalif  ne  le  peuvent  pas.  Le  tems  d'un 
fonctionnaire  public  ne  lui  appartient  pas;  il  ne 
petit  disposer  d'aucune  portiou  de  ce  tems  sans 
en   rendre    compte. 

Si  1  on  dit  (ju  on  se  repose  sur  la  probité  et 
l'honneur  des  juges,  il  (allait  leur  donner  une 
confiance  plus  entière  ,  et  supprimer  l'article.  On 
abuse  moins  d'une  liberté  absolue  que  d'une 
contrainte  mal  dirigée. 

L'article  VI  établit  un  tribunal  de  première  ins- 
tance pur  arrondissement  communal. 

Je  me  garderai  bien  de  vous  répéter  ici  ce  que 
je  vous  ai  dit .  il  y  a  quelque  tems  ,  sur  les  vices 
de  certains  arrondissemens.  On  a  fait  là-dessus 
des  choses  d'une  absuidiié  peu  commune  ,  et  je 
n£  craindrais  pas  de  dire  qu'on  a  gâté  le  travail 
cp.i'avait  tait  l'assemblée  constituante  sur  les  cir- 
conscriptions ,  toutes  les  fois  qu'on  s'est  permis 
d  y  toucher. 

La  loi  de  la  cenlralilé  était  la  seule  qui  dût 
diriger  le  travail  des  arrondissemens  ,  non  ce- 
pendant une  centralité  mathématique  ,  mais  une 
cenlralilé  d  affaires  et  de  relations  commerciales, 
^'loiquilen  soit,  dans  un  gouvernementcomme 
le  nôtre  les  erreurs  ne  peuvent  être  de  longue 
durée  ,  et  les  parties  lésées  reconnaîtront  la  bonté 
de  norre  nouvelle  constitution  par  la  promptitude 
avec  laquelle  elles  obtiendront  la  réparation  des 
tp-.ts.  ;■•' 

Il  paraît  que  pour  la  fixation  du  nombje  des 
juges  ,  on  a  eu  plus  d'égard  à  la  population  ou 
à  la  réputation  des  communes  où  siégeront  les 
triburiiiux,  qu'à  la  population  de  l'arrondisscincnt 
pu  à   la  multipliciré  des  affaires. 

Au  surplus  ,il  n'est  pas  aisé  de  saisir,  au  premier 
coup  -  d  œil  ,  la  raison  qui  a  fait  varier  sur  le 
nombre  des  juges  entre  des  tribunaux  qui  sont 
égaux  en  fonctions ,  et  qui  demandentpour  toutes 
ic-s  affaires  le  concours  de  tous  les  juges.  Pour- 
quoi la  même  afiaire  sera-1-elIe  jugée  à  Nantua 
par  trois  ,  à  Soissons  par  quatre  ? 

Quant  aux  suppléans  ,  il  faut  qu'on  compte 
beaucoup  sur  le  dévoûment  de  ces  fonctionnaires 
sans  traitement,  qui  pourront  êire  dérangés  d'un 
moment  à  l'autre  de  leurs  affaires  ,  et  qui  le 
seront  souvent  sans  autre  indemnité  que  les  droits 
d'assistance  des  juges  remplacés  ,  ce  qui  ,  dans 
1er  tribunaux  de  première  instance  reviendra  à 
une  somme  de  25  ou  3o  sous  par  jour,  dont 
vraisemblablement  le  suppléant  fera  grâce  au  juge 
qu'il  remplacera,  surtout  si  c'est  pour  cause  de 
maladie  ou  d'affaires  qu'il  s'est  absenté. 

On  n'a  point  établi  de  suppléans  près  les  iri- 
i)unaux  d'appel ,  parce  qu'on  prétend  qu'il  n'élait 
pas  de  la  dignité  de  ces  tribunaux   de  leur  en 


donner  ;  et  cependant  on  n'a  pas  pourvu  aux 
moyens  de  remplacer  les  juges  dans  ces  tribu- 
naux ,  ni  même  dans  les  autres  tribunaux,  lors- 
qiie  les  suppléans  eux-mèiBes  scioni  épuisés  : 
ce    qui  ariivefa  souvent  par  plusieurs   raisons. 

Les  articles  XIV  ,  XXV  ,  XXXIV  ,  XLIII  et 
XLVII  portent  que  le  premier  consul  choisiia  , 
parmi  les  juges  ,  les  présidens  et  vice-piésidens. 

Sans  se  livrer  ici  à  des  craintes  que  lexemple 
du  passé  pourrait  peut-être  justifier  ,  ne  peui-on 
pas  dire  qu'il  eiit.  mieux  valu  que  ce  choix  eiit 
éié  fait  par  le  tribunal  lui-même?  Le  supplé- 
ment de  trailement  attribué  aux  présidens  et 
vice-présidens ,  en  fera  des  brevets  de  faveur 
qu'aucune  raisori  d'intérêt  public  ne  paraît  de- 
voi.  attribuer  au  gouvernement. 

En  général ,  il  semble  que  le  projet  de  loi 
qui  nous  occupe  ,  n'ait  pas  éié  conçu  assez  lar- 
gement ,  ni  assez  profondément  médiié  ;  c'est 
sans  doute  un  effet  de  la  précipitation  dont  ses 
rédacteurs  ont  été  pressés.  Il  semble  aussi  qu'on 
ait  trop  négligé,  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails  ,  cetie  précieuse  unité  de  vues  qui ,  même 
dans  les  lois,  est  non  seulement  une  beauit  , 
mais  encore  une  perfection  et  un  mérite. 

Il  me  resterait  peui-êire  ,  citoyens  tribuns  ,  à 
tirer  une  conséquence  définitive  de  l'examen  que 
je  viens  de  faire.  Mais  cette  conclusion  est-elle 
bien  nécessaire  ,  puiqu'elle  n'est  définitive  pour 
chacun  de  nous  qu'au  morhent  otj  noXiS  dépo- 
sons la  boule  d'adppiion  ou  de  rejet?  et  jusque- 
là  nous  avons  le  droit  de  mettre  à  profil  toute  la 
discussion  du  tribunal. 

La  loi  qui  nous  occupe  contient  assurément 
un  grand  nombre  de  dispositions  que  j'approuve; 
mais  celle  sur-iout  dont  je  ne  voudrais  pas  ar- 
rêter d'un  seul  instant  les  bons  effets  ,  c'est  le 
rapprochement  des  jiiges  des  citoyens  (jui  ont 
besoin  de  leur  secours ,  et  qu'une  étrange  aber- 
ration de  principes  en  avait  éloignés. 

D  ailleurs ,  ne  sommes-nous  pas  encore  en- 
traînés dans  un  tourbillon  d'urgence  dont  la 
marche  rapide  se  dirige  évidemment  vers  l'objet 
principal  de  nos  vœux  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
céder  un  instant  à  l'impétuosité  de  son  mouve- 
ment, que  de  risquer  de  l'entraver  en  voulant 
en  régulariser  la  marche  ? 

Nous  ressemblons  en  quelque  sorte  à  des  navi- 
gateurs qui  ramassent  de  lor  sur  une  plage  pé- 
rilleuse ;  ils  emportent  à  la  hâte  le  métal  pré- 
cieux ,  mêlé  des  plus  viles  matières  ,  des  momens 
tianquilles   lui  rendront  son  éclat  naiurel. 

Telle  a  été  notre  position  pénible  pendant  le 
cours  de  cette  session  :  les  lois  fondatpentales 
de  l'ordre  social  ont  été  proposées  et  adoptées  , 
et  le  peuple  français  aura  le  loisir  d'y  remarquer 
des  taches  assez  importâmes  ,  qu'il  eût  été  facile 
de  faire  disparaître.  Peui-être  nous  reprochera-t-il 
d'ado()ler  provisoirement  ce  que  nous  savons  êire 
mal ,  et  de  renvoyer  toujours  le  bien  à  un  futur 
contingent. 

C'est  dans  la  prochaine  session  que  le  tribunal, 
eniiéreiTient  libre  dans  sa  marche  ,  prendra  l'atti- 
tude qui  lui  convient ,  et  qu'il  pourra  remplir 
dans  toute  son  étendue  sa  mission  consiituiion- 
nelle.  On  ne  lui  fera  plus  alors  le  reproche  (  quel- 
quefois fondé)  de' parler  dans  un  seris ,  et  de 
conclure  dans  un  sens  contraire. 

On  a  trop  répété  que  le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien  ,  cela  n'est  vrai  que  quand  le  mieux  est  tout- 
à-faii  impossible;  mais  peut-être  a,ussi  qu'on  peut 
dire  en  législation  comme  en  morale  : 

Video  meliora  proboque  détériora  sequor. 

Peut-être  mériterai-je  aujourd'hui  ce  reproche. 

L'opinant  ne  prend  point  de  conclusion. 

Démeunier.  Citoyens  (ribuns  ,  l'organisation  des 
tribunaux  sur  le  vaste  territoire  de  la  république, 
appelle  une  discussion  solennelle  et  approfondie  ; 
car  c'est  un  des  objets  les  plus  împortans  de  la 
législation,  L'autorité  judiciaire  affecte  les  biens 
et  les  personnes  ;  elle  tient  sous  son  empire 
toutes  les  transactions  ,  presque  tous  les  actes  de 
la  vie  ;  elle  embrasse  tous  les  lieux  et  tous  les 
instans. 

DéineunierVappelle  les  dispositions  de  la  cons- 
tiiution  sur  l'ordre  judiciaire;  il  en  conclut  qu'elle 
laisse  sur  l'organisation  des  tribunaux  une  grande 
latitude  au  pouvoir  législatif  ;  il  examine  ensuite 
si  le  projet  soumis  à  la  discussion  est  conforme 
aux  principes  qui  ont  été  vérifiés  par  l'expérience. 
Les  tribunaux  ,  dit-il  ,  ne  doivent  être  composés 
d  un  grand  nombre  de  magistrats  que  dans  un 
pays  où  il  n'y  a  point  de  liberté  pohtique.  Chez 
un  peuple  libre  ,  il  est  essentiel  de  ne  pas  excéder 


le  nombre  strictement  nécessaire.  Le'projet  ne 
laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard;  car  on  y  voit  cent 
quatre-vingt-neuf  tribunaux  de  première  instance 
qui  ne  sont  composés  que  de  trois  iiiges  :  et  ce 
nombre  ,  d'après'  \^.  nature  des  choses^  est  ii)dis-, 
pensable  pour  rendre  uri  JMgemeni.  Le  nqijibre  , 
plus  ou  moins  grand  dans  lés  autres  ,  est  giadvié 
sur  la  populauon  et  le  be.soiri  du  service. 

Le  système  d'appel  établi  par  la  loi  du  i6  août 
1790  ,  d'après  lequel  on  se  trouve  condamné  en 
dernier  ressort,  à  la  minoiiié  de  trois  contre 
sept  ,  viole  tous  Içs  principes  sur  l'appel  ;  car  en- 
toirt  pays,  au  secotid  degré  ,  il  faut  plus  de  juges 
qu'au  premier  poirr  rendre  un  jugement ,  et  on 
a  soin  d'y  établir  un  tribunal  p}us  nombreux. 
Par-tout  on  suppos,e  les  juges  d'appel  plus  instriuitj, 
ou  plus  exercés,  et  on  a  la  prpçaiitiori  de  lef 
environner  d'une  niasse  plus  considérable  dp 
jurisconsultes.  Le  projet  de  loi  actuel  ,  qui  réduit 
les  tribunaux  d'appel  à  vingi-neùf ,  qui  les  place 
dans  les  villes  où  il  y  avait  autrefois  des  coûts 
supérieures  et  de  grands  tribunaux  ,  où  il  restef 
plus  de  lumières  ,  qui  établit  le  nombre  des  juges 
dans  une  proportion  au  moins  triple,  et  quel- 
quefois quadiuple  de  ceux  de  première  instance  ; 
qui, fixe  à  sept  le  nombre  des  juges  nécessaires 
pour  rendre  un-'j.ugement ,  tandis  qne  les  tribu- 
naux de  première  instaiiGe  jugent  à  trois  ,  donne 
plus  de  garantie  que  les  plaideurs  seront  bien 
jugés  en  dernier  ressort.  '   .- 

Les  tribunaux  mililaires  ,  avec  leurs  formes  plus 
rspides  ,  el  leur  mode  d'insirucion  moins  soigné  , 
sont  indispensables  ,  il  faut  en  convenir ,  pour 
contenir  une  armée  et  les  hommes  qtii  sont  à 
sa  suite;  pour  arrêter,  si  l'on  veut,  le  brigan- 
dage des  forcenés  qui ,  en  commettant  des  crimes 
habituels  sur  les  grandes  routes  ,  eft  violatit  les 
asyles  domestiques,  et  en  livrant  à-  des  excès' 
qpe  n'autorise  p.<s  même  le  terrible  droit  de  la 
giierre ,  ou  qu'il  autorise  seulement  au  profit  de 
la  chose  cominuqe  ,  et  jamais  à  celui  des  indi- 
vidus ,  semblent  avoir  abjuré  leurs  droits  auK 
formes  lentes  et  palerrielles  de  la  justice  ordi- 
naire :  mais  l'empiétement  de  ces  tribunaux  esc 
d'un  tel  danger  pour  la  liberté  publique  et  le 
repos  des  citoyens  ,  qu'on  ne  saurait  trop  se 
mettre  en  garde  sur  ce  point;  et  l'article  LXXVII 
du  projet  ,  en  autorisant  la  cassation  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  ,  proposée 
par  un  citoyen  non  militaire  ,  ni  assiiïiilé  aux  rai- 
litaires  par  les  lois  à  raison  de  ses  foncions  ,  c'est- 
à-dire  ,  par  tout  individu  qui  a  le  droit  de  dé- 
cliner absolument  la  juridiction  militaire  ,  établit 
enfin  une  vérité  de  la  plus  haute  importa'i^ce , 
que  nous  avot;s  vu  contester  par  des  hommes 
qui  se  disaient  républicains  ;  il  prévient ,  pouc 
l'avenir  ,  le  scandale  et  la  tyrannie  ,  dont  nous 
avons  été  les  témoins  il  y  a  peu  d'années  ;  il 
donne  une  garantie  contre  les  écarts  des  tribu- 
naux militaires  ,  qui  doivent  être  sévèrement  con- 
tenus dans  les  linnites  de  leur  attribution. 

Démeunier  examine  après  si  le  projet  est   en 
accord  dans   ses   détajls  avec  la  coristitutipn. 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  .  le  tribunat  a., 
nommé  candidat  au  sénat-conservateur  ,  Je  cit. 
Saget ,  de  Nantes. 

Il  a  adopté  le  projet  relatif  à  la  formation  de 
la  liste  des  jurés  ,  et  a  ajourné  divers  objets  da 
discussion. 

Le  corps-législatif  a  nommé  candidat  au  sénat-, 
conservateur  ,  le  cit.  Levacher.  Il  s'est  ensuite 
formé  en  comité-général  pour  affaires  intérieures. 

V  -      '        '  '  '  '       'j 

COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  5  germinal.  —  £/?«<■!  (.ommerçabUs. 

Effets  Publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  7S  cj 

Tiers  consolidé a  fr.  65  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  3i  c. 

Bons  d'arréragé 90  fr. 

Bons  pour  l'an  8 79  fr.  i5  c. 

Syndicat 67  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le  Valet  de  deux  niaîtres  ;  Marcelin  ;  et  Lise  et  Colin- 

Thé.'^tre  DU  Vaudeville.  Aujourd'hui5Mrron; 
M.  Guillaume;  et  le  Carosse  espagnol. 

Théâtre DE3j^UNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  la  2'  repr.  des  deux  Bergères  ;  la  Solitficfe  ; 
Annette.et  Basile  ;  et  les  trois  Hommes-Femmes. 


>  Le  prix  cEt  de  23  francs  pour  trois  mois,  3o  fraacs  pour   six    mois,    et    xoo   francs   pour  1': 


entière,  On 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  , 
'aljonnc  qu'au  commencement  de  cliaqne  mois. 

H  fautadresser  les  leureseï  l'argent,  franc  de  port  ,aucit.  AcASSE,  propriétaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins,  n'   18.  Il  faut  comprendre   dans  les   envois   le  port   des 
i.ivs   ou  l'on  ne  peut  affrancliir.    Les  leures  des  déparcemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  posLe. 

U  faul  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiw    reufcrmeni  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédacteur,  rue' des 
ns ,  n"  13  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soii. 


r.-. 


h.  Palis,  de  l'iroprimeric  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  riie  des  Poitevins,   n3   i3. 


GAZETTE  WrnONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV»  187. 


Seplidi ,  7   germinal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autoiisésii  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   Moniteur  est  le-  seul  journal  qffidil. 

Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par-  les  correspondances  ministérielles. 
j'  Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  ec  aia  découvertes  nouvelles. 
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i^MvT  E  R  I    EUR. 

*',','''        Paris ,  le  6  germinal. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

fj,     ,    J     Arrêté  du  a  germinal,  an  8. 

"Ïes  consuls  de  la  republique,  sur  le  rapport 
«Îq  ministre  de  la  guerre,  le  conseil-d'état  en- 
rendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Il  sera  établi  près  du  ministre  de  la 
guerre  ,  un  conseil  de  santé  composé  de  trois 
membres  ,  qui  seront  choisis  dans  les  trois  parties 
de  l'art  de  guérir ,  parmi  les  ofiBciers  de  santé  qui 
ont  été  employés  en  chef  aux  armées. 
.  II.  Les  fonctions  spéciales  du  conseil  de  santé 
consistent  : 

1°.  Dans  la  présentation  aux  places  d'ofEciers 
de  santé  de  tous  grades  ,  tant  aux  armées  que 
dans  les  hôpitaux  militaires; 

a".  Dans  la  correspondance  avec  les  officiers 
de  santé  sur  ce  qui  concerne  l'art  de  guérir; 

3°.  Dans  la  rédaction  des  instructions  et  ob- 
servations sur  le  traitement  des  différens  genres 
dé  maladies  ; 

4?.  Dans  l'examen  ,  le  choix  et  la  répartition 
des  médicamens  et  les  instrumens  de  chirurgie  , 
nécessaires  au  service  des  hôpitaux. 

III.  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les  ordres 
immédiats  du  ministre  de  la  guerre  ;  il  pourra 
être  appelé  ,  soit  en  totalité ,  soit  en  partie ,  au 
directoire  central  des  hôpitaux  militaires,  pour  y 
donner  son  avis  sur  les  objets  sur  lesquels  le  di- 
rectoire jugera  convenable  de  le  consulter. 

IV.  Le  règlement  des  hôpitaux  militaires  dé- 
terminera le  nombre  ,  le  classement ,  la  distribu- 
tion ,  les  fonctions  ,  le  traitement  et  l'uniforme 
des  officiers  de  santé  de  tous  grades, employés 
au  service  des  armées  de  terre. 

V.Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
Ûon  du  présent  arrêté. 

Arrêté  du  3   germinal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil- 
d'état  entendu ,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances  , 

Vu  les  loix  des  27  marp  1790  et  5  juin  1793, 
relatives  à  la  suppression  de  l'ancienne  ferme 
générale  .  à  l'apposition  des  scellés  sur  ses  caisses 
*t  papiers  ,  et  au  versement  au  trésor  public  de 
toutes  les  sommes  qui  se  trouvaient  dans  celle 
de  la  liquidadon  ; 

Vu  le  décret  du  sS  août  suivant,  qui  défendit 
à  la  ferme  générale  de  faire  aucune  recette  ni 
.dépense  ,  et  prescrivit  à  ses  comptables  et  débi- 
teurs ;  aux  premiers,  de  compter  au  bureau  de 
comptabihté  nationale  ;  aux  seconds  ,  de  verser 
directement  à  la  trésorerie  ; 

Vu  les  articles  III ,  XIV  et  XV  des  décrets 
des  S4  et  27  septembre  1793  ,  portant  celui-ci 
(  article  XIII  )  que ,  n  conformément  à  l'art.  XIV 
de  la  loi  du  23  août  dernier,  les  membres  des 
anciennes  compagnies  .  ni  leurs  préposés ,  ne 
pourront  plus  faire  aucune  recette  ni  dépense  , 
ni  donner  suite  à  aucune, affaire  ;  qu'ils  pourront 
néanmoins  poursuivre  leurs  préposés  pour  la  red- 
dition de  leurs  comptes  11. 

L'atlicle  XIV  :  "  qu'il  est  sursis  dès-à-présent 
à  l'exécution  de  tousjugemens  ou  condamnations 
prononcés  de  tous  procès  intentés  contre  elles; 
que  tous  ceux  qui  s'en  prétendront  créanciers  , 
et  qui  sont  encore  dans  les  délais  utiles  pour 
former  et  suivre  leur  action  ,  présenteront  leurs 
titres  ou  mémoires  au  directeur-général  de  la  li- 
quidation,  d'ici  au  i"  avril  1794.  passé  lequel 
délai  ils  ne  seront  plus  admis  à  réclamer,  ji 

Et  l'article  XV  :  >'  Que  le  directeur  général 
)>. procédera  à  la  liquidation  de  ces  créances 
jj  dans   la    forme   ordinaire  ;  d 

Vu  le  décret  du  4  frimaire  an  2  ,  portant  : 
M  Que  l'article  XIV  du  décret  du  24  septembre 
>i  précédent,  concernant  les  corrtpteâ  à  rendre 
j>  par  les  ci-devant  fermiers  et  régisseurs-^éné- 
»i  raux,  n'est  point  applicable  aux  employés  de 
>)  ces  ci-devant  fermiers  et  régisseurs  ,  aux  inva- 
51  lides ,  aux  plumets,  porteurs  de  charbon  de 
j>  la  ville  de  Paris  ,  aux  ouvriers  rapeurs  de 
M  ubac  i  auxficeleurs  et  hacheurs  ,  et  finalement 


i>  à  la  veuve  Vautrin  de  Nancy,  qui  tous  avaient 
!!  commencé  des  poursuites  et  obtenu  des  con- 
j)  damnations  avant  l'époque  dudil  décret,  non 
j'  plus  qu'à-  aucun  citoyen  qui  a  des  titres  va- 
>j  labiés  contre  eux;  en  conséquence  la  surséance 
II  prononcée  pat  le  mêipe  article  XIV  dudit 
Il  décret  demeure  levée  envers  chacun  des  ci- 
"  dessus  dénommés  ;  )> 

Vu  enfin  le  décret  du  23  nivôse ,  portant , 
article  l"  :  (i  Les  biens  ,  itteubles  ,  iniraeubles 
"  et  revenus  appartenans  aux  ci-devant  fermiers- 
"  généraux  sont  sous    la  in'ain  de   la  nation. 

"  Article  III.  les  créanciers  des  ci-devant  fer* 
II  miers-généraux  sont  tenus  défaire  leur  dècla- 
II  ration  sous   un  mois  pour  tout  délai; 

11  IV.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  dresser 
11  un  état  du  passif  deijdits  ci-devant  fermiers-gé- 
11  néraux  ,  et  fera  administrer  leurs  biens  comtne 
Il  ceux  des  émigrés  ,  en  en  tenant  un  état  séparé. 

11  V.  Elle  prendra  connaissance  de  tous  les  pro- 
11  ces  intentés  ,  ainsi  que  de  ceux  déjà  jugés  par 
1!  les  tribunaux  contre  les  ci-devant  fermiers-gé- 
11  néraux  ;  elle  en  fera  un  état  sommaire  pour 
11  être  présenté  au  comité  des  finances  ,  qui  en 
Il  fera  son  rapport  à  la  convention  nationale.  11 

Considérant  que  les  lois  successivement  ren- 
dues ,  ont  eu  pour  objet  de  remettre  entre  les 
mains  de  la  nation  tous  les  droits  appartenant 
aux  ci-devant  fermiers- généraux  ,  et  de  renvoyer 
à  la  liquidation  ,  dans  la  forme  administrative 
ordinaire  ,  toutes  les  créances  à  exercer  contre 
la  ferme  générale  ; 

Que  le  décret  du  4  frloiaire ,  qui  rapporte 
l'arucle  XIV  de  celui  des  .«4  et  27  septembre 
1793  ,  ne  pourrait  s'exécuter  ,  tant  qu'on  n'aurait 
pas  également  rapporté  les  articles  III  et  XV  de 
ce  dernier  décret;  et  qu'enfin  le  décret  du  23 
nivôse  a  rendu  plus  illusoire  encore  les.dispor 
sitions  de  celui  du  4  frim^te^ 

Que  dans  cet  état  il  importe  ,  tout-à- la-fois  ,  et 
à  l'intérêt  public  et  à  celui  des  différens  créanciers 
des  fermes  et  régies  générales  ,  d'accélérer  les 
mesures  de  liquidation  prescrites  par  le  décret 
du  23  nivôse,  et  de  prévenir  toutes  contestations 
judiciaires  et  les  frais  qui  en  pourraient  résulter  , 
arrêtent  : 

Art.  1="^.  Les  créaiiciers  des  ci-devant  fermes  et 
régies  générales  qui ,  en  exécution  de  l'an.  III  du 
décret  du  23  nivôse  ,  n'auraient  pas  fourni  aux 
administrations  de  département  ou  de  district 
leur  déclaration  du  montant  de  leurs  créances, 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  présent,  au  di- 
recteur de  la  régie  des  domaines  de  leut  dépar- 
tement. 

IL  Ceux  desdits  créanciers  qui  ne  se  seraient 
pas  fait  liquider,  en  exécution  de  l'article  XV 
du  décret  des  24  et  27  septembre  1793,  et  au- 
raient intenté  des  procès  ou  obtenti  des  juge- 
mens ,  seront  tenus  également  d'en  faire  leur 
déclaration,  et  de  surseoir  à  toutes  poursuites. 

III.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  faire  , 
dans  les  trois  mois  suivans ,  l'état  général  du 
passif  et  de  l'actif  desdifes  fermes  et  régies  générales 


au  directoire  ,  et  y  auront  voix  consultative  pouf 
tout  ce  qui   à  rapport  à  l'art  de  guérir.  r. 

III.  A  compter  du  premier  floréal- prochain  i 
le  nombre  des  hôpitaux  militaires  sera  réduit 
conformément  au  tableau  ci-joint.  Il  ri'en  sera 
établi  ,  à  l'avenir  ,  dans  l'intérieur ,  que  dans  le» 
places  et  garnisons  permanentes  où  les  hospices 
civils  ne  présenteront  pas  des  ressources  suffif 
santés  pour  le  traitement  des  militaires. 

-  Dans  les  autres  places  de  l'intérieur  ,  le  direc 
toire  central  traitera  avec  les  administrateurs  des 
hospices  civils  pour  la  journée  des  militaires  qui 
y  seront  reçus.  , 

IV.  Le  service  de  chaque  hôpital  militaire  per^ 
manent  et  sédentaire  sera  dirigé  et  surveillé  paf 
un  conseil  d'administration  composé  de  troi$ 
membres  ,  un  pris  parmi  les  anciens  généraux 
ou  officiers  supérieurs  réformes;  le  second  parmi 
les  commissaires-ordonnateurs  ou  des  guerres  ré- 
formés ;  le  troisième  parmi  les  anciens  adminis- 
trateurs ,  agens  en  chef,  inspecteurs-généraux  oU 
contrôleurs  des  hôpitaux  militaires  ;  ils  seront 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

V.  Les  détails  de  chaque  hôpital  seront  confiés 
à  un  économe  ,  qui  sera  nommé  par  le  ministre 
de  la  guerre  sur  la  présentation  du  directoire 
central. 

L'économe  aura  sous  ses  ordres  des  employés 
et  servans  ,  commissionnés  par  le  directoire  cen- 
tral ;  il  rendra  compte  de  sa  gestion  au  conseil 
d'administration  de  l'hôpital. 

VI.  La  fourniture  des  lits  ,  ustensiles  ,  linges 
et  effets  ,  boissons  ,  alimens-,  bois^  et  lumières  > 
pourra  être  donnée  au  rabais  dans  chaque  hôpital 
par  le   conseil  d'administration. 

Les  médicamen»  ne  seront  jamais  donnés  -li 
l'entreprise. 

VII.  Il  y  aura  près  de  chaijiie  armée  un  direc- 
toire particulier  pour  aditiihistrer  et  diriger  leS 
établissewiens  relatifs  au  service  des  malades.  Ce 
directoire  sera  composé  de  trois  membres  ;  le 
premier, prisparmi  les  officiers^généraux  réformés  ; 
le  second',  pris  parrrii  les  commissaires  ordon^ 
nateurs  réformés  ;  le  troisième  ,  parmi  les  adin1.> 
nistrateurs  agens  en  chef  ,  inspecteurs-généraux 
ou  contrôleurs  des  hôpitaux  militaires. 

VIII.  Le  service  de  chaque  ambulance  sera 
dirigé  par  un  employé  supérieur  et  par  le  nombre 
d'employés  et  setvans  qui  seroiit  jugés  nécessaires 
par  le  directoire  de  l'armée.  Il  y  sera  pareillement 
attaché  le  nombre  d'officiers  de, santé  qui  sera 
désigné  par  les  officiers   de  santé  en   chef. 

IX.  Le  directoire  de  1  armée  correspondra  im-» 
médiatement  avec  les  conseils  d'administration 
des  hôpitaux  permanens  et  sédentaires  compris 
dans  son  arrondissement  ,  et  surveillera  leurs 
opérations. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  affectera  ,  chaque 
mois  ,  aux  dépenses  du  service  des  hôpitaux  , 
et  fera  mettre  a  la  disposition  du  directoire  cen-, 
tral ,  le  douzième  du  montant  de  la  masse  d  hô- 
pital,  établie  parla  loi  du  26  fructidor  an  7. 

Q_uant  aux  sommes  provenant  de  la  re-tentië 
exercée  sur  la  solde  des  militaires  perjdant  leuf 
séjour    à   l'hôpital ,    les    payeurs   les    remeitront 


.  Le  min.stçe  des  finances  en  reiidra  compte     directement  à  l'économe  ^e  chaque  hôpital' mill 


gouvernement  ,  et  proposera  les  mesures 
nécessaires  pour  la  liquidation  définitive  de  toutes 
les  créances  surlesdites  fermes  et  régies  générales. 

Arrêté  du  4  germinal  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  le  conseil-d'élat  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  I".  II.  sera'  établi  près  le  ministre  de  la 
guerre  ,  et  immédiatemeni  souS  ses  ordres  ,  un 
directoire  central  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale des,  hôpitaux  militaires  ,  ainsi  que  de  l'ap- 
provisionnement et  de  la  direction  de  tous  les 
établissemens   relatifs   à  ce  service. 

IL  Le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires 
sera  composé   de  cinq  membres. 

Le  premier  ,  pris  parmi  les  officiers-généraux 
non   employés  ; 

Le  deuxième  ,  parmi  les  commissaires-ordon- 
nateurs non  employés  ; 

Les  trois  autres  ,  parmi  les  anciens  adminis- 
trateurs ou  agens  en  chef  des  hôpitaux  aux  ar- 
mées ,  et  les  administrateurs   civils. 

Les  membres  du  cotl.'seil  dé  santé  seront  adjoints 


faire  ou  aux  administrateurs  des  hospices  civils, 
conformément  aux  feuilles  de  retenue  vérifiées 
et  arrêtées  par  le  commissaire  des  guerres  ,  qui 
aura  la  police  de  l'hôpital. 

Les  conseils  d'administration  des  hôpitaux  Jnilî* 
taires  et  les  administrateurs  des  hospices  civils 
adresseront  tous  les  mois  ,  au  directoire  central , 
le  double  des  feuilles  de  retenue. 

XL  Les  sommes  qui  seront  mises  à  la  dispo-* 
sition  des  directoires  des  armées ,  seront  distri- _ 
buées  par  ceux-ci ,  aux  conseils  d'administration 
des  hôpitaux  tant  anibulâns  que  sédentaires  de 
leur  arrondissement  ,  et  cette  distribution  sera 
régulièrement  miye  à  l'ordre   de   l'armée. 

XII.  Les  économes  et  autres  employés  seront 
responsables  des  fonds  et  des  effets  qiii  leur 
seront  confiés  pour  le  service. 

Les  conseils  d'adminialritiion  en  répotidront 
respectivement  aux  dlrectoiies  des  hôpitaux  des 
armées  ,  et  ceux-ci  au  directoire   central. 

Ce  dernier  présentera  tous  les  ans  ,  au  ministre 
de    la  guerre  ,   le  compte  détaillé  de  sa  gestion. 

Ce  compte  sera  rendu  public  par  la  yole  de 
l'impression. 


l 

XIII.  Les  fondions  et  attributions  du  direc- 
toire central  des  hôpitaux  militaires  ,  des  direc- 
toires particuliers  des  hôpitaux  aux  armées  ,  et 
des  conseils  d'administration  établis  près  de 
chaque  hôpital  ,  seront  lixées.,  ainsi  que  leur 
traitement  et  leur  costume  ,  par  un  règlement 
particulier. 

Ce  règlement  comprendra  tous  les  détails  du 
service  des  hôpitaux  militaires  ?  il  déterminera  le 
mode  d'administration  ,  de  correspondance  et 
de  comptabiliiè  ;  il  Hxera  le  nombre  et  lé  trai- 
tement des  économes  ,  des  employés  et  servans  , 
ainsi  que  les  lonctions  et  devoirs  de  chacun  d'eux, 
sous  le  triple  rapport  du  service  de  santé  ,  pro- 
prement dit ,  de  î'adraiujstj^îlioa  et  de  la  police. 

XIV.  Au  premier  floréal  prochain  ,  la  régie 
intéressée  des  hôpitaux  ,  sera  supprimée  ;  elle 
remettra  le  service  au  directoire  centralet  à  ses 
pré,posés. 

Il  Sera  procède  ,  à  cet  effet  ,  à  un  inventaire 
général  des  lits  ,  fournitures  ,  ustencilis  ,  linges 
et  effets  nécessaires  auxdits  lits  ,  ainsi  que  des 
matières  premières  et  appro^-isiônnemens  de  tout 
genre  en  denrées  et  médrcamens  ,  et  générale- 
ment de  tous  les  objets  de  consommations  èxis- 
tans  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les 
Boag-asins  en  dépendant. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  remise  des  équi- 
pages d'ambulance. 

Etat  des  hôpitaux  milHaires  à  conserver  ou  à  établir. 
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ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  IDE     LA   POLICE    GÉNÉRALE, 

Li  ministre  de  lapolice  générale,  aux  préfets. 
Citoyens  préfets  , 

Des  malveillans  répandent  ,  et  des  hommes 
crédules  répètent,  que  les  émigrés  rentrent  sans 
obstacles  sur  le  territoire  français  et  s'y  rélabhssenl 
sans   inquiétude. 

A  ne  Juger  du  tort  des  émigrés  que  par  ce 
qu'on  affecte  d'en  croire ,  on  dirait  qu'il  ne  leur 
reste  plus  qu'à  venir  se  reposer  au  sein  de  la 
république  de  leurs  tentatives  contre  elle. 

Une  amnistie  a  été  accordée  aux  révoltés  de 
l'Ouest  qui  ont  posé  les  armes  aux  termes  et  dans 
les  délais  delà  pacification.  Cette  amnistie  doit  être 
et  sera  inviolablementobservée  envers  ceux  pour 
qui  elle  a  été  faite;  mais  ce  n'est  point  pour 
les  émigrés  qu'elle  a  pu  l'être.  C'est  vainement 
quils  y  chercheraient ,  en  leur  faveur ,  ou  des 
prétextes  ou  des  titres.  Le  pacte  social  l'a  voulu; 
le  gouvernement ,  les  généraux  l'ont  toujours 
déclaré  :  ti  II  ir'y  a  point  d'amnistie  pour  lès 
"  émigiés.  1» 

Le  gouvernement  a  promisjusticeàdeshommés 
que  la  fatalité  de  certaines  chances  a  pu  seule 
faire  un  instant  confondre  avec  les  émigrés  : 
cette  justice  sera  rendue  ;  mais  elle  ne  deviendra 
une   indulgence   pour  personne. 

Des  lois  existent  qui  règlent  le  sort  des  émi- 
grés ,  et  déterminent  les  exceptions  applicables 
a  ceux  qui  réclament  contre  leur  inscription. 
Ces  lois  seront  strictement  exécutées  ,  les  droits 
qu'elles  consacrent  seront  respectés;  mais  nulle 
de  leurs  dispositions  ne  sera  violée. 

Ce  n'est  pas  pour  vous  ,  préfets  ,  que  j'ai  cru 
ces  déclarations  nécessaires.  Vous  n'avez  pu 
laire  au  gouvernement  l'injure  de  croire, à  des 
insinuations  aussi  vaines  que  perfides. 

Mais  hâtez-vous  de  rassurer  les  citoyens,  qui 
ont  été  assez  crédules  pour  avoir  besoin  d'être 
rassurés,  qu'ils  sachent  que  tous  les  bruits  ré- 
pandus sur  la  rentrée  actuelle  ou  future  des  émi- 
grés ,  sont  des  impostures  imaginées  par  des 
hommes  qui  ne  feignent  de  croire  au  mal  que 
pour  se.doririer  un  moyen  de  le  réaliser. 

Rien  ne  sera  fait  contre  les  intérêts  de  la  répu- 
blique; tien, ne  sera  clpnç  fait  pour  les  émigrés. 

La  paix  de  l'avenir  tient  à  la  fixité  de  l'ordre 
actuel  ;  le  gouvernement  le  sait  et  ne  l'oubhera 
jamais. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  le 
ventôse  an  8  ,  l'adjiidication  des  barrières  du  dé- 
partement de  Vauciuse.  Le  montant  annuel  de 
cette  adjudication  étant  de  175,950  fr.etles  dé- 
penses d'entretien  des, routes,  de  170,328  fr.  34  c. 
il  s'ensuit  que  les  ferniiers  auront  à  verser  an- 
nuellement dans  la  caisse  du  receveur  général , 
la  soirime  de  5,6s6  fr.  66  c. 


; 


■     ■  dLiege '  Ourthe 

Pour  copie  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état 
Signé  ,  LocRÉ. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
"du  ministre  de  la  police  générale ,  vu  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  16  fluctidor  an  7  ,  qui 
fait  l'application ,  à  l'individu  ci-après  nommé, 
des  dispositions  de  la  loi  du  22  fructidor  an  5  ; 

Vu  la  loi  du  3  nivôse  dernier,  arrêtent: 

Art.  V,  Le  citoyen  Debrackenier,  imprimeur- 
rédacteur  du  journal  {Impartial  bruxellois  .,  ac 
tuellement  détenu  à  Ifsle-de-Ré  ,  sera  mis  de 
suite  en  Hberté  ;  il  se  rendra  à  Douay  ,  et  restera 
sous  la  surveillance  du  préfet  du  département 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'e&écution  du  présent  arrêté. 

Arrêté  du  5  girminal  an  S. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  police  générale  ,  vu  l'article 
XUI  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5  ,  qui  pro- 
nonce la  déportation  du  cit.  Lacavier  ;  vu  la  loi 
du  3  nivôse  dernier  ,  concernant  les  individus 
nominativement  condamnés  à  la  déportation,  sans 
jugementpréalable,  pat  un  acte  législatif,  arrêtent: 

Art.  I".  Il  est  permis  au  citoyen  Lacavier  de 
rentrer  sur  le  territoire  de  la  république. 

n.  Il  se  rendra  et  demeurera  en  surveillance 
dans  la  commune  qui  lui  sera  assignée  par  le 
ministre    de  la  police  générale. 

m.  Le  ministre  de  Sa  police  générale  est  (ihargé 
^e  l'exécutiou ,  etc. 


SENAT  -CONSERVATEUR. 

Extrait  des  registres' du  sénat-conservateur ,  du  6 
germinal ,  an  i  de  la  république. 

Le  sénat  £on.servateur  arrête  que  l'extrait  sui- 
vant de  ses  registres  sera  transmis,  par  un  message, 
au  corps-législatif  ,au  tribunat ,  et  aux  consuls  de 
la  république. 

Du  4  germinal. 

Le  sénat-çonseçvateur  procède  au  renouvel- 
lement du  bureau  ;  le  dépouillement  des  votes 
donne  la  majorité  absolue,  pour  la  présidence  , 
au  citoyen  Roger-Ducos  :  il  est  en  conséquence 
proclamé  président  du  sénat. 

Les  citoyens  Bougainville  et  Laplace  sont  éga- 
lement élus  à  la  majorité  absolue  ,  et  proclamés 
secrétaires  du  sénat. 

CoUationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  du  sénat-conservateur ,  ce  6  germinal 
an  8.  ° 

Signé,  RoGER-Docos  ,  président;  Bougain- 
vrLLE,  Laplace,  secrétaires. 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  Chassiron, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  VENTÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Démeunier. 
Il  établit ,  dit-il  ,  des  suppléans  à  la  nomination 
du  premier;  et  l'article  XLI  de  la  consdtution  , 
qui  attribue  au  premier  magistrat  l'élection  des 
juges  ,  ne  fait  aucune  mention  des  suppléans. 
J'observe  d'abord  que  le  suppléant  qui  exerce  , 
devient  juge  momentanément;  qu'ainsi  il  ne  peut 
être  désigné  par  le  tribunal,  car  il  ne  serait  pas 
nommé  par  le  premier  consul.  Je  remarque, 
ensuite ,  que  nous  nou»  trouvons  dans  l'alterna- 


tive ,  ou  ^é  trop  multiplier  le  nbmbre'\}ç|Jàges , 
ou  de  créer  des  suppléans.  '"^-' 

Les  articles  XIII  ,  XXIV,  XLIJ,  XLVIIl ,  LIII_ 
et  LXVII  du  projet  ,  établissent  en  outre  des 
substituts  à  la  nomination  du  premier,  consul ,  et 
la  loi  fonda:mentale  n'en  parle  pas.  Mais  ,  selon 
l'article  LXI  de  la  constitution  ,  la  loi  détermine 
l'organisation  des  tribunaux  de  première  instance 
et  d'appel  ,  et  le  pouvoir  législatif  est  en  pleine 
''berté  d'y  établir  des  substituts  ,  si  le  bien  du 
service  l'exige. 

Une  autre  attribution  se  trouve  dans  l'arli-' 
cle  XXXV.  qui  propose  de  laisser  au  gouver- 
nement la  faculté  éventuelle  d'établir  un  substitut 
près  les  tribunaux  criminels  dans  les  villes  où  il- 
le  croira  utile.  Cette  disposition  at-elle  quelque 
chose  de  dangereux  et  d'alarmant  ?  Il  B, failli 
jusqu'à  présent  une  loi-  spéciale  ,  pour  ëbaquî 
cas  particulier  de  cette  espèce.  Il  est  bon  de  ne 
pas  rauliiplior  ainsi  les  lois  ,  et  d'ajouter  à  leur 
digçité  par  leur  petit  nombre.  .  -,  ■ 

La  constitution  ,  en  chargeant  le  premier  consul 
de  l'élection  des  juges  ,  ne  -dit  rien'  de  celle  de» 
présidens;  mais  la  forme  de  nomination  à J'ég^d 
des  présidens  est  incontestablement  du  domàmç, 
du  pouvoir  législatif  ,' puisque  la  loi  dra  5  nivôse 
dernier  a  établi  que. le  corpsr législatif  çt  le  (ri- 
bunat  nommeraient  un  président  et  quatre  secré- 
taires ;  et  la  durée  des  fonctions  des  présidens, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  fixée  par  une  ,loi  ,  est 
purement  réglementaire  ,  puisque  le  tiibunal  et 
le  corps-législatif  l'ont  déterminée  ,  en  ce'  qui  letf 
concerne  ,  sans  le  concours  du  gouvernement  qui 
a  l'initiative  de  la  loi.  A  l'égard  "des  présidens  des 
tribunaux  criminels,  qui  peuvent  inspirer  de  l'in- 
quiétude ,  je  fais  d'abord-  une  remarque  essen- 
tielle :  le  président  tiendra  toujours  sa  quahté  de 
juge  de  la  nomination  du  premier  consul;  ainsi 
le  veut  la  constitution. 

Cette  attribution  ne  blesse  pas  les  principes  de 
la  procédure  par  jurés  :  on  s'en  convaincra  en 
examinant  ce  qui  s'observe  dans  les  Etats-Unis  , 
et  dans  une  contrée  plus  voisine  ,  où  la  corrup- 
tion du  gouvernemerit  li'a  pu  encore  altérer  la 
pureté  de  l'institution.  D'après  les  lois  actiielles 
qu'il  importe  de  conseiver ,  (  car  sur  ce  point 
elles  n'ont  rien  de  défectueux)  ,  le  président  n'est 
pas  seulement  membre  du  tribunal  criminel  ;  il 
a  un  caractère  particulier  et  des  attributions  exclu- 
sives ;  la  loi  lui  donne,  à  plusieurs  égards,  un 
pouvoir  discrétionnaire  ;  il  ne  pourrait  donc  être 
choisi  par  les  autres  membres  du  tiibunal.  Il  est 
conforme  au  système  d'élection  aujourd'hui  en 
vigueur  ,  d"en  laisser  le  (fhoix  au  premier  consul  ; 
autrement  ,  par  qui  pourrait-il  être  nommé  ?  Il 
n'y  a  plus  d'assemblée  électorale.  On  ne  répondra 
pas  ,  sans  doute  ,  qu'il  vaudrait  mieux  que  cette 
élection  appartînt  au  sénat  ;  car  le  pouvoir  con- 
servateur est  hors  de  la  sphère  d'action  du  pou- 
voir législatif  ,  .et  cette  attribution  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  par  une  modification  de  l'acte 
constitutionnel. 

L'inconvénient  d'un  président  de  tribunal  cri- 
minel qui  prononce  toute  sa  vie  des  jugeméns 
d.c  mort,  ou  au  moins  des  peines  aiHictives  oii 
infa'ihantes  ,  a  déjà  été  indiqué.  C'en  serait  un 
autre  presqu'aussi  grave,  si  la  direction  des  débats 
devant  les  jurés  n'alternait  qu'entre  trois  hommes , 
pour  toute  la  durée  de  leur  vie  ,  et  celui-ci  aurait 
lieu  si  le  président  n'était  pas  tiré  du  tribunal 
d  appel!  s'il  faut  le  tirer  du  triburial  d'appel  ,  le 
premier  consul  peut  seul ,  d'après  son  attribution 
générale  ,  lui  donner  1"  le  caractère  déjuge  cri- 
minel ;  2°.  le  caractère  particulier,  exclusif  et 
personnel  de  président  du  tribunal  criminel.  ^ 
Examinant  une  troisième  question ,  l'orateur 
soutient  que  le  projet  contient  des  améliora- 
tions suffisantes  à  l'état  actuel  des  choses. 
J'arrive,  dit-il,  ensuite  à  la  question  capitale.  ' 
La  procédure  par  jurés,  est  une  institution 
toute  républicaine;  elle  donne  de  la  force  iuic 
hommes  libres  ;  elle  fait  aimer  la  liberté.  C'est, 
comme  on  la    dit,    une    institution  ^rmù/zie  out" 

respire  fortement  la   nature  et  l'instinct Il  faut 

une  ame  saine  et  forte  pour  en  bien  sentir  toute 
la  beauté.  A  jpeine  l'a-t-on  essayée  :  elle  ne 
fesait  que  paraître  ,  lorsque  les  lois  elles-mêmes 
se  sont  permis  de  la  souiller  ;  on  lui  a  donné 
trop  souvent  des  instrumens  corrompus  ;  les 
factions  s'en  sont  emparées.  Pour  ôter  toute  res- 
source à  la  suite  de  ce  qu'on  appellait  des 
coups  d'état.,  on  imposait  des  serraeris  révolu- 
tionnaires à  la  conscience  des  jurés;  et  cependant 
la  vigueur  cl  la  bonté  de  l'institution  ont  résisté 
à  de  si  cruelles  épreuves.  Elle  n'est  pas  encore 
bien  connue;  mais  on  avoue  assez  généralement 
que  le  peuple  ne  cessera  detre  Kbre  tant  qu'il 
saura  la  conserver.  Hors',  pour  ainsi  dire,  des 
régies  ordinaires,  loin  de  s'affaiblir  avec  les 
années  ,  elle  se  fortifie  par  le  teins.  On  nousa 
souvent  parlé  des  institutions  propres  à  maintenir 
la  république;  on  a  imaginé  beaucoup  de  fêtes 
où  s'est  portée  la  curiosité  oisive ,  mais  où  l'on 
n'allait  pas  avec  affection  ;  qn  a  voulu  nous  as- 
servira une  ridicule  imitation  de  quelques  usages 
peu  connus  des  anciennes  républiques;  on  » 
proposé    des   systèmes    d'éducation,    où,   pour 
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forzaer  dfls.homm?^  à  la  ttioraje  et  à  la.liberté  , 
oa  commençait  par  violer  les  droits  individuels 
et  les  droits  sacrés  de  la  nature,  à  l'égard  de 
tous  les  enfans  et  de  toutes  les  familles.  Qu'ont 
produit  tant  de  discours ,  et  même  «nt  de  dé- 
crets? Oui,  sans  doute,  il  faut  des  insiitulions 
lout-à-la-fois  morales  et  politiques  ;  mais  la  plus 
belle  ,' la  plus  efficace,  c'est  l'institution  des  jurés 
rainenée  à  ss  pwEeié  primitive. 

•'Vous  avez  discuté  avec  soin  un  premier  projet 
qui  semblait  n'en  pas  ménager  les  principes  : 
voyons  si  on  les  a  respectés  cette  fois.. 

L'accusation  des  juges,  pour  les  délits  relatifs 
à  leurs  fonctions  ,  est  placée  dans  une  caihégorie 
extraordinaire. 

Il  a  fallu  faire  une  exception  à  l'égard  des 
délits  des  ministres;  mais  la  constitution  la  dé' 
clare  elle-même  ,  article  LXXIII;  et  c'est  parce 
qu'elle  la  déclare  uniquement  ,  qu'on  ne  peut 
en  admettre  d'autres.  Elle  assure  doncauxjuges 
prévenus  de  délits,  les  avantages;  de  la  procé- 
dure parjurés;  elle  leur  assure  des  gradations 
dansles  différons  actes,  des  vérifications  séparées 
et  successives  pour  le  tems  et  les  personnes  : 
comme  lesauire«  citoyens,  ils  ont'  droit  aux 
précautions  et  aux  garanties  imaginées  tout-à-la- 
îois  pour  les  intérêts  de  la  société  et  du  pré- 
venu, deppis  le  mandat  d'amener  jusqu'à  ce 
que  l'accusation  soit  déclarée  :  on  ne  doit  pas 
les  priver  de  ces  formes  lentes  et  mesurées  , 
qu'ont  inspirées  et  consacrées  l'humanité  ,  la 
morale  et  la  raison  ;  de,  ces  épreuves  diverses 
jar  lesquelles  oi5.  arrive  au  degré  de  présomption 
oii  ion  peut,  où  l'on  doit  soumettre  des  citoyens 
au  redoutable  appareil  d'une  procédure  crimi- 
nelle, et  afin  d'indiquer,  en  trois  mots  ,  trois  ré- 
gies capitales  qu'il  est  essentiel  de  maintenit" 
pour  eux  comme  pour  tout  le  monde  ;  la  saisie  , 
les  premiers  actes  de  la  poursuite  et  l'accusatioii 
criminelle ,  ne  peuvent  émaner  des  mêmes  per- 
»onnes.  C'est  pour  réformer  un  mandat  d'arrêt 
nul  et  mettre  en  liberté,  s'il  y  a  lieu,  qu'après 
la  saisie  ordonnée  par  un  premier  juge  ,  et  l'inter- 
A>gatoire  qtli  en  est  la  suite ,  le  prévenu  est  ren- 
voyé devant  un  directeur  de  jury  qui  doit  l'in- 
rerroger  de  nouveau  ,  qui  doit  examiner  s'il  y 
a  lieu  à  faire  subir  l'épreuve  de  l'accusation  cri- 
minelle ,  qui  doit  le  déclarer  par  une  ordonnance 
<xpresse  ,  et  ensuite  soumettre  lès  procès-verbaux 
it  les  présomptions  à  des  jurés,  c'est-à-dire  à 
des  hommes  étrangers  à  l'arrestation,  aux  interro- 
gatoires ,  aux  ordonnances  qui  ont  prononcé  qu'il 
y  avait  lieu   à  une   poursuite  criminelle. 

Le  nouveau  projet  s'est  conformé  aussi  exacte- 
ment qu'il  est  possible  en  pareille  matière ,  à 
<es  régies  qui  ne  sont  pas  seuleraenf  hunaaines 
et  justes ,  mais  d'une  combinaison  savante  et 
d'un  efiet  généralement  sûr  pour  reconnaître  les 
innocens  et  atteindre  les  coupables. 
-  tl  résulte  de  la  longue  discussion  à  laquelle 
je  viens  de  me  livrer, 

1°.  Que  le  projet  s'est  exactement  conformé 
aux  principes  généraux  concernant  l'administra- 
tion de  la  justice  ;  et  que,  sur  la  grande  ques- 
tion relative  aux  tribunaux  militaires ,  on  y  a 
inséré  expressément  des  dispositioits  très-lavo- 
lables  à  la  liberté  publique  : 

8°.  Qu'en  rapprochant  toutes  les  dispositions 
qu'il  contient,,  d'abord  de  la  lettre  et  de  l'esprit 
de  la  constitution  ,  et  ensuite  du  système  d'élec- 
tion qu'elle  a  introduit,  on  les  trouve  en  accord 
avec  la  loi  fondamentale  ; 

3°.  Qu'il  offre  dès-à-présent  de  nombreuses 
amélioradons  ; 

4".  Que  sur  la  mise  en  accusation  des  juges 

firévenus  de  forlaiture,  ou  relativement  à  leurs 
onctions,  de  délits  emportant  peine  afBictive  ou 
infamante  ,  question  qu'il  a  fallu  discuter  avec 
la  sollicitude  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  sévère, 
tout  est  maintenant  conforme  aux  principes  de 
l'instituùon  des  jurés  ; 

5".  Que ,  si  ce  projet  a  quelques  imperfec- 
tions ,  il  est  très-bon  dans  ses  bases  et  dans  son 
ensemble.  ISIous  avons  essayé  plusieurs  systèmes 
sur  la  formation  de  la  loi ,  et  on  peut  demander 
s'il  ne  prouve  pas  que  l'initiative  est  aujourd'hui 

Îilacée  de   téaniere   à  perfectionner  bientôt  toute 
a  législation. 

Je  vote  l'adoption. 

l.a  séance  est   levée. 

C  O  R  P  S-L  ÉG  IS  LAT  I  F. 

Présidence  de  Dedelay-d'  Agier. 

SÉANCE    DU    23  VENTOSE. 

Le  général  Darçon  écrit  au  corps  législatif  pciur 
lui  témoigner  sa  reconnaissance  de  ce  qu'il  a  bien 
Toulu  le  présenter  comme  candidat  au  sénat-Gon- 
.servateur.  "  L'honneur  de  ce  choix,  dit-il,  me 
fait  désirer  l'accomplissement  de  la  destination  à 
laquelle  vient  de  m'appeler  la  confiance  du  corps 
législatif  II. 

Cette  letita  sera  imétée  au  procès-Terb?!. 


Montant -Desilks  ,  nommé  préfet  du'départe- 
ment  de  Maine-et-Loire,  envoie  sa  démission  de 
merabie  du  corps   législatif. 

Le  citoyen  Berlier ,  conseilter-d'état ,  est  intro- 
duit et  propose  le   projet  de  loi  suivant: 

Art.  !"■.  Les  fonctions  du  ministère  public  , 
près  les  tribunaux  de  police  ,  seront  lemplies 
par  les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où 
il  en  est  établi,  et  dans  les  autres,  par  les  adjoints 
du   maire.  ■  '  '- 

II.  Oqtre' les  commissaires  et  les  cinq  substituts 
attachés  au  tribunal  de  première  instance'du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  il  y  aura  un-  premier 
substitut  spécialement  chargé  de  la  police  correc- 
tionnelle ,  lequel  aura- le  même  traitement  que  le 
commissaire'.  ■ 

Le  citoyen  Berlier  expose  le  motif  de  ce  projet 
de  loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs  ,  l'article  II  du  projet  de 
loi  qui  vous  a  été  présenté  dans  la  séance  du  14 
de  ce  mois,  sur  l'cirganisation  d^s  tribunaux, 
tend  à  maintenir  provisoirementlesjugcs-de-paix 
dans  toutes  les  attributions  qui  leiix  sont  faites 
par  la  législation  actuelle  ,  sauf  la  police  correc- 
tionnelle que  l'article  premier  leur  retire  pour  la 
donner  aux  nouveaux  tribunaux  de  première 
insiarice. 

Ainsi,  la  ^oVice  judiciaire ,  autrefois  appelée 
piitnicipale  ,rTes(e  ,  quant-à-présent,  comme  au 
dernier  état  de  la  législation  ,  dans  le  domaine 
de  la  justice  de  paix.  .        - 

Mais  le  système  dans  cette  partie  d'une  appli- 
cation journalière,  ne  peut  être  complet  qu'iutant 
qu'il  y  aura  près  du  tribunal  de  police  quelqu'un 
remplissant  les  fonctions  du  tninistere  public; 
et  cet  agent  n'existe  plus  dans  notre  nouvelle 
organisation. 

Dans  l'ancienne  ,  ces  fonctions  étaient  remplies 
par  les  commissaires  placés  prés  les  administra- 
tions municipales;  aujoùcd'hiii  elles  doivent  être 
conférées  à  d'autres. 

Il  ne  peut ,  dans  ces  vues  même ,  .être  question 
de  créer  à  grands  frais  de  nouveaux  fonction- 
naires pour  ce  seul  objet ,  quand  on  peut  les 
choisir  dans  le  sein  même  des  nouvelles  autorités 
constituées. 

Le  gouvernement  a  donc  pensé  que  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police,  devaient  iiaturellementêtre  départies  aux 
commissaires  de  police  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  ;  et  dans  les  autres,  aux' adjoints  du  maire; 
c'est  ce  qui  vous  sera  proposéi  pat  le  premier 
article  du  projet  que  je  Suis  chargé  de  vous 
présenter. 

L'examen  attentif  du  projet  de  \cA  sur  l'orga. 
irisation  générale  des  tribunaux  ,  a  fait  naître 
encore  une  observation  reladve  à  l'insuffisance 
du  commissaire  et  des  cinq  substituts  placés  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris. 

Ce  projet  établit  six  sections ,  dont  quatre  ne 
peuvent  manquer  d'être  ,  par  le  règlement ,  char- 
gées du  civil,  et  occuperont  exclusivement  le 
commissaire  et  trois  substituts. 

Dans  cet  état  il  ne  resterait  que  deux  substituts, 
tant  près  du  directeur  du  jury  ,  que  près  des 
deux  sections  de  police  correctionnelle  ;  ce  qui 
ne  serait  plus  dans  un  rapport  exact  avec  les 
besoins  du  service,  dans  cette  ville  immense  , 
qui  n'admet  aucune  comparaison  avec  les  autres. 
Le  gouvernement  a  donc  pensé  qu'il  fallait  un 
substitut  de  plus  ;  il  votrs  eût  proposé  même  de 
donner  à  ce.  nouvel  agent  le  nom  de  commis- 
saire,  si  le  principe  d  unité  qui  a  présidé  à  la 
réunion  de  la  police  correctionnelle  aux  tribu- 
naux de  première  instance,  ne  s'y  opposaitpoint. 
Au  reste  ,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'il  y 
ait  un  premier  substitut  spécialement  chargé  de 
la  police  Correctionnelle,  et  qui ,  exerçant  à  ce 
titre ,  reçoive  le  même  traitement  que  le  com- 
missaire ,  puisqu'il  remplira  des  fonctions  non 
moins  importantes  ,  aussi  multipliées  ,  et  d'une 
nature  même  plus  désagréable. 

Citoyens  législateurs,  les  deux  articles  dont  je 
viens  de  vous  indiquer  l'objet ,  n'altèrent  ni  ne 
changent  en  rien  l'économie  du  projet  qui  vous 
a  été  présenté  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois  : 
ils  eussent  pu  s'y  incorporer  ,  ils  peuvent  exister 
séparément. 

D'ailleurs  jpour  les  unir  au  premier  projet,  il 

eût  fallu  le  retirer  ,  et  l'on  eût  de  cette  manière 

arrêté  la  discussion   d'un  travail    urgent ,   tandis 

que  la  proposition  additionnelle  .n'entraîne  aucun 

I  retard  ,   et  pouivoit  à  tout. 

Le  corps-législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
et  I  exposé  des  modfs  seront  transmis  au  tribunat 
par   un  message. 

(  La  séance  est  levée  ). 
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Adet ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  fait  un 
rapport  sur  le  nouyeatt  projet  de  loi  lelatif  aux 
prises  maritimes. 


L'impression  et  l'ajournement^  demain  sont 
ordonnés. 

L'ordre  du  jour  rami'ne  la  dl-scuàsiori  sur  le 
projet  relatif  à  l'organisation  jiidlcii4ie. 

Tkicssé  parlé  contre  le  projet. 
J'ai  dessein  ,  dit-il ,  d'examiner  lé  projet  sous  le 
rapport  du  pouvoir  qu'iL  détérniine  en  faveur' 
des  arbitres  ,  de  celui  qu'il  laissa  aux.  juges-de- 
paix,  et  enfin  de  celui  qu'il  donne  au  tribunal  de 
cassation,  je  terminerai  par'qùelques  réflexions 
générales.  '  '  ■  • 

Le  projet  modifie,  interdit  l'appel  des  sentences 
arbitrales ,  si  la  réserve  n'en  à  pas  été  faite  ;  mais  ' 
dans  le  même  cas ,  il  n'interdit  pas  le  recours  en 
cassation..  ■  ,' 

J'Ignore  les  motifs  de  celte'innovation  aux  lois.  • 
existantes;  mais  elle  ahere  l'institution  de  l'arbi- 
trage; elle  l'altère  en  ce  qu'à  la  stiite  d'une  ma-' 
gistrature  créée  potir  rendre  la.  justice  sur  les' 
lieux  et  sans  frais,  on  place- une  magistrature' 
éminente  éloignée, et  près  de  laquelle  il  estdifficile 
d'arriver  sans  de  nombreux  sacrifices  en  voyages 
et  en  argent:  elle  l'altère  ,  en  ce  que  l'arbitrage 
s'excrçam  par  des  hommes  simples  qui  doivent 
bien  moins  se  déterminer  par  les  principes  du 
droit  qu'ils  ne  connaissent  pas  ,  que  par  le  sen- 
timent de  l'équité  placé  dans  le  cœur  de  tous  les' 
hommes,  on  leur  donne  pour  réformateurs  une 
magistrature  qui  est  essentiellement  établie,  no-n 
pour  examiner  l'équi'e  des  jiigemén.^  sur  le  fonds' 
des  affaires,  mais  pour  faire  observer  rigoureu- 
sement tous  les  pri;-7cipes  du  droit  et  le  texte  lit- 
téral des  lois. 

S  il  fallait  choisir  çntre  la  nécessité  de  l'appel 
bu  du  recours  en  cassation  contre  le  jugement 
des  arbitres ,  je  n'hésiterais  pas  à  penser  que  l'appel 
serait  plus  tolérable  ,  parce  que  c'est-là  qu'on  re- 
voit le  fond  des  aflaires  ,  et  que  c'est  bien  plus 
du  fond   que  des  formes  que  les  arbitres  doivent - 

s'occuper 

L'intervention  des  témoins  et  dès  experts  est 
souvent  nécessaire  dans  les  démêlés  tju'  s'élèvent 
entre  les  citoyens.  On  devrait  donc  intioduire 
dans  l'arbitrage  un  moyen  coércitif  qui  les  con- 
traignît de  comparaître  et  d'opérer  quand  Cela 
est  nécessaire.  Ce  moyen ,  indispensable  dans 
une  foule,  de  procès,  n'existe  pas  pour  les  arbi- 
tres :  s'il  existait,  l'arbitrage  se  multiplierait ,  et 
ferait  ressentir  ses  avantages  à  une  foule  de  ci- 
toyens qui  ,  ne  pouvaiu  actuellement  y  recourir , 
se  ruinent  souvent  pour  dé  médiocres,  intérêts. 
J'examine  maintenant  les  attributions  delà  jus- 
tice de  paix. 

On  trouve  à  la  prerai.ere^  page  des  motifs  qui 
précèdent  le  projet  de  loi  ,  que  ce  projet  retire 
aux  juges-de-paix  la   connaissance  des  matières,  de  ■ 
police  correctionûelle.     -  ■ 

Il  est  bon  qu'on  sache  que  les  juges-de-pâix, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  con- 
tinueront leurs  anciennes  fonctions,  non-seule- 
ment civiles,  mais  encore  comme  instructeurs  de 
toutes  les  affaires  qui  vont  ,  soit  à  la  police  sira- 

Ele  ,  soit  à  la  police  correcnonnelle ,  soit  aux  trr- 
unaux  criminels,  et  qire  de  plus,  ils  jugeroût 
comme  par  le  pas.'ié  tous  les  délits  de  simple  po- 
lice ;  cela  doit  paraître  tellement  évident,  qu  on 
ne  voit  dans  le  projet  aucune  disposition  qui 
transmette  ailleurs  la  police  de  surete ,  et  qu'il 
serait  impossible  qu'un  seul  homme  (le  directeur 
du  jury  par  exemple),  l'exerçât  dans  toute  l'éten- 
due de  son  arrondissement. 

Je  regrette  bien  sincèrement  pourtant ,  que  dès- 
à-présent  la  police  de  sûreté  ne  soit  pas  réorga- 
nisée ,  après  une  révolution  de  dix  années ,  lorsque 
tous  les  élémens  de  dissentions  se  neutralisent , 
et  que  les  français  ne  soupirent  qu'après  l'ordre 
et  le  repos  ;  c'est  avec  un  sentiment  de  douleur, 
que  l'œil  se  reporte  sur  la  multitude  vagabonde 
de  ces  hordes  accoutumées  au  brigandage  ,  et 
qui  désoleront  encore  long-tems  nos  malheu- 
reuses contrées. 

Que  de  victimes  seront  encore  immolées  ,  jus- 
qu'au moment  où  une  police  active  et  centralisée 
verra  de  ses  cent  yeux  ,  atteindra  de  ses  raille  bva» 
les  homicides  auteurs  de  ces  attentats  ! 

J  ajouterai  que  ce  que  la  sûreté  des  personnes 
exige  ,  la  liberté  civile  le  récl.àme  aussi  forte- 
ment pour  les  délits  dont  la  peine  excède  une 
arnende  de  trois  journées  de  travail  ;  pour  un 
misérable  procès  de  deux  ou  trois  francs  ,  il  faut 
aller  quelquefois  à  dix  lieues  ,  il  faut  être  inter- 
rogé ,  quelquefois  empiisontié  ,  et ,  de  plus,  va 
la  complication  des  formes  en  matière  correc- 
tionnelle ,  être  exposé  à  des  procédures  d'annul- 
ladon  et  d'appel  ,  que  trop  d'exemples  prouveiit 
être  aussi  ruineuses  qu'interminables. 

Je  passe  aux  attributions  du  tribunal  de  cas- 
_sation  ,  et  je  n'en  fixerai  que  deux  qui  sont  nou- 
velles. 

La  première  concerne  les  jugemens  des  juges- 
de-paix. 

La  seconde  est  relative  à  la  poursuite  et  à 
l'accusation  des  juges. 

Les  jugemens  an  dernier  ressort  des  juges-da- 
paix  peuvent  être  attaqués  en  cassation  ,  dit-on  , 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
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Je  dislingue  ces  <^eux  choses,  et  je  dis  .quant 
à  1  incompétence  ,  qu  il  est  conire  les  principes  et 
conlrc  linléiêî  des  citoyens  français  d'admettre 
directement  le  poui-voi. 

Contre  les  principes  :  presque  toiijours  ,  en 
France  .  l'allégiiuon  d  incompétence  fut  un  motif 
d'appel  et  jamais  de  pourvoi. 

On  convient  que  c'est  à  chaque  tribunal  ordi- 
naire à  prononcer  sur  les  questions  de  déclioa- 
toire  ou  de  compétence  qui  lui  sont  proposées; 
qu'en  cela  ,  il  doit  suivre  la  règle  qui  lui  est 
tracée  par  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  nomme 
exceptions  de  pareils  incidens  ,  et  enjoint  aux 
tribunaux  dé  les  juger  avant  tout  et  séparément , 
sans  y  mêler  le  jugement  du  fond. 
.  Par  quelle  bizarrerie-  donc  ,  tout  à-la-fois  les 
leur  laisser  et  les  leur  ô;er  ?  les  leur  laisser  quand 
en  les  agite  en  première  instance  :  les  leur  oter 
quand  on  veut  les  agiter  sur  l'appel  ;  ou  plutôt 
ce  qui  augmente  la  bizarrerie  ,  pourquoi  distin- 
guer entre  appel  et  appel  ?  par  exemple  ,  s'il 
s'agit  d'un  appel  de  juge-de-paix  ,  on  ne  veut 
pas  que  la  compétence  aille  se  débattre  ailleurs 
qu'au  tribunal  de  cassation  ;  et  s'il  s'agit  d'un 
appel  de  tribunal  civil  de  première  instance  ,  on 
veut  bien  que  la  compétence  soit  débattue  au 
tribunal  d'appel. 

Les  principes  doivent  toujours  être  les  mêmes  ; 
on  ne  les  respecte  qu'autant  qu'ils  ont  des  effets 
uniformes  ,  et  qu'on  ne  les  3 'place  pas  arbitrai- 
rement. 

L'intérêt  des  parties  est  ici  d'accord  avec  l'exac- 
titude des  principes  ,  parce  qu'il  leur  est  plus 
onéreux  d'aller  plaider  au  tribunal  de  cassation 
que  de  recourir  au  juge  d'appel.  On  dit  cjue 
cette  facilité  d'avoir  trop  près  de  soi  des  juges 
réformateurs  ,  invite  à  la  chicane  ,  qu'elle  ali- 
mente le  goût  funeste  qu'on  a  pour  les  procès. 
J'ignore  si  ,  au  prix  où  ils  sont  aujourd'hui ,  il 
y  a  bien  des  personnes  tentées  de  se  procurer 
cette  jouissance  ,  si  c'en  est  une  ;  mais  ce  que 
je  sais  bien  ,  c'est  que  ce  n'est  pas  un  appât  bien 
séduisant  que  d  aller  dans  un  tribunal  d'appel  , 
non  pas  faire  revoir  le  fond  de  son  affaire  , 
mais  seulement  examiner  préalablement  ,  abstrac- 
tion faite  du  bien  ou. mal  jugé  du  fond  ,  si  le 
premier  juge  était  bu  n'était  pas  vraiment  com- 
pétent. La  certitude  d'être  promptement  jugé  sur 
un  point  aussi  simple  ,  doit  ôter  l'envie  de  re- 
courir à  un  pareil  remède.  Si  c'est  pour  retarder 
l'a  condamnation  ,  elle  ne  le  serait  que  de  quelques 
ïnstans  ,  en  supposant  que  l'exécution  ne  soit  pas 
provisoire  ;  et  ces  instans  sont  trop  chèrement 
payés  ,  pour  qu'on  y  ait  légèrement  recours. 

Reste  à  examiner  les  attributions  relatives  à  la 
poursuite  et  à  l'accusation  des  juges. 

Le  projet  actuel  ne  diffère  de  celui  que  le 
corps-législatif  n'a  pu  admettre  ,  qu'autant  qu'il 
divise  en  irois  sections  les  trois  opérations  qu'on 
attribuait  dabord  au  tribunal  entier. 

Une  réflexion  générale  qui  saisira  d'abord  tous 
.-.les  esprits  ,  c'est  que  le  tribunal  de  cassation  , 
léuiii  comme  divisé  .  ne  change  pas  de  nature. 
Son  caractère  immuable  est  de  s'occuper  de  l'ob- 
servance des  formes  ;  et  si  les  nombreuses  affaires 
qu'il  décide  l'obligent  à  se  multiplier  en  sections  , 
il  ne  fait  en  cela  que  ce  que  font  les  atatres 
tribunaux  ,  qui  se  conforment  à  la  nécessité  de 
juger  toutes  les  affaires  ,  mais  dont  la  puissance 
ne  cesse  pas  dêtre  la  même  ,  soit  que  le  corps 
se   sectionne   ou  ne   se  sectionne  pas. 

Comment  se  ferait-il  donc  que  le  tribuiial  de 
cassation  ,  créé  pour  maintenir  la  régularité  de 
tous,  renfermât  dans  son  sein  homogène  tous 
les  élémens  que  la  nature  des  choses  destine  à 
j'entre-détruire  ?  le  tribunal  de  cassation  instruc- 
teur ,  accusateur  et  reviseur  tout-à-la-fois  !  le 
tribunal  de  cassation  revisant  et  annuUarit  l'œuvre 
du  tribunal  de  cassation  accusant  !  le  tribunal  de 
cassation  accusant  ,  annullant  l'œuvre  du  tribunal 
de  cassadon  instruisant  I  Mais  cette  idée  incon- 
cevable ,  l'a-t-on  suivie  dans  ses  conséquences 
les  plus  immédiates?  car,  s'il  y  a  une  section 
établie  pour  casser,  sans  doute  on  conviendra 
qu'elle  pourra  casser  quelquefois  ;^  or  ,  si  elle 
casse  ,  soit  l'instruction  ,  soit  la  déclaration  de 
la  section  qu'on  appelle  jury  ,  que  deviendra  le 
procès  ?  que  deviendra  l'instruction  ?  que  de- 
viendra l'accusation  ?  On  ne  renverra  pas  à  là 
section  qui  a  instruit  par  son  président  et  accusé 
par  tous  ses  membres  .  puisqu'on  ne  peut  pas 
renvoyer  à  la  puissance  dont  la  procédure  est 
cassée  :  on  ne  renverra  pas  à  la  section  qui  a 
dénoncé,  puisque  l'article  LXXX  veut  qu  el  e 
ne  puisse  ni  instruire  ,  ni  accuser  :  la  section  de 
cassation  n'évoquera  pas  à  elle-même  la  procé- 
dure cassée  ,  pour  la  recommencer  ou  pour  ac- 
cuser de  nouveau  ;  car  l'article  LXXXJV  ote  à 
la  section  de  cassadon  tout  autre  pouvojr  que 
celui  d'annuller  ;  et  si  ,  par  une  disposnion  in- 
concevable à  la  vérité  ,  elle  lui  eût  donné  cette 
double  prérogative,  la  difficulté  deviendrait  plus 
inexplicable  encore  ;  car  ,  alors  ,  où  se  retrouve- 
rait le  pouvoir  de  cassation  pour  la  nouvelle 
procédure  quelle  se  chargerait  de  refaire? 
Le  tribunal    de   cassation   connaîtra-l-il  moins 


l'accusation  dans  les  sections  ,  qu'en  y  fesant 
concourir  à-la-fois-  tous  ses  membres  ?  Si  dans 
un  cas  comme  daùs  l'autre  ,  il  est  évident  qu'il 
se  donne  cette  attiibution  ,  la  constitution ,  qui 
le  lui  défend  ,  s'oppose-t-elle  moins  au  deuxième 
qu'au  premier  projet  ? 

Un  pouvoir  accusateur  résidant  dans  le  corps 
eiiiier  ,  s'il  est  inconstitutionnel ,  puisque  la  cons- 
titution ,  en  parlant  àxxnjury  ,  n'a  jamais  entendu 
parler  d  un  corps  judiciaire  ,  le  sera-t-il  moins 
parce  qu  au  lieu  du  corps  indivis  ,  ce  sera,  une 
section  qu'on    appellera  jury. 

Qn  dit  :  mais  quoi  de  plus  conforme  à  l'ins- 
titution du  jury  que  de  faire  juger  des  juges  par 
des  juges  \  c'est-là  véritablement  être  jugé  par  ses 
pairs. 

Je  ne  vois  là  que  l'abus  d'un  mot  :  quand  on 
dit  que  par  l'institution  du  jury  les  citoyens  se- 
ront jugés  par  leurs  pairs ,  cela  ne  veut  pas  dire 
que  les  avocats  ,  par  exemple  ,  seront  jugés  par 
les  avocats  ,  les  marchands  par  les  marchands  , 
ou  enfin  un  homme  de  telle  profession  par  ceux 
de  sa  profession;  et  jamais  on  ne  s'est  avisé  de 
faire  en  France  ,  ni  en  Angleterre  ,  des  listes  dans 
les  diverses  corporadons  d'arts  et  métiers  pour 
appeler  ceux  y  dénommés  au  jugement  des  ac- 
cusés du  même  état. Jugés  parles  tribunaux,  les 
citoyens  sont  jugés'  par  des  magistrats  ,  des  hom- 
mes constitués  en  dignité  ,  revêtus  d'uft  pouvoir 
public  et  asservissant  ;  jugés  par  des  jurés  ,  ils  le 
sont  par  de  simples  citoyens  qui  rentrent  immé- 
diatement après  ,  dans  les  rangs  de  leurs  égaux. 
C'est  en  ce  sens  qu'on  a  dit  que  le  jugement  par 
jurés  était  le  jugement  par  ses  pairs  ,  et  c'est  en 
ce  sens  seulement  qu'on  peut  trouver  justice  im- 
partiale. On  trouverait  toujours  le  contraire  dans 
le  jugement  par  corporatioti  :  le  membre  d'un 
corps  ,  jugé  par  le  corps  entier  ,  éproiive  toujours 
haine  ou  affection  ,  mais  plus  souvent  haine. 
Cette  vérité  est  devenue  proverbe,  même  depuis 
plusieurs  milliers  d'années,  et  le  potier  toujours 
au  potier  porte  envie.  On  déplace  donc  la  valeur 
du  mot  pairs  en  matière  de  jury  ,  quatid  on  veut 
lui  faire  signifier ^ariie  d'état  ;  et,  pour  en  finir 
sur  ce  point ,  je  crois  même  qu'il  sera  difficile 
de  faire  penser  aux  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation qu'ils  sont  les  pairs  des  autres  juges  de  la 
république.  La  qualification  qu'on  ne  cesse  de 
leur  donner ,  de  juges  suprêmes .,  leur  imprimé  , 
non  pas  des  idées  d'égalité  ,  mais  de  supériorité 
sur  tous  les  membres  qui  composent  la  magistra- 
ture française. 

Qu'on  cesse  jJe  faire  valoir  la  gravité  du  crime 
de  forfaiture. 

Serait-ce  ce  ct'ime  en  lui-même,  qui  serait  si 
extraordinaire  qu'il  faudrait  , .  comme  l'a  dit  un 
orateiir  ,  inferverdr  l'ordre  pour  le  poursuivre  ? 
Quoi  !  le  vol  ,  1  incendie  4  l'assassinat ,  le  jiOison  , 
les  conspiratioris  qui  embrassent  tous  les  crimes 
à  la-fois,  doivent  être  poursuivis  et  jugés  con- 
formément à  l'itistituuon  du  jury  !  Quoi  !  chez 
les  anglais  eux-mêmes  ,  lorsque  milord  Prestûn 
et  ses  complices  furent  accusés  d'avoir  voulu  , 
de  concert  avec  la  cour  de  France  ,  replacer  sur 
le  trône  un  tyran  qui  avait  foulé  aux  pieds  toutes 
les  libertés  de  la  nation  ,  un  jury  les  accusait ,  un 
jury  les  jugeai'  ;  et  il  faudra  chercher  chez  .nous , 
hors  de  tous  les  élémens  ,  une  puissance  extra- 
ordinaire pour  prononcer  une  accusation  eu  for- 
faiture !  Mais  qn'est-ce  donc  que  ce  crime  si 
terrible  en  apparence  ,  et  qu'en  effet  on  ne  peut 
comparer,  quant  à  sa  gravité  ,  à  aucun  de  ceux 
dont  nous  venons  de  parler? 

Il  ne  me  reste  à  faire  que  quelques  observations, 
générales  sut  l'ensemble  du  projet.  Je  ne  demande 
pas  si  l'on  accorde  aux  tribunaux  toute  l'autorité 
qu'ils  doivent  avoir  sur  leurs  officiers  ministériels 
pour  le  bien  du  service  :  ils  n'eri  nommeront  au- 
cun ,  ils  n'en  destitueront  aucun  :  peut-être  les 
avoués ,  les  huissiers ,  les  greffiers  trouveront  de 
plus  un  titre  d'indépendance  dans  leur  finance  ; 
et  tandis  que  la  surveillance  et  tous  les  liens  de 
la  discipline  devraient  être  resserrés  pour  donner 
au  publie  toute  la  garantie  dont  il  a  besoin  ,  et 
inspirer  pour  les  juges  le  respect  dont  on  a  de- 
puis si  long-tems  lliabitude  de  s'écarter,  nulle 
idée  de  restauration  ne  se  montre ,  point  d'épreuve 
pour  les  avoués  ,  point  de  discipline  entr'eux  , 
point  de  surveillance  ni  d'autorité  dans  les  tribu- 
naux ;  et  cet  antique  barreau  dont  les  débris  sont 
maintenant  dispersés  ,  qui  les  réunira  ?  dans 
quelle  perspective  le  montrera-t-on  â  lajeunesse 
ardente  et  pleine  d'émulation  ?  y  entrera-t-elle 
sans  épreuves  ,  sans  stage ,  sans  les  règles  de  cette 
discipline  sévère  qui  ht  du  barreau  un  exemple 
vivant  de  délicatesse  et  de  talens  ?  vers  quel  but 
marchera-i-clle  ?  annonce-t-on  seulement  que  la 
magistrature  sera  la  récompense  nécessaire  du 
zèle  ,  des  lumières  et  de  la  probité  ?  La  seule  an- 
nonce de  cet  espoir  pour  uri  teins  futur  aurait  été 
dès-à-présent  un  aiguillon  d'émulation  ;  elle  au- 
rait promis'à  la  magistrature  deS/expictains  dignes 
d'elle. 

L'orateur  présente  diverses  observations  de  cette 
nature  ;  il  se  résume  en  votant  contre  le  projet. 

Faure  ,  à  la  suite  d'une  opinion  méthodique  et 


du   fond   des   affaires  en   plaçant  1  instruction  et  |  détaillée  ,  dans  laquelle  il  analyse  et  discute  toutes 


les  parties  du  projet,  résume  Tavîé  dijt  rap^ortëSif'' 
et  de  Démeuaier  ,  et  conclud  â  l'adoptioa  dijf" 
projet.  •       '  '* 

Ganilh.  Entraîné  par  la  force  des  circonstances  ' 
qui  nous  pressent  et  nous  subjuguent  ,  je  paierai  ' 
à  la  patrie  le   tribut  que  je  lui  dois  ;   et  si  je  ne 
puis  pas  relever   tous  les  vices    que  j'ai   remar-. 
qués  dans  le  projet,  je  m'attacherai  à   ceux  qui 
m'ont  le  plus  vivement  affecté,  et  qui  rae-se'mblent  ' 
compromettre    plus    particulièrement  -  la    liberté 
publique.  . 

Je  m'attacherai,  dans  ma  discussion,  à  l'examen' 
I  o  de  la  disposition  qui  attribue  au  premier  consul 
la  nomination  des  présidens  et  vice-présidens  des^ 
tribunaux  civils  et  criminels;  s"  de  celle  qui 
donne  au  gouvernement  la  faculté  d'établir  des 
substituts  de  son  commissaire  près  des'  tribunaux 
criminels  dans  tes  villes  où  il  le  croira  utile  ;  3"  enfin, 
de  la  disposidon  qui  attribue  au  premier  consul  Iji 
nomination  des  officiers  ministériels. 

Quel  sera  l'effet  naturel  ,  nécessaire  ,  indis- 
pensable de  ces  dignités  introduites  dans  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire  ,  et  de  leur 
nomination  par  le  p'remier  consul  ?  quelle  sera 
leur  influence  sur  les  tribunaux,  sur  les  juges  et 
sur  la  justice  ? 

Ces  dignités  établiront  des  rapports  de  supé- 
riorité et  d'infériorité  parmi  des  hommes  qui  ont 
des  droits  égaux,  puisqu'ils  remplirorit  les  mêmes 
fonctions ,  altéreront  la  bonne  harmonie  qui  doit 
régner  entre  eux  pour  l'avantage  el  l'utilité  de» 
justiciables  ,  et  fomenteront  des  divisions  scan- 
daleuses et  funestes  à  l'honneur  des  tribunaux. 

D'un  autre  côté  ,  la  faveur  du  premier  consul 
pouvant  seule  distribuer  et  conserver  ces  dignités, 
ceux  qui  les  auront  méritées  la  première  fois  ,  fe- 
ront tout  pour  la  conserver  ,  ou  ,  du  moins  ,  s'il 
se  présentait  des  occasions  on  il  fallût  s'exposer  à' 
les  perdre  ,  ils  se  trouveraient  placés  entre  leur 
intérêt  et  leur  devoir;  situation. toujours  pénible, 
et  dans  laquelle  la  loi  ne  doit  jamais  placer  les 
fonctionnaires  publics  ,  et  sur-tout  les  juges  ,  qui 
statuent  sur  la  propriété  ,  l'honneur  et  la  vie  des 
citoyens. 

Enfin  ces  dignités  ,  étant  annuelles  et  trien- 
nales ,  exciteront  l'ambition  et  l'intrigue  des 
autres  juges;  tous  s'agiteront  pour  les  obtenir  à 
leur  tour  ;  et  tous  seront  disposés  à  sacrifier  leui 
honneur  et  leur  devoir  à  l'autorité  supérieure  qtû, 
en  disposera. 

Ouvrez  les  annales  des  tribunaux  ,  consultes 
l'histoire  de  nos  anciens  parlemens  ,  et  voyez  â 
tes  dignités  des  parlemens  el  des  autrej  couiS 
qui  étaient  à  la  nomination  du  monarque  ,  si  les 
premiers  présidens  ,  les  présidens  à  mortier  ,  les 
procureurs  et  les  avocats-généraux  n'étaient  pas 
toujours  prêts  à  exécuter  les  ordres  de  la  cour,, 
et  ne  pienaient  pas  tous  les  moyens  pour  lever  \et^ 
obstacles  quipouvaient  arrêter  ou  contrarier  leur 
exécution.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

Si  quelquefois  ,  dans  quelques  circonstances 
éclatantes  ,  quelques  magistrats  préfèrent  leur  de- 
voir à  leur  fortune  ,  la  gloire  à  l'ambition  ,  l'es- 
time des  hommes  à  la  faveur  des  rois  ,  nesont-ce 
pas  d  honorables  exceptions  qui  confirment  mes 
observations  et  en  démontrent  la  justesse?  leur 
exemple  n'a-t-il  pas  été  plus  admiré  qu'imité  ,  et 
doit-on  fonder  un  ordre  permanent  et  durable  svir 
des  modèles  de  vertus ,  ou  sur  la  marche  cons-' 
tante  et  uniforme  des  passions  humaines  ? 

Le  choix  du  président  de  chaque  tribunal',  et 
du  vice -président  de  chaque  section  ,  effectué 
librement  par  le  tribunal  et  par  la  section,  eût 
excité  moins  de  passions  ,  de  dissentions  et  de 
haine  ,  que  le  choix  fait  par  le  premier  consul.  Le 
chef  qu  un  corps  se  donne  volontairement  est  ,  à 
coup  sûr  ,  moins  désagréable  pour  lui  que  celui 
qu'il  est  forcé  de  recevoir  d'une  autorité  étran- 
gère. Lorsque  le  corps  choisit  lui-même  ,  il  ne 
voit  dans  son  chef  que  son  égal ,  l'œiivre  de  s:^ 
volonté  ;  et  alors  l  obéissance  est  toujours  sûre  et 
facile. Jàjoute  que  dans  ce  cas  le  choix  est  plus 
favorable  au  mérite  etâ  la  capacité  ,  parce  que  les 
corps  obéissent  toujours  à  un  senument d'orgueil, 
et  sont  disposés  à  rendre  justice  à  celui  qui  peut 
les  honorer  ;  au  lieu  que  le  choix  du  consul 
sera  le  plus  souvent  déterminé  par  la  faveur,  l'in- 
trigue ,  l'obsession  ,  et  par  des  considérations  par- 
ticulières. 

Voulez-vous  maintenant  ,  tribuns  ,  calculer  les 
effets  de  la  dépendance  des  juges  envers  le  gou- 
vernement ?  parcourez  avec  moi  les  relations  de 
la  puissance  judiciaire  avec  les  propriétés  ,  la  sû- 
reté individuelle  et  la  liberté  civile  ,  et  vous  serez 
alarmés  des  résultats  de  ce  calcul. 

Les  tribunaux  civils  sont  composés  de  trois 
juges.  De  ces  trois  juges ,  l'un  ,  le  président,  est, 
comme  je  crois  l'avoir  démontré,  dans  la  dépen- 
dance absolue  du  gouvernement ,  et  sera  par  con- 
séquent disposé  à  faire  prédominer  l'intérêt  du 
gouvernement ,  toutes  les  fois  qu  il  se  trouvera 
en  contact  avec  l'intérêt  particulier.  Le  président 
aura  d'autant  moins  de  peine  à  suivre  son  pen- 
chant ou  l'impulsion  qu  il  aura  reçue  ,  qu'il  sera 
encore  secondé  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement, qui  porte  la  parole  dans  toutes  les  affairés 
où  le 'gouvernement  est  intéressé,  et  qu'il  n'aura  à 

combattre 


Supplément  au 
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«Sfef^' îîir  lesquels   sa   di- 

""   Aine  prépondérance;  et 

i^grande    disposition  à 

èBaemem  pour  mériter 

tribuns  ,  que   si   le  pre- 


mier consul,  qui  ,  suivant  le  projet  ,  distribue  , 
tous  les  trois  ans  ,  les  digniiés  judiciaires  ,  vou 
lait  s'abaisser  à  solHcittr  les  tribunaux  dans  les 
intérêts  privés  ,  il  lui  seraft  bien  facile  de  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  son  protégé.  La 
séduction  des  présidences  et  des  vices  -  prési- 
dences donnerait  une  force  prodigieuse  à  sa  re- 
coramandalion. 

Les  tribunaux  criminels  sont  éga'ement  com- 
posés d'un  président  et  de  deux  autres  jugeSj 
et  d'un  commissaire  du  gouvernement ,  qui  ,  aux 
termes  de  la  consiilution  ,  fait  les  fonctions  d'ac- 
cusaleur  public. 

:   Le  .président  est  nommé  chaque  année  par  le 
premier  consul ,  et  il  est  toujours  rééhgible. 

Pourquoi  les  présidens  àei  tribunaux  criminels 
me  sonl-ils  nommés  que  pour  un  an  ,  landis  que 
les'  présidens  des  tribunaux  civils-  sont  nommés 
pour  trois  ans  ? 

L'otaleut  du  conseil-d'élat,  dans  les  moiifs  du 
projet  de  loi  ,  en  donne  poiar  raison  a  qu  il  y 
«  aurait  un  giand  inconvénient  à  laisser  le  même 
•  »»  homme  prononcer  toule  sa  vie  des  jugemens 
>r  de  mon.  Cet  homme,  a-i-il  ajouté,  eût  fini 
>>  par  être  plus  craint  que  respecté,  et  c'est  le 
»»  contraire  qui  est  à  desirer.n 

Si  ce  motif  esi  juste  ,  ce  que  je  n'examinerai 
pas  .  il  fournir  une  conséquence  diamétralement 
opposée  à  celle  que  le  projet  en  a  tirée.  Suivant 
ce  motif,  le  président  ne  doit  pas  prononcer 
toute  sa  vie  des  jugen)ens  de  niort;  et  cependant 
Je  projet  donne  la  faculté  de  le  réélire  pendant 
toute  sa  vie  :  ce  qui  suppose  donc  que  le  picsi- 
dent  peut  prononcer  route  sa  vie  desjugemetis 
de  mort.  Le  projet  et  les  motifs  sont  donc  en 
opposition,  se  combattent,  se  détruisent  réci- 
proquement ,  et  prouvent  également  que  la  dis- 
position n'a  pas  été  suffisamment  méditée  ,  ou 
qu'elle  ne  peut  pas  être  jusiiliée. 

N'oubliez  pas ,  tribuns  ,  que  les  jurés  sont  en- 
core choisis  par  le  préfet ,  et  vraisemblablement 
le  seront  encore  long-tems,  malgré  les  asser- 
tions inconsidérées  de  quelques  orateurs  qui  na- 
guère ,  à  cette  tribune  ,  nous  assuraient  que  la 
formation  de  la  liste  des  jurés  serait  un  des  objets 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ,  et  entraî- 
naient ainsi  par  cène  espérance  séduisante  une 
mesure   fumste  et  fatale  à  la  liberté. 

Ces  jurés  choisis  par  le  préfet  ,  seront-ils  autre 
chose,  quand  il  le  voudra,  que  ses  créatures  , 
ses  complalsans  ou  ses  llalteurs,  toujours  disposés 
à  absoudre  ou  à  condamner  suivant  ses  passions 
ou  ses  inlérêtb  ? 

L'accusateur  public ,  chargé  de  la  poursuite 
.des,  délits  ,  jusqu'ici  magistrat  idu  peuple,  est 
aujourd  hui  commissaire  du  gouvernement,  des- 
tituable  à  sa  volonté  ,  et  par  conséquent  dans  sa 
dépendance  absolue. 

Enfiri  ,  tribuns  ,  comme  si  toutes  les  combi- 
naisons avaient  été  épuisées  dans  le  projet  pour 
anéandr  entièrement  l'institution  du  jury,  et  pour 
la  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement,  le 
directeur  du  jury  est  pris  parmi  les  juges  du 
tribunal  civil ,  qui ,  par  l'espoir  de  la  présidence 
et  de  la  vice-présidence,  se  trouve  encore  sou- 
mis  à  i''"fuencè  du  gouvernement. 

Ainsi  ,  vous  voyez  évidemment  que  si  les  di- 
gnités judiciaires  étaient  laissées  à  la  nomination 
r,  du  premier  consul  ,  comme  le  propose  le  projet 
de  loi  ,  les  jurés  choisis  par  le  préfet  du  gouver- 
nement, le  directeur  du  jury,  l'accusateur  public  , 
le  président  du  tribunal  criminel;  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  concourent  aux  jugemens  crimi- 
nels ,  et  qui  prononcent  sur  la  vie  et  l'hon- 
neur des  citoyens  ,  seraient  dans  la  dépendance 
du  gouvernement .  et  obéiraient  aux  impulsions, 
qu'il  voudrait  leur  donner. 

Si ,  dans  la  supposition  d'un  pareil  ordre  de 
choses,  le  gouveinemera  passait  dans  des  mains 
inoins  pures ,  à  des  hommes  dont  la  moralité 
lût  moins  délicate,  et  dont  les  principes  fussent 
moins  libéraux  ,  et  vous  savez  ,  tribuns  ,  que  la 
mort,  la  démission  et  les  événemens  que  l'avenir 
nous  cache,  rendent  cette  hypothèse  possible  ; 
si  des  factions  devaient  encore  agiter  nos  des- 
tmees  et  opprimer  notre  existence  ,  qui  pourrait 
échapper  aux  soupçons,  à  la  défiance,  aux  crain- 
tes du  gouvernement  ?  Et  sur  qui  tomberaient 
ses  coups  ?  sur  les  hommes  les  plus  courageux, 
les  plus  énergiques  ,  sur  les  plus  sincères  arifis 
de  l'ordre  ,  sur  tous  ceux  qui  voudraient  s'op- 
poser à  ses  usurpations,  à  sa  tyrannie,  à  l'as- 
servissement de  leur  pays.  1 

Quel  est  donc  l'aveuglement  du  conseil-d'élat  , 
s'il  n'a  pas  apperçu  dans  la  loi  qu'il  propose  , 
les  vices  que  je  viens  d'y  remarquer  ?  et  s'il  les 
a  apperçus,  comment  n'en  a-t-il  pas  été  effrayé? 
Encore  si  ce  pouvoir  monstrueux  devait,  sous 


lui  donner  Une  force  salutaire  pour  lui  et  pour 
le  peuple  :  mais  qu'on  examine  bien  toutes  les 
conséquences  de  l'influence  du  gouvernement' 
sur  les  tribunaux,  et  sur-tout  sur  les  tribunaux 
criminels  ;  et  l'on  verra  évidemment  que  cette 
influence  ne  peut  jamais  servir  qu'à  l'oppression 
de  la  liberté  civile  ,  et  à  l'établissement  du  des- 
potisme. 

L'opinant  s'élève  ici  contre  l'article  portant  qu'il 
sera  établi  des  substituts  dans  les  viiles  où  le 
gouvernement  le  croira  utile. 

Cette  autorisation  lui  paraît  être  du  domaine 
du  pouvoir  législadf,  et  devoir  cntraînerde  la  con- 
fusion dans  1  exercice  des  pouvoirs  que  la  consti- 
tution a  soigneusement  séparés. 

Il  s'élève  aussi  contre  la  disposition  qui  attribue 
au  premier  consul  la  nomination  des  avoués  et 
dès  huissiers  prés  les  divprs  tribunaux.  Il  croit 
que  cette  attribution  ne  p^l  être  qu'onéreuse  au 
peuple.  ' 

L'expédiiion  actuelle  de  douze  à  quinze  mille 
brevets  ,  et  de  douze  à  quinze  cent  annuellement , 
exigera  1  établissement  d'une  chancellerie  auprès 
du  premier  consul ,  des  bureaux  et  des  commis 
dont  les  frais  retomberont  sur  le  peuple. 

D'un  autre  côté  ,  la  sollicitation  de  ces  nomi- 
nations ,  1  expédition  des  brevets  et  leur  enregis- 
trement dans  les  tribunaux  ,  occasionneront 
encore  des  frais  considérables  aux  officiers  minis- 
tériels, dont  ils  se  feront  rembourser  avec  usure 
par  les  plaideurs  ,  c'est-à-dire,  par  la  classe  la 
moins  iortunée  des  citoyens.    ,. 

Ainsi,  nul  avantage  ne  résulte  de  cette  attribu- 
tion ,  ni  pour  le  premier  consul ,  ni  poui  le  peuple. 
Et  quel  serait  le  pouvoir  des  tribunaux  sur  les 
officiers  ministériels,  si  la  nomination  de  ces  offi- 
ciers était  réservée  au  pretriier  consul?  Ne  les 
ayant  point  nommés  .  il  ne  pourrait  ni  les  sus- 
pendre ni  les  destituer  ,  parce  que  la  suspension 
et  la  destitution  n'appaitiennctit  qu'à  celui  auquel 
appartientle  pouvoir  d'instituer.  Qiiel  serait  donc 
le  moyen  coëtcitif  des  tribunaux  contre  les  offi- 
ciers ministériels  ?  Il  n'en  existerait  point. 

Seraient-ils  réduits  à  les'  dénoncer  au  premier 
consul  et  à  solliciter  leur  destitution  ?  Mais  qui 
sait  si  leur  sollicitation  ,  quoique  fondée  ,  serait 
toujours  efficace  ?  et  si  elle  ne  l'était  pas  ,  quelle 
déconsidération  pour  le  tribunal  ,  quel  scandale 
pour  les  justiciables .  quel  encouragement  pour 
les  exactions  des  officiers  ministériels  ! 

L'orateur  résume  ces  diverses  objections  et  vote 
contre  le  projet. 

On  demande  l'impression  ;  Girardin  demande 
à  parler  contre.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Girardin,  Je  m'oppose  à  l'iinpression  du  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre  ,  parce  qu'il  est 
contraire  à  la  constitution  et  qu'il  en  attaque  les 

bases (Murmures.)  L'opinatit^a  sans  cesse 

attaqué  le  projet  en  ce  sens  ,  qu'il  donne  au  pre- 
mier consul  la  nomination  des  présidens  e.t  vice- 
présidens  des  tribunaux  :  mais  la  constitution  lui 
donne  la  nomination  dé  tous  les  juges. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

Démeunier.  Je  demande  à  parler  pour  l'im- 
pression. 


Le  sénat-conservateur  instruit  rassemblée  que  , 
conformément  à  la  constitution  ,  il  a  arrêté  l'ad- 
mission dans  son  sein  du  général  Darçon  ,  ca'n» 
didat  présenté  à-la-fois  par  le  corps^ègislalif ,  le 
tribunat  et  le  premier  consul. 

On  procède  au  scrutin  d'indication  d'un  can* 
didat  pour  une  place  vacante  au  sénat  -  conser- 
vateur. Le  dépouillement  du  scrutin  fait  inscrire 
sur  la  liste  les  noms  des  citoyens  Auguis  ,  légis* 
lateur;  Barbé-Marbois;  Bigor-Préamenu;  Bitaubé» 
de  l'institut;  Bethune-Charost  ;  Carno-t  ;  Creteti 
Duval,  ex-ministre  delapohce;  Dedelay  d'Agier, 
législateur  ;  JForbonnais  ;  Gohier ,  ex-directeUr  ; 
Goupil  -  Prefeln  ,  père  ;  Gantois  ,  législateur  \ 
Merlin,  ex-directeur;  Pastoret  ;  le  géiléral  ?om^ 
mereul  ;  Rabaul-Pommier;  Reubell  ;  Revelliere-' 
Lepeaux  ,  Treilhard  ,  ex»-dire(:teurs  ;  Trônchet  s 
Vacher  ,  législateur. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 
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Caillemer -propose  d'adopter  comme  le  complé* 
ment  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  judi- 
ciaire ,  le  projet  qui  tend  à  faire  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police  ,  par  les  commissaires  de  police. 

Le  tribunat  émet  un  vœu  unanime  en  faveur  dd 
ce  projet. 

La  discussion  s'établit  sur  celui  relatif  aux  prises^, 
maritimes. 

Voici  l'analyse  du  rapport  d'Adet  sur  cette 
matière. 

Il  rappelle  les  différentes  lois  existantes  à  cet 
égard  ,  et  examine  si  les  contestations  en  matière 
de  prises  maritimes  doivent  être  du  ressort  de 
l'administration  ou  des  tribunaux.  Il  pense  que 
les  corsaires  ne  sont  à  proprement  parler  que 
des  auxiliaires  des  forces  nationales  ,  et  la  course 
n'est  aussi  qu'un  mode  particulier  de  faire  la 
guerre. 

Mais  les  gouverneraens  des  puissances  belli- 
gérantes ,  )dit-il,  ne  peuvent  user  de  ce  mode  de 
faire  la  guerre  comme  de  tous  les  autres  ,  que 
sous  certaines  conditions  consenties  par  toutes 
les  nations ,  conditions  qui  constituent  les  lois 
de  la  guerre  ,  et  qui  sont  comprises  dans  le 
droit  des  gens.  Ce  droit  des  gens  n'a  pas  de 
tribunaux  ',  mais  ,  pour  cela  ,  il  n'en  a  pas  moins 
d'empire;  il  a  sa  garantie  dans  l'intérêt  qu'ont 
tous  les  goUvernemens  à  empêcher  qu'il  ne  soit 
violé  ,  et  dans  la  faculté  qu'ils  ont  de  s'armer 
pour  en   punir  la  violation. 

Les  gouvernemens  des  nations  belligérante» 
deviennent  par  là  comptables  envers  les  autres 
gouvernemens  de  la  manière  dont  ils'  usent  du 
droit  de  la  guerre  ,  de  la  direction  qu'ils  don- 
nent aux  forces  nationales ,  et  des  résultats  de 
cette  direction. 

Ainsi  donc  tout  ce  qui  tient  à  la  guerre»  i 
l'emploi  des  forces  nadonales ,  aux  conséquences 
de   cet  emploi  .   est    nécessairement  du   ressort 


Girardin.  Si,  par  l'impression  ,  on  croit  que  le 
tribunat  ne  sanctionnera  point  les  principes  con- 
tenus dans  ce  discours,  [Plusieurs  voix  ;  non  ,  non.) 
je  ne  m'oppose  plus  à  ce' qu'il  soit  imprimé. 

L'impression  est  ordonriée. 

Vezin.  Je  demande  à  combattre  le  projet  ,  sous 
le  rapport  du  placement  des  tribunaux  d'appel. 
C'est  là  qu'est  le  vice  essentiel.  1:. 

Le  tribunat  ferme  la  discussion  et  va  aux' voix. 
Sur  82  suffrages  ,  5g  sont  pour  l'adoption. 

Caillemer ,  Faure  et  Démeunier  sont -chargés  de 
présenter  au  corps-législatif  ,  le  vœu  du  tribunat. 

Un  message  du  sénat -conservateur  annonce 
l'admissioa  dans  le  sénat  du  général  Darçon  , 
candidat  présenté  par  le  tribunat,  le  corps-légis- 
latif et  le  premier  consul. 

Une  lettre  du  général  Darçon  est  lue.  Il  ac- 
cepte avec  reconnaissance  ,  et  les  sentimens  de 
dévoûment  dont  il  a  fait  preuve  ,  la  mission  qui 
lui  est  donnée. 

Le  tribunal  ordonne,  la  mention- au  procès- 
verbal. 

La  séailce  est  levée. 

G  ORPS-LÉGISLATIF. 

SEANCE     DU    24   VENTOSE. 

Après  la  lecture  et  l'approbation  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  ,  le  corps-législatif 
se  forme  en  comité  général  pour  s'occuper  de 
ses  dépenses. 

La  séance  étant  rendue  publique  ,  on  lit  une 
lettre  du  citoyen  Frochot ,  qui  annonce  qu'il  a 
accepté  sa  noinination  à  la  place  de  préfet  du 
département  de  la  Seine ,  et  qu'il  donne  Sii  demis- 


quelque  rapport  être  utile  au  gouvernerne-pt ,  et  I  sipn  de  membre  du  corps-législatif. 


du  gouvernement  ,  et  doit  se  trouver  sous  sa 
direction  immédiate.  Autrement  pourrait-il  être 
comptable  de  ce  qui  serait  hors  de  ses  attri- 
butions ? 

Mais  ces  principes  une  fois  admis,  et  on  ne 
peut  les  contester,  il  en  résulte  que  le  gou" 
vernement  doit  avoir  la  direction  de. la  course 
maritime  ,  qui  n'est  qu'un  mode  particulier  de 
faire  la  guerre  ,  qu'il  doit  par  conséquent  jouir 
de  la  faculté  de  |,'activer,  de  l'arrêter,  de  l'é- 
tendre ,  ou  de  là  limiter,  et  d'après  cela,  de 
faire  tous  les  réglemens  qui  y  sont  relatifs.  Ces 
réglemens  rentrent  nécessairement  dans  la  classe 
de  ceux  qu'il  est  chargé  de  faire  pour  la  conduite 
générale  de  la  guerre  ;  ils  doivent  être  assimilés 
à  ceux  qu'il  donne  aux  officiers,  aux  corps  armés. 
Vouloir  que  ces  réglemens  eussent  le  caractère 
de  lois  ,  ce  serait  substituer  l'autorité  législative 
au  pouvoir  exécutif  ;  ce  serait  renverser  les  prin- 
cipes. Qu'on  ne  vienne  pas  objecter  l'usage  établi 
depuis  celte  guerre.  Pendant  long-tems  on  a 
méconnu  les  principes  ,  par  une  raison  bien 
simple.  La  convention  nationale  réunissait  tous 
les  pouvoirs  ,  et  les  exerçait  tous.  Elle  donnait 
toujours  le  même  nom  aux  actes  qui  émanaient 
d'elle  ,_  quoiqu'ils  fussent  de  nature  différente; 
et  ainsi  sous  le  nom  de  loi  se  sont  trouvés 
nécessairement  compris  les  lois  proprement  dites, 
les  réglemens  ,  les  arrêtés. 

Pour  faire  les  réglemens  sur  la  course  ,  il  faut 
avoir  une  connaissance  parfaite  des  rapports  po- 
litiques de  l'état  avec  les  autres  puissances  ,  et 
des  circonstances  accidentelles  qui  les  font  va- 
rier. Est-il  dans  l'état  une  autorité  ,  autre  que 
lé' gouvernement ,  qui  ait,  et  qui  puisse  avoir 
une  parfaite  connaissance  de  ces  rapports  ? 

Les  neutres  continuent  leur  commerce  pen- 
dant la  guerre,  comme  dans  la  paix;  il  n'y  a, 
f)ar  rapport  à  eux,  ni  guerre,  ni  nation  bel- 
igérante.  En  effet ,  un  état  n'a  pas  le  droit  de 
troubler  le  commerce  et  la  navigation  des  citoyens 
ou  des  sujets  d'un  état  avec  lequel  il  est  en 
paix  ,  et  ces  citoyens  et  ces  sujet»  peuvent  trat^ 
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quer  sous  certaines  condition*  spécifiées  par  le 
droit  des  gens ,  et  relatives  à  la  contrebande 
de  guerre,  avec  les  puissances  belligérantes  , 
sans  que  l'une  ou  l'autre  puisse  gêner  ou  in- 
terdire ce  commerce. 

D  après  cela  les  gouvernemens  des  nations 
belligérantes  ,  sous  peine  de  se  trouver  respon- 
sables envers  les  gouvernemens  des  neutres, 
doivent  dont  veiller  à  ce  que  les  droits  de  ces 
neutres  soient  respectés ,  ils  doivent  ,  si  par  ha- 
sard une  porn'on  de  la  force  armée  a  violé  ces 
droits,  offrir  une  prompte  réparation;  autre- 
ment ils  courraient  le  risque  d  augmenter  le 
nombre  des  ennemis  qu'il  leur  faut  combattre  , 
et  d'atdrer  sur  leur  nadon  les  plus  grands  mal- 
heurs. 

Comment  ces  gouvernemens  pourraient  -  ils 
remplir  les  devoirs  que  le  droit  des  gens  leur 
impose  envers  des  neutres ,  s'il  n'avaient  dans 
leurs  attributions  le  droit  de  connaître  de  l'exé- 
cution des  lois  de  la  guerre  à  leur  égard ,  de 
voir  si  elles  ont  été  justement  appliquées?  Peu- 
vent-ils se  reposer  de  ce  soin,  étroitement  lié 
aux  grands  intérêts  de  l'état  ,  sur  une  autorité 
indépendante  de  leur  action  ? 

En  admettant  la  compétence  du  gouvernement 
■dans  les  contestations  en  matières  de  prises,  il 
faut  nécessairement  conclure  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  connaître  de  ces  sortes  de  contes- 
tations :  mais  votre  commission  croirait  n'avoir 
pas  rempli  là  tâche  qu'elle  s'est  imposée  ,  si  elle 
ne  vous  prouvait  pas  l'incompétence  des  tribu- 
naux dans   cette  circonstance. 

C'est  le  droit  des  gens  qu'il  faut  invoquer  en 
matière  de  prises  ;  et  le  lieu  ovi  la  contestation 
prend  son  origine  ,  est  la  mer.  Mais  la  mer  est 
Ouverte  à  tous  les  peuples,  tous  ont  droit  d"y 
naviguer  ;  la  mer  leur  appartient  à  tous  ,  et  sa 
police  et  sa  juridiction  à  la  masse  des  gouver- 
nemens. Tous  les  actes  qui  s'y  commettent  les 
regardent  et  les  intéressent  ;  la  légalité  de  ces 
actes  ne  peut  être  déterminée  que  par  le  droit 
des  gens  qui  sert  de  règle  aux  gouvernemens , 
et  auquel  seul  il  sont  soumis  ;  c'est  donc  aux 
gouvernemens  seuls  qu  il  appartient  de  connaître 
de  la   nature   de  ces  actes. 

Dira-t-on  que  le  droit  des  gens  entre  dans 
les  attributions  de  tel  ou  tel  tribunal  ?  Dira-t-on 
que  la  mer  appartient  à  une  compétence  terri- 
toriale ? 

Si  ;une  nation,  dans  le  délire  de  son  orgueil  , 
regardait  la  mer  comn^e  soumise  à  ses  tribunaux  , 
pourquoi  une  autre  nation  n'aurait-elle  pas  aussi 
le  droit  de  se  proclamer  souveraine  de  l'athmos- 
phere  ,  et  ne  disputerait  -  elle  pas  aux  autres 
peuples  ,  comme  sa  propriété,  l'air  que  la  nature 
a    dispensé    en   commun  à  tout  ce  qui  respire  ? 

Si  maintenant  on  considère  la  question  sous 
les  rapports  de  l'intérêt  de  l'état,  nous  ne  tar- 
derons pas  à  nous  convaincre  que  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  prononcer  dans  ces  sortes  de 
contestations. 

Les  juges  tiennent-ils  dans  leurs  mains  tous 
les  fils  de  la  politique  ?  Parce  qu'ils  connaissent 
les  traités  publics  ,  connaissent-ils  nos  stipulations 
secreltes  ?  ont-ils  une  idée  exacte  de  nos  rap- 
ports avec  les  autres  puissances  ?  peuvent-ils  , 
suivant  l'exigence  du  moment,  se  relâcher  dans 
certaines  circonsiatices  ,  et  montrer  plus  de  rigi- 
dité dans  d'autres?  Non,  sans  doute.  Leur  con- 
duite doit  toujours  être  la  même;  ils  doivent 
être  impassibles  comme  la  loi  qui  les  guide  : 
autrerhent  ils  seraient  indignes  d'être  les  arbitres 
de  la  fortune  et  de  l'honneur  de  leurs  concitoyens. 

Tel  est  le  vrai  point  de  vue  sous  lequel  on 
doit  considérer  le  contentieux  en  matière  de 
prises.  Rien  ne,  doit  rappeller  dans  ces  sortes 
d'affaires  les  plaideurs  ,  les  avocats  ,  les  juges  , 
les  sentences;  car  il  s'agit,  je  le  répète,  des 
intéiêts  des  gouvernemens,  qu'on  ne  peut  assu- 
jettir à  se  consniuer  en  état  de  plaidoierie  devant 
nos  tribunaux,  et  à  se  reconna'ître  leurs  justi- 
ciables. 

La  commission  propose  l'adoption. 

Savoy-Rollin.  L'article  I"  du  projet  dépouille 
les  tribunaux  dé  là  connaissance  des  affaires  ma- 
ritimes; l'article  II  anhonce  simplement  que  le 
gouvernement  pourvoira  à  Ce  qu'elles  soient  ter- 
minées. Ainsi  le  premier  article  démolit ,  le  second 
ne  réédifie  pas.  Les  motifs  sehâterit,  j'en  conviens, 
de  rerinplir  la  lacune  ;  ils  prononcent  que  la  voie 
administrative  sera  substituée  à  la  voie  judiciaire  ; 
en  sorte  que  si  l'on  veut  inslruire  les  français 
du  mode  de  jugement  ïjui  rég'era  leur  sort  dans 
de  pareilles  conlestaiions ,  il  sera  indispensable 
de  promulguer  les  motiis;  car  eux  seuls  disent 
ce  que   la  loi  ne   pouvait  ni  ne   devait   taire. 

Adhéreriez-vous  à  cette  étrange  méthode  de 
rédiger  les  lois  ?  Indépendamment  de  la  bigar- 
rure qui  résullèrail  d'une  loi  composée  de  pièces 
de  rapport,  considérez  quelles  larges  issues  se- 
raient ouvertes  à  1  arbitraire  ,  à  la  variété  ,  à  la 
coniiariéié  des  jugeraens!  Combien  les  commen- 
tateurs seraient  à  f aise  ,  s'oit  pour  tout  tiouver 
dans  Une  loi  qui  he  dit  fieVi  ,  soit  pour  étouffer , 
•Ous  lé'poid^d'iWertic  ,  dé  son  silence  ,  lès  rnoins 


équivoques  réclamations  !  Mais ,  rèsisteriez-voUs 
à  1  observation  bien  plus  décisive,  qu'une  loi 
ainsi  rédigée  serait  esseniiellement  inconstitution- 
nelle ?  elle  ne  serait  point  loi  ,  puisqu'elle  man- 
querait de  son  principal  caractère  ;  et  si  l'on  vou- 
lait qu'elle  passât  pour  telle,  à  l'aide  des  motijs 
qui  la  soutiennent,  il  ne  s'ensuivrait  pas  moins 
que  la  disposition  qui  serait  dans  les  motifs  et 
ne  serait  pas  dans  la  loi  ,  n'obligerait  personne  , 
parce  que  les  motifs  ne  font  pas  loi  ,  parce 
que  le  gouvernement  ne  pourrait  leur  donner 
ni  la  publicité  ni  l'autorité  d  une  promulgation. 

S  il  arrivait  que  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons  ,  ptit  être  accueilli  ,  ou  la  loi  qui  n'ex- 
primé point  comment  l'on  jugera  dorénavant  les 
contestations  maritimes,  les  laisserait  sans  juges, 
ou  elle  leur  donnerait  ceux  que  désignent  les 
motifs;  dans  le  premier  cas,  la  loi  serait  in- 
complette  ;  dans  le  second  ,  elle  serait  incons- 
titutionnelle ,  puisqu'elle  emprunterait  sa  déter- 
minadon  d'une  pièce  qui  ne  peut  point  lui  en 
communiquer  de  légitime.  Sous  ces  deux  rap-. 
ports  ,  ne  serez-vous  pas  également  conduits  à 
la   rejetter  ? 

'Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  la  bizarre 
omission  que  ce  projet  de  loi  renferme.  Doit- 
elle  son  origine  à  la  préméditation  ou  à  l'inad- 
vertance ?  elle  la  doit  peut-être  à  touies    deux. 

A  ne  considérer  que  l'acte  constitutionnel ,  je 
ne  soutiens  pas  seulement  qu'il  ne  confère  point 
au  gouvernement  le  droit  d'attirer  à  lui  les  con- 
testations antécédentes  à  sa  promulgation  :  j'ajoute 
qu'il  ne  lui  permet  pas  mieux  de  dessaisir  les 
tribunaux   depuis  celte  même  promulgation. 

Prenons  l'article  de  la  constitution;  c'est  le 
XL'VII'  :  Le  gouvernement  distribue  les  forces  de 
terre  et  de  mer  ,  et  en  régie  la  direction.  La  course 
est  un  genre  de  guerre  ;  il  lui  appartient  donc 
de  la  diriger;  cette  conséquence  dérive  immé- 
diatement des  prémisses  ,  rien  n'est  plus  vrai  : 
le  droit  de  la  diriger  comprend  celui  de  détei- 
miner  dans  quel  cas,  de  quelle  manière,  et 
jusqu  à  quel  point  il  est  permis  de  nuire  à  son 
ennemi  ;  il  comprend  ,  à  plus  forte  raison  ,  celui 
d'empêcher  de  vexer,  de  spolier  les  neutres  ,  amis 
ou  alliés  de  la  république;  rien  encore  de  plus 
juste  ;  ce  qui  emporte  le  droit  de  prononcer 
sur  les  spoliations  que  des  armateurs  pourraient 
se  permettre  :  c'est  là  que  la  conséquence  n'est 
plus  nettement  déduite  de  l'article  XLVII  de  la 
constitution.  Il  est  aisé  de  concevoir  et  d'ad- 
mettre qu'un  armateur  peut,  à  la  suite  d'une 
course  autorisée  ,  essuyer  des  difficultés  sur  sa 
prise  ,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  écarté  des  ordres 
qu'il  a  reçus  ,  ou  du  plan  qu'on  lui  a  tracé;  ainsi 
le  droit  de  direction  est  le  seul  qui  soit  formel 
par  la  constitution ,  ei  le  dioit  déjuger  les  prises 
rien  est  que  1  application  :  or,  voudra- 1- on 
prétendre  qu'un  droit,  qui  n'est  que  secondaire 
et  d'induction  ,  a  la  même  force  qu  un  droit 
constitutionnel  explicite  ?  osera-ton  avancer  , 
qu'un  droit  qui  ne  sort  que  dune  longue  chaîne 
de  raisonnemens  ,  s'assimile  à  celui  qui  naît 
soudainement  de  l^expression  littérale  d'une  loi  ? 
est-il  enfin  d'une  logique  bien  saine,  d  inférer 
de  ce  droit  d'analogie  ,  que  le  , gouvernement 
en  reçoit  le  pouvoir  de  dépouiller  les  tribunaux 
de  la  compétence  que  des  lois  expresses  leur 
assurent  ?  Je  ne  puis  le  penser  ;  et  sous  ce  point 
de  vue,  les  contestations  des  prises  maritimes , 
postérieures  à  l'acte  constitutionnel  ,  ne  peuvent 
pas  mieux  être  distraites  que  les  antérieures  .  si 
les  tribunaux  en  sont  réellement  saisis  ;  car  ■  puis- 
qu'il est  démontré  que  le  droit  de  juger  les 
prises  n'a  point  l'évidence  du  droit  de  dilection  < 
il  en  résulte  que  tant  qu'il  n'est  pas  reconnu  ti 
déclaré  ,  les  autres  lois  subsistetit  dans  toute  leur 
vigueur. 

L'article  I"'  qui  enlevé  aux  tribunaux  civils 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  validité  des 
prises  maritimes  antérieures  au  4  nivôse  ,  a-t-il 
entendu  y  comprendre  les  contestations  qui  ne 
regardent  que  des  armateurs  français  sans  con- 
cours avec  les  droits  des  puissances  neutres, 
amies  ou  alliées  ?  renverra- t- on  ,  sans  aucun 
motif  tiré  du  droit  public  et  du  droit  des  gens, 
à  des  conseils  d'administration  ,  des  affaires  qui 
ont  'peut-être  déjà  parcouru  plu5ieurs  degrés 
de  jugement  ?  On  assure  que  cette  question  a 
été  agitée  au  conseil-d'état,  et  que  son  avis  est 
d'excepter  les  contestations  de  cette  nature  ;  mais 
comme,  dans  le  fait,  l'art.  \"  laisse  la  question 
indécise  ,  n'est-ce  point  une  raison  de  plus  qui 
sollicite  le  rejet  d'une  loi  qui  pourrait  consacrer 
une    injustice  ?'    •  - 

Je  vote   pour  le  rejet. 

Ferrée,  dans  une  opinion  très-étendue  et  très- 
détaillée  s  précise  1  idée  qu'on  doit  se  former  de 
la  course  dans  le  tems  de  paix  ,  et  dans  le  tems 
de  guerre;  il  rapelle  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnances  et  celles  des  lois  nouvelles  sur  cette 
importante  matière;  il  prouve  ,  par  des  faits 
nombreux,  que  depuis  près  de  deux  siècles  les 
contestations  en  fait  de  prises  Ont  été  terminées 
par  des  commissions  ou  conseils  de  pri.ses  ;  et 
qu'excepté  les  cinq  années  où  la  constitution  de 
fan  3  a  été  en  vigueur,  diverses  espèces  de 
pouvoirs  exécutifs  qui  se  sont  succédés  ont  joui 


de  la  réalité  des  droits  dont  il  est  ici  question  ■ 
L'ordre  de  choses  proposé  par  le  projet  a  lieu 
dans  toute  lEurope  ,  dit-il  ;  la  parité  des  effets 
et  des  résultats  doit  se  rencontrer  où  il  y  a  simi-- 
litude  de  cause  :  ainsi  le  réclament  la  dignité  et 
les  capitulations  des  peuples. 

La  guerre  a  ses  lois  ;  la  politique  a  ses  lois, 
mobiles  par  les  circonstances  ,  fixes  par  les  traités 
et  le  droit  des  gens  ;  le  gouvernement  a  seul, 
l'application  secrète  ou  publique  de  ces  lois: 
donc  on  ne  peut  lui  conicsier  le  droit  de  faire 
des  régleniens  en  maiièrc  de  prises  maritimes, 
qui  s'attachent  par  leur  origine  et  leur  fin  aux 
lois  de   la   guerre    et   aux  traités. 

Telle  a  éié  1  inimorali  é  de  la  loi.  du  29  nivôse 
sous  le  rapport  politirjue  et  civil  ,  qu'il  est  ira- 
possible  de  terminer  par  une  loi  générale  toutes 
les  contestations  relatives  aux  prises  l'aiies  anié- 
rieuremcnt  au  4  nivôse.  Le  tribunal  de  cassation 
est  saisi  de  presque  toutes  ces  coniestaiions  ;  la; 
loi  qui  interviendrait  à  cet  égard  aurait  un  effet 
rétroactif. 

Ce  serait  aussi  par  un  effet  rétroactif  à  la  loi 
même  du  29  nivôse  qu'une  loi  dirait  de  quel 
jour  elle  est  exécutable.  Ce  projet  seul  a  donné 
matière  à  de  grands  débets  qui  ne  sont  pas  ter- 
minés ;  et  c'est  précisément  dans  ce  doute  que 
gît  la  plus  grande  difficulté.  Le  tribunal  de  cassa- 
tion en  a  référé  en  l'an  6  au  corps-législatif. 

Le  directoire  exécutif,  qui  avait  provoqué  in- 
considérément la  loi  du  29  nivôse  ,  a  profité  de 
l'indécision  du  tribunal  de  cassation  pour  pro- 
poser lui-même  une  inlerprétalion  et  des  modi- 
fications à  l'œuvre  de  son  imprévoyance,  et  de 
l'ignorance  de  ses  prérogatives. 

Et  c'est  ici  que  se  montre  à  découvert  le  danger 
de  saisir  le  pouvoir  judiciaire  des  objets  où  figure 
la  politique.  Le  directoire  avait  voulu  une  loi 
rie  circons'ance  ,  une  loi  aite  de  guerre  :  elle 
avait  été  volée  par  acclamation.  Un  an  après,  le 
directoire  en  a  senti  le  préjudice  par  ses  reladons 
diplomatiques  ;  il  en  a  proposé  le  rappoit  :  le 
corps-législatif  n'a  pas  suivi  cetie  impulsion  ;  et 
les  tribunaux  ,  restés  dans  l'indécision  ,  ont  ap- 
pliqué la  loi  suivant  leurs  caprices-. 

Un  an  s'est  écoulé  encore,  rien  n'a  été  fait; 
tout  est  resté  dans  le  chaos  ,  et  il  est  impossible 
d'en  sortir  par  des  lois. 

Elles  auraient  le  vice  de  la  rétroactivité  ;  la 
constitution  le^  repousserait ,  le  droit  civil  le» 
paralyserait  à  leur  naissance ,  et  leur  exécution 
serait  impossible. 

Qu'est-il  arrivé  par  suite  de  la  lassitude,  et 
par  l'absence  des   lois  ? 

Le  capteur  a  transigé  avec  le  capturé  sur  les 
formes  et  sur  le  fond  ;  on  a  exécuté  d'accord 
les  jugemens  :  les  prises  ont  été  vendues  de 
confiance  ;  leur  produit  a  été  divisé  ,  suivant  le» 
conventions  ,  entre  le  capturé  et  le   capteur. 

Cêst  ainsi  que  les  particuliers  se  sont  fa?t 
jusiice,  que  part  a  été  faite  au  brigandage  au-, 
torisé  par  la  loi  ,  que  sacrifice  a  été  offert  à  la' 
nécessité  au  mépris  des  droits  de  la  république 
et  de  ceux  des  nations  aUiées  .  au  grand  préjudice 
des  équipages  et  des   actionnaires  à  la  course. 

Ce  qui  s'est  passé  aux  colonies  est  bien  plus 
effrayant  encore  ;  on  n'a  dans  lés  archives  de 
la  marine  aucun  détail  sur  les  prises  qui  y  ont 
été   conduites. 

L'opinant  justifie  le  projet  du  vice  de  rétroac- 
tivité. 11  ajoute  : 

Tant  que  durera  la  guerre ,  la  course  est  le 
seul  commerce  des  ports  ,  le  seul  moyen  de 
reproduction  par  la  présence  des  matières  pre- 
mières ,  la  seule  barrière  à  la  sortie  du  numé- 
raire pour  l'achat  des  denrées  coloniales  ,  pour 
lesquelles  aucune  exportation  n'entre  en  compte 
courant  avee'les  nations. 

En  vain  l'ignorance,  les  préventions  et  les 
prétentions  se  coaliseront  pour  détruire  celte 
association  utile  de  la  guerre  et  du  commerce  , 
il  n'en  est  pas  moins  démontré  par  les  faits  que 
la  France  monarchi  jue  et  la  France  républicaine 
en  ont  retiré  les  plus  grands  avantages. 

Raynal  a  consigné  dans  son  Histoire  phil<h- 
sophique  et  politique  les  services  rendus  par  la 
course  dans  les  guerres  de  ce  siècle  ,  tant  en 
Europe  que  dans  les  colonies.  Les  événemens 
de  la  guerre  de  1778  sont  présens  à  votre  mé- 
moire. Permettez-moi  de  vous  soumettre  les  ré- 
sultats de   la  guerre  actuelle. 

La  course  a  produit  3461  prises  arrivées  en 
France  et  à  l'étranger  jusqu  à  la  fin  de  l'an  7. 

Il  n'existe  pas  d'état  de  celles  conduites  aui 
-colonies  :  presque  toutes  ces  prises  ont  été  jugée* 
bonnes.  Leur  valeur  en  nature  on  en  signes  , 
est  entrée  dans  la  circulation  ,  dans  la  fabrique 
et  dans  la  consommation  ,  et  ,  sous  ces  deui 
derniers  rapports  ,  cette  valeur  a  acquis  de  plat 
le  prix  incalculable  de  la  manipulation  et  du 
travail. 

Mais  quand  on  fixerait  le  nombre  des  prise» 
acquises  à  la  course  à  3oo,ooo  fr.  ,  et  qu'on  le» 
réduirait  à  l'échelle  commune  de  25o,ooo  fr. ,  il 
n'en  résulterait  pas  moins  une  masse  de  769 
millions. 


Et  qu'oa  ne  dise  pas  que  ce  produit  a  été  con- 
sommé inulilemenl  pour  l'état  ;  il  est  constant  au 
contraire  qu'il  s'est  approprié  presque  toutes  ces 
valeurs  ,  au  préjudice  des  équipages  ,  à  qui  la 
loi  en  assurait  la  propriété. 

A  l'appui  de  ces  calculs  ,  et  de  l'opinion  de 
Baynal ,  sejoint  celle  de  Vauban. 

On  doit  aux  soins  et  au  zèle  de  François  (  de 
Neufchâleau)  la  conservation  d'un  mémoire  de 
■Vauban  ,  concernant  la  course  et  les  privilèges 
dont  elle  a   besoin. 

Ce  mémoire  présente  de  grandes  vues  poli- 
tiques ,  des  plans  de  croisière  pour  les  escadres  , 
mais  sur-iout  des  encouragemens  pour  la  course; 
il  démontre  la  nécessiié  et  le  bien-êite  de  faire 
courir  ensemble  les  forces  nationales  et  particu- 
lières sur  l'ennemi  commun.  //  faut  ,  dit-il  ,  en 
toute  manière  ,  faciliter  la  course  tant  que  durera 
la  guerre. 

Kaynal  et  Vauban  n'élaient  ni  administrateurs 
civils  ,  ni  oÉEciers  de  marine  ,  ni  armateurs  : 
leur  opinion  sera  sans  douie  respectée  par  lim- 
partialiié  ;  puisse-t-elle  êire  leflambleau  de  ceux 
qui  méditent  sur  les  détails  et  l'ensemble  de  la 
prospérité  nationale  ! 

Le'gier  et  Ludot  sont  entendus  :  le  premier , 
coniie  ;    le   second  ,  pour  le  rejet. 

Le  tribunat  va  aux  voix  :  sur  76  volans  ,  45 
sont  pour  l'adopnon  ,   et  3l  pour  le  projet. 

Le  tribunat  exprime  le  vœu  d'adoption. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  aux 
rentes  foncières. 

Buchesne ,  organe  de  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet,  propose  d'en  voter  l'a- 
doption. 

Le  projet  ordonne  ,  dit-il ,  le  rachat  des  rentes 
foncières  appartenant  à  la  république  ,  sur  le 
pied  de  quinze  fois  le  revenu.  Il  fixe  le  terme 
pendant  lequel  les  débiteurs  ou  des  tiers  pourront 
profiter  du  bénéfice  de  cette  faculté  avantageuse. 
11  attribue  ,  avec  justice  ,  la  préiéienCe  aux 
débiteurs.  Après  l'expiration  d'une  année  ,  les 
mêmes  rentes  ne  pourront  être  acquises  qu'aux 
taux  déterminés  par  la  loi  du  29  décembre  lygo. 
Enfin  le  mode  des  paiemens  du  prix  ,  partie  en 
TJumcVaire,  partie  en  bons  de  tiers  consolidé  ou 
de  tiers  provisoire  ,  de  même  que  les  époques  des 
paiemens  ,  sont  clairement  fixés. 

Votre  commission  n'a  rien  trouvé  dans  ces  dis- 
positions qui  pût  mériter  une  critique  ;  elles  lui 
ont  paru  sages  ,  convenables  et  appropriées  aux 
Isesoins  du  trésor  public,  Elle  a  sur-tout  applaudi 
à  l'heureuse  idée  de  procurer  un  écoulement  et 
xin  emploi',  utile  aux  bons  de  tiers  provisoire  ,  jus- 
qu'à présent  si  négligés.  Elle  eût  même  désiré 
qu'à  raison  de  la  rareté  du  numéraire  on  donnât 
de  plus  grandes  facilités  encore  pour  le  paiement 
des  deux  premiers  tiers  du  prix;  mais  si  les  ra- 
chats et  les  acquisitions  sur  le  pied  du  denier 
quinze  sont  moins  multipliés  que  le  gouverne- 
ment ne  l'espère  ,  on  aura  du  moins  l'avantage 
<ie.  procurer  à  l'état  une  augmentation  sensible 
de  'revenus .  par  l'accroissement  résultant  de  la 
perception  future  de  ses  rentes   foncières. 

Votre  commission  vous  propose,  à  la  majorité 
de  six  contre  un  ,  de  l'approuver. 

En  partageant  notre  opinion  vous  saurez,  tri- 
buns .  vous  placer  au-dessus  des  vaines  clameurs 
que  la  malveillance  ou  une  fausse  popularité 
pourraient  répandre  sur  vos  intentions  et  sur 
celles  du  gouvernement.  Vous  serez  pleinement 
rassurés  vous-mêmes  sur  la  Cfainte  d'aucun  re- 
tour au  régime  féodal .  puisque  le  projet  de  loi 
en  renouvelle  la  proscription  ;  et  que  si  jamais 
on  tentait  de  le  reproduire  ,  vous  seriez  là  pour 
la  défense  des  droits  du  peuple,  que  ce  régime 
à  trop  long-iems  opprimé  et  avili.  Vous  songerez 
enfin  que  si  nous  sommes  forcés  d'en  rappeler 
lé  triste  souvenir  dans  cette  enceinte  ,  ce  n'est 
que  pour  le  vouer  à  l'exécration  des  hommes 
libres ,  et  pour  en  séparer  à  jamais  les  droits  qui 
appaiiiennent  â  la  propriété  légitime. 

(Nous  donnerons  la  discussion  à  laquelle  ce 
proiçt  adonné  lieu  ,  dans  la  séaniie  oij  elle  a  été 
terminée-  ) 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGI  S  I^  A  T  I  F. 

SÉANCE   DU    25    VENTOSE. 

•  L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  proroge  ,  pour  l'an  g ,  les  contributions 
de  l'ati  8. 

Crassous ,  organe  du  tribunat  i  présente  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites  pour  et  contre  le  projet  ; 
il  termine  en  exprimant  le  vœu  de  cette  assemblée 
pour  l'adoption. 

Après  avoir  entendu,  dans  leur  réfutation  ,  les 
orateurs  du  gouvernement  ,  le  corps  législatif 
passe  au  scrutin  sur  le  projet  qui  est  adopté  à 
une  majorité  de  848  voix  contre 'I9. 


On  procède  au  premier  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  candidat  au  sénat-conserva- 
teur. Personne  n'obtient  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Le  second  tour  est  remis  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE  DU     26    VENTOSE. 

On  procède  au  scrutin  d'indication  pour  la 
présentation  d'un  candidat  au  sénat-conservateur. 
Les  suffrages  sont  partagés  entre  les  citoyens 
Saget  (de  Nantes),  Goupil  de  Préfein  ,  pece  , 
Poramereul  ,    Obercamp  ,  Duval ,  Treilhard  ,  etc. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  là  suite 
de  la  discussion  sur  le_ projet  relatif  aux  rentes 
foncières.  ) 

(Nous  donnerons,  dans  la  séance  du  27,  une 
analyse  entière  des  débats  qui  ont  eu  Jieu  sur  ce 
projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE    DU    26    VENTOSE. 

L'assemblée  Ouvre  sa  séance  à  midi  ,  et  se 
forme  sur  le  champ  en  comité  secret  ,  pour 
s  occuper  de  son  administration  intérieure.  —  A 
une  heure  la  séance  est  rendue  publique. 

Le  président  lit  un  message  du  sénat-conserva- 
teur qui  émet  son  vœu  à  ceux  déjà  exprimés  par 
le  corps-législatif  et  le  tribunat  pour  que  ,  d  après 
les  dispositions  prises  par  le  gouvernement ,  la 
victoire  commande  la  paix  ,  et  que  la  paix  cou- 
ronne la  victoire. 

Le  vœu  du  sénat-conservateur  sera' inséré  au 
procès-verbal. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  jugement  des  comestations  en  matière  de  prises 
maritimes  antérieures  au  4  nivôse  ,  an  8. 

Caillemer  donne  un  précis  des  observations  , 
dont  la  proposition  du  gouvernement  a  été  l'objet 
dans  le  tribunat ,  et  il  exprime  ,  au  nom  de  cette 
dernière  autorité  ,  le  vœu  qu'elle  a  émis  pour 
l'adoption  du  projet. 

Morean  Snint-Méry  .,  conseiller- d'étal ,  obtient 
ensuite  la  parole.  —  Tout  ce  qui  avait  été  exposé 
dans  les  motifs  présentés  le  17,  par  le  cil.  Emery  , 
reçoit  de  nouveaux  développemens  dans  le  dis- 
cours de  l'orateur.  Il  trace  l'historique  de  létat 
et  des  formes  de  la  législation  maritime  en  France 
depuis  iSay  jusqu'à  nos  jours.  Dans  toutes  les 
variations  quelle  a  pu  éprouver  avec  celles  de 
noire  puissance  sur  mer  ,  la  course  fut  toujours 
regardée  comme  une  matière  purement  adminis- 
trative ,  soumise  aux  principes  du  droit  des  gens 
et  absolument  étrangère  aux  règles  immuables  du 
droit  civil.  Ce  n'est  que  depuis  le  mois  de  bru- 
maire an  4  jusqu'au  mois  de  frimaire  an  8  ,  que 
le  contraiie  a  eu  lieu  ,  et  l'orateur  rappelle  ici  les 
funestes  effets  qui  sont  résultés  de  celte  exception 
sur  la  compétence  en  matière  de  prises  maritimes. 
Il  n'impute  point  aux  armateurs  français  les  dé- 
sordres et  les  calamités  qui  ont  aSîigé  le  com- 
merce pendant  cet  intervalle  ;  il  les  attribue  uni- 
quement au  système  désastreux  qui  ,  changeant 
tout-à-coup  les  principes  adoptés  et  suivis  chez 
tous  les  peuples  ,  avait  donné  aux  tribunaux  la 
connaissarice  de  faits  qui  ne  pouvaient  être  bien 
appréciés  que  par  le  gouvernement  ,  et  avaient 
rendu  par  là  toutes  les  Initions  justiciables  d'une 
seule. 

Vous  seriez  effrayés  ,  citoyens  législateurs  , 
ajoute  Moreau ,  si  vous  connaissiez  la  longue 
liste  des  réclamations  faites  par  les  puissances 
étrangères;  si  vous  saviez  combien  de- négociation  s 
la  loi  du  29  brumaire  an  4  a  empéchéeïs  dans  les 
deux-mondes,  quels  embarras  elle  a  jetés  dans 
tout  le  système  diplomatique..  '.  L'oiateUr  pense 
que  personne  ne  fera  au  gouvernement  actuel 
l'injure  de  supposer  que  ,  dans  les  contestations 
relatives  aux  piises  ,  ri  veuille  se  montrer  moins 
favorable  aux  armateurs  nationaux  qu'aux  étran- 
gers :  il  fera  mieux  qiie  d'user  de  faveur,  il  ob- 
servera la  justice. 

Quant  au  reproche  de  rétroactivité  fait  au  pro- 
jet de  loi  ,  l'orateur  fait  observer  que  jamais 
les  abus  ne  peuvent  prescrire  contre  les 
principes.  Faudrait-il  continuer  de  donner  aux 
tribunaux  une  dangereuse  initiative  sur  les  négo- 
ciations ,  et  leur  laisser  décider  si  nous  aurons 
un  allié  de  plus  ou  de  moins  ?  ou  bien  leur  fe- 
sant  connaître  dans  quel  cas  il  importe  d'user  de 
rigueur  ou  d  employer  les  égards  selon  la  du- 
plicité ou  la  loyauté,  des  autres  gouvernemens  ; 
les  mettre  ainsi  dans  le  secret  des  traités,  et  leu,r 
transporter  une  partie  de  l'autorité  executive  ? 
Non  ,  législateurs  ,  vous  concentrerez  le  dépôt  de 
la  surete  publique  dans  les  seules  mains  qui  peu- 
vent le  conserver  intact  ,  et  qui  ,  constamment 
victorieuses ,  sauront  termer  le  temple  dejanus  , 
et  faire  jouir  enfin  la  république  du  bienfait  de 
la  paix. 


L'assemblée  passe  sur-le-champ  au  scrutin.  Le 
projet  est  sanctionné  à  une  majorité  de  266  boules 
blanches  contre  12  noires.  Nombre  des  votans  , 
278.  (  Voyez  le  n"   181  du  Moniteur.] 

On  procède  au  second  scrutin  d'élection  d'ùii 
candidat  au  sénat-conservateur. 

Barbé-Marbois  obtient  2  suffrages  ;  Duval  (  de' 
la  Seine-Inférieure)  84;  Dedeley-d'Agier  ,  44; 
Merlin  (de  Douai)  34;  Pastoiet  i;  Levacher  , 
législaleur  ,   Sg. 

Le  troisième  tour  de  scrutin  aura  lieu  dans  la 
séance  prochaine;  les  suffrages  tîè  porteront  que 
sur  les  citoyens  Duval  et  Levacher. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE   DU      27VENTOSE. 

A'oël  ,  nommé  commiss.iire  de  police  à  Lyon  , 
fait  passer  sa  démission  de  membre  du  tribunat.,   ' 

Le  tribunat  renvoie  cette  démission  au  sénat- 
conservateur  par  un  message. 

On  reprend  la  discussion  commencée  dans  leS' 
séances  des  25  et  26  ,  sur  le  projet  relatif  aux, 
renies  foncières. 

Ce  projet  a  été  défendu  par  Gary  ,  Berengor  , 
Leroi ,  Fabre  (de  l'Aude)  ,  comme  rétablissant 
une  distinction  légitime  et  nécessaire  entre  la  . 
féodalité  ,  à  jamais  proscrite  ,  et  le  droit  de  pro-. 
priété  ,  qui  doit  être  à  jamais  sacré  ;  comme  ren- 
dant aux  propriétaires 'de  rentes  foncières  un  droit 
incontestable  ,  fondé  sur  des  contrats  auihend- 
ques  ,  que  l'assemblée  législative  ,  dans  un  mo- 
ment d'inconsidéralion  ,  avait  confondu  avec  les 
titres  de  servitudes  personnelles ,  et  dont  elle 
a-vait  prononcé  l'anéantissement  dans  la  séance 
du  25  août  1792.  Les  partisans  du  projet  trouvaient 
encore  ,  dans  son  adoption  ,  l'avantage  de  pro- 
curer annuellement  au  trésor  public  une  somme' 
de  3o  à  40  millions  ,  ou  sur-le-champ  des  capi- 
taux qui  mettraient  le  gouvernement  à  portée  de 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Le  projet  a  été  combattu  par  Curée,  Fénieres  , 
Béza.r4,  G.ilUt  (de  l'Oise)  ,  Fezin  ,-Chabot  (de  l'A  Hier), 
Chazal  et  Benjamin  Constant ,  comme  dépassant  la 
limite  précise  ,  qui  sépare  la  propriété  de  la  féo- 
dalité ,  ne  réparant  quelques  injustices  qu'en  ea 
commettant  de  plus  grandes,  comme  ne  rendant 
à  un  petit  nombre  de  citoyens  la  propriété  c^ont' 
ils  ont  été  dépouillés  injustement  ,  qe  en  Ivjpjjaut 
d'inquiétude  tous  les  propriétaires  de  '.t  repu- 
blique ,  et  pouvant  amener  de  grands  désurdrcs 
au  moment  oià  l'on  sent  1  indispensable  nécessité 
de  la  justice  et  du  calme.  Les  opinans  repro- 
chent à  ce  projet  de  laisser  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur d'une  terre  à  laquelle  il  était  dû  des 
rentes  foncières,  qui  étaient  supprimées  au  mo.» 
meiit  de  la  vente ,  dans  l'incertiiude  de  savoir  au-" 
quel  de  l'un  ou  de  l'autre  il  appariiendrnii  de 
percevoir  ces  rentes  si  elles  étaient  rétablies  ;  dd 
ne  pas  dire  si  le  vendeur  pourra  les  réclamer  , 
comme  formant  une  propriété  qu'il  n'a  pas  cédée 
parce  que  l'existence  en  était ,  pour  ainsi  dire  , 
suspendue  au  moment  de  la  vente  ;  ou  si  l'ac- 
quéreur sera  fondé  à  les  demander  comme  inhé^ 
rentes  au  fonds  qu'il  a  acheté;  ils  accus'ent  le 
projet  de  rétroacdvité  ,  parce  qu'il  obligerait  des 
citoyens  qui  ont  acquis  des  domaines  ,  soit  de 
particuliers,  soit  de  la  nadon  ,  à  payei'  ces  do^ 
maines  plus  qu'il  n'a  été  stipulé  dans  le  contrat  , 
en  acquittant  aujourd'hui  des  ventes  foncières  qi4 
n'existaient  pas  au  moment  de  leur  acquisition  ; 
rentes  pour  lesquelles  ils  ne  pourront  point  exer- 
cer de  recours  utiles  ,  soit  parce  que  leurs  vent 
deurs  seront  devenus  insolvables  ,  sojt  '  parce 
qu'eux,  acquéreurs  ,  n'auront  pas  formé,  dans  les 
délais  nécessaires  ,  au  bureau  des  hypothequtJ 
des  inscripdons  qui  leur  auraient  conj-jervf»  la 
garantie  résultante  de  leur  contrat.  .,Oi,rant  ^ai^ 
recours  que  les.  acquéreurs  pourront  exercer 
contre  le  projet  ,  il  se  tournera  tout  au  plus  à 
obtenir  une  inscription  au  grand-livre.  Les  d.|)!- 
nans  accusent  le  projet  de  Toi  de  rétroactivire  V 
parce  qu'il  obligerait  à  recommencer  tous  les  par- 
tages faits  depuis  dix  ans  »  pour  charger-les  hé4 
ritages  partagés ,  veiïdus  et  revendus  peut-être  à 
l'infini  de  la  rente  qu'on  recrée  ;  ils  hii.repror 
chenj  d'ouvrir  la  porte  au  retour  absolu  du  .ré- 
gime féodal ,  en  li'exigeant ,  pour  admetiry  Texis- 
tence  delà  rente  que  le  rapport  de  deux^reconr 
naissances  conformes,  ou  d'actes  posseçsoifes  où 
même  desimpies  documens  tirés  de  registres  et 
d'actes  publics;  ôii  enfin  ,à  dé  faut  de  pièces  écrites  , 
l'attestation  de  deux  personnes  que  la  rente  a  été 
due.  Si  la  rente  était  purement  foncière  ,  les  titres 
constitutifs  n'ont  pas  diâ  être  brûlée,  et  les  divers 
genres  de  preuve  permis  par  le  projet  de  loi 
deviennent  inutiles.  Dans  tous  les  cas  ,  ifs  sont 
dangereux;  ce  n'était  pas  seuieiBeni  l'exisienoe  de 
la  rente  qu'il  fallait  iaire  prpvtVifer-,  .mais  s.i^  na- 
ture :  sans  cela  ,  on  aura  g!'a.nd  soin  de  cacher 
les  titres  cdristïtutif's  ,  de  n'apporter  qir'e  des  titres 
recognidfs,  ou  de  suppjéeraux-uns  et  aux  ampes, 
dans  le  cas  où  ils  pourraient  déposer  de  l'oti'dne 
féodale  de  la  r«nie,  par  les  attestations  de  deux 
témoins  ceinplaisans  qu  intéressés.  Ils  reprochent 


aia  projet  d'êlre  sans  utiiité  urgente ,  puisque  les 
ressources  qu  il  offrirait  au  trésor  pabiic  ,  n'arri- 
veraient qae  dans  un  an;  ils  lui  reprochent  d'êire 
incomplet ,  vague  ,  obscur,  équivoque  et  propre 
à  donner  lieuà  une  foule  de  procès.  Tous  les 
j&pinans  se  sont  prononcés  pour  le  rétablissement 
des  rentes  foncières;)  Chabot  ,  de  l'Allier,  aurait 
même  desiiéque  les  rentes  foncières  qui  seraient 
prouvées  avoir  été  rétablies  ,  non  pas  à  cause  des 
personnes  ,  mais  à  cause  des  biens  ,  avoir  pour 
^cause  unique  et  primitive  ,  une  concession  de 
ionds  patrimoniaux  et  non  seigneuriaux  ,  fussent 
touies  rétablies  ,  dégagées  néanmoins  de  toute 
espèce  de  droits  et  devoirs  seigneuriaux  ou  féo- 
daux ;  de  manière  à  ce  que  la  redevance  fon- 
cière fût  seule  acquiliée  ,  sans  aucune  autie 
prestation  ni  réell-e  ni  personnelle.  Chabot  aurait 
encore  regardé  comme  un  juste  hommage  rendu 
au  droit  de  propriété  ,  d'accorder  des  indemnités 
pour  la  suppression  des  droits  casuels ,  à  caïase 
de  mutation  ;  car  il  est  hors  de  doute  ,  dit-il  , 
<jue  le  propriétaire  qui  ,  en  concédant  son  fonds , 
se  réservait  des  droits  de  casualité  dans  tous  les 
cas  de  mutation ,  tels  que  quint  ,  lots  et  ventes  , 
exigeait  une  rente  foncière  moins  considérable. 
Ces  droits  casuels  représentaient  donc  une  partie 
de  la  propriété  concédée  ;  ils  étaient  donc  réel- 
lement une  partie  du  prix  delà  vente  ;  et  dès-lors 
les  supprimer  sans  indemnité  quelconque  ,  c'est 
évidemment  porter  une  atteinte  à  la  propriété. 
Le  rapporteur ,  Duchesne  ,  a  fait  le  résumé  des 
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L'assemblée  va  aux  voix.  Sur  sSi  votans  ,  249 
sont  pour  le  projet  ,  et  2  seulement  contre.  En 
conséquence  ,  il  est  passé  en  loi. 

La  séance  est  levée. 

T    R    I    B    U    N    A    T. 

SÉANCE   DU    28    VENTOSE. 

Trois  orateurs  du  gouvernement ,  les  citoyens 

MoTeau-d'e-Saint-MéTf  ,  Tétiet  et  Chaptal ,  sont  in- 
troduits. 

Le  citoyen  Chaptal  dépose  sur  le  bureau  l'acte 
du  gouvernement  qui  proroge  de  dix  jours  la 
session    du    corps-législadf. 

Il  prononce  un  discours  qui  a  été  inséré  dans 
le  n°.    180  du  MonitiuT. 

Chassiron  ,  président  du  tribunal  ,  prend  en- 
suite la  parole.  Il  retrace  en  peu  de  mots  la 
situation  de-la  république  depuis  le  18  brumaire. 

Elle  se  donne  u,n  gouvernement  fort  ,  dit-il, 
sans  abandonner  les  principes  de  la  liberté  ;  dans 
quelques  mois  ,  elle  repose  ,  elle  consolide  les 
bases  de  la  propriété  ;  elle  appaise  les  flots  ir- 
rités des  discordes  civiles  ;  elle  proclame  des 
principes  conservateurs  du  droit  des  nations  ; 
elle  restitue  à  tous  les  français  le  droit  de  ci- 
toyen ;  elle  le  fait  rechercher  ,  envier  de  ceux 
mêmes  qui  se  glorifient  d'en  être  dépouillés;  elle 
jette  les  fondeniens  d'un  crédit  public  ;  elle  an- 
nulle  les  lois  désastreuses  qui  repoussaient  de  nous 
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lout  la  commission  d  avoir  présente  un  projet 
qui  offrît  les  vices  qu'on  lui  suppose  ;  nul  de 
ies  membres  ,  dit-il  ,  n'aurait  consenti  à  se  rendre 
r-organ<:  d  un  vœu  qui  aurait  tendu  à  ranimer  les 
prétentions  féodales. 

Le  projet  a  été  rejette  à  la  majorité  de  Sg  voix 
contre  29. 

Curée  ,  Vezin  et  Chazat  ont  été  chargés  de  porter 
ce  vceu  au  corps-législatif, 
La  séance   est  levée. 

CORPS  -  LÉGISLATIF. 

SEANCE  DU  2"  VENTOSE. 

La  séance  ,  ouverte  à  midi  ,  est  rendue  pu- 
blique  à  une  heure  et  demie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  supprime  les  préposés  aux  recettes  et 
leur  substitue  des  receveurs  particuliers.  Après 
avoir  entendu  l'orateur  chargé  par  ie  tribunal 
d'exprimer,  son  voeu  pour  l'adoption  du  projet, 
l'assemblée  passe  sur-le-champ  au  scrutin  ,  qui 
donne  ,  sur  262  votans  ,  264  boitles  blanches  et 
8  noires  ;  en  conséquence  ,  le  projet  est  passé 
en   loi.   (Voyez  la  séance   du  16,  n".    179.) 

La  discussion  s'établit  sur  celui  concernant 
l'organisation  des  tribunaux. 

Caillemer  résume  les  observations  faites  dans 
le  tribunat  pour  et  contre  le  projet ,  et  termine 
en  émettant  le  vœu  de  cette  autorité  pour  l'a- 
doption, j 

Emery  ,  conseiller-d'état ,  oitient  la  parole.  Il 
ne  prétend  pas  nier  que  l'organisation  proposée 
n'offre  des  imperfections  ;  aussi  ,  dit-il ,  lorsque 
le  gouvernement  vous  la  proposa  ,  je  vous  dé- 
clarai en  son  nom  que  le  projet  n'était  pas  le 
meilleur  ,  mais  le  moins  mauVais  qu'on  ptit  vous 
présenter  acluellement.  Le  gouvernement  s'oc- 
cupe du  perfectionnement  de  la  législation  gé- 
nérale ,  et  daffs:  ce  travail  important  qui  vous 
sera  bientôt  communiqué  ,  se  trouveront  les 
grandes  améhoranons  judiciaires  justement  ré- 
clamées. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  parole  est  accordée  au  citoyen  DémeunitT  , 
qui  reproduit  les  mêmes  observations  qu  il  avait 
déjà  émises  dans  le  tribunat. 

L'assemblée  passe  aussitôt  à  l'appel  nominal. 
Sur  273  votans ,  le  projet  réunit  aSa  suffrages 
pour  l'adoption.  En  conséquence  ,  il  est  sanc- 
tionné. 

Faure  ,  orateur  du  tribunat  ,  résume  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  sur  le  projet  de  loi  qui  attri- 
bue aux  commissaires  de  police  les  fonctions 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
municipale,   et  il  en  propose  l'adoption. 


ainsi  dire  ,  les  principes  trop  long-tems  méconnus 
de  l'autorité  paternelle  ,  cette  égide  des  mœurs 
privées,  sans  lesquelles  il  nepeut  exister  de  mœurs 
publiques  ;.enlîn  ,  un  nouveau  système  adminis- 
tratif et  judiciaire  épure  ,  jusques  dans  ses 
moindres  canaux  ,  la  distribution  de  l'autoiiié 
publique. 

En  jetant  un  trop  rapide  coup-d'œil  sur  les 
mémorables  travaux  de  la  session  qui  va  finir, 
dois-je  oublier  ,  citoyens  tribuns ,  de  me  féliciter 
avec  vous  ,  avec  la  France  entière  ,  de  cette  heu- 
reuse harmonie  ,  de  ce  touchant  concours  de  1  •  r 
sentimens  qui   ont  constamment  existé  entre  les  |  à  construire  par  des  particulieis 


possède  ,  existe  avant  toute  société.  On  jouit  du 
fruit  de  son  travail  ou  de  sa  découverte  ,  seule- 
ment parce  qu'on  a  travaillé  ou  découvert.  Mais 
c'est  la  société  qui  le  garantit;  c'est  pour  la  pro- 
priété que  toute  société  se  forme  ,  et  c'est  par 
elle  aussi  que  toute  sociéié  se  maintient.  Tout 
pacte  socidI  ne  peut  avoir  que  ces  trois  motifs, 
liberté,  sûreté  et  propriété,  et  il  est  simple  que 
pour  prix  de  cette  garantie  ,  la  loi  civile  puisse 
imposer  au  droit  de  propriété  les  contraintes  et 
les  réserves  qyi  paraissent  convenir  au  maintien 
et  même  au  plus  grand  avantage  de  la  société 
qu'elle    gouverne. 

De  la  naît  la  puissance  du  droit  civil,  non 
pas  sur  le  droit  de  propriété,  qu'il  ne  peut  dé- 
truire, mnis  sur  toutes  ses  conséquences  qu'il 
dirige  ,  et  que  ,  par  conséquent ,  il  peut  étendre 
ou  resserrer  à  son  gré. 

Les  donations  entre-vifs,  c'est-à-dire  le  droit 
de  donner  son  bien  pendant  sa  vie ,  est  inhérent , 
comme  je  l'ai  dit  ,  au  droit  de  propriété  lui- 
même  :  ils.  sont  inséparables.  On  ne  pourrait 
frapper  ou  contester  l'un  sans  combattre  ou 
porter  atteinte  à  l'autre  ;  et  c'est  pour  cela  que 
tous  les  publicistcs  placent  le  droit  de  donner 
entre-vifs  -au  même  rang  que  le  droit  de  pro- 
priété lui-même  ,  et  le  déclarent  appartenir  an 
droit  des  gens  ;  ne  laissant  à  l'empire  du  droit 
civil  que  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être 
exercé  ;  distinciion  sophistique  et  dérisoire  .  si 
elle  n  était  justifiée  par  la  leçon  de  tous  lés  tems 
et  de  tous  les  peuples  qui  l'ont  admis  en  effet 
sans  aucune  contradiction,  et  par  la  différence 
qui  existe  entre  la  nature  de  ce  droit  et  celui 
de  tester. 

Celle  remarque  sera  mieux  sentie  lorsque 
nous  parlerons  de  la  quotité  des  ,biens  dont  lé 
projet  de  loi  accorde  à  l'un  et  à  l'autre  la  libre 
disposition. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6  .  le  tribunat  a 
voté  ,  à  la  majorité  de  69  conire  8  ,  l'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  aux  modifications  à  ap- 
porter au  droit  d  entretien  des  routes. 

Il  a  discuté  celui   relatif   aux   ponts  et   canaux 


autorités  appelées  à  la  confection  de  la  loi  !  L 
doutes  ,  les  vœux  de  l'une  d'elles  étaient  souvent 
pressentis  par  l'autre  ,  et ,  hier  encore  ,  la  réforme 
que  vous   desiriez  était   déjà  opérée. 

Le  gouvernement  sait  que  le  peuple  français 
ne  peut  acquérir  un  plus  haut  degré  de  gloire 
dans  les  champs  de  l'honneur  ,  mais  qu'il  lui 
reste  encore  des  conquêtes  à  faire  dans  le  do- 
maine de  la  justice.  Il  ne  veut  pas  les  différer  . 
et  c'est  le  motif  qui  le  détermine  à  annoncer 
une  nouvelle  session  du  corps-législatif.  Sil  se 
borne  à  peu  d'objets  , 'c'est  qu'il  sait  aussi  que 
ce  n'est  que  dans  le  silence  d'une  longue  mé- 
ditation ,  et  avec  la  lime  de  l'expérience  et  du 
tems  ,  qucl'on  prépare  de  bonnes  lois.  L'urgence 
dans  ce  genre  nous  a  menés  trop  souvent  au 
repentir.  Nous  aurons  assez  fait  pendant  cette 
session  ,  nous  aurons  restitué  les  bases  sur  les- 
quelles repose  le  pacte  social. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
ptononcés  ,  et  mention  au  procès-verbal  de  l'acte 
du  gouvernement. 

Les  orateurs  du  gouvernement  se  retirent. 
La   discussion   s'établit  sur  le  projet  relatif  au 
droit    de   tester.    Voici   l'analyse   du  rapport  de 
Duveyrier  sur  cette  matière. 

La  loi  proposée  ,  dit-il,  quoique  divisée  en  six 
articles,  est  une,  et  pour  ainsi  dire  indivisible 
dans  son  objet. 

Son  objet  est  de  régler  ,  et  en  lui  donnant 
même  plus  d'étendue,  de  circonscrire  dans  des 
bornes  sages  ,  appropriées  à  la  nature  de  notre 
pacte  social ,  aux  besoins  comme  aux  affections 
de  la  société  elle-même  ,  la  faculté  de  disposer 
de  ses  biens  ,  soit  par  donation  entre-vifs  ,  soit 
par  testament  ou  autres  actes  de  dernière  volonté. 
La  faculté  de  disposer  de  sa  propriété  est  une 
émanation  directe  de  la  propriété  elle-même.  Le 
droit  de  donner  est  le  même  que  celui  de  jouir. 
Dans  des  questions  inutiles ,  et  sur  lesquelles 
les  opinions  pourraient  se  partager  et  se  balancer 
par  des  raisons  également  probables  ,  il  suffit 
ici  ,  pour  baser  nos  conséquences,  cl'établir  quel- 
ques vérités  générales  et  non  contredites. 

Le  droit  de  propriété  ,  considéré  dans  son 
essence  naturelle,  le  droit  de  posséder  ce  qu'cm 


Caillemer,  Arnould  et Chauvelin  ont  défendu 
ce  projet. 

Duchesne  ,  Portiez  (  de  l'Oise)  etBaiUeul  l'tivX 
combattu. 

Le  tribunat  en  a  voté  le  rejet  à  la  majorité  de  49 
voix  contre  25. 

Le  corps-législatif  a  adopté  quatre  projets  de 
loi,  le  1'^'  est  relatif  à  la  formation  des  jurés; 
le  2=  rapporte  l'article  52 1  du  code  des  délits  et 
des  peines  ;  le  3'^  accorde  une  maison  natio- 
nale à  Ihospice  des  enfans  abandonnés  de  la 
commune  d'Arras  ;  le  4'  autorise  I  échange  de 
l'étang  de  St.  Cucufa  ,  dépattement  de  Seine  et 
Oise. 


COURS    DU    CHANGE. 

bourse  du  6  germinal.  — .Effets  lOmmerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  75  c; 

Tiers  consolidé 22  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers , '  i  fr.  3o  c. 

Bons  d'arréragé 90  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 78  fr.  i3  c. 

Syndicat 66  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPiJBtiç)_tjE  et  des  Arts. 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes  ,  et  le  ballet  de 
Héro  et  Léandre. 

Le  9  ,  Bal  manqué. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hià 
Marcelin;  l'Amour  filial ,   ei  l  Esclave. 

ThéatreduVaudeville.  Auj.  la  1'"  repr.  di 
Sauvage  du  département  de  l  Avepon  ;  .la petite  Me 
tromanie  ,   et  Colombine  mannequin. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Tantomimeà 
Auj.  relâche  pour  la  ■répétition  de  l'Enfant  du  mysi 
tcre  ou  les  Amans  du   ib^  siècle. 

Théâtre  DESJEUNES  élèves,  ruedeThionyille 
Aui.  la  3°  repr.  des  deux  Bergères;  la  Fête  d'amourM 
et  Amour  et  Délicatesse. 

Théâtre  du  faubourg  Germain  ,  emplace 
ment  des  ci-devant  Bouffons.  Demain  8  ,  pou^ 
l'ouverture  ,  Soliman  11 ,  suivi  du  couronnementj 
et  la  Mélomanie. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,  rue  dts  Poitevins  ,  d"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  six  mois,  et  loo  francs  pour  l'année  entière.  On  n 
«"abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Ilfauiadresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,aacit.  AgASSE,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n'  i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pars  '  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départcmcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste, 

lî  faut  jlvoiT  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiw  renferment  des  valeurs  ,  ct'adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur,  rue  de 
Poitevins,  u"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jiusqu'i  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit-  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n''  i3. 


GAZETTE  N 


JALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  lî 


Octidi ,  8  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le  Mo  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  goavernemêhî ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
'intérieur  que  sur  l'extérieiir ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aujr  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EX  T  E  R   I  E  U  R. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  24.  ventôse. 

1_i'archiduc  Ferdinand  ,  qui  est  arrivé  à  Augs- 
bourg  ,  se  rend  au  quartier-général  de  Donaues- 
chingen. 

On  assure  encore  plus  positivement ,  que  le 
traité  des  subsides  est  conclu  entre  l'Angleterre 
et  la  Bavière  ,  pour  6000  hommes  d'infanterie  et 
i5oo  de  cavalerie. 

Le  ig  ventôse ,  le  prince  de  Condé  a  reçu 
l'ordre  de  retourner  en  Voihynie  ;  les  malades  et 
les  blessés  qui  étaient  restés  à  l'hôpital  d'Augs- 
bourg  seront  transportés  sur  des  charriots  jusqu'à 
tllm  .  pour  y  être  embarqués  sur  le  Danube.  Il 
jie  doit  pas  rester  de  vestiges  du  corps  de  Condé 
«n  Allemagne. 

Tous  les  émigrés  français ,  suisses  ,  etc.  ont 
reçu  l'ordre  de  se  tenir  derrière  le  Lech .  hors 
de  la  ligne  des  opérations;  les  régimens  deBach- 
m-ann ,  Roverca  et  Salis  sont  dans  le  même  cas. 

On  rassemble  en  Suabe  les  contingens  ,  pour 
les  faire  marcher  vers  la  Forêt-Noire. 

Les  fournisseurs  et  entrepreneurs  attendent 
M.  le  comte  de  Lehrbach  comme  le  messie. 

Les  magasins  de  réserve  du  centre  de  l'armée 
autrichienne  du  Rhin  .  sont  placés  derrière  le 
Lech,  à  Friedberg  ,  Memmingen  et  Kempton. 
Ceux  de  gauche  ,  le  long  du  lac  de  Constance  ; 
ceux  de  la  droite ,  à  Constadt  ,  Ulm  ,  Euwangen  , 
Nordlingen  et  Menbourg. 

Guntzbourg  et  Ulm  sont  principalement  des- 
tinées aux  dépôts  de  l'équipement  et  des  mu- 
nitions. 

On  continue  de  travailler  aux  fortifications 
d'Ingolstadl,  qui  sont  en  très-bon  état. 

La  garnison  consiste  en  un  bataillon  deClerfayt. 
un  bataillon  hongrois ,  composés  tous  deux  de 
recrues.  Le  général  Neu ,  qui  commande  cette 
place,  est  extrêmement  sévère. 

Le  dépôt  du  corps  des  émigrés  suisses  est  établi 
à  Neubourg,  sur  le  Danube.  U  y  a  un  magasin 
d'armes  et  d'habillement  pour  8,000  hommes. 
Darnay  ,  ci -devant  gazeiier  cuirassé,  à  Berne, 
en  est  Je  commandant  ;  le  baron  d'Eptingen  ,  ci- 
devant  officier  en  France  ,  est  son  lieutenant. 

REPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

Schaffhouse  ,  le  23  ventôse. 

On  remarque  depuis  quelques  jours  une  grande 
activité  dans  les  cantonnemens  autrichiens.  Ils 
ont  été  concentrés  le  long  de  la  Forêt -Noire. 
Les  avant-postes  ont  été  considérablement  ren- 
forcés et  pourvus  d'un  plus  grand  nombre  de 
pièces  d'artillerie  de  campagne. 

L'empereur  a  fait  don  au  général  Kray  d'une 
terre  de  16,000  florins  de  rente  ,  et  au  général 
Mêlas  d'une  pension  de  800  florins,  réversible  sur 
la  tête  de  son  épouse. 

Un  parc  de  100  bouches-à-feu  est  paru  le  i3 
ventôse  de  Vienne  pour  1  Italie. 

Le  général  Kray  a  quitté  Augsbourg  le  22  ven- 
tôse. 11  se  rend  vers  le  lac  de  Constance  ,  pour 
y  faire  linspeclion  de  l'aîle  gauche  de  l'armée 
autrichienne.  U  n'a  pas  cru  devoir  se  rendre 
tout  droit  au  quartier-général  a  Donaueschingen , 
parce  que  l'archiduc  ne  l'a  point  encore  quitté. 

Ce  prince  a  répondu  aux  députations  que  les 
difFérens  corps  de  son  armée  lui  ont  adressées 
pour  le  supplier  de  ne  pas  les  abandonner,  que 
ia  santé  était  à  la  vérité  dérangée  ,  mais  pas  au 
point  qu'il  ne  pût  encore  vivre  et  mourir  avec 
ses  frères  d'armes  ;  qu'il  était  obligé  de  se  con- 
former aux  ordres  de  l'empereur  son  frère  ; 
qu'il  allait  cependant  lui  en\)oyer  un  courrier. 

On  assure  que  l'archiduc  désire  vivement  se 
iornerà  faire  un  voyage  aux  bains  deBaden  ,près 
de  Rastadt  ,  et  de  rester  par  conséquent  à  l'armée. 
Il  faudravoir  siles  médecinsangIo-iialicns,qui  pré- 
tendent que  l'air  et  les  eaux  de  Toplilz  en  Bohême 
seront  plus  efficaces  pou  rie  rétablissement  du  géné- 
ral en  chef  ,  l'emporteront  sur  l'amitié  fraternelle  , 
le  vœu  de  toute. la  monarchie,  autrichienne  ,    de 


l'armée,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête  et  de 
bien  pensant  dans  l'Empire  germanique. 

Les  transports  de  recrues  de  l'Autriche  ,  de  la 
Hongrie  et  de  la  Bohême  ,  continuent  à  filer  vers 
les  armées  du  Rhin  et  de  l'Ilalie  ,'de  même  que 
les  convois  d'artillerie  ,  d'armes  et  de  differens 
objets  d'équipemens. 

On  croit  que  le  général-major Schmidt,  quar- 
tier-maître-général ,  restera  à  l'armée  du  Rhin 
avec  une  augmentation  de  traitement  ,  et  qu'il 
sera  compris  dans  le  supplément  de  la  promotion 
de  généraux. 

INTERIEUR. 

Paris  .  le  8  germinal. 

Le  premier  consul  a  proposé  pour  candidat 
à  la  place  vacante  au  sénat-conservateur  ,  le 
général   Lefebvre. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DES    FINANCES. 

Le  ministre  des  Jinnnces  ,  au  préfet. du  département 

d  —  Pans ,  ce  28  ventôse  ,  an  8  di; 

la  Tépnhlique  française .,  une  et  indivisible. 

Le  minisire  de  l'intérieur  ,  citoyen  ,  dans  sa 
circulaire  du  21  de  ce  mois,  a  tracé,  à  grands 
traits,  le  tableau  noble  et  touchant  des  lonctions 
auxquelles  vous  venez  d'êire  appelé.  Il  a  indiqué 
dans  le  nombre  de  vos  attributions  ,  celles  qui 
vous  mettent  en  rapport  avec  le  ministre  des 
finances  ;  il  me  reste  quelques  développemens  à 
y  joindre  ;  je  m'empresse  de  vous  les  adresser. 
^.  \".  —  Contributions  directes  et  indirectes. 

Ces  contributions  sont  l'une  des  principales 
sources  de  la  richesse  publique.  Je  ne  vous  parle 
pas  de  la  nécessité  d'en  hâter  le  recouvrement, 
elle  est  sentie  par  tous  les  français;  elle  est  com- 
mandée sur-tout  par  les  besoins  du  moment.  Des 
mesures  nouvelles  et  générales  ont  amélioré  cette 
partie  de  notre  système  de  finance?  :  une  direc- 
tion des  contributions  a  été  instituée  ;  elle  est 
chargée  de  la  formation  deS;  rôles;  la  plupart  de 
ceux  relatifs  à  la  contribution  foncière  sont  ter- 
minés et  mis  en  recouvrement  ;  tous  doivent  l'être 
pour  ie  i"^  germinal,  et  la  confection  de  ceux 
de  la  contribution  personnelle  devra  suivre  im- 
médiatement. Mais  il  faut  que  préalablement  la 
répartition  entre  les  cantons,  et  celle  entre  les 
communes,  soient  complettement  terminées;  et 
ces  opérations  préliminaires  ont  éprouvé,  de  la 
part  des  dernières  administrations,  des  lenteurs 
qu  il  est  bien  pressant  de  réparer.  Je  ne  puis  trop 
vous  inviter  à  porter,  sur  cet  objet,  votre  sur- 
veillance de  chaque  jour;  à  vous  faire  rendre 
compte  ,  par  le  directeur  ,  des  progrès  du  travail  ; 
à  lever  les  difficultés  qui  pourraient  en,  retarder 
lachevement. 

L'adjudication  de  la  perception  des  contribu- 
tions directes  offre  des  abus  qui-appiellent  votre 
attention  particulière.  Cette  foncdon  est  trop 
souvent  disputée  avec  indécence,  et  adjugée  ou 
gratuitement ,  ou  même  à  charge  d'une  rétribu- 
tion au  profit  de  la  commune.  Vous  ne  tolérerez 
certainement  pas  de  semblables  abus  :  ils  sont 
aussi  contraires  à  la  morale  que  préjudiciables 
au  trésor  public;  et  vo'.;s  voudrez  savoir  si  les 
cautions  des  divers  pevcepteurs  ofFient  une  sol- 
vabilité véritablement  rassurante. 

La  confection  des  rôles  ,  désormais  plus 
prompte  et  plus  régulièrement  faite,  devant  don- 
ner aux  pejceptc-urs  et  receveurs  des  moyens 
plus  aciil'j  pour  le  recouvrement,  la  loi  du  6  fri- 
maire dernier  a  assujetti  ceux-ci  à  fournir  à 
l'avance  leurs  obligations,  calculées  sur  le  pro- 
duit présumé  de  leurs  recettes,  et  payables  au  3o 
de  chaque  mois. 

Mais  l'avancement  de  l'année  ,  l'incertitude  des 
déductions  à  faire  pour  le  grand  nombre  des 
valeurs  mortes  que  la  nécessité  ou  l'abus  des 
réquisitions  ont  jeté  dans  la  circulation,  et  ramè- 
neront bientôt  dans  les. caisses;  les  ménagemens 
enfin  dus  aux  contribuables ,'  et  la  situation  poli- 
tique de  quelques  départemens  ;  toutes  ces  consi- 
dérations ,  plus  ou  moins  applicables  aux  diverses 
localités,  comme  aux  difFérens  exercices ,  n'ont 
pu  permettre  de  généraliser  le  système  des  obli- 
gations. 

Quelques  receveurs  n'en  ont  souscrit  que  pour 
la  contribution  de  l'an  8  ,  lonciere  ,  et  celle  des 
portes  et  fenêtres. 

Quelques   autres  en   ont  fourni  pour  l'an  8  et 


les  exercices  précédens.  Cette  différence  est  im- 
portante à  remarquer  par-tout  où  elle  se  ren- 
contrera. 

Il  ne  faut  pas  que  les  produits  d'un  exercice 
non  soumissionné  ,  puissent  servir  à  acquiiter 
les  obligations  qu'un  receveur  aura  souscrites 
pour  l'autre  ;  dans  ce  cas,  vous  voudrez  sans 
doute  connaître  à  chaque  instant  la  situation  des 
recouvremens  faits  ,  ou  restant  à  faire  ,  sur 
chaque  exercice,  afin  que  le  trésor  public  ne 
soit  pas  frustré  ,  par  des  spéculations  ou  des 
retards  coupables  ,  des  sacrifices  faits  par  vos 
administrés. 

Une  considération  dé  plus  exige  cette  surveil- 
lance. Les.préfjosés'jés  régies  continuent  encore 
à  verser  ,  dans  la  '-"aisse  des  receveurs  ,  le  pro- 
duit des  contribuilons  indirectes  et  des  domaines 
nationaux  ;  et  il  importe  que  ces  ptoduits  ,  étran- 
gers aux  récents  pour  lesquelles  les  receveurs 
sont  dans  le  cas  de  Souscrire  des  obligaiiops , 
ne  puissent ,  dans  aucun  cas ,  être  appliqués  au 
paiement  de  leurs  ingagemens. 

'De  nouvelles  obligations  devront  être  uliéricu- 
remeni  fonrnies  pour  les  restes  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'an  8;  et  si  la  situation  des 
recouvremens  nous  annonce  ou  des  receltes  plus 
fortes ,  ou  des-  déductions  moindres ,  ou  des 
moyens  plus  étendus  qu'on  ne  les  avait  d'abord 
calculés  ,  il  conviendra  de  prendre  ces  diverses 
circonstancees  en  considération. 

La  gestion  des  préposés  des  receveurs  d,e  dé- 
partement exigera  une  surveillance  particulière  : 
il  convient  que  les  sous-prefets  vérifient,  toutes 
les  décades  ,  les  caisses  de  ces  préposés  ,  et  qu'ils 
s'assurent  du  versement  exact  ,  à  la  caisse  da 
receveur-général  ,  de  tous  les  fonds  soit  en  nu- 
méraire ,  soit  en  obligations  des  acquéreurs  d> 
domaines  nationaux,  soit  enfin  en  valeurs  mortes 
qui  doivent  y  rentrer  pour  passer  de  là  '  dans 
celles  du  trésor  public.  Un  moyen  de  rendre  li 
surveillance  dessous-préfets  d'un  effet  plus  assuré, 
sera  qu'ils  exigent  des  percepteurs  des  communes' 
et  des  receveurs  de  régies  des  contributions  in- 
directes ,  de  présenter  à  leur  visa  toutes  les  quit- 
tances qui  leur  seront  délivrées  par  les  préposés. 
Les  sous-prèfeis  tiendront  registre  des  quittances 
soumissionnées  visées  ,  et  connaîtront  par-là", 
avec  la  plus  exacte  précision  ,  le  montant  dès 
sommes  reçues  par  chaque  préposé.  'Vous  sen- 
tirez toute  l'importance  de  ce  contrôle  ,  qui  n'a 
point  existé  par  le  passé,  et  je  ne  doute  point 
que  vous  ne  donniez-  tous  vos  soins  à  sa  prortipte 
organisation.  ,    i 

§.  II.  —  Mouvemens   de  fonds  ;   mode  et  moyens 
généraux  du  service. 

Telle  a  été  la  situation  du  trésor  public  vers  la 
fin  de  l'exercice  dernier,  que  ,  presque  par-ioui 
à-la-fois,  tous  les  services  militaires  ont  manqué 
au  milieu  des  mesures  prises  pour  les  assurer  : 
pour  y  suppléer,  des  réquisitions  nombreuses  ont 
eu  lieu;  peut-être  mênae  se  continuent-elles  en- 
core sur  quelques  points,  commandées  par  la. 
pénurie  du  trésor  public,  qu'elles-mêmes  agj^ra- 
vent  en  tarissant  les  recettes  à  leur  sourceTen 
augmentant  la  dépense  sans  assurer  le  service,  et 
en  donriant  aux  comptables  infidèles  l'occaslori 
trop  facile  de  spéculer  ,  aux  dépens  des  contri- 
buables, sur  la  perte  dçs  effets  qu'ils  reçoivent  en 
paiement.   -^ 

Ces  abus  doivent  cesser  avec  les  réquisitions 
qui  les  orit  produits.  Lé  gouvernement  est  loin  de 
méconnaître  les  sacrifices  faits  par  les  contribua- 
bles ;  mais  le  retour  à  l'ordre  doit  en  marquer  le 
terme  ,  et  des  formes  plus  régulières  doivent  en 
diminuer  l'abus.  Il  faut  que  ie  ministre  de  la 
guerre  ,  qui  doit  ordonnancer  le  montant  de  ces 
réquisiuons  .  avec  imputation  sur  son  crédit, 
puisse  en  connaître  enfin  le  montant  ;  et  j'ai 
besoin  moi-même  d'en  être  averti  .  pour  en  faire 
une  juste  déduction  sur  le  produit  présumé  des 
recettes.  ' 

C'est  l'objet  d'un  arrêté  du  29  frimaire  dernier, 
que  vous  voudrez  bien  vou's  faire  représenter. 

L'une  de  ses  dispositions  essentielles  prescrit 
lï'  formation  d'un  bordereau  général ,  lant  des 
bons  de  réquisition  émis,  que  de  ceux  déjà 
rentrés  ou  restant  en  circulation. 

J'ai  à  regretter  que  plusieurs  administrations  , 
malgré  mes  instances  Répétées ,  n'aient  pas  en- 
core satisfait  à  la  demande  de  ces  bordereaux. 
Vous  voudrez  bien  réparer  ce  retard  ,  en  vous 
occupant,  sans  délai  ,.de  celte  vérification.  'Vous 
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scnlireï  fjuetVe  doit  êire  prcnnp'te,  pour  ne  pas 
piiv«r  (j|u8  loug-tcjjjs  vos,  adrainistiés  du  paic- 
luent  qui  leur  est  dû  ,  ei  sévère  cependant ,  pour 
aUe«idl&  les  »b«s  nK>ftrl>ieiM<.  dont  s'accompagne 
toujours  ce   mode   iriégulier  de  service. 

•Une  loi  du  27  vendémiaire  avait  de  même 
admis  les  bons  de  réiiuisiiion  en  paiement  des 
contributions  de  t'un  8  ,  soit  comme  s'étant  con- 
tinués pendant  cet  exercice,  soit  comme  n'ayant 
pu  être  employés  dans  les  contributions  de  l'an  7 
et  années  aniérieurea. 

Un  arrêté  du  4  pluviôse  y  a  pourvu  i  mêmes 
ioimalités  pour  les  vérifications;  mêmes  principes 
de  régularité  et  d'ordre.  Ces  bons  ,  comme  ceux 
désignés  dans  l'arrêté  du. S19  frimaire,  doivent  être 
vérihés  par  vous  ,  et  ordonnancés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Jusqu'alors  ,  un  sursis  est  accordé  à  tout  por- 
teur ,  pour  réquisitions  personnelles  ,  d'un  bon 
égal  ou  supérieur  au  montant  de  ce  qu'il  redoit 
sur  ses  contributions  directes  ;  mais  jusqu'alors 
aussi  le  trésor  public  est  en  souffrance  de  ses 
recouvremens  ;  le  contribuable  ,  dt  sa  libération  ; 
cl  le  gouvernement  lui-même  ,  des  renseignemens 
nécessaires  à  sa  prévoyance. 

C'est  vous  dire  assez  combien  il  est  pressant  de 
terminer  ce  travail  ,  coinbien  il  me  tarde  de  le 
recevoir. 

Une  loi  du  4  vendémiaire  dernier  a  ordonné 
la  levée  extraordinaire  de  trente  raille  chevaux  \ 
elle  en  a  tout-à-la-fois  assuré  le  paiement  :  mais 
il  était  nécessaire  de  le  régulariser  ;  l'arrêté  du 
8  ventôse  y  a  pourvu.  C'est  dans  le  cours  de  l'an  8 
que  les  chevaux  ont  été  ou  seront  livrés  ;  c'est 
donc  S:ur  les  contributions  de  cet  exercice  que  la 
dépense  doit  en  être  acquittée.  Le  rembourse- 
ment doit  être  fait  en  numéraire  ;  il  doit  l'être 
immédiatement:  mais  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
rentier  acquit  des  contributions  dues  personnel- 
lement par  le  porteur  du  bon;  l'arrêté  ei-deisus  l'a 
^insi  prescrit.  En  activant  donc  la  levée  des  che- 
vaux ,  vous  en  surveillerez  particulièrement  le 
çiode  de  paiement  t  assez  avantageux  aux  con- 
tribuables pour  les  dédtjnvmager  de  ce  nouveau 
sacrifice  ,  mais  par  cela  même  susceptible  d'incon- 
vcniens  graves ,  si  l'arrêté  qui  le  régularise  n'était 
pas  sévèrement  exécuté. 

Une  autre  classe  encore  de  créanciers  de  l'état 
mérite  votre  attention  particulière  ;  ce  sont  les 
fournisseurs  d'habillement  et  équipement  des  cons- 
crits :  quelques-uns  ont  déjà  été  payés  sur  le 
produit  de  l'emprum  forcé  ;  la  loi  du  27  bru- 
maire y  ayant  substitué  une  subvention  de 
guerre  ,  a  admis  en  paiement  les  bons  de  ces 
fournitures  ,  à  charge  de  donner  sogime  égale  en 
tiuméraire. 

Ce  premier  secours  n'a  pas  paru  suffire  ,  et  tou- 
tes les  facilités  dont  il  pouvait  s'accompagner,  ont 
été  de  plus  accordées. 

Les  i«nr  sont  admis  >  non  passeulement  comme 
ceux  des  réquisitions  ordinaires,  dans  l'enceinte 
du  département  où  ils  ont  été  délivrés.  ;  ils 
doivent  l'être  dans  ifiui  le&  départem.ens  indistinc- 
ternent. 

P.ei  coupures  ttpp.  fortes  pouvaient  nuire  à  leur 
circulation.;,  des  coupures' moindres  seront  déli- 
vrées au  gré  des  parties. 

Des  bon*  nominatifs  auraient  été  d'uu  emploi 
difficile  ou  trop,  restreint  ;  des  bons  au  porteur  les 
remplacerpntf 

Mais  ici  encore  j'ai  à  regretter  ,  avec  mon  col- 
lègue de  1?  guerre.,  que  les  administrations  de 
département  n  aient,  pas  satisfait'  à  la  demande 
qui  leur  a,  été  faite  d'un  bordereau  général  de' ces 
dépenses  ,  ou  acquittées,  déjà  ,  ou  restant  à  ac- 
quitter. Il  tarde  au  gouvernement  de  satisfaire  à 
cette  partie  de  ses  engagemens  ;  mais  il  faut  au 
moins  qu'il  en  connaisse.1  étendue  ,  pour  y  pro- 
portionner les  mo.yeni  de  paiement-,  et  en  régu- 
lariser le  mode. 

Ce  double  objet  reste  «ncore  à  remplir  :  vous 
satisferez  à  l'un;  le- ministre  de  la  guerre  acquit- 
tera l'autre. 

Ainsi  ,  et  par  l'accord, de^ces  mesures,,,  pourra 
désormais  être  fidèlement  respecté  le  dépôt  des 
caisses  publiques  ,  et  le  mouvenient  des,  fonds 
vers  le»  points  où  l'exigpra  lc,besoin  du  service. 
La  raison  ,  la  loi  ,  Içs  actes  du  gouverne,ment , 
ioutes  les  idées  d'adtrrinistratipij  et  d'ordre  se  réu,- 
irissent  pour  garantir  linvioUbiliié  des,  caisses 
nationales;  elles  seront  sacrées  pour  vous.  Vous 
sentirez  que  ,  détourne;;  les  fonds,  de  la.destiuai- 
tion  générale  qui  leur  est  donnée  par  la  g^uver^ 
TItement ,  c'est  rompre  toutes  ses  mesures  ,  et  pour 
■  un  besoin  ,  souye.nj  pour  un.  p.rétexic  de  localiié  , 
meure  en  péril  un  en>eml)le  tout  a,ui,rçmtnt  im- 
portant. 

J'insiste  sur  ce  point  ;  je.  iie,  pujs,  vou^,  dire 
asstz  de  quel  extrême  iniéijêt  il  est  pouj  le,  ser- 
vice. 

§.    in.  —:  Domaines   natiionaf:fj  ./^wj.  c.opsiirvwtton 
et.  aliénation,  ^    \ 

,5^otre,  aHjenoonLila'.  plus,  active  est  nécessaire 
iCW.çOJ'c  «ni  celte;  partie V  pour  surveiller-  les  nOra- 
1i/ie^x.:agsS9>au»quiek;etie,cist-  confiée. 


"Recherciier  sans  ArexatiolK  ,  ruais  sans  ména- 
geraens  ,  une  foule  de  portions  arrachées  au  pa- 
tiimoine  national  ;  y  reporter  la  borne  que  les 
orages  révolutionnaires  ont  souvent  déplacée  ; 
découvrir  et  rcpjmer  les  abus;  distribuer  ou 
provoquer  les  enceraragemens;  veiller  enfin  au 
paiement  de  la  part  des  fermiers  ,  aux  versemens 
des  comptables  ,  et  à  la  juste  mais  proportion- 
nelle répariiiion  que  doivent  supporter  les  pro- 
priétés nationales  ;  telle  est  une  partie  de  la  tâche 
que  vous  avez  à  remplir. 

L'aliénation  de  ces  domaines  a  ses  lois  et  ses 
convenances  parliculieies.  Elle  avait  été  régie  jus- 
qu  iei  par  des  dispositions  extrêmement  diverses  : 
un  seul  mode  les  .a  rempjacées  ,  pour  les  domai- 
nes ruraux  ,  par  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7  ; 
et  pour  les  maisons  et  usines,  par  celle  du  27 
brumaire  suivant.  Toutes  ces  ventes  se  font  aux 
enchères  ,  et  toute^  ont  éprouvé  ,  depuis  quelque 
tems  ,  un  ralentissement  sensible  :  il  importe  de 
leur  fendre  la  plus  grande  activité.  Le  trésor 
public  et  ses  besoins  ,  ses  créanciers  et  leurs 
droits,  attendent  et  doivent  trouver  ,  dans' ces 
ventes  ,  le  gage  ou  les  ressources  qu'elles  leur 
assurent. 

Un  arrêté  du  i5  nivôse  ,  en  admettant  les 
délégataires  et  les  prêteurs  d'effets  du  syndicat 
à  les  payer  en  ces  valeurs  ,  doit  y  appeler  une 
concurrence  uUle. 

Quelques  objets  particuliers  ont  leur  mode 
différent  ;  tels  sont  les  marais  salans  ,  et  les  por- 
tions de  rentes  déclarées  susceptibles  d  être  ven- 
dues ou  rachetées  par  les  lois  des 

Les  conditions  de  ces  ventes  sont  avantageuses. 
Il  impoiïte  deleur  donner  du  mouvement  ,.  en  ac- 
célérant It  s  travaux  d'estimation  ou  de  liquida- 
tion qui  doivent  les  précéder. 

Il  en  est  de  même  des  domaines  engagés  ,  dont 
la  confirmation  est  accordée  par  la  loi  du  14 
ventôse  an  7.  Peu  d'administrations  ont  satisfait 
à  cette  loi  :  vous  en  accélérerez  l'exécution  ; 
vous  en  utiliserez  le  produit  :  la  ressource  en 
demeure  encore  presque  entière  pour  le  trésor 
public. 

lien  est  de  même  pour  la  liquidation  elle  paie- 
ment de  toutes  les  ventes  antérieures.  Deux  lois 
nouvelles  régissent  cette  partie,  qu'elles  ont  réglée 
d'une  inaniereuniforme,  en  prescrivant  aux  ac- 
quéreurs de  souscrire  des  obligations  d.ins  un  dé- 
lai qui  ,  renouvelé  déjà  .  expire  au  t^'  germinal 
prochain.  (  Lois  des  11  frimaire  et  18  pluviôse.) 

Cette  ressource  est  importante  pour  le  trésor  ; 
vous  ne  la  perdrez  pas  de  vue  ;  et  il  est  tems  que 
le  débiteur  qui  diffère  de  s'acquitter  envers  la 
republiq.ue,  n'obtienne  plus  ,  par  ses  retards  , 
une;  condition  meilletite  q.ue  celui  qui  s'empresse 
de  se  Libérer. 


§,  IV.  —  Liquidations  et  partages  des  émigrés.    . 
Dette  publique. 

Cette  partie,  qui  chaquejour  s'avance  vers  son 
terme  ,  abeSoin  cependant  d'un  mouvementplus 
rapide  :  le  gage  des  créanciers  est  là.  Les  retards 
dans  la  liquidation  ,  l'incertitude  dans  l'étendue 
de  ladette  ,  en  altéreraient  le  crédit,  si  cesJélais 
se  prolongeaient  encore  ;  et  peut-être  ns  manque- 
t-il  pour  accorder  enfin  aux  créanciers  de  cette 
partie  un  ,  son  plus  avanlageux ,  et  pour  leur 
inspirer  à-  eux-mêmes  plias  d'empressement  à  se 
faire  liquider,  que  de  connaître  plus  précisément 
la  masse  de  ces  créances. 

Vous  voudrez  donc  sans  doute  en  accélérer  la 
liquidation,,  et  éclairer  le  gouvernement  sur  les 
obstacles  qu'elle  peut  rencontrer  ;  et  ne  pas  priver 
cette  pa,rtie  trop  long-iems  souffrante  ,  des  espé- 
rances que  donne  un  meilleur  avenir. 

§  V.  —  Tensions  euiésiastiques. 

Un  arrêté"  du  5  prairial  an  6,  a  ordonné  la  con- 
fection d'un  tableau  général  de  ces  pensionnaires  : 
c'est  une  dette  de  justice  ,  et  un  devoir  d  huma- 
nité :  plusieurs  départemens  sont  cependant  in 
retard  d'y  satisfaire.  Vous  y  porterez  un  regard 
consolateur  pour  ces  créanciers  ,  recommandés 
par  I  âge  et  par  l'infortune. 

Je  borne  à  ces  premiers  aperçus  les  vues  géné- 
rales dont  j'ai  voulu  d'abord  vous  entretenir.  J'ai 
moins  invoqué  des  principes,  que  je  n'ai  rappelé 
défaits.  La  doctrineadministrative  estaujourd  bui 
familière  avec  tous  les  bons  esprits;  le  secret  de 
l'admiinistratioiii  est,  révélé  à  ceux-là  seulement 
qui  puisent  dans.,  la  sciepce.  des  faits  ,  et  dans  la 
comparaison  des  résultais  ,lcs  enseignemens  plus 
SUIS  de, l'expérience. 

Une  correspondante;  soacte  ;  un-  classement 
bien  distinct  des  objets  ;.  une  ju-sie  confiance, 
puisée  dans  le  sentiment  de  sa  force  et  la  droi- 
ture de  ses  inteniiojis;  des  développemens,  quand 
ils  s,ero"t  nécessaires;  de  la  précision,  quand 
el,l.e,,pp,U)rra;.sattiie  :  voilà,  ce  me-  semblé,  ce  qui 
devra  caractériser  nos  relations.  Nous  nous  sou- 
vi<.'ndîPns,q,ue;ie  tems  nous-presse-,  et  que  beau- 
coup, de  matt-x  à  réparer...  bt^ucoup  de  bien' à 
taire,  nous  attendent. 


Je  vous  salue. 


Signé  ,  Gi^uoîN'. 


Àu  RédackuT: 

Je  remarqin;  ,  citoyen  ,  dans  l'analyse  de  mon 
Opinion -sur  les  prises  maritimes,  dans  la  séance 
du  aS  ,  cette  expression  :  la  course  en  tems  de  paix 
et  en  tems  dt  guerre.  C'est  une  erreur  dé  tédaction 
dont  je  n'ai  pas  donné  l'idée  :  j  ai  distingué  la 
course  sous   ses  rapports  civils  et  militaires. 

Voilà  ,  sans  doute,  la  source  de  I  erreur  que  je 
vous  prie  de  faire  corriger;  car.  ce  serait  un 
contresens  maritime  qui  ne  peut  ui  lipparieirir  , 
et  qui  ne  doit  pas  se  liouver  i'.;ins  une  feuille 
telle  que  la  vôtre  ,  où  se  rencontrent  précision  ^ 
détails  et  vérité. 

Salut  et  fraternité. 

N.  PerrÉe  ,  membre  du  tribun.it. 


T     R     I     B     U     N     A     t. 

Présidence  de  Chasnton. 

SUITE  DÉ  LA  SÉANCE  DU  q8  VENTÔSE. 

Suite  de  l'anatpe  du  rapport  de  Daveyrier. 

Le  testament,  c'est-à-dire  le  droit  de  donner 
son  bien  après  sa  mon ,  a  trouvé  des  contta- 
dictcuis  ,  et  même  des  contradicteurs  célèbres^ 
il  peut  en  trouver  encore  :  aussi  ne  dérive-t-it 
pas  directement  de  la  même  source  ,  et  parart- 
il  plutôt  une  extension  qu  une  conséquence  du 
droit  de  propriéié. 

On  a  dit  que  Ihornme  qui  ne  pouvait  exister 
au-delà  des  bornes  de  la  vie  ,  ne  pouvait  pro- 
longer sa  volonté  au-delà  de  son  existence  ;  qus 
la  propriété  ne  suivait  pas  le  propriétaire  aa 
tombeau  ;  qu'il  était  absurde  qu'il  pût  donner 
pour  un  tems  où  il  ne  posséderait  plus;  qu'il 
était  contraire  à  la  nature  même  des  choses  qu'un 
droit  lût  transmis  précisément  alors  que  ce  droit 
cessait  d'exister,  et  qu'une  jouissance  fût  pro-» 
longée  au  moment  même  où  elle  finissait. 

Chez  un  peuple  qui  combat  pour  sa  liberté 
avec  une  ardeur  sans  égale  ,  et  qui  ramené  à  cet 
unique  but  toutes  ses  pensées ,  routes  ses  affec- 
tions ,  tous  ses  principes  ,  toutes  ses  lois;  chez- 
un  peuple  à  qui  l'égalité  des  fortunes  devait 
paraître  le  premier  moyen  de  l'égalité  sociale  , 
et  l'égalité  sociale  la  première  conséquence  de  . 
l'égalité  pohiique  ;  il  n'est  pas  étonnant  que  ceS 
motifs  de  proscrire  le  droit  de  tester  ne  prennent 
beaucoup  d-'as-cendant  ,  en  ce  que  les  testameni 
ne  lui  semblent  qu'un  moyen  dé  Contenter  des 
affections  coupables  ou  d'amonceler  les  fortunes , 
et  de  corrompre  les -principes  et  les  sentimens  de 
démocratie,  par  l'accuraulalion  ,  l'abus  et  la  puis* 
sance  des  richesses. 

Mais  ,  d'un  côté  ,  le  droit  de  tester  ,  incontes- 
tablement né  du  droit  civil  ,  est  presque  aussi  an- 
cien que  sa  source.  Il  serait  bien  difficile  de  mar- 
quer le  tems  de  son  origine.  Elle  remonte  au:t 
premiers  tems  de  la  civilisation  .  ou  du  moins  à 
la  naissance  des  grandes  sociétés;  et  le's  trace» 
qu'elle  a  laissées  dans  presque  tous  les  codeS-  des 
anciens  législateurs  ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  léuï 
doctrine  ou  leur  politique,  dans  les  lois  de  Soloa 
comme  dans  celle  de  Mo'ise  ,  et  dans  la  doctrine 
de  Zoroastre  comme  dans  les,  lois  des  douï« 
tables  ,  en  ont  transmis  l'institution  ,  non  inteï*  ' 
rompue  et  non  contestée  ,  chez  tous  les  peuples 
modernes  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature dfe 
leur  gouvernement  ,  ou  le  fondement  polidque 
de  leur  contrat  social. 

D'un  autre  côié  ,  si  l'on  considère  que  le  droit 
de  tester  ,  les'  testarûcns  ont  été  admis  ,  établis 
dans  les  anciennes  républiques,  même  à  Sparte, 
après  Lycurgue  ,  sans  danger  pour  la  liberté  pu- 
blique ,  en  ce  que  quelques  modifications  suffi- 
saientpourla  garantir  ;  si  ,  rappelant  à  notre  mé- 
moire cette  fameuse  loi  des  douze  tables  :  Q'uid^ 
quid  legastis  ,  jus  esto  ,  quelque  chose  que-  v-Ous 
léguiez  ,  c'est  loi  ;  nous  remarquons  que  le  droit 
de  tester  fut  ,  chez  les  romains  ,  absolu  et  satit 
réserve,  précisément  alors  que  leur  liberté  était 
plus  étendue  et  plus  sévère  ;  que  les  pères  alors 
privaient  leurs  enfans  de  leurs  biens  ,  comme  ils 
les  privaient  de  la  vie  et  de  la  liberté  plus  cherc 
que  la  vie  ;  que  le  droit  dé  tester  chez  ce  peuple 
célèbre  ,  ne  fut  restreint  et  ne  s'affaiblit  qu'avec 
la  liberté  même  ;  que  les  empereurs  introduisi- 
rent les  premiers  la  légitime  des  enlàns  ,  des  as- 
cendans,  et  même  ,  dans  certains  cas-,  la  portion 
réservée  aux  frères  et  sœUrs  ;  et  cela  encore  pat 
cette  fixation  de  droit,  que  tous  les  tiietnbresd-une 
même  famille  étaient  considérés  comme  co'prO- 
piiétaires  du  même  patrimoine  ;  on  restera  per'- 
suadé  quele-droit  de  tester  en  lui-mêiiie  ri'es't 
pas  incohérent  aux  principes  de  la  démocratie', 
mais  seulement  son  abus,  c'est-à-dire  <  son  ap- 
plication exagérée  et   contraire    à  ces  p'rtncipeï. 

On  pourrait  faire  sur  celte  nîiliere  uti  long 
traité  ;  mais  nous  n'avons  le  tertïs  ni  de  faire  ,, 
ni  d  entendre  des:  traiiés  ;  et ,  daris  la  précipita^ 
tion  qui  nous  est  imposée,  nous-  devons- riotii 
estimer  satisfaits  ,  si  quelques-  idées  générales  et 
non  contredites  nous  mènent  à  des  conséquence^ 
certaines. 

Ici  ,  je  crois  suffisamment  établi  qiie  le*  droit 
ds  disposer  par  acte  entre-vifs  et  dè^  dètiiiefè 
volonté,  -par  donation  ou  par  testament ,  est  d'une 


'Icgiliniiié  imiirémorralé  auTs'fil  qù'univelsctlï  ,  et 
qu  il  Jau(  seulement  que  le  droft  civil  ordonne, 
dans  l'exeicice  de  ce  droit  ,  leS  modifications 
et  les  réserves  qu'il  croit  coriveuiW'es  au  régime 
social. 

Si  la  facullé  de  disposer  de  ses  biens  est  /com- 
me nous  l'avons  dit  ,  l'nn  dés  premiers  attributs 
•  de  la   liberté  civile  ,  il   est  clair  cju  on    ne  peut  y 

forwr  aiteinie  ,  I  ailaiblir  ou  là  restreindre,  sans 
lesser  la  liberté  civile  ;  et  cette  altération  du 
pretnierde  tous  les  biens  ,  considérée  comme  un 
■Sacrifice  imposé  à  chaque  citoyen  ,  au  profit  de 
la  société  dont  il  est  membre  ,  ne  peut  être  justi" 
fiée  que  par  un  avantage  social  ,  aussi  évidem- 
ment certain  qu'il  sera  sagement  calculé. 

D'un  côté,  le  premier  effet,  l'anique  effet  d'une 
îoi  sévère  jusqu'.i  l'injustice  ,  ei  dure  jusqu'à  la' 
tyrannie,  est  à  appeler  sur  elle  là  fraude  qui  la 
'tible  et  le  itiépris  qui  la  tue.  Celle  du  17  nrv'ôse 
tétait  violée  généralement  et  avec  impunité.  Parce 
ttju'on  ne  pouvait  légalement  disposer  que  du 
dixième  de  son  bien  ,  on  disposait  de  tout  par 
ÏÈs  mbyeiis  indirects  qu  un  usage  plus  fréquent 
et  plus  général  avait  rendus  plusi'aciles.  Les  achats 
Étandésiins ,  lès  ventes  simulées  ,  les  créances 
fictives  ,  les  dettes  supposées  -,  tous  les  actes  de 
ténèbres  et  de  mensonge  prenaient  la  placé  des 
tonventions  licites.  Or  ,  vous  savez  que  le  mépris 
dès  lois  qui  démoralise  ,  estplils  funeste  que  leur 
absence  ;  vous  savez  que  l'ignorance  et  la  bar- 
barie d'une  horde  sauvage  vaut  mieux  que 
l'immoralité  et  la  corruption  d  une  nation  civi- 
lisée. 

B'un  âùlre  côté  ,  les  pères  de  familles  étaient 
tôrnbés  de  ce  trône  patriârchal  amour  duquel 
loiites  les  vertus  et  tous  les  sentimenS  appelaient 
tous  les  hommages.  Celte  puissance  paternelle  , 
que  les  romains  avaient  regardée  comme  le  pre- 
^nier  soutien  de  leurs  moeurs  .  de  leurs  lois  et  de 
leur  liberté  ,  éiaitici  considérée  comme  un  poisop 
iubtil  de  toute  indépendance.  L'irrévérence  dés 
enfa'ns  allait  juiqu'à  la  révolte  ;  l'obéissance  et 
<aBrae  le  respect  filial  ne  provoquaient  plus  que 
lidérisioli  et  le  sarcasme.  Je  ne  veux  point  outrer 
les  images  -,  mais  j'ai  plusieurs  fois  éprouvé  moi- 
toême  qu'il  n'était  pins  possible  de-  parler  de  la 
dignité  des  mariages  et  de  1  autorité  paternelle, 
sans  être  plaisamment  rangé  dans  la  faction  .des 
pires  de  familU. 

Le  mal  était  reconnu  i  la  plainte  générale  ,  et' 
toutes  les  voix  appelaient  le  remède. 

Ou  ne  peut  disconvenir  que  le  pfoj'el  de  loi , 
en  modifiant  celle  du  17  nivôse  ,  sans  altérer 
son  piincipe,  n  ait  judicieusement  saisi  toutes  les 
contenances  désirables.' 

Ce  qu'il  donne  à  la  facuhé  de  disposer  de  son 
liiie'n ,  suffit  pour  assurer  l'exercice  dé  la  liberté 
êlvile  V  et  riiè  suffit  pas  pbur  effrayer  la  liberté 
^trlitique  pïi"  une  trop  grande  inégalité  des  lor- 
.  loTftes. 

Le  cercle  dans  lequel  il  resserre  ses  diverses 
rft'tribulions  ,  c'est-à-dire  ^  ses  réserves  propor- 
tîbrinellement  prescrites  à  la  faculté  de  (disposer  , 
étt  précisément  le  cercle  de  la  famille.     ^ 

Votre  commission  ne  s'est  dissimulé  aucune 
des  objections  qu'oii  peut  élever  contre  le  projet 
de'  loi. 

Voilà  ,dira-t-on  ,  le  droit  d'aînesse  ressuscité; 
4)iins  les  faniilles  ci-devint  nobles  ,  soyez  sûr  qufr 
le  père  .jaloux  de  conserver  jusqu'à  l'ombre  de 
son  privilège  nobiliaire  ,  portera  toujours  sur  son 
aîné  cette  libéralité  légale,  et  d'aîné  en  aîné  vous 
siurez' toujours  des  familles  distinguées  par  cepré- 
ciput  perpétuel  et  héréditaire. 
.  Voilà  chez  les  pères  ennemis' de  la  révolution, 
leur  haine  justifiée  et  leur  injustice  consacrée 
fdiitVe  leurs  enfans  républicains. 
.  Voilà  les  désordres  revenus,  ei  les  inittiitiés 
ranimées  dans  les  familles  par  la  jaloilsie  ,  né^ 
cessairement  insinuée  dans  le  cœur  des  enfaiîs  , 
fes  uns  contre  les  autres. 

^.  'Voilà  le  concours  rétabli  entre  les  enfans  vis- 
a-vis dé  leurs  pères,  des  séductions,  des  flatte- 
ries, des  bassesses,  de  tous  les  moyens  qui  avi- 
lissent et  corrompent  les  âmes  républicaines. 

Votre  commissicin  ,  tribuns  ,  ne  pouvait  être 
que  faiblement  touchée  de  ces  motifs  ,  auxquels 
re'xagération  peut  seule  prêter  une  consistance 
Kcti'cc  ,  et  colorés  bien  plu-s  par  le  sentiment  que 
pïr'là  raison. 

plie  ne  mettra  pas"  dans  les  réponses  plus  de 
Jfhiléur,  ni  plus  d'art,  que  dans  l'exposé  des  ob- 
jKiiibn's. 

Lé  droit  d'aînesié  n'était  nullètùént  Soumis  à 
K^vplortté-  des'  pères.  11  était  déterminé  par  le 
_  éroit  de  naissance  et  de  masculinité,  et  consacré 
^r  là  natuJ'e  des  biens  que  la  loi  féodale  frap- 
pait de  son  Caractère  bidetix.  C'était,  outre  les 
autres  àtlrib'uts ,  le  principal  manoir  de  l'orgueil- 
leuse famille  avec  toutes  ses  dépendances-,  ce  qui 
dans  les  familles  pauvres  ;  et  c'était' le  plus  grand 
tidmbre  ,  cornposait  la  presque  totalité  des  for- 
rtincs.  On  sait ,  parmi  ceux  que  nos  grands  ap- 
pelaient petite  noblesse  ,  ce  qu'étaient  les  pauvres 
demoiselles  et  les  malheureux   cadels. 

Ici  l'avantage  perniis  ,  borné  à'une  part  d'en- 
fant,  B&dépeiVd  que  de  la  volonté-dti  père  ,  le 
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àtôît  ûe  'nàîssante  disparaît,  "toilis  les  ehtih'i  en 
sbni  capables  ,  même  les  filles  ,  et  cette  idée  est 
touchante  ,  car  les  Àntigon'es  sont  plus  nom- 
breuses (jue  les  Polinices. 

Cet  avantage  n'est  point  marque  par  la  nature 
des  biens,  qui  n'ont  plus  qu'une  semblable  na- 
ture. L-  père  est  le  maitre  de  choisir  là  poruon 
qu  il  veut  donner,  cômtae  l'eVi'fani  à  qui  il  là 
donne. 

Enfin,  cet  avantage-,  'cette  portion  laiss'é'e  à  là 
libéralité  paternelle  ,  ne  peut  grever  ,  bien  loiti 
de  1  absorber-,  la  propriété  coratïiune  ;  puisque  , 
comme  nous-  l'avons  observé  plusieurs  fois ,  ce 
ne  peut  être  tout  au  plus  qu'une  p'ortio ri  d'enfant. 
Ces  ventés  établies,  on  nons  dispensera  défaire 
remarquer  la  disproportion  totale  entre  les  ré- 
sultats   civils   et  les  conséquences   politiques. 

On  veut  toujours  voir  des  pères  ennemis  de 
la  révoliïtidn,  sacrifiant  à  léiïr:  haine  des  fils  ré- 
publicains. 

On  né  veut  jamais  voir  des  pères  patriotes 
punissant  avec  discernement  et  raison  des  fils 
rebelles  ,  je  ne  dis  pas  aux  lois  ,  mais  aux  affec- 
tions réptiblicaines; 

Ne  conviendrâ-t  on  pa's  qu'au  moins  dans  ce 
cas,  l'injustice  aristocratique  des  Uns  est  bien 
compensée  par  l'équité  patriotique  des  autres  ? 
On  veut  voir  toujours  des  pères  injtistes  et 
lyranniques.  On  ne  veut  jamais  voir  des  erifans 
ingrats,  insoltns  ,  incliiciplinés  et  avides.  Prenez 
la  balance,  tribuns,  comparez  les  deux  'extrê- 
mes ,  Comptez  les  mauvais  pères  ,  comptez  les 
mauvais    fils  ,   et   prononcez. 

Le  droit  de  disposer  de  sa  propriété  inhé- 
rente, directement  émané  du  droit  de  propriété 
lui-même  ,  est  légitime  et  par  sa  nature  et  par  la 
possession  iniraémoriale  de  tous  les  siècles  et  de 
tous  les  peuples 

Le  droit  civil  ne  peut  apporter  à  Ce  droit 
d'autres  modifications  que  celles  impérieusement 
■  exigées  par  la  nature  du  contrat  social  et  du 
système  politique. 

Celles'  établies  par  la  loi  proposée  ,  paraissent 
sagement  combiiiées  et  conforiùes  autant  que 
possible  à  l'état  actuel  des  choses  et  à  1  esprit  de 
notre  pacte  social. 

Enfin  ,  les  effets  de  'cette  loi  seront  favorables 
toui-à-la-fois  à  la  libené  civile  ,  à  l'indtistrie ,  et 
aux  moeurs. 

A  la  liberté  civile ,  par  une  extension  raison- 
nable de  sa  plus  précieuse  jouissance. 

A  l'industrie ,  par  l'encouragenient  donné  aux 
efforts  conservateurs  oti  productifs  du  propriétaire 
devenu  plus  libre  dispensateur  de  sa  propriété. 

Au  mœurs  .  par  ce  premier  secours  donné  à 
l'autorité  paternelle ,  sans  laquelle  iL  n'y  a  ni 
mœurs  ,  ni  lois  ,  ni  lamilles ,  lii   sociétés. 

Il  nous  reste,  tribuns,  le  désir  qu'une  loi 
bientôt  proposée-,  dis'cuiée  «.décrétée,  écarte 
du  bien  promis  les  embarras  qui  peuvent  in- 
quiéter sa  jouissance  ,  et  soumettre  les  formalités 
nécessaires  des  donations  et  des  lésfàmcns  à  des 
règles  fixes  ,  siniples ,  Claires  ,  unil'ortnes ,  qui  ne 
laissent,  sur  cet  objet  important ,  ni  doutes  ,  ni 
controverses  ,  ni  procès. 

Par  ces  considérations  réuiiiés  ,  votre  commis- 
sion vous  prdpose  ;  à  l'unanimité  ,  de  voter  l'a- 
1  dbplibu  du  projet: 

^«drietix  combat  le  projet ,  principalement  dans 
celle  de  ses  disposilibhs  qui  autorise  l'inégalité 
des  successions  testamentaires  en  ligne  directe. 
Les  motifs  d'opposiiiori  rie  trié  manqueront  pas , 
dit-il ,  je  ne  suis  embarrassé  que  du   choix. 

Et  d'abord  ,  commenj  se  faitril  qu'en  l'an  8 
nous  reculions  bien  au-delà  des  principes  de  phi- 
IbsopKife  qui  étaient  reconnus,  consacrés  ,  pré- 
conisés en  178g  ?  Vdus'  qui  fuies  niémbrés  dé 
cette  célèbre  itssetiiblée  conitituahte  ,  et  que  le 
tribunat  s'hbnotle  de  Compter  jjarmi  les  siens  ; 
v'ôtis  ,  vétérans  dflarévolution,  dites-nous  si  c'est 
la  fixer  aux  principes  qui  l'ont  commencée  ,  que 
de  rétablir  rinégâlfté  entre  les  enfans  d'un  même 
père.  Rajjpélez-vousce  beau  travail  dé  Mirabeau  , 
le  dernier  sdrti  de  sa  plume  ,  qui  vous  fut  lu  à 
la  tribune  le  jour  mêinc  de  samort  ;  et  qui  ob- 
tint vos  suffrages  et  ceux  de  là'  France  entière  , 
disposée,  à  cette  époque  ,  à  accueillir  tout  ce 
qui  était  honnête,  généreux,  tout  ce  qui  respirai! 
la  liberté  et  le  lépublicanisme  ;  rappelez-vous  que 
les  conclusions  de  Mirabeau  furent  textuellement 
conformes  à  la  disposition  de  la  lt)i  du  17  nivôse 
de  l'anj  ;  sayoir  ,  de  ne  laisser  aux  pères  et  mercs 
que  la  faculté  de  disposer  du  dixieine  dé  ledrs 
biens;  les  neuf  autres  dixièmes  étant' rësërvés'aUx 
enfans  pour  être  partagés  égalerhent' entre  eux. 

Je  propose  ,  mes  collègues  ,  qu'on  lasse  relire  à 
notre- tribune  lé  tra'vail  de  ce  grand  homme  sur 
cette  inatiere  :  je  vous  en  prie  ,  je  vous  en  con- 
jure ;  accordez  la  parole  à  Mirabeau  ;  c'est  un 
hommage  à  rendre  à  sa  mémoire  ,  c'est  ainsi  qu'il 
convient  d'honorer  les  morts  illustres  ;  et  c'est  le 
privilège  des  grands  talens  ,  d'être  encore  utiles 
lorsqu'ils  ne  sont  pluS! 

On  parle  des  droits  de  la  nature  ;  mais  qu'y  a- 
t-il  de  plus  dans  la  nature  ,  que  l'égalité  d'e  suc- 
cession entre  tous  les  enfans  d'un  même  père  ? 
celui-ci  iie  se  cfoit-il  pas  également  à  touj  ceux 


qui  ont  feç'ù  ^'è  fû'i  JC'éxlVtèn'éè  ?  Yà  'jtfmrérfA: 
entre  eux  n'es't-ellé  pàâ  une  injus'll'cé,  et  l'aveftib'ii 
pour  l'un  fl'eux  vine  iiïonsfriiôsitë  ,  lifeurcuScm'ênt 
bien  rare  ?. . . .  Non  ,  je  ne  conçois  pas  i^ilj'ti'^ 
père  puisse,  de  sang-froîd  ,  déshériter  là  plupart 
de  ses  enfans  ,  pour  faire  entre  eux  On  riche  ,  uA 
héritier  ,  un  aîné ,  un  fa-vori  de  sa  vanité  pluS 
que  de  sa  prédilection  ;  et  cependalit  ,  tant  lei 
ita-auvaises  lois  corrompent  les  hommes  et  peu- 
vent éteindre  efi  eu'x  jusqu'aux  semimens  de  là 
nature  !  celte  loi  purerûent  facultative  de  faire  u'ft 
héritier,  était  Siiivie  avec 'd'autant  plus  de  rigueur', 
que  1  habitude  et  les  préjugés  en  avaient  fait  une 
lui  p'ositive.  Et  te  sont  'Cette  h:ibitude  et  ces  pté- 
jugés  qu'on  nous  propose  dé  faire  revivre  ' 

Qu'on  ne  sy  mé'prennë  pas  ,  c'est  tout  siin- 
plement  le  droit  de  primdgsiiilure  qu'on  va  recréer. 
En  effet ,  peu  de  pereS  oseront ,  voudront  choisVi: 
entre  leurs  enfans  ;  ils  institueront  presque  né- 
cessairement l'aîné.  L'usage  constant  le  prouve', 
la  nature  le  protive  encore  mieux.  A  là  suiie  de^ 
ce  droit  d'aînesse  ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  ra- 
mène bientôt  les  substitûtioTis  ;  car  enfin  le's 
substituti'ons  pa'sserônt  aisément  ,  avec  un  peii 
d'adresse  -,  au  moyen  d  un  exposé  spécieux  e't 
d'uh  tappôrt  éloquent  ,  pour  des  mojens  d'as- 
surer davantage  l'autorité  paternelle  ,  de  prcservet 
les  enfans  de  leurs  proprés,  dissipations  ^  de  ré- 
tablir/e  iiivenu  de  l'égalité;  blessée  par  des  àccidcni^ 

naturels  Ou  moraux Voilà  donc  ,  avec   Ce 

projet,  le  droit  de  primogéniture  déjà  rétabli  , 
et  les  substitutions  près  de  lêire  qUand  on  vou"^ 
dta  -,  et  là  vanité  ,  et  l'arrtour  dés  disnnctions  , 
et  l'avarice  et  la  cupidité  ,  ne  manqueront  paï 
de  prétextes  et  d  intrigues  pouf  nous  rartiener  à 
leurs  aticienneà  habiiiides  ',  à  leurs  préjugél 
chéris  ! 

Certes,  c'est  un  étrange  moyen  d'autorité  pater- 
nelle que  de  mettre  un  père  dans  le  cas  de  diréi 
à  chacun  de  ses  erifans  :  Si  tu  ne  ih'obéis  pas  -, 
j'enrichir-di  ton  frère.  O  l'excellent  moyen  d'c 
former  les  enfans  à  là  vertu  ,  au  désintéresse^ 
ment  ,  à  l'amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie  -, 
que  d'eXciter  et  d'exalter  en  euX  la  cupidité  et 
le  sentiment  du  tien  et  du  inien  ?  L'excellent  moyeu, 
pour  un  perc  de  se  faire  respecter  dé  ses  enfans  > 
qiie  de  se  rnonlter  persuadé  lui-même  qu'il  ti'y 
a  rien  de  préférable  à  l'argent,  et  qu'il  faut  lâcheï 
d'être  riche  m'ême  aux  déjjens  de  ses  frères!',  i '. 
Je  me  figure  une  famille  d'enfans.  bien  élevés  T, 
ayant  cb'n'servé  la  candeur  et  la  vertu  natives  -, 
accoutumés  à  vivre  ensemble  ^,  à  s'aimer-,  à  vOu- 
Idir  le  bonheur  l'un  de  l'autie  :  si  le  clref  d^ 
cette  famille  ,  dans  un  moment  de  faiblesse ',  bii 
de  caprice  ,  oii  de  colère  ,  voulait  avantager  'tl'tii 
de  ses  enfans,  celui  qu'il  choisiiait  ne  serait-il 
pas  profondément  affligé  du  cboix  ?  et  n'entendez- 
vous    pas   sa  réponse  : 

Il  Vous  nous  avez  toujours  également  âjm'és  '; 
Jî  nous  sommes  tous  vos  eniàns  ;  ma  raere,  nbui 
II  a  tous  nourris;  pourquoi  me  laisseriez-vouS 
>i  plus  qu'à  me§  frères?  pourquoi  seiais-je  plus 
u  riche  qu'eux?  Non,  mon  perc;  vos  enfàti'à 
Il  auront  tous  tine  égale  part  à  votre  héritage 
Il  et  à  votre  bénédiction.  Que  le  ciel  vous  c6u- 
n  serve  ,  et  ne  parlons  jamais  de  testament,  li 
j-'ai  prouvé  que  la  faculté  lài'ssée  aux  pères  et 
aux  mères  de  choisir  un  de  leurs  enfans  ,  pbiit 
l'avantager  au  détriment  des  autres,  est  contraire 
à  la  loi  de  la  nature  et  aux  principes  dé  la  sairié 
morale  ;  niais  çUe  est  encore  plus  contraire,  s'il 
est  possible  ,  à  l'esprit  d  égalité  et  au  Système 
républicain. 

Ici,  tribuns,  je  Vais  faire  parler  Mirabeau  Iiii- 
même  :  et  vous  observerez  ,  s'il  vous  plait ,  qiié 
son  opinion  est  du  mois  d'avril  1791  •  que  c'eàî 
la  cbtistitution  de  1791  qu'il  trottve  trop  fbrie- 
mentempreirite  d'égalité  ,  pour  admettre  ce  qu'o'ii 
propose'  aujourd  hui  :  vous- ne  croire^  pas  sànl 
doute  que  la  consiittuion  de  l'an  8  soit  moinj 
républicaine  que  celle  de  1791.  Voici  donc  te 
que  dit  Mirabeau  sur  cette  question;  je  ny  change 
pas  un   mot   : 

Il  je  ne  sais,  nàèssieurs,  si  l'on  pourrait  àécdrdet 
li  la  nouvelle  constitution  française  ;'  où  tout  èÂ 
11  ramené  aux;  grands  priricities  dé  l'égalité  ■pàïi- 
11  tique ,  avec  une  loi  qlii  permettrait  à  un  ptiré'i, 
1)  à'  une  ittére  d'oublier,  à  l'é'gàrd  de  leurs  eri- 
II  fans,  les  grands  principes  liég'aliié  naturelle; 
11  avec  une  loi  qui  favoriserai)  la  disti'ticiiOii  ijilé- 
li  tout  réprouve  ,  et  autariSttait  ainsi  dans  Ji 
Il  société  les  inégalités  résultantes' de  lu  diversité 
11  des  laleiis  et  de  l'industrie',-  au  lieu  dé  léS 
li  corriger  par  l'égale  divisitln  des  bien  db'prie's- 
11  tiques.  Le  concours  de  la  Idi  et  de  ropiiiiotl 
11  a  détruit  chez  nous  cette  pr'ép'ohdëiance  g"é- 
11  nérale  qiie  les  noms  et  le's  titres  se  iOtn  arronéli 
Il  trop  long-tems;  :  il  a  fait  d'ispataître  le  pou- 
y  voir  tnagiquç  fqu'un  certain  tiriangenieni  clé 
31  lettres  alphabétiques  exerçait  jadis  parmi  nous'; 
1*  ce  respect,  celte  adroilatloii  p'our  des  cllir 
II  mères  ont  fui  devant  ta'  dignilé  de  rbdmtrië 
11  et  du  citoyen.  Or,  je  ne-safs^rieri  de  niieu%'',' 
II  pour- faire  repousser  deê  i-ejetons  à  Celteva'- 
!i  nité  ensevelie  ,  que  de'  laisScr  siibiister  ceS 
II  usages  testamentaires  qui  là  fa^'b'ïiSent  ;  de 
Il  cultiver  en  quelque  sotte  ;,  par,  les  lois,  t^ 
I)  fotids  trop  fertile  d'inégaUtés  éniie  le* honainèi.- 
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n  II  n'y  a  plus  d  aïeux  ,  plus  de  privilégiés 
ïi  dans  la  grande  famille  nationale  ;  il  n'en  faut 
îî  plus  dans  les  petites  familles  qui  la  cora- 
51  posent. 

î)  Ne  voyez-vous  pas  quelle  est  la  manie  de 
i;  ceux  qui  ,  nés  sans  fortune  ,  sont  parvenus  , 
II  de  manière -ou  d'autre  ,  à  senricliir  ?  Enflés 
II  de  cet  avantage  ,  ils  prennent  auisitôi  un  cer- 
II  tain  respe<;t  pour  leur  propre  nom  ;  ils  ne 
Ti  veulent  plus  le  faire  passer  à  leurs  descen- 
11  dans  ,  qu'escorté  d'une  fortune  qui  le  recom- 
>i  mande  à  la  considération  ;  ils  se  choisissent 
)>  un  héritier  parmi  leurs  enJans  ;  ils  le  déco- 
"  rent,  par  testament,  de  tout  ce  qui  peut  sou- 
'1  tenir  la  nouvelle  existence  qu'ils  lui  préparent; 
II  et  leur  orgueilleuse  imagination  se  peint  , 
I'  par-delà  même  le  tombeau  ,  une  suite  de 
-Il  descendans  qui  feront  honneur  à  leur  sang. 
y  Ah  .'  étouffons  ce  germe  de  disiinciions  futiles  ; 
11  brisons  cet  instrument  d'injustice  et  de  va- 
ïi  niié  !  Il 

Voilà  ce  que  disait  Mirabeau  en  1791.  Que 
dirait-il  en  l'an  8  ,  si  ,  tribun  lui-même  ,  il  par- 
lait aux  tribuns  de  la  république? 

Le  proj<t  du  code  civil  présenté  en  l'an  4  , 
tems  paisible  ,  et  où  l'on  était  déjà  revenu  des 
exagérations  révolutionnaires  ,  par  le  cit.  Cam- 
bacérès  ,  à-préseni  consul  ,  ce  projet  abolissait 
les  testamens  et  codiciles  .  et  permettait  aux  pères 
et  mères  ,  comme  la  loi  du  17  nivôse  le  permet  , 
et  comme  l'avait  proposé  Mirabeau  ,  de  donne  , 
4  cause  'de  mort,  seulement  le  dixième  de  leurs 
biens  ,  réservant  les  neuf  dixièmes  aux  héritiers 
-CA  ligne  directe. 

Au  commencement  de  la  session  de  l'an  6  ,  on 
nous  présenta,  au  conseil  des  cinq-cenf;,  un 
projet  qui  accordait  aux  miHtaires  une  faculté 
de  tester  plus  étendue  ,  qui  leur  permetlait  de 
■disposer  de  leurs  armes,  de  leur  cheval  de  ba- 
taille ,  de  leur  pécule  ;  lexception  était  bien  favo- 
rable; elle  fut  rejeiée  :  on  pensa  qu'il  fallait 
plutôt  restreindre  qu'étendre  la  faculté  de  tester; 
on  s'en  tint  à  la  loi  du  17  nivôse ,  et  rous  n'étions 
pas  alors  à  une  époque  très-révolutionnaire. 

On  a  parlé  des  solides  institutions  des  romains  ; 
€1  je  crois  en  elTet  que  les  préj..gés  ,  puisés  par 
nous  autres  légistes  dans  l'étude  des  hvres  de 
justinien  ,  ont  beaucoup  d'influence  ,  même  à 
notre  insçu  ,  sur   nos  opinions  en  cette  matière. 

Eh  !  j'ai  aussi  appris  mes  instituts;  j'ai  parcouru 
les  pandecies  ,  j'ai  même  lu  ce  qui  reste  de  la 
loi  des  douze  tables  ,  oià  j'ai  vu  que  le  fils  de 
familTe  était  ,  non-seulement  clans  la  puissance  , 
mais  dans  l'esclavage  du  père  :  in  potestaU  et 
mancipio  patris  esio  ;  que  son  père  pouvait  le 
tuer  et  le  vendre  jusqu'à  trois    fois  ;  libéras  oc- 

ciiere  ,  ter  venundare  liceto Est-ce  la  pe-ine 

de  vanter  si  fort  ce  code  de  sauvages  ?  Il  est 
vrai  que,  par  la  suite  ,  ils  en  eurent  honte  eux- 
mêmes  ;  et  que  ce  ilroit  terrible  de  vie  et  de 
mort  qu'avait  le  père  sur  ses  enlans  ,  fut  réduit 
au  droit  de  les  châtier  un  peu  ,  ad  moUicam 
tastigatienem  r^ductum  esl ,  comme  dit  Justinien. 
Le  hls  de  famille  .  quoique  barbon  ,  était  encore 
dans  la  dépendance  de  son  père ,  affoibli  par 
i  âge  ,  si  celui-ci  ne  consentait  pas  à  l'émanciper. 
Tout  cel^.  est-il  fort  à  regretter?  Tout  cela  con- 
vient-il à  nos  mœurs  et  au  siècle  éclairé  ovi  nous 
vivons  ?  les  romains  avaient  aussi  des  esclaves  ; 
voulons-nous   et   pouvons-nous   en  avoir  ? 

Vous  me  citez  les  romains  ;  et  moi  je  vous 
citerai  les  grecs  ,  peuple  bien  autrement  civilisé  et 
«lemœursplus  douceset  pluspures.  Chezies  alhé- 
-niens.  Soion  ,  en  admettant  le  droit  de  tester,  refusa 
ce  droit  aux  pères  de  famille  ;  il  voulut  que  dans 
-les  successions  directes  ,  tout  fût  réglé  par  les 
lois  de  la  république  ,  rien  par  la  volonté  de 
1  homme. 

C'est  pour  avoir  beaucoup  trop  peut-être  ap- 
pris ,  étant  jeunes ,  le  droit  romain  ,  que  nous 
■en  avons  retenu  ces  idées  favorables  aux  testa- 
mens ,  qui  s  y  retrouvent  sans  cesse  ;  mais  com- 
bien cette  laveur  accordée  aux  testamens  pro- 
duisit-elle chez  les  romains  eux-mêmes,  d'abus, 
de  vices  et  de  crimes!  Les  satires  d  Horace  et 
de  Juvenal  fourmillent  de  traits  dirigés  contre 
■une  espèce  d'hommes  alors  fort  commune  , 
qui  fesait  métier  de  courtiser  les  vieillards  pour 
capter  leur  succession  et  leur  arracher  une  ins- 
■iitution  héréditaire  ,  ou  du  moins  un  bons  legs 
-dans  leurs  testamens.  Tacite  nous  apprend  que 
plusieurs  sénateurs  ,  pour  flatter  ,  je  ne  sais  si 
c'est  Caligula  ou  Néron  ,  et  désarmer  sa  cruauté, 
l'avaient  fait  leiir  héririer ,  et  avaient  pris  soin 
qu!jl  en  fût  informé  ;  les  iafortunés  furent  aussitôt 
rais  à  mort  pat  l'ertipereur  ,  qui  trouva  que 
■ç.'était  pour  lui   un  moyen  d'hériter  plus  tôt. 

Les  testamens  ne  sont-ils  pas  encore  une  source 
•étcrttelle  de  procès?  combien  y  en  a-til  d'an- 
■nullés  ?  combieg  d'attaqués?  Y  en  a-t-il  un  seul, 
jeudis  un  seul,  sur  lequel  I  héritier  frustré  n'ait 
■tait  faire  au  moins  une  consultation,  pour  sa- 
voir s'il  tfy  aurait  pas  moyen  de  le  casser? 
•Quelle  mine  féconde  à  exploiter  pour  les.  hommes 
de  lois  !  C'était  par  cette  raison  ,  sans  doute  , 
que  le  code,  de  Cambacérès  les  avait  abolis  , 
et  re».  placés  par  les  donations  à  cause  de  mort  , 


sujettes  à  m-oins  de  formalités  et  non  suscepti- 
bles d  être  attaquées  pour  cause  de  capiaiion  ,  de 

suggestion,    etc Cette    disposition    serait 

peut-être  fort  sage  à  adopter;  elle  préviendrait 
beaucoup  de  procès  ,  et  la  ruine  de  bien  des 
lamilles  en  frais  inutiles  ;  mais  au  moment  où 
l'on  rétablit  les  avoués  en  titre  d'oflice  ,  on  veut 
apparemment  leur  ménager   des  occupations. 

La  nation,  à  ce  qu'on  assure  dans  1  exposé 
des  motifs  ,  gémit  sous  le  joug  de  la  loi  du  17 
nivôse  ;  elle  forme  le  vœu  ardent  de  pouvoir 
tester   avec  plus  de  liberté  et  d'étendue. 

D'abord,  j'ai  prouvé  que  la  loi  du  17  nivôse 
n  impose,  au  pères  et  mères  sur-tout,  qu'un 
joug  salutaire  ,  très-raisonnable  ,  très-conforme 
au  vœu  du  cœur  et  aux  sentimens  de  la  plu- 
part d'entr'eux. 

Ensuite,  il  serait  curieux  de  calculer  à  quel 
infiniment  petit  nombre  se  réduiraient  les  indi- 
vidus qui  peuvent  avoir  la  fantaisie  de  tester, 
et  dont  on  nous  donne  gravement  le  désir  par- 
ticulier   pour   un  vœu    national. 

Il  y  a  d'abord  à  retrancher  sur  la  tomlité 
des  français  au  moins  les  cinq  sixièmes  qui 
n'ont  point  de  propriété  ,  qui  vivent  de  travail , 
d  industrie,  de  salaires,  et  plus  ou  moins  au 
jour  le  jour;  ceux-là  ne  possédant  point  matière 
à  testament  ,  n'ont  pas  sans  doute  grande  envie 
de    tester. 

Dans  le  sixième  restant,  qui  est  composé  de 
propriétaires  ,  il  es'  un  grand  nombre  de  pères 
de  famille  qui  se  feraient  scrupule  de  faire  un 
testament  ;  il  en  est  un  plus  grand  nombre 
encore  qui  ne  songent  point  à  en  faire  :  car,  après 
tout  ,  ce  n'est  pas  chose  si  friande  et  dont  on 
ait  si  grand  appétit.  Ce  n'est  gueres  qu'à  un'' 
certain  âge  et  dans  certaines  position,':  qij  on  s'en 
occupe  :  assurément  sur  mille  personnes  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe  qu'on  piendrail  au  hasard 
d.-iiis  une  assemblée  ,  sur  mille  personnes  on 
pourrait  bien  n'en  pas  trouver  une  qui  eût  fait 
son  testament  ou  qui  fût  tentée  de  le  faire. 
Ne  nous  donnez  donc  pas  ce  vœu  pour  un 
vœu   national. 

Je  m'oppose  au  projet  de  loi  ,  parce  qu'il  est 
au  -  dessous  des  principes  qu'on  professait  en 
France  dès  1789  ;  parce  qu'il  est  contraire  à  la 
loi  de  la  nature,  aux  principes  de  la  morale, 
au  système  d'égalité  sur  lequel  doit  être  fondée 
la  république. 

Je  m'y  oppos,e  encore  ,  pa,rce  qu'il  n'a  pa,s 
dû  nous  être  présenté  isolément,  et  qu'il  en 
faut  renvoyer  la  discussion  au  code  civil  ;  car 
je  veux  ,  et  toute  la  France  veut  avec  moi  un 
code  civil  uniforme.  Le  moyen  infaillible  de 
n'en  jamais  avoir  serait  d'adopter  de  ces  •  lois 
partielles. 

Enfin  ,  j'insiste  pour  qtrç  vous  fassiez  lire  à 
la  tribune  par  un  secrétaire  le  discours  de  Mira- 
beau ,  lu ,  dans  le  sein  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  le  jour  de  sa  mort.  Il  roule  tout,  entier 
sur  la  question  actuelle.  Après  l'avoir  entendu  , 
vous  rie  regretterez  pas  le  tems  que  vous  aurez 
donné  à  cette  lecture  ;  et  j  espère  qu'il  vous 
déterminera,  ntieux  que  je  n'ai  pu  le  faire  ,  à 
rejeter  un  projet  qui  nous  ramené  auxsotises  ,  aux 
vices ,  et  à  toute  la  fange  de  la  monarchie  ;  un  pro- 
jet ijui  raine  les  fondemens  de  la  république  , 
et  qui  prépare  la  corruption  des  générations 
futures. 

Tavard.  Je  n'examinerai  pas  si  la  faculté  de 
donner  entrevifs  doit  être  conservée  :  elle  est  une 
émanation  du  droit  de  propriété,  et  personne 
n'a  osé   la  contester   sérieusement. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  donations 
par  testament.  Il  y  eut  à  l'assemblée  consti- 
tuante des  débats  intéressans  sur  la  question  de 
savoir  si  l'homme  devait  avoir  la  faculté  de 
lester.  Cette  faculté  a  cependant  été  reconnu 
chez  tous  les  peuples  civilisés  ;  la  convention 
elle-même  l'a  consacrée  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  2  ;  et  le  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  parfaitement  développé  les  motifs  de 
cette  décision.  Je  me  dispenserai  dès-lors  de 
vous  les  rappeler. 

Qu'il  me  soit  cependant  permis  de  vous  citer 
la  leponse  faite  à  Mirabeau  ,  qui ,  ayant  eu  à 
se  plaindre  fortement  de  la  faculté  df  tester," 
ne  s'est  pas  assez  défié  d'une  partialité  excusable. 
Il  soutint  ,  dans  une  opinion  ab  irato  qu'il  légua 
à  ses  collègues^ ,  que  l'homme  n'est  plus  rien  aux 
yeux  de  sa  famille  ;  quil  ne  doit  être  aux  yeux  de 
ses  enJans  qu'un  cadavre  incapable  de  rien  opposer 
au  droit  quils  ont  de  prendre  possession  de  ses 
biens. 

<<  Quoi  !  répondit  un  orateur  philantrope, 
II  quoi  !  l'homme  mort  n'est  plus  rien  aux  yeux 
11  de  ceux  auxquels  il  a  donné  la  vie  !  Il  n'est 
i>  plus  rien  dans  cette  famille  qu'il  éleva  par 
II  ses  soins,  qu'il  édifia  par  ses  mœurs,  qu'il 
II  soutint  par  ses  sollicitudes  !  Il  n'est  plus  rien 
Il  dans  cette  maison  qu'il  bàiit,  dans  cette  terre 
II  dont  il  tripla  les  prodiiits  et  la  valeur.  Interrogez 
II  ses  eufjns  :  s'ils  ont  senti  les  douces  influences 
Il  de  la  nature  ,  ils  vous  diront  que  leur  père  , 
>i  quoique  réduit  au  néant  du  cercueil ,  est  tou- 


11  jours  vivant  à  leurs  yeux  ,  qu'ils  le  vpietit 
11  dans  toutes  leurs  aciions  ,  qu'ils  le  consul- 
11  tent  dans  toutes  leurs  entreprises  ,  que  son 
Il  irtiage  est  au  milieu  d'eux  ,  et  que  ses  der- 
II  nieres  dispositions  sont  leur  guide  et  leur 
II  appui.  i> 

Mais  ,  je  le  répète  ,  le  droit  de  tester  est  une 
question  jugée  irrévocablement  par  la  loi  du  17 
nivôse.  Elle  permet  de  disposer  ,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  du  dixième  de  ses 
biens  si  on  a  des  enfans,  et  du  sixième  si  oa 
n'en  a  pas  :  or  ,  le  gouvernement  demandant, 
non  le  rapport  de  cette  loi ,  mais  une  exten- 
sion de  la  quotité  disponible  ,  et  que  les  succes- 
sibles  puissent  recevoir  des  libéralités  ,  il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  les  novalions  proposées 
à   la  loi    du    17    nivôse   doivent  être  admises. 

L  opinant  examine  et  résout  cette  question 
par  l'affermative,  et  vole  pour  l'adoption  dti 
projet. 

La  suite  demain. 

X.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  tiibunat  a  repris 
la  discussion  du  projet  de  loi  qui  permet  le' 
rachat  des  rentes  viagères  et  usufruits  dûs  à  la" 
république.  Guinatd  et  Huguet  ont  parlé 
faveur  de  ce  projet  ,  sur  lequel  il  u'a  encore 
été  pris   aucune  décision. 

Le  corps-léjjislaiif  a  adopté  ,  à  la  majorité  de 
s65  suffrages  sur  270  ,  le  projet  de  loi  qui  modifie 
la   taxe  d  entretien  des  louies. 


Notice  sur  le  général   Lejebvre. 

François-Joseph  Lefebvre  ,  né  à  Ruffach  ,  dé 
partement  du  fluut  -  Rhin  le  25  octobre  1755,*) 
est  entré  dans  les  gardes  françaises  en  1778;  il 
y  parvint  au  grade  de  premier  sergent.  Le  plugi 
absurde  des  préjugés  allait  le  retenir  d<ins  cet 
emploi  ,  lorsque  la  révoliuion  ouvrit  au  génidi 
et  au  courage  la  carrière  de  la  gloire.  Le  général 
Lefebvre  en  la  parcourant  ,  s'est  acquis  des  droiisl 
à  la  reconnaissance  de  tous  les  français.  Il  suffilj 
pour  faire  son  élogj  d'indiquer  ses  principaleaJ 
actions. 

Il  fut  nommé  général  de  division  après  s'être 
distingué  dans  le  combat  de  Lembach,  et  à  la 
bataille  du  Geisberg  où  deux  divisions  lui  obéi* 
saient.  Il  commanda  ensuite  les  quatre  divisions^ 
fcsant  le  siège  du  fort  Vauban  ;  bientôt  aprêsl 
il  enlra  dans  le  Palaiinat  à  la  tête  de  dix  sepjBl 
bataillons,  et  bloqua  la  tête  du  pont  de  Manheim' 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Sa  division  fut  victorieuse  sous  ses  ordres  à 
Apach  le  5  germinal  an  2  ;  il  combattit  à  Sainte- 
Croix  près  Arlon,  et  aux  deux  batailles  d'Arlon; 
il  gagna  le  combat  de  Nudeiange  ;  se  trouva  à 
la  rencontre  de  Verlaine,  au  combat  de  Dinant 
et  à  la  première  bataille  de  Fleurus  ,  du  28prairial 
an  2.  C  est  à  son  cou. âge- et  à  ses  lalens  qu'on 
doit  en  grande  partie  le  succès  de_la  seconde  et 
mémorable  bataille  de  ce  nom,  le  8  messidoc 
an  2  ;il  y  eut  un  cheval  blessé  sous  lui.  La  même 
année  sa  division  combattit  seule  à  Marmont ,  et 
il  se  trouva  aux  combats  de  Nivelles  ,  de  Florival 
et  de  Frimont.  — 

En  l'an  3  ,  il  commanda  une  aîle  à  la  bataille 
deRoër,  près  de  Linnich  ,  assista  à  l'affaire  ds 
"Wclp.  Sa  division  combattit  seule  àEpt  et  Ochtrup. 
Il  passa,  le  premier,  le  Rhin  à  la  bataille  du  20 
fructidor,  donna  seul  avec  sa  division  au  combat 
de  Heneff,  assista  à  ceux  de  la  Nidda  et  d'Ober- 
diffenbach  où  sa  division  seule  se  mesura  avec 
les  ennemis  ;  il  se  trouva  aussi  à  la  bataille  de 
la  Sleg. 

A  celle  d'Altenkirchen,  le  t6  prairial  an  4,  il 
s'empara  de  la  hauteur,  seul  avec  sa  division  ,  et  à 
celle  de  Welzlar,  il  soutint  avec  cinq  bataillons 
et  cinq  escadrons ,  sans  perdre  de  terrein  ,  l'effort 
de  toute  l'armée  ennemie. 

On  l'a  vu  successivement  à  la  bataille  de  la 
Kaldeich  seul  avec  sa  division  ,  à  celle  de  Fried- 
berg,  au  combal  de  Bamberg,  seul  avec  sa  divi- 
sion ,  aux  batailles  de  Suitzbach  et  de  la  Nab ,  au 
combat  de  S'c'iweinfurt. 

Il  contiib'ua  au  succès  du  passage  du  Rhin  et 
de  la  bataille  de  Neuwied  ,  le  29  germinal  an  5, 
assista  à  l'allàire  de  Bergen  la  même  année, 
et  combattit  enfin  seul  avec  sa  division  à  la 
bataille  d'Ostrach  les  3o  ventôse  et  1"  germinal 
an  7  ,   où  il   a   été  blessé    grièvement. 

C'est  là  que  se  termine  le  tableau  abrégé  des 
actions  militaires  du  général  Lefebvre  ;  mais 
non,  celui  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  répu- 
blique ;  sa  fermeté  dans  le  commandement  des 
14=  ,  i5^  et  partie  de  la  17'  divisions  ,  sa  fran- 
chise au  milieu  des  factions  opposées  ,  I?  part 
quil  a  eu  aux  événemens  du  18  brumaire  et 
la  manière  dont  il  a  depuis  ,  secondé  le  premier 
consul,  soit  pour  maintenir  la  tranquiiité  de  Pans, 
soit  pour  soumettre  et  pacifier  les  déparlemens 
de  lEure  ,  de  la  Manche  ,  du  Calvados  et  de 
l'Orne,  sont  des  laits  encore  récents  et  dont  le> 
véritables  français  conserveront   le  souvenir. 

De  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du 
Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°  .i3,,.. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  jqurnal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autocités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  noHpas  tant  sut 
'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 
Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

De  Ldhéres ,  le  4  germinal. 

X  ROIS  pour   5    consolidés.  —  63  f  62  |  63  \. 
Pour  avril.  —  63  i  6a  |  63  |  j. 

Prix  de  la  farine  de  fronient ,  première  quiiliié  , 
g3  à  95  sch.  le  sac  ;  deuxienie  qualilé  ,  80  scl^-  à 
90  sch.  ;  troisième  ,   60  à  76  sch: 

Sir  Alan  Gardner  ,  avec  sept  vaisseauxde  ligne 
et  deux  frégates  ,  fesant  partie  de  la  flotte  ,  sous 
les  ordres  de  lord  Bridport ,  est  entré  à  Ply- 
Hiouih  pour  se  réiJilret  et  faire  de  nouveaux 
vivres. 

Toutes  les  résolutions  tjui  composent  le  sys- 
tème de  l'uiiion  entre  l'Angleterre  et  llrlande,  ont 
passé  au  parlement  de  ce  dernier  pays.  Elles  vont 
être  envoyées  ici  ,  et  imprimées  préalablement 
à  leur  discussion  dans  nos  deux  chambres,  où 
l'on  croit  qu'elle  n'aura  lieu  qu  après  les  vacances 
de  Pâques. 

L'amirauté  a   reçu  ,  hier  3   germinal  ,  des  dé- 
pêches de  lord  Keith  ,  datées  dç  la  Méditerranée. 
Les    ministres     ont    tenu    le   même  jour   un 
conseil   dans  le  cabinet   de  lord  Gt,enville  ,  au 
sujet  d'autres  dépêches  reçues  du  continent. 

H  était  question  ,  hier  soir  ,  de  paix  avec  Ta 
France.  Nous  ignorons  quel  degré  de  croyance 
l'on  doit  donner  à  cette  nouvelle.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain  ,  c'est  que  l'on  assurait  ,  dans  les  pre- 
miers cerclespoliiiques  ,  que  nos  ministres  avaient 
expédié  un  courier  en  France  ,  et  que  M.  Thomas 
Grenville  allait  être  chargé  d'une  comrjiission  di 
plomatique  au-dchors.  Ces  bruits  peuvent  avqiv 
été  répandus  dans  le  dessein  de  relever  l'oinratum. 
(  Il  est  cotté  à  2  j  1  -j  2  prime)  ;  mais  nous  avons 
cru  de  notre  devoir  de  les  rapponer. 

Les  amis  du  gouvernement  présentent  un  front 
plus  radieux.  On  découvre  en  eux  des  symptômes 
d'humilité  que  leur  inspire  ,  sans  douie  ,  l'espoir 
d'une  réponse  plus  conciliante  que  celle  conte- 
nue dans  les  notes  ,  signées  Grenville.  Ils  véri- 
fient l'obseivaiion  de  M.  Fox,  qu'ils  eussent  sou- 
tenu M.  Pitt  acceptant  les  ouvertures  de  paix 
proposées  ,  avec  le  inêrne  empressement  qu'ils 
î'ont  appuyé  dans  son  refus. 

Nous  apprenons  que  le  corsaire  de  Nantes  ,  le 
Courier  ,  capitaine  Arnould  ,  s'est  emparé  ,  le  8 
veniôse,  par  les  47  degrés  3i  minutes  de  longi- 
tude ,  et  les  17  degrés  5  minutes  de  la  latitude 
du  paquebot  la  Piiucesse  Royale  ,  revenant  des 
Iles-du-Vcnt,  et  que  malheureusement  dans  le 
transport  dçs  équijiages  et  des  passagers  d'un 
bord  à  l'autre  ,  ces  derniefs  ainsi  que  le  second 
capitaine  de  la  Princesse  Royale  ,  et  4  matelots 
du  corsaire  français  ont  péri  par  le  chavirement 
des  bateaux. 

(Extrait  du  Morning-Chronicle  et  du  Sun.  ) 

Nous  remettons  à  demain  et  jours  suivans  , 
l'analyse  des  séances  des  parlemens  d  Angleterre 
et  d'Irlande.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que^ 
le  renouvellement  de  la  charte  de  la  banque 
d'Angleterre  a  été  consenti  dans  la  chambre  des 
communes  anglaises  ,  après  une  longue  et  inté- 
ressante discussion  ,  entre  MM.  Ticrney  et  Pitt. 
Nouspréscnleions  aussi  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  testament  de  'Washington  ,  reçu  en 
Angleterre.  {Note  du  rédacteur.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  8  germinal. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  6  germinal ,   an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  les  rapports 
du  ministre  des  relations  exiérieutes.  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  et  du  ministre  de  la 
justice,  relatifs  aux  jugemens  des  prises  mari- 
times ,  et  aux  br)S ,  naufrage  et  échouemeni  des 
bâiimens  ennemis  ou  neutres,  le  conseil  d'état 
entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Il  y  aura  à  Paris  un  conseil  des  prises  ; 
il  siégera  dans  le  local  qui  lui  sera  désigné. 

II.  Ce  conseil  connaîtra  des  conteslalions  rela- 
tives à  la  -validiié  et  linvalidité  des  prises  ,  et  à  la 
qualilé  des  bâiimens  échoués  ou.  naufragés. 


m.  Ce  conseil  sera  présidé  par  urx  conseiller 
d'état  ,  et  composé  en  outre  de  huit  membres. 

Il  aura  de  plus  un  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  un  secrétaire  et  deux  huissiers. 

IV.  Les  membres  qui  composent  le  conseil  des 
prises  sont  à  la  nomination  du  premier  consul. 

V.  Les  décisions  du  conseil  des  prises,  devront 
être  portée^  par  cinq  membres  au  moins- 

'VI.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  empêche- 
ment du  commissaire  du  gouvernement,  il  sera 
suppléé  par  lun  des  membres  au  choix  du  pré- 
sident. 

VII.  Le  traitement  des  membres  du  conseil 
des  prises,  sera  de  10,000  francs  par  an  pour 
chacun  d'eux;  celui  du  commissaire  du  gouver- 
nement, de  i5,ooo  francs;  celui  du  secrétaire, 
de  10,000  francs  ,  en  y  comprenant  tous  les  frais 
de  commis  et  fournilures ,  et  celui  des  huissiers  , 
de  i5oo  francs. 

VIII.  L'officier  d'administration  de  la  marine  , 
du  port  dans  le<]uel  les  prises  maritimes  seront 
amenées,  ou  le  plus  voisin  de  la  côte  on  un  na- 
vire ennemi  ou  neutre  aura  péri  ou  échoué  ,  sera 
chargé,  1"  de  l'apposition  et  de  la  vérification 
des  scellés  à  bord  des  bâtimens  capturés  ,  soitpar 
les  vaisseaux  de  l'état,  soit  par  les  corsaires  ;  i" 
de  la  réception  et  de  l'affirmadon  des  rapports 
et  déclaraiions ,  de  l'audition  des  témoins,  de 
l'inventaire  des  pi^^ces  de  bord  et  de  l'estimation  ; 
3°  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  bris  ,  naufrage 
et  échouement  des  bâtimens  ennemis  ou  neu- 
tres. 

Il  sera  assisté  ,  pour  tous  ces  actes ,  du  prin- 
cipal préposé  des  douanes  ,  et  appellera  en  outre 
à  ceux  relatifs  aux  prises  ,  un  fondé  de  pouvoir 
des  équipages  capteurs. 

IX.  Lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  faite  eri 
vertu  de  l'article  précédent,  que  le  bâtiment  aura 
été  pris  sous  pavdlon  ennemi  ,  011  qu'il  est  évi- 
demment ennemi  ,  et  que,  dans  le  délai  d'une 
décade  après  cette  instruction,  il  n'y  aura_  point 
eu  de  réclamation  duement  notifiée  '  à  l'officier 
d'administration,  qui  sera  tenu  d'en  dotiner  un 
reçu  ,   il  sera  statué  sur  la  validité  de  la  prise. 

Pour  cet  effet  ,  l'officier  d'administration  s'ad- 
joindra I  officier  chargé  ,  dans  le  rnême  port,  des 
I  fonctions  de  contiôleur  de  la  marine  ,  et  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  ;  leur  décision 
sera  portée  à  la  pluralité  des  voix.  L'officier  d'ad- 
ministration enverra  une  ex^'tdiiion  de  cette  dé- 
cision au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

3^,  Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  , 
où  l'officier  d'administradon  Tie^  puisse  s'adjoin- 
dre les  deux  autres  individus  ,  il  enverra  son 
instruction  et  les  pièces  de  bord  dans  le  port 
le  plus  voisin  où  se  trouveront  les  trois  per- 
sonne?  désignées  par  l'article  précédent ,  pour 
prononcer  sur  la  prise. 

XI.  Lorsqu'il  aura  été  porté  une  décision  qui 
déclarera  le  bâtiment  de  bonne  pjise  ;  si  cette 
décision  ne  donne  lieu,  pendant  le  délai  d'une 
décade, à  aucune  réclamation  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  IX  ,  il  sera  procédé  à  la  vente  , 
ainsi   qu'il  est  porté  en   l'art.  XIV  ci-après. 

XII.  S  il  y  a  une  réclamation  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  XI  et  XII,  ou  si  la  prise 
n'a  pas  été  faite  sous  pavillon  ennemi  ,  ou  n'est, 
pas  trouvée  évidemment  ennemie  ,  ou  si  enfin  le 
jugement  porté  en  l'art.  X  ,  ne  prononce  pas  la 
validité  de  la  prise  ,  l'officier  d'administration 
enverra  .  dans  le  délai  d'une  décade  ,  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prises  ,  tous  les  actes  par 
lui  faits ,  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord. 

XIII.  L'instruction  se  fera  devant  le  conseil 
des  prises  ,  sur  simples  mémoires  respectivement 
communiqués  par  la  voie  du  secrétariat ,  aux 
parties  ou  à  leurs  défenseurs  ,  qui;  justifieront 
préalablement  de  leurs  droits  et  de  leurs  pou- 
voirs. 

Les  délais  pour  ceue  instruction  ne  pourront 
excéder  trois  mois  pour  les  prises  conduites 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  ,  et  deux  mois 
seulement  pour  les  autres  ports  de  France  ;  le 
tout  à  compter  du  jour  où  les  prises  auront  été 
remises    au   secrétariat  du  conseil  des  prises. 

Les  conclusions  du  commissaire  du  gouverr 
nement  seront  toujours  données  par  écrit. 

XIV.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  se- 
j  ront  exécutées  à  la  diligence  des  parties  inté- 
'  ressées  ;   mais  avec  le  concours  et  la  présence, 


1°  de  l'officier  de  l'administration  de  la  marine  J 
2°  du  principal  préposé  des  douanes  ;  et  3"  d'un 
fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

XV-  Dans  le  cas  où  ,  conformément  aux  lois 
existantes  ,  la  vente  provisoire  des  marchandises, 
en  tout  ou  en  partie ,  et  même  celle  du  bâ- 
timent ,  devra  avoir  lieu  ;  elle  sera  ordonnée 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine  ,  après 
avoir  appelé  et  le  principal  préposé  des  douanes , 
et  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoiremetit 
déposé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  mariiie. 

XVI.  Le  conseil  d'administration  des  ports 
sera  exclusivement  chargé  des  liquidations  ,  tant 
générales  que  particulières  ,  des  prises  faites 
par  les  bâtimens  à   l'état. 

Les  contestations  sur  ces  liquidations  seront 
portées  au  ministre  de   la  marine- 

XVIÏ.  Les  liquidations  ,  tant  générales  qûè 
particulières  ,  des  prises  amenées  par  les  corsaires 
seuls  ,  ainsi  que  les  contestations  qui  pourront 
s^élever  sur  ces  liquidations  ,  seront  jugées  dans 
la  forme    Qcdinair(?. 

XVIII.  Les  liquidations  des  prisçs  faites  con- 
curemment  par  des  bâtimens  de  l'état  et  des 
oorsaires  ,  ainsi  que  les  contestations  qui  pour- 
ront s  élever  sur  la  part  revenant  à  chacun  ^ 
seront  jugées  commç  celleç  mentionnées  en 
l'art.  XVI^ 

Les  liquidations  et  les  contestations  subsidiaires; 
entre  l'armateur  dii  corsaire  etJes  intéressés  ren- 
treront dans   les   dispositions   de  lart.  XVII. 

XIX.  Lorsque  des  prises  seront  coticjuites  dans 
les  ports  des  colonies  françaises,  ou  lorsqu'uii  . 
bâtiment  ennemi  ou  neutre  échouera  ou  fera 
naufrage  suc  les  côtes  des  dites  colonies  ,  il 
sera  procédé  conformément  aux  articles  VIII ,  IX, 
X,  XI  et  XV   du  présent  règlement. 

XX.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  XII, 
l'officier  .des  colonies  .  remettra  dans  le  plus 
bref  délai  ,  à  l'ordonnateur  de  la  marine  ,  cha- 
que instruction  ,  et  tpiites  les  pièces  relatives 
aux  prises ,  ainsi  que  celles  concernant  les  bris, 
naufragç  etéchouemens.  L'ordonnàteiir  adressera 
le  tout  au  misiistrp  de  la  marine  ,  pour  le 
faire  parvenir  au  secrétariat  du  conseil  des 
prises.  . 

Et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient 
être  perdues ,  l'officierd'administration  sera  oblige 
de  garder  des  copies  coUationnées  desdites  pièces 
originales.  . 

XXI.  Pourront  néanmoins  les  agens  particu- 
liers et  en  chef  du  gouvernement  dans  les  colo- 
nies ,  et ,  à  leur  défaut  ,  le  commandant  en  chef 
et  l'ordonnateur  ,  ou  le  principal  officier  d'ad- 
ministration de  la  marine  ,  dans  le  cas  des  réclaT 
mations  indiquées  dans  les  articles  IX  et  XI ,  e.t 
même  lorsqu'il  s'agira  dé  prises  faites  sous  pavil- 
lon neutre  ,  ordonner  ,  sur  le  vu  de  l'instruction  ,• 
qu'il  sera  statué  sur  la  validité  de  la  prise  ,  con-< 
formémént  aux  articles  IX  et  X  ,  et  ordonner 
ensuite  l'exécution  provisoire  de  la  décision;  mais 
à  l'égard  des  prises  faites  sous  pavillon  neutre  , 
l'exécution  provisoire  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  là  demande  expresse  de -l'une  des  parties  et 
à  la  charge  par  elle  de  donner  bonne  et  suffisante 
caution  ,  qui  sera  agréée  par  l'ordonnateur ,  et 
reçue  par  1  officier  d'admiriistration  de  la  marine  , 
et  en  outre  de  demeurer  responsable  des  dQn}.- 
mages-intérêts. 

XXII.  Chacun  des  articles  XVI,  XVH  et  XVIII 
s'appHquera,  selon  le  cas  ,  aux  liquidations  ,  tanp 
particuheres  que  générales  qui  seront  faites  dans 
les  colonies. 

XXIII.  Lorsque  des  prises  seront  conduites 
dans  des  ports  étrangers  ,  les  commissaires  des 
relations  commerciales  se  conformeront  exacte- 
ment aux  traités  conclus  entre  la  France  et  les 
puissances  chez  lesquelles  ces  commissaires  seront 
établis  ,  et  aux  instructions  du  ,  gouvernement.  ■ 

Et  ,  dans  le  cas  où  le  présent  règlement  pourra 
y  recevoir  son  exécution  ,  ils  rempliront  toutes 
les  fonctions  dont  ils  chargent  l'officier  d'admi- 
nistration des  ports  delà  république,  en  se  fesanj 
assister  de  deux  assesseurs  choisis  ,  s'il  est  possi- 
ble ,  parmi  les  citoyens  français  ,  immatriculés  et 
établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  ces  com- 
missaires. 

XXIV-  Ils  enverront  ,  comme  il  est  porté  en 
l'article  XIX  ci-dessus  pour  les  colonies  ,  lins- 
truction  de  la  prise  ,  et  tputes  les  pièces  devant 


764 


servir  à  faire  prononcer  sur  sa  validilèau  ministre 
de  la  mâtine  .  pour  les  transmettre  au  conseil  des 
prises,  et  en  garderont  des  copies  coUaiionnées. 

XXV.  Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le 
conseil  des  prises  .  le  concours  des  commissaires 
des  relations  conimerciales  sera  nécessaire  pour 
les  actes  iclaiifs  à  l'esécutiori  de  la  décision  ,  et  ils 
se  feront  assister  comme  il  est  porté  en  l'ar- 
ticle XXIII. 

XXyi.  Les  commissaires  des  relations  com- 
merciales seront  tenus  de  faire  passer  directement 
au  ministre  de  la  marine  touies  les  pièces  qui 
devront  servir  à  la  liquidation  des  prises  qui 
auront  été  faites  par  les  bâilmens  de  1  état  ,  seuls , 
ou  concurremment  par  les  bàtimens  de  lélat 
-et  par  ses  corsaires,  pour  que  le  rninistre  les 
.renvoie  au  conseil  d'administration  du  port,oià 
ïe    bâtiment   de  l'état  aura  été  armé. 

XX'VII.  En  conformité  de  la  loi  du  26  ventôse 
dernier,  le  ministre  de  la  justice  ,  celui  de  ia 
marine  et  des  colonies ,  et  celui  des  relations 
.extérieures  donneront  ,  dans  le  plus  bref  délai  , 
lei  ordres  nécessaires  pour  que  toutes  les  pro- 
cédures de  prises  ,  actuellement  pendantes  dans 
les  divers  tribunaux,  ou  devant  les  comniissaires 
aux  relations  commerciales  ,  leur  soient  adressées; 
ils  les  feront  remettre  au  secrétariat  du  conseil 
des  prises. 

XXVIII.  Le  gouvernement  déterminera  l'épo- 
que à  laquelle  le  conseil  de  prises  devra  cesser  ses 
fonctions. 

XXIX.  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent règlement  cesseront  d'avaii  aucun  effet. 

XXX.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  le  ministre  des  relations  extérieures  et  le 
ministre  de  la  justice  veilleront,  chicunen  ce  qui 
Je  concerne  ,  à  l'exécution  du  présent  règlement , 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.  B.  MareT. 
Arrêté   du   7    germinal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapp- 
port  du  ministre  de  la  police  générale,  arrêtent: 

Art.  P'.  Les  ciioyens  Couchery  et  Delahaye  , 
rappelés  par  arrêté  du  5  nivôse  dernier,  cesse- 
ront d'être  en  surveillance  ,  et  sont  rendus  à  tous 
les  droits  de  citoyen. 

II.  Le  ministre  de  la  police  °ènérale  est  chargé 
de  1  execuuon  dta  présent  arrête  .  qui  sera  im- 
primé. 

Le  premier  consul ,  signé  BotiAtARTE. 

Par   le    premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


Message. 


J.es  consuls  de  la  république  ,    au  sénat-conservateur. 
Du  7  germinal  ,    an  8. 
Sénateurs  , 
Le  premier  consul  ,  en  conformité  de  l'article 
XVI  de  la  constitution  ,   propose  le  général    de 
division  Letebvre.   pour  candidat   à  la  place  va- 
cante   au  sénat-conservateur. 

Le  général  de  division  Lefebvre  s'est  constam- 
ment trouvé  à  l'avant-garde  pendant  la  guerre  de 
la  liberté. 

Il  commandait  à  Paris  lors  du  18  brumaire;  il 
a  montré  autant  de  sagesse  ,  autant  d'attachement 
aux  principes  sacrés  de  la  liberté  ,  de  l'égalité  et 
du'systême  représentatif  ,  qu'il  avait  montré  de 
courage  et  de  talens  militaires  à  Fleurus  ,  au  pas- 
sage du  Rhin  à  Wetzlaer.  Plusieurs  fois  blessé 
dans  les  campagnes  précédentes  ,  il  l'a  été  si 
grièvement  la  campagne  dernière  ,  qu'il  ne  peut 
plus  faire  la  guerre  active  d'une  manière  digne 
de  lui. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  au  citoyen  , 

préfet  du  département  d  —  Paris, 

ce  -i  germinal  ,   an   ^  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Le  premier  consul  n'a  point  encore  nommé  , 
Citoyen  ,  ni  les  membres  du  conseil  général  de 
votre  département,  ni  ceux  des  conseils  d'arron- 
dissement de  vos  sous-préfectures. 
'  Avant  de  faire  ce  choix  important ,  il  veut 
vous  donner  une  nouvelle  marque  de  confiance  ; 
il  vous  demande  de  lui  désigner  pour  ces  places 
les  citoyens  que  vous  croirez  les  plus  capables 
de  vous  seconder  dans  vos  travaux.  Vous  fixerez 
principalement  votre  attention  sur  ceux  qui  ,  par 
leur  moralité  connue,  par  leur  attachement  aux 
principes  républicains,  et  par  des  acquisitions  de 
domaines    nationaux  ,  présentent  au    gouverne- 


ment une  garantie  de  leur  dévouement  et  de  leur 
fidélité  à  la  constitution  de  l'an  S. 

Vous  suivrez  scrupuleusement  les  mêmes  mo- 
tifs de  conduite  dans  les  choix  que  vous  ferez 
des  maires  et  de  leurs  adjoints,  pour  les  villes 
dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq  raille 
habitans. 

Je  vous  salue. 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  nu  préfet  du  département 
d  ■ —  Paris  ,   le   4  germinal ,  an   8  de 

la  république  française  .  une  et  indivisible. 
Un  arrêté  du  5  fructidor  an  6  avait  chargé 
spécialement,  citoyen,  les  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  administrations  municipales 
oii  il  existe  ou  pourrait  exister  des  bureaux  de 
la  loterie  nationale  ,  de  surveiller  les  Ojjèraiioiis 
de  la  clôture  des  registres  à  la  fin  de  chaque 
quinzaine  de  mois.  Dans  les  communes  -qui  ne 
sont  pas  chefs -lieu  d'arrondissement  d  inspec- 
tion de  cet  établissement ,  ils;étaieni  tenus  .  i".  de 
se  rendre  au  bureau  soit  de  la  poste  aux  lettres  , 
soi<  des  diligences  *  à  l'effet  d'y  dresser,  en  qua- 
druple minute  ,  un  procès  -  verbal  ,  dans  des 
cadres  imprimés  ,  de  la  remise  actuelle  et  de 
l'envoi  des  feuilles  de  souche  que  chaque  rece- 
veur fait  à  son  inspecteur,  lequel  doit  trans- 
mettre ces  feuilles  à  l'administration  de  la  lo- 
terie ;  2°.  de  dresser,  aussi  en  quadruple  mi- 
nute ,  un  procès-verbal  de  toutes  les  feuilles  de 
copie  -  matrice  ,  et  de  l'envoyer  à  1  inspecteur, 
pour  être  déposé  ,  scellé  ,  la  veille  de  chaque 
tirage,  dans  une  caisse  à  trois  .clefs;  3°.  enfin  , 
de  viser  ,  après  chaque  clôture,  les  bordereaux 
de  retrait  des  billets-faits  d'un  franc  vingt  cen- 
times ,  non  vendus  ,  que  les  receveurs  font 
passer  aux  administrateurs  de  la  loterie. 

Dans  les  communes  où  la  re'sidence  d'un 
inspecteur  est  fixée  ,  les  attributions  des  com- 
missaires municipaux  pour  cet  objet  étaient  diffé- 
rentes :  ils  ne  devaient  point  ,  suivant  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  7  ventôse  de  l'an  7  , 
inséré  dans  le  bulletin  des  lois  ,  n°  261  ,  dresser, 
pour  chaque  receveur  ,  de  procès-verbal  qua- 
druple de  la  confection  du  paquet  des  feuilles 
de  copiè-malrice  de  la  quinzaine  ,  mais  assister 
au  dépôt  de  toutes  ces  feuilles  ,  par  les  rece- 
veurs de  l'arrondissement  ,  dans  la  caisse  à 
trois  clefs,  et  rédiger,  en  quadruple  minute, 
procès-verbal  de  ce  dépôt  général,  qui  doit 
se  faire  la  veille  de  chaque  tirage,  de  concert 
avec  l'inspecteur  et  commissaire  près  le  tribunal 
du  lieu. 

Les  changemens  opérés  dans  l'organisation 
de  l'administration  civile  ,  exigeant  d'établir  de 
nouveaux  surveillans,  le  gouvernement  a  décidé 
que  l'exécution  des  arrêtés  des  5  fructidor  de 
l'an  6  ,  et  7  ventôse  de  l'an  7  ,  en  ce  qui  con- 
cernait les  attributions  de  ses  commissaires  sup- 
primés serait  confiée  désormais  aux  maires  , 
ou  à  leur  défaut ,  à  l'un  de  leurs  adjoints.  Vous 
voudrez  bien .  citoyen  ,  en  prévenir  en  son 
nom  ceux  seulement  des  communes  de  votre 
déparlement  où  il  est  établi  des  receveurs,  ou 
qui  sont  chefs-lieu  d'arrondissement  .d'inspec- 
tion ,  et  donner  des  ordres  aux  premiers  pour 
qu'ils  surveillent,  d'après  le  mode  ci-dessus 
indiqué  ,  la  clôtui'e  et  l'envoi  des  feuilles  de 
souche  ;  aux  seconds  ,  pour  qu'ils  coopèrent 
avec  zèle  et  avec  exactitude  au  dépôt  des  feuilles 
de  copie-matrice'  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 
Cet  objet  est  urgent  ,  citoyen  ,  et  je  vous  re- 
commande de  vous  en  occuper  le  plutôf  pos- 
sible.. Veuillez  m'accuser  la  réception  de  ma 
lettre. 

Je   vous    salue. 

Signé ,  Lucien  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  au  préfet  du  département 
d  Paris  ,  le  5  germinal  ,  an  S  de  la 

république  française  ,  une  et  indivisible. 

La  nécessité  de  simplifier  le  travail  ,  et  de  ra- 
mener l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  mon 
ministère  ,  m'engage  ,  citoyen  ,  à  entrer  avec  vous 
dans  quelques  détails  sur  le  mode  de  corres- 
pondance qui  doit  dorénavant  fixer  votre  at- 
tention. 

Plusieurs  arrêtés  du  gouvernement  avaient  pres- 
crit aux  citoyens  de  s'adresser  d'abord  à  celle  des 
autorités  qui  se  trouve  immédiatement  placée  au- 
près d'eux.  Rappelez- leur  ces  dispositions  ;  obligez- 
les  à  s'y  conlormer ,  par  le  renvoi  de  tout  ce  qui 
ne  doit  pas  vous  être  directement  adressé. 

Prévenez  les  maii'es  et  adjoints  de  votre  arron- 
dissement, pour  qu'ils  n'aient  à  correspondre  avec 
vous  ,  ni  avec  les  autorités  supérieures ,  que  dans 
les  cas  de  plaintes  fondées  contre  les  fonction- 
naires intermédiaires  ;  exceptez-en  néanmoins  les 
maires  et  adjoints  de  la  sous-préfecture  dont  le 
chef-lieu  est  le  même  que  celui  du  département. 

L'insouciance  ou  la  mauvaise  volonté  a  intro- 
duit dans  beaucoup  d'administrations  ,  l'usage  de 
renvoyer  les  pétitionnaires  pardevant  les  autorités 
supérieures.  Faites  cesser  cet  abus  ;  il  retarde  l'ex- 
pédition des  affaires,  il  compromet  1  intérêt  des 
particuliers. 

Un  usage  non  moins   dangereux  ,   c'est  celiii 


de  permettre  ,  avec  trop  de  faclhié  ,  J'ep.voi  de 
commissaires  auprès  du  gouvernement  pour  solli- 
citer de  promptes  décisions.  Défendez  ces  voyages; 
ils  sont  ruineux,  ils  sont  impoliiiques  ;  ils  tendent 
à  détruire  la  confiance  qui  doit  exister  entre  les 
citoyens  et  leurs  magistrats  ,  quelle  que  soit  la 
distance  qui  les  sépare. 

Entretenez  avec  moi  une  correspondance  soi- 
gnée ;  mais  délivrez-la  de  tout  ce  tjui  n'est  pas 
essenilellement  nécessaire.  C  est  de  la  brièveté  , 
de  la  précision  ,  de  la  distinction  des  objets  ,  que 
dépend  la  prompte  expédition  des  affaires. 

Un  de  mes  prédécesseurs  avait  prescrit  aux 
administrations  centrales  de  lui  adresser  ,  tous  les 
dix  jours,  plusieurs  exenipLiires  de  leurs  actes 
imprimés  pendant  la  décade  précédente  :  con- 
tinuez cet  envoi  ;  mais  n'y  comprenez  que  ce  qui 
regarde  mon  ministère. 

Vos  comptes  mensuels  ne  doivent  présenlei 
que  des  résultats  généraux.  Saisissez  les  traits  les 
plus  marquans  de  chaque  objet  ;  leur  ensemble 
me  donnera  la  situation  du  département. 

D'après  cet  ordre  nouveau  ,  toutes  les  de- 
mandes des  particuliers,  des  communes,  des  fonc- 
tionnaires subalternes,  des  commissions  d  hos- 
pices ,  des  employés  aux  prisons ,  etc.  ,  etc.  ,  ne 
doivent  me  parvenir  que  par  votre  canal,  et 
après  avoir  passé  à  votre  examen  :  toute  lettrt 
qui  m' arriverait  directement  ,  sera  renvoyée  sans 
réponse  ,  à  moins  qu  elle  ne  contienne  des  plaintes 
contre  vous  pour  déni  de  justice  administfative. 

Veuillez  bien  faire  imprimer  ma  lettre,  afin 
que  les  fonctionnaires  publics  et  les  citoyens  de 
votre  département  s'habituent  à  ne  s  adresser  qu'à 
vous  ,  et  cessent  ,  en  s'adressant  à  moi  ,  de 
m'obliger  à  des  renvois  de  demandes  de  ren- 
seignemens ,  qui  prolongent  les  affaires  et  en 
embarrassent  la  marche. 

Je  vous  salue. 

Signé,  LuciEM    Bonaparte. 


Proclamation  du  6  germinal  ,  nn  8  de  la  république  ; 
une  et  indivisible.  --  Le  préfet  du  département  de 
Seine  et  Oise  ,  aux  citoyens  de  ce  département. 

Jeunes  citoyens,  que  votre  âge  appelle  aux 
combais  ,  vieux  guerriers  ,  dont  le  sang  bouil- 
lonne encore  au  bruit  des  annes  ;  vous  tous  qui 
sentez  l'orgueil  du  nom  français  ,  hâtez-vous  , 
pendant  q'u'il  en  est  tems  encore;  bientôt  il  sera 
trop  tard  pour  votre  gloire;  bientôt  la  paix  ne 
vous  laissera  plus  de  lauriers  à  cueillir.  Hâtez- 
vous  de  vous  faire  inscrire  sur  la  liste  des  guer- 
riers. Vos  noms  seront  mis  sous  les  yeux^  du 
premier  consul  ,  et  vous  savez  que  le  nom  des 
braves  ne  s'efface  jamais  de  sa  mérnoire.  Vous 
serez  commandés  par  ce' héros  ,  que  la  victoire  a 
par-tout  accompagné;  par  celui  qui  a  déjà  porté, 
jusques  sous  les  murs  de  Vienne  ,  la  terreur  des 
armes  françaises  ;  vous  serez  dirigés  par  son  génie. 
De  toutes  les  parties  de  la  république  ,  les  citoyens 
courent  se  ranger  sous  ses  drapeaux  ;  c'est  la  fête 
de  la  bravoure  ;  c'est  le  rendez-vous  de  f  hon- 
neur. On  parlera  à  jamais  du  camp  de  Dijon; 
cette  époque  mémorable  sera  vantée  dans  l'his- 
toire. Lés  prodiges  de  l'armée  de  réserve  feront 
encore  les  délices  de  vos  vieux  jours  ;  vous  le» 
raconterez  à  vos  en  fans.  Que  de  regrets  ,  que  de 
honte  ,  si  vous  n'en  aviez  pas  fait  partie  I  Quand 
les  compagnons  de  votre  jeunesse  s'entretien- 
dront de  ces  belles  journées  ,  voulez-vous  qu'il» 
vous  demandent  ce  que  vous  fesiez  alors  ?  Ne 
serez  vous  pas  fiers  de  pouvoir  dire  :  Et  moi  aussi, 
je  fus  soldat  sous  Bonaparte  ? 

Signé,  G.  Garnies. 
Par   le   préfet  ; 
Le  secrétaire  général  provisoire  ,  signé  Peyronet. 


Le  citoyen   Sabatier ,  préfet  du   département   de  la 
J^ievre  ,  à  ses  concitoyens. 

Faire  fructifier  l'agriculture  ,  prospérer  le  com- 
merce ,  I  industrie,  les  arts  utiles  et  agréables  , 
régénérer  I  instruction  publique  ,  secourir  l'indi- 
gence ,  améliorer  le  sort  des  hôpitaux  ,  calmer 
les  passions,  travailler  indistinctement  au  bonheur 
de  tous,  réparer  enfin  les  malheurs  inséparables 
d'une  grande  révolution  ,  telles  sont  ,  citoyens, 
les  instructions  que  m'a  données  le  gouvernement. 

Je  sens  l'étendue  des  devoirs  qu'elles  m'impo- 
sent;  il  me  sera  doux  de  les  remplir. 

Le  département  de  la  Nièvre  est  un  de  ceux 
qui  offrent  le  plus  d«  moyens  de  répondre  à  des 
vues  si  sages,    si  bienfesantes. 

Abondant  en  récoltes  ,  des  rivières  fertilisent 
ses  pâturages.  Elles  font  mouvoir  une  quantité 
considérable  d'usines.  La  Loire  rend  facile  l'ex- 
portation de  leur  produit  ,  même  dans  l'étranger. 

A  vos  productions  agraires ,  à  vos  vastes  forêts , 
à  vos  mines  de  charbon  de  terre  et  minerais,  à 
vos  hauts  tourneaux  ,  vos  forges  ,  vos  diverses 
manufactures  ,  à  tant  d'avantages  précieux  ,  si 
l'on  ajoute  celui  que  doivenf  vous  procurer  les 
établissemens  nationaux  de  Cosne  et  de  Gué- 
rigny  ,  la  fonderie  et  la  forerie  de  Nevers  ,  éta- 
bi'ssemens  i^ue   l'Europe  vous   envie  ,  que  vous 
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manque-l-il  pour  raviver  votre  industrie  natu- 
relle, pour  activer  beaucoup  de  bras  ,  pour  vous 
procurer ,  à  tous  ,  une  aisance  qui  facilite  le 
paiement  de  vos  contributions  ? 

Mais  ,  pour  obtenir  des  résultats  aussi  satis- 
fesans  ,  "  éteignons  nos  dissentions  intestines  , 
>i  oublions  nos  erreurs  passées  ,  ne  voyons  parmi 
5>  nous  que  des  français.  Le  gouvernement  doit 
I»  prolection  à  tous  ,  repos  à  tous  ,  bonheur  à 
j»  tous  :  il  atteindra  son  but  :  rien  ne  peut  l'en 
j»  détourner.  >> 

Signé  ,  Sabatiee. 

T    R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Chassiron. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE  DU    28   VEMTÔSE. 

-  Chulland  pense  que  loin  qu'il  soit  utile  de  traiter 
]a  question  des  testamens  dans  le  moment 
présent,  il  importe  qu'elle  soit  miârie  par  la 
réflexion  ,  et  que  toutes  les  parties  du  code 
civil  soient  coordonnées  de  manière  à  ce  qu'il 
y  ait  liberté  entière  pour  ceux  qui  n'ont  point 
d'enfans.  Il  vote    contre  l'adoption  du  projet. 

Grenier  émet  une  opinion  favorable  au  projet , 
quoiqu'il  ne  pense  pas  qu'il  ait  suflBsàmment 
étendu  le  droit  de  lester,  droit  qu'il  regarde 
comme  inhérent  au  droit  de  propriété  ,  et  comme 
en  étant  la  conséquence  nécessaire. 

Je  sens ,  dit-il .  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit 
ne  répond  qu'imparfaitement  au  vœu  des  fran- 
çais. 11  laisse  subsister  encore  la  loi  du  [7  nivôse 
quant  au  mode  de  succéder.  Il  s«  tait  sur  la  fa- 
culté de  disposer  dans  certains  cas  ,  tels  .  par 
exemple  ,  que  celui  où  des  époux  qui  auraient 
des  eiiTans  de  précédens  mariages ,  voudraient  se 
donner  respectivement:  et  certes,  la  loi  du  17 
nivôse  n'est  pas  satislesante   sur  ce  point. 

Mais  le  défaut  de  tems  ne  permet  pas  d'aller 
plus  loin;  de  ce  que  le  bienfait  n'est  pas  entier, 
ce  n'est  pas  une  raison  de  ne  pas  jouir  de  ce 
qui  nous  en  est  offert,  puisque  nous  sommes 
certains  qu'aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront ,  nous  aurons  une  législation  entière  sur 
cet  important   objet. 

Je  n'entends  pas  invoquer  le  motif  peut-être 
trop  ordinaire  àurgence  ,  je  n'en  suis  point 
partisan  ;  m;iis  veuillez  faire  attention  que  nous 
sommes  ici  dans  une  circonstance  toute  parti- 
culière. Il  n'est  que  trop  vrai  quil  s  écoulera 
un  tems  assez  considérable  avant  que  nous 
ayons  un  code  civil.  Cependant  les  citoyens 
sont  dans  le  cas  de  faire  des  dispositions  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort,  et  jusques-là  il 
faudrait  soumettre  un  droit  qui  touthe  de  si  près 
les  affections ,  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse ;  mais  cette  }oi  a  été. généralement  repoussée. 
Les  suppositions  de  créances  ,  les  ventes  simu- 
lées ,  des  fiaudes  de  toute  espèce  ont  été  imagi- 
nées pour  l'éluder  ,  ce  qui  est  une  source  d'immo- 
lalité  et  de  procès  ruineux. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  dans  l'émission  de 
la  loi  proposée  ;  elle  fera  partie  du  code  civil  que 
nous  devons  avoir  ;  elle  y  sera  fondue  pour  ne 
faire  qu'un  tout  :  et  ,  parce  qu'on  ne  peut  faire 
en  ce  moment  qu'une  parrie  du  bien  ,  faut-il  se 
priver  de  la  jouissance  même  de  cette  partie  ? 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 
On  demande,  d'un  côté  ,  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ;  de  l'autre,  l'ajournement. 

Légier  fait  observer  que  la  discussion  de  ce 
projet  est  ajourné  à  demain  devant  le  corps- 
législatif. 

Duveyrier    propose   de   nommer    des    orateurs 
qui  seront  chargés  de  se  présenter  devant  le  corps- 
législatif,  pour  lui  demander  un  nouveau  délai. 
Cet  avis  est  adopté. 

On  rappelle  la  proposition  d'Andrieux  ,  rela- 
tive à  la  lecture  du  discours  de  Mirabeau. 
L'ordre  du  jour  est  réclamé. , 
Chaiat.  Le  discours  de  Mirabeau  a  été  lu  à  la 
tribune  de  l'assemblée  constituante  ,  après  la  mort 
de  ce  grand  homme.  Ce  fut  un  hommage  que 
cette  assemblée  se  plût  à  lui  rendre.  Qui  pour- 
rait refuser  au  tribunal  le  droit  d'en  rendre  un 
semblable  à  ia  mémoire  d'un  des  premiers  amis 
de  la  liberté.  J'appuie  la  proposition. 

Le  tribunat  arrête  que  le  discours  de  Mirabeau 
sera  lu- 
La  séance  est  levée. 

C  O  RP  S-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Dedelay-d'Agier. 
SÉANCE    DU    28  VENTOSE. 

Trois  conseillers  d'état ,  les  citoyens  Lacuée , 
Boullay  (de  la  Meurthej^et  JV....  sont  introduits. 

Boully  porte  la  parole.  Il  présente  un  acte  du 
gouvernement,  qui  convoque  extraordinairement 
le  corps  législatif  au  i"  germinal  ,  pour  demeu- 
rer en  session  jusqu'au  10  du  même  mois.  Boullay 


prononce  à  celte  occasion  un  discours  que 
nous  avons  inséré  dans  le  n°  i83.  (Article  conseil 
d'état.) 

Le  président  prend  la  parole.  Le  corps  législatif, 
dit-il  ,  reçoit  la  communication  qui  lui  est  faite 
par  les  conseillers  d'état  de  la  proclamation  du 
premier  consul  et  de  l'acte  des  consuls.  Ces  deux 
actes  sont  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude 
du  gouvernement  pour  la  prompte  amélioration 
de  la  législation.  Le  corps  législatif,  qui  pai'tage 
ti  partagera  toujours  celte  sollicitude  ,  ordonne 
l'impression  de  la  proclamation  ,  de  l'exposé  des 
moiifs ,  et  la  mention  dans  son  procès-verbal. 

On  demande  l'impression  à  six  exemplaires ,  et 
que  la  réponse  du  président  y  soit  jointe. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

On  procède  au  3=  tour  de  scrutin  pour  l'élec- 
tion d'un  candidat  au  sénat-conservateur.  —  Sur 
256  voians ,  le  citoyen  Levachçr  ,  législateur, 
réunit  124  suffrages,  et  le  citoyen  Duval  ,  ex- 
mlnistre,  182  :  en  conséquence  celui-ci  est  pro- 
clamé le  candidat  que  le  corps  législatif  présente 
au  sénat-consetvaleur. 

La  séance  est   levée. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE    DU  29    VENTOSE. 

Une  pétiticm  qui  réclame  contre  les  lois  rela- 
tives aux  enfans  naturels ,  donne  lieu  à  une 
discussion. 

Quelques  membres  réclament  l'ordre  du  jour  ; 
mais  Béiard  observe  que  l'analyse  de  cette  péti- 
tion ,  que  le  bureau  vient  de  présenter ,  n'est  pas 
suffisante.  On  ne  sait  si  c'est  la  totalité  ou  seu- 
lement une  partie  des  lois  sur  les  enfans  naturels 
qu'on  attaque. 

Gary  pense  qu'un  ordre  du  jour  formel  sem- 
blerait une  approbation  de  ces  lois,  auxquelles 
la  voix  publique  et  le  cri  des  mœurs  demandent 
qu'on  fasse  des  changemens  pour  mettre  quelque 
différence  entre  le  sort  des  enfans  naturels  et 
celui  des  enfans  légitimes. 

Un  secrétaire  lit  en  entier  la  pétition.  —  On  y 
trouve  qu'un  citoyen  réclame  en  faveur  des  ne- 
veux contre  la  reconnaissance  d'enfans  naturels.  . 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour  qui 
est  prononcé. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
membre  au  sénat-conservateur:  77  suffrages  sont 
divisés  entre  les  citoyens  Rochambeau  père  , 
Goupil-Prefeln  père  ,  Poramercul,  Saget,Treil- 
hard  ,  Anson  et  Obercamp. 

Les  orateurs  ,  nommés  pour  aller  demander  un 
tîouveau  délai  ponr  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  droit  de  tester  ,  annoncent  qu'elle  est 
fixée   au   4  germinal< 

Celte  discussion  est  reprise. 

Huguet  s'étonne  qu'on  ait  confondu  dans  le 
projet  I  exercice  de  deux  droits  très-distincts  dans 
leur  origine  , celui  de  donation  entre-vifs  ,  et  celui 
de  tester.  Ce  dernier  ,  appartenant  principale- 
ment au  droit  civil  ,  peut  être  réglé  par  des  lois 
selon  l'intérêt  des  familles  et  de  la  société  ;  mais 
c'est  de  la  nature  même  que  dérive  le  droit  de 
donner  pendant  qu'on  jouit  de  la  vie.  Pourquoi 
.donc  veut-on  en  borner  l'exercice  ,  sans  nul  iné 
rêt  pour  la  société  ?  pourquoi  un  homme  sans 
enfans  sera-t-il  tenu  de  réserver  le  quart  de  son 
bien  ,  acquis  à  la  sueur  de  son  front,  pour  des 
cousins  issus  de  germa'ins  qui  luj  sont  inconnus? 
pourquoi  ne  pourra-t-il  en  gratifier  entièrement 
l'ami  de  son  enfant,  le  compagnon  de  ses  tra 
vaux  ? 

Huguet  conclud  au  rejet  du  projet. 

Benjamin-Comtant  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
contester  avec  quelque  fondement  le  droit  de 
donation  ;  en  supposant  qu'on  en  ait  trop  resserié 
l'exercice  ,  ainsi  que  l'a  prétendu  le  préopinant  , 
une  loi  supplémentaire  pourra  aisément  faire 
cesser  cet  inconvénient.  Mais,  comme  le  droit 
de  tester  a  été  principalement  attaqué  ,  l'orateur 
s'attache  à  le  défendre  et  à  répondre  aux  ob- 
jections. 

On  a  prétendu  qu'on  allait  rétablir  par  cette  loi 
la  féodalité  ;  que  les  anciens  privilégiés  ne  man- 
queraient pas  de  réserver  exclusivement  à  leurs 
enfans  aînés  les  avantages  dont  la  loi  leur  per- 
mettrait de  disposer.  Si  l'on  admet  que  le  droit 
de  récompenser  la  piété  filiale  est  conforme  à 
l'autorité  paternelle  .  ce  serait  faire  regretter  à 
tous  les  pères  un  régime  qui  leur  assurait  la 
jouissance  d'un  dioit  rjuils  ont  reçu  de  la  nature. 
Rien  n'importe  moins  à  la  république  que  la  per- 
pétuité des  familles  ;  mais  ce  qui  1  intéresse  essen- 
tiellement ,  c  est  le  respect  dû  aux  bonnes  mœurs 
et  à  la  saine  morale. 

Qire  lui  importe,  en  effet,  que  quelques  indi- 
vidus ,  invoquant  un  tems  qui  ne  reviendra  ja- 
mais ,  usent  d'un  Jroit  sacré  pour  se  bercer 
d'illusions?  le  tems  qui  engloutit  tout  ,  les  aura 
bientôt  détiuites:  d'ailleurs  une  si  faible  minorité 


ne -saurait  entrer  en  balance  avec-3o  millions   de 
citoyens. 

On  a  évoqué  l'ombre  de  Mirabeau,  et  l'on  a 
cité  son  opinion  contre  le  droit  de  lester.  Sans 
doute  ,  il  est  à  désirer  qu'un  homme  dont 
la  voix  éloquente  foudroya  les  bayonnettes, 
'royales  et  renversa  le  despotisme  ,  n'ait  pas  mé- 
connu les  devoirs  d'un  bon  fils;  il  ne  faut  pas 
rechercher  les  causes  des  troubles  de  cette  li- 
raille.  Il  suffit  d'observer  que  Mirabeau  ,  en  par- 
lant des  pères  et  des  fils  ,  n'a  trouvé  dans  les  pre- 
miers qne  corruption  et  injustice  ,  et  dans  les 
seconds  qUe  vertu  et  candeur.  ' 

La  question  est  résolue  depuis  long-tems  ;  il 
faut  relever,  pour  ainsi  dire,  le  trône  patnarchal 
sur  les  ruines  d'une  législation  attentatoire  aux 
lois  les  plus  sacrées  :  le  bonheur  domestique  des 
familles  le  commande  :  alors  la  piété  filiale  sera 
récompensée  ,  l'ingratitude  sera  punie  ,  et  c'est 
ainsi  que  la  république  trouvera  un  des  moyens 
de  prospérité  dans  des  lois  qui  ne  seront  pas  |ea 
opposition  avec  les  affections  naturelles. 

Legonidec  reproche  au  projet  de  loi .  d'être  pré- 
senté entièrement  isolé  ,  lorsqu'il  exigerait  de. 
lensemble  par  ses  rapports  immédiats  avec  des 
matières  importantes  dont  on  n'a  pas  même 
ébauché  les  bases  et  les  principes.  Il  lui  reproche 
de  contenir  une  violation  manileste  des  droits 
les  plus  sacrés  ,  ceux  du  sang  et  de  la  nature  , 
et  d'être  en  opposition  avec  les  principes ,  ceux 
de  l'égalité  ,  qui  ,  dans  un  système  républicain  , 
doivent  former  la  base  de  tout  ordre  de  suc- 
cession directe.  — Legonidec  donne  des  déve- 
loppemens  à  ces  deux  idées  ,  et  vote  pour  le 
rejet  du  projet. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  pri- 
medi. 

La  séance   est  levée. 

C  ORPS- LÉGISLATIF. 

SEANCE     DU    29    VENTOSE. 

Sur  la  demande  de  Duvejrier,  orateur  du  tri- 
bunat ,  et  le  consentement  de  Boullay  ,  de  la 
Meurthe  ,  orateur  du  gouvernement ,  le  corps-légis- 
latif recule  jusqu  au  4  germinal  ,  la  discussion 
qui  devait  s'ouvrir  aujourd'hui  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  libéralités  par  donations  entre-vifs 
ou   à  cause   de   mort. 

Deux  conseillers-d'état .  les  citoyens  Emmery  et 
Régnier  sont  introduits.  Le  citoyen  Emmery  pré- 
sente le   projet  de  loi  suivant  : 

Art.  I'^.  Lorsque  les  listes  d'éliglbles  seront  for- 
mées ,  les  jurés  d  accusation  rie  pourront  être  pris, 
que  dans  les  hstes  communales  ,  et  ceux  de  juge- 
ment, que  dans  les  listes  départementales. 

II.  En  attendant  la  formation  de  ces  listes ,  et 
à  compter  du  i^'  messidor  prochain  ,  chaque 
juge-de-paix  désignera  ,  tous  les  trois  mois  ,  dans 
son  arrondissement  un  nombre  de  citoyens  triple 
de  celui  que  cet  arrondissement  doit  fournir,  aux 
termes  de  faiiicle  487  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  du  3  brumaire  an  4  ;  il  enve,rra  cette 
liste  de  désignation  au  sous-préfet ,  qui  ,  après 
l'avoir  réduite  aux  deux  tiers  ,  la  fera  passer  aii 
préfet  du   département. 

III.  Le  piéfet ,  après  avoir  réduit  à  la  moitié  1 
par  la  voie  du  sort,  et  en  présence  du  conseil 
de  préfectui-e  ,  chacune  des  listes  envoyées  par 
les  sous-préf'els  ,  en  composera  une  liste  générale 
qu'il  divisera  en  autant  de  listes  partielles  qu'il 
y  aura  de  tribunaux  d'arrondissement  dans  le 
département  ,  en  ne  plaçant  dans  chacune  d'elles 
que  des  citoyens  de  l'arrondissement.  Il  enverra 
au  président  du  tribunal  criminel  la  liste  génétale 
qui  servira  pour  le  jury  de  jugement ,  et  à  chaque 
directeur  du  jury  daccusatton  la  liste  partielle  , 
dont  ce  directeur  devra  se  ser\ir  dans  le  cours 
du   trimestre. 

ly.  Pour  la  formation  des  listes  de  jurés  spé-- 
ciaux,soit  d'accusation  ,  soit  dé  jugement,  chaque 
juge-de-paix  désignera  de  même  dans  son  arron- 
dissement,  chaque  trois  mois,  à  compter  du 
l"  floréal  prochain,  les  six  citoyens  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  rctriplii  les  fonctions  ,  et  en- 
verra cette  liste  de  désignation  au  sous-préfet 
qui  ,  après  l'avoir  réduite  aux  d'eux  tiers  ,  la  fera 
passer  au  préfet. 

V.  Le  préfet,  après  avoir  réduit  à  la  moitié 
chacune  des  listes  envoyés  par  les  sous-préfets, 
en  formera  une  liste  générale  qu'il  divisera  en 
listes  partielles  ,  qui  seront  envoyées  ,  la  pre- 
mière ,  au  président  d\ï  tiibunal  criminel  ,  et  les, 
secondes  ,  au  directeur  du  jury  d  accusation,  le 
tout  conjme  il  est  dit  à  fariicle  III. 

Voici  les  principaux  motifs  donnés  à  l'appui 
dç  ce  projet  par  Emmery. 

La  législation  existante  charge  chaque  admi- 
nistration centrale  de  former,  tous  les  trois  mois, 
une  liste  de  citoyens  domiciliés  dans  létendi^ie 
du  département  ,  âgés  de  trente  ans  accomplii  , 
et  réunissant  les  conditions  requises  pour  êiic 
électeurs  :  ces  citoyens  doiverit  remplir  pt  dant 
le  trimestre  suivant  les  fonctions  de  juré», 'tant 
d'accusation  que  de  jugement. 
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Le  nombre  de  citoyens  que  chaque  arrondis- 
sement de  direcieur  de  jury  doit  fournir  à  cette 
liste  est  déterminé  par  l'article  XDLXXXVII 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  d'après  le  nombre 
d'babitans  que  l'arrondissement  renferme  ,  à  rai- 
son d'un  par  mille. 

Les  administrations  départementales  sont  sup- 
primées ;  un  préfet  les  remplace  :  mais  convien- 
draii-il  d'abandonner  à  l'arbitraire  d'un  seul 
liomme  la  composition  d'une  liste ,  pour  la  lor- 
ination  de  laquelle  ce  n'était ,  certes  ,  pas  ivop  du 
concours  de  plusieurs  administrateurs  ?  le  gou-  ' 
vernement  ne  l'a  pas  pensé- 

Cependant .  il  ne  vous  propose  pas  encore 
de  régler  définitivement  à  qui  restera  confié  le 
soin  de  former  la  liste  des  jurés:  c'est  une  ques- 
tion très-importante  et  très-délicate  ,  à  laquelle 
ni  l'asseipblée  constituante  ,  ni  aucune  autre  n  otit 
trouvé  de  solution  satisfesanie  ;  c  est  un  point 
sur  lequel  le  gouvernement^ppelle  lui-même  les 
lumières  et  l'aitention  des  hS^s  esprits,  des  hom- 
mes justement  jaloux  de  donnera  lasainie  ins- 
tiiuiion  du  jure  toute  la  perfection  dont  elle 
est  susceptible. 

Le  gouvernement  se  contente  de  vous  présen- 
ter pour  l'avenir  un  grand  moyen  d'amélioi;ation, 
qu'il  croit  bon  d'adopter  dès  aujourd'hui  ,  en 
stituant  par  l'article  1''  que  ,  lorsque  les  listes 
tl  éligibles  seront  formées  aux  termes  de  la  cons- 
.  liliition  ,  les  jurés  d'accusation  ne  pourront  plus 
C!re  pris  que  dans  les  listes  communales  ,  et  ceux 
lie  jugement  que  dans  les  listes  départementales. 

Il  semble  ,  en  effet  ,  que  pour  être  appelé  à 
j'iononcer  sur  la  vie,  sur  l'honneur  de  ses  con- 
tiioyens ,  il  faille  au  moins  avoir  obtenu  de  leur 
jirtri  le  même  témoignage  de  confiance  qu'exige 
h\  constitution  pour  être  susceptible  de,  fouc- 
tvf.iis  dans  l'exercice  desquelles  les  actes  du  fonc- 
lionuaire  n'ont  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  des  con- 
-séquences  aussi  graves;  leurs  fautes  ne  sont  pas 
aussi  dangereuses ,  leurs  erreurs  aussi  irréparables. 

Le  rapporteur  du  conseil-d'état  analyse  ensuite 
les  diverses  disposition^,  des  autres  articles  ,  et  les 
justifie  successivement. 

Le  corps  législatif  ordonne  que  le  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  seront  communiqués  au 
tribunal  par  un  message. 

Le  pr-ésident  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  rappelle  tout  ce  que  le  corps-législatif  a  fait 
■depuis  le  commencement  de  la  session  :  il  invite 
ses  collègues  à  étudier,  pendant  le  tems  qu'ils 
vont  passer  dans  leurs  foyers  ,  l'effet  des  lois 
quils  ont  portées  ;  à  rechercher  les  améliorations 
ciont  elles  sont  susceptibles ,  pour  en  instruire 
le  gouvernement  lors  de  leur  retour  à  la  session 
prochaine.  Il  finit  en  annonçant  qu'au^t  termes 
de  l'article  XXXIII  de  la  constitution  ,  la  ses- 
sion annuelle  du  corps-législatif  pour  l'an  S  est 
terminée. 

Le  corps  -  législatif  ordonne  l'impression  de 
ce  discours  ,  et  se  sépare  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'au- 
jourd  hui.  ' 

T     R    I    B    U     N     A    T. 

SÉANCE  DU    1"   GERMINAL. 

La  séance  est  employée  à  des  nominations. 
Bctenger  est  élu  président;  Savoy-RoUin  ,  Jau- 
tourt  ,  Mouricaultet  Gillet-Lajacqueminiere  sont 
élus  secrétaires. 

Trois  membres  sortans  de  la  commission  des 
inspecteurs,  les  citoyens  Jubé  ,  Beauvais  et  Ber- 
ihelemy  ,  sont  remplacés  par  les  tribuns  Démeu- 
nier ,  Goupil-Préfeln  et  Adet. 

Le  tribunat  procède  à  un  scrutin  d'élection  pour 
la  présentation  d'un  candidat  au  sénat-conservateur. 
Le  cit.  Goupil-Préfeln  ,  père  ,  réunit  26  suffrages  ; 
les  cit.  Pommereul  et  Saget ,  de  Nantes ,  chacun  18. 

Le  scrutin  de  ballotage  devant  être  ouvert  entre 
Goupil-Préfeln  et  l'un  de&  cit.  Saget  et  Pomme- 
reul ,  on  élevé  la  question  de  savoir  lequel  de 
ces  derniers  est  le  plus  âgé. 

Le  tribunal  charge  son  bureau  d'écrire  à  la 
municipalité  de  Nantes  ,  afin  d'en  obtenir  l'extrait 
de  naissance  du  cit.  Saget. 

Un  message  du  corps-lègislatif  annonce  qu'il  est 
«onstitué. 

La  séance  est  levée. 

CORP  S -LÉGISLATIF. 

SÉANCE   DU    1"   GERMINAL. 

Le  corps-législalif  se  réunit  à  une  heure  dans 
la  salle  de  ses  séances  ,  sous  la  présidence  du 
cit.  ïarieyron  ,  doyen  d'âge. 

On  procède  à  l'appel  nominal  tant  pour  constater 
le  nombre  des  membres  présens  que  pour  former 
le  bureau  définitif.  Sur  83l  votans  ,  i35  suffrages 


portent  Tatteyron  à  la  présidence.  Les  secrétaires 
sont  Legier  ,  Jacomin  ,  Beaucharap  eiVillers. 

Un  message  est  envoyé  au  tribunat  et  au  %fln- 
vernetnent  ,  pour  prévenir  que  le  corps-législatif 
est  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  pJir  la 
constittition. 

Le  cit.  Ramond  .  nouvellement  élu  membre  du 
corps-législatif  ,  fait  la  promesse  de  fidélité  à  la 
constkti(ion. 

Le  cit.  Defermont ,  conseiller-d'état,  est  introduit, 
et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  P'.  Les  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public 
sont  assujettis  à  des  cautionnemens  dont  la  quo- 
tité pour  chacun  d  eux  sera  déterminée  par  le 
gouvernement,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
six  millions. 

II.  Les'disposilions  de  la  loi  du  7  Ventôse  der- 
nier ,  concernant  les  cautionnemens  des  pré- 
posés des;' régies  de  contributions  indirectes, 
sont  commune^,  à  ceux  établis  par  la  présente 
loi  ,  ainsi  qu'à  'ceux  à  fournir  par  les  receveurs 
particuliers  des  contributions  directes  ,  créées  par 
la  loi  du  27  du  même  mois. 

Defermont  expose  les  motifs  de  ce  projet  en  ces 
termes  : 

Citoyens  législateurs,  vous  avez  déjà  reconnu 
l'utilité  et  la  nécessité  d'exiger  des  cautionnemens 
des  dilîétens  dépositaires  de  deniers  publics;  les 
receveurs  de  département,  ceux  des  régies  et 
administrations  de  contributions  indirectes  y  sont 
assujettis;  et  cette  mesure  réunit  à  l'avantage  de 
donner  plus  de  garantie  d'un  bon  service,  celui 
de  procurer  dans  ce  moment  au  trésor  public 
quelques  ressources  que  les  circorwtances  rendent 
nécessaires.  r 

Le  piojet  que  le  gouvernement  vous  propose 
a  pour  objet ,  dans  l'article  premier,  détendre 
aux  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public  l'obliga- 
tion de  donner  des  cautionnemens. 

Il  eût  été  impossible  de  faire  fixer  par  la  loi  la 
somme  à  fournir  par  chacun  d'eux,  parce  que  la 
quotité  des  fonds  qui  leur  sont  confiés  dépend 
de  beaucoup  de  circonstances  qui  peuvent  néces- 
siter des  augmentations  ou  diminutions  de  cau- 
tionnemens; mais  comme  le  gouvernement  ne 
peut  pas  demander  qu'on  mette  à  sa  disposition 
une  somme  indéterminée  ,  il  vous  propose  de 
fixer  à  6  millions  le  maximum  de  la  totalité  des 
cautionnemens  qui  pourront  être  exigés  des 
agens  du  trésor; public. 

L'article  II  applique  aux  cautionnemens  des 
payeurs  et  caissiers  du  trésor  public  et  des  rece- 
veurs particuliers  des  contributions  directes:;  les 
lois  rendues  sur  les  cautionnemens  des  préposés 
des  contributions  indirectes. 

Vous  vous  rappelez  facilement  ces  lois  ;  elles 
mettent  à  la  disfiosition  du  gouvernement,  pour 
le  service  de  l'an  8,  les  fonds  provenant  des 
cautionnemens  ,  et  déterminent  le  mode  de  rern- 
boursement  dans  le  cas  de  changement  ou  de 
suppression  d'emploi. 

D'abord  ,  vous  ne  serez  pas  surpris  que  le  gou- 
vernement vous  demande  la  disposition  pour  le 
service  de  l'an  8  du  produit  des  cautionnemens; 
ce  n'est  pas  pour  une  atigmentation  de  dépense, 
c'est  seulement  pour  avoir  plus  de  facilité  de  ser- 
vice et  obtenir  jjliis  promptement  des  économies 
et  de  l'ordre. 

En  second  lieu,  vous  reconnaîtrez  aussi  qu'il 
est  juste  d'accorder  aux  payeurs  et  caissiers  les 
mêmes  sûretés  pour  le  remboursement  de  leuh 
cautionnemens  qui  ont  été  accordées  aux  autres 
citoyens  lorsqu'ils  y  ont  été  assujettis. 

Ainsi  tout  se  réunit  pour  faire  adopter  le  pro- 
jet que  le  gouvernement  m'a  chargé  de  vous 
soumettre. 

Le  corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  seront  communiqués  au 
tribunat. 

La  discussion  est  indiquée  au  4. 

La  téance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  Bereuger. 
SÉANCE    DU    2     GERMINAL. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif  au 
droit  de  tester. 

Curée  ,  en  combattant  le  projet,  récuse  l'autorité 
de  Mirabeau  ,  et  nomme  son  discours  contre  les 
teStamens,  un  véritable  testament  ab  irato.Ls  sens 
rigoureux  du  principe  posé  par  cet  illustre  orateur, 
dit  Curée  ,  tendrait  à  anéantir  en  totalité  le  droit 
de  tester. 

Mirabeau  a  supposé  la  société  remplie  de  pères 
injustes  ;  la  nature  réclame  contre  une  telle  sup- 
position ,  l'expérience  la  contredit  ,  et  la  loi  ne 
doit  pas  s'y  arrêter. 


On  ne  conlEstç  pas  aux  citoyens  îe  droit  dft 
disposer  de  leurs  biens  ,  et  on  voudrait  que  la 
paternité  fiit  un  litre  d'incapacité  ?  L'abus  qui 
règne  en  ce  moment  révolte  les  affcctiong  qwu- 
relles  ;  la  loi  de  nivôse  qu'on  invoque  n'est  point 
exécutée,  elle  est  éludée  ;  If  mal  est  plus  grand 
encore  que  ne  le  redoutent  les  adversaires  di* 
projet  présenté.  Il  faut  faire  cçsscr  un  tel  ordrç 
de  choses  ;  on  n'y  parviendra  qu'en  rappelant  1* 
piété  filiale  ,  et  pour  ccls  ,  il  faut  permettre  auï< 
pères  de  punit  i'ingratitude  et  l'abandon. 

Curée  vote  pour  le  projet. 

Légier  regarde  le  projet  comrrte  inadmissible  , 
sous  les  rapports  civils  ,  moiaux  et  poliùqùes.  Il 
croit,  d'ailleurs  ,  que  ce  projet  ne  peut  être  dis- 
cuté isolément  du  code  civil. 

Jard-Tanvilliers  défend  le  projet.  Il  repousse 
l'opinion deMirabeau,  en  ciiantcelle  d'un  homnie 
vivant,  du  citoyen  Trotichet ,  qui,  en  matière  dç 
législation  civile  ,  surpassait  sans  douteMirabeau  ,■ 
et  qui  le  réfutavictoiiçusement  à  l'assemblée  cons-, 
tituante, 

Bailleul  çoinbat  le  projet  ,  et  cite  pour  en  atta- 
quer les  dispositions  ,  1  exemple  suivant  :  dans 
le  territoire  d'Aymale  ,  pays  limitrophe  de  la 
ci-devant  Normandie  et  Picardie  ,  où  le  droit 
de  lester  n^exislait  pas  avant  la  révolution  ,  I4 
plus  grande  harmonie  a  toujours  régné  dans  le» 
familles,  tandis  que  dans  les  villes  voisines  du 
Ponihieu,  les  enlans  étaient  en  état  permanent 
de  discorde  ,  parce  que  les  pères  pouvaient  dis- 
poser à  leur  gré  de  leurs  biens. 

On  demande   la    clôture  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  réclament  l'exécution  tic  l'ar- 
rêté portant  que  l'opinion  de  Mirabeau  sera  l^e 
à  la  tribune. 

D'auircr  demandent  l'ordre  du  jour. 

Chauvelin  pense  que  cet  arrêté  fut  pris  plutôt 
pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Mira- 
beau que  pour  éclairer  la  discussion.  Il  invite 
le  tribunat  à  ne  pas  donner  suite  à  son  arrêté, 
ou  du  nioins  à  faire  lire  également  les  discours 
prononcés  contre  l'opinion  de  Mirabeau. 

Le  tribunal  ne  donne  pas  de  suite  à  cet  arrêté. 

Garry  est  entendu  ,  et  parle  dans  le  sens  des 
opposans  au  projet. 

Andrieux  renouvelle  ses  objections  principales. 

Duveyrier  résume  les  motifs  énoncés  au  rapport. 

Le  tribunal  va  aux  voix.  Sur  88  votans ,  53 
membres  sont  pour  l'adoption  du  projet ,  et  35 
pour  le  rejet. — huveyrier.Jard-Panvilliers  et  Curée 
sont  chargés  de  présenter  ce  vœu  au  corps-lé- 
gislatif. 

La  séance  est  levée. 

X.  B.  La  séance  du  8  du  tribunal  s'«st  bornée  à 
la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  correspon- 
dance. Aucun  objet  n  étant  à  Tordre  du  jour. 
Je  tribunat  s'est  ajourné  à  primedi. 

Le  corps-législatif  a  rejette  ,  à  la  majorité  de  2q3 
voix  contre  76  ,  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  gouvernement  à  fixer  les  taxes  que  pour- 
raient percevoir  les  particuliers  sur  les  ponts  et 
capaux  qu'ils  auraient  construits  ou  ouverts  à 
leurs  frais.     . 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du\S  germinal.  — .Effets  Lommer^abUs. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr. 

Tiers  consolidé sS   Ir.  63  ç. 

Bons  deux  tiers i   fr.  3o  c. 

Bons  d'arréragé Sq   fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 78  fr.  25  c. 

Syndicat 64  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Rçpubli(^i;6  et  des  Arts. 
Aujourd.  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à   11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,    6  francs. 

Dem.  Œdipe  à  Colonne  ,    et  le  ballet  de  Paris. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
U  Valet  de  deux  maîtres  ,  opéra  en  un  acte  , 
suivi  de  Lise  et  Colin. 

Théâtre  du  'Vaudeville.  'Auj.  Arlequin  seul; 
le  Sauvage  de  lAvenon,  et  les  Métamorphoses. 

Théâtre  de  LA  CitÈ-V ariétks.  ~  Pantomime.'. 
Auj.  relâche  pour  la,  répétition  de  l'Enfant  du  mys- 
tère  ou  les  Amans  du   i5'  siècle. 

Théâtre  du  Marats  ,  rue  Culture-Catderine. 
Auj.  Clémentine  et  Desormes  ,  drame  en  5  actes  ; 
suiv.  dn  départ  des  conscrits  pour  Dijon. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  Amour  et  Délicatesse  ;  Arlequin-Colombine  -, 
et  te  Bouquet  de  famille. 


A  Pafis  ,  de  l'imprimerie  du  cit-  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETT 


lONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  190. 


Hcadi ,   10  germinal  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenî ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  iriinistérlelles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

TURQUIE. 


Conslantinople  ,    le   '21  janvier. 


I 


L  règne  une  grande  désunion  entre  les  com- 
mandans  des  troupes  turques  enSytie, ce  qui, joint 
à  la  rébellion  de  Passwan- Oglu  ,  et  à  celle  de 
Tepedelun  ,  ali-bacha  d'Ionie  ,  cause  beaucoup 
dinquiéiude  à  la  Porte.  Passwan-Oglu  veut  être 
indépendant,  et  exige  que  le  grand-seigneur  le 
déclare  lel.  Tepedelun , ali-bacha  ,  suit  sonexera- 
ple  ,  et  a  pris  possession  des  îles  ioniennes. 

En  Asie  ,  les  gouvernemens  se  font  récipro- 
quement la  guerre,  et  les  sujets  en  sont  victimes. 
Les  piraterie's  des  algériens  s'accroissent  chaque 
jour  ;  l'autorité  de  la  Porte  ne  peut  rien  ;  elle 
est  méconnue.  Une  grande  quanliié  de  brigands 
ravagent  les  villes  dcNiie,  Andiinople,  Sophie, 
Philopopolie  ,  etc. 

AN    GLETERRE. 

Londres  ,   /e  27    ventôse. 

Un  corsaire  français  a  pris  et  conduit  à  la  Gua- 
deloupe, après  un  engagement  de  deux  heures  , 
le  Douglas  ,  allant  à  la  Martinique  ,  chargé  de 
750  pipes  de  vin  de  Madère.  Le  capitaine  anglais 
et  2  hommes  de  son  équipage  ont  été  blessés 
dans  le  combat. 

Il  est  tombé  dans  le  Derbyshire  Une  si  grande 
quantité  de  neige  ,  que .  le  24  veiitôse  ,  elle  cou- 
vrait les  chemins  de  trois  à  quatre  pieds. 

MM.  Boulton  ,  'Villers  ,  Simeo  et  plusieurs  au- 
tres grands  manufacturiers  de  Birmingham,  ont 
adressé  une  pétition  au  gouvernement ,  sur  le  prix 
excessif  du  cuivre  et  sur  les  conséquences  allar- 
manles  qui  en  résultent  pour  le  commerce  de 
celle  ville. 

Les  lords  de  la  trésorerie  ont  donné  des  ordres 
pour  empêcher  d'exporter  des  grains  d'Ecosse  en 
Angleterre.  [Extrait  du  Morning-  Herald  et  de 
f  Oracle  ,  du  26  ventôse.) 

Il  n'y  a  pas  encore  tout-à-fait  trente  ans  que 
la  culture  de  la  pomme-de-terre  a  été  introduite  , 
pour  la  première  fois,  en  Suéde,  par  Linnsus. 
La  partie  de  celte  excellente  racine  ,  qu'ailleurs 
on  jeUe  sur  le  fumier  ou  qu'on  laisse  pourrir  sur 
terre,  est  convertie  dans  ce  pays  à  un  usage 
■utile  :  on  en  nourrit  les  bestiaux  lorsqu'elle  est 
encore  verte  ,  ou  après  avoir  été  séchée  au  soleil.  ) 
On  emploie  les  feuilles  à  faire  du  tabac  à  fumer  ; 
les  paysans  et  les  troupes  n  en  consomment  pas 
d'autre. 

La  société  d'agriculture  de  Hcrcford  a  arrêté 
qu'elle  donnerait  une  prime  d'un  schetting  par 
boisseau,  pour  les  200  premiers,  de  porames-de- 
terre  recueillies  et  apportées  au  marché  de  celle 
ville  avant  le  mois  d  août.  Elle  promet  la  même 
prime  pour  les  5o  premiers  boissei'ux  vendus  dans 
les  autres  villes  à  marchés  du  pajs. 

Le  mariage  en  question  de  John  Bull  avec  la 
dame  irlandaise,  nous  rappelle  ce  mot  d  Arlequin, 
dans  une  ancienne  pièce  italienne  :  l'Je  suis  à 
"  demi  marié  ,  dit  Arlequin.  —  El  comment  cela  ? 
'? — Parce  que  j'ai  obtenu  déjà  mon  consente- 
>»  ment,  n 

Il  reste  encore  à  la  compagnie  des  Indes 
■  i5  vaisseaux  à  expédier  pour  le  Bengale  ,  Bombay 
et  la  Chine.  Ces  bâtimens  doivent  être  rendus 
aux  Dunes  le  l5  du  mois  prochain  (  avril). 

(Extrait  duMorning-Chronicle ,  du  True-Breton  , 
et  de  l'Oracle.) 

Parlement.  —  Chambre  des  communes  ,  1 1    mars 
(26  ventôse,  ) 

Lord  Lawkesbury  demande  que  ,  conformé- 
ment à  l'ordre  du  jour  ,  la  chambre  se  forme  en 
comité  général  ,  pour  examiner  de  nouveau  les 
moyens  d'encouragement  pour  limporiauon  du 
blé  :   sa  moiion  est  adoptée. 

M.  Samuel  Thornton  dit  que  l'opinion  de  la 
commission  est  que  ,  jusqu'au  mois  d'octobre 
prochain  ,  toutes  les  fois  que  le  prix  moyen  du 
blé  -sera  au-dessous  de  85  schell.  le  quart  ,  il  soit 


accordé  pour  tous  les  blés  importés  de  la  Bal- 
tique ,  une  prime  qui  porte  le  j)i?ix  du  blé  ainsi 
importé  à  90  schell. 

M.  Jeffery  dit  que  ,  si  l'on  examine  attentive- 
ment la  résolution  ,  on  reconnaîtra  que  la  prime 
ou  indemnité  qu'on  propose  est  si  dispropor- 
tionnée à  l'effet  qu'on  en  attend,  c'est-à-dire,  à 
l'encouragement  de  l'importation  ,  qu  il  croit  de- 
voir s'opposer  à  cette  mesure.'  Dans  le  tableau 
du  prix  moyen  du  blé  ,  pendant  le  mois  dernier, 
le  prix  moyen  pour  lEcosse  est  coté  un  peu  plus 
de  76  schell.  le  quart.  La  cause  d'un  prix  si  bas  , 
est  l'iniérioriié  du  grain.  Maintenant  ,  dit  M.  Jef- 
fery ,  si  une  cargaison  de  blé  de  la  Baltique  est 
apportée  en  Ecosse  ,  la  qualité  du  grain  étant  i 
bien  supérieure  ,  il  s'élèvera  à  un  prix  plus  haut 
que  celui  du  pays  ,  peut-être  à  100  schell.  Hors, 
dans  cet  état  dp  choses  ,  le  marchand  qui  aurait 
importé  n'auraKpas,  si  la  résolution  était  adoptée, 
droit  à  l'indemnité.  Il  aurait  même  à  réclamer  la 
différence  entre  le  prix  moyen  du  marché  le  mois 
dernier  et  les  85  schell.  ^  taux  fixé  par  la  réso- 
lution. 

D'un  autre  côlé  ,  le  prix  du  blé  pour  l'Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles  ,  où  le  grain  est  meil- 
leur qu'en  Ecosse  ,  est  porté  dans  le  tableau  du 
même  mois  à  106  schell.  Mais  une  cargaison  de 
blé  peut  être  apportée  dans  le  pays  de  Galles  , 
ou  d'en  d'autres  places  ,  dans  lesquelles  il  ne 
pouriail  peut-être  pas  être  verkdu  même  So  sch. 
le  quart  ,  sans  que  le  marchand  pût  réclamer  une 
indemnité,  parce  que  le  prix  moyen  du  blé  est 
au-dessus  de  85  schell.  le  quart. 

L'honorable  membre  entre  ensuite  dans  quel- 
ques détails  sur  le  prix  que  le  blé  peut  coûter 
actuellement  dans  les  pays  de  la  Baltique  ,  les 
dépenses  du  fût,  d'emmagasinage,  etc.  ;  ilen  con- 
clut que  le  blé  importé  de  la  Baltique  ,  ne  pourrait 
pas  être  vendu ,  sans  pertes  au-dessous  de  96  sch. , 
et  que  ,  par  conséquent,  la  présente  résolution 
ne  pourrait  point  encourager  l'importation  du 
grain  parce  qu'il  ny  auiait  petionne  qui  re- 
gardât ,  comiTie  un  encouiagement  ,  l'assurance 
de  ne  pas  perdre  plus  de  1 1  schell.  par  quart  sur 
sa  spéculation.  Mais  si  le  projet  des  primes  à 
accorder  pour  1  importation  du  blé  est  adopté 
dans  sa  totalité  ,  M.  Jeffery  ne  voit  pas  la  raison 
pour  laquelle  on  établirait  une  différence  entre 
la  prime  pour  les  blés  d'Amérique  et  de  la  Mé- 
diterranée, et  la  prime  pour  ceux  de  la  Baltique. 
C'est  de  la  Baltique  que  nous  devons  lirer  nos 
principales  ressources  ;  et,  d'après  les  calculs  qui 
viennent  d'être  faits  ,  il  paraît  qu'en  fixant  pour 
les  grains  importés  de  la  Baltique  le  prix  d 
90  schellings ,  la  perle  ne  serait  pas  encore  ga- 
rantie. 

De  plus,  en  considérant  le  prix  d'achat  du  blé, 
les  dépenses  du  fret  ,  etc. ,  il  parait  que  le  blé 
importé,  de  ce  pays  ne  pourrait  pas  être  vendu 
au-dessous  de  90  schellings  le  sac  ;  il  faut  donc  at- 
tendre peu  de  secours  de  1  Amérique  ;  et  si  on 
accorde  une  prime  plus  grande  pour  l'impor- 
tation d'une  place  que  pour  celle  d  une  autre  , 
l'honorable  membre  pense  que  la  préférence  de- 
vrait être  don  ée  au  pays  qui  offre  le  plus  de 
ressources.  Le  blé  d'Amérique  a  moins  de  vaJeur 
que  celui  de  la  Baltique ,  et ,  par  conséquent  ,  il 
paraît  absurde  d  établir  un  prix  plus  haut  pour  un 
article  qui  a  moins  de  valeur.  M.  Jeffery  termine 
son  discours  en  exprimant  le  désir  qu'il  a  qu'on 
ne  promette  point  de  primes  ,  ou  quelles  soient 
les  mêmes  pour  tous. 

Lord  Hawkesbury  prétend  que  tous  les  argumens 
employés  par  l'honorable  membre  contre  la  ré- 
solution ,  sont  sans  force.  Il  ne  s'agit  point  d'une 
prîme  à  accorder,  mais  d'une  indemnité  à  assurer 
aux  marchands  pour  les  pertes  qu'ils  pourraient 
essuyer  de  la  baisse  des  marchés  ,  et  de  les  en- 
courager par-là  à  courir  les  risques  de  l'impor- 
tation. Q_uant  à  la  différence  entre  l'indemnité 
pour  le  blé  importé  d'Amérique  et  de  la  Médi- 
terranée ,  et  le  blé  importé  de  la  Baltique  ,  il  est  1 
surpris  que  l'honorable  membres'y  op).ose,  puis- 
que ,  d'après  le  rapport  de  la  commission  ,  il  y 
a  une  différence  de  18  à  3o  dans  les  frais  d  im- 
portation. Si  le  marchand  de  la  Baltique  peut 
iournirle  grainàmeilleur  marché  que  le  marchand 
qui  lire  d  Amérique  ,  il  y  aurait  de  1  injustice  à 
assurer  aux  marchands  de  la  Baltique  un  prix  égal 
à  celui  qu'on  offre  à  ceux  de  l'Améiique. 


I  N   T  E  R  I   EU  R. 

Paris ,  le  9  germinal. 

Extrait  d'une   lettre  de  Brest ,  fui   contient  des  par- 
ticularités relatives  à  ilsle-de-France. 

u  Le  citoyen  Malroux,  commandant  un  cor- 
II  saire  de  20  canons  ,  après  avoir  pris  un  navire 
I)  anglais  qui,  indépendamment  dune  cargaison 
i>  très-riche  ,  avait  à  bord  10  à  12  millions 
Il  en  pagodes  d'or  ,  a  été  rencontré  par  une  fré- 
II  gaie  anglaise  de  40  canons.  Après  un  com- 
II  bat  très-vif ,  il  l'a  enlevé  à  l'abordage.  Le 
11  capitaine  anglais.,  désespéré  d'être  pris  par  des 
1'  forces  aussi  inférieures  ,  a  fait  sauter  sa  fré- 
11  gâte  au  moment  oti  on  amenait  le  pavillon. 
II  Le  corsaire  se  trouvant  accroché  à  cette  frégate 
Il  a  coulé,  bas.  La  prise,  qui  est  arrivée  à  bon 
Il  port,  est  parvenue  à  sauver  quelques  personnes 
Il  des  deux  équipages,  mais  le  capitaine  Malroux 
11  a  péri.  Ces!  une  belle  action  bien  raalheu- 
II  sèment  terminée,  etc.    (  i  ).  n 

—  Demain  ,  10  germinal,  à  une  heure  précise,  il 
sera  célébré  ,  dans  le  temple  de  la  Victoire  ,  une 
fête  à  l'un  des  .bienfaiteurs  de  1  humanité,  le 
chancelier  de  l'Hôpital. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arr-êté  du  3  germinal  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rap- 
port du  minisire  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état 
enieirdu  ,    arrêtent  : 

Art.  1".  Le  corps  des  vétérans  nationaux  sera 
composé  de  dix  demi-brigades  ;  chaque  demi- 
brigade  .  de  trois  bataillons;  chaque  bataillon, 
de  six  compagnies. 

II.  L'étal-major,  de  chaque  demi-brigade  sera 
organisé  ainsi  qu'il    suit  : 

Un  chef  de  brigade  ,  trois  chefs  de  bataillon  , 
un  quartier-maître ,  un  caporal  tambour,  un 
maître  armurier,  un  maître  tailleur,  iin  maître 
cordonnier.  Total  9. 

III.  Chaque  compagnie  sera  formée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  capitaine  de  i="  classe  ,  un  capitaine  de 
.2=  classe,  cin  lieutenant  de  1='^'=  classe,  un  lieu- 
tenant de  2^  classe,  un  sergent-major,  un  fourrier 
écrivain  ,  trois  sergens  ,  six  caporaux  ,  soixante 
vétérans  ,  deux   tambours.   Total  77. 

IV.  Les  places  de  chefs  de  brigade  seront 
données  aux  officiers-généraux  réformés;  celles  de 
chefs  debaiaillon.auxadjudants-généraux  etchefs 
de  brigade  ;  celles  de  capitaines  de  !•='=  classe,  aux 
chefs  de  brigade  et  d'escadron  ,  et  aux  capitaines 
qui  auront  servi  au  moins  deux  ans  dans  ce 
grade  ;  celles  de  capitaines  de  2*^  classe,  aux 
capitaines;  celles  de  lieutenans  de  1^"  classe, 
aux  capitaines  ,  ou  aux  heutenans  qui  ont  servi 
au  moins  deux  ans  dans  ce  grade  ;  celles  de 
lieutenans  de  2'=  classe,  aux  lieutenans  etsous- 
lieuteiians  ;  celles  de  sous-officiers  ,  aux  sous- 
ofticiers    de    toute   arme. 

V.  Il  ne  sera  admis  dans  le  corps  des  vété- 
rans nationaux  que  des  officiers  ,  sous-officiers  et 
soldats  qui  justifieront  de  24  années  de  service 
dans  les  troupes  ,  ou  qui  ,  par  des  blessures  et 
des  infirmités  contractées  à  la  guerre,  seraient 
jugés  hors  d  état  de  continuer  de  servir  aclive- 
raeni  aux.  armées  et  seraient  cependant  encore 
en   état    d'être    employés    dans  l'intérieur. 

VI.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et  vétérans  des 
compagnies  actuellement  existantes,  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prescrits  par  les  articles  IV 
et  V  ci-dessus  ,  entreront  dans  la  première  orga- 
nisation des  demi  -  brigades  de  vétérans  natio- 
naux ,  les  autres  seront  réformés  ,  sauf  à  accorder 
à  cet^x  qui  en  seront  susceptibles  ,  d'après  les 
lois  et  réglemens  militaires,  la  solde  de  retraite 
qui  pourra  leur  être  due. 

VII.  Les  emplois  d'officiers  et  sous-officiers  qui 
viendront  à  vaquer,  après  la  première  organi- 
sation des  demi  -  brigades  ,  seront    donnés,  un 


(  I  )  La  lettre  dont  on  vient  de  Jire  l'extrait 
a  été  communiquée  au  ministre  de  la  marine 
cet  événement  raconté  par  un  citoyen  récem  : 
ment  arrivé  de  l'Isle-de-France ,  n'étant  point 
connu  officiellement  ,  peut  avoir  encore  besoia 
de  confirmation,  _  ,  . 


ft^naTi  à  l'antieuneic  ,  ei  Tes  trois  autres  ijustts  au 
iChoix  du  gouvernemeni. 

VIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  places  à  donner  à 
'ancienntlé  ,  les  caporaux  de  chaque  compagnie 
Oulerent  entr'eux  pour  les  emplois  de  sergens  ; 

Les  sergens  de  chaque  demi-brxade  ,  pour  les 
emplois  de  lieulenani  en  second  ;  les  lieutenans 
-en  second  .  puur  ceux  de  lieutenant  en  premier; 
les  Jicuicnans  en  premier ,  pour  ceux  de  ca- 
pitaine en  second  ;  et  les  capitaine»  en  second  , 
j/Our   ceux  de  capitaine    en  premier. 

Les  chefs  de  brigade  et  de  bataillon  seront  tou- 
jours au  choix  du   gouvernement. 

Les  quartiers-maîtres  seront  pris  parmi  les  com- 
missaires des  guerres  non  enaployés  ou  retirés. 

IX.  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  dans 
chaque  demi-brigade  de  vétérans  nationaux.  Is 
sera  composé  du  chef  de  brigade  ,  de  trois  capi- 
taines et  trois  lieutenans. 

Les  capitaines  et  lieutenans  seront  pris,  à  tour 
de  rôle  ,  dans  les  bataillons  ,  de  manière  qu'il  y 
ait  toujours  dans  le  conseil  un  capitaine  et  un 
lieutenant  de  chaque  bataillon. 

Le  chef  de  brigade  sera  remplacé  ,'én  cas  d'ab- 
sence ,  par  le  plus  ancien  chef  de  bataillon. 

Les  conseils  d'administrationdes  demi-brigades 
de  vétérans  natioiiaux  seront  chargés  de  lous  les 
détails  qui  sont  confiés  aux  conseils  d'administra- 
tion de  I  infanterie  ;  leur  comptabilité  sera  vérifiée 
et  arrêtée  par  les  inspecteurs  aux  revues. 

XI.  La  solde  des  demi-brieades  de  vétérans 
nadonaux  sera  réglée  ainsi  qu  il  suit  : 


BËNOMINATION 


SOLDE       INDtVIDUELLB 


fr. 


fr- 
400 
300 


is5 

fOO 

83 

75 


83 


é'- 

C. 

4800 

2400 

1200 

201 

3o 

109 

80 

log 

8q 

log 

80 

i5oo 

1200 

1000 

900 

292 

80 

225 

70 

225 

70 

164 

70 

146 

40 

109 

80 

Chef  de  brigade. 
Chef  de  bataillon 
Quartier -maître- 
trésorier  . 
Caporal-tambour 
M'  armurier.... 

M'   tailleur 

M'  cordonnier.. 
Capitaine  1''  cl. 
Capitaine  2''|cl. . 
Lieutenant  i'°  cl. 
Lieutenant  2'  cl. 
Sergent- major. . 
Fourrier-écrivain 

Sergent 

Caporal 

Tambour 

Vétérans 

XII.  La  solde  des  demi-brigades  de  vétérans 
nationaux  sera  payée  sur  les  revues  des  inspec- 
teurs. La  dépense  qui  en  résultera  ,  sera  imputée 
sur  les.  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  ,  par  la  loi  du  s6  brumaire  dernier  , 
pour  la  solde  de  l'armée. 

.JCIII.  Les  masses  de  boulangerie  ,  d'hôpitaux  , 
d  étapes  ,  chaufage  ,  de  logement  ,  d'habillement 
et  d-entretien  ,  seront  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  réglées  pour  les  compagnies  de  vétérans 
par  la  loi  du  26  huctidor  de  l'any. 

XIV.  Les  oflociers-généraux  et  supérieurs  qui  se- 
ront admis  dans  le  corps  des  vétérans  nadonaux  ne 
pourront  porter  d'autre  uniforme  que  celui  qui 
a  été  précédemment  réglé  pour  les  vétérans  :  ils 
seront  seulement  autorisés  à  porter  les  marques 
distinciives  de  leurs  anciens  grades,  savoir  ,  les 
adjudans-généraux  et  chefs  de  brigade  ,  les  épau- 
leltes  de  chef  de  brigade;  les  chefs  de  bataillon 
on  d'esf:adron  ,  celles  de  fhef  de  bataillon  ;  les 
généraux  de  divisions  auront  de  plus  trois  étoiles 
sur  les  épauleltes  de  chef  de  brigade  ,  et  les 
généraux  de  brigade  deux. 

'  XV.  Le  ministre  de  la  guerre  chargera  les 
inspecteurs  aux  revues  de  procéder  ,  dans  le  plus 
^bref  délai  ,  à  l'organisation  des  demi-brigades  de 
vétérans  naionaux;  aussi-tôt  cette  organisation 
terminée  »  les  3oo  compagnies  de  vétérans  natio- 
naux ,  ciéés  par  la  loi  du  23  fructidor  dernier  , 
seront  supprimées. 

XVI.  Les  inspecteurs-généraux  aux  revues  ren- 
dront compte  ,  tous  les  mois  ,  au  ministre  de  la 
guerre,  de  l'effectif  des  demi-brigades  des  vété- 
rans nationaux,  ainsi  que  de  la  situation  de  leur 
habillement,    équipement  et  armement. 

XVII.  Le  ministre  de  la,  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  8  germinal  ,  an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
vu, la  loi  du  29  septembre  1791  ,  portant  élablisse- 
fnent  de  vingt -quatre  ofïiciers-de,paix  dans  la 
çonimiine  de  Paris  ;  vu  latrêté  du  tg  nivôse 
ati  8,  et  sur  la  présentation  du  ministre   de  la 


police  générale,  nomme  ,  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'officiers-de-paix  dans  ladite  commune  ,  les 
citoyens  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Bazin  ,  officier-de-paix  actuel  ;  Noël  ,  père  , 
idem  ;  Chabanety  ,  idem;  Spriket ,  idem  ;  Blondel , 
idem  ;  Thiboust  ,  idem  ;  Mercier  ,  idem  ;  Mariée  , 
idem  ;  Clément ,  idem  ;  Michaud  ,  idem  ;  Leclerc  , 
idem;  Marcelin  ,  ex-juge-de-paix  ;  Lafitte,  ancien 
commissaire  de  police  ;  Destavigny  ,  ex-officier- 
de-paix  ,•  Gauthier  ;  Doudou  ,  capitaine  blessé  et 
employé  à  la  police;  Boachon  ,  ex-commissaire 
de  police;  Galles  ,  ex-officier-dt.-,.aix  ;  Sauterre- 
Teibé  ,  ancien  inpecteur  -  général  de  police; 
Petit  ,  officier-  de  -  paix  actuel  ;  Boucheron  , 
ex-employé;  Noël,  fils,  ancien  officier-de-paix; 
Quertin  ,  ancien  employé  au  département  des 
affaires  étrangères;  Yvrié ,  ancien  inspecteur  des 
prisons. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qu»  sera  imprime. 
Le  premier  conjui,jig7i«' Bonaparte. 

Par  le   premier  consul  ,■ 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé  H.  B.  NÏaret. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministres   que   ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pOur  le  pétitionnaire,  parce  qu  il 
est  impossible  aux  consuls  de  s  occuper  de  ces 
objets. 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE.  ' 

Copie   d'une   lettre  du  chef  de  l'état-major  de   la 
mcirine  à  Cherbourg,  du  1"^  germinal  an  8. 

Le  corsaire  le  Marsouin  ,  capitaine  Instrobe  , 
parti  de  ce  port  le  26  du  mois  dernier  ,  a  capturé 
dans  le  N.  N.  O.  d'Aurigny  ,  distance  de  9  lieues  , 
un  brick  anglais  "du  port  de  200  tonneaux  ,  se 
rendant  de  Londres  à  Guernesey  avec  un  charge  ■ 
ment  de  diverses  marchandises.  Après  un  enga- 
gement de  3  heures  qui  fait  le  plus  grand  honneur 
au  capitaine  et  aux  matins  de  ce  corsaire  ,  armé 
seulement  de  4  pierriers  et  de  23  hommes  d  équi- 
page ,  le  brick  anglais ,  armé  de  4  canons  de  4 
et  de  40  hommes  d  équipage  ,  y  compris  des  ma- 
telots étrangers  nouvellement  échangés  ,  a  été  en- 
levé à  l'abordage  malgré  sa  grande  supériorité. 
Deux  cutters  anglais  ,  l'un  de  16  et  l'autre  de 
14  canons ,  accourus  au  bruit  du  canon ,  ont 
chassé, jusque?  lia.'iS  lance  de  Plaincy  ,  le  corsaire 
qui ,  prévoyant  l'impossibilité  de  sauver  sa  prise  , 
en  a  retiré  l'équipageetprissur  sonbord  21  prison- 
niers anglais  qui  ont  été  conduits  en  ce  port. 
Salut  et  respect. 

Signe',  Dupuis. 


MINISTERE    DE  LA    GUERRE- 

Les  consuls  de  la  répubh  que  ayant  été  préve- 
nus que  la  colonne  de  l'armée  de  réserve  ,  aux 
ordres  du  général  Chambarlhac  ,  avait  commis 
des  dégâts  sur  son  passage ,  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  faire  partir  un  cominissaire  des 
guerres  chargé  de  vérifier ,  sur  les  lieux  mêmes  , 
les  perles  qu'auraient  éprouvées  les  pardculiers  , 
pour  ,  d  après  les  procès-verbaux  qui  en  seront 
dressés  ,  faire  indemniser  les  propriétaires. 

L'intention  du  ministre  est  que  la  retenue  qui 
sera  faite  sur  les  troupes  ,  pour  payer  ces  frais  , 
pesé  seulement  sur  les  individus  qui  se  sont 
portés  à  ces  excès  ,  et  qui  ont  manqué  aussi 
essentiellement  à  la  discipline  militaire  ,  ainsi 
que  sur  ceux  qui  par  devoir  auraient  dû  l'em- 
pêcher. 

■-  Il  est  bien  persuadé  que  la  masse  générale  des 
troupes  de  cette  colonne  n'a  eu  aucune  part  à 
des  actes  aussi  indignes  des  défenseurs  de  la 
patrie  ,  dont  un  des  beaux  titres  est  aussi  celui 
de  défenseurs  des  propriétés. 

Bremond  ,  secrétaire-général  de  la  guerre. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  au  préfet  du  départe- 
ment d  ., —  Paris,  le  3  germinal  ,  an  8 
de   la   république  française  ,   une    et  indivisible. 

Citoyen  ,  je  vous  ti'ansracis  un  arrêté  du  29 
vertôse  (l) ,  pa-r  iequel  les  consuls  ordonnent  que 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  déparlement  ,  il  sera 
élevé  une  colonne  à  la  mémoire  des  braves  de 
ce  déparlement. 

J'ai  chargé  des  artistes  disdngués  de  me  pré- 
senter  la   forme   et  les  dimensions  de  ce  monu- 

(  I  )  Voyez  le  rapport  du  minisire  de  l'inté- 
rieur et  l'arrêté  des  constils,  dans  le  n*.  180. 
3o  ventôse. 


nîént  ;  je  vous  donnerai  connaissance  du  projet 
que  j'aurai  adopté.  En  attendant,  je  vous  pré- 
viens que  pour  fournir  aux  frais  de  la  construc- 
tion de  la  colonfte  de  votre  département ,  je 
vous  ouvre  un  'ciiédil  de  io,ooo  francs  sur  les 
centimes  additionnels  de  l'an  8. 
Salut  et  fraternité. 

Signé,  Lucien   Bonaparte. 


L'arrêté  des  consuls,  du  i"'  germinal,  en 
rendant  l'existence  au  Prytanée  français  ,  vient 
d'étendre  plus  encore  celle  qui  lui  était  destinée 
par  sa  cré.ilion.  Le  rapport  du  minisire  de  l'inté- 
rieur, -qui  précède  cttartêié,  et  qui  l'a  déler. 
miné  ,  contient  des  vues  sages  ,  éclairées  ,  hbé- 
raies  ,  et  annonce  des  intentions  réparatrices  des 
atteintes  funestes  que  le  vandalisme  de  Robes- 
bierre  et  l'insouciance  égoïste  et  stupide  de,  set 
successeurs  ont  porté  à  l'instruction  publique. — 
Honorons  ces  intentions  salutaires  ,  et  les  pre- 
miers pas  du  gouvernement  dans  celte  branche  si 
importante  de  l'administration  :  attendons  avec 
une  pleine  confiance  que  les  ciiconsiances  liii 
permettent  de  faire  ,  dans  ce  rapport  comme  dans 
les  autres,  tout  le  bien  qu  il  désire,  et  qu'il  ne 
peut  pas  ne  pas  désirer  ,  et  unissons-nous  à  lui 
pour  lui  en  faciliter  les  moyens.  L'assistance  des 
bons  citoyens  lui  serait  encore  nécessaire  ,  quand 
il  aurait  moins  de  maux  à  guéiir  ,  et  oioins  de 
ruines  à  relever. 

C'est  dans  cette  intention  que  j'ose  présenter 
ici  quelques  courtes  réfltxions  sur  )a  partie  de 
l'arrêté  du  i^'  germinal  ,  qui  créé  ,  dans  les  quatre 
collèges  du  Prytanée,  quatre  cents  bourses  des- 
tinées aux  enfans  peu  fortunés  des  militaires  morti 
sur  le  champ  de  bataille,  ou  des  fonctionnaires  pw 
blics  morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Une  éducation  soignée  et  gratuite  est ,  sans" 
doute  ,  le  plus  grand  bienfait  que  puissent  re- 
cevoir ces  enfans  ;  c'est  le  plus  beau  ,  comme 
le  plus  utile  ,  témoignage  de  la  reconnaissance 
nationale  pour  le  service  de  leurs  pères.  Par 
elle  ,  les  chemins  au  bonheur  et  à  la  fortune 
sont  ouverts  à  ces  enfans  pour  le  reste  de  leur 
vie  ;  et  les  sentimens  généreux  ,  les  lumières 
étendues  qu'ils  en  recueilleront  ,  auront  encore 
une  influence  heureu-se  et  nécessaire  sur  la  gé- 
nération dont  ils  peuvent  être  appelés  à  devenir 
pères. 

Il  est  permis  néanmoins  de  dire  que  cette  édti- 
cation  gratuite  n'aurait  pas  toutes  les  heureuses' 
conséquences  qu'elle  promet  ,  et  qu'elle  ne  serait 
même  qu'un  dem^'-bienfait  pour  les  enfans  qui  la 
recevront  ,  s'il  n'est  pas  pourvu  à  leur  bien-être  à- 
l'expiraiion  du  tems  de  leurs  études.  Quiconque 
a  suivi  avec  observation  le  sort  des  jeunes  gens 
au  sortir  des  éducations  gratuites ,  a  remarqué  que 
les  années  qui  s'écoulent  entre  cette  fin  de  leur 
éduciition  et  le  moirient  où  ils  peuvent  trouver 
à  se  placer  d'une  manière  utile  ,  est  1  époque  de 
leur  vie  la  plus  difficile  à  pa.sser.  Tous  leurs  be- 
soins ont  été  jusques-là  prévenus  ,  et  ils  se  trou- 
vent alors  sans  ressources.  Si  quelques-uns  d'euK 
rencontrent  une  famille  ,  un  ami ,  un  bienfaiteur 
qui  les  aide  à  traverser  ces  difficiles  années  ,  ub' 
plus  grand  nombre  livrés,  à  eux-mêmes  ,  sentent 
amèrement  les  besoins  que  leurs  années  précé- 
dentes d'aisance  leur  rendent  plus  pénibles  et 
plus  pressans  ,  et  que  léducation  même  qu'ils 
ont  reçu  leur  rend  peut-être  plus  multipliés  S 
et  ils  sorit  dans  lâge  de  la  plus  grande  efferves^ 
cence  des  passions  !  Ainsi  leur  existence  et  leur 
moralité  sont  dans  un  danger  égal  et  perpétuel- 
lement imminent.  Combien  de  jeunes  gens  des- 
tinés par  la  -nature  ,  par  leurs  dispositions  ,  par 
leur  éducation  ,  à  être  des  citoyens  bons  et  hon- 
nêtes ,  sont  devenus  vicieux  et  pervers  ,  parce 
qu'ils  ont  été  entièrement  dénués  de  ressources- 
pendant  cette  fatale  époque  ?  Combien  souvent 
la  société  n'a-t-elle  pas  ainsi  perdu  le  fruit  de  ses 
dépenses  et  de  ses  soins ,  et  n  a-t-elle  pas  vu  tourner 
d'hommes  contre  son  repos  ,  et  par  cette  cause 
unique  dé  qui  elle  avait  tant  de  droit  d'attendre 
des  services  ?  Ce  grave  danger  cesserait  d'être  à 
craindre,  si,  sur  les  sommes  payées  par  l'élatpour 
la  pension  de  ces  enfans  ,  il  en  était  prélevé  an- 
nuellement une  qui ,  placée  avec  cumulation  d'in- 
térêt ,  leur  serait  donnée  à  la  fin  de  leurs  éludes. 
Il  semble  qu'on  évalue  à  800  et  à  1,000  fr.  la 
somme  annuelle  payée  pour  chacune  de  ces  pen- 
sions. L'épargne  de  5o  fr.  par  an  ,  donnant  ainsi 
5  pour  cent  ,  produirait ,  au  bout  de  dix  années  , 
une  somme  de  65;  fr.,  qui  aideraitlesjeunes  gens, 
pendant  un  an  ou  deux  ,  à  attendre  l'occasioâ 
d'être  placés  utilement  ,  et  qui  préserverait*!*, 
sociéié,  et  eux,  de  tous  les  inconvéniens  de  leuf 
misère.  La  banque  nationale  offre  une  grande  sé- 
curité pour  oes  placemens  dont  il  est  im- 
possible de  nier  l'avantage.  Je  porte  ici  à  5o  fr. 
l'épargne  annuelle  sur  la  pension  des  enfans  ,  dont 
j'estime  à  dix  années  la  durée  de  l'éducation.  Si  le' 
tems  de  l'éducation  gratuite  doit  être  plus  long, 
et  si  la  réserve  de  prévoyance  peut  être  plus  cou-' 
sidérable  ,  les  petits  capitaux  destinés  aux  jeunes 
gens  au  sortir  des  collèges  seront  plus  forts. 

Le  gouvernement  ne  sera  pas  arrêté  dans  l'éta- 
blissement de  cette  importante  institution  ,  pat" 
l'augmentation  de  dépense  qu'exigerait  cette épai- 


*hè  annuelle  pour  chaque  enfant  élevé  aux  frais 
de  la  république  ;  car  ,  en  supposant  que  les 
800  et  les  rCôo  fr.  auxquels  sont  évaluées  les  pen- 
sions dé  ces  enfans  ,  nç  soient  pas  suBcèptibles 
cle  là  réductiori  qui  fournirait  à  cette  épargne  , 
il  serait  très-aisé  d  élever  le  prix  de  là  pension 
des  externes  ,  qui  doivent  en  payer  une  ,  de 
manière  à  remplacer  pour  le  Pr^tan'éc  léconomie 
deSo  fr.  ou  plus ,  faite  sur  la  p'ension  des  bour- 
siers. —  C  est  une  vue  très-sage  et  très-utile  ,  en 
administration  publique  ,  que  celle  de  rendre 
îes  établissemens  de  bienfesance  assez  complète- 
ment bons  ,  pour  donner  aux  citoyens  aisés  le 
^esir  de  participer  à  leurs  avantages  ,  et  pour 
diminuer  ainsi  ,  au  moins  en  partie  ,  par  des 
contribi.uions  volontaires  et  désirées  ,  les  dépen- 
ses des  établissemens  publics  institués  pour  la 
tlasse  indigente.  Cette  vue  n'est  pas  seulement 
applicable  aux  établissemens  d'éducation  ^  elle 
l'est  encore  aux  hôpitaux  de  différentes  espèces. 
Comme  l'idée  des  épargnes  annuelles  pour  for 
liier  un  capital  de  quelque  valeur  au  bout  d'un 
certairi  nombre  d'années,  dont  on  propose,  ici 
Vexécution  pour  les  élevés  gratuits  du  Pry- 
tanée  ,  est  aussi  applicable  pour  les  Énfans^trou- 
vés  ,  etc.  etc.  et  pour  cette  admirable  institution 
dés  sourds  et  muets  ,  qui  serait  ainsi  rendue  com^ 
plette.  Le  bien  ,  plus  encore  que  le  mal  ,  se  tient 
par  uiie  chaîne  continue  et  indissoluble. 

B...10T. 


tHÉATl^E    FRANÇAIiS. 

On  vient  de  donner  au  théâtre  français  une 
tomédie  historique,  attendue,  promise,  défendue 
depuis  long-tems.  Son  titre  est  ?into  ;  son  genre 
est  sans  modèle  au  théâtre  français  ,  quoique  la 
journée  du  jeune  Néron  paraisse  en  avoir  donné 
le  dangereux  exemple  4  sans  le  justifier  pat  lé 
succès.  Servira-t-il  de  modèle  lui-même  ?  nous 
ne  le  desirions  pas,  et  nous  nie  le  craignons  plus 
On  avait  prédit  à  cet  ou-vrage  une  cnUte  com- 
plette  ou  le  succès  de  Figaro  \  l'événement  a  dé- 
menti la  première  idée,  et  l'avenir  ne  justifiera 
pas  la  seconde.  La  prédiction  toutes  fois  trouvait 
quelque  fondement  dans  l'analogie  frappante  qui 
existe  entre  PintO  et  le  héros  de  la  Fûlle  journée. 
Figaro  se  consacre  à  lintrigue  domestique  et  amou- 
-rcuse;  Pinto  à  l'intrigue  politique  et  révolution- 
naire. Mêmes  moyens,  mêtae  marche,  même  but. 
Quant  aux  résultats  de  l'une  ou  de  l'autre  ir.tri- 
guei,  l'auteur  semble  avoir  voulu  prouver  qu"é  , 
dus  aux  mêmes  causes,  ils  ne  différaient  entre  eux 
que  du  petit  au  grand. 

"  L'événement  qui  plaça  le  duc  de  Bragance  sur 
lé  trône  de  Portugal  ,  le  rôle  que  joua  dans  cette 
révolution  Pinto ,  irîtendant  Ou  secrétaire  du  duc  ; 
lé  plan  de  la  conjuration  4  le  secret  qu'elle  obtint , 
la  fidélité  dont  elle  offrit  des  modèles,  sont  des 
traits  trop  connus  pour  qu'il  soit  besoin  de  les 
rappeler.  Vertot  en  a  fait  Un  drame  admirable. 
L'auteur  moderne  lui  doit  beaucoup  ';  ses  scènes 
les  plus  remarquables  sont  tracées  par  l'historien  , 
et  quoiqu'il  ait  sur  ce  dernier  l'avantage  du  pres- 
tige théâtral  et  de  la  magie  scenique  ,  quoiqu'il 
Fr'ésente  aux  yeux  ce  que  l'autre  ne  peint  qu'à 
esprit ,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  son  modèle 
'conserve   l'avantage. 

'lia  conduite  de  l'ouvrage  n'est  pas  celle  de  nos 
productions  ,  belles  par  leur  régularité  ,  par  leur 
silnitlicilé  et  leur  vraisemblance.  Cinq  actes  pré- 
sentaient successivement  cinq  changemens  de 
scènes  ;  de  nombreux  événemens',  dbnt  l'imagina- 
tioii  suit  à  peine  la  trace  ,  resserrés  dans  le  court 
espace  d'une  nuit  ;  l'introduction  subite  de  person- 
nages accessoires  qui  s'emparent  de  la  scène  , 
tindis  que  labsence  des  principaux  est  peu  mo- 
tiVée  ,  et  leur  destination  peu  connue  ;  des  rôles 
assez  mal  tracés  pour  s'attirer  une  défaveur  mar- 
qjiée  faute  d'être  entendus,  assez  inutiles  pour 
êjre  changés  à  la  seconde  représentation  ,  et  sup- 
primés à  la  troisième  ;  un  cinquième  acte  ,  enfin  , 
abandonné  aux  moyensbruyans  de  la  pantomime  ; 
tout  cela  ne  peut  constituer  un  ouvrage  bien  cou- 
dait 1  mais  en  le  regardant  comme  vicieux  sous  ce 
Iî»^Ori,il  serait  difficile  de  refuser  àbeaucoup  de 
jrttéhes  lemériie  d'une  conception  forte  ;  à  beau- 
coup de  tableaux  ,  de  la  chaleur  et  de  l'effet  ;  à 
quelques'  situations  ,  de  l'intérêt  ;  à  deux  actes 
enùets ,  un  mouvement  très-dramatique. 

L'ouvrageinléresse  peu  ,  sans  doute  ,  parce  que 
le  caraciere  du  duc  de  Bragance  n'est  pas  Hdel- 
lemeot  tracé.  L'auteur  n'en  a  pas  saisi  la  véritable 
ntiance  .puisqu'il  a  négligé  dépeindre  cette  am- 
bition adroite ,  ce  désiniéressement  simulé  qui 
fut  le  ressort  de  la  poliiique  du  duc  ;  le  carac- 
tère ambitieux  de  la  duchesse  n'est  pas  assez  pro- 
noncé ;  Celui  de,  la  vice-reine  est  nul;  celui  de 
l'amiral,  soit  qu'il  parle,  soit  (ju  il  agisse  ,  dépasse 
de  beaucoup  les  convenances  théâtrales  ;  celui  de 
Vasçoncellos  est  sacrifié  ,  tandis  qu'en  I  élevant  on 
donnait  plus  d'avantage  encore  à  Pinto  ,  son  rival 
et  son  vainqueur;  celui  de  Pinto  est  conçu  for- 
tement, bien  soutenu,  il  vise  à  l'effet  et  en  pro- 
duit toujours,  quoique  les  moyens  employés  pour 
en  produire  paraissent  plus  souvent  le  résultat 
de  l'an  et  de  fa  préparation  que  celui  des  situa- 
tions çUes-mêmes.  Q,uant  au  style  ,  il  est  tel  que 


îê  ^Ëftre  l'exigeait.  L'àutetir  ne  clevâi't  pàï  s'at- 
tendre qne  ,  par  une  contradiction  bizarre ,  on 
l'applaudirait  de  s'être  livré  à  te  genre  ,,  pour  le 
critiquer  sur  l'emploi  des  expressions  qui  IVji 
étaient  propres.  Cette  fois  on  a  invoqué  lé  prin- 
cipe ,  pour  repousser  les  conséquences  les  plus 
immédiates. 

Ce  sont  ces  conséqiiences  q'ùe  redoutaient  lès 
antagonistes  de  1  ouvrage  ,  qu  il  faut  bie'n  se  garder 
de  confondre  avec  les  eiinemis  de  l'auteur  et  les 
déprécialeurs  de  son  talent.  Ils  craignaient  moins 
le  succès  de  Pinto  que  l'audace  de  ses  imitateurs  , 
enhardis  par  l'exemple.  Nous  ignorons  si  un  long 
succès  justifiera  l'entreprise  de  l'auteur  de  cette 
pièce,  et  donnera  le  nom  d  innovation  ,  à  ce 
que  beaucsup  d'esprits  éclairés  regardent  comme 
un  pas  rétrograde  ;  nous  essaierons  de  justifier 
ces  critiques  ,  en  retraçant  ce  qu'ils  éprouvent  et 
ce   qu  ils  disent. 

Une  pensée  souvent  défavorable  à  l'ouvrage 
occupe  cette  classe  de  spectateurs.  Puisque  tou- 
jours ils  retrouvent  en  prose  peu  soignée,  débitée 
du  Ion  de  la  conversation  et  avec  le  geste  de 
la  familiarité  ,  les  idées  qu'ils  avaient  entendues , 
exprimées  en  vers  admirables ,  et  prononcées  avec 
la  dignité  convenable  à  la  noblesse  du  style  ;  et 
ils  ne  sont  Jjas  peu  surpris  d  entendre  nommer 
scènes  neuves  et  pensées  hardies  ,  ce  qu'ils  sont 
tentés  de  prendre  pour  la  parodie  des  chefs- 
d'œuvre  toujours  présens  à  leur  mémoire.  Leur 
disait-on  que  le  genre  de  l'ouvrage  nouveau 
était  le  plus  favorable  à  iitte  peinture  exacte  et 
fidèle  des  nioeurs  ,  ils  convenaient  seulement  que 
ce  genre  était  de  tous  le  plus  facile  :  mais  ,  trou- 
vant aussi  dans  nos  chels-dceuvre  ,  vérité  ,  fidé- 
lité ,  et  connaissance  profonde  du  cœur  humain  , 
ils  ne  croyaient  pas  que  l'élévation  des  idées,  la 
noblesse  du  stylé  ,  et  la  beauté  soutenue  d'une 
versification  admirable,  rendissent  Horace  niûins 
romain  ,  le  Cid  moins  chevaleresque  ,  Auguste 
moins  magnanime  ,  Acomat  rrtôins  politique  ; 
Narcisse  moins  perfide  ,  Mithridate  moins  grand. 

Si  l'on  vantait  à  leurs  yeux  ^  comme  un  mt^rite 
rare  ,  1  art  de  placer  avec  exactitude  le  langage 
du  vulgaire  dans  la  bouche  des  héros  ,  pour  toute 
réponse  ,  ils  nommaient  ces'  écrivains  côniblés 
des  dons  du  génie  qUi  ,  retrouvant  la  langue  des 
dieux,  ont  su  la  faire  parler  aux  grands  hommes-, 
et  la  leur  ont  consacrée. 

Si  ,  enfin  ,  on  rappelait  à  ces  censeurs  sévères 
que  l'auteur  de  Pinto  avait  été  celui  d'Aga- 
memnon  ,  ils  ne  s  étonnaient  que  davantage  , 
iriquiets  de  savoir  comment  on  pouvait,  ingrat 
ou  infidèle,  quitter  la  lyre  divine  pour  un 
instrument  bisarre  ;  discOrd-,  sans  charme  et  sans 
harmonie. 


CORPS-  LEGISLATIF. 

Présidence  de  Tarteyron. 
SÉANCE    DU    2    GÏRMINAL. 

Fourcroy  ,  conseiller-d  état ,  présente  deux  projets 
de  loi  ;  le  premier  accorde  une  maison  nationale 
à  l'hospice  des  enfans  abandonnés  de  la  ville 
dArras;  lé  second  autorise  l'hospice  civil  de 
Charenton  à  faire  rechange  d'un  terrein  avec  le 
citoyen  Ch.   Delacroix. 

Crelet ,  comeiler-d'étal ,  présente  lin  autre  projet 
de  loi  ,  doiit  voici  la   teneur  î 

Art.  ■!''.  Lorsque  des  offres  tendant  à  cons- 
truire des  ponts  ,  à  ouvrir  et  entretenir  des  ca- 
naux de  navigation  et  des  routes  nouvelles, 
auront  été  faites  au  gouvernement  par  des  par- 
ticuliers i  sous  la  condition  de  rétablissement, 
à  leur  profit,  d'une  taxe  au  passage,  et  lorsque 
ces  offres  auront  été  acceptées  i  l6  gouvernement 
réglera  le  tarif  de  celte  taxe ,  la  durée  de  sa 
perception  ,  et  les  autres  condiiidrts  de  confec- 
tion ,  de   travaux   et  de   jouissance. 

II.  Nulle  taxe  au  passage  ne  pourra  être  établie 
que  pour  un  tems  limité;  à  l'cxpirauon  duquel 
elle  sera  réunie  au  domaine  public  ,  si  elle  est 
jugée   devoir   être  continuée. 

Çretet  expose  les  motifs  de  ce  projet  en  ces 
termes  t 

Citoyens  législateurs  i  il  est  un  grand  nombre 
d'ouvrages  propres  à  multiplier  les  communi- 
cations, à  donner  par  conséquent  à  l'agriculture  ^ 
à  l'industrie  et  au  commerce  plus  d'activité  , 
que  la  pénurie  des  finances  ne  permet  pas  au 
gouvernement  de  faire  exécuter  à  ses  frais,  dans 
un  moment  sUr-tout  où  toutes  les  ressources 
doivent  avoir  pour  but  de  conquérir  la  paix 
par  des  préparatifs  formidables  de  guerre.  Il  faut 
donc  au  moins  quil  prenne  les  mesures  pro- 
pres à  exciter  l'émulation  des  particuliers  et  à 
diriger  leurs  spéculations,  de  manière  à  obtenir 
pour  résultat  les  mêmes  ouvrages  que  dans  des 
tems  plus  prospères  il  ferait  exécuter  par  lui- 
même. 

Cette  vérité  est  depuis  bien  long-tems  sentie, 
et  elle  se  trouve  consacrée  dans  l'article  89  de 
la  loi  du   9  vendémiaire  an  6. 


ï)'êS  5fia'r'l!irtiÙ'ei%  ïfetàien't  'dîspôsS'S  à  ^'r-ô-Stéf 
de  'cette  disjjositiott  -de  la  loi  ;  maïs  avant  de 
se  li'vrer  au  genre  deSpécùlatioii  qu'elle  aut'ôrisé\ 
ils  attendent  q'u'utie  loi  subséquente  îinptiffiÊ 
la  direction  à  leurs  projets,  et  qii'ert  se  livrait 
à  leur  exécution  ,  ils  soient  assurés  de  recueillit 
les  justes  avantages  qui  doivent  eh  résulter  p'o'tir 
eux.  . 

Déjà  sont  faites  des  pr'ôpositiôtis  d'établir  Stir 
la  Seine,  da'hs  l'intérieur  de  Paris,  des  p'diili 
qui  ,  sans  être  d'une  n'ëcessilé  indispensable  \ 
Seconderaient  puissamment  l'activité  dii  coia- 
merce,  donneraient  aux  propriétés  un  accrois- 
sement de  valeur  ,  et  aux  produits  de  la  cdn- 
iribulion  foncière  une  augmentation  Sensible  : 
tels  solit  le  pont  qui  établirait  la  communica- 
tion entre  Hsle-de-la-Fratetliiié  et  celle  de  la 
Cité;  celui  qui  servirait  à  linir  le  vieux  et  i'ê 
nouveau  boulevard,  vis-à-vis  le  jardin  des  Plaintes; 
celui  que  l'on  a  déjà  offert  de  jeter  entre  le 
Pont-Neuf  et  le   Pont-National. 

Des  projets  de  canaux  de  navigation  occupent 
aiissi  dans  ce.  moment  des  citoyens  qui  se  pro- 
posent d'en  demander  incessamment  l'ouvertufe. 
Des  spéculations  semblables  se  multiplierbnl 
si  le  gouverneirtent  peut  les  protéger  ,  et  si 
sur-tout  il  peut  délivrer  sans  délai  les  atilorisa- 
tions  nécessaires  ,  ce  qui  serait  impossible  si 
chaque  transaction  de  cette  espèce  exigeait  un'e 
loi  préalable  :  condition  qui ,  dans  tous  les  cas  -, 
ne  pourrait  être  remplie  dans  l'intervalle  de'S 
sessions  du  corps-législatif. 

La  loi  proposée  est  particuliérekiient  fon'dés 
8iir  là  considération  qUe  les  taxes  condition- 
nelles et  temporaires  accordées  aux  entrepre- 
neurs de  nouvelles  comm'ùnicaiions  ,  sont  une 
dépendance  naturelle  de  l'administratisn  :,  parce 
qu'elles  ne  Sont  point  universelles,  parce  qu'elles 
ue  sont  obligatoires  que  pour  ceux  qui  s'y  sou- 
mettent librement  en  usant  de  la  communi- 
cation pratiquée,  et  parce  qu'elles  ne  sont  que 
temporaires. 

Cfetet ,  propose  iJm  autre  projet  de  JOi  sti'r 
la   taxe   d'etitretien  dés   routes  ,    le  voici  ; 

Art.  I''.  A  compter  du  preriiier  prairial  pro- 
chain,  la  taie  d'entretien  des  routes  ne  sera  pl'uS 
perçue  que   datts  les   proportions  suivantes  î 

Il  sera  payé  pat  distance  de  cinq  kilOmetrei  \- 
par  chaque  cheval  ou  mùjet  attelé  à  des-,  chàt- 
l'îots    ou   charrettes,    lo  cent;  où  2  souS. 

tour  chaque  btëuf  ou  âne  attelé  à  des  thâ'r- 
riots   bu  charrettes ,  5  cent,  ou  i   sou. 

Pour  chaque  cheval  Ou  mulet  attelé  à  htiè 
voiture   suspendue,  i5   cent,   ou  3  sous'. 

Pour  chaque  cheval  oU  mulet  lUonté  de  Wft 
cavalier,  to  cent-,   ou  2   sôus. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  chargé  à  doSj 
mené  en  lesse  ,   ou  en  bande ,  5  c.  bu  l  soU. 

II.  Les  voitures  uniquement  chargées  ,de  gràiriâ 
ou  farines  ,  de  fumier  et  autres  nlatieres  servant 
d'engrais  poUr  les  terres  ,  sont  affranchies  d'ti 
paiement  de  la  taxe  d'entretien.  ' 

III.  Le  gouvernement  pourra,  lorsqu'il  le  jugfeirà 
convenable  ,  affermer  la  perception  de  la  ta&e -, 
sans  cumulation  de  la  charge  d'entretenir  là 
route. 

W ■  Les  ferrûierS  actuels  des  barrières  soïit 
autorisés  à  demander  la  résiliation  de  leurs  baux  5 
à  la  charge  par  "eux  d'en  prévenir  le  préfet 
du  département  avant  le  3o  germinal  présellt 
mois;  les  répétitions  qu'ils  auraient  droit  dé 
forraet; ,  seront  liquidées  par  voie  administratives 

V..Les  baUs.  à  ferme  desjbarrieres  ,  et  les  raat- 
chés  des  entrepreneurs  des  travaux  dès  ponts  et 
chaussées  ,  cominueront  à  être  soumis  à  l'en-- 
registrement  ;  mais  ils  ne  seront,  à  l'avenir  ^ 
assujettis   qu'au   droit  fixe   d'un   franc. 

F.ti  exposant  les  motifs  de  ce  projet  de  Idi  j 
Creiet  annonce  que  le  voéu  du  gouvernement 
est  de  faire  cesser  l'oppression  du  Système  prdj 
gressif  ;  consafcré  par  le  tarif  de  la  loi  du  3 
nivôse  an'  6. 

Ce  tarif  n'exigeait;  par  exemple;  \que   ib  fcenh 
pour  le  premier  cheval  attelé    à  une  charrette  % 
mais  pour   le   second'  il   exigeait   cinq   ceptimeS; 
de   plus  ,    pour   le    troisième    quinze    eent'imeS  1 
pour    le  quatrième   vingt-cinq  Centimes;    ett. 

Le  motif  de  Cette  progression  n'était  pas  pii- 
remeni  fiscal;  elle  fut  considérée  comme  le  moyëri 
le  plus  propre  à  prévenic  là  surcharge  des  voi- 
tures ,  abus  sous  lequel  les  meilleures  ibutfcS 
doivent  succomber. 

La  progression  aurait  probablement  produit 
les  effets  prévus;  si  les  barrières  n'avaient,  éië 
placées  que  sur  des  toutes  préalablement  ré= 
parées;  mais  cette  condition  précédente  serablaif 
condamner  la  réparation  gériérale  des  routes  à 
une  marche  trop  lerite  ;  l'ad  i.irli-ttrtion  ,  pressée' 
par  le  spectacle  de  leur  ciésasiteuse  situation  ; 
crut  plus  convenable  de  brusquer  l'éi.iblisse- 
ment  universel  des  barrières  ,  et  de  Se  procuref 
par  là  une  recette  prompte  et  élehdue.  Cette 
mesure  précipitée  est  loriginedesreproches  fondé* 
qui  retentissent  depuis  long-tems  contre  la  tâ*é 
d'entretieii  ;    nous    disons   iondés  ^    car  il   ii'éif 


âuevtn  moyen  de  prouver  a  celui  qui  vient  de 
Traverser  une  poriion  de  route  impraticable  , 
qu'il  est  juste  de  payer  sa  réparation  ,  toujours 
promise,  trop  rarement  exécutée;  il  est  encore 
moins  facile,  dans  ce  cas  .  de  justifier  la  progres- 
sion dont  sont  frappés  les  chevaux  ajoutés  à 
!  attelage  ordinaire  pour  franchir  les  mauvais 
pas. 

Le  gouvernement  s'est  occupé  sur-tout  de  faire 
cesser  ,  par  la  loi  proposée,  les  effets  oppressifs 
de  cette  progression. 

L  article  l"  institue  un  nouveau  tarif  uniforme 
pour  chaque  cheval  attelé  ,  et  ce  tarif  ne  sera  mis 
eu  activité  qu'au  l"  prairial  prochain  ,  parce  qu'il 
faut  un  délai  qui  permette  de  substituer  dans  les 
baux  à  ferme  de  la  taxe  cette  condition  nou- 
velle ,  et  pendant  lequel  on  puisse  remplacer  , 
jjar  de  nouveaux  fermiers  ,  ceux  qui  voudront 
résilier. 

L'article  II  statue  l'afFranchisscment  universel 
des  grains  ,  des  farines  et  des  engrais  destinés  à 
la  culture  des  terres  :  ces  dispositions  diminue- 
ront le  produit  de  la  taxe  ;  mais  elles  faciliteront 
le  commerce  et  la  circulation  de  la  plus  impor- 
tante des  richesses;  elles  encourageront  les  moyens 
de  fécondation  de  lagriculture. 

L'article  III  laisse  au  gouvernement  la  faculté 
de  régler  les  conditions  de  la  ferme  des  barrières  , 
felaiivement  .i  la  cumulation  de  la  charge  d'en- 
tretenir les  routes  ;  les  lois  antérieures  avaient 
fait  de  cette  cumulation  une  condition  expresse  : 
son  application  sera  irès-ùiilc  lorsque  les  routes 
auront  été  réparées  ;  mais  elle  n'est  pas  pra- 
ticable dans  les  cas  où,  au  lieu  d'un  simple 
entretien  ,  il  est  question  de  grandes  réparations. 

L'ariicle  IV  contient  des  dispositions  de  pré- 
Voyance  ,  relativement  aux  fermiers  qui  voudront 
demander  la  résiliation  de  leurs  baux. 

L'article  V  réduit  au  droit  fixe  d'un  franc  le 
3roit  proportionnel  perçu  sur  l'enregistrement  des 
baux  des  barrières  et  sur  les  marchés  des  entre- 
preneurs des  ponts  et  chaussées.  On  ne  se  mé- 
prendra pas  sur  les  eSets  de  cet  affranchissement , 
relativement  à  lintérêt  des  finances  publiques  ;  il 
est  trop  évident  que  ce  qui  est  exigé  du  fermier  , 
ne  produit  qu'une  recette  illusoire  ;  il  paie  d'une 
main  au  trésor  public  ce  qu'il  retient  de  l'autre. 
Cette  inutile  percepiion  est  encore  plus  vicieuse 
C^ns  le  cas  d  entreprise  de  travaux  sur  les  routes; 
c-ar  alors  les  produits  très-insuffisans  qui  leur 
sont  affectés  ,  sont  détruits  ou  déplacés  dans  la 
proportion  du  droit  d'enregistrement  exigé  des 
fermiers. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs  ,  les  modfs  de 
la  loi  que  le  gouvernemeni  propose. 

La  discussion  de  ces  deux  projets  est  fixée. 

Le  corps-législatif  arrête  que  tous  projets  et 
l'exposé  des  motifs  seront  communiqués  au  tri- 
bunat  par  un  message. 

Un  scrutin  préparatoire  pour  l'élection  d'un 
candidat  au  sénat-conservateur  désigne,  entr'au- 
tces  noms  ,  ceux  des  citoyens  AbeiMe  ,  Bearem- 
broveck. ,  Bossu,  Baraillon  ,  Benezech  ,  Chatry, 
Lafosse  ,  Castellanc,  Dedelay-Dagier  ,  Dalbara- 
des,Jussieu,  Reveillere-Lépaux  ,  Merlin,  Ober- 
camp  ,  Portails  ,  Toulongeon  ,  Tronchet ,  Vacher. 
Le  premier  scrutin  d'élection  aura  lieu  demain. 

La  séance  est  levée. 

T    R    I    B    U    N    A    T. 

Frésidcnce  de  Bcrenger. 
SÉANCE   DU    3    GERMINAL. 

Arnouid  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  , 
tendant  à  ce  qu'il  soit  exigé  un  cautionnement 
des  receveurs  et  payeurs  de  la  trésorerie  nationale. 
Il  le  présente  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  la  loi  qui  exige  des  cautionnemens  de  divers 
fonctionnaires  et  paruculiéreraent  des  compta- 
bles. Il  propose  en  conséquence  au  tribunal 
<l'émetire   un  vœu   favorable  au   projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  tribunat  va  aux  voix  ,  et  vote  à  l'unanimité 
l'adoption  du  projet. 

Le  tribunat  se  forme  en  comité  secret. — La 
séance  est  rendue  publique.  Le  tribunat  reçoit 
et  renvoie  à  des  commissions  divers  projets  de 
lois. 

Il  se  fo/me  de  nouveau  en  comité  secret. 

La  séatice  est  levée. 


CORPS  -  LEGISLATIF. 

SÉANCE  DU  3  GERMINAL. 

Trois  conseillers  d'état  ,  les  citoyens  Fonrcroy , 
Emmtry  etjollivet  sont  introduits.  Le  cit.  Fou  croy 
présente  un  projet  de  loi,  tendant  à  auioiiser 
l'échange  de  I  étang  de  Saint-Cucupha  ,  commune 
de  Rueil  ,  département  de  Seine  et  Oise  ,  contre 
un  lerrein  appartenant  au  citoyen  Angellier. 

Le  citoyen  Emmery  présente  le  projet  de  loi 
suivant  : 

L'article  521  du  code  des  délits  et  des  peines 
est  rapporté. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  fesant  les 
fonctions  d'accusateur-public,  a  le  droit  d  exercer 
lesi'écusationssur  la  listedesjurés  spéciaux  comme 
sur  celle  des  jurés  ordinaires. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil- 
d'éiat  à  proposer  ce  projet. 

Le  projet  de  loi  sur  la  formation  de  la  liste  des 
jurés  ,  qui  vous  a  été  présenté  en  dernier  lieu  , 
laisse  subsister  deux  dispositions  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4 ,  qui  doivent  disparaître  dans  le 
nouveau  système. 

Lorsque  la  liste  du  jury  spécial  était  formée 
pour  chaque  affaire  particulière  ,  il  était  rigou- 
reusement possible  que  la  partialité  ou  la  haine 
présidassent  à  la  tormation  de  cette  liste  ;  il  était 
donc  juste  que  l'accusé  eût  le  droit ,  que  lui 
donnait  l'article  52  1  ,  d'exercer  une  première 
récusation  sur  la  liste   entière. 

D'un  autre  côté  ,  on  était  à  peu  près  sûr  de  ne 
porter  sur  la  liste  ni  parens  ,  ni  an;is  de  l'accusé  , 
ni  gens  suspects  d'être  ses  complices  ;  il  n'y  avait 
donc  aucune  raison  plausible  d'accorder  à  l'accu- 
saieur-public  le  droit  de  récusation  sur  les  jurés 
spéciaux  ,  et  l  article  SaS  le  lui  refusait  positi- 
vemenit. 

Mais  aujourd'hui  qu'il  y,  aura  une  liste  géné- 
rale de  désignation  des  jurés  spéciaux  ,  que  cette 
liste  sera  formée  à  l'avance  comme  celle  des 
jurés  ordinaires,  et  qu'elle  servira  dans  toutes 
les  affaires  qui  seront  dans  le  cas  d  être  sou- 
mises à  un  jury  spécial,  l'accusé  ne  pourra 
pas  supposer  qu'elle  ait  été  formée  en  haine 
de  sa  personne  ;  il  ne  devra  donc  plus 
avoir  le  droit  de  récuser  la  hste  entière  :  il 
faut  donc  rapporter  l'article  52i.  Au  contraire, 
il  pourra  se  trouver  sur  la  liste  générale  des  jurés 
spéciaux  des  hommes  dont  les  liaisons  et  les  rap- 
ports avec  l'accusé  les  rendraient  justement  sus- 
pect;il  faut  doncque  le  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  exerçant  les  fonctions  d'accusat'eur  -  pu- 
blic ,  ait  le  droitde  récusation  sur  la  liste  des  juiés 
spéciaux,  comme  ,i|  la  sur  la  liste  des  jurés  ordi- 
naires. 

Le  citoyen  JoUivet  succède,  et  présente  le  projet 
suivant    : 

Les  grevés  d'usufruits  et  les  débiteurs  de  rentes 
viagères  envers  la  république  sont  admis  à  s'en 
libérer,  en  payant  au  trésor  public  ,  avant  le  i"^ 
vendémiaire  de  l'an  9  ,  trois  années  desdits  usu- 
fiutts  ou  de  rentes  viagères  ,  sans  déduction  des 
contributions  ,  et  quatre  années  après  cette  épo- 
que ,  le  tout  indépendamment  des  arrérages  qui 
se  trouveront  dûs  lors  du  remboursement. 

Citoyens  législateurs,  dit  le  cit.  Jollivet  ,  sui- 
vant les  règles  ordinaires  ,  le  créancier  de  tout 
usufruit  ,  comme  de  toute  rente  viagère  ,  est 
tenu  ,  pour  en  exiger  le  paiement  ,  de  justifier 
de  l'existence  de  celui  sur  la  tête  duquel  son 
droit  est    constitué. 

U  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  nation  , 
par  l'effet  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  mars 
1793  et  de  larticle  21  de  la  loi  du  3  juin  sui- 
vant. 

La  nouvelle  législation  qui  résulte  de  ces  deux 
lois  est  telle  que  ,  non-seulement  la  nation  est 
dispensée  de  justifier  de  l'existence  des  émigrés 
du  chef  desquels  elle  possède  des  usufruits  ou 
des  rentes  viagères  .  mais  encore  les  débiteurs 
de  ces  usufruits  et  de  ces  rentes  ne  peuvent 
espérer  de  s'en  voir  libérer  qu'après  le  délai 
de  cinquante  années ,  fixé  par  la  loi  du  28 
mars'  i7y3. 

A  la  vérité  ,  l'article  21  de  celle  du  3  juin 
suivant  fesait  espérer  une  autre  loi  qui  aurait 
abréiré  ce  terme  à  l'égard  des  usufruits  et  des 
rentes  viagères  ,mais  cette  amélioration  est  restée 
jusqu'à  présent  en  simple  projet. 


Le  gouvernement  vous  aurait  proposé  des 
mesures  plus  conlormes  àlajusticedistributive  ,  si 
la  matière  n'avait  pas  présenté  des  difficultés 
d'exécution  ,  qui'  ne  peuvent  être  convenable- 
ment résolues  dans  un  tems  aussi  court  que  celui 
qui  reste  à  votre  session. 

En  attendant,  il  a  pensé  qu  il  convenait  d'ou- 
vrir à  ceux  des  débiteurs  qui  souffrent  le  plus 
des  lacunes  de  la  législation  actuelle  un  moyen 
de  se  libérer  envers  la  nation  ;  et  c'est  l'objet 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  par  le 
gouvernement. 

Le  corps-législatif  arrête  que  tous  ces  projets 
et  l'exposé  des  motifs  ,  seront  transmis  au  tri- 
bunat par   un  message. 

On  procède  au  premier  scrutin  d'élection  d'un 
candidat  au  sénat-conservateur;  le  cit.  Dedelay- 
d  Agier  ,  législateur  obtient  5o  suffiages  ;  le  cit. 
Merlin  ,  ex-directeut  56  ,  et  le  cit.  Vacher ,  lé» 
•gislateur  ,  64.  Personne  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolue  ,  il  sera  procédé  demain  au  second  tout 
de  scrutin. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Le  corps-législatif  a  arrêté  le  9  ,  en  comité 
général  ,  qu'il  nommerait  une  commission  de 
cinq  membres,  et  dont  les  noms  seraient  tirés 
au  sort,  et  qui  seraient  chargés  du  soin  du  palais 
du  corps-législatif  pendant  son  ajournement.  — 
Il  y  aura  séance  demain. 


AVIS. 

La  séance  de  l'institut  qui  doit  être  présidée  , 
le  i5  de  de  mois  ,  par  le  premier  consul  ,  et  qui 
doit  nécessairement  attirer  un  grand  concours-, 
d'auditeurs,  a  engagé  le  directeur  du  théâtre  de 
la  République  et  des  Ans  à  avancer  d  un  jour 
la  représentation  qui  doit  compléter  le  début  du 
jeune  Auguste-Armand.  Ainsi  ,  c'est  le  14  que 
ce  jeune  débutant  dansera  ,  pçur  la  troisième  et 
dernière  fois  ,  dans  l'opéra  de  Paiitirge.  Il  sera 
présenté  par  les  citoyens  Vestris ,  père  et  fils  ,  et 
le  citoyen  Vestris ,  père,  dansera  le  menuet  de 
Ninette  avec  la  citoyenne  Clotilde. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  g  germinal.  — [Effets  tommerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire i3  fr.~25  c. 

Tiers  consolidé 23  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  3o  c. 

Bons  d'arréragé. .    S9  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 78  fr.  25  c. 

Syndicat 65  fr. 

Lyon au  p.  à  3o  jours 

Marseille.  ...    ;|  p.  à  20  jours. 

Bordeaux i  ^  p.  à   lojours. 

Montpellier..  1  p.  à  25  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqiie  et  des  Arts. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne  ,    et  le  ballet  de  Paris. 

Théâtre  de  la  rc5e  Feydeau.  Aujourd'hui 
des  deux  Journées  ,  opéra,  en  3  actes  ,  suivi  de 
Léonore. 

Le  i3  ,  Concert  dans  lequel  on  entendra  le  ci- 
toyen Garât. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Otages  S 
M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu  ,  et  Vans 
quel  siècle  sommes-nous  ? 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Auj.  la  Laitière  polonaise  ;  la  Mort  de  Turenne  , 
et  l'heureux  Quiproquo. 

Le  12  ,  la  i^"^  repr.  de  l'Enfant  du  mystère  ou 
les  Amans  du   i5'  siècle. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj^  les  Victimes  cloîtrées  ,  drame  en  4  actes , 
suiv.  du  départ  des  conscrits  pour  Dijon. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  les  Jeux  de  tamour  et  du  hasard;  Pygmalion 
auvergnat ,   et  les  trois  Hommes-Femmes. 

Théâtre  du  faubourg  Germain  ,  emplace- 
rnent  des  ci  -  devant  Bouffons.  Aujourd'hui 
le  Cultivateur  du  Mont-Bla?ic  ,  opéra  en  3  actes  , 
préc.  des  Ailes  de  l'Amour. 


l'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poilevins,  a"  18.  Le  prix  est  de  s5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois,  et  loo  francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
-s'abonne  qu'au  commencement  de  ctiaqne  mois. 

Il  fa,utadrcsset  les  leilteset  l'argent ,  franc  de  port  ,  aucit.  AcASSE  ,  propriélaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins,  n«  i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dei 
spays  où  l'on  ne  pewt  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  ailranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiw  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  lue  dct 
Toitcvins,  «°  13  ,  depuis  neuf  heures  du  matt  u  j,usqu'j  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?   1 3. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N°  191. 


Primedi  j   1 1  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une   et  indivisible^ 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  oJfiàeL 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tint  sut 
'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  „  le   i"  germinal. 

TarUment.  —  Chambre  des  communes  ,  Bi    mars 
{'3o  ventôse.  ) 

,IjE  chancelier  de  l'échiquier  réclame  l'ordre  du 
jour  pour  la  troisième  lecture  du  bill  sur  îe  re- 
nouvellement de  la  charte  de  la  banque  d'An- 
gleterre ,  pour  vingt-un  ans. 

M.  Tierney  dit  qu'il  avait  demandé  ,  hier  au 
soir ,  qu'on  lui  fît  connaître  les  auteurs  de  celte 
mesure  ,  mais  qu'il  n'a  pu  se  procurer  aucun  ren- 
seignertfent  satisfesant.  Comme  il  pense  que  ce 
point  est  de  ia  plus  grande  importance  ,  et  qu'il 
ne  voit  pas  à  sa  place  un  honorable  membre 
(M.  Thornion  )  qui  aurait  pu  l'cclaircir  beaucoup  , 
il  est  d'avis  que  la  troisième  lecture  soit  remise  à 
un  temî  plus  favorable. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  répond  que  la 
seule  chose  à  considérer  est  l'utilité  de  la  mesure 
pioposée,  et  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  elle 
l'a  éié  par  le  gouvernement  ou  par  les  directeurs 
de  la  banque. 

M.  Tierney  persiste  à  dire  que  la  question  est 
du  plus  grand  intérêt ,  et  que  ,  jusqu'à  ce  qu'pn 
lui  ait  démontré  les  avantages  d'une  pareille  me- 
sure ,  il  demandera  que  la  troisième  lecture  du 
bill  soit  différée. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  déclare  que  cette 
mesure  fut  proposée  par  lui,  dans  une  lettre  qu'il 
éc«vit  aux  directeurs  de  la  banque,  dont  il  avait 
eu  soin  auparavant  de  sonder  les  dispositions;  il 
certifie  à  l'honorable  membre  que  les  ministres  de  j 
sa  majesté  et  lui  ont  agi  de  concert  dans  cette  ! 
affaire. 

L'ordre  du  jour  étant  lu  ,  M.  Tierney  se  levé  et  ] 
attaque  le  bill  dans  son  principe  et  dans  ses  diffé- 
Teiues  clauses. 

La  question  soumise  à  la  chambre  ,  dit  M. 
Tierney,  tient  aux  intérêts,  les  plus  chers  de  la 
patrie  ,  et  mérite  la  plus  grande  attention.  La  pre- 
mière chose  qui  me  frappe  dans  celte  affaire  ,  est 
d'entendre  proposer  le  renouvellement  d'une 
charte  qui  n'a  pas  moins  de  douze  années  encore 
à  courir, et  de  voir  qu'on. veut  confier  de  nouveau 
toutes  les  affaires  d'argent  du  royaume  à  des 
hommes  qui  ont  si  mal  conduit  les  aiïaires  de  la 
banque  ,  qu'ils  l'ont  plongée  dans  une  banque- 
route. Deux  choses  sont  à  considérer  particuliè- 
rement dans  cette  mesure  ,  son  utilité  pour  la 
banque  ,  et  son  utilité  pour  le  public.  Les  action- 
naires proposent  de  nous  prêter  3  millions  pour 
six  ans;  mais  rien  ne  peut  être  plus  précaire  que 
cette  offre.  Aux  termes  de  celte  convention  ,  la 
banque  est  en  droit  de  demander  le  paiement 
lorsque  les  3  pour  cent  seront  à  80;  ensorte  que 
s'ils  y  étaient  dans  le  cours  de  ces  six  années  , 
événement  sur  lequel  on  ne  peut  avoir  que  des 
conjectures  ,  nous  serions  privés  de  tous  les  avan- 
tages qu'on-  nous  vante. 

Ici  M.  Pitt  interrompt  l'honorable  membre 
pour  lui  dire  que  le  bénéfice  est  sûr  pour  le 
public  ,  parce  que  ,  si  la  banque  est  en  droit  de 
demander  le  paiement  quand  lés  trois' pour  cent 
seront  à  80  ,  elle  ,  de  son  côté  ,  s'est  engagée  à 
payer  riniérêt  des  trois  millions  pour  la  totalité 
des  six  années  :  il  demande  'à  l'honorable  mem- 
bre ,  s'il  est  probable  que  les  directeurs  de  la 
banque  exigent  leur  remboursement ,  quand 
iiiêmc  ilsTe  pourraient ,  la  chose  étant  très-oné- 
reuse pour  le  public,  sans  être  d'aucun  profit 
pour  eux. 

M.  Tierney  répond  que  dans  .ce  cas  jious  rece- 
vrions pour  certain  ySo.oo.o  liv.  sierl..  comme  le 
prix  du  renouvellement  de  (a  charte  de  la  banque  ; 
mais  qu  il  n'est  point  du  tout  démontré  que  la 
demande  subite  des  trois  millions  ne  nous  mît 
.point  dans  l'embarras. 

En  1797  la  banque  fut  exposée  au  plus  grand 
péril  par  les  avances  qu'elle,  fit  alors  ,  et  nous 
sommes  dans  ce  moment  beaucoup  plus  arriéiés 
avec  elle.  D'après  l'état  actuel  de  la  banque,  je 
ne  doute  pas  que  la  somme  ne  soit  comptée  ; 
mais  je  demande  maintenant  ce  que  nous  donne- 
rons en  retour;  le   «eul  moye'n  que  nous  ayons 


de  constater  la  valeur  de  ce  qui  nOUs  revient  pour 
notre  part ,  est  de  considérer  ia  valeur  d'une  an- 
nuité pour  vingt-un  ans. 

M.  Tierney  entre  ici  dans  de  longs  calculs 
dont  le  résultat  est  qtae  t  par  les  profils  qu  elle 
retire  en  administrant  la  dette  nationale,  pour  les 
avanCe'S  et  prêts  qu'elle  fait  au  gouvernemeut. 
et  pour  diffétens  autres  articles ,  la  banque  reçoit 
annuellement  du  public  ,  la  somme  de  979,000  1. 
slerl  ;  il  calcule  ensuite  ses  frais  d'administration , 
qui  ,  à  en  juger  par  l'excise  et  les  autres  olfices  . 
n'excèdent  certainement  pas  100,000  liv.  sterling 
par  an  ,  ce  qui  laisse  un  profil  net  de  879,000  liv. 
sterl.  que  vaut  à  la  banque  sa  chatte.  Il  ne  com- 
prend pas  là-dedans  les  bénéfices  que  les  ban- 
quiers font,  en  leur  qualifié,  sur  leur  propre 
capital.  En  tems  de  paix  la  somme  n'excéderait 
peut  être  pas  675,000  liv.  sterl.  par  an,  parce  que 
lés  avances  au  gouvernement  sont  alors  moin.^ 
considérables;  qu'il  n'y  a  pas  de  prêt,  et  qu'on 
n'a  pas  autant  à  allouer  pour  la  gestion  de  la 
dette  publique  :  mais  en  supposant,  conformé- 
ment au  calcul  de  l'honorable  mernbre  (  M.  Pitt  ) , 
que  sur  les  vingt-une  années  il  y  en  ait  six  de 
guerre  ,  la  somme  payée  annuellement  à  la  b.m- 
que  par  le  public,  monterait  à  661,000  liv.  steil.  ; 
et  c'st  pour  une  pareille  annuité  ,  pendant  vingt- 
un  ans,  que  nous  avons  à  recevoir  700,000  1.  st. 
M.  Tierney  rappelle  ensuite  les  autres  avan- 
tages que  la  charte  procure  au'x  propriétaires  de 
la  banque  :  ce  sont  eux  qui  règlent  le  taux  de  1  ar- 
gent; ils  peuvent  obliger  leurs  amis  ;  ils  exercent 
une  espèce  de  domination  sur  tout  le  monde 
commercial  (  ower  the  xuhole  commercial  viorld). 

Il    est   étrange    que  le  traitement  d'un  directeur 
de  la  banque  n'étant  que  de  i5o  livres  sterling  par 
an  ,   cet  office  soit  couru  par  les  hommes  les  plus 
riches    du   royaume;   c'est   de    toutes   les  grâces 
que  peut  faire  la  couronne  ,  celle  qu'on  recherche 
le   plus.    On   avait    eu   d'abord   des  raisons  puis- 
santes   pour   étendre    la   charte    de   la    banque  ; 
car   la   nation    se    trouvait    alors     presque    dans 
l'impossibilité    de    rembourser    :    mais   cet  argu- 
ment   ne   subsiste   plus.    Après   la  paix  ,  les  effets 
hausseront.   L'amortissement  augmentera  chaque 
année,   et  nous   avons  la   taxe    sur   le  revenu.  Il 
n'y   a   pas   de   doute    que  dans   quelques  années 
on  pourra   se   libérer  envers  la  banque,  jusqu'au 
dernier   sol  ,  sans    perte    et  sans  inconvénient. .  . 
Une   rivalité   de    banques   serait  peut-être  dange- 
reuse   dans   une   ville   comme    Londres  ;    mais  , 
devait-on  pour   cela  confier  pour  trente-trois  ans 
toutes    les    affaires   d'argent   du    royaume ,    à   24 
hommes   qui    ont  formé    une    aristocratie  ,    dans 
laquelle   la   direction  de   la   banque   est  devenue  } 
presqu'héréditaire  ;    qui  ont   géré   si    mal,   qu'ils,' 
ont  été    forcés  de  suspendre    leurs  paiemens ,  et  1 
qui,  depuis  leurs  liaisons  avec  le  gouvernement,  I 
ont  souvent  sacrifié  les  intérêts  du  marchand. . . .  I 
Il  paraît,    d'après   le   témoignage  de  M.  Henry  1 
Farquhar,  en   présence  du  comité  de  la  chambie  | 
des    communes,  que   les  marchands  se  plaignent  | 
grièvement    des   traitemens  qu'ils    ont   éprouvés , 
et   que  pour    parer    au  mal  qu'ils   soutirent,    ils  ! 
avaient  arrêté  un  nouveau  moyen  de  circulaiioir ,  ( 
en  se    cautionnant  les   uns  ,    les   autres.    Mais  au  ' 
moyen    de    ia    charte   exclusive  de  la  banque  ,  ils 
se  trouvent  privés  de  cette  ressource  ;   et  tant  que  | 
cette  charte  durera,    le   mal    continuera ,  et  sera  1 
sans  remède.  j 

Un  honorable  baronnet  avaitété  d'avis  ,  lorsque  1 
la    banque   arrêta   ses    paiemens,    que   sa    charte  I 
fût   par-là  même    rompue  ,    et    il  proposa  d'en  | 
créer   une    nouvelle.   Il  fut  répondu  ,  que  quand 
la   charte    serait   expirée,  il   serait    tems    de  con- 
sidérer   les    avantages    de    cette    mesure.   Mais  , 
en   agissant  comme   on  le  lait,  ce  tems  n'arrivera 

jamais Ne. faudrait-il  pas  examiner,   avant 

de   prononcer,   s'il  ne  conviendrait  pas  de  briser 
le    lien    qui     lient    unis   le    gouvernement    et    la 
banque?  Une  pareille    union   peut  être  très  pré-  1 
judiciable    aux    deux    parties.    Je   ne    crois    pas 
qu  on  puisse    rien   imaginer  qui  soit  plus  propre  : 
à  tuer     le    crédit  et    la  prospérité   publique.    Le  ' 
ministre  veut   3    niillioirs   de'livres  Sl'erling  :  qu'il  1 
se   les  procure  par  toute   autre   voie":  je    ne   le' j 
trouverai  pas    mauvais. 

M.  Tierney  termine  son  discours  en  fesant  voir  j 
que  la  banque  11c  peut  donner  les  avances  qu'on  '■ 
lui  demande  aujourd  hui  ,  qu'à  cause  des  avan-  ' 
tages  qu'on  lui,  fait.  Lorsque  .les. directeurs  écri-  j 
Virent  la   lettre   dans  laquelle  ils  décbraieni  so-  ' 


lemnelleraent  qu'ils  étalent  ruinés  s'il  fallait  qu'ilî 
continuassent  à  faire  de  pareilles  avances  aa- 
j.ouvernement  ,  ils  n'avaient  pas  avancé  plus  de 
9,829,000  liv.  sterling.  Le,  1^'  janvier  dernier  (  it 
nivôse  )  ,  ils  étaient  en  avance  de  8,000,000  liv» 
sterling  ,  auxquelles  il  faUt  ajouter  les  3,000,00^ 
qu'on  leur  demande  pour  le  renouvellement  dB 
leur  ch'arie  ;  ce  qui  fait  1 1,000, oDo  eh  tout.  .Ainsi  ^ 
aujourd'hui  que  la  banque  est  moins  eii  état 
qu'en  I7g5  de  taire  des  avances  au  gouvernement  v 
elle  accorde  plus  au  minisire  qu'elle  n'eût  osé  \t 
taire  à  cette  époque.  Après  la  brèche  faite  à  li 
toi  publique  ,  quelle  différence  y  a-l-il  mainte- 
nant entre  les  finances  de  la  Grande-Bretagne  et 
celles  de  la  France  ?  Fesons-nous  autre  chose 
que  trafiquer  avec  des  assignats  ?  Je  n'ai  point 
parlé  contre  le  papier-monnaie  ,  dit  M.  Tierney  « 
tant  que  la  banque  s'est  conduite  avec  honneUf 
et  bonne  foi  :  mais  ,  aujourd  hui  ,  elle  trame  ses 
lourberies  avec  le  gouvernement  ,  pour  cachet 
sa  vraie  situation  ;  elle  augmente  ses  avances  à 
I  instant  où  son  crédit  est  perdu  sans  ressource! 
N'est-il  pas  affligeant  pour  les  marchands  qUi  sa 
soiit  mis  en  avant  ,  et  qui  ont  soutenu  l'établis» 
sèment  dans  les  jours  de  son  adversité  ,  de  siê 
voir  ainsi  liés  pour  21  ans  au-delà  du  tertne  aU' 
quel  ils  avaient  l'espoir  d  être  délivrés  ?  Donner 
donc  à  la  chambre  le  tems  de  méditer  ,  avaikl 
de  sacrifier  ainsi  les  intérêts  les  plus  chers  de  11 
nation. 

(  Demain  ^    la  suite  des  debuli%  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  10  germinaU 

OrGANIS.\TION    dés    VCtONTAIRES   bE    L'aÎîMÈE 
I)E    RÉSERVE. 

Instruction  du  général  Mathieu  Dumas  »  sut  TtiU» 
cription  ,  le  rassimblement  ,  /  habillement ,  cqu{= 
pcment ,  Itarnacliemeni ,  de.  tant  pour  les  hussardi 
que  pour  iinj'anterie  légère;  —  sur  ia  formation 
provisoire  et  définitive;  —  sur  la  soldé  et  ?« 
masses;  —  le  servies  et  la  discipline  des  voleil'- 
taircs  ,  qni ,  aux  termes  des  articles  II  et  III  4s 
i  arrêté  des  consuls  du  17  ventûse  ,  se  présenteûi 
pour  suivre  kp'rcvtier  consul  pendant  4a  campapii 
prochaine.  ' 

Les    articles  II    et  III  de   l'anêté  des  consuls  , 
du  17   ventôse  an  S  ,   relatif  à  la  formation  d'uHg  • 
armée  de  réserve  ,   sont  ainsi  conçus  : 

î>  IL  Tous  les  anciens  soldats  qui  auraient  isb» 
tenu  leur  congé  ;  tous  ceux  qui,  même  iesàllt: 
partie  des  compagnies  de  vétérans  ,  sont  encoiâ 
en  état  de  laite  [s  campagne  ;  tous  les  jtuncs  geas 
de  l--.  réquisition  et  de  la  conscription  seront  sonl» 
niés  ,  aa  nom  de  1  honneur ,  par  une  proclama- 
tion des  préfets  et  des  généraux  commandant  lôà 
divisions  ,  de  vejùind.e  leurs  drapeaux  avant  k 
i5  germinal.  Ceux  qui  ne  seraient,  attachés  à  âu« 
cun  corps",  se  rendront  au  quartier  -  général  dâ 
1  armée  Je  réserve  ,  à  Dijon,  cii  ils  set  ont  armés 
et  habillés  :  le  premier  consul  les  passera  en  të» 
vue  dans  le  courant  de  geriniiul. 

>)  m.  Les  citoyens  français,  autres  que  ceu*' 
nommés  à  l'article  II,  qui,  dans  celte  circons' 
tance  extraordinaire  ,  voudront  accompagner  le 
premier  consul,  et  participer  aux  périls  et  à  la' 
gloire  delà  campagne  prochaine,  se  feront  inà» 
crire  che2  les  préfets  et  sous-prctcls. 

M  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  Ordrei 
nécessaires  pour  qu'ils  soient  foimés  en  bafailloB6 
volontaires.  Ceux  qui  auraient  les  moyens  de  se 
procurer  des  chevaux  ,  seront  fotmés  en  esta» 
drons^  volontaires.  Ils  seront  défiuivement  orjlà"' 
nisés  à  Dijon  ,  et  les  othciers  nommés  par  le  pré»' 
mier  consul,  n  '   ■'■ 

Le  minisire  de  la  guerre  ,  en  exécution  de  çei 
arrêté  .  a  ,  dans  son  instruction  particulière  ailtt 
préfets  des  départeinens  ,  prescrit  le  mode  et  leS 
dispositions  générales ,  l'claiives  à  l'exécution  de 
1  arrêté  des  consuls.  : 

''Le  général  Mathieu  Dumas,  chargé  de.  diri:gsf' 
les  détails  de  l  oiganisaiion  provisoire  et  définidVê 
des  voiontaiies  ,  développe  ou  explique  ces  di§= 
positions  par  I  instruction  suivante. 

Toute  autre  torinaiion  de  corps  de  volùntàlrêi 
que  celle  prescrite  par  I  arrêté  des  consuls  ,  tt 
dont  le  mode  et  les  côndiiions  se  trouvent  liiéâ 
par  I  instruction  du  minisire  et  par  la  présente, 
u'osi  point  aulorisée  par  le  gouverneaietll  ,,  ei'ftS 
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doit  point  être  admise  :  il  est  essentiel  que  les 
préfets  des  départeraens  ,  les  préfets  de  police  et 
les  sous-préfets  éclairent  à  cet  égard  le  zèle  des 
citoyens  ,  et  qu'ils  donnent  à  leur  empressement 
à  suivre  le  premier  consul  ,  la  direction  prompte 
et  régulière  qu'il  a  lui-même  indiquée. 

Les  projets  de  levée  de  corps  particuliers  ,  qui 
ont  été  présentés  dans  quel(]ues  journaux  ,  ,n  ont 
et  ne  peuvent  avoir  aucune  réaliié  ;  ils  sont  con- 
traires aux  intentions  du  gouvernement,  incom- 
patibles avec  les  lois  militaires  et  l'économie  , 
sans  laquelle  la  plupart  des  volontaires  ne  pour- 
raientjouir  de  l'avantage  de  partager  ,  ainsi  que 
l'a  dit  le  premier  consul  en  les  appelant  ,  la 
gloire  et  les  dangers  de  cette  campagne. 
TITRE    PREMIER. 


Inscription  ,  rassemblement ,  formation  provisoire  et 
définitive. 
Les  volontaires  habitans  des  campagnes  ou  des 
petites  villes,  qui  n'en  fourniraient  pas  un  nombre 
suffisant  pour  pouvoir  en  former  une  compagnie  , 
doivent ,  aux  termes  de  l'instruction  du  ministre  , 
après  avoir  été  inscrits  chez  les  préfets  ou  sous- 
préfets  de  leur  arrondissement ,  recevoir  du  com- 
missaire des  guerres  le  plus  voisin  une  feuille 
de  route  pour  se  rendre  directement  et  isolément 
à  Dijon. 

A  mesure  qu'ils  se  trouveront  réunis  à  Dijon 
en  nombre  suffisant  pour  (ormer  une  compagnie, 
elle  sera  provisoirement  organisée  par  les  inspec- 
teurs ou  sous-inspecleurs  aux  revues  désignés  à 
cet  effet. 

Ces  compagnies  ne  seront  formées  que  de  vo- 
lontaires d  un  "même  département  ,  et  ,  autant 
qu'il  se  pourra  ,  de  ceux  du  même  arrondisse- 
ment. Il  en  sera  de  même  pour  la  formation  des 
bataillons  ;  et  si  un  département  ne  suffisait  pas 
à.  la  formadon  d'un  bataillon  ,  on  aurait  soin  , 
aritant  que  possible  ,  d'y  réunir  ,  pour  le  com- 
pléter ,  des  compagnies  de  départeraens  limi- 
trophes. 

Q_uant  aux  compagnies  de  3o  ou  5o  hommes , 
qui  ,  d'après  l'instruction  du  ministre  ,  peuvent 
se  former  dans  les  villes  ,  elles  seront  rassemblées 
par  les  préfets  ou  sous-piélels  dans  les  lieux  de 
leur  résidence.  On  répète  ici  que  cette  organi- 
sation ne  sera  que  provisoire  :  ce  n'est  qu'à  Dijon  , 
et  au  moment  de  la  formation  des  bataillons  par 
le  général  Dumas  ,  qu  aura  lieu  leur  organisation 
déhnitive. 

L'officier  désigné  dans  l'instruction  du  ministre 
pour  conduire  ces  compagni-.  s  à  Dijon  ,  sera  dé- 
signé sous  le  nom  de  ckej  provisoire  ,  et  n'aura, 
à  raison  de  cette  mission  ,  aucun  grade  particulier 
^ui  puisse  l'autoriser  à  prendre  rang  dans  l'or- 
ganisation définitive.  Il  sera  choisi  parmi  les  trois 
volontaires  reconnus  pour  avoir  le  plirs  d'anciens 
services  ;  et  ,  à  défaut  d'anciens  services  ,  parmi 
les  trois  plus  âgés. 

La  mission  de  ces  chefs  provisoires  se  borne 
donc  à  conduire  (  sur  des  routes  qui  seront  à 
cet  effet  expédiées  par  les  commissaires  des 
guerres),  en  bon  ordre  ,  bonne  tenue  et  bonne 
discipline,  les  compagnies  dont  ils  seront  chargés, 
au   rendez  vous  général  à   Dijon. 

-Qiiant  aux  volontaires  de  la  ville  de  Paris  , 
l'intention  du  premier  consul  étant  qu'ils  soient 
organisés  sur-le-champ  ,  le  général  Dumas  a  reçu 
l'ordre  d'établir  près  de  lui  ,  tant  pour  la  cava- 
lerie que  pour  l'infanterie  légère  ,  un  bureau 
d  inscription. 

Ce  bureau  d'inscription  est  ouvert  tous  les 
jours  ,  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures  , 
chez  le  général  Dumas  ,  rue  neuve  Nicolas  , 
n°.  II  ,  près  le  'Waux-hall  d'été  :  c'est  le  com- 
missaire des  guerres  Barneville  qui  est  chargé  de 
la  tenue  des  registres   d'inscription. 

A  mesure  que  le  nombre  des  volontaires  ins- 
crits ,  tant  pour  l'infanterie  que  pour  la  cavalerie  , 
permettra  d'en  former  des  compagnies  ,  elles  se- 
ront successivement  passées  en  revue  par  le  ci- 
toyen Maniai  Daru  ,  l'un  des  sous-inspecteurs 
désignés  par  les  inspecteurs-généraux  ,  et  nommé 
par  le  ministre  de  la  guerre  pour  être  auaché 
au  travail  de  l'organisadon  des  volontaires  de  la 
réserve. 

Ces  compagnies  seront  successivement  présen- 
tées au  premier  consul  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  par  le  général  Dumas  ,  qui  procédera  ,  d'après 
la  nomination  des  officiers  faite  parle  premier 
consul,  à  1  organisation  définitive  des  bataillons 
et  escadrons  des  volontaires  de  Paris. 

Le  corps  des  volontùres  de  Paris  ,  définitive- 
ipent  organisé  ,  marchera  militairement  pour  se 
rendre  à   Dijon. 

T  I  T  R  E     I  I. 

Habillement ,   équipement ,  harnachement ,  ustensiles 
d'écurie,   linge  et  chaussure. 

Les  modèles  de  chacun  de  ces  objets  détaillés 
ci-après  sont  déposés  chez  le  général  Dumas  , 
et  de  semblables  modèles  seront  envoyés,  dans 
le  courant  de  la  première  décade  de  germinal, 
aux  préfets  de  chaque  département.  Il  ne  pourra 
être  reçu  que  des  effcis  conformes  auxdits  mo- 
dèles. 


Pour  faciliter  aux  volontaires  la  confection  par- 
faitement conforme  aux  modèles  desdits  objets  , 
et  pour  s'assurer  que  les  volontaires  pourront 
s  en  pourvoir  au  plus  bas  prix  possible  ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  a  fait  faire  une  estimation 
exacte  ,  et  a  autorisé  la  compagnie  déjà  chargée 
d'une  partie  de  l'habillement  des  troupes  ,  à  en 
offrir  la  fourniture  ,  soit  dans  les  départemens  , 
avant  le  départ  des  volontaires  ,  soit  à  Dijon  , 
au  moment  de  leur  arrivée  et  de  l'organisation 
définitive  ,  à  condition  que  la  qualité  et  les  prix 
seraient  conformes  à  l'esdmalion  portée  dans  le 
tableau  ci-après  ,  et  les  mêmes  dans  tous  les 
départemens. 

Toutes  les  informations  relatives  aux  demandes, 
à  la  confection  de  ces  divers  objets,  à  la  nature 
et  aux  conditions  des  avances  qui  pourront  en 
être  faites  aux  volontaires  ,  leur  seront  commu- 
nicjuées  par  le  commissaire  des  guerres  Barne- 
ville, chez  le  général  Dumas  ;  et  dans  les  dépar- 
temens ,  chez  les  préfets,  par  les  personnes  qu'ils 
auront  chargées  de  ce  détail,  et  avec  lesquelles 
la  compagnie  qui  offre  de  fournir  lesdits  objets  , 
devra  s  en  entendre.  Le  but  de  cette  précaution 
est  ,  en  se  renfermant  dans  les  termes  de  la  loi  , 
qui  veut  que  les  volontaires  se  pourvoient,  à 
leurs  frais  ,  desdits  objets  d'habillement,  d'équi- 
pement.  etc.,  de  lever  tous  les  obstacles  qui 
s  opposeraient  aux  prorapt  rassemblement  des 
volontaires. 


'  T  I  T  R  E      I  I  I. 

De  la  solde  et   des   massis. 

Les  volontaires ,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval , 
recevront  la  même  solde  ,  les  mêmes  distributions 
de  toute  espèce  ,  ainsi  que  la  même  masse  d'en- 
treden  ,  que  le  reste  des  troupes  de  même  arme 
soit  en  quartier ,  soit  en  campagne. 

Quant  à  l'entretien  du  petit  équipement,  il  y  sera 
pourvu  par  une  retenue  semblable  à  celle  qui  est 
exercée  sur  la  solde  des  autres  troupes  de  même 
arme. 

TITRE      IV. 


Du  service  ,  de    la  police  ,  et 


discipline. 


Uniformes.    —  Troupes  à  cheval.  —  Tenue  d'écurie. 

Bonnet  de  police,  le  tour  bleu  de  ciel,  la 
queue  jaune  chamois,  avec  un  feston  losange 
de  trétles  carrés  ,  moitié  bleu  de  ciel  ,  moitié 
blanc  ; 

Gilet  d'écurie  bleu  de  ciel,  large  et  aisé; 
collet  et  paremens  chamois  ,  poches  sur  le  côté  , 
une   seule  rangée  de  boutons; 

Pantalon  d'écurie   bleu  de  ciel ,  garni  en  peau 
de   basane  noire,   les  bandes   de  côté  chamois, 
ainsi  que  les   pattes   des  goussets. 
Grande   tenue. 

Pelisse  jaune  chamois  ,  bordure  noire  ,  courte  , 
de  poil  frisé  ,  trois  rangées  de  boutons  blancs, 
moitié  fil  blanc,  moidé  fil  bleu  de  ciel  ,  nœuds 
à  la  hongroise  sur  la  manche,  sans  galons ,  tresses 
carrées  ,  marquant  la  taille  ,  et  nœuds  à  la  hon- 
groise  sur  les  petites  basques  ; 

Dolman  jaune  chamois ,  paremens  et  collet 
bleu  de  ciel  ,  trois  rangées  de  boutons,  ganses 
comme  à  la  pelisse  ,  nœuds  à  la  hongfoise  , 
idem  ; 

Ceinture  en  poil  de  chèvre  bleu  céleste  , 
nœuds  d'agrément  jaunes,  cordons  et  houpeties 
de,  même  ;  - 

Gilet  bleu  céleste  ,  tresses  carrées,  mélangées 
fil  bleu  et  blanc  ,  trois  rangéesr»  de  boutons 
blancs  ; 

Culotte  à  la  hongroise,  ceinture  à  courroie  , 
tresses  carrées  ,  mélangées  bleu  et  blanc  sur  les 
coutures  ,  nœud    à   la   hongroise  sur  les  cuisses; 

Surtout  bleu  céleste  ,  paremens  chamois,  collet 
montant  ,  avec  une  pedte  patte  bleu  céleste  et 
un  boulon  ,  manches  ouvertes  dessous  avec 
trois  boulons  ,  la  doublure  comme  le  dessus  , 
passe-poil  jaune,   habit  retroussé; 

Schakos,  sept  pouces  et  demi  de  hauteur, 
évasé;  relroussis  bleu  céleste  ,  cordons  mélangés 
bleu  et  blanc  ,  ganse  d'argent  ,  et  gousset  sur  le 
deiant  pour  le  pluraet  ; 

Panache  .rouge  ; 

Bottes  en  veau  ,  talons  à  la  hongroise  élevés  , 
ferrées  ,  avec  éperons  bronzés  ,  bordure  et  glands 
poil  de  chèvre  noir  ; 

Manteau  gris  de   fer  ; 

Porte -manteau  gris  de  fer;  ganses  ci  -  dessus 
désignées  ,   sur  les  coutures  des   bouts. 

Harnachement. 

Bride  à  la  hussarde  ,  mors  à  longues  branches  ; 
tresses  en  cuir  au  frontail  et  aux  tempes  ;  idem  à  la 
croupière  et  au  poitrail. 

Schabraque  de  peau  d'ours  noire,  bordée  de 
bleu  céleste   festonné  ; 

Sabrelache  fond  bleu  céleste  ,  galons  blancs  en 
poil  de  chèvre  ,  trophée  militaire  ,  ceint  de  deux 
branches  de  laurier  en  sautoir ,  surmonté  d'une 
couronne  renfermant  le  chiffre  de  la  république 
française. 

Infanterie  légère. 

Habit  bleu  de  ciel ,  revers  et  paremens  chamois, 
boutons  blancs  ;  gilet  blanc  ,  croisé  à  six  pouces  , 
avec  deux  rangées  de  boutons;  pantalon  blanc  , 
derai-guétres  ,  comme  l'infanterie  légère  ; 

Chapeau  rond  ,  à  petit  bord  et  à  forme  haute  , 
et  un  peu  évasé  ,  surmonté  d'une  peau  d'ours 
en  cimier;  un  côté  du  chapeau  un  peu  retroussé, 
avec  un  panache  bleu  de  ciel ,  terminé  par  une 
touffe  noire. 

Armement. 

Les  volontaires  se  pourvoiront  d'armes  de  mo- 
dèle et  de  calibre  uniformes  ;   et  lors  de  l'organi- 
sation définitive  ,  il  en  sera  fourni  à  ceux  qui  n'au- 
•  raient  pas  pu   s'en  procurer. 


Les  volontaires  ,  soit  à  pied  ,  soit  à  cheval, 
quelles  que  soient  leur  organisation  définitive, 
et  la  formation  des  divers  corps  que  le  premier 
consul  jugera  à  propos  d'ordonner,  feront  partie 
de  l'armée  de  réserve  ,  conformément  à  sa  pro- 
clamation. 

Les  volontaires  seront  soumis  ,  pendant  la  du- 
rée de  leur  service  ,  à  toutes  les  lois  et  réglemens 
concernant  fadministradon ,  la  police  et  la  disci- 
pline des  corps,  comme  tous  les  autres  corps  des 
armées   de  la  république. 

L'esprit  de  toutes  ces  dispositions  est  de  secon- 
der le  zèle  des  volontaires,  d'en  faciliter  et  d'ea 
hâter  les  effets  ;  de  leur  assurer  tous  les  moyens 
de  remplir  honorablement  leurs  vues  ,  leur  gé- 
néreux engagement,  d'en  fixer  la  valeur  et  les 
terraes  aux  yeux  de  la  nation  attentive  et  recon- 
naissante ,  et  de  ne  laisser  de  différence  entre 
ces  nouveaux  corps  de  défenseurs  de  la  cause 
nanonale  ,  et  ceux  qui  les  ont  précédés  au  champ 
de  l'honneur ,  que  l'avantage  pour  ceux-ci  d'avoir 
cueilli  les  premiers  lauriers,  et  d'avoir  donné  à 
leur  frères  l'exemple  et  le  gage  des  succès. 

Fait  à  Paris  le  vingt-neuf  ventôse  ,  an  huit. 
Signé  Mathieu  Dumas. 
Approuvé. 

Le  Ministre  de  la  guerre ,  Alex.  Berthier. 

Tableau  du  prix   des  objets   d'habillement ,   équipe- 
ment ,  etc. 

Volontaire  à  cheval.  —  Habillement. 

Estimation. 


Pelisse 36  f.  45  c. 

Dolman 3i     so 

Gilet i3     75 

Culotte  hongroise l5 

Manteau "...  72     75 

Ceinture 33 

Sabretache 3o 

Schakos 28     5o 

Bottes 20 

Bonnet  de  police 3     75 

Surtout  bleu  céleste 25     65 

Gilet  d'écurie .  i3     75 

Pantalon  d'écurie 21     40 

Panache. 5 


Equipement. 


35o     20 


Giberne 5 

Porte-giberne  ,  en  buffle,  avec  agrém.  .6 

Porte-mousqueton  en  buffle.    ....  I2 

Ceinture   en  buffle 10 

Cordon  de  sabre  en  buffle i     5o 

Gants  ordinaire  en  daim  ou  buffle.    .  5 

39     5o 

Harnachement. 

Selle  complète  avec  schabraque ,  brides, 

mors  et  couverture I25 

Bridon  d'abreuvoir 5 

Licou  d'écurie  avec  sa  longe   ....       4 

■34 

Ustensiles  d  écurie. 

Peigne i 

Eponge 2     40 

Brosse 3 

Etrille 3 

Epoussette 1     60 

Musette i     5o 

12     5o 

Volontaire  à  pied.  —  Habillement. 

Habit. ) 

Gilet ^54 

Pantalon ) 

Bonnet  de  police 3     75 

Chapeau - 12 

69     75 
Equipement. 

Giberne 5 

Porte-giberne  en  buffle  fin 6- 

Brete.'ie  de  fusil i     5o 

Baudrier 6 

18    5o 


773 


Pour  l'infanterie.  —  Linge  et  chaussure. 

Souliers 4     5o 

Chemises 12 

Bas  de  coton.  ' 5 

Guêtres  blanches  de  cretonne  ....  5 

26     5o 
Pour  la  cavalerie.  —  Linge  et  chaussure. 

Chemises • 12 

Bas 3 

Souliers 4     ^° 

21     60 

11  résulte  de  ce  tableau  d'estimation,  que  Tha- 
billemeni,  équipement,  harnachement,  etc.  se 
monte  : 

Pour  les  hussards  ,  à 55?  f.  70  c. 

Pour  l'infanterie  légère  ,  à   ....      114     76 
La  taille  des  chevaux  doit  être  de  7  à  9  pouces. 

Signé  Mathieu  Dumas. 
Approuvé. 

Xe  ministre  de  la  guerre  ,  Ale^.  Berthies. 


T    R    I    B    U    N    A    T. 

Présidence  de  Berenger. 
SÉANCE   DU    4    GERMINAL. 

Les  extraits  de  naissance  des  citoyens  Pomme- 
reul  et  Sagct  (  de  Nantes  )  sont  présentés  au  tribu- 
nal; il  en  résulie-que  le  citoyen  Sagel  (de  Nantes) 
est  d'une  année  plus  âgé  que  le  cit.  Pommereul. 

Un  scrutin  de  ballotage.s'ouvrira  demain  entre 
ces  deux  citoyens. 

Gillet ,,de  Seine  et  Oise,  fait  un  rapport  sur  le 
nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de  la 
liste  des  juiés. 

Linstitution  des  jurés,  dit-il,  fut  à  peine  pro- 
posée en  France  quelle  sy  trouva  pour  ainsi 
dire  naturalisée,  comme  offrant  une  sure  garantie 
de  la  liberté  individuelle  ;  mais  ses  résultats  n  ont 
pas  toujours  été  très-heureux ,  parce  que  le 
mode  de  former  la  liste  des  jurés  n'a  pas  tou- 
jours   été   uniforme. 

L'assemblée  constituante  avait  nais  ses  soins 
les  plus  inquiets  à  garantir  cette  belle  institution 
de  l'influence  des  passions ,  du  caprice  de  l'ar- 
bitraire ,    de   la  fureur  des    partis. 

Les  administrations  centrales  qui  étaient  des 
magistrats  populaires  furent  d'abord  chargées  de 
la  confection  de  la  liste  des  jurés.  Mais  bientôt 
ces  administrations  furent  comme  des  instrumens 
créés  et  divisés  tour-à-tour  au  gré  des  factions 
qui  s'emparèrent  successivement  de  la  domina- 
tion et  des  premiers  pouvoirs.  Les  adminis- 
trateurs ne  furent  plus  que  des  passagers  sur  le 
vaisseau  de  létat ,  et  cessèrent  d'en  être  les 
pilotes. 

La  formation  des  listes  de  jurés  fut  trop  sou- 
vent abandonnée  à  des  commis  ;  elles  furent 
quelquefois  signées  sans  avoir  été  lues  ;  quelque- 
fois encore  elles  ne  furent  ni  lues  ni  signées  ; 
ainsi  .  l'msiituiion  fut  corrompue  dès  sa  nais- 
sance ;  de-là  peut-être  les  excès  que  l'imagina- 
tion peut  à  peine  supposer,  et  que  nous  avons 
vu  réaliser  par  les  tribunaux  révolutionnaires. 

Des  inconvéniens  désastreux  contribuèrent  en- 
core à  anéantir  linstitution.  De  fausses-idées  d'éga- 
lité appellerent  toutes  les  classes  de  citoyens  aux 
fonctions  de  jurés.  Aussi  ,  dans  les  villes  peu 
populeuses  ,  où  la  moralité  des  habitans  demeure 
facilement  inconnue  ,  on  a  vu  les  complices  des 
accusés   assis   parmi   les  jurés. 

A  l'égard  des  jurés  spéciaux  ,  les  abus  furent 
encore  plus  grands.  Lignorance  corrompait  les 
jurés  ordinaires;  les  partis  et  les  factions  corrom- 
pirent les  jurés  spéciaux  ,  en  y  appelant  leurs 
chefs    ou   leurs  partisans. 

Le  projet  tend  à  faire  disparaître  ces  abus  et 
à  ramener  l'institution  à  sa  pureté  primitive  ,  à 
ses  premiers  principes  ,  en  fesant  concourir  ,  par 
aiie  heureuse  combinaison  ,  divers  pouvoirs  ,  à  la 
formation  des  listes  de  jurés. 

Le  rapporteur  analyse  le  projet  ,  et  pense  qu'il 
est  difficile  d'imaginer,  pour  la  formation  des 
listes  ,  un  mécanisme  qui  offre  plus  de  garantie 
et  au  gouvernement  et  aux  citoyens. 

La  commission  propose  l'adoption. 
.  Mathieu  distingue  dans  le  projet  deux  parties 
séparées  :  les  dispositions  qui  doivent  être  per- 
manentes ,  et  celles  qui ,  de  leur  nature  ,  ne  sont 
que  transitoires  :  les  unes  et  les  autres  lui  parais- 
sent rendre  le  projet  inadmissible. 

En  effet,  on  veut  que,  lors-jue  les  listes  d'éli- 
gibles  sont  formées  ,  les  jurés  d  accusation  ne 
soient  pris  que  daris'  les,  listes  communales,  et 
ceux  de  jugement  que  dans  les  listes  départe- 
mentales. Dans  ce  système,  il  est  évident,  dit 
Mathieu  ,  que  lesjutés  seront  presqu'inamovibles  ; 
que  beaucoup  de  citoyens  seront  privés  du  droit 
d'être  appelés  à  ces  fonctions  ,  et  qu'au  lieu  d'être 


un  droit  pour  tous  ,  elles  deviendront  un  devoir 
à  charge  à  un  petit  nombre. 

On  dénaturera  de  cette  manière  la  véritable 
institution  du  jury.  Après  avoir  confié  ces  impor- 
tantes fonctions  trop  indistinctement  à  toutes  les 
classes  de  citoyens,  on  resserrera  trop  le  nombre 
de  ceux  auxquels  elles  devront  être  confiées. 

Comitie  je  serai  toujours  disposé  ,  dit  Mathieu 
en  finissant  ,  à  voter  pour  les  principes  conserva- 
teurs de  l'insdtution  du  jury  ,  je  vote  contre  le 
projet  présenté. 

Ludot  et  Coste  parlent  en  faveur  du  projet,  et 
soutiennent  que  ces  dispositions  sont  un  premier 
pas  essentiel  fait  vers  la  régénération  de  notre 
législation   criminelle. 

Le  Iribunat  ajourne  cette  discussion  à  demain. 
Say  ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose  de  voter 
l'adoption  d'un  projet  qui  autorise  un  échange 
de  terrein  ,  entre  1  hospice  de  Charenton,  et  les 
citoyens  Charles  Delacroix  et  Couturier  ;  les  par- 
lies  intéressées  ,  les  autorités,  le  gou^'ernement , 
tous  reconnaissent  que  cet  échange  sera  avanta- 
geux à  l'hospice. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
Grclier  fait  observer  au  tribunal  que  l'adminis- 
tration centrale  n'a  pas  donné  un   avis   que  la  loi 
exige. 

5(1/  répond  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
donné   un  avis  favorable. 

Thibaut  réplique  que  la  forme  ayant  été  violée 
dans  la  manière  dont  ce  projet  est  présenté  ,  le 
tribunat  ne  peut  l'adopter. 

Thiessé  réclame  l'ajournement.  Pendant  ce 
tems,  dit-il,  ouïe  conseil  d'état  retirera  le  projet, 
ou   transmettra  la  pièce  que  1  on  réclame. 

Lanssat  déclare  que  févidence  de  l'avantage 
du  projet,  en  laveur  de  Ihospicc,  a  déterminé 
la  commission  à  proposer  ladoption. 

Le  tribunat  va  aux  voix  ,  et  rejette  le  projet  à 
la  majorité  de   72  voix  contre  8. 

Bosc  fait  un  rapport  favorable  au  projet  de  loi 
qui  afîecte  la  maison  nationale  ,  dite  Duvivier  , 
d'Arras,  à  I  hospice  des  orphelins  de  la  même 
ville. 

Le  tribunat  émet   un  vœu  d'adoption. 

Le  sénat-conservateur  annonce  que  le  citoyen 
Klepper ,  du  Bas-Rhin  ,  a  été  nommé  à  une  place 
vacante  dans  le  corps  législatif,  par  la  mort  du 
citoyen  Sallenave  ,  des  basses  Pyrénées. 

La  séance  est   levée. 

CORPS- LÉGISLATIF. 

Présidence  de'fartcyron. 

SÉANCE    DU    4    GERMINAL.    . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  cautionnement  à  exiger  des  cais- 
siers et  payeurs  du  trésor  public. 

Arnould  exprime  le  vœu  du  tribunat  pour 
l'adoption  de  ce  projet. 

Le  corps  législatif  va  aux  voix  ;  le  projet  est, 
adopté  par  255  suffrages  ,   sur   265. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relauf  aux  libéralités  entre- vifs  ou  à 
cause  de  mort. 

Buveyricr  résume  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  tribunat  sur  ce  projet  de  loi ,  et  en  pro- 
pose l'adoption. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe ,  orateur  du  gouverne- 
ment ,  improvise  le  discours  suivant  : 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  citoyens 
législateurs  ,  a  éprouvé  ,  dans  le  tribunat  ,  une 
assez  forte  opposition  ;  il  ne  paraît  pas  avoir  eu 
l'avantage  de  réunir  ,  dans  le  public  ,  l'universa- 
lité des  suttrages.  L'imagination  efiFarouchée  de 
quelques  hommes  a  cru  voir  dans  ce  projet  la 
résurrection  du  droit  d'aînesse  ,  celle  des  subs- 
titutions graduelles  et  perpétuelles ,  tous  les  abus 
de  la  féodalité. 'On  a  prétendu  que  c'était  rétro- 
grader vers  l'ancien  régime;  que  c'était  une  loi 
rétroactive. 

Toutes  ces  craintes  sont  assurément  bien  dé- 
raisonnables ;  mais  comme  elles  sont  liées  à  des 
préjugés  révolutionnaires  ,  elles  font  une  grande 
impression  sur  quelques  esprits ,  et  peu  s'en  faut 
qu'elles  ne  dégénèrent  en  une  espèce  de  maladie  ; 
il  faut  donc  examiner  ces  préjugés  ,  il  faut  dé- 
montrer combien  ils  sont  contraires  aux  vrais 
principes  de  la  liberté  ,  de  l'égalité  politique  et 
civile  ,  aux  principes  de  tout  bon  gouvernement  , 
comme  à  ceux  de  la  morale  publique  et  parti- 
culière. 

J'observerai  d'abord  que  la  partie  du  projet  qui 
est  relative  aux  donations  entrp-yils  a  été  beau- 
coup moins  critiquée  que  celle  qui  est  relative 
aux  testamens  ,  et  que  même  elle  ne  l'a  été  que 
comme  ne  laissant  pas  assez  de  latitude  à  la 
volonté  du  donateur:  je  remarquerai,  en  second 
lieu,  que  la  critique  qu'on  a  faite  contre  là  fa- 
culté de  tester  ,  portait  bien  plus  sur   l'exercice 


de  cette  faculté  dans  la  ligne  directs ,  que  sut 
l'usage  qu'on  peut  en  faire  dans  la  ligne  colla- 
térale ;  mais  qtie  les  plus  grandes  et  les  plus  nom- 
breuses objections  qui  aient  été  faites  s'appliquent 
à  l'exercice  de  ce  droit  par  rapport  à  quehiues-  ,  * 
uns  des  héritiers ,  et  principalement  des  enfans 
au  préjudice  des  autres. 

C'est  donc  principalement  aussi  sous  ce  der- 
nier point  de  vue  que  je  m'attacherai  à  justifier, 
le  projet  ,  et  d'abord  je  fera'i  deux  réflexions  qui 
ne  paraîtront  pas  inutiles  à  ceux  qui  auront  bien  - 
examiné  la  nature  des  objections  qui  ont  été 
faites.  On  a  raisonné  constaran:vent  contre  ce 
projet,  comme  s'il  portait  sur  le  pa.''lage  des. suc- 
cessions et  qu'il  imposât  au  père  l'obligation 
d'avantager  un  ou  quelques-uns  de  ses  e'ufans  plus 
que  les  autres. 

Or,  c'est  évidemment  là  une  double  etreur. 
Il  ne  s'agit  point  ici  de  1  ordre  des  successions, 
ni  de  troubler  le  moins  du  monde  l'égalité  qui 
doit  régner  entre  les  héritiers  du  même  degré" 
dans  fe  partage  des  biens  qui  composent  Ihéri- 
tage.  Il  n'est  question  ici  que  de  quelques-unes  . 
des  dispositions,  qu  un  propriétaire  peut  faire 
de  sa  propriété  ,  disjjositions  toul-à-fait  différentes 
de  celles  que  le  législateur  peut  introduire  à 
regard  des  biens  dont  ce  propriétaire  n'a  pas 
disposé  lui-même  pendant  sa  vie.  Il  ne  s'agit 
pas  non  plus  d'une  obligation  imposée  au  père 
de  famille  oti  à  tout  autre  propriétaire  ,  mais 
simplement  d'une  faculté  qu'on  lui  laisse  ,  et  dont 
il  est  le  maître  d'user  ou  de  n'ttser  pas.  Gette 
disiinc'ion  ,  qui  résulte  clairement  de  la  nature 
du  proji-'t  ,  suffirait  seule  pour,  montrer  la  faus- 
seté ou  l'i.'xagération  de  la  plupart  des  objections 
que  l'on    a   faites    contre  lui. 

Mais  celte  vacuité,  laissée  au  propriétaire ,  et 
sur-tout  au  pei'C  de  famille,  on  l'aiiaque  coninj»; 
subversive  du  régime  de  la  liberté  et  de  l  égalité, 
comme  contraire  aOx  firiticipes  de  la  révolution. 
Voilà  ce  quil  faut  e.xamlner  ;  et  pour  le  faire 
avec  succès,  écartons  voute  espèce  de  préjugés  , 
raisonnons  d'après  la  nat,ure  des  choses  ,  et  ne 
dédaignons   pas    les    lumières    de  1  expérience. 

Disposer  par  testament  d'u.te  partie  quelconque 
de  son  bien ,  c'est  faire  acte  de  propriétaire  ;:. 
on  ne  peut  le  nier  :  qu'est-ce  ,  en  effet  ,  que' 
le  droit  de  propriété  ?  n'est-ce  pas  le  droit  d'useri 
et  même  d'abuser  de  ce  que  l'o.n  possède?  [Jus' 
utendi   et   abutericli.   ] 

Tester  était  une  manière  de  disposer  de  son 
bien;  le  droit  de  le  faire  est  donc  une  partie 
du  droit  de  propriété  ,  ou  ,  si  l'on  veut,  un 
des  attributs  ,  une  des  conséquences  imnjédiates 
de  ce   droit. 

Or,  quoi  de  plus  sacré  que  le  droit  de  pro'. 
priété  ?  La  garantie  de  ce  droit  p  est-elle  pas 
un  des  objets  principaux ,  une  des  conditions 
fondamentales  du  pacte  social  ?  et  sa  jouissance 
n'est-elle  pas  encore  une  des  parties  essentielles 
de  la  liberté?  car,  sans  doute,  la  liberté  ns 
s'applique  pas  seulement  aux  pensées,  aux  pa- 
roles ,  aux  simples  actions  de  la  vie  ,  mais  c  est 
sur-tout  dans  le  choix  volostaire  de  son  travail  , 
de  son  industrie  ,  dans  la  libre  faculté  de  dis- 
poser de  leurs  produits ,  et  en  général  ,  de  ce 
que  l'on  possède  ,  que  consiste  la  liberté  du 
citoyen.  Le  droit  de  tester  est  donc  inhérent  à 
la  liberté  comme  à  la  propriété  ,:  c'est  un  des 
droits  les  plus  iirécieux  de  l'homme  et  du  citoyen.' 
On  nous  dit  à  cela  que  le  droit  de  propriété 
dans  un  homme  ne  peut  pas  s'étendre  au-delà 
de  sa  vie  ,  et  que  ,  quand  il  dispose  de  son  bien 
par  testament,  il  dispose  d'une  chose  qui  n'e  t 
plus  à  lui.  Vain  sophisme,  démenti  par  l'évidence 
de  la  chose  !  A  la  vérité  ,  il  est  dans  la  nriiure 
de  la  disposition  testamentaire  qu'elle  n'ait  son 
effet  qu'après  la  mort  du  testateur  ;  mais  cctie 
disposition  n'est-elle  pas  l'ouvrage  de  la  volonté 
de  ce  testateur  .  et  ne  porte-t-elle  pas  sur  une 
chose  qui  lui  appartient  ?  Q_uand  il  en  use  de 
cette  manière  ,  n'en  est-il  pas  autant  le  msiue 
(jue  quand  il  en  use  de  toute  autre  manière  ? 
et  celui  qui  recueille  un  bien  ainsi  donné  ,  ne 
le  tient-il  pas  autant  du  propriétaire  ,  que  si 
celui-ci  le  lui  avait  transmis  soit  par  une  dona- 
tion entre-vifs  ,  soit  par  un  contrat  de  vente  ? 
Soutenir,  comme  on  le  fait,  qu'un  bien  ne  peut 
pas  être  légué  par  testament  ,  n'est-ce  pas  sou- 
tenir que  l'on  ne  vit  déjà  plus  du  moment  oii 
l'on  s'occupe  de  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand 
on  cessera  de  vivre  ,  et  qu'il  suffit  de  vouloir 
que  son  bien  passe  ,  après  sa  mort  ,  à  tel  ou  tel 
individu,  pour  qu'aussitôt  on  en  soit  dépouillé  ? 
Q_uelle  idée   également  absurde    et   cruelle  ! 

Le  droit  de  tester  est  d'autant  plus  précieux  , 
que  ,  non-seulement  il  lient  à  celui  de  propriété  , 
mais  qu'il  excite  le  travail  et  l'industrie,  quil 
environne  la  vieillesse  de  souts  et  de  respects, 
qu  il  se  lie  ,  dans  le  cœur  de  1  homme  ,  aux  plus 
nobles  scnlimens  comme  aux  plus  douces  jouis- 
sances,  et  que  sur-tout  il  est  pour  lui,  dans  ses 
derniers  momens  ,   une   source  de   consolation. 

Ce  droit  est  aussi  ancien  que  l'établissement 
de  la  propriété;  il  a  eu  lieu  dans  toutes  les 
sociétés  ,  quel  que  lût  le  degré  de  leur  civilisa- 
lion  et  la  nature   de  leur  gouvernement  ;  il  a 
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■pour  lai  l'expérience  des  siècles  et  l'autoiiié  du 
gc'nte  tiurnain  :  'loin  d'être  opposé  au  régime  de 
Is'-iibctié  ,  qui  ne  voîi  ,  au  coiiiraire  ,  qu'il  en 
^■Oppose  l'existence  ,  et  que  ,  toutes  choses  égales 
dailleuTS,  le  gouvetneTTieni  le  plus  libre  est  celui 
qui  laisse  le  plus  de  latitude  à  la  faculté  de 
disposer  de  son  bien  par  testament  comme  par 
acte  entie-yiis  ou  ds  toute  autre  manière  ?  ainsi  , 
soutenir  <jue  le  projet  ptotosé  est  un  projet  réac- 
tionnaire ,  c'est  soutenir,  eu  d'antres  termes,  que 
la  révolution  était  moins  favorable  à  la  liberté 
que  lanclen  régime. 

Mais  ,  nous  dii.-on  ,  la  révolution  est  fondée 
ssr  l'égalité  soit  dans  la  famille,  soit  dans  la 
cité,  et  le  projet  tend  évidemment  à  H  détruire. 
D'ailleurs  I  égalité  dans  la  famille ,  est  le  vœu 
d-e  la  nat.urc  :  le  père  est  obligé,  par  cela  seul 
qu'il  e^v  père ,  à  laisser  tout  son  bien  à  ses 
«p-fen,s  ,  et  à  le  leur  laisser  également. 

•  Eyaminons  celte  objection  sous  ce  double  rap- 
port; et  d  abord  il  est  très-vrai  que  la  nature 
impose  à  un  père  une  obligation  que  celui-ci 
ne  peut  négliger  sans  crime  :  mais  quelle  est 
cette  obligation  et  jusqu'où  s'élend-elle  ?  le  père 
doit  veiller  à  la  nourriture  ,  à  l'entretien  :  et  à 
l'éducation  de  ses  enfans  ;  c'est  un  engagement 
qu'il  contracte  en  leur  donnant  la  naissance  ,  et 
qu'il  doit  remplir  également  envers  tous  autant 
que  ses  facultés  le  lui  permettent.  Sa  liberté  , 
son  droit  de  propriété  ,  sont  donc  modifiés  et 
restreints  par  cette  obligation.  Ainsi  le  veut  la 
nature  ,  ainsi  le  commande  la  loi  sociale.  Mais 
quand  cette  obligation  est  rempli;  ,  quand  un 
enfant  est  capable  de  pourvoir  lui-même  à  ses 
besoins  ,  quand  il  est  affranchi  par  la  loi  de  la 
tutelle  de  son  pcre  ,  quand  il  devien'.  libre  et 
qu  il  peut  former  un  établissement  séparé  ,  le 
père  n'est-il  pas  aussi  réciproquement  dégagé  en- 
Vglfi  son  fils  ,  et  ne  recouvre-t-il  pas  ,  sur  sa 
liberté  et  son  droit  de  propriété  ;  tout  ce  qu'il 
en  avait  perdu  par  l'effet  de  C4t  engagement  na- 
turel ? 

On  nous  parle  de  l'aiBO'jr  qu'il  doit  avoir  pour 
ses  enfans  ;  on  nous  dit  que  ceux  -  ci  sont  ses 
associés  ,  qu'ils  ont  contribué  à  la  conservation 
et  à  1  aggrandissemem  de  la  chose  commune  , 
et  que  ,  par  conséquent  ,  ils  doivent  également 
y  participer.  Mais  si  le  père  doit  aimer  ses  en- 
fans ,  ceux-ci  ne  doivent-ils  pas  l'aimer  davan- 
tage encore  ?  Satisfont-ils  toujours  ,  et  tous  égar 
lement  ,  à  ce  pieux  devoir?  D'ailleurs,  est-il 
vrai  qu'ils  cof.servent  et  améliorent  toujours  le 
patrimoine  de  la  tamille  ,  et  sur- tout  qu'ils  y 
contribuent  'lOus  également  ?  N'existe-t-il  pas  sou- 
vent de  itès-grandes  différences  ,  sous  ce  double 
rapport ,  entre  les  enfans  ?  et  ces  différences  ne 
doivent-elles  pas  donner  lieu  à  une  diversité  de 
traitement  et  de  récompense  ?  Au  reste,  de  quoi 
s'agit-il  ici  ?  de  savoir  si  ,  pour  que  l'égalité  règne 
entre  les  enfans  ,  il  est  nécessaire  qu'au  mo- 
ment de  sa  mort  ,  ils  aient  une  égale  portion 
dans  les  biens  qui  composaient  son  héritage.  Or, 
qui  ne  voit  que  ,  dans  une  foule  de  cas ,  cette 
égalité  absolue ,  qu'on  réclame,  sera  contraire  à 
la  véritable  égalité  .•'  Si  ,  tandis  queles  uns  ont  reçu 
leur  éducation,  les  autres  ne  l'ont  pas  encore  reçue  ; 
si  quelques-uns,  par  leur  inconduite  ou  toute  autre 
cause  ,  ayant  occasionné  des  dépenses  considéra- 
bles au  père  ,  d'autres  ,  au  contraire  ,  par  leur 
travail  et  leur  industrie  ,  ont  augmenté  l'héritage, 
légalité  naturelle  ,  la  juste  ,  la  véiitable  égalité 
ne  sera-t-elle  pas  blessée,  si  tous  prennent  dans 
l<;s  biens  une  égale  portion?  Nous  supposons 
ici  un  père  également  équitable  envers  ses  enfans, 
les  chérissant  également  ,  voulant  leur  faire  à 
tous  un  égal  avantage  ;  comment  pourra-t-il  y 
réussir  ,  s  il  n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses 
biens  ou  d'une  partie  de  ses  biens  ?  comment 
pourra-t-il  corriger  les  inégalités  que  des  causes 
naturelles  ou  morales,  que  des  difiérenccs  d  âge , 
de  développement ,  de  travail  et  d'industrie  auront 
mises  entre  ses  enfans  ,  diflérences  si  fréquentes 
'dans  le  cours  de  la  vie?  On  voit  donc  que, 
même  en  partant  de  lidée  d'égalité  qui  doit 
régner  dans  la  famille  ,  loin  qu  on  doive  priver 
un  père  de  la  libre  disposition  de  ses  biens  . 
il  faut  ,  au  contraire,  la  lui  laisser  du  moins  en 
partie  ,   en  faveur  de  cette  égalité    même. 

Quant  à  la  raison  politique  ,  qu'on  allègue 
contre  le  projet,  elle  n'est  pas  mieux  fondée. 
Sans  doute,  il  est  à  désirer  pour  thèse  géné- 
rale, que  les  biens  passent  des  pères  aux  enfans 
et  restent  dans  les  familles.  Il  faut  convenir  aussi 
que  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes  peut 
avoir  de  graves  inconvénieus ,   sur-tout  dans  les 


petites  républiques.  Cependant,  si  on  s'attache 
trop  à  cette  permanence  et  à  cette  égalité  d«s 
biens  dans  les  familles ,  on  tombe  inévitablement 
dans  des  excès  plus  grands  et  plus  odieux  que 
ceux  qu'on  veut  éviter.  On  introduit  entre  ies 
enfans  11  plus  monstrueuse  inégalité;  c  est  ainsi 
qu  à  Sparte  le  bien  ce  la  famille  appartenait  à 
laine  des  enfans  ,  et  qu'à  Athènes  les  filles 
n  avaient  aucune  part  dans  la  succession.  Le 
droit  de  masculinité  ,  celui  d'aînesse  avaient  aussi 
lieu  dans  l'ancien  régime  ,  parce  que  la  nature 
du  gouvernement  était  telle ,  que  les  biens  y 
étaient  considérés  plus  que  les  hommes  ,  et  que 
l'importance  et  ies  valeurs  politiques  de  ceux-ci 
dépendaient  du  titre  et  de  la  qualité  des  terres. 
Ces  titres  et  ces  terres  ne  pouvant  pas  être  raot- 
celés,  il  fallait  que  le  fief  appartînt  à  l'aîné,  il 
fallait  des  substitutions  graduelles  et  perpétuelles. 

Mais  la  nature  de  notre  gouvernement  actuel 
exige-t-elle  toutes  les  précautions ,  tous  ces  statuts 
territoriaux?  Non  :  ce  gouvernement  n'est  fondé 
sur  aucune  autre  égalité  que  celle  des  droits: 
il  n'admet  aucun  titre  héréditaire,  aucun  privilège 
naturel,  soit  dans  les  personnes  ,  soit  dans  les 
choses.  Il  ouvre  la  plus  vaste  carrière  au  déve- 
loppement des  facultés  naturelles  et  industrielles  ; 
il  favorise  tous  les  genres  de  commerce  ;  il  ad- 
met la  plus  grande  latitude  de  liberté.  Commcn: 
donc  pourrait-on  tiret  de  sa  nature  des  ar'^uintns 
contre  la  faculté  de  disposer  de  son  bie  i  ,  et 
n'est-ce  pas  plutôt,  dans  un  tel  gouveri'.tiiiti;!  , 
que  cette  faculté  doit  avoir  le  plus  d'éten  Jac  r' 

Mais ,  n'est-il  pas  d'autres  rapports  sous  iesqueli 
cette  faculté  est  liée  intimement  à  l'intéreiau  :-;ou- 
vernement  et  au  bonheur  de  la  société  ,  je  vetlx 
parler  de  l'autorité  paternelle  et  des  bonnes  .mcéurs? 
Qj.ù  peut  nier  que  l'autorité  paternelle  ne  dé- 
pende essentiellement  du  droit  qu'a  le  père  de 
disposer  de  ses  biens?  Sans  doute  ,  il  serait  à 
désirer  que  cette  autorité  ne  reposât  que  sur 
des  bases  purement  morales-,  mais,  cela  n'est 
point  ainsi  :  l'influence  de  l'intérêt  est  aussi 
puissante  dans  la  famille  ,  que  dans  les  autres 
relations  sociales  ;  ce  fait  est  si  vrai  ,  que,  les 
jurisconsultes  et  les  publicistes  qui  ont  parlé 
de  l'autorité  paternelle  l'ont  placée  principale- 
ment dans  la  libre  disposition  laissée  au  père 
non-seulement  sur  ses  propres  biens ,  mais  même 
sur  ceux  de    ses   enfans. 

Or,  si  cette  faculté  est  nécessaire  au  maintien 
du  pouvoir  paternel  ,  que  de  raisons  puissantes, 
sous  le  rapport  pohtique  et  moral  ,  pour  ne  pas 
en  priver  le  père  ,  poui  ne  pas  trop  la  restreindre 
dans  ses  mains  !  En  effet  ;  n'ya-t-il  pas  un  rapport 
intime  entre  l'autorité  du  gouvernement  et  celle 
du  père  de  famille?  le  gouvernement  veut  tou- 
jours se  conserver,  le  père  de  famille  est  natu- 
rellement conservateur  :  le  gouvernement  veut 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'état;  le  père  les 
veut  dans  sa  famille  :  l'un  veut  des  citoyens  sou- 
mis aux  lois  ;  l'autre  veut  aussi  des  enfans  dociles 
et  obéissans.  Le  travail ,  l'industrie  ,  la  bonne 
conduite  font  prospérer  l'Etat  et  la  famille,  et 
sont  égalemsnt  dans  l'intérêt  et  le  vœu  des  gou- 
vernans  et  des  pères.  Il  est  donc  bien  important 
qu'il  s'établisse  entre  les  uns  et  les  autres  des  re- 
lations de   confiance  et  d'autorité. 

D'ailleurs  quel  homme  ,  pénétré  des  devoirs  de 
la  vie  humaine,  et  versé  dans  la  connaissance 
des  affections  les  plus  habituelles  de  la  famille  , 
peut  craindre  d'investir  le  père  d  une  autorité  trop 
grande  et  trop  durable  ?  qui  est-ce  qui  est  plus 
dévoué  qu'un  père  a  ses  enfans  ?  qui  désire  plus 
que  lui  de  les  voir  considérés  et  heureux?  les 
plus  fortes ,  les  plus  constantes  passions  du  cœur 
humain,  ne  l'atiachent-il  pas  à  eux  ?  et  peut-on 
en  dire  autant  des  enfans  ?  d'ailleurs  les  pères 
n'ont-ils  pas  en  général  plus  d'expérience  et  de 
sagesse  que  leurs  enfans  ?  ainsi  ,  encore  un  coup  , 
comment  peut-on  ,  de  bonne  foi  ,  redouter  l'au- 
torité paternelle  ? 

Il  existe  ,  dit-oii  ,   de  mauvais  pères  qui  abu- 
seront de    la  faculté    que    le   projet   leur   donne. 
Mais  ,  d'abord  ,  le  nombre  en  est  infiniment  faible  , 
comparé  à  celui  des   bons.  Ainsi  ,   les  abus   qui 
pourront  résulter  de  la  loi  seront  bien  au-dessous 
des  avantages   qu'elle  produira.  En  second   lieu  , 
que  la  loi  existe   ou  non  ,  un  .père  ,  entraîné  par 
un  attachement  aveugle  envers  un  de  ses  enfans  , 
I  trouvera  toujours  bien   le  moyen  de  le  satisfaire. 
]  Sil  veut  se   venger   d'un  autre  ,  il   le  fera   égale- 
ment. Ainsi  ,  l'argument  tiré  d'une  telle  conduite  , 
I  est   ici'Sans  application.  Je  dirai  plus  ;  si    le  père 
i  s'est  livré  pendant  sa   vie   à   quelques   injustices 
pareilles  ,  le  meilleur  moyen  qu'il  ait  de  les  ré- 


parer ,  est  de  pouvoir  .    en   mourant  ,  disposer 
d  une   portion    de  ses   biens. 

Oiuious  parle  encore  de  labus  que  des  pères 
de  lamillc  pourront  fane  de  cette  loi  pour  réta- 
blir les  inégalités  que  le  nouveau  régime  a  pros- 
crites. Mais  le  nombre  des  pères  qui  pourraient 
ainsi  en  abuser ,  nest-il  pas  encore  liés-petit, 
compaié  au  nombre  de  ceux  qui  ne  pounont  pas 
avoir  cette  volonté  :'  D.iilleurs,  à  (juoi  serviraient 
maintenant  de  telles  ii»égiliiés  ?  où  conduiraient- 
elles  sous  le  gouvi^iiiemeijt  actuel?  ne  seraient- 
elles  pas  combattues  par  Iriitéiei  de  ceux  quelles 
tendiâieiu  à  dépouiller ,  et  pouiraieiit  ■  elles  tenir 
long-teuis  contre  l'opinion  publique  lonemeni 
prononcée  ? 

Citoyens  législateurs,  il  f'.iut  ici  vous  élever  à  \ 
des  idées  général,  s  et  laiges  de  liberté  et  déga- 
liié  ;  il  laut  ^Ollger  que  vous  stipulez  pour  la  ré- 
publique française  ,  et  non  pour  une  petite  coin- 
niunauié  d  anachorètes  qu  on  pourrait  assujettir 
à  des  règles  d'uniformité  et  d  égalité  absolue.  Il 
faut  considéier  la  grande  variété  de  sol  etdiri- 
dusirie  qui  existe  en  France  ;  il  faut  consulter 
sui-tout  le  vœu  et  les  bssoins'de  la  masse  de  la 
nation  ,  qu'il  ne  faut  pas  plus  sac'rifier  à  des 
piéjugés  lévolulionnaircs  qu  à  des  piétenticns  féo- 
dalci  et  nobiliaires.  La  loi  proposée  est  sollicitée 
pa.  la  naiion,  et  sur-tout  par  la  portion  nombreuse 
de.  [.etas  proprieiaircs.  Sans  elle  ,  U  culture  des 
tviics  iLiaii  .ibandoiinée  dans  une  partie  consi- 
uci.vôic  de  ia  F.ance  ,  et  ce  n'est  qu  en  éludant  la 
liy.  existante,  que  cette  culture  a  pu  se  soutenir. 
Si  celte  loi  est  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  elle  est  aussi  dans  liiuéiêt  des 
mœurs  ;  il  faut  en  soigner  le  rétablissement,  ainsi 
que  celui  de  l'autorité  paternelle  ,  la  plus  légi- 
time et  la  plus  sacrée  de  toutes  ;  autorité  qu'oa  . 
a  pu  briser  quand  il  s'est  agi  de  renverser 
l'autorité  publique  ,  et  de  changer  de  gouver- 
nement,  mais  à  laquelle  on  ne  peut  trop  s'em- 
presser de  rendre  sa  force  et  sa  dignité  main- 
tenant qu'il  n  est  plus  question  que  de  conserver. 
11  faut  donc  adopter  lé  projet  comme  un  pre- 
mier pas  vers  le  rétablissement  de  cette  autorité; 
il  faut  l'adopter  comme  favorable  aux  bonnes 
mœurs,  comme  analogue  aux  vrais  principes  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ,  à  ceux  d'une  répu- 
blique qui  n'exclut  que  l'inégalité  des  droits  , 
aux  besoins  et  aux  vœux  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Jard-Panvillicrs  ,  orateur  du  tribunat ,  parle  ea 
faveur   du   projet   de  loi. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Le  10,  le  corps-législatif  s'est  séparé, 
après  avoir  entendu  le  discours  prononcé  par  soi» 
président  pour  la  clôture  de  sa  session  extraor- 
dinaire de   l  an  8. 


AVIS. 

La  séance  de  l'institut  qui  doit  être  présidée  , 
le  i5  de  ce  mois  ,  par  le  premier  consul  ,  el  qui 
doit  nécessairement  attirer  un  grand  concours 
d'auditeurs,  a  engagé  le  directeur  du  théâtre  de 
la  République  et  des  Arts  à  avancer  d'un  jour 
la  représentation  qui  doit  compléter  le  début  du 
jeune  Auguste-Armand.  Ainsi  ,  c'est  le  14  que 
ce  jeune  débutant  dansera  ,  pour  la  troisième  et 
dernière  fois  ,  dans  l'opéra  de  Panurge.  Il  sera 
présenté  par  les  citoyens  Vestris ,  père  et  fils  ,  et 
le  citoyen  Vestris  ,  père  ,  dansera  le  menuet  de 
Ninette  avec  la  citoyenne  Cloiilde. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLiqtjE  et  des  Aets. 
Dem.  la  6=   repr.  d'Adrien  ,   opéra  en  3  actes. 

Le   14  ,  Panurge  dans  l'île  des  Lanternes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Marcelin  ,  opéra  en  un  acte. 

Le  i3  ,  Concert  dans  lequel  on  entendra  le  ci- 
toyen Garât. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Gilles  ventri- 
loque ;  M.  Guillaume  ou  le  Voyageur  inconnu  ,  et 
le  Moulin  de  Sans-Souci. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Demain  ,  la  i*^'".  repr.  de  l'Enfant  du  mptere  oa. 
les  Amans  du  ib"  siècle  ,  pantomime  en  3  actes  , 
à  grand   spectacle. 

Théatriî  DESJEUNES  ELEVES,  rue  de  Thionvillc. 
Auj.  Crispin  suivante  ;  la  Bergère  des  Alpes  ,  et  les 
deux  Bergères  et  le  Papillon. 


L'abounement  se  faii  i  Paris  ,.rue  des  Poitevins  ,  n"  i8.  Le  prix  est  de  a5  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour 
•  i'al>onii«  qu'au  ççmmeuccme^t  de  cliaqne  mois. 

Il  faiil  adresser  les  leurcs  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  cit.  AoASSE ,  propriélaire  de  ce  journal  ,rue  des  Poitevins 
pa)'R  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lecircs  des  départeniens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

li  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiM    rcnferraenl  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  com 
f  oiievins  ,  u"  U  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  }usqu'i  cinq  heures  du  soir. 


iioij  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  d 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  d= 
la  rédaction  de   la  feuille  ,    au   rédacteur  ,  rue  de 


!^  Paris,   de  l'inipnmtrie  dit  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue   des   Poitevins,   n''    1 3. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


yV°  192. 


Duodi ,   1  2  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  une   et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  an  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  ojfidel. 
Il  contient  les  séances  des  aucoricés  constituées  ,  les  actes  du  gouv.ernemeni ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  flilts  et  les  notions  tant  suc 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

'Londres  ,  le  4  germinal. 

i.^  DUS  sommes  autorisés  à  informer  le  public 
que  Tarticle  inséré  dans  noire  feuille  du  10  mars  , 
et  dans  plusieurs  autres  gazettes  du  même  jour  , 
concernant  la  remise  de  Goa  et  de  ses  dépen- 
dances aux  troupes  de  sa  majesté,  sous  les  ordres 
du  général  Clarke  ,  est  dénuée,  de  vérité.  (Extrait 
du  Morning-Chronicle ,  du  i8  ventôse,  j 

Le  Prince  de  Galles,  de  98,  commandé  par  le 
vice-amiral  lord  Seymour  ,  est  arrivé  de  la  Marti- 
nique à  Falraoutli ,  après  une  traversée  de  six  se- 
maines. (Extrait  de  la  gazette  ci-dessus.) 

On  écrit  de  Dublin  ,  en  date  du  24  ventôse  , 
que  le  gouvernement  a  émis  deux  proclamations 
portant  promesse  d'une  récompense  de  100  1.  st. 
à  quiconque  fera  connaître  ou  appréhendera  l'au- 
Jeurou  les  auteurs  de  différens  meurtres  et  atten- 
tats commis  récemment  dans  les  comtés  de  Lime- 
lick  et  de  Carlow.  {  Extrait  du  Sun  ,  du  ■iQventôse.) 
,  Cent  vingt-cinq  bâtimens  ont  été  employés, dans 
le  courant  de  l'année  dernière  ,  à  importer  ici  des 
marchandises  d'Archangel.  (  Extrait  du  Public 
Lcdger  ,  du  20  vmtôse.) 

M.  Sitgreaves  ,  un  des  commissaires  envoyés  par 
les  Etats-Unis  auprès  de  notre  gouvernement  pour 
se  plaindre  et  demander  réparation  de  plusieurs 
atteintes  portées  au  traité  subsistant  entre  leur  pays 
et  le  nôtre  ,  a  débarqué  dernièrement  dans  l'un 
de  nos  ports.  (Extrait  du  Morning- Herald  ,  du 
3o  ventôse.) 

Le  banquier  Fuller ,  mort  il  y  a  peu  de  jours  , 
a  laissé  3oo  raille  liv.  sterl.  à  partager  entre  deux 
demoiselles,  dont  la  plus  jeune, a 63  ans.  —  Quoi- 
que non-conformiste  rigide  .  il  a  légué  lo mille!,  st. 
au  clergé  indigent  de  l'église  anglicane  .  et  même 
somme  au  clergé  presbytérien.  (Extrait  de  la  feuille 
ci-dessus.  ) 

L'èvêque  d'Oxford  prêchant  ,  le  2  germinal,  de- 
vant le  roi ,  avait  pris  pour  texte  de  son  sermon 
le  verset  suivant ,  qui  forme  le  i5'  du  chap.  lo  de 
l'épitre  de  l'apôtre  Paul  aux  romains  : 

li  Combien  sont  beaux  les  pieds  de  ceux  qui 
51  prêchent  l'évangile  de  paix ,  de  ceux  qui  annon- 
51  cent  les  vrais  biens,  j-  (Extrait  du  True-Breton  , 
du  3  germinal.) 

Combien  les  lois  civiles  et  de  police  des  gou- 
vernemens  d'Europe  différeni  entre  elles  !  En  An- 
gleterre ,  les  boulangers  sont  punis  pour  faire  leur 
pain  trop  léger  (  au-dessous  du  poids  )  ;  et  en  Basse- 
Saxe,  pour  le  faire  trop  lourd  (  au-dessus  du  poids.) 
(Extrait  de  la  gazette  ci-dessus.) 

On  mande  de  Deal  ,  en  date  du  3o  ventôse  , 
qu'on  y  a  reçu  ordre  de  suspendre  l'embarque- 
ment des  troupes.  (Extrait  du  Morning  -  Chro- 
nictt ,  du  3  germinal.) 

Parlement.  —  Chambre   des    communes.  Suite  de  la 

séance  du  21  mars  ("30  ventôse.) 
,  Le  chancelier  de  l'échiquier  se  levé  ,  et  dit  : 
J'ai  écouté  l'honorable  membre  avec  la  plus  grande 
attention;  et  tout  ce  que  j'ai  entendu  ,  me  prouve 
qu'il  a  bien  médité  faffaire  qui  nous  occupe. 
Mais  je  voudrais  qu'il  eût  poussé  ses  réflexions 
un  peu  plus  loin  ;  il  se  serait  convaincu  par  lui- 
piême  qu  il  aurait  tort  de  vouloir  ,  au  point  où 
en  sont  les  choses  ,  retarder  une  mesure  dont 
j'ai  développé  la  nature  et  les  effets  avec  clarté 
et  bonne-foi  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  a  été  ques- 
tion ,  sans  avoir  jamais  rencontré  la  plus  petite 
objection.  Je  vois  avec  satisfaction  que  cette  me- 
sure n'a  éprouvé  jusqu'ici  aucune  opposition  : 
qu'il  n'y  a  pas  eu  l'ombre  d  un  doute  ,  ou  d'un 
soupçon  de  la  part  de  ceux  dont  l'honorable 
membre  plaide  les  intérêts  avec  tant  de  tendresse 
et  de  sensibilité.  Aussi  ,  ai-je  été  surpris  de  le 
voir  terminer  son  discours  en  engageant  la  cham- 
bre à  s'arrêter  avant  d'adopter  la  mesure  qu'on  lui 
présente  ;  et  pour  l'y  déterminer  ,  déclarer  qu'il 
consentirait  volontiers  à  une  levée  de  trois  mil- 
lions ,partoute  autre  voie,  quelqu'opposée  qu'elle 
pût  être  aux  dispositions  de  tout  le  reste  de  la 
cpmmunauté.  L'honorable  membre  peut  penser 


ainsi  ;  pour  moi  ,  je  regarde  l'arrangernent  pro- 
posé avec  la  banque,  comme  très  -  avantageux 
pour  le  public  ;  et  tout  ce  que  pourra  dire  1  ho- 
norable membre  ,  ne  saurait  me  déterminer  à  y 
renoncer. 

M.  Pitt  prétend  que  M.  Tierney  s'est  trompé 
grossièrement  daiis  ses  conjectures  sur  les  bénè- 
nces  de  la  banque  ;  et  soutient  que  la  banque 
est  unecorporation,  mais  non  pas  une  corporation 
exclusive  ,  puisqu'une  autre  de  la  même  nature 
peut  être  créée  ,  dès  que  les  pouvoirs  dont 
celle-ci  est    investi   auront   cessé  légalement. 

L'honorable  membre,  continue  M.  Pitt ,  s'est 
également  troiiipé  ,  quand  il  a  supposé  que  la 
banque  ,  comme  corporation ,  peut  être  dissoute  , 
dès  qu'on  aura  payé  les  onze  millions  ,  ou  toute 
autre  somme  qui  lui  serait  due  par  le  trésor  public  : 
le  tait  est  qu'elle  continuera  à  être  corporation  , 
non-seulement  jusqu'à  ce  que  cette  somme,  mais 
encore  jusqu'à  ce  que  toute  la  dette  nationale 
actuelle  ait  éié  payée  jusqu'au  demie  schelling. 

Quant  à  futilité  dont  la  mesure  doit  être  pour 
le  public  ,  rien  ne  la  prouve  mieux  que  ce.  qu'a 
dit  l'honorable  membre  ;  qu'il  ne  doutait  pas 
qu'après  la  guerre  ,  les  actions  ne  fussent  au  pair. 
Une  pareille  déclaration  ,  faite  dans  cette  partie 
de  la  chambre  (côté  de  l'opposition),  me  cause 
une  véritable  satisfaction. 

M.  Pitt  examine  ensuite  les  bénéfices  de  lâ 
banque  qu'il  suppose  devoir  ,  au  renonvellement 
de  la  charte  ,  monter  à  400.000  livres  sterling 
par  an  ;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  penser  que 
le  marché  est  plus  avantageux  pour  la  nation  , 
au  point    oià   Ion   en   est,  que   si   on  eût  attendu 

I  que   la  paix   fût  faite. 

(  Pour  répondre  à  ce  que  M.  Tierney  a  dit 
sur  la  suspension  des  paiemens  de  la  banque  ; 
le  chancelier  de  l'échiquier  rappelle  à  la  cham- 
bre que,  lorsqu'on  produisit  la  mesure  discutée 
aujourd'hui  ,  il  déclara  ,  comme  i!  le  répète 
encore  ,  que  cette  opération  (  la'sirspetision  des 
paiemens  )  avait  produit  le  meilleur  effet  sur 
l'opinion  publique,  en  donnant  la  vraie  mesure 
des  forces  et  des  ressources  intrinsèques]  de  la 
banque  ,  qui  se  montra  supérieure  à  tous  les 
chocs,  à  tous  les  orages  dont  elle  était  menacée. 
Je  félicite  la  chambre  ,  dit  M.  Pitt ,  de  l'accrois- 
sement journalier  de  la  prospérité  du  commerce 
national  ;  et  je  m'estime  heureux  de  pouvoir 
vous  annoncer  que  les  exportations  ont  monté 
Tannée  dernière  à  4  millions,  sterling  au-delà 
de  celles  des  autres  années  ,  sans  en  excepter  la 
meilleure  année  en  tems  de  paix.  Il  s'agit  main- 
tenant de  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  profiter 
des  circonstances  présentes  pour  adopter  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée,  que  de  la  remettre 
à  un  autre  tems.  Je  prie  la  chambre  de  se  rap- 
peler que  le  grand  objet  aujourd  hui  est  d'arrêter 
les  progrès  trop  rapides  de  la  dette  nationale. 
C'est  dans  cette  intention  qu'on  à  créé  un  fond 
d'amortissement  qui  est  maintenant  de  5  millions 
sterling,  et  ira  à  six,  et  qui,  dans  quelques 
années  ,  aura  payé  une  somme  immense.  Si  la 
somme  de  3  millions  sterling  avait  été  empruntée 
par  tout  autre  moyen,  la  différence  eut  été  très- 
grande,  au  préjudice   du   public. 

En  effet,  le  public  aura  eu  le  profit  de  trois 
millions  ,  sans  intérêt ,  si  la  guerre  dure  encore 
six  ans;  si  la  fpaix  se  fait  plus  tôt,  et  que  les 
actions  haussent  jusqu'à  80  aussi -tôt  après  la 
paix,  ainsi  que  le  suppose  l'honorable  membre, 
et  qu'alors  la  banque  demande  son  argent  à  So  , 
elle  sera  tenue  à  payer  au  public  5  pour  100 
pour  la  totalité  des  3  millions  à  la  fin  des  six 
années.  Je  demande  maintenant  à  la  chambre 
si  un  pareil  marché  peut  passer  pour  onéreux. 
Quantaux  observations  générales  faites  par  1  ho- 
norable membre  ,  que  la  banque  n'aurait  jamais 
consenti  à  cet  arrangement  sans  les  réserves  dont 
elle  s'assure  ,  et  que  la  somme  de  huit  millions 
qui  lui  est  due  se  trouvera  portée  à  onze  ,  je  les 
regarde  comme  triviales.  Je  peux  certifier  à  la 
chambre  que  la  chose  se  fit  absolument  de  même 
dans  le  tems  de  sire  Robert  'Walpole.  Je  soutiens 
que  le  prétendu  danger  d  augmenter  les  pouvoirs 
de  la  banque  est  tout-à-lait  chimérique;  comme 
elle  tire  une  grande  considération  de  l'assistance 
qu'elle  donne  au  commerce  du  pays  ,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'elle  ne  continue  à  l'aider  de  tous 

I  ses  moyens. 


L  honorable  membre  reproche  à  la  banque  son 
union  avec  le  gouvernement  ;  mais  si  la  banque, 
parle  moyen  de  ses  ressources,  peut  aider  le 
service  public  en  facilitant  la  circulation  des  bil-^ 
lets  de  l'échiquier ,  en  donnant  plus  d'actionnaires 
à  l'emprunt,  en  fesant  disparaître  une  infinité  de 
difficultés  qui  souvent  nuisent  à  l'intérêt  commun 
et  au  service  public  ,  je  pense  que  c  est  un  ar- 
gument des  plus  forts  eu  faveur  de  l'excellence 
de  notre  constitution  ,  de  la  puissance  et  de  la' 
prospérité  générale  de  notre  pays  ,  et  que  la 
banque  doit  pliuôt  exciter  l'admiration  et  la  re- 
connaissance que  les  soupçons  et  les  alarmes. 

M.  Tierney  répond  qu'iln'est  paséloigné  d'avouer 
cette  apparence  de  prospérité  ,  mais  qu'il  ne  peut 
s'empêcher  de  former  des  doutes  sur  sa  durée  ; 
que  la  hausse  des  fonds  n'est  pas  une  preuve 
réelle  de  cette  prospérité  ;  qu'au  reste  ,  la  pros- 
périté publique  ne  justifie  pas  la  conduite  des 
directeurs  de  la  banque;  que  si  ,  lorsque  la  ban- 
que con-(mencera  à  payer  en  espèces  ,  la  guerre 
venait  à  se  rallumer  ,  la  réserve  actuelle  serait 
renouvelée  ,  et  le  coup  porté  au  crédit  pubhc  , 
par  la  première  suspension  de  paiement,  se  ferait 
sentirjusqu  à  la  postérité  la  plus  reculée  ;  que  telles 
sont  les  considérations  qui  lui  font  désirer  que  la 
chambre  ne  donne  pas  à  présent  son  approbation 
à  la  mesure  qu'on  lui  propose  ;  car  on  se  trou- 
verait dans  le  même  embarras  ,  et  le  crédit  public 
en  souff.irait  également. 

M.  Thornton  confesse  que  les  premières  pro- 
positions ,  pour  le  renouvellement  de  la  charte  de 
la  banque  ,  sont  venues  du  gouverneur  et  des 
directeurs  mêmes  de  la  banque  ,  qui  ont  cru  que 
cette  opération  ,  dans  les  circonstances  actuelles, 
serait  également  avantage'use  à  la  banque  et  au' 
pays  en  général.  On  a  mis  en  question  l'établisse- 
meat  d'une  autre  banque  ;  on  s'est  assemblé  pour 
discuter  celte  mesure  ;  des  écrits  ont  été  publiés 
pour  l'appuyer  ;  des  motions  furent  même  faites 
dans  Cette  chambre  pour  en  montrer  la  nécessité. 
Il  était  donc  urgent  de  proposer  la  mesure  sou- 
mise aujourd'hui  à  votre  examen  ,  et  il  est  essen-' 
tiel  de  prononcer  dessus  le  plus  tôt  possible;  il 
assure  que  jamais  la  balanccn  a  été  mieux  établie 
qu  elle  l'est  aujourd'hui  entre  les  espèces  en  caisse' 
à  la  banque  et  les  billets  en  circulation.  Il  pense 
aussi  qu  il  est  juste  que  la  banque  fasse  des  avances 
au  gouvernement  ,  autant  que  ses  moyens  et  la 
prudence  le  permettent  ;  il  proteste  que  la  banque' 
se  croirait  deshonorée  ,  si  elle  émettait  un  seul 
billet  sans  en  avoir  la  valeur  en  nature. 

M.  A/fl7ini;ig-exprime  l'indignation  qu'il  a  éprou- 
vée en  entendant  traiter  de  chiffons  les  billets  de 
labanque  dAngleterre.il  dit  que  la  banque,  dans- 
d'autres  circonstances  ,   par  exemple  du    tems   de 
lord  John  Cavendish  ,  avait   fait   d'aussi    grandes, 
avances  qu'aiijourd  hui  au  gouvernement.  Qtiant 
aux  avantages  qu'on  suppose   attachés    à  la  place 
de  directeur,  il   soutient  qu'ils  sont  plus   que  ba- 
I  lances  par    les    risques   auxquels   la   banque    est 
I  exjiosée  par  les  faux  qui ,  les  années  précédentes  , 
ont  monté  à  des  sommes  considérables.  Ceux  qui 
j  remplissent  ces  places  ne  peuvent  être   mus  que 
]  parle  dcsir  de  travailler  au  bien  général. 

M.  Simeon  justifie  la  suspension  de  paiement  de 
la  banque  par  des   raisons  de  politique  profonde. 
Le  jour  où   les   paiemens    lurent    suspendus    les 
I  actions  gagnèrent  I  îpour  cent. 

I       La  troisième  lecture  mise  aux  voix  ,  la  proposi- 
tion est  adoptée  sans  partage. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  ïi  germinal. 

Parmi  les  officiers  qui  se  sont  distingués  dans 
la  guerre  de  la  liberté  ,  le  général  Letebvre  est 
un  de  ceux  dont  les  services  ont  été  le  plus 
constamment  actifs.  Lorsque  d  honcrrbles  bl.  5- 
sures  le  condamnent  au  repos  ,  il  était  digne  de 
la  république  de  lappeler  à  veiller  sur  cette 
liberté  qu'il  a  si  vaillamment  délendut  ;  il  avait 
droit   à  cet  autre  genre  de  gloiie. 

Le  sénat-conservatoùr  vient  d'acquitter  la  dette 
de  la  patrie. 

Sur  56votans,  le  général  Lefebvre  a  réuni  5i  suf 
frages  ,  et  a  été  nommé  metçbre  du  sénat-constr- 
vateur. 
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Le  général  chargé   de    l'organisation    des  corps   de 
volontaires    de    l'armée    de    réserve  ,    an    citoien 
préfet   du   département 
de  —  Paris  ,  te 

germinal  ,  l'an  8  de  la  république  française  ,  une 
■et    indivisible. 

Le  premier  consul  m'a  chargé  de  1  honorable 
mission  d'organiser  les.  volontaires  qui  ,  dans 
chaque  département,  se  préseriteront  pour  ré- 
pondre à  l'appel  qu'il  a  fait  à  tous  les  français , 
et  qui  ,  partageant  sous  ses  yeux  les  dangers  et 
la  gloire  de  cette  campagne,  voudront  l'aider  à 
conquérir   la   paix. 

Je  me  félicite ,  citoyen  préfet ,  d'avoir  à  con 
courir  avec  vous  à  un  but  si  noble,  si  généreux  , 
s!  utile  au  bonheur  de  notre  patrie  ;  je  vous 
félicite  de  ce  que  le  premier  acte  de  votre  admi- 
nistration sera  de  répéter,  non  plus  des  cris  de 
guerre  .  mais   les  accens  du  plus  vrai  patriotisme. 

En  appelant   à  la  défense  commune  tous  ceux 

3ui ,  n'étant  pas  appelés  par  la  loi,  ou  ayant 
éjà  payé  leur  dette  (  s'il  était  vrai  qu'on  s'ac- 
quittât jamais  envers  la  patrie  )  ,  ne  peuvent  être 
mus  quçpar  les  plus  purS  sentimens,  vous  donnez 
B  la  nation,  au  nom  du  gouvernement,  et  vous 
rapportez  au  gouvernement,  au  nom  de  la  nation, 
un   gage  de   sécurité  mutuelle. 

Les  dons  fréquemment  offerts  ,  les  sacrifices 
faits  SI  généreusement,  les  privations  supportées  , 
les  iniques  extorsions  souffertes  par  les  proprié- 
taires, pendant  le  cours  de  la  révolution,  ont 
épuisé  d'immenses  ressources  .  mais  n'ont  pu  tarir 
celles  que  le  véritable  intérêt  national  fait  re- 
produire ,  celles  que  la  bonne  foi ,  l'afTection  ,  la 
confiance,  peuvent  créer. 

C'est  une  vérité  généralement  reconnue  par 
tous  les  bons  esprits  ,  sentie  par  tous'les  français  , 
tjue  le  gouvernement  combat  pour  la  paix,  et 
non  plus  pour  ra'lumer  et  nourrir  le  feu  delà 
guerre;  c'est  pour  terminer  la  révolution .  pour 
assurer  le  repos  des  familles  ,  l'existence  civile  , 
la  véritable  indépendance  des  citoyens';  c'est 
pour  réaliser  leur  bonheur  que  le  premier  consul 
va    tenter    encore  le   sort  des   batailles. 

Peut-être  quelques-unes  des  villes  principales 
de  votre  département  ont-elles  aussi  déjà  donné 
'f.  ^°^  exemple  ;  mais  s'il  est  permis  de  présumer , 
d'après  l'empressement  que  manifeste  la  jeunesse 
parisienne,  l'émulation  qui  s'étabîira  pour  accourir 
au  camp  de  Dijon  ,  j'oserais  répondre  que  l'at- 
tenle^  du  prernier  consul  ne  sera  point  trompée. 
Je  joins  ici  l'instruction  (i)  que  j'ai  reçu  ordire  de 
rédiger  et  de  publier  sur  les  divers  objets  re- 
latifs^ à  l'organisation  dont  je  suis  chargé.  J'ai 
l?cbé  d'éclaircir  les  doutes,  de  lever  les  incer- 
titudes qui  pourraient  naître  des  différentes  dis- 
;^05)tions  annoncées  dans  l'arrêté  des  consuls  , 
c^  fixées  par  L'instruction  que  Je  ministre  de  la 
guerre   vous   a   adressée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  con- 
naître le  résultat  de  vos  premières  mesures  ,  par 
rapport  à  l'inscription,  au  rassemblement  et  à  la 
formation  des  compagnies  de  hussards  ou  d'in- 
fanterie légère  ,  que  vous  croirez  pouvoir  former 
et   diriger   sur  Dijon. 

Le  premier  consul  m'ayant  ordonné  d'o'ganiser 
moi-môme  à  Paris  les  compagnies  qui  s'y  forment 
dans  ce  moment  ,  j'e  ne  me  rendrai  à  Dijon 
qu'après  avoir  rempli  cette  première  mission  ;  je 
vous  prie  donc  ,  citoyen  préfet,  de  vouloir  bien 
m'adresser  ici  votre  réponse  ,  et  les  informations 
«jne  vous  jugerez  utile  ou  convenable  de  me 
donner.  Quand  je  recevrai  l'ordre  de  me  trans- 
porter à  Dijon  ,  et  d'y  établir  le  point  central  de 
nos  opérations  communes  ,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  en  prévenir. 

Je  suivrai  avec  exactitude  ma  correspondance 
avec  vous;  jaloux  de  seconder  votre  zèle  ,  heu- 
reux de  concourir  à  cette  manifestation  de  l'esprit 
public  ,  à  cette  réunion  d'efforts  civiques  pour  le 
dernier  triomphe  de  la  cause  nationale. 
Salut  et  frateriiiîé  , 

Signé  Mathieu  Dumas. 
^  Le  célèbre  poète  Lebrun  était  aveugle  de- 
puis douze  ans,  d'un  ceil  ,  et  pouvait  à  peine  se 
servir  de  l'autre  pour  se  conduire  ;  il  a  été  opéré 
de  la  cataracte ,  le  5  germinal  ,  par  le  cit.  Forleuze, 
dont  la  réputation  devient  tous  les  jours  plus  bril- 
latite  et  plus  justement  méritée;  cette  opération 
a  été  pratiquée  avec  uije  habileté  et  un  à-plomb 
qu'on  ne  peut  rencontrer  que  dans  cet  artiste, 
•qui ,  le  ïS  ventôse  ,  a  fait  à  l'hôtel  national  des 
Invalides  ,  avec  la  même  précision  et  la  même  su- 
•périorité  de  talent,  plusieurs  opérations  environ- 
Bees  des  plus  grandes  difficultés  ;  à  peine  celle  du 
citoyen  Lebrun  était  achevée  ,  qu'il  a  joui  du  bien- 
fait de  la  lumière  et  distingué  ses  amis. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Extrait    des    registres    du  sénat  -  conservateur  ,  du 

1 1  germinal ,  an  8. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  à  l'une 

des  places  de  sénateurs  ,  nécessaires  pour  porter 

à  soixante-deux  ,  dans  le  cours  de  l'an  S  ,  le  nom- 


bre des  mernbres  du  sénat ,  conformément  à  l'ar- 
ticle XV  de  la  constitution. 

Les  candidats  présentés  pour  cette  place,  sont 
les  citoyens  Duval  ,  présenté  par  le  corps-légis- 
latif; le  citoyen  Saget ,  par  le  tribunal  ;  et  le  ci- 
toyen Lefebvre,  général  de  division  ,  par  le  pre- 
mier consul  de  la  république. 

Le  sénat  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  fart.  XC  de  la  constitution  ,  procède  au 
scrutin  dans  la  I6rme  accoutumée  ;  ce  dépouille- 
ment des  votes  donne  la  majorité  absolue  au 
citoyen  Lefebvre  ,  général  de  division  ;  il  est  pro- 
clamé ,  en  conséquence  ,  membre  du  sénat-con- 
servateur. 

Le  sénats  arrête  que  cette  nomination  sera  noti- 
fiée par  un  message  au  corps-législatif  lors  de  sa 
rentrée  .  et,  sur  le  champ  ,  au  tribunal  et  aux  con- 
suls de  la  république. 

Collaiionné  à  l'original  par  nous  président  et 
sexréiaires  du  sénat-conservateur ,  le  li  germinal, 
an  8  de  la  république. 

Signé,  RoGER-'Dvcos  ,  président  ; 
BouGAiNviLLE  «t  Laplace  ,  Secrétaires. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat  -  conservateur  qui 
précède,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  au  citoyen  Lefebvre  , 
général  de  division  ,  un  exemplaire  du  Bulletin 
des  lois  oià  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  lui  tenir 
lieu  de  notification,  et  lui  servir  de  titre  pour 
constater  sa  qualité. 

Paris,  ce  ii  germinal,  an  8  de  la  république 
française. 

Signé  Bonaparte. 
Par   ](i   premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état-  ,  signé  H.  B.  M,\ret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  Vendangeur ,  de  Cherbourg  , 
cap.  F.  Quoniam  ,  a  fait  entrer  dans  ce  port  le 
William  ,  sloop  anglais  ,  qu'il  a  capturé  à  deux 
myriamètres  et  demi  sud  de  Portiand.  Ce  bâti- 
ment était  chargé  de  maquereaux  frais  qu'il  por- 
tait à  Lotidres. 


[i]  Voyez  cette  inslitutiou  dans  le   n°  d'hier. 


Le  citoyep  Amelot  .  administrateur  delà  loterie 
nationale  .vient  de  jinblier  un  mémoire  ,  adressé 
au  premier  corisul  ,  sur  tes  avantages  de  l'assiette 
et  de  la  perception  de  l impôt  en  nature  ,  en  l'affer- 
mant dans  chaque  commune. . . .  etc. 

Chaque  genre  d'imposition  a  ses  inconvéniens  , 
et  les  personnes  qui  considèrent  ,  sous  le  rapport 
de  ses  imperfections,  quelqu'impôt,  sont  naturelle- 
ment conduites  à  chercher  celui  dont  les  avan- 
tages sont  les  plus  opposés  aux  défauts  qui  les 
ont  frappés.  C'est  ainsi  que  les  vices  de  la  contri- 
bution foncière,  taille  ou  impôt  territorial  ,  comme 
on  voudra  l'appeler  ,  étant  principalement  l'in- 
certitude de  la  quotité  ,  l'inégalité  de  la  répar- 
tition et  1  embarras  du  recouvrement  ,  beau- 
coup de  gens  ant  cru  qu'il  serait  plus  simple 
et  plus  commode  de  percevoir  en  nature  une 
portion  des  produits  de  la  terre.  Ce  système  ,  qui 
n'est  pas  autre  chose  que  la  dîme  de  M.  de 
Vauban  ,  a  donné  lieu  à  des  volumes.  Le  citoyen 
Amelot  ne  paraît  pas  frappé  de  la  difficulté  qui 
en  fait  le  principal  inconvénient.  Il  lui  semble 
facile  de  dresser  en  deux  ou  trois  ans  un  tableau 
qui  présenterait  l'étendue  des  terres ,  leur  nature  , 
f  espèce  de  récolte  qu'elles  peuvent  donner  :  or  , 
ce  tableau  ,  c'est  précisément  le  cadastre  dont  on 
parle  depuis  tantd'années,  etauquelonpôurra tra- 
vailler pendant  tant  de  siècles  sans  l'avoir  fini. 
C'est  l'impossibihté  de  fixer  la  nature,  non  pas 
de  cent  millions  d'arpens  ,  mais  d'une  ou  deux 
communes  qui  fait  qu'on  ne  peut  jarnais  établir 
dans  une  juste  proportion  ,  la  quotité  du  produit 
qu'on  a  droit  d'exiger.  Telleterre  qui  paie  le  cin- 
quième de  son  produit  brut,  est  beaucoup  moins 
chargée  que  telle  autre  qui  ne  paie  que  le  dixième 
et  qui  demande  beaucoup  plus  de  frais  et  de 
sacrifices.  L'impôt  en  argent ,  réparti  par  com- 
munes ,  participe  sans  doute  à  la  même  irré- 
gularité ,  et  le  citoyen  Amelot  le  fait  très-bien 
sentir  ;  mais  ayant  en  général  pour  base  le  produit 
net  (ou  prix  dç  ferme  )  ,  qui  n'est  lui-même  que 
le  résultat  de  calculs  laits  avec  attention  par  le 
fermier  et  le  propriétaire,  il  est  bien  plus  suscep- 
tible d'une  juste  répartition  que  la  dîme  qui  se 
paie  sur  le  produit  brut ,  sans  égard  à  la  diversité 
des  avances.  Si  .  aux  autres  avantages  qu'il  a  sur 
la  contribution  en  nature,  sous  les  rapports  d éco- 
nomie générale,  il  joignait  une  invariabilité  dont 
la  nécessité  na  jamais  été  assez  reconnue  en 
France  ,  personne  ne  songerait  à  lui  substituer 
une  dîme  essentiellement  inquisitoriale  dans  ses 
moyens  de  perception,  injuste,  parce  qu'elle  pesé 
également  sur  des  terres  de  qualité  très-inégale  , 
et  incompatible  ,  par  son  extension  progressive 
avec  l'encouragement  que  f  aulofilé  doit  toujours 
donner  à  l'industrie. 


Ail  Rédacteur. 

Paris  ,  te  g  germinal  an  8. 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  journal  la  note 
ci-après. 

Le  commissaire  des  guerres,  actuellement  employé 
à  l'armée  de  réserve.,  M.\rtin. 

)>Un  individu  à  la  suite  de  l'armée  d'Italie  ,  se 
nommant 'Varnier  et  se  disant  fourrier  ,  tantôt  au 
25'  régimgnt  de  chasseurs  à  cheval  ,  tantôt  à  la 
27°  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  tantôt  à 
d'autres  corps  ,  s'est  fait  prêter  de  l'argent  par 
divers  citoyens ,  au  moyen  de  fausses  lettres  de 
recommandation  du  citoyen  Martin  ,  commissaire 
des  guerres  de  la  division  d'Ancône ,  dont  il  a 
contrefait  la  signature.  Ce  dernier  s'empresse 
d'en  donner  avis  à  ses  connaissances  ,  afin  que 
l'escroc  effronté  ne  surprenne  pas  leur  crédulité. 
Il  les  prie  même  de  le  faire  arrêter-,  s'il  s'adresse 
à  elles.  Des  renseignemens  acquis  le-  désignent 
ainsi  :  taille  d'environ  cinq  pieds',  blond  ,  mince 
et  un  peu  sourd,  d 


CORPS-  LEGISLATIF! 

Présidence  de  Tarteyron. 

suite   de    la    séance   du    4    GERMINAL. 

Regnauld ,  de  Saint-Jean  d'Angely  ,  orateur  du 
gouvernement  ,  parle  aussi  en  faveur  du  projet 
de  loi. 

(Nous  regrettons  que  l'abondance  des  matières 
et  l'arriéré  des  séances  nous  obligent  à  ne  donner 
ju'un  extrait  de  1  intéressant  discours  qu'il  a 
prononcé.  ) 

Le  citoyen  Regnauld  s'attache  à  démontrer  que 
le  projet  cie  loi  proposé  ne  fera  point,  rétro- 
grader la  législation;  qu'on  ne  revient  pas  sur 
des  principes  libéraux  et  consacrés  :  que  ceux 
qui  favorisent  l'égajité  sociale  sont  respectés 
comme  ceux  qui  établissent  l'égalité  politique; 
qu'on  n'a  pas  voulu  donner  la  "faculté  de  faire 
dès  riches  et  des  pauvres ,  mais  de  récompenser 
les  bons  et  de  punir  les  méchans  ;  qu'on  n'a 
pas_  voultr  encourager,  d'injustes  prédilections  5 
mais  faciliter  des  rénumérations  équitables;  qu'on 
n'a  pas  voulu  mettre  à  même  de  ressusciter  d'o- 
dieuses inégalités  par  des  donations  orgueilleuses, 
mais  de  récompenser  des  soins  pieux  par  dho- 
norables   bienfaits.    . 

Il  fait  observer  que  si  la  révolution  a  diminué 
le  nombre  des  grands  propriétaires  ,  elle  a  aussi 
considérablement  accru  celui  des  petits  proprié- 
taires. .      , 

Or  ,  un  dés  charmes  que  la  propriété  porta 
avec  elle  ,  dit  Regnauld  ,  celui  peut  être  auquel 
les  hoiTiracs  sont  le  plus  sensibles  ,  c'est  la  fa- 
culté de  disposer  de  ce  qu'ils  possèdent,  c'est 
la  liberté   de   donner  ce  ■  qu'ils  ont   acquis. 

Cetîattrait,  ce  besoin  est  plu»  fort  encore,  quand 
la  jouissance  de  la  propriété  est  nouvelle  pour 
l'homme   qui  s'y   livre. 

Quand  il  ne  doit  qu'à  lui  sa  propriété,  quand 
il  en  doit  l'accroissement,  l'amélioration,  aux 
soins  des^enfans  qui  l'ont  secondé  ,  ou  même 
des  étrangers  qui  l'ont  servi ,  alors  le  désir  de 
donner  double  d'intensité,  et  devient,  pour 
ainsi   dite ,    un  besoin  impérieux. 

De  là  les  plaintes  élevées  par  tous  les  posses- 
seurs des  fonds  ,  et  sur-tout  par  les  petits  et 
les  nouveaux  propriétaires  ,  contre  la  loi  du  17 
nivôse  :  de  là  les  murmures  contre  les  prohibi- 
tions qu'elle  établit 

C'est  de  là  prohibition  que  sont  résultées  les 
dispositions  en  fraude  de  la  loi  ,  les  fidéicom- 
mis ,  les  dépôts,  sources  fécondes  d'immoralité, 
parce  qu'ils  placent  le  dépositaire  entre  la  foi 
promise  et  les  séductions  de  l'intérêt,  entre  les 
lois  du  devoir  et  les  suggestions  de  la  cupidité  : 
sources  fécondes  de  procès  interminables  ,  de 
contestations  ruineuses  entre  les  héritiers ,  les 
fidéicommissaires  ,   et  les  donateurs  secrets. 

Une  loi  que  les  citoyens  accusent  ainsi  par 
des  violations  journalières  ,  une  loi  que  le  gou- 
vernement est  dans  l'impuissance  de  faire  res- 
pecter ,  appelait  donc  une  réformation  prompte 
par  le  scandale  public  des  atteintes  qui  lui  étaient 
portées. 

Et  de  combien  de  scènes  moins  connues ,  de 
troubles  domestiques,  de  dissentions  secrettes , 
ce  scandale  éclatant  n'était-il  pas  précédé  ? 

Du  vivant  du  propriétaire  ,  le  fils  ,  le  colla- 
téral inquiets  ,  entretiennent ,  salarient  souvent 
des  espions  sous  le  toît  paternel,  dans  la  mai- 
son de  leur  parent  ;  ils  suivent  d'un  œil  avide 
et  jaloux  la  disposition  des  revenus  ,  la  vente 
des  fonds  ,  l'emploi   des   capitaux. 

Parce  que  la  loi  leur  destine  la  propriété  à 
la  mort  de  celui  auquel  ils  sont  appelés  à  suc» 
céder,  pendant  sa  vie  même  ils  se  la  croient 
déjà  acquise.  Ils  épient,  accusent,  condamnent 
des  actes  de  jusnce  ou  de  bienfesance  hono- 
rable.. On  dirait  qu'on  les  dépouille  de  tout  ce 
qu'on  ne  leur  laisse  pas  ,    que  toute  action  est 
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ton  vol ,  dès  qu'elle  tend  à  diminuer  rtiéritage 
qu'ils  allendent.  L'ami  le  plus  cher  de  leur  parent 
est  l'objet  de  leurs  soupçons  les  plus  haineux. 
Ils  voient  un  dépositaire  spoliateur,  un  agent 
de  générosités  appauvrissantes  pour  eux ,  dans 
rhorarae  affectueux,  désintéressé,  qui  prolonge 
la  vie  de  son  ami  par  ses  soins ,  et  abrège , 
par  le  charme  de  sa  société  ,  les  longues  ']ournées 
de  la  souffrance   ou  de  la  vieillesse. 

Une  loi  qui  rendra  aux  citoyens  la  disposi- 
tion libre  dune  portion  de  leur  fortune  ,  en 
conciliant  tous  les  vceux  et  tous  les  intérêts ,  en 
consacrant  et  limitant  le  droit  de  donner ,  doit 
faire  cesser  les  troubles  secrets ,  comme  les  dis- 
Kntions  publiques. 

Regnauld  soutient  ensuite  que  le  projet  de 
loi  est  conforme  à  la  morale  et  à  l'intérêt  so- 
cial. 

Comment  prétendre  en  effet ,  dit-il ,  qu'un 
père  ne  doive  pas,  ne  puisse  pas  distinguer, 
par  un  témoignage  d'affection  et  de  reconnais- 
sance particulière ,  l'enfant  qui  s'est  distingué 
lui-même  par  une  tendresse  plus  active  par  une 
piété  plus  dévouée  ? 

Comment  soutenir  qu'une  mère  de  famille 
infirme ,  à  qui  sa  fille  a  sacrifié  les  plaisirs  de 
la  jeunesse  ,  et  jusqu'aux  douceurs  de  Ihjmen 
et  de  la  maternité,  pour  lui  rendre  des  soins, 
adoucir  ses  souffrances  et  recueillir  ses  derniers 
soupirs;  comment  soutenir  qu'elle  ne  peut  pas 
assurer  des  moyens  d'existence  plus  doux  à  celle 
«Jui  rendit  sa  vie  moins  douloureuse  et  sa  mort 
tt)oins  pénible  ? 

Comment  prouver  qu'il  faut  interdire  an  père 
de  famille  de  rétribuer  avec  équiié  le  fils  qui , 
lesté  près  de  lui  assidu  ,  laborieux,  a  concouru 
à  augmenter   le  patrimoine  cie  tous  ? 

Comment  démontrer  qu'il  est  juste  de  pri- 
mer des  parens  du  droit  de  secourir  un  enfant 
assailli  par  des  malheurs  immérités ,  de  rétablir 
en  sa  faveur  l'égalité ,  en  lui  fesant  une  part 
jilus  grande  qu'à  d'autres  enfans  ^niichis  par 
d'heureux  hasards  ? 

Comment  nier  qu'il  peut  exister,  entre  un 
père  de  famille  f  t  des  étrangers  ,  de  ces  rela- 
tions en  même  teras  intimes  et  honorables  ,  de 
ces  affections  puissantes  ,  de  ces  actes  de  dévoue- 
ment qui  ont  honoré  les  tems  de  proscription, 
enfin  de  ces  services  signalés  qui  inspirent  des 
actes  de  bienfesance  ou  commandent  des  té- 
moignages de   gratitude  ? 

-  Comment  ne  pas  convenir  que  le  collatéral 
qui  distingue,  dans  une  nombreuse  et  lointaine 
parenté  ,  Ihomme  estimable  que  la  fortune  a 
moin.»  favorisé  ,  pour  le  piéi'érer  à  un  autre 
moins  recoramandable  et  plus  riche  ,  quoique 
plus  proche  ,  obéit  au  vœu  de  la  nature  loin 
de  s'en  écarter  ,  se  conforme  à  l'intérêt  dé  la 
société  loin  de  le   blesser  ? 

Dans  l'impuissance  de  détruire  ces  vérités , 
les  adversaires  de  la  loi  l'ont  accusée  de  jeter 
la  discorde  dans  les  familles  ,  de  semer  dans  le 
cœur  des  enfans  des  germes  d'hypocrisie  , 
d'avidité  ,  de  flatterie  et  de  toutes  les  passions 
basses  qui  les  accompagnent. 

Mais  ,  en  premier  lieu  ,  je  soutiens  que  les 
enfans  susceptibles  de  se  livrer  à  ces  sentimens 
honteux   qu'on  nous    fait  craindre  de  propager 

Far  la  loi  nouvelle,   seraient,  sous  le  règne  de 
ancienne  législation  ,   de  mauvais  fils,  des  pa- 
rens sans   tendresse. 

Ce  sont  ceux-là  qui  ,  sûrs  de  leur  part  d'hé- 
lédiié  garantie  pai  la  loi  .  laissent  aujourd'hui 
dans  l'abandon  ceux  dont  ils  convoitent  la  for- 
tune ,  et  dont  leurs  vœux  coupables  accusent 
Texistence   de  se  prolonger  trop   long-tems. 

La  loi  ne  les  rendra  pas  vicieux,  elle  ne  pour- 
rait que  détourner  vers  un  vice  nouveau  le 
cours  de  leurs  dispositions  perverses;  elle  ne 
leur  inspirera  pas  des  sentimens  condamnables, 
elle  pourrait  seulement  en  changer  la  nature. 

Et ,  puisqu'on  ne  peut  espérer  de  rendre  tous 
les  hommes  bons  et  vertueux ,  n'est-ce  pas  faire 
quelque  chose  pour  la  société ,  que  de  com- 
mander par  l'intérêt  ce  qu'on  n'eût  pas  obtenu 
de  l'inclination  ,  et  d'arriver  à  ce  point ,  qu'un 
défaut  dangereux  qu'on  ne  peut  déraciner , 
produise  à  l'extérieur  au  moins  le  même  effet 
qu'une  disposition  louable  qu'on  n'a  pu  faire 
naître  ? 

Secondement ,  on  ne  peut  nier  que  l'ému- 
lation ne  soit  un  rnobile  puissant  vers  le  bien, 
et  qu'elle  n'ait  besoin  d  être  excitée  ,  animée, 
pour  produire  les  fruits  héureUx  qu'on  peut 
en    attendre. 

Et  parce  qu'à  côté  de  l'émulation  ,  marchertt 
jalousie,     l'envie,    la    haine    même,    a-l-6'h 


N'y  renptiçons  pas  sur  -  tout  quand  l'intérêt 
général  se  trouve  réuni  à  l'intérêt  particulier. 

Or .  l'intérêt  général  est  d'encourager  l'in- 
dustrie et  le  travail ,  en  laissant  au  citoyen  la 
faculté     de    disposer     du    produit    qu'il    en   a 
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amais  songé  à  la  condamner ,  à  la  proscrire  ? 
j  Disons-le  donc,  parce  qu'une  institution  peut 
développer  des  défauts  ,  des  vices  même  ,  ne 
liai  coniestons  pas  les  vertus  qu'elle  peut  ins- 
pirer; et  parce  qu'il  est  des  inconvéniens  atta- 
chés aux  lois  les  plus  utiles  ,  ne  renonçons  pas 
aux  avantages  qui  en  peuvent  résulter.' 


L'intérêt  général  est  d'attirer  les  capitaux 
étrangers  pour  acquérir  les  propriétés  avilies  ; 
et  comme  dans  l'ancien  ordre  de  choses  on 
achetait  les  terres  plus  cher  dans  les  lieux  oîi 
le  statut  réel  permettait  d'en  disposer  en  totalité  , 
il  est  naturel  qu'on  n'achette  pas  ,  ou  qu'on 
âchette  à  moindre  prix  celles  auxquelles  la  vo- 
lonté de  l'homme  ne  peut  assigner  de  pro- 
priétaire, ni  pendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort, 
et  dont  la   loi  seule   règle  le  partage. 

L'intérêt  général  est  de  rendre  aux  biens-fonds 
leur  valeur  première.  Or,'  parmi  les  causes  qui 
l'ont  diminuée  ,  on  doit  compter  le  sentiment 
qui  a  porté  un  grand  nombre  de  citoyens  à 
réserver  des  valeurs  mobiliaires  ,  à  enfouir  des 
capitaux  facilement  disponibles,  afin  d'éluder 
une  loi  contre  laquelle  leurs  affections  se  ré- 
voltaient  autant   que  leur  raison. 

Sous  ce  dernier  rapport ,  la  loi  proposée 
peut  donc  influer  sut  le  crédit  public  comme 
sur  les  mœurs  ,  sur  la  prospérité  générale  comme 
sur  le   bonheur  particulier. 

L'orateur  examine  si  les  principes  républicains 
prescrivent  de  refuser  à  un  citoyen  le  droit 
de  disposer  d'aucune  partie  de  ses  biens  en 
faveur  de  ses  enfans  ,  de  ses  héritiers  ,  et  si 
les  mêmes  principes  permettent  de  lui  laisser 
la.  disposition  de  la  totalité    de   sa   fortune. 

S'il  y  a  unanimité  pour  rejeter  les  deux  pro- 
positions extrêmes  ,  dii-il  ,  il  faut  chercher  le 
juste  milieu  qu'on  doit  désirer,  et  Oïi  se  ren- 
contre l'utilité  comme  la  justice. 

Le  trouve-t-on  dans  la  faculté  de  disposer, 
restreinte   par  la    loi  du  17  nivôse? 

Ou  s'en  rapproche-t-on  davantage  par  l'exten- 
siou  bornée  qu'on  y  donne  dans  la  loi  qui  vous 

est   proposée  ? 

Est-ce  trop  étendre  la  liberté  que  de  prendre 
un  ferme  moyen  entre  un  dixième  ,  dont  les 
uns  voulaient  laisser  la  donation  libre ,  et  la 
totalité  que  d'autres  auraient  voulu  rçndre  dis- 
ponible ,  et  de  fixer  au  quart  le  maximum  des 
avantages  permis  en    ligne   directe  ? 

N'est-ce  pas  modifier  sagement  la  liberté  que 
de  la  restreindre  en  propordon  du  nombre  des 
enfans  du  testateur  ? 

Doit-on  censurer  la  gradation  par  laquelle  on 
a  ajouté  au  libre  exercice  du  droit  des  citoyens, 
à  mesure  que  l'cloignement  deparenié  retranchait 
en  même  tems  à  la  force  des  affections  et  à 
l'étendue  des    devoirs  ? 

Doit-on  voir  une  marche  rétrograde  dans  le 
retour  réfléchi  à  des  principes  également  distans 
des    extrêmes  ? 

Doit-on  blâmer  le  gouvernement  des  efforts 
qu'il  fait  pour  donner  à  la  France  républicaine 
des  lois  qui  ne  soient  pas  repoussées  par  les 
mœurs  ,  les  habitudes,  les  affections  de  la  masse 
des  citoyens  ? 

Si  la  réponse  à  ces  questions  est  favorable 
à  la  loi  proposée  par  le  gouvernement  ,  qu'est-il 
besoin  de  l'appuyer  ,  on  que  sert  de  la  combattre 
par  des  autorités  ? 

Examinons  cependant  le  poids  de  celles  dont 
on  s'est  prévalu  ,  et  de  celles  qu'on  leur  peut 
opposer. 

On  a  cité  Mirabeau  ,  on  a  évoqué  le  premier 
orateur  de  la  révolution  ,  au  sein  du  tribunat  f 
on  y  a  lu  l'espèce  de  testament  qu'il  a  laissé  contre 
le  droit  de  faire  des  testamens. 

Mais  ce  travail  ,  ces  pensées  appartiennent- 
elles  véritablement  à  celui  qui  leUr  imprime  en 
ce  moment  la  puissance  de  son  nom,  qui  leur 
donne  le  crédit  de  son  talent  ? 

Qui  ne  connaît  l'ascendant  magnétique  d'un 
grand  génie  pour  attirer  vers  lui  tout  le  génie 
qui  l'entoure  ,  pour  s'en  rapproprier  les  travaux  , 
pour  en  accroître  la  perfection  et  l'utilité  ? 

Cet  avantage  ,  réservé  à  un  petit  nombre  d'in- 
dividus privilégiés ,  Mirabeau  le  possédait  émi- 
nemment ;  tous  les  hommes  forts  lui  portaient  la 
contribution  de  leurs  veilles  ,  de  leurs  pensées  et 
de  leurs  écrits.  Il  leur  imprimait  ensuite,  par  des 
changemens  ,  des  corrections,  le  cachet  de  sa 
force  et  de  son  originalité  ;  et,  quand  ils  étaient 
devenus  ainsi  sa  propriété  ,  il  en  enrichissait  l'as- 
semblée constituante  et  sa  patrie. 

Le  discours  sur  les  testamens  qu'on  a  lu  après 
sa  mort,  si  on  en  croit  d'assez  exactes  traditions, 
ne  fut  pas  son  ouvrage  :  il  n'était  encore  pour 
lui  qu'un  canevas  dont  il  avait  donpé  le  pro- 
gramme, mais  sur  lequel  il  n'avait  pas  mis  son 
empreinte  ,  qu'une  ébauche  qu'il  n'avait  pas  per- 
fectionnée. On  peut  croire  que  c'est  plutôt  le 
travail  brut  qu'il  avait  commandé ,  inspiré  à  un 
homme  de  talent  qu'on  pourrait  nommer  ,  qu'upe 
opinion  épurée ,  teyue  avec  réflexion  ,  définiti- 


vement adoptée  par  lui,  et  marquée  du  sceati 
de   son  génie.  "  ^ 

Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  faire   autorité. 

Mais ,  ce  discours  appartînt  -  il  en  entier  à 
Mirabeau  ,  son  nom  même  ne  lui  donnerait  pas 
une  autorité  suffisante. 

Il  n'est  pas  un  de  ses  motifs  qui  ne  soit  facile 
à  écarter  ;  pas  un  de  ses  argumens  auquel  ne 
répondent  les  observations  déjà  faites  devant 
vous ,   et    qu'il  est  inutile  de   répéter. 

Les  seuls  raisonneraens  qui  soient  forts  ,  sont 
ceux  contre  les  institutions  favorites  de  la  classe 
privilégiée  ,  contre  les  substitutions  ,  les  primo- 
génimres  que  la  législation  a  proscrites  pour 
jamais  ,  et  qui  sont  si  loin  de  nos  pensées  ', 
qu'il  est  inutile  de  les  flétrir  par  un  anatbêrae 
nouveau. 


Ces  institutions  ,  qui  ne  reviendront  jamais  , 
pouvaient  seules  établir  et  perpétuer  de  grandes 
et  dangereuses  fortunes. 

La  loi  qu'on  propose  ne  peut  jamais  produire 
un  tel  effet  ;  au  contraire  ,  la  liberté  qu'elle  laisse 
pourra  peut-être  distribuer  en  plusieurs  mains  une, 
fortune  que  l'ordre  légal  des  successions  aurait 
réuni   sur  une  seule  tête, 

Elle  a  aussi  pour  elle ,  outre  le  mérite  d'être 
appropriée  aux  vœux  de  la  majorité  de  la  nation, 
des  autorités  supérieures  peut-être  à  celle  de  Min 
rabeau  ,  celle  des  premiers  jurisconsultes  de  l'as- 
semblée constituante  ,  des  Thouret ,  des  Chape- 
lier ,  des  Tronchet,  dont  elle  adopta  l'avis  et  con- 
sacra les  opinions. 

L'orateur  termine  par  une  dernière  observation. 

Au  sein  d'une  exaltatiori  de  pensée  ,  d'une 
chaleur  de  sentiment  dont  il  faut  chercher  l'ex- 
cuse dans  leur  source  même  ,  on  a  qualifié  la' 
loi  proposée  de  loi  réactiennaire. 

Législateurs  .  écartons  jusqu'aux  souvenirs  de' 
ces  égaremens  funestes ,  dont  votre  sagesse  et, 
la  forme  du  gouvernement  garantissent  à  jamais 
notre   patrie. 

Ou  si  on  en  parle  encore  ,  que  ce  soit  pour' 
offrir  à  la  république  ,  comme  aujourd'hui  ,  dei; 
ces  réactions  expiatoires,  qui  ramènent  à  l'unioa. 
des  citoyens,  à  la  morale,  à  la  làété  filiale,  a 
la  reconnaissance  ,  à  la  -vertu ,  à  tous  les  sen- 
timens doux  et  généreux,  par  tous  les  encou- 
ragemens  sagement  bornés  ;  à  tous  les  services  , 
par  la  perspective  de  tous  les  bienfaits  :  qu'une 
communauté  respectable  de  soins  et  de  rémuné- 
rations domestiques  fasse  oublier  la  communauté 
de  malheurs  et  de  crimes  ,  que  des  partis  qui 
ne  renaîtront  plus  ont  successivement  déversés 
l'un  sur  l'autre. 

On  va  aux  voix,  et  le  projet  est  adopté  à  la 
majorité  de  ïi3  suffragejsur  266. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  au  sénat  -  conservateur.  Personne  n'a 
réuni  de  majorité.  Il  sera  procédé  ,  demain  ,  à 
un  scrutin  de  ballolage  entre  le  citoyen  Merlin  , 
ex-directeur  ,  qui  a  réuni  85  suffrages ,  et  'Vacher  , 
législateur  ,  qui  eu  a  réuni  78. 

Un  message  du  sénat-conservateur  annonce  qu'il 
a  nommé  ,  pour  remplacer  au  corps-législatif  le 
citoyen  Sallenave  (  des  Basses-Pyrénées  )  qui  est 
mort  ,  le  citoyen  Kleper  (  du  Bas-Rhin.  ) 

La  séance  est   levée. 

TRIBUNAT. 

Présidence  de  Berenger, 
SÊANGEDU   5    GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  relatif  à  la  formation  des  listes  de  jurés. 

Le  président  annonce  qu'aucun  orateur  n'est  ins- 
crit contre  le  projet. 

Le  tribunat  va  aux. voix  ,  et  vote  l'adoption  du 
projet  à  la  majorité  de  74  suffrages  contre  6. 

Le  tribunat  vote  à  la  même  majorité  l'adoption 
d'un  projet  de  loi ,  tendant  au' rapport  de  l'ar- 
ticle DXXI  du  code  des  délits  et  des  peines ,  et 
qui  autorise  les  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  à  faire  des  récusations  sur. les 
listes  des  jurés  spéciaux,  comme  sur  celles  des 
jurés  ordinaires. 

Un  message  du  corps-législatif  annonce  que  le 
projet  relatif  à  l'échange  d  un  terrein ,  entre  Ihos- 
pice  de  Gharenlon  et  le  citoyen  Ch.  Delacroix  , 
est  retiré  par  le  gouvernement. 

'Le  tribunat  procède  à  un  scrutin  de  ballof^age  , 
entre  les  citoyens  Saget  (  de  Nantes  )  et  Goupil- 
Préfeln  ,  pcre  ,  pour  l'élection  d  un  candidat  au 
sénat-conservateur. 

Le  premier  obtient  la  majorité  des  suffrages  , 
et  est  proclamé  candidat. 

Isnard ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
taxe  d'entretien  des  toutes. 


Voici  l'analyse  de  son  rapport.  , 
Nous  sommes  encore  loin  ,  dii-it  ,  d'approcher 
de\ la  perfection  dans  i  éiablissemenl  de  la  taxe 
d'eîftfÈiien  des  routes.  L'Angleterre  et  la  Belgique 
nous  eu  avaient  donné  l'exemple  ;  mais  lexpé- 
ricnce  avait  dès  lonc-tems  mûri  ces  érablissemens 
dans  ces  contrées.  Ce  dioil  ,  qui  paraissait  de- 
voir suffue  a  l'enlreiien  des  roules  ,  a  été  établi 
à  unç  é}>oque  oii  ks  routes  étaient  cxirêmement 
tlégradéts  par  suite  de  la  longue  stagnation  des 
travaux  ,  et  même  souvent  à  raison  de  leur  sus- 
pension. Le  mauvais  emploi  du  droit  de  passe  a 
â'ccru  le  mal  :  la  guerre  et  l'état  du  commerce 
ont  diminué  les  transports  :  la  recette  ne  s  est 
donc  jamais  élevée  au  point  ovi  elle  doit  être 
en  étal  de  paix  et  dans  l'état  de  prospérité  du 
Comtnerce.  Le  droit  de  passe  est  done  insuffi- 
-sant  pour  la  réparation  des  roules  :  c'est  ce  qu  ex- 
pose le  gouvernement  dans  les  motifs  joints  au 
projet  de  loi  proposé  ,  et  c'est  ce  que  votre  com- 
mission doit  aussi  vous  détailler. 

Un  fait  bien  constant  et  connu  de  tout  le  moiide, 
c'est  que  ,  depuis  l'établissement  deJa  taxe  d'en- 
tretien ,  elle  a  été  gaspillée  ,  et  qu'elle  a  été  à 
charge  au  commerce  sans  avantage  pour  l'état  , 
ou  du  moins  qu'elle  n'a  produit  que  de  faibles 
ressources  pour  l'état  ,  en  comparaison  des 
ejjifaves  qu'elle  a  mises  au  commerce. 

Les  lois  SUT  la  taxe  d'entretien  sont  du  24  fruc- 
riiâor-an5,  du  9  vendémiaire  et  du  3  nivôse 
an  6,  et  du  14  brumaire  an  7.  Ces  lois  ,  dont  les 
dernières  étaient  relatives  à  l'exécution  des  pre- 
mières ,-  contenaient  des  modifications  des  pre- 
mières ,  renfermaient  deux  principales  disposi- 
tions qui ,  dès  l'origine  ,  ont  fait  i)ressentir  les 
plus  grandes  difficultés  dans  l'exécution. 

L'une  de  ces  dispositions  est  relative  à  la  per- 
ception  de  la  taxe  ; 

L'autre  est  relative  à  l'accumulation  nécessaire 
de  la  perception  et  de  l'entreprise  des  travaux. 

Dans  les  dispositions  du  3  nivôse  an  6,  le  corps- 
législatif  a  cru  devoir  établir  une  taxe  progressive 
à  raison  du  nombre  des  chevaux.  Cette  progres- 
sion était  fondée  sur  un  bon  motif;  maia  l'expé- 
rience a  démontré  que  cette  progression  était  plus 
funeste  au  commerce  qu'elle  n'était  avantageuse 
aux  travaux  des  routes. 

Pour  vous  convaincre  des  désavantages  de  la 
çu'mulation  ,  il  y  a  trois  principales  observatiorrs 
à  vous  claire. 

'  1°.  Il  est  de  l'intérêt  dir  gouvernement  de  mul- 
tiplier lé  nombre  des  adjudications  pour  les  re- 
cettes, et  de  restreindre  le  nombre  des  adj-adi- 
cations  pour  les  travaux.  D'ailleurs  ,  les  connais- 
sances et  qualités  d  un  receveur  sont  bien  difFé- 
renîes  'des  connaissances  et  qualités  d'un  entre- 
preneur de  travaux  publics. 
)  2*.  Les  moyens  coercitifs  contre  un  entrepre- 
neur qui  se  paie  d'avance  et  par  ses  mains  ,  sont 
^.peu  près  de  nui  effet. 

S'',  Il  n'est  pas  de  l'intérêt  d'un  receveur-en- 
trepreneur de  bien  réparer  les  routes  ,  parce  que 
c'est  le  grand  nombre  des  chevaux  qui  accroît 
sa  recette. 

'  D'après  ces  considérations  ,  votre  commission 
va  vous  soumettre  l'examen  de  chaque  article  du 
projet  de  loi  ,  en  exposant  toutes  les  objectioiis 
quelle  s  est  faites  ,  et  les  réponses  qui  l'ont  dé- 
terminée dans  son  opinion  ,  afin  d'éclairer  près 
de  vous  la  discussion  ,  et  vous  mettre  en  état 
d'énoncer  votre  vœu. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  abolit  le 
système  de  progression  dans  la  taxe  d'entretien; 
il  établit  la  taxe  proportionnelle  suivant  le  nom- 
bre des  cheyaux  ,  et  prend  pour  taux  de  chaque 
cheval  attelé  aux  voitures  ,  le  premier  lertne  de 
la  progression  que  la  loi  du  3  nivôse  avait  dé- 
terminée :  ce  premier  terme  était  la  taxe  d'un  seul 
theval  attelé  à  une  voilure. 

Vous  serez  peut-être  effrayés  ,  tribuns  ,  comme 
l'a  été  la  commission,  de  la  réduction  qui  doit 
résulter  de  ce  nouveau  système  sur  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes  ,  en  considérant  qu'il  était  déjà 
insuffisant  pour  les  besoins  ;  mais  votre  coramis- 
sion  a  été  rassurée  par  plusieurs  considérations , 
et  par  les  motifs  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  ne  se  dissimule  pas  l'insuffi- 
sance du  produit  de  la  taxe  d'entretien  pour 
réparer  toutes  les  dégradations  survenues  depuis 
dix  ans.  Le  gouvernement  entre  même  dans  des 
détails  de  calculs  pour  le  prouver;  mais  le  gou- 
vernement pense  qu'avant  de  dépenser  il  faut 
avoir  le  mojen  de  payer  ,  et  qu'il  faut  véiita- 
blcraent  dégrever  le  commerce  pour  le  mettre 
plus  éri  état  de  payer  par  la  sui'e.  Indépendam- 
inent  de  la  stagnation  générale  du  commerce  ,  le 
mauvais  état  des  foutes  rend  encore  les  trans- 
ports SI  difficiles  ,  accroît  encore  tellement  le 
nombre  dos  chevaux  à  atteler  aux  voitures  ,  qu'il 
serait  injuste  de  faire  payer  au  commerce  uiie 
augmentation  d'attelage  qui  ne  peut  être  attribuée 
quli  ces  dégradations.  Peut-être  aurait-on  désiré 
qu'au  lieu  d'une  progression  croissant  très-rapide- 
ment, on  eût  établi  une'progression  peu  sensible; 
maisdansl  incertiindesur  la  manière  de  déterminer 
un  jjj.stc  équilibre  .  en  raison  de   la    détresse  du 
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commerce  ,  sans  doute  il  a  mieux  valu  adopter 
la  proportion. qu'une  progression  arbitraire. 

L'expérience  a  démontré  que  la  taxe  d'entretien 
ne  peut  se  bien  établir  et  réparer  les  maux  passés 
que  par  succession  du  tems;il  faut  d'abord  assurer 
le  passage,  et  déjà  depuis  long-tems  on  paie  sans 
que  le  voyageur  jouisse  du  fruit  de  ses  avances. 

Le  second  article  aBranchit  de  la  taxe  d'entre- 
ùin  les  voitures  uniquement  chargées  de  grains 
ou  farines  ,  de  fumier  et  autres  matières  servant 
d'engrais   pour    les    terres. 

L'ardcle  lU  du  projet  de  loi  tend  à  abolir  le 
système  de  l'accumulation  de  la  recette  et  du 
travail  des  routes.  Nous  avons  déjà  prouvé  la 
nécessité  de  rapporter  les  dispositions  qui  éta- 
blissaient cette  accumulation. 

L  article  IV  rend  justice  aux  adjudicataires  des 
barrières.  On  réduit  le  droit  considérablement: 
il  est  donc  juste  de  résilier  les  baux  ,  s'ils  le 
demandent.  Seulement  on  voit  avec  peine  que 
relativement  à  la  liquidation  qui  suivra  néces- 
sairement celle  résiliation  ,  le  projet  de  loi  ne 
balance  pas  la  répétition  des  intérêts  de  la  répu- 
blique ,  la  répétition  des  obligations  contractées 
par  l'adjudicataire  ,  avec  les  répétitions  qu'il  au- 
rait droit  de  former.  Cela  est  sans  doute  sous- 
entendu.  Mais  si  la  nation  a  droit  de  réclamer 
des  lois  claires  et  positives  ,  c'est  avec  regret 
que  votre  commission  a  vu  que  des  dispositions 
étaient    sous7entendues. 

Il  reste  à  la  commission  à  vous  exposer  un 
-vœu  qu'elle  regarde  comme  très-important  :  c'est 
que  le  gouvernement  prennent  désormais  des 
mesures  pour  que  le  droit  de  passe  ne  soit  jamais 
considéré  comme  pouvant  être  mis  à  profit  pour 
les  dépenses  extraordinaires.  Les  lois ,  et  notam- 
ment celle  du  14  brumaire  an  7  ,  ont  bien  pris 
des  mesures  pour  que  ces  fonds  ne  soient  pas 
détournés  de  leur  objet  ;  mais  votre  commission 
vous  rappellera  que  le  moyen  le  plus  puissant 
qu'alléguaient  les  pardsans  de  la  corvée,  c'était 
la  facilité  de  détourner  les  fonds  de  leur  objet 
et  les  dangers  de  la  dégradation  progressive  des 
routes  dans  le  cas  d'une  prestation  en  argerit. 
Sous  l'empire  de  la  liberté ,  nous  répéterait- 
on  iin  pareil  argument  en  faveur  du  renou- 
vellement de  la  servitude  ?  et  si  l'on  détournait 
les  fonds  de  la  taxe  d'entretien  de  leur  objet  , 
qu'auraient  à  répondre  les  amis  de  la  liberté  à 
cet  argument  ? 

D'.vlleurs  ,  qu'auraient  encore  à  répondre  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté  aux  voyageurs , 
roulièrs  et  négocians,  à  ceux  qui  paient  sans 
regret  une  contribution  spéciale  pour  faire  va- 
loir leur  entreprise  ,  si  celte  contribution  spéciale 
venait  à  se  confondre  avec  des  contributions  qui 
doivent  se  répariiri-sur  tous  ,  et  si  les  travaux  des 
routes  étaient  encore  abandonnés  pour  des  dé- 
penses   moins   productives  ? 

On  assure  de  toutes  parts  que  les  fonds  de 
la  taxe  d'entretien  ont  été  détournés  de  leur 
objet.  Je  n'examine  pas  la  réalité  de  cette  assertion 
qui  tendrait  à  accuser,  ou  des  administrateurs  , 
ou  des  receveurs-généraux  ,  de  forfaiture  ,  suivant 
l'expression  même  de  la  loi  du  14  brumaire  an  7  ; 
mais  formons  un  vœu  pour  que  le  gouvernement 
assure  encore  l'exéCution  de  cette  loi,  par  des 
dispositions  additionnelles  ,  par  des  dispositions 
qui  préviennent  même  toute  espèce  de  soupçon 
et  de  sollicitude   sur  cet  objet. 

Le  projet  de  loi  proposé  dégrevé  donc  le 
commerce  ;  il  soulage  l'agriculture  ,  il  établit  un 
espoir  suffisant  sur  l'abolition  du  système  de 
cumulation  dans  la  recette  et  l'entreprise  des 
travaux  des  routes. 

La   commission   propose  l'adoption. 

Say  ,  en  combattant  le  projet ,  entre  dans  des 
détails  techniques  qui  l'amènent  à  conclure  que  le 
projet  de  loi  ne  présente  point  les  améliorations 
que  le  rapporteur  y  a  apperçues. 

Sédilln.  Si  l'on  voulait  satisfaire  les  proprié- 
taires fonciers ,  on  supprimerait  la  contribution 
directe  ;  si  l'on  voulait  satisfaire  les  marchands  et 
négocians  ,  on  supprimerait  les  patentes;  si  l'on 
youlait  satisfaire  les  journalistes  ,  on  supprimerait 
le  timbre  ;  enfin,  si  Ion  voulait  satisfaire  les  voya- 
geurs ,  on  supprimerait  la  taxe  d'entretien  des 
routes.  Il  résulte  de  laque  toute  contributioir  est 
un  mal;  et  que  la:plus  lourde  des  contributions 
est  celle  que  l'on  paie  à  l'instant.  M.iis  les  contri- 
budons  étant  un  mal  nécessaire,  il  faut  moins  s'at- 
tacher à  faire  le  procès  à  l'une  d'elles,  qu  à  les 
combiner  de  manière  à  procurer  des  ressources 
au  gouvernement,  sans  trop  charger  le  peuple. 
Ces  principes  établis ,  l'oçinant  examine  le  projet , 
fait  remar(]uer  la  diminution  du  tarif  proposé  ,  et 
ne  croit  pas  que  celte  diminution  doive  faire 
craindre  des  ressources  moindres.  Il  regarde 
comme  très-sage  la  disposition  qui  fait  cesser  la 
cumulation  de  la  ferme  des  barrières  et  de  l'en- 
tretien des  routes.  Il  vote  pour  le  projet. 

Thibaut  le  combat.  Il  s'étonne,  1°  qu'on  n'ait 
fourni  aucun  renseignement  sur  le  produit  et  sur 
la  dépense  provenant  de  la  taxe  de  l'entretien  ; 
3"  qu'on  41' ait  pas  spécifié  clairement  si    i'àdmi- 


nistratioti  sera  confiée  à  une  régie  ou 'à  anff 
ferme  ;  3°  qu'on  n'ait  pas  cherché  à  prévenir  les 
dilapidations  énormes  qui  se  conuaetlent  ;  enfin.' 
qu'on  ait  permis ,  dans  certains  cas  ,  de  cu- 
muler la  ferme  et  l'entretien  II  vote  contre  Ifc 
projet. 

Koujoux  en    défend  les  dispositions. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  sé.-ince  est  levée. 

CORPS  -  LÉGISLATIF.      ' 

SÉANCE   DU    5    GERMINAL.  ' 

On  procède  au  second  tour  de  scrutin  ,  entre 
les  citoyens  Merlin  et  Vacher  .  pour  l'élection 
de  l'un  d'eux  comme  candidat  au  sénat-conser- 
vateur. Sur  240  suflFrages  ,  le  citoyen  Merlin  en 
obtient  86  ;  le  citoyen  Vacher  ,  législateur  ,  144  j 
en  conséquence  ,  celui-ci  est  proclamé  le  candi- 
dat que  le  corps-législatif  présente  au  sénat-con- 
servateur. 

Le  corps-'égislatif  se  forme  en- Comité-général 
pour  affaires  de  police  intérieure. 

T     R     I     B     U     N     A    T. 

SÉANCE    DU    6    GERMÏNAL. 

Barra,  des  Ardennes ,  fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  autorise  le  rachat  des  usufruits 
et   rentes   viagères    dus   à    la    république. 

La  république  ,  en  succédant  aux  émigrés  -, 
dit-il,  s'est  trouvée,  à  ce  litre,  dès  la  première 
année  de  sa  fonction  ,  propriétaire  d'une  masse 
considérable  d'usufruits  et    de   rentes   viagères. 

D'après  la  législation  sur  cette  partie  ,  il  est 
constant .  non-seulement  que  la  république  est 
dispensée  de  justifier  de  l'existence  des  émigrés, 
du  chef  desquels  elle  possède  des  usufruits  ou 
des  rentes  viagères ,  mais  même  qu'elle  pourrait,, 
à  la  rigueur,  et  en  conformité  des  lois  précitées, 
exiger  que  les  débiteurs  de  ces  usufruits  ou  de 
ces  rentes  viagères  ne  pussent  s'en  voir  libérer 
qu'après    le  délai   de    cinquante  années. 

La  commission  a  reconriu  que  le  projet  était 
incomplet,  en  ce  qu'il  ne  fixe  pas  la  durée  légale 
des  usufruits  et  des  rentes  viagères.  Mais  ,  tout 
incomplet  qu'il  est ,  il  procure  assez  d,'avantages 
pour  mériter  d'être  appuyé.  El  d'abord  la  pre- 
mière question  qu'il  offre  est  celle  de  savoir  si 
le  taux  de  trois  ou  quatre  années  d'usufruits  ou 
rentes  viagères  ,  fixé  pour  le  rachat ,  n'est  pas 
trop  avantageux  aux  grevés  d'usufruits  et  débi- 
teurs de  rentes  A^iagëres, ne  présente  pas  un  sacri- 
fice trop  onéreux  aux  intérêts  de  la  république. 
Pour  la  résoudre  ,  il  fallait  à  votre  commission  ce 
qui  lui  a  manqué  ,  malgré  tous  ses  efforts  pour  se 
le  procurer  ,  un  état  au  moins  approximatif  de 
ces  rentes  et  usufruits;  c'est  par  cet  état  seule- 
ment qu'elle, eût  pu  connaître  et  mettre  sous  vos 
yeux  ,  ou  l'élendue  du  sacrifice  fait  en  faveur- 
dés  grevés  ,  ou-  la  justice  du  taux  du  rachat  : 
mais  obligée  de  marcher  dans  le  vague  du  projet 
de  loi ,  et  dans  l'aridité  et  le  laconisme  de  l'expo- 
sition des  motifs  qui  l'accompagnent  ,  votre 
commission  regarde  la  fixation  du  rachat  comme 
très-avantageuse  aux  grevés  d'usufruits  ,  malgré 
qu'il  soient  tenus  du  paiement  des  contrib,utions 
et  de  l'acquit  des  arrérages  qui  se  trouveront 
dus  lors  du  remboursement. 

Il  est  d'ailleurs  un  point  de  vue  politique 
sous  lequel  le  projet  doit  être  considéré  ,  et 
qui  seul  suffirait  pour  en  faire  voler  l'adoptioa 
par  tous  les  amis  sincères  du  régime  républicain. 
En  s'occupant  des  moyens  de  faire  racheter 
au  profit  de  la  république  les  usufruits  et  les 
renies  viagères  ci-devant  dus  aux  émigrés  ,  le 
gouvernement  manifeste  bien  clairement  sa 
fernje  résolution  d'exécuter  constamment  la  dis- 
position de  notre  charte  constitutionnelle,  qui 
confisque  à  jamais  les  biens  de  ces  irréconci- 
ciliables  ennemis  de  la  liberté  ,  en  même  lems 
qu'il  leur  interdit  la  rentrée  sur  le  territoire 
français. 

Ccn  est  assez  sans  doute  pour  faire  rentrer 
dans  le  néant  les  coupables  espérances  que  leurs- 
partisans  oseraient  encore  alficher,  et  pour 
garantir  aux  bons  citoyens  ,  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ,  et  à  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  courage  de  se  ranger  sous  les  étendards 
de  la  révolution  ,  la  sûreté,  le  calme  et  la  li- 
beité  qui  ont  é;é  le  but  constant  de  leurs  efiForts, 
et  qui  doivent  être  enfin  le  prix  de  le,urs  si- 
crifices. 

La  commission  proposé  d'émettre  un  vœu  d'a- 
dopiioB.  La  suite  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  11  germinal  ,  le  tri- 
bunal a  procédé  au  scrutin  pour  la  préstniaiion 
(jf-un  candidat  au  sénat-conservateur.  —  Nul  n'a 
Çjb.tenu  la  majorité  nécessaire. 

•Uii  message  du  sénat-conservateur  annonce  que 
le  général  de  diyision  Lefebvre ,  candidat  pré» 
sente  par  le  premier  consul ,  vient  d'être  nommç 
membre    du  sénat. 


De  1  imprimerie  de  H.  Agasse  ,   propriétaire 
du  Moniteur ,  tue  des  Poitevins,  n^  i3. 
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Tridi ,   1 3  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une   et  indivisible- 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripreurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NI  T  E  U  R.  est  le  seul  journal  officieL 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des    armées  ,'  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  ca«t  swf 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 
"Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aioc  arts  er  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ALLE    MAGN    E. 

Lintz  ,  le  4  ventôse. 

,E  coips  de  Condé  a  passé   Ihyver  dans    cette 

ville.  Pendant  long-tems  on  a  cru  qu'il  irait  à 
NapUs  ;  mais  un  courrier  qui  vient  d'arriver  , 
iui  a  apporté  l'ordre  de  se  rendre  sur-le-champ 
en  V(^hinie.  Cette  nouvelle  a  jette  la  consterna- 
tion dans  ce  corps  ,  qui  aurait  préféré  le  pays  du 
Mdi. 


Prix  de  la  farine  de  froment  ,  par  sac  de  5 
boisseaux  ou  de  280  livres  ,  première  qualité  , 
go  à  95  schellings;  deuxième  qualité,  90  à  94 
schellings  ;  troisième  qualité  ,80  à  84  schellings. 


M.  Dundas  a  fait  l'ouverture  ,  le  4  de  «e  mois  , 
du   budgL-t  de  llnde  ,  dans    la  chambre  des  com- 

Lmunes  ,  formée  en  comité.  11  en  résulte  selon 
E  coips  de  Condé  a  passé   Ihyver  daiis    cette     lui  que,   nonobstant  les   désavantages  d'un  tems 

j  de  guerre  ,  les  affaires  de  la  compagnie  se  sont 
améliorées   d'un  million  sterling. 

Les  séances  suivantes  de  celte  chambre  ne  pré- 
sentent rien  de  bien  intéressant.  Dans  celle  des 
pairs  d'Irlande,  les  résolutions  concernant  l'union, 
transmises  par  la  chambre  des  communes  ,  ont 
été  agréés  avec   quelques  amendemens. 

Le  lord  chancelier  a  annoncé  ,  dans  la  séance 
des  lords  d  Angleterre  du  5  germinal  ,  qu'il  pio- 
poserait  incessamment  de  faire  un  appel  des 
membres  de  la  chambre  ,  pour  mettre  sous  leurs 
yeux  des  papiers  d'une  grande  importance.  On 
croit  qu'ils   ont  trait  .à  Tuiiioii  avec  l'Irlande. 

Le  capitaine  Maitland  •,  de  la  marine ,  et  le  lieu- 
tenant-colonel Douglas  .  attaché  aux  troupes  de 
ce  dépar[ement,  sont  arrivés  le  5  germinal  à  l'ami- 
rauté ,  avec  des  dépêches  de  sirSidh«y  Smith. 

Le  lord  lieutenant  dirlande  s'est  rendu  à  la 
chambre  des  pairs  ,  et  a  donné  la  sanction  royale 
aux  bills  pour  la  levée  des  subsides  consentis  pour 
l'année. 

Une  flotte  marchande  arrivée  de  Lisbonne,  a  été 
mise  sous  quarantaine  ,  pour  avoir  eu  communi- 
cation avec  la  frégate  la  Brillante ,  venant  de  la 
Méditerranée. 

Un  bill  doit  être  ptésenté  incessamment  au  par- 
I  lement ,  à  l'effet  de  faciliter  au  prince  de  Galles  les 
tition  ,  et  la  crainte  qu'ils  ont  des  piqûres  de  ces  j  moyens  de  reprendre  son  établissement. 

Lafameuse  maison  decoramerce  deBoyd  ,  Ben- 
field  et  compagnie  ,  vivut  d  être  déclarée  en  ban- 
queroute dans  la  gazette  de  la  cour.  Le  gouver- 
nement-, avant  de  l'annoncer  ,  a  fait  saisir  tous 
les  effets  qu'on  a  pu  découvrir  appartenant  à  ces 
banquiers,  dont  Li  dette  envers  le  gouvernement 
se  monte  à  l5o  mille  livres  slerlings. 

Il  a  été  expédié  ,  le  4  germinal  ,    dans  !a  nuit , 


ANGLETERRE. 
Di  Londres  ,  le  6  germinal. 

ixtTSit  des  galettes  anglaises  depuis  le  2-]  ventôse 
jusqu'au  5  germinal  exclusivement. 

AU  départ  des  trois  messagers  du  roi  arrivés 
ici  dans  la  nuit  du  i"'  au  2  germinal  ,  et  ver)ant 
dePétersbourg  ,  de  Vienne  et  de  Constantinople  , 
l'Elbe  était  encore  bloqué  par  les  glaces,  mais 
le   'Weser  était  libre. 

Il  semfelé  malheureux  que  l'officier  chargé  de 
présider  à  l'embarquement ,  à  Deal  ,  des  troupes 
tlesdnées  pour  l'expédition  ,  s'appelle  Co^n  (cer- 
cueil ,  bière);  ce  nom,  dans  les  tems  supersti- 
tieux ,  eût  été  d'un  mauvais  présage.  (  Extrait  de 
l'Albion  and  Eveniug  advertiser  ,  du  3  germinal.) 

Quelques  districts  dans  l'Inde  ,  particulièrement 
la  contrée  de  Takilly  ,  abondent  en  abeilles.  Les 
agens  de  la  compagnie  ont  offert  des  encoura- 
geraens  pour  les  élever  ;  mais  les  préjugés  des 
naturels  du  pays  ,  leur  ignorance  ,  leur  supers 


insectes  ,  se  sont  opposes  jusquici  a  ce  que  ces 
encouragemens  eussent  un  grand  succès.  (Extrait 
tte  la  feuille  ci-dessus.  ) 

Il  a  été  assuré  mardi  deïnier  {27  ventôse), 
pour  une  somme  considérable  d'argent  ,  sur  le 
paquebot  la  Princesse-Royale  ,  revenant  des  Indes- 
Occidentales,  qui  a  été  pris  ,  repris,  et  dont  on 
n'a  pas  entendu  parler  depuis.  Il  faut  que  ce 
bâtiment  ait  péri  ,  ou  qu'il  soit  retombé  au  pou- 
voir de  l'enpemi.  (  Extrait  du  Times ,  du  29 
veniôse.  ) 

Le  banquier  Fuller  devait  sa  richesse  à  la  plus 
sordide  avarice.  Il  est  mort  sans  laisser  un /)£n7i;i 
(  un  sou  )  à  ses  petits  enfans  ,  ni  à  ses  commis  , 
quoiquil  leur  eût  fait  de  grandes  promesses. 
(  C'est  ce  M.  Fuller  le  non-conformiste  si  rigide.,  que 
nous  avons  dit  avoir  légué  20  mille  livres  sterling 
à  répartir  entre  les  plus  pauvres  ecclésiastiques  des 
clergés  anglican  et  presbytérien.  [JVofe  du  rédacteur. 
—  Extrait  de  la  feuille  ci-dessus  ). 

Lord  Chatam,  le  père  de  M.  Pitt ,  avait  habitué 
celui-ci  dès  sa  plus  tendre  enfance  à  déclamer  en 
public  ,  monté  sur  une  chaise.  De  cet  exercice  fré- 
quemment renouvelé  et  prolongé  pendant  plu- 
sieurs années  de  suite  ,  est  résulté  chez  M.  Pitt  cette 
facilité  de  s'exprimer;  genre  d'éducation  qui  peur 
créer  le  talent ,  mais  qui  détruit  le  génie  en  n'ap- 
prenant qu'à  combiner  et  à  prononcer  des  mots. 
IJemandez  au  chancelier  actuel  de  1  Echiquier 
l'avantage  à  retirer  d'une  guerre  ,  il  vous  répon- 
dra :  Sécurité  !  Dites-lui  de  vous  particulariser  un 
crime  ,  il  s'écriera  :  Le  jacobinisme  !  C'est  ce  qu'on 
appelle  définir  des  abstractions  par  des  abstrac- 
lions,  des  généralités  par  des  généralités.  Mais  c'est 
»ur-iout  comme  ministre  des  finances  que  M.  Pitt 
est  l'homme  des  mots  et  des  abstractions.  Billets 
de  t  Echiquier ,  3  pour  cent  consolidés  ,  taxes  assises, 
importations  ,  exportations  ,  état  Jlorissant  du  com- 
merce et  du  revenu  public,  prospérité  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  etc.  etc.  etc.  Objectez-lui  que  l'agricul- 
ture &IX  pays  est  dans  un  tel  état  de  dépérissement, 
que  nous  sommes  devenus  tributaires  des  autres 
puissances  ,  et  à  la  veille  ,  peut-être  ,  de  mourir 
de  faim  ;  il  vous  répliquera  que  c'est  une  consé- 
quence de  notre  é\.d.\  prospère  ,  et  que  toutes  les 
nations  prospères  sont  toujours  ainsi  en  peine  de 
leur  subsistance.  (  Extrait  du  Morning-post  and 
gautteer  ,  du  28  ventôse.  ) 

Du  1  germinal. 

Les  3  pour  100  consolidés  ,63  ^  ,  5.  Pour 
»vril,  63  f 

Actions  des  Indes  ,  pour  ouverture  en  avril , 
an  ,   210   J. 


e  4  gerrai 
un  côiiriemu  lord  Elgin  ,  à  Constantinople. 

Les  sciences  et  les  arts  viennent  de  faire  une 
perte  par  la  mort  de  I  honorable  D.  Barring- 
ton  ,  frère  de  l'amiral  de  ce  nom.  —  [  Extrait  au 
Morning-Chrronicle  et  du  Sun,  des  5,6  ci  7  germinal.) 
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Paris ,  /e  1 2  germinal. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du      germinal  an  i. 

Les  consuls  de  la  république,  le  conseil-d'état 
entendu  ,   arrêtant  : 

Art.  P'.  Il  sera  nommé  un  inspecteur-général 
de  la  gendarmerie  nationale  ;  il  sera  choisi  parmi 
les  officiers  généraux  5  il  portera  l'uniforme  de 
chef  de  division  de  geiadarmerie ,  avec  des  étoiles 
sur  les  épaulcttes. 

II.  L'inspecteur  -  général  aura  ,  sous  l'autorité 
des  ministres  ci-après  désignés  ,  la  surveillance 
générale  et  la  direction  ae  tout  ce  qui  concerne 
le  service  de  la  gendarmeiie  nationale. 

III.  L'inspecieur-général  rendra  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  tous  les  détails  relatifs  à 
la  tenue  ,  la  discipline ,  et  la  police  de  la  gen- 
darmerie. 

Les  détails  relatifs  à  la  solde  ,  aux  masses  et 
à  la  comptabilité  ,  restent  sous  la  surveillance  et 
direction  des  inspecteurs-généraux  aux  revues. 

L'inspecieur-général  de  la  gendarmerie  rendra 
compte  aussi  au  ministre  de  la  guerre  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  conscrits,  aux  réquisition- 
naires  ,  aux  déserteurs  ,  et  à  la  surveillance  des 
militaires  en  route    et   en   congé. 

IV.  L'inspecteur  soumettra  encore  au  ministre 
de  la  guerre  les  présentations  aux  places  de  gen- 
darmes qui  lui  seront  adressées  par  les  conseils 
d'administration  des  compagnies. 

V.  Il  soumettra  au  ministre  de  la  guerre  le 
tableau  des  brigadiers  de  la  geni-armerie,  les 
plus   dignes  d'être   élevés   au  grade  de   maréchal 

I  des   logis,   au  choix  du  ministre   de  la  guerre. 


VI.  La  présentation  au  premier  consul  pouf 
tous  les  emplois  de  lieutenant ,  capitaine  ,  cheif 
d'escadron  et  de  division  ,  à  la  nomination  dit 
gouvernement ,  sera  faite  par  le  ministre  de 
la  guerre  ,  d'après  le  rapport  qui  lui  sera  sôU' 
mis  par  l'inspecteur  général  de  la  gendar»- 
meric. 

VII.  L'inspecteur  général  rendra  compté  ail- 
ministre  de  la  police  .générî(le,de  Joui  ce  qui 
sera  relatif  aux  changeniens  de  résidence  ,  aux 
lettres  de  passe  ,  aux  congés  des  officiers  ,  sôus* 
officiers  ,  et  gendarmes  ;  il  lui  rendra  compte 
aussi  de  lout  ce  qui  concernera  les  revues 
des  chefs  de  division  et  d'escadron  ,  les  ^tçut" 
nées  des  capitaines  et  des  lieutenans  ,  le  pla^' 
cément  des  brigades  ,  leurs  points  intermé- 
diaires de  correspondance  ,  les  arrondisse" 
mens  de  lieutenance  ,  compagnie  ,  escadroïl 
et  division  ;  il  lui  rendra  compte  du  servicfe 
habituel  et  journalier  des  brigades  ,  ainsi  que 
de  tous  les  services  extraordinaires  pour  lesquels 
elles  peuvent  être  requises  par  les  autorités  cons- 
tituées ,  ,en  exécution  des  lois,  ou  des  régie» 
pieBS-d'administration  pubhque;  du  rassemble» 
ment  des  brigades  et  de  la  formation  momen» 
tanée  qui  peut  être  laite  des  brigades  nouvelles  ' 
avec  des  gendarmes  des  btigadps  existantes  \ 
de  toutes  les  arrestations  et  de  toutes  Its  con- 
duites de  brigade  en  brigade  faites  par  la  gen» 
darmerie  ,  par  quelqu  autorité  qu'elles  aient  été 
ordonnées  ,  de  tous  les  transféremens  des  pri-- 
sonniers  prévenus  ou  condamnés  ;  des  escortes 
des  deniers  publics  et  des  voitures  nationales  < 
de  la  surveillance  sur  les  raendiaus  ,  vagabonds  ^ 
gens  sans  aveu  ,  étrangers  ,  émigrés  ,  et  de  tout 
ce  qui  peut  compromettre  la  tranquillité  de  l'éiatj 
la    sûreté    des   personnes  et  des  propriétés. 

VIII.  Il  rendra  compte  au  ministre  de  la  justice 
du  service  que  doivent  faire  les  capitaines  et  le* 
lieutenans  de  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  la 
police  judiciaire  ,  et  dans  toutes  les  opérations  rti» 
latives  à  ces  fonctions. 

IX.  L'inspecteur  général  présenteraaux  ministres 
sous  l'autorité  desquels  il  surveille  et  riifige  leS 
différentes  branches  ciii  service  et  de  l'administra* 
non  de  la  gendarmerie  ,  tous  les  projets  de  chan» 
gemens  ,  d'amélioration  tjuil  croira  convenableS'S 
il  leur  proposera  toutes  les  économies  qn  il  croira 
possibles  ,,  et  leur  dénoncera  tous  les  abus  qu'il 
reconnaîtra  ,  et  particulièrerrient  ceux  qu'il  tia 
pourra  faiie  cesser  parses  seuls  ordres. 

X.  Il  leur  présentera  ,  dans  les  cinq  premierl 
jours  de  chaque  décade ,  un  bulletin  contenant  là 
détail  des  évèneraens  et  des  opérations  ordinaire^ 
qui  sont  dans  leurs  attributions  respectives.  Il  leut 
présentera,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  I  aviâ 
qu  il  en  aura  reçu  ,  la  note  des  opérations  et  des 
événemens  extraordinaires  dont  la  connaissance 
est  réservée  à  chacun  d'eux.  11  leur  présentera  , 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaqne  mots,  Uli 
bulletin  contenant  le  résumé  des  événemenS  et  des 
opérations  de  chaque  mois;  et  dans  la  deuxièm3~ 
décade  de  chaque  année  ,  le  résumé  des  opéra» 
lions  et  des  événemens  de  l'année  précédente. 

XI.  Les  chefs  de  division  de  gendarmerie  auront 
seuls ,  pour  le  service  et  les  événemens  Ordinaires , 
la  correspondance  directe  avec  l'inspecteur  gé' 
néral. 

XII.  Chaque  commandant  de  brigade  adressera 
directement  à  linspecteur  général ,  et  dans  leâ 
vingt-quatre  heures ,  l'avis  de  tous  les  événemehj 
extraordinaires  dont  il  aura  eu  connaissance  ;  il 
lui  fera  connaître  de  même  tout  ce  qui  poUrri 
compromettre  la  tranquillité  pubhque  ,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

XIII.  La  correspondance  directeque  les  ofEcîerJ 
et  sous-officiers  de  gendarmerie  ,  sont  autoiisé* 
par  l'article  précédent  à  teniravec  l'inspecicur-gé» 
néral ,  ne  les  dispensera  point  de  celle  qu'ils  do(=> 
vent,  sur  ces  mêmes  objets ,  tenir  avec  leuis  chefs 
immédiats. 

XIV.  Les  comptes  que  les  officiers  et  sous-offi« 
ci«rs  de  gendarmerie  doivent  rendre  a  leurs  chefs 
immédiats,  et  à  lïnspecteur'-géiiéral  ,  ne  les  dis" 
peiisent  point  de  rendre  aux  piélets  et  sous-pie-' 
Jets  ,  ainsi  qu  aux  olhciers-généraux  commandanâ 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs ,  les  comptes 
qui  leur  sont  presciils  par  la  loi  du  28  germinal 
an  7. 

XV.  Chaque  chef  de  division  transtaettra  à  l'inj" 
pecieur-général  dans  let  cinq  premidts  joun   d# 
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î'iaque  décaâe  ,  un  compte  déiaillé  c^esopéralions 
et  des  événemens  ordinaires  qui  se  seront  passés 
pendant  la  décade  précédente  :  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  chaque  mois  ,  le  résumé  des  opé- 
rations du  mois  précédent  ;  et  dans  la  première 
décade  de  chaque  année,  le  sommaire  du  compte 
de  l'année  entière. 

XVi.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  adres- 
sera à  son  chef  d'escadron  le  premier  de  chaque 
décade  ,  de  chaque  mois,  de  chaque  année  ,  les 
ëlémens  du  compte  que  le  chef  de  division  doit 
rendre  à  l'inspecteur-général  ^  le  chef  d'escadron 
les  transmettra  de  suite  avec  ses  observations,  au 
chef  de  Ja  division. 

XVII.  Toutes  demandes  faites  par  les  conseils 
d'administration  et  par  les  individus  ,  ne  par- 
viendront à  linspecteur  que  par  l'intermédiaire 
■des  chels  de  division  ;  les  plaintes  en  déni  de 
justice  pourront  seules  être  direciement  adressées 
à  l'inspecleur-général. 

XVIII.  L'inspecteur- général  fera'  imprimer  et 
adressera  à  chaque  chef  'de  division  des  modèles 
de  tous  les  com.ptes  qui  doivent  lùî  être  rendus , 
■ainsi  que  'de  tous  ceux  que  chaque  officier  et 
sous-officier   doit  à  ses  chefs  immédiats. 

XIX.  L'inspecteur-général  est  particulièrement 
chargé  de  punir  par  des  peines  de  discipline  , 
et ,  en  cas  de  récidive  ,  de  provoquer  des  peines 
■plus  graves  contre  les  sous-officiers  et  les  officiers 
de  la  gendarmerie  ,  qui  ,  dans  tout  auire  cas  que 
'celui  de  la  correspondance  ordinaire  et  régulière 
"des^  brigades  ,  ne  se  seront  pas  formellement  re- 
Tusés  à  recevoir  et  à  faire  porter  des  dépêches 
ipar  les  gendarmes  à  leurs  ordres.  L'inspecteur- 
général  est  aussi  formellement  chargé  de  faire 
connaître  au  ministre  de  la  police  générale  les 
préfets  et  sous-préfels  qui,  dans  toute  autre  cir- 
constance que  celle  qui  est  prévue  ci  -  dessus  , 
auront  employé  les  gendarmes  ,  soit  à  porter  des 
dépêches  ,   soit  à  quelqu'autre    objet   étranger  à 

îur  correspondance. 

XX.  Outre  les  précautions  générales  pour  la 
sûreté  des  routes  et  celle  des  voyageurs  ,  l'ins- 
pecleur  général  en  prendra  de  particulières  pour 
celle  des  couriers  des  malles  et  des  voitures  pu- 
obliques. 

Il  donnera  des  ordres  afin  qu'à  la  réquisition 
•des  préfets  ou  sous-préfets  il  soit  accordé  ,  sans 
délai  ,  des  escprtes  suffisantes  de  ge'ndarmes  aux 
■couriers  des  malles  et  auxrconducteurs  des  dili- 

fences  et  aux  voitures  portant  des  deniers  pâ- 
lies. 

XXI.  Lorsque  -des  brigands  réunis  et  orga- 
■nisés  en  bandes,  arrêteront  les  voitures  publi- 
■ques  ,  dévasteront  les  maisons  des  citoyens  ,  et 
compromettront  la  tranquillité  générale  en  se  trans- 
portant alternativem.ent  çn  divei;?  endroits  ,  les  ca- 
,pitaines  de  la  gendarmerie  ,  api^s  en  avoir  pré- 
venu les  préfets  ,  réuniront  les  brigades  néces- 
saires pour  les  attaquer,  lés  poursuivre  elles  dé- 
.truire.  Dans  le  cas  prévu  ci-dessus  ,  les  chefs  de 
divisions  de  la  gendarmerie  feront  ,  s'il  est  né- 
cessaire ,  passer  des  brigades' d'un  département 
dans  l'autre  ,  à  charge  par  eux  d'en  prévenir  les 
.préfets   respectifs,   i- 

XXII.  L'inspecteur-général  de  h  gendarmerie 
.rédigera  et  soumettra  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  police,  un  projet  de  règlement  destiné 
à  reridre  réguliers  et  uniformes  la  police  ,  l'ins- 
truction ,  la  discipline  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie nationale  :  il  fera  dresser  une  carte 
indicative  pour  la  répubhque  entière  des  lieux 
de  placement  de  brigades  ,  de  leurs  points  in- 
termédiaires de  correspondance  ,  et  des  arron- 
-dissemens  de  division  ,  d'escadron  ,  de  compa- 
gnie et  de  lieutenance. 

XXIII.  Les  ministres  de  la  guerre  ,  de  la  police 
et  de  la  justice  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire  d'étal  ,  signé  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du   12  germinal  an  8. 

BoNAPATiTE  ,  premier  consul  delà  république  , 
arrête   ce    qui  suit  : 

Le  général  Berthier  ,  ministre  de  la  guerre  , 
est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  de  reserve. 
Signé,  Bonaparte. 

'■Copie   de   la    httre  du  premier  consul ,   au  général 
Berthier,  le  li  germinal  an  S. 

Les  talens  militaires  dont  vous  avez  donné  tant 
àc  preuves,  citoyen  général,  et  la  confiance 
du  gouvernement;,  vous  appellent  au  comman- 
dement d'une  armée.  Vous  avez,  pendant  l'hiver, 
réorganisé  le  ministère  de  la  guerre  ;  vous  avez 
pourvu,  autant  que  les  circonstances  l'ont  per- 
mis ,  aux  besoins  de  nos  armées  ;  il  vous  reste 
à  conduire,  pendant  le  printeras  et  l'été,  nos 
soldats  à  la  victoire  ,  moyen  efficace  d'arrivei  à 
la  paix  et  de  consolider  la  république. 

Recevez  ,  je  vous  prie  ,  citoyen  général  ,  les  té- 
moignages de  satisfaction  du  gouvernemeot  i,ur 
voue  -conduite  au  mmistcre. 


Aulre  arrîté  du  même  jour. 
Bonaparte,,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  cit.  Carnot  ,  inspecteur- général  aux  revues  , 
est  nommé  ministre  de   la  guerre. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DELA    GUERRE- 

Lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre  par  le 
général  en  chef  Massena  ,  datée  du  quartier- 
général  ,  à  Gênes  ,  le-  26  ventôse  an  8  de  la  répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Citoyen  ministre  , 

Le  23  ventôse  ,  le  général  Gardanne  fit  partir 
des  redoutes  de  Monienesino  une  reconnaissance 
composée  de  140  carabiniers  de  la  3=  légère.  Le 
but  de  cette  reconnaissance .  dirigée  sur  Dego,  était 
d'examiner  les  forces  et  la  position  de  l'ennemi 
dans  cette  partie  ,  et  de  tâcher  de  ramener  quel- 
ques prisonniers  que  l'on  pût  interroger. 

La  manière  dont  cette  expédition  fut  conduite 
la  couronna  d'un  succès  complet. 

A  la  faveur  de  la  nuit,  celte  petite  colonne 
surprit,  à  Dego  ,  le  détachement,  autrichien  qui 
1  occupait;  l'officier  qui  le  commandait  s'échap- 
pa avec  deux  hommes  seulement.  Le  reste  fut 
tué  ,  à  l'exception  de  six  hussards  et  dix-neuf 
hommes  d'infanterie  ,  qui  furent  pris  ,  ainsi  que 
sept  chevaux. 

Nous  n'avons  pas  eu  dans  cette  affaire  un  seul 
homme  biessé. . 


Salut  et  fraternité  , 


Massena. 


MINISTERE     DE    LA    MARINE. 
Etat  des  ingénieurs  des  travaux  maritimes. 
Directeurs. 
Les  cit.  Sgânzin  ,  Ferregeau  ,  Cachin,  Teulere. 

Ingénieurs. 
Les   cit.   Carrier,    Barbot,   Lapeyre  ,    Gayan  , 
Delorme,  Leclerc-Labouvée,'  Des/ougeres,  Caron. 
Lessan,  Tarbé  ,  Martrel-Preville  ,  Saint-Maurice  , 
Dorotte  ,.Gefigny  ,  Leclerc  ,  Berruyer  ,Sevestre  , 
Drappier  ,  Trouille,   Cordé,  Dejean  ,   Mauger. 
■    Sous-ingénieurs. 
Les  cit,   Mandard  ,  Martin,    Béaudre,  Lecor , 
Treton-Dumousseau  ,  Laurencin  ,  Eudele,Jous- 
selin  .  Haudry  ,  Berigny  ,  Patu  ',  Rance  ,  Bnsson , 
Duvergier  ,  Hauieire. 


THEATRE  FEYDEAU. 
Un  petit  opéra  comique,  intitulé  Marcellin , 
objient  en  ce  moment  du  succès  au  théâtre  Fey- 
deâu  :  quelques  situaiiorrs  assez  originales  ,  des 
scènes  bien  filées ,  mais  auxquelles  on  pourrait 
reprocher  de  n'être  pas  toujours  amenées  d'une 
manière  assez  naturelle  ,  un  dialogue  assez  vif  et 
quelquefois  comique,  composent  le  mérite  de  ce 
léger  ouvrage.  La  musique  est  de  Lebrun,  artiste 
de  ce  théâtre.  Des  diverses  producdons  de  ce 
jeune  musicien,  celle-ci  nous  paraît  être  la  préfé- 
rable. On  y  trouve  comme  dans  les  autres  une  con- 
naissance acquise  de  l'art ,  l'habitude  des  bons 
modèles  ,  et  une  facture  régulière  :  on  y  remarque 
plirs  que  dans  les  autres,  des  chants  agréables  et 
iaciles ,  des  accompagnemens  ingénieux  ,  des  in- 
tendons musicales  bien  adaptéas  à  la  scène.  On  doit 
applaudir  surtout  à  la  coupe  d'un  duo  très-bien 
dialogué. 

L'extrême  abondance  des  matières  dont  cette 
feuille  était  surchargée  pendant  la  session  législa- 
tive nous  a  empêcliés  de  rendre  compte  dans  le 
temps  des  représentations  de  deux  ouvrages  qui 
ont  aussi  obtenu  quelques  succès. 

L'un  était  intitulé  le  Petit  Page.  Le  sujet  était  tiré 
d'tin  roman  de  Pigaut  Lebrun  ,  les  Barons  de  Felz- 
heim.  Ce  peut  ouvrage  du  citoyen  Pexéricourt, 
suspendu  après  sa  première  représentation  ,  par 
accident,  et  repris  quelques  jours  après  ,a  eu  peu 
de  succès,  La  jjiusique  était  de  Kreutzer  ,  dont  le 
talent  comme  virtuose  ,  n'est  point  contesté,  mais 
qui  n'a  réussi  à  faire  remarquer  que  peu  de  mor- 
ceaux dans  cette  légère  production. 

Le  second  ,  intitulé  YEsclave  ,  est  dû  au  citoyen 
Gosse  ;  c'est  à  fort  peu  de  chose  près  le  Consen- 
tement forcé  de  Guyot  de  Merville  :  l'intrigue 
toutes  fois  est  bien  loin  d'être  aussi  naturelle,  et 
les  situations  aussi  comiques;  d'une  jolie  comédie, 
on  a  produit  un  faible  opéra  dans  lequel  d'ailleurs 
d'autres  imitations  se  font  sentir.  Bruni  a  fait  la 
musique  de  cet  ouvrage.  Elle  porte  le  même  ca- 
ractère que  ses  précédens;  c'est  ce  que  les  amis 
de  1  art  appellent  delà  musique  bien  faite  ,  tout 
en  désirant  lui  trouver  plus  de  verve  et  d'origi- 
nalité. 


Crédit  hypothécaire. 

Bien  des  débiteurs  présentent  de  la  solidité, 
mais  bien  peu  aujourd'hui  sont  exacts  à  l'échéance  ■ 
ce  n'est  pas  improbilé,  c'est  épuisement. 

Ceux  qui  ont  des  capitaux  à  placer,  veulent 
toujours  deux  choses  :  solidité  et  agrément.  La 
solidité  se  trouve  ,  mais  rarement  on  rencontre 
l'agrément  ,  c'est-à-dire  ,  la  certitude  d'être  payé 
sans  retard,  sans  courses,  sans  humeur,  sans 
poursuites  ;  de-là  dérivent  la  méfiance,  le  défaut 
de    circulation  ,  enfin^  la    détresse  commune. 

Une  société  méditant  sur  le  mal  public  ,  y 
a  trouvé  quelque  remède  :  elle  vient  de  former 
un  établissement  sous  le  liire  de  crédit  hypothécaire , 
assez  heureusement  combiné  pour  faciliter  et 
assurer  les  transactions  particulières,  et  se  pro- 
curer des  bénéfices  aussi  avantageux  que  cer- 
tains. (  Le  prospectus  qui  en  contient  les  détails 
en  a  été  publié  au  mois  de  geimiiial  an  7.  ) 

Cet  éiablissemeni  va  garantir  la  ponctualité  du 
paiementde  toutesciéanceshypothécaires,  moyen- 
nant une  remise  de  deux  et  demi  pour  cent 
par  an. 

Pour  cet  effet  ,  cette  association  réunit  d'abord 
deux  millions  deux  cent  mille  francs  de  m'ise  , 
dont  deux  millions  en  propriétés  li>es  vérifiées! 
et  deux  cent  mille  francs  en  numéraire,  qui  se 
déposent  soit  à  la  banque  de  France  ,  à  la  caisse 
du  Mont-dc-Piété ,  à  la  caisse  d  escompte  du 
cornmerce  ,  soit  enfin  dans  toute  autre  caisse 
accréditée  ,  au  choix  et  risques  de  l'associé  qui 
reçoit  particulièrement   l'intérêt  de  ses  capitaux. 

L établissement  ne  laisseen  conséquence  aucuns 
fonds  dans  les   mains   de   ses  préposés. 

Douze  notaires  de  Paris  anciens  ou  en  exercice 
ont  consenti  à  former  le  conseil  de  l'établisse- 
ment. Ces  douze  notaires  sont  les  citoyens  Châ- 
vet,  Laidin,  Dosns  .  Garnler  ,  Denis.  Eonno- 
met ,  L'Herbette  ,  Pean  de  Sjint-GiUes  ,  Thion  de 
la  Chaume  ,  Charpentier  ,  Huguet  et  Fourcault 
de  Pavant. 

Ce  conseil  vise  les  moyens  de  la  caisse  pour  la 
sûreté  de  lassuré ,  et  prononce  pour  la  sûreté  de 
l'association  ,  sur  l'admission  des  demandes  qui 
seront  présentées  à  l'établissement.  Les  demandes 
seront  toutes  soumises  au  conseil  danf  l'ordre  de 
leur  présentation  au  bureau.  Ainsi  cet  établisse- 
ment allie  son  intérêt  particulier  avec  lintérêfa-é- 
neral  ;  doubip  btit  que  ,  pour  avoir  des  succès 
durables  ,  une  association  financière  c^oit  tojrjours 
atteindre. 

Ceux  qui  voudront  obtenir  les  garanties ,  ou  qui 
voudront  être  fondateurs ,  et  prendre  connoissance 
des  détails  d'organisation',  s'aduesseronl  au  citoyen 
Cardin  ,  directeur.  Son  bureau  est  à  Paris,  rue 
de  Grammont ,  n°.  697  ,  maison  faisant  face  à  la 
rue  de  Ménars. 


Notice  sur  un  écrit  récent  ,  ayant  pour  titre  : 
Considérations  sur  les  avantages  de  l'existence  d'une 
dette  publique  ,  et  sur  la  nhessité  d'un  plan  général 
et  complet  de  bonne  conduite  en  ftiances.  Pluviôse  , 
an  S.. — Février,  1800. 

L'auteur  ,  sans  jamais  peidre  de  vue  ,  dans  cet 
écrit  ,^  les  véritables  maximes  du  crédit  ,  s'est  par- 
ticulièrement attaché  à  faire  ressortir  les  avan- 
tages DUNE  dette  piTBLiQLiE  ,  à  en  définir  la 
nature  et  à  en  analys~cr  les'bons  effets  ;  et  fesant 
passer ,  sous  les  yeux  du  lecteur  ,  toutes  les  faces 
sous  lesquelles  il  est  possible  de  considérer  la 
dette  publique; 

Il  Envisagcz-la  d'abord  (dit-il  ,  en  s'adressantà 
ceux  qui  gouvernent  les  empires),  comme  une 
propriété  sacrée  ,  commise  à  votre  garde  et  à  la  foi 
de  vos  sermeris  ;  et  si  ,  sous  cet  aspect  religieux  , 
elle  tj'obienait  pas  encore  tous  vos  hommages, 
qu'elle  s'offre  à  vos  regards  sous  des  considéradons 
moins  abstraites  ,  plus  frappantes  ,  et  qui  sem- 
blent se  lier  plus  immédiatement  à  votre  intérêt 
et  à  celui  des  peuples.  Avec  un  peu  de  médi- 
tation ,  vous  découvrirez  aisément  dans  la  dette 
publique  ,  et  dans  le  crédit  qu'elle  suppose  , 
un  moyen  de  circulation  et  de  réproduction ,  un 
principe  de  mouvement  et  d'activité  pour  les  capitaux 
de  toute  nature  ,  un  supplément  même  de  capitaux'tt 
de  valeurs  ;  vous  y  verrez  un  lien  fort  et  puissant 
d'attachement  et  de  confiance  ,  entre  le  gouvernement 
et  les  sujets,  de  l'état. 

11  Vous  trouverez,  dans  le  cours  de  la  dette 
PUBLIQUE  ,  un  régulateur  de  l'opinion  générale  sur 
le  compte  du  gouvernement ,  et ,  par  cela  même  ,  une 
garantie  de  bonne  administration  ;  une  mesure  cons- 
tante de  la  valeur  de  toutes  les  autres  propriétés;  un 
garant  infaillible  du  succès  de  toutes  les  grandes 
entreprises ,  de  l'économie  des  moyens  et  de  la  rapidité 
de  l'exécution  ;  un  modérateur  irrécusable  des  préten- 
tions respectives  du  gouvernement  et  de  ses  contrac- 
tons ,  dans  tous  les  traités  et  marchés  concernant  le 
j«roi'(-£  (ie /'«7fl<;  vous  verrez  sur-tout  diins  la  dette 
PUBLIQUE  ,  et  dans  lexaciitude  de  son  service  , 
un  moyen  d'aisance  pour  les  contribuables ,  d'accrois-  - 
sèment  dans  le  produit  ,  et  de  céférité  dans  le  recou- 
vrement des  impôts  ;  enfin  ,  il  n'échappera  pas  à 
voire  atteption  que  la  valeur  des  fonds  publics 
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dans  un  état,  est  un  indice  éclatant  et  perpétuel  du 
degré  de  force  et  de  puissance  quil  a  à  opposer  à 
ses  ennemis,  ou  à  faire  valoir  dans  tous  ses  rapports 
extériiurs  ,  commerciaux  et  politiques.  Et  quand  vous 
aurtz  ainsi  passé  en  jevue  tous  les  bons  offices 
que  peut  rendre  le  respect  pour  la  dette  PU- 
BLifJ;-E  ,  vous  vous  pénétrerez  de  cette  pensée 
salutaire  ,  que  la  îAGESSE  elle-même  ,  bornée  à  la 
siinple  manutention  des  revenus  fixes  d'un  em- 
pire ,  ne  peut  rien  entreprendre  de  grand;  que 
c'est  de  son  alliance  avec  le  crédit  que  naissent 
tous  les  moyens  de  prospérité  et  de  gloire  ,  et 
qu'il  faut  les  honorer  tous  les  deux  pour  conduire 
un  état  à  son  plus  haut  point  de  grandeur,  d 

L'auteur  parcourt  ensuite  séparément  chacun 
des  rapporis  qui  existent,  dans  son  système  ,  entre 
la  DETTE  PUBLiQiiE  et  I'intÉrét  GÉNÉRAL;  et  sur 
toutes  les  parties  de  cette  importante  discussion  , 
il  porte  la  lumière  dé  l'instruction  et  de  la  sagesse  ; 
H  lait  ensuite  sentir  la  nécessité  de  la  réorganisa- 
tion completie  du  système  de  nos  finances  ,  et 
se  plaçant  par  la  pensée  dans  la  position  où  se 
trouve  le  gouvernement  actuel  ; 

il  Je  sentirais  ,  dit-il  ,  la  nécessite  de  distinguer 
toul-à-fait  ma  gestion  de  celle  qui  l'aurait  précé- 
dée ,  de  sortir  des  voies  obscures  dans  lesquelles 
elle  s'était  embarrassée,  de  me  former  un  nouveau 
point  de  départ^  et  d'ouvrir  ,  en  quelque  sorte  ,  à 
mes  opérations  une  carrière  nouvelle  de  pré- 
voyance et  de  sagesse.  J'étendrais  mes  regards  sur 
toutes  les  parties  à  la  fois;  je  commencerais  par 
me  rendre  compte  du  véritable  état  de  situation  ; 
du  passif,  de  1  actif,  des  ressources  ordinaires,  des 
dépenses  fixes  et  connues  ;  des  besoins  extraor- 
dinaires, des  moyens  d'y  pourvoir  ;  des  nouvelles 
règles  à  établir  ,  des  institutions  à  former  pour 
assurer  l'ordre  ,  fixer  la  confiance  ,  procurer  l'ai- 
sance ,  multiplier  les  valeurs  ,  et  rouvrir  sur  tous 
Tes  points  les  canaux  de  l'abondance. Mais  ce  n'est 
pas  partiellement  et  sans  liaison  que  j'aurais  à 
embrasser  toutes  ces  mesures  de  restauration  et 
de  crédit  ;  ce  serait  les  neutraliser  que  de  les 
désunir  ,  d'adopter  l'une  ,  d'ajourner  l'autre  , 
puis  d'y  revenir  et  d'ajourner  encore;  c'est  de 
leur  concours,  C'est  de  leuraciion  simultanée  que 
se  compose  et, que  résulte  une  bonne  adminis- 
tration. 

)  I)  Si  on  ne  répare  que  pièce  à  pièce  les  ressorts 
communs  de  celle  grande  machine  ,  et  que  ,  sans 
ks  rassembler,  même  sans  les  rétablir  tous,  on 
prétende  la  mettre  en  mouvement,  elle  n'auja 
jamais  qu'une  fausse. direction  ,  si  mèmeil  est  pos- 
sible de  lui  en  donner  une  quelconque. 

»  Oui,  c'est  sur-tQut  en    finances- qu'un   bon 

ILAN  ,  ou  plutôt  UN   PLAN  DE  BONNE  CONDUITE  ne 

doit  sortir  que  complet  et  formé  de  toutes-ses 
.  pai-i!es;il  faut  que  la  providence  de  l'état  !e 
produise  tout  organisé  comme  fut  produite  la 
SAGESSE  sortant  de  la  pensée  du  maître  des 
Dieux:  et  aujourd  hui  sur- tout,  il  est  d  autant 
plus  nécessaire  d'offrir  à  la  confiance  un  corps 
entier  de  mesures  effectives  ,  de  précautions  so- 
lides et  durables ,  que  déjà  en  plusieurs  circons- 
tances ,  on  a  gravement  compromis  la  loyauté 
FRANÇAISE  par  la  vaine  annonce  de  son  abstraite 
sauve-garde. 

)ije  ne  crois  rien  dire  de  trop  en  assurant  qu'il 
s'opérerait  dans  les  esprits  une  véritable  révolu- 
tion au  simple  aspect  d'un  plan  général,  dans 
lequel  tout  serait  réglé  pour  le  passé  et  prévu 
pour  l'avenir; dans  lequel ,  à  côté  de  la  profession 
des  principes  de  fidélité  ,  de  morale  et  de  pro- 
bité pubhques  ,  on  verrait  cette  profession  justi- 
fiée par  des  actes  ,  et  sa  pratique  désormais  ga- 
rantie par  des  moyens  puisés  dans  les  facultés 
et  dans  la  confiance  des  contribuables,  n 

Les  difTérenies  parties  du  plan  général  conçu 
par  l'auteur,  sont  ensuite  passées  en  revue  métho- 
diquement et  avec  ordre  ;  et  il  termine  en  obser- 
vant que  tous  les  préceptes  énoncés  dans  son 
ouvrage  peuvent  se  réduire  au  raisonnement  peu 
composé  ,  que  voici  : 

Il  L'intérêt  de  I'État  est  toujours  inséparable 
de  riniérèt  des  individus  soumis  à  ses  lois  ;  la 
fortune  publique  ne  peut  s'accroître  là  où  les 
FORTUNES  PARTICULIERES  se  détruisent  ;  et  le 
principe  de  destruction  et  de  ruine  le  plus  uni- 
versel et  le  plus  actif  des  fortunes  particulières, 
est  dans  l'iNjusTiCE  ou  dans  I'infidélité  des 
gouvernemens.  !i 

Il  règne  dans  le  cours  de  cet  écrit  une  pureté 
de  principes,  une  force  de  raisonnement  et  une 
netteté  d'idées  qui  attachent  à  sa  lecture  tous  les 
esprits  bons  et  sages  ;  l'auteur  y  a  réuni  au  mérite 
de  l'ordre,  de  la  méthode  et  de  la,  précision  , 
celui  d'une  diction  soignée  ,  et  d'un  style  noble 
et  soutenu  dans  toutes  les  parties  de  son  travail. 

Cet  ouvrage  est  du  citoyen  Baroud  ,  de  Lyon  ; 
et  se  trouve  a  Paris ,  chez  Desenne  ,  libraire  ,  au 
Palais-Egalité. 


culte  de  tester  ,  vous  dites  que  j'ai  parlé  àans 
le  sens    des^  opfiosans  au  projet. 

Vous  verrez  dans  le  discours  que  j'ai  pro- 
noncé ,  que  j  ai .  au  contraire  ,  défendu  le  projet. 
J'ai  regardé  la  faculté  de  tester  comme  une  éma- 
nation du  droit  de  propriété  ;  je  l'ai  sur-tout 
envisagée  dans  ses  rapports  avec  les  progrès  de 
l'industrie  ,  et  avec  le  rétablissement  de  l'autorité 
paternelle  ,  sans  laquelle  il  n'y  eût  jamais  ni  mœurs 
ni  vertu. 

J'espere  que  vous  aurez  la  complaisance  de 
rétabhr  la  vérité  des  faits  dans  votre  plus  pro- 
chain numéro. 

Salut  et  fraternité. 

Gary  ,  membre  du  tribunal. 


Au  Rédacteur. 


Dans  le  compte  que  vous  rendez  ,  citoyen  . 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  tribunal  . 
lelativemcin  au   ^jrojet  de  loi  concernant  la  fa- 


T    R    r   B    U    N    A    T. 

■Présidence  de  Berenger. 

SUITE  DE  la  SÉANCE  DU  6  GERMINAL. 

Ligier.  La  discussion  de  ce  projet  mérite  toute 
votre  attention;  cependant,  elle  est  fixée  à  de- 
main devant  le  corps-législatif.  On  délai  nous 
serait  nécessaire  :  je  propose  de  le  demander. 

Andrieux.Je  demande  à  soumettre  quelque  ob- 
servation sur  le  fond.  Qjaoiqu'accoutumés,  de- 
puis le  commencement  de  cette  session  ,  à  voter 
sur  des  projets  rédigés  à  la  hâte  ,  il  n'en  est 
peut-être  aucun  de  plus  défectueux  sous  le  rap- 
port de  la  rédaction  ,  que  celui  présenté  aujour- 
d'hui. Il  est  malhéraaliquement  mauvais  ;  il  est 
la  répétition  d'une  résolution  qui  ,  sur  le  rapport 
de  Chasset  ,  fut  rejettée  par  le  conseil  des  an- 
ciens. Alors ,  comme  aujourd'hui ,  on  ne  fesait 
aucune  distinction  entre  les  rentes  sur  une  ou 
plusieurs  têtes  ;  on  n'avait  nul  égard  aux  diffé- 
rences d  âge  ;  on  voulait  que  tout  fut  racheté 
au  même  prix  ,  de  sorte  que  le  projet  était  une 
sorte  de  cotte  mal  taillée  beaucoup  plutôt  qu'un 
calcul  positif.  On  le  reproduit  aujourd'hui  dans 
l'exposé  des  modfs  :  le  gouvernement  avoue  ces 
inconvéniens  .  et  cependant  il  ne  s'est  pas  donné 
la  peine  de   les  faire   disparaître. 

Des  calculs  précieux  sur  les  probabilités  de  la 
durée  de  la  vie  humaine  existent.  Le  citoyen 
Duvillard  ,  membre  de  l'Institut  national ,  a  com- 
biné à  cet  égard  un  travail  très-utile  ,  avec  les 
tables  de  Parcieux.  On  pouvait  faire  de  ce  travail 
à  l'objet  qui  nous  occupe,  une  application  presque 
mathématique  :  pourquoi ,  lorsqu'on  pouvait  avoir 
pour  base  des  calculs  certains  ,  ne  se  confie-t-on 
qu'au  hasard  ,  pour  obtenir  les  résultats  qu'on 
se  propose  ?  pourquoi  n'a-t-on  pas  consulté  les 
hommes  instruits  dans  cette  partie  de  l'économie 
pohtique  ?  le  conseil-d'état  regarderait-il  la  science 
de  cet  art  comme  un  luxe  superflu  dans  un  état  ? 
comparerait-il  les  savans  à  cçs  livres  supérieure- 
ment reliés  ,  que  certains  hommes  déposent  dans 
leurs  bibliothèques  et  auxquels  ils  ne  touchent 
jamais  ? 

On  aurait  dû  ,  pour  l'intérêt  des  débiteurs  et 
pour  celui  de  la  république  ,  calculer  le  rachat 
des  rentes  d'après  le  tableau  des  probabihtés  de 
la  vie  humaine  ;  on  ne  l'a  point  fait.  Le  projet 
est  donc  vicieux  ,  en  ce  qu'il  ne  présentera  rien 
que  de  vague  et  d'incertain  lorsqu'il  s'agira  de 
l'application. 

Je  vote  cTSntre  le  projet. 

Le  tribunal  arrête  qu'il  demandera  une  pro- 
longaiion  pour  la  discussion. 

Chassiron.lly  3.  tout  lieu  de  croire  que  le  gou- 
vernement retirera  son  projet,  en  ce  qu'il  ne  dit 
pas  ce  que  le  gouvernement  veut  lui  faire  dire.  En 
le  lisant  attentivement ,  on  reconnaît  que  sa  rédac- 
tion est  telle  ,  que  trois  années  de  revenus  d'abord~, 
et  quatre  autres  ensuite,  seraient  exigées  pour  le 
rachat.  Ceci  tient  à  un  vice  de  rédaction  ,  qui  ne 
peut  manquer  dêtre  reconnu. 

Fabre.  Cette  observatit)n  est  décisive  ;  et  après 
en  avoir  senti  la  justesse,  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  rejeter  le  projet.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  voix,  afin  que  le  gouvernement  puisse 
retirer  le  projet  ou  en  présenter  un  nouveau  avant 
la  fin  de  la  session. 

Chassiron.  'Vous  venez  d'arrêter  de  demander  un 
délai  :  cela  suffira  pour  donner  au  conseil  d'état  le 
temps  de  retirer  son  projet.  Il  est  inutile  de  le 
rejeter. 

Thibaut.  Ce  que  l'on  vous  propose  n'est  point 
régulier  :  vous  n'avez  point  l'initiative  sur  le  conseil 
d'élat.  Un  projet  vous  est  présenté;  vous  n'avez 
qu'une  chose  à  faire  ,  le  discuter  et  voter  ,*ïans 
vous  immiscer  dans  la  question  de  savoir  s'il  sera 
retiré  ou  maintenu.  Le  projet  est  inadmissible  ;  la 
simple  lecture  peut  en  convaincre.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  pour  le  rejeter. 

Bailleul  pense  que  l'ajournement  demandé  est 
suffisant  pour  parvenir  au  but  que  se  propose  le 
tiibunat, 

Huguet  soutient  que  la  rédaction  ne  paraît  vi- 
cieuse que  par  la  manière  dont  l'article  est  lu  par 
les  opposans. 


Le  tribunal fiaaînlient  son  arrêté  tendant  à  obte- 
nir une  prolongation  de  délai. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  relatif  au  droit  d'entretien  des  route?. 

Le  tribunal  procède  au  scrutin,  et  émet  presque 
unanimement  un  vœu  d'adoption. 

La  discussion  s'étabht  sur  le  projet  tendant  à 
autoriser  la  construction  de  ponts  et  de  canaux  pSi' 
les  particuliers. 

Voici  l'analyse  du  rappoi;t  de  Caillemer  sur  cet 
objet.  ,      ,       . 

Il  s'agit  ici,  tribuns  ,  dit^il  ,  de  travaux  qui 
accroîtront  la  richesse  nationale  et  les  avantages 
individuels.  Nous  verroiis  se  rétablir  ces  com' 
munications  depuis  si  long-tems  interrompues  ; 
les  ponts  tombés  en  ruine  se  relèveront  ;  par- 
tout des  canaux  creusés,  des  routes"" noijvelles 
donneront  la  vie  à  des  conimun,es,i;isolées  t  ^ 
des  campagnes  fertiles  ,  mais  négligées  à  rai- 
son de  leur  isolement  et  de  1  impossibilité  dci 
l'exportation  de  leurs  denrées. 

Déjà  l'orateur  du  gouvernement  a  parlé  de 
projets  qui  doivent  multiplier  etfjjd^jjer  les  rap-» 
pOris  de  Paris  ;  mais  si  cha&un  de  nous  con- 
sulte lés  besoins  particuliers  des  départemens, 
qu'il  a  parcourus,  combien  de  plans  de  ccitei 
nature  ne  se  présentent  pas  à  son  irnaginaiion  ! 
combien  de  points  importans  de  la  république, 
qui,  parce  que  1  état  ne  peut  pas  faire  les  dé- 
penses nécessaires,  n'ont  que  des  rapports  lems. 
et  dispisndieux  avec  Paris,  et  qui,  en  venu 
de  la  loi  qui  vous  est  demandée,  verront  s'a- 
néantir les   obstacles  de   leur  correspondance! 

Ainsi  l'on  peut  espérer,  je  ne  vous  parlé  dé 
cette  localité  que  par  exemple,  l'on  peut  es-, 
pérer ,  dis-je  ,  là  prompte  exécution  d'un  pont 
sur  un  bras  de  mer,  connu  sous  le  nom  de 
Petit-Vey ,'  qui  intercepte  la  communication  de 
Paris  avec  un  des  principaux  ports  de  la  répu- 
blique ,  le  port  de  Cherbourg,  passage  où  cha- 
que année  il  périt  grand  nombre  de  personnes 
et  quantité    de    marchandises. 

Lon  ne  peut  éviter  ce  passage  que  par  un 
détour  de  plus  de  trois  inyriamelres ,  que  les 
troupes  ,  quelque  précipitée  que  doive  être 
leur  marche  ,  sont  obligées  de  parcourir.  La 
construction  du  pont ,  depurs  long-tems  projeté.  ■ 
en  obviant  à  des  malheurs  sans  nombre  ,  pro- 
curera un  grand  avantage  ,  et  au  gouvernement 
et  au  commerce. 

Mais  il  serait  superflu,  tribuns,  de  s'étendre 
sur  tous  les  heureux  résultats  que  ptomet  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion. 

Est-il  d'accord  avec  les  principes  d'une  bonne 
législation?  convient-il  d'attribuer  exclusivement 
au  gouvernement  le  droit  d'approuver  les  entre- 
prises ,  et  de  fixer  le  quantum  comme  la  durée 
de  la  taxe  ?  C'est  sur  ces  points  qu'il  faut  fixer 
votre   attenùon. 

Votre  commission  a  vu  dans  cette  attribution 
une  immense  latitude  donnée  au  gouverne- 
menf.  Peut-être  n'appartient-il  qu'au  corps-légis- 
latif de  statuer  sur  les  entreprises  nécessaires  à 
la  prospérité  publique  ,  ei  sur-tout  sur  le  tarif 
et  la  durée  des  taxes  à  établir;  mais  peut-être 
aussi  cette  difficulté   n'est-elle  pas  insoluble. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  ne  peut  arbi- 
trairement lui-même  faire  exécuter  des  travaux 
publics  ,  parce  que  s  il  les  ordonnait  ,  il  fau- 
drait que  le  trésor  public  les  payât  et  ,  dans 
ce  cas  ,  il  faudrait  que  ces  dépenses  fussent  au- 
torisées par  le  corps-législatif.  Mais  ici  ,  il  ne 
s'agit  point  de  puiser  dans  le  trésor  public  ;  il 
ne  s'agit  que  d  autoriser  des  spéculateurs  amis 
de  la  répubUque  ,  à  fertiliser  et  à  embellir  son 
sol. 

C'est  sans  doute  parce  que  ces  dépenses  na 
sont  point  à  la  charge  de  1  état ,  parce  qu'il  n'y 
a  point  d'emploi  de  fonds  publics ,  que  le  gou- 
vernement a  pensé  qu'il  lui  suffisait  de  deman- 
der l'autorisation  d'accepter  les  pfTres  qui  pour- 
ront lui  être  faites,  afin  d'inspirer  plus  de  con- 
fiance aux  spéculateurs  ,  et  d'accélérer  les  tra- 
vaux. 

S'il  fallait  absolument  la  sanction  du  corps- 
législatif  sur  chaque  proposition  ,  l'exécution  des 
projets,  en  supposant  qu'ils  fussent  approuvés, 
n'essuyerait-elle  pas  des  lenteurs  capables  sou- 
vent de  les  faire  échouer;  ne  faudrait-il  pas 
attendre  pendant  sept  à  huit  mois  1  approbation, 
si  le  projet  n'était  arrêté  qu'en   germinal  ? 

Si  l'entretien  des  choses  l'exige  ,  n'est-il  pas 
évident  que  ce  sera  le  corps-législatif  qui  sta- 
tuera sur  la  prorogation  ;  et  celte  taxe  ne  seta- 
t-elle  pas  nécessairement  comprise  dans  le  budjet 
<5ui  doit  lui  être  annuellement  présenté?  Si  donc 
cette  taxe  ne  peut  être  convertie  arbitrairement 
en  impôt,  la  dernière  disposition  de  l'article  ne 
semble  présenter   rien  d'opposé  aux  principes. 

Votre  commission  ,  tribuns  ,  en  achevant  sa 
lâche,  exprimera  ses  regrets  de  ne  trouver  à  la 
suite  du  projet  de  loi  aucune  disposition  qui 
statue  sur  le  mode  à  suivre  pour  régler  les 
indemnité; ,   si  sut  les  embarras  qui  pourront 


*etarcî«r  les  travaux  lorsque  leur  exécnlion  de- 
mandera une  portion  de  teriein  appartenant  au 
domaine  national  ,  dont  on  ne  peut  disposer 
qu'^ii'  Vertu  d'une  loi  expresse.  Peut-être  ces 
obstacles  ne  se  renconrreront-ils  pas  ;  niais  il 
y  a  possibilité  :  dès-lors  une  disposition  paiii- 
■tuliere    dans   la. loi   était  nécessaire. 

Au  reste  ,  le  gouvernement  qui  ,  coranne  nous , 
v^ui  la  piospénté  publique  ,  ue  maiiqueta  pas  , 
sans  doute  ,  de  projposer  dans  la  suite  les  addi- 
tions nécessaires  au  complément  de  cette  loi. 
dont  le  but  est  louable  comme  le  principe  , 
et  dont  le  rejet  ajournerait  à  une  époque  trop 
éloignée   des   travaux  véritablement   uvgens. 

Votre  tommission  ,  tribuns  ,  a  considéré  qu'il 
s'agit  de  satisfaire  à  des  besoins  pressans  ,  de 
rtnlpiir  le  vœu  d'une  multitude  de  citoyens; 
que  ces  travaux  qui  vont  s''exécuter  à-la-fois  sur 
divers  points  de  notre  territoire  ,  indépendam- 
ment deS'aïMItorations  et  des  accroissemens  de 
prospérité  qu'ils  procureront ,  ne  détourneront 
pas  la  plus  légère  portion  des  revenus  publics; 
quon  n'accorde    ni  primes  ni  avances. 

Elle  a  enfin  considéré  la  loi  proposée  comme 
une  loi  tftlHè?ttiire  qui  doit  conduire  à  une  loi 
définitive  qui  se  coordonnera  avec  le  sysiême 
eiîiier  de  notre  législation  :  en  conséquence  , 
et  se  livrant  à  l'espoir  des  avantages  quidùiveni 
en  résulter  ,  elle  s'est  déterminée  à  vous  pro- 
poseir  de  voter  l'adoption. 

Arnould  ,  de  la  Seine.  La  France  entraînée  dans 
le  même  tourbillon  de  politique  et  de  spécu- 
lations des  autres  européans  ,  a  poursuivi  , 
comme  eux  ,  depuis  des  siècles  ,  la  proie  en- 
sanglantée du  commerce  extérieur;  et  ,  comme 
eux  ,  elle  a  détourné  constamment  ses  regards 
dès  ressources  incalculables  qu'oifrait  un  sol 
fertile  aux  combinaisons  paisibles  d'une  admi- 
nistration  qui  se    serait  montrée  prévoyarite. 

Dans  l'absence  de  vastes  moyens  de  GôBimu- 
nications  intérieures  ,  l'orgueil  national  s'est  plu 
à  vanter  avec  complaisance  le  seul"  canal  dont 
la  France  puisse  se  glorifier,  celui  des  Deux  Mers 
ou  de  Languedoc.  Sans  doute  un  semblable  mo- 
nument prouve  ce  qu'il  eût  été  facile  d'exé- 
cuter, si  les  idées  de  grandeur  eussent  été 
unies  à  des  vues  constantes  d'utilité  publique. 
Mais  que  penser  en  effet  d'un  gouvernement 
-qui  s'applaudit  d'avoir  fait  dépenser  3o  millions 
de  notre  monnaie  pour  un  canal  unique  ,  lors- 
que les  bâtimens  et  les  jardins  de  Versailles 
ont  coûté  3oo  millions?  Qu'en  reste-il?  com- 
ment s'extasier  sur  ce  canal  du  Midi  qui  par- 
court de  40  à  5o  lieues  de  terrein  ,  lorsque 
des  voyageurs  modernes  ne  parlent  qu'avec 
enthousiasme  du  grand  canal  de  la  Chine  qui 
s'étend  sur  une  ligne  irréguliere  de  5oo  niilîes 
(ou  25o  lieues  )  sous  des  montagnes,  dans  des 
vallées  ei   à  travers  des   rivières  et   des  lacs  ? 

Avouons-le  franchement  ,  nous  sommes  à  cet 
égard  au  premier  degré  de  civilisation.  Le  grand 
peuple  d'Asie  avait  une  muldtude  de  canaux 
plus  de  deux  mille  ans  avant  l'ère  chrétienne; 
la  grande  nation  d'Europe  ,  il  y  a  deux  siècles  , 
n'avait  pas  un  seul  ouvrage  en  ce  genre  :  le 
premier  ,  le  canal  de  Briare,  ne  fut  entrepris 
qu'en   1606. 

La  nation  française  doit  donc  jeter  des  regards 
d'espérance  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis ,  s'il  renferme  des  dispositions  généra- 
trices d'un  système  coorrdonné  de  naviuatioû 
intérieure. 

On  peut  se  représenter  tout  ce  qu'il  eût  été 
possible,  d'entreprendre  et  d'exécuter  d'utile  et 
de  majestueux  en  ce  genre,  si  ,  depuis  dix  ans, 
l'aclivilé  française  et  nos  ressources  pécuniaires, 
pour  lors  abondantes  ,  avaient  été  dirigées  vers 
CCS  monumens  d'une  prospérité  durable  ;  mais 
un  regret  stérile  ne  ferait  que  perpétuer  notre 
détresse  ,  et  nous  devons  applaudir  au  gouver- 
nement qui  cherche  à  accommoder  le  besoin 
que  nous  avons  de  multiplier  les  communica- 
tions ,  avec  la  faiblesse  des  moyens  du  trésor 
public  ,  en  lésant  concourir  à  cet  efFet  l'intérêt 
particulier. 

L'attribution  sollicitée  par  le  gouvernement  , 
dalis  1  article  premier  du  projet,  est  essentiel- 
lement juste  et  utile  dans  tous  ses  effets. 
'  Quant  à  l'omission  remarquée  par  votre  com- 
mission au  projet  de  loi ,  relativement ,  soit  aux 
indemnités  dues  à  des  particuliers  dont  les  tcr- 
rtins  seraient  indispensables  pour  les  travaux  dont 
il  s'agit ,   soit  à  la  disposition  de  propriétés   lé- 


sant actuellement  panie  du  domaine  national, 
tous  ces  objets ,  en  ihese  générale  ,  font  réglés 
par  des  lois  antérieures  et  encore  subsistantes  , 
et  les  cas  exprimés  ici  trouvent  journellement 
leur  application  aux  lois  dont  il  s'agit,  qui  ga- 
rantissent la  propriété  des  citoyens  ,  et  piéser- 
vent  celle  de  la  réj)ublique  des  dilapidations 
contraires  à  tout  système  d'ordre  et  d'économie 
que    doit    suivre  noire    gouvernement  aciuel. 

Des  quatre  grandes  communications  qui  chan- 
geraient ,  pour  ainsi  dire  ,  toute  la  face  de  la  ré- 
publique ,  deux  existent  déjà  et  n'ont  plus  besoin 
que  de  travaux  de  perfection.  Vous  pressemez  , 
ciioyens  tribuns  ,  que  je  veux  parler  1°.  du  canal 
des  deux  mers  ou  de  Languedoc  ;  2°.  du  canal  de 
Charolais,  qui,  en  joignant  la  Loire  àla  Saône  , 
doit  rapprocher  Nantes  de  Marseille. 

La  troisième  co-mmunicaiion  fondamentale  , 
encore  à  commencer  ,  serait  celle  qui  unirait  le 
Rhône  et  le  Rhin,  par  la  Saône  et  le  Doubs, 
pour  étendre  au-dedans  et  au-dehois  nos  relaiious 
commerciales  ;  pour  exploiter  par  nous-mêmes 
les  forêts  imrnenses  des  Vosges  et  du  Jura;  pour 
soutenir  en  tout  teins  l'activité  du  commerce  in- 
térieur,  et  faciliter  les  transports  et  munitions  de 
guerre.  En  réalisant  cette  vaste  et  utile  concep- 
tion ,  ce  serait  ,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi  ,  jeter  la  Méditerranée  dans  la  mer  d  Al- 
lemagne. 

Enfin  ,  la  consolidation  de  notre  régénération 
politique  ,  comme  les  combinaisons  les  mieux 
calculées  pour  la  prospérité  future  de  notre  com- 
merce ,  exigent  impérieusement  la  création  dune 
quatrième  communication,  qui  imiinit  la  Kcii- 
ïcrrane'c aux départemens  de  la  cl-dci';ai  Belgique, 
en  passant  par  Paris.  Il  ne  s'agira:.,  à  cet  effet, 
que  de  perfectionner  !e  canal  de  Bourgogne  , 
qui  unit  la  Saône  à  la  Seine  (lar  1  Yonne,  et  de 
continuer  ,  ou  même  d'améliorer  le  canal  de 
Picardie  ,  pour  joindre  lOise  ,  la  Somme  et 
l'Escaut. 

it  Paris  et  la  France  eniière  doivent  désirer  de 
ces  traits  de  génie  ;  seuls  ils  pourraient  imprimer 
à  sa  grande  population  un  genre  d'activité  jusqu'a- 
lors inconnu,  et  l'exciter  a  des  efforts  extraordi- 
naires. Paris  ,  ville  maritime  !  Non  pas  entière- 
ment dans  le  sens  de  Londres  et  d'Amsterdam  ; 
mais  comme  jadis  Anvers  ,  entrepôt  vaste  ,  com- 
muniquant à  toutes  les  mers,  aboutissant  à  toutes 
les  contrées  de  1  Europe  par  un  système  général  de 
navigation  intérieure  :  telle  est  la  grande  pensée 
qui  doit  affermir  sur  des  bases  inébranlables  la  li- 
berté française. 

))  L'utilité  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  l'an- 
cien territoire  français  ,  qui  a  lait  l'objet  d'un  dis- 
sentiment ,  parce  que  l'esprit  de  faction  est  tou- 
jours aveugle  ,  ne  peut  former  une  question  ,  si 
on  envisage  que  c'est  le  seul  moyen  de  régénérer 
Paris  ,1e  centre  du  gouvernement  français ,  et  avec 
lui  toutes  les  parties  de  la  république.  En  effet  , 
Paris  ,  par  cette  aggrégalion  des  anciens  Pays-Bas 
autrichiens  ,  se  trouvera  plus  au  centre  de  la 
France  ,  et  deviendra  conséquemment  le  point 
naturel  de  communication  entre  toutes  les  parties 
de  notre  territoire  >>. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ayant  pour 
but  de  préparer  et  de  créer  des  moyens  d'amé- 
lioration dans  nos  communications  nautiques  , 
je   vote  avec  votre  commission  pour  son  adop- 

Duchesne ,  Isnard  ,  Portiez  de  [Oise  et  Bailleul 
combattent  le  projet.  Ils  insistent  particulièrement 
sur  cette  idée,  que  le  projet  tend  à  remettre  au 
gouverneraenr  des  attributions  législatives  ,  et  no- 
tamment le  droit  d'établir  des  taxes  sur  les  citoyens 
au  bénéfice  de  ceux  qui  auraient  fait  les  entreprises 
et  les  constructions;  que  le  projet  tend  aussi  à 
donner  au  gouvernement  le  droit  d'exproprier  des 
citoyens  sans  que  la  nécessité  en  ait  été  reconnue 
d'une  manière  irrécusable. 

Bailleul  s'attache  sur-tout  à  prémunir  contre  le 
système  que  Ion  s'efforce  ,  dit-il  ,  de  faire  pré- 
valoir ,  celui  de  couper  le  territoire  français  dans 
toutes  ses  parties,  et  de  le  faire  traverser  par  des 
canaux.  Rien  n'est  plus  utile  qu'un  canal  dont 
la  nécessité  est  reconnue  ;  mais  aussi  ,  sur  une 
terre  fertile  et  agricole  ,  ces  longues  saignées  , 
faites  imprudemment  ,  peuvent  faire  des  tons 
irréparables.  Pour  former  les  canaux  dont  on 
parle  ,  il  faut  de  l'eau  qui  ,  détournée  de  sa 
destination  première,  abandonne  les  usines,  les 
moulins  ,  les  prairies  .auxquels  elle  était  néces- 
saire. 


Ecoutez  les  feommes  à  projets  ;  ils  feront  dei' 
ports  de  mer  des  \illes  de  toute  la  république  : 
les  vaisseaux  de  'ligne  viendront  à  Paris.  Sur  la 
toi  de  ces  hommes ,  permcitex  les  tranchées  ,  per- 
mette?, les  expropriations  indispensables  ,  accor- 
dez même  les  avances  ,  et  vous  ctcoiinaïtrez  bien- 
tôt quil  était  convenable  d'avoir  moins  de  con- 
fiance ,  et  de  mûrir  davantage  de  semblables 
projets. 

_  C.hiiuvelin  s'attache  paiticuliércment  à  démon-, 
trer  que  le  projet  n'enlevé  point  au  coips-légisUtif 
une  attribution  qu'il  soit  indispensable  de  lui  corir 
server.  La  loi  seule  doit  établir  l'imjjôi  ;  mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'en  éiiitilir,  mais  seulement  d  auto- 
riser le  gouvernement  à  assurer  aux  particuliers 
qui  entreprennent  des  trjvaiix  utiles  à  la  sociéîé  , 
des  rentrées  qui  couvient  leurs  avat]ces,et  leur 
assurent  même  des  bénèlices. 

L'attribution  dont  il  s'agit  est  purement  adminis- 
trative ,  et  entièrement  du  ressoit  du  gouverne- 
ment. Il  est  rriême  de  l'utilité  et  de  lintétét  public 
quVIle  lui  soit  conservée  ;  car  des  travaux  essen- 
tiels et  des  projets  d'éiabiissemens  très-avantageux 
seraient  retardés  peut-être  de  huit  mois,  s'il  fal- 
lait aiiendre  ,  poui:  s'y  livrer  ,  que  le  corps  légis- 
latif fût  en  séance. 

C.hauvelin  ajoute  encore  de  nouveaux  dévelop- 
pemens  aux  moiifs  énonces  par  le  rapporteur,  et 
conclut  à  l'adoption  du  projet. 

La  discussion  est  fermée;  le  tribunal  va  aux 
voix  ,  et  rejette  le  projet  à  la  majorité  de  49  voix 
contre  2  5. 

Ses  orateurs  nommés  pour  défendre  ce  vœu  de- 
vant le  corps  législatif,  sont  Duchesne  ,  Portier  et 
Isnard. 

Le  sénat  conservateur  annonce  par  un  message 
qu'il  a  nommé  Roger  Ducos  son  président,  Bou- 
gainville  etLaplace  ses  secrétaires. 

Séance  levée. 

CORPS-  L  ÉGISLATIF. 

Présidence  de  Tarteyron. 

s  ÉA  N  G  E   D  U    6    G  E  R  M  I  N  A  L. 

L'ordre  dii  jour  appelle  la  discussion  des 
projets  de  loi  relatifi  à  la  formation  de  la  liste 
des  jurés  ,  et  aux  récusations  à  exercer  par  le 
commissaire  du  gouvernement  sur  les  listes  de 
jurés   spéciaux. 

Thiessé ,  orateur  du  tribunal ,  exprime  le  vœu 
émis  ,  par  le  tribuiiat  pour  que  ces  deux  pro- 
jets  soient  adoptés. 

Le  corps-législatif  va  aux  voix  et  adopte  suc- 
cessivement les  deux  projets ,  l'un  à  la  majorité 
de  267_  voix  sur  274;rautre  à  la  majorité  de 
263  voix    sur  268. 

Bosc  exprime  le  vœu  du  tribunal  pour  l'adop- 
tion d'un  projet  de  loi  qui  a  accordé  une  maisoa 
nationale  à  I  hospice  des  Enfans-Trouvés  de  la 
commune    clArras. 

Le  corps-législatif  va  aux  voix  ,  et  adopte  le 
projet. 

Ginguené propose  ,  au  nom  du  ttibunat ,  l'adop- 
tion d  un  projet  de  loi  qui  autorise  l'échange 
de  l'étang  de  Saini-Cucupha ,  commune  deRueil, 
département  de  Seine-et-Oise. 

Un  message  du  sénat  -  conservateur  annonce 
qu  il  a  nommé  .  le  4  germinal  ,  le  citoyen  Roger- 
Ducos  son  président ,  et  les  citoyens  Laplace  et 
Bougainville  ses  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


Bourse  du  12  germinal.  — Effets  lommerçables. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé aS  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr.  29  c. 

Bons  d'arréragé Sg  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 78  fr.  75  c. 

Syndicat 70  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  .de  la  rue  Feydëau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ei  Pat  ma. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Gilles  -ventri- 
loque ,•  Scarron'et  le  Carosse espagnol. 

Théâtre  DESjEUiv^ES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  ia  nuit  de  Bergame;  Annette  et  Basile  et  U 
Retour  de  la  noce. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  16.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  t 
'ibonne  qu'au  commencement  de  chaqae  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  fraoc  de  port  ,  au  cit.  Acasse  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,rue  des  Poitevins,  n«   iS.  llfa 
lays  où  l'oB  ne  petit  affranchir.  Les  lettres  des  dépariemcns  non  aEFranchies  ,  neserontpointretirees.de  la  poste. 

Ilfautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sOreté  ,  de  charger  celles  qu*    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  c-oncern»  la  rédaction  de   la   fçuille  ,    iiu  rédacteur, 
'oitevios ,  u"  l  j  ,  depuis  nïuf  li«uiei  du  maiia  j,uiqu'i  cinq  heures  du  soir. 


is ,  5o  francs  pour   six    mois,   et    100   francs   pour  l'année  entière.  Oa.   a 
rendre   dans  les   envois  le  port   de 


A   Pari»,  de  rijtiprimwe   du   cit.    Agasse  ,   propriétaire   du  Moniteur ,   rue   des   Poitevins,   n'    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


•A/'"   194- 


QjtaUidi ,   i  ^^  germinal  an  8  de  la  république  française',  une  et  indivinble. 


Nous  sommes  autorisée  à  prévenir  nos  souicripceurs  qu'à  da:er  du  -j  >  Nivôse  le    MONITEUR  esc  le  seul  journal  offia^l. 
Il  contieii:  les  si.mces  des  autorités  coiistiruées  ,  les  actes  c\a  go-ivernemea; ,  les  iwavelles  des    arniées ,  ainsi   que  leS  Lits  et  les  notions  tant  sut 
l'intérieur  que  s'jr  l'extérieur,  fournis  par  les  cortetpcndances  ministérielles. 

Un  article  seri  particulièrement  consacré   aux   sciences,  aux  arts  et   aux  découvertes   nouveiles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

,    Londres  ,   le  5  germinal. 
Farlement.  —  Chambre   dis  commune^  ,   25  mars  (^ 4 
germinal. j  —  biidjet  de  l'Inde. 

JUi  A  chambre  s'élant  formée  en  comité  ,  pour 
examiner  )e  compie  de  la  compagnie  des  Indes 
brienlales,  le  seciciaire-d  éiat  M.  Dundas  se  levé, 
€t  dit  (jue  les  papieis  qui  sont  mainienant  sous 
Jes  yeux  de  la  cliainbre  ,  contiennent  :  l'un  ,  la 
situation  des  affaires  de  la  compai;nie  au-dchors  ; 
l'autre  ,  !a  situation  de  ses  afiaiits  au-dedans  : 
qu'il  na  pu  pirésenter  ce  tableau  pendant  la  der- 
nière session  ,  parce  que  les  états  lui  étaient  par- 
venus trop  tard  ;  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  ceux 
de  1799.  ce  "jui  le  force  à  remettre  à  quelques 
mois  le  compte  général  datis  tous  ses  détails  ,  et 
qu'il  se  contente  pour  le  moment  de  présenter  à 
la  chambre  un  croquis  du  tableau,  suffisant  néan- 
moins pour  motiver  les  résolutions  qu'il  est  dans 
l'intention  de  proposera  la  chambre. 

La  chambre  observera  sans  doute  ,  dit  M.  Dun- 
das ,  que  les  revenus  de  1798  et  1799  sont  beau- 
coup au-dessous  de  l'estimation  qui  en  avait  été 
faite;  mais  la  chose  est  facile  à  expliquer.  Dans 
lé' courant  de  l'année  ,  on  reconnut  manifeste-^ 
ment  ,  par  la  conduite  de  Tippoo  ,  qu'une 
guerre  dans  ces  contrées  était  inévitable  ,  et  le 
gouvernement  sentit  la  nécessité  de  se  mettre  en 
mesure.  Lestimation  avait  été  faite  en  comptant 
sur  une  année  entière  de  paix;  et,  dans  la  réa- 
lité, il  y  en  eut  la  moitié  d'employée  par  la 
compagnie  à  faire  les  préparatifs  les  plus  actifs  et 
les  plus  coûteux  qu'on  eût  jamais  faits  pour  au- 
cune guerre  dans  llnde,  autant  pour  nous  as- 
surer du  concours  loyal  de  nos  alliés  ,  que  pour 
nous  mettre  etiétat  nous-mêmes  de  terminer  cette 
affaire  prompiement  et  heureusement. 

Le  secrétaire  lit  ensuite,  article  par  article  ,  les 
états  suivans  : 

Bengale. 

La  roupie  à  2  sous.  Roupies.  Liv.   st. 

Revenus. 
Terme  moyen  de  I7§5  et 
1796,   à   1797  et  179S.    .    .       57269472     5726947 

Différence  en  moins 
d'avec  l'année  précédente.  5i73oo         51733 

Estimation  pour  1797    et 

'798 57438477  .  5743847 

Effectif 57827413     5782741 

•  Excédent  sur  l'estimation.  SSSgSÇ         38894 

Charges. 
Estimation  pour  1797  et 

1798 33939910     3893991 

Effectif 4o3i65g9     4031660 

Excédent  sur  l'estimation.         1376689       137669 

L'excédent  des  revenus 
déduit  de  l'excédent  des 
charges  ,  le  revenu  net  est 
înlérieur  à  l'estimation  ,  de  987753         9S775 

Et  le   revenu   net   pour 

1797  et  1798  est  de  ....        17510814     1751081 

Estimations  de  1798  et  1799. 

Revenus 62396008     6259600 

Charges 39528473     3952847 

Revenu  net 23o67535     2306/53 

Revenus  estimés  plus  que 
l'effectif,  pour  1797  et  1798         476S595       476859 

Charges  estimées  moins 
que  l'effectif 788126         7SS13 

Revenu  net   estimé  pour 

1798  et    179g  ,     ],lus     que 

l'année  précédente.   .::.   .      .    5556721       5556/2 


A  D  R  A  s. 


Terme  fuoyen  de  I7g5  et 
1796,6  1797  et  I798,Ceylan 
non   compris.    ...... 

Différence  en  moins 
d'avec  Tannée  dernière  .    .  533o3 

Revenus. 

Estimation   pour    1797  et 

179S  58366S9 

EFlectil' 4S47377 

Déficit 


45618S3  1S24753 


2334675 
igSSgSo 

8S9312   395725 


Charges. 
Estimation  pour   1797   et 

1798 

Effectif 

Excédent  sur  l'estimation. 

-  Ajoutez  à  l'excédent  des 
charges  le  déficit  dans  le  re- 
venu ,  l'effectif  net  des 
charges  l'emporte  sur  l'esti- 
mation ,   de ,    . 

Et    le    revenu    net   pour 
1797   et  179S    est  de   .    .    . 

Estimations  de  1798  «(1799. 

-  Revenus . 

Charges 


6207006  24S2S38 
6289436  é5i5774 

82340    32936 


1071653   42SG61 


i442o5g   376S23 

50124S3  2004093 
7143797  285751g 


Chartres  nettes. 


Îi3i4      852520 


Revenus  estimés  plus  que 
l'eBectil;  années  1797  et  98. 

Charges  estimées  plus  que 
l'effectif 

Charges  nettes  estimées 
plus  les  années  l7gS  et  gg 
que  1  année  précédente.  .  . 


854361 


660043 
341745 

275702 


689255 
La  suite  demain. 
Du  7 ,  germinal. 

Une  lettre  écrite, de  Palma  ,  à  bord  de  la  JVymphs , 
fesant  partie  de  la  flotte  marchande  ,  ai'pareillée 
de  Cork  en  pluviôse  dernier ,  pour  les  Indes 
occidentales,  porte  que  de  Ii3  bâtimens  dont 
cette  flotte  était  composée  à  son  départ  ,  on  n'en 
comptait  plus  en  convoi  que  35  ;  le  reste 
ayant  été  dispersé   par  la    tempête. 

Orr  répare  à  Chatara  C America  ,  de  64  ,  pour 
MINISTERE    DE 


transporter  le  vice-amiral  sir  William  Parker  » 
nommé  commandant  de  la  station  dH.ilifax  .;  à 
la  place   de   l'amiral  Vandeput. 

La  consomination  du  cacao  a  été  plus  gr.aiids 
ici  I  année  dernière  ,  que  dans  aucune  des  années 
précédentes.  D'après  les  qitantliès  iinportéeS  à 
Liver|3ool  et  à  Bristol  ,  il  est  prob.ihlc  que  Cet 
article  ne  tardera   pas   à  subir   une    réduction. 

Le  prix  ilu  café  à  Londres,  Liverpnol  cl  Biisioi , 
pendant  les  mois  de  nivôse  et  jiluv.ôse  dernier, 
a  été  plutôt  fictif  que  réel  ,  vu  le  délaut  de  .de- 
mandes,occasionné  parles  malheureux  événen^ens 
survenus  dans  le  commerce.  Oriclqu'espoir 'quiê 
l'on  conserve  de  voir  le  calé  réprendre  son  débit 
au  priniems.  il  est  difficile  de  lui  assigner  uu 
prix   effectif. 

Les  dernières  importations  du  coton  ont  été 
très  -  considérables  ,  et  les  manulacturiers  n'en 
acnetant  que  ce  qu'il  faut  pour  occuper  leur* 
ouvriers  d'une  semaine  à  lautre  .  il  est  pro'bable 
que    cet  articl;e   tombera  encore   de   prix. 

Extrait  du  Morning-Ckronicle  ,  du  Sun  et  dit  Tri- 
veller  ,  da  7  germinal. 

Du  8  gcrminaL_ 
Cours  des  effets  publics ,  le  8  germinal  à  une  keute^ 

LesSpour; consolidés,  65  i  |.  —  Omnium.  2{z. 
—  5  pour  I  96  |. 

M.  Duff  est  parti  ,  ce  matin  ,  avec  des  dépê- 
ches du  gouvernement  pour  lord  Elgin  ,  notre 
ambassadeur  à  Consiantinople. 

Le  comte  Spencer  ,  premier  lord  de  l'amirauté  , 
a  rendu  compte  au  roi  ,  à  son  lever,  de  l'insUf» 
reciion  qui  a  eu  lieu  à  bord  de  la  hanai  ,  coni* 
mandée  par  lord  Proby  ,  et  de  la  conduite  de  c« 
bâtiment  à  Brest. 

VAgamemnon  de  64  est  entré  à  Falmouth  ,, 
accompagné  de  la  l'i-égate  la  Cljde,  après  avoif 
louclié  sur  les  peniriaiks.  Ce  n'a  été  qu'avec 
beaucoup  de  diiHiculiés  qu'elle  a  pu  atteindre  ce 
port,  ayant  huit  pieds  d'eau  dans  sa  cale.  Environ 
mille  hommes  sont  employés  à  débarquer  ses 
canons  et  ses  provisions  pour  l'eiiipêcher  d^ 
couler.  ' 

Le  bill  pour  le  renouvellement  de  la  charte 
de   la  banque  a  reçu   la    sanction    royale. 

Le  ci-j;levant  pri:i:e  héréditaire  d'Orange,  em- 
barqué ^ar  la  Favorite  ,  a  fait  voile  avanl-hitir 
d'Yarmouth   pour  le  continent. 

(  Extrait  du  Sl2r  et  du  Su7i,  du  S  germinal.) 
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I     E     U 
Paris  ,  le  12  germinal.  '■'- 

ACTES    ADMINISTRATIF^.- 

MINISTERE    DE    LA    MARI.NE. 

Le  corsaire  ,  de  Bordeaux  ,  la  Bellonc  a  capturé 
et  conduit  au  port  du  Passage  ,  le  navire  anglais 
la  Minerve,  de  Lonçlres ,  du  port  de  600  ionneàux, 
ariné  de  quinze  canons  de  6  ,  g  et  ig  liv.  de  balle  i 
et  dout  le  chargement  consiste  en  sucre  ,  café  et 
coton.  :.' 

LA  jUSl  IGE.  ■  '    '         ■ 


des  tribunaux,  d'après 

l'ancienne  organisation  ,et  d'après  celle  de 

srctée  par  l'a  loi  du  2 

NATURE    DES 

ANCIENNE 

NOUVELLE 

.    ÉCONOMIE. 

DEPENSES. 

FIXATION. 

FIXATION. 

Traitement  des  membres 

et  employés  du  tribun  al 

de   cassaiion.  ■.  .  .  .  . 

542,720  fr.  0  c. 

63o,6oo  fr.  0  c. 

Traitement  descomm's- 

saires  et  d-_  leurs  subs- 

tituts près  les  tribunaux 
Traitement  des  membres 

1,476,866      66^ 

l,3o8,25o          0 

168,616  fr.  66f  c/ 

des  tribunaux  ,  et  me- 

! 

nues  dépenses 

7,257,535        33 

4,778,725          0 

2,478,810    33 

AUGMENTATlONii' 


S7,S8o"lï- 


,647,426  fr.  ggi  c.  87,.SSo   fr, 


Balance. 
L'économie  s'éieve  à  ..  .  .  .  ,.  .  . 
L'augmentai.tion  de   dépense  est  de  .     . 


Panant,  l'économie  se  trouva  réduite  à. 


2^6417, 4a6  fr.  -99,' 
•    «7,880;. 

5,559,546  fr  99^ 
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Réponse  de  fangtais  risidant  à  Berlin  ,  à  la  Uttre  de 
l'anglau  résidant  à  Londres  ,  insérct  dans  le  n".  172 
de  ce  journal. 

J'ai  lu ,  mon  ami  ,  comme  vous  me  l'avez  re- 
commande ,  avec  loute  l'attention  dont  je  suis 
c;.pable,  votre  longue  apologie  du  système  poli- 
tique de  M.  Piti ,  et  je  vous  avoue  qu'elle  ne  m'a 
pas  du  tout  converti.  Si  sa  doctrine  est  en  effet 
telle <jue  vous  aie  l'exposez,  je  persiste  à  lacioire 
mauvaise  ;  mais  une  autre  idée  qui  m'est  venue 
en  réfléchissant  sur  votre  lettre  ,  c'est  que  vous 
n'avez  pas  ,  autant  que  vous  paraissez  le  croire ,  le 
véritable  secret  du  minisire  .  et  que  j'en  ai  plus 
deviné  qu'il  ne  vous  en  a  dit.  L'examen  de  ces 
deux  questions  fera  le  sujet  de  cette  réponse; 
et  quelque  dégénérée  que  puisse  être  ma  raison  , 
depuis  qu'elle  a  quitté  le  ^0/  anglais  .je  ne  déses- 
père pas  de  vous  ramener  à  mon  avis.  Je  vais 
commencer  par  votre  supposition,  nous  passeions. 
ensuite  à  la  mienne. 

"  Augmenterla  puissance  de  l'Angleterre  parla 
)■>  dépopulalion  et  la  ruine  des  nations  du  con- 
>'  linent;  augmenter  la  puissance  royale  par  l'abo- 
1»  lition  de  tous  les  principes  libéraux  qui  se 
î>  trouvent  dans  la  constitution  anglaise  ,  et  par 
"  une  connexion  forcée  entre  les  fortunes  parii- 
■"  culieres  et  la  fortune  publique  ;  augmenier 
"  enfin  la  puissance  ministérielle  de  tout  le  pou- 
"  voir  inconstitutionnel  ajouié  ,  par  les  soins  du 
>i  ministre  ,  à  la  prérogative  royale  ;  telle  est  , 
•  '  me  dites-vous,  la  triple  combinaison  sur  la- 
»  quelle  repose  tout  le  svstème  politique  de 
>'  M.  Pitt. ,. 

Hé  bien  .  moi ,  j'entreprends  de  prouver  que 
M.  Pitt  ,  par  sa  conduite  irréfléchie  ,  ruine  à-la- 
fois  ,  et  ruine  sans  remède  ,  la  puissance  de  l'An- 
gleterre en  Europe  ,  la  puissance  royale  en 
Angleterre  ,  et  la  puissance  ministérielle  dans  le 
gouvernement  anglais. 

Ne  vous  fâchez  pas ,  et  cherchons  paisiblement 
la  vérité. 

Si  je  voulais  être  difficile  ,  je  vous  deman- 
derais d'abord  ,  si  vous  croyez  qu'il  suffise  ,  pour 
augmenter  la  puissance  d'une  nation  ,  d'en  ac- 
croître la  richesse  ;  mais  qu'ai-je  besoin  d'élever 
cette  difficulté  ,  lorsque  la  plus  légère  attention 
suffit  pour  se  convaincre  qu  il  s'en  faut  bien 
que  la  guerre  ptésente  n'ait  augmenté  ou  n'aug- 
mente la  richesse  de  1  Angleterre?  En  effet, 
comment  ne  vousapperçevcz-vous  pas  que  vous 
payez  d'avance  ,  et  en  masse  ,  par  les  subsides 
aux  diverses  puissances  que  vous  tenez  à  votre 
solde,  plus  que  vous  ue  retirez  d'elles,  apiès 
beaucoup  de  tems  ,  de  risques  et  de  peines,  par 
votre  monopole  commercial  ?  Je  sais  bien  que 
vous  avancez  le  contraire  dans  votre  lettre,  et 
que  si  je  veux  vous  en  croira  it  nous  retirons 
n  d'elles  ,  par  ce  moyen,  plus  du  double  et  du 
5J  triple  du  nuraéiaire  quenous  paraissons  leur 
i^  donner  ".  Mais,  outre  que-je  ne  vois  aucune 
preuve  à  l'appui  de  cette  assertion  ,  si  peu  vrai- 
semblable ,  observez  donc  que  la  question  n'est 
pas  de  savoir,  si  le  commerce  de  l'Angleterre 
s'est  accru  dans  tel  ou  tel  pays  ,  mais  si  le  profit 
net  et  total  en  est  devenu  plus  considérable  depuis 
et  par  la  guerre.  Or  ,  il  faut  donc  faire  entrer 
dans  la  balance  non-seulement  les  subsides  payés 
par  la  nation  anglaise  ,  mais  encore  la  privation 
de  commerce  avec  la  France,  avec  l'Espagne  , 
avec  la  Hollande  ;  les  bénéfices  que  font  les 
neutres  à  notre  préjudice,  et  enfin  la  diminution 
de  consommation  ,  suite  naturelle  de  la  pénurie 
on  l'état  de  guerre  réduit  également  nos  ennemis 
et  nos  alliés  :  car  ,  bien  que  je  soutienne  que 
nous  payons  à  ceux-ci  plus  que  nous  ne  retirons 
d'eux,  je  ne  crois  pas  moins  que  ceux-ci  ne 
fassent,  comme  nous,  un  mauvais  marché ,  en 
ce  que  les  dépenses  de  la  guerre  leur  coûtent 
aussi  plus  que  nous  ne  leur  donnons  :  de  sorte 
qu'en  dernier  résultat,  notre  argent  et  le  leur 
passe  et  demeure  chez  les  nations  neutres.  Voilà 
véritablement  à  quoi  se  réduit,  en  finances,  le 
merveilleux  système   de  M.   Pitt 

Et ,  si  vous  prétendez  nier  cette  conclusion  , 
commencez  d'abord  par  m'expliquer  pourquoi 
donc  vos  magasins  regorgent,  depuis  quelques 
années,  de  marchandises  invendues?  pourquoi 
les  banqueroutes  particulières  se  multiplient  jour- 
nellement et  dans  une  progression  si  effirayante  ? 
enfin ,  pourquoi  la  banque  a  déjà  commencé  la 
sienne  ,  en  substituant  un  échange  de  papiers  aux 
guinées  avec  lesquelles  elle  avait  si  réguliè- 
rement jusqu'alors  payé  ses  billets  à  bureau 
ouvert.  Je  vous  le  demande  ,  sont-ce  là  des  signes 
de  prospérité  ou  de  détresse  ? 

Mais  je  crois  vous  entendre  d'ici  me  citer , 
comme  une  preuve  victorieuse  de  notie  opulence, 
la  merveilleuse  f  C'iiié  avec  laquelle  se  remplissent 
nos  énormes  emprunts  ,  et  m'opposer  d'un  ton 
triomphant  les  difficultés  qu'éprouvent  en  ce 
moment,  pour  les  emprunts  les  plus  modiques  , 
toutes  les  autres  puissances  belligérantes  ,  et  no- 
tamment la  France  qui  fixe  plus  particulièrement 
nos  regards.  Eh  bien  ,  mon  ami,  ce  n'est  encore 
là  ou  un  sophisme  qu'on  démêle  facilement  en 
distinguant  le  crédit   de  la  richesse. 

Permettez  que  ,  pour  me  faire  mieux  entendre  , 
je  me  serve  d'une  comparaison.     ■     ■ 


Jecoitsidere,  en  ce  moment,la  France commeun 
grand  propriétaire  terrien  ,  et  l'Angleterre  comme 
une  grande  maison  de  banque  et  de  commerce. 
Les  vices  d'administration  ,  les  dépenses  imprévues 
causent  facilement  a  upremierde  l'embarras  etmêrae 
delà  gêne;  son  crédit  ne  lui  offre  que  des  ressources 
difficiles  et  peu  nombreuses:  mais  le  fonds  de  sa 
fortune  est  toujours  là  ,  il  est  impérissable  ;  le 
propriétaire  est  privé  d'aisance,  mais  non  pas  de 
richesses ,  et  bientôt  une  meilleure  administration 
et  le  retour  de  l'ordre  suffiront  pour  lui  rendre 
sa  prospérité  première.  Au  contraire  ,  dans  la 
maison  de  banque  et  de  commerce  ,  il  arrive 
fréquemment  qu'une  suite  de  mauvaises  spécula- 
tions a  totalement  consommé  bien  au-delà  de  la 
fortune  réelle  ,  long-tems  avant  d'avoir  rien  di- 
minué de  son  aisance  apparente.  Il  suffit  pour 
cela  que  celui  qui  dirige  les  opéradons  ,  ait  l'a- 
dresse assez  coirirnune  3ujourd,hui ,  et  que  je  ne 
reftise  pas  à  M.  Pitt  ,  de  faire  les  sacrifices  né- 
Gessaires  pour  soutenir  son  crédit.  Mais ,  qui  ne 
sait  enfin  que  ces  désastreuses  ressources  ne  ser- 
vent q-u  à  creuser  plus  profondément  le  gouffre 
où  finissent  par  s'engloutir  à-la-fois  ,  et  la  for- 
tune de  la  maison  principale  ,  et  celle  de  lotis 
les  malheureux  qui  ont  eu  l'imprudence  de  traiter 
avec  elle. 

Et  remarquez,  mon  ami ,  que  cette  maison  ainsi 
ruinée  ne  peut  prolonger  son  existence  qu'en  se 
livrant ,  sans  réserve  comme  sans  mesure  ,  au 
torrent  d'affaires  qui  l'entraîne.  Elle  sait  qu'un 
seul  instant  de  stagnation  mettrait  sa  situation  à 
découvert,  et  serait  par  conséquent  l'époque  de  sa 
chute.  Elle  ne  s'occupe  donc  plus  de  calculer  ses 
opérations  ;  loute  son  attention  se  porte  à  ne  pas 
les  interrompre. 

Telle  est  la  situation  respective  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  ;  et  pour  ce  qui  nous  con- 
cerne ,  tel  est  l'abyme  011  nous  a  conduit  l'irnpru- 
denie  obstination  de  M.  Pitt.  Et  maintenant,  effrayé 
de  son  propre  ouvrage  ,  il  n'ose  déjà  plus 
compter  avec  lui-même  ,  et  ses  efforts  ,  en  tout 
genre  ,  se  bornent  aujourd'hui  à  reculer  le  mo- 
ment oii  il  sera  contraint  d'exposer  aux  regards 
de  la  nation  anglaise  l'état  exact  de  sa  situation. 
Enfin  ,  pour  vous  dire  le  véritable  secret  de  ce 
grand  homme  d'état,  il  continue  de  faire  la  guerre 
parce  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  la 
paix.  Certes  ,  je  ne  vois  rien  là  qui  puisse  motiver 
l'étonnant  enthousiasme  que  vous  montrez  pour 
lui.  Mais  poursuivons. 

De  cette  double  pécessité  de  continuer  la 
guerre  et  de  maintenirl'iHusion  de  la  richesse  na- 
tionale ,  est  né  ce  système  fastueux  de  subsides  , 
qui  nous  fait  prodiguer  l'or  à  totiles  les  puis- 
sances qui  consentent  à  nous  vendre  le  sang  de 
leurs  sujets  ;  et  l'orgueil  anglais  s'est  facilement 
persuadé  qu'il  achetait ,  par  celte  mesure  ,  avec 
tine  augmentatioti-  de  |^:uJssance  ,  un  accroissement 
de  considération  ;  mais 'il  s'est  trompé  sur  ce  se- 
cond objet  comme  sur  le  premier. 

Tandis  que  vous  vous  vantez  de  tenir  à  votre 
solde  une  partie  des  tiations  de  l'Europe  ,  celles- 
ci  se  vengentde  l'humiliation  de  recevoir ,  en  vous 
traitant  comme  des  courtiers  d'usure  qu'on  caresse 
dans  le  moment  du  besoin  ,  et  qu'on  abandonne 
sitôt  qu'il  est  passé.  Là  Prusse  n'en  a-t-elle  pas 
déjà  donné  l'exemple;  et  l'Autriche  ,  même  en  re- 
cevant vos  dons  qu'elle  appelle  des  empruns  ,  ne 
conserve-t-elle  pas  intacte  sa  fiere  indépendance  ? 
Ne  savons-nous  pas  tous  que  malgré  ses  décla- 
rations officielles  ,  qui  ne  sont  jamais  pour  elle 
que  des  formules  diplomatiques  ,  cette  puissance 
ambitieuse  est  toujours  disposée  à  traiter  séparé- 
ment de  ses  alliés  ,  et  n'admet  aucune  connexion 
réelle  entre  leurs  intérêts  et  les  siens  ? 

Si  maintenant  je  considère  M.  Pitt  sous  le 
simple  rapport  de  la  diplomatie  ,  m'expliquera-il, 
ou  m'exphquetez-vous  pour  lui,  son  inconce- 
vable alliance  avec  la  Russie,  cette  seule  puis- 
sance de  l'Europe  qu'on  puisse  raisonnablement 
appeler  notre  ennemie  naturelle  ? 

Il  L'Angleterre  aspirant  à  l'empire  de  la  mer , 
doit ,  plus  que  toute  autre  puissance  ,  traverser 
les  progrès  que  cette  nation  se  propose  de  faire 
dans  la  marine.  C'est  aux  anglais  à  la  réduire 
à  un  état  qui  ne  lui  permette  d'entrer  que  dans 
les  guerres  où  elle  puisse  gagner  l'amitié  des 
étrangers,  et  faire  oublier  l'excès  de  puissance  à 
laquelle  Alexiowitz  tendait,  u 

Ce  n'est  pas  moi  ^ui  dit  cela  ,  je  ne  suis  que 
l'écho  du  plus  grand  ministre  qu'ait  ericore  eu 
1  Angleterre,  dii  célèbre  Holace  'Walpool.  Et 
quand  il  énonçait  cette  opinion,  ou  plutôt  quand 
il  posait  ce  principe  ,  il  le  fondait,  non  sur  des 
idées  systématiques  ,  mais  sur  des  faits  généra- 
lement connus,  tels  que  la  faculté  qu'a  la  Russie 
de  construire  des  vaisseaux,  l'abondance  des 
bois,  le  bon  marché  de  la  main-d'teuvre  ,  et 
sur-tout  cette  quantité  d'hommes  qui  ne  cherchent 
qu'à  être  employés,  pour  se  signaler  et  sortir  de 
létal  de  misère  où  la  nature  du  climat  les  ré- 
duit. Et  c'est  M.  Pitt  qui  appelle  aujourd'hui  les 
russes  ,  qui  négocie  pour  eux  le  libre  passage 
des  Dardanelles  ,  et  qui  les  paie  pour  se  mêler 
de  nos  affaires  ! 

Ce- n'est  pas   que  je   préte'nde  nier    que  dans 


le  système  de  la  continuation  de  la  guerre  ,il 
ne  pût  être  nécessaire  de  faire  venir '^les  russes 
au  secours  de  la  coalition  épuisée  ;  mais  j'en 
tire  un  argument  de  plus  ,  et  le  plus  fort  de 
tous  ,  en  preuve  que  la  saine  politique  voulait 
que  nous  acceptassions  la  paix  qui  nous  était 
offerte.  Et  quand  M.  Piit  nous  a  engagés  dans 
une  guerre  si  facile  à  éviter  ;  quand  ,  pour  la 
soutenir  ,  il  a  doublé  et  triplé  notre  dette  ; 
quand  ,  par  son  obstination  à  la  continuer , 
il  exalte  la  haine  des  nations  rivales  ,  et  nous 
expose  au  mépris  des  nations  alliées  ;  quand 
enfin  il  nous  place  dans  la  fatale  nécessité  d'im- 
plorer et  de  payer  nos  ennemis  naturels  pour 
obtenir  qu'ils  viennent  nous  défendre,  je  me 
crois  bien  autoi  se  à  dire  que  M.  Pitt,  par  sa 
conduite  irréfléchie  ,  ruine  la  puissance  de  l'An- 
gleterre en  Europe. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  prouver  ,  avec  la 
même  évidence  ,  qu'il  ne  ruine  pas  moins  la 
puissance  royale  eh  Angleterre ,  et  la  puissance 
ministérielle  dans  le  gouvernement  anglais. 

Si,  d'une  part,  M.  Pitt  continue  la  guerre, 
parce  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibililé  de  faire 
la  paix;  de  l'autre  ,  il  établit  le  despotisme, 
parce  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  rester 
le  minisire  d'une  nation  libre.  Et  remarquez  que  , 
tant  dans  sa  politique  intérieure  que  dans  sa  poli- 
tique extérieure  ,  il  n'a  jamais  qu'un  seul  et  même 
but ,  celui  de  rester  en  place.  Remarquez  encore  , 
que  pour  atteindre  ce  but  unique,  il  n'a  jamais 
non  plus  qu'un  seul  et  même  moyen  ,  le  plus 
efficace  peut-être  ,  mais  sûrement  le  plus  vil  de 
tous  ,  c'est  la  corruption  à  prix  d'or. 

C'est  à  prix  d'or  qu'il  s'est  acquis  et  se  con- 
serve ,  dans  une  partie  des  cabinets  de  I  Europe  , 
cette  prépondérance  qui  paraît  tant  exciter  votre 
admiration  ;  c'est  pareillement  à  prix  d'or  qu'il 
s'est  acquis  el  se  conserve  cette  influence  vrai- 
ment prodigieuse  qu'il  exerce  en  Angleterre  ; 
en  sorte  que  si  l'or  lui  manquait  un  seul  jour, 
tout  s'écroulerait  à-la-fois  :  car  toujours  occupé 
d'augmenter  sa  puissance  personnelle  ,  il  n'a  tiea 
fait  pour  l'affermir. 

Nous  l'avons  vu  acheter  d'abord  le  parlement , 
.des  libéralités  du  roi  :  puis  ensuite  ,  acheter  le 
roi  lui-même  ,  des  libéralités  du  parlement.  De- 
venu ainsi  le  seul  régulateur  des  deux  autorités 
nationales  ,  il  a  mis  d'autant  plus  de  soins  à  faire 
tourner  au  profit  de  la  prérogative  royale  la 
faiblesse  du  parlement ,  que  la  faiblesse  du  mo- 
narque assurait  davantage! au  ministre  l'exercice 
exclusif  de  cette  prérogative.  Je  conviens  qu'ea 
ce  genre  ,  et  jusqu'à  ce  jtour  ,  le  succès  de 
M.  Pin  a  été  complet  ;  et  que  depuis  le  roi  ,  que 
je  n'excepte  point , jusqu'au  dernier  de  ses  sujets  , 
il  n'existe,  en  ce  moment,  dans  lés  trois  royaumes, 
personne  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  qui  ce 
ministre  toUt-fuisSant  ne  puisse  disposer  selon 
son  bon  plaisir. 

M^is ,  à  moins  de  croire  la  nation  anglaise  à 
jamais  avilie  ,  comment  ne  pas  la  voir  ,  sortant 
bientôt  de  sa  léthargie  actuelle  ,  se  réveiller  plus 
jalouse  de  ses  droits  et  de  sa  liberté  ?  Il  faut  effacer 
toutes  les  pages  de  notre  histoire  ,  ou  croire  cet 
événement  prochain.  Oui  ,  je  le  prédis,  bientôt 
le  vœu  national  se  prononcera  plus  hautement 
que  jamais  pour  une  réforme  parlementaire; 
celle-ci  amènera,  nécessairement ,  la  révision  des 
droits  du  peuple  anglais  ,  et  l'examen  des  viola- 
dons  nombreuses  faites  à  notre  charte;  on  voudra 
tarir  la  source  des  abus  ,  et  la  prérogative  royale 
sera  de  nouveau  resifcinle ,  si  même  elle  n'est 
détruite  :  enfin  ,  dans  cette  crise  orageuse  ,  le 
monarque  se  trouvera  trop  heureux  de  racheter 
sa  couronne  par  le  sacrifice  de  ses  ministres 
actuels  .  et  la  limitation  de  pouvoir  de  ses  mi- 
nistres futurs. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  la  puissance  de 
M.  Pitt  ,  loute  monstrueuse  qu'elle  est  ,  n'est  ce-' 
pendant  pas  assez  forte  pour  arrêter  le  cours  de 
ces  événeraens  ;  suite  nécessaire  de  la  trop  grande 
tension  donnée  à-la-fois  à  tous  les  ressorts  de  la 
machine  politique.  C'est  ainsi  que  l'ambition  dé- 
mesurée d'un  seul  homme  aura  détruit ,  en  peu 
d'années  ,  l'ouvrage  de  plus  d'un  sieèle  dé  tra- 
vaux de  nos  plus  habiles  ihinistres.  Mais  M.  Pin , 
loin  de  les  prendre^  pour  modèles  ,  s'est  livré  , 
dès  son  entrée  au  ministère  ,  à  un  système  d'exa- 
gération pour  le  soutien  duquel  il  a  constamment 
abusé  de  tout  ;  de  notre  considération  chez  l'é- 
tranger ,  pour  y  prétendre  à  la  domination  ;  de 
nos  avantages  maritimes,  pour  effectuer  l'empire 
exclusif  des  mers;  de.  notre  amour  pour  notre 
roi,  pour  établir  le  despotisme;  enfin  ,  de  notre 
crédit  national ,  pour  nous  engager  dans  de  folles 
et  d'insoutenables  dépenses. 

Voilà  l'homme  que  vous  offrez  à  l'admiration 
du  monde  entier  ;  et  moi ,  je  persiste  à  dire ,  et  je 
répéterai  sans  cesse  ,  que  M.  Pitt ,  par  sa  conduite 
irréfléchie,  ruine  à-la-fois  et  sans  remède  la  puis- 
sance de  l'Angleterre  en  Europe,  la  puissance 
royale  en  Angleterre,  el  la  puissance  ministé- 
rielle  dans  le   gouvernement  anglais. 

Adieu,  mon  ami;  je  vous  combats  comme 
je  vous  estime ,  et  vous  embrasse  comme  je  vous 
aime. 
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T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Berenger. 
SÉANCE    DU    7    GERMINAL. 

Un  graveur  de  Paris  se  plaint  de  ce  que  le  préfet 
de  celle  ville  a  fait  enlever  de  chez  lui  des  gravures 
représentant  Louis  XVI  et  sa  famille. 

Le  tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour, 

La  discussion  est  reprise  sur  les  rentes  viagères 
dues  à  la  république. 

Huguet et  Guinard  défendent  le  projet,  comme 
réparateur  d'une  injustice.  Aux  termes  d'une  loi 
«ntérieure  ,  les  débiteurs  de  rentes  viagères  appar- 
tenantes aux  émigrés  ,  étaient  tenus  de  payer  ces 
tentes  pendant  So  ans,  ce  qui  excédait  toutes 
les  probalités  de  durée  de  la  vie  humaine;  au- 
jourd'hui ces  débiteurs  pourront  racheter  leurs 
rentes  en  payant  3  ou  4  années  d'arrérages.  Ces 
orateurs  soutiennent  que  la  rédaction  du  projet 
n'ofire  point  les  vices  qu'on  a  cru  pouvoir  lui 
reprocher. 

Ândrieux^Vundes  orateurs  chargés  de  demander 
au  corps-législaiif  une  prolongation  de  délai  pour 
la  discussion  de  ce  projet ,  annonce  que  l'orateur 
du  gouvernement  a  demandé  lui-même  lajnur- 
nementde  ceprojet;  ajournement  qui,  aux  termes 
de  la  loi  ,  n'a  pu  lui  être  refusé. 

Chauvelin  demande  que  cet  ajournement  n'em- 
pêche pas  le  tribunat  de  continuer  sa  discussion. 
Le  §o.uvernement  ayant  ajourné  son  projet  ,  ce 
ne  peut  être  que  pour  le  revoir ,  et  apprécier  les 
objections  qui  peuvent  s  élever  contre  lui.  Or, 
quoi  de  plus  propre  à  atteindre  ce  but  ,  qae  de 
continuer  uue  discussion  approfondie  sur  ce 
projet. 

Chauvelin  insiste  d'autant  plus  ,  qu'aucun  objet 
iroportanl  n'étant  à  Tordre  du  jour  ,  le  tribunat 
ne  peut  mieux  occuper  ses  instans  ,  qu'en  les 
consacrant  à  celte  discussion. 

Thiessc  téçonà  que  le  projet  étant  ajourné  ,  ne 
peut  faire  1  objet  d'une  discussion  au  tribunat  , 
que  quand  le  nouveau  délai  sera  connue.  On  ne 
sait  pas  ,  en  effet ,  si  de  nouvelles  dispositions 
seront  présentées  ;  oa  peut  dès-lors  s'exposer  à 
faire,  a  des  objections  sans  motif,  ouvrit  une 
discussion  sans  objet. 

Le  tribunat  maintient  son  arrêté  d'ajourhement. 
Le  président   propose  de  procédera  un  scrutin 
d'indication  pour  l'élection  d'un  candidat  à  pré- 
senter au  sénat-conservateur. 

Emile  Gandin.  Le  sénat-coriservateur  n'a  point 
encore  nommé  à  l'une  des  places  vacantes  dans 
fon  sein  ,  aucun  des  candidats  présentés.  Si  nous 
proposons  un  autre  candidat  avant  qu'il  ait  pro- 
noncé, nous  nous  ôtons  le  moyen  de  représenter 
le  candidat  qui  n'aurait  pas  été  agréé. 

Benjamin  Constant.  Je  demande  aussi  que  nous 
attendions  que  le  vœu  du  sénat-conservateur  ,  sur 
les  premiers  candidats  présentés  ,  soit  connu.  La 
laison  que  vient  de  nous  donner  notre  collègue 
est  évidente. 

Thiessé.  Le  corps-législatif  n'a  poin't  suivi  cette 
marche  :  il  a  présenté  des  candidats  ,  sans  at- 
tendre que  le  vœu  du  sénat  fût  connu  sur  les 
premiers  candidats  présentés  ;  nous  devons  imiter 
son  exemple.  D  ailleurs,  quand  procéderions- 
nous  au  scrutin  ?  Je  sais  qu'on  mc'dira  que  la 
session  du  corps-législatif  lerniinée  ,  nous  pou- 
vons  continuer    nos    séances. 

Mais  les  coniinuerons-nous  pour  procédi-r  à 
des  scrutins?  Pourquoi  nous  réunirions-nous, 
si  nous  n'avons  aucun  projet  de  loi  qui  néces- 
site l'émission  de  noire  vœu.  Nos  séances ,  sans 
objet  d'occupation  ,  seraient  inutiles  et  presque 
désertes  :  peii  de  membres  s'y  rendraient.  En 
ce  moment  ,'  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal est  complet;' je  demande  qu  on  aille  aux 
voix. 

Ginguené.  Je  demande  à   répondre. 
Desmeuniers,  Je    demande  à  répliquer. 
L'ajournement  est  de  nouveau  demandé. 
L'ordre   du  jour   écarte   l'ajournement  à   une 
grande  majorité. 

Le  tribunat  procède'  au  scrutin  ;  les  noms  qui 
obtiennent  des  suffrages  sont  ceux  des  citoyens 
Goupil-Préfeln  ,  Grouvelle  ,  Rochambeau,  Treil- 
hard.  Vacher, Pommereuil,  Mouricault,  Thibaut, 
Cambry ,  Girardin  ,  Guillemain  ,  Dupuis ,  Crillon 
fils  ,  Saget  ,  Enjubault. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  -  LEGISLATIF. 

SÉANCE    DU    7    GERMINAL. 
Présidence  de  Tarkyron. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  modifie  la  taxe  de  lentretien  des  roules. 

Jsnard  annonce  que  le  vœu  du  tribunal  a  été 
favorable  au  projci. 
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On   va   aux  voix 
voté  l'adoption. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  fixer  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  ponts  ou  canaux  qui 
seraient  construits  par  des   parnculiers. 

Duchesne  fait  le  résumé  de  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  le  tribunat  sur  ce  projet  de  loi. 
L'intention  qui  l'a  dictée,  dit-il.  mérite  les  plus 
justes  éloges;  il, offrirait  aux  arts  et  àj'industrie 
les  plus  grands  encouragemens  ;  au  commerce 
et  à  l'agriculture,  des  ressources  précieuses;  et 
à  la  classe  laborieuse  ,  une  source  féconde  de 
travaux  utiles  à  la  patrie;  mais  quelques  avan- 
tages que  puissent  produire  ce  piojet ,  lé  tribunat 
n'a  pas  cru  devoir  en  voter  l'adoption,  parce 
qu'il  donnerait  au  gouvernement  un  droit  que 
la  constitution  a  réservé  au  corps-législatif.  Les 
anciens  usages  de  la  monarc'nte  ne  ptrtaeiiaient 
point  qu'aucun  établissement  public  pût  avoir 
lieu  ,  s'il  n'avait  éié  autorisé  par  des  lettres- 
patentes  homologuées  dans  les  cours  supérieures. 
Le  peuple  s'étant  ressaisi  de  la  puissance  légis- 
lative ,  en  a  transmis  1  exercice  aux  irois  autorités 
qui  concourent  maintenant  à  la  formation,  à 
l'examen  et  à  l'approbation  de  la  loi.  En  An- 
gleterre, de  semblables  éiabiissemens  ne  peuvent 
être  autorisés  que  par  les  bills  qui  passent  dans 
les  deux  chambres  ,  et  qui  sont  ensuite  revêtus 
de  la  sanction  du  roi.  Sous  l'asseinblée  consti- 
tuante ,  sous  la  convention  ,  sous  les  diverses 
assemblées  législatives  ,  de  pareils  établissemens 
onf  toujours  été  autorisés  de  la  manière  la  plus 
solennelle. 

L'article  LXXXIX  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  6  ,  exige  l'autorisation  formelle  du  corps- 
législaiif  pour  toutes  les  entreprises  d'ouverture, 
de  perfectionnement  ou  d'eniretien  d'un  chemin 
de  communication.  Or,  il  y  a  analogie  parfaite, 
et  par  conséquent  même  raison  de  décider,  lots- 
qu'il  s'agit  de  la  construction  d'un  pont  de  com- 
munication ou  de  l'établissement  d'un  canal  dç 
i>avigation  ;  ce  qui  emporte  l'absolue  nécessité 
d'un  décret  qui  les  autorise  ;  autorisation  indis- 
pensable pour  vahder  de  simples  échanges  de 
biens  appartenans  à  la  nation  ,  aux  communes  , 
aux  hospices,  ou  pour  acquitter  les.  dépenses 
communales  et  départementales. 

Ainsi,  le  projet  porterait  atteinte  aux  principes 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  puisquil  placerait 
sous  la  main  d'une  seule  des  autorités  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  delà  loi  ,  ce  qui  exige 
le  concours  de  toutes  ;  principe  dontie  .«orps- 
législadf  et  le  tribunat  ne  peuvent  souffiiir  l'al- 
ternative dans  aucun  cas  et  sous  aucuUi.  pré- 
texte, f      - 

La  constitution  serait  également  violée  ,  si  l'on 
accordait  au  gouvernement  la  fixatiprtîdes  taxes 
aux  passages  ,  la  détermination  de  leur  durée;  il 
appartient  à  l'administration  d'examiner  futilité, 
les  avantages  et  les  inconvéniens  de  l'établissement 
projeté  ,  de  les  discuter  avec  les  entrepreneurs  , 
de  faire  dresser  des  plans  et  devis  de  l'ouvrage  , 
de  s'assurer  des  moyens  d'exécution  ,  de  recevoir 
des  soumissions ,  enfin  de  donner  sur  le  tout  un 
avis  motive  ;  mais  i  hors  de  là  ,  ces  pouvoirs  ces- 
sent ,  et  ceux  de  l'autoiiié  législative  commen- 
cent ;  c'est  à  elle  qu'est  réservé  le  droit  de  per- 
mettre 1  antreprise  ,  d'en  régler  les  conditions  , 
et  sur-tout  d'établir  la  taxe  qui  doit  en  résulter. 

Les  établissemens  de  ce  genre  intéressent  la 
société  toute  entière  ;  la  taxe  imposée  doit  donc 
1  être  de  manière  à  ne  blesser  les  droits  d'aucun 
de  ses  membres  ;  il  n'importe  pas  moins  que  le 
terme  de  sa  durée  soit  restreint  dans  des  bornes 
raisonnables  par  tous  ces  motifs  ;  la  vigilance 
de  l'administration  la  plus  éclairée  ne  suffit  pas, 
il  faut  encore  le  consentement  formel  des  organes 
de  la  volonté  du  peuple.  Enfin  ,  (juoique  ,  dans 
le  commentaire  de  la  loi  ,  on  prétende  le  co- 
traire  ,  le  texte  dit  que  la  même  autorité  qui  au- 
rait établi  la  taxe  ,  pourrait  aussi  ordonner  qu'elle 
continuerait  d'être  perçue  pour  le  compte  de  la 
nation  ,  à  l'expiration  du  (traité  fait  avec  l'entre- 
preneur ;  ce  qui  répugne  à  tous  les  principes. 

Le  projet  nrindique  aucune  précaution  pour 
s'assurer,  soit  du  libre  consentement  des  parties 
inlerressés ,  soit  de  la  rectitude  des  plans  ni  de 
la  prévoyance  et  de  l'exécution  littérale  du  devis. 
On  y  a  pareillement  négligé  les  disposition^  né- 
cessaires pour  obliger  les  entrepreneurs  à  remplir 
fidelleraent  leur  soumission  et  potir' les  asservir 
aux  dépenses  d'entretien  ;  en  sorte,  qu'ils  pour- 
raient construire  un  pont  dont  la  durée  serait 
proportionnée  au  terme  de  leur  concession.  Même 
silence  sur  la  manière  de  se  procurer  les  terreins 
adjacens  dont  l'occupation  sera  reconnue  néces- 
saire ,  et  sur  les  indemnités  qui  devront  être 
préalablement  accordés  aux  propriétaires  ;  ce  qui 
multiplierait  les  contestations  à  1  infini. 

Le  tribunal  a  été  justement  effrayé  des  consé- 
quences d  un  système  qui  tendrait  à  dépouiller , 
sans  un  examen  préalable  et  réfléchi ,  une  foule 
de  propriétaires  ,  parce  qu'ils  auraient  le  malheur 
de  se  trouver  dans  le  voisinage  d'un  pont  à 
construire ,  ou   d'un  canal  de  navigation  à  éta- 


blir ,  et  qui  !e  seraient  d'une  manière  arbitraire  , 
ouvent  violente  et  presque  toujours  injuste.  Car 
il  ne  faut,  pas  s'y  méprendre,  l'administration 
aurait  beau  tracer  des  régies ,  elle  serait  en  vain 
impartiale  et  juste  ;  les  entrepreneurs,  à  labri 
de  leurs  titres  de  concessions  ,  commenceraient 
toujours  à  s'emparer  de  ce  qu'ils  trouveraient 
à  leur,  convenance.  Ils  couvriraient  par  leur 
plan-  des  terreins  mêmes  qui  leur  deviendraient 
inuli'es  ,  saiif  3  plaider  ensuite  ^idministrativement 
sur  la  fixadon  des  indemnités  ;  et  l'on  peut 
prévoir  quant  et  comment  ces  indemnités  seraient 
réglées  et  acquittées,  lorsque,  par  un  recours  ordi- 
naire à  la  justice,  des  propriétaires  sont  forcés  de 
défendre  leurs  biens  contre  des  hommes  puissans  ! 
Difchesne  exprime  le  vœu  émis  par  le  tribunat 
pour  le  rejet  de  ce  projet  de  loi. 

Cretet  ,  orateur  du  gouvernement ,  àera^nde  (]vts 
la  discussion  de  ce  projet  soit  renvoyée  au  len- 
demain ,  afin  qu'il  ait  le  tems  de  prendre  con- 
naissance de  toutes  les  objections  pour  y  ré- 
pondre. 

Le  corps-législatif  prononce  l'ajournement. 

Un  troisième  projet  devait  être  disculé  dans 
cette  séance  ;  c^étaii  celui  qui  permet  le  rachat 
des  renies  viagères  et  usufruits  dus  à  la  répu- 
blique. 

Andrieux  expose,  au  nom  du  tribunat,  que 
le  délai  qui  lui  a  été  accordé  poitr  discuter  ce 
projet  ne  lui  a  pas  permis  d'approfondir  toulei 
ses  dispositions.  Il  demande,  en  conséquence, 
une  prorogation  de  délai. 

Jolivet ,  orateur  du  gouvernement ,  consent  à 
l'ajournement  ;  et,  comme  il  ne  propose  pas  le 
jour  fixé  à  la  discussion,  le  corps-législatif  pro- 
nonce un  ajournement   indéfini. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT, 

SÉANCE  DU    8    GERMINAL. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  signée  par  des 
citoyens  de  Mâcon  ,.  qui  demandent  l'abrogation 
de    la   loi   qui   a  supprimé  le    droit  d'aînesse. 

On  demande    à   grands   cris   Tordre   du  jour.. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Aucune  discussion  n'étant  fixée  à  cette  séance  , 
lè_  tribunat  s'ajourne  à  primedi. 

COR  P.S- L  É  G  I  S  L  AT  I  F, 

SÉANCE   DU    8    GERMINAL. 

L'ordre,  du  jour  appelfe  la  discussion  sur  le. 
projet  de  loi.,  qui  autorise  lé  gouvernemcnt-'à 
fixer  les  taxes  à  percevoir  sur  les  ponts  et  canaux, 
quij seraient  construits  par  des  particuliers. 

Crttet,  conseiller. d'état ,  répond  aux  objections 
qui  ont  été  faites  dans  le  tribunal  contre  ce 
projet  de  loi.  U  convient  qu'il  est  douteux 
que  le  gouvernement  ait  le  droit  de  fixer  ces 
taxes  ;  et  ce  qui  le  prouve  ,  dit-il  ,  c'est  qu'il 
consulte  le  corps-législatif  sur  cette  attribution  ; 
c'est  qu  il  la  réclame  comme  une  dépendance  na- 
turelle de  ses  fonctions.  Régler  les  conditions 
d'une  entreprise  ,  est  lin  acte  aussi  administratifs 
que  l'entreprise  elle-même.  En  vain  objecte-t-on 
l'exemple  de  l'Angleterre  ;  dans  ce  pays  .  on  a 
assujetti  à  demander  l'autorisation,  de  la  législa.- 
ture  pour  de  pareilles  taxes  ,  parce  qu'on  y  craint 
l'extension  des  péages  qui  sontproscrits  chez  nous. 
Je  sais  que  les  assemblées  lé.gislatives  ont  usé  du 
droit  dont  le  gouvernement  réclame  l'exercice  ; 
mais  alors  ces  assemblées  étaient  permanentes  , 
et ,  d'après  notre  nouvelle  cotistitution  ,  elles  ne 
peuvent  plus  1  être.  Au  surplus  ,  qu'a  produit  cette 
prérogative  réservée  aux  assemblées  législadves  ? 
rien.  Depuis  dix  ans,  il  n'a  point  été  ouvert  un 
seul  canal  ,  ni  construit  un  seul  pont. 

L'orateur  examine  ensuite  quelle  autorité  peut 
exercer  le  droit  dont  il  est  question  ,  d'une  ma- 
nière plus  avantageuse  pour  la  nation.  Il  pense 
que  c'est  le  gouvernement  qui  doit  en  être  chargé, 
parce  qu'étan^t  toujours  en  exercice,  il  pourra  , 
dans  tous  les  tems  ,  accueillir  les  projets  utile» 
qui  seraient  présentes ,  et  auxquels  un  relard  de 
huit  mois  ,  qu  il  faudrait  attendre  si  on  avait  in- 
dispensablement  besoin  de  l'autorisation  législa- 
tive ,  pourrait  poriep  un  grand  préjudice.  Il  s'é- 
tonne que  l'on  veuille  refuser  cette  attribution  au 
gouvernement  .  lorsque  celui-ci  est  déjà  investi 
du  droii  de  délivrer  des  brevets  d'invention  ,  et 
de  régler  les  sommes  qui  doivent  être  payées  aux 
oclrors  de  bienfesance.  Il  pense  que  les  lois>  exis- 
tantes suffisent  pour  que  le  gouvernement  puisse 
s'jssurer  que  les  ouvrages  entrepris  seront  achevés. 
Il'répond  aux  craintes  qu'on  a  conçues  ,  que 
les  enlrepreneijrs  de  canaux  ne  consument  des 
terreins  précieux  sans  les  payer  ou  en  les  payant 
mal,  ou  ne  nuisent  aux  usines  en  délournant  les 
eaux  qui  leur  sont  nécessaires.  Les  terreins,  dit- 
il,  ne  seront  point  légèrement  concédés,  le  gou- 
vernement, avant  d'accorder  la  permission  d'en 
déposséder  les  propriétaires  ,  aura  soin  de  fairp 
faire  des  vérifications  ,  pour  prouver  lit  néi:essiie 


«le  ces  lerrtins  pour  le  (projet  entrepris.  Les  pro- 
priétaires n'en  serom  ùépossétiés  cjue  dans  des 
cns  urgeris  ,  et  après  une  sévère  esumatioa  et  des 
paiemens  exacts. 

Creiet  persiste  à  demander  l'adoption  du  projet. 

Portiez,  de  lOise,  reproduit  les  moiih  qui  ont 
déieiminé  !e  iribuiia;  à  voler  le  rejet.  Fixer  la 
quuii;é  des  iaxcs  ,  dit-il,  est  une  suite  du  droit 
ot  consentir  1  impôt  ;  ce  droit  a  été  réservé  ru 
corps-législatif  par  la  constitution  ;  le  peuple 
IrjMçais  lavait  réclamé  dans  les  cahiers  quil 
dorin.L  en  1789  à  ses  députés  aux  étais-s|,enéraux. 
Il  demanda  alors  à  ne  plus  payer  d'iiupùt  qui 
n'eût  été  consenti  par  lui  ou  par  ses  représen- 
tans  ;  il  demanda  aussi  que  nul  ne  pût  être 
privé  de  sa  propriété  sans  une  nécessité  cons- 
tatée et  une  indemnité  préalable.  L'ottverture 
des  routes  ^t  des  canaux  est  un  acte  de  sou- 
veraineté qui  doit  être  fait ,  non  par  le  gouver- 
nement ,  mais  par  le  pouvoir  législatif.  C'est 
une  vérité  qui  a  été  reconnue  de  tous  es  lems  : 
t\ant  iaré\olution  même,  les  permissions  d'ou- 
•  vcrîure  de  canaux  ou  de  roules  ,  étaient  accor- 
dées ,  non  pas  seulement  par  un  simple  acte 
du  pouvoir  exécutif,  mais  dans  les  formes  les 
plus    solennelles  de   la  législation. 

Depuis  la  révolution  ,  ce  principe  a  encore  éié 
respecté  ,  et  il  a  fallu  un  décret  de  l'assemblée 
constituante  pour  autoriser  l'ouverture  du  canal 
de  Dieppe  à  Paris.  Enfin,  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  6  pone  que  1  ouverture  ,  le  perfectionnement 
et  1  entretien  des  chemins,  pourront  être  entrepris 
pal  des  citoyens ,  avec  l'autorisation  du  cotps- 
îégislatif. 

La  taxe,  dit-on,  n'est  que  conditionnelle;  on 
peat  ne  point  s'y  soumetlre  en  n'usant  point  du 
pont  ou  du  canal  qui  sera  fait.  Mais  la  loterie 
aussi  est  un  impôt  conditionnel;  on  peut  y 
mettre  ou  n'y  pas  mettre  ;  en  inférera-t-on  que 
le  gouvernement  doit  seul  l'élaèlir  ?  D'ailleurs  , 
cette  taxe  n'est  point  facultative,  comme' on  le 
dit  ;  car  il  suffit  que  l'homme  qui  voyage  sache 
qu'en  prenant  tel  canal ,  ou  passant  sur  tel  pont, 
il  peut  abréger  son  chemin  pour  que,  malgré 
lui  ,  il  soit  porté  à  te  faire.  Q_ui  peut  prévoir 
l'usage  qu'un  gouvernement  moins  jaloux  de  la 
justice  et  du  maintien  de  la  constitution,  que 
le  gouvernement  actuel,  pourrait  faire  du  pouvoir 
Indéfini   qu'on  propose  de  lui  accorder. 

Jsnard  présente  l'exposé  des  motifs  qui  ont  été 
donnés  daris  le  tribunal  contre  le  projet  de  loi. 

CrcUt  réplique  aux  deux  orateurs  du  tribunal. 
Il  convient  que,  sous  l'ancien  régime  ,  on  usait 
des  formes  les  plus  solennelles  de  la  législation  , 
lorsqu'il  s'agissait  de  concéder  des  droits  de  bacq, 
éi^-passages  ,  etc.;  mais  c'était,  dit-il,  parce  que 
des  droits  étaient  alors  perpétuels  et  devenaient 
une  véritable  taxe  publique.  S'il  était  question  d'a- 
liéner des  propriétés  publiques,  et  sous  ce  nom  ,je 
comprendleseaux  nécessaires  à  la  navigation  d'un 
canal,  si  l'on  proposait, dis-je  ,  d'accorder  au  gou- 
vernement le  droit  d'aliéner  à  sa  volonté  de  telles 
propriétés  ,  je  ne  balance  point  à  dire  qu'il  fau- 
drait refirser  ;  mais  il  ne  s'agit  que  d'en  concéder 
l'usage  pour  un  tems  limité,  que  d'en  faire  des 
baiix  a  longues  années. 

Je  conviens  que  la  loi  du  3  vendémiaire  a  dit 
qu'aucune  taxe  particulière  ne  pourrait  être  im- 
posée qu'avec  l'autorisation  de  la  loi.  Mais  la  loi 
du  g  vendemiarire  fut  rendue  dans  un  tems  oîi 
l'on  supposait  que  les  assemblées  législatives  se- 
raient permanentes. 

Duchesnf,  orateur  du  tribiinat ,  fait  sentir  le 
danger  qu'il'  y,aurai_t  de  permettre  au  pouvoir 
administratif  de  faire  seul  des  expropriations  for- 
cées, et  rappelle  les  principes  qui  réserve  au 
pouvoir  législaiif  seul  le  droit  de  décréier  des 
taxes    et   d  en    lixer   la  quotité. 

On  va  voi'Jc  :. le- projet  est  rejeté    à    la  majorité 
i^e.aoS  |Vo,ix-;Sui:  279. 
-siia'séânce  est  levée. 


Le   tribunal    n'a    poim   tenu    de  séance  le  9. 

C   0;R  P  s:  -  t  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 

S  ÉA  N  C  E     D  U    g     GERMINAL. 

Le  corps-législatif  ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  , 
s'c^t  fortne  en  com.ité  général.  Dans  ce  coniiié  il 
a  aricié  fiu'il    :procéderait    à    la    nomination    de  ' 
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cinq  commissaires-inspecteurs  ,  chargés  pendant 
la  vacance  d'ariêier  et  surveiller  les  dépenses  et 
appioyisionnemcns  nécessaires  pour  la  prochaine 
session  ,  ainsi  que  le  paiement  des  indemnités  ,  le 
iraitement  des  eraplo)és  et  autres  objets  de  dé- 
tail concernant  l'administraiioii  intérieure  du 
coips-législaiif. 

On  a  procédé  de  suite  ,  par  la  voie  du  sort  , 
au  choix  des  conimissaiies  ,  qui  sont  les  ciioycns 
Leblanc  (  de  1  Oise  )  ,  Delrance  ,  Fulchiion  , 
Dewinck-Thierry,  Huon. 

Le  corps-législatif  a  encore  pris  l'arrêiésuivant: 

Alt.  l'f.  Le  costume  des  membies  du  corps- 
législatit  sera  provisoirement  conlorme  à  celui 
des  membres  du  tribunal  ,  à  la  différence  seule- 
ment  que   la    broderie    sera  en   or. 

IL  La  commission  des  inspecteurs  est  chargée 
de  taire  graver  des  modèles  de  la  broderie  ,  et  de 
les  adiesser  à  chacun  des  membres  du  corps- 
législadf ,  avec  les  instructions  nécessaires  sur  la 
forme  et  les  couleurs  du  costume. 

L'arrêté  du  28  venlôse  est  rapporté  en  tout  ce 
qui  est  contraire  au  présent. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  10  GERMINAL. 

Dès  l'ouverture  de  la  séance  ,  le  corps-légis- 
latif se   forme  en   comité    général.  ' 

A  deux  heures  et  demie  la  séance  est  rendue 
publique  ; 

f.e  président  prend  la  parole  et  dit  : 
Citoyens  législateurs,  vous  voihà  parvenus  au 
terme  de  notre  session  extraordinaire  ;  nous 
pourrons  emporter  dans  nos  retraites'le  sentiment 
consolateur  que  nous  avons  fait ,  sinon  les  meil- 
leures lois  possibles  ,  du  moins  les  plus  impor- 
tantes à  la  marche  du  gouvernement  ,  et  les 
plus  convenables  à  notre  situaiion. 

-Dans  ces  retraites  ,  nous  devons  méditer  essen- 
tiellement sur  un  code  civil,  simple  et  clair, 
qui  est  depuis  long-tems  I  objet  des  vœux  des 
français  ;  sur  de  bonnes  lois  relatives  au  code 
pénal  ,  qui  rendent  les  peines  conformes  à  la 
douceur  du  caractère  national;  sur  le  peifection- 
nement  du  code  rural,  si  vous  voulez  décu- 
pler les  biens  que  la  nature  a  prodigués  à  la 
France  ;  sur  le  commerce  et  les  colonies  ;  car 
ce  sera  sans  doute  aux  cris  de  la  paix  que  nous 
nous  réijnirons  dans  celte  enceinte.  Le  com- 
merce a  tant  souffert  depuis  dix  ans  ,  les  co- 
lonies sont  si  malheureuses  depuis  celte  époque  , 
que  ces  portions  essentielles  de  la  richesse  et 
de  l'industrie  nationale  ne  peuvent  être  né- 
gligées ,  sans  porter  un  coup  funeste  à  notre 
balance  conamerciale  ,  à  nos  manufactures  ,  à 
notre  immense  culture  ,    à   notre    marine. 

Je  viens  aux  finances  qui  sont  devenues  la  prin- 
cipale vie  des  états  ,  il  nous  faut  ,  ou  il  nous 
faudra  au  moins  à  la  paix  un  génie  créateur  , 
qui  .  en  établissant  un  ordre  sévère  de  compta- 
bilité ,  et  un  plan  juste  et  raisonné  des  contri- 
buiions  directes  et  indirectes  ,  éloigne  l'esprit 
de  dilapidation  et  de  fiscalité  dont  nous  éprou- 
vons les  mauvais  effets  aujourdhui  ,  alors  vous 
p  ourrez  réiJOndre  d'une  opinion  et  d'un  crédit 
publics.  ,, 

En  rentrant  dans  vos  foyers  ,  vous  serez  à 
portée  de  juger  la  nouvelle  organisation  admi- 
nistiaiive  ,  espérant  que  ,  si  elle  a  plus  de  ra- 
pidité, elle  aura  aussi  plus  déquité,etde  bien- 
fesance   pour  les    administrés. 

■Vous  pourrez  juger  aussi  si  par  la  nouyelle 
organisation  judiciaire  ,  la  justice  acquerra  plus 
ce  dignité  ,  et  si  elle  sera  moins  onéreuse  au 
peuple. 

Que  de  bonheur  public  peut  sortir  des  ob- 
servations que  vous  allez  faire  dans  les  dépar- 
temens   où  vous  serez    retirés  ! 

Promettons  donc  au  peuple  français  ,  en  termi- 
nant cette  session  ,  que  le  repos  de  ses  légis- 
lateurs ,  ordonné  par  la  constnuiion  ,  ne  sera 
qu'un  travail  continuel  ,  et  une  méditation  cons- 
tanie  ,  pour   sa  prospérité   et  son  bonheur. 

Je  piononce  au  nom  du  corps-légis'atif ,  que 
sa  session  extraordinaire  ,  qui  a  eu  lieu  en  vertu 
de  la  proclamation  des  consuls  du  24  ventôse 
dernier,    est  terminée.  ' 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  celte  séance'; 
la  rédaction  en  est  adoptée  ,  et  les  membres 
du  corps-iégislaiif  se  séparent  aux  cris  de  vive 
ta  république  ! 


N.  B.  Le  i3  ,  le  fiibunat  ,  après  avoir  nommS 
le  cil.  Sat,et,  de  Nanle»  .  candidat  au  senat- 
conservaieiir  ,  et  avoir  eniendu  des  déiails  que 
lui  a  donné  Thiessé  ,  l'un  de  ses  membres  ,  sur 
j  le  vol  récent  de  la  malle  de  Neufcbâlel  à  Rouen, 
et  le  zcle  qu'ont  moniié  les  citoyens  de  Buchy! 
pour  poursuivrcles  voleurs,  s'est  ajourné  au  si' 
germinal. 

Cours  (TAntiquitcs. 
Conformément  à  la  loi  ilu  ïo  prairial  an  3, 
qui  établit  un  cours d'anllquiies  dans  1  enceinte  de 
la  bibliothèque  naiionalo  ,  le  cit.  A.  L.  Mlllin, 
conservaieur  du  Muséum  des  aniiques  à  la  biblio- 
ih.'-riMc  r,,t;r,r,  =  l»     commencera  ,   le    16  germinal 


dantiquités.   li 


theq'je  nationale 

an  S  ,  un  couis    publ.^  i.i 

y  traitera  de  la  M;  ihologie. 

Comme  la  plupart  des  monumens  aniiques  sont 
mythologiques,  laMyihoiogie  est  un  cadre  dans 
lequel  il  fera  entrer  1  expiicaiion  de  tous  les  mo- 
numens les  plus  iniéressans  des  différens  genres  , 
tels  que  les  Edifice-!,  les  S!,iiues,les  Bas-icliels  . 
les  Peintures,  les  MériaiiUs  ,  les  Pierres  gravées, 
les  Mosaïques  .  les  Vases,  les  Instrumens  et  les 
Inscriptions  ,  dont  il  exposera  les  originaux  ,  les 
empreintes  ou  les  gravures  ,  et  qu'il  comparera 
avec  les  composiiions  des  anisies  modernes  les 
plus  célèbres  ;  ce  qui  donnera  lieu  à  des  observa- 
tions sur  1  Histoire  des  lettres  ,-  des  arts  ,  des  maurs 
et  dis  usages  des  anciens. 

Ce  cours  auia  lieu  les  2,4,  6  et  8  de  chaque 
décade  ,  à  deux  heures  précises  ,  dans  la  salle  au 
fond  de  la  grande  cour  de  la  bibliothèque  na- 
tionale. 


Nouveau  voyage  dans  la  haute  et  basse  Egypte, 
en  Syrie  ,  et  dans  te  Dar-four  ,  contrée  otà  aucun 
européan  n'avait  encore  pénétré  ;  fait  depuis  1792 
jusciu'en  175S  ,  parW.  G.  Browne  ;  contenant  des 
déiails  ciM-icux  sur  le  gouvernement,  les  mœurs, 
le  sol  ,  les  productions  et  la  géographie  de  di- 
verses parties  de  l'intérieur  de  I  Afrique;  ainsi  que 
sur  la  Nalolie  ,  sur  Consiantinople  ,  sur  Paswan- 
Oglov/  ,  etc.  etc.  etc.  :  avec  des  notes  critiques 
sur  les  ouvrages  de  Savary  et  de  Volney,  traduit 
de  l'Anglais  ,  sur  la  seconde  édition  ,  par  J.  Cas- 
tera  ,  2  vol.  in-  8°.  ,  sur  papier  carié  fin  ,  ornés  de 
canes  ,  vues  ,  plans  ,  etc.  elc,  Prix  ,  10  fr.  pour 
Paris  ,  et  i3  fr.  ,  francs  de  portpar  la  poste;  papier 
fin  d  Angouléme  ,  1  5  et  18  fr.  .  franco;  papier 
vélin  .  20   fr.  ,  et  24  fr. ,  franco. 

A  Paris  ,  chez  Dentu  ,  imprimeur  -  libraire  , 
Palais-Egalité,   galeries   de   bois.   n".  240. 

Esprit  de  discernement, d'obseivation,  ardeur, 
courage  et  patience  ,  M.  Browne  ,  comme  voya- 
geur ,  réunit  toutes  ces  qualités  essentielles.  Il  a 
ajouté  beaucoup  aux  connaissances  acquises  sur 
l'Afrique  dans  les  tems  modernes,  et  nous  lui 
devons,  enir'autres,  celle  du  royaume  de  Dar- 
four  ,  avec  des  détails  exirêmcment  curieux. 
Quoique  l'Egypte  et  la  Syrie  aient  éié  souvent 
décrites  ,  ce  qu  il  rapporte  de  ces  deux  contrées  , 
présente  encore   tout    l'intéiêt   de    la  nouveauté. 

De  grands  éloges  sont  dus  au  citoyen  Cas- 
lera  ,  tiaducteur  de  ce  voyage,  qui  doit  servir 
de  suite  à  ceux  de  Bruce  et  de  Mungo-Park  , 
déjà  traduits  par  cet  homme  de  lettres  distin- 
gué ,  et  àl'iinpriraeur  ,  le  citoyen  Dentu  ,  des 
presses  duquel  il  est  sorti  un  grand  nombre 
d'ouvrages  utiles  ;  au  premier  ,  pour  l'élégance 
de  son  siyle  ,  la  fidélité  conservée  au  texte  , 
et  les  notes  dont  il  l'a  enrichi  ,  et  au  second  , 
pour  l'exécuiion  soignée  de  la  partie  typogra- 
phique. L.. . . 

Bourse  du  l3  germinal.  — Effets  tomnierçables. 
Effets  publies. 

Rente  provisoire 12   fr. 

Tiers  consolidé 22    fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers i    fr.  3o  c. 

Bons  d'arréragé. . 90   fr. 

Bons  pour  l'an  8 79  fr. 

Syndical 69  fr. 

S  P  E  C  T  A  C  L  E  S.  ' 

Théâtre  de  la  Republic^ue  et  des  Akts. 
Auj.  Panurge  dans  l'île  des  Lanternes. 

Le  3=  cl  dernier  début  du  citoyen  Auguste  Ar- 
mand. Il  sera  présenté  par  les  citoyens  'Vestris 
père  et  fils. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
le  Mont  -  Bernard  ou  le  Voyage  aux  glacières  ,  et 
Marcelin 

Théâtre DESJÉUNES  élevés,  ruedeThionvillc 
Auj.  Pygmalion  auvergnat  ;  Amour  et  Délicatesse; 
et  les  deux  Bergères. 


L'abonnement  se  fait  «Paris,  ruédes  Poitevins  ,  n'  18.  Le  piix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  fiaacs  pour  1 
i'abonne  qu'au  cotiimén'cement  dé  cliaqùc  mois. 

11  la.ut  adresser  le\i  leureict  l'aigeni  ,  frauc  de  port  ,  au  cit.  AcASSE,  propriétaire  de  ce  journal  ,ruc  des  Poitevins, 
payi   ou  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  déparlcmcns  non  allranchics  ,  ne  seront  jjoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qtw  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  cûuc 
roiteïins.,  u"  13  ,  depuis  neuf  heures  du  mati  njiusqu'a  cinq  heures  du  soir. 


i.ï  mojs  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  a 
a"  i3.  nfaut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
:rne    la  rédaction  de    la    feuille  ,    au   rédacteur  ,   rue  de 


A  Paris,   de  l'impriinerie   du   cit.   Agasse  ,   propriétaire,  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,   n"-   iS. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONTTEUR  UNIVERSEL. 


N"  195. 


Quintidi ,   1 5  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripreurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NI  TE  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  b  germinal. 

Parlement.  —  Chambre   des  communes  ,   25  mars  f  4 
germinal.)  —  Suite  du  budjet  de  l'Inde. 

Bombay. 

•  lyiupies  à  2  s.  3  d.  Roupies.  !..  st. 

Revenus. 

Terme  moyen  de  1795  et 
1796,  à  1797611798.    .    .         2760662      3io574 

Plus  que  l'année  précé- 
dente    76176  8569 

Rexnnus. 

Estimation  pour  1797   et 

lygS î83645o      319100 

Effectif 3006129      338189 

Excédent  sur  l'estimation.  169679        19089 

Charges. 
Estimation  pour  1797  et 

l-jgS 7502667       844050 

Effectif  .........         8354855       939921 

Excédent  sur  l'estimation.  852 188        95871 

L'excédent  du  revenu 
déduit  de  l'excédent  des 
charges  ,  les  charges  nettes 
surpassent  l'estimation  ,  de  6825og         76782 

Et  les  charges  de  «797  ci 
1798   sont   de 5348726       601732 

Estimations  de  1798  et  1799. 

Revenus 3076537       346110 

Charges 885955o      996699 

Charges  nettes 5783oi3      650589 

Excédent  de  l'estimation 
»ur  l'effectif  ,  en  1797  et 
1798 170408  7921 

Excédent  de  l'estimation 
des  charges  sur  l'effectif.  .  504695        56778 

Charges  nettes  estimées 
en  1798  et  1799  '  plus  que 
l'année  précédente  .   .   .   .  434287        48857 

Bencoolen  et  autres  établissemens. 

Dollais  d'Espagne,  à  5  sous.  Dollars.  '  'Liv.      st. 

Revenus  du  fort  Marlbro, 
d'après  le  terme  moyen  de 
1795  et  1796,3  1797  et  1798  20707  5i77 

Charges 418827       104707 

Charges  neues  .....  39^120        9g53o 

Roupies  courantes.  Liv.  st. 

Subsides  du  Bengale  à 
Marlbro  ,  Pinang,  etc.  esti- 
més pour  1797  et  1798.   .    .  858400         85840 

Effectif " .   .   :        1632993       163299 

Excédent  surl'eslimation.  744^93         774^9 

Estimation  des  subsides 
pour  1798  et  1799 1171600       117160 

Tableau    général. 

Résultat    des    années    1797     «'     1798    prises 
collectivement. 

Revenus  du  Bengale.  57827413  roup.  5782741 1.  st. 
Z)!(o  de  Madras.   .    .     4847377  pag-    i93895o 
i)>(9  de  Bombay  .   .     3006129  roup.  i338i89 


Charges  du  Bengale.  4031659g roup.  4o3i66o 
flùo  de  Madras.  .  .  6289436  pag.  2515774 
Di<fl  de  Bombay  .   .     8354855  roup.    438921 

7487355 

Revenu  net  des  trois 

présidences 572525 

Déduction:  subsides 

pour   Bencoolen, 

etc .     1632993  roup.    i632gg 

Reste  .......     409226 

Intérêts  de  la  dette  : 

Bengale 4088103  roup.  408810 

Dîio  Madras  ....       368648  , pag.  147458 

Dito  Bombay.  .   .    .       423627  roup.  47858 

604126 

Montant  de  la  vente 
des  choses  impor- 
tées      5828336 roup.   58^833 

A  déduire  pour  le 
déficit  dans  le  re- 
venu territorial .    .    .    .      194700 

Reste 388i33 

Ce  reste  est  employé  aux  frais  de  l'équipement  . 
au  paiement  des  charges  du  commerce  ,  etc. 

Montant  des  avances  faites  pour  frais   d'équi- 
pement, chargés  du  commerce,  etc. 
A  Bengale.   ;    .    .    .   i5oig685  roup.  1501968I.  st 

A  Madras 1619260  pag.     647704 

A  Bombay 2753go2  roup.   3og8i4 

A  Bencoolen.  .    .    .       204793  20479 

2479965 
De  laquelle  somme 
retirer    le  reliquat 
porté  ci-dessus 388i33 

Le  reste  est  de 2091832 

Cargaisons  de  llnde 
pour  l'Europe  , 
avec  charges 25836go 

La  suite  demain. 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  14.  germinal. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  14  germinal ,   an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  membres  du  conseil  des  prises  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent. 

Rhedon  ,  président. 

Niou  ,  ex-législateur. 

Lacoste  ,  ancien  ministre   de  la   marine. 

Moreau  ,  de  l'Yonne  ,  ex-législateur. 

M'oniigny-Montplaisir. 

Barennes  ,  ex-législateur.     ■ 

J.  Marie    Duffault. 

Parseval-Grandmaison. 

Tournachon. 

Porialis ,  commissaire. 

Signe,,  Bon  APARTE. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état-,  signé,  Hugues B.Maret. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Au      NOM      DU     peuple      FRANÇAIS. 

Bonaparte,  premiftconsul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  composer  le  tribunal  d'appel  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Président. 
Daguesseau ,  ex-constituant. 

Vice-présidens. 
Treilhard  ,  ex-conventionnel. 
Lefcbvre-Cotbiniere ,  juge  actuel. 


Juges. 

1.  Clément-de-Verneuil ,   ancien  juge     des  tri- 

bunaux  de   Paris. 

2.  L'Héritier  ,  ancien  juge  ,  membre  de  I  Institut. 

3.  Ducis  ,  jurisconsulte. 

4.  Royer  ,    ancien  jurisconsulte. 

5.  Agier  ,   ancien  juge. 

6.  Cftollet ,  président  actuel  du  tribunal  criminel 

de  Seine-et-Oise. 

7.  Parisot ,  accusateur-public    du   département 

de  l'Aube. 

8.  Hardouin ,    ancien   professeur    en   droit,    à 

Paris, 
g.  Hémar  ,  président  actuel  du  tribunal  criminel 
de   la   Seine. 

10.  Gorneau,    ex-législateur. 

11.  Blondel  ,  ancien  jurisconsulte. 

12.  Letellier-d'Hurtrel  ,   substitut  du  commissaire 

du  gouvernement  près  le  tribunal  de  la  Seine. 
i3.  Lacase  ,  juge  actuel. 
14.  Dufour ,  président  du  tribunal   criminel   de 

Seine-et-Marne. 
i5.  Delaplane,  président  du  tribunal  criminel  de 
la  Marne. 

16.  Mourre  ,  juge  actuel. 

17.  Mariineau,  vice-président  du  tribunal  criminel 

de  la  Seine. 

18.  FoUenfant  ,  juge  actuel. 

19.  Ogé,juge  actuel. 

20.  Desclozeaux  l'aîné  ,  ex-législateur. 

21.  Bidault,  ex-législateur ,  président  du  tribunal 

criminel  de  Seine-et-Marne. 

22.  Brocheion,  président  au  tribunal  civil  dEure- 

et-Loir. 

23.  Bachois  ,  ancien   magistrat. 

24.  Guyette,  ex-juge'  du  département  de  la  Seine. 

25.  Marie-Laforge,  ex-constituant, juge  autribunal 

de   lYonne. 

26.  Milliere,  juge  actuel  de  l'Aube. 

27.  Thomas  ,   ex-législateur. 

28.  Lepoitevin  ,   ancien  jurisconsulte, 
sg.  Godard,  ex-législateur. 

3o.  Génissieux ,   ex-ministre   de   la  justice. 

Commissaire. 
Muraire,  ex-membre    du   corps-législatif. 

Substituts. 
Porcher,  ex-juge  des  tribunaux   de  Paris. 
Pons  (  de  Verdun  ) ,    ex-législateur. 

Greffier. 
Fondeur,   payeur  actuel  de  l'armée  ,  à  Tournay. 
Ordonne,    en  conséquence,  qu'ils  se  rendroiït 
de  suite  à  leur  poste  pour  y  remplir  les  fonction» 
qui  leur  sont  attribuées    par   la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.  B.   Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  au  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  ,  les  (onctions  ci-après  désignées  ,  savoir; 
Agier  ,  président. 
Hemar,  vice-président. 

Juges. 
Desraaisons ,    substitut   du   commissaire   près  le 

tribunal  criminel. 
Jurien  ,  ancien  juge  du  tribunal  de  la  Seine. 
Rigault,  commissaire  du  gouvernement. 
Perdry  ,  ex-administrateur  du  département. 
Bourguignon  ,  apcien  ministre  de  la  police. 
Courbe,  chef  adjoint  à  la  section  criminelle  du 
ministère  de  la  justice, 

Suppléans. 
Thuriot  ,  ex-convenliûnnel. 
Legris,  chef  adjoint  à  la   secdon  criminelle  du 

ministère  de  la  jusdce. 
Clavier ,  ancien  magistrat. 
Verrier ,  jurisconsulte. 

Commissaire. 
Oudart ,   ancien  président  du   tribunal  criminel 
-jie  la  Seine. 

Substituts. 
Gérard  ,  accusateur-public. 
Granger  ,  substitut  du  commissaire  du  gouvern. 

Greffier. 
Fremyn  ,  père  ,    greffier. 

Ordonne  en  conséquence  ,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  poury  remplir  les  fonction» 
c[ui  leur  sont  aiiribuées  par  la  loi. 
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Autrt  arrhé  du,  même  jour. 
, Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomiiie  les  ciio5  ens  dont  les  nonjs  suivent .  pour 
reiaplir  au  tribunal  de  première  insiance  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  les  fonctions  ci-apiès  dé- 
signées ,  savoir: 

Président. 
Berihereau  ,  ex-législateur  ,  juge  actuel. 

Vice-présidens. 
Carrouge ,   ex-juge. 
Bouchard  ,  juge  actuel. 
Sabarot ,  ancien  juge. 
Landry  ,  juge  actuel. 
-    Bexon   ex-président   du   tribunal  criminel. 
Juges. 

I.  Gautier  (de  l'Ain)  ex-législateur. 

s.  Julien  Dubois,  substitut  du  commissaire. 

3.  Soubdès  ,   ex-législateur. 

4.  Nervo  ,    ancien  magistrat  ,  ex-maire  de    la 
commune  de  Saini-Germain-en-Laye. 

5.  Perrot  ,  juge-de-paix  de  Popincourt. 

6.  Legras ,  juge  actuel. 

7.  Denisart  ,   ex-législateur. 

S.  Humbert  ,  commissaire  du  gouvernement  à 
Chaiillon. 

9.  Charaborre ,  substitut    du  commissaire    du 
gouvernemnnt  près  les  tribunaux  de  la  Seine. 

10.  Selves  ,   ex-législateur. 

II.  Pinot,  juge  actuel. 

12.  Dherbelot,  juge  actuel. 
i3.  Amy,  ex-législateur. 

14.  Merville  ,  ancien  magistrat. 

15.  Bouron  ,  juge  actuel. 

16.  Mutel ,  ex-juge  de   la  Seine. 

17.  Marmotant  ,  ancien  procureur  au  Châtelet. 
j8.  Lebeau  ,  homme  de  loi. 

Suppléans. 
î.  Labossiere  ,  ex-conventionnel  ,  et  commis- 
saire du  gouvernement  au  tribunal  du  Lot. 
s.  Denormandie. 

3.  Aucante,  ancien  procureur. 

4.  Belot ,  juge  actuel. 

5.  Vignet  ,  juge  actuel. 

6.  Chiniac  ,  juge  actuel. 

7.  Guyot  Sainte-Helene  ,  juge  actuel. 

8.  Devauver  ,   ex-juge. 

g.  Grandin  ,  homme  de  loi. 

10.  Dubois  ,   ex-conseiller  au  Châtelet. 

11.  Dionis-Dubéjour  ,  homme  de  loi. 

12.  Belln  ,  ex-juge,  membre  de  l'institut. 

Commissaire. 
Hemeiy  ,  ancien  président  du  tribunal  criminel.' 

Substituts. 
Peiit  (  pour  la    police   correctionnelle  )  com- 
missaire actuel. 
Olivier  ,   substitut  actuel. 
Maugis  ,'^urisconsulte. 
Roulloi ,  substitut  de  l'accusateur-public. 
Isnard  (  de  Bonneuil)  ,  substitut  actuel. 

Greffier. 
Marguerey  ,   greffier  actuel. 
Ordonne  en   conséquence,  qu'ils   se   rendront 
de  suiie   à  leur  poste    pour  y  remphr  les  fonc- 
tions qui   leur   sont  attribuées  par  la  loi. 
Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d' état ,  signé  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir  les  fonctions  de  juges  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  criminel ,  ci-après   dési- 
gnés ,   du  département  de  Seine  et  Marne. 
Tribunal  crïminel,  séant  a  Melun. 
Président. 
Dufour. 

J'ig's. 
Gaillard  ,  ex-juge-de-paix  à  Tournans. 
Dondeau  ,  ex-ministre  de  la  police. 

Suppléans. 
Charpentier ,  juge  actuel. 
Bouillard  ,  juge  actuel. 

Commissaire. 
Despatys  ,  juge  actuel. 

Greffier. 
Pelletier ,  greffier  actuel  du  tribunal  de  commerce 
à  Meaux. 

Tribunaux  de  première  instance. 
Premier  arrondissement.   {  Melun.  ) 
PrésicUnl. 
Bau  ,  accusateur-public  actuel. 

Juges. 
Ucher-RIviere  ,  juge   actuel. 
Gouest  ,  idem. 
Chantepie  ,  idem. 

Suppléans. 

Berthereau  ,  ex-juge  du  tribunal  de  district. 

Hervy  ,  juge  actuel. 

■Giratdon  ,  juge  suppléant  actuel. 


Commissaire. 

Loisel  ,  homme    de  loi  ,  et  commissaire  actuel 
près  le  tribunal  correctionnel. 
Greffier. 
Mallet ,  greffier  actuel  du  tribunal  civil. 
Second  arrondissement.   [  Coulommiers.  ) 
Président. 
Venard ,  juge  actuel. 

Juges. 
Menessier  ,  juge  actuel. 
Pelletier,  ex-juge  et  ex-commissaire  à  Rosoy. 

Suppléans. 
Bienaimé  ,  ancien  magistrat. 

Vacheron  ,   ex-juge  au  ci-devant  tribunal  de  dis- 
trict à  la  Ferlé-Gaucher. 

Commissaire. 
Mathieu  Lépidof  ,  commissaire  du  gouvernement. 

Greffier. 
Doulcin  ,  ex  -  greffier  au  ci-devant  tribunal   de 
district. 

Troisième  arrondissement  [  Meaux.  ) 
Président. 
Desain  ,  ex-accusateur  pubHc, 

Juges. 
Lucy  ,  ex -législateur. 
Lepelletier  ,  ex-juge   du  ci-devant  tribunal   de 

district. 
Devetnon ,  juge   actuel. 

Suppléans.  - 
Lhoste  ,  ex-juge  au  ci-devant  tribunal  de  district. 
Navarre,  ex-suppléant,  z'rfcm. 
Bacquoy, juge-de-paix,  à  la  Ferié-sous-Jouarre. 

Commissaire. 

Bernier  ,  ex  -  conventionnel ,  commissaire  actuel 

près  le   tribunal   correctionnel. 

Greffier. 

Gainé  ,  greffier  actuel  du  tribunal  correctionnel. 

Quatrième  arrondissement  (Fontainebleau.) 
Président. 
Ploix  ,  juge  actuel. 

Juges. 

Pelletier,  juge  actuel   du  tribunal  civil. 
Gartault  ,  idem.  \  ... 

Larpenteur  ,  commissaire  du  gouvernement. 
J,  B.  L.  Philippe  Huteau,  jurisconsulte. 

Suppléans. 
Petit ,  de  Château-Landon  ,  ancien  juge. 
Boisse,  fils,  homme  de  loi,   ex-juge-de-paix  à 

Fontainebleau. 
Hédelin  ,  filî,  ex -juge  à  Nemours. 

Comrnissaire. 
Ségault  ,  substitut  actuel  du  commissaire. 

Greffier. 
Pampin. 

Cinquième  arrondissement  (Provins.) 
Président. 
Geollot ,  juge  actuel. 

Juges. 
Crespin  ,  iuge   actuel. 
Fourault  ,  idem. 
Auberry  ,  fdem. 
Rlietel  ,   idem. 

Suppléans. 
Simon  ,  jeune  ,  ex-commissaire  près  le  ci-devant 

tribunal  de  district. 
Cheverry-Jancourt ,  ex-juge. 
Marcilly  ,  administrateur  actuel  et  ex-juge. 

Commissaire. 
AUon  ,  commissaire  actuel  près  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Greffier. 
Brouillard  ,  greffier  actuel  du  même  tribunal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leur  poste  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  parla  loi. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  dans  le  département  dEure-et-Loir  ,  les 
fonctions  désignées  ci-après  ;  savoir  : 

Tribunal  civil,  a  Chartres. 

Président. 
Delacroix  ,    juge  actuel. 

Juges. 
Lelellier,   ancien  avocat. 
Hoyau  ,  substitut   du    commissaire. 
Leguay  ,  commissaire  près  les  tribunaux  du  dépar- 
tement d  Eure-et-Loir. 


Suppléans. 
Boutroiie  ,  juge  actuel. 
Pierre  Bozville  ,  suppléant  actuel. 
Pelletin  ,  idem. 

Commissaire. 
Poullain-de-Flins  ,  ex-commissaire  près  la  polie  e 
correctionnelle.      ' 

Greffier. 
Leferre  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  de  Nogent. 
Président. 
Giroust ,  ex-législateur. 

Juges. 
Denysot ,  juge  de  Paris. 
Godet,  juge  actuel. 

Traxelle ,  commissaire   près  le   tribtîrial  correc- 
tionnel de  Nogent. 

Suppléans. 
Lormeau  ,  homme  de  loi. 
Rousseau  ,  juge-de-paix  ,  à  la  Loupe. 
Dugué-Lamansonniere  ,  suppléant  actuel. 

Commissaire. 
Rebours ,  ex-eommissaire  près  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Nogent. 

Greffier. 
Jean  Jean  ,  homme  de  loi  à  Montpellier. 
Tribunal  de  Chateaudun. 
Président. 
Bergeron  ,  juge  actuel. 

Juges. 
Boquet  Destournelles ,  ex-juge  du  tribunal  de  la 

Seine. 
Barbé  ,  juge  actuel. 
Barbereau  ,  juge  au  tribunal  civil. 

Suppléans. 
Busson,  homme  de    loi. 
Boucher,  juge  actuel. 
Briard  ,  ex-commissaire  près  le  tribunal  de  district: 

Commissaire. 
Lenain  ,  juge  de  la  Seine. 

Greffier.. 
Bouchet,  greffier  du  tribunal   de  police  correc- 
tionnelle. 

Tribunal  de  Dreux. 
Président. 
Lemaître,  commissaire  prés  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Dreux. 


Leprince  ,  juge  du  tribunal  civil. 
Marquis ,  juge  actuel. 

Suppléans. 
Barrois  ,  homme  de  loi ,  juge  de  paix  à  Dreux. 
Gueiin ,  homme  de  loi. 

Commissaire. 
Barré  ,  commissaire   du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Chateaudun. 
Greffier. 
LoiseleuT  Deslongchamps ,   greffier  du  tribunal 
BorrectionneL 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état.  Signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  mêmz  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  lesoitoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remphr  ,  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du 
département  de  la  Marne ,  les  fonctions  ci-après 
désignées;   savoir  : 

Tribunal  criminel  ,  séant  a  Reims. 
Président. 
De  la  Plane. 

Juges. 
Oudart  ,  juge  actuel. 
Moignon,    ex-législateur. 

Suppléans. 
Baron  le  jeune  ,  homme  de  loi. 
Lecacheur,    ci-devant  procureur  'au    parlement 
de  Paris. 

Commissaire. 
Chaix ,  accusateur-public  actuel. 

Greffier. 
Lejeune  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  civit,,  a  Reims.  . 
Président.' 
Moreau ,  président  actuel   de  l'une  des  section» 
du  tribunal  civil. 

■Vice-président. 
Neveu  ,  commissaire  actuel. 

Juges. 
Leroy  ,   ex-législateur. 

Forzy ,  ex-juge  du  tribunal  de  district,  juge  au 
tribunal  civil ,  et  directeur  du  jury  d  accusation. 
Lecomte,  juge   actuel. 
Paquot ,  idem. 
Petizon  ,  idem. 
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-  SuppUans. 
Dessain-de-Chevrieres ,  ex-législaleur. 
Massigas,  homme  de  loi,  ex-juge. 
Bidet  ,  juge  actuel. 
Lemercier,   ancien   professeur  de    droit. 

Commissaire. 
Gaillart ,   commissaire  actuel  près  la  police  cor- 
leclionnelle. 

Substitut. 
Fournier  ,   premier  substitut  actuel. 

Greffier. 
Rivart-AUart,  greffier  actuel  près  la  police. 
C  H  A  L  o  N  S. 
Président. 
Faciot ,  ex-accusateur-public. 

Juges. 
Turpin  ,  commissaire  près  la  municipalité. 
Drouot  père  ,  juge  actuel. 
Autiet ,  idem. 

Suppléans. 
Burnet,  ancien  avocat  duToi  auci-devantbaiiliage. 
Bonnaire  ,  homme   de  loi. 
,  Lafourniere  ,  homme  de  loi. 

Commissaire. 
Bablot ,  substitut  actuel  du  commissaire. 
Grejffier.  , 

V    I   T    R    y. 
Président. 
Barbier  ,  des  Landes  ,  ex  constituant. 

Juges. 
Martin  ,  juge   actuel  à  Paris. 
Sainl-Genis  ,  juge  au  tribunal  civil. 
Debrange  ,  ex-législateur. 

Suppléans. 
Gilletjeune,  ex-commissaire  près  l'administration 

municipale. 
Regnauldot  ,  ex-juge  du  bailliage. 
Augustin  Barbier  ,  juge-de-paix  actuel. 
Commissaire. 

Battelier 

Greffier. 
Félix  ,  greffier  actuel. 

Sainte-Menehould. 
Président. 
Gilson  ,  père  ,  homme   de  loi. 

Juges. 
Pellerin  ,  homme   de    loi. 
Picard  ,  président  actuel  de  l'admiijistration. 

Suppléans. 
Billaudel  ,    ancien   procureur    au   parlement  de 

Paris. 
Mathieu  Devienne,  ex-juge  à  Sainte-Menehould. 

Commissaire. 
Margaine  ,  juge  ,  depuis  et  avant  la  révolution. 
Greffier. 

É   E    E   R    N    AY. 

Président. 
Pierrot ,  président  actuel  de  l'une  des  sections. 

Juges. 
Cochois  ,  juge  au  tribunal  civil. 
HouUier  ,  idem. 

SuppUans. 

Boulanger  ,  homme  de  loi. 
Fery  ,  idem. 

Commissaire. 

Arnout  ,   commissaire    près    le  tribunal   correc- 
tionnel 

Greffier. 

Ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  dans  le  département  de  l'Aube  les  lonc- 
tions  désignées  ci-après  ;  savoir  : 

Tribunal  criminel  ,  a  Troyes. 
Président. 
Parisol ,   ex-conslituant  ,   et    ancien  président  du 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Aube. 
Juges. 
Mouchct ,  juge  actuel  du  tribunal  civil  de  l'Aube. 
Benaber ,  juge  actuel  de  Paris. 
Suppléans. 
Bourgoin  ,  juge  actuel, 
Vannier ,  lUem. 


Commissaire. 
Jérôme  Jaillant  ,   ex-constiluant. 
Greffier. 
I\iullet  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  civil,  a  Troyes. 

Président. 

Legeste  ,  juge  actuel  du  tribunal  civil  de  l'Aube. 

Juges. 
Corrard ,  ex-président   du   tribunal    de  district, 
président  actuel  d'une  des  secdons  du  tribunal 
civil. 
Gonthier  ,  juge  actuel  du  tribunal  civil. 
Jacquinot  ,  idem. 

Suppléans. 
Truelle  Hambourg  ,  juge  actuel. 
Charmentier  ,  homme  de  loi. 
Ruolte  Courseuil ,  idem. 

Commissaire. 
Sissous  ,  juge  actuel  ,  ex-membre  de  l'assemblée 
législative. 

Greffier. 
Nioré,  greffier  actuel. 

A  R  c  I  s. 

Président. 

Danton  ,   juge  actuel  du  tribunal  civil  de  l'Aube. 

Juges. 
Loyez  ,  juge   actuel  du  tribunal  civil  de  l'Aube. 
Gelyot,  juge  actuel. 

Suppléans. 
Jeannet-Beon ,  propriétaire   à  Arcis. 
Ludot-Fiiauli. ,  idem. 

Commissaire. 
Doulet,  commissaire  actuel  correctionnel. 

Greffier. 
Hitier-Hortaire  ,    commissaire     près    le    canton 
d'AUibaudiere. 

Bar-sur-Aube. 

Président. 

Ruotte ,  juge  actuel  du  tribunal  civil  de  l'Aube. 

Juges. 
Rétaud  ,    ex-accusaieur-public  ,    près  le  tribunal 
de  district    de    Bar-sur-Aube,    et    ex-adminis- 
trateur du   département   de  lAube. 
Hubert-Georges ,  ancien  jurisconsulte  .  ex-admi- 

nisiraieur  du  département. 
Varlet  ,  juge   actuel. 

Suppléans. 
Sevestre  ,  juge   suppléant. 

Tripier,  ex-commissaire  près  l'administration  mu- 
nicipale   de   Bar-sur-Aube. 
Commissaire. 
Vaillant,   commissai.e   de   la   police   correction- 
nelle. 

Greffier. 
Remy  (   Marie-Jean   )  ,   greffier   de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Bar-sur-Sexne. 

Président. 
Thiesset  l'aîné,   ancien  président  du  tribunal  du 
district. 

Juges. 

Le   Gouest,  notaire  à  Bar  sur-Seine. 

narras  ,  juge  actuel  au  tribunal  civil  de  l'Aube. 

Suppléans. 
Delacroix  ,  homme  de  loi. 

Commissaire. 
David  ,  juge  actuel  du  tribunal  civil. 

Greffier. 
Boulard  ,  ancien  greffier  du  tribunal  de  district. 

N    o    G    E   N    T. 
Président. 
Missonnet  ,  ancien  président  du  tribunal  du  dis- 
trict et  ancien  membre  du  conseil  des  anciens, 
sorti  le  i"  prairial. 

Juges. 
Martin  ,  juge  actuel. 

Premiat ,  juge  du  tribunal  civil.de  l'Aube. 
Suppléans. 


Commissaire. 
Hurant  ,  juge  du  tribunal  civil  de  l'Aube. 

Greffier. 
Devanlay  ,   greffier    actuel   du    tribunal    correc- 
tionnel  à  Troyes. 

Ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  k-ur  poste  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  seront  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte, 
Par  le  président , 

Le  secrétaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret, 


Autre  arrêté  du  même  jour. 
BoN.\PART£  ,  premier  consul  de  la  république  , 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 

remplir  ,  dans  le  département  de  la  Somme  ,  les 

fonctions  ci-après  désignées  ;   savoir  : 
Sous  -  préjets. 

Abbeville.  André  Dumont ,  ex-député. 

Doulens.  Ponticourt ,  ex-militaire  ,  ex-administra- 
teur ,  ex-juge. 

Péronne.  Malafosse  ,  président  du  département. 

Mondidier.  Lendormi ,  ex-officicr  municipal ,  ex- 
juge-de-paix. 

Conseillers  de  préfecture. 
Mayeux  ,    de   Mondidier ,  ex-administrateur  de 

district,  et  président  municipal  de  Corbeilles. 
Gonnet  ,  de  Péronne  ,  ex-administrateur  central. 
Radiguet  ,   commissaire  du  gouvernement. 
Antoine  Dubellay,  dAbbeville,  ex-administrateur 

de  district  et  du  département. 
Riverry,  ex-législaîeur ,  ex-cOnveniionnel. 

Maire.  —  A  Amiens. 

Philippe-Réné    Leiiiarchant- Delille  ,   d'Amiens, 
ex-président  du  département. 
Adjoints. 
Demaux,  d'Amiens,  ex-secrétaire  général  du  dé- 
partement. 
Marmotte  ,   d'Amiens  ,  ex-administrateur  du  dé- 
partement. 
Dcbcrville  ,  d'Amiens  ,   ex-secrétaire  en  chef  du 
déparlement. 

Maire.  —  A  Abbeville. 
Félix  Marcel  Corbier  ,  d'Abbeville  ,  ex -adminis- 
trateur de  district  et  des  hospices.  -' 
Adjoints. 
Pierre  Meurice  ,   d'Abbeville  ,  ex-administrateur 

de  distiict. 
Largilliere,  d'Abbeville,  ex-administrateur  muni- 
cipal. 

Ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  ja  loi. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étcit ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Le  préfet   de  police  aux  commissaires  de  police.  — ■ 
Paris  ,   le  9  germinal ,  an  8. 

Honoré  de  la  confiance  du  premier  consul  et 
chargé  de  la  police  de  Paris ,  je  veux  et  dois  lui 
imprimer  un  caractère  digne  du  gouvernement 
qui  vient  d'être  établi  ,  et  qui  ne  peut  reposer 
que  sur  les  vertus  publiques  et  privées. 

Je  dois ,  par  conséquent ,  vous  rappeler  qu'une 
de  mes  plus  belles  attributions  est  celle  de  faire 
connaïtreauxmagislratssuprèmesde  la  république 
les  actions  généreusesque  la  modestie  dérobe  trop 
souvent  au  grand  jour. 

Si  les  fonctions  que  je  remplis  m'obligent  d'a- 
voir quelquefois  sous  les  yeux  l'affligeant  tableau 
du  crime  ,  il  sera  du  moins  consolant  pour  moi 
d'avoir  à  lire  et  à  transmettre  au  gouvernetiient 
le  recueil  des  vertus  qui  auront  excité  l'admiration 
et  la  reconnaissance  publiques. 

Votre  vig.ilance  ne  doit  donc  passeulgment  se 
porter  sur  tous  les  objets  qui  tendent  à  troubler 
l'ordre  social  ;  elle  doit  se  diriger  également  ,  et 
pour  leur  donner  une  publicité  nécessaire,  sur 
les  actes  qui  honorent  l'humanité  ,  dans  quelque 
état ,  et  à  quelque  époque  de  la  vie   que   ce  soit. 

Placés  pluS  immédiatement  que  moi  près  des 
habitans  de  Paris  ,  par  les  relations  sans  cessa 
renaissantes  que  vos  fonctions  vous  donnent  avec 
eux  ,  vous  êtes  à  même  de  remplir  le  vœu  le  plus 
cher  de  mon  cœur.  Songez  qu'à  chaque  action 
vertueuse  dont  vous  me  tiansmettrez  les  détails  , 
ce  sera  laisser  tomber  une  fleur  dans  la  carrière 
pénible  que  nous  avons  à  paicourir. 

Ainsi  donc,  quand  on  voudra  désormais  cal- 
culer le  nombre  des  délits  commis  dans  celle  vaste 
cité  pendant  une  année  entière ,  on  y  pourra 
compter  aussi  les  actes  de  bieufesance  ,  d'huma- 
nité ,  de  patriotisme  ,  d'amour  paternel  et  de 
piété  lîhale. 

Je  me  repose  entièrement  sur  votre  zèle  à  me 
seconder.  Le  préfet  de  police ,  Wjtîc,  Dubois. 


VARIÉTÉS. 

On  lira  sans  doute  avec  plaisir,  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  ce  que  le  sage  et  ingénieux 
David  Hume  écrivait  ,  il  y  a  plus  d'un  dciui-sie- 
cle ,  sur  l'esprit  qui  caractérise  le  gouverne- 
ment anglais  dans  ses  guerres  avec  la  France. 

11  Nos  guerres  avec  la  France  ,  dit-il,  ont  pu 
être  d'abord  déterminées  par  des  motifs  dejusiice 
et  même  de  necfssiié  ;  mais  elles  ont  toujou.s  été 
poussées  trop  loin  ,  parobstinaiion  et  par  passion, 
La  même  paix  qui  fut  conclue  àRysvicken  1697  , 
avait  été  proposée  dès  itigs.  Celle  qui  fut  signée 
à  Utrecht  en  lyiS  ,  aurait  pu  finir  en  1708  ,  et 
nous  aurions  pu  imposera  Francfort,  en  1743  , 
les    mêmes  conditions   que  nous   fûmes  ensuite 


très-heureux  (l'acceptera  Aix-la-Chapelle  en  1748- 
Il  est  certain  que  la  moitié  de  nos  guerres  avec 
1^  France  et  toute  notre  dette  publique  sont  dues 
à  noire  véhémence  imprudente  ,  beaucoup  plus 
qu'à  l'ambition  de  nos  voisins. 

!i  Ensuite  .  nous  avons  une  haine  si  vive  contre 
la  puissance  française  ,  et  tant  d'empressement  à 
défendre  nos  alliés ,  qu'ils  comptent  toujours  sur 
notre  force  comme  ils  pourraient  compter  sur  la 
ÏEur;  et,  bien  sûrs  de  faire  la  guerre  à  nos  dé- 
pens ,  ils  refusent  tomes  conditions  raisonnables 
d'accommodement.  Habent  subjeclos  tanqnam  suos, 
viles  ut  aliénas.  Tout  le  monde  sait  que  le  vote 
factieux  de  la  chambre  des  communes  au  com- 
mencement du  dernier  parlement  ,  joint  à  l'opi- 
nion décidée  de  la  nation,  rendit  la  reine  de 
Hongrie  inflexible  dans  ses  prétentions,  et  em- 
pêcha ce  rapprochement  avec  la  Prusse,  qui  au- 
rait immédiatement  rétabli  la  tranquillité  générale 
en  Europe. 

î)  Enfin  ,  nous  fesons  la  guerre  avec  tant  de 
conscience,  qu'une  fois  engagés  nous  ne  pensons 
plus  ni  à  nous-mêmes  ,  ni  à  notre  postérité.  Nous 
ne  sommes  occupés  qu'à  nuire  à  notre  ennemi 
par  tous  les  moyens  imaginables.  Aliéner  le  re- 
venu public  à  un  si  haut  intérêt ,  dans  des  guerres 
eu  nous  n'étions  que  des  parties  accessoires  ,  c'est 
sûrement  la  plus  haute  extravagance  dont  puisse 
se  rendre  coupable  une  nation  qui  a  quelque 
prétention  à  la  politique  et  à  la  prudence.  Le 
temede  de  consolider  la  dette  ,  si  c'est  un  re- 
mède et  non  un  vériiable  poison  ,  devait  sans 
doute  être  réservé  pour  la  dernière  extrémité,  et 
il  n'y  avait  que  le  péril  le  plus  grand  et  le  plus 
fmrainent  qui  dût  nous  faire  recourir  à  un  si  dan- 
gereux expédient,  u 

( tînmes  Essap.  Discourse  V  qf  the  balance  of 
power.  ) 


T     R     I     B    U     N     A     T. 

Présidence  de  Berenger. 

SÉANCE    DU    11    GERMINAL. 

Le  tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  diverses 
téclamations  particulieres.- 

Un  défenseur  officieux  écrit  au  tribunat  pour 
le  presser  d'interposer  son  autorité  en  faveur 
d'un  condamné  dont  il  atteste  l'innocence.  Le 
jugement  va  être  exécuté  ,  et  il  frappe  le  nommé 
Sénéchal  pour  un  crime  dont  le  nommé  Fortin  , 
déjà  exécuté  ,  s'est  déclaré  seul  coupable.  Le 
pétitionnaire  supplie  le  tribunat  de  réclamer  un 
sursis    du  gouvernement. 

On  demande  le  renvoi  au  gouvernement. 

D'autres.   L'ordre  du  jour. 

Chazal.]e  demande  l'observation  pure  et  simple 
de  l'article  de  la  constitution ,  qui  défend  au 
tribunat  de  prendre  connaissance  d'affaires  pen- 
dantes devant  les   tribunaux. 

Ganilh  donne  lecture  de  l'article  XXIX  de 
la  constitution.  Cet  article  définit  les  cas  oii  le 
tribunat  peut  émettre  son  vœu.  Il  y  est  dit  : 
a  Qu'il  ne  peut  jamais  en  émettre  sur  les  aflFaires 
))  civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tri- 
)j  banaux  )». 

On  demande  de  toutes  parïs=I'ordre  du  jour. 

Ginguené.  Cet  article  nous  défend'  d'émettre 
un  vœu,  mais  non  point  de  renvoyer  la  pétition 
au  gouvernement,  de  la  faire  remettre  à  sa 
véritable  adresse  :  il  est  clair  que  le  pétition- 
naire s'est  trompé,  et  qu'il  a  adressé  au  tribunat 
ce  qu'il  devait   porter   aux   consuls. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre    du  jour. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat   au  sénat-conservateur. 

Sur  82  votans  ,  le  citoyen  Saget  a  obtenu  32 
suffrages;  Goupil  -  Préfein  père,  17;  Charles 
Pougens  ,  2.  Personne  n'ayant  la  majorité  absolue, 
il  sera  procédé  après-demain  à  un  second  tour 
de   scrutin. 

Un  message  du  sénat-conservateur  annonce  que 
le  citoyen  Lefebvre ,  général  de  division,  can- 
didat présenté  par  le  premier  consul ,  a  été  élu 
membre  de  ce   corps. 

La  séance  est  ajournée    à  après-demain. 
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Ptusieurs  notaires  sollicitent  le  rapport  de  la 
disposition  législative  qui  les  assujettit  au  cau- 
tionnement. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Thiessé,  Je  demande  au  tribunat  la  permission 
de  lui  faire  part  de  quelques  détails  relatifs  au  vol 
commis  ,  le  3  de  ce  mois .  sur  la  route  deNeuf- 
châtel  à  Rouen.  Les  habitans  de  la  campagne 
ont  donné  ,  dans  cette  circonstance  ,  un  exemple 
qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  la  chose  pu- 
blique. 

La  malle  escortée  par  deux  gendarmes,  et  allant 
de  Neufchàtel  à  Rouen  ,  fut  arrêtée  entre  onze 
heures  et  midi  ,  dans  la  grande  route  ,  au  milieu 
d'une  plaine  ouverte  de  toutes  parts ,  par  douze 
brigands  au  moins ,  armés  de  fusils  à  deux 
coups  ,  de  carabines'et  de  pistolets.  L'un  d  eux 
sejetta  sur  la  bride  du  cheval,  cria  à  ses  camarades 
de  tirer  ,  et  dit  au  conducteur  -.arrcie,  coquin.  Les 
gençiarmes  qui  n'étaient  pas  en  force  ,  se  retirèrent, 
et  les  brigands  détournent  la  voiture  ,  la  mènent 
à  l'écart,  la  fouillent  et  se  partagent  27,335  francs 
qu'elle  renfermait. 

Les  deux  gendarmes  qui  ne  s'étaient  retirés 
que  pour  mieux  agir  ,  allèrent  par-tout  faire 
sonner  le  tocsin  et  rassembler  la  garde  nationale; 
ils  dépêchent  quelques  cavaliers  vers  Buchy  , 
petite  bourgade  du  canton.  Leur  émotion  ,  la 
nature  de  l'événement  communiquèrent  un  raou- 
■vement  électrique  :  un  détachement  de  garde 
nationale  se  ferme  ,  on  envoyé  des  vedettes 
pour  découvrir  le  heu  de  refuge  des  brigands  ; 
on  apprend  qu'ils  sont  dans  un  petit  bois  ,  et 
l'on  marche  sur  eux  r  on  les  charge  alors  avec 
vigueur,  et  ils  ripostent  aux  cris  de  vive  le  roi, 
par  un  feu  vif.  Un  gendarme  est  atteint  d'une 
balle  et  tombe ,  un  garde  national  eU-  blessé. 
On  l'apprend  à  Buchy  ;  l'indignation  est  au 
comble  :  un  nouveau  détachement  se  forme  ;  le 
juge  de  paix  ,  le  commissaire  du  gouvernement, 
le  receveur  de  l'enregistrement  ,  et  le  secrétaire 
de  l'administration  marchent  en  tête.  Réunis  au 
premier  détachement ,  ils  pressent  les  brigands 
qui  fuient  alois  en  criant  vive  le  roi  ,  et  en 
ripostant  au  feu  de  la  garde  nationale  ;  mais 
poursuivis  de  plus  près  ,  plusieurs  d'entr'eux 
jettent  leurs  armes.  Un  jeune  homme  de  16  ans 
ramasse  une  carabine  ,  et  en  tue  celui-là  même 
qui  venait  de  l'abandonner.  Enfin,  trois  autres 
sont  saisis  ,  l'un  en  sautant  un  fossé  ,  et  les  deux 
autres  dans  une  grange  ori  ils  s'étaient  cachés. 
Le  surplus  n'a  pu  être  atteint  dans  cette  jour- 
née. Citoyens  et  fonctionnaires  publics  ont  fait 
leur  devoir  ;  l'administration  a  particulière- 
ment distingué  le  citoyen  Gaubourg,  de  Ro- 
quemont ,  qui  a  été  blessé  ;  Durand  ,  de  la 
même  commune  ;  Godemont ,  fils  ;  Benjamin 
Lescuyer  ;  Annier  ,  fils;  Louis  Thiessé;  Palanqui 
de  Buchy  ;  Potier  ,  ex-  gendarme  du  Vieux- 
Manoir  ;  Baudoin  ,  militaire  invalide ,  et  Jean 
Leroux  de  Sainte  -  Croix.  L'administration  cite 
aussi  avec  éloge  la  conduite  du  cit.  Danon  , 
gendarme  à  la  résidence  de  Forges  ,  et  celle  du 
cit.  Bufièt ,  gendarme  à  la  résidence  de  Roque- 
mont.  On  a  saisi  sur  les  brigands  deux  fusils 
à  deux  coups,  un  fusil  de  munition,  une  cara- 
bine ,  deux  pistolets  ,  une  giberne  fleurdelysée  , 
une  cocarde  et  un  panache  blanc  ,  un  poignard  e\ 
une  cane  de  sûreté  ;  l'un  d'eux  avait  à  son  col 
une  croix  d'argent,  et  un  cordon  de  cheveux. 
On  a  retrouvé  2,o5o  fr.  sur  les  27,335  fr.  qui 
avaient  été  volés.  Du  nombre  des  5  brigands 
arrêtés  ,  celui  qui  a  été  tué  est  encore  inconnu  ; 
les  4  autres  sont  de  Rouen.  Lorsqu'ils  y  ont  été 
conduits  par  la  gendarmerie,  un  cri  général  des 
habitans  appelait  la  vengeance  des  lois  sur  leur 
tête  ;  ils  ont  dû  sentir  alors  qu'ils  en  étaient  l'exé- 
cration et  l'opprobre. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  faire  une  réflexion 
douloureuse  sur  la  profonde  dépravation  qui  a 
familiarisé  avec  le  crime  des  hommes  qui  sont 
à  peine  au  printems  de  leur  âge.  Ils  regardaient 
comme  si  simple  et  si  légitime  ,  le  métier  de 
voleurs  de  grand  chemin  ,  qu'ils  se  plaignaient 
aux  habitans  du  bourg  de  Buchy  de  ne  leur 
avoir  pas  fait  un  accueil  digne  d'eux.  Nous 
sommes  ,  disaient-ils  ,  des  honnêtes  gens  oppri- 
més dans  un  pays  de  barbares  ;  mais  ce  mélange 
d'audace  et  d'infamie,  la  nature  le  repoussait 
jusque  dans,  leur  ame  criminelle;  bientôt  la 
honte,  ce  sentiment  accusateur  auquel  n'échappe 
jamais  celui  que  la  morale  publique  condamne  , 
la  honte  leur  arrachait  ce  que  vainement  ils   se 


seraient  efforcés  de  cacher ,  l'image  de  leur  entrée 
ignominieuse  dans  une  ville  où  étaient  leurs 
parens.  n  Que  ne  sommes-nous  des  bâtards  ?  u 
disaient  les  deux  frères  Bedcz  ,  dont  l'un  avait 
éié  blessé  dans  la  première  fusillade  ;  un  autre  ne 
pouvait  effacer  de  sa  mémoire  le  tableau  du 
désespoir  de  sa  mère  ,  à  la  vue  de  son  fils  ,  destiné 
à  périr  du  supplice  des  brigands  ;  c'était  dans 
l'expression  étouffée  de  ces  sentimens,  que  b 
naiure  reprenait  tous  ses  droits ,  et  que  devaient 
se  retracer  à  l'imagination  de  crs  misérables  , 
les  séductions  qui  d'abord  les  entraînèrent  à 
toute  l'horreur  des  crimes  auxquels  ils  eurent 
la  lâcheté  de  s'abandonner. 

Manigny  ,  le  brave  gendarme  qu'ils  ont  assas- 
siné, après  trente  années  de  service,  a  recule» 
honneurs  funèbres  par  la  garde  nationale  et 
l'administration  municipale  de  Buchy.  La  douleur 
publique  I  accompagnait  à  sa  dernière  demeure. 
Il  laisse,  sans  soutien,  une  veuve  malade  et  trois 
eiifans  que  le  gouvernement  n'abandonnera  pai. 

Je  demande  ,  i"  pour  la  garde  .nationale  et 
l'administration  municipale  de  Buchy  ,  que  le 
compte  que  je  viens  de  vous  rendre  soit  men- 
tionné honorablemeutauprocès-verbal  ;  t"  qu'ei- 
pédiiion  en  soit  envoyée  par  un  message  au 
gouvernement. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression ,  et  adopte 
les   propositions    de  Thiessé. 

Le  tribunat  procède  à  un  second  scrutin  pour 
l'élection  d'un  candidat  au  sénat-to'nserVateilr. 
Le  citoyen  Saget  ,  de  Nantes  obtient  57  suffrages, 
et  est  proclamé  candidat. 

Un  message  instruira  le  sénat-conservateur  de 
cette  nomination. 

Parent-Réal  et  Malherbe  réclament  par  écrit ,  et 
obtiennent  des   congés  de  six  décades. 

Le  président.  Aucun  objet  n'étant  à  l'ordre  du 
jour,  je  demanderai  au  tribunat  à  quel  jour  il 
veut  ajourner  sa  séance. 

Une  foule  de  voix.  A  piimedi  prochain. 

D'autres.  Au  i"  floréal.  Une  assez  vive' agit4lioa 
succède. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement  au 
I"  floréal. 

Pénieres.  Au  i''  vendémiaire. ....  (Ori  iit.  ) 

Une  foule  de  voix.  A  premidi  prochain. 

Chabaut  ,  de  l'Allier.  Il  faut  aborder  franche- 
ment la  question  de  1  ajournement. 

Le  président.  Je  ferai  observer  à  l'opinant  que 
nulle  discussion  étrangère  à  Tordre  du  jour  ne 
peut  avoir  heu  ,  si  la  motion  n'a  été,  à  f avance, 
déposée  sur  le  bureau  et  ajournée. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement  à  pri- 
medi   prochain. 

L'ajournement  est  ainsi  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  14  germinal. — E§ets  tommerqabits.    .  . 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr. 

Tiers  consolidé. s«  fr.  sS  c. 

Bons  deux  tiers. , 1  fr.  29  c 

Bons  d'arréragé go  fi. 

Bons  pour  l'an  S 79  fr.     6  c. 

Syndicat 68  fr.  75  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre   de  la  Republiqjje  et    des  Arts.  ■ 

Le  17  ,  Orphée  et  Euridice  ,  et  le  ballet  de  Héia 
et  Léandre. 

Le  19  ,  Bal  masqué. 

Le  20 ,  Concert.  —  On  y  exécutera  le  Stabat 
Mater  ,  de  Pergoleze. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Marcelin  ,  opéra  en  un  acte  ,  et  Tulipano. 

Dem.  Concert  dans  lequel  on  entendra  le  ci- 
toyen Garât. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine,  et 
les  Métamorphoses. 

Théâtre  de  la  Cité -Variétés.  —  Pantomimes. 
Aujourd.  la  3'  repr.  de  l'Enfant  du  mystère  ou 
les  Amans  du  i5'  siècle  ,.  pantomime  en  3  actes, 
à  grand  spectacle  ,    préc.  des  dtïtx  Pères  pour  un~ 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  la  Nuit  de  Bergame;  la  Lanterne  magique, 
et  le  Chaudronnier  de  Saint-Flour. 


L'abonnement  s(  fait  i  Paris  ,  rue  des  Poitevin! 
s'abonne  qu'au  commencement  de  ctiaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  leurcs  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Acasse  ,  propriéta 
pavs  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  n 

U  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui   renferment  des 
Poitevins ,  n**  13  ,  de pui«  neuf  heures  du  raatjDjiusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


.  Le  prix  est  de  35  francs  pour  trais  mois  ,  5o  francs  pour   six 


et    ioo   francs   pour  l'année  entière.  On  oc 


e  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n'    18.  Il  faut  comprendre   dans  Us  envois   le  port  des 

ont  point  retirées  de  la  poste. 

urs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  coucerne  la  rédaction  de   la  feuille,   au  rédacteur,  rue  des 


A  Paris,  de  l'imprim-erie  du  cit-   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n''   i3. 


GAZETIE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  196- 


Sextidi ,  1 6  germinal  an  8  'de  la  répuMiqué française  une-  èî  indivisible. 


Nous  sommes  autoiifsés   à,  porévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  le  MONITEUR  est.  te  seul  journal  (officiel: 
11  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  animées,  ajjjjsj,  que  les  f^its  et  les   Ç)()ti,oi3|[ 
Rmt  sur  I  intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  seça  particull^remenE  consacré  iux  sciieaces ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  5  germinal, 

farhmcfit.  —  Ciutmbre  des  communes ,  25  mars  (  4 
germinal.  )  Fin  du.  Eudjet  de  l'Inde. 

Tableau      général. 

mmlH-t  des    évalu'àtions  pour  Us  années   1798  «i 
1:1  ))Q  prises  collectivement. 

Revenus  :  Bengale  625g6oo8  roup.  6259600  I.  st. 
iJhiko  Madras.    .    .    .   5oi2483  pag.     20049.93 
iBitij  Bombay,   .    .    .  307633;  roup.     346110 

8610703 
iCharges  du  Bengale  3,9528473  roùp.  3952847 
I)ito  de  Madras.  .  7143797  pag.  2857519 
i)ito  de  Bombay.    .     SS5g>55o  roup.     996699 


7807065 
,  8o3538 


Revsuttfeet  évalué  pour 

les  3  pTSésidences  ...... 

Subsides   déduits   pour 

J^jBcoolen  ,  elc.  .   1171600  roup.     117160 

Reste 6S6478 


Situation  de  îa  compagnie  dà'ns  finteViiur. 

lîv.  steiL 

Produit  total  des  ventes.  ......    io,3i5,256 

Plus  que  l'année   pré- 
cédente   .      4.261,855 

La   vente  dps   marchandises   dé  la 
compaj>nie  ,  évaluée  à 6.691,327 

Monte  réellement  à 8,337,066 

Différence  aii-dessus  de  1  e'stiraation      1,645,739 


Les  receti.'B  siules  ventes  faites  par 
la  compagnie  ,  évaluées  à.  .....  .      5,905,927 

Montent  réelieraent  à 7,764,404 


Différence  en  plus.  .........      1,858,477 


Intéiêts  de  la  dette.    758l353  toup.     758i35 

Evaluaii'on  du  mon- 
tant de  la  vente 
des clvo.ses  impor- 
tées et  tles  ceriifi- 
cats    ...... 

Déduction  pour  le 
déficii  dans  le  re- 
venu territorial .     71657 


6306750  roup.    1930675 


Les    droits   et  profits  sur  le  com- 

mercp  particulier,  évalués  à.  .  .  .  . 

Montent  réelkment  à 

Différence    en   plus 

Résultat  ginépal. 

La  balance  pour  les  années  17^8  et 
1799  '  paraissait  devoir  être  cofitre  la 
compagnie    de 

Elle  a  été  réellement  en  sa  faveur  de 


Le  Teste ^   .   .   .  559018  . 

Est  le  ittontant  des  fonds  évalués  pour  l'achat  de 
l'habillement ,  et  le  paiement  des  charges  du 
commerce  pour  1798  611799. 

Dettes    dans    l'Inde. 

Montaient    l'année 
dernière  à   .    .    .92945394  toup.   92945391.51. 

Montent  cette  an- 
née a 110326452  roup.  tio32645 


.150,900 
137,394 

16,394 


ii3i8.g37 
8o5.g3S 


L'excédent  sur  l'estimation  est  de.  .      2,124,875 
Evaluation  pour  les  années  1799  et  iSoo. 

Recette  sur  les  ventes  de  la  com- 
pa?iiie. 7,840,528 

Résultat ,_  calcul  fait  des  subsides 
pour  l'Inde  et  la  Chine ,  à  un  taux 
irès-élevé  ,  et  du  paiement  de  80a 
mille  liv.  sterl.  à  la  batique  ,  la  ba- 
lance contre  Fa  compagnie  ,  Je  i^"^ 
mars  1799  ,   est  de.  .  , 565,988 


Extrait  de  la  gazette  le  Star ,  du  4  germinffL 

Le  22  ventôse  ,  au  moment  où  l'orateur  de  IS 
chambre  des  communes  d  Irlan.d'ç  ,  dan^j  l'affai^ 
du  r£/nejjion4i/(  .allait  recueillir  les  suffrages  sûl 
la  question  ,  s'il  quitterait  la  chaire  ,  Une  personne 
dans  lagallerii  ■,  comme  nous  l'avons  déjàrà'ppôrfëi 
mais  succinctement-,  s'écria  :  'i  la  chaire  iiadorcç 
T>  être  occupée  par  le  phis  grand  des  assassins  i'-A 
lesquelles  expressions  elle  répéta  avant  qufe  là 
chambre  ne  fut  remise  de  son  tco^uble  et  de  si 
surprise.  Au  cri  de  l'arrêter  qui  succéda  ,  le,  sér^ 
gent  d'armes  et  quelques  membres  de  la  chatn.br^è 
accourus  et  as'sistés  de  plusieurs  4cs  spectateurs 'j 
saisirent  la  persotine  et  l'èmmenereiit  à  la  barre; 

L'orateur.  Sergent  d'armes,  est-ce !n la persbà'ns 
qui  a  occasionné  du  trouble  dans  la  galerie  ? 
I.e  sergent  d'armés.  C'es't  elle-mêine. 
Le  prisonnier.  }e  siiis  cctic  personne. 
L'orateur.  Quel  est  votre  nom  ? 
Le  prisonnier.  iThomaS  Sinclair,  hoinnie  deloîi 
L'orateur.  Est-ce  vous  qui  avez  fait  la  violent» 
exclamation  partie  de  là  galerie  ? 
Le  prisonnier.  C'est  moi-irnêmÊ.- 
Ici  ïorateuT  insinua  qu  il  était  possible   q'ue  là 
prisonnier  fût  iVre- 

M.  Sinclair  assura  la  chambre  qu'il  éiait  exlre- 
meriient  sobre  ,  et  qu'il  avait  passé  la  soirée  àve'c 
un  de  ses  confrères  dans  la  rue  d  York. 

Après  quelques  autres  questions;,  la  chanibrè 
déclara  Thomas  Sinclair  coupable  d'une 
forte  violation  contre  les  privilèges  dé  ladite 
chambre  ,  ei  ordorina  qu'à  la  poursuite  de  forà- 
teur  ,  il  serait  traduit  dans  la  prisûn  de  sa  majesté^ 
à  Newga're. 


Dettes  dans  l' intérieur. - 

En  mars    1798. 

£n   mars'  1709.^ 

Diminution 


7,284,694 
7,103,762 

180,932 


Açcfoissement,   ,   ij38io58  roup. 

Dettes  transportées 
idans  l'année.   .    .  3455792  rpufi. 

Dettes  portant  inté- 

•  rêt  montaient  l'an- 
née dernière  à.    .74791626  roup. 

Montentcette  année 
i  ,   .    .   .   .   .   .8933648&  roup. 


1738106 

345579 

7479163 


Accroissement     de 

la  .  d^tie   portant 

intérêt  

Montant  de  riiilérêt 

yayable   pour  le 

service  de  l'année 

dernière  .... 
ï'-our  le  service  de 

cette  année  .    .   . 

Accroissetuent  de 
1  intérêt  à  payer 
annuelleireni  .    . 

Actif  de  la  compa- 
gnie dans  ritide  , 
consistant  en  ar- 
gent    nionnajé  ,  ' 
ni3ichai)d"",pj-o- 

■  visions ,  eic.  l'an- 

.  pée  dernière.  .    icj53iI453  roup.  io53ii45 

Diîo  cette  année.     99229034  roup.     9922903 


14544850  roup.  1454486 

5767752  roup.     576775 
758i353  roup.     758175 

i8i36oi  rpup.     i8i36o 


Diminution. 
Ajoutez  à  cette  di- 
minution l'accrois- 
Serncnt  de  la  dette. 
la  situation  des  af- 
faires de  la  compa- 
gnie dansl'lnde  est 
détérioré  de  «    .   . 


685419  roup.  608242 


23463477  foup.  2346348 


Actif ,  soit  dans  l'intérieur  ,  soii  sur  les 
bàtiinens   en   mer. 

*  Mars  1798 ià\2ii.37o 

Mars  1799 17,119,628 

Accroissemem 3.,9b8,i!5S 

Lequel  étant  ajouté  à  la  dirninuiion 
de  la  dette  portée  ci -dessus,  les 
affaires  de  la  compagnie  ,  dans'  l'inr 
térieur,  paraissent  améliorées  de.  .  .      4,089,190 

Chine  et  Sainte- Hélène. 
Balaiice  dans  la  Chine  l'année  der- 

fiiere  , 718,945 

hito  ,   cette  année, 1,073,607 

Différence  au  désavantage  de  la 
compagnie 354,662 

Les  livres  de  Sainte -Hélène  n'ont 
point  été  reeues  depuis  la  balance 
fixée  l'année   dernière. 

Comparaison  généra'it  lupassif'et  de  l'actif. 

Augmentation   de    la    dette    dans 

l'Inde. 1,738, 106 

Diminution  de  la  dette  da;as  rirjtér.  180,932 

Accroissenient  de  la  dette.  .  .      1,557,174 
Diminution    de    l'acdf 
dans    l'Inde.  ....... 


608,242 


3,9pS,258 


Augmentation  de  l'actif 
dans   l'intérieur.  ..... 

Déduisant  pour  la  ba- 
lapce  en  moins  dans  la 
Chine 354,66î 

L'augmentation  nette  de  l'acdfest  de     2,945,354 

Les  affaires    de  la  compagnie  ;  en 
généial,  sont  améliorées  eeue  année 

de 1,388, 180 

(Extrait  de    l'Oracle^) 


I     N     t     E     R     I     E     Ù 

Angers  \  lé   28  vénthei 


R-, 


Extrait  d'une  lettre  écrite,  par  le  général  de  hrigadi 
Bethencourt ,  au  lieutenant-général  Héflouvillc'. 

On  m'avait  instruit ,  mon  général  ,  ri'u'il  àv^it- 
été  caché  dans  le  château  de  Gbiircelles  ,  sur  là 
route  de  la  Suze  ,  eu  dans  les  environs  ,  dèiix 
pièces  de  4  et  deux  caissons  pris  par  les  choua'rit 
à  l'attaque  du  Mans.  J'ordonnai  ati  chef  de 
bataillon  Menant  d'en  faire  la  fouille  ,  avec  uil 
détachement  du  8=  régiment  de  dragons.,. 

Après  des  recherches  infinies  ,  il  a  été  dëcbti- 
vert ,  dans  un  étang,  quatre  roues  et  1  avatit- 
irairi  d'i^n .  caisson.  On  a  trouvé  aussi  dans  lâ 
bois  de  la  Minière  ,  près  du  châteaii  ,  une 
pièce  de  4  en  bronze ,  son  armement  et  liti 
caisson.   Le.  tout   était   enfoui  daijî ia  terre; 

J'ai  ordonné  la  coatinuatiOa  de,fa  fouille  î  pptit 
la  recherche  de  la  secrJiiJe  pièce  et  de  l'autrjî 
caisson. 

Je  puis  vous  assurer,  mou  général,  (5ué  là 
discipline  la  plus  sévère  a  constamment  été  ob- 
servée dans  les  colonnes  charsjées  du  désarme- 
ment ,  et  que  la  persviasioii  ,  et  no  ri  la  force  i 
a  fait  tous  les  frais  de  cette  opération. 

P.  S.  Dans  un  puits  situé  au  nîiljeli  tl'iiii^ 
ferme  de  la  commune  de  Glerpjpnt,  à  une  lieue 
de  la  Flèche ,  il  a  été  découvert  Un  trotf  qtii 
conduisait  à  un  souterrain  pouvant  contenir  vingt 
personnes.  Ou  a  trouvé  dans  cet  eridroit  des 
lus ,  -des  chaises  et  des  armes  appartcnan's  à  déi 
chouans ,  ainsi  que  différens  objets  volés. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT; 

•  Arrêté  du  9  germinl  ah  8. 

Bon  ALERTE  ,  premier  consul  de  la  républiqiié; 
nomme  les,  citoyens  dont  les  ri.Orhs  suivent ,  pbilf 
remplir,  dalis  le  département  de  l'Hérault;  léi 
fonctions  ci-aprés  désignées  ,  savoir  :    • 

Sous  -  préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens 
Lodi-tie.  Fabreguettes,  l'aîné,  (dèLodéVë:) 

■Seziers:  Pierre   Grenier   (  de    Beziers  )j 

homme  de  loi; 
Saint-Pons.       André     Barihez    (de    Beïierà  )  ; 

négociant. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Les  cit;  Poyté- 
vln,  père  (de  Montpellier  ),.  ex-receveur  du  dis- 
trict   de  Montpellier.  Vignolie  de  Mussilarguei  i 


adtainistrateur  du  département.  André  Verdier  , 
ex-membre  de  l'administration  municipale  de 
Alontpellier. 

Membres  du  comeil  général  du  département.  Gros  , 
■père  ,(  de  Montpellier)  ,  ancien  raagisirat  de  la 
■commune  de  Montpellier.  Massias  ,  général  de 
division  réformé.  Louis  Moure;ues,de  Massilargue, 
agriculteur,  Antoine  Coste  Fresougues  ,  agricul- 
teur. Rech ,  jurisconsulte,  (  de  Monipellier  ). 
Brunet-Villeneuve  ,  (de  Beziers  ).  Grasset  (  de 
Pczenaî  ).  Dauby  ,  l'aîné  ,  négociant  d  Agde. 
Belloc  ,  propriétaire  de  Vias  ,  canton  d'Agde. 
André  Tudié  (de  Beziers).  Leynadier,  homme 
de  loi,  (de  Monlagnac).  Ronaud  (Joseph)  né- 
gociant de  la  commune  de  Lodeve.  Vareilhes  , 
(^iela  commune  de  S.  André  ).  Roger-Cébannes 
(  de  S.  Pons  ).  Garrion  Nizas  (  de  Beziers).  Baj  le, 
de  Marseilian. 

Secrétaire-général  de  préfecture.  Bouget  ,  (  de  la 
commune  de  Montpellier). 

'Maire  à  Lodeve.  Jean  -  Antoine  Vallier  (  'de 
Lodeve  ). 

Adjoints.  Bernard  Mauret,  ex-maire  de  Ladeve. 
Pierre  Martin  (  de  Lodeve  ). 

Maire  à  Montpellier.  Allât,  l'aîné,  (  de  Mont- 
pellier), ex-président  de  l'administration  cen- 
trale. 

Adjoints.  François  Caslilhon  (  de  Montpellier  ), 
négociant.'  Dupi  ,  idem  ,  agriculteur.  Aubaric  , 
•idem  ,  négociant. 

Maire  à  Beziers.  Jacques-Toussaint  Donna- 
^<^ieu  (  de  Beziers  ),  ex-administrateur. 

Adjoints.  Pierre-Marc-Bernard  Mazuc  ,  homme 
de  loi  ,.^'K.-îHJminrstTateur.  Gùibal  Lacontjuier, 
ingénieur,  ex-administrateur. 

Mdire  à  Agde.  Florent  (  d'Agde  )  ,  commissaire 
du  gouvernement. 

Adjoints.  Sicard  ,  père,  (d'Agde  )  ,  agriculteur. 
Joseph  Dauby,  cadet,  (d'Agde),  ex-adminis- 
trateur. 

Maire  à  Cette.  Bousquet  (  de  Cette  ) ,  ex- 
administrateur. 

Adjoints.  Mercier  ,  c-adet .  (  de  Cette  )  ex-adrai- 
nistraieur.  Goudard  ,  père  ,  (  de  Celte  )  ,  ex-ad- 
jninistrateur. 

Maire  à  Clermant.  Poujot  (de  Clermont)  ex- 
président de  l'administration  municipale  de  Cler- 
mont. 

Adjoints.  Ronsier  (  de  Clermont),  administra- 
teur municipal.  Bloux  ,  idem  ,  marchand. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  poury  remplir  les  fondions 
qui  leur  Sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  BONAP.iRTE. 

■Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le   département   des  Vosges  ,  les 
fonctions-  ci-après  désignées  ,  savoir  ; 
Sous-préfets. 
Les  citoyens  , 
Pongny  (deNeufc.hâteau),com- 

missaire  central. 
Ceran  Lebrun  ,  ex-militaire. 
Bizot ,  juge  au  tribiinai  civil  des 

Vosges. 
Richard  (des Vosges)  ,  ex-légis- 
lateur. 

Membres  du  comeil  de  préfecture.   Les  citoyens 
Bruillard  (d'Epinal),   administrateur  du   dépar- 
.Xement.    -Meiigin    (  de  Fraine  )  ,    ex  -  législateur. 
Charles  Delpîerre  ,  commissaire  actuel  près  l'ad- 
ministration départementale  de  Valfroicoun. 
Maire  à  Epinal.  Denis  ,  notaire. 
Adjoints.  Thoavend   ,    administrateur.   Kerin- 
ger ,  ex-président  de  l'administration  -centrale. 
Maire    à    Saint  -  Dié.     Arragain   ,     notaire 
•commissaire  prés  l'administration  départementale 
de  St.  Dié. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remphr  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Si^né  ,   BONAPART-E. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  déparlement  de  liseré,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées  ,  savoir  : 
Sous-préfets. 
Les   citoyens  , 

Hilaire    (  de    Grenoble  )  ,   ex- 
commissaire central. 
Sa,pey  ,  commissaire  près  l'ad- 
ministration centrale. 
Real ,  ex-commissaire  central. 


Arrondissemens. 
Neufchâtiau. 

Mincourt. 
St.  Dié. 

'Remiremont. 


A  rrondissemens. 
Vienne. 

Latour-du-Fin. 

St.  Marcetlin. 
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commerce.  J.  J,  Joly  (  de  Grenoble  ) ,  ex-capitaine 
de  la  i6=.  Maurel,  fils,  (de  Grenoble),  ex-avocat. 
Abriey  (  de  Cremieu)  ,  ex-législateur  et  adminis- 
trateur. Dubouchage  ,  ex-officier  du  génie. 

Maire  à  Grenoble.  Barrai  ,  dit  Monferrat  ,  ex- 
maire. 

Adjoints.  Grange  ,  commissaire  près  l'adminis- 
tration municipale  de  Grenoble.  Beaufort,  61s,  (de 
Grenoble)  ,  ex-employé  à  l'intendance. 

Maire  à  Vienne.  Guillermin  .  ex-président  de 
1  adminiitralion  inunicipale  de  Vienne  ,  et  admi- 
nistrateur du  département. 

Adjoints.  MarcSuet,  père,  ex-administrateur. 
Gelas ,   aîné  ,  homme  de  loi. 

Maire  à  Vairon.  Allegret  (de  Voiron) ,  notaire. 

Adjoints.  Aribert  (de  Voiron  )  ,  médecin.  Ti- 
volier   (  de  Voiron  )  ,    négociant. 

Ordonne  en  coriséquence  qu'ils  se  rendront 
desuiie  à  leurposlc  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 

Autre  arrêté  du  même  jour,. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  du  Tain  ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.  Les  citoyens  , 
GaiZ/flc.  Bermond  (  de    Gaillac),   ex-législateur. 
Castres.   Bouiguel  (  de  Réalmont  )  ,  ex-militaire. 
Lavaur.  Foulquer  (  de  Réalmont)  ,  ex-adminis- 
trateur du  département. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Les  citoyens 
Gorsse  ,  ex-administrateur  du  dépariement.  Fal- 
gairac  (  de  Gaillac)  ,  administrateur  du  départe- 
ment. Couchet  (de  Castres),  commissaire  cen- 
tral prés  le  département. 

Maire  à  Alby.  Dufay  ,  ex-administrateur  mu- 
nicipal. 

Adjoints.  Boyarls  ,  administrateur  municipal. 
Inery  ,  idem. 

Maire  à  Lisle.  Berenguier,  aîné. 
Adjoints.   Niquel,   père.  Laurens. 
Maire  de  Mazamet.  Jacques  Tournier. 
Adjoints.  Pierre  Colombel.  Vidal  ,  aîné. 
Maire   à  Rabastens.   Reynes. 
Adjoints.   Laboulbenc.  Lafajole. 
Maire  de  Castres.  Beaux,  président  de  l'admi- 
nistration  municipale. 

Adjoints.  Moreau  ,  '  ex  -  commissaire.  Pierre 
Boutez. 

Maire  à  Lavaùr.   Bousquet  ,   aîné. 
Adjoints.  Espaubié  ,  '  fils  ,  de  Lavaur.  Tourrel, 
ex-administrateur. 

Ordonne    en   conséquence  qu'ils   se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y   remplir  les  fonc- 
tions  qui  leur   sont   attribuées  par   la   loi. 
Signé ,    Bonaparte. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonapabte  .  premier  consul  delà  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  déparlement  de  Saône  et  Loire  , 
les  ,  fonctions   ci-après    désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Autun.  Nardpn  ,  ex-adminislrateur  du 

département. 
CharolUs.  Geoffroy,  ex-constituant. 

Chalons.  Simonnot  ,  secrétaire-général 

du  département. 
Louhans.  Debrange  ,  ex-procureur  syn- 

dic du   district. 


Membres  du  conseil  de  préfecture.  Les  citoyen, 
Jubié,  père  (de  Si.  Marcellin),  ex-inspeaeur  du 


Membres  du  conseil  depréfecture.  Gubel  (de  Maçon), 
ex-maire.  Guyai,ex-adminis.  du  départem. James, 
ex-législaieur.  Tupinier,  ex-membre  du  tribunal 
de  cassation.  Bruys  (  de  Vaudray  )  ancien  com- 
missaire des   finances.  - 

Maire  d' Autun.  Clemenceau  ,  ex-administrateur 
du   département. 

Adjoints.  Berlin  ,  ex-président  du  tribunal. 
Rafaiin  ,  ex-maire. 

Maire  de   Chalons;  Boileau ,   négociant. 

Adjoints.  Nq,iret ,  ancien  élu  de  Bourgogne. 
Brunet,   aîné. 

Maire  à  Maçon.  Monipire  .  commissaire  du 
gouvernement  près   l'administration  municipale. 

Adjoints.  Chapuges,  aîné,  ex-adminislraieur  du 
district.  Dufour  ,  ex-président  de  l'administration 
municipale. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  lu  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans    le    département    de   la  Moselle 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  :  ' 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.         Les   citoyens  , 

Briey.  Claude-Nico'as  Emmery  ,  homme 

de  loi  à  Briey. 

Thionville.     Rolly  (  de  Thionville  )  ,  ancien  ad- 
ministrateur. 

Sarguemines.     Fillery ,    ancien    administrateur- 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Les   citoyens 
Renaud,  l'aîné,  ancien   adniinisiraieur.  L-clerc 
ancien   directeur  de    la  monnaie.   Viville  ,  com- 
missaire du  gouvernemeni.  Rœderer  de  Broville 
ancien  magistrat.  ' 

Maire  à  Metz.  Hollande  de  Colmy,  ancien  ma- 
gistrat. 

Adjoints.  Adam  (  de  Meiz  ) .  ci  -  devant  se- 
crétaire de  la  municipalité.  Jean  Aubertin  (de 
Metz).  Purnot,  notaire  à  Metz,  administrateur 
du  département. 

Maire  à  Thionville.  Merlin  ,  père  ,  (  de  Thion- 
ville) ,  ex-président  de  l'adminislradon  munici- 
pale. 

Adjoints.  Q_'iarante  (de  Thionville  1,  négo- 
ciant. Baudron,  fils  ,  (  de  Thionville  I,  pro- 
prielairç.  '^ 

Ordoniie  en    conséquence   qu'ils  se  rendront 
de  suite  3  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur   sont  attribuées   par  la   loi. 
Signe  ,  Bonaparte. 
Par   le    premier   consul., 
Le  secrélaire-d état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  m. 


Arrondissemens. 
Annecy. 

Moutiers. 

St.    Jean    de 
Maurienne. 


emc  jour. 

Bonap,.\rte  ,  premier  consul  de  la  république 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remphr,  dans  le  département  du  Montblanc  ,  les 
lonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

Sous-Frefets. 

Les  citoyens  , 

Favre    (  d'Annecy  ) ,   ex-légis- 
lateur, 

Avet  (  de  Moutiers  ) ,  commis- 
saire du  gouvernement. 
Bellemain  (de  St.  Jean  de  Mau- 
■    rienne),  membre  de  l'admi- 
nisiration  centrale. 
Conseillers  depréfecture.  Les  citoyens  Léger  (de 
(i,hambery  )  ,  notaire  ,  ex-archiviste  de  Savoie    et 
admmisirateurdu  département.  Lapalme  ,  ex-juee 
au  tnbuna  civil.  Mermoz  ,  ex-dépuié  et  directeur 
des   co^itnbutions.  Roussel   (d'Annecy 'i  ,  ex-dé- 
pme.  Gabet,  homme  de  loi,  administrateur  du 
département. 

Maire  à  Chambéry.  Picolet  (  deChambéry  )  ,  pro- 
lesseur  de  législation.  ■>  "  h 

Adjoints.  Roulet  Benod  (de  Chambéry  ).  admi- 
nistrateur   municipal.   François  Buinier  (idem) 
négociant.  '  '  ' 

Maire  à  Annecy.  Antoine  Curlet  (  d'Annecy  ). 
Adjoints.  Aude  (d'Annecy)  ,  commis- 
saire près  le  tribunal  correciionnel.  François 
Marchand  (d  Annecy),  ex-conservateur  des  W 
potheques  ,  et  ex-administraieur  municipal  d'An- 
necy. "^ 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  a  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur   sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret.   ' 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  doyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
lemphr  ,  dans  le  département  de  la  Hauie-Saone 
les  Jonctions  ci-aprè.s-désignées  ,   savoir  :  ' 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.  Les  citoyens  : 
Gray.  Crestin  (  de  Gray  )  ,"  ex-administrateur. 

Tare.  Verguet  (de  Vesoul  ),  ex-constituant , 

administrateur  du  département. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Les  citoyens 
Courtot  (de  Vesoul,,  homme  de  loi  ,  adminis- 
trateur du  département.  Bardenet  (de  Vesoul) 
homme  de  loi,  président  du  département.  Ri- 
chard (  de  Lure  ) ,  homme  de  loi,  administrateur 
du  département. 

Maire  à  Gray.  Martin  (  de  Gray  )  ,  homme  de 
loi  ,   ex-constituant. 

Mjoints.  Nourrisson  (de  Gray),  homme  de 
loi.  Carret  (  de  Gray  )  ,  homme  de  loi ,  ex  -  lé- 
gislateur. 

Maire  à  Vesoul.  Mailly  (de  Vesoul)  ex-dé- 
puté. .        .        '  '     •  ""^ 
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Adjoints.  Bauzon  (deVesoul)  ,  ex-adminislra-    i 
leur.  Gochard  (  de  Vesoul  )  ,  ex-consiimant. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
Ac  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
ôons  qui  leur  sont  atiribuées  par  la  loi. 

Signé.,  Bonaparte. 
Par  le  premier  Consul , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 

remplir  ,    dans    le  déportement   de  l'Yonne  ,  les 

fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  :  > 

Sous-prefets. 
Arrondis! emens.       Citoyens  , 
Sens.  Sandiier. 

Jûigny,  Ragon-Gillet ,  ex  -  administra- 

teur. 
Tonnerre  Raihier    ,    administrateur    du 

département. 
Avcilon.  Chateauvieux  ,  commissaire  dn 

gouvernement. 
■  Membres  da   conseil  de  préfecture.   Les  citoyens 
Bernard,  ex-législateur.   Crocbot  ,   ex- commis- 
saire du  gouvernemenl.  C.  Bachelet,  aîné  ,    ex- 
procureur   de    la  commune.  Hay-Lucy. 

Maire  à  Auxerre.  Robinet  Pontagny  ,  admi- 
nistiaieur. 

.adjoints.  Vauiier  ,  administrateur  munipal- 
Robert  ,  idem. 

Maire  à  ^^ya/o?!.  Thibaut  ,  président 'de  l'adrai- 
nisiration  municipale. 

Adjoints.  Mocquot,  notaire,  Houdaille,  notaire. 

Maire  àjoigny.  Lacan,  ex-administrateur  muni- 
cipal. 

Adjoints.  Lesire  ,  père,  ex-administrateur  mu- 
nicipal. Picard  ,    fils  ,  idem. 

Maire  à  Sens.  Cave  ,  père ,  ex-administrateur. 

Adjoints.  Soûlas  ,  administrateur  municipal. 
Bichard  ,   homme   de  loi. 

Maire  à  Tonnerre.  Barbua  -  Boisgerard ,  ex- 
fucmbie  du   conseil  du   déparicmeni. 

Adjoints.  Boyer ,  ex-administraleur.  Cabasson  , 
lils  ,  ex-commissaire  du  gouvernement. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Sî'^ric  ,  Bonaparte.  _ 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-d'e'lat ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  ii  germinal. 

.  BoN.^parte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
iiomme  les.  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  dépariement  dé'la  Haute-Marjie  , 
Its   fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-Préfcts. 
ArrOndissemens.         Citoyens. 

Vassy.  Clément-Leblanc  (deVassy.) 

Langres.  Berthot  (  de  Langres  )  ,   ex-lé- 

gislateur. 

■  Membres  du  conseil  de  préfecture.  Les  cit.  Nicolas 
Guillaume(de  Cbauraon')  ,eX-administrateur.  Ber- 
nardin (dé  Vassy),  commissaire  près  le  tribunal 
cfe  police  correctionnelle  de  Chauraont.  Usunier 
(de  Fresne  ) ,  administrateur  du  département. 

Maire  àChaumont.  Graillet , président  de  l'admi- 
nistration municipale. 

Adjoints.  Lapom\e,  père  ,  cbefdii  bureau  des 
contributions.   Thibault-Borihon  ,  propriétaire. 

Maire  à  Langres.  Besancenet  ,  jeune  ,  homme 
de  loi. 

Adjoints.  Bouguerelle  .  officier  municipal ,  et 
propriétaire.  Ghauchard-Bournot  ,  administrateur 
municipal. 

Maire  à  St.-Diïier.  Demongeot  ,  ancien  officier 
forestier,  et  ex-adminiscratcur  municipal. 

i4(i;'omij.  Lemaire. ex-officier  municipal.  Godart, 
'    ancien  président  de  l'adminislraiion  municipale. 
Ordonne    en  conséquence  qu'ils   se   rendront 
de  suite  à  leiir  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
,  '  Le  secrétaire-d'état..  Signé,  H.  B.   Maret. 

Arrêté  du  14  germinal. 
Les  consuls  de  la  république  ,  en  exécution 
'  de  l'article  X'V  du  titr^  II  de  la  loi  du  25  mai 
1791  ,  portant  règlement  sur  la  propriéié  des 
auteurs  en  tout  genre  d'industrie  ,  arrêtent  que 
l'ariicle  suivant  sera  inséré  au  plus  prochain  nu- 
méro du  Bulletin  des  lois. 

)»  Par  acte  notarié,  en  date  du  1 7  frimaire  dernier, 
»>  et  enregistré  au  secrétariat  du  déparlemenl  de  la 
»  Seine  ,1e  22  veniôse  suivant ,  le  citoyen  Robert 
î>  Fullon  a  transpané  au  citoyen  James  Thayer 
»>  et  Henrieite  Beck  ,  son  époustf^,  la  totalité  du 
s>  brevetd'inv,eniion(j.ui.lui«a  élé  accordé  au  mois 


de  floréal  an  7  ,  pour  l'espace  de  dix  années  , 
n  comme  importateur  des  taolcaux^circulaires  , 
II  nommés  Panorama. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul», 
Le  seerétaire-d'état;  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  Jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  1  intérieur,  arrêtent: 

Art.  I".  Il  esl  accordé  au  cit.  Jean-Louis  Rast- 
Maupas  ,  habitant  de  la  commune  de  Lyon,  un 
brevet  d'inveption  pour  quinze  années  entières 
et  consécutives  ,  à  compter  de  la  date  des  pré- 
sentes, à  l'effet  de  pouvoir  établir  par-tout  où  il 
jugera  convena'ole.  dans  toute  l'étendue  de  la 
république  ,  des  procédés  et  appareils  propres 
à  donner  aux  soies,  quelles  que  soient  leur  nature 
et  leur  qualité,  un  même  degié  de  siccilé  et 
le  moyen  de  le  constater;  procédés  et  appareils 
dont  il  a  déclaré  être  l'àuleut.  ,  à  la  charge  pat 
lui  d'employer  les  moyens  iiidiqués  daqj  le  mé- 
moire ci-joint  ,  et  de  se  conformer  aux  dessins 
qu'il  a  fournis  ,  et  dont  l'original  demeurera  joint 
au  mémoire  ,  sur  lesquels  appareils  il  pourra  être 
appliqué  un  timbre  ou  cartel  ,  avec  ces  mois  : 
brevet  d'invention  ,  et  le  nom  de  l'auteur,  pour  , 
par  lui  et  ses  ayant  cause,  jouir  dudit  brevet  dans 
toute  l'éiendue  de  la  république  pendant  quinze 
années. 

II.  Il  est  expressément  défendu  d'imiler  et  d'em- 
ployer les  procédés  dont  il  s'agit  ,  sous  quel- 
que cause  que  ce  soit;  et  ,  pour  assurer  au 
citoyen  Jean  -  Louis  Rast-Maupas  la  jouissance 
dudit  brevet  ,  le  présent  arrêté  sera  inséré  dans 
le   bulletin  des  lois.  ,  ,. 

III.  Les  tribunaux,  préfets  et  sous-préfets, 
feront  jouir  pleinement  et  paisiblement  des  droits 
conféras  par  le  jMKsent  ,  le  citoyen  Jean  Louis 
Rast-Maupas  ou  ses  ayant  cause  ,  fesant  cesser 
tout  empêchement  contraire.  Ils  feront  trans- 
crire ce  brevet  sur  leurs  registres  ,  lire  ,  publier 
et  afficher  dans  leur  ressort  et  département  res- 
pectifs ,  pour  être  exécuté,  pendant  sa  durée, 
comme   loi  de  fa    république. 

Fait  au  Palais  -  National  des  consuls  de  la 
république,   le    14   germinal    an  8. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Arrêtés  relatifs  aux  travaux  maritimes. 

Premier  arrêté  dn  premier  consul,  du  2S  nivôse, 
relatif  aux  dispositions  à  faire  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  activer  les 
travaux  maritimes  ,  qui  seront  dirigés,  tant  dans 
les  grands  ports  que  dans  ceux  de  commerce, 
par  des  ingénieurs  désignés  sous  Ja  dénomina- 
tion d  ingénieurs  des  travaux  matitirnes  ,  entiè- 
rement assimilés  aux  ingénieurs  constructeurs  de 
vaisseaux. 

Deuxième  arrêté  dû  premier  consul,  du  18 
pluviôse,  portant  établissement  d'un  conseil  près 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  pour 
l'examtn  et  la  discussion  des  projets  relatifs  aux 
travaux  niaritimes  ,  et  qui  nomme  pour  la  for- 
mation de  ce  conseil  les  citoyens  Sganzin  ,  Fer- 
regeau  et  Cachin  ,  directeurs,  des  travaux  ma- 
ritimes ,  et  le  citoyen  Prony  ,  directeur  de 
l'école  des  ponts. et  chaussées. 

Troisième  arrêté ,  du  ij  ventôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  I"'.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de 
travaux  maritimes  tous  les  ouvrages  relatifs  à  la 
sûreté  ,  facilité  et  pcotrction  de  la  navigation  , 
soit  à  la  mer,  soit  dans  1  intérieur  des  ports  et 
havres  de  la  république  ,  le  creusement  des 
ports  ,  ainsi  que  la  construction  et  l'entretien  des 
bâtimens  désignés  sous  le  nom  de  bâtimens  civils. 

II.  Le  service  des  travaux  maritimes  est  confié 
à  des  ingénieurs-directeurs  ,  des  sous-ingénieurs 
et   des   éfeves  des  travaux  maritimes. 

Les  agens  sont  choisis  parmi  les  ingénieurs  et 
élevés  des  bâtimens  civils  de-  la  marine  ,  et 
parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
tout  grade  ,  en  activité  de  service  ,  ou  qui  ont 
été  attachés  aux   travaux  rparilimes. 

III.  Ceux  des  ingénieurs  des  bâtimens  civils  et 
des  ponts  et  chaussées  ,  ci-devant  employés  aux 
travaux  maritimes ,  qui  ne  sont  point  compris  dans 
le  tableau  des  ingénieurs  arrêté  par  le  premier 
consul ,  seront  tenus ,  pour  continuer  leur  service 
dans  le  grade  qu'ils  occupent  ,  de  satisfaire  à  un 
examen  sur  l'art  de  l'ingénieur  des  travaux  mari- 
times, par-devant  une  commission  composée  de 
cinq  membres  et  nommée  par  le  ministre. 

IV.  Ces  examens  au>ront  lieu  à  Paris  dans  le 


cours  •de  Tan  8  ,  et  ceux  des  ingénieurs  qui  ne  s'y 
présenteront  point  ou  n'y  satisferont  pas  ,  cesse- 
ront d'être  ingénieurs  ;  cependant  ils  jouiront  de 
la  moitié  de  leur  traitement  actuel,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  employés  par  le  ministre  ,  dans 
les  fonctions  qui  seront  jugées  les  plus  conve- 
nables aux  connaissances-pratiques  dont  ils  au- 
ront fait  preuve"',  ou  enfin  ,  jusqu'à  ce  qu'il  leur 
soit  assigné  untrSitemenide  retraite  conformément 
à  la  loi. 

V.  Les  places  de  sous-ingénieurs  seront  ulté- 
rieurement données  à  ceux  des  élevés  de  l'école 
des  ponts  et  chaussées  qui  ,  après  avoir  employé 
deux  ans  aux  travaux  des  ports  ,  seront  jugés  les 
plus  propres  à  ce  service. 

VI.  Les  élevés  destinés  temporairement  au  ser- 
vice des  travaux  maritimes  ,  seront  proposés  au 
ministre  ,  sur  sa  demande  ,  pan  le  directeur  de 
lécole  des  ponts  et  chaussées. 

Qiiant  aux  élevés  à  porter  au  grade  de  sous- 
ingénieur,  ils  seront  désignés  par  le  même  direc- 
teur de  l'école  ,  de  concert  avec  ies  ingénieurs- 
directeurs  des  travaux  maritimes. 

VII.  En  exécution  de  ces  dispositions  ,  les. 
élevés  des   bâtimens  civils  sont  supprimés. 

Ceux  d'entr'cux  qui  désireront  être  promus  au 
grade  de  sous-ingénieur,  seront  appelés,  potir 
leur  instruction  ,  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  , 
aptes  avoir  subi  un  examen  préalable  ,  pour  cons" 
tater  s  lis  ont  l'instruction  suffisante  pour  suivre 
utilement  le  cours  de  l'école. 

Les  élevés  admis  recevront  leur  traitement  du 
département  de  .'a  marine.  Ils  resteront  à  l'école 
pendant  deux  ans  au  plus  :  à  celte  éijoque  ,  ou 
plus  tôt  ,  s'ils  se  croient  suttisamment  instruits  ,  ils 
subiront  un  examen  conforme  à  celui  qui  a  lieu 
pour  l'admission  des  élevés  de  1  école  polytech- 
nique à  celle   des  ponts  et  chaussées. 

Si  le  résultat  de  cet  examen  ne  leur  procure 
pas  l'admission  au  grade  de  .sous-ingénieur  ,  ils 
cesseront  d'être  élevés. 

VIII.  Les  commis  et  dessinateurs  employés  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs  seront  brevetés  et 
entretenus. 

Les  conducteurs  principaux  des  travaux  sont 
susceptibles  de  passer  à  l'entretien,  comme  les 
maîtres  des  divers  ateliers  des  ports.  Leurriambre 
et  leur  traitement  seront  fixés  ,  relativement  au 
besoin   et  à  limportance  du  service. 

IX.  Les  ingénieurs-directeurs  dirigeront  et  ins- 
pecteront les  travaux  maritimes  dans  l'étendue 
des  arrondissemens  confiés  à  leur  surveillance. 

Ils  pourront  aussi  n'être  que  chef  de  service 
d'un  ou  de  plusieurs  arrondissemens. 

X.  Sous  les  ordres  de  l'ingénieur-direcfetrr  ,  un 
ingénieur,  chef  de  service,  dirigera  les  travaux' 
d'un  ou  de  plusieurs  arrondissemens. 

XI.  Il  sera  secondé  ,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  par  des  ingénieurs  ,  dessous-ingénieurs 
et  des  élevés,  dont  Te  nombre  sera  proportionné 
au  besoin  du  service. 

XII.  Aucune  espèce  de  travaux  ne  pourra  être 
entreprise  qu'après  que  les  plans  et  devis  auront 
été  approuvés  par  le  rriinistre.  Ceux  ayant  pou-r 
objet  la  défense  de  la  navigation  ,  ne  seront  exé- 
cutés qu'après  avoir  été,  par  le  ministre  de  la 
marine  ,  communiqués  au  ministre  de  la  guerre  , 
pour  avoir  l'avis  du  comité  des  fortifications.    ■ 

Cependant ,  dans  le  cas  de  réparations  urgen- 
tes ,  nécessitées  par  un  coup  de  mer  ou  qucl- 
qu'autre  événement  imprévu  ,  les  travaux  seront 
ordonnés  par  l'administrateur,  sur  le  rapport  de. 
l'ingénieur  chargé  du  service  ;  et,  dans  ce  cas  , 
le  ministre  en  sera  aussi-tôt  informé  .  afin  qu'il 
approuve  ou  modifie  les  travaux  ordonnés. 

XIII.  La  comptabilité  des  travaux  marititiies  est 
astreinte  aux  mêmes  formes  que  celle  des  autres 
travaux   de  la.  marine. 

XIV.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par   le   premier  consul  , 
Le  sccrétairc-d'état ,  signé ,  Hugues  B.  Maret. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  Forfait, 

Le  secrétaire-général  ,   signé,  G.  J.  Cottrau. 

J^ota.  L'insertion  de  ces  arrêtés    a   été  différée 

par  les  mutations  survenues  dans  cette  partie  du 

service.      ,  ' 

—  Il  est  entré  aux  Sables  d'Olonne  ,  la  goélette 
anglaise  la  Favorite  ,  de  Londres  ,  chargée  de 
poissons  secs,  draperies  et  clincailleries,  prise  dans 
sa  traversée  de  Londres  à  l'île  de  Saint-Michel, 
l'une  des  Açores  ,  par  le  corsaire  la  Minetie  ,  de 
Bordeaux. 


THEATRE   DES   ART  5. 

La  représentation  de  l'opéra  de  Panurge  donnez 
hier  a  été  très-brillante  ;  la  musique  gaie  ,  spi^ 
rituelle,  mélodieuse  de  Grétry,  le  soin  avec  lequel 
l'opéra  était  monté,  le  zèle  que  tous  les  sujets 
ont  «nis  à   s'acquitter  de  leur  emploi  ,  une  foule 
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i>Rn3enît  àe  spectateur»,  de  Tèmmes  charnitintes 
et  que  l'art  rendait  encore  plus  belles  ,  tout 
i-oiic6urai!  à  faire  de  ce  spectacle  un  spectacle 
ejichantt^ur.  Lais  a  été  "ce  quil  est  toujours  dans 
celle  pit'le  ,  le  Prévilledu  chant;  Mde  Clairville 
a  reniulacé  avec  des  moyens  p|us  doux,  mais 
JuSî!  un  peu  plus'faiblçs  ,  quoique  très-agréables. 
Mlle  Maillard  dans  le  rôle  de  1^  femme  de  Pa- 
iiurge.  Mlle  Chevalier  a  chanté  avec  bea,ucoup 
de  goût  celui  de  Xulime  ;  elle  a  mis  ,  dans  le 
•tnorceau  chacun  soupire  ,  une  grâce  et  une  mé- 
'l^ode  qui  lui  ont  vala  de  nombreux  applau- 
disseraens.  Elle  a  été  parfaitement  secondée  ,  dans 
les  morceaux  d'ensemble  ,  par  Mlle  Clarisse.  Ces 
deux  jeunes  cantatrices  ont  fait  d'autant  plus  de 
piaisrr  ,  qu'elles  donnent  de  grandes  espérances 
aux  anais  de  l'art ,  et  qu'elles  contribueront ,  sans 
doute  ,  à  réparer  Içs  perles  que  l'opéra  a  faites 
•«n  ce  genre. 

La  danse  a  aussi  contribué  à  embellir  ce  spec- 
tacle ,  et  l'on  peut  dire  que  le  désir  de  voir 
-téunis  à-larfb,is  sur  le  théâtre  de  l'Opéra  trois 
Vestris  ,  celui  qui  fut  presque  le  père  de  la  danse 
de  caçacteite  ,  celui  qui  fait  à-présent  le  chaiipe 
de  nos  ballets,  et  celui  qui  en  devient  l'espérance, 
n'était  pas  un  des  moindres  motifs  qui  avait  attiré 
une  aussi  nombreuse  «t  si  Ijrillantê  réunion.  Le 
jeune  Vestris  qui  a  débuté  hier  ,  pour  la  troisième 
fois  ,  dans  le  bal  du  second  acte  de  Panurge  ,  n'a 
que  treiïc  ans<  déjà  il  possède  la  grâce  ,  la  sou- 
plesse, et  toules  les  dispositions  nécessaires  pour 
suivre  son  père  et  son  a'ieul  dans  la  carrière  qu'ils 
ont  parcourue.  ïl  ne  lui  manque  plus  que 
l'aplomb  et  la  hardiesse  que  donnent  l'exercice  et 
•l'habitude  du  succès. 

Son  aïeul ,  en  le  présentant  sur  la  scène  ,  gui- 
dait ses  pas  par  ses  exemples,  et  enhardissait 
sa  jeunesse  en  partageant  ses  exercices.  On  a 
•eriti  combien  les  avis  d'un  pareil  maître  sont 
précieux;  on  lui  a  su  gré  de  son  inteniion  ;  mais 
on  a  regretté  que  ses  forces  ne  fussent  pas  aussi 
grandes  que  son  expérience  ,  et  qu'à  tant  de  goût 
il  joignit  tant  d'années.  Chaque  âge  a  ses  occu- 
pations corprne  ses  plaisirs  :  dans  tous  les  arts 
d'imitation  ,  dans  la  poésie ,  dans  la  peinture  , 
dans  la  danse;,  qu'on  pourrait  appeler  la  poésie 
du  mouvement  ,  il  ne  faut  pas  seulement  de  la 
noblesse,  delà  dignité,  il  faut  encore  du  feu  , 
de  la  grâce,  de  l'abandpi),;  et  ht  nature  a  fait 
ae  ces  "aimables  qualités  l'heureux  et  exclusif  ap- 
panage  de  la  jeunesse.  D'ailleurs  quelque  char- 
inani_  qu*ait  éié  l'épisode  de  l'entrée  du  jeune 
Vestris  et  de  son  aïeul,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  était  hors  du  sujet ,  et  qu'il  nuisait  à  l'illusion 
tbéatrale  de  voir,  au  milieu  d'une  fête  asiatique  , 
dont  les  costumes  sont  bisartes  jusqu  à  la  carica- 
ture ,  un  homiiie,  d.ans.  toute  la  régularité  et-  la 
réserve  de  ran,cien  costun)e.  français  ,  présenter 
un  jeune  enfant  revêtu  d'un  habit  à  peu  prés 
grec  ,  et  arrêter  lui-même  des  ballets  irès-gais  , 
très-bouffons ,  pour  offrir  la  danse  posée  ,  com- 
passée d'un  menuet  français. 

Cette  critique  ,  qui  nous  est  suggérée  par 
l'amour  de  l'art ,  par  le.  desif  de  voir  observer  les 
convenances  sur  ui>  théâtie  qui  s'est  fait  autant 
de  réputation  par  son  respect  pour  les  bienséances 
scéniques  et  sa  fidélité  pour  les  imitations  ,  que 
par  le  mérite  dés  sujets'  qui  le  composerit,  ne 
tombe  point  du;  tout  sur  un  talent  qui  plaît  encore 
quoique  dans  son  automne,  et  dont  de  notn- 
WÈux  et  de  judicieux  amateurs  conservent  un 
.^agréable  souvenir  ,  pour  le  plaisir  qu'il  leur  a 
procuré  dans  ses  beaux  jours. 

Le  citoyen  Vestris ,  père,  n'était  point  à  sîi 
place  ;  mais  il  a  prouvé  ,  dans  le  menuet  de  Ni- 
nette  ,  qu'il  savait  très-bien  remplir  celle  où  on 
l'avait  mis.  Il  a  dansé  ce  menuet  avec  une  jus; 
lesse  et  un  agrément  qui  ,  comnae  le  dit  Voltaire  , 
composent  l'élégance. 

Mlle.  Clotilde  qui  a  figuré  avec  lui  d^î)s  ce 
meûuet  ,  y  a  luis  uqe  réserve. ,  uije  décence  , 
jfne  noblesse  ,  qui  prouvent  que  tous  les  person- 
nages lui  sont  propres  ;  que  la  hauteur  des  an- 
ciennes mœurs  françaises  ne  lui  est  pas  plus 
étrangère  que  la  légèreté  des  nymphes  de  la 
Grèce  ,  le  séduisant  majntien  de  Vénus  ,  ou  la 
Ëere  et  bouillante  ardeur  d'une  amazone. 

A.    J  0  U,R,D  A  N. 


Mémt^ius-suT  l]EQip(e  ,  puktiés  pendant-les  cahi- 
pagnes  du  sénèrql  Bpnaparte ,  dans  les  années  6. 
et  T  1  un  vol.  in-S"  ,  imprimé  sur  beau  papier^ 
et  orné  de  deux  cartes  gépgr^pjiiqucs. 

A  Paris  ,  chez  Eierrje  Djdpt,  l'aîné  ,  imprimeur 
du  sçriat-cdnservaieur  aiiXj  gaUeries  du  Palais- 
National   des  sciences  et  arts,,  prix  5   fr,  broché. 

Ces  mémoires  sont  ceux  de.  l'instilui  d  Egypte  ; 
et  présentent  tous  l'intéxêl  le  plus  grand  el  îe  plus 
varié.  Dre.bsçs,  suf  les  lieux,  et  sous  la  proiec- 
Hon  des  itpupes  françaiafSj,  ils,  sont  un  utile 
suppléra^înt  aux  récits  de  ceux  qui  ont  |e  plus 
récemment  vo)'ai;é;en  Egypie,etque  la  dureté  d'ijn 
pcuple.fanatiç}us.et  barbare,  et.la  crainte  des  hordes 
d  arabes  ava,iei)f  trapêchè  de  parcourir   tous  les 


efldrôitSj  de  s'arrcler  dans  ceux  oià  ils  péné- 
traient assez  long-lems  pour  lei  bien  observer. 
;  Ces  mémoires  déposent  honoiablcmcnt  ert  faveur 
•  de  ceux  -qui  furent  xhargés  d'ailer  fonder  la 
nouvelle  colonie;  elle  voit,  rorarae  une  nou- 
velle S  lente  ,  toutes  les  sciences  et  "tous  les 
ans  s'empresser  de  concourir  à  son  établisse- 
ment ,  à  sa  prospérité  et  à  sa  gloire.  Pendant 
que  le  général  d'artillerie  Aiidreossi  examinait 
la  manière  de  labriijuer  le  salpêtre  et  la  pou- 
,  dre  dans  le  pays  ,  prouvait  la  possibilité  d  une 
récolte  si  abondante  et  si  peu  chère  de  ces 
matières  ,  qu'après  en  avoir  laissé  à  lEg\ple  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  sa  déiense  ,  on  pourrait 
enapprovisioimernos  coioniesdc  laMéditeiranée  , 
en  toumir  à  1  Espagne  ,  à  nos  départemens  méri- 
dionaux et  même  à  I  intérieur  de  la  France  ;  pen- 
dant que  l'officier  du  génie  reconnaissait  la  roule 
du  Caire  à  Salehhièh,  et  construisait  dans  ce 
dernier  endroit,  pour  garantir  1  Egypte  des  atta- 
ques d'une  atinée  qui  descendrait  de  la  Syrie  , 
une  forteresse  à  la  place  oti  l'on  présume  que 
Saladin  «n  avait  fait  bâtir  une  pour  contenir  les 
efforts, des  croisés  français  maîtres  de  la  Palestine, 
des  savans  ,  des  littérateurs  mesuraient,  par  des 
moyens  ingénieux  ,  la  hauteur  de  la  colonne  de 
Pompée  ,  étudiaient  la  dififérence  d'âges  et  de 
style  de  ses  diverses  parties  ,  et  se  réunissaient, 
au  nombre  de  sept  ,  sur  son  chapiteau  :  des  chi- 
rurgiens ,  des  médecins  fesaient  des  observations 
encore  plus  importantes  sur  1  influence  du  climat , 
sur  celle  des  vents  ,  qui  méritait  tant  d'attention 
en  Egypte  .  et  obtenaient  des  effets  satislesans  de 
leurs  premiers  essais  pour  la  guérison  de  l'oph- 
talmie: le  zoologiste  disséquait  l'aîlede  l'autruche 
et  prouvait,  pat  l'anatomie  de  cet  animal  ,  que 
la  nature  ne  lui  avait  donné,  des  oiseaux,  que 
l'apparence,  l'avait  condamné,  comme  tous  les 
quadrupèdes  ,  à  imprimer  ses  pas  sut  la  terre  ,  et 
lui  avait  assigné  pour  place^le  chaînon  qui 
tient  le  milieu  entre  les  vqjiaines  et  les  quadru- 
pèdes :  les  physiciens  expliquaient  le  phénomène 
d'optique,  çoniitj  sous  le  nom  de  mirrtg^e,  et  qui  , 
dans  une  plaine  prolongée  et  échauftée  par  les 
rayons  dij  soleil  ,  présente  ,  à  l'extrémiié  de  1  ho- 
rison ,  l'image  d'une  inondation  générale  ;  ils 
expliquaient  également  la  cause  dé  la  couleur 
de  lèau  de  mer  et  de  tous  les  coi-ps  trans- 
parens. 

Un  médecin,  de  l'armée,  le  citoyen  Aresole , 
recueillait  avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  tajens 
d'excellentes  observations  sur  la  population ,  le 
tempérament,  la  sanlt,  l'es  mœurs,  les  usages 
et  les  connaissances  des  habitans  du  pays,  qui- 
différent  beauc-oup  pour  les  mœurs  et  les  usages 
des  habitans  4e_  lEàypte-Inféiieure.  Le  citoyen 
Marcel  traduisait  en  prose  une  ode  arabe  sur 
l'entrée  des  français  en  Egypte  ,  cl  en  vers  la 
première  sourate  ou  premier  chapitre  du  koran. 
L'ode  nous  donne  une  haute  idée  de  la  poésie 
arabe;  aux  métaphores  hardies  des  orientaux, 
elle  joint  l'élévation  d'idées  et  de  style,  qui,  chez 
tous  les  peuples  encore  près  de  la  nature ,  rap- 
proche beaucoup  ce  genre  de  poëme  de  celui 
de  lepopée.  Dans  la  traduction  en  vers  de  la 
sourate ,  l'auteur  a  su  bien  saisir  le  caractère 
de  giandeur  et  de  majesté  qui  convient  à  ce 
sujet. 

Pendant  que  le  citoyen  Marcel  s'occupait  de 
prodiiire  la  tuuse  arabe  sur  la  scène  ,  qui  n'a 
encore  été  occupée  que  parlesmuses  curopéannes, 
les  chimistes  cherchaient  à  naturaliser  nos  sciences 
dans  1  Egypte.  Le  citoyen  Berihoiet  appliquait 
à  la  leintijre  du  coton  et  du  lin  ,  lej  canhame 
qui  fournit  à  nos  belles  le  carmin  réparateur 
des  ravages  du  teras.  Il  décomposait  le  natron 
que  produit  la  vallée  de  Nitrie;  fesait  sur  le 
henné,  avec  le  citoyen  Descoiils,  des  expériences 
qui  prouvent  que  cet  arbiisseau  ,  qui  fournit 
depuis,  si  long-terï)S  à  lE_gypte_  la  teinture  des 
enveloppes  de  ses.moraies  et  à,  ses  habitans  la 
couleur  qui  sert  ^  teindre  en  rpuge-orangé  les 
ongles  et  la  piume  de  leurs  ijiains,,  peut  autsi 
servir  à  teind»  ■  les  laines  en  couleurs  fauves  , 
et  leur  donner,  mêlé  avec  de  l'alun  ,  différentes 
nuances  de  brun  aussi  solides  que  peu  coûteuses. 
Le  citoyen  Regnault  analysait  le  hnion  du  Ni)  , 
y  trouvait  1  argile  dans  tous  les.  états  de  pureté 
propres  à  la  fabrication  de  la  faïence  et  de  la 
porcelaine.  Le  cit.  Desgeneltes  .médecin  eri  chef 
de  l'année  ,  remarquait,  étudiait  sur  lui-même  ,  et 
enseignait  les  puissantes  qualités  de  l'huile  contre 
la  peste.  Le  citoyen-  Marcel  traduisait  d  A  bd- 
êj-l^achy.d-êlrBâkouy.,  écrivain  arabe,  du  iSwt. 
siècle,  un  extrait  de- la  description  do  l'Egypte, 
qui  prouve,  que  depuis  ce  tems-  ce  pays  a  pu 
éprouver  des  changemens.  Le.  citoyen  Monge 
décrivait  lu  fontaine  de  Moïse-,  dont  le  général 
Bonaparte  avait  découvert,  le  grand  canal  de 
communication  avec  la  mer.  Les  vénitiens  sentant 
tout  le  prix  de  ces  sources,  pour  les  voyages 
en  Syrie  ^t  à  Suez,  les  avaient  cnfermée_s_  dans 
un  établisseiment  de  maçoJtnerie  que  lés  arabe? 
ont  détruit ,  mais.  dont. les,  fondemens  sont  encore 
bien    conservés. 

Le  général  Andrétjssy  a  fajt  en  partie  le  voyage 
conseillé  paj  iS^vary;  il  ^  rficouiju.le  lac  Menzaleh , 


retrouvé  la  bt-anche  taniiique  du  Nil ,  qui  porieas- 
jourd'hui  it  nom  iXOmm-jyedjc ;  visité  Peluse,  oti  il 
n'aappeiçuni  le,  toit^beau  de  Pompée, indiqué  par 
Pline,  ni  celui  de  Gatlien,  in  liiiué  par  Aboulfeda;. 
il  a  examiné  les  ruines  des  îles  ,\ue  renferme  le  lac 
Menzaleh.  Dans  celle  de  Tounah  ,  il  a  trouve 
un  camée  aptique  sur  agaihe  qu  on  croit  repré- 
senter une  tète  d'Auguste  ,  et  ijui  a  été  apporté 
à  madame  Bonaparte  par  son  mari.  Le  généial 
Andié.o.'iiy  a  Levé  la  carte  de  ce  lac;  il  hasarde 
des  conjectures  sur  sa  formation  qu'il  croit  avoir- 
çié  faite  par  alluvioii ,  indiiiiie  la  possibilité  de- 
son  dessèchement  ,  donne  des  détail»  très-inté- 
ressans  sur  les  habitans  de  tes  îles  ,  sur  leuf 
caractère   et  leur   g.;nrc  de   \ie. 

Le  citoyen  Ripauh  a  accompli  le  désir  de 
Savary  ,  en  visitant  les  oasis,  ces  ilcs  placées  au 
milieu  d'une  mer  de  sable  ,  et  que  les  giecs 
appelaient  les  liies  dis   Hirrllitureux. 

Le .  général  Andiéossy  a  lait  un  au l-rç  voyage 
non  moins  import.inl  ;  c'est  .celui  de  la  vallée 
de  Nitrie.  La  facilité  qu  il  a  eutjfl  de  bien  exa- 
miner cette  vallée,  accompagné  par  des  soldats 
français,  lui  a  fait  trouver  sept  lacs  de  natron, 
là  où  les  voyageurs  et  les  géograiihes  n'en  avaient 
jusqu'à  pré,»cnt  supposé  que  deux.  A  !a  descriptioit 
qu  il  a  donnée  de  ces  lacs  ,  qui  sont  une  mine 
précieuse  poui  le  comir.crce  ,  et  peuvent  devenir 
1  un  des  plus  grands  revenus  de  1  Egypte,  le 
i  général  Andréossy  a  joint  d'exceilenies  obser- 
!  valions  sur  les  forces  ,  les  connaissances  et  les 
.  usages  des  arabes  voi.'ins  de  ces  lacs,  les  djeou- 
;  abis  ,  qui,  de  toutes  les  tribus  arabes  ,  ont  le 
I  plus  conservé  les  mœurs  pauiatchales. 
I  En  poursuivant  sa  reconnaissance  ,  le  général 
Àndréossi  a  visité  le  fleuve  sans  eau  ,  ctfce  qu  ou 
croit  être  l'ancien  lac  Mœris.  Les  observations 
quil  a  faites  ,  le  portent  à  croire  que  le  fleut'c 
sans  eau  fut  autrefois  le  lit  du  Nil.  el  que  le  lit 
actuel  de  ce  fleuve  fécondateur  de  l'Egypte,  a  été 
creusé  par  la  main  des  hommes  du  tems  de 
Menés  ,  c't;st-à-dire  ,  à  l'une  des  époques  les  plus 
reculées  que  nous  connaissions  de  l'hiitoire  des 
égyptiens.  Les  mêmes  observations  portent  le 
générai  Àndréossi  à  révoquer  en  doute  et  l'exis- 
lencede  l'ancien  lac  Mœris  et  la  destination  rju'oQ 
lui  a  atliibuée.  Ces  deux  points  méritent  id  être 
soigneusein-ent  examinés;  le  dernier  sur-ioui  ,■ 
parce  qu'il  est  çn  contradiction  avec  tous  les  mo- 
numens  de  1  histoire  ancienne.  Au  temps  oïi 
Pythagore  voyageait  en  Egypte  ,  oii  croyait  que 
ce  lac  avait  été  creusé  par  la  main  des  hommes, 
ei  l'on  se  souvenait  encore  qu'on  l'avait  appelé 
la  seconde  Memphis,  tant  il  était  f ré q trente.  Les 
historieriS  rapportent  qtj'il' était  sans  cesse  couvert 
de  barques  artisteraent  décorées  ,  asyles  des  jeux 
et  des  plaisirs.  Lés  voluptueux  désordres  de  cette 
ville  flottante  étaient  tolérés  par  la  loi ,  qui  ne  se 
chargeait  que  de  réprimer  le  scandale. 

En  attendant  le  succès  des  fouilles  qu'on  fait  sur 
l'emplacement  de  1  ancienne  Heiiopolis  ,  le  ci- 
toyen Denon  a  visité  el  dessiné  en  grande  partie 
les  raonumens  et  les  vues  de  la  Haute-Egypte  çl 
de  la  Nubie  ;  il  a  interrogé  les  tombeaux  des  rciis 
de  Thebes  ,  et  ces  antiques  et  muettes  demeures 
hii  ont  oHért  des  révélations  précieuses  sur  l'art 
de  la  peinture  chez  les  égyptiens,  leurs  armes, 
leurs  meubles  ,  leurs  instrumens  de  musique  , 
leurs  cérémonies  et  leurs  triomphes.  Les  murs 
de  ces  voûtes  sépulcrales  lui  oni  fourni  la  preuve 
qu'indépendamment  des  caractères  hiérogly- 
phiques que  les  égyptiens  réservaient  pour  la 
religion  ei  les  sciences  ,  ils  avaient  encQre  d'au- 
tres caractères  qui  étaient  dun  usage  ordinaire.  II 
a  trouvé  dans  ces  mines  vénérables  un  rouleau  do 
papyrus ,  écrit  il  y  a  plus  de  quarante  siècles  ;  tré- 
sor inappréciabXe  par  son  antiquité  ,  et  qui  jettera, 
sans  doute  quelques  lumières  nouvelles  sur  l'hU- 
toire  reculée  de  ce  pays.  ' 

C'est  par  de  pareils  travaux  que  les  français. ont 
signalé  la  première  année  de  leur  séjour  en 
Egypte.  Leur  manière  d'user  de  la  conquête 
n'est  ni  moins  nouvelle,  ni  moins  glorieuse  que 
la  rapidité  de  leurs  exploits  et  le  but  de  leur 
expédition. 

A.     JpURDAN. 

SPECTACLES. 

ThÉAI  RE    DE     LA     RÉPUBLIQ.UE     ET   DES     ARTS. 

Dem.  Orphée  el  Euridke. 

Thé-aire  dr  la  rue  Feydfau.  Aujourd'hui 
Concert  ,  danslequtl  on  entendrale  citoyeuGarat. 

Le.  21  ,  6'=  Concert,.,  dans-  lequel  le  cit.  Garât 
chantera  le  Stabat  Mater  ,  rausique-.de  Pergoleze. 

Théatrk  di'  Vaudeville.  Auj.  M.  Guittauma 
Sterne  à  Paris  ou  le  Voyageur  seutirnental  ,  et, 
Jean  Monet. 

Théâtre  de  la  Cité-Varj  étés.  -^  Pantomirnef.  '. 
Auj.  CEnfant  du  m)st(re-,  ei  lesjntrigans. 

Théâtre  desjeunes  élevés,  rue  de  Thionvillè. 
Auj,  lu  Fcte  d'amour  ;  Amour  et  l^éliçataif ,  Qt  l(- 
Bouquet. 

Théâtre  du  Ma.Rais  ,'  rue  Culture-Catherine, 
Auj.  le ■  Départ  di{,conjcrit;  le  Mari<ige.du  capufitt  y 
et,  le  Sourd  ou  l'Aiiberge  pleine 


7S  Parts   ,  de  l'impriinè-'dù  ci'u  'AôÀSSBVpropT'étaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a"  |3. 
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Septidi  ,   I  7  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une   et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le  M  O  N I T  E  U  R  est  le  szul  journal  ojjidd. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenî ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvdles.  ~ 


E  X  T  E  R   I   EUR. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  g  germinah 

■  The  Traveller  ,  le  S  germinal.  Il  est  mort  der- 
nièrement à  Hatcliffe  ,  un  enfant  de  4  ans  et 
i  mois  ,  qui  pesait  9  stones  { le  stone  est  un  poids 
<)ui  varie  de  8  à  14  livres  ,  suivant  les  difFérens 
comtés-  )  Cet  enfant  avait  4  pieds  5  pouces.,  et  , 
quoique  très-corpulent ,  il  était  d'nne  agilité  et 
d'une  force  extraordinaire  ,  et  son  intelligence 
surpassait  celle  commune  à  son  âge.  Sa  nour- 
riture consistait  principalement  en  pain  ,  laitage 
et  eau. 

Les  français  nous  ont  pris  ,  dans  l'espace  de 
six  mois ,  7  paquebots ,  savoir  :  3  venant  des  Isles- 
du-'Vent ,  2  de  la  Jama'ique  et  1  de  Lisbonne. 

The  Sun  y  8  germinal.  La  mer  vient  de  déposer 
sur  le  rivage  ,  dans  la  baye  de  Padstow ,  dépen- 
dante de  Cornwall,  une  valise  qu'à  son  ouverture 
on  a  reconnu  appartenir  an  lieutenant  Peake , 
embarqué  sur  la  frégate  l'Ethalion ,  qui  a  péri  ,  le 
4  nivôse  dernier,  sur  les  Saints. 

The  Star,  8  germinaL  II  est  entré  à  Falmouth  , 
après  une  traversée  de  80  jours  ,  la  Sally  de  Bal- 
timore ,  chargé  de  sucre,  cafFè  ,  etc.  Il  est  entré 
dans  le  même  port  un  navire  de  Charles-Tovi'n  , 
après  5o  jours  de  navigation.  Son  chargement 
consiste  en  riz  et  coton. 

Il  a  dû  être  jugé,  hier,  aux  assises  tenues  à 
Tauxton  pour  le  comté  de  Sommerset ,  le  procès 
d'une  lady ,  accusée  d'avoir  volé  une  pièce  de 
dentelles  chez  un  marchand  à  Balh.  Son  mari  qui 
lui  a  tenu  compagnie  en  prison,  pendant  tout 
le  tems  de  sa  détention ,  jouit  d'un  revenu  an- 
nuel de  3ooo  liv.  sierl.  ,  et  de  l'expectative  dï 
■10  autres  mille  livres  de  rente. 

Du   1 2  germinal. 

Trois  pour  |  consolidés  ,  63  i  i  f.  —  Pour 
avril,  63  j  i.  Omnium  ,  2  j  f • 

Le  gouvernement  a  reçu,  avant-hier ,  la  con- 
firmanon  que  tous  les  articles  de  l'union  avaient 
passé,  le  3  de  ce  mois  (  germinal  ) ,  dans  la  cham- 
bre des  pairs  ,  formée  en  comité.  Le  rapport  en  a 
été  fait  le  5.  Il  a  également  été  admis  à  une  grande 
majorité  ;  comme  de  légers  amendemens  ont  été 
introduits  dans  quelques  articles,  ils  devront  être 
reportés  à  la  chambie  "des  communes. 

Chambre  des  communes  d'Irlande.  —  Séance  du 
,  6  germinal. 

La  chambre  reçoit  un  message  des  lords  ,  con- 
tenant renvoi  des  articles  de  l'unipu  ,  et  avis  en 
même  tems  que  leurs  seigneuries  les  ont  adoptés 
avec  quelques  amendement. 

Ces  amendemens  ,  pris  en  considération  et 
agréés  par  la  chambre  ,  lord  Casdereagh  propose 
une  adresse  de  remerciement  à  S.  M.  ,  dont  il 
donne   communication. 

M.  'O'Donnel  et  M.  Dawson  disent  quelques  mois 
relatifs  à  la  question  ,  après  quoi  l'adresse  est 
"votée  sans   aucune  division. 

(  Demain  la  traduction  de  [adresse.) 

Chambre    des    communes    d'Angleterre.    —  Séance 
du  10  germinal. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  propose  un  grand 
nombre  de  résoludons  de  finances  ,  qui  sont 
admises.  Elles  tendaient  à  faire  accorder  à  S.  M. 
Vip  subside  de  6,083,740  liv.  sterl. ,  pour  l'acquit 
des  billets  de  l'échiquier.  Cette  somme  sera  levée 
.sur  le  produit  croissant  des  fonds  consolidés ,  et 
sur  les  droits  payés  parles  marchandises  exportées 
et  importées.  M.  Pitt  annonce  qu'il  présentera  le 
J2  un  bill  pour  rendre  l'impôt  sur  le  revenu  plus 
productif. 

JJans  la  séance  du  i  r  ,  le  lord  avocat  d'Ecosse  ,. 
réélu  pour  le  comté  d'Edimbourg  ,  prête  le  ser- 
,ment  et  prend  séance. 

Lord  Hawkesbury  lait  agréer  la  motion  que  la 
chambre  se  formera  le  lendemain  en  comité  ,  pour 
examiner  si-  l'importation  de  certaines  marchari- 
dises  chargées  dans  des  portsneutresde  l'Amérique, 
ou  provenant  de  bâtimens  étrangers  ,  devra  être 
admise. 

M-  Kose  demande  lecture,  d'un  acte.de  la'Sg"" 
année   du  règne  de   Georges  III ,  imposant  des 


droits  sur  le  sucre  et  le  café.  Lecture  faite  dudit 
acte  ,  il  propose  que  la  chambre  se  forme  le  len- 
demain en  comité  pour  prendre  en  considération 
la  suppression  des  droits  susdits.  Accordé. 

La  chambre  ne  comportant  pas  un  nombre 
suffisant  de  membres  pour  discuter  en  comité  , 
le  bill  relatif  au  casuel  des  pauvres  ,  s'ajourne 
au  lendemain   12. 

On  écrit  de  Portsmoulh  ,  que  l'amiral  sir  Charles 
Cotton  a  fait  arborer  son  pavillon  à  bord  du 
'Warrior  (le  Guerrier),  de  74,  mouillé  dans  la 
rade  de  Spilhead. 

On  donne -pour  certain  que  le  général  Sluart 
se  rendra  par  Hambourg  au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

Des  dépôts  considérables  de  munitions  et  de 
provisions  faits  dans  les  établissemens  de  Cey- 
lan  ,  Amboyne  et  Banda  sont ,  à  ce  qu'on  croit  , 
destinés  à  une  expédition  contre  Manille. 

Le  7  ventôse  ,  le  thermomètre  est  descendu  à 
Saint-Pétersbourg  à  26  dégrés  au-dessous  de  zéro. 
Dans  le  courant  du  même  mois,  il  avait  été  à 
Archangel  à  36.  ■ 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  16  g:.rminal. 

Par  un  arrêté  du  8  de  ce  mois  ,  le  premier 
consul  a  confirmé  les  nominations  qui  ont  été 
faites  par  le_ .général  Monnier,  pendant  le  siège 
d'Ancône. 


ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ib  ventôse  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 

remplir  dans  le  département  de   la  Côte-d'Or  les 

fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Sous-prifels. 
Arrondissemens.      Les  citoyens  , 

Beaune.  Fremiet ,  président  de  l'admi- 

nistration  cenWale   actuelle. 
Sémur.  Berthet  .  administrateur  muni- 

cipal à  Dijon. 
Châtillon.  ■    Martin  ,    commissaire    actuel 

/  près  l'administration    muni- 

cipale. 
Membres  du  conseil  de  préfecture. 
Parigot  ,   ex-administrateur  central.  Piette  ,  ad- 
ministrateur central  actuel.  Dubord  ,  administra- 
teur central  actuel.  Laurenceau  ,  ex-législateur. 

Maire  à  Dijon.  Lezar  Charpentier  ,  ex-président 
du  tribunal  de   commerce. 

Maire  à  Beaune.  Caillet ,  président  actuel  de 
l'administration  municipale. 

Maire  à  Auxonne.  Garnier  ,  administrateur  mu- 
nicipal. 

Ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leyr  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  28  ventôse  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
norhnie  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  déparlement  de  Seine  et  Oise  , 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préjets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Etampes.  Hennin  ,  ex-administrateur  de 

Seine  et  Oise. 

Pantoise.  Vanier ,  ex-commissaire. 

Mantes.  Bonnelles  ,  ex-administrateur. 

6ôrbeil.  Besnard  ,   ex-administrateur. 

Membres  du  conseil  de.  préfecture.  Richard,  ex- 
commissaire 'central.  Lucy  ,  ex -administrateur. 
Binoir ,  eîj-procureut-syndic  du  district.  Glot  , 
ex-administrateur. 

'Maî'rc.  à....  Deràinces,  i"  commis  du  départe- 
^de  'la  marine  ,  administrateur  actuel. 

Adjoints.Truffàc ,  marchand. Mesnard,. notaire. 

Ordonne  en  conséquence   qu'ils  se   rendront 


de  suite  à  leur  poste  ,  pour  .y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  mêrne  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  delà  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  l'Eure  ,  les  fonC' 
tions  ci-après  désignées  ,  savoir: 

Sous-prefets. 
Arrondissemens.       Les   citoyens  , 

Ponteaudemer.     Eude    Gaillon  ,    président   de 
l'administration     municipale 
de  Ponteaudemer. 
Louviers.  Frontin,  ancien  administrateur 

municipal. 
Les  Andelys.         Guilbert  ,   ex  -  administrateur  , 

ex-législateur. 
Bernaj.  Gattier-,  administrateur  du  dé- 

partement. 
Membres  du  conseil  de  préfetture.  Eude  ,  ex- 
législateur. Ledanois  ,  ex-législateur.  Lefevre  de 
■Vatimesnil  ,-  administrateur  de  district.  Debro- 
tonne  ,  propriétaire  à  Manneville  -  sur  -  Risle. 
Lehec,  président  de  l'administration  centrale. 

Ordonne,  en  conséquence,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  p.oste  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées,  par  la  loi. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal.  Signé  ,  H..  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  prernier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,    dans    le   département    de   l'Oise  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
-Arrondissemens..     Les  citoyens,    m. 

Clermont.  Leriche  ,  ex-commissaire. 

Cempiegne.  jarry  (  de  Nancy  )  ex-adminis- 

trateur. 
Senlis.  Juéry  ,     commissaire     central 

actuel.  ,- 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Borel ,  adtni- 
nistrateur  du  département,  ex-député.  Camuzat  , 
ex-administrateur,  Porquier-Devaux  .  ex-adminis- 
trateur et  ex-juge.  Demouchy  ,  administrateur 
actuel.  _       .,'  ,  ... 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions   qui  leur    sont   attribuées   par   la    loi. 

signé,  Bonapari;E„  , 
Par  le  premier   consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  stgné  ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté- dii^' germinal  an  8. 

Bonap.\p.te  -,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  'dont  les  noms  stiiventi  pour 
remplir,  dans  le  département  des  Ardennes,  les 
fonctions  ci- après  désignées  ,  savoir:     -  ■: 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  : 

Sedan.  Dôlisi  ,  ex-juge  au 'tfibunal  de 

Busancy.' 

.Rocroy.  Biilaudel,  ci-devant  avéean    ■ 

Rethel.  Duvigneau  ,   homme   de    loi, 

ex-admi!jisira.teur  du.dépatt- 

Vouziers.  Golsard,  ex-législaleur,  cQra- 

,,    ,    ^  n"iissaii\t;  f(rès  le  trtb,unal  cor- 

,,  rectionnel  de  Vouziçrs.   , 

Membres  de  conseil  ,de  préfecture.  Remuât  (  d'At- 
tigny)  président  de  l'admi.nisiraiion  municipale  dje 
son  canton.  Guérin  (  de  Grand-Pré)  notaite.Saint- 
Qjientin  ,  contrôleur  du  marc  d'or ,  à  Maéstri'cht. 

Maire  àCharlcvillc.  Tiss.çrpn  ,.  père,  (dé  Charr 
'leville.  )'  ^  '/ia\:.ir 

Adjoints.  Renatjd  Britiçourt  (  de  CharlevlHe.  ) 
Lamb'er't-Raucourt  ,  .î'iftîrî.'    „|,     ,  .    ',, 

Maire  à  S.ciaîn.  .Je,;)n,-Bap,lisle:Ni,cplas  ;Noblet 
(de  Sedan );ex:-!égisl'aleUr. 

Adjoints.  Joberi-ïer«à«xi(de  Sedan)  président 
actuel  de'^  radUimstr'atio'ntmunicipale.  £.uchetet,   ' 
idem  .  fabricant. 
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Arrondissemtns. 
Rheims. 

Saintt-Ment- 

hûuld. 

■Vitry-U-lran- 
Lptrnay. 


Ordonne  en' conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
ions 'qui  leur  sont  attribuées  parla  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'itat ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  lu  république, 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 

remplir ,  dans    le     déparienient    de    la    Marne  , 

les  fondions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfits. 

Les  citoyens  , 

Leroy  (de  Rheims)  administra- 
teur du  déparlement. 
Drouet  (  de  Sainte-Menehould) 
commissaire  près  l'admisira- 
lion  centrale. 
Detorcy  (de  VitryJ  ex -légis- 
lateur. 
Carré  (  d'Epernay)  adrninistrâ- 
teur  du  département. 
Membres  du  conml  de  préfecture.   Fleuriot  (  de 
Sezanne  )  ex  employé    des    postes.   Lochet  (  du 
<;  liai  net  )    ex -maire    d'Epernay.     Clément    (de 
Fisraes  )  présideiît  de  l'administration  centrale. 

Maire  à  Châlons.  Delfraise  ,  président  de  l'ad- 
iUiTiistration  municipale. 

Adjoints.  Gros-Jean  ,  €x -administrateur  du  dé- 
jiariemeat.  Turpin  ,  commissaire  près  le  canton 
inira  muros. 

Main  à  Rheims.  Ponsardin.,  président  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Adjoints,  ioben  Lucas ,  ex-piésident  de  l'admi- 
Tiistration  municipale.  Griraprel  ,  commissaire  près 
4'administration  municipale. 

Maire  à  Vitry.  Leblanc-Dubois ,  ex-juge-de-paix. 
Adjoints.  Gillet-Barbat  ,  commissaire  près  l'ad- 
mînîstratîon  municipale.  Barbier  ,  président  de  la 
municipalité. 

Ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'ils  Se  rendront 
de  suite  àleur  poste  pour  y  remplir  les  forrctions 
■qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte, 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'itat .,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  mêmejvur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 

remplir    dans    le    département    de  l'Aube   ,  les 

fonctions  désignées  ci-après  ;  savoir  : 

Sous-Prejets. 
Arrondissemens.      Les  citoyens , 
Arcis-sur-Aube.  Parey  (d'Arcis) ,  homme  de  loi. 
Kogent  -sur-      Feugé,     commissaire  du  gou- 
vernement. 
Rivière  (de  Bar-sur-Aube)  ,  ex-  ' 

commissaire  du  gouvern. 

Legouest  (de  Bar-sur-Seine),  ii. 

Membres   du  conseil  de  préfecture.    Loiselet  (  de 

Troyes)  ,    ex  -  administrateur     du   département. 

Ruotte  ,  jeune  ,   ex  -  administrateur    de    district. 

Oudan  (de  Troyes),  manufacturier. 

Maire  à  Troyes.  Debilly  (de  Troyes),  président 
de  l'administration  municipale. 

Adjoints.  Bonnamy,  l'aîné,  (de  Troyes)  ,  pro- 
priétaire. Vernier  ,  idem  ,  ex-officier  municipal ,  et 
ex-administrateur   du   département. 

Ordonne  en  conséquence  ,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  il  germinal. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  l'Ain  ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées,  savoir  : 
Sous  -  préfets. 
Les  citoyens  , 
Meurier  (de  Bourg). 
Rubatd(deBelley),  homme  de  loi. 
Bochard  (  de  Pouzin  )v 
Membres  du  conieil  de  préfecture.   Riboud  (  de 
Bourg)  ,    ex  -  législateur.    Blanc    (  de    Guerin  ) , 
homme  de  loi.  Puthod  (  de  Bourg  )  ,  idem.  Huchet 
(  de  PoUiot),  ex- administrateur  du  département. 
Maire  à  Bourg.  Lonbat-Bohan  (  de  Bourg). 
Adjoints.  L'héritier,  l'aîné,  (de  Bourg)  admi- 
nistrateur du  département.   Favier ,    fils  ,   idem., 
commissaire  près  l'administration  municipale. 

Ordonne  ,  en  conséquepce  ,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi.  • 

Sîg-ae ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

te  seCTétaif^^état ,  signi ,  H.  B.  Maret. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  de  la  Charente-In- 
férieure ,  les  fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.      Citoyens  , 

La  Rochelle.         Demissy,  négociant. 

Rochefort.  Augier  de  la  Saussaye,  ex-cons- 

tiiuant. 
St-Jean-d'Angely.    Duret. 

Marenne.  Guillotin-Fougeré. 

Jonsac.  .  Ratier  ,  ex-constituant. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Vinet  de  Jouzac, 
ex-législateur.  Baudry  ,  administrateur  et  juge. 
Boicnot  ,  administrateur.  Regnaud  ,  commissaire 
du  gouvernement.  Billiotte  ,  ex- administrateur 
du    département. 

Maire  à  la  Rochelle.  Jean  -  Charles  Garnier  , 
armateur.  . 

Adjoints.  Mangeais  ,  ex-administrateur  central. 
Gareau  ,  négociant. 

Maire  à  Rochefort.  Hebre  Saint-Clément ,  ar- 
mateur. 

Adjoints.  Teissier  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment. Faures  ,  négociant. 

Maire  à  Saint-Jean-d'Angely.  Dufresne  ,, ancien 
maire. 

Adjoints.  Parant  ,  négociant  et  juge  consul. 
Denis  AUenet ,  ex-receveur  de  district. 

Maire  à   Saintes.  ï^onde^u,  homme   de    loi. 

Adjoints.  FJeury  ,  propriétaire  et  cultivateur. 
Viauit ,  aîné,   marchand. 

Ordonne  en  conséquence,  qu'ils   se  rendront 
de  suite   à  leur  poste   pour.y  remplir  les   fonc- 
tions qui   leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état  :,  signé  H.  B.  Marèt. 


Seine. 
Bar-sur-Aube. 


Bar-sur-Seine. 


Arrondissemens 
Coulommitrs. 
Meaux.     - 


Arrondissemens. 
J^aniua, 
Belley. 
Trévoux. 


Autre  arrêté  du  niéme  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remphr ,  dans  le  département  de  Seine  et  Marne  , 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir: 

'    Seus  -  préfets. 
Les   citoyens  , 
Frestel  ,  homme  de  lettres. 
Godart ,  propriétaire,   ex-iégis- 
latcur. 
Fontainebleau.  ^Valide    (de    Fontainebleau), 
commissaire  du  gouvernement 
près   l'administr.  municipale. 
Protins.  Sirnon  ,  commissaire    du   gou- 

,  Vernement. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Paris  (  de 
Melun)  ,  commissaire  du  gouvernement  près  l'ad- 
ministration municipale.  Guyardin  (  de  Meaux  ) , 
commissaire  du  gouvernement  près  l'administra- 
tion centrale  du  département.  Bezout  (de  Ne- 
mours) ,  président  de  l'administration  centrale. 

Maire  à  Melun.  Tarbé  (de  Melun),,  proprié- 
taire ,  administrateur  actuel. 

Adjoints.  Charbonneau  (  de  Melun  ) ,  marchand 

de  bois    et  ex-administrateur    du    département. 

Thiéri  ,  idem  ,  notaire  et  administrateur  municipal. 

Maire   à   Meaw.x.   Veillet-de-'V aux  (de  Meaux)  , 

président  de  l'administration  municipale. 

Adjoints.  Lucy  (de  Meaux),  agriculteur.  Godart- 
Saponay ,  père,  (  de  Meaux)  ,  administrateur 
municipal. 

Maire  à  Fontainebleau.  Jamin  Changeart  (de 
Fontainebleau  )  ,  attcien  subdélégué  ,  et  ex- 
président de  l'administradon  municipale. 

Adjoints.  Tardif  (de  Fontainebleau  ),  négociant, 
administrateur  municipal.  Magloire  Pauly,  idem, 
propriétaire. 

Maire  à  Provins.  Laval  (de  Provins),  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'administration 
municipale. 

Adjoints.  Berthier  (de  Provins),  président  de 
l'admiriistration  municipale.  Aiarcilly,  idem  ,  admi- 
nistrateur munieipaL  , 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  14  germinal  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  conpul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  les 
fonctioss  ci-après  désignées  ,  savoir  : 


Sous-préfets. 
Arrondissemens.        Les  citoyens  , 

AllkircL  François  -  Xavier   Sommervogel 

(de  Colmar),  ex-inspecteur  en 
chef  des  forêts  du  département 
de  la  Sarre. 
Delemont.  Holtz  (du  Haut-Rhin),  ex-com- 

missaire du  gouvernement  dans 
les  pays  conquis. 
Forentruy.         Liomin  (dePorentruy  ),  président 

de  l'administration  centrale. 
Béfort.  Burger  (de  Béfort) ,  commissaire 

près  l'administration    munici- 
pale de  cette  ville. 
Membres  du    conseil   de  préfecture.    Reesch  (de 
Turckheim)  ex-législateur.  'VValterlé ,   ex-iégisla- 
teur.  Theubet  (  de  Porentruy  ) ,  accusateur-public 
-près  le  tribunal  criminel. 

Maire  à  Colmar.  Richert  (  de  Colmar),  com- 
missaire près  l'administration  de  Colmar. 

Adjoints.  Jean  Buob.(de  Colmar) ,  ex-adminis- 
trateur municipal.  Vaillant ,  aîné  (  de  Colmar) ,  ex- 
administrateur du  département. 

Ordonne,    en    conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir   les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état.  Signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  l'Aisne,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Château-Thierry.  Corvoisier,  contrôleur  des  im- 
positions. 
Soissons.  Serrurier  (  de  Soissons),  inspec- 

teur des  contributions. 
Saint-Quentin.  T)unez ,  ex-législateur. 
Vervins.  Valéry  de  Visme  ,   ex -adminis- 

trateur. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.   Leieu ,  secré- 
taire-général.Joli ,  l'aîné  (  de  Saint-Quentin)  ex- 
législateur. Boucherot ,  commissaire    municipal. 
Pompierre  ,  ex-administrateur.  Toattier. 

Maire  à  Laon.  Renaud  ,  commissaire  près  l'ad- 
minislraiion  municipale. 

Adjoints.  Desars  ,  ancien  procureur  -  syndic. 
Duflot ,  ancien  secrétaire  de  l'administration  mu- 
nicipale. 

Maire  à  Saint-Quentin.  Joly  Banuville ,  négo- 
ciant. 

Adjoints.  Desains, notaire.  Martin Ribaut,  ancien 
procureur-syndic. 

Maire  à  Soissons.  Noirfosse  ,  général  de  bri- 
gade. 

Adjoints.  Lescarbotte  Beaufort  ,  propriétaire. 
Darras  ,  homme  de  loi. 

Ordonne   en    conséquence   qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc-' 
tions  qui  leur   sont  attribuées   par  la   loi. 
Signé  ,  Bonaparte. 
Par   le    premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 

lemplir,    dans  le  département  des   Landes,   les 

fonctions  ci-après-désignées  ,  savoir  : 

Sous-Préfets. 
Arrondissemens.       Citoyens  , 

Saint-Sever.         Gastel  ,  commissaire  près  l'ad- 
ministration municipale. 
Dax.  Forsaux,,  aîné,    ex-adrainistra- 

teur. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Bordenàve 
(de  Mont- de-Marsan  )  ,  notaire,  et  ex-adminis- 
trateur. Mallet  de  Gans  ,  ex  -  administrateur  du 
département.  Dtiboscq  (de  Mont-de-Marsan), 
commissaire  près  l'administration  centrale. 

Ordonne  en  cpnséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme    les    citoyens     dont    les   noms    suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  département  de  la  Meuse, 
les   fonctions  ci-après   désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les   citoyens, 

Commercy.        Hussenot  (de  St.-Mihiel), homme 
de  loi. 


Montmédy.        Gérard  (de  Damviîlers)    juge- 
de-paix. 

Verdun.  Pons  (  de  Verdun  )  commissaire 

du  gouvernement  près  l'admi- 
nistration municipale  de  Ver- 
dun. 

Membres  du.  conseil  de  préfecture.  Danthouard 
(de  Verdun) ,  ex-militaire.  Magot.  (Pierre  Henry), 
(  de  Bar-suj-Ornain  1  ,  ancien  receveur  du  district 
de  Bar.  Dessaux  (  de  Bar-sur-Otnain  ) ,  adminis- 
trateur du  département. 

Maire  à  Verdun.  Catoire-Moulainville  (  de  Ver- 
dun ) ,  ex  juge-de-paix. 

Adjoints.  Gemiel  (  de  Verdun) ,  notaire.  Dulnau 
(de  Verdun)  ,   ex-constituant. 

Maire  à  Saint-Mikiel.  Larésiliere  (de  St.-Mihiel) , 
membre  de  l'administration  centrale. 

Adjoints.  Dufour  (  de  St.-Mihiel  ) ,  commissaire 
près  radminisiration  municipale.  Christophe  Tho- 
JQias  (  de   St.-Mihiel  )  ,    officier   municipal. 

Maire  à  Bar-sur-Ornain.  Henrionet  (de  Bar- 
sur-Ornain},  président  de  l'adminisiratioa  muni- 
cipale. 

Adjoints.  Krieg  (  de  Bar-sur-Ornain  ) ,  président 
de  l'administration  municipale.  Fourrier  (  de  Bar- 
$ur-Ornain  )  ,  officier  municipal. 

Ordonne,  en  conséqueiice  ,  qu'ils  se  rendront, 
de  suite,  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la    loi. 

Signé ,  Bonaparte. 

Pat  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  Signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
somme  les    citoyens,   dont   les    noms  suivent, 

Î>out  remplir  dans  le  département  de  l'Ardêche, 
es   fonctions  ci-après ,  savoir  ; 

Sous  -  préfets. 
Arrondissemens.      Les   citoyens^, 
Tournon-  Latourelte. 

LArgintiere.       Robert ,  commissaire  central  du 

département  de  l'Ardêche. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Teyssonnier, 
(de  Privas)  ,  commissaire  près  l'administration 
municipale  de  Privas.  Freyssuel  ,  (  d'Annonay), 
«x-législateur.  Bruyère  fils,  (de  Tournon)  ad- 
ministrateur muriicipal. 

Maire  à  Privas.  Chapuis  (  d'Annonay  )  com- 
missaire du  gouvernement  près  l'administration 
municipale. 

Adjoints.  Blanc  ,  aîné  ,  (  d'Annonay  )  homme  de 
loi.  Chomel,  père  ,  ex-commissaire  national. 

Ordonne  en  coiraéqoeace  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  poury  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

signé.  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  ' 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  dans  le  département  du  Doubs  ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.      Les  citoyens , 

Baume.  Cornet ,  (  de  Besançon  )  ,  ex- 

officier municipal. 
Saint-Hyppolite.    Micaud  ,  (  de  Besançon)  ,  no- 
taire ,  ex-militaire  etadminis- 
trateur  du  département. 
Tontartier.  Pesme-Laurenceaux ,  ex-fonc 

tionnaire  public. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Mourgeon,  (de 
Besançon)  ,  administrateur  du  département.   Bo- 
nard  ,  ex-administrateur  du    département.  Kilg  , 
(  de  Blamont  )  ,  ministre   luthérien  ,   ex-adminis- 
irateur, 
Maire  à  Besançon.  Louvot ,   (de  Besançon.  ) 
Adjoints.  Sainte-Agathe.  Girardot,  (de  Besan- 
çon) ,  ex-juge-de-paix  et  commissaire  actuel  près 
l'administration  municipale  de  Besançon. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi.  ■ 

signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  ,B.  Maret. 

Arrêté  du  l6  germinal. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir  ,  près  les  tribunaux  criminel  et  de  pre- 
mière instance  dut  département  de  l'Yonne,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  d'Auxerre. 
Président.  Marie  Laforge  ,  ex-constituant. 
Juges.    Herard  ,   ex-conventionnel  et  commis- 
taice  du  gouvernement.  Goutier  ,  juge  actuel. 
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Commissaire.  Lebôis  des  Guays^  accusateur 
public. 

Grever.  Bezanger ,  greffier  actuel. 
Suppléons..  Sonnier  Moret  (  d'Auxerf e  ) ,  homme 
de  loi.  Remond,juge  actuel  au  tribunal  civil. 
Tribunal  de  I"  instance  d'Auxerre. 

Président.  Lallemant ,  président  de  l'administra- 
tion  municipajle. 

Juges.  Le  Clerc,  ex-législateur.  Gaudet  de  Saint- 
Fargeau.  Gueron  Duplessis  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Maignon  (  d'Auxerre  )  ,  hom  me  de 
loi.  Heuvrard  ,  idem.  Lefevre  ,  notaire. 

Commissaire.  Desmaisons,    commissaire  actuel- 

Greffier.  Bievat ,  greffier  actuel. 

Tribunal  de  I'=  instance  de  Sens. 

Président.  Billebaut ,  père  ,  jurisconsulte. 
,  J^S";  Jossey  (  de  Sens)  ,  juge-de-paix.  Lhuys  , 
l'aîné,  jurisconsulte.  Châtelain,  ex-conventionnel. 

Suppléans.  Débonnaire  ,  jurisconsulte.  Douine  , 
ex-procureur  syndic.  Jany  (de  Sens)  ,  homme 
de  loi. 

Commissaire  du  gouvernement.  Demay,  commis- 
saire actuel  près  le  tribunal  correctionnel. 

Grever.  Michon,  ex-greffier  près  le  tribunal 
correctionnel. 

Tribunal   6e  première  instance  de 

J  OIGN  Y. 

Président.  Messier  ,  juge-de-paix  à  la  Ferté. 
Juges.  Gillet,  l'aîné.  Lemuet  (dejoigny)  ,jage 
actuel. 

Suppléans.  Bureau  (dejoigny).  Thibaut,  no- 
taire. 

Commissaire.  Montagne  (de  jpigny) ,  juge  actuel 
au  tribunal  civil. 

Grejfier.  Ganné  ,  greffier  actuel  de  la  police 
correcdonnelle. 

Tribunal  de  Ton^jerre. 

Président.   Leioup  ,  commissaire  municipal. 

Juges.  Milliot  (  de  Noyers  ) .  homme  de  loi. 
Fleury  ,  ex-adminisirateur  du  département. 

Suppléans.  Rose  (  de  Tonnerre  )  ,  ex-adminis- 
trateur du  département.  Bonnet  (d'Argenteuil). 

Commissaire.  Lauxerrois  ,  commissaire  près  le 
tribunal  correctionnel. 

Grever.  Creuzot  Zacharie  ,  commissaire  mu- 
nicipal. 

Tribunal  d'Avallon. 

Président.  Philippot ,  homme  de  loi  ,  ex-admi- 
nistrateur. 

Juges.  Aithault,  commissaire  du  gouvernement. 
Mellat ,  commissaire  actuel. 

Suppléans.  Pinard,  homme  de  loi.  Bonamour  , 
greffier  du  tribunal  correcilonnel,  ~ 

Commissaire.  Housset ,  ex-législateur. 
Greffier.  Fevre  (  Andoche) ,  défenseur  officieux. 
Ordonne    en  conséquence  qu'ils   se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
dons  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d état  ,  signé  ,  H.B.  Maket. 


bihan',  contre  les  rebelles  ,  au  mois  de  pluviôse 
an  8  ,  lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nado- 
nale  ,  un  fusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives   attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  S. 
Fait  à  Paris  ,  le  16  germinal  an  8. 

Signé ,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Le  Ministre  de  la  guerre ,  signé  ,   Carnot. 


errata. 


Dans  le  n*".  igS  ,  i5  germinal  ,  i"  page  ,  3™" 
colonne,  lisez  :  Deplane  au  lieu  Velaplane  ;  et 
lisez  Lecourbe ,  au  lieu  de  Courbe. 

•2'  page,  4=  arrondissement  ,  (juges),  supprimez 
J.  B.  L.  Philippe  Huteau  ,  jurisconsulte. 

2'  page,  5^  arrondissement,  supprimer  Rhetel , 
le  porter  premier  suppléant,  et  supprimer  Mar- 
di/)'. -  . 

3=  page,  2'  colonne  ',  Bar-sur-Seine;  njettez 
Legousst  à  la  place  de  Delacroix  ,  et  Delac^Qix  à 
celle  de  Legouest. 


MINISTERE     DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  Juste  ,  de  Port-Malo  ,  a  capturé  et 
conduit  à  1  Oiient  un  brick- anglais  d'environ  160 
tonneaux  ,  venant  dHallifax,  changé  de  cacao  , 
indigo  ,  tabac,  etc.,  et  estimé  200,000  fr. 

Le  même  corsaire  ,  dans  la  nuit  du  2  au  3  ger- 
minal ,  étant  au  capOrtegal ,  a  fait  rencontre  d'un- 
■lougre  anglais  de  quatorze  canons  ,  avec  lequel 
il  s'est  battu.  L'ennemi  a,  profilé  du  calme  qui 
régnait  pour  se  sauver  au  moyen  de  ses  avirons. 

Le  corsaire  te  Requin  ,  armé  à  Fécamp  ,  capi- 
taine Mardn,  a  pris  et  conduit  à  Dieppe  le 
navire  anglais  le  Keeling,  d  environ  i5o  tonneaux, 
allant  de  Liverpool  à  Londres  ,  avec  une  cargai- 
son de  sucre  ,  bois  de  campêche  ,  beurre,  fro- 
mages et  autres  marchandises. 

Le  corsaire  le  Mars  ,  de  Bordeaux  ,  capitaine 
Etienne,  a  pris  et  fait  entrerai  Orient ,  la  goélette 
anglaise  the  Rosebrid  de  160  tonneaux  ,  et  armée 
de  six  canons  de  4  ,  allant  de  Guernezey  à  la 
Desirade,  avec  vin,  eau-de-vie,  liqueur,  huile,  etc. 


Au  Rédacteur. 


Au      NOM      DU      PEUPLE      FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour   le   c'itoyen  Marin  ,  sergent 
■  de  la  90'  demi-brigade. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la 
conduite  disnnguée  du  citoyen  Marin  ,  sergent  à 
la  go^  demi-brigade  ,  lorsque  Ihôpital  d'Anvers 
manquant  de  fonds  et  ne  poitvant  se  procurer 
les  objets  nécessaires ,  il  donna  sa  bourse  ,  fruit 
de  ses  économies  ,  pour  être  employée  au  soula- 
gement de  ses  compagnons  d'armes  ,  blessés 
comme  lui  en  Hollande,  pendant  la  campagne 
de  l'an  8  ,  lui  décerne,  à  titre  de  récompense  na- 
donale,  un  fusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  a  ladite  ré- 
compense ,  par  l'arrêté  du  4  nivôse  ,  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  16  germinal ,  an  8. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  MaRET. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé,  Carnot. 


Au     nom     DU     PEUPLE     français. 

Brevet  d'honneur  pour  le    citoyen   Bomis  ,   caporal 
de  la  52«  demi-brigade. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Bomis  ,  caporal  à  la  Sa'  demi-brigade  , 
àl'affairede  Gtand-Champ ,  département  du  Mor- 


Lyon  ,  1 1  germinal  ,  an  8. 

Citoyen  ,  l'empressement  avec  lequel  vous  in- 
sérez dans  votre  précieux  journal ,  divers  articles 
relatifs  à  l'art  de  guérir,  et  l'impartialité  avec 
lanjuelle  vous  accueillez  les  réflexions  qui  peuvent 
naître  de  leur  lecture,  me  donnent  la  confiance  que 
vous  voudrez  bien  m'accorder  une  pla'ce  dans 
un  de  vos  prochains  n°=,  pour  celles  que  je  vous 
adresse.' 

Je  viens  de  lire  dans  votie  n°  184  ,  des  obser- 
vations très-judicieuses  du  citoyen  Goeiz  ,  sur 
l'essai  que  se  propose  de  faire  le  cit.  Liancourt , 
de  l'inoculation  de  la  vacciile  en  France  :  comme 
lui,  je  fais  des  vœux  pour  Le  succès  de  cette 
importante  découverte. 

UPersopne  n'était  mieux  fondé  que  le  cit.  Goetz 
à  élever  des  doutes  sur  la  bo-iité  de  cette  sin'ju- 
liere  façon  d'inoculer  la  petite  vérole.  Quand  on 
a  inoculé  vingt-huit  mille  sujets  sans  en  perdre 
un.ona  sTans  doute  acquis  le  droit  de  proclamersa 
méthode  excellente  ,  etceluiiaussi  de  setenirengar- 
decontre  les  innovations.  On  ne  peutdoncqu  ap- 
prouver la  prudence  du  citoyen  Goetz  à  cet  égard. 
Mais  lorsqu'il  dit  que  tes  accidens  qui  compromettent 
la  vie  des  inoculés  sont  constamment  la  faute  des 
inoculateurs  ,  je  crois  devoir  relever  cette  assertion 
défavorable  à  la  mémoire  des  plus  grands  inocu- 
lateurs ,  qui  ont  eu  ,  quoique  rarement ,  le  mal- 
heur  de  perdre   des  sujets  inoculés. 

Camper,  qui  adonné  un  petit  traité  excellent 
sur  ceue  matière  ,  avoue  quil  meurt  un  inoculé 
sur  4,400.  J'inocule,  il  est  vrai,  depuis  25  ans  à 
Lyon  avec  le  plus  grand  succès  au  printems  et  à 
rautomne,n'ayanl  jamais  eu  la  douleur  de  perdre 
un  de  mes  inoculés  ,  et  je  ine  trouve  à  cet  égard 
dans  la  même  hypothèse  que  le  citoyen  Goetz. 
Cependant  ,  je  me  garderais  bien  de  prononcer 
affirmativemenj  comme  lui  ,  que  les  malheurs 
qu'on  peut  éprouver  dans  ce  genre  ,  sont  cons-^ 
tamment  la  faute  des  inoculateurs.  En  effet ,  com- 
ment se  permettre  de  trancher  aussi  hardiment 
une  question  de  cette  importance  ,  lorsqu'on 
sait  que  la  vie  de  l'homme  tient  à  si  peu  de  chose, 
que  celui  qui  jojsit  aujourd'hui  de  la  meilleure 
santé  ,  ne  peut  pas  se  promettre  d'être  en  vie  le 
-lendemain  ;  lorsqu'on  sait  qu'une  mort  subite 
peut  nous  surprendre  à  chaque  pas  que  nous 
lésons  ? 

Quelles  données  peut  avoir  dans  ce  cas-là  ua 
inoculateiir  ,  pour  garantir  d'une  mort  certaine  , 
le  sujet  auquel  il  insère  un  virus  très-inr.ocent,  de 
la  catastrophe,  qui,  sans  lui  ,  serait  arrivée  de 
même  ?  Quelle  certitude  peut  avoir  l'inoculateut 
que  le  sujet  qu'il  inocule  aujourd'hui  ,  n'est  déjà 


]ias  aux  prisés  avec  l'incubation  d'une  pente  vé- 
role   naturelle    contractée    antérieurement    à    son 

.  opération  ?  Et  si ,  dans  ce  cas ,  U  petite  vérole  em- 
porte le  malade  ,  comment  persuadera-t-il  les 
parens  que  celte  mort  n'est  pas  l'efFet  de  son 
insertion  ?  Enfin  ,  quels  moyens  le  citoyen 
Goelz  peut-il  employer  pour  préserver,  dans 
tous  les  c.is  ,  ses  inoculés  ,  des  complications 
Jantsics  d;s  épidémies, de  hevres  caiharales ,  rou- 
geole ,  scarlaiine  ,  et  de  beaucoup  d'autres  ma- 
îudies  graves  qui  attaquent  inopinément  les  gens 
qui  jouissent  en  apparence  de  la  meilleure  santé  . 
Je  sais  que  ces  complications  n'entraînent  pas  tou- 
jours des  suites  dangereuses;  mais  il  sufiit  que 
l'expérience  ait  prouvé  qu'elles  peuvent  rendre  la 
petite  vérole  mortelle  ,  pour  qu'on  soit  dispense 
de  croire  le  citoyen  Goelz  sur  sa  parole  ,  lors- 
qu'il rejette  sur  les  inoculateurs  tous  les  événe- 
mens  lunestes  qui  surviennent  à  la  suite  de  leurs 

■  opérations.  Que  conclure  de  cela  ?  sinon  que  le 
citoyen  Goeiz  et  moi  devons  nous  estimer  heu- 
reux d'avoir  eu-  l'avantage  de  sauver  tous  nos 
inoculés ,  et  que  nous  aurions  tort  de  nous  enor- 
gueillir de  nos  succès  ,  puisqu!il  est  évident  que 
nous  les  devons  autant  à  des  circonstances  favo- 
rables qu'à  la  bonté  de  nos  méthodes. 
Salut  et  estime , 

MoREL  ,  officuT  de  santé. 


On  lit  ,  dans  le  Moniteur  du  i=r  germinal,  ce 
qui  suit  :  m  le  son  passe  rapidement  de  l'acidité 
!'  à  la  putréfaction  ;  il  gâte  le  pain.  Par  cette 
)i  raison  ,  on  doit  le  proscrire  ,  et  ne  point  le  mê- 
51  1er  avec  la  farine. 

M  Le  pain  fait  avec  le  son  coule  trop  vite  ;  au 
!>  lieu  qu'il  lient  à  l'estomac  ,  lorsqu'il  est  fait  sans 
"  le  son.i) 

Ces  deux  assenions  ne  sont  point  exactes  rela- 
tivement au  pain  de  seigle. 

Le  peuple  des  départemens  du  Cantal  et  de  la 
Correze  se  nourrit  de  pain  de  seigle  ,  au'quel  il 
laisse  tout  le  son.  Chaque  habitant  fait  moudre 
son  blé  ,  et  prépare  son  pain  dans  son  ménage. 
On  y  fait  des  pains  qui  pèsent  depuis  20  livres 
jnsqu  à  40  livres.  On  en  fait  cuire  dix  ou  douze 
à  la  fois  et  même  davantage  ,  suivant  que  la  fa- 
mille est  plus  ou  moins  nombreuse.  Ce  pain  se 
conserve  pendant  plusieurs  mois.  Il  n'est  pas  rare 
de  manger  ,  au  mois  de  pluviôse  ,  du  pain  cuit 
au  commençemcrit  de  frimaire  ,  qui  n'a  souffert 
d'autre  altération  que  d'être  devenu  dur.  5a  cou- 
leur, est  d'un  brun  rougeâtre  ou  grisâtre.  Son 
acidité  est  très-sensible  pendant  qu'il  est  frais  , 
c'est-à-dire  ,  pendant  les  premiers  quinze  jours. 
Il  lui  reste  toujours  un  peu  d'acidité  ,  à  quelque 
époque  qu'on  le  mange.  Le  son  qui  entre  dans 
la  composition  de  ce  pain  ,  ne  passe  donc  point 
TApidement  à  la  putréfaction  ,  puisqu'il  conserve 
pilus  ou  moins  d'acidité  pendant  l'espace  de  quatre 
mois.  Il  y  a  encore  d'autres  raisons  qui  doivent 
le  l'aire  entrer  dans  la  composition  du  pain  de 
se'i-gle. 

A  la  vérité  ,  lorsqu'on  donne  à  la  pâte  la  forme 
de  pain  ,  si  on  n'en  rapproche  point  exactement 
toutes  les  parties  ,  qu'on  y  laisse  quelque  vuide  , 
ou  qu'il  survienne  quelque  crevasse  après  la  cuis- 
son ,  qui  donne  entrée  à  l'air  ou  à  Ihumidilé  , 
là  moisissure  s'empare  de  ces  vuides  et  de  ces 
crevasses.  Celle  putréfaction  est  produite  par  l'air 
et  l'humidiié.  Cet  accident  est  rare  ;  à  peine  ,  sur 
un  pain  de  3o  livres  ,  en  trouve-t-on  deux  ou 
trois  de  moisies  après  deux  ou  trois  mois  de 
cuisson. 

L'habitant  aisé  de  ces  mêmes  départemens  se 
nourrit  habiiuellement  de  pain  de  seigle  ,  dans 
lequel  il  n'entre  point  de  son.  Ce  pain  est  d'un 
blanc  roussâlre  ;  il  a  l'odeur  et  le  goût  de  la  noi- 
sette. L'homme  de  peine  n'en  use  point,  parce 
qu'il  serait  trop  cher  pour  lui.  Forcé  d'ailleurs  de 
se  livrer  aux  travaux  rudes  de  l'agriculture  et  des 
arts  mécaniques,  il  a  besoin  de  lester  son  estomac 
par  des  aliraens  grossiers  ,  difficiles  à  digérer  , 
afin  qu'ils  présentent  une  longue  résistance  à  la 
digestion  des  premières  et  des  secondes  voies. 
.'  L'expérience  lui  ayant  appris  que  le  pain  de 
seigle  avec  le  son  produisait  ce  double  efifet ,  et 
soutenait  par  ce  moyen  ses  forces,  il  le  préfère 
à  celui  où  il  n'y  a  pas  de  son.  Vonc  le  pain  de 
seigle  avec  le  son  coule  moins  vite  et  soutient  da- 
vantage. 

Il    n'est    aucun    habitant    du   Cantal    et   de   la 

Correze-,  qui  n'atteste  la  vériié  de  ces  faits.  Je  les 

avais   observés  pendant  longues  aunées  sut   les 

■    lieux  ,    avant    de    venir   exercer    la   médecine    à 

Paris.  Brieude. 


Voyage  historique,  littéraire  et  pittorescjue  ,  dans 
les  isles  et  possessions  ci-devant  véniiiennes  du 
Levant  ;  savoir.  :_  Cotlou  ,  P.ixo  ,.  Buciniro  , 
Parca  ,  Prevcsa  ,  Voriizza ,  Sainie-Maure  ,  Thiaqui , 
Céphalonie  ,  Zanie  ,  Siropbades ,  Cétigo  et  ,Céri- 
gotte  ;  conlenant  la  description  de  chacune  de  ces 
îles    et    possessions.,   l'hisioire  et  les    monumens 


anciens  ,  le  gouvernement ,  les  forces  navales  et 
terrestres  que  les  vénitiens  y  entretenaient  ,  la 
religion  ,  les  mœurs  ,  les  usages  ,  les  productions 
locales  ,  l'industrie  ,  la  navigation  ,  le  commerce  ; 
un  apperçu  sur  celui  des  états  maritimes  de 'Venise 
et  de  l'Albanie  ,  relativement  aux  intérêts  de  la 
France  ;  accompagné  d'un  Atlas  de  3o  planches  , 
composé  de  la  carie  générale  ,  des  mouillages  , 
des  vues  ,  des  costumes  et  monumens  anciens ,  et 
desmédailles  etinscriptions  grecques  et  romaines. 
Par  André  Grasset-Saint-Sauveur  ,  jeune,  ancien 
consul  de  France,  résident  à  Cortou,  Zante  , 
Sainte-Maure  ,  etc.  ,'  depuis  1781  jusqu^s  en  l'an  6 
de  la  république  française  ,  actuelleraennt  com- 
missaire des  relauons  commerciales  à  Majorque; 
3  vol.  in-8°  beau  papier  et  beau  caractère  cicéro  , 
avec  Allas  in-4°  grand-raisin. 

Prix  ,  21  fr.  ,  et  26  fr.  par  la  poste  ;  en  papier 
véhn  36   fr.  ,  et  42    fr.    par  la   poste. 

A  Paris  ,  chez  Tavernier  ,  libraire ,  rue  du 
Bacq,  n°  gSy. 

Extrait  d'un  rapport  fait  à  l'institut  national  ,  par 
le  citoyen  Delisle-de-Sales  ,  l'un  de  ses  meinbres. 
On  comprend  dans  l'ancien  Archipel  véniden  , 
treize  îles  ,  dont  la  plupart  rappellent  des  noms 
bien  chers  aux  amateurs  de  la  belle  antiquité  , 
telles  que  Zante  ,  Céphalonie  ,  les  Sirophades  , 
Thiaqui,  ori  l'on  retrouve  Ilhaque  ,  Cérigo  qui 
répond  à  Cythere  ,  et  sur-tout  Corfou  ,  l'ancienne 
Corcyre  ,  si  célèbre  par  les  jardins  enchantés 
d'Alcinoiis  ;  on  regrettait  depuis  long-iems  que 
ces  contrées  ,  séjour  des  héroïnes  ,  des  grands 
hommes  et  des  sages  ,  dont  la  guerre  de  Troye  , 
la  mythologie  grecque  ,  et  le  génie  d'Homère  , 
avaient  créé  l'immortalité  ,  n'existassent  plus  pour 
nous  que  dans  de  petites  fictions  de  voyageurs  ,  et 
d'arides  notices  de  géographes.  Un  ami  éqlairé 
des  arts  ,  le  citoyen  André  Grasset-St.-Sauveur, 
est  venu;  il  a  eu  le  courage  de  s'élever  au-dessus 
de  la  routine  ordinaire  des  voyageurs  vulgaires  , 
et  au  lieu  de  s'appesantir  sur  de  petites  descrip- 
tion^ que  tout  le  monde  connaît,  sur  des  détails 
de  navigation  ordinaire  que  personne  ne  lit,  sur 
des  aventures  romanesques  que  personne  ne 
croit ,  il  a  tracé  l'histoire  des  îles  qu'il  a  parcou- 
rues ;  il  l'a  tracée  de  façon  à  rendre  peut- être 
inutiles  tous  les  travaux  littéraires  qu'on  pourrait 
tenter  désormais  sur  cet  Archipel. 

Les  deux  premiers  volumes  de  cet  important 
ouvrage  semblent  consacrés  presque  tout  entiers 
à  Corfou  et  aux  îles  dépendantes  de  celte  métro- 
pole ;  le  troisième  réunit  toutes  les  connaissances 
qui  nous  lestent  sur  l'état  ancien  et  moderne  de 
Zante  ,  de  Céphalonie  ,  de  1  île  où  régna  Ulysse  , 
de  celle  où  on  adora  Vénus  ,  et  de  ces  écueiis  vol- 
caniques habités  d'.ns  l'âge  des  fables  par  les  har- 
pies, qu'on  connaîi  sous  le  nom  de  Sirophades. 

L'histoire  de  Cbrfou  ,  l'ancienne  Corcyre,  étant 
la  partie  la  plus  importante  de'  ce  voyage  ,  est 
aussi  celle  oti  le  goiîl  nous  indique  impérieu- 
sement de  nous  arrêter. 

Le  premier  livre  est  consacré  à  la  géographie 
de  l'île  entière  ,  à  son  histoire  naturelle  ,  ainsi 
qu'à  sa  minéralogie  ;  il  donne  une  notice  rapide, 
mais  substandelle  ,  de  la  position  piiloresque, 
des  monumens  et   des  édifices  de  la  capitale. 

Le  second  ouvre  les  annales  de  Corfou  ,  de- 
puis un  fils  de  Neptune  et  de  Corcyre  ,  qui  vint 
dans  les  tems  héro'iques  y  fonder  une  colonie, 
jusqu'aux  invasions  de  Pyrrhus  et  d'Agathocle  , 
qui  amenèrent  peu-à-peu  la  domination  romaine 
dans  cet  archipel. 

On  voit  dans  les  deux  livres  suivans  Iç  rôle 
brillant,  quoique  passif  ,  que  joua  Corcyre  dans 
les  guerres  de  Rome  contre  ses  voisins,  ou  de 
Rome  contre  Rome  ,  ainsi  quq  sous  les  deux 
empires  d'Orient  et  d'Occident  :  celle  époque 
se  termine  à  l'expulsion  des  princes  français  du 
trône  de  Conslaniinople  par  les  Paléologues. 

Le  livre  5"=  présente  Corfou  sous  la  domina- 
tion des  rois  de  Naples  :  à  la  mort  tragique  de 
la  fameuse  princesse  Jeanne  ,  cette  île  secoua 
un  joug  qui  lui  pesait  depuis  long-tems ,  et  , 
ne  se  semant  pas  assez  de  forces  pour  n'être 
qu'à  elle-même  ,  elle  eut  le  bon  esprit  de  se 
donner  à  Venise  qui.  ressuscitait  alors  en  Europe 
le  fantôme  des  anciennes  républiques.  , 

On  a,  renfermé  dans  le  livre  6"  l'hisioire  mo- 
derne des  corfioies  devenus  vénitiens  ,  jusqp'à 
la  tin  des  hoslililés  avec  l  empire  otlomah,  qui 
se    terminèrent  pur    la   paix   de  Passarowilz. 

Enfin  le  premier  livre  a  pour  objet  l'élat  po- 
litique de  Corlou  depuis  le  dernier  sieg^  par 
les 'turcs  ,  juscju'a  sa  prise  de  possession  par  la 
république  française.  On  y  voit*  réuni  tout  ce  que 
la  main  lente  et  deslruclive  du_tems  ,  l'habitude 
d  une  sorte  d'esclayagc. tranquille  ,  quelques  pas 
rétrogrades  vers  la  baiibarie  du  moyen  âge,  ont 
amehé  de  changcmens  dans  les  mccurS  de  l'an- 
cienne Corcyre  ,  dans  ses  ans  .  dans  son  com- 
merce ,  dans  son  gouvernement  et  dans  sa  .re- 
ligion. ,  '  ■  ',  '/  ,, 
Cet  ouvrage  mànqtiait  à  la  littérature  ,  et  màlffr^ 
I  objection  si   nal'Urelle  qu'il  ne  remplit  pài  t(mi- 
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Tirage  du    16  germinal. 
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A  Paris    i  de  rirâprinrerie    du  cit.   Agasse-,  pi'opïiéiaire  du  Moniteur  ,"nàe  des  Pôile'vinâ  ,  û"' i3.  """    = 


à-fait  son  titre ,  il  faut  savoir  gré  à  l'auteur 
d'avoir  plus  fait  que  de  le  remplir  :  il  faut  le 
remercier,  quand  il  pouvait  se  jouer  avec  les 
crayons  infidelles  du  voyageur,  d'avoir  saisi  le 
plus  souvent  qu'il  lui  a  été  possible  le  burin  fieir 
et  véridique  de  l'histoire. 

Les  antiquités  de  Corcyre  se  trouvaient  éparseï 
dans  Homère,  dans  Thucydide  ,  dans  Slrabon  » 
dans  Tile  -  Live  et  dans  Pausanias.  L  auteur  a 
puisé  dans  ces  sources  avec  autant  de  zèle  que 
d'intelligence. 

L'historien  des  îles  vénitiennes  ,  peu  content 
de  ses  recherches  dans  les  ouvrages  imprimés  , 
a  consulté  des  manuscrits  épars  dans  les  bibho- 
theques  de  'Venise  ;  mais  il  n'a  pas  loujours  été 
aussi  heureux  que  son  zeie  pour  la  gloire  de 
l'Italie  semblait  le  lui  promettre.  Les  vénitiens 
aiment  peu'  à  communiquer  aux  étrangers  leurs 
trésors  littéraires  ,-  et  à  cet  égard  la  main  de  fer 
des  inquisiteurs  d'état  pesait  ,  avant  fa  révolu- 
tion française  ,  jusques  sur  les  fleurs  de  la  litté- 
rature. 

Le  voyage  du  citoyen  Grasset-Sainl-Sauveur  est 
écrit  avec  une  noble  simplicité  ,  telle  qu'elle  con- 
vient à  l'histoire  des  peuples  qui  n'ont  jou 
qu'un  rôle  très-secondaire  sur  la  scène  du  monde; 
car,  enfin,  le  tableau  de  Cécigo  ,  ou  de  lécuell 
des  Sirophades  ,  doit  avoir  un  autre  coloris  que 
celui  de  Ninive  et  de  Babylone  ,  et  il  ne  faut 
pas  que  les  annales  de  Corfou  soient  écrites  par 
un  consul  français,  comme  les  annales  de  Rome 
par  Tacite. 

Nous  terminerons  ce  rapport  en  fesant  observer 
combien  le  nom  de  l'auteur  de  ce  voyage 
historique"  a  de  poids  pour  les  bons  esprits  :  fil» 
d'un  diplomate  distingué  qpi  a  résidé  trente  ans 
comme  représentant  de  la  nalion  dans  les  îles 
vénitiennes  ,  il  a  été  lui-même  vice-consul  et 
consul  pendant  dix-sept  ans ,  et  nommé  aujour- 
dhui  ,  non  avec  le  même  titre  ,  mais  avec  les 
mêmes  fonctions  ,  pour  résider  à  Salma  dans 
l'île  de  Majorque  ;  il  se  propose  .  en  servant  la' 
république  avec  tout  le  zèle  qu'on  lui  connjît, 
de  ne  rentrer  en  France  qu'avec  fhisloire  com- 
plette  des  îles  Baléares. 


Année  du  Jardinage  ,  ouvrage  extrait  de  tous  les 
rfteilleurs  auteurs  ,  tant  anciens  que  modernes  , 
qui  en  onttraiié  ,  par  J.  F.  Bastien  ,  éditeur  de  la 
nouvelle  Maison  rustique  ,  in-4°  ,  3  vol.  A  Paris  , 
chez  H.  Agasse  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18  ; 
Deterville  ,  rué  du  Battoir  ,  n°  16  ;  Desray,  rue 
Haute-feuille  ,  n"  36  ;  Moutardier ,  quai  des  Au- 
gustins  ,  ih-S"  ,  2  très-forts  volumes  ,  brochés , 
9  francs  ,  et  12  francs  dans  les  départemens  par 
la  poste. 

Cetouvrage  contient ,  dansla  division  des  douze 
mois  de  Tannée  ,  les  instructions  nécessaires  pour 
semer  ,  cultiver  ,  soigner,  recoller  et  conserver 
les  plantes  potagères  et  leurs  vertus  médicinales  ; 
la  manière  de  planter  ,  greifer  et  tailler  les  arbres 
à  fruits,  selon  leurs  différentes  espèces,  de  les 
mettre  à  fruit  ;  de  les  préserver  des  maladies  et  des 
insectes  ;  de  les  guérir  quand  ils  en  sont  attaqués  :  ' 
leurs  propriéiés  en  médecine;  la  culture  des  fleurs 
et  plantes  d'agrément  ,  des  arbres ,  arbrisseaux  et 
arbustes  d'orncraens  ,  des  pépinières  de  tout 
genre  ,  etc. 

On  y  trouve  absolument  tout  ce  qu'il  importe. 
de  connaître  dans  le  travail  des  jardins  d'utilité, 
d'agrément  ou  d'ornemens  ,  et  il  était  impossible 
de  réunir  plus  de  choses  et  plus  clairement  dans 
ces  deux  volumes  ,  qui  suffiront  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  cette  partie  de  l'agri- 
culture. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Aujourd.  Orphée  et  Euridice  ,  elle  ballet  de  Hf'rs 
et  Léandre. 

Le  19  ,  Bal  masqué. 

Le  20,  Concert.  —  On  y  exécutera  le  Stabtt 
Mater,  de  Pergoleze. 

Théâtre  de  i.a  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Deux  journées ,  op.  en  3  actes  ,   et  le  Traité  nul. 

Le  21  ,  6"^  Concert,  dans  lequel,  le  cit., Garât 
chantera  le  Stabat  Mater  ,  musique  de  Pergoleze. 
Théâtre  du  'Vaudeville.  Auj.  l'Ecole  d^ 
Mères  ;  le  Sauvage  de  [ Avtjron  ,  et  les  Otages. 

Théâtre  DE  la  Cité-'Variétés. — PàntoMmes. 
Demain,  la  3=  repr.  de  l'Enfant  du\mystere,  OM. 
les  Amans  dit  i^'  siècle  ,  pantomime  eri  5_actes  , 
à  grand  spectacle  ,   préc.  des  dçijK  Pères  pour  un. 

Théâtre  des,;eunes  élevés  ,  rue  de  Xluonyiile. 
Auj.  les  Jeux .  de  l'amour  et  du.h(i^S(t.r.d;  les  trois 
Hommes-Femmes  ,  et  les  deux  Bergpe^^  •  •  ,    > 
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Oclidi ,   I  8  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une   et   indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos^  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  sad  journal  officie/. 
Il  contient  ks  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tartt  suc 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   scienfes ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin ,   le  8   germinal. 

Adrisse  des  communes  d  Irlande  au  roi  ,  relative 
à  l'union. 

Très-gracieux  souverain, 

JNous  ,  les  très-soumis  et  très-fideles  sujets  de 
votre  majesté,  les  chevaliers,  citoyens  et  boar- 
geois  ,  assemblés  en  parlement,  ayant  pris  eh 
noire  considération  le  sujet  important  d'une  union 
lé"islative  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  , 
qui  nous  a  été  transmis  par  le  message  de  son 
excellence  le  lord  lieutenant  ,  envoyé  aux  deux 
chambres  du  parlement  le  5  lévrier  dernier  ,  et 
accompagné  des  résolutions  des  deux  chambres 
du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ,  proposant 
cette  grande  mesure  ,  appuyée  de  la  recomman- 
dation la  plus  vive  et  la  plus  auguste  de  la  pant  de 
votre  majesté: 

Profondément  pénétrés  de  la  nécessité  de  rendre 
indissoluble  l'union  entre  la  Grande-Bretagne  et 
ce  royaume  ,  et  vraiment  allarmés  des  efforts 
employés  par  les  ennemis  de  l'extérieur  et  de  lin- 
lérieur  pour  rompre  celte  union  et  eiFectuer  une 
séparation  entre  ces  deux  pays ,  nous  approuvons 
entièrement  et  adoptons  cordialement  le  principe 
de  ne  faire  de  la  Grande-Bretagne  et  de  llrlande  , 
par  une  union  intime  et  parfaite  de  leurs  législa- 
tures ,  qu'un  seul  et  même  royaume  sousl  heureux 
gouvernement  de  votre  majesté. 

Nous  considérons  les  résolutions  des  deux 
cbarabres  du  parlement  anglais  comme  sage- 
jnent  calculées  pour  former  la  base  d'un  pareil 
ciablissement.  Nous  les  avons  prises  pour, guides 
dans  les  mesures  que  nous  avons  suivies  ,  et  nous 
regardons  maintenant  comme  étant  de  notre  devoir 
de  présenter  à  votre  majesté  les  résolutions  aux- 
quelles nous  avons  adhéré  ,  et  que  nous  lui  sou- 
mettons humblement  ,  en  désirant  qu'elles  puissent 
former  les  articles  de  l'union  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  ;  tésolulions  que  nous  som-  I 
mes  prêts  à  confirmer  et  à  ratifier  ,  dans  le  cas  où  | 
elles  seraient  approuvées  par  les  deux  chambres  ' 
du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  afin  qu'elles 
soient  établies  à  jamais  du  mutuel  consentement 
des  deux  parlemens. 

Nous  ne  doutons  pas  que  votre  majesté  et  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  ne  considèrent 
ces  résolutions  comme  le  témoignage  le  plus 
certain  de  notre  fidélité  et  de  notre  dévoûraent 
à  la  personne  sacrée  de  votre  majesté  ,  à  sa  famille 
et  au  gouvernement,  et  comme  le  gage  inalté- 
rable de  notre  auachcment  à  l'empire  britannique 
Nous  les  offrons  pleinement  convaincus  qu'en 
incorporant  les  législatures  ,  et  en  consolidant 
les  ressources  de  ces  royaumes  ,  nous  augmen- 
terons la  puissance  et  la  stabilité  de  l'empire  , 
et  qu'en  nous  unissant  nous-mêmes  aux  sujets 
britanniques  de  votre  majesté  ,  sous  un  seul 
parlement  et.  un  seul  gouvernement ,  nous  assu- 
rerons décidément  l'extension  de  notre  com- 
merce ,  la  sureié  de  notre  religion  ,  et  le  main- 
lien   de  nos  droits  et  de   notre    liberté.  îi 

Copie  de  cette  adresse  ayant  été  envoyée  à  la 
chambre  des  lords ,  celle-ci  l'a  adoptée. 

Le  lendemain  7  germinal,  la  chambre  des 
communes  s'étant  assemblée  à  4  heures  de  l'après- 
niidi ,  un  ajournement  d'une  demi  -  heure  eut 
lieu,  pour  donner  le  lems  de  porter  au  château 
l'adresse  à  S.  M.  L'orateur  de  retour  lut  la  ré- 
ponse de  son  excellence  le  lord-lieutenant  ,  por- 
tant qu'il  transmettrait  à  sa  majesté  l'adresse  loyale 
et  respectueuse  du  parlement. 

Après  quoi  la  chambre  se  forma  en  comité 
pour  prendre  en  considération  le  tythe  bill  (bill 
sur  les  dîmes  )  qui  fut  agréé  avec  quelques  amen- 
demens. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  \s  germinal. 
Lr  club  des  Whigs  s'est  assemblé  hier  à  la  ta- 
verne de  la  Couronne  et  de  l'Ancre  ,  sous  la 
présidence  du  duc  de  Norfolk.  On  comptait  dans 
lasscmbiéc  beaucoup  de  personnages  distingués. 
LJn  grand  nombre  de  toasts  constitutionnels  furent 
portés  à  l'envi.  ' 


Le  nom  de  M.  Fox  fut  accueilli  avec  les  ap- 
plaudissemens  ordinaires. 

Le  comte  de  Lauderdaie  et  les  Whigs  d'Ecosse  , 
M.  Grattan  et  les  'Whigs  d'Irlande  ,  qui  ont 
voté  contre  le  renversement  de  la  constitution 
de  leur  pays  ,  ne  furent  point  oubliés. 

Parmi  les  toasts  ,  celui  qui  fut  porté  à  la  mc- 
moire  de  Georges  Washington  se  fit  remarquer  par 
le   vif  intérêt  avec  lequel  il   fut  reçu. 

Le  lord-maire  propose  la  santé  du  duc  de 
Norfolk  ,  qui  ajoute  à  ses  remercîmens  ,  u  qu  il 
s'affligeait  avec  tous  les  membres  présens  de  l'in- 
différence prolongée  que  témoignaient'les  anglais 
pour  leur  propre  liberté  ,  sous  préiexte  de  la 
contagion  des  principes  adoptés  en  Fiance  ;  mais 
que  néanmoins  il  reprenait  courage  ,  en  voyant 
au  milieu  de  l'apathie  universelle  ,  une  société 
aussi  nombreuse  d'anglais  indépendans  .  réunis 
pour  faire  du  moins  commémoration  de  la  cons- 
titution de  leur  pays  ,  lacjuclle  il  espérait ,  avec 
le  tems  ,  voir  rétablir  sur  ses  bases  primordiales,  n 

La  tenue  du  prochain  club  a  été  fixée  au 
16  floréal  (  5  mai  )  ;  il  sera  présidé  par  M.  Fox. 

INTÉRIEUR. 

Auxerre  (  Yonne),  le  ib germinal. 

Le  préfet  a  rassemblé  les  conscrits  du  déparle- 
ment de  I  Yonne  ,  le  12  germinal.  Le  i3  ,  deux 
cents  ont  été  inscrits.  Le  14  ,  deux  cents  ont  été 
passés  en  revue  et  sont  partis  pour  Dijoh. 

Faris  ,  k  1 7  germinal. 

Un  nommé  Boucherot ,  arrivant  de  Londres 
à  Paris  avec  des  passeports  hollandais  ,  était 
soupçonné  d  avoir  la  commission  de  payer  des 
mal-intentionnés  ,  et  spécialement  de  fournir  de 
l'argent  pour  les  achats  de  blé  que  l'Angleterre 
voudrait  faire  en  France.  Il  était  depuis long-tems 
suivi  par  la  police  ,  qui  l'a  fait  arrêter,  le  i5  , 
avec  madame  Ta'o;i  et  deux  agens  de  change.  On 
a  effectivement  tiouvé  ,  dans  les  papiers  de  Bou- 
cherot ,  des  pièces  qui  confirment  les  soupçons 
que  l'on  avait  conçus.  Il  fesait  venir  ,de  1  argent 
de  l'Angleterre  ;  et  ,  pour  se  mettre  à  couvert  , 
il  avait  deux  actes  de  commandite  ,  un  de 
i,Soo,ooo  liv.  ,  et  1  autre  de  i,5oo,ooo  liv, ,  avec 
un  nommé  Talon  ,  qui-,  à  l'assemblée  consti- 
.tuante  ,  était  le  canal  des  corruptions  de  la  cour  ; 
qui,  depuis  son  émigration  ,  a  été  1  agent  dont 
s'est  servi  M.  Pitt  pour  négocier  la  reddition  de 
Surinam  aux  anglais  ,  et  que  l'on  sait  être  au- 
jourd'hui en  grande  faveur  à  Londres,  et  l'un 
des  principaux  agens  dont  se  sert  l'Angleterre. 
Celte  i^itrigue  ,  due  à  des  renseignemens  exacts 
venus  de  1  étranger  ,  a  été  entièrement  déjouée 
par  l'activité  du  préfet  de  police   de  Paris. 

Ces  arrestations  ont  donné  lieu  à  mille  et  une 
fables.  Une  simple  affaire  de  police  a  été  changée 
par  des  gens  malinstruits  ,  en  une  grande  cons- 
piration qui  menaçait  .l'existence  des  premiers 
magistrats  de  la  république. 

ACTES    pu    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  g  germinal  an  8. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme   les    citoyens     dont    les    noms  suivent, 
pour  remplir  ,  dans  le  département  du  Jura,    les 
fonctions  ci-après  désignées  ,   savoir  ; 

Sous  ■  Préfets. 
■Arrondissemens.     '  Citoyens  , 

Dôle.  Angrere  (deNenostey) ,  homme 

^         de  loi. 
Poligny.  Fromond  (  de  Poligny /,  com- 

)  missaire  près  l'administration 

municipale. 
Saint-Claude.       Beaud,  administrateur   muni- 
cipal. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Champion  (de 
Lons-le-Saulnier  1 ,  ex -législateur.  Janet  ,   idem, 
homme  de  loi.  Bourdon  ,  idem  ,  instituteur. 

Maire  à  Dàle.  Bouvier ,  ex-président  de  l'admi- 
nistration centrale  dujura. 

Adjoints.  Luillier  ,  ex  -  législateur.  Larquand  , 
notaire  ,  et  commissaire  près  l'administration  mu- 
nicipale. 

Maire  à  Poligny.  Bidault  ,  homme  de  loi  .  pré- 
sident de  l'adminisiraiion  municipale.     . 


Arrondissemens. 
Sceaux. 


Adjoints.  Goy  ,  administrateur  municipal  ,  et 
homme  de  loi.  Monnier ,  aîné,  ex- lieutenant- 
général   du   bailliage. 

Maire  à  Lons-le-Saulnier.  Marion  ,  président  de 
l'administration  municipale. 

Adjoints.  Antoine  Berlier  ,  négociant.  Dupré, 
négociant. 

Maire  à  Artois.  Peiiljean  ,  commissaire  muni-. 
♦  ipal. 

Adjoints.  Bulabois  ,  exjuge.  Papillard  ,  pro- 
prié'idire. 

Maire  à  Salins.  'Vcilley  ,  ex-administrateur  du 
département. 

Adjoints.  Mourset  ,  administrateur  du  dépar- 
tement. Baudin  ,  ex-président  de  l'administratiot» 
municipale. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur   sont    attribuées  par   la    loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  cgnsul  , 

Le   secrétaire-d'état ,   signé,   H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  14  germinal. 

BoN.APARTE  .  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  Seine  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Secrétaire-général   de  la  préfecture. 
Le  citoyen  Etienne  Méjean  ,  I  aîné.  , 

Sous  -  Préfets.  . 
Les  citoyens  ,  , 

Houdeyer  ,   secrétaire  -  général 
du --.département.  1 

Franciade.  _Dubos  ,   ex-membre   du   bu- 

reau  central. 
Ordonne  gn  .conséquence    qu'ils,  se   rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

S/^-zic,  Bonaparte.    , 
Par  le  premier  consul, 

Le   secrétaire  d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  i5  germinal. 

BoN.iPARTE  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  du  Léman,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées,  savoir  : 

Sous-Préfets.  '  ' 
Arrondissemens.       Les  citoyens  ,.  ,  : 

Thonon.  Plagniat  (Je  Tr-.onon  ),  homme 

de    loi  ,     administrateur   du 
département. 

Bonneville.  Presser,  accusateur-public. 

Conseillers  de  préfecture.  Fàbry  ,  fils  ,  (  de  Gex.  ) 
Duclos  (  du  Léman  ),  ex -président  de  l'admi.nis- 
traiion  centrale.  Argand  ,  ex-administrateur  muni- 
cipal. ' 

Maire  àGenéve.  Aubert  (  de  Genève  ) ,  président 
de  l'adraiuistradon   municipale.    .  . 

Adjoints.  DeUsle  ,  administrateur  municipal. 
Mallet  (  de  Tournes)  ,  ex  -  administrateur  muni- 
cipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu  ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  poury  remplir  les  fonctions  ' 
qui  leur  sont  attribuées, par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  ,  ' 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé „. H.  B.  .Maret. 
Arrêté  du   16  germinal. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
arrête   ce   qui   suit  : 

Le  citoyen  Fain  ,    membre    de   la    commissiotl  ■ 
des   contributions   directes   du  canion  de    Paris  , 
'est  nommé  à  la  place  vacante  ,  par  la  dém'ssion 
du  citoyen  Lalouetie  .    au  conseil    de  préfecture 
du   département   de   la  Seine. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêié. 

■     -  'Signé,  Bonaparte. 

Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.  B.  Maebt. 


So« 


Autre  arrtté  du  mîmejour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  les  ciloyèhs  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  déjiartement  des  Foiêis ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-Trtfets. 
Arrondissemens.       Les   citoyens  , 

J^eufchàUau,         Colard,  admiijistrateur  actuel. 

Bitbourg.  Vïlmar,  ex  -  président   du   tii- 

bunal  criminel  des  Forêts. 

DiekÎTch.  Delattre,  commissaire  central. 

Conseillers  de  préfecture.  Reuter  ,  administrateur 
actuel  du  département.  Désert ,  commissaire  près 
l'adrainistration  municipale  de  Luxembourg. 
Deving ,  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  de  police  correctionnelle. 

Maire  à  Luxembourg.  SchefFer ,  administrateur 
actuel. 

Adjoints.  Tomaeo ,  père ,  négociant.  Raser ,  offi- 
cier municipal.  •• 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suiie  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

iigîic,  Bonaparte, 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Autre  arrêté  du  même  jour.  ■ 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
pomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent .  pour 
composer,  dans  le  département  de  Seine  et  Oise  , 
les   tribunaux  ci-après  désignées,  savoir: 

Tribunal  criminel  de  Versailles. 

Trésident.  ChoUet  ,  président  actuel. 

Juges.  Briere,  juge  actuel.  Barbier  ,  tWfiOT. 

Suppléans.  Leprestre  de  Boisville.  Regnard  (  de 
Montmorency  ). 

Commissaire.  Giraudet ,  accusateur-public. 

Greffier.  Brun  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  de  I"  instance.  „ 

Président.  Auvry  ,  juge  actuel. 

Vice-président.  Beugniet,  idem. 

Juges.  Anfrye ,  juge  actuel.  Petit  de  Saint- 
Germain.  François,  juge  actuel.  Panier,  idem. 
Delacroix  ,  idem. 

Suppléans.  Lebrun ,  ancien  magistrat.  Leleu- 
Lafoniaine  ,  juge-de-paix  à  Jouy.  Dufruit,juge 
actuel.  Ancest. 

Commissaire.  Brillât  -  Savarin  ,  coinmissaire 
actuel. 

Suijfî/uf.  Clausse, juge  actuel. 

Greffier.  Charbonnier. 

Tribunal  de  Pontoise. 

Président.  Dejunquieres  ,  ex-juge-de-paix. 

Juges.  Dumoutier  ,  commissaire  actuel  du 
gouvernement.  Boileau  ,  ex  -  juge.  Lemoine  , 
juge  actuel. 

Suppléans.  Soret ,  ex-législateur.  Lafontaine  , 
ancien  juge.   Bontemps,  idem. 

Commissaire.  Pinant-la-Forêt,  ancien  magistrat. 

Greffier.  Frère ,  greffier  actuel. 

Tribunal  d'Etampes. 

Trésident.  Roger,  ancien  juge. 

Juges.  Picard-Noir-Epinay  ,  ancien  juge.  Simon- 
neau  ,  idem.  Griveau  ,  commissaire  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  à    Saint-Germain. 

Suppléans.  Gabaille  ,  ancien  magistrat.  Baude  , 
ex-commissaire.   Gillot ,  juge-de-paix  actuel. 

Commissaire.  Sergent,  ancienjuge. 

Greffier.  Perier,  greffier  actuel. 

Tribunal  de  Mantes. 

Président.  Feuyere ,  ancien  président  du  district. 

Juges.  Delaistre  ,  juge  actuel.  Famin  ,  commis- 
Sa^jre  actuel. 

Suppléans.  Arnould  ,  juge  actuel.  Petit-Bon. 

Commissaire.  Chandellier  ,  commissaire  près 
l'administration    centrale. 

Greffier. ,  greffier  actuel. 

Tribunal  de  Cor^eil. 

Président.  Mariette  ,  juge-de-paix. 

Juges.  Valier,  juge  actuel.  Chardon  ,  ex-juge. 

Suppléans.  Marcheyille  ,  juge  actuel.  Pacon, 
idem. 

Commissaire.  Stocart,  commissaire  actuel. 

Greffier ,  greffier  actuel. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  stcrétairerd'état ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 


Au  nom  du  peijple  français. 
Brevet\  d'honneur  pour  le  citoyen  Marchand.,  sergent 
à  la  52'  demi-brtgade. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoven  Marchand  ,  sergent  à  la  Sa'  demi-brigade, 
àl'aiFairede  Grand-Charnp  ,  département  du  Mor- 
bihan, contre  les  rebelles  ,  au  mois  de  pluviôse 
an  8,  lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale ,   un  fusil  d  honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives   attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêié  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  16  germinal  ,    an  8  de  la  ré- 
publique française. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  prernier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,   H.  B.  Maret. 
Le  minisire  de  la  guerre  ,  signé,  Carnot. 


Au     NOM    DU     peuple     FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour    le    citoyen   Hedé ,    caporal 
à  la  52'  demi-brigade. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  éié  rendu  de  la 
conduite  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Hedé,  caporal  à  la  52'  demi-brigade, 
à  l'affaire  de  Grand-Champ  ,  département  du  Mor- 
bihan ,  contre  les  rebelles  ,  au  mois  de  pluviôse 
an  8  ,  lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale ,   un  fusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  16  germinal  ,  an  8  de  la  ré- 
république  française. 

Signé ,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'éiat ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  ta  guerre  ,  signé  ,   Carnot. 


Au    nom  du   peuple   français. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Alexandre  ,  dragon 
au  8'  régiment. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée,  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Alexandre  ,  dragon  au  8'  régiment ,  à 
l'affaire  de  Mesle-sur-Sarihe  ,xon're  les  chouans  , 
au  mois  de  plijviôse  an  8  ,  lui  décerne  ,  à  dtre 
de  récompense  nationale  ,  un  mousqueton 
d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  16  germinal ,  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé ,  Carnot. 


Au  nom  du  peuple  français. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Dommeront ,  dragon 
au  8'  régiment. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Oorameront  ,  dragon  au  8'  régiment  , 
à  l'affaire  de  Mesle  -  sur  -  Sarthe  ,  contre  les 
chouans  ,  au  mois  de  pluviôse  an  8  ,  lui  décerne  , 
à  titre  de  récompense  nationale  ,  un  mousqueton 
d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté   du  4   nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  16  germinal  ,  an  8  de  la 
répubUque  française. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre ,  signé  ,  Carnot. 


AV  NOM   DU    peuple    français. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Jouanne ,  chasseur 
au  il'  régiment. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
(faprès  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Jouanne  ,  chasseur  au  21'  régiment,  lors- 
qu'indigné  des  propositions  que  lui  fesait  un 
embaucheur  pour  l'armée  royale  ,  il  s'élança  sur 
lui  ,  voulut  lui  arracher  les  deux  pistolets  dont 
il  était  armé  ,  fut  frappe  d'un  coup  qui  partit 
malheureusement  ,  en  fut  renversé  ,  mais  parvint 
à  se  relever  et  à  arrêter  l'assassin  ,  lui  dé- 
cerne ,  à  titre  de  récompense  nationale  ,  un  sabre 
d'honneur. 


Il  jouira    des   prérogatives    attachées    à  ladite 
récompense    par  1  arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  ce    16  germinal  ,  an  S   de   la 
répubhque  française. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre,  signé ,  Carnot. 


Arrêté  du   16  germinal  an  S. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Sivard-Beaulieu  est  nommé  admi- 
nistrateur de  la  monnaie  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Laumont,  appelé  aux  fonctions  de  préfet 
daris  le  département  du  Bas-Rhin.. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  au 
bulletin  des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république» 
vu  l'artide  LVI  de  la  constitution  et  l'arrêté  du 
I"  pluviôse  dernier  concernant  l'organisation  gé- 
nérale du  trésor  public  ,  sur  la  proposition  du 
conseiller  -  d'érat ,  directeur  du  trésor  public  ,  et 
la  présentation  du  ministre  des  finances  ,  ariête 
ce   qui  suit  : 

Le  citoyen  Cornui-Coincy  est  nommé  caissier 
de  la  recette   générale. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois.  . 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
vu  l'article  L'VI  de  la  constitution  et  l'arrêté  du 
i"  pluviôse  dernier  ,  concernant  l'organisalioa 
générale  du  trésor  pubHc  ,  sur  la  proposition 
du  conseiller-d'état ,  directeur  du  trésor  public, 
et  la  présentation  du  ministre  des  finances  ,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Vial  est  nommé  caissier  des  recettes 
journalières. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  aa 
bulletin  des  lois^ 

Signé,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Mahet. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  ,  premier  consul  de  la  république  , 
vu  l'article  LVI  de  la  constitution  et  l'arrêté  du. 
1"  pluviôse  dernier  concernant  l'organisalioa 
générale  du  trésor  public  ,  sur  la  proposition 
du  conseiller-d'état,  directeur  du  trésor  public,, 
et  la  présentation  du  ministre  des  finances  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Pitois  est  nommé  caissier  des  dé- 
penses journalières. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  iraprijné  au' 
bulletin  des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
vu  farticle  LVI  de  la  constitution  et  l'arrêté  du 
i"^  pluviôse  dernier  concernant  l'organisation 
générale  du  trésor  public  ,  sur  la  proposition  du 
conseiller-d'état  ,  directeur  du  trésor  pqblic  ,  et 
la  présentation  du  miîïistre  des  finances  .  arrête 
ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Sivry  est  nommé  psyeur-général  de 
la  guerre. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  ai» 
bulletin  des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'éiat ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
vu  l'article  LVI  de  la  constitution  et  l'arrêté  du 
i"'  pluviôse  dernier ,  concernant  l'organisaiion 
générale  du  trésor  public  ,  sur  la  proposiiicn  du 
conseiller-d'état,  directeur  du  trésor  public  ,  et  la 
présentation  du  ministre  des  finances ,  ariête 
ce  qui  suit  ,- 

Le  citoyen  Villerainot  est  nommé  payeur- 
général  de  la  marine. 


Sol 


Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au 
bulletin  des  lois. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

-  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
vu  l'article  LVI  de  la  constitution  et  l'arrêté  du 
l"  pluviôse  dernier  concernant  l'organisation 
générale  du  trésor  public  ,  sur  la  proposition  du 
conseiller-d'état,  directeur  du  trésor  public  ,  et  la 
présentation  du  ministre  des  finances  ,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Le  citoyen  Boscheron  est  nommé  payeur-général 
de  la  dette  publique. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire- d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
vu  ^rticle  LVI  de  la  constitution  et  l'arrêté  du 
l"  pluviôse  dernier  concernant  l'organisation 
générale  du  trésor  public  ,  sur  la  proposition  du 
conseilk-r-d  état ,  directeur  du  trésor  public  ♦  et  la 
présentation  du  ministre  des  finances  ,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Le  citoyen  Delafontaine  est  nommé  payeur- 
général    des   dépenses   diverses. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  au 
bulletin   des  lois- 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-détat  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


errata. 

Dans  le  n"  197  ,  17  germinal,  3'  colonne  de  la 
«'^page,  département  de  1  Aisne,  à  larticle  du 
conseil  de  préfecture  ,  au  lieu  de  Toatlier  ,  lisez  : 
Wattier,  assesseur  du  juge-de-paix  à  Laon. 

La  ligne  au-dessous  ,  mettez  Desors,  ancien 
procureur-syndic-provincial  à  la  place  de  Renaud 
père  ;  et  mettez  Renaud  père  à  celle  de  Desors. 


THÉÂTRE    FRANÇALS. 

Mademoiselle  Raucourt  vient  de  rentrer  au 
Théâtre-Français  :  elle  a  été  accueillie  comme 
elle  pouvait  s'attendre  à  l'être,  par  un  public 
nombreux,  depuis  long-tems  privé  de  son  talent , 
et  désirant  de  la  voir  reparaître  dans  un  emploi 
qu'elle  seule  peut  occuper  aujourd'hui.  Dans 
l'admirable  recueil  dû  au  génie  de  Racine  ,  ma- 
demoiselle Raucourt  a  clioisi  pour  sa  rentrée 
le  rôle  de  Phèdre ,  un  des  plus  beaux  ,  mais 
aussi  un  des  plus  difficiles  que  l'on  connaisse. 
Si  VoUaire  l'a  nommé  le  plus  parfait  du  théâtre  , 
si  une  actrice  célèbre  ,  qui  nous  a  transmis  une 
intéressante  dissertation  sur  son  art',  et  un  véritable 
cour  d'étude  en  ce  genre  ,  avoue  qu'il  est  au- 
dessus  des  forces  humaines  de  surmonter  les 
difficultés  qu'on  y  rencontre  à  chaque  vers  , 
avec  quelle  réserve  ,  avec  quelle  circonspec- 
tion ne  doit-on  pas  s'exprimer ,  lorsqu'on  veut 
parler  de  la  manière  dont  il   est   rempli  ? 

Mademoiselle  Raucourt  possède  une  grande 
partie  des  qualités  nécessaires  pour  bien  jouer 
Phèdre  ;  mais  elle  ne  les  réunit  pas  toutes  :  cela 
est  impossible  peut-être  ;  cela  est  sans  exemple 
sans  doute  ,  et  cependant  ce  rôle  exige  la  réu- 
nion de  toutes  les  qualités  théâtrales  ,  puisqu'il 
doit  offrir  successivement  la  peinture  variée  , 
mais  fidèle  ,  des  seniimens  les  plus  opposés  , 
des  mouvemens  les  plus  contraires ,  sans  que  le 
iond  du  caractère  soit  un  moment  altéié  et 
méconnu.  L'amour'',  la  honte ,  le  délire  ,  la  fierté  , 
la  jalousie,  la  fureur,  le  remords,  voila  ce 
<ine  Phèdre  éprouve  ,  et  ce  qu'elle  doit  peindre  : 
ce  n'est  pas  tout  :  quelque  sentiment  qui  l'ins- 
pire, quelque  langage  que  la  passion  lui  dicte,  elle 
doit  intéresser.  Si  les  anciens  ont  rendu  Phèdre 
criminelle  dans  son  amour  ,  et  odieuse  dans  sa 
conduite.  Racine  l'a  voulu  rendre  excusable, 
et  la  rendue  intéressante;  n  le  but  et  l'objet 
"  de  ce  poëte  furent  de  faire  plaindre  Phèdre 
>•  coupable  plus  quHypolyle  innocent  ;  il  voulut 
'Claire  reconnaître  qu'une  passion  criminelle, 
j>  malheureuse  en  raison  de"  son  énergie,  poc- 
i>  tait  avec  elle  son  excuse  et  sa  punition.  >>  Telle 
est  l'intention  que  donne  à  Racine  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  savamment  et  le  plus  éloquem- 
ment  commenté  ses  ouvrages.  Cette  observation 
judicieuse  et  fondamentale  paraît  décider  aussi  quel 
doit  être  l'objet  principal  de  l'actiice  qui  se 
charge  de  nous  représenter  Phèdre  :  elle  doit 
intéresser  ;  pour  parvenir  plus  sûrement  à  ce 
but,  rnademoiselle  Raucourt,  nous  le  croyons, 
doit  s  attacher  jjlutôt  à  suivre  le  caractère  tracé 
par  Racine  ,    que  celui   transmis  par  _  les  tradi- 


tions mythologiques.  C'est  la  Phèdre  des  anciens 
qu'elle  nous  offre  :  c'est  celle  de  Racine  qu'elle 
doit  offrir  :  elle  semble  dans  tout  le  cours  du 
rôle  ne  se  rappeler   que  ce   vers  , 

c'est  Vénus  toute  entière  à  sa  proie  attachée, 

et  oublier  d'autres  traits  qui  rendent  à  la  phy- 
sionomie de  Phèdre  son  véritable  caractère,  tels 
que  ceux-ci  : 

Jamais  femme  ne  fut  plus  digne  de  pitié  : 

Ne  pense  pas  qu'au  moment  où  je  t'aime  , 

Innocente  à   mes    yeux  ^  je  m'approuve  moi-même. 

■ Je  sais  mes  perfidies, 

OEnone  ,  et  ne  suis  point  de  ces  femmes  hardies  ,  etc.  etc. 

Une  foule  d'autres  traits  prouvent  encore  coin- 
bien  Racine  ,  peignant  Phèdre  en  proie  à  la  vio- 
lence d'un  amour  que  la  haine  de  Vénus  allume  , 
cherche  à  exciter  sur  son  sort  les  larmes  d'une 
douce  pitié.  Ces  larmes  ,  le  jeu  de  Mlle  Raucourt 
ne  les  cherche  pas,  ou  ne  sait  point  en  ouvrir 
la  source  :  elle  frappe  plus  quelle  n  émeut  , 
étonne  plus  qu'elle  n'attendiit.  Dans  la  partie 
du  rôle  où  Phèdre  se  livre  au  remords  ,  on 
désire  ce  quindique  Mlle  Clairon  dans  l'ou- 
vrage que  nous  avons  ciié  :  »  une  diction  simple, 
'!  des  accents  nobles  et  doux  ,  des  larmes  abon- 
)'  dames  ,  une  physionomie  profondément  dou- 
>>  lou^euse.  II  Mlle  Raucourt,  au  contraire,  dé- 
bite avec  art  ,  ses  acceiis  sont  plus  forts  que  no- 
bles ,  sa  physionomie  est  moins  douloureuse 
qu'animée  :  point  de  laimes  ;  une  répétition  trop 
fréquente  d'une  altitude  qui,  voilant  Ses  traits, 
élude,  au  lieu  de  la  surmonter.  Une  des  plus 
grandes  difficultés  théâtrales  ,  le  jeu  de  la  phy- 
sionomie ;  quelques  niomens  ori  la  dignité  tra- 
gique se  trouve  sacrifiée  au  désir  de  faire  ressortir 
un  trait  marquant  ;  voilà  les  défauts  qu'on  ne 
relèverait  pas  ,  sans  doute  ,  en  pallant  d'un  talent 
médiocre  , parce  qu'on  les  trouverait  à  leur  place, 
mais  quon  désire  vivement  ne  pas  avoir  à  re- 
marquer en  Mlle  Raucourt  ,  auprès  des  rares 
avantages,  des  dons  naturels  et  des  qualités  acqui- 
ses qu'on  lui  reconnaît.  Sa  réputation  est  brillante, 
mais  elle  peut  s'accroître  :  son  succès  est  flatteur, 
mais  les  suffrages  peuvent  être  plus  unanimes  : 
ils  le  seraient  sans  doute  dans  les  rôles  d'Athalie  , 
de  Sémiramis  ,  de  Roxane  ,  de  Médée  ou  de 
Cléopatre  ,  personnages  qui  exigent  plus  parti- 
culièrement le  genre  de  iak'nt  et  la  nature  des 
moyens  que  Mlle  Raucourt  possède. 

Celte  actrice  a  été  secondée  ,  à  cette  représen- 
tation, par  Saint-Phal  ,  acteur  doué  d'une  grande 
intelligence  ,  mais  auquel  une  parfaite  entente  de 
la  scène  na  pu  faire  perdre  des  habitudes  et 
une  tenue  peu  tragiques  ;  par  Mlle  Fleury  ,  tou- 
jours en  possession  de  bien  dire;  parVanhove, 
mieux  placé  dans  le  drame  que  dans  la  tragédie. 
S 


Rapport  communiqué  à  la   société  d' agriculture   du 
département  de  la  Seine  ,  sur   le  farcin   dont  la 

poste  de est  affectée  ;  par  J.  B.  Huzard  , 

vétérinaire. 

Le  maître  de  poste a  son  relais  infecté 

du  farcin. 

Il  a  eu  recours  aux  meilleurs  artistes  vétérinaires 
de  son  canton  ;  leurs  efforts  ont  été  saîis  succès  ; 
ils  n'ont  pu  arrêter  le  mal,  et  neuf  chevaux  sont 
morts. 

L'administration  des  postes  craint  les  effets  de 
la  contagion  pour  les  relais  voisins  :  elle  demand  e 
les  remèdes  à  employer  ,  et  les  précautions  à  pren- 
dre pour  en  arrêter  les  progrès. 

En  1/85  ,  la  poste  de  ... .  avait  68  chevaux  , 
dont  21  étaient  employés  au  service  des  diligences; 
d  autres  servaient  à  la  culture  de  terres  éloignées 
de  trois  ou  quatre  myriamettes. 

Alors  on  se  plaignait  que  cette  poste  était  in- 
fectée de  la  morve;  je  n'ai  pas  pu  le  constater  , 
parce  que ,  des  68  chevaux ,  je  n'en  ai  visité 
que  21  ;  mais  la  poste  de  ...  ,  sur  laquelle  court 
celle  de  ....  ,  en  avait  perdu  plusieurs  de  cette 
maladie,  et  les  procès-verbaux  que  j'ai  adressés 
dans  le  tems  à  l'administration  des  postes,  con- 
tiennent les  raisons  que  j  ai  eues  de  croire 
qu'en  effet  la  morve  y  avait  fait  quelques  ra- 
vages. 

Si  le  farcin  a  succédé  à  la  morve,  comme  il 
arriVe  fréquemment,  je  ne  dois  pas  dissimuler 
que  cette  cause  est  très-difficile  à  détruire  ,  quelle 
qu'en  soit  l'origine  ,  parce  qu'elle  annonce  un 
caractère  de  vétusté  ,  de  chronicité,'  pour  ainsi 
dire  ,  qui  la  rend  très-rebelle. 

Les  travaux  forcés  de  la  poste  ,  des  messageries 
particulières  ,  de  la  culture  de  terres  éloignées  ; 
les  suppressions  de  transpiration  auxquelles  lesch- 
vauxde  poste  sont  fréquemment  exposés;  lanalu  re 
des  alimens  dans  telle  ou  telle  saison  ,  sur-tout 
de  l'avoine  et  du  foin  ;  leurs  excès  pour  soutenir 
les  travaux  ,  etc.  telles  sont  les  causes  les  plus 
constantes  de  ces  deux  maladies.      '      "  -     ■ 

La  contagion  vient  immédiatement  après  ;  car 
dès  qu'un  cheval  est  attaqué  du  larcin  ,  et  que  les 
boulons  sont  ouverts  ,  il  peut  le  donner  à  tous 
ceux  avec  lesquels   il  communique  immédiate- 


ment, c'est-à-dire,  par  le  contact  immédiat  ;  et 
c'est  ainsi  que  ,  comme  toutes  les  autres  raaladi«s 
contagieuses,  le  farcin  peut  se  communiquer  par 
la  co-habitalion  dans  la  même  écurie;  et,  à  la  voi- 
ture, par  le  harnais,  par  les  instrumens  qui  servent 
à  panser  les  chevaux,  etc  ;  et  dans  les  postes  , 
plus  que  partout  ailleurs,  l'influence  de  ces  cau- 
ses est  très-marquée,  soit  par  des  vuds  d  intérêt 
mal-entendues  de  la  part  des  propriétaires  ,  soit 
par  l'insouciance  et  la  paresse  assez  naturelle  des 
postillons. 

Trois  sortes  de  questions  se  présentent  dans  ces 
cas  à  l'examen  des  vétérinaires. 

Les  premières  ont  rapport  aux  travaux  que  les 
chevaux  ont  eus  à  faire  ,  à  la  nourriture  plus  ou 
moins  abondante  qui  leur  a  été  fournie  ,  à  la 
qualité  de  leurs  alimens  ,  aux  intempéries  de  l'air 
auxquelles  ils  ont  été  exposés  ,  et  aux  soins  qu'on 
a  pris  pour  Lsen  garantir,  tels  que  couvertures, 
bouchonnemens  ,  pansement  de  la  main,  etc. 

Les  secondes  concernent  la  manière  dont  le 
mal  ,  une  fois  établi  ,  a  pu  se  communiquer  ;  ce 
qui  n'arrive  gueres  que  quand  les  boulons  sont 
en  état  de  suppuration. 

Les  chevaux  attaqués  ont -ils  été  séquestrés, 
employés  en  même  tems  que  d'autres  ,  ou  aux 
mêmes  usages  ?  Ont  ils  été  pansés  par  les  mêmes 
personnes  ,  ou  avec  les  mêmes  instrumens  ?  Les 
mêmes  harnais  n'ont-ils  pas  servi  indistinctement 
à  plusieurs? 

3°.  Enfin  ,  a-t-on  suivi  ce  que  prescrit  en  pareil 
cas  l'ordonnance  de  1784,  relativement  aux  dé- 
clarations à  faire  ,  soit  par  le  propiiétaire  ,  soit    • 
par  le  vétérinaire  ,   et  aux  mesures  à  prendre  pâl- 
ies autorités  locales? 

El  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  mesures,  comme 
op  se  plaît  à  le  répandre  ,  soient  destructives  de 
1  intérêt  particuUer ,  car  en  forçant  le  proprié- 
taire à  quelques  moyens  de  rigueur,  à  quelques 
sacrifices  ,  elles  préviennent  sa  ruine  luiure  et 
peut-être  totale  ;  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  , 
si  le  premier  cheval  farcineux  de  la  poste  de... 
avait  été  sacrifié  dé  bonne  heure  ,  et  toutes  les 
mesures  prises  promptcment  pour  arrêter  la  con- 
tagion ,   les  huit  autres  auraient  éié   sauvés. 

4°.  Q,aant  au  traitement  particulier  dés  chevaux 
affectés  du  farcin  ,  il  est  difficile  de  l'asseoir  d'une 
manière  générale  et  poiirio'us  ;  quelle  que  soit  la, 
cause  du  mal,  elle  se  modifie  souvent  dans  l'individu 
de  manière  à  exiger  un  traitement  différent  dans 
p-lusieurs  ;  d'ailleurs  ,  encore'  les  artistes  vétéri- 
naires qui  connaissent  cette  maladie  ,  savent  que 
quelquefois  elle  affecte  un  caractère  infi.imma- 
toire  ,  qui  cède  assez  aisément  aux  remèdes 
propres  à  combattre  ce  genre  d  affection  ,  tandis 
que-  d'autres  fbis ,  et  le  plus  souvent,  elle  est 
chronique  ,  et  ressemble  beaucoup  à  l  affection 
écrouetleuse  de  l'homme  ;  il  faudrait  donc  ,  pour 
prescrire  un  traitement  méthodique  et  détaillé, 
avoir  vu  les  chevaux  qui  en  sont  affectés. 

Il  en  est  un  qui  ,  employé  proraptémènt  ,  peut 
convenir  également  dans  les  deux  cas  ,  c'est  l'extir- 
pation des  boutons  ou  des  cordes  de  faicin  par'    ' 
l'instrument  tranchant,  mais  il  ne  peut  plus  être  • 
pratiqué  dès  que  les  uns  et  les  autres  ont  cotf-"'   * 
tracté  des   adhérences  avec   les  parties   enviroii- 
nantes  ,  se  sont  identifiés  avec   elles   et  sont  en  ' 
suppuration. 

Dans  ce  second  cas ,  et  lorsque  les  symptômes 
d  inflammations  ne  sont  plus  à  redouter,  la  cau- 
térisation    de    ces    boulons    ou    de    ces    cordes 
peut  encore   être  un  raqyen  curatif  peu  coûteux 
et   également  sûr  ;  mais  il  faut   que   cette    cauié- 
risation  soit  faite  assez  profondément,  assez  forle- 
ment  pour  que  l'escarre  qiii  en  est  le    résultat, 
emporte  toute  la  circonférence  engorgée,  et  par 
conséquent   tout  le  bouton  ,  de  manière  qu'à  sa 
chiite     il   ne   reste    plus    qu'une    plaie    simple , 
comme  après  l'exlirpaiion  avec  l  instrument  tran- 
chant. C  est  ainsi  qu'assez  souvent  un  petit  mor-  . 
ceau   d  oxiJe    d'arsenic    introduit    au   centre    du  •  '* 
bouton    produit   le    même    effet,    mais   plus  leQ-t> 
temeiit,  ei  c'est  souvent  aussi  parce  que  ces  ipoyens"' 
n'ont  pas    été  employés  de  manière  a  produire 
l'effet  que  j'indique  ,  qu'on  les  a  regardés, comme 
insuffisants  et  inefficaces. 

Quant  au  traitement  intérieur  ,  Je  dois  déclarer 
de  bonne  foi  que,  lorsque  les  moyens  chirurgi- 
caux sont  pratiqués  avec  activité  ,  il  est  à  peu 
prè&  inutile  ;  les  dépuratoires.,  les  fondans  ,  les 
apéritifs  si  vantés  dans  ces  cas,  se  reduisetii  à 
bien  peu  de  choses  auprès  de  l'observateur ,  et 
ne  tendent  quà  faire  le  plus  souvent  dépenser 
inutilement  au  propriétaire  des  fonds  qui  seraient 
bien  plus  efficacement  employés  a  détruire  les 
causes  du  mal  toujours   négligées. 

La  saignée  ,  la  diele  blanche  ,  dans  le  cora-  . 
menccment  un  purgatif  ,  après  la  chute  des 
escarres  pour  accélérer  la  dessicaiion  dej>  ulcères; 
l'attention  sur-tout  de  rappeler  la  peau  à  ses 
fonctions  par  le  pansement  de  la  main  ,  le  bou- 
chonnement,  l'exercice  modéré,  sont  les  prin- 
cipaux remèdes  sur  lesquels  pn  puisse,  .compter. 
On  a  donné  sans  inconvénient,  et  on  a  paru 
obtenir  de  bons  effets  dans  ces  cas  du  suiture 
d'antimoine  (antimoine  crud)  et  du  soufre  sublimé 
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(flcir.s  de  soufre)  ,  à  la  dose  de  Uo'ii  décagram- 
■n>c.-^  ■  une  nnce  )  chacun  ,  le  malin  à  jeun  dans 
Je  toit!  ,  continué  pendant  une  quinzaine  de 
jo'jis    et    plus. 

Mais  je  dois  le  répéter  ici  ,  ces  moyens  ne 
sont  qu  accessoires  ,  il  faut  chercher  à  détruire 
ie  mal  dans  sa  souice,  et  ce  n'est  qu  en  en 
j-tcherch?.iil  les  causes  sur  le  lieu  mênie  qu'on 
)    parviendra. 

Pour  c.\tiait   conforme  , 

SiLVESTRE  ,  secrétaire. 


Exlrait  d'une  lettre  du  citoyen  Hupel  -  Liclunaie  , 
chimiste  à- ta  Guadeloupe  ,  canton  de  Tricolor , 
an  citorcn  fmircroy  ,  du  i8  messidor  an  7  .,  lue 
a  ta  clause  des  sciences  physiques  et  mathémati- 
ques de  l'Institut  national .  du  26  nivôse  an  8  ,  sur 
l'extraction  du  sucre  perfectionné. 

Mes  recherches  m'ont  déjà  amené  à  obtenir 
constamment  ,  delà  même  quantité  de  cannes  à 
sucre  ,  un  sixième  de  sucre  en  plus  qu'elles  n  en 
Joumissent  par  les  procédés  ordinaires.  Mon  su- 
cre est  infiniment  plus  beau  ,  plus  pur  ;  mon 
nouveau  procédé  ne  présent  aucune  des  diffi- 
cultés qui  entravent  les  opérations  de  l'ancien 
procédé  généralement  adopté.  Je  ne  change  rien 
dans  la  disposition  des  manufactures.  Ma  mani- 
pulation simplifie  le  travail  des  noirs  employés  à 
la  sucrerie. 

Je  vous  envoie  l'expédition  certifiée  d'une  lettre 
sous  forme  de  rapport ,  que  m'a  adressée  le  com- 
missaire près  ie  canton  où  j'ai  été  pratiquer  en 
grand,  et  pendant  une  décade,  ce  même  pro- 
cédé. J'ai  fait  transcrire  cette  lettre  sur  les  regis- 
tres de  1  administration  municipale  de  mon  can- 
ton ,  pour  donner  plus  de  poids  à  la  vérité  que 
je  vous  annonce. 

Extrait  du  registre  des  enrcgistremens  de  tadminis- 

tration  municipale  de   la   commune  de  Tricolor, 

île  Guadeloupe,  fol.  ^1  ,vers.,  le   l5   messidor, 

an  7. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
le  canton  de  la  Baie-Mahault',  au  citoyen  Hapel- 
Lachenaie  ,    pharmacien   de    i"^"^^   classe. 

Citoyen  ,  le  sucre  brut  que  vous  avez  fabriqué 
sur    l'habitation  Budan  ,  dite  la  Fraternité  ,  com- 
paré  dans  ses  poids,  qualité   et  prix,    avec  celui 
des  raffineurs  noirs,  fabriqué  la  même  décade  et 
avec  les  mêmes   cannes  d  Oiahiti  ,   il   résulte  la 
différence  suivante  ,  au  profit  de  votre  procédé  : 
Dans    le    poids  ,     \. 
Dans  la  qualité  ,     \. 
Dans  le  prix  ,         ~. 

Il  résulte  encore  un  avanfage  bien  précieux 
pour  le  propriétaire  ,  puisqu'il  peut ,  cinq  jours 
après  la  fabrication  ,  livret  ses  sucres  ,  ou  les 
expédier  ,  sans  crainte  de  déchet,  dans  toutes  les 
parties  du  Monde. 

Voilà,  citoyen,  les  remarques  que  j'ai  faites 
sur  vos  procédés  de  fabrication.  Je  ne  pourrai  que 
lendre  justice  aux  moyens  que  vous  employez 
pour  parvenir  à  tirer  tout  le  parti  possible  de  la 
canne  à  sucre. 

Mis  en  pratique  dans  celte  colonie  ,  ses  habi- 
tans  verront  accroître  leur  fortune  ,  et  disparaître 
les  circonstances  qui  ,  depuis  cinq  ans  ,  les  en- 
travaient dans   leur  fabrication. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  Bresseau. 

CoUationné  conforme  au  registre. 

Signé  ,  Lagrange  ,  secrétaire-grejfler. 
[Suit  la  légalisation    au   commissaire   délégué 
RiHaui.) 

Quoique  le  citoyen  Bresseau  adopte  trois  rap- 
ports, le  poids,  la  qualité  et  le  prix,  on  doit 
cependant,  pour  établir  la  comparaison,  n'ad- 
meure  que  le  premier  et  le  dernier  de  ces  mêmes 
rapports  ,  et  les  concevoir  ainsi  ,  avec  la  même 
quantité  de  cannes  à  sucre,  le  produit  en  sucre 
obtenu  , 

i°ParHapel,  |      a°  Par  les  rafineurs  , 

Ouantau  poids,  ^  12.  |  Quant  au  poids,  —  10. 
Q_uant  au  prix,  —  45.  |  Quant  au  prix,  —  3o. 
Or   donc  iz  X  45  (produit  de  Hapel)  —   540. 

lo  X  3  (  produit  des  rafineurs  )  —   3oo. 

Ainsi ,  encore  ,  le  produit  de  Hapel  est  à  celui 
des  rafiaeurs  :  :  ^40  :  3oo  ;  ou  :  :  27  :  i5  ;  ou 
:  :  9  :   5. 

Si  mes  succès  sur  l'exploitation  du  sucre  ont 
été  au-delà  de  mon  attente  ,  ceux  qu'offrent 
mes  travaux  sur  le  rhum  ne  sont  pas  moins  sail- 
lans,  puisque  je  puis  affirmer  dès  ce  moment  que 
j'accroîtrai  leurs  produits  d'un  tiers,  et  même 
^  plus  ,  avec  la  même  quantité  de  sirop. 

Je  vous  parlerai  une  autre  fois  ae  la  culture  de 
la  tanne  à  sucre  ,  et  de  la  nouvelle  charrue  que  je 
veux  meure  en  usage  pour  fouiller  les  irons  où 
on  la  plante.  Cette  opération,  qui  se  fait  à  la  houe, 


demande  beaucoup  de  lems,  qu  on  peut  employer 
à  d'aunes  travaux  de  culture. 

Mais  je  n'attendrai  pas  ce  moment  pour  vous 
annoncer  que  j  ai  suivi  de  si  près  l'anatoinie 
et  la  physiologie  de  la  canne  à  sucre  que  je 
suis  parvenu  à  découvrir  comment  s'opeie  la 
circulation  de  sèves  ascendantes  et  descendantes. 
Cette  découverte  ,  à  laquelle  j  ajoute  quelque 
prix ,  prouvera  aux  physiologistes  qu'on  avait 
conçu  une  idée  fausse  de  la  ciiculation  de  ces 
tluiUcs  dans  les  véijétaux. 


Le  directeur  de  l'école  polytechnique,  aux-  citoyens 
anciens  élevés,  membres  de  la  société  d'enseignement. 
—  Paris,  le  1^  ventôse  ,  an  S  de  la  republique 
française  ,  une  et  indivisible. 

J'ai  communiqué  au  conseil  de  lécole  ,  ci- 
toyens ,  la  lettre  par  laquelle  vous  lui  soumettez 
le  plan  de  l'association  que  vous  avez  formée 
pour  l'enseignement  des  sciences  mathéinatiques, 
physiques  et  chimiques. 

C'est  avec  la  plus  vive  sensibilité  que  vos 
anciens  instituteurs  ont  reçu  de  vous  ce  témoi- 
gnage de  déférence  ;  mais  bieniôt  ce  sentiment 
a  fait  pince  à  une  discussion  froide  et  appro- 
fondie ,  dont  je  suis  chargé  de  vous  transmettre 
le  résultat. 

Le  conseil  a  écarté  de  cette  discussion  ,  comme 
il  le  devait ,  toutes  les  considérations  acces- 
soires et  de  détail  ,  pour  examiner  l'objet  sous 
ses  deux  rapports  essentiels  :  l'utilité'  générale  de 
l'établissement  ,  et  les  qualités  personnelles  de 
chacun  des  membres  associés  à  ses  travaux. 

Sous  le  premier  rapport ,  le  conseil  a  vu  avec 
une  satisfaction  infinie  se  réaliser  enfin  son  vœu 
le  plus  cher,  celui  de  voir  se  former  des  maîtres 
capables  de  seconder  les  vues  d'un  gouverne- 
ment éclairé  ,  et  de  propager  dans  toute  la  répu- 
blique une  méthode  uniforme  d'enseignement , 
et  des  principes  fortifiés  parce  que  les  lumières  , 
le  zèle  et  l'expérience  ,  ont  pu  dicter  de  plus  sûr 
et  de  plus  fécond  pour  l'avancement  des  sciences. 

L'exemple  que  vous  donnez  sera  imité  dans 
les  principales  communes  de  la  république  ,  et 
les  inquiétudes  dont  les  meilleurs  esprits  ne  pou- 
vaient se  défendre  sur  l'instruction  publique  , 
deviont  cesser  au  moment  où  l'on  verra  des  rejet- 
tons  vigoureux  s'élever  ,  prêts  à  remplacer  le 
tronc  lui-même  ,  ou  du  moins  les  branches  que 
le  tems  pourra  en  détacher. 

Quant  aux  membres  dont  vous  avez  composé 
votre  société  ,  le  conseil  y  a  reconnu  ses  anciens 
élevés  ,  les  plus  distingués  par  les  talens  ,  les 
mœurs,  la  bonne  conduite  et  le  patriotisme  ; 
tels  enfin  qu^il  les  aurait  choisis  lui-même  ,  s'il 
avait  eu  à  les  désigner  sous  sa  propre  respon- 
sabilité. 

Telle  est,  citoyens,   l'opinion  du  conseil:  il 
m'est   aussi    agréable    de    vous  la    transmettre  , 
qu'il    vous  le   sera,   sans  doute,  de  recevoir  ce 
témoignaget  de  son  estime. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  ,  L.  B.   Guyton. 


Cours  de  mathématiques  ,  physique  et  chimie  ,  par  une 
société  d'anciens  élevés  de  l'école  polytechnique. 

Le  but  de  cette  société  est  de  répandre  les  con- 
naissances physiques  et  mathématiques  qui  font 
partie  de  l'enseignement  de  l'école  polytechnique, 
et  de  former  les  élevés  qui  s'y  destinent. 

Hier  ,  i5  germinal  ,  elle  a  ouvert  des  cours  de 
physique  ,  de  chimie  et  de  mathématiques.  La 
partie  des  mathématiques  qu'on  y  traitera,  sera 
celle  exigée  pour  l'admission  à  l'école  polytech- 
nique. 

Cours. 

'Professeurs. 
Desormes ,  préparateur  de  chi- 
mie à  l'école  polytechnique. 


Thenard  ,  préparateur  de 
mie  à  la  même  école. 


chi- 


Poisson ,  répétiteur  de  mathé- 
matiques à  l'école  polytech- 
nique. 

Co'ic  ,  élevé  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées. 


■  Physique. 
(  quintidi.  ) 

Chimie. 

[  quartidi  , 

nonidi.  ) 

Aritlimétique  , 

Algèbre  , 
Application   de 
l'Alg.  à  la  Géo. 
(  duodi  ,  sex- 
tidi  ,   octidi.  ) 
Géométrie,      "J  Hubert,    élevé   ingénieur    des 
Statique.        (        vaisseaux, 
(primedi,  tridi,'('  Baduel  ,   éleVe    ingénieur    des 
septidi.  )       3      ponts    et  chaussées. 

Professeurs  suppléans. 

Barthelemi   et  Cantecort  ,    chefs    de    brigade    à 

l'école   polytechnique. 

En  enseignant  la  physique  et  la  chimie,  la 
société  secondera  les  vues  des  professeurs  de 
lécole  polytechnique,  qui  regardent  comme  très- 


avantageux  pour  les  élevés-  nouvellement  admis , 
de  réunir  les  premières  notions  de  ces  sciences 
aux   connaissances   mathématiques. 

Les  leçons  seront  répétées  par  les  professeurs; 
aux  répétitions  l'on  interrogera  les  élevés  ,  seloQ 
1  Usage  suivi  depuis  long-iems  à  l'école  poly- 
technique :  la  société  ,  dans  tout  ce  qu'elle 
exécutera  ,  prendra  celte  institution  pour  modèle. 

Lorsque  l'agent  de  la  société  aura  reçu  ie  nom- 
bre suffisant  de  souscriptions,  elle  ouvrira  des 
cours   sur    les  parties    suivantes  : 

'."•  Analyse  ,  comprenant  le  calcul  difléreniiel 
et  intégral  ;  application  de  l'analyse  à  la  <réo- 
méiric   et  à  la  mécanique. 

2°.  Géométrie  descriptive  et   ses  applications. 

3°.  Physique  ,  chimie  ,  et  leurs  applications  aux 
arts. 

4°.  Un  cours  pratique  de  chimie  ,  où  les  sous- 
cripteurs seront  i.xercés  aux  manipulations  ;  ces' 
manipulations  auront  pour  objets  la  préparatioa 
des  diverses  substances  chimiques  ,  l'emploi  de 
ces  substances  dans  les  ans  ,  et  l'analyse  des 
matières   minérales  ,  végétales   et   animales. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  les  trois  cours, 
qui  s'ouvriront  le  l5  germinal  ,  est  de  20  Cr. 
par  mois,  et  de  12  fr.  pour  ceux  de  chimie 
et    physique   seulement. 

Pour  les  sousctiptions  et  les  renseignemens  , 
on  s'adressera  au  citoyen  Rigault  ,  agent  de  la 
société  ,  Cour  des  Fontaines  ,  n"  iii3  ,  Palais- 
Egalité. 


AVIS. 

Le  public  était  dans  l'usage  autrefois  de  se  ' 
rendre  au  Concert  spirituel  ,  après  la  promenade 
de  Longchamp  :  ce  spectacle  terminait  la  soirée. 
Les  dames  y  tiouvaient  l'agrément  de  faire  briller 
à  l'envie  les  élégantes  parures  dont  elles  avaient 
fait  les  frais,  et  les  amateurs  de  musique  y  jouis- 
saient du  plaisir  d'entendre  les  virtuoses  en  tous 
genres  ,  dont  les  talens  se  trouvaient  réunis  à  ce 
Concert. 

Le  directeur  du  théâtre  de  la  République  et 
des  Arts  ,  toujours  empressé  de  remplir  les  in- 
tentions du  gouvernement  en  attirant  le  public  à 
un  spectacle  qu'il  protège  ,  et  qui  est  à  juste 
titre  le  premier  spectacle  de  1  Europe,  prévient 
ses  concitoyens  qu  il  y  aura  ,  décadi  prochain  , 
un  Concert  où  M""  Barbier,  les  citoyens  Rode 
et  Frédéric  Duvernoy  seront  entendus. 

On  y  exécutera  le  Stabat  de  Pèrgoleze  ,  et  U 
salle  sera  éclairée  de  la  même  manière  que  les 
jours  de  Bal   masqué. 

Le  prix  du  parquet  sera  de-5  francs  ,  et  celui 
des  loges  comme  les  jours  ordinaires  de  spectacle. 

Le  Concert  commencera  à  huit  heures  un  quart 
précises. 

Le  19  ,  Bal  masqué , -cl  lest  idem  pourle  dernier. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  17  germinal.  — E [Jets  commerçabUi. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire , ig  fr,  88  c. 

Tiers  consolidé 22   t'r. 

Bons  deux  tiers i  fr.  29  c. 

Bons  d  arrérage 90  fr.  s5  c. 

Bons  pour  l'an  8 80  fr. 

Syndicat 6g  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq;je  et  des  Arts, 
Demain  ,  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L  ouverture  des 
bureaux  se  fera  à   11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Le  20 ,  Concert.  —  On  y  exécutera  le  Stabut 
Mater  ,  de  Pèrgoleze. 

Théâtre  de    la   rue   Feydeau. 

Le  21  ,  6=  Concert,  dans    lequel    le   cit.  Garât 
chantera  le  Stabat  Mater  ,  musique  de  Pèrgoleze. 
Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.    le.  Maréchal 
d'Anvers  ;  le  Sauvage   de  l'Aveyrcin  ,  et  M.    Guil- 
laume. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés. — Pantomimes. 
Demain  ,  ta  3'  repr. .  de  l'Enfant  du  mystère  ou 
les  Amans  du  i5'  siècle  ,  pantomime  en  3  actes  ,' 
à  grand  spectacle 

Théâtre DESJEONES  élevés,  ruedeThionviile. 
Auj.  la  Nuit  de  Bergame;  la  Bergère  dis  Alpes  , 
et  le  Bouquet  de  famille. 


errata. 

Dans  le  n°  196,  il'colonne,  1='  alinéa,  au  lica 
de  :  et  les  moeurs ,  les  usages  ,  et  les  connaissances 
des  habitans  dulpays  ,  lisez  :  les  mœurs,  les  usages 
et  les  connaissances  des  habitans  du  Sa'id. 

2'  alinéa  ,  au  lieu  ,  a  pu  éprouver  des  change- 
mens,    lïsez  :  a  peu  éprouvé  de  changemens. 


A  Paris    ,  de  1  imprimerie    du  cit.   Agassb  ,  pmpriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  |3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  igg. 


Monidi ,   1 9  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  une   et   indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  sousaipceats  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 

Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernemem  ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondamces  ministérielles. 
■   Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aijx  découvertes  nouvelles. 


I  N  T  É  R  I   EUR. 

Paris  ,leiS  germinal. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  1"  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomnie  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ,  les 
foncuons  ci-après  désignées  ,  savoir: 

Sous-préfets. 
Arrdndissemens.      Les  citoyens  , 
Veissembourg.  Franiz,  jurisconsulte  ,  ex-admi- 

nistrateur. 
Saverne.  Maurice   Kolb  ,  ex-adrainistra- 

teur  du  département. 
Barr.  Cunier  ,  ex-législafeur. 

Membres  eu  conseil  de  préferture.  Scbwendt , 
ex-constituant.  Ferrât  ,  ex-député  ,  ex-commts- 
8?ire  cemraj.  Metz  ,  commissaire  central  actijel. 
Burger,  ex-administrateur.  Kleinmann  ,  ex-juge- 
de-paix. 
Maire  à  Strasbourg.  Livio. 
Adjoints.  Holenfeld  ,  officier  municipal  actuel. 
Asinger ,  idem.  Levrauh,  ex-municipal  et  libraire. 
Engelmann  ,  domicilié,  rue  des  Veaux. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
lioQi  qui  leur  sont  attriD'.ïées  par  la  loi. 

Signé.  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'itat  4  signé  ,  H.  B.  Maret. 
ArrêU  du  14  germinal  an  S. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,   dans    le    déparlement    de    la   Creuse  , 
les  fonctions  ci-après  désignées ,  savoir  : 

Sous-préfets.^ 
Arrondissemens.      Les  citoyens  : 
Boussac.  Bourdon  (de  la  Creuse),  ex- 

consrituant. 
Aubusson.  Remy,  (de   la  Haute  -  Marne  , 

ex-secrétjire  de  l'administration 
provinciale. 
Bourganeuf.  Chasseroux  (  de  Bourganeuf.  ) 
Membres    du    conseil    de  préfecture.   Julieiton  , 
administraleur.  Miclielet  (  de   Gueret)  ,  commis- 
saire du  gouvernement  près   l'administration  cen- 
trale.   Gerbaud   (d'Aubusson^   ex  -  receveur  du 
district. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par   le    premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret.   / 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  dans  le  département  de  Liamone  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir: 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.         Les   citoyens  , 

Vico.  Rossi  ,  ex-administrateur  cen- 

tral. 

Sartenne,  Bartoli  ,  ex-administrateur. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Conli  ,  ex- 
admihistrateur  central.  Leca  ,  idem.  Pandolfi  , 
idem. 

Maire  à  Ajaccio.  Jean-Jérôme  Levic  (  d'Ajaccio  ) , 
ex-maire. 

Adjoinxs.  Joseph  Appietto  ,  ex-municipal.  Ta- 
gliaftio  .  ex-munici]>al. 

Ordonne  en  con,»équence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  posté  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
uons qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
le  secrétaire  d'état  ,  signé  H.  B.  Maret.        • 


Autre  arrêté  du,  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  Tes  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  des  Hautes-Alpes, 
les  ionciions  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.      Les   citoyens  , 

Biiançon,  Barthélémy  Chaix  ,  commissaire 

du  gouvernement. 
Embrun.  Meyssas  ,  ex-législaieur. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Bonnoi,  accu- 
sateur-public près  le  tribunal  criminel.  Lachau  , 
ex-législateur.  Jobert  Bcaujeu  fils  ,  propriétaire. 

Maire  à  Gap.  D'Herald  ,  médecin  ,  et  ex-admi- 
nistrateur. 

Adjoints.  Lachau,  ex -administrateur.  Berard  , 
fils  ,   commissaire  du   gouvernement. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noiiîs  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  départenieru  du  Golo  ,  les  fonc- 
uons ci-après  désignées  ,  savoir: 
Sous  -  Préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Calvi.  Manoni  (  de  Calvi)  ,  ex-adminis- 

trateur municipal 
Corté.  Sebasti;iriL  .(  de     Corié  ),  ,     ex- 

commissaire  central. 
Membres  du  conseil  de  prefectur-e.FàtA  Stefanini  , 
ex-administrateur   central.    Jean    Bcnedelli  ,  ex- 
administtaieur  central.  Paul-Antoine  Cordohani  , 
ex-juge-de-paix. 

Maire  à  Bnstia.  Marc  Cusella  ,  ex-administra- 
teur   municipal. 

Adjoints.  Xouis  Tarrigo  ,  ex  -  administrateur 
municipal.  Lanichi,  ex-juge-derpaix. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  pq^te  ,  poury  remplir  lès  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Sî'gne,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire,  d'état  ,  signé,  H.  B.   Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dansde  département  de  là  Nièvre,  les 
fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Cosne.  Courroux-Després,  commissaire 

du  gouvernement. 

Clamecy.  Lararaée-Periinchamp  ,    de   Cla- 

mecy  ,  ex-administrat.  central. 
Cbâteau-Ckinon.    Lepayen  de  Vigneulle  ,  adminis- 
trateur central,   ex -directeur 
des  contributions. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Gillois  (  de 
Clamecy),  commissaire  du  gouvernement.  Claude 
Etignard  (  de  Nevers)  ,  commissaire  près  l'admi- 
nistration centrale.  Bourgoin  j-Labeaussée  ,  mili- 
taire retiré. 

Maire, à  N-evers.  Dard-d'Ep|nay  (de  Nevers), 
ex-chef  de  brigade. 

Adjoints..  Descolons-Barbier  (  de  Nevers)  ,  ex- 
adrainistrateur.  Riffé  ,  le  jeune,  idem,  notaire. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

SigTîe,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 

nomme  les  citoybns  dont   les  noms  suivent,  pour 

remplir,  dans  le  département  des  Basses-Alpes, 

les  fonctions  ci-après  désignées ,  savoir  ; 


Arrondissemens. 
Barcelonnttte. 

Castellanne. 

Sisteron. 

Forcalquicr. 


Sous-Prefets. 
Les   citoyens , 
Ripert  ,  ex- administrateur  du 

département. 
Jean-Joseph  Franconi  ,  contrô- 
leur des  hospices  civils. 
Pellegrin  ,  commiss"''^  près  l'ad- 

minisiràlion  municipale, 
démentis ,  président  du  district. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Bcausset,  pré- 
sident de  l'administration  centrale.  Chauvet,  ex- 
prtjcureur  syndic  du  département.  Arnaud  de' 
Puisnoisson  ,  ancien  administrateur  du  dépar- 
tement. 

Maire  à  Manosque.  Ràffin  ,  ex-légjslateur, 

Adjoints.  Issautier,  ex-jùge.  Berlue  , jeune,  ex- 
administrateur municipal. 

Ordonne  eh  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  poury  remplir  les  foncuons 
qui  leur  sont  attribuées 

"  Si^£,  Bonaparte, 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétdire-détat,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  17!  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans    le   département  de    la  Mayenne, 
les  lonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
Ariond'issemcns.       Les   citoyens  , 
Sous-préfets. 

Mayenne.  Chevalier  ,  ancien   procureur- 

syndic  du  district. 
Château-Gontier.  Maignan,  idem. 

Membres  du  conseil'  de  préfecture.  Cîievalier, 
ex-secréiaàre- général  et  ex-administrateur.  Gaslé-, 
ex-adrninlsirateùr  du  département.  Maurice  La^- 
rue.  cx-admi.,istrateur  du  département.  Duval, 
ex-secfétdire-général  du  département. 

Maire  à   Lqual.  Boudet ,  négociant. 

Adjoints.  Ltrbreton  -  Lacoudre  ,  officier  muni- 
cipal. Lehiibel-Lavarenne  ,  officiçr  municipal.     •    : 

Maire  à  Mayenne.  Cherainaut  ,  haut-juré  ,  offi- 
cier municipal.  ■  ■ 

Adjoints.  Coignard,  notaire.  Carré  ,  officier  mu- 
nicipal. 

Ordoniie  en  .  conséquence  qu'ils  se  rendront' 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions  qui  leur   sont   attribuées  par.  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé-,  H.   B.  Maret.     - 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république,' 
nomme   les    citoyens,    dont    les    noms  suivent  ," 
pour  reibplir ,  dans   le  département  du  Cher  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savqir  ;     ' 

Sous  -  Préfets. 
Citoyens  , 

Pierre-François  Petit  (  de  Saint" 
Araand.  ) 

Saint-Amand.  Boyetiere  5aint-Gçorge. 
_  Membres  du  conseil  de  préfecture.  Aubry  (  d'Hen- 
nchemont)  ex -médecin  de  l'armée  '  du  Rhin. 
Chauveton  (de  Bourges)  ancien  secrétaire  d in- 
tendance. Bezard-Mazieres  ,  ex-administrateur  du 
district  de  Bourges.  ,         • 

Ma'ire  à  Bourges.  Vivier  Borral ,  ex-juge  au 
presidial  d'élection.  , 

Adjoints.^  Anjoran  ,  ex-admini.strateur  du  dis- 1 
trict.  Carré  (  de  Bourges)  médecin. 

Maire  à  Saiht-Amand.  Josset-Vougon  ,  expré-. 
sident   délection. 

Adjoints.  Grangier-Bois-.de -Champ  ,  ex-admi- ' 
nistratcur   municipal.'  Robin-Laronde   (de   Saint- 
Amand  I  ex-administrateur  municipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ik  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions  qui  leur   sont  attribuées  par   la   loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'itat ,  signé  ,  H.  B.  M.iitET; 


Arrondissemen. 
Sancerre. 


tei 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citpyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  l'Indre  ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous  -  préfets. 

Ârrondissemens.       Les  citoyens  , 

Isseudun.        Arihuis  Lapierriere  ,  (d'Issoudun.) 

la  Châtre.         Cuinat  ,  l'aîné  ,  ex-administrateur 
du    département. 

le  Blanc.  Turquet  ,  ex-législateur. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Charlemagne  , 
ex- administrateur.  Moreau  Desbreux  ,  (  de  Cha- 
tillon).  Crublier ,  membre  du  jury  d'instruction 
publique. 

Maire  à  Chateauroux,  Bertrand  ,  ex  adminis- 
trateur. 

Adjoint.  Forest ,  (  d'Issoudun  )  ,  commissaire 
du  gouvernement  près  1  administration   centrale. 

Maire  à  Issoudun.  Deraontérrand  ,  président 
de   l'administration  municipale. 

Adjoints.  Courant  ,  commissaire  municipal  , 
Jean-Baptiste   Barré ,     administrateur    municipal. 

Ordonne,  en  conséquence,  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées   par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


SENAT  -CONSERVATEUR. 

Extrait  des  registres^  du  sénat-conservatêUr ,  des 
i3,  14,  i5.  16  ,  17  et  18  germinal  ,  l'aji  8 
de  la  république. 

Le  sénat-conservaleur  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'art.  XC  de  la  consti- 
tution ,  procède  conformément  à  l'art.  XX ,  à 
la  nomination  des  juges  du  tribunal  de  cassa- 
tion fixés  au  nombre  de  48  par  l'aru  LVIil  de 
la   loi  du  27   ventôse  dernier. 

Il   nomme  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
pour  composer    ce  tribunal  ,   les  citoyens  dont 
les    noms    suivent ,    classés    par  ordre  alphabé- 
tique : 
Audier    Massillon ,    (des    Bouches-du-Rhône ), 

ex-constituant. 
Aumont  ,   (Ille-el-Vilaine) ,    ex-commissaire    de 

la  justice. 
Babille,  (Seine),  ex-juge   du  tribunal  de   cas- 
sation. 
Bailly  ,  (  des  Ardennes  )  ,  idem. 
Barris,    (du    Gers),   ex-législateur,    ex-juge  du 

tribunal    de    cassation. 
Bavard,  (de  la  Seine),  juge  actuel  du  tribunal 

de  cassation. 
Bazire  ,    juge    au    tribunal    civil    de    la   Seine- 
Inférieure. 
Borel  ,   (de   lOise),   ex-législateur. 
Boyer  ,   (de  la  Hàule-Garonne)  ,  chef  de  divi- 
sion   au   ministère   de  la  justice. 
Brillât-Savarin,    (de  l'Ain),    ex-constituant,  ex- 
juge   du    tribunal    de    cassation. 
Buhan  ,  (de   la  Gironde)  ,   ex-juge   du  tribunal 

de  cassation, 
îusschop ,  (  de  la  Lys) ,  juge  actuel  du  tribunal 

de  cassation. 
Cassaigne  ,   (des  Basses-Pyrénées),  idem. 
•Cfaales  ,   (  de  Maine-et-Loire  )  ,  idem. 
Cochard  ,    (de  Haute-Saône),    ex-constituant, 

ex-juge   du   tribunal  de   cassation, 
doffinhal  ,    (du    Cantal),    ex-juge  du    tribunal 

de  cassation. 
Delacoste  ,   (Charente-Inférieure),    substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de   cassation. 
Deffougères  ,    président    du    tribunal    civil    de 

rindre. 
Doutrepont ,    (delà  Dyle  )  ,   ex-législateur. 
Dutocq  ,  (  de  l'Eure  ) ,  juge  actuel  du  tribunal  de 

cassation. 
Gandon,  (d'Ille-et-Vilaine) ,  ex-juge  actuel  du  tri- 
bunal de  cassation. 
Genevois,  (de  l'Isère),  ex-législateur. 
Goupil-Préfeln  ,  père  ,   (  de   l  Orne  )  ,   ex-consti- 
tuant. 
Henrion  de  Pansey  ,  (  de  la  Haute-Marne  ) ,  pro- 
fesseur  de  législation. 
Lachèze ,  président    du  tribunal  criminel    de  la 

Corrèze. 
Legrain  ,  (  de  Sambre-et-Meuse  ) ,  juge  actuel  du 

tribunal  de  cassation. 
Liborel.,   (du  Pas-de-Calais)  ,   ex-législateur. 

Liger  ,  (du  Loiret),  ex-juge  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

Malleville  ,  (  de  la  Dordogne  )  ,  ex-législateur  , 
ex-juge  d«  tribunal  de  cassation. 


Minier  ,  f  de  la  Seine  ) ,  juge  actuel  du  tribunal 
de   cassation. 

Muraire  ,   (  du  'Var  )  ,  ex-législateur. 

Oudart  ,  (  de  la  Marne  )  ,  chef  de  division  du  rni- 
nistère   de   la  justice. 

Oudot ,  (  de  la  Côie-d  Or  )  ,  ex-législateur  ,  juge 
du  tribunal  de  cassation. 

Pajou,  (de  Loir-et-Cher),  ex-juge  du  tribunal 
de    cassation. 

Porriquet,  (  de  l'Orne  ),  jurisconsulte. 

Râteau  ,  (de  Seine-et-Marne)  ,juge  actuel  du  tri- 
bunal  de  cassation. 

Riols  ,   (  de  TAveyron  )  ,  idem. 

Rousseau  ,  (de  la  Sarlhe  ) ,   idem. 

Ruperon  ,  (  des  Côles-du-Nord) ,  ex-juge  du  tri- 
bunal de    cassation. 

Schwendt ,  (du  Bas-Rhin),  ex-conslituant ,  ex- 
juge  du  tribunal  de  cassation. 

Sieyes  ,  aîné,  (du  Var),  ex-constituant. 

Target  (  de  la  Seine  ) ,  ex-conslituant ,  juge  actuel 

du   tribunal  de  cassation. 
Tronchet  1  (de  la  Seine)  ,   ex-législateur. 
Vallée  ,  (  de  la  Meuse  )  ,  ex-législateur. 
Vasse  ,   (  de  l'Aisne  ) ,  ex-législateur. 
'Vergés  ,    (Pyrénées  Orientales)  ,juge  actuel  du 

tribunal  de  cassation. 
Vieillard  (de  la  Marne),  ex-constitnant,  ex-juge 

du  tribunal  de  cassation. 
Zangiacomi  (de  laMeurthe),  substitut  du  com- 

missaiie  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 

cassation. 

Ils  sont ,  à  mesure  de  leurs  nominations  ,  pro- 
clamés par  le  président ,  membres  du  tribunal  de 
cassation. 

Le  sénat  arrête  que  ces  nominations  seront  noti- 
fiées par  un  message  au  corps-législatif,  lors  de 
sa  rentrée  ,  et  sur  le  champ  au  tribunal  et  aux 
consuls  de  la  république. 

Collationné  à  l'original  par  nous  ,  président  et 
secrétaires  du  sénat-conservateur,  ce  18  germi- 
nal an  8. 

Signé  ,  RoGER-Ducos  ,  président. 
B0UGAINVILLE  ,  Laplace  ,  secrétaires. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservateur ,  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  ;  le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  à  chacun  des  citoyens 
ci-dessus  désignés  un  exemplaire  du  bulletin  des 
lois  oii  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu 
de  notification,  et  lui  servir  de  iiire  pour  cons- 
tater sa  qualité. 

Paris  ,  U    18  germinal  an  8. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'éiat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Des    Femmes. 
AU    RÉDACTEUR. 
Citoyen, 

Mes  dissertations  sur  les  femmes  (  i  )  ,  quoi- 
qu'elles ne  fussent  que  de  légères  esquisses  , 
m'ont  valu  de  plus  douces  récompenses  que 
n'en  obtiendra  jamais  ,  peut-être  ,  l'auteur  de  tel 
livre  excellent,  dont  la  composition  a  conté  plu- 
sieurs années  d'études  et"  de  travaux.  Parmi  ces 
témoignages  de  satisfaction  ,  donnés  par  un  sexe 
qui  sait  ajouter  à  tout  un  nouveau  prix  ,  l'un  des 
plus  agréables  a  été  la  lettre  pleine  d'esprit,  que 
j'ai   reçue  d'une  femme  qui  garde  l'anonyme. 

Les  réflexions  de  cette  dame  sur  mes  deux 
lettres  ,  m'ont  fait  sentir  ,  plus  vivement  que  ja- 
mais, combien  j'étais  resté  au-dessous  d'un  si 
beau  sujet.  Mais  il  faudrait  un  livre  pour  le  traiter 
d'une  manière   digne  de  sa  richesse. 

Cependant,  j'ai  pensé  qu'en  publiant  les  ingé- 
nieuses réflexions  de  cette  dame  ,  et  mes  réponses 
à  quelques-unes  ,  je  coûipletterais  un  peu  plus 
le  tableau  dont  ,  encore  une  fois  ,  je  n'avais  en- 
trepris que  l'esquisse. 

Veuillez  donc ,  citoyen  ,  insérer  la  lettre  ci- 
jointe,  qui  devient  la  swite  nécessaire  des  précé- 
dentes : 

Madame  , 

Je  respecte  trop  et  votre  esprit  et  votre 
raison  ,  pour  vous  fatiguer  des  complimens 
d'usage;  je  passe  donc,  sans  préambule,  à  l'objet 
de  discussion  qui  s'est  établi  entrejnous  sur  quel- 
ques points  qui  intéressent  le  sexe  que  vous 
honorez   par  vos    lumières. 

On  a  souvent  contesté  aux  femmes  les  qualités 
éminentes  de  l'esprit  ,  telles  que  le  génie  des 
lettres  et  des  arts,  celles  de  l'ame  ,  comme  le 
courage  et  la  fermeté;  j'ai  voulu  prouver  que 
c'était  mal  apprécier  voire  sexe  ,  et  qu'il  était 
susceptible  de  toutes  ces  qualités  :  c'est  ce  qui 
ma  donné  l'idée  de  ma  première  lettre. 


i  )  Vojei  les  a°''  g8  et  99  du  Moniteur. 


Les  femmes  ont  été  déshéritées ,  chez  presque 
tous  les  peuples ,  de  leurs  droits  naturels  et  civils. 
Le  citoyen  There.min  les  a  reclamés;  l'analyse  de 
son  ouvrage  ,  et  mes  réflexions  particulières  sur" 
le  même  point,  ont  été  le  sujet  de  ijia  seconde 
lettre. 

J'avais  d'abord  à  traiter  une  question  de  fait. 
Il  fallait  la  résoudre  moins  par  des  raisonnemens 
qiae  par  des  exemples.  J'en  ai  cité  beaucoup; 
c  était  le  plus  sûr  moyen  de  convaincre.  Cepen- 
dant ,  vous  me  reprochez  d'en  avoir  omis  d  ira-, 
portans  :  ti  Dans  l'énumération  que  vous  faites' 
de  quelques  femmes  célèbres  ,  vous  avez  oublié  , 
me  dites-vous  ,  celle  de  toutes  qui.,  selon  moi ,  ' 
nous  honore  le  plus  ;  Christine  était  d'autant  plu$' 
digne  du  pouvoir ,  qu'elle  l'a  dédaigné.  (Quel- 
ques souverains  ont  aussi  abdiqué;  mais  aucun  v 
que  je  sache,  par  philosophie  comme  elle  ,  el 
dans  un  âge  oii  peu  d'hommes  sont  philosophes. 
De  toutes  les  sortes  de  gloire  que  l'on  pe;ut 
acquérir  sur  un  trône  ,  la  seule  que  j'ambition- 
nerais ,  serait  d'en  descendre  comme  la  reine  de 
Suéde.  " 

Je  conviens  avec  vous ,  madame  ,  que  cet 
exemple  m'a  échappé.  J'en  devais  rapporter  ua 
au  moins  pour  prouver  que  les  femmes  étaient 
capables  d'égaler  le  désintéressement  de  Lycurgue 
et  la  philosophie  de  Marc-Aurele.  L'histoire  mo- 
derne semblait  me  désigner  la  protectrice  de,  notrç 
immortel  Descanes  :  n'y  a-l-il  pas  eu  plus  de 
singularité  que  de  philosophie  dans  l'abdicatioa 
de  Christine  ?  n'eût-elle  pas  mieux,  fait  de  rester 
sur  le  trône  pour  rendre  les  suédois  heureux  ; /et 
sa  philosophie  ,  appliquée  à  un  si  grand  objet, 
n'eût-elie  pas  été  bien  plus  utile  à  l'humanité.' Tra- 
jan.et^Marc-Aurele  ,  comme  simples.philosophes, 
n'eussent  été  que  des  modèles  de  vertus  privées, 
perdus  pour  les  romains;  comme  princes,  ils  ont 
fait  le  bonheur  du  Monde  ,  et  leurs  maximes  ,  aa 
lieu  de  se  perdre  dans  un  livre  ,  sont  devenues 
des  lois  de  justice  et  de  bienfesancc.  Vous  sentez' 
bien  aussi  qu'entre  Lycurgue  et  Christine ,  la 
similitude  est  loin  d'être  exacte;  pour  donner 
plus  de  force  à  ses  lois ,  et  pour  leur  attirer  le 
respect  de  Sparte  ,  Lycurgue  dut  prouver  ,  ea 
s'exilant  volontairement ,  qu'il  ne  les  avait  point 
faites  pour  son  avantage  personnel.  Christine, 
vous  le  savez  ,  n'était  pas  dans  la  même  situation. 
Je  n'ajouterai  qu'une  observation  sur  la  fille  de 
Gustave  :  cette  reine  ,  qui  fit  assassiner  son  amant 
en  France,  et  qui  ,  di.t-on ,  se  repentit  à  Rome 
d'avoir  quitté  le  trône  ,  était-elle  aussi  philosophe 
qu'on  veut  bien  le  croire  ?  Ce  n'est  pas  que 
je  veuille  rabaisser  le  mérite  de  cette  princesse; 
mais  que  de  vertus  plus  grandes  encore  il  me 
restait  à  célébrer  en,  parlant  de  votre  sexe  ,  et, 
que  de  modèles  m'offrait  la  galerie  des  femmes 
illustres  !  tout  cela  prouve  seulement  que  ce  sujet 
est  celui  d'un  livre  ,  et  je  n'en  fesais  pasun. 

Vous  ajoutez  :  ji  II  est  des  préjugés  tellement 
enracinés  que  tource  qui  en  démontre  la  fausseté  , 
paraît  absurde  ail  premier  coup-d'œil.  En  consé- 
quence ,  je  suis  obligée  de  convenir  que  si  vous 
vous  étiez  avisé  de  réclamer  pour  nous  les  droits  . 
politiques  ,  vous  vous  seriez  couvert  de  ridicule. 
En  effet ,  ce  préjugé  est  un  de  ceux  qu  il  est 
inutile  et  même  dangereux  de  combattre;  le  teras 
seul  peut  le  faire  avec  succès.  Galilée  ,  procla- 
mant une  vérité  méconnue  ,  a  été  trop  heureux 
d'en  être  quitte  pour  en  demander  humblement- 
pardon.  Chez  nous,  et  presque  de  nos  jours,' 
deux  corps  savans  ont  rendu  des  décrets  contre 
l'émélique  et  l'inoculation.  On  croira  encore 
Ipng-tems  ,  de  la  meilleure  foi  du  monde  , 
que  la  moitié  du  genre  humain  doit  être  esclave, 
de  l'autre  :  on  y  est  si  intéressé  !  En  attendant  ,, 
je  voudrais  qu'on  m'apprît  ce  que  sont  les  fem- 
mes dans  l'ordre  de  la  nature.  Si  nous  ne  somme? 
point  par  1  intelligence  les  égales  de  l'homme  , 
nous  sommes  des  bi:utes.  Je  ne  vois  pas  de  classe 
intermédiaire  entre  ces  deux  espèces  ,  à  moins 
que  quelque  nouveau  naturaliste  ne  nous  fasse 
l'honnenr  de  nous  placer  ,  comme  chaînon  ,  en- 
tre l'homme  et  le  singe.  Buffon  ne  s'est  pas  avisé 
de  cela.  S'il  en  est  ainsi ,  nous  sommes  de  toutes 

les  femelles  les  plus   maltraitées  du  créateur 

Au  reste  le  pigeon  cherche  à  plaire  à  la  colombe, 
et  ne  lui  fait  pas  la  loi.  Aussi  font-ils  toujours 
bon  ménage  ,  et. nous quelquefois.  )> 

Je  ne  crois  pas ,  madame  ,  que  ce  soit  un  pré- 
jugé qui  vous  prive  de  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques :  il  me  semble  que  ce  sont  les  lois  mêmes 
de  la  nature  ;  elle  a  destiné  les  femmes  aux  soins 
de  la  maternilé.  Afin  que  vous  puissiez  vous  y 
livrer  sans  résistance,  elle  vous  a  donné  le  goût 
de  la  vie  sédentaire  ;  pour  que  vous  y  trouviez 
des  charmes  ,'elle  a  çu  la  sagesse  d'attacher  à  ces 
soins  des  plaisirs  délicieux  ,  et  de  vous  donner, 
pourenjouir ,  une  sensibilité  exquise.  Ces  soins , 
ce  genre  de  vie  et  ces  plaisirs  ne  s'accordent  nul-, 
lement  avec  les  occupations  politiques.  Ces  oc- 
cupations exigent  beaucoup  (j'éludes,de  travaux, 
et  d'agitation;  les  devoirs  auxquels  ils  assujettis-, 
sent  envers  l'état ,  commandent  souvent  le  sacri- 
fice des  devoirs  envers  la  famille,  et  l'abnégation 
momentanéedes  plus  doux  sentimens;  La  nature  , 
en  vous  donnant  un  cœur  si  tendre  ,  n'a  point 
,  voulu  vous  appeler  4  ces  pénibles  sacrifices.  Les 


droits  polîliques  doivent  être  sonvent  défendus 
par  les  armes  :  vous  sentez  combien  il  serait  ri- 
dicule de  vous  appeler  à  la  guerre.  Q;je  serait- 
ce  donc  dans  la  réalité  que  ces  droits  politique*  , 
dontvous  partageriez  l'exercice  sans  en  partager  la 
défense?  une  chimère  pour  vous  ;  car  le  sexe 
belliqueux  croira  toujours  quecel'ji  qui  combat , 
doit  seul  jouir  des  fruits  de  la  victoire. 

Le  citoyen  Thererain  avait  prévu  cette  espèce 
de  réclamation  de  la  part  des  femmes  ,  et  voici 
comme  il  y  répond  :  n  Si  les  femmes  ne  partici- 
pent point  à  l'exercice  de  la  souveraineté  ,  c'est 
qu'étant  dans  l'ordre  physique  tellement  consti- 
tuées ,  qu'.elles  doivent  être  liées  intimement  à  un 
individu  de  noire  sexe  ,  et  n'avoir  avec  lui  que 
des  intérêts  communs  et  une  volonté  commune  . 
leur  suffrage  ,  en  premier  lieu  ,  ne  serait  pas  censé 
libre  ;  et ,  en  second  lieu  ,  ne  serait  pas  néces- 
saire ,  parce  que  lindividu  auquel  elles  sont  at- 
tachées ,  ne  peut  être  doublement  représenlé  . 
et  n'a  pas  besoin  de  manifester  deux  fois  lamême 
volonté.  Le  mari  et  la  femme  ne'sont  qu'une 
seule  personne  politique,  et  ne  peuvent  jamais 
être  autre  chose  ,  quoiqu  ils  puissent  être  deux 
personnes  civiles.  i> 

On  aurait  le  plus  grand  tort  d'opposer  à  ces 
taisons  les  exemples  du  gouvernement  des  fem- 
mes ,  comme  reines  ou  impératrices  ,  ainsi  que 
l'aveu  de  Montesquieu  sur  les  avantages  que  pré- 
sente ce  gouvernement.  11  n'y  a  nulle  parité. 

Je  pense  ,  madame  ,  que  le  citoyen  Theremin 
a  dit  la  véritable  raison  politique  qui  doit  écarter 
les  femmes  de  l'exercice  de  la  souveraineté  ,  et 
vous  conviendrez,  j'ose  1  espérer  ,  que  les  motifs 
»ae  j'ai  puisés  dans  la  nature  ne  sont  pas  moins 
puissans. 

Il  faut  pourtzmt  avoir  la  bonne-foi  de  rappeler 
ici  une  vérité  historique  ;  c'est  que  dans  les  tems 
de  la  féodalité  ,  les  lemmes  jouissaient  les  droits 
politiques;  elles  possédaient  des  fiefs;  elles  étaient 
appelées  au  ban  ,  à  larrieie-ban  ,  et  obligées  d'y 
lépondre  :  elles  s'y  lésaient  représenter  par  des 
chevaliers  ,  qui  marchaient  sous  Isurs  bannières  ; 
comme  possesseurs  de  fiefs  ,  elles  étaient  égale- 
ment appelées  dans  les  états  des  provinces  ,  et 
dans  les  états-généraux  ;  elles  y  donnaient  leur 
vote  par  procureurs.  Dans  les  assemblées  de  la 
-noblesse  de  Normandie  ,  ,sn  1789  ,  les  femmes 
nobles  possédant  fiefs  ,  et  les  abbesses  ,  comme 
barunnes  .  ont  encore  joui  de  ce  droit;  repré- 
sentées par  procureurs  dans  ces  assemblées  ,  elles 
ont  concouru  à  la  rédaction  des  cahiers  donnés 
aux  députés  de  la  noblesse  aux  états-généraux.  , 
Il  doit  paraître  assez  singulier  que  les  femmes 
n'aient  exercé  de  droits  politiques  que  dans  des 
tems  d'esclavage  ;  mais  pour  juger  les  institutions 
féodales  ,  il  faut  se  rappeler  que  toutes  déter- 
minées pav  le  principe  général  de  la  propriété  , 
elles  ne  >ép  iraient  jamais  le  droit  de  propriété 
des  obligations  auxquelles  il  donnait  lieu.  C'était 
mpins  la  fetnme  propriétaire  du  sol  que  le  sol 
lui-même  ,  qui  devait  la  prestadon  pécuniaire  ou 
le  service  militaire.  La  léodaHté  a  subi  dans  le 
cours  des  siècles  plusieurs  altérations.  Mais ,  on 
retrouve  partout  la  trace  de  ce.  premier  système 
et  de   son  esprit. 

Quant  à  la  disposition  de  la  loi  salique,  qui 
écartait  les  femmes  du  trône  de  France  ,  il  a  été 
démontré  par  le  savant  et  éloquent  Gaillard,  que 
nos  pères  n'adoptèrent  point  ce  principe  ,  propler 
imbeciUitatem  sexûs ,  nrais  uniquement  pour  éviter 
que  la  couronne  ,  par  le  résultat  des  alliances 
contractées  par  les  femmes  ,  ne  passât  à  une  fa- 
mille étrangère  ou  même  à  un  prince  ennemi. 
On  ne  peut  donc  tirer  ,  ni  en  faveur  de  la  capa- 
cité politique  des  femmes  ,  une  induction  de 
leur  aptitude  à  posséder  fief,  ni  contre  leur  talens 
pour  gouverner  ,  une  autorité  de  la  loi  salique. 

Si  nous  remontions  plus  haut  dans  l'histoire 
des  siècles,  nous  verrions  que  vers  l'an  1177 
avant  Jésus-Christ  ,  les  gaulois  ,  qui  ,  au  rapport 
de  Tacite  et  de  César ,  trouvaient  dans  les  femmes 
quelques  caractères  de  la  divinité,  en  formèrent 
un  sénat  pour  les  gouverner.  Environ  3o  ans  après , 
il  en  fut  établi  un  semblable  en  Grèce.  Ils  eurent 
1  un  et  l'autre  peu  de  durée  ,  et  cela  devait  être. 
J'en  ai  dit  plus  haut  la  raison. 

Dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  d'après 
l'ancien  usage  des  francs  ,  les  descendans  d'un 
père  roturier  ou  serf  ,  étaient  nobles  ou  libres  , 
si  leur  mère  l'était.  Ces  coutumes  se  sont  con- 
servées en  Champagne  ,  en  Barrois  ,  en  Lorraine, 
jusques  dans  les  derniers  temS  de  la  monarchie. 

Mais,  c'en  'est  trop  déjà  sur  une  question 
quil  est  si  facile  aux  plaisans  de  ridiculiser. 

'Vous  demandez  ce  que  sont  les  femmes  dans 
l'ordre  de  la  nature.  Vous  savez  mieux  que  per- 
sonne que  ,  compagnes  de  l'homme  ,  elle  sont 
ses  égales'  par  l'intelligence  ,  et  supérieures  à  lui 
par  la  sensibilité.  C'est  par  elles  .  selon  nos  plus 
grands  philosophes  ,  que  toute  civilisation  a  com- 
mencé. Mais,  il  ne  s  agissait  point  tout  à  l  heure 
de  considérer  les  femmes  dans  fordre  naturel  ; 
nous  les  erivlsagions  dans  l'ordre  politique  ,  qui 
est  bien  diflféient ,  et  qui  ,  comme  vous  le 
tave^  1  est  souvent  coaiiaite  aux  lois  de  la  an- 
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ture.  Cependant,  il  faut  en  convenir  ,  dans  l'état 
sauvage  ,  comme  dans  l'état  social  ,  l'homme 
abijse  de  sa  force  pour  asservir  sa  compagne. 
Le  sauvage  ,  sur-tout  celui  des  pays  chauds  , 
l'assujettit  aux  travaux  les  plus  rudes  ,  tandis 
qu'il  s'abandonne  à  la  paresse.  L'homme  social 
fait  des  lois  où  les  femmes  sont  toujours  plus 
lésées  à  proportion  de  la  grossièreté  des  mœurs  ; 
"  et  ce  n'est  que  parmi  les  nations  civilisées 
1)  jusqu'à  la  politesse  ,  dit  BufFon ,  que  les  fem- 
)»  mes  ont  obtenu  cette  égalité  de  condition  , 
"  qui  cependant  est  si  naturelle  et  si  nécessaire 
Il  à  la  douceur   de  la  société.  " 

Vous  le  voyez  ,  madame  ,  j'ai  saisi  l'occasion 
de  m'appuyer  de  lautorité  de  ce  grand  homme  , 
que  vous  semblez  invoquer  vous-même.  J'aime 
à  croire  qu  après  cet  aveu  de  Ihomme  du 
monde  qui  a  le  mieux  connu  la  nature  ,  on  ne 
contestera  plus  aux  femmes  celt*  égalité  de  condi- 
tion qu'elles  réclament.  Mais  je  persiste  à  penser 
quelles  ne  peuvent  en  jouir  que  dans  l'ordre 
civil  ,  et  que  c  est  ainsi  que  lentendail  BufFon. 

Je  vais  suivre  voire  lettre  :  "  mais,  nous  dit-on, 
de  quoi  vous  plaignez  -  vous  ?  en  France  sur- 
tout n  êles-vous  pas  souveraines  ?  votre  beauté  , 
vos  grâces  vous  assurent  un  empire  absolu  sur 
ceux  que  vous  appelez -^os  tyrans  ;  vous  en  êtes 
adorées....  Eh!  c'est  précisément  ce  que  nous 
ne  voulons  pas  :  oui  ,  aimées  ,  flailées  ,  gâtées 
pendant  dix  ans  ,  et  méprisées  le  reste  de  nos 
jours.  Adorez-nous  moins  ,  esiiniez-nous  davan- 
tage ,  nous  en  serons  plus  heureuses  ,  et  vous 
aussi.  Changez  ces  dix  années  dillusions  en 
cinquante  de  bonheur. 

Une  éducation  raisonnable  pour  votre  sexe  , 
des  institutions  en  sa  faveur,  et  des  mœurs  ;  voilà 
tout  ce  qu'il  faudrait ,  madame,  pour  accomplir 
votre  vœu;  voilà  ce  que  nous  attendons  de  la 
sagesse  de  nos   législateurs. 

Mais  je  vous  demande  pardon  d'avoir  inter- 
rompu le  cours  de  vos  idées.  Je  continue  à  trans- 
crire :  Il  Une  vieille  femme  qui  n'a  été  que 
jolie  ,  est  ,  je  crois  ,  l'être  le  plus  malheureux  qui 
existe  :  tout  le  monde  s'en  garde  et  se  sauve  à 
son  approche;  elle  mérite  cependant  toute  notre 
pitié.  Si  elle  est  le  plus  souvent  sotte  ou  mé- 
chante ,  est-ce  sa  faute  ?  Qji  on  élevé  un  jeune 
homme  comme  elle  l'a  été-:  qu'au  lieu  de  cher- 
cher à  faire  éclore  sa  raison,  à  orner  son  esprit, 
à  former  son  cœur ,  on  ne  lui  prodigue  que  de 
fades  éloges  sur  sa  beauté  .  ses  grâces ,  sa  parure  ; 
on  parviendra  aisément  à  lui  p-rsuader  qu  une 
jolie  figure  est  tout,  et  que  celui  qui  la  possède 
n'a  besoin  ni  d'esprit ,  ni  Je  taleris  ;  que  dis-je? 
il  se  croira  la  science  infuse.  Eh  bien  !  sans  par- 
tialité ,  je  crois  que  cette  jolie  machine  ,  devenue 
vieille,  sera  cent  fois  plus  machine  que  sa  femelle. 
Tous  deux  auront  une  vieillesse  malheureuse,  et, 
qui  pis  est  ,  feront  bien  plus  long-tems  le  tour- 
ment de  la  société  ,  qu'ils  n'en  auront  fait  les 
délices  ;  et  voilà  le  plus  souvent  ce  qu'on  appelle 
le  pouvoir  et  le  bonheur  d'une  j'olie  femme.  Et  la 
laide  ?  il  y  en  a  beaucoup.  Ojiel  pouvoir,  quel 
empire  aura-t-elle  ?  elle  eçt  vieille  en  naissant. 
Rien  ne  la  dédommage  d'avoir  vécu.  " 

On  ne  pouvait  prouver  ,  d'une  manière  plus 
ingénieuse  et  plus  forte  à-la-fois,  la  nécessité  de 
lînsiru-ction  pour  les  femmes.  En  vaia,Juvenal 
et  Boileau  ,  Molière  et  quelques  autres  ,  ont  voulu 
les  réduire  aux  simples  talens  mécaniques  ,  en 
ridiculisant  leur  savoir.  Ils  ont  chiitgé  leurs  ta- 
bleaux ,  ils  ont  peint  des  caricaiures  pour  exciter 
le  rire.  Sans  doute,  il  ne  faut  point  dans  le 
ménage  une  femme  savante;  mais  il  est  bon 
d'avoir  une  femme  instruite,  qui  puisse  entendre 
son  mari  ,  et  lui  faire  trouver  dans  sa  conver- 
sation du  charme  et  de  l'utilité.  C'est  l'avis  de 
J.  J.  Rousseau  ;  il  veut  que  les  femmes  apprennent 
beaucoup  de  choses  ,  mais  seulement  celles  qu'il 
leur  convient  de  savoir.  Ces  choses  ,  ce  sont  les 
arts  agréables  ,  et  cette  partie  de  la  littérature  qui 
ajoute  à  la  délicatesse  de  leur  esprit  et  qui 
forme  la  raison.  Il  désire  que  la  femme  puisse 
fixer  son  mari  près  d'elle  par  le  charme  des  talens. 
C  était  aussi  le  vœu  de  Fénéloii;  son  livre,  sur 
léducation  de  votre  sexe ,  offre  le  développement 
de  ces  principes  libéraux.  Les  idées  de  ces  deux 
grands  hommes  n'ont  pas  été  perdues  :  il  faut 
convenir  que  ,  pendant  le  18'  siècle  ,  les  femmes 
ont  reçu  généralement  en  France  une  éducation 
digne  de  leur  intelligence  ,  sans  être  contraire  à 
la  destination  de  la  nature.  Aussi  ,  plus  que  dans 
tout  autre  tems  ,  elles  ont  fait  le  charme  de  la 
société,  et  lorsque  des  evénemens  terribles  ont 
éclaté  parmi  nous,  elles  se  sont  trouvées  dignes  de 
les  supporter  avec  courage.  Leur  exemple  ,  leurs 
conseils  ,  leurs  douces  consolations  ,  leur  noble 
dévoûment  ,  ont  contribué  pour  beaucoup  ,  sans, 
doute  ,  à  développer  dans  les  hommes  vertueux  ,  ' 
cette  force  d  ame  dont  on  ne  croyait  point  ca- 
pables les    fran<;ais. 

Il  nous  reste  à  former  un  vœu  ,  c'est  que  l'on 
coniinue  ,  avec  le  même  soin,  léducation  des 
femmes. 

Quant  aux  droits  civils  que  réclame  votre  sexe  , 
vous  paraissez  douter  que  les  hommes  se  dé- 
cident jamais  à  les  leur  rendre  dans  toute  leur 


plénitude.  S  il  en  doit  être  ainsi  ,  d'avance  ,  jiï'Ié^, 
plains  et  les  condamne;  mais,  je  me  pl;iis'''à 
espérer  encore  que  ces  philosophes  du  18'  siècle,' 
qui  peuvent  s'immortaliser  ,  en  consacrant  des' 
idées  libérales  et  des  seniimens  généieux  ,  ne 
voudront  pas  se  montrer  en  contradiction  avec 
eux-mêmes  ,  précisément  sur  la  partie  la  plus 
essentielle  de  la  régénération  publique.  Atten- 
dons ,  pour  les  juger  ,  les  codes  qu'ils  nous  pré- 
parent. 

Vous  avez  bien  raison  de  traiter  de  lourde  tîte 
ce  commentateur,  qui  prétend  que  si  les  femmes 
sont  considérées  comme  les  mineurs,  c'est  à  cause' 
de  leur  imbécillité.  Mais  combien  il  y  ena  eu  dans* 
ce  monde  de  ces  têtes  ab^tjrdes  et  pesantes  ! 
Croiricz-vous  qu  un  concile  ipiït»  à  Mâcon  ,  dans! 
le  6^  siècle  .  tnit  en  question  si  les  femmes  étaient 
de  l'espèce  humaine  ?  c'est  pourtant  une  Vérité 
historique.  Après  une  très  -  grande  discussion  ,; 
l'atfirmative  fut  décidée.  ■ 

La  question  ,  sans  doute  ,  eût  été  faite  avec 
bien  plus  de  raison  contre  les  membres  de  ce 
concile.  Ajirès  un  pareil  trait,  comme  aptes  tant 
d'autres  ,  il  faut  plaindre  ia  faiblesse  de  l'esprit 
humain. 

Je  ne  terminerai  point  cette  lettre,  madame, 
sans  vous  exprimer  le  regret  de  ne  vous  pas  con- 
naître, et  la  haute  estime  que  vous  m'avez  inspirée.' 

D.'WID. 


MELANGES. 

Un  sujet,  toujours  traité  ,  et  néanmoitis  toujours 
fécond  ,  est  celui  de  l'homme.  Après  i-ous  les 
portraits  des  grands  maîtres  ,  il  reste  encore  des 
esquisses  nouvelles  à  tracer.  C'est  du  moins  ce 
qui  vient  d  être  traité  dans  un  chapitre  que  l'au- 
ieur  annonce  être  détaché  d'un  ouvrage  sur  les 
divers  modes  d'organisatioi;  sociale. 

Il  On  a  hasardé  ,  dit-il ,  une  foule  de  conjec- 
tures sur  la  nature  de  1  homme,  et  toutes  ont  été 
réfutées  par  auianlde  faits  qu'on  en  avait  allégué 
pour  les  appuyer.  ; 

>>  A  l'idée  de  chaque  animal,  est  toujours  unie**, 
celle    du    caractère   qui   distingue   son  espèce  ,  et* 
détei:rnine  ce    qu'on   est    convenu    d'appeler  sa' 
nature;  mats  l'idée  de  l'homme  est  indépendante 
d'aucuns  attributs  ,  parce  cju'il  paiticipe  à  la  fois 
de  tous.  C  est  l'abrégé  des  êtres  créés;  il  allie  à  la-" 
lérociié  du  tigre  la  douceur  de  lagneau;  il    est    :> 
patient   comme  le   bœuf,   souple  comme   le  sér»  V 
pent.  C  est    un  monde    d'une    organisation   ditfé-' 
rente   que   le   monde;  c'est  la  seule  créature  puis- 
santé.  Nulle  planeite  ne  saurait  se  détourner  de 
son   orbite   :    le   lion   ne   saurait    être  timide  ;   les 
racines  descendent   vers   le  centre  de  la  terre  ,  et 
les   liges  s'élèvent   veis     les   ci.ux.    Tout   ce    qui  1 
environne    l'homme    obéit    à    d'imprescriptibles 
lois;  lui  seul  peut  arranger  sa  vie   à  sa  manit;re  , 
choisir  entre   l'agitation  et  le  repos  ,  exercer  ses 
forces  physiques  ou   ses   facultés    intellectuelles  : 
s  il    est   mal    parmi   ses   semblables,    il  les  aban- 
donne; s'il  est  las  du  piésern  ,    il  s  élance  dans 
l'avenir. 

)>  Le  grand  artisan  de  tant  de  merveilles  ,  pour 
mieux  signaler  cette  puissance  de   1  homme,  n  a: 
donné  à  son  corps  qu'une  organisation  débile  ,  et' 
des  sens  iniparfaiis.  Aucun  de  ses  membres  n'esti;  ' 
armé  de  délenses  :  il  n'a  ni  la   dent  du  loup  ,  ni   ' 
la  .serre  du  vautour,   ni    la  tête  du  bélier,  ni  le 
venin  de  la  vipère;   sa  peau  délicate  est   meurtrie 
parle  moincSre  choc.   Le    meilleur   des    coureuiS' 
n  égale  point  un  cerf  en  rapidité;  unjeunc  homme 
ne  distingue  point  à  l'odorçtt  la   trace  de  sa  mai-, 
tresse;  nous  ne  portons  point  les  plus  lourd&far--» 
deaux  ;  notre   goût  ne  nous  avertit  ni  des  p|ani;e^i  ' . 
sa'uiaires .  ni    des    plantes    vénéneuses.  Plusieurst'' 
animaux  multiplient  bien    au-Jelà  de  nos   forces 
le  prodige  de  la  fécondation.  Une  courte  distance 
dérobe  les   objets   à  noire  vue    :   nos    oreilles   ne 
sont  point  happées    d  un  son  éloigné;   tout  enfin 
atteste  l'imperfection  de  nos,  organes, 

>)  Ces  remarques  n'avaient  point  échapper 
aux  anciens  :  ce  centaure  ,  moitié  hommej;' 
moi<ié  cheval  ,  qui  instruit  Achille'  à  tirer  de'' 
l'arc  ,  ces  satyres  ,  aux  pieds  de  bouc  ,  qui  pour- 
suivent les  timides  nayadci  ,  fuyant  à  travers  les 
roseaux  ,  ne  sont  que  1  ingénieuse  allégorie  de 
cette  vérilé  ,  qu'à  la  tête  de  l'homme,  siège  dp'.  . 
sa  puissante  intelligence  ,  il  manque  les  perfec^^^ 
lions  physiques  de  l'organisation  animale 'v,    " 

"  L'homme  peut  donner  à  la  matière  de3 
formes  diverses  ;  mais  il  ne  saurait  ni  en  crî'er  ni 
en  détruire  un  alôme.  Réduit  à  observer  les  effets , 
il  est  condamne  à  I  ignorance  àcs  causes  :  il  à 
■la  libre  disposition  de  ses  forces,  mais  il  :.c  sau- 
rait les  porter  sur  un  point  sans  laisser  les  au- 
tres dégarnis.  Un  penseur  prolond  sérail  un 
mauvais  athlète.  Une  jeune  circassienne  sortit 
vierge  du  lit  d  Alexandre  :  Newion  mourut  sans 
avoir  goûté  les  jouissances'  de  l'amour  ;  César 
n  étonna  le  monde  que  lorsque  si  pensée  ne  fut 
plus    troublée  par  les  besoins  de  ses  sens. 

!>  Les  besoins  de  l  homme  sont  naturels  comme 
ceux,  des  animair^  ;  mais  il  n'a  pas  comme  eux 
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'es  moyens  naturels  d'y  pourvoir  :  on  dirait  que 
tout  lui  a  éié  refusé  ,  si  on  pouvait  dire  qu'il  a 
été  refusé  quelque  chose  à  celui  qui  a  été  doué 
de  ja  puissance  d  acquérir  :  il  ny  a  point  pour 
lui  délai  de  nature  ,  ou  pluiôt  sa  nature  est  de 
n'en  avoir  point.  Sa  vie  eit  naturellement  artifi- 
eielle.  n 

51  L'idée  d'un  éfat  de  nature  est  incompatible 
avec  celle  de  1  homme  ;  elle  détruit  la  liberté  des 
actions  et  de  la  pensée;  elle  est  incompatible 
avec  elle-même  ;  car  qu'est-ce  qu  une  nature 
qui  s'est  par-tout  effacée  ,  sans  qu'on  puisse  re- 
connaître ni  en  quel  tems  ni  en  quel  lieu  elle  a 
existé.  i> 

L'auteur  récapitule  ici  divers  arts  auxquels 
l'homme  est  obligé  d'avoir  recours.  N'ayant  point 
point  d'abri  naturel ,  il  faut  qu'il  se  construise 
une  habitation  ;  n'ayant  point  de  défense  natu- 
relle ,  i!  faut  qu'il  se  fabrique  des  armes;  n'ayant 
point  de  vêtemens  naturels  ,  il  faut  qu'il  s'en  pré- 
pare d  artificiels. 

Nous  voici  arrivé  au  but  principal  de  l'ou- 
vrage, Cart  de  vivre  en  société.  L'auteur  pense  que 
l'homme  n'ayant  pas  d'état  de  nature  ,  est  forcé 
de  se  soumettre  à  des  lois  qui  lui  en  tiennent 
lieu  ;  que  ce  sont  elles  qui  lui  procurent  les  avan- 
tages qu  on  prétend  qu'elles  lui  ont  ravi,  et  que 
la  société  est  née  des  besoins  auxquels  on  a  l'ha- 
bitude de  croire  qu'elle  a  donné  naissance. 

"L  homme  semblait  devoir  être  le  jouet  des 
mouvemens  opposés  de  ses  sens  et  de  son  intel- 
ligence ;  les  lois  lui  ont  donné  des  mœurs  qui 
sont  une  nature  ariiticielle. 

"  Les  hommes  n'ont  pas  ,  comme  les  chiens  et 
les  chevaux,  des  qualités  de  race;  il  y  a,  des 
forts  et  des  faibles,  les  lois  sont  intervenues  pour 
rétablir  le  niveau. 

"  A  une  léger»  portion  de  toutes  les  facultés  , 
chaque  homme  joint  une  faculté  dominante  qu'il 

Courrait  développer  an  préjudice  de  son  sem- 
lable.  La  loi  a  prescrit  les  devoirs  ,  et  limité  les 
droits  de  tous. 

i>  Ceux-ci  voudraient  rester  oisifs  ,  et  ravir  aux 
aiitres  le  fruit  de  leurs  travaux  ;  ceux-là  voudraient 
tout  absorber.  Que  leur  importe  que  les  hommes 
périssent,  pourvu  qu'ils  vivent  !  Les  lois  ont  exigé 
un  contingent  de  tous,  et  leur  ont  garanti  en 
échange  l'existence  et  la  propriété.  Ces  mots  , 
liberté,  égalité  ex  propriété  ioni  donc  nés  des  lois, 
et  c  est  à  elles  d'en  préciser  la  valeur >i 

L'auteur  donne  une  espèce  de  programme  du 
plan  qu  il  se  proposé  de  suivre  dans  le  cours  de 
son  ouvrage.  11  se  propose  d  ôter  cet  art  de  don- 
ner des  lois  aux  hommes  du  rang  des  arts  d'ima- 
gination ,  pour  en  faire  une  science  exacte.  Voici 
comment  il  s  exprime    : 

Il  Les  diverses  facultés  de  l'homme  sont  pour 
lé  législateur  comme  les  cordes  d'un  instrument 
qu  il  peut  monter  sur  divers  tons. 

j>  Lycurgue  voulut  faire  des  Spartiates  un  peu- 
ple de  guerriers  ,  il  fortifia  les  facultés  belliqueu- 
ses ,  et  y  assortit  toutes  les  autres. 

'  >>  Les  richesses  auraient  pu  les  attacher  aux 
paisibles  jouissances  ;  avec  quel  art  il  les  rendit 
impossibles  à  acquérir  !  Les  femmes  auraieiit  pu 
partager  les  affections  avec  la  patrie  ;  il  les  dé- 
vêtit de  la  pudeur  ,  et  encouragea  de  dégoûtantes 
amours.  C  était  une  honte  à  Sparte  d'être  surpris 
avec  un  femme  ;  plaisirs,  honneurs)  gloire  , 
tout  fut  par  lui  placé  dans  la  guerre  ,  même  le 
repos  ,  tant  il  avait  prescrit  d'exercices  en  tcms 
de  paix. 

)>  Ce  ne  sont  pas  cependant  les  lois  de  Ly- 
curgue isolées  qu  il  faut  admirer  ;  il  ne  fit  de 
Sparte  qu'un  cloître  de  soldats.  A  l'entrée  du 
Péloponese  ,  sur  1  Itshme  qui  sépare  Corinthe  de 
Mégare  ,  il  y  avait  un  tyran  (jui  fesait  apposer 
ses  victimes  sur  un  lit  de  fer  ,  et  trancher  toutes 
les  parties  qui  n'étaient  pas  de  mesure;  il  vivait 
peu  ds  tems  avant  Lycurgue  ,  et  on  dirait  qu'il 
lui  a  servi  de  modèle.  Mais  ,  ce  qui  est  digne 
d  admiration  ,  c'est  l'unité  desprit  qui  préside 
à  ses  lois  ;  c'est  la  pensée  mise  à  exécuiion  que 
la  loi  peut  disposer  des  facultés  de  Ihomme,  et 
choisir  celles  qu'il  lui  importe  de  développer^.... 


Les  Amours  des  Plantes,  poëme  en  quatre  chants; 
suivi  de  notes  et  de  dialogues  sur  la  poésie.  Ou- 
vrage traduit  de  iangiais  de  Durwin;  par  J.  P- F. 
de  Leuze.  Prix,  3  fr.  ,  broché.  A  Paris,  de  l'im- 
primevie  de  Dijcron,  grande-rue  "Verte,  faubourg 
Honoré. 


Se  vend  à  Paris,  chez  Debure,  père,  ribralre  de 
la  bibliotêque  nationale  ;  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins ,  hôtel  de  Clugny  ;  Desenne  ,  libraire  , 
galerie  du  Palais-Egalité  ,  n"  a  ;  et  chez  l'auteur  , 
au  Jardin  des  Plantes. 

Le  phénomène  de  la  fécondation  des  plantes, 
observé  par  Linné  ,  est  l'objet  de  ce  poëme  d  un 
caractère  neuf' et  vraiment  original.  Il  est  divisé 
en  quatre  chants;  il  n'appartient  ni  au  genre  di- 
dactique, ni  au  genre  Durement  descriptif;  c'est 
une  composition  singulière  dont  notre  littérature 
n'offre  point  de  modèle.  Mais  ,  quoiqu'on  ne 
puisse  la  classer  dans  une  des  divisions  qui  par- 
tagent notre  poésie,  elle  n'en  est  pas  moins  digne 
de  fixer  l'alleniion.des  gens  de  gotit.  Le  grand 
nombre  de  personnes  qui  se  livrent  à  l'élude  des 
plantes  trouveront  sur-tout  un  plaisir  bien  vif 
dans  la  lecture  d'un  ouvrage  consacré  à  leurs 
amours. 

Darwin  met  les  plantes  en  action  ,  il  les  per- 
sonnifie ainsi  que  les  organes  qui  concourent  à 
leur  génération.  S'il  parle  des  pistils  ,  c'est  sous 
le  nom  d'épouses  ,  de  nymphes  ou  de  bergères  ; 
les  étamines  sont  des  amans,- des  chevaliers,  des 
sylvains.  Il  peint  avec  autant  d'exaciitude  que  de 
grâces  la  figure  et  l'organisation  des  végétaux;  il 
tait  un  tableau  charmant  de  chacune  des  beautés 
qu'il  décrit,  et  de  leur  ensemble  se  compose  une 
galerie  riche  et  variée  comme  la  nature  ,  tant 
est  féconde  l'imagination  du  poêle.  Les  propriétés 
des  plantes  sont  pour  lui  l'occasion  de  mêler  à 
ses  descriptions  des  faits  curieux  où  touchans  ; 
souvent  il  fait  la  peinture  des  maladies  que  gué- 
rissent les  végétaux  ;  il  chante  leurs  merveilleux 
effets;  il  saisit  les  moindres  rapports  pour  célébrer 
les  actions  bienfesantes  qui  honorent  l'humanité. 
Toujours  il  parle  avec  enthousiasme  des  vertus 
douces  et  généreuses  .  des  découvertes  du  génie, 
des  progrès  de  l'industrie  humaine  ;  plusieurs  de 
ces  morceaux  de  la  plus  riche  poésie  ,  sont 
d'une  rare  beauté  ,  et  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir en  faire  jouir  nos  lecteurs.  Pour  donner  une 
idée  du  ton  général  du  poëme,  nous  rappoiterons 
ici  la  description  des  amours  de  l'anémone  . 
plante  connue  de  tout  le  monde  ,  et  l'une  des 
plus  belles  de  nos  jardins. 

11  Pâle  et  transie  ,  au  milieu  des  clairières , 
Anémone  penche  tristement  sa  tête.  Le  chagrin  a 
terni  les  roses  de  ses  joues,  et  ses  paupières  sont 
humides  de  larmes;  mais  à  la  vue  de  l'hiron- 
delle ,  qui  revient  des  régions  australes  portée 
sur  les  vents  embaumés  ,  elle  se  ranime  et  fait 
entendre  celte  touchante  prière  :  >)  Zéphir  vivi- 
fiant !  souffle  dahs  mon  cœur  affligé  ta  balsa- 
mique influence  ;  toi  dont  la  voix  douce  ap- 
pelle les  fleurs  ,  dont  le  pinceau  les  colore  ,  dont 
l'haleine  les  parfume  ,  amollis  la  férocité  de 
l'hiver  ,  écarte  sa  massue  de  plomb ,  détourne  sa 
main  de  fer  appesantie  sur  moi ,  brise  les  chaînes 
qui  retiennent  ma  famille  captive  dans  un  som- 
meil léthargique  ,  et  donne  à  mes  attraits  la 
force  de  se  déployer  sous  tes  auspices.  Ainsi  , 
puissent  les  boutons  de  fleurs  qui  parent  le  front 
du  printems  ,  répandre  leurs  parfums  sur  tes  aîles 
agiles.  '> 

II  Le  zéphir  exauce  ses  vœux  ;  il  traverse  sur 
son  char  glissant  les  plaines  azurées  ;  il  balaie  les 
frimats  ;  il  agite  au-dessus  de  la  nymphe  ses  aîles 
murmurantes  ;  il  donne  à  ses  attraits  la  force  de 
se  déployer  ;  il  anime  ses  cnfans  d  une  nou- 
velle vie  ,  pour  .qu'ils  s'élèvent  autour  d'elle,  et 
saluent  en  souriant  la  sérénité  des  cieux.  i" 

n  Anémone  brille  dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté  ; 
le  zéphir,  enchant^  de  ses  charmes,  s'approche 
de  le  une  seconde  fois  ;  il  enlevé  et  fait  voltiger 
sa  coiffure  flottante  ;  il  déchire- le  voile  de  gaze 
étendu  sur  son  sein  ,  et  la  couvre  de  ses  ardens 
baisers.  )^ 

La  tradticlion  du  citoyen  Deleuze  ,  botaniste 
très-diàtingué  ,  est  écrite  avec  un  véritable  talent  ; 
son  style  est  harmonieux  et  poétique  ,  et  ce  n'est 
qu'ainsi  qu'il  peut  être  permis  de  traduire  un 
poëte  en  prose.  Il  a  fait  précéder  sa  traduction 
par  un  discours  préliminaire  fort  étendu,  dans 
lequel  il  donne  une  notice  intéressante  de  tous 
les  poëmes  composés  jusqu'à  présent  sur  la  bo- 
tanique. Il  cite  un  ou  plusieurs  morceaux  de 
chacun  de  ces  ouvrages  qui  marquent  graduel- 
lement l'éiai  des  lettres  et  celui  des  sciences 
naturelles  aux  diverses  époques  ori  ils  ont  été 
publiés.  On  y  trouve  aussi  un  précis  du  système 
de  Linné  ,  qui  fait  la  base  du  poëme  de  Darwin  ; 
enfin  ,  à  ta  suite   du  poëme  ,   on   lit   des    notes 


curieuses  et  savantes  sur  toutes  les  plantes  énnV 
parle  1  auteur  ;  quelrjues  -  unes  sont  de  Daiwia 
lui-même  ,  mais  le  plus  grand  nombre  et  les  plus 
insiiUCtivesappartiennent  au  traducteur. 

A  N   N  o.  N  c  E  s. 

Cours  d'une  heure  ou  itçoî;  unique  de  stftvogrciphik. 
Manière  d  écrire  en  abrégé  et  de  suivie  la  p-jro!e 
des  orateurs,  inventée  pirTayloi;^  et  adaptée  à 
la  langue  française  par  T.  P.  Beitin.     ■ 

Ce  cours  qui  ,  avec  l'aide  de  cinq  planches 
fournies  gratis  aux  souscripieurs  ,  sufhia  pour 
donner  limelligence  corapieiic  de  l'an  a'ux  con- 
ceptions-même  les  plus  difficiles.,  est  ouvert  i 
tontes  les  htuies  du  jour ,  depuis  le  5  ventôse, 
chez  T.  P.  Berlin  ,  rue  de  la  Sonnerie  ,  n°  l  , 
près  le  Châielet  et  le  Ponî-au-Chau'gé.  —  Prix  , 
6  francs. 

.Nota.  Coiume  l'inieniion  du  professeur  est  de 
ne  'point  s'attirer  de  reproches,  et  de  n'inspirer 
au  contraire  que  de  la  reconnaissance  ,  les  élevés 
qui  ne  se  trouveraient  pas  satisfaits  du  procédé, 
ou  qui  ne  se  croiraient  pas  stiffibamment  inslruits, 
seront  libres  de  retirer  le  prix  d  ç  la  souscription. 

AVIS, 
Le  public  était  dans  l'usage  autrefois  de  se 
rendre  au  Concert  spirituel  ,  après  la  piomeuade 
de  Longchamp  :  ce  spectacle  terminait  la  soirée. 
Les  dames  y  trouvaient  l'agrément  de  faire  briller 
à  l'envie  les  élégantes  parures  dont  elles  avaient 
lait  les  frais,  et  les  amateurs  de  musique  y  jouis- 
saient du  plaisir  d'entendre  les  virtuoses  en  tou& 
genres  ,  dont  les  talens  se  trouvaient  réunis  à  ce 
Concert. 

Le  directeur  du  théâtre  de  la  République  et 
des  Arts  ,  toujours  empressé  de  rempliV  les  in- 
tentions du  gouvernement  en  attirant  le  public  à 
irn  Spectacle  qu'il  protège  ,  et  qui  est  à  juste 
titre  le  premier  spectacle  de  1  Europe,  prévient 
ses  concitoyens  qu'il  y  aura  ,  décadi  prochain  , 
un  Concert  où  M""=  Barbier,  les  citoyens  Kode 
et  Frédéric  Duvernoy  seront  entendus. 

On  y  exécutera  le  Stabat  de  Pergoleze  ,  et  la 
salle  sera  éclairée  de  la  même  manière  que  les 
jours  de  Bal   masqué. 

Le  prix- du  parquet  sera  de  5  francs  ,  et  celui 
des  loges  comme  les  jours  ordinaires  de  speciacle- 

Le  Concert  commencera  à  huit  heures  un  quart 
PiTécises.  -  '       ' 

Le  19  ,  Balmasqué,  et  le  ar  idem  pour  le  dsroier. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  18  germinal.  —  Effets  LomniLT^Mct. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 12   fr,  75  c. 

Tiers  consolidé îî'  Ir.   i5   c. 

Bons  deux  tiers i   fr.   29  c. 

Bons  d'arréragé 90  ft.  sS  c. 

Bons  pour  l'an  8 So  fr.  i'j  c. 

Syndicat. 6g  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republii2.ije  et  des  Arts, 
Aujourd'hui  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à   n  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,    6  francs. 

Demain  ,  Concert.  —  On  y  exécutera  le  Stahat 
Mater  ,  de  Pergoleze  ,  chanté  par  le  cit.  Richer 
et  M'"'  'Walbonne-Barbier,  —  Les  prix  ne  seront 
point  changés. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui- 
Loda'iska  ,   opéra  en  3  actes  ,  suiv.  de  Marcelin. 

Le  21  ,  6"^  Concert,  dans    lequel    le   cit.  Garât 
chantera  le  Stabat  Mater  ,  musique  de  Pergoleze. 
Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  l'Arivste ;   h 
Sauvage   de   l'Aveyron  ,  et   Chaulieu. 

Théatrede  la  Cité-Variétés — Pantomimes. 
Demain  ,  la  5"=  repr.  de  l'Enfant  du  mystère  ou 
les  Amans  du  l5'  siècle  ,  pantomime  en  3  actes  ^ 
à  grand  spectacle. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  les  Jeux  de  l'amour  et  du  hasard  ;  ies  deux 
Amis  ;   et  ja  Gasconade. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine,  , 
Dem.  la  Mort  d'Abel;  Il  faut  un  étal  on  la  Revue 
de  L'an  6  ,  et  les  Vendanges  de,  Sursnne. 


L'abonntmcnt  se  faili  Paris,  rue  des  Poitevins,  n=  i8.  Le  prix  est  de  25  franci  pour  trois  mois,  5o  fraacs  pour  six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  Oa  ne 
l'abonne  qu'au  commeucemeat  de  cliaqne  mois. 

il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse,  propriétaire  *c  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n'  18.  Ilfaut  comprendre  dans  les' envois  le,  port  de* 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dcpartcmens  non  affranchies  ,  né  seront  point  retirées  de  la  poste. 

il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu4  renferment  des  valeurs  ,  et  adresseï  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  des 
Pcircviai ,  u*  t  5  ,  depuis  neuf  heures  du  raaci  a  j.-usqu'i  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprinaerie  du:  ci*.  Agassc  ,  .propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins,  nS  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Ji"    5200. 


Décadi,  ao  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une   et   indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NI  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel.  ' 

Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernenjent ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  > 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  , 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  n  germinal. 
Cours  des  effets  publics. 

Les  3  pour  |  consolidés  63  |  {•  |.  —  5  pour  j. 
g6  î  97  !•  —  Omnium  2  t  2  j  2  1.  Consolidés  pour 
mai ,  64  63  I  64. 

L'amirauté  a  reçu  ce  matin  la  triste  nouvelle 
que  la  reine  Charlotte  ,  de  100  canons  ,  avait  sauté 
dans  la  Méditerranée  ,  et  qu'à  l'exception  de  lord 
K-eiih  ,  et  de  140  tant  officiers  que  matelots  qui 
étaient  à  terre,  tout  l'équipage  a  péri. 

Hier  matin  ,  deux  américains  ,  du  nom  de 
Crabtree  et  M.  Closkcy  ,  soupçonnés  d'être  espions, 
et  le  capitaine  du  sloop  l'Industry ,  de  Sou- 
thampton  ,  que  ces  étrangers  avaient  frété,  sont 
arrivés  ici  de  Margate  ,  sous  l'escorte  d'un  déta- 
chement de  dragons.  Poursuivis  après  s'être  em- 
barqués dans  un  petit  port,  nommé  Birchington  , 
atteints  à  quelque  distance  en  mer,  et  se  trouvant 
n'avoir  point  de  passeports  ,  ils  ont  été  conduits 
aux  Dunes  ,  et  de  là  dans  la  prison  de  Tothill- 
Fields  de  cette  ville  ,  à  la  suite  d'un  interroga- 
toire qu'ils  ont  subi  dans  les  bureaux  du  duc 
dé  Portland.  1  ' 

Le  Saint-George  ,  de  98  ,  capitaine  Edward  ;  la 
Bellone^de  74,  capitaine  sir  Thompson;  la  Loire , 
de  44  ,  capitaine  Newman  .  et  le  Beaulieu  ,  de  40  , 
capitaine  Fayermaii  ,  ont  fait  voile  de  Plimouth  , 
le  II  germinal  ,  pour  aller  se  joindre  à  la  flotte 
de   l'amiral  Bridport. 

Les  deux  chambres  du  parlement  ont  reçu  , 
avant-hier ,  le  message  suivant ,  du  roi  : 

u  C'est  avec  la  plus  sincère  satisfaction  que  sa 
majesté  se  trouve  en  état  de  communiquer  à  cette 
chambre  l'adresse  ci-jointe  de  ses  lords  et  com- 
munes d'Irlande  ,  qui  soumettent  à  sa  majesté 
certaines  résolutions  contenant  les  termes  qu'ils 
proposent  pour  une  union  'entière  entre  les  deux 
royaumes. 

j>  Sa  majesté  est  persuadée  que  celte  chambre 
partagera  le  plaisir  avec  lequel  sa  majesté  observe 
la  conformité  de  sentiment  manifesté  dans  les 
procédés  de  ces  deux  parlemens  ,  après  une 
longue  et  grave  délibération  sur  ce  très-impor- 
tant sujet  ;  et  elle  recommande  instamment  à  cette 
chambre  d'achever  les  mesures  qui  lui  paraî- 
tront tendre  à  l'exécution  la  plus  prompte  et 
la  plus  complette  d'une  entreprise  si  heureuse- 
ment commencée,  et  si  intéressante  pour  la  sûreté 
et  le  bonheur  des  sujets  de  sa  majesté  ,  ainsi 
que  pour  la  puissance  et  la  prospérité  de  l'em- 
pire  britannique,  i'  Georges  ,  roi. 

Lor4  Grenville  ,  dans  la  chambre  des  pairs  ,  et 
M.  Pitt ,  dans  celle  des  communes ,  proposèrent , 
le  premier,  une  adfesse  de  remerciemens  au 
roi  ,  avec  un  appel  aux  lords  de  se  rassembler 
le  i"^"^  floréal,  pour  prendre  en  considération  le 
sujet  du  mes'sage  de  sa  majesté  ;  et  le  second  , 
que  les  communes  se  formassent  en  comité  ,  le 
«7  germinal ,  pour  le  même  sujet. 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées. 

Sur  la  demande  de  M.  Baker  ,  dans  la  séance 
des  communes  du  i3  ,  que  l'orateur  quittât  la 
chaire ,  et  que  la  chambre  se  mît  en  comité 
pour  discuter  le  projet  de  bill  tendant  à  eip- 
pêcher  qu'on  n'excluât  les  pauvres  des  paroisses 
Sur  lesquelles  ils  n'étaient  pas  domiciliés  ,  quel- 
que secours  d'ailleurs  qu'ils  reçussent  des  leurs 
propres ,  il  s'établit  un  débat  gue  nous  ferons 
connaître  demain,  à  cause   de  son  importance. 

La  proposition  de  M.  Baker,  mise  aux  voix,  en  a 
obtenu  aS  pour  elle   et  3o  contre.  Majt^rité,  7. 

On  croit  que  les  anti-unidnistes  se  réservent 
de  revenir  contre  la  mesure  de  l'union  par  des 
pétitions   au   roi. 

(Extrait  du  Star,  du  Morning-Chronicle ,  et  du 
Sun,  des  i3  et  14  geiminal.) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  ig  germinal. 

Un  corps  de  troupes  de  six  raille  hommes  ,  in- 
fanterie et  cavalerie  ,  qui  a  passé  .  le  1 4  ,  la  revue 
du  génirai  Benhier,  s'est  mis  en  marche  pour 
I)ijon  ,  oùll  doit  faire  partie  de  l'armée  de  réserve. 


Le  général  Berthier,  commandant  en  chef  cette 
armée,  et  le  général  Dupont ,  chef  d'état-major, 
partent  primedi  matin. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  17  germinal. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir  ,  dans   le    département  de  la   Loire-Infé- 
rieure ,  les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.  Les  citoyens  , 

Savenay.  Magouet  Tréméloterie  ,  ex-ad- 

ministrateur.. 
Châteaupriant.     Bernard  Dutreil ,  juge-de-paix. 
Ancenis.  Luneaul'Erandiereld'Ancenis), 

ancien  président  du  district. 
Vaimbauf.  Maublanc  (de  Paimbœuf) ,  ex- 

subdélégué  à  Paimbceuf. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Douillard 
(de  Nantes),  ex-législateur.  Dufeu  (de  Nantes), 
administirateur  du  département.  Haumont  (  de 
Guerande  ),  idem.  Luneau  de  la  Grasserie  (d'An- 
cenis  ) ,  ex-juge-de-paix  et  administrateur.  Alot 
(de  Châteaubriant),  employé  à  la  police. 

Maire  à  Nantes.  Monneron  du  Pin  (de  Nantes), 
négociant. 

^djoints.  Tardiveau  (de  Nantes),  ex-législateur. 

Mîrc  -  Aurele  Antoine  (de  Nantes),  négociant. 

Papin  (de  Nantes),   homme  de  loi,  ex-président 

!  d'un  tribunal  militaire.  Paul  Bernard  (de  Nantes), 

ex-ofhcier    municipal.   Richard  Piverdiere  ,   ex- 

1  officier  municipal. 

Maire  à  Guerande.  Chotard  (  de  Guerande  ) , 
ex-législateur. 

Adjoints.  Merés  (de  Guerande),  ex  -  officier 
municipal.  Lallemand  (de  Guerande),  ancien 
juge  de  district. 

Ordonne  en  coriséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur,  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 

Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,11.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  département  du  Gard,  les 
fonctions  ci-après   désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.  Les    citoyens  , 

Alais.  Serres ,  ex-législateur. 

Uzès.  Dazeraa,pere,  (de  Nismes), pro- 

priétaire ,  ex-commandant  de 
de  la  garde  nationale. 

Le  Vigan.  Rabaud  Pommier,  ex-législat. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  David  Jonquier 
(du  Saint-Esprit)  ,  propriétaire,  ex-membre  du 
conseil  des  cinq-cents  ,  et  administrateur  du  dé- 
parlement. Henri  Verdier-Lacoste  (  de  Nismes), 
négociant  et  propriét'^.  Cazimir  Daniel  (  d'Alais  ) , 
ex-administrateur  du  département.  'Verdier  (de 
Sauve)  ,  notaire  et  commissaire  du  gouvernement. 

•Maire  à  Nismes.  Fournier-Valory  ,  administra- 
teur du  département. 

Adjoints.  'Villaret  ,  administrateur  municipal. 
Reboul  ,  idem.  Chabanel ,  chargeur,  ex-adminis- 
trateur municipal. 

Maire  à  Alais.  Firmas  Perrier,  ex-maire,  ex- 
président de  district. 

Adjoints.  Ligou  ,  ex-administrateur  municipal. 
Bourlie ,  idem. 

Maire  à  Saint-Gilles.  Serrier  ,  président  de  l'ad- 
minisiralion  municipale. 

Adjoints.  Antoine  Bousquet.  Gauthier,  notaire 
et  ex-commissaire  du  gouvernement. 

Maire  à  Saint-Hippolyte.  Mourgues ,  président 
de  l'administration  municipale. 

Adjoints.  Graves  ,  propriétaire  foncier.  Aigoin  , 
idem. 

Maire  à  Beaucaire.  Privât,  ex-président  de  l'ad- 
minisiration  municipale. 

Adjoints.  Buillés  ,  ex-adrainistrateur  municipal. 
Prat ,  idem. 


Maire  à  Uzès,  D'Arnaud-Vallabry ,  admimstrà.r 
teur  municipal. 

Adjoints.    Sellias  ,    administrateur    municipal. 

Nicolas ,  idern. 

Ordonne  en    «ionséquénce   qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
Sigrié,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  sisné,H,  B.  Maret, 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le   département   d  Illeet-Vilaine  , 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  ; 

Sous-préfets.  ,   ,    , 

Arrondissemens.       Les  citoyens,         ^  :V 

Saint-Malo.      Boutet  (  de  Saint-Malo  ). 
Fougères.  Baron  (  de  Fougères  ) ,  ex^secré- 

taire  et  ex-administrateur. 
Vitré.  Thomas  Maurepas  (de 'Vitré),  ex- 

adrainistrateur  de  département. 
Redon.  Bainé  (  de  Redon)  ,  homme  de' 

loi. 
Montfort.  Maudey  (  de  Montfort  ) ,  juge-de- 

paix  à  Montfort. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Berlin,  homme 
de  loi.  Lecoz  ,  ex-administrateur.  Alexis  Legrà- 
vereud  ,  ex-président  de  l'administration  dépar- 
tementale. Dupléssis-Grenedan  ,  ex-conseiller  atx 
parlement  de  Bretagne.  Leboucher  ,  l'aîné  ,' 
ancien  négociant. 

Maire  à  Rrewa..  SolKer-Latouche  ,  père,  (de 
Rennes)  ,  ex-adrainistrateur. 

Adjoints.  Galbled  (  de  Rennes  )  ,  ex  -  officier 
municipal.  Jollivet,  fils  ,  (de  Rennes  )  ,  idem. 

Maire_  à  Saint-Malo.  Dolley  (  de  Saint-Malo)  , 
ex-officier  municipal. 

Adjoints.  Rouillard ,  officier  municipal.  Des- 
pecher ,  ex-officier  municipal. 

Maire  à  Saint  -  Servan,.  Pdintel  (de  Saint- 
Servan  )  ,  ex-législatéur. 

Adjoints.  Mauras  ,  idem  ,  ex  -  administrateur 
municipal.  Leturc  ,  îVem,  ex-administrateur. 

Maire  à  Fougères.  Lemercier-Desalleux  4dè 
Fougères)  ,  homme  de  loi. 

Adjoints.  Patard  ,  idem  ,  ex-procureur  de  la 
commune.  Hochet ,  idem  ,  ex-membte  du  cotiseil 
général. 

Maire  à  rifrc.  Frain-des-Chenellieres  (de  Vitre), 
homme  de  loi. 

Adjoints.  Beucher-Ville-de-Meaux.  î(iem,  ancien, 
membre  de  district.  Prospère  Seré,  idem  ,  ex- 
administrateur  de  district. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonction» 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrêtdire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du   iS  germinal  an  ^. 
,  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nornme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
leniplir  ,  dans  le  département  de  la  Dtô'raê  ,  lej 
fonctions  ci-après-désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets.- 
Arrondissement.      Les  citoyens  , 

Die.  Alhenor,  juge-de-paix.    ' 

Nions.  Richard,  jiige  au  tribunal  civil. 

Montelin\ar.         Gaud  Roussillac  ,.  cx-commis- 
saire  près  les  tribunaux.        ., 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Curnier,  ex'- 
commissaire  près  lé  département.   Lombard  La- 
chaux,  ex-convendonnel.  Devilleneuve,  ex-agent 
municipal. 

Maire  à  Romans.  Revol. 
Adjoint.  Vial  ,  ex-administrateur  de  district. 
Maire  à  Montelimar.   Freycinet ,  ex-administra- 
teur de  département. 

Adjoints.  Chenet,  ex  -  constituant.  Pelopra- 
Ocaulaire  ,  homme  de  loi. 

Maire  à  Valence.  Montalivet,  ex -maire. 
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Adjoints.    Regnard  ,    commissaire     mnnicJpal. 
Gabriel  Boiveron  ,  administrât.!  du  déparlement. 
Ordonne  en  conséquence  qu'ils   se    rendront 
de  suite   à  leur  poste  ,   pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
■Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétairt-d'éiat^  signé,  H.  B.  Maret. 
Aatre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomnie  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  dans  le  département  de  l'Allier  ,  les 
fonctions  ci-aprés  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrtndisseinens.        Les  citoyens  , 

A  Monl-Luçon.     Amelot  ,  ex-législateur. 

Ganitat.  Heniiequin ,   ex-législateur. 

La   Palissa.  Cossonnier  ,  commisse  central. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Radot,  ex-pré- 
-sident  du  directoire   du  district.  Burelle  ,  admi- 
nistraiévr   de  département.  Claustrier  ,  idem. 

Maire  à  Mont-Luçôn.  Fourneau-Crehert. 

AdjoirUs.  Carreau  de  Planchât  ,  père.  Corne- 
réau  ,  fils  ,  médecin. 

Maire  à  Moulins.  Corny-Lafaye  ,  ex-commissaire 
près   le  tribunal  de  district. 

Adjoints.  Mallet,  propriétaire.  Lomet  ,  fils,  ad- 
ministrateur municipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  lÉur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
«ons  qui  leur  sont  attribuées  par  la  \o\. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  stcrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
«t)mme  les  citoyens  dont  les  noms  suiver>t ,  pour 
remplir ,   dans  le  département  des  Bouches-du- 
«hone ,  les  fonctions  ci-après  désignées ,  savoir  : 

Secrétaire-général  de  préfecture.  Ricard  ,  secré- 
taire-général actuel  du  département. 

Mimbres  du  conseil  de,  préfecture.  GouUard  ,  né- 
gociant de  Marseille.  Georgeî  Maneut ,  négociant 
de  Marseille.  Rancuzel,  propriétaire  à  Aix.  Mon- 
gendre,  administrateur. 

Membres  du  conseil  général  du  département.  Ami  , 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille. 
Corail  père  ,  négociant  de  Marseille.  Salari  .  né- 
gociant de  Marseille.  Charles  SoUiers ,  négociant. 
Servel  père  ,  négociant.  Peyre-Ferry  père  ,  négo- 
ciant-armateur. Paul  Combe  de  Saint-Thomas. 
Arnaud  ,  ex-commissaire  du  gouvernement  près 
la  municipalité  du  Midi.  Noé  Richaud,  membre 
du  bureau  central  de  Marseille.  Donjon  ,  notaire. 
Brochier  ,  géomètre  ,  à  Aix.  Raynaud  ^  confiseur  , 
idem.  Milliard ,  neveu  ,  ex-commissaire  municipal 
à  Aix.  Pelissier  ,  ex-Jégislateur,  (de  Sainl-Pemy). 
Natoirc,  ex-législateur,  (  d'Arles  ).  Martin,  prési- 
dent du  département  d'Arles.  Mercurin  ,  ex-admi- 
njs'rateur  de  Graveson.  Pierre  Bonamy  ,  ex-mu- 
nicipal à  Tarascon.  Rassis  (  de  Moves  ) ,  membre 
de  l'administration  centrale.  Bosse  ,  commissaire 
iounicipal  aux  Cadenets. 

Sous-préfet  à  Aix. 

Vernet ,  commissaire  central  actuel. 
Sous-préfet  à  Tarascon. 

Jean-Joseph  Paris,  ex-secrétaire  de  la  commis- 
sion générale  dans  les  Isles  du  Levant. 

Municipalité  de  Marseille.  ^-  Section  du  Midi. 

Maire.  Dolier  ,  banquier. 

A^oint.  Crisrin  ,  municipal  actuel. 
Section  du  Centre. 

Maire.  Mossy,  président  actuel. 

Adjoint.  Laforets  ,  courtier  ,  ex-municipal. 
Sectivn  du  Nord. 

Maire.  Sarmet ,  négociant ,  ex-municipal. 

Adjiint.  Louis  Roumieu ,  fabricant-tanneur. 
Municipalité  d'Aix. 

Maire.  Brighon  ,  président  actuel. 

Adjoints.  Daime  ,  commissaire  actuel.  Arbaud 
père  ,  tapissier. 

Municipalité  d'Arles. 
Maire.  André  Michel ,  ex-administrateur. 
Adjoints.  Arnaud  ,  ancien  payeur  de  la  guerre. 
Condclier  ,  propriétaire. 

Municipalité  de  Tarascon. 
Maire.  Michel  ,  officier  de  santé. 
Adjoints.  Fontaine.  Rippert  ,  notaire. 

Municipalité  d-e  Salon. 
Afaiw.  Tircis  Artaud. 

Adjoints.  Mout«l ,  ex-administrateur.  Audran  , 
ex-adminisirateur.     _^ 

Municipalité  de  Saint-Remy. 
Main.  Pierre  Barbier. 


Adjoints.  Rippert  (de  Chateaurenard  ).  Madieres 
(  de  Moves  ). 

Municipalité  de  Lambesc. 
Maire.  Sabatier,  ex-administrateur. 
Adjoints.  Latouloubre  ,    président   actuel.    Jo- 
seph Caire. 

Municipalité  de  Martigues. 

Maire.  Martin  ,  commissaire  municipal  actuel. 

Adjoints.   Jen  -  Guillot.     Vidal  ,    substitut  du 

commissaire  du   gouvernement  près  le   tribunal 

civil. 

Municipalité  d'Aubagne. 
Maire.   Alexis   Guilhen  ,  ex-municipal. 
Adjoints.  Antoine  Taurel.  Chataud  ,   ex-muni- 
cipal. 

Municipalité  de  la  Ciotat. 
Maire.  Ramel .  ex-administrateur. 
Adjoints.  Fontenelle-Auger,  ex-administrateur. 
Bessonm ,  unicipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste ,  pour  y  remplir  les  foncuons 
qui  leur  sont, attribuées   par  la  loi. 

Signé.  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  oitoyeiis  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  du  Cantal ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens..      Les  citoyens  , 

De  Mauriac,  Henri  Lalo  ,  ex-administrateur 
du  district  ,  ex-commissaire 
du   gouvernement. 

De  Murât.  Bertrand,  ex-législateur. 

D'Aurillac.  Chabandn  ,  ex-législateur ,  an- 

cien   secrétaire  -  général    du 
département. 

Membres  du' conseil  de  préfecture.  Teillart,  ex- 
législateur, et  commissaire  près  les  tribunaux 
civil  et  criminel.  Besse  ,  président  de  l'adrninis- 
tradon  centrale.  Ganilh ,  administrateur  du  dé- 
parleinent.  Lacoste  ,  ex-conventionnel ,  ex-com- 
missaire  du   gouvernement. 

Maire  à  Saint-Flour.  Vayron  (  de  Saint-Flour)  , 
ex-législateur  ,  ex-administrateur  de  district. 

Adjoints.  V^hy  (de  Saint-Flour  )  ,  commissaire, 
près  radminis|ration  municipale  de  Saint-Flour. 
Rougier-du-^uton ,  idem  ,  commissaire  près  l'ad- 
ministration liiiinicipale  du  canton  rural  de  Saint- 
Flour. 

Maire  à  Auriltac.  Abbadie  (d'Aurillac)  ,  com- 
missaire près  l'administration   municipale. 

Adjoints.  D'Estaing  (  d'Aurillac  )  ,  commissaire 
près  l'administration  municipale  du  canton  rural 
d'Aurillac.  Perret  ,  idem  ,  homme  de  loi,  ex-lé- 
gislateur. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leixrposte  ,  poury  rempHr  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  sign.L,  H.  B.   Maret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  au  préfet  du  département 
d  —  Paris  ,    le  i8  germinal ,  an  &  de 

la  république  franqaise  .  une  et  indivisible. 

Je  suis  instruit  ,  citoyen ,  qu'il  existe  dans  un 
grand  nombre  d'écoles  centrales  ,  beaucoup 
d'employés  extraordinaires  qui  ne  sont  pas  ap- 
pelés par  la  loi.  La  plupart  de  ces  places  ont 
été  créées  moins  dans  des  vues  d'utilité  publi- 
que ,  que  par  des  considérations  particulières. 
Presque  par-iout  on  a  établi  des  sous-biblio- 
thécaires ,  des  garçons  de  bibliothèque  ,  des 
gardiens  de  cabinet ,  des  adjoints  aux  profes- 
seurs   de   physique  ,  etc.  etc. 

Cette  foule  d  agens  ,  loin  de  contribuer  au 
bien  de  l'instruction  publiqtie  ,  l'entrave  souvent 
dans  sa  marche  ,  et  nuit  à  ses  progrès  ;  c'est 
une  charge  de  plus  pour  les  administrés.  Je 
vous  invite  donc  à  porter  un  regard  sévère  sur 
ces  abus  ,  à  réformer  tout  ce  qui  tient  à  un 
luxe  inutile  ,  et  à  ne  conserver  dans  votre  école 
centrale  que  les  agens  qui  sont  absolument  né- 
cessaires. 

Je   vous  salue. 

Signé ,  Lucien  Bonaparte. 


Le  conseiller-d'état ,  chargé  spécialement  des  ponts 
et  chaussées  ,  canaux  ,  taxe  d'entretien  ,  et  cadastre, 
au  préfet  du  département  d  —  Paris, 

ce      germinal,  an  8  de  la  république  française, 
une  tt  indivisible. 
Presque    toutes  les  routes    de   la  république 

sont    dans    un    état    alarmant   de   dégradation  ; 

elles   exigent  des   réparations   considérables  :  la 


taxe  destinée  à  leur  réparation,  et  les  moyens 
ultérieurs  que  prendra  le  gouvernement,  y  pour- 
voiront   graduellement. 

La  taxe  .  perçue  avec  discernement ,  et  appli- 
quée dans  des  proportions  bien  combinées , 
d'abord  sur  les  points  où  le  mal  est  au  comble^ 
et  ensuite  sur  ceux  qui  ont  moins  souffert  ^ 
procurera  ,  avec  le  tems ,  des  routes  sinon  en- 
tièrement refaites,  du  moins  également  praii-  f 
cables  ;  les  communications  se  rétabliront,  et  le 
commerce  ,  ramené  par  la  paix  ,  multipliera 
les  moyens  de  les  réparer ,  en  accroissant  les 
produits   de  la   taxe.  g 

Le  gouvernement  a  dû  porter  ses  regards  et  sa   '% 
sollicitude  surl'étai  des  routesetsui  lataxe  affectée      '"■ 
à  leur  entretien  ;  il  a  reconnu  que  la  législation 
de  cette  partie  exigeait   les  changemens  qui  onî 
été  opérés  par  une  loi  rendue  le  7  de  ce  mois. 

Cette  loi  vous  sera  bientôt  envoyée  officiel- 
lement ;  elle  sera  probablement  suivie  d'un  ré^ 
glement  qui   en   statuera   l'organisation. 

La  loi  que  je  vous  annonce,  en  supprimant 
la  taxe  progressive,  en  affranchissant  le  transport 
des  grains  et  farines  ,  en  autorisant  la  ferme 
de  perception  ,  sans  cumulaiion  de  la  charge 
d'entretenir  la  route,  favorise  le  commerce  , 
encourage  l'agriculture  ,  tranquillise  sur  la  situa- 
tion désastreuse  des  communications,  fait  dis- 
paraître ce  que  la  perception  du  droit  avait 
d'oppressif  et  d'injuste,  éiabht  une  administra- 
tion éclairée  des  fonds  qui  en  proviennent, 
évite  leur  stagnation,  et  prépare  une  compta- 
bilité facile. 

Le  tarif  porté  par  cette  nouvelle  loi  ne  doit 
être  mis  en  activité  qu'au  !"■  prairial  prochain; 
mais  la  disposition  particulière  que  présente  l'art. 
IV  ,   appelle   dès  ce   moment   votre   attention. 

Cet  article  porte  ,  que  les  fermiers  actuels 
des  barrières  sont  autorisés  à  demander  la  ré- 
siliation de  leurs  baux,  à  la  charge  par  eux  d'en 
prévenir  le  préfet  du  département  avant  le  3» 
germinal  présent  mois. 

Le  législateur  ,  en  accordant  au  fermier  des 
barrières  jusqu'au  3o  germinal  pour  former  I3 
demande  en  résiliation,  a  voulu  donner  un  délai 
suffisant  pour  remplir  cette   formalité. 

Il  sera  possible  qu'à  raison  du  retard  de  l'en- 
voi de  la  loi  ,  et  des  distances  éloignées  aux- 
quelles elle  doit  parvenir  ,  quelques  fermiers 
se  trouvent  dans  l'impuissance  de  faire  leur  dé- 
claration au  3o  germinal  ;  mais  l'intention  du 
législateur  est  évidente  ;  il  a  vou'u  fixer  un  délai 
uniforme  ,  sans  vous  ôter  les  moyens  de  faire 
justice  â  ceux  qui  se  présenteront  plus  lard  ,  et 
qui  vous  donneront  des  motifs   légiiimes. 

Dès  qu'un  aîrrêté  du  gouvernement  aura  or- 
ganisé lexécuiion  de  la  loi  du  7  de  ce  mois, 
je  vous  l'adresserai  avec  une  instruction  qui , 
en  rassemblant  les  observations  nécessaires  pour 
la  bonne  administration  de  la  taxe  ,  apportera 
dans  toutes  les  opérations  l'ensemble  et  l'unifor- 
mité désirables. 

Il  est  un  objet  sur  lequel  je  dois  arrêter  toute 
votre  attention;  c'est  la  nécessité  très-prononcée 
de  procéder  ,  dans  le  courant  du  mois  de 
floréal,  à  la  mise  en  ferme  de  l'universalité  des 
barrières  ,  ce  qui  comprend  celles  dont  les  baux 
seront  résiliés  et  celles  qui  sont  encore  en  régie. 
Pour  cette  première  fois  ,  le  prix  des  baux  sera 
payable  en  totalité  en  argent  ,  s;ins  aucune 
charge  de  réparation  ou  d'entretien  :  ce  nouveau 
mode  facilitera  beaucoup  la  mise  en  ferme  ; 
il  assurera  des  recettes  fixes  et  bien  connues  ; 
il  en  résultera  plus  de  ressources  pour  acquitter 
les  dépenses ,  et  plus  d'ordre  dans  la  compta- 
bilité. 

Enfin  ,  de  la  prompte  et  universelle  adjudi- 
cation des  barrières  ,  dépendront  les  premiers 
succès  à  espérer  dans  l'administration  des  routes  : 
ce  point  important  doit  sur-tout  vous  occuper, 
et  vous  engager  à  préparer  tous  les  moyens 
qui  pourront  accélérer  son   exécution. 

Je  suis  bien  convaincu  que  je  serai  secondé 
par  vous  dans  l'importante  administration  des 
routes.  Je  vous  invite  à  entretenir  avec  moi 
uiie  correspondance  active  ,  et  à  me  commu- 
niquer les  vues  que  vous  dictera  l'amour  d* 
bien  public. 

Salut  et   fraternité. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Arrêté  du  9  germinal,  concernant  le  commerce  de  la 
viande. 

Le  préfet  de  police,  informé  qu'au  mépiis  des, 
réglemens  ,  il  s'est  établi  sur  les  divers  points  de 
cette  commune  des  détaillans  de  viande  de  toute 
espèce;  qu'il  arrive  journellement  qu'on  en  col- 
porte dans  les  rues  ;  que  la  plupart  du  temS 
cette  viande  provient  d'animaux  morts  halurelle- 
ment  ou'  n'ayant  pas  l'âge  requis  pour  entrer 
dans  la  consommation,  ou  de  vaches  et  de  bre- 
bis pleines  ou  propres  à  la  propagation  ,  ou  de 
porcs  ladres;  que  les  détaillails  de  viande  étant 


ainsi  disséminés ,  trouvent  plus  de  facilité  pour 
se  soustraire  à  l'action  de  la  police  ,  et  qu'il  en 
résulte  que ,  sous   le   prétexte   du   bas  prix ,   le 

Îmblic  est  souvent  trompé  et  sur  la  qualité  et  sur 
e  poids  des  viandes  ; 

Considérant  que  si  l'intérêt  général  exige  impé- 
rieusement qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces 
pour  empêcher  la  dépopulation  des  différentes 
espèces  de  bestiaux,  ainsi  que  pour  ménager  et 
mettre  à  profit  toutes  les  ressources  qu'ils  peu- 
vent fournir ,  il  n'est  pas  moins  instant  pour  la 
santé  des  consommateurs,  et  sur-tout  dans  les 
circonstances  actuelles .  où  des  maladies  épidé- 
ffiiques  se  sont  manifestées  dans  plusieurs  can- 
tons de  la  république,  de  faire  cesser  les  désor- 
dres funestes  qui  se  sont  introduits  dans  l'abba- 
lage  des  bestiaux  ,  et  les  pertes  qui  résultent  de 
la  putréfaction  des  viandes  dans  le  lems  des 
grandes  chaleurs ,  d'autant  que  ces  inconvéniens 
graves  ont  excité  des  plaintes  universelles;  que 
fc  plus  sûr  moyen  d'obtenir  un  résultat  aussi  salu- 
taire, est  de  soumettre  la  vente  de  la  viande,  à 
nne  surveillance  active  et  rigoureuse  ; 

Considérant  que  si  l'exercice  d'une  industrie 
légale  mérite  une  protection  spéciale,  les  fraudes , 
la  mauvaise  foi  et  les  abus  de  tous  genres  ne  peu- 
»ent  être  trop  sévèrement  proscrits  et  réprimés  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

On  ne  peut  exercer  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  de  la  charcuterie  que  dans  des  établisse- 
mens  propres  à  cet  usage  ,  et  spécialement  auto- 
■  lises  par  le  préfet  de  police. 

II.  Il  est  expressément  défendu  de  débiter  au- 
cune espèce  de  viande  quelconque  dans  les  rues  , 
aux  portes  des  promenades  ,  des  établissemens 
publics,  dans  des  allées  ,  sous  des  portes  co- 
cheres,  et  sur  des  éventaires. 

m.  Les  seuls  bouchers  et  charcutiers  forains  , 
munis  de  patentes,  et  les  détaillans  commission- 
nés  par  le  préfet  de  police  ,  auront  le  droit, 
savoir ,  les  premiers  ,  de  vendre  en  gros  de  la 
viande  et  du  porc  frais ,  et  les  autres  d'en  débiter 
»ur  les  places  publiques,  et  aux  conditions  ci- 
après  indiquées. 

IV.  La  principale  partie  de  l'ancienne  Halle 
au  blé,  qui  se  trouve  située  entre  les  rues  de 
]a  Tonnellerie  ,  de  la  Fromagerie  et  de  la  Cor- 
donnerie ,  est  le  seul  marché  affecté  dans  la 
commune  de  Paris  ,  pour  la  vente  en  gros  de 
la  viande  de  boucherie  et  du  porc  frais  et  salé. 

La  vente  aura  lieu  tous  les  jours,  depuis  la 
pointe  du  jour  jusqu'à  midi. 

V.  Les  marchés  et  places  réservés  pour  la 
vente  au  détail  de  la  viande  de  boucherie  et  de 
proc  frais  et  salé  ,  demeurent  provisoirement  fixés 
au  nombre  de  neuf;  savoir  : 

i".  Le  Marché-Neuf,  division  de  la  Cité. 

2°.  Partie  de  l'emplacement  de  l'ancienne  Halle 
au  blé. 

3°.  Le  marché  Martin. 

4°.  Le  marché  des  Enfans-Rouges. 

5°.  Le  marché  des  Droits  de  l'Homme ,  ci-de- 
vant cimetière  Saint-jean. 

6°.  Le  marché  Beauveau  ,  faubourg  Antoine. 

7°.  La  place  Maubert. 

8°.  La  rue  de  Fourcy  ,  le  long  du  mur  du  ci- 
devant  monastère  de  Sainte-Geneviève. 

9°.  Le  marché  de  la  ci-devant  abbaye  Saint- 
Germain. 

VI.  La  vente  au  détail  de  toute  espèce  de 
viande  aura  lieu  tous  les  jours,  depuis  la  pointe 
du  jour  jusqu'au  coucher  du  soleil ,  à  l'exception 
4es  décadis  et  des  fêtes  nationales  ,  qu'elle  cessera 
à  midi.  (Arrêté  du  bureau  central  du  IQ  frimaire 
an  7  ,  art.  Il  et  III.) 

VIL  Aucun  boucher  et  charcutier,  propriétaire 
ou  locataire  ,  soii  d'un  écbaudoir  ,  soit  d'un  étal 
ou  boutique  ,  ne  pourra  jouir  d'une  place  de 
vente  sur  quelqu'un  des  marchés  ci-dessus  dé- 
lignés qui  appartiennent  à  la  commune  ;  ceux 
qui  en  occuperaient  ,  seront  tenus  de  les  évacuer 
de  suite  ;  et  ,  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de 
le  faire ,  il  sera  donné  des  ordres  pour  l'enlè- 
vement de  leurs  usienciles. 

Vllf.  Toute  place  accordée  par  le  préfet  de 
police,  qui  sera  deux  jours  de  suite  ou  troisjours 
ïur  dix  ,  sans  être  garnie  et  occupée  en  personne 
par  le  détaillant  qui  l'aura  obtenue  ,  sera  réputée 
vacante,  et  il  en  sera  disposé  immédiatement. 

IX.  Il  est  très-expressément  défendu  aux  bou- 
chers et  charcutiers  de  vendre  des  viandes  gâtées 
ou  corrompues  ,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende. [Art.  XX.  du  lit.  I"  de  la  loi  du  ig  — 
82  juillet  1791-  )  ■'•flM^' 

X.  11  est  pareillement  défendu  aux  bouchers 
et  charcutiers  ,  d'acheter  ,  vendre  et  débiter 
aucuns  veaux 'âgés  de  moins  de  quatre  décades 
ou  de  pjus  de  sept  ,  comme  aussi  de  tuer  au- 
cunes vaches  pleines  et  autres  en  état  de  porter, 
et  au-dessous  de  l'âge  de  8  ans ,  ni  des  brebis 
propres  à  la  propagation  ,  et  enfin  de  vendre  ou 
laisser  vendre  des  veaux  trouvés  dans  les  entrailles 
des  vaches  qu'ils  auront  tuées  ;  le  tout  à  peine  de 
confiscation  des  marchandises,  et  de  3oo  francs 
«J'amende   contre  les  comteyenans.    (  Arrêt  du 
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conseil  du  4  avril   1720  ,  et  art.  YÏI  des  lettres- 
patentes  du   f"  juin  1782.  ; 

XI.  Les  détaillans  de  viande  établiront  leurs 
étalages  aux  places  qui  leur  seront  désignées  par 
le  contrôleur  des  halles  et  marchés ,  sans  qu'ils 
puissent  les  dépasser  dans  aucuns  cas  ;  et  ils  au- 
ront d'ailleurs  le  soin  de  disposer  leurs  étalages 
de  manière  â  ne  point  gêner  la  voie  publique. 

XII.  Il  sera  fait  l'inspection  la  plus  exacte  des 
viandes  exposées  en  vente  ,  ainsi  que  des  balances 
et  poids,  dont  les  marchands  bouchers  et  détail- 
lans sont  tenus  de  se  servir. 

XIII.  Toutes  dispositions  des  arrêtés  du  bureau 
ceiitral ,  qui  se  trouveraient  contraires  à  telles  du 
présent ,  demeurent  annullées. 

XIV.  Les  contrevenans  aux  dispositions  ci- 
dessus,  outre  les  mesures  d'exécution  qui  pour- 
ront être  prises  contre  enii. par  voie  administrative  , 
seront  ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  poursuivis 
devant  les  tribunaux  de  police  ,  conformément 
auxlois  des  19  et22Juillet  1791  ,  au  code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  ,  et  autres  lois  , 
ordonnances  et  réglemens  de  police  non  abrogés, 
qui  leur  seront  applicables ,  et  notamment  à  l'arrêt 
du  conseil  du  4  avril  1720  ,  et  aux  lettres-patentes 
du  I"  juin  1782  (v.  st.) 

XV.  Les  commissaires  de  police  ,  et  les  pré- 
posés sur  les  balles  et  marchés ,  sont  spécialement 
chargés,  sous  leur  responsabilité  ,  de  tenir  stric- 
tement la  main  à  l'exécution  du  présent ,  qui  sera 
imprimé  et  affiché.  • 

Le  préfet ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  préfet,  le  secrétaire-général ,  signé , Vus. 


Arrêté  du  17  germinal .,  concernant  l'ordre  à  suivre 
lors  du  défilé  des  voitures  qui  iront  à  Long- 
Champ. 

Le  préfet  de  police  ,  voulant  assurer  le  bon 
ordre  ,  et  pourvoir  à  la  s\areté  publique  lors  du 
défilé  des  voitures  qui  iront  à  Longchamp  les  19  , 
20  et  21  de  ce  mois  ,  arrête  ce   qui  suit  ; 

Art.  I"^.  Toutes  les  voitures  qui  arriveront  à 
l'avenue  des  Champs-Elysées  ,  par  la  place  de  la 
Concorde,  se  rangeront  sur  une  seule  file  de 
front,  adroite  du  pavé;  elles  défileront  2iu  pas  , 
l'une  après  l'autre  ,  jusqu'à  la  barrière,  et  dans 
aucun  cas  il  ne  leur  sera  permis  de  rétrograder. 

Il  pourra  en  être  établi  un  deuxième  rang  en 
stationnement  sur  la  droite  de  celle-ci,  mais  elle' 
ne  pourront  se  mettre  en  mouvement  qu'en  pre- 
nant la  file  latérale  ,  et  en  se  conformant  aux  dis- 
positions ci-dessus. 

II.  Le  même  ordre  sera  observé  de  l'autre  côté 
du  pavé,  pour  le  retour;  une  file  oe  voitures 
défilera  à  gauche  du  pavé  dans  le  même  ordre 
qu'elles  seront  montées  ,  et  un  deuxième  rang 
pourra  y  stationner ,  ainsi  qu'il  est  énoncé  en 
l'article  précédent,  ? 

III.  Le  pavé  demeure  réservé  pour  Tes  citoyens 
à  pied;  en  conséquence  aucune  voiture  ne  pourra 
y  circuler,  ni  le  traverser  avant  d'être  arrivée  à 
la  barrière. 

IV.  Le  même  ordre  sera  observé  sur  la  route 
jusqu'au  bois,  et  dans  l'intérieur  du  bois  de 
Boulogne. 

V.  Les  voitures  de  campagne  qui  craindront 
d'attendre  leur  tour ,  seront  tenues  de  passer 
par  la  rue  du  faubourg  Honoré  ,  sinon  elles  sui- 
vront la  file   des  autres    voitures. 

A  cet  effet,  les  factionnaires  qui  seront  placés  , 
soit  à  l'entrée  des  Champs-Elysées,  soit  sur  le 
bord  de  la  routé  ,  près  la  porte  du  bois  de  Bou- 
logne ,  auront  pour  consigne  d'en  avertir  les  per- 
sonnes de  la  campagne. 

VI.  Les  conducteurs  de  voitures  qui  refuseront 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  ,  seront  punis  conformément  à  la  loi ,  et 
s'il  en  était  résulté  des  accidens  ,  il  seront  traduits 
au  tribunal  correctionnel  ,  conformément  à  l'ar- 
dcle  XVI  du  titre  P'  de  la  loi  du  19  juillet  1791  , 
qui  prononce  huit  jours  de  prison  et  une  amende 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  3oo  fr. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  leurs  voitures  et  che- 
vaux pourront  être  saisis  et  conduits  en  fourrière 
pour  sûreté  de  l'amende  encourue. 

Les  conducteurs  pourront  être  saisis  et  retenus 
jusqu'au  jiigement ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
XXVIII  du  même  titre  de  la  loi  précitée. 

VII.  Pour  l'exécution  des  mesures  ci-dessus,  il 
sera  placé ,  chacun  de  ces  jours ,  depuis  1 1  heures 
du  matin  jusqu'à  10  du  soir,  le  nombre  de  fac- 
tionnaires suffisant  ,  avec  des  détachemens  de 
cavalerie  à  différentes  distances,  dans  tous  les 
endroits  ci-dessus. 

VIII.  Le  commandant  des  détachemens  de  garde 
sur  cette  promenade  donnera  aux  factionnaires 
toutes  les  consignes  nécessaires  ,  et  ceux-ci  les 
exécuteront  avec  la  plus  grande  exactitude. 

IX.  Le  commandant  de  la  place  de  Paris  est 
requis  de  mettre  le  présent  arrêté  à  l'ordre  ,  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
sa  pleine  et  entière  exécution, 

X.  Les  commissaires  de  police  des  divisions  tant 
des  Champs-Elysées   que  des  Tuileries ,   et  le; 


officiers-de-paix  ,  sont  spécialement  chargés   de 
surveiller   fexécution   du  présent  arrêté  ,  lequel 
sera  imprimé  et  affiché  dans  Paris,  et  particuliè- 
rement dans  les  environs  de  cette  promenade. 
Le  préfet  de  police  ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  préfet,  le  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 

LITTÉRATURE. 

De  tous  les  genres  de  poésie  ,  la  fable  est  peut- 
être  celui  que  les  femmes  pourraient  cultiver  avec 
le  plus  de  succès.  Elles  feraient  passer  dans  leurs 
apologues  la  douceur  ,  la  sensibilité  ,  les  grâces 
qu'elles  ont  reçues  de  la  nature  ,  et  qui  sont  les 
qualités  les  plus  essentielles  de  ces  petits  poëmes. 
Le  caractère  de  La  Fontaine  est  un  phœnix  parmi 
les  hommes  ;  il  serait  peut-être  moins  rare  dans 
l'autre  sexe. 

Une  femme  ,  célèbre  pat  des  rbtnans  ingénieux 
et  par  des  ouvragés  sur  ïédu&iûon ,  vient  de' 
publier  un  recueil  de  fables  ,  soiis  te  titre  d'Herbier 
moral  (i).  Elle  ne  trret  point  les  animaux  en  scene|| 
persuadée  apparemment  qu'il  était  impossible  d.ç," 
faire  mieux  que  le  bonhomme  ,  elle  s'est  frayé  un 
sentier  nouveau  ;  c'est  aux  fleurs  qu'elle  prêle  djrt 
idées  ,  des  sentimens  ,  un  langage,  fiction  chaT-; 
mante  et  qui  prend  ,  en  quelqup  sorte  ,  un  caraC" 
tere  de  vraisemblance  ,  depuis  que  la  botanique 
a  découvert  que  les  plantes-  ont  des  sensations. 

En  composant  son  Herbier  moral.,  l'auteur  aurait^ 
pu  prendre  pour  devise,  ces  vers  de  J.B.  Rousseau: 

"  Et ,  semblable  à  Tabeille  en  nos  jardins  çclose  , 
„  De  diiférentes  flei^rs  j'assemble  et  je  compose 
„  Le  miel  que  je  produis. 

Cet  ouvrage  est  dédié  à  lady  Edwar,d~iFltz- 
Gérald  ,  l'une  des  élevés  de  l'auteur.  Ce  n'est 
pas  sans  étonnement  qu'on  lit  dans  I  épîire  dédi- 
catoire  ces  mots  :  u  Les  fables  de  La  Fontaine  ne 
!>  sont  point  en  général  assez'morales  pour  qu'on 
Il  les  puisse  placer  au  rang  des  ouvrages  utiles  à 
1)  l'éducation.  11  Nous  n'avons  pas  besoin  ,  sans 
doute  ,  de  conibattre  cette  étrange  opinion.  Tout 
le  monde  sait  jiar  cœur  les  nombreuses  Moralités  ,. 
les  maximes  de  philosophie-pratique  dont  le  ré». 
cueil  de  La  Fontaine  est  rempli  ,  et  qui  le  font 
regarder  comme  le  livre  de  tous  les  âges.  Quoi  . 
qu'on  en  dise,  les  fruits  qu'a  portés  lefablier  seront 
toujours  l'aliment  le  plus  sain  et  le  plus  délicieux. 
dont  on  puisse  nourrir  l'esprit  et  même  le  ccéut 
de  l'homme. 

Le  premier  apologue  de  ce  recueil  est  intitulé  ;: 
le  Bouquet  d'Esope.  Apollon  ,  exilé  des  cieux  ,  et 
confondu  parmi  les  bergers  d'Admete  ,  les  ras- 
semble aux  accords  de  sa  lyre;  il  invente  les 
beaux-arts  pour  charmer  sa  mélancolie  ,  et  décide 
qu'à    l'avenir 

Ces  tatcns  enchanteurs 
Seront  pour  les  proscrits  des  dons  consolateurs. 

Parmi  leS  offrandes  que' lui  font  ces  bergers  ,  le 
Dieu  distingue  un  bouquet  de  fleurs  des  champs^^ 
dont  rien  n'égale  ni  l'élégance  ni  là  fraîcheur  ; 
Esope  est  l'auteur  de  ce  don  ;  il  reçoit  en  récom- 
pense le  génie  de  1  apologue.  Je  te  donne  ,  lui 
dit  Phebus  ,  l'art  de  la  poésie. 

Le  talent  de  créer  et  de  parler  au  rœur. 

Mais.aouviena-toi  toute  ta  vie 

Que  pour  mériter  mes  faveurs  , 
Pour  cueillir  tes  lauriers  destinés  au  géuie  , 
Il  faut  les  consacrer  j  ces  talens  enchanteurs  ; 
A  l'utile  intérêt  dÈs  vertus  et  des  mœurs. 

On  devine  facilement  à  qui  fauteur  fait  allu- 
sion .  en  parlant  de  l'exil  du  dieu  des  vers.  La  ' 
fable  des  arbustes  transplantés  i  qui  est  une  des 
mieux  écrites  ,  a  été  inspirée  par  le  même  sen- 
timent de  regret  et  de  tristesse  qui  doit  remplir 
un  cœur  français  ,  loin   de  notre   belle  patrie. 

En  général  ,  cette  vingtaine  dé  fables  peut  être 
Comparée  à  utijoli  bouquet ,.  dans  lequel  pour^, 
tant  ne  seraient  entrés  ni  œillets  ni  rojes  :  on 
y  trouvera  des  négligences,  de.  st,yle  ;  miis  aussi 
des  ^rails  charmans  ,  tels  que  xeiix-cisi,.' .j 
■        Instruire  tt  plaire  c'est  régner..  1  :  . 

Les    libellistes    comparés;. aux  'bùlssOns   épineux 
auxquels   le  Sorbier  dif ':       ';'-'■ 

Vous  piquez  la  colombe  et  rinnocenr  serin  3 
Ainsi  que'  le   milan  ou  l'autour  inhumain. 

Ah!  ce  n'est  qu'en  les  partageant 

Que  l'on  jouit  de  ses  richesses.' 

Ces  fables  sont  suivies  de  poésies  fugitives  , 
qui  rjous  ont  paru  très-inédiocres.  Et  comme  on" 
sait  :    ,  .  ,     , 

Il  n'est  point  de  degré  d|U  médiocre  au  pire. 

A  quoi  bon  imprimer  des  impromptus  ,  dés-  cou- 
plets ,  et  des  petites  lettres  ep  vers  qui  n'ont  aucun 
jntérêt ,  soit  de  pensées,  soit  de  style  ?Elles.ne( 
peuvent  avoir  de  pi;ix  que  dans  la  société  ;  ie» 
publier,  c'est  le  leur  faire  perdre  ,  et  compro- 
mettre le  succès  de  quelques  bons  ouvrages  en 
donnant  un  caractère  futile  au  recueil  qui  les 
contient.  David. 


(  I  )    Cet    ouvrage    se   trouve ,    à  Paris  ,   chcï 
Moutardief ,  libraire,  ^uai  des  Augustins ,  n°  î8. 
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Boysset  ,  médecin  à  Chàlons-sur-Saône  ,  au  rédacteur 
du  Moniteur. 

CiTOYîN  ,  veuillez  insérer  dans  votre  utile 
journal  quelques  observations  historiques  rela- 
tives au  tombeau  d'Abailard  dont  je  suis  posses- 
seur. J'espère  que  ces  notes  rapides  répondront 
d'une  manière  satisfesante  à  la  lettre  du  citoyen 
Mesnard  Monielet  ,  que  je  lis  dans  votre  feuille 
du  3   de  ce  mois. 

Aballard  ,  persécuté  pour  quelques  opinions 
religieuses  ,  et  condamné  dans:  un  concile  tenu 
à  Sens  ,  entreprit  le  voyage  de  Rome ,  afin  de 
pouvoir  se  disculper  sans  danger  devant  un  juge 
sans  passion.  Il  arrive  à  Cluny  vers  la  fin  de 
1  année  iiSg.  Pierre  le  Vénérable,  qui  gouver- 
nait alors  cette  grande  abbaye  ,  reçut  Abailard 
avec  une  honorable  distinction  ,  et  captiva  sa 
confiance  par  sa  droiture  et  sa  douceur.  Il  le 
dissuada  par  à^^  cuisons  puissantes  de  faire  le 
voyage  de  Ron^ijjet  lengagea  à  entrer  à  Cluny 
pour  y  trouver  ffejïepos. 

;  Abailard  coula  deux  années  paisibles  dans 
cette  maison;  il  y  mena  la  vie  la  plus  exem- 
plaire comme  religieux  et  comme  savant.  Ce  fut 
à|cette  époque  qu'une  maladie  éruptivc  couvrit 
fresque  tout  son  corps.  Il  ne  pouvait  être  assis 
-OU  couché  sans  éprouver  des  douleurs  vivement 
cruelles.  Tous  les  remèdes  furent  sans  succès  , 
et  les  médecins  conseillèrent  un  air  plus  salubre. 
Son  digne  et  estimabk  ami  l'envoya  alors  à  Saint- 
lyiarcel  près  Cbâlons. — "Je  l"i  choisis,  dit  ce 
bon  abbé  ,  un  heu  près  de  cette  ville  (Châions) 
que  je  jugeai  être  très-propre  au  recouvrement 
de  sa  santé  ,  et  qui  n'en  est  éloigné  que  par 
la  séparation  de  la  Saône. Je  l'envoyai  là,  parce 
qu'il  n'est  point  de  lieu  en  toute  notre  Bour- 
gogne qui  soit  plus  agréable  ,  etc.  )) 

En  effet  ,  les  commencemens  parurent  favora- 
bles au  malade  ;  les  ulcères  se  fermèrent  d'eux- 
mêmes  et  ne  coulèrent  plus.  Le  corps  reprit  sa 
première  fraîcheur.  Mais  ce  qui  avait  paru  lui 
donner  la  santé,  fut  pour  lui  le  coup  de  la 
mort.  La  subtilité  de  Pair  ayant  repercuté  l'érup- 
tion cutanée  ,  la  fixa  sur  les  oiiganes  internes. 
Abailard  fut  enlevé  au  monde  et  à  l'infortune  le 
SI  avril  1142  ,  à  l'âge  de  63  ans. 

"Les  religieux  de  Saint  -  Marcel  érigèrent  à 
Abailard  un  monument,  où  ils  déposèrent  les 
restes  de  cette  illustre  victime  d'une  vengeance 
atroce.  C'est  ce  bloc  informe ,  et  gothiquement 
cizelé  ,  que  je  me  suis  prociiré  avec  des  soins , 
au  moment  où  il  était  destiné  à  un  usage  do- 
lûesiique,  par  l'habitant  de  la  campagne  qui 
l'avait  acheté.  Il  e^t  précieux  ,  par  l'affirmation 
historique  qu  Abailard  a  reposé  sous  ces  pierres 
dès  le  premier  instant  où  il  a  cessé  de  vivre  et 
de  souffrir  :  hic  primo  jacuit.  —  J'ai  la  certitude 
que  cette  figure ,  que  ces  traits  mal  tracés  ,  ces 
formes  de  grandeur  naturelle  ,  ce  vêtemens  qu'un 
inhabile  cizeau  a  gravés  surj'entablement,  doivent 
êtçé  présumés  ceux  de  cet  homme  que  ses  lumières 
et  son  infortune  ont  rendu  si  célèbre.  Les  autres 
pièces  de  ce  cénotaphe,  qui  parait  être  une  pierre 
gypseiase-alafaastrite  [pseudo-alabastrum]  sont  rem- 
phes  par  plusieurs  petites  figures  encadrées  et 
parallèles  l'une  à  l'autre.  —  'Toutes  les  pièces  de 
ce  monumenj  sont  déposées  à  une  campagne 
que  j'ai  dans  la  commune  de  Saint-Marcel. 

Le  corps  d'Abailard  fut  renfermé  dans  ce  mo- 
nument jusqu'à  la  fin  de  l'année  de  sa  mort.  Dans 
cet  intervalle  ,  Hélo'ise  réclama  et  sollicita  vive- 
ment auprès  de  l'abbé  de  Cluny  ,  pour  avoir  les 
restes  de  soa  malheureux  apii ,  afin  de  pouvoir 
les'  déposer  dans  l'abbaye  du  Paraclet  qu'il  avait 
institué  lui-n)ême- ,  et  où  il  avait  souhaité  d'être 
enterré.  Pierre  le  Vénérable  accéda  à  sa  demande, 
mais  lui  prescrivit  un  secret  absolu,  afin  d'éviter 
les  vives  oppositions  des  moines  de  Saint-Marcel , 
jaloux'  de  conserver  ce  dépôt, 

L'abbé  de  Cluny,  dès  lés  premiers  jours  de  • 
novembre  ,  se  rend  à  Saint-Marcel  ,  sous  piétexié 
d'y  faire  la  visite"  attachée  à  sa  dignité  ;  dans  le 
cours  d'urte'  nuit ,  pendant  le  sommeil  des  reli- 
gieux ,  il  fait  lever  ;le  cùrps  d'Abailard  ,  et  part 
liji-rnême  rapi|dgm_efl.t  ^Vj^p  ,  ce,  dépp.t,  poijr  se 
tendre  au  Paraclet  ,  où  i-l-^rriya  le  16  diA  mois  de 
novembre  1 142. 

Tel  est  l'historique  fidèle,  ,,p4isé  prin'cipalemeri/ 
dans  deux  auteurs  esiimés  et.  véridi,ques  (i).  J'ai  cru 
ces  détails  susceptibles. de  quelque  iniérêtj,  à  raison 
de  la  lettre  du  ciïoyen  Mesnard-  il  est  bien  na- 
turel.fjù'un  chàlon^ais  ail' une  connaissance  un 
peu  approfondie  d  un  fait  hi.storique  isolé  ,  qui 
intéresse  spécialement  le  sol  qu  il  habite.  Un  sem- 
blable avantage  est  ,'-pourJ  fui  ,  moins  un  niérite 
qu  un  dévoir.  ■..■:/ 

'Recevez  ,  citoyen  rédacteur  ,  le  salut  de 
l'Estime  , 

Signé,  BoiSbET;,  médecin  ,  habitant  à  Châlons- 
sur-Saone. 


(1)  Ilisto-ire  de  Ëhâtons ,  par  le  père  Perry,  jésuite. 
Et  la  vie  d' Abailard-et  d-'-.H-f'tetîÉvpar-doîn-Oervaisc.  ■ 


P.  S.  Je  vous  transmets  ,  citoyen  rédacteur  , 
1  épitaphe  qui  est  inscrite  sur  une  pierre  de 
marbre  noir,  placée  au-dessus  du  cénotaphe, 
dans  l'église  de  Saini-Marcel ,  pour  l'insérer  dans 
votre  journal  ,  si  vous  le  jugez  à  propos. 
Hic  primo  jacuit  Petrus  Abelardus 
Francus   et  monacus  Cluniacensis. 

Qui  obiit  anno    1 142. 
Nunc  apud  moniales  Paraclitenses 
In  territorio  trecascenci  requiescit. 
Vir  pietate  insîgnis  ,  scriptis  clarissimus  , 
Ingenii    acumine  ,   rationum  pondère , 

Dicendi    arle  , 
Omni  scientiarum  génère  ,  nulli  secundus  (i). 

PROSPECTUS. 

Dictionnaire  universel  de  la  révolution 
FRANÇAISE  ,  servant  de  table  générale  ,  par  ordre 
chronologique  et  alphabétiqiie  ,  au  journal  intitulé  : 
Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  vniversel  , 
depuis  1188  jusqu'au,  1"^  vendémiaire  an  8. 

Au  milieu  de  cette  foule  de  journaux,  de  pam- 
phlets,  d'ouvrages  de  tout  genre,  enfantés  parla 
révolution  française  ;  parmi  cette  foule  d'événe- 
mens  et  de  personnages  qui  se  sont  succédés  si 
rapidement  depuis  1789,  où  découvrir  la  vérité  ? 
Dans  quelle  source  iront  puiser  l'historien  ,  le 
législateur  ,  l'administrateur  ,  le  curieux  ,  l'obser- 
vateur ? 

S'il  en  existe  une  ,  c'est  sans  doute  dans  l'im- 
mense et  précieuse  collection  du  Moniteur.  Une 
seule  chose  en  diminue  l'utihté  ,  c'est  le  désordre 
inséparable  de  tout  ouvrage  périodique  ;  la  diffi- 
culte  de  trouver  dans  ce  vaste  dépôt,  le  fait,  la 
loi .  les  détails  dont  chacun  a  besoin  ,  rend  les 
recherches  pénibles  et  souvent  infructueuses. 

Le  citoyen  Girardin  ,  après  dix-huit  mois  de 
travaux  et  de  persévérance  ,  vient  enfin  de  lever 
ces  obstacles  par  la  classification,  par  ordre  chro- 
nologique et  alphabétique,  du  sommaire  de  tous 
les  faits  ,  lois  ,  événemens  de  toute  nature ,  tant 
en  France  que  chez  1  étranger,  du  nom  et  des 
actes  publics  des  hommes  qui  ont  joué  un  rôle 
quelconque  dans  la  révolution ,  et  enfin  de  tous 
les  objets  contenus  dans  le  Moniteur,  avec  la  date 
et  le  numéro  de  ce  journal,  relativement  à  cha- 
que fait  ou  individu. 

Nous  ne  doutons  pas  que  si  l'on  accordait  un 
prix  au  livre  le  plus  utile,  il  ne  fût  mérité  par 
celui  du  citoyen  Girardin.  En  effet  ,  avec  cet 
ouvrage  ,  l'historien  connaîtra  les  faits  dans  leurs 
détails ,  les  hommes  dans  leurs  actions  ,  mais 
sans  que  l'on  n'y  ajoute  aucune  réflexion  ,  et  par 
conséquent  sans  esprit  de  parti;  avantage  bien 
précieux  ,  puisqu'il  est  unique  à  ce  dictionnaire. 

Le  magistrat,  le  juge  .  le  fonctionnaire,  le 
législateur  y  trouveront  ou  la  règle  de  leur  con- 
duite dans  les  lois  ,  ou  le  moyen  de  les  amé- 
liorer par  leur  comparaison. 

Le  militaire  y'  lira  les  fastes  de  gloirç  de  la 
nation  française  ,  et  y  retrouvera  son  nom  avec 
orgueil  ;  on  y  puisera  le  noble  désir  de  le  voir 
ajouter  à  tant  d'autres. 

L'observateur  ,  le  curieux  ,  l'étranger  ,  y  verront 
un  miroir  fidèle  qui  leur  offrira  l'image  de  tous 
les  hommes  et  le  tableau  de  tous  les  événemens 
qui  ont   paru   depuis    1788. 

Nous  croyons  que, comme  table  générale,  chro- 
nologique et  alphabétique  ,  cette  production  est 
indispensable  à  tous  ceux  qui  possèdent  la  col- 
lection du  Moniteur  ,  et  que,  comme  dictionnaire 
universel  de  la  révolution ,  elle  est  aussi  utile 
que  curieuse  pour  tous  ceux  des  français  et  des 
étrangers  qui  prennent  .quelque  part  à  la  scène 
du  monde. 

Ge  travail  sera  divisé  en  deux  parties. 

La  première  contiendra  le  sommaire  chronolo- 
gique ,  et  là  seconde  la  tabie  alphabétique.  Il  pa- 
laîtra  incessamment.  '.      .^  " 

Le  format  sera  le  même  que  celui  du  Moniteur. 
Le  prix  de  la  sousctiption  est  de  18  fr.    en  sous- 


crivant ,  et  de  18  fr.  en  recevatit  l'ouvraçg .  en 
tout  36  fr.  ' 

On  souscrit  chez  le  citoyen  Girardin  ,  en  son 

cabmet  littéraire,  Palais-Egalité,  galerie  de  pierre, 
n»  i56,  côté  de  la  rue  des  Bons-En fans  ;  et,  pour 
la  commodité  des  abonnés  du  Moniteur ,  au 
bureati^de  distribution  de  ce  journal,  rue  des 
Poiteviris  ,  n"  18. 

L'ori  pourra  également  souscrire  en  France  et 
dans  l'étranger  ,  chez  tous  les  principaux  libraire* 
et  les  directeurs  de  poste. 

Girardin. 


(2)  Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  des  Débats, 
du  4  de  ce  mois  ,  un  grand  article  ,  où  l'on  s'est 
occupé  à  détruire  Topinion  liée  au  souvenir 
d'Abailafd.  j'ai  cru  qu'il  serait  possible  cfe  ré- 
pondre à  cette  Variété  ,  où  .l'on  trouve  des  lu- 
miere^ctde  l'humeur.  Mais,  éloigné  de  me  livrer 
au  genre  polémique.,  je  me  repose  sur  le  rédac- 
teur du  Journal  des  Débats  ,  qui ,  en  insérant  dans 
sa  feuille  ce  long  article  qu'il  a  désigné  sous  le 
nom  de  Diatribe  sanglante  ,  a  annoncé  une  ré- 
ponse prochaine  à  son  auteur.  —  La  réponse  a 
paru  depuis  que  ceci  est  écrit  ;,  elle  a  donné  lieu 
à  une  l'éplique  :  l'amour-propre  s'est  mêlé  d'une 
discussion  dont  tout  l'intérêt  était  dû  au  talent  de 
ceux  q'uis'y  étaient  engagés.  Nous  nous  sommes 
contentés  d'applaudir  à  deux  écrivains  distingués; 
c'est  à  leurs  pairs  à  les  juger. 


AVIS. 

Souscription  d'un  ouvrage  sur  i'mberiance  des  sis 
Colonies  françaises  aiis  Antilles. 
Leurs  productions  en  1787  et  17S8  étant  compa- 
rées a  celles  des  dix  Colonies  anglaises  ,  des  trois 
espagnoles  et  des  trois  hollandaises,  il  résulte  que 
les  exportations  des  colonies  françaises  à  la  Mé- 
tropole excédent  celles  des  autres  nations  réunie» 
de  j3,9oo,ooo  francs  ,  et  que  le  résultat  du  com- 
merce de  la  France  avec  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, est  une  balance  en  faveur  delà  France, 
de  60,000,000  fr.  du  produit  net  des  exportations 
des  denrées  coloniales  ;  ce  qui  faitjuger  ,  tl'après 
les  productions  détaillées  de  chaque  colonie  fran- 
çaise ,  des  ressources  qu'elles  présentent  à  la  Mé- 
tropole, 

L'établissement  d'une  sucrerie  ,  la  division  de 
son  terrein,  la  position  de  ses  bâtimens;  le  détail 
des  cuUivateurs,  du  mobilier  ,  des  bestiaux  etdes 
objets  nécessaires  à  la  manufacture  ;  le  mouve- 
ment de  cette  sucrerie  pendant  une  année  ,  et 
son  revenu  annuel  pendant  cinq  ans  ;  le  tout 
terminé  par  des  observations  qui  font  connaître 
les  différens  produits  que  l'on  doit  attendre  des 
habitations  en  raison  de  la  qualité  de  leur  terrein,, 
du  nombre  de  leurs  cultivateurs  ,  ainsi-que  l'éten- 
due qu'elles  doivent  avoir,  pour  donner  un  ré- 
suhatde  productions  suffisant  pour  leur  conserver 
une  existenceet  une  prospérité  assurées. 

Ces  observations  sont  fondées  sur  une  expé- 
rience que  le  citoyen  Avalle  a  acquise  par  sel 
travaux  ,  et  sont  le  fruit  de  ses  méditations  pen- 
dant plus  de  vingt  années  de  1  âdministratioii  de 
diverses  habitations  et  d'opérations  commer- 
ciales. 

Cet  ouvrage  présente  le  plus  grand  intérêt 
pour  les  négocians  des  ports  maritimes,  qui, 
par  leurs  itioyens  et  leur  commerce  avec  les 
colonies,  pouvant  concourir  ati  rétablissement 
des  habitations  .  doivent  avoir  une  connaissance 
exacte  de  ce  qui  concerne  la  culture  des  cannes,' 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  habitations  ea 
sucrerie,  pour  assurer  les  mises  de  fonds  qu'ils' 
peuvent  y   confier. 

Les  propriétaires  et  les  régisseurs  y  trouveront 
des  renseignemens  nécessaires  pour  la  meilleure' 
combinaison  de  leurs  travaux,  et  pour  les  régies 
à  suivre  pour  éviter  les  faux  travaux  qui  oc- 
casionnent de  fortes  réductions  dans  les  revenus 
des  habitations.      '  ■' 

'  Le  prix    de   la  souscription  de  cet    ouvrage  , 
est  de  cinq  francs  par  exemplaire. 

Le  citoyen  Avalle ,  qui  est  au  moment  de- 
repasser  au  Cap-Français  pour  y  continuer  ses 
travaux  de  culture  et  de  commerce  ,  invite  les 
personnes  qui  désireront  se  le  procurer,  à  sous- 
crire  dans  le   plus  bref  délai.     ^ 

La  souscription ,  à  Paris,  est  chez  le  citoyen 
Goujon  ,  fils,  rue  Taranne  ,  fauxbourg-Germain, 
n"*  737  ;  et  à  lancienne  librairie  du  citoyen  Du- 
pont ,  rue  de  la  Loi  ,  où  l'on  trouvera  un  ptos^  ' 
pecius  plus  détaillé   dudit   ouvrage. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq_ue  et  des  Arts. 
Aujourd.  ,  Concert.  —  On  y  exécutera  le  Stabal 
Mater  ,  de  Pergoleze  ,  chanté  par  le  cit.  Richec 
et  M">=  'Walbonne-Barbier.  —  Les  prix  ne  seront 
ipoint  changés. 

Théâtre  de  la  eue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Deux  Journées  ,  op.  en  3  actes.  —  Oncoramen-' 
•cera  à  S  heures  précises. 

Le  21,,  6'  Concert ,  dans  lequel  le  cit.  Garât, 
chantera  le  Stabat  Mater  ,  musique  de  Pergoleze. 

Théâtre, DU  Vaudeville.    Auj.  les  Prés  St.-' 
Gervais  ,  et  les  Métamorphoses  de  M.  Guillaume. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —Pan/antîm^. 
Aujour.  ,  la  5=  repr.  de  l'Enfant  du  mptere  ou 
les  Amans  du  i5'  siècle  ,  pantomime  en  3  actes  , 
à  grand  spectacle  ,   préc.  du  Sérail. 

'Phéatre  DESJEUNES  ÉLEVÉS ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  la  Nuit  de  Bergame  ,  Amour  et  Délicatesse ,  el- 
le Chaudronnier. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
AuJ.  la  Mort  d'Abel;  Il  faut  un  état  ou  la  Revut. 
de  l'an  6  ,  et  les  Vendanges  de  Surtnne. 


A  Paris   ,  de  l'imprimerie  '  du  cSt.  Àgasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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Primedi ,  2 1  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  une   et   indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu  a  dater  du  7  Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  16  germinal. 

Parlement.  —  Chambre  des  communes.  —  Séance  du 
5  airil.  {  i5  germinal.) 

JVl.  Baker  demande  que  la  chambre  se  forme 
en  comité  pour  délibéier  sur  le  biU  tendant  à 
empêcher  que  a  n  écarte  les  pauvres  non  domi- 
ciliés qui  peuvent  avoir  besoin  des  secours  de  la 
paroisse. 

M.  Ellison  soutient  que  le  principe  du  bill 
«juon  propose  ,  conduit  à  charger  une  classe  de 
la  société  pour  en  soulager  une  autre  ,  et  que 
cela  suffit  pourqu'il  soit  rejeté.  Un  pareil  bill  n  est 
tiropre  qu  à  encourager  l'esprit  d'oisiveté  ,  d'in- 
èplence  et  d  indépendance.  Un  homme  oisif  est 
rSÏÏÉrnent  un  homme  de  bien.  On  prétend  ,  dit 
M.  Ellison  ,  que  la  disette  générale  qui  afflige  no- 
tre pajs  ,  rend  la  mesure  nécessaire  ;  mais  cette 
nécessité  n'est  pas  démontrée.  Ce  bill  est  tout- 
à-la-fois  obligatoire  et  volontaire  ,  et  par  là  même 
sujetà  beaucoup  d'inconvéniens.  Les  inspecteurs, 
dans  une  paroisse  ,  s'y  conformeront  ,  et  ,  dans 
Une  autre  ,  ils  le  négligeront.  Il  fera  plus  de  tort 
aux  indigens  qu'il  ne  leur  sera  utile  ;  car  il  tend 
évidemment  à  augmenter  l'insolence  du  pauv»e  , 
et  à  refroidir  la  bienveillance  du  riche.  Tous 
les  jours  je  reçois  des  différentes  parties  du 
royaume  une  foule  de  lettres  contre  cette  mesure. 
J'espère  que  le  bill  ne  passera  pas  en  loi  ,  sans 
qu'on  ait  pesé  soigneusement  les  fortes  objections 
qu'on  peut  y  opposer. 

M.  Sime'on  fait  un  calcul  de  comparaison  pour 
prouver  que  ceux  qui  sont  secourus  dans  les 
paroisses  dans  lesquelles  ils  demeurent  ,  mais 
«ans  y  être  domiciliés,  so«t  à  eeux  qui  sont  do- 
miciliés comme  ian  esta  quarante  -  huit,  d'ovi  il 
conclut  que  la  mesure  qu'on  propose  ,  est  peu 
nécessaire. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  La  question  me  pa- 
laît  être  celle-ci  :  ne  vaut -il  pas  mieux  grever 
momentanément  une  paroisse  pour  le  soulage- 
ment de  ceux  qui  sont  accidentellement  dans  le 
besoin  ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  domiciliés  dans 
l'endroit  ,  que  de  nuire  au  bien  général  en  ren- 
voyant cette  classe  d'hommes  dans  leur  paroisse  , 
pour  y  être  une  charge  permanente  ?  ou  autre- 
ment doit-on  donner  sur  les  lieux  un  soulagement 
temporaire  à  un  homme  qui  ,  dans  l'état  ordinaire 
des  choses  ,  peut  se  suffire  à  lui-même  ,  mais  qui 
cesse  de  le  pouvoir  dans  un  moment  de  disette 
et  par  conséquent  de  cherté  ,  qui  le  met  dans  le 
cas  d'avoir  besoin  d  un  secours  momentané  ,  et 
dont  il  pourra  se  passer  dès  que  l'état  des  choses 
aura  changé  ?  ou  faut-il  le  renvoyer  dans  un  en- 
droit on  son  industrie  ne  pourra  pas  être  em- 
ployée .  et  dans  lequel  ,  au  lieu  d'un  soulagement 
momentané  ,  il  aura  besoin  d'être  secouru  tant 
qu'il  vivra  ?  Ce  malheureux  sera  repoussé  d'un 
pays  à  la  prospériié  duquel  il  aura  contribué  par 
son  industrie  ,  pendant  plusieurs  années  ,  pour 
être  voué  à  une  pauvreté  perpétuelle  dans  le  pays 

oà  on  le  force  de  se  retirer je  dis   que  le 

pouvoir  d'écarter  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  do- 
miciliés ,  sans  égard  pour  leur  industrie  et  pour 
leur  moralité,  deviendrait,  si  l'on  en  usait  dans 
toute  son  étendue  ,  très-nuisible  à  la  commu- 
nauté ;  il  entraînerait  ,  dans  certains  cas  ,  l'éloi- 
gnement  de  la  moitié  des  habitans  d'une  paroisse. 
Par-là  une  multitude  de  personnes  industrieuses 
seraient  enlevées  des  lieux  où  leur  travail  était 
de  la  plus  grande  utilité  ,  pour  être  placées  dans 
un  endroit  oà  il  serait  tout-à-fait  inutile,  ensorte 
que  leur  éloignement  serait  un  malheur  pour  le 
pays  on  l'on  aurait,  tous  les  jours  ,  occasion  de 
regretter  leurs  talens  ;  et  leur  retour  dans  leur 
propre  paroisse  ,  un  surcroît  de  charges  per- 
pétuel. 

Le  principe  du  bill  me  paraît  humain  ,  géné- 
reux et  politique- Je  ne  peux  m'empêcher  de  le 
répéter.  Si  ce  bill  ne  passe  pas  ,  un  homme  indus- 
trieux et  utile  sera  exposé  à  être  renvoyé  d'un 
endroit  oii  il  rendait  des  services  ,  dans  un  autre' 
où  il  sera  non-seulement  inutile  ,  mais  encore  à 
charge  '.  d'une  place  où  il  n'avait  besoin  que  d'un 
secours  moroenlanc  ,  dans  une  autre  où  il  faudra 
qu'on  le  soulage  perpétuellement  :  d'un  lieu  où  , 


le  tçms  de  la  disette  passé,  il  pourrait  de  nouveau 
se  suffire  à  lui-même  en  travaillant ,  dans  un  autre 
où  il  restera  pauvre  toute  sa  vie.  Il  pourra  se  faire 
qu'un  ouvrier  habile  ,  qu'un  cultivateur  expéri- 
menté soii  éloigné  de  ses  amis",  de  ses  habitudes , 
et  placé  parmi  des  étrangers  chez  lesquels  il  n'y 
aura  pas  d'occupation  pour  iui  :  d  après  toutes 
ces  considérations  ,  je  me  prononce  en  faveut  du 
bill ,- quoique  je  le  trouve  insuffisant  ,  sOus'quel 
ques  rapports. 

Sire  William  Vulteney.  L'honorable  membre  qui 
a  parlé  avant  moi,  suppose  que  si  le  bill  qu'on 
propose  ne  passe  pas  ,  il  en  résultera  que  beau- 
coup d'hommes  industrieux  seront  forcés  de  s'éloi- 
gner. Ce  résultat  ne  me  paraît  pas  démontré.  En 
1795  ,  nous  eûmes  une  disette  ,  et  Ion  ne  jugea 
pas  nécessaire  un  bill  comme  celui  dont  il  s'agit. 
L'honorable  membre  prétend  que  léloignement 
possible  d'un  homme  industrieux  est  une  raison 
suffisante  pour  faire  adopter  la  mesur.eje  pense 
le  contraire;  Je  vais  plus  loin  ,  ^et  je  dis  que 
quand  même  la  chambre  saurait  que  plusieurs 
hommes  industrieux  sont  dans  le  cas  d'être  éloignés 
si  le  bill  ne  passe  ,  elle  ne  devrait  pas  pour  cela 
l'adopter;  car  il  occasionnerait  des  maux  plus 
grands  que  ceux  qu'on  veut  prévenir.  Il  affai- 
blirait tout  le  système  de  notre  législation  sur  les 
pauvres  :  il  offrirait  une  récompense  à  la  fainéan- 
tise ,  et  un  encouragement  à  la  prodigalité  ;  le 
détaut  d'économie  est  une  source  de  pauvreté, 
pour  le  peuple.  Ceux  qui  ne  sont  point  domiciliés 
ont  rarement  besoin  de  secours  ;  mais  ceux  qui 
le  sont  ,  en  ont  souvent  besoin  ;  et  leur  entretien 
coûte  beaucoup  à  la  paroisse  ;  c'est  que  ces  der- 
niers manquent  d'économie  ,  et  se  livrent  à  la 
dét)auche  ,  pendant  que  les  premiers  sont  sobres 
j  et  Industrieux.  Les  hommes  qui  savent  qu'ils  ne 
I  sont  pas  en  droit  d'exiger  des  secours  ,  quand  ils 
en  ont  besoin  ,  ont  soin  de  ne  pas  se  mettre  dans 
le  cas  d'en  demander  ;  au  liei  que  les  autres  sont 
1  très-insoucians  ,  et  disent  q  iclquefois  à  l'inspec- 
I  leur  :  u  illaut  que  vous  me  nourrissiez,  car  je 
I  ne  peux  pas  travailler  >:  ;  tandis  que  la  vérité  est 
I  qu'ils  ne  le  veulent  pas. 

Je  crains  que  si  le  bill  passe,  ceux  qui  se  dis- 
tinguent maintenant  par  leur  industrie  et  leur 
activité  ne  deviennent  dissipateurs  et  fainéans  : 
'j'ignore  où  nous  nous  arrêterons  ,  si  une  pareille 
mesure  est  adoptée.  J'appréhende  qu'elle  ne  soit 
la  cause  de  la  ruine  des  petits  marchands  ,  qui 
ont  tant  de  peine  déjà  à  acquitter  la  taxe  des 
pauvres.  Les  trois  quarts  du  fardeau  sont  supportés 
par  les  habitans  des  villes  ,  où  la  majorité  dç  ceux 
qui  paient  sont  des  petits  marchands.  Avec  des 
mesures  de  cette  espèce  ,  au  lieu  de  pouvoir  con- 
tribuer ,  ils  seront  eux  -  mêmes  dans  le  cas  de 
demander  des   secours   à  la  paroisse. 

Sire  Puluney  cite  à  cette  occasion  des  faits 
pour  prouver  que  l'expérience  est  ici  en  contra- 
diction avec  la  théorie  :  il  espère  que  la  chambre 
agira  d'apiès  ses  propres  lumières.,  et  qu'elle  fera 
connaître  son  opinion  en  ne  permettant  pas  à 
l'orateur  de  quitter  la  chaire. 

M,  Fitt.  Je  n'ai  pas  prétendu,  comme  semble 
l'insinuer  1  honorable  baronet ,  que  des  personnes, 
parce  qu'elles  sont  pauvres,  seront  impitoyable- 
ment renvoyées  ,  et  mises  par  là  hors  d'état  de 
travailler;  mais  j'ai  dit  que  le  système  auquel  on 
veut  opposer  le  bill  dont  il  s'agit ,  comme  un  re- 
mède momentané  ,  tendait  à  écarter  les  personnes 
qui  deviendraient  à  charge  ,  non  parce  qu'elles  ne 
voudraient  pas,  ou  ne  pourraient  pas  travailler  , 
mais  parce  qu'au  prix  où  sont  les  denrées  ,  leur 
travail  ne  suffirait  pas  pour  les  faire  vivre  [l). 

Sire  John  Wrottesley  demande  à  parler  :sur  un 
fait.  Un  honorable  baron^^(M.  Pulieney)  a  dit 
que  pendant  la  disette  de  lygi  on  n'avait  point 
eu  recours  à  un  bill  comme  celui  qu'on  propose. 
Pour  moi ,  dit  M.  Wrottesley  ,  je  suis  autorisé  et 
par  ma  propre  expérience  ,  et  par  les  renseigne- 
mens  que  j'ai  pris,  à  assurer  que  de  ceux  qui  , 
jusqu'à  cette  époque  ,  avaient  trouvé  dans  leur 
travail  de  quoi  vivre  avec  honneur ,  plusieurs  ,' 
depuis  ce  tems  ,  avaient  été  ruinés  par  des  dettes 
contractées  envers  leurs  propriétaires  ,  ou  avec 
les   marchands   revendeurs ,  qui    leur    fesaient   la 


(  I  )  Note  du  rédacteur.  Voilà  ce  que  M.  Pitt 
appelé  la  prospérité  de  la  nation  anglaise.  Appa- 
remment que  dans  la  langue  de  M.  Pitt ,  les  ou- 
viiers  ne  font  pas  partie  de  la  nation. 


loi  ,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  présenter  , 
comme  auparavant,  l'argent  à  la  main.  Secourir  le 
pauvre  est,  selon  moi,  un  devoir  pour  la  société, 
et  non  un  bienfait.  Si  le  riche  le  met  en  état  de 
travaiJIer ,  il  profile  de  son  travail.  Un  homme  , 
quand  il  est  vigoureux  et  bien  portant,  est  en  état 
de  s'entretenir  ,  lui  ,  sa  femme  et  trois  enfans,  et 
même  de  mettre  quelque  chose  de  côté.  Mais  le 
peut-il  dans  l'état  actuel  des  choses  '?  Le  prix  des 
denrées  est  augmenté  ,  et  l'ouvrage  est  plus  rare. 
D'après  ces  considérations  ,  je  vote  pour  le  bill  , 
et  je  pcTise  que  les  amenderaens  qui  y  seront 
faits  en  comité,  le  rendront  très  -  avantageux.  La 
première  idée  à  présenter ,  est  que  le  pauvre  soit 
soulagé  dans  la  paroisse  sur  laquelle  il  demeure; 
I  et  que  celle  à  laquelle  il  appartient,  soit  tenue  de 
retnbourser  ces  secours.  Je  vote  pour  que  l'orateur 
quitte  la  chaire. 

M.  Bi(x«o?i  voudrait  qu'il  n'y  eût  pas  de  lois  des 
pauvres  ,  et  que  tout  homme  fût  obligé  de  se  sou- 
tenir lui-même ,  comme  il  le  pourrait.  C'est  ainsi 
qu'on  en  use  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Néanmoins 
il  ne  s'opposerait  pas  au  bill  ,  s'il  devait  réellement 
produire  l'effet  qu'on  en  attend  ;  mais  il  ne  fera 
que  du  mal  ;  il  produira  un  mouvement  général 
dans  les  paroisses.  Une  paroisse  pourra  l'adopter , 
i;ne  autre  le,  rejetier,  ce  qui  aurait  des  consé- 
quences très-sérieuses.  La  taxe  ne  pèserait  que 
^ur  les  hommes  charitable  ;  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  ,  s'en   dispenseraient. 

M.  Estcourt  appuie  le  bill.  II  cite  une  pauvre 
famille  qui  est  venue  résider  sur  sa  paroisse,  où 
il  y  a  une  fabrique  de  lin.  Ces  honnêtes  gens 
gagnent  six  schellings  par  semaine  ,  ce  qui  suffit 
pour  les  faire  vivre  très-bien.  Qu'ils  soient  obligés 
de  quitter  la  paroisse  ,  ils  seront  sans  travail  ,  et 
par  conséquent  sans  moyens  de  subsistance. 

M.  Robert  Thornton  soutient  que  l'effet  que 
produira  le  bill,  sera  de  ruiner  toutes  les  classes 
de  la  société  ,  et  de  réduire  à  la  pauvreté  même 
ceux  qui  soulageaient  les  autres. 

Sir  William  Geary  pense  que  le  bill  doit  être   H 
limité  aux  hommes  mariés  seulement.  ï 

La  question  ,  mise  aux  voix  ,  pour  savoir  si 
l'orateur  quittera  la  chaire  ou  ne  la  quittera  pas  , 
23  sont  pour  et  3o  contre.  La  majorité  est  contre 
le  bill. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  20  germinal. 

Le  citoyen  Thomas  Riboud  ,  correspondant  d« 
la  société  d'agriculture  de  Paris  ,  a  lu  à  cette  so- 
ciété un  Mémoire  sur  la  topographie  du  département 
dé  l'Ain  ,  sur  sa  culture  ,  et  sur  quelques  espèces 
d'arbres  qui  y  deviennent  rares. 

Après  une  description  générale  de  ce  dépar- 
tement, le  citoyen  Riboud  le  divise  en  quatre 
sections  à  peu  près  correspondantes  aux  quatre 
arrondissemens  qui  le  forment  actuellement  ,  et  à 
l'opinion  qu'il  publia  en  1790  sur  la  réduction  de 
ses  neuf  districts. 

Ces  quatre  secdons  sont  ti-ès-distinctes  par  leur 
topographie  ,  leurs  productions  et  leur. culture  : 
l'une,  au  nord-est  comprend  de  hautes  mon- 
tagnes ,  de  vastes  forêts  noires  ;  l'autre  au  sud  est 
offre  de  belles  vallées  ,  des  parties  riantes  et 
fertiles  :  dans  celle  du  nord-ouest  ,  on  trouve  de 
bonnes  terres  et  une  excellente  culture,  mais  celle 
du  sud-ouest  est  rempUe  d'étangs  et  de  déserts 
insalubres. 

Des  détails  sur  chaque  section  présentent  suc-' 
cessivementtout  ce  qui  peut  intéresser  l'agriculteur 
et  le  naturaliste  ,  les  différentes  améliorations  dont 
le  pays  est  susceptible  ,  les  ressources  à  espérer  , 
les  canaux  à  ouvrir ,  le  bien  à  faire. 

En  formant  des  vœux  pour  la  suppression  des 
étangs  qui  occupent,  en  ce  moment,  dans  le 
département  de  l'Ain,  plus  de  soixante  et  dix 
lieues  quarrées;  l'auteur  démontre  combien  toute 
mesure  brusque  et  inconsidérée  serait  funeste  et 
opposée  au  but  désiré.  Il  fait  voir  qu'on  ne  peut 
y  arriver  avec  succès  et  justice  qu'en  opérant  gra- 
duellement ;  qu'il  faut  éviter  de  tri^nslormer  Us  '' 
bassins  des  étangs  en  rnarals  ,  plus  dangereux 
encore;  que  leur  dessèchement  exige  des  travaux 
bien  entendus  ;  que  pour  utiliser  et  assainir  leur 
sol  fangeux  ,  il  faut  y  substituer  des  prairies  ,  des 
fermes  ,  etc.  ;  et  qu'une  métamorphose  aussi  im- 
portante dans  un  pays  tiès-peu  peuplé  ,  exitre  da 
teras  ,  des  ressources  nouvelles  et  des  Mut. 


Sl2 


Le  citoyen  Riboud  indique  les  moyens  d'y  par- 
venir, en  peu  d'années  ,  sans  secousse   et   sans 


dangfer  :  le  premier  est  ,  selou  lui  ,  de  mettre  de   ,      Lçj  engrais  sont  tout  ce  qu'on  ajoute  à  la  terre 


grands  obstacles  à  toute  confection  d'étangs  nou 
veaux  ,  et  d'empêcher  dans  ceux  qui  existent  tout 
aggrandisscraent  et  tout  exhaussement  des  eaux 
et  ouvrages  au-dessus  dii  niveau  prescrit.  Les 
■Butres^  moyens  ont  pour  but  principal  d'amener 
les  propriétaires  à  changer  volontairement  l'état 
de  leurs  terreins  ,  et  à  l'influence  d'uue  admi- 
nistration sage  et  éclairée. 

Parmi  les  objets  dont  la  réforme  est  à  désirer  , 
l'auteur  ne  pouvait  omettre  les  toîts  en  lames 
de  sapin  qui  couvrent  les  bâiimens  dans  la  section 
nord-est  ;  il  en  avait  déjà  développé  le  danger 
.dans  un  travail   considérable  sur  tes  incendies. 

Il  fait  remarquer  que  plusieurs  espèces  d'arbres 
•utiles  par  leur  fruit  et  la  nature  de  leurs  bois 
deviennent  très  -  rares  dans  le  département  de 
1  Ain  ,  et  il  développe  les  moyens  de  les  mul- 
tiplier sans  qu'ils  puissent  nuire  aux  récoltes. 
Depuis  3o  ou  40  ans  ,  on  a  détruit  une  quandté 
inconnue  de  noyers  ;  il  en  est  de  même  du  poi- 
rier enté  sur  franc -,  le  poirier  sauvage  ,  l'if,  le 
mûrier  blanc  ,  le  pin  silvestre  ,  le  sorbier  ou 
cormier  ne  s'y  trouvent  presque  plus  ;  cependant 
une  multitude  de  positions  leur  conviendraient 
parfaitement  sans  porter  aucun  préjudice. 

Ce  mémoire  est  terminé  par  un  tribut  d'éloges 
et  de  sensibilité  ,  que  l'auteur  paie  à  la  mémoire 
du  citoyen  Varenne  -  Feuille  son  compatriote, 
ancien  membre  de  la  société  d'agriculture  de 
Paris  et  de  celle  d'émulation  de  Bourg,  connu 
par  d'excellens  ouvrages  sur  l'agriculture,  notam- 
ment par  son  livre  sur  l'administration  forestière  , 
ot  les  qualités  individuelles  des  bois. 
Pour   extrait  , 

Silvestre  ,  secrétaire. 


Premier  sujet    de   prix   pour    l'an   10.  —  Sur    Its 
engrais    en    gcnérat. 


Premier   sujet  de  prix  proposé  par  ta  société  d'agri- 
culture de  Paris  ,  pour  l'an  9. — Sur  l'art  d'alterner 
les  récolles  ,  ou  du  meilleur  assolement. 
Les  bons  cultivateurs  conviennent  qu'en  fesant 
succéder  dans    un  champ  des  végétaux   à  racinuS 
pivotantes  à  des  végétaux  à  racines  superficielles  ou 
non  pivotantes,  on  peut  supprimer  les  jachères. 
Par   cette  méthode  d'alterner  les   récoltes ,  on 
obtient  une  plus  grande  quantité   de  blé  en  en 
cultivant  moins    souvent ,   et   une    plus    grande 
quantité  de  fourrages. 

Il  est  prouvé  qu'il  y  a  des  plantes  qui  restituent 
à  la  terre  ,  par  la  destruction  de  quelques-unes 
de  leurs  parties  ,  tout  ce  qu'elles  ont  pu  lui  en- 
lever :  que  d'autres  plantes  épuisent  moins  la 
terre  que  celles  qui  croissent  naturellement  sur 
les  jachères. 

Pour  obtenir  d'une  terre  le  plus  grand  pro- 
duit en  la  fatiguant  le  moins  possible  ,  tout  l'art 
consiste  à  varier  conveDablement  les  récoltes  ,  de 
manière  à  laisser  entr'elles  les  intervalles  néces- 
saires pour  les   façons   de   cette  terre. 

La  société  demande  quelle  est  la  meilleure 
manière  d'alterner  les  récoltes  ,  à  l'usage  du 
plus  grand  nombre  de  cultivateurs ,  à  l'cfFet  de 
diminuer  autant  qu'il  est  possible  les  jachères 
suivant  la  différente  nature  des  terres. 

Cette  question  sera  résolue  pour  les  principales 
natures  de  terres  ,  en  distinguant  ce  qui  doit 
convenir  plutôt  au  nord  qu'au  midi  de  la  répu- 
blique. L'avantage  des  assolemcns  proposés  sera 
appuyé  par  les   calculs  des  difiérens  produits. 

Comme  il  existe  sur  ce  sujet  beaucoup  de 
bons  ouviages,  la  société  donnera  la  préférence 
au  mémoire  qui  contiendra  les  calculs  appuyés 
sur  les  faits  les  plus  nombreux. 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  1000  francs  ,  il 
sera  distribué  dans  la  séance  du  3o  prairial  an  9. 
Les  mémoires  doivent  parvenir  à  la  société  avant 
le  3o  germinal  de  la  même  année. 

Second  sujet  de  prix  ,  pour  l'an  g.  —  Un  manuel 
pratique  sur  l'éducation  des  abeilles,  \ 
On  a  dans  tous  les  tems  beaucoup  écrit  sur 
les  abeilles  ;  mais  dans  le  plus  grand  nombre  des 
ouvrages  publiés  sur  ce  laborieux  insecte  ,  on  l'a 
principalement  considéré  sous  les  rapports  de 
Ihistoire  naturelle  ;  et  dans  ceux  otà  il  en  est 
question  sous  le  point  de  vue  économique  , 
chaque  auteur  prétend  rendre  exclusivement  une 
méthode  souvent  défectueuse.  Il  serait  pourtant 
du  plus  grand  inléiêt  de  fournir  aux  cultivateurs 
des  moyens  sûrs  et  faciles  d  étendre  cette  branche 
précieuse  de  l'économie  rurale.  La  société  de- 
mande un  ouvrage  praUque  qui  reiilcnne  les 
procédés  les  plus  propres  à  rendre  familiers  à 
l'habitant  des  campagnes  ,  l'éducajion  ut  la  con- 
servation des  abeil;es  ,  ainsi  que  l'amélioration 
et  la  mise  en  œuvre  de  leurs  produits.  Elle  désire 
que  les  coucurrens  tiennent  compte  dans  leurs 
t  ouvrages,  des  modifications  qu'exige  liéducation 
des  jDeilies  ,  suivant  les  cUmats  et  les  différentes 
localncs. 

Ce  piix  sera  de  la  valeur  de  600  francs  ,  il  sera 
décerné  dans  la  séance  du  3o  prairial ,  an  9.  Les 
mémoires  devront  être  remis  à  la  société  ayant  le 
3o  germinal  Ue  la  même  annes. 


pour  déterminer  la  meilleure  végétation  des 
plantes  qu'on  lui  confie;  1  eau  même  ,  sous  ce 
rapport,  est  l'un  des  plus  puissans  engrais. 

Pour  appliquer  convenablement  ces  engrais  ,  il 
faut  apprécier  leur  manière  d'agir  ;  mais  cette 
action  dépend  de  la  nature  des  terres  .  e1  de  celle 
des  racines  des  plantes    que   l'on    cultive. 

Cette  connaissance  acquise  ,  il  reste  à  déter- 
miner la  quantité  relative  ,  la  préparation  et  1  ap- 
plication des  engrais. 

La  société  demande  : 

1".  Comment  les  engrais  agissent  en  général  ? 

2°.  Quels  sont  les  divers  engrais  ,  suivant'  les 
différentes  terres ,  et  les  difîérentes  natures  de 
racines  ou  de  plantes  ? 

3°.  Quelles  sont.  Igtirs  quantités  relatives  dans 
ces  divers  cas  ? 

4°.  Quelles  peuvent  être  les  différentes  pré- 
parations   de  ces  engrais  ? 

5°.  Quelles  sont  les  meilleures  manières  de  les 
appliquer  ? 

Les  réponses  à  ces  questions  doivent  être  ap- 
puyées sur  des  faits. 

Le  prix  sera  de  la  valeur  de  i5oo  frans  ;  il  sera 
décerné  dans  la   séance  du  3o  prairial  an  10. 

Les  mémoires  devront  être  remis  avant  le  3o 
germinal  de  la  même  année. 

Second  sujet  de  prix  pour  l'an  10  — Sur  l'éducation 
et  la  multiplication  des  porcs. 

Tous  les  ouvrages  d'économie  traitent  de  l'é- 
ducation du  porc  ;  plusieurs  mêmes  peuvent  être 
regardées  comme  renfermant  des  traités  complet», 
sur  cette  matière.  On  doit  citer  particulièrement 
les  travaux  du  citoyen  Parmeniier,  ceux  d'Ar- 
thur Young,  et  plusieurs  bons  traités  en  langue 
allemande. 

Cependantil  manque  encore  un  manuel  propre 
à  être  mis  entre  les  mains  des  habitans  de  la  cam- 
pagne ,  et  qui  renferme  dans  un  petit  volume 
tout  ce  qu'il  leur  importe  de  savoir  sur  cet  article. 
C'est  ce  travail  que  la  société  demande. 

Les  concurrens  commenceront  par  établir  les 
caractères  distinctifs  des  races  ,  et  déterminer 
celles  qui  méritent  la  préférence  suivant  le  rap- 
port de  leur  tempérament  plus  ou  moins  robuste  , 
et  de  la  facilité  avec  laquelle  on  parvient  à  les 
engraisser  ;  ils  tiendront  compte  des  différences 
qu  apportent  à  cet  égard  la  nature  du  climat  , 
celle  du  sol  et  celle  des  alimens  que  les  cultiva- 
teurs peuvent  leur  donner. 

Ils  décriront  les  soins  qu'exigent  l'éducation 
et  l'engrais  de  ces  animaux.  Ils  feront  de  nou- 
velles expériencessurl'influence  des  alimens  cruds 
ou  cuits  ,  froids  ou  chauds  ,  tirés  du  règne  végétal 
ou  du  règne  animal ,  et  sur  celles  de  la  propreté  , 
de  l'air  et  de  la  température. 

Ils  recueilleront  des  observations  exactes  sur  les 
habitudes  de  cet  animal  ,  sur  les  maladies  aux- 
quelles il  est  sujet  ,  et  sur  l'efficacité  des  dif- 
férens  moyens  curatifs  ;  ils  indiqueiont  la  pré- 
paration ,  l'emploi  économique  et  le  commerce 
des  divers  produits  qu'on  en  obtient;  ils  feront 
connaître  les  cas  dans  lesque's  on  trouve  du 
bénéfice  à  élever  des  porcs  ,  ceux  otà  il  est  pré- 
férable de  se  bornera  les  engraisser,  enfin  les 
profits  accessoires  que  donnent  ces  animaux  dans 
plusieurs  établissemens  industriels  ,  tels  que  les 
distilleries  d'eau  -  de  -  vie  ,  les  brasseries  ,  les 
amidonneries  ,  etc.  Ils  tâcheront  d'appuyer  leur 
opinion  sûr  des  résultats  effectifs  ,  et  des  calculs 
certains. 

Le  prix  sera  de  la  valeur  de  5oo  fr.  ;  il  sera 
décerné  dans  la  séance  du  3o  prairial  ,  an  10. 

Les  mémoires  devront  être  reçus  avant  le  3o 
germinal  de  la  même  année. 

Conditions  générales  à  remplir  par  les  aspirans  aux 
prix  ,  sur  quelque  sujet  qu'ils  concourent. 

On  ne  mettra  pas  son  nom  à  son  manuscrit, 
mais  seulement  une  sentence  ou  devise.  On 
pourra,  si  l'on  veut,  y  attacher  un  billet  séparé 
et  cacheté,  qui  renfermera  ,  outre  la  sentence  ou 
devise  ,  le  nom  et  l'adresse  de  l'aspirant.  Ce  billet 
ne  sera  ouvert  ,  par  la'société ,  que  dans  le  cas  où 
la  pièce  aurait  remporté  le  prix. 

Les  ouviages  destinés  au  concours  peuvent 
être  envoyés  à  la  société  ,  sous  le  couvert  de 
l'administration  départementale  ;  on  peut  aussi 
les  adresser,  francs  de  port  ,  à  Paris  ,  au  secrétaire 
de  la  société  ,  ou  bien  les  faire  remettre  entre  ses 
mains.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  secrétaire  en  don- 
nera un  récépissé  ,  otà  seront  maïqués  la  sen- 
tence de  I  ouvrage  et  son  numéro,  selon  l'ordre 
ou  le   tems  dans  lequel  il  aura  été  reçu. 

C  est  le  trésorier  de  la  société  qui  délivrera  le 
prix  au  porteur  du  récépissé  de  l'ouvrage  cou- 
ronné ;  et  dans  le  cas  oili  il  n'y  aurait  pas  de 
récépissé,  le  prix  ne  sera  remis  qu  à  l  auteur 
même  ,  ou  au  porteur  de  sa  procuration. 

Martin  Chassiron  ,  président. 
SiLVESTRE  ,  seciétairs-adjoint. 


POESIE.        •    ■ 

£.V  lisant-  l'Iliade  ,  disait  un  artiste  célèbre  .  il 
me  semble  que  les  hommes  ont  dtx  coudics  de  haut. 
Ce  n'est  pas  seulement  par  des  portraits  que 
le  prince  des  poètes  donne  à  ses  héros  cet  air 
majestueux  et  presque  divin  ,  c'est  par  le  récit 
de  leurs  exploits  ,  et  sur-tout  par  des  opposition^ 
ingénieuses. 

Achille,  supérieur  aux  Ajax,  aux  Diomede, 
et  vainqueur  dHtctor.  ne  serait  que  le  pre- 
mier des  guerriers;  mais  il  lallait  que  le  fils  de 
'1  hétis  parût  en  demi-dieu.  Par  ijuel  art  le  poète 
aggrandiia-t-il  ainsi  son  héros,  et  le  plactia-t-il 
au-dessus  même  du  premier  rang  parmi  les  hom- 
mes ?  Homère  imagine  de  mettre  Achille  aux 
prises  avec  un  dieu  ,  et  de  le  faire  triompher  du 
courroux  et  de  la  puissance   de  cette  divinité. 

Nous  pouvons  lire  ce  morceau  sublim.e  en 
langue  moderne  ;  mais  il  nous  reste  l'embarras 
du  clioix  :  citerons-nous  la  belle  traduction  de 
Lebrun  ou  celle  de  Bilaubé  non  .moins  ettiniéc  ? 
L'une  a  plus  de  concision  et  de  clarté  ,  I  autre 
est  peut-être  plus  littérale  ;  nous  nous  décidons 
pour  cette  dernière  ,  parce  qu  il  s  agit  ici  df  com- 
parer non-seulement  des  images,  mais  encore 
les   expressions  qui   servent  à  les  rendre. 

Achille  vient  d  immoler  Asleropée  sur  les  bords 
du  Scamandre.  Poursuivant  eiisuiie  les  Péoniens  , 
qui,  ayant  vu  leur  intrépide  chef  terrassé  par  les 
bras  d'Achille  ,  poussaient  leurs  chars  ,  fuyans  le 
long  du  fleuve  .  il  frappe  ,  renverse  une  foule 
de  guerriers  ,  Mnesus  ,  Thersiloque  ,  Mydon  , 
Thrasius,  Opheleste  et  Astypyle  ,  et  dans  sa  fu- 
rie ,  il  allait  immoler  plus  de  victimes  encore, 
lorsque  le  Xanthe  courroucé,  prenant  la  voix  d'un 
mortel  ,  fait  entendre  ces  mots  du  fond  de  ses 
cavernes  :  u  O  fils  de  Pelée  !  tu  l'emportes  sur 
tous  les  humains  par  ta  valeuf  ,  ainsi  que  par  ta 
férocité  ,  fier  de  la  protection  constante  des  dieux. 
Mais  si  Jupiter  t'a  livré  tous  les  troyens  ,  que  ne 
les  poursuis-tu  loin  de  mes  rives  dans  les  cam- 
pagnes .  libre  d'y  signaler  tc)  fureur?  Mes  flots 
limpides  sont  remplis  de  cadavres ,  et  je  ne  puis 
apporter  mon  tribut  à  l'océan  ,  resserré  dans  mon 
cours  par  l'affieux  carnage  auquel  tu  ne  met- 
tras point  de  bornes  que  tu  n'aies  versé  L-  saii^ 
de  tous  les  troyens.  Arrête  donc  enfin  tes  coups  , 
prince  des  guerriers  ,  devant  lequel  je  demeure 
moi-même   saisi    d  admiration  et  de  surprise! 

i>  Divinité  de  ce  rivage  !  répondit  le  héros,  ie 
ne  puis,  riialgré  vos  dtsirs  .  cesser  d'abattre  l«s 
troyens  peifiiles  ,  que  je  ne  les  aie  enfermés  dans 
leurs  murailles  ,  et  que  ,  rencontrant  Hector  ,  je 
n'aie  connu  si  je  dois  tomber  ,  ou  si  c'est  lui  qui 
sera  étendu  dans  cette  plaine.  )>  Et  ,  pareil  à  1  un 
des  immortels  ,  il  renouvelle  sa  poursuite.  Alor$ 
le  fleuve  s'adressant  au  dieu  du  jour  :  u  O  toi  , 
dit-il  ,  dont  l'arc  brille  vainement  en  tes  mains  ! 
Fils  de  Jupiter!  que  tu  exécutes  mal  les  desseins 
de  ce  dieu  qui  t'a  chargé  de  veiller  en  ce  jour 
au  sort  de  froye  et  de  la  défendre  ,  jusquà  ce 
que  les  derniers  rayons  du  soleil  aient  disparu  , 
et  que  les  ombres  aient  noirci  les  campagnes  !  >> 

Il  dit  :  l'intrépide  Achille  s'élance  au  milieu 
des  eaux.  Le  fleuve  ému  se  trouble  ,  enfle  ses 
vagues  ,  agite  avec  fureur  toutes  ses  ondes  ,  et 
rejetlant  sur  le  rivage  la  foule  des  morts  tombés 
sous  le  fer  d'Achille  ,  il  mugit  ainsi  qu'un  tau- 
reau ;  et  cachant  ceux  qui  sont  en  vie  dans  ses 
larges  et  profondes  grottes  ,  l'onde  écuraeuse 
environne  le  héros  ,  menace  de  l'accabler  ,  et 
roule  contre  son  bouclier  avec  un  frémissement 
terrible.  Achille  presqu'entraîné  ,  saisit  un  orme 
qui  s'élevait  d'un  jet  heUreux  dans  les  airs  ;  il  lé 
déracine  ,  arrachant  à-la-lois  tout  le  bord  du 
rivage  ,  oppose  aux  eaux  ,  comme  une  digue  , 
ces  fortes  branches  ,  et  se  fesant  un  ponl  de 
l'arbre  étendu  tout  entier  dans  le  fleuve,  il  saute 
hors  du  gouffre  ,  et  frappé  d'une  surprise  mêlée 
de  crainte  ,  vole  d'un  pas  léger  dans  la  plaine. 
Alors  le  dieu  redoutable  ,  loin  de  s'arrêter  ,  s'élève 
en  noircissant  ses  vagues  irritées  ,  et  se  précipite 
contre  le  héios,pour  1  éloigner,  et  sauver  Uioti 
de  sa  ruine  :  lui  ,  cependant,  Iranchit  à  chaque 
saut  l'espace  que  parcourt  un  javelot  rapide  ,  ou 
l'aigle  poursuivant  sa  proie  ,  le  plus  impétueux 
des  habitans  de  l'air  ;  c'est  ainsi  qu'il  s'élance  ;  ■ 
1  airain  en  retentit  autour  de  son  sein  ,  et  il  fuit 
d'un  vol  oblique  le  fleuve  ,  qui  roule  sur  ses  pas 
avec  un  bruit  épouvantable.  Comme  un  fontai- 
nier,  le  hoyau  à  la  main  ,  conduit  une  source 
de  l'endroit  où  naissent  ses  eaux,  à  travers  les 
jardins  et  les  forêts  ,  et  lui  prescrit  son  cours  ;  à 
peine  a-t-il  écarté  les  obstacles  ,  que  le  ruisseau 
coule  ,  et  tous  les  cailloux  s'agitent  sous  son  onde 
qui  se  précipite  en  murmurant  dans  une  pente 
facile  ,  et  devance  son  guide  :  ainsi  ,  le  torrent 
atteignait  toujours  Achille  ,  tant  les  dieux  sont 
supérieurs  aux  héros  !  Chaque  fois  que  le  guer-. 
rier  se  retourne  pour  braver  les  vagues,  et 
pour  voir  si  tous  les  habitans  du  vaste  Olympe 
se  sont  rassemblés  contre  lui  ,  les  vagues  élevées 
du  Xanthe  né  de  Jupiter  lassaillent  et  lui  baignent 
lesépaulcs.  Saisi  de  douleur, il  condnueàs'élancer 
loin  de  ces  bords  :  mais  .  enfin  ,  il  est  accablé  par- 
le torrent  qui  le  poursuit  d'un  cours  oblique  ,  et 
qui  fatiguant  ses  genoux,  lui  enlevé  sous  les  pieds 
la  terre  glissante. 
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Que  de  vérité  dans  ces  déiails  !  que  de  poésie 
dans  ce  tableau  !  Il  f^at  remercier  l'habile  tra- 
ducteur qui  ,  malgré  les  désavantages  de  *otre 
langue  et  '1  infériorité  de  la  prose  ,  a  su  con- 
server le  mouvement  de  la  chaleur  et  le  coloris 
de  son  sublime  original  ;  mais  on  conviendra 
que  ce  morceau  de  poésie  nous  rappelerait  bien 
mieux  Horaere  ,  si ,  à  la  beauté  des  images  ,  à  la 
richesse  des  expressions  ,  il  ujiissait  l'harmonie 
des   vers  de  Dclille. 

Le  citojen  Parseval  a  essayé  de  lui  donner 
ce  mérite.  Il  i'aut  applaudir  à  une  semblable  en- 
treprise :  c'est  taire  preuve  de  goût  et  de  cou- 
rage ,  que  de  choisir  de  pareils  modèles.  Si  le 
itaducieur  d  Homère  et   de  'Virgile  ne   parvient 

Îias  toujours  à  les  égaler  ,  c'est  à  la  différence  des 
àngues  qu'il  faut  s'en  prendre.  Cette  différente 
est  si  grande  ,  que  Laharpe  ,  en  parlant  des  an- 
ciens et  de  la  difficulté  de  les  traduire  ,  a  dit  : 
«Enfans  favorisés  de  la  nature,  ils  ont  des  aîles 
î»  et  nous  nous  traînons  avec  des  fers,  n  Mais 
voyons  jusqu  à  quel  point  le  citoyen  Parseval  a 
approché   d  Homère. 

Sur  les  FïoniCns  le    bouillant  Eacide 
S^élancc  ,  à   son  aspect   leur  escadron  timide 
Fuit   aux  bords   du    Scamandre  en   peloLons    épars  ; 
Thcrsiloquc  et  Mydûn    sont  percés    de   ses  dajds  : 
11    frappe    Tliraséus ,  Astlpyle  ,   Ophelestes  ; 
ne    leur    miUï  guerriers  il    immolait   les   restes, 
Quand  le  Fleuve   par. lui  déjà   comblé   de   morts, 
Terrible  et  tout  sanglant  ,    apparut   sur  ses   bords. 

Pourquoi  dire  que  l'escadron  des  Paeo 
était  timide?  Rabaisser  aitisi  les  vaincus, 
diminuer  la  gloire  du  vainqueur.  Homère 
bien  gardé  d'une   pareille   inconséquence. 

••--  Achille  ,  en  ta  faveur  Jupiter  se  déclare  ; 
Triomphe,  j'y  consens;  mais  que  ton  fer 'barban 
S'énîvre  loin  de  moi  du  sang  de  tous  les  miens 
Dans  les  champs  d'ilion  va  ,  poursuis  les  Troyens 
Et  que  là  ta  fureur  à  loisir  les  égorge. 
Vois  mon  lit  qui  par- tout  de  victimes  regorge. 
Mon  onde  vers  la  mer  envain  cherche  à  couler, 
Sous  leur  nombre    j'étouffe    et  j'ai   peine   à    roulei 


mens 
c'est 
s'est 


pour 


L'é 


core  !   Ah  1 
ent   d'un  Dieu   doi 


sufEr 


Nous  douions  que  l'on  puisse  dire  ,  même  en 
poésie  .  qu'un  fer  s'enivre  de  sang.  Si  les  habitans 
de  Troye  et  de  la  Psonie  sont  sous  la  protection 
du  Scamandre  qui  les  appelle  tous  les  miens  ,  ce 
dieu  peut-il  inviter  Achille  à  les  égorger  à  loisir 
d'Xns  les  champs  dllion  ?  Dans  Homeié.,  le  Sca- 
mandre ne  les  abandonne  à  leur  destin  que  dans 
la  supposition  que  Jupiter  lui-même  les  a  livrés 
à  la  fureur  du  Fils  de  Pelée.  Quelle  différence  de 
sentiment  ! 

"  Voi&   mon  lit  qni  par-tout  de  victimes  regorge,  n 

Ce  vers  et  les  deux  suivans  manquent  à  la  fois 
de  noblesse  dans  l'expression  et  d'harmonie.  Un 
fleuve  n'étouffe  -pas.  Le  dernier  vers  est  heureux  , 
et  pourianl  il  dit  moins  encore  que  la  prose  , 
puisqu'il  n'exprime  pas  l'admiration  du  Scaman- 
dre pour  le  prince  des  guerriers.  Quand  on  prie  , 
il  faut  flatter  par  des  louanges  délicates  ;  Ho- 
mère connaissait  trop  le  cœur  humain  pour  y 
liianquer. 

J'obéirai  ,   Scamandre  ,  â  ton  ordre  sacré  ; 

Mais  du  sang  des  Troyens  ce  fer  est  aUéré  , 

Mais  je   veux  voir   encor  palpiter  leurs  entrailles, 

Qu'ils  courent  s'enfermer  dans  leurs  lâches  murailles. 

Que  sui-tout  leur  Hector  connaisse  enfin  l'effroi  ; 

Apprenons  qui   doit  vaincre   ou   d'Hector  ou  de  moi. 

Il   dit  :   et  ,  comme  un  dieu  ,  fond  sur  d'autres  victimes. 

Voir  palpiter  des  entrailles  est  d'un  homme  cruel; 
Achille  ne>  lest  point.  Les  règles  de  la  métaphore 
permettent-elles  de  dire  que  les  murailles  ont 
dç  la  lâcheté  ? 

Que   iur-loui   leur  Hector  connaisse  enfin  l'effroi. 
Ceux  itiots  parasites  sont  plus  que  suffisans  pour 
aliaibHr  un  vers. 

.Le  Xanthc  alors,  du  creux  de  ses  profonds  abîmes  , 
Apollon,  cïia-t-il  ,  viens  secourir   mes  flots, 
Ajme-toi   de   ton  arc  ,  saisis  tes  javelots  ; 
Viens  ;  le  maitre  des  Dieux  ,  que  ton  repos  offense  , 
T'avait  de   nos    Troyens   confié  la    défense. 
Jusqu'à  l'heure  où  le  jour  fesait  place  a  Vesper  j 
A«-tu    donc   oublié    tordre    de   Jupiter? 

Viens  secourir  mes  Jlots  ;  ce  sont  les  troyens  qu'il 
fa.ut  secourir.  Saisis  tes  javelots  est  un  hémistiche 
trop  connu  pour  être  répété  ;  d'ailleurs  il  nous 
semble  qu'Apollon  n'a  point  de  javelots. 

Il    dit:  Achille    alors   s'est   élancé    dans    l'onde, 
Le  Fleuve   courroucé   bouillonne,  s'enfle  ,  gronde  ,1 
ïl   rOLile  en   tourbillons    ses   rapides   courans  , 
Soulevé  ses  monceaux   de  morts  et  de   mourans  , 
Le;,  pousse   en    mugissant  ,    les    vomit  sur   sa   rive  , 
El  pour  sauver    des    siens    la  foule   fugitive, 
Ouvrant    son   sein  profond,  ses  lotlgs    bras  azurés, 
Ls(  rejofcime  vîvaas  dans  ses  gouffres  sacrés. 


Voilà  certes  des  vers  bien  faits  -,  ils  ont  du  co- 
loris et  de  l'harmonie  ;  mais  l'auteur  n'a  pas  fait 
attention  que  des  des  gouffres  ne  sont  pas  la  même 
chose  que  des  glottes,  et  que  ,  dans  ses  vers,  pour 
sauver  les  troyens,    le  Scamandre  les  noie. 

Soudain  son  eau  se  dresse  ,  hùrrible   et    rrémissante. 
Elle  environne    Achille,    et  sur  lui    bondissante,' 
Bat  son  dos  ,  bat  son  casque  ,  et  bat  son  bouclier. 

Soudain  son  eau  se  dresse;  il  y  a  trop  d's  dans 
cet  hémistiche.  Horrible  et  frémissante  ;  horrible 
est-il  bien  nécessaire  ?  Nous  n'avons  pas  besoin 
sans  doute  de  faire  remarquer  que  le  mot  bat  , 
répété  trois  fois  ,  est  dti  plus  mauvais  effet.  L'au- 
teur s'est  trompé  ,  s'il  a  cru  que  c'était  de  l'har- 
monie initiative. 


De  l't 


:lant    saisit    un-  piuplilr  , 
.   rive    où  ploTigiaieui   ses   ri 


l'autre   bord    ses    hnitienses   rvhes 
S'étendeNt  sur    le    fleuve,  et   de   ses   longs  rameaux 
Cet  arbre  ,  ai'nsi   qu'un  pont  ,  dotnine  au  loin  les  eaux. 
Achille  s'échappant  au  gouffre  qui   l'entraine  , 
S'est    élancé    sur   l'arbre   et  vole    dans  la  plaine  ; 
Mais   le    fleuve    toujours  le  poujisait  de  ses  coups  , 
Se  déborde  et  grossit  ses  flots  noirs  de  coui-roux  , 
Tombe  et   tonne  sur  lui.   L'impétueux  Achille    . 
D'un    saut  bondit^    et   part  aitisi   niian  ira'U.ag^ile  ; 
Vaille  noire  des  hoïs  qui  s'élance  dans  l'air  , 
Fend  moins  rapidement  les  rim(M  de  l'éclair  ; 
Achille   fuit:  son  souffle    entrecoupé  ,  pia'Mc  , 

Tandis    ^u'à  pas   pressés    faisant  courir   ses    flots  , 
Le  fleuve   atteint,    saisit,   emoure  le    héros  , 
Fait  ployer    ses  genoux,  le  soujeve  ,    l'entraine, 
Et   sous  ses  pieds    gUssans  der'obt   enfin    l'arène. 

Nous  ne  nous  attacherons  point  à  relever  les 
imperfections  de  ces  derniers  vers.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  la  traduction  en  prose  ;  il  n'y 
trouvera  point  qu'un  peuplier  a  d'immenses  rui- 
nes,  ni  que  les  rameaux  de  cet  arbre  dominent 
au  loin  les  eaux  ,  ni  que  le  fleuve  poursuit 
Achille  de  ses  coups ,  ni  que  le  souffle  de  ce 
héros  rend  sous  l'airain  un  murmure  horrible  ; 
mais  le  lecteur  verra,  dans  cette  belle  traduction, 
toutes  ces  images  rendues  avec  plus  de  piccision 
et  dénergie.  Sans  doiue  il  est  bien  plus  difficile 
de  réunir  en  vers  ces  qualités  si  rares;  mais  celle 
difficulté  n'est  pas  insurmontable  et  la  gloire  est 
plus  grande.  L  illustre  Delille  nous  a  donné  le 
droit  d'exiger  en  vers  des  traductions  parfaites, 

Le  citi  Parseval  peut  prétenji-e  à  celte  gloire. 
On  voit  dans  ses  vers  qù'iJi-  a-le  semiment  des 
beautés  poétiques,  et  qu'il  ne  les  cherche  pas 
toujours  en  vain.  Qji  il  nous  pardonne  nos  obser- 
vations criiirjues;  elles  vOnt  peut-être  jusqu  à  l'ex- 
cès de  la  sévérité  ;  mais  nous  ne  les  aurions  pas 
faites,  si  nous  estimions  moins  un  talent  qui  peut 
se  perfectionner ,  sur-tout  en  luttant  comme  il 
fait,  avec  les  grands  modèles. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  icï  que  le  combat 
d'Achille  et  du  Xànthe  a  élé  imité  par  Despréaux  ; 
tout  le  monde  sait  par  cœur  sa  belle  épîite  sur  le 
passage  du  Rhin.  Comme  dans  llliade  ,  le  fleuve 
est  vaincu  par  les  héros  français.  Combien  de 
fois  l'a-t-il  été  depuis  !  le  Pô  .  1  Adige  ,  le  Nil  ont 
vu  de  nos  jours  de  nouveaux  Achilles  ;  mais  où 
trouver  un  Homère  ?... .. 

Jeunes  poètes  ,  imilez   Home.re  ,  Virgile  ,    Des- 
préaux et  Voltaire;   ils   ont  chanté    les  héros   de 
leur  patrie  ,  et  se  sont  immortalisés  avec  eux. 
David. 


Au  Rédacteur. 

CiTOYiîN  ,  nous  n'avons  point  été  médiocre- 
ment surpris  ,  en  lisant  dans  le  Journal  de  Paris  , 
dans  les  Petites^Affiches ,  dans  la  Feuille  des  Specta^ 
clfs  ,  et  enfin  dans  votre  estimable  journal  ,  les 
différentes  lettres  que  les  ciioyens  Berlin  et  Breton 
y  ont  fait  insérer  contre  1  okigraphie  ,  inventée  par 
le  citoyen  Blanc. . 

Permettez -noua  de  demander  à  ces  deux  ci- 
toyens comrnent  ils  n'ont  pas  réfléchi  que  ,  par 
une  conduite  aussi  mal-adroite  ,  ils  attiraient  sur 
eux-mêmes  l'attention  publique..  Si ,  suivant  eux  , 
la  méthode  du  citoyen  Blanc  ne  remplit  aucune 
des  conditions  qu'on  a  droit  d'en  exiger,  quel 
doit  donc  être  pour  la  sténographie  du  citoyen 
Berlin  ,  le  résultat  d'un  examen  sévère  et  impar' 
tial  ?  Nous  invoquons  ici  le  témoignage  de  tous 
les  élevés  sténographes  :  qu'ils  disent,  si,  à  l'exr 
ception  de  trois  ou  quatre  d  entre  eux  ,  doues 
d'une  patience  exemplaire  ,  ils  n'ont  pas  tous  élé 
rebutés  des  difficultés  insurmontables  qu'ils  ren- 
(lontraient  à  chaque  pas  dans  l'étude  de  cet  art. 
Il  nous  est  facile  de  prouver  la  supériorité  incon- 
testable de  l'okigraphic.  Nous  tirerons  nos  preu- 
ves des  objections  mêmes  des  citoyens  Bertin  et 
Breton. 

Ce  dernier  a  cité  le  mot  mouche  .pour  la  for- 
mation duquel,  a-l-il  dit ,  l'ekigraphe  est  obligé 
de  lever  plusieurs  fois  la  main.  Le  citoyen  Breton 
n'est  pas  heureux  dans  le  choix  de  ses  moyens  , 
et  nous  ne  citons  cet  exemple  que  pour  déœori.' 


trei-  en  mème-teiïiè  et  les  défauli  de  sa  'mélhôdê^ 
et  la  beauté  de  l'okigraphic. 

En  okigraphie  ,  le  niot  mouche  s'écrit  par  trôiîi 
traits  de  plume  aussi  simples  ,  mais  plus  faciles  et 
plus  prompts  à  faire  que  le  point  dans  l'écriture 
ordinaire.  Et  ces  trois  traits  de  plume  ne  disent 
que  mouche  ;  il  est  impossible  d'y  trouver  un 
autre  mot.  Le' citoyen  Breton  écrira  ,  siénogra- 
phiquement  ,  le  même  mot  par  deux  traits  lies  , 
dont  le  premier  est  cromposé  ,  ce  qui  équivaiit 
aux  trois  traits  de  l'okigraphe.  Mjis  le  citoyen 
Breton  votalant  lire  ce  qu'il  a  écrit  ,  trouvera, 
d  abord  tout  naturellement  dans  ses  caractères 
le  mot  mioche  ,  puis  mâche,  puis  miche,  puis,  etc. 
et  puis  il  pourra  aussi  y  âppercevoir  le  moi  mouche-, 
quil  sera  obligé  d'écrire  tout  de  suite  ,  en  toutes 
le  très ,  s'il  veut  éviter  le  même  travail  lors  d'une 
seconde  lecture. 

Cet  inconvénient  est  le  résultat  nécessaire  de  là- 
suppression  des  voyelles  médi.imes ,  suppression' 
que  le  ciioyen  Breton  regarde  coinme  la  basû 
nécessaire   de  toute  mélUode  abbréviative. 

Les  citoyens  Breton  et  Bertin  ,  en  reprochant  k 
l'okigraphic  une  précision  qu'ils  dppelent  inathé- 
maiique  ,  et  qui  ,  selon  eux.  ralleniit  l'écriture  v 
sont  tombés  dans  une  erieur  bien  grande.  1°.  Per- 
sonne ,  avant  eux  ,  ne  s'était  avisé  de  proiiver,  par 
'une  comparaison,  qu'on  devait  proscrire  la  mu- 
sique instrumentale  ,  parce  que  les  doigts  ne  pou-, 
valent  faire  les  différentes  notes  de  la  gamme  > 
sans  quiltefla  même  touche  ou  la  même  corde  > 
et  conséquemiiieni  sans  ralleniir  ou  couper  là 
mesure.  2".  La  précision  don'  a  besoin  le  slénti^ 
graphe  est  bien  autrement  nécessaire  que  celle, 
qu'on  exige  de  l'okigraphe  ,  et  bien  plus  difficile, 
a  obtenir.  L'opération  ingénieuse  que  le  citoyen 
Blanc  a  fait  sur  1  alphabet  ,  en  rapprochant  les 
les  lettres  dont  le  son  est  similaire  ,  prévient ,  à' 
cet  égard  ,  la  plupart  des  erreurs  qui  pourraient 
être  commises  avec  ses  caractères  ;  car  ,  en  posant 
un  signe  représentant  une  consonne  sur  la  ligne 
au  lieu  de  la  posçr  entre  deux  ,  et  vice  versa  s 
l'okigraphe  changerait  par-là  un  b  tn  p  -,  ou  un  i 
en  d  ,  c'est-à-dire  ,  qli'il  rendrailja  prononciation 
de  cette  leUre  plus  ou  rfioins  dure  ,  sans  changar 
pour  cela  le  son  de  la  syllabe.  Quelle  différence 
pour  la  sténographie!  Sans  sortir  de  l'exemple  mis 
en  avant  par  le  citoyen  Breton  ,  il  conviendra  que^ 
s'il  ne  fait  pas  la  seconde  partie  de  son  premîsir 
caractère  mathématiquement  horisontale  ,  si  elle  est 
tant  soit  peu  oblique  ,  alors  au  lieu  d'avoir  é'crit 
mioche,  mèche  ,  mâche  ,  mouche ,  etc;  le  cit.  Bretort 
aura  écrit  lâche  ,  louche  ,  lèche  ,  loche  ,  etc. 

Quant  au  mot  okigraphie  ,  que  le  citoyen  Bretort 
donne  aussi  comme  très-long  à  écrire  okigraphi- 
quemcnt  ,  il  n'est  besoin  que  d'une  seule  rté-.. 
flexion  ;  c'est  que  le  sténographe  ne  peut  pafe 
l'écrire  du  tout  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  cher^ 
cher  dans  trois  ou  quatre  cents  acceptions  que. 
les  caractères  qu'il  employerait  peuvent  avoir  ,  si 
le  mot  okigraphie  pourrait  sy  laisser  reconnaîlrei 
Ce  mot  est  un  nom  propre  ,  et  le  citoyen  Bretott 
sait  bien  que  ces  sortes  de  mots  ne  sont  point 
du  tesson  de  la  sténographie.'  Elle  ne  peut  écrire  ' 
ni  les  noms  de  ville  .  d  hommes,  etc.  ni  les  termes  . 
lechniques  des  sciences  et  des   ans. 

Eu  voilà  assez  ,  ciioyen  ,  pour  prouver  l'ab-' 
surdité  de  cette  sténographie  ,  que  ^l'ôn  place  ai 
ambitieusement  au-dessus  de  toutes  les  méihodes  " 
passées  ,  présentes  et  futures.  Nous  engageons  lé 
citoyen  Blanc  â  rire  dune  semblable  prétehtiûtt 
et  à  se  conlenter  des  suffrages  de  tous  les  hommes 
instruits  et  éclairés.  , 

Nous  n'avons  plus  qu'un  tiiot  à  dire  ati  citôyeii  ' 
Breton.  Le  ciioyen  Blanc  sachant  que  le  nombre' 
des  personnes  que  la  curiosiié  S"ule  po'rterait  à 
lui  demander  ses  leçons  ,  égalerait  pour  lé  moins 
celtii  des  élevés  que  lui  amènerait  l'amour  deS 
arts  et  le  goSt  des  choses  litiles  ,'  a  désiré  que  le 
procédé  employé  par  Itii  ne  fût  point  fépandii 
dans  le  public.  Et  à  cet  effet ,  il  a  exigé  de  louS 
ses  élevés  de  garder  pour  eux  seuls  ia  connais= 
sancé  de  ce  procédé.  Nous  ignorons  s'il  a  imposé 
cette  condition  au  citoyen  Breton  ,  comme  à  ses 
autres  élevés.  Mais  si  cela  est,  comment  qiiali- 
fier  l'empressement  avec  lequel  lé  ciioyen  Bretotl 
a  publié  dans  tous  les  j'burnaux  les  moyens  énl=' 
ployés  par  1'b'K.igraphie  ?  Ici  noiÀs  lious  taisons' 
pour  en  avoirtrop  à  dirç. 

Nous  attendons,  citoyen  ,  de  votre  impariiallté 
bien  connue,  qiae  vous' consentirez  à  insérer  la 
présente  réponse  dans  un  de  vos  prochains  nU^' 
méios. 

Nous  sommes  avec  considération  ,  Vos  cqrl», 
ciluyeus, 

RENOu.'iRri  ,  Rousseau  ,  Vallet  ,  Baudon  ) 
Séguin  ,  A,  Lecqnte  ,  okigraphophiles. 


CtrOYEN  ,  je  n'ai  point  fait  de  rapport  à  1  Institut 
naiionalsur  le  Voyage  historique  dans  les  îles  véni- 
tiennes ,  comme  vous  le  dites  dans  votre  fetjilfe 
du  17  germinal  ;  mon  travail  se  bbrne  à  une  simple 
analyse  qui  ne  devait  pas  porterrooft  nom.  Je  votij 
prie  d'insérer  dans  votre  premier  numéro  moil 
désaveu.    ,  Signékit^am^ 

A  Palis  ,  ce  iS  gert^inal. 
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Aimants   artificiels  ,  e'mployés  depuis  une  trentaine 
d'années ,    contre   les  maladies  des  nerfs  ,  le    tic 
douloureux  ,  les  crampes  ,  le  rhumatisme  nerval , 
les  maux  de  dents  ,  de  tête  »  etc. 
La  société  royale  de  médecine  a  fait  imprimer 
en  1783  un  rapport  de  MM.  Andry  et  Thourei, 
sur  les  aimants  artificiels  de  M.  Lenoble  »  qui  se 
trouve  tome  III  des  Mémoires  de  la  société ,  p.  53 1. 
Ce  mémoire  rend  compte  de  l'heureuse  applica- 
tion que  l'auteur  de  cette  découverte  a  faite   des 
vertus  de  l'aimant  contre  les  maladies  des  nerfs. 

M.  de  BuflFon  ,  tome  IX  des  Minéraux^  rend  un 
compte  également  avantageux  des  expériences 
faites  en  ce  genre.  Il  dit  ,  pag.  i85  ,  que  les 
aimants  artificiels  de  M.  Lenoble  sont  au  moins 
"  égaux  à  ceux  de  l'Angleterre  ,  et  même  su- 
périeurs ;  et  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  les 
aimanter  plus  fortement ,  et  de  leur  donner  les 
figures  et  les  dimensions  convenables  pour  pro- 
duire les  plus  grands  eflFets.  " 

Page  73 ,  M.  Lenoble  présente  des  aimants 
capables  de   soutenir  des  poids  de  200  livres. 

Page  74  et  suivantes  jusqVi  à  la  page  81  ,  il  cite 
une  vingtaine  de  faits  qui  établissent  la  guérison 
d'un  homme  de  5i  ans  ,  attaqué  de  convulsions 
nerveuses  ,  et  guéri  par  lapplicaiion  des  aimants 
artificiels  ;  de  huit  femmes  différentes  guéries 
de  tous  les  accidens  auxquels  des  affections  ner- 
veuses les  avaient  soumises  ;  de  six  hommes  qui 
ont  éprouvé  les  mêmes  soulagemens;  d'une  jeune 
épileptique  guéri  par  eux. 

On  dit  dans  ce  même  volume  que  M.  Picco  , 
médecin  du  roi  de  Sardaigne  ,  avait  été  délivré 
lui-même  d'une  migraine  qui  avait  résisté  pen- 
dant huit  ans  à  tous  les  secours  de  l'art ,  et 
qu'il  s  est  servi  des  mêmes  aimants  pour  réta- 
blir dans  une  femme  délicate  les  évacuations  pé- 
riodiques dérangées  et  supprimées  en  panie. 

On  trouve  ces  différentes  sortes  d'aimants  arti- 
ficiels chez  l'auteur  ,  à  Paris  ,  rue  Saint-Louis  au 
Marais,  n°  3i8.  Les  personnes  de  Paris  et  des 
départemens  sont  priées  d'affranchir  leurs  lettres  , 
et  d'envoyer  un  détail  bien  circonstancié  du  mal 
et  de  la  douleur  qui  les  obligera  de  s'adresser  à 
l'auteur  des  aimants  artificiels. 


Avertissement 

Aua  citoyens  intéressés  à  l'établissement  d'un  pont 
pour  ta  communication  en  voiture  ,  de  i'isle  Saint- 
Louis   à  celle   du  Palais. 

Depuis  plus  de  quarante  ans ,  les  propriétaires 
et  les  habitans  des  îsles  Saint-Louis  et  du  Palais, 
sollicitent  du  gouvernement,  rétablissement  d'un 
pont  pour  la  communication  en  voiture ,  entre 
ces    deux  quartiers- 

Lors  de  la  convocation  des  états-généraux  , 
les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  trouvant  cette 
demande  d'une  utilité  générale  , l'inscrivirent  dans 
les  cahiers  de  la  ville  de  Paris.  Ils  demandè- 
rent au  titre  municipalité ,  article  XIX ,  que  ces 
deux  quartiers  fussent  joints  ensemble  par  un 
pont  de  pierre   ou    par   un   terre-plein. 

Personne  n'ignore  que  les  projets  de  jonc- 
tion de  ces  deux  quaruers  par  un  terre-plein, 
ont  toujours  été  liés  à  celui  de  l'établissement 
d''une  garre  dans  les  fossés  de  la  Bastille  ,  et 
à  un  système  de  perfectionnement  de  la  navi- 
gation de  l'intérieur  de  Paris.  Tels  étaient  les 
projets  de  Soufilot  et  de  Wailly.  La  destruc- 
ti^jn  de  la  Bastille  permet  aujourd'hui  d'établir 
la  garre  sur  son  emplacement  même  ,  au  centre 
d'une  place  immense ,  dans  le  quartier  le  plus 
fréquenté  ,  le  plus  peuplé  et  le  plus  comme'rçant 
de  Paris. 

L'assemblée  constituante  fil  droit  sut  la  demande 
des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  en  réunissant 
l'îsle  Saint-Louis  et  celle  du  Palais  en  une  seule 
paroisse  ,  à  notre-Dame  ,  dont  Saint-Louis  ne 
pouvait  être  la  succursale  que  jusqu'au  moment 
de  l'exécution  d'un  pont  de  pierre  qui  devait 
les  unir.  Mais  au  lieu  d'exécuter  ce  projet,  on 
détruisit  le  Pont-Rouge  qui  servait  aux  habitans 
respectifs  de  communication  à  pied  entre  ces 
deux  quartiers  ,  et  la  ville  de  Paris  qui  était  tenue 
envers  eux  ,  non-seulement  de  l'entretenir  ,  mais 
encore  de  le  reconstruire  en  totalité ,  quand  le 
cas  y  échoirait ,  se  vit  dans  l'impossibiHté  de 
satisfaire  à  cette  obligation. 

Les  lettres  patentes  du  9  septembre  1734, 
qui  en  ont  fait  la  concession  à  titre  domanial 
à  la  ville   de  Paris  ,  portent  ,  article  IX  : 

u  Seront  tenus  lesdits  prévôts  des  marchands 
fi   et  échevins  d'entretenir  ledit  pont  aux   frais 


et  dépens  de  ladite  ville  ,  de  toules  répara- 
tions généralement  quelconques  ,  même  d'en 
faire  la  reconsirution  entière  quand  le  cas  y 
échoira  ,  suivant  les  devis  ,  plan,  profil  dressés 
par  le  sieur  de  Coste  ,  notre  premier  archi- 
tecte ,  lors  de  la  première  construction  faite 
par  ledit  Rennequin  ,  en  conséquence  de 
nos  lettres  patentes  du  17  juillet  1717  ;  en 
"  sorte  qu'il  soit  entièrement  commode  pour 
"  la  navigation  ,  et  d'une  parfaite  solidité  pour 
'>  le   passage   public.    î> 

Les  propriétaires  de  maisons  de  ces  deux 
quartiers  ,  au  désespoir  de  les  voir  de  jour  en 
jour  plus  abandonnées,  et  de  ne  pouvoir  trouver 
de  locataires,  adressèrent  leurs  justes  réclama- 
tions   à   toutes  les   autorités  constituées. 

Le  comité  des  finances  de  la  convention  na- 
tionale ,  frappé  des  modfs  d'intérêt  pour  le 
trésor  public  ,  qui  lui  furent  alors  développés, 
tant  relativement  à  la  diminution  effrayante  des 
contributions  de  ces  deux  quartiers  ,  que  rela- 
tivement à  la  valeur  et  à  la  vente  des  domai- 
nes nationaux  qui  y  existent  ,  arrêta  que  le 
trésor  national  contribuerait  pour  les  deux  tiers, 
dans  la  dépense,  d  un  nouveau  pont  ,  laissant 
l'autre  tiers  à  la  charge  de  la  municipalité  de 
Paris. 

Cet  arrêté  du  20  frimaire  an  2  fut  notifié  pai 
le  corps  municipal  ,  aux  propriétaires  des  mai 
sons  des  îles  Saint-Louis  et  du  Palais,  qui  furent 
convoqués  dans-la  grande  salle  de  l'hôiel-de-ville, 
sous  la  présidence  d'un  administrateur  de  ses  do- 
maines, pour  aviser  aux  moyens  d'aider  la  muni- 
cipalité.de  Paris  dans  la  situation  désastreuse  de 
ses  finances. 

Celle  assemblée  eut  lieu  le  27  ventôse  an  2  ;  les 
commissaires  qu'elle  avait  nommés  indiquèrent 
aux  autorités  constituées  ,  les  moyens  les  plus  fa- 
vorables de  léaliscr  les  fonds  nécessaires  pour 
exécuier  lepont  de  bois  ,  d'une  seule  arche, dontle 
projet  avoit  mérité  lapprobation  du  département 
et  de  lu  municipalité  de  Paris. 

Les  révolutions  survenues  depuis  cette  époque 
ont  empêché  le  gouvernement  de  s'occuper  deson 
exécution.  Les  maisons  principales  des  îles  Saint- 
Louis  et  du  Palais  ,  qui  ,  avant  la  révolution  , 
étaient  occupées  par  des  magistrats  etpar  des  per- 
sonnes riches  ,  sont  vides  en  ce  moment ,  ou  ne 
sont  louées  qu'au  tiers  de  leur  ancienne  valeur. 
Les  propriétaires  sont  ruinés  pour  la  plupart,  par 
la  révolution,  et  comme  rentiers  et  comme  pro- 
priétaires fonciers.  La  perte  du  gouvernement , 
par  une  diminution  aussi  considérable  des  loyers, 
surpasse  encore  celle  des  propriétaires,  parce 
que  les  contributions  diminuent  en  raison  des 
loyers  ,  et  que  faute  de  mutation  dans  les  pro- 
priétés ,  les  droits  d'enregistrement  se  réduisent  à 
rien.  Ajoutons  que,  les  domaines  nationaux  ne 
peuvent  se  vendre  qu'au  plus  vil  prix. 

C  est  dans  cet  état  de  choses  qu'une  partie  des 
propriétaires  et  des  habitans  de  lîle  Saint-Louis, 
ont  cru  devoir  demander  au  gouvernement,  que 
dans  le  cas  oii  il  ne  voudrait  point  faire  les  Irais 
de  la  construction  d'un  pont ,  ou  les  faire  sup- 
porter comme  dépense  communale  ,  par  l'univer- 
salité des  habitans  dq  Paris  ^  il  leur  soit  du  moins 
permis  d'en  faire  l'entreprise  moyennant  un  droit 
de  passe  qui  leur  serait  accordé  un  nombre  d  an- 
nées déterminé  en  proportion  de  leurs  avances. 
C'est  ainsi  qu'en  1717,  une  compagnie  sous  le 
nom  de  Rennequin  ,  avait  obtenu  du  gouver- 
nement le  privilège  d'un  droit  de  péage  sur  le 
Pont-Rouge  qu'elle  fit  construire  en  remplace- 
ment de  celui  qui  avait  été  emporté  par  les  glaces 
en  170g. 

II3  ont  ,  en  conséquence  ,  adressé  au  ministre 
de  l'intérieur ,  les  plan,  coupe  et  détails  d'un 
pont  de  bois  ,  se  proposant  de  le  faire  exécuier 
sous  l'inspection  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  par  un  artiste  avantageusement  connu  du 
gouvernement  ,  par'  des  monumens  publics  qu'il 
a  fait  construire  daiis  Paris  et  dans  les  environs  , 
depuis  vingt  ans. 

Ce  pont  d'une  seule  arche  de  deux  cents  pieds 
d'ouverture,  est  le  même  que  celui  présenté  à 
Louis  XIV,  par  Claude  Perrault,  auteur  de  la 
colonnade  du  Louvre  ,  pburêtre  exécuté  à  Sèves , 
et  abréger  le  chemin  de  Versailles.  Il  est  composé 
d  assemblages  de  pièces  de  bois  disposés  en 
voussoirs  ,  et  posés  en  coupe  au  centre  ,  et  a  le 
double  de  largeur  à  chaque  entrée  que  dans  le 
milieu.  Cette  disposition  ingénieuse  a  l'avantage 
de  diminuer  la  pesanteur  du  pont,  et  de  lui  don- 
ner beaucoup  de  force  contre  les  vents  et  les 
grands  fardeaux  qui  passeraient  dessus. 


Le  citoyen  Cretet ,  conseiller  -  d'état  ,  chargé 
spécialement  des  ponts  et  chaussées  ,  leur  a  fait 
savoir,  u  que  l'assemblée  des  ponts  H  chaussées 
"  avait  déterminé  un  choix  pour  le  projet  de  pont 
>>  entre  les  îles  Saint-Louis  et  du  Palais  ;  que 
M  plusieurs  compagnies  d  entrepreneurs  se  présen- 
ta talent  pour  le  faire  ,  mais  qu'on  n'en  entendrait 
i>  aucuns  ,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
i>  d  engager  les  propriétaires  des  deux  îles  à  se 
i>  rendre   entrepreneurs  eux-mêmes,   d 

Ce  pont  de  deux  arches ,  avec  une  seule 
palée  ,  sera  en  fer  coulé  et  en  bois.  Il  existe 
deux  ponts  de  ce  genreen  Angleterre  ;  l'un  à  Coal- 
brack,ài8o  milles  de  Londres;  l'autre  à  Suun- 
derleen  ,  connu  sous  le  nom  .de  pont  de  Burton; 
ces  sortes  de  ponts  réunissent  I  avantage  delà 
solidité  ,  de  la  légèreté   et  de    l'économie. 

Les  ingénieurs  sont  occupés  en  ce  moment, 
à  perfeclionner  et  arrêter  définitivement  le  plan, 
la  coiipe  et  les  détails,  ainsi  que  les  devis  de 
celui  qui  a  été    adopté. 

Le  péage  du  Pont-Rouge  rapportait  seize  mille 
francs  par  an  ;  cependant  une  infinité  de  per- 
soiines  qui  ne  devaient  point  en  être  exempte» 
étaient  parvenues  à  s'en  affranchir.  Ce  pont 
n'aboutissait  qu'à  des  rues  très-étroites  et  fort 
incommodes.  Le  nouveau  pont  d'une  forme 
élégante  ,  sera  placé  à  l'extrémité  de  la  rue 
Saint-Louis,  et  ira  aboutir  à  la  porte  latérale, 
nord  de  l'église  Notre-Dame  ,  à  travers  les  bâ- 
timens  du  ci -devant  chapitre.  Il  sera  propre 
au  passage  des  voitures  ,  et  ne  peut  rapporter 
moins    de  trente  mille   francs  par  an. 

La  dépense  qu'il  occasionnera  sera  calculée 
en  raison  de  ce  rapport  ,  pour  que  les  action- 
naires puissent  retirer  un  fort  intérêt  chaque 
année  ,  et  en  outre  une  partie  du  rembourse- 
ment de  leur  capital. 

Les  actions  seront  du  prix  de  5oo  fr.  chacune  , 
payable  par  5' ,  savoir  le  i^'  5'  au  moment  de 
la  convocation  des  soumissionnaires  à  une  assem- 
blée ,  pour  arrêter  les  bases  de  la  société ,  et 
nommer  les  syndics  qui  seront  chargés  de  ses 
pouvoirs  ,  à  l'effet  de  traiter  avec  le  gouverne- 
ment', et  d'après  ses  propositions  ,  lesquelles 
seront  présentées  à  cette  assemblée  aux  action- 
naires ,  avec  le  plan  ,  la  coupe  et  l'élévation  du 
pont ,  les  devis  détaillés  et  les  soumissions  des 
entrepreneurs. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  versés  dans 
les  délais  combinés  avec  les  paiemens  à  faire  aux 
entrepreneurs  et  aux  propriétaires  des  maisons  à 
démolir  dans  le  cloître  Notre-Dame. 

Les  fonds  de  celte  entreprise  seront  déposés 
chez  le  citoyen  Liénard  ,  notaire  ,  ancien  dépo- 
sitaire des  diverses  délibérations  des  propriétaires 
et  des  habitans  de  l'île  Saint-Louis  ,  prises  à  cet 
égard  ,  depuis  piès  de  40  ans. 

Les  personnes  qui  voudront  s'y  intéresser,  sont 
invitées  à  se  faire  inscrire  ,  le  plutôt  possible  , 
chez  lui ,  près  le  pont  de  la  Tournelle  ,  et  à  faire 
leurs  soumissions  pour  le  nombre  d'actions  qu'el- 
les désirent  avoir.  Elles  auront  soin  d'indiquer  ' 
exactement  leurs  adresses,  pour  qu'on  puisse  leur 
faire  tenir  les  letres  d'invitation  pour  la  première 
assemblée. 

Lés  habitans  des  îles  Saint-Louis  et  du  Palais 
ne  sont  point  les  seuls  intéressés  à  l'établisse- 
ment de  ce  pont.  Il  sera  aussi  très-avantageux 
aux  habitans  des  quartiers  de  l'Arsenal  ,  du  fau- 
bourg Saint  -  Antoine  ,  et  à  ceux  des  quartiers 
de  la  Tournelle  et  du  Jardin-des-Planies  ,  en 
leur  procurant  une  communication  facile  au 
centre  de  Paris  ,  avec  les  quartiers  situés  aux 
deux  extrémités  du  Pont-Neuf. 
'  C'est  donc  ,  non-seulement  au  nom  de  l'utilité 
générale  ,  mais  encore  plus  pour  leur  utilité  par- 
ticulière, que  tous  sont  invités  à  seconder  les 
intentions  du  gouvernement  ,  pour  l'exécution 
d'une  entreprise  qui  intéresse  plus  ou  moins  l'unie 
versalité  des  habitans  de  Paris. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^ije  et  des  Arts. 
Auj.  21  ,   le  dernier  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à   11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeac.  Aujourd'hui 
6=  Concert ,  dans  lequel  le  cit.  Garât  chantera  le 
Stabat  Mater  ,  musique  de  Pergoleze. 


L'abonntmcnt  se  fait  àParis  ,  rue  des  Poitevîm,  n' 18.  Leprixcst  de  s5  francs  pour  trois  moi»,  5o  frauci  pour  six  mois,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
■«'abonne  qu'au  comracuccment  de  cbaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  cit.  ACASSE,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  a'  18.  Il  faut  comprendre  daus  les  envois  le  port  des 
«ays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoînt  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  des 
ïoitevius,  u",  13  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jiusqu'à  cinq  heures  du  soir.        ^ 


A  Paris,  de  l'impriniierie  à»  cit- .  Agasse  ,  propriétaire  tiii  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n**   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV°   202. 


Duodi ,  22  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une   ei   indivisible.. 


Nous  sommes  autorisés  à  orévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7-  Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officieL 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernenteni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  aijisi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


Du  camp  de  Salahiéli,  1  o  pluviôse  an  8. 

Kléber  ,   général  m   chef  de  l'armée  d'Egypte ,    au 
directoire  exécutif  de  la  république  franqaise. 

J  £  viens  de  signer,  cilovens  directeurs  ,  le  traité 
relatif  à  l'évacuation  de  l'Egypte  ,  et  je  vous  en 
envoie  la  copie.  Celle  qui  porte  la  signature  dti 
grand-visir  ne  pourra  m'être  remise  que  d'ici  à 
quelques  jours,  l'échange  devant  avoir  lieu  à 
El-Arisch. 

Je  vous  ai  rendu  compte  ,  par  mes  dépêches 
précédentes  ,  de  la  situation  oiî  se  trouvait  ceue 
armée.  Je  vous  ai  informé  aussi  des  négociations 
que  le  général  Bonaparte  a  commencées  avec  le 
grand-visir  ,   et   que  j'ai  dû  continuer. 

Qiioiquà  cette  époque  je  comptasse  peu  sur 
le  succès  de  ces  négociations  ,  j'espérais  cepen- 
dant quelles  ralentiraient  assez  la  marche  et  les 
méparalifs  de  guerre  du  visir  ,  pour  vous  donner 
ie  tems  de  ra'envoyer  des  secours  en  homrats  el 
en  armes .  ou  au  moins  des  ordres  sur  la  con- 
duite que  j'avais  à  tenir  dans  les  circonstances 
pénibles  où  je  me  trouvais.  Je  fondais  cet  espoir 
de  secours  sur  ce  que  je  savais  que  les  flottes 
française  et  espagnole  se  trouvaient  réunies  à 
Toulon  ,  et  n'attendaient ,  pour  en  sortir  ,  qu'un 
vent  favorable.  Elles  en  sont  sorties  ,  en  effet,  mais 
pour  repasser  le  détroit  et  rentrer  à  Btest.Gettc  nou- 
velle affligea  profondément  l'armée  ,  qui  apprit  en 
même-tems  nos  revers  en  Italie  ,  en  Allemagne  , 
en  Hollande  et  jusques  dans  la  Vendée  ,  sans 
qu'il  parût  qu'on  prît  aucune  mesure  propre  à 
arrêter  le  cours  des  malheurs  qui  menaçaitntjus- 
qu'à  l'existence  de  la  république. 

Cependant  le  visir  s'avançait  de  Damas:  d'un 
-autre  côté  ,  au  commencement  de  btunnaire  ,  une 
floue  parut  devant  Damiette  ;  elle  débarqua  d'a- 
bord 4000  janissaires  qui  devaient  être  survis  d'un 
pareil  nombre  ;  mais  on  ne  leur  en  donfta  pas  le 
tems  :  les  premiers  furent  attaqués  et  complète- 
ment battus  en  moins  d  une  demi-heure.  Le  car- 
nage fut  affreux  ;  on  leur  fit  cependant  plus  de 
600  prisonniers. 

Cet  événement  ne  rendit  poirft  les  négociations 


garnison   ,    qui     se    rendit     sans    combattre    le 
septième  jour  de  l'atlaqiie. 

Cet  événemenr  était  d'autant  plus  malheuretax, 
que  le  général  Reynier  élait  en  marche  pour  faire 
lever  le  blocus  avant  que  le  gros  de  l'armée 
turque  fût    arrivé. 

Dès  cet  instant  on  ne  pouvait  pluç  espérer 
de  traîner  les  négociations  en  longueur;  il  s'a- 
gissait d'examiner  mûrement  le  danger  qu  il  y 
avait  de  les  rompre ,  d'écarter  les  motifs  d'une 
vanité  personnelle  ,  et  de  ne  point  exposer  tous 
les  français  dont  la  vîê  m'était  confiée  à  des 
suites  terribles,  que  plus  de  délais  rendaient  iné- 
vitables. .     , 

Les  rapports  les  plus  récents  portaient  l'armée 
otlomanne  à  80,000  hommes,  et  elle  devait  s'aug- 
menter encore;  on  y  comptait  12  pachas  ,  dont 
six  du.  premier  rang.  45,000  hommes  se  trou- 
vaient devant  El-Arisch  ,  ayant  5o  pièces  de  canon 
et  des  caissons  en  proportion.  Ceue  aidllerie 
était  traînée  par  des  mulets!  20  autres  pièces 
étaient  à  Gaza  avec  le  corps  de  réserve;  le  reste 
des  troupes  se  trouvaient  à  JafFa  et  dans  les  envi- 
rons de  Ramlé.  Un  cabotage  actif  approvision- 
nait le  camp  du  visir  ;  toutes  les  tribus  d'arabes 
secondaient  à  l'envi  celte  armée  ,  et  lui  four- 
nissaient plus  de  «5,000  chameaux.  On  m'a  as- 
suré que  les  distributions  s'y  fesaieni  régulière- 
ment. Toutes  ces  forces  étaient  dirigées  par  des 
officiers  européans  ,  et  5  à  6000  russes  étaient 
attendus  d'un  moment  à  l'autre. 

A  cette  armée  j'avais  à  opposer  8, 5oo  hom- 
mes divisés  sur  les  trois  points  de  Kaiiéh  , 
Salahiéh  et  Belbeys.  CeUe  répartition  était  né- 
cessaire pour  faciliter  nos  communications  avec 
le  Kaire  ,  et  pour  pouvoir  porter  promptement 
des  secours  à  celui  de  ces  postes  qui  aurait 
été  le  premier  attaqué.  En  efiet ,  il  est  certain 
qu'on  peut  les  tourner  ou  les  évi«*r  tous  ;  c'est 
ce  qu'a  fait  récemment  Elfli-Bey  .  qui  ,  pendaiii 
les  négociaiions,  est  entré  avec  ses  mameloucks 
dans  la  Charkié  ,  pour  se  réunir  aux  arabes 
BiUis  ,  et  de  là  rejoindre  Mourad  dans  la  Haute- 
Egypte.  Le  reste  de  l'armée  était  distribué  ainsi 
qu'il  suit  :  1000  hommes  aux  ordres  du  général 
Vèrdier  ,  pour  former  la  garnison  de  Lesbé  , 
ontribuiions  en  argent  et  en  denrées  , 


des  flottes  française  et  espagnole  dans  la  médi- 
terrannée  ;  bn  était  aloTs  loin  de  penser  que  ces 
flottes  retourneraient  dans  l'océan  ,  et  que  l'ex- 
pédirion  d'Egypte  ,  entiereinent  abandonnée  ,  de- 
viendrait un  chef  d'accusation  contre  ceux  qui 
lent  ordonnée. 

Je  joins  à  cette  lettre  copie  de  ma  correspon- 
dance ,  tant  avec  le  grand-visir  qu'avec  le  Com- 
modore sir  Sidney  Smith  et  mes  plénipotentiaires ,, 
ainsi  que  toutes  les  notes  officielles  remises  de  part 
et  d'autre^  je  joins  aussi  copie  des  rapports  qui 
m'ont  été  faits  sur  la  prise  dEl-Arisch. 

Au  reste  ,  l'armée  française,  pendant  son  séjour 
en  Egypte,  a  gravé  dans  l'esprit  des  habitans  le 
souvenir  de  ses  victoires  ,  celui  de  l'équité  et  de 
la  modération  avec  lesquelles  nous  avons  gou- 
verné ,  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  la  puissance 
delà  nation  dont  elle  fait  partie.  Le  nom  français 
sera  long-tems  respecté,  non-seulement  dans  ceUe 
province  de  l'empire  ottoman,  mais  encore  dans 
tout  i  Orient. 

Je  compte  être  rendu  en  France  avec  l'armée 
au  plus  tard  à  la  fin  de  praiiiai. 
Salut  et  respect , 

Kléber. 
Rapport  du  citoyen  leray ,  capitaine  des  grenadiers 
de  la  i3.'  demi-brigade  1  sur  ce  qui  s'est  passé  à 
El-Arisch. 

Le  2  nivôse,  l'armée  turque  parut  devant  le 
fort  dEl-Arisch  et  l'investit.  Dans  la  nuit  du  2  au  3, 
la  tranchée  fut  ouverte  devant  Je  front  de  la  porte, 
et  une  batterie  de  mortiers  fut  établie,  ainsi  que 
quelques  petites  pièces  qui  commencèrent  à  jouer, 
mais  ne  firent  que  très-peu  de  mal.  Ils  continuè- 
rent la  nuit  suivante  à  pousser  leur  tranchée. 

Dans  la  journéedu4,  une  grande  partie  des  sol- 
dats delà  garnison  parla  de  rendre  la  place,  et  il 
fut  rerais  au  chef'de  bataillon  Cazot ,  une  pétition 
signée  de  80  soldats ,  qui  lui  dis^tiçnt  que  la  gar- 
nison ne  voulait  plus  se  battre,  efc, qu'ils  lui  ôr-  , 
donnaient  de  se  rendre.  ,1  . 

Le  commandant  rassembla  le  lendemain  ma- 
tin la  garnison  et  les  officiers  ;  il  dit  ,  ainsi  que 
les  officiers,  aux  lâches  qui  ne  voulaient  pas 
te  battre,  qu'ils  pouvaient  sortir  du  fort  et  se 
rendre  à  l'ennemi  ,  qu'eux  étaient  résolus  de  ne 
pas  se  rendre.  Toute  la  garnison  répondit  qu'elle 


plus  faciles;  le  visir  manifesta    les  mêmes  inten-     igyçf  j^^  ^^, ^^..^  ^.^ _.  ... ,     _ 

lions  ,  et  ne  suspendit  sa  marche  que  pendant  le  |  g,   tenir'  en    obéiTsance'^ïe"  pays    entre  le  canal    '^  battrait  ,  et  aucun  soldat  ne  voulut  sortir.  De- 
lems  qui  lui  était  indispensable  pour  former  ses     d  Achmoun  et  celui  de  Moës  ,  agité  sourdement  I  P",'s  'ors  ,  jusqu'au  9  ,  la  garnison  fut  tranquille  , 


établissemens  ,  et  se  procurer  des  moyens  de 
transport.  Son  armée  était  alors  estimée  à  60,000 
hommes  ;  mais  d'autres  pachas  le  suivaient ,  et 
recrutaient  de  nouvelles  troupes  de  toutes  les 
parties  de  l'Asie  jusqu'au  Mont-Caucase.  La  tête 
de  cette  armée  arriva  bientôt  jUsqu'àJaff'a. 

Le  Commodore  sir  Sidney  Smith  m'écrivit  vers 
ceue  époque  ,  c'est-à-dire,  quelques  jours  avant 
le  débarquement  de  Damiette  ;  et  ,  comme  je 
connaissais  toute  l'influence  qu'il  avait  sur  le  visir. 
j'ai  cru  devoir  non-seulement  lui  répondre  ,  mais 
même  lui  proposer  pour  le  lieu  des  conférences 
le  vaisseau  qu  il  montait  ;  je  répugnais  également 
à  recevoir  en  Egypte  des  plénipotentiaires  anglais 
ou  !urcs  ,  ou  à  envoyer  les  miens  au  camp  de  ces 
derniers  ;  ma  proposition  lut  acceptée  ,  et  dès- 
lors  les  négociations  prirent  une  marche  plus  dé- 
lerrainée.  fout  cela  ,  cependant  ,  n'arrêta  point 
l'armée  oltomanne  ,  que  le  grand-visir  conduisit 
sur  Gaza. 

Pendant  tout  ce  tems  la  guerre  continuait  dans 
la  Haute-Egypte,  et  les  beys.  dispersés  jusqu'alors, 
pensèrent  à  se  réunir  à  Mourad  ,  qui  toujours 
poursuivi  et  jamais  abattu  ,  entraînant  dans  son 
parti  les  arabes  et  les  habitans  de  la  province  de 
Benissouef  ,  ne  laissait  pas  que  d'occuper  des 
lorces  et  de  donner  des  inquiétudes. 

La  peste  nous  menaçait  aussi  de  ses  ravages  ,  et 
nous  enlevait  déjà  plusieurs  hommes  par  décade 
à  Alexandrie  et  dans  d'autres 'places. 

Enfin  le  premier  nivôse  ,  le  général  Desaix  et  le 
citoyen  Poussielguc.  quej  avais  nommés  plénipo- 
tentiaires ,  ouvrirent ,  à  bord  du  Tygre  ,  les  con- 
férences avec  sir  Sidney  Smiih  ,  à  qui  le  grand 
visir  avoit  donné  des  pouvoirs  pour  traiter.  Ils  de- 
vaient tenir  les  parages  de  Damieite  à  Alexandrie  , 
mais  un  coup  de  vent  très-violent  les  ayant  obligés 
de  gagner  le  large  ,  ils  tinrent  la  mer  pendant  dix- 
huit  jours  :  au  bout  de  ce  tems,  ils  descendirent 
«u  camp  du  visir.  Ce  dernier  s  était  porté  sur 
El-Arisch  ,  et  s'était  emparé  le  9  nivôse  de  ce  fort. 
Il  ne   dut  ce  succès  qu'à  la  lâcheté  insigne  de  la 


par  le  cheik  Leskam.  1800  hommes  étaient  aux 
ordres  du  général  Lanusse  ,  pour  fournij  les 
garnisons  de  Rosette  ,  Aboukir  et  Alexandrie  , 
contenir  le  Deha  et .  la  Bahiré  ;  1200  hommes 
étaient  demeurés  au  Kaire  et  à  Giae  ,  et  ils  étaient 
obligés  de  fournir  des  escort>.s  aux  convois  de 
l'armée  :  enfin  ,  2,5oo  bomnies  se  trouvaient 
disséminés  dans  la  Haute -Egypte  sur  une   liziere  j 


et  le  soldat  ne  parla  plus  de  rendre  la  place.  L'en- 
nemi continua  ses  travaux  et  approcha  des  tran-, 
chées.  Il  ne  tombait  dans  le  fort  qu'une  petite- 
quantité  de  bombes,  lesquelles  fesaient  peu  d'ef-'' 
fet.  Le  8  ,  une  batterie  que  l'ennemi  avait  établie 
sur  une  dune  de  sable  pour  battre  en  brèche  la 
tour  à  gauche  de  la  porte  et  prendre  de  revers  sur 
la  lunette  devant  la  porte,  fut  prête  et  commença, 


de  plus  de  i5o  lieues;   ils  avaient  journellement  !  f.J°"";  ^"=  était  artnée  de  pièces  de  petit  ca. 
à   combattre    les   beys  et  leurs  partisans  :  le  tout  ,  'jbre  tjm  firent  peu  d  effet.  Le  feu  des  batteries  du 


eys  et  leurs  p 
forme  i5,ooo  hommes  ;  voilà  en  effet  ce  qu'en 
évaluant  au  plus  haut,  on  peut  compter  de 
combattans  disponibles  dans  l'armée. 

Malgré  cette  dispropordon  de  forces  ,  j'espérais 
la  victoire  ,  et  j'aurais  hasardé  une  bataille  ,  si  j'a- 
vais eu  la  certitude  de  l'arrivée  d'un  secours  avant 
la  saison  d'un  débarquement.  Mais  cette  saison 
étant  une  fois  arrivée  sans  que  jéusse  obtenu  de 
renforts ,  j'étais  obligé  de  renvoyer  au  moins  cinq 
mille  hommes  sur  les  côtes;  il  me  restait  trois  mille 
hommes  poiir  défendre  un  pays  ouvert  de  toutes 
parts .  contre  l'invasion  de  trente  mille  cavaliers , 
secondés  par  les  arabes  et  les  habitans  ,  sans  place 


fort  démonta  une  partie  des  pièces  et  en  étei;_ 
le  feu  Les  autres  batteries  avaient  écrêlé  une  partie 
du  parapet  de:  courtines. 

Le  9  ,  les  tranchées  de  l'ennemi  furent  pous- 
sées jusqu'à  l'angle  saillant  du  b.astion  commencé 
en  avant  de  la  tour  on  la  brèche  fut  faite  lors- 
que nous  primes  El-Arisch,  et  sur  le  glacis  fait 
devant  le  front.  Le  feu  de  l'awillerie  et  de  la 
mousqueterie  fut  plus  vif  cette  matinée  qu'il  ne 
l'avait  été  jusqu'alors.  Le  commandant  ordonna 
au  capitaine  de  grenadiers  Feray  de  faire  une 
sortie  avec  les  grenadiers  po^r  -chasser  les  turcs 
de  leur  premier  boyeau  ;  mais  les  grenadiers 
refusèrent  de  marcher ,  et  le  capitaine,   qui   ne 


forte,  sans  vivres,  sans  argent,  sans  vaisseaux,  je  j  jm    suivi   au  boyeau  que   par   tjrois  grenadiers, 
devais  prévoir  ce  mtjroent  ,   et  me  demander  ce     fy,  contraint  de  rentrer.  Dans  le  moment  qu'il 

que  je  pouvais  faire  alors  pour  la  conservation  de  ,  rentrait  dans   sa  lunette,  une   parrie   de   la  gar- 
l'armëe.  Il  ne  restau  aucun  raoïyen  de  salut;  Ion'     ■  ... 

ne  peut  traiter  que  les  armes  à  là  main  avec  des 
hordes  indisciplinées  de  barbares  fanatiques  qui 
méconnaissent  tous  les  droits  de  la  guerre  :  l'évi- 
dence de  ces  motifs  a  frappé  tous  les  esprits;  elle 


nison  a  abauu  le  drapeau  qiii  était  au-dessus 
de  la  porte.  Les  canonniers  ont  cessé  de  tirer, 
et  des  drapeaux  blancs  ont  été  arborés.  Un  ser- 
gent de  grenadiers  ramassa  le  drapeau  qui  était 
...  -  ,  ,  tombé    dans   la  lunette,  et  fut  le  replanter  sur 

a  détermine  mon  opinion.  J  ai  donne  des  ordres  a  la  porte;  le  capitaine  Guillcrmain  sétablit  à 
mes  plémpotenuaires  de  ne  rompre  les  négocia-  ^.5,^  jg  ce  drapeau  avec  deux  soldais  de  la 
tions  que  dans  le  cas  ou  Ion  proposerait  des  aru-  ,  j3£  ^   empêcher   de    l'abattre    de   nouveau, 

clés  qui  pussent  compromettre  notre  gloire  ou-t  Le  commandant  et  les  officiers  firent  de  vains 
notre   surete.  effijns  pour    contraindre    les    soldais    et   canon- 

Je  termine  ce  rapport ,  citoyens  directeurs,  en!  niers  à  continuer  le  feu  et  abattre  les  drapeaux 
vous  observant  que  les  circonstances  de  ma  si-  I  blancs  ,  tout  fut  inutile  ,  les  lâches  révoltés  ap- 
tuaiion  n'ont  point  été  prévue  dans  l'instruction  |  pelèrent  du  rempart  les  turcs  ,  qui  sortirent  en 
que  m'a  laissée  le  général  Bonaparte.  Lorsqu'il  '  foule  de  leurs  boyeaux  pour  s  approcher  du 
me  promet  de  prompts  secours ,  il  fonde  ,  ainsi  fort.  Toute  l'armée  turque  ,  infanterie  et  ca- 
que je  l'avais  fait  ,  ses  espérances  sut  la  réunion    Valérie,  viut  c"n  peude  tems  ;  des  soldats  jetèrent 


§i6 


du  remga.rt  des  cordes  aux  turcs  pour  les  ai- 
der à  monter  darts  le  fort.  Une  poterne  se 
troma  ouverte  on  ignore  comment,  et  dans 
un  momeni  le  fori  se  trouva  rempli  de  turcs 
qui  d'esârmerent  la  garnison  et  coupèrent  la 
tête  de  ceux-raêmes  qui  leur  avaient  jeté  des 
cordes  pour  monter.  Dans  ce  moment  le  com- 
iiiindanL  Ca^ot  essaya  de- faire-  une  capitulation 
avec  Selim  Mousiapba  pacha  et  un  officier  an- 
glais ,  qui  éiaient  entrés  dans  le  fort.  Elle  fut 
rigléê.  -La  garnison  devait  poser  les  armes  ei 
êlre  prisonnière  ,  mais  il  ne  fut  pas  possible  de 
remettre  1  ordre  chez  les  turcs.  Les  français  qui 
tombèrent  entre  les  mains  des  oHiciers  turcs  ou 
anglais  furent  conduits  au  camp  du  grand-visir. 
Les-au-tM-s  ,  e-xcités  à  ne  pas  se  rendre  par  l'exem- 
ple .de  ceux  à  qui  l'on  coupait  la  têle  ,  se 
défendirent  une  demi-heure  après  leur  entrée 
dans. le  fort.  Le  capitaine  Féray  était  déjà  arrivé 
au  carnp  du  grand-visir  ,  lorsqu'on  entendit  l'ex- 
plosion du  magazin  à  poudre.  Les  français  qui 
se  trouvèrent  encore  le  plus  près  du  fort  lors- 
que cette  explosion  .  eut  lieu  ,  furent  victimes 
des  turcs  qui  les  conduisaient;  ils  leur  coupe- 
rent_  la  tête  :  de  ce  nombre  était  le  chef  de 
bataillon   Grandpere. 

Le  matin  du  g  ,  la  plus  grande  partie  de  la  gar- 
nison avait  bu  beaucoup  d'eau-de-vie  ,  et  beau- 
coup étaient  ivres  sans  qu'iLy  eût  eu  aucune  dis- 
tribution  faite  par  ordre  du  commandant. 

Du.  a  au  8  il  y  avait  eu  sept  ou  huit  hommes 
d.eja.  garnison  de  tués  ou  blessés  :  dans  la  matinée 
du  g  ,  il  y  eui  une  trentaine  de  blessés. 
-  Deux  cents  s^ize  hommes  ,  compris  quatorze 
officiers  ,  ont  été  faits  prisonniers  et  conduits  à 
Goya:  de  ce  nombre  n5  de  la  i3=  demi-biigade 
de  bataille. 

Au  camp  sous  Salahiéh,  le  26  nivôse  an  8. 
Signe\   Feray  ,  capitaine. 
Pour  copie  conforme , 

Signé ^  K  LÉBER. 

Convention  sur  l'évacuation  defEgjpte  ,  passée 
entre  les  citoyens  Desaix  ,  général  de  division  ,  et 
Pûussidgue  ,  administrateur  général  des  finances  , 
plénipotentiaires  du  général  en  chej Kléber,et  leurs 
excellences  Moustaja  Ruichid  Effendi  tejterdar,  et 
Moustqfa  Rassiche  Effendi  Riesseul  Knittab  ^  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  son  altesse  le  suprême 
visit. 

L'armée  française  en  Egypte  voulant  donner 
une  preuve  de  ses  désirs  d'arrêter  l'efFusion  du 
sang,  et  de  voir  cesser  les  mallieureuses  querelles 
survenues  entre  la  république  française  et  la  su- 
blime Porte  ,  consent  à  évacuer  l'Egypte  d'après 
les  dispositions  de  la  présente  convention  .  espé- 
rant que  cette  concession  pourra  être  un  ache- 
njinemcnt  à  la  pacification  générale  de  l'Europe. 

Art.  pr.  L'armée  française  se  retirera  avec  armes, 
bagages  et  effets,  sur  Alexandrie,  Rosette  et  Abou- 
kir ,  pour  y  être  embarquée  et  transportée  en 
France,  tant  sur  ses  bâtimens  ,  que  sur  ceux  qu'il 
sera  nécessaire  que  la  sublime  Porte  lui  fournisse  ; 
et  pour  que  lesdits  bâtimens  puissent  être  plus 
promptement  préparés, il  est  convenu  qu'un  mois 
après  la  ratification  de  la  préSenie-,- il  sera  envoyé 
au  château  d'Alexandrie,  un  commissaire,  avec 
5o  personnes  ,  de  la  part  de  la  sublime  Porte. 

II.  Il  y  aura  un  armistice  de  trois  mois  en 
Egypte  ,  à  compter  du  jour  de  la  signature  de  la 
présente  convention;  et  cependant,  dans  le  cas 
oit  la  trêve  expirerait  avant  que  lesdits  bâtimens 
à  fournir  par  la  sublime  Porte  fussent  prêts  ,  la- 
dite trêve  sera  prolongée  jusqu'à  ce  que  l'em- 
barquement puisse  être  complettement  eflTeclué  ; 
bien  entendu  c]ue  ,  de  part  et  d'autre,  on  em- 
ploiera tous  les  moyens  possibles  ,  pour  que  la 
tranquillité  des  armées  et  des  habitans ,  dont  la 
trêve  est  l'objet,  ne  soit  point  troublée. 

III.  Le  transport  de  l'armée  française  aura  lieu 
d'après  le  règlement  des  commissaires  nommés  à 
cet  effet  par  la  sublime  Porte  et  par  le  général 
en  chef  Kléber;  et  si  ,  lors  de  l'embarquement, 
il  survenait  quelque  discussion  entre  lesdits  com- 
missaires, sur  cet  objet ,  il  en  sera  nommé  un  par 
M.  le  Commodore  Sidney  Smith,  qui  décidera  les 
différends  d'après  les  régleraens  mariâmes  de 
l'Angleterre. 

IV.  Les  places  de  Cathié  et  de  Salahié  seront 
é.ï*cuées  par  les  troupes  françaises  le  8"=  jour, 
ou  au  plus  lard  le  loi^  jour  après  la  ratification 
de  la  piésenie  convention;  la  ville  de  Mansoura 
s£ra  évacuée  le  i5=  jour  ;  Damieite  et  Belbey 
seront  évacuées  le  20' jour;  Suez  sera  évacué 
six  jours  avant  lels.aire;  les  autres  places  situées 
sur  la  rive  oiientale  du  Nil,  seront  évacuées  le 
10'  jour;  le  Delta  sera  évacué  i5  jours  après 
l'évacuaùon  du  Kaire.  La  rive  occidentale  du 
Nil  et  ses  dépendances  resteront  entre  ies  mains 
des  français  jusqu'à  l'évacuation  du  Kaire  ;  et 
cependant ,  comriie  elles  doivent  être  occupées 
par  1  armée  française  ,  jusqu'à  ce  que  toutes  les 
troupes  soient  descendues  de  la  Haute-Egypte  ; 
ladite  rive  occidentale  et  ses  dépendances'pour- 
ront  n  être  évacuées,  qu'à  l'expiration  de  la  trêve 
sjil  est  impossible  de  les  èvacuerplus  tôt.  Les  places 


évacuées  par  l'armée  sercjnt  remises  à  la  sublime 
Porte,  dans  l'état  oii  elles  se  trouvent  actuel- 
lement. 

V.  La  villa  du  Kaire  sera  évacuée  dans  le  délai 
de  40  jours ,  si  cela  est  possible  ,  et  au  plus  tard 
dans  45  jours,  à  compter  du  jour  de  la  ratifi- 
cation de  la  présente. 

VI.  Il  est  expressément  convenu  que  la  sublime 
Porte  apportera  tous  ses  soins  pour  que  les  troupes 
françaises  des  diverses  places  de  la  rive  occiden- 
tale duNil  ,  qui  se  replieront  avec  armes  et  bagages 
vers  leur  qijartier-général  ,  ne  soient,  pendant 
leur  route  ,  inquiétées  ni  molestées  dans  leurs  per- 
sonnes ,  biens  et  honneur  ,  soit  de  la  part  des 
habitans  de  lEgypte  ,  soit  par  les  troupes  de 
l'armée  impériale  ottomanne. 

VII.  En  conséquence  de  1  article  ci-dèssus  ,  et 
pour  prévenir  toutes  discussions  ethostilités,il  sera 
pris  des  mesures  pour  que  les  troupes  turques 
soient  toujours  suffisamment  éloignées  des  troupes 
françaises. 

VIII.  Aussi-tôt  après  la  ratification  de  la  présente 
convention  ,  tous  les  turcs  et  autres  nations,  sans 
distinction  ,  sujets  de  la  sublime  Porte  ,  déte- 
nus ou  retenus  en  France  ,  ou  au  pouvoir  des 
français  en  Egypte  ,  seront  mis  en  liberté;  et  réci- 
proquement tous  les  français  détenus  dans  toutes 
les  villes  et  échelles  de  l'empire  ottoman  ,  ainsi 
que  toutes  les  personnes  ,  de  quelque  nation 
qu'elles  soient ,  attachées  aux  légations  et  consu- 
lats français  ,  seront  également  mis  en  liberté. 

La  restitution  des  biens  et  des  propriétés  des 
habitans  et  des  sujets  de  part  et  d'autre  ,  ou  le 
reinboursement  de  leur  valeur  aux  propriétaires  , 
commencera  immédiatement  après  l'évacuation 
de  l'Egypte  ,  et  sera  réglé  à  Constantinople  par 
des  commissaires  nommés  respeclivement  pour 
cet  objet. 

X.  Aucun  habitant  de  1  Egypte ,  de  quelque 
religion  qu'il  soit,  ne  sera  inquiété,  ni  dans  sa 
personne,  ni  dans  ses  biens,  pour  les  liaisons 
qu'il  pourra  avoir  eues  avec  les  français  pendant 
leur  occupation  de  1  Egypte. 

XI.  Il  sera  délivré  à  l'armée' française  ,  tant  de 
la  part  de  la  sublime  Porte  que  des  cours  ses 
alliées ,  c'est-à-dire  celles  de  Russie  et  de  la  Gran- 
de-Bretagne  <  les  passeports,  sauf- conduits  et 
convois  nécessaires  pour  assurer  son  retour  en 
France. 

XII.  Lorsque  l'armée  française  d'Egypte  sera 
embarquée  ,  la  sublime  Porte  ,  ainsi  que  ses  alliés , 
promettent  que  jusqu'à  son  retour  sur  le  conti- 
nent de  la  France,  elle  ne  sera  nullement  inquié- 
tée ;  comme  de  son  côté  le  général  en  chef  Kléber, 
et  1  armée  française  en  Egypte  ,  promettent  de  ne 
commettre  ,  pendant  ledit  tems ,  aucune  hostilité  , 
ni  contre  les  flo^Ues,  ni  contre  les  pays  de  la  su- 
blime Porte  et  de  ses  aUiés  ,  et  que  les  bâtimens 
qui  transporteront  ladite  armée  ne  s'arrêteront 
à  aucune  autre  côte  qu'à  celle  de  France  ,  à  moins 
de  nécessité  absolue. 

XIII.  En  conséquence  de  la  trêve  de  trois  mois 
stipulée  ci-dessus  avec  l'armée  française  pour  l'é- 
vacuation de  l'Egypte,  les  parties  "contractantes 
conviennent  que  ,  si  dans  1  intervalle  de  ladite 
trêve  ,  quelques  bâlimens  de  France  ,  à  l'insu  des 
commandans  des  flottes  alliées  ,  entraient  dans  le 
port  d'Alexandrie,  ils  en  partiront  après  avoir 
pris  l'eau  et  les  vivres  nécessaires .  et  retourneront 
en  France  munis  des  passeports  des  cours  alliées; 
et  dans  le  cas  où  quelques-uns  desdits  bâtimens 
auraient  besoin  de  réparauon  ,  ceux-là  seuls  pour- 
ront rester  jusqu'à  ce  que  lesdiies  léparations 
soient  achevées ,  et  partiront  aussitôt  après  pour 
France,  comme  les  précédens  ,  par  le  premier 
vent  favorable. 

XIV.  Le  général  en  chef  Kléber  pourra  envoyer 
sur-le-champ  en  France  un  aviso,  auquel  il  sera 
donné  les  sauf-conduits  nécessaires  pour  que  ledit 
aviso  puisse  prévenir  le  gouvernement  français  de 
l'évacuation  de  1  Egypte. 

XV.  Etant  reconnu  que  l'armée  française  a  be- 
soiri  de  subsistances  journalières  pendant  les  trois 
mois  dans  lesquels  elle  doit  évacuer  lEgypte  ,  et 
pour  trois  autres  mois  ,  à  compter  du  jour  oià 
elle  sera  embarquée,  il  est  convenu  qu'il  lui  sera 
fourni  les  quantités  nécessaires  de  blé  .  viande  , 
riz  ,  orge  et  paille  ,  suivant  l'état  qui  en  est  présen- 
leinent  remis  par  les  plénipotentiaires  français  , 
tant  pour  le  séjour  que  pour  le  voyage,  d'elles 
desdiles  quantités  que  l'armée  aura  retirées  de  ses 
magasins  après  la  ratification  de  la  présente  ,  sp- 
ront  déduites  de  celles  à  fournir  par  la  sublime 
Porte. 

X'VP  A  compter  du  jour  de  la  ratification  de 
la  présente  convention  ,  l'armée  française  nepré- 
leveraaucune  contribution  quelconque  en  Egypte; 
mais,  au  contraire  ,  elle  abandonneia  à  la  sublime 
Porte  les  contributions  ordinaires  exigibles  qui 
liri  resteraient  à  lever  jusquà  son  départ,  ainsi 
que  les  chameaux  ,  dromadaires  ,  munitions  ,  ca- 
nons et  autres  objets  lui  appartenans  qu'elle  ne 
jugera  pas  à  propos  d'emporter  ;  de  même  que  les 
magasins  de  grains  provenant  des  contributions 
déjà  levées  ,  et  enfin  les  magasins  de  vivres.  Ces 
^OLijets  seront  examinés  et  évalués  par  des  commis- 1 


saiccs.  envoyés  en  Ègyjfte  à  cat  effet  par  la  sublime 
Porte,  et  par  le  commandant  des  forces  britan- 
niques ,  conjointement  avec  les  préposés  du  gé- 
néral en  chef  Kléber ,  et  remis  par  les  premiers, 
au  taux  de  l'évaluation  ainsi  faite  ,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  3, 000  bourses  ,  qui  sera 
nécessaire  à  l'armée  française  pour  accélérer  ses 
mouvemens  e;  son  embarquement;  et  si  les  objets 
ci-dessus  désignés  ne  produisaient  pas  cette  somme, 
le  déficit  sera  avancé  par  la  sublime  Porte,  à  titre 
de  prêt  ,  qui  sera  remboursé  par  le  gouvernement 
français  sur  les  billeis  des  commissaires  préposés, 
par  le  général  en  chef  Kléber  pour  recevoir  li- 
dite  somme. 

XVII.  L'armée  française  ayant  des  frais  à  faire 
pour  évacuer  l'Egypte,  elle  recevra,  après  la 
ratification  de  la  présente  convention  ,  la  somme 
stipulée  dans  l'ordre  suivant,   savoir: 

Le  i5'=jour,  5oo  bourses;  le  30=  jour  ,  5oo 
autres  bourses  ;  le  40' jour,  3oo  autres  bourses  ; 
le  5o' jour  ,  3oo  autres  bourses  ;  le  60=  jour,  3oo 
autres  bourses;  le  70'' jour,  3oo  autres  bourses , 
le  80°  jour,  3oo  autres  ,  et  enfin  le  go=  jour  ,  Soô 
autres  bourbes.  Toutes  lesdiies  bourses  ,  de  5oo 
piastres  turques  chacune  ,  lesquelles  seront  reçues 
en  prêt  des  personnes  commises  à  cet  effet  par  la 
sublime  Porte  ;  et  ,  pour  faciliter  1  exécution  des- 
diles dispositions ,  la  sublime  Porte  enverra  ,  im- 
médiatement après  1  échange  des  ratifications  ,  des 
commissaires  dans  l.i  ville  du  Kaire  ,  et  dans  les 
autres  villes  occupées  par  l'armée. 

XVIII.  Les  contributions  que  les  français  pour- 
raient avoir  perçues  après  la  date  de'  la  ratifi- 
cation ,  et  avant  la  notification  de  la  présente 
convention  dans  les  divers  points  de  l'Egypte  , 
seront  déduites  sur  le  montant  des  3, 000  bourses 
ci-dessus  stipulées. 

XIX.  Pour  faciliter  et  accélérer  l'évacuation  des 
places  ,  la  navigation  des  bâtimens  français  de.- 
transport   qui    se  trouveront  dans   les    pons    de 

I  Egypte  sera  libre  pendant  les  trois  mois  de  trêve  , 
depuis  Damieite  et  Rosette  jusqu'à  Alexandrie,  et 
d'Alexandrie  à  Rosette  et  Damieite. 

XX.  La  sûreté  de  l'Europe  exigeant  les  plus 
grandes  précautions  pour  empêcher  que  la  con- 
tagion de  la  peste  n'y  soit  transportée  ,  aucune 
personne  malade  ou  soupçonnée  d'être  atteinte 
de  cette  maladie  ne  sera  embarquée  ;  mais  les 
malades  pour  cause  de  peste  ,  ou  pour  toute 
autre  maladie  qui  ne  permettrait  pas  leur  trans- 
port dans  le  délai  convenu  pour  l'évacuaiion, 
demeureront  dans  les  hôpitaux  où  ils  se  trouve- 
ront, sous  la  sauve-gardede  son  altesse  le  suprême 
visir  ,  et  seront  soignés  par  des  officiers  de  santé 
français  ,  qui  resteront  auprès  d'eux  jusqu'à  ce 
que  leur  guérison  leur  permette  de  partir,  ce  qui 
aura  lieu  le  plus,  tôt  possible  ;  les  articles  XI  et 
XII  de  cette  convention  leur  seront  appliqués 
comme  ati  reste  de  1  armée  ,  et  le  commandant  en 
chef  de  l'armée  française  s'engage  à  donner  les 
ordres  les  plus  stricts  aux  différens  officiers  com- 
mandant les  troupes  embarquées  ,  de  ne  pas  per-. 
mettre  que  les  bâtimens  les  débanpient  dans  d'au- 
tres ports  que  ceux  qui  seront  indiqués  par  les 
officiers  de  santé  ,  comme  offrant  les  plus  grandes 
facilités  poui  faire  la  quarantaine  utile  ,  usitée  et 
nécessaire. 

XXI.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraients'éle- 
ver  et  qui  ne  seraient  pas  prévues  par  la  présente 
convention  ,  seront  terminées  à  l'amiable  entre  les 
commissaires  délégués  à  cet  effet  par  son  altesse 
le  suprême  visir  et  par  le  général  en  chef  Kléber, 
de  manière  à  faciliter  févacuation. 

XXII.  Le  présent  jare  sera  valable  qu'après  les 
ratifications  respectives  ,  lesquelles  devront  être 
échangées  dans  le  délai  de  huit  jours  ,  ensuite 
de  laquelle  ratification  ,  la  présente  conventioa 
sera  religieusement  observée  de  part  et  d'autre. 

Fait,  signé  et  scellé  de  nos  sceaux  respectifs, 
au  camp  des  Conférences  ,  près  d'EI-Arisch,  le 
4- pluviôse  ,  an  8  de  la  république  française, 
24  janvier  1800  (  v.^  st.  J  ,  et  le  28  de  la  luire  de 
Chabban  ,  l'an  de  l'égyre    1214. 

Signés  ,  le  général  de  division  Desaix  ,  le  citoyen 
PoussiELGUE  .plénipotentiaires  du  général  Kléber  ; 

Et  leurs  excellences  MoustafaRaschid-Effendi 
Tefterdar  ,  et  Moustafa  Rassiche -Effendi 
RiESSUL  Knitab  ,  plénipotentiaires  de  son  altesse  le 
supnéme  visir. 

Pour  copie  conforme  à  l'expédition  française 
remise  aux  ministres  turcs  en  échange  de  leur 
expédition  en  turc  , 

Signés ,  PoussiELGUE  ,  Desaix. 

Pour  copie  conforme  ,  Kléber. 


Extraits  du  courrier  d'Egypte. ,  n°=  4g  ,  5o  ,  5i  et  58. 
Extrait  de  l'ordre  du  Jour  .,  du  i3  frimaire  an  8.- 

Les  officiers  qui  auront  perdu  des  chevaux  par 
événement  de  guerre  ,  et  qui  auront  des  droits 
à  en  demander  le  remplacement  ,  ne  pourront 
l'obtenir  qu'en  nature  sur  les  remontes  qui  vien- 
dront des  provinces. 

Le  général   de  division  ,    chef  de  l'état-major- 
géuéral. 

Signé,   Damas, 
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Extrait  de  l'ordre  du  jour  ,  du  21  frimaire  an  S: 

L'habillement  sera  distribué  à  l'armée  le  i" 
nivôse  prochain. 

Les  comraandans  des  dépôts  des  diffërens 
corps  de  l'armée  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait  aucuns  dégâts  dans  les  casernes  qu  ils  occu- 
peront. 

Ils  en  seront  personnellement  responsables  , 
et  si  les  dégradations  sont  considérables  ,  les 
frais  de  réparation  seront  supportés  par  les  corps 
entiers. 

Il  sera  en  conséquence  dressé  des  états  de  si- 
tuation des  quarliers  qui  seront  donnés  aux  corps, 
lorsqu'ils  y  entreront;  lisseront  vérifiés  ,  lorsqu'ils 
les  quitteront. 

Le  général  de    division  ,   chef  de   l'état-major- 
genéral. 

Signé ,   Damas. 


Le  citoyen  H.  J.  Redouté  a  rapporté  de  la  Haute- 
Egypte  de  nombreux  dessins  de  bas-reliefs  qui 
recouvrent  les  monumens.  Voici  la  liste  que  nous 
nous  en  sommes  procurée. 

Ile  de  Fhiléh.  Un  tableau  en  bas-relief  colorié  , 
placé  à  la  partie  latérale  et  intérieure  ,  à  droite  en 
entrant  dans  le  temple;  il  est  composé  de  trois 
figures  ,  dont  une  debout  fesant  une  oBrande  ; 
des  chapitaux  du  même  temple  avec  leurs 
couleurs. 

Ile  d'Elcphantine.  Un  bas-relief  occupant  le 
côté  gauche  de  la  première  salle  du  temple;  il 
représente  une  châsse  ,  portée  sur  un  bateau  qui 
repose  sur  un  socle  :  plusieurs  figures  dans  le 
bateau  sont  en  adoration  devant  cette  châsse  ;  en 
face  et  au-dehors  du  bateau  ,  est  un  prêtre  qui  fait 
une  libation,  brûle  de  lencens  ,  et  adresse  une 
offrande  de  divers  alimens. 

Koum-Ombas.  Un  bas-relief  placé  sur  le  revers 
de  la  première  porte  du  petit  temple  qui  avoisine 
le  Nil ,  est  composé  de  quatre  figures  ,  dont  une 
debout,  fesant  le  sacrifice  d'un  serpent  en  pré-, 
sence  dHarpocrate,  assis  sur  une  tige  de  lotus. 

Edfout.  Un  bas-relief  placé  sur  la  face  intérieure 
du  temple  entre  la  corniche  et  le  plafond  ;  il  est 
composé  de  plusieurs  figures  dans  un  bateau  ; 
l'une  d'elles  perce  de  sa  lance  un  homme  placé 
hors  du  bateau. 

Le  bas-relief  qui  se  trouve  au  bas ,  et  qui  s'étend 
sur  toute  la  largeur  de  la  face  ,  fait  partie  de  la 
néoménie  dont  la  suite  est  dessinée  par  plusieurs 
antres  personnes. 

Esnéh.  Un  bas-relief  placé  dans  le  premier  entre- 
colonnement  à  droite  en  entrant;  il  représente 
une  figure  assise  ,  portée  par  six  hommes  à  tête 
d'animaux  :  au-dessus  est  un  prêtre  à  genoux  , 
adressant  une  offrande  de  quatre  béliers  ;  au- 
dessous  deux  femmes  portent  sur  un  guéridon 
divers    alimens. 

Arment.  Un  bas-relief  de  !a  partie  intérieure 
et  latérale  ,  à  gauche  en  entrant  au  temple  :  il 
représente  trois  figures  dont  une  allaitant  un 
enfant  ;  les  deux  autres  placées  derrière  elle 
lui  présentent    chacune  une   croix   à  anse. 

Luxor.  Dessin  du  colosse  de  granit  placé  à 
droite  et  en  avant  du  môle  :  il  est  vu  de  trois 
côtés. 

Karnak.  Un  bas-relief  colorié ,  placé  à  l'exté- 
rieur et  sur  le  côté  droit  de  la  construction  de 
granit  qui  termine  le  grand  palais  ;  il  représenté 
en  quatre  tableaux  diverses  cérémonies  d'une 
initiation. 

Un  bas-relief  sculpté  sur  la  muraille  de  la 
gauche  du  couloir  qui  environne  la  construc- 
tion de  granit  :  il  représente  divers  ornemens 
et   meubles  des  égyptiens. 

Un  bas -relief  représentant  différentes  figures 
hiéroglyphiques  avec  leurs  couleurs  ;  il  est  placé 
sur  la  face  intérieure  d'un  des  pilastres  du  der- 
nier corps   du  bâtiment  dépendant  du  palais. 

Un  bas-relief  placé  sur  la  face  intérieure  de  la 
salle  à  gauche  du  petit  temple  de  Karnak.  ;  il  est 
composé  de  plusieurs  figures  ,  dont  une  couchée 
sur  un  lit. 

Tombeaux  des  rois  de  Thébes.  Un  bas-relief  re- 
présentant une  figure  symbolique  avec  ses  co\i-. 
leurs  i  elle  est  dans  l'embrasure  de  la  porte  d'une 
des  grottes. 

Medinet-Abou.  Un  grand  bas-relief  avec  ses  cou- 
leurs ,  placé  sur  la  muraille  à  gauche  de  la  cour 
du  palais  :  il  représente  le  triomphe  d'un  héros 
égyptien  ;  il  est  assis  dans  son  char  ,  et  on  amené 
devant  lui  des  prisonniers  liés  trois  à  trois  :  quel- 
ques hommes  sont  occupés  à  compter  les  mains 
et  les  parties  génitales  des  hommes  tués  sur  le 
champ   de   bataille. 

Denderha.  Un  grand  ))as-relief  placé  sur  toute 
la  gauche  de  l'iniérieur  du  portique  du  temple  ; 
il  est  composé  de  plusieurs  tableaux  de  trois  à 
quatre  figures  présentant  des  offrandes. 

Enfin  ,  environ  soixante  vases  dessinés  d'après 
les  bas-reliefs  recueillis  dans  les  différens  monu- 
mens. Plusieurs  sont  représentés  avec  leurs  cou- 
leurs. 


Le  citoyen  Castex  ,  membre  de  la  commission 
des  sciences  et  arts  ,  mais  qui  avait  précédé  dans 
la  Haute-Kgypte  li.s  deux  commissions  particu- 
lières des  travaux  desquelles  nous  rendons  compte, 
a  modelé  en  cire  le  zodiaque  du  temple  de  Den- 
derha réduit  au  tiers  ;  un  chapiteau  ou  péristyle 
réduit  à  un  vingtième  environ;  une  petite  copie 
du  colosse  de  Memnon  ;  et  il  a  fait  d'après  nature 
un  petit  crocodile. 

Nous  avons  déjà  des  renseignemcns  précis  sur 
la  constitution  physique  de  la  Basse-Egypte;  celle 
de  la  Haute-Egypte,  plus  intéres.sante  et  beaucoup 
plus  variée  ,  est  égalemem  connue  depuis  les 
voyages  qui  viennent  dy  être  faits.  D'après  les 
renseignemens  que  le  citoyen  Rozière,  membre 
de  la  commission  des  sciences  et  arts,  a  adressés 
au  général  en  chef  sur  la  fission  dont  il  avait  été 
chargé  ,  on  voit  que  toute  cette  grande  vallée  a 
été  parcourue  et  visitée  avec  soin  depuis  le  Kaire 
jusqu'au-delà  de  la  première  cataracte.  Outre  les 
faits  inléressans  qu'elle  présente  ,  soit  pour  la  géo- 
logie ,  soit  pour  la  minéralogie  ,  elle  offre  aussi , 
dans  l'examen  de  sa  constitution ,  des  observations 
propres  à  intéresser  la  curiosité  de  ceux  qui  cher- 
chent à  connaître  riiistoi.e  des  arts  des  anciens 
égyptiens.  Après  avoir  constaté  la  nature  des  ma- 
tériaux ,  des  temples  ,  des  statues  colossales  ,  des 
obélisques  ,  enfin  des  divers  monumens  que  ce 
peuple  étonnant  nous  a  laissés,  le  citoyen  Roziere 
est  parvenu  à  reconnaître  les  lieux  ,  souvent  même 
les  carrières  d'oià  ces  matériaux  avaient  été  tirés. 

Celle  détermination  fournit  un  moyen  dap- 
précier  avec  plus  d'exactitude  un  des  plus  grands 
efforts  que  les  égyptiens  aient  souvent  eu  à  faire, 
et  qui  ,  malgré  l'avancement  de  nos  arts  ,  nous 
offrirait  encore  actuellement  beaucoup  de  tlilli- 
cultés  ,  le  transport  des  blocs  immenses  employés 
dans  leurs  monumens.  Ces  diverses  carrières  sont 
encore  remplies  de  vestiges  propres  à  fournir  des 
conjectures  assez  précises  sur  leurs  méthodes  ci,'ex- 
ploitation.  Les  environs  de  Syenne  et  de  la  ca- 
taracte ont  été  sur-tout  parcourus  dans  un  grand 
détail  ,  et  les  obsetvaiions  très-vaiiées  que  ces 
lieux  présentent  sur  les  diverses  branches  de  la 
minéralogie  ont  été  recueillies  avec  soin.  Le 
fayoum  ,1e  lac  Caron  (  soupçonné  d'être  le  même 
que  le  lac  Mœris  )  ,  et  la  portion  voisine  du  dé- 
sert de  la  Lybie  ont  aussi  été  visités.  D'après  des 
renseignemens  obtenus  des  habitans  du  pays  , 
plusieurs  voyageurs  modernes  avaient  annoncé 
î'existeirce  de  quelques  carrières  intéressantes  au 
milieu  du  désert  situé  à  l'est  de  Syenne  (dans  la 
monta  gne  de  Baram).  Les  voyageurs  anciens  avaient 
désigné  le  même  lieu  comme  remplacement  de 
quelques  mines  métalliques  ,  connues  et  exploitées 
par  les  anciens  égyptiens. 

Les  citoyens  Roziere  et  Dupuis  sont  parvenus 
à  constater,  par  des  observations  précises  ,  la 
vériié  de  ces  deiix  faits.  Des  échantillons  riches 
en  minerais  de  plomb  et  de  cuivre  ont  été  rap- 
portés des  exploitations  anciennes.  Ils  ont  trouvé 
dans  les  environs  plusieurs  constructions  en 
pierre  ,  et  ils  y  ont  vu  aussi  des  débris  de  four- 
neaux. 

La  minéralogie  de  ces  lieux  est  infiniment  plus 
variée  que  celle  de  la  Haute-Egypte  proprement 
dite  ;  elle  offre  sur-tout  des  particularités  remar- 
quables pour  le  gisseAfent  des  minéraux.  Le  ci- 
toyen Roziere  est  occupé  depuis  long-tems  à  ré- 
diger avec  détail  la  description  minéralogique  de 
la  Haute-Egypte  ,  en  y  joignant  les  renseigne- 
mens qui  peuvent  concerner  ,  soit  les  usages  que 
les  anciens  égyptiens  ont  fait  des  substances  mi- 
nérales que  cette  contrée  contient,  soit  l'emploi 
actuel  ,  fait  ou  possible  ,  des  mêmes  matériaux.  Il 
se  propose  de  faire  connaître  incessamment  ce 
travail. 

Traduction  du  procès-verbal  de    la  rupture  de  la 

digue  du  Khalydj  ,  et  de   l'acte  public    qui  com- 

.    tate  que  le  mjry  est  dû  par  le  peuple  de  l  Egypte. 

Ahhmed  el-Harichy  ,  qady  de  la  ville  du  Kaire 
la  bien  gardée. 

Voici  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  de  la 
noble  justice  ,  et  dans  l'assemblée  des  cheykhns 
de  la  religion  conservée  par  Dieu,  préservée 
de  changemens  et  d  innovations ,  convoquée 
dans  le  Kasr  situé  à  lembouchure  du  canal 
el-Hakemy  ,.  entre  le  vieux  Kaire  et  Boulaq , 
el-Kaérah  ,  par  le  pouvoir  de  notre  seigneur, 
maître  ,  l'illustre  savant  des  musulmans  ,  accom- 
pli dans  la  science,  plein  de  conception  ,  sou- 
tien de  la  religion  de  Mohhamméd  ,  bonheur 
de  l'univers  ,  prévoyant  dans  lapplication  de 
la  loi,  juge  des  juges  actuellement  au  Kaire  la 
bien  gardée  ,  dont  le  nom  est  ci-dessus  :  sa 
gloire   soit  conservée   et   toujours  accrue! 

En  présence  du  très-grand  maître  ,  le  plus 
instruit ,  honorée  ,  respecté  ,  honneur  des  nobles 
descendans  de  Sadik,  étoile  brillante  de  leur 
gloire  dans  la  vérité,  branche  de  l'arbre  chéri, 
purifié ,  brodure  honorée  du  turban  de  Moh- 
hamméd ,  prolecteur  des  gens  de  bien  ,  attaché 
aux  gens  de  la  vérité  ,  croyant  en  la  bonté  de  son 
dieu  créateur  ,  notre  seigneur  et  maître  Seyd  et 
Schérif  Khalil-Effendy  el-Bekry  el-Sadyky  el- 
Allary    de    la    race   de   Hassan  ,   oheykh.  de  la 


chaTge  de  ses  ancêtre's",  nos  seigneurs  parnii  les. 
Sadiks  et  protecteurs  des  nobles  Schériis  ,  prér 
sentement   au    Kaire  ;.  .     '.     ' 

De  notre  seigneur  et  maître,  cheykb,  premier 
savant  des  savans  ,  empressé  de  communiquer  la 
science  à  ceux  qui  la  désirent ,  appui  des  éiudians , 
colonne  des  vrais  croyans  ,  bénédiction  des^mu- 
sulmans .  héritier  de  la  science  du  maîirs  des, 
apôtres ,  ornement  de  la  loi ,  de  la  nation  et  de  la 
religion  ,  notre  maître  le  chcykh  A'bd-Allah  cl- 
Cli.;rqaouy  ,  cheykh  des  che;kh',  ciui  se  rendent 
utiles  et  de  ceux  qui  donnent  des  décisions  et  des 
leçons  dans  la  mosquée  de  el-Azhar  ; 

De  noire  seigneur  et  maître,  honneur  des  savans 
et  de  la  science  ,  colonne  de  vérité  ,  plein  dintel-' 
iigence  ,  appui  des  grands  instructeurs  ,  esprit  de 
son  lems  ,  unique  de  son  siècle  ,  écho  pour  com- 
munitjuer  les  sciences,  habile  dans  sa  langue, 
savant  réputé  des  savans,  notre  maître,  cheykh  , 
soleil  de  la  religion,  Mohh'ammed  el-Afnahouy, 
connu  sous  le  respectable  nom  de  el-Meuhdy 
(le  retrouvé]  ; 

De  notre  seigneur  et  maître  ,  le  savant  des  sa- 
vans ,  océan  de  lumières,  lans.ue  des  orateurs, 
jardin  des  gens  desprit,  appi.'i  des  instructeurs , 
colonne  de  vérité,  héritier  de  la  science  du  maître 
des  apôtres  ,  ornement  de  la  loi  .  de  la  nation  et 
de  la  religion  .  notre  maître  cheykh  Mustapha  el- 
Sahouy,  ceil  des  plus  clairvoyans  parmi  ceux  qui 
se  rendent  utiles,  qui  donnent  des  décisions  el;des 
leçons  dans  la  mosquée  de  el-Azhar; 

Dieu  nous  les  conserve  pour  la  continuation 
des  biens  qu  ils  nous  procurent  !  Âtnyn  ; 

Et  du  plus  honoré  riche ,  illustre  parmi  les 
grands ,  œil  clairvoyant  parmi  les  plus  respecta- 
bles ,  les  plus  grands  dans  les  rangs  élevés  ,  le 
prince  Mustapha  agha  A'bd  el-Rahhinan  ,  agha 
du  corps  des  janissaires  du  Kaire  ; 

De  la  branche  de  l'arbre  chéri  ,  brodure  hono- 
rée du  turban  du  prophète  ,  !  honorable  négo- 
ciant, le  seyd  ,  le  schérif  Hagyh  Ahhmed  ,  connu 
sous  le  notn  de  Marouh  ,  le  plus  grand  du  corps 
des  négociaiis  au  Kaire  ; 

De  l'honoré  paimi  les  riches  et  renommés  ,  le 
plus  di.itinguè  parmi  les  respectables  ,  l'illustre  , 
l'excellent ,  le  prince  Hassan  agha  Bekraty  Méles- 
seb  au  Kaire  ; 

De  l'honoré  parmi  les  égaux  et  renommés  ,  dis- 
tingué ,  respectable,  l'illustre  ,  l'excÉllent,  le  prince 
Aly  agha  Charahouy,  protecteur  du  Kaire  la  bien 
gardée  ; 

De  l'honoré  de  ses  égaux,  le  respectable  émir 
Youscf  Bayh-Chaous  Tutfekgiau  ; 

De  I  illustre, respecté,  émirYousef-Bach-Ghaour 
Ahyatem  ; 

De  Ihonoré  parmi  les  plus  grands.  Mustapha, 
agha  Hattal  Bacharkthyar,  Nut-Pharakah  ; 

Du  vénérable  vieillard  émir  Mustapha  effendy, 
premier  écrivain  du  corps  de  Nut-Pharaliah  ; 

De  l'illi^stre  et  respecté  émir  Ibrahim  ,  hyahia 
Azaban  ; 

Du  fameux  parmi  les   gens  de   plume  les  plus 
distingués,    le   plus   respecté    parmi    les   grands, 
l'illustre  ,  l'honoré  émir  Ismahin  ,  effendy,  khateb  ' 
Ahoualch  ; 

Enfin  ,  d'uTe  .  très-grande  assemblée  ,  com- 
posée de  plusieurs  autres  personnes  qu'il  serait 
trop  long  de  nommer  ,  quoique  toutes  très- 
respectables.   Amyn. 

Le  jour  béni  ,  (vendredi)  ig  du  mois  de 
méchyr  cophte  ,  qui  est  le  dernier  de  lan  i2l3 
du  myry  (  el-Crahragieh  )  ,  et  qui  revient  au  21 
du  mois  de  Rahbiach  el-aouel  de  l'an  1214  de 
l'hégyre  ,  ce  jour  étant  celui  de  la  daie  mise 
au  bas  du  présent  acte  ;  il  a  été  tait  en  pré- 
sence de  la  puissance  honorable,  du  lameux 
gouverneur  le  général  Dugua  ,  commandant  la 
ville  du  Kaire  la  bien  gardée.  Dieu  fasse  couler 
le   bonheur  par  ses  mains  !  Amyn. 

Le  béni  Nil  s'est  accompli  par  la  faveur  du 
Dieu  très-grand  ,  adorable,  plein  de  boniè  pour 
ses  créatures,  et  miséricordieux  pour  les  hommes; 
de  tout  ce  nous  nous  sommes  réjouis  dans  les 
plus  grandes  joies  ,  et  consolés  dans  les  jilus 
grandes  consolations  ,  suppliant  et  priant  Dieu 
de  nous  combler  de  ses  bienfaits  et  faveurs  , 
lui  rendant  grâces  de  toutes  ses  bontés  envers 
ses  créatures  ,  et  qui  font  fobjet  de  tous  nos 
vœux. 

L'eau  bienfesante  du  fleuve  a  monté  celte  1 
année  à  seize  dera's  et  sept  doigts  ,  comme  il 
est  appert  suivant  l'indice  des  mesures  de  la 
colonne  accomplie  ,  et  d'après  les  annonces  du 
cheykh  Mustapha  ,  le  mesureur  et  directeur  de 
la  salle    du  meqyas  de  Raoudah. 

Ledit  jour  ,  après  le  lever  du  soleil  ,  la  digue 
du  Khalydj  a  élé  rompue  ,  et  l'eau  a  coulé  , 
dans  le  canal  el-Hakemy  ,  comme  de  coutume 
de  haute  antiquité  ;  nous  avons  loué  Dieu  de 
ce  que  le  Nil  a  atteint  la  hauieur  de  16  dera's 
et  7  doigts  ,  de  ce  que  la  digue  a  été  lom"- 
pue  ,  et  que  l'eau  a  coulé  dans  le  canal ,  ainsi 
cjuil  vient    d'être    dit. 

En  conséquence  les  propriétaires  de  toute 
l'Egypte    sont    tenus    au   droit    du     myry  ,    des 


tâenréts  destinées  à  la  Metke  et  lieux  saints  , 
xiu  Kessouéh  et  de  tous  les  autres  droits  ,  sui- 
vant les  anciens  usages  ,  pour  l'an  1214  de 
Kraragiéli,  envers  celui  qui  commande  les  pro- 
vinces et  qui  en  fera  la  demande.  Cela  est  ne- 
■cessaire. 

Les  propïiélaires  de  toute  l'Egypte  sont  obligés 
de  payer  tous  les  droits  du  myry  ,  les  dtniees 
suivant  les  anciens  usages  pour  ladite  année.  C  est 
-une  dette  contractée  envers  celui  qui  commande  , 
«t  qtii  en  fera  la  demande  ;  on  doit  l'acquitter 
comme  ci-devant ,  sans  délai  ni  retard  :  c'est  la 
volonté  de  la  loi. 

En  date  du  jour  béni ,  le  21  du  mois  de  Rah- 
byah--d-aouel  de  l'an  lai-l  de  Kraragyeh  (  de 
l'hégyre).  Grâces  soient  rendues  au  Dieu  créa- 
teur et  tout-puissant  qui  voit  et  tient  compte  de 
toutes  nos  acnons. 
Suivent  les  sigrintures. 


llE  citoyen  Villoteau  a  fait,  sur  la  musique  tant 
ancienne  que  moderne  en  Egyple  ,  un  iravail 
destiné  à  laire  un  jour  partie  d  un  ouvrage  géné- 
ral sur  l'origine,  les  développemens  ,  les  progrès  , 
l'application  et  les  effets  de  cet  art  chez  tous  les 
peuples,  soii  qu'il  ait  été  associé  au  cuiie  ,  ou 
admis  dans  les  têtes  poliliques  ,  nationales  ou 
particulières.  Il  se  trouve  disliibué  ainsi  qu  il 
suit  : 

Recherches  historiques  sur  la  musique  antique 
des  égyptiens  ; 

Observations  sur  les  instruraens  sculptés  dans 
les  lemplts  ,  dans  les  lombeaux  des  rois  et  dans 
les  grottes  des  montagnes; 

Explication  des  systres  antiques  ,  égyptiens  i 
d  après  les  monumens  de  la  Hauie-Egypte. 

Réflexions  sur  les  lyres  de  Mercure  à  3  et  à 
4  cordes  ,  sur  celles  de  Terpandre  à  7  ,  sur  celle 
de  Lycaon  de  Samos  à  8,  et  rapprochement  de 
ces  instrumens  avec  les  harpe.s  à  7  ,  à  g  ,  à  10  ,  à 
11  et  à  i3  cordes  que  l'on  voit  sculptées  dans  les 
temples  ,  dans  les  tombeaux  «les  rois  et  dans  les 
grottes  des  montagnes. 

Conséquences  qui  en  résultent  pour  l'antiquité 
des  progrès  de  l'art  de  la  musique  en  Egypte  ; 

Invention  du  système  de  musique  de  Pythagore, 
du  petit  système  et  du  sysième  moyen  des  grecs  , 
restitués  aux  anciens  égyptiens; 

Rapprochemens  entre  la  musique  des  hébreux 
et  celle'des  égyptiens  ,  et  des  grecs  tant  anciens 
que  modernes  ; 

Comj^araison  des  musiques  arabe  ,  grecque  et 
arménienne  ,  avec  la  musique  d  Europe  ; 

Différence  des  caracieres  de  noies  de  chacune 
de  ces  musiques  ,  leurs  formes  et  leur  application 
dans  la  pratique  ; 

Avantages  ou  inconvéniens  qui  en  résultentpour 
les  progrès  ou  la  perfection  de  l'art  ; 

Comparaison  des  instrumens  anciens  avec  les 
instrumens  modernes  qui  leur  correspondent  ; 

Description  des  différens  instruraens  du  pays  , 
leurs  formes,  leurs  systèmes  dans  la  manière  dont 
ils  sont  accordés  ,  l'usage  qu'on  en  fait ,  et  les 
■effets  qu'ils  produisent  ; 

Observations  sur  les  musiques  cophte  ,  syrienne 
ei  juive  ; 

Traduction  d'un  traité  de  musique  arabe  en 
'langue  italienne  et  française  ,  avec  le  texte  ; 

Traduction  des  tableaux  où  le  système  de  cette 
musique  est  comparé  avec  le  système  planétaire 
>des  arabes  ; 

Rapports  et  différences  que  présente  ce  système 
avec  celui  de  Pythagore  ,  conçu  dans  le  même 
sens ,  suivant  la  description  qu'en  fait  Nico- 
maque  (l). 

Traduction  de  plusieurs  méthodes  de  musique 
grecque  moderne  ,  avec  l'explication  des  proprié- 
tés et  de  l'application  des  caractères  de  cette 
musique  -; 

Développemens  et  application  de  cette  musique 
dans  la  pratique  ,  démontrés  par  des  exemples  en 
caractères  de  musique  grecque  ,  traduits  en  carac- 
tères de  musique  européanne  ; 

Chants  religieux,  nationaux  ou  particuliers  : 
Héflexions  sur  la  mélodie  61  le  rhythme   de  la 
musique  arabe  ; 

Examen  des  effet.'  opposés  de  la  musique  égyp- 
tienne et  de  la  musique  européanne  ,  sur  les  égyp- 
tiens et  les  européans  ; 

Rapprochemens  entre  ce  que  nous  rapporte 
l'histoire  surles  danses  des  Corybantes ,  leurs  pan- 
tomimes furieuses  soit  dans  les  temples  de  Cybèle, 
soit  aux  processions  faites  en  l'honneur  de  cette 
déesse  ,  avec  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  dans 
les  mosquées  ,  à  la  procession  appelée  Mahmat  , 
pour  la  convocation  des  hadjis  qui  doivent  faire 


le  voyage  de  la  Mekke  ,  et  à  la   naissance   de 

Mahomet  ; 

Comparaison  des  danses  en  usage  aujourd  hui 
en  Egypte,  et  de  celles  des  grecs  .  des  phrygiens , 
et  des  gaditans  au  lems  des  romains. 


Le  général  en  chef  ordonna  le  6  une  promenade 
miliiaire  des  troupes  de  toutes  les  armes  réunies 
au  Kaire  et  dans  les  environs.  La  marche  fut 
poussée  jusqu  à  Birket  el-Hadji ,  et  permit  de  voir 
dans  tout  leur  développement,  des  corps  parfai- 
tement bien  tenus  ,  et  revêtus  de  leurs  nouveaux 
uniformes  ,  dont  la  variété  ,  l'élégance  et  léclat 
présentaient  un  coup  d  œil  aussi  agréable  que 
nouveau.  Il  y  avait  un  grand  concours  d'habitans 
du  pays  qui  témoignaient  assez  leur  surprise  et 
leur  admiration  :  1  aisance  et  la  rapidité  avec  la- 
quelle on  meut  l'artillerie  est  ce  qui  semble  les 
étonner  le  plus  ;  c'est  toujours  un  spectacle  nou- 
veau pour  eux.  Le  hasard  fit  qu'en  lartate  envoyé 
par  le  grand  visir  ,  et  qui  panât  le  même  jour 
pour  aller  le  rejoindre  à  Gaza,  eut  l'occasion  de 
parcourir  sur  son  passage  ,  et  pendant  une  forte 
lieue  ,  cette  ligne  de  troupes.  Il  en  trotivera  fré- 
quemment d'autres  sur  sa  route  ;  car  la  division 
Reynier  étoit  partie  la  veille  ,  et  s'avançait  par 
échelons  vers  Qatihiéh.  Ainsi,  il  pourra  rendre 
un  compte  assez  intéressant  à  celui  qui  la  envoyé. 


(ï)  Harmonices  manualis  tib.  i  ,  />.  6  ,  antiques 
-musicœ  autores  septem  greecè  et  latine  Marais  Meibo- 
mius  restituit  et  explicavit.  Amstelodami  ,  apud 
Ludovic.  Elzevir .  i552. 


KlébeT  ,  général  en  chef ,  au  divan  du  Kairc  et  à  ceux 
des  différentes  provinces  de  V  Egypte.  --Au  quartier- 
général  de  Ssalehh)'eh  ,  le  13  pluviôse  an  8  de  la  ré- 
pmblique  jrant^aise. 

Vous  connaissez  depuis  long-tems  l'intention 
constante  oîi  est  la  nation  française  de  conserver 
ses  anciennes  relations  avec  I  empire  ottoman. 
Mon  illustre  prédécesseur  ,  le  général  Bonaparte, 
vous  la  plusieurs  lois  déclaré  ,  depuis  que  les  cir- 
constances de  la  guerre  nous  ont  conduits  dans 
ce  pays.  Il  ne  négligea  rien  pour  dissiper  les  pré- 
ventions que  Ion  avait  inspirées  à  la  Porte  ,  et  qui 
l'avaient  entraînée  dans  une  alliance  également 
contraire  à  ses  intérêts  et  aux  nôtres.  Les  explica- 
tions qu  il  envoya  à  la  cour  de  Constantinople  ne 
purent  rétablir  cette  union  si  désirable  ;  et  la 
marche  du  grand-visir  sur  Damas  lui  ayant  offert 
un  moyen  de  communications  plus  direct,  il  ou- 
vrit avec  lui  dès  négociations  ,  et  me  confia  le 
soin  de  les  terminer  ',  lorsque  des  intéiês  majeurs 
I  obligèrent  de  se  rendre  en  Europe.  Je  les  con- 
clus aujourd  hui ,  et  remets  ce  pays  entre  les  mains^ 
de  notre  ancien  allié.  Le  rétablissement  du  com- 
merce de  l'Egypte  sera  le  premier  effet  de  ce  rap- 
prochement. Les  français  y  trouveront  l'avaatage 
de  rompre  une  alliance  qui  désormais  serait  sans 
motifs  ,  et  ce  traité  sera  la  première  clause  d'une 
paix  devenue  nécessaire  aux  nations  de  l  Occi- 
dent. 

Les  principes  d'après  lesquels  nous  avo-ns  gou- 
verné l'Egypte  vous  sont  assez  connus.  Nous  avons 
maintenu  et  respecté  votre  rehgion.  vos  lois,  vos 
usages  ,  et  la  jouissance  de  tous  vos  biens.  Nous 
ne  laissons  parmi  vous  le  souvenir  d'aucunes  vio- 
lences. C  est  à  vous  que  les  intérêts  des  habitans 
de  1  Egypte  ont  été  particulièrement  confiés.  Vous 
avez  été  placés  entre  les  français  et  eux  pour 
veiller  à  ce  qu'on  ne  portât  aucune  atteinte  aux 
anciennes  coutumes  de  c^pays.  Ces  institutions 
sont  dues  à  la  sagesse  de  mon  prédécesseur,  et  j'ai 
senti  la  nécessité  de  les  maintenir.  Le  zèle  avec 
lequel  vous  avez  rempli  ces  honorables  fonctions 
vous  donne  des  droits  à  l'approbation  de  tous  les 
hommes  justes ,  et  à  la  protection  spéciale  du 
gouvernementqui  vanous  remplacer.  Les  penples 
de  l'Egypte,  dirigés  par  vos  conseils,  se  sont 
soumis  à  l'autorité  établie.  La  concorde  ,  qui  a 
toujours  subsisté  entre  eux  et  nous,  est  l'effet 
et  la  récompense  de  vos  soins.  J'espère  que  cette 
union  ne  sera  point  altérée  jusqu'à  l'entière  exé- 
cution du  traité.  Si  des  désordres  imprévus  ve- 
naient à  la  troubler  ,  je  serais  forcé  de  les  répri- 
mer par  la  voie  des  armes. 

Signé  Kléber. 

Lettre  du  général  de  division  Dugua ,  membre  de 
l'institut  d  Egypte  ,  commandant  les  provinces  du. 
Kaire  et  de  Gyzeh ,  au  citoyen  Desgenetles  ,  médecin 
en  chef  de  l'armée. —  Au  Kaire .,  le  10  pluviôse, 
an  8. 

Vous  m'avez  paru  désirer,  citoyen  ,  des  détails 
sur  les  promenades  instructives  que  j'ai  faites  avec 
les  membres  de  la  commission  des  arts  dans  les 
environs  de  cette  ville  et  dans  la  province  de 
Gyzeh.  Je  vous  en  donnerai  avec  plaisir  l'itinéraire. 
Je  vous  indiquerai  les  travaux  des  savans  et  des 
artistes  ;  mais  pour  les  détails  il  faut  les  obtenir 
d'eux-mêmes. 

Nous  sortîmes  du  Kaire  le  14  frimaire  pour 
visiter  le  Mokatam  et  le  Mont-Rouge.  Les  natu- 
ralistes ont  observé  les  couches  horisontales  de 
pierres  coquillaires  ,  de  grès,  d'argille  ,  qui  se 
succèdent  dans  1  organisation  du  Mokîïtam  ;  les 
fossiles,  les  cristallisations  de  gypse  et  de  spath 
pesant  répandus  entre  ces  différentes  couches  ; 
les  insectes  et  les  reptiles  qui  habitent  entre  cette 
stérile  montagne.  Les  géographes  en  ont  déter- 
miné la  position  relativement  au  Kaire  et  aux 
pyramides. 


Le  Mont-Rouge  n'a  pas  moins  excité  notre  cu- 
riosité :  c'est  une  réunion  de  montagnes  de  grès, 
au  milieu  de  rochers  et  S'Ur  une  base  de  pierre 
calcaire;  elle  a  au  moins  une  lieue  et  demie  de 
tour.  La  main  des  hommes  en  tire  depuis  des 
siècles  des  blocs  pour  la  construction  des  édifices  , 
des  meules,  des  mortiers  ,  dlllérens  ustensiles ,  et 
dans  le  temps  moderne  des  boulets  de  canon.  On 
ne  trouve  plus  ,  pour  ainsi  dire  ,  sur  celte  masse 
noirâtre  que  des  fragraens  et  des  éclats.  Les  géo- 
graphes n'ont  monté  qu'avec  beaucoup  de  peine 
sur  les  points  les  plus  élevés  pour  y  prendre  la 
suite  de  leurs  triangles.  Les  botanistes  y  ont  trouvé 
quelques  plantes  intéressantes  dans  les  gorges  , 
enir'autres  la  rose  dejerico  et  une  petite  oseille.  Le 
vallon  qui  fait  partie  du  désert  qui  mène  à  Birket 
el|Hadjyest  couvert  de  cailloux  agatisés  et  de  bois 
pétrifié.  Nous  revînmes  le  soir  coucher  au  Kaire. 

Le  citoyen  Girard  partit  le  20  frimaire  ,  avec 
une  bonne  escorte  ,  pou  r  aller  camper  et  coucher 
sur  les  ruines  d  Héliopolis  ;  nous  1  y  joignîmes  le 
lendemain.  Il  avait  fait  faire  deux  foutlles  dans  ' 
l'esplanade  qui  est  au  milieu  des  ruines  ;  la  pre- 
mière ,  au  pied  de  l'obélisque  ,  qui  atteste  seuil 
l'existence  de  cette  ville  célèbre  ;  la  seconde 
deux  cents  toises  de  distance.  Ces  fouilles  nouS 
ont  démontré  : 

1°.  Que  le  sol  de  cette  esplanade  avait  été  ex- 
haussé autrefois  avec  des  décombres  ; 

2°.  Que  l'obélisque  avait  été  placé  au  niveau  d^ 
ces  décombres  ; 

3".  Qiie  depuis  cette  époque  le  terreîn  de  l'es-*! 
planade  a   été  élevé  d'environ  six  pieds  par  le»! 
dépôts  du  Nil  ,  observation    qui   se   rapporte  à^ 
celles  faites   auprès   des   colosses   de   Thèbes  et 
dans  l'île  de  Raoudah. 

Le  citoyen  Jacoiin  a  levé  le  plan  des  ruines  ,  et 
déterminé  leur  position  géographique.  Les  ci- 
toyens Lancret  et  Lefèvre  ont  mesuré  la  hauteur 
de  l'obélisque  :  tout  le  monde  a  remarqué  les 
restes  d'un  long  mur  d'enceinie  ,  en  brique  crue  , 
qui  a  encore  dans  certains  endroits  cinquante 
pieds  d'épaisseur.  Héliopolis  est  une  des  anciennes 
villes  d'Egypte  où  il  reste  le  moins  de  traces  de 
ses  édifices.  Nous  rentrâmes  au  Kaire  le  21. 

Les  citoyens  Nouet  ,  Champy  père  et  fils  ,  Des- 
costils  ,  et  plusieurs  autres  membres  de  la  com- 
mission des  sciences  et  arts  ,  partirent  du  Kaire 
le  24  frimaire  pour  les  pyramides  de  Gyzéh  ;  ils 
firent  décombrer  l'entrée  de  la  grande  ,  pour  la 
rendre  plus  facile.  Je  m'y  rendis  le  lendemain  avec 
les  généraux  Reynier ,  Leclerc  ,  les  citoyens  Four- 
rier ,  Costaz  et  beaucoup  de  curieux. 

Nous  y  restâmes  jusqu'à  huit  heures  du  matin 
du  26  ,  pour  donner  le  tems  au  citoyen  Nouet 
de  déterminer  la  direction  d  une  des  faces  par 
rapport  à  la  ligne  nord  et  sud  du  monde.  Le  cit. 
Coutelle  observa  la  hauteur  du  mercure  sur  les 
différentes  assises  ,  ei  au  haut  de  ces  énormes  mo- 
numens. Les  grottes  qui  les  environnent ,  les  hyè- 
roglyphes  qui  les  couvrent,  le  sphinx  ,  les  diffé- 
rentes vues  et  tout  ce  que  ces  masses  présentent 
d'intéressant  a  été  déctit  et  dessiné  par  les  citoyens 
Dutertre  et  Conté. 

Nous  nous  rendîmes  le  mêmejour  à  Sakkara  où 
nous  arrivâmes  vers  les  deux  heures.  Un  des  puits 
qui  servent  d'entrée  aux  galeries  d'où  l'on  tire  les 
momies  d'oiseaux  ,  était  ouvert;  on  y  descendit  ; 
on  parcourut  ces  immenses  souterrains  ,  et  on  vit 
encore  un  nombre  incalculable  de  pots  de  terre 
renfermant  les  restes  des  individus  empluraès  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  vénération  des  égyptiens.  Nous 
parcourûmes  la  plaine  des  momies  ,  terrain  aride, 
couvert  de  cailloux  ,  de  débris  de  poterie  et  d'os- 
semens  qui  ,  sans  comprendre  les  pyramides  de 
Gyzeh  ,  offrent  un  espace  de  dix  lieues  de  cir- 
cuit consacrées  à  servir  de  cimetière  à  la  ville  de 
Memphis. 

Nous  partîmes  de  Sakkara  le  27  ,  pour  aller  à 
une  lieue  de  là  visiter  Mètrhaïne  ,  où  d'après  les 
renseignemens  que  j'avais  pris  ,j  avais  la  certitude 
de  retrouver  les  ruines  de  Memphis.  En  y  arrivant, 
nous  eûmes  la  conviction  que  nous  étions  sur  le 
sol  de  cette  ancienne  capitale  de  l'Egypte  ,  par 
la  quantité  de  blocs  de  granit  couverts  d'hiéro- 
glyphes et  de  figures  qui  se  trouvent  autour  et 
dans  une  esplanade  environnée  de  monceaux  de 
décombres  qui  ont  trois  lieues  de  circuit. 

S  il  nous  était  resté  quelques  doutes  .  ils  se 
seraient  évanouis  à  la  vue  des  débris  d'un  des 
colosses  qu'Hérodote  dit  avoir  été  élevé  par 
Sésostris  devant  une  des  entrées  du  temple  de 
Vulcain.  Le  poignet  de  ce  colosse  que  le  citoyen 
Coutelle  a  fait  enlever  ,  annonce  que  la  statue 
entière  devait  avoir  45  pieds  de  haut. 

Le  citoyen  Jacotin  a  relevé  le  plan  de  ces 
ruines  et  leur  position  géographique  ;  les  artistes 
se  sont  empressés  de  dessiner  les  morceaux  de 
sculpture  et  les  vues  que  ce  site  leur  offrait  , 
et  tout  le  monde  revint  au  Kaire  se  promettant 
de  faire  de  nouvelles  promenades  aussitôt  que 
l'occasion  s'en  présenterait. 

Pendant  les  quatre  jours  que  dura  cette  der- 
nière ,  nous  ne  vîmes  point  d'arabes  ;  mais  au 
moment  où  j'arrivais  aux  pyramides  de  Gyzéh  , 
les    (habitans   des    villages  de  Chabraminr  et  de 
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Zaouéh  vinrent  se  plaindre  qu'iine,  cn^uantaine 
d'arabes  Ennadis  volaient  et  emmenaient  leurs 
moulons  et  leurs  bœufs.  J'ordonnai  à  l'adjudant- 
général  Boyer  de  les  poursuivre  avec  .dix  hus- 
sards ,  mes  dix  mamelouks  et  quelques  oEciers 
qui  se  joignirent  à  eux  :  ils  rattrapèrent  les  ara- 
bes au  bout  d'une  heure  et  demie  ;  ceux-ci 
aimèrent  mieux  abandonner  leur  proie  que  de 
se  battre.  Les  habitans  ramenèrent  tout  ce  qui 
leur  avnit  éic  volé. 
Je  vous  salue.  C.  F.  J.  .DuGUA. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  2\  germinal. 

Dits  lettres  de  Sicile  annoncent  que  le  célèbre 
Dolomieu  ,  victime  des  calomnies  que  1  on  a  ré- 
pandues contre  lui  ,  languit  toujours  daiis  les 
cachots  de  Messine.  Ses  implacables  ennemis  qui 
ont  surpris  la  religion  du  'Touvernement  sicilieii  , 
le  retiennent  contre  les  lois  du  droit  des  gens 
violées  dans  sa  personne.  Rien  n'a  pu  adoucir  sa 
situation  ,  ni  les  réclamations  du  gouvernemeni 
français-  ni  celles  du  roi  d'Espagne  .  ni  linierci 
qu'yont  mis  tous  les  savans  de  l'Europe.  Létat 
déplorable  oii  il  se  trouve  exige  que  l'on  vienne 
promptement  à  son  secours ,  et  que  l'on  parvienne 
enfin  à  convainL;re  la  cour  de  Naples,  que  Dolomieu 
ne  peut  être  considéré  que  comme  prisonnier  de 
guerre  Français  ,  et  qu  il  doit  par  conséquent  être 
traité  avec  les  égards  qu  observent  enir'elles  les 
nations  civilisées. 

Si  l'on  veut  ensuite  l'envisager  comme  savant, 
on  verra  qu'il  appartient  à  toutes  les  nations.  Les 

Gook.  leslaPcyrouse,  lesDodin ont  toujours 

été  respectés  par  toutes  les  nations   belligérantes  , 

Kjui  ne  voyaient  en  eux  ni  anglais  ni  français 

mais  des  amis  de  l'humanité  occupés  à  étendre  les 
connaissances  humaines. 

ACTES    OU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté   du    18   germinal. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  républiqtie, 
nQmme  les  citoyens   dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  de  la  Correze ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir: 

Sou!-pr(fcts. 
ÂTTonihsemens.  Les  citoyens  , 

U-SSil.  Baimond    Penieres  ,    ex  -  com- 

missaire du  gouvernement. 
Brives.  Rebieres,  commissaire  du  gou- 

vernement. 

Membre!  du  conseil  de  préfecture.  Lagranerie  , 
ex-juge-de-paix.  Peyrot ,  ex-commissaire  muni- 
cipal. D'Ussel  ,  ex-procureur-généràl-syhdic. 
,  Maire  à  Tulle.  François  Diiva! ,  homme  de  loi, 
adnoinistrateur  du  département  en  1790. 
.  /adjoints.  François  Laborderie.  médecin ,  ex- 
président de  l'adiTiinistraiion  municipale.  Régis  , 
..^it  l'Américain  ,  ancien  juge. 

Mnire  à  Brives.  Bacheleri^ .'  ex-administtateur 
'  du  département. 

Adjoints.  Lalande  ,  aîné  ,  négociant.  Delpy  , 
homme  de  loi. 

-  Ordonne    en    conséquence  qu'ils    se   rendront 
de.  suite   à  leur  poste  .  pour  y  remplir   les   ionc- 
.'tions  qui  leur   sont  attribuées  parja  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état .,  signé  ^'W..   B.  Maret.  . 

Arrêté  du  19  germinal. 

Bonaparte  .  premier  consul  de  la  république  , 

•  nomme   les  citoyens  dontles  noms  suivent ,  pour 

..jieinpUr  ,  dans   le    département  de  la  Gironde  , 

'  .Jp.s  fonctions  ci-après  désignées ,  savoir  : 

Sous-préfets. 


Arrondissimens. 
Blates. 


Les  citoyens , 


Aubert ,    commissaire   du   gou- 
vernement,   près   la  munici- 
palité de  saint-Ciers-la-Lande. 
Liboiirnt.  Lagreze  ,  administrateur  actuel 

du  département. 
La  Piéote.  Constantin  Faucher,  général  (Je 

brigade,  ex-adminisirateur. 
Bfiras.  Carrouge  ,  çpnimissaire  du  gou- 

vernetrient  prés  la  muiilcipalijé 
■   '  de  Podensac. 

Lesparre.  Moulincq  ,  admiriislrateur  acjur;l 

du  département. 
Membres  du  conseil  de  préfecture. 
Parlarrieu-Lufosse  ,  administ.  actuel  do  dépar- 
JfriQent.  Brun  ,  admini  trateur  actuel.  Chalup  , 
gjc -administrateur.  Barthez,  comm'issaire  actuel  du 
gouvernemeni  près  la  municipaliié  du  sud.  Cam- 
^eignac  ,    membre   actuel   dia   bureau   central. 

Municipalité  du  Sud. 
Maire.  J.-B.  Nairac  ,  négociant. 
Adjoints.  Graves  (AmaniJ),  négociant.  Mathieu  , 


I      Municipalité  du  Certtrt- 
Mairf.  C.miescnsse  ,  prre ,   Dégociai^t. 
Adjoints.    Leielller  ,  fils,  négociant.  L4riag.ue  , 
fils  aîné  ,  négociant. 

Municipalité  du  flori- 
Maire.  Fieffé   ,    membre    actuel     du     bureau 
central. 

Adjoints.  Delave.auU  ,  n(;gociant  aux  Chaftr.pi}s. 
Boisville  ,  commissaire  près  ladite  municipalité. 

Maire  à  Lihourne.  GastonrLacaze  ,  président  de 
radmmistraiion   mtjnicipale. 

Adjoints.  Coriton  ,  ex-administrateur.  Pist  on  , 
ex-maire. 

Ordonne  eii  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-détat  ,  signé.  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté   du  même  jour. 
Bonaparte  .  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  njjjus  suivent ,  pour 
remplir,  dans   le  département   des  Deux-Sevres, 
les  fonctions  ci-après  désignées ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  : 

Jhonnrs.  IJadon  ,  homme  de  loi. 

Parlhennfe.  Tuffet ,  fils  ,    commissaire   près 

l'administration   centrale. 
?Aolle.  Lacoste   Messeliere  ,   ex-consti- 

tuaht. 
Membres  du  conseil  de  préfecture,  Bonnardin  , 
ex-administrateur.  Charpentier  ,  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnel. Hersant .  président  actuel  de  l'adminis- 
tration centrale. 

Maire  à  Niort.  Brisson  (de  Niort)  médecin, 
ex-adminisiiaieur  municipal. 

Adjoints.  Martin,  fils  aîné  ( -de Niort  )-,  président 
de  l'administration  municipale.  Buca,  (  cle  Niort), 
administrateur  municipal. 

Ordonne  en  conséquei^ce  qu'ils  se  rendront 
de  suite  .  à  leur  poste  .  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions  qui    leur   sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Pjr  le   premier   consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté' du   même  jour. 

Bonaparte  ,  premier,  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  Vendée,  les 
fonctions  ci-après  désignées,  savoir  i 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.         Les   citoyerjs  , 
Les  Sables-d'Olonne.  Gaudin   ,    le   jeuije  ,    .(  des 
Sablés),    ex  -  administrateur 
municipal. 
Montaigu.  Clemenceau  ,  médecin  ,  pré- 

sident de  l'adminisiralion 
municipal  à  Monchamp. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Lamotte 
(de  Fontenay  ), ancien  administrateur.  Ladouespe, 
commissaire  actuelde  1  administration  municipale 
de  Monchamp.  Ferry  ,  ex-administrateur  au  dis- 
trict des  Sables-d'Ôlonne. 

Maire  à  Fontenai-le-Peupte.  Pervlnquere,  ex- 
cpnstitirant. 

Adjoirits.  Garreau  ,  ex-député.  Goichot ,  prési- 
dent de  l'administration  municipale. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposte  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  lofs 

Signé,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul, 

Le  f'ecrétaire-d'état ,  signé,   H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  delà  république, 
nomme  l.es  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  déparlement  de  la  Vienrie  ,  les 
,fbnc,tions*ci-après  désignées  ,  savoir  :, 

Sous  -  préfets. 
Les  citoyens  , 

Durand   Lareynerie  ,    président 
de    I  adminislratiort   municip. 
de  Loudim.     ^ 
■Vincent  Braud  ,  ex-adrainistra- 
teiir  ,   ex-président  du  tribu- 
nal de  commerce. 
Montmorillon.'&\xt-à\iA,    administrateur    de  dé- 
partement, 
Ciiiray.  Pressac-des-Planches  ,    ex  -  lé- 

gislateur. 
i/lembres  du  conseil  de  préfecture.  Braffaut,  pré- 
sident de  l'administration  du  déj'artement.  Bou- 
ccnne,  admin  istraieur  de  département.  Brissonet , 
commissaire  du  gouycrnenient  près  le  canton 
de  Croutelle,  I 


Maire  à  Poitiers.  Bourgeois  ,  président  de  la 
municipalité. 

Adjoints.  Duplesset  ,  administrateur  ronnicip.al 
Jel)an-Laron;d'e  ,  ex-administrateur  de  district. 

Maire  à  Châtelkrault.  Michaud  ,  président  dç 
la   municipalité. 

Adjoints.  Praut.-Barodiere,  ex-maire.  Chaisneau- 
Latouche  ,  i;)égociant. 

Maire  à  Loudun.  Cousex-Lachambre  ,  exrpré- 
sident  de   la  muniéipaliré. 

Adjoints.  Bazille  ,  aîné  ,  rnembre  de  la  munici» 
palité-Brancheu  ,   cfiicicr-municipal. 

Ordqnne  en  conséquence  qu  ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées   par  la   loi. 


Arrondissemens. 
Londun. 


Châtelkrault. 


Signé ,  Bonaparte. 

Par   le    premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Berieaux  ,  ex-secrélaire-gcnéral  de 
laMozelle,  est  nommé  secrétaire-général  de  là 
préfecture   du    département  de  la  Aîozelle. 

Le  ministre' de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé» 
cution  du  présent  arrêté. 

Signé-  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  .  signé  ,  H.  B.  Marex- 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

BoN.\PARTE  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  département  de  l'Airt  ,  les 
fonctions   ci-après   désignées  ,  savoir  ; 

Tribunal  criminel  de'Bourg. 
Président.  Riboud  ,  ex-législateur. 
^uges.  Tardy  le  cadet,  jurisctînsulte,   çorproîj- 
saire  actuel. Chaland  ,  ancien  magistrat  et  juge.  .  . 
Suppléans.  Populus,   homme   de  loi.  .... 
Commissaire.  Puthod,  ancien  jirge. 
Grever.  Debost  ,  ancien  greffier. 

Tribunal  civil  de  Bourg. 

Président.  Piquet .  ex  -  constituant ,  ex  -  législa- 
teur. 

jfiig-ej.  Martinon  ,  juge  actuel.  Brangi.er  ,  i4ei}i. 
Chêne  ,  idem.  ■ 

Suppléans.  Robert ,  juge  actuel.  Hui^heri  Mar- 
tinon,  hoiTime  de  loi.  Quinsson,  sûbsltlul  actuel. 
Conmissaire.  Perrot,  ex-juge  au  tribianal  civil. 
Greffier.  Chicod  ,  greffier  actuel.  ' 

N  ,4.  n  T  u  a.     - 

Président.  Rouyer  ,  juge  actuel. 

Juges.  Branche  de  Merlo  ,  homme  de  loi.  Boni- 
fax  ,  idem. 

Suppléans.  Domange  aîné ,  homme  de  Joi.  Hum- 
bert ,  commissaire  c-irreciionnel. 

Commissaire.  Evrard  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Domange,  greffier  correctionnel. 

Belle!'. 

Président.  Ferrand  ,  ex-législateur,  juge  actuel.    ■ 
Juges.  Roux  ,  juge  actuel.  Jean  Marin  Jorden  ; 
idem. 

Suppléans.  Monnier  ,  homme  de  loi.  Brillat- 
Desterreaux,    homme   de  loi. 

Commissaire.   Peysson ,   substitut   actuel. 

Greffier.  Besson  ,  ancien  greffier  du  tribunal 
de  district. 

Trévoux. 

Président.  Dangeville  ,  ex-président  du  tribunal 
de  district. 

Juges.  Meunier ,  juge  actuel.  Boucher  ,  jjotnme 
de   loi. 

Suppléans.  Girié  . 
de   loi. 


ancienjuge.  Rfoinc  ,  hopime 


Commissaire.  Millet  ,  juge   actuel. 
Greffier.  Bonjour  ,    (  de  Lagneujc  )  ,  hornrnp  de 
loi.  ".  '  '  -, 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  a  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur   sont   attribuées  par   la    loi. 

Signé  ;  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  fcs  n.oirts  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  du  Léman  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
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TrlBUNAL    CRIMINEL    DE  GENEVE. 

Président.    Lelort  ,  juge. 

'Juges.  Chaparede,  homme  de  loi.  Picolet 
cbmmissaii'e  .  actuel. 

Suppléans.  Perenger,  ancien  Syndic  de  Genève. 
Duval   (  de  Gex  )  ,  homme    de   loi. 

Commissaire.  Girod  ,  fils ,  président  actuel  de 
Kadministration. 

Grç^tr.  Jacques  Châtelain,  ancien  commissaire 
près  le  tribunal  de  Gex. 

Tribunal  civil   de  Genève. 

Président.  Rocca,  juge  actuel. 

juges.  Martin  Sales  ,  idem.  Argand  de  Caroux , 
idem.  Vachat  ,  ancien  maire   de  Gex. 

Suppléans.  Rendu  de  Léas  ,  ancien  juge.  Butini 
homme  de  loi.  Devegobre  ,  idem. 

Commissaire.  Perrier,juge  actuel. 

Greffier.  Camille  Balleydier,  ancien  greffier. 
Tribunal  de   Thonon. 
■    Président.  Vignet,  ancien  sénateur  de  Chambéry, 

Juges.  Bron  ,  l'aîné  ,(dErian),  homme  de  loi. 
Rlichaut,  ancien  fiscal-général. 

Suppléans.  Fernex  ,  homme  de  loi.  Delecheaux, 
juge  actuel. 

Commissaire.  Duboulot,  ex-conventionnel. 

Greffier.  Mudry  ,  greffier  actuel. 
Tribuna.l    de    Bonneville. 

Président.  Moûchet,  homme  de  loi. 

Juges.  Delagrange  ,  juge  actuel  ;  Rey  ,  homme 
de  loi. 

Suppléans.  Basiian  ,  homme  de  loi.  Coindet , 
idem. 

Commissaire.  Frarin  ,  ex-législateur. 

Greffier.  JV 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées    par   la  loi. 

Signé.  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
^         Le   secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
lemplir  ,    dans  le  département  de    la  Loire  ,    les 

■  fonctions  ci-après-désignées  ,   savoir  : 

Tribunal  cjiiminel  de  Montbrison. 

Président.-  Bruyas  ,  président  actuel. 

Juges.  Mathon  -  Sanoin  ,  accusateur-public. 
Boudot  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Meynis  ,  juge»  actuel.  Bourg  ,  juge 
actuel. 

Commuatre. -Debourg  ,  suppléant  du  com- 
apissaire. 

Greffier.  Durand  Chassaignon  ,    greffier  actuel. 

Tribunal  civil  de  Montbrison. 

Président.  Portier  ,   président  actuel. 

Juges.  Dupuy  ,  commissaire  actuel.  Souchon  , 
juge  actuel. 

Suppléans,  Barban  ,  juge  actuel.  Chaland,  idem. 

Cûmmissaire^.   Buez  ,  juge  actuel. 

Greffier.   Lagrye  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  de  Roanne. 

Président.  Peroy  ,  ex-législateur. 

Juges.  Barbier  ,  ex-président  du  tribunal.  De- 
bourg  ,   cadet,  ex-juge.    Auclere,   jurisconsulte. 

■  -Suppléans.  Bouquet,  ancien  juge.  Geoffroy, 
père  ,  ancien  magistrat.  Durelle  ,  ex-commissaire 
près  le  tribunal  du  district. 

;  Commissaire.  Barge ,  commissaire  actuel  cor- 
rectionnel. 

■-  Greffier.  Raclet  ,  greffier  actuel  correctionnel. 
Tribunal  civil  de  Saint-Etienne. 
Président.   Montcllier  ,  juge  actuel. 
Juges.    Guerin ,  juge  actuel.    Chavelet ,    idem. 
Gtubis,  idem. 

Suppléans.  Bidaut ,  juge  actuel.  Dagier  ,  idem. 
Gauthier  .  homme  de  loi. 

Commissaire.  Sausées  ,  ex-législateur. 
Greffier.  Peyron,  greffier  actuel  coireiiconnel. 
Ordojme  en    conséquence    qu'ils    se   rcndron' 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent .  pour 
remplir  dans  le  département  du  Rhône  ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées,  savoir: 

Tribunal  d'appel  de  Lyon. 

Président.  'Vouty  ,  juge  actuel  du  tribunal 
civil. 

Vice-président.  Vitet ,  ex-législateur.  j 

Commissaire.  Rambaud  ,  ex-législateur.  \ 

Substitut. 'R.uhM  ,  ex-législateur.  ) 

Juges.  Dubost ,  juge  au  trib.  civil.  Ruvier  ,  id. 
Tarlet  ,  juge  au  tribunal  civil.  Morel  ,  accusa- 
teur public.  Rougnard  ,  ancien  juge.  Rieusset  , 
président  actuel  au  tribunal  civil.  Cottier  ,  juge 
actuel  civil.  Beraud  ,  ex-législateur.  Peut  ,  juge 
du  tribunal  de  l'Yonne.  Joubert ,  jurisconsulte  à 
Pont-de-Vaux.  Mayeurre  ,  ex-législatetir.  Cozon  , 
ancien  jurisconsulte  et  président  du  tribunal  cri- 
minel. Blanc   de  Guerin  ,  ancien  juge  de  district. 

L'Ain.  Jourdan  ,  ex-constituant.  Deydier  ,  ex- 
législateur.  Riboud  ,  idem. 

Loire.  Forest ,  ancien  jurisconsulte  ,  ex-législa- 
teur. Régnier  de  Fœurs  ,  accusateur 
public,  ex-juge.  Bruyas  ,  président 
actuel  du  tribunal  criminel. 

Léman.  Martin  Fesquît.  Lefort  ,  juge  du  Léman. 
Gavard  ,  commissaire   central  actuel. 

Greffier.  Franchet ,  greffier  actuel. 
Tribunal  criminel. 

Président.  Cozon  ,  ci-devant   désigné. 

Juges.  Régnier,  ancien  avocat,  ex-législateur. 
Delorme  ,  commissaire  actuel. 

Suppléans.  ]3nie\  ,  ex-juge  au  tribunal  criminel. 
Richard  Vassal ,  homme  de    loi. 

Commissaire. 'Nvtguts ,  ancien  avocat  ,  ex-légis- 
lateur. 

Greffier.  Bsrger  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil. 

Président.  Pontus  ,  ancien  magistrat. 

Vice-Trésidens.  Chinât ,  ancien  magistrat.  Du- 
guesgt  ,  le  jeune  ,  jurisconsulte  .  juge  actuel. 

Juges.  Borde  ,  juge-de-paix  actuel.  Desprès  , 
homme  de  loi.  Billoud,  ancien  magistrat.  Dacier, 
ancien  jurisconsulte.  Lamareuil  ,  juge  actuel. 
Brochet,  substitut  actuel. 

Commissaire.  Boissieux  ,  ancien  jurisconsulte. 

Substituts.  Lamartiniere  ,  substitut  actuel.  Petit, 
jurisconsulte. 

Suppléans.  Durand  de  la  Campagne  ,  juriscon- 
sulte. Rigolier  ,  juge  actuel. -  Jale  ,  !<iem.  Roujon  , 
idem.  Verne  ,  idem. 

Greffier.  Gubian  , jeune  ,  ex-greffier  criminel. 
Tribunal  de  I"  instance   de  Villefranche. 

Président.  Dulac  ,  ancien  lieutenant-général  de 
la  Sénéchaussée  du  Beaujolais. 

Juges.  Corcellete  ,  ex-juge  au  tribunal  du  dis- 
trict. Daigueperse  ,  ancien  greffier  de  la  conser- 
vation à   Lyon. 

Commissaire.  Denis  ,  commissaire  correctionnel. 

Suppléans.  Batiaillard  ,  ancien  jurisconsulte. 
Pasquier  ,  juge-de-paix  actuel. 

Greffier.  Berthelemot,  greffieracluel  de  la  police 
correctionnelle.' 

Ordonne  en   conséquence   qu'ils    se    rendront 
de   suite    à   leur  poste  ,    pour  y  remplir  les  fonc- 
tions  qui   leur    sont  attribuées  par   la  loi. 
Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signe.  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce  qui  suit: 

Art.  I'''^.  Les  citoyens  Jourde  ,  substitut  actuel 
du  commissaire  près  le  tribunal  de  cassation, 
Arnoud  ,  idem  ,  Lecontour,  idem  ,  Lefessier,  idem, 
Merlin  de  Douay  ,  ex-conventionnel,  Siméon  , 
ex-législateur,  sont  nommés  substituts  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

IL  Le  citoyen  Jalbert,  greffier  actuel,  est  nommé 
greffier  du  tribunal  de  cassation. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Matin  Labarbée  ,  chef  de  brigade  du 


ti=  régiment  de  dragons,  est  nommé  comman- 
dant des  hussards  volontaires  organisés  par  le  gé- 
néral  Dumas. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu-!') 
tion  du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ^  H.  B.  Maret 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  ,■ 
airête  ce  qui  suit  : 

Le     citoyen    Calmelet  ,    homme     de    loi  ,    est 
nommé  secrétaire-général   du   conseil  des  prises. 
Le    ministre  de   la  marine  est   chargé  de   l'exé- 
cution   du    présent    arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,   H.  B.  Maret 


Au  nom  du   peuple   français. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Léon  Aunes. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a"  été  rendu  de  la 
conduite  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Léon  Aunes  ,  né  à  Aix  ,  département  des 
Bouches-du-Rhone,  sous-lieutenant  dans  la  garde 
des  consuls  ,  ex-grenadier  à  la  32'  demi-brigade 
d'infanterie  de  ligne,  à  l'affaire  de  Montenotte, 
le  23  germinal  an,  4  ,  oiî  il  sauva  la  vie  à  deux  gé- 
néraux ;  à  celle  de  Dégo  ,  le  26  du  même  mois  , 
où  il  enleva  un  drapeau  à  l'ennemi  ;  à  celle  de 
Lodi ,  le  21  floréal  suivant,  oii  il  monta  le  pre- 
mier à  l'assaut  ;  à  celle  de  Borghetto  ,  le  il  prai- 
rial de  la  même  année  ,  ori  .  après  avoir  passé  le 
premier  la  rivière  sur  des  poutres  ,  il  fonça  sur  ua 
déiacheraent  ennemi  et  en  prit  le  commandant  ; 
enfin  ,  lorsqu'étant  prisonnier  dans  un  hôpital  il 
tua  le  commandant  ennemi ,  et  par  cette  action 
hardie  rendit  la  liberté  à  400  blessés  tombés  comme 
lui  au  pouvoir  des  impériaux. 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale, 
un  sabre  d'honneur. 

Il  jouira  des    prérogatives    attachées   à  ladite 
récompense   par    l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 
Donné    à  Paris,    le  2I    germinal. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret.' 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé ,  Carnot. 


i 


ACTES    ADMINISTRATIFS.! 

MINISTERE    DELA    GUERRE- 

_  Le  ministre  deda  guerre  a  cru  convenable  pour 
simplifier  la  marche  de  son  administration  ,  de 
supprimer  la  commission  des  marchés  qui  avait 
été  établie  sous  le  ministère  du  citoyen  Dubois 
deCrancé. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Du  21  germinal  an   8. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  décade  dernière 
une  petite  fille  de  deux  ans  fut  abandonnée  par 
ses  parens  ,  et  trouvée  dans  une  allée  de  la  rue 
Denis  n"  12. 

Le  commissaire  de  police  de  la  division  de 
Bonne-Nouvelle  a  découvert  ses  parens  et  acquis 
la  certitude  que  la  misère  les  avait  forcés  à  cette 
démarche. 

Le  ig  de  ce  mois  ,  le  citoyen  Vaslin,  employé 
à  la  guerre,  et  son  épouse ,  demeurant  même 
rue  Denis  n"  14  ,  ont  adopté  cet  enfant  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi. 

SPECTACLES. 

ThéatreI  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Dem.  Armide  ,  opéra  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Sophie  et  Moncars  ,   et  Marcelin. 

Théatre.du  Vauveville.  Anj.l'Arioste;  le 
Sauvage  de  l'Aveyron  ,  et  Vans  quel  siècle  sommes- 
nous  ? 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés Pantomime!. 

Deiu.  la  salle  sera  décorée  et  illuminée  à  l'ita- 
lienne.—  On  y  entendra  un  Concert  instrumental , 
exécuté  par  les  citoyens  Fitz  -James  et  Boyé  , 
suivi  de  la  6'  repr.  de  l'Enfant  du  mystère  ou 
les  Amans  du  i5'^  siècle  ,  pantomime  en  3  actes  , 
à  grand  spectacle. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thinnville. 
Auj.  le  Revenant  amoureux  ;  le  Conscrit ,  et  la  Lan- 
terne magique. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Dem.  Alzire  ou  les  Américains  ,  suiv.  de  Guertt 
ouverte. 


A  Paris    ,  de  l'imprimerie    du  cit.   Agasse  ,  propriétaire   du  MQniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


; 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  2o3. 


Tridi ,  23  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  une   et   indivisible. 


Nous  SQUiiues  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    MONITEUR  est  le  seul  journal  offuiel. 
il  conclew  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouverneriienï ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  su 
l'intérieur  que  juj:  l'extérieur ,  fouriils  par  les  cqrrespondances  ministérielles. 

U«  aJ-'Ùcle  sera  particuliéremeat  consacré  ayx  sciences  ,  aux  arts  et  aux  déGamrertes  nouvelles. 


E  X  TÉ  RIEUR. 

A    N    G    L    E    T    E    R    R   E. 

Londres  ,  le  ï5  gffrmkiaU 


I  i.  —  Pour 


Trois    pour  |   cprfsqHdéi;  63 
mai  :  64  i  r  |.  QmnW'V  =  2  +  r- 
Farkment  d'Angleterre.   —  Cbqmhre    des    lords. 
Séance   d^    14  gerniinal. 

La  sanction  rpyale  fjit  dpnnpe  pai  commission 
à  sept  bi)ls  d'ijn  intérêt  public  ,  passés  dans  la 
chambre  depuis  la  dernière  commission  ,  et  à 
diflétcns  bills  particuliers. 

La  secpnde  leduifi  du  bill  inlilijlé  :  acte  pour 
réprivier  plus  ej^cacement  le  crime  d'afiultere  ,  étant 
à  l'ordre  du  joW(  ■  et  la  motion  en  ayant  été 
faite  ,  le  dut  de  C|areiice  ,  à  la  suite  d'un  dis- 
cours d'une  ceflaine  étendue  ,  proposa  de  ren- 
voyer cettp  secqnde    |ecture  à  quatre  mois. 

Aptes  un  débat  lotjg  et  intéressant  ,  la  question 
de  savoirs!  la  secotidp  leçt;.ire  atiraitlieu  ,  séance 
tenante  ou  dans  quatrp  moi?  ,  fut  mise  aux 
voix.  Onze  membres  votèrent  pour  l'amende- 
ment du  duc  de  Ctarence  ,  et  trqqtp  contre. 

La  chainbre   s'ajourne  epçujte  2114  i'"^  floréal. 

(Dçmain  l'anjilvse  des  discours.  ) 
Chambre  des  covir^unfs.. —  Séance  d,i{  14  germinal. 

Première  lecture  faite  de  plusieurs  bills  , 
M.  Long  propose  qu'à  la  suite  de  la  séance  ,  la 
chambre  s'ajourna  jusqu'au  27  germinal. 

M.  Tiemey  se  lev-e  et  démande  s'il  est  dans 
l'intention  du  trèsrhonorable  mcpabie  (M.  Pitl) 
d'entamer  ce  jour-l.\  1^  discussion  des  articles 
de  l'union  législative  avec  llrlande  ,  et  sur-iout 
de  celui  qui  concernait  l'admissiqp  de  iQo  mem- 
bres irlandais  dans  la  chambre. 

M.  Pitt  pbserve  que  la  chambre  a  déjà  exprimé 
ses-çefifimens  sijr  les  trois  prerpieres  lésolutions, 
efqu'il  se  prppose  cpnséqufrpment  de  mettre 
aux  débats,  dans  ceue  séance  du  «J,  l'qr'icle  men- 
lionné  par  1  hpnorable  nieiTibrc  ;  atiicle  qu  il 
croit  fprroer  la   ^'  des  réspiuiipns. 

ConfprrnémeRl  a,  Tendre  du  jour,  la  chambre 
se  fprnie  en  cqmiîé  pour  discuter  le  projet  de 
bill  ayant  trait   i,\s  commerce  du  cuivre. 

Sur  la  première  proposition  de  lord  Hawkes- 
bury  ,  auteur  du  bili ,  que  l'exportation  du.çuivre 
en  barres,  lingots  ,  fpuiltes  ,  etc.  çoit  prohibée  , 
quan4  1^  P'''"  ^"^  ''®'  Tiétal  excéderîjit  une  certaine 
somme,  s'établit  unp  très-longue  et  importante 
discussion  ,  qui  se  (ermipe  p'ar  le  rejet  de  ta 
proposition  ,  comme  n'ayant  'réuni  que  47  suf- 
frages contre  67  .majorité  20.  { Lej  détails  de  ce 
comité  dans  l'une  des,  feuille?  prochaines.  ) 
Ajournement  de,  la  chambre  ^Vf  sij  germinal. 
Ce  fut  le  25  veqiôse  ,  à6  heures  du  malin  .  que 
le  feu  se  manifesta  sur  le  vaisseau-  ta  reine  Char- 
lotte ,  réputé  le  meilleur  et  le  plus,  fin  voilier  de 
tous  les  bâiimens  anglais  de  ce  rang.  Il  avait  été 
construit  en  1790,  et  il  mopuit  126  canons, 
quoiqu'il  n'eût  été  destip^  qu'à  en  porter  110.  Il 
venait  de  completter  spn  équipement,  et  devait 
sous  peu  de  jours  meitte  gir  nier  ,  ayant  à  bord 
nne  quantité  considérable  d.e  n)Uj)ilions  de  guerre 
pour  le  siège  de  Q.énes.  Il  paraît  ,  d'après  le  rap- 
pprt  du  charpentier,  que  la  pcr(e  de  ce  bâiiment 
a  été  occasionnée  par  un  pç n  rfe  fqin  ,  placé  des- 
sous le  gqillard  entre  le  mât  d'ariinjon  et  le  grand 
mât,  auquel  le  feu  s'est  consmuniqué  de  la  mèche 
cpnservée  prdin.jirepient  dans  une  baille  pour  les 
I  canons  de  signaux.  On  compte  au  nornbre  des 
-o|^,qi<}i:5périf  le  capitaine  Tpdd  ,  qui  comman- 
dait sotis  les  ordres  de  lord  ICeilh  ;  de  S5o  hommes 
foiraant  léquipage  complet  du  vaisseau  ,  il  ne 
s'en  est  sauvé  que  1 .53 ,  plu^ievtr?  avant  l'explosion, 
çt  le  resig  cqimne  par  rpjracle.  Qr»  4't  que.  le 
tçsjpf  Dou^l^s ,  rjQCteur  (Je?  flerniçires  dépêche^ 
dc'lord  Keiih  ,  a  fait  ijne  perle  cftnsiflérable  à^^i 
\zi  effets  qu  il  avait  à  boid. 

Lç  gquvefuement:  vient  de  s.e  r-apcife  aux  re- 
présentations qui  lui  avalent  éié  adressée?  par  les 
ijpgqcijPS  ii)|éfes»és  dans  le  cpipineicc  des  Indes 
pccidpç^talcs  -  rel,iiivev))ept  à  la  capiuce  du  grand 
nçndorp  de  na[jm.l.!pts  emplpyé?  pour  celle  staliqn- 
La  malle  du  mois,  destinée  pour  la  Jama'ique, 
sera  expédiée  sur  un  cutiter  armé ,  nommé  par 


l'amirauté,  au  lieu  de  l'être  sur  le  paque'bot  de 
service. 

Le  Mars,  contre-amiral  E^erkley ,  et  lç  Gvfrrier, 
capiiaihe  Tyler,  ont  fait  vpile  de- Pçir^SPPÇUth,  l,e 
i3  germinal ,  pour  aller  se  joindre  à,  la  ftoUe  de 
l'amiral  Bridpoit. 

Le  duc  d"5''ork  a  eu  hiçr  14  une  très-longue 
entrevue  avec  le  roi  ,  au  palais  de  la  reine. 

(  Extrait  du  Morning-Chronicle  ,et  du  Sun  , 
du  i5  germina\.'l 

L'amirauté  a  reçu  des  dépêches  de  sir  Roger 
.Curiis ,  qui  ont  été  apportées  par  If  capitaine 
Grapgçr.  Le  lieutenant  Thpmas  ïudor  en  a  aussi 
apporté  de  sir  George  Yonge  ,  datées  du  Cap- 
de-bonne-^spérance.  On  a  appris',  par  ces  dé- 
pêches, <lUie  les  troubles  de  l'intérieur  de  cet 
établissement  étaient  entièrement  dissipés. 

Il   a  éié    (exporté,  l'année  dernière,  des  mar- 
chandises de  Pétersbourg  ^ur  771  bâiimens  ,  dopl 
456  anglais  r  62  américains  pt  253  d'autres  n^tiops 
~    s  486 
àHu 


point  la  fuir,  On  vous  dira  que  la  famine  habite 
la  maison  de  vos  pères  ;  accourez  donc  pour  l'en 
écarter  par  voire  travail  ,  et  consoler  ceux-ci  par 
voire  présence. 

A  la  permission  que  vous  donne  la  loi  de 
rentrer  «ans  danger  dans  vos  foyers,  la  com- 
mission cîtécutive,  joint  ses  pressantes  invita- 
tions popr  voU?  y  déterminer.  Comme  les  orages, 
ces  tems  de  deuil,  de  n^isere  et  d'oppression  sont 
des  accidens  passagers.  Au  sortir  de  ces  épreuves 
les  nations  qui  ne  se  sont  point  abandonnées  elles 
mêmes  ,  rentrent  bienipt  dans  la  carrière  de  la 
prospéfité,  et  les  jouissances  présentes  effacent 
de  douloureux  souvenirs.  Mais  à  qui  est-il  permis 
de  jouir  de  cette  prospérité  toute  entière,-  et 
de  s'en  approprier  la  gloire  ?  sera-ce  à  celui  qui 
était  absent  aij  jour  du  danger  et  de  la  détre«st, 
et  que  le  remords  poursuit  encore  ,  ou  à  celui 
qui  l'aura  conquise  par  sa  constance  ,  et  qui 
peut  s'en  rendre  à  lui-même  Vhoriorable  témoi- 
gnage ? 

L^Helvéïie  est  de  droit  la  terre  de  la  liberté  pt 


Des  486  anglais  ,    179  appptenaient   à   Londrç^  ,     du   bonheur-,  et  ce  que   les  siècles  passés  avaient 
33  à  Hull  ,  ?o  à  Li-véfpool  ,    i5  à  Nevvcasile  ,7  à  [  fç^pecté,  les  siècles  i  veiiirie  respecteront  encore. 


Bristol  ,  28  i  Leîih  ,  34  à  Dundee  ,  lo  ^  Grangç-  |  Kevenez  donc  au  sein  de  celte  pairie  qui  doit 
mouth  ,  6  à  Arbroath  ',6  a  Montrose  ,  4  à  Abér-  ]  ypu?  être  ?i  çhere.  La  tristesse  et  les  regrets  sopt 
deen  .  3  à  Penh  ,  2    à  Dpnbar ,   2  à  Cromarty'  ,    je  partage  dp  transfuge  qui  l'abapdonne;  la  jeu 

2  à  Grenselj ,   T  à  Q_uemsferry  ,   I  à  Borowstoun-  ■     r. ,  -.      .  n-, 

ness  ,   I  à  E|umfiies  ,  I  à  IS-irkcaldy  ,  7  à  Dublin  , 
5  à  Gorck,  5  à'VYaterford,  2  à  Londoudcrry  ,  etc. 

L^  question  entje  le,s  grandes  cotTi|!agnies  qui 
pos^e.dent  les  riches  pjines  de  cuivre  de  celje  île 
etBirpjingh^m  et  les  autres  villes  mapplactp  ri  ères, 
fourpifa  matière  à  une  importante' discussion  dans 
la  chainbre  des  conimtines. 

Tput  le  cuivre  employé  ^u  service  ds  l'artillerie 
de  ce  pays,  depuis  1788  jusqu'au  24  vcnipse^f  79g, 
s'est  mpnlé  à   14,174  et  tant  de  ijuiniaux, 

Un  fait  très-curieux  dans  l'histpire  de  la  végé- 
taiion  ,  est  la  décpuverle  faite  par  le  docteur 
Lidderdale,  que  le  fruit  d'un  jeune  pommier, 
plaplé  dans  un  champ  de  lurneps  ,  «n  avait 
contracté  le  goût  et  l'odeur;  ce  qui  semblerait 
prouver  que  les  végétaux  sur  pié-se  nouirissent 
en  trè?.-grande  partie,  par  absorption,  delà  subs- 
tance  de  ceux  qui  les  avojsineot. 

■  Il  vient  de  se  former  un  établissement  ,  sous. 
le  titre  At  Corm,\ng-seùety  .^  association  prppçsée 
dans  le  prinpipe  ,'  par  sir  Jphn  Sainclait  ,  à  1  effet 
d'améliprér  les  fermes  pat  des  expérierices.  tes; 
fonds  à  faife  povjr  cet/établissement  d'oivent  ètf© 


nesse   se   fleirit   flansi  jes  ennuis  ;  1  indifférence  et 
le    mépris  aifligent  sa  vieillesse. 

Encore  une  fois  ,  rendez-vous  à  l'indulgen.ee 
de  la  loi  qui  vous  rappelle  ,  aux  vœux  de  vos 
magisuats ,  qui  vous  sollicitent .  et  qui ,  en  spn 
nom  ,  vous  promettent  prolection  ,  bienveillance 
cl    spreié.  ' 

Le  président   de   la  commission  executive. 
Signf  ,  DOLDER. 

Par  la   commission    exécritive  , 

Le  secrétaire-général- 

Signé  ,  Mousson. 
Pour  copie  confprrae  , 
Le  ministre    plénipotentiaire   de  la    république 
helvétique   à   Paris.  A.  Junner. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  S2  germinal. 
AÇtm    PV    pOUVERNEMENT.- 

Arrêté  du  21  germinal. 
BonaPaRTR  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 

I-         J 1-      J,'. i._.     J-T7 _.     *       -  1 


de  8n  mille   livres  sterling  .  et   il   y   a    déjà   pour  I  remplir   dan.»  le  département  d'Eure  et  Loir, 
40  mille  hv.  de  souscppiions.  La  socieie  compie     foctciions  ci-après  désignées- ,  savoir 
recevoir  iucessamment    la   charte    royale    qu  elje» 
a   sqlliciiée. 

Op  plante  journellement ,    dans  les  dlfFérçijleS! 
parties  de  c-  tte-île  ,  une  grande  quanliié  de   mé- 
lèze^ ,  dont  le  bois  est  d'un  usage  si  généial.  On 
désirerait  que  le  tiêne  ne  fût   pa?   autant  négligé. 
Extrait   du  TravelUr ,  iJ-  gesminal. 


REPUBL1Q.UE    HELVETIQ.UE. 

De   Berne  ,  le  aS  mars   i8qq. 

PROCLAMATION. 

La  commission  e;féçutive,  aux  kelvétiéns  fygitifs  à 
l  ctT.a,nger  ,  coy,p,abUs  de  désertion  ,  ou  d^fttres 
délits  contre  lasi^r^té del  état. 

Dans  les  premiers  momens  de  sa  réunion  ,  I? 
commission  executive  helvéïiques'est  occupée  di^ 
soin  de  ren4re  à  la  patrie  ceux  de  ses  enfans  que 
les  crises  réyoluticnnaites  avaient  égarés.  Par  son 
message  du  t5  janvier  dernier ,  elle  provoquaune 
loi  d'amnisiie  ,  qui  a  été  sanctionnée  le  28  février 
suivant. 

L'article  II  de  cette  loi  porte  :  n  II  est  accofdé 
))  un  délai  de  trois  mois  à  ceux  qui  se  trouvent 
))  dans  l'étranger ,  pour  sfe  présenter  devant  le 
u  sous-préfet  de  leur  disltict,  et  y  prêter  le  ser- 
11  ment  ddbéissance  et  de  lidélité  à  I4  loi  >>• 

Helvéïiens  ,  que  des  froissemeps  PU  des  erreurs 
ont  arrachés  à  vos  demeurps ,  la  loi  suppose  que 
vos  cœurs  sont  toujours  attachés  à  la  lerre  na- 
tale ,  et  <iue  vos  pensées  se  portent  encpre  vers" 
elle  avec  le  regret  de  lui  êire  devenus  éirangers  ; 
se  serait-elle  donc  trompée?Est-il  poi^r  l'HcIvéïien 
d'autre  patrie  que  celte  terre  sacrée  pu  repose  la 
cendre  de'  ses  ancêtres  ?  Sans  doute  elle  est  aur 
jourd'hui  la  terre  des  larmes  et  du  malheur  ;  mais 
c'est  pour  cela  même  que  ses  enfans  ne  doivent 


drrpudissf.mens. 
JV  agent, 
(jhàteaudun. 
Dreux. 


Sou^-préfut. 
Les   citoyecis  , 
Roquain  Devienne. 
Marccaij.  ex-corrimissaire  cent." 
Deniats  ,   ex.  -  conimissaite   au 
triage  des  titres. 
Membres  du   conseil   de  préfecture.  Bouvet,   ex- 
copsiiluanr.  Levassor  .   président  de  l'adminisira-  ' 
tion  cenirale.  Hoyau  ,  homme  de  loi  à  Chartres. 
Maire  à  Chartres.   Fauveau  {  de  Nogent  )  ,  an- 
cien procureur  de  district.. 

Adjoints.  Grqux  (de  Nogent),  homme  de  loi. 
Dugué  Manconnieres  (de  Npgept),  ci  -  devanç 
procureur-syndic  de   district. 

Maire  à  Châteaudun.  Contel  (de  Châteaudun)  < 
ci-devant  adrpinisirateijr  de  département.  ' 

Adjoints.  Barré-Boisméant  (  dé  Châteaudun), 
prapriéiairq.  Pierre-Philippe  Lebrun  (de  Château- 
dun ),  ex  accusateur-public. 

MaireàK agent- le  Ratrou.  Duchenay  (  de  Char- 
tres) ,  ex-dépuié,. 

Adjoints..  'Vallet-Dubria  (  de  Chartres  )  ,  ex-juge 
de  district,  fforeau  (de  Chartres  ) ,  ai^cien  juris- 
consulte. 

Maire  à  Dreux.  Cenarmond  ,  père  ,  (de  Dreux) ,: 
propriétaire. 

-,  Adjoints-  De  Saint  -  Miere  (  de  Dreux)  ,  prç>- 
priclai/e.  Rotrou  (  de  Dreux  )  ,  descendant  du 
célèbre  Roirou. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leur  posté  ,  pour  y  remplir  les  fouctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Si^(«  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Li  secTétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret, 


§22 


-  Âiftre  arrîté  du  même  jour. 
îcWAîARTE  ,  premier  consul  de  ia  république  , 
comme   les  citoyens  donl  les  noms  suivent .  pour 
remplir  dans  le  département   de   la    Manche  ,  les 
Sonclionà  ci-aptèâ   désignées,  savoir: 

Sous-prejcts. 
Arrondisscnuns        Les  citoyens   : 


Murtain. 


laignen  ,    ex-législateur. 

X   Deschamps  ,   ex-administra- 


Icur. 


Avianches.     Leh'urey  ,  ex-président   du  dépar- 
tement. 
Coutances        Fremin  (  de  Beaumont)  ex-procu- 
-  rear  général  dn  département. 
Conseillers  de  préfecture, 
Lebrun,  meinbre    de   l'administration   centrale. 
Clément  ,   idem'  Desprès  ,  ex-législateur  ,  ex-pré- 
sident de  l'administration  dé  [■  a  rteraentale.Lemorié, 
■commissaire     du    gouvernement   près   l'adminis- 
.iration  municipale   d'Avranches.   Endeline  ,  ex- 
président de  l'administration  départementale. 

Maire  à  Saint-Lô.  Villy  (  de  Saini-Lô  )  ex-ad- 
,minisualeur  du   département.  . 

Adjoints.  Poucher-LaBrasserie  (de  Saint-Lô) 
ex-administrateur  municipal.  Duperey  (de  St.-Lô) 
administrateur  minicipal  actuel. 
i::,:Maire  à  Coutances.  Duhamel  (de  Coutances) 
V#x-.procureur  syndic  du  district. 
■  Adjoints.  Drogy  (de  Coinances  )  ex-maire. 
Lemaître   (de  Coutances)  homme  de  loi. 

Maire  i  Avranches.  Vinel  ( d'Avranches)  ex-lé- 
gislateur ,  président  actuel  de  l'adrainislration 
municipale. 

Adjoints.  Guérin  (d'Avranches)  ofEcier  de  santé 
Bourr-Hotinet  (d'Avranches)   ex-administrateur. 
Maire    à  Cherbourg.   Laville    (de    Cherbourg) 
officier  de  santé. 

Adjoints.    Asselin     Durey     (de     Cherbourg) 

ex- administrateur    du    département.    Noël  (  ae 

Cherbourg)   ex-commissaire    du   gouvernement. 

Maire    à   Valognes.    Lèbienvenu-Dutourps   (  de 

Valognes) 

Adjoints.  Crise! ,  homme  de  loi.  Langlois  (de 
'Valognes  )    notaire. 

Maire  à  GranviUe.  Le  Tourneur,  ancien  lieu- 
tenant de  vaisseau. 

Adjoints,  Megion  Jouville  ,  ancien  médecin  de 
l'armée  du  Nord;  Lucas  Girard-Ville  (  de  Gran- 
viUe)  propriétaire. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  .  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'tlat ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  repu  blique  , 
ijomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir, dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
Sous-préfets. 
Les  citoyens  , 
Dartigaux  ,  ex-commissaire  du 

gouvernement. 
Detchepare,  &ls  ,  (  de  Sl-Palais). 
Sauyinet ,  président  de  l'admi- 
nistration municipale. 
Qrthei.  Paraiges   (d'Orihez),  ex-com- 

missaire du  gouvernement. 
Conseillers  de  préfecture.   Lom  ,  administrateur. 
Claverie  ,   administrateur    actuel.   Darraing ,    ex- 
consiiiuant. 
Aratr«(i«5fl;ionne.Lacroix-Ravignan(deBayonne). 
Adjoints.  Laurent  Garay  ,   administrateur  muni- 
cipal.  Dubrocq ,  négociant. 

Maire  de  Pau.  Picaniih  (  de  Pau)  ,  ex-secrétaire 
d'ambassade. 

Adjoints.  Dufau  ,  aîné,  administrateur  munici 
pal.  Bastalle  ,    idem.  " 

Maire  de  Monein.  Lassalle-Bachaule)  ,  proprié- 
taire. ^ 

Adjoints.  Peenoulié  ,  administrateur  municipal. 
Forcatercs  ,  idem. 

Maire  dOléron.  Mauco  ,  ex  président  'de  l'admi- 
nistration centrale. 

Adjoints.  Louis  ,    négociant  ,  ex-administrateur 
de   district.   Proharant,   fils,    commissaire  actuel. 
Maire  à  Salies.  Larroni-Soukux,  administrateur 
municipal. 

/(rf/o/na.Desperbasque  ,  ex-administraleur  mu- 
nicipal. Coulorame-Labarthe  ,  neveu  ,  cx-admi- 
nisiraicur. 

Maire  à  Orthés.  Candau  ,   ex-militaire. 
Adjoints.  Badiere  ,    aîné,    administrateur  mu- 
nicipal.  Lafargue-BailUot  ,   idem. 

Ordoniie    en    conséquence    qu'ils    se  rendront 
de  suue   a   leur  poste  ,  pour  y    remplir  les  fonc- 
Hons   qui    leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
n      ,  .  Signé,  Bonaparte. 

lar  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état,  signé,  H.  B.  Marf.t. 


Arrondissimens. 
O'iéron. 


Mautéon. 
Bayonjit. 


T.iBLSjiv  de  la  répartition  des  3o,ooe  xomcrits  mh 
en  activité  de  service  par'J article  l"  du  règlement 
relatif  à  l'armée  de  terre. 


NOMS 

DES 
DÉPARTEMENS. 


Ain  . 

Aisne , 

Allier, 

Ardennes  , 

Ardèche  , 

Alpes-Maritimes , 

Arriége  , 

Aube  , 

Aude  , 

Aveyron , 

Bas-Rhin  , 

Basses-Alpes  , 

Basses-Pyrénées  , 

Bouches-du-Rhône  , 

Calvados, 

CanfaI, 

Charente  , 

Charente-Inférieure, 

Cher, 

Corrèze  , 

Côte  d'Or  , 

Creuze , 

Dordogne , 

Doubs  , 

Drôme  , 

Eure  , 

Eure-et-Loirc , 

Gard  , 

Gers, 

Gironde  , 

Haute-Garonne  , 

Haute-Loire  , 

Haute-Marne  , 

Haute-Saône , 

Haute-Vienne  , 

Hautes-Alpes ,        j 

Hautes-Pyrénées , 

Haut-Rhin  , 

Hérault, 

Indre  , 

Indre-et-Loire , 

Isère  , 

Jura, 

Landes, 

Loire, 

Loir-et-Cher, 

Lot, 

Lot-et-Garonne  , 

Lozère  , 

Loiret , 

Manche ,  ^ 

Marne  , 

Meurthe  , 

Meuse  , 

Mont-Blanc  , 

Mont-Terrible, 

Moselle  , 

Nièvre  , 

Nord, 

Oise  , 

Pas-de-Calais  , 

Puy-de-Dôme  , 

Pyrénées-orientales, 

Rhône , 

Saône-et-Loire  , 

Seine  , 

Seine-et-Marne  , 

Seine-et-Oise  , 

Seine-Inférieure  , 

Somme  , 

Tarn  , 

Var, 

Vaucluse  , 

Vienne  , 

Vosges  ,    ,   , 

Yonne. 


MONTANT 

D    s      LA. 

POPULATION. 


308,980 
408,972 
266,105 
253,go2 
273,265 
93.365 
199,838 
,228,814 
2ig.i'or' 
332,ogo 
428,239 
144,435 
368,731 
3o5,454 
484,211 
243,708 
319,427 
420,896 
219,459 
254,5o2 
339,860 
233,079 
441,385 
216,878 
232,619 
4o5,7o5 
257,986 
309,802 
■  288,755 
557,508 
404,936 
259,143 

222,583 

287,439 

259,584 
1^6,754 
180,093 

294454 
273,452 
216,882 
264,935 

43o,io6 
«84,460 
249,146 
322,965 
205,749 
387,019 
339,821 

l32,502 

290,931 

538,008 
291.484 

322,171 
257,237 
411.714 

35,g5i 
379,001 
238.812 
808,147 
356,634 
532,741 
5o5,332 
105,171 
323,177 
440,773 
738,522 
291,159 
437,604 
640,890 
466,998 
271,402 
262,926 
200, 5oi 
247,884 
«95,717 
316,716 


Nombre 
d'hommes 
fournira  r 
son  d 
.me  sur  80 

iudividu 


bon 


5o7 
33o 
3i5 
339 
ii5 
.  248 
284 
272 
412 
53 1 

179 
458 
378 
601 
3o3 
396 

522 

272 

3i6 
421 
289 

547 
270 
288 

502 
320 

383 
358 
690 
5o2 

321 

276 
357 

32  1 

145 

223 

365 
339 
269 
329 
533 
353 
309 
400 
255 

479 
421 
164 
36i 
667 
362 

399 

319 

509 

54 

469 
296 
I002 
443 
65 1 
627 
i3o 
401 

547 
918 
35i 
542 
795 
579 
337 
326 
249 
307 
367 
392 


Total 3o,ooo 


Nota.  On  n'a  pas  crq 
devoir  comprendre  les 
départemens  de  l'Ouest 
qui  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent exemples  de  la 
conscripiion. 

On  n'y  a  pas  compris 
nçn  plus  ceux  de  l'île 
de  Corse  ,  à  cause  de 
leur  éloignement. 


Tableau  di  répartition  des  départemens  mtft  les 
SIX  dépôts  établis  pour  la  direction  des  conscrits 
et  réquisilionliaires  en  retard  de  rejoindre. 


Placement 


DÉSICNATION 

DES 
DÉPARTEMENS 


DtfalcatioB 
faiic    dun 


'Lozère 

Hérault 

Aveyron 

Tarn 

Aude 
Nîmes.        Pyrénées    or- 
JArriège 
Le  général  /H.  -  Garonne 
Duzze      \  Hautes  -  Pyr 
command.  ICers 

[Basse^-Pyrén 
jLandes 
f  Gironde 
iLot  et  GâTon 
IL^t 
^Doxdogne 

Corrèze 
{  Charente 
ICharente-Inf. 
iHaute-Vienne 

jVienne 
Foitta'tnbleau  'Creuze 
"jAllier 
iCher 
sindre 
f  Indre  etLoire 

Loire  et  Cher 


Nancy. 

Le  général 

Montrichatd  iMont-Terrib 
command.  iLéman 
Jura 
Rhône 
'  ,Pas-de  Calais 
(Somme 
Lille        \  Seine  -  Inf. 
'Eure 
Manche 
Le  général  -'Calvados 
Charpentier    Orne 
command.     Oise 

Seine  et  Oise 
Seine 

Eure  et  Loir 
Ardennes 
Meuse 
Moselle 
Marne 
Metz        ^Seine  et  Mar, 
Loiret 
Le  général  Wonne 
Desdorides    JAube 
command.  ^Haute-Marne 
Aisne 
Nord 
Meurthe 

IAin 
Mont-Blanc 
Isère 
Hautes- Alpes 
Basses- Alpes 
Drôme 
Alpes-Marit. 
Var 
^  Bouch.  duRh. 
.Vaucluse 
|Puy  de  Dôme 
iLoire 

«Haute-Loire 
I  Cantal 
I  Ardêche 
^Gard 


Lyon 

Le  général 

Viraeux 
command. 


1900 
2e5o 
35So 
2450 
1750 
ii5o 
235o 

23oO 

1750 
235o 
335o 
1750 
2900 
3750 
4900 
3ooo 
2800 
2800 

3200 
IIOO 
!200 
1900 

i5oo 
1900 

IIOO 

1700 
i5oo 
1900 
l5oo 

2  2  5o  . 

25oo 
1900 
25oo 
1800 
,  2i5o 
45o 
45o 

225o 

3 100 
6000 
6000 
3400 
25oo 
3750 
25oo 
i5oo 
2700 
45oo 
45oo 
1400 
1800 

IIOO 

2600 
i5oo 
1400 
2100 
1800 
i5oo 
i5oo 
3ooo 
7100 
1200 
i5oo 
3 100 
2600 
1200 
1700 
i5oo 

IIOO 

1750 
3400 

2100 

6000 
4500  '  - 
4500 
,3400 
3ooo 
3ooo 


TOTAL  .......    193,109 


ERRATA. 

Au  lieu  de  la  composition  des  juges  du  tribu- 
nal séant  à  Bar-sur-Aube ,  département  de  l'Aube, 
publié  dans  le  n°  ig5(  i5  de  ce  mois)  ,  il  faut  lire 
ce  qui  suit  : 

Président.  Ruotte  ,  juge  actuel  au  tribunal  civil 
de  lAube. 

Juges.  Réiaud  ,  cx-accusateur-public  près  le  tri-_ 
bunal  du  district  de  Bar-sur-Aube  ,  et  ex-admi-i 
nistrateur  du  département  de  l'Aube.  Hubert 
Georges,  ancien  jurisconsulte,  ex-administrateur 
du  déparieMent.  ■  ' 


SuppUans.  Varlet ,  juge  actuel.  Sevestre  ,  jage 
suppléant. 

Commisiaire.  Vaillant  ,  ancien  premier  commis 
au  ministère  ^e  l'intérieur. 

GrcffitT.  Remy  (  Matie-Jean  )  ,  greffier  du  iti- 
bunal  correctionnel. 

Dans  un-arrêté  du  i6,  inséré  dans  le  n"  197  , 
(17  du  courant),  il  s'est  glissé  une  erreur  relative 
aux  nominations  des  juges  dans  .le  dépariement 
de  l'Yonne  ;  lisez  :  Clerc  ,  juge  actuel ,  au  lieu  de 
Lederc  ,  ex-législateur. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Bercnger. 
5ÉANCE    DU    ai'ÉERMINAL. 

Un  secrétaire  donné  lecture  de  la  correspon- 
danceetde  diverses  pétitions. 

L'ttne  est  adressée  par,  divers  notaires  réclamans 
contre  la  loi  q,ui  les  assujettit  aux  cautionnemens. 

Le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour. 

■L'autre  est  signée  d'un  citoyen  qui  demande  le 
rapport  de  la  loi  sur  le  divorce. 

Le  tribunat  passe  également  àl'ordre  du  jour. 

La  troisième  contient  une  dénonciation  contre 
l'agent  du  gouvernement,  à  Saint-Domingue  , 
Roume  ,  contre  le  général  en  chef  Toussaint- 
Louverture ,  qu'on  accuse  d'organiser  la  guerre 
civile  dans  la  colonie. 

Le  tribunat  Rnvoie  cette  pétition  au  gouver- 
irement. 

Plusieurs  membres  sollicitent  par  écrit ,  et  ob- 
tiennent des  congés. 

^  Le  sénat-conservateur  adresse  l'extrait  de  son 
procès-verbal  ,  conlenantla  nomination  des  raem- 
•  bres  qui  doivent  composer  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Le  président.  Je  dois  prévenir  le  tribunat  qu'il 
y  a  deux  motions  d'ordre  déposées  sur  le  bu- 
reau ;  aux  termes  du  règlement  ,  elles  doivent 
être  déposées  au  secrétariat  ,  afin  que  tous  les 
membres  puissent  en  prendre  connaissance  ; 
quel  jour  le  tribunat  desire-t-il  en  entendre  U 
lecture  ? 

Plusieurs  ^membres.  Demain. 

D'autres  ,  après    demain. 

Girardin.  Nous  pouvoris  nous  ajourner  au  t"' 
floréal  t  ce  jour  nous  devrons  nous  rassembler 
pour  nommer  le  président  et  les  secrétaires;  nous 
piourrons  nous  occuper  aussi  de  ces  motions. 

Ginguené.  Je  ne  vois  pas  quelles  importantes 
affaires  pourraient  empêcher  les  membres  du  tri- 
bunal de  se  réunir  demain  pour  entendre  des 
motions  qui  peuvent  avoir  de  l'importance. 

Le -tribunat  consulté  j  s'ajourne  après  demain. 

La  séance  est  levée. 

LITTÉRATURE. 

Connaissez-vous  les  quatre  petits  poèmes  , 
intitulés  les  Métamorphoses?  —  Oui ,  je  les  ai  lus. 
—  Quel  en  est  l'auteur  ?  — On  les  attribue  à  celui 
d'Agamemnon.  —  Que  pensez  -  vous  de  cet  ou- 
vrage ? —  qu'il  est  rempli  de  beautés  et  de  défauts, 
«te  poésie  et  de  négligences.  —  Pourquoi  donc 
n'a-t-il  pas  fait  plus  de  sensation  dans  la  répu- 
bliques des  lettres  ?  —  parce  qu'il  manque  du 
mérite  essentiel  à  tout  bon  ouvrage  :  un  style 
correct  ,  pur  et  toujours  élégant.  ^11  y  a  des  vers 
charmans  d^ns  ces  poèmes.  —  J'en  conviens  ; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  aussi  que  réprouvent  le 
goût  et  la  syntaxe.  L'auteur  a  trop  souvent  oublié 
ce  précepte  : 

Sur-ioul  qu'en    *os  écrits  ,  la   langue    révérée  , 
Dans  vos  plus  glands  excès  vous  soit  toujours  sacrée. 

Témoins  de  la  conversation  dont  nous  venons 
de  rapporter  la  substance  ,  nous  voulûmes  juger 
par  nous-mêmes  de  cet  ouvrage  ,  et  nous  recon- 
nûmes qu'en  effet  il  méritait  la  critique  qu'en  fe- 
sait  l'un  des  interlocuteurs ,  et  les  louanges  que 
lui  donnait  l'autre. 
■  Considérés  dans  leur  ensemble  ,  ces  poèmes 
annoncentune  imagination  brillante  ,  mais  un  peu 
désordonnée  ;  un  talent  poétique  très-distingué  , 
Mais  trop  jeune  encore  pour  savoir  séparer  1  or 
pur  de  l'alliage  qui  ternit  son  éclat.  L'auteur  a 
l'avantage  ,  devenu  si  rare,  de  connaître  les  an- 
ciens ,  d'être  pénétré  de  leur  esprit  ,  et  de  les 
imiter  souvent  avec  succès;  mais,  parmi  ces 
beaux  génies,  on  sait  qu'il  y  a  un  choix  à  faire  , 
«peut-être  l'auteur  des  çiiflfrc  Métamorphoses  inc- 
rite-t-il  le  reproche  ,  malgré  les  rapports  de  son 
ouvrage  avec  celui  d'Ovide  ,  de  prendre  pour 
modèle  le  chantre  deju'ie,  plutôt  que  celui  de 
Didon.  S  il  est  moins  aisé  d'imiter  la  pureté  ,  l'élé- 
gance et  I  énergie  du  prince  des  poètes  latins  que 
l'abondance  et  la  facilité  nèghgée  d  Ovide  ,  il  y 
a  aussi  bien  plus  de  gloire;  et  c'est  pour  cela 
peut-être  que  la  belle  traduction  des  Géorgiques 
sera,  toujours  au-dessus  de  la  plus  brillante  imi- 
tation que  l'on  pourrait  faire  des  Elégies  ou  des 
Métamtrphoses. 


Nous  fêtons  uti  autre  repToche  à  l'ingénieux 
imitateur  d'Ovide  ;  c'est  davoirélé  plus  .'iceniieux 
que  son  modèle.  Lindécence  ,  il  est  vrai ,  n'est 
jamais  dans  l'expression  ,  mars  elle  est  trop  sou- 
vent dans  ses  images  ,  et  ses  peintures  n'en  sont 
que  plus  dangereuses.  En  vain  l'auteur  ,  avant  de 
commencer  ses  chants,  s'écrie  : 

Minerve  !  as-tu  flétii  cfcs  maître?  du  Parnasse  , 
Qui  chantèrent  des  dieux  les  plaisirs  clandestins  ? 
As-tu  puni  Phébus  ,  qui  charmait  leur  audace  , 
Et  qui  joignit  son  luth  à  leurs  chants  libertins? 
Parle  :  as-tu  fait  rougir  l'antique  Mnémosyne 
Consacrant  J.piter   égaie   pai_   l'amour; 
L'atFiont  d'io  ,  d'Europe  ,  et  l'impure  origine 
Des  frères  immortels  que  Léda  mit  au  jour?     .. 

Il  nous  semble  que  personne  iie  répondra  avec 
sa  Minerve  : 


int  le 


Non  , je   hais  cette  â{ 

Qui  s'arme  injustement  d'hyp^ 
les  transports  de  l'esprit  n'acci 
Je  ris  des  fictions  où  se  plaît  le  génie. 

L'auteur  ,  en  se  livrant  ;aux  écarts  de  son  ima- 
gination ,  a  lui-même  intertlit  la  lecture  de  son 
ouvrage  aux  classes  les  plus  respectables  de  la 
société  ,  à  celles  dont  les  applaudissemens  sont 
les  plus  flatteurs  ,  aux  femmes  et  même  aux 
hommes  sages?  Ouels  seront  donc  ses  juges  ? 
des  jeunes  gens  qui  ,  séduits  par  leur  imagina- 
tion ,  comme  l'auteur  l'a  été  par  la  sienne  , 
loueiont  précisément  ce  qu'il  y  a  de  blâmable  , 
mais  dont  les  suffrages  n'ont  jamais  fait  de  ré- 
putation littéraire. 

Pour  justifier  les  tableaux  que  nous  lui  repro- 
chons d'avoir  tracés  ,  l'auteur  cite  les  anciens 
qui  lui  en  ont  fourni  l'idée.  Ce  soin  prouve  son 
érudition  ,  mais  ne  le  jusifie  pas.  Il  ne  faut  point 
que  ces  exemples  nous  séduisent  :  les  mœurs  de 
la  Grèce  et  de  Rome  ,  bien  différentes  desmôtres  , 
comme  on  sait ,  pouvaient  permettre  aux  poètes 
de  semblables  licences  ;  les  nôtres  les  proscri- 
vent. Le  génie  des  langues  anciennes  se  prêtait 
à  des  hardiesses  d'expression  qui  seraient  dans 
la  nôtre  des  obscénités  révoltantes..  On  ne  peut 
trop  répéter  aux  jeunes  littérateurs  que  notre 
siècle  n  offre  pas  l'exemple  d'un  seul  ouvrage 
liceniieux  qui  ait  acquis  à  son  auteur  de  vérita- 
ble gloire.  S  ils  veulent  obtenir  U  considération 
due  aux  talèns ,  ils  doivent,  en  écrivant ,  se"  rap- 
peler continuellement  ce  vers  de  la  Métromanïe  : 
La  mcre  en  prescrira' la  lecture  à  sa  fille. 

Après  ces  réflexions  générales  sur  le  genre  des 
quatre  métarmophoses ,  aous  allons  examiner 
cet  ouvrage  ,  sous  le  rapport  littéraire  ,  autant 
que  tious  le  permettra  lobservaiion  rigoureuse 
lies  principes  que  nous  venons  de  professer.  Ces 
poëincs  sont  remplis  de  vers  charmans  t]u'il 
serait  dommage  àt  ne  pas  faire  Connâ'itie  à 
ceux  qui  ne   peuvent  pas  lire  l'ouvrage. 

Le  premier  est  intitulé  ,  Diane.  Cette  déesse 
punit  Calisto  de  s'être  laissée  séduire  par  Jupiter, 
Diane  est  punie  à  son  tour  de  cette  sévérité  ; 
l'amour  la  rend  sensible  aux  charmes  dEndy- 
mion  :  il  reposait  dans  une  grotte,  et  pour 
peindre  son  sommeil  ,  le  poète  s'est  servi  des 
pinceaux  de  l'Albane. 

Heureux  berger!  les  vents  respectaient  son  repos  î 
Les  oiseaux  près  de'lui  n'osaient  ,  de  leurs  ramages  « 
Troubler  la  paix  des  airs  ,  égayer  les  feuillages  ; 
Quand,  fuyant  les  ardeurs, du  dieu  Faune  et  du  jour. 


leur: 


trouble 


sejonl 


Trois  nymphe 
Et  s'arrèlant  soudain  :  ..Oui  ,  dit  la  blonde  Olphée, 
u  Oui  ,  c'est  Endymion  qnc  nous  livre  Morphée  , 
,.  Ce  berger  si  rebelle  à  la  voix  des  plaisirs  , 
»  Dont  la  pudeur  farouche  abjura  les  désirs  , 
„  Que  les  lois  de  Diane  ont  su  rendre  insensible, 
,;  Mortel  aimable  et  fier  ,  aussi  beau  qu'inflexible  !  .. 
A  ces  mots  ,  elle  ,  Agbure  ,  et  Doris  ,  pas  à  pas  , 
S'apprôchant  du  berger  ,  admirent   ses  appas. 
L'une  presse  son  cœur  d'une  main  enflammée  , 
L'autre  va  respirer   son  haleine  embaumée  , 
L'autre   imprime  en  riant  un  baiser    amoureux 
Sur  son  front  calme  et  pur ,  voilé  de  noirs  cheveux  j 
De  mille  nœuds  de  fleurs  sa   taille  cit  enlacée; 
Vers  lui  de  toutes  parts  la  noisette  est  lancée  ; 
Le  feuillage  arraché  le  couvre  de  débris. 

Le  chaste  Endymion  se  réveille  et  fuit  les 
nymphes.  Le  dieu  des  jardins  jure  de  les'vengerj 
cependant  Diane  veille  sur  ce  berger  chéri.  Elle 
frémit  qu  il  n'abjure  les  rigueiars  qu'elle  lui  fi( 
aimer  ;  au  milieu  de  la  nuit,  sur  la  nue  argentée, 
pâle  et  belle  ,  elle  court  le  revoir  ;  et  le  poète , 
s  adressant  à  la  déesse  ,  peint  le  premier  baiser 
qu'elle  donne  à  son  amant  i 

Entre  un  feuillage  épais  ,  ta  divine  lumière  , 
Cherche  ses  yeux  fermés  d'une  noire  paupière  j 

T'apprend  qu'amour  l'agile  ,   et  qu'il  a  soupiré. 

Ces  vers  charmans  rappellent  lEndymion  de  j 
Giraudet,  tableau  qui  fut  exposé  au  ;alIon  ,  il  y  I 


a  quelqiies  ahnéeî,  et  qui,  rangeant. son  autèÉit 
parmi  nos  premiers  peintres ,  prou%'a  qu'il  unis- 
sait à  1  intime  connaissance  de  son  art  le  rare 'et 
précieux  dort  de  limaginaticm  sans  lequel  il  n'est 
ni  peiïiture  ni  poésie. 

Pour  veiller  de  plus  près  encore  sur  le  berger 
qu'elle  affectionne,  Diaiie  prend,  pendant  le  jour,- 
la  forme  de  4a  chèvre  Am.^lihée ,  et  se  mêle  aii 
troupeau  qu'il  conduit  sur  les  monts.  C'est  pré- 
cisément à  la  faveur  de  celte  métamorphose  .  que 
le  dieu  des  jairdins  accotnpiit  son  dessein  et  Venge 
à  la  fois  Calisto  des  rigueurs  de  Diane,  et  les- 
nymphes  des  mépris  d  Endymion. 

Après  avoir  lu  les  vers  que  nous  avons  cités-, 
on  pourrait  nous  demander  oii  sont  ces  incorrec- 
tions de  style  que  l'un  de  nos  interlocuteurs  re- 
prochait à  cet  ouvraoe.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  quelques  vers  qui  justifieront  sa  critique. 
Cette  nymphe  ignorait  ïjucl  art  mÀistrieus 
Forme  sous  les  fuseaux  uu  tissu  précieux  ;  ' 
QKtl  sein  ,  fitil  chais  ditcrs  ,  assortit  la  parure.  ... 
Giavir  ces  hauts  sommets  où  des  jeunes  aiglons 
Dorment ,  les  nids  vbisins  du  foudre  et  de  la  nue. 
tlougit   de    ton   a^rOHf  que  j'ai  trop  éct^a/c. 
Las  des  vertus  iju'cji  lui  tu  te  plus  à  former. 
Diane  ,  du  trâupeau  venait  cr{iP.re  le  nombre. 

Nous  analyserons,  dans  des  articles  séparés  ,  les  ' 
trois  autres  poërties. 

David-. 

Fragmens  à  la  manière  de. Sterne  ,  traduits  d* 
l'anglais  par  Mellinet ,  aîné,  petit  in-12.  avec  ilnè 
jolie  gravure.  A  Paris,  à  fancienne  librairie  d6 
Dupont  (  de  Nemours)  ,  rue  de  la  Loi ,  n°  lâSi. 

Ce  petit  ouvtage  est  annoncé  comme  une  tra- 
duction de  1  anglais  :  l'original  ,  qu'on  dit  être  à 
sa  cinquième  édition  ,  esc  attribue  à  ,  l'un  des 
hommes  les  plus  célèbres  et  les  plus  éloquens  d'é  ■ 
l'Angleterre  ,  -M.  Sheridan.  Quoi  qu'il  en  soit  ^ 
nous  avons  lieu  de  penser  que  le  traducteur  ne 
s  est  pas  constamment  borné  à  mériter  ce  dernier 
litre  ,  .et  nous  devons  surtout  remarquer,  en  le 
revendiquant  pour  lui  ,  un  morceau  très-piquânt 
servant  d'introduction  aux  fraginens.  On  y-trbu^Tt 
analysé  ce  qu  on  n  aurait  pas  cru  susceptible  d'à' 
nalyse  ,  et  terminé  ce  dont, son  auteur  lui-mêmtâ 
disait  ne  pas  prévoir  la  fin  ,  le  singulier  roman  - 
de  Tristram  Shandy.  Dans  ce  morceau  original  j  et 
parfaitement  à  la  manière  de  Sterne  ,  on  ramené  ^ 
on  réunit ,  pour  les  introduire  dans  les  fragmens  ; 
les  principaux  pers'Dnnages  du  Tristram.  Il  était 
difficile  de  ne  pas  donner  un  tel  morceau  à  là 
tête  des-  fragmens  ,  plus  difficile  de  le  donner 
mieux, 

Nc^us  ignorons  si  c'est  à  limitaieur  de  Sterne 
ou  au  traducteur  ,.  qu'ii  faut  adre.îser  quelques 
reproches  ,  soit  sur  des  expressions  hasardées  ^ 
soit  sur  quelques  mélaphores  qui  manquent  de 
justesse  el  de  suite,  soit  enfin  sur  quelques  pas- 
sages d'un  style  que  Sterne  nommait  lui-même  dti 
tortillage.  Pour  rxous  faire  mieux  entendre  ,  nous 
citerons  au  hasard  deux  passages  de  ces  frag- 
mens :  le  premier  pourra  justifier  nos  observa- 
tions critiques.  Le  voici  ':  ^ 

Il  O    bienveillance! source    divine    ié 

délices  toujours  pures!....  océan  inépuisable 
de  nos  plaisiis  ! . . .  .  quel  être  déshérité  de  la  naturi 
refuserait  de  plonger  sa  coupe  dans  toa  onds 
et  de  s  abreuver  de  ce  douji  nectar?  tu  es  le 
principe  des  jouissances  durables  ,  tu  semés  la  vie 
de   fleurs    célesles ,  et    tu  les    fais   épanouir   sarts 

qu'elles   se    fanent    jamais La   rosée  de   li 

reconnaissance  brille  dans  ton  œil  huniide-,  tes 
en/ans  tendenj  une  main  secourable  au  désespoiri 
ouvrant  à  peine  ses  paupières  enflammées  ,  e't 
verSeht  sur  lui  les  pleurs  de' ta  sympathie..  .,< . 
ô  bienveillance  !  tu  es  le  plus  noble  antieaii 
de   la   chaîne  imrhense  qui  unit  Je  ciel  à  la  terré 

Si   lu  étais  brisée.,  la  natufe  se -dissoudrait 

dans  le  chaos.  i> 

■Voilà  du  faux  brillant,  et  un  amas  d'images 
incohérentes  ,  que  le  goût  et  le  natu.-el  nous 
semblent  désavouer  :  heureusemerrt  de  tels  pas- 
sages ne  sont  pas  nombreux  dans  les  fragmens ,' 
heureusctnent  aussi,  en  retournant  la  page  quS^ 
uous  venons  de  transcrira  on  trouve  ce  mor= 
ceau  qui,  s'il  tle  justifie  pas  l  auite  ,  peut  dtl, 
moins   le  racheter. 

"....  Il  a  conduit  la  nation  sur  le  bord  dé,- 
l'abîme  ,  s'écria  mon  fiere  ,  eu  Se  levant  avec  viva- 
cité ;  il  a  détraqué  la  machine  politique,  frap;)c 
de  iriort  l'activité  du  rouel  ,  de  la  quenouille  cl. 
de  la  navette  ,  condamné  la  poulie  au  silence  !.  ; 
attristé  l'ame  du  pauvre  ....  épuisé  les  trésors' dii 
patriotisme  généreux. . . .  Gomment  fixer. l'èdjtfee 
du  commerce  sur  des  fonderntms  de  painer  ?  Il 
s'écroulera,  vou-»  dis-je  !  il  .sera  anéanti.  O  Athènes  ! 
oii  sont  tes  trésors,  tes  temples  t  les  gymnases,  feS 
théâtres,  tes  lycées?  Rome  On  és-tu  ?  R  ine  du 
monde  !  oii  sont  tes  forums  ,  ion  sénat ,  es  porii- 
ques  ,  ton  courage  et  tes  conquêtes  ?. . .  Arts  f;i- 
tcrnels ,  sagesse,  grandeur  di;  l'antique  Egypte'} 
q«'êtes-vous  devenus?  .....  Oii  est  niaintiïnatK 
Babylooe,  f  «  greTobie?. .-  )* 


Voilà  du  Sterne ,  ou  du  moins  voilà  qui  le  rap- 
pelle ,  ei  qui  est  digne  de  lui, 

Ceci  nous  conduit  à  faire  remarquer  que  ,  dans 
quelques-uns  de  ces  fragraens,  Iç  ministère  anglais 
se  trouve  l'objet  dune  critique  fine,  spirituelle, 
toujours  placée  dans  la  bouche  de  chaque  pei- 
SQunage  ,  selon  le  ton  oui  lui  convienl.  A  cet 
égatd  ',  il  n'est  pas  exact  de  dire  ,  comme  on  l'a 
prétendu  ,  que  ces  passades  donnent  aux  tragmens 
dont  il  s'agit  la  couleur  du  pamphlet.  S  il  en  était 
ainsi  ,  la  plupart  des  ouvrages  de  Sterne  ,  ceux 
de  notre  Rabelais,  ceux  de  Swift  ,  le  Rabelais  de 
l'Angleterre  ,  presque  tous  nos  romans  philoso- 
phiques ,  mériteraient  ce  reproche  ,  ou  seraienr 
dépouillés  de  leur  principal  aurait.  Si  cependant 
quelques  lecteur?  craignaient  de  rencontrer  dans 
uiie  courte  lecture  destinée  au  délassement ,  la 
fatigue  ou  l'ennui  d'une  controverse  politique  , 
ils  peuvent  renoncer  aux  chapitres  prospérité  et 
fiutnonité ,  jetle'r  le  voile  sur  le  portrait  d  un  mi- 
nistre ,  tel  que  la  f.imille  Shandy  en  conçoit  et  en 
desiie  l'existence  ;  ils  peuvent  même  passer  le 
chapitre  de  la  néçenitc ,  pour  n'avoir  pas  à  lui  faire 
le  reproche  de  quelque  obscurité  :  mais  ils  s'arrête- 
ront aux  missions  religieuses,  pour  retrouver,  sous 
des  formes  nouvelles ,  des  vérités  qu'on  ne  saurait 
trop  redire  ;  ils  s'attendriront  au  récit  des  malheurs 
des  naturels  de  fJndostan  ,  sur  le  sort  des  victimes 
d'un  odieux  monopole  ;  et  sur-tout  ils  pleureront 
avec  lintéiessante  ,'naive  et  sensible  Anna  .  privée 
d'un  époux,  qu'un  enrôlement  extorqué,  un 
lionleux  larcin  ,  ont  entraîné  loin  d  elle  ,  et  que 
la  mort  lui  a  ravi.  Peu  de  tableaux  de  ce  genre 
ont  ce  charrîfie  ,  ce  naturel,  cette  vérité  d  expres- 
sion. On  connaît  les  cltarmanies  gravures  an- 
glaises ,  représentant  le  miliciep  pnrôlé  •  et  en 
pendant  ,  le  milicien  surpris  dans  sa  retraite.  Telle 
est  non  moins  vraie  ,  mais  plus  iiuéressante  ,  1  his- 
toire d  Aima  :  ce  rapprochement  doit  nous  être  I 
Fermis,  en.  comparant  Sterne  à  ces  petits  satyres  de  j 
antiquité,  qui  renfermaient  des  essences  pré- 
cieuses. "Voltaire  ne  dit-il  pas  que  ce  second  Ra- 
belais de  TAngleterte  olFre  plusieurs  peintures 
supérieures  à  celles  de  Rembrant  et  aux  dessins 
<ie  Gdllot  i 
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J^i'qifveau  papier  de  gargoussff. 

Le  directeur  de  l'artillerie  à  Rochefort  envoya; 
i  année  dernière,  au  ministre  de  la  maiine,  des 
6;3rgousses  faites  avec  un  papier  d'une  certaine 
coiTiuoiliion  ,  et  qui.  avaient  été  prises  sur  un  bâ- 
timent anglais.  Pour  tirer  parti  de  cette  prise  ,  le 
ministre  adressa  quelques-unes  de  ces  gargousses 
à  l'institut,  desi.ant  qu'on  décomposât  le  papier 
anglais  de  façon  à  connaîtr,e,  très-exactement  les 
matières  avec  lesquelles  if  avait  été  fabriqué. 
L'institut  nomma  des  commissaires  qui  s'attachè- 
rent à  cette  analyse,  avec  la  plus  grande  attention. 
Dans  cette  circonstance  le  citoyen  Delisle ,  fabri- 
,  cant  de  papier  à  Buges  ,  proche  Montargis  ,  s'oc- 
cupa de  l'imitation  du  papier  anglais,  et  ses  pre- 
miers essais  furent  mis  sous  les  yeux  des  cona- 
missaires  qui  en  firent  également  l'examen. 

Les  résultats  de  toutes  ces  recherches  ayant  été 
présentés  à  1  institut  par  un  rapport  dans  lequel 
les  commissaires  concluaient  à  ce  qu'on  formât, 
avec  les  nouveaux  papiers  de  Buges  ,  des  sacs  de 
gargousses ,  et  cpa'ils  fussent  soumis  à  l'épreuve 
par  les  officiers  d  artillerie  de  la  marine,  le  mi- 
nistre à  qui  I  institut  envoya  ce  rapport,  a  eu 
éiiard  à  Cette  invitation  .  ci  I  épreuve  a  eu  lieu  le 
7'ïructidor  de  I  année  dernière.  On  a  reconnu 
■cii\£  ces  étoffes  avaient  une  trop  grande  force  , 
letiuelle  s'opposait  à'ce_quon  pûl  donner  aux 
sacs  des  gâigouss.es  la  forme  qu  ils  devaient  avoir 
pour  renfermer  exactement  la  quandté  de  poudre 
réglée  relativement,  aux  difféiens  calibres  des  ca- 
iio'ns,  et  y  être  introduits  facilement.  En  second 
lieu,  que  l'étoffe  surchargée  d'alun  prenait  djfli- 
c.ilement  la  colle  dont  on  fait  usage  pour  fixer  la 
capacité  de  ces  sacs.  Enfin  ,  que  cette  rnême  sur- 
charge de  sel  s'opposait  à  la  combustibilité' 
prompte  et  entière  de  ces  pipiers  ,  dont  des  frag- 
mens. assez  considérables  restaient,  après  l'explo- 
sion de  la  poudre  ,  dans  l'ame  des  canons  ;  ce  qui 
obligeait  de  les  extraire  ,  avec  le  tire-bourre  , 
avant  de  faire  de  nouvelles  charges. 

Le  citoyen  Delisle,  éclairé  perces  résultats, 
s'-est  occupé  à  fabriquer  de  nouveaux  papier^  , 
dans  la  coinposition  desquels  il  a  évité  très-soi- 
gneusement les  défauts  dés  premiers;  ils  ont  été 
soumis  à  une  seconde  épreuve  qui  a  eu  un  grand 


succès.  On  a  reconnu  d'abord  que  l'étoEFe  de 
CCS  papiers  ,  n^oins  épaisse  ,  moins  cartonneuse  , 
motns  chargée  d  alun  ,  ou  nourrie  de  sels  mieux 
mêlés  à  la  pâte,  était  tvès-ptopre  à  recevoir  la 
forme  des  moules  â  gargousses  ,  ainsi  qu  à  pren- 
dre la  colle  qui  fixe  les  contours  des  sacs. 

Outre  cela,  des  canons  de  18  et  de  24  ayant 
été  chargés  avec  ces  gargoiusses  ,  on  a  vu  qu'aptes 
l'explosion  dç  la  poudre  le  papiçi^  des  sacs  avait 
été  brûlé  en  entier  dans  la  plupart  des  pièces  ,  ou 
que  les  fragmens  qui  restaient  dans  lame  des 
autres  étaient  peu  considérables.  Ceci  a  eu  lieu  , 
soit  que  les  canons  eussent  été  charges  à  poudre 
seule  ,  soit  qu'ils  l'eussent  été  à  poudre  et  boulet  ; 
en  général  pn  a  reconnu  que  les  fiagmens  de 
gargousses  n'avaient  aucuq  inconvénient  ,  parce 
qu'ils  ne  brûlaient  plus  après  le  tire,  et  quon 
pouvait  faire  sur-le-champ  de  nouvelles  charges , 
quand  même  on  n'en  aurait  pas  fait  l'extraction 
avec  le  tire-bourrg. 

En  même-tems  que  les  commissaires  ont  insisté 
sur  la.dirainulion.  de  l'épaisseur,el  de  la  foice  des 
papiers  de  la  première  f^bfiç.^tipn ,  ils  ont  de- 
mandé qu'on  conservât  à  ceux  de  la  seconde  lopt 
le  canonneux  qui  était  nécessaire  pour  résister 
aux  accidens  ordinaires  auxquels  ils  peuvent  être 
exposés  dans  la  charge  des  canons  de  18,  de  24 
et  de  36;  que  par  conséquent,  ils  fussent  aussi 
forts  au  hfioins  que  le  papier  anglais  qui  servait 
de  modelé.  Ces  deux  sortes  de  papiers  ont  paru 
en  général  infiniment  préférables  aux  papiers 
dune  composition  ordinaire  ,  tels  que  le  lombard, 
le  grand-raisin  ,  le  grand-loinbard  en  pâtes  bulles 
que  fournissait  autrefois,  à  la  marine  de  Roche- 
fort  ,  la  ci-devant  province  du  Limousin.  On  doit 
mettre  au  même  rang  les  papiers  qu  on  tire  des 
grands  livres  qu'on  déchire  .  la  plupart  sans  colle 
et  composés  de  pâtes  pourries.  En  écartant  avec 
soin  tous  ces  papiers  faible?,  la  papeterie  éclai- 
rée par  ces  recherches  offrira  maintenant  tout  ce 
qu'on  peut  désirer  de  plus  fort,  et  c.i  raêmc- 
tcms  de  plus  assorti  à  nos  besoins  pour  la  lorma- 
lion  des  gargousses.  On  peut  joindre  à  ce  juge- 
ment celui  des  officiers  d'artillerie  de  la  marine  et 
des  artificiers,  qtii  croient  que  ces  nouveaux  pa- 
piers poiirraient  être  employés  tiès-avantageuse- 
ment  pour  le  service  de  la  marine. 

Les  commissaires  nommés  par  l'institut  sont  :  les 
citoyens  Darcet,  Deyeux,  Bonaparte  et  Desmarets. 


jour  contre  le  eecret  des  familles  cotiS^  au 
papier,   sous  la   garde  impuissante  du   sceau. 

La  connaissance  pratique  ,  prpcure  Ij  faculté 
d'écrire  sûrement  ,  tout  ce  que  la  pensée  veut 
transmettre  sous  le  plus  grand  secret,  sans  crainte 
que  nul  autre  qtae  le  correspondant  à  qui  s'adresse 
unemissive,  de  quelque  nature  qu  elle  soit,  puisse 
jamais  rien  pénétrer  du  sujet  que  l'on  y  traite. 

L'auteur  même  du  procédé  n'aurait  pas  plus  de 
facilité  qu'un  autre  en  pareil  cas. 

L'on  n'admet  dans  la  pratique  de  cette  méthode 
ni  chiffres  ni  figures  hyroglyphiques  quelconques, 
pour  décrire  sur  papier  ordinaire  sanjle  secours 
d'encre  étrangère  et  en  caractère  d'usage,  comme 
on  s'exprime  par  iput  en  langue,  pa'iois  ou  jar- 
gon   propres  aux   personnes. 

La  manière  d'opérer  est  toujours  d'autant  plus 
facile  à  concevoir  que  les  moyens  d'exécuti9n 
sont  simples.  Lon  peut  d'abord  expédier  su^ 
un  premier  objet  d'après  la  première  déraonâ- 
tration  de  l'auteur.  .        ,' 

Le  citoyen  Loppin  ,  déinonstiateur,  derneure 
reste  place  Maubert ,  n°  4s  à  l'entre-sol  sur  le 
derrière  ,  à   côté  de   l'horloger. 

__ —  iiimiiiilll 


Avis. 

Le  jury  central  4in§lruption  publique  près 
l'écple  centrale  du  département  des  Côtes-du- 
Nord  ,  donne  avis  que  le  v"'  prairial  prochain 
et  jours  suivans ,  le  concours  sera  ouvert  pour 
les  chaires  ,  devenues  vacantes ,  de  Législation ,  de 
Physique  et  d  e  Chimie. 

Les  savarfs  qui  désireraient  obtenir  ces  places 
devront  à  l'avance  s'inscrire  chez  le  citoyen  J. -F. 
Piou  ,  fils  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  , 
membre  du  juiry  ,  et  sont  invités  à  lui  adresser 
les  renseignemens  et  les  titres  qui  pourraient 
leur  dontiér  des  droits  aux  chaires  qui  leur  sont 
annoncées  vacantes  ,  ainsi  que  les  certificats  de 
moralité  et  de  civisme  qui  leur  auront  été  dé- 
livrés par  les  corps  adtainistratifs  de  leur  do- 
micile. 

A  Port -Brieuc  ,  le  28  ventôse,  an  8  de  la  ré- 
public]ue   française. 
Simon-Belleissije  ,  L.  Dénis  ,  J.-F.  Piou  ,  fils. 

Vu  et  appiouvé  en  administration  centrale  , 
à  Pi-Brieuc  ,  ce  28'  ventôse,  an  8  de  la  répu- 
blitjue  française. 

Signes  Lt.?s.ovoST: , président;  P.-M.Loncle, 
Bcnjamin'DELAUNAi ,  Barbedienne  , 
BiiiCHBT  ,  administrateurs. 


ANNONCES. 

L(i  vi(  et  les  aventures  de  Robinson  Crvsoé,  pu 
Daniel  de  Fpë  ;  nouvelle  traduction  ,  faite  d'après 
le  texte  de  l'édition  donnée  par  Stockdale,3 
Londres  ,  en  1790  ,  augmentée  d'urve  préface  par 
)e  cit.  Montlinot,  etdela  vicde  Foë,  parle  citoyen. 
Labaume  ,  d'un.e  prçface  du  premier  tfîducleur 
et  de  l'avertissement  du  second  éditeur  ,  d'un  dic- 
tionnaire des  termes  4e  iparine  ei  d  une  table  des 
matières. 

C^tte  édition  ,  imprimée  avec  soin  sur  papier 
grand-raisin  fin  ,  est  ornée  du  portrait  de  l'auteur; 
de  quinze  estampes  supérieurement  exécutées  , 
d'aprè?  les  dessins  prigiuauv  ;  d'une  mappe- 
monde sur  laquçle  est  tracée  le  voyage  de  Ro- 
binson ,  et  la  situation  de  son  île  ,  et  de  trois 
frontispices  gravés. 

■Trois  yolurnes  grand  in-S''  brochés  ,  17  francs, 
et  22    fr.  franc  de  port. 

On  n'a  tiré  qu'un  petit  nombre  d'exemplaires' 
en  papier  velin  ;  prix  brochés  ,  3o  fr.  et  84  (t. 
franc  de  port. 

A  Paris,  chezI^veuvçPanckouçke  ,  iinprimeilT- 
librairç  ,  rue  fie  Grençlle ,  faubourg  Gernaain,' 
n°  3?! ,  en  face  4e  la  riie  des  Pereç. 

On  ne  recevra  point  les  lettres  qui  ne  seraient 
paj  afffanchies. 


Cours   de   démonstration   de   la  mythogxaphie. 

TotJTE  invention  utile  à  la  société  devant 
être  connue  du  public,  et  la  mythographie  in- 
téressant généralement  tous  les  écrivains  ,  se 
perpétuerait  sans  doute  ,  comme  la  typographie  , 
si  l'on  s'en  familiarise  l'usage  ,  d'après  la  dé- 
monstration   (Jç    lameut. 

Le  commerce  elles  arts  ne  s'étant  propagés  que 
par  la  publicité  des  découvertes  de  tous  les  genres, 
on  doit  dç  même  annoncer  la  mythographie  , 
pour  la  faire  connaître  ,  avec  d'autant  plus  4b  rai- 
son ,  qu'elle  n'a  été  imaginée  que  pour  garan- 
tir aux  particuliers  toute  espèce  de  correspon- 
dance ,  des  fréquents  attentats    commis   chaque 


COUR?    pu    CHANGE. 

Bourse  du  22  germinal. — Eff(ts  i.ornmerqab{is. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé ig  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  20  c. 

Bons  d'arréragé 91    fr.  75  c. 

Bons  pour  l'an  8 85  fr. 

Syndicat 71   fr.  5o  c. 

Coupures 71  fr.  5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  pe  (.a  Rçi:pBL(,q_i;E  et  dç^  ApTSf 
J^uj.  Iphigénie  en  Auli^df  y  et  le  bsUet  4e  ficro,  nf 
Léandre. 

Le  29  ,   le  dernier  Bal  masqué. 
'^Théatre  de    la   rue  Feydeau.  Aujourd'hui' 
les  deux  'journées  ,  opéra   en   3  actes  ,    suivi  du, 
Valet   de   dm^^   xna,\trfis  ,   ppér4   en   un     ^cte. 

ThÉatr?  bu  VAiinr-viLiE.  Auj.  EavHae,  st- 
M.  Guillaume. 

Théâtre  de  la  Cité-Yaiîi^tçs.  —  Paritomimes, 

Auj.  la  salle  sera  décprée  et  illurpinée  à  l'ita- 
lienne.—  On  y.  çnteridra  un  Concert  instrumental , 
exécuté  par  les  i:itq,yens  Fiiz  -Jarnss  et  Boyé  , 
suivi  de  la  6^  repr.  de  /  Enfant  du  mjstfri  oi^ 
les  Amans  du  i5'  siècle  ,  panioinime  en  3  actes,  , 
à  grand   spectacle. 

Théâtre  D.EgjEliNESÉLEYES,  rue  de  Thipnville. 
Auj.  leKçver\anta,moii,rtu}(  ;  Ànnette  et  Basik  ,  et, 
le  Retour  de  la  noce. 

Théatije  pu  Marais  ,  rue  Culture- Catherine. 
Auj.  Alzire  ou  les  Américairis  ,  suiv.  de  Querrc 
o%iy(rt(,. 


nt.se  Cait  àp^i;  ,  rue  (les  Poitevins,  n»  18.  Le  prix  est  de  ?5  françj  pour  trois  qiois,  5o  francs  pour  ^ix    mois,   et    100,  francs   pour  l'année  entière.  On   ne 
II  faut  adresser  les  le 


L'abowner 
s'abonne  qu'au  commencement  de  cbaqne  mois 

.- - o-"' >  f"""^ ''' P°''' ï^ucit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins,  n'   18.  Il  fiiJtcptpprejijltc    djns  les   envois   le  port   dei 

affranchir.    Les  lettres  des  départemcns  non  affrancllies  ,  ne  serqptpoint  ret^éç?  dç  la  postp. 

"  '  ni  de>  valeurs,  et  adrçsscf  tom  ce  qui  çqncçrpe  la  rédaction  de   1^  {eiiille  ,    au  rédacteur,  rue  des 


çays  où  l'on  ne  peut 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  ch 
Poitevins,  u'I     ,  depuis  neuf  bciltes  du  mal]  n  jusqu'à  cjnq  heures  du  so 


A,  Paris,  de  l'irtipriniene  du  cit-   Agasse  ,  prt^prjétaire  à\\  Nloniteiar,  rue  des  Poitevins,  n'^   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A""  204. 


Quariidi ,  24  germinal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel, 
■    Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenr ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  su 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  minlstérielks. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles,  ,i 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Lindau,   S25   mars    1800. 

Xj'ArcHiduc  combattait  depuis  six  mois  une 
cabale  puissante  qui  voulait,  à  tout  prix,  l'écarter 
du  commandement  dune  armée  où  il  était  par- 
venu à  se  faire  chérir  du  soldat ,  en  même- 
tems  qu'il  était  béni  par  les  malheureux  habiians 
delaSouabc,  dont  il  protégeait  les  propriétés, 
'cn  allégeant,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  le 
fardeau  immense  des  réquisitions  de  tous  lesgcnres. 

Il  ne  cessait  en  même-tems  de  représenter  à 
l'empereur  que  la  paix  sur  le  continent  pouvait 
seule  mettre  fin  aux  calamités  d'une  guerre 
meurtrière  ,  dont  l'issue  serait  de  réduire  les 
parties  belligérantes  aux  abois ,  et  d'affermir  le 
sceptre  des  mers  entre  les  mains  de  l'Angleterre. 
Ce  prince  ajoutait  que  le  sort  des  armes  était 
journalier ,  et  que  celait  le  moment  de  fixer  la 
victoire  par  une  paix  glorieuse. 

Les  attaques  d'épilepsie  auxquelles  l'archiduc 
Charles  est  sujet  vers  le  printems  ,  ont  servi  de 
prétexte  pour  forcer  la  main  à  l'empereur  ,  en 
lui  faisant  signer  -pour  la  troisième  fois  le  rappel 
de  l'archiduc. 

A  la  première  nouvelle  du  départ  de  l'archi- 
duc Charles  ,  plusieurs  régimens  envoyèrent  des 
députés  au  qnaitier-général  pour  le  supplier  de 
ne  point  quitier  l'armée.  L'archiduc  les  accueillit 
'avec  bonté  ,  et  leur  répondit  :  ii  Camarades ,' je 
»i  vous  remercie  de  la  confiance  que  vous  me 
5'  témoignez.  Ce  n'est  pas  à  moi  ,  mais  à  votre 
J>  bravoure  que  nous  devons  les  victoires  qui 
»>  ont  illustré  la  dernière  campagne.  Ma  santé 
»' /affaiblit ,  à  la  vérité  ,  de  joiir  en  jour',  et 
♦)  m'empêchera  peut-être  à  jamais  décommander 
5J  d'aussi  braves  troupes.  Cependant,  s'il  dépen- 
?>  dait  uniquement  de  moi  ,  je  me  tendrais  à 
5>  vos  désirs  en  restant  parmi  vous  ,  même  ma- 
»>  lade,  pour  vivre  et  mourir  au  milieu  de  l'ar- 
5'  mée  :  mais  je  dois ,  ainsi  que  chacun  de  vous, 
!''  obéir  aux  ordres  de  l'empereur  ,  mon  maître  et 
51  mon  frère.  Allez  ,  dites  à.  vos  frères  d'armes 
"  que  je  les  remercie  de  la  marque  d'attachement 
5'  qu'ils  viennent  de  me  donner;  et  que,  pour 
3)  leur  faire  plaisir,  j'attendrai  encore,  avant  de 
5>. partir,  les   derniers,  ordres  de  Vienne." 

L'espoir  de  l'archiduc  fut  déçu  ;  il  a  été  obligé 
de  partir  malgré  lui ,  et  de  se  rendre  en  Bohême. 
Ce  prince  a  -eu  la  douleur  de  se  voir  réduit  à 
faire  mettre  à  l'ordre  de  1  armée  ,  avant  son  dé- 
part ,  ce   qui  suit  : 

Donaueschingen  ,  le  i8  mars  1800  (il  ventôse  ). 

«i  Le  mauvais  état  de  ma, santé  m'a  engagea 
ji  prier  S.  M.  l'empereur  de  me  relever  du 
1)  comthàndement  de  I  armée  ;  elle  a  daigné  le 
>)  confier  à  M.  le  général  Feldzeugmeister  baron 
î»  de  Kray.  En  fesant  connaître  ceci  à  l'armée  , 
»«  je  témoigne  aux  généraux ,  à  tout  le  corps 
>»  des  officiers ,  et  aux  troupes  ,  la  plus  vive 
>!  gratitude  de  la  conduite  couiageuse  par  la- 
5)  quelle  ils  se  sont  distingués  dans  toutes  les 
>»  occasions  pendant   mon  commandement. 

uje  regrette  infiniment  que  la  faiblesse  de  ma 
»>  sarité  me  force  de  me  séparer  de  mes  com- 
îi  pagnons  d'armes,  que  j'aime  et  que  j'estime, 
î>  ayant  appris  à  les  connaître  dans  toutes  les 
"  renconires  comme  de  très-braves  et  fideks 
"  soldats  de  S.  M.  l'empereur.  Je  les  prie  inslam- 
J>  ment  de  continuer  à  montrer  .  sous  le  com- 
"  mandement  de  M.  1^  Feldzeugmeister,  baron 
>»  de  Kray ,  les  mêmes  attachement  et  fidélité  à 
5»  notre  monarque,  et  la  même  ardeur  dans  le 
3»  service. 

11  Dès  à  présent  tous  les  rapports ,  avis  et 
31  paquets  qui  regardent  le  seiVice  ,  doivent  être 
s»  adressés  au  général  Feldzeugmeistf  r ,  baron 
3,8  de  Kray  ,  à  qui  j  ai  remis  aujourd  hui  le  com- 
33  mandement  de   l'armée.  >> 

Signé,  Archid.  Charles. 

ANGLE    T^E    R    R    E. 

De  Londres,  le  ib  germinal. 
Tarttmfnt. — Chambre-haute  ,  séance  du  14  germinal. 

OS  met  à  l'ordre  du  jour  la  seconde  lecture  du 
bill  intitulé  :  Acte  pour  reprimer  pliis  efficacement  le 
crime  d'adultère. 


Le  duc  de  Clarence  se  levé  et  dit  :  que  de  tous 
les  vices  qui  malheureusement  dominent  en 
Angleterre  ,  il  n'en  est  pas  de  plus  détestable  à  ses 
yeux  que  celui  de  l'adultère  ;  qu'il  s'estimera 
toujours  heureux  de  pouvoir  coopérer  aux  me- 
sures qu'il  croira  vraiment  propres  à  le  réprimer; 
mais  que  le  bill  qu'on  propose  lui  paraît  devoir 
produire  un  effet  tout  cotitraire  ;  qu'une  de  ses 
conséquences  les  plus  lâcheuses  est  d'opprimer 
ce  sexe  aimable  qui  a  tant  de  droits  à  la  compas- 
sion et  à  la  générosité  du  législateur;  que  s'il  doit, 
comme  ami  zélé  de  la  morale  et  délenseur  ardent 
de  la  religion  de  son  pays,  considérer  avec  une 
attention  scrupuleuse  et  digne  d  un  législateur, 
toutes  les  propositions  faites  en  faveur  de  l'une 
et  de  l'autre,  il  a  aussi  le  droit  de  traiter, 
comme  homme  du  monde  ,  toute  grande  ques- 
tion soumise  au  parlement  ,  et  d'en  examiner  la 
solution  sous  ses  rapports  avec  les  opinions  ,  et 
même  avec  les  piéjugés  de  la  nation.  La  première 
et  la  plus  forte  objection  que  j'aie  à  faire  contre 
le  bill  ,  dit  le  duc  de  Clarence  ,'  c'est  qu'il  ne 
contient  aucune  disposition  en  faveur  d'une  in- 
fortunée, victime  de  sa  vanité  ou  de  sa  faiblesse  : 
il  lui  enlevé  au  contraire  les  seuls  moyens  que  la 
législation  sur  le  divorce  lui  avait  accordés  pour 
sauver  sa  réputation,  en  épousant  l'homme  qui 
l'a  séduite  ,  et  lui  a  fait  perdre  ,  avec  sa  vertu  , 
l'amour  de  son  époux  ,  et  le  bonheur  dont  elle 
jouissait  dans  son  ménage....  Je  prie  leurs  sei- 
gneuries d'observer  que  les  bills  de  divorce  n'at- 
teignent que  les  personnes  d'un  rang  et  d'une 
fortune  distingués  ;  les  femmes  de  cette  classe , 
une  fois  dégradées ,  sont  en  quelque  sorte  ban- 
nies de  la  société  ,  et  sans  aucunes  ressources 
pour  vivre.  Elles  ne  peuvent  pas  se  mettre  en 
condition  comme  servantes;  elles  ne  connaissent 
ni  le  travail  ni  les  affaires  ;  ellçs  rougiraient  de 
mendier  ;  il  ne  leur  reste  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  se  livrer  à  la  prostitution.  Je  ne  crois  pas 
que  leurs  seigneuries  Veuillent  concourir  à  de 
pareils  désordres  ,  en  ôtant  à  ces  infortunées  tgut 
moyen  de  retour  à  la  vertu. 

C'est  avec  douleur  que  j'a'r  remarque  que  ,  de- 
puis quelques  années  ,  les  demandes  en  divorce 
ont  été  formées:  par  des  personnes  de  la  plus 
haute  considération.  Leurs  seigneuries  peuvent 
donc  regarder  cette  qùéitlon  comme  leur  étant 
personnelle.  Or,  je  vous  lé'detnànde  à  vous- 
mêmes,  milords',  si  vous  aviez  le  malheur  de 
vous  trouver  dans  le  cas  de  divorce  ,  pourriez- 
vous  consentir  à  voir  vos  épouses  ,  déchues  de  leur 
élévation,  tomber  dans  la  misère  et  tés  désordres 
où  les  entraînerait  le  bill  qu'on  vous  propose  ? 
Quelqu'odieux  que  nous  paraisse  l'aduLtete,  il 
ne  faut  pas  sacrifier  à  notre  zèle  contre  ce  vice, 
toutes  les  considérations  qui  sont  dues  au  mal- 
heur du  sexe  le  plus  aimable J'ai  entendu  dire' 

que  plusieurs  des  divorces  f.iils  depuis  quelque 
tems  étaient  dus  à  la  convention  faite  antérieure- 
ment par  les  époux  ,  de  pouvoir  se  remarier 
quand  le  premier  mariage  aurait  été  dissous.  J'en 
doute  beaucoup  :  je  crois  au  contraire  que  la 
vertu  des  femmes  a  ,  '  dans  un  grand  nom- 
bre d'occasions  ,  succombé  aux  artifices  de 
la  séduction.  Il  est  possible  qu'on  trouve  un 
exemple  de  collusion  entre  les  parties  ;  mais  il 
faudrait  que  le  fait  fût  mieux  prouvé  ,  et  qu'il  se 
filt  répété  ,  pour  que  je  changeasse  d'opinion... 
Quand  le  divorce  a  été  obtenu  en  vertu  d'un 
acte  de  la  législature  ,  il  est  démontré  à  l'homme 
qui  a  été  1  instrument  du  crime  ,  que  ,  s  il  lui 
reste  un  sentiment  d'honneur  ,  la  meilleure  répa- 
ration qu'il  puisse  faire  à  sa  victime  ,  c'est  de 
l'épouser....  La  plupart  des  derniers  divorces 
sont  reflPel  accidentel  de  la  guerre  ,  qui  retient 
éloignés  depuis  long-temps  de  leurs  épouses  les 
officiers  de  terre  et  de  mer.  Aussi  je  ne  doute 
pas  qu'à  la  paix  les  .divorces  ne  diminuent  beau- 
coup. 

Après  avoir  employé  encore  d'autres  argumens, 
pour  prouver  que  le  bill  qu  on  discute  multi- 
pliera les  divorces  ,  au  lieu  de  les  rendre  plus 
Tares  ,  son  altesse  royale  remercie  la  chambre 
de  l'indulgence  avec  laquelle  elle  l'a  écoutée  ,  et 
conclut  en  demandant  que  la  seconde  lecture  du 
bill  soit  remise  à  quatre  mois ,  à  dater  du  jour  où 
il  parle. 

L'évêque  de  Londres  applaudit  à  l'éloquence 
de  son  altesse  royale  et  à  son  zèle  pour  les  mœurs 
et  la  religion  de  son  pays  :  mais  il  ne  peut  par- 
tager son  avis.  Le  mal  va  toujours   en  croissant. 


Pendant  une  période  très-courte  que  févêque 
spécifie  ,  il  y  a  eu  168  divorces  de  plus  qu'à  l'or- 
dinaire :  il  convient  que  le  bill  qu'on  présente  , 
ne  produira  pas  tout  l'effet  nécessaire  pour  ar- 
rêter le  mal  ;  mais  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé 
quelque  chose  de  mieux ,  il  croit  qu'on  doit 
l'adopter. 

Le  comte  de  Guilford  ne  pense  pas  que  le  grand 
nombre  de  divorces  prouve  les  progrès  de  l'adul- 
tère. Il  cite  ,  à  l'appui  de  cette  asseruon  ,  la 
France, sous  son  ancien  gouvernement  ;'le  divorce 
n'y  était  pas  connu  alors  :  croit-on  que  .  le  cri- 
me d'adultère  y  fût  moins  fréquent  qu'il  ne  l'a  été 
dans  la  Grande-Bretagne  depuis  que  la  législature 
a  consenti  à  donner  des  bills  de  divorce  ?  Le 
comte  doute  fort  que  le  bill  proposé  eût  autant 
de  force  qu'on  lui  en  suppose  pour  arrêter  le 
mal,  quoiqu'il  traite  avec  cruauté  des  infortunées 
dont  la  faiblesse  fait  souvent  tout  le  crime.  Le 
sujet  est,  dit-il,  delapius  grande  importance  pour 
la  société,,  et  je  m'étonne  qu'on  veuille  préci- 
piter ainsi  la  mesure.  J'appuie  la  motion  de  son 
altesse  royale. 

L'évêque  de  Durkam  assure  que  la  plupart  des 
divorces  sont  le  résultat  d'une  collusion.  Quel 
que  soit  son  respect  pour  son  altesse  royale  ,  il  est 
convaincu  que  les  progrès  rapides  du  crime 
d'adultère  menacent  des  plus  grands  malheurs 
la  morale  et  la  religion.  Rien  ne  prouve  mieux 
combien  la  dépravation  est  grande  .  que  l'imnu- 
detir  avec  laquelle  on  professe  l'infidélité  conju- 
gale (  il  fait  allusion  à  la  doctrine  du  chef  de 
cette  école  et  de  ses  disciples  ou  compagnons.) 
Il  éonClut  comme  l'évêque  de  Londres  :  et 
comme  ,  dans  le  cours  de  son  opinion  ,  il  s'est 
apperçu  que  lord  Mulgrave  inontirait  un  air  d'im- 
probation  à  certaines  citations  de  quelques  maxi- 
mes des  apôtres  de  l'infidélité  ,  il  en  prend  occa- 
sion pour  apostropher  assez  vivement  le  noble 
lord  ,  et  lut.  fait  observer  que  ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  son  éloquence ,  et  qu'il  ne  sache  pas  parler 
aussi  long-tems  que  lui  ,  comme  il  s'est  toujours 
montré  disposé  à  l'écouter  avec  attention  et  pa- 
tience ,  il  croit  avoir  drciit  à  la:  même  civilité 
de   sa   part. 

Lord  Mulgrave  x^pousse  le  reproche  qui  lui  a 
été  adressé  par  l'évêque  de  Durham  ,  et  proteste 
que  l'indignation  qu  il  a  témoignée  vient  unique- 
ment de  son  horreur  pour  la  doctrine  dont  le 
prélat  a  parlé.  Il  est  fâché  de  ne  pouvoir  profiter 
de  la  leçon  qui  vient  de  lui  être  faite  ;  et  il  pré- 
vient leurs  seigneuries  qu'ayant  à  répondre  au;t 
argumens  employés  par  le  préopinant  ,  et  par 
plusieurs  autres  membres  ,  il  va  mettre  encore 
une  fois  leur  patience  à  l'épreuve.  Il  combat 
ensuite  les  assertions  avancées  par  lord  Aukiand 
dans  une  séance  précédente  ,  et  prouve  qu'il  s'est 
troinpé  quand  il  a  dit  que  ,  depuis  la  réforme  jus- 
qu'à l'année  1700  ,  il  n  y  avait  eu  que  quatre  di- 
vorces parlementaires  ,  dont  le  dernier  avait  été 
celui  du  duc  de  Norfolk,  en  i6g8.  Il  fait  voir 
que  la  loi  gui  interdit,  en  Ecosse,  aux  époux 
divorcés  la  faculté  de  se  remarier ,  peut  y  être 
bonne  ,  mais  qu'elle  ne  vaudrait  rien  à  Lo.idrcà 
et  à  Westminster  ,  où  la  dépravation  étant  pro- 
portionnée à  la  grandeur  de  la  population  ,  on 
doit  s'attendre  à  plus  d'adultères  que  par-tout 
ailleurs;  il  soutient  que  le  bill  qu  on  propose 
n'aura  de  force  que  contre  le  sexe  qui  a  le  plus 
de  droit  à  la  compassion  et  à  la  douceur;  qu'au 
lieu  de  prévenir  l'adultère  ,  il  encouragera  la  for- 
nication.... 

L'homme  d'honneur  qui.  dans  un  moment 
d'égarement,  s'oublierait  jusqu'à  séduire  l'épouse 
dun  autre,  dans  l'espérance  depouvoir  réparet: 
le  mal  en  l'épousant  lui-même,  pourra  être 
retenu  par  un  bill  qui  lui  ôtc  cette  ressource. 
Mais  un  libertin  déhonté,  un  séducteur  de' pro- 
fession, seM-il  arrêté  par  cette  considération? 
il  ne  manquera  pas  de  dire  à  sa  victime  -qu'il  i 
aurau  vpulu  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  à  son 
hcjniieur,  en  lui  donnant  sa  main;  mais  quels 
loi  s'y  oppose  :  il  lui  proposera  peut-être  de  vivie 
ensemble  comme  mari  et  femme,  et,  quand  lien  seid 
^dégoûté  ,  il  la  laissera  :  que  deviendra  la  mal- 
heureuse ?  lord  Mulgrave ,  après  avoir  parlé  long- 
tems  et  avec  éloquence,  termine  son  discpurs-'^ 
en  déclarant  qu'il  appuie  la  motion  de  son  altesse 
royale. 

L'évêque  de  Rochesler  rappelle  à  la  chambre 
qu'autrefois  l'adultère  était  puni  de  mort.;  il  cite 
à  ce  sujet  les  lois  des  hébreux ,  et  celles  de  Rom* 


«ans  s«s  plus  beaax  jtourt  ;  il  a'ssiir&que  Its  trente 
derniirrt  aïirtèes  dti  17'.  si'ecle  ,  maliçré  lïs  dé- 
-ordres  de  la  cour  de  Charles  II  ,  étaient  un 
lêrns  d'innocence  et  de  pureté  ,  en  comparaison 
vie  cel;ii  où  nous  vivons,  à  eB'jage-r  papienora- 
bre  des  adultères  et  des  divorces  :  son  intention 
n'est  pourtant  pis  de  fn©p<3ser  ton-Ke  l-adultere 
la  pci*re   de  mort. 

Lord  Grer-vilie  parle  en  faveur  du  bill ,  ainsi 
rjue  le  lord   cliànc-elier. 

La  question  est  ajournée   au  si  (  1".  floréal). 

INTÉRIEUR. 

SamPTrop^ ,  k  7  gmnmai  an  8. 

i^mn  du  citoyen  fean-FranrfOis   tfulUt ,  capitaine 

de  ïiaisseau,   au  général.  Vince  ,   commandant  des 

armes,  à  Toulon. 

J'ai  l'honneur  de  vous  infprrtier  qu'on  donna 
hier  ici  la  nouvelle  qu  un  débris  de  bâtiment 
èiaii  abordé  sur  nos  caps,  quartier  de  Capoii; 
jaccourus  sur  les  Iseux  avec  un  noiTibre  d'hibi- 
fans  de  notre  coriimune  ,  et  je  reconnus  etfecti- 
verrient  une  carcasse  échouée  sur  un  lond  de 
roches  d'environ  nois  brasses  ,  à  la  distance  de 
cinquante  toises  du  rivage  ,  présentant  à  la  sur- 
face une  partie  des  deux  côtés  de  la  carène 
d'un  gros  bâtiment  doublé  en  cuivre  ,  et  dont  la 
tftie  saillante  des  doux  de  ce  même  métal  qui 
fiîtent  au  bois  le  cuivre,  indiquait  déjà  que  ces 
débris  appartiennent  à  un  bâtiment  de  guerre 
anglais. 

La  mer  était  trop  agitée-pour  nous  permettre 
de  demeurer  ,  avec  l'embarcation  ,  dans  la  sta- 
bilité convenable  à  pouvoir  faire  toutes  les  re- 
marques qui  devaient  servir  à  fortifier  cette  asser- 
tion; j  ai  cependant  encore  observé,  i".  que  les 
membres  que  j'ai  pu  appercevoir  ne  sont  point 
â  couples  ,  et  que  la  maille  est  fort  large;  2°.  que 
ji  n'ai  point  disiingtié  de  couplé  de  remplissage  , 
coiflme  cela  se  pratique  dans  la  construction 
française  ;  enfin  ,  que  le  deuxième  bordage,  au- 
dessbus  de  toutes  les  précintes  ,  présente  une 
épaisseur  de  quatre  pouces  un  quart ,  et  l'on 
ne  découvre  aucune  trace  de  la  proue  ni  de  la 
poupe  du  bâtiment  ;  ce  qui  donne  lieu  de.  croire 
due  sa  destructiori  est  émanée  dé  l'effet  du  leu 
«t  d'une  explosion   qui  en  a  été   la  suite. 

Nous  n'avoiis  vu  sur  la  c-ôte  qu'un  seul  mor- 
ceau de  membre  brûlé ,  retenant  encore  une 
cfeeviUe  de  cinq  pouces  de  circonférence ,  et 
de  trente   de  longueur. 

En  co-ùiparant  l'épaisseur  do  quatre  pouces  un' 
quart  qu'a  le  bordage  sii6.-désigné,  avec  La  di- 
mention  que  donne  la'  cûnstruciion  de  Rdïne  , 
j'estime  que  ces  débris  peuvent  être  ceux,  d'un 
vaisseau  de  5o  à  60  canons  qui  aurait  pris  feu 
sur  les  parages'  de  Gênes  t  et  cela  depuis  peu 
de  jours. 

Lé  mauvais  teras  qui  règne  aujourd'hui  ne  m'a 

F  as  permis  de  poursuivre  mes  recherches  vers 
objet  qui  excite  mon  attention  ;  mais  je  me 
réfère  de  vou5  confirmer  ces  détails ,  aussitôt  que 
je  serai  parvenu  à  me  procurer  de  nouveaux 
renseignemens  qui  attesteront  positiveirient  les 
mêmes  faits  ,  qui,  néanmoins  dans  létat  ,  ne 
laissent  aucun  doute  à  l'existence  de  naufrage 
d'un  ennemi  où  l'équipage  a  dû  périr  malheu- 
reusement. 
Salut  et  respect.  Signé,  TRullet. 

Pour  copie  conforme  , 
Le   commandant  des  armes,   signé  \kkc%. 

Autre  lettre  du  même ,  du  9  germinal  an  8. 

En  vous  confirmant  tous  les  détails  que  j'ai  eu 
l'hoiuieur  de  vous  transmettre  par  ma  lettre  du 
7  de  ce  mois,  relatifs  aux  débris  d'un  vaisseau 
anglais  ,  abordés  sur  les  côtes  de  Saint-Tropez  . 
j'ajouterai  que  le  coup  de  vent  d'est- sud  -  est 
qui  a  régné  le  7  et  le  8,  a^éiaché  de  la  carcasse 
une  grande  partie  de  bois  qu'il  a  jetés  sur  les 
roches  ,  parmi  lesquels  on  voit  en  partie  de  baux 
brûlés  qui  ont  19  pouces  de  chute,  de  hatateur  ou 
d'épaisseur,  car  ils  ne  sont  point  équarris  égale- 
ment. Retenant  sur  un  bout  d»ux  morceaux  de 
courbes  ,  j'ai  remarqué  deux  longues  courbes  , 
les  seules  oà  j'aie  vu  des  chevilles  de  fonte  d'une 
longueur  Considérable  ,  et  j  ai  jugé  qtle  c'était  ici 
celtes  qui  couvraient  leS  mâssits  de  l'étrarnbot  et 
de  l'étravc  sur  la  quille  ;  elles  ont  des  dents  de 
14  pouces  de  largeur  ;  la  partie  de  carène  dôu- 
fetéô  de  cuivre  est  encore  intacte  ;  elle  a  été  en- 
traînée par  la  mer  vers  le  nord,  et  n'eSt  plus 
maiateilaijt  distante  du  rivage  que  d'environ  dix 
toises. 

Le  bordage  que  j'avais  cru  être  le  s"^  au-des- 
sous de  toutes  les  précintes  ,  est  au  contraire  le 
s'  du  gabord  ;  alors  il  faut  établir  que  quatre 
pouces  un  quart  sont  l'épaisseur  des  bordages  de 
fa  carène.  J'ai  observé  que  tous  les  clous  attachés 
au  bois  sont  faits  à  bcTut  tranchant  ,  et  non  à  forme 
quarrée  comme  le  sont  les  nôtrts.  Les  bois, 
ainsi  que  les  doux  ,  Indiquent  que  te  bâtiment 
n'avait  été  cohsiruif  que  depuis  trois  911  qtjaife 
ans.    • 


On  a  trouvé  ,  le  malin  ,  sut  les  lieu»  d\l  dé'  ■ 
brîs ,  On  ballot  contenant  divers  pamàlbns  oir 
grandes  culotes  et  camisoles  de  drap  bleu  ,  gar- 
nies d'un  bouton  de  matière  noire  avec  le  tim- 
bre de' la  marine  anglaise,  c'est-à-dire,  d'une 
ancre  avec  un  cable  entrelacé. 

On  a  encore  vu  pendant  cette  jamméc,  dany 
le  goJphe  de  Saint-1  rope-z  ,  un  cadavlre  flottant , 
vêtu   de  bleti  avec  un   gilet  blanc. 

Voilà,  citoyen  général  ,  une  quantité  de  vesli- 
ges  qui  prouvent  d  une  manière  irrécusable  la 
destruction  d'un  vaisseau  anglais  qui  a  péri  par 
le  feu; 

Salw  et  respect  ,  Signé ,  T-RtitLET. 

Pour  copie  conforme , 
Le  commandant  des  armes  ,  signé  ,  Venbe. 


Paris  ,  le  23  germinal. 

Le  citcryen  Demousseaux  ,  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ourthe ,  a  été  installé  à  Liège  le  9 
germinal;  ses  premiei:s  Soins  ont  eu  pour  objet 
de  diriger  l'esprit  public  vers  le  but  auquel 
doivent  tetidre  ai.'.jouid'hui  tous  les  bons  français  , 
la  paix  et  le  concours  de  tous  les  efforts  nécessaires 
pour  la  conquérir.  Une  invitation  qu'il  a  adressée 
aux  jeunes  citoyens  pour  les  engager  a  répon- 
dre à  l'appel  de  la  patrie ,  a  été  lue  avec  intérêt. 
Le  zèle  du  magistrat  a  réveillé  l'enthousiasme  d'une 
jeunesse  belliqueuse  :  un  volontaire  à  exprimé 
le  sentiment  commun  à  tous,  dans  une  affiche 
intitulée  :  le  cri  de  l'honneur  ,  ou  un  jeune  volon- 
taire à  ses  compagnons. 

Ce  morceau,  écrit  avec  force  et  dans  le  meilleur 
esprit,  respire  l'amour  de  la  liberté  ;  il  exprime 
la  justç  indignation  qu  inspire  un  gouvernement 
qui  ,  depuis  liuit  ans  ,  sacrifie  la  tranquillité  de 
1  Europe  à  des  intétêts  mercantiles  :  il  se  termine 
par  ces  mots  : 

«L'ennerni  s'avance  ;  c'est  la  victoire  qui  vient 
au-devant  de  vous  ;  saisissez-la.  Substituez  votre 
propre  illustration  à  cette  illustration  chimérique 
qu'avaient  cru  vous  laisser  vos  ancêtres  ;  et  mé- 
ritez que  ce  soit  vous  qu'on  désigne  ,  quand  on 
prononcera  le  nom  quils  ont  porté.  Créez-Vous 
un  nom,  comme  Hoche,  comme  Marceau,  dont 
les  pères  seraient  éclipsés  ,  eussent-ils  été  même 
illustres,  préez-vôus  un  nom,  comme  cet  homme 
déjà  vieux  dans  la  gloire  „  quoique  jeune  parmi 
vous.  Il  vous  appelle  ,  il  vous  commande  ; 
marchez  ,  et  méritez  que  le  chef  Ae  la  magis- 
trature et  de  farmée  s'honore  d'être  aussi  le 
chef  de  la  jeunesse.  )> 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  2 1  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république^; 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  du  Loiret ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Pithiviers.  Lambert,  ex  -  magistrat  ,   pro- 

priétaire à  Pithivie,rs. 

Montargis.  Mésange  ,  ex-subdélégué. 

Gien.  Dartonne  ,  officier  municipal. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Brillard;  ex- 
président de  l'administration  centrale.  Savard  ,  de 
Beaugency.  Huet-Froberville  ,  ex  -  secrétaire  de 
l'acadéinie. 

Maire  à  Orléans.  Tristan  ,  ex-maire. 

Adjoints.  Delaioge-Deligny.  Petil-Sémonville , 
ex-receveur  de  district. 

Maire  à  Moni^rg'ij.  Jean-Mathurin  Huet,  com- 
missaire près  1  administration  municipale. 

Adjoints.  Prévôt  (  de  Montargis  )  ,  administrateur 
municipal.  Ballard  (idem),  commandant  de  la 
garde  nationale. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qiii  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 

Par   le    premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté    du  32    germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consbl  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  lèS  noms  sirivent,  pout 
remplir,  dans  le  départemerrt  du  Rhône,  les 
fonctions  ci-après' désignées  ,  savoir: 

SouS-préfels. 
Arrondissement.         Le  citoyen  ■, 

Villefranchc.       Sain  ,   commissaire   près  l'admi- 
nistration municipale  de  Ville- 
franche. 
Membres  du  conseil  de  préfecture-,  Pétisse-du-Luc , 
négociant,   ex-constituant,    et  inerobre    du  jury 
d'insiruciion  publique.  Bataillard  (de  Villefranchei, 
homme   de    loi.  Philippon  ,  négociant  ,  ex-admi- 
nisiratcur   du   département. 

Maire  de  la  première  municipalité.  Dcsfarges 
(  de  Lydn  )  ,  rentier,  commissaire  près  l'adminis- 
tration municipafe   du   Nord. 


Adjùint.  Vhm]' Antoine  Faure  (de  L^oiv)  J  ex- 
administrateur municipal. 

Maire  de  la  seconde  mnnicipalitc.  Legout  (-de. 
Lyon  )  ,  négociant ,  ex-administrateur  raimicipal. 

Adjoint.  Piquet  (de  Lyon),  négociant  ,'  ex- 
administrateur municipal. 

Maire  de  la  troisième  municipalité.  Rosset ,  idem  , 
libraire  ,  adminisiîaleur  en   exercice. 

Adjoint.  Fayole  ,  idem,  négociant ,  ex-juge  aii 
tribunal  de  commerce. 

Maire  de  la  quatrième  municipalité.  Bouquet  i 
idem  ,   négociant  ,  ex-administrateur. 

Adjoint.  Germain  ,  idem  ,  néooriant  ,  pv-.-iHmj- 
nisiiateur. 

Miaire'di  la  cinquième  nnmicijialité  ioyeuX,  idem., 
ci-devant  négociant,  et  comniissaire  près  la  mu- 
nicipalité de  1  Ouest. 

Adjoint.  Milinac,  idem,  ci-devant  négociant, 
administrateur  municipal. 

Maire  de  la  sixième  municipalité.  Cochard  ,  idem  , 
administrateur  du  départemeut. 

Adjoint.  Bouvier  ,  idem  ,  commissaire  près 
l'administration  municipale  de  Colombe-les- 
Yeux. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendtant 
de  suite  à  lettr  poste,  poury  remplit  les  fonenon» 
qui  leur  sont  attribuées   par  la  loi. 

Signé,   BONAP.^RTE. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
templir ,  dans  le  département  du  Morbihan,  le» 
fonctions  ci-après-désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 

Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Pontivy.  D  Haucourt  .hommede  loi,  ei' 

administrateur. 

Pl'Oermel.  Gaillard-Latouche,  ancien  pro^ 

cureur-général. 
L'Orient.  Garnier  ,    négociant  ,    ex-mairê 

de   l'Orient. 
Conseillers  de  préfecture.  Lucas  Bourgeret,  ex- 
législateur.  Dubodan  ,  ex-administrateur.  Lebou- 
helet  ,   ex-administrateur.   Petiot  ,  administrateiir 
actuel.  Jacques  Plais  ,  ex-législateur. 

Maire  àiOrient. TieaûnJan  (de  l'Orient)  ,  com- 
missaire près  l'administration  municipale. 

Adjoints.  Jaspe  (  de  l'Oricnit  )  ,  président  de 
l'administration  municipale.  Rouleau  ,  idem  ,  ad- 
ministrateur municipal. 

Ofdonne  en  conséquence  qu'ils   se    rendront 
de  suite   à  leur  poste,   pour'y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur   sont  attribuées  par  la  loi. 
Signé ,  Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul,  H  .-     \ 

Le  secrétaire-d'état ,  signé.,  H.  Bj  M'AHEX. 


Le  canseitler  de  la  préfecture   du    dépaftèfntiiï  '  dit 
■  Bas-Rhin  ,  fesan-t  provisoirement  les  fonctions  du 
préfet ,   aux  consuls  de  la    république  frànçaiie  1, 
du  l^  germintd  an.  8. 

Citoyens   consuls  ,  ■        ','     '  '     ' 

Par  votre  circulaire  du  17  ventôse,  vous  avez 
indiqué  aux  préfets  les  moyens  d'enflammer  d^ps 
le  cœur  des  français  l'amour  de  la  gloire  qui 
les  appelle  dans  les  plaines   de  Dijon. 

Chargé  momentanément  de  remplir  les  fotiçr 
lions  de  préfet,  je  dois  vous  rendre  directe? 
ment  compte  du  fruit  de  mes   efforts. 

Sur  cinq  cent  trente-un  conscrits  formant  le 
contingent  de  la  préfecture  du  Bas-Rhin  dans  la 
nouvelle  levée  ,  quatre  cent  deux  sont  rendis 
au  poste  d'honneur  et  marchent  sur  Dijon  ;  je 
restant  ,  fourni  par  les  cantons  les  plus  éloignés, 
arrive. 

Deux  cent  dix-huit  réquisitionnaires  et  cons- 
crits de  l'an  7  et  années  antérieures  ,  se  soûl 
rendus  à  la  voix  de  la  patrie;  ils  marcheol 
eux-mêmes  ou  sont  remplacés.  Environ  mille 
autres  avaient  déjà  rejoint  leurs  drapeaux ,  ^ 
conséquence  des  mesures  que  j'avais  coiicexr 
tées  avec  le  général  commandant  la  ^'  dif'isioa 
militaire  ,  peu  de  tems  avant  la  loi  du  17  ventôse.. 

Cent  deux  mille  cinq  cents  francs  sont  versçji 
dans  les  caisses  publiques  par  les  porteurs  de 
congés  et  exemptions,  et  par  ceux  qui  sç  fout 
remplacer,  pour  l'habillement  des  conscrits. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la 
proclamation  que  j'aj  faite  à  mes  cctrtcitqy.ens. 
Vous  desiriez  que  l'on  répandît  la  confiance 
dans  le  seiii  des  familles;  vos  aètes,  plus  élo- 
rjuens  que  ma  plume  ,  la  raniment  dans  tous 
les  cœurs.  — .  ,.    .wWcl 

Daignez,  citoyens  consuls,  à  la  lectuf)5n,de 
cette  lettre  ,  dire  :  Tl  à  rimpli  son  devoir ,  et'râoa 
bat    est  alteiiit.  ,, 

Salut  et  respect.  Signé ,  Mtetz. 
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Le  cir.  J.  E-Mkhel  ,  ancfen  administralear  an 
cJépariement  des  Bouches-du-Rhône  ,  n'a  point 
approuvé  l'opinion  ijue  nous  avons  émise  i)  sur 
le  projet  d  impôl  en  nature  renouvelé  de  Vaubàn 
par  le  cit.  Ameliot.  Dans  une  lettre  qu'il  nous 
adresse  à  ce  sujet ,  et  dans  un  petit  ouvrage  de  sa 
«onrposition  ,  public  en  1  an  6,  qu'il  a  bien  voulu 
nous  eiiTOyer  ,  il  développe  les  avantages  de  ce 
qu'il  appelle  limpàt  naturel.  Nous  entrerons  vo- 
lijjliers  avec  lui  dans  cette  iméressante  discussion. 
les  vérités  économiques  étant  essentiellement 
pratitiues,  il  rmporte  qu'elles  soient  familières; 
et  l'on  ne  doitpoinl  regretter  de  redire  ce  qu'il  est 
bon  que  routle  monde  sache  et  répète.  Cependant,, 
comme  le  public  a  beaucoup  de  choses  à  lire  ,  et 
BOUS  beaucoup  à  apprendre  ,  nous  ne  prendrons 
que  la  substance  des  objections  du  cit.  Michel, 
dégageant  cet  examen  de  tout  ce  qui  y  est  étran- 
ger ,  et  renonçant  de  très-bonne  toi  aux  petits 
avantages  que  pourraient  nous  donner  ou  la 
forme  ou  le  style  de  son  ouvrage. 

1°.  Suivant  lui"  la  contribution  foncière  en  ar- 
gent est  souvent  é'cjuivalente  au  tiers  ,  à  la  moitié  , 
à  la  totalité  du  revenu. 

a".  On  la  paie  mal  ,  et  les  poursuites  aux- 
quelles elle  donne  lieu  sont  coûteuses  et  affli- 
geantes. 

■  3°.  Sa  rentrée  estihcertaine,  son  recouvrement 
est  toujours  arriéi~é. 

4°.  La  contribution  en  nature  est  l'impôt  le 
plus  naturel ,  le  meilleur  par  conséquent  ,  et 
celui  que  nous  indique  l'essence  des  choses. 

b".  Elle  a  éié  établie  avec  succès  dans  plusieurs 
pariiu-s  de  la  France.  La  Corse,  oià  l'on  en  fit  l'essai , 
la  regrette  encore. 

6°.  On  ne  paie  jamais  dans  ce  système  que 
proportionnellement  à  ce  qu'on  recueille. 

7°.  lien  coûte  peu  pour  recueillir  l'impôt  en 
aature  ^  on  l'afferme  par  cornmune  ,  et  le  fermier 
est  chargé  des  frais.  Ils  seront  tiès-faibles,  si  I  on 
prend  pour  règle  de  rendre  la  contribution  por- 
table chez  le  receveur  qui  sera  dispensé  de  l'aller 
chercher. 

■  8''.  Le  fermier  paie  le  gouvernement  en  argent. 
-  9°.  En  demandant  aux  propriétaires  sur  leur 
recette  un  i5'  pour  le  gouvernement  ,  un  3o' 
pour  le  département,  un  6o'  pour  la  commune  , 
en  aura  pour  le  tout  448,000,000  fr.  qui  se  paie- 
ront sans  le  moindre  embarras. 

Tel  est  le  fonds  des  idées  du  citoyen  Michel  : 
le  reste  de  son  ouvrage  n'en  est  que  le  dévelop- 
pement. 

Que  la  contribution  foncière  actuelle  soit  beau- 
coup trop  considérable  ,  nous  sommes  très-dis- 
posés à  en  convenir.  On  l'avait  fixée  ,  dans  l'ori- 
gine ,  à  3oo,ooo,ooo  fr.  ;  ce  montant  était  sus- 
ceptible de  changemens  annuels  ;  on  eût  difiî- 
cilement  trouvé  une  combinaison  d'impôt  plus 
désastreuse.  On  avait  regardé  cette  somme  comme 
équivalente  au  ô"^  du  revenu  territorial  ;  mais  en 
créant  ainsi  un  impôt  de  quotité  ,  comme  on 
manquait  de  données  pour  le  répartir  dans  sa 
Vraie  propordon  ,  on  le  distribua  un  peu  au  ha- 
sard entre  les  départemens,  qui,  le  divisant  de 
fiiêlne  entre  les  communes,  ne  laissèrent  aux 
malheureux  contribuables  que  la  ressource  de 
rejeter  ,  les  uns  sur  les  autres .  les  portions  du 
fardéaii  qu'on  leur  donnait  à  portei:  au-delà  de 
la  mesure  illusoire  présentée  à  leur  imagination. 
De  là  les  injustices  du  nombre  contre  la  richesse  , 
les  vexations  d'une  foule  de  petits  tyrans,  et  tous 
ces  nuages  de  plaintes  qui  se  sont  élevés  en' 
tourbillons  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France; 
mais  il  faut  d's'inguer  parmi  ces  inconvéniens  ,ce 
qui  appartient  à  Tinsiilution  ,  de  ce  qui  est  aux 
llonrimcs  qui  1  ont  dirigée.  11  faut  aussi  faire  la 
part  aux  circonstances  qui  n'ont  permis  aucune 
înoéération  au  désordre  ,  aux  préventions,  etc. 
etc.  En  prouvant  que  la  contribution  en  argent 
est  trop  considérable  ,  on  ne  prouve  point  qu'elle 
soit  essentiellement  plus  onéreuse  que  la  contri- 
bution en  nature  ;  -on  montre  seulement  qu'il 
est  difficile  d'en  faire  une  répaftuîoru  égale  ,  et 
l'on  verra  lout-à-l'heure  que  ce  vt£e;  «appartient 
Jras  'moins  à  l'une  qu'à  l'autre. 

On  la  paie  mal  ,  dit  on  ,  et  nous  en  sommes 
cohvaincus  ;  mais  c'est  au  dçfaut  de  .circulation  , 
à  la  suppression  des  travaux  ,  aux  ihquiétudes'dê 
tous  s-enres  qui  ont  renfermé  la  consoramaliori 
dans  le  plus  stricte  nécessaire  ,  qu'il  faiit  attribuer 
l'embarras  dii  coiiliibuable  même  le  moins  im- 
posé ;  et  crolt-on  qu'eii  de  pareilles  circonstances 
il  fût  plus  facile  .  soit  au  goUvérrieriiênt  ,  Soit  aux 
adjudicataires  partiels  de  la  contribution  en  na- 
ture, de  coiivertir  en  argent  les  valeurs  vénales  ? 
Quels  moyens  ,  quelles  ressources  aurait  donc  le 
percepteur  d'une  commune  ,  pour  vendre  son 
blé  ou  son  huile  ,  cjue  n'ait  au  même  degré 
le  fermier  .de.  qui  il  les  recevrait?  la  denrée  en 
masse  resterait  invendue,  comme  elle  reste  divisée 
chez  le  cultivateur,  parce  que  le  souverain  arbitre 
des  vendeurs  ,  le  consommateur  ^  ne  la  requiert 
pas.' Quant  aux  huissiers,  aux  contraintes,  aux 
garôisai;res  et  autres  inventions  de  notre  fiscalité, 
nous  en  ferons  bon  marché  au  citoyen  Michel  ; 
mais  ncKjs  n'avons  jamais  cru  que  tous  ces  moyens, 


{il  Voyez  le  numéro  19a  ,  ii  germjnal. 


dont  on  ne  s'avise  qtie  pour  exprimer  Un  atgent 
que  le  contribuable  n'a  pas  ,  fussent  nécessaires 
pour  en  obtenir  celui  quil  aurait.  Dans  un  pays 
riche  ,  dans  un  tems  prospère  ,  une  simple  aggra- 
vation d'intérêt  pour  les  payeurs  tardifs,  opérerait 
plus  que  ne  feront  jamais  les  garnisaires  dans  des 
campagnes  desséchées  par  la  terreur  et  la  pauvreté 
des  villes. 

Les  gouvernemens  ont  mille  moyens  pour 
échapper  à  l'incertitude  des  rtcouvremens  ;  c'est 
dans  le  crédit,  sans  doute,  quil  les  doivent 
chercher  ;  mais  ce  ciédit  qu'il  leur  est  si  facile  de 
créer  ,  lait  partie  és.seniielle  de  leur  état  de  santé  , 
de  létal  par  conséquent  dans  lequel  nous  devons 
ici  les  considérer  et  les  supposer  :  car  c'est  de 
régime  ,  c'est  d'alimens  que  nous  parlons,  et  non 
d'opérations  ou  de  remèdes. 

Cette  expression  d'impôt  naturel  ne  nous  a  paru 
d  abord  qu'un  exemple  du  fréquent  abus  que, 
depuis  quelque  tems,  on  fait,  en  prose  comme  en, 
vers,  en  méiaphysi()ue  ainsi  qu'à  lopéra,  du  mot 
vague  et  indéfini  de  nature  ;  en  y  rélléchissant  ,  il 
nous  a  paru  juste  d'avouer  que  la  contribution  en 
nature  a  dû  être  la  première  dont  se  soit  avisé 
un  peuple  qui  n'avait  pas- de  signe  représentatif. 
Conclure  de  là  que,  les  naiions  civilisées,  dont 
toutes  les  transactions  se  font  par  représentation  , 
(doivent  continuer  de  faire  en  nature  ,  la  plus 
étendue  ,  la  plus  importante  de  toutes  ,  c'est  pro- 
poser à  un  homme  fait  d'employer  ,  au  lieu  de 
paroleî  pour  se  faire  entendre,  les  gestes  et  les 
vagissemens  d'un  enfant.  La  contribution  en  ar- 
gent suppose ,  sans  doute  ,  un  peuple  riche  :  elle 
suppose  un  degré  de  civilisation  ,  tel  qu'il  y  ait 
aOn-seulement  un  signed'échange  circulant ,  mais 
encore  une  distribution  convenable  et  économique 
du  sol  cultivable  ,  des  terres  affermées  en  grandes 
masses  et  exploitées  par  de  riches  laboureurs,  jouis- 
sant en  venu  de  long  baux  authentiques.  Avec  ces 
données ,  on  n'a  besoin  ni  de  cadastre,  ni  d'estima- 
tion arbitraires  ,  parce  que  la  rente  légalement 
connue  sert  de  base  à  l'impôt  ;  et  comme  elle 
représente  le  produit  net  moyen  de  la  terre  , 
comme  elle  est  le  résultat  d'un  débat  contradic- 
toire ,  lait  très-rigoureusement  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier  ,  on  a  tout  droit  de  la  croire 
exacte.  Si  ces  conditions  ne  se  trouvent  pas  réu- 
nies dans  tous  les  points  de  la  république  ,  elles 
se  rencontrent  dans  les  départemens  les  plus  po- 
puleux e(  les  plus  productifs  :  et  c'est  pour  ceux- 
là  ,  c'est-à-dire  ,  pour  la  triple  rnajoriié  de  popu- 
lation ,  de  richesse  ,  que  doit  être  calculé  un 
système  d'impôt  ;  d'autres  réclameront  des  excep- 
tions ,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'elles  fussent 
impossibles.  L'uniformité  ,  si  recherchée  en  admi- 
nistration ,  est  plutôt  un  résultat  désirable  qu'une 
condition  nécessaire  ;  c'est  une  méthode  qui  faci- 
lite l  action  du  gouvernement,  tnais  il  1  adopte 
plutôt  qu'il  ne  se  l'impose.  Dans  plusieurs  cas  , 
il  a  droit  et  raison  de  s  en  écarter.  Mais  il  s'en  pré- 
sentera peu  en  matière  de  contribution  ,  et  il  n'y 
a  pas  en  France  beaucoup  de  contrées  où  une 
contribution  loncierc,  modérément,  lîépartie  ,  ne 
puisse  s'acquitter  en  numéraire  aussi  facilement 
qu'en-  denrées.  .     , 

On  accorde  à  celle-ci  le  précieirx  avantage 
d'être  toujours  proportionnée  au  revenu;  c  est 
au  produit  qu'on  veut  dire. 

Or,  c'est  la  rente  et  non  le  produit  qui  com- 
pose le  revenu.  Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'une  pro- 
portion qui  s'applique  également  à  des  valeurs  in- 
trinsèquement inégales,  qui  suppose  que  cent 
gerbes  provenues  d'un  sol  dont  la  l'ertiliié  natu- 
relle est  décuple  de  celle  d'un  champ  voisin  ,  for- 
ment une  matière  imposable  pareille  à  cent  gerbes 
arrachées  à  celui-ci  par  un  travail  et  des  frais  dé- 
cuples des  sacrifices' qu'à  exigés  le  premier? 

On  n'échappe  pas  à  l'objection  en  contestant 
ce  fait;  il  est  constant  que  la  nature  a  miiS  entre 
certaines  terres  des  différences  que  l'intelligence 
et  les  soins  du  cultivaicur  peuvent  seuls  faire 
disparaître  ,  comme  elle  a  mis  entre  lés.  hommes 
des  disparités  de  force  physique  ,  que  la  loi 
couvre  par  l'égalité  des  droits  civils.,  La  société 
profite  4e  celte  égalité  artificielle  de  prbduif  :'rtiais 
elle  y  met  obstacle  ,  si  ejle  la  punit  ,jjar  une  égalité 
de    charg,es. 

L'impôt  territijrial  en,  Angleterre  n'est  pas 
réparti  très-également:  Il  est,  d'ailleurs,  dune 
fixation  très-ancienne,  mais  on  se  garde  bien  dy 
rien  changer;  quoique- des  terres  imposées  comme 
pâtures  vagues  ,.  covnme  landes  au  marais.  (  2  )  , 
produisent  aujourdhui  .  par  l'indusliie  des  cul- 
tivaleurs  ,ipliis  de  revenu  qu'on. ne-  lès  eût 'esti- 
mées en  capital  au  tems  de  la  formation  des 
rôles.  II?  étaient  luin  de  sentir  le  prix  de  cette 
constance,  ceux  qui  décrétèrent  que  le  mbhtant  de 
la  contribution  foncière  serait  déterminé  chaque 


(2)  Les  comtés  de  Norfolk  et  de  SufFolk  sont 
presque  entiérerneftt  composés  de  sablés  naturel- 
lement aussi  infertiles  que  nos  landes  de  Guyenne 
ou  nos  terres  de  Sologne.  De  l'argent,  des  mou- 
tons ,  du  trèfle  et  des  navets  ,  en  ont  fait ,  depuis 
trente  aps,  deux,  des  provinces  ks  p.lu,<prqdtl«T. 
lives   de   l'Angleterre. 


année  ,  comme  s'ils  eussent  voulu  cumuler  iani 
la  contribution  en  argent  et  l'arbitraire  qui  etl 
est  souvent  voisin,  et  la  mobilité  qUi  faille  viç.è 
de  la  contribution  en  nature.  Ort  oppose  à  ces 
raisonnemens  des  faits  particuliers,  des  essais  rno*- 
mentanés  ;  mais  ,  outre  que  ces  autorités  ne  se- 
raient pas  graves  ,  elles  ne  sont  pas  fort  exactes. 
La  Corse  qu'on  cite  en  exemple  a  éprouvé  tous 
les  inconvéniens  de  l'impôt  en  nature.  Un  de^ 
hommes  qui  étaient  alors  préposés  à  son  adiiii- 
nisiraiion,  et  qui  a  porté  dans  les  pretnieTes  places 
de  la  carrière  adrainistralive  une  sagesse  et  une 
s.agaclté  non  coiiteslée  (3)  ,  atteste  que  nulle  cause 
ne  donnaiieu  à  plus  de  contestations  ,  à  plus  de 
difficultés  ;  et  si  elles  furent  telles  dans  une 
contrée  on  l'agriculture  est  uniforme  et  simple  , 
que  d'emb.trras  ne  naîtraient  pas  dans  les  pays 
oià  ses  méthodes  plus  perfectionnées  s'exeticent 
sur   des   objets    infiniment   plus   variés  ? 

La  dîme  ecclésiasliqiie  ou  féodale  se  payait, 
sans  doute  ;  mais  a-t-on  oublié  tous  les  ptocè^ 
auxquels  elle  donnait  lieu..'  existait -il  un  dé-^  • 
cimaiéur  qui  li'éût  chaque  années  plusieurs  ré- 
clamations à  porter  aux  tribunaux  ?  La  dîme' 
ssl-sWt  portable  ?  le  percepteur  n  a  aucun  moyea 
de  contrôle.  Il  ne  peut  comparer  la  partie 
aliquote  qu'on  lui  présente  .  avec  le  tout  qu'il 
ne  connaît  pas.  Est-elle  percf;p,tible  ,  suivant  l'an^ 
cien  usage  ,  sur  le  champ  dép.ouillc  ,  et  avant  l'en- 
lèvement de  la  récolte?  que  de  fraudes  à  pré- 
venir ,  que  de  surveillance  à  exercer  pour  le 
percepteur.  Pour  le  contribuable,  que  d'em- 
barras ajoutés  à  ses  travaux!  quelle  diminutions 
dans  ses  moyens  ,  par  la  perte  des  pailles  qui 
manqueront  à,  ses  fumiers!  Les  feseurs  de  sys- 
tème négligent  ces  particulaïiiés  ;  et  cependant,, 
c'est  de  détails  que  se  composent  linconvénient 
ou  la  facilité  des  méthodes  de  perception  :  c'est; 
de  détails  aussi  que  se  forme  leur  dépense  ;  oa, 
croit  l'avoir  réduit  à,  zéro  ,  quand  on  dit  qu'elle, 
se  trouverait  compensée  dans  le  montant  de; 
la  dîme  affermée.  Mais,  si  l'on  songe  aux  frais; 
qu'occasionneraient  au  percepteur  ,  le  transport; 
des  dentées  ,  le  soin  qu'exige  leur  conserva-, 
tion  ,  etc.  etc.  on  sentira  combieri  ces  avances; 
devront  diminuer  le  prix  qu'il  consentira  à  payer. 
En  charg'er  le  contribuable  ,  c'est  reculer  la  diffi^ 
culte  ;  ce  n'est  pas  la  lésoudre.' 

Nous  ne  suivrons  point  le  citoyen  Michel  dans 
ses  calculs;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de.  remarquer  qu'il  faut  être  bien  con-' 
vaincu  de  son  systêihe,  pour  demander  à  la 
pro.priété  foncière  4^8,000,000  ,  avec  intention! 
de  la  soulager  de  3oo  qu'elle  ne  peut  payera 
et  se  persuader  en-  fnêma  tems  qu'elle  fera  a 
cela  un  très-grand  bé<îéfice;  nous  ajouterons  que( 
le  revenu  total  des  leires  et  maisons  n'est  évalué 
par  le  citoyen  Michel  qu'à  environ  3,5oo,ooo,ooa 
dont  il  demande  par  conséquent  environ  12  et 
demi  pour  cent,  tandis  que  la  contribution  fon» 
ciere  portée  à  3oo,ooo,ooo,  et  considérée  commd 
le  sixième  du  produit  net ,  qui  n'est  lui-mênia 
qu'un  'tiers  dti  produit  brut,  ou  total  ,  siip- 
posait.  celui-ci  de  5,400,000,000,  dont  oa-n'd 
se  proposait  ainsi  de  prendre  que  5  ^  pour  cent. 
Decesdeuxsuppositions,  l'une  n'estpas  beaucoup 
plus  prouvée-,que  l'autre.  Mais  ,  on  ne  peut  nieÉ 
quela,2'=  hypothèse,  avec  tous,  ses  .inconvéniens  i 
ne  soit  plus  rassurante  pour  le' contribuable  qùè 
la  première.,  aidée  de  toiites  les  facilités  dont 
on  la  gratifie.  .  ■.  •;      . 

Nous  en  avons  trop  dit,  petit-être,  sur  une 
question  si  rebattue,  et  sur  laquelle  nous  lié 
pouvions  que  répéter  ée  'qiie  mille  autreS'  ont 
dit  beaucoup  mieux.  Mais  le  système  que  ijpu's 
combattons  ,  rejeté  souverit  par  les  horrimes 
instruits,  s^'est  représenté  daiis  ces 'derniers  tems  , 
et  probablement  il  tr^uv'cra  encore  des  défen- 
seurs. L'écoiionliè  politi(>iûe^a' cèlàide  particulier 
que  ,  traitant  des  objets  doTit  les  élémens  i6a,l 
très-compliqués,  très-divers,  elle  ne  comportb 
guereS  de-  démonstrations-  p'osiiivès.  Ses  résu-f- 
fats  is-ont  rarement  .assez  pérsmpiôii-és  pour  im- 
poser iilence  aux  préjugés  locaux-,'  atix  erreirts 
qui  liaissent  d'expériences  pariietleS  ou  inco'm'- 
plettes.  Les  obserVaUiorts  mànqiieni  encore,  sih.oti 
à  la  vér-iié  de  la  théorie,  du  nioins  à  son  évi- 
dence. Son  étude  n'en  offre  que  plus'  d'attrait 
aux  hoinnles  qui,  en  connaissarit  toiilé  l'imppi:- 
tance  ,  s'occupent  à  rassetnbl'er  des  faits  et  à  eh 
déduire   uhe   doctrine    positive.     '. 

V.   V .  BtKoM-t.' 


PréiideneedeBmn^^i,"'  '  ''•'.!;'• 
S,ÉA:N,CJi..DiU    aS.   G'E.:àj*iiN.A'iïi 
Diverses  pétitions  sont  lues.'     '    ■'  '"  ■' "J  ">'''^ 
Des  notaires  réclament  raboIitio^j^ç'^jjâj'lgi|ur 
;s,caulionnemens,  , .  ij   jij. ',  Jon 

Le  tribunal  passe  à  l'ord.re  du  joyc,   .••.,•     -n 


(  3  )  Le  citoyen  Colchen  ,  ancien  commissaire 
dès  rçlàlie'ns  esléricutes  ,  aujourdhui  préfet  de  la 
Moselle. 


Un  notaire  réclame  la  suppression  des  notaires 
tréés  provisoirement  depuis  1791  ,  et  propose 
de  faire  payer  leur  cautionnement ,  en  doublant 
Celui  que  doivent  fournir  les  notaires  qui  seraient 
conservés. 

Le  tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour. 

t)'autres  notaires  ,  en  demandant  la  suppres- 
sion des  cautionneraens ,  proposent  de  les  con- 
venir en  taxes  sur  les  riches  et  sut  les  capi:alistes. 
On  rit  et  on  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Le  prîiident  annonce.. que  ,  des  deux  motions 
d'ordre  qui  devaient  être  faites  aujourd  hui ,  l'une 
â  été  Retirée  par  son  auteur  ,  et  il  accorde  pour 
l'autre  la  parole  à  Chénier. 

CbénieT.  Citoyens  tribuns,  voUs  n'avez  pas  cru 
devoir  déterminer  encore  le  mode  d'existence 
du  tribunal  durant  les  vacances  du  corps-légis- 
latif. 11  est  pourtant  nécessaire  d'aborder  et  de 
décider  la  question  :  elle  n'est  pas  à  mon  sens 
d'une  importarice  médiocre.  Je  ne  regrette  pas 
sans  douté  ,  des  législatures  permanenie's  te'tiant 
chaiiUe  jour  une  séance  ,  et  composant  pour 
ainsi  dire  des  manufacturés  perpétuelles;  dfe'foîi.' 
Je  conviens ,  avec  tout  le  "monde  ,  qu'en  ce.  point 
ià  constitution  de  l'an  3^  était  vicieuse  ;■  cette 
erreur  était  devenue  sensible,  souvent  par  des 
résultats  désastreun  ;  elle  fut  apperçué  par  une 
foule  d'hommes  éclâiréi ,  dès  lors  même  que 
Ion  rédigeait  la  constitution  de' l'an  3  :  mais 
foutes  les  habitudes  de  la  révolution  ,  mais 
l'exemple  ,  l'autorité  de  trois  assemblées  légis- 
latives,  et ,  plus  que  tout  le  reste,  dés  préjugés 
politiques  enracinés  dans  l'esprit  "de-  '  la  multi- 
tude, entraînèrent  surce  point,  comme  sur  plu- 
sieurs autres,  l'opinion  des  membres  de  la  com- 
mission des  onze  et  l'assentiment  de  la  coh- 
venlion   nationale. 

La  constitution  qui  régit  aujourd'hui  la  répu- 
blique française ,  a  réparé  cette  longue  erreur  ; 
elle  a  limité ,  elle  â  dû  limiter  le  tems  de  la  session 
du  corps-législatif;  mais  assurément  elle  n'a  pas 
prétendu  anéantir  pendant  huit  mois  de  l'arinée 

toute  espèce   de    formes  du    système   représen-      4  ,  .- ,  .,, 

tatif ,  et  paralyser  la   pensée  du   peuple  ;   elle  a  i  se   grouper    en   sections  spéciales  :   cette  idée  , 
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tané.  C'est  dans  cet  acte  où  le  tribunal  est  entiè- 
rement lui-même  .  que  chacun  de  ses  membres 
a  besoin  du  loisir  studieux  qui  seul  mûrit  les  tra- 
vaux. Vous  atteindriez  le  but.  citoyens  tribuns, 
par  des  séances  assez  rapprochées  pour  que  1  in- 
térêt des  débats  ne  soit  point  refroidi ,  assez  éloi- 
gnées pour  laisser  auxopinansle  tems  de  recueillir , 
d  amasser  les  réflexions  ,  et  d'écrire  des  choses 
pensées.  Une  telle  carrière  nous  est  ouverte  ;  une 
foule  d'objets  ,  diversement  importans  ,  sollicitent 
nos  méditations;  ici  la  comptabilité  à  simplitier  , 
le  système  des  contributions  à  fixer  sur  les  vrais 
bases  de  l'économie  pnblique,  à  meure  égale- 
ment en  proportion  avec  les  besoins  réels  de 
I  état ,  et  les  facultés  réelles  des  contribuables  ;  là 
les  différentes  parties  de  ce  code  civil ,  si  ardem- 
ment, si  vainement  réclamé  depuis  dix  années; 
les  droits  des  pères  ,  ceux  des  enfans  ,  ceux  des 
époux  à' combiner  avec  les  droits  de  la  grande 
famille  ;  les  nœuds  domestiques  à  resserrer  ,  sans 
relâcher  le- lien  central  et  premier  de  la  lédéraiion 
sociale.  Nous- pouvons  même  nous  élever  à  des 
matières d:'uli;.îoj-dre  encore  supérieur.  Q;ielle  que 
sbif  I  auto;-ité  dvuneioi  récente,  que  son  iirgence 
rertifeit' peut-être  nécessaire  ,  il  esl  permis  d  en- 
trevïiir  et  de  désirer  le  moment  où  se  perfectiori- 
nera  l'institution  des  jurés,  cette  institution  tuté- 
laire  ,  le  second  rempart  de  la  liberté  ,  puisque  la 
manifestation  indéfinie  de  la  pensée  ,  sauf  la  res- 
ponsabilité devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  dans 
les  cas  prévus  par  des  lois  antérieures  ,  est  essen- 
tiellement le  premier. 

Ce  n'est  que  rapidement  et  à  grands  traits  que 
je  vous  présente  un  apperçu  général  des  objets 
qui  pourront  vous  crccuper  durant  les  vacances 
du  corps-législatif  Mon  intention  n'est  pas  , 
citoyens-tribuns,  de  vous  faire  adopter  dans  vos 
travaux  un  système  qui  vous  enchaîne  d'avance; 
je  ne  crois  pas  même  que  le  tribunal  doive 
assujettir  chacun  de  ses  membres  à  suivre  ,  dès 
ce  momeni  et  pour  huit  mois  .  une  série  déter- 
minée de  médi  aûons;  je  ne  crois  pas  davantage 
qu'il   doive   SP   diviser  ,    ou  ,   pour  mieux   dire  , 


laissé  au  contraire  ,  elle  a  donné  positivement  au 
tribunat,  la  latitude  qu'exigeaient  les  attribu- 
tions spéciales  de  celte  autorité  constituée.  S'il 
était  question  de  réclamer  des  séances  quoti- 
diennes ,  ou  même  fréquentes ,  je  serais  le  pre- 
mier à  combattre  cette  proposition  ;  il  est  facile 
de  concevoir  que  le  tems  de  ses  séances  ne  pou- 
vant être  constamment  rempli  ,  par  cela  seul  la 
dignité  du  tribunat  se  trouverait  compromise  ; 
mais  je  me  borne  à  demander  que  le  tribunat 
t'enne  au  moins  deux  séances  par  mois  ,  et  je  ne 
crois  pas  difficile  de  prouver  que  ces  deux  séances 
peuvent  être  occupées  d'une  manière  utile  , 
solennelle  ,  digne  des  grands  intérêts  qui  vous 
sont  confiés  ;  j'ajoute  que  parla  vous  ne  ferez 
qu'obéir  au  texle  formel  de  la  constitution  ,  et  à 
l'esprit  du  système  représentatif ,  sans  lequel  il  ne 
saurait  exister  de  garantie  pour  la  liberté  pu- 
blique. 

Et  en  effet ,   si  ,  dans  la  discussion  des  lois  ,  le 
tribunat  intervient   comme  partie  populaire ,  ou 


préseniée  àla  tribune  dès  vos  premières  séances 
et  rejetée  justement ,  à  mon  avis  ,  lorsqu  il  s'a 
gissait  de  discuter  des  projets  de  loi  dont  la  pen- 
sée et  la  rédaction  -vous  étaient  également  étran- 
gères ,  cette  idée  sans  doute  paraîtra  moins  heu- 
reuse encore, au  moment  où  il  est  question  des 
vœux  spontariés  du -tribunat.  C'est  là  que  les 
élémens  se  cherchent  et  s'appellent  ;  que  l'orga- 
nisation naît  d'elle  même  :  c'est  là ,  c'est  là  sur- 
tout que  les  esprits  ,  dégagés  d'une  contrainte 
servile  ,  doivent  développer  leur  puissance  na- 
turelle et  leur  libérale  indépendance.  Autant  que 
qui  que  ce  soit,  je  crains  la  manie  réglementaire, 
les  entraves  multipliées  sans  nécessité  absolue; 
et  je  suis  dç  ceux  qui -pensent  que,  pour  qu'il 
existe  une  'véritable  règle  ,  il  faut  uès-peu  de 
règlement. 

^ans  donc,  vous  circonscrire  dans  une  sphère 
rétrécie  ,  sans  affaiblir  par  des  séances  trop  fré- 
quentes, et  vos  discussions  elles-mêmes ,  et  lin- 
térêt  qu'elles  inspirent .  ne  quittez  pas  votre  poste 


cette  attiibution  si  grave  n'est  pas  la  seule  que 
lui  impose  son  mandat.  Il  en  est  une  autre  non 
moins  auguste  ;  celle  qui  consiste  à  présenter 
comme  vœux  du  tribunal  les  idées  ,  lès  vues 
■qu'y  lui  paraissent  intéresser  le  bonheur  des  ad- 
ministrés ,  dans  les  diverses  parties  de  la  légis- 
lation ,  en  donnant  à  ce  mot  sa  véritable  éten- 
due. C'est  là  sans  doute  un  droit  sacré  pour  vous  ; 
cl  tout  droit  exercé  au  nom  du  peuple  en  vertu 
du  pacte  social  ,  esl  par  là  même  un  devoir. 
(  Or  ,  ce  droit ,  quand  pourrez-vous  l'exercer  ? 
ce  devoir,  quan4  le  remplirez -vous  ?  sera  -  ce 
durant  les  quatre  mois  qui  composent  la  sessibn 
du  corps -' législatif  ?  mais  qui  ne  voit  qu'alors 
vos  séances  sont  surabondamment  remplies  par 
l'examen  de  projets  de  lois  qui  vous  sont  adressés? 
qui  ne  sent  même  que  plus  d'une  fois  le  tems  a 
manqué  pour  préparer  les  opinions  émises,  pour 
présenter  et  réfuter  les  objecuons  successivement 
dans  un  ordre  méthodique  .  avec  cette  analyse 
qui,  éclairant  tour-à-îourles  points  obscurs  ,  offre 
'un  résultat  lumineux  ;  pour  établir  cnfi  i ,  non  pas 
nhp  plaidoierie  ,  mais  une  véritable  discussion 
.politique  ;  pour  lui  doriner,  soit  dans  l'enceinte 
■du  tribunal  ,  soit  au  sein  du  cofps-législatif  ,  la 
•maturité  ,  la  précision  ,    la  force  ,   la   plénitude 


du  moins  comme  défenseur  officieux  du  peuple;  I  consntut.onnd    Membre  de  celle  assernblee  ,  je 
■  ■  ■  '  regarde  aujourd  hui  comme  un  devoir  impérieux 

de  prendre  la  parole  ,  mais  pour  vous  faire  une 
proposition  simple  et  unique.  Je  ne  souhaite  .  je 
ne  demande»qu'une  chose  ;  c'est  que  ,  durant  les 
vacances  du  corps-législatif ,  le  peuple  français  ne 
cesse  pas  dC' vous  voir  et  devons  voir  occupés 
de  lui.  Ainsi  ,  tribuns  ,  vous  remplissez  toute 
l'étendue  de  votre  mission  ;  ainsi ,  ^ndis  que  le 
conseil-d'état ,  placé  dans  le  gouvernement,  a 
l'initiative  de  la  loi,  vous,  conseil  du  peuple  , 
jouissant  d'une  autre  initiative,  en  émettant  votre 
vœu,  vous  étudiez  ,  vous  éveillez,  vous  ralliez 
l'opinion  publique,  el  vous  influez  sur  les  lois 
à  venir  par  une  force  incalculable  ,  illimitée  , 
pu-squ'elle  est  uniquement  morale  ,  et  que  l'opi- 
nion n'a  pas  de  hraites. 

Quelle  lutte  d'efforts  utiles  doit  naître  de  cette 
position  respective  !  quelle  émulation  généreuse 
entre  deux  autorités  qui  sont  animées  du  même 
esprit,  et  qui  tendent  vers  le  même  but  !  quels 
soins  dans  tous  les  deux  !  quelle  activité  coura- 
geuse potir  arracher  du  sein  des  lois  produites 
par  la  révolution  ,  cet  alliage  irnpur  qu'ont  dû 
nécessairement  y  mêler  des  passions  orageuses  , 
la  lutte  des  réactions  successives  ,  et  l'empire  pro- 
longé  des  circonstances  !   Mais   aussi  quelle    sa- 


sigiialé  l'histoire  des  siècles  ,  a  imprimé  aux 
nations  un  mouvement  nécessairement  pro^ressit: 
quelques  forces  accidentelles  peuvent  contrarier 
un  moment  la  force  éternelle  des  choses,  ces 
résistances  passagères  ne  font  bientôt  que  la  rendre 
plus  active.  En  vain  les  infatigables  ennemis  de 
la  raison  publique  ,  les  calomniateurs  intéressés 
des  lumières  esperent-ils  de  défaire  pièce  à  pièce  ' 
l'édifice  de  la  révolution  française  ;  en  vain  s'ima- 
ginent-ils nous  faire  reculer  vers  les  chimères  fa- 
natiques ,  vers  les  préjugés  féodaux  ,  dont  les 
retutations  elles-mêmes  sont  devenues  des  lieux 
communs  ;  ils  n'arrêteront  pes  la  marche  phi- 
losophique de  l'esprit  humain  ,  non  plus  que 
les  iiiquisiieurs  qui  emprisonnèrent  Galilée  n'ont 
arrêté  le  cours  de  la  terre  ,  pas  plus  que  les 
persécuteurs  de  Fauste  et  de  Guttemberg  n'ont 
empêclié  1  imprimerie  naissante  de  menacer  toutes 
les  tyrannies  et  de  renouveler  la  face  du  Monde- 
On  n'a  pas  fait  encore  ,>eije  cherche  en  vain  je 
1  avoue,  des  objections  plausibles  contre  la  propo- 
sition que  je  soumets  à  votre  examen.  En  effet, 
que  pourrail-on  craindre  ?  quelques  motions 
d  ordre  indiscrettes  ,  dangereuses  ?  mais  votre 
règlement  n'a-t-il  pas  prévu  cet  inconvénient  ? 
n'y  a-i-il  pas  obvié  par  des  précautions  surabon- 
dantes ?  et  si  ,  malgré  ces  utiles  -obstacles ,  une 
voix  imprudente  se  fesait  entendre  à  la  tribune  , 
n'êtes-vous  pas  là  pour  ariêier  tout  ce  qui  serait 
indigne  d  un  homme  libre  el  sage?  d'ailleurs  cette 
prudence  circonspecte  que  tous  les  membres  da 
tribunat  ont.déplof)ée  durant  la  session  du  corps- 
législatif,  comment  présumer  qu'un  seul  y  renonce 
en  des  momens  plus  graves  encore  ,  quand  une 
proposition  irréfléchie  pourrait  contrarier  ,  peut- 
être  retarder  la  paix  que  nos  armées  vont  con- 
quérir ?  la  paix  !  c'est  sur  ce  nom  sacré  que 
viennent  se  rassembler,  comme  en  leur  centre , 
toutes  les  idées  consolatrices  ,  l'oubli  des  mal- 
heurs passés  et  les  promesses  de  l'avenir. 
Elle  est  le  vœu  solennel  du  tribunal ,  le  seul 
qu'il  ail  cru  devoir  émettre  jusqu'à  ce  jour.  Elle 
est  encore  celui  de  tous  les  français  ,  celui  de» 
amis  de  1  humanité  :  ils  ont  gémi  sur  nos  déchi- 
remens  intérieurs;  mais  ils  sentent  qu'alors  seu- 
lement on  pourra  guérir  toutes  les  blessures  de 
la  patrie.  Elle  est  celui  des  amis  ombrageux  de  la 
liberté  :  ils  ont  fait  à  la  rigueur  des  tems  des  sa- 
crifices coûteux  et  pénibles  ;  mais  ils  sentent  qu'a^ 
lors  seulement- on  pourra  discuter  sans  péril  des 
questions  qui  jusques-là  seraient  au  moins  intem- 
pestives. Que  ,  dis  je?  en  Allemagne  ,  en  Angle- 
terre comme  en  France  ,  elle  est  le  vœu  des  cam^ 
pagnes  dépeuplées  qui  rèclarnent  des  cultivateurs. 
A  Londres  comme  à  Paris  ,  elle  est  le  cri  du  com- 
merce ,  des  ateliers  ,  des  manufactures  ,  qui  de- 
mandent pour  exister  ,  travaux  constans  ,  ouvrier* 
habiles  ,  nombreux  consommateurs  ,  relations  in- 
dépendantes et  libre  circulation  ;  enfin ,  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre,  elle  esl  un  vœu  universel- 
lement national.  Quelques  rois  et  quelques  mi- 
nistres, ont  encore  besoin  de  la  guerre  pour 
éiayer  leur  tyrannie  ,  ou  satisfaire  leur  orgueil  , 
mais  tout  ce  qui  pense  ,  tout  ce  qui  combat, 
tout  ce  qui  travaille  ,  tout  ce  qui  esl  peuple  a 
besoin  de  la  paix. 

Je  réduis  ma  proposition  aux  termes  les 
plus  simples.  Elle  est  renfermée  dans  larticle 
suivant. 

(I  Le  tribunat  arrête  qu'il  tiendra  séance  le 
1"^'  et  le  16  de  chaque  mois  ,  durant  les  va- 
cances du    corp.s-lègislatif.  >> 

Le  tribunal  ordonne  l'impression. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  proposition  de  Chénier  est  unanimement 
adoptée. 

On  demandé ,  par  amendement,  que.  les  séances 
aient  lieu  les  2  et  16  de  chaque  mois. 

Cet  avis  estadppié. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  2  floréal. 


qac  réclament  des  question»  auxquelles  se  rat-  1  gesse  et  quelle  fermeté  pour  en  conserver  reli- 
tachent  tant  d'affections  diverses  ,  les  espérances  j  gieusement  les  idées  fécondes,  pour  en  suivre  le 
'des   uns,    les   craintes  "Hès   autres  ,    les  îiilé'rêts  '  plan  général- !  ,        . 

de  to«s ,  la  pensée  de  chaque  citoyen  ,  l'atten-  Oui,  tribuns,  ce  plan  reste  et  resteia  le  même, 
lion  de    chaque     famille;    les    destinées    de  la  I  Si  l'on  a  violé  trop  souvent  la  sévérité  des  ptin- 


nation  entière,  souvent  même  les  regards _  de 
l'Europe  ,  les  progrès  de  la  vraie  sociabiHté  el 
ramélioratioii  des  hommes  pat  le  perfeclionne- 
-TQenl  des  institutions. 

Cespuissans  motif»,  que  nous  ne  devons  jamais 
perdre  devui  dans  la  discussion  de  la  loi,  doivent 
nous  être  encore  plus  présens  ,  s'il  est  possible  , 
quand  nous^:royons  devoir  émettre  un  vœu  spon- 


cipcs  ,  si  l'on  a  semblé  quelquefois  désespérer 
de  la  liberté ,  faibles  nuages  qui  s'écoulent  plus 
ou  moins  rapidement ,  tout  cela  n'est  pas  1  ho- 
tison.  Les  petite»  époques  que  la  vanité  ,  l'adu- 
lation ,  la  peur  ,  ont  grossies  tour-à-tour,  vues  à 
une  certaine  distance  ,  se  fondront  toutes  dans 
une  grandç, époque  ,  la  révolulioii.  française.  Cette 
époque,,  à  1  exemple   de   toutes   celles   qui    otit 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  naturefle  des  salamandres ,  précédée  d'un 
tableau  méthodique  des  autres  reptiles  indigènes, 
avec  figures  ;  par  P.  A.  Latreille  ,  membre  de 
l'institut  national  ,  des  sociétés  philorpatiquc  et 
d'histoire  naturelle  de  Paris.  Prix  ,  figures  en  noir , 
2  fr.  5o  cent. ,  el  coloriées  3  fr.  5o  cent.  ;  pour 
les  départemens  ,  5o  cent,  en  sus.  A  Paris  ,  chea 
Vilher  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins  ,   n"  396. 


Bourse  du  aS  germinal.  — Effets  lommerçabtes. . 
Effets  publics. 

Rente  provisoire ••■•  "  ^''  ^^  '^' 

Tiers  consolidé ,. 19  Ir.  75c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  27  c. 

Bons  d'arréragé. ... 92   tr. 

Bons  pour  l'an  8 84  f""-  ^o  c. 

Syndicat ....;.....  73  fr.  5o  c. 

Coupures ....:..  7»  fr.  50  c. 


A  Paris   ,  d'»  l'iaiprimerie   dn  «il.  Aoasss  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n" 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jA/""   2o5. 


•QjtinUdi ,  25  germinal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisiUe. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  aiicorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeiiî  ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  su 
'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  partic-uliérement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  i5  germinai. 

Farlement.  — Chambre  des  communes. --  Séance 
du    14  germinal. 

Lord  Hawkesbury  demande  et  obtient  que  la 
chambre  entende  en  comité  général  le  rapport 
tlesdiffercns  comptes  qui  lui  ont  été  présentés  par 
la  commission  ,  sur  l'état  du  commerce  et  des 
mines  de  cuivre  dans  les  trois  royaumes. 

Le  prix  énorme  auquel  le  cuivre  s'est  élevé  dans 
ces  derniers  lems  ,  dit  lord  Hawkesbury  ,  et  les 
conséquences  funestes  qui  en  résultent  pour  les 
différentes  manufactures  et  les  différentes  bran- 
ches (lu  service  public  ,  demandent  que  le 
parlement  s'occupe  de  cet  objet.  Un  honorable 
membre  (M.  Gregor)  a  observé  que  le  prix  du 
cuivre  n'avait  auç,menlé  qu'en  proportion  de 
laugmentaiion  du  prix  des  articles  employés  dans 
l'exploila'.ion  ,  spécialement  depuis  la  guerre  ac- 
tuelle. C  est  une  erreur  :  la  cherté  excessive  de 
cette  matière  brute  ,  frappe  profondément  plus 
,Jes  manufacturiers,  et  les  met  dans  l'inipossi- 
bilité  de  faire  un  gain  raisonnable,  ou  d'étendre 
leur  commerce.  On  aurait  tort  de  dire  que  l'ex- 
portation des  objets  manufacturés  n'ayant  pas  di- 
minué ,  c'est  une  preuve  que  les  manufacturiers 
n'ont  pas  souffert.  S'ils  n'ont  pas  souffert  ,  c'est 
parce  qu'un  commerce  particulier  ne  peut  pas 
en  un  jour,  ni  même  en  un  an  ,  être  détourné 
de  sa  route  ordinaire;  mais  si  la  cherté  du  cui- 
vre continue  ou  augmente  ,  il  nous  sera  impos- 
sible de  conserver  la  préférence  dont  nous  jouis- 
bons  sur  les  places  au-dehors  ,  et  les  étrangers 
s'efforceront  de  donner  à  meilleur  marché  que 
nous,  ainsi  qu'ils  sont  maintenant  encouragés  à 
le  faire  parles  cours  de  Pétersbourg  et  de 'Vienne. 
La  législature  peut  prévenir  ce  malheur  ,  en  in- 
tervenanr  dans  cette  affaire. 

Une  autre  considération  à  avoir ,  c'est  que  la 
marine  royale  et  marchande  et  l'artillerie  de- 
viennent beaucoup  plus  dispendieuses,  à  raispn  de 
la  cherté  excessive  du  cuivre.  L'incertitude  conti- 
nuelle dans  lavaleur  de  cet  article,  ne  laisse  à  ceux 
qui  traitent  avec  le  gouvernement  aucune  base 
pour  établir  leurs  spéculations.  J'espère  donc  que 
la  chambre  ne  trouvera  aucun  inconvéï^ient  à 
adopter  les  résolutions  que  j'aurai  l'honneur  de 
lui  présenter  ,  et  qui  consisteront  à  assujettir  le 
commerce  de  cuivre  aux  mêmes  restrictions  aux- 
quelles la  sagesse  de  la  législature  a  ,  pour  des 
laisons  semblables  ,  assujetti  les  autres  commerces, 
Les  propriétaires  de  mines  n'auraient  point  à 
se  plaindre  pour  cela.  Le  cuivre  est  un  article  qui 
a  été  plus  qu'aucun  autre  .  excepté  le  fer,  protégé 
pariicuHérement  par  le  gouvernement;  et  les  pro- 
priétaires de  mines  se  rappelleront  que  dans  un 
tems  oti  ils  avaient  à  souffrir  de  la  baisse  du 
prix  du  cuivre  ,  le  gouvernement  les  autorisa  à 
l'aire  une  exportation  considérable  pour  les  Indes 
orientales  ,  l'Amérique  et  d  autres  pays.  N'y  a-t-il 
pas  autant  de  justice  à-  interdire  1  exportation 
lorsque  le  cuivre  est  à  un  prix  trop  haut,  qu'il  y 
en  a  eu  à  la  permettre  quand  il  était  à  un  prix 
trop  bas  ?  On  doit  faire  peu  d'attention  aux 
remontrances  des  propriétaires  de  mines  sur  ce 
sujet,  si  l'on  voit  qu  au  lieu  de  perdre,  ils  ne 
peuvent  que  faire  un  gain  encore  considérable. 
Or,  c'est  ce  que  prouvent  les  pièces  qui  sont 
maintenant  sous  les  yeux. du  comité  ,  et  les  états 
remis  en  différens  tems  ,  au  nom  du  commerce 
par  M.  'Vivian  et  'Williams. 

M.  Hawkesbury  insinue  ensuite- que  la  cherté 
du  cuivre  est  le  produit  d'un  monopole  ,  ou  au 
moins  d'une  certain ecombinaison  ou  influence  par 
laquelle  l'aflaire  des  mines  est  dirigée,  influence 
aussi  funeste  que  le  monopole.  C  est  pour  l'ar- 
lêier  qu'il  proposera  quelques  résolutions  dont 
il  a  déjà  donné  connaissance  ,  et  il  conclut  par 
la  motion  suivante  :  n  11  convient  que  l'exporta- 
tion du,  cuivre  en  barres  ,  verges,  ou  lingots, 
planches,  feuilles,  etc.  soit  prohibée,  quand  le 
prix  excédera  une  certaine  somme. 

M.  Grégor  commence  par  nier  que  la  cherté  du 
cuivre  doive  être  attribuée  au  monopole  ,  ou  à 
aucune  influence  équivalente  ;  il  soutient  que  le 
prix  du  cuivre  a  toujours  varié  ,  et  il  ne  voit  pas 
pourquoi  la  législature  interviendrait  sans  des 
raisons  trèsTptesbanies  pour  rendes  fixciet  perma- 


nent ce  qui  ,  de  sa  nature,  est  variable  :  quant  à 
ce  qu'on  a  dit  que  la  législature  pouvait  aussi 
b  en  prohiber  l'exportation  du  cuivre  que  celle  du 
blé  ou  de  la  laine,  il  répond  que  le  cas  est  bien 
différent.  Celui  qui  possède  un  leriein  à  mine  ne 
peut  pas  1  employer  à  une  autre  exploitation; 
mais  s  il  possède  une  ferme  à  troupeaux  ,  et  que 
le  prix  des  laines  devienne  trop  bas  ,  il  peut  tirer 
de  sa  terre  un  autre  parti.  Il  soutient  que  les 
manufacturiers  n'ont  pas  autant  souffert  de  la 
cherté  du  cuivre  ,  que  le  suppose  le  noble  lord. 
Il  fait  observer  que  les  mines  coûtent  beaucoup 
à  exploiter  ,  sur-tolat  celles  qui  sont  très-profondes  ; 
que  la  chambre  peut  s'en  convaincre,  en  nom- 
mant des  commissaires  chargés  de  lui  donner  des 
I  renseigneraens  positifs  sur  ce  point.  M.  Gregor 
reprend  aussi  plusieurs  assertions  faites  par  le 
noble  lord,  relativement  à  l'opinion  de  M.  Vivian, 
et  assure  que  depuis  cette  époque  il  y  a  eu  des 
altérations  matérielles  dans  la  situation  relative 
des  mineurs,  soit  dans  le  pays  de  Corhouailles, 
soit  dans  celui  d'Anglesey.  Il  répète  ce  qu  il  avait 
déjà  dit  la  veille  ;  que  le  prix  des  articles  néces- 
saires pour  l'exploitation  des  mines  avait  augmenté 
en  proportion  du  prix  du  cuivre.  Il  désire  que  la 
chambre  délibère  avec  réflexior(i  avant  d'adopter 
les  mesures  qui  lui  sont  proposées  ,  pour  ne  pas 
faire  un  tort  irréparable  à  tous  les  mineurs  ,  et 
particulièrement  à  ceux  dont  les  mines  sont  pro- 
fondes. Il  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  s'oppo- 
ser à   ces  mesures. 

M.  Browne  appuie  les  résoluiions  ,  et  dit  que 
les  manufactures  en  général  et  celles  de  Bir- 
mingham en  particulier  ,  ont  beaucoup  souffert 
de  cette  guerre  désastreuse.  11  craint  que  les  puis- 
sances étrangères  n'offrent  de  l'encouragement  à 
nos  manufacturiers  ,  si  la  misère  les  forçait  à  émi- 
grcr.  Il  considère  la  prohibition  de  l'exportation 
de  la  laine  ,  presque  comme  la  seule  cause  de  la 
prospérité  de  cette  branche  de  manufacture.  Il 
pense  qu'il  est  de  l'intérêt  réel'  des  propriétaires 
de  matières  premières  d'en  encourager  l'emploi 
dans  le  pays  plutôt  que  chez  létranger;  car  en 
le  fesant  on  encourage  les  m.inufacturiers ,  on 
reicve  les  manufactures  ,  ce  qui  augmente  le  com- 
merce et  la  puissance  de  la  nation  ,  et  nous  met 
dans  le  cas  de  vendre  à  plus  bas  prix  que  toutes 
les  autres  nations  ,  comme  nous  les  surpassons 
dans  la  bonté  de  la  marchandise.  Il  est  de  l'avis 
de  lord  Hawkesbury. 

M.  Brogden  pense  différemment.  Il  dit  que-  le 
noble  lord  a  établi  une  distinction  entre  les  iha- 
nufacturiers  et  les  mineurs,  sans  rappeler  que 
I  ces  derniers  sont  le  corps  de  manufacturiers  le 
;  plus  nombreux  qu'il  y  ait  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  mineurs  sont  ,  dit-il  ,  au  nombre  de 
)3o,ooo  hommes  ,  et  ce  commerce  occupe  plus 
de  i5o,ooo  personnes.  Il  compare  les  capitaux 
employés  par  eux  avec  ceux  des  manufactu- 
riers de  Birmingham  ;  la  différence  est  de  40  à  i. 
Il  combat  les  argumens  du  noble  lord  ,  tirés  de 
ce  que  le  haut  prix  du  cuivre  demande  l'inter- 
vention de  la  législature  ,  parce  qu'il  affecte  la 
marine.  Qjii  empêchera  d'étendre  ce  principe  à 
tous  les  autres  articles  ?  11  ne  nie  pas  que  la 
cherté  du  cuivre  n'ait  fait  augmenter  les  dé- 
penses de  la  marine  :  mais  on  peut  dire  la  même 
chose  du  chanvre  ,  du  sapin  et  du  fer  qui,  de- 
puis quelques  années  ,  ont  considérablement  aug- 
menté de  prix.  Le  chanvre  a  subi  en  très-peu  de 
tems  une  augmentation  de  24  à  60  fr.  par  tonne. 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  exigé  que  le  parlement  se 
mêlât  de  ces  articles  ,  qui  ont  également  fait  aug- 
menter les  dépenses  de  la  marine?  Il  s'oppose 
fortement  aux  résolutions  proposées. 

(  Demain  la  suite  des  débats,  j 

Cmxrs  des  effets  publics  du  1"]  germinal.,  aune  heure. 
LES  3  pour  I  consolidés  64  i  i.  —  Réduits  63 
\  k  k  —  4  pour  I  80  I  —  5  pour  I  98  j  ^i.  — 
Nouveaux  5  pour  |  g5  -i.  —  Longues  annuités  18 
4  j-  — -5  pour  I  irlandais    gS  g3  i  —    Omnium 

Prix  de  la  farine  ,  par  sac  de  cinq  boisseaux  ou 
280  livres.  —  1"'  qualité  ,  gS  schell.  —  2'  qualité  , 
go  à  g3  schell.  —  3'  qualité  ,  80  à  88  schell.  — 
Meteil  ,  1"°  qualité,  24  à  26  schell.  ;  commun  , 
18  à  20  sehell. 

Prix  du  sucre  le  cent  77   schell.  ,  i  s.  6.  den. 

Suivant  une  lettre  de  Dublin  ,  en  date  du  i3 
germinal,  les  deux  chambres  du  parlement  doi- 
vent se- rassembler  le  30  ,  jour  où  l'on  croit  que 


son  excellence  le  lord-lieutenant  se  rendra  à  la 
chambre  des  pairs  pour  f  notifier  la  sanction 
royale   dbilhéé  à  plusieurs   bills. 

Le  g  ,  dans  la  nuit ,  M.  le  secrétaire  Cook  a  fait 
voile  pour  l'Angleterre ,  d'après  l'arrivée'  d'un 
message  particulier. 

Le  corn  exchange  vient  de  recevoir  avis  que  le 
roi  de  Prusse  avait  défendu  d'exporter  des  blés 
des  ports  de  la  Poméranie  prussienne  et  de  la 
Frise  orientale. 

La  nuit  dernière  M.  Dawes- ,  le  messager- 
d'ètat,  a  été  expédié  pour  l'Irlande  ,  av.cclc  icsul 
tat  du  conseil  tenu  à  Saint-James. 

On  écrit  de  Cork,  en  date  du  12  germinal  ' 
que  la  brigade  sous  les  ordres  du  général 
Mackenzie  ,  qui  s'était  rendue  à  Cowe  pour  s'y 
embarquer,  devant  faire  partie  de  l'expédition, 
a  reçu  oi'dre  de  retourner  à  Dublin.  On  attri-, 
buait  ce  rappel  au  bruit  répandu  de  la  sortie 
de  la  flotte   de  Brest. 

Tous  les  papiers  de  lordKeith  ayant  été  brûlés 
dans  l'incendie  de  Id  reine  Charlotte  ,  il  est  pos- 
sible que  cet  événement  retarde  ses  opérations  , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  d'ici  le  double  de  ses 
instruction^. 

Le  Bon  iUccès  ,  allant  de  Lisbonne  à  laChine, 
i  été  pris  et  conduit  à  lIsle-de-France  ,  d'oti 
l'équipage  a  été  envoyé  à  Batavia.  Le  Commerce 
se  rendant  de  Liverpool  à  Boston ,  a  coule 
en  mer. 

Des  troubleà  survenus  à  Penh  et  en  Ecosse  ont 
forcé  l'autorité  à  avoir  recours  à  la  force  militaire. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  24.  germinal. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du    16   germinal. 

Les  consuls  de  la  république,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  1=''.  Tous  les  officiers  du  génie  ,  cisalpins, 
piémontais  et  napolitains  qui  sont  restés  aux  ar- 
mées françaises  ,  ou  rentrés  en  France  en  vertu 
des  ordres  du  gouvernement  ,  composeront  , 
avec  les  élevés  pour  le  génie  qui  se  trouvent  à 
l'école  de  Savone,  une  brigade  d'ofEciers  du 
génie   italien. 

II.  La  brigade  du  génie  italien  fera  partie  de 
l'armée  d'Italie  ,  et  sera  mise  à  la  disposition  du 
commandant  en  chef  du  gériie  de  ladite  armée. 

Sont  exceptés  toutefois  les  membres  de  ladite 
brigade  ,  qui ,  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre, 
seront  employés  dans  les  places  et  sous  les  ordies 
des  officiers  du  génie  français. 

III  Les  élevés  de  l'école  de  Savone,  qui  étaient 
destinés  à  l'artillerie  ,  seront  placés  à  la  suite  des 
compagnies  d'artillerie  de  la  légion  cisalpine. 

IV.  Jusqu'à  nouvel  ordre  .  il  ne  sera  point 
pourvu  au  remplacement  des  élevés  pour  le  génie 
et  pour  l'artillerie,  qui  vont  sortir  de  ladite  école 
de  Savone. 

V.  Les  officiers  et  élevés  composant  la  brigade 
du  génie  italien  jouiront  du  même  traitement  que 
les  officiers  du  génie  français. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du' i2  germinal. 

Bonapakte,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  du  Finisterre  , 
les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir: 

Sous  -  préfets. 
Arrondissemens.      Les  citoyens  , 

Brest.  Lenormand,  négociant  ,  ex-mu- 

nicipal. 

Morlaix.  Robinet,  ingénieur  retiré. 

Châteaulin.        Golias,   ex  -  constituant    et     ex- 
administrateur. 

Quimperlay.       Lemorellet, 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Ledéan  ,,  ex- 
constituant,  et  ex -membre  du  département. 
Polluche  ,     (  de    Q^uimper  )  ,   juge     suppléant. 
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Arrondissemens. 
Eipaiion. 


Miltan. 


VitUfranchc 


D'icbaffont  ,  ex-adminisliateur  <îa  département. 
].eoal-h-Lalaidnde  ,  ex-administrateur  du  dépar- 
itment.  Derrieu  ,  imprimeur  à  Quirnper. 

Miiire    à    Bruit.    Touroi  ,   administtateur  mu- 
jTiicipal. 

Adjoints.  Malassis  et  Lehire,  fils,  administrateurs 
muijicipaux. 

-  -Maire  à  Qtèmper.  Chapuis  ,  administrateur  du 
département. 

Adjoints..  Lefranc  ,  administrateur  du  dépar- 
tement; Legoazze  ,  ex-commissaire  du  gouver- 
nement. 

Ordonne  en   conséquence   qu'ils    se     rendront 
de   S-!!ie    à   leur  poste,    pour  y  remplir  les  fonc- 
tions  yui    leur    s.ojit  attribuées  par   la  loi. 
SigTie  ,  BOISAPARTE. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  M.^ret. 

Autre  arrité  du  mime  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  rAveyron,les 
l'oDCtions,  ci-après  désignées,  savoir: 

SousTpréfcts. 
Les  citoyens  , 
Carrié  ,   jeune  ,     (  d  Espalion  )  , 
président     de     l'administration 
centrale. 
Jean -Pierre    Randon  (de    Saint- 
Jean  Bruhel  )  ,    ex    membre  du 
conseil  général  du  département, 
et  commissaire  de  canton. 
Saint- Afrique.    Constant-Saint-Este%'e  (  de  Saint- 
Afrique  )  ,   ex  -  législateur  ,    et 
commissaire   près  le  canton  de 
Saint-Servin. 

Pierre  Flancgergues  (  de  Ville- 
franche  )  ,  ex-président  de  l'ad- 
ministration centrale. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Lescure  (  de 
la  Veruhe  1 ,  ex-législateur  ,  ex-administrateur  et 
EX-juge.  Passela  (de  Bezoul  )  ,  ex-commissaire 
du  gouvernement  ,  et  administrateur  actuel  du 
département.  Valadier(  de  Villefranche),  homme- 
de  -  lettres  ,  administrateur  municipal.  Durand 
(delà  Tour)  ,  président  de  l'administradon  mu- 
nicipale. 

Maire  à  Millan.  Dalbis  (  de  Millan  )  ,  ex-admi- 
nistrateur de  district. 

Adjoints.  Lemeltier  (  de  Millan)  ,  ex-adminis- 
traieur  de  district.  Loiieite  ,  idem  ,  ex-administra- 
teur de  district. 

Maire  à  Villefranche.  Lobinhes  (de  Villefranche), 
ex-législateur. 

Adjoints.  Carrandier,  idem,  commissaire  du 
gouvernement.   Combettes  ,    négociant. 

Maire  à  Rhodez.  Arsand  (de  Rhodez)  ,  ex-légis- 
lateur, et  président  municipal. 

Adjoints. Fts.n^oh  Boyex  (de  Rhodez),  com- 
missaire piès  la  municipahté.  Balzac  ,  idem  , 
administrateur  municipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  s\iite  à  leur  poste,  pour  y  remplir. les  foncdons 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par   le    premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  jfgre^,  H.  B."  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,   dans   le    département   de  la  Loire,   les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir: 
Sous-préfets. 
Les  citoyens  , 
Hue-Lablanche ,  ancien  officier 
d'artillerie  ,  ex-administraleur. 
Sauzeas  ,  ex-législateur. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Méaudre  ,   ex- 
législateut.  Ferrand  ,  notaire  ,   ex-législateur.   RIi- 
chclet,  ex-administrateur.  Courbon-Saint-Genet', 
idem. 

Maire  à  Monlbrison.  Bourgade,  ex-adminis- 
trateur. 

Adjoints.  Gardon  ,  négociant.  Ardailion  , 
homme    de   loi. 

Maire  à   Roanne.  Jars  ,  négociant. 

Adjoints.  Dissard  (  Pierre  )  ,  surnommé  Perrin  , 
cx-aUministraleur.  Bouquier  ,    homme    de    loi. 

Maire  à.Sainl-Etienne.  Néron,  cadet,  négociant. 

Adjoint!.  Ricateau  ,  commissaire  piès  la  muni- 
cipalité. Lardon  ,  administrateur  municipal. 

©Adonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  posie,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  iont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
.    Par   le  preinier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé , 'H.   B.  Maket. 


Arrondissement. 
Roanne. 

Saint-Etienne 


Autre  arrêté  da  même  jour. 

Les  consuls  de.  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances ,  vu  les  arrêtés  des  29 
frimaire  et  4  pluviôse  derniers  ,  concernant  les 
bons    de  réqui.Mlion. 

Considérant  qu'il  importe  de  profiter  de  la 
nouvelle  organisalioiT  administrative  pour  accé- 
lérer la  libération  des  contribuables  qui  ont  été 
happés   de   réquisition, 

Le   conseil-d'état   entendu  ,    arrêtent  : 

Art.  I".  Dans  la  décade  de  la  réception  du 
présent  ,  chaque  maire  se  fera  remettre  par  ceux 
des  citoyens  de  sa  commune  qui  auront  satisfait 
à  des  réquisitions  depuis  le  i*^'  germinal  an  7  , 
les  bons  dont  ils  sont  encore  porteurs  .  et  quiis 
ont  reçus  pour  les  livraisons  ou  transports  qu  ils 
ont  effectués,  et  après  vérilicalion  laite  de  ces 
bons  .  il  y  apposera  son  visa  ,  et  en  lera  un  'état 
double. 

IL  Le  montant  desdits  bons  ainsi  vérifiés  sera 
imputé  sur  les  contributions  directes  aiilérieures 
à  l'an  8  ,  et  subsidiairement  sur  celles  de  l'an  S. 

IIL  Dans  la  seconde  décade  ,  le  maire  se  fera 
représenter  ,  par  les  percepteurs  ,  les  rôles  des 
contributions  directes  de  sa  commune,  et  émar- 
gera en  leur  présence  ,  à  l'article  de  chaque 
porteur  de  bons  ,  et  à  son  acquit  le  montant 
desdils  bons. 

IV.  Le  maire  remettra  en  même  tems  au  per- 
cepteur tous  les  bons  qu'il  aura  reçus  ,  avec  un 
double  de  1  état  pour  sa  décharge  ,  et  celui-ci  lui 
en  fournira  un  récépissé  général  au  pied  de 
l'autre  double. 

V.  Le  maire  adressera  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement ,  l'état  portant  le  récépissé  du  pré- 
posé. 

VI.  Le  sous  -  préfet  vérifiera  les  états  qui  lui 
auront  été  adressés  ;  il  en  formera  un  bordereau 
général  ,  qu'il  transmettra  avec  les  observations 
au  préfet  du   département. 

VII.  Le  préfet  comparera  les  bordereaux  à  lui 
transmis  par  les  sous-préfets  avec  les  arrêtés  de 
réquisitions  pris  par  1  administration  du  départe- 
ment ,  et  il  fera  parvenir  ,  après  leurs  vérifica- 
tions ,  lesdits  bordereaux  au  rriinlstre  des  finances 
et  au  ministre  de  la  guerre  ,  lecfuel  en  ordon- 
nancera le  montant  sur  ses  crédits  ,  conformé- 
ment à  l'article  III  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  8. 

VIII.  Dans  le  cas  où  les  bons  d'un  contribuable 
excéderaient  le  montant  de  ses  contributions  ,  le 
maire  portera  au  verso  du  bon  qui  ne  sera  em- 
ployé que  pour  une  partie  de  sa  valeur,  h  somme 
dont  il  aura  été  fait  compensation  ,  et  donnera 
une  coupure  de  l'excédent  au  contribuable  qui, 
après  l'avoir  fait  viser  par  le  sous-préfet  ,  pourra 
l'employer  au  paiement  de  ses  contributions  di- 
rectes dans  d'autres  communes  que  celles  de  son 
domicile,  en  se  conformant  aux  dispositions  du 
présent. 

IX.  Le  paiement  de  contributions  échues  ,  et 
qui  n'auront  pas  été  acquittées  ,  conformément 
aux  dispositions  précédentes  ,  sera  poursuivi  en 
la  forme  ordinaire. 

X.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,   H.  B.  Maret. 

SENAT  -CONSERVATEUR. 

Entrait   des^  registres  du  sénat-conservateur ,  du  24 
germinal ,  an 'à  de  la  république. 

Le  sénat  ,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  l'article  XC  de  l'acte  constitutionnel  , 
procède  ,  en  vertu  des  articles  XX  et  LXXXIX , 
a  la  nomination  des  commissaires  de  la  comp- 
tabilité nationale. 

Les  citoyens  Briere  de  Surgy  ,  ex-commissaire 
de  la  comptabilité  nationale  ;  Colliat  ,  commis- 
saire actuel  de  la  comptabilité  nationale  ;  Feval, 
commissaire  actuel  de  la  comptabilité  nationale  ; 
Goussard  .  commissaire  actuel  de  la  compta- 
bilité nationale  ;  Regardin  ,  commissaire  actuel 
de  la  comptabilité  nationale  ;  Sanlot  ,  aîné  ,  ex- 
régisseur général  ,  et  Saucourt  ,  commissalire 
actuel  de  la  cotnpiabllité  nationale  ,  réunissent 
successivement  la  m.ijoriié  absolue  des  suflrages. 
Ils  sont  proclamés  par  le  président  membres  de 
la  commission    de  comptabilité  nationale. 

Le  sénat  arrête  que  ces  nominations  seront 
notifiées  ,  par  un  message  ,  au  corpsriégislatif 
lors  de  sa  rentrée  ,  au  tribunal  et  aux  consuls  de 
la  république. 

Collalionné  à  l'original  par  nous  ,  président  et 
secrétaires  du  sénat-co'iservateur ,  ce  24  germi- 
nal an  8. 

Signé  ,  RoGER-Ducos  ,  président. 
BouGAiNvii.LE  ,  Laplace  ,  secrétaires. 

Bonapaiîte,  premier  consul  de  la  république, 
ordonne   que   lacle  du    sénat-conservateur,   qui 


ptécède  ,  sera  insçié  au  'bulletin  des  lois  ;  le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  à  chacun  des  ciloyens 
désignés  dans  le  message  ci-dessus  du  sénat- 
conservateur  ,  un  exemplaire  du  bulletin  d&s 
lois  oià  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu 
de  nolificaf.on  ,  et  lui  servir  de  titre  pour  cons- 
tater sa  qualité. 

A  Paris,  ce  24  germinal  an  8. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétairc-délat ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Rapport  présenté  par  la  section  de  Ifl  marine  et  des 
colonies. 
Le  premier  consul  a  renvoyé  à  l'examen  de  la      \ 
section  de  la  marine,  les  questions  suivantes  :  9 

1°.  L'établissement  d'un  conseil  d'amirauté  est-il      il 
nécessaire,  d'après  la  nouvelle  organisation  ? 

2°.  Piésenter  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  , 
pour  avoir  le  moins  d  employés  possible,  obtenir 
la  plus  grande  économie  efla  plus  grande  rapi- 
dité dans  l'exécution  des  ordres  :  projet  qui  fixe 
le  genre  de  travail  et  d'autorité  qui  convient  aux 
employés  civils  ,  qui  accorde  aux  militaires  la  plé- 
nitude des  fonctions  qui  est  nécessaire;  et  la  dé- 
terminer de  manière  qu'ayant  à  leur  disposition 
le  mouvement  et  le  classement  des  hommes  quiii 
doivent  faire  battre  ,  ils  ne  se  mêlent  que  le  moins 
possible  de  comptabilité. 

3°.  Un  règlement  qui  détermine  le  nombre  des 
officiers  de  chaque  grade  en  actiu'lé. 

La  section  pense  que  le  conseil  d'amirauté  est 
remplacé  par-le  conseil-d'éiat  ;  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  marine  ,  par  le  ministre  ;  et  que  ^ 
cette  division  est  utile  :  car  le  conseil  ,  qui  ne  se 
livre  qu'à  l'examen  des  choses  ,  met  plus  d  har- 
monie ,dans  ses  décisions  ,  par  la  raison  qu'il  ne 
fait  que  cela  ,  et  n'en  est  pas  distrait  par  1  exécu- 
tion. L'amirauté  ,  au  contraire  ,  est  tout  à-la-fois 
délibérante  et  agissante  ;  et  d'apiès  l'exemple  de 
l'Angleterre,  on  peut  dire  que  ses  fonctions  fini- 
raient par  être  concentrées  dans  les  mains  du  pré- 
sident. Alors  ,  ce  n'est  plus  avec  les  lumières  de 
l'art  que'  se  décident  les  entreprises,  mais  avec 
celles  d'un  seul  homme  :  il  ne  peut  en  être  autre- 
"ment ,  lorsque  les  mêmes  personnes  sont  chargées 
de  délibérer  et  exécutei  ;  chacune  d'elles  finit  par 
être  dans  sa  partie  conseil  et  ministre.  Ces  iucon- 
véniens  ,  on-lés  a  déjà  éprouvés  en  France  ,  lors- 
que les  fonctions  de  législation  étaient  unies  à 
celles  d'exécution;  et  on  ne  s'en  est  pas  mieux 
trouvé  :  ils  nVmt  pas  lieu  dans  létat  actuel.  Ce 
conseil  et  le  ministre  sont  indépendans  l'un  de 
l'autre  :  ainsi  ,  cette  disivion  est  utile  au  bien  de  la 
chose. 

Quant   atix  opérations  de   guerre  ,    elles   sont 
toujours  voulues  par  le  gouvernement  ,  libre  de    - 
les  soumettre  à  l'examen  de  qui  il  veut. 

Sur  la  seconde  question  ,  d  un  projet  de  loi 
pour  organiser  la  marine  ,  la  section  a  jugé  con- 
venable de  réunir  la  marine  des  ports  sous  les 
ordres  d'un  seul  chef;  et  elle  s'est  déterminée  '' 
d'après  les  réflexions  suivantes,  tirées  de  la  nature 
même  des  choses.  Trop  long-tems  ,  sans  doute  , 
c'était  d'après  les  personnes  que  s  était  décidée 
cette  grande  question  :  de  là  les  conflits  d'auto- 
rité que  le  gouvernement  a  toujours  eu  de  la 
peine  à  réprimer.  Il  faut  donc  remonter  aux  pre- 
miers principes  des  choses  ,  pour  les  coordonner 
d'une  manière  utile. 

La  marine  ,  destinée  à  protéger  l'état  ,  son  com- 
merce ,  ses  colonies ,  est  essentiellement  militaire  : 
elle  est  une  partie  considérable  de  la  puissance 
de  la  république  ;  elle  doit  être  organisée  de 
manière  à   remplir  son  but. 

Avoir  des  vaisseaux,  les  armer  et  les  équiper  , 
en  régulariser  les  dépenses  ;  voilà  les  principales 
branches  de  son  organisation. 
L  homme  qui  construit  un  vaisseau  ,  doit  avoir 
une  connaissance  approfondie  des  sciences  ma- 
thémadques  et  physiques,  des  arts  multipliés  de 
la  conslrucdon  :  son  éducation  est  nécessairement 
longue  ;■  ses  essais  sont  lents.  Son  perfectionne- 
ment est  le  fruit  de  la  sagacité  ,  d'une  théorie 
qu'il  acquiert ,  et  de  son  expérience  :  sa  jeunesse, 
une  partie  de  sa  vie  y  est  employée. 

L'homme  de  mer,  destiné  à  affronter  les  dan- 
gers de  son  éléinent ,  doit  de  bonne  heure  s  en 
faire  ur.e  habitude  :  destiné  à  combattre  ,  il  doit 
connaître  l'usage  et  le  maniement  du  vaisseau  et 
des  armes  dont  il  se  sert  ;  et  puisqu'il  est  associé 
à  d'autres  hommes,  la  discipline  qui  réunit  leurs 
forces  et  leurs  moyens  de  conservation  ,  est  1  objet 
de  ses  recherches  :  voilà  son  étude  ;  elle  est  plus 
active  que  spéculative  ;  elle  est  expérimentale. 

Il  y  a  une  diflîérence  essentielle  entre  le  cons- 
tructeur et  le  marin  :  celui-là  combine  ses  opéra.- 
-lions  par  une  étude  réfléchie  ;  il  les  méthodise 
pour  en  faire  un  plan  régulier  dont  toutes  les 
parties  s'accordent  ;  analyser  ,  comparer  ,  juger, 
sont  autant  d'actes  qu'il  fait  à  son  aise  :  le  marin  , 
au  contraire  ,  doit  être  prompt  à  voir  et  à  juger  ; 
son  œil  est  bientôt  d'accord  avec  son  entende- 
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ment  ;  son  esprit  ,  fécond  en  ressources  ,  iui 
suggère  rapidement  les  mesures  que  le  d^riiger 
demande  ;  les  ruines  ne  doivent  pas  4'epou- 
vanier. 

L'ailministraleur  prépare  à  l'un  et  à  l'autre  les 
moyens  d'action  ;  il  acheté  avec  économie  ,  il 
conserve  avec  soin  ;  les  trais  ,  les  dépenses  , 
sont  diminués;  il  les  met  à  même  d'entreprendre 
davantage  :  il  résulte  plus  de  bénéfice  net  d'une 
spéculation  de  commerce  ,  ou  moisj^  de  dé- 
penses dune  expédiiion  militaire  ;  de  là  aussi 
résulte  un  contrôle  ,  un  examen  des  oj'éralions 
de  l'un  et  de  l'autre,  non  sur  leur  an,  mais 
sur   l'avanlagc    qu'elles    ont. 

De  là  naissent  les  trois  grandes  divisions  des 
travaux  ou  opérations  de  la  marine  :  chacune 
a  ses  atnibuiions  ;  elles  sont  essentiellement 
différentes,  et  fixent  déjà  le  principe  de  l'orga- 
nisation :  distribution  des  travaux  sous  un  seul 
chef.  Sans  doute  ,  ces  divisions  ont  des  points 
de  contact  ;  l'homme  qui  a  tait  le  vaisseau  ,  a 
linstruclion  suffisante  pour  en  connaître  lusage 
et  en  apprécier  les  qualités  ;  mais  lui  donner 
des  occuparions  telles  que  la  manœuvre  ,  la 
discipline  ,  l'usage  des  armes ,  la  tactique  navale  , 
c  est  le  distraire  totalement  des  siennes.  Et  ré- 
ciproquement, que  sera  i  homme  de  mer,  si 
■vous  I  occupez  à  terre  ,  de  choses  qui  exigent 
une  méditation  longue  et  pénible  ,  tandis  qu'il 
doit  être    tout   agissant  ?    ' 

Sans  doute  ,  le  constructeur  doit  être  appelé 
à  juger  de  son  ouvrage  ;  aussi  pensons-nous 
qu'il  est  utile  qu'il  fasse  un  ou  deux  voyages 
de  mer  ,  non-seulement  comme  observateur  des 
effets  dont  il  doit  étudier  les  causes,  mais  encore 
comme  homme  d'art  ,Vuiile  dans  les  armées  où 
les  accidens  nécessitent  ses  lumières  :  mais  l'art 
de  faire  la  machine  est  essentiellement  différent 
de  celui  de  s  en  servir  ;  et  les  réunir  ,  c'est 
accumuler  des  fonctions  fort  disparates.  Ainsi 
c'est  de  I  impossibilité  physique  d'embrasser  trop 
d'objets  ,  que  dérive  la  nécessité  de  diviser,  de 
distribuer  les  travaux  ;  sans  doute  il  est  des 
têtes  capables  de  diriger  les  parties  mécaniques 
cl  militaires  de  l'art  naval  :  on  en  a  des  exem- 
ples ;  mais  ils  sont  rares;  et  dans  une  organi- 
sation générale,  il  est  important  de  se  cleicr- 
miner  d  après  les  facultés  ordinaires  ,  et  non 
d'après  les  extraordinaires. 

Les  talens  de  l'administrateur  sont  d'une  toute 
autre  nature  :  il  prépare  les  moyens  d'action  ; 
il  'approvisionne  les  magasins  ;  il  en  distribue 
les  objets  suivant  leur  ciesiination  fixe,  toujours 
balançant  l'utilité  que  Ion  doit  en  retirer  avec 
les  frais.  C'est  par  cet  art  peu  connu  que  Sully  , 
Louvois  ^   Colbert^   opérèrent  de   grandes   choses. 

Et  cependant,  dans  les  détails  du  service, 
bien  des  choses  que  fait  l'administrateur  ,  ont 
été  faites  avec,  succès  par  des  marins  ou  par  des 
constructeurs. 

Ainsi  ,  laire  la  machine  ,  l'approvisionner  et 
l'utiliser  ,  consdtuent  le  fait  de  la  marine  :  ces 
trois  services  doivent  aller  de  concert  pour  le 
plus  grand  succès.  Donc  ,  les  coopérateurs  par- 
ticuliers doivent  s  aider  dans  leur  marche  ,  et  non 
s'entraver. 

Mais ,  qui  dirigera  cette  marche  ?  qui  est-ce  qui 
fera  concourir  ces  coopérateurs  au  même  but , 
en  excitant  leur  émulation  et  non  leur  jalousie  ? 
Telle  est  la  grande  question  c|ui ,  depuis  cent  ans , 
n'est  pas  encore  résolue. 

La  section  va  proposer  ses  vues  ;  et  pour  ré- 
pandre plus  de  lumières  ,  elle  va  faire  un  histo- 
iique  ires-succinct  des  dispositions  antérieures. 

Louis  XIV,  créant  la  marine,  avait  pour  officiers 
des  hommes  peu  éclairés  ,  mais  qui  se  battaient 
bien  :  il  ne  pouvait  donc  leur  confier  le  gouver- 
nement des  ports.  Il  prit  les  directeurs  de  la  ma- 
chine navale  parmi  les  administrateurs  ;  il  leur 
donna  non-seulement  la  direction  des  ports ,  mais 
encore  le  contrôle  des  officiers  de  mer  ;  et  ce 
n'est  pas  sans  surprise  que  vous  apprendrez  que 
l'intendant  de  l'armée  avait  pour  fonctions  ,  dans 
le  combat  ,  de  noter  et  de  contrôler  les  actions 
du  chef.  Cet  exemple  ,  vous  le  savez  ,  a  été  imité 
depuis  peu  :  l'on  est  à  présent  convaincu  que 
cette  rivalité  de  pouvoirs  tue  l'émulation  ,  est  un 
obstacle  au  succès.  L'art  de  la  construcdon  était 
fort  imparlait  ,  et  le  partage  des  charpentiers 
éclairés  ;  Pierre- U-Grand  en  ht  l'étude  aux  chan- 
tiers  de   Sa'ardam. 

Ont  changea  de  système  un  peu  lard  :  les  attri- 
butions de  l'administrateur  diminuèrent  à  mesure 
que  les  otficiei's  ■,  de'venus  plus  habiles  ,  accrurent 
leurs  prétentions  :  ils  eurent  la  prépondérance  sur 
les  administrateurs  ;  ils  la  perdirent  sous  M.  de 
lio)ues  ,  qui  poussa  l'excès  jusqu'à  donner  le  com- 
mandement des  vaisseaux  de  guerre  à  des  com- 
missaires ,  qui  eurent  le  bon  esprit  de  le  refuser. 
M.  de  S  art  hu  fit  d'autres  dispositions;  il  donna 
aux  offici'ers  l'autorité  dans  les  ports  :  il  avait  pour 
but  d'activer  les  travaux  ,  et  ce  but  fut  rempli. 
M.  de  Castnes  la  leur  conserva  en  partie.  Enfin, 
depuis  1  établissement  de  la  république,  les  fonc- 
tions militaires  sont  indépendantes  ,  et  confon- 
dues avec  celles  de  l'administrateur  et  du  cons- 
Irucieur. 


Cette  fluctuation  dans  le  sytême  du  gouver- 
nement des  ports  ,  prouve  la  nécessité  de  n'éta- 
blir aucune  supériorité  entre  le  militaire,  l'admi-. 
nistrateur  pt  le  constructeur  ;  de  rendre  leurs 
fonctions  indépendantes,  de  les  faire  concourir 
au  même  but  sans   se  nuire. 

Et  de  même  que  le  ministre  à  Paris  ,  coordonne 
tous  les  moyens  d'action  ,  est  le  principe  de  vie 
de  la  marine  de  la  république  ,  nous  avons  pensé 
que  son  délégué  dans  un  port  pourrait  remplir 
cet  objet,  arrêter  les  rivalités  ,  circonscrire  cha- 
cune des  auioriiés  dans  leurs  fonctions  ,  lever 
les  obstacles  des  loc.nlités  ,  et  ,  par  l'unlié  de 
son  pouvoir  ,  concentrer  tous  les  moyens  pour 
le  succès  d'une  opération. 

Ce  chef  ,  nous  l'appellerons  préfet  maritime. 

Sera-il  militaire  ou  non  ?  nous  avons  pensé  que 
celte  question  ne  devait  pas  être  proposée  ,  parce 
que  le  premier  consul  ayant  le  choix  des  mi- 
nistres et  des  agens  particuliers  du  gouverne- 
ment ,  c'est  limiter  ses  attributions  ,  c'est  exclure 
des  hommes  à  talens  supérieurs  ,  c'est  donner 
une  préférence  découiageanle  pour  ceux,  qui 
seraient  exclus. 

Nous  nous  sommes  dit  que  si  l'urgence  du  ser- 
vice ,  l'armement  des  floues  ,  la  sureié  des  jiorts 
et  des  rades,  contre  les  ennemis  de  létal  ou 
contre  des  séditieux,  nécessitaient  ,  dans  Icpréfet 
maritime,  de  ll'aclivité,  des  connaissances  mili- 
laires  ,  de  la  fermeté  et  du  courage  ;  certaine- 
ment ces  considérations  seraient  senties  par  le 
chef  suprême  de  l'autorité;  qu'il  verrait  qu'il 
est  de  son  intéiël  et  de  celui  de  la  république  , 
de  choisir  ,'dans  la  classe  des  militaires,  un  sujet 
qui  réunisse  à  ces  qualités  toutes  militaires  ,  des 
connaissances   administratives. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  vous  expo- 
ser ,  nous  ont  induits  à  considércrun  port  comme 
un  grand  atelier  de  vaisseaux  dont  il  tant  ordon- 
ner te  travail  ,  le  distribuer  de  manière  que 
chacun  n'ait  à  faire  que  ce  qu'il  sait  le  mieux 
faire  :  les  avantages  de  cette  distribution  sont 
tellement  bien  sentis  dans  les  grandes  fabriques 
ou  manufactures  ,  qu'il  est  inutile  d  insiiter  en- 
core sur  cette  nécessité. 

Or ,  voici  la  distribution  des  ouvrages  ,  d'après 
laquelle  nous  avons  fixé  celle  des  personnes. 

Des  ingénieurs  constructeurs  ,  sous  les  ordres 
d'un  ingénieur  directeur  des  constiuciions  ,  se- 
iont  chargés  de  la  construction  ,  refonte  ,  racloub 
des  machines  flottantes  :  tous  les  ateliers  qui  y 
sont  relatifs ,"  sont  de  leur  ressort  ,  ainsi  que 
lex.'raen  et  la  vérification  des  matériaux  qu'ils 
emploient  ;  la  recherche  et  le  maitelagc  des 
bois  dans  les  foiêts  nationales  ,  leur  sont  éga- 
lement  attribués. 

2°.  La  direction  des  mouvemens  des  ports  est 
attribuée  aux  officiers  de  vaisseau  :  cette  partie 
comprend  les  ateliers  de  la  voilure  et  de  la 
garniture,  le  mâtement  et  le  démâtement  des 
vaisseaux,  le  lestage  et  délestage;  abattre  les 
vaisseaux  en  caicne,  les  faire  mouvoir  dans  les 
ports  ,  les  mettre  en  rade,  entretenir  la  profon- 
deur des  ports  ,  placer  les  tonnes  et  les  balises , 
en  font  également  partie.  Nous  avons  pensé 
que  les  officiers  de  vaisseaux  devaient  être  char- 
gés de  ces  fonctions  ;  car  les  circonstances  de  la 
navigation  les  mettant  souvent  à  même  de  faire 
ces  manœuvres,  il  faut  qu'ils  les  pratiquent, 
qu'ils  s'y  exercent ,  afin  que  dans  les  événemeiis 
ils  y  soient  habiles.  Ce  qui  regarde  le  lestage  , 
le  mâtement  ,  la  garniture  et  la  voilure  du  vais- 
seau ,  ne  peut  être  mieux  exercé  que  par  ceux 
qui,  dans  l'étude  de  ces  objets  ,  trouvent  le 
moyen  de  perfectionner  la  manœuvre.  Enfin  , 
la  recherche  des  sondes  étant  une  partie  essen- 
tielle du  pilotage  ,  nous  pensons  que  l'on  ne 
saurait  en  détacher  le  halage  des  vaisseaux  ,  le 
placement  des  balises,  et  le  curage  des  ports. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  parmi  ces  attri- 
butions des  opérations  mécaniques  que  le  cons- 
tructeur connaît  à  fond  ,  et  qu'il  paraît  ,  au 
premier  aperçu  ,  plus  naturel  de  lui  donner  ; 
mais  si  l'on  remarque  que  l'officier  a  les  con- 
naissances suffisantes  pour  les  faire  ,  qu'il  est 
essentiellement  intéressé  à  ce  qu'elles  soient  bien 
faites  ,  puisque  la  sûreté  de  sori  vaisseau  ,  sa 
propre  gloire,  en  dépendent,  et  que  les  évé- 
nemens  de  la  navigation  le  mettent  dans  le  cas 
de  les  pratiquer  avec  ses  seules  lumières  ,  l'on 
verra  que  nous  avons  eu  raison  de  les  lui  con- 
server. Les  signaux,  les  vigies  ,  les  phares  ,  le 
télégraphe  ,   font  partie  de  ces  attributions. 

C'est  dans  ces  fonctions  que  la  direction  des 
mouvemens  et  celle  des  constructions  sont  en 
contact  :  l'une  et  l'autre  ont  besoin  de  s'accor- 
der pour  une  prompte  exécution;  mais  le  préfet 
maritime  est  là  pour  opérer  cet  accord  ,  pour 
trancher  la  difficulté  ;  si  elle  vient  des  personnes  , 
son  autorité  impose  ;  si  elle  vient  des  choses  , 
il  ordonne  ce    qu'il  juge  le  plus   convenable.     ' 

3°.  La  direction  de  l'artillerie  aura  dans  son 
ressort  tout  le  matériel  de  cette  arme.  Ainsi  , 
laire  les  armes,  les  réparer,  confectionner  les 
affiils  ,  conserver  les  poudres  et  magasins  relatifs, 
l'approvisionnement  des  matériaux  nécessaires  , 
voilà   ses  attributions. 


Il  est  inutile  d'entrer  dans  !e  détail  des  raison* 
qui  en  font  une  diit^ction  séparée  :  c'est  uns 
partie  trop  importante  ,  et  qui  a  tiop  bien  été 
remplie  jitsqu  à  ce  jour,  pour  tien  changei  à  cette 
disposition. 

4°.  Il  y  aura  dans  les  ports  ,  un  nisjor-^énéral 
de  la  marine  :  il  commande  toutes  les  troupes 
et  les  olliciers  de  vaisseau  ;  il  les  emploie  à  U 
garde  du-  port  ;  il  les  destine  sur  les  vaisse'aiiX. 
en  armement  ;  il  règle  lavaacomcnt  .  les  Congés , 
linv.Tlidité  dts  soldats  et  artilleurs.  Les  éc'oleS 
pratiques  ou  théoriques  sont  sous  sa  direction  , 
ainsi  que  les  gardes-cotes.  ■;  ■  ' 

b°.  Enfin  ,  il  y  a  dans  les  ports  un  cl'id'  d'ad- 
ministration qui  est  chargé  de  la  levée  et'  dé 
l'emjiloi  des  gens  de  mer,  des,  recettes  et  dé- 
penses soit  en  argent  ,  soit  en  ma:iercs  ;  des  re- 
vues,  des  vivres  ,  des  ht'îpit.uix  .  des  chiourtiies' , 
et  de  I  administration  des  v.M^Mrju>.  armés. 

Dans  les  ports  ,  nous  étnblissons  des  inspec- 
teurs et  sous  -  inspecieuia  (j^..^quà  présent  on 
n'avait  inspecté  que  les  formes  ,  et  non  le  fond  ; 
nous  avons  pour  but  de  faire  contrôler  les  unes 
et  les  autres  )  :  leurs  fonctions  sont  indépen- 
dantes, lis  ont  le  droit  de, tout  voir  ,  de  tout  exa- 
miner :  ils  rendent  leur  compte  au  m.inistre  ;  et 
comme  les  formes  doixent  ciro  toujours  obser- 
vées ,  leur  attache  est  nécessaire  pour  valider 
tout  paiement  quelconque  ;  leur  présence  est  né- 
cessaire pour  valider  les  déiibéraiions  du  conseil. 
Ils  auront  1  inspection  et  le  contioie. 

De  plus  ,  nous  donnons  l'inspection  des 
hommes  de  mer  aux  officiers  ;  accoutumés  à  les 
commander  ,  à  les  apprécier  .  ils  sont  les  meilleurs 
juges  de  leur  capacité,  de  leur  avancement.  S  ils 
les  mènent  à  la  mer  ,  aux  combats',  ils  doivent  en 
êtic  les  protecteurs  nés. 

Telles  sont  les  différentes  branches  de  l'orga- 
nisation de  la  marine;  tel  sera  le  mécanisme  du 
mouvement  d'un  port.  Le  moteur  en  est  le  préfet 
maritime,  qui  ,  phicé  à  la  lêie  de  tout,  donnera 
à  chacun  des  chefs  particuliers  les  ordres  pour_ 
la  conservation  des^poiis  et  des  rades,  pour  la 
construction  et  l'armement  des  vaisseaux.  Par 
ceste  simultanéité,  point,  de  retard  dans  les  opé- 
ratiotis  ,  point  de  choc  entre  les  di.Térens  agens  : 
point  de  difficultés  ;  car  il  a  l'autorité  pour  lever 
les   obstacles. 

De  tous  les  moyens  propo.sés  jusqu'à  présent  , 
aucun  n'avait  eu  pour  but  d'isoler  les  aaens  : 
jusqu  à  présent  1  un  de  ces  ageiis  avait  été  mo- 
teur ;  et  comme  nous  l'avons  dit  ,  cela  avait  été 
la  cause  des  rivalités  qui  avaient  nui  au  bien 
du    service. 

En  dernier  lieu  ,  les  travaux  maritimes  d-cs 
ports  ,  tels  que  construction  ou  entretien  des 
quais,  cales,  bassins,  magasins  et  autres  édifi- 
ces ,  sont  confiés  à  des  ingénieuis  de  travaux  ma-' 
ritimes. 

Il  nous  reste  à  parler  du  conseil  de  marine. 

Son  établissement  est  indispensable  ;  car  oià  est 
l'homme  également  éclairé  dans  les  di\  erses  par- 
ties de  la  marine  ,  également  propre  à  remidir 
des  fonctions  si  importantes  ?  Il  faut  donc  l'en- 
tourer de  lumières  ;  et  nous  formons  ,  pour  cela  , 
auprès  de  lui  ,  un  conseil  composé  des  chefs 
particuliers  tju'il  a  sous  ses   ordres. 

Le  conseil  est  convoqué  par  le  préfet  maritime  , 
qui  le  préside  :   l'Inspecteur  y  est   appelé. 

Le  conseil  délibère  et  dor^ne  son  avis  sur  les 
projets  de  travaux  à  faire,  sur  les  approvision- 
neraens  de  vivres  et  malieres ,  sur  les  recetles  et 
dépenses  de  toute  nature  ,  sur  l'emploi  des 
choses  :  les  devis  ,-les  plans  ,  adjudications ,  baux  , 
transactions  ,  marchés  .  entreprises  ,  sont  soumis 
à  son  examen.  L  inspecteur  fait  ses  observations  ; 
les  délibérations  sont  arrêtées  par  le  président , 
qui  en  instruit  le  ministre  ,  vis-à-vis  duquel  il  est 
responsable.  Nous  avons  voulu  qu'il  fût  éctairé  , 
mais  non   anêté    dans    sa    marche. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  nous  avons 
basé  un  projet  de  loi. 


Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  subuitut  du  commis- 
saire du  gouvernement  prés  le  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Orne  ,  au  ministre  de  la 
justice. —  Alenqon  ,  le  20  germinal  ,  an  S. 

Citoyen   ministre  , 

Un  événement  aussi  heureux  que  singuliervient 
d'avoir    lieu   à    Mortagne. 

Les  nommés  Lancelin  fils,  cordonnier;  Boi  iere, 
entreprencrir  de  toutes  et  Bizet  ,  maçon  ,  tous 
trois  de  Mortagne  ,  forment  le  projet  d'aller  la 
nuitdutSau  j6  de  ce  mois  ,  voler  et  assassiner 
le  citoyen  Louvain  ,  habitant  aisé  de  la  cdni- 
pagne  ;  mais  n  osant  exécuter  seuls  ce  projet 
affreux,  ils  proposent  à  trois  aunes  citoyens  de 
Mortagne  de  se  réunir  à  eux  ;  les  trois  derniers 
feignirent  de  Se  rendre  ;  on  délibère;  la  nuii  et 
1  heure  sont  fixées  pour  la  réunion  et  la  con- 
sommation du  crime  ;  mais  les  trois  hommes 
que  Ion  avilit  voulu  allicicr  vont  en  passer  leur 
déclaration  à  l'administration  de  Morugne  ,  qui  , 
de  suite  ,  charge   le    commandant  à  Moriagne  d« 
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prendre  secrettement  les  mesures  conven:^bles 
jour  la  surelë  du  citoyen  Louvain  ,  et  pour  ne 
pas  manquer  i'arrestaiion  de  ces  trois  scélérats. 

Huit  militaires  ou  gardes  nationaux  se  trans- 
portent chez  le  citoyen  Louvain.  Vers  minuit 
arrivent  les  trois  voleurs  ,  avec  les  trois  citoyens 
qui  lés  avaient  dénoncés.  Le  citoyen  Louvain 
refuse  d  abord  l'ouveilure  de  sa  maison;  mais 
î/s  menacent  d'enfoncer  sa  poite,  et  annoncent 
qu'ils  sont  venus  pour  chercher  des  conscrits 
cachés   chez    lui. 

A  peine  entrés  ,  ils  portent  la  bayonnetle  au 
xorps  du  citoyen  Louvain  ;  lui'  annoncent  qu'il 
kur  faut  son  argenterie  ,  son  or  et  ce  qu'il  avait 
de  monnaie  ;  déjà  les  couverts  d'argent  sont  par- 
tagés ;  on  moiite  dans  une  cliambre  ;  alors  soi- 
térit  d'un  cabinet  les  huit  militaires  auxquels  se 
réunissent  les  trois  dénonciateurs;  deux  de  ces 
fcoijuins  veulent  se  défendre  ,  mais  ils  sont  tués 
sur  le  champ.  Le  troisième  ayant  jclé  son  fusil  , 
fut  amené  dans  les  prisons  de  Mortagne,  où  l'on 
va  instruire   son    procès. 

Cette  découverte  a  été  d'autant  plus  heureuse  , 
que  ces  brigands  devaient ,  la  même  nuit  ,  se 
jjorter  chez  plusieurs  citoyens. 

Salut  et  respect , 

Signé,  Lerogcr-Latol'RNErie. 
Pour  copie  confotme  , 

Le  ministre  de  la  justice  ,  signe  Aerial. 


sicale  du  Stabat ,  qu'appliqué  à  lui  donner  toute 
l'expression  désirable.  C  est  cette  expression  que 
M""  Barbier  a  su  donner  à  sa  voix  véritublenient 
angélique,  ,On  ne^peut  exprimer  I  effet  qu  elle  a 
produit  à  ces  mots  :  dum  pendebat fiiius  ,  et  iux- 
loiitijioricntem,  desoUitutii,  dum  emisit  spiritum.  Cet 
Qiirablc  passage  ne  peut  appai tenir  qu'à  I  ima- 
laiioii.  Il  faut  Ravoir  enteridu  pour  renoncer 
à  le   décrire.  S. . . 


Les    commissaires  du  commerce  au  rédacteur. 

Nous  vous  prions  ,  citoyen,  d'annoncer  dans 
le  plus  prochain  numéro  de  voire  journal  ,  que 
le  troisième  tirage  de  là  lotterie  de  douze  millions 
aura  lieu  le  2  lloréal  et  jours  sùivans  ,  et  que  le 
remboursement  des  numéros  sortis  au  i^'  tirage 
se  lera  conlormément  au  prospectus  dans  les 
bureaux  du  commissariat  du  commerce  ,  rue 
Kelvéïius  ,  n°.  57g  ,  comme  suit  : 

Le  3  floréal  de     n".  i  — à  5,ooo. 

4  de     5,001 — à  10,000. 

5  de  10.001  — à  i5,ooo. 

6  de   i5,ooi — à  20.000. 

7  de  20,001 — à  25,000. 
S  de  25,001  —  à  3o,ooo. 
9                de  3o,ûoi  —à             35,ooo. 

"  de  35,00  1  —  à  40,000. 

Far  procuration  des  commissaires  du   commerce  , 

JOUTY. 


THEATRE    DES    ARTS. 

On  a  entendu  le  20  ,  au  théâtre  des  Arts  ,  un 
concert  extraordinaire.  Plusieurs  morceaux  de  la 
première  parde  ont  été  exécutés  avec  une  grande 
faiblesse,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Cet  incon- 
vénient fut  sans  doute  causé  par  les  changemens 
inopinés  qu'on  a  été  obligé  d'apporter  au  pro- 
gramme. M'"^  Barbier-Valbonne  a  paru  et  a  tout 
fait  oublier;  portée  sur  une  plus  grande  scène  , 
elle  n'y  a  point  été  déplacée  ,  et  elle  a  obtenu  , 
dans  la  salle  de  l'Opéra  ,  ce  qu'elle  a  toujours 
obtenu  dans  celle  de  Eeydeau  ,  des  applaudisse- 
inens  unanimes  qu'il  est  impossible  de  refuser  à 
sa  voix  pure  ,  flexible  ,  expressive,  étendue  sans 
effort  ,  agréable  sans  manière  ,  à  l'art  qu'elle  pos- 
sède de  surmonter  tous  les  obstacles  avec  une  fa- 
cilité qui  étonne  et  charme  à  la  fois. 

Rode  et  Duvernoy  ont  aussi  été  entendus  dans 
ce  concert;  le  second  a  eu  quelques  momens 
dincertitude  et  de  faiblesse  ,  dus  certainement  au 
peu  d'assurance  qu'on  a  pu  remarquer  dans  l'ac- 
compagnement. On  chercherait  en  vain  une  ex- 
pression nouvelle  pourpeindre  le  talent  de  Rode  , 
qui  semble  ne  pouvoir  plus  s'accroître.  On  peut 
cependant  avertir  cet  artiste  qu  hier  son  extrême 
facilité  tenait  un  peu  de  la  négligence.  Nous  lui 
avons  entendu  exécuter  le  même  morceau  avec 
plus  de  soin  ,  «produire  plus  d'effet. 

M™'  Barbier  et  Richer  ont  exécuté  le  Stabat  de 
Pergolese  ;  cet  œuvre  qui  a  mérité  à  son  auteur 
ie  surnom  de  divin  ;  cet  oeuvre  qui  ,  suivant  l'ex- 
pressioa  hardie  d  un  grand  maître  ,  11  réunit  le 
j'  bea'r  idéal  de  l'harmonie  au  beau  idéal  de  la 
))  mélodie,  dont  le  chant  semble  un  dessiii  pur  , 
j>  suivant  la  déclamation  ,  et  dont  le  caractère 
"  particulier  est  ce  vague  mystérieux  qui  est  le 
''  propre  de  la  véritable  musique  d'église;  mor- 
"  ceau  dans  lequel  tous  les  efforts  de  Pergoleze 
"  n'eussent  pu  jeter  plus  de  variété  ,  sans  nuire 
"  à  la  vérité  de  1  expression,  u. 

L'extrême  justesse  de  cet  éloge  et  de  celte  ob- 
servation a  été  parlalieraent  sentie  au  concert 
de  1  Opéra.  Piicher  ,  maître  habile  ,  et  l'un  de 
ceux  auxquels  on  doit  le  plus  attribuer  les  pro- 
grès faits  dans  l'art  du  chant  ,  s'est  acquitté  de 
sa  partie  en  artiste  consommé  :  toutefois  il  nous 
a  paru   plus  sûr  du  riihme  et  de  l'exécution  mu- 


I      Idvles    et  Contes    champêtres  ,   par  J.   B. 
Leclerc  ,  nouvelle  édition,  2  vol.  in-12  ,  avec  gra- 

{  vures.  A  Paris  ,  chez  H.  j.  Jansen  ,   impritneur- 
libraire  ,  rue  des  Pères  ,  n"  1  ig5, 

La  poésie  pastorale  est  la  peinture  de  la  vie 
champêtre  ,  ornée  de  tous  ses  charmes  ,  et  déga- 
gée de  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  grossi.er. 
Indiquer  son  objet,  c'est  montrer  l'ancienneté  Je 
son  origine.  Les  premiers  poètes  furent  des  pas- 
teurs ;  les  premiers  poèmes  ,  des  chansons  ;'  les 
premiers  instrumens ,  des  pipeaux.  Dans  ces  tems 
heureux,  qu'on  a  nommés  làge  d'or,  l'hoirime 
encore  sous  la  main  de  la  nature  ,  n'avait  que  des 
inclinations  douces  ,  que  des  désirs  modérés  ;  son 
ame  était  pure  comme  le  ciel  sous  lequel  il  vivait. 
Un  troupeau  gras  fesait  toul  son  orgueil  ,  la  nais- 
sance d  un  agneau  toute  sa  joie,  la  mort  d'une 
brebis  son  désespoir.  L'amour  ,  ce  despote  à  qui 
tout  obéit  .  cet  enfant  qui  joue  avec  la  houlette 
comme  avecle  sceptre,  1  amour  seul  pouvait  alors 
tioubler  la  séiénilé  des  cœurs  ;  mais  aussi  il  ani- 
mait une  scène  qui,  sans  lui,  aurait  été  trop 
monotone  ,  et  ce  bienfait  lui  fit  pardonner  les 
maux  qu'il  causait. 

Si  le  premier  de  tous  les  poèmes  fut  une  chaii- 
son  ,  il  est  probable  que  1  amour  ,  ses  combats  , 
ses  plaisirs  et  ses  tourmens  en  furent  le  sujet.  En 
chantant  sa  lïwîtresse  ,  on  essuya  de  peindre  ses 
aitraiLs  ,  et  comme  le  poète  était  plus  riche  en 
sentimens  qu'en  idées  ,  plus  fécond  en  images 
que  lort  en  raisopneraens  ,  il  eut  recours  aux 
comparaisons  ,  pour  se  faire  comprendre  ,  et  il 
les  tira  des  objets  les  plus  agréables  à  ses  yeux, 
les  plus  chers  à  son  cœur.  La  blancheur  du  lait 
de  ses  brebis  ,  la  fraîcheur  de  la  rose  qui  vient 
d'éclorre  ,  l'agilité  de  la  biche  qui  franchit  les  ro- 
chers, la  vivacité  de  l'agneau  qui  bondil  au  milieu 
du  troupeau,  quelquefois  même  l'éclat  de  l'aurore 
et  les  feux  du  soleil  couchant  ;  que  de  ruoyens 
de  comparaison  pour  rendre  sensibles  au  plus 
grossier  ,  au  moins  passionné  ,  les  charmes  et  les 
perfections  de  l'objet  qu'pn  adore  !  Fahait-il 
peindre  ses  rigueurs  ?  un  tigre  était  son  père  ; 
une  louve  l'avait  nourri  de  son  lait,   etc. 

En  célébrant  sa  maîtresse  ,  on  s'accoutuma  à 
personnifier  les  diftérens  objets  dont  on  élait 
environné;  on  chanta  les  amours  ,  les  combats, 
les  jeux  de  son  troupeau.  Des  objets  matériels  , 
on  s  éleva  jusqu'à  ceux  d'un  ordre  moral.  On 
célébra  une  action  vertueuse  :  après  avoir  tressé 
une  guirlande  pour  la  beauté,  on^fit  une  couronne 
pour  la  vieillesse.  L'envie  de  plaire  fit  naître  l'ému- 
lation. On  se  proposa  des  défis  au  chant  ,  à  la 
flûte.  Le  juge  était  un  berger  ,  ou  quelquefois  la 
bergère  ,  que  les  deux  rivaux  disputaient.  La 
récompense  du  vainqueur  ,  était  une  flûte  ou 
une  coupe  ,  ou  deux  agneaux  avec  leur  mère. 
Il  est  tacile  de  reconnaître,  à  la  nature  du  sujet, 
quelles  sont  les  qualités  que  demande  l'idylle  ; 
simphcité  et  naïveté. 

Son  tour  simple   et  ua'if  n'a    rien    de  fastueux  , 
Et  n'aime  point  l'orgueil   d'un  vers  présomptueux. 
Il  faut  que  sa  douceur  flatte  ,   chatouille  ,  éveille  , 
Et  jamais  de   grands    mots  n'épouvante  l'oreille. 

Ces  règles  de  l'idylle  plus  ou  moins  rigoureu- 
sement observées  par  les  auteurs  qui  ont  embrassé 
ce  genre  ,  depuis  Théocrite  ,  le  père  de  la  poésie 
pastorale  ,  jusqu  à  Berquin  ,  ont  été  suivies  fidè- 
lement par  le  citoyen  Leclerc.  L'auteur ,  ainsi 
qu  il  nous  le  dit  lui-mêrne  dans  sa  préface',  était 
jeune  encore  lorsqu'il  composa  ces  chants  :  jeu- 
nesse !  âge  d'or  de  la  vie  ;  heureux ,  mille  fois 
heureux  ,  celui  qui  sait  user  de  tes  avantages  , 
et  donner  à  la  vertu  les  momens  précieux  ,  que 
tant  d'autres  perdent  dans  la  débauche  ! 

Il  faut  avoir  bien  connu  les  charmes  d'une 
vie  innocente  ,  pour  avoir  fait  l'Heureuse  Journée. 
Milette  revenait  des  champs  ;  son  regard  serein 
comme  un  beau  jour  d'automne  ,  exprimait  le 
bonheur  sans  mélange,  et  les  rayons  du  soleil 
couchant  qui  éclairaient  son  visage  ,  semblaient 
animer  encore  son  sourire  ,  en  lui  prêtant  quel- 
que chose  de  céleste;  Lamon  ,  l'intime  ami  de 
Mileue  ,  se  présente  à  lui  sur  son  passage  .  l'en- 
gage à  venir  dans  sa  maison  ,  célébrer  un  événe- 
ment qui  doit  combler  ses  vœux.  Milette  accepte  , 
et  chemin  fesant ,  raconte  à  son  voisin  combien 
celte  journée  a  été  heureuèe  pour  lui  :  il  achevait 
sa  prière  du  matin  ;  un  essaim  de  jeunes  abeilles 
vient  se  poser  en  bourdonnant  sur  la  branche 
voisine  ;  heureusement  une  de  ses  ruches  se 
trouvait  prête  ;   la  petite  colonie   est   établie    en 


un  moment  ;  il  va  visiter  son  bercail  ;  \to>^ 
agneaux  ,  nés  la  nuit  même,  sont  attachés  aux 
mamelles  de  leur  merc.  Il  court  annoncer  ces 
bonnes  nouvelles  à  sa  chère  Myiiha;  leurs  enfans 
jouaient  devant  la  porte  de  sa  cabane  ;  tous 
l'environnent  ;  les  deux  plus  jeunes  dans  ses 
bras,  il  aborde  son  épouse,  et  lui  conte  This- 
toire  de  la  ruche  et  l'augmentation  du  bercail. 
,A  ce  récit ,  le  petit  Corydon  se  précipite  dans 
les  bras  de  son  père  ,  et  le  conjure  en  pleurant 
de  lui  permettre  de  porter  à  Ménalque  les  trois 
agneaux|nouveaux  nés  :  Ménalque  était  un  berger 
du  voisinage  ,  dont  le  troupeau  venait  d  être  dé- 
truit par  une  mortalité  aftreuse.  Les  agneaux  sont 
portés  au  pauvre  Ménalque  ,  et  av^c  eux  le  nou- 
vel essaim.  Milette  ,  en  retournant  à  ses  travaux, 
rencontre  Myrtil  qui  conduisait  au  même  Ménal- 
que une  génisse  ,  de  la  part  d'un  jeune  berger 
qui  venait  de  l'obtenir  en  prix  dans  les  jeux  de  la 
fête  des  Nimphes.  Ce  vaincjueur  si  humain,  c'est 
Dapjinis  ,  l'aîné  des  enfans  de  Milette  ,  à  qui 
Myrtil  en  avait  fait  un  mystère  :  mais  Lycidas 
avait  été  moins  discret.  L  heureuse  découverte 
pour  un  père  !  Lycidas  parti  ,  Milette  entend 
des  cris  de  terreur.  C'était  un  berger  qui  fuyait , 
enlevant  dans  ses  bras  une  jeune  lille  ,  qu'une 
louve  furieuse  poursuivait.  La  bête  féroce  allait, 
les  atteindre  :  Milette  survient  à  tems  et  la  tue. 
Quelle  est  sa  joie  en  reconnaissant  ceux  que  son 
bras  vient  d'arracher  à  une  mort  qui  paraissait  iné- 
vitable !  Ee  jeune  berger,  c'est  Daphnis,  son  fils  ; 
la  bergère  ,  c'est  Cloë  ,  fille  de  Lamon  ,  et  amante 
de  Daphriis.  Les  deux  famillps  se  réunissent  ,  et 
la  journée  se  termine  par  le  mariage  des  deus 
airians. 

Tel  est  le  sujet  de  la  pastorale  que  le  citoyeti 
Leclerc  a  intitulée  :  l' Heureuse  Journée^  Mais  i\  faut 
voir  dans  l'ouvrage  même  avec  quelle  grâce  et 
quelle  nai'veté  ce  sujet  a  été  traité.  Certes  ,  il  est 
difficile  de  trouver  un  père  plus  favorisé  du 
ciel  ,  et  plus  digne  de  1  être  ,   que  le  bon  Milette. 

Voilà  les  acteurs  tjue  met  en  scène  le  citoyea 
Leclerc.  Par-tout  des  modèles  de  piéié  filiale, 
de  tendresse  conjugale  ,  de  respect  envers  les 
dieux  ,  de  bonté  pour  les  hommes.  L'auteur 
vivait,  lorscju'il  écrivit,  dans  une  des  contrées, 
de  la  France  où  les  mœurs  étaient  le  plus  douces. 
Les  riches  campagnes  que  baigne  la  Loire  n'a- 
vaient pas  encore  été  arrosées  du  sang  des  fran- 
çais ;  les  villages  et  les  hameaux  de  ce  beau 
pays  étaient  encore  l'asyle  de  l'innocence  et  de 
la  paix.  L'auteur  ,  en  composant  ses  idylles  et 
contes  champêtres  ,  décrivait  ce  qu'il  voyait ,  ce 
qu'il  sentait  ;  ses  descriptions  sont  riantes  ,  soi» 
stylt;  aisé  ,  ses  expressions  simples ,  ses  réflexions 
naïves,  sa  morale  sur-tout  est  excellente.  Pour- 
quoi le  citoyen  Leclerc  n'a-t-il  pas  mis  en  vers 
ces  producnons  d  un  esprit  aimable  ,  d'une 
ame  s.ensible  et  vertueuse  ? 

Avec  quelques  légers  efforts  de  plus  ,  il  eût 
mérité  une  place  à  côté  de  Racan  et  de  Des- 
houlieres.  Certes  ,  on  est  fondé  à  faire  à  l'auteur 
quelques  reproches,  ou  du  moins  à  témoigner 
quelques  regrets  quand  ou  trouve  dans  son  livre 
des  stances  telles  que  celles  qu'on  lit  dans  {'Hiron- 
delle ,  une  des  jolies  idylles  de  ce  recueil  : 

Babillarde  hirondelle  , 
D'une   aurore   nouvelle  , 
Pourquoi    viens-tu    si-tôt  annoncer  le   retour? 
Tais-toi,    tais-toi,   cruelle. 
En   vain  la   voix    m'appelle  ; 
Je    sais   ce   qui    l'invite  à   devancer  le  jour. 
Des   plaisirs   de  la  veille 
Le    souvenir   t'éveille; 
Tu   vas  recommencer   tes   amoureux  ébats. 
Ah  !    loin    de   ton  amante  , 
Si    l'aurore    naissante 
T'exilait  comme  moi  ,  tu  ne  chanterais   paj, 

P... 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUELi(;^tJE  et  des  Arts. 
Auj.  Œdipe  à  Colonne,  opéra  en  3  actes  ,  suivi 
du  ballet  de   Télémaque. 

Le  29  ,   le  dernier  Bat  masqué. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
te  petit  Page  ;   l'Astronome ,  et  Alexis. 

Dem.  tes  deux  Journées  ,  opéra  en   3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ;  te  Sauvage  de  t'Aveyron ,  et  les  Métamorphoses. 

Théâtre  desjeunes  éle-ves  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  Porteur  d'eau  ;  la  Nuit  de  Bergame  ,  et  tes 
deux  Bergères. 


erratum. 

N"  204  ,  24  germinal  ,  i'"^  page  1  2°  eolonne  , 
2*  paragraphe,  ligne  18,  aulieu  de  :  parles  éuoux. 
de  pouvoir  se  remarier  ,  lisez  :  par  les  coupables  , 
de  s'épouser. 


A  Paris  ,  de  l'iraprimerie  du  «il.  Agasse  ,  propiiétaire  du  Moniteur  ,  ruç  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  206. 


ScxHdi ,  26  germinal  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  es:  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séancesdes  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sji 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  25  germinal. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   22  germinal  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  ciloyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir ,  dans  le  département  des  Pyrénées  Orien- 
tales, les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir: 

Sous-préfits. 
Arrondissenuns.  Les  , citoyens  , 

Ceret.  Lacour ,  ex-militaire. 

Prades.  Isos  ,  ex-législateur. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Laferriere. 
François  Testu  .  professeur  de  législation.  Jalabert, 
cx-adminisliateiir  du  département. 

Maire  à  Perpignan.  Duclialumeau  ,  ex-président 
<le  l'administialion  municipale. 

Adjoints.  Bonix  ,  ex-comraissaire  du  gouverne- 
ment. Laserre  ,  ex-administrateur  municipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,11.   B.  Maret. 
Arrêté  du  i^  germinal  an  8., 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Les  présidens  ,  vices-présidens  ,  juges 
rie    tous    les    tribunaux    de   la    république  ,    les  i 
commissaires    du    gouvernement  et  les   greffiers 
seront  veius  de  noir. 

Tous,  à  l'exccpiion  des  grefl&ers  des  tribunaux 
xie  première  instance  ,  porteront ,  dans  les  actes 
àe  cérémonies  publics,  un  manteau  court  de  soie 
-noire  ,  à  collet  rabattu-,  une  cravatte  de  batiste  , 
pendant  sur  la  poitrine  ;  un  chapeau  à  trois  l 
cornes  ,   ayant  les  bords  rabattus  sur  la  forme. 

IL  Le  manteau  des  présidens  ,  vice-présidens 
et  juges  du  tribunal  de  cassation  ,  du  commissaire 
du  gouvernement  près  ce  tribunal,  et  de  ses  subs- 
tituts ,  sera  garni  tout-au-tour  d'une  bande  de 
soie  pourpre  de  la  largeur  du  collet  ,  qui  sera 
d'un  décimètre. 

Les  bords  de  leur  chapeau  seront  rattachés  à  la 
forme  par  des  gances  d'or;  la  forme  sera  serrée 
par  un«  tresse  d'or  avec  le  gland  pareil. 

ïll.  Le  manteau  des  présidens  ,  vice  -prési-^ 
dens  et  juges  des  tribunaux  d  appel  et  des  tribu- 
naux criminels  ,  des  commissaiies  du  gouver- 
nement près  de  ces  tribunaux  et  de  leurs  subs- 
tituts, sera  garni  tout-au-tour  d'une  bande  de 
soie  bleu  de  ciel  de  la  largeur  du  collet.  Les 
bords  de  leur  chapeau  seront  rattachés  à  la  forme 
par  des  gances  de  velours  noir  ;  la  forme  sera 
serrée  par  un  ruban  de  velours  noir  avec  un 
gland  de  soie  noire. 

IV.  Le  manteau  des  présidens  ,  vice-présidens 
et  juges  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  conimissairts  du  gouvernement  près  de  ces 
tiibunaux  ,  de  Irurs  substituts  et  des  gieflie.rs  deS' 
tribunaux  supérieurs  ,  n'aura  point  de  bordure. 
Les  bords  de  leur  chapeau  seront  rattachés  à  la 
forme  par  des  gances  de  soie  noire  ;  la  forme 
sera  serrée  par  une  tresse  de  soie  noire- 

V.  Les  huissiers  de  tous  les  tribunaux  porte- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  un  habit 
de  drap  bleu  national,  veste  et  culottes  rouges  , 
chapeau  à  la  française  ,  et  une  médaille  d^nt  le 
modèle  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  justice: 
cette  médaille  sera  atiachée  à  Ja  boutonnière  de 
l'habit    par   un   ruban   tricolor. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le   secutaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Antre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art-, I"., Le  iribuna]  ide .cassation  continuera  à 
lenic  ses  tséançcs  daiiiS.  Le  losal  qu'il  occupe. 


IL  Le  le' floréal  prochain,  le  ministre  de  la  justice 
installera  le  tribunal  de  cassation,  et  recevra  de 
chacun  de  ses  membres  le  serment  de  fidélité  à 
la  constitution. 

III.  Les  tribunaux  d'appel,  les  tribunaux  cri- 
minels et  les  tribunaux  de  première  instance,  dans 
les  chets-lieu  de  département,  seront  installés 
par  le  préiet  qui  recevra  le  serment  des  membres 
qui  le  composent. 

Dans  les  autres  lieux  ,  l'installation  des  tribu- 
naux sera  faite  par  les  sous-préfels  qui  recevront 
le  serment. 

IV.  L'époque  de  l'installation  de  ces  tribunaux 
sera  déterminée  par  les  préfets  ,  d'après  les  ins- 
tructions qui  leur  seront  données  par  le  ministre 
de   la  justice. 

V.  Les  membres  non  présens  à  l'installation 
prêteront  ce  serment  dans  les  mains  du  prési- 
dent à  laudience   publique. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le    premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  le  conseil-d  état 
entendu  ,   arrêtent    ce  qui  suit  : 

Art.  I^''.  Les  disposilitons  de  l'arrêté  du  i8 
ventôse  dernier  ,  qui  règlent  la  forme  du  recou- 
vrement des  cautionneraens  établis  par  la  loi  du 
7  du  même  mois  ,  sont  applicables  aux  cau- 
tionnemens  établis  par  les  lois  des  27  ventôse 
dernier  ,  et  4  germinal  présent  mois  ,  en  consé- 
quence ,  et  conformément  â  l'article  II  dudit 
arrêté,  le  versement  desdits  cautionneraens, 
tant  en  numéraire  qu'en'  obligations  ,  sera  fait 
pour  Paris  au  trésor  public  ,  et  ,  pour  les 
départemens  ,  dans  la  caisse  du  receveur-général. 

IL  Chaque  receveur-particulier  des  contribu- 
tions ,  et  chaque  payeur  et  caissier  du  trésor 
public  ,  justifiera  ,  au  ministre  des  finances,  du 
paiement  de  son  cautionnement  ,  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  prescrits  ,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  les  articles  4  et  5   de  l'arrêté   du  iS  ventôse. 

III.  Les  receveurs-généraux  des  départemens 
adresseront  aux  administrateurs  de  la  caisse 
d'amortissement,  le  duplicata,  signé  par  eux, 
des  bordereaux  indicatifs  des  versemens  qui  leur 
auront  été  faits  sur  les  cautionnemens ,  et  qu'ils 
doivent  adresser  au  trésor  public  ,  conformément 
à  l'article  III  du  même  arrêté;  il  en  sera  de  même 
pour  les  cautionnemens  qui  seront  réalisés  à  la 
caisse  des  recettes  journalières  à  Paris. 

IV.  D'après  ces  bordereaux,  les  administra- 
teurs de  la  caisse  d'amortissement  ouvriront  un 
compte  ,  tant  en  capital  qu'en  intérêts  ,  à  chacun 
des  fonctionnaires  et  .employés  qui  se  seront  mis 
en  devoir  d'acquiuer  leurs  cautionnemens. 

V.  A  cet  effet,  lesdits  foncnonnaires  et  em- 
plo-)és  seront  tenus  d'adresser  auxdits  admini- 
trateurs  de  la  caisse  d'amortissement ,  tant  les 
quittances  provisoires  qui  leur  auront  été  fournies 
par  les  receveurs-généraux  de  départemetrl  .  ou 
par  le  caissier  des  recettes  journalières  à  Paris  , 
que  leurs   obligations  soldées. 

VI.  En  échange  desdires  quittances  et  obli- 
gations soldées  ,  il  sera  remis  successivement 
auxdits  fonctionnaires  et  employés ,  par  la  caisse 
d'amortissement,  des  récépissés  provisoires  ,  pour 
être  convertis  en  quittances  définitives  ,  après  l'ac- 
quittement total  du  cautionnement. 

VII.  Les  ititérêîs  de  l'universalité  des  cautionne- 
mens seront  acquittés ,  par  la  caisse  d  amortisse- 
ment ,  aux  époques  et  dans  les  proportions 
fixées  parles  lois  des  6  frimaire  ,  7  et  27  ventôse 
derniers  ,  et  4  germinal  présent  mois.  Le  rem- 
boursement desdits  cautionnemens  s'effectuera  à 
la  même  caisse  ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
mêmes  lois. 

VIII.  Aucun  paiement  d'intérêt  ne  pourra  être 
fait  que  sur  la  représentation  de  la  quittance 
définitive  à  délivrer  par  les  administrateurs  de  la 
caisse  d'amortissement.  Lesdits  intérêts  courront 
à  compter  de  la  date  ,  soit  des  versemens  en 
numéraire,  soit  de  l'acquittement  des  obligations. 

IX.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Signé,  Bonaparte.     , 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.   Maret. 


Arrêté  du  25  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  ar- 
rête ce  qui  suit  ; 

Le  général  Marmont  est  nommé  commandant 
l'artillerie  de  1  armée  de   réserve. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 
Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étcit  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte-,  premier  consul  dç  la  république, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  ar- 
rête ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Edouard-Adolphe- Casimir -Joseph 
Mortier,  général  de  division,  tsi  nommé  au  com- 
mandement de  la  17'  division  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chari>é  de  i'exé- 
cution  du  -présent  arrête  ,  qui  ne  sera  pas  im- 
primé. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signe,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  le  çonseil-d'état  en- 
tendu ,  arrrêtent  : 

Art.  I^'.  Les  salpêtriers  arabulans  continueront  , 
comme  par  le  passé  ,  à.  lessiver  les  maté.iaux 
salpêtres  dans  les  lieux  oii  ils  sont  autorisés  à 
les  prendre  ,  et  de  transporter  les  eaux  salpêtrées 
seulement  dans  le  local  011  est  établie  leur, chau- 
dière. ■  ' 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  aiuj 
bulletin  des  lois. 

Signé,  Bonaparte.^ 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.  H,  B.  Maret. 


C  ON  S  E  I  L-D'  É  T  A  T. 

Opinion  du  ministre  de  la  marine  ,  lue  à  la  séance 
du  conseil-d'état ,  -le  -<2i  germinal ,  concernant  le 
projet  d'organisation  de  la  marine,  proposé  par 
la  section  de  marine  du  conseil-d'état. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  la  section  de 
marine  sur  les  principes  qui  serventde  base  à  son 
projet  d'organisation;  mais  je  tire  de  ces  prin- 
cipes des  conséquences  diamétralement  opposées. 

Depuis  un  siècle  on  a  sans  cesse  varié  fes  plan's 
d'administration  dans  les  ports  :  de  ces  éternelles 
oscillations ,  il  est  résulté  une  complication  de 
rouages  sans  nombre  qui  nuisent  à  leur  jeu  réci- 
proque. La  section  conclut  qu'il  faut  établir  un 
nouvel  agent  qui  régtrlarise  leur  mouvement  : 
moi  je  pense  qu'il  faut  supprimer  la  moitié  des 
rouages  ,  ramener  tout  à  sa  simplicité  première  , 
et  ne  point  introduire  de  nouveau  régulateur, 
lorsque   déjà  les   régulateurs  surabondent. 

On  convient  que  I  idée  première  d'une  marine, 
comporte  nécessairement  les  idées  secondaires  de 
trois  agens  ;  savoir  ,  celui  qui  se  bat  ,  celui  qui 
fait  les  machines  avec  lesquelles  on  se  bat  ,  celui 
qui  lient  l'état  des  dépenses.  On  convient  que 
ces  trois  agens  sont  d'une  essence  absolument 
distincte.  La  section  pense  qu'on  peut  prendre 
indifféremment  parmi  ces  trois  agens  ,  essentiel- 
lement distincts ,  ou  même  ailleurs  ,  un  individu 
quel  qu'il  soit  pour  les  diriger  tous  trois  ,  et  co- 
ordonner leur  action:  moi  je' pense  que,  puis- 
qu  ils  sont  distincts ,  leur  action  doit  lêtre  aussi  ; 
qu'il  faut  les  laisser  chacun  remplir  exclusive- 
ment les  fonctions  auxquelles  ils  sont  propres 
exclusivement  ,  et  constituer  un  mode  de  service 
tel  qu'ils  puissent  concourir  toujours  et  jamais  ne 
j'enlravev. 

La  rapidité  de  l'action  doit  être  dans  tous  les 
lems  ,  et  sur-tout  en  guerre  ,  le  but  principal 
d'une  organisation  militaire.  Ls^ section  de  marine 
veut  obtenir  la  rapidité  d'action  en  fesant  diriger 
l'action  par  un  chef  unique  ,  pris  n'importe  ori  ; 
et  moi  je  crois  qu'on  n'obtient  la  rapidité  d'ac  ion 
qu'en  fesant  faire  chaque  chose  par  celui  qm  sait 
la  faire.  - . 


Je  vois  dans  le  projet  qui  voû!  est  présenlé  , 
deux  parties  dont  la  séparation  est  très  -  pro- 
noncée: ce  sont ,  d'une  part,  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  contre  latjuelle  il  n  y  a  qu'un  cri  ,  que 
tout  le  monde  accuse  des  désordres  qui  four- 
icil'en:  dans  la  marine  :  celle  loi  est  conservée 
toute  entière  avec  de  très-légères  modifications  : 
de  l'autre  part  ,  l'établissement  d'un  chef  unique 
sous  le  nom  de  préfet  maritime,  dont  la  fonction 
est  de  corriger  les  mauvaises  institutions  avouées 
de  la  loi  du  3  brumaire.  Je  vais  examiner  succes- 
sivement ces  deux  grandes  subdivisions  du  projet 
soumis  à  votre  discussion;  et  en  même  tems  que 
je  vous  en  développerai  les  inconvéniens ,  je  vous 
ierai  connaître  l'objet  des  institutions  que  je  vous 
offre  d'y  substituer. 

La  section  propose  une  nouvelle  division  du 
territoire  maritime.  Rappelez  -  vous  que  l'objet 
principal  est  la  rapidité  de  l'action.  Eh  bien  !  la 
section  charge  le  préfet  maritime  ,  qui  réside  à 
Brest  ,  de  diriger  l'action  dans  tous  les  ports  jus- 
qu'à Cherbourg.  Ainsi  ,  la  correspondance  active 
et  passive,  les  ordres  du  gouvernement,  les 
comptes  rendus  des  ports  tels  que  Granville  , 
Port-Malo  et  autres  ,  doivent  rétrograder  de  cent 
et  quelques  liêttes  pour  parvenir  à  l'autorité 
supérieure. 

Ne  sanctionnez  pas ,  citoyens  ,  cette  disposi- 
tion ;  voire  loi  ne  serait  pas  suivie.  Certaine- 
ment aucun  ministre  ne  fera  passer  ses  ordres 
à  Granville  part  Brest  ,  à  Dunkerque  par 
Anvers  (i). 

Je  demande  ,  moi ,  que  l'on  conserve  la  di- 
vision actuelle  ,  qui  donne  douze  chef-lieux  ;  s'il 
y  avait  quelques  changemens  à  faire,  je  voudrais 
qu'on  augmeniât  ce  nombre  plutôt  que  de  le 
diminuer.  Par  cette  division  ,  la  correspondance 
est  suivie ,  les  avis  sont  prompts  ,  les  ordres 
régulièrement  et  rapidement  transmis  :  il  y  a 
économie  ,  sûreté ,  activité.  Vous  verrez  que  les 
frais  d'administration  ne  seront  pas  augmentés 
par  cette  institution  ;  au  contraire. 

La  section  vous  propose  deux  modes  de  ser- 
vice difFérens  pour  les  arrondissemens  généraux 
et  les  arrondissemens  secondaires  :  je  ne  vois  là 
que  de  la  confusion.  Elle  fait  un  arrondisse- 
ment d'Anvers  ;  elle  y  place  un  préfet,  lorsque 
dans  la  Belgique  vous  n'avez,'  à  vraiment  dire, 
point  de  marine  :  je  vois  là  une  dépense  inutile. 
Je  vous  propose  ,  moi  ,  d'établir  par-tout  un 
mode  uniforme  qui  ,  depuis  les  bureaux  du 
ministre  jusque  sur  la  moindre  corvette,  sou- 
mette toutes  les  opérations  à  des  formes  identi- 
ques ,  et,  mettant  toujours  les  trois  autorités  en 
concours  pour  le  bien  et  en  opposition  pour 
le  mal ,  donne  au  gouvernement  une  garantie 
sûre  et  constante  par-tout. 

La  section  reconnaît  que  dans  les  ports  con- 
sidérés comme  ateliers  ,  il  n'y  a  réellement  qu'un 
but  , /aire  le  vaisseau.  Tout,  en  effet,  doit  se 
rapportei  là.  Eh  bien  !  elle  divise  en  trois  classes 
différentes  les  hommes  qui  doivent  ensemble 
atteindre  à.  ce  but.  Je  dirais  même  qu'elle  les 
divise  eu  quatre.  Elle  convient  que  le  construc- 
teur ,  en  fesant  le  vaisseau ,  détermine  les  pro- 
portions de  son  gtément ,  de  ses  voiles  ,  la  nature 
de  son  armement;  et  elle  constitue  un  corps 
qui  aura  la  charge  spéciale  de  diriger  la  cons- 
iiuclion  des  voiles,  la  coupe  du  grénient ,  le 
icsiage   des  vaisseaux. 

Ce  n'est  point  une  idée  nouvelle  ;  depuis  un 
siècle  ce  préjugé  est  en  vigueur  :  il  avait  perdu 
beaucoup  de  sa  force  au  commencement  de 
fa  révoluiion;  je  ne  puis  concevoir  comment 
il   se  relevé  aujourd'hui   avec  quelque  succès. 

Il  est  bon  que  le  conseil  sache  ce  qui  lui 
avait  donné  naissance.  Il  fallait  être  noble  et 
un  peii  riche  pour  entrer  dans  l'ancienne  marine; 
on  créa  un  corps  d'officiers  de  port  chargés 
des  fonctions  dont  je  viens  de  parler  ,  et  qui 
é.!ait  assimilé  à  celui  des  officiers  de  vaisseau  : 
les  administraleu;5  en  crédit  fesaient ,  par  cette 
porte  ,  entrer  leurs  enfans  dans  la  marine.  Voilà 
forigine  de  ce  corps  ,  et  |a  cause  unique  de  la 
consistance  que  l'intérêt  privé  lui  donna.  Celte 
cause  ne  subsiste  plus  aujourd'hui;  le  corps  des 
officiers  de  port  ou  des  mouvemens  n'est  donc 
plus   nécessaire. 

Non,  il  n'est  plus  nécessaire  :  en  effet  ,  quelles 
iont  leurs  fonctions?  Couper  des  manœuvres? 
la  coupe  est  donnée  par  le  constructeur.  Tailler 
des  voiles  ?  la  configuranon  est  déterminée  par 
le  constructeur.  Gréer  le  vaisseau  !  c'est  un  grand 
ma'heur  qu  il  ne  soit  pas  gréé  par  le  construc- 
teur ,  ou  construit  par  celui  qui  le  grée.  On 
ne  fait  point  faire  une  montre  par  un  horloaer 
et  son  balancier  par  un  autre   artiste. 

Avec  cette  ridicule  bigarrure  ,  il  n'y  a  plus 
d'art,  plus  de  responsabilité,  plus  de  progrès 
dans  la  marine  :  on  le  sentit  à  la  fin  de  la  mo- 
narchie ;    et    les   arts  maritimes    firent  des    pro- 

([)  Le  gouvernement  a  manifesté  des  vues  bien 
opposées  à  celles  de  la  section  de  marine  ,  quand 
il  a  fait  établir  des  lignes  télégraphiques  qui  abou- 
tissent à  Dunkerque  et  à  Port-Malo. 


grès  ,  quand  on  centralisa  leur  exercice  dans  les 
m.iins  les  plus    propres. 

Reprenons  la  série  des  fonctions  des  officiers 
des  mouvemens.  Ils  lestent  des  vaisseaux  ,  mais 
sur  le  devis  du  consiructeûr  ;  ils  mettent  les 
vaisseaux  dans  les  bassins  ,  mais  sous  la  direc- 
tion du  constructeur  ;  ils  releveni  les  vaisseaux 
naufragés  ,  mais  ils  demandent  au  constructeur 
de   calculer   l'appareil    qu'ils  y   emploieront. 

Suivant  le  rapport  de  la  section  de  la  marine, 
ils  dirigent  les  vaisseaux  dans  les  ports  ;  et  c'est 
en  effet  ,  dit-on  ,  à  ceux  qui  ont  l'habitude  de 
les  diriger  à  la  mer  ,  que  cette  fonction  appar- 
tient :  comme  s'il  y  avait  quelque  comparaison 
entre  diriger  un  vaisseau  à  la  mer  avec  des 
voiles  et  son  gouvernail,  ou  le  diriger  sur  une 
eau  tranquille  ,  avec  six  cordes  et  des  haieurs 
sur    les  quais  ! 

Oui,  citoyens,  tous  les  travaux  des  ports 
sont  identiques;  tous  les  arts  qu'on  y  exerce 
tiennent  aux  mêmes  principes.  L  homme  qui 
ne  les  sait  pas  tous  ,  n'est  pas  en  état  de  faire 
un  vaisseau  ;  celui  qui  sait  faire  un  vaisseau  , 
est  en  état  de  les  diriger  tous.  Ne  créez 
donc  pas  quatre  directions.  N'en  ayez  qu'une  : 
vous  y  trouverez  uiiité  et  célérité  d'action  ;  vous 
y  trouverez  une  énorme  économie  ;  vous  y  trou- 
verez une  véritable  responsabilité.  Avec  l'ordre, 
ou  plutôt  le  désordre  actuel ,  qu'on  vous  pro- 
pose de  sanctionner ,  vous  ne  trouvez  que  dé- 
pense excessive , inutile  multiphcation d'in dividus , 
quatre  directeurs  pour  un  ,  quatre  bureaux  pour 
un  ,  quatre  maistrances  pour  une  ,  quatre  corps 
pour  un.  Vous  ne  trouvez  que  des  moyens  de 
rivalité  ,  de  haines  ,  des  jalousies  de  métier. 

Mais,  qui  commandera  cette  direction  unique? 
c'est  là  ,  peut-être  ,  qu'avec  quelque  raison  on 
peut  dire  ;  Prenez  le  commandant  dans  quelque 
direction  que  ce  soit  ,  vous  y  pouvez  trouver  des 
hommes  capables. Très-certainement  dans  dix  ans, 
avec  les  progrès  qu'a  faits  depuis  quelque  tems' 
l'éducation  des  artistes  destinés  à  la  marine  ,  il 
y  en  aura  beaucoup  en  état  de  diriger  la  totalité 
des  travaux  des  ports.  Mais  aujourd'hui  ,  pour- 
quoi ne  trouverait-on  pas  un  excellent  directeur- 
général  dans  chacune  des  directions?  Petit,  officier 
de  port,  a  fait  la  belle  machine  à  mater  de  Brest  ; 
Olivier,  constructeur,  a  relevé  des  vaisseaux  nau- 
fragés que  des  officiers  de  port  a'vaient  condamnés 
à  être  démolis  ;  Groignard  ,  constructeur  ,  a  fait 
les  bassins  de  Brest  et  de  Toulon  ;  Thevenard , 
officier  de  port ,  a  construit  de  bons  vaisseaux. 
Les  arts  se  tiennent  tous  par  la  main  ;  et  ce  rap- 
prochement est  plus  sensible  encore  dans  les  arts 
maritimes  que  par-tout  ailleurs.  Il  est  impossible 
qu'un  homme  de  génie  ,  accoutumé  à  l'observa- 
tion et  exercé  dans  les  calculs  ,  suive  lonj^-tenis 
une  partie  des  arts  mariiimes  dans  un  grand  port, 
sans  les  connaître  bientôt  toutes  ,  et  sans  être  en 
état  de  les  diriger.  Mais  n'en  exigez  pas  davan- 
tage :  si  vous  voulez  en  faire  plus  qu'un  artiste , 
vous  courez  risque  de  tout  perdre. 

Je  le  répète  ;  ce  n'est  qu'en  soumettant  à  la 
direction  d'un  chef  unique  l'universalité  des  tra- 
vaux des  ports  ,  qu'on  peut  parvenir  à  la  célérité 
d'action  ,  à  l'économie  ,  à  l'unité  des  méthodes  , 
et  à  toutes  les  autres  conditions  d'une  bonne  admi- 
nistration. Vous  en  jugerez  par  ce  seul  exemple 
de  la  bigarrure  actuelle.  Pour  lancer  un  vaisseau, 
il  faut  le  concours  de  l'ingénieur,  qui  fait  l'ap- 
pareil en  bois  ;  de  l'officier  des  mouvemens  ,  qui 
fait  l'appareil  en  corde;  de  l'officier  d'artillerie  , 
qui  surveille  les  lumières  ;  de  l'officier  d'admi- 
nistration ,  qui  fait  visiter  la  cale  par  l'ingénieur 
des  bâtimens  civils.  Arrive-t-il  un  accident,  on  ne 
sait  à  qui  s'en  prendre  ,  et  personne  n'a  tort. 
(  C'est  ce  qui  est  arrivé  au  lancement  de  la  fré- 
gate la  Félicité.  ) 

Je  n'ai  point  parlé  de  la  direction  de  l'artillerie  , 
que  je  veux  aussi  fondre  avec  les  autres  dans  la 
direcdon  unique  des  travaux. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  s'agisse  ici  de  l'ar- 
tillerie proprement  dite;  les  grandes  constructions 
qui  ont  lieu  dans  les  fonderies  ,  dans  les  usines  , 
sont  soumises  à  l'inspection  d'officiers  d'artillerie 
très-instruits  et  très-nécessaires  à  ce  poste  impor- 
tant; je  me  garderai  de  toucher  à  une  institution 
aussi  sage. 

Mais,  la  direction  d'artillerie  dans  les  ports  ne 
construit  que  des  affûts  ,  et  ne  les  construit  pas 
bien.  Elle  fait  placer  les  canons  sur  des  rances 
ou  chantiers  ;  elle  fait  empiler  les  boulets  ,  les 
autres  projectiles,  dans  les  parcs;  elle  fait  nétoyer 
et  placer  dans  les  salles  d'armes  ,  les  fusils  et  les 
sabres.  Ainsi  ,  la  direction  d'ariillerie  dans  les 
ports  pourrait  très-  bien  être  desservie  par  un 
sous-officier,  un  ou  deux  écrivains  et  quelques 
canonniers  ;  ce  n'est  que  par  habitude  qu'on  en 
fait  une  chose  importante.  Si  l'on  réunit  les  autres 
directions  ,  l'addition  ou  la  suppression  de  celle 
d'artillerie  ne  fera  nul  effet  sur  leur  organisation. 

Je  dois  ici  faire  une  observation  sur  le  rapport 
de  la  section  de  marine  relativement  aux  travaux 
maritimes  :  elle  les  regarde  comme  un  accessoire  ; 
elle  les  met  hors  ligne  ;  elle  croit  ne  pas  devoir 
les  classer  parmi  les  directions.  Je  suis  bien  loin 
de  partager  cette  opijiion.  Comment ,  la  cons- 
truction des  quais  ,  des  digues  ,  des  batteries  à 


la  mer  ,  ia  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  im- 
portante des  constructions  hydrauliques  ,  celle 
qui  réunit  à  toutes  les  connaissances  de  l'archi- 
tecture, la  connaissance  bien  plus  compliquée  du 
mouvement  des  eaux;  cet  art  ne  serait  qu'un 
accessoire  pour  la  marine  !  chasser  et  détruire 
les  alluvions  ,  protéger  les  vaisseaux  contre  les 
vents  et  les  courans ,  les  protéger  contre  l'ennemi , 
est  une  fonction  accessoire  et  qu  on  met  hors  de 
ligne  !  Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  mais  je  vois 
peu  de  fonctions ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  je  n'ea 
connais  aucune  qui  méritât  une  plus  haute  con- 
sidération et  un  rang  plus  distingué  dans  les  arts 
maritimes.  Si  ,  contre  mon  vœu  ,  le  conseil  main- 
tenait la  pluralité  des  directions  ,  je  demanderai» 
que  celle  des  travaux  en  fît  une  ;  et ,  certaine- 
ment ,  ce  ne  serait  ni  la  moins  honorable  ,  ni 
la  moins  honorée. 

Mais  non  ,  citoyens  ,  vous  réunirez  le  tout  :  il 
est  impossible  que  les  avantages  de  cette  réunioa 
ne  vous  aient  pas  frappés  et  n  entraînent  pas  votre 
assentiment. 

Le  service  à  la  mer  ou  la  comptabilité  des  vais- 
seaux armés  ,  tel  que  la  section  le  conçoit  ,  ne 
me  paraît  point  du  tout  conforme  aux  régies  d'une 
sage  administration.  L'agent  comptable  est  abso- 
lument aux  ordres  du  capitaine  et  du  lieutenant 
en  pied  ;  c'est-à-dire  ,  lagent  comptable  dépend 
de  ceux  qui  dépensent.  On  a  ,  dans  la  'dernière 
guerre  ,  essayé  de  tette  manière  d'administrer  :  i} 
n'y  a  pas  eu  un  seul  vaisseau  qui  ait  rendu  des 
comptes.  L'agent  comptable  doit ,  sans  doute  , 
être  aux  ordres  du  capitaine  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  police  :  mais  il  cesse  d'être  agent ,  ce 
n'est  qu'un  secrétaire  ,  s'il  est  sous  les  ordres  da 
capitaine  et  du  lieutenant  en  pied  pour  le  fait 
de  sa  comptabiHté. 

On  ne  peut  se  former  une  idée  de  la  dilapi- 
dation ,  du  désordre  ,  des  consommations  indues 
qui  se  font  à  bord  des  vaisseaux  :  tout  y  est  k 
proie  du  premier  venu.  Le  corps  même  du  vais- 
seau souffre  horriblement  du  désordre  auquel  se 
livrent  impunément  les  individus  qui  le  montent. 
Il  n'y  a  qu'un  homme  qui  ait  la  charge  de  mettre 
un  frein  à  ces  abus  :  cet  homme  était  malheu- 
reusement entouré  de  peu  d'appui  et  de  consi- 
dération ;  pourquoi  le  lui  enlever  ? 

Je  suis  une  matche  contraire  ;  et  vous  aurez  vu 
que  sans  ôter  au  capitaine  l'aiitoiité  entière  qui 
lui  appartient,  je  mets  auprès  de  lui  deux  hommes 
qui  l'éclairent  sur  des  désordres  qu  il  a  toujours 
la  volonté  d'arrêter  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'avec 
l'institution  que  je  propose. 

Vous  chercherez  en  vain,  citoyens,  dans  le 
projet  de  règlement  que  la  section  vous  présente, 
quelques  précautions  sur  l'administration  de 
l'armée  navale  dans  les  pays  étrangers  ,  dans  les 
colonies ,  aux  côtes  des  mers  éloignées  ,  où  sou- 
vent il  faut  faire  d'immenses  travaux  pour  se  ré- 
parer après  un  coup  de  vent  ou  des  combats. 

La  section  convient  que  ,  dans  les  ports  ,  il  faut 
des  administrateurs  ,des  ingénieurs  pour  créer  et 
entretenir  une  marine  ;  et  elle  veut  qu'une  armée 
navale  se  répare  seule  et  sans  ces  moyens,  lors- 
qu'elle est  à  la  merci  des  étrangers  ,  ou  dépour- 
vue de  toutes  ressources  le  long  d'une  côte  dé- 
serte !  Il  faut  des  hommes  d'art,  quand  tout 
abonde,  quand  on  a  des  ateliers  montés,  des 
magasins  remplis  ,  des  ouvriers  expérimentés;  et 
l'on  n'en  a  plus  besoin  quand  on  est  d^îiourvu 
de  tous  ces  moyens  ! 

Ordonnez  donc, aussi  que ,  dans  les  arrhées  de 
terre  ,  il  n'y  aura  ni  officiers  d'artillerie  ,  ni  in- 
génieurs des  fortifications  ;  reléguez-les  dans  les 
ateliers  de  l'intérieur. 

Je  pense  ,  au  contraire  ,  que  plus  un  vaisseau  a 
souffert  à  la  mer  ou  dans  un  combat  ,  plus  il  a 
besoin  d'un  artiste  pour  le  réparer  :  celui  qui 
pourrait  remédier  à  ses  avaries ,  pourrait,  à  plus 
forte  raison  ,  construire  le  vaisseau  avec  toutes 
les  facilités  qui  abondent  dans  un  arsenal  bien 
organisé.  Je  pense  qu'il  ne  convient  point  d'aban- 
donner des  travaux  de  cette  espèce  à  des  étran- 
gers ,  dans  les  relâches  ;  je  pense  que  toutes  les 
ressources  du  génie  doivent  être  mises  à  contri- 
bution pour  réparer  une  flotte  dans  les  mers 
éloignées  ,  et  que  par  conséquent  la  loi  ne  doit 
pas  laisser  à  terre  ceux  à  qui  la  loi  confie  exclu- 
sivement les  opérations  qui  supposent  cette  es- 
pèce de  génie. 

La  section  a  bien  dit  qu'il  fallait  que  les  ingé- 
nieurs naviguassent  pour  leur  instruction.  Je  dis 
plus;  je  dis  qu'il  faut  qu'ils  naviguent  pour  les 
intérêts  de  l'état,  pour  la  conservation  de  l'armée 
navale  ,  pour  l'honneur  du  pavillon.  La  section  a 
craint  qu'en  naviguant  trop,  les  ingénieurs  ne 
prissent  le  goût  de  la  mer,  c'est-à-dire,  ne  de- 
vinssent officiers  de  vaisseau.  Je  ne  partage  pas 
cette  inquiétude.  D'abord  ,  cela  doit  arriver  rare- 
ment; le  caractère  d'un  ingénieur  et  celui  d'un 
navigateur  différent  trop  essentiellement;  mais 
si  un  ingénieur  devenait  un  Dugué-Trouin  ,  ce 
ne  serait  pas  sans  doute  une  calamité  publique; 
et ,  pour  prévenir  de  pareils  événemens,je  ne 
crois  pas,  citoyens,  que  vous  vous  occupiez 
d'empêcher  un  ingénieur  de  mer  de  parvenir  aa 
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comjnandement  de»  flottes  ^  ni  un  artilleur  de 
terre  au  commandement  des  armées. 

J'ai  proposé  un  plan  de  service  à  la  mer,  qui 
fait  que  le  vaisseau  a  son  administration  montée 
comme  un  port  :  il  ne  peut  point  y  avoir  d'abus , 
faute  d'autorité  pour  les  réprimer  ,  parce  que  le 
capitaine  a  une  autoriié  illimitée.  Il  ne  peut  y 
avoir  d'abus  ,  faute  de  surveillance  ,  parce  que 
l'agent  de  comptabilité  a  toute  l'autorité  néces- 
saire pour  surveiller.  Il  ne  peut  y  avoir  d'abus 
par  ignorance  ,  parce  que  l'ariiste  est  là  pour  y 
porter  le  flambeaii  de  sa  théorie  et  de  son  ex- 
périence. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  chose  à  voir  mainte- 
nant; c'est  si  rétablissement  d'un  préfet  maritime 
corrige  les  imperfections  que  je  reproche  au 
projet  de  la  section  de  marine.  Mais  avant  d'en- 
trer dans  cette  discussion  ,  il  faut  dire  un  mot 
sur  les  motifs  de  çetie  institution  proposée. 

C'est  pour  éviter  le  discord  qui  peut  avoir  lieu 
entre  trois  chefs  ,  c'est  pour  obtenir  l'unité  d'ac- 
tion ,  et ,  par  suite  de  cette  unité ,  la  célérité, 
qu'on  veut  centraliser  les  pouvoirs  sur  une  Seule 
tête. 

Je  demanderai  d'abord  dans  quel  cas  on  veut 
accélérer  l'action.  Ce  ne  peut  être  que  pour  les 
armemens  et  désarmemens  ,  ou  touie  autre  opé- 
ration militaire  ;  car  on  ne  se  flatte  pas  que  le 
préfet  maritime  puisse  faire  accélérer  une  cons- 
truction ou  un  radoub  ,  quand  les  ordres  du  mi- 
nistre n'y  réussiront  pas,  Ou  ne  veut  pas  que 
le  préfet  maritime  fasse  accélérer  des  actes  de 
comptabilité.  Eh  bien  !  le  directeur  militaire  a  seul 
l'influence  sur  les  armemens ,  les  désarmemens 
et  toute  opération  militaire.  Il  y  a  donc  unité 
d'actisin  dans  mon  système  ,  comme  dans  celui 
de  la  section  ,  et  le  préfet  maritime  n'accélérera 
pas  d'une  minute  les  opérations  que  dirigerait  un 
directeur  militaire. 

Les  discussions  qui  peuvent  avoir  lieu  entre 
trois  chefs  ,  ne  seront  nuisibles  au  service  que 
quand  deux  chefs  qui  voudraient  le  mal  ,  se 
léuniraient  contre  un  qui  voudrait  le  bien  :  cet 
accord  est  peu  présumable.  Mais  le  conseil  de 
marine  ayant  lieu  deva"nt  tous  les  chefs  de  ser- 
vice qui  ont  voix  consultative  ,  il  est  difficile 
que  cette  malveillance  ne  soit  pas  démasquée. 
Mais  cette  malveillance  elle-même  eût-elle  son 
entier  effet ,  il  n'en  résulterait  de  mal  réel  que 
dans  ie  cas  très-rare  oiî  l'on  tf  aurait  pas  le  teras 
d'obtenir  du  ministre  le  redressement  des  torts 
des  deux  directeurs  coalisés.  Enfin,  l'inspection 
ambulante  ,  en  fesant  connaître  les  hommes ,  pré- 
viendrait seule  ces  inconvéniens. 

D'un  autre  côté  -,  il  est  reconnu  par  l'expé- 
lience  ,  et  aucun  marin  n'en  disconviendra,  que 
les  travaux  de  [toute  espèce  vont  autant  vite 
qu'ils  puissent  aller  dans  les  ports  :  le  préfet 
maritime  n'ajoutera  rien  à  leur  activité.  Le  seul 
moyen  de  l'accroître  ne  dépend  pas  de  l'au- 
torité ,  mais  des  connaissances  de  celui  qui 
dirige.  Qu'on  s'assure  donc  que  le  préfet  ma- 
litime  aura  plus  de  connaissances  que  le  directeur 
des  travaux. 

J'en  pourrais  dire  autant  de  l'administration. 
TJn  préfet  maritime  fera-t-il  venir  les  matières  et 
les  fonds  en  plus  grande  abondance  ?  Voilà  tout 
ce  qui  peut  ralentir  les  actes  de  l'administration. 

Il  est  donc  démontré  que  le  préfet  maritime  est 
inudie.  Je  crois  que  je  démontrerai  encore  plus 
■victorieusement  que  cette  innovation  entraîne  les 
plus  graves  inconvéniens. 

Héjlexions  sur  les  inconvéniens  de  l'unité'  de  comman- 
dement dans  les  ports  de  la  république.   ' 

On  ne  peut  se  représenter,  sans  effroi  ,  une 
armée  de  cinquante  vaisseaux  de  ligne  ,  soixante 
DU  quatre-vingt  mille  hommes,  des  approvision- 
nemens  proportionnés,  d'immenses  magasins, 
,les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  d'une  pareille 
réunion  de  forces  ,  le  tout' soumis  à  l'autorité 
d'un  seul  individu. 

Sous  le  gouvernement  des  rois  ,  jamais  il  ne 
vint  en  pensée  de  centraliser  ainsi  l'autorité  ,  de 
ne  lui  donner  aucun  contre-poids.  On  regarda 
toujours  comme  un  principe  de  politique  incon- 
testable ,  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  dans  la  même 
main  la  direction  delà  force  et  celle  des  fonds  , 
afin  de  contenir  ces  deux  autorités  l'une  par 
lautre. 

Et  c'est  dans  une  république  ,  dans  un  gouver- 
nement essentiellement  soupçonneux  ,  que  l'on 
propose  la  monstrueuse  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs ! 

Mais ,  ce  qu'il  y  a  d'étrange  ,  c'est  qu'en  la  pro- 
posant ,  on  ne  désigne  point  la  classe  des  ci- 
toyens dans  laquelle  on  doit  prendre  celui  à 
qui  1  autorité  illimitée  sera  confiée. 

C'est  à  moi  ,  qui  serait  chargé  de  résoudre 
cette  quesrion  ,  qu'il  appartient  de  vous  en  faire 
connaître  toute  la  complicadon. 

Supposons  qu'il  n'existe  point  de  marine  et 
qu  on  veuille  la  créer  ,  la  première  pensée  du 
jouvernement  sera  sans  doute  celJe-ci  :  il  faudra 


des  hommes  pour  commander  les  vaisseatirs  ; 
par  conséquent  ,  des  militaires.  La  seconde  ,  il 
faudra  des  hommes  pour  faire  des  vaisseaux  et 
les  réparer  ;  par  conséquent  ,  des  ingénieurs. 
Des  réflexions  ultérieures  feront  connaître  que  , 
pour  maintenir  l'ordre  ,  l'économie  et  l'unité 
dans  le  service  ,  il  convient" d'avoir  un  troisième 
corps ,  chargé  de  la  comptabilité  des  fonds  et  des 
matières  ;  et  c'est  une  administration.  Nous  som 
mes  d'accord  à  cet  égard. 

Si  l'on  réfléchit  ensuite  plus  profondément  sur 
les  qualités  distinclives  de  ces  trois  corps  ,  on 
jugera  que  le  militaire  doit  être  actif  ,  bouil- 
lant ,  disposé  sans  cesse  à  sacrifier  les  formes  à 
la  rapidité  de  l'action  ;  que  l'ingénieur  doit  être 
froid,  occupé  sans  relâche  de  l'étude  des  sciences 
exactes  et  de  l'étude  de  la  nature  ;  mettant  aux 
formes  une  légère  importance  ,  et  prêt  toujours 
à  les  sacrifier  au  fond.  L'administrateur  ,  au  con- 
traire ,  n'est ,  à  vraiment  dire  ,  que  le  chet  d'une 
grande  maison  de  commerce  :  économie  dans  les 
achats  ,  surveillance  dans  les  dépôts-,  exactitude 
dans  la  tenue  des  livres  ;  voilà  quelles  sont  ses 
qualités  principales.  Les  trois  hommes .  ou  col- 
lections d  hommes  ,  qui  constituent  1  ensemble 
d'une  marine  ,  sont  donc,  quant  à  leur  caractère 
et  quant  à  leurs  fonctions  ,  trois  hommes  abso- 
lument distincts  ;  ils  le  sont  encore  plus  par  leur 
éducation.  L'homme  de  mer  se  forme  sur  les 
vaisseaux  ,  après  s'être  livré  pendant  quelque 
tems  à  l'étude  de  la  géométrie  :  son  ame  se 
trempe  au  milieu  des  dangers;  il  est  rare  qu'il 
se  livre  à  des  études  réfléchies.  Le  but  est  at- 
teint ,  s'il  a  pris  l'habitude  de  se  décider  à  l'ins- 
tant dans  les  grandes  crises.  Sa  qualité  première 
est  l'esprit  du  moment. 

L'iogénieiir  doit  étudier  sans  cesse  :  il  s'est 
formé  a  l'école  polytechnique;  il  a  subi  les  exa- 
mens les  plus  sévères;  il  a  passé  dix  ans  dans 
les  musées.  Sa  vie  est  toute  entière  livrée,  à  la 
méditation  ;  il  n'a  presque  jamais  besoin  d'agir , 
sans  avoir  longuement  et  mÛTement  combine  les 
données  du  problême  qu'il  résout. 

L'administrateur  veille  toujours  :  il  observe  ,  il 
contrôle  ,  et  son  action  n'est  dirigée  que  par  les 
lois;  mais  l'éducation  qiii  lui  est  indispensable- 
ment  nécessaire  ,  n  est  que  celle  qui  convient 
au  commun  des  hommes.  (Loi  du  s  brumaire  , 
article  LXI.) 

Peut-il  être  indifférent  de  prendre  ,  dans  l'une 
de  ces  trois  classes  ,  l'individu  qui  doit  être  charge 
seul  de  la  régie  d'un  grand  port  delà  république  ? 
peut-on  indifféremment  confier  cette  importante 
îonction  à  l'homme  violent  et  tranchant  ,  à  1  hom- 
me froid  et  studieux  ,  à  1  homme  exact  et  vigilant 
jusqu'à  la  ininuiie  !  Quelques  connaissances  super- 
ficielles de  théorie  et  1  habitude  de  la  mer  suffi- 
ront-elles pour  diriger  en  même  tems  l'action  de 
la  force  armée  ,  1  immensité  des  arts  qui  con- 
courent à  la  formation  de  l%rmée  navale  ,  et  la 
continuelle  et  active  surveillance  de  l'adminis- 
tration ?  ' 

Confiera-t-on  plutôt  cette  masse  imposante  des 
plus  grands  détails  ,  à  l'homme  qui  a  passé  sa  vie 
dans  un  cabinet  ou  sur  des  ateliers  ,  qui  con- 
naît bien  les  arts  ou  du  moins  leurs  principes, 
mais  qui  n'a  point  1  habitude  des  formes  admi- 
nistratives ,  et  moins  encore  celles  de  l'action 
mihtaire'  Enchargera-t-on  enfin  l'administrateur, 
qui  ,  légalement  ,  n'est  pas  censé  connaître  la 
nomenclature  des  arts,  et  qui  ■  n'est  fait  ,  sous 
aucun  rapport,  pour  donner  des  ordres  à  la  force 
armée  ? 

Je  le  dis  hardiment;  la  naturç  n'a  point  fait 
d'individu  propre  à  remplir  la  charge  d'un  préfet 
maritime;  la  loi  n'a  point  institué  d'éducation  qui 
conduise  aucun  individu  à  ce  poste  difficile. 
Ainsi  le  règlement  qui  constituerait  un  préfet  raa- 
ridme  ,  serait  en  coniradictiôn  avec  toutes  les  lois 
exisrantes  et  avec  la  nature  (i). 

Ces  vérités  ont  été  senties  par  tous  les  peuples 
maritimes,  qui  ont  toujours  distingué  d'une  ma- 
nière très-prononcée  ,  les  trois  branches  de  ser- 
vice dans  lesquelles  une  marine  se  divise  :  elles 
ont  été  senties  par  toutes  les  administrations  dans 
l'intérieur  de  la  république  française.  En  effet  , 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  sont  régis  im- 
médiatement par  l'autorité  supérieure  ,  qui  a  réuni 
auprès  d  elle  un  conseil  avec  lequel  les  ingénieurs 
desdépartemens  correspondent  sans  intermédiaire 
pour  la  partie  de  l'art.  Au  département  de  la 
guerre  ,  il  y  a  dans  les  bureaux  du  ministère  une 
division  avec  laquelle  les  directeurs  du  g^nie  et 
de  l'artillerie  correspondent  immédiatement.  Ja- 
mais encore  on  ne  s'est  avisé  de  charger  le  com- 
mandant d'une  place  ou  un  chef  de  division  , 
d'exercer  une  autorité  absolue  sur  l'administra- 
tion d'un  ordonnateur  des  guerres,  sur  les  ate- 
liers des  fortifications,    sur  les  parcs  d'artillerie, 

(l)  On  préfet  maritime  qui  voudrait  remplir 
ses  devoirs  ,  n'en  trouverait  jamais  le  tems.  Le 
service  des  ordonnateurs  actuels  ,  qui  est  des 
trois  quarts  moins  considérable  ,  est  déjà  au-des- 
sus des  forces  d'un  homme. 


les  fonderies,  etc.  On  s'est  encore  bifn  moins 
avisé  de  dire  que  l'on  pourrait  investir  d'une  au- 
torité pareille  un  commissaire  des  guerres.     .        , 

Pourquoi  donc  proposer,  pour  la  marine  ,  de 
pareilles  innovations  ?  Sans  doute  le  service  de 
la  marine  doit  différer  de  celui  de  terre  ;  mais 
c'est  aux  législateurs  à  renfermer  ces  différences 
dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Ici  ,  au  con- 
traire, on  les  dilate  dune  manière  incroyable. 
C'est  un  principe  reconnu  dans  le  déparlement  de 
la  guerre ,  que  chaque  partie  dii  service  doit 
être  menée  par  des  hommes  qui  la  connaissent  ; 
pourquoi  ,  dans  la  marine  ,  la  lotaliié  du  service 
devrait-elle  être  soumise  à  un  seul  homme  ,  qui 
nécessairement  doit  ignorer  les  deux  tiers  des 
détails  dont.il  se  compose?  Si  vous  consacrieï 
ce  principe  aujourd'hui  ,  vous  auriez  consacré 
deux  principes    contradictoires. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures ,  vous"'  avez  décidé  que  le  choix  des 
administraieuis  devait  tomber  sur  les  hommes, 
les  plus  insiruils  !  sur  la  proposition  de  la  sec- 
tion de  marine  ,  vous  décideriez  que  des'hommeS 
plus  instruits  doivent  eue  commandés. par  ceux 
qui  le  sont  moins. 

L  éiablissement  d'un  préfet  maritime  n'aura  ja- 
mais heu  que  dans  la  loi  ;  il  est  impossible  qu'il 
existe  dans  le  fait.  Supposons  un  préfet  maritime 
militaire  :  si  le  ministre  a  besoin  de  détails  sut 
ladministralion  ou  les  arts,  est-ce  à  lui  qu'il, 
s'adressera  ?  Ses  rapports  sersient  nécessairement 
suspects  ;  et  le  ministre  serait  coupable  ,  si  ,  par 
respect  pour  la  loi  ,  il  ne  s'adressait  pas  au  chef 
d'adrainisiraiion  et  au  chef  des  travaux,  qui  seuls 
peuvent  le  s-aiisfaire.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
le  préfet  maritime  transmettra  les  ordres  du  mi- 
nistre aux  chefs  de  chaque  partie  ,  t;ls  qu'il  les 
aura  reçus  ,  et  fera  de  même  parvenir  au  ministre 
leurs  rapports  ,  sans  y  faire  aucun  changement  ; 
dans  celle  supposition,  c'est  un  automate  inutile  : 
ou  bien  il  altérera  ces  rapports  ,  il  les  habillera  à 
sa  manière  ;  alors  il  n'y  a  plus  nulle  garantie 
pour  le  ministre  et  pour  le  gouvernement,  puisque  i 
les  conceptions  de  l'homme  que  la  loi  suppose 
in;truit,  ont  été  élaborées  ,  par  conséquent  alté- 
rées ,  par  1  homme  que  la  loi  suppose  moins  ■ 
instruit. 

Mais  en  admettant  que  l'institution  que  je 
combats,  et  qui  me  paraît  moralement  imprati-' 
cable  ,  pût  cependant  avoir  lieu,  quels  dangers 
n'entraîne-t-elle  pas  après  elle  !  Le  ministre  ne 
verrait  toute  la  marine  que  par  les  yeux  de  six 
hommes  ;  chacun  ayant  exclusivement  le  droit 
de  correspondre,  cacherait,  aussi  long  -  temS 
qu'il  le  voudrait,  ses  fautes  et  les  abus  d'autorité 
qu'il  aurait  faits.  Il  y  aurait  six  administrations 
différentes  dans  la  république  ;  chacune  varierait 
à  chaque  mutation  de  préfet  maritime.  Certes, 
ce  n'est  point  là  le  moyen  d'élablir  cette  fixité 
qui  fesait  ,  il  y  a  six  mois,  l'objet  de  tous  les 
vœux,  et  à  laquelle  on  voulait  parvenir  par  le 
moyen  d'un  conseil  d'amirauté. 

J'ai  parlé  des  abus  que  peut  entraîner  une 
autorité  unique  dans  l'administration  navale.  Ce' 
n'est  point  ici  une  vaine  spéculation  ;  une  fatale 
expérience  ,  répétée  plus  d'une  fois  ,  a  prouvé  , 
dans  lous  les  tems  ,  que  l'homme  revêtu  d  un 
pouvoir  sans  limites  n'en  fesait  que  trop  sou-, 
vent  un  mauvais  usage.  Des  officiers  d'un  grand 
mérite  ont  éié  ,  pendant  la  guerre- dernière  ,  re- 
vêtus d'immenses  pouvoirs  :  tout  le  monde  sait 
qu'on  a  pu  leur  reprocher  plus  que  des  fautes  ; 
et  celle  considération  détermina  le  gouverne- 
ment à  faire  ,  par  l'ordonnance  de  86  ,  des  ins- 
titutions plus  sages  ,  par  lesquelles  l'autorité  éiait 
plus  divisée  ,  et  toujours  avait. pour  limite  celle 
du  savoir.  La  loi  du  3  brumaire  a  conféré  aux 
oidonnateurs  et  commissaires  principaux  ,  des 
pouvoirs  trop  étendus.  Il  n'y  a  pas  de  port  dans 
la  république  où  je  ne  trouvasse  des  traces  pro- 
fondes du  mal  qui  en  est  résulté.  Divisez  l'auto- 
rité ,  balancez-la  ;  que  chaque  partie  s'inspecte  , 
se  contrôle  ;  et  si  vous  y  parvenez  sans  trop 
ralentir  l'action  ,  vous  aurez  atlcint  le  plus  haut 
degré  de  perfection. 

Après  les  grandes  considérations  dont  je  vienl 
de  vous  entretenir  ,  celle  de  l'économie  paraîtra 
sans  doute  d'un  moindre  poids  ;  cependant,  l'état 
actuel  des  finances  ne  permet  pas  d.e  la  né- 
gliger. 

Un  préfet  maritime  coulera  beaucoup  :  outre 
que  son  traitement  ne  peut  manquer  d  être 
considérable  ,  il  lui  faudra  des  bureauxtrès-bicH 
montés,  sans  quoi  ce  ne  serait  qu'une  ombre 
d'autorité  ,  une  machine  signante.  D'un  autre 
côté,  l'administration  des  poris  rertani  précisé- 
ment ce  qu'elle  est  en  vertu  de  la  loi  du  3  biu- 
tËaire  ,  il  ne  peut  y  avoir  presque  aucune  amé- 
lioration ;  car  la  complication  du  régime  actuel 
exige  indispensablement  le  nombre  des  salariés 
que  la  marine  entrelient.  Au  contraire  ,  en  ad- 
mettant un  plan  plus  simple  ,  plus  conforme  aux 
lois  de  la  nature,  qui  fait  raiement  des  liomnies 
univers.els  ;  en  mettant  cliacun  à  sa  place  ;  en  ne 
donnant  point  à  des  hommes  utiles  le  désagré- 
ment d  être  .  commandé   par  des  hommes   moin) 
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instruits 'qu'eux  (l)  ;  sans  rien  perdre  de  la  célérité 
d'action  ,  il  est  possible  d'économiser  comme  il 
suit  : 

D'abord  ,  quinze  cents  mille  francs  sur  la  partie 
de  l'administration  qui  a  pour  objet  les  travaux 
et  armemens  ,  ci i,5oo,ooo  t'r. 

En  second  lieu,  sur  la  totalité 
des  main -d  œuvres  des  ouvrages 
qui  s'exécutent  dans  les  ports  ,  par 
Ja  suppression  des  appels  (suppres- 
sion qui  est  une  conséquence  né- 
cessaire dans  le  système  que  je 
propose  ,  et  absolument  impossible 
dans  celui  de  la  section  ) ,  une 
somme  de  quinze  cents  mille  fr. 
au  moins,    ci i,5oo,ooo 

Troisièmement,  par  le  change- 
ment dans  le  service  de  l'artillerie  de 
marine  (changement  qui  peut  s'ap- 
pliquer ,  à  la  vérité,  à  tous  les 
systèmes  )  ,  une  somme  de  six  mil- 
lions ,    ci 6,000,000 


Total  de  l'économie. 


9^,000,000. 


'Vous 


avez  vu  ,  citoyens  ,  que-  la  division  du 
territoire,  proposée  par  la  section,  est  une 
chose  impraticable;  vous  avez  vu  que  la  mul- 
tiplicité des  directions  ,  faite  pour  jeter  de  l'em- 
barras dans  le  service  ,  multiplier  les  écritures  , 
et  par  coiiséquent  les  emplois  ,  anéantit  la  res- 
ponsabilité, acccroît  les  dépenses  ,  ne  peut  pro- 
duire aucun  bien  ,  et  n'est  qu'un  germe  de  divi- 
sions dans  les  ports  ;  vous  avez  jugé  que  la  comp- 
tabilité des  vaisseaux  armés  ,  telle  qu'on  vous  la 
propose  ,  ne  donne  au  gouvernement  aucune 
garantie  ,  et  ouvre  une  écluse  immense  au  tor- 
rent des  abus;  enfin  ,  vous  êtes  convaincus  qu'il 
jaut  des  ingénieurs  à  la  mer  pour  réparer  les 
flottes  ,  de  même  qu'il  faut  des  ingénieurs  de 
fortifications  et  des  artilleurs  à  l'armée  :  vous 
conclurez  de  ces  rapprochemens  ,  que  l'organi- 
sation proprement  dite  des  ports  ,  que  la  sec- 
tion a  calquée  sur  la  loi  du  3  brumaire  ,  est 
esseniiellement  vicieuse. 

Il  n  est  pas  moins  évident  que  l'institution  d'un 
préfet  maritime  ne  peut  parer  aux  grands  incon- 
véniens   dont   on  vient  de  parler. 

Le  préiet  maritime  a  de  trop  grands  pouvoirs 
pour  ne  pas  effrayer  un  gouvernement  raison- 
nable. Le  préfet  maritime  est  chargé  de  fonctions 
trop  nombreuses  et  trop  importantes  pour  les 
pouvoir  remplir  toutes.  Il  igiîorera  nécessaire- 
ment les  deux  tiers  des  choses  qu'il  doit  faire  , 
et  sera  par  conséquent  à  la  merci  des  deux 
tiers  de  ses  subalternes.  Le  ministre  qui  accor- 
derait au  préfet  maritime  la  même  Confiance 
qije  le  projet  de  règlement  lui  accorde  ,  ferait 
des  fautes  terribles  et  inexcusables.  Avec  six  pré- 
fets tout- puissans  ,  il  y  aura  six  marines,  six 
organisations ,  et  six  comptabilités.  L'exemple  de 
la  guerre  de  78  ,  celui  de  l'organisation  actuelle 
des  ports  ,  prouvent  incontestablement  qu'une 
autorité  sans  contre-poids,  est  une  source  per- 
pétuelle d'abus. 

Si  vous  relisez  ensuite  le  projet  de  la  section 
oe  marine  ,  vous  y  chercherez  vainement  cette 
harinonie  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  bonne 
administration.  Il  est  impossible  d'organiser  le 
service  des  bureaux  du  ministère  cornrae  celui 
des  ports:  il  faudrait  pour  cela  doubler  le  nombre 
des  divisions.  Le  service  des  petits  arrondisse- 
mens  sera  différent  de  celui  des  grands  ;  la  comp- 
tabilité des  vaisseaux  arènes  n'aura  nul  rapport 
avec  celle  des  ports  :  comment  trouver  la  lumière 
a:u  milieu  de  ce  chaos  ? 

Je  vous  présente  un  projet  d'organisation  dans 
lequel  la  marche  est  constanieetuniforme,  depuis 
1  administration  centrale  jusqu'à  l'administialion 
accidentelle  qui  régirait  une  armée  navale  à  l'autre 
bout  du  monde  ;  oiî  chacun  est  à  sa  place  et  ne 
fait  que  ce  quil  sait  faire  ;  où  les  doubles  em- 
plois ,  les  conflits  d'autorité  ,  les  piétentions  de 
Corps,  ne  peuvent  plus  avoir  lieu;  où  chaque 
chose  reste  à  chaque  instant  sous  la  vue,  sous 
la  surveillance  et  sous  l'autorité  de  l'homme 
constitué  par  la  loi  ,  par  son  éducation  ,  par  ses 
habitudes  ,  pour  en  être  le  gardien  et  le  con- 
servateur. 'Vous  trouv'erez  ,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  système  ,  la  même  célérité  d'action  :  vous 
trouverez  dans  le  mien  plus  de  sûreté  ,  plus  de 
garantie.  Je  vous  offre  ,  enfin  ,  trois  millions 
d'économie  ,  qu'il  est  certainement  impossible 
d'obtenir  dans  tout  autre  ordre  de  choses  que 
celui  que  je  vous  propose. 


DEPARTEMENT   DE  LA  SEINE. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine ,  au  général 
Mathieu  Dumas  ,  chargé  de  l'organisation  des 
volontaires  pour  larmêe  de   réserve. 

Citoyen  général  * 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  l'offre  de 
crédit  de  plusieurs  citoyens  de  Paris  ,  pour 
I  habillement  et  léquipement  des  volontaires. 
Elle  vient  d'être  déposée  dans  mes  mains  par 
les  douze  maires  de  Paris.  Vous  aimerez  à 
faire  connaître  au  premier  consul  cet  acte  de 
patriotisme  ,  et  le  gouvernement  consulaire  y  j 
trouvera  sans  doute  une  nouvelle  preuve  de 
l'amour  et  de  la  confiance  qu'il  inspire. 

Je  vous  salue  ,  Signé,  Frochot. 

Offre    de   crédit    aux   hussards    volontaires    de 
l'armée  de   réserve. 

Les  citoyens  soussignés, informés  que  quelques- 
uns  des  volontaires  qui  se  présentent  pour  répon- 
dre à  1  appel  du  premier  consul ,  et  servir  auprès 
de  lui  à  I  armée  de  réserve  ,  manquent  de  fjuel- 
ques  avances  pour  se  monter  ,  s'habiller  et  s'équi- 
per à  leurs  frais  ,  offrent  au  général  Dumas,  chargé 
de  l'organisation  des  volontaires  ,  de  les  aider  de 
leurs  moyens  et  de  leur  crédit,  chacun  dans  la 
pioportion   suivante  : 


NOMS     DES     SOUSCRIPTEURS. 


Les  citoyens , 

Doumère, 

Bodin  , 

Bastide  ,   et  fils  , 

Hainguerlot  , 

Amelain-Vanro'ais ,  et  compag^. 

Dejoly , 

Morel  ,  propriétaire  , 

David  Bourdillon  , 

Rival  et  compagnie, 

Lubert , 

Valeur  ,  général, 

Soubeyran  ,  propriétaire  , 

Moli-Maleville  , 

Chaptal ,  conseiller-d'état  , 

Durieux, 

Ftochot  ,  préfet  de  la  Seine  , 

Bernard  , 

Bacry , 

Solier  ,  fils  ,  et  Delarue  , 

Regnault  (de  St.-Jean-d'Angely  ). 

Arnaud  . 

Charpentier,   notaire, 

Charpentier ,  père  , 

Préau  ,  notaire  , 

Roger  ,  frères , 

Boissel , 

Duquesnoy  , 

Perregeaux  ,  banquier  , 

Crignori  ,    négociant , 

Dupont ,  banquier  , 

Gros-Davilhers  ,  et  compagnie  , 

Collot, 

Léger  ,  «notaire  , 

Monnot  ,  notaire  , 

Huguet ,  notaire  , 

Bethune-Charost,  maire  du  10' ar. 
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(r)  On  ne  fait  pas  assez  d'attention  à  l'effet  des 
lois  sur  les  passions  ;  depuis  que  les  hommes  à 
talent  on'  été  humiliés  dans  les  ports  ,  ils  s'en  sont 
éloignes;  et  dans  ce  moment,  où  l'on  connaît  le 
projet  d'établir  les  préfets  maritimes  ,  on  ne  m'é- 
crit que  pour  me  demander  des  places  de  préiet 
ou  un  emploi  loin  des  lieux  où  les  préfets 
résideront. 


Total  ....     26,835  francs. 

Certifié  conforme  à  l'original  qui  est  dans  mes 

mains  , 

Le  secrétaire-général  de  la  préfecture, N.E.  Méjan. 

Pour  copie  conforme  ,     Mathieu  Dumas. 


un  local  commode  des  montres  de  tous  les  objets 
particuliers  au  pays  ,  à  l'arrondissement  que  jo 
parcourais.  Je  n'ai  vu  ,  dans  l'Europe  ,  que  le  ca- 
binet de  Spreugli  de  Berne  ,  qui  pût  offiir  au 
voyageur  tous  les  produits  naturels  et  industriels 
du  pays  qu'il  habite  :  les  Muséum  de  Paris,  de 
Londres  et  de  Florence  ,  le  fameux  cabinet  du 
chevalier Asthon  Levers,  étaient,  sont  une  réunion 
de  toutes  les  productions  du  monde ,  classées 
avec  un  certain  ordre  ,  mais  sans  qu'on  puisse 
reconnaître  le  lieu  qui  leur  donna   naissance. 

Je  fais  préparer  à  Beauvais  une  salle  dans  la- 
quelle je  dois  faire  exposer  les  tapisseries  qui 
pourront  montrer  aux  étrangers  le  point  de  per- 
fection où  l'art  s'est  élevé  dans  cette  ville. 

Les  draps  ,  ratines  ,  sommieres  ,  espagno- 
lettes ,  flanelles ,  tricots  ,  les  serges  d'Aumale  et 
de  Blicourt. 

Les  Mouys ,  les  Tordois  ,  les  Hanvoiles  ,  les 
toiles  de  Bulles  égales  à  celles  d  Hollande,  qu'elles 
passent  en  finesse. 

Les  indiennes  ,  les  toiles  peintes  de  Beauvais. 

Les  mousselinettes  ,  les  cotonades  ,  les  basins 
de  Mello. 

Les  filatures  de  Liancourt. 

Les  porcelaines  ,  les  faïences  à  la  manière  an- 
glaise ,  de  Chantilly. 

Les  poteries  de  Savignies  qui  fournissent  tout 
Paris. 

Les  produits  des  manufactures  de  vitriol  de 
Goincourt ,  Saint-Paul  et  de  Mouchy-Humières. 

Un  échantillon  des  dentelles  de  Chantilly,  des 
environs  de  Chaumont.  i     ' 

Des  éventails  de  "Méru  ,  etc. 

Tous  les  produits  de  l'histoire  naturelle  ,  sables  , 
terres ,  fossiles  ,  plantes,  etc. 

Les  médailles  ,  les  vases  ,  toute  espèce  d'anti- 
quités ,  seront  étalés  de  manière  à  donner  une 
idée  complette  de  tous  les  objets  qui  peuvent 
servir  aux  arts  ,  à  l'histoire ,  dans  le  département 
qui  m'est  confié. 

Je  fais  dessiner  les  ruines  majestueuses  que 
l'avidité  des  acquéreurs  ne  respectera  pas  ,  «t 
dont  il  est  intéressant  de  conserver  limage. 

J'ai  prié  tous  les  administrés  de  ma  préfecture 
de  m'indiquer  les  cabinets  où  l'on  conserve  les 
moindres  restes  de  l'antiquité  ;  ils  peuvent  nous 
instruire  sur  l'art  des  anciens  gaulois,  etc. 

Je  vous  invite,  citoyen  préfet,  à  faire  les  mêmes 
recherches  ,  à  fonder  le  même  établissement,  et 
pour  qu'un  centre  d'unité  réunisse  ,  élabore  nos 
découvertes  partielles ,  à  me  faire  passer  les  dé- 
tails dont  vous  croirez  devoir  enrichir  jaotre 
patrie. 

Trente  ans  d'étude  de  l'antiquité,  del'hîsîoîre  de 
tous  les  peuples,  lavue  de  tous  les  cabinets  connus, 
de  longs  voyages  ,  et  quelque  habitude  d  écrire  , 
me  mettent  à  même  de  diriger  notre  travail  .  qui  , 
sous  l'inspection  du  gouvernement,  enrichi  de 
gravures  des  plus  grands  maîtres ,  traité  par  l'in- 
telligence et  les  presses  de  Didot ,  serait  le  plus 
beau  monument  que  les  préfets  pussent  offrir  à  la 
France  revivifiée. 

Ces  travaux  ne   pourraient   nous  distraÏTe   de 
nos  occupations  habituelles  ;  un  ordre  à  quelques 
artistes ,  à  des  commis  ,  le  concours  de  mille  ama- 
teurs ,  peuvent  préparer    ce  grand  trayail. 
Je  vous   salue. 


Le  citoyen  Cambrt ,  préfet  du  département  de  l'Oise, 
au  préfet  du  département  ^e  —  Beau- 

vais, le  16  germinal  an  S.  _   _     _ 

Citoyen    collègue  ,    dans  mes  longs  voyages  , 
je  me   suis  plaint  de  ne  pas  voir  rassemblé  dans 


Effets  publics. 

Rente  provisoire. i«  (x.  88  c. 

Tiers  consolidé 19.fr. 

Bons  deux  tiers 1  '&.  26  c. 

Bons  d'arréragé 94  fr.  25  c . 

Bons  pour  l'an  8 84  Ir.  5o  c. 

Syndicat 73  fr. 

Coiupures 71  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq_ije  et  des  Arts. 
Dem.  Orphée  et  Euridice  ,  et  le  ballet  de  Paris. 

Le  29  ,   le  dernier  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  de» 
bureaux  se  fera  à  Ji  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  de 
l'Auteur  dans  son  ménage.  ^ 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Moulin  de 
Sans-Souci  ;  le  Sauvage  de  l'Aveyron  ,  et  M.  Guil- 
laume. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomime!. 
Auj.  relâche  pour  la  répétition  de  C'est  le  Diable 
ou  la  Bohémienne.' 

Théâtre DESjEtrNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  Amour  et  Délicatesse;  le  Roman  ,  cl  la'Bergere 
'  des  Alpes. 


A  Paris ->-' de.  L'iœpriiBetie   du  «it.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rUe  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M^  207. 


SepLidi ,  27  germinal  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


Nous  sommes  ^mtorisés  à  prévenir  noç  soijsçriproQïs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenz ,  les  nouvelles  des   armées ,  aiiisi  que  les  faits  et  les  notions  tant  su 
l'intérieur  que  sur  l'estérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  partlGuliér«!inei>!:  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

A    N'   G    L    E    T    E    R    R    E. 

De  Londres  ,.  le  \5  germinal. 

ParUment.  — Chambre  des  communes.-- Suite  de 
la  séance  du  14  germinal. 
M.  J^ichoU  pense  que  la  mesure  proposée 
Tuincrait  égaleraent  et  les  rnineurs  et  les  manu- 
facturiers. Le  prix  du  cuivre  augmenterait,  et  il 
serait  à  la  tin  impossible  de  se  procurer  la  ma- 
tière. Birnaingham  et  les  autres  villes  de  ma- 
Dufaciures  seraient  ruinées  complettement.  Il  est 
notoire  que  la  mine  oITre  peu  d'avantages  aux 
spé.Gulaieurs  ,  quoiqu'elle  soit  très  -  avantageuse 
pou-r  le  propriétaire  de  letres. . . .  la  hausse  dans 
Je  prix  du  cuivre  ne  prouve  pas  le  monopole  : 
àe  1/55  à  1760,  la  compagnie  de-s  Ind«s  orientales 
a  payé  cet  article  no  liv.  stcel.  le  tonneau.  Ce 
lat  peu  de  teros  après  qu'on  découvrit  les  mines 
■dx^nglesey  ,  découverte  qui  fit  baisser  considé' 
rableuient  le  prix  du  cuivre  pendant  quelques 
années.  Dans  ces  derniers  tcms  ,  les  raines  ont 
été  moins  productives;  les  demandes  se  soat 
accrues  ,  et  le  prix  du  cuivre  a  repris  insensible- 
taenl  son  premier  niveau.  Après  que  les  pro- 
priétaires de  mines  ont  consenti  à  l'ouverture  des 
ports  pour  1  importation  ,  il  sérail  injuste  et  im- 
poliiique  de  les  assujettir  eux-mêiHes.  à  de  çet^ 
«aines  restrictions. 

Sir  William  Tuhiney  n'est  -potM  d'avis  que  le 
gouvernement  s  immisce  en  aucune  m.tniere  dins 
lep  affaires  du  commerce  ,  qui  n'est  jamais  plus 
florissant  que  quand  on  lui  laisse  la  plus  grande 
liberté.  Il  expliijue  l'augraenlation  dans  le  prix 
du  cuivre ,  par  l'accroissement  de  notre  com- 
merce avec  l'étranger  ,  et  [a  multiplicité  des 
demandes.  Si  les  manufactures  en  souffrent  autant 
qu'on  veut  bien  le  dire  ,  il  est  surprenant  que 
l'exportation  du  cuivre  travaillé  ait  élé  l'année 
dernière  ,  non  pas  moindre  ,  mais  au  contraire 
beaucoup  plus  considérable  qu'auparavauL  II 
est  vrai  que  les  variations  dans  le  prix  du  cuivre 
ïnettem  quelquefois  les  mairufactuiiers  dans  l'im- 
possibilité de  répondre  aux  demandes  qui  leur 
sont  faites  ;  mais  cet  ariiçle  est  il  le  sevd  pour 
lequel  on  éprouve  cet  inconvénietjt  ? 

M.  Brogden  attribue  l'augmentation  du  cuivre 
à  des  causes  purement  naturelles.  Il  cite'  une 
•jnine  qui  ,  il  y  a  trois  ans  ,  produisait  annueU 
lement  3ooo  tonneaux,  et  qui  n'en  produit  que 
jooo  aujourd  hui  ;  il  parle  aussi  de  l'usage  qui 
s'est  introduit  de  doubler  en  cuivre  les  bâtimens 
-de  guene,  et  ceux  de  la  raariiie  marchande, 
usage  plus  fréquent  aujourd'hui  que  jamais. 

M.Fitt  dit'  qtie  le  produit  des  mines  d'Anglesey 
n'ayant  pas  beaucoup  diminué  depuis  1798,  il 
faut  chercher  une  autre  cause  de  la  hausse  à 
laquelle  on  veut  remédier.  On  dit  que  le  prix 
des  machines  employées  à  l'exploitalion  des 
mines  a  augmenté  de  5o  pour  cent.  La  chose  est 
posMble  depuis  1791.  Mais  comme  c'es-t  de  la 
hausse  commencée  en  1798  qu'on  se  flaint,  il 
aurait  fallu  que  la  comparaison  fût  faite  entre 
le  prix  actuel  et  celui  de  98.  D'ailleurs ,  les  frais 
d'exploitation  n'ont  pas  augmenté  de  plus  de 
s5  pour  cent,  c'est-à-dire  d'un  quart  ;  et  cepen- 
dant le  prix  du  cuivre  est  -doublé.  L'honorable 
baronet  a  piéiendu  que  l'accroissement  de  l'ex- 
portation piouvait  évidemment  que  le  ma/nufac- 
turier  n'était  pas  écrasé  ;  mais  il  aurait  .dû  con- 
sidérer que  ce  qui  a  élé  exporté  en  1799  avait 
élé  probablement  acheté  en  179S  ou  a7g7,  lors- 
qiie  les  prix  étaient  bas ,  au  moins  par  compa- 
laison  ;  et  qu'on  ne  paierait  pas  moins  de  l38  1.  st. 

aujourd'hui ,  ce  qui  avait  été  fait  pour  100 

Il  est  étrange  de  voir  les  propriétaires  augmenter 
Je  prix  du  cuivre  de  3o  pour  cent,  lorsque 
les  demandes  ont  diminué  de  1,000  ou  lïoo 
lôiineaux  ,  par  ordre  du  conseil.  Une  hausse 
aussi  considérable  ne  peut-être  q»e  l'effet  de 
quelques  manoeuvres  criminelles.  La  manière  dont 
les  mineurs  plaident  leur  cause  est  tout-à-fait 
déraisonnable.  Ils  voudraient  tirer  d'une  mine 
nouvellement  ouverte  ,  ou  d  une  raine  prssqué- 
puisée  ,  autant  que  d'une  mine  en  pleine  acti- 
vité. C'est  comme  si  l'on  disait  quil  faut  que 
le  prix  du  blé  soit  assez  haut  pour  que  le  fermier 
trouve  dans  sa  première  récolte  de  quoi  se 
couvrir  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  pour 
défticber,  enscmencet  «l  cultiver  une  pièce  de 


terre   qui  était  en  friche....   €eux  qui    ouvrent; 
aujourd'hui   des  mines  retrouveront  par  la  suite 
leurs  avances ,  et  ceux  dont  les  rnines  sont  épui- 
sées ,  en  ont  retiré  ce  qu  ils  devaient  en  attendrez 

M.  Pitt  assure  qvt'û  est>  ami  déclaré  de  la 
liberté  du  commerce  ;  mais  il  croit  devoir  faire 
observer  à  la  chambre  qu'il  n'y  a  pas  de  règle, 
quelque  générale  qu'elle  soit  ,  qui  n'admette  des 
exceptions.  Comme  il  est  persuadé  que  la 
G.  B.  possède  plus  de  cuivre  que  toute  lEu- 
rope  enstfmble  ,  cet  article  ne  peut-èire  comparé 
avec  les  autres  :  en  rendre  l'importation  ou 
l'exporiaiion  entièrement  libre,  ce  serait  nuire 
aux    intéiêts   de   léiat.  ' 

M.  Tierney  fait  obsçrver  que  la  chambre  se 
trouve  mainienant  dans  la  singulière  position 
d'avoir  à  prouonçer  entre  un  homme  et  un 
homme.  Quelques  manufacturiers  de  Birming- 
ham, ayaur  accès  auprès  des  m«rabres  du  conseil 
privé,  se  sont  plaints  d  être  opprimés,  et  ont 
dem-andé  proteciion.  En  cela  ,  ils  n'ont  rien  fait 
de  mal  :  mais  avant  de  répondre  à  leur  péti- 
tion ,  il  eût  fallu  examiner  combien  les  intéiêts 
des  autres  pouvaient  se  urouver  coœpromis.  Il 
fallait  donc  entendre  la  partie  adverse.  Les  ma^ 
nufacluriers  n'ont  point  leurs  capita,ux  engagés  , 
et  ceux  des  mineurs  le  sont  dans  de»  spéeulatiouiS 
dangereuses  ;  il  y  aurait  de  l'injustice  à  leur  pres- 
crire ,  par  acte  du  parlement  ,  le  terme  où 
doivent  s'arrêter  leurs  bénéfices.  Ils  pourraient 
ainsi  perdre  leur  fortune  ,  et  n  auraient  pas  une 
récompense  proportionnée  à  la  grandeur  des  ris- 
ques qu'ils  courent.  Les  propriétés  de  beaucoup 
Je  compagnies  des  mines,  avaient  été  partagées 
en  actions  ,  et  achetées  très-cher  ,  parce  qu'on 
comptait  sur  un  commerce  libre  et  illimité ,  et 
par  conséquent  florissant  :  prescrire  des  bornes 
aux  bénéfices  de  ce  commerce  ,  c'est  attenter  à 
la  propriété  ,  et  faite  souffrir  beaucoup  d'indivi- 
dus. Que  les  manufacturas  aient  décliné,  c^est 
une  vérité  reconnue  ;  mais  ou  ne  doit  pas  l'at- 
tribuer à  la  hausse  du  cuivre  ,  mais  à  la  conti- 
nuation de  la  guerre  ;  on  y-  lemédierait  plus 
çliicaceraent  en  lésant  lever  les  prohibitio,ns  mises 
sur  i'imporlalion  de  nos  marcliandises  à  Péters- 
bourg  et  à  Vienne,  ou  peut-être  en  accordant  une 
certaine  prime  sur  le  cuivre  travaillé,  lorsque  la  ma- 
tière serait  au-dessus  d'une  certaine  valeur.  Mais  il 
ne  faut  pas  penser  avoir  les  manufactures  fleurir 
tant  que  la  paix  ne  sera  pas  faite.  (Ici  l'on  voit 
sourire  le  chancelier  de  l'échiquier.  )  L'konorable 
membre  peut  rire  ,  dit  M.  Tierney  ,  mais  il  ne 
peut  dépenser  deux  ou  trois  cent  njUliotis  sterl. 
sans  faire  hausser  le  prix  des  naarchandises  ,  et 
nuire  à  notre  commerce  avec  l'.étiaoger.  Les  res- 
trictions proposées  tendent  à  m,ettr.e  les  intérêts 
du  commerce  de  notre  pays  à  la  merci  du  con- 
seil privé.  Ce  principe  une  fois  admis  ,  la  laveur 
de  la  cour  sera  le  plus  sûr  moyen  pour  faire  lor- 
tune  ;  il  ne  faudra  plus  ni  d?  grands  capitaux  , 
ni  une  tête  forte  ,  ni  une  conduite  sage. 

M.  Tierney  repousse  ,  comme  une  calomnie 
atroce  contre  les  mineurs  ,  tout  soupçon  de  mo- 
nopole, et  conclut  en  s'oppposant  fortement  4  la 
motion.  —  La  motion  mise  aux  voix  ,  la  première 
résolution  est  rejetée  à  «ne  majorité  de  20  voix. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  ^5  girminai. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté   du  22  germinal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
cLu  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu .  arrrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Les  conservateurs  de  la  santé  pu- 
blique à  Toulon ,  Marseille  et  autres  lieux  où 
sont  établies  les  maisons  de  santé  connues,  SQUS 
le  nom  de  lazarets  ,  porteront  sur  leur  poitrine 
une  médaille  d'argent'  suspendue,  à  wn  luban 
iricolor. 

II.  Sur  une  des  faces  de  la  médaille,  Sdfont 
gravés  ces  mots  :  République  Française ,  et  sur 
l'autre  face  :  Santé  publique;  les  m.ots  an  8  se 
liront  dans  l'exergue. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
acquittera  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  la 
dépense  qu'une  pareille  décoration  pourra  oc- 
ca.sionner.  , 

IV.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  l'iniéfieur 
chacun  en  ce  qui  les  concerne .,  «ont  chargés  de 
1  exécution  .du  présent  airrêté. 


Arrêté  du  24  germinal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  Sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre ,  le  conseil-d'élat  en- 
tendu ,   arrêtent  : 

Art.  P'.  Les  officiers  de  gendarmerie  réfofm^ 
n'ayant  pu  être  considérés  comme  assujettis  au^ 
déclarations  prescrites  pat  les  articles  III  et  IV  de 
laloi  du  21  vendémiaire  an  8  ,  ne  peuvent  être 
atteints  par  les  dispositions  de  l'article  V  de  la 
même  loi;  en  conséquence,  le  traitement  de 
réforme  sera  rendu  à  tous  ceux  qui  en  ont  été 
privés ,  uniquement  pour  n'avoir  point  fait  les 
déclarations  prescrites  par  les  articles  III  et  IV 
de  la  susdite  loi. 

Lç  minisirç  de  la  gtjefre  est  chargé  de  l'csér 

cutioA  d^Pi^ésept  arrêté. 

Arrêté  du  ï6  germinal  an  8. 

Les  consirls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  I''.  Le  cit.  Lannes,  général  de  divisÏQn  , 
est  nommé  coq^mandanc  elinspecleuc  dp  la  garde 
des  consuls  à%  la  i;épublique. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 
Signé,,  BofiAPAKTE. 

Par  le  premier  consul, 

Li  secrétaire-d étal  ,  signé ,  H.  B.  Maket. 

JV.  B.  Les  citoyens  Mayeuvres  et  Cotiser,  quij 
avaient  été  compris  au  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal d'appel,  séantàLyon,  sont  ;  le  premier, 
juge  du  tribunal  civil  du  département  du  Rhône  ; 
le  second  ,  suppléant  près  le  même  tribunal. 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Du  26  germinal  an  8. 

Le   préfet   de    police  ayant   été  informé   qu'il 
existait  ,  maison  des  ci-devant  filles  Sainte-Marie, 
I  à  Chaillol(  in^ramaror  ),  unconduit  qui  y  amenait 
des  eaux-de-vie  en  fraude,    a  ordonné  une  per- 
quisition qui  a  été  suivie  du  succès.  On  a  trouvé 
le  conduit  qui   aboutissait   par  l'autre  extrémité 
I  dans  une  maison  de  Passy  ,   rue  de  Franklin  ;  les 
I  tuyaux  avaient  prés  de  3oo  mètres   de  longueuir , 
et  étaient  encore  mouillés  d'eau-de-vie. 

Le  «5  ,  à  six  heures  du  soir  ,  les  citoyens  Viard  , 
chaircuitier  ,  rue  de  Thionville  ,  et  Planchet  fils  , 
fermiers  des  bateaux  de  lessive  au  bas  du  quai  de 
l'Ecole  ,  se  sont  jettes  dans  la  liviere  .  et  en  ont 
retiré  un  commissionnaire  ,  chargé  de  80  paires 
!  de  souliers  ,  qui  venait  d'y  tomber  et  qui  était  en 
danger  d'y  perdre  la  vie.  Ils  ndnt  voulu  recevoir 
aucun  salaire. 


Dijon  23   germinal. 

Les  forces  de  l'armée  de  réserve  s'accroissent 
chaque  jour.  Notre  ville  est  remplie  de  soldats. 
Les  corps  de  toutes  armes  qui  la  traversent  sp 
succèdent  avec  rapidité.  On  ne  peut  évaluer  iç 
nombre  des  troupes  qui  sont  stationnées  autour 
de  nous  dans  un  rayon  de  20  lieues.  La  légioij 
Italique  excède  déjà  6  mille  hommes  ,  rempli^ 
de  la  plus  courageuse  ardeur.  Les  conscrits  arri- 
vent de  toutes  les  parties  de  la  république.  Ot> 
en   compte  en  ce  moment  plus  de   40  mille. 

Des  fusils  sont  envoyés  des  manufactures  dm 
Forés  ;  les  magasins  se  remplissent  de  suL.'it». 
tao<:es ,  et  tout  atteste  la  prévoyance  don  u"U- 
vernement  qui  a  dû  calculer  les  effets  de  1  en- 
thousiasme qu'il  inspire.  L'aspect  imposant  de  -j 
l'armée  de  réserve  justifie  déjà  l'espérance  de  * 
tous  les  français  qui  désirent  la  paix  et  ché- 
/•sent  la    gloire.  \ 

Longchamp. 

Ces  fêtes  sont  une  nouvelle  preuve  de  la  puis- 
sance du  tems  et  des  altérations  qu'il  fait  éprou- 
ver à  toutes  les  choses  humaines.  La  dévotion 
les  institua;  le  fanatisme  qui  avait  lait  de  nos 
aïeux  des  dévots  armés  ,  devait  en  faire  aussi  des 
dévots  pénitens  :  les  prêtres  _  répandaient  alors 
que  c'était  une  préparation  nécessaire  pour  que 
Dieu  bénît  et  protégeât  les  armes  qu'on  prenait 
pour  sa  cause.  Les  prêtres  ont  toujours  eu  un 
jjrand   esprit  d«   conduite  ;   ils  avaient  enltaîné 
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fos  pères  i^ans  les  guéries  défastreuses  des  croi- 
sades •  et  ils  sentaient  qi/on  ne  pourrait  se 
mainlenir  sur  ce  ijuiis  appellaient  la  terre  sainte 
qu'en  fournissant  de  grands  renforts  à  l'armée  : 
aussi  tandis  que  les  Sarrasins  et  la  peste  moison- 
naieni  les  irou^es  françaises  en  Palestine,  de  nom- 
breux émissaires  qui  s  appellaient  des  serviteurs 
de^Dien  ,  et  qu  à  leurs  prédicaiions  forcenées  on 
etjt  plutôt  pris  pour  des  missionnaires  du  diable, 
s'agiialenl  en  France  et  en  Europe  pour  grossir  le 
honibre  de  leurs  piosélyles  ,  et  pousser  a  la  mon 
de  nouveaux  essaims  pieirsemenl  fanatiques.Voilà 
ce  qui  donna  lieu  aux  courses  de  Longchamp. 

On  alla  d'abord  ,  non  pas  à  Longchamp  ,  mais 
à  Boulogne  ,  pour  y  entendre  prêcher  pendant 
la  semaine  sainte  ,  un  cordelier  nommé  Richard  , 
nouvellement  revenu  de  la  Palestine.  Ce  moine 
.connaissait  si  parfaitement  les  moyens  d'émou- 
'voir  son  auditoire,  qu'on  rapporte  que  tous  les 
parisiens  qui  lavaient  entendu,  brûlèrent  à  leur 
retour  chez  eux  tous  leurs  eiFets  de  luxe,  et  firent 
don  pour  la  guerre  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
précieux. 

Les  maux  innombrables  que  la  manie  dés  croi- 
sades avait  versés  sur  1  Europe  et  sur  la  France 
en  particulier ,  firent  cesser  celte  sainte  fureur  ; 
mais  I  habitude  du  pclérinage  demeura.  On  ne 
courut  plus  aux  emportemens  d'un  énergumene  , 
niais  on  alla  satlristcr  aux  ténèbres  avec  le  pro- 
phêie  Jérémie  sur  la  ruine  de  la  cité  et  du  peuple 
de  Dieu.  Jusqu'ici  les  processions  du  bois  de 
Boulogne  n'avaient  point  changé  de  but  ;  elles 
avaient  pu  différ?ï  d  objet  :,  mais  en  suivant  les 
chemins  de  ce  bois  ,  on  était  toujours  dans  les^ 
voies  de  la  pénitence. 

Peu  à  peu  la  nation  se  défit  de  ses  usages 
gothiques  et  de  la  rouille  des  premiers  âges;  on 
fut  toujours  dévot ,  mais  on  commença  à  avoir 
du  goût  -,  et  du  goût  à  la  galanterie  et  au  plaisir  , 
il  n'y  a  qu'un  pas.  On  s'apperçut  même  en  France_ 
jJes  premières  lueuTS  que  les  arts  ressuscites  com-  , 
meuçaient  à  jeter_en Italie. Le  règne  de  Ch-vles  VI 
avait  été  le  présage  de  leur  renaissance  ,  et  celui 
de  François  1"  établit  leur  empire  parmi  nous. 
On  apprit  qu'au  milieu  de  ce  bois  ,  que  Henri  II 
voulut  depuis  transformer  en  cimetière  pour  les 
chevaliers  du  Saint-Esprit,  il  existait  un  monas- 
tère de  filles ,  fondé  ,  je  crois,  par  Louia  IX. 
Entiéreme'nt  ignorées  ,  ensevelies  au  milieu  d'une 
forêt  qui  leur  cachait  jusqu'à  la  cime  de  ce 
TnoDt  si  voisia  d'elles  ,  et  dont  les  Jacobins  de 
la  rue  Saint-Honoré  firent  le  siège  en  i66[  ,  ces 
filles"du  Seigneur  n  étaient  occupées  qu'à  le  prier 
et  à  chanter  ses  louanges  avec  desvoix  angéli- 
qués.  On  alla  les  visiter  ;  on  les  entendit ,  et  l'on 
trouva  que  la  religion  n'était  pas  moins  aimable, 
jnême  dans  les  jours  de  larmes  ,  lorsque  le  charme 
de  la  mélodie  et  les  grâces  de  la  jeunesse  ve- 
naient adoucir  l'austérité  de  ses  cérémonies.  C'est 
de  cent  époque  que  date  la  dégénérescence  , 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  des  stations  à  Long- 
champ  ;  le  goût  profane  se  mêla  aux  pratiques 
sacrées  et  l'emporta  sur  elles.  On  crut  d'abord, 
en  allant  à  ce  monastère  ,  ne  faire  qu'un  acte  de 
dévotion  ;  mais  quand  l'accroissement  des  lumières 
nous  eut  éclairé  sur  nos  propres  sentimens  ,  et 
que  la  philosophie  eut  dissipé  les  nuages  de  la 
superstition  ,  on  reconnut  ,  on  s'avoua  à  soi- 
même,  et  Ion  avoua  ensuite  publiquement  que 
l'on  cherchait  bien  moins  ,  en  entendant  ces  can- 
tiques saints  ,  à  s'attrister  avec  léglise,  qu'à  être 
agréablement  ému  par  les  belles  et  mélancoliques 
voix  qui  les  chantaient. 

Ici  commence  la  troisième  époque  des  fêtes 
de  Longchamp  ;  c'est  ici  qu'elles  changent  tota- 
lement de  nature  et  d'objet.  La  nation  la  plus 
faite  pour  le  plaisir ,  devait  aussi  accueillir  avec 
enthousiasme  les  arts,  ces  aimables  enchanteurs 
qui  savent  encore  l'embellir.  La  musique  sur- 
tout obtint  chez  nous  de  nombreux  partisans. 
Et  ,  quoique  le  français  soit  le  peuple  le  plus 
chantant  et  le  moins  chanteur  de  tous,  il  se 
livia  avec  un  zèle  passionné  à  l'étude  de  cet 
art ,  sur-iout  ,  depuis  que  J.  J.  Rousseau  eut 
inttoduit  parmi  nous  le  goût  de  la  musique  ita- 
lienne. On  voulut  donc  faire  de  la  musique  et 
Ion  voulut  en  entendre;  on  alla  à  l'abbaye 
de  Longchamp  ,  ou  de  jeunes  et  belles  recluses 
-charmaient  leurs  ennuis  et  ceux  de  léglise  par 
des  voix  célestes  qui  savaient  prendre  ce  ton 
■triste,  cette  touchante  langueur  qui  convient  si 
bifn  à  la  douleur  désolée  ,  à  la  beauté  en 
pleurs. 

Mais  le  luxe  ,  fils  des  arts,  en  est  le  compagnon 
inséparable  ;  Longchamp  était  trop  loindé  PariS 
pour  qu  une  jeune  et  jolie  femme  pût  y  aller  à 
pied  ;  il  fallut  donc  avoir  une  voiture,  et  il  la 
îalkit  digne  de  la  beauté  qu'elle  devait  porter; 
1  élégance  de  1  ajustement  ne  devait  pas  être  au- 
dessous  des  charmes  de  la  personne  ;  de-là  ces 
brillan.i;  équipages  ,  que  1  œil  devinait  encore  au 
bout  de  la  carrieve  ,  par  l'éclat  iju'ils  jeiiaient  , 
lors(|ue  la  dislance  ne  permettait  plus  d'en  admi- 
rei  lu  niagiiiliccnce  et  le  fini  ;  de-là  ces  habits  .  ces 
parures,  dont  la  forme  et  les  agiémens  variaient 
selon  le  goût  ou  le  caprice  des  individus  qui  les 
adoptaient,  ou  l'espérance  qu'on  avait  de  fixer  les 
regards.  Ainsi,  les  femmes  qui ,-. chez  les  Grecs  , 


ne  pouvaient  assister  aux  jeux  olympiques  ,  sous 
peine  d'être  précipitées  ,  du  Mont-Typée  ,  de- 
vinrent le  plus  bel  et  le  plus  nécessaire  orne- 
ment des  jeux  que  nous  imitâmes  de  ce  peuple 
spirituel  ;  ainsi  la  vanité  exposait  au  commence- 
ment de  chaque  jirintems ,  da-s  cette  vaste  galerie 
que  la  mode  avait  ouverte  depuis  la  place  de  la 
révolution  jusqu'à  l'abbaye  de  Longchamp  ,  aux 
critiques  des.  curieux,  au  choix  du  goût  ou  de 
la  bizarrerie  ,  les  modèles  de  tous  les  vêieinens  , 
des  modes  et  des  ridicules  qui  devaient  être  en 
vogue  dans  le  reste  de  la  belle  saison.  Plusieurs 
années  auparavant  ,  on  travaillait  à  se  rendre 
digne  ,  par  six  semaines  de  retraite  et  de  pri- 
vation ,  de  pleurer  pendant  les  six  jours  qu'on 
appelait  jai7i(j;  maintenant,  on  travaillait  pendant 
six  semaines  de  tous,  les  efTons  de  son  esptit  , 
et  l'on  fesait  travailler  de  tous  les  eflorts  de  leurs 
bras  un  gr.ind  nombre  d'ouvriers ,  pour  attirer 
pendant  les  trois  jours  de  Longchamp  ,  tous  les 
regards  sur  la  nouveauté  de  ses  ajustemens  et 
la  richesse  de  son  équipage.  Ainsi  ,  ces  jours 
cessèrent  d'être  consacrés  à  la  dévotion  pour 
lêtre  au  plaisir;  ils  ne  furent  plus  le  triomphe  de 
la  religion  ,  mais  celui  de  la  mode  ;  et  plus  d'une 
belle  oublia  ,  dans  les  mystérieux  détours  du  bois 
de  Boulogne  ,  que  l'égiise  était  dans  la  désolation , 
et  s'égara  de  la  voie  du  salut. 

Partout  il  y  a  des  contrastes.  Ces  chars  bril- 
lans  ,  ces  femmes  aériennes  ,  ces  petits  maîtres 
élcgans  ne  pouvaient  promener  leur  éclat  qu'au 
milieu  de  deux  haies  de  piétons  ,  réduits  à  la 
simple  condition  d'humains.  Ceux-ci  se  vengeaient 
par  des  brocards  et  des  sarcasmes  qu'ils  lançaient 
sur  les  demi-dieux  qui  les  regardaient  du  haut 
de  le.ur  char,  de  ne  point  partager  leur 'riche 
éclat  et  leur  douce  mollesse  ;  c'était  le  parterre 
de  ce  nouveau  spectacle ,  et  il  usait  du  droit  qu'a 
tout  parterre  de  siffler  les  acteurs.  Le  plus  sou- 
vent l'envie  poussait  les  sarcasmes  jusqu'aux 
injures,  et  elles  n'étaient  point  épargnées  ,  même 
aux  femmes.  Si  cette  conduite  n'avait  pas  été  celle 
de  la  parti-f  honteuse  des  français  ,  nous  aurions 
bien  dégénéré  de  notre  ancienne  galanterie  ,  car 
nos  ancêtres  chassaient  des  assemblées  et  des 
tournois  ceux  qui  étaient  accusés  d  avoir  mal  parlé 
des  femmes. 

Telétait  le  spectacle  que  nous  offraient  encore 
dans  les  premières  années  de  la  révolution,  les 
jours  de  Longchamp.  Leur  splendeur-fût  éclipsée 
pendant  tout  le  leras  que  la  France  perdit  la  gaîté  , 
la  douceur  et  l'urbanité  qui  font  le  caractère  de 
ses  habitans.  Ces  fêtes  commencèrent  à  renaître 
l'an  passé  ;  mais  les  inquiétudes  qu'inspirait  un 
gouvernement  sotipçonneux  et  versatile  ,  ne  per- 
mirent pas  de  leur  donner  tout  l'éclat  qu'elles 
auraient  pu  avoir.  On  s'attendait  à  les  voir  très- 
brillantes  cette  anriée.  Le  mauvais  temS  a  con- 
trarié tous  les  projets,  trompé  toutes  les  espé- 
rances et  causé  bien  des  regrets.  Le  seul  jour 
où  l'on  ait  vu  quelques  voilures  a  été  le  dernier  ; 
mais  les  unes  étaient  d'une  grande  simplicité  ,  et 
le  plus  grand  nombre  d'une  très-mince  apparence, 
de  sorte  que  ce  concours  avait  plutôt  l'air  de  la 
parodie  de  Longchamp  que  des  fêles  de  Long- 
champ  elles-mêmes.  S  il  n  y  a  pas  eu  beaucoup 
et  de  remarquables  athlètes  dans  cette  lice  ou- 
verte à- la  coquetterie  et  à  la  vanité  ,  le  nombre 
des  spectateurs  était'  en  revanche  prodigieux.  Il 
y  avait  des  curieux  même  dans  les  deux  premières 
journées  pendant  lesquelles  il  a  plu  à  des  inter- 
valles très-rapprochés. 

Toutes  les  années  n'amèneront  pas  ,  sans  doute  , 
des  contretems  aussi  fâcheux  ,  et'  nous  devons 
espérer  qu'avec  dé  beaux  jours  ,  nous  verrons 
aussi  revenir  de  belles  fêles.  Elles  sont  impor- 
tantes pour  notre  commerce  intérieur  auquel  elles 
donnent  la  vie  ;  elles  sont  importantes  pour  notre 
commerce  extérieur  qu'elles  enrichissent  en  fesant 
naître  des  modes  dont  toute  lEurope  est  tribu- 
taire. Notre  situation  nous  commande  à  présent 
plus  que  jamais  de  mettre  M.  Pitt  dans  la  nécessité 
de  se  plaindre,  comme  milord  BolingbroLe>  de 
ce  que  l'Angleterie  et  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope soient  obligées  de  payer  chacune  annuelle- 
ment à  la  France  onze  ou  douze  millions  poui 
ses  frivolités  ,  ses  modes  et  ses  colifichets. 

A.  JOURDAN. 

Le  cit.  Antoine-Alexis  Cadei-Devaux  a  com- 
muniqué à  la  société  d'agriculiure  de  Paris  ,  le 
projet  d'instilulion  d'un  hospice  anii-hjdTophobique  , 
établissement  que  cet  ami  de  Ihumanité  avait  sol- 
licité de  l'a-ncieu  gouvern'ement  ,  que  depuis  ,  en 
1791  -,  époque  à  laquelle  il  présidait  le  départe- 
ment de  Seifle  et  Oise  ,  il  proposa  de  former  à 
Versailles;  mais  des  circonstances  qu'il  serait 
affligeant  de  rappeller  ,  s'opposèrent  à  l'exécu- 
tion de  ce  projet. 

Un  bâtiment  isolé  dans  un  des  hospices  de  la 
capitale  remplirait  cet  objet.  Une  commission  de 
médecins  ,  moins  nombreuse  que  choisie  ,  se 
livrerait  au  traitement  des  hommes  et  des  animaux 
attaqués  ou  menacés  de  l'hydrophobie.  Un  hos- 
pice,  à  Paris  ,  suffirait  jiour  un  rayon  de  trente 
lieues. 

L'auteur  observe  que  le  préservatif  de  lu  rage 
est  connu  ,  les  abtutio?is  ,  les  cautérisations  ,  etc.; 


mais  on  ne  corlnaît  pas  de  remède  contre  l'hydro- 
phobie ,  ce  terme  fatal  de  la  maladie.,  puisqu'il 
devient  celui   de    la   vie. 

La  plus  funeste  des  maladies  se  trouve  livrée 
aux  tentatives  iniructueuses  de  1  empirisme,  parce 
que  les  meilleurs  médecins  ,  chez  qui  la  théorie 
pourrait  suppléer  à  1  expérience  ,  ne  sont  point 
appelles  dans  le  cours  d'une  longue  pratique,  à 
traiter  des  hydrophobes  ,  par  la  raison  que  la 
rage  est  plus  commune  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes  ,  ainsi  que  dans  la  classe  du  peuple 
dont  les  médecins  habituels  ne  sont  pas  ceux 
qui  jouissent  de  la  plus  grande  célébiité  ;  et 
l'ignorance  est  présomptueuse  ,  elle  n'invoque 
pas  les  lumières,  et  le  pius  souvent  immole  ses 
victimes. 

Mais  enfin  la  méd'ecine  doit  an  hasard  ,  â  l'ex- 
périence des  spécifiques  ,  l'ipécacuana  ,  le 
quinquina,  le  mercure;  les  flèches  empoisonnées 
des  caraïbes  .  auxquelles  les  Espagnols  avaient 
opposé  mille  moyens  ,  ont  pour  antidote  le  sel, 
marin  ,  le  sucie  ;  les  frictions  d'huile  chaude  sont 
un  préservatif  e't  même  un  curatif  des  premiers 
accidens  de  la  peste,  et  c'est  au  hasard  qu'on  est 
redevable  de  cette  ob>ervalion  que  les  fabri- 
quants d  huiles  ne  sont  jamais  atteints  de  celte 
maladie. 

Espérons  qu'on  trouvera  aussi  un  spécifique 
contre  l'hydrophobie  ,  ajoute  l'aiileur  du  mé- 
moire ,  et  ce  bienfait  peut  devenir  le  fruit  de 
1  institution  qu  il  provoque. 

Le  moment  est  artivé  de  consoler  l'humanité 
des  maux  que  ,  depuis  dix  ans  ,  elle  a  soufferts  ; 
la  bienfesaiice  du  gouvernement  va  rendre  au 
français  la  réputation  qu  il  mérite,  ctUe  dêtre  le 
peuple  le  plus  humain  ;  et  la  société  d'agricul- 
ture ne  sollicitera  pas  envain  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  ainsi  que  du  zèle  des  membres  de 
l'école  d-e  santé,  le  bienfait  de  cette  institiliion.  ' 

Notice  sur  la  distribution  de  médailles  d'encou- 
ragement faite  par  la  société  d  agriculture  du 
département  de  la  Seine. 

Avant  de  procéder  à  la  distribution  des  mé- 
dailles d'encouragement,  la  société  doit  pré- 
venir que  son  choix  a  clé  déterminé  par  les 
titres  qui  lui  ont  paru  le  mieux  établis  parmi 
ceux  qu'eUe  a  été  à  même  de  connaître ,  et 
sans  prétendre  exclure  les  cultivateurs  qui  pour- 
raient avoir  les  mêmes  droits  ,  mais  qu  elle  ne 
connaît    pas. 

Elle  croit  devoir  déclarer  aussi  ,  <ju'aucuii 
des  citoyens'  qui  vont  être  désignés  n'ont  été 
instruits  du  choix  de  la' société  ,  pas'  même  ceux 
qui  sont  présens  à  la  séance  et  qui  n'y  ont  été 
appelés  que  comme  un  grand  nombre  d'autre! 
cultivateurs;  elle  a  pensé  que  de  semblables  en- 
couragemens  ne  devaient  être  ni  prévus  ,  ni 
mendiés .  et  qu'il  plaît  bon  que  les  récom- 
penses sollicitées  avec  tant  de  soin  par  des 
hommes  sans  talens  ,  allassent  aussi  quelque  fois 
chercher  le  mérite  et  les  vertus. 

Parmi  les  travaux  des  hommes  industrieux 
qu'elle  a  examinés  ,  elle  a  regreié  que  ceux  da 
citoj'ïn  Bonnemain  qui  a  appliqué  son  régula^ 
teur  du  feu  à  entretenir  une  chaleur  égale  et 
continue  dans  les  couches  et  les  serres,  ne 
fussent  pas  encore  assez  avancés  pour  en  présen- 
ter au  public  un  résultat  qui  sans  doute  mé- 
ritera par  la   suite   son  approbation. 

Le  citoyen  Mazel  a  fixé  les  regards  de  la 
société;  ce  cultivateur  hérita  ,  il  y  a  vingt-neuf 
ans  ,  d'un  domaine  que  son  père  avait  acheté 
7000  francs  ,  après  l'avoir  tenu  en  location  pen- 
dant long-tems  pour  la  somme  annuelle  de 
35o  francs.  Cette  propriété  ,  connue  sous  le  nom 
de  la  Begune  ,  n'était ,  prcsqu  à  l'époque  où 
le  citoyen  Mazel  en  prit  possession,  qu'un' 
pâtis  ou  m.Tuvais  pré  naturel  du  plus  mince 
produit  :  sa  situadon  ,  au  confluent  de  plusieurs 
petites  rivières  entre  Beziers  et  Pézenas ,  l'ex- 
posait à  des  inondations  fréquentes  qui  re- 
couvraient de  sables  la  presque  totalité  du  do- 
maine. 

Le  citoyen  Mazel  sentit  bientôt  que  la  pre- 
mière amélioration  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
en  faire  aucune  autre,  devait  être  d'opposer, 
sans  dépenses  et  par  la  méthode  la  plus  simple 
de  petites  digues  au  cours  des  eaux.  Il  parvint 
par  ce  seul  moyen  ,  à  retenir  le  limon  et  à  re- 
lever son  sol.  Sur  les  couches  de  limon ,  il 
forma  successivement  les  prairies  qui  lui  don- 
nent aujourd'hui  cent  milliers  de  fourrage. 

Il  a  planté  depuis  sur  les  bords  de  ces  prai- 
ries ,  et  sur  ceux  des  canaux  d'irrigation  qu'il 
y  a  pratiqués  ,  vingt-quatre  mille  pieds  de  peu- 
pliers ,  et  il  fait  une  coupe  annuelle  de  mille  de 
ces  arbres  :  ce  qui  est  d'un  grand  produit  dans 
un  département  où  le  bois  a  beaucoup  de  prix. 
Lordre  qu'il  a  mis  dans  cette  coupe  permet 
aux  peupliers  d'acquérir  les  dimensions  les  plus 
avantageuses  ,  et  ce  n'est  point  exagérer  que 
d'évaluer  à  24  francs  chacun  des  peupliers  qui 
sont   abattus.  ' 

Cependant,  comme  il  s'est  apperçu  qu'il  lui 
était  quelquefois  difficile  de   vendre  en  nature 
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îa  totalibé  des  arbres  qu'il  avait  coupés  ,  il  a 
employé  une  panie  du  produit  de  ses  amélio- 
laiions  à  établir  sur  un  cours  d'eau  tenant  à  ses 
propriétés  ,  un  moulin  à  scie  pour  convertir  en 
planches  les  arbres  qu'il  ne  peut  pas  vendre 
autrement. 

II. n'a  pas  négligé  d'entourer  son  habitation 
d'un  vergef  très-productif  arrosé  et  coupé  par 
des  canaux  qui  concourent  encore  à  embellir 
ce   séjour. 

Après  ce  succès  ,  le  citoyen  Mazel  ne  s'est 
point  abandonné  au  repos  que  lui  permettait  la 
perfection  des  améliorations  qu'il  avait  entre- 
prises :  il  a  employé  le  produit  de  ses  premiers 
travaux  à  en  étendre  la  sphère  ;  et  des  posses- 
sions considérables  en  vignes,  terres  à  bled, 
pâturages,  etc.,  ont  été  ajoutées  à  son  pairi- 
jDoine.  11  a  pu  ainsi  développer  avec  plus 
d'avantage  toutes  les  connaissances  que  lui 
donnait  une  longue  expérience.  Par  exemple  , 
il  avait  senti  de  bonne  heure  ,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  culture  sans  ehgrais,  point  d'engrais  suns 
bestiaux  ;  et  pour  obtenir  la  consommation  de 
SCS  fourrages  et  l'engrais  de  ses  terres  ,  il  a  établi 
chez  lui  la  poste  aux  chevaux.  Les  chevaux 
eux-mêmes,  employés  à  cet  établissement,  an- 
noncent par  leur  choix,  leur  bonté  et  le  bon 
état  où  ils  sont  ,  qu'ils  appartiennent  à  un  cul- 
tivateur éclairé. 

En  un  mot  ,  l'intéressante  propriété  du  citoyen 
Mazel  ,  qu'on  peut  regarder  toute  entière  comme 
le  fruit  de  son  industrie,  surprend  les  voyageurs 
les  moins  instruits  ;  on  s'étonne  de  trouver  un 
semblable  asyle  après  avoir  traversé  les  sablés 
brûlans  et  incultes  qui  forment  tout  le  sol  com- 
pris entre   Beziers    et  cette  riche  possession. 

La  société  croit  devoir  décerner  à  cet  habile 
agriculteur  une  médaille  d'encouragement,  et 
comme  une  marque  d'estime  pour  ses  utiles 
travaux,  et  comme  un  motif  d  émulation  pour 
ses  voisins,  qui,  avec  les  mêmes  moyens,  pour- 
raient  obtenir  les    mêmes    résultats. 

Le  citoyen  Billart  ,  propriétaire  dans,  le  can- 
ton de  Nogent-sur-Vernisson  ,  déparemeni  du 
Loiret ,  s  occupe  depuis  quinze  années  de  1  é- 
ducation  des  bêtes  à  laine.  Possesseur  de  nom- 
breux troupeaux,  il  a  pensé  qu  il  serait  d'un 
utile  exemple  de  s'occuper  du  cioisemriii  de 
la  race  indigène  avec  des  béliers  ebpagnols  ; 
ses  soins  ont  été  couronnés  par  le  succès ,  et,  dès 
la  première  année,  la  laine  de  ses  iriéiis  a  offert 
d'heureux  résultats.  Les'  formcb  et  le  bon  étai  de 
ses  moutons  ont  été  constamment  remarqués  dans 
la  foire  très-connue  qui  se  tient  ,  chaque  année  , 
•en  messidor,  à  Montairgis;  et  tout  semble  pro- 
mettre que  le  troupeau  de  race  pue  qu  il  forme 
actuellement,  fournira  à  son  tour  des  preuves 
de  son  inlelligenle  industrie. 

Ces  marques  d'un  zèle  éclairé  ,  n'ont  cependant 
,pas  été  les  seules  qui  aient  attiré  l'attention  de  la 
société.  Elle  sait  encore  que  depuis  40  ans  le  cit. 
Biilart  a  planté  dans  ses  propriétés  plus  de  6000 
arbres  de  toute  espèce  ,  et  que  notamment  en  1 792 
{vieux  siile),  il  a  ensemencé  en  glands  et  en  châ- 
taignes ,  5o  hectares  de  terre  oii  ce  seiiiis  a  par- 
faitement réussi. 

De  pareils  travaux,  avantageux  aux  proprié- 
taires eux-mêmes ,  sont  d'ailleurs  si  importans 
pour  l'utilité  publique,  que  dans  un  moment, 
au  des  plaintes  s  élèvent  de  toutes  parts  contre 
la  dévastation  des  bois  ,  et  où  l'on  conçoit  sur 
l'avenir  des  appréhensions  fondées  à  cet  égard, 
la  société  a  trouvé  juste  de  donner  un  prix  d'en- 
couragement, qui  est  tout-à-la-fois  une  récom- 
pense pour  le  cultivateur  recommandable  ,  et  un 
conseil  à  des  railhers  de  républicains,  d'imiter  un 
aussi  précieux  exemple. 

Si  la  société  avait  cru  devoir  couronner  les  ber- 
gers des  éiablissemens  nationaux  ,  elle  aurait 
donné  une  première  médaille  au  citoyen  François 
Delorme  ,  premier  berger  du  troupeau  de  race 
pure  de  Rambouillet  ,  dont  les  soins  contribuent 
efficacement  à  la  conservation  de  ce  beau  trou- 
peau; mais  elle  a  pensé  que  la  confiance  du  gou- 
•yernement  était  elle-même  une  récompense  ,  et 
qu'en  portant  ses  distributions  sur  des  bergers 
particuliers  ,  elle  exciterait  une  émulation  plus 
générale  et  non  moins  utile. 

Elle  a  arrêté  avec  satisfaction  son  choix  sur 
le  citoyen  Grellée  ,  berger  du  citoyen  Chanorier, 
et  sur  le  citoyen  Lebas  ,  berger  du  citoyen  Ju- 
milhac.  Le  premier  né  à  Trouville  ,  département 
du  Loiret ,  et  élevé  à  Montbard  ,  a  remplacé  à 
Rambouillet  les  bergers  espagnols  lors  de  leur 
départ  ,  et  il  est  chargé  à  Croissy  de  soigner  le 
t/oupeau  de  race  pure  du  citoyen  Chanorier, 
qui  ne  le  cède  en  beauté  qu'à  celui  de  Ram- 
bouillet ,  et  qui  fournit  annuellement  des  colo- 
nies à  diverses  parties  de  la  république,  où  elles 
vont  améliorer  ces  races. 

Elevé  de  l'école  dss  bergers  de  Rambouillet  , 
le  citoyen  Grellée  a  formé  à  son  tour  plusieurs 
bergers  ,  et  notamment  le  citoyen  Lebas  ,  qui 
exerce  cette  profession  depuis  vingt-deux  ans  à 
Guigneville  ,  avec  une  intelligence  et  un  zèle 
égakment    reconxoandables  ,  et  qui  a  préservé 


les  troupeaux  de  son  voisinage  de  plusieurs  épi- 

zooiics. 

Tandis  que  le  maître  montre  toute  son  habileté 
dans  I  enlreiien  du  troupeau  de  race  pure  du 
citoyen  Chanorier ,  le  disciple  fait  voir  aussi  la 
sienne  dans  un  troupeau  croisé  ;  et  peut-être 
faut-il  compter  pour  qiielque  chose  dans  son  lot 
la  nécessité  de  lutter  cîepuis  douze  ans  contre  les 
préjugés  des  bergers  ses  confrères,  qui  ont  aussi 
1  usage  pour  idole.  Le  maître  et  le  disciple  ont 
obtenu  également  que  les  deux  propriétaires  aux- 
quels ils  sont  attachés ,  leur  rendent  lun  et  l'autre 
ce  témoignage  honorable,  qui  est  encore  une 
récompense  ,  que  les  soins  de  ces  deux  bergers 
laborieux  ont  puissamment  concouru  à  mériter 
aux  citoyens  Chanorier  et  Jumilhac  ,  les  prix  que 
le  département  de  Seine  et  Oise  vient  de  leur 
accorder  avec  l'approbation  générale.. 

La  société  terminera  la  notice  qui  concerne 
ces  deux  bergers  ,  en  disant  que  le  citoyen  Lebas 
qui  est  père  de  six  entans  ,  compte  le  plus  âgé 
parmi  les  guerriers  que  la  mon  a  fait  tomber 
dans  les  champs  glorieux  où  ils  combattalcntpour 
la  liberté  de  leur  pays  ,  et  que  le  second  la  défend 
encore  en  ce  moment. 

La  société  a  pensé  que  le  courage  et  l'industrie 
soutenus,  et  dépourvus  de  moyens  pécuniaires, 
méritaient  aussi  de  fixer  son  attention  ,  el  d  avoir 
part  aux  encouragemens  qu'elle  décerne  ;  à  ce 
titre,  le  citoyen  Jean-BaptisLe  Michaut ,  natif  et 
habitant  de  Vitry-sur-Seine  ,  a  particulièrement 
fixé  ses  regards.  Cet  homme  vraiment  extraordi-^ 
naire  a  tout  tiré  de  son  activité  et  de  ses  bras.  Né 
d'un  père  chargé  de  8  enfans,  qui  leur  a  laissé 
pour  tout  héiitage  un  demi-hectare  de  terre,  il  a 
travaillé  long-tems  comme  ouvrier  à  gages  ,  et 
consacrait  déjà  sa  modique  paye  de  7  sous  et  demi 
par  jour,  à  soulager  son  vieux  père  accablé  par^ 
une  longue  maladie. 

Après  la  niort  de  celui-ci  ,  il  a  songé  à  la  fa- 
mille dont  il  restait  chargé.  Les  jeux  de  son  en- 
fance lui  avaient  appris  qu  en  frappant  fortement 
avec  un  bâioii  de  petits  murs  formés  en  terre,  il 
leur  donnait  de  la  consistance;  de-là ,  il  a  en 
quel'jue  soite  inventé  le  pisé  ,  qui  n  était  alors  en 
usage  en  Fiance  que  dans  des  lieux  éloignés  de 
sa  commune  ;  il  a  employé  les  momens  où  il  ne 
travaillait  pas  pour  vivre  ,  à  se  construire  seul  une 
maison  assez  grande  avec  tout  ses  accessoires. 
N  ayant  point  d  argent  pour  acheter  des  bois  pour 
les  planchers  et  la  toiture  ,  il  a  trouvé  dans  le  lit 
de  la  Seine,  sous  Choisy,  des  arbres  .bituminisés 
enlouis  depuis  un  tems  immémorial,  dont  quel- 
ques-uns avaient  jusqu  à  g  mètres  de  JjOngueur  et 
un  mètre  d  équarrissage  ,  et  dont  la  couleur  et  la 
dureté  approchent  de  celle  de  l'ébene;  il  les  a  dé- 
terrés à  bras,  débités  en  petites  poutres  dans  leau 
même,  et  les  a  transportés  à  sa  chaumière. 

Voulant  çnsuite  se  procurer  de  Teau  ,  il  a 
fouillé  jusqu'à  33  mètres  (environ  100  pieds), 
parmi  lesquels  il  a  été  obligé  de  creuser  r  a  mètres 
(  36  pieds)  ,  d  une  masse  argillocalcaire  dont  quel- 
ques parties  étaient  si  dures  qu'elles  éraoussaient 
tous  les  outils.  La  nature  a  récompensé  ses  longs 
travaux ,  et  seul  dans  son  voisinage  il  a  un  bon 
puits  et  une  souice  abondante. 

L'exemple  de  cet  homme  étonnant  qui  a  su 
taire  servir  les  productions  les  plus  brutes  d6  la 
nature  à  satisfaire  ses  premiers  besoins  ,  n'a  pas 
été  perdu  pour  son  pays  même.  D  après  ses  con- 
seils et  ses  secours  ,  environ  vingt-cinq  maisons 
semblables  ont  été  construites  aux  environs  de 
Choisy  et  de  Vitry  ,  .et  forment  un  espèce  de 
faubourg  de  ces  communes  ,  où  chaque  pauvre 
cultivateur  a  en  propre  une  habitation  qui  ne  lui 
a  coûté  que. du  tems;  et  ce  fait  est  une  nouvelle 
preuve  de  l'influence  des  bonnes  pratiques  exer- 
cées par  le  pauvre  ;  cette  révolution  s'est  faite  en 
trois  ou  quatre  années,  tandis  qu'une  construction 
faite  en  pisé  ,  à  Thiais  ,  par  des  ouvriers  lyonnais 
et  pour  un  homme  plus  riche ,  n'a  pas  donné  lieu 
à  une  seule  construction  semblable. 

Les  qualités  morales  de  Jean-Baptiste  Michaut 
1  honorent  autant,  que  son  industrie  5  il  na  osé 
faire  usage  du  bois  qu'il  av.iit  découvert ,  qu'après 
s  être  assuré  que  personne  n'en  pouvait  réclamer 
la  propriété.  Uii  de  ses  enfans  est  aux  frontières, 
ei  il  a  sacrifié  pour  son  équipement  une  partie  des 
vaches  qu  il  était  paivenu  à  acquérir  ;  enfin  son 
dévGÛment  pour  ses  concitoyens  est  tel ,  <\ue  dans 
un  incendie  qui  a  eu  lieu  à  Vitry-sur-Suine  ,  on 
la  vu  accouiir  de  sa  maison  éloignée  ,d  environ 
dixpoitées  de  fusil,  se  précipiter  dans  une  mai- 
son embrasée,  monter  sur  le  toit,  faire  d  inutiles 
efforts  pour  éteindre  la  flamme  ,  et  tomber  mal- 
heureusement avec  une  partie  de  chevron  qui 
s'ét,  it  biisé.  Ceux  cjui  ont  aidé  à  le  relever  et  à, le 
porter  chez  lui,  ont  eu  beaucoup  de  peine  à 
l'empêcher,  quoique  blessé,  de  remonter  à 
l'échelle. 

C  estdonc  sous  le  point  de  vue  de  son  industrie, 
de  ses  vertus  et  de  sou  courage,  que  la  société 
accorde  à  Jcari-Bautisie  Mlcliaut,  pcre  de  quatre 
enfans ,  la  médailfc  d  encouragement  qu  il  a  si 
bien   méritée. 

MAitTiN  Chassiron  ,  président.    . 
SiLVESTEE  ,  iicntaire-adjoint. 


THÉÂTRE    FRANÇAIS. 

Ck  n'était  pas  sans  apprécier  dignement  is 
talent  de  Mlle  Raucourt  ,  et  sans  quelque  con- 
naissance de  ses  moyens  que  nous  lui  indi- 
qu'ions ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  le  rôle  de  Semiramis, 
comme  un  de  ceux  où  elle  peut  paraître  avec  le 
plus  d'éclat  et  d'avantage.  Taille  majestueuse  , 
figure  imposante  .  démarche  noble  ,  attitudes  fa- 
milières à  !a  domination  ,  organe  qui  décelé 
Ihabiiude  du  comm.in Jemcnt  :  c'est  à  ce  rare 
et  bel  ensemble  qu  on  doit  reconnuîire  la  reine 
du  mopde  ;  c  est  ainsi  (pielle  paraît  sous  les 
traits  de  Mlle  R.iucourt.  Notre  intention  ,  en  lui 
rappellant  ce  rôle,  était  donc  de  lui  présager  un 
succès  :  elle  I  a  repris  ,  et  notre  attente  s'est  bientôt 
trouvée  remplie;  elle  s  y  est  élevée  à  la  hau- 
teur du  sujet,  et  de  son  modèle.  Cet  éloge  est, 
sincère;  mais  le  même  sentiment  peut  dicter  Une 
observation  critique  :  c  est  à  Mlle  R-jucourt  elle- 
même  que  nous  la  soumettons;  la  prenant  pour 
juge  entre  le  publ'c,  qui  s  est  peut-être  trompé 
darts  ses  ap|ilâudib5L-meiis,  et  nous ,  qui  craignons 
de  nous   tromper  dans  îiotre  Censure. 

Dans  h  belle  scène  ,  (la  septième  du  second 
acte)  où  Semiramis,  a-prés  avoir  reçu  l'oracle 
d'Ammon  ,  déterminée  à  prendre  un  second 
époux  ,  rappelle  au  farouche  Assur  un  crii-nc  qui 
fut  commun  à  tous  deux,el  lui  annonce  la  réso- . 
luiion  que  les  dieux  lui  imposent  ,  elle  prononce 
ces  vers  : 
u  Je  vais  donner  ,  s 
»  Mais  soie  qu'un 


ur  ,  un  maître  àBabylone; 
and   cboi.'w  lionorc  un  aut 


Mademoiselle  Rtucourt  accompagne  ces  mots 
ou  vous  d  un  geste  de  mépris,  qui  nous  parait 
contraire  à  l'esprit  de  la  scène,  à  la  situation, 
à  l'intérêt  ,  au  but  de  Semiramis.  Ce  geste  a  été 
tiès-applaudi.  Nous  n'en  parlons  que  parce  qu'iL 
la  été;  essayons  de  prouver  qu'il  ne  devait  pas' 
l'être. 

Semiramis  ne  veut  point  tromper  Assur;  elle 
le  dit  un  monient  après  à  sa  confidente;  .mais  le 
but  de  son  entretien  et  de  sa  déclaration  doit  être  - 
de  laisser  son  complice  dans  la  plus  complelte 
incertitude  sur  le  choix  du  maître  que  va  recevoir 
Babylone.  De  celte  incertitude  jusqu'au  moment 
du  choix,  dépend  la  liberté' du  choix  lui-même, 
et  la  sécurité  de  Semiramis.  Aussi  la  jcene  entière 
serable-t-elle  tracée  pour  qu  Assur,  loin  de  soup- 
çonner I  élévation  d  un  autre  ,  s'attende  à  1  hon- 
neur d'être  nommé.  Tellit^sont  les  dispositions 
où  doit  le  laisser  i  -'4.Dnnant  discours  de  Semiramis, 
que,  demeuré  seul  ,  il  raisonne  ainsi'iur  ce 
quil   vient  d  entendre 


,  ou  faible 


courage.' 
;  desseins  ? 


A  l'hymen  d'Azëma  je  ne  dois  point    prétendre! 

C'est   m'assurer   du    sien  que  je   dois  seul  attendtCi  : 

Comment  expliquer  ces  vers  qui  annoncent 
moins  du  doute  cjue  de  l'espérance,  après^  le 
geste  de  mépris  .  échappé  à  Semiramis,  geste 
qu  A'sur  a  dû  voir;  ce  qui  ne  lui  permet  d'at- 
tendre qu'une  humiliation,  et  le  triomphe  du- 
sarmate   qu'il  croyait   pouvoir   outrager. 

Ce  geste  ,  nous  le  croyons ,  dément  la  politique 
de  Sémitamis  ;  il  détruit  l'intérêt  qui  naît  depuis 
le  i''  jusqu'au  3'  acte,  de  la  suspension  aans 
laquelle  demeure  le  spectateur,  et  atténue  la 
force  de  ce  inouvemenl  tragique,  qu'un  seul  mot 
opère,  dans  la  scène  diie  du  trône,  en  changeant; 
à  la  fois  la  situation  de  tons  les  personnages.  Ce 
moment  admirable  a. été  ménagé  par  l'auteur  avec, 
trop  d  art  et  de  talent  ,  pour  qu  on  ne  se  plaigne: 
pas  de  voir  l'acteur  qui  doit  en  assurer  1  effet-, 
le  détruire  à  1  avance  par  un  geste  imprudent,  . 
par  un  moment  d'oubli. 

Un  autre  moment  d'oubli ,  et  celui-ci  ne  mérite 
que  ce  nom,   a  pu  être  remarqué  lorsque  Semi- 
ramis dit  à  Arzace  en  parlant   d'Assur  : . 
j'ai  su  tous  ses  projets  ,  ils  seront  confondus. 

Peut-être  le  geste  échappé  à  Mlt^  Raucourt  ne. 
ne  nous  a-t-il  frappé  que  parce  qu'on  le  lecon- 
nait  dans  les  habitudes  populalies  et  triviales  du 
jour;  mais  en  général  il  parait  peu  convenable  à 
la  dignité    du   rôle. 

Peut-être  même  qu'assise  sur  le  trône,  made- 
moiselle Raucourt  laissait  reconnaître  dans  son 
attitude  pjus.  de  hauteur  et  d'orgueil  ,  que  de 
véritable  gtandeur  ,  et  dans  son  organe  plus  de 
force  que  de  majesté;  mais  r|ue  sont  ces  lâche» 
légères  si  dans  le  cours  d  un  lôle  extiêmemcnt 
long,  on  ne  les  apperçoit  qu'à  peine,  et  un 
^etit  nombre  de  fois  ?  Il  n  eu  est  pas  moin.» 
vrai  que  cette  représentation  a  été  de  naiure 
à  donner  la  plus  haute  idée  du  talent  de  1  ac- 
trice dont  nous  parlons ,  en  plaçant  ce  talent 
sous  le  jour  le  plus  favorable.  On  devait  crain- 
dre que  Saint-Phal  ne  trouvât  le  tôle  de  Ninias 
au-dessus  de  ses  forces  et  de  ses  moyens;  maij 
telles  sont  les  ressources  que  donnent  i'art  el. 
l'intelligence  ,  que  cet  acteur  s'est  soutenu  daa»' 
son  tôle  d'une  manière  très-remarquable. 
I 
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Nous  terminons  par  une  observation  adressée 
aux  comédiens  français.  Pourquoi  le  spectre  de 
Ninus  ne  parait-il  pas  sur  la  scène  ?  Voltaire 
qui  dans  Sérairamis  a  déployé  une  action  théâ- 
trale ,  dont  il  savait  bien  l'abus  possible,  a»a;Js 
dont  il  savait  faire  un  si  noble  usage,  justifie 
cette  apparition.  Il  entendait  donc  qu'elle  eiît 
lieu.  Pourquoi  les  comédiens  craignent-i|s  d'exé- 
cuter ce  que  'Voltaire  a  cru  exécutable  ?  remar- 
quent-ils qu'ils  détruisent  l'effet  de  plusieurs  vers 
qui   supposent  la  présence  du   spectre  ? 

En  général ,  pourquoi  n'apporte-t-on  pas  plus  j 
de  pompe  et  de  solennité  à  !a  représentation  j 
d'un  Ouvrage  qui  en  exige  beaucoup  ?  Pourquoi 
les  accessoires  ne  sont-ils  pas  plus  nombreux  , 
les  costumes  plus  exacts  ?  doit-on  ,  au-delà  des 
murs  de  Babylone  ,  appercevoir  une  pyramide 
égyptienne  ?  Le  théâtre  fiançais  ,  réorganisé  et 
rétabli  ,  doit-il  être  moins  sévère  sur  des  détails 
aussi  essentiels  ,  que  ne  l'était  l'ancien  théâtre 
de  lairépubliqùe  ? 

S.    . 


l'expérience  journalière  ,  par  les  témoignages 
publics  de  la  reconnaissance  des  parties,  qui, 
dans  les  tribunaux,  puisent  souvent,  dans  les 
notes  sténographiques ,  des  moyens  victorieux, 
a  prononcé  depuis  long-tems.  Les  femmes  ,  les 
enfaus  même  qui  cultivent  avec  succès  un  art 
qui  n'offre  pas  moins  d'agrément  que  d'utililé  , 
les  nombreux  élevés  qui  se  répandent  dans  les 
départemens  et  jusques  chez  1  étranger  ,  la  nullité 
des  méthodes  qu'on  oppose  à  la  sténographie  , 
tout  nous  fait  croire  qu  elle  repose  sur  des  bases 
invariables  et  dignes  d'occuper  les  loisirs  des 
hommes  studieux,  et  d'obtenir  l'encouragement 
du  gouvernement. 
Salut   et  Considération, 

J.-R.  Igonel  ,  professeur  de  sténographie , 
au  L)cee  des  Arts. 
J.-B.-J.-  Breton,  professeur  de  sténographie. _ 


Au  Rédacteur. 

Paris  ,  le  24  germinal  an  8. 
Au  moment,  citoyen,  ou  plusieurs  sténo- 
graphes ,  contradictoirement  avec  le  citoyen 
Blanc  ,  inventeur  de  1  okigraphie  ,  fcsaient  valoir 
les  avantages  de  leurs  procédés  abbréviateurs  , 
les  spectateurs  impartiaux  de  cette  lutte  atten- 
tîaienf ,  Sans  doute,  que  le  citoyen  Blanc  ,  ou 
quelques-uns  de  ses  élevés  ,  répliquassent  victo- 
rieusement en  acceptant  le  défi  formel  que  leur 
avaient  donné   les  premiers. 

Le  citoyen  Blanc  annonçait  qu'en  trois-quarts 
d  heure  on  pouvait  se  mettre  au  fait  de  sa 
niéihode,et  acquérir  le  ma.vmum  de  la  vélocité 
après  deux  mois  d'exercice.  Plus  de  six  mois 
se  sont  écoulés ,  et  aucun  okigraphc  ne  s'jest 
présenté  pour  rabattre  le  défaut  que  l'opinion 
publique  avait  prononcé.  ■  .  . 

Cependant  ie\ii  okigraphophiles  très-estimables, 
très-instruits  d'ailleuis  ,  mais  peu  versés  dans  la 
connaissance  de  la  sténographie  ,  nous  oserions 
même    dire    de    l'okigraphie    qu'ils   défendent, 

ouvrent  la  lice   et  prennent  la  plume pour 

discuter  !   Sans    rechercher   les   motifs    de   cette  ■ 
aggression  ,   qui  succède  tout-à-coup   à  un  long 
silence,  nous  allons  rentrer    dans  l'arène,   non  i 
plus    pour  reprocher  à  l'okigraphie  son  impuis-  I 
santé  nullité  (  nous  nous  en  referons  à  cet  égard  ,  | 
notamment  à   la  lettre    signée   de    nous    deux  , 
insérée  dans  votre  journal,   et  que   nps   adver- 
saires ,  trompés   par    une  légère  erreur  typogra- 
phique ,  attribuent  au  citoyen  Breton  seul  ) ,  mais 
pour  venger  la    sténographie  qu'ils  attaquent,  et 
sur   laquelle  on   s'efforce   en    vain  de  verser  le 
li  dieu  lé. 

D'abord  ,  s'écrie-t-on  ,  iJahs  certains  Cas,  un 
même  monogramme  peut  se  prêter  à  plusieurs 
acceptions  :  on  cite  le  mot  m  c  h  qui  peut  faire 
od  libitum  ,  mouche  ,  mâche.,  mioche  et  mèche.  Ici  on 
prend  le  change,  et  l'on  ne  rctiéchit  pas  que  ces 
sortes  de  mots  sont  ttès-rares ,  et  que  le  sens, 
la  connexion  de  la  phrase  ne  sauraient  jamais 
induire  en  erreur.  Eh!  ne  serait-ce  qu'en  sténogra- 
phie que  l'on  rencontrerait  des  équivoques?  Sans 
sortir  du  mot  mouche,  ce  terme  n'a-i-il  pas  dans 
notre  langue  cinq  significations  très-différentes? 
mouche  insecte  ,  mouche  parure  ,.  mouche  jeu  de 
cartes,  et  mouche  troisième  personne  du  verbe 
moucher,  qui,  lui-même  a  deux  acceptions  dis- 
tinctes. 

Mais  nous  nous  sommes  engages  à  prouver 
que  nos  adversaires  ne  raisonnaient  pas  eux- 
rnimes,  conséquemment  aux  principes  de  l'oki- 
graphie. Ils  assurent  que  le  mot  mouche ,  écrit 
avec  trois  caractères  isolés ,  ne  dit  que  mouche  , 
et  qu'il  est  impossible  d  y  trouver  un  autre  mot. 
Eh  bien!  ils  ignorent  ou  n'ignorent  pas  que, 
moyennant  la  suppression  de  tous  les  e  ,  tant 
à  la  fin  .  qu'au  milieu  et  au  commencement  des 
mots ,  l'okigraphe  écrit  de  la  même  manière  : 
émouche  ,  émouché ,  émoucher ,  mouche.,  mouché, 
moucher. 

En  définitif,  en  retranchant  l'exagération  à 
laquelle  la  chaleur  de  la  discussion  peut  entraîner 
les  champions  de  l'okigraphie,  et  en  admettant 
que  la  lecture  de  la  sténographie  exige  qxiel- 
qu'étude  ,  en  résultera-t-il  qu'un  okigrapne  puisse 
jamais  parvenir  à  suivre  la  parole  ?  c'est  ce  que 
ne  nous  ont  point  encore  appris ,  par  l'expé- 
rience ,  TOUS  les  hommes  instruits  et  éclairés , 
admirateurs   du   citoyen  Blanc  ,  ni  les  signataires 

<le  la  lettre  à  laquelle  nous  répondons 

On  nous  reproche  d'avoir  mal-adroiiemenfa.tAxé 
sur  nous  l'attention  publique.  Oh  !  nous  ne 
fuyons  pas ,  nous  ,  la  lumière  ;  nous  ne  fesorxs 
pas  un  crime  à  nos  critiques  de  nous  donner 
l'occasion  de  faire  de  plus  en  plus  connaître  un 
procédé  aussi  simple  qu'ingénieux.  L'opinion 
publique  éclairée  par  des   succès  constans ,  par 


Le  citoyen  Delneufceur  ,  membre  du  corps-législatif , 
au  rédacteur  du  Moniteur.  —  Paris  ,  te  il  ger- 
minal ,  an  8  de  la  ^république. 

Citoyen  ,  je  ne  doute  pas  que  l'Angleterre  ne 
profitât  de  la  découverte  que  vous  annonciez  avoir 
été  faite  à  Georges  ,  pour  brûler  la  marine  de 
toutes  les  autres  nations  ,  si  elle  n'avait  pas  craint 
que  ce  secret  n'en  fût  plus  un. 

Ce  n'en  est  pas  un  pour  moi  et  quelques  fran- 
çais qui  en  avons  fuit  l'expérience  :  il  appartien- 
drait bientôt  à  une  nation  qui  peut  se  stjtfirc  à 
elle-même  ,  si  sa  liberté  courait  des  dangers  trop 
imminens  ,  à  Cause  de  la  perfidie  anglaise  et  de 
l'opiniâtreié  d'un  peuple  envieux  et  jaloux. 

Ce  secret  une  fois  communiqué  ,  est  d'autant 
plus  dangereux'  pour  les  puissances  maritimes  , 
qu'à  peu  de  frais  ,  on  peut  embraser  la  plus  grande 
surface  d'eau  et  incendier  tout  ce  qui  s'y  ren- 
contrerait. 

Serait-ce.-  un  bonheur  ou  un  malheur  pour  le 
genre  humain  ?  Je  laisse  cette  question.  L'anglais 
qui  n'a  d'exiStence  que  par  ses  flottes  ,  se  verrait 
bientôt  repoussé  par  les  peuples  les  plus  faibles  et 
les  moins  puissans  ;  ses  ports  seraient  incendiés  par 
des  anglais  mêmes  et  à  prix  d'argent  ,  et  alors 
l'Albion  serait  encore  envahie  ,  par  des  danois , 
des  saxons,  etc.  elle  subirait  le  joug  des  étran- 
gers qu'elle  solde  aujourd'hui  ;  car  il  faut  bien 
faire  attention  q'ii'il  est  une  grande  différence 
entre  les  flottes  actuelles,  qui  ne  peuvent  se  con- 
server que  par  des  grands  soins  et  des  embar- 
cations qui  S'e  créent  pour  un  passage  seulement, 
et  dont  l'abordage  ne  peut  se  prévoir. 
Salut  et  fraternité  , 

Un  de  vos  abonnés  ,  Delneufcour. 


Citoyen  ron  vient  de  publier  un  ouvrage  de 
botanique  intitulé:  Voyage  dans  l'empire  de  Flore , 
ou  Elémens  d'histoire  naturelle  végétale  ;  ouvrage 
otî  Ion  trouve  l'analyse  des  leçons  de  fauteur  de 
la  Flore  atlantique.  A  Paris  ,  chez  AUut ,  impri- 
meur et  propriétaire  de  l'ouvrage,  rue  Jacques, 
vis-à-vis  le  Panthéon  français. 

Ce  livre  est  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière ,  qui  renferme  un  précis  des  leçons  élé- 
mentaires de  botanique  et  de  physique  végé- 
tale que  je  fais  chaque  année  au  Muséum  d'histoire 
naturelle,  est  remplie  d'erreurs  et  d'incorrections  , 
de  manière  que  mes  leçons  y  sont  entièrement 
dénaturées.  Dans  la  seconde  partie  ,  on  s'est  évité 
la  peine  d'une  analyse  ,  en  imprimant  mot  pour 
mot ,  même  avec  les  fautes  de  copie  ,  le  tableau 
des  genres  dont  j'ai  déposé  il  y  a  plusieurs  an- 
nées trois  manuscrits  à  la  bibHotheque  du  mu- 
séum,  pour  l'usage  des  citoyens  qui  suivent  mes 
cours. 

Quoiqu'on  eût  la  liberté  de  transcrire  mon 
tableau  ,  personne  n'avait  cependant  le  droit  de 
le  faire  imprimer  sans  mon  aveu  ,  pour  le  vendre 
à  son  profit.  Je  préviens  le  public  que  ces  genres 
exigent  une  nouvelle  rédaction  ,  qu'il  y  a  beau- 
coup'de  corrections  et  'd'additions  à  y  faire, 
que  l'école  de  botanique  sera  replantée  à  l'au- 
tomne ,  que  l'ordre  qui  y  est  établi  aujourd'hui 
subira  des  changemens  considérables  pour  la 
facilité  des  études ,  que  le  tableau  qu'on  vient 
d'imprimer  ne  pourra  plus  sei'vir  alors  ,  et  que 
je publieraiaussitôtaprès  que  l'école  de  botanique 
aura  été  disposée  convenablement  la  description 
des  genres  et  des  espèces  qu'elle  renferme. 

Je  désavoue  l'ouvrage  qui  vient  de  paraître 
avec  mon  nom  ,  et  j'invite  les  citoyens  qlii  se 
livrent  à  l'étude  des  plantes  à  ne  pas  l'acheter  , 
parce  qu'il  est  mauvais  et  qu'il  peut  donner 
des  notions  fausses  à  ceux  qui  commencent  l'é- 
tude de  la  botanique.  Je  connais  les  deux  auteurs 
de  cette  infidélité  :  rirais  d'après  les  sollicitations 
pressantes  de  l'un  d'eux  ,  j'ai  prorais  pour  celte 
fois  ,  de  ne  pas  les  nommer. 
Salut  et  estime, 

Desfontaines. 


GRAVURES. 

Tous  les  amis  des  arts  apprendront ,  sans  doute 
avec  plaisir  ,  que  les  frères  Piranesi  ont  fixé  leur 
séjour  à  Paris  ,  oii  ils  ont  transporté  l'immense 
quantité  des  cuivres  gravés  en  partie  par  le  célèbre 
Piranesi  leur  père  ,  et  dont  ils  ont  augmenté  la 
suite  ;  ce  qui  forme  un  superbe  recueil  d'archi- 
tecture et  d'antiquités. 

Ces  artistes  romains  se  louentbeaucoup  despro- 
cédés généreux  qu'ils  ont  éprouvés  de  la  part  des 
français  ,  tant  à  Rome  que  depuis  l'instant  otà  ils 
ont  mis  le  pied  sur  le  territoire  de  la  république. 

C'est  aux  soins  empressés  et  officieux  du  com- 
missaire des  guerres  'Walville  ,  c'est  à  son  zèle 
éclairé  pour  les  arts ,  qu'ils  doivent  la  première 
idée  qu'ils  ont  eue  de  transporter  ,  en  France, 
leur  riche  collection  ,  et  la  facilité  de  la  faire 
arriver  de  Rome  à  Marseille,  ,  le  cit.  Walville 
s'en  étant  déclaré  acquéreur  et  propriétaire  pour 
obtenir  la  permission  de  l'embarquer.  C'est  éga- 
lement à  la  générosité  du  gouvernement  français 
et  à  la  bienveillance  du  cit.  A.  Benhier  qu'ils 
doivententiérementle  transport  de  leur  collecdon 
de  Marseille  à  Paris. 

Arrivés  ici  ,  le  ministre  de  l'intérieur  leur  a 
permis  de  s'établir  au  dépôt  des  machines  con- 
fiées à  la  surveillance  du  citoyen  Molard  ,  rue 
de  l'Université,  n".  296  ;  et  ses  bontés  ne  se  sont 
pas  bornées  à  ce  premier  acte  d'encouragement; 
il  leur  a  procuré  des  facilités  et  des  moyens  de 
toute  espèce,  pour  le  succès  de  leur  entreprise. 

Administrateurs  ,  commandans  ,  généraux  ,  ar- 
tistes, savans  (i) ,  tous  ont  accueilli  ces  étrangers 
de  la  manière  la  plus  obligeante.  L'avantage  que 
celte  collection  pouvait  procurer  au  commerce 
et  au  peifectioniieraent  de  la  gravure  en  France  , 
n'a  point  échappé  à  l'ailention  du  premier  consul  ; 
il  a  promis  aux  artistes  qui  lui  ont  été  préseiités  ,■ 
sûreté  ,  protection  ,  et  tous  les  e-ncourageniens 
qu'un  gouvernement  éclahé  sait  appliquer  à  l'im- 
portance des  objets. 

Déjà  cet  établissement  est  annoncé  dans  un 
prospectus  ,  sous  le  titre  de  Calcographie  de 
Piranesi,  et  l'on  voit  avec  plaisir  que  plusieurs 
artistes  français  avantageusement  connus  ,  se 
réunissent  aux  frères  Piranesi  ,  pour  ajouter  par 
leurs  travaux  à  l'intérêt  de  cette  collection  qui 
était  déjà  si  riche  à  Rome  ,  que  le  pape  en  fesait 
présent  à  tous  les  souverains  et  aux  personnes 
illustres  qui  voyageaient  en  Italie.  Elle  était  dans 
ces  derniers  tems  composée  de  aS  volumes  in-fol'. 
contenant  près  de  2,000  planches,  à  l'impression 
desquelles  le  papier  de  France  estinfiniment  plus 
favorable  que  celui  de  Rome.  Lorsqu'elle  aura 
reçu  le  complément  que  les  auteurs  se  proposent 
d'y  ajouter  à  Paris  ,  ce  sera  véritablement  comme 
ils  le  disent  dans  leur  prospectus  ,  l'Encyclopédie 
de  l'architecture. 

Nota.  Comme  il  faut  un  certain  tems  pour  tirer 
les  épreuves  avec  soin  ,  le  public  est  averti  qu'on, 
commencera  par  former  des  livraisons  de  six 
planches  chacune  ,  dont  la  première  a  commencé 
le  12  germinal  ,  et  qui  continueront  tous  les  dix 
jours  dans  l'ordre  suivant  ,  savoir  : 

1°.  Les  vues  de  Rome  par  livraison  de  six, 
au  prix  de  18    fr. 

2°.  Les  statues  antiques  (2)  ,idem,  à  celui  de  22  f. 

3°.  Les  vases  et  candélabre^,  idem  ,''à  11  fr. 

4°.  Les  estampes  des  tableaux  de  lécole  d'Italie, 
idem  ,  à  iS  fiancs. 

Lorsque  le  tirage  de  ces  quatre  listes  sera  com- 
plet ,  le  public  sera  averti  de  celles  qui  leur 
succéderont. 

(i)  Parmi  ceux-ci  ,  on  peut  mettre  au  premier 
rang  les  citoyens  Monge  et  Bertholet  qui  se  sont 
erapi;essés  de  solliciter  pour  ces  artistes,  les  faveurs 
du  gouvernement. 

(2)  Dans  cette  première  livraison  des  statues,  il 
y  en  a  deux  des  grandes  ,  sur  papier  grand-aigle , 
à  5  fr.  chacune. 

Bourse  du  26  germinal. — Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

Rente  provisoifre 10  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé 18  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  s6  c. 

Bons  d'arréragé. 94  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 84  fr.  25  c. 

Syndicat... 70  fr. 

Coupures 71  fr. 

SPECTACLES. 

Tptêatre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts.  . 
Aaj.  Orphée  et  Euridiee ,  et  le  ballet  de  Paris. 

Le  ng  ,  le  dernier  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  ~  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à  11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Marcellin  et  le  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Honorine  et 
M.  Guillaume. 


A  Paris   ,  de  limpriiaerie  du  ciu  Agasse  ,  .propTJétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n?  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Octidi ,  28  germinal  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes   nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ^  k  i"]  germinal. 

jLe  roi  a  permis  à  sir  Francis  Burdett,  de  Foremarke 
dans  le  comté  de  Derby  ,  baronet  et  membre  de 
]a  chambre  des  communes ,  de  prendre  et  de 
transmettre  à  ses  descendans  mâles  le  surnom 
de  Ji?7î«  ,  conformément  aux  dernières  volontés 
de  Williams  Jones  son  grand-pere  ,  dont  il  vient 
d'hériter  en  même  tems  d'un  revenu  annuel  de 
10,000  liv.  sterling. 

Nous  ne  doutons  nullement  que  les  troupes 
qui  ont  fait  voile  dernièrement  ne  soient  destinées 
pour  remplacer  les  garnisons  de  Gibraltar  et  de 
Minorque  ,  que  l'on  envoie  aux  Indes  occiden- 
tales. Comme  ces  troupes  sont  composées  princi- 
palement de  volontaires  de  la  milice  ,  engagés 
seulement  pour  servir  en  Europe  ,  le  gouverne- 
ment a  accordé  en  dernier  lieu  à  chacun  d'eux  , 
âgé  de  trente  ans  ,  une  augmentation  de  cinq 
guinées  ,  à  la  charge  de  porter  les  armes  par- 
tout où  le  service  l'exigera. 

Un  corsaire  français  a  répaiidu  dernièrement 
Talarme  sur  la  côte  de  Portugal  ,  près  Cascaes  , 
en  urânl  sur  deux  navires  marchands  anglais  dont 
il  s'est  emparé  à  la  vue  de  la  garnison  et  de  tous 
les  habitans. 

Un  cutter  corsaire  ,  de  la  même  nation  ,  a 
amariné  ,  le  9  de  ce  mois  ,  à  l'embouchure  du 
Dun  ,  un  sloop  ,  qui  s'est  trouvé  être  la  Lady 
Dunbar  ,  chargé   de  blé  pour  Aberdeen. 

Le  Commerce  ,  capitaine  Woods  ,  se  rendant  de 
Liverpool  à  Boston,  a  coulé  en  mer. 

Le  Prince  ,  capitaine  John  Haster  ,  allant  d'A- 
frique aux  Indes  occidentales  ,  a  péri  à  la  hau- 
teur de  Sainte-Lucie.  L'équipage  s'est  sauvé. 

Le  Dolphin,  capitaine  Wiilstood,  écrit-on  de 
Plymouth  en  date  du  i5  ,  a  pris  feu  dans  Cat- 
water  ,  et  a  éprouvé  des  dommages  considé- 
rables. 

La  Duchesse  d'Tork  ,  cominandée  par  le  lieute- 
nant Sundy  ,  a  airêté  et  conduit  à  Portsmouth 
le  brick  l'Alexander  ,  se  rendant  de  Lisbonne  à 
Altona  avec  un  chargement  de  fruits. 

S.  M.  a  fait  remplacer  le  service  des  chevaux 
dans  ses  différentes  fermes,  parcs  et  jardins,  par 
celui  des  bœufs.  On  lui  en  compte  aujourd'hui 
180  en  propriété  ,  dont  le  produit  annuel  est 
de  -îo  pour  100  l'un  darft  l'autre. 

On  écrit  de  llnde  que ,  sur  l'apparition  de 
plusieurs  corsaires  français ,  le  commerce  s'est 
adressé  au  gouvernement  de  ce  pays  ,  pour  faire 
convoyer  de  la  côte  de  Malabar  des  bâtimens 
chargés  de  riz  pour  Madras ,  dont  la  perte  entraî- 
nerait des  conséquences  très-fâcheuses. 

Narrainda  Rauze  ,  chef  des  mécontens  ,  a  pris 
le  titre  de  Tjmindar  ,  et  s'est  emparé  de  Jellimore 
et  des  environs.  Par  lés  dernières  nouvelles  ,  ses 
forces  consistaient  en  3ooo  hommes ,  et  il  n'était 
qu'à  3o  mille  de 'Vizacapatam. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  9.1  germinal. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  contre-amiral  Linois  ,  chef  de 

l'état-major-général  ,  au   ministre  de  la  marine  et 

des  colonies.  —  En  rade  de  Brest ,  le  19  germinal. 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre    le  compte 

qui  vient  de  mètre    rendu   par   le    capitaine    du 

vaisseau  le  J«rtn-B(îr* ,    qui  me  fait   connaître  que 

le  cit.  Jean-Bapliste  Brumoy  ,  canonnier  de   la  4' 

demi-brigade  d'artillerie  ,  étant  tombé  à  la  mer  en 

ôiant  un  faux  sabord, allaitpérir,  lorsque  le  citoyen 

Malhurin  Trément ,  de   l'Orient,    second  maître 

d'équipage  ,  lui  a  sauvé  la  vie  en  se  jetant  à  l'eau. 

C'est  la  quatrième  action  généreuse  en   ce   genre 

dont  s'honore  le  cit.  Trément.      Signé ,  LiNOis. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

Rapport  du  ministre  des  relations  extérieures. 
Dans  tout  état  bien  gouverné  ,  il  y  a  un  esprit 
propre  à  chaque   branche  d'administration.   Cet 


esprit  donne  de  l'unité  ,  de  l'uniformité  et  une 
certaine  énergie  à  la  direction  des  affaires  ;  il  trans- 
met la  tradition  des  devoirs  ,  il  en  perpétue  le 
sentiment  et  l'observation  ;  il  attache  et  le  corps , 
el  les  individus  qui  en  sont  membres  ,  au  gou- 
vernement ,  comme  au  but  vers  lequel  toutes  les 
émulations  se  dirigent ,  comme  à  la  source  de 
tous  les  degrés  de  considération  dont  on  ambi- 
tionne de  jouir. 

La  révolution,  en  détruisant  l'ancien  gouver- 
nement, a  trouvé  des  administrations  dont  l'esprit 
était  si  fortement  constitué  sur  les  bases  que  je 
viens  d'exposer,  et  si  invariablement  dirigé  vers 
le  but  que  j'ai  désigné  ,  que,  ne  pouvant  changer 
ni  cet  esprit  ni  cette  direction  ,  elle  a  été  obligée 
de  détruire  toutes  les  administrations  existantes  ; 
mais  ,  en  les  remplaçant  par  de  nouvelles  institu- 
tions ,  on  ne  s'est  occupé  que  du  matériel  de 
l'organisation.  On  a  supposé  que  ,  dans  la  con- 
duite des  affaires ,  tout  se  réduisait  à  des  lois  sim- 
ples, à  un  petit  nombre  de  maximes,  et  â~  des 
réglemens  d'une  facile  exécution.  On  a  cru  que 
le  zèle  était  par-tout  et  pouvait  tout  ;  on  a  relé- 
gué dans  les  dictionnaires  de  l'ancien  régime  , 
comme  des  idées  de  hiérarchie  et  d'esprit  de  cor- 
poration ,  les  degrés  d'instruction  ,  les  titres  de 
promotion,  les  droits  de  (indispensable  expé- 
rience. Je  n'hésite  pas  à  le  déclarer;  cette  seule 
cause  ,  agissant  à-la-lois  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration  de  l'état,  a  suffi  pour  retarder 
l'époque  de  leur  organisation  ,  pour  les  frapper 
toutes  d'instabilité  ,  de  stérilité  ,  pour  maintenir 
par-tout  les  affaires  dans  un  état  d  incertitu'ie, 
les  recettes  dans  un  état  d'insuffisance  ,  les  dé- 
penses dans  un  état  d'abus  et  de  désordre  ,  les 
factions  dans  un  état  perpétuel  d'audace  et  d'in- 
solence ,  le  gouvernement  dahs  un  état  permanent 
de  dépendance  et  de  versatilité. 

Il  n'y  a  que  l'esprit  d'administration  ,  par-tout 
établi ,  et  par-tout  diversifié  selon  la  variété  des 
devoirs  que  chaque  administration  impose  ,  qui 
puisse  tout  remettre  à  sa  pjace  ,  en  fixant  d'une 
manière  invariable  les  rapports  des  administrés  à 
chaque  branche  du  pouvoir ,  et  les  rapports  de 
toutes  les  parties  de  ladministration  au  système 
général  de  lorganisation  del'ètat. L'administration 
est  l'intermédiaire  qui  rapproche  les  gouvernans 
et  les  gouvernés  ;  elle  est  le  nœud  qui  associe  les 
intérêts  particuliers  et  lintérêt  général  ;  elle  est  le 
point  de  contact  et  d'union  de  l'autorité  publique 
et  de  la  liberté  individuelle. 

Il  n'existe  qu'un  moyen  d'établir  et  de  fixer  , 
dans  chaque  administration  ,  l'esprit  qui  lui  est 
propre  :  ce  moyen  est  dans  un  système  de  pro- 
motion sagement  conçu  et  invariablement  exécuté. 
Une  administration  qui  n'a  pas  de  système  de 
promotion ,  n'a  pas  proprement  d'employés.  Les 
hommes  qui  s'en  occupent  sont  des  salariés  ,  qui 
ne  voient  devant  eux  aucune  perspective  ,  autour 
d'eux  aucune  garantie  ,  et  au-dessous  d'eux  au- 
cun motif  de  confiance,  aucun  ressort  démula- 
lation,  aucun  élément  de  subordination. 

Il  ne  se  forme  ,  dans  celte  administration  ,  au- 
cun esprit,  aucun  honneur  de  profession  :  on  y 
dit  bien  qu'on  aime  la  république;  mais  la  seule 
manière  d'aimer  utilement  la  république,  est  de 
s'attacher  à  la  position  dans  laquelle  on  la  sert; 
et  comme  sans  principe  de  promotion,  on  ne 
peut  être  assuré  de  la  position  dans  laquelle  on 
se  trouve  ,  il  n'est  pas  possible  qu'on  s'y  attache. 
Le  système  de  promotion  est ,  dans  la  main  du 
ministre  ,  la  seule  arme  avec  laquelle  il  puisse 
repousser  l'ineptie  ambitieuse  ,  s'affranchir  des 
importunités  du  patronage  ,  remettre  en  crédit 
l'expérience,  la  vertu,  le  talent,  et  subordonner 
le  droit  important  de  choisir  au  seul  empire  de 
la  justice  et  du  discernement. 

Toute  administration  a  des  degrés.  Les  prin- 
cipes de  chaque  administration  se  distribuent  dans 
chacun  de  ces  degrés  ;  leur  enchaînement  forme 
l'espiit  général  de  l'administration. 

La  force  de  l'administration  est  toute  entière 
dans  ses  principes  :  le  maintien  des  principes, 
constitue  donc  lame,  la  vie  ,  l'énergie  de  chaque 
administration  ;  et  l'accord  de  la  force  de  toutes 
les  administrations  constitue  la  force  collective 
de  l'état. 

Celte  dernière  force  est  un  grand  résultat;  mais 
on  ne  peut  y  parvenir  qu  en  soignant  ses  élémens. 
Il  faut  donc  s'occuper  ,  avant  tout ,  de  la  conser- 
vation des  principes  de  chaque  administration  ; 


et  avant  tout  encore ,  de  la  conservation  des  prin- 
cipes de  chaque  grade  dans  chaque  adminis- 
tration. 

Voilà  la  démonstration  de  la  nécessité  du  sys- 
tème  de  promotion. 

Il  faut  que  tout  homme  d'administration  se 
pénètre  de  tous  les  principes  qui  doivent  la 
diriger  et  l'animer.  Il  taut  qu  il  en  parcoure  tous 
les  degrés  ,  qu'en  s'élevant  il  laisse  entier  à  ceux 
qui  le  remplacent,  le  dépôt  des  principes  qui  lui 
avait  été  confié  ,  qu'il  reçoive  celui  que  ses  pré- 
décesseurs lui  laissent  ,  que  le  même  esprit  reste 
dans  les  grades  ,  pendant  que  l'esprit  de  pro- 
gression et  d'avancement  anime  les  individus. 

J'arrive  maintenant  au  système  qui  me  paraît 
le  plus  convenir  au  département  des  relations 
extérieures. 

Le  système  de  promotion  étant  principalement 
établi  pour  fixer  le  sort  des  employés  ,  par  la 
permanence  de  cet  esprit  et  de  cet  honneur  de 
profession  qui  fait  qu'on  s'attache  à  sa  position, 
il  faut  dire  ce  que  c'est  que  l'esprit  et  l'honneur 
d'un  employé  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures. 

Tous  les  emplois  de  la  république  demandent 
un  patriotisme  éprouvé  :  l'esprit  et  l'honneur  de 
tous  les  états  qui  tiennent  au  service  public,  sup- 
posent cette  qualité  générale  ;  elle  est  un  carac- 
tère commun  ,  et  ne  saurait  être  le  caractère 
distinciif  d'aucun  étal. 

Il  y  a  deux  classes  de  qualiiés  qui  entrent  dans 
la  composition  de  l'esprit  et  de  l'honneur  de  la 
profession  qui  fait  l'objet  de  cet  article  ;  les  qua- 
lités de  1  ame  ,  et  les  qualités  de  l'esprit. 

Dans  la  première  classe  ,  sont  ,  1°.  la  circons- 
pection ;  2°.  la  discrétion  ;  3°.  un  désintéressement 
à  toute  épreuve  ;  4°.  enfin  ,  une  certaine  élévation 
de  sentimens  ,  qui  fait  qu'on  sent  tout  ce  qu'il  y 
a  de  grand  dans  la  fonciion  de  représenter  sa 
nation  au-dehors  ,  et  de  veiller  au-dedans  à  la 
conservation  de  ses  intérêts  politiques. 

Dans  la  seconde  classe  ,  sont ,  1".  un  penchant 
de  l'esprit  pour  l'étude  des  relations  politiques; 
2°.  la  facilité  nécessaire  pour  saisir  bien  et  promp- 
tement  les  objets  ,  car  aucun  état  n'expose  plus 
à  des  travaux  instantanés  et  d'urgence  ;  3°.  une 
certaine  éteiidue  d'idées  .  car  dans  cette  partie 
tous  les  détails  se  rattachent  à  un  vaste  ensemble. 

Il  y  a  peut-être  encore  une  troisième  classe  de 
qualités  qui  participent  aux  deux  premières  ;  je 
veux  parler  de  tout  ce  qui  lient  à  1  habileté  dans 
l'art  de  traiter  les  affaires.  Elle  est  nécessaire  aux 
agens  du  dedans  .  comme  à  ceux  du  dehors  ; 
parce  que  si  ces  derniers  sont  chargés  d'agir  ,  les 
premiers  participent  plus  ou  moins  à  la  direction 
que  reçoivent  les  autres.  Cette  qualité  forme  une 
classe  a  part  ,  parce  qu'elle  est  un  résultat  de 
1  esprit  et  du  caractère. 

Ces  qualités  réunies  et  cultivées  par  la  pratique  , 
forment  l'esprit  et  l'honneur  de  la  profession. 
Par  elles  s'établit  entre  les  divers  individus  ,  des 
rapports  d'estime  et  d'affection  ;  entre  les  chefs 
et  les  subjrdonnés  ,  des  rapports  démulaiion  , 
d'attachement  et  de  tutelle  :  par  elles  s'établissent 
encore  ,  de  la  masse  des  employés  au  gouver- 
nement ,  des  rapports  de  fidélité  et  de  respect  ; 
des  employés  à  la  patrie  ,  des  rapports  de  passiori 
et  de  dévoûment  ;  du  public  enfin  aux  employés , 
des  rapports  de  considération  et  de  confiance. 

Le  ministre  propose  un  plan  de  système  de 
promotion  ,  conforme  à  l'esprit  dé  ce  rapport. 

Suivant  ce  projet  ,  il  y  aurait  pour  les  agences 
politiques  quatre  grades  ;  1°  secrétaire  de  légation 
de  2^  classe  ;  2"  idem  de  1  =  '^  classe  ;  3°  ministra 
plénipotentiaire;  4°  ambassadeur.  Dans  le  dé- 
partement des  relations  extérieures  serait  établie 
une  classe  daspirans  ,  susceptibles  d'être  em-' 
ployés  alternativement  dans  les  bureaux  et  à  la' 
suite  des  légations  ;  ils  obtiendraient  par  suite  le 
titre  d'élevés  ,  qui  serait  le  premier  degré  du- 
service. 
j  Un  traitement  serait  affecté  à  chaque  grade  , 
I  indépendamment  de  celui  attaché  à  chaque  em- 
ploi :  un  agent  rappelé  ne  perdrait  ,  par  le  fait 
I  de  son  rappel ,  que  le  traitement  de  son  emploi  , 
et  jouirait  de  celui  de  son  grade  jusqu'au  mo--» 
ment  oii  il  serait  remis  en  activité:  d  ne  pourrait 
être  destitué  et  perdre  tous  ses  grades  que  pa; 
une  décision  du  prewiier  consul,   sur  le  rapport 
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■aune  commlssioti  composée  d'an  agent  de  'clia- 
■que  'grade.  Les  grades  seraient  communs  aux 
agens  extérieurs  et  à  ceux  de  l'iniérieur  du  dé- 
partement,  de  manière  que  les  chefs  de  bureau 
■seraient  assimilés  aux  secrétaires  de  -légation  de 
a'  classe  ;  les  sous-cbefs  de  division  aux  secié- 
laires  de  J'"  classe ,  les  chefs  d-e  divisi-on  aux 
ministres  plénipotentiaires  ;  le  mi-nisire  des  rela-. 
tions  extérieures  aurait  le  grade  d'ambassadeur. 
■Quelques  aTinées  d  exercice  dans  chaque  grade 
seraient  nécessaires  pour  arriver  au  grade  supé- 
rieur. La  moitié  ou  la  totalité  du  traitement  de 
grade  serait  donnée  pour  retraite  à  l'agent  qui 
se  retirerait  après  vingt  ou  vingt-cinq  années  de 
travail  ;  une  retenue  propordonnelie  sur  les  ap- 
j)ointemens  des  agens  politiques  servirait  à  pour- 
voir au  surcroît  de  dépenses  occasionné  par 
ces  nouvelles  dispositions. 


Relation  du  voyage  à  la  recherche  de  la  Ferrouse  , 
ïait  par  ordre  de  l'assemblée  constituante  pendant 
les  années  1791  ,  1792  ,  et  pendant  la  première 
■et  seconde  année  de  la  république  française;  par 
■le  citoyen  Labillardiere  ,  correspondant  de  la  ci- 
-devant  académie  des  sciences  de  Paris  ,  membre 
de  la  société  d  histoire  naturelle  ,  et  l'un  des 
■naturalistes  de  l'expédition  :  2  vol.  in-4<'  avec  un 
St/âs  in-folio  ,  contenant  :  1"  une  carte  où  est 
tracée  la  roule  des  vaisseaux  ;  2°  quarante-trois 
flanches  gravées  en  taille  douce  ,  par  Copia  et 
autres  bons  artistes,  représentant  des  vues  ,  des 
'costumes  ,  des  portraits  ,  des  objets  d'histoire 
naturelle,  des  instrumens  ,  etc.  Prix  ,  80  francs 
en  feuilles.  —  Le  même  ouvrage  en  2  vol.  in-8° 
■avec  l'ailas  ,  40  fr.  en  feuilles. 

A  Paris,  chez  H.  J.  Jansen,  imprimeur-libraire, 
lue  des  Pères,    n"  iigS. 

•Le  but  de  ce  voyage  suffit  pour  intéresser  en 
faveur  de  sa  relation  :  il  s'agissait  d'aller  porter 
<les  secours  à  l'illustre  et  malheureux  la  Peyrouse 
■et. à  ses  compagnons  d'infortune,  ou  de  con- 
naître au  moins  quel  avait  éié  le  sort  de  l'expé- 
dition ,  et  d'en  recueillir  les  débris.  On  savait 
que  la  Peyrousa  ,  après  le  massacre  de  M.  de 
lAn^le  et  de  plusieurs  autres  français  aux  îles 
des  Navigateurs  ,  avait  paru  à  Botany  -  Bay  au 
mois  de  janvier  178S  ,  précisément  à  l'époque  où 
le  Commodore  Philipp  arrivait  sur  cette  côte  de  la 
Nouvelle-Hollande  avec  les  élémens  et  les  pre- 
miers habitans  de  la  nouvelle  colonie  anglaise. 
Depuis  le  moment  où  les  voyageurs  français 
avaient  relâché  à  la  baie  Botanique,  pour  cons- 
truire des  canots  en  remplacement  de  ceux  que 
les  «auvages  des  îles  des  Navigateurs  leur 
avaient  enlevés  ,  on  n'avait  plus  rien  appris  d'eux, 
l'assemblée  constituante  à  laijuelle  on  ne  proposa 
jamais  en  vain  rien  de  grand  et  d'utile  ,  ordonna  , 
sar  la  proposition  de  la  société  d'histoire  natu- 
relle de  Paris ,  que  de  nouveaux  navigateurs  et 
■de  nouveaux  savans  iraient  à  la  recherche  des 
premiers.  Cette  seconde  expédition  fut  composée 
des  {tégîtes  la  Recherche  el  l  Espérance  ,  comman- 
dées par  le  contre-amiral  Dentrecasteaux  et  le 
capitaine  de  vaisseau  Huon-Kermadec. 

La  sollicitude  de  I  assemblée  nationale  ,  les  en- 
couragemens  donnés  aux  chefs  de  l'expédition  , 
le  zèle  des  savans  qui  en  fesaient  partie  ,  tout  de- 
vait faire  présager  un  voyage  heureux ,  et  procurer 
au  moins  des  nouvelles  des  frégates  la  Boussole 
•et  l Astrolabe.  En  arrivant  au  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  le  général  Dentrecasteaux  apprit  du  com- 
mandant de  la  station  française  dans  les  mers  de 
l'Inde.,  que  la  frégate  anglaise,  le  Syrius  ,  avait 
■■vu  près  des  îles  de  lAmirauté  des  hommes  cou- 
verts d'étoflFes  européannes,  et  particulièrement 
d'habits  qu'on  avait  cruêire  des  uniformes  français. 
'Cette  nouvelle  était  fausse;  car,  après  être  revenu 
deux  fois  dans  ces  parages  et  y  avoir  croisé 
pendant  long-tems  ,  on  ne  découvrit  rien  qui 
pût  faire  soupçonner  que  des  européans  exis- 
tassent sur  ces  îles  lointaines.  Ce  voyage  dura  près 
de  cinq  années  -,  on  mouilla  d'abord  à  la  terre  de 
Van-Diemen,  dans  la  baie  des  Tempêtes.  Après 
avoir  visité  la  côte  sud- ouest  de  la  nouvelle 
■Calédonie,  suivi  les  traces  de  Carteret  ,  de  Fur- 
neaux  et  de  Bougainville  ,  on  longea  la  côle  sud- 
ouest  de  la  Nouvelle-Irlande;  on  s'éleva  jusques 
dessous  la  ligne,  et  l'on  redescendit  par  les  Mo- 
luques  pour  revoir  une  seconde  fois  la  NouvelU- 
HoUande.  Les  cotes  de  celte  île  immense  furent 
exploitées  dans  une  étendue  de  plus  de  trois 
cent  vingt  lieues ,  qui  n'avait  encore  été  parcourue 
par  aucun  européan  ,  c'est-à-dire  depuis  la  terre 
de  Le-win  jusqu'à  celle  de  Nuytz;  on  mouilla  de 
nouveau  au  cap  Diernen  ;  et  poursuivant  les  re- 
cherches., on  toucha  à  la  pointe-nord  de  la  Nou- 
velle-'Zélande.  Après  une  relâche  que  le  défaut  de 
provisions  et  le  désir  d'avoir  des  renseignemens 
sur-laJPeyrouse  força  de  faire  aux  îles  des  Amis  , 
on  reconnut  la  côte  nord  -  est  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  ,  l'archipel  du  Saint-Esprit ,  celui  de 
Salomon  ,  la  côte  septentrionale  de  la  Louisiade. 
Franchissant  le  détroit  de  Dampier ,  on  parcourut 
la  côte^nord  de  la  Nouvelle-Bretagne  ;  on  visita 
une  seconde  fois  celle  de  la  Nouvelle-Irlande  , 
et  l'on  termina  cette  longue  campagne  en  se 
jrendantiiar  le  détïoit  de^Bantamà  l.île  dejava. 


Dans  tout  le  cours  de  •cette  navigation ,  nos  vo-ya- 
geurs  ne  purent  recueillir  la  moindre  nouvelle 
de  ceux  qu'ils  cherchaient,  découvrir  le  moindre 
indice  qui  leur  indiquât  le  chemin  qu  ils  avaient 
pris  ,  le  lieu  où  ils  pourraient  être  retirés,  l'en- 
droit où  ils  avaient  l'ait  naufrage  ,  le  sort  que  leur 
avait  réservé  la  fortune.  Ainsi,  ce  voyage  entre- 
pris pour  ranimer  les  espérances  de  la  nation, 
na  fait  qu'accroître  ses  inquiétudes  ,  et  ne  lui 
permet  plus  que  de  nourrir  des  regrets  sur  la 
destinée  de  tant  de  malheureux  français  engloutis 
avec  les  fruits  de  leurs  honorables  travaux,  dans 
les  flots  de  l'immense  océan  pacifique,  ou  massa- 
crés et  dévorés  par  les  hordes  de  cannibales  qui 
I  habitent. 

Cependant ,  lors  du  second  voyage  à  la  nou- 
velle Calédonie  ,  où  mourut  le  capitaine  Huon  , 
commandant  de  l'Espérance  ,  on  apperçut  à  une 
pirogue  conduite  par  des  sauvages  de  l'île  qu'ils 
appelaient  Aouvea^  et  que  les  fiançais  appelaient 
Beaupré,  du  nom  de  l'ingénieur-géographe  de 
1  expédition  ;  on  apperçut  ,  disons-nous  ,  à  cette 
pirogue  une  planche  enduite  de  vernis  :  le  citoyen 
Labillardiere  s'assura  même  que  ce  vernis  con- 
tenait beaucoup  de  chaux  de  plomb.  Cette  dé- 
couverte ne  permit  pas  de  douter  que  quelque 
vaisseau  européan  n'eût  fait  naufrage  dans  ces 
parages  ,  et  l'on  se  crut  déjà  sur  les  traces  de  la 
Peyrouse.  On  interrogea  ces  sauvages  sur  la  ma- 
nière dont  ils  s'étaient  procurés  celte  planche. 
Ils  promirent  des  renseignemens  pour  le  len- 
demain, mais  on  ne  les  revit  plus.  Ainsi  se  dis- 
sipa celle  lueur  d'un  instant,  et  dans  une  aussi 
longue  course  ,  on  ne  trouva  d'une  si  importante 
expédition  d'autre  vestige  qu'une  planche  ver- 
nisée  ,  sans  qu'on  sût  qui  l'avait  apportée  au 
milieu  de  la  mer  du  sud  ,  ni  même  si  elle  avait 
appartenue  aux  vaisseaux  qui  étaient  l'objet  des 
recherches. 

Les  savans  de  la  seconde  expédition  durent 
regretter  d'autant  plus  la  perte  de  la  Peyrouse  , 
quils  ne  reçurent  pas  les  mêmes  témoignages 
d'égards  et  de  considération  que  la  Peyrouse 
donnait  aux  savans  embarqués  sur  les  f légales  qu'il 
commandait.  Les  savans,  cornpagnons  de  Den- 
trecasteaux, paraissaientêtre  des  hommes  à  charge 
à  l'expédition  ,  et  l'on  semblait  regarder  leurs 
travaux  et  leurs  recherches  comme  des  choses 
inutiles;  on  ne  voulut  pas  leur  permettre  de  dé- 
barquer à  la  nouvelle  Zélande  pour  y  prendre  le 
lin  qui  croît  sur  cette  terre  ,  et  qui  ,  transplanté 
en  Europe ,  aurait  fourni  à  notre  marine  et  à  nos 
ateliers  des  cables  beaucoup  plus  forts  que  ceux 
qu'on  retire  des  plantes  européannes  :  on  arrosa 
avec  de  l'eau  de  mer  ,  pour  les  faire  périr  ,  les 
pieds  d'aibres  à  pain  ,  que  le  citoyen  Labillardiere 
avait  pris  aux  Isles-des-Arais  pour  enrichir  nos 
colonies  d'Amérique.  On  fut  même  sur  le  point 
de  faire  voile  et  d'abandonner  à  toute  l'horreur 
du  désespoir  et  à  la  férocité  des  sauvages  ,  le 
citoyen  Riche  ,  naturaliste  ,  embarqué  suî  l  Espé- 
rance,qm,  dans  une  course  entreprise  sur  la  terre  de 
la  Nouvelle-Hollande ,  s'était  perdu  pendant  deux 
jours.  Il  ne  dut  son  salut  qu'aux  représentations 
et  aux  prières  du  citoyen  Labillardiere  son  col- 
lègue. 

Le  citoyen  Riche  n'échappa  à  cette  infortune 
que  pour  devenir  ,  avec  les  autres  français  de 
l'expédition  ,  la  proie  d'un  autre  malheur.  Le  gé- 
néral Dentrecasteaux  mourut  en  repassant  I  équa- 
teur  ;  Dauribeau  ,  lieutenant  de  la  Recherche  ,  prit 
le  commandement.  A  latrivée  des  frégaies  dans 
l'isle  de  Java  ,  il  apprit  les  changemens''opérés  en 
France  depuis  son  départ,  vendit  aux  hollandais 
les  deux  frégates  ,  avec  tout  ce  qu'elles  portaient, 
et  fit  arrêter  tous  ses  compagnons  de  voyage.  Après 
un  an  de  captivité  dans  les  forteresses  mal-saines  de 
l'isle  de  Java,  ils  furent  rendus  à  la  liberté  et  re- 
passèrent  en  France, 

Les  précieuses  collections  que  le  citoyen  Labil- 
lardiere avait  faites  pendant  le  cours  de  sa  navi- 
gation avaient  été  transportées  en  Angleterre  ;  les 
administrateurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
de  Paris  les  téclamereni.  Les  avantages  de  la 
guerre  ne  peuvent  jamais  donner  de  droit  sur 
des  choses  de  cette ,  espèce  ,  qui,  destinées  au 
soulagement  de  l'humanité  entière  ,  ou  à  l'accrois- 
sement de  ses  connaissances,  ne  peuvent  appar- 
tenir à  aucune  nation  en  particulier,  pas  même 
à  celle  qui  les  fait  recueillir.  M.  Banks  ,  président 
de  la  société  royale  de  Londres  ,  qui ,  dans  son 
voyage  avec  le  capitaine  Cook,  avait  appris  à 
connaître  par  combien  de  peines  et  de  dangers 
on  acquiert  de  semblables  propriétés,  appuya 
cette  réclamation  de  tout  le  poids  de  son  in- 
fluence, et  tout  fut  restitué.  Le  journal  du  voyage 
que  le  citoyen  Labillardiere  avait  su  soustraire 
aux  recherches  de  Dauribeau  ,  complelte  tout  ce 
qu'on  a  pu  retirer  de  cctie  expédition. 

Ce  journal  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  çst 
le  seul  que  l'on  ait  de  cette  navigation  ,  et  qu'il 
contient ,  quoique  fait  par  un  naturaliste,  tous  les 
renseignemens  qu'on  pourrait  demander  à  un 
officier  de  marine.  Il  présente  la  rectification  des 
erreurs  échappées  aux  navigateurs  qui  ont  précé- 
demment parcouru  ces  mers;  éclaircit  les  points 
qui  étaient  restés  obscurs  ;  il  offre  des  découvertes 
uouYclles,  telles  que  celle  d'un  détroit  et  dupe 


grande  et  bonne  rade  à  l'extrémité  australe  de  la 
Nouvelle-Hollande  ;  des  reconnaissances  impor- 
tantes, telles  que  celles  d'un  grand  nombre  d'ilôts 
et  d'une  chaîne  immense  de  récifs  au  nord  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  de  l'archipel  de  Salomon, 
découvert  par  Mendana  ,  et  qui  n'est  autre  chose 
que  la  terre  des  Arsacides  de  Surville,  etc.  En  un 
mot,  c'est  un  ouvrage  indispensable  pour  les 
marins  qui  voudront  naviguer  dans  les  latitudes 
australes. 

A.J 


Le  citoyen  Doussin-Dubreuil  ,  membre  «de  la 
société  particulière  connue  sous  le  titre  de 
société  académique  des  sciences  ,  a  fait ,  il  y  a  quel- 
ques jours  ,  dans  cette  société  ,  un  rapport  sur  le 
jeune  Pingler ,  natif  de  Paris  ,  et  mort  en  ven- 
démiaire à  lage  de  quinze  ans  ,  des  suites  de 
l'excès  d'un  libertinage  solitaire.  Nous  êroyons 
utile  de  présenter  quelques  traits  de  ce  rapport 
aux  réflexions  des  pères  de  famille  et  des  per- 
sonnes chargées,  par  état ,  de  veiller  sur  la  santé 
et  les  moeurs  de  la  jeunesse. 

u  Des  symptômes  particuliers  ,  dit  le  citoyen 
Doussin  ,  accompagnaient  I  état  où  je  vis  l'enfant 
pour  la, première  fois  ;  c'était  au  mois  de  sep- 
tembre 1792  ,  vieux  style.  Cet  enfant  ,  qui  me 
parut  d'abord  sombre  et  réfléchi  .  était  livré  à 
des  spasmes  violens  ,  que  l'on  avait  attribué  à 
des  vers  et  à  la  dentition  ;  le  genre  d'eflTorts  qu'il 
tesait  pour  expectorer,  la  nature  de  ses  crachats 
d'une  couleur  d'un  gris  cendré  et  d'une  consis- 
tance visquieuse  ,  qui  n'est  point  naturelle  à  l'âge 
de  six  ou  sept  ans  ,  me  firent  soupçonner  une 
source  diflérente  de  celles  dont  on  s'était  occupé  : 
d'ailleurs  sa  peau,  d'une  sécheresse  extraordi- 
naire ,  annonçait  qu'une  cause  violente  avait  pa 
seule  déterminer  le  retour  de  la  matière  trans- 
pirale  vers  lintérleur  ;  aucune  cause  morale  n'af- 
fectait ce  sujet  idolâtré  ;  on  lui  avait  épargné  le 
travail ,  la  contrainte  ,  la  contention  d'esprit ,  en 
un  mijl,  tout  ce  qui  pouvait  le  fatiguer.  Je  n'hé- 
sitai point  à  faire  part  de  mes  doutes  à  ses  pa- 
rens,  qui,  depuis,  le  surprirent  plusieurs  fois, 
et  même  pendant  son  sommeil ,  dans  l'acte  dont 
je  l'avais  soupçonné.  La  surveillance  ,  les  con- 
seils ,  rien  ne  put  vaincre  cette  funesie  habitude 
dont  il  ne  tarda  pas  à  être  victime.  L'arbrisseau 
qu'on  prive  de  sève  languit  et  meurt  ;  de  même 
l'homme  qui  consume  sans  réserve  les  sucs  des- 
tinés à  son  accroissement  ,  détruit  les  fonde- 
mens  de  son  existence.  Lhumeur  de  la  transpi- 
ration insensible  ,  soit  par  la  faiblesse  toujours 
croissante  des  organes  ,  soit  par  l'obstruction  de 
la  plupart  des  conduits  excréteurs ,  ne  trou- 
vant plus  les  moyens  de  se  séparer  de  la  masse 
des  fluides  dont  elle  augmentait  même  l'acri- 
monie ,  continua  de  se  porter  sur  les  nerfs  qu'elle 
désorganisa  au  point  d'occasionner  des  crises 
assez  semblables  à  celles  de  l'épilepsie.  A  ces 
crises  qui  l'ont  touimenté  pendant  cinq  ans  , 
succéda,  par  métastase,  après  cinquante- trois 
jours  de  fièvre  maHgne,  la  démence  la  plus 
complette.  Ce  dernier  élat  a  duré  jusqu'au  6  ven- 
démiaire dernier  ,  où  ,  par  suite  d'efforts  infruc- 
tueux faits  par  la  nature ,  à  une  époque  dont 
elle  sait  souvent  tirer  un  parti  bien  avantageux, 
il  succomba  ,  après  six  jours  de  maladie  et 
quatre-vingt-seize  heures  de  convulsions  les  plus 
effrayantes.  ji 

Enfant  infortuné  ,  ajoute  en  terminant  le  doc»^ 
teur  Doussin-Dubreuil,  que  ton  sort  porte  l'effroi 
dans  l'ame  de  la  jeunesse  !  et  vous  êtres  pusil- 
lanimes ,  indignes  du  beau  nom  de  père  ,  ap- 
prenez à  devenir  les  confidens  les  plus  intimes 
de  vos  enfans  ,  à  surveiller  leurs  moindres  ac- 
tions ,  leurs  jeux  les  plus  innocens  ;  ne  craignez 
plus  ,  ainsi  que  plusieurs  d,'enire  vous  m'en  ont 
fait  l'aveu  ,  d'effaroucher  |a  pudeur  en  ouvrant 
à  leurs  yeux  l'abîme  quils  peuvent  se  creuser 
par  une  habitude  non  moins  homicide  qu'impie. 
Alors  vous  aurez  bien  mérité  de  l'humanité  en- 
nere  ,  et  l'état  ne  comptera  plus  autant  d'hommes 
efféminés  ,  qui  semblent  annoncer  l'exdnction 
prochaine  et  infaillible  de  leur  race. 


Idylles  de  ThÉocrite  ,  traduites  en  français, 
avec  des  remarques  ,  par  Julien-Louis  Geoffroy, 
ci  -  devant  professeur  d'éloquence  au  collège 
Mazarin  ,  i  vol.  in-8°.  de  814  pages,  dont  la 
typographie  est  très-soignée.  Prix  ,  3  fr. ,  et  4  fr.  , 
franc  de  port. 

Se  trouvent  à  Paris  ,  chez  Georges  ,  au  bureau 
de  libr.  ,  rue  des  Prêtres-Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  ,  n°.  42  ,  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Théocrite  s'est  fait  une  grande  réputation  par 
ses  idylles  ,  qui  ont  servi  de  modèle  à  'Virgile  , 
dans  ses  églogues.  Annoncer  une  traduction  nou- 
velle de  Théocrite  ,  c'est  donc  réveiller  l'attention 
des  amateurs  de  la  littérature  antique  ,  sur  les 
chants  d'un  poète  dont  La  versification  ,  dit  labbé 
Lebatteux  ,  est  admirable,  pleine  de  feu,  d'images  , 
et  surtout  d'une  certaine  mélodie  pastorale ,  qui 
lui  donne  une  supériorité  incontestable  sur  tous 
les  aujres. 
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Longepierre  ,  écrivain  sans  couleur,  qui  n^a  pu 
nous  rendre  le  génie  des  anciens  ,  quoiqu'il  ait 
cependant  eu  le  rare  mérite  de  le  sentir,  en  pui- 
sant chez  eux  le  sujet  de  ses  ouvrages  ,  a  traduit 
en  vers  ,  ou  pour  mieux  dire  en  prose  liraée  , 
quinze  idylles  de  Théocriie  .  mais  cette  traduction 
n'est  aujourd  hui  connue  que  par  la  nomencla- 
ture des  écriis  qu'a  laissés  cet  auteur  d'une  tra- 
gédie de  Médée  ,  où  l'on  remarque  une  scène  de 
dissimulation  cjui  offre  des  beautés  réelles. 

L'académicien  Chabanon  ,  et  le  citoyen  Gail, 
professeur  de  littérature  grecque  ,  ont  aussi  tra- 
duit Théocrite  ;  et  leurs  traductions,  quoique 
n'étant  pas  d'ailleurs  sans  mérite  ,  en  laissaient 
désirer  une  plus  exacte  ,  et  qui  répondit  mieux 
à  la  célébrité  de  1  original. 

L'abbé  Lebatieux ,  dans  ses  Principes  de  littéra- 
ture,  a  rendu  très-heureuseuicut  quelques  pas- 
sages des  idylles  de  Théocriie  ;  mais  ce  travail  , 
dont  l'objet  est  simplement  de  faire  connaître  le 
génie  de  ce  poëie  à  ceux  qui  n'entendent  pas  la 
langue  grecque  dans  laquelle  il  a  écrit,  ne  suffi- 
sait pas  pour  leur  donner  la  mesure  de  ses  litres 
à  la  gloire. 

Le  citoyen  Geoffroy,  ancien  professeur  de  rhé- 
torique au  collège  Mazariu  ,  vient  de  remplir 
cette  tâche,  au  milieu  des  orages  révolution- 
naires; et  sa  traduction  nous  paraît  supérieure  à 
toutes  celles  qui  font  précédée.  La  pureié  ,  l'élé- 
gance, la  précision  ,  et,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi  lorsqu  il  s'agit  de  prose,  la  poésie  du  style  , 
un  discours  prélmiinaire  enrichi  de  recherches 
savantes  sur  le  genre  pastoral  ,  quoiqu'on  u  y  re- 
trouve pas  les  noms  de  tous  les  auteurs  <iui  s  y 
sont  distingués  ;  des  réflexions  insiruciives  et  lu- 
mineuses ,  rejelées  en  lornie  de  commentaire  à 
la  lin  de  chaque  idylle  ,  assurent  d'avance  le  suc- 
cès de  cet  Ouvrage;  et  son  entreprise  et  sa  bril- 
lante exécution  associent  la  léputation  liliéiaiie 
du  citoyen  Geoffroy  à  celle  des  écrivains  qui, 
comme  lui,  ont  excellé  dans  l'art  de  bien  tra- 
duire ;  art  plus  difficile  qu'on  ne  croit ,  si  l'on 
considère  le  peut  nombie  de  nos  bons  tra- 
ducteurs. 

Pour  prouver  que  nos  éloges  ne  sont  dictés 
que  par  la  justice  ,  nous  aurions  pu  citer  indiffé- 
remment un  morceau  de  l'une  des  idylles  qui 
composent  celle  traduction  ;  cependant  nous 
avons  cru  devoir  choisir  le  passage  suivant  de  la 
jb"^  idylle  ,  dans  laquelle  Théocuite  célèbre  le 
jeune  Hieron  ,  sous  les  lois  duquel  ,  dit  son  tra- 
ducteur ,  la  Sicile  jouissait  alors,  de  ces  momens 
de  prospéiiié  ,  si  courie  et  si  rare  dans  son  his- 
toire. Les  exploits  miraculeux  du  héros  chanté 
dans  cette  idylle  ,  et  les  vœux  ardens  de  Théo- 
crite pour  la  paix  et  la  gloire  de  son  pays  ,  nous 
ont  paru  offrir  un  rapprochement  piquant  dans 
les  circonstances  actuelles.  Voici  le  passage. 
■  nje  chanterai  un  héros  ,  rival  de  1  invincible 
51  Achille  et  dti  fier  Ajax  ;  un  héros  qui  rappel- 
)i  iera  les  exploits  dont  le  tombeau  d'Ilus  fut 
li  autrefois  le  témoin  dans  les  plaines  qu'arrose 
5)  le  Simo'is.  Son  nom  faii  déjà  trembler  les  phé- 
jj  niciens  aux  extrémités  de  la  Lybie  ,  dans  les 
ji  les  lieux  où  le  soleil  voit  finir  son  cours.  Déjà 
)>  les  syracusains  aguerris  s  avancent  armés  de  la 
)5  javeline  et  couverts  du  bouclier.  Le  redoutable 
55  Hieron  est  à  leur  tête  ;  Hkron  qui  nous  retrace 
5)  [es  miracles  des  vieux  âgeu  Je  vois  briller  l'ai- 
>)  grette  qui  décore  son  casque  terrible.  O  père 
51  des  dieux  que  la  gloire  environne  !  redoutable 
55  déesse  des  combats  !  et  vous  qui  régnez  avec 
55  votre  mère  sur  la  riche  et  vaste  cite  dEphyre. 
55  vénérable  Proseipine  ,  puissent  nos  armées  vic- 
55  torieuses  repousser  loin  de  la  Sicile  nos  ennemis 
55  éperdus  !  Puisse  le  faible  reste  de  leurs  innom- 
51  brables  bataillons  .  errans  sur  les  flots  de  la 
55  mer  de  Sardaigne  ,  aller  annoncer  la  mort  de 
55  leurs  compagnons  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
5)  enfans  !  Puissent  nos  cités  ,  dciiastées  par  une 
i>  fureur  barbare  ,  reiioir  hienlôt  dans  leur  sein 
55  leurs  anciques  habitum  !  Oui  ,  nos  champs  ra- 
55  vagés  vont  retieurir  par  la  cuhuic.  Je  vois  déjà 
55  les  innombrables  troupeaux  errer  dans  les  gras 
55  pâturages  ;  j'entends  bê  er,  dans  les  plaines  , 
55  les  tendres  brebis  ;  les  bœuts  fatigues  revenant 
15  aux  éiables  hâtent  la  marche  du  voyageur  trop 
51  lent  ;  la  charrue  prépare  à  la  semence  la  terre 
51  renouvelée  ,  dans  la  saison  où  la  cigale  cherche 
55  sur  la  cime  des  arbres  un  asylc  comte  les  pièges 
55  des  bergères  ;  l'araignée  couvre  de  son  frêle 
51  tissu  les  armes  sanglantes  ,  et  le  nom  même 
51  de  la  guerre  s  efface  dans  un  éternel  oubli  ;  les 
55.  chants  des  poètes  portent  la  gloire  d  Hieron 
55  jusqu'aux  extrémités  de  la  Scythic  ,  où  la  la- 
55  meuse  Sémiramis  cimente  par  le  bitume  les 
55  murs  de  Babylone  ,  etc.  n  ' 

Quand  1  idylle  s'élève  à  cette  hauteur  ,  certes  , 
alors  elle  peut  espérer  de  se  faire  cniendre  même 
au  milieu  du  bruit  des  armes  ;  et  si  le  citoyen 
Geoffroy  persistait  à  demander  ,  comme  il  le  fait 
dans  son  discours  préliminaire  ,  si  ce  n'est  pas 
d'avance  condamner  à  1  oubli  îles  chansons  pas- 
torales ,  que  de  les  offrir  au  milieu  des  orages 
d  une  grande  révolution  ,  nous  lui  répondrions 
par  ses  propres  paroles  :  que  nos  yeux  ^fatigués  de 
sang  tt  de  carnage  ,  aimcrunt  eiijiu  a  se  reposer  sur 
la  verdure  des  prairies. 


Le  flambeau  de  la  saine  littérature  n'est  pas 
éteint.  Il  a  pâli  un  instant.  Il  va  reprendre  son 
premier  éclat.  Le  héros  qui  ,  à  la  tête  de  nos 
aimées  ,  tenair  les  poésies  d'Ossian  d'une  main  , 
et  de  1  autre  montrait  à  nos  guerriers  le  chemin 
de  la  victoire ,  n'oubliera  pas  de  mettre  le  dernier 
sceau  à  sa  renommée.  Il  sait  que  la  gloire  des 
armes ,  sans  celle  des  beaux-arts,  n'est  pas  la  vraie 
gloire;  que  l'une  dessèche  les  empires,  tandis 
que  l'autre  les  vivifie.  Il  relèvera  donc  ,  par  des 
encouragemens  dignes  de  son  génie  ,  la  splendeur 
des  lettres  qui  font  aussi  partie  de  la  force  des 
états  ,  et  dont  la  culture  paisible  annonce  que  les 
peuples  jouissent  du  vrai  bonheur. 

P.  C.J.  G...  T. 


Au  RédacteuT. 

Dijon  ,  2  0    germinal. 

Vous  jugerez  peut-être  àpropos,  citoyen  rédac- 
teur ,  d'insérer  dans  votre  journal  .,  la  note  sui- 
vante : 

Arts  et  métiers. 

Le  voyageur  curieux  ou  observateur,  qui  passe 
par  Bâie  ,  ne  manque  pas  de  visitrr  M.  Haas  , 
connu  par  sa  méthode  d  imprimer  les  cartes  géo- 
graphiques avec  des  caractères  mobiles,  et  M. 
Mechel,   par  son   burin  et   son    cabinet. 

Ces  deux  excellens  artistes  ont  réuni  leurs 
taletis  ,  et  vont  faire  paraîire  une  carte  des 
Moniagnes-Noires.  M.  de  iVIcchel  ,  gravera  la 
partie  topographique  ,  ei  M.  Haas  imprimera  en 
caractères  .mobiles  la  partie  typographique  (les 
noms.  ) 

"J'ai  cru  que  cette  mélhode  ,  qui  ,  sans  rien  oter 
à  1  cxaciiiuùe,  diminue  beaucoup  la  main  d'œuvre, 
pourrait  être  adoptée  par  les  artistes  de  Paris. 
Salut  fraternel.  D. 


Citoyen,enrisànt  votre  journal  n°  i6l,j'ai  trouvé 
article  Strasbourg,  en  date  du  6  veiiiôse,  que 
le  gouvernement  aulrichieh  m'avait  lait  arrêter, 
au  mépris  du  droit  des  gens  ,  comme  étant 
neveu  du  chevalier  d  Azara  ,  et  venant  de  Paiis 
à  Vienne  ,  en  qualité  de  secrétaire  de  cette  ambas- 
sade  d  Espagne. 

Je  vous  avoue  que  j'en  ai  été  extrêmement 
surpris,  et  que  je  ne  conçois  pas  encore  com- 
ment on  a  pu  inventer  une  pareille  calomnie. 
Pour  rendte  témoignage  à  la  vérité  ,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  l^'  numéro  , 
que  non -seulement  je  .n'ai  pas  été  arrêté  ,  mais 
que  les  officiers  autrichiens  ,  commandant  les 
avant-postes  entre  le  Mein  et  la  Nidda  ,  m'ont 
comblé  de  politesses  et  d'honnêtetés  ;  que  le 
ministre  impérial  à  Dresde  en  a  usé  de  même 
envers  moi  ;  que  S.  E.  M.  le  baron  de  Thugut 
s'est  offert  lui-même  à  donner  à  M.  l'ambassa- 
deur d  Espagne  ,  le  passeport  impérial  dont 
j'avais  besoin  pour  entrer  dans  les  éiais  de  S.  M. 
l'empereur  ;  et  qu'enfin  à  rnon  arrivée  a  Vienne 
j'ai    éié   pariailement   bien   accueiiii. 

Acréez  ,  je  vous  prie,  1  assurance  Je  ma  con- 
sidération. 

Le  c/iewa/«r  Barda XI  d'Azara. 

Vienne  ,  ce   aa  mars   iSoo. 


Citoyen  ,  le  Journal  de  Paris,  dans  sa  feuille 
du  25  germinal,  a  iiiséié  un  aiiicle  iclatifà  un 
jeune  homme  (jui  ,  dinant  clie.t  moi  dernière- 
ment, aurait  pris  un  couvert,  doni  mon  épouse 
aurait  porté  le  prix  sur  la  cane  de  son  dîner ,  etc. 
Comme  rien  n'a  pu  donner  lieu  à  cet  article  , 
connaissant  votre  amour  pour  la  vérité  ,  je  vous 
prie  dinséter  mon  désaveu  dans  l'un  des  pro- 
chains numéros  de  votre  estimable  journal. 

Salut  et  considération  , 

NAi.inFT  ,    restaurateur. 
(  Lan  de  vos  abtinnés.  ] 

Paris  ,    ce    26   germinal. 

LIVRES     DIVERS. 

Voyage  pittoresque  de  la  Syrie  ,  de  la  Palestine  , 
de  la  Phénicie  et  de  la  Basse- Egypte;  par  L.  F. 
Cassas  ,  peintre  et  architecte. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rué  de  Seine  ,  n"  46  , 
et  chez  les  principaux  libraires  de  fEurope. 

Il  a  déjà  paru  douze  livraisons  de  ce  voyage; 
et  les  soixante-douze  gravures  qui  les  composent 
mettent  le  public  à  même  de  juger  de  l'extrême 
variéié  de  cet  ouvrage  et  du  degré  d'intérêt  qu'il 
picsentera  dans  son  ensemble  ,  alors  sur  -  tout 
quil  sera  accompagné  du  texte  dont  une  partie 
ne   peut  tarder  à  être   publiée. 

Pour  ne  parler  que  de  la  deiniere  livraison, 
elle  est  prescjue  toute  relative  à  Palmyre  ;  et 
c  est  paniculiéreroeni  à  ceux  qui  connaissent  et 
qui  ont  su  le  mieux  apprécier  le  savant  ouvrage 
de  B.  'Wood  ,  à  prononcer  sur  celui  du  citoyen 
Cassas  ,  qui ,   en  tout  ce   qui  concerne  Falmyce 


et  EaThecî: ,  nous  parait  'être  comme  un  supplé' 
ment  nécessaire  de  ceux  des  anglais.  C'est  déjà 
un  assez  grand  mérite  pour  ceux-ci  de  nous  avoir 
fait  connaître  ,  les  premiers  ,  les  antiquités  de 
ces  deux  villes.  Ils  ne  voudront  sûrement  pas 
disputer  au  dessinateur  français  celui  d  avoir  pré- 
senté des  détails  plus  nombreux,  plus  exacts, 
des  vues  plus  pittoresques  ,  et  en  général  une 
exécution  plus  digne  de  ces  grands  monumens. 

Journal  général  de  la  littérature  de  France ,  ou 
Répertoire  méthodique  des  livres  nouveaux, 
cartes  géographiques  ,  estampes  et  œuvres  de 
musique  qui  paraissent  successivement  en  France, 
accoflipagné  de  remarques  analytiques  et  criti- 
ques. Troisième  aiinée.  Un  cahier  par  mois. 
Prix  de  la  souscription  ,  14  fr.  pour  l'année  , 
franc  de  port, 

A  Paris,  chez  Treuttel  et  "Wlirtz ,  libraires, 
quai  Voltaire  .  n°  2  ,  et  à  Strasbourg  chez  les 
mêmçs  ,   Grand'rue  ,    n"    i5. 

L  ouvrage  périodique  dont  on  annonce  la  con- 
tinuation ,  est  lavorablement  accueilli  en  France 
et  chez  l'étranger.  Il  pourrait  servir  (  comme  en 
juge  le  journal  de  Paris  du  7  brumaire  an  8.  ) 
11  à  mesurer  ce  qu'une  nation  a  acquis  d'idées, 
de  connaissances  ,  de  sentimens  dans  l'année  ,  i> 
et  devenir  une  sorte  de  psychojnetre.  Du  moins 
est-il  nécessaire  aux  amateurs  des  sciences  et 
des   arts. 

Productions  savantes  ou  de  pur  agrément  , 
voyages  ,  descriptions,  gravures  ,  portraits  ,  cari- 
catures ,  musique  ,  ouvrages  sous  presse  ;  séances 
d'instituts  ,  d  académies  ,  de  musées  ;  prix  pro- 
posés ,  inventions  ,  découvertes,  nécrologie  ;  lien. 
n'y  est  omis.  Ces  objets  si  multipliés  ,  si  variés  , 
y  sont  classés  et  traités  avec  assez  de  laconisme., 
pour  que  tout  y  entre  sans  nul  relard  ,  et  avec 
assez  de  développement  pour  que  les  principaux 
traits  caractéristiques  e.i   soient  bien   saisis. 

Répandu  en  Europe  .  ce  journal  du  prix  le 
plus  modique  ,  assuie  aux  auieurs  ,  aux  artistes  , 
la  salislaclion  lucrative  d  être  mieux  connus  ,'  et 
promet  un  véritable  intérêt  national  ,  en  ouvrant 
de  nombreux  débouchés  à  lant  de  branches  d  ex- 
portation industri.ellc  avantageuses  et  honorables 
a  la  patrie  ,  dignes  de  la  protection  de  tout  gou- 
vejnemeni  éclairé. 

Les  éditeurs  empressés  d'ajouter  à  la  perfeclioa 
d'un   ouvrage    aussi'  utile  ,   viennent    d'en  trans- 
férer la  rédaction  de  Strasbourg  à  Paris.   Il  ea 
résultera  plus  de   nouveauté    dans    les   articles  , 
/plus  de   liberté   dans   la  distribution  des  cahiers,, 
qui   paraîtiont  régulièrement  à  la   fin  de  chaques 
mois.  Sans  faire  aucun  changement  au  plan  suivi' 
jusquici  ,  on   augmentera    la   partie    de    la  mu- 
sique   et  l'on    y  joindra    chacjue   mois,    sous  le 
litre  spectacles ,    un   résumé   succinct    des   pièces 
représentées  sur  les  principaux  théâtres  de  Paris. 

La  troisième  année  commencée  par  nivôse 
an  8  (janvier  1800  )  ,  finira  par  le  cahier  de  fri-r 
maire  an  g  ,  qui  contiendra  le  répertoire  générât' 
et  systématique  des  ouvrages  publiés  et  annoç-L 
ces  dans  le  cours  de  l'année.  On  sait  que  les 
première  et  seconde  années  de  ce  journal  onj 
offert  l'une  i6S5  ,  l'autre  1407  articles  au:ç!. 
curieux. 

Lart  d'écrire  aussi  vile  que  ion  park  ,  réduit 
à  ses  vrais  élémens  ,  et  divisé  en  quatre  leçons 
d'une  élude  facile,  ou  Méthode  perfectionnée  de 
sténographie  pratique ,  etc. ,  par  les  citoyens  Caitet 
et  Gardei  l'ainé  ,  membres  de  la  ci-devant  uni- 
veisué   de  Paris  ,  etc. 

A  Paris  ,  chez  Leclerc  ,  libraire  ,  quai  des 
Augusiins  ,  et  chez  les  auteurs,  rue  des  Fossé.s- 
Saini-Jacques ,  n"  7. 

Les  auteurs  de  cet  écrit  ,  en  prenant  pour 
devise   ce  vers  de  Manilius , 

Per  varias  usus  artem  experientiafecit , 
nous  ont  donné  le  secret  des  moyens  qu'ils  ont 
employés  pour  perfectionner  l'art  sténographique, 
aujoutd  hui  devenu  en  quelque  soite  une  branche 
de  i  insiruciion.  C'est  par  la  pratique  qu  ils  en 
ont  faite  ,  qu'ils  ont  pu  reconnaître  les  défauts 
des  anciennes  méthodes  ,  et  ce  qu'il  fallait  faire, 
pour  en  rendie  l'usage  plus  expéditif  et  plu* 
simple. 

La  mélhode  siénographique  des  citoyens  Cattet 
et  Gardet  est  donc  le  résultat  de  leur  expérience, 
et  le  soin  qu'ils  ont  apporté  à  la  rendre  claire 
en  garandt  l'utilité  et  leur  assure  des  droits  à  la 
reconnaissance  de  leur  concitoyens. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des 
discussions  qui  se  sont  élevées  entre  les  auteurs 
de  la  nouvelle  méthode  sténographique  et  le  citoyea 
Berlin  ,  auteur  de  l'ancienne  ,  nous  pouvons 
seulement  assurer  que  la  lecture  de  l'écrit  que 
nous  annonçons  nous  a  prouvé  que  ce  n'était 
point  une  innovation  que  les  citoyens  Cattet  et 
Gardet  ont  introduite  dans  la  pratique  de  la 
sténographie ,  mais  un  degré  de  perfection  de 
plus  ,  ce  tjui  est  bien  différent. 

L'ouvrage  nous  paraît  en  tout  digne  de  l'atten- 
tion du  public  et  très-propre  à  laciliter  l'étude 
de  la  sténographie,  par  la  simplicité  et  la  clatté 
des  mojrsns  que  les  auteurs  y  préseiuenl. 
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On  y  trouve  un  tableau  des  signes  sténogra- 
phiques  très-bien  gravé.  Le  prix  de  l'ouvrage  , 
un  volume  in-S"  ,    est   de   a   tr.  5o  cent. 

Tabltau  de  Rome  dans  les  dernières  années  du 
piijiePieVI.  Observations  philosophiques  sur  l'étal 
actuel  de  celte  métropole  ,  sur  son  gouvernement 
et  sa  législation  ,  sur  le  caractère  et  les  mœurs  de 
ses  habitans  ;  parj.  M.  Olivier-Poli  (  de  Naples.  ) 

Un  nouveau  pape  (  le  cardinal  Chiatamonte  , 
sons  le  nom  de  Pie  VII  )  est  déjà  donné  à 
léglise ,  et  un  nouveau  souverain  à  Rome.  Il 
ira  bientôt  fixer  sa  résidence  dans  cette  ville 
auguste.  En  quel  état  la  trouvera- t  -  il  ?  Voilà 
ce  que  l'auteur  de  ce  petit  ouvrage  intéressant 
s'est  proposé  de  faire  connaître.  Il  nous  oiFre 
en  effet  un  apperçu  court ,  mais  fidèle  ,  des  biens 
et  des  maux  ,  des  inconvéniens  et  des  avantages 
qui  sont  résultés  pour  cette  ancienne  capitale  du 
monde  ,  de  la  domination  et  de  la  résidence  des 
souverains  pontifs  ,  et  sur-tout  de  ceux  du  der- 
nier pape.  11  fait  en  outre  des  observationsjudi- 
cieuses  sur  le  gouvernement  et  la  législation 
j/apale  ,  et  finit  par  nous  donner  une  foule  de 
détails  piquans  et  curieux  ,  sur  les  moeurs  ,  les 
goûis ,  les  études  et  les  amusemens  des  romains 
d'aujourd'hui. 

Cette  brochure  )n-8°  se  trouve  chez  le  citoyen 
Rallet,  rue  Montmartre,  maison  Corbeil ,  n°  217  , 
et  chez  les  principaux  msrchands  de  nouveautés. 
Prix ,  I  fr.  pour  Paris  ,  et  i  fr.  2S  cent,  pour  les 
départemens. 

Constitution  dî  la  RÉPUBLiquE  française  , 
grand-inlolio  ,  imprimé  sur  papier  velin  ,  à  deux 
cent  cinquante  exemplaires,  chez  Pierre  Didot 
1  aîné  ,..  imprimeur  du  sénat-conservateur,  aux 
galeries  du  Louvre, n°  3.  Prix  ,  broché  en  carton, 
lï  francs. 

Cette  édition  magnifique,  tant  pour  le  caractère 
q'ue  pour  le  papier ,  a  été  faite  avec  tout  le  soin 
qu'exige  1  importance  de  son  sujet,  et  est  digne 
de  tout  ce  qui  sort  des  presses  du  cit.  Didot. 

Le  même  imprimeur  vient  de  faire  paraître  une 
édition  d  Horace  ,  grand-infolio  ,  imprimée  sur 
papier  velin  à  deux  cents  cinquante  exemplaires , 
numérotés  et  ornés  de  douze  vignettes  en  tête 
de  chaque  livre  ,  dont  le  prix  actuel  est  de  384  ^'• 
figures  après  la  lettre,  et  480  fr.  figures  avant 
la  lettre. 

Traité  complet  et  élémentaire  d'ornithologie  ,  ou 
histoire  naturelle  des  oiseaux,  par  F.  M.  Daudin, 
njembre  des  sociétés  d  histoire  naturelle  et  phi- 
lomatique.  in-4'',  tom.  1*^',  de  près  de  5oo  pages, 
avec  huit  planches.  Prix  12  fr. ,  et  i5  fr.  5o  cent., 
franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  Hauteville  ,  et 
Du)irat  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  près  le 
Pont-Neuf. 

Il  y  a  quelques  exemplaires  papier  vélin.  Prix 
24  fr. ,  et  27  fr.  5o  cent.  ,  franc  de  port  par  la 
poste. 

Dans  ce  premier  volume  ,  les  diverses  parties 
dés  oiseaux  sont  décrites  avec  soin  ,  et  comparées 
toutes  entt  elles.  A  laide  de  quelques  dévelop- 
pemens  particuliers  sur  la  forme  de  leurs^organes, 
l'auteur  indique  aux  naturalistes  quels  doivent  être 
les  moyens  à  employer  pour  ranger  les  oiseaux 
dans  un  ordre  naturel. 

Le  nouveau  Roman  comique  ,  Voyage  d'un  souf- 
fleur ,  d  un  tailleur  et  d  un  perruquier  de  spec- 
tacle ,  2  vol.  in-ia.  Prix  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr. 
5o  cent,  franc  de  port. 

.  A  Paris  ,  chez  Vatar-Jouannet  ,  imprimeur-li- 
braire ,  rue  Cassette  ,   n°  giS. 

Cet  ouvrage  est  d'un  auteur  depuis  long-tems 
en  possession  du  droit  d'amuser  Je  public.  On  y 
retrouve  sa  gaieté  ,  son  originalité  ,  et  tout  ce  qui 
peut  justifier  le  titre  qu'il  a  pris. 

Eloge  de  Washington,  parJ.  F.  Dubroca ,  pro- 
noncé dans  la  séance  publique  du  Portique  ré- 
publicain ,  le  16  ventôse  an  8.  Prix  5o  centimes, 
et  60,  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Desessarts  ,  libraire,  place  de 
rOdéon  ,  et  chez  tous  les  marchands  de  nou- 
veauiési 

Nouvelle  dissertation  ,  augmentée  de  détails  et 
observations  intéressantes  sur  la  surdité  ,  et  les 
succès  multipliés  de  l'eau  céphalique  en  injection, 
contre  celle  maladie  ,  même  très-invétérée. 

A  Paris  ,  .chez  l'auteur  ,    le  citoyen   .Maigrot , 


médecin  des  divisions  Poissonnière  ,  du  Nord  et 
Bondi  ,  rue  du  faubourg  Denis  ,  n"  22  ,  à  côté  de 
la  rue  de  1  Echiquier  ,  oià  il  est  visible   tous  les 
jours  depuis  onze  heures  jusqu'à  midi. 
Prix  de  la  dissertation,  2  fr.  5o  cent. 

Mémoire  sur  la  mesure  des  superficies ,  par  la 
pesanteur  des  plans  ou  des  cartes  qui  les  repré- 
sentent; par  Louis  E.  Pouchet ,  membre  du  bu- 
reau consultatif  des  arts  et  manufactures,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

A  Rouen  ,  de  l'imprimerie  de  N.  Herraent ,  rue 
Nationale  ,  emplacement  des  ci-devant  Corde- 
liers  ,  n°  29. 

A  Paris  ,  chez  Bernard,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins. 

Rapport  du  procès  Solar,  fait  à  l'audience  publique 
du  second  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi  du 
14  mars  179I  ,  et  séant  à  Paris  au  palais  de 
Justice  ,.  ce  5  juin  1792  et  jouis  suivans  ;  par 
FrançoisEude,juge  au  même  tribunal ,  sur  l'appil 
de  la  sentence  définitive  rendue  au  Châielet  de 
Paris  ,  le  8  juin  1792  ,  brochure  in-S". 

Prix,  I  fr.  ;  el  1  fr.  20  cent.  ,  franc  de  port 
par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  .  imprimeur  du  tri- 
bunat  et  du  corps-législatif,  place  du  Carrousel  , 
n°  662. 

La  pièce  de  l'abbé  de  l'Epée ,  qu'on  donne 
depuis  peu  sur  un  de  nos  théâtres  ,  se  trouvant 
en  opposition  avec  ce  jugement  rendu  ,  on  a 
pensé  que  le  public  serait  curieux  de  connaître  le 
rapport  que  nous  annonçons,  et  dont  les  conclu- 
sions ont  été  adoptées. 

Les  quatre  cousins  et., l'inventaire  d'un  mauvais 
riche.  3  volumes  in-12  avec  figures.  Prix,  4  fr. 
5o   cent.  ,   et   6   fr.  franc   de   port. 

A  Paris,  chez  Vatar-Jouannet,  imprimeur- 
libraire,   rue  Cassette  ,  n"  9i3. 

De  la  nécessité  et  des  moyens  de  rétablir  la  con- 
fiance et  le  crédit  ;  par  le  citoyen ,  de  l  ins- 
titut national  ;  in-S"  de  56  pages.  Prix,  90  cent. 

A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Voyage  historique  de  llstrie  et  de  la  Dalmatie. 
Onzième    livraison  ;  par  Cassas. 

A  Paris ,  chez  le  citoyen  Née  ,  graveur  ,  rue 
des  Francs-Bourgeois  ;  Michel ,  n°  127  ,  et  Barez  , 
rue  Mêlée  ,  n°  7. 

Leçons  d'Anatomie  comparée  de  G.  Cuvier,  mem- 
bre de   l'institut  national ,  etc. 

Recueillies  et  publiées  sous  ses  yeux  par  C.  Du- 
méril ,  chef  des  travaux  anatomiques  de  l  école 
de    médecine  de  Paris. 

Tome  1",  contenant  les  organes  du  mouve- 
ment, et  tome  II,  contenant  les  organes  des 
sensations. 

Baudouin,  imprimeur  de  l'institut,  2  forts 
volumes  ,  in-S".  de  près  de  700  pages  chacun. 
Prix   10   francs,  pris  à  Paris. 

Il  y  a  quelques  exemplaires  en  'papier  grand 
raisin  vélin. 

L'auteur  traite  successivement  des  os  et  des 
muscles  qui  composent  chaque  partie  du  corps  , 
du  cerveau  ,  des  nerfs  et  des  organes  des  sens, 
considérés  dans  lliomme  et  dans  toutes  les  classes 
d'animaux.  Ainsi  dans  la  leçon  qui  a  l'œil  pour 
objet ,  par  exemple  ,  il  considère  à  part  chacune 
des  membranes,  chacunes  des  humeurs,  chacun 
des  nerfs  ,  des  muscles  de  l'œil  ,  les  paupières , 
les  glandes  ,  etc.  Et  il  décrit  la  structure  de 
chacune  de  ces  parties  en  général  ,  et  les  modi- 
fications qu'elle  reçoit  dans  les  diverses  classes 
et  dans  les  principaux  genres.  Il  en  déduit  les 
usages  généraux  de  la  partie  ,  et  ses  usages  par- 
ticuliers dans  les  diverses  classes.  Chaque  leçon 
est  précédée  de  vues  physiologiques  sur  la  partie 
qui  en  est  l'objet,  et  l'ouvrage  entier  l'est  des 
considérations  générales  sur  1  économie  animale 
et  sur  ses  lois.  Le  nombre  des  faits  contenus 
dans  cet  ouvrage  ,  surpasse  considérablement 
tous  ceux  qui  avaient  été  lecueillis  jusqu  à  pré- 
sent par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'anatomie 
comparée. 

Le  I"  volume  est  terminé  par  des  tableaux 
synoptiques  des  classes  des  aninaaux  où  tous  les 
genres  sont  rangés  d'après  une  méthode  propre  à 
l'auteur.  ,  '" 

Idées  des  abus  eiçistans  dans  l'ordre  de  pro- 
céder en  matière  criminelle,  et  des  moyens  d'y 


remédier;  par  Granger,  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  de  la 
Seine.  Volume  in-12  de  372  pages. 

Prix  ,  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr.  pour  les  dépar- 
temens. 

A  Paris  ,  chez  Guerbart ,  imprimeur-libraire  , 
rue  de  Grenelle  ,  faubourg  Germain  ,  n"  11 78. 

Défense  des  parens  des  émigrés  ,  contre  le 
fisc,  pour  1  intérêt  véritable  de  la  république, 
ou  Démonstration  de  la  nécessité  de  révoquer  la 
loi  du  9  floréal  an  3  ,  suivie  de  la  collection  des 
lois  etariéiés  relatifs  à  celte  matière  ,  par  A.  G.  G. 
Boudet.jurisconsulte.  AParis  ,  chez  Rondonneau, 
au  dépôt  des  lois,  place  du  Carrouzel.  Prix,  i  fr. 
20  cent,  et  I  fi.  40  cent,  franc  de  port. 


GRAVURES. 

Le  citoyen  Basan  qui  tient  toujours  son  maga- 
sin d'estampes  françaises  et  étrangères,  rue  et 
maison  Serpente,  n°  14,  et  qui  a  considérable- 
ment augmenté  le  fonds  de  planches  gravées 
de  feu  son  père  ,  et  dont  il  reste  seul  possesseur  , 
prévient  qu  il  vient  de  mettre  en  vente  Tirisiat 
épris  des  appas  de  Minerve ,  d'après  L.  J.  F.  La- 
grenée  ,  gravé  par  Denuel.  Cette  estampe  est  de 
même  grandeur  que  la  Marchande  d'Amours  , 
gravée  par  Beauvarlet.  Prix  ,  9  fr. 

La  réception  de  Mirabeau  aux  Champs-Elysées  ^ 
d'après  Moreau  laîné  ,  gravé  par  Masquelier.  Cette 
estampe  est  de  même  grandeur  que  lesKéCeptiont 
de  J.J.  Rousseau   et  Voltaire.  Prix  ,  6  fr. 

Vénus  et  l'Amour  endormis.,  d'après  Regnault, 
gravé  par  Casenave  ;  en  noir  ,  3  fr. 

Idem  ,  en    couleurs  ,  6  fr. 

J^ota.  Il  a  acquis  à  la  vente  de  feu  son  pete 
l'édition  du  Dictionnaire  des  graveurs,  en  s  toI. 
in-S"  ,  orné  d'un  frontispice  ,  avec  le  portrait  de 
l'auteur,  broché  ,   10  fr. 

Le  même  ouvrage  ,  orné  de  5o  fig. ,  bx.  82  fr. 


Bourse  du  27  germinal.  — Effets  commerçabUs. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  2S  c. 

Tiers  consolidé 17   tr.  75  C. 

Bons  deux  tiers i   fr.  26  c. 

Bons  d'arréragé..    gS  tr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 81   fr.  25  c. 

Syndicat 69  fr.  75  c. 

Coupures..    70  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once io3  fr.  25  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  17  c. 

Portugaise  l'once 94  fr. 

Piastre 5  fr.  27  c. 

Quadruple 79  fr. 

Ducat II  fr.  60  c, 

Guinée sS  fr.  75  c. 

Souverain. 34  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqije  et  des  Arts. 
Demain  ,   le  dernier  Bal  masqué. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à   11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'htrr 
les  deux  Journées,  opéra  en  3  actes,  suivi  de 
Marcellin  ,  opéra  en  un  acte. 

Le  2  floréal ,  Concert  dans  lequel  on  entendra 
le   cit.  Garât. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  UsQtagcs; 
le  Sauvage  de  l'Aveyron  ,  et  Jean  Monet. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés. — Pantomimes. 
Auj.  dernier  spectacle  extraordinaire  et  parc — 
Concert  céleste  ;  la  Mort  de  Turenne ,  et  la  7'  repr. 
de  l'Enfant  du  mystère  ou  les  Amans  du  i5'  siècle  , 
pantomime  en  3  actes  ,   à  grand  spectacle. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  la  Nuit  de  Bergame  ;  le  faux  billet  doux  ,  et 
la  Lanterne  magique. 


ERRATUM. 
Dans  le  n°  197  ,  17  de  ce  mois  ,  page  796  ,  2» 
colonne  ,  article  des  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Charente-Inférieure; 
au  lieu  de  Baudry  ,  administrateur  et  juge  ,  lisez  z 
Leriget  ,  administrateur  actuel  de  ce  département. 


L'abonnement  se  fait  i>  Paris,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Le  prix  est  de  a5  francs  pour  trois  mois,  5  0  francs  pour  >iï  mois,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  n* 
s'abonne  qu'au  commeucement  de  diaqnc  mois. 

Il  fauladresser  les  letuesct  l'argent,  franc  de  port, aucit.  ACASSE,  propriétaire  de  cejournal  , rue  des  Poitevins, n«  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoil  le  port  dei 
pavs  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  letires  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

ilfautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qm  renfermentdes  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  de» 
Poitevins,  u"  l     ,  depuis  neuf  heures  du  mati  n  J,usqu'i  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  209. 


Nonidi ,  29  germinal  an  8  de  la  république  françaiie  ,    une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    Moniteur  est  le  seul  journal  officie'. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur' 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arrs  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 


L  L    E    M 

Hambourg , 


A    G   N 

le  7  avril. 


convaincre  la  Porte    de   la  justice  constante  des  !  obligé   d'avenir   le  grand-visir  du   danger  auquel 
intentions  de  la  France,  et  ils  ofFient  de  faire  actuel-    il     exposerait     l'empire     ottoman,     s'il    accédait 

aux  dernières  propositions  des  plénipotentiaires 


vJ  UEL(^iiES  journaux  allemands  ont  déjà  an- 
noncé que  le  chevalier  Popham  n'avait  point 
réussi  à  déterminer  Paul  I"  à  faire  de  nouveaux 
«fForts  pour  seconder  les  projets  de  l'Angleterre. 
On  apprend  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus 
positive  que  cet  envoyé  a  complettement  échoué 
dans  sa  mission.  L'empereur  de  Russie  est  entiè- 
rement décidé  à  ne  se  plus  mêler  de  cette  guerre 
si  étrangère  aux  iniérêts  de  son  empire. 

La  connaissance  ,  aujourd  hui  authentique  , 
de  celte  révolution  dans  les  plans  et  dans  les 
■vues  de  ce  prince  ,  qu'on  a  vu  l'un  des  partisans 
les  plus  acharnés  du  S)s:êine  d'extermination  , 
apportera  sans  doute  quelque  changement  aux 
espérances  et  aux  projets  de  ses  alliés. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  \1  germinal. 

La  société  dcs  amis  d'Edimbourg  a  extrait  de 
Djnlzick,  à  ses  frais  et  risques  ,  six  raille  bois- 
seiiux  de  blé  ,  et  en  attend  une  quantité  considé- 
rable d'Amérique. 

Les  harengs  qui  avaient  disparu  depuis  plusieurs 
siècles  des  côtes  de  la  Poméranie  .viennent  de  s'y  | 
remontrer.  Dans  le  l3'=  et  le  14'=  siècle  ils  fré-  j 
quentaient  exclusivement  ces  côtes;  dans  le  r5^  | 
ils  se  portèrent  sur  celles  de  Dannemarck  et  de  • 
Suéde  ,  et  ils  les  abandonnèrent  ensuite  pour  j 
les  nôtres.  ; 


La  cour  des  directeurs  a  arrêté  qu'il   serait  pré 


lement  cette  évacuation. 

Celte  offre  est  soumise  à  la  condition  de  quatre 
clauses  :  i°  la  Porte  restituera  ce  qu  elle  a  pu 
acquérir  par  la  guerre  sur  la  France;  a°  les  rela- 
tions entre  la  France  et  la  Porte  seront  rétablies 
dans  I  étal  oii  elles  étaient  avant  la  guerre  ;  3°  I  An- 
gleterre signera  une  nouvelle  garantie  de  l'em- 
pire ottoman  :  4°  l'évacuation  ne  s'opérera 
(  que  quand  les  moyens  en  auiont  été  iournis 
à  l'armée. 

•  N°  IV  ,  3o  décembre.  ■ —  Sidney  Smiih  répond 
aux  commissaires  :  il  trouve  que  leurs  propo- 
sitions excédent  les  bornes  de  ce  qu  il  est  autorisé 
à  taire  au  nom  de  la  Porte  ;  cependant,  il  veut 
répondre  à  la  franchise  qu'on  lui  témoigne  ;  il 
concertera  avec  le  grand-visir.  qui  doit  inces- 
samment arriver  à  son  camp  de  Gaza  ,  la  réponse 
qu'il  doit  faire  à  la  note  des  commissaires  français , 
et  en  attendant,  il  leur  communique  le  projet  de 
réponse  qu'il  doit  soumettre  au  grajid-visir  , 
pour  que  les  commissaires  puissent  lui  suggérer 
des  changemens  ,  sils  le  jugent  à  propos. 

N"  V  ,  mime  date.  — Ce  projet  de  réponse  pré- 
sente Sidney  Smilh  ,  comme  un  négociateur  de 
la  Por'e;  c'est  eu  son  nom  qu'il  traite. 

Le  projet  est  en  quatre  ariiclcs.  Dans  les 
deux  premiers  ,  le  négociateur  anglo-turc  déclare 
que  la  Porte  n  a  pas  été  laggresseur  ,  qu'elle  a 
pris  les  armes  pour  sa  sûreté,  que  l'évacuation 
de  l'Egypie  en  lui  garantissant  cène  sûreté  doit 
conduire  au  rétablissement  des  anciennes  rela- 
lion  et  à  la  paix  générale  ;  mais  que  par  un 
traité  fait  antérieurement  avec  la  Turquie  et 
I  Angleterre  ,  ces  deux  points  sont  inséparables, 
et  (jue  la  Porie  ne  peut  que  promettre  d'en- 
voyer un  plénipotentiaire  au  congrès  qui  sera 
établi   pour    cet  objet. 


sente  une  epee 


la -l'iUiir  de  ^"-  &--'-^|^s  '  au  ;  (rajté  du  5  janvier,  dispense  lAngleii..-      ,     , 
îieutenant-celonel  Close,  pour   les  services  reti-  j  j  j^  pof,e   ur.e    nouvelle' garantie   qui  est   coiii- 
dus   par  lui  à  la   compagnie   au   siège  de   Serin-  i  pleitement    exprimée  d;ins  ce    traité. 
g,ipalam.  1       Le   4=    article  est  reia  if  à  l'évacuation  :  la  bra- 

On  dit  que  lord    Carysfort   est  nommé  notre   1  voure  ,    la   renommée    et    la  posiiionde   1  armée 
min    trc  plénipotentiaire  à  Berhn.  française  y    sont  apprecees;    elle   neft  pas   dans 

''i:  bri!k  v^ant  du  Cap- de-Bonne-Espérance  ,  !  une       de    c^pau^anou   -^ jrn.es   i^  a^a,U..^ 
a    été    détenu   comme   suspect   a   Sani-e-Helene  ;  ,  ««»',    '^«y'û  '   »^^  ^^^   ^,^    destination 

d'où  ,  suivant  les  lettres  apportées  par  /e  Rç^./«,    /™^  ^^^  ^^^'^  ^^J^_  j,^  ^„,„^„,   ,.,„   ,;,„„„ 

seion  les  facultés  locales  qui  rendent  Jacite  une  qua- 
rantaine, pour  la  sûreté  de  laFrance  et  de  l'Europe. 


neuf  vaisseaux  de  la  compagnie  devaient  faire 
voile  le  28  pluviôse  pour  l'Angleterre. 

La  compagnie  ne  pouvant  pas  faire  transporter 
par  ses  bâtim'ens  les  munitions  navales  dont  ceux 
fie  sa  majesté  dans  I  Inde  ont  un  besoin  indispen- 
sable ,  l'amitaulé,  du  consentemeul  de  cette 
compagnie  ,  a  frêle  la  Billona  ,  de  5S6  tonneaux  , 
et  le  Wcllesley  de  58o,  à  la  charge  que  les  deux 
bâtiraens  ne  rapponeroiit  ptiinl  de  cargaisons 
en  Europe. 

La  salle  de  l'opéra  était  pleine  avant-hier  à  la 
ccpiésenta'jon  d  Inès  de  Castro-  La  beauté  de^  la 
musique  et  le  jeu  des  acteurs  ont  rcpondii  à  l'at- 
tente générale  ;  Madame  Banti  et  Vi:-;anoni  ,  dans 
la  partie  du  chant,  Parisot  et  Hiiligsbcrg,  dans 
celle  de  la  danse  ,  se  sont  surpassés  ,  et  ont  été 
couverts  dapplaudissemens  ;  comme  maître  de 
ballets  ,  d  Egville  a  ajouté  encore  à  sa  réputation 
par  clIu!  dHjpomene  et  dAtalante. 

I     N     T    É     R     I     E     U     R. 

Analyse  de  cinquante-iieuf  pièces  de  la  cor- 
respondance d'Egypte. 

Il  naraît ,  par  la  correspondance  d'Egypte ,  que 
le  général  Kléber  chargea  le  général  Desaix  et 
le  citoyen  Poussielgue  ,  de  traiter  d  abord  avec  le 
cnmraodore  Sidney  Smith  :  ils  furent  envoyés  !e 
l"-'  nivôse;  ils  écrivent  à  bord  du  Tigre,  le  b  , 
la  lettre  qui  dans  le  recueil  forme  le  n"  2. 

MO  II.  —  Cette  lettre   est   un   envoi   d'une  pre- 
mière note  à  Sidney  Sraith,  de  la  réponse  de  celui- 
ci  et  d'une  seconde  note  des  commissaires  français, 
j^o  m.  —  La  première  note  des  commissaires 
français  est  le  n"  3. 

Ils  conviennent  qu'ils  font  la  première  de- 
marche,  ils  la  motivent  sur  des  intérêts  généraux 
et  des   considérations  de  franchise   et  d'équité. 

Ils  indiquent  le  premier  objet  de  l'occupation 
de  lEgypte.  Son  évacuation  doit  autant  rassurer 
l'Angleterre  sur  ses   possessions    de  llnde,  que 


N".  Vi.  —  La  pièce  n".  VI  est  une  copie  de 
rarl.NVIII  du  traité  d'alliance  ,  entre  1  Angleterre 
et  la  Porte  ,  signé  à  Consiantinople  le  5  janvier 
1709.  Par  cet  article  les  parties  constractantes 
senga;;ent  à  ne  point  faire  de  paix  séparée  avec 
la  France. 

N°.VIII  I4)jiî;(;i«.  — Lesplénipotentiaircs  du  gé-  j 
néral kléber  répondent  à  ce  projet  de  réponse.  Ils 


français. 

N"  VII,  iS  nivôse.  —  Lettre  des  plènipotentiairej 
français  ,  au  général  Kléber. 

Envoi  de  la  réponse  de  Sidney  Smith  du  5  jan- 
vier. Les  plénipotentiaires  disent  que  les  alliés  ne 
pouvant  consentir  ,  sans  l'aveu  de  leur  gouver- 
nement .  a^x  trois  principales  conditions  ,  et  le 
généi  al  Kléber  ne  pouvant  évacuer  1  Egypte  sans 
les  avoir  obtenues  ,  il  fallait  nécessairement  que 
toutes  les  parties  envoyassent  des  couriers  à  leurs 
gouvernemens  respectifs  ;  et  qu'en  attendant  ,  on 
cherchât  à  négocier,  ou  qu'on  continuât  de  com- 
battre. 

Dans  l'espoir  de  la  première  de  ces  deux  al- 
ternatives ,  les  plénipotentiaires  se  disposèrent  à 
aller  air  camp  du  grand-visir  avec  Sidney  Smith  ; 
mais  en  arrivant  devant  Gaza  ,  ils  apprennent  la 
prise  d  Èl-Arisch  et  les  horreurs  qui  y  ont  été 
commises.  Sidney  Smtth  avait  obtenu  pour  les 
plénipotentiaires  toutes  les  facilités  pour  arriver 
au  camp  et  négocier  ;  mais  .  frappé  de  l'indisci- 
pline des  turcs  et  de  la  faiblesse  des  comman- 
dans  ,  il  n'ose  leur  promeure  sûreté,  n'en  étant 
pas   assuré  pour  lui-même. 

La  négociation  ,  de  ce  moment  ,  ne  peut  se 
faire  que  médiatement  par  la  voie  de  sir  Sidney 
Smith.  Les  plénipotentiaires  envoient  au  général 
Kléber  les  gazettes  d  Europe,  jusqu'au  aS  oc- 
tobre. Elles  apprennent  l'arrivée  de  Bonaparte  , 
et  lenthousiasme  cju'elle  a  excité  ;  elles  font  pré- 
voir aux  plénipotentiaires  une  crise  prochaine 
en  France  ,  et  espérer  un  envoi  de  secours  ou 
d'ordres   de    la    part  du   gouvernement. 

N°.  X.  —  Extrait  des  ordres  du  commodore 
Smith  à  1\I.  Keit;  Gaza  ,  6  janvier.  Détails  de 
la  jrise  d'El-Arisch.    Celle   pièce    est    annoncée 

N°.  XI,  6 janvier.  —Lettre  de  Sidney  Smith 
aux  plénipotentiaires  français.  Sidney'  Smith  part 
du  camp  de  Gaza  pour  Et-Arisch  ,  où  le  grand- 
visir  se  trouve.  Il  parle  des  horreurs  commises 
à  la  prise  de  ce  fort  ,  des  efforts  des  anglais 
pour  les  arrêter;  ces  efforts,  d'abord  inutiles, 
ont  fini  par  préserver  le  commandant  et  la  moitié 
de  la  garnison.  Sidney  Smith  annonce  sa  réunion 
prochaine  avec  les  plénipotentiaires.  L'agent  de 
Russie  vient  de  l'inlormer  qu'une  trêve  a  été 
accordée   par    le    grand-visir. 

N°.  XII,  21  nivôse.  —  Lettre  des  plénipoten- 
tiaires au  général  Kléber.  Ils  l'intorment  de  l'état 
de  la  négociation  ,  au  point  où  les  pièces  pré- 
cédentes la  laissent.  Ils  se  pioposent  daller  à 
El-Arisch  ,  et  demandent  au  général  de  leur  ex- 
pédier leurs  chevaux,  leurs  tentes  ,  et  un  corps 
de   dromadaires   pour   leur  servir   de   gardes. 

N°.  XIV  ,   9  janvier.  —  Note  de  Sidney  Smith 


répètent    que   lévacualion  ^^  lEpT^e    «.s.  avan  -^  pié„,po„;,',a,res  français.  Cette  note  répond 

tageuse   pour  la   1'°",%"    r°"^     At^^let   rre     e  j      ^,      i,|énipoten.iaires    Irançais  :    elle  est 

fllened Dite lreiir'1  tulle    ai*-u,^>"j-'Ji,"  .  t  ■•■       ^ .  oj  c      -i 

de  l'autre.  En  développant  les  quatre     rédigée  après  une  conférence  entre  Sidney  Smith 

du  8  nivôse,  ils  demandent  |  et   le   grand-vis.r  :    elle  est  en  4  arucles  : 

Art.  1".  Les  troupes  russes  occupent  les  isles 
vénitiennes  ,  et  il  n'y  a  pas  de  garni.ion  anglaise. 
La  Porte  cl  lAnglelerre  ne  peuvent  donc  en 
disposer. 

2.   Le  seul  point  de   l'îsle    de  Malle ,   occupé 


qu  ains 
de  l'une  ni 
articles  de  leur  note  . 
I"  la  restitution    des   îles   grecques    de 
que.    Cette  ,  demande    est     londée   sur    ce 
la  Porte  ne  veut  pas  s'aggrandir,  et  qu'il  ne  con- 
vient  pas  que  la  Russie  s  aggrandisse.  Ils  deman- 
dent, 2°  que   l  Angleterre   et  la   Porte,   garantis 


l  Adriati- 
que 


nt  à  la  république  française  ,  pendant  la  guerre,  !  par  les  troupes  françaises  ,  est  assiégé  par  des 
la  nossess'ion  de  ces  îles,  ainsi  que  de  celle  j  noupes  napolitaines  et  anglaises. Naplesdoit  donc 
de'M.ilie,  et  donnent  des  sauf-conduits  pour  I  avoir  sa  voix  dans  la  destination  de  ce  pays. 
y  porter  des  troupes  et  des  munitions.  Cet  arti-  (  Celle  destination  ne  peut  être  arrangée  ea 
de   est    explicatif  du    l"   article   de  la  première  :  Egypte.  ■ 

note.  Ils  demandent  ,  3° .  la  dissolution  de  la  j  3.  La  triple  alliance  est  défensive  et  non  otr 
triplé  alliance,  comme  contradictoire  avec  tout  f^nsive.  Elle  a  eu  pour  objet  de  préserver  les 
état  de  paix,' et  comme  liée  nécessairement  à  i  alliés  de  l'influence  destructive  des  principes  ré- 
l  évacuation,  de  f Egypte.  Ils  demandent,  4°  ,que  ,  volutionnaires.  Cet  article  est  grossi  d'une  longue 
la  destination  des  troupes,  au  moment  de  l'éva-  déclamation  contre  le  propagandisme  ,  et  finit 
cuation  soit  dans  les  îles  et  dans  les  ports  de  la  j  par  une  déclaration  ,  qu'en  considéiant  I  alliance 
république  sous   ce   point   de    vue  ,   sa  dissolution    ne   peut 

N"  IX    5  ianvier.  -  Le  nétjociateur  anglais  ré-     être  le  prix  de  rèvacuaiion  de  l'Egypte. 
i,ond  àla' seconde  note  des  plénipotentiauesfran-^     ^.   Sidney   Smith   déclare     que,   comme  mtli- 
cail  II  du  que  k  discussion  de  leurs  propositions!  taire,    .>   .1  ne   peut  consentir  a    ce  que    I  armée 
demanderait   la    présence   de   ministres    de     tous 


gouvernemens  respectifs  ;  que  l'agent  de  Russie 
au  camp  ottoman  ,  les  plénipolenuaires  irançais 
et  lui-même  n'ont  point  de  pleins  pouvons;  qud 
soumetua  néanmoins  leurs  proposiuons  au  gi^and- 
visir;  m.ais  ((u'en  lui  renouvelant  les  conseils  in- 
diqués dans  son  projet  de  réponse  ,   il  se  croira 


française  puisse  se  transporter  librement  pour 
))  ailaq'uer  les  autres  ;  elle  est  moins  nuisible 
,)  en  Egypte  qu'elle  ne    serait  ailleurs  (i).  Cepen- 

(1)  Cette  observation  a  trait  à  la  demande  tles 
plénipotentiaires  français  ,  de  transporter  l'armée 
française  dans  les  îles  Vénitiennes  ou  à  Malte. 


5î  dani  son  transport  pour  France  avec  armes  et 
^'  bagages  a  été  promis ,  et  celte  proiuesse  sera 
!•  tenue  I'. 

N°.  XIII  ,  g  janvier.  —  Lettre  de  Sidney  Smith 
au  général  Klébcr,au  camp  sous  El-Ariscli.  Sidney 
Smith  regrelte  que  des  accidens  de  mer  aient  re- 
tardé les  communications.  Le  park-nieniaire  du 
général  Kléber  nétanl  arrivé  ijue  deux  jours 
après  la  piise  liEI-Arisch,  n'a  pu  empêcher  lef- 
tusioti    du    sang. 

■:  Sidney  Smiiii  attend  les  plénipotentiaires  du 
général ,  tjui  doivent  ariiver  sous  peu  de  jours. 

Il  lui  envoie  la  copie  des  notes  échangées  jus- 
qu'à ce  jour.  Il  lui  peint  ia  position  miliiaire 
des  deux,  parties,  u  Les  alliés  ont  rassemblé  de 
JV  craudes  forces;  ils  ont  calculé  la  sienne  au  plus 
.n  naoi  point  .  pour  ne  pas  se  tromper.  L'armée 
î!  ottoaiane  doit  prévaloir  à  la  longue  ;  ne  réussîl- 
'■  elle  pas,  elle  doit  affaiblir  l'armée  française  ; 
)>  des  attaques  consécutives  doivent  anéantir  une 
,51  armée  quelconque  ,  telle  brave  qu'elle  soit. 
'•n  Ces  considérations ,  sans  doute  ,  n'effraient  pas , 
>>  dit-il  au  général  Kléber  ,  des  hommes  tels  que 
■j»  vous  et  des  troupes  comme  les  vôtres  \  mais 
■jj  le  cœur  sensible  qui  modère  votre  ambition  , 
s»  doit  vous  demander  à  quoi  bon  verser  tant 
îî  de  sang  sur  les  sables  d  Egypte  ,  et  le  juge- 
!5  ment  sain  que  vous  manifestez  ,  doit  vous  faire 
T>  voir  que  des  français  serviraient  mieux  leur 
)i  patrie  par-tout  ailleurs.  " 

Le  Commodore  demande  pour  les  plénipoten- 
tiaires français  de  nouvelles  insiructiôns  ,  afin 
qu'ils  puissent  retirer  leurs  propositions  inexé- 
cutables. 

Le  traité  du  5  janvier,dontil  envoie  une  copie  au 
général  Kléber,  rend  impossible,  ajoute-t-il  ,  mon 
acquiescement  à  ces  propositions.  Si  je  le  donnais, 
ce  serait  vous  tendre  un  piège  et  me  rendre  in- 
digne de  votre  estime  ,  que  je  désire  conserver. 

N°.  XV  ,  g  janvier.  —  Letire  de  Sidney  Smith, 
au  général  Kléber.  Il  le  prévient  qu'il  a  expédié 
au  capitaine  Siylen  ,  commandant  devant  Alexan- 
drie, des  passeports  pour  des  hommes  de  lettres, 
artistes  et  blessés  français.  Il  lui  indique  les 
précautions  nécessaires  pour  que  ces  passeports 
puissent    être  utiles. 

N°.  X'VI ,  12  janvier.  —  Lettre  du  même  au 
même.  Il  annonce  qu  en  conséquence  d'une  lettre 
du  général  Kléber  du  17  nivôse  ,  (cette  lettre  ne 
se  trouve  pas  dans  le  paquet  )  il  s'est  tenu  au 
camp  une  conférence  générale  des  ministres  de 
la  Porte  à  laquelle  il  a  assisté.  Le  résultat  a  été 
la  décision  promulguée  par  le  grand-visir,  que 
la  Porte  ne  pouvait  rompre  les  engagemens 
Contractés   par  ses   traités. 

Sidney  Smith  presse  en  conséquence  le  général 
-iSléber,  d>çcexitÊr„J^  ^fû|roflfi'6nrv'et  de  signer 
une  convention  pour  l'évacuation  du  territoire 
ottoman  par  l'armée  française  ,  avec  armes  et 
bagages  et  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ,  sur 
des  bâtimens  qui  seront  fournis  par  le  gouver- 
nement otioman. 

Sidney  Smith  s'attribue  le  mérite  d'avoir  amené 
les  turcs,  à  une  mesure  si  nouvelle  pour  leurs 
usages. 

La  lettre  du  général  Kléber  du  17  nivôse, 
se  trouve  dans  Un  paquet  précédent.  Dans  cette 
lettre  le  général  parle  de  1  intérêt  commun  d'un 
racomraodemeni  ,  et  rejette  sur  le  grand  visir 
seul  la  responsabilité  du  sang  répandu,  s'il  refuse 
d'accéder  à   ses   oflres. 

Il  accepte  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  grand-visir  d'évacuer  lEgypte  et  de  trans- 
porter l'armée  sur  des  vaisseaux  ottomans  ;  mais 
il  exige  ,  pour  condition  ,  que  la  Porte  se  retire 
de  la  triple  alliance.  La  discussion  de  cette  clause 
pourra  être  traiiée  dans  une  négociation  dont  les 
plénipoteiitiaires  actuels  pourront  être  chargés  . 
ou ,  ce  qui  serait  mieux  ,  par  un  plénipotentîaire 
envoyé  par  le  grand-visir  et  un  officier-général 
français.  Le  général  Kléber  demande  .  de  plus  , 
une  suspension  d'armes  ,  garantie  par  des  otages 
respectifs.  La  suite  demain. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  zd  germinal  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'élat 
entendu  ,  arrêtent  : 

A/t.  I".  Il  sera  établi  un  commandant  d'armes 
dans  chacune  des  places  de  guerre ,  citadelle  , 
forts  ,  châteaux  et  postes  militaires  ,  désignés 
dans  le  tableau  annexé   au  présent  anêié. 

II.  Les  commandans  d'armes  remplaceront  les 
commandans  temporaires  ,  et  rempliront  les 
fonctions  attribuées  à  ces  derniers  par  le  règle- 
ment sur  le  service  des  places. 

Ils  seront  sous  les  ordres  des  généraux  com- 
tfjBPdans  les  divisions  miiiiaires. 

III.  Il  y  aura  quatre  classes  de  commandans 
d'armes;  ceux  de  la  preçpiere  seront  pris  parmi 
les  généraux  de  division;  ceux  de  la  seconde 
parmi  les  généraux  de  brigade  ,  ceux  de  la  troi- 
sième parmi  les  adjudans-gènéraux  et  chefs  de 
brigade  ;  ceux  de  la  quatrième  ,  parmi  les  chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron. 

IV.  Lorsqu'une  place  sera  menacée  de  siéf^e , 
Cl  que  le  général  de   l'armée  jugera  convenable 


846 


d'y  envoyer  un  officier-général  ou  supéiieur  potir 
y  commander ,  le  commandant  d  armes  conti- 
nuera ses  fonctions  sous  les  ordres  dudil  officier- 
général  ou-supérieur. 

L  ordre  du  général  d'armée  devra  toujours  être 
par  écrit. 

V.  Il  y  aura  dans  les  places  qui  en  seront  jugées 
susceptibles  ,  un  ou  plusieurs  adjudans  pour  aider 
le  commandant  d'armes  dans  les  détails  journa- 
liers du  service. 

Ces  adjudans  seront  de  deux  classes  ,  ils  seront 
pris  parmi  les  militaires  retirés  ou  non  employés; 
savoir:  ceux  tte  la  première  classe  parmi  les  ca- 
pitaines de  toute  arme  ,  ceux  de  la  seconde  parmi 
les  lieuienans. 

VI.  Il  y  aura  aussi  dans  chaque  place  un  secré- 
taire chargé  de  la  tenue  du  registre  d'ordre  ,  de 
l'expédition  des  ordres  de  service  et  de  la  garde 
des  archives;  il  sera  nommé  par  le  ministre  de 
la  guerre  sur  la  présentation  du  commandant 
d'armes  de  la  place  ;  il  ne  pourra  être  choisi 
que  parmi  des  militaires  retirés  ,  ayant  été  au  moins 
sous-officiers. 

VII.  Les  portiers  et  consignes  qui  seront  eni- 
ployés  dans  les  places  ,  seront  choisis  à  l'avenir 
parmi  les  sous-officiers  ,  caporaux  ,  brigadiers 
ou  soldats  de  toutes  armes;  ils  continueront  à 
jouir  du  traitement  qui  leur  a  été  attribué  par  la 
loi  du  23  fructidor  an  7. 

VIII.  La  solde  des  commandans  d'armes  ,  des 
adjudans  et  des  secrétaires  de  place,  sera  réglée 
ainsi  qu'il  suit  : 


El'AT  DES  PLACES   DE  GITERRE  ET  POSTES   MlUt.UnES 

dans  ttsquels  il  sera  établi  des    commandans  de 
place  ,  des  adjudans  et  secrétaires  d-e  place. 


DENOMINATION 

SOLDE 

TOTAL 

DES 

NOMBRE. 

individuelle 

DE  LA 

GRADES. 

par  année. 

SOLDE. 

Command.  d'armes. 

I'''  classe. 

7 

loooo 

70000 

Idein.        2^  idem. 

■7 

6000 

102000 

'  Idem.        3^  idem. 

3o 

4000 

120000 

Idem.        4'  idem. 

90 

3ooo 

270000 

Adjudans.  i'"^ classe 

100 

1800 

180OGO 

Idem.         2'  idem. 

100 

1200 

120000 

Secrétaires  i"^  classe 

7 

1200 

8400 

Idem.         2'  idem. 

17 

1000 

17000 

Idem.         3'  idem. 

3o 

800 

24000 

Idem.         4'  idem. 

90 

600 

54000 

965400 

IX.  Il  ne  sera  accordé  aux  comiiiandans  d'ar- 
mes ,  adjudans  et  secrétaires  de  place  ,  aucunes 
rations  de  vivres  ni  de  fourrages  ;  il  leur  sera 
seulement  fourni  à  chacun  ,  suivant  leurs  srades  , 

lnn/.rV.<.-i-  ■  .—  '"■<-  uaiis  1C5  Daumeos  mui- 
IKires  ,  et ,  a  défavit  de  logement  en  nature  ,  il 
leur  sera  payé  une  indemniié  ,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  la  loi  des  23  mai  et  6  juin  1792. 

Les  commandans  d'armes  ,  adjudans  et  secré- 
taires de  place  ne  pourront  jouir  d'aucun  trai- 
tement de  réforme  ou  de  retraite  ,  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

X.  L'uniforme  des  commandans  d'armes  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  de  drap  bleu  naiional  ,  doublé  de  même 
étoffe  ,  sans  revers  ,  boutonné  sur  la  poitrine  , 
les  poches  en  travers,  le  collet  droit,  paremens 
en  bottes  ,  le  collet  et  les  paremens  de  drap 
écarlatte  ;  le  tout  bordé  d'un  galon  d'or  d'un 
centimètre    de  large. 

Le  bouton  sera  de  cuivre  doré  ,  timbré  d'un 
faisceau  d'armes  ,  avec  cette  légende  :  Etat-major 
des  places. 

La  veste  et  culotte  blanches;  chapeau  uni, 
bordé  d'un  ruban  de  velours  noir  ,  avec  gance 
en  or,  d'un  centimetie  de  large  ,  retenu  par  un 
petit  bouton  ;  cocarde  nationale,  sans  panache 
ni   plumet. 

Bottes  à  retroussis  ,  épée  uniforme  de  l'infan- 
terie ,  avec  dragonne  conformément  aux  orades. 

Les  commandans  d'armes  de  première  classe 
porteront,  pour  marque  distinctive  ,  des  épau- 
lettes  de  chef  de  brigade  ;  elles  seront  en  or, 
avec  trois  étoiles  d'argent;  ceux  de  la  deuxième 
classe  auront  les  mêmes  épaulcttes.  avec  deux 
étoiles  seulement  ;  ceux  de  la  troisième  et  de  ia 
quatrième  classe  porteront  les  épaulettes  de  leurs 
grades  respectifs. 

XI.  Les  adjudans  de  place  auront  le  même 
habit  que  les  commandans  de  place  ,  mais  sans 
être  bordé;  il  sera  seulement  garni  de  bouton- 
iiierijs  de  galon  d'or  d'un  centimètre  de  largeur. 

Ils  porteront  les  épaulettes  de  capitaine  ou  de 
lieutenans  ,   suivant  leur  grade. 

XII.  Les  secrétaires  de  place  auront  aussi  le 
même  habit  que  les  commandans  de  place  , 
mais  sans  bord  ni  boutonnières  en  or;  ils  por- 
teront des  épaulettes  de  sous-lieutenans. 

XIII.  Les  commandans  de  place  ,  les  adjudans 
et  secrétaires  de  place  ne  pourront  ,  quelles  que 
soient  leurs  anciens  grades  ,  porter  d'autre  uni- 
forme que  celui  qui  est  fixé  par  le  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par   le    premier   consul  , 
Le  secrétaift-i'ét.at ,  signé,  H.  B.  Maret. 
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CLASSE 

•2   S 

DES     places 

et 
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>      ^ 
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POSTES  MILIT.     , 

omm. 

Ca,., 

Lieui. 

seciéc 

Dunkerque 

,„e 

I 

2 

2' 

'  Fort-Libre 

0 

0 

I 

0 

Lille 

1" 

I 

2 

l"^' 

'Valenciennes 

2  = 

1 

2 

2"= 

Douay 

3= 

I 

I 

3' 

ForiScarpe 

0 

i 

0 

0 

Gravelines 

4"= 

I 

0 

4' 

Bergues 

4*= 

I 

0 

4' 

Fort-Français  de 

1   Bergues 

0 

0 

I 

0 

^Maubeuge 

3<= 

1 

I 

:j^ 

'        • 

V  Cambray 

3= 

1 

I 

3= 

Nord-Libre  ,  ci- 

devant  Condé 

4' 

0 

I 

4" 

Le  Quesnoy 

4"= 

0 

I 

4° 

fLandrccies 

4" 

0 

I 

4"    ■ 

Cilad.de  Lille 

4" 

I 

« 

4' 

Avesnes 

4" 

0 

I 

4"^ 

Bouchain 

4= 

0 

I 

4" 

Lafere 

0 

0 

I 

0 

Saint-Ouentin 

0 

I 

0 

0 

^  Guise"* 

0 

0 

I 

0 

/  Givet  et  Char'e- 

j     mont 

2= 

I 

2 

2° 

\  Sedan 

3e 

I 

0 

3= 

\  Phiiippeville 

4"= 

0 

I 

4' 

j 

j  Mezieres 

4= 

0 

I 

4= 

^     ■ 

,  Verdun 

4' 

I 

I 

4° 

Rocroy 

4' 

0 

0 

4^= 

•  Montmèdi 

4" 

0 

I 

4*" 

'  Bouillon 

0 

I 

0 

0 

,  Marienbourg 

0 

0 

I 

0 

(  Metz 

i'  = 

2 

2 

i"^* 

\  Luxembourg 

jre 

I 

2 

I" 

3=. 

)  Thionville 

3e 

I 

I 

3= 

\  Longwy 

4' 

I 

0 

4' 

/  Sarre-Libre 

3= 

i 

0 

3"= 

V.  Bitche 

4° 

I 

0 

4^ 

i  Nancy 

4^ 

0 

0 

i" 

t- 

3  T^,,!              , 

1" 

0 

0 

i' 

4  • 

\  Phalsbourg 

4" 

0 

0 

4° 
0 

C  Marsal 

0 

I 

0 

/  Strasbourg 

1"= 

2 

2 

1" 

Citadelle  '    de 

1     Strasbourg 

4' 

I 

0 

4'     ' 

1  Landau 

2^ 

I 

I 

2  = 

\  Neu-Brissac 

3= 

I 

0 

3"= 

I  Hunmgue 

3  = 

I 

0 

3= 

)  Weissembourg 

4^ 

0 

0 

4° 

5=. 

/  Lauterbourg 

4" 

0 

0 

4' 

\  Fort-VaubarS' 

0 

I 

0 

0 

Haguenau 

4' 

0 

0 

4'= 

Fort-Landau 

0 

0 

I 

0 

1  Schélestat 

4' 

I 

0 

4' 

1  Lichtemberg 

0 

I 

0 

0 

1  La  Petite-Pierre 

0 

I 

0 

0 

1  Fort-Moutier 

0 

0 

I 

0 

Landscroon 

0 

1 

0 

0 

/  Besançon 

2' 

X 

I 

2' 

■■  Cit.  de  Besançon 

0 

I 

0 

0 

]  Château  de  Bla- 

6^ 

/    mont 

0 

I 

0 

0 

\  Fort-St. -André 

0 

0 

I 

0 

i  Salins 

Fort-lEcluse 
^-  Château  dejoux 

0 

I 

0 

0 

0 

I 

0 

0 

4" 

0 

0 

4' 

'  Briançon 

3'= 

I 

2 

3' 

Grenoble 

2"= 

I 

0 

2' 

1  Mont-Lion 

4= 

0 

I 

4' 

1  Fort-Barreau 

4° 

0 

I 

4" 

)  Embrun 

4' 

0 

I 

4' 

7=.    < 

.  Valence 

0 

I 

0 

0 

j  Chambéry 

4' 

0 

0 

4" 

1  Montmélian 

0 

I 

0 

1" 

f  Genève 

2  = 

I 

I 

2^ 

Mont-Bernard 

4'' 

0 

0 

4' 

^  Mont  Cenis 

i" 

0 

0 

4"= 

'  Toulon 

i'= 

I 

2 

i"^' 

Fort-Lamalgue 

4'' 

0 

0 

4' 

Sisiéroii 

0 

0 

I 

0 

Grosse   tour    de 

Toulon 

0 

0 

I 

0 

8'.    ( 

Saint-Vincent 
Va! -de -Barce- 
lone   et    camp 

0 

0 

I 

0 

de  Touriioux. 

0 

t 

0 

0 

j 

Colmars 

0 

0 

1 

0 

' 

Marseille 

2^ 

I 

I 

a' 

1! 
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Fort   N.   D.   de 

Marseille 
Fort  •  Jean     de 
Marseille 
•  Antii  es 

Fort  -  Quarré 
d'Amibes 
!  Avignon 
/■■•Nice 

,   Villefranche 
\  Monaco 
|Iles-Marguetile 
(Ilcs-dHiercs 
!  Emrevaux 
iFori-N".     de 
Marseille 
Fori-Montalban 
Châleau-d  If 
^  Sainl-ïropeï 

/  Cit.  Saint-Esprit 
V  Cette 

1  Montpellier 
<(  Aigues-Mortes 

iFon-Pcccais 
/  Fori-Brescou    et 
^    AgUe 

'  Perpignan 
Mont-Libre 
Citadelle  de  Per- 
pignan 
jCollioure 
'  Toulouse 
(  Port-Vendre 
]  Villefranche 
iFort  des  Bains 
I  Bellegarde 
I  Frais  de  Mollo 
(  Château UeLour- 
des  et  Bareges 

/  Bayonne 
\  Cit.  de  Bayonne 
■>  Château  de  Dax 
/  Blayes 

Na\areins 
/  Jean  -  pied  -  de- 
i     Port 
[    ForiSocoa 
^  Bordeaux 

Larochelle 

ForiChaput 
|Islede-Rhé 

l>le-d'Oléton 
iRochclort 

Noirmouiier 

Islc-d  Aix 
■  Nantes-Château 

/  Brest 
Bclleisle 

I  Pori-Mâlo 

I  P«.    de   Quibe- 

l    ron 
L  Orient 
Port-Liberté 
Fort  -  Château- 
;    neuf 
Château  dti  Tau 

I    reau 

I  Vannes 

I  Dinaa 

j  Rennes 

',  Sept-Isles 

,  Cherbourg 

/  Fort  -  Querque- 

\    ville 

IFort.N^?.    Isle- 
)    Pelée 

/  Fpri-Liberlé 

\  Granville 
I  Carenian 
'  La  Houçue 
!  Isie  Tatihou 
'  Caen  et  Château 


Rouen 
Le  Havre 
Die(>pe 
;'  Amiens 
Doulens 
Péronne 
Château  du  Ham 


f  Arras 
<  Boulogne 
(.Aire 


CLASSE     2    2 


NOMS 

DES     FLAGES 


classe'      nombre    '  CLASSE 
DESADJUDAN*.' 


POSTES  MILIT.  comm.  C«P't.  Li 


/  Calais 

S  Saint-Omer 

'1  Monireuil  -  sur» 

)    Mer 
^   Saint- Venant 

j  Bethune 
/Hesdin 
f  Bapaume 
\  Ardres 


«  C  Paris 

'  dVincenne 

18'.        Auxone 

19°.        Lyon 


4^ 
4' 
Certifié  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'étdt  , 
Signé  ,  LoCRÉ. 
Arrêté  du  28  germinal  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  cit.  Bernadotte  ,  conseiller-détat ,  général 
de  division  ,  est  nommé  général  en  chef  de 
l'armée   de  l'Ouest. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas 
imprimé. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le   secrétaire-détat  ,  signé,  H.  B.  MaRET. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
airêle  ce   qui   suit  : 

j  Le  citoyen  Hémart  ,  juge  du  tribunal  d'appel , 
est  nommé  président  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine  ,  en  remplacement  du  citoyen  Agier  .  non- 
acceptant. 

j  Le  citoyen  Martineau  ,]uge  du  tribunal  d'appel , 
est  nommé  vice-président  du  tribunal  criminel  , 
en  remplacement  du  citoyen  Hémart,  ci-dessus 
désigné. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre   arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Porcher,  substitut  près  le 
tribunal  d'appel  séant  à  Paris  ,  est  nommé  com- 
missaire près  le  même  tribunal  ,^  en  remplace- 
ment du  citoyen  Muraice  ,  nommé  au  tribunal  de 
cassation. 


le  citoyeti  Try ,  ancien  juge  ,  est  nomme  subs- 
titut du  commissaire  près  le  tribunal  d'appel 
séant  à  Paris ,  en  remplacement  du  citoyen  Por» 
cher  ci-dessus    désigné. 

IL  Le  citoyen  Gautier-Biauzat ,  ex-membre  du 
tribunal  de  cassation  ,  est  nommé  commissaire 
près  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  en  rerapla» 
cément  du  citoyen  Oudaïd  ,  nommé  membre  dti 
tribunal  de  cassation. 

m.  Le  citoyen  Léonard  Robin,  législateur., 
est  nommé  commissaire  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  en  remplacement 
du   citoyen  Emery  ,    démissionnaire. 

Le  citoyen  Jaubert,  ex-juge  ,  est  nomnié  6* 
substitut  du  commissaire  pi^slemême  tribunal. 

Ordonne  en  conséquence  que  les  citoyci*  ci- 
dessus  se  rendront  de  suite  à  leur  Jtoste  ,  pouif 
y  remplir  les  foncliotis  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  cOnsul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  MareT. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  ieS 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  CÊ 
soit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
mmistres   que   Ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c  est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire,  parce  qu'il 
es:  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Le  corsaire  de  Bordeaux  /.■l/erfe  ,  armateur  le 
citoyen  Danet,  capitaine  'e  citoyen  Ballet  ,  a  pris 
et  fait  entrer  à  ta  Rochelle  le  navire  portugais  ta 
Minerve  ,  d  environ  45o  tonneaux  ,  venant  de 
F.tnambouc  à  la  destination  de  Lisbonne  ,  chargé 
de  agS  caisses  de  sucre  ,  et  535  balles  de  coton  , 
et  estimé  valoir  5  à  700  mille  francs. 


Délibération  de  la  commission  de  ta  marine  éxiraof" 
dinairement  assemblée  chez  te  commandant  diS  ■ 
armes.  —  Port  de  Toulon. 

Aujourd'hui  16  germinal  de  l'an  8  de  la  réptl» 
blique  française,  la  commission  de  marine  eX» 
traordinairement  asiemblée  chez  le  commandant 
des  armes,  et  composée  du  citoyen  Vence  , 
contre-amiral  ,  commandant  des  armes  ,  prési' 
dent;  du  citoyen  Bompard  ,  chef  de  division  » 
et  des  citoyens  Infernet,  d'Albarade  ,  Floren- 
ville  ,  capitaines  de  vaisseaux  ,  et  Legrand  ,  ad', 
judant  général  de  la  marine  ,  rapporteur  de 
toutes  les  commissions  extraordinaires  ,  pour  >, 
conformément  aux  ordres  du  commandant  déS 
armes  ,  donner  son  avis  sur  la  conduite  dil 
citoyen  Paul  Racord  ,  capitaine  de  vaisseau  1, 
comin;indanl  le  demi  chebeck  Lejoille  ,  ayant  sous, 
ses  oidres  la  corvette  la  Ligurienne  ,  et  le  demi 
chfbeck  le  Cerf,  dans  la  journée  du  3o  ventôsS 
au  preihier  germinal  présent  mois ,  escortant  Uti 
convoi  de  5o  voiles  destiné  pour  Marseille  Et 
Toulon,  lestiucls  bâiimens  d'escorte  furent  pour'- 
suivis  par  une  frégate  et  une  corvette  anglaise  i 
croisant  aux  environs   de  la  baye  de  Marseille. 

La  commission  ayant  pris  tous  les  renseigne» 
mens  sur  la  conduite  du  capitaine  de  vaisseatl 
Racord  ,  et  examiné  sur  la  carte  les  différentes 
positions  oli  il  s  est  trouvé  dans  la  dite  journée 
près  la  côte  Ouest  du  golphe  de  Marseille  a  jugé 
que   la   conduite    qu  il  a  tenue  est  irréprbchablëi 

Elle  a  en  conséquence  ,  signé  la  présente 
délibération  à  Toulon,  aux  lieu  ,  jour  et  an  susditsi 
Signé  Florenville  ,  d'Albarade,  et  Infernet  capi-» 
taines  de  vaisseau,  Bompard,  chef  de  division, 
et  Vence  ,  président,  commandant  des  armes  ) 
et  Legrand   adjudant-général  ,   rapporteur, 

Collationné  conforme  à  l'original  inscrit  aU, 
registre  des  délibérations  des  commissions  de 
marine   extrordinairement  assemblées. 

Signé  ,  l'adjudant  général  de  la  marine , 
Legrand. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SElNË. 
Paris  ,  te  27  germinal  an  8. 
Citoyen  préfet  , 
'  La  liste  des  citoyens  qui  ont  souscrit  pour 
offrir  à  nos  jeunes  volontaires  leurs  moyens  et  leur 
crédit,  fcst  bien  faite  pour  encourager  à  cette 
réunion  d  efforts  ;  elle  est  nécessaire  pour  con- 
quérir la  paix,  ou  plutôt  le  droit  de  1  offrir  à 
ceux  qui  la  repoussent. 

Mais  n'est-ce  pal^feussi  un  signe  de  confiancS 
dans  le  gouvernement ,  et  de  dévouement  à  !■ 
eause  nationale  ,  que  de  présenter   son  cffiansl* 


en  cachant   la  main  et  ks  noms  de  ceux  qui    se 
réunisseni  ? 

On  joint  à  celte  lettre  deux  billets   de  5oo  Ir. 
de  la  caisse  du  commerce. 

Salut  et  respect  ,    

Pour  copie  conforme  , 
Le  secrétaire-général  de  lapréfcclure,  N.  Et.  Mfjan. 


Avis. 

;Î,'es  citoyens  qui  ont  offert  leur  crédit  pour 
l'équipement  des  volontaires  de  l'armée  de  ré- 
serve ,  sont  invités  à  verser  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  ont  souscrit  .  dans  les  mains  du  secie- 
jaire-jjérféral  de  la  préfecture. 

Les  citoyens  qui  voudront  ajouter  leurs  noms 
à  la  liste  honorable  qui  a  déjà  éié  publiée  ,  pour- 
ront souscrire  chez  le  maire  de  leur  arrondisse- 
ment ,  ou  bien  au  seciétariat  -  général  de  la 
prélecture. 

Le  secrétaire-général  recevra  les  souscripteurs 
et  les  sommes  qu'ils  voudront  verser  ,  tous  les 
j.t>urs  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre. 

Les  personnes  qui  désireront  que  leurs  noms 
ne  soient  pas  imprimés  ,  ou  qu  on  ne  publie  pas 
la  somme  pour  laquelle  ils  auront  souscrit,  ex- 
primeront ce  vœu  au  secrétariat-f^éuéral  de  la 
préfecture  ,  et  il  en  sera  fait  comme  elles  l'auront 
voulu. 

Le    préfet   du    département    de    la    Gironde   ,    aii.\ 
citoyens  des   cantons  de  Sainte  Foi  et  Pellegrue. 

Citoyens  ,  j'apprends  avec  la  plus  vive  satislac- 
tion  que,  réunis  tous  dans  l'intérêt  commun  pour 
la  sûreté  de  vos  personnes  et  de  vos  propriétés, 
vous  vous  êtes  armés  contre  des  brigands  qui 
seraient  portés  vers  vos  contrées  ,  notamment 
dans  les  nuits  des  17  ,  18  et  19  de  ce  mois  :j'en 
instruirij  le  gouvernement.  Recevez  le  juste  tribut 
d'éloges  qui  est  dû  à  votre  courage.  Persistez 
dans  celte  résolution  généreuse  et  salutaire.  Q_ue 
les  brigands  ne  trouvent  sur  votre  territoire  aucun 
asyle  ;  ne  leur  laissez  pas  un  instant  de  repos  ; 
poursuivez-les  sans  relâche.  Jusqu'à  présent  ils 
n'ont  été  forts  que  de  la  terreur  qu'ils  avaient 
inspirée,  et  l'expérience  vous  a  démontré  que  , 
dès  que  vous  le  voudrez  ,  cette  poignée  de  mi- 
sérables n'osera  plus  se  montrer.  Envain  a-t-on 
voulu  vous  isoler,  en  lâchant  de  vous  persua- 
der qu'ils  n'en  voulaientquàquelques-uns  d'entre 
vous.Vous  le  savez  ,  ils  pillent  indistinctement  vos 
propriétés  ;  ils  outragent  vos  femmes  ,  vos  filles  ; 
ils  vous  comprennent  tous  également  dans  leurs 
sanglantes  proscriptions. 

Le  gouvernement  a  investi  le  général  S ervan  d'un 
pouvoir  extraordinaire ,  pour  mettre  uri  terme  aux 
brigandages.  Concourez  avec  lui  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  dans  vos  contrées  ;  secondez  les 
braves  défenseurs  de  la  patrie  ,  afin  de  vous  livrer 
ensuite  avec  sécurité  aux  travaux  de  l'agriculture. 

Bordeaux  ,  le  22  germinal  ,  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

A.  C.   Thibaudf.au. 

Par  le  préfet  , 
Le   secrétaire- général  provisoire  ,    Pages. 


Le  préfet  de  l'Oise  aux  habitans  de  ce  département. 

Malgré  les  actesaulhentiques  qui  constatent  la 
justice  du  gouvernement  ,  malgré  l'indulgence 
qui  le  caractérise  ,  des  hommes  que  rien  ne  cor- 
rige sèment  des  alarmes  dans  les  campagnes ,  di- 
sent qu'on  veut  exiger  la  dîme  ,  rétablir  un  culte 
dominant  ,  désarmer  les  culiivaieurs  ,  tourmenter 

les  acquéreurs  de  biens  nationaux j'invite 

les  habitans  du  département  de  l'Oise,  à  ne  pas 
se  laisser  tromper  par  des  agitateurs  dont  les 
moyens  usés  ne  devraient  trouver  aucun  crédit 
sur  les  êtres  même  les  plus  crédules.  Le  lerns  des 

souleveraens,  des  erreurspoliliques  estpassé 

Acquittez  vosimposiiions  ,  votre  dette  aux  armées , 
et  reposez  en  paix  ,  défendus  par  la  force,  par  la 
prévoyance  ,  par  la  sagesse  du  gouvernement. 

A  Beauvais  ,  ce  25  germinal  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

Signé;  Cambry. 
Par  le  préfet , 
Lie  secrétaire  général  provisoire  de  la  préfecture  . 
Signé.,   A.  PoiLLEU. 
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THEATRE   DE  L'OPÉRA- COMIQ.UE. 

Dans  chaque  genre  ,  le  ptopre  de  ce  qui  est 
bon  ,  est  de  ne  vieillir  jamais  ;  à  ce  trait  on  peut 
reconnaître  lAnnetle  eiLubin,  de  Favart,  tableau 
frais  et  délicat,  peinture  na'ive  des  mœurs  de 
l'innocence,  des  leçons  de  la  nature  ,  el  des 
plaisirs  purs  d'un  amour  qui  s'ignore  lui-même; 
portraits  d'autant  plus  intéressans  ,  qu'ils  ont  eu 
leurs  modèles.  Marmontel  avait  ces  modèles  sous 
les  yeux  en  traçant  un  de  ses  plus  jolis  contes. 
Favard  s'empara  de  ce  sujet  comme  d'une  pro- 
priété ravie  à  son  imagination  riante  ;  il  en  dota 
le  théâtre  italien.  Les  airs  charmans  choisis  alors 
ou  composés  pour  cet  ouvrage  sont  retenus  et 
répétés  depuis  quarante  ans  avec  un  charme  inex- 
primable ,  avantage  qui  leur  est  commun  avec 
les  refreins  simples  et  na'il's  du  Devin  du  village  , 
autre  tableau  pastoral  qui  ne  peut  soufirir  de 
comparaison  qu'avec  Annette  et  Lubj.n. 

On  a  oublié  aujourd'hui  que  Marmontel ,  té- 
moin du  succès  de  Favart  ,  reprit  son  conie  ,  et 
en  composa  lui-même  une  pastorale  dontia  Borde 
fit  la  musique  :  l'ouvrage  ne  fut  joué  qu'en  so- 
ciété; celui  de  Favart  demeura  en  possession 
de  plaire  au  public.  11  y  a  près  de  dix  ans  qu'une 
circonstance  assez  singulière  donna  un  nouveau 
charme  à  sa  représentaiion  ;  la  véritable  Annette 
et  son  Lubin  presqu'octogénaires ,  retrouvèrent 
au  spectacle  l'image  fidèle  de  leurs  premiefsjeux, 
et  de  leur  unique  amour.  Le  public  n'était 
occupé  que  d'eux  :  eux  n'étaient  occupés  que 
de  leurs  souvenirs  ;  nous  ne  nous  rappelions 
pas  celte  scène  neuve  et  intéressante  sans  émo- 
tion. 

Martini  ,  maître  habile  quand  il  irace  les  pré- 
ceptes de  son  art,  non  moins  habile  quand  il 
justifie  S-..-S  leçons  par  son  exemple,  avait  lait 
depuis  long-tems  une  musique  pour  Annette  et 
Lubin.  Elle  n'était  connue  que  d'un  petit  nombre 
de  maîtres  et  d'amateurs  ;  elle  était  désirée  au 
théâire  ;  elle  vient  d'y  être  entendue  ,  et  a 
obtenu  le  plus  grailid  succès  :  le  ton  en  est 
simple  comme  le  sujet,  la  mélodie  est  pure 
comme  le  cœur  des  cleux  amans  ,  l'expression 
na'ive  comme  leurs  discours  ,  naturelle  et  vive 
comme  leurs  sentimens  ;  car  Annette  et  Lubin 
n'ont  point   d'idées. 

On  demandera  peut-être  comrrient  on  a  pu 
remplacer  ces  airs  charmans  ,  modèles  d'expres- 
sion et  de  vérité  que  le  lems  avait  consacrés. 
Ils  sont  remplacés  ,  il  est  vrai  ,  par  d'auttes  airs 
que  le  tems  consacrera  peut-être  à  leur  tour. 
Les  nouveaux  ont  le  même  caractère  que  les 
premiers  ,  et  même  assez  souvent ,  tant  il  est 
vrai  quil  n'y  a  qu'une  seule  expression  pçur 
une  seule  pensée. ,  souvent  le  compositeur ,  pour 
ne  pas  s'écarter  de  la  vérité,  a  été  obligé  dimi- 
ter  les  motifs  des  anciens  airs ,  et  d'entrer  dans 
leur  intention.  C'est  le  même  fond  revêtu  d'or- 
neraens  plus  modernes  el  plus  agréables.  Peut- 
être  un  jour  reviendra-t-on  aux  anciens  airs 
d'Annelte  ;  mais  ce  ne  sera  pas.  sans  conserver 
quelque  souvenir  du  plaisir  qu'auront  donné  les 
nouveaux  :  cette  idée  nous  tait  regretter  qu'une 
aussi  agréable  composition  ,  entièrement  dans  le 
goût  des  meilleures  que  l'Italie  ait  vu  produire 
en  ce  genre  ,  n'ait  pas  été  destinée  à  soutenir 
un  ouvrage  nouveau.  C'est  lui  désirer  un  succès 
constant  ,  c'est  reconnaître  et  apprécier  son 
mérite. 

S.... 


LIVRES    DIVERS. 

Contes  moraux  de  ma  grand' tante  ,  à  l'usage  des 
enlans  du  second  âge,  fesant  suite  aux  Veillées  de 
ma  grand'mere  ;  par  le  citoyen  Ducray-Duminil. 

N'oubliez    pas    que    les    enfans    doivent     devenir    des 

Deux  volumes  in-i8,  figures,  2  fr.  pour  Paris  ; 
et  2  fr.  65  cent,  franc  de  port  pour  les  dépar- 
lemens. 

Les  succès  qu'ont  obtenus  en  général  les  ou- 
vrages de  l'auteur ,  et  en  particulier  la  manière 
dont  le  public  a  accueilli  ses  Contes  des  Fées  ,  font 
espérer  le  même  accueil  pour  les  Contes  moraux 
que  nous  annonçons,  et  qui  sont  la  suite  promise 
des  Veillées  de  ma  Grand'Mere.  Si  l'on  a  mis  ce 
dernier  ouvrage  à  côté  des  Œuvres  de  Berquin  , 
nous  pensons  que  les  Contes  moraux  mettront  le 
sceau  à  celle  opinion  favorable.  Excellente  mo- 
rale ,  cachée  sous  l'attrait  de  l'intérêt  et  de  la  cu- 


riosité ;  décence  ;  on  y  trouve  tout  ce  qui  peut 
plaire  aux  enfans  ,  ai'nsi  qu'aux  pères  de  famille; 
et  plus  d  un  homme  fait  y  trouvera  un  délasse- 
ment   aussi    agréable    pour    le    cœur  que   pour 

l'esprit. 

Collection  des  nouvelles  lois  françaises  sur  le  droit 
civil  .1  disposées  par  ordre  alphabétique  et  des 
matières,  avec  des  notes  ;  par  un  ancien  juris- 
consulte de  Bordeaux  :  2  volumes  in-4°  ,  formant 
environ   1600  pages. 

Peu  d'ouvrages  présentent  peut  -  être  autant 
d'utilité  que  celui  que  nous  annonçons  au  pu- 
blic. 

Le  désir  ardent  d'éviter  à  ceux  qui  se  destinent 
à  l'étude  des  lois  ,  des  recherches  pénibles  et  sou- 
vent difficiles  ,  a  seul  pu  soutenir  l'auteur  dans  un 
travail  aussi  aride  et  aussi  abstrait. 

Ces  lois  sont  par  ordre  alphabétique  et  des  ma- 
tières. De  sorte  que  l'ouvrage  peut  être  qualifié  de 
dictionnaire  :  l'homme  le  moins  éclairé  et  le  moins 
instruit  dans  cette  partie  ,  peut,  d'un  seul  coup 
d'œil ,  se  fixer  sur  celles  qui  peuvent  lui  être 
particulières. 

Le  classificateur  a  enrichi  l'ouvrage  d'une  foule 
de  notes  ,  tant  pour  éclaicir  le  texte  ,  que  pour 
éviter  des  recherches  inutiles. 

Les  jugêmens  du  tribunal  de  cassation  qui  ont 
rapport  à  ces  lois  y  sont  rapportés. 

On  a  aussi  relaté  le  résultat  des  pétitions  qui 
ont  été  présentées  aux  différentes  assemblées-  lé- 
gislatives ,  soit  pour  demander  1  interprétation 
d'un€"  loi ,  soit  pour  en  réclamer  le  rapport.  Les 
discours  qui  ont  été  prononcés  par  les  orateurs 
en  ces  occasions  ,  y  sont  aussi  analysés. 

Il  est  à  regretter  ,  sans  doute  ,  qu'un  oiivrage 
d'un. travail  aussi  immense  soit  exposé  à  rester 
incomplet  ,  par  la  rapidité  avec  laquelle  les 
lois  se  succèdent  ,  et  par  leur  insiabiliié  ;  mais 
les  personnes  qui  ,  au  milieu  des  orages  de 
la  révolution  ,  n'ont  pu  classer  elles-mêmes  les 
lois  à  fur  et  mesure  qu'elles  ont  été  promulguées, 
trouveront  peut-être  agréable  qu'on  leur  ait  épar- 
gné des  soins  et  des  recherches  interminables. 

Ce  recueil  est  le  plus  complet  qu'on  puisse  se 
procurer  sur  les  nouvelles  lois  civiles.  Il  réunit  à 
cet  avantage  l'ordre  dans  lequel  on  a  placé  ces 
lois. 

L'auteur  a  donné  ,  à  la  fin  du  dernier  volume, 
une  table  raisonnée  par  ordre  alphabétique  et  des 
matières.  Sans  avoir  besoin  de  parcourir  toutes 
les  lois  qui  traitent  du  même  objet,  il  suffit, 
pour  être  fixé  sur  une  contestation  ,  de  s'arrêter  à 
l'indication  que  donne  cette  table. 

Quoique  l'annonce  d'un  nouveau  code  civil 
semblât  devoir  nuire  à  cet  ouvrage,  les  éditeurs  j. 
n'ont  pas  jugé  convenable  d'interrompre  leur  tra-  ^ 
vail.  lisent  cru  qu'il  serait  toujours  indispensable 
à  cause  des  dix  années  <jui  se  sont  écoulées  ,  et 
que  ,  pendant  un  certain  nombre  encore  ,  on 
serait  obligé  de  se  guider  par  les  lois  que  cette 
collection  renferme. 

L'accueil  que  cet  ouvrage  a  reçu  dans  plusieurs 
dépariemens  ,  a  ,  d'un  autre  côté  ,  encouragé  les 
éditeurs.  Ils  espèrent  que  ceux  qui  se  mettront  à 
même  d'apprécier  cet  ouvrage  ,  leur  sauront 
quelque  gré   de  leurs  travaux. 

Prix  12  francs  ,  et  14  fr.  par  la  poste  ,  franc 
de  port. 

ABordeaux,  chez  les  citoyens  Pinard,  père 
et  fils ,  imprimeurs  ,  place  Brutus  ,  n°  6  ,  et  chez 
tous  les  libraires. 

Se  trouve  à  Paris  chez  Villier ,  libraire,  rue 
des   Malhurins  n°  896  ; 

Et  chez  Fauvelle  et  Sanier,  libraires,  rue  Pavée- 
André-des-Arts  ,  n°  28. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  2  5  c. 

Tiers  consolidé 17   If-  88  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  24  c. 

Bons  d'arréragé 92  fr.  5o  c . 

Bons  pour  l'an  8 82  fr.   i3  c. 

Syndicat 73  fr. 

Coupures 69  fr.  5o  c. 

ERRATA. 

Dans  le  n°  208  ,  2^  page  ,  2'  colonne  ,  ligne 
38=,  si  elle  avait  appartenue,  /iifz  ;  appartenir  ; 
3*^  colonne,  ligne  27',  que  l'on  avait  attribué. 
Usez  :  aitribués  ;  Ibid.  ligne  3i'= ,  visquieuse  ,  lisez: 
visqueuse. 


L'abonnement  se  fait  i  Ta. is,  lue  des  Poilevins  ,  a=  1  8.  Le  p,ix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pou 
i'abonne  qu'au  commencement  de  cliaqne  mois. 


Il  faut  adresser  les  IcUrcsct  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  AcASSE,  propriétaire  de  ce  journal  ,rue  des  Poilev 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letlrcs  des  dépariemens  non  alTranchics  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  post 
,    Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  silreté^  de  charger  celles  qui    renfermenr  des  valeurs  ,  el 
Poitevins,  u°  l     ,  depuis  neuf  heures  du  mat)  n  j.usqu'à  cinq  heures  du  soir. 


lois  ,    et    100   francs    pour  l'année  entière.   Qn    ne 

iS.Ufautcomprendre    dans    les    envois    le  port    de> 

r  tout  ce  qui  concerne   la  rédaclion  de    la   feuille,    au   rédacteur,  rue  dci 


A  Paris,  de  rii^prlmerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i  3. 


GAZETTE  NATIDNALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°    210. 


Décadi ,  3o  germinal  an  8  de  la  république  française  ,    une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Moniteur  est  le  seul  journal  officie/. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  seia  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


I  N   T  E  R  I    E  U  R. 

Fin  de  T  analyse  de  cinquanle-neuf  pièces  de 
là  correspondance  d'Egypte. . 

N°  XVII,  i3  janvier.  —  Lettre  de  Sidney 
Smith  au  général  Kléber.  Il  annonce  l'arrivée  pro- 
chaine des  plénipotentiaires  français  à  El-Arisch. 
Il  lui  envoie  deux  de  leurs  lettres  ,  qu'ils  le 
chargent  de  lui  faire  passer. 

N°  XVIII ,  25  nivôse.  —  Lettre  du  général 
Kléber  aux  plénipotentiaires  français.  Il  annonce 
qu'il  a  reçu  des  nouvelles  de  France  jusqu'en 
octobre  dernier  ;  que  tout  lui  annonce  qu'il  se- 
lait  chimérique  d  en  attendre  des  renforts  ,  et 
qu'il  faut  songer  à  lui  porter  à  elle-même  les 
recours  qu'elle  ne  peut  ni  leur  envoyer  ni  leur 
promettre  ;  qu'il  est  dans  une  pénurie  totale 
d'are;ent  ;  qu'il  n'a  pu  réunir  autour  de  lui  que 
six  mille  hommes  ,  pour  s'opposer  à  l'armée  en- 
nemie qui  s'avance.  Ce  nombre  ,  sans  doute  ,  peut 
suffire  pour  vaincre  ;  mais,  dans  cette  situation, 
quel  sera  l'avantage  d'une  victoire  ?  et  ,  s'il  perd 
la  bataille  ,  qui  lui  pardonnera  de  l'avoir  ac- 
ceptée ?  Ces  considérations  lui  font  une  loi  de 
promettre  l'évacuation  pure  et  simple  ,  dans  des 
formes  d'acceptation  qui  éloignent  toute  idée  de 
capitulation  ,  et  qui  impriment  à  cet  arrangement 
le  caractère  d'un  traité  basé  sur  la  note  du  pléni- 
potentiaire Sidney  Smith.  Cette  lettre  finit  par  un 
modèle  d'arrangement  en  six  articles. 

1°  L'évacuation  commencera  quand  un  nombre 
suffisant  de  bâtiraens  seront  réunis  et  approvi- 
sionnés. 

2°  Les  bâtimens  français  armés  seront  préférés,, 
pour  l'embarquement. 

■  3°  L'armée  française  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  ,  et  ne  pourra  être  visitée  par  aucun 
bâtiment. 

4"  Jusqu'à    l'embarquement ,  les  armées  reste- 
ront  dans    leurs  positions    actuelles.    La    Haute- 
Egypte  seule  sera  évacuée.  L'embarquement  aura 
lieu  après  1  équinoxe  du  printetns  ,  par  une  expé-  | 
dilion    simultanée. 

.  5°  Les  détails  de  marine  seront  arrêtés  entre  le 
reis-efténdi  et  l'ordonnateur  Leroi. 

6°  Une  trêve  sera  consentie  et  garantie  par  des 
Ôtà2;es.  L'armée  française  percevra  les  revenus 
de  1  Egypte  jusqu'à  l'évacuation. 

N°  XIX.  —  Lettre  du  grand-visit  au  général 
Kléber.  Le  sens  de  cette  lettre  peut  se  réduire  à 
ce  peu  de  mots  :  Vous  répugnez  à  l  effusion  du 
sang, j y  répugne  aussi  ;  vous  proposez  des  conditions 
à  l'évacuation  de  l  Egypte  ,  ou  bien  une  bataille  ; 
j'ai  été  destiné  par  mon  souverain  à  délivrer  l'Egypte 
par  la  voie  des  armes  ,  ou  sans  me  battre.  Votre  désir 
étant  d'évacuer  [Egypte  sans  répandre  le  sang,  mon 
désir  est  conforme  au  vôtre. 

N°  XX  ,  12  janvier.  Lettre  de  Sidney  Smith  au 
général  Kléber.  Cette  lettre  est  relative  à  hn  échange 
partiel  de  prisonniers  ;  il  déclare  qu'il  fait  ses 
eflbrts  pour  arriver  à  un  échange  général. 

N°  XXI,  23  nivôse.  —  Lettre  des  plénipoten- 
tiaires au  général  Kléber.  (  Au  camp  d  El-Arisch.) 
Ils  marquent  leur  indignation  à  la  lecture  de  la 
note,  du  6  janvier,  de  Sidney  Smith,  si  peu 
d'accord  avec  la  confiance  et  la  loyauté  qu'il 
avait  précédemment  montrées.  Ils  ont  peu  d'es- 
poir que  la  Porte  veuille  se  retirer  de  la  triple 
alliance.  Elle  craindra  que  la  Russie  ne  lui  dé- 
clare la  guerre  ;  elle  n'est  pas  assez  éclairée  pour 
savoir  que  l'Angleterre  aurait  intérêt  à  s'y  op- 
poser. Mais,  disent-ils,  la  triple  alliance  n'étant 
que  défensive  ,  ne  peut  mettre  la  Porte  en  po- 
sition de  nous  nuire  après  l'évacuation.  Le  seul 
intérêt  qui  reste  à  la  France  ,  en  Turquie  ,  est 
de  régler  le  sort  des  français  ,  d'exiger  leur  li- 
berté et  la  restitution  de  leurs  biens.  Ils  infor- 
ment le  général  que  les  arabes  se  décident  pour 
le  grand-visir  ,  qui  reçoit  tous  les  jours  des  ren- 
forts ,  qu'il  doit  être  sur  ses  gardes  ,  et  ne  pas 
compter  sur  l'armistice. 

N"  XXII  ,  i3  janvier.  —  Lettre  de  Sidney 
Smiih  aux  plénipotentiaires  français. 

Il  se  réjouit  de  leur  prochaine  arrivée  au  camp 
d'El-Arisch  ;  il  a  tout  fait  pour  leur  sûreté  ;  il  est 
enfin  tranquille  sut  ce  point  ;  il  a  fait  placer  sa 
tente  à  côlé  de  celle  qui  leur  est  destinée  .  pour 
courir  les  mêmes  chances  qu'eux,  au  milieu 
d'une  armée  désordonnée. 


Dans  leur  première  conférence  ,  ils  discuteront 
{'ultimatum  du  grand-visir  sur  la  rupture  de  la 
triple  alliance  ,  la  seule  proposidon  qui  reste  à 
discuter. 

N°  XXIII  ,  24  nivôse.  —  Lettre  des  plénipoten- 
tiaires français  au    général  Kléber. 

Celte  lettre  est  faite  après  une  conférence  avec 
le  reis-efTendi  et  le  tefterdar  du  grand-visir  ,  en 
présence  de  Sidney  Smith  ,  et  en  rend  compte. 
Les  plénipotentiaires  turcs  n'ont  voulu  entendre 
à  aucune  proposition  de  paix  définitive  ,  se  re- 
tranchant derrière  le  traité  du  5  janvier  ,  qui 
leur  en  Ole  le  droit  ;  il  n'a  pas  été  possible  de 
leur  faire  comprendre  ce  que  c'était  qu'une 
trêve  ;  ils  ont  cependant  accédé  à  la  demande 
qui  leur  a  été  faite  de  la  mise  en  liberté  de 
tous  les  français ,  et  de  la  restitution  de  leurs 
biens  ;  ils  voulaient  même  que  ces  arlicles  fussent 
signés  de  suite  ,  avec  la  promesse  de  l'évacua- 
tion; mais  les  plénipotentiaires  français  n'avaient 
pas  des  pouvoirs  suffisans;  ils_  pressent  le  général 
Kléber  de  leur  en  envoyer  ;  ils  témoignent  qu'ils 
sont  parfaitement  satisfaits  de  la  conduite  de 
Sidney  Smith  ;  ils  disent  que  le  grand-visir  parait 
extrêmement  content  que  le  quarder-général  de 
Kléber  soit  rapproché  du  sien. 

No^  XXIV  et  XXV  ,  26  nivôse.  —  Lettre  du 
général  Kléber  au  grand-visir  et  à  Sidney  Smith, 
il  leur  témoigne  le  plaisir  qu'il  a  de  s  être  rap- 
proché d'eux  :  il  a  envoyé  à  ses  plénipotentiaires 
des. instructions  qui  les  autorisent  à  accepter  tout 
ce  qui  pourra  s'accorder  avec  l'honneur  et  la 
gloire   de   l'armée    qu  il  commande. 

N°  XXVI ,  26  nivôse.  —  Lettre  du  même  à 
ses  plénipotentiaires.  Il  leur  expédie'  les  pouvoirs 
qu'ils  demandent.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de 
ne  permettre  l'entrée  des  turcs  en  Egypte  que 
lorsque  les  français  l'auront  au  moins  en  partie 
évacuée.  ,     , 

N"^  XXyiII  et  XXIX  ,  25  nivôse.  --Note  des 
plénipotentiaires  français  au  grarrd^visir ,  25  ni- 
vôse ,  et  lettre  d'envoi  de  la  copie  de  cette  note 
au  général  Kléber.  Ils  n'avaient  pas  reçu  les  pleins 
pouvoirs. 

Ils  cflFrent  au  grand-visir  des  facilités  pour  ap- 
provisionner son  camp  par  1  Egypte. 

N''l,2i  nivôse.  —  Ils  lui  proposent  d'envoyer 
des  plénipotentiaires  au  camp  français.  Cette  der- 
nière proposition  est  faite  en  conformité  d'une 
lettre  du  général  Kléber  au  grand-visir,  au  camp 
de  Beid-Beis  ,  du  21  nivôse  ;  il  n'en  a  pas  été 
rendu  compte  plus  tôt  dans  cette  analyse  ,  parce 
que  celte  pièce  ne  semblait  pas  liée  aux  autres 
pièces   de   la  correspondance. 

La  lettre  d'envoi  des  plénipotentiaires  exprime 
le  refus  des  plénipotentiaires  turcs  sur  cette  pro- 
position ,  dans  une  conférence  tenue  à  cet  efïet. 
Les  plénipotentiaires  envoient  dans  la  même  lettre 
deux  projets  d'évacuation  ,  qui  forment  les 
n"».    XXX  et  XXXI. 

Le   projet  de  Sidney  Smith  est  en   8  articles. 

Celui  des  plénipotentiaiies  français  est  en  18 
articles.  Ce  dernier  pourvoit,  par  des  stipulations 
plus  étendaes  ,  aux  intérêts  et  à  la  sûreté  de 
l'armée   française. 

Le  projet  des  plénipotentiaires  français  ne  dif- 
fère pas  beaucoup  de  la  convention  qui  a  été 
conclue  en  22  articles.  Cette  convention  est  même 
généralement  plus  favorable  que  le  projet  des 
plénipotentiaires  français  ,  saut  les  3".  et  i3'.  ar- 
ticles :  le  3=.  désignan't  Sidney  Smith  pour  arbitre 
entre  les  turcs  et  les  français  (i)  en  cas  de  désac- 
cord ,  et  le  j3'.  limitant  à  trois  mois  toute  la 
durée  de  la  trêve. 

N°  XXXII ,  ï3  janvier.  Lettre  de  Sidney  Smith 
au  général  Kléber.  11  montre  de  l'inquiétude  sur 
l'effet  de  sa  dernière  note.  Il  vient  en  effacer 
l'impression  par  une  explication  franche. 

N"  XXXUI ,  29  nivôse.  —  Lettre  du  général 
Kléber  aux  plénipotentiaires  français ,  en  réponse 
à  leur  lettre  du  26. 

Il  discute  difFérens  articles  du  projet  dç  traité; 
il  voudrait  qu'on  stipulât  un  terme  indéfini  pour 
l'évacuation.    Il  veut  qu'on    tienne  obstinément 


(1)  Cet  anicle  a  pour  nous  l'avantage  de  faire 
intervenir  l'Angleterre  comme  partie  active  dans 
la  convention  ,  et  d'en  rendre  ainsi  de  sa  part 
l'exécution  obligatoire. 


à  la  clause  que  le  Kaire  ne  sera  évacué  que 
six  semaines  après  la  signature  du  traité  ^  et  i 
celle  d  une  subvention  de  800,000  fr.  par  mois  , 
ou  tout  au  moins  de  i,5oo,oo9  fr.  une  fois  payés. 
Il  revient  à  l'idée  de  continuer  la  guerre,  si  l'on 
refuse  cette  dernière  clause.  IVIais  ,  en  discutant 
les  circonstances  de  sa  position  ,  la  dispersion  de 
ses  forces  ,  la  pénurie  absolue  dans  laquelle  il 
est ,  le  défaut  de  communication  .ivec  la  France, 
la  nécessité  d'opposer  un  corps  d'armée  à  Mou- 
rad-Bey  qui  revient  en  force  et  se  grossit  de  la 
jonction  de  tous  les  beys  ,  et ,  plus  que  tout  en- 
core ,  les  dispositions  de  l'armée  découragée  et 
mécontente  ,  et  par-tout  disposée  à  l'insurrectiotl, 
tout  lui  fait  une  loi  de  ne  pas  courir  après  une 
victoiie  qui  n'aurait  pour  lui  d'autre  avantage 
que  de  prolonger  ses  dangers  ,  et  de  ne  pas  s'ex- 
poser à  une  défaite  qui  serait  le  signal  de  l'ex- 
termination de  20,000  français. 

Celte  lettre  en  contient  une  pour  Sidney 
Smith.  Il  autorise  les  plénipotentiaires  à  ne  pas 
la  remettre  s'ils   y   trouvent  de  l'inconvénient. 

N°  XXXIV  ,  29  nivôse.  —  Lettre  du  général 
Kléber  à  Sidney  Smith  ;  elle  est  en  réponse  à 
celle  du  i3.  Il  élude  de  répondre  aux  explica- 
tions de  Sidney  Smiih  ,  comme  étant  étrangères 
à  l'objet  de  la  négociation.  Il  linforme  qu'il 
a  envoyé  à  ses  plénipotentiaires  l'ordre  de  rom- 
pre les  conférences  ,  si  l'on  refuse  les  clauses 
qu'exigent  1  honneur  et  la  sûreté  de  son  armée. 

N"  XXXV,  3o  nivôse.  —  Lettre  du  général  Klp- 
ber  au  général  de  division  Dugua.  Il  l'informe 
que  ,  dans  un  conseil  de  guerre  composé  de 
neuf  généraux  ,  il  a  été  pris  ,  sur  l'évacuation 
de  l'Egypte  ,  une  détermination  unanime  qu'il 
ne  lui  fait  pas  connaîire  ,  pour  nf  pas  influencer 
son  avis.  Il  le  prie  de  lui  faire  passer,  dans  le 
j  plus  court  délai  ,  son  opinion  et  celle  du  géné- 
I  rai  Lanus  ,   si  celui-ci  est  arrivé  au  Kaire. 

N"  XXXVI  ,  3o  nivôse.  —  Lettre  du  général 
Kléber  à  ses  plénipotentiaires.  Il  informe  se? 
I  plénipotentiaires  de  la  détermination  du  conseil 
de  guerre  ,  qui  a  été  unanime  sur  la  nécessité 
d'évacuer  lEgypie  ,  pourvu  seulement  que  les 
conditions  fussent  telles  qu'en  écrivant  en  France, 
l'armée  d'Egypte  pût  agir  de.  suite  et  porier  aux 
armées  un  puissant  renfort.  Le  général  insiste  sur 
les  clauses  indiquées  dans  sa  dernière  lettre. 

N°  XXXVII  ,  i^'^  pluviôse.  —  Procès-verbal  du 
conseil  de  guerre.  Il  n'est  que  le  développement 
des  motifs  exposés  pitr  le  général  Kléber,  dans  sa 
lettre  du  2g  nivôse.  Le  conseil  insiste  principale- 
ment sur  la  dispersion  des  forcés  ,  sur  la  facilité 
de  l'envahissement  par  la  rive  orientale  du  Nil , 
suiie  de  la  prise  d  El-Arisch  ;  sur  l'impossibilité 
de  garder  800  lieues  de  côtes  et  une  étendue  de 
10,000  lieues  quarvées  ;  sur  les  difficultés  de  ras- 
sembler l'armée  ,  en  cas  de  défaite  ,  dans  Alexan- 
drie trop  éloistnée  de  tous  les  points  de  disper- 
sion ;  sur  les  dispositions  générales  des  soldats  , 
tous  malades  de  la  passion  de  retourner  en  France, 
et  capables  de  se  porter  à  tout  pour  y  satisfaire  ; 
sur  l'effet  fâcheux  qu'a  fait  dans  leur  esprit  l'écla- 
tante désapprobation  de  l'expédition  d'Eaypie 
dans  les  séances  du  corps-législatif;  sur  1  auto- 
risation donnée  pat  le  général  Bonaparte  de  traiter 
de  la  reddition  pure  et  simple  de  l'Egypte  ,  lors- 
que la  perle  de  i5oo  hommes  par  la  peste  en 
consiatcraii  h  nécessité  ,  terme  d'affaiblissement 
auciuel  l'armée  est  parvenue  ,  soit  par  la  pesie  , 
soit   par  toute  autre  cause. 

N°  XXXVIII  ,  29  nivôsi.  —  Les  plénipoten- 
tiaires au  général  Kléber.  Ils  rendent  compte 
des  premières  conférences  sur  la  discussion  des 
articles  de  leur  projet  de  traité-,  les  onze  premiers 
articles  et  le  treizième  ont  éié  arrêtés  après  de 
grands  débats.  Les  difficultés  sont  principalement 
suscitées  par  l'agent  de  la  Russie  ;  il  assistera  aux 
coulé  renées  dans  la  discussion  des  articles  qui 
restent  à  arrêter.  La  méfiance  des  turcs  cg^le  leur 
stupidité;  ils  débattent  par  ignorance  cîintre  les' 
arlicles  qui  sont  à  leur  avantage. 
-,  Les  plénipoteniiaires  engagent  le  général  à  pro- 
fiter du  leras  pour  commencer  l'évacuation  de  la 
Haute-Egypie  ,  et  pour  lever  des  ccHributions. 

N"  XXXIX  ,  29  nivôse.  —  Les  mêmes  au 
même.  Ils  rendent  compte  de  la  lenteur  de  la 
négociation  et  de  ses  causes,  ûidney  Smith  est 
de  bonne  foi  et  de  bonne  c-imposition  ,  quand 
il  n'est  pas  lié  par  ses  instuctions.  Ils  insistent 
sur  leurs  derniers  conseiisi  auxquels  ils  ajoutent 
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celqj 'de hâter  les  préparatifs  du  départ,  et  k  las- 
semblemeni  des  vaisseaux. 

Sidney  Smiih  donne  des  passeports  pour  un 
aviso  q^ui  doit  eue  envoyé  en  France  ;  il  faut 
texpédier  incessammeni  ;  le  commodore  le  char- 
gera de  dépêches  pour  lord  JVebon  ,  à  qui  Sidnef 
Smilh  dcmiaidera  directement  des  bâtimens  qui  pour- 
ront arriver  les  premiers  ,  ou  au  moins  suppléer 
à  ceux  qu  on  ne  pourrait  fournir.  Ils  l'engagent  à 
ménager  la  rjuaniilé  des  bâtim.ens  pour  les  blessés 
et  la  commission  des  ans  ,  qui  seront  sûrement 
son  plus  grand   embarras. 

N°XL,  19  janvier.  — Lettre  de  Sidney  Smilh 
au  général  Kléber.  Celte  lente  est  toute  de  pro- 
testation de  zèle  et  d'intérêt;  elle  finit  par  une 
expression  de  sa  joie  ,  sur  ce  qu'il  voit  appro- 
ichier  le  moment  oôjl  aura  la  satisfaction  de  lui 
itémoigner  personnellement  son  respect ,  son  es- 
tifB.e  et  sa  considération. 

N'  XLII ,  s6  nivôse.  •*-  Lettre  drj  grand-visir  av 
général  Kléber.  Il  exprime  son  chagrin  de  ce  qiie 
tu  demande  de  la  neutralité  de  la  Forte  <a  été 
mise  en  avant  dans  les  conférences.  La  Forte 
étant  liée  par  ses  traités  ,  on  ne  peut  discuter  ce 
point  ;  en  1  écartant ,  on  peut  facilement  s'enteijdre 
sur  tout  le  reste;  la  question  de  l'évacuation  sur 
d'autres  clauses  étant  terminée,  on  peut  être  as- 
furé  que  la  tranquillité  et  la  paix  ne  tarderont 
pas  à  être  rétablies  bientôt  après  ,  et  il  s'en  pccu- 
pera  sérieusement.  Il  ne  lui  écrit,  au  reste,  que 
pour  lui  rappeler  qu  il  doit  agir  d'après  l'intel- 
{igence  et  la   sagesse  qui  lui  sotit  propres. 

N°  XLIII ,  l"  pluviôse.  —  Lettre  des  plénipo- 
tentiaires au  général  Kléber.  Détails  sur  larmée 
turqtie  :  ils  la  supposent  de  Se  mille  hommes  , 
plus  forte  en  cavalerie  qu'en  infanterie;  elle  est 
bien  approvisionnée. 

Les  obstacles  à  la  négociation  viennent  de 
l'agent  de  la  Russie  ,  qui  ,  pour  conserver  son 
emploi,  veut  que  la  guerre  continue.  Il  promet 
l'ariivée  prochaine  d'une  flotte  russe  et  de  10  rnille 
hommes  de  débarquement.  Ce  renfort  doit  don- 
ner à  la  Russie  une  grande  influence  sur  le  sort 
ultérieur  de  l'Egypte.  De  là  le  zèle  de  Sidney 
Smith  pour  les  intéiêts  des  plénipotentiaires  fran- 
çais ,  et  son  ardeur  pour  hâter  le  ternie  de  la 
aégociation. 

N°  XLIV  ,  3  pluviôse.  —  Lettre  des  mêtjies  au 
même.  La  convention  est  définitivement  arrêtée 
en  vingt-deux  articles.  Les  articles  XV,  XVI  et 
XVII  ont  été  extrêmement  difficiles  à  pbtenir. 
Les  agens  russes  et  anglais  se  sont  réunis  aux 
plénipotentiaires  français  pour  convertir  les  turcs 
sur  ce  point. 

N".  XLV,  4  pluviôse,  t-7  Lettre  des  mêmes 
au  même.  Le  grand-visir  a  expédié  un  courrier 
^  Constaniinople  et  des  firmans  aux  mamelucks 
çt  aux  habitans  d'Egypte  ,  pour  faire  cesser  les 
bostilités.  Il  presse  le  général  d'envoyer  la  ra- 
tificalioti  et  de  hâter  l'exécution  du  traité.  Il  n'a 
pas  été  question  de  présens  ,  parce  que,  demeu- 
rant en  guerre  avec  les  turcs  ,  les  prescris  aijraient 
été  sans  objet. 

Ils  n'ont  pas  demandé  d'ôt^ges  ,  parce  que  de 
telles  garanties  servent  de  peu  de  chose  à  l'égard 
des  turcs.  La  meilleure  garantie  est  dans  la  réunion 
de  nos  forces  ,  dans  une  surveillance  constamment 
attentive  ,  et  dans  l'ancienne  habitude  qu'ont  les  turcs 
de  nous  regarder  comme  amis. 

Depuis  la  signature  ,  les  plénipotentiaires  sont 
traités  avec   la  plus  grande   bienveillance. 

N°.  XLV1 1  4  pluviôse,  —  Lettre  des  mêmes 
au  même.  La  convention  était  signée  quand  'Is 
ont  reçu  la  lettre  du  2  pluviôse.  Ils  attestent  l'ira- 
possibdité  de  faire  une  convention  plus  favo- 
rable ,  relativement  aux  circonstances. 

Ils  attendent  beaucoup  de  facilités  des  entre- 
vues du  grand-visir  et  du  général  ,  que  leur  rap- 
prochement rendra  désormais  possibles. 

N°  XLVil,  8 pluviôse.  ^  Les  n"  48,  5o,  5i  , 
56  ,  60  ,  &i  et  62,  manquent  à  la  collection  ma- 
nuscrite ;  savoir  : 

48.  Lettre  du  général  Kléber  à  Sidney  Smith. 
5o.   Convention. 
5i.  Proclamation  à  l'armée. 
56.  Lettre   du    général    en  chef   au    divan  du 
Kaire.  (  Elle  çst  dans  le  Moniteur.  ) 

60.  Le  rapport  du  citoyen  Feray  ,  sur  la  prise 
d'EI-Arisch.  (Elle  est  dans  le  Moniteur.  ) 

61.  Lettre  relative  à  l'insurrection  de  la  gar- 
nison  de  Damieite. 

65.  Idem.  Sur  la  garnison  d'Alexaridrie. 

N°  XLIX,  8  pluviôse.  ^Lettre  du  général  Klé- 
ber au   srand-visir.  Elle  est  de.  pure  bienséance. 

N°  LU.  —  5  ^/utiiôje.  Lettre  des  plénipotentiaires 
au  général  Kiébçr.  Ils  ont  recueilli  dans  la  con- 
versation dudrogman  les  renseignemens  suivans. 
Le  grand-vis»-  a  voulu  attendre  la  réunion  de 
toutes  ses  forcis  avant  d'atiaquer  1  Egypte  ;  elles 
sont  de  plus  deSo  mille  hommes.  Il  attend  une 
flotte  russe  et  10  mille  hommes  de  débarque- 
ment. Il  a  prépare  de  beaux  présens  pour  les 
chefs  de  cette  flott.  ^  qu  il  leur  enverra  en  les 
invitant  à  s'éloigner  ay  pluj  lôi. 


Son  plan  de  campagne  était  de  faire  atta- 
quer successivement  par  des  corps  de  i5  mille 
hommes  ,  en  cherchant  toujours  à  tourner  1  ar- 
mée française  pour  pénétrer  en  Egypte.  Son 
projet  actuel  est  de  faire  gouverner  lÉgyp'c  P*' 
plusieurs  pachas. 

N"  LIV  ,  10  pluviôse.  —  Lettre  des  plénipoten- 
tiaires au  général  Kléber.  Détails  des  commen- 
cemcns  de  l'exécution  du  traité  ,  relativement  à 
l'approvisionnement  de   l'armée  française. 

Sidney  Smith  envoie  des  passeports  en  blanc 
pour  les  blessés. 

N°LV.  Lettre  du  grand-visir  au  général  Kléber, 
après  l'échange  des  ratifications. 

N"  LVII.  Lettre  de  bienséance. 

N°  LIX,  3  janvier.  —  Lettre  de  Sidney  Smith 
au  général  Kléber;  lettre  de  pure  politesse  ;  elle 
finit  par  ces  mots  :  Il  serait  superflu  de  recom- 
mander nu  général  Kléber  d'être  sur  ses  gardes  dans 
tous  les  cas  possibles. 

N"  LVm  ,  3o  janvier.  —  Le  même  au  même. 
Il  a  le  plus  grand  empressement  de  connaître 
personnellement  le  général  Kléber.  Le  désordre 
et  l'indiscipline  des  turcs  lui  inspirent  des  inquié- 
tudes sur  la  parfaite  exécution  du  traité.  Il  va  se 
vouer  ,  avec  le  plus  grand  zèle  ,  à  tous  les  soins 
nécessaires  pour  garantir  cette  exécution.  La  satis- 
faction qu'il  éprouve  sur  la  conclusion  définitive 
d'un  arrangement ,  ne  sera  complette  que  quand 
il  sera  entièrement  tranquille  sur  ce  point. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  27  germinal. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête   ce    qui  suit  : 

Ari.P'.Le  citoyen  Lemoyne,juge  actuel  au  tribu- 
nal de  Pontoise  ,  est  nommé  juge  au  tribunal  de 
Mantes,  en  remplacement  du  citoyen  Delaistre , 
démissionnaire. 

II.  Le  citoyen  Delaistre,  juge  actuel  au  tribunal 
de  Mantes  ,  est  nommé  juge  au  tribunal  de  Pon- 
toise ,  en  remplacement  du  citoyen  Lemoyne, 
démissionnaire. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d' état .,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Arrête   du   28  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  républi- 
que, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  , 
arrête  : 

Art.  I"^.  Les  citoyens  Jean-Pierre  Champy  et 
Jean -René- Denis  Riffault  sont  confirmés  daris 
leurs  places  d'administrateurs-généraux  des  pou- 
dres et    salpêtres. 

II.  Le  citoyen  J.-B.  Ducamp  ,  actuellement 
administrateur-général  de  la  même  parde,  est  sup- 
primé ;  il  sera  nommé  au  commissariat  de 
Bordeaux ,  qu'il  a  géré  précédemment. 

III.  Le  citoyen  Jean-Joseph-Auguste  Bottée  , 
actuellement  administrateur- général  provisoire 
des  poudres  et  salpêtres  ,  est  définitivement 
npmmç  administrateur-général,  en  remplacement 
du  citoyen    Ducamp. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au   bulletin   des  lois. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consijl  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de   l'intérieur ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  accordé  aux  citoyens  Pierre  Jac- 
quemart et  Eugène-Balthasard  Crescent  Benard, 
associés  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Montreuil ,  fau- 
bourg Saint-Antoine  ,  n°  52  ,  un  brevet  d'in- 
vention pour  5  années  entières  et  consécutives , 
à  compter  de  la  date  des  présentes,  à  l'effet 
de  pouvoir  établir  par-tout  où  ils  le  jugeront 
convenable  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
bhque  ,  une  fabrication  de  papiers  peints  imi- 
tant le  linon-batiste  uni  et  brodé  ,  par  les  pro- 
cédés dont  ils  ont  déclaré  être  les  auteurs  ;  à 
la  charge  par  eux  d'employer  des  moyens  in- 
diqués dans  leur  mémoire  ;  sur  lesijuels  papiers 
peints  il  pourra  être  appliqué  un  timbre  ou 
cartel ,  avec  ces  mots  ,  brevet  d'invention  ,  et  les 
noms  des  auteurs.  Pour  ,  par  eux  et  leur,  ayant- 
cause  ,  jxiuir  dudii  brevet  dans  toute  l'étendue 
de   la    république  ,    pendant    cinq  années. 

II.  Il  est  expressément  défendu  d'imiter  et 
d'employer  les  procédés  dont  il  s'agit  ,  sous  quel- 
que cause  que  ce  soit;  et,  pour  assurer  aux 
citoyens  Jacquemard  et  Benard  la  jouissance 
dudit  brevet  ,  le  présent  arrêté  sera  inséré  au 
b  ullelin  des  lois. 

III.  Les  tribunaux  ,  les  préfets  et  sous-préfets 
feront  jouir  pleinement  et  paisiblement  des  droits 
conférés  par  ce  présent ,  les  citoyens  Jacquemart 
et  Benard  ou  leur  ayant  cause,  fesant  cesser  tout 
empêchement    contraire.  Ils  feront  tran&crire  ce 


"brevet  sur  leurs  registres  ,  lire,  publier  et  affi- 
cher dans  leurs  ressort  et  département  respectifs  , 
pour  être  exécuté  pe.  dant  sa  durée  comme  loi 
de  la   république. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 
Le  secrétaire-d'étal ,  signé,   H.  B.  M.\ret. 
Arrêté   du  i8   germinal. 
Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit  : 
Art.  1='.  Lesparticuliersqui  seront  trouvéstrans- 
portant  de  nuit ,  ou  sans  passe-avant ,  des   grains 
ou  farines  dans   la  dislance  de   cinq   kylomètrej 
des  rives  de  la  Meuse  ,  de  1  Escaut,  du  Hondt  et 
des  bra«  de  ce  fleuve  ,   connus  sous    la  déflonq- 
nation    de    Helle-gat  ,   Hondt-gat  ,  firakman  oit 
canal   de  Philippine  ,  Saffingat ,  elc.    ou   sur  Içs- 
dits  fleuves  et  leurs  bras  ,  sans   permis  d'un   bu> 
reau  de  douane  ,  outre  les  amendes  et  les  confis- 
cations encourues,  seront  arrêtés  et  détenus  jus- 
qu'à ce  que  le  ministre  de  la  police  générale  les 
ait  fait  interroger  et  mettre  en  jugement,  s'il  y  a 
lieu,    dans    les  délais  déterminés  par  la  loi» 

II.  Seront  également  arrêtés  et  détenus  les  par» 
liculiers  surpris  à  transporter,  sans  permission 
des  grains  ou  farines  dans  les  cinq  kilomètres  des 
frontières  de  terre  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
depuis  Anvers  jusques  et  y  compris  Verbois  ;  ou 
les  embarquant  et  transportant  sur  ledit  fleuve, 
ainsi  que  sur  le  lac  Lernan  ,  également  sans  per»- 
mission. 

III.  L'errtrepôt  des  grains  et  farines,  défendu  pa* 
l'arrêté  du  gouvernement  du  17  prairial  an  7  ,  n* 
sera  réputé  tel  dans  l'étendue  fixée  par  les  arricles 
I  et  II  du  présent  arrêté,  que  d'après  les  base» 
déterminées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ensuite 
de  l'avis  des  préfets  des  départemens  de  l'Escaut 
et  des  Deux-Nethes  ,  pour  ces  départemens  ,  et 
d'après  les  bases  fixées  par  les  arrêtés  du  com- 
missaire du  gouvernement  pour  les  départemeu» 
de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

IV.  Seront  aussi  réputés  en  entrepôt ,  les  graitis 
et  farines  trouvés  dans  les  heux  non  habités,  danr> 
l'étendue  fixée  par  les  articles  I  et  II. 

V.  Les  saisies  de  grains  et  farines  seront  jugées 
au  jour  indiqué  par  la  citation  ,  et  si  le  tribunal 
n'en  a  pas  donné  main-levée  ,  il  pourra  être  pro- 
cédé le  lendemain  à  leur  vente  provisoire.  Le 
prix  en  sera  déposé  au  bureau  des  dotianes, 
jusqu'à  ce  que  l'instance   soit  terminée. 

VI.  Les  particuliers  qui  ,  au  nombre  de  plus 
de  quinze  ,  et  malgré  la  sommation  des  préposés 
des  douanes  ,  des  militaires  ,  et  autres  chargés 
d'arrêter  les  exportations  de  grains  et  farines  , 
auront  voulu  passer  leurs  chargemens  à  l'étranger, 
sont  dans  le  cas  de  l'article  IV  de  la  4'.  secaoa 
du  titre  1='.  du  code  pénal  du  6  octobre  1791  , 
et  seront  poursuivis   comme  tels. 

VII.  Il  n'est  nullement  dérogé  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  19  ventôse,  relatif  au  mode  et  à 
la  régularité  du  cabotage  sur  les  côtes  et  dans 
l'intérieur  de  la  république. 

Les  ministres  de  l'intérieur  ,  de  la  police  ,  des 
finances  et  de  la  justice  ,  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  impriiTjé,  publié  et  affiché  dans 
les   départemens  frontières  y  désignés. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république  au» 
préfets  des  départemens  de  la  république,.  -^  Paris  , 
/<  24  germinal  ,  cfn  8  de  la  lipubliqutfrtmçiist* 
une  et  indivisible. 

Citoyen  préfet  ,  parmi  les  prévenus  d'émi- 
gration qui,  rentrés  sur  le  territoire  français,  s'f 
sont  soustraits  à  la  vigilance  des  autorités  .  ou 
ont  obtenu  du  gouvernement  des  mises  en  sur- 
veillances ,  il  en  est  qui ,  à  l'époque  du  4  nivôse 
dernier ,  n'avaient  pas  encore  réclamé  contre 
leur  inscription. 

L'arrêté  des  consuls  du  7  ventôse  porte  ;  que 
les  réclamitions  antérieures  au  4  nivôse ,  formées 
par  des  individus  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés , 
seront  examinées  par  une  commission  ,  etc.  etc. 

Il  résulte  implicitement  de  cette  dispositiott 
que  les  réclamations  postérieures  au  4  nivôse  ne 
doivent  pas  être  admises  à  l'examen  de  la  com- 
mission organisée  pour  concourir  ati  travail  des 
radiations. 

Cette  intention  a  été  justifiée  d'avance  par  la 
conduite  des  hommes  auxquels  elle  s'applique. 
Quel  motif,  en  effet ,  a  pu  les  déterminer  au  si- 
lence qu'ils  ont  gardé  sur  eux-mêmes?  Ont-il^ 
craint  de  ne  pas  obtenir  justice  ?  mais  il  y  a  déjà 
assez  long-tems  que  cette  crainte  est  impossible 
ou  insensée.  Dans  aucun  tems  ,  d'ailleurs,  on  n'a 
le  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  obtenu  I<i 
justice  qu'on  n'a  pas  demandée- 
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Est-ce  au  contraire  trop  de  sécurité  sur  leur 
sort  ?  mais  la  sécurité  civile  et  domestique  sup- 
pose l'obéissance  aux  lois  et  le  respect  envers  le 
gouvernement.  Ici  les  lois  ont  été  méprisées  et  le 
gouvernement  méconnu. 

Est-ce  enfin  par  indifférence  sur  eux-mêmes 
qu'ils  ont  négligé  les  démarches  que  sollicitait 
leur  état?  Mais  quel  homme  peut  être  indifférent 
à  l'accusation  d'avoir  voulu  asservir  et  déchirer 
sa  patrie  ? 

D'ailleurs  ,  s'il  est  permis  aux  individus  d'être 
insensibles  à  leurs  irHérêts  ,  il  ne  l'est  pas  au  gou- 
vernement de  lêtre  à  ceux  de  la  république. 

Vous  exécuterez  donc ,  citoyen  préfet ,  à  la 
réception  de  cette  lettre  ,  les  disposiuons  sui- 
vantes : 

Vous  vous  assurerez  par  tous  les  moyens  qui 
dépendent  de  vous  des  noms  et  du  domicile 
actuel  de  tous  les  prévenus  d'émigration  ,  qui  , 
antérieurenient  au  4  nivôse  dernier  ,  n'avaient  pas 
léclamé  contre  leur  inscription. 

Vous  signifierez  à  tous  les  individus  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  que  je  viens  de  détermi- 
ner ,  Jors  même  qu'ils  auraient  obtenu  des  sur- 
veillances ,  l'ordre  de  quitter  le  territoire  de  la 
lép-ttblique. 

Il  leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  jours 
pour  sortir  tle  Paris  ,  et  de  deux  décades  pour 
sortir  du  territoire  français  ,  à  dater  de  l'époque  à 
laquelle  vous  leur  aurez  signifié  l'ordre  de  le 
quitter. 

Les  individus  qui  seraient  trouvés  à  Paris  et 
dans  les  départemens  ,  après  l'expiration  des  dé- 
lais qui  viennent  d'être  fixés  ,  seront  déportés. 

Vous  m'informerez  de  l'exécution  de  ces  di- 
verses dispositions  ;  et  j'attends  que  vous  m'eri  in- 
formiez sous  le  plus  bref  délai  possible. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  F  G  tJ  c  H  É. 


Joint 


■re  sur  son    front  ,  ci 
ia  feuille   ondoyante  î 

aplc   en   soutiant   son 


guirlandes  sacrées  , 
des   grappes   dorées  ; 
dans  un  calme  heureux  , 
cortège  nombreux. 


Il  nous  semble  qu'il  ne  serait  gueres  possible 
de  donner  à  ce  tableau  un  coloris  plus  agréable. 

Lesjeunes  filles  d'Athènes  viennent  rendre  hom- 
mage au  vainqueur  de  llnde  ;  elles  lui  appor- 
tent les  présens  du  roi  Pandion.  Erigone  est  la 
plus  belle. 

Elle  approche  en  tremblant,  et  offre  au  Dieu 
un  vase  d  or  sur  lequel  sont  gravés  des  emblèmes 
d'amour  ,  dont  le  poète  fait  une  description  rem- 
plie de  grâces. 

Bacchus  reçut  le  vase  ,   et  ,    d'Erigone   épris  , 
Voulut   que   de  ses   dons  un  baiser  fût  le  prix. 
Elle  baissa  les  yeux  ,  et  ses  traits  s'aniinercnt  ; 
De  son   front  virginal  tous  les  lys   s'înflammercnt. 

Cependant  les  athéniens  accourent  en  foule 
au-devant  de  Bacchus  ;  et  le  sage  Pandion  ^  après 
avoir  chanté  les  louanges  du  Dieu  ,  ordonne  une 
fêle  en  son  honneur.  Alors  on  se  répand  dans 
les  boccages,  et  chacun  se  livre  aux  jeux  ,  à  la 
joie  ,  et  même  à  des  excès  honteux. 


fureur  la  débauche 


chalc 


A  de 


Lettre  anonyme  au  général  Mathieu  Dumas. 

Général  , 
Nous  vous   envoyons  copie  de  la  lettre  écrite 
au  cit.   Frochot  ,   préfet    de   Paris  (i). 

Si  quelque  chose  avait  pu  ajouter  à  l'intérêt 
qu  inspirent  lesjeunes  défenseurs  de  la  patrie  que 
vous  organisez  ,  c'est  de  les  savoir  placés  sous 
votre  direction  immédiate. 

27  germinal.  Salut  et  respect. 


Le  volontaire  d'infanterie  légère  de  la  réserve,  Gobert., 
ci-devant  secrétaire  du  général  Macdonald  ,  au  gé- 
néral Mathieu  Dumas. 

Citoyen  général  , 
Je  remarquais  depuis  quelques  jours  de  la  len- 
teur dans  la  confection  des  habits  de  mes  cama- 
rades de  l'infanterie  légère  de  l'armée  de  réserve  , 
«t  je  l'attribuais  ,  avec  raison  ,  au  manque  de 
fonds  ;  c'est  un  chapitre  sur  lequel  les  fournis- 
seurs entendent  rarement  raison.  Je  me  proposais 
d'avoir  l'honneur  de  vous  voir  ,  citoyen  général  , 

fiour  vous  soumettre  un  projet  de  souscription, 
orsque  les  journaux  m'ont  appris  que,  provo- 
quant en  quelque  sorte  l'esprit  national  ,  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  avait  obtenu  ,  à  cet 
égard  ,  les  meilleurs  résultats  ,  et  exécuté  eu  grand 
ce  que  je  n'avais  conçu  qu'en  petit.  Je  le  dis 
avec  orgueil  ,  les  anglais  ne  peuvent  porter  à 
leurs  ministres  que  de  l'or  ,  et  nous  pouvons 
offrir  à  la  république  des  hommes  et  de  l'or. 

Permettezrmoi  ,  général  ,  de  déposer  en  vos 
mains  la  somme  de  114  fr.  75  c.  ,  que  je  désire 
être  employée  à  l'équipement  d'un  de  mes  ca- 
marades. 

Salut  et  respect , 

Sign.é ,    GoBERT. 

LITTÉRATURE. 

Dans  son  second  poëme  ,  l'auteur  des  Méta- 
morphoses chante  Bacchus ,  son  entrée  triomphale 
daps  Athènes  ,  et  ses  amours  avec  Erigone. 

En  commençant,  il  décrit  la  marche  du  Dieu 
des  vendanges' et  les  jeux  des  Nymphes,  des 
Egipans  ,  des  Satyres  et  des  Bacchantes  qui  for- 
ment son  cortège. 

L'Onagre  appesanti  porte   le  vieux    Silène  ; 
A  pas  lourds  et   tardifs  ,  il  descend   dans  la  plaine. 
Les    Nymphes  ,  enlaçant  leurs    thyrses  en  berceau  , 
Ombragent  de  son   corps  Timmobile   fardeau. 
De  ses  yeux  incertains    la  flamme  est  presqu'éleiote  ; 
Et  les  bourgeons  vermeils  dont   sa   ligure  est  peinte  , 
En   allument  les  traits  doucement  égayés 
Par   les  vapeurs  tlu  vin  où  sts   sens  sont  noyés. 

Sur  un  clvar   attelé  de  panthères  agiles. 
De  l^nx  obéissans  et  de  tigres  dociles  , 
Monstres  qtie  de  Bacchus  les   charmes  ont  soumis  , 
Ce  Dieu  guide  l'amour  ,    les  plaisirs  et  les  ris. 

[i]  Voyez  celte  lettre  ,  également  anonyme  , 
dans  le  n"  d'hier. 


ont  vieilli  dévoré  la  couleur. 
L'œil    creux   et  clignotant  ,    la  paupière    embrasée  , 
De  veilles  ,   de  transports  et  d'excès  épuisée  , 
L'aiguillon  douloureux  d'incurables  désirs 
Ravage  tous  ses  sens  qu'irritent   ses  plaisirs. 
Sa  flamme   se  consume   en  des  baisers  avides. 
La  licence  jourit  5ur  jes  lèvres  livides. 
L'ivresse    la  conduit  dans  les  banquets  joyeux 
Où  l'insolence   anime  et  son  geste  et   ses  yeux. 

Après  cette  peinture  énergique  ,  le  poëte  ,  pour 
prouver  quil  connaissait  lart  des  oppositions,  a 
placé  le  portrait  de  la  volupté.  Le  coloris  de  ce 
second  tableau  devait  être  léger  ;  if  n'est  que 
faible,  et  l'on  peut  reprocher  à  l'auteur  de  n'avoir 
fait  de  cette  peinture  qu'un  tissu  de  métaphores 
incohérentes  et  d  expressions  affectées.  Son  idée 
était  heureuse  ;  mais  le  style  est  d  une  négligence 
intolérable  ,  et  c'est  le  défaut  ordinaire  d'un 
poëte  qui,  sans  cela,  pourrait  prétendre  aux 
succès  les  plus  brillans.  Justifions  cette  critique 
en  transcrivant  le  morceau  dont  il  s'agit  : 
Là  soupire  en  secret  la  volupté  plus  douce. 
Là  reposent  à  l'ombre,  au  i^in  d'un  lit  de   mousse  , 


de  sa  trop  grande  facilité  ,  et  pour  empêcher  qu« 

des  jeunes  gens ,  séduits  par  ses  images  brillantes  , 
ne  le  soient  aussi  par  son  style. 

Dès  le  commencement  du  poëme ,  on  trouve 
les  vers  suivans  :  . 

Evoé  ,  quel  transport  d'allégresse  et  d'effroi 
Fait  tressaillir  mon  sein  et  mon  cœur  plein  de  toi  ! 
Venu  des   bords  du  Gange  ,   où  son  char  contiuérant 
PoTta   ses  loiï  ,   son    culte    et  sa    gloire    en    courant. 
Paies  ,    Faune  et  Priape  ,   Egipans  cl  Bacchantes  , 
Nymphes  des  eaux,  des  bois  ,    Satyres  ,   Corybantes  , 
Les  flambeaux  ,  ou  le  thyrse  ,   ou  la   coupe  à  la  main  , 
De   leur  foule  bruyante  inondent  le  chemin. 

Ce  dernier  vers  est  charmant,  mais  ces  norfien- 
clatures  de  noms  sont  ordinairement  très-froides, 
quand  le  poëte  ne  caractérise  pas  les  personnages 
en    même-iems   qu'il   les   nomme.    Pour -rendre 
cette  observaiid'n   plus  sensible,  rapprochons  des 
quatre  vers  que  nous   venons   de    citer   le   com- 
mencement des  Géorgiques  : 
Astres  majestueux  ,   qui,  dans   votre  carrière  , 
Nous  dispensez   les  ans  ,    nous  versez    la  lumière  5 
à  l'homme    abandonner  les   glands 


qui 


Pou 


icha 


Bacchus  dont  le  nectar  teint  le 

s  eaux  des  fontaines  J 

Faunes  ,  Nymphes  des  bois  ,  et 

des  monts  et  des  plidnt 

Venez  ,  'inspirez-moi  ,  je   chau 

le  vos  bienfaits. 

Pallas  ,-  qui  nous  donnas  l'olive 

de   la  paix  ; 

Neptune  qui  ,    d'un  coup  du  t 

ident  redoutable  , 

fis   sortir   dé   la  terre  un  cour 

ier  indomptable  j 

Vous  ,  jeune  Dieu  de  Cée  ,   a 

ni  des  sombres  bois  , 

Dont  vingt  troupeaux  choisis 

reconnaissent  les  lois  ; 

Fan  qui  ,   sur  le  Lycée    ou  le 

riant  Ménlle  , 

Anime  sous  tes   «loigts   la   lyre 

pastorale  ; 

Vieillard   qui  ,  dans  ta  main  , 

tiens  un  jeune  cyprès 

Enfani  qui  ,  le   premier  ,  sillor 

nas  les   guérf  ts  ; 

Vous   tous  ,  Dieux  bienfesaos 

,    déesses  protectrices  , 

Qui,  de  nos  fruits  heureux, 

nourrissez  les  prémices 

Qui  versez  l'eau  des  cieux  ,  qu 

i  fécondez  les   champi 

Ainsi  qu'à  nos  moissons  ,  pre 

sidez  à  mes  chants. 

fidèle   amt 
5  de  Yindolei 


s'ilenci 


Les  jeux   enlre    leur»  bras   la  bercent  nuit   et  jour 
Fille   de   la   beauté  ,  se 
Les  plaisirs   emportés  , 
Naissent  dans  ses  rcçar, 

Le  poëte  vient  de  peindre  la  débauche  sous 
les  traits  les  plus  odieux  ;  il  a  voulu  montrer  la 
volupté,  accablée  de  mollesse  et  de  langueur, 
pour  la  rendre  méprisable  ;  s'il  n'avait  employé 
son  talent  qu'à  tracer  de  pareils  tableaux  ,  il  eût 
fait  un  poëme  bien  plus  utile  aux  mœurs  que 
toutes  les  satyres  du  jour  ,  productions  de  la 
jalousie  ou  dé  la  haine  ,  et  qtre  discréditent  les 
exagérations  et  les  injustices  dont  elles  sont  rem- 
plies. Mais  nous  n'avons  plus  que  quelques  vers 
à  citer  ;  le  respect  que  nous  devons  à  ces  mœurs 
nous  forcera  de  passer  sur  le  reste. 

Mais  déjà  h 
La  Folie    es 


coule 


ille  les 


itigeans 


entraîne  à  grands  cris    , 
anses  turbulentes  i 
Et  ,   la  torche  à  la  main  ,   mille   folles  Bacchantes  , 
L'œil  ardent  ,    le  sein  nu  ,  tout  en  proie  à  leurs    feux, 
Egarent  sur  les  monts  leurs  transports  et  leurs  jeux. 

Au  milieu  de  ces  tableaux  ,  il  faut  encore  re 
marquer  celui-ci  ,  qui  ,  imitç  de  Virgile  ,  a  lei 
grâces  de  l'original  ,  et  qui  suffirait  seul  pour 
prouver  que  l'auteur  est  doué  du  talent  de  la 
poésie. 

Silène  ,  au  loin  couché  ,   dormait  sous  de  vieux  chênes. 
Uu   nectar   bu  la  veille  avait  enflé  ses   veines; 
Sa   couronne    tombait  pendante   sur  son  sein  ; 
L'anse  d'un  vase  usé   s'échappait  de  sa  main. 

Deux  jeunes  amans  ,  Lysippe  et  Euchalie  , 
s'étaient  écartés  de  ces  jeux.  Ils  sont  lencontrés 
par  une  Thyade  en  fureur ,  qui  les  menace  et  les 
sépare  ;  il»  sont  enivrés  et  perdent  leur  innocence 
avec  leur  raison'.  C'est  au  milieu  de  celte  fête  tu- 
multueuse que  Bacchus,  amoureux  d'Erigone  ,  la 
poursuit ,  et  ne  parvient  à  la  saisir  qu'en  se  mé- 
tamorphosant en  treille.  La  nymphe  va  se  désal- 
térer à  ses  raisins  ,  et  se  trouve  enchaînée  par  les 
ceps  entrelacés  de  la  vigne. 

Tel  est  le  sujet  de  ce  poëme.  Nous  en  avons 
transcrit  les  meilleurs  vers.  On  a  vu  qu'il  était 
rem[jli  ,  comme  le  premier  ,  de  négligences  de 
style.  L'intérêt  de  l'art  exige  que  nous  les  fassions 
remarquer ,  et  pour  avertir  l'auteur  de  se  défier 


Virgile  ,  comme  on  voit  ,  ne  s'était  pas  borné  a> 
arranger  des  noms  en  vers.  De  simples  noms  ne 
peignent  rien  à  l'esprit ,  et ,  sans  peinture  ,  il  n'y: 
a  pas  de  poésie.  L'auteur  ajoute  : 
Les   uns  mêlent  leurs  cris  aux  chansons  phygiinnes  , 
Et  la  flûte   sonore  aux  danses  lydiennes  ; 


D'à 

utrcs 

frappent 

1 

Du 

ion 

des  chai 

in 

Là 

du 

CepTiise 

lu 

Aux    longs  acccns 

a 

El 

des 

cercles  d'à 

ir 

Le 

bru 

t  se  fait 

en 

ue   pousse  un  cor  sauvage  , 
ous   les    coups    raisonnans  , 
re  à  mille   échos  tonnans. 
Ce  morceau  est  mieux  colorié;  mais  ces  deux 
rimes  phrygiennes  et  lydiennes  ne  sont  point  heu- 
reuses ,  et  parce  qu'elles  sont  des  noms  propres 
toujours  faciles  à  rapprocher,  et  parce  que,  for- 
mées  de    quatre  syllabes  ,   elles  manquent  d'har- 
monie. Il  nous  semble  que  les  régies  de  la  langue 
française  ne  permettent  pas   de    placer  le    nom. 
entre  deux  adjectifs,  comme  longs  accens  aigus  i 
cependant  Voltaire  a  dit  : 

Ses    ■  rands  yeux  noirs  ne    disent  rien  du  touti-,_ 

mais    c'est  peut  -  être   une    faute   dans   Voltaire 

même;  on  sait  que  les  plus  grands  écrivains  n'en 

sont  pas    exempts,  et  que    ce  n'est  point  là  ce 

qu'il   faut   imiter   en   eux. 

Là   folâtre  une    Nymphe  ;    elle  court  et  lutine 

De  cent  amours   rians  une'  troupe  enfantine  ; 

Us  trempent   tour-à-tour  leurs  flée'hcs  dans  le  vin. 

Voilà  sans  doute  un  des  plus  jolis  ooins  du 
tableau. 

Ici    de  pampres   verds  se  coiironne  un  Sylv'îlîn. 
Plus   loin  ,   en   se  roulant  ,  la  Menade  enivrée , 
Montre   de  doux   appas  sous  une  peau  tigrée  , 
Qui  revêt  son  épaule  et  flotte  au  gré  des  vents  ,  , 

Cachant  ses  ongles  d'or  en  de  longs  plis  momians. 

Encore  la  même  faute;  mais  ,  dans  ce  dernier 
veis ,  elle  peut  être  excusée  en  faveur  de  la 
peinture  agréable  que  présentent  ces  deux  mots. 
Néanmoins  il  faut  répéter'  sans   cesse  : 

i>   Sur-tout   qu'en    vos  écrits    la    langue    révélée  ,  t 

..  Dads   vos  pl-us  grands  excès  vous  soit  toujours  sacréei. 

On  trouve  encore  dans  ce  poëme  le/S  ver» 
suivans  : 

Immortelle  cité  ,   dont  la   splendeur  naissante 
promet  tant  de  gtaads   noms   i  sa  CVio  fissanti. 
Telle   que  de»  enfers  s'élance  une  /iir!«  , 
Le  front  tout  hérissé-  de  scrpens  en /urfttr. 

Il  y  en  a  quelques  autres  que  nous  ne  citerons 

P^5-  .  j       r 

Tant  de  négligences,  et  même  de  fautes  contre 
la  langue  ,  expliquent  assez  sans  doute  pourquoi 
ces  poëmes,  malgré  les  beautés  réelles  qu'ils  ren- 
ferment, sont   tombés  dans  une  espèce  d'oiibli. 
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Ce  sera  le  sort  de  tous  les  ouvrages  où  Ton  ne 
ïetrouve  pas  le  style  élégant,  sublime  et  toujours 
pur,  des  grands  honames  qui  doivent  nous  servir 
de  modèles. 

Nous  terminerons  cette  analyse  en  demandant 
si  le  mot  que  nous  allons  souligner  est  une 
expression  heureuse  ,  ou  seulement  hasardée  ; 
cela  nous  met  à  même  de  citer  encoie  une 
jolie   description  : 

<3uc   devint  Erigone  ?  En  des  lieux  écartes. 
Elle  fuyait  Bacchus  à  pas    précipites. 
Elle   s'ainête  au    seuil  d'une  grotte  isolée  : 
Une  source    en  jaillit ,  fuyant   dans  la  vallée 
Entre  mille  cailloux   où  iaHlleul  ses   Hots  ; 
Asyle  et    de   fraîcheur,  et  d'ombre   et  de   repos. 
Ses    rocs  sont  tapissés  d'une  vigne  rampante  , 
Qui  défend    son   entrée  ,   et  s'élève  et  serpente 
ïu   rameaux  ,  eu  festons  riches  de  pourpre  et    d'or. 
D.WID. 


La  politique  du  gouvernement  anglais  pendant 
ia  révolution  française  ;  parj.  F.  Dubroca,  pré- 
cédée d'un  précis  de  l'essai  sur  les  causes  qui  , 
«n  164g  ,  amenèrent  en  Angleterre  l'établisse- 
ment de  la  république  .  sur  celles  qui  devaient 
l'y  consolider ,  sur  celles  qui  1  y  firent  périr  ; 
par  Boulay  (  de  la  Meurihe.)  Nouvelle  édition. 
I    vol.  in-8°  de   Sso  pages. 

A  Paris,  chez  Desessarts,  libraire,  place  de 
rOdéon.  Prix  ,  2  tr.  5o  cent,  pour  Paris  ,  et  3  fr. 
franc  de  port  pour  les  départemens. 

Cet  ouvrage  réunit  les  principaux  traits  du 
machiavélisme  odieux  qu'a  employé  le  ministère 
britannique  pendant  la  révolution  française  ,  soit 
pouT  la  faire  tourner  au  profit  de  son  ambi- 
tion ,  soit  pour  en  empêcher  les  heureux  résultats. 
Les  faits  s'y  pressent  à  côié  des  raisonnemens 
pour  démontrer  que  le  cabinet  de  Saint-James 
n'a  jamais  cessé  de  travailler  à  la  ruine  de  la 
France ,  à-peu-près  comme  un  lâche  intrigQnt 
travaillerait  à  la  ruine  d'un  concurrent  généreux 
dont  il  redouterait  la  supériorité.  Qu'on  lise  la 
page  34  de  cet  ouvrage  .  on  y  verra  comment 
le  lord  Grenville ,  qui  s'enveloppe  aujourd'hui 
de  prétextes  si  ridicules  pour  continuer  le  guerre, 
■a  eu  soin  de  développer  lui-t^iêœe  cette  idée.  Il 
s'agissait,  en  1790  ,  d'accorder  au  roi  des  sub- 
sides extraordinaires  pour  une  augmentation  dans 
la  marine  et  dans  les  forces  de  terre.  Parmi  les 
motifs  allégués  par  les  partisans  du  ministère  , 
Grenville  eut  la-maladresse  de  dévoiler  le  véri- 
table ,  et  d'expliquer  ainsi  pour  jamais  les  inten- 
tions du  cabinet  dont  il  était  membre  ,  et  dont 
il  connaissait  parfaitement  les  secrets,  n  II  ap- 
puya,(ï)  les  mesures  du  ministère  sur  les  craintes 
qu'une  grande  puissance  voisine  devait  lui  don- 
jjer  .  sinon  pour  le  présent ,  du  moins  pour  l'ave- 
nir. Il  représenta  la  France  d'autant  plus  formi- 
dable un  jour  ,  que  les  secousses  qui  l'agitaient 
auraient  contribué  davantage  à  déployer  le  prin- 
cipe inné  de  force  qui  résidait  dans  ce  grand 
corps  politique.  Il  fallait ,  ajouta-t-il  ,  se  prémunir 
d'avance  contre  ce  qu'elle  pourrait  tenter.  " 

Ainsi  ,  d'après  le  lord  Grenville  lui-même ,  les 
motifs  de  se  préparer  à  la  guerre  contre  la 
France  existaient  ,  non  dans  l'influence  dange- 
reuse que  pouvaient  avoir  quelques  opinions 
politiques  ,  pour  la  sécurité  et  la  liberté  de 
l'Angleterre  ,  mais  dans  la  crainte  du  surcroît 
"de  puissance  et  d  énergie  que  devaient  donner 
à  la  France  les  principes  de  la  liberté  ,  preimieres 
sources  des  vertus  publiques  :  ainsi  ,  il  fallait 
alors  ,  comme  il  faut  encore  aujourd'hui  ,  em- 
pêcher ,  par  toutes  sortes  de  moyens  ,  la  France 
d'achever  sa  révolution  ,  ou  l'accabler  pendant 
les  embarras  de  sa  régénération  politique,  de  peur 
que,  rendue  à  son  principe  inné  àç  force  ,  elle  ne 
fût  un  obstacle  aux  usurpations  du  ministère 
anglais  et  à  son  ambition  de  tout  asservir. 

Ce  trait  de  franchise  ,  échappé  à  Grenville  , 
donna  aux  moins  clairvoyans  la  mesure  de  ce 
que  tramait  contre  la  France  le  ministère  britan- 
nique. En  vain  Piti  voulut  réparer  l'imprudence 
de  son  ami  et  détourner  les  inductions  qui  en 
découlaient  naturellement  ,  en  assurant  qu'il  ado- 
ir.ait  la  liberté  ,  et  qu'il  la  voyait  avec  plaisir  s'établir 
chez  ses  voisins  ;  le  mot  avait  été  prononcé  ,  et , 
avec  lui  .  la  réponse  à  toutes  ces  vaines  et  ab- 
surdes allégations  ,  à  la  faveur  desquelles  le  mi- 
nistère britannique  prépare  la  dévastation  et  la 
ruine  de  l'Europe. 

Le  citoyen  Dubroca  tranche  ,  à  cet  égard  ,  la 
question  dans  la  conclusion  de  son  ouvrage. 
Après  avoir  récapitulé  tout  ce  que  le  gouverne- 
ment anglais  a  tenté  pour  empêcher  l'établisse- 
ment de  la  république  en  France  ,  il  trace  ,  dans 
un  tableau  rapide  et  vrai  ,  les  appréhensions  se- 
crettcs  du  ministère  britannique  ,  applicables  sur- 
tout à   la  situat.ion  actuelle  de  la  France. 


«î  II  prévoyait,  dit -11,  cette  époque,  atissi 
fatale  à  son  honneur  qu  à  ses  desseins  ambitieux  , 
ou  ses  crimes  ,  venant  à  être  apperçits  et  sentis  , 
anpeleraient  sur  lui  I  indignation  d'un  peuple 
affermi  dans  sa  puissance.  Il  prévoyait  cet  instant 
où  un  gouvernement  vigoureux  et  sage ,  maîtri- 
sant les  factions  et  comprimant  les  conspirateurs, 
ne  laisserait  plus  à  sa  perfidie  les  moyens  d'em- 
ployer la  corruption  et  de  faire  servir  à  ses  pro- 
jets les  passions  haineuses  et  cruelles.  Il  prévoyait 
ces  jours,  depuis  si  long-tems  marqués  dans  les 
efforts  sublimes  et  généreux  du  peuple  français  , 
où  la  république  ,  fortifiée  par  ses  propres  mal- 
heurs ,  s'élèverait  majestueuse  et  triomphante  au 
milieu  des  nations  ,  et  fixerait  ',  malgré  eux  , 
lesiime  et  l'admiration  de  ses  ennemis.  Il  pré- 
voyait sur-tout  ce  cri  terrible  et  imposant  de  la 
nation  anglaise  ,  ce  frémissement  d'un  peuple  trop 
long-tems  opprimé  ,  et  qui  ,  semblable  à  celui  de 
la  naure  ,  appeleiait  tôt  ou  tard  sur  sa  tète  des 
oiages.  I) 

Nous  ne  pouvons  qu'engager  nos  lecteurs  à  se 
procurer  la  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage  , 
d  autant  plus  intéressante  ,  qu'elle  réunit  une  des 
productions  les  plus  fortement  pensées  de  la 
révolution  ,  celle  du  citoyen  Boulay  (  de  la 
Meurthe  )  ,  déjà  connue  par  des  succès  mérités  , 
et  dont  le  premier  effet  est  de  présenter  aux 
peuples  libres  des  leçons  de  sagesse,  et  de  les 
garantir  de  cet  esprit  de  faction  qui  tue  la  li- 
berté eu  la  livrant  aux  caprices  et  aux  exagéra- 
tions de  l'ambition. 


LIVRES    DIVERS. 

Educmtion  pratique  ,  traduction  libie  de  l'anglais 
de  Maiia  Edgeworth  ;  par  Charles  Pictet  ,  de 
Genève. 

Prix  ,    5   fr.  ,   et  6  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

A  Genève  ,  chez  Manget  et  Paschoud  ;  et  à 
Paris  ,  chez  Magimel,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ,  an   8  ,   in-S"  de   5oo  pages. 

Pour  mettre  nos  lecteurs  à  portée  d'apprécier 
cet  ouvrage,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  citer  Topinion  de  traducteur  ,  qui  ,  dans  une 
préface  qu'on  peut  regarder  comme  un  petit 
traité  de  morale,  rend  aux  travaux  de  miss 
Edgeviiorth  l'hommage  qui  leur  est  dû  ,  et ,  dis- 
tribuant avec  un  égal  discernement  la  louange  et 
la  criiiqvte  ,  prépare  l'esprit  à  l'impartialité  sans 
laquelle  il  n'est  pas  de  jugement  sain. 

C'est  un  curieux  phénomène  littéraire  ,  et  plus 
encoie  un  curieux  phénomène  moral  ,  clit  le  cit. 
Pictet  ,  qu'un  ouvrage  d'éducation  pratique  et 
plein  de  philosophie  ,  donné  par  une  femme  non 
mariée  (i).  Miss  Maria  Edgeworth  a  fait  preuve 
d'un  genre  de  capacité  dont  aucune  personne 
de  son  sexe  n'avait  offert  lexerapie.  Son  ouvraL;e 
présente  un  grand  nombre  de  faits  ,  de  remarques 
judicieuses  ,  d'observarions  fines  ,;i  de  développe- 
mens  iniéressans. 

Si  nous  voulions  louer  miss  Edgeworth  ,  nous 
aurions  beaucoup  à  dire  ;  son  ouvrage  marquera 
parmi  ceux  de  ce  genre  ;  il  suggère  un  grand 
nombre  d  idées  ;  il  fait  réfléchir;  il  donne  d'ex- 
cellentes leçons  à  qui  sait  les  entendre  ;  il  est  dans 
son  ensemble  une  production  étonnante,  soit 
pour  son  objet  particuher ,  soit  comme  ouvrage 
de  philosophie  morale.  C'est  la  première  fois 
que  l'idée  de  l'éducation  expérimentale  a  été  pré- 
sentée et  développée.  Ce  n'est  point  ici  un  simple 
projet  :  l'auteur  trace  les  progrès  et  les  épreuves 
des  élevés  en  expérience.  Tout  le  mérite  qui  dé- 
pend de  connaissances  très  -  étendues  ;  tout  le 
poids  que  peuvent  donner  un  esprit  net  et  ré- 
fléchi ,  un  jugement  sain  ,  une  longue  pratique  , 
sont  acquis  à  cet  ouvrage. 

Le  château  d'Alvarino  ,  ou  les  effets  de  la  vrn- 
geance  ;  par  le  citoyen  Lagrave ,  auteur  de  Sophie 
de  Beauregard  ,  Tjibeth  ,  Minuit ,  etc.  2  vol.  in-12  , 
avec  fig.  Prix  ,  3  fr.  pour  Paris  ,  et  4  fr.  franc  de 
port  pour  les  départemens. 

Ce  roman  est  un  de  ceux  qui  doivent'piquer  la 
curiosité  par  la  variété  des  événemens  ,  par  le 
mérité  des  détails  ,  et  sur-tout  par  les  tableaux 
prononcés  qu'il  offre  ,  tableaux  d'un  but  extrê- 
mement moral.  Les  effets  funestes  des  passions 
y  sont  tellement  tracés  ,  que  lame  se  glace  et  que 
lesprit  est  continuellement  frappé.  La  réputaticm 
de  l'auteur  est  faite  d'ailleurs  fax  Sophie  de  Beau- 
regard  T  Minuit  ,  Tjibeth ,  tous  ouvrages  dont  le 
succès  a  été  complet. 

A  Paris ,  chez  le  Pfieur  ,  libraire  ,  rue  Saint- 
Jacques  ,  n°  278. 

Les  Contes  moraux  de  ma  grand' tante ,  fesant  suite 
aux  Veillées  de  ma  grand'mere;  par  le  cit.  Ducray- 
Duminil ,  annoncées  dans  le  n"  d'hier ,  se  trouvent 
chez  le  même  libraire. 


(i)  Voyez  la  séance  des  communes  du  21  jan- 
•vier   1790. 


COURSDU    CHANGE. 

Bourse  du  29  germinal.  — Effets  i.ommerqables. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr. 

Tiers  consolide 17   fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  23  c. 

Bons  d'arréragé 92  fr.  75  c. 

Bons  pour  lan  8 83  fr.  5o  c. 

Syndicat 68  fr.  jo  c. 

Coupures 69  fr.  5o  c. 


(i)  Les  chapitres  sur  la  grammaire,  la  littérature 
classique,  la  géographie  ,  la  chronologie,  l'arith- 
métique .  la  géométrie  et  la  mécanique,  sont  de 
M.  Lovel  Edgeworth.  Toute  la  partie  morale  et 
philosophique  est  de  miss  Maria. 


SPECTACLES. 

■Théâtre  de  la  Repiibliojje  et  des  Arts. 
Auj.  Armide  ,  opéra  en  5   actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeao.  Aujourd'hui 
les  deux  fournées  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  de 
Palma  ,  opéra  en  2  actes. 

Le  2  floréal,  Concert,  ddins  lequel  on  entendra 
le   cit.  Garât. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Boursault ; 
la  Rencontre  à  Longchamp  ,  et  M.  Guillaume. 

Théatrede  la  Cité-Variétés.  —  Paniom/Hïej. 
Auj.  dernier  spectacle  extraordinaire  et  paré  — 
La  salle  sera  décorée  et  illuminée  à  l'italienne. 
—  On  y  entendra  un  Concert  instrumental,  qui 
sera  exécuté  par  le  citoyen  Fitz  -James  ,  suivi 
de  l'Enfant  du  mystère  ou  Us  Amans  du  i5=  siècle  , 
pantomime  en  3  actes  ,  à  grand  spectacle. 


P  0  S  T-S  C  R   I  P  T  U  M. 

Londres,    25   germinal,   (  ib  aviil.  j 

Les  3  pour  100  consolidés,  63  |  i  -'.Pour 
mai  ,64  j  j  |.   Omnium  ,   2   i. 

Prix  do  la  ïarine,  par  sac  de  cinq  boisseaux 
ou  de  2S0  hv.  ,  première  qualité  95  schelling, 
seconde  qualité  g3 ,  troisième   qualité  88. 

Prix  du  sucre  ,  non  compris  les  droits  d'impor- 
tation ,  3  liv.  ster.   4  sch.   6  d. 

Il  ne  reste  plus  aujourd  hui  d'incertitude  sur 
le  sort  de  l'armée  sous  les  ordres  de  Kléber;  elle 
ne  sera  point  inquiétée  dans  son  retour.  Cette 
conventiou  ne  peut  paraître  fâcheuse  qu'à  ceux 
qui  sont  dans  la  dangereuse  habitude  de  com- 
parer les  forces  opposées  plutôt  par  leur  dénom- 
brement que    par  leur   courage. 

Ce  fut  par  la  correspondance  interceptée  dé 
l'armée  d'Egypte  que  notre  gouvernement  dé- 
couvrit le  plan  d'une  négociation;  dès  lors  ,  il 
s'occupa  d'en  prévenir  tes  effets ,  et  lorsqu'il 
sut  qu'elle  était  ouverte  ,  des  instructions  ulté- 
rieures portèrent  à  lord  Elgin,  notre  ambassa- 
deur k  Constantinople  ,  et  à  lord  Keiih  l'ordre 
réitéré  de  s'opposer  à  l'évacuation  de  l'Egypte; 
mais  il  était  trop  tard.  Le  gouvernement  reçut 
par  de  nouveaux  courriers  la  certitude  que  la 
capitulation  était  conclue,  et  que  lord  Keih , 
après  avoir  ratifié  les  engagemens  conditionnels 
de  sir  Sidney  Smith  ,  avait  envoyé  des  ordrea 
dans  toute  sa  flotte  ,  pour  faire  respecter  les 
passeports  que  le  coramodore  aurait  donnés. 
En  conséquence  ,  le  gouvernement  a  renoncé  à 
l'idée  d'empêcher  le  retour  de  l'armée  française; 
mais    on  assure  que  lord  Elgin   est  rappelé. 

Une  assemblée  des  bourgeois  et  des  francs- 
tenanciers  de  la  cité  de  Dubfin  doit  avoir  eu  lieu 
le  22  germinal  ,  au  sujet  d'une  pétition  à  adresser 
à   sa   majesté  contre  l'union.    . 

Le  colonel  Forster ,  dans  une  réunion  qui 
s'est  formée  le  i5  à  Dundale  ,  réunion  la 
plus  nombreuse  et  la  mieux  composée  qu'ori  ait 
jamais  vue,  a  proposé  une  pétition  tendante  au 
même  but,  laquelle  a  été  accueillie  avec  les  plus 
grands  applaudissemens  ,  et  signée  par  le  haut- 
shériff  et  tous   lés   francs-tenanciers. 

Le  lord  lieutenant  d'Irlande  ,  accompagné  de 
la  chambre  des  communes,  s'est  rendu,  le  20 
germinal  ,  dans  celle  des  pairs,  pour  y  délivrer 
la  sanction  royale  à  plusieurs  bills. 

Lord  Castlereagh  a  notifié  que,  le  18  floréal,  il 
soumettrait  à  la  charabie  des  communes  des  af- 
faires importantes.  Il  a  fait,  en  conséquence, 
la  motion  d'un  appel  de  tous  les  membres  pour 
ce  jour;  ce  qui  a  été  décrété. 

Le  docteur  Duigenan,  dans  la  même  séance  , 
s'est  plaint  d'un  libelle  qui  a  paru  dans  le  Saun- 
ders's-Newsletter  contre  les  deux  chambres  du 
parlement.  Il  a  fait  la  motion  que  l'imprimeur 
et  l'éditeur  du  Saundçrs's-Newsletter  comparaisse 
à  la  barre  de  la  chambre. 

La  fête  annuelle  du  lundi  de  Pâques  a  été 
célébrée  par  le  lord  maire  de  Londres  avec  la 
plus  gaande  magnificence. 

[Extrait  du  Moining-Chrotticle  ,   du  Traveller  et  du. 
Courrier  de  Londres ,  du  %S  germinal.  ) 

(  Demain  ,    la  suite  des  nouvelles.  J 


A  Palis   ,  de  l'imprimerie   du  cit.  Agassje  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  ri^e  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    211. 


Primedi  ,   \" Jlorèal  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  offideL 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  goUvernemen;; ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  minlstécielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  -sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR.! 

ANGLETERRE.      1 

De  Londres  ,  le  aï  germinal.  1 

A-iEducde  Glarence  ,  lors  des  débals  à  la  chambre 
despairs,  relativement  aubill  de  divorce,  observa  ] 
que  dans  la   guerre  qui  précéda  la  paix  de  1763  ,  j 
sous  le  ministère  du  duc  de  Choiseul ,  ii  parut  un  j 
édit ,  portant  peine  de  mort  contre  tout  déserteur  ,  | 
et  qu'il  était  de   noloriélé    que  ,   pendant    tout  le 
tems  que  cet  édit  fut  en  vigueur,  il  y  eut   plus 
de  déserteurs  qu'auparavant. 

T^e  Corn  exchange  a  reçu  avis  avant-hier ,  que  ] 
le  roi  de  Prujse  avait  retiré  la  défense  d'exporter 
des  blés  des  ports  de  la  Poméranie  prussienne  et 
de  la  Frise  orientale.  Les  marchands  deljlé  ,  en 
trouvant  les  ports  de  la  Prusse  fermés  ,  s'étaient 
empressés  de  porter  leurs  grains  àRostock  et  dans 
les  autres  ports  de  la  Poméranie  suédoise  où 
l'exportation  avait  cours. 

Le  ministre  Acton  a  épousé  sa  nièce  ,  âgée  de 
quatorze  ans- 
La  question  d'adultère  a  été  agitée  dans  les 
sociétés  ,  après  l'avoir  été  à  la  chambre  des  pairs. 
L'avis  de  quelques  personnes  est  de  tout  renvoyer 
à  l'autorité  conjugale.  Un  mari  ,  dii-on  ,  doit  éire 
le  gardien  de  sa  femme.  Cette  doctrine  dénature- 
rait et  flétrirait  tous  les  rapports  du  mariage.  Les 
orientaux  en  ce  génie  ont  plus  de  raison  que 
nous.  La  femme  chez  eux  est  esclave ,  elle  est 
opprimée;  mais  ce  n'est  pas  la  loi  de  son  mari, 
c'est  celle  des  préjugés.  Le  bonheur  et  la  conso- 
lation lui  arrivent  toujours  de  son  mari  ;  les  |ri- 
vaiions  et  l'injustice  ,  des  usages  et  des  mœurs 
publiques. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  , 
Ju  i3  germinal  ,  le  bill  pour  défendre  les  combais 
de  taureaux  a  été  lu  pour  la  seconde, fois  ei  a  passé 
par  un  comité.  Il  a  été  arrêté  ,  sui  la  moiiou  de 
iir  Wittiam  Pulleney  ,  que  ceux  qui  jnCieiadraient 
la  loi  ,  seraient  soumis  à  une  amende  i]ui  ne 
pourra  être  moindre  que  5o  schellings  ,  ni  plus 
forte  que  6  liv.  sterl.  Les  magistrats  imposeront 
ladite  amende  à  discrétion;  elle  pourra  être  aug- 
mentée en  cas  de  récidive.  Un  membie  aurait 
voulu  faire  conipierulre  dans  cette  défense  les 
combats  de"  coqs. 

Af.  Robert  Thorton  a  remarqué  ,  dans  la  même 
séance  ,  que  les  débats  relatils  aux  pjuvres  ,  non 
domiciliés  ,  ont  occasionné  plus  de  variétés  d'opi- 
nion qu'aucun  autre  sujet  ;  ce  qu  il  a  attribué  à 
ce  que  dans  cette  question  chacun  a  parlé  selon 
sa  façon  de  penser. 

M.  Pitt  a  voté  dans  la  minorité.  La  même  chose 
lui  est  encore  arrivée  le  lendemain  ,  14.  On  sait 
quil  n  est  pas  coutumier  du  fait. 

Tout  objet  d  importation  ou  d'exportation  a  été 
limité  de  la  part  du  gouvernement  ,  aux  seules 
marchandises  nationales  ou  des  puissances  neu- 
tres ,  chargées  sur  des  navires  de  ces  deux  déno- 
minations. Les  négocians  les  plus  notables  se 
sont  empressés  de  faire  ,  aux  ministres  de  S.  M., 
des  représentations  à  ce  sujet  ;  mais  après  un 
conseil  tenu  ad  Aoc  ,  il  y  a  trois  jours  ,  la  restric- 
tion a  été  confirmée. 

Un  auteur  français  ,  qui  vient  de  mourir  ,  a 
laissé  ,  dit  -  on  ,  368  pièces  de  théâtre  ,  toutes 
prêtes  à  être  représentées.  Quelle  riche  mine  à 
exploiter  pour  nos  dramaiistes  ,  si  c'était  du 
Kotîebue  l 

"Je  désirerais  bien  ,  disait  Addisson  ,  en  par- 
lant des  femmes  de  son  tems,  qui,  chaque  jour , 
se  découvraient  de  plus  en  plus  ,  qu'elles  nous 
déclarassent,  une  fois  pour  toutes  ,  jusqu'où  elles 
comptent   aller,  u 

Lord  Castlereagh  doit  recevoir  demain  26  les 
propositions  pour  un  emprunt  d'un  million  5oo 
mille  livres  sterling  à  l'usage  du  gouvernement 
d  Irlande.  Les  coupons  seront  de  100  livres 
chacun  ,   portant  intérêt  de   cinq    pour  cent. 

On  mande  de  Lisbonne  qu'il  est  parti,  le  28 
ventôse  ,  de  ce  port  pour  le  Brésil  ,  une  floue 
de  162  voiles  ,  escortée  par  trois  frégates  por- 
tugaises. 

Une  nouvelle  importante ,  si  elle  se  confir- 
mait ,  serait  la  marche  inopinée  de  48  régimtns 
espagnols  contre  le  Portugal.  Une  lettre  de  Lis- 
bonne ,  arrivée  par  la  dernière  malle  ,  donnerait 


à  croire  que  la  cour  elle-même  avait  été  sur- 
prise par  cet  événement  inattendu,  ei  que  tout 
y  était  en  désordre  et  en  confusion. 

Le  b  r  ui  t  s'étant  répandu,  le  19,  à  la  bourse  que  les 
français  avaient  passé  le  Rbiu  ,  et  que  la  flotte 
de  Brest  était  en  rast  ^Voviniuin  tomba  d'un  pour 
cent. 

Lord  Bridport ,  revenu  avec  sa  flotte  à  Torbay , 
a  reçu  le  18  germinal  l'ordre  d'aller  reprendre 
sa  station  devant  Brest.  On  assure  que  cet  amiral 
a  été  informé,  avant  de  quitter  sa  croisière,  de  la 
sortie  d'une  escadre  espagnole  de  six  vaisseaux 
de   ligne   du  port  du  Ferrol. 

Le  ducd'Yorck  ,  passant  dernièrement  à  cheval 
sur  le  chemin  de  Fulham  ,  a  été  renversé  sous  son 
cheval  que  les  aboyemens  d'un  chien  avaient  fait 
se  cabrer  et  tomber.  Un  de  ses  pieds  se  trouvant 
engagé  dans  létrier  ,  le  cheval,  en  se  relevant, 
le  traîna  pendant  queltjue  tems.  Il  a  deux  côtes 
enfoncées  ,  et  a  reçu  des  contusions  très-fories 
aux  bras  et  aux  jambes.  Il  commence  à  recevoir 
des  visites.  Même  accident  a  pensé  arriver  à  la 
chasse  à  sa  majesié  ;  mais  en  perdant  l'équilibre  , 
le  roi  ne  tomba  que  sur  le  cou  de  son  cheval. 

Une  maladieépidémique  qui  a  éclaté  à  Bassora  , 
y  a  enlevé  douïe  mille  personnes  dans  l'espace 
de  six  semaines. 

Piès  de  2000  personnes  ont  été  invitées  au  bal 
donné  par  le  lord-maire  ,  le  lundi  de  Pâques. 

Ce  qui  nous  semble  confirmer  le  rappel  des 
troupes  russes  qui  sont  à  Jersey  et  àGuernesey  , 
c  est  celui  bien  certain  de  M.  de  Vioménil  ,  nom- 
mé commandant  en  chef  des  troupes  de  cette 
nation  ,  dans  la  Courlande. 

INTÉRIEUR. 

ACTES  DU  GOUVERN>EMENT. 

Loi  concfr-i^ant   la   division    du   territoire 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  ET  l'aDMINISTR.ATION    (i). 

Du  28  pluviôse ,  an  8  de  l  ;  république  une  et 
indivisible-, 
AU  NOM  DU.  PEUPLE  FRANÇAIS  ,  BONAPARTE  , 
premier  consul  PROCLAME  loi  de  la  république  ,  le 
décret  suivant  ,  rendu  par  le  corps-législatif  ,  le 
28  pluviôse  ,  an  8  ,  conformément  à  la  proposi- 
tion faite  par  le  gouvernement ,  le  18  du  même 
mois,  communiquée  au  tribunal. 

DÉCRET. 

Titre     premier. 

Division   du  territoire. 

Art.P'.  Le  territoire  européan  de  la  république 
sera  divisé  en  départemens  et  en  arrondissemens 
communaux,  conlorroément  au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi. 

«         T    I    T   R    E     I   I. 

Administration. 

^  1".  Administration  de  département. 

II.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un 
préfet,  un  conseil  de  prélecture  et  un  conseil 
général  de  département,  lesquels  reinphront  les 
fonctions  exercées  mainienant  par  les  admistra- 
tions  et  commissaires  de  département. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de 
cinq  membres  ,  et  le  conseil  général  le  sera  de 
vingt-quatre  ,  dans  les  départemens  ci  -  après 
nommés  : 


(i)  Vofez  d.ins  le  n"  iSg  ,  19  pluviôse  ,  le  dis- 
cours prononcé  au  corps  législatif  ,  dans  la  séance 
du  18  du  même  mois  ,  par  le  citoyen  Rœderer  , 
conseiller  -  d  état  ,  sur  les  motifs  du  projet  de 
cette  loi. 

Nous  avons  également  inséré  dans  le  n°  143  , 
23  pluviôse  ,  ce  projet  de  loi  ;  mais  comme  il  y  a 
eu  (juelques  additions  à  ce  projet  ,  quil  s  est 
glissé  ijuelques  erreurs  dans  1  impression  ,  que 
d'ailleurs  nous  n'avons  pu  donner  alors  ni  la 
proclamation  de  cette  loi ,  ni  le  tableau  des  dé- 
partemens et  arrondissemens  communaux  qui  est 
à  la  suite  ,  1  importance  de  cette  loi  qui  déter- 
mine d  une  manière  précise  la  division  intérieure 
de  la  iéiiubli'iue  ei  les  lonctions  des  prélectures 
et  des  adminisiraiions  qui  y -ressortissent ,  nous 
engage  à  la  publier  exactement  et  en  son  entier  , 
avec  le  tableau  des  départemens  et  arrondisse- 
mens  communaux, 


.'Visne  ,  Calvados,  Charente-Inférieure  ,  Côies- 
du-Nord  ,  Dordognc  ,  Escaut,  Eure  ,  Finistère  , 
Garonne  (haute) ,  Gironde,  Isère,  Ille-et-'Vil.iine  , 
Jcinmape,  Loire-Inférieure,  Lys,  Maine-et-Loire  , 
Manche  .  Mont-blanc  ,  Morbihan  ,  Nord  ,  Orne  , 
Pas-de-Calais ,  Puy-de-Dôme  ,  Rhin  (bas) ,  Saône- 
et  Loire  ,  Seine  ,    Seine-et-Oise  ,    Somme. 

Le  conseil  de  prélecture  sera  composé  de  quatre 
membres;  et  le  conseil-général  lésera  dé  vingt 
dans  les  départemens   ci-après   nommés  : 

Ain.Aveyron,  Bouches-du-Rhône  ,  Charente, 
Côte-dOr,  Dyle,  Gard,  Loire.  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Mayenne,  Meuithe  ,  Moselle,  Oise, 
Ounhe  ,  P>  rénées  (  basses),  Rhône,  Sarthe  , 
Yonne. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  composé  de  trois 
membres  ,  et  le  conseil-général  le  sera  de  seize 
dans    les    départemens    ci-après    nommés: 

Allier,  Alpes  (basses),  Alpes  (hautes),  Alpes- 
Maritimes  ,  Ardeche  ,  Ardennes  ,  Arriége  ,  Aube., 
Aude,  Cantal,  Cher,  Corrèzc,  Creuse  ,  Doubs, 
Diôme  ,  Eure-et-Loir  ,  Foiêis ,  Gers ,  Golo  ,  Hé- 
rault, Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Landes, 
Liamone  ,  Loire-et-Cher ,  Loire  (haute),  Loiret, 
Lozère,  Léman  ,  Marne,  Marne  (  hauie)  ,  -Meuse, 
Meusc-Inlé.ieure,  Nethes  (deux),  Nièvre,  Py- 
rénées (  hautes) ,  Pyrénécs-Oiicntales ,  Rhin  (haut), 
Sambre-ei-Meuse  .  Saône  (  haute) ,  Seine-et-Marne, 
Sèvres  (  deux  ),  Tarn  ,  'Var, 'Vaucluse  ,  Vendée  , 
Vienne  ,   Vienne    (  haute  )  ,   Vosges. 

III.  Le  préfet  sers  chargé  seul  de  l'adminis- 
tration. 

IV.  Le  conseil   de  préfecture   prononcera. 
Sur    les    demandes  de   particuliers  ,   tendant  à 

obtenir   la    décharge    ou    la    réduction    de    leur 
cotte  de  contributions  directes  ;  sur  les  diflicullés 
qui   pourraient    s'élever    entre    les    entrepreneurs 
I  de   travaux    publics   et   l'administration,   concer- 
I  nant  le  sens  ou  l'exécution    des   clauses   de   leurs 
j  marchés  ;    sur    les    léclamations    des    particuliers 
qui    se    plaindront   de    torts    et    dommages   pro-  ^ 
cédans    de    fait    personnel    des    entrepreneurs   et 
non  du  fait  de  radminisiration  ;  sur  les  demandes 
et   contestations   concernant  les   indemnités  dues 
i  aux   particuliers  ,    à    raison    des    terreins   pris   ou 
I  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux, 
et   autres    ouvrages  publics;    sur     les    difficultés 
I  qui   pourront    s  élever    en    matière     de     grande 
voirie  ;  sur  les   demandes    qui   seiont   présentées 
parles  communautés   des   villes,   bourgs    et   vil- 
lages, pour  être  autorisés  à  plaider  ;  enfin  ,  sur  le 
contentieiax   des    domaines    nationaux. 

V.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  pré- 
fecture ,  il  présidera  :  en  cas  de  partage  ,  il  aura 
voix  prépondérante. 

VI.  Le  conseil  général  de  département  s'assem- 
blera chaque  année.  L'époque  de  sa  réunion  sera 
déterminée  par  le  gouvernement;  la  durée  de  sa 
session  ne  pourra  excéder  (juirize  jours.  —  Il  nom- 
mera un  de  ses  membres  pour  président ,  un  autre 
pour  secrétaire.  — -  Il  fera  la  répartition  des  con- 
tributions directes  entre  les  arrondissemens  com- 
munaux du  département.  —  Il  statuera  sur  les 
demandes  en  léduction  faites  par  les  conseils 
d'arrondissemens ,  les  villes,  bourgs  et  villages. 
—  Il  déterminera,  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi  ,  le  nombre  de  centimes  additionnels  dont 
l'imposition  sera  demandée  pour  les  dépenses 
du  département.  —  Il  entendra  le  compte  annuel 
que  le  préfet  rtndra  de  l'emploi  des  centimes 
additionnels  qui  auront  éié  desiinés  à  ces  dé- 
penses. —  Il  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  du  département,  et  l'adressera  au 
ministre   de    l'intérieur. 

VII.  Un  secrétaire-général  de  préfecture  aura  la 
garde  des  papiers  ,  et  signera  les  expéditions. 

§.  II.  Administrations  communales. 

VIII.  Dans  chaque  arrondissement  communal, 
il  y  aura  un  sous-préfet  et  un  conseil  d  arrondis- 
sement, composé  de  onze  membres. 

IX.  Le  sous-préfet  remplira  les  fonctions  exer- 
'cécs  maintenant  par  les  administrations  munici- 
pales et  les  commissaires  de  canton  ,  à  la  léseive 
de  celles  qui  sont  attribuées  ci-apiès  au  conseil 
d'arrondissement  et  aux   municipalités. 

X.  Le  conseil  d'arrondissement  s  assemblera 
chaque  année  ;  l'époque  de  sa  réunion  sera  dé- 
terminée par  le  gouvernement  ;  la  durée  de  sa 
session  ne  pourra  excéder  quinze  jouis.  —  11 
nommera^un  de  ses  membres   pour  piesiJent ,  et 


ïm  a-utte  pour  secrétaire. — li  fera  la  répanition 
des  contributions  directes  entre  les  villes,  boiugs 
et  villages  de  larrondissement.  — Il  donnera  son 
avis  moiivé  sur  les  demandes  en  décharge  qui 
•seront  lormées  par  les  villes  ,  bourgs  et  villages.  | 
Il  entendra  le  compte  annuel  qUe  le  sous-prétet 
rendra  de  l'emploi  des  centimes  adùiiionnels  des- 
tinés aux  dépenses  de  l'atrondissemenl.  —  Il  ex- 
primera une  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de 
l'arrondissement  ,  et  l'adressera  au  préfet. 

XI.  Dans  les  arrondissemens  communaux  ci 
sera  situé  le  chef-lieu  de  département ,  il  n  y  aura 
point  de  sous-préfet. 

§  III.  Municipalités. 
XU.  Dans  les  villes  ,  bourgs  et  aurres  lieux 
pour  lesquels  il  y  a  maintenant  un  agent  muni- 
cipal et  un  adjoint  ,  et  dont  la  population  n'excé- 
dera pas  2,500  habilans ,  il  y  aura  un  maire  et  un 
adjoint;  dans  les  villes  ou  bourgs  de  2,5oo  à  5,ooo 
habitans  .  un  maire  et  deux  adjoints  ;  dans  les 
villes  de  5.ooo  habitans  à  10,000,  un  maire,  deux 
adjoints  et  un  commissaire  de  police;  dans  les 
villes  dont  la  population  excédera  10,000  habilans, 
outre  le  maire,  deux  adjoints  et  un  commissaire 
de  police  ,  11  y  aura  un  adjoint  par  20,000  ha- 
bilans d'excédent ,  et  un  commissaire  par  10,000 
d'excédent. 

XIII.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les 
^fonctions  administratives  exercées  maintenant  par 
l'agent  municipal  et  l'adjoint;  relaiivement  à  la 
police  et  à  l'état  civil  ,  ils  rempliront  les  fonctions 
exercées  maintenant  par  les  administrations  mu- 
nicipales   de    canton,  les   agens    municipaux    et 

adjoints. 

XIV.  Dans  les  villes  de  100,000  habitans  et  au- 
dessus  .  il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint,  à  la 
place  de  chaque  administration  municipale  ;  il  y 
aura  de  plus  un  commissaire  général  de  police, 
auquel  les  commissaires  de  police  seront  subor- 
donnés ,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet.  Néan- 
moins il  exécutera  les  ordres  qu'il  recevra  immé- 
diatement du  m.inistre  cha-gé  de  la  police. 

X'V.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  cha- 
que ville.,  bourg  ou  autre  lieu  pour  lequel  il 
existe  un  agent  municipal  et  un  adjoint.  —  Le 
nombre  de  ses  membres  sera  de  dix  dans  les 
lieux  dont  la  population  n  excède  pias  2,5oo  habi- 
tans ;  de  vingt,  dans  ceux  cià  elle  n'excède  pas 
5ooo  ;  de  trente  .  dans  ceux  oiî  la  population  est 
piu-  lombreuse.  —  Ce  conseil  s'assemblera  cha- 
que a:i.,:  '  r  '  j  pluviôse  ,  et  pourra  rester  a-îsera- 
blé  iSjcu';.  —  1:  r'T-;.ia  êii'c  .-oov^,;,-^  .-x,  ,,or- 
dinairemeni  par  f;r''e  ■}•'  piéfet.  —  i'.  entendra 
«t  pourra  débattre  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses municipales  ,  qui  sera  rendu  par  le  maire 
au  sous-pré  "C  . ,  lequel  1  arrêtera  détinitivemenl. 
—  Il  régie  .  '.e  p.arlage  des  aHouages ,  pâtures  , 
récoltes  et  î.M.ts  communs.  —  Il  réglera  la  répar- 
tition des  travaujc  nécessaires  à  l'entretien  et  aux 
réjiarations  des  propriétés  c^ui  sont  à  la  charge 
des  habilans.  —  Il  délibérera  sur  les  besoins  par- 
ticuliers et  locaux  de  la  municipalité ,  sur  les 
emprunts,  sur  les,  octrois  ou  contributions  en 
centimes  additionnels  qui  pourront  être  néces- 
saires pour  subvenir  à  ces  besoins  ;  sur  les  procès 
qu  il  conviendra  d  intenter  ou  de  soutenir  pour 
1  exercice  et  la  conservation  des  droits  communs. 

XVI.  A  Paris  .  dans  chacun  des  arrondissemens 
municipaux  ,  un  maire  et  deux  adjoints  seront 
-chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions 
relatives  à  1  état  civil  ;  un  préfet  sera  chargé  de  ce 
•qui  concerne  la  police  ,  et  aura  sous  ses  ordres 
des  commissaires  distribués  dans  les  douze  mu- 
îiicipalités. 

XVII.  A  Paris  ,  le  conseil  de  département  rem- 
plira les  fonctions  du  conseil  municipal. 

§  IV.    Des  nominations. 

XVIII.  Le  premier  consul  nommera  les  préfets , 
les  conseillers  de  préfecture  ,  les  membres  des 
conseils  généraux  de  département  ,  le  secrétaire- 
général  de  préfecture  ,  les  sous  -  préfets  ,  les 
membres  des  conseils  d'arrondissement ,  lesmaires 
et  adjoints  des  villes  de  plus  de  5, 000  habitans, 
les  commissaires  généraux  de  police  ,  et  préfet  de 
police  dans  les  villes  où  il  en  sera  établi. 

XIX.  Les  membres  des  conseils  généraux  de 
département,  et  ceux  des  conseils  d  arrondisse- 
mens coiumunanx ,  seront  nommés  pour  trois 
ans  :  ils  pourront  être  continués. 

XX.  Les  préfets  nommeront  et  pourront  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  membres  des  con- 
seils municipaux  ;  ils  nommeront  et  pourront 
suspendre  les  maires  et  adjoints  dans  les  villes 
dont  la  population  est  au-dessous  de  5, 000  habi- 
tans. Les  membres  des  conseils  municipaux 
seront  nommés  pour  trois  ans;  ils  pourront  être 
continués. 

^  V.  Des   traiUmens. 

XXI.  Dans  les  villes  dont  la  population  n'ex- 
cède pas  i5,ooo  habitans  ,  le  traitement  du  préfet 
sera  de  8,000  francs  -, 

Dans  celles  de  i5,ooo  à  3o,ooo  habitans  ,  il 
sera  de  12,000  fr.  ; 

Dans  Celles  de  3o,ooo  à  43,000  habitans,  il 
sera  de   i6,ooo   fr.; 


Dans  celles  de  45,000  habitans  à  100,000  ,  il 
sera  de  20,000  fr.  ; 

Dans  celles  de  100,000  habitans  et  au-dessus., 
de  24,000  fr.  ; 

A  Paris ,  il  sera  de  3o,ooo  francs. 

XXII.Letraitementdes  conseillers  de  préfecture, 
s-era,  dans  chaque  département  ,  le  dixième  de 
celui  du  préfet  :  il  sera  de  I200  fr.  dans  les  dé- 
partemcns  oij  le  traitement  du  préfet  ne  sera  que 
de  8000  fr. 

XXIII.  Le  traitement  des  sous-préfets  ,  dans  les 
villes  dont  la  population  excédera  20,000  habitans, 
sera  de  4000    fr.  et  de  3ooo   francs  dans  les  autres. 

XXIV.  Le  gouvernement  fixera,  pour  chaque 
département,  la  somme  des  frais  de  bureau  qui 
sera  employée  pour  l'administration. 

Collationné  à  l'original  par  nous  président 
et  secrétaires  du  corps-législatif.  A  Paris,  le  28 
pluviôse  an  S  de  la  république  française.  Signé, 
Grégoire  ,  président;  Roffée,  J.  Poisson  ,  la 
Crampe,  Desnos,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'état , 
insérée  au  bulletin  des  lois  ,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  le  ministre  delà  justice  chargé  d'en  surveiller 
de  la  publication.  A  Paris  ,  le  8  ventôse  an  8. 

Signé.  Bonaparte  ,  premier  consul.  Contre- 
signé ,  te  secrétaire-d'état,  Hugues.  B.  Mare  t. 
Et  scellé  du  sceau  de  l'état. 

Vu  ,  le  ministre  de  la  justice  ,  signé  ,  Abrial. 
TABLEAU 

Des  départemens  et   des  arrondissemens  communaux 
de  la  république  française. 
Département    de    l'Ain. 
i*"^.    Arrondissement. 
Noms   des   cantons.  ---  Pont- de  -  Vaux.  Saint- 
Trivier-de-Courioux.     Bagé-le-Châtel.     Pont-de- 
Vesle.     Coligny.  TrefFort.   Chavanne.     Ceyseriat. 
Pont-dAin.  Bourg.  Monihevel. 
2^.  Arrondissement. 
Noms    des   cantons.  —  Oyonnax.    Châlillon-de- 
Michaille.  P,illiat.  Grand  -  Abergement.   Brenod. 
Leyssard.  Sonthonax.  Montréal.  Nantua. 
3'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons,  — Belley.   Hauteville.   Son- 
gieux.  Seyssel.    Ceyserieu.    Saint-Benoît.   L'Huis. 
Virieu-le-Grand.    Champagne.    Villebois.    Saint- 
Ramberr,    Aranc.    Poncin.     Lagnieu.    Ambcrieu. 
Ambroi-dy. 

4'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Montluel.   Toissey.  Saint- 
Trivier-en-I)ombes.  Trévoux.  Montinerle.   Mexi- 
mieux.  Chalamont.  Châtillon  -  sur  -  Chalaronne. 
Marlieux. 

Département    de    l'Aisne. 
i'*'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Le  Catclet.  Bohain.  Fon- 
sommes.  Ribemont.  Moy.  Saint-Simon.  Verraand. 
Saint-Quentin. 

2"^.   Arrondissement. 
Noms  des    cantons.   —   Vassigny.  Nouvion.   La 
Capelle.  Hirson.   Aubenion.    Plomion.   Vervins. 
Sains.  Guise.  Marly. 

3'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Lafere.  Crecy-sur-Serre. 
Genlis.  Mons-en-Laonnois.  Marie.  Montcornet. 
Rosoy.  Sissonnc.  Neufchâtel.  Roucy.  Beaurieux. 
Chevrigny.  Craone.  Bruyères.  Laon.  Anisy-le- 
Château.  Coucy-le-Château.  Blérancourt.  Chau- 
ny-Saint-Gobin.Crepy-m-Laonnois.  N^tre-Dame- 
de-Liesse. 

4^.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —   Soissons.  Rural-de-Sois- 
sons.  Bucy-le-long.   Vic-sur-Aisne.  Vailly.  Bazo- 
ches.  Braisne.  Oulchy-le-Château.  Villers-Coterets. 
Cœuvres.  Sept-Monts.  Acy- 

5'.  Arrondissement. 
.  Noms  des  cantons.  —  La  Ferté  Milon.  Neuilly- 
Saint-Froni.  Coincy.Fere-en-Tardenois.Coulonge. 
Mont -de -Saint -Père.  Condé.  Vieux -Maisons. 
Chezy-sur-Marne.  Charly.  Gandelus.  Château- 
Thierry. 

Département  de  l'A  l  l  i  e  r. 
i'^'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Cerilly.  Ainay-le-Château. 
Meaulne.  Hérisson.  Villefranche.  Montmarault. 
Doyet.  Marsillat.  Néris.  Lignerolles.  Montiuçon. 
Desertines.  Estivareilles.  Huriel.  Saint  -  Désiré. 
Saint-Sauveur. 

2*.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons. — Lurcy-le-Sauvage.  Le  Veur- 
dre.  Igrande.  Burges-!es-Bains.Villeneuve.  Gannat- 
sur- Loire.    Chevannes.   Neuilly- le-Réal.    Dom- 
pierre.    Pierrefitte.    Bestay.     Châtel  -  de  -  Neuve. 
Moulins  ,  intrà    muros.    Moulins  ,   extra   muros  , 
ou   Izcure.   Cressange.  Le  Moutet- aux-Moines. 
Saint-Hilaire.  Souvigny.  Saint-Menoux. 
3".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — Verneuil.  Saint-Pourçain 
et  ^ouitte.  Target.   Chantelle-le-Château.    Be1le- 


nave.    Charroux.   Gannat   et   Biozat.  Escurolles. 
Brugheas.  Ebreuil. 

4'^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Jalligny.  Le  Donjon. 
Luneau.  Montaignel.  Varcnnes""-sui-Allier.  S.iint- 
Gerand.  La  Palisse.  Arfeuillcs.  Busset.  Cusset. 
Saint-Germain-des-Fossés.  Le  .Mayet-de-l\îonta- 
gne.   Vichy. 

Département  des  Alpes   (Basses), 
i'^'.   Arrondissement. 
Noms    dss    cantons    —    AIlos.     Barcelonncttc. 
Meolans.  Jauziers.  Saint-Paul.  Larche.  LaBreaule. 
2^.    Arrondissement. 
Noms'des  cantons.  —  Colmars.  Torame.  Entre- 
vaux.   Annot.  Saint-André.    Senez.    Castellanne. 
Ubraye. 

3'^.  Artondissemenl. 
Noms  des  cantons.  Seyne.  Le  Vernet.  Le  Brus- 
quet.    Thoard.    Digne.     Champtercier.    Barème. 
Les  Mées.    P.:.:-,J     Malljay.    Oraison.    Moustiers. 
Puymoisson.    QjiinscT.   Valensollé.   Riez. 
4"-'.  Arrondissement. 
Noms   des   cantons.    —  Clarel.    La  Motte-dii- 
)  Caire.  Saint-Géniès-de-Dromond.  Volonne.    Sis- 
teron.  Noyers.   Tarriers.   Mison.   Barcillonnette- 
de-VitroUes. 

5*.    Arrondissement. 
Noms    des   cantons.    Banon.     Sainl-Eiienne-Ies- 
Orgues.     Lurs.      Forcalquier.    Voix.    Manosque. 
Sainte-Tulle.   Reillane. 

Département   des  Alpes    (  Hautes  ). 

i^'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.    —  La   Grave  -  en  -  Orsans. 

Le   Monestier-de-Briançon.    Val-des-Près.    Brian- 

çon.   Villard-Saint-Pancrace.  Abriés.  Vill'evieille. 

L'Argeutière.  Vallouise. 

2=^.    Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Ourcieres.   Chorges.    Sa- 
vines.  Mont-Lyon.  Guillestre.  Embrun,  jîaralier. 
Remollon.   Saint-Clément. 

3"^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  ~  Saint-Firmin-en-Valgode- 
mart.  Saint  -  Eusèbe.  Saint  -  Bonnet.  Chabot.tes. 
Saint-Julien- en -Champsaur.  Sain t -Etienne -en- 
Devoluv.  La  Bastie-Neuve.  Gap.  Saint-Etienne- 
d.\vançon.  Tallard.  La  Saulce.  La  Roche-des- 
Arnauds.  Veyne.  Aspres-lès-Veyne.  Serre.  Mont- 
morin.  Saint-André-de-Rozans.  Laragne.  Orpierre. 
Ribiers. 

Départe.ment   des    Alpes-Maritimes. 

l'^'".   Arrondissement. 

Noms    des  cantons.  —   Nice.  Scarèna.  Contés. 

Levens.  Aspremont.  Utelle.  Roccabiliere.  Bollina- 

de-Valdablora. 

2'^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Monaco.  Menton.  Peii- 
naldo.   Biiga.   Sospello. 

3''.  Artondissemenl. 
Noms  des  cantons.  —  Puget'-Thenières.  Roques- 
leron.  Gillette.  ViUars.  Beuil.  Saint-Etienne.  Guil- 
laume. 
Département     de     l'Ardèche. 

1'^'.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Serrières.  Annonay.  An- 
dance.  Satillieu.  Tournon.    Saint-Félicien.   Saint- 
Peray.  Vernoux.  La  Mastre.  Saint-.^grève.  Saitu- 
Martin-dc-Vallamas.   Le   Chailard. 
2"  Arrondissement. 
Noms    des   cantons.   —   Saint-Pierreville.    Saint- 
Fortunat.  La  Voulte.  Privas.  Chommerac.  Roclie- 
maure.    Viviers.    Le   Bourg-Sainl-Andéol.    Ville- 
neuve-de-Berg.  Aubenas.  Vessaux.  Antraigues. 
3"^.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Coucouron.  Burzet.  Mont- 
pezat.  Thueys.  Saint-Etienne-de-Lucdarès.  Jaujac. 
L'Argentière.  Valgorge.Joyeuse.  Les  Vans.  Banne. 
Vallon. 
Département    des    Ardennes. 
i"".   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.— PhiUp-peviWe.  Marienbourg. 
Chooz.  Fumay.Givet-Saint-Hilaire.Revin.  Rocroy. 
Maubert-Fontaine.  L  Echelle.  Signy-le-Petit.  Liart. 
Auvilliers-les-Forges.  Rumigny.    Couvin.    Dailly. 
Nismes.    Treignes.    Rbméréc.    Villers-en -Fanne. 
Villers-deux-Églises.  Senzeilles. 

2'.   Arrondissement. 
Noms   des  cantons.  —  Signy-1  Abbaye.  Rcmillv- 
Renwez.    Monthermé.  Thilay.    Gespunsaid.   Mé- 
zières.   Charleville     et   Etion.   Jandun.    Osmonf. 
Vandresse.   Fhze. 

3^.  Arrondissement. 
Noms    des    cantons.    —    Donchery.     Givonnc. 
Sedan  et  Torcy.   Douzi.  Ivoy.   Margut.   Mouzon. 
Beaumont.   Chemery.    Bouillon. 
4"^.   Arrondissement. 
Noms   des    cantons.  —  Rocquigny.    Chaumont. 
'Wasigny.   Novion.  Sauces.  Seuil,  juniville.     Ta- 
gnon.    Asfeld.    Saint  -  Germain  -  Mont.   Sevigny, 
Château-Porcien.  Rhétel. 
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5^.  Arrondissement. 
Noms  des  muions.  —  Tourieron.  Le  Chesiie. 
Srieul.  Saint  -  Pierre  -  Mon!.  Nouart.  Buzancy. 
Sainl-Juvin.  Cliâtel.  Auiry.  Grandpré.  Briquenay. 
Vonc.  Atligiîy.  Vouziers.  Monihois.  Vandy. 
Bourg.    Machault,.  (  La  suite  demain.  ) 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DELA    GUERRE- 

Le  minisire  de  la  guerre'.,  au  citoyen  Frochot ,  préfet 
du  département  de  la  Seine.  —  Paris.,  le  27  ger- 
vnnal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  in- 
divisible. 

J'a.i  mis  sous  les  yeux  des  consuls,  citoyen,  le 
tableau,  présenté  en  votre  nom  par  le  général 
Damjs,  des  ciloyens  qui  ont  sii;né  entre  vos 
mains  ,  loffre  d'un  crédit  jiour  l'habillement  et 
réquipement  des  volontaires  de  1  armée  de  ré- 
serve. 

Les  consuls  m'ont  charge  'de  vous  en  exprimer 
leur  satislaction  ;  ils   vous  invitent   à  être  leur  or- 
gAe   auprès    des    citoyens    cjui    ont    concouru   à 
cette  œuvre  patriotique. 
Salut  et  tVaierniié. 

Le  ministre  de  la  guerre,  signé,  Carnot. 
Pour  copie   conlorme  , 
N.  Et.  MiîjAN  ,  secrétaire-général  de  préfecture. 


PREFECTURE    DE     POLICE. 

Faris ,  le  3o  germinal. 
Hier,  vers  )es  9  heures  du  soir,  le  feu  s'est 
manifesté  rue  cie  lajuiverie  .  n"  2  ,  chez  un  bou- 
langer, avec  une  telle  violence  que  ,  sans  les  se- 
cours rapides  et  le  courajje  admirable  des  pom- 
piers des  postes  du  Palais  et  de  la  Grève  .  tout  le 
quartier  eût  été  promplernent  embrasé.  On  doit 
les  plus  grands  éloges  aux  citoyens  Hochet,  vi- 
trier ,  et  Vessc .  mv'-nuisier,  demeurant  cour  de 
la  iMadelaine  ,  ainsi  qu  à  un  commissionnaire  qui 
se  trouve  tous  les  J.ours  au  coin  de  la  rue  des 
Marmouzets  ;  ils  ont  secondé  les  pompiers  avec 
un  zèle  et  un  dévouenvent  dignes  d'être  ciiés.  A  dix 
heures  et  demie  loutéià  itéteiiit;  le  rez-de-chaussée, 
les  usteiiciles  de  boulangerie  .  un  ou  deux  stères 
de  bois ,  et  quehjues  mi  ubles  ont  été  la  proie  des 
flammes. 

Sur  (intérêt  qu'ont  les  princ's  de  l'empire  germanique 
dans  la  gucrrt,  actuelle. 
La  campagne  va  s'ouvrir.,  et  le  destin  de  l'Eu- 
rope est  remis  encore  uiu  ■  fois  à  la  décision 
hasardeuse  des  combats.  A  laspcct  de  ces  ba- 
taillons prêts  à  s'ébranler,  de  ces  milliers  d'hom- 
mes qui  vont  avec  tureur  se  r  1  écipiter  les  uns  sur 
les  autres ,  on  se  demande,  ma '^',  ré  soi,  quel  est  le 
but  de  leurs  efforts  .  quel  prix  doit  les  dédom- 
mager du  sang  qu'ils  vont  répart  dre.  La  question 
relativement  'aux  français  est  lientôt  résolue  : 
liberté  politique  et  civile,  propriété  ,  tranquillité 
domestique,  honneur  national  t  t  sûreté  indivi- 
duelle, tout  ce  qui  est  cher  aux  peuples,  tout 
ce  qui  compose  la  fél'cité  des  ho.iiraes  ,  est  me- 
nace par  des  ennemis  insatiables  de  sang  et  d'or  : 
le  plus  sacié  des  droits,  celui  de  l\  défense  natu- 
relle ,  arme  leurs  bras  pour  le  soutien  des  plus 
grands  iniérêis.  On  ne  conçoit  pas  iiussi  lacile- 
raent  le  motif  qui  suscite  d  un  bout:  à  l'autre  de 
l'Allemagne  ces  peuples  réunis  sous  It  s  drapeaux 
de  1  armée  impériale.  Les  princes  du  s;  linl-empire 
ne  rêvent  plus  la  conquête  de  la  France  ,  et  c  est 
à  des  vues  qui  leur  sont  é;rangt:res  qu'ils  sacnlieut 
la  vie  de  leurs  sujets;  ils  marchent  en  aveugles 
entraînés  sur  les  pas  de  l'eiupeii  ur  ,  et  servent  des 
desseins  dont  ils  devraient  s'épouvanter,  si,  dé- 
sormais réciuiis  à  obéir,  il  leur  était  perinis 
d'e;iamincr.  La  maison  d.^-itriche  atteindra-elle 
ie  but  de  son  antique  aniMtlovi  ?  propriétaire 
dune  partie  de  ILalie  ,  eu  acqtércia-t-eile  en- 
core les  plus  riches  poriions  ?  coa  commet  a-t-elle 
la  spoliation  si  imprudemment  cn.treprise  de  ses 
allies?  héritera-i-clle  avant  le  tems,.  par  le- béné- 
fice des  désasn-es  quelle  a  provo  lués  ,  d'une 
partie  des  domaines  de  sa  iamille  !  '  et  p-endant 
que  son  joug  de  plomb  pèsera  sur  la  partr'ie  sep- 
tentrionale cTe  cette  belle  contrée  ,  so  1;  inlfuence 
immédiate  dominera -t -elle  depuis  \  'euise  jus- 
qu'aux extrérnnés  delà  Sicile?  felle  .estaujour- 
dhui  la  vétiiable  question  que  le  caiii  on  va  ré- 
soudre ;  tels  sont  les  vrais  piojeis  ,  lespi  étentions 
avoués  du  cabinet  de  'Vienne;  et  du  moins, 
quant  à  l'empereur,  on  ne  peut  se  nié  prendre 
sur  l'espoir  qui  lui  fait  tenter  de  nouY  eau  les 
chances  de  la  guerre  ;  mais  on  auiait  p  eme  a 
prouver  que  les  étals  de  I  Empire  eussent  qc  elque 
intérêt  à  ce  nouvel  aggrandissement  de  leur  chci. 
L'histoire  nous  apprend,  dune  part,  que  ti  iules 
les  guerres  dans  lesquelles  la  maison  d  Autrit  he  a 
entraîné  1  Empire  ,  ont  eu  pour  objet  laccroi  sse- 
ment  de  sa  propre  puissance,  sans  qu  on  put  ^se 
citer  plus  d  un  ou  deux  cas  dans  lesquels  elle  .  au 
pris  les  armes  pour  la  défense  de  1  Allemagni  '; 
de  1  autre  ,  que  la  consistance,  la  considération  t  ' 
la  liberté  des  princes  et  états  germaniques  ,  ou 
constamment  diminué  dans  la  même  proporiion 
que  se  sont  étendus  le  pouvoir  et  les  domaines  1 
de  la  maison  Impéiiale.  ' 


Ces  faits  sont  si  notoires  ,  qu'il  n'est  permis  à 
aucun  prince  allemand  de  s'éiourdir  sur  leurs 
conséquences.  L'empereur,  qui  se  sert  aujour- 
d  hui  des  forces  de  l'Allemagne  pour  conquérir 
I  Italie  ,  n'aura  pas  plutôt  établi  sur  celle-ci  son 
autorité  ,  qu'il  amènera  à  sa  suite  toutes  celles  de 
l'Italie  pour  asservir  l'Allemagne.  Et  ce  qu'il  y 
a  de  remarquable  ,  c'est  que  les  succès  qu'il 
convoite  menacent  d'autant  plus  ses  co  -  états  , 
quils  sont  d'un  plus  grand  poids  dans  l'Empire. 
Depuis  longtems  lindépendance  des  petites  sou- 
verainetés est  devenue  illusoire.  Frêles  jouets  de 
l'ambition  autrichienne,  leurs  princes,  moins 
vassaux  que  serviteurs  ,  sont  plutôt  humiliés 
qu  honorés  par  de  vains  titres  qui  rappellent  leurs 
droits  envahis.  La  même  dégradation  attend  ces 
états  d'un  ordre  supérieur,  qui,  dans  leur  im- 
prévoyance ,  secondent  el  renforcent  le  géant  qui 
doit  les  dévorer.  Dans  létat  actuel  de  1  Europe  , 
1  Empire  germanique  n'a  réellement  d'autre  en- 
nemi à  craindre  que  son  chef.  Lui  seul  a  in- 
térêt ,  lui  seul  peut  l'jriner  lé  projet  d'en  ab- 
sorber quelques  portions,  ou  d'en  réunir  la -.otalité 
sous  une  vaste  et  redoutable  domination.  Il  est 
pour  l'Allemagne  un  défenseur  ,  un  appui  na- 
turel contre  des  périls  trop  probables  ;  c'est  pai- 
ticuliérement  la  république  française  qu'un  intérêt 
égal  engage  à  ne  point  laisser  naître  à  ses  côtés 
une  puissance  colossale.  Telle  est  doue  la  singu- 
larisé'des  circonstances  actuelles  que  I  Empire 
germanique  travaille  aujouid  hui  à  augmenter  le 
pouvoir  qu'elle  doit  le  ]'lus  redouter ,  et  sacrifie 
.toutes  ses  ressources  poui  écraser  celui  qui,  par 
la  nature  des  choses,  est  appelé  à  le  défendre. 

Cependant  c'est  au  nom  de  la  défense  de 
l'Allemagne  que  l'Autiiche  excite  aujourd  hui  les 
princes  de  1  empire  à  prendre  les  armes;  elle 
cherche  à  élcciriser  les  peuples  par  les  mots  de 
patrie  germanique';  comme  s  il  était  dans  l'inten- 
tion de  la  France  de  l'envahir  ,  et  comme  si  , 
dans  cette  même  patrie  germanique  ,  la  France 
ne  comptait  pas  autant  d'amis  que  d'ennemis. 
On  ne  peut  s'empêcher  d  abord  de  porter  son 
attention  sur  la  faiblesse  de  la  ligue  que  forme  . 
pour  la  prétendue  défense  de  1  Allemagne  ,  le 
petit  nombre  de  princes  qu'ont  séduits  les  artifi- 
ces de  l'Autriche  ,  et  dont  la  coalition  est  dénuée 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  fort  et  de  puissant  dans 
I  Allemagne  même  En  effet ,  la  Prusse  ,  la  Hesse  , 
la  Saxe  ,  le  duc  de  Brunswick  et  même  l'électeur 
d  Hanovre  ,  après  avoir  négocié  avec  la  France  , 
ne  redoutent  rien  pour  la  sûreté  de  la  Germanie  , 
au  nom  des  électeurs  on  excite  une  partie  de  ses 
peuples  et  de  ses  princes  contre  la  France.  C  est 
de  l'é  ecteur  de  Biviere  ,  du  duc  de  'Wirtera- 
berg,  des  électeurs  ecclésiastiques  et  de  quelques 
évêques  que  se  composerai  les  champions  de 
l'Autiiche  ,  qui  veulent  s'arroger  exclusivement 
le  titre  de  défenseurs  de  l'Empire.  Est-ce  bien  là 
l'Allemagne  sainlenieni  coalisée  pour  la  déler.se 
de  son  territoire?  non  sans, doute,  et  l'électeur 
d  Hanovre  ,  qui  ,  comme  roi  d'Angleterre  ,  est 
le  moteur  de  toute  cette  guerre  ,  la  regaide  si 
peu  comme  éiant  la  cause  de  la  commune  patrie , 
qu'il  se  tient  lui-même  trantjuille  derrière  la  ligne 
de  neutralité. 

En  recherchant  avec  soin  les  raisons  que  l'Au- 
triche fait  valoir  pour  armer  les  princes  de  l'Em- 
pire, on  n'en  tiouve  que  deux  qui  méritent 
quelque  considération .  puisque  celle  tirée  de 
la  défense  de  l'Allemagne  est  absolument  illu- 
soire. Ou  l'Autriche  fl.itie  les  électeurs  ecclésias- 
tiques de  l'espérance  de  reconipjérir  ce  quils 
ont  perdu  sur  la  live  gauche  du  Rhin  ,  et  r.ns- 
sure  en  mêrae-tem.s  les  princes  ecclésiastiques 
de  la  rive  droite  centre  le  danger  de  sécularisa- 
tions éventuelles  qui  serviraient  à  compenser  les 
pertes  des  princes  séculiers  ;  ou  elle  agite  l'esprit 
des  uns  et  des  autres  par  la  crainte  (ie  voir  ré- 
volutionner toute  l'Allemagne  par  l'effet  d'une 
paix  convenue  avec  la  France  :  au-delà  de  ces 
prétextes  il  ny  a  nulle  raison  qui  puisse  direc- 
tement intéresser  l'Allemagne;  au-delà,  il  n'existe 
de  moiil  de  guerre  que  lagrandissement  de  l'em- 
pereur en  Italie,  et  l'or  de  1  Angleterre, 

Dans  le  premier  cas,  ce  serait  en  faveur  des 
princes  ecclésiastiques  seuls  que  se  renouvellerait 
la  guerre  ;  ce  serait  a  eux  seuls  à  s'en  charger, 
et  les  princes  séculiers  devraient  s'en  abstenir 
rigoureusement ,  puisqu'il  est  clair  qu'ils  gagne- 
raient plus  à  la  paix  ,  qui  leur  assure  des  com- 
pensations certaines,  qu'à  une  nouvelle  guerre, 
011  il  n'y  a  guères  d  assuré  pour  eux  que  de 
nouveaux  risques  et  de  nouvelles  pertes.  Ils 
convoitent  les  opulens  évêchés  et  les  riches 
abbayes  qui  se  trouvent  à  leur  bienséance,  et 
il  leur  doit  être  plus  doux  d'en  prendre  tran- 
quillement possession  que  d'ouvrir  une  nouvelle 
campagne,  où  ils  exposeraient  les  états  qui  leuf' 
restent  sans  pouvoir  espérer  de  compensation. 
L'électeur  de  Bavière  et  ie  duc  de  W'iriemberg 
sont  nommément  dans  ce  cas.  La  nouvelle  guerre 
serait  donc  une  espèce  de  guerre  de  religion  , 
guerre  digne  du  14''  siècle  ,  entreprise  par  des 
prélais  pour  retarder  des  sécularisations  que  les 
lumières  du  i^^  siècle  amèneraient  infaillible- 
ment ,  qui  se  réaliseraient  même  dans  le  cas  ox> 
la  France  perdrait  toute  son  influence  dans  les 
négociations     de    la    paix  ,    cl     où   des    évêques 


pourraient    être    victorieux    de     la     république 
irançaise. 

Si  la  guerre  dans  ses  résultais  ne  permet  à 
ces  princes  que  des  espérances  très-peu  proba- 
bles de  recouvrer  des  possessions  devenues  bien 
précaires  ,  on  ne  les  détourne  au  contraire  de 
la  neutralité  et  de  la  j.iaix  que  par  des  craintes 
chimériques. 

Quand  on  pourrait  encore  prêter  à  la  Frai^ce 
l'absurde  projet  de  révolutionner  l'Allemagne, 
quand  les  principes  et  la  conduite  actuelle  du 
gouvernement  français  ne  rassureraient  pas  sulfi- 
samment  l'Europe  contre  ce  danger  ;  encore  fau- 
drait-il considérer  si  l'esprit  révolutionnaire  ne  se 
propage  pas  plus  par  la  guerre  que  par  la  paix. 
C  est  par  la  guerre  que  se  sont  opérées  les  révo- 
lutions de  Hollande  ,  d  Iialie  ,  de  Suisse  ;  c  e^i  p:-.r 
la  guerre  que  s'opérera  celle  d'Allemagne  ,  si 
les  esprits  y  sont  disposés,  ce  dont  personne  m- 
doute;  tandis  quel  Espagne,  la  Prusse,  le  lO"- 
nemarck  ,  qui  sont  en  paix  avec  la  France  ,  coh- 
servent  tranquillement  leur  ancien  gouverne- 
ment, sans  que  la  contagion  ,  si  redoutée  de 
l'exemple  et  des  communications,  ait  pu  d?ie- 
iopper  dans  ces  états  le  moindre  'Terme  de  lei- 
raentation.  La  guerre  par  laquelle  les  prinres  de 
1  Empire  veulent  se  préserver  du  danger  de  voir 
leurs  états  révolutionnés  .  loin  d  en  être,  le  re- 
mede  ,  est  le  plus  puissant  véhicule  de  1  esprit  ,K 
révolutionnaire.  C  est  la  guerre  qui,  dans  sesl 
terribles  chances  .  rend  les  auloriiés  chancelani  s. 
C  est  elle  quijustifie  les  secreties  inielligences.  qui 
par  ses  besoins  rend  les  gouvernemens  exigcans 
et  leur  action  odieuse;  c'est  elle  qui  enli.irdit 
les  mécontens  ,  leur  promet,  leur  fournit  tics 
secours;  c'est  elle,  enfin,  qui,  destructive  de 
sa  nature  ,  éuraiile  et  renforce  ;  tandis  que  ia 
paix  calme  ,   amortit  ,    et  conserve. 

Tels  sont  les  intérêts  t[ue  les  princes  de  Icir,- 
pire  peuvent  avoir  à  renouveler  la  guerre  ,  de 
concert  avec  l'Autriche;  tels  sont  les  motifs  que 
celle-ci  allègue  pour  les  attacher  à  sa  cause  e{ 
leur  faire  rompre  les  traités  précédemment  laits 
avec  la  France.  Il  est  facile  de  voir  combien 
ces  intérêts  seraient  mal-entendus  .  combien  c,es 
motifs  sont  illusoires  ;  car  lAllemagne  n'étant 
point  attaquée  ,  na  pas  besoin  d  être  défendue  ; 
la  restitution  des  pays  de  la  gauche  du  Rhin 
regarde  uniquement  les  princes  ecclésiastiques  , 
puisque  les  autres  devaient  être  amplement  dé- 
dommagés ,  et  seraient  plutôt  un  objet  de  négocia- 
tion que  de  guerre  ;  enfin  ,  le  danger  de  voir  les 
principes  révolutionnaires  s  étendre  en  Alle- 
magne ,  danger  évidemment  nul  pendant  la  paix  , 
et  réel  el  pressant  pendant  la  guerre.  Il  faut  donc 
conclure  que  les  princes  de  l'empire  ne  sont 
que  les  instrumens  passils  de  l'ambiiion  de  l'Au- 
iriclie  qui  veut  dominer  en  Italie  ,  en  Suisse  et 
en  Allemagne,  et  que,  semblables  aux  recrues 
de  I  empereur ,  ils  marc'nent  par  ordre,  et  s'ex- 
p-^sent  à  regret  aux  coups  de  1  ennemi  ,  tremblans 
sous  le  sceptre  de  leur  maître  ,  comme  ses  sol- 
dats sous  la  verge  de  leur  caporal. 


PHILOSOPHIE. 

Surt  un  ouvrage  intitulé  :  de  l'Homme  et  de  la 
Société,  par  le  citoyen   Salaville. 

Depuis  que  l'on  est  co;ivenu  d'attacher  l'injure 
et  le  ridicule  à  l'étude  de  h  métaphisique  ,  mal- 
heur à  qui  se  sent  disposé  aux  méditations  abs- 
traites; la  droiture  de  ses  vues,  la  pureté  de 
scj^moyens  ne  le  sauveront  qu'avec  peine  dune 
tléfaveur  que  peuvent  seuls  mériter  ceux  qui 
obscurcissent  le  vrai  par  de  brillans  sopliisnies 
ou   qui  déraisonnent  sans   talens  et  sans   but. 

Le  cit.  Salaville,  é'ranger  à  celle  classe  de  tné- 
taphisiciens ,  n'a  ni  abusé  ni  trop  présumé  de  ses 
forces.  En  traitant  siraultancnient  les  deux  grands 
sujeis  énoncés  dans  son  riire  ,  il  ne  double  point 
sa  lâche,  il  la  simplifie;  car  d'avance,  il  a  reconnu 
dans  1  Homme  un  êire  essentiellement  et  ntcc.ssai' 
lemrnt  soriable.  Q_ue  de  chimères  il  a  déjà  écartées 
par  cette  seule  conviction  ! 

Plus  sage  ou  plus  heureux  que  la  plupart  des 
écrivains,  qui  font  précédé  dans  les  mêmes 
recheiches  ,  l'auteur  a  eu  le  bon  esprit  de  s  at- 
tacher à  des  vérités  fondamentales,  qui  ne  sont 
point  neuves  ,  sans  doute,  mais  qu  il  a  su  s'ap- 
proprier par  la  manière  dont  il  les  expose  , 
par  les  principes  qu'il  y  découvre  ,  les  consé- 
quences justes  qu'il  en  tire  ,  et  le  succès  avec 
lequel  il  s'en  sert ,  pour  éclaircir  des  difficultés 
jusqu'alors   Sans  solution.     - 

Il  ne  pouvait  porter  ses  regards  sur  les  socicié^ 
sans  que  1  homme  s'ofliît  à  son  attention  ,  connue 
le  premier  objet  de  son  examen.  Libre  par  l'in- 
telligence ;  n'exerqant  sa  liberté  que  par  la  vertu  ; 
tel  lui  paraii  cet  cire  considéré  dans  son  exis- 
tence morale,  c'esi-à-diie  ,  au  milieu  des  autres 
hommes  avec  lesquels  il  se  trouve  hé  par  des 
rapports  inconlesiables. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  Ir,  vertu  ,  si  ce  n'est 
le  sacrifice  libre  de  son  avantage  Individuel  au 
bien  public,  de  ses  penchans  à  1  ordre  géutr.r, 
d'une  I  iriie  de  sa  fortune  au  soulagement  de 
ses    semblables  ,     au    soutien    de     l'association  j 
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enfin  deTeniploi  de  son  intelligence  à  l'utilité  , 
au  perfcclionnement  de  l'espèce  ?  Mably  définit 
les  moeurs  ,  ta  vertu  publique  ,  qui  ne  difFere  de 
la  vertu  piivée  que  par  "Une  application  plus 
générale.  Horace,  il  y  a  2000  ans  ,  proclamait 
impuissantes  leslois  privées  de  l'appui  des  bonnes 
mœurs.  Montesquieu  donne  la  vertu  pour  base 
au  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à  la 
liberté  de  1  ho-.unie.  J.Jacques  ne  voit  que  dans 
ia^veriu  publique,  le  garant  des  institutions;  c'est 
suivant  son  exjiicssion  même,  la  cUfde  la  voûte.... 
Mais  quoi  .'  ces  observa.teurs  judicieux,  semblent 
n'exprimer  ici  que  des  seiitimcns ,  sur  lesquels 
tout  le  monde  est  d'accord  :  cependant  leurs 
maxiir.es  chères  à  la  raison  ,  n'ont-elles  pas  été 
mises  plus  d'une  lois  au  rang  des  vaines  idées  d'une 
perfection  cliimérique  ?  la  tbéoriede  l'intérù parti- 
culier ,  cette  doctrine  qui  dessèche  dans  toutes 
les  âmes  le  germe  des  résolutions  généreuses , 
n'esi-elle  pas  regardée  par  d'autres  scrutateurs 
du  cœur  humain  comme  la  plus  certaine  ,  la 
seule  sur  laquelle  on  puisse  compter  pour  fonder 
la  sécurité  commune  et  l'accomplis-sement  des 
devoirs  sociaux?  au  lieu  de  fortifier,  par  la  con- 
viction cet  instinct  de  dévoûment  qui  se  manifeste 
surtout  chez  les  hommes  les  moins  cultivés ,  parce 
quils  sont  près  de  la  nature  ,  ne  s'expose-t-on  pas 
à  la  détruire  en  lui  préférant  les  calculs  subtils  et 
bien  autrement  illusoires ,  de  ce  qu'on  nomme 
l'intérêt  de  la  réciprocité  ? 

Une  telle  opinion  allarme  à  bon  droit  les  esprits 
justes  ;  ils  sentent  quelles  conséquences  perni- 
cieuses elle  peut  avoir,  lorsque  propagée  par  la 
philosophie,  adoptée  par  la  politique  ,  débarras- 
sée du  contrepoids  des  conseils  religieux,  elle 
livretout-à-la-toisl  homme  et  les  principes  sociaux 
aux  seules  règles  de  celte  réciprocité  démentie  tous 
les  jours  par  l'expérience. 

Envain  pressé  par  une  force  supérieure  à  toute 
dialectique  ,  paraît-on  respecter  encore  ces  vieux 
préceptes  de  la  loi  naturelle  ,  qui  commandent  de 
ne  point  faire  aux  autres  ce  qu'on  ne  voudrait 
point  en  éptouver  soi-même  ,  et  de  leur  faire  tout 
le  bien  qu'on  serait  charmé  d'en  recevoir.  Si  par 
l'effet  du  même  préjugé  on  les  interprête  unique- 
ment en  ce  sens  :  faites  du  bien  afin  que  l'on  vous 
en  fasse  ,  évitez  de  faire  du  rnal ,  de  peur  qu'il  ne 
retombe  sur  vous  ;  alors  on  substitue  exclusive- 
ment et  avec  un  bien  triste  mécompte  le  sentiment 
stérile  de  I  égoïsme  ,  aux  nobles  impulsions  de  la 
bienveillance  et  de  1  humanité. 

L'union  sociale  se  trouve  pervertie  dans  son 
essend;  ,  du  moment  où  on  lui  donne  pour  pre- 
mière cause  le  besoin  de  la  conservation  indivi- 
duelle ,  et  non  celui  du  développement  de  la  li- 
berté et  de  1  intelligence  humaine.  Elle  n'est  plus , 
dans  sa  prospéiité  comme  dans  ses  périls  ,  dans 
ses  obligations  comme  dans  ses  jouissances  ,  une 
propriété  essentielle  de  I  homme  ,  le  mode  d  exis- 
tence conforme  à  la  dignité  de  son  être  ,  à  l'exer- 
cice de  toutes  ses  facultés  libérales ,  mais  une  si- 
tuation factice  ,  une  institution  calculée  j^ar  lin- 
téici,  une  sorte  de  contrat  de  suicté  respective 
où.  quiconque  cependant  croit  n  avoir  rien  à 
ciaindrc  pour  sa  vit  ou  ses  possessions  ,  se  soucie 
très-peu  d  en  lemplir  les  clauses  ,  et  n'obéit  ja- 
mais qu  à  la  force  quand  il  ne  peut  éluder  les 
lois. 

Faut-il  s  étonner  si  ,  dans  cette  absence  de  mo- 
tifs vertueux  ,  les  sacrifices  désintéressés  ne  peu- 
vent être  considérés  co:irae  des  devoirs  ;  si  les 
devoirs  sont  sans  générosité  ,  la  liberté  sans 
charme  comme  sans  objet,  et  le  bonheur  public 
un  problême. 

Tel  est  en  résumé  le  fond  des  idées  ,  d'aptes 
lesquelles  l'auteur  s'ouvre  une  carrière  nouvelle 
dans  l'étude  des  principes  de  la  société  humaine. 
Qjaand  d'autres  publicistes  la  supposent  artifi- 
cielle ,  en  abandonnent  par  cela  seul  léconomie 
à  l'arbitraire  des  concepdons  ,  au  caprice  des 
volontés  ,  à  toutes  les  observations  de  l'esprit  , 
c'est  dans  la  nature  même  de  l'homme  qu'il  en 
cherche  les  bases  immuables.  Il  s'applique  donc 
à  le  bien  connaître  ,  à  découvrir  ses  facultés  et 
ses  penchans  ,  à  saisir  les  caractères  certains  qui 
le  distinguent  des  animaux  ,  et  à  déduire  d'une 
foule  d'observations  comparées  ses  devoirs,  ses 
prérogatives,   sa  destination  véritable. 

.  Dans  celte  investigation  qui  comprend  la  pre- 
mière partie  de  son  ouvrage  ,  le  citoyen  Salaville 
a  payé  aussi  son  tribut  à  l'esprit  de  système.  Il 
reproduit,  commente  et  développe  lopinion  des 
anciens  sur  la  biduité  del'amc,  opinion  que  parmi 
les  modernes  ,  Smith  ,  Buffon  et  Jean-Jacques  lui 
paraissent  avoir  reconnue  d'une  manière  plus  ou 
moiii;  forrrtlle  et  positive.  Il  accumule  les  l^its , 
les  citations  ,  et  déploie  toutes  les  ressources  de 
la  dialectique  pour  démontrer  l'existence  d  un 
double  principe  intérieur,  d  une  double  volonté 
sur  laciueile  ,  dit-il  ,  on  ne  saurait  expliquer  le 
phénomène  si  commun  de  vouloir  et  ne  vouloir  pas 
en  même  tems. 

Nous  ignorons  à  quel  point  les  recherches  spé- 
culaiives  de  ce  genre  peuvent  entrer  comme  élé- 


mens  dans  les  découvertes  de  l'esprit  humain  ; 
nous  avouons  franchement  que  nous  ne  pou- 
vons rien  comprendre  à  cette  biduié  de  l'homme  : 
louice  que  lauteurexplique  très  heureusement  à  la 
vérité,  par  ce  système  ,  se  conçoit  avec  la  même 
facilité  et  d  une  manière  bien  plus  satisfesante 
pour  la  raison  dans  l'hypothèse  de  la  simplicité  de 
notre  être  moral  ,  et  l'on  est  d'autant  plus  surpris 
que  ,  d'après  la  marche  de  sesconceptions ,  il  avait 
moins  besoin  que  toute  autre  philosophe  ,  de 
recourir  à  cette  bizarre  fiction.  Soit  qu  il  ait  cru  se 
ménager  un  moyen  d'être  mieux  compris  ,  ou 
lautc  de  songer  à  1  extrême  activité  de  la 
pensée  ,  il  s'obstine  à  voir  ,  dans  la  délibération 
intérieure  et  les  irrésoluiions  qu  elle  piésenie  , 
les  effets  certains  d  une  double  volonté.  Mais  ne 
feint-il  point  de  prendre  pour  une  lutte  de  deux 
moi  différens  ,  ce  qui  n  est  que  la  transiiion  inap- 
perçue  d'ur.e  même  faculté  à  diverses  détermi- 
nations, avant  qu'elle  ait  pu  se  fixer  à  un  choix 
absolu  ,   soit  pour  agir ,  soit  pour  s  abstenir  ? 

Par  exemple  ,  qu  un  homme  faible  se  trouve 
partagé  entre  son  épouse  et  son  ami  exprimant 
des  vœux  entièrement  contraires;  il  cède  tour- 
à-iour  et  sans  nul  doute  ,  par  deux  actes  de  la 
même  puissance  ,  aux  vives  sollicitations  de  1  une 
ou  de  l'autre  :  eh  bien  1  si  l'on  abrège  à  un  de- 
gré imperceptible  l'intervalle  qui  sépare  sensi- 
blement ces  deux  actes  ,  on  aura  ,  suivant  nous , 
1  explication  du  phénomène. 

En  risquant  notre  opinion  sur  une  dissertation 
que  l'auteur  a  d'ailleurs  beaucoup  trop  prolon- 
gée ,  nous  devons  nous  empresser  de  reconnaître 
qu'il  y  fait  preuve  d'une  sagacité  rare  et  d'un 
talent  de  discussion  ,  qui  ,  s'il  ne  prouve  point 
la  biduité ,  sert  du  moins  à  établir  solidement  des 
vérités  très-précieuses. 

Toute  sa  théorie  de  la  liberté  ,  la  distinction 
lumineuse  qu  il  établit  entre  l'instinct  de  la  con- 
servation ,  l'égo'isme  et  l'amour  de  soi  ;  ses  idées 
neuves  et  sévères  sur  le  principe  et  le  véritable 
caractère  de  la  propriété  ;  ses  réflexions  délicates 
sur  le  bonheur  et  le  plaisir  ,  sur  la  sensibilité 
physique  et  morale  ,  et  le  but  de  cette  dernière, 
sont  nécessEiremet  le  fruit  de  méditations  fortes  , 
et  annoncent  autant  d  étendue  dans  l'esprit  que  de 
justesse  dans  le  jugement  ;  mais  c'est  principa- 
lement dans  l'application  plus  développée  qu'il 
fait  de  ses  principes  à  l'ordre  social  ,  qu'il  se 
montre  non-seulement  dialecticien  serré  ,  écrivain 
éloquent  ,  mais  excellent  citoyen  ,  philosophe 
plein  de  zèle  pour  la  patrie,  dont  il  nous  semble 
que  personne  n'a  plus  clairement  déterminé  les 
intérêts  et  les  droits. 

Q;-ielques  esprits  ont  paru  s'efFaroucher  de 
certaines  propositions  où  ils  ont  cru  appercevoir 
une  doctrine  contraire  à  la  propriéié  ,  et  par 
conséquent  fort  dangereuse  ;  mais  c'est  dans 
son  ensemble  qu'il  faut  juger  l'ouvrage  pour 
en  apprécier  le  mérite  et  la  pureté  :  car  ,  pour 
des  esprits  superficiels  et  prévenus  ,  quel  livre 
ne  contient  pas  des  assertions  capables  de  faire 
tort  à  son  auteur  ?.. .  loin  d'atténuer  le  respect 
dû  à  la  propriété,  le  citoyen  Salaville  la  rend  en 
quelque  sorte  plus  sacrée  ,  en  fesant  remarquer 
de  nouveaux  motifs  ,  des  circonstances  particu- 
lières dans  son  origine  et  dans  ses  effets  ;  s'il 
aborde  les  ejuestions  de  loi  agraire ,  et  de  commu- 
nauté des  biens  ,  c'est  pour  prouver  combien 
ces  institutions  ,  dont  l'histoire  offre  quelques 
exemples  ,  seraient  opposées  à  la  liberté  de 
Ihomme  ,  dont  il  veut  que  la  société  favorise 
tous  les  développemens  généreux. 

Pour  justifier  notre  propre  sentiment  ,  il  nous 
suffit  de  transcrire  cette  réflexion  d'un  écrivain 
distingué  (  l  ),  qui  s'exprime  ainsi,  en  rendant 
compte  du  même  ouvrage  :  tt  Les  principes  de 
)i  l'auterir  l'ont  conduit  à  établir  la  morale  la 
)j  plus  sublime  et  des  maximes  qui  ne  seraient 
!i  point  en  reste  avec  celles  du  Portique,  n 

Nous  reprocherons  néanmoins  au  citoyen 
Salaville  d  avoir  exagéré  quelques-uns  de  ses 
moyens  jusqu'au  paradoxe  ,  comme  dans  cette 
assertion  si  peu  consolante  ,  si  elle  était  vraie  : 
La  guerre  est  un  bien  ou  la  liberté  est  un  mal.  La 
paix  est  un  besoin  de  l'esclavage  ,  et  la  guerre  un 
besoin  de  la  liberté.  Nous  appercevons  bien  com- 
ment celte  proposlilon  extraordinaire  se  rattache 
innocemment  aux  autres  vues  de  l'auteur;  on 
verra  même  qu'elle  leur  fournit  des  réflexions 
jileines  de  justesse.  Nous  ne  la  croyons  pas  moins 
erronée  en  thèse  absolue  ;  et  c'est  ainsi  qu  il  la 
]  présente. 

I       11   nous    paraît    plus    heureux   lorsqu'étendant 

I  la    maxime    reçiie    dans    nos    relations    privées  , 

1^  que  ion  s'attache  par  ses   bienfaits,    il    afErnre  que 

I  l'homme   lientplus  à  la  société   par   ce   qu'il  fait 

pour  elle  que 'par  ce  qu'elle  fait  pour  lui.    Celte 

remarque   profonde   ne    veut  pas  être  saisie  léiié- 

remenl    par   ceux    qui    gouvernent  les    peuples  ; 

ce   ne  sont   point    les    sacrifices  faits    à    la  patrie 

qui   coulent   aux  citoyens  y  mais  ceux  qui  ne  lui 

profitent   pas. 


Il  est  peu  de  grandes  pensées  qui  n'entrent 
dans  la  composition  de  l'ouvrage  que  nous  es- 
sayons de  faire  connaître.  Toutes-fois  nous  re- 
grettons de  n'y  voir  que  faiblement  indiquée 
celle,  qui  est  la  conséquence  la  plus  directe  des 
principes  qu'on  y  trouve;  savoir,  que  les  vérités 
libérales  et  conservatrices  ont  besoin,  pour  trou- 
ver toujours  leur  sanction  dans  la  conscience 
humaine  ,  d'être  consacrées  sans  réserve  par  tout 
ce  qui  influe  sur  l'opinion  publique.  C'est  une 
maxirne  triviale  que  l'opinion  diiige  les  hommes. 
On  n  a  peut-être  )ias  observé  de  même  combien 
1  opinion  agit  puissamment  sur  la  conscience 
publique  et  individuelle  pour  en  développer 
ou   corrompre    le   sage  instinct. 

Laissez  perdre  à  l'opinion  sa  rectitude  :  qui 
garantira  dès-lors  la  vertu  des  hommes  et  des 
sociétés  ?  Où  sera  le  frein  des  passions  malfe- 
santes  ?  les  lois?  Quid  sine  moribus  leges  vana pro- 
fciunt.  nous  crie  Horace  ?  Mais  nous  oublions 
"'"'  .'l",^  l  auteur,  après  avoir  exposé  comment  la 
société  humaine  s'est  altérée  dans  son  principe, 
promet  de  dire  un  jour  comment  On  peut  rentier 
dans  la  route  abandonnée,  d'indiquer  les  moyens 
à  prendre  et  les  obstacles  à  surmonter,  et  nous 
ne  douions  point  que  dans  cette  nouvelle  entre- 
prise ,  il  ne  porte  des  lumières  utiles  sur  la 
grande  question  de   l'éducation  nationale. 

Après  avoir  parlé  de  cette  production  du  cit. 
Salaville  ,  sans  en  pouvoir  rien  isoler  qui  pût  le 
faire  connaître  par  lui-même  ,  il  nous  reste  le 
désir  d  avoir  su  inspirer  à  nos  lecteurs  une  juste 
estime  pour  l'écrivain  qui  ,  montrant  l'homme  tel 
qu  il  est  par  sa  nature  ,  et  la  société  telle  qu'elle 
pourrait  être  ,  s'exprime  sur  une  matière  aussi 
abstraite,  avec  autant  de  clarté  que  d'élégance  , 
et  sait  orner  de  fleurs  le  froru  austère'  de  la 
vérité. 

L'ouvrage  se  vend  à  Paris  c'hez  Carteret  ,  li- 
braire ,    rue  Pierre-Sarrazin  ,  n."  i3. 

Un  vol.  in-S".  Prix  ,  3  fr.  60  cent.  ;  et  4  fr. 
60  cent,  par  la  poste.  ' 

J.  Lachapelle. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  Naturelle  de  B-uffon  ,  in- 18  ,  douzième 
livraison  ;  prix  ,  5  fr.  5  décimes  ,  brochée,  et  S 
fr.  5  décimes  ,  avec  If.s  figures  enluminées.  A 
Paris,  chez  Saugrain  ,  rue  du  Cimetière- Saint- 
André-des-Arts  ,    n".    'lo. 

Cette  livraison  est  remarquable  par  l'exécution 
des  planches  du  volfime  des  quadrupèdes  qui  en 
fait  partie  ,  au  nombre  de  28  ,  représentant  Sg 
figures  d'animaux. 

Les  éditeurs  rend.ent  cette  édition  d'autant  plus 
intéressante  ,  qu'iL'i  conservent  religieusement  et 
sans  aucun  changfjment  et  altérations  quelconques 
le  texte  du  Plin/^  français.  On  doit  leur  savoir 
gré  de  leur  exactitude  dans  les  livraisons  et  des 
soins  qu'ils  mettent  à  la  perfection  de  cet  im- 
portant ouvrage;  ,  sous  la  direction  du  citoyen 
Lacépède  ,  digne   continuateur   de  Buffon; 

La  treiziemf:  livraison  est  terminée  et  paraîtra 
le   5   floréal  f.rochain. 


(1)  Le  citoyen  Roussel  ,   auteur  du  Système  phy- 
sique et  moral  de  la  femme. 


Journal  typographique  et  bibliographique  ,  ot» 
Recueil  conf  acre  à  tout  ce  qui  paraît  de  noiiveau 
en  littérature  ,  sciences  et  arts. 

Cette  feuille  ,  qui  paraît  depuis  près  de  trois 
années  ,  et  dont  1  utilité  estreco^nnue  ,  présente  la. 
nomenclature  de  tous  les  ouvrages  nouveaux  qui 
paraissent  dans  le  courant  de  l'année.  Elle  est  in- 
dispensable aux  tjibliothécaires  des  écoles  cen-, 
traies  ,  aux  amateurs  de  livres,  instituteurs  et  li- 
braires pour  être  au  courant  des  livres  nouveaux. 
Le  prix  de  la  sou  scription  est  de  g  fr.  par  an  pour 
Paris,  <;t  de  l't  fr.  pour  les  départemens.  On 
souscrit  chez  le  cit.  Roi;a,  rédacteur  ,  rue  du 
Battoir  ,  n"  3. 

On  ]jeut  se  procurer  des  collections  de  cet  in- 
téressant ouvrage  ,  en  5  vol.  in-S".  Prix,  22  fr. 
pour  Paris  ,  'et  27  fr.  5o  c.  pour  les  départemens. 


S   P  E  c  T  A  c  L  E  s. 

ThÉATR  e     de    la    REPUBLiq^tJE    ET     DES    ArTS. 

Le  3  ,  <la  Caravanne  au  Caire. 

Ti-iÉA  r  itE   DE    LA    RUE   Fevdeau.  Aujourd'hui 

Le  2  l?.oréal ,  Concert  dans  lequel  on  entendra 
le    cit.  f  jarat. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Boursault ; 
laRent  outre  à  Longchamp  ,  et  M.  Guillaume. 

■Tiu'iATREDE  LA  Cité-Variétés.  —  Pûn^omîmej-. 
Auj.  -relâche  pour  la  répétition  de  C'est  le  Diable 
ou    l  a  Bohémienne. 

T  héatre  DESJEUNES  ÉLEVÉS,  rue  de  Thionville. 
A\i].  Amour  et  Délicatesse;  les  trois  Hommes-Femmes  , 
et    le  Bosquet. 


A  Paris   ,  de  l'i^iprimerie   dw  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  ru'&  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Â^"  212. 


Duodi ,  2  floréal  an  8  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   à  prévemr  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  y  nivôse  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notions 
ntsur  l'intérieur  que  sur  l'exiérieut,  fournis  par  les  correspondances  minisrérielles. 
Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  E  R  I   EUR. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne ,  le  1 5  germinal  an  8. 

Xj  EÇ  griefs  de  la  cour  de  Petersboutg ,  contre 
«elle  de  Vienne  ,  sont  connus.  Paul  1°'.  a  inuiile- 
jnent  demandé  jusqu'ici  une  satisfaction  propor- 
tionnée à  {'offense.  Il  s'emporte  par  intervalle 
contre  la  cour  de  Vienne:  au  point,  qu'après 
tien  des  impr'écations  ,  il  va  jusqu'à  faire  des 
vœux  en  faveurde  Bonaparte  .  malgré  les  horribles 
préventions  dont  cet  empereur  a  été  imbu  contre 
les  français.  Le  refroidissement  des  deux  cours 
impériales  paraît  donc  garantir  que,  s'il  n'y  a  pas 
de  nouveau  un  changement  de  système  ,  les  russes 
"Ce  seconderont  plus  la  maison  d'Autriche  dans 
Ms  plans  ambideux. 

Ce  qui  s'esr  passé  en  Russie  à  l'occasion  des 
anglais  Hiérite  d'autant  plus  d'être  connu,  "que 
ceux-ci  ont  fait  à  Petersboutg  cause  commune 
^  avec  l'Autriche,  sur-tout  pour  nous  y  ditFamer. 
M.  W'thwpnh,  ministre  d'Angleterre  en  Russie, 
est  un  homiûe  caustique  ,  frondeur  et  dédaigneux. 
Sous  le  règne  de  Catherine  ,  on  le  laissait  dire. 
Quelques  petits  services  rendus  au  Grand-Duc  , 
ajoutèrent  à  sa  morgue  ,  lorsque  ce  prince  fut 
parvenu  au  trône.  Tout  tremblait  devant  Paul  I''. 
et  on  voyait  M.  Withworth  le  bouder  ,  lui  tourner 
Je  dos  en  plein  cercle,  s'en  faire  rechercher,  et 
1  obliger,  le  plus  souvent,  à  employer  une  tierce 
personne  pour  moyenner  un  raccommodement. 
,  Un  genre  si  extraordinaire  ne  pouvait  toujours 
durer  :  soit  que  de  tels  procédés  aient  lassé  l'em- 
pereur, soit  qu'une  maîtresse  disgraciée  qu'il  a 
lappelée  y  ait  eu  part ,  une  brouillerie  sérieuse' 
a  éclaté  entre  ce  prince  et  'Wirihwotth,  ei  par  la 
siue  avec  toiit  le  parti  anglais ,  dont  le  discrédit 
est  avéré.  Il  n'y  avait  point  de  doute,  ou  du 
moinî  on  ne  doutait  point  en  Russie,  que  les 
troupes  de  cette  nation  ne  fussent  rappelées  d'An- 
gleterre ,  lorsque  lout-vl  heure  lin  autre  événe- 
ment de  cour  a  fortifié  cette  opinion.  Cet  événe- 
ment est  la  place  de  vice  -  chancelier  ôiée  au 
comte  de  Panin  ,  la  disgrâce  de  plusieurs  parti- 
kans  des  ennemis  des  français  ,  notamment  de 
TRostopschin  ,  qui  était  leur  pierre  angulaire,  et 
qui  abusait  indignement,  en  leur  faveur,  de  la 
canfiance  de  son  maître. 

Il  paraitque  la  dissolution  toute  sèche  du  corps 
4e  Condé  est  ie  premier  pas  ostensible  vers  le 
changement  de  système  ,  auquel  on  cherche  à 
porter  la  Russie.  On  lui  a  fait  envisager  cette  dis- 
solution comme  intéressant  également  sa  sûreté  et 
Si.  dignité.  Le  second  est  le  rapprochera tnt  des 
cours  de  Berlin  et  de  Stockholm  ,  puisque  ce  qui 
■vient  de  ce  côté  intéresse  également  les  français. 
On  assure  même  que  M.  Kriitner  a  déjà  été  chargé 
de  faire  des  ouvertures  au  cabinet  prussien  ,  sur 
les  moyens  de  s'opposer,  de  concert,  à  l'aggran- 
dissement  de  l'Autriche. 

Mersbourg  ,  sur  le  lac  de  Constance  ,  le   i5 
germinal  an  S. 

-Le  départ  de  l'archiduc  Charles  a  répandu  la 
consternation  parmi  tous  les  militaires  de  l'armée 
autrichienne  du  Rhin.  Ce  prince  était  parventi  à 
en~imposer  aux  intrigans  ,  et  à  comprimer  les 
passions  des  différens  partis.  C  est  à  la  sévérité 
de  ses  principes  qu'il  doit  ses  succès  en  Souabe 
et  en  Helvétie  ,  bien  plus  qu'à  la  supériorité  de 
ses  forces.  —  L'archiduc  Charles  est  arrivé,  le 
9  germinal ,  à  Vienne. 

.  L'ensemble  et  le  parfait  accord  qui  régnaient 
entre  le  commandement  général  et  1  administra- 
tion de  l'armée  .:  dont  l'archiduc  était  le  centre 
et  le  pivot ,  n'existent  plus.  Le  comte  de  Lchr- 
bach  ,  en  sa  qualité  de  minisire  de  l'armée  ,  pré- 
•end  non-seulement  diriger  la  partie  administra- 
tive ,  mais  encore  exercer  une  grande  influence 
»ur  les  opérations  militaires  ,  parce  qu'il  est  dé- 
pojitaile  du  secret  du  cabinet. 

Le  général  Kray  ,  qui  commande  actuellement 
l'armée  autrichienne  du  Rhin  ,  est  aussi  vif  et 
entier  dans  son  opinion  ,  que  M.  de  LehrbacU 
est  véhément  et  impérieux;  ce  qui  ne  promet 
Jtas  une  grande  harmonie  entre  ces  djeux  pou- 
voirs. Ce  ministre  n'est  d'ailleurs  pas  en  bon 
prédicament  dans  l'Empire  ,  otà  l'on  n'ignore  pas 


quil  est  l'auteur  de  plusieurs  projets  d'arrondis- 
sement des  possessions  autrichiennes  ,  aux  dé- 
pens de  qtaelques  états  du  corps  germanique.  Il 
doit  aussi  s'attendre  à  être  mal  vu  du  militaire  au- 
trichien ,  qui  lui  attribue  en  partie-' l'éloignement 
de  l'archiduc. 

Le  général  Kray  a  attiré  àilui  iooo  hommes  de 
troupes  wurternbergeoises  et  autant  de  troupes 
palatines  .  qui  servent  de  soutien  aux  troupes 
autrichiennes  placées  entre  Rastadt  et  Kehl. 

Les  corps  de  milices  vvurtembcrgéolses  ,  pala- 
tines et  mayençaises  ,  ont  leurs  places  de  rassem- 
blemerii  sur  les  derrières  de  l'armée  autrichienne 
du  Rhin  ,  à  l'entrée  des  défilés  de  la  Souabe  , 
entre  la  rivitr;  d'Enz  ,  le  Necter  et  le  Mein  , 
depuis  'VVidbad  et  Pfortzheim  jusques  derrière 
Heidelberg-,  et  de  là  par  l'Odénwald  jusques  vers 
Aschaffenbourg  sur  le  Mein  ,  et  entre  Francfort 
et  Mayence    le   long  de  la  Nidda. 

Les  troupes  bavaroises  (i)  se  rassemblent  près  de 
Donawèrth  ;  la  l'"  colonne,  sous  les  ordres  du 
général  baron  de  Deux-Ponts  ,  ci  -  devant  au 
service  de  France  ,   est  composée  de 

Six  bataillons    d'infanterie  ,   chacijn   de 
400  hommes  , 2,400 

Trois   escadrons    de  chevaux-légers  ,   à 
100  hommes, 3oo 

Deux  compagnies  d'arquebusiers  ,  à  40 

hommei, ....  80 

Trois  compagnies  d'artillerie,  340  hommes  ,      120 

Total s,goo 

Cette  premieredivision  doit  être  portée  à3,5oo 
hommes  par  les  recrues  qu'on.,  se  propose  de 
lever.  Ce  corps  a  passé  la  revue  générale  le  14  ger- 
minal ,  et  s'est  mis  en  route  le  lendemain  i5  ,  pour 
se  rendre  au  camp  de  Riediingen-sur-le-Danube. 

La  seconde  division  des  troupes  bavaroises  pas- 
sera la  revue  à  Donawèrth  ,  le  7  floréal  ,  et  suivra 
la  même  destination. 

a  Riedlingen  ,  et  se  reunir,  avec  les  trois  régimens 
d'émigrés  suisses  ,  aux  troupes  bavaroises. 

On  ignore  ju:,qu'ici  quelle  sera  la  deslinalion 
du  corps  de  Coudé.  Paul  I",  ennuyé  de  toutes 
les  menées  et  intrigues  des  émigrés ,  a  licencié 
tous  ceux  qui  composaient  ce  corps ,  qui  passe  au 
service  de  l'Angleterre ,  moyennant  une  capitu- 
lation dont  les  conditions  ne  sont  pas  encore 
réglées.  Les  sous-ofEciers  érriigrés  français  avaient 
déjà  en  grande  partie  quitté  leurs  compagnies  , 
ne  voulant  pas  retourner  en  Russie  ;  il  en  est  de 
même  d'un  grand  nombre  de  soldats  ,  de  ma- 
nière que  le  corps  de  Condé  n'est  nullement  en 
état  d'entrer  en  campagne.  Le  prince  a  eu  à  cet 
égard  un  entretien  avec  M.  'Wickam  à.  Augsbourg, 
où  il  n'a  pas  encore  pu  toucher  les  fonds  promis. 

On  assure  que  le  corps  de  Condé  ne  fera 
pas  partie  de  la  réserve  qu'on  rassemble  à  Ried- 
lingen ,  sur  le  Danube,  et  qu'il  doit  se  rendre  à 
Livourne  pour  y  être  embarqué.  On  ajoute  qu'il 
trouvera  dans  ce  port  des  uniformes,  blancs  ,  et 
qu'il  reprendra  la  cocarde   blanche. 

La  destination  du  corps  de  Condé  est  selon 
les  uns  Malte  ou  l'Egypte,  et  selon  les  autres 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  poUr  coopérera 
l'expédition  contre  Toulon  ,  que  le  général 
Mclas  doit  entreprendre  de  concert  avpc  les 
anglais.  Il  n'existe  jusqu'ici  que  des  conjectures 
à  cet   égard. 

Pitt  en  revient  à  son  projet  favori  ;  il  fait  tous 
ses  efforts  pour  avoir  dans  l'Empire  une  armée 
séparée  à  la  solde  anglaise,  sous  le  comman- 
dement d  un  général  nommé  par  le  cabinet  de 
Saini-jaraes.  On  vient  de  voir  que  Ce  ministre 
cherche  à  amalgamer  un  corps  (îonsidérable  de 
troupes  bavaroises  à  la -solde  anglaise  avec  les 
régimens  d  émigrés  suisses,    de  même  que  quel- 


(i)  Les  troupes  bavaroises  à  la  solde  anglaise , 
de  même  que  les  troupes  wurternbergeoises  et 
les  milices  de  Souabi-  et  de  lélectorat  de  Mayence 
également  payées  par  l'Angleterre  ,  ne  doivent 
pas  être  coiilondues  avec  les  troupes  des  con- 
tingens  de  lEmpiie  ,  palatines,  wurternbergeoises 
et  mayençaises  ,  cioiii  les  premières  sont  station- 
nées entre  Pliilisbourg  et  Rastadt  ,  et  les  dernières 
sui  la, Nidda  entre  Franclon  et  Mayence. 


ques  bataillons  de  troupes  mayençaises  et  wur- 
ternbergeoises à  la  solde  anglaise.  Il  est  impos- 
sible que  la  cour  de  Vienne  consente  à  unç 
pareille  monstruosité  dans  1  Empire.  On  est  plutôt 
londé  à  croire  que  le  corps  d'armée  formé  de 
troupes  d'Empire  et  d'émigrés  suisses  à  la  solde 
anglaise  ,  servjra  de  réserve  à  l'armée  autrichienne 
du  Rhin  ,  et  sera  à  l'entière  disposition  du  gé- 
néral  Kray. 

On  prétend  que  depuis,  que  la  mésintelligence 
est  à  son  comble  entre  les  deux  cours  impé- 
riales ,  Paul  V'.  est  sur  le  point  de  se  retirer 
entièrement  de  la  coalition.  L'hiimeurde  ce  prince 
contre  les  autrichiens  et  les  éini^rés,'lui  a  mêrtre 
laissé  entrevoir  l'espoir  d  opérer  un  commen- 
cement de  rapprochement  entre  le  gouverne- 
ment français  et  la  cour  de  'Pétcrsbourg  ,  si  la, 
Prusse  se  trouvait  disposée  à  en  ménager  lés 
occasions. 

Qiioique  l'archiduc  ait  été  rappelé  de  l'arrjiée, 
et  qu'à  la  suite  de  l'affaire  d'Ancône  le  gétié- 
ral  Frœlich  ait  çié  mis  hors  d'activité  et  risle- 
gué  à  Gratz  ,  Paul  I"'.  n'en  est  que  plus  cour- 
roucé. Il  prétend  que,  puisque  ces.  deux  gé- 
néraux, ont  été  trouvés  coupables,  il  ne  fallait 
pas  les  traiter  avec  indulgence  ,  mais  les  punir 
selon  les   lois  de    la  guerr*.  '  ;■,_ 

Le  parti  anglais  triomphe  à  Vienne.  Le  rappel 
de  l'archiduc  Charles  a  atiéré  tous  les  amis»  de 
la  paix  sincèrement  attaches  à  la  maison  d'Au- 
triche, dont  les  intérêts  politiques  sont  non-seu- 
lement différens ,  mais  mênie  entièrement  ofiposéï 
à   ceux    de  l  Angleterre. 

Pitt  tire  un  grand  parti  à  Vietme  et, à  Municfe 
de  la  parfaite  connaissance  qu'il  assure  .avoit 
de  l'iniédeur  de  la  France  ,  oii  il  prétend  avoit 
jeté  de  nouveaux  fermens  de  troubles  et  de 
discordes,  alimentés  par  un  million  de  guinées. 
Il  compte  sur-tout  sur  les  embarras  inextricables 
dans   les  finances. 

Ce  ne  sont  pas  les  armées  nombreuses  et 
aguéries ,    ce    ne    sont    pas    de    nouvelles     vi'-- 

.nlrPC     ^,    rr^n.^n^-^c       „,,!     ,fnrr« .    N      rn3l>"°." 

à  faire  la  paix  :  c  est  1  union  des  difierens  partil 
de  l'irilérieur,  leur  confi.ince  dans  le  nouveau 
gouvernement ,  et  les  efforts  que  les  français 
feront  en  masse  pour  so.utenir  le  crédit  public. 
On  peut  donc  dire  plus  que  jamais  que  ,  pour 
faire  une  paix  solide  et  honorable  ,  les  français 
n'ont  qu'à  le    vôiiloir  fortement. 

ANGLE    TERR    E. 

Londres  ,  le  25  germinal. 

Un  corsaire  de  l'Isle-de-France,  que  l'on  crsit 
être  le  Malartic ,  de  douze  canons  ,  construit  dans 
cette  colonie  ,  s'est  emparé  des  cinq  bâtimens  sui- 
vans  à  la  hauteur  de  Masulipatan  :  la  galère  Id 
Surprise^  la  Princesse  royale,  vaisseau  ci- devant ■ 
de  la  compagnie  ;  le  Thomas  ,  id.  ;  h  Joyce ,  déi 
Masulipatan,   et. /c /or<i  Hoiiar/ ,  de  Madras. 

Un  de  ces  bâtimens  portait  une  riche  cargaison 
de  marchandises ,  prises  dans  les  différenf  comp- 
toirs établis  le  long  de  la  côte. 

Suivant  une  autre  version  ,  la  Princesse  royale  et  ' 
•un  autre  vaisseau  de  la  compagnie  ,  avec  quinze 
petits  bâtimens  côtiers  ,  ont  été  capturés  dans  le 
golfe  du  Bengale  ,  par  detax  corsaires  français. 
I  Le  port  de  Bombay  a  souffert  considérablement 
d'une  tourmente  qui  s'y  esc  fait  sentir  le  14  brti- 
maire  dernier.  Deux  navires  sont  presque  entiè- 
rement perdus,  et  la  plupart  des  petits  bâtimens 
employés  au  commerce  du  golfe  persique  ont 
péri  corps  et  biens. 

Ilest  entré  dans  ce  port,  en  frimaire,  le  Suffolk  ,. 
le  Victorieux  ,     le    Centurion  et   le  Léopard ,  tous 
quatre  de  ligrie,et  les  frégates  la  forte  et  leDedalus,  . 
Cette   escadre   était  conrmandée  par,  le   contre- 
amiral  Rainier. 

La  situation  de  M.  deCobentzel ,  à  Pétersboui'g  j  ' 
ne  pouvait  durerplus  lo'rig-tems.  Différentes  lettiét  ' 
nous  avaient  annoncé  que  sa  défaveur  séteildait 
jUiSques  sur  ceux  de  ses  ariciens  amis  dont  la  géné- 
rositéi  lui  avait  continué  dès  marques  de  faveur.  ^ 

L'intimité  qui  régnait  entre  certains  cabinets 
paraît  ne  plus  subsister.  Avec  tant  de  nations, 
de  caractères  et  d  esprits  différens  ,  on  sent  que  ' 
le  soldat  ne  sympathise  pas  toujours  avec  le  sOl-  ■ 
dat  ,  l'officier  avec  l'officier,  le  général  avec  1<(  • 
généraj  ;  la  même  discorde,  entre  bientôt  dans  les 
cabinets.,  Nous  lisons  dans  Homurs  qu'il  en    éutr 
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ainsi  daûs  les  conseils  et  dans  l'arnBêe  dès  grecs. 
C'est  le  sort  de  toutes  les  coalitions  ,  passées,  pré- 
sentes et  futures. 

Les  maladies  ont  cessé  parmi  les  troupes  russes 
■cantonnées  à  Jersey  et  à  Guernesey,  depuis  qu'on 
a  substitué  de  l'eau-de-vie  à  la  mauvaise  bierre 
qu'on  leur  donnait. 

Quelque  personnage  bien  ancien  ,  qui  n'a  peut- 
être  jamais  existé  ,  que  personne  ne  connaît ,  dont 
personne  ne  se  soucie  ,  voilà  ce  qui  nous  trans- 
portesur  nos  théâtres.  On  trouvera  de  même  à  nos 
exhibitions  de  beaux  tableaux  avec  des  sujets  tirés 
de  l'histoire  grecque,  c'est-à-dire  ,  des  choses  qui 
ne  nous  importent  pas  ;  les  choses  qui  rious  impor- 
tent seront  renvoyées  aux  boutiques  de  caricatures. 
En  tout  ce  qui  convient  à  notre  petite  sensibilité, 
ce  sont  de  pedtes  sensations  ,  et  par  conséquent  de 
petites  peines  ,  de  petits  plaisirs  ,  point  d  impres- 
sions fortes  ,  justement  ce  qu'il  faut  pour  amuser 
d'aimables  et  de  jolis  enfans.  Que  deviendrions- 
nous  si  quelqu'un  des  grands  objets  qui  nous 
intéressent  en  ce  moment  allait  être  porté  sur 
nos  théâtres? 

On  a  remarqué  à  Pétersbourg  que  le  5  pluviôse 
il  n'y  avait  eu  dans  cette  capitale  ni  najsances  ni 
liiorts.  On  eut  dit  que  la  nature  avait  voulu  se 
reposer  ce  jour-là. 

Dec  lettrçs  arrivées  [a  semaine  dernière  de 
l'Inde ,  par  la  voie  de  terre  ,  nous  ont  appris 
<jiie  Zemaun  -  Shah  avait  quitté  sa  contenance 
tostile  j  que  l'amiral  Blanket  était  entré  à  Bora- 
tay  ;  que  le  fort  de  Jemanlabad  s  était  rendu  le 
l6  vendémiaire  aux  troupes  anglaises,  et  que  le 
visir  AUy  a  été  livré  par  le  rajah  de  Jeypore. 

Les  femmes  d'officiers  embarqués  à  Déal ,  ayant 
eu  défense  de  suivre  leurs  maris,  elles  se  rassem- 
blèrent à  l'hôtel  des  trois  rois,  et  témoignèrent 
taflt  de  désespoir ,  que  les  généraux  Coote  ei 
ïigDt  ,  émus  de  leurs  plaintes  ,  leur  permirent 
•4e.  retourner  à  bord. 

M.  Fox  écrit  dans  ce  moment  une  histoire  d'An- 
glelerte  ,  depuis  l'époque  de  la  restaurauon  jus- 
■qn'à  celle  de  la  révolution  de  1688. 

Le  roi  de  Dannemarck  a  accordé  une  prime 
de  huit  r'xdalers  par  tonne  ,  pour  encourager 
i&  pêche  de  la  baleine  au  Groenland. 

Une  demoiselle  Ives  ,  de  Spelding,  comté  de 
Lincoln,  a  filé,  depuis  Noël  dernier  ,  3oo  pelo- 
tons du  poids  d'une  livre  chaque  ,  de  manière 
que ,  divisé ,  la  longueur  de  ce  filage  serait  de 
gS  milles. 

L'escadre  portugaise  qui  croisait  dans  la  Médi' 
téïrannée  ,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Niza  , 
est  rentrée  à  Lisbonne;  elle  consistait  en  4  vais- 
setiux  de  ligne  et  autant  de  frégates. 

;  r.Qrsque  1  impôt  du  io™°  sur  le  revenu  fut 
etabH  ,  .rro  prcruuii   ci<iii   estime   a  aix  millions. 

On  s'attendait  la  première  année  à  une  rentrée 
ihcorapleite ,  l'expérience  ayant  démontré  que 
rarement  la  perception  des  taxes  atteignait  dès 
le  principe  son  maximum  ;  mais  le  produit  est 
resté  encore  inférieure  à  ce  que  l'on  espérait  ; 
,L'impôt>sur  le  revenu  n'a  rendu  l'année  passée 
que  6  millions  soc, 000  liv.  sterl.  ;  en  conséquence, 
M.  Pitt  a  pris  des  mesures  pour  en  Rassurer  la  ren- 
trée entière  ,  et  il  a  annoncé  à  la  chambre  des 
communes  un  bill  dont  il  a  déposé  le  projet 
sur  le  bureau  quinze  jours  d'avance  ,  pour  qii  il 
pût  être  approfondi  lors  de  la  discussion.  Le  plan 
■du  bill  a  paru  imprimé  ,  il  est  contenu  dans  43 
pages  in-folio.  Les  principaux  changemens  se 
Mouvent  dans  les  clauses  relatives  aux  revenus 
commerciaux ,  dont  le  secret  ne  sera  plus  ob- 
servé; et  des  réglemens  sévères  soumettent  à 
lenquêle  la  plus  rigoureuse  toute  espèce  de 
prctptiété.  Ils  seront  indubitablement  le  sujet  de 
djébàts  très-vifs. 

(  Nous  ferons  connaître  demain  les  dispositions 
de  ce  bill.  ) 

Du  s6  germinal. 

Cours  des  effets  publics,  à  1  heure. 

Les  3  pour  100  consolidés  ,  63  j.  Réduits 
62^  j. —  Quatre  pour  |  8l  j.  Anciens  5  pour 
I  g6  î.  Nouveaux  5  pour  |  gS  5,  gS.  Longues 
aniiuiiés  18  7.  Omnium  ,  2  ^. 

Prix  du  sac  de  farine  ,  première  qualité , 
55  schellirigs  3  den. 

Prix^  du  pain  de  quatre  livres  ,  1  schelling 
4  i  d.en. 

La  lettre  de  marque  ,  la  Marie  de  14,  canoits  , 
capitaine  Ross,  a  eu  un  engagement  de  trois 
quarts-d'heure  ,  le  17  de  ce  mois  ,  avec  uii  cor- 
saire français  ,  qui  lui  a  causé  beaucoup  de  dom- 
mages dans  sa  voilure  et  ses  agrès.  Le  capilain* 
Ross  et  un  homme  de  son  équipage  ont  été, 
blessés. 

Demain  27 ,  la  chambre  des  comnnjn€S',piienh 
dra  en  considération  les  résolutions,  concernant 
l'union,  avec  l'Irlande.  On  s!a,ttead  à  ce  qu!if  y. 
aura  loule.  . 

M.  Dùndas  a  refusé  la  place  de- lord  du 'sceau 
privé  d  Ecosse  ,  préférant  de  conserver  celle  de 
trésorier  de  la  marine  ,  comme  plus  lucrative. 


Nous  sonaiaes  informés  que  l'importante  affaire  | 
que  lord  Casdereagh  a  annoncée  devoir  mettre 
sous  les  yeux  du  parlement  dirlaiide  ,  le  18  flo- 
réal ,  est  la  ,  ralifieation  des  clauses  de  l'union  , 
qui ,  à  cette  époque  ,  auront  reçu  la  sanction  de 
la  législature  anglaise.  Ceci  est  une  nouvelle 
preuve  de  l'étonnante  précision  des  calculs  de 
nos  ministres.  C'est  ce  qu'on  appelle  décider  les 
afiaiies   à  jour  nommé. 

(Extrait  du  Morning-Chronicle .  du  Star,  du 
Courrier  de  Londres  ,  du  Sun  et  du  TravelUr.  ) 

Du  27  germinal. 

Les  3  pour  100  consolidés  63  \  \\-  —  Pour 
mai  64  \.  —  Omnium  i  W  '^. 

Lord  Bridport  a  résigné  le  commandement  de 
la  flotte  de  la  Manche  ,•  et  lord  Duncju  ,  celui 
de  la  flotte  de  la  Mer  du  Nord.  Le  premier  est 
remplacé  par  sir  Alan  Gardner ,  qui  a  nommé 
sir  Charles  Collon  c.ipiiaine  de  la  flotte. 

Des  lettres  de  Lisbonne  ,  d'une  date  plus  ré- 
cente que  celle  dont  nous  avons  donné  extrait 
dans  notre  feuille  d'hier  ,  nous  reprô^^entent  les 
desseins  des  espagnols  contre  le  Portugal  .  beau- 
coup plus  sérieux  que  nous  n'élions  fondés  à  le 
croire  dans  le  principe.  Elles  nous  apprennent 
que  deux  ou  trois  régimens  espagnols  sont  ac- 
tuellement en  possession  d'un  posie  sur  la  fron- 
tière du  Portugal ,  qu  ils  chercheront  à  conserver 
jusqu  à  ce  que  leur  armée  ,  qu'on  évalue  à  soixante 
mille  hommes  ,  soit  en  état  d'avancer. 

Il  nous  paraît  prenable  que  les  troupes  em- 
barquées à  Bombay  recevront  l'ordre  de  se  rendre 
dans  la  baie  le  plus  promptement  possible. 

Les  bourgeois  et  les  francs-tenanciers  de  Dublin 
ont  arrêté  et  signé  une  pétition  contre  lunion. 
Il  en  a  été  de   nnême  à  Longford. 

(Extrait  du  Sun  ,  du  27.  germinal.) 

IN     T     É     R     I     E     U     R, 

Au  quartier-général  d'e  Dijon,  le  ig  germinal ,  an  8 
de  la  Répub  ligue  française  ,  une  et  indivisible. 

ORDRE     DU     JOUR. 

Le  général  en  chef,  Alexandre  Berthier ,  a 
pris  le    commandement   de    l'armée. 

Le  général  de  division  Dupont  est  nommé 
chef  de  l'état-major-général  de  l'armée  ;  elle  est 
prévenue  de  son  arrivée. 

La  nature  des  opérations  de  l'armée  exigeant 
qu'il  y  ait  plusieurs  officiers-généraux  employés 
à  l'état-major  , 

L'armée  est  prévenue  qu'indépendamment  dy 
général  de  division  Dupont,  qui  est  nommé 
chef  de  l'élat-majot-général ,  le  général  de  bri- 
gace  vigiiuUc,  nul  en  remplissait  provisoirement 
les  fonctions ,  continuera  à  y  être  attaché  ,  pour 
y  être  à  la  disposition  du  général  en  chef  ,  ^ 
transmettre  ses  ordres  lorsque  les  circonstances 
ou  les  localités  où  il  pourra  se  trouver  l'exigeront. 

Les  citoyens  Peureux,  Laneuville  et  Lecau- 
chois  ,  serviront  en  qualité  d'élevés  commissaires 
des  guerres;  et  le  commissaire  des  guerres  Saint- 
Cricq  ,  est  chargé  du  détail  de  la  réserve  de 
cavalerie  aux  ordres  du  général   d'Arville. 

LE   GÉNÉRAL   EN    CHEF  A    l'aRMÉE. 

Officiers  et  soldats. 
Une  nouvelle  cainpagne  va  s'ouvrir  ;  il  faut 
conquérir  la  paix  :  votre  valeur  ,  votre  patience 
à  supporter  toutes,  les  privations  d'une  guerre 
active  ,  une  discipline  sévete  ,  première  vertu  du 
soldat ,  vous  assureront  la  victoire  ,  et  avec  la 
paix  le  bonheur  de  la  république. 

Le  général  en  chef,  signé  Alex.  Berthier. 
Lt  général  de  division  chef  de  l'etat-major-générai , 
Signé  Dupont^ 

Paris  ,  le  1  "fioreal. 

Le  ^^  germinal ,  le  premier  consul  a  accordé 
au  général  Monnier  une  armure  de  la  manu- 
facture de  Versailles. 


Un  corps  de  quatre  mille  hommes  ,  composé 
de  la  3o'  demi-brigade,  du  ig*^  de  dragons, 
du  3'  de  cavalerie  ,  est  paru  ce  matin  de  Paris 
pour  Dijon. 

Le  général  Berthier,,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée de  réserve  4  a  eu  à  Bâie  une  conférence 
avec  le  général  en  chef  Moreau.  Dans  cette  dé- 
cade les  opérations  militaires  doivent  recom- 
mencer sur  le  Rhin. 

Le  général  Berthier  est  arrivé  à  Dijon  ,  oii  il 
a  trouvé  l'armée  de  réserve  dans  le  meilleiir  éiai. 
Il  instruit  le  goiivernement  qu'un  délachemeat 
ennerni  de  800  hommes  s'était  emparé  du  M.fi%it- 
Cénis'. 

Le  général  Thureau  est  paTti  de  Briançon ,  s'est 
porté  sur  Exiles  ,  de  là  sur  Suze  ,  et  se  trouvaQt 
par-là  sur  les  derrières  du  détachement  que 
1  ennemi  avait  poussés  sur  le  Mont-Céois«  il  l'a 
obligé   non-seulement   à   rétrograder   pto   ra;  i- 


dement  qu'il  ne  s'était  avancé  ,  ràais  a  encore 
fait  prisonnier  plus  de  la  moitié  de  son  déta- 
chement. *■ 

Le  général  en  chef  Masséna  spécialement  auto- 
risé par  le  gouvernement,  a  concentré  toutes 
ses  forces  dans  la  rivière  de  Gênes.  La  104'=. 
demi-brigade  qui  était  dans  la  7'^  division  s'est 
rendue  à  Gênes.  Le  système  de  guerre  qu'a 
adopté  le  gouvernement  est  de  tenir  toutes  les 
troupes  en  masse  sur  quelques  points  favora^=- 
blés  à -la- fois  à  la  défensive  et  à  l'offensive. 
Les  départemens  frontières  ne  doivent  donc  pas 
s'inquiéter,  si  plusieurs  points,  qui  ont  pendant 
toute  [la  guerre  été  garnis  de  troupes,  ne  le  sont 
plus  aujourd'hui.  Qu'ils  regardent  à  droite  et 
à  gauche  ,  et  ils  verront  de  nombreuses  armées , 
d'autant  plus  formidables  qu'elles  sont  plus 
concentrées  ,  non-seulement  menacer  l'ennemi 
qui  voudrait  faire  quelque  pointe  sur  le  terri- 
toire français,  mais  encore  se  mettre  en  mou- 
vement pour  réparer  par  des  victoires  éclatantes 
l'affront  que  nos  armes  ont  essuyé  dans  la  der- 
nière  campagne. 

Que  ces  défartemens  jettent  un  coUp-d'œi!  eii 
arrière ,  et  ils  verront  l'armée  de  réserve  déjà 
forte  de  plus  de  5o,ooo  hommes ,  qui  se  renforcé 
tous  les  jours  ,  prête  à  se  porter  à  droite  ou  à 
gauche,  sel,on  les  chances  de  la  gtlerre  et  les  plans 
d'un  gouvernement ,  dont  personne  ne  révoque 
en  doute  les  talens  militaires. 

L'histoire  remarquera  que  si  le  directoire  exé- 
cutif a  fait  la  faute  essentielle,  il  y  a  deux  arts', 
de  ne  pas  consolider  par  la  paix  de  Rastadt, 
celle  de  Campo-Formio ,  où  les  limites  du  RhiA 
et  de  lltalie  se  trouvaient  irrévocablement  en 
notre  pouvoir,  le  cabinet  de  Vienne  a  fait  cette 
année  la  faute  plus  grande  encore  de  st  laisser 
enivrer  par  les  succès  qu'ont  obtenus  en  Italie  ,  ta 
campagne  dernière  ,  les  armées  impériales  ,  et  d« 
se  refuser  à  une  paix  qui,  nécessairement,  eôt 
considérablement  amélioré  en  sa  faveur  les  con- 
ditions du  traité  de  Campo-Forraio. 

Il  est  bien  probable  que  la  roue  de  la  fortune 
va  encore  entiécement  changer  dans  cette  cam- 
pagne. Les  magistrats  qui  dirigent  aujourd'hui  la 
polidquedu  gouvernement  français  ,  saurontpra- 
fiter  du  moment  favorable  ,  et  la  fixer. 

Jeunes  français  ,  si  vous  êtes  jaloux  de  parti- 
ciper à  tant  de  gloire  ,  de  contribuer  à  des  suc- 
cès qui  doivent  à-la-fois  confondre  les  malveil- 
lans  intérieurs  et  la  politique  machiavélique  du 
cabinet  de  Saint-Jatnes;  si  vous  êtes  jaloux  d'être 
d'une  armée  destinée  à  finir  la  guerre  de  la  ré- 
volution, en  assurant  l'indépendance  ,  la  liberté 
et  la  gloire  de  la  grafide  nation  ,  Aux  arrives  ,  aux 
arnu'i  -,  accourez  à  'Dijon  !  ■ 

ACTES    PU^  GOUVERNEMENT, 

Au   nom   du    peuple   français. 

Bon.^partE  ,  premier  consul  de  la  république  ', 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la 
conduite  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante 
du  citoyen  Antoine  Saint-Ange  Touriel  ,  capi- 
taine invalide  et  ex-sergent  à  la  75'  demi-bri- 
gade ,  à  l'affaire  d'Arcole  ,  les  25  ,  26  et  27  bru- 
maire an  5  ,  lui  donne  ,  à  titte  de  récompensé 
nationale  ,  un  sabre  d'honneur.  Il  jouira  deS 
prérogatives  attachées  à  ladite  récompense  pat 
l'arrêté  du  4  nivôse  an   8. 

Donné  à  Paris,  le  i"  floréal,  an  8  de  la  ré- 
publique  française. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  ,  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret.   i 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé ,  CarnoT. 


Suite  du  tableau  des  départemens  et  des  arrondissement 
communaux  de  ta  république  française. 

Département   de   l'Arbiège. 
1°'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  ^-   Saint-'Vbars.   Saverdun. 
Mazeres.  Mirepois.  Leran.  Varilhes.  Paraiers.  Lç 
Mas-d'Azil.  Daumazan.   Le  Garla-le-Peuple. 

a'  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Sainte-Croix-de-Volvestrc/ 
Rimont.  Saint-Lizier.  Saint-Girons.  Massât.  Oust. 
Caslillon. 

3*.  Arrondissement.  ' 

Noms  des  cantons.  —  La  Bastide-de-Seron.  Foix, 

Lav^lanet.     Montferrier.    Les    Cabanes.    Saurai. 

Tarascon.  Ax.  Qaerigut.  Vic-Dessos.  Saint-PauJ- 

de-Jarrat.  Belesta. 

DÉPARTEMENT     DE      l'AUBE. 

l":   Arrondissement. 
Noms  des  cantons-  — Allibaudiere.  Chauchigny.' 
Maiily.  Plancy.  Arcis-sur-Aube.Ramerup.  Aulnay,' 
Gliavangs.  Coclois.  Mont-Suzain.Mery-suc-Seine. 

2''.  Arrondissement. 
Noms   des   cantons.  -. —  Villenauxe.   Nogenl-sur< 
Seine.  Pont-sur-Seine.Romilly.  Traisnel.  Marigny. 
Fay.  Villadin. 


3».  ATriiRiiùseMenl. 
!ffoms  des  euntons.  ■ —  Saiht-Lyé.  Creney.  Pinev. 
Lusigny.  Isle-Aumont.  Tenneliere.  Trônes.  Saint- 
Germairi.    Fonivannes.   Neuville.    Ri!;ny-lc-Feron. 
Saini-Mards.  Bouilly.  Auxon.  Ervv.  Saint-Marlin- 
desVignes.  Saiiil-jean-de-Bonneval.  Sainl-Phal. 
4°.  Arrondissement. 
Koms  des  cantons, — Rosnay.Brienn«-Ie-Châleau. 
Dienville.  Ville-sur-Ttrre.  Lonscharap.  Bar-sur- 
Aube.  Arsonvâl.  CoQvignon.   Vandocuvres.   Les- 
mont. 

5'.  Arrendissement. 

.  N^rns  des  cantons.  —  Cbappes.  Marolles.  Essoyes. 
^ÎUssi- sur -Seine.  Les  Riceys.  Bar -sur -Seine. 
Chaource.  Bernon.  Chesley.  Bagneux- la -Fosse. 
Cyé  -  sur."  Seine,  Landreville.  Vitry  -  le -Croisé, 
ipolisy;. 

DiïARTEMENT     DE      l'A  U  D  E. 

I".  Arrondissement. 
Noms  des  eantens.  —  La  Becéda.  Saint-Papoul. 
Fanjeanx.  Belpech.  Sales.  Castelnaudary.  Pèn- 
deilhe.  Gaja'ta-Selve.  La  Bastide  -  d'Anjou.  Les 
Cesses.  Saint-Michel-de-Lanel.  Villasavary.  Ville- 
pinte. 

8".  Arrondissement. 

JVomj  des  cantons.  —  Saissac.  Le  Mas-Cabardès. 
Caunes.  Azille.  Montolieu.  Conques.  Tresbes. 
Carcassonne.  Tuchan^  Félines  -  de -Terraenez. 
Montréal.  Bouisse.  La  Grasse.  Alzonne.  Cappendu. 
Cavanac.  Cuxac.  Pennaulier.  Peyriac.  Preixan- 
Serviés. 

3'.   Arrondisstme.nl. 

h'ems  des  cantons.  —  Ginestas.   Coursan.   Nav- 
feonne.  Sigcan.  Lesignan.  Nevian.  Fabresan-  Saint- 
lauirent.  La  Oabierisie.  Durban- 
4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Chalabre.  AJelh.  Arques. 
Sainte-Colombe.  Esperaza.  Quillan.  Marsa.  Ro- 
quefort. Rodomc.  Espesel.  Belcaii'e.  Limoux. 
Gailhau.  Alaigne.  Saini-Hilaire.  Casieizenc.  Pey- 
refitle.  VilkrdebcUe.  Bugarach.  Puilautens.  Pui- 
Vert. 

DÉPARTEMENT    BB     l'A  V  E  Y  R  O  ^. 

i".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.—  Mur-de-Banès-  Cantoin. 
Sainte-Genevieve.La  Calm.  Sairtt-Hippolyte.  Saint- 
Symphorien.  Saint-Amand-des-Cots.  La  Guiolle. 
Entraigues.  Neyrs-c.  Villetomtat.  Espalion.  Saint- 
Chely-d'Aubrac.  Saint  -  Cosjnc.  Gabriac.  Saint- 
Geniès-de-Rivedoh.  Estaing. 

s'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saint-Laurent-dt-Rivedol(. 
Saint  Saturnin.  Coussergucs.  Layssac.  Gaiilac.  5e- 
verac-le-C'nàteau.  Segur.  Vesins.  Saint-Léons.  Sa- 
tescuran.  Saint  -  Beaazely.  Compeyrc.  Peyrelau. 
Nant.  Milhau.  Sauclieres.  La  Cavalerie.  LeViala- 
du-Tarn. 

*.  3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cnntens.  -r-  Broquiés.  Saint-Rome-de- 
Tarn.  Cornus.  Saini-Fé!ix-dt-Sorgues.  Pont-de- 
Camatés.  Belmont.  Saint-Sernin.  Coupiac.  Saint- 
Aftiquê. 

4".  ArrondiTsemsnt. 

Noms  des  cantons.  —  Conques.  Saint  -  Cyprien. 
Auziis.  Marcilliac.  Concoures.  Gages.  Pont-de- 
Saint-Salars.  Cassagncs.  Begouhés.  La  Selve.  Re- 
quistat.  La  Dergues.  Saint-Just.  La  Salvetat-Pey- 
ralet.  Sauveterre.  Naucellc.  Colornbiers.  Rignac. 
Clervaux,  Moyrazés.  Flavin.  Rodés.  Caiiiboulazet. 
5'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Flagnac.  Aubin.  Montbâ- 
lens.Privazac.  Riempeyroux.  Najac.  Vareii.  Saint- 
Antonirl.  Parisot.  Villeiranche.  Villeneuve,  Mon- 
salés.  Peyrusse.  Aspiicres- 

DÉPARTEMENl    CES   BoUCHES  -  DU  -  RhÔNE. 

i".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Auriol.  Roquevaire.    Au- 
bagne.  La  Ciotat.  Cassis.  Allauch.  Marseille. 
ï'.  Arrondissement. 
Noms  des   cantons.  —  Lambesc.  Pevrollcs.    Le 
Puy-Sainle-Reparade.    Beaurecueil.    Trets.    Gat- 
danne.  Berre.  Eguilles.   Aix.  Ssint- Cbamas.  Les 
Martigues.  Marignane.  Istres.  Salon.  Pelissane. 
3'.  Arrondissement. 
Noms   des  cantons.  —   Noire-Dame-de-la-Mer. 
Arles.  Font-vieille-les-Arles.   Malemort.   Barban- 
tane.  Château-Renard.  Noves.  Eygaliéres.  Orgon. 
Eyguyères.     Maussane.     Saint-Remy.     Graveson. 
ïarascon. 

DÉPARTE  MENS  DU  CaLVADOS. 

I''.  Arrondissement. 
.  Noms  des   cantons.   —   La    Cambe.    Trevières. 
Tour.  Magny.   Baveux.   Crépon.  Juaye.   Hotiot. 
Caumont.  Balleroy.  Baynes.  Isigny. 
ï'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — Martragny.  Cre-uilly.  Beny. 
Saini-Aubin.   D  Arquenay.  Rauville.  Troarn.  Ar- 
gcnces.  Tilly-laCurtipagne,  Saint-Martin-de  Fon- 


859 

tenay.   Maliot.  Le   Locheur.  Hamars.   Villets-le- 
Bocage.  Tilly-sur-Seule.  Bretteville.  Mathieu.  Mon- 
deville.  Cagny,  Caen.  Cheux.  Evrecy. 
3«.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons —  Dives.  Toucques.  HonBeur. 
Pont-lEvêque.  Blangy.  Bonnebosq,  Carabremer. 
Beuvron.  Beaumont. 

4^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Crève-cœur.  Saint-Julién- 
le-Faucon.  Lisieux.  Moyaux.  Courtonne-la-ville. 
Orbec.  Notre-Dame-de-Courson.  Livarot.  Notre- 
Dame-de-Frenay.  Saint-Pierre-sur-Dive.  Fervaques. 
Mezidon. 

5',  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — Bretteville.  Saint- Silvain, 
Pont-de-Jort.  Crocy.  Falaise.  Ouilly^  Clecy.Thury. 
Poiigny. 

6=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  La  Ferrière  -  au  -  Doyen. 
Aulnay.  Danvou.  Noireau.  Vassy.  Vire.  Sainl- 
Sever.  Pont-Farcy,  Le  Beny. 

DÉPARTEMENT     BUCaNTAL. 

I".  Arrondissement.^ 
Noms  des  cantons.  —  Champs.  Saignés.  Rioms- 
les-Montagnes.  Salers,  Pleaux.  Ivîauriae. 
i'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Condat.  Allanches.  Murât. 

3'.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Massiac.  Ruines.  Chaudes- 
aigues,  Pierre-fort.  Tanavelle.  Saint-Flour. 
4'.  Arrondissement. 
Noms  destantons.  —  Auvillac.  Vic-en-Carladez. 
Mont-Salvy.  Maurs.  La  Roquebrou.  SaintrCemio. 
La  suite  .demain. 


ERRATA. 

Darii  le  n°  d'hier,  5'^  col.  département  de  l'Aia , 
i^'  arrondissement  ,  au  lieu  deMonthevel  ,  lisiez,: 
Montrevel.  —  Même  colonne  ,  déparieraenl  de 
l'Allier,  2' arrondissement ,  au  lieu-  de  Chevannes, 
User:  Chevagnes.  —  Au  lieu  de  Bciiay  ,  liseî: 
Bessay, 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE  LÀ   GUERRE. 

Audiences  du  ministre  di  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  audience 
aux  autorités  civiles  etrailitaiies,  l'ociidi  de  chaque 
décade,  le  soir  depuis  sept  heures  jusqu'à  neuf 
heures. 

Il  donnera  audience  publique  le  honidi  de 
chaque  décade,  le  matin,  depuis  Une  heure  jus- 
qu'à trois. 

Il  ne  donnera  d'audience, particulière  qu'aux 
personnes  qui  en  auront  été  prévenues  par  billet. 


Le  cit.  Bourge  ,  ex-sous-officier  d'infanterie  ,  de 
la  commune  de  Réqueil  ,  canton  d-e  Poni-Vallin , 
département  de  la  Sarthe,  instruit  qu'il  se  formait 
att  rassemblement  de  rebelles  dans  la  maison  d'un 
habitant  de  la  commune  de  Saint-Jean-de-la- 
Motte  ,  s'y  transporta,  accompagné  de  trois  jeunes 
gens  mal  armés  (  deux  d'entre  eux  n'avaient  que 
des  broches  à  rôtir.)  Il  s'annonce  comme  étant 
puissareiraiint  secondé,  adresse  la  parole  à  ses 
compagnons  ,  en  leur  ordonnant  de  cerner  la 
maison.  Parvenu  à  s'en  faire  ouvrir  la  porte,  ce 
brave  citoyen  entre  seul, et  apperçoit  six  brigands; 
il  les  couche  enjoué  aussitôt  ,  et  les  somme  de 
se  rendre  à  discrétion.  Les  brigands  iniipiidés , 
obéissent,  ôi  se  laissent  garotier  successivement. 
Il  se  met  de  suite  en  marche  vers  la  commune  de 
Foulle-Tounc,  et  y  conduisit  ses  prisonniers,  à 
l'exception  d  un  seul ,  qui  parvint  à  s  échapper  eu 
route. 

Le  premier  consul,  en  considération  de  ce  trait 
d'intrépidité,  a  accordé  au  cit.  Bourge  le  grade 
de  brigadier  dans  les  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie à  pied  du  département  de  la  Sarthe. 


Le  premier  consul ,  pour  récorapefrser  ce  trait 
d'intrépidité  ,  a  approuvé  que  le  citoyen  Paris 
soit  compris  dans  l'organisation  de  la  gendar- 
merie à  pied  des  dpparlemens  de  l'Ouest,  avec 
le  grade  de  raaréchal-des -logis. 

Note  indicative  des  déparlemens  qui  ont  apporté  le 
plus^  de  zèle  dans  l'exécution  de  la  loi  du  4  vendé- 
miaire ,  qui  ordonne  une  levée  de  40,000  chevaux. 
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Le  citoyen  Paris ,  naiif  de  la  Flèche  ,  âgé  de 
26  ans,  sergent-major  dans  la  25°  demi-brigade 
légère,  1^=  compagnie  de  carabiniers,  rencontra, 
le  20  ventôse  dernier ,  dans  une  ferme  près  de 
la  Flèche,  trois  hommes  étrangers  qui  se  dirent 
allemands  et  chouans  non-rendus  ;  il  les  engagea 
à  se  soumettre ,  et  leur  offrit  de  les  conduire  à 
cet  effet  chea  le  commandant  de  la  place  :  ils 
rejetèrent  sa  proposition.  Ce  jeune  militaire  voulut 
alors  les  arrêter;  mais  voyaM  que  le  fermier  ne 
paraissait  pas  disposé  à  lui  prêter  main-forte  ,  il 
se  relira  sous  prétexte  d'affaires,  et  se  rendit  en 
diligence  à  Clermont  pour  y  demander  des  se- 
cours; l'agent  auquel  il  s'adressa  s'y  étant  refusé, 
il  part  seul  ,  retourne  à  la  ferme  ,  y  retrouve  les 
trois  individus  ,  les  somme  de  lechef  de  se  ren- 
dre ;  sur  leur  refus  ,  lintrépide  jeune  homme 
met  le  sabre  à  la  main ,  et  menace  de  punir  à 
l'instant  le  premier  qui  n'obéira  pas  ;  il  apperçoit 
une  corde  ,  les  attache  tous  trois  ,  et  les  conduit 
ainsi  à  la  Flèche  ,  devant  le  coramaâdaiit  de  la 
pl.ace  ,  qui  les  fit  incarcérer. 


Extrait  d'une  lettre  du  commissaire-  du  'goixiieme' 
ment- près  le  tribunal  correctionAei  de  l'arron- 
dissement dt  Saint-Que^itin,  département  de  r  Aisne , 
adressée  au  ministre  ^e  la  justice  le' ii  gerininal 
an  S. 

Une  nommée  Louise  Goyelle  ,  dorhestiijue'au 
grand  Seraucourt,  est  accouchée  en  plein  champ, 
sur  le  territoire  d'Arten  ,  sans  le  secours  de  per- 
sonne ;  lorsqu'elle  gagnait  ensuite  la  comrnune 
d'Arten  ,  elle  fut  rencontrée  par  un  particulieii 
qui  femarqua  sur  elle  des  marques  d  une  perte 
considérable  ,  ou  d'un  accouchement  très-récent. 
Soupçonnant  plutôt  un  accouchement  qu'autre 
chose  ,  il  alla  en  faire  part  au  citoyen, Galbois  , 
agent  municipal  d'Arten ,  qui  est  officier  de  santé. 
Ils  convinrent  de  se  transporter  .par  où  la 
fille  avait  passé.  Leur  démarche  ne  fut  pas  inu- 
tile ,  car ,  en  suivant  exactement  ^es  pas  ,  ils 
trouvèrent  un  enfant  ,  en  partie,  couvert  de 
terre  ,  et  qui  n'eut  pas  été  plus  tôt  relevé  ,  qu'il 
donna  des  signes  de  vie. 

L'agent_ municipal  se  dépouilla  à  l'instant  de 
son  habit  ,  il  en  enveloppa  cet  enfant,  le  rap- 
porta chez  lui  ,  et  le  reniit  entre  les  mains  de 
sa  femme  ,  qui  s'empcessai  de  lui-fionrier  tpvià  les 
secours  dont  il  avait  besoin,  /. 

Il  fut  parfaitement  rappelé  à  la  vie  ,.  et  jouit 
actuellement  d'une  bonne  santé, 
t  Cet  agent  municipal  ,  qui  est  pCre  de  fiimîHé, 
et. qui  est  déjà  chargé  d'un  enfant  de  4  à  5  àris 
que  lui  a  abandonné  une  fille  qui  est  venue 
faire  ses  couches  chez  lui  ,  n'a  point  balancé  à  se 
chàf'ger  de  cet  enfant.  Je  l'ai  vu  ainsi  q'ue  S'a 
femtïie  ,  et  les  dispositions  qu'ils  m'ont  rhanifeî- 
'tées  m'ont  caijsé  le  plus  sensibl-e  plaisir.      ■ 

'     '  Signé  FlaMAWd,  ■  "''  ■"-:■ 

Pour,  extrait  conforme  ,  i'' 

.     ,      Le  nfivfiitre  de  la  justice  ,  AsM/lit.   " 

Nota.  Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  à  cet 
agetvt  mtinicipai  une- lettré   d*  féjicitation, 

I    ■ÉII«B>«|iiiii  '.     '      ,         . 

Sur  l'exécution  du  traité  fait  par  h  générM  Kléber 
avec  le  grand-visir. 

Les  pièces  publiées  depuis'  deux,  jdurs  dans 
ce  journal,  jettent  un  si  grapd  jour  sur' le  traité 
fait  entre  le  général  Kllébec  et  le  grand-visir, 
que  chacun  est  désormais  à  portée  d'apprécier 
les  ridicules  suppositioiis  que  se  sont  permises 
quelques  journaux  anglais  sur  l'exécutiojn  d,e 
cette  prétendue  capitulation.  Ces  coiijectures 
n'ayant  pu  faire  naître  le  moindre  doute  rai- 
sonnable ,  elles  ne  mériteraient  pas  qu'on  prît 
la  peine  de  les  discuter ,  s'il  n'était  utile  de 
ramener  souvent  l'attention  publique  sur  les 
principes  du  droit  des  gens  ,  fragile  et  respec- 
table frein  ,  qui  modère  dans  leurs  fitfeurs  les 
nations  belligérantes  ,  comme  les  lois  tradition- 
nelles du  point  d'honneur  règlent  les  procédés 
des  combats  particuliers  que  réprouvent  les  lois 
positives.  . 

On  a  demandé  ,  d'une  part ,  si  1  Angleterre  et 
la  Russie  devaient  se  croirg  liées  par  le  traité 
fait  avec  le  grand-visir;  de  l'autre,  on  a  paru 
douter  que  sir  Sidney  Smith  eût  pu  participer 
à  ces  conventions  sans  l'aveu  de  son  supérieur 
militaire  ;  enfin  ,  a-t-on  dit,  les  puissances  prin* 
cipales  ne  trouvant  pour  elle  aucun  avantage 
dans  une  capitijlatioo  â  laquelle  elles  n'ont  point 
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pris  de  paît,  i)"ont  aucun  «lolif  pour  n'en  pas 
troubler  l'exécution. 

La  première   queslion  suppose  l'ignorance  de 
toutes    les  lois   de   la    guerre;  les    deux   autres 
trahissent  la   mauvaise  toi   qui  déguise  les  faits  I 
les    plus   notoires. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  puissances  réunis- 
sent leurs  forces  contre  un  ennemi  commun , 
tout  ce  qu'opère  chacune  d'elles  étant  censé 
fait  pour  leur  commun  intérêt  ,  pour  le  but 
que  toutes  ont  vue  ,  elles  sont  considérées  rela- 
«iviunent  à  leur  ennemi  comme  une  seule  puis- 
sance. Celte  proposition,  ainsi  que  toutes  les 
thèses  générales  soufTie,  sans  doute,  en  certain 
cas ,  des  modifications  ,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  vraie  dans  le  plus  grand  nombre  des 
applications.  Elle  est  particulièrement  observée 
dans  toutes  les  circonstances  où  les  lorces  d'iine 
des  puissances  coalisées,  ayant  en  tête  une  portion 
de  celles  de  la  puissance  ennemie,  font,  avec 
celle-ci,  quelque  convention  partielle  conforme 
aux  droits  d'usages  ordinaires  de  la  guerre. 
S'il  en  était  autrement  nulle  trêve  ,  nulle  armis- 
tice ,   nulle  capitulation  ne  pourrait  jamais  avoir 

.lieuavec  unepuissance  qu'engagerait  une  alliaTice 
commune  à  d'autres  ;  car,  si  la  foi  donnée  par 
l'une   oevait   n'engager  à    rien   ses    alliées ,  qui 
voudrait  accepter    une  garantie  illusoire? 
Quelle  garnisonfl'aimérait  mieux  s'ensevelir  sous 
les  raines  d'une  place  assiégée ,  que  de  se  livrer  ^ 
en  pleine  campagne   avix  tiovipes  amies  de  celle 
avec  qui   elle  aurait  capitulé  ?   Quand  la  brave 
garnison  d'AncÔne  ,  cédant  aux  irrésistibles  lois 
de  la  force  et  de  la  faim ,  a  traité  privativemeiW  i 
avec  le  général  d'une   des  armées    qui   s  étaient 
réunies   pour  l'assiéger ,  l'armée   riisse  ,  mécon- 
tente de  la  préférence  donnée  aux  troupes  au- 

.trichiennes  ,  a  publiquement  envié,  réclamé  l'hon- 
neur d'avoir  vaincu  de  si  respectables  ennemis  : 
mais  persontie  ne  s'est  avisé  de  douter  qu'elle 
apportât  le  moindre  obstacle  à  l'exécution  d'une 
convention  dont  elle  éta'ii  jalouse. 

De  la  règle  générale  confirmée  par  un  exemple 
authentique,  si   Ion    passe  à  l'examen  dn  traité 

.fait  par  I  armée  d  Egypte ,  si  on  le  considère  même 
abHractivement  des  circonstances  qui  y  ont  donné 
lieu  ,  il  ny  a  pas  un  motif,  pas  un  prétexte  qui' 
puisse  jeter  sui  son  exécution  la  moindre  incer- 

,  titude  :  il  est  fait  avec  le  général  en  chef  de  la 
seule  arpiée  qui  attaquât  alors  les  français  ,  avec 
la  puissance  la  plus  intéressée  à  leur  retraite  , 
avec  celle  dont  les  alliés  dans  ces  contrées  n'agis- 
saient en  quelque  sorte  que  comme  auxiliaires.  Il 
a  pour  résultat  l'évacuation  ,  la  restitution  com- 
plette  de  ce  territoire  ,  sujet  particulier  et  unique 

■  delà  participation  prise  par  les  turcs  à  la  guerre 
générale;  il  Yemplit  ainsi  l'objet  spécial  que  se 
pi^oposaient ,'  dans  leur  union,  les  puissances 
alliées;  et  le  grand  -  visir  ,  en  le  signant,  n'a 
évidemment  fait  que  concourir  à  leur  but 
commun. 

Ainsi ,  quand  il  serait  vr'ai  que  les  autres  mera-, 
bres  de  la  coalition  ne  trouvassent  pas  dans  cette 
convention  tous  les  avantages  qu'elles  se  seraient 
personnellement  flattées  d'obtenir,  il  s'ensuivrait 
seulement  qu'elles  pourraient  se  plaindre  à  leur 
allié  de  sa  conduite  ,  lui  adresser  de  ces  re- 
-proches  qui  troublent  ,  dénouent  d'ordinaire  les 
coalitions  ;  mais  il  serait  contraire  à  tout  principe 
qu'elles  hésitassent  à  respecter  un  engagement 
pris  par  cet  alliés  pendant  qu'il  fait  cause  com- 
jmune  avec  elles;  il  a  tellement  agi  en  nom  col 
lectif,  qu'on  ne  pourrait  enfreindre  la  sauve- 
garde qu'il  a  donnée  ,  sans  lui  faire  à  lui-même 
la  plus  sanglante  injure  ,  sans  renoncer  à  la  cora- 
muiiauté  d  intérêts  qu'a  formée  la  coalition  ,  et 
pat  conséquent  sans  dissoudre  les  nœuds  de 
celle-ci. 

Combien  ces  considérations  ,  qui  seraient  justes 
et  vraies,  quand  même  le  grand-visir  eût  traité 
.seul ,  sans  la  participation  ,  sans  la  connaissance 
de  ses  alliés,  n'acquerent-elles  pas  de  forces  nou- 
velles, par  1^  manière  dont  s'est  conduite  la  né- 
gociation 1  C  est  un  agent  de  1  Angleterre  qui  en 
a  reçu  les  premières  ouvertures  ;  c'est  par  lui  que  , 
transmises  au  général  turc  ,  les  propositions  ont 
été  discutées  et  modiliées  ;  c'est  en  présence  d'un 
commissaire  russe  que  chaque  article  a  été  dé- 
battu. L'un  et  lautre  ,  à  la  vérité,  n'ont  point 
figuré  dans  cette  négociation  comme  représen- 
tant leur  souverain  respectif  ;  ils  n'ont  pris  que 
la  qtiatiié,  et  n'ont  fait  que  les  fonctions  de  con- 
seils du  grand-visir  :  mais  Cette  circonstance  mêrnc 
'est  un  hon^age  aux  principes  que  nous  venons 


d'exposer  ;  c'est  une  reconnaissance  fortneHe  du 
droit  qu'avait  le  ministre  turc  de  traiter  sans  leur 
concours.  Le  refus  constant  qu'a  fait  ce  dernier 
d'entendre  à  aucune  proposition  de  paik  défini- 
tive et  particulière  ;  l'appel  réitéré  qu  il  a  fait  sur 
ce  point  au  traité  par  lequel  les  parties  contrac- 
tantes s'en  étaient  interdit  la  faculté  ,  suffiraient 
pour  indiquer  qu'elles  n'avaient  point  renoncé  de 
même  à  la  liberté  nécessaire  de  faire  toutes  les 
conventions  partielles  que  pourraient  exiger  les 
chances  de  la  guerre.  Sidney  Smith,  etlagent  de 
Paul  l".  au  "lieu  de  guider  l'inexpérience  du 
grand-visir,  au  lieu  de  l'assister  dans  la  rédaction 
d'un  traité  que  celui-ci  n'eût  pas  été  autorisé  à 
faite  ,  se  fussent  abstenus  avec  soin  de  toute  ]'art 
à  la  négociation  ,  et  loin  de  presser  le  grand- 
visir  de  le  conclure,  ils  n'eus.ent  épargné  ni 
menaces  ni  instances  pour  l'en  détourner. 

Des  hommes  qui  ,  dans  leur  aveugle  haine 
pour  la  république,  convoitent  stupidement  1  hu- 
«nilia'ion  et  la  ruine  de  leur  patrie  ,  envient  à 
l'armée  d'Egypte  les  égards  .  les  honneurs  qu'a 
mérités  sa  bravoure;  plus  barbares  que  les  enne- 
mis qui,  en  la  menaçant,  n'ont  pu  s'empêcher 
de  ladmirer  et  de  la  craindre  ,  ils  s'étonnent , 
ils  regrettent ,  pour  ainsi  dire  ,  que  20,000  Fran- 
çais n'aient  pas^  été  faits  prisonniers  de  guerre. 
Meilleurs  juges  des  forces  ottomanes  que  legtand- 
visir,ils  accuseraient  presque  le  général  turc  de 
connivence  a:Vec  des  ennemis  qu'il  pleuvait,  selon 
eux  ,  si  facilement  détruire.  Insensés  !  auxciuels 
il  n'a  jamais  été  donné  de  concevoii^  ce  que 
peut  un  petit  nombre  d'hommes  élevés  pat  le 
souvenir  de  la  gloire  acquise,  animés  du  sentiT 
ment  de  l'honneur  national,  et  luttans  avec  or- 
gueil contre  la  fortune  ,  sous  les  reg'ards  de  1  Eu- 
rope ,  de  l'Asie  et  de  l'Aftique  attentives. 

On  a  dû  s'étonner  de  voir  demander  sérieuse- 
ment ce  que  l'Angleterre  et  la  Russie  gagneraient 
à  l'évacuation  de  lEgypte  :  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  discutet  des  «questions  que  levénement 
a  dépouillées  d'une  partie  de  leur  intérêt.  Les 
faits  ont  donné  la  solution  de  celle-ci,  et  tant 
d'efforts  de  l'Angleterre  ,  tant  de  soins  pris.jiar 
la  coilition,  tant  de  tecours  fournis  au  grand- 
seigneur  .  tant  d'obstination  à  arracher  aux  fran- 
çais le  grand  entrepôt  de  notre  hémisphère,  prou- 
vent assez  quçUe  était  l'importance,  que  pouvait 
devenir  le  prix  de  cette  conquête.  Fata  obstant  ! 
Ceux  qui  n'ont  pas  su  l'appiécier  ,  jugent  plus' 
mal  encore  des  principes  qui  gouvernent  li  na- 
tion ,  s'ils  plipposent  que  leurs  actes  ne  soient 
assujettis  à  d'autres  règles  que  leur  intérêt. bien 
ou  mal  calculé.  Nulle  loi  positive  ,  il  est  vrai , 
n'a  constitué  le  droit  des  gens  :  nulle  autorité  ne 
le  sanctionne  ;  mais  il  a  pour  garantie  le  besoin 
qu'ont  tous  les  peuples  de  le  respecter. 

L  Autriche,  en  .enlevant  en  pays  neutre  des 
ambassadeurs  français  ,  en  fesarit  assassiner  sur 
le  territoire  impérial  des  ministres  chargés  de 
négociations  de  paix,  a  donné  l'odietix  exemple 
du  mépris  de  ^toutes  les  conventions  ;  mais  si 
ces  délits  ,  que  n'a!  pu  atténuer  aucun  prétexte. , 
ont  soulevé  1  indignation  générale ,  et  dévoué  Iwrrs 
auteurs  au  mépris  de  la  postériré ,  quelle  horreur 
n'exciteraient  pas  aujourd  hui  de  semblables  pro- 
cédés ,  lorsque  la  guerre  ,  ramenée  aux  formes 
et  aux  méthodes  adoptées  par  les  nations  civi- 
lisées ,  a  repris  le  caractère  et  retrouvé  les  lois 
qui  ont  régi  de  tout  tems  les  querelles  des  grands 
peuples?  fi  y  a  des  injustices  qu'il  n  est  point 
permis  de  craindre  ,  des  crimes  qu'on  ne  doit 
ni  prévoir  ,  ni  même  supposer  ,  parce  qu'un  in- 
térêt plus  ancien  .  plus  grave  que  celui  des  cir- 
constances, défend  aux  hommes  de  les  commettre. 
Ce  n'est  point  la  sauvegarde  de  quelques  vais- 
seaux turcs  qui  protégera  ,  dans  leur  retour  ,,nos 
compatriotes.  Ils  marchent ,  entourés  du  respect 
dû  à  la  foi  donnée  :  ils  viennent,  ombragés  de 
lauriers  ,  riches,  des  tribus  d'admiration  et  de 
regrets  que  leur  payèrent  les  nations  subjuguées: 
garantis  par  tout  ce  que  révère  un  ennemi  géné- 
reux,  ils  ne  recueilleront  sur  leur  passage  que 
des  témoignages  de  considération  :  les  peuples 
touchés  ,  s  empresseront  de  voir  ces  hommes 
étonnans  qui  ,  vainqueurs  toutes  les  fois  qu  ils 
combattirent ,  mis  eiîlin  aux  prises  avec  la  né- 
cessité ,  cédèrent  avec  gloire  ,  et  ne  furent  jamais 
vaincus. 

P.  V.  Benoist. 


souvent  oubliés  avant  elle.  Le  fond  de  ce  rien 
qiui  n'est  point' aimable ,  est  le  troc  iait  au  bois 
de  Boulogne  entre  un  fat  et  un  amant  :  il  s'agît 
d'une  femme  donnée  pour  un  cheval.  On  laisse 
à  penser  combien  de  détails  piquans  ,  d  heureux 
quiproquos  ,  de  mal-entendus ,  de  pointes  ,  de 
traits  d  esprit,  de  gentillesse  et  de  galanterie  sur- 
tout, peuvent  naître  de  la  comparaison  qui  s'é- 
tablit entre  les  deux  objets  à  négocier. 

Quelques  couplets,  broderie  assez  mesquine  , 
jetée  sur  un  fond  de  mauvaisgoûi  ,  du  succès 
un  moment,  des  sifflets  pendant  un  qu  iri-d  heure, 
le  plus  parfait  incognito  de  la  pan  des  auteurs  , 
voilà  ce  que  nous  pouvons  dire  de  cette  baga* 
ielle  :  on  ne  peut  la  traiter  avec  trop  de  légèreté  , 
puisque  ,  donnée  quelques  jours  après  les  pro»- 
menades  de  Longchamp  ,  ses  auteurs  s'èxcusetït 
de  leur  retard  ,  et  disent  C|ùe  l'ouvrage  eût  dâ 
paraître  six  jours  plus  tôt.  C'était  presi|U«  voulait 
le  donner  avec  la  circonstance  qui  l'a  fait  naîtré< 
On  n'aurait  pas  l'idée  d  une  pareille  célérité  ,  si 
I  on  ne  savait  qu'à  légard  de  ces  sortes  de  blaêt* 
tes  ,  comme  on  doit  craindre  un  concurrent  dafii 
le  choix  du  sujet  que  le  moment  indique  ,  il  ne 
s'agit  pas  de  lutter  de  talent  ,  mais  de  vitesse 
C  est  une  espèce  de  course  dont  le  prix  est  une* 
représentation  ,  et  le  danger  une  chute;  mais  les 
coureurs  ne  regardent  jamais  que  le  prix. 

S...        , 


Sikestre ,  secrétaire  de  la  société  libre  d' Agricullurt 

du  département  de    la  Seine ,  au  cil.  rédeictnilf 

du  Moniteur. 

Citoyen,  je  vous  prie  d«  vouloir  bien  an- 
noncer, dans  votre  prochain  numéro ,  que  i» 
société  d'agriculture  du  département  de-la, Seine 
a  prorogé,  jusqu'au  3o  floréal  prochain,  la  re- 
mise de  pièces  destinées  au  concours  pour  le» 
deux  prix  qu  elle  se  propose  de  distribuer  dans 
sa  prochaine    séance   publique.  -    , 

Le  premier  de  ces  prix  a  pour  objet  l'art  dis 
perfectionner  tes  constructions  rurales  ,  et  d'en  dé- 
terminer le  placement  et   la  distribution. 

Le  deuxième ,  le  meilleur  plan  à  suivre  pour 
faire  des  descriptions  topographiques   complettes. 

Les  citoyens  qui  voudront  concouiir  poiirront 
se  procurer  gratuitement  le  programme  détaillé 
au  secrétariat  de   la   société. 


C  O  U  K  S     DU     CHANGE. 

Bourse  du  l"''  floréal.  —  Efjets  commerÇabUs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 18   Ir.  88  c. 

Bons  deux  tiers. i   fr.  ï6  c. 

Bons  d'arréragé q3  fr. 

Bons  pour  l'an  8. 84  fr.  75  c. 

Syndicat 70  fr.  So  c> 

Coupures 70  fr. 

o 

SPECTACLES. 

THÉ.\TRE     de    la    REPUBLiqtJE    ET     DES    ArTS. 

Dem.  la  Caravanne  du  Caire.,  opéra  en  3  actes» . 

Le  8  ,  Bal  masqué  redemandé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
l'Esclave  ;  Marcelin  ,  et  le  Traité  nul. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Scarron  ; 
r Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine,  et 
la  Rencontre  à  Longchamp. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Auj.  r«/âcA<  pour  la  répétition  de  C'est  U  IXiablt 
ou  la  Bohémienne. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  tue  de  Thion  ville. 
Auj.  l  Abbé  coquet  ;  la  Fêle  d'amour,  elle  Retour 
de  la  noce.  — 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    i"  floréal. 

5o.     5i.     40.     48.     83. 


THÉÂTRE   DU   VAUDEVILLE. 

La  Rencontre  à  Longchamp,  donnée  ces  jours 
derniers  à  ce  théâtre  ,  est  un  de  ces  ouvrages 
éphémères  ,  duc   à    une  circonstance  légère  ,   et 


E    R    R   A   T    V. 

Dans  le  n°  d'hier  ,  9=  col.  ligne  3?  ;  renforce, 
lisez  ;  renverra. 

Même  a°  ,  article  philosophie  :  la  droiture  de 
ses  vues  ,  la  pureté  de  ses  moyens  ,  lisez  :  la  pu- 
reté de  ses  vues  ,  la  supériorité  de  ses  moyens.— 
A  toutes  les  observations  de  l'esprit ,  /Jî«  :  à 
toutes  les  aberrations  de  l'esprit. 


L'abonotmcat  se  fait  àParii,  rue  dtîFoittvim,  n=  18.  Le  prix  cit  de  !5  francs  pour  troismois,  5o  francs  pour  six  mois,  et  loo  flancs  pour  l'année  enticfe.  On  ne 
s'atonne  qu'aucoraracucemcat  de  chaque  mois. 

Ufautadrcsser  les  leltresctlargent,  franc  de  port, aucit.  Agasse,  propriélaire  de  cejournal, rue  des  Poitevins, n»  i8.  Ilfaut  comprendre  dans  let  envois  le  port  de» 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroTit  point  retirées  de  la  poste. 

U  fautavoir  soi», 'pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qm  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédiction  de  la  feuille,  a(,i  rédacteur  ,  tue  de. - 
Pi>H«vins  ,  u**  I    ,  depuis  oeuf  heures  du  matin  jiusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  dii  cit.   Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a**  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  2i3. 


Tridi ,  3  floréal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    M  O  N  i  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Ij  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du«gouveniemenr ,  les  nouvelles  des    armées  ,  amsl   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
Tinté  leur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Dt  Londres,  les  25,  26  et  27  germinal. 


X-iES  dispositions  principales  du  projet  de  bill 
présenté  par  M.  Pitt ,  en  48  pages  in-lolio  ,  sont 
aihsi  qu'il  suit  : 

Il  Les  commissaires  ne  sont  plus  tenus  d'at- 
tendre vinm-un  jours  avant  d'examiner  les  décla- 
lations  à  eux  envoyées.  Ils  ne  les  coucheront 
plus  sur  leurs  registres  en  les  désignant  en  marge 
par-  des  chiffres  ou  des  lettres  initiales  ,  mais  sur 
des  registres  particuliers  qui  leur  seront  envoyés 
du  bureau  des  taxes  ,  et  avec  le  nom  et  les 
qualités  des  parties;  ils  sont  dispensés  du  serment 
particulier  qui  était  exigé  d'eux. 

Les  contribuables  devront  spécifier  dans  quels 
■Édmté ,  ville,  paroisse,  etc.,  sont  situés  leuis 
propriétés  foncières  ou  leurs  établissemens  com- 
meiciaux  ;  ils  devront  énoncer  la  totalité  de 
leurs  revenus  sans  en  défalquer  les  déductions 
auxquelles  ils  pourront  avoir  droit  ;  ces  déduc- 
tions seront  portées  à  part  pour  être  approuvées  , 
modifiées  ou  rejciées. 

Les  commissaires  classeront  alphabéthiquement, 
-sous  le 'nom  des  contribuables ,  les  déclarations 
de  revenus  provenant  de  propriétés  situées  dans 
leur  district  ;  ils  feront  un  autre  rôle  alphabé- 
tbique  des  déclarations  sur  lesquelles  seraient 
portés  des  revenus  provenant  d'un  autre  district  , 
ou  des  demandesde  déductions  pour  des  sommes 
•versées  dans  les  mains  de  tierces  personnes  ,  et 
fesant  partie  du  revenu  desdites  personnes.  Dans 
ces  cas  ,  comme  dans  tous  ceux  où  cela  pourra 
être  nécessaire  pour  faciliter  les  enquêtes  ,  les  dé- 
clarayxjns  seront  envoyées  auxcommissaires  des 
taxes,  et  renvoyées  par  ceux-ci  aux  inspecteurs 
■dans  les  divers  districs  pour  les  vérifier. 

Les  inspecteurs  pourront  toujours  avoir  accès 
aux  registres  oià  seront  couchées  les  déclarations  , 
■et  en  tirer  des  copies  ou  des  extraits. 

Les  commissaires  ,  s'ils  le  jugent  à  propos , 
pourront  exiger  des  contribuables  de  corriger 
JeuTS  déclarations  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  par- 
faites-Ils  pourront  sommer  les  marguilliers  ,  offi- 
ciers d'excisé  ,  etc.  ,  de  leur  donner  les  ren- 
seignemens  et  documens  dont  ils  auront  besoin 
.pour  vérifier  les  déclarations. 

Le  contribuable  qui  négligera  d'envoyer  sa. dé- 
claration ,  qui  refusera  de  s'expliquer  ,  de  la 
prouver ,  Ou  qui  omettra  de  déclarer  une  partie 
de  son  revenu  ,  sera  puni  par  une  amende.  Dans 
le  cas  d'un  refus  récidivé  de  répondre  aux  ques- 
tions des  commissaires  ,  ceux-ci  assoleront  i'im- 
.pôt  selon  leur  conscience ,  et  le  contribuable  ne 
pourra  en  appeler. 

Dans  les  cas  de  nature  différente  ,  si  le  contri- 
buable se  croit  lézé  ,  il  peut  en  appeler  ;  les  ins- 
vpecteurs  peuvent  pareillement  en  appeler  de  la 
"décision  des  commissaires.  La  sentence  des  com- 
missaires d'appel  est  définitive. 

Toutes  personnes  sont  invitées  à  dénoncer  les 
erreurs  ou  les  omissions  qui  pourraient  avoir  été 
faites  par  les  contribuables  ou  par  les  assesseurs. 

Les  maîtres  doivent  déclarer  quels  sont  leurs 
commis  ,  ouvriers  et  domestiques  sujets  à 
l'impôt. 

Les  personnes  qui  ont  des  propriétés  non  pro- 
ductives d'intérêts ,  ou  des  fonds  placés  chez 
l'étranger,  doivent,  sous  peine  d'être  sévèrement 
punies,  les  déclarer  pour  qu'elles    soient  taxées. 

Passé   un   certain    nombre   de  mois  ,  les   per- 
sonnes résidant  temporairement  en   Angleterre  , 
TSeronl  soumises   à  limpôt.  ii 

Est-il  possible ,  dit  le  Morning-Chronicle  ,  que 
.les  çommerçans  et  les  manufacturiers  de  ce  pays 
se  plient  à  un  nouvel  ordre  de  choses  si  humiliant 
-poui-  eux;  à  l'exécution  d'un  bill  qui  ne  leur  ac- 
corde ni  honneur  ni  sentimens  ,  et  les  suppose 
autant  de  vils  esclaves  en  conspiration  perma- 
nente pour  Irauder  le  revenu  public  ?  les  écono- 
mistes et  les  calculateurs  qui  applaudiraient  à  une 
augmentation  de  taxe  ainsi  obtenue  ,  seraient  les 
êtres  les  plus  bas  de  la  création;  et  pour  nous 
servir  d'un  proverbe  trivial  ,  ajoute  le  Morntng- 
Chronicte  ,  l'argent  alors  achèterait  l'argent  à  un 
prix  plus  qu  il  ne  vaut. 


Le  célèbre  opéra  d'Alexandre  et  de  Timothéez  été 
représenté  avant-hier  pour  la  première  fois  au 
King's-Thealre  ,  avec  la  plus  grande  pompe.  Cette 
pièce,  composée  à  Parme  ,  pour  l'amusement  de 
l'empereur  acuel  de  Russie,  lorsqu'il  voyageait 
en  Italie  ,  était  renommée  pour  la  beauté  de  sa 
musique.  Celle-ci  charma  tellement  l'empereur, 
qu  il  invita  Sarti  ,  qui  en  est  l'auteur,  à  venir  à 
Pétersbourg. 

(Extrait  du   Morning-Chronicle,  et  du 
Courrier  de  Lonirei.  )' 

INTÉRIEUR. 

Nantes  ,  27  germinal. 

Le  préfet  a  assisté  à  l'institut  départemental 
d'avant-hier  25. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours 
adressé   au  préfet  par  le  président  O.  Degay. 

Le  préfet  a  fait  une  réponse  très-flatteuse  ,  où 
il  s'est  félicité  de  trouver,  dans  le  sein  de  l'ins- 
titut ,  des  connaissances  et  des  lumières  aux- 
quelles  il  puisse  avoir  recours. 

Le  citoyen  Athenas  a  fait  lecture  d'un  mé- 
moire relatif  aux  différentes  couches  de  terres 
calcaires  qui  se  trouvent  dans  toute  l'étendue 
du   département. 

Le  citoyen  Tréluyer  ,  médecin  ,  a  lu  un  mé- 
moire  en   réponse   à  celui   du  docteur  M , 

imprimé  dans  les  mémoires  de  la  société  de 
médeciiie  ;  il  y  relevé  différentes  erreurs  ^ur  la 
topographie  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  citoyen  Blanchard-Lamusse  a  lu  plusieurs 
pièces  de  poésie,  et  entre  autres  une  intitulée: 
Le  mois  de  germinal  ,  an  S,  où  il  a  placé  très-adroi- 
tement un  éloge  du  préfet  ,  qui  a  été  accueilli 
par  des  applaudissemens  universels. 

Le  citoyen  Charles  Bouteiller  a  lu  une  romance 
de  sa  composition. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  mémoire  très- 
intéressant  sur  la  navigation,  et  lu  par  le  citoyen 
O.  Degay. 

Blois  ,  le  26   germinal. 

Le  citoyen  Trotignon  ,  domicilié  dans  la  com- 
mune de  SeJles-sur-Cher ,  qui  avait  atteint  de- 
puis 17  jours  sa  20"=  année  au  l"  vendémiaire 
dernier,  mécontent  de  ne  pas  trouver  son  nom 
sur  la  liste  des  conscrits  du  canton  ,  appelés  pour 
marcher  à  la  défense  de  la  patrie  ,  s'est  présenté 
à  l'administration  municipale.  Il  a  réclamé  contre 
celle  erreur  qui  lui  paraissait  d  autant  plus  sur- 
prenante que  ,  dès  l'année  précédente  ,  il  avait 
fourni  les  renseigneraens  qui  pouvaient  faire 
connaître  son  â^e,  et  le  désir  qu'il  avait  dès-lors 
de  ne  pas  perdre  un  seul  instant  pour  se  con- 
former à  la  loi. 

L'administration  municipale-,  après  avoir  payé 
le  tribut  d'éloges  mérité  par  le  dévouement  et  la 
loyauté  de  ce  conscrit  ,  s'est  empressée  de  le 
porter  sur  la  liste.  Elle  a  cru  ,  en  outre  ,  devoir 
en  référer  à  l'autorité  supérieure  ,  afin  que  cet 
acte  de  devoir  et  de  pairiotisme  ne  demeurât  pas 
inconnu. 

Le  préfet  général  ,  instruit  de  la  conduite  ci- 
vique du  citoyen  Trotignon  ,  s'est  empressé  de 
la  rendre  publique  ,  et  en  a  informe  le  ministre 
de  l'intérieur.  Puisse  cet  exemple  généreux  , 
connu  bientôt  dans  toute  la  république ,  trouver 
de  nombreux  imitateurs  ! 


1  Paris ,  le  2  floréal. 

Le  tribunal  de  cassation  a  été  ptésenté  aux 
j  consuls.  Le  citoyen  fronchet,  président ,  a  parlé 
I  en  ces  termes  : 

!      "  Un  ancien  a  dit  qu'Athènes  et  Lacédémone 

i  ne    furent    pas    moins     redevables    aux    lois    de 

Solon  et  de   Lycurgue  ,  qu'aux   exploits  éclatans 

de   Thémistocle  ,    de  Pausanias   et   de   Lysandre. 

Heureuse   la    nation    dont   le    gouvernement  se 

trouve   pénétré  de   cette    grande    véiitè  :    que   ce 

n'est  pas  seulement  sur  la   force    de    ses   armes  , 

et  <jue  c'est  encore  sur  la   sagesse  et  la  vigueur 

de  ses  lois  qu'un  peuple  doit  fonder  sa  véritable 

grandeur   et   sa  prospérité. 

"  C  est  au  milieu  du  tumulte  des  armes  ,  gé- 

•  néral  consul,  c'est  quand  î<t  nécessité  de  réprimer 


les  efforts  des  ennemis  conjurés  coijtre  nous  , 
semblerait  devoir  absorber  toutes  vos  veilles  , 
que  votre  sollicitude  poursuit  encore  avec  ardeur 
la  réfotmation  si  urgente  de  nos  lois  civiles  ,  et 
veut  en  préparer  la  religieuse  et  ferme  observa- 
tion par  la  régénération  totale  des  tribunaux  judi- 
ciaires. -        I 

)i  La  nation  toute  entière  se  lèvera  pour  se- 
conder ces  généreux  projets. 

II  Bientôt,  n'en  doutons  point  ,  la  valeur  fran- 
çaise ,  guidée  par  votre  génie  ,  animée  par  votre 
exemple  ,  arrachera  à  des  ennemis  orgueilleux 
cette  paix  que  I  humanité  en  pleurs  réclame  ,  que 
leur  intérêt  nécessite  ,  et  que  leur  jalousie  refuse. 

'I  Avec  moins  d'éclat,  mais  avec  autant  d'ar- 
deur, les  magistrats  travailleront  à  rétablir  l'ordre 
et  la  paix  intérieure.  Ce  sera  le  fruit  du  zèle  infa- 
tigable et  de  la  pureté  avec  laquelle  ils  exer- 
ceront les  fonctions  aussi  importantes  qu'hono- 
rables, qui   leur   sont  cotifiées. 

Il  Tous  les  devoirs  quelles  nous  imposent, 
je  vous  en  promets  le  fidèle  accomplissement  de 
la  part  des  membres  du  tribunal ,  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  en  ce  moment  l'organe.  Je  vous  en 
offre  pour  garantie  tous  les  noms  que  vous  trouvez 
inscrits  sur  cette  liste  qu'a  formée  l'hommage 
rendu  à  leurs  talens  et  à  leurs  vertus. 

M  Avoir  acquis  l'estime  publique,  c'est  avoir 
contracté  l'heureuse  obligation  de  la  conserver,  n 

ACTES    nu  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   i"  Jloréal  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la  loi  du 
7  germinal  an  8,,  sur  la  taxe  d'entretien  des 
routes  ,  ensemble  les  lois  des  24  fructidor  an  5, 
g  vendémiaire,  3  nivôse,  i"  thermidor  an  6, 
et  14  brumaire  an  7  ,  toutes  relatives  à  l'établis- 
sement et  à  la  perception  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  et 
après   avoir   entendu    le  conseil- d'état  ,  arrêtent  : 

^.  \"  De  la  suspension , de  la  perception   de  la  taxe. 

Art.  I^'  La  perception  de  la.  taxe  pourra  être 
suspendue  provisoirement  aux  barrières  établies 
sur  des  portions  de  routes  qui  exigent  une  nou- 
velle ou  entière  confection  ;  mais  cette  suspen- 
sion n'aura  lieu  que  d'après  une  décision  du 
ministre  de  l'intérie.ur,  provoquée  parie  préfet 
du  département ,  et  sur  un  avis  motivé  pris  sur 
le    rapport    de   1  ingénieur  en   chef. 

La  peicepiion  sera  rétablie  du  moment  où  la 
route  aura  été  mise  en  état  de  réparation  et 
d'entretien. 

II.  Lorque  ,  par  la  suspension  de  la  perception 
de  la  taxe,  le  bail  de  cette  perception  aura  été 
rèsihé  ,  les  répétitions  que  le  fermier  aura  droit 
de  former  ,  seront  liquidées  par  voie  adminis- 
trative. 

Il  sera  tenu  compte  au  fermier  ,  1°.  des  dé- 
boursés et  frais  de  son  premier  établissement , 
proportionnellement  à  la  portion  de  jouissance 
dont  il  sera  privé  ;  1°.  du  prix  des  matériaux 
approvisionnés ,  et  des  travaux  faits  sur  la  route 
au-delà  des  conditions  de  son   bail. 

§.  II.  Des  exemptions  et  modérations  de  la  taxe. 

III.  Au  moyen  de  la  réduction  opérée  dans 
le  tarif  de  la  taxe  par  la  loi  du  7  germinal  an 
8,  les  arrêtés  du  ci-devant  directoire  exécutif, 
et  les  décisions  ministérielles ,  portant  franchises 
ou  modérations  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  ,  sont   expressément   rapportés. 

Le  gouvernement  statuera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les 
nouvelles  demandes  en  franchises  ou  modéra- 
tions ,  qui  pourront  être  faites  en  conséquence 
de  l'art.  VIII  de  la  loi  du  14  brumaire  an  7. 

IV.  Les  cultivateurs  ,  entiepreneurs  de  routts 
et  autres  ,    qui    ont  droit  aux  franchises  et  modé- 

,rations  ,  accordées  par  les  lois  ,  ou  en  vertu  des 
lois  ,  seront  tenus  de  désigner  et  déclarer  ,  de- 
vant le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints  ,  le  nombre 
des  voitures,  chevaux  et  bestiaux  par  eux  em- 
ployés ,  et  de  justifier  desdites  désignations  et 
déclarations,  aux  barrières  qu  ils  sont  obligés  de 
traverser. 

Tout  citoyen  poiteur  d'un  titre  particulier  de 
modération  à  lui  accordé  en  vertu  de  l'article  Vill 
de  la   loi    du   14  brumaire  an  7  ,  sera  tenu  d'eu 


justifier  aux  bureaux  des  barrières  où  il  pass  era 
habiluelleraent ,  en  déposant  une  expédition 
authentique  de  son  titre. 

V.  Les  citoyens  reconnus  pour  être  domiciliés 
dans  une  commune  où  sont  établies  une  ou  plu- 
sieurs barrières,  seront  exempts  d'acquitter  la 
taxe  lorsqu'ils  seront  obligés  de  traverser  lesdiies 
barrières  ,  soit  pourconduire  leurs  chevaux  à  la- 
breuvoir,  soit  pour  les  faire  ferrer  ,soiipour  éten- 
dre du  linge,  soit  enfin  pour  tout  autre  usage 
journalier  ,  habituel  et  domestique. 

Cette  dispositiou  n'est  pas  appHcable  aux  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune  de  Paris. 

VI.  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  relative- 
ïnent  aux  cultivateurs  ,  entrepreneurs  et  autres 
en  faveur  desquels  il  est  prononcé  des  modé- 
rations et  exemptions,  il  sera  fait  un  règlement 
particulier  et  local  pour  chaque  barrière  au  pas- 
sage de  laquelle  ces  modéraiions  tl  cxi_nip:ions 
peuvent  eue   exercées. 

Ce  règlement  local  sera  projeté  par  le  sous- 
préjel .  sur  l'avis  de  l'ingèiiii-ur  ordinaire,  ap- 
prouvé par  le  préfet,  sur  l'avis  de  1  ingénieur 
en  chef  et  défiuitivemein  arrêté  par  le  iniirislre 
de  l'intérieur. 

§.    m.  De  la   régie    temporaire. 

VII.  Lorsque  par  suite  de  la  résiliaiion  d'un 
bail  de  la  taxe  ,  il  sera  nécessaire  d  en  faire 
régir  temporairement  la  perception  ,  les  agcns 
de  la  taxe  jouiront  des  iraitemens  portés  jiar 
la  loi   du  3   nivôse   an  6. 

Néanmoins ,  et  lorsqu'à  raison  des  localités 
il  y  aura  lieu  d'accorder,  en  outre  ,  des  indem- 
-nilés  à  ces  agens  ,  le  préfet  les  proposera  au 
ministre    de   1  intérieur   qui   statuera. 

VIII.  Dans  les  lieux  où  la  régie  de  la  taxe  sera 
temporairement  exercée,  les  receveurs  seront 
nommés,  suspendus   et  destitués   par  les   ptélcis. 

La  nomination  et  la  destitution  des  inspecteurs 
appartiendront  au  ministre  de  rinléiieur. 

La  suspension  de  ces  agcns  pourra  être  pro- 
noncée  par   le   préfet. 

^.    IV.  De    la  ferme  de  la  tnxe ,   et  des   obligations 
des  fermiers. 

IX.  A  l'avenir  indépendainment  de  l'afFecta- 
taiion  des  fermiers  des  barrières  et  ceux  de 
leurs  coactions  ,  ces  fermiers  se  soumettront 
j  ar  une  clause  expresse  de  leurs  baux  ,  à  la 
corjLrairire  jj.-.r  corps  :  elle  sera  exercée  à  défaut 
du  pi-..  V  ;;;  p,ix  de  leur  ferme  et  à  défaut 
de  IcNécui  des  'h.n  ;:.-  i  conditions  ,  qu'ils 
aui'jru  contractées.  Le  iL.r_..cr  se  soumettra  pa- 
redlciuent  à  ce  que  ,  faute  par  lui  de,  remplir 
les  conditions  de  son  bail  ,  il  soit  procédé  à  sa 
résiliaiion    et   à  une   nouvelle  adjudication    à   la 

foUe    enchère  dudit   fermier. 

X.  Faute  par  le  fermier  de  satisfaire  aux  con- 
traintes décernées  contre  lui  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  chargé  par  le  présent  règlement 
des  rccouvremens  de  la  taxe  ,  il  lui  fera  une 
dernière  sommation  ,  qui  sera  communiquée  au 
préfet  ,  et  par  suite  de  laquelle  il  sera  procédé  à 
la  résiliation  du  bail  par  le  conseil  de  préfecture. 

XI.  Les  baux  concernant  les  barrières  seront 
passés  pour  trois  années  consécutives  ;  néanmoins, 
et  pour  une  prciuiere  fois  ,  ceux  qui  vont  être 
passés  ne  comprendront  que  le  restant  de  l'an  8 
et  l'an  g  en  entier. 

Le  piix  de  la  ferine  sera  payable  de  trois  mois 
en  trois  mois  et  d  avance. 

Tout  fermier  est  tenu  de  verser  ,  dans  le  délai 
de  deux  jours  après  l'adjudication  à  lui  passée  , 
le  quart  à  1  avance  du  prix  annuel  de  son 
bail. 

A  l'échéance  du  trimestre,  dans  lequel  il  sera 
entré  en  jouissance,  il  paiera  la  somme  effective 
.par  lui  due  proportionnellement  au  tem.s  de  son 
exploitation  ;  et  ainsi  de  suite  ,  de  trimestre  en 
trimestre  ;  de  sorte  qu'il  n'ait  plus  aucun  verse- 
ment à  fai/e  pour  les  derniers  trois  mois  dudit 
bail;  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  ne  sera 
admise  dans  ses  paiemens  que  pour  un  ving- 
tième. 

XII.  Les  fermiers  des  barrières  sont  tenus 
1°  d'inscrire  leur  recette  jour  par  jour  ,  et 
article  par  article,  sur  des  registres  de  papier 
timbré  ;  2°  de  farre  placarder  dans  l'intérieur  de 
leurs  bureaux  un  exemplaire  des  lois  ,  réglemens 
et  arrêtés  reladfs  à  la  taxe  des  routes  :  et  3°  de 
conserver  sur  leur  poteau  placé  à  l'extérieur  du 
bureau  ,  la  pancarte  indicative  du  tarif  et  des 
distances. 

XIII.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  fer- 
mier d'opérer  aucun  changement  dans  le  place- 
ment des  barrières  ,  ou  d  en  établir  de  nouvelles 
sans  utilité  reconnue  par  le  préfet ,  et  sans  autori- 
sation expresse  du  ministre  de   I  intérieur. 

Dans  le  cas  où  ,  pour  l'amélioration  du  pro- 
duit de  la  taxe  ,  le  déplacement  d'une  baniere 
aura  été  jugé  nécessaire  ,  le  préfet  réglera  l'ex- 
cédent du  prix  à  payer  par  le  fermier  ;  il  trans- 
mettra son  avis  au  ministre,  pour  être  approuvé, 
s'il  y    a   lieu. 


XIV.  A  l'avenir  nul  ne  sera  admis  à  enchérir 
la  ferme  des  barrières  ,  si  au  jugement  du  préfet 
il  ne  présente  une  garantie  sutTisanle  pour  la 
sûreté  des  grandes  routes  et  pour  l'exécution 
de  ses  engagemens. 

Nul  aussi  ne  sera  admis  à  enchérir  l'entreprise 
des  travaux  des  ponts  et  chatissèes  ,  si  pareille- 
ment ,  au  jugement  du  préfet,  il  ne  présente 
une  garantie   suffisante. 

Le  préfet  pourra  aussi  exiger  de  ^'enchérisseur 
des  travaux  ,  la  repréicniaiion  d  un  certificat  de 
capaciiè  ,  délivré  soit  par  l'ingénieur  en  chef  du 
dépaitement,  soit  par  l'un  des  ingénieurs  en 
chef  des  douze  départemens   les    plus   voisins. 

XV.  Lorsqu  il  y  aura  lieu  à  une  adjudication  de 
barrière  ,  le  préfet  réglera  la  pieiniere  mise  à 
prix  :  elle  sera  égaie  au  pjrix  du  b;iil  précédent, 
si  elle  a  été  affermée  ;  et  au  produit  Ge  la  régie 
si  elle    n'a  pas  été  allermée. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  d'en- 
chciisseur  pour  couvrir  la  prcmieie  mise  à  prix, 
le  piefet  est  autorisé  à  la  réduire  cl  un  dixième; 
et  dans  le  cas  encore  où  elle  ne  serait  pas  cou- 
verte ,  il  la  réduira  de  nouveau  par  dixième  jus- 
qu'à la  moitié  de  la  prentiere  mise  à  prix  ;  s'il 
ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs  sur  celte  moitié, 
l'adjudicaiion  sera  suspendue  jusqu  à  la  décision 
ulièrieure  du  ministre  de  lilntéiieur. 

XVI.  Les  adjudications  des  barrières  passées 
devant  le  jiréfet ,  et  consenties  par  lui ,  seront  dè- 
tiiiilive  .  sans  quil  soit  besoin  de  l'approbation 
du  ministre  de   1  intérieur. 

§.  V.    Du   recouvrement  ,    des   versemens    et   de   la 
rompiaiiliié  de    la  taxe. 

XVII.  A  compter  du  l''  prairial  prochain, 
les  receveurs  de  la  régie  de  1  enregistrement 
seront  chargés  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  sommes  dues  par  les  fermiers  des  barrières , 
et  de  celles  reçues  par  les-piéposés  à  la  recette 
des  barrières  en  régie  ;  les  piéfels  leur  feront 
remettre  ,  en  conséquence  ,  les  baux  ,  titres  et 
pièces   nécessaires. 

La  régie  de  l'enregistr'èment  réunira  à  ses 
comptes  un  chapitre  particulier  contenant  l'état 
des  recettes  et  verseinens  faits  par  ses  receveurs, 
relativement  à  la  taxe  dentretien  ;  elle  en  four- 
nira les  bordereaux  à  l'administration  du  trésor 
public. 

XVIII.  Il  est  alloué  aux  receveurs  de  la  régie 
de  1  enregistrement ,  une  remise  d'un  cenlime 
par  franc  ,  sur  les  recettes  faites  par  eux  des 
produits  de  la  taxe  d'entretien. 

XIX.  A  compter  du  i'"'  prairial  prochain,  les 
fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien  cesseront 
d'êire  versés  aux  receveurs-généraux  de  dépar- 
tement; ils  lé  seront  entre  les  mains  des  pré- 
posés des  payeurs  généraux  établis  prés  le  tièsor 
public  ,  pour  en  compter  à  celui  de  ces  pajeurs 
qui  est   chargé   des    dépenses  diverses. 

En  conséquence,  les  receveurs-généraux  de 
département  remettront  aux  dits  préposés  avant 
le  l^'  prairial  prochain  ,  tous  les  fonds  appar- 
tenant à  la  taxe  de  I  entretien  qu'ils  auront  en 
caisse;  les  receveurs  de  l'enregistrement  leur 
verseront  à  lavenir  ceux  qui  seront  recouvrés 
sur  la  dite  taxe. 

XX.  Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  et  à 
l'administration  des  routes  ,  seront  divisées  par 
exercices  annuels  et  ordonnancées  parle  minisre 
de  l'intérieur,  sur  les  arrêtés  des  consuls  sans 
pouvoir  excéder  le  produit  des  recettes  de  la 
taxe,  spécialement  affecté  par  les  lois  au  paye- 
ment  des   dites  dépenses. 

Les  ordonnances  seront  visées  par  les  admi- 
nistrateurs du  trésor  public  ,  et  les  états  de  pro- 
duits de  la  taxe  tiendront  lieu  de  crédit  ouvert 
pour  les   dites    dépenses. 

XXI.  Dans  le  courant  des  mois  de  vendé- 
miaire ,  nivôse  ,  germinal  et  messidor  ,  les  di- 
recteurs de  la  régie  de  l'enregistrement  adres- 
seront au  ministre  de  l'intérieur  le  bordereau 
des  sommes  recouvrées  par  les  receveurs  de  leur 
arrondissement  ,  et  des  versemens  par  eux  faits 
aux  préposés  des  payeurs-généraux. 

Aux  mêmes  époques  le  payeur-général  des 
dépenses  diverses  adressera  au  ministre  de  l'in- 
térieur le  borderau  des  versemens  faits  à  ses 
préposés. 

XXII.  Dans  le  courant  de  prairial  prochain  , 
les  receveurs-génériiux  de  départemens  renver- 
ront au  ministre  de  l'intérieur  les  ordonnances 
qui  leur  auront  été  adressées  ,  et  qui  n'auront 
pas  été  acquittées. 

A  l'égard  de  celles  de  ces  ordonnances  sur  les- 
quelles il  aurait  été  payé  des  à-comptes  ,  le  rece- 
veur-général y  réunira  un  bordereau  détaillé  . 
indicadf  des  sommes  payées  ,  et  de  celles  restant  à 
payer.  Ces  ddonnances  seront  annullècs  ,  et  le 
ministre  fera  expédier  des  coupures  ,  pour  ce 
qui  en  aura  été  payé  par  à-compte:  ces  coupures 
seront  renvoyées  au  receveur-général  ,  après  avoir 
été  visées  par  l'adininistralion  du  trésor  public. 

XXIII.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des 


ponts  et  chaussées  sont  chargés  de  vérifier  auprès 
des  fermiers  des  bartiercs  ,  les  versemens  faits 
sur  le  prix  de  leurs  baux,  et  de  se  faire  à  cet 
effet  représenter  les  quiuances  qu'ils  en  ont 
reçues. 

L'ingénieur  en  chef  enverra  chaque  mojs  au 
ministre  de  liniérieur  le  bordereau  .des  vérilîca- 
dons   faites   auprès   des  fermiers. 

^.  VI.  De  l'établissement  des  ponts  à  bascule. 

XXIV.  Il  sera  incessamment  établi  ,  sur  les 
grandes  routes  de  la  république  ,  des  ponts  à 
bascule  ,  ou  autres  machines  propres  à  vériliet 
le  poids  des  voitures. 

Aussitôt  après  l'établissement  de  ces  machines  , 
il  sera  fait  un  règlement  par  lequel  le  maximvm 
de  la  charge  des  voitures   de  roulage  sera  fixé. 

XXV.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés 
de  l'exécuiion  du  juèsent  anêté  ,  qui  sera  inséré 
au  BuUeiin  des  lois. 

Signé,  BoNAP.\PiTE. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétairc-d  état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Suite  du  tableau  des  départemens  et  des  arrondissemens 
communaux  de  la  république  franqaise. 

DÉPARTEMENT   DE    LA    CHARENTE. 

I".   Arroivdissement. 

Noms  des  cantons.  — Villefagnan.  RufFec.  Nan- 
teuil-en  -  Vallée.  Verieuil.  Ventouze.  Mansle- 
Aigre. 

2"=.  Arrondissement. 
Noms    des    cantons.    —    Champagne  -  Mouton. 
Alloué.  Saint  -  Germain  -  sur- Vienne.   Brigneuil. 
Chabannois.    Montaubœuf.    Chasseneuil.    Saint- 
Claude.  La  Peruse.  Conlolens. 

3'.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Marcillac  -  Lanville.  Sainte 
Amand-de-Bonex.Jaude.  LaRochefoucauld.  Mont- 
beron.    Marthon.    La  Valette.    Blanzac,    Roulet. 
Hiersac.  Rouillac.  Vars.  Angoulême.  Garât. 
4=.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Barbezieux.  Deviac.Mont- 
moreau.  Aubeterre.  Chalais.  Brossac.  Baignes. 
5^.    Arrondissement.. 
Noms  des  cantons.  —  Cognac.  Jarnac.  Château- 
neuf-sur-Charente.  Linieres.  Salles.  Segonzac. 

DÉPARTEMENT   DE    LA    ChARENTE-InFÉRIEUEE. 

i^"".   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Marans.  Courson.  Lajarrie. 

La  Rochelle.  Saint-Martin-de-Rhé.  Ar». 

2"=.    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Benon.  Surgeres.  Tonnay 

Charente.  Rochefort.  Ciré. 

3'^.  .irrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  LozayLoulay.  Aunay.M^ 

tha-Brizembourg.    Taillebourg.    Saint-Savinietî 

Tonnay-Boulonne.  Saint-Jean-d'Angely.  Ner^ 

Beauvais. 

4'.  Arrondissement. 
Noms   des  cantons.  —  Pont-l'Abbé.  Port-J'EnJ 
vaux.  Escoyeux.Dompierre.  Pons.  GemozacMopl 
tagne.  Coze.  Saujon.  Saintes. 

5^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Archiac.   Léoville.  Mon- 
tendre.  Montlieu.   Mont-Guyon.    Saint- Aigulin. 
Mirambeau.  Jonsac.  Saint-Genis.  Saint-Fort. 

6^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons  —  Soubise.  Le  Gua.  Royan. 
La  Tremblade.  Marennes.  Le  Château-Isle-d'Olé- 
ron.  Saint-Pierre-d  Olèron. 

DÉPARTEMENT    DU    ChER. 

i^'.    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Argent.  Vailly.  Leré.  Sury- 
en-Vaux.  Sancerre.  Sancergues.  Veaugues.  Sens- 
Beaujeu.  Henrichemont.  La  Chapelle-d'Angillon. 
Aubigny. 

2*^.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Neury.  Mehun.  Menelou. 
Saint-Mariin-d'Auxigny.  Les  Aix-d  .\ngillon.  Vil- 
lequiers.  Savigny-en-Septaine.  Levet.  Sainl-Flo- 
rent-sur-Cber.  Charost.  Lury.  Graçay.  Vierzon. 
Bourges.  Marmagne.  Vierzon-Village. 
3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Lignieres.  Châleauneuf. 
Dun-sur-Auron.  Aurouer.  La  Guerchc.  Sancoins. 
Charenton.  Sauzai -le-Potier.  Cullan.  Châieau- 
Meillan.  Le  Châlclet.  La  Celle- Bruere.  Saint- 
Amandet  Drevant,  Neroudes. 

DÉPARTEMENT     DE      LA      CoRREZE. 

!"■.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Bugeac.   Sornac.   Eygu- 
rande.    Usscl.    Boit,     Neuvic.    Meymac.     Saînt- 
Angel. 
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2'.  Arrondissement, 
^'oms  des  cantons.  —  Meiliards.  Treignac.  Cor- 
reze.  Egletons.  La  Plau.  Servieres.  Argentat.  Mer- 
cœur.  Sainl-Chamant.  Sainie  -  Foitunade.  Cha- 
nieizat.  Scilhac.  Chamboullve.  Uzerche.  Tulle. 
Clcrgoux.  La  Roche-Canillac. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Ségur.  Lubersac.  Vigeois. 

Donzenac.Beinac.  Meissac.  Curemonle.  Beaulieu. 

Turenne.  L  Arche.  Ayen-Bas.Sainl-Robert.Juillac. 

Alassac.  Brives. 

DÉPARTEMENT     DE     LA     CÔT  E-d'  O  R. 

i^'.  Arrondissement. 

JVoms  des  cantons. — Molesraes.  Villiers-le-Patras. 
Aulricourt.  Moniigny-sur-Aube.  Vanvey.  Recey- 
sur-Ource.  Minol.  Aignay.  Baigneux-les-Juifs. 
Vilaines.  Savoisy.  Laignes.  Châtillon-sur-Seine. 
Aisey-sur-Seitie. 

2^.  Arrondissement. 

J^oms  des  cantons.  —  Monbart.  Bussy-le-Grand. 
Froslois.  Salniaise.  Vitieaux.  Normier.  Saulieu. 
Rouvray.  Epoisse.  Moutier- Saint -Jean.  Semur. 
Flavigny.  Piécy. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Grancey.  Selongey.  Fon- 
taine-Française. Montigni-sur-Vingeanne.  Beau- 
icont.  Beze.  Mirebeau.  Talmay.  Pontallier. 
Auxonne.  Pluvaull.  Aiserey  -  Savouge.  Gevrey. 
Vergy.  Qjieraigni.  Sombernon.  Lantenay.  Saint- 
Seine.  La  Margelle.  Salive.  Saulx-la-Ville.  Is-sur- 
Tille.  Gémeaux.  Messigny.  Saint-Julien.  Arc-sur- 
Tille.  Binge.  Genlis.  Rouvres.  Dijon.  Plombières. 
Fleurey. 

4^.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  Mont-Saint -Jean.  Pouilly. 
Châteauneuf.  Veuvey.  Savigny.  Nuits.  Bonen- 
contre.  Saint-Jean-de-Losne.  Seurre.  Laberge- 
ment-les-Seurre.  Meursange.  EfFt:rceuil.  Corpcau. 
Nolay.  Ivry.  Vievy.  Marcheseuil.  Liernais.  Arcon- 
cey.  Arnay-sur-Arroux.  Bligny-sur-Ouche.  Bouze. 
Meursault.  Beaune.  Corgoloin.  Argiily. 

La  suite  demain. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Bergevin,  commissaire 
principal  de  la  marine  à  Bordeaux  .  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  —  Bordeaux  ,  le  25 
germinal  an  8. 

Dans  le  coup  de  vent  qui  a  eu  lieu  sur  la  ri- 
vière, le  6  de  ce  mois,  ce  n'est  qu'au  courage 
vraiment  liéroique  du  ciioyenjean  Dutilol  Pitcliy, 
tonnelier  et  pêcheur  ,  de  Langon,  que  rétjuipage 
el  les  passagers  d'un  bateau  péri  ont  dû  leur  salut. 

Ce  citoyen  allait  se  mettre  au  lit,  lorsqu'enten- 
dant  la  violence  du  vent  et  craignant  quelque 
naufrage  ,  il  se  rhabille  et  court  au  rivage.  Bien- 
tôt il  entend  des  cris,  et  malgré  les  effoiis  de  sa 
i'amiUe  qui  l'avait  suivi  ,  et. le  tems  affreux,  ainsi 
que  l'obscurité ,  il  s  élance  dans  son  couralin ,  avec 
les  citoyens  Jean  Paulot,  maître  de  bateaux,  el 
Armand  Bore  ,  charpentier ,  cl  à  l'aide  d'un  feu  de 
paille,  allumé  sur  la  côte  par  le  citoyen  Nicolas, 
il  se  rend  au  lieu  du  naufrage.  Déjà  le  bateau 
était  submergé  :  les  passagers  et  léquipage  flot- 
taient sur  les  marchandises  insubmersibles  qui 
s'étaient'  heureusement  trouvées  à  bord.  Trois 
lémmes ,  attachées  au  patron  le  retenaient  forte- 
ment ,  et  allaient  périr  avec  lui  ,  lorsque  Dufilot  a 
le  bonheur  de  les  atteindre  et  de  ies  conduire  à 
terre.  Il  s'intorme  ensuite  si  d'autres  personnes 
sont  en  danger,  entreprend  un  second  voyage, 
et  parvient  ainsi  à  sauver  la  vie  à  tous  les  nau- 
,  Iragés  qu'il  amené  chez  lui  et  chez  son  voisin, 
où  ils  reçoivent  tous  les  secours  de  la  plus  tendre 
humanité. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  citoyen 
Dufilot,  père  de  sept  enfans  ,  a  concouru  à  arra- 
cher des  fiois  les  malheureuses  victimes  qui 
allaient  y  être  ensevelies.  Dans  tous  les  dangers 
qui  se  présentent ,  !,on  zèle  le  porie  constamment 
à  y  accourir  un  des  premiers. 

Signé ,  Auc.  Bercevin. 


exact  par  l'inspecteur-générdl  Bernard  Romand  , 
en  conseil  de  préfecture  ,  le  22  germinal  présent 
mois. 

Le   relevé  du  montant  des  rôles  des  années   6  , 
7   et  8  présente   un  total  de     7,33;, Sg;  fr.  25  c- 

Sur  quoi  il  ne  lesle  à  pré- 
lever en    numéraire    que    la 

somme   de 322,236  fr.  54  c. 

C'est-à-dire  un  22°   environ. 

Mais  si  on  fait  attention  aux 
contributions  payées  d'a- 
vance sur  l'an  g,  en  bons  de 
réquisition,  montant  à  .    .    .         Sgg.ojo  fr.     5  c. 

Et    qu'on    en    déduise   la 
somme  à  prélever  sur  les  a 
nées  antérieures  .... 


322,236  fr.  54  c. 

Il  reste  une  somme  de.  .  .  76,833  fr.  5i  c. 

C'esl-à-dire  que  le  département  de  la  Hauie- 
Saône  a  réellement  soldé  toutes  les  contribulions 
des  années  6  ,  7  et  8  ,  el  qu'il  a  payé  d'avance 
sur  l'an  g  une  somme  d'environ  76,000  fr.  Voilà  , 
citoyen  consul ,  une  preuve  d'amour  et  de  dévoue- 
ment pour  la  pairie. 


Salut  et  respect , 


Signé,  Vergnes. 


Extrait  des  registres  de  correspondance  du  préfet  du 
département  de  la  Haute-Saône.  —  Vesoul ,  le  24 
germinal ,  an  8  de  la  république  française. 

Le  préfet  du   département  de   la  Haute-Saône  ,   au 
premier  consul  de  la  république. 

Citoyen  consul  , 

Vous  avez  arrêté,  le  17  ventôse  dernier,  que 
le  département  qui  ,  à  la  fin  de  germinal .  aura 
payé  la  plus  forte  partie  de  ses  contributions, 
sera  proclamé  comme  ayant  bien  mérité  de  la 
patrie  ,  et  que  son  nom  sera  donné  à  la  princi- 
pale place  de  Paris. 

Je  réclame  celle  marque  éclatante  de  votre  satis- 
faction en  faveur  du  département  de  la  Haute- 
Saône  ,  et  je  me  fonde  sur  1  état  de  situation 
des   contribulions  dans   ce   département,  «nifié 


Les  journaux  sont  depuis  quelques  teras  rem- 
plis de  détails  sur  les  leçons  publiques  données 
par  le  cit.  Sicard ,  instituteur  des  sourds  el  muels. 
ei  les  rédacteurs  de  ces  articles,  en  donnant  les 
plus  grands  éloges  à  celle  institution  ,  ne  rendent 
encore  qu'imparfaitement  les  s;'nlimcns  de  salis- 
facjion,  d'admiration,  ei  d'attendrissement  qu'eni- 
poilent  a\'ec  euxceux  qui  ont  assisté  à  ces  séances. 
L  importance  de  celle  institution  est  bien  géné- 
ralement reconnue  ;  ne  nous  en  occupons  donc 
pas  dans  ce  moment,  mais  jeltons  quelques  idées 
sur  les  moyens  de  fournir  à  son  existence. 

L'établissement  de  bienfesance  qui  ,  en  rem- 
plissant compleilemenl  l'intention  pour  laquelle 
il  csi  toimé  .  n'occasionnerait  auCLine  dépense 
au  trésor  public  ,  et  n'exigerait  mêaie  pour  son 
entretien  aucuns  secours  individuels  ,  atteindrait 
sans  doute  au  plus  haut  point  llOs^ib]e  de  per- 
fection. Il  est  plusieurs  de  ces  éiabHssemens  qui  , 
par  leur  naïuie  ,  ne  peuvent  prétendre  à  ce  but, 
dont  néainuoins  presque  tous  peuvent  plus  ou 
moins  s'approcher.  Nous  croyons  que  l'institution 
des  sourds  et  muels  pourrait  y  parvenir  abso- 
lument. —  La  nature,  comme  le  dit  le  citoyen 
Sicard  ,  n'a  refusé  à  ces  infortunés  que  le  sens 
de  1  ouie  ,  el  lusage  des  sons  articulés  qui  en 
sont  une  dépendance.  Ainsi  ,  depuis  ce  que  les 
sciences  les  plus  élevées  ont  en  apparence  de 
plus  abstrait  ,  jusqu'au  travail  manuel  le  plus 
grossier  ,  toute  occupation  où  la  parole  n'est  pas 
indipensable  ,  est  du  domaine  des  sourds  el 
muets.  Eh  bien  ,  c'est  celte  faculté  de  travail  qui, 
bien  dirigée  et  bien  employée,  iioit  fournir  à 
l'eniteiien  général  de  leur  institution  ,  en  assurant 
à  chacun  des  élevés  les  moyens  de  pourvoir  à 
ses  besoins  .  quand  le  tems  de  quiiler  l'école 
sera   arrivé  pour   lui. 

Parmi  les  travaux  les  plus  propres  à  soutenir 
celle  maison,  celui  de  l'imprimerie  liendrait  peut- 
être  le  premier  rang  ;  il  est  du  petit  nombre  de 
ceux  dans  lesquels  les  hommes  iloués  de  tous 
leurs  sens  n'ont  aucun  avantage  sur  les  sourds 
et  muets  :  ce  n'est  pas  même  un  établissement 
nouveau  pour  celte  maison.  Veis  le  mois  de 
germinal  de  l'an  5  ,  le  citoyen  Bénezech  ,  alors 
ministre  de  1  intérieur  ,  lui  en  avait  accordé  une; 
I  les  évcnemens  de  Iruclidor  de  la  même  année  , 
en  lorçant  linsliiuleur  à  la  cruelle  nécessité  d'a- 
bandonner Ses  élevés ,  oni  livré  celle  imprimerie  , 
comme  plusieurs  autres  ,  au  pillage  ;  el  la  dé- 
vastation y  a  été  telle  que  les  débris  qui  ont 
échappé  n'ont  été  propres  à  aucun  usage.  Mais 
si  le  jjcu  de  lems  dont  celte  instiluxioii  a  joui 
de  son  imprimerie  ,  n'a  pas  permis  qu  elle  fît 
par  elle  les  jjrofits  qu'on  avait  droit  d'en  allen- 
dre  ,  il  a  suffi  pour  prouver  ,  à  ceux  qui  en 
doutaient,  que  les  souids  et  mueis  pouvaient 
devenir  de  bons  imprimeurs  ;  car  ,  parmi  un 
petit  nombre  d'autres  ouvrages  ,  la  grammaire 
du  citoyen  Sicard  est  soriic  de  leurs  presses 
avec  la  correction  qu'elle  aurait  obtenue  des 
presses  les  plus  renommées.  La  restauration  de 
cette  imprimerie  assurerait  donc  un  revenu  cer 
tain  ,  et  peut-être  considérable  à  celle  institution  ; 
car  ,  l'ouvrage  y  étant  aussi  bien  fait  qu'ailleurs  , 
on  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  fiîi  aussi  abondant. 
Indépendamment  de  1  imprimerie,  on  pourrait 
établir  ,  pour  les  garçons  et  les  filles  ,  certains 
attéliers  qui  seraient  choisis  par  les  administra- 
teurs ,  parmi  les  plus  projires  à  réunir  le  double 
avantage  et  dinstruction  uiile  pour  le  reste  de 
la  vie  des  élevés,  el  de  profil  pour  la  maison. 
Une  erreur  irop  commune  jusquici  dans  nos 
éducations  gratuites  ,  est  de  ne  pas  consulter 
assez  les  dispositions  des  individus  qui  y  sont 
admis.  La  bienfesance  ou  la  reconnaissance  pu- 
blique place  ces  enfans  dans  des  écoles  ou  dans 
des  collèges  ;  ils  n'y  arrivent  pas  tous  avec  les 
mêmes   disposilions   naiiyelles  ,  et  bieniôt  il  est 


démontré  aux  Insiiluleurs  qui  les  observent,  que 
les  uns  sont  dotlés  des  facultés  propres  à  leur 
rendre  profitable  l'insiruGiion  quils  vont  rece- 
voir, et  que  les  autres  en  sont  entièrement  dé- 
pourvus. Cependaniune  lois  placés  dans  ces  col- 
lèges .  ils  y  sont  laissés  immuablement  pendant 
le  nombre  d'années  fixé  peur  le  cours  des  études  ; 
dont  l'èleve  intelligent  son  instruit  et  perfec- 
tionné, tandis  que  l'autre  en  sort  inhabile  à 
tout  ;  car  il  a  déjà  dix-huit  ans ,  el  puisqu'il  n'a 
pas  appris  ce  qu'on  prétendait  lui  enseigner,  il  a 
perdu  des  années  qui  ,  employées  à  l'appren- 
tissage de  quelque  profession  analogue  à  son 
genre  de  capacité  et  à  son  inclination  ,  en  au- 
raient fait  un  artisan  passable  ,  peui-êire  excel- 
lent ,  lui  eussent  assuré  des  moyens  de  subsis- 
tance pour  sa  vie  ,  et  n'eussent  pas  fait  perdre 
un   homme  à    la   société.  , 

L'établissement  d'ateliers  préserverait  1  institu- 
tion des  sourds  et  muets  de  ce  funeste  incon- 
vénient. Pourquoi  même  les  enlans  ,  parvenus 
à  l'âge  de  douze  à  quatorze  ans,  déjà  suffisam- 
ment instruits  dans  la  lecture,  l'écriture,  et 
I  l'ariimètique  ,  rie  seraient-ils  pas  placés  dans  un 
long  apprentissage,  dont  les  dernières  années 
rapporieraient  à  la  maison  quelques  profils,  qui 
la  dédommageraient  des  dépense^  faites  pour  les 
apprentifs  ,  ei  augmenteraient  le  petit  capital  ,' 
qu  une  sage  et  prévoyante  administration  pour- 
rait, leur  ménager  pour  l'âge  où  ils  devraient 
commencer  à  s  occuper  seuls  de  leur  existence  ? 
pourquoi  ceux  dont  lécrilure  serait  plus  per- 
iectionirée  ,  ne  seraient-ils  pas  placés  dans  des 
bureaux  où  ils  mériteraient  des  salaires,  qui 
seraient  rapportés  dans  la  même  inteniion  à  l'ius- 
iltuiioii  ,  iiui  continuerait  d  être  leur  demeure 
jusqu  à  Tépoijue  fixée"  par  l'admiriistralion  gêné-' 
raie  pour  celle  où  ils  devraient  être  entièrement 
livrés  à  eux-mêmes  ?  Nous  ne  nous  éloignons  pas 
de  penser  que  la  surveillance  doit  èire  plus  pro- 
longée pour,  les  jeujies  sourds  et  muels,  que 
pour  les  jeunes  gens  doués  de  tous  leurs  sens. 
L'expérience  nécessaire  pour  se  bien  conduire 
dans  les  diverses  transactions  de  la  vie  ,  doit  être 
plus  longue  à  acquérir  pour  eux  que  pour  les 
autres.  Pourquoi  encore  l'admission  d'élevés 
sourds  et  muels ,  dont  les  parens  pourraient 
payer  des  pensions,  n'ajouterait-elle  pas  aux 
revenus  de  la  maison  ,  et  aux  autres  moyens 
de  se  maintenir  indépendant  de  tous  secours 
publics  el  pariiculiersP 

Nous  ne  prétendons  que  jeter  ici  des  idées  som- 
maires ,  dont  l'utilité  nous  frappe  ,  et  dont  l'exé- 
cuiion  nous  semble  facile,  mais  dont  le  déve- 
loppement entraînerait  plus  de  longueur  cjir'il 
ne  nous  est  permis  de  donner  à  cet  article. 
I^  .tftleurs  ,  leur  développement  ou  leur  moilifi- 
caiioii  sont  uniquement  du  ressort  des  adminis- 
irjieurs  qui  les  admettraient  ;  ils  ne  sont  pas 
ménîe  de  celui  du  législateur;  ils  appartiennent 
donc  moins  encore  au  simple  écrivain  bénévole. 
Pour  achever  cei'cndanl  de  laire  connaître  noire 
pensée  sur  un  sujet  d'autant  plus  important  , 
qu'il  peut  s'étendre  fort  au-delà  de  l'instilulion 
des  sourds  et  muets  ,  nous  ajouterons  qu'il  serait 
à  désirer  que  le  gouvernement  ou  les  secours 
individuels  se  bornassent  pour  celte  école  à  y 
établir  1  impriiïierie  .  à  y  placer  des  ateliers,  à 
faire  les  premières  avances  nécessaires  pour  que 
les  profits  pussent  s'attendre  avec  sécurité.  Et 
alors  cette  belle  institution  pourrait  compleilemenl 
se  suffire  à  elle  même,  et  olliir  un  modèle  uiile 
d'administration  économique  ,  d'éiablissernent  de 
bienfesance  existant  et  prospérant  par  ses  propres 
ressources  ;  comme  elle  en  présente  aujourd  hui 
un  d'insiruciion  admirable  el  sublime.  Et  si  quel- 
que malheur  imprévu  créait  des  besoins  inat- 
tendus ,  il  serait  tenu  alors  d'y  pourvoir,  et  1  ou 
ne  peut  douter  que  dans  ce  cas  la  bienfesance 
publique  et  itrdividuelle  ne  remplissent  eniié- 
rement  leurs  devoirs.  Enfin  ,  pour  généraliser 
notre  idée  ,  nous  dirons  comme  principe  d'ad- 
minislralion  ,  qui  nous  semble  incontestable  , 
qu'un  gouvernement  doit  taire  lout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  mettre  les  éiablissemens  publics 
de  bienfesance  en  élat  de  se  suffire  à  eux-mêmes  , 
s'ils  sont  de  nature  à  pouvoir  parvenir  à  ce  but , 
qu'il  doit  le  faire  compleilemenl;  mais  qu  il  ne 
doit  pas  le  faire  au-delà  du  nécessaire  :  qu'ainsi 
en  donnant  enliétement  et  absolument  ce  que 
les  besoins  ,  les  circonstances  et  le  genre  de 
l'établissement  exigent  ,  il  doit  se  borner  à  ne 
faire  que  des  avances  quand  il  peut  raisonna- 
blement en  attendre  les  rembouisemens  qu'alors 
il  doit  exiger.  11  nous  semble  qu'il  y  a  dans  ce 
mode  d'administrer  le  double  avantage  el  de 
1  économie  pour  le  trésor  public  qui  multiplie 
les  moyens  de  faire  le  bien  .  el  de  la  provoca- 
tion de  l'activité  et  de  linduslrie  dans  touie 
'1  étendue  possible  de  leur  développement.  L'ad- 
ministration publique  doit  agir  pour  les  établissr.- 
mens  de  bienfesance,  comme  pour  les  secouis 
à  accorder  aux  individus  ,  donner  I  indispensable 
nécessaire  ,  cl  tien  de  plus,  et  tendre  à  exciter 
dans  chacun  ,  par  tous  les  moyens  possibles,  le 
désir  de  se  suffire  à  lui-même  ,  et  dé  le  rendre 
indépendant   de   1  assistance    des    autres. 

B  ...  1  s  T. 
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.  L'on  viept  de  mettre  en  activité  ,  lue  de  Cha- 
renton  ,  au  coin  de  celle  Moreau  ,  faubourg 
Saint- Antoine ,  un  nouvel  établissement  pour 
distribuer   des  soupes  économiques. 

Le  fourneau  d'après  les  principes  de  Rumford 
a  élé  perfeciionné  et  bien  construit  par  le  citoyen 
Thibaud  ,  architecte    des  Qurnze-Vingls. 

La  soupe  composée  de  légumes  ,  orge  ,  pois , 
haricots  ,  carolies  ,  elc  ,  est  très-agréable  et  très- 
nourrissante. 

Cet  utile  établissement  est  dû  entièrement 
à  la  bienlesance  et  aux  soins  du  citoyen  Gilet 
qui  en  a  fait  lous  les  frais. 
_  Les  personnes  qui  désireraient  se  procurer  des 
cartes  pour  avoir  des  soupes  ,  pour  elles-mêmes 
ou  pour  les  donner  aux  indigens  ,  sur-tout  aux 
familles  nombreuses  ,  en  trouveront  à  l'adresse 
ci-dessus,  moyennant  7  centimes  (six  liards)  par 
so'upe  ,  dont  plusieurs  centaines  se  distribuent 
Journellement  de  midi   à  deux  heures. 

Les  bureaux  de  bienfesance  des  divisions  de 
Montreuil  ,  Popincourt  ,  et  Quinze-Vingts ,  dont 
la  sollicitude  continuelle  pour  le  soulagement 
des  nombreux  indigens  de  leur  quartier ,  mé- 
rite de  grands  éloges  ,  s'empresseront,  sans 
doute,  de  contribuer  aux  succès  de  ces  éta- 
blissemens  qui  ont  obtenu  l'approbation  du  mi- 
nistre de  1  intérieur ,  du  préfet  général  et  du 
préfet  de   pohce  de   Paris. 


On  invite  les  citoyens  aisés  à  remettre  au  ci- 
toyen Lauvé  ,  boulanger  ,  rue  Denis  ,  vis—à-vis 
celle  Thevenot,  des  secours  pécuniaires  en  fa- 
veur du  boulanger  ,  père  de  famille  ,  rue  de  la 
Juiverie  ,  n°  ï  ,  ruiné  par  l'incendie  du  3o. 

Au  Rédacteur. 

Paris  ,   i''  Jloréal  an  8. 

Citoyen  ,  je  vous  transmets  ci-joint  copie  de 
la  lettre  qui  m'est  adressée  par  le  citoyen  Joseph 
Despaze  ,  auteur  des  quatre  Satyres  ,  ou  fin  du 
1%^  siècle. 

La  troisième  satyre  contenant ,  contre  l'ex" 
ministre  de  la  police  Sotin  ,  des  expressions  plus 
que  satyriques  ,  puisque  l'auteur  attaque  ses 
mœurs  comme  sa  probité ,  j'ai  dû ,  mon  frère 
étant  dans  ce  moment  à  l'armée  du  Rhin  ,  pro- 
voquer une  explication  de  la  part  du  cit.  Joseph 
Despaze. 

C  est  le  résultat  de  cette  explication  que  je 
suis  autorisé  à  publier;  que  je  vous  prie  d'in- 
sérer dans  votre  plus  prochain  numéro. 

Je  vous  salue.  J.  M.  SoTii^. 

Copie    de    la     lettre   du    citoyen    Joseph    Despaze  , 
au   cit.  J.  M.  SoTiN. 

Vous  vous  plaignez  à  moi  ,  citoyen  ,  d'un  para- 
graphe qui  fait   partie   de   ma   troisième  satyre. 

Vous  prétendez  que  je  ne  peux  avoir  des 
preuves  contre  votre  frère  ,  et  réellement  je  n  en 
ai  point.  Ecrivain  sans  passion  .  je  n'ai  parlé  de 
lui  que  d'après  certains  journaux  ou  une  espèce 
de  tumeur  publique. 

Despaze. 


THEATRE      FEYDEAU. 

Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  faire  une 
remarque  que  malheureusement  l'expérience  con- 
firme de  jour  en  jour  ;  plus  la  musique  instrumen- 
tale fait  de  progrès  ,  plus  la  musique  vocale  a 
de  perles  à  regretter  :  plus  nos  orchestres  de- 
viennent riches  ,  et  plus  la  scène  devient  pauvre: 
plus  les  symphonistes  sont  habiles  ,  plus  les  ins- 
trumens  deviennent  flexibles  ,  et  moins  le  plus 
beau  de  tous  ,  celui  dont  les  autres  ne  sont  que 
l'imitation  ou  l'appui  ,  moins  la  voix  humaine 
suit  ce  mouvement  progressif.  Autrefois  le  goût 
de  la  musique  était  assez  peu  répandu;  il  était 
rare  de  la  savoir;  il  ne  l'était  point  de  rencon- 
trer de  belles  voix  douées  du  don  naturel  de 
retenir  les  airs  les  plus  difficiles  et  de  les  chanter 
sans  art ,  sans  méthode  et  sans  principes  ,  mais 
avec  des  moyens  étendus.  Aujourd  hui  ,  c'est  tout 
le  contraire  :  l'art ,  la  méthode  ,  les  principes  sont 
généralement  répandus  :  un  tiès-grand  nombre 
de  personnes  savent  chanter  ,  mais  les  moyens 
sont  nuk  ,  les  voix  manquent,  et  leur  extrême 
rareté  devient  un  véritable  sujet  d'alarmes  pour 
les  amis  de  l'an  musical. 

C'est  au  théâtre  sur-tout  que  cette  pénurie  se 
fait  sentir  de  plus  en  plus;  c'est  du  théâtre  que 
disparaissent  trop  rapidement  les  maîtres  habiles 
sans  y  lai.iserdes  élevés  capables  de  les  remplacer. 
Aussi  n'est-ce  point  aujourd'hui  une  représen- 
tation sans  intérêt  que  celle  consacrée  au  début 
d'un  chanteur.  Le  citoyen  Lavillette  vient  de 
remplir,  au  théâtre  Feydeau  ,  le  rôle  difficile  et 
même  ingrat  cie  Rolando  ,  dans  La  Caverne  , 
très-bel  ouvrage  de  Lesueur  ;  il  a  obtenu  des 
succès;    il    a    une  basse-taille    prononcée;   son 


timbre  est  assez  éclatant,  ses  moyens  sont  éten- 
dus ;  mais  il  en  fait  un  trop  bruyant  usage  :  la 
passion  peut  vouloir  qu'on  crie  une  lois  ;  mais 
le  goût  veut  qu'on  chante  :  en  général  c  est  le 
médium  de  la  voix  qu'on  aime  le  mieux  enten- 
dre ,  parce  qu'on  peut  y  remarquer  si  le  chanteur 
possède  une  méthode  sûre,  du  goût,  de  lame, 
de  la  flexibilité.  C'est  celte  partie  que  nous  con- 
seillons au  débutant  de  soigner  plus  particuliè- 
rement. Il  a  de  la  chaleur,  de  l'inlelligence  ; 
mais  aussi  une  prononciation  vicieuse  ,  quelques 
mauvaises  habitudes  ,  des  gestes  forcés  ;  défauts 
qui  tiennent  à  son  éloignement  de  nos  théâtres 
et  des  bons  modèles  :  en  se  rapprochant  des 
uns  et  des  autres ,  le  citoyen  Lavillette  peut  faire 
disparaître  ces  défauts;  et.  c'est  sous  ce  rapport 
que  nous  le  regardons  comme  une  acquisition 
utile  au  théâtre  Feydeau. 
2^£i 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Berenger. 
SÉANCE    DU    2     FLORÉAL. 

On  lit  le  procès-verbal ,  et  la  correspondance. 

Plusieurs  notaires  demandent  que  leurs  titres 
de  créances  sur  le  grand  livre  ,  soient  admis  en 
payement  de   leurs  cautionnemens. 

Le  tribunal   passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  huissier  fait  la  même  demande  en  récla- 
mant   l'admission   de    sa  quittance   de   finance. 

L'ordre  du  jour   est  adopté. 

Un  condamné  aux  galères  réclame  sa  téinlé- 
gration   dans   les  droits  de   citoyen. 

Le   tribunal  passe    à   l'ordre  du  jour. 

Des  négocians  de  Bordeaux  invitent  le  tri- 
bunal à  émettre  son  vœu  pour  la  suspension 
pendant  une  année  de  la  loi  sur  la  contrainte 
par  corps  en  faveur  de  ceux  qui  ont  des 
créances   à  répéter  du   gouvernement. 

Le  tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Dessault ,  ministre  du  culte  ,  à. . . .  , 
réclame  contre  son  inscripdon  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Le  tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Des  citoyens  accusent  leur  administration  cen- 
trale de  les  avoir  grevés  dans  la  répartition  de 
l'impôt ,  tandis  qu'elle  a  déchargé  les  habtians 
d'un    autre»,  canton. 

Chazal.  On  n'a  pas  suivi  ,  pour  vous  trans- 
mettre cette  réclamation  ,  l'ordre  hiérarchique 
établi  par  les  lois;  je  demande  l'ordre  du  jour. 
Si  nous  nous  occupons  d'objets  sur  lesquels  les 
ministres  n'ont  pas  prononcé,  on  appellera  au 
tribunal  de  toutes  les  décisions  administratives 
et   de  tous    les    procès. 

On  réclame  le  renvoi   au  gouvernement. 

Ce  dernier  avis  est  adopté  ,  et  le  renvoi  au 
gouvernement  est  prononcé. 

Des  négocians,  propriétaires  à  Saint-Domingue, 
demandent  une  loi  qui  atlermoie  jusqu'à  la  paix 
lescréances  qui  ont  pour  cause  des  achats  de  fonds 
ou  d'esclaves  dans  les  colonies. 

Chassiron  prend  la  parole  sur  cette  pétition  ,  et 
se  dispose  à  l'appuyer  par  une  opinion  qu'il 
annonce  être  l'analyse  de  plusieurs  de  ses  dis- 
cours prononcés  sur  cet  objet  au  conseil  des 
anciens. 

Chassiron  est  interrompu. 

Chénier.  Si ,  à  l'occasion  des  pétitions ,  on  prc: 
naii  l'habitude  de  présenter  au  tribunal  des  dis- 
cours écrits,  on  éluderait  indirectement  un  des 
articles  les  plus  essentiels  du  règlement.  Je  ne 
m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  réflexion  ,  qui 
doit  être  sentie.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'opinant 
soit  plus   longtems  entendu. 

Ganith.  Cette  pétition  concerne  un  grand 
nombre  de  français  :  elle  est  très-intéressante.  Je 
demande  qu  il  soit  nommé  une  commission  de 
sept  membres ,  chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à 
porter  un  vœu  relatif  à  son  objet. 

Chassiron.  En  montant  à  la  tribune  ,  je  n'avais 
d'autre  intention  que  de  prendre  la  conclusion 
que  vient  de  prendre  mon  collègue.  J'appuie  la 
proposition  de  former  une  commission. 

Le  tribunal  arrête  qu'une  commission  sera 
nommée. 

Le  sénat-conservateur  adresse  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal de  nomination  des  commissaires  de  la 
comptabilité. 

La  mention   au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  du  citoyen 
Saget  ,  président  de  l'administration  municipale 
du  canton  de  Nantes. 


Nantes ,  U  23  germinal  an  8. 
Citoyen  président , 

Une  seconde  fois  le  tribunal  m'a  présenté  pour 
son  candidat  à  la  place  vacante  au  sénat-conser- 
vateur. Ce  nouveau  témoignage  de  sa  sensibilité 
au  malheur  que  j'ai  éprouvé  .  me  pénétre  de 
la  plus  vive  reconnaissance.  Les  candidats  avec 
lesquels  je  suis  en  concurrence  ont  des  droits 
qui  la  rendent  infiniment  honorable  ,  et  quel 
que  soit  le  jugement  que  le  sénat  en  porte , 
j'aurai  la  satisfaction  d'avoir  intéressé  à  mon 
sort  l'autorité  que  la  constitution  a  établie  pour 
défendre  les  droits  du  peuple  ,  et  contribuer  à 
assurer  la  prospérité   de  la  république. 

Veuillez  ,  citoyen  président,  être  auprès  de 
ses  membres ,  l'interprète  de  mes  senlimens  de 
gratitude    et   de    vénération. 

Le  tribunal  ordonne  que  cette  lettre  sera 
mentionnée  dans  son  procès-verbal. 

Jean  Debry  ,  Berenger  ,  Vhin  ,  Dieudonné ,  Chabot 
ei  Jacquemont  ,  obtiennent  des  congés  de  quel- 
ques décades. 

Plusieurs  autres  membres  en  réclament  éga- 
lement. 

Ginguené.  Je  demande  l'ajournement.  Il  est 
essentiel  de  savoir  quel  est  le  nombre  des 
congés    déjà  accordés. 

Thibaut.  Si  l'on  demande  l'ajournement  sur 
quelques  demandes  ,  je  réclame  le  rapport  des 
congés  qui  oui  élé  prècéderamenl  accordés, 

On   demande  l'ordre  du  jour. 

Ganilh.]e  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal 
accorde  les  congés  qu'on  lui  demande;  mais  je 
crois  qu  il  est  essentiel  de  régler  le  nombre  de 
ceux  qui  pourront  être  obtenus  ,  et  le  mode  sui- 
vant lequel  ils  devront  l'être  ;  sans  cela  on  rap- 
portera implicitement  l'arrêté  qui  a  fixé  deux 
séances  par  mois.  Le  tribunal  sera  incomplet,  et 
ne  pouri^a  point  tenir  de  séance,  je  demande 
qu'on  denne  liste  des  congés  accordés. 

Le  tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  et  accorde 
des  congés  de  quelques  décades  à  Thibaut,  Emilt 

Gaudin,  Chauvelin  tlFavard. 

Le  tribunal  procède  au  renouvellement  de  son 

bureau. 

Fàure ,  de  la  Seine  obtient  48  voix  ,  Chénier 
3i.  Faute  est  élu  président,  et  prend  le  fau-^ 
tcuil. 

Les  secrétaires  sont  Arnould,  Jard  Panvilliet», 
et  Curée. 

Le  président  annonce  qu'il  a  été  déposé 
sur  le  bureau  une  motion  d'ordre  qui  sera  lue 
le   seize. 

Le  tribunal  procède  ,  au  scrutin  ,  pour  le  re- 
nouvellement de  deux  membres  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs.  Deux  tours  de  scrutia 
n'ont  point  donné  de  majorité  absolue  ;  le 
troisième    tour    est  remis  au   16. 

La   séance  est  levée. 


La  Collection  des  nouvelles  lois  françaises 
sur  le  droit  civil .  disposées  par  ordre  alphabéliqoe 
et  des  matières  avec  des  notes  ,  par  un  ancien 
jurisconsulte  de  Bordeaux  ,  annoncée  dans  le 
n°  209  du  Moniteur  ,  est  en  2  vol.  in-4°,  formant 
environ  1600  pages  ,  et  du  prix  de  24  francs 
au  Heu  de  1 2  fr. 

Elle  se  trouve  à  Bordeaux,  chez  les  citoyens 
Pinard  ,  père  et  fils  ,  imprimeurs  ,  place  Brulus , 
n"  6  ,  et  chez  tous  les  libraires. 

Et  à  Paris  ,  chez  les  citoyens  Villier  ,  libraire  , 
rue  des  Mathurins  n°  Sgô  ;  Fauvelle  et  Sanier  , 
libraires  ,   rue  Pavée-Andrè-des-Arts  ,  n°  28. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  î  Jloréal.  —  Effets  commerqabUs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11   fr.  25  c. 

}  Tiers  consolidé 19  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers I    fr.   28  c. 

Bons  d'arréragé 92   fr.   75  c. 

Bons  pour  l'an  8 84  fr.  65  c. 

Syndicat 70  fr.  5o  c. 

Coupures 70  fr.  5o  c. 


ERRATA. 

Dans  l'errata  de  la  fin  du  n"  d'hier  :  renverra , 
lisez  ;  renverse. 

Même  n"  ,  11''  col.  ,  ligne  5t  ;  qui  gouvernent 
la  nation  ,   lisez  :  les  nations. 


A  Paris   .  de  l'imprimerie   chi  cil.   Agasse  ,  propiiélaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  |3. 
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Quartidi  ,   4  floréal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  datçr  du  7   Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenr ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux   sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


T   E  R   I  E  U  R. 


E  X 

A    N    G    L    E    T    E    R    R    E. 

De  Londres,  /e  27  germinal. 

vJn  écrit  de  Nassau  ,  dans  la  Nouvelle-Provi- 
dence ,  que  le  brick  armé  U  H^zuke  a  péri  sur  les 
CoUérados. 

Le  schooner  ;«  HannaÂ,  capitaine  Hunt,  venant 
de  Kingston  ,  île  de  la  Jamaïque  ,  a  été  jcié  par 
la  lempêle  contre  la  côte  d'Occacock.  Il  ne  s'est 
sauvé  que  le  capitaine  et  un  matelot. 

Un  autre  bâ'iment  a  péri  dans  les  mêmes  pa- 
rages et  à  la  même  époque.  A  l'exception  d'un 
seul  homme  ,  tout  léquipage  a  été  sauvé. 

La  Junon  ,  capitaine  Beard  ,  allant  de  Londres 
à  Charlcstown  ,  a  été  pris  et  conduit  à  Saint- 
Eustache. 

Le  Dolly  ,  capitaine  Burnop  ,  a  été  capturé  à  son 
retour  dAichangel  ,  par  un  corsaire  français. 

Une  corvette  française  de  34  canons  et  de 
soc    hommes   d'équipage   a  pris,    au    vent  de  la 


Sigogne  ,  ci-devant  canton  de  Jarnac  ,  et  arron- 
dissement de  Cognac.  Cet  honnête  citoyen  ,  père 
de  trois  enfans  qui  combattent  avec  honneur 
sous  les  drapeaux  de  la  république  ,  a  voulu 
profiter  de  l'occasion  favorable  de  partager  leur 
gloire  et  leurs  périls.  Quoiqu'âgé  de  5o  ans,  il  a 
cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  noble  usage  de 
ses  forces  qu'en  les  consacrant  à  la  conquête 
d'une  paix  également  solide  et  honorable  ,  le 
premier  de  tous  les  biens  et  l'objet  de 
tous  les  vœux.  Il  s'est  fait  inscrire  pour  aller 
à  lîijon  augmenter  le  nombre  des  braves  qui 
doivent  composer  l'armée  de  réserve  ,  est  de 
suite  parti  poui  se  rendre  à  sa  destination.  Son 
courage  et  son  noble  désintéressement  ont  trouvé 
des  imitateurs  dans  plusieurs  de  ses  compa- 
triotes. On  en  a  vu  plusieurs  qui,  ne  pouvant 
être  admis  à  remplacer  des  conscrits  ou  réqui- 
sitionnaires  infirmes  ,  parce  qu'ils  ne  réunissaient 
pas  toutes  les  conditions  prescrites  par  le  règle- 
ment du  17  ventôse,  soit  du  côté  de  la  taille, 
soit  à  raison  de  l'âge  ,  ont  déclaré  que  s'ils  ne 
pouvaient  marcher  comme  remplaçans ,  ils  s'of- 
fraient à  partir  comme  volontaires  ,  et  se  sont 
fait  porter  sur  le  registre  des  inscriptions.  Au 
surplus  ,  c'est   une  justice  qu'on    doit  rendre  en 


Barbade,r4;fcfon,cspitaineRomayne,et/aB£W«,  i^'^'-P'"   '  "^    ""«  J"^"'-^  3"""   7V='"pk 
capitaine   Gr.ham  ;  le  premier  ,  allant  à  la  Jamaï-  j  g^"eral   aux  habuans  des  nves  de  la  Haute-Cha- 
que ,  et  le  dernier    à  la  Martinique.  ^^"'^'     ''  "'  P^",  ^e   departemens    qu. ,   n  ayant 
^                ,                     ,           .       ^    .             ,        „        pas  plus  de  population  que  celui-la,  aient  fourni 


La  marée  a  apporté  ces  jours-ci  ,  sur  la  côte 
de  Lewes  ,  les  corps  de  cinq  hommes  appartenans 
à  l'équipage  du  sloop  le  Brazen  ,  naufragé  der- 
niéremerit. 

Dublin,  chambre  des  communes  ,  22  germinal. 

Le  docteur  Duigenan  ,  après  avoir  assuré  la 
chambre  que ,  dans  la  motion  qu'il  avait  faite  le 
jour  précédentpour  que  l'imprimeur  du  Sauniers 
J^ewslctter  fût  mandé  à  la  barre  ,  il  n  avait  été 
dirigé  que  par  le  seul  désir  de  maintenir  la 
dignilé  de  la  chambre  ,  et  d'empêcher  toutes 
publications  d'écrits  tendans  à  enflammer  les  es- 
prits sur  !a  mesure  importante  qui  les  agitait  au- 
jourd'hui; lui  a  représenté  que  1  imprimeur  du 
Saunders  NewsUtteT  ayant  cherché  à  réparer  dans 
une   feuille   suivante   l'offense  majeure  qu'il  avait 


pas  plus  de  population  qui 
autant  de  bataillons  et  de  défenseurs  à  nos 
armées.  On  y  compte  à  peine  819,000  habi- 
tans  ,  et  il  est  facile  de  prouver  qui!  a  fourni 
lui  seul  près  de  60,000  hommes  pour  les  diffé- 
rentes armées   de  la  république. 

Certifié  par  nous  préfet  delà  Charente. 
A  Arigoulcme  ,  le  28  germinaban  8. 

Signé ,  Del.\istre 


Paris  ,  le  3  floréal. 

Le  29  germinal  ,  à  9  heures  du  soir,  des  mari- 
niers du  Port-au-Blé  ont  retire- de  la  rivière  ,  vis- 
à-vis  le  poste  de  la  Cloche  ,  une  jeune  fille  qui 
eût  infailliblement  péri  sans  leur  secours.  Elle  a 
une  feuille  suivante  lottense  majeure  quu  avait  ,  ,^^  rappelée  à  la  vie  ,  mais  on  n'a  pu  savoir  son 
commise,  il  se  bornait  a  demander  que  cet  im-  ^^^/^^  commissaire  de  police  de  la  Fidélité  l'a 
primeur  reçut  a  la  barre  une  repriniande  de  ,  ^^.^  ,o„duire  à  l'hospice  d'humanité. 
î  orateur  et  renvoyé  acquitte  sans  amende.  |      l^  ,eu  s'est  manifesté  ,  le  l"  floréal  ,  à  5  heures 

Accordé  et  exécuté;  après  quoi  la  chambre  J^  j^jj.  ^  j^nj  une  maison  rue  Martin,  n"  8, 
s''est  ajournée  au  18  floréal.  j  ^^„^  un  logement  au  1"  étage,  occupé  par  un 

Un  botaniste  a  fait  le  relevé  suivant  des  espèces  '  fabricant  de  couleurs  et  de  vernis.  Les  pompiers 
d'herbes  que  différons  animaux  mangent,' et  de  !  s'y  sont  transportés  et  sont  parvenus  à  l  éteindre, 
celles  qu'ils  rejettent  :  |  On  observe  que   pareil   incendie  a  en  lieu  il  y  a 

Les  vaches  mangent  de  876  espèces  d'herbes  et  |  uti^an  dans  l^e  même  local  ,^où  le  mêm.e  locataire 

en  rejettent  218.  "  """  '""°    °   """    "  '"'■""'■ 

Les  chèvres  ,  de 


Oubliez  tous  les  événemens  que  le  caractère 
français  désavoue,  tous  ceux  qui  ont  démenti 
votre  respect  pour  les  lois  ,  votre  fidélité  à  la' 
patrie  ;  qu'il  ne  reste  de  vos  divisions  et  de  voi 
malheurs  qu'une  haine  implacable  contre  l'eit- 
nemi  étranger  qui  les  a  enfantés  ei  nourris  ; 
qu'une  douce  confiance  vous  attache  à  ciiix 
qui  ,  chargés  de  vos  destinées,  ne  mcrtent 
d'autres  prix  à  leurs  travaux  que  votre  estime  , 
qui  ne  veulent  de  gloire  que  celle  d'avoir  arraché 
la  France  aux  discordes  domestiques  ,  et  d'autfe 
récompense  que  l'espoir  de  vivre  dans  votre 
souvenir. 

Signé,  BONAPARÏE. 
Par  le  premier  consul  , 
Le   secrétaire-d'état  ,  sig'ié  ,  H.  B.  MaRET. 


I ,  et  en  rejettent  126. 

Les  moulons,  de  887  ,  et  en  rejettent  141. 

Les  chevaux,  de  262  ,  et  en  rejettent  2  12. 

Les    cochons  ,  de  72  ,  et  en  rejettent  171. 

(Extrait  du  Star  et  du  Traveller.  ) 

INTÉRIEUR. 

Angoulême  ,  le  sS  germinal. 

Le  préfet  de  la  Charente  a  reçu  ,  à  son  arrivée 
dans  ce  département  ,  les  preuves  touchantes  de 
l'empressement  de  tous  les  citoyens,  lous  ,  sans 
distinction,  se  sont  présentés  pour  le  voir  et  lui 
témoigner  leur  confiance  dans  le  gouvernement. 

A  son  entrée  dans  sa  loge  au  spectacle  ,  la 
musique  a  fait  retentir  les  voûtes  de  l'air  :  Où 
peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille?  qui  a 
été  suivi  des  applaudissemens  les  plus  unanimes. 

La  pièce  ,  les  deux  itères  ,  ou  la  Recor.c'iliation , 
qu'on  a  donnée  ce  jour-là  ,  a  été  aussi  très-vive- 
ment applaudie  dans  les  allusions  qu'elle  prêtait 
à  la  reconciliation  générale. 

Le  préfet  espère  ,  d'après  l'expression  publique 
de  ces  bonnes  dispositions  ,  qu'il  parviendra  faci- 
lement à  remplir  les  instructions  du  premier 
consul  ,  et  qu'il  n'aura  à  administrer  que  des 
français  ,  et  de  bons  français. 


Au  nombre  des  traits  propres  à  peindre  les 
heureux  effets  de  la  proclamation  des  consuls 
du  17  ventôse  dernier  ,  on  ne  doit  pas  laisser 
ignorer  ce  que  l'amour  de  la  patrie  vient  d'ins- 
pirer à  un  habitant  du  département  de  la  Cha- 
iente  ,  le   citoyen  Briant ,   de    la   commune    de 


fabriquait  ses  couleurs  ,  et  que  la  même  cause  a 
produit  le  dernier. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls 
de  la  république.  —  Paris ,  le  i"  floréal ,  Van  8 
de  la  république  une  et  indivisible. 

Proclamation. 
Les  consuls  de  la  république ,  aux  habitans  des  depar- 
temens mis  hors  la   constitution  par  la  loi  du  24 
nivôse  an  8. 

Citoyens  , 
Ce  fut  à  regret  que  les  consuls  de  la  république 
se  virent  forcés  d'invoquer  et  d'exécuter  une  loi 
que  les  circonstances    avaient   rendue  nécessaire. 
Ces    circonstances  ne   sont  plus   -,    les    agens   de 
l'étranger  ont  fui    de  votre  territoire  ;  ceux   qu'ils 
égarèrent  ont  abjuré  leurs  erreurs;  le   gouverne- 
ment   ne    voit  plus     désormais    parmi   vous  que 
des   français   soumis    aux    mêmes    lois  ,   liés    par 
1  de    communs    intérêts   ,    unis     par    les    mêmes 
I  sentimens. 

I  Si  ,  pour  opérer  ce  retour,  il  fut  obligé  de 
déployer  un  grand  pouvoir  ,  il  en  confia  l'exer- 
cice au  général  en  ch(/1  Brune  ,  qui  sut  concilier , 
avec  les  rigueurs  nécessaires  ,  cette  bienveillance 
fraternelle  qui,  dans  les  discordes  civiles,  ne 
cherché  que  des  innocens,  et  ne  trouve  que  des 
hommes  dignes   d'excuse    ou  de  pitié. 

La  constitution  reprend  son  empire.  'Vous 
vivrez  désormais  sous  des  magistrats  qui ,  presque 
tous  ,  sont  connus  de  vous  par  des  talens  et  par 
des  vertus  ;  qui,  étrangers  aux  dissenlions  intes- 
tines ,  n'ont  ni  haine  ni  vengeance  à  exercer. 
Confiez-vous  à  leurs  soins  ;  ils  rappelleront  parmi 
vous  l'haimonie  ;  ils  vous  feront  jouir  des  bien- 
faits delà  liberté. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls  <fe 
la  république  ,  le  \'^' Jloréal  .,  l'an  8  de  la  répu- 
blique ,  une  et  indivisible. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la  loi  dtl  , 
23  nivôse  dernier  ,  qui  suspend  l'empire  de  la 
constitution  dans  les  lieux  des  12^  ,  i3'=  ,  r4''  et  22° 
divisions  militaires ,  auxquels  le  gouvernement 
croira  nécessaire  d'appliquer  cette  mesure  ,  et  ce  , 
pendant  les  trois  mos  qui  suivront  la  publica- 
tion de  ladite  loi  ;  l'arrêté  du  26  du  même  mois 
qui  applique  la  suspension  aux  departemens  des 
Côtes-du-Nord  ,  d'ille-ei-Vilaine  ,  du  Morbihan 
et  de  la  Loire  -  Inférieure  ;  un  autre  arrêté  du 
même  jour,  contenant  dr;s  mesures  relatives  aux 
lieux  oii  la  constitution  est  suspendue  ,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  I''  Le  quatrième  jour  du  présent  mois  de 
floréal  l'empire  de  la  consdtution  cesse  d'être  sus- 
pendue dans  Its  departemens  des  Côtes-du-Nord  , 
d'Ille-et  Vilaine ,  du  Morbihan  et  de  la  Loire- 
Inférieure. 

II.  Les  mesures  extraordinaires  déterminées 
par  le  second  arrêté  du  26  nivôse  ,  les  autorités 
et  pouvoirs  institués  pour  son  exécution  cessent 
d'être  en  vigueur,  à  compl:er  du  même,  jour, 
4  floréal  ,  dans  les  départeimens  ci-dessus  dé- 
nommés. 

Les  ministres  sont  chargés  ,  chacun   en  ce   qui 
les  concerne  ,  de  l'exécutiorii  du  présent  arrêté.      ' 
Signé  ,  Bonaparte. 
Par   le    premier  consul  ., 
Le  secrétaire-d'état ,  si(;né ,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du   3  floréal  an  8. 
Les   consuls  de  la   république  ,  vu  le    rapport 
du  ministre  des  relations  extérieures,  le  conseil- 
détat  entendu,  arrêtent  ce  qui  suit  ; 

Art.  I''.  Le  service  du  département  des  relations 
extérieures  ,  pour  la  partie  des  agens  politiques  , 
est  divisé  en  grades,  qui  seront  classés  comme  il 
suit  : 

1°.  Secrétaire   de  légation  de  seconde  classe. 
2°.  Idem  de  première  classe. 
3°.  Ministre  plénipotentiaire. 
4°.  Ambassadeur. 

Il  sera  fait  un  règlement  particulier  pour  la 
partie  du  service   des   relations  commerciales. 

II.  Il  sera  établi  dans  le  département  une  classe 
d'aspirans  qui  ,  dans  le  cours  de  leur  instruction  , 
pourront  être  alternativement  placés  dans  les 
bureaux  et  à  la  suite  des  légations.  Leurs  progrès 
seront  constatés  par  un  ou  plusieurs  examens  , 
dont  un  règlement  particulier  qui  sera  arrêté  par 
le  ministre  ,  déterminera  le  tems  et  le  mode  ,  ainsi 
que  le  plan  de  leur  enseignement. 

Il  sera  établi  ,  pour  la  classe  ,  un  grade  spécial 
d'élevés  qui  deviendra  le  premier  degré  de  pro- 
motions du  service   du  départenfent. 

III.  Les  promotions  aux  grades  et  les  nomina- 
tions aux  emplois  seront  décidées  sur  des  rapports 
distincts  et  par  des  ariêiés  séparés.  Les  agens 
promus  en  grade  recevront ,  à  chaque  promotion  , 
un  brevet  du  premier  consul. 

IV.  Il  y  aura  un  traitement  distinct  et  affeclé-à 
chaque  grade  :  ce  traitement  sera  pris  sur  la  quo- 
tité actuelle  des  appoinlemens  de  chaque  agent  ; 
et  ,  ainsi ,  tous  les  appoinlemens  des  agens  bre- 
vetés seront  désormais  composés  de  deux,  jjariies  , 
du  traitement  de  leur  emploi  et  de  celui  de  leur 
graae. 

V.  Les  grades  ne  suivront  pas  indispensable- 
ment  l'ordre    des    emplois.    Le   premier    consu 
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jiourra  ,pour  des  considérations  cle  service,  con- 
férer à  un  agent  un  grade  supérieur  à  son  emploi , 
ou  le  nommer  à  un  emploi  supérieur  à  son  grade  ; 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  appointemens  de 
l'agent  ne  seront  augmentés  que  dans  la  partie  du 
trailement  de  son  nouvel  emploi  et  de  son  nou- 
veau grade. 

VI.  Tous  les  agens  actuellement  en  activiié  re- 
cevront des  brevets  de  grade.  S'ils  sont  dans  la 
quatrième  année  de  leur  service,  ils  seront  bre- 
vetés du  grade  de  leur  emploi.  Avant  ce  terme  , 
ils  ne  pourront  être  pourvus  que  des  brevets  de 
grade  immédiatement  inférieur  ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  V.  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  de  toutes  les  nominations  qui 
seront  faites  àlavenlr  par  le  premier  consul. 

VII.  A  dater  du  i'"^  germinal  an  8,  tout  agent 


de  manière  à  établir  une  règle  spéciale  de  pro- 
motion de  bureau  ,  pour  les  employés  quine  sont 
pas  en  grade.  Celte  promotion  doit  donner  a 
chaque  employé  un  litre  de  stabilité  ,  quand 
il  sera  reconnu  qu  il  la  mérité  par  son  âge  et 
par  ses  services  ;  elle  doit,  aux  mêmes  titres, 
leur  donner  encore  la  perspective  d  êire  promus 
aux  grades  du  département ,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'ils  passent  par  celui  d'élevé. 

Il  sera  à  cet  effet  formé  un  tableau  et  un  règle- 
ment qui  seront  rédigés  par  le  minisire  ,  et  arrêtés 
par  le  premier  consul. 

XVII.  Il  sera  fait  une  retenue  proportionnelle 
sur  tous  les  appointemens  des  agens  politiques 
du  département.  Cette  retenue  ,  ainsi  que  les  bo- 
nifications accidentelles  des  fonds  affectés  à  cet 
usase  ,  sera   dcilinée   à   pourvoir  au   surcroît   de 


sera  rappelé  ,    ne  prendra,  par  le  fait  de  son  I  dépense  qui  doit  résulter  de  l'exécution  du  pré 


(pu 

rappel,  que  le  traitement  de  son  emploi.  Il  jouira 
de  son  Iraiiement  de  grade  jusqu'au  moment  ou 
%  sera  ternis  en  activité. 

VIII.  A  dater  de  la  même  époque  ,  tout  agent 
rappelé  par  arrêté  portant  injonciion  de  rendre 
çotnpte  de  sa  conduite  ,  sera  tenu  de  produire  sa 
justification  devint  une  commission  composée  de 

cinq  membres  choisis  par  le  premier  consul. 
Cette  commission  fera  ,  sur  cette  justiÊcation  ,  un 
Japport  qui  sera  présenté  par  le  ministre  au  pre- 
mier consul;  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un  tel  rap- 
^)ort,  qu'un  agent  pourra  être  destitué  el  privé  de 
tous  ses  grades. 

IX.  Néanmoins  le  premier  consul ,  par  un  arrêié 
spécial  et  sans  examen  de  commission  ,  pour- 
ra retirer  un  grade  exercé  par  un  agent  rappelé; 
çt  alors  cet  agent  ne  jouira  que  du  traitement 
^u  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  qu  il 
aura  perdu. 

X.  Les  grades  du  département  seront  commutis 
aux  agens  extérieurs  et  ceux  de  l'intérieur  du  dé- 
partement. Les  règles  de  cette  assimilation  seront 
comme   il  suit  : 

Les  chefs  de  bureau  politique  seront  promus  au 
grade  de  secrétaire  de  légation  de  seconde 
classe. 

Les  sous  -  chefs  de  division  politique  seront 
promus  au  grade  de  secréiaire  de  légation  de 
première  classe. 

Les  chefs  de  division  politique  seront  promus 
au  grade  de  ministre  plénipotentiaire. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  sera  promu 
au  grade  d'ambassadeur. 

Néanmoins  les  chefs  et  sous-chefs  ne  pourront 
être  promus  au  grade  de  leur  emploi  ,  s'ils  ne 
justifient  pas  de 'quatre  ans  de  service  ,_  et  le 
grade  d'ambassadeur  ne  sera  conféré  au  ministre 
qu'autant  qu'il  au:ra  été  précédemment  pourvu 
du  grade  de  ministre  plénipotentiaire  ,  ou  qu  il 
aura  deux  ans  d'ejLcrcice  des  fonctions  de  son 
ministère. 

XL  Les  agens  qui  ont  été  rappelés  antérieure- 
ment au  1"  germinal  an  8,  seront  susceptibles 
d'être  pourvus  de  brevets  de  grade  ,  à  raison 
des  emplois  qu'ils  ont  remplis  et  du  tems  de 
leur  service  :  la  durée  du  tems  nécessaire  pour 
qu'ils  puissent  être  brevetés  ,  est  de  quatre  années 
au  moins  ,  dont  deux  depuis  la  révolution. 

XII.  Le  traitement  de  grade  sera  la  base  de 
la  retraite  des  agens  du  départemeiit.  Le  tems 
indispensable  pour  obtenir  un  traitement  de 
retraite  sera  au  moins  de  vingt  ans  de  service. 
Après  cette  période  un  agent  pourra  ,  avec  l'au- 
•lorisation  du  premier  consul  ,  se  retirer  et  jouir 
■de  la  moitié  de  son  traitement  de  grade.  Après 
vingt-cinq  ans  ,  il  pourra  jouir  de  la  totalité 
de  ce  traitement;  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il 
pourra  lui  être  accordé  un  surcroit  de  traite- 
ment ,  proportionné  à  ses  talens  et  à  ses  services. 

XIII.  Les  agens  qui,  en  1789 ,  étaient  retirés 
et  jouissaient  d'une  pension  dé  retraite  ,  pour- 
ront être  dispensés  de  justifier  de  leurs  services 

pendant  le    cours  de  la   révolution. 

Le  traitement  de  grade  du  dernier  emploi  qu'ils 
ont  rempli,  leur  servira  de  traitement  de  retraite. 
A  dater  du  i"  germinal  an   8 ,  ce   traitement 
leur  sera  payé    un  quartier  d'avance. 

XIV.  La  nomination  des  agens  ou  employés 
du  département  à  des  foncdons  ou  places 
étrangères  au  service  du  département  ,  ne  privera 
pas  ces  agens  ou  employés  de  leur  grade,  si 
ces  fonctions  ou  places  leur  sont  conférées  par 
le  sénat-conservateur  ou  par  le  premier  consul. 
Les  agens  ne  pourront  en  accepter  d'autres  sans 
l'agrément   du  ministre. 

XV.  Les  traitemens  de  grade  seront  fixés  comme 
il  suit: 

Traitement  de  grade  d'ambassadeur  ,  10,000  fr. 
Idem,  de  ministre  plénipotentiaire  ,  6,000  fr. 
Idem  1    de   secrétaire    da    légadon   de   première 

classe  ,   2,400  fr. 
Idem  ,    de    secrétaire    de    légation   de    seconde 

classe ,    1 ,000   fr. 
i(i«m,  d'élevé  breveté  ,  600  fr. 

XVI.  Le  ministre  des  relations  extérieures  orga- 
sisera  le  service   ii.tirie\ir   de  son  départemeru, 


sent   règlement. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  son  exécution. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,   H.  B.  Maret. 

Suite  du  tableau  des  départemeru  et  des  arrondisstmens 
communaux  de  ta  république  française. 

DÉPARTEMENT    DES     CÔTES  -  DU  -  NORD. 

1".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Perros-Guirec.  Penvenan. 

Trèguier.   Lezjtdrieux.    Laroche  -  Derrien.   Prat. 

Plouaret,  ou  Viewx-Marché.     Loquivy-Plougras. 

Plestin.   Saint-Michel-en-Greve.  Lannion. 

2'.  Arrondissement. 
JVoms  des  cantons.  — ■  Paimpol.  Yvias.  Plouha. 
Etables.  Chaleauiaudren  et  Plelo.  Saint -Brieux. 
Yffiniac.  Planguenoual.  Pleneuf.  Tregomeur. 
Lamballe.  Landehen.  Moncontour.  Pledtan. 
Plceuc  et  Lanfains.  Quintin.  Plouvara.  Lanvollon. 
Pommerit. 

3=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Matignon.  Ploubalay. 
Plouer.  Evran.  Trèfumel.  Caulnes.  Plumaugat. 
Broons.  Megrit.  Jugon.  Pledellac.  Henanbien. 
Planccet.  Corseul.  Dinan.  Saint-Meloir.  Pluman- 
dan.  Plenèe. 

4=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Corlay.  Uzel.  Plémy.  Le 
Gouray.      Langourla.      Merdrignac.      Trémorel. 
Plemet.   Lacheze.    Loudéac.    Saint-Caradet.  Mur. 
Plouquenat.  Laniscat.  Mélionec. 
5^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantoris'.  —  Pontrieu.  Saint  -  Gilles. 
Pedernec.  Guingamp.  Bourbriac.  Saint  -  Gilk- 
Pligeaux.  Bothoà.  Roslrenen.  Tréogan.  Moël- 
Carhaix.  Carnoet.  Plougouver.  Bclle-Isle-eii- 
Terre.  Peltivien.  jQuerien.  Gurnuhel.  Duault. 
Callac  et  Bolmel.  Plouagat. 

DÉPARTEMENT   DE    LA    C  RE  USE. 

l'"^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Fresselines.  Bonat.  Pionnat. 
Ahun.  Guéret.  Saint- Vaubry.    Le  Grand-Bourg. 
La  Souterraine.  Saint-Germain.  Dun. 
2^.  Arrondissement. 
Noms    des   cantons.    —    Genouillac.    Boussac. 
Chambon.  Lespaud.  Gouzon.Jarnage.  Châtelus. 
3^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Evaux.  Auzance.   Crocq. 
Flayat.  La  Courtine.  Gentioux,  Valliere.  Ars.  Che- 
nerailles.  Mainsat.  Bellegarde.  Aubusson.Felletin. 
4°.  Arrondissement. 
Noms    des    cantons.   —  Benevent.     Pontarion. 
Royère.  Bourganeuf.  Châtelas-le-Marcheix. 

DÉPARTEMENT     D  E    L  A    D  O  R  D  O  G  N  E. 

I".   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Bussière-Badil.  Nontron. 
Saint  -  Pardoux  -  la- Rivière.  Grand.  Jumilhac. 
Dussac.  Thiviers.  Champagnac-de-Belair.  Saint- 
Félix-de-Bourdeilles.Mareuil.Laroche-Beaucourt. 
Saverlac.  Payzac. 

2'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Brantôme.  Agonat.  Savi- 
gnac  -  les  -  Eglises.  Exideuil.  Hautefort.  Genis. 
Sainte -Orse.  Thenon.  Saint-Pierre-de-Chignac. 
Vern.  Grignols.  Saint  -  Astier.  Lisle.  Périgueux. 
Antonne.    Eubjac. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — La  Bachelerie.  Terrasson. 

La  Cassagne.  Salaignac.  Carlus.  Domme.  Daglan. 

Villefranche.    Orliac.    Bel'vez.    Saint-Cy'()rien.   Le 

Bugue.  Rouffignac.  Montignac.  Marquays.Sarlàt. 

4°.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Les  Lèches.  Montagnac. 
La  Crerapse.  Liorac.  Limeuil.  Cadoum.  Mont- 
ferrand.  Montpazier.  Beaumont.  Issegeac.  Ri- 
bagnac.  Eymet.  Cunéges.  Bergerac.  Lalinde.  La- 
force.  Saint-Médard-de-Gurson.  Vélines.  Lamotte- 
Moniravei.  Vil  le  franche- de-Louchapt. 

5"=.  Arrondissement. 
Noms    des   cantons.  —  Charobagne-de-Bourzac. 
Latoui  -Blanche.  Montaarier.  Saint-Vincent- de- 


Connozac.Neuvic.  Mucidan.  Monpont.  LaRoche- 
Chalais.  Saint-Aulaye.  Riberac.  Verieillac. 

DÉPARTEMENT      DU     DoUBS. 
1^'.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Recologne.  Pouilley-les- 
Vignes.  Bonnay.  Rigney.    Roche.    Ornans.  'Willa- 
fans.  Amancey.  Eiernoy.  Ronchaux.  Licsle.  Bians. 
Saint-Vit.  Beurre.  Besançon.  Ruiey.  Quingey. 
2^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Rougcmont.  Cuse.  L'Isle- 
sur-Ie-Doubs.  Osnans.  Clerval.   Sancev  -  lEglise, 
Pierre  fontaine.  Orchamps-en-Vennes.  Nodz.  Nan- 
cray.  Roulans-lEglise-  Baume.  Passavant.  Vercel. 
Veine. 

3=.   Arrondissement. 

Noms  des'cantons.  —  Escot.  Blamont.  Saint- 
Hippolyte.  Indevillers.  Maiche.  Le  Russeyr.  Vau- 
cluse.  Pont-de-Roide. 

4'^:  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Morteau.  Mont -Benoît. 
Pontarlier.Jougne.Mouthe.L'Abergement.Frasne. 
Levier.   Goux. 

DÉPARTEMENT     DE      LA    DrÔME. 

I^'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Albon.  Moras.  Auterive. 
Montrigaud.  Montmiral.  Saint-Paul-lès-Romans. 
Hosiuii.  Saint-Jean-en-Royans.Rochefort-Samson. 
Chabeuil.  Loriol.  Etoile.  Valence.  Bourg  -  lès- 
Valence.  Tain.  Saint-Vailier.  Châteauneuf  -  de- 
Galaure.  Saini-Donat.Cleyrieux.  Peyrins.  Romans. 
Bourg-de-Béage.   Moniellier. 

2".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Lachapelle  -  en  -  Yercors. 
Saint-julien-en-Q_uint.  Châiillon.  Lus.  La  Croix- 
Haute.  Valdrôme.  Luc-en-Diois.  Saint-Nàzaire- 
le-Désert.  Bourdeaux.  Puy-Saint-Martin.  Laniotie- 
Chalançon.  Chabrilland.  Allex.  Plan  -  de -Baix. 
Crest.  Âouste.  Saillans.  Pontaix.  Die. 
3'.  Arrondissement. 

Noms    des    cantons.   —   Remusat.    Montauban. 
Montbrun.  Mirabel.  Nyons.  Le  Buis.  Sainlejasle. 
4^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Marsanne.  Sauzet.  Dieu-Ie- 
Fit.  Tauhgnan.  Grignan.  Suze-la-Rousse.  Sairu- 
Paul-Trois-Châteaux.  Pierrelatte.  Donzère.  Mon- 
telimart.  Châteauneuf-de-Mazene. 

DÉPARTEMENT     DE     L.\     DyLE. 

!"■.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Bruxelles.  Lennich-Saint- 
Martin.  Asche.  Merschtem.  Londerzecb.  Semp». 
Hal.  Anderlecht.  Girmberghem.  Vilvorde.  Cam- 
penhouf.  Ucle.  WoUuwe-Saint-Edenne.  Isque- 
Overyssche. 

2^.    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Louvain.  Haegt.  Aerschot. 
Diest.  Montaigu.  Clabbeéck.  Tirlemont.  Hou- 
gaerde.  Hérent.  Bautersem.  Grez.  Tervueren. 
Léau. 

3"^.  Arrondissement. 

Nom  des  cantons.  — R^veWes.  Herinnes.Jodoigne. 
Jauche.  Perwez.  Nil-Saiiit-Mariin.  Mellery.  Jcm- 
mappe.  Tubise.  '  'Wavre.   Braine. 

Départemeimt    de    l'Escaut. 

I^^  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Gand.   Looehristy.  Ever- 

ghem.     SIeydinge.      "Waerschoot.      Somerghem. 

Eecloo.  Maldegheiu.  Nivelle.   Deynse.   Nazareth. 

Oosterzele. 

2^.    Arrondissement. 
Noms  des   cantons.  —  Grammonf.    Oudenarde. 
Renaix.   Qi.iaremont.  Nederswalm.    Nederbrakel. 
Sotteghem.   Herzele.   Nederboulaere.    Ninove. 
3^.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Dendermonde.  Lebbeke. 
Alost.  Lokeren.  Belcele.  Tamise.  Lede.  'Weteren. 
Overmeire.   Zèle.  Hamnie.   Saint-Nicolas.   Haes- 
dock.  Beveren.  Saint-Glllis. 

4^.  Arrondissement. 
Noms  des   cantons.  —  Axel.  Hulst.  "Vsendycfc» 
Oostbourg.  L'Ecluse.  Capryke.  Assenede. 

Département    de    lE  u  r  e. 
i^'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.    —  Beuzevllle.  Qjjillebœuf. 
Routot.    Bourg-Achard.   Bourgiheroude.    Mont- 
fort.  Lieurey.   Saint  -  Georges  -  de  -  Vievre.    Cor- 
rneilles.   Pont-Audemer. 

2".  Arrondissement. 
Noms  de-  cantons.  —  Tourville.  Pont-de-I' Arche. 
Vaudreuil.  Gaillon.  La  Cioix-Saint-Leufroy.  Ca- 
nappeville.    Neufbourg.    Louviers. 
3''.    Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Pont-Saint-Pierre.  Char- 
leval.    Lions.    Mainevillc.     Gisors.    Ecos.    Tilly. 
Andelys.  Ëcouis.  Estrepagny.  Suzay. 
4^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Sainte-Colombe.  Fontaine- 
sous-Jouy.    Vernon.    Pacy.     lyry.    Nonancourt. 


Tillières.  Verneuil.  Bourih.  Rugles.  Neuve-Lyre. 
Lat'eiriere.  Conches.  Evreux.  Grossœuvre.  Saint- 
André.  Damville.  Breteuil. 

5'.  Arrondissement. 
J^oins    des    cantons.    —   Thiberville.    Brionne. 
Harcourt.    Beaumont-le- Roger.    Beauménil.    La 
Baifc.   Monireuil.   Chambray.    Bernay. 

DÉPARTEMENT     d'E  U  R  E  -  E  T  -  L  O  I  R. 

1='.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Laferié-Vidame.Brezolles. 
Laons.  Dreux.  Anet.  Bu.  Nogeni-Roulebois.  Le- 
Iremblay.  Châleauneuf.  Senoaches. 
2'.  Arrondissement.  ' 
Noms  des  cantons.  —  Courville.  Bailleau-l'Evê- 
que.  Mainltnon.   Epernon.   Gallardon.   Auneau. 
Sainville.  Goramerville.Janville.  Ouarville.  Voves. 
Dammarie.  Illiers.   Chaiires. 

3'^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Brou.  Dangeau.  Bonneval. 
Sancheville.  Orgcres.   Civry.  Châteaudun.  Cloye. 
Arrou. 

4«.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Laloupe.  Champrond. 
Frazè.  Labazoche.  Authon.  Nogent-le-Rotrou. 
Thiron. 

DÉPARTEMENT      DU     FINISTÈRE. 

i".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Plondal-Mezeau.  Lannilis' 
Plouguerneau.  Goulven.  Lesneven.  Ploudaniel 
Laiiderneau.  Ploudiry.  Hauvec.  Yrvillac.  Plou- 
gastel-d'Aoulas.  Guipavaz.  Brest  et  Lambezellec. 
Plouzne.  Le  Conquet.  Brelles.  Saint-Renan.  Plo- 
bennec.  Quicquellcau. 

s^  Arrondissement. 
Noms  des  cantons. — Plounevez.  Cleder.  Saint- 
Pol-de-Léon.  Piouenan  et  RoscoiF.  Tauié.  Morlaix 
et  Ploujean.  Plouezoch.  Laumeur.  Guerlesquin. 
Plougouven.  Pleiberchrist.  Sizan.  Landivisiau. 
Plounevcnter.  Plouzeved.  Saint  -  Thegonec. 
Plouvotn. 

3°.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Ciozon  et  Camaret.  Argol. 
Le  Faon.  Braspars.  Le  Huelgoet.  Scrignac.  Car- 
haix.  Cleden-Poher..  Saint-Hernin.  Chàieauneuf- 
du-Faon.  Coray.  Gonezec.  Loc-Rossan.  Promo- 
diern.  Chateaulin.  Saint -Segal.  Pleyben.  Plou- 
nevez-du  Faon. 

4^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Isle  -  Desen.  Cledcn-cap- 
Sizun.  Audiern.  Pont-Croix.  Douarnenez.  Plo- 
gonnec.  Briec.  Rosporden.  Concarncau.  Foues- 
nant.  Ponl-1'Abbé.  Plomeur.  Trèogat.  Plozeyet. 
Plougastel-Germain.  Ploncour.  Plomciin.  Quim- 
pcr  el  Erguè-Armel. 

5'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Scaer.  Querrien.  Azanno. 
Clohart-Carnoet.  Poutaven.  Bannalec.  Quimperlé. 
Kernevel. 

DÉPARTEMENT   DES    FORÊTS. 

i".  Atrondis sèment. 
Noms   des   cantous.   —   Palizeuil.  NeuFchâteau. 
Florenville.  Virton.  Étalles.  Bastogne.  Houfalise. 
Fauxvillers. 

a".    Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Arlon.  Bascharage.  Hes- 
perange.  Remich.  Luxembourg.'  Roodt.  IVIersch. 
Grevenmaker. 

3'.  Arrondissement. 
Noms  des   cantons.    —  Echternach.   Dudeldorf. 
Bitbourg.  Neurbourg.  Arlzl'eld. 

4'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons  —  Dieckrich.  Osperen.  Cler- 
vaux.  Wiliz.  Wianden. 

DÉPARTEMENT     DU     GaRD. 

i".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Genolhac.  Saint-Ambroix. 
Barjac.  Rivière-de-Theyrari;ues.  Navacelle.  Saint- 
Maurice  -  de  -  Cazevieille.  Boucoiian.  Ledignan. 
Anduze  et  Generargues.  Saini-Jean  -  du  -  Gard. 
Laval.  Saint-Alban-les-Alais.  Alais  et  Saint-Cbris- 
tol.  Vezenobre. 

2"=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  -^  Cornillon.  Pont -Saint- 
Esprit  et  Saint-Paule-de-Caisson.  Bagnols.  Roque- 
maure.  Vi!leneuve-les-Avignon.  Rémoulin,  Blan- 
zac.  Saint-Génies -de -Magloires.  Saint-Chapies. 
Montaren.  Lussan.  Cavillargues.  Connaux.  Saint- 
Quentin.  Uzès. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Araraon.  Beaucaire  et  Bel- 
legarde.  Saini-Gilles.  Aigues-mortes.  Aymargues. 
Aigues-vives.  Sommieres.  Saint-Mamei.  Nîmes. 
Marguerites.Monllrin.Manduel.Vauvert.iVlilhaud. 
Calvibson. 

4^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Trêves.  Vallerangues. 
Saint- André  -  de -Valborgne.  Lasalle.  Monobiet. 
Sauve.  Quissac.  Saini-Hippolyte  et  Gros.  Sumene. 
Saint-Laurent.  Alzon,  Auias.  Le  Vigan. 
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DÉPARTEMENT    DE    LA    HaUTE-GaRONNE. 

I^'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saini-Nicolas-de-la-Grave. 

Caslel-Sarazin.  Saint-Porquier.  Monlech.  Villebru- 

nier.  GrizoUes.  Verdun-sur-Garonne.  Beaumont- 

de-Lomagne. 

2^.  Arrondissement. 
Noms  des   cantons.  —   Casteinau- de-Strefont. 
Villemur  et  Fronton.  Monstastruc.  Verfeil.  Tou- 
louse.  Cïstanet.   Leguevin.    Levignac.    Cadours. 
Grenade.  Bruguieres.  Blagnac. 

3=.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Lama.    Caraman.   Saint- 
Félix-de-Caraman.   Revel.   Avignonet.    Nailloux. 
Montesquieu  -  Lauraguais.  Montgiscard.  Baziège. 
Villefranche. 

4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saint-Lys.  Muret.  Aute- 
rive.  Cintegabelle.  Gailliac-Toulza.  Saiiit-Sulpice- 
de-Lezai.  Carbonne.  Rieux.  Montesquieu-de-Vol- 
vesire.  Cazères.  Fousseret.  Rieumes.  L'Herm.  Noé. 
Martres. 

5^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — L'Ille-en-Dodon.  Aurignac. 
Sainl-Mariorv.  Salies.  Aspet.  Saint-Béat.  Bagnières- 
de-Luchon.  Saint-Berlrand-de  Comminges.  Mon- 
trejeau.  Boulogne.   Saint-Gaudeus. 

La  suite  demain. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE   LA   GUERRE. 

Le  ministre  de  la  gnerre  au  général  de  division 
Monnier.  —  Paris ,  le  28  germinal ,  an  8  de  la 
république  française  une  et  indivisible. 

Le  premier  consul  vous  a  accordé  ,  citoyen 
général  ,  une  armure  de  la  raanufacmre  de  Ver- 
sailles ,  en  récompense  des  services  éclatans  que 
vous  avez  rendus  à  la  république. 

Je  viens  de  charger  le  conseil  d'administration 
de  la  manufacture  de  Versailles  de  faire  établir 
cette  armure  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé.,  Carnot. 


PREFECTURE    DE     POLICE. 
Paris  ,  le  2g  germinal. 

Le  préfet  de  police  considérant  qu'au  moment 
ori  la  saison  des  bains  approcbe,  il  est  indispen- 
sable de  prendre  des  précautions  qui  ,  en  assu- 
rant le  maintien  des  mœurs  e,t  du  bon  ordre  , 
puissent  prévenir  les  accidens  qui  sont  toujours 
1  effet  de  1  inexpérience  ou  de  fimprudence  des 
baigneurs,  arrête  ce  qui  suit  : 

Alt.  I".  Nul  ne  doit  se  baigner  dans  la  rivière, 
si  ce  n'est  dans  des  bains  couverts. 

II.  Il  est  défendu  de  sortir  nud  des  bains ,  et  de 
se  montrer  dans  cet  état  sur  les  trains  et  bateaux, 
sur  les  graviers  et  bords  de  rivière ,  sur  les 
digues  ,  ciêches  et  avant-bas  des  ponts. 

m.  Il  ne  doit  être  établi  des,  bains  en  rivière  , 
que  d'après  une  permission  expresse  du  préfet 
de  police  ;_leii  personnes  qui  voudront  en  former 
lui  présenteront  à  cet  effet  leur  demande. 

La  permission  ne  sera  accordée  qu'après  que 
\  les  renseignemens  nécessaires  auront  été  pris  ; 
elle  servira  pour  une  année   seulement. 

IV.  Les  bains  seront  établis  dans  les  endroits 
désigliés  par  les  peimissons,  et  devront  être  ache- 
vés dans  la  décade. 

Ou  ne  pourra  y  employer  que  des  bateaux  de 
bonne  construction  et  sans  défectuosités. 

Ils  seront  exactement  couveits  de  bannes  qui 
tomberont  jusqu'au  niveau    de   la    rivière. 

lisseront  entourés  de  planches  clouées  sur  des 
pieux  dans  l'intérieur  ,  et  jusquà  la  Surface  de 
ieau,  afin  que  les  baigneurs  ne  puissent  en 
sortir,  ni  être   exposés  aux  regards  du  public. 

Il  sera  formé  des  chemins  solides  et  bordés  de 
perches  à  hauteur  d'appui  ,  pour  arriver  dans 
l'intérieur  des  bateaux  à  bains. 

Il  y  aura  continuellement  un  bachot  en  bon 
état  attaché  à  chaqtje  bain  ,  pour  porter  des  se- 
cours en  cas   de   besoin. 

Les  bateaux  et  bains  seront  tenus  en  bon  état 
et  garnis  de  tous  les  ustenciles  riécessaires ,  pen- 
dant  toute  la  saison  des  bains.' 

Il  sera  placé  dans  l'intérieur  des  bains  des  pi- 
quets auxquels  des  cordes  setont  attachées  ,  afin 
de  donner  aux  baigneurs  la  facilité  d'aller  et 
venir  dans  le  bain  avec  sûreté  et  commodité. 

On  ne  pourra  commencer  à  baigner  dans  les 
bains  en  rivière  qu'apiès  qu'ils  auront  été  visités 
par  le  commissaire  de  police  et  par  l'inspecteur 
des  ports  ,  qui  constateront  par  procès-verbal 
si  les  conditions  prescrites  ont  été  remplies. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  des  bains  ne 
se  conformeraient  pas  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  arrêté  ,  la  permission  leur  sera  retirée. 


V.  Les  bains  des  hommes  seront  séparés  et 
éloignés  de  ceux  des  femmes;  il  sera  pratiqué 
des  chemins    différens  pour  y   arriver. 

Il  est  défendu  aux  hommes  de  s'introduire 
dans  les  bains  des  femmes  ,  et  aux  femmes 
d'entrer  dans  les  bains  des  hommes. 

VI.  11  est  défendu  à  toute  personne  étant  en 
bachot  ou  batelet  de   s'approcher  des   bains. 

VII.  Il  ne  pourra  être  tiré  de  sable  à  une  dis- 
tance moindre  que  20  mètres  des  bains  en  ri- 
vière. 

VIII.  Les  bains  seront  fermés  depuis  dix  heures 
du  soir  jusqu'au  point  du  jour. 

IX.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  baigneurs  plus 
de  i5  ceiitimes  par  personne  dans  les  bains  en 
commun  ,  et  plus  de  6  décimes  par  personne 
dans  les  bains  particuliers. 

X.  Lorsque  la  saison  des  bains  sera  finie  ,  les 
propriétaires  des  bains  retireront  les  pieux,  perches, 
et  autres  objets  qui  pourraient  nuire  à  la  navi- 
gation. 

XI.  Il  est  défendu  à  tous  mariniers,  bachoteurs 
et  autres  propriétaires  de  batelets  ou  bachots ,  de 
les  louer  ,  ou  de  les  prêter  à  des  particuliers  qui 
voudraient  se  baigner  hors  des  bains  publics  , 
excepté  néanmoins  dans  les  cas  ci-après. 

XII.  Les  personnes  qui  ,  pour  raison  de  santé, 
sont  dans  la  nécessité  de  prendre  des'  bains  eiï 
pleine  rivière  ,  peuvent  s'y  baigner  ,  à  la  charge 
de  ne  se  servir  que  de  batelets  couver:s  de  bannes, 
et  de  n'établir  ces  bains  qu  aux  endroits  désignés 
dans  les  permis  qui  seront  délivrés  par  le  préfet 
de  police  ,  et  enfin  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  présent  qui  leur  seront  applicables. 

XIII  II  est  enjoint  aux  commissaires  de  police 
des  divisions  qui  bordent  la  rivieie  ,  de  faire  de 
fréquentes  visites  ,  1°.  dans  les  bains  publics  , 
afin  d'y  surveiller  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  décence  :  et  2°.  dans  les  lieux  en  vue  du  public 
oij  il  y  aurait  des  rassemblemens  de  baigneurs  , 
afin  de  les  faire  retirer,  et  de  constater  Tes  con- 
traventions. 

XIV.  Les  inspecteurs  des  ports  feront  leurs  rap- 
ports sur  les  abus  eu  délits  qui  pourraient  avoirlieu 
reladvemeiu  aux  bains,  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs. 

XV.  Il  sera  pris  contre  les  contrevenans  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  ,  telles  mesures  ad- 
ministratives qu'il  appastiendra  ;  ils  seront  en 
outre  poursuivis  conformément  à  la  loi  des  ig — 
22  juillet  1791  ,  au  code  des  délits  et  des  peines  , 
du  3  brumaire  an  4  ,  et  aux  autres  loisetréglemens 
de  police  qui  leur  seraient  applicables. 

XVI.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  par-tout  oii  besoin  sera;  il  sera  envoyé  aux 
autorités  qui  doivent  en  connaître  .  et  aux  officiers  , 

et  ^jrépooOB   do  police  ,    pour  qure    cKaciAti  ,    «n  co 

qui  les  concerne  ,  tienne  strictement  la  main  à  son 
exécution. 

Il  sera  également  envoyé  au  commandant  de  la 
place  pour  que ,  d'après  une  consigne  particulière 
à  la  force  armée  de  garde  sur  les  ports,  il  fasse 
placer  des  taciionnaires  dans  les  lieux  les  plus 
convenables  sur  les  bords  de  la  rivière  ,  pour 
assurer  son  exécution. 

Le  préfet  de  police  ,  signé  ,  Dubois. 
Four  copie  conforme  , 

Le  secrétaire  en  chef ,   sigrié  ,  B.1.UVE. 


LITTERATURE. 

Je  chante  Jupiter,   épris    de   Gjiiyraede. 

Tel  est  le  début  et  l'exposition  du  troisième 
poëme  des  Métamorphoses. 

Junon ,  jalouse  de  son  époux,  est  trop  fiere 
pour  se  venger  de  ses  infidélités.  Elle  apperçoit 
Narcisse  qui  meure  amoureux  de  lui-même  ,'  et 
elle  cherche  s'il  n'est  point  dans  cet  amour  soli- 
taire ,  un  dédommagement  des  privations  qu'elle 
.éprouve.  Cependant'  l'heure  du  festin  des  im- 
mortels a  sonné  ;  Junon  fait  sa  toilette  ,  et  paraît  : 

Les  dieux  en  sont  tous  éblouis  ;  ' 

Mais  Cornus  ,  déridml  leurs  fronts  épa-nouii  , 
Marque  déjà  leur  place  à  la  table  céleste. 
Jupiter  s'est  assis  ,  et  ,  soumis  à  son  geste  , 
L'Olympe  retentit  de  chants  mélodieux. 
Nobles  aiausemeus  des  longs  festins  des  dieux. 
Au  bruit  de  ces  accords  ta  vénérable  trouai 
De  joie  et  de  nectar  s'ennivrc  à  pleine  coupe. 
Déjà  mille  récits,  plaisamment  ingénus, 
Ont  fait  rougir  Minerve  et  sourire  Vénus  ; 
L'mmortiltc  Vénus  ,  donr  la  taille  divine 
Joui-i-tour  se  dérobe  à  l'œil  qui  la  devine  , 

e  trahit  au  gré  de   voiles  transpaiens. 


Ma 


qu 


.  ble 


dévQ\ 


Mars,  dont  le  cœur  féroce  est  adouci  par  elle  , 
L'admire  ,  et  danf  ses  yeux  un  feu  sombre  étincelle. 
Leur  silence  omptue  est  Leur  seul   entretien  , 
Et  son  genou  pressant  interroge  le   sien. 
Des  regards  dé  Vénus  la  lumière  adoucie , 
D'un  amoureux  nuage  est  soudais  obscurcie. 


vu  son  tiouble ,  e 
:  leuts  plaisiis,   qu' 


, ,  d'un  souris  moqueur  , 


Et  Vul< 

Veut  des  traits  du  sarcasme  en  vain  aimer  sa  honte. 

Mercure  l'interrompt,  et  mêle  à  leurs  propos 

Son  babil  enjoué  qui  pétille  en  bons  mots  ; 

Mais  ,  sage  dans  les  jeux  ,  modeste  en  sa  licence  , 

Il  sait  de  la  folie  habiller  [indiciuce 

Suivent  quatre  jolis  vers  que  nous  sommes 
fâchés  de  ne  pouvoir  pas  citer. 

Momus  fait  succéder  ,  «n  mille  agiles  tours  , 

Le  burlesque  au  plaisant  ,  la  grimace  au  discours, 

Et  livre  aux  ris  malins  la  figure  fantasque 

i)es  sexes  travestis  qui  parlent  sons  son  masque, 

Parmi  les  longs   éclats   de  leur   folie   gaité  , 

C'est  en  vain  qu'Apollon  voulut  être  écouté  : 

Sans  luth,  sans  voix  ,  les  lis  éteignaient  son  délire; 

Les  jeux,  d'un  pied  folâtre  ,  avaient  brisé  sa  lyre. 

Hébé  courait  de  l'un  à  l'autre  dieu  ,  leur  versant 
le  nectar.  Bacchus  veut  faire  le  galant  ,  elle  fuit; 
il  se  levé  et  suit  ses  pas.  La  jeune  déesse  ,  après 
avoir  fait  trois  fois  le  tour  de  la  table  ,  tombe  et 
brise  son  urne.  Cet  accident  devient  un  sujet  de 
ïcandale  pour  les  déesses,  junon  se  hâte  d'emme- 
ner Hébé  dans  un  réduit  mystérieux Nous 

arrêtons  ici  notre  narration ,  pour  ne  pas  tomber 
dans  le  défaut  que  nous  reprochons  à  l'auleur. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'à  la  fin  de  ce 
poëme  ,  Jupiter,  sous  la  forme  de  son  aigle, 
enlevé  Gaiïymede  et  lui  donne  le  titre  d'échanson 
des  dieux.  C'est  la  4=  fable  du  10'  livre  d'Ovide. 
-  Toujours  un  coloris  brillant  ,  mais  peut-être 
trop  uniforme  dans  son  éclat  ;  il  semble  que 
Diane  ,  Bacchus  et  Jupiter  ne  devaient  pas  être 
chantés  sur  le  même  ton.  Toujours  de  l'abon- 
dance dans  les  images  ,  et  de  la  facilité  dans  le 
style.  Mais  aussi  toujours  des  négligences  trop 
nombreuses ,  et  qui  sont  l'effet  de  cette  trop 
grande  facililé.  Nous  avons  transcrit  ,  en  partie. 
Les  plus  jolis  vers  de  ce  poëme  ;  on  y  voit 
que  par-iout  la  diction  de  l'auteur  a  les  mêmes 
défauts. 

On  ne  déride  pas  des  fronts  épanouis.  La  vénéra- 
ble troupe  caractériserait  mieux  une  assemblée  de 
vieux  capucins  que  celle  des  dieux  et  des  déesses 
On  n  a  pas  besoin  de  dife  que  Vénus  est  immor- 
telle.  Les  regards  ,  les  signes  peuvent  être  le  seul 

entrelien   de   deux  amans  ;  mais  le  silence '. 

Levers  qui  suit  cette   singulière    idée  ,    devait    la 


LIVRES    DIVERS. 

Précis  des  événcmens  militaires  ;  par  le  général 
Mathieu  Dumas.  N°  X. 

A  Paris,  chez  Treuttel  et  Wiirtz  ,  libraires  , 
quai  Voltaire,  n"  2.  A  Strasbourg,  chez  les 
mêmes  libraires  ,  Grande  rue  ,  n"  i5. 

Nons  annonçons  avec  plaisir  le  n°  X  du  Précis 
des  événemens  militaires.  Lauteur  en  reprenant  le 
Hl  de  son  récit  des  échecs  éprouvés  en  Suisse 
par  Suv/arow  ,  et  du  résultat  qu  ils  ont  eus  pour 
les  armées  des  alliés  ,  résume  d'abtîrd  en  peu  de 
mots  les  causes  développées  dans  les  précédens 
numéros,  qui  ont  amené  ces  désastres.  Il  fait 
ensuite  le  tableau  des  opérations  de  1  archiduc 
en  Allemagne  ,  où  1  importante  conservation  de 
la  forteresse  de  Pllilipsbourg  l'avait  d'abord  ap- 
pelé ;  le  justifie  des  reproches  faits  par  Suwarow 
de  n'avoir  pas  auendu  sou  arrivée  en  Su  sse  ,  en 
démontrant  la  nécessité  oti  il  était  de  rester  sur 
la  défensive  pour  couvrir  la  Suabe  et  le  Voral- 
berg  d'une  invasion  des  fiançais.  —  La  précipita- 
tion avec  laquelle  1  Autriche  voulait  jouir  de  ses 
premiers  succès  en  Italie  ,  lui  ayant  fait  perdre  les 
avantages  qu'elle  pouvait  retirer  de  la  possession 
des  sommets -des  Alpes,  amené  naturellement 
l'auteur  à  parler  des  efforts  redoublés  de  1  Au- 
triche à  pousser  avec  une  nouvelle  vigueur  la 
conquête  de  lltalie.  C'est  à  cet  effet  que  ,  tandis 
que  l'archiduc  tiendrait  en  échec  le  général  Mas- 
sena  ,  les  armées  en  Italie  doivent  entrer  en  Pié- 
mont et  s'emparer  de  Coni  ,  qui  en  est  la  clef. 
L'auleur,  après  avoir  tendu  compte  du  siège  et 
de  la  prise  de  Coni  ,  suit  Championnet  dans  sa 
retraite  sur  Gênes  ,  il  en  fait  appercevoir  toute 
l'importance  pour  la  France  et  les  efforts  infruc- 
tueux que  firent  les  autrichiens  pour  s'en  rendix 
maîtres.  Le  récit  de  tous  les  combats  livrés  d'une 
part  pour  s'en  emparer,  et  de  l'autre  pour  le  con- 
server, est  terminé  par  des  réflexions  sur  les 
chances  de  la  guerre  ,  et  les  suites  te.'.ibles  que 
pourrait  avoir  une  nouvelle  campagne  pour  l'Au- 
triche ,  si  elle  n'acceptait  point  les  propositions 
de  paix  faites  par  la  France. 

Le  Précis  des  événemens  militaires  se  continue 
avec  exactitude  ;  il  en  paraît  un  numéro  environ 
tous  les  mois.  On  souscrit  pour  trois  ou  six  nu- 
méros ,  moyennant  6  ou  la  francs.  Le  prix  des 
douze  premiers  numéros  (  en  y  comprenant  le 
paiement  d'avance  des  11^  et  12' ) ,  est  de  vingt- 
un  francs  ,  franc  de  port  par  toute  la  république. 

Traitement  méthodique  des  maladies  qui 


précéder  pour  être  clair.  Habiller  l'indécence  de  ta  proviennent  des  humeurs  scropbuleuses ,  telles 
folie,  est  une  expression  entortillée.  Lauteur  a  que  les  dartres  ,  taigne,  écrouelles,  humeuri  froi- 
voulu  dire  :  dejolie  habiller  l'indécence  ;  il   ne  s'est  1  ties  ;  jusqu'à  présent  on  a  traité  ces  maladies  avec 


pas   fait  entendre.    Tous   les   autres   vers  ,  et  sui 
tout  les  quatre  dernières   sur  Apollon  sont  pleins 
d  esprit  et   de  grâce. 

Mais  ce  n'est  pas    assez  Q'""  qnel.jnee    vers   bien 

faits  ,   que  quelques   imïges  agréables  ,  pour   as- 
su  er  le  succès  d  un  poëme.  Il  taut  que  les  beautés 
l'emportent  de  beaucoup  sur   les   détauls  ;  il  faut 
que    tous   les    ornemens    soient  à    leur  place  ,  et 
que  le   style  ,   adapté    au   sujet  ,    varié    dans    ses 
formes  ,  tantôt  vit  et  coupé  ,  tantôt   périodique  , 
ait   une  élégance  soutenue  .  et  quil  soit  toujours 
pur.  Mais,  dira-:-on  ,  comment  expliquerez-vous  , 
d  après    ces    principes  rigoureux  ,    les    succès   de 
Corneille  ,  le  plus  incorrect  de  nos  poètes  ?  Cor- 
neille écrivait  avant  que  la  langue  eut  été  fixée  ; 
et  il   n  est   pas    de    lecteur  qui,  en    ouvrant  les 
œu\  res   de  ce  grand  homme  ,  ne  se  reporte  au 
teuis   ijui    le  vit  naître  ,  et  ne  soit  disposé   d'a- 
vance ,  non-seulemeut  à  lui  pardonner  ses  incor- 
rections ,  mais  même  à  admirer  ce  beau  génie  , 
qui  ,  dans  Polieucte   et   Cinna',   donnait  déjà  le 
modèle  de   celte  pureté  de   langage   qui   carac- 
térisa son  illustre  successeur.  Racine  lui-même  a 
quelques  vers   faibles   ou  incorrects  ;  mais  ,  par 
combien  de  morceaux  sublimes  et  sans  taclijC  ne 
sont-ils   pas   rachetés  ?  Corneille   était  dontf  ex- 
cusable ,  puisque  la  langue  n'était  pas  formée  ; 
mais  tous  ceux  qui ,  après  Racine  et  Despréaux  , 
ont  eu  les  impefiecfions  de  Corneille  ,  n'ont  joui 
que  d'une   réputation   contestée   ou  sont  tombés 
dans  l'oubli.  Crébillon  en  est  un  grand  exemple; 
il  a  eu  des  succès   au    théâtre;   mais  quelle  que 
soit  la   force,  de    ses    conceptions    dramatiques  . 
et  souvent  même  l'énergie  de  son  style  ,  quel  est 
l'homme  de  goiit  qui  lit  les  œuvres  de  ce  poëte  ? 
quels  vers   de   lui   citons-nous  dans  nos  conver- 
savions  ,  dans  nos  écrits  ?  Crébillon  ne  sera  point 
oublié  ;  mais   il  ne    sera  pas  lu.   Il  est  à  craindre 
que  la  plupart  des  auteurs  de  nos  jours  n'éprou- 
vent l'uH  e^  l'autre  malheur.  David.' 


le  mercure  ,  s^ulç  ressource  ,  bien  faible  et  bien 
dangereuse  sans  doute  ,  car  loin  de  remédier  au 
mal ,  il  le  prolonge .  détruit  les  forces  du  malade  , 
snr-iout  dans  l'enfance  où  il  arrête  la  croissance 
et  contrarie  la  natuie,  et  donne  au  jeune  sujet 
toutes  les  infirmités  attachées  à  la  décrépitude. 

A  force  de  recherches  on  est  parvenu  à  éloi- 
gner cet  ennemi  dangereux  de  la  médecine  ,  et  à 
traiter  la  taigne  sans  le  secours  de  la  calotte, 
traitement  atroce  qui  répugne  à  1  homme  instruit, 
par  les  douleurs  et  les  maux  qui  en  résultent. 

Le  nouveau  procédé  rais  en  usage  est  à  l'abri 
de  tous  les  dangers,  et  même  de  celui  de  procu- 
rer des  douleurs  semblables  à  celles  qui  sont 
résultées  des  traitemens  employés  jusqu'à  ce  jour. 
Le  malade  peut  se  panser  lui-même,  et  en  cinq 
décades  ou  deux  mois  au  plus  il  obtient  une 
guérison  parfaite  ,  sans  que  les  organes  essentiels 
en  souffrent. 

Quant  aux  darties  et  écrouelles  on  suit  a  peu 
près  le  même  traitement;  il  n'excède  jamais  le 
terme  indiqué  ci-dessus  ,  sans  que  la  cure  soit 
opérée. 

-  Les  indigens  seront  traités  gratuitement.  Il  leur 
sera  délivré  tout  ce  qui  sera  nécessaire  au  trai- 
tement. 

S'adresser  tous  les  jours  pairs  ,  depuis  dix 
heures  jusqu'à  midi ,  chez  le  citoyen  Sautray ,  rue 
Planchemibray ,  n"  20. 

Dictionnaire  raisonné  de  Physique ,  par  M.  J. 
Brisson, membre  de  l'institut  national  des  sciences 
et  des  arts,  et  professeur  de  physique  et  de  chy- 
mie  aux  écoles  centrales  de  Paris.  Seconde  édi- 
tion ,  revue  ,  corrigée  et  augmentée  par  l'auleur. 
6  vol.  in-8°  avec  up  volume  in-4°  de  go  planches. 
Prix  36  francs. 

Il  y  a  une  édition  de  cet  ouvrage  en  s  vol. 
in-4°  ,  dont  le  prix  est  de  42  francs. 


A  Paris  ,  à  la  librairie  économique,  rue  de' la 
Harpe  ,  n"  117  ;  et  chez  Magimel  ,  libraire, '.qual 
des  Auguslins,  n"  73. 

EssAY  sur  le  traitement  du  cancer,  des  ulcères 
malins  ,  rongeans,  scrophuleux  ,  ulcères  et  can- 
cers de  la  matrice,  avec  des  remèdes  nouveaux 
pour  leur  guérison  ;  par  Claude  Champelle  , 
oihcier  de  santé  à  Paris  depuis  3o  ans;  brochure 
in-S°.  Prix  ,  i  fr.  5o  cent.  ,  et  i  fr.  So  cent,  par 
la   poste. 

A  Paris  ,    chez    l'auteur  ,    boulevard   Martin  , 
près  l'ancien  Opéra  ,  n°  72  ;  rue  de  Bondy  ,  n°il, 
et  chez  Benoît  ,   imprimeur  ,    rue  de  Varennes 
n"  668. 

Bulletin  des  Sciences ,  par  la  société  philomalique 
de  Paris.  4°  année. 

Ce  journal,  composé  de  huit  pages  in-4"' ,  par 
raîi  dans  la  première  décade  de  chaque  mois. 

Les  douze  numéros  qui  forment  chaque  année  , 
contiennent  un  grand  nombre  d'articles  inléres- 
sans  d  histoire  naturelle  ,  de  physique  ,  de  chy- 
mie,et  quelques-uns  de  mathématiques  ,  d'ana- 
lomie  ,  d  économie  rurale  et  de  médecine.  Ces 
derniers  articles  seraient  plus  multipliés  ,  si  la  so- 
ciété n'apportait ,  dans  le  choix  qu'elle  en  fait,  la 
plus  scrupuleuse  critique.  Les  planches  faites  avec 
soin  sont  au  nombre  de  six  au  moins  pat  an. 

Les  objets  relatifs  à  la  réduction  de  ce  journal 
doivent  être  envoyés  au  cit.  Alex.  Brougniart, 
professeur  d'histoire  naturelle  aux  écoles  cen- 
trales, et  l'un  des  rédacteurs,  rue  Sainl-Marc, 
n"  14,  à  Paris.  Le  prix  de  1  abonnement  à  ce 
journal  est  de  6  Ir.  pour  une  année,  franc  de 
port.  L'année  commence  en  germinal. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  Fuchs,  libraire  ,  rue 
des  Mathurins  ;  à  Hambourg  ,  chez  Auguste 
Carapo,  libraire  ;  à  Francfori-sur-le-Meiu,  chez 
Esslinger. 

On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  la  collec- 
tion brochée  des  premières  années.  Prix  l5  fr. 
et  iS  fr.  franc  de  port. 

Appel  aux  orateurs  amis  de  la  morale. 

La  société  de  religion  naturelle  du  temple  de  là 
Victoire  ,  célébrant,  le  10  de  chaque  mois,  unâ 
fête  à  l'un  des  bienfaiteurs  de  l'humanité,  propose 
pour  sujet  du  10  prairial ,  l'Eloge  historique  de 
Socrate  ;  poar  le  10  messidor  ,  celui  de  J.J.  Rous- 
seau:, pour  le  10  thermidor,  celui  de  Pénélon  i 
pour  le  10  fructidor,  celui  de  Rarthelemi  de  Las- 
Cas  as. 

Les  orateurs  qui  s'exerceront  sur  ces  sujets,  sont 
priés  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'ils  sont  pro- 
posés par  une  société  essentiellement  paisible  et  omit 
de  la  vérité  ,  dont  le  but  est  de  propager  les 
idées  libérales  et  les  sentimens  vertueux,  sans 
entrer  dans  aticune  discussion  politique  ni  reli- 
gieuse ,  et  sans  prendre  parti  pour  ni  contre  au- 
cune secte. 

Chaque  éloge  doit  être  envoyé  ,  un  mois  avant 
la  fêle  pour  laquelle  il  est  indiqué  ,  au  citoyen 
Drouet,  instituteur  au  collège  de  Navarre  ,  Mon- 
tagne du  Panthéon,  n°  sS. 

Celui  qui  sera  jugé  le  meilleur  par  le  conseil 
de  direction  de  la  société,  sera  prononcé  dans 
la  fêle  publique  par  l'auteur  ou  par  un  lecteut 
à  sa  volonté. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  Deux  Journées  ,  op.  en  3  actes  ,  et  Lise  et  Colin  , 
opéra   en  2    actes. 

Théâtre  desjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  Contrainte  et  Caprice  ;  la  Bergère  des  Alpes, 
et  ta  Gasconnade. 


ERRAT 


U    M. 

860  ,   seconde  co- 


N°.    212    (2  floréal)  ,  pag 
lonne  ,   ligne  58  ; 

Au  lieu  de  :  L'Autriche  ,  en  enlevant  en  pays 
neutre  des  ambassadeurs  français, 
en  fesant  assassiner  sur  le  terri- 
toiieimpérial  des  ministres  chargés 
de  négociations  de  paix  ,  a  donné 


Lisez 


Des  autrichiens  ,  agens  de  l'Angle- 
terre, en  fesant  assassiner  sur  le  ter- 
ritoire impérial  des  ministres  char- 
gés de  négociations  de  paix,  ont 
donné 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  1  S.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour   six    mois,    et    100    francs   pour  l'année  entière.  On   ne 

Il  fautadresser  les  leitreset  l'argent ,  franc  de  port  ,  aucit.  AcASSE,  propriétaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins,  n'  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dci 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

U  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qirt  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  s»i  rédacteur,  rue  dei 
Poitevins  ,  u°  l     ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jtusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  du  oit-   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,.  rue  des  Poitevins,  n?   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  21 5. 


QiiinUdi ,  5  floréal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le  MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  j  les  act«s  du  go-jveruement ,  les  nouvelles  des    armées ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes   nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  les  25,  26  et  27  germinal. 

JLiE  public  était  dans  l'attente  de  l'ouverture  de 
-la' campagne,  lorsque  le  nouveau  bill  in-folio  , 
sur  le  revenu,  s'«5*  montré  en  présence.  Cette  attaque 
jeentre  la  propriété  et  1  indépendance  de  chaque 
-anglais  ,  a  fait  diversion  aux  affaires  du  con- 
tinent. 

La  compagnie  des  Indes  a  fait  passer  au  service 
du  Nyzam  ,  à  Hydrabat,  un  nouveau  corps  auxi- 
liaire de  4,400  hommes.  L'augmentation  de  sub- 
sides que  ce  prince  fournit  en  conséquence  ,  est 
4e  19  lacs  de  roupies  par  an. 

Il  a  été  importé  de  Lisbonne  à  Londres ,  dans 
j'intervalle  du  14  au  22  çermina),  l,5oo,ooo  oranges 
€t  environ  iS.ooo  citrons. 

John  Smith  ,  cuisinier  à  bord  du  Brillant ,  a  été 
Iraduit  dernièrement  par-devant  une  cour  mar- 
tiale à  Portsmouth  ,  pour  avoir  tenu  quelques 
propos  séditieux ,  et  William  Bold  ,  pour  les  avoir 
.entendus  .  sans  les  dénoncer  à  ses  officiers.  Smith 
a  été  déclaré  coupable  ;  mais  Bold  a  été  acquitté, 
parce  qu'il  s'est  trouvé  qnil  était  sourd. 

Il  n'est  pas  improbable  que  nos  hommes  d'état 
n'aient  contribué  ,  ttès-innocemment  ,  à  déprécier 
Jios  subsides  parmi  les  puissances  alliées.  A  force 
de  leur  avoir  représenié  la  nation  comme  regor- 
geant d'or,  il  en  sont  venus  à  leur  faire  considérer 
celui-ci  comme  de  la  drogue. 

Le  R.  P.  Rosenhaguen  ,  connu  depuis  plusieurs 
années  dans  la  carrière  politique  ,  est  mort  der- 
nièrement à  Madras.  Il  a  légué  ses  manuscrits  et 
papiers  à  la  maison  de  MM.  Chase  Sewer  et  Chase. 
Ces  manuscrits  révéleront  incontestablement  le 
nom  de  l'auteur  des  lettres  de  Junius  ,  depuis  si 
long-tems  «ne  énigme.  Le  P.  Rosenhaguen  .soup- 
çonné de  les  avoir  écrites  ,  le  niait  toujours  ,  mais 
quelquefois  de  manière  à  laisser  croire  qu'on 
avait  deviné  la  vérité. 

C'est  h  Triton  ,  frégate  portugaise  ,  qui  a  été 
expédié  de  Lisbonne  ,  avec  des  dépêches  pour 
notre  gouvernement.  On  l'attend  dans  le  courant 
de  la  semaine  prochaine. 

On  regarde  les  savantes  dissertations  auxquelles 
\e'i  pommes  de  terre  oxw.  donné  lieu  dans  lés  der- 
nières séances  de  la  chambre  des  communes 
comme  une  préparation  à  l'union.  Il  se  pourrait 
que  le  nouveau  bill  relatif  au  divorce,  eût  aussi 
quelque  rapport  avec  cette  mesure. 

Nos  femmes  du  hon  ton  n'ont  pas  adopté  la  mode 
d'attacher  leurs  montres  à  leur  cou.  Elles  crain- 
draient qu'on  les  prît  pour  àts pendules. 

M.  Cumberland  ,  de  Bishopsgate  ,  près  Egham  , 
comté  deSurrey,  prétend  avoir  fait  l'expérience, 
que  le  blé  de  Turquie  ou  maïs  ,  avant  d'être 
monté  en  grain  .  fait  un  sucre  qui  approche  beau- 
coup du  jus  exprimé  de  la  canne  à  sucre. 

Le  prix  des  assurances  sur  les  bâtimens  de 
Londres  et  de  Liverpool,  chargés  pourjla  Baltique, 
i'Eibe  .  le  Weser  et  l'Amérique  ,  a  baissé  dans 
le  cours  de  la  semaine  dernière  ;  il  est  en  général 
le  même  ,  dans  ce  moment  ,  pour  les  navires 
anglais  et  américains. 

Le  sucre ,  le  thé  ,  le  coton  .  le  bois  de  teinture  , 
etc. ,  ont  aussi  baissé  de  prix  par  la  grande  con- 
currence. 

Toute  espèce  de  gr.iin  ,  à  l'exception  du  riz  ,  a 
renchéri.  Les  importations  ,  dans  la  même  se- 
maine ,  se  sont  bornées  à  1000  quaris  de  blé  , 
692  d'orge,  et  335  d'avoine  d'Hollande,  73oo 
quintaux  environ  de  farine,  et  15,404  de  riz 
d'Amérique.  [Extrait  du  Morning-Chronicle  et  du 
Travtller.  ) 

INTÉRIEUR. 

Liège  ,  le  3o  germinal.   - 

Demain  ,  25o  volontaires  paitentpour  l'armée 
de  réserve.  C'est  le  résultat  du  premier  appel 
fait  dans  ce  département  au  nom  de  l'honneur 
et  de  la  patrie,  par  le  préfet  et  le  général  en  chef, 
avant  l'arrivée  des  oi'dres  qui  fixent  le  contingent 
et  appelknt  toutes  les  classes  de  la  conscription 
C'est  un  bel  exemple  pour  les  départemens 
téunis. 


Le  préfet  voulant  donner  une  marque  d'es- 
time et  de  satisfaction  à  ces  jeunes  guerriers  , 
leur  a  fait  don  d  un  magnifique  drapeau  ,  et 
les  a  harangués.  Le  général  en  chef,  la  muni- 
cipalité et  le  commandant,  de  ce  bataillon  les 
ont  également  loués  et  .  encouragés  par  leurs 
discours. 

La   garnison    avait   éié  mise    sous  les    armes  , 

en    grande     tenue.    A   onze     heures    du    matin  , 

la   municipalité  ,   l'état-major  ,   environnés  d'une 

!  garde   d  honneur  prise  dans   tous    les   corps ,    et 

de   leur  musique  ,    sont   venus  prendre   le    prè- 

I  fet  pour  le   conduire  sur    la  place   d'armes  ,  où 

i  le  drapeau    devait   être   reçu. 

La  garde  nationale   avait  été  réunie  pour  cette 

1  cérémonie  ,    et  elle  a  passé   la  revue   du   préfet 

j  et  du  général    en  chef,  avec    les   troupes  de    la 

I  garnison  et  les  jeunes  volontaires ,  aux  cris  répétés 

de  vive  la  république  ! 

Discours  du  préfet. 
Jeunes   guerriers  ,    qui    obéissez   à    la  voix   de 
j  l'honneur  ,  recevez  ce  drapeau  comme  un  gage 
;  d'estime  pour  votre  dévouement  et  de  confiance 
1  en    votre  courage. 

1  Allez  sous  les  yeux  du  premier  consul  ,  riva- 
j  liser  avec  les  braves,  partager  la  gloire  immor- 
I  telle  des  armes  françaises  ,  et  conquérir  la  paix 
I  du    monde. 

(  Si  le  bonheur  de  vaincre  pour  sa  patrie  n'était 
;  pas  la  première  des  récompenses,  je  vous  dirais  : 
î  portez  vos  regards  sur  les  chefs  qui  vous  com- 
I  mandent  ,  sur  ceux'qui  vont  vous  commander; 
;  psr-tout  vous  trouverez  des  modèles;  ils  ont 
1  commencé  comme  vous,  vous  pouvez  finir  comme 
eux.  Mais  n  oubliez  jamais  que  les  palmes  et  le 
'  prix  de  la  victoire  ne  s'obtiennent  que  par  l'u- 
nion  de    deux   vertus ,   la   valeur   et  l'obéissance. 

ACTE«  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   28  germinal  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances  ,  vu  la  loi  du 
22  ventôse  an  8  ,  portant  ouverture  du  crédit 
nécessaire  pour  le  paiement  du  premier  semestre 
de  l'an  8  des  renies  et  pensions  ,  le  conseil-d'ètat 
entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  sera  fait  par  la  trésorerie  les  dis- 
positions nécessaires  pour  cjue  le  paiement  des 
arrérages  des  rentes  et  pensions  du  premier  se- 
mestre de  l'an  8  soit  ouvert  au  premier  messidor 
prochain. 

IL  Pour  le  paiement  de  ce  semestre  ,  il  sera 
fabriqué  sans  délai  des  bons  au  porteur  à  talons  , 
dans  les  coupures  de  20  et  25  francs  ,  jusqu  à 
concurrence  de  trente-neuf  millions  cinq  cent 
mille  francs. 

III.  Le  libellé  de  ces  bons  sera  conforme  au 
modèle   ci-annexé. 

IV.  Ces  bons  seront  numérotés  à  la  main  , 
comme  ceux  du  dernier  semestre  ,  et  timbrés  des 
mêmes  timbres. 

V.  Les  bons  du  premier  semestre  de  l'an  8  ne 
seront  pas  signés  à  la  main  ;  les  signatures  qui 
y  seront  apposées  ,  seront  griffées  ,  et  à  cet  effet , 
le  conseiller  -  d'état  directeur  général  du  trésor 
public  ,  est  autorisé  à  choisir  le  nombre  de 
griffes  qu  il  jugera  nécessaires  parmi  celles  qui 
avaient  été  fabriquées  pour  les  mandats  territo- 
riaux, qui  existent  actuellement  dans  les  mains 
du    directeur   de   l'imprimerie  de   la  république. 

VI.  Lorsque  les  sommes  dues  aux  rentiers  et 
pensionnaires  ,   ne  pourront  être  payées  avec  des 

)  bons  de  20  et  25  îr.  sans  fraction  ,  ils  pourront 
se  réunir  pour  le  règlement  des  appoints,  ou 
en   fournir  l'excédent   en   numéraire. 

VII.  Les  coritribuables  qui  acquitteront  leurs 
contributions  avec  des  bons  au  porteur,  paie- 
ront, comme  par  le  passé,  les  appoints  en  nu- 
méraire. 

VIII.  Les  bons  ne  pourront  être  versés  qu'à 
la  trésorerie  ou  dans  les  mains  des  receveurs- 
généraux  des  départemens  et  des  receveurs  par- 
ticulieis,  ou  enfin  dans  celles  du  receveur-général 
du  département  de  la  Seine  et  de  ses  préposés, 
tant  dans  la  commune  de  Paris  ,  qu'à  Saint-Denis 
et  à  Sceaux. 

IX.  Au  moment  de  la  rentrée  des  bons  ,  ils 
seront  annullés  par  deux  barres  croisées  ,  en  pré- 
sence des  parties  qui  les  auront  versés. 


X.  Dans  les  départemens  autres  que  celui  de 
la  Seine,  les  bons  rentrés  seront  versés,  chaque 
décade  ,  par  les  receveurs  particuliers  ,  entre  les 
mains  des  receveurs  -  généraux  ,  et  envoyés  par 
ceux-ci  au  trésor  public,  aussi  chaque  décade. 

XI.  Dans  le  déparlement  de  la  Seine  ,  les 
percepteurs  remettront  ,  ch.ique  jour  ,  au  rece- 
veur-général les  bons  qu'ils  auront  reçus  dans  la 
journée  ,  avec  un  bordereau  du  montant  de  leur 
recette.  Le  receveur-général  versera  lesdils  bons 
au  trésor  public  tous  les  cinq  jours. 

Xïï.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  23  ven- 
tôse ,  3  praiiial  an  7,  et  18  frimaire  an  8  ,  sont 
étendues  au  premier  semestre  de  l'an  S,  en  ce 
qui  concerne  les  ecclésiastiques  non  encore  com" 
pris  aux  étals  prescrits  par  l'arrêté  du  5  prairial 
an  6.  En  conséquence  ,  ils  recevront  les  arré- 
rages du  premier  semestre  de  lan  8  sur  un  man- 
dat qui  leur  sera  délivré  par  le  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  ils  ont  reçu  ou  dû  recevoir  , 
sur  pareil  mandat  ,  le  denier  semestre  de  l'an  7. 

XIII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  aU 
bulletin  des  lois. 

Signé,  Bonaparte. 

Par   le  premier  consul  , 

Le  secrctaire-d'état ,  signé ,11.   B.  Maret. 

Modèle. 

Arrérages  de  rentes  et  pensions.  1er  semestre  de  l'an  8. 

République  française. 

Bonde  au  porteur, 

applicable  au  paiement    du  principal   dei   contributions 

directes  et  des  neuf-dixiemcs  des  patentes  de  l'an  8. 

Pour  le  chef  de  la  fabiicaûon.  Visa  du  sous-chef. 

Loi  du  2S  ventJse  an  8  Arrêlé  des  cousuls  du         aa  8. 

Arrêté   du   i"  fioréal. 

LES-consuls  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,   arrêtent  :i 

-Art.  i*^'.  Les  bons  trois  quarts  d'arrérages  de 
renies  et  pensions  sur  l'étal  ,  seront  assimilés 
pout  la  liquidation  de  la  remise  générale  des  ré- 
gisseurs et  employés  à  la  régie  de  1  enregistrement, 
ainsi  que  pour  celle  des  remises  particulières 
des  receveurs  aux  bons  des  deux  tiers  mobilisés  ; 
en  conséquence  ,  lesdits  bons  ne  seront  estimés  , 
pour  régler  leedites  remises  en  numéraire  ,  qu'à 
raison  d  un  et  demi  pour  cent  de  leur  valeur  no- 
minale. 

II.  Les  bons  d'arrérages  du  quart  et  du  tiers 
desdiies  rentes  et  pensions  ,  ne  seront  estimés 
en  numéraire  ,  pour  la  liquidation  des  mêmes 
remi.«es  ,  qu'à  raison  de  dix  pour  cent  de  leur 
valeur  nominale  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  le  tiers 
consolidé. 

III.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution    du   présent   arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par    le    premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  3  jloréal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d  état  entendu 
arrêtent  : 

Art.  I".  Les  préfets  feront  mettre  en  adjudi- 
cation à  l'enchère  ,  le  produit  des  eaux  minérales 
dans  les  lieux  où  se  trouvent  des  sources  appar- 
tenant à  la  république.  Le  cahier  des  charges  con- 
tiendra le  prix  des  eaux  ,  bains  et  douches. 

IL  La  durée  du  bail  sera  de  trois  années.  A 
défaut  de  paiement  du  prix  du  bail  ,  ou  de  l'exé- 
cuilon  des  clauses  y  contenues  ,  il  pourra  être 
résilié  par  le  conseil  de  préfecture  ,  et  réadjugé  à 
la   folle  enchère    du   fermier. 

III.  Le  prix  des  baux  sera  payable  par  trimestre 
et  d'avance  ;  il  sera  versé  ,  à  litre  de  dépôt  ,  dans 

•  la  caisse  des  hospices  du  chef-lieu  de  préfecture  , 
pour  être  uniquement  employé  à  leirtretien  et  à 
la  réparation  des  source»,  ainsi  qu'au  traitement 
des  officiers  de  santé  chargés  de  1  inspection  des 
eaux  :  en  cas  d'excédent  ,  il  en  sera  disposé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  les  travaux  et 
recherches  nécessaires  au  perfectionnement  dC'  la 
science   des   eaux   minérales. 

IV.  Aucun  olficier  de  santé-inspecteur  des  eaux 
minérales    ou    son    adjoint  j    aucun    propriétaire 
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■d'eau  minérale  dans  le  lieu  où  se  trouvent  des 
taux  minérales  appartenant  à  la  république  ,  ne 
pourra   se  rendre   adjudicataire   de  ces  eaux. 

V.  Conformément  à  l'article  Vil  du  règlement 
du  29  floréal  an  7  ,  les  préfets  soumettront  avant 
■toute  adjudication  et  dans  le  plus  bref  délai  ,  à  la 
■confirmation  du  ministre,  la  fixation  du  prix  des 
eaux  bues  à  la  source  ,  de  celles  qui  seront  pui- 
sées pour  être  cnvo-jées  dans  les  dcpôis  ou  aux 
paiticuliers  ,  ainsi  que  le  prix  des  bains  et  de^ 
•douches. 

VI.  L'ofEcier  de  santé  -  inspecteur  ,  indiquera 
les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  répa- 
ration des  sources  ,  au  préfet  qui  ,  après  avoir 
consulté  l'ingénieur  du  département,  en  ordon- 
nera l'exécution. 

VII.  Dans  le  cas  où  les  sources  exigeraient  des 
<X3nslruciions  nouvelles  ,  il  en  sera  lait  un  devis 
estimatif  que  le  préfet  adressera  au  minisire  de 
l'intérieur,  lequel   en  ordonnera  l'exécution  ,  s'il 

y  a  lieu. 

VIII.  Les  officiers  de  sanlé  chargés  de  1  ins- 
pection des  eaux  minérales  , proposeront  au  prélet, 
les  léglemens  nécessaiies  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  discipUne  dans  l'administration 
■des  eaux. 

Ils  proposeront  de  même  les  articles  à  insérer 
•dans  le  cahier  des  charges  ,  pour  fixer  les  condi- 
tions auxquelles  seront  tenus  les  fermiers ,  soit 
pour  le  nombre  des  agens  qui  seront  employés  , 
soit  pour  les  diverses  fouinitures  de  combustibles, 
baignoires  et  autres  objets  nécessaires  au  service 
des  eaux. 

IX.  Les  sources  d'eaux  minérales  sont,  quant 
à  leur  produit,  divisées  en  trois  ciasses. 

Première  classe,:  celles  dont  le  produit  de  la 
location  excédera  3ooo  francs. 

Seconde  classe  :  celles  dont  la  location  excé- 
dera 2000  francs. 

Celles  dont  l'adjudication  sera  au-dessous  de 
200  francs,  seront  comprises  dans  la  troisième 
classe. 

X.  Les  officiers  de  santé  chargés  de  l'inspection 
des  eaux  de  la  première  classe  auront,  pour  ap- 
pointemens  ,  1000  francs  ;  ceux  de  seconde  classe, 
800  francs  ;  quant  aux  inspecteurs  des  eaux  de 
troisième  classe  ,  ils  auront  la  moitié  du  prix  du 
bail  ,  sans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  leur  traiiemcnt 
puisse  excéder  la  scmme  de  600  francs.  Ils  seront 
tenus  de  donner  leurs  conseils  et  leurs  soins  aux 
indigens  admis  aux  eaux. 

XI.  Les  articles  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif 
du  29  floréal  an  7  ,  concernant  l'administration 
des  eaux  minérales  ,  seront  exécutés  dans  tout  ce 
<jui  n'est  pas  contraire  au  présent. 

Xil.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  anêié  ,  qui  sera  inséré  au 
'Bulletin  des  lois. 

Signée  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétairc-iétat ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  premier  consul  de  la  république ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  générale  , 

Nomme  secrétaire  -  général  du  commissariat- 
pénéial  de  police  à  Marseille  ,  le  citoyen  Georges- 
Guillaume  Texier,  commissaire  du  gouverne- 
ment près  l'administradon  municipale  dcMaixent, 
déparlement  des  Deux-Sevres. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  im- 
primé. 

Signé,  Bonaparte. 
-Par  le  premier  consul , 

Le iecrétaire-d état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  premier  consul  de  la  république  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  générale  , 

Nomme  secrétaire  -  général  du  commissariat- 
général  de  police  à'Bordeaux  ,  le  citoyen  Babut  , 
neveu  ,  administrateur  du  département  de  la  Dor- 
dogne. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l  exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  im- 
primé. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  premier  consul  de  la  république  ,  sur  le 
îapport  du  ministre  de  la  police  générale,  arrête  : 

Le  citoyen  Fournier  est  nommé  secrétaire-gé- 
néral du  commissariat-général  de  police  à  Lyon  , 
en  remplacement  du  citoyen  Dantigni  démission- 
naire. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé   de 
l'exécution    du  présent  arrêté  ,  qui  sera  impiimé. 
Signé ,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,   signé,  H.  B.  Maret. 


Attire  arrêté  du  même  jeuT.   ■ 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui   suit  : 

1°  Le  citoyen  Noblet  ,  ex-législateur  et  maire 
de  Sedan  ,  est  noinmé  sous-préfet  à  Rhetel  ,  dé- 
partement des  Ardennes  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Duvigneau  ,  démissionnaire. 

2".  Le  citoyen  Bechefer  ,  commissaire  du  gou- 
vernement près  l'administration  municipale  de 
Sedan,  est  noinmé  maire  de  celte  ville»en  rem- 
placement du  citoyen  Noblet. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Parle  premier   consul, 

Le  secrétaire-d'état ,   signé,   H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  preVhier  consul  de  la  république  , 
arrête   ce    qui    suit  : 

Art.  P^  Les  citoyens  BrackenhofFer  et  Engel- 
mann  ,  sont  nommés  membres  du  conseil  de 
prélecture  du  département  du  Bas-Rhin  ;  le  pre- 
mier ,  en  remplacement  du  citoyen  Metz  ,  nommé 
secrétaire-général;  et  le  second,  à  la  place  du 
citoyen  Schwend  ,  nommé  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

IL  Le  citoyen  Reiss ,  d'Obcrnheîra  ,  est  nommé 
sous  -  préfet  à  Saverne  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Kolb  ,  démissionnaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

•   Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secHtaire-d'état  ,  signé .  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du   rriême  jour. 

Bonaparte.,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce   qui   suit  : 

Le  citoyen  Dupont,  ex-législateur  ,  est  nommé 
à  la  place  vacante  au  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Oise  ,  par  la  nomination  du 
citoyen  Boul   au   tribunal   de    cassation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  4  Jloréal. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête   ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Laguillaumie  ,  ancien  magistrat,  est 
nommé  juge  au  tribunal  criminel  du  déparle- 
menf  de  la  Seine,  en  remplacement  du  citoyen 
Perdry  ,  dé.missionnaire  ; 

Le  citoyen  Cahier,  ancien  acc.usateur  public 
près  le  tribunal  de  la  Seine  ,  est  nommé  subs- 
titut du  commissaire  du  gouvernement,  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  mêrne  dépar- 
tement ,  en  remplacement  du  citoyen  Maugis  , 
démissionnaire. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposte  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  27  germinal. 
Bonaparte,  premier  consul  delà  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,     dans     le     département     du   Lot,    les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
Sous-préjets. 
Les  citoyens  , 

Etienne  Verninac  (  de  Montau- 
ban),  administrateur  central. 
Laverguhe  (  de  Figeac)  ,  ex-ad- 
ministrateur municipal. 
Bastit  (de  Gourdon),  ex-admi- 
nistrateur municipal. 
Membres   du  conseil  de  préfecture.  Lémasy   (de 
Prayssac),    ex  -  administrateur    du    département. 
Hyppolite  Thibaut,  ex-militaire  ,  et  juge-de-paix 
du  canton  de  Bourniquet.  Dupeyrat ,  ex-adminis- 
trateur. Agard  Desbouysses,  négociant  et  ex-ad- 
ministrateur. 

Maire  à  Cahors.  Lagarde  (  de  Cahors).,  ex-légis- 
lateur. 

adjoints.  Durand  (de  Cahors  ),  ex-législateur. 
Charles  Amadieu  (de  Cahors),  administrateur 
municipal. 

Maire  à  Montauban.  Saint- Génies  {  de  Monlau- 
ban).  commissaire  du  gouvernement. 

Adjoints.  Constant  Tournier  (de  Montauban)  , 
membre  du  tribunal  de  commerce.  Paul  Sirac 
(  de  Montauban  )  ,  négociant. 

Maire  à  Moissac.  Delvolvé  (  de  Moissac  )  ,  pré- 
sident de  l'administration  municipale. 


irrondissemens. 
Montauban 


Figeac. 
Gourdon. 


Irrondissemens. 
Castelnaudary. 

Narbonne. 


Limoux. 


Adjoints. 'L^^rezs  (de  Moissac) ,  adihiriistrateut 
municipal.  Plantade  (de  Moissac),  ex-adminis- 
trateur. 

Maire  à  Figeac.  Maleville  (  de  Figeac). 

Adjoints.  Capral,  homme  de  loi.  Lalremoniere. 

Maire  à  Cartus.  Constantin  .  puîné  (de  Caylus)- 

Adjoint.  Cayla  ,  puiné  (  de  Caylus  ). 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui    leur    sont  attribuées  par   la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrctaire-d'état  ,  signé ,   H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  premier  consul  de  la  république, 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  pour 

remplir    dans    le    dépariernent    de    l'Aude,    les 

fonctions   ci-après    désignées  ,  savoir: 

Sous-préfets7 

Les   citoyens  , 

Robert  Défécissat ,   ex-législa- 
teur. 
Martin  Deluchan  ,  ex-colonel 
de   gendarmerie  ,    ex-admi- 
nistrateur  ,  commissaire  du 
gouvernement. 
Saint-Gervais    (  de    Limoux  ) 
ancien  capitaine    d  infante- 
rie,  et  ex-législateur. 
Membres   du   conseil  de  préfecture.    Morin  ,  ex- 
procureur  sindic    du   district   de     Carcassonne. 
Holller ,    ancien    trésorerier-  de    France  ,    «t  ex- 
président    de     l'adminis'raiion     municipale     de 
Faujeaux.    Grave  ,    commissaire    à    Sycan. 

Maire  à  Carcassonne.  Thorou  laîné  (  de  Car- 
cassonne )  ancien  lieutenant-colonel  et  ci-devant 
major    de   la  place   de  Narbonne. 

Adjoints.  Degrand  (  de  Carcassonne  )  horam© 
de  loi,  et  ex-administrateur  du  déparlement. 
Bezancelle  (de  Carcassonne)  fabricant  de  draps. 
Maire  à  Castelnaudary.  Bouzat  (de  Castelnau- 
dary )  cx-maire  et  administrartcur  actuel  de  l'hos- 
pice. 

Adjoints.  ^sc3ÏÏre  [de  Castelnaudary)  ex-rece- 
veu:  du  district  de  Caste|naudary.  Soulié  (  de 
Castelnaudary)  commissaire  du  gouvernement, 
estià  muros. 

Maire  à  Narbonne.  Mersac  ,  ex-maire  à  Nar- 
bonne. 

Adjoints.  Talavignes  ,  ex-receveur.  Tapie  , 
homme  de  loi  ,  tx-;ommissaire  du  gouverne- 
ment. 

Maire  à  Limoux.  GrisDn  Noudit  ,  commissaire 
actuel  du  gouvernement  près  la  municipalité  de 
Limoux. 

Adjoints.  Camplaurriant ,  administrateur  actuel. 
Astruc  ,    ex-administrateur  ,    fabricant  de  draps. 
Ordonne    en    conséquence   qu'ils    se   rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y   remplir  les  fonc- 
tions  qui  leur   sont   attribuées  par  la   loi. 
Signé,  Bonaparte. 
Par  le    premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret.    , 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 

nomme  les  citoyens   dont  les  noms  suivent ,  pour 

remplir,,  dars  le    département   de  la  Meuse-Lilé- 

rieure  ,  les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir: 

Sous-préjets. 

Les    citoyens  , 
Arnould  ,    ex-législateur  ,    ex- 
commissaire dans  le  départe- 
ment des  Forêts. 
Magniet,  administrateur  du  dé- 
partement. 
Membres   du  conseil  de  préfecture.  Hennequin  , 
administrateur  du  département.   Cavenne  ,   com- 
missaire  près   l'administration    centrale.   Nypels  , 
président  de  l'administration  centrale. 

Maire  à  Maestricht.  Lefebvre  ,  notaire,  ex-admi- 
nistrateur municipal. 

Adjoints.  Bonhomme  ,  ex-président  de  l'admi- 
nisiration  municipale.  Jessé  ,  officier  municipal. 

Maire  à  Saint-Trond.  Hardiques  ,  ex-président 
de  la  municipalité. 

Adjoints.  Pulzeges  ,  président  de  la  munici- 
palité.  Lintermans  ,   officier  municipal. 

Maire  à  Hassell.  Cox  ,  ex-administrateur  du 
département. 

Adjoints.  Dogny  ,  négociant.  Lambert  Jacobs  , 
homme   de  loi. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposte,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

■  Si^e,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaije-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maket.. 


Arrondissemens. 
Hasselt. 


Ruremonde. 


Syi 


Arrêté  du  3  forçai.    ■■ 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  donl  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  Sarite  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées ,  savoir  : 

Sous-^ircfels. 
Arrondissemens.       Les  citoyens, 

Mamers.  Coutencin  ,    ex  -  président   du 

district  de  Frenay. 
Saint-Cala'u.       Soin    de    la     Tibergerie  ,     ex- 
président de    la   municipalité 
et  du  district. 
La  Flèche.  Hardouin  Ficliardiere  ,   ex-pré- 

dent de  la   municipalité  ,   ex- 
procureur-syndic   du    district 
de  Mamers. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Espolard  ,  com- 
missaire près  I  administration  municipale  du  can- 
ton  de   Savigné.  Cheneau-De'r-ortes  ,    conseiller 
au  ci-devani  présidial.  Hardouin,  homme  de  loi  , 
ex-présideni  du  département  et  juge  au  tribunal. 
Breltaut,  ptésident  actuel  de  l'administration  cen- 
trale. 

Maire  au  Mans.  Negiier  de  la  Crochardiere  , 
ex-président  de  l'adminisiration  centrale. 

Adjoints.  Lefevre-la-Reyniere  ,  ex-membre  de 
l'administration  municipale.  Coqueret  ,  négo- 
ciant ,  juge  du  tribunal  de  commerce. 

Maire  à    la  Flèche.  Sâuquaire-de-Sousligné. 
Adjoints.    Rogeon  ,   ex-législateur,    homme   de 
loi.  Rocher-des-Ferrais  ,  ex -commissaire  près   le 
tribunal  civil. 

Maire  à  Mamers,  Pe!isson-de-Gennes  ,  ex-cons- 
tituant. 

Adjoints.  Renon-Duchesnay,  fils,  homme  de 
loi.  Lehault ,  ex-législateur. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  poury  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état.,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
rSiuplir ,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire 
les  fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les   citoyens  , 

Brioude.  Grenier  ,  ex-constituant. 

Issingeaux.  Dauihier,   ex-administraleur. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Claude  Ro- 
meuf  ,  ex -président  du  canton  de  la  Voûte. 
Digonnet,  ex-administraieur. 

Maire  au  Put.  Besquent  ,  aîné,  homme  de  loi. 

Adjoints.  Brun  ,  homme  de  loi  et  ex-juge-de- 
paix.  Guichard  ,  négociant  ,  ex-  officier  muni- 
cipal. 

Maire  à  Brioude.  Dalbine  ,  homme  de  loi  ,  ex- 
juge et  commissaire  près  la  municipalité  de  Brioude. 

Adjoints.  Matienon  Saint-Serréol  ,  ex-adminis- 
traieur  de  disiric;.  Eelmont ,  ex-législateur. 

Maire  à  Issingeaux.  Chevalier ,  homme  de  loi. 

Adjoints.  Martin  ,  ex-administrateur.  Moret-la- 
Chapelle  ,  ex-juge  au  tribunal  d  Issingeaux. 

Ordonne  en  conséquence  qu  ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont   attribuées    par   la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-détal,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  ciloyehs  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  HLuile-Vienne, 
les  ionctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Suus-prefets. 

Arrondissemens.      Les   citoyens  , 

Bellac.  Badou,  administrateur  du  dé- 

partement. 

Saint-Yrieix.        Gondinet  ,  médecin. 

Roche-Chouart.    Peiigord  ,  commissaire  central. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  G""^.-Ma'.  Ba- 
chelerie  ,  président  de  1  administration  centrale; 
Lachassagne  administrateur  du  département  ; 
Michel  Lacroix  ,  comiuissaiio  près  le  tribunal 
correctionnel. 

Maire  à  Limoges.  Petit,  ex-administrateur. 

Adjoints.  Cornuau  .  ex-administrateur  ;  Bour- 
deaux  ,  fils  ,  homme   de  loi. 

Maire  à  Saint-furrien.  Godet  Boisse ,  homme 
de   loi. 

Adjoints.  Chabaudée  ,  homme  de  loi  ,  ex-juge 
de  paix;  Pouliot ,   commissaire  municipal. 


Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé.,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  .premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir ,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  , 
les  toncdons  ci-après  désignées  ,  savoir: 

Sous-prefets. 
Arrondissemens.         Les  citoyens  , 

Riom.  Faydit    (  de  Riom  )  ex-procu- 

reur-syndic du  district,  et  ex- 
juge. 
Thiers.  Brugieres-Laverchere ,   ex-ad- 

minisirate'urdu  département. 
Ambert.  Pourrat   (d'Ambert)    cornmis- 

saire  du  gouvernement  près 
ladminisiration    municipale 
d'Ambert. 
Issoire.  Derribes,  commissaire  de  l'ad- 

lininistralion  centrale  d'Issoire. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Moulins  ,  fils  , 
(  de  Latour)  admlnistraicur  du  départemeni.  Nico- 
las ,  fils  ,  (  de  Clerraont)  ex-adniiiiisirateur.  Vimal- 
Lajarrigc,  ex-administrateur.  Courbayre  (  de  So- 
lignac  )  notaire  ,  ex-administraieur  du  départe- 
ment. Fournier  (  de  Montaigu  )  secrétaire  de  l'ad- 
ministration municipale  de  Monlaigu. 

Maire  à  Clermont.  Sablon  ,  négociant  ,  ancien 
maire. 

Adjoints.  Barre  .  ex-procureur-général,  syndic. 
Cuilhart  (de  Chamat  )  membre  du  jury  d'instruc- 
tion. 

Maire  à  Riom.  Chapsal  juge  du  tribunal  civil  , 
ex-maire. 

Adjoints.  Tailhant ,  fils  ,  ex-adnilnistrateur  mu- 
nicipal.  Chossier ,   médecin. 

Maire  à  Issoire.  Daugerolles,  commissaifC  près 
l'administration   municipale  ,  ex-maire. 

Adjoints.  Raymon  ,  président  actuel  de  la  mu- 
nicipalité. Boiifils  ,  notaire,  ex- administrateur 
municipal. 

Maire  à  Thiers.  Ribcrolles  ,  ex-administrateur 
du  département. 

Adjoints.  Gourbines  -  Héraut  ,  nptaiie.  Henry  , 
l'aîné  ,  ex  officier  municipal. 

Maire  d'Ambert.  Viraai-Flouvat  ,  ex-constituant. 

Adjoints.  Touzet ,  négociant ,  ex-officier  muni- 
cipal. Celeron-Saulnier  ,  propriétaire. 

Maire  à  Aigueperse.  Andrieux  ,  homme  de  loi  , 
cx-GOnstituani. 

Adjoints.  Guilhein  ,  notaire  ,  ex-officier  muni- 
cipal. Pontaigner,  aine,  ex-admiiiist.  municipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu  ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  département  de  l'Orne,  les 
fonctions   ci-après    désignées  ,  savoir  ; 

Sous-préfcts. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Domfront.  Barbotte  ,  ex-législateur. 

Argentan.  Boufley   ,     alminislrateur     des 

hospices   civils. 

Mortagne.  Delestang  ,    ex  -  administrateur 

de  district. 

Membres  du  conseil  de  jiréjecture.  Fraisnais  du 
Prey  ,  ex-commissaire  central.  Vangeon,  prési- 
dent de  l'administration  centrale.  Vielh  ,  juge. 
Levé  ,  administraieur  du  département.  Chattier , 
ex-législateur. 

Maire  à  Alenqon.  Debetz  ,  ex-législateur. 

Adjoints.  Manoury-Lacroix  ,  ex-administrateur 
municipal.   Brizard-Dubourg  ,  aîné  ,  idem. 

Maire  à  Argentan.  Lemeunier  ,  président  de 
l'administration   municipale. 

Adjoints.  Lccomte  ,  administrateur  municipal. 
Chausson-Lasalle  ,  ex-receveur  de  district. 

Maire  à  Scès.  Boscheron  ,  ex -greffier  de  la 
justice  de  paix. 

Adjoints.  Pépinière  ,  ex-adminisir^ieur  muni- 
cipal. Hommey  ,  homme  de  loi,  ex-maire. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées   par  la  loi. 

Sigtié ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'étal  ,  signé,  H.  B.   Maret. 


<  Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  dans  le  département  de  Sarabre  etMeusc  , 
les  lonclions  ci-après  désignées  ,  savoir: 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Dinan.  Delwigue  ,  chef  de  bureau  de 

l'administration. 
Marche.  Dewal ,  ex-président  de  la  mu- 

nicipalité   de  Beauvais. 
Saint-Hubert.       Dewezu  ,  substitut  du  commis- 
saire près  les  tribunaux. 
Membres    du    conseil    de  préfecture.    Clavereau  , 
aîné,  ex-.administraieur  de  jemmappes  ;  Dubois, 
fils,   homme    de    loi  ;    Damoiseau  ,   ex-adminis- 
traieur. 

Maire  à  Namur.  Gaiffier  ,  administrateur  mu- 
nicipal. 

Adjoints.  Goubeaux  ,  administrateur  municipal. 
Valter,  fils ,  négociant. 

Ordonne  en    conséquence    qu'ils    se   rendront 
de   suite    k  leur    poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur   sont  attribuées  par   la    loi. 
Sî^ne,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signe, 'H.'&.'M.A.'&'e.T. 

Autre  arrêté  du  même  jour.  , 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 

remplir,  dans  le  département  de  Maine-e^Loirè , 

les  fonctions   ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfcts. 
Arrondissonens.       Les    citoyens  , 
Segré.  Hilbert ,  juge  civil. 

Baugé.  Malgnan  de  Boiserie  ,  commis- 

saire du  gouvernement  près  le 
tribunal  correctionnel. 
Saiimur.  Delorme  ,  ex-législateur. 

Beaupréau  Barré,  ex-comrnissaire  prèsl'ad- 

ministraiion  niuniclpale  de 
Jallais. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Maslin  ,  prési- 
dent dé  radmiiiislration  municipale.  Mameri- 
Coullion  ,  ex-législateur.  Le  Terme-Saulnier  ,  ex- 
législaieur.  Joseph  Jereraie  Tribert  ,  cultivateur  et 
négociani.  Bourgeois  ,  aîné  ,  ex-président  de  l'ad- 
ministration municipale  d'Angers. 

Maire  à  Angers.  Ferraud  ,  négociant .  ex-maire.. 
Adjoints.  Manrais-d'Aviere  ,  ex-officler  munici- 
pal. Auvé  de  la  Nourais  ,  ex-adminisirateur. 

Maire  à  Saumur.  Cigogne,  négociant,  ex-ad- 
minisirateur. 

Adjoints.  Salllan-'Vachon  ,  propriétaire.  David, 
homme  de  loi. 

Maire  à  Beaufort.  Bourcier  ,  ex -président  de 
l'administration   municipale. 

Adjoints.  Beritault  ,  , ex-commissaire  du  gou- 
vernement. Druiilet-de-1'Isle  ,  ex-officier  muni- 
cipal. 

Ordonne  ,  en  conséqticnce  ,  qu'ils  se  rendront 
desulte  à  leur  poste  .  poury  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par   la  loi. 

^      Signe  .  Bon.ap.\rte. 
Par  lepremier  consul  , 
Le   secutaire-détat  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
nomirie  les  'citoyens  dont  les  noms  suivent, 
pour  remplir,  dans  le  département  de  Lot  et 
Garonne  ,  les  fondions,  ci-après  désignées  ,  Sa- 
voir : 

Sous-  préfets. 
Arrondissemens.        Citoyens  , 

Marmande.  Lamarque  ,   commissaire   cen- 

tral. 

Nérac.  Guillaume    TartaS  -  Conques  , 

ex-administrateur  central. 

Villeneuve-  Bourran  ,    ex  -  administraieuir' 

d'Agen.  central,   ex-constituant. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Boussion  ,  ex-' 
constituant  ,  ex-coriveniionnel  ;  Vigue  ,  ex-admi- 
nistrateur et  commissaire  du  gouverncmeni  ; 
Grenier,  ex -administrateur  ;  Menne  ,  ex -admi- 
nistrateur et  commissaire    du    gouvernement. 

Maire  à  Agen.  Joseph  Raymond,  ex-président 
de  la  municipalité. 

Adjoints.  Dutrouil ,  aîué  ,  ex-commissaire  de 
police.  Chaudardy  ,  notaire  ,  oflicier  municipal 
actuel. 

Maire  à  Marmande.  Lalyman -'Varennes  ,  ex- 
admlnistratèur  du  département  ,  et  président 
actuel    de    cette  administraiion. 

Adjoints.  Bayle ,  fils,  ex-administrateur  du  dé- 
pariement.  Sylvestre  ,   ex-administrateur. 

Maire  à  Tonntins.  L'Ebe,  commissaire  du  gou- 
vernement, .k  ' 
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Adjoints.  Giraudea»,  fil»,  ex  -  ackninisliateur. 
Jonquieres ,  cx-administialeur. 

Maire  a  Nérac.  Gau'dé  ,  fils  ,  ex-administrateur. 

Adjoints.  QuatreJis  ,  comitiissaire  près  la  com- 
mune. Meslac  ,  commissaire  près  le  canton. 

Maire  à  Villeneuve.  Depenne  ,  ex-officier  mu- 
nicipal. 

Adjoints.  Martin  ,  négociant  ,  ancien  maire. 
Maydieu  ,    ex-administrateur. 

Ordonne  en  conséquence  q:u'ils  se  rendrorttde 
suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi, 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-  d'état.,  signé.,  H.  B.  Maret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE   DE    LA  MARINE. 

Ilest  entré  ,  le  3o  germinal  ,  à  Calais  ,  le  navire 
le  Hope  ,  de  Porfsnfiùuth  ,  capturé  en  se  rendant 
à  Londres  ,  avec  un  chargement  d'escoriôn  ,  par 
le   corsaire  les  cinq  Amis  ,  capitaine  Bioquand. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  SEINE. 

Vu  la  demande  de  la  citoyenne  Dùpré-Geneste  , 
épouse  du  citoyen  Pierre  -  François  Lacheze  , 
chargé  d'afiaires  de  la  république  française,  à  la 
résidence  de  Venise ,  tendant  à  être  autorisée  à 
faire  biâler  le  corps  de  son  fils ,  âgé  de  huit 
mois  ,  décédé  le  3o  gefminal  an  8  , 

Le  préfet  du  département  ,  considérant  que  les 
derniers  soins  à  rendre  aux  dépouillés  hurriaines , 
sont  un  acte  religieuK  dont  la  puissance  publique 
ne  pourrait  prescrire  le  mode  sans  violer  le  prin-, 
cipe  de  la  liberté  des  opinions,  arrête  : 

Art.  I''.  La  cit.  Dupré-Geneste  est  autorisée  à 
faire  brûler  le  corps  de  son  fils  décédé. 

II.  Cette  cérémonie  funèbre  sera  faite  hors  de 
l'enceinte  de  Paris  ,  en  terrein  clos  et  spacieux  ,en 
présence  de  l'agent  municipal  et  de  l'inspecteur 
des  inhutnaiions. 

III.  La  £lt.  Diipré  jusiiÉefâau  maire  du  premier 
arrondissement ,  du  certificat  de  l'agent  muni- 
eipal  ,  constatant  que  le  corps  â  été  brûlé  ,  et  que 
les  cendres  en  ont  été  recueillies. 

Expédition  du  présent  arrêté  Sera  adressée  au 
maire  du  premier  arrondissement  ,  pour  être  par 
lui  transmise    à   la   cit.  Dupré-Geneste. 

Fait  à  Paris  ,  le  i"  floréal  de  l'art  8  de  la  répu- 
blique française. 

Signé  ,  Froghot. 
Par  le  préfet  , 
Le  secrétaire-général  de  préfecture  ,  signé  ,Et.  Mèjan. 


Avis. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  installera 
Eujouid  hui  5  floréal  ,  à  midi  piécis  ,  les  tribunaux 
d'appel  ,  criminel  et  de  première  instance, 
Autre  avis. 

Le  secrétaire-général  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  reçoit  tous  les  jours,  de  deux 
heures  à  quatre ,  les  souscripteurs  et  les  souscrip- 
tions pour  l'habillement  el  l'équipement  des  vo- 
loiuaiies  de  l'armée  de  réserve. 

Au  Rédacteur. 

On  ne  peut  jeter  un  coup-d'œil  sur  l'état  actuel 
des  lumières  en  France ,  sans  éprouver  ce  sen- 
timent mélangé  de  tristesse  et  d'espoir  qu'ins- 
pirent des  maux  long-tems  prolongés,  qui  parais- 
sent toucher  à  leur  fin.  Notre  amour  propre 
national  qui,  sous  toutes  les  institutions  possibles, 
jouit  de  tous  les  succès,  et  cherche  sans  cesse 
à  grossir  le  trésor  de  la  gloire  française,  déplore 
les  pertes  qu'il  a  faites  dans  le  genre  de  la  lit- 
térature. Il  se  reporte  avec  regret  sur  ces  tems 
brillans,  oià  la  pureté  du  langage  ,  la  noblesse 
des  idées,  cl  la  délicatesse  du  goût,  forçaient 
les  auteurs  à  n'adresser  au  public  que  des  ou- 
vrages dignes  de  lui.  L'examen  des  circonstances 
dont  le  concours  a  produit  celte  étonnante  per- 
fection littéraire  prouve  trop,  sans  doute,  que 
ce  raênie  sutcès  ne  pourra  jamais  se  retrouver 
en  entier.  Mais  il  est  pour  chaque  époque  de 
l'histoire  d'une  nation  éclairée ,  un  genre  par- 
ticulier de  littérature  qui  peut  aussi  l'illustrer. 
Les  passages  d'un  état  politique  à  un  autre  sont 


les  seuls  intervalles  sans    éclat.  L'on  croit  tout 

perdre  alors,  parce  que  l'on  ne  distingue  rien, 
et  que  la  confusion  produit  l'effet  du  néant.  Si  , 
dans  ces  momens  malheureux  ,  il  se  trouve  des 
éciivains  assez  estimables  pour  que  la  certitude 
d  être  utiles  les  mette  au-dessus  de  I  idée  du 
danger,  des  esprits  éclairés  qui  jettent  sur  cet 
intervalle  l'arche  hardie  du  pont  qui  le  fera 
franchir  ,  la  nation  qui  les  possède  ne  languira 
pas  long-tems.  La  France  en  compte  quelques- 
uns  ;  et  je  ne  citerai  pas  ici  ces  noms  connus  par 
les  jouissances  qu'ils  nous  ont  procurées  ,  mais 
qui  appartiennent  peut-être  trop  au  passépour 
nous  rassurer  sur  l'avenir.  Je  fixerai  vos  regards 
sur  des  écrivains  qui  paraissent  s'être  imposé 
précisément  la  tâche  qu'exige  le  moment,  celle 
de  nous  préparer  pour  un  autre.  Je  parle  des 
rédacteurs  de  la  Biii/!OiA«?Me  britannique.  Ces  hom- 
mes éclairés  et  moraux  possèdent  ce  jugement 
sûr  qui  fait  rejeter  les  mauvais  principes  comme 
le  mauvais  goût  ,  et  qui  ,  s'attaçhant  en  tout  aux 
régies  universelles  fondées  sur  la  nature  de 
Ihomme  ,  pose  la  limite  en  dedans  de  laquelle 
sont  ses  devoirs  et  ses  véritables  plaisirs.' 

Cet  ouvrage  trés-connu  de  ceux  qui  pour- 
raient peut-être  s'en  passer  ,  ne  l'est  point  assez 
de  teuX  à  qui  il  serait  le  plus  nécessaire  ,  les 
femmes  et  les  gens  du  monde ,  et  ceux  qui  , 
sans  être  ignorans,  ne  sont  cependant  pas  ins- 
truits. Ce  recueil  n'est  point  tout  composé  de 
morale  et  de  science.  Là  ils  liront  des  morceaux 
charmans  ,  des  romans  présentés  avec  grâce,  et 
où  l'on  trouve  tout  le  piquant  de  l'original  , 
sans  les  longueurs  qui  le  font  trop  acheter.  Là 
sont  des  extraits  de  voyages  curieux,  remplis  de 
tout  ce  qu'on  cherche  ,  et  débarrassés  de  tout 
ce  qu'on  passe  dans  les  ouviages  mêmes.  Là 
sont  des  jugemens  très-bien  faits,  qu'on  peut  don- 
ner dans  le  monde  comme  le  résultat  de  ses 
propres  réflexions.  Là  sont  en  grand  nombre  des 
extraits  de  livres  qu'on  peut  paraître  avoir  lus  : 
enfin,  (et  c'est  bien  quelque  chose  au  point  ou 
nous  en  sommes  venus)  ce  recueil  peut  voiler 
l'ignorance  ,  comme  il  peut  servir  à  la  dissiper. 
Ce  dernier  mérite  est  cependant  le  seul  qu'aient 
recherché  le^  auteurs.  L  éducation  ,  ce  magnifi- 
que champ  de  l'espérance  ,  les  soins  qu'exigent 
des  êtres  toujours  également  touchans  et  seuls 
intacts  de  l'effet  du  passé  ,  appelaient  l'atteiition 
de  ceux  à  qui  leur  propre  cœur  démontrait  la 
possibilité  du  bien.  Ils  ont  donné  des  extraits 
fort  détaillés  du  meilleur  traité  d'éducation  qui 
s'en  occupe  le  plus  ;  ils  ont  enrichi  cet  ouvrage 
de  remarques  très-judicieuseS  qui  remplissent  les 
lacunes  de  l'original  ,  ou  en  corrigent  les  dé- 
fauis.  Ils  se  sont  aussi  occupés  de  la  littérature 
de  l'enfance,  genre  intéressant  que  malgré  nos 
efforts  nous  n'avons  pas  saisi  dans  sa  simplicité 
parfaite  ,  cortime  l'ont  fait  les  anglais.  La  morale 
des  hommes  faits  tient  aussi  dans  ce  recueil  la 
place  que  réclame  sa  haute  importance. 

Mais  dans  ce  genre  d'écrits  ,  tant  d'efforts 
déjà  inutiles  découragent  si  souvent  et  l'écrivain 
et  le  lecteur,  que,  sans  la  teinte  sentimentale 
des  idées  religieuses  que  les  rédacteurs  y  ont 
constamment  attachées,  on  laisserait  cette  nomen- 
clature aride  de  droits  et  de  devoirs  si  souvent 
violés.  La  nécessité  ,  la  douceur  d'allier  les  idées 
d'ordre  ,  les  sacrifices  qu'elles  exigent  ,  avec 
des  espérances  et  des  sentimens  élevés  ,  est  sans 
cesse  démontrée  à  la  raison  ,  persuadée  au  cceur 
par  ces  écrivains  estimables.  Quoiqu'ils  évitent 
de  traiter  les  sujets  politiques ,  on  voit  assez  quelle 
est  là  ligne  que  leur  tracent  les  lumières  et  l'hu- 
manité ,  et  que  trop  éclairés  pour  plaider  la  cause 
de  préjugés  anéantis,  il  ont  l'esprit  trop  juste 
pour  adopter  des  systèmes  abstraits  et  bizarres  , 
et  le  cœur  trop  humain  pour  en  justifier  les  dures 
applications. 

La  partie  des  sciences  ne  le  cède  point  à  la 
partie  morale  et  littéraire.  On  y  trouve  les  dé- 
couvertes les  plus  curieuses  ,  mises  à  la  portée 
du  commun  des  hommes  ,  et  les  difficultés  sont 
graduées  de  manière  que  celui  qui  aura  lu  ce 
recueil  avec  suiie  et  attention,  n'y  trouvera  jamais 
rien  qui  l'arrête.  Les  sciences  et  les  arts  les  plus 
cultivés  en  Angleterre  ,  la  chimie  ,  la  médecine  , 
la  mécanique  ,  l'astronomie  ,  y  paraissent  lour- 
à-tour  sous  le  jour  le  plus  favorable  à  l'intel- 
ligence des  sujets.  Mais  c'est  sur-tout  par  leurs 
cotés  applicables  aux  besoins  de  l'humanité  , 
que  les  sciences  y  sont  présentées.  C'est  par  ces 
extraits  seuls  que  nous  sont  parvenus  les  travaux 
immortels  du  comte  de  Rumford  ,  de  ce  bien- 
faiteur   des    hommes,    qui   a    nourri,   chauffé, 


vêtu  les  indigens  paur  le  quart  de  ce  qu'il  leur 
en  coûtait  ,  et  ddnt  le  nom  ne  peut-être  pro- 
noncé sans  émotion  par  ceux  qui  ont  compris 
ce   que   c  était   que   la   misère   et   le   besoin. 

L  agriculture  ,  cet  art  dans  lequel  la  nature  s'est 
plue  à  instruire  les  français,  y  est  traitée  en 
véritable  science,  on  l'expérience  et  la  ihéorie 
s'appuient  réciproquement.  De  nouvelles  cul- 
tures ,  les  iwcilleures  manières  de  perfectionner 
les  anciennes;  les  moyens  d'améliorer  les  terreins 
et  les  races  de  besiiafix  ;  les  instrurïjens  araioires 
dont  lusage  a  démontré  l'utilité  ,  s'y  trouvent 
décrits  avec  exactitude;  et  tes  rédacteurs,  agri- 
culteurs -  pratiques  eux-mêmes  ,  ont  joint  lents 
propres  observations  à  celles  des  auteurs  qu'ils 
ont  extraits.  Des  tableaux  météorologiques  bien 
faits  marchent  avec  l'agriculture  ,  et  aideront  les 
savans  à  en  tirer  un  jour  des   résultats  géûéranx. 

J'ai  cru  ,  en  fesant  connaître  davantage  ce! 
recueil  ,  rendre  ".n  vrai  service  à  ma  patrie. 
Il  est  souvent  des  découvertes  à  faire  dans  ce 
qu  on  possède  déjà  :  ce  sont  les  plus  précieuses; 
et  une  richesse  toute  acquise  est  d'un  prix  assel! 
rare  dans   ce    siècle  de    projets. 

On  souscrit  à  Paris ,  chez  Magimel  ,  quai  des 
Augusiins  ,  n°  y3  ,  et  à  Genève,  chez  Mangée 
et  Paschencd. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  Genève  esif 
de  36  trancs ,  pour  Paris  de  42  fr.  et  pour  le» 
départemens    de  48    francs. 

On  ne  peut  s'abonner  que  pour  une  année 
entière;  mais  on  peut  s'abonner  séparément  pour 
chacune  des  deux  divisions,  littérature  et  sciences 
el  arts;  chacune  de  ces  séries  coûte  21  francs 
à  Gfnêve  ,  24  fr.  à  Paris  ,  et  27  francs  pour  les 
départemens. 

Le  prix  des  quatre  années  antérieures  est  le  même 
pour  les  années  1798  et  1799  (vieux  style),  et 
de  35  fr.  pour  les  années  1796  et  1797  chacune. 


Le   citoyen    Devismes  ,    directeur   da    théâtre  de  la 
'République  et  des  Arts,  au  citoyen  rédacteur. 

Le  concours  prodigieux  de  monde  qui  s'est 
porté  au  dernier  bal  de  l'Opéra  ,  manifeste  d'une 
manière  trop  marquée  le  goût  que  le  public  prend 
à  ce  divertissement,  p<)ur  que  1  administration  tiC 
s'empresse  pas  d'y  satisfaire. 

Je  vous  prie  donc  ,  citoyen  ,  d'annoncer  daiis 
votre  journal  qu'il  y  aura  un  Bai,  octidi  pro- 
chain ,  et  que  j'ai  choisi  ce  jour  ,  par  la  raison 
que  nombre  de  citoyens  attachés  au  gouverne- 
ment et  aux  administrations  partent  ,  dans  cette 
saison  ,  le  nontdi  pour  la  campagne,  et  ne  peu- 
vent par  conséquent  procurer  le  plaisir  du  bal  à 
leur  famille. 

Salut  et  fraternité  ,  Devismes. 


COURS     DU     CHANGE. 

Hourse  du  4  floréal.  -—  Effets  lommerqabtes. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  aS  c. 

Tiers  consolidé I9  ir.   i3  c. 

Bons  d'arréragé 92  fr.  ho  c. 

Bons  pour  l'an  8 84  fr.  88  c. 

Syndicat 68  fr. 

Coupures 69  fr.  7S  c. 

Lyon au  p.  à  3o  jours 

Marseille.  ...     p.  à  20  jours. 

Bordeaux i  p.  à  i5  jours. 

Montpellier.,   i  p.  à  25  jours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqije  et  des  Arts. 
Auj.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes  ,  et  le  ballet  de 
Télémaque. 

Le  8  ,  Bal  masqué  redemandé. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
le  Major  Palma  ,  et  Marcelin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant; 
le  Portrait  de   Fielding ,  el  Molière  à  Lyon. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionvilie. 
Auj.  Contrainte  et  Caprice  ;  la  Bergère  des  Alpes, 
et   la  Gasconnade. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés. — Pantomimes. 
Auj.  l'Embarras  comique  ;  les  Moines  gourmands  , 
et  l  Enfant  du  mystère  ou  les  Amans  du  i5^  siècle  , 
pantomime  en  3  actes  ,   à  grand  spectacle. 


L'abonncfncnt  se  fait  i  Paris,  ru.  des  Poitevins,  n"  iR.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois,  et  loo  francs  pour  l'année  entier*.  0«  ne 
s'abonne  qu'au  commeucemcnt  de  ctiaque  mois. 

Ufauladresscr  les  leureset  l'argcnc  ,  franc  de  port  ,aucit.  ACASSE,  propriétaire  de  ccjournal  ,ruedes  Poitevins,  a'  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de» 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  f.iut  avoir  soia  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiM  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  to'ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  de. 
Poitevins    u°  i       depuis  neuf  heures  du  mal]  njtusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  n**   1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"    S2l6, 


Sextidi  ,6  Jloréal  an  8  de  la  république  française  ^  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  préveuir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officU!. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   ariliées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  '. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  il  germinal. 

/\.U-DELA  de  600  enfans  bleus  furent  traités  , 
avant-hier  ,  à  la  mairie  par  le  lord  maire  qui  les 
régala  de  poudings,  de  raisins  de  Corinthe  et  de 
>in  ,  et  leur  distribua  à  chacun  ,  suivant  l'usage 
annuel,  une  pièce  de  six  sols  (60  cenrimés). 

Le  lord  maire  et  les  aldermens  se  rendirent  en- 
suite à  Christ  church  (l'église  de  Christ) ,  où  ils 
entendirent  un  sermon  du  R.  docteur  Parr,  qui 
avait  pris  pour  texte  le  verset  suivant  de  l'épitre 
de  saint  Paul  aux  Galatès  : 

j)  Fesons  du  bien  à  tous  ;  mais  principalement 
à  ceux  qui  sont  de  la  maison  du  seigneur.  i> 

Le  docteur  ,  dans  le  cours  de  son  sermon ,  fit 
une  sortie  très'vive  contre  les  mesures  du  gou- 
vernement. 

Au  sortir  de  l'église,  le  lord  maire  ,  les  alder- 
mens et  les  officiers  de  ville  retournèrent  à  la 
maison  commune,  oii  il  leur  fut  servi  un  repas 
somptueux  ,  le  dernier  de  la  mairie  actuelle. 

Les  bals  masqués  duRanebgh  sont  très-courus 
dans  ce  moment,  comme  plaisir  d'étiguétte. 

Il  a  été  gagné  et  perdu ,  lundi  dernier  ,  des 
sommes  considérables  aux  courses  de  Newmar- 
ket.  Les  paris  portaient  sur  sir  Harry  de  M.  Cook- 
son ,  et  Schedoni  de  M.  Heathcoté.  La  difierence 
des  paris  était  de  7  à  4  -en  faveur  de  Schenodi. 

On  attribue  ici  la  marche  des  espagnols  contre 
le  Portugal  ,  à  l'insulte  faite  au  pavillon  d'un 
corsaire  français  par  une  frégate  de  cette  dernière 
nation;  au  traité  conclu  récemment  entr  elle  et  la 
Russie  ;  et  à  la  reconnaissance  de  sa  part ,  de 
Paul  1"  comme  grand-maître  de  Majte. 

(Extrait  du  Morning-Herald\  et  de  l'Oracle 
and  The  Daily  Ad-oertiser.  ) 

I     N     T     É     R     I    E     U,   R. 

t>épartement   de    la   Loire  -  Inférieure. 

On  avait  répandu  le  bruit  que  l'agent  mu- 
liièipal  de  la  commune  de  Saint-Mars-du-Désert 
avait  été  assassiné  chez  lui  par  des  brigands. 
Heureusement  cette  nouvelle  est  fausse;  mais 
Tôici  eé  qui  est  arrivé  : 

Le  «i  germinal  dernier  ,  sur  les  neuf  à  dix 
ieufes  du  soir ,  l'agent  municipal  etitend  quel- 
qu'un frapper  à  53  porte.  Son  oncle,  qui  était 
avec  lui  dans  la  même  maison  ,  demande  qui  est 
là,  et  ce  que  Ion  veut.  Une  voix  à  lui  incon- 
nue répond  qu  on  voudrait  parler  à  l'agent , 
et  qu'on  a  à  lui  remettre  une  lettre  de  la  part 
A\x  citoyen  Gros,  officier  de  santé  à  Nort.  Après 
quelques  pourparlers ,  quelque  insistance !de  part 
et  d'autre  ,  l'agent  se  doutant  bien  qu'il  y  avait 
plusieurs  interlocuteurs,  et  qu'ils  venaient  pour 
lui  faire  un  mauvais  parti ,  se  glissa  prudem- 
ment dans  une  petite  chambre  voisine  ,  s'y  cacha 
du  mieux  qu'il  put ,  et  attendit  en  silence  le 
résultat  de  1  événement.  L'oncle  ,  qui  seul  avait 
parlé  jusques  là  ,  se  mit  à  parler  encore  ,  et 
finit  par  observer  qu  il  ne  pouvait  pas  raison- 
nablement ouvrir  sa  porte,  à  une  pareille  heure 
et  à  des  gens  qu'il  ne  connaissait  pas.  On  in- 
sista vigoureusement ,  on  menaça  d  enloncer  la 
porte  ,  et  on  assaissonna  ces  menaces  d'apos- 
ftiiphés  et  d'imt'récaiions.  Alors  il  fattut  bien 
ouvrir.  Paraissent  quatre  estafiers  armés  de  fusils 
et  ayant  les  miins  et  le  visage  tellement  bar- 
bouillés de  noir  qu'ils  étaient  méconnaissables. 
A  peine  fnreiit-ils  entrés,  que  l'agent  tremblant 
avec  raison  dêtre  découvert  dans  sa  retraite, 
s'esquiva  fort  doucement  par  une  croisée  don- 
nant sur  le  jardin.  Ils  demandèrent  d'abord  oti 
était  l'agent  ,  l'oncle  répondit  qu'il  était  absent 
et  qu  il  rie  reviendrait  que  le  lendemain.  Après 
qu'ils  se  furent  convaincus  de  ce  fait  par  des 
recherches  exaclej  dans  toute  la  maison  ,  ils  di- 
rent qu'ils  voulaient  boire  et  manger  :  on  leur 
donna  du  cidre  ,  du  pain  ,  du  beurre  et  de  la 
viande.  Quand  il»  eurent  bien  bu  et  bien  mangé, 
ils  demandèrent  le  rôle  et  l'argent  des  contri- 
butions. L'agent  était  percepteur  ,  et  ,  selon 
toute  apparence  ,  c'est  ce  dernier  titre  qui  lui 
procurait   la    visite   de    ces   messieurs.   On   leur 


donna  le  rôle  ,  et  cfn  leur  annonça  qu'il  n'y 
avait  point  d'argent.  Peu  satisfaits  de  cette  ré- 
ponse ,  ils  ouvrirent  coffres  ,  armoires  ,  cher- 
chèrent ,  furetèrent  par-tout ,  et  trouvèrent  en- 
viron huit  francs  et  quelques  centimes  dont  ils 
s'emparèrent.  Gependaflt ,  après  avoir  réfléchi 
qu'une  somme  aussi  modique  ne  valait  pas  la 
peine  d'être  partagée  eiitr'eux ,  il  la  jetèrent 
sur  la  table  ,  et  dirent  qu'ils  la  laissaient  pour 
payer  la  dépense  qu'ils  avaient  faite.  Ils  se  reti- 
rèrent ensuite  en  grommelant ,  et  en  se  pro- 
mettant bien  de  revenir  au  moment  qu  on  s'y 
attendrait  le  moins. 

Il  est  probable  que  ces  quatre  coquins  en 
voulaient  particulièrement  à  l'agent  municipal  , 
qui  fut  fort  heureux  de  trouver  le  moyen' de  se 
sauver   et  d'en    être    quitte  pour  la   peur. 

Courrier  nantais-,  1"  Jloréal. 


Paris  ,  le  b  floréal. 

La  montagne  de  Rammelsberg,  en  Basse-Saxe, 
connue  par  ses  mines  de  cuivre,  qu'on  exploitait 
depuis  près  de  mill^  ans ,  vient  d'éclater.  On 
attribue  cet  événement  à  la  dilatation  de  l'air  qu'on 
avait  renfermé  dans  la  montagne  ,  en  bouchant, 
il  y  a  quelque  tems  ,  toulBs  les  ouvertures  pour 
ôter  tout  aliment  au  feu  qui  s'y  était  manifesté. 

—  Il  est  arrivé  dans  le  port  de  Marseille  beau- 
coup de  bâtimens  chargés  de  grains.  Cette  abon- 
dance a  fait  baisser  le   prix  du  blé. 

—  Le  département  d'Eure-et-Loir  a  déjà  fait 
partir  ?37  conscrits  pour  1  armée  de   réserve.  Les 

I  citoyens,  à  1  exemple    du   préfet,   lont  des  dons 
J  pour   I  habillement   et  l'équipement  de  ces  jeunes 
gens.  Le  canton  de  Tirlemont  a  aussi  fourni  son 
CQniingent  ,  et  quatre  volontaires  de  plus. 

—  La  tempête  qui  ,  il  y  a  quelques  mois  ,  a 
causé  la  perte  du  vaisseau  de  ligne  danois  ,  lOl- 
dembourg,  dans  la  baie  de  la  'Table  au  Cap  de 
Bonne  -  Espérance  ,  a  fait  périr  aussi  un  vaisseau 
de  ligne  anglais  avec  tout  son  équipage  ,  et  plu- 
sieurs navires  marchands  ,  anglais  et  américains. 

—  L'administration  municipale  du  canton  de 
Sarrebourg  a  ouvert ,  dans  toutes  les  communes 
du  canton  ,  des  souscriptions  pour  fournir  des 
secours  aux  ouvriers  des  verreries  de  Saint- 
Quirin  ,  que  l'incendie  de  cet  établissement  a 
rèdtiits  à  l'indigence. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   22  germinal  an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,   dans    le   département   des  Hautes-Pyré- 
nées ,  les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
Sous-préfets. 
Les  citoyens  , 

Dumoret  ,   médecin,  ex-admi- 
nistrateur ,  ex-procureur-gé- 
néral-syndic. 
Gertoux  ,   fils,   ex -administra- 
teur, ex-cotiimissaire  central. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Vergés  (Dorai- 
nique),  administrateur  du  département.  Barrere  , 
père  ,  ex-adrninisirateur ,  ex-juge.   Castels  ,    de 
Sarrancolin  ,  ex-administrateur  de  district. 

Maire  à  Tarbes.  Lacay  ,   ex-juge  ,  propriétaire. 
Adjoints.  Laiapie,  (de  Tarbes  ),  notaire.  Dupie- 
ris,  (de   farbes)  ,  négociant. 

Maire  à  Bagneres.  Salaigna<,  (de  Bagneres),  com- 
missaiiedu  gouvernement. 

^4;0''"r.  Jean-Marie  Dumont  ,  (de  Bagneres)  , 
ex-fonctionnaire  public.  Costallal,  (de  Bagneres), 
administrateur  municipal. 

Ordonne    en    conséquence   qu'il*    se   rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y   remplir  les  fonc- 
tions  qui  leur    sont   attribuées  par   la   loi. 
Signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d' état ,  signé  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  4  Jloréal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 


Arrondissemens 
Bagneres. 

Argiles. 


remplir  ,  dans    le   département  du  Calvados  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées,  savoir: 

Tribunal   d'appel  séant  a  Caen. 

Président.  Lemenuef,  (de  là  Man- 
che )  ,  ex-législateur. 

Vice-Président.  Gailly,  ex-législat. 

Juges.  Régnée  ,  ex-commissairé  , 
ex-lègislateur.  Gauthier  ,  ex-légis- 
lateur ,  ex-membre  du  tribunal  de 
Calvados.  (  cassation.  Philippe  Delleville  ,  ex- 
légis'ateur.  Aumont  Delafosse  ,  juge 
actuel  au  tribunal  civil.  AvisSe ,  iderà. 
Houssaye  ,  idem.  Biaise  ,  juge  actuel. 
Jouenne  ,  jurisconsulte  ,  ancien  ad- 
ministrateur du  déparlement.  Mau- 
r  bant  ,  commissaire  près  dés  tribtl- 
naux  du  Calvados. 

ILafollet ,  ex-président  au  tribunal 
criminel ,  ex-législaieur.  Heot,  accu- 
sateur-public au  département  de  la 
Manche.  "ifver-Laboucholerie  ,  ex- 
/  législateur.  Hubert,  commissaire  du 
\  gouvernement  près  le  tribunal  cor- 
rectionnel de 'Valognes.  Havin  ,  ex- 
législateur  ,  ex-mem'jre  du  tribunal 
de  cassation.  Lehieul  ,  juge  actuel 
au   tribunal   civil. 

Delaunay,  juge   au    tribunal  civil 
du  département.  Lizot ,  ex-membre 
au  tribunal  de  cassation.   Bourdon  , 
ex-législateur.  Delangle  ,  juge  actuel 
au  tribunal  civil. 
Commissaire.  Lantour-Duchatel ,  commissaire  ac- 
tuel du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  l'Orné. 
Substitut.    Chantereine  ,    ex-procnreur-syndic 
du  département  de  la  Manche. 

Grever.  Fouache  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
civil  au   département  du-Calvados. 

Tribunal  criminel  séant  a  Caen. 

Président.  Gauthier  ,  ex-législateur  ,  ex-membre 
du  tribunal  de   cassation. 

.  Juges.   Fournier  ,     juge    actuel.    Deschamps  , 
accusateur-public. 

Suppléans.  Lasseret  ,  subsdtut  actuel.  Devieq  , 
homme   de   loi. 

Commissaire.  Demortreux  ,  substitut  actuel  du 
commissaire. 

Greffier.  Lebreton  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Tribunal  civil  séant  a  Caen. 

Président.  Alexandre  ,  juge  actuel. 

Vice  -Président.  Leprêtre  ,  homme  de  loi,  ex- 
juge. 

Juges.  Rousselin  ,  juge  actuel.  Daigremont  ) 
père  ,.  idem.  Dutrosne  ,  _  idem,  Gosnj  ,  idem. 
Beaunier ,  idem.  ' 


Manche. 


Orne. 


Commissaire.  Laisné  Deshayes  ,  ex-juge  à  Dom- 
front. 

Substitut.  Hubert  des  Cortils  ,  le  jeune  ,  homms 
de  loi  et  juge-de-paix. 

Suppléans.Lehait,  (d'Harcourt),  ex-juge-de-paix. 
Trolley  ,  (  de  Caen  ) ,  ex-juge, 

Suppléans.  Hébert ,  le  jeune  ,  ("de  Caen),  com- 
mis'greffier.  Chauvin  ,  homme  dé  loi. 

Greffer.  Morel  des  Lombeaux  ,  employé  près 
l'administration   miinicipalé  de  Caén. 

Tribunal  civil  séant  a  Bayehx. 

Président.  Maheu  ,  homme  de  loi ,  ex-admitiis- 
trateur. 

Juges.  Leboucher-,  ex-législateur.  Gourdier  des 
Haraiaux  ,  ex-juge  du  district  de  Bayeux.  Hélié  t 
laîné  ,  commissaire  actuel  près  le  tribunal  àe 
police    correctionnelle. 

Suppléans.  Leneveu  ,  homme  dé  loi,  ex-admi- 
nistrateur de  district.  Guérin  ,  homme  de  loi  j 
assesseur  du  juge -'de  -  paix.  Lesieur,  homme 
de    loi.  r. 

Commissaire.  Buiiouville  ,  ex-juge-de-paix  ,  èx- 
maire. 

Greffer.  Lecouslé  ,  greffier  actuel  de  la  polie# 
correcdonnelle. 


Tribunal  civil  séant  a  Pont-l'Evêqjue. 

Président.  Lassalle  ,  ex-président  du  tribunal  de 
district. 

Juges.  Guérard  ,  juge  -  de -paix  à  Honfleur. 
Dossin  .  homme  de  loi.  Demanget,  président  ac- 
tuel de  l'administration  municipale  ri  Honfleur. 

Siippléans.  Lablotterie-Deslondes  .  fils  ,  homme 
de  loi.  Bivel,  homme  de  loi  à  Pont-1'Evêque. 
Luîaii  ,  juge-de-paix  à  Pont-1  Evètjue. 

■Commissaire.  Caradec  .  commissaire  actuel  près 
]a  police  correctionnelle. 

Grç^«r.  Allais ,  greffier  actuel  Je  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Lisieux. 

Fvésident.  Becquemont ,  jeune  ,  homme  de  loi , 
juge  de-paix  à  Crevecœur. 

Jnges.  Lanjueneur  ,  fils  ,  homme  de  loi,  juge- 
de-paix  à  Lisieux.  Le  Bret  du  Désert ,  homme  de 
.ioii,  ex-juge-de-paix  à  Blangy.  Lerai,  homme  de 
loi .  ex-juge. 

SuppUans.  Bloclie, ex-commissaire  près  la  police 
c-Drreciionnelle.  Bourienne  ,  ex-juge  -  de  -  paix. 
Briere  ,  juge  actuel. 

Commissaire.  MWctrW.,  commissaire  actuel  près 
4a  police  correctionnelle. 

Gnjjur.  Morel  ,  greffier  actuel  de  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Falaise. 

Trésident.  Edouard  Blacher  ,  ex-juge  à  Falaise. 

Juges.  Queru  ,  juge  actuel.  Caurin  la  Norman- 
dicre,  ex-juge  à  Falais-e.  Dubosq  Serant  ,  ex- 
juge ,  commissaire  près  l'adminisuation  de  Fa- 
laise. 

Supfiléans.  Loriot  ,  juge  actuel.  Bois-Launey  , 
•ex-juge  à  Falaise.  Leroy  la  Cocherie,  commissaire 
actuel  près  l'administration  municipale. 

Commissaire.    Morel  ,  juge  actuel. 

GTtJfter.  Leboulanger ,  greffier  actuel  près  la 
■|ic3lice  -correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  'Vire. 

Président.  Bunout  (Thomas  ) ,  juge-de-paix  à 
Vire. 

Juges.  Lebailly  ,  commissaire  actuel  près  la  po- 
lice correctionnelle.  Gohier  ,  juge  actuel.  Delà- 
Vente  ,  aîné  ,  juge  actuel- 

Suppléaus.  Surblé.,  homme  de  loi  ,  assesseur 
âe  j.uge-de-paix.  Laine  ,  secrétaire  de  l'adminis- 
tration du  canton  rural.  Saillol't.rt  Tigerie  ,  cx- 
juge-de-paix  du  canton  rural. 

Commissaire.  Bazin  ,  commissaire  près  l'admi- 
liistralion   municipale  du  canton  rural. 

Greffier.  Monhen ,  greffier  actuel  près  la  po- 
lice correctionnelle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
tie  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte." 
far  le  premier  consul  , 

•Le  secrétaire-d'é-tat  ,  signé  ,  H.  B.   Maret; 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
"Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
rempUr,  dans  le   département  delà  Manche,  les 
fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 
Tribunal  criminel. 
Président.  Lefollet ,   ex-législateur  ,  ex-président 
du  tribunal  criminel. 

Juges.  Loisel  ,  ex-législateur.  Foucher  ,  juge 
actuel. 

'     Suppléons.  Lemaître  ,  ex-administrateur  de  dis- 
trict. Aiivray  ,  juge  actuel. 

Commîisatr«.  Pouret-la-Roquerie  ,  ex-législaleur. 
Greffier.  Mi-chel ,  greffier  actuel  prps  le  tribunal 
criminel. 

Tribunal  séant  a   Avranches. 
Président.  Kioult  ,  commissaire  actuel  près    les 
tribunaux. 

Juges.  Boissel ,  juge  actuel.  Abraham  Dubois  , 
idem. 

'Supptéans.  Vf  isin  -,  homme  de  loi.  Charbon- 
tiel  ,  juge  actuel. 

Commissaire.  Navet ,  commissaire  actuel  près 
la-  poHce  correciionnelle. 

Greffier.  Audran  ,  greffier   actuel  du    tribunal 

civil.  ,       "  _, 

Tribunal  cjtvIl   séant  'a  Coutances. 

Président.  Vaqltiér  ,  président  actuel  du  tribu- 
nal civil. 

jf((g-«j.  GouiFret  ,  juge  actuel.  Lalande  ,  idem. 
Lebrun  ,    ancien  juge. 

Supptéans.  Lcloup  Desperrelles ,  j-ug'e  actuel. 
Alexandre ,  idem. 

Commissaire.  Letanneur  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Ferrantl  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
«ûvil. 
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Tribunal  civil  séant  a  Mortain. 

Trésident.  Bonnesœur  ,  ex-conveniionneL 

Juges.  Boursin  ,  commissaire  près  la  police 
correctionnelle.  Guerin  ,  juge  actuel. 

Supptéans.  Lemoine  ,  ex-conventionnel.  Leie- 
bours-Pigeoniere  ,  juge-de-paix,    ex-législateur. 

Commijiairf.  Duprey,  (de  Cherbourg),  juge  au 
tribunal  civil. 

Greffier.  Champs  ,  homme  de  loi  ,  ex-admi- 
nistrateur du  département. 

Tribunal  séant  a  Sa'int-Lô. 

Président.   Honel  ,  juge  actuel. 

Juges.  Duval  Lagronderie  ,  homme  de  loi. 
Ltn.onnier  Gouville  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Gaumain,  homme  de  loi,  (de  Moni- 
mariin.)  Cauchard  Chambert ,  homme  de  loi  à 
Thorigni. 

Commissaire.  Cauchard  Lamoissonniere  ,  cpm- 
missaire  actuel  près  la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Lacanardelle  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  séant  a  Vaxognes. 

Président.  Syvard  Beaulieu  ,  ex-lieulenant-géné- 
ral  de  bailliage. 

Juges.  Hervieu,  juge  actuel.  D  Orléans.  Des- 
planqucs  ,   juge  actuel. 

Suppléans.  Bilouze-Daumernil  ,  juge-de-paix. 
Duprey  de  Pesier  ,  juge  actuel.  Dufour  de  la 
Hervere  ,  ancien  juge. 

Commissaire.  Bernard  Duchesne  ,  ex-constituant. 

Greffier.  Lechausel  ,  ancien  greffier. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  poury  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-détat,  signé  ,  H.  B.  MarEt. 

Autre  arrêj^du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  . 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  . 
pour  remplir,  dans  le  département  de  lOrne,  les 
fonctions  ci-après   désignées  ,  savoir  ; 

Tribunal  criminel. 

Président.  Delaunay  ,  juge  actuel. 

Juges.  Leclerc  ,  accusateur-public  actuel.  Des- 
piés  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Lepietayer,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. Revel  d'Ancry,  juge  actuel. 

Commissaire.  Leroy er  Latournerie,  fils,  substi- 
tut du  commissaire. 

Greffier.  Montigny  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Alençon. 

Président.  Demées,  le  jeune,  juge  actuel  ,  ex- 
législateur. 

Juges.  Gérard  ,  juge  actuel.  Chesnel  ,  idem. 
Busson  ,  (de  I  Orne  ) ,  idem. 

Suppléans.  Lindei-Frémisson  ,  homme  de  loi. 
Savary  ,  le  jeune  ,  î'rfcm.   Lallemant,  idem. 

Commissaire.   Mars  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Bremontier,  greffier  actuel  près  le 
tribunal  civil. 

Tribunal  séant  a  Argentan. 

Président.  Lefessier-Grandprey  ,  père  ,  admi- 
nistrateur   municipal. 

Juges.  Lepelleiier  -  Ducoudray  ,  juge  actuel. 
Roger,  commissaire  actuel  près  1  administration 
municipale. 

Suppléans.  Loison  ,  commissaire  municipal. 
Chausson-Lasalle  ,  assesseur  du  juge-de-paix. 

Commissaire.  Collas-Courval  ,  juge-de-paix. 

Greffier.  Lamé-Longprey ,  greffier-actuel. 
Tribunal  séant  a  Domfront. 

Président.  Heudon-Dutertre  ,  commissaire  cor- 
rectionnel. 

Juges.  Royer-Latournerie ,  père,  juge  actuel. 
Graindorge  ,  idem. 

Suppléans.  Louis  Leiiévre  ,  je  jeune  ,  homme 
de  loi.  Leroy-des-Acres  ,  ex-juge. 

Commissaire.  Thomas  Laprise  ,  commissaire 
central. 

Greffier.  Guillain  ,  ex-greffier. 

Tribunal  séant  a  Mortagne. 

Président.  Piarron-Mondesir  ,  présideni  au  tri- 
bunal ciiminel. 

Juges.  Regnault  ,  ex-juge-de-paix.  Guernet  , 
idem.  Hoys-Lecamus ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Dutrait  ,  homme  de  loi.  Delangle  , 
fils .  idem.  Bourneuf  ,  juge  actuel. 

Commissaire.  Audollant ,  ex-greffier  du  tribunal 
criminel. 

Greffier.  Royer  -  Bietry  ,  ancien  commis  du 
greifc. 


Ordonne  en   conséquence    qu'ils    se  rtndïont 
de  suite   à  leur    poste  ,  pour  y  remplit  les  fonc- 
tions qui  leur   sont  attribuées  par  la    loi. 
Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé.  H.  B.  Maret. 
Arrêté   du   5  Jloréal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  Hauie-Garonne, 
les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Casiel-Sarrasin.  Mieulet-Lariviere ,  ex-adminis- 
trateur. 

Villefrnnche.        Couzy,aîné,  ex-administrateur. 

Muret.  Thomassin  ,  fabricant  de  draps. 

Saint-Gaudens.     Roger  ,  ex-constituant. 

Conseillers  de  préfecture.  Auréjal  ,  ex-administra- 
teur du  département.  Pons-Devié  ,  idem.  Olivier 
aîné  ,  idem.  Lerat  (  Michel)  aine  ,  idem.  Bastide,  id. 

Maire  à  Toulouse.  Picot-Lap.erouse  ,  professeur 
d'histoire  naturelle. 

Adjoints.  Roques,  ex-officier  municipal.  Lanne- 
luc,  négociant.  Daubert,  idem.  Fourquier,  homme 
de  loi. 

Maire  à  Castel-Sarrasin 

Adjoint.  Carrière  -  Mamemal  ,  ex  -  procureur- 
syndic. 

Maire  à  Villemur.  Vacquié  ,  homme  de  loi. 

Adjoints.  Péndarie-Langlois.  Rallier,  ex-'fonc- 
tionuaire    public. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  poury  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  atltibuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,   H.  B.  Maret. 


Résultat    de    la   discussion    sur    l'organisation 

de    la    marine. 
Les   consuls  de  la   RÉPUBLiquE  ,  le  conseil- 
d'état  entendu  .  arrêtent  ce  qui  suit  : 

TITRE     PREMIER. 

Division    du    territoire     maritime. 

Art.  P"".  Le  territoire  maritime  de  la  France 
sera  divisé  en   six   arrondissemens. 

II.  Le  premier  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  la  Manche  ,  depuis  la  frontière 
de  la  république  batave  jusqu'à  Dunkerque  in- 
clusivement :  !e  chel-lleu  en  sera  déterminé  par 
une  disposition   particulière. 

Le  second  arrondissement  comprendra  les 
poris  et  côtes  de  la  Manche  ,  depuis  Dunkerque 
exclusivement  jusqu'à  Cherbourg  inclusivement: 
il  aura  le  port  du  Havre  pour  chef-lieu. 

Le  troisième  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  lOcéan  ,  depuis  Cherbourg 
exclusivement  jusqu'à  Quimper  inclusivement  , 
et  les  îles  adjacentes  :  il  aura  le  port  de  Brest 
pour   chef-lieu. 

Le  quatrième  arrondissement  coijiprendra  les 
ports  et  côtes  de  1  Océan  ,  depuis  Qjtimper  ex- 
clusivement jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Loire  : 
il  aura  le  port  de  1  Orient  pour  chef-lieu.  '' 

Le  cinquième  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  1  Océan  ,  depuis  la  rive  gauche 
de  la  Loire  jusqu'à  la  frontière  d  Espagne,  et 
les  îles  adjacentes  :  il  aura  le  port  de  Rochefort 
pour  chef-lieu. 

Le  sixième  arrondissement  comprendra  les 
ports  et  côtes  de  Fiance  sur  la  Méditerranée  , 
les  îles  adjacentes  et  lîle  de  Corse  :  il  aura  le 
port  de  Toulon  pour  chef-heu. 

TITRE     II. 

Service    des  ports    et    arsenaux. 

Section     V. 

Des  préfets  maritimes  ,  et  de   leurs  fonctions. 

III.  Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissemens 
un   préfet  maritime. 

IV.  Le  préfet  maritime  résidera  dans  le  chef- 
lieu   de   son   arrondissement. 

V.  Les  préfets  maritimes ,  dans  leur  port  res- 
pectif,  recevront  immédiatement  les  ordres  du 
ministre  de  la  marine  ,  et  les  feront  exécuter  ;  ils 
auront  seuls  la  correspondance   habiluelle  avec 

■yi.  Ils  auront  sous  leurs  ordres  les  individus 
employés  dans  tous  les  genres  de  services  de  la 
marine  ;  ils  seront  à  la  tête  de  l'administration  ,  et 
auront  la  direction  générale  des  travaux. 

VII.  Ils  seront  chargés  de  la  sûreté  des  ports  , 
de  la  protection  de  la  côte  ,  de  l'inspection  de 
la  rade  et  des  bâtimens  qui  y  sont  mouillés ,  et 
enfin  de  la  direction  de  tous  les  bâtimens  aimés 
qui ,  par  la  nature  de  leur  mission  ou  de  leurs 
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înstruciJons  ,  n'auront  pas  été  mis   hors   de  leur 
dépendance. 

VIII.  Il  sera  statué  ,  par  un  règlement  parti- 
culier,  sur  le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
de  chacun  des  prétets  maritimes. 

Section    II. 

'Répartition  du  service  des  ports  et  arsenaux. 

IX.  Le  service  des  ports  et  arsenaux  de  Brest  , 
l'Orient  ,  Rochefort  et  Toulon  ,  sera  divisé  ainsi 
qu'il  suit  t 

1°.  Etal-major,  oESciers  ,  troupes  d'artillerie  de 
àarine  ,- 

2°.  Constructions  navales  ; 

3°.  Mouvement  du  port  ; 

4°.  Parc  d'artillerie; 
■  5°.  Administration  et  comptabilité. 

Ces  détails  seront  confiés  à  des  chefs  ,  sous 
l'autoiité  du  préfet  mariiime. 

Section    III. 

Etat-major.,  officiers  ,  troupes  d'artillerie  de  la  marinie. 

X.  Il  sera  nommé,  dans  chacun  des  ports  de 
Brest  ,  (Orient  ,  Rochefort  et  Toulon  ,  un  chef 
ihilitaire  qui  commandera  les  officiers  de  vaisseau 
de  tous  les  grades,  et  les  troupes  d'artillerie  de  la 
maiine. 

Il  sera  de  même  spécialement  chargé  de  la  garde 
militaire  etsureté  du  port  ,  des  forts  etpostes  qui 
en  dépendent.  ^ 

XI.  Le  chef  militaire  proposera  au  préfet  ma- 
ritime les  officiers  qui  devront  composer  l'état- 
major  des  vaisseaux  en  armement.  Les  ordres 
donnés  à  cet  effet  par  le  préfet  seront  exécuiés 
sur-le-champ.  Ils  ne  pouriont  être  cliangés  que 
que  par  ceux  du  ministre. 

Le  chef  militaire  pioposera  aussi  les  officiers 
chargés  de  faire  provisoirement  lan^iement  d'un 
vaisseau  dont  l'éiat-major  n'aura  pas  été  nommé, 
ou  ne  sera  pas  encore  en  fonctions. 

XII.  Il  désignera  des  officiers  de  vaisseau  en 
nombre  suffisant  ,  pour,  sous  les  ordres  du  chef 
des  mouvemens  ,  suivre  les  opérations  de  ce 
service. 

Il  destinera  les  officiers  qui  devront  être  de 
garde  ,  de  ronde  ,  faire  les  visiies  d'hôpitaux  ,  de 
casernes  et  autres .  et  assister  aux  recettes  de 
matières  et  de  vivres. 

Enfin  il  destinera  les  troupes  d'artillerie  de  la 
marine  qui  devront  être  embarquées  sur  les  bâ- 
timens  en  armement. 

XIII.  Il  surveillera  l'instruction  théorique  et 
pratique  des  olficiers  de  vaisseau  ,  des  troupes 
d'artillerie  de  la  marine. 

XIV.  Des  adjudans  et  sous  -  adjudans  seront 
chargés  de  la  surveillance  du  service  ,  et  de  l'exé- 
cution des  ordres  qu'il  donnera. 

Ils  seront  nommés  par  le  prélet  maritime  sur 
la  présentation  du  chef  militaire. 

XV.  Le  chef  militaire,  les  adjudans  et  sous- 
adjudans  seront  pris  parmi  les  officiers  de  vaisseau. 

XVI.  Il  sera  statué  ,  par  un  règlement  parti- 
culier ,  sur  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  à  em- 
ployer dans  les  difFérens  ports  ,  et  sur  les  frais 
de  commis  et   de    bureau. 

Sectiotn      IV. 

Constructions  navales. 

XVII.  II  y  aura  uninspecteur-généta!  des  cons- 
tructions navales  de  la  république.  Il  exercera  ses 
fonctions  ,  conformément  aax  instructions  qui 
lui  seront   données  chaque  année  par  le  ministre. 

XVIII.  Il  y  aura  ,  dans  chacun  des  ports  de 
Brest  ,  rOiient ,  Rochefort  et  Toulon  ,  un  chef 
des   constructions   navales. 

XIX.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  officiers  du 
génie  maritime,  de  tout  grade,  employés  dans 
son   arrondissement. 

XX.  Les  officiers  du  génie  maiitlme  seront 
militaires  ,  et  leurs  grades  seront  déterminés  par 
■un  règlement  particulier  ,  conformément  aux  lois 
qui  o'ntjusiiu'à  présent  fixé  l'assimilation  de  ces 
grades    entre  les    diftéiens  services. 

XXI.  Il  sera  chargé  de  la  construction  et  re- 
fonte ,  radoub  ,  entretien  de  tous  bâiimens  flot- 
tans  ,  de  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  di- 
vers chantiers  et  ateliers  de  la  construction  ,  des 
ateliers  de  la  voilure  .  corderie  ,  poulierie  ,  ton- 
nellerie, du  transport  des  matières  qui  sont  de  son 
ressort:  enfin  ,  de  la  recherche  et  du  martelage 
des  bois  de  construction. 

XXII.  11  destinera  les  ouvriers  sur  les  chantiers 
et  aux  ateliers,  selon  qu'il  le  jugera  nécessaire  ; 
il.  proposera  au  préfet  maritime  les  avancemens 
en  grade  et  en  solde  de  tous  les  individus  qui 
sont  sous  ses  ordres. 

Section     V. 

Mouvemens  du  port. 

XXIII.  Il  y  aura  ,,dans  chacun  des  ports  de 
Brest,  1  Orient,  Rochefort  et  Toulon,  un  chef 
des  mouvemens  du  port. 

XXIV.  Le   clkef  des  mouvemens  aura  sous  ses 


ordres  ,  pour  l'exécution  des  travaux  ,  des  sous- 
chefs  ,  des  lieutenans  et  des  enseignes  de  vais- 
seau. 

XXV.  Les  chefs  et  sous-chefs  des  mouvemens 
seront  pris  parmi  les  directeurs  et  autres  officiers 
qui  serveni  actuellement  dans  les  mouvemens  des 
ports.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement particulier. 

Ces  officiers  feront  partie, de  la  liste  des  offi- 
ciers de  vaisseau  en  activité  de  service  ;  ils  y 
prendront  leur  rang  selon  leur  grade  et  leur 
ancienneté ,  et  rouleront  avec  eux  pour  leur 
avancement.  ,  . 

XXVI.  Les  lieutenans  et  enseignes,  destinés  à 
suivre  temporairement  les  mouvemens  du  port , 
seront  ,  sur  la  présantation  du  chef  des  mouve- 
mens ,  nommés  par  le  chef  militaire,  qui  n'en 
pourra  changer  'qu'un  tiers  au  plus  dans  l'espace 
de  trois  mois. 

XXVII.  Le  chef  des  mouvemens  sera  chargé 
du  mouvement ,  amarrage  ,  lestage  ,  délestage  des 
bâiimens  flDttans  ,  de  leur  garde  ei  conservation 
dans  le  port  ; 

Du  maternent  et  démâtement,  de  l'abattage  en 
carène  ,  de  l'entrée  des  bâtimens  et  de  leur  sortie 
des  bassins  et  ports  ,  du  halage  à  terre  et  de  toutes 
manœuvres  à  l'aire  dans  le  port,  de  1  arrangement 
et  entretien  des  grémens  des  bâdmens  dans  les 
magasins  destinés  a  cet  effet; 

Des  travaux  de  la  garniture  ; 

Du  curage  ordinaire  des  ports  et  du  placement 
des  tonnes  ou  balises  ; 

Des  secours  à  donner  aux  bâiimens  en  arme- 
ment et  désarmement,  et  à  ceux  qui  courent  des 
dangers  ; 

De  la  surveillance  des  pilotes  -  côtiers  ,  des 
pompes  à  incendie  et  pompiers  ; 

Des  signaux  .  phares  ,  vigies  ,  et  des  préposés 
à  ces  difiérens  services. 

XXVIII.  Le  chef  des  mouvemens  destinera 
les  ouvriers  ,  marins  ou  journaliers  .  selon  les  tra- 
vaux et  les  opérations  dont  il  est  chargé  :  il  pro- 
posera au  préfet  les  avancemens  de  grade  ou  de 
paye  dont  il  jugera   les  individus  susceptibles. 

Section      VI. 

Parc   d'artillerie. 

XXIX.  Il  y  aura  un  inspecteur  généra!  de 
l'artillerie  ,  qui  aura  l'inspection  générale  des 
parcs  d'artillerie,  forges,  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes  de  la  marine  de  la  république. 

XXX.  Il  y  aura  dans  chacun  des  ports  de 
Brest  ,1  Orient ,  Rochefort  et  Toulon  ,  un  officier 
d'artillerie  chargé   du  parc. 

XXXI.  Il  aura  sous  ses  ordres  des  officiers  de 
la  même  arme  particulièrement  attachés  à  ce 
service. 

XXXII.  Il  sera  chargé  de  l'inspection  des  bou- 
ches a  feu  ,  poudres  ,  bombes  ,  boulets  ,  armes  et 
munitions  servant  à  l'armement  des  vaisseaux; 

De  l'entretien  et  arrangement  de  ces  objets 
dans  les  magasins  et  le  parc,  et  des  travaux  des 
ateliers  de  l'artillerie. 

XXXIII.  Il  y  aura  dans  les  arsenaux  un  sous- 
gatde-niagasin  d'artillerie  ,  subordonné  au  garde- 
magasin  général  du  port. 

XXXIV.  Le  chef  du  parc  d'artillerie  inspec- 
tera les  ouvriers,  assistera  aux  revues  qui  seront 
ordonnées  ,  et  proposera  les  avancemens  de  paye 
ou  de  grade  dont  il  jugera  les  individus  sus- 
ceptibles. 

Section     VII. 

Administration  et  comptabilité. 

XXXV.  Il  y  aura  dans  chacun  des  ports  de 
Brest,  t  Oiient  ,  Rochefort  et  Toulon  ,  un  chef 
d'administration  ,  ayantsous  lui  des  commissaires, 
des  sous-commissaires  et  des   commis. 

XXXVI.  L'administration  et  comptabilité  se 
divise  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  magasin  général  ,  oij  se  fait  la  recette  et  dé- 
pense  des  matières  . 
Les  fonds  et  revues  , 
Les   armemcns  et  prises  , / 
Les  chantiers  et  atelieis , 
Les  hôpitaux  et  bagnes  , 
Les  vivres. 

XXXVII.  Il  n'est  rien  changé  ,  quant  à  présent, 
aux  attributions  de  ces  dilférens  détails  et  aux 
formes  du  service. 

XXXVIII.  Le  chef  de  l'administration  n'or- 
donnancera les  dépenses  que  d  après  les  ordres 
du  ministre  pour  la  répartition  des  fonds. 

Il  rendra,  tous  les  trois  mois  ,  le  compte  de 
sa  gestion  au  conseil  d  administration. 

XXXIX.  Le  prélet  ne  pourra  changer  la  répar- 
tition des  fonds  que  dans  les  cas  urgens  et  ex- 
traordinaires ,  apiés  avoir  consulté  le  conseil 
d'administration  ,  et  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  ministre  dans   les  vingt-quatre  heures. 

XL.  Il  sera  statué,  par  un  règlement  ,  sur  le 
nombre  ,  les  appointemens  et  le  mode  d'admis- 
sion des  préposés  à  l  administration  des  ports. 


TITRE      lit. 

De  l  inscription  mariiime. 

XLI.  L'inscription  maritime  fera  partie  deS 
attribij'ions  du  chef  de  l'administration  :  elle  res- 
tera réglée  telle  qu'elle  est  maintenant,  saufl'ek- 
ception  suivante. 

XLII  Le  premier  consul  désignera  ,  chaque 
année  ,  un  ou  plusieurs  officiers  de  vaisseau  par 
arrondissement,  pour  faire  le  recensement  des 
hommes  de  mer,  pour  connaître  de  leur  destina- 
tion sur  les  bâtimens  de  la  république  et  du  com- 
merce ou  dans  les  ports,  pour  connaître  enfin 
de  leur  congé  et  de   leur   invalidité. 

TITRE      IV. 

Service  à  la  mer. 

XLIII.  Tout  bâtiment  en  armement  sera  sous  li 
garde  et  conservation  du  chef  des  mouvemens . 
jnsqu'au  moment  où  il  sera  mouillé  dans  la  rade. 

Dès-lors  ,  il  passera  sous  l'autorité  de  celui 
qui  le  commande 

XLIV.  Il  y  aura  sur  chacun  des  bâtimens  de  la 
république  ,  un  agent  de  comptabilité  sous  les 
ordres  du  commandant. 

Il  sera  nommé  par  1^  préfet  maritime  ,  sur  la 
présentation  du  chef  de  l'administration. 

XLV.Tous  les  ordres  de  consommation  donnés 
par  le  commandant,  seront  communiqués  parcclui 
qui  les  aura  reçus  à  l'agent  comptable  ,  qui  les 
inscrira  sur  un,  registre  particulier. 

Tous  les  achats  et  rcmplacemens  seront  exécu- 
tés par  lui,  d'après  les  ordres  du  commandant  ; 
et  il  en   tiendra  registre. 

XLVI.  Les  registres  de  rations,  de  munitions, 
de  tons  les  objets  quelconques  .  seront  vérifiés  et 
arrêtés ,  chaque  décade  ,  par  le  lieutenant  chargé 
du  détail  ,  et  visés  par  le   commandant. 

XLVll.  Les  rôles  d'équipage  seront  vérifiés, 
chaque  décade  ,  par  le  lieutenant  chargé  du 
détail  ,  et  le  commandant  du  bâtiment.  Ils  signe- 
ront l'état  de  situation  fait  chaque  décade  en  con- 
séquence de  ce  rôle. 

XLVIII.  Dans  toute  escadre  ,  il  y  aura  ,  sur  le 
vaisseau  commandant  ,  et  sous  les  ordres  de 
l'officier-gènéral  ,  un  commissaire  chargé  de  la 
comptabilité  générale  de  l'escadre  ,  et  auquel  le» 
agens  des  vaisseaux  seront  subordonnés. 

Il  sera  nomrné  par  le  préfet  maritime. 

XLIX.  Au  retour  de  campagne  ,  l'agent  comp- 
table rendra  compte  du  mouvement  de  l'équi- 
page ,  et  de  l'emploi  des  vivres  et  matières  :  ce 
compte  sera  examiné  par  une  commission  nom- 
mée par  le  conseil  d'administration  du  port ,  la- 
quelle  vérifiera  ; 

Si  le  rôle  de  ration  est  conforme  au  rôle  d'é- 
quipage ; 

Si  la  quantité  de  viv-res  consommés  dont  l'état 
aura  été  ariêié  par  le  commissaire  des  vivres 
dans  le  port  ,  est  en  raison  du  montant  du  rôle 
des  rations  ; 

Enfin  ,  la  commission  donnera  son  opinion  sur 
la  consommation  des  matières  ,  et  sur  la  balance 
des  recettes  et  dépenses. 

L.  Cette  commission  fera  son  rapport  au' 
conseil  d'administration  ,  qui  prononcera  sur  le 
compte  rendu. 

Les  irrégularités  et  inexactitudes  dit  "compté', 
sont  à    la  charge   de  l'agent  cOmptabl'e.-'  "-    '    '']'  "■ 

Le  commandant  demeure  responsable  des  con- 
sommations extraordinaires  qui  n'ont  dû  avoir 
lieu  que  par  ses   ordres. 

LI.  L'extrait  de  la  déhbération  du  conseil,  signé 
du  président  et  du  secrétaire  ,  sera  donné  à  l'agent 
du  vaisseau  ,  qui  ne  sera  payé  de  ses  appoin- 
temens que  dans  le  cas  otà  il  sera  à  sa  dé- 
charge. 

I.II.  Il   sera  embarqué  ,  à   bord  de  chaque    di- 
vision  de   vaisseaux,  un  othcier    du   génie  mari'-' 
lime  ,  chargé  .  sous  les  ordres  du  commandant  de*  * 
la   division  ,  des  travaux  relatifs  au  radoub  et  éii-'  * 
ireticn  des  bâtimens. 

LUI.  Dans  chaque  escadre  dequinze  vaisseaux  , 
il  sera  embarqué  un  officier  du  génie  maritime 
d'un    grade    supérieur. 

LIV.  Il  pourra  être  embarqué  un  officier  nu- 
génie  maritime  sur  chaque  vaisseau  destiné  à  un 
voyage   de   long  cours. 

LV.  Dans  le  cas  oià  des  travaux  extraordinaires, 
exigeraient  l'établissement  d'un  atelier  à  te^re  , 
les  ouvriers  nécessaires  seront  mis  ,  par  le  com- 
mandant de  la  division  ou  escadre  ,  sous  les 
ordres   de  l'officier  du  génie  matîtime. 

T  I  T  R  E     V. 

Inspection   du   service  de    la    marine. 

LVI.  Il  sera  nommé  par  le  premier  consul  ,  et 
pour  chacun  des  arrondissemens  maritimes  ,  un 
inspecteur  qui  remplira  les  fonctions  suivantes  : 

1°.  Il  vérifiera  si  l'emploi  des  hommes  de  mer 
de  tout  état  ,  et  des  ouvriers  des  ports  ,  est  ccn- 
forme  à  la  demande  qui  en  a  été  faite  ,  el  à  k; 
destination  qui  leur  a  été  assignée  ; 


2".  Il  comparera  le  nèiilbre  d'hommes  em- 
ployés ,  avec  la  quoiiié  de  la  solde  qui  a  été 
payée  ,  et  le  nombre  dei  rilionS  qui  ont  éié 
fournies  ;  et  il  examinera  s'il  oy  a  point  eu  erreur 
DU  double  emploi  ; 

3°.  Il  vérifiera  également  l'emploi  des  matières 
demandées  ;  examinera  si  elles  ont  suivi  leur 
destination,  et  s  il  n'y  a  point  eu  excès  bu  abus 
dans  les  consommations  ; 

4°.  Il  fera  observer  les  formes  établies  par  les 
lois  ,  dans  tous  les  actes  ,  baoïx,  adjudications  , 
marchés  ,  receffe  et  compiabilité  ; 

5".  Il  remplira  aussi  les  fonctions  ci-devant 
dlfribuées  aux  controfleurs. 

L'VII.Ces  inspecteurs  ne  pourront  diriger  ni  ar- 
rêter aucune  espèce  de  travaux  ni  d'opérations. 

L'VIII.  Ils  exerceront  leurs  fonctions  dans  une 
entière  indépendance  de  toute  autorité  ,  même 
c?e  celle  du  préfet,  qui  ne  pourra  arrêter  ni  sus- 
pendre  leur  inspection. 

LIX.  Tous  les  bureaux  et  ateliers  leur  seront 
duverts  :  il  leur  sera  donné  communication  de 
tous  états  ,  registres  ou  pièces  publiques  dont  ils 
désireront  prendre  connaissance. 

LX.  Ils  ne  tendront  compte  qu'au  ministre  de 
la  marine.  « 

LXI.  Léà  inspec-téurs  auront  sous  leurs  ordres 
des  sous  -  inspeciéurs  et  des  commis,  dont  le 
ndjnbre  et  le  traitement  seroiit  fixés  par  unréglé- 
tÂiiti ,  ainsi  que  leurs  frais  de  bureau. 

TITRE      V  i. 

Ttàiiaux  rnantimes. 

LXÎi.  Les  travaux  maritimes  et  ceux  des  bâti- 
mens  civils  seront  exécutés  par  les  ingénietlrs 
des  pbhts  et  chaussées  ,  sous  les  ordres  du  minis- 
tre de  la  marine. 

LXIII.Surla  demande  du  ministre  de  la  marine, 
le  ministre  de  linlérieur  fournira  le  nombre  d'in- 
gtnieurs  de  chaque  grade  nécessaire  tant  pour  les 
réconnaissances^exiraordinaires  d'ouvrages  à  faire  , 
que  pour  l'exécution  des  ouvrages  projetés.  Ces 
ingénieurs  seront  payés  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine .   tout  le  leras  qu'ils  y  seront  employés. 

LXIV.  Les  projets  de  ces  travaux  seront  arrêtés 
par  le  ministre  de  la  marine,  après  avoir  consulté 
lé.  conseil  dés  ponts  et  chaussées  ,  auquel  il  ad- 
joindra les  marins  dont  il  jugera  le  concours  utile. 
LXV.  Lorsque  le  ministre  de  la  marine  voudra 
faire  exécuter  des  ouvrages  de  fortifications  dé- 
pendans  des  ports  et  rades  ,  il  en  adressera  le 
projet  au  min'stre  de  la  guerre  pour  avoir  son  avis. 
Ces  ouvrages  seront  dirigés  par  des  officiers  du 
génie  militaire. 

LXVI.  Les  travaux  de  simple  entretien  seront 
également  dirigés  par  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  .  qui  resteront  attachés  au  service  des 
ports  ,  tant  que  le  ministre  de  la  marine  le  jugera 
utile. 

LXVII.  Les  ingénieurs  des  travatix  maritimes 
établis  par  les  réglemens  des  28  nivôse  ,  18  plu- 
viôse et  16  ventôse  an  8  ,  seront  réunis  au  corps 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  ceux  qui 
en  sont  dernièrement  sortis  ,  y  reprendront  leur 
rang  et  leur  grade. 

LXViri.  Ceux  des  ingénieurs  des  travau*  ma- 
ritimes ,  qui  étaient  ci-devant  ingénieurs  des  bâ- 
timens  civils  ,  seront  aussi  réunis  au  corps  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées-,  il  leur  sera 
donné  un  grade  analogue  à  celui  qu'ils  avaient 
dans  les  bàtimens  civils. 

LXIX.  Les  dispositions  des  réglemens  des  28 
nivôse  ,  18. pluviôse  et  16  ventôse  an  8  ,  et  toutes 
celles  subséquentes  prises  en  conséquence  des 
susdiis  réglemens  ,  sont  annullées  en  tout  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  présentés  disposi- 
tions. 

LXX.  Les  ingénieurs   des   ponts    et  chaussées 
employés  aux-  travaux  mariiirnes  ,  seront  sous  les 
.  ordres  du  préfet  de  l'arrondissement  où  s'exécute- 
ront  ces   travaux. 

TITRE    VII. 
Conseil  d'administration. 

LXXI.  Il  y  aura  ,  dans  les  chefs  -  lieux  des 
Sj-rondissemens  mariiimes  ,  un  conseil  d'admi- 
nistration composé  du  préfet  maritime  et  des  chels 
des  différens  détails  du  service  du  port.  _ 

L'inspecteur  sera  tenu  d'y  assister;  il  y  aura 
voix  repiésentative. 

LXXn.  Il  sera  nomma  un  secrétaire  du  con- 
seil ,  dont  les  fonctions  seront  de  tenir  un  re- 
gistre des  délibérations  ,  de  garder  les  mémoires 
et  plans  qui  ne  devront  pas  être  déposés  aux  ar- 
chives;  il  aura  le  grade  de  sous-commissaire  de 
la   marine. 

LXXIII.  Le  conseil  s'assemblera  sous  la  pré- 
sidence du  préfet  maritime  ,  une  fois  tous  les 
dix  jours,  et' plus  "souvent  si  le  préfet  le  juge 
convenable. 
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LXXI'V.  Le  préfet  maiitime  présentera  au  con- 
seil les  objets  sur  lesquels  il  devra  délibérer.  Il 
pourra  y  appeler  les  personnes  qu'il  jugera  capa- 
bles de  l'éclairer  sur  les  affaires  contcniieuses  , 
les  plans  .   mémoires  .   devis  et  autres  matières. 

LXX'V.  Le  conseil  prendra  connaissance  des 
marchés ,  adjudications  ,  entreprises  et  baux  faits 
dans  les  ports.  Ils  seront  envoyés  avec  l'avis  du 
ennscil  au  ministre  ,  pour  être  soumis  à  son  ap- 
probation. 

LXX'V!.  Sur  le  rapport  des  commissions  qu'il 
aura  nommées ,  le  conseil  prononcera  sur  les 
comptes  de  cohJbmmation  de  fonds  et  de  matières 
du  port ,  ainsi  que  sur  les  comptés  rendus  au 
relour  de  campagne. 

LXXVII.  Il  vérifiera  ,  d'après  les  états  qui  lui 
auront  été  soumis  ,  la  quantité  de  matières  de 
toutes  espèces  employée  dans  la  construction 
de  chaque  vaisseau,  et  la  dépense  de  la  raain- 
dœuvre. 

LXXVIII.  Les  délibérations  du  conseil  ,  si- 
gnées du  président  et  du  secrétaire  .  seront  expé- 
diées en  double  au  ministre  de  la  marine  ,  qui 
retnettra  l'une  de  ces  expéditions  ,  ^revêtue  de 
son  approbation  ,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE     VIII. 

Dispositions  générales. 

LXXIX.  Le  service  des  différens  détails  du 
port  et  de  l'administration  ,  se  fera  selon  les 
formes  établies  par  les  lois  ou  réglemens  anté- 
rieurs ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné. 
LXXX.  Les  différens  services  pourront  être 
attribués  à  la  même  personne  ,  sur  la  proposition 
qu'en   fera  le  préfet  au  ministre. 

Il  ne  sera  point  alloué  pour  cela  de  supplé- 
ment d'appointemens  à  l'individu  désigné. 

LXXXI.  Dans  le  port  011  ne  réside  pas  le 
préfet,  et  oii  il  y  a  des  chefs  de  différens  services, 
le  ministre  délertninera  celui  de  ces  chefs  qui 
exercera  l'autorité  principale. 

LXXXII.  Lorsque  des  travanx  extraordinaires 
exigeront  ,  dans  un  port ,  un  plus  grand  nombre 
d'agens  ,  les  individus  jugés  absolument  néces- 
saires à  l'exécution  de  ces  travaux  y  seront  en- 
voyés par  le  préfet  de  l'arrondissement  ,  d'après 
les  ordres  du  ministre.^ 

LXXXIII.  Dans  tous  les  ports  de  la  républi- 
que ,  chaque  chef  de  détail  fera  au  préfet  la  de- 
mande du  nombre  et  de  l'espèce  d'ouvriers, 
ainsi  que  des  matières  qui  lui  seront  nécessaires. 

Il  s'assurera  journellement  si  le  nornbre  d'ou- 
vriers employés  est  le  même  que  celui  qu'il  a 
deniandé  ;  il  en  dressera  chaque  mois  un  état 
certifié  de  lui. 

11  en  fera  autant  pour  les  matières  qu'il  mettra 
en  œuvre. 

LXXXIV.  Le  ministre  déterminera  d'avance  , 
et  pour  chaque  pon,  le  chef  du  service  qui  rem- 
placera le  préfet  maritime,  en  cas  de  mon,  de 
maladie  ou  d'absence. 

LXXXV.  La  police  des  ateliers  ou  chantiers 
appartiendra  aux  individus  auxquels  ils  ressor- 
tissent  :  celle  des  magasins,  bagnes  et  hôpitaux, 
aux  administrateurs  préposés.  Néanmoins  tout 
officier  militaire  ou  d'administration  pourra  faire 
arrêter  tout  individu  surpris  en  faute. 

LXXXVI-  Les  projets  d'adjudications  .  mar- 
chés ,  pour  fournitures  et  travaux  à  faire  dans  les 
ports  ,  seront,  sur  les  propositions  du  chef  du 
détail  auquel  ces  objets  ressortissenl ,  et  du  com- 
missaire du  magasin  général  ,  rédigés  par  le  chef 
de   l'administration. 

LXXXVII.  La  recette  des  matières  de  tout 
genre  et  des  ouvrages  faits  à  1  entreprise  ,  ou  con- 
ieetionnés  dans  les  ports ,  sera  faite  par  le  com- 
missaire du  magasin  général  i  ou  son  suppléant. 

Elle  sera  précédée  d'une  visite  ou  épreuve  qui 
sera  faite  suivant  la  forme  usitée  ,  par  le  chef, 
ou  un  officier  du  détail  auquel  ces  objets  res- 
sortiront,  un  officier  de  vaisseau  et  un  com- 
missaire, en  présence  du  garde-magasin  et  de 
l'inspecteur,  ou  d'un  de  leurs  subordonnés. 

LXXXVin.  Toutes  disposi.ions  contraires  aux 
présent  règlement  ,  sont  abrogées. 

LXXXIX.   Le  ministre    de    la  marine    et   des 

colonies    est    chargé  de,  l'exécution    du    présent 

j  règlement  ,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

MINISTERE  DE   LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république, 
aux  préfets  des  départemens.  —  Varis  ,  le  5 
Jloréal  ,  an  8  de  la  lépxtblique Jranqaise  ,  une  et 
indivisible. 

D'après  les  ordres  que  je  vous  ai  plusieurs  fois 

transmis,  citoyen   prélct,  je  ne    pensais  pas  que 

I  nos  Itontiercs   pussent   cesser  d'être  une   barrière 

j  impénétrable  pour   les  émigrés  : ^  cependant  ,  j'ai 

'  la  certitude  que  beaucoup  d  emr'eux  se  disposent 


à  rentrer  ,  et  que  pliisieurs  ont  déjà  mis  le  pied 
sur  le  sol  de  la  république;  par  devoir  ,  autant 
que  par  humanité  peur  eux-thêtiles  ,  je  dois  les 
en  repousser. 

Les  hommes  qui  onf-'assassiné  la  pairie  ,  doivent 
se  souvenir  qu'il  n'est  pas  de  pardon  pour  ua 
pareil  crime.  Qu'ils  voient  dans  la  constitution 
elle-même  leur  éternelle  condamnation  écrite; 
quils  se  persuadent  bien  que  le  gouvernement 
n'adoucira  pas  la  rigueur  des  lois  qui  les  con- 
cernent; et  si  les  émigrés  se  plaignent  de  1  in- 
famie et  du  mépris  qui  les  poursuivent  par- 
tout, qu'ils  y  recannaiSient  et  qti'ils  y  trouvent  la 
peine  méritée  de  leur  trahison. 

Faites-vous  représenter  ,  citoyen  préfet  ,  les  lois 
rendues  sur  les  émigrés  et  les  passeports  ;  avec 
les  instructions  que  j'a>  successivement  adressées 
pour  en  faciliter  l'exécution.  Soyez  sévère  pour 
épargner  au  gouvernement  la  peine  de  punir  un 
délit  qu'il  est  dans  ses  intentions  de  prévenir. 

Une  justice  inflexible  envers  les  émigrés  peut 
seule  consolider  la  république. 
Salut  et  fraternité. 

Signé,  FoncHE. 


COURS     DU     CHANGE. 

hoiirse  du   5  floréal.  —  Effets  tommerçabUs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  5o  e. 

Tiers  consolidé ig  tr.  s5  c. 

Bons  deux  tiers I   fr.  s5  c. 

Bons  d'arréragé ga   Ir.  3S  c. 

Bons  pour  l'an  8 ....   84  fr.  75  c. 

Syndicat 70  fr.  5o  c. 

Coupures 6g  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fevoeau.  Aujourd'hui 
le  Major  Palmer  ,  et  Marcelin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Otages  ; 
le  Moulin  de  Sans-Souci  ,   et  Jean  Mohet. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  l  Abbé  coquet;  le  Revenant  amoureux  ,  cl  la 
Lanterne' magique. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimet. 
Auj.  relâche  pour  la  réjiétition  de  Turlututu  -, 
empereur  de  lile  Verte.,  folie  en  3  actes. 


POSr-SCRIPTUM. 

Extrait  des  gazettes  anglaises  depuis  le   29  geitininal 

jusqu  au  2  floréal. 

Cours  des  e^ffets  publics  à  une  heure. 

Les  3  pour  cent    consolidés.  63  |  g-.  —  Réduits. 

62  5.  —  4  pour  cent.  80  |  j.  —  5  pour  cent.  96  |  L, 

—  Longues     annuités.    18    9      —   1(6     7.   —    16. 

—  Omnium.  2  57.  —  Nouveaux  5  polir  cent.  94};. 
Les  débats  commencés  à  la  chambre  des  com- 
munes le  27  ,  sur  le  projet  du  nouveau  bill  re- 
latif à  l'income  tax  ,  ont  continué  le  28  ,  et  se  soni 
terminés  dans  la  même  séance  par  un  décret  de 
la  chambre  ,  portant  révocation  de  celui  qui 
avait  fixé  la  lecture  de  ce  bill  au  vendredi  sui- 
vant :  l'orateur  ayant  déclaré  que  ,  conformément  . 
aux  statuts,  il  aurait  dû  au  préalable  être  soumis 
à  la  discussion  d'un  comité. 

M.  J'hierney  a  trouvé  dans  cette  remarque  de 
l'orateur  sa  justification  de  la  part  qu  il  avait  prise 
aux  débats  dans  l'absence  de  l'auteur  du  bill, 
(  M.  Pitt ,  qu'une  indisposition  retenait  chez  lui ,  ; 
car  ,  a-l-il  observé  ,  comme  il  s'agit  d'un  défatrt 
de  forme  ,  l'auteur  présent  n'eût  pu  rien  alléguer 
contre. 

La  motion  ter.dante  à  proscrire  les  combats 
de  taureaux  ,  a  été  rejetée  le  même  jour  (  s8)  par 
43  voix  contre  41.  Le  secrétaire  de  la  guerre  , 
M.  "Windham  ,  1  un  des  plus  forts  opposans  à  la 
mesure  ,  s  est  plaiut  qu'on  voulait  priver  d  un  de 
ses  délassemens  le  peuple  de  la  terre  dont  les 
jouissances  étaient  peut-être  les  plus  circonscrites. 
Il  lui  a  comparé  les  habitans  du  Midi  de  la 
France  ,  qui  trouvaient  le  soir  dans  les  plaisirs  de 
la  danse  un  dédommagement  à  leurs  langues 
journalières. 

(  Nous  donnerons  demain  la  traduction  de  son 
discours  et  de  ceux  de  M.  Pulteney  et  de  M.  Shé- 
ridan  ,  en  réponse.  ) 

La  flotte  venant  de  la  Jama'iqu€  est  attendue 
d'un  momeni  à  l'autre.  Un  des  bàtimens  est  déjà 
même  entré  à   Portsmoulh. 

On  croit  M.  Pitt  assez  bien  rétabli  pour  assister 
aujourd'hui  à  la  séance  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  et  cor.tinuer  la  discussion  sur  l'affaire  de 
l'union. 

Des  lettres  de  Lisbonne,  postérieures  de  troii 
semaines  à  celles  citées  ces  jours-ci  dans  la  plu- 
part de  nos  journaux  ,  ne  font  aucune  mention 
de  la  marche  d'une  armée  espagnole  contre  le 
Portugal.  (  Extrait  du  Star.) 
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Septidi ,  7  Jloréal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MoNlTEU  R  est  le  seul  journal  officiel. 

■  Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenz ,  les  nouvelles  d-es   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'Intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

■  Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences  ,  aux  arcs  et   aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

ARMÉE    D' ITALIE. 

le  général  Suchet ,  lieutenant  du,  général  en  chef, 
au  général  Bonaparte  ,  premier  consul  de  la 
république.  —  Au,  quartier-général  de  Melogno  ,  le 
S16  germinal  an  8. 

Mon  général , 

■  Ûtpuis  dix  jours  l'armée  d'Italie  est  aux  prises 
avec  l'ennemi.  Me  trouvant  détaché  de  l'armée 
du  général  en  chef  Massena  ,  et  plus  à  portée 
de  vous,  donner  des  nouvelles  de  l'armée  ,  je 
crois  devoir  vous  en  rendre  compte  directement. 

Le  16  germinal  ,  le  général  Mêlas  attaqua  en 
personne  les  hauteurs  de  Savonne.  Le  lieutenant- 
général  Soult ,  qui  y  commandait ,  soutint  pen- 
dant toute  la  journée  les  attaques  de  l'ennemi  sur 
Cadiburna  et  Montenotte  ,  afin  de  pouvoir  faire 
rentrer  dans  le  fort  de  Savonne  ,  ce  qui  était 
nécessaire  à  sa  défense  ,  et  de  pouvoir  effectuer 
sa  retraite  sur  Gênes;  car  dès  le  commencement 
de  la  journée  il  lui  fut  très-facile  de  s'appercevoir 
que  1  ennemi  avait  sur  lui  une  trop  gran,de  supé- 
riorité de  forces  pour  qu'il  pût  pspérer  de  vaincre. 

Il  jeUa  700  hommes  de  garnison  dans  le  fort  de 
Savonne  ,  et  le  soir  opéra  sa  retraite  sur'Albissola. 

Le  même  jour  le  général  Miollis  est  attaqué 
dans  la  rivière  du  Levant  ;  il  est  d'abord  obligé 
de  se  replier;  mais  le  17  ,  le  général  Massena  s'y, 
porte  en  personne  ,  bat  les  autrichiens,  et  leur 
fait  2,5oo  prisonniers  ,  parmi  lesquels  le  général- 
major  baron  d'Aspre. 

Le  20 ,  le  général  Massena  attaqua  l'ennemi  par 
Sasello  et  par  Albissola  i  l'affaire  dura  toute  la 
journée  ,  et  le  2 1  le  général  Massena  repoussa 
vivement  l'ennemi  ,  en  lui  fesant  une  grande 
quantité   de   prisonniers. 

Les  23  ,  24  et  25  ,  le  général  Massena  a  eu  des 
affaires  très-vives  ,  dont  le  résultat  a  constamment 
été  à  notre  avantage. 

Il  a  fait  à  l'ennemi  4,5oo  prisonniers  ,  pris  7 
drapeaux  et  6  pièces  de  canon. 

Cependant  dans  la  journée  du  17  ,  j'avais  évacué 
les  positions  de  Saint-Jacques,  el  je  m'étais  porté 
sur  la  ligne   de  Borghetto. 

La  Madona  de  la  Nave  a  été  prise  et  reprise 
plusieurs  fois  ;  les  grenadiers  hongrois  ont  beau- 
coup souffert  à  l'attaque  de  Melogno  ,  où  ils  ont 
été  vivement  repoussés. 

La  17'  et  les  grenadiers  de  la  34'  se  sont  parti- 
culièrement distingués. 

Voyant  que  l'ennemi  cherchait  à  me  tourner , 
je  me  suis  décidé  à  me  porter  sur  la  ligne  de 
Borghetto. 

Pendant  ce  teras-là  ,  le  général  Zablonowsky  a 
complettement  battu  la  division  ennemie  qui  dé- 
bouchait par  le  ïanaro  et  était  déjà  arrivée  à  la 
tieva  ;  il  lui  a  fait  5oo  prisonniers. 

Le  19  ,  ayant  reçu  les  ordres  du  général  Mas- 
sena pour  attaquer  l'ennemi  ,  je  me  suis  mis  en 
marche  le  20.  Les  troupes  ont  enlevé  à  la  course 
et  à  la  bayonnette ,  la  tour  et  la  redoute  de 
Melogno,  et  fait  400  prisonniers,  dont  12  officiers. 
C'est  le  chef  de  bataillon  Vidal  ,  de  la  34'-demi- 
brigade  qui  a  sauté  le  premier  dans  les  retranche- 
mens.  Le  colonel  du  régiment  ennemi  d'Orange 
a  été  tué. 

Les  nombreuses  redoutes  de  Settepani  ont  été 
enlevées  dans  les  journées  du  21.  Le  général 
Compère  avec  une  partie  de  la  7'  légère  ,  les 
grenadiers  de  la  34'  et  de  la  10°,  favorisés  par 
un  brouillard  très-épais,  ont  enveloppé  l'ennemi, 
et  fait  1,200  prisonniers  des  régimens  d'Hoff  et 
du  prince  d'Orange  ,  parmi  lesquels  un  major 
et  deux  lieutenans-colonels.  Un  seul  drapeau  est 
tombé  en  mon  pouvoir  ,  les  autres  ayant  été 
cachés  dans  les  rochers. 

Ma  perte  dans  ces  différentes  affaires  n'a  pas 
été  au-delà  de  120  blessés,  et  de  3o  morts.  La 
perte  de  l'ennemi ,  indépendamment  des  pri- 
sonniers   a  éié  beaucoup    plus   considérable. 

Parmi  les  braves  que  1  armée  regrette  ,  on 
distingue  le  chef  de  bataillon  Clavel  ,  de  la  10^. 
J'ai  beaucoup  à  me  louer  du  général  Clausel  , 
qui  a  commandé  ces  différentes  expéditions.  La 
7'  légère  ,  et  son  chefBoyer,  se  sont  particuliè- 
rement distingués. 


Le  20,  le  général  Clauzel  s'est  battu  toute  la 
journée  sur  les  mamelons  qui  avoisinent  Saint- 
Jacques.  Il  a  fait  l5o  grenadiers  hongrois  prison- 
niers. Le  chef  de  bataillon.  Chevalier,  adjoint  à 
l'adjudant-général  Solignac  ,  a  été  tué. 

Nous  nous  sommes  battus  toute  la  journée  du 
22.  Le  général  Solignac  a  été  blessé. 

Le  général  Oudinot,  chef  de  l'éial-major-génë- 
ral,  portant  des  nouvelles  du  général  en  chef, 
vient  de  me  rejoindre.  Je  suis  sur  les  hauteurs  de 
Finale  et  de  Melogno. 

La  104'^  demî-bri^ade  vient  d'arriver.  Nous 
allons  redoubler  d'efforts  pour  une  attaque  géné- 
rale et  décisive. 

Oudinot  ,  chef  de  tétat-majoir-général ,  au  général 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république.  — 
Auquartier-gèhéraldt  la  Pietra,  le  iggerminal,dn8. 

Mon  général  , 
Le  mouvement  continuel  dans  lequel  se  trcfuve 
le  général  en  chef  depuis  le  16,  l'ayant  empêché 
de  vous  donner  des  nouvelles  ,  je  crois  devoir  y 
suppléer. 

Le  16  germinal ,  l'ennemi  nous  a  attaqués  sur 
toute  la  ligne  ;  il  a  été  repoussé  à  la  droite  et 
au  centre.  Le  lieutenant-général  Soult  qui  com- 
mandait le  centre  ,  et  qui  occupa'it  Montenotte 
par  rextrêmité  de  sa  gauche  ,  s'appercevant  que 
la  colonne  qui  s'avançait  contre  lui  par  Monte- 
notte ,  était  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
qui  se  trouvait  sous  ses  ordres  ,  et  qui  avait  fait 
un  mouvement  sur  la  droite  pour  soutenir  la 
Bochetta  ,  évacua  ,  en  combattant ,  les  hauteurs 
de  Savonne  ,  et  se  porta  sur  Albissola  pour  join- 
dre le  reste  de  l'armée. 

Le  lieutenant-général  Suchet  disputa  ,  toute  la 
journée  du  17  ,  la  position  de  Saint-Jacques  et  de 
Melogno  ;  après  quoi  il  se  retira  dans  la  ligne 
de  Borghetto  ,  afin  d'avoir  le  tenas  d'y  recevoir 
les  nouvelles  du   général  en  chef. 

Le  21  ,  le  général  Suchet  a  aî^quo  et  repris 
les  hauteurs  de  Melogno.  Le  général  en  chef 
Massena  et  le  lieutenant-général  Soult  ont  .  par 
différentes  manœuvres  ,  attiré  l'ennemi  dans  la 
vallée  d'Albissola.  Tout  ce  qui  s'y  est  engagé  a 
été  fait  prisonnier  ,   ou  a  trouvé  la  mort. 

Le  général  Miollis  occupe  et  commande  à  Gê- 
nes. Les  forts  de  Savonne  et  de  Gavi  sont  ap- 
provisionnés. 

Le  général  Massena  a  fait  en  personne  ,  dans 
ces  différentes  journées  ,  6000  prisonniers  parm' 
lesquels  un  général ,  deux  colonels  ,  plusieurs  ma- 
jors ,  deux  cents  officiers.  Il  a  pris  sept  drapeaux 
et   six  pièces  de  canon. 

De  son  côté  ,  le  général  Suchet  a  fait  ,  dans 
les  différentes  attaques  ,  1800  prisonniers  et  a  pris 
un  drapeau.  L'ennemi  a  peu  fait  de  prisonniers. 
Nous  avons  perdu  ,  dans  ces  différens  combats  , 
200  hommes.  Le  nombre  des  blessés  est  de  4  ou 
5oo.  L'ennemi,  sous  ces  deux  rapports  a  souffert 
trois  fois  plus  que  nous  ,  indépendammeni  des 
prisonniers  qu'on  lui  a  faits. 

Je  viens,  parles  ordres  du  générai  en  chef, 
de  me  rendre  à  la  Pietra  pour  concerter  avec  le 
général  Suchet  le  mouvement  qui  doit  avoir  lieu 
le  i^'  floréal.  L'affaire  sera  décisive  pour  l'une 
ou  l'autre  armée. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  5   Jloréal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  dans  le  département  de  Loire-et-Cher , 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Vendôme.  Chaban  ,  ex-militaire. 

Romorantin.        Marescot  ,  ex-administrateur. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Alardet ,  admi- 
nistrateur du  département.  Lenormand  ,  ex-admi- 
nistrateur. Chenu  ,  idem. 

Maire  à  Blois.  Boesnier  ,  l'aîné  ,  propriétaire  , 
ex-maire. 

Adjoints.  Legros ,  père  ,  ex-maire  et  ex-admi- 
nistrateur du  départem.  Dupont,  bibhothécaire. 

Maire  à  Vendôme.  Regnier-Gerchy .  command. 
des  colonnes  mobiles  du  département. 


Adjoints.  Ballycr ,  fils  ,  président  de  la  munici- 
paliié.  Morard  ,  commissaire  près  l'administradoa 

unicipale. 

Maire  à  Romorantin.  Lefebvre ,  aîné  ,  commis- 
saire près  1  administration  municipale. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées    par   la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé ,  H.  B.  MareT. 
Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Bonaparte  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  pour 
remplir  dans  le  département  de  l'Artiège ,  les 
fonctions   ci-après    désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Parmers.  Galli    Gasparron  ,    ex-comrais- 

saire  du  gouvernement. 

Saint-Girons.      Bellouguet,  commiss.  central.' 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Vidnl ,  com- 
missaire du  gouvernement.  Goma  (Boniface), 
administrateur  du  département.  Theodose  Thus- 
sau  ,  homme  de  loi. 

Maire  à  Pamiers.  Vergé  ,  homme  de  lettres. 

Adjoints.  Gerus  ,  jeune  ,  ex-commissaire  muni- 
cipal. Hérisson  ,   horloger. 

Maire  à .  Galin-Brulo  ,  ex-administrateur 

du  département. 

Adjoints.  Galychipeu  ,  ex-juge. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  dff- 
suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi, 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul. 
Le  secrétaire-  d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  norns  suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  département  de  la  Lys  ,  les 
fonctions  ci-après   désignées  ,  savoir  : 

Sous -préfets. 
Arrondissemens.       Les   citoyens  , 

Furnes  Vandenbusscher  ,  ex  -  adminis- 

trateur du  département. 

Ypres.  '  Gallois,  ex- administrateur  du 

département. 

Courtray,  Deburck,  ex-administrateur. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Louis  Vanden- 
bogaerde  ,  ex-juge.  Taillieu  ,  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité de  Bruges.  Vanpraet ,  président  de  la 
municip.  de  Bruges.  Dekoning-Outrive  ,  homme 
de  loi.  Wieland  ,  ex-négociant  et  ex-officier  mu- 
nicipal à  Ostende. 

Maire  à  Bruges.  Serret ,   officier  municipal. 

Adjoints.  Pierre  Busschaert  ,  administrateur  du 
département.  François  Meulenaere  ,  négociant. 
Barréel  ,  tanneur,  administrateur  municipal. 

Maire  à  Ostende.  Perlau  ,   négociant. 

Adjoints.  Solvins  .  négociant.  J.  Devette  ,  fils ,  ■ 
administrateur  municipal. 

Maire  à  Thielt.  Mulle  ,  propriétaire. 

Adjoints.  Delcambe  ,  propriétaire.  Mayeur  , 
administrateur  municipal. 

Maire  à  Ardoye.  Coquelaere  ,  ex-secrétaire  de 
l'administration  municipale  du  canton. 

,/'4/om(i.  Vergaer  ,  président  actuel.  Joly,  com- 
missaire près  l'administration  du  canton. 

Maire  à  Ruysselede.  H.  Delbaere  ,  secrétaire  de. 
canton. 

Adjoints.  J.  J.  Vaathente,  président  du  canton.  ■ 
Leduc,  commissaire  du  canton. 

Maire  à  Ypres.  Lucien,  ex-administrateur  mu-,, 
nicipal. 

'  Jiiytimii.  Vandaele,  père  ,  médecin.  Desniepel, 
administrateur  municipal.  Henri  Canon  ,  pro- 
priétaire. 

Maire  à  Poperinghe.  Meezeman  ,  administrateur 
municipal. 

Adjoints.  Cadokx  ,  homme  de  loi.  Berten ,  ad- 
ministrateur municipal. 


S]? 


Maire  à  Warneton.  Ghesquiere  ,  administrateur 
inunicipal. 

Adjoints  Tibaux .  président  du  canton.  Vol- 
brecht ,  administrateur  municipal. 

Maire  à  Courtray.  Armand  Denis  ,  négociant, 
président  du  canton. 

-  Adjoints.    Msyeur  ,   négociant.   François   Van- 
laymbeke  ,  homme  de  loi. 

MaireàMenin.  Hielard  ,  président  du  canton. 

Adjoints.  Duhot  ,  administrateur  municipal. 
I-aganc  ,   commissaire  prés  le  canton. 

Maire  à  Roulers.  Ghyselen  ,  père. 

Adjoints.  Gravet  ,  adininistiateur  municipal. 
Demeuienaere  ,  fils  ,  propriétaire. 

Maire  à  Iseghem.  Ame^e,  président  dn  canton. 

Adjoints.  Clément,  secrétaire  du  canton.  Burla- 
mont ,   administrateur  municipal. 

Maire  à  Rumbeke.  Jakedey  ,  président. 

Adjoints.  Duhaut,  commissaire  du  canton.  Joly, 
secrétaire  du  canton. 

Maire  à  Meulebcke.  Roelandts,  ex-secrétaire  du 
canton. 

Adjoints.  Martens,  président  du  canton.  Angillis, 
«ecrétaire  du  canton. 

Ordonne  en  conséquence   qu'ils   se    rendront 
de   suite    à  leur  poste  ,    pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur   sont  attribuées  par  la  loi. 
■  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,   signé,   H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bon AP.iRTE,  premier  consul  de  la  république  , 
ijomipe  les  citoyens  dont  les  noms  suivent, 
pour  remplir  ,  dans  le  département  de  Vau- 
cluse  ,  les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous  -  préjets. 
Arrondissemens.       Citoyens  , 

Orange.  Guerin-de-L"aderousse  ,    ex-ad- 

ministrateur. 

Carpentras.         Boyer-de-Mouromiron  ,  idem. 

A.pt.  Bernard  Laferriere  ,'idem. 

Membres  du  cvnseit  de  préfecture.  Jouve  (  de 
Gordesl.  Martin  Boudard,  propriétaire.  Benoit 
LapaillOnne  (de  Serignan). 

Maire  à  Bolèiie.  Rippert  d'Alosier ,  propriétaire. 

Adjoints.  Bez,  administrateur.  Gultarmont  ,  ex- 
maiie. 

Maire  à  Liste.  Gibert,  propriétaire. 

Adjoints.  David  ,  notaire.  Xavier  "Voiron. 

Maire  à  Carpentras.  Tramier-Laboissiere  ,  ex- 
adrainistrateur. 

Adjoints.  Rigard  ,  père  ,  idem.  Gaudibert  ,  ex- 
maire. 

Maire  à  Orange.  Richier,  eic-maire. 

Adjoints.  Berlin,  ex-juge-de-paix.  Fauchier , 
officier  municipal. 

Maire  à  Avignon.  Puy  ,  ex-maire. 

Adjoints.  Cartoux  ,  ex  -  maire.  Thivillier  ,  fils 
-aîné  ,  ex-municipal. 

Maire  à  Cavaillon.  Faure  ,  ex-commissaire  du 
gouvernement. 

Adjoints.  Chabas,  négociant.  Liotard  ,  médecin. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d  état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  l«s  noms  suivent  ,  pour 
■remplir,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
■Arrondissemens.      Les   citoyens  , 

Monaco.  Theremin,   chargé  de  plusieurs 

fonctions  diplomatiques. 
P uget-Tenieres .    Banqui  ,  ex-législateur. 
Membres   du  'conseil   de  préfecture.   A.   Girard  , 
négociant  à  Nice.  Peyre  (de  Châteauneuf)  ancien 
militaire.  Genêt  ,  ex-ofiScier  municipal. 

Maire  à  JVice.  Louis  Saint-Pierre  ,  ex-adminis- 
trateur du  département. 

Adjoints.  Mars  (de  Nice  )  ,  homme  de  loi.  Sau- 
vaigne  (  de  Nice  )  ,   ex-officier  municipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 
-Par  le  premier  consul  , 

Le  ifcrétaire-d'état  ,  signé.,  H.  B.   Maret. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  delà  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  .  dans  le  département  de  la  Dyle  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées,  savoir; 

Sûus-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens  , 

Louvain.  Vanleempoel     (de  Louvain  )  , 

ancien  professeur    de  philo- 
sophie et  membre  de  la  com- 
mission  administ.    des   biens 
de  1  université  de  Louvain. 
Nivelles.  Berlaimont  (  de  Nivelles) ,    offi- 

cier municipal. 
Membres  du  conseil  de  ^jç/"«r;urf. 'Nicolas-Jean 
Rouppe  ,  ex-commissaire  central.  'Vanhangerdo- 
nek  ,  ex-administrateur.  Baert  ,  officier  munici- 
pal. Slerckx  ,  homme  de  loi  et  membre  de  l'ad- 
ministration centrale. 

Maire  à  Bruxelles.  Breonaty  ,  ex-président  de  la 
municipalité. 

Adjoints.  Fourmause  ,  président  de  la  muni- 
cipalité. Annemans,  ex-administrateur.  Sroyen  ;, 
municipal.  Lannoy,  propriétaire  au  parc.  Pol- 
lard  ,  ex-officier  municipal. 

Maire  à  Derst  Canillon  ,  commissaire  près  le 
tribunal  correctionnel. 

Adjoints.  'Vincent  Demartinelli  .  homme  de  loi 
ex-administrateur.  Vicca  ,  municipal. 

Maire  à  Nivelle.  Clément  ,  président  de  le  mu- 
nicipalité. 

Adjoints.    Cols  ,    officier    municipal.     Theys  , 
homme   de  ioi  ,   officier  municipal. 
Maire  à  Tirlemont.  Swinnen. 
Adjoints.  Michiels  ,  municipal.  Loyacrts  ,  père  , 
ci-devant  conseiller  pensionnaire   de  la  ville. 
Maire  à  Louvain.  Beriot,  ancien  administrateur. 
Adjoints.   Claes  ,   président  de   l'administration 
municipale.  Homblé,  municipal.  BenoîtMarcelis  , 
négociant. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,   H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  6 floréal.. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république 
française  ,  nomme  ,  en  vertu  de  l'article  XLI  de 
la  constitution  ,  le  cit.  Bouvier,  ex-président  de 
l'administration  centrale  du  Jura  ,  préfet  du  dé- 
partement du  Doubs  ,  en  remplacement  du  cit. 
Laloi  ,  qui  n'a  pas  accepté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Suite  du  tableau  des  départemens  et  des  arrondissemens 
communaux  de  la  république  française. 

Département    du    Gers. 

i^''.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Estang.  Manclet   La  Ba,s- 

tide-d'Armagnac.    Montréal.    Fources.    Condom. 

Laroumieu.  Saint-Puy.  Lanepax.  Eauze.  Valence. 

Gondrin.  Nogaro.  Le  Houga. 

i'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Monlfort.  Lectoure.  Saint- 
Médard.  Miradoux.   Lavit  -  de  -  Lomagne.  Sainl- 
Clar-de-Lomagne.  Mauveçin.  Fleurance.  La  Sau- 
vctat-de-Gaure. 

3'^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — Vic-sur-Cosse.  Jegun.  La- 
vardens.   Mirepoix.   Gimonf.    Saramon.    Seissan. 
Barran.  Auch. 

4"^.  Arrondissevient. 
Noms    des   cantons.  —  Cologne.  Lllle-en-Jour- 
dain.  Samatan.  Lombes-  Simorre.  Mont-Ferrand. 
5*^.  Arrondissement. 
Noms    des    cantons.   —    Lupiac.     Barcelonne. 
Aignan.  Bassoues.     Montesquieu.    L'Isle  -  Baise. 
Mirande.   Masseube.    Mont  -  d'Astarac.    Mielan. 
■Villecomtat.    Marciac.    Plaisance.    Beaumarchez. 
Riscle. 

Département  de  la   Gironde. 
I'''.    Arrondissement. 

Noms    des    cantons.  —  Saint-  Ciers  -  la  -  Lande. 
Saint-Savin.  Bourg.  Bliye.  Ceisac.  Saint-Christoly. 
Saint-Ciers-de-Canesse.  Elauliers. 
2^.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.   —  Galgon.    Coutras.    Puy- 
Normand.     Caslillon.     Gensac.    Sainte  -  Foy  -  la- 
Grande.   Pujols.  Guities.  Rauzan.  Branne.  Vayres. 
Fronsac.  Libourne.   Saint-Emilion.    Lussac. 
3"^.   Arrondissement. 

Noms   des    cantons.  —  Lamotte-Landeron.  Bla- 


simont.  Pellegnie.  Saint  -  Ferme,  Monséguv;  La 
Réole.  Saim-Slacaire.  Arbis.  Targon.  Sauveterre. 
Castelmoron.  Caudrot. 

4^.   Ariondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Aillas.  Grignols.  Captieux. 
Préchac.   Saini-Symphorien.    Noaillant.   Langon. 
Castels-en-Dorlhe.  Auros.  Bazas. 
5*.    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Landiras.  Saint-.'Vndré-'de- 
Cubzac.  Ambarès.  Saint  -  Loubès.  Créon.  Lan- 
goiran.  Ma rgaux.  Cadillac.  Castres. Belin. La Teste- 
de-Buch.  Castelnau-de-Médoc.  Lamarque.  Macau. 
Blanquefort.  Bordeaux  et  Lormont.  Fargues. 
Quinsac.  Saint-Médard-d'Ayrans.  Podensac.  Bar- 
sac.  Pessac. 

6"^.  Arrondissevient. 

Noms  des  cantons.  —  Saint-'Vivien.  Lesparre. 
Saint-Estephe.  "Panillac.   Saint-Laurent.  Civtac. 

Département  du  Golo. 

i"^'.   Arrondissement. 

Noms  dci  cantons.  —  Capobianco.  Senaca.  Sagro. 
Bastia.  Santa-Ginlia.  Tuda.  Saint-Florent.  Bivinco. 
San  -  Pielro.  Mariana.  Castera.  Canale.  Casinca. 
Casacconi.  Ampugnani.  Tavagna.  Motiani.  Cam- 
poloro. 

2'.   Arrondissement. 

Noms    des    cantons.    —     San  -  Angelo.     Patra. 
Paraso.  Regino.  Moniegresso.    Calvi.   Caccia. 
3"^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Golo.  Corié.  Mercurro.- 
Tavignano.  Veccliio-Sorba-  Roslino.  Valle-Rustie. 
Oreza.  Alezani.  Serra.  Verde.  Cursa.  Pietrabugno. 

Département   de   l' Hérault. 
i"^"".    Arrondissement. 
Noms   des  cantans. — ■  Le  Caylar.  Montpeironx. 
Gignac.    Saint-Pargoire.    Aspiran.    Clermont-de- 
Lodève.    Octon.  Lodève.  Lunas.   Soubès.  Saint- 
Jean-de-la-Blaquiere.    Saint-Andréde-Sangonis. 
2^.  Arrondissement. 
Noms   des    cantons.  —  Ganges.  Claret.   Restin- 
clieres.     Lunel-la-Ville.    Massillargues.   Mauguis. 
Montpellier.   Frontignan.    Cette.  Meze.  Poussan. 
Saint-George-d'Orques.     Aniane.     Saint-Martin- 
de-Londres.  Les  M-atelles.    Castries. 
3'=.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — -  Le  Poujol.    Bedarrieux. 
Fontes.    Montagnac.    Florensac.    Agde.    Beziers. 
Capestang.  Cazouls-les-Beziers.  Murviel.  Magalas. 
Roujan.    Pezenas.    Servian.   Saint-Gervais. 
4.°   Arrondissement. 
Noms    des   cantons.  — ,La   Salvetiat  -  d'Angles. 
Saint-Chinian.  Cruzi.  Olargues.  Cessenon.  Olon- 
zac.  LaLiviniere.  Saint-Pons-de-Thomieres. 

Département    d'Ille- et -Vilaine. 

1".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saint-Malo.  Saint-Servaa 
et  Paramé.  Cancale.  LeVivier.  Roz-sur-Couesnon. 
Trans.  Combourg.  Tinteniac.  Saint  -  Pierre  de 
Plingnen.  Miniac-Morvan.  Châteauneuf.  Pleurtint 
et  Saint-Enogat.  Dol. 

2^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Bazouges-la-'Pérouze.  Au- 
train.  Saint-Bricc.  Saint-Georges-de-Reinlambault. 
Louvigné-du-Désert.  Fleurigné.  Parce.  Bille.  Sain  - 
Anbin-du-Cormier.  Saint- Mar- le- Blanc.  Fou- 
gères. 

3'.'  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Izé.  Châiillon-en-Vendelaîs. 
La  Chapelle-Erbrée.  Argentré.  Gennes-sur-Seiche. 
La  Guercbe.  Martigné.  Leteil.  Marcillé-Robert. 
Dommaigné.  Cliâteaubourg.  Vitré.  Louvigrté-en- 
Bain,   Dommalain.  Reiiers. 

4^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Campel.  Baulon.  Bourg- 
des-Compies.  Le  Sel.  Ercé-en-Lamée.  Bain.  Fou- 
geray.  Renac.  Redon  et  Bains.  Slxt.  Pipriac. 
Maure.  Guignen.  Quipry.  Plechâtel.  Messac. 
5"=.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Saint-Méen.  Montauban. 
Becherel.  Bédée.  Montfort.  Bréal.  Plélan.  Gael. 
Isscndic. 

6'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Dingé.  Sens.  Littré.  Dbur- 
dain.  Noyal-sur -Vilaine.  Château  -  Giron.  Pire, 
jtuzè.  Corps-Nuds.  Brutz.  Rennes.  LHermitage. 
Gevezé.  Hédé.  Saint-Aubin-Daubigné.  Betton. 

Département    de    l'Indre. 
i".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Chabris.  Poulaines.  Vatan. 
Reuilly.    Issoudun.   Meusnet.  Neuvy-Paillon. 
2'.   Arrondissement. 
Noms   des    cantons.    —  ViTlantrois.    Vallançay. 
Levroux.  Déols.  Sainl-Vincent-d'Ard"entes.   Mau- 
becq.     Buzançois.    Palluau.    Châtillon-sur-Indre. 
Jeumailloche.Argy.  Châteauroiix.   Saint-Marcel. 
Argenlon. 
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3',  Arreniissement. 

JVoms  des  cantons. —  Cluis  -  Dessus.  Neufvy- 
Saint-Sépulchre.  Saint-Chartier.  La  Ciiâire.  Sjiiue- 
Sévere.  Aiguiante.  Orsenne.  Eguzoïi.  Gargilesse. 
4°.  Arrondissement. 

J^oms  des  cantons.  —  Azay-le-Feron.  Mezieres- 
en-Bienne.  Manizay.  Rosnay.  Saint-Gaultier.  Cha- 
zelat.  Saini-Benoît-du-Sault.  Chaillac.  Lignac.Be- 
labre.  Leblanc.  Meiigny.  Tournon. 

DÉPARTEMENT   d'InDRE    ET   LoiRE. 

i".  AfTondissemenl. 
.Noms  des  cantons.  — Saint-Christoplje  ,  Neuvy. 
Château-Regnault.  Saint-Ouen.  Amboise.   Blerc. 
Luzillé.  Cotraery.  Mont-Bazon.  Balland.  Luynes. 
Monnoye.  Tours.  Vouvray.  Mont-Loire. 

2^.  Arrondissement. 
Noms   des  cantons.  —  Mantelan.  Loches.  Mon- 
trèsor.   Saint- Flovier.    Pieuilly.  Cran  -  Precigny. 
Lahaye.  Ligueii. 

3'.   Arrondisslhient. 

Noms  des  cantons.  —  Château-la-Valliere.  Sa- 
VÏgné.  Langeais.  Azay-le-Rideau.  Sainte-Maure. 
Marigny.  Richelieu.  Chinon.  Bourgueil.  Rigny. 
Candes.  LIsle-Bouchard. 

DÉPARTEMENT    DE    l'IsERE. 

1'^'^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons,  -r-  Villurbane.  Villette-d'An- 
thon.  Saint-Laurenl-de-Mure.  Vaulx  -  Millieux. 
Maubet.  Châtonnay.  La  Côte-Saint-André.  Beau- 
repaire.  Chanas.  Roussillon.  Auberive.  Chonas. 
Vienne.  Vilietlc-Serpaize.  Si-Symphorien-d  Ozon. 
Saint-Priest.  Heyrieux.  Saini-G.-orges-d'Ebpiran- 
che.Saint-Jean-de-Bournay.  Mont-Severoux.  Moi- 
dieu. 

st".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Parmillieux.  Quirieu.  Aran- 
don.  Moretel.  CorbeHn.  Le  Pont-de-Beauvoisin. 
Saint -Jean-  dAvclanes.  Saint-Geoires.  Chiiens. 
Lemps.  Bizonnes-Cessieiix.Bourgoin.  Saint-Chef. 
Veyssilien.  Cremieu.  Trept.  La  Tour-du-Pitj.  Les 
Abrels.  Virieu.  Chabons. 

3  =  .   .irrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saint  -  Christophe  -  entre- 
deux-Guiers.  Barraux;  Pontchera.  Allevard-Gou- 
celin.  Froges.  Doraêne.  Le  Bourg-d'Oysans.  En- 
traigues.  Corps.  Cordéac.  Mens.  Saint  Maurice- 
en-Trieves.  Sainl-Mariin-de-Celles.  Saint  -  Guil- 
laume. Lans.  Sassenage.  Voreppe.  Voiron.  Saint- 
Laurent-du-Pont.  La  Terrasse.  Bernin.  Meylan. 
Saint-Egreve  Grenoble.  Eybens,  Saint-.Martin- 
d  Uriage.  Vizille.  Saint-  Georges  -  de  -  Comiers. 
Glaise.  Vif-et-Genevray.Saint-ThéoïFroy.  Lamu»e. 
Lavalette-en-Ratier.  Le  M'onesiier-de-Clermont. 
4"^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Viriville.  Saint-Etienne-de- 
Saintgeoire.  TuUim.  Rives.  Moirans.  Lariviert- 
et-Saint-Quentin.  Iseron.  Leponi-en-Royans.  La 
Saône.  Saint-Anioine.  Saint-Marcelin.  Roybon. 
Vinay.  Lalbenc. 

La  suite  demain. 


DEPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Copie  de  la  lettre  circulaire  écrite  le  ig  germinal 
an  8  ,  aux  sous-préfets-  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  par  te  conseiller  de  préfecture  fesant  par 
intérim  les  fonctions  de  préfet  de  ce  département 

Je  vous  transmets  ci-joint,  citoyen  sous-préfct , 
l'arrêté  qui  ,  en  lésant  cesser  au  23  de  ce  mois 
le  service  des  administrations  municipales,  éta- 
blit le  régime  bienfesant.  des  sous-préfeclures. 
Veuillez  tenir  la  main  à  l'exécution  des  diiFé- 
rentes  dispositions  qu'il  renferme  ,  et  m'insiruire 
de  quelle  manière  elles  l'ont  été  dans  les  diverses 
administrations  que  vous  remplacez. 

Je  n'entrerai  pas  ,  citoyen  sous-préfet  ,  dans 
le  détail  de  vos  devoirs  ;  vous  les  connaissez  ,  et 
votre  patriotisme  ,  le  zèle  que-  vous  avez  dé- 
ployé dans  d'autres  fonctions  ,  donnent  aux  ail- 
loriiés  supérieures  et  à  vos  administrés  une  sûre 
garantie  que  vous  les  remplirez.  Un  funeste 
relâchemenl  s'était  manifesté  dans  une  grande 
partie  des  administrations  municipales.  La  vi- 
gueur et  la  célérité  caractériseront  le  service  des 
sous-préfectures. 

Le  poison  de  la  corruption  circulait  dans  toutes 
les  veines  du  corps  social  et  le  menaçait  de  sa 
dissolution  :  vous  contribuerez  à  l'en  purger  ,  à 
\e  régénérer  ,  en  rétablissant  la  moralité.  Vous 
la  rétablirez  en  imprimant  d'une  main  ferme  et 
vigoureuse  le  sceau  de  la  réprobation  sur  le 
front    du   corrupteur  et  du  corruptible. 

Des  abus  de  tout  genre  étaient  tolérés  :  re- 
cherchez-les ,  poursuivez-les  ,  dénoncez  -  les  au 
préfet,  afin  que  par  son  heureux  concours  ,  on 
en  efface  jusqu'au  douloureux  souvenir. 

Trop  souvent  la  volonté  arbitraire  de  l'hornme 
commandait  à  la  place  du  magistrat  de  la  loi  : 
vous  ne  ferez  régner  qu'elle  ;  vous  n'ordonnerez 
que  ce  qu'elle  ordonne  ;  vous  ne  défendrez 
que  ce  qu'elle  délend.  On  obéit  mal  à  1  homme 


passionné  ,     on    obéit    avec    plaisir   au   magistrat 
qui  ne  parle  et  n'agit  que  par  la  loi. 

De  funestes  divisions  séparaient  des  citoyens, 
qui  ne  doivent  former  qu'une  même  famille. 
Q_ue  ces  lignes  que  les  partis  avaient  élevées 
soientdéiruiies!  Ne  faites  d'autre  distinction  ,  que 
celle  de  l'homme  probe  et  du  méchant.  Dans 
la  republique  il  n'existe  plus   que    des  français. 

Des  citoyens  pleurent  la  dilapidation  de  leurs 
revenus  communaux.  Qjie  votre  œil  vigilant  se 
porte  ,  sur-tout,  dans  les  ténèbres  ovi  les  dila- 
pidations se  commettent;  oià  honteuses,  elles 
vont  se  cacher.  Mettez  les  au  grand  jour;  la 
destitution  prompte  et  éclatante  des  préposés 
prévaricateurs,  prouvera  que  le  règne  de  la  mo- 
ralité commence. 

Les  forêts  ,  cette  précieuse  denrée  qui  croît 
pour  la  prospérité,  présentent  le  spectacle  d'une 
affreuse  dégradation.  Soyez  inexorables  et  contre 
ceux  qui  dégradent  et  contre  ceux  qui  le  tolèrent. 

Le  régime  que  vous  remiilacez  avait  en' grande 
partie  perdu  sa  confiance  et  l'attachement  des 
citoyens  :  faites  aimer  le  vôtre  ;  c'est  le  vrai 
moyen  de  se  faire  obéir,  et  d'assurer  la  force 
du   gouvernement. 

Protégez  l'opprimé  ;  éclairez  ,  ramenez  l'homme 
égaré;  punissez  le  crime,  honorez  la  vertu; 
soyez  severe  contre  le  méchant  ,  indulgent  à 
l'erreur,  juste  envers  tous.  Alors  vous  contri- 
buerez à  taire  accomplir  cette  heureuse  pré- 
diction du  i"  consul  :  Le  bonheur  des  français 
datera  de  l'établissement  des  préjeitures. 
Je   vous    salue  , 

Signé ,   Mesz. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé,  Mesz.    ■ 

MINISTERE  DE   LA   GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre,  pour  prévenir  les 
TTianceuvres  de  certains  intriguans  qui  soutirent  de 
l'argent  des  pétitionnaires ,  en  se  chargeant  de  pré- 
senter leurs  mémoires  et  en  s'atiribuant  un  crédit 
qu'ils  n'ont  pas  ,  annonce  qu'il  ne  recevra  d'autres 
pétitions  que  celles  qui  lui  seront  adressées  par  la 
poste  ou  présentées  directement;  et  qu'il  a  défendu 
très-expressément,  tant  à  ses  secrétaires  qu'aux 
chefs  et  employés  de  ses  bureaux  ,  de  se  charger 
d'aucune  demande  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 

DÉPARTEMENT    DE   LA   SEINE. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine.  —  Paris, .  ce  23  germinal ,  an  8 
de  ta  république  franqaise  ,-  une  et  indivisible. 

Les  spectacles,  citoyen,  ont  attiré  la  sollici- 
tude du  gouvernement.  C'est  témoigner  au  peu- 
ple intérêt  et  respect  ,  que  d'éloigner  de  ses 
veux  tout  ce  qui  ii'est  pas  digne  de  son  estime  , 
cl  tout  ce  qui  pourrait  blesser  ses  opinions  ou 
corrompre   ses  moeurs. 

Convaii.cu  de  cette  vérité ,  le  gouvernement 
m'a  chargé  de  Ihonorable  soin  de  surveiller  les 
théâtres.  Vous  m  aiderez  citoyen,  à  justifier  sa 
confiance. 

Désormais  tes  seuls  ouvrages  dont  j'aurai  au- 
torisé la  repiéseniation  à  Paris ,  pourront  être 
joués  dans  les  départemens.  Vous  recevrez  in- 
cessamment la  liste  des  pièces  ,  tant  anciennes 
que  iiouvelles  .  qui  pourront  être  mises  ou  remi- 
ses au  théâtre  ,  et  vous  veilleïez  à  ce  qu'aucune 
autre  ne  soit  placée  sur  le  répertoire  des  di- 
recteurs   de  spectacles. 

Si  quelques-uns  de  cesdirecicursdesiraientmettre 

au  théâtre  des  ouvrages   qui  ne  fussent  point  sur 

la   lisie  ,    vous   m'en    adresserez    les    manuscrits  , 

avec  votre  avis  ,  pour   que  je  puisse  prononcer. 

Je   vous  salue. 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 
Pour   le   secrétaire    général  , 

Signé  ,   Amaurv  Duval. 
Pour  copie  conforme  , 
Le  secrétaire-général  de  préfecture.  N.  Et  Mejan  , 


Tribunal    d'appel. 

Le  tribunal  d'appel ,  séant  à  Paris  ,  prévient  les 
candidats  aux  places  d  avoués  et  d'huissiers  qu'ils 
doivent  se  faire  inscrire  ,  et  remettre  leurs  péti- 
tions à  son  greff'e  qui  sera  ouvert  tous  les  jours 
jusqu'au  onze  de  ce  mois  inclusivement.  Ce  délai 
expiré  ,  le  tribunal  formera  ses  listes  de  présenta- 
tions sur  les  pétitions  qui  lui  auront  été  remises. 
Le  greffier  du  tribunal  d' appeL,  signé.  Fondeur. 

Mémoike  sur  la  nécessité  d'un  code  universel  et  uni- 
forme pour  toute  la  république  française ,  lu  à  la 
séance  de  la  2"=  classe  de  t  institut  national,  du 
27  germinal  an  8  ,  par  le  cit.  ^Merlin  ,  membre  de 
cette  classe. 

Depuis  deux  siècles  et  demi,  toutes  les  sciences , 
tous  les  arts  ont  fait  en  Europe  les  progrès  les  plus 
ctonnans  ,  et  la   législation   est  restée   dans  1  en- 


fance. —  Par  une  singularité  qui  c.iraclérîse  à-Ia- 
fois  sa  giandeur  et  sa  petitesse,  l'esprit  Humain 
est  parvenu  à  connaître  ,  avec  la  plus  exacte  pré" 
cision  ,  à  classer  dans  le  plus  bel  ordre,  à  rédiger 
avec  la  plus  grande  clarté,  les  lois  régulatrices  des 
mouvemens  de  ces  grands  corps  qui  composent 
la  vasfe  machine  du  moftde  ;  et  celles  qui  peuveril^' 
seules  opérer  la  féliciié  Intérieure  de  chaque  nation,' 
il  les  a  ,  jusqu'à  présent  laissées,  ou  entièrement 
à  faire  ,  ou  entremêlées  de  dispositions  discor- 
dantes ou  épaises   dans  un   chaos  inextricable. 

La  révolution  qui  paraissait  devoir  faire  cesset. 
ce  désordre  en  France,  n'a  fait  que  l'y  augmenter., 

Avant  la  révolution,  la  législation  française,  si 
l'on  peut  donner  ce  nom  à  un  ouvrage  de  mar-^ 
queterie  ,  aussi  informe  que  bizarre  ,  se  composait 
d'une  foule  innombrable  de  lois  émanées  suc-  ' 
cessivement  ,  dans  un  intervalle  de  22  siècles  , 
des  gouvernans  qui  avaient  ,  tour-à-iour,  envahi 
ce  superbe  empire.  Les  lois  de  la  république  ro- 
maine dont  la  première  collection  remonte  à 
l'an  de  Rome  3o3;  les  édits  des  Césars  recueillis, 
mutilés  et  amplifiés  à  Constantinople  par  le  vénal 
Tribonien  ;  les  lois  des  francs  ,  des  bourguignons, 
des  goihs  ,  des  visigoths,  et  de  tant  d'autres  peu- 
plades qui  arrachèrent  les  Gaules  aux  empereurs 
romains  et  s'en  partagèrent  les  riches  dépouilles  ;  " 
les  usages  que  la  force  et  le  caprice  firent  adopter 
à  chaque 'province  ,  à  chaque  canton  ,  à  chaque 
bourgade  ,  et  qui  ont  fini  par  remplir  les  huit 
volumes  in-folio  de  notre  code  coutumier  ,  les 
traditions  et  les  rêveries  de  cent  mille  commen- 
tateurs qui  s'attachèrent  tous  ,  à  l'envi  les  uns  des 
autres,  à  obsciircir ,' de  plus  en  plus,  chaque 
partie  ,  chaque  ligne  ,  chaque  mot  de  c^Ks  énorme 
compilaiion  ;  les  lois  que  chaque  parlement  se  per- 
mettait de  faire  sous  la  dénomination  à'arrcts  , 
de  réglfinens  ou  d'arrêts  généraux;  celles  qui ,  dans 
des  siècles  d'ignorance  ,  nous  étaient  venues  da 
Vatican  ,  sous  le  tiire  de  canons  ou  de  décrétales  ; 
enfin  ,  les  ordonuantes  des  rois  ,  aussi  diversi-. 
fiées  dans  leurs  dispositions,  qu'il  y  avait  eu  d'in- 
cohérence dans  les  passions  et. les  intrigues  de  la 
cour  ;  tel.  était  le  monstrueux  assemblage  qui 
formait  notre  droit  français  ,  à  celte  époque  mé-. 
morable  et  déjà  si  loin  de  nous  ,  où  le  peuple 
courbé  ,  depuis  tant  de  siècles,  sous  le  plus  hon- 
teux despotisme  ,  rompit  ses  fers  et  proclama  sa 
liberté. 

Tout  cela  devait  disparaître  pour  faire  place  à 
nn  code  complet  et  uniforme,  qui  ,  à  la  première 
ouverture  ,  eût  tracé  aux  ciioyens  leurs  devoirs  , 
et  aux  magistrats  leurs  décisions  ;  mais'  tel  fut 
l'empire  des  circonstances  ,  que  non  seulement 
ce  code  si  vivement  désiré  ,  si  souvent  promis 
et  toujours  différé  ,  est  encore  à  faire  ,  mais 
que  nous  avons  a  la  place  d'un  bienfait  aussi 
précieux,  3o  à  40,000  lois  nouvelles  à  combiner 
avec  les  débris  des  anciennes  ;  car,  par  une  lata- 
lité  bien  affligeante  ,  nos  anciennes  lois  subsistent 
encore  dans  louies  celles  de  leurs  dispositions 
auxquelles  il  n  a  pas  été  dérogé  par  les  nouvelles  ; 
et  il  existe  même  à  cet  égard  une  décision  ex- 
presse dans  un  décret  du  21  septembre  1792. 

Ainsi ,  pour  prononcer  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  ,  les  magistrats  sont 
réduits  à  feuilleter  des  milliers  de  volumes  ,  ou  à 
-s'en  rapporter  à  des  extraits  quelquefois  infidèles, 
souvent  inexacts ,  et  toujours  peu  sûrs  ;  alternative 
bien  pénible  pour  des  fonctionnaires  qui  comp- 
tent leur  conscience  pour  quelque  chose! 

Et  remarquez  à  quels  résultats  bizarres  et  cho- 
quans  nous  conduit  chaque  jour  celte  étra'hue 
bigarrure.  Transportez-vous  à  l'audience  de  ce 
premier  tribunal  de  la  république  ,  où  viennent 
aboutir  ,  par  le  recours  en  cassation  ,  toutes  les 
affaires  de  chacun  des  points  d'un  territoiie 
aussi  vaste  que  le  nôtre  ,  et  composé  de  pauies 
aussi  long-tems  séparées  sous  différentes  domina- 
tions. Là  ,  dans  une  seule  matinée  ,  vous  enten- 
drez citer  les  ordonnances  des  rois  de  SardaiL',ne 
par  les  ciioyens  de  Cliambcry  et  de  Nlce;"les 
ordonnances  des  ci-devant  états-généraux  et  de 
Hollande  ,  par  le  citoyen  de  Maestricht  ;  les 
ordonnances  de  l'empereur  Charles-Oiiint,  par  le 
citoyen  de  Liège  ;  les  ordonnances  des  rois  d  Ei- 
pagne  ,  par  les  citoyens  de  Perpignan,  d  Arras 
et  de  Douay  ;  les  ordonnances  des  empereiiis 
Joseph  II,  Léopold  et  François  II,  par  les  ci- 
toyens de  Bruxelles  ,  de  Gand  ,  de  Luxembourg  ; 
les  ordonnances  de  l'évêque  de  Bâie  ,  par  le 
citoyen  de  Porentrui  ;  les  ordonnances  du  duc 
de  'Wirtemberg  par  le  citoyen  de  Montbelliard  ; 
et  bien  sûrement  ,  en  sortant  de-là  ,  vous  vous 
ferez  à  vous-mêmes  ces  questions  :  Comment 
est-il  possible  que  des  marques  aussi  choquâmes 
d'une  ancienne  division  subsistent  encore  dans 
le  tout  réuni  ?  comment ,  ce  qui  est  véiiiéen-dcçà 
de  telle  rivière  ,  peut-il  encore  êire  erreur  au- 
delà  ?  Comment ,  après  dix  années  d  une  révo- 
lution qui  devait  tout  régénérer,  esi-oji  réduit  à 
répéter  ce  qu'on  disait  avant  celte  grande  époque  : 
qu  on  change  de  lois  dans  sa  patrie  ,  en  changeant 
de  chevaux  de  poste  ? 

Ce  qu'il   y  a  de   plus  déplorable,  c'est  que  la 
plupart  des  ordonnances  dontje  viens  de  parler, 
sont  écrites   dans   des  langues   qui    ne  nous   sont. 
pas  ,  à  beaucoup  près  ,  toutes  familières  ;  ensofte 


88o 


qu'à  inofns  de  réimir  à  la  connaissance  de  la 
langue  française  ,  celle  de  l'espagnol  ,  de  Talle- 
mand  ,  de  l'iiaiien  ,  du  hollandais  et  du  flamand  , 
)1  est  physiquement  impossible  qu'un  juge  du 
tribunal  de  cassation  ,  en  prononçant  sur  une 
affaire  dans  Inquelle  on  invoque  quelques-unes 
de  ces  lois  exotiques  ,  ait  la  conviction  intime  de  ne 
pas  se  tromper  même  sur  le  sens  littéral  du  texte 
dont  il  est  chargé  de  laire  l'application. 

Tel  est ,  il  faut  le  dire  ,  l'état  où  noire  législa- 
tion a  éié  amenée  par  l'organisation  vicieuse  du 
corps  législatif  dans  les  dix  premières  années  qui 
viennent  de  s  écouler.  Comment  les  lois  ne  se- 
raient-elles pas  multipliées  avec  un  excès  aussi 
eftrayant,  dans  des  assemblées  où  chaque  mem- 
bre avait  le  droit  de  l'initiative,  et  dans  lesquelles 
tel  homme  se  serait  cru  déshonoré  s'il  n'avait  eu, 
à  la  fin  d  une  session  ,  au  moins  ,  cinq  ou  six  lois 
de  sa  façon  à  présenter  pour  certificats  de  ses 
talens  ou  de  son  influence  ?  Et  comment ,  dans 
des  assemblées  aussi  mobiles ,  aurait-il  pu  exister 
un  esprit  de  suite,  capable  de  concevoir  de  vastes 
plans,  de  les  méditer,  de  les  mûrir,  et  de  se 
livrer  au  iravail  nécessaire  pour  arriver  à  des  ré- 
sultats dignes  de  leur  objet  ? 

Aujourd'hui  les  mêmes  vices  n'existent  plus  ; 
et  sans  doute  le  gouvernement  s'empressera  de 
profiter  de  tous  ses  avantages,  pour  proposer  au 
corps  législatif,  ce  code  universel  que  réclament 
les  voeux  de  tous  les  bons  esprits  ,  et  que  solli- 
citent à-la-fois  si  puissamment  et  l'intérêt  général 
de  la  république  et  l'intérêt  privé  de  chaque 
citoyen. 

Je  dis  code  universel  ;  car  je  n'ai  pas  seulement 
en  vue  ce  qu'on  appelle  le  code  civil  qui  ne  doit 
régler  que  les  droits  privés  des  citoyens  entr'eux  ; 
ma  pensée  s|étend  jusqu'à  cette  partie  bien  plus 
importante  encore  de  la  législation  qui  forme 
notre  droit  public  ,  et  qui  doit  comprendre  tout 
ce  qui  intéresse  l'administration  générale  ,  les  ad- 
ministrations locales  ,  la-  police  ,  la  justice  crimi- 
nelle, l'instruction  publique  ,  les  biens  nationaux, 
le  régime  forestier,  en  un  mot,  toutes  les  bran- 
ches, tous  les  attributs  ,  toutes  les  règles  de  notre 
ordre  social. 

Et,  qu  on  ne  s'y  trompe  pas  ,  c'est  principale- 
ment dans  celte  partie  de  notre  législation  que 
ie  font  sentir  tous  les  maux  qui  résultent  de  l'af- 
freuse confusion  dont  je  parlais  tout-à-l'heure. 
Comment  en  effet ,  dans  un  pareil  dédale  ,  dis- 
tinguer ,  sans  une  étude  et  une  application  ex- 
traordinaire,  la  loi  qui  est  encore  en  vigueur  , 
d'avec  celle  qui  est  modifiée  ou  abrogée  par  des 
lois  plus  récentes  ?  —  Tel  homme  croit  ,  en  se 
conformant  à  un  décret  de  l  assemblée  coasti- 
tuantf,  sur  une  matière  qui  le  concerne  ,  se  met- 
tre partaïtement  en  règle  ;  point  du  tout  :  il  ap- 
prend bientôt  que  ce  décret  a  éié  rapporté  par  un 
autre  de  l'assemblée  législative  ;  il  se  hàie  d'obéir 
à  celui-ci  ,  et  il  se  figure  qu  on  ne  peut  lui  rien 
demander  au-delà.  —  Erreur  !  un  arrêté  de  l'ad- 
minisirarion  locale  lui  tau  connaîtjfe  ,  en  rejetant 
sa  prétention  ,  que  ce  second  décret  a  lui-même 
disparu  pour  faire  place  à  un  troisième  que  la 
convention  nationale  a  rendu  sur  la  même  ma- 
tière ,  et  qui ,  suivant  cette  administration  ,  forme 
le  dernier  étal  de  la  législation  en  cette  pariie. 
—  On  croirait  que  là  ,  du  moins  ,  se  ferme  le 
cercle  des  méprises.  Nullement.  L'affaire  parvient 
jusqu'au  ministre  qui ,  à  son  tour  ,  apprend  à 
l'administration  que  le  troisième  décret  sur  lequel 
ts;  basée  sa  décision  ,  est  modifié  par  une  loi 
plus  récenie  encore  ,  et  que  c'est  à  cette  loi  res- 
tée jusqu'à  présent  sans  atteinte ,  qu'il  faut  uni- 
quement s'attacher. 

Voilà  ce  qu'on  éprouve  tous  les  jours  dans 
touîes  les  affaires  tant  soit  peu  compliquées ,  et 
voilà  ce  qu'on  y  éprouvera  tant  qu'un  code  uni- 
versel ne  viendra  pas  remplacer  le  chaos  dans 
lequel  nagent  nos  innombrables  lois. 

Mais  ce  qui  doit  nous  faire  espérer  de  jouir 
bientôt  de  ce  code  ,  c'est  que  déjà  il  existe  une 
immense  quantité  des  éléraens  qui  doivententrer 
dans  sa  composition  ,  et  que  déjà  nous  possé- 
dons ce  qu'on  peut  appeler  avec  Horace  disjecti 
membra  Ugislatoris.  C  est  un  temple  dont  les  ma- 
tériaux sont  achetés  ,  taillés ,  disposés  sur  le 
terrein  ;  il  ne  faut  plus  que  des  mains  pour  les 
classer  ,  en  retrancher  un  grand  nombre  ,  en  ajou- 
ter quelques-uns.  Cela  fait  ,  l'édifice  s'élève  , 
pour  ainsi  dire  ,  de  lui-même ,  et  présente  à  l'ad- 
miration de  l'Europe ,  en  même  tems  qu'à  la 
reconnaissance  de  tous  les  français ,  le  monu- 
ment le  plus  beau  qu'aucun  gouvernement  ait 
encore  érigé  au  bonheur  de  1  humanité. 

Qjiel  peuple  ,  en  effet  ,  aura  jamais  trouvé 
dans  sa  législaiidn  autant  de  moyens  de  félicité 
que  nous  en  offre,  même  dès  à  présent,  la 
législation  française  ?  n'a-elle  pas  ,  toute  impar- 
faite qu'elle  est  encore  ,  détruit  tous  les  obstacles 
qui  s  opposaient  le  plus  à  noire  prospériié  ?  — 
Le  régime  féodal  n'est  plus,  et  par  son  abolition, 
a   propriété    a  acquis    toute    la   consolidation  , 


tous  les  charmes  dont  elle  est  susceptible.  — 
Le  droit  d'aînesse  qui  sacrifiait  plusieurs  frères 
pour  en  enrichir  un  ,  le  sy.siême  des  substitutions 
qui  immolait  plusieurs  familles  à  une  seule  ,  ces 
deux  fléaux  de  la  population  ,  ont  disparu  , 
et  font  insensiblement  place  à  l'aisance  com- 
mune de  la  plus  grande  partie  des  citoyens  ,  au 
bien-êire  de  la  plus  grande  partie  des  familles  , 
résultats  aussi  heureux  qu  infaillibles  de  laccrois- 
sement  journalier  du  nombre  des  propriétaires. 
—  Les  immenses  domaines  du  clergé  sont  ren- 
trés dans  la  circulation  d'où  le  fanatisme  et 
l'ignorance  les  avaient  retirés  depuis  tant  de 
siècles  ;  ils  n'alimentent  plus  l'ambiiion  ,  le  luxe 
et  les  débauches  d'une  caste  parasite  et  vorace  ; 
ils  sont  redevenus  le  patrimoine  des  citoyens,  et 
l'une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  richesse 
nationale.  — A  la  place  de  ces  cloîires  où  l'on  en- 
terrait un  nombre  si  étonnant  d'hommes  et  de  fem- 
mes arrachées  au  vœu  de  la  nature  et  perdus  pour 
la  société  ,  nous  ne  voyons  pliis  que  des  champs 
ferlites  ,  des  aielierà  d'industrie  ,  des  habitations 
commodes  où  des  familles  tiombreuses  s'élèvent 
et  prospèrent.  — L'égalité  politique  et  civile  a  suc- 
cédé aux  distinctions  de  la  naissance  et  aux  pri- 
vilèges des  classes.  La  même  loi  protège,  récom- 
pense et  punit  sans  distinction  de  personne.  Les 
lumières  et  les  vertus  peuvent  porter  le  fils  d  un 
artisan  aux  plus*  hautes  fonctions  publiques  , 
comme  la  bravoure  et  les  talens  peuvent  faire 
un  général  du  simple  soldat ,  et  du  simple  mousse 
un  amiral.  —  Une  division  simple  et  homogène 
du  territoire  français  ,  un  mode  clair  et  uniforme 
d  administration  ont  remplacé  ces  bizarres  cons- 
criptions de  provinces  ,  ce  ramas  incohérent  d  au- 
torités de  toutes  les  couleurs  qui  administraient 
autrefois  la  France  ,  et  qui  en  rendaient  chaque 
partie  aussi  étrangère  aux  autres  ,  que  ta  France 
elle-même  dans  son  ensemble  l'était  aux  autres 
états  de  l'Europe.  —  Que  dirai-je  enfin  ?  sur  tout 
ce  qui  tient  à  l'intérêt  général  de  la  république 
et  à  l'intérêt  privé  des  individus  ,  la  législation 
nouvelle  a  jeté  des  semences  d'améliorations  qui 
n'attendent,  pour  développer  tous  leurs  fruits, 
qu'une  paix  honorable  et  solide  ,  cher  et  prin- 
cipal objet  des  vœux  de  la  nation  comme  des 
efforts  du  gouvernement. 


THÉÂTRE   DU   VAUDEVILLE. 

Les  ingénieux  auteurs  qui  sont  en  possession 
de  plaire  à  ce  théâtre,  commencent  à  introduire 
des  étrangers  dans  l'iniéressante  galerie  de  por- 
traits ,  où  des  français  seuls  furent  d'abord  admis. 
Déjà  l'Aiioste  et  Siernc  y  ont  paru  ,  mais  leur 
succès  a  été  passager  :  après  le  Voyageur  sentimen- 
tal et  le  Chantre  de  Roland  ,  on  nous  offre  le 
peintre  de  Tom-Jones ,  d'Amélie  et  d' Andrews  ,  le 
célèbre  Henry  Fielding.  Toutefois ,  cette  expres- 
sion on  nous  offre  ,  n'est  pas  précisément  celle  qui 
convient  ici  ;  car  l'ouvrage  dont  nous  parlons 
rappelle  Ftefrfing- à  l'esprit ,  sans  le  présenter  aux 
yeux  ;  c'est  seulement  un  homtiage  que  des  per- 
sonnes ,  d'un  nom  digne  du  sien,  rendent  à  sa 
mémoire.  Au  théâtre  de  Paris  ,  comme  à  Londres, 
on  trace  son  portrait  en  son  absence  :  il  était  de 
sa  destinée  de  ne  laisser  son  image  que  dans  le 
souvenir  de  ses  amis.  On  sait  que  plein  de  ses 
traits  que  l'amitié  avait  gravés  dans  sa  mémoire  , 
et  mettant  à  profit  l'extrême  mobilité  de  sa 
physionomie  ,  le  célèbre  Garrick  sut  reproduire 
avec  une  étonnante  fidélité  les  traits  de  Fielding, 
mort  sans  qu'il  existât  de  lui  un  seul  portrait  : 
ce  fut  en  voyant  Garrick  ainsi  métamorjfhosé 
que  le  Greuze  de  l'Angleterre  ,  Hogarth  ,  fit  de 
Fielding  lui-même  le  portrait  le  plus  ressemblant. 

C'est  ce  trait  dont  on  s'est  emparé  ,  en  le  repré- 
sentant dans  l'ouvrage  nouveau  d'une  manière 
neuve  ,  ingénieuse  ,  attachante.  Au  jour  du 
troisième  anniversaire  de  la  mort  de  Fielding , 
Hogarth  voudrait  placer  son  portrait  sur  son  tom- 
beau ;  mais  il  n'en  peut  trouver:  Garrick  promet 
d'en  livrer  un  très  -  ressemblant ,  et  qu  Hogarth 
pourra  copier  ,  si  ce  dernier  consent  à  lui  donner 
un  buste  de  Shakespear  placé  dans  son  atelier. 
Le  marché  est  conclu  ;  Hogarth  se  hvre  aux  pré- 
paraiifs  de  l'apothéose  de  son  ami ,  lorsque  Gar- 
rick fait  entendre  la  voix  de  Fielding  :  à  l'instant 
un  homme  apparaît  ;  ce  sont  les  habits  ,  l'atiiiude , 
les  traits  de  fauteur  de  rom-Jonci  ,  c'est  Fielding 
lui-même.  Hogarih  croit  en  voir  l'ombre  :  un 
moment  d'efiroi  fait  place  à  sa  sensibilité  ;  de  la 
sensibilité  naît  l'enthousiasme.  L'ariiste  saisit  ses 
pinceaux,  bientôt  le  dessin  est  achevé;  le  phan- 
tôme   disparaît. 

A  cette  scène  qui  est  la  principale  de  l'ouvrage, 
se  lie  une  intrigue  d'amour  ,  intéressante  par  la 
manière  délicate  avec  laquelle  elle  est  traiiée  ; 
son  dénouement  qui  est  très-naturel ,  a  le  défaut 
d  être  trop-tôt  prévu. 

Cette  scène  a  obtenu  beaucoup  de  succès  ;  elle 
est  écrite  avec  soin.  Les  couplets  ont  le  mérite 
de  ne  présenter  que  des  idées  justes  ,  naturelle- 
ment exprimées.  L  ouvrage  plaît  et  intéresse  :  on 


y  ttmarque  de  l'art ,  du  goût  et  de  la  délicatesse. 
C'est  ce  qu'on  devait  attendre  de  ses  auteurs  , 
les  citoyens  Ségur  jeune  ,  Desfaucherels  et  Des- 
prés. Peut-être  trouvera-t-on  répandue  sur  cet 
ouvrage  une  couleur  un  peu  sombre  ;  mais  la 
scène  se  passe  en  Angleterre  ;  elle  a  pu  recevoir 
une  teinte  locale  ,  en  général  étrangère  à  notre 
vaudeville.  Nous  désirerions  que  le  rôle  de  Gar-' 
rick  lût  un  peu  plus  marquant  :  il  lui  échappe 
quelques  traits  agréables  et  piquans  ,  mais  qui 
sont  en  irop  petit  nombre.  Lorsqu'il  paraît  sous 
les  traits  de  Fielding  (ceci  s'adresse  à  l'acteur), 
il  serait  convenable  peut-être,  qu'il  élevât  sa  taille 
à  la  hauteur  extraordinaire  de  celle  de  son  mo- 
dèle ,  pouV  compléter  lillusion  aux  yeux  da 
peintre  :  nous  regrettons  aussi  que  l'extrême  sia- 
gulariié  de  ceue  scène  ne  cause  pas  une  émo- 
uon  plus  fo ne  dans  les  esprits  d  Hogarth  ,  et  lui 
laisse  la  tranquillité  nécessaire  pour  le  choix  de 
quelques  madrigaux  qu'il  adresse  à  sa  maîtresse 
après  l'apparition  de  son  ami.  Garrick,  rentrant 
en  scène  et  avouant  sa  supercherie,  semblerait 
pouvoir  seul  faire  cefser  une  aussi  juste  émotion. 
La  pièce  est  en  général  bien  jouée  ;  mais  ie 
costume  des  acteurs  est  évidemment  trop  moderne. 
Il  est  hors  de  doute  qu'en  Angleterre  ,  en  1760, 
on  ne  se  mettait  pas  précisément  comme  on  se  met 
en  France  aujourd'hui.  S. . . . 

Banq_ue    de    France. 

Il  ne  reste  plus  en  circulation  de  billets  de  . 
l'ancienne  caisse  de  coiliptes  courans  ,  signés 
Augustin  M onneron,  à  viser  par  les  administrateurg 
de  cette  société  ,  que  pour  quatre-vingi-trois  mille 
francs. 

Les  porteurs  de  ces  billets  sont  invités  ,  par  les 
regens  de  la  banque  de  France  ,  à  se  présenter  à 
la  caisse  ,  maison  Massiac  ,  dans  le  pins  court 
délai  ,  pour  en  recevoir  le  remboursement  en 
numéraire. 

Le  directeur-général  ,  sigué  Garât 
Le  contrôleur- général ,   E.  Devaines. 


Avis  aux  créanciers  unis  de  la  succession  de  Richelieu, 
ex-maréchal. 

Le  directeur  de  la  liquidation  de  la  dette  des 
éniigrés  du  département  dé  la  Seine  invite  les 
créanciers  unis  de  la  succession  de  Richelieu  , 
ex-maréchal  ,  à  se  trouver  à  l'assemblée  générale 
desdits  créanciers,  qui  se  tiendra  septidi  27  floréal, 
présent  mois,  onze  heures  précises  du  matin, 
au  bureau  de  la  liquidation  ,  situé  rue  Avoye, 
maison  de  Mesraes  ,  n°  19  ,  pour  y  délibérer 
sur  les  affaires  relatives  à  leur  union  et  à  la 
discussion  de  leurs  créances. 

Bergerot. 

COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  6  Jloréal.  —  E{jtts  lommerçablu. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé ig  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  «7  c. 

Bons  d'arréragé gi   (r. 

Bons  pour  l'an  8 85  fr.  38  c. 

Syndicat '. . . .  71  fr. 

Coupures 6g  fr.  5o  £. 

Lyon au  p.  à  3o  jours 

Marseille.  ...    p.  à  3o  jours. 
Bordeaux....   1  p.  à  1 5 jours-. 
Montpellier..  1  p.  à  s5  jours. 
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» 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Auj.  Armide  ,  opéra  en  5  actes. 

Le  8  ,  Bal  masqué  redemandé. 

Il  commencera  à  minuit.  "-  L'ouverture  de» 
bureaux  se  fera  à   11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Le  9  floréal.  Concert  dans  lequel  on  entendra 
le  cit.  Garât. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeaij.  Aujourd'hui 
Us  deux  Journées  ,  opéra   en   3  actes  ,    préc.  dvt 

Traité  nul. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  fielding; 
l'Hommage  du  petit  Vaudeville  au  grand  Racine  ,  et 
la  Rencontre  à  Longchamp. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. . 
Auj.    lAbbé  coquet;    Amour  et   Délicatesse,  et  le 

Conscrit. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Aujourd.  les  artistes  sociétaires  de  l'Odéon  don- 
neront le  Collatéral  ,    et  Us  Voisins. 
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EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  g  germinal. 

Tarkmcnt.   —   Chambre  des   communes  ,  18  avril. 
(t8  germinal.) 

OiR  William  PuLTENEY  demande  qu'on  mette  à 
l'ordre  du  jour  le  rapport  du  bill  pour  proscrire 
l'usage  des  combats  du  taureau. 

M.  Windham  croit  qu'il  y  a  dans  ce  bill  quelque 
chose  de  plus  qu'on  ne  le  suppose  ,  et  qu'il  n'est 
que  le  précurseur  d'un  certain  système.  L'usage 
des  combats  du  taureau  n'est  pas  nouveau  ;  mais 
est-il  devenu  si  commun  qu'il  soit  nécessaire  de 
le  restreindre  ?  C'est  absolument  le  contraire  :  ce 
spectacle  n'a  jamais  été  moins  suivi  qu'aujour- 
d'hui. Pour  moi ,  dit  M.  'Windham  ,  je  n'y  ai  été 
que  deux  fois  dans  ma  vie  ,  et  j'étais  alors  extrê- 
mement jeune  ;  ainsi  l'on  ne  me  soupçonnera  pas 
de  mettre  un  intérêt  particulier  à  la  conservation 
de  ces  jeux.  Mais  en  examinant  aujourd'hui  cette 
question  ,  je  ne  peux  oublier  ce  que  j'ai  entendu 
dernièrement  dans  cette  chambre  ,  touchant  la 
situation  des  pauvres  qui  sont  .  a-t-on  dit,  dans 
un  état  de  détresse  qui  réclame  hautement  les 
secours.  Pour  connaître  la  liaison  qui  se  trouve 
entre  ces  démonstrations  de  pitié  et  la  proposi- 
tion qui  nous  occupe  en  ce  moment ,  il  faut  con- 
sulter un  livre  écrit  par  un  ami  que  jfe  regrette 
tous  les  jours  ,  M.  Burke.  Il  est  dit,  dans  cet  ou- 
vrage ,  qu'il  y  a  un  langage  appelé  hypocrisie, 
-qui  ,  sous  le  manteau  et  les  couleurs  de  la  bonne 
morale,  mené  aux  conséquences  les  plus  perni- 
cieuses. Sous  prétexte  de  secourir  ie  pauvre  ,  on 
lui  enlevé  toutes  ses  jouissances.  Si  l'on  voy-ait  le 
pauvre  tel  que  se  le  représentent  certaines  gens  , 
au  miheu  de  ses  spectacles,  de  ses  jeux  rustiques , 
on  croirait  que  tous  les  jours  Je  l'aunce  sont  pour 
lui  des  jours  de  fête,  et  l'on  serait  épouvanté  à  la 
vue  de  celle  scène  perpétuelle  de  fainéantise  que 
présenterait  la  campagne. 

Qu'on  poite  ses  regards  sur  les  pays  catho- 
liques romains  ,  le  peuple  y  a  tant  de  saints  , 
tant  de  fêtes  chommées  ,  qu'on  reconnaît  en  un 
moment  que  le  pauvre  y  a  plus  de  bon  tems 
qu'il  n'en  a  chez  nous.  J'avoue  que  sa  situation 
physique  est  meilleure  dans  notre  pays  :  mais 
chez  les  catholiques  romains  ,  il  n'est  point  con- 
trarié dans  ses  amusemens  ,  et  on  ne  fait  pas  la 
guerre  à  ses  plaisirs.  Pourquoi  ,  dira-i-on  ,  le 
peuple  ne  s'amuse-t-il  pas  ici  ,  comme  il  le  fait 
en  Italie  et  dans  le  midi  de  la  France  ?  quand 
le  travail  de  la  journée  est  fini  ,  les  paysans  dan- 
sent sur  l'herbe  au  son  du  tambourin.  La  réponse 
est  facile  :  là,  le  climat  le  permet  :  mais  ici  danser 
à  la  porte  des  maisons  ,  ce  serait  danser  dans  la 
boue.  Mais  ,  en  supposant  que  le  peuple  le 
youlât  faire  ,  le  souffrirait-on  ?  Ne  savons-nous 
pas  que  rien  ne  porte  plus  l'effroi  dans  le  voi- 
sinage qu'une  danse  ?  et  que  le  son  d'un  violon 
déplaît  autant  aujourd'hui  que  déplaisait  ,  il  y  a 
un  siècle  ,  le   bruit  des  orgues  ? 

Quant  à  la  comédie  ,  l'apparition  de  sept  his- 
trions dans  un  village  ,  cause  autant  de  frayeur 
que  l'irruption  de  quelques  bêtes  féroces....  On 
sait  aussi  que  le  peuple  ,  dont  on  restraint  ainsi 
l'es  plaisirs  ,  n'a  pas  l'esprit  assez  cultivé  pour 
trouver  une  ressource  dans  la  lecture  ,  et  dans 
les  autres  moyens  de  distraction  offerts  aux 
hommes  d'une  classe  plus  relevée.  Se  rassem- 
olera-t-il  dans  les  cabarets  ?  mais  ce  mal  est  le 
pire  de  tous  :  on  ne  doit  pas  le  souffrir.  Il  faudra 
donc  qu'il  reste  chez  lui,  cl  qu'if  y  lise  la  bible  : 
mais  ,  si  cet  amusement  est  le  seul  qu'on  per- 
mette aux  hommes  de  la  dernière  classe  ,  c'est 
à  ceux  d'un  rang  plus  élevé  à  donner  l'exemple. 

On  dira  peut-être  que  cette  classe  du  peuple  a 
pour  elle  les  exercices  du  corps  et  les  jeux  athlé- 
tiques auxquels  elle  peut  se  livrer.  Quand  deux 
hommes  armés  chacun  d'un  gros  bâion  joutent 
ensemble  ,  aux  risques  de  se  casser  la  tête  ,  ils 
s'amusent  sans  doute  aussi  noblement  que  les 
grandes  puissances  qui,  par  passe-tems ,  se  font 
la  guerre;  mais  ce  noble  plaisir  peut  paraître 
aussi  pernicieux  que  celui  qu'on  travaille  au- 
jourd'hui à  faire  proscrire.  Quant  à  l'usage  de 
''""'*"'■'      '■  "    été   si    décrié  ,  il  abrutit  tellement 


les   hommes,    qu'on   ne    saurait    le    tolérer 

On  a  prétendu  que  le  spectacle  des  combats  de 
taureaux  rendaient  les  hommes  féroces;  pour  moi 
je  pense  qu'ils  produisent  un  effet  tout  contraire. 
On  ne  peut  reprocher  au  peuple  de  ce  pays  un 
caractère  féroce  ;  il  n'y  a  point  sur  la  terre  de 
peuple  qui  ,  ayant  son  courage  .  aime  aussi  peu 
à  voir  couler  le  sang  ; le  hoUa.ndais  .  l'espa- 
gnol ,  l'italien  ,  sont  toujours  prêts  a  tirer  le  cou- 
teau :  dernièrement  deux  hommes  ont  perdu  la 
vie  pour  une  querelle  qui,  entre  deux  anglais, 
se  serait  terminée  par  un  œil  poché  ou  un  nez 
ensanglanté.  Le  peuple  anglais  est  si  doux  ,  que 
s'il  n'avait  pas  donné  à  la  guerre  des  preuves 
multipliées  de  sa  valeur  ,  on  pourrait  1  accuser 
d'être  efféminé. 

M.  Windham  considère  ensuite  les  combats  du 
taureau  comme  très-utiles  pour  entretenir  le  cou- 
rage des  chiens  employés  à  cet  exercice.  L'in- 
trépidité du  dogue  ,  dit-il ,  a  toujours  été  admirée 
et  estimée.  J'ai  entendu  parler  de  gens  qui  élè- 
vent des  lévriers ,  et  qui  sont  fiers  des  qualités  de 
cet  animal. Certes,  le  courage  mérite  autant  d'être 
cultivé  que  l'agilité.  Et  le  boucher  qui  entrelient 
des  bull-dogs  (  i  )  ,  est  aussi  recommandable  que 
le  gentilhomme  qui  a  des  lévriers.  La  race  de  ces 
dogues  si  estimée  a  presqu'entiérement  disparu. 
Gratins  ,  auteur  contemporain  d'Auguste  ,  dit 
que  la  race  des  bull-dogs  anglais  peint  bien  le 
caractère  du  pays  :  le  courage  de  cet  animal  est 
lent  à  sémouvoir  ,  mats  il  garde  long-tems  son 
ardeur  :  c'est  le  caractère  propre  de  la  valeur 
anglaise  ,  dont  j'ai  dans  ce  moment  un  modèle 
sous  les  yeux.  (.M.  Windham  jregarde  ,  en  disant 
cela  ,  le  général  Tarleton  assis  du  côté  opposé.  ) 

;On  prétend  que  le  combat  du  taureau  a  quel- 
que chose    de    cruel.    Cette    objeclion    est  -  elle 
placée  dans  la  bouche  de  gens  en  faveur  desquels  j 
il  existe  un  code  de   lois  de    la  tendance  la  plus  ' 

immorale  ,  et  dont  l'unique  objet  est  de  proléger  j  ,^  di,e(.,ion  j'un  chef  d'un  talent  el  d'une  activité 
unplais.rau  mtjuns  aussi  barbare.  Le  maure  dun     recommandables  ,   le   général  Berthier.  Le  départ 
bull-dog  n  a-t-,1  pas  le  droit  de  dire  a  ces  chas-  ,  j^^   r^^,,,  _  ^.^^  ^„   moment  aussi  décisif,  cause 
seurs   privilégies  qu,  entretiennent^  a  grands  frais     j^     ,„,     .^^j  préjudice  à  l'empereur. 
et  chiens    et  gibier  :   Vous  avez    a    la  ville    des  1      A  ■    'ur     j  ■  r 

palais  ,  des  spectacles  ;  vous  courez  du  bal  à  (  "°  "^  1"="'  ^',^°'"'  ^^^  conjectures  sur  les  ope-' 
1  opéra  ,  d'une  fête  à  une  mascarade  ;  votre  vie  '.  "\\°"^  1"^  .rieditent  les  parties  belligérantes  :  les' 
entière  n'est  qu'un  enchaînement  de  plaisirs;;'"'''.'^"""  mêmes  ,  d  après  la  connaissance  des 
comment  pouvcz-vous  vous  livrera  la  chasse  ?' P°*'"°"^  ^"  armées  ,  auraient  de  la  peine  à 
Sa  demande  sera  mieux  fondée  que  ne  le  serait  la  *o™er  une  opimon.  On  s  apperçoit  cependant 
nôtre  ,  si  nous  lui  demandions  ,  à  lui  ,  dont  les  '■  tres-tacileraent  que  la  France  réunit  dans  cette 
plaisirs  sont  si  bornés  ,  pourquoi  il  va  au  combat  |  circonstance  ,  a  bien  d  autres  avantages  ,  la  su- 
du  taureau.  Un  homme  bien  élevé ,  tant  que  dure  penorite  dans  une  partie  ou  elle  était  irès-infé' 
la  saison  ,  chasse  trois  fois  par  semaine  ;  et  l'on  "^"''^  1  année  dernière.  Le  génie  militaire  de  ' 
nous  parle  de  cruauté  !  Mais  quel  nom  mérite  i  <-3''".°'  do't  être  considère  comme  une  grande 
donc  ce  noble  plaisir  qu'on  prend  à  voir  mourir  !  ^'^'î';'""'-°"  Po^^ '^F.f3"ce,  et  Bonaparte  a  montré 
un  animal  épuisé  de  fatigue  ;  cet  empressement  i  1" '|  savait  1  apprécier  ;  il  y  aura  unité  de  plan, 
avec  lequel  on  accourt  pour  arriver  avant  que  la  |  ^'  régulante    de    cooperanon  dans   tous  les  mou- 


français  ,  sur-tout  le  Moniteur  ,  semblent  annoncer 
que  le  parti  qui  veut  la  guerre  l'emporte  à 
Vienne,  et  que  l'archiduc  Charles  n'a  été  privé' 
du  commandement  de  l'armée  ,  que  parce  qu'il 
s'était  prononcé  pour  la  paix. 

Q^^ioi  qu'on  puisse  attribuer  le  retard  de  l'ouver- 
ture de  la  campagne. à  des  négociations,  on  en 
connaît  aussi  daulres    causes. 

Les  deux  parties  avaient  beaucoup  de  prépa- 
ralifs  à  bire  pour  la  campagne.  La  France  avait  à 
réorganiser  et  à  recruter  des  armées  extrêmement 
diminuées  1  année  précédente.  Jusqu'à  ce  recru- 
tement,  jusqu'à  ce  qu'un  plan  combiné  d'opé- 
rations lût  arrêté  ,  jusqu'à  ce  que  les  armées 
fussent  disposées  à  agir  de  concert  sur  les  diffé- 
rens  points  et  à  s'entr'aider  ,  jusqu'à  ce  que  l'ar-  ' 
mée  de  réserve  lût  en  mesure  de  porter  les, 
secours  qu'on  en  doit  attendre  ,  le  gouvernement 
français  n'avait  pas   d'intérêt  à  attaquer. 

D'un  autre  côté  ,  le  départ  des  russes  avait  sin- 
gulièrement dérangé  le  plan  des  autrichiens.  Il 
était  impossible  de  remplir  en  un  instant  le 
cadre  qu'ils  devaient  remplir  sur  le  Rhin.  En 
conséquence  .  des  corps  considérables  ont  été 
rappelés  d'Italie  pour  renforcer  l'armée  en  Souabe  ; 
mais  jusques  là  les  autrichiens  ne  pouvaient 
prendre  l'offensive  sur  le  Rhin  contre  un  en- 
nemi dont  les  positions  étaient  tellement  fortes  , 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  aisément  délogé.  Ce 
retard  a  éié  le  plus  avantageux  pour  les  français. 
On  a  vu  ,  le  mois  dernier  ,  s'opérer  des  chan- 
gemens  bien  imponans  dans  sa  situation  mili- 
taire ,  et  l'armée  du  Rhin  est  actuellement  aussi 
nombreuse  que  bien  approvisionnée  :  l'armée 
dllalie  a  reçu  d.s  renforts  ,  et  a  été  pourvue 
des  objets  de  première  ifécessité  qui  lui  man- 
quaient. L'armée  de  réserve  ,  à  laquelle  se  ren- 
dent des  troupes  de  tous  les  coins  de  la  France  , 
sera  bientôt  forte  de  soixante  mille  hommes, sous 


vemens  qui    multiplient ,   à   un   degré    extraordi- 
naire ,  la  force   de   l'action. 

Enfin  ,  on  doit  s'attendre  que  cette  campagne 
sera  célèbre  par  des  èvènemens  inièressans.  Des 
deux  côtés  on  déploiera  les  ressources  du  génie, 
on   mettra   en   pratique    tout  ce  que  l'art  militaire 


victime  déchirée  ait  rendu  le  dernier  soupir  ? 

J'ai  encore  un  mot  à  dire  sur  la  chasse  ;  le 
braconnage  ne  présente  rien  qui  soit  moralement 
criminel  ;  et  cependant  on  le  punit  comme  un 
crime  :  il  en  résulte  que  le  peuple  perd  la  notion 
exacte  de  ce  qu'il  y  a  de  honteux  dans  la  fauie  :  , 

\\  arrive  de  là  que  la  violation  des  lois  l'effraie  |  ^  de  plus  habile.  Cette  campagne  ne  fera  pas 
moins.  Je  soutiens  que  le  nombre  des  morts  qui  \  moinsépoque  parl'énergie  dusang-frord,  l'adresse, 
ont  été  le  résultat  des  querelles  au  sujet  de  la  i  J5  courage  et  les  brillantes  opérations  ,  que  par 
chasse  ,  à  la  suite  desquelles  l'un  a  été  tué  dans  \  l'mnuence  qu'elle  aura  sur  le  sort  des  principales^ 
la  rixe  ,   et   l'autre   pendu  comme  son  meurtrier,  }  puissances  de  1  Europe.  ; 

seulement  dans  le  comté  de  Norfolk  ,  fait  plus  I  H  ne  faut  pas  s'étonner  que  M.  Pitt  propose 
que  contrebalancer  tous  les  morts  qui  sont  la  j  des  mesures  de  finances  aussi  désastreuses.  Il  faut 
suite  des  combats  du  taureau.  Voilà  ta  saison  où  !  qui|  soudoie  presque  tousles  piinces  del  Eidrope; 
de  retour  dans  nos  campagnes ,  nous  allons  re-  I  il  est  regardé  comme  le  payeur-général  de  la  coa- 
devenir  nos  bouchers  et  nos  pourvoyeurs  de  [  lition  :  et  à  peine  une  puissance  ,  soit  du  premier 
gibiers.  Est-ce  bien  là  le  moment  de  nous  montrer  ;  ordre  ,  soit  d'un  ordre  inférieur ,  pense-t-eLle  à  se 
les  censeurs  de  la   barbarie  du  peuple?  j  relâcher  de  j/2  7iîagn(3nim!(c,  que  M., Pitt  est  obligé. 

J'espère,  dit   en    finissant   M.    Windham  ,  que  ,  de  lui  fournir  un  subside  pour  la.^réconforter. 


la    chambre   ne   voudra    pas    se    déshonorer    par 
une  distinction   aussi  odieuse.  Dans   cet  espoir 
je  propose  que  la  dernière  considération  du  bil 
soit  remise   a  six  mois. 

Demain  la   suite   des  débats. 


I     N^ 


R."  "' 


boxer  (i) 


'i)  Se  batttre  à  coups  de  poing. 


T     E     R     I     E     U 

Paris,  le  7  Jloréal.  '■  .  v\ 

Il  sera  établi  à  Bruxelles  une  quatrième  suc- 
cursale d'u  Prytanée  françiis.  Les  biens  de  l'an- 
cienne université  de  Louvain  doteront  ce  nou- 
veau collège. 

—  Le  couronnement  du  roi  et  de  la  reine  de 
Stirède  a  eu  lieu  à  Norkoping  ,   le    i3  germinal. 

—  Une  lettre  de  Venise  annonce  que  'des 
officiers  turcs  se  sont  joints  à  des  olaciers  au- 
trichiens pour  aller  tendre  visite  au  nouveau 
pape  ,  dont  ils  ont  baisé  la  mule. 

(ij  Chiens  à  taureau. — Ils  ont   pris   leur   nom        —  On  a  publié   à  V-'iiise  une    brochure,  dans 
de  l'usage  pour  lequel  on  les  élevé.  i  laquelle  on  invite   le   pape   à  létablir  l'otdre  dw 


{Exiraitdu  Morning-Chron'cle, samedi  ig  avril  1800.) 
V  A  K  I  É  T  É  s. 

La  campagne  n'est  pus  encore  ouverte,  toutes 
les  probabilités  annoncent  qu'elle  ne  doit  pas 
tarder   à  s'ouvrir. 

Les  feuilles  allemandes  et  françaises  ne  laissent 
qu'un    faible    espoir   pour    la    paix.    Les  papiers 


S8s 


jésuites ,  qui  aurait ,  dit-on  ,  empêché  la  révolu- 
tion française  ,  s'il  eiit  existé.  L'auteur  de  la 
brochure  oublie  probablement  que  les  jésuites 
furent  chassés  d'Espagne  comme  de  France  ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  révolution  en  Espagne. 

—  Le  citoyen  Delisle  -  Desalles ,  membre  de 
l'institut,  avait  demandé  que  ceux  de  ses  col- 
lègues (jui  ont  été  rayés  de  la  liste  par  suite 
des  événemeus  du  i8  fructidor,  rentrassent  dans 
celte  compagnie  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre 
élection.  L'institut  considérant  que  la  loi  avait 
fixé  le  nombre  de  ses  membres  'à  144,  n'a 
point  adopté  la  proposition  du  citoyen  Delisle- 
Desalles  ;  mais  a  arrêté  que  les  citoyens  Fontanes, 
Pastoret  ,  Sicard  et  Barthélémy  ,  seraient  invités 
à  assister  à  ses  séances  générales  et  particulières. 

—  Des  nouvelles  de  Livourne  annoncent  que 
la  caisse  militaire  de  l'escadre  anglaise  a  sauté 
avec  le  vaisseau  la  Reine  Charlotte,  à  bord  duquel 
elle  se  trouvait. 

—  Le  citoyen  Thibaudeau  ,  préfet  de  la  Gi- 
ronde ,  distinguant  ceux  que  le  sort  des  armes  a 
réduiis  à  la  captivité,  des  hommes  dont  la  société 
a  dû  s'assurer  à  cause  des  craintes  qu'ils  lui  ins- 
piraient .  a  fait  transférer  dans  la  maison  des 
Orphelines  à  Bordeaux,  les  prisonniers  anglais  qui 

^e  ^^ouvaient  confondus  au  fort  du  Ha  avec  les 
condamnés  et  les  hommes  prévenus  de  délits. 

—  La  frégate  anglaise  ,  la  Topase  ,  a  fait  remet- 
tre ,  le  3  floréal ,  au  chef  de  l'état-major  au  Havre, 
une  lettre  du  commodore  L.  G.  Church  ,  qui  as- 
sure que  les  bateaux  pêcheurs ,  de  quelque  di- 
mension qu'ils  soient  ,  ne  seront  pas  inquiétés 
par  les  bâumens  sous  ses  ordres  ,  pourvu  qu'ils 
5  occupent  exclusivement  de  la  pêche. 

— •  Les  nouvelles  du  Nord  annoncent  que 
Paul  I"  a  ordonné  aux  corps  qui  s  éiaient  ras- 
semblés sur  les  bords  de  la  Baltique  pour  être 
embarqués  ,  d'aller  reprendre  leurs  garnisons  en 
Pologne.  Il  est  aussi  question  de  iaire  revenir 
les  tusses  qui  sont  dans  l'île  de  Guernesey. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  5   floréal  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le  déparlement  des  Deux  -  Nè- 
thes ,   les  fonctions  ci-^près  désignées,  savoir; 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.      Les  citoyens  , 

Turnhout.  Mesmackers. 

Malines .  Vandenbranden-de-Riette,  (de 

Malines.  ) 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  ie2LnSo\viyni. 
Lauwers  ,  ancien  diossart.  Vansitter  ,  ancien  se- 
"«rétaire  ,  (  d'Anvers.  )   ■ 

Maire  à  Anvers.  Jean  Boschaert  ,  ex- député. 

Adjoints.  Laurent  Solioms  ,  négociant  à  An- 
vers. Dilles  ,  homme  de  loi  à  Anvers.  Cogels  , 
négociant  à  Anvers.  Dohscager  ,  èx-membte  de 
l'administration  centrale. 

Maire  à  Turnhout.  Snocky  ,  négociant  et  fabri- 
cant à  Turnhout. 

Adjoints.  Gottal  ,  négociant.  Zoanem  ,  négo- 
ciant. 

Mair-e  à  Lierre.  Dekender  ,  brasseur  ex-bour- 
guemestre. 

Adjoints.  Vandenbranden  ,  ancien  échevin. 
Tiramermans  ,   receveur  de  la  ville  de  Lierre. 

Maire  à  Malines.  Denelis. 

Adjoints.  Devillers  ,  négociant ,  ex-administra- 
teur. Pierret  ,  médecin  à  MaUnes.  Dussard  ,  fa- 
bricant de  chapeaux. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secretaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  mêrru  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  laDordogne, 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

S-ous-préfets. 
Arrondissemens.       Les   citoyens  , 

Norctron.  Geoffroy-Boyer,  amé  ,  ex-légis- 

lateur. 
Sarlat.  Manières  ,  ex  -  commissaire  du 

canton  de  Domrae. 
Condere-Ducasse  ,  ex-adminis- 
trateur du  département. 
Riberac.  Limousin,  homme  de  loi,  ex- 

législateur. 

Alembres   du  conseil  de  préfecture.  Verliac  ,  ex- 
administrateur  du  district  ,  administrateur  actuel 
du    département.  Bugnet  ,  commissaire  près  1 
canton   d'Issi^eac.   Prunis  ,  éditeur   des  voyages 


de  Montaigne.  Fougeron-Dusayo  ,  commissaire 
de  canton  depuis  l'origine.  Beleyme  ,  commis- 
saire actuel  près  la  municipaliié  de  Périgueux. 

Maire  à  Térigiieux.  Tamarelle-Lagrave-Mauriac  , 
propriétaire  ,  administrateur  municipal. 

Adjoints-  Malhé  Lngrèse  ,  piopriétaire.  Guey- 
don  ,  idem. 

Maire  à  Bergerac.  Gonsot ,  propriétaire. 

Adjoints.  Latané  ,  médecin.  Monieil ,  proprié- 
taire. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées   par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  Çi  floréal.. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  département  du  Calvados  , 
les  fonctions  ci-après   désignées  ,  savoir  ; 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.      Les   citoyens  , 

Ba/eux,  Lalouette  ,  [de  Bayeux  ),  ex-pré- 

sident du   tribunal  de  conci- 
liation de  Bayeux. 

Pont-Lévêque.     Mollier,  ex-conslituant. 

Lizicux.  Lecordier ,  ex-législateur. 

Falaise.  Belot  ,  ex-procureut-syndic  du 

district  de  Falaise. 

Vire.  Asselin  ,  ex-député  du  départe- 

ment de  la   Manche. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Marc  ,  homme 
de  loi.  Dambry ,  ex-directeur  des  fermes  et  do- 
maines. Costy  ,  ex -président  du  tribunal  civil. 
Lepretre ,  homme  de  loi.  Lance,  ex-administra- 
teur  du    département. 

Maire  à  Caen.  Moisson-Devaux,  ex-législateur. 

Adjoints.  Lantaigne-Logiviere ,  fils .  ex-employé 
dans  les  hôpitaux  mihtaires.  Ducheval,  négociant. 
Gervais-de-la-Prise ,  l'aîné. 

Maire  à  Bayeux.  Leroy,  ex-législateur  et  ex- 
administrateur. 

Adjoints,  tëfbrestier  ,  homme  de  loi  ,  commis- 
saire du  gouvernement.  Leneveu  ,  président  de 
l'administration   municipale. 

Maire  à  Lizieux.  Masse-Dubois ,  président-actuel 
à  la  municipalité. 

Adjoints.  Lerebourg  ,  officier  municipal.  Belo- 
nil,  (  de  Lizieux). 

Maire  à  Falaise.  Boispré  ,  ex-procureur-syndic- 

Adjoints.  Dupont,  ancien  officier  de  la  garde 
nationale.    Lenouvel-Monval,   ex-adminisirateur. 

Maire  à  Honfleur.  Mascot,  président  actuel  de 
la  municipalité. 

Adjoints.  Langlois ,  (  d'Honfleur  ).  Levalois ,  idem. 

Maire  à  Vire.  Dubosq-Robudiere,  ex-président 
de  la  municipalité. 

Adjoints.  Lenouvel  ,  ex-officier  municipal.  Ves- 
nier,  aîné,  officier  municipal  actuel. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,   H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce   qui   suit  : 

Le  citoyen  Montre  ,  juge  actuel  du  tribunal 
d'appel  séant  à  Paris  ,  est  nommé  commissaire 
près  ledit  tribunal  ,  en  remplacement  du  citoyen 
Porcher,  démissionnaire. 

Le  citoyen  Mutet  ,  juge  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine  ,  est 
nommé  juge  du  tribunal  d'appel  ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Mourre  ,  passé  à  d  autres  fonc- 
tions. 

Le  citoyen  Hénin  ,  ancien  magistrat  ,  est  nommé 
juge  dudit  tribunal  d'appel ,  en  remplacement  du 
citoyen  Clément,  (  deVerneuil)  ,  démissionnaire. 

Le  citoyen  Laboissiere  ,  premier  suppléant  du 
tribunal  de  première  instance  ,  est  nommé  juge 
de  ce  tribunal  ,  en  remplacement  du  citoyen 
Mutet. 

Le  citoyen  Joubert ,  homme  de  loi  ,  est  nommé 
premier  suppléant  audit  tribunal ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Laboissiere. 


Depuis  quelques  jours  il  avait  fixé  le  26  germi- 
nal pour  déloger  de  l'hôtel  des  Landes,  ei  occu- 
per la  maison  qu'il  avait  louée  dans  la  rue  de  la 
'Victoire.  Il  s'y  fit  transporter  effectivement  ce 
jour-là  à  raidi  en  chaise  à  porteur  ,  et  nous  donna 
rendez-vous  au  lendemain  27  à  la  même  heure. 
Lorsque  nous  y  fûmes  ,  son  valet-dechambre 
nous  dit  qu'il  était  allé  chez  son  médecin.  Nous 
revînmes  donc  le  jour  suivant  2S  ,  et  le  valet-de- 
charabre  nous  avoua  alors  qu'il  était  allé  à  la 
campagne ,  à  5  postes  de  Paris  ,  chez  une  femme 
qui  était  venue  le  voir  depuis  peu  de  tems  ,  et 
quil  avait  fixé  la  soirée  du  3o  pour  son  retour. 
Ne  le  voyant  point  levenir  au  terme  marqué, 
et  croyant  que  sa  santé  aurait  été  la  cause  de  ce 
retard,  nous  résolûmes  d'attendre  encore  un  jour, 
pijisque  ce  ne  serait  qu  alors  que  nous  pouvions 
former  des  soupçons.  Enfin  ,  ce  matin  nous  nous 
décidâmes  à  forcer  son  bureau  où  nous  trouvâmes 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre. 

Voilà,  citoyen  ministre,  sur  notre  parole  d'hon- 
neur, tous  les  faits  qui  nous  sont  connus ,  et  tous  les 
renseignemens  que  nous  pouvons  vous  donner  , 
mes  camarades  et  moi  ,  sur  le  départ  de  notre 
général. 

En  vous  soumettant  cette  déclaration,  je  vous 
prie,  citoyen  ministre,  d'agréeries  assurances  de 
mon  profond  respect. 

Signé  ,  le  comte  Dietrichst.ein  ,  miijor  au 
service  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Mack  à  ses  compagnons 
d'infortune  ,  trouvée  par  eux  ,  le  2  Jloréal ,  en 
forçant  son  bureau.  —  Paris ,  le  26  germinal  à 
3  heures  après  midi. 

Je  vous  quitte  ,  mes  chers  amis  et  compagnons 
d'infortune  ,  puisque  c'est  l'unique  moyen  de 
finir  notre  malheureuse  .histoire  ,  depuis  que  des 
insinuations  perfides  ont  évanoui  les  dispositions 
favorables  que  le  premier  consul  avait  eues  pour 
nous;  c'était  mon  unique  ressource.  Pardonnez , 
mes  chers  amis  ,  si  je  pars  sans  vous  avoir  avertis  ; 
j'avais  trop  à  craindre  que  vous  m'opposeriez 
l'état  pénible  de  ma  santé  ,  qui  l'est  en  effet , 
mais  moins  que  vous  ne  le  pensez  ,  puisque  de- 
puis deux  mois  ,  grâces  aux  soins  et  lumières 
du  brave  Duffour  ,  je  suis  beaucoup  mieux. 
Je  vous  le  devais  cacher,  pour  pouvoir  exécuter 
d'autant  plus  librement  mes  projets  ;  je  devais 
même  ,  dans  le  dernier  tems  ,  u-n  peu  jouer  la 
comédie  ,  pour  éloigner  toute  possibilité  de 
(  soupçon.  La  jolie  veuve  ,  dont  Ftey  connaît  le 
'  véritable  état  ,  en  était  le  personnage  principal. 
Je  ne  vous  parle  pas  jie  mes  peines  de  me 
séparer  de  vous.  Volis  les  devinerez  ,  si  vous 
rendez  justice  â  ma  tendre  amitié  pour  vous.  Ah! 
si  vous  aviez  pu  voir  les;battemens  de  cœur  que 
j'avais  îl  y  a  deux  heures  ,  lorsque  je  vous  quittais 
à  l'hôtel  des  Landes  ,  j'aurais  été  trahi.  J'espère 
d'être  bientôt  réuni  avec  vous  ;  le  grand  obstacle 
était  toujours  ma  personne.  L'on  ne  sera  pas 
émerveillé  de  ma  démarche  ;  personrie  ne  le 
sera  moins  que  le  premier  consul.  Si  jamais  un 
prisonnier  injustement  détenu  en  a  eu  le  droit, 
je   dois   l'avoir. 

Adieu  ,  mes  chers  et  fidèles  amis,  je  vous  em- 
brasse tendrement  du  :meilleur  de  mon  ame. 
Adieu.  Signé,  Mack.. 

Je  vous  recommande  mes  domestiques  ,  mes 
bonnes  petites  bêtes  et  mes  effets. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre,  . 
à  M.  le  comte  Dietrichstein  et  aux  autres  officier/ 
attachés  au  général  Mack, 

Puisque  le  général  Mack,  messieurs,  n'a  pas 
cru  au-dessous  de  lui  d'abandonner  ses  compa- 
gnons ,  et  de  manquer  à  la  confiance  du  gou- 
vernement qui  lui  laissait  sa  liberté  au  milieu 
même  de  la  capitale  ,  vous  ae  souffrirez  pas  d'une 
faute  qui  ne  vous  est  pas  personnelle  ,  et  vous 
recevrez  le  prix  de  votre  loyauté.  Soyez  libres  , 
partez,  et,  s'il  est  posssible  ,  revoyez  votre 
patrie  avant  celui  qui  vous  a  abandonnés. 

Ramenez  aussi  au  général  Mack  ses  domestiques, 
ses  effets  et  ses' chevaux  pour  lesquels  il  témoigne 
un  si  tendre  intérêt. 

Tel  est  l'ordre  du  premier  consul.  Adressez- 
moi  la  liste  des  personnes  qui  vous  sont  atta- 
chées ,  afin  que  je  vous  transmette  les  passe- 
ports nécessaire^.  J'y  j,oindrai  votre  itinéraire. 

Recevez  ,  messieurs  ,  l'assurance  de  mon  estim,c 
et  de  ma  considération. 

Signé,  Carnot. 


Copie  d'une  lettre  du  comte  Dietrichstein ,  major  au 
service  de  sa  majesté  l'empereur,  au  ministre  4e 
la  guerre.  —  Paris  ,  le  2  floréal  an  8. 
Citoyen    ministre  ,    deptris    l'ordre    que    vous 
m'en  avez  donné  ,  j'ai  l'honneur  de   vous  com- 
muniquer  le   peu   de  détails  que  je   sais  sur  le 
départ  du  général  Mack. 


Suite  du  tableau  des  départemens  et  des  arrondissemens 
communaux  de  la  république  française. 
Département    de  Jemmappes. 
]".  Arrondissement. 
Noms   des    cantons.    —    Toumay.     Froidmont. 
Terapleuve.  Celles.  Ellezelies.  Lessines.  EU.  Ath. 
Leuze.  Quevancamps.  Peruswelz.   Anioing, 
2'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.— Mons.  Lens.  Chievres.  Lom- 
bise.  Enghien.  Braine-le-Comle.  Soijnies.  Rceulx. 
Pâturages.   Thulin.  Harveng. 
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3'.  Arrondissement. 
J^oms  des  cantons.  —  Charleioy.  Châtelet.   Chi- 
may.  Beaumont.  Thuin.  Merbes-le-Château.  Fon- 
taine-l'Evêque.  Seneffe.  Gosselies.  Binch. 

DÉPARTEMENT     DU    JURA. 

!"■.  Arrondissement. 

JVomj  des  cantons.  —  Montmiray  -  le  -  Château. 
Gendrey.  Dampierre-les-Fraisans.  Orchamps.  San- 
tans.  Mont-sous-Vaudrey.  Rahon,  Cfeaumeigy. 
Chaussin.  Longvi.  Saint- Aubin.  ChampVans.Mé- 
notey.  Rochefort.  Dôle.  Parcey. 

2*.  Arrondissement. 

J{oms  des  cantons.  —  Villers  -  Farlay.  Port-de- 
Lesnoy.  Salins.  Aresches.  Vers-en-Montagne.  Mi- 
gnovillards.  Nozeroy.  Sirod.  Les  Planches.  Cham- 
■  pagnoles.  Crotenay.  Pohgny.  Grozons  -  Cologne. 
Arbois  et  Montigny. 

3°.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Petites- Chieltes.  Saint- 
Laurent.  Moray.  Longchaunaois.  Sept-Moncel.Les 
Bouchoux.  Molinges.  Moyrans.  Larixouse.  Saint- 
Claude.  Saint-Lupicin. 

4'=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons  —  Sellieres.  Saint-Lauthain. 
Château-Chàlons.  Doucier.  Clairvaux-les-Vaux- 
Dain.  Orgelet.  Arinthod.  Aromas.  Saint-Julien. 
Saint-Amour.  Gigny.  Consance.  Vincelles.  Chilly, 
Bletterand.  A  rlay.Voiteur.  Lons-le- Saunier.  Con- 
liege.  Vernanlois. 

DÉPARTEMENT      DES      LaNDES. 

I".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Parantis.   Pissos.  Sabres. 
Roqueïort-de-Marsan.  Gabaret.  Saint-Justin.  Vil- 
leneuve-de-Marsan.   Grenade.   Mont-de-Marsan. 
Arjuzan. 

2'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Tartas.  Saint-Sever.  Mont- 
Gaillard.  Aire.  Geaune.  Hagelman.  Amon.  Mu- 
g«*n. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  .des  .cantons.  —  Castels.  Dax.  Poyanne. 
Pouillon.  Peyrehorade.  Saint-Esprit.  Montfort. 

DEPARTEMENT    DU    LÉMAN. 

1"'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — Vernier.  Gex.  Ferney-Vol- 

taire.  Genève.  Chêne.   Annemasse.   Bonne.  Rei- 

gnier.  Atbusigny.  Cruscillin.  Frangy.  Cbaumont. 

Collonges.  Thoiry.  Carouge.  Viry. 

2'.    Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Douvaine.  Thonon.  Evian. 
Notre-Dame-d'Abondance.  Lebiol.  Lullin.  Bons. 

3^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Viuz-en-Salas.  Taninges. 
Samoens.    Chatnonix.    Saint  -  Gervais.  Megeves 
Flumet.  Sallanchss.  Cluses.  Bonneville.  Laroche. 
T-horens. 

DÉPARTEMENT    DE   LiAMONE. 

I''.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Vice.  Sevinfuori.  Sorro- 
insu.  Ciuzini.  Sevidentro. 

2°.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Ajaccio.  Orcino.  Ornano. 
Sampiero.  Mezana.  Talavo.  Celavo. 
3°,  Arron_dis_sement. 
Noms  des  cantons.  — Coasina.  Tallano.  Sartene. 
Valinco.   Taravo.    Carbini.    Scopatnene.    Pbrto- 
Vecchio,  Bonifacio. 

DÉPARTEMENT   DE   LoiRE-ET-ChER. 

i".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Legault.  Dronet.  Laville- 
aux  -  CJercs.   Morée.    Selornmes.   Saint -Amand. 
Montoire.  Savigny.  Momdoubleau.  Villiers.  Ven- 
dôme. Villedieu. 

2*^.  Arrondissement. 
Noms  des   cantons.  —  Oucques.   Ouzouer-le- 
Marché.Marchenoir.  Avaray.  Mer.  Bracicux.  Cel- 
leltes.  Contres.  Saint-Aignan.  Monlrichard.  Pont- 
Avoy.  Herbault.  Marolles.  Blois.  Ouzain. 
3^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Chaumont.  Salbris.  Mene- 
tpn-sur-Çhçr.  Celles.  Roraorantin  et  Lantenay. 

DÉPARTEMENT     DE     LA     LOIEE. 

I".   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  La  Pacaudiere.  Ambierle. 
Roanne  ,  intrà  muros.  Roanne  .  extra  muros.  Char- 
lieu.  Belmont.  Perreux.  Regny.  Saint-Symphorien- 
de-Lory.  SaSnt-J«st-la-Pendue.  Neroude.  Saint- 
Germain-Laval.  Saint-Polgue.  Saini-Just-en-Che- 
valfit.  Villpwontois.  S^int-Hâon-le-Chalel. 
2^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Cervieres.  Noiretable. 
Boen.  Feurs.  Chazclles.  Saini-Galmier.  Saint-Ram- 
bert.  Saini-Bonnet-le-Château.  §aint  -  MarcelHn. 
Saint-Jeaa-Soleymieux.  Moatbiison ,  intra  muros. 


Monibrison,  «xira  muros.  Saint  -  Georges  -  sur- 
Couzan.  Sury-la-Chaux. 

3"^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Sorbier.  Rive  -  de-Gier. 
Saint-Paul-en-Jarest.  Pelussin.  Saint  -  Pierre  -  de- 
Bœuf.  Maclas.  Bourg-d'Argental.  Marlhes.  Saint- 
Geriest  -  de  -  Malifaut.  Firmini.  Lechambon.  La- 
louillouse.  Saint-Etienne.  Saint-Chamond. 

DÉPARTEMENT     DE     LA    HaUTE-LOIRE. 

I^'.   Arrondisiement. 

Noms  des  cantons.  —  Blesle.  Lempde.  Auzon. 
Lachaise -Dieu.  Paulhaguet.  Langeac.  Lavoulte. 
Saint-Ilpize.   Brioude. 

2^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Craponne.  Roche  -  en- 
Reignicr.  Rozieres.  Saint -Julien  -  de  -  Chapteuil. 
Fay-le-Froid.  Goudet.  Pradelles.  Cayres.  Saugues. 
Saint-Privat.  Loude.  Alegre.Saini-Paulien.  Lepuy. 
Solignac.  Moneslier. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  ccintons. — Saint -Pal- de-Chalençon. 
Bas  -  en -Basset.  Monislrol.  Saint  -  Didier.  Mont- 
faucon.  Tence.  Issengeaux. 

DÉPARTEMENT   DE    LA   LoiRE  -  INFÉRIEURE. 

i^'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Batz.  Lecroisic.  Mesquer. 
Guerande.  Herbignac.  Pontchâteau.  Campbon. 
Saint-Nicolas-de-Rhedon.  Guémené.  Blain.  Le- 
lemple.  Coueron.  Savenay.  Montoire.  Saint- 
Nazaire.  Saint-Gildas-des-Bois. 

2*.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons. — Sion.  Chateaubriand.  Saint- 
Julien-de-Vouvantes.  Non.  Nozay.  Derval.  Mois- 
don.  Issé.  Rougé.  Soudan. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Riaillé.  Vritz.  Larouxiere. 
Varades.  Ancenis.  Ligné. 

4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Loroux -Bottreau.  Vallei. 
Clisson.  Vieille -Vigne.  Aigrefeuille.  Mottnieres. 
Verton.  La  Limouziniere.  Légé.  Machecoul.  Saint- 
Philbert- de -Grand- Lieu.  Bouaye.  Bouguenais. 
Chantnay.  Saint  -  Sebastien.  Nantes.  Laçhapelle- 
sur-Erdre.  Thonaré. 

5'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Paimbœut'.  Frossay.  Lepe- 
leiin.  Sainte-Pazanne.  Bourgneuf.Arthon.Pornic. 

DÉPARTEMENT   DU   LoiRET. 

i".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Arceville.  Serraaises. 
Malesherbes.  Puiseaux.  Boyne.  Baiilly.  Béaune. 
Boiscommun.  Chillcurs.  Àrchère  -  le  -  Marché. 
Bazoches-les-Gallerandes.  Piihivicrs.  Vrigny. 

2^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Corbeilles.  Ferrieres.  La- 
selle-sur-le-Bied.  Courtenay.  Châieau  -  Renard. 
Chatillon  -sur-Loing.  Noyent  -  sur  -  Vermisson. 
Lorris.  Bellegarde.  Saint  -  Maurice  -sur  -  Fessard. 
Momargis. 

3'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saint-Benoît-sur-Loire. 
Gien.  Ouzouér-sur-Trezée.  Bonny.  Châtillon-sur- 
Loire.  Poilly.  Coulon.  Sully. 

4^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Palay.  Artenay.  Neuville. 
Rebrechien.  Viiry-aux-Loges.  Châteauneuf.  Tigy. 
La  Ferté-Saint-Aubin.  Lailly.  Beaugency.  Baule. 
Meung.  Huisseau.  Epieds.  Gidy.  Fleury.  Clery. 
Saint-Jean-de-Braye.  Saint-Denis-de-l'Hôtel.  Jar- 
geau.  Olivet.  Lachapelle  -Saint-Mesmin.  Ingré. 
Orléans  intra  mures.  Orléans  extra  N.  N.  O. 
Orléans  extra  N.  N.  E.  Orléans  extra  S.  S.  E. 

DÉPARTEMENT     DU     LoT. 

I".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Cazes  -  de  -  Mendenard. 
Montpezat.  Puy-la-Roque.  Caylux.  Caussade.  Mo- 
lieres.  La  Française.  Mirabel.  Realville.  Bruuiquel. 
Négrepelisse.  Montclar.  Montai^b^n.  Lauzerte. 
Moissac.  Lebourg-de-Visat. 

2'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — Bretenoux.  Saint-Ceré.  La 
Tronquiere.  Aynac.Lachapelle-Mdiival.Livernon. 
Fons.  Figcac.  Carjac. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Sarazac.   Martel.  Vayrac. 
Souillac.    Gramet.    Peyiac.     Carlucel.    Gourdon. 
Monl'aucon.  Salviac.  Saint-Germain-de-Belair. 
4^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Lauzès.  Limogns.  L'Al- 
benque.  Casieinau.  Moncuq.  Flouressas.  Luzech. 
Cahors.  Calus.  Puy-l'Evêque.  Gazais.  Saini-Gery. 
Duravel. 


DÉPARTEMENT    DE     LoT-ET-GaRONNE. 

I"^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Montaigu.  Roquecor. 
Beauville.  Castel-Sagrat.  Laroque-Timbaut.  Saint- 
Maurin.  Valence.  Dunes.  Gondecoste.  Aslafort. 
Layrac.  Laplurae.  Port-Sainte-Marie.  Aiguillon» 
Montpezat.  Preyssas.  Agen.  Auvillars.  La  Magis- 
tère. Puymirol. 

2^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Levignac.  Duras.  Som- 
menzac.  La  Sauvetat.  Lauzun.  Miraraont.  Saint- 
Barthelemy.  Seiches.  Sainte-Bazeille.  Marmande. 
Meilhan.  Bouglon.  Caslel-Jaloux.  Verteuil.  Gon- 
taud.  Le  Mas-dAgénois.  Villefranche-de-Queyran. 
Damazan.  Tonneins.  Clairac.  Castelmoron.  La 
Bastide-de-Castel-Amoroux.  Puch. 
3=.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — Houeillés- BarbasteH^iaich. 
Montagnac.  Lamont -Joye.  Francescas.  Moncra- 
beau.  Mezin.  Sos.  Nérac.  '.     ■ 

% 
4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Casiillonez.  Villeréal.  Mon- 
tagnac. Saint-Front.  Fumet.  Tournon.  Penne.  Au- 
lefage.  Pujols.  Salnte-Livrade.  Monclar.  Casse- 
neiiil.  Tombebœuf.  Monbahus.  Cancon.  Monflan- 
quin.  Villeneuve  -  d'Agen.  Cahuzac.  Born.  Mon- 
ségur. 

DÉPARTEMENT     DE      LA    LOZERE. 

i"^.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  Maizieu.  Saint-Alban.  Ser- 
veretle.  Marvejols.  Chanac.  Lacanourgue.  Saint- 
Germain  -  du  -  Teil.  Ndsbinols.  Fournels.  Saint- 
Chely-d'Apcher.  Aumont.  Lebuisson.  Sainl-Leger- 
dePere.  Chirac. 

2^.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Auroux.  Langogne.  Chas- 
serades.  Villefort.  Cubieres.  Aliène.  Saint-Etienne- 
de-Valdonnés.  Rientort  de-Randon.  Mende.  Saint- 
Amans.  Châteauneuf-de -Randon.  Bagnols-ks- 
Bains.  Grandrieux. 

3^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saiiite-Enimie.  Hispanhac. 
Pont-de-Mouvert.  Vialas.  Le  Collet -de-Dezés. 
Saint-Eiienne-de-Valfrancesque.  Saint-Germain- 
de-Calberte.  Meyrueis.  Laparade.  Saint-Georges- 
de-Levejac.  Vebron.  Barre.  Florac.  Sainte-Croix- 
de-Valfrancesque. 

DÉPARTEMENT     DE     LA     LyS. 

i"'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Bruges.   Damme.  West- 
capelle.  Houttave.  Ostende.  Ghistel.  Thielt.  Ruys- 
selede.  Pittem.  Ardoye.  Tourhout.  Oostcamp. 
2=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —   Furnes.   Nieuport.  Per- 
wyse.  Dixmude.  Loo.  Haringue. 
3'.  Arrondissement. 

Noms   de   cantons.  —  Ypres.  Elverdingue.  Lau- 
gemarck.    Zonnebek.   Diekebusch.    Poperingue, 
Neuve-Eglise.  Warneton.  Wervick.  Hooglede. 
4'.   Arrondissement. 

Noms  de  cantons.  —  Courtray.  Menin.  Belle- 
ghem.  Avelghem.  Haerlebeke.  Mooizerle.  Rou- 
1ers.  Rumbeckc.  Iseghem.  Ingelmunster.  Meule- 
beck.  Wacken. 

DÉPARTEMENT  DE  Maine-et-Loire. 

i".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — Pouancé.  Bouillé-Menard. 

Saint-Marlin-du-Bois.  Champigné.  Contigné.  Mo- 

rannes.  Durtal.  Tiercé.   Feneu.  Lehon-d  Angers. 

Candé.  Segré.  Châteauneuf. 

2°   Arrondissement. 
Noms  des  cantons. — -Noyant.  Vernoil-le-Fourrier. 
Longné.  Beautort.  Fougère.  Mazé.  Seiches.  Jarzé. 
Beaugé.  Mouliherne. 

3'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Les  Roziers.  Brain  -  sur- 
Allonne.  F6ntevrault.  Montreuil-Bell-ay.  Lepuy- 
Notre-Dame.  Neuil.  Vihiers.  Coron.  Chanzeauxj 
Brissac.  Sainl-Georges-des-Sepi-Voyes.  Saumur. 
Chacé  et  Villebernier.  Lecoudray  -  Macouard. 
Doué.  Brezé.  Thouarcé.  Martigné-Briand.  Am- 
billon.  Gennes. 

4°.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Champtoceaux.  Montglone 
(ci-devant  Saint'-Florent-le-Vieil).  La  Pommeraye. 
Sainte-Christine.  Chemillé.  Le  May.  Vezins.  Mau- 
levrier.  ChoUet.  La  Romagne.  Montlaucon.  Mon- 
trevault.  Beaupreau.  Jallais.  Saiut-André-de-la- 
Marche.  La  suite  demain. 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Il  est  entré  ,  le  24  germinal,  au  port  de  Fles- 
singue  ,  une  prise  faite  ,  le  22  du  même  mois  , 
par  le  cil.  Firmin  Aucoin  ,  capitaine  du  corsaire 
le  Poisson  volant.  Celte  prise,  qui  était  chargée  i^e 
sucre  ,  se  nomme /«  Young  William  ,  de  Londres. 
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Inst'i-Uiori  an  droit  fran(-ai!  ,  ^ivil  et  criminel  , 
eiu  Tefbieau  raisoni.é  de  t  état  actuel  de  la  jurispru- 
dence française  ,  précédé  d  une  introduciion  où 
1  oïl  éiriblii  les  principes  fondamenlanx  du  droit , 
rie  la  justice  et  de  la  propriété,  et  suivi  d'un 
mémoire  .^ur  I  origine  et  les  révolutions  des  ju- 
genens  jiai  pairs  et  par  juiés  en  France  et  en  An- 
;^it  terre  ;  i;ui  a  remporté  le  prix  de  l'académie  des 
i ns c ri p  tiens  en  1 7  bg.  Seconde  édition  où  l'on  trouve 
les  changernens  laits  dans  la  législation  depuis  le 
i8  brumaire,   parj.  E.  Bernardi. 

-  A  Paris  ,  chez  H.  J.  Jansen  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  des  Maçons  ,  n°  406,  place  Sorbonne  ,    an  S. 

On  ne  saurait  nier  que  la  science  du  droit  ne 
soit  très-négligée  aujourd'hui.  Ceux  qui  en  font 
profession  s'attachent  presqu'uniquement  à  con- 
naître les  dispositions  des  lois  nouvelles  ;  rare- 
ment remontent-ils  jusqu'aux  anciennes  sur  les- 
quelles^s  autres  ont  été  entées  ,  et  encore  moins 
aux  principes  fondamentaux  de  la  jurisprudence  , 
sans  la  connaissance  desquels  il  ne  saurait  y  avoir 
de  véritable  jurisconsulte.  C'est  donc  un  dessein 
tiès-louablc  Jpe  celui  de  l'auteur  de  l'ouvrage 
que  nous  annonçons,  d'avoir  entrepris  de  déve- 
lopper ces  principes  essentiels  ,  d'une  manière 
claire  et  précise  ,  et  de  les  avoir  rais  en  quelque 
sorte  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Il  rappelle 
à  chaque  article  les  dispositions  des  lois  actuelles 
sur  chaque  matière  ,  et  indique  les  suppressions 
et  les  changemens  immenses  que  la  révolution 
a  faits  dans  notre  législation  civile  et  crimi- 
nelle. 

Un  traité  manuscrit  encore  sur  les  principes  du 
droit  ,  mais  dont  on  trouve  des  extraits  étendus 
dans  la  nouvelle  bibliothèque  britannique  de  M. 
Bentham  ,  savant  jurisconsulte  anglais  ,  a  donné 
au  citoyen  Bernardi  l'idée  de  cet  ouvrage.  Il  a 
pensé  avec  raison  que  l'exécution  en  serait  sur- 
tout utile  en  France,  on  tous  les  citoyens  sont 
appelés  indisiinciement  aux  premières  places  de 
la  judicature  ,  et  où  par  conséquent  les  notions 
élémeniaises  de  la  jurisprudence  ne  sauraient  être 
ni  trop  répandues  ni  trop  famiheres.  C'est  en 
quelque  sorte  la  morale  et  la  politique  appliquées 
à  la  jurisprudence. 

Un  autre  mérite  de  son  ouvrage  ,  c'est  de  l'avoir 
rédigé  d'une  manière  si  méthodique  que  toutes 
les  parties  s'enchaînent  parfaitement  bien  en- 
tr'ejles  ,  et  sortent,  pour  ainsi  dire  ,  les  unes  des 
autres.  Il  a  conservé  néanmoins  les  trois  grandes 
divisions  du  droit ,  les  personnes  ,  les  choses  et 
les  actions.  Après  avoir  observé  que  tout  dans 
la  société  ,  et  par  conséquent  dans  les  lois  qui  la 
régissent,  est  relatif  à  l'iiomme  ,  il  examine  les 
divers  rapports  sous  lesquels  orl  le  considère  dans 
l'ordre  social  ,  et  qui  naissent  des  divers  degrés 
de  force  ou  d'intelligence  qu'il  est  destiné  à 
parcourir.  Après  avoir  ensuite  fait  connaître  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  choses  ,  il  expHque  com- 
ment les  hommes  ,  pour  en  tirer  un  avantage 
quelconque  ,  se  les  ont  appropriées  ,  et  ont  ima- 
giné de  se  les  transmettre  pour  leur  utilité  réci- 
proque. De  là  naissent  les  contrats  et  les  divers 
engagemens ,  suites  nécessaires  du  développement 
de  l'industrie  humaine.  Les  hommes  étant  obligés 
de- délaisser  à  leur  mort  ce  qui  a  servi  à  leur  usage 
pendant  leur  vie  ,  on  voit  naître  de  là  les  lois  sur 
les  successions  ,  et  les  règles  qu'on  doit  suivre 
dans  le  partage  qu'on  en  fait.  L'auteur  discute 
Brièvement  les  avantages  et  les  inconvéniens  de 
la  faculté  de  tester  ,  qui  ,  quoi  qu'on  en  dise  , 
ne  peut  être ,  suivant  lui  ,  une  suite  de  la  pro- 
priété. 

Il  reste  après  cela  à  montrer  comment  les 
hommes  conservent  ce  qu'ils  ont  ,  ou  obtiennent 
réparation  des  torts  qu'on  leur  a  faits  ;  de  là 
dérivent  les  actions  civiles  et  criminelles.  Pour 
montrer  tous  les  avantages  de  la  procédure 
criminelle  actuelle  ,  et  les  bases  sur  lesquelles  elle 
repose,  le  citoyen  Bernardi  n'a  eu  qu'à  rappeler 
les  principes  déjà  établis  dans  un  mémoire  sur 
la  justice  criminelle ,  qui  avait  remporté  le  prix  à 
l'académie  de  Châlons  en  1780,  et  qui  avait  été 
réimprimé  à  Paris ,  souj  le  titre  de  Principes  de  la 
justice  criminelle ,  avec  des  additions  considé- 
rables. 

-  Le  mémoire  sur  l'origine  des  jugemens  par  pairs 
et  par  jurés  ,  et  sur  leurs  révolutions  en  France  et 
en  Angleterre,  qui  avait  également  remporté  le 
prix  à  l'académie  des  inscriptions  en  1789  ,  tait 
voir  comment  cette  forme  de  procéder  si  juste 
et  si  raisonnable  ,  tire  son  origine  des  usages 
des  peuples  germains  qui  envahirent|  les  Gaules 
et  la   Bretagne  ,  à  la  chute  de   lEmpire  romain. 


Perfectionnée  en  France  sous  le  régime  féodal, 
la  procédure  par  pairs  et  parjurés  passa  en  An- 
gleterre, avec  les  normaniïls  qui  eir  firent  la  con- 
quête. L'auteur  trouve  dans  le  caractère  des  an- 
glais et  des  français  ,  et  la  nature  des  lévolutions 
que  leurs  pays  éprouvèrent ,  la  cause  pour  laquelle 
ces  jugemens  se  conservèrent  chez  les  uns,  l-ndis 
qu  il  n'en  restait  que  des  traces  absolunicni  i  iiia- 
turées  chezles  autres.  Les  observations  fjii  il  ^  fait 
sur  l'une  et  l'autre  législation,  qu'il  pnui  ■  on- 
naître  parfaitement ,  méritent  laplusgiaml.  .a  cn- 
tion. Nous  rapporteronsle  parallèle  qui!  ci,  Ui.  en 
finissant. 

"  Les  francs  et  les  saxons  apporlercnt  .  les  uns 
dans  les  Gaules  ,  les  autres  dans  la  Biitagne,  les 
institutions  germaniques  ;  mais  cli' ;:  ics  premiers 
elles  furent  en  quelquesoile  subj.g  lees  par  celles 
du  peuple  vaincu  ,  qu'elles  ancaiiiirent  chez  les 
seconds.  Chatlemagne  ,  le  plus  illustre  des  anciens 
monarques  français,  futpiutôt  un  grand  roi  qu'un 
habile  législateur;  par  sa  facilite  à  adopter  les 
lois  romaines  ,  par  son  imprudence  à  les  mêler 
avec  celles  des  peuples  barbares  ,  il  jette  dans  la 
législation  française  une  confusion  dont  elle  s'est 
toujours  ressentie;  ses  lois  passent  aussi  rapide- 
ment que  son  empire Alfred ,  le  plus  célebie 

des  rois  saxons  ,  prince  éclairé  dans  des  siècles 
de  ténèbres  ,  législateur-philosophe  chez  un  peu- 
ple barbare  ,  fondateur  ou  du  moins  restaurateur 
d  une  constitution  qui  brille  aujourd'hui  de  tant 
d  éclat,  au  milieu  des  lumières  dont  lEurope  est 
éclairée  ,  établit  des  lois  que  le  teras  qui  en  a  détruit 
tant  d'autres  n'a  pu  encore  entamer ,  et  dont  les 
applaudissemens  de  l'univers  attestent  la  sagesse.  Le 
régi  me  féodal  que  le  bouleversement  de  l'état  amené 
en  France  ,  ne  disparaît  qu'après  y  avoir  déposé 
ce  qu'il  a  de  plus  absurde  et  de  plus  pernicieux  ; 
il  entraîne  ,  dans  sa  chute  ,  les  jugemens  par  pairs 
et  par  jurés  ,  qui  n'existent  qu'un  instant  dans 
leur  pays  natal  ,  et  dans  des  tems  où  la  barbarie 
des  lois  ne  leur  permet  pas  de  servir  à  autre 
chose  qu'à  mainienir  l'anarchie  et  la  licence. 
Le  même  régime  que  la  force  introduit  en  An- 
gleterre ,  y  trouve  une  résistance  qui  en  fait 
bientôt  disparaître  ce  qu'il  a  de  vicieux  ,  et  n'en 
laisse  d'autre  vestige  ,  que  les  jugemens  par  pairs 
et  par  jurés  ,  qui  deviennent  l'ornement  et  l'appui 
de  la  constitution  à  laquelle  ils  se  trouvent 
adaptés.  La  législation  française  est  subjuguée  par 
des  lois  étrangères  { le  droit  romain  et  le  droit 
canonique),  quis'en  emparent  entièrement;  celle 
de  l'Angleterre  triomphe  de  leurs  efforts  ,  et  par- 
vient à  les  rejeter  de  son  sein.  C'est  sous  les 
règnes  de  François  I"^  et  de  Louis  XIV  ,  dans 
l'aurore  des  lettres  et  dans  leur  midi  ,  que  l'in- 
constance et  la  légèreté  française  portent  les  plus 
funestes  atteintes  aux  mœurs  nationales  et  à  la 
liberté  civile,  en  adoptant  ou  en  perfectionnant 
la  procédure  inquisitoriale  substituée  aux  formes 
augustes  et  impartiales  de  l'ancienne  constitution  ; 
et  c'est  à-peu-près  aux  mêmes  époques  ,  sous  les 
règnes  de  Marie  et  de  Guillaume  III  ,  que  les 
anglais  ,  constamment  attachés  aux  institutions  de 
leurs  pères,  en  font  le  plus  ferme  rempart  de 
leur  liberté  ,  en  leur  redonnant  leur  vigueur  et 
leur  pureté  primitives,  m 


Réf  exions  sur  l'étude  de  (a  législation  ,  et  sur  la 
meilleure  manière  d'enseigner  cette  science  ;  par 
J.  M.  Buhan, membre  de  la  société  philotechnique, 
de  celle  des  belles-lettres  ,  et  du  Lycée  de  Paris. 

Prix  ,  I  fr.  20  cent.  ,  et  i.fr.  80  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Maradan  ,  rue  Pavèe-André-des- 
Arts  ,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Ilmanquaità  l'étude  raisonnée  de  la  législation 
civile  ,  politique  et  morale  ,  un  livre  classique  qui 
traçât  une  marche  uniforme  aux  professeurs  de 
toutes  les  écoles  centrales  ,  ou  du  moins  un 
ouvrage  élémentaire  qui  pût  leur  offrit  ,  dans 
un  cadre  étroit  ,  tout  ce  que  cette  science,  à  la 
fois  vaste  et  profonde,  présente  de  plus  utile  pour 
le  bonheur  des  individus  en  particulier,  et  pour 
la  prospérité  des  nations  en  général. 

Le  citoyen  Buhan  vient  de  remplir  cette  tâche  , 
aussi  glorieuse  que  difficile  ,  avec  un  véritable 
talent,  c'est-à-dire  ,  avec  beaucoup  de  méthode, 
de  précision  et  de  sagacité. 

Digne  élevé  du  citoyen  Perreau  ,  c'est  dans  la 
doctrine  de  cet  estimable  professeur  qu'il  a  puisé 
ses  principes.  Il  nous  a  paru  réunir  le  double 
mérite  de  l'exactitude  ,  de  l'analyse  et  de  la  clarté 
du  style  ,  dans  des  matières  abstraites  où  il  faut 
tout  accorder  aujugement  et  rien  à  liniagination. 


Cependant,  lorsque  le  sentiment  et  la  nature 
du  sujet  lui  en  ont  fourni  l'occasion  ,  il  a  rendu 
certaines  vérités  avec  ce  tour  piquant,  avec  cette 
force  d'expression  qui  caractérisent  l'écrivain  ,  le 
penseur  et  le  philosophe. 

Voici ,  par  exemple  ,  la  manière  large  et  grande 
dont  il  peint  les  deux  hommes  de  géniç  qui  ont 
acquis  en  France  le  plus  de  célébrité  dans  la  car- 
rieie  de  la  législation  : 

ji  Montesquieu  a  dit  presque  tout  ce  qui  est  ; 
!i  Rousseau  presque  tout  ce  qui  devrait  être.» 
Et  ailleurs  il  s'explique  ainsi  sur  la  peine  de 
mort  : 

)>  On  ne  peut  se  livrer  à  cette  discussion  pé- 
nible sans  épancher  tout  sou  cœur ,  et  j'écrirais 
un  volume.  Sur  les  tourmens  dont  on  1  accom- 
pagne dans  certains  pays  ,  une  question  peut 
suffire  :  la  vie  est-elle  bien  douce  là  où  il  faut 
des  supplices  pour  rendre  la  mort  terrible  ?. . .  .u 

La  lecture  de  cet  écrit  qui  ne  comporte  pas 
So  pages  d  impression  ,  ne  saurait  être  trop  recom- 
mandée à  tous  ceux  qui  sont  jaloux  de  connaître 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  comme  individus , 
dans  l'état  de  famille  et  dans  celui  de  société 
constituée. 

Batailliard  , 
Homme  de  loi,  rue  de  l'Université,  n°giîo. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  29  germinal. 

Je  vous  prie  .  citoyen  ,  d'insérer  la  note  sui- 
vante dans  votre  journal.  Le  citoyen  G.  D.  L.  R. 
a  rendu  compte  d  un  ouvrage  que  j'ai  publié 
récemment.  Il  me  reproche  de  ne  pas  savoir  le 
grec  :  cela  est  fort  indiffèrent  au  public  ,  puisque 
je  n'écris  qu'en  français.  Mais  il  a  inséré  dans  cet  ■ 
article  une  accusation  plus  grave  que  je  dois 
relever  ,  parce  que  ce  n'est  pas  contre  moi  qu'elle 
est  dirigée. 

J'avais  dit,  dans  le  Poème  des  Alpes  ,  en  parlant 
du  tombeau  de  Gesner  ,  qu'on  voit  à  Zurich  : 

Eh  quoi  !   l'affreuse   guerre  a  souillé  ce  rivage  ; 

Le    bronze   a  retenti   sur  la  tombe  du  sage, 

Et  la    foudie   a  brisé  ,    prés  du  chantre  d'Abel  , 

Ce   saule  prolecteur  qui   dût  être  immortel  ! 

Le  soldat  a  foulé  la  cendre   du  poè'te  ! 

Non,  ces  restes  sacrés  ne   sont  point   ta  conquête  , 

Tartare  etc. 

Le  journahste  part  delà  pour  déplorer  la  pro- 
fanation du  tombeau  de  Gesner,  détruit  ,  dit-il  , 
par  les  soldats  français  ,  conquérans  de  la  Suisse, 
/]ui  n'ont  pas  même  respecté  ce  dernier  asjle  de 
l'homme  de  génie  ,  élevé  à  sa  gloire  par  des  conci- 
toyens qui  7ie  prodiguaient  pas  leurs  hommages. 

Vous  concevez  le  tort  qu'un  article  du  Courrier 
des  spectacles  peut  nous  faire  dans  l'Europe,  aussi 
je  m'empresse  de  consoler  le  citoyen  G.  D.  L.  R.  - 
en  lui  assurant  que  personne  n'a  détruit  le  tom- 
beau de  Gesner.  Ce  monument  autour  duquel 
les  russes  ,  les  allemands  ,  les  suisses  ,  les  fran- 
çais ont  combattu  ,  est  debout  parfaitement 
conservé.  C'est  un  témoignage  que  la  vérité  ré- 
clame pour  l'honneur  de  nos  concitoyens  et  de 
nos  ennemis. 

Salut  et  fraternité.  Pierre  Daru. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqije  et  des  Arts.  , 
Aujourd.  Bal  masqué  redemandé. 

Il  commencera  à  minuit.  —  L'ouverture  des 
bureaux  se  fera  à   11  heures. 

Prix  du  billet  d'entrée  ,   6  francs. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  jf.  J.  Rousseau; 
du  Portrait  de  Fielding  ,    et  les  Métamorphoses. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  Mariage  du  Capucin  ,  suiv.  de  Contrainte 
et  Caprice. 

Théâtre  de  la  Cité-Vàriétés.  —  Pantomimes. 
Auj.  relâche  pour  la  répétition  de  Turlutiitu  , 
empereur  de  l'île  Verte  ,  fofie  en  3  actes. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Décadi,  Fénélon  ou  tes  Religieuses  de  Cambrai, 
suiv.  du  Mariage  du  Capucin. 

Iticessam.  la  1''°  repr.  de  l'Innocent  acquitté  ; 
dum   Carlos  ou  Philippe  11  ,  roi  d'Espagne. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  iS.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  poul 
s'abonne  qu'au  commeiicemenl  de  cliaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  el  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,ruc  des  Poitevin 
pays  ou  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letlres  des  départeatens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soiu  ,   pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renfermer 
Poitevins,  n°  l     ,  depuis  neuf  heures  du  malin  j.usqu'i  cinq  heures  du  soir. 


lois  ,   et    toc    francs   pour   l'année  entière.  On   ne 

8.  Il  faut  comprendre   dans   les   envois   le  port  de» 

leurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne   la  réd.iciion  de    la   feuille,    aH  rédacteur,  rue  dei 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agassc  ,  propriétaire  idu  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETT 


TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.  ^ 


JV°  219. 


Nonidi -,  g  floréal  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 


Nous  somnaes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officie/. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les^  actes  du  gp'4yernenietif  ,Jes  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tajit  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  cqrrespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  Ê  R   I  EUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  ^g  germinal. 

Tarltmtnt.  —  Suiti  de  la  séance   âe    la    chambre 
des  communes  ,   sS  avril  (  28  germinal.) 

MiR  William  Pulteney  ,  raille  l'honorable 
membre  qui  vient  d'insisler  sur  le  maintien  dune 
pratique  qu'il  assure  ne  plus  exister  :  il  s'étonne 
qu'il  n'jit  point  proposé  une  prime  pour  la  race 
des  buH-clOgs  à  l'effet  d'entretenir  l'esprit  bel- 
liqueux de  ia  nation.  Dans  beaucoup  d'endroits, 
Î).+rticul)érement  dans  le  nord  de  l'Angleterre , 
es  combats  du  taureau  ne  sont  point  connus  : 
on  voit  qu'il  manque  quelque  chose  aux  gens 
"de  ce  pays  :  il    faut  leur  donner  ce   spectacle  , 

pour  animer  leur  courage i    Sir  Puheney  fait 

remarquer  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
l'exercice  de  la  chasse,  et  le  spectacle  des  com- 
bals  du  taureau  ,  qui  détourne  de  leurs  tra- 
vaux sept  ou  huit  cent  hommes  ,  pendant  deux 
ou  trois  jours  de  suite,  et  qui  ,  bien  loin  de 
tomber  en  désuétude  devient  tous  les  jours 
plus  fréquent.  Il  me  semble  ,  dit  sir  Pulteney , 
que  1  honorable  membre  aurait  dû  refléchir  un 
peu,  avant  d'iniinuer  au  peuple  ,  ainsi  qu'il  l'a 
fait  ,  que  les  lois  qu'on  lui  impose  sont  dures. 
Au  contraire  il  n'y  a  pas  de  pays  où  elles  soient 
aussi  douces.  J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas 
à  entendre  une  pareille  doctrine  professée  dans 
fette  partie  de  la  chambre. 
Sir  Pulteney  s'attache  ensuite  àcombattre  età  réso- 
dre  les difFérenies objectionsfaitescontre le bill. Les 
comédiens ,  dit-il  ,  ne  fréquentent  jamais  que 
les  cités  populeuses  et  manufacturières,  et  leur 
présence  y  nuit  beaucoup"  à  l'industrie.  Quant 
«««  danses  ,  on  sait  qii'elles  ont  souvent  des 
résuliats   très-fâcheux.        .     ••  v     - 

M.  Canning  entre  dans  quelques  explications , 
et  défend  les  argumens  de  M.  'Windham  :  il 
ajoute  qu'il  est  impoliiique  de  faire  des  lois 
cnntraiics  à  l'esprit  et  aux  mœurs  d'un  pays  , 
lellis  que  celle  qui  fait  l'objet  du  bill  qu'il 
combat.  ■ 

M.  Shéridan  prétend  que  l'honorable  ipembre 
à  pris  le  taureau  par  les  cornes;  car  il  a  sou- 
tenu que  la  chambre  ne  pouvait  prononcer  l"a- 
bolidon  du  combat  du  taureau  sans  prohiber 
tous  les  autres  arausemens  ;  assertion  qui  paraît 
difficile  à  soutenir  :  quant  au  discours  en  lui- 
même  ,  s'il  eût  été  prononcé  dans  un  certain 
«ôté  de  la  chambre  ,  on  n'eût  pas  manqué  de  le 
tax&r  de  jacobinisme.  On  y  représente  des  hommes 
honorés  de  la  magistrature  ,  agissans'comme  des 
péda,gOgvies  capricieux  qui  régentent  des  enfans , 
et' qui  prennent  plaisir  à  les  tourmenter  :  on  va 
plus  loin  ,  et  l'on  dit  qu'en  interdisant  des 
plaisirs  tels  que  les  danses  et  les  foires  de  cam- 
pagne,  vous  établissez  une  distinction  odieuse 
entre  vous  et  les  dernières  classes  de  la  sociéié. 
Parler  ainsi  ,. c'est  vous  calomnier  et  soulever  le 
peuple  contre  vous.  On  prétend,  ajoute  M.  Shé- 
ridan, que  cette  pratique  entretient  le  courage 
cbez  les  espagnols.  C  e^i  là  sans  doute  qu'ils  ont 
puisé  cette  ardeur  avec  laquelle  ils  se  préparent 
dans  ce  moment,  à  ce  qu'on  dit,  à  envahir  Ip 
Portugal.  Au  reste,  il  y  a  entre  les  combats  du 
taureau  en  Espagne  ,  et  les  nôtres  ,  cette  diffé- 
reiice,  qu  en  Espagne  ce  sont  des  hommes  qui 
combattent  et  non  des  chiens ,  et  que  l'animal 
y.  est  en  pleine  liberté;  au  lieu  que  chez  nous 
il  "est  attaché  ,  et  gêné  dans  ses  mouvemens  : 
combinaison  de  lâcheté  et  de  cruauté,  qui,  bien 
loin  ditispirer  de  la  générosité  et  d'aiguillonner 
le'  courage  ,  ne  peut  produire  que  des  effets 
détestables.  Le  bull-dog  lui-même  est  un  animal 
rusé  ,  qui  ,  d'un  seul  bond,  s'élance  sur  sa  proie; 
il  a  encore  une  autre  qualité  ,  c'est  que  jamais 
il  ne  lâche  prise  :  il  y  a  beaucoup  d'immoralité 
à  faire  souffrir  ainsi  tin  animal.  Je  pense,  comme 
mon  honorable  ami,  quil  faut  un  bill  pour 
punir  comme  un  crime  tout  acte  de  cruauté 
envers    les    animaux. 

Quant  aux  danses,  je  crois  qu'on  serait  très- 
repréhensible  de  les  poursuivre  avec  rigueur.  Il 
y  a  peu  de  tems  qu'une  compagnie,  composée 
en  grande  partie  d'irlandais,  s'amusait  à  danser 
dans  uae  maison  qui  jouissait  d'une  a^sez  bonne 


réputation.  Personne  ne  Içs  accusait  d'y  faire 
du  mal.  Cependant  les  officiers  de  Bowestreet 
enfoncèrent  les  portes  ,  et  voultirent  conduire 
ces  personnes  en  prison.  Il  s'engagea  un  combat 
dans  lequel  un  des  officiers  fut  tué.  Quelques- 
uns  des  illandais  furent  mis  en  jugement  pour 
cause  de  menrire  ,  et  trouvés  coupables.  Je 
m'adressai  alors  au  duc  de  Poriland,povir  de- 
mander un  sursis  en  faveur  de  deux  d'entr'eux  ; 
mais  ma  demande  n'arriva  pas  à  tems ,  et  les  deux 
hommes  furept  pendus.  Tel  fut  le  résultat  de 
l'opposition  à  un  amusement  innocent  ;  et  les 
magistrats  qui  prononcèrent  la  semence,  crurent, 
sans  doute,  ne  faire  que  leur  devoir. 

Sir  Richard  Hill,  dit  que  dans  le  Staffordshire 
et  le  Shropshire,  on  ainie  avec  passion  les  com- 
bats du  taureau  ,  et  que  le  peuple  y  passe  plu- 
sieurs jours  de  suite;  il  a  entre  les  mains  plu- 
sieurs lettres  qui  prouvent, combien  les  manuf.ic- 
tures  en  souffrent  ;  il  était  chargé  aussi  de  diffé- 
rentes pétitions  contre  cette  espèce  de  spectacle; 
mais  il  n'avait  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  les 
montrer,  parce  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût 
quelqu'un  qui  voulût  parler  en  laveur  d'une 
coutume  aussi  barbare.  Il  espère  néanmoins  que 
les  honorables  membres  ne  feront  pas  de  cela 
une  question  de  parti  ,  et  que  ,  s'ils  ne  veulent 
pas  laisser  l'Europe  en  paix  ,  ils  consentiront 
au  moins  à  y  laisser  les  brutes. 

M.  Martin  appuie  le  bill. 

L'amendement  proposé  par  M.  Windhath  ,  mis 
aux  voix  ,  43  sont  pour  et  41  contre  ;  ainsi  le  bill 
est  écarté  pour  la  session   présente. 


et  auront  bientôt  repris  cette  prospérité  que  leur 
a  destinée   la  nature. 

L'armée  est  prévenue  que  le  premier  consul 
a  nommé  au  commandement  en  chef  le  général 
Bernadotte  ,   conseiller  d  état. 

Le  général  en  chef  laisse,  en  partant,  le  com- 
mandement par  intérim  au  général  -  lieutenant 
Hédouville. 

Le  présent  ordre  sera  lu  à  la  tête  de  chaque 
compagnie;  il  sera  imprimé,  et  affiché  dans 
toutes  les  places  et  cantoriiiemens  qui  dépen- 
dent de   l'armée. 

Le  conseiller-d'état ,  général  en  chef. 

Brune. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  6  floréal  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nonanie  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  département  de  Jemmapes  < 
les  fonctions  ci-après   désignées  ,  savoir  ; 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.     'Les   citoyens  , 

Tournay.         .    Goblet  ,     ex-procurcur-général 

du  conseil  de  Tournay. 
Charlerqy.  Troye  ,  ex-président  de  l'admi- 

nistration centrale. 
Membres   du   conseil  de  préfecture.   Bonaventure 
Bousies  ,  ancien  membre  de  l'administration  cenr 
traie    et   supérieure    de    la  Belgique.   Depuydt 


Du  1  "  floréal. 

Uke  cbmiriission  avait  été  nominée  pour  exa- 
miner la  conduite  des  fournisseurs  de  l'armée  , 
d'après  la  diseue  des  subsistances  qui  régnait  dans 
le  cainp  anglais  avant  le.siégq  de  Scringapatam  , 
disette  d'où  auraient  pu  résulter  les  conséciuences 
les  plus  funestes  ,  si  ce  siège  .ne  se  fût  pas  ter- 
miné d'une  manière  aussi  ptora'pte.  La  commis-  ' 
sion  ayant  trouvé  que  cette  pénurie  avait  été  1 
occasionnée  par  un  concours  de  circonstances 
imprévues ,  les, fournisseurs  ontété  honorablement 
acquittés.  " 

Après  que  M.  Home-Tooke  eut  cherché  à 
prouver  aux  commissaires  chargés  de  répartir  la 
taxe  sur  le  revenu  ,  que  de  sien  ne  se  montait 
qu'à -60  liv.  sterling,  un  des  çpminissaires,  peu 
satisfait  de  ses  preuves  ,  lui  dif  brusquement  quil 
ne  l'entendait  pas.  <i  C'esr  irès-possîble  ,  lui  ré- 
pondit, d'un  très-grand  sarig-froid  ,  M.  Hprne- 
Toçke ;  mais  comme  il  paraît. que  vous  n'avez 
que  la  moitié  de  l'entendement  des  autres  hommes, 
vous  devriez,  au  moins  ,  .avoir,  le  double  de 
patience.  >> 

La  quantité  de  billets  de  banque  faux  en  cir- 
culation s'est  tellement  accrue ,  que  la  banque 
a  été  obligée  d'augmenter  le  nombre  de  ses 
commis-inspecteurs.  La  falsification  porte  prin- 
cipalement sur  les  billets  d'une  et  de  cinq  liv. 
sterling.  Il  a  été  saisi  pour  une  somme  consi- 
dérable de  .c,es  billets  ;  mais  on  n'est  pas  encore 
parvenu  à  arrêter  les  fabricateujrs  ,  que  l'on  dit 
appartenir  au   commerce 
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(Extrait  du  Star. ) 

I      E     U      R. 

L'OUEST. 

u    Jour. 


Au  q\tart)Ler-gérj.éral  ,  à  Angers,     le  (>  Jloréal  an  8 
de  la  république. 

Le  général  en  chef  remercie  tous  les  corps   de 
l'armée,  pour   le   bon   esprit   qui   les   a    animés 

Eendaut   qu  ils    ont, été  sous  son  commandement, 
eur  soumission  parfaite  aux  lois  de  la  discipline, 
la   céléiité  (ie  leurs  marches   prouvent   ce  qu  ils 
auraient  montré  de  courage,  s  il  avair  fallu    que 
la  guerre  éclatât.  Mais  c  était  le  sang  français  qui 
devait  couler  :   une  heureuse  pacihcation  nous  a 
f(iit  trouver  des.  frères  ,  où  l'on  ne  voyait  d'abord 
que  des  ennemis  ;  et  léloge  le   plus  flatteur  que  1 
le  gouvernement  ait  pu  donner  à  l'armée  ,  c'est     Bas-Rhin. 
l'arrêté  qui  replace  sous   l'empire   de  la  constitc- ^  j^ 
lion  ,  les  départemens  qui  en  avaient  été  distraits  1 
momentanément.  Régis   par  les  lois  ordinaires  '^<=      r   , 
la    république  ,    protégés    par    un    gouvernement        "  • 
sage  et   fort,   les   départemens  de  I  Ouest  oijblie- 
rcint  leis  maux  causés  par  de  longues  dissentions  ,  .  Gironde. 


ex-commissaire  central.  Massure  ,  trésorier  de  la 
ville  de  Mons.  Petit ,  ex-administrateur.  Piérache  , 
ex-administrateur.    . 

Maire    à  Mons.   Cornet  ,  ex-receveur-général. 
Adjoints.  Pépin  ,  officier  municipal.  Dethuin  , 
notaire  ,   ex-administrateur. 

Maire  à  ro/^r/jj/.  Jean-Baptiste  Regis-Cornet  » 
ancien  <;onseLller  ,    pensionnaire   de    la  ville. 

Adjoints.  Dehulst-Lefebure  ;  ■  négociant.  Renart- 
de-Ohaux  ,  officier  municipal. 
Maire  à  Ath.    Hannecart ,  dit   d'Argenton. 
Adjoint.  Vigneron  ,  ex-offiçier  municipal. 
Ordonne    en  conséquence   .qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leurposte',  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

SigTîç,  Bonaparte.,- _  T 
Par  le  premier  consul  , 

Lé  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.   M.'VREl*'. 

Aufre  arrêté  du  mêrlie  jour.  .  - 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république', 
nomme  ,  en  vertu  de  l'article  XLI  de  la  cons- 
titution ,  pour  remplir  les  places  de  secrétaires- 
généraux  de  préfecture  ,  les  citoy.eiis  ci-aj)rès 
désignés  ,  savoir  :  ,' 

DÉfAliTLMENS.       Les   citoyens  , 
Ais.ne.  .  Carlier  (de  Coucy  ),  ex-Iégisljtt.' 

Dyle.  Legras  ,  employé  dans  les  admi- 

nistrations   militaires. 
Xonne.  Sauvai  ,  ex-secrétaire-général  du 

déparieiTient. 
Vosges.  Welche  ,  ex-chef  de  la  i'=  divi- 

sion dujminisire  de  l'intérieur. 
J^ethes  (Deux).  Rialle  ,  ex-maire  du  Havre.  ' 
Meurthe.  Malriat. 

Loire-Inférieure.  Hnel  ,    ex-secrétaire-gé(iéral    du 
,  déparlement.    , 
Delor  ,  idem. 


Ardêche. 

Seine-Inférieure.  Gally  ,  idem. 

Marne. 


Nièvre. 


Debrange  ,  ex-administratcur  du 
département. 

tehodey  ,  ci  -  devant  chef  de 
bureau  à  la  police. 

Sancede  ,  ex  -  employé  au  dé- 
partement de  la  Seine. 

Metz  ,  ex  commissaire  central. 

Henissard  ,  secrétaire  actUBl.dû 
département. 

Brunies  ,   homme    de   leitiies    et 

professeur. 
Duclaux  ,  homme  de   loi. 
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JlU-it-ViWme,     Claude-Even. 

Mayenne^  Deferraon  (Jean-Baptiste). 

Cise.  Poilleu  ,    secrétaire  -  général  du 

département. 
Charente,  Lavauzelle. 

Somme.  Demeaux,    ex-secrétaire-général 

du  département. 
Sèvres  (Deux).    Chauvin-Herman  ,     ex-adminis- 

iraieur  du  département. 
Landes.  Tassin  ,  idem. 

Vienne.  Bonnefond,  secrétaire-général  du 

déparlement. 
•Aube,  Gayol ,   l'aîné,   ancien  adminis- 

irateur  du  département. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  poury  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,   B0KAP,\RTE. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  se<Tétaire-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  T  Jloréal.. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  , 
arrête  ce   qui   suit  : 

Le  défenseur  de  la  patrie  Latour-d'Auvergne- 
Corret  ,  est  nommé  premier  grenadier  des  armées 
de  la  république. 

Il  lui  sera  décerné  un  sabre  d'honneur. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
•sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ,   ar- 
rête ce  qui  suit  ; 

Le  citoyen  Morand  ,  général  de  brigade  , 
commandant  de  la  place  de  Paris  ,  est  promu 
au  grade  de  général  de  division,  et  nommé 
commandant  d'armes  de   ladite  place. 

Le  niinistre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas 
imprimé. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  '  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du   même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  dé  la  république, 
irrête  ce   qui  suit  : 

Le  général  Ernouf  est  nommé  inspecteur  de 
l'armée  de  lOuest. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécuuon   du  présent  arrêté. 

Signé ,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état,  signé.,  H.  B.  Maret. 


Rapport  présenté  au  premier  consul  de  ta  république 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,   le  8  boréal  an  8. 

Citoyen  consul  , 

La  citoyenne  François ,  veuve  de  Ch.  Daiiris , 
demande  l'admission  d'un  de  ses  fils  ,  âgé  de 
dix  ans  ,  dans  une  des  divisions  du  Prytanée 
français. 

Son  mari  ,  ancien  militaire  ,  a  perdu  la  vie  sur 
le  champ  de  bataille ,  le  12  frimaire  an  2  en  com- 
battant les  ennemis  de  la  république  aux  lignes 
de  'Weissembourg. 

Sa  veuve  est  sans  fortune  et  dans  l'impossibi- 
lité absolue  de  pourvoir  à  l'éducation  de  ses  en- 
fans.  Les  titres  de  la  citoyenne  François  vous 
paraîtront  sans  doute  suffisans  ,  citoyen  consul  , 
pour  l'appeler  au  bénéfice  de  l'arrêté  du  l''  ger- 
minal dernier. 

Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  d'ar- 
fêlé  ci-joint.  Signé.,  Lucien  Bonaparte. 

.Arrêté  du  8  Jtoréal. 

'Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  républi- 
que, le  ministre  de  l'intérieur  entendu  ,   arrête  : 

Art.  I"^.  Le  jeune  J.  H.  Dauris  ,  fiU  de  Ch. 
Dauris  ^  mort  sur  le  champ  de  bataille  ?ux  lignes 
de 'Weissembourg,  le  is.Jrimaire  an  a,  çstnommé 
élevé  du  Prytanée  français. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,   H.  B.  Maret. 


Lecoinfe-Puyraveau ,  appelés  par  le    gouverne- 
ment à   d'autres   fonctions. 

Le  sénat  ,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit par  l'article  XC  de  la  constitution,  pro- 
cède à  celte  nomination  dans  la  forme  accou- 
tumée. La  majorité  absolue  des  sulfrages  recueillis 
au  scriiiin  individuel,  se  fixe  successivement  sur 
les  citoyens. 

Beaujour-Félix  ,   ex-consul  à  Salonique; 

Perrot,  professeur  de  législation  à  l'école  cen- 
trale du   Panthéon  ,  à  Paris  ; 

Et  Sjméon  ,  ex-législateur,  substitut  du  tribunal 
de  cassation. 

Ils  sont  proclamés,  par  le  président,  membres 
du  tribunal. 

Le  sénat  arrête  que  ces  nominations  seront 
notifiées  ,  par  un  message  ,  au  corps-législatif 
lors  de  sa  rentrée  ,  au  tribunal  et  aux  consuls  de 
la  république. 

Coliaiionné  à  l'original  par  nous  ,  président  et 
secrétaire  du  sénai- conservateur ,  ce  8  floréal 
an  8. 

Signé  ,  Roger-Ducos  ,  président. 
Laplace  ,  secrétaire. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservateur,  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  ;  le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  à  chacun  des  citoyens 
y  désignés  ,  un  exemplaire  du  bulletin  des  lois 
où  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
notification  ,  et  lui  servir  de  titre  pour  cons- 
tater sa  qualité. 
A  Paris  ,  ce  8  floréal  an  8. 

Signé  ,  Bonapa  rte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret, 


extrait  des  registres    du  sénat-conservateur ,   du  8 
Jloréal ,   an  S  de  ta  république. 
L'ordre    du  jour  appelle    la   nomination    aux 
■trois  places  vacantes   dans  le  tribunal  par   la  dé- 
mission  des    citoyens  Noêl^    Desmousseaux    et 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministres   que   ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire,  parce  qu'il 
est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 

Suite  du  tableau  des  départemens  et  des  arrondissemens 
communaux  de  la  république  française. 

Suite  du  département  de  Maine  et  Loire. 
5'.'  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Lêroux-Beçonnais.  Mon- 
treuilBelfroy-Pellonaille.  Trelazé.  Saint-Mathurin. 
Blaison.  Les  Poni-de-Cé.  Rochefort.  Chalonne. 
Ingrandc.  Saint-Georges-sur-Loire.  Saveniercs. 
Angers.   Saini-Land  et  Saint-Samson. 

Département  de  la  Manche. 
l"^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons-  — Beaumont.  Sainte-Croix-la- 
Hogue.  Cherbourg  et  Equerdreville.  Digoville. 
Saint  -  Pierre -Eglise.  Quetehon,  Lestre.  Sainte- 
Mere  -  Eglise.  Sainte-Marie-du-Mont.  Picauville. 
Saint-Sauveur-sur-Douves.  Barneville.  Sunain- 
ville.  Lespieux.  Martinvast.  Sauxemesnil.  Valo- 
gnes.  Briquebec.  Montebourg. 

î'.  Arrondissement, 
Noms  des  cantons.  —  Carentan.  Montmartin-en- 
Graignes.  Aiglandes.  Saint-Clair.  Saint-Jean-des- 
Baissans.  Thorigny.    Tessy.  Persy.    Canisy.   Ma- 
rigny.  Saint-Eny.  Saini-Lô. 

3'.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  Saint-Pois.   Sourdeval-de-la- 
Bare.    Barenton.  Leteillcul.  Saint-Hilaire-de-Har- 
conet.  Isigny.  Juvigny.  Mortain. 

4°.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Granville.  Lahaie-Pesnel. 
Villedieu-les-Poësles.  Brecey.  Ducé.  Saint-James. 
Pontorson.    Sariilly,   Tirpied.  Avranches. 
5'.    Arrondissement. 
Noms  des  cantons.   Lahaye-du-Puits.  Pretot.  Pe- 
riers.  Saint-Sauveur-Landelin.  Savigny.  St-Denis- 
le-Gast.   Gavray.  Cerences.  Brehal.  Montmartin- 
sur-mer.  Blainville.  Coutances.  Gefosses.  Lessay. 

Département  de  la  Marne. 
i".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Fismes.  Corraicy.  Saint- 
Thierry.  Bourgogne.  'Vitry-les-Reims.  Auberive. 
Bcaumont-sur.Vesle.  Vezzy.  Louvois.  Ay.  Haut- 
Villers.  Châiillon-sur-Marne.  Ville-en-Tardenois. 
Faverolles.  Gueux.  Reims.  Saint-Brice.Rilly.  Cha- 
mery. 

2'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons. —Sommepy.  Ville-sur-Tourbe. 
Vienne-le- Château.  Laneuville-au-Pont.  Sainte- 
Menehould.  'Verrières.  Passavan.  Saint-Mard-sur- 
le-Mont.  Auve. 


3"^.  Arrondissement, 
Noms  des  canronj.  —  Soude-Sainle-Croix.  Loisy- 
Marne.  Saint- Amand.  Vans  -  les  -  Dames.  Char- 
mont.  Helmaurupihz.  Sermaize.  Thieblemont. 
Hauteville.  Giffaumoni.  Lignoii.  Saint-Ouen  et 
Saint-Etienne.  Courdimanclie.  Vit^y-sur-Marne. 
Viiry-en-Periois.  Bassuet.  Eirepy.  Cloyes.  Saint- 
Remi-en-Bouzemont. 

4'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —Juvigny.  Saippes.  Courii- 
sols.  Pogny.   Ccrnon.  Jaaions.  Châlons. 
5'.  Ariondissement. 
Noms  des  cantons.  —  ^ormsm.  Ablois  (  Saint- 
Martin  d"),  Damery.'Epeinay.  Avise.  Venus.  Fere- 
Champenoise.   Pleurs.  Anglure.  Saini-Just.    Mar- 
cilly.   Courgivaux.  Esternay.    Montmirail.   Mont- 
mort,  Baye-   Bioye.  Sezanne.  Barbonne.  Orbais. 

Département  DE  la  Haute-Marne. 
1''.  Arrondissement. 
J^oms  des  cantons.  — 'Penhes.  Sjint-Dizier.  Eur- 
ville.  Joinville.  Echenay.  Doulaiiicourt.  Si-Urbain. 
Lescheres.  Poissons.  Doulevani-le-Château.  Som- 
mevoire.  Longeville.  Moniierender.  Eclaion. 
Wassy.  Fays.  Maizieres.  Curel.  Laneuville  -  à - 
Remy, 

2'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Biaise.  Vignory.  Andelot. 
Reynel.  Saint-Blain.  Prez-sous-la-Fauche.  Soulau- 
coiirt.  Brevanae.  Meuvi.  Clefmont.  Longchamp. 
Huilécourt.  Bourmont.  Nogent  -  Haute  -  Marne. 
Foulain.  Arc-en-Barrois.  Laferié-sur-Aube.  Juzen- 
necourt.  Bologne.  Chaumont.  Bricon.  Ville-sur- 
Aujon.  Biesle. 

3=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Rouvres-sur-Aube.  Giey- 
sui-Aujon.  Humes.  Neuilly.  Moniigny-Source- 
Meuse.  Parnot.Fresne-sur-Apance.Voisey.Laferté- 
sur-Amance.  Pressigny.  Bussieres  -  les -Bclmont. 
Grenant.  Montsaugeon.  Courcelles.  Chalencey. 
Auberive.  Voisines.  Langren.  Longeau.  Heiiilley- 
le-grand.  Aprey.  Chahndrey.  Hortcs.  Lefay-Billot. 
Varcnnes.  Rançonnieces.  CoifFy-la-ville.  Bour- 
bonne   et  Serqueux. 

Département  de  la  Mayenne. 
1'^  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — Landivy.  Fongerolles.  Gor- 
ron.  Ambrieres.  St.-Fraimbault-sur-Pisse.  Chan- 
trigné.  Champeon.  Grazay  -  le -Bois.  Mariigné. 
Alexain.Ernée.Moniaudin.  Su-Denis  de-Gastines, 
Si.-Georgcs-Buiiavenl.  Mayenne.  Oisseau-Lassay. 
Lachapelle-Moche.  Tubœuf.  Couptrain.  Lignerez- 
la-Doucelle.  Près-en-Pail.  La  Poote.  Courciié. 
Izé.  Baix.  Villaines.  Le  Horp.  Javrou.  Si.-Martin» 
de-Connée. 

s'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Assé-le-Beranger.Juvigné, 
Chailland.  Andouillé.  M  mtsurs.  Si.-Onen-des- 
Oyes.  Sainte -Gemme.  Evron.  Sainte -Suzanne, 
Vaiges.  Cheraeré.  Meslay.  Parné.  Nitillé-sur-Vi- 
coin.  Loiron.  Sl.-Ouen-des-toiis.  Lebourgneuf- 
la-Forêi  Si.-Berihevin.  Laval.  Argentré-sous-Laval. 
Jougé-le-Bruant. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Cuillé.  Cossé-le-Vivier. 
QueJaines.  Fromentieres.  Grez-en-Bouere.  Beau- 
mont-pied-de-Bœuf.  Si.-Denis-d'Anjou.  Daon. 
Chemeze.  Pommerieux.  Bonchamps.  Congrier» 
en-Poiiancé.  Laroe.  Craon.  Athée.  Laigné.  Gha- 
teau-Gonihier. 

Département    de    la    Meurthe. 
l".    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Pagny-sur-Moselle.  Dieu- 
louard.Jaillon.Gondreville.Bicqueley.  Colombey. 
Vaudeleville.    Allamp.    Blenod.     Foug.     Lucey. 
Royaume.  Toul.  Flirey.   Thiancourl.  Javieres. 
1'.    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  -^  Po;ii-à-Mousspn.  Belleau, 
Nomény.   Morville  -  sur  -  Seille.    Lucy.    Custine. 
Amance.  Lenoncourt.  Rozieres-aux-Salines.  Ponl- 
Sl.-Vincent.  Frouard.    Nancy.    St.-Nicolas. 
3'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Delme.  Dalhain.  Conthil. 
AlbestrofF.    Bourdonnay.    Arracourt.    Biancourt, 
Ghatcau-Salins.   Vie.   Marsal.    Dieuze.  Bassing. 
4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Fenestranges,  Lixeim, 
Phalzbourg.  'Walscheid.  Lorquin.  Cirey.  Rechi- 
court.  Fribour^  -  lEvesque.  Sarrebourg.  Nider- 
ville. 

5"^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Einville-au-Jard.  Laneu- 
ville-aux-Bois.  Lentrey.  Blaraont.  Badonviller, 
Bacarat.  Azezailles.Gerbeviller.  Bayon.  Ogervilleri 
Neuviller.  Haroue.  Vaudemont.  Vezelise.  Pulli- 
gny.   Blainville-sur-lEau.  Crevic.  Lunéville. 

DÉPARTEMENT      DE     LA      MEUSE. 

!"■.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Antrecourt.   Triancourt. 
Beauzée.     Noyers.     Vaubecourt.     Les     Marats, 


Vavincourt.  Chardogne.  Revigny- aux -Vaches 
B^r  -  sur  -  Oiiiain.  Loisey.  Saudrupt.  Beurey 
Ancerville.  Ligny.  Monlier-sur-Saux. 
2'.  Arroniisicmeut. 
Nom!  des  cantons.  —  Commercy.  Vigneules. 
La  Croix  -  Sur -Meuse.  Dompcevrin.  Pierrefiiie. 
Sampigny.  Dagonville.  Saim  -  Aubin.  Reffroy. 
Demange-aux-Eaux,  Gondrecourt.  Goussincourt. 
Vaucouleurs.  Void.  Sorcy.Bouconville.  St.-Mihel. 
Heudicourt. 

3*.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Inor.  Montmédi.  Stenay. 

Jameiz.  Dun.  Marville.  Saint-Laurent-sur-Oihain. 

Arrancy.  Monlfaucon.   Sivry-sur-Meuse.  Damvil- 

_  1ers.    Romagne  -  sous-les- Côtes.    Gauvaincourt. 

Montigny.  Ecurey. 

4=.  Arrondissement. 

Jifoms  des  sautons.  —  Varennes.  Mouzeville. 
Charny.  Ornes.  Dieppe.  Estain.  Clermont-Mcuse. 
Récicourt.  Verdun.  Cliâîillon  -  sous  -  les -Côles. 
Hermeville.  Havville.  Fresne.  Dieiie.  Dugny.  Tilly. 
Souiily.  Hannonville-sous-les-Côles.  Les  Graudes- 
I«  eties.   Rarecourt. 

DÉPARTEMENT   DE    LA    MeUSE-InfÉRIEURE. 

I".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Maëstricht.  Tongres. 
Bilsen.  Mechelen.  Esden.  Meersen.  Fauquemont. 
Vittera.  Roldûc.  Oirsbeck.  Millen.  Asch.  Heerlen. 
2'.  Arrondissement. 
Noms  des  ainionj.  — Hassell.  Cortesem.St.-Tron. 
Hecrs.  Mouienaken.  Looz.  Herck.  Beienghen. 
Peer.  ' 

3^.  Arrondissement. 

Noms  dfs  cantons.  —  Ruremonde.  Venloo. 
Echt.  Maeseych.  Heyihuysen.  Weert.  Nider- 
Kructen.  Biee.  Aclielen. 

DÉPAI^TEMENT     DU      MoNT-BlANC. 

i"'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons. — Chambéry.  Aix.  La  Biolle. 
Yenne.  Ruffieux.  Bourget.  Saini-Genix.Novalaise. 
Pont  -  Benuvoi>in.  Saint-Thibaud-de-Couz.  Les 
Echelles.  LesMarches.  Saint-Albnn.  Sainie-Hélene- 
du-Lac.  Montmélian.  LHôpiial  -  sous  -  Conflans. 
La  Rochelle.  Chaumoni.  Gresy.  Chalelacd.  Saint- 
Pie  rre-d'Albigni.  L'Escheraine. 

2'.  Arrondissement. 

Njims  des    cantons.  —  Annecy.  Pringy.  Thones. 
Grand-BorniiuJ.  Talloire.Faverges.Ugine.Duiflg- 
IHéré.   Silhngy.   Alby.  Clermont.  Rtunilly. 
3'.  Arrondissement. 
-  Noms  des  cantons.  ^  Mouiier.   Saint-Maxitne- 
de  -  Beaufort.   Conflans,    Fessons-sous-Briançon. 
Bozel.  Bcllantre.  Airne.  Sdiiu-Maitin-de-Belleville. 
Bourg-Saini-Maurice.  Sainre-Foix. 
4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saint-Jean-de-Maurienne. 
Aiguebelle.  Argentine.  Saint-Etienne-de-Cuine. 
La  Chambre.  Font-Couverte.  Saint-Michel.  Mo- 
dane.  Valloire.  SoUieres.  Lans-le-Bourg.    . 

DÉPARTEMENT   DU    MORBIHAN. 

1"^'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Gourin.   Langonnet.   Le 
Faouet.  Priziac.  Plouerdut.  Lanvengen.  Guéiijéné. 
Kernascleden- Berne.   Cleguerec.    Pontivy.   Mel- 
land  Plumelian.  Band.  Locminé.  Neuillac. 
2"^.  Arrondissement. 

Noms    des    cantons.    —    Breand-Loudéac.    La 

Trinité.  Moron.  Reguiny.  Lanouée.  Loyai.  Néant. 

Guegon.  Ploermel.  Campeneac.  Guer.  Malestroit. 

Serent.  Plumelec.  Bignan.   Caro.  Josselin. 

3"^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  Bubry.  Plouay.  Pontscorff. 
Hennebon.  L'Orient.  Kervignac.  Landevan.  Plu- 
vigner.  Ploermel.  Auray.  Piuneret.  Mendon. 
Quiberon.  Languidje.  Guidcl.  Lpcmariaquer. 
Les  Iles-de-Houat,  Hœdic  et  BcUe-Isle. 
4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Grandchamp.  Elven. 
Ploucadeuc.  La  Gacilly.  Peillac.  Rochelort. 
La  Roche  -  Bernard.  Camoil.  Musillac.  Surzur. 
Sarzeau.  Airadon.  Vannes  et  Sene.  Saint-Avé. 
Questernberg.  Rieux.  Peaule.  Carenloire. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

1='.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — -;  Longwy.  Villers-la-Mon- 
tagne.  Amelz.  Sancy  -  le  -  Bas.  Briey.  Noroy - 
le -Sec.  Circourt.  Longuion.  Charency.  Con- 
flans Roïiibas.  Valdeloy. 

2'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Outrange.  Rodemack. 
Sierck.  GroshemmestrolF.  Belting.  Bekink.  Saar- 
Libre.  Bissin.  Bouzonville.  Lutiange.  Florange. 
Vitri.  Thionville.  Freymaker.  Gailenom.  Launs- 
iroff.  Inglange.  Tholey. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  • —  Mars-la-Tour.  Vallère. 
Lo  rry-le-Meu.    Rozerieules.    Anlilly.    Vry.   Bui'. 
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toncGurt.  HotlonvilJe.  Longeville-lès-Sl.-Avold. 
Faulquemont.  Herny.  Soigne.  Goin.  Gorze. 
Augny.  Meiz.  Rerailly.  Maiseroy.  Boulay.  Warise. 
Ais-Laquenexy. 

4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saint  -  Avold.    Fôrbach. 

Sarguemines.    Volmunster.  Breidenbach.  Bitche. 

Lemberg.  Rorbach.  Saraibf.  Puielange.  Hellimer. 

Bistroff.   Morhange.  La  suite  demain. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE  LA    GUERRE- 

Le  ministre  de  la  guerre  au  cit.  Latour-d'Auvergne- 
Corret.  —  A  Paris ,  le  SJIoréal  aa8  de  larépublique 
française  une  et  indivisible. 

En  fixant  mes  regards  sur  les  hommes  dont 
l'armée  s  honore  ,  je  vous  ai  vu  ,  citoyen,  et  j'ai 
dit  au  premier  consul  : 

"Latour-d'Auvergne-Coreet,  nédans 
II  la  lamille  de  Turenne  ,  a  hérité  de  sa  bravoure 
11  et  de  ses  vertus.  » 

"  C  est  l'un  des  pi  us  anciens  officiers  de  Tarmée  , 
II  c'est  celui  qui  compte  le  plus  d'act'ons  d'éclat  ; 
II  pat-tout  les  Braves  l'ontnornmé/^^/ujBRAVE.  n 

II  Modeste  autant  qu'intrépide,  il  ne  s'est 
II  montré  avide  que  de  gloire  ,  et  a  refusé  tous 
II  les  giades.  ii 

I'  Aux  Pyrénées-Occidentales  ,  le  généial  com- 
Il  mandant  l'armée  rassembla  toutirs  les  conipa- 
II  gnies  de  grenadiers ,  et  pendant  le  reste  de  la 
Il  guerre  ne  leur  donna  point  de  chef.  Le  plus 
11  ancien  capitaine  devait  commander  ,  c'était 
II  Latoo  R  -  n'A  UVERGNE.  Il  obéit,  et  bientôt 
II  ce  corps  fut  nommé  par  les  ennçmis  LA  CoLONNE 
II    INFERNALE,  il 

II  Un  de  ses  amis  n'avait  qu'un  fils  ,  dont  les 
II  bras  étaient  nécessaires  à  sa  subsistance;  la 
II  conscription  l'appelle.  Latourt  d'Auvergne  , 
11  brisé  de  fatigues  ,  ne  peut  travailler  ,  mais  il 
II  peutencore  se  battre. Il  vole  à  l'armée  du  Rhin, 
II  remplace  le  fils  de  son  ami ,  et  pendant  deux 
II  campagne»,  le  sac  sur  le  dos  ,  toujours  au 
•II  premier  rang  ,  il  est  à  toutes  les  affaires  ,  et 
II  anime  les  grenadiers  par  ses  discours  et  son 
II  exemple.  11 

I!  Pauvre  ,  mais  fier  ,  il  vient  de  re£iiser  ledon 
II  d'une  terre,  que  lui  offrait  le  chef  de  sa  famille. 
II  ses  mœurs  sont  simples  ,  sa  vie  est  sobre  ;  il  ne 
II  jouit  que  du  modique  traitement  de  capitaine  à 
II  la  suite  ,  et  ne  se  plaint  pas.n 

II  Plein  d'instruction  ,  parlanttoutes  les  langues. 
Il  son  érudition  égale  sa  bravoure,  et  on  lui  doit 
II  l'ouvrage  intéressant  intitulé  :  les  Origines  gau- 
II  loises.  Il 

>i  Tant  de  vertus  et  de  talens  appartiennent  à 
11  1  histoire  ;  mais  il  appartient  au  pf«i«terconsiil- 
II  de  la  devancer.  11 

Le  premier  consul ,  citoyen  ,  a  entendu  ce 
piécis  avec  l'émotion  que  j  éprouvais  riioi-méme  . 
il  vous  a  nommé  sur-le-champ  premier  grenadier 
DES  ARMÉES  DE  LA  RÉPUBLiQ_uE ,  et  VOUS  décerne 
Un  sabre  d  honneur. 

Salut  et  fraternité , 

Signé  ,,Carnot. 


MINISTERE    DE    L'INTÊJ'IEUR. 

Le   conseiller -d'état  chargé  spécialement'  des   ponts 
et  chaussées,  canaux  ,  taxe  d  entretien .,  et  cadastre 
au  préfet  du  département  d     — Paris,  le  ijloreal  ' 
an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible^ 

Citoyen,  par  ma  circulaire  du  18  du  mois 
dernier,  je  vous  ai  annoncé  que  le  gouverne- 
ment s'occupait  d'un  règlement  qui  avait  pour 
but  d'organiser  l'exécuii-on  de  la  loi  du  7  ger- 
minal ,  et  qu'aussitôt  que  ce  règlement  serait 
rendu  ,  je  vous  l'adresserais  accompagné  d'une 
instruction  qui ,  en  rassemblant  les  observations 
nécessaires  pour  la  bonne  administration  de  la 
taxe  .  apporterait  dans  toutes  les  opérations  l'en- 
semble et  l'uniformité   désirables. 

Je  ne  vous  envoie  point  le  règlement  rendu 
par  les  consuls  le  premier  de  ce  mois  ,  parce 
qu'il  doit  vous  parvenir  officiellement  comme 
les  lois;  je  me  borne  à  vous  adresser  un  exein- 
plaire  de  l'instruction  que  je  vous  ai  annoncée  (l). 

J'y  joins  un  modèle  de  procès-verbal  pour  les 
adjudications  auxquelles  vous   allez  procéder. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  donner  ce  complé- 
ment aux  mesures  à  prendre  pcyr  obtepir  un 
parlait  accord  dans  la  rédaction  de  l'acte  qui  doit 
her  les  adjudicataires   avec   le  gouvernement. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  ces 
deux  objets. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  recommander  de 
hâter  ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir,  l'adjudication  des  barrières  dans  votre 
arrondissement  ,  la  reddition  rigoureuse  des 
comptes  généraux  des  trois  exercices  des  années 
6,7    et  8  ,  et  la  liquidation  des  comptes  par- 

(1)  Cette  instruction  sera  publiée,  dans  le  nu- 
méro de  demain. 


liculiers  des  fermiers  dont  les  baux  sont  main^ 
tenant  résdiès,  ou  fe  seronten  vertu  de  l'article  IV 
de  la  nouvelle  loi   sur  la  taxe. 

Je  compte  sur  la  correspondance  la  plus  active 
de  votre  part. 

De  mon  côté  ,  je  m'empresserai  de  vous  sa- 
tisfaire sur  toutes,  les  propositions  et  sur  toutes 
les  questions  que  vous  me  ferez;  et ,  pour  que 
la  correspondance  que  vous  m'adresserez  par- 
vienne directement  et  sans  renvois  dans  le  bu- 
reau où  elle  doit  être  transmise  ,  et  qu'elle  éprouve 
dans  les  réponses  le  moins  de  retard  qu'il  sera 
possible  ,  je  vais  vous  faire  connaître  les  attri- 
butions des  deux  divisions  qui  composent  l'ad- 
ministration qui   m'est  confiée. 

1'^.  Ponts  et  chaussées:  L'examen  des  projets 
relatifs  à  la  construction  des  ponts  ,  des  digues, 
des  levées  ,  des  écluses  ,  des  canaux  de  nas-iga- 
tion  .  d'arrosage  et  de  dessèchement  ;  le  balisage 
des  rivières  ,   et  les  turcies  et  levées  ; 

L  exécution  de  tous  les  travaux  qu'exigent  l'ou-' 
venure  et  l'entretien  des  chemins  de  terre  et  des 
chemins   par  eau   de    la  république  ; 

Le  personnel  ,  le  contentieux  ,  et  la  compta- 
bilité   relatifs   à    ces  divers    objets  ; 

L'établissement  des  lignes  télégraphiques  pour 
les  communications  des  armées. 

2°.  Taxe  d'entretien  :  La  régie  provisoire  de 
la  taxe  ;  l'emplacement  des  barrières  ;  la  véri- 
fication des  plans  topographiques  ;  le  personnel 
des  inspecteurs  et  des  receveurs  ,  l'agence  spé- 
ciale exercée  par  suite  de  la  suppression  des 
inspecteurs  ;  le  contentieux  de  la  perception  ; 
l'approbation  des  règlemens  spéciaux  et  locaux; 
les  modérations  de  taxe  eri  faveur  des  mines, 
lorge-s  ,  et  autres  établissemen.s  ;  les  comptes  ûe 
l'an  6,  an  7  et  an  S  ;  la  liquidation  des  dé- 
penses de  ces  trois  exercices;  la  délivrance  des 
ordonnances  pour  les   objets  liquidés  ; 

La  mise  en  ferme  des  barrières  ;  le  conten- 
tieux administrahf  de  la  ferme  ;  l'exécution  des 
baux;  la  régie  temporaire  exercée  par  suite  de 
résiliations;  la  liquidation  des  fermiers;  les  comptes 
de  la  taxe  par  recette  et  dépense. 

Au  moyen  des  renseîgnemens  que  je  viens 
de  .voirs  donner,  il  voiis  sera  facile  de  faire,- 
sur  vos  lettres,  des  mentions  marginales  qui: 
précisent  le  bureau  où  l'affaire  traitée  doit  par- 
venir. 

Vous  voudrez  bien,  enconséquence,  les  timbrer 
toutes,  ou  ponts  et  chaussées,  ou  taxe  d'entre- 
tien. 

Salut  et  fraternité. 
Le  ministre  de  l'intérieur,    signé X.   Bonaparte. 

P.  S.  Vos  réponses  doivent  m'être  adressées, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  le  couvert  du  rhinistre 
de   l'intérieur. 


PREFECTURE     DE    POLICE. 

Arrêté  concernant  les  étalages  mobiles.  —  Paris  .  le 
3  Jloréal  ,  an  8  de  la  république  française,  une 
et  indivisible. 

Le  préfet  ,de  police  , 

Considérant  que  les  ponts,  les  quais,  les  rues; 
et  les  places  publiques  de  la  ville  de  Paris  sont 
embarrassés  par  une  multitude  d'échoppes  et 
d'étalages  mobiles  qui  gênent  la  circulation  et 
compromettent  la   sûreté  des  citoyens; 

Considérant  que  les  accidens  multipliés  qui  en 
sont  résultés  ,  ont  excité  de  justes  plaintes  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  plupart  de  ces 
sortes  d'éiabhssemens  n'ont  point  été  autorisés; 
que  ceux  qui  les  occupent ,  portent  un  préjudice 
réel  au  tréior  public  en  étalant  des  marchandises 
neuves  ou  des  étoffes  en  pièces,  et  qu'ils  anéan- 
tissent par-là  le  commerce  des  marchands  en  bou- 
tique ,    qui  paient  de  fortes  contributions  : 

Voulant  cependant  venir  au  secours  des  in- 
digens  ,  arrête  ce   qui  suit  ; 

Art.  P^  Toutes  les  permissions  d'échoppes  et 
d'étalages  mobiles  ,  délivrées  jusqu'à  ce  jour  , 
sont  annulées.  Ceux  qui  en  sont  porteurs,  les 
remettront ,  sur-le-champ  ,  aux  cotomissaires  de 
police. 

II.  A  compter  du  i"  prairial  prochain  ,  les' 
échoppiers  ou  étalagistes  ,  qui  n'auront  pas  ob- 
tenu de  nouvelle  permission  ,  seront. tenus  de  se 
retirer  dans  les  vingt-quatre  heures  :  en  cas  de 
refus  ,  ils  seront  conduits ,  avec  leurs  ustensiles 
et  effets  d'étalage  ,  à  la  préfecture  de  police  ,  et 
ils  seront  en  outre  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux ,   conformément  à  l'article  IX  ci-après. 

'III.  Ceux  qui  voudront  obtenir  des  permis- 
sions d'échoppes  ou  d  étalages  mobiles,  présen- 
teront au  préfet  de  police  un  mémoire  à  cet 
effet. 

Ce  mémoire  énoncera:  1°  les  noms,  prénoms, 
âge  et  demeure  du  péiiiidnnaire  ;  2°  s'il  est 
marié  ou  veuf,  père  de  famille  ou  célibataire  ; 
3"  s'il  est  i.nfirme  ;  4°  l'élat  qu'il  exerçait  ;  5°  la 
nature  des  objets  qu'il  se  propose  de  vendre  ; 
6°  l'emplacement  qu'il  désire  occuper.  Ce  mé- 
moire   devra     être    appuyé    d'un    certificat    du 
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b-urean  de  bienïesance  de  l'arrontRssement  , 
ponant  que  le  pélilionnaire  n'a  aucun  moyen 
d'existence. 

IV.  L'étendue  des  échopes  et  des  étalages 
mobiles  sera  proportionnée  aux  localités  et  à 
l'espèce  des  marchandises. 

V.Les  permissions  ne  seront  valables  que  pendant 
l'année  seulement ,  et  ne  pourront  servir  qu'aux 
personnes  au  nom  desquelles  elles  auront  élé 
délivrées. 

Elles  seront  délivrées  à  la  charge  par  l'écbop- 
picr  ou  l'étalagiste  ,  l"  de  ne  pas  excéder  les 
dimensions  prescrites  par  ces  permissions  ;  a"  de 
placer  au  haut  des  échoppes ,  ou  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  des  étalages,  des  écriteaux  por- 
tant les  noms  des  étalagistes  ,  et  les  numéros 
des  permissions;  3°  d'occuper  tous  les  jours 
en  personne  les  places  qui  leur  auront  été  accor- 
dées ,  sans  pouvoir  les  céder,  prêter,  louer  ni 
vendre  ;  4°  de  n'étaler  que  les  marchandises 
désignées  ;  5°  de  se  retirer  et  rendre  place  libre 
et  nette  au  premier  ordre  qui  en  sera  donné 
par  le  préfet  de  police  ;  6°  de  ne  pouvoir  réunir 
deux  places ,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit  ; 
7°  enfin ,  de  se  conformer  aux  lois  et  régle- 
mens  de  police. 

VI.  Lorsqu'un  échoppier  ou  un  étalagiste  aura 
été  une  décade  sans  occuper  sa  place  ,  sa  per- 
mission demeurera  annullée  ,  à  moins  de  mala- 
die légalement  constatée  :  en  ce  cas  ,  il  devra 
.en  prévenir  le  commissaire  de  police  de  l'ar- 
rondissement ,  dans  les  trois  premiers  jours  de 
son   absence. 

VII.  Il  ne  pourra  être  étalé  sur  la  voie  pu- 
blique des  mousselines  ,  toiles  et  mouchoirs 
oeufs  ou  en  pièces,  ni  aucun  objet  tenant  à 
la  grosse  mercerie. 

VIII.  Aucune  permission  d'échoppes  ou  d'é- 
talages mobiles  ne  sera  accordée  sur  les  endroits 
ci-après  ,  savoir  : 

Les  ponts  (le  terre-plein  du  Pont-NeUf  excepté.' 
Le  quai  Pelletier  ;  celui  du  Louvre.  Le  Carousel 
et  les  environs  du  Palais  des  Tuileries.  Les  bou- 
levards ,  excepté  le  long  des  contr'allées ,  en 
dedans   des  barrières. 

IX.Les  contraventions  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ,  et  dénoncées  aux  tribunaux 
compétenS  ,  pour  être  poursuivies  conformément 
aux  lois. 

X.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  publié 
et  affiché. 

XI.  Les  commissaires  de  police  ,  les  officiers 
de  paix  et  les  préposés  de  la  préfecture  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés  de  tenir 
la   main  à  son  exécution. 

XII.  Le  commandant  temporaire  de  la  place 
est  requis  de  leur  faire  prêter  main-forte  ,  en 
cas   de    besoin. 

Le  préfet  de  police  ,  signé ,  Dubois. 
Par  le  préfet ,  le  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 


.  Parallèle  du  code  pénal  d'Angleterre  avec  les  lois 
pénales  françaises  ,  et  considérations  sur  les  moyens 
de  rendre  celles-ci  plus  utiles  ;  par  Scipion  Bexon, 
ex-président  du  tribunal  criminel  de  la  Seine  ; 
I   vol.  in-8°. 

Prix ,  3  fr.  ,  et  4  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fa'jivelle  et  Sagnier  .imprimeurs  , 
rue  Pavée-André-des-Arts ,  n°  28  ;  l'auieur  ,  rue 
des  Petiis-Augustins  ,  n°  2  ;  et  Rondonneau  ,  au 
dépôt  des  lois,  placé  du  Carrouzel. 

Tel  est  le  titre  de  l'ouvrage  infiniment  pré- 
cieux, dont  un  ancien  magistrat,  avantageuse- 
ment connu,  vient  d'enrichir  la  jurisprudence 
criminelle.  Nous  devons  en  partie  ce  bienfait  à 
l'espèce  d'appel  que  l'un  des  consuls ,  qui ,  à 
tant  de  titres  ,  pouvait  se  fier  à  ses  propres 
lumières  (  i  ) ,  fit  à  des  fonctionnaires  publics.  Le 
travail  dont  nous  essayons  l'analyse,  est  plutôt 
le  fruit  de  l'expérience  et  de  l'observation  que  de 
ces  théories  abstraites ,  plus  propres  à  égarer  et 
séduire  Ihomme  qui  ne  s'est  encore  livré  qu'aux 
méditations  du  cabinet  ,  qu'à  perfectionner  la 
législation.  Les  savans  reconnaîtront  avec  plaisir 
les  sources  pures  dans  lesquelles  l'auteur  a  puisé. 
Et  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière  pourront  le 
Stiivre  avec  autant  de  confiance  que  de  Iruit  , 
tùr  les    pas  de  l'immortel   Beccaria  ,   et  de   nos 


(i)  Le  consul  Cambacérès ,  alors  ministre   de  la 
justice. 


plus  profonds  jurisconsultes  avec  qui  il  paraît 
s'être  identifié. 

Le  Commentaire  du  code  criminel  anglais  ,  par 
Blackstone  ;  notre  Cède  pénal  de  septembre  lygt  ; 
le  Code  des  délits  et  des  peines  ,  du  3  brumaire  ,  an  4  , 
que  l'auteur  appelé  avec  raison  \  ouvrage  posthume 
de  la  convention  ,  et  beaucoup  d'autres  lois  de 
circonstances,  sont  les  fils  qui  l'ont  guidé  dans 
les  routes  tortueuses  de  ce  labyrinthe  inextri- 
cable. 

Mais  partout  le  flambeau  de  la  raison  assure  sa 
marche  ;  la  philantropie  la  plus  douce  tempère 
les  rigueurs  indispensables  que  réclame  le  main- 
den  de  la  sureié  publique  et  privée  ,  et  l'on  est 
agréablement  surpris  de  trouver  dans  le  style  cetie 
fraîcheur  ,  cette  élégance  ,  cette  louche  senti- 
mentale,  qui  semble  contraster  avec  un  tel  sujet  ; 
aussi  cet  ouvrage  est-il  moins  un  traité  didactique 
que  I  élan  philosophique  d'une  ame  qui  cède  aux 
inspiradons  de  ses  grands  modèles. 

Après  des  observations  très-justes  sur  les  crimes 
en  général  ,  sur  les  peines  infligées  aux  cou- 
pables ,  sur  la  graduation  proportionnelle  de  ces 
peines ,  sur  leurs  effets  ,  l'auteur  consacre  un 
chapitre  entier  à  l'examen  de  la  peine  de  mort. 
Il  remarque  que  quoique  plus  fréquente  dans  le 
code  anglais,  elle  est  d'une  exécution  plus  rare 
que  chez  nous ,  à  raison  de  la  commutation 
qu'elle  reçoit  le  plus  souvent  ,  soit  par  l'effet  de 
la  prérogative  royale  ,  soit  par  un  bill  du  parle- 
ment. Il  vient  à  l'examen  de  ce  grand  problême  : 
la  peine  de  mort  est-elle  un  mal  nécessaire  pour 
la  repression  de  certains  crimes  ?  l'abolition  de 
cette  peine  ,  sans  que  le  nombre  des  coupables 
s'accrût,  sous  Elisabeth  et  Catherine  ,  l'a  résolu  à 
l'avantage  de  l'humanité;  le  citoyen  Bexon  pense 
que  la  sensibilité  d'une  nation  généreuse  comme 
la  nôtre  ,  ne  peut  manquer  d'incliner  aussi  vers 
la  douceur  ,  ti  les  lois  sanguinaires  supposent 
>'  ou  la  faiblesse  ou  l'insouciance  d'un  gou- 
>)  vernement  (i).  u 

En  rappelant  h.  loi  d'amnistie  du  4  brumaire 
an  4,  qui  supprime  la  peine  de  mort  à  la  paix  , 
il  reproche  à  la  première  assemblée  nationale  , 
qui  a  proclamé  le  principe,  de  n'avpir  pas  eu  le 
courage  de  le  consacrer  par  une  loi.  Qiielle  arme 
terrible  n'eût-on  pas  arraché  aux  factions  .'  que 
de  sang  ,  que  de  larmes  épargnés  à  la  France  ,  qui 
brillerait  ai^ourd'hui  des  vertus  et  des  lumières 
de  tant  d'illustres  victimes  dont  elle  déplore 
vainement  la  perte!  Ailleurs  il  déplore  l'effrayante 
nomenclature  des  lois  de  mort  rendues  à  chaque 
catastrophe  révolutionnaire  :  on  frémit  du  vague 
de  ces  formules  sanglantes  ,  glaives  à  deux  iran- 
chans  ,  presque  toujours  funestes  à  leurs  auteurs, 
qui  menacent  encore  des  têtes  innocentes  malgré 
toute  la  vertu  des  premiers  magistrats.  Ils  en  ont 
déjà  brisé  plusieurs  ;  mais  on  peut  encore  dire 
avec  Bacoi;  de  celles  qui  restent  :  n  qu'une  foule 
îi  de  lois  perfides  dorment  actuellement  ;  qu'elles 
»»  peuvent  séveiller  dans  des  tcms  malheureux 
>»  pour  écraser  les  citoyens.  >> 

On  retrouve  plusieurs  fois  l'idée  salutaire  de 
laisser  à  la  sagesse  du  juge  le  pouvoir  de  dimi- 
nuer la  peine  suivant  des  circonsances  particu- 
lières que  n'a  pu  saisir  le  législateur  uniquement 
dirigé  par  des  vues  générales  ;  pouvoir  qui  éta- 
blit une  juste  proportion  entre  le  crime  et  la 
peine  ;  but  désirable  indiqué  par  tous  les  crimina- 
listes  éclairés  ,  et  déjà  atteint  par  notre  juris- 
priidjence  militaire  ,  toute  informe  qu'elle  est. 

L'absurde  système  de  la  confiscation  des  biens 
du  condamné  est  pulvérisé  par  des  raisons  pres- 
santes. La  liberté  delapresse,  ce  droit  imprescrip- 
tible de  l'homme  social,  est  invoqué  avec  cou- 
rage, discerné  avec  sagesse  des  abus  dangereux 
de  sa  licence.  Quelques  vues  sur  les  moyens 
d'arrêter  la  manie  des  duels,  beaucoup  d'autres 
cadres  intéressans  et  remplis  avec  le  même  talent, 
fout  ie  corps  de  cet  écrit,  qui  n'est  que  le  pré- 
curseur de  deux  autres  qu'il  fait  désirer  ,  et  qu'an- 
nonce l'auteur;  si  ce.  premier ,  dit-il ,  reçoit  un 
accueil  encourageant,  ce  doute  est  l'effet  de  la 
modestie ,  fidèle  compagne  des  grands  talens;  il 
est  le  garant  du  succès  que  ne  peut  manquer 
d'obtenir  un  ouvrage  dont  les  publicistes  anglais 
s'empresseront  de  grossir  leurs  trésors  ,  en  reven- 
diquant ce  qui,  dans  leur  jurisprudence,  en  a 
donné  l'occasion. 

Malgré  l'immense  carrière  qu'a  parcouru  le  ci- 
loyenBexon,  à  la  fin  de  son  parallelle  qui  montre 
chez  nous  une  théorie  moins  défectueuse  à  beau- 

)l)  Jean-Jacques.  Raynal. 


co-up  d  égards  Je  la  l'i^isliHÎon  criminelle  ,  m.Vi* 
chez  nos  voisins  une  exécution  plus  pailaite  ,  il 
prend  un  essor  plus  hardi  ;  il  a  montré  que  des 
lois  douces  ,  simples  ,  mais  inflexibles  ,  mais  sé- 
vèrement exécutées  ,  sont  préférables  à  des  lois 
barbares,  dont  l'excessive  rigueur  amené  la  dé- 
suétude et  l'inexécution.  Il  a  prouvé  (jue  le  but 
était  plutôt  de  prévenir  que  de  punir  les  crimes  i 
que  ,  dans  ccite  dernière  et  fatale  extrémilé  ,  les 
peines  devaient  encore  tourner  au  profit  de  la 
sociéié  et  même  du  coupable  en  l'amendant;  il 
s  étend  avec  complaisance  sur  les  moyens  de  pré- 
venir les  crimes ,  dans  son  dernier  chapitre  que 
l'on  peut  regarder  comme  l'un  des  plus  beaux; 
il  y  trace  à  giands  traits  les  dc-\'oii3  de  l'homme  \ 
et  finit  par  ce  vœu  si  unanime  du  retour  de  la 
paix,  de  la  justice  et  des  arts.  Nous  craignons 
que  nos  efforts  ,  pour  donner  une  idée  juste  de 
cet  excellent  écrit  ne  laHaiblissent.  Nous  ren- 
voyons à  sa  lecture  ceux  «jui  aiment  à  juger  par 
eux-mêmes  :  peut-être  nous  sauront-ils  gre  de  le 
leur  avo.-r  indiqué. 

GoTTEREL  ,   homme  de  loi. 


Œuvres  du  citoyen  F.  L.  Bayard  ,  ancien  ins- 
pecteur du  garde-rneuble  national  ;  elles  consisr 
tent  en  trois  volumes  iniitulés  :  Annales  de  la  ré- 
volution,ei  en  plusieurs  mémoires  sur  les  finances, 
qui  ont  donné  l'idée  de  lois  et  d'établissemens 
utiles  en  finances. 

Ces  annales  contiennent  ,  jour  par  jour,  le 
précis  des  actes  de  la  municipalité  et  du  départe- 
ment de  Paris,  depuis  le  14  juillet  1789  jusqu'au 
i"'  janvier  1791  ,  et  l'analyse  des  discussions  im- 
portantes dans  les  assemblées  des  représentans  de 
la  commune.  On  y  a  réuni  lauihenticité  des 
procès-verbaux  à  l'avaniage  de  connaître  les  noms 
des  acteurs  sur  ce  grand  théâtre  de  la  révolution. 
Qjianiité  de  familles  y  trouveront  ,  fidèlement 
rapportés,  les  proposiiions  utiles,  les  discours 
éloquens  ,  les  actes  de  courage  et  de  patriotisiiie 
qu'ont  fait  leurs  parens  dans  ces  jours  à  jamais 
mémorables. 

Les  amateurs  d'anecdotes  historiques  y  remar- 
queront les  extraits  de  plusieurs  pièces  impor- 
tantes, dont  la'plujpart  ont  élé  détruites  sous  le 
règne  de  la  terreur. 

Enfin  cet  ouvrage  ,  précieux  par  sa  rareté  et 
son  authenticité  ,  présente  le  tableau  le  plus  frap- 
pant de  ce  qu'a  produit  à  Paris  l'amour  de  la 
liberté  dans  les  premières  années  de  la  révolu- 
lion  ;  et,  suivant  les  expressions  de  l'auteur  du 
Mercure  de  France  ,  il  devra  être  consulté /«ar  qui- 
conque voudra  fidèlement  écrire,  l'histoire  (i). 


(  I  )  Il  reste  à  l'auteur ,  demeurant  rue  Honoré  , 
n"  19,  près  de  l'Assomption,  12  exemplaires  de 
ces  Annales.  Le  prix  de  chacun  est  fixé  à  72  liv. 
On  peut  examiner  cet  ouvrage  dans  le  cabinet 
du  citoyen  Girardin  ,  Palais-Egalité. 


LIVRES    DIVERS. 

Tableaux  synoptiques  de  chimie  par  Fourcroy, 
publiés  en  l'an  8  ,  pour  servir  de  résumé  aux. 
(leçons  de  1  école  de  médecine  de  Paris;  un  vol. 
grand  in-4» ,  relié  en  atlas  ,  contenant  douze 
tableaux  sur  papier  dit  chapelet  ,  précédé  d'une 
introduction;  prix  10  franc  5o  centimes  pris  4 
Paris  ,  chez  Baudoin ,  imprimeur  de  rinstit\M. 
national  des  sciences  et  ans. 

Les  personnes  qui  ont  pris  ces  tableaux  à 
mesure  qu'ils  étaient  imprimés,  peuvent  se  com- 
pléter toujours  au  même  prix,  75  c.  et  80  c. 
franc  de  port. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Lodoiska  ,  opéra  en  3  actes ,  suivi  de  Plus  de  peur 
que  de  mal. 

Dem.  les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Gilles  ventrilo- 
que ;   Rabelais  ,   et  les  Otages. 

Théâtre  DES  JEUN  ES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  les  deux  Amis;  la  Bergère  des  Alpes,  et  If 
.Bosquet. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Auj.  relâche  pour  la  répétition  de  Turtututu  , 
.empereur  de  l'île  Verte  ,  folie  en  3  actes. 


,L'abo 


5o  francs  pour  -six 


fran 


pouç  V: 


«'ab 


at  se  fait  i:Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'  18.  Le  prix  est  de  s5  francs  pour  croi 
1  commeuceoieat  de  ctiaqne  mois. 
Il  faul  adresser  Us  lettres  et  l'argent,  franc  de  port  ,  an  cit.  AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n«   iS.Ilfai 
Vi  o,ù  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affrancliics  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

li»  ,   pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu«    rcufcrrocnt  des  valeurs,, .et  a()res8ei  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   U   feuille,    au  rédacieu 
.  depuis  neuf  heures  du  mati  oj.usqu^i  cinq  he.ur«s  du  soir. 


entière.  On   ne 
ois  le  port   de* 


ilfiui 


A  Paris,  de  rimprimerre  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


K"    220. 


Décadi ,   i  o  Jloréal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aucoiiscs  d  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   Moniteur  est  le  seul  journal  offu'ie!. 
Il  contient  les  scanccs  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemoni ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  ics  notions  tant  sut 
l'iatérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux  sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes   nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i" Jloréal. 

JLjADy  Julia  Col'.ear  .  voyant  expirer  sa  sœur  , 
^14'eilg  avail  gardée  pendant  loute  sa  maladie  ', 
et  s'abandonnant  à  son  désespoir,  se  précipita 
dans  une  chambre  voisine  ,  où  ,  après  avoir  jeté 
un  cri  affreux  ,  elle  rendit  le  dernier  soupir  , 
quelques  instans  avant  sa  sœur. 

Sur  un  messai;e  du  lord  maire  et  des  alderraans 
^ie  la  cité  de  Dublin  ,,  adressé  aux  hauts-schérifs 
el  commune  de  celle  ville  ,  à  l'eff^et  de  remplacer 
M.  Robiii-Shaw  ,  chargé  de  porter  au  roi  leur 
fétition  contre  la  mesure  de  l'union  ,  honneur 
qu'il  a  décliné  ,  vu  que  ,  comme  membre  de  la 
chambre  des  communes  ,  sa  présence  peut  y  être 
nécessaire  dans  les  ciiconslances  actuelles,  l'as- 
semblée a  nommé  à  sa  place  Af.  Natliamel'Hone , 
un  des  derniers  hauis-schétifs. 

L'apparition  des  hirondelles  a  été  d'un  mois 
plus  laidive  celte  année  que  dans  les  précédentes  ; 
ce  qui  doit  être  attribué  ,  sans  doute,  à  la  vio- 
lence et  à  la  durée  des  venls  d'ouest ,  et  tendrait 
à  prouver  .  conlradictoirement  à  l'opinion  au 
àocieur  Johnson  ,  que  ces  animaux  sont  des  oi- 
seaux  de    passage. 

Cent  des  plus  riches  habitans  de  Leeds  sont 
convenus  de  ne  point  faire  servir  d'agneau  sur 
leurs  tables  pendant  trois  mois  ,  afin  de  laisser 
augmenter  le  nombre  des  moutons  ,  et  d'en 
diminuer  paJ-là   le  prix. 

Un  homme  d'une  figure  austère  ,  dans  le  milieu 
de  l'âge  ,  assez  matvêiu  ,  et  portani'une  barbe 
noire  qui  lui  descendait  jusqU  à  la  poitrine  ,  ap 
Jiarut  la  semaine  dernière  dans  Wiiney  ,  près 
,  <l'Oxford.  Il  entra  dans  les  maisons  qui  présen- 
taient l'aspect  le  plus  pauvre  ,  s'informa  de  la 
situaiion  des  personnes  qui  les  habitaient  ,  et , 
distribuant  les  secours  à  proportion  des  besoins 
des  familles  ,  il  donna  aux  uns  trois  guinées  et 
à  d'autres  deux.  D  après  un  calcul  modéré  ,  il 
doit  avoir  distribué  ainsi  cinquante  guinées  avant 
de   quitter  la   vilie.  (Extrait  du  Star.) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  8  Jloréal, 

Etienne  .Carlier  ,  garde-foreslier  du  canton 
d'fierinncs  ,  départumenl  de  la  Dyle  ,  a  quatre 
«nlans  qui  n  ont  jamais  parlé  aucun  langage 
connu.  Les  deux  aînés  en  ont  un  qui  leur  est 
propre  ;  les  deux  plus  jeunes  s'en  sont  aussi 
fait  un  qui  leur  est  particulier.  Les  premiers  n'en- 
tendent point  l  idiome  des  seconds  ,  de  même 
que  ceux-ci  n  entendent  point  celui  de  leurs 
frères.  Tous  ne  parlent  à  leurs  parens  que  par 
signes.  On  attribue 'cette  singularité  à  l'abandon 
où  l'on  a  laissé  depuis  long-iems  ces  enfans  dans 
un  pays  où  les  habilauons  sont  très  -  écartées 
les  unes  des  autres;  mais  cela  n'explique  pas 
pourquoi  ces  enfans ,  qui  devaient  toujours  être 
ensemble,  se  sont  forme  deuxiangages  différcns, 
qui  ne  sont  intelligibles  que  pour  ceux  qui  Tes 
oat   créés. 

—  On  a  éprouvé  à  Hambourg  ,  dans  la  nuit 
du  26  au  2'7  ,  un  ouragan  qui  a  duié  une  heure 
cl  demie  ;  le  tonnerre  est  tombé  sur  la  maison  de 
ville,  où  Ion  donnait  un  bal  dans  le  moment  , 
a  éteint  toutes  les  lamieres  ,   et  a  tué  3  personnes. 

—  BchuCoup  de  manufaclutiers  du  canton  de 
Zurich  viennent  s'établir  dans  le  déparlement 
du  Haui-Rbin. 

—  Il  vient  d'être  ordonné  des  travaux  pour 
meure  le  bassin  de  h  Barre  en  état  de  donner 
abri  sous  peu  de  icms  aux  frégates  qui  son!  dans 
le  bassin  clu  Commerce.  Il  est  aussi  question  de 
construite  dans  ce  port  deux  vaisseaux  de  74  ,  et 
une  flûte  de  800  tonneaux. 

—  Des  lettres  de  Turin  donnent  au  duc  d'Aost, 
frète  du  roi  de  Sardaigiie  ,  le  commandement 
des  troupes  piémonlaises  qui  font  partie  de  l'ar- 
mée autrichienne  en  Italie. 

—  La  veuve  Delcampe  est  morte  dernièrement 
àMaub'euge.âgée  de  104  ans.  Le  terni  n'ayait  point 
affaibli  ses  qualités  intellcciuejjés.  ■ 


—  Un  décret  de  la  corarnission  impériale  a 
appris  à  la  diète  de  Ralisbonne  que  le  général 
Kray  n'avait  été  chargé  à  la  place  de  l'archiduc 
Charles  du  commandement  de  l'armée  ,  que  pro- 
visoirement et  insiantanèmerlt. 


poinçonner  aussi-tôt  qu'ils  lui  auront  élé  présen- 
,  lés  ,  pourvu  que  ces  poids  soient  exacts,  que  les 
'Subdivisions  de  1  unité  principale  soictu  des  mai-- 
I  tiptes  du  gramme  ,  ou  de  ses  subdivisions  déïima- 
I  tes.,  et  que  chaque  subdivision  porte  la  valeur  de 
son  poids. 

Signé ,    BoNAPARTK. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  MarEt. 


Arrondissemens 
Brisnollcs. 


Grase. 


If 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Arrêté  du  6  /loréal'on  8. 

Bo'fjAPARTE,  premier  consul  de  la  république,  / 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour  | 
remplir,   dans   le   département  du  Var  ,  les  lonc- 
lions    ci^apiès    désignées  ,  savoir  : 
Sous-préfets. 
Les  citoyens  , 
Philibert  de  Suint -Julien  ,  ex 

législateur. 
Bain  .  fils  aîné. 

Cauvin ,  ex-commissaire  central 
du  département. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Lebas  (Joseph- 
Charles).  Jehan,  administrateur  central.  Gués  ,  ju- 
nior ,  notaire. 

Maire  à  Toulon.  Mariely-Chautard ,  ci-devant 
capitaine  de  vaisseaux. 

Adjoints.  Valavieille,  propriétaire.  Mislral ,  mar- 
chand. Rougon  ,  commissaire  près  l'administra- 
lion  municipale.   , 

Maire  à  Grasse.  Cresp  (  Marc-Henri),  négociant. 

^<(/omW.  Martely.  fils,  notaire,  ex-procureur  au  j  ministre  de  l'intérieur, 
ci-devant  parlement   d  Aix.    Gimbert,    ex-prési-  |       t,t     r  ■    •  j       i 

,         1     r    1     ■   •        ■  ■  ■     I  III.   Le    ministre     de  ,1 

dent  de  1  administration  municipale. 

Maire  à  Brignoles.  Serrin,  président  de  l'admi- 
nistration muiucipale. 

Adjoints.  Lebrun,  ex-receveur  de  district.  Mou- 
tel  [Balthazar)  ,  commissaire  du  gouvernement. 

Maire  à  Draguignan.  Rlcaud  (  Charles  ) ,  né- 
gociant'. 

Adjoints.  Bareiilon  ,  défenseur  officieux.  Dcl- 
mas  (Claude),  négociant. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi, 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire'  d'état,  signé,   H.  B.  Maret. 
Arn'é.  du  7  floréal. 


Arrêté   du   8  floréal. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rappotl 
du    ministre   de  rinlérieur  ,  arrêtent  : 

Art.  I''.  Les  travaux  publics  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  cominciicer  en  vertu  de 
été  du  iS  nivôse  dernier,  seront  continués 
pendant  le  mois  de  floié.il  an  8  :  mais  il  ny 
sera  employé  que  le  nombre  de  deux  mille  deux 
cent  cinquante  ouvriers  ,  au  lieu  de  trois  m. Ile  > 
fixés  par  ledit  arrêié. 

II.  Le  fonds  de  soixante  douze  mille  francs  que 
le  même  arrêté  a  desiiné  par  chaque  décade 
pour  ces  travaux  ,  sera  réduit  dans  la  même  pro- 
portion ,  et  demeure  fixé  par  chaijue  décade  de 
floréal  à  la  somme  de  cinquante-quatre  raille  fr. 
qui  sera  payée  ,  savoir    : 

Dix   mille  francs  par   le  minisire   delà  police. 

Vingt -cinq  mille  francs  par  1  accessoire  de 
l'octroi   municipal  de   la  commune  de  Paris. 

Et  dix-neuf  mille  francs  par  le  trésor  public, 
sur     les    distributions     décadaires    accordées  au 


intérieur  et  celui  deâ 
finances  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  nô 
sera  point  imprimé. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le   sec^élaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  MarëT. 

Autre  arrêté  clu  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  .  sur  le  rapport 
du   ministre  de    l'intérieur,   anêtent  t 

Art.  I=f.  Il  est  accordé  au  citoyen  James  While, 
mécanicien  .  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Lille  , 
n°  648  ,  un  b.'evel  d'invention  pour  dix  années 
entières  el  consécutives  .  à  complet  de  la  date 
des  présentes  ,  à  reffcl  de  pouvoir  établir  ,  par*' 
tout  où  il  le  jugei'a  convenable  ,  dans  louiô 
l'étendue  de   la    république 


es  appareils  pio 
^  près  à  perfectionner  la  fabrication  des  chari» 
Les  consuls  de  la  république  -  sur  le  rapport  du  ■  délies  ,  d'c-s  bougies  '  et  autres"  lumières  ,  com- 
inislre   des  finances  ,,|le  couseil-d'ètat  entendu ,  |  posées    de    matières     inflammables     et   fi"ées 


arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  argues  nationales  continueront, 
comme  avant  la  loi  du  '9  brumaire  an  6  ,  de 
servir  à  dégrossir  et  tirer  les  bâtons  de  cuivre 
doré  el  a.genté. 

II.  Le  salaire  de  ce  travail  sera  le  même  que 
celui   fixé' avant  celte  lui, savoir: 

Pour  les  bâtons  de  cuivre  doré,  de  I2  cent, 
par  hectogramme  (6  sous  par  marc). 

Pour  les  hâtons  çle  cuivre  argenté,  8  ceniimes 
par  hectogramme  (4  sous  par  marc). 

III.  Lps  propriétaires  des  matières  fourniront 
les  filières  ,  et  paieroiit  les  frais  de  forge  et 
tirage. 

IV.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  paieront,  aux 
prix  fixés  par  l'art.  II,  el  suivant  les  soumissions 
qu'ils  en  ont  faites  à  l'adrainistralion  des  mon- 
naies ,  le  travail  sur  les  bâtons  de  cuivre  doré  el 
argenté  ,  qu'ils  ont  fait  tirer  aux  argues  nationales 
depuis  leur   rétablissement. 

V.  Le  ministre  des  finances 'est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Signé,  Bonaparie. 
Par   le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Mare  T. 
Autre  arrêté  du  mémejotfr. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  lintéiieur.  le  conseil-d  état  en- 
tendu ,    arrêtent  : 

Il  estpeunis  aux  balanciers  de  donner  aux  poids 
telle  lorme  qiie  ceux  qui  en  font  usage  voudront 
adopter  ;  en  conséquence  ,  le  bureau  de  vérifi- 
cation des  poids  cl  mesures  sera  tcrtu  de  les  faire 


dont  il  a  déclaré  être  1  auteur  ;  à  la  charge  pai; 
lui  d'employer  les  moyens  indiqués  dans  le  mé- 
moire descriptif,  et  de  se  conformer  aux  dessina 
qu'il  a  fournis  ,  et  dont  les  originaux  demeure^ 
lont  joints  au  mémoire  :  sur  lesquels  appareils  il 
pourra  être  appliqué  un  timbre  ou  cartel  aVeÊ 
ces  mots  ,  Brevet  d'invention  ,  et  le  nom  de 
l'auteur,  pour  par  lui  et  ses  ayant-cause  jouir' 
dudit  brevet ,  dans  toute  1  étendue  de  la  lépu» 
blique  ,  pendant  dix  années.  ; 

II.  Il  est  expressément  défendu  d  iraitef  àt 
d'employer  les, moyens  dont  il  s'agit,  sous  quel'» 
que  cause  que  ce  soit;  et  pour  assurer  au  citoyen 
James  'White  la  jouissance  dudit  brevet ,  le  présent 
arrêté  sera  inséré  dans  le  bulletin  des  lois. 

III.  Les  tribunaux,  les  préfets  et  sous-préfell 
feront  jouir  pleinement  et  paisiblement  ,  deâ 
dioits  conlérés  par  ce  présent  ,  le  citoyen  Jamej 
■White  ou  ses  ayant-cause  ;  fesant  cesser  I0t)t 
empêchement  contraire.  Ils  feront  transcrire  ce 
brevet  sur  leurs  registres,  liie  ,  publier  et  afliclièf 
dans  leurs  ressort  et  dépa.teinen!  respectifs,  jioUf 
être  exécuté  pendant  sa  durée  cûnniic  loi  de  lit 
république. 

Signé  ,  BoNAfAp.TE. 
Par  le  premier  consul , 

Le  seirétaire-d'état ,  signé,   H.  p.  MAREf, 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  « 
sur  la  préseniaiion  du  ministre  de  la  police  gêné» 
raie  , 

Vu  l'art.  XII  de  la  loi  du  28  pluviôse  dernief. 
Nomme    commissaire    de    police  à   Calais  ,   l«| 
citoy.n  Mengaud  ,  ex-.igent   diplomatique. 
Le  minisire     de   la  police   générale  est  charg'é 


de  l'exécution  du  présent  arrêic ,  qui  sera  im- 
primé. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétavre-i état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  mâne  jour. 

-Bonaparte,  premier  consul  àt  la  république, 
nomme  ,  en  vertu  de  l'article  XLI  de  la  cons- 
titution ,  le  citoyen  Coleie ,  le  jeune,  pour  rem- 
plir la  place  de  maire  du  12'  arrondissement  de 
Paris  ,  en  remplacement  du  citoyen  Gorneau  , 
démissionnaire. 

Ordonne  en  conséquence  qu'il  se  rendra  de 
suite  à  son  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  S'ecrétaire-d'état ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  mime  jvur. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  le  ciioyen  Paul-Amable  Chevery,  greffier 
du  tribuijal  de  commerce  de  Meaux. 

Ordonne  en  conséquence  qu'il  se  rendra  de 
suite  à  son  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  lui   sont   attribuées  par  la  loi. 

Signée  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secréttiire-d'état^  signe.  H.  B.  Maret. 


Suite  du  tahleau  des  départemens  et  dis  arrondissemens 
communaux  de  La  républigue  française. 

DÉPARTEMENT    DES    DeUX-NÈTHES. 

1".  Arrondissement. 
Xoms  des  cantons.  —  Anvers.  Wylryck.  Boom. 
Couiicq.  Sanlhoven.  Brecht.  Siabroeck.  Eckeren. 
Calmthout. 

2'.  Arrondissement. 
J^oms  des  cantons.  —  Hoogstraten.  Turnhout.- 
Arendouck.  Geel  et  Mol.  Westerloo.  Herenthals. 
Gierle. 

3*^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Puers.  'Willebroeck. 
Malines.  Dussel.  Heyst  -  Opdcnberg.  Berlaei. 
Lierre. 

DÉPARTEMENT    DE     LA    N  I  È  V  R  E. 

I".  Arrondissement. 

Xoms  des  cantons.  —  Neuvy.  Saint- Amanr'. 
Cosne.  Dpnzy.  Châteauneul'-en-Val-de-Bargis.  La 
■Charité.  Cliamplcmy.  Premery.  Beaumont-la- 
Ferriere.  Pouilly. 

2=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Entrain.  Clamecy  intrà 
muros.  Clamecy  extra  muros.  Vaizy.  Tannay. 
Monceaux-sur-Yonne.  Lorme.  Brassy.  Cervon. 
Gotbigny.    Saint-Reverien.  Brinon-les-AUemens. 

5'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Fougues.  Guérigny.  Saint- 
Saulge.  Rouy.  Saim-Sulpice.  Nevers  intrà  muros. 
Nevers  extra  muros.  Magny.  Bréard.  Anlezy. 
Cercy-la-Tour.  Decizc.  Saint-Pierre-le-Moutier. 
Saint  -  Germain  -  de  -  Very.  Lucenay  -les  -  Aix. 
Lanoche. 

4'.    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Montfauche.  Ouroux. 
Moni-Renillon.  Aunay.  Châieau-Chinon.  Arieuf. 
Cbâiilion-en-Bazois.  Moulins-Engilbert.  LaRoche- 
Millay.   Luzy.  Montigny-sur-Canne. 

DÉPARTEMENT    DU    NOHD. 

•i".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Dunkerque.  Gravelines. 
Hondlschoote.  Bergues.  Bourbourg.  Wormhout. 
Watten, 

2*^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Cassel.  Steenworde. 
Bailleul  et  Sienxverck.  Merville  et  Estaires.  Haae- 
brouck.  Blaringhem. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Q_uesnûy-les-Lille.  Tur- 
coing.  Lannoy  et  Koubaix.  Templeuve-en-PercIe. 
Seclin  et  Phalempin.  Labassée.  Hâ'Àibourdin. 
Armentiercs.    Lille. 

4'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Solesme.  Abancourt.  Cam- 
biay.  Esiourmel.  Le  Cateau-Cambresis.  Walin- 
court.  Marcoing. 

5'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —   Lequesnoy  et  Comines. 
Bavay.  Avesne.  Maubeuge.  teignies.  Berlaymont. 
Landtecies.  Friches.  Eirreungi.  Trelon.  Solre-le- 
Châtcau.  Douzleis.  Maroilles.  Barbançon. 
6'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Orchies.  Saint-Amand. 
>-!ord  -  Libre.  Roches.  Marchiennes.  Douay. 
î.ewarde.  Arleux.  Bouchain.  Valenciennes.  Cam- 
pagne de  Douay-. 
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DÉPARTEMENT     DE       l'OiSE. 

I".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons  —  Romescamps.  Sarcus.  Som  - 
mereux.  Hélomesnil.  Marseilles.  Troissereux. 
Tillé.  Bresles.  Longvilleis.  Boncourt.  Meru.  La- 
villelerire.  Monijavouh.  Trie-le-Château.  Flava- 
couri.  SaintGcrmer-re-Fly.  Songeons.  Formeries. 
Feuiiuiercs.  Grandvillers.  Gerberoy.  Savij;nies. 
Bcauvais.  Ons-en-Bray.  Auncuil.  Fresnaux.  Cbau- 
mont-Oise. 

2'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Crevecœur.  Cormeille- 
le-Croq.  Brettuil.  Pbinville.  Maignelay.  Tricot. 
1  Eglantier.  Laneuville-sur-/^  ronde.  Sacy-le-Grand. 
Liancourt.  Mony.  Bulles.  WavignifS.  Froissy.  Lu- 
chy.  Saint-Jusi-en-Chaussée.  Lieuvillcrs.  Clermont- 
Oise.  Anscauvillers-en-Chaussée. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons,  — Ressens.  Lassigny.  Beau- 
lieu.  Guiscard.  B.ibceuf.  Carlepont.  Attichv.  Fierre- 
fonds.  Lemeux.  GrandrFresnoy.  Esiric-Saini-De- 
nis.  Mouchy-Hurnieres.  Compiegne.  Retliondes. 
Notre-Dame-de-Coudun.  Ribecourt.  Noyon. 

4.'   Arrondissement. 

Noms  des  Crtnionx.— Verberie.Morienval.  Thury, 
Acy-en-Muhien.  Nanteuil- le- Haudoin.  Baron. 
Mailly.  Chantilly.  Chambly-Mello.  GreiL  Pont- 
Samte-Maxencc.  Senlis.  Crespy. 

DÉPARTEMENT       DE       l'OrNE. 

i".   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — -  Tinchebray.  Alhis.  Lacar- 
neille.    Mcssey.    Laferié -Macé.    Labaroche-sous- 
Lucé.  Passais. Domfront.  Lonlay-l'Abbaye. 

s'.  Arrondissement.  ■ 

Noms  des  cantons. — Bazoche-en-Ohoulme.  Trun. 
■Vimoutier.  Le  Sap.  Glos-la-Ferricre.  Gacé.  Exmes. 
Chamboy.  Argentan.  Ecouché.Putanges.Briouze. 
Rasne.  Mortrée.  Nouant.  Le  Mellerault. 

2'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Carrouge.  Scer.  Courtho- 
mcr.  Lemesle-sur-Sarthe.  Essey.  Alençon. 
4'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  L'Aigle.  Moulins -la- 
Marche.  Soligny.Tourouvre.  Saint-Maurice-Bon- 
Air.Neuilly.  Longny.  Mauves.  Coîimer.  Bazoche- 
sur  -  Hoesne.  Mor'agne.  Laperriere.  Bellesme. 
Nocé.Regmalard.  Berioncelles.  Condeau.  Préaux. 
Ceton.  Saint-Germain-de-la-Coudre. 

DÉPARTE  M  EN  TDE     L'OuRTHE. 

1".    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.—,  Liège.  Seraing.  Herstal. 
Fleron.  Hologne-aux-Pierres.  Daelhem.  Kemcxhe. 
Warem.  Hervé.  Lovegnès. 

2'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Vervicrs.  Limbourg.  Ho- 
dimont.  Aubel.  "Walhorn.  Eupen.  Spa.  Malmedy. 
Stavelot.  Vielsalm.  Reuland.  Saint-Vith.  Cronem- 
bourg.  Butgembac.  Schleyden.  Basse-Bodeux, 
3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Huy.  Fraiture.  Villers-le- 
Temple.  Bodegnèe.  Couihuin.  Pointillas.  Bur- 
dines.  Harmut.  Landen.  Ferriere. 

DÉPARTEMENT   DE   FaS-DE-CaLAIS. 

I''.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Peuplingue.  Calais.  Saint- 
Pierre.    Guines.    Licques.    Henneveux.  Dcsvres. 
Samer.  Condeite.  Boulogne-sur-Mer.  Saint-Martin- 
Boulogne.  Marquise.  Hardinghen, 
2'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.    —  Nouvelle-Eglise.  Saint- 
Foiquin.  Audruick.  Ardres.  Tournehem.  Moulle^ 
Saint-Omer.  Arques.  Aire.  Therouenne.  Bomy. 
Fâuquemberg.  Wismes.  Seninghem.  Esquerdes. 
3'.   Arrondissement. 
Noms   des    cantons.  —  Lambres.   Saint-Venant. 
Lacouture.  Lavenihie.  Cambrin.  Carvin.  Hennin- 
Liétard.  Lens.  Hersin.  Houdain.  Lillers.  Bethune. 
Liettre. 

4'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Mont-Saint-Eloy.  Vimy. 
Oppy.  Vitry.  Oisy.  Gagnicourt.  Vaulx.  Meiz-en- 
Couture.  Happelincourt.  Bapaume.  Grevillers. 
Courcelles.  Fouquevillers.  Pas.  Beaumctz.  Berne- 
ville.  Arras.  Rœux.  Croisilles. 

5=.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Heuchin.  Pernes.  Blangy. 
Wail.  Monchy-Bretbn.    Aubigny.   Avesnes.    Pas- 
de-Calais.  Coullemont.  Frevent.  Auxy-la-Réunion. 
Framecourt.  Fleury.  Saint-Pol.  Magnicourt. 
6'.  Arrondissement. 
Noms    des    cantons.  —  Etaples.  Bourthes.  Huc- 
queliers.    Fruges.    Capelle.    Campagne.    Waben. 
Saint -Josse -sur-  Mer.  Montreuil  -sur -Mer.  Biez. 
Neuville  sous-Montreuil.  Hesdin. 

La  suite  demain. 


ACTES   ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Instruction  pour  (exécution  de  la  loi  du  7  germinal 
an  8  .,  et  du  règlement  des  consuls  du  \"  Jioréal 
suivant  ,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  4  du  même  mois ,  et  adressée  aux  préfets  des 
départemens  par  le  ronseiller-d'état  chargé  spécia- 
lement des  ponts  et  chaussées  ,  canaux,  luxe  d'en- 
tretien ,  et  cadastre. 

Citoyen  préfet  .  les  différentes  lois  rendues 
jusqu'ici  sur  la  taxe  des  roules  sont  au  nombre 
de  six  ;  savoir  ,  celle  du  24  fructidor  an  5  , 
celles  des  9  vendémiaire,  3  nivôse  et  !'"■  ther- 
midor an  IJ  ,  celle  du  14  brumaire  an  7  ,  et  enfin 
celle  du  7  germinal  an  8. 

Dans  la  première  loi,  il  fut  établi  en  principe 
qu'il  serait  perçu  sur  toutes  les  routes  de  la  ré- 
publique ,  une  taxe  dont  le  produit  serait  spé- 
cialement et  uniquement  affecté  aux  dépenses 
de  leur  entretien,  réparation  et  confection  ,  ainsi 
qu'à  celles  de  leur  administration. 

Ce  principe  a  été  de  nouveau  consacré  dans 
1  article  I"  de  la  loi  du  14  brumaire  an  7  ,  ovi  il  a 
reçu  un  développement  utile. 

Les  lois  des  9  vendemiare  ,  3  nivôse  ,  l"^  ther- 
midor an  6,  14  biumaire  an  7  (  l'ariicle  P' ex- 
cepté) ,  et  celle  du  7  germinal  an  8  ,  peuvent  être 
considérées  toutes  comme  réglementaires. 

En  les  rapprochant  entre  elles  ,  on  reconnaît 
qu'elles  traitent  , 

De  l'établissement  et  emplacement  des  bar- 
rières ; 

De  la  perception  ; 

De  la  franchise  et  de  la  modération  ; 

De  la  régie  provisoire  et  temporaire  ;     . 

De  la  mibe  en  ferme  ; 

De  la  police  des  barrières  ; 

Du  contentieux  ; 

De  la  comptabilité. 

La  loi  du  7  germinal  an  8  ,  quoique  composée 
d'un  petit  nombre  d'articles ,  apporte  de  grandes 
modifications  dans  celles  qui  l'ont  précédée. 

La  suppression  du  droit  progressif,  la  franchise 
prononcée  en  faveur  des  voitures  chargées  de 
grains  ,  farines  et  engrais  ,  l'autorisation  donnée 
au  gouvernement  d'affermer  la  perception  de  la 
taxe  sans  curnulation  de  la  charge  d'entretenir 
la  route  ,  la  faculté  accordée  aux  fermiers  actuels 
de  demander  le  lésiliement  de  Kurs  baux;  toutes 
ces  innovations  vont  donner  lieu  à  de  nouvelles 
opérations  administratives. 

Ces  opérïlions  noiivellessont  toutes  à-peu-près 
dirigées  par  le  règlement  que  les  consul»  ont 
arrêté  le  i''  floréal  présent  mois  ■;  mais  il  est 
quelques  observations  importâmes  qui  n'ont  pas 
pu  faire  matière  de  loi  ni  de  règlement. 

J'ai  cru  qu'il  éiait  indispensable  de  les  recueillir  , 
et  de  vous  les  présenter  dans  une  courte  ins- 
truction. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  doutes  seront  levés  ', 
que  quelques  difficultés  seront  aplanies,  et  que, 
chargé  de  diriger  les  opérations  de  la  taxe  ,  j'aurai 
la  satisfaction  de  voir  opérer,  dans  tous  les  dé- 
partemens ,  avec  cet  accord  et  cet  ensemble  sans 
lesquelsl'administrationreste  enveloppée  de  doutes 
et  de  confusion. 

Je  vais  suivre,  dans  cette  instruction,  l'ordre 
analytique  qu'indique  le  rapprochement  des  diffé-^ 
rentes  lois  sur  la  taxe. 

Chapitre    I''. 

Etablissement    et  emplacement  des   barrières. 

Les  barrières  ont  été  établies  ,  dans  tous  les 
départemens ,  en  vertu  de  la  loi  du  ig  vendé- 
miaire an  6. 

Celle  du  3  nivôse  suivant  ei^  a  limité  le  nombre 
à  douze  cents;  mais  l'expérience  ayant  démontré 
que  ce  nombre  éiau  insuffisant ,  la  loi  du  1"  ther- 
midor a  autorisé  le  gouvernement  à  en  placer 
partout  où  l'avantage  de  la  perception  l'exigerait. 

Une  circulaire  du  aS  thermidor  a  prescrit  aux 
administrations  centrales  etauxingénieurs  en  chef, 
ce  qu'il  était  convenable  de  faire  pour  remplit 
les  dispositions  de  ceite  dernière   loi. 

Est  intervenue  celle  du  14  brumaire  an  7  , 
qui,  article  XIV,  a  ordonné  que  le  minimum 
des  distances  des  barrières  entre  elles,  serait  de 
deux   kilomètres  et  demi. 

Une  circulaire  du  18  du  même  mois  a  donné 
aux  administrations  centrales  et  aux  ingénieurs 
en  chef  de  nouvelles  instructions  :  elle  leur 
a  imposé  l'obligation  de  réviser  les  emplacemens 
exisians  ;  elle  les  a  autorisés  à  opérer  les  chan- 
gemens  nécessaires  ,  et  a  enfin  ordonné  la  con- 
fection de  plans  topographiques  pour  parvenir 
à  la  carte   générale   des  barrières. 

Ces  plans  ont  été  fournis  par  toutes  les  ad- 
ministrations ,  et  ont  étéj.approuvés  par  le  mi- 
nistre. 

Il  est  arrivé  cependant  que  ,  quoiqu'il  eût  été 
expressément  recommandé  de  ne  placer  les 
barrières   qu'après   l'examen  le  plus  scrupuleux 
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4es  localiléset  des  convenances,  la  position  d'un 
grand  nombre  d  entre  elles  a  éié  reconnue  vi- 
cieuse ,  et  que  plusieuri  admiiiistraiions  ayant 
sollicité  du  ministre  des  déplacemeiis ,  ou  en 
ayant  accordé  elles-mêmes,  les  plans  lopogra- 
phiques  n'ont  plus  présenté  ni  le  nombre  exact 
ni  la  situation  véritable  des   barrietes. 

Il  importe  que  vous  vous  concertiez ,  sans  aucun 
retard  ,  avec  lingënieur  en  clief  de  votre  d£- 
pariemeiit,  pour  arrêter  drf.nithcment  l'emphi- 
cement  de  vos  bariieres.  Aidé  de  l'expérience, 
£1  secondé  par  les  sous-prélets  et  par  les  ingé- 
nieurs ordinaires,  vous  devez  arriver  aisément 
et  promptement  à  des  résultats  satisl'esans.  Cett£ 
opération  est  d'autant  plus  urgente  ,  qu'elle  doit 
précéder  la  mise  en   ferme. 

Aussitôt  que  vous  aurez  arrêté  leur  placement , 
vous  ferez  les  noiilications  nécessaires  ,  tant  aux 
préfets  des  départtmcns  limitrophes  du  vôtre  , 
qu'aux   sous-piéfcts    de   votre    arrondissement. 

Vous  voudrez  bie.i  -aussi  m'en  envoyer  l'éiat 
général  et  nominatif;  de  son  côté  ,  l'ingénieur 
en  chef  s'occupera  soit  des  rectifications  à  faire 
sur  le  plan  lopographique  existant ,  soit  de  la 
confection   dun   nouveau   plan.  , 

L'état  nominatif  que  je  vous  demande  ,  devra 
présenter  même  les  barrières  qui  .•■tront  suscep- 
tibles d  être  temporairement  supprimées  en  vertu 
de  l'art.  I".  du  règlement  ,'et"donl  il  sera  parlé 
ai)   chapitre    qui  suit. 

L'approbation  à  donner  par  le  ministre  aux 
plans  topographiques  ne  sera  qu  une  simple  for- 
malité, qui  ne  devia  pas  précéder  la  mise  en 
ferme  ,  et  qui  ne  vous  empêchera  pas  de  procéder 
aux  adjudications. 

Si  cependant,  après  les  adjudications  faites, 
il  vous  était  prouvé  que  des  déplacemens  de  bar- 
rières peuvent  améliorer  les  produiis  ,  vous  êtes 
autorisé  à  transmettre  ,  sur  cet  objet ,  votre  avis 
au  ministre  ,  et  l'art.  14  du  règlement  des  consuls 
devient  la  règle  de  votre  conduite  ;  sauf,  lorsque 
le  ministre  aura  pris  une  décision  en  déplace- 
ment, à  faire  faite  les  rectifications  nécessaires  , 
vous,  sur  le  plan  conservé  dans  vos  archives,  et 
moi  ,  sur  la  copie  déposée  dans  mes  bureaux. 

Chapitre    IL 

Perception. 

L'article  I^'  de  la  loi  du  7  de  ce  mois  ,  or- 
donne que  la  taxe  d'entretien  des  routes  sera 
perçue  conformément  au  tarit  qu  ri  renferme,  à 
compter  du  l''  prairial  prochain  :  le  tarif  annexé 
à  la  loi  du  3  nivôse  an  6  doit,  en  conséquence, 
rester  en  vigueur  jusqu'à  cette  époque. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  l'ancien 
tarif  soit  ,  jusqu'alors,  maintenu  dans  son  inté- 
-grité  ,  et  quau  i"'  piaitial  d&nouvefles  pancartes 
soient  par-tout  subsuiuées  aux  premières. 

Le  législateur ,  en  sunprimanl  le  droit  pro- 
gressif, a  voulu  favoriser  le  coriinicrce  ;  et  le 
gouvernement  ,  pour  éviter  de  sa  part  toutes 
plaintes  fondées ,  a  autorisé  ,  par  lart.  !"■  de  son 
arrêté  du  29  de  ce  mois,  la  suspension  provi- 
soire du  paiement  de  la  taxe  ,  aux  barrières  situées 
sur  des  portions  de  route  qui  exigent  une  nou- 
velle et  entière  confection. 

Cependant ,  comme  les  produits  de  la  taxe  , 
déjà  considérablement  diminués  par  la  loi  du  7 
germinal,  finiraient  par  devenir  presque  nuls,  si 
Ja  suspension  de  perception  pouvait  s'appliquer 
arbitrairement  à  des  paiiies  de  route  qui  ne  se- 
raient que  dégradées  ,  vous  observrez  que  les 
conditions  de  celte  fuspension  sont  fixées  par  les 
termes  de  1  article  1*^'.  du  règlement  ,  qui  statue 
que  la  chose  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  routes 
qui  exigent  une  nouvelle  et  entière  conjcction. 

Si  vous  vous  trouvez  dans  le  cas  d'appliquer 
cette  mesure  ,  vous  voudrez  bien  me  mettre  à 
.  portée  de  faite  statuer  sur  cet  objet  :  si  une  bar- 
rière vous  paraissait  devoir  être  inévitablement 
suspendue  par  la  décisiou  du  ministre  ,  il  y  aurait 
inconvénient  à  l'affermer;  il  seiait  prélérable  de 
la  régir  temporairement. 

0_uand  la  décision  expresse  du  ministre  aura 
autorisé  la  suspension  proposée  ,  vous  devez 
alors  pourvoir  soit  à  l'enlèvement  de  la  barrière 
supprimée  ,  si  la  distance  qui  la  sépare  de  la  sui- 
vant? est  susceptible  d  être  entièrement  conlec- 
lionnéc,  soit  à  son  replacement  légal  sur  le  point 
oii  la  route  sera  praticable. 

Il  est  entendu  que  vous  apporterez  dans  les 
pancartes  ,  les  chani;emens  que  ces  déplacemens 
exigeront.  Vous  y  ferez  comprendre  les  voitures 
à  vide  ,  conformément  à  l'article  VII  de  la  loi 
du  14  brumaire  an  7  ,  cet  article  n  étant  point 
abrogé. 

Chapitre     III. 

Franchise  et  modération. 

Franchise.  —  Les  lois  sur  la  taxe  accordent 
l'exemption  , 

Article  LXXV  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6. 
1°  Aux  bêtes  allant  au  pâturage  ou  en  revenant, 
aux  bêtes  et  voitures  allant  ou  revenant  porfr  le 
travail  de  l'exploitation  des  terres  ,  ainsi  qu'aux 
voitures  de  transport  employées  aux  travaux  d'en- 
tretien, réparation  et  Confectiou  des  routes. 


Article  V  de  la  hi  du  3  nitiôst  an  6.  2°.  Aux 
troupes  de  cavalerie  marchant  en  corps ,  aux  gen- 
gariTies,  aux  ofHciers  et  soldats  de  toute  arme 
revêtus  de  leurs  uniformes  ,  et  munis  de  billets 
de  route  ; 

,'rticle  XXXI  de  la  loi  du  14  brumaire  an  7. 
3°.  Aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dans 
leurs   tournées,   et  pour   leur  service  ; 

Article  II  de  la  hi  du  7  germinal  an  8.  4°.  Aux 
voitures  uniquement  chargées  de  grains,  farines  et 
engrais. 

Et  le  règlement  arrêté  par  les  consuls  le  i'' 
floréal  an  &,  aflianchit  ,  seulement  pour  certains 
usages  journaliers  ,  habituels  et  domestiques  ,  les 
citoyens  qui ,  domiciliés  dans  une  commune  , 
traversent,  avec  un  cheval  ou  une  voiture,  les 
barrières  qui  y  sont  établies. 

Cinq  arrêtés  du  directoire  ,  en  date  des  2g  ven- 
tôse ,  19  fructidor  an  6,  i3  vendémiaire  ,  9  bru- 
maire an  7,  et  2  1  vendémiaire  anS,  avaient  prononcé 
I  affranchisse  ment  deJaiaxe  en  faveur  des  chevaux 
de  poste  revenant  haut-le-pied,  dessalpctriers,  des 
équipages  ou  portions  détjuipages  d'artillerie, 
des  convois  militaires  ,  et  des  voitures  chargées  de 
matériaux  pour  la  prolongation  de  la  roule  de 
Besançon  à'Bois-le-Duc; 

Et  une  décision  particulière  du  ministre  avait 
appliqué  auxcomiuissaires  des  guerres  ,  l'exemp- 
tion portée  par  l'article  V  de  la  loi  du  3  nivôse 
an   6. 

Ces  arrêtés  et  décisions  sont  expressément  rap.- 
poriés  par  l'article  VI  du  règlement  des  consuls. 

En  conséquence  ,  les  exemjitions  prononcées 
formellement  par  les  articles  LXXV  de  la  loi 
du  9  vendeiTiiare  ,  V  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6  , 
XXXI  de  celle  du  14  brumaire  an  7  ,  II  de  celle 
du  7  germinal  an  S  ,  £1  enfin  par  l'article  iV  du 
règlement  ,  doivent  être  seules  maintenues. 

D'après  ces  nouvelles  dispositions  ,  vous  de' 
vrez  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
franchises  supprimées  cessent  au  jour  piécis  otà 
le  nouveau  tarif  sera  mis  en  vigueur,  c'est-à- 
dire  au  1°'  prairial  prochain. 

Il  est  néanmoins  possible..qu'à  raison  de  mar- 
chés faits  dans  les  ministères,  et  basés  sur  ces 
exemptions  ,  quelques-unes  puissent  subsister  au- 
delà  un  1"  prairial  :  alors  il  faudra  en  indemniser 
le  fertnier,  qui  rapportera  la  preuve  du  passage 
de  voilures  exemptes  par  ces  traités.  Cette  con- 
fusion ne  sera  que  passagère  ;  mais  il  faudra 
prendre  les  précautions"  nèc^'ssaires  pour  que  les 
fermiers  n'apportent  point  en  décharge  ,  des  pièces 
frauduleuses  ou  collusoires.  Les  fermiers  qui  n'au- 
ront pas  résilié  n'auront  aucun  droit  à  cette  in- 
demnité. ,    -      - 

L'article  II  de  la  l,oi  du  7  germinal  dernier 
amené  une  dernière  obscivatioii. 

Cet  aiiicle  accordant  l'exemption  de  la  taxe 
aux  voilures  uiiiqucment  chargées  de  grains ,  farines 
et  engrais  ,  il  pourra  arriver  que  des  citoyens 
voudiont ,  à  la  laveur  de  cette  franchise  ,  se  dis- 
penser de  paj  er  le  droit  pour  les  voitures  à  vide  : 
tel  conducteur  prétendra  qu'en  chargeant  sa  voi- 
ture d  une  quantité  quelconque  de  grains  ou 
d'engrais ,  il  devra  passer  à  '.a.  barrière  ,  sans 
payer   comme  voiture    à  vide. 

Il  n'en  doit  pas  être  ainsi  ;  et  il  s'agit  de  veiller, 
de  la  manière  la  plus  sévère,  à  ce  que  cet  abus 
ne   s'introduise  pas. 

Le  législateur  ,  en  accordant  la  franchise  pro- 
noncée par  l'article  II  de  la  loi  du  7  germinal 
an  8  ,  a  entendu  que  les  voilures  seraient  réelle- 
ment chargées  ;  or ,  on  ne  peut  considérer  comme 
chargement  que  le  poids  de  cinquante  myria- 
grammes  environ   pour  chaque  cheval. 

En  conséquence  ,  si  un  voiturier  présente  une 
quantité  de  grains  ,  farines  ou  engrais,  infiniment 
inférieure  (au-dessous  de  vingt-cinqmyiiagam mes, 
par  exemple),  sa  conduite  doit  être  regardée 
comme  un  essai  de  fraude  ,  1 1  le  droit  du  pour 
la  circulation  à  vide  doit  être  exigé. 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  de 
cette  explication  imporiatite,  tant  aux  fermiers 
nouveaux  ,  qu'aux  préposés  de  la  régie  ,  afin 
emails  puissent  s  y  conformer,  et  obtenir  le  droit 
que  la  loi  assure. 

Modération.  —  Les  lois  sur  la  taxe  accordent  la 
modéraiion  de  ce  droit , 

Article  VI  de  la  loi  du  3  nivôse  an  6,  et  article  XI 
de  celle  du  14  brumaire  an  7.  1°  Aux  cultivateurs, 
dont  le  domicile  ne  sera  pas  éloigné  de  plus  de 
vingt  kilomètres  des  communes  qu'ils  approvi- 
sionnent habituellement  avec  les  denrée>-de  leur 
crû,  qui,  pour  y  arriver,  seront  obligés  ,  par 
la  situation  de  leur  habitation  ,  de  prendre  la 
grande  route  entre  les  deux  bureaux  qui  précé- 
deront immédiatement  lesditcs  communes  ,  et 
lesquels  sont  autorisés  à  ne  payer,  pour  passer  à 
la  batricre,  que  le  droit  réglé  pour  cinq  kilo- 
mètres ,  et  la  même    taxe   au    retour. 

Celte  disposition  concerne  les  déniées  expres- 
sément dénommées  dans  l'article  XI  précité  ,  à 
l'exception  des  grains  et  farines  ,  qui  mainienant 


ouïssent  d'une  entière  franchise  ,  en  vertu  de 
I  article   II  de    la  loi  du   7  germinal  dernier. 

Article  VIII  de  ta  loi  du  14  brumaire  an  7.  2°  Aux 
voilures  uniquement  chargées  de  mines ,  minerais 
et  combustibles  destinés  pour  les  usines,  et  autres 
objets  mentionnés  dans  ledit  article  ,  à  l'excep- 
tion  des  blés   et  faiines  allant  au  moulin  ou  en 

venant  ,  lesi-iuels  demeurent  entièrement  affran- 
chis, comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  vertu  de 
l'article  II  de  lu  loi  du  7    germinal. 

La  modéradon  prononcée  par  l'article  VIII  de 
a  loi  du  14  brumaire  an  7  ,  consiste  dans  le  paie-  . 
Iment  du  droit  efFeciit  ou  proportionnel. 

Le  même  article  VIII  autorise  le  gouvernement 
à  prononcer,  à  titre  d'encouragement  pour  lagri- 
cuhure  et  les  usines ,  une  plus  grande  modération 
que  celle  résultant-  du  droit  proporiionuel. 

Q^iioique  l'article  VI  du  règlement  rapport* 
l^universalité  des  arrêtés  pris  par  le  directoire  en 
matière  de  franchise  et  de  modération  ,  je  dois 
vous  avenir  qu'il  en  est  de  deux  espèces  : 

i'^  Arrêtés  généraux,  en  faveur  de  telle  nature 
de   service  public  ; 

2'^  Arrêtés  locaux  ,  relatifs  à  telle  usine  ou  à 
(elle   exploitation. 

Ceux  de  la  première  espèce  drjivent  cesser 
d'être  exécutés  au  t"  prairial  prochaiti ,  en  faveur 
des  nouveaux  fermiers  et  de  la  régie,  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus. 

Ceux  de  la  seconde  espèce  continueront  à  être 
exécutés  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  renseigne- 
mens  permettent  de  prononcer  uliérieuremenl 
dans  c;haiiue  cas  particuher. 

Une  seule  observation  reste  à  faire  pour  l'exé- 
cution de  larticle  Vlil  de  la  loi  du  14  brumaire 
an  7  ,  et   des  articles  IV   et  V  du  régL-raenl. 

Vous  êies  expressément  chargé  ,  par  ces  arti- 
cles ,  de  piéseuter  un  règlement  local  et  spécial  , 
tant  pour  déterminer  la  perception  du  dioil  pro- 
portionnel ,  que  pour  établir  les  exempdons 
particulières. 

La  manière  dont  ces  règlemcns  locaux  et  spé- 
ciaux doivent  être  faits  ,  vous  est  sulhsamment 
indiquée  par  l'article  V  du  régleineni. 

La  confection  de  ces  réglemens  locaux  est  in- 
finiment délicate  ;  il  importe  que  les  sûus-préfeis 
et  les  ingénieurs  de  qui  vous-  viendront  les  pre- 
mières propositions  ,  soient  prémunis  contre  les- 
insinuations  des  citoyens  qui  solliciteraient  abu- 
sivement des  exemptions. 

Vous  devez  les  éclairer  et  les  surveiller  de  ma- 
nière 4  ^e  que  les  franchises  portées  au  règle- 
ment par  vous  proposé  ,  ne  soient  prononcées 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  y  ont  un  droit  incoiî- 
tcstable. 

Ces  réglemens  locaux  exigeront  beaucoup  de 
tems  ,  et  vous^  croirez  peut-être  convenable  de 
consulter  les  cotiseilb-gènéraux  d'arrondissement; 
toutes  ces  opéraiions ,  uécessaireracnt  minutieu- 
ses ,  se  compléteront  successivement-,  iTuiis  elles 
ne  doivent  point  arrêter  la  mise  en  ferme  et  ^ad■^ 
judication  actuelle. 

C  H  A  P  I  T  R  E     I  V. 
Régie  provisoire  et  temporaire. 

Dans   les  départemens   où   la   mise    en    feri-ne 

des  barrières  n  a  pas  encore  été  atrectée  ,  la  régie 
provisoire  s'y  exerce  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  nivôse  an  6;  et  dans  ceux 
oti  des  baux  ont  élé  rèsihès ,  il  y  est  exercé  une 
régie  temporaire. 

Ces  deux  régies  doivent  '  cesser  bientôt  ,  au 
moyen  de  la  prochaine  mise  en  ferme  dans 
l'universalité  des  départemens  :  mats  il  arrivera 
ceperidant  que,  par  suite  de  1  inexécution  des 
conditions  des  baux  .  des  résiliations  seront  en- 
core prononcées  ,  et  qu'en  conséquence  il  seri 
exercé  ,  pour  la  continuation  de  la  perception, 
une  régie  temporaire  ,  jusqu  à  la  léadjudicalion 
sur   folle  enchère. 

Vous  devez,  dans  c,e  cas  ,  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  celte  régie  soit 
faite  conformément  aux  lois  des  3_ijivôsetLan -6 
et  14    brumaire   an   7. 

Les  dispositions  que  ces  lois  renferment  sont 
toutes  extiêmement  sages  ;  mais  il  est  un  objet 
qui  a  excité  la  sollicitude  particulière  du  gouver- 
nement ; 

Ce  sont  les  traitemens  accordés  aux  percepteurs 
de'la  taxe.  Il  a  reconnu  que  leur  modicité  avait 
été  jusqu'ici  l'une  des  causes  des  dilapidations 
auxquelles  les   préposés  se  sont  liviés. 

Il  a  pensé  que,  lorsqu'à  raison  des  localités  et 
de  la   cherté  des  subsistances  ces  percepteurs  se  il 

ifouvaient  insuffisamment  rétribués  ,  il  fallait  -■ 
ajouter  à  leur  traitement  une  indemnité  que  vous  1 
seri'Z  charge  de  lègler. 

Vous  voudrez  bien,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  exé- 
cuter l'article  VII  du  règlement  ,  me  tianslljtttre 
vos  i)ropos'ilions ,  en  conciliant  les  besoins  de» 
préposés  avec  l'économie  qui  fait  la  base  de 
iDUte  bonne ,  administration.  I  ,, 

La  suite,  demain. 


Ï»ÉPARTEMENT   DE  LA   SEINE. 
liiscours  du  prtjet  au  membres  du  tribunal  d'aj>j'il. 
Citoyens    J  jjg  e  s  , 

La  ifiûje.'-të  du  lieu  qui  nous  rassemble,  la  sain- 
teté du  minisrcTe  auquel  il  est  consacré ,  la  gran- 
ilCur  des  souvenirs  qu'il  retrace;  mais  sur-tout 
J.i-  dignité  des  pérsomits  ,  et  leurs  longs  services 
dans  les  ijrcmieres  magistratures  de  1  état  ,  me 
pei/eirtiit  .-"-la-lois  de  tous  les  senlimens  propres 
a  étucuvoir  une   ame   républicaine. 

Au  nom  de  la  loi  ,  je  viens  recevoir  vos 
.cirnens;  il  ne  m'appartient  piis  de  vous  parler 
•de  vos  devoirs  ,  mais  la  famille  au  sein  de  la- 
quelle vous  venez  les  remplit,  m'ordonne  en 
quelque   sorte   de  vous  dire  ses  espérances. 

Par  la  loi  ,  vous  allez  être  le  complément  de 
la  justice  des  hommes  ,  le  dernier  réluge  ouvert 
aux  intérêts  des  familles  ,  le  dernier  recours 
permis  ii   leurs  vœux. 

Par  vos  vertus,  par  toutes  vos  qualités  per- 
sonnelles, vous  serez  pour  vos  concitoyens  de 
sages  intermédiaires  entre  leurs  besoins  el  leurs 
devoirs  ,  entre  leurs  droits  et  leuis  actions  , 
entre  leurs  facultés  et  leur  bonheur. 

Pénétrés  de  respect  pour  vos  personnes  ,  et 
pleins  de  confiance  dans  vos  lumières  ,  ils 
s'approcheront  de  vous  ,  moins  dans  le  dessein 
d'obtenir  ce  qu'ils  demandent,  que  poijr  savoir 
sî  ce  qu'ils  demandent  est  juste  ;  les  illusions 
f  de  l'intérêi  disparaîtront  devant  le  senlmient 
jSfofoiîd  dé  votre  justice,  et  les  espérances  trom- 
pées n'accuseront  plus  qu'elles-mêmes  de  leurs 
CTréUi's. 

Dans  les  premiers  âges  de  la  société  ,  les  pères 
étaient  arbitres  entre  leurs  enl'ans  ;  voilà  ce  que 
vous  serez  parmi  nous  ;  et  la  famille  ainsi  paci- 
fiée par  vos  arrêts  ,  vous  devra  une  partie  im- 
portante de   soir  bonheur. 

Celte  enceinte  fut  autrefois  rendue  fameuse 
par  des  intérêts  étrangers  au  culte  de  la  justice, 
par  des  attentats  contre  la  dignité  nationale 
èàns  la  personne  de  ses  magistrats  ,  par  des 
troubles  civils  nés  de  la  confusion  des  droits 
ou   du    déplacement   des   pouvoirs. 

Aujourd'hui  que  les  lots  de  la  puissance  publi- 
que sont  distribués  sagement  ,  vous  n'avez  plus 
à  iiîdouier,  ni  les  malheurs  ,  ni  la  fatale  céié- 
bfitè  des  lems  antérieurs,  car  nos  intérêts  poli- 
tiques sont  remis  en  d'autres  mains,  et  le  temple 
de   là  justice  ne   peut   plus  en   retentir. 

Plus  heureux  que  vos  devanciers  ,  vous  êtes 
appelés  par  une  constitution  qui  fixe  invariable- 
fiieni  vos  droits  ,  vous  êtes  choisis  par  un  gou- 
vernement fort  de  la  volonté  nationale  et  de 
l'aniouv  qu'il  inspire;  et  c'est  au  nom  d'une 
Kberié  aftermie  par  dix  années  de  victoires  et 
de  sacrifices,  c'est  au  miheu  d'un  peuple  dont 
k  bonheur  commence,  enfin,  c'est  sous  les 
ajuspices  de  la  paix  intérieure  et  l'espoir  de  la 
jiaix  générale  ,  que  vous  allez  prendre  l'exercice 
de  vos  fonctions. 

J'en  consacre  l'inauguration,  en  recevant  de 
vous  la  promesse  de'  fidélité  à  la  constitution 
que  la  loi   vous  prescrit.  'Vous  promettez,  etc. 

Tous  les  membres  da-  tribunal  ont  répété  la 
promesse. 

Pour    copie  conforme  , 
Le  secrétaire-général  depréfcciure  ,  signe  Et.  Mfjan. 


inaiin  jusqu'à  trois  heures  après  mi.li  .  au  secié- 
laiiat-généraldela  préteciuie.  Elles  voudioiu  bien 
se  munir  de  toutes  Icuis  pièces. 

L  1  V  K  E  S     DIVERS. 

Discours  qui  a  remporté  le  prix  au  jugement 
du  jury  central  d'instruction  du  département  de 
Vauciuse  sur  celte  quciiion  :  quels  sont  les 
moyens  de  prévenir  les  délits  dans  U  bociéié  : 
avec  cette   épigiaphe  : 

Quœgue  ipsc  miserrima  vidi. 
Par  C.    M.  Gillet ,  tribun,   ci-devant  accusaleur- 
public  piès  le    tribunal   criminel  du  département 
de  Seine   et   Oise  ;   seconde   édition. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  quai  des  Augusiins, 
n".  sS  ;  et  chez  Lefaour,  galeiies  de  bois  ,  Palais 
Egalité. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  P.epublioiie  et  des  Arts. 
Auj.  les  Prétendus  ,  opéra  ,   et  le  ballet  de  Paris. 

Le  i5  ,  la  1^''=  repr.  d'Hécitbe ,  op.  en  4  acies. 

Théâtre  Dii  la  rlie  Feydeaij.  Aujourdliui 
les  deux  Journées  ,  opéra  eiJ  3  actes  ,  suivi  de  Lise 
et  Colin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Maître  Adam  ; 
le  Portrait  de  Ficliing  ,  et  Chaulieu. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  rue  de  Thi  on  ville. 
Auj.  le  Mariage  du  Capucin  ;  Annette  et  Bazile  ,  et 
l Abbé  coquet. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Aujourd.  les  artistes  sociétaires  de  1  Odéon  don- 
neront le  Collatéral  ou  la  Diligence  à  Joigiiy  , 
suiv.  des  Voyageurs. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Aujourd.  Fénélon  ou  Us  Religieuses  de  Cambrai  , 
suiv.  du  Mariage  du  Capucin. 

Incessam.  la  i^"^  repr.  de  t  Innocent  acquitté  ; 
dom  Carlos  ou  Philippe  II  ,  roi  d'Espagne. 


PRÉFECTURE     DE     POLICE. 

Paris] .   le  9  floréal  an  8  de  la  république  française  , 
une  et  indivisible. 

Des  journaux  ont  annoncé  ,  il  y  a  quelques 
Jours  ,  la  découverte  d'un  tuyau  souterrain  pra- 
tiqué dans  la  nsàison.  et  dans  le  clos  du  citoyen 
lanchete  ,  père  ,  à  Passy  ,  pour  la  fraude  de 
i'ç;au-de-vie. 

Les  préposés  de  l'octroi  \  la  barrière  de  Passy 
onnsaisi,  le  5  de  ce  mois  ,  une  voilure  couverte 
de  paille  et  bâclice  avec  soin  ,  contenant  dix-huit 
cent  ciiiquanie-irois  bouteilles  d'eau-de-vie  ap- 
paitenani  au  citoyeii  Seguin  ,  de  Sevrés. 
Avis     imkortai^t. 

Le  préfet  de  police  invile  toutes  les  personnes 
qui  ont  oûienu  poui  Paris  des  mises  en  surveil- 
lance à  se  présenier  ,  dans  le  délai  d'une  déc;;de  , 
à  compter   de  ce  jour  ,   depuis  neuf    h-uics   du 
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Angleterre.  —  Londres  ,  le  5  floréal. 
Prix   des  fonds. 
Actions  de  la  banque  161  {.  —  Trois  pour  |. 
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Parlement    d'Angleterre. 

Les  trois  premières  résolutions  du  parlement 
d'Irlande  relativement  à  l'union  ,  ont  été  pro- 
posées le  i^""  floréal  par  lord  Grenville  et  par 
M.  Piti,dans  les  deux  chambres  ,  où  elles  ont 
également  passé. 

M.  Grey  à  répondu  à  M.  Pitt  par  un  discours 
d'une  grande  éloquence ,  qu'il  a  terminé  en  fc- 
sant  la  motion  de  présenter  à  S.  M.  une  adresse 
pour  la  supplier  de  faire  .«uspendre  loutes  les  me- 
suies  relatives  à  l'union  ,  jusqu'à  ce  que  le  libre 
consentement  du  petiple  irlandais  ait  été  constaté. 
Sa  motion  a  été  rejetée  à  la  majoriié  de  236  voix 
contre  3o. 

M.  Pitt  a  proposé  dans  la  même  séance  que  vu 
l'état  du  change  avec  la  ville  de  Hambourg, 
la  banque  fût  autorisée  à  faire  passer  sur  le  con- 
tinent les  remises  dues  pour  les  subsides  des 
puissances  étrangères ,  en  matières  et  non  en 
papier,  comme  cela  se  pratiquait. — Adopté.' 
Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes 
du  2  floréal,  lord  Levisham  a  présenté  une  pé- 
tition des  manucfacturiers  du  comté  de  Glocesier 
contre  la  clause  du  projet  de  l'union  qui  per- 
met l'exportation  des    laines   d'.Angleierre. 

La  chambre  s'est  formée  ensuite  en  comité 
pour  s'occuper  des    articles  de   l'union. 

M.  Pitt  ,  en  proposant  la  résolution  relative 
aux  finances,  a  observé  qu'il  en  avait  exposé 
la  veille  les  principaux  traits  ,  et  qu'entrer  dans 
les    détails,   ce  ne  seiaitque    se   répéter. 

Le  docteur  Lawrence  a  inviié  le  comité  à  ne 
point  adopter  un  système  dont  les  résultats  puis- 
sent êtie  inégaux.  C'est  la  première  fois  ,  a-til 
ajouié,  qu'on  a  proposé  dans  un  corps-légidatif 
de  taire  imiiosur  des  taxes  par  ceux  qui  ne 
doivent  pas  les  supporter.  Cent  nicmlncs  éiraii- 
g:rs.  suivant  la  icsolulion  ^  taxeraient  la  Gtandc- 
Breiagne,  et  llilande  serait  imposée  par  55S  mem- 
bres qui   n  ont    aucun  rapport  avec   elle.  Il  a  fini 


par  demander,  que  les  contributions  .lue  devront 
payer  les  deux  naiioiia  ,  lussent  fixées  par  leur? 
repréitmaii;)  respeMils. 

M.  Pilt  ,  a  répliqué  qu'il  était  éionné  d'ea- 
tendie  piopciscr  un  si  terrible  letncde  pour  un 
si  petit  iiitonvéïiicnt  ,  et  que  ce  seiait  insulter 
au  bon  Sens  du  couiilé  que  de  cotr.ballre  1  ar- 
gitment    du  savant  membre. 

La  résolution  a  été  Djouinte. 

Le  chancelier  de  léchiquier,  dins  la  sé.rnce 
du  3  ,  a  l'ail  la  motion  de  U  tiuisieinc  lecture 
du  bill  qui  auioiise  k.";  minislics  à  Cféer  des 
billets  de  léchiquier  siai  le  ciédil  des  difleiens 
octrois  accordés  ou  à  actordcr  dans  1  année. 

M.  Tieme)  a  demandé  le  renvoi  à  huit  jours, 
et  la  torinaiion  d  un  comiié  seciet  ,  en  disant  i]u  il 
ne  petit  croire  qu  on  vole  un  emprunt  de  bdis 
de  léchiquier  ,  payable 'en  espèces  ,  sans  être  sûr 
que  la  banque  pourra  en  laiie  la  déliviancc , 
surtout  d  api  es  l'aiiicle  qui  autoriS'^S.J.!.  à  touiiiir 
le  subside  de  ses  alliés  en  esieces  ou  en  lingots. 

M.  Pilt  a  tépéié  ce  qu'il  avait  déjà  avancé  ,  que 
le  gouverneur  et  la  majorité  des  directeurs  de  la 
banque  étaient  d'opinion  que  le  paiement  des 
subsides  eu  espèces  serait  plus  av.  ni.igeux  ,  et 
que  la  banijue  pouvait  sans  inconvénletit  lournir 
en  même  lems  aux  subsides  et  à  ses  paiemens. 

M.  Samuel  Thornton  a  observé  -que  l'tifet  de  la 
mesure  du  paiement  des  subsides  en  espèces  serait 
d'un  côié  de  faire  baisser  le  change  ,  de  l'autre  , 
de   faciliter   limporlatiou    des    grains. 

M.  Pitt  a.  rappelé  à  M.  Tierney,  qui  venait  de 
dire  que  ,  si  la  chambre  avait  imaginé  que  les 
subsides  fussent  payés  en  espèces  prises  de  la 
bancjue  ,  elle  ne  les  eût  jamais  accordés;  M.  Pitt 
lui  a  rappelé  que  ,  quand  il  fui  question  des  sub- 
sides étrangers ,  il  fut  stipulé  qu.;  le  paiement  se 
ferait  de  la  manière  la  plus  économique. 

M.  Tierney  a  répondu  que  ses  discours  pou- 
vr.icnt  ne  pas  laire  sur  ses  auditeurs  1  impres- 
sion qu'il  desirait,  mais  qu'il  emploierait  tous  les 
moyens  que  Dieu  lui  avait  donnés  pour  exciter 
la  nation  entière  contre  un  ministre  aussi  prodi- 
gue de  ssng  et  d'argent -,  qui  nouriissait  les  soldats 
de  l'empereur ,  au  lieu  de  songer  à  la  subiistance  du 
peuple  anglais.  La  banque  ,  a  demandé  M.  Tier- 
ney ,  paitra-i-elie  aujourd'hui  des  subsides  en 
espèces ,  quand  elle  ne  p;.ut  pas  rembourser  ses  pro- 
pres billets'?  Voilà,  a-t-il  ajouté,  des  difficultés 
auxquelles  le  ministre  ne  sait  échapper  qu'avec 
ses  emporteniens   ordinaires. 

M.  Pitt  a  cherché  à  justifier  sa  véhémence  , 
non  par  la  disposition  qu  y  pouvait  avoir  son 
caractère  ,  mais  par  la  nécessité  de  montici  , 
a-l-il  iht,  que  les  poumons  de  son  adversaire  ne 
lui  en  imposeraient  point ,  et  tiue  cclui-ci  pouvait 
user  de  tous  les  moyens  que  Dieu  lui  avait  don- 
nés pour  défendre  ,  avec  autant  d  opiniâtreté  que 
de  défaut  de  jugement,  une  cause  qu  il  n'avait 
su  discuter  jusqu'à  piésent  qu'avec  des  discours, 
incendiaires. 

M.  Tierney  avait  commencé  à  répliquer ,  lors- 
que IVl.  Wilbciiorcc  s'est  interposé  dans  le  débat , 
c!  le  bill  a  été  lu  pour  la  troisième  fois  ,  et  a 
passé. 

C'est  aujourd  hui  ,  5  floréal,  que  M.  Pitt  doit 
présenter  le  nouveau  bill  d  amendement  relatif  à 
l'impôt  sur  le  revenu.  On  assure  qu'il  aura^subi 
des  modifications  considérables.  Si  ce  bill ,  au 
lieu  d'être  une  mesure  temporaire  ,  est  un  sytême 
fixe  ,  ce  .".era  un  des  plus  grands  changemens 
qu'aura  éprouvé  l'Angleterre.  On  attend  avec  im- 
patience le  résultat  des  débats. 

Le  comle  de  Saint-Vincent  ,  malgré  l'afTaiblis- 
sement  de  sa  santé,  s'est  déterminé  à  accepter  le 
commandement  de  la  flotte  à  la  place  de  lord 
Blidporl.  Il  est  pani  pour  Portsmouth  ,  otî  son 
pavillon  a  été    arboré  sur  k  Namardcgo. 

Les  iroupes  récemment  embarquées  sont  encore 
retenues  à  1  orbay  par  les  vents  contraires  et  peut- 
êtie  par  d'autres  circonstances.  On  croit  que  leur 
destination  est  changée  ,  et  qu'il  n'est  plus  ques- 
tion d'une  expédition  dans  la  Méditerranée.  On 
dit  ces  iroupes  desdnées  à  remplacer  celles  qui 
doivent  eue  envoyées  des  garnisons  de  Minorque 
et  de  Gibraltar  à  la  Jamaïque  ,  et  l'on  désigne 
sir  Cliailes  Stuart  pour  succéder  au  comte  de 
Balcarras   dans   le    commandeirieiit   de   cette   île. 

On  vient  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  mort 
de  l'amiral  Vandeput ,  tiui  commandait  la  station, 
d  Hallifjx.  L'amiral  sir  W.  Paiker  lui  succède. 
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Primedi ,   1 1  Jloréal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le  Mo  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvememeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  É  II   I  E  U  R. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  bjioréal. 

VarlaMnt.  —  Séance  de  la  chambre  des  communes  , 
du  1"  floréal. 

M.  Pitl  demande  que  ,  conforrnément  à  l'ordre 
du  jour  ,  la  chambre  se  forme  en  comiié  pour 
prendre  en  considération  le  message  de  sa  majesté  , 
telativemenl  à  l'union. 

RI.  Jones  annonce  l'intention  de  s'y  opposer. 

M.  Pitt  observe  qu'il  s'agit  d'une  mesure  dont 
Te  principe  est  déjà  reconnu  par  la  chambre,  et 
«jueles  Formes  d'un  comité  offrirontplus  de  latitude 
aux  objections  que  l'honorable  membre  pourrait 
élever  contre  les  dispositions  du  plan  d'union. 
'■  M.,Jones  répond  que  jamais  il  n'a  concouru  au 
principe  de  l'union  ,  et  que  plus  il  a  téfléchi  à 
celle  mesure  ,  plus  il  en  a  reconnu  la  tendance 
funeste  ;  qu'il  aurait  cru  que  les  ministres  ,  ayant 
égard  à  l'éloignement  du  peuple  irlandais  pour 
l'union  ,  se  seraient  désistés  de  leur  plan;  mais  que 
c'est  avec  regret  qu'il  les  a  vus  recouriraux  moyens 
de  corruption  pour  le  mettre  à  exécution.  Ils  se 
'sont  dit: 

tlulere  n  nequeo  Superos  ,  Acheronta  movebo. 

La  question  mise  aux  voix ,  la  formation  du 
comité  a  lieu. 

M.  Pitt.  u  Les  sentimcns  des  deux  chambres 
au  sujet  dé  cette  grande  mesure  ont  été  for- 
mellement énoncés  pendant  la  session  dernière, 
par  un  concours  d'opinions  presqu'unanimes  i 
le  résultat  des  discussions  du  parlement ,  n'a 
pu  que  les  confirmer.  Je  ne  reproduirai  point 
ces  principes  établis  ;  je  me  bornerai  à  rappeler 
au  comité  que ,  dans  une  question  de  cette 
importance  ;  tes  considérations  particulières ,  les 
•clauses  isolées  méritent  moins  d'attention  que 
l'ensemble  du  plan  ,  l'enchainement  général  de 
■ses  parties.  C'est  sous  ces  rapports  étendus  que 
nous  devons  l'envisager.  Il  est  une  autre  con- 
sidération qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ; 
mais  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  la  recom- 
mander au  comité;  elle  sort  du  sentiment  mag- 
nanime et  généreux,  qui,  dans  un  pacte  entre 
<ieux  parties  inégales  .  fait  croire  au  plus  fort, 
qu'il  est  tenu  d'accorder  au  plus  faible  des  con- 
ditions avantageuses.  Il  convient  de  prouver  que 
nous  ne  sornmes  point  guidés  par  l'égoïsme  et 
par  des  motifs  sordides ,  que  nous  ne  recher- 
chons point,  comme  on  l'a  voulu  insinuer,  une 
augmentation  partielle  de  revenu.  (Allusion  au 
passage  du  discours  de  M.  Jones.)  Il  convient 
de  prouver  que  nous  regardons  le  bonheur  de 
llrlande  comme  le  nôtre,  que  nous  voulons 
conduire  ses  lorces  ,  ses  ressources  ,  sa  grandeur 
sa  prospérité  de  paix  avec  celles  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  enfin  que  notre  but  unique  est  d  é- 
tablir  entre  les  deux  pays  une  harmonie  réelle, 
une  concorde  inaltérable  ,  et  de  pouvoir  par 
cet  heureux  accord,  parer  à  toutes  les  attaques 
de  l'ennemi  commun  et  à  tous  les  effets  impré- 
vus du  hazard.  Il  serait  superflu  de  m'arrêter 
plus  long-tems  sur  les  vérités  qui  prouvent  Futilité 
de  celte  grande  mesure,  dont  j'espère  voir  l'ac- 
£oniplibsement   avant   la  tin   du  siècle. 

"  Je  passerai  maintenant  à  l'exposé  des  ré- 
solutions ,  qui  ont  reçu  la  sanction  du  parle- 
iricnl   dirlande. 

"  Le  premier  et  le  second  article  ,  par  lequel 
Ja  succession  à  la  couronne  est  réglée ,  n'ont 
rien   de  nouveau. 

ji  Le  troisième  statue  que  le  royaume-uni  sera 
représenté  dans  un  seul  et  même  parlement.  J'ap- 
pelçrai  d'abord  l'atteniion  du  comité  sur  la  com- 
position future  de  la  chambre  des  communes. 
Fixer  convenablement  le  nombre  des  membres 
qui  devraient  y  siéger  pour  l'Irlande  ,  serait  , 
sans  doute  ,  une  chose  difhcile  ;  mais  ,  je  n'attache 
point  une  extrême  importance  à  ce  nombre.  Il 
tuflit  que  les  intérêts  des  représentés  puissent  être 
axposés  et  défendus  par  leurs  repiésentans  dans 
une  légiblalure  commune.  Cependant,  comme  il 
faut  fixer  un  nombre  quelconque  ,  il  faut  aussi 
adopter  une  base  ,  et  je  n'en  connais  point  de 
plus  juste  que  celle  qu  a  suivie  le  parlement  d'Ir- 
lande :  la  proportion  de  la  population  et  des 
;^evenus  des  deux  royaumes.  Celte  ^noportion  est 


de  2  à  10  ;  et  te  parlement  irlandais  s'y  conforme, 
en  proposant  too  membres  ,  qui  font  à  peu  près 
le  5"^  du  nombre  des  membres  composant  cette 
chambre.  Qiielques  objections  se  sont  élevées 
contre  la  distribution  de  ces  cent  membres  ;  elle 
me  paraît  cependant  équitable,  et  surtout  disposée 
pour  ne  point  accroître  l'influenci  de  la  couronne  : 
68  membres  doivent  représenter  les  comtés  ,  la 
ville  de  Dublin  et  de  Cork.  Le  reste  sera  nommé 
par  les  principales  villes  et  bourgs.  Les  intérêts 
des  propriétaires  territoriaux  et  les  intérêts  du 
commerce  se  trouvent  également  observés  par 
cette. répartition.  Le  comité  ne  méconnaîtra  point 
l'avantage  d'un  règlement  ,  qui  pourvoit  à  la  re- 
présentation de  llrlande,  sans  toucher  à  nos 
droits  parlementaires  ,  et  en  laissant  subsister  le 
parlement  britannique  dans  toute  son  intc2;rité. 
Ce  règlement  s'appuie  sur  des  exemples  précé- 
dens  ;  l'union  de  l'Ecosse  et  l'union  de  la  prin- 
cipauté de  Galles.  Dans  ces  deux  époques  mé- 
morables ,  le  plus  grand  soin  fut  pris  pour  n'ap- 
porter aucun  changement  à  la  représentation 
britannique.  Nos  ancêtres  prévoyaient  qu'elle  cor- 
respondait à  tous  les  besoins  d'une  législature  in- 
térieure. J'ajouterai  ,  qu'à  moins  d'une  nécessité 
impérative  ,  si  l'union  entraînait  quelque  danger 
pour  la  forme  de  notre  représentation  ,  je  me 
garderais  d'en  presser  la  mesure.  (Ecoulez! 
écoutez  !  s'écrie-t-on  des  différentes  parties  de  la 
chambre).  Je  sais  que  l'on  m'imputera  d'avoir 
changé  de  sentiment  ,  d'avoir  été  jadis  partisan 
d'une  réforme  dans  le  parlement.  Je  ne  crains 
point  de  faire  connaître  mes  plus  secrettes  pen- 
sées ,  ni  d'ouvrir  une  discussion  à  ce  sujet.  Les 
opinions  cèdent  souvent  au  lems  et  aux  circons- 
tances. C  est  une  chose  reconnue  aujourd'hui  , 
qu-B-  lors  même  qu'une  innovation  devient  né- 
cessaire ,il  faullaissersubsisterce  qui  ne  demande 
pas  à  être  indispensablemenl  chan,gé.  Toutemesure 
nouvelle  ne  doit  entraîner  que  les  simples  chan- 
gemens  nécessaires  pour  la  rendre  plus  efficace. 
On  se  souvient  d'ailleurs  que  ceux  qui  soutinrent 
ie  plus  ardemment  le  plan  d'une  réforme  ,  ne 
purent  Convenir  ni  du  mode  ,  ni  de  l'époque 
propre  à  l'exécuter;  et  l'on  conviendra  que  ,  si 
dans  tout  tems  ,  elle  a  présenté  des  d  fiicultés  qui 
paraissaient  insurmontables  ,  il  serait  peu  sage  de 
lier  aujourd  hu)  la  question  d'une  réforme  à  celle 
de  l'union.  Je  suis  d'ailleurs  fondé  à  croire  que 
nul  changement  dans  la  représentation  nationale 
ne   pourrait  la  perfectionner. 

Ici  ,  M.  Pitt  observe  que  s'il  existe  dans  les 
deux  royaumes  des  lois  pour  empêcher  qu'un 
trop  grand  nombre  de  personnes  possédant  des 
places  à  la  disposition  de  la  couronne  ,  ne 
puisse  siéger  dans  la  chambre  des  communes  ,  | 
ces  lois  sont  cependant  moins  rigoureuses  en 
Irlande  qu'en  Angleterre.  M.  Pitt  propose  que 
dans  aucun  cas,  les  membres  irlandais  occupant 
de  pareilles  places ,  ne  puissent  excéder  le  nom- 
bre de  vingt.  —  Il  passe  ensuite  à  ce  qui  con- 
cerne la  chambre  des  pairs  :  la  proportion  adop- 
tée par  le  parlement  diriande  est  conforme  à 
celle  qui  fut  admise  lors  de  l'union  de  1  Ecosse. 
—  Quant  à  l'éligibilité  des  pairs  irlandais  à  la 
chambre  des  communes  ,  ce  ne  sera  point  une 
nouveauté.  Plusieurs  membres  actuels  de  la 
chambre  jouissent  du  droit  de  séance  à  la  cham- 
bre des  pairs  en  Irlande.  —  La  pairie  d'Angle- 
terre ne  ressemble  point  aux  autres  pairies  , 
elle  séleve  ,  pour  ainsi  dire  ,  du  sein  des  com- 
munes ;  c'est  dans  la  chambre  des  communes 
que  se  forment  les  héritiers  présomptifs  des  pairs  ; 
ils  y  passent  souvent  plusieurs  années  avant  de 
recevoir  leurs  titres.  Delà  cet  accord  qui  règne 
dans  ce  pays  entre  les  pairs  et  les  communes  , 
tandis  que  chez  les  autres  peuples,  ces  corps  sont 
[  fréquemment  en  opposition, 
i  (  Demain  la  fin  du  discours  de  M.  Pitt  et  celui  de 
M.  Grey.) 

\      Dans  la  chambre  des  pairs  (  séance  du   même 

I  jour   !'"■  floréal)  ,  lord  Filz-'William  pencha  pour 

1  remettre  la  discussion  des  articles  relatifs  à  l'union, 

jusqu'à  ce   qu'ils   eussent  été    adoptés  par  l'autre 

i  chainbre  ;  il   se  fondait  sur  la   supposition    que  , 

'  dans  une  question  de  celte  importance,  diverses 

clauses  recevraient  sûrement  des  amendemens.  Il 

défère  cependant  aux  motifs  que  lord  Grenville 

allègue  pour  ne  point  différer  la  discussion. 

Lord  Holland  ,  un  des  opposans  à  la  formatio 
du  coniiié  ,  s  élant  levé  pour  répliquer  à  lor 
Grenville  ,.ie  lord-chancelicr  voulut  l'engager  ^, 


suspendre  de  quelques  momens  ses  objections, 
pour  laisser  former  le  comité,  conformément 
aux  ordres  de  la  chambre  ;  sur  une  observation 
du  comte  de  Derby  ,  qu'aucun  membre  n'était 
autorisé  à  révoquer  en  doute  le  droit  qu'un  pair 
siégeant  dans  la  chambre  avait  de  répliquer  dans 
tous  les  cas,  un  murmure  s'éleva,  et  plusieurs 
voix  firent  entendre  ces  paroles  :  tout-à-fait  irre- 
gulier.  Lord  Holland  reprit  la  parole  ,  et  il  re- 
marqua qu'il  avait  entendu  tord  Grenville  parier 
quatorze  fois  dans  les  mêmes  débats.  La  question 
mise  aux  voix  pour  la  formation  du  comiié  passa 
à  la  majorité  de  82  contre  3.  Ces  dernières  lurent 
celles  de  lord  Holland  ,  du  comte  de  Derby  et  de 
lord  King.  (Nous  rapporterons  plus  en  détail  les 
débats  de  celle  séance  qui  s'est  terminée  ,  comme 
nous  l'avons  dit  hier^  par  l'adoption  des  trois 
premières  résolutions  relatives  à  l'union. 

(  Extrait  du  Courier  de  Londres  et  du  Morning- 
Chronicle.  ) 

Lord  Carysfort  est  décidément  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin.  L'amirauté  a  donné  or- 
dre d  équiper  le  Windsor-Castle  ,  de  98  ,  pour  la 
Méditerranée.  Des  mouvemens  d'insurrecnon  qui 
avaient  éclaté  dans  lîle  de  Ceybn  ,  ont  élé  ,  dit- 
on  ,  calmés  par  lés  soins  du  général  de  Meurton. 

Les  directeurs  de  la  banque  ont  annoncé  au 
Stock  exchange  que  la  banque  ferait  les  3  ,  4  ,  5  , 
6  et  7'  paiemens  de  lemprunt  de  20  millions  et 
denji  sterl.  On  parle  de  changemens  prochains 
dans  les  reglemens  commerciaux  de  la  compagnie 
des  Indes. 

INTÉRIEUR. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Suite  du  tableau  des  départemens  et  des  arrondissemens 
communaux  de  la  république  française. 

DÉPARTEMENT     DU     PuY-DE-DÔME. 

I".  Arrondissement. 
Noms   des   canîonj'.— Mpntaigu.  Menât' Saint- 
Gervais.  Montel-de-Geta:.  Pionsat.  Manzai.  Com- 
bronde.  Artonne.  Aigueperse.  Rondans.  Ennezat. 
P.iom.  Volvic.  Pont-Gibaud.  Pontaumur.  GiaL 
s'.    Arrondissement. 
Noms  des  cantoni.  —  Châieldon.  Saint  -  Remy. 
Vollore.  Courpierre.  Lezoux.  Thiers.  Maringues. 
AugeroUcs. 

3=.  Arrondissement. 
Noms  des   cantons.  —  Cunlhat.    Saint  -  Amand. 
Roche-Savine.  Ambert.  Saint-Anthème.  'Viverols. 
Arlant.  Marsac.  Saint-Germain-l'Herm.  OUiergues. 
4°.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Herment.  Olby.  Charaail- 
1ères.  Ccbazat.  Gerzat.  Pont-sur-Allier.  Vertaison. 
Salmeranges-et-Ravel.    Mozun.    Tours.  Vie -sur- 
Ailier.    Mirefleurs.    Chauriat.    Blllom.    Cournon. 
Clermonl-Puy-de-Dôme.    Les    Martres-de-Vayre. 
Mouton.  Plauzat.  Saint-Amand-Talende.  Roche- 
fort.  Bourg-Lasiic.  Aubière.  Beaumont.  La  Roche- 
Blanche. 

5'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Tauves.  Saint-Pardoux-la- 
Tour.  Murol.  Besse.  Eglise  -  Neuve.  Champeix. 
Néchers.  Issoire.  Sauxillanges.  Lamongie.  Brassac. 
Saint-Germain-Lambron.  Ardes.  Vodable. 

DÉPARTEMENT    DES     BaSSES-PïKÉNÉES. 

1"^*.   Arrondissement. 

Noms  descantons.  —  Garlin.  Conchez.  Lerabeja. 
Montaner.  Morlans.  Ponlacq.  Nay-Pau.  Theze. 

9'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Monein.  Lassembe.  Arudy. 
Bielle.  Acous.  Aranieis.  SainteMarie-d'Oleron. 
Léron. 

3^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — Donsezain.  Mauléon.  Barcus. 
Tardets.  Sunharetle.  Saini-Palais.  Garris.  Ihoidy. 
Ossés.  Larceveau.  Sainl-Jean-Pied-de-Port.  Saint- 
Etienne-de-Baigory. 

4°.  Arrondissement. 

—  Noms  des  canlonsC  —  Bayonne.  Hasparreni 
Bidaehe.  Came.  La  Basiide  -  CUirance.  Sriini- 
Marlin  -  d'Arberoux.  Macaye.  Espelelte.  Sare, 
Samt-Jean-de-Luz.  Ustatiiz-Biarniz.  Moii^itcrre. 
Bardos.  Urrugne.  Saiut-Pée.  Cambo. 


894 


S'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Sallies.   Orthez.    Afthès. 
Azzac.  Lagor,  Navatreins.  Sauveterre. 

DÉPARTEMENT    DES    HaUTES-PyRÉNÉES. 

1'^'^.  Arrondissement. 
JVoms  des  cantons.  —  Castelnau-de-Riviere-Basse. 
Maubourguet.  Eabasteins.  Saint-Séver-de-Rustan. 
Trie.   Galan.    Tournay.  Tarbes.    Ossun.  Vic-Bi- 
goire.  Aubarède.  Beinac-de-Bat.   Ibos. 
2*.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Casielnau  -  de  -  Magnoac. 
Mauleon-en-Magnoac.  La  Barthe-de-Ncste.  Nes- 
tier.  Mauléon-en -BaTousse.   Bordères.   Arreau. 
Campan.  Sarrancolin.  Bagnères-de-Bigorre.  Lan- 
nemezan.  Bourg.  Vielle.  Saint-Laureni-de-Neste. 
3'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  Saint-Pé.  Lourde.  Juncalas. 
Prechac.  Luz.  Saint-Savin.  Aucun.  Argelles. 

DÉPARTEMENT-BES   PyRÉNÉES    ORIENTALES. 

i".   Arrondissement. 
Noms   des   cantons.  —  Estagel.  Candies.  Sainl- 
Paul-de-Fenouilhet.  Latour-de-France.  Rivesaltes. 
Saint-LauTent-de-la-Salangue.    Perpignan.    Elne. 
Thuir.   Pezilla.   MiHas. 

a'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — 'Collioure.    Ceret.   Arles. 
Letech.  Laro(jue-d'Albere. 

3*.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Fromigueres.  Mosset.  Sour- 
ria.  nie.  Vinça.  Prades.  Corneilla.    Olette.  S.alla- 
gousse.  Ur.  Mont-libre. 

DÉPARTEMENT    DU     BaS-RhIN. 

i'''.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — Landau.  Billigheim.  Befg- 
zabern.  Dahn.Wissembourg.  Candel.  Laulerboufg. 
Soullz-sous-Forêts.  Mederbronn. 
2'.  Arrondissement. 
.Homs  des  cantons.  —  Harskirchen.  Saar-Union. 
WoKskirchen.  Drulingen.  Ingweiler.  Bouxweiler. 
Hochfelden.  Saverne.  Maurmontier.  Diemeringen. 
Lapetitç'Pietre. 

3^.  Arrondissement. 
Noms  dts  cantons. — Haguenau.  Fort-Vauban. 
Bischwiller.   Ober-Haubergen.   Strasbourg.  Geis- 
poltzeim.  Molsheim.  Wasselonne.  Truchtersheim. 
Brumath. 

4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Rosbéim.  Oberhenheim. 
Erstein.  Benfeldcn.  Marckolsheim.  Schelestat. 
-Ville.  Barr. 

DÉPARTEMENT    DuHaUT-RhIN. 

i".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Ammerschwir.  Sainte- 
Marie-aux-Mines  ,  et  Sainle-Croix-aux-Mines*  Ri- 
bauviller.  Colmar.  Riquewihr.  Horbourg.  Neuf- 
Brisach.  Ensisheim.  Munster.  Soullz.  Poutroye. 
Turkheim.  Equisheim.  Roustach. 
2'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — •  Habsheim.  Loustterbach. 
Landser.  Huningue.  Ferrette.  Alikirch.  Mulhau- 
sen.  Hirsingen. 

3*.  Arrondissement. 

Noms    des   cantons.    —    Delemont.    Gloviller. 
■Vicque.    Reinach.    Lauston.    Moulier.   Malleray. 
Counelary.  Bienne.  Lancuveville. 
4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Porentruy  Chevenez. 
Damphreux.  Cornol.  Epauvillers.  Saint-Braix. 
Seigne-Légier.  Saintc-Ursanne.  Audincourt.  De- 
sandans.  Monibelliard. 

5'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Thann-Cernay.  St.-Amarin. 
Fontaine.  Dannemarie-Delle.  Belfort.  Giromagny. 
Massevaux. 

DÉPARTEMENT     DU     RhÔNE. 

!"■.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Saint-Igny-Devers.  Mont- 
sols.  Viiliers.  Belleville.  Villefranche,  ir.tra  mitros. 
Arnas  ,  ou  Villtfrancbe  ,  extra  muros.  Anse. 
Bois-dOingt.  Tarare.  Amplepuis.  Thizy.  Bgaujeu. 
Chamelet. 

2=.  Arrondissement. 

■  Noms  des  cantons.  Lyon  et  ses  faubourgs.  La- 
guillotiere.  Bessenay.  L'Arbresle.  Ghasselay.  Neu- 
ville. Saint-Cyr-au-Monl-d'Or.  Saint-Genis'-Laval. 
Millery.  Gévors.  Sainte-Colombe.  Condrieu.  Wor- 
nani.  Saint-Symphorien-sur-Coyse.  Saint-Laurent- 
de  Chamousset.  Vaugneiay.  Yseton. 

■  DÉPARTEMENT    DE   SaMBRE    ET   MeUSE. 

1''.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Naraur.  Emines.  Eghesée. 

Spy.  Gembloux.  Fosser.   Andenne  Wierde. 

2'.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Dinant.  Bouvignes.  Bcau- 

craing.  Ciney.  Florennes.  Waicourt. 


3'=.  Arrondisscmejii. 

Noms   des  cantons.  —  Marche.  Clcrhiyd.  Dur- 

buy,  Havelange.  Rochefon.  Laroclic. 

4=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Sai.nt-Hu'iLri.   NassogOC. 

Wellin.  Orchiraont,  Gedinne.  Viiiinci. 

L  ;  5!,..':  demain. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Fin  de  l'Instruction  pour  l'excnilion  de  laloidu  T  ger- 
minal, et'du  règlement  des  consuls  du  i"'  Jtoréal 
suivant  ,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  4  du  mime  kkm  .  et  adressée  aux  préfets  des 
département  par  U  conseitier-d'état  chargé  spécia- 
lement di'.s  pjnts  et  chaussées  ,  canaux,  taxe  d en- 
tretien ,  et  cadastre. 

Chapitre  V. 
Ferme. 
Au  moyen  de  la  réduction  du  tarif  de  la  taxe, 
prononcée  par  l'article  i"  de  la  loi  du  7  germinal 
an  8,  et  de  ia  faculté  accordée  aux  fermiers  ac- 
tuels par  l'article  YV  de  la  même  loi ,  de  demander 
la  résiliation  de  leurs  ba-ix ,  le  gouvernement 
doit  compter  sur  une  nouvelle  mise  en  ferme 
des  barrières  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique. 

Lautotisation  qui  lui  est  donnée  par  l'article 
III  de  la  même  loi ,  d'affermer  la  perception 
de  la  taxe  ,  sans  cumulation  de  la  charge  d'en- 
tretenir la  route  ,  est  une  mesure  administrative 
dont  on  doit  recueillir  les  plus  grands  avantages. 
Il  importe  ,  quant  à  présent,  de  l'appliquer 
à  tous   les    dépaTtemens. 

Vous  voudrez  bien  ,  en  conséquence  ,  ne 
meure  aux  enchères  prochaines  que  la  percep- 
tion de  la  taxe,  dégagée  de  la  charge  d'entre- 
tien ,  conformément  au  modèle  de  procès-ver- 
bal  que  je  joins  à  la  présente  instruction. 

Quant  aux  diverses  opérations  relatives  à  la 
ferrhe  des  barrières ,  il  me  paraît  nécessaire  d'en 
établir  ici  la  série  ,  et  de  présenter  quelques  ob- 
servations d'après  lesquelles  il  puisse  être  pro- 
cédé par-tout  avec  uniformité  et  po'ar  le  plus 
grand  avantage. 

Par  la  circulaire  que  je  vous  ai  adreisée  le  18 
germinal  .  je  vous  ai  invité  à  vous  occuper  des 
adjudications  auxquelles  il  doit  être  procédé  , 
et  à  préparer  tous  les  moyens  qui  peuvent  ac- 
célérer cette  opération. 

Vous  avez  àindiquer ,  par  affiches ,  le  jour  précis 
où  vous  procéderez  aux  nouvelles  adjudications. 

Vous  devez  vous  rendre  certain  de  l'apposi- 
tion de  ces  affiches  ,  par  certificats  des  maire 
ou   adjoints. 

C'est  ainsi  que  vous  serez  rassuré  sur  la  pu- 
blicité donnée  à  l'annonce  .  et  que  vous  pourrez 
espérer  un  plus  grand  n'ombre  de  concurrens. 
Le  but  que  vous  devez  vous  proposer  dans 
l'adjudication  des  barrières  ,  doit  être  d'affermer 
partiellement ,  autant  que  possible. 

La  ferme /iarft«//e  est,  sous  tous  les  rapports, 
considérée  comme  la  plus  productive,  puisqu'elle 
est  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  pré- 
tendans. 

Les  adjudications  ne  doivent  se  composer  de 
plusieurs  barrières ,  que  lorsque  leur  réunion  est 
reconnue  plus  avantageuse  sous  le  rapport  du 
produit ,  ou  indispensable  à  raison  des  localités. 
Ce  collectif  doit  avoir  alors  pour  maximun.  le 
nombre  de  barrières  désigné  dans  l'article  XIII  de 
la  loi  du  14  brumaire  ap  7  ,  et  il  ne  devra  s'o- 
pérer qu'en  vertu  d'une  décision  expresse  et 
motivée  ,  que  vous  prendrez  à  l'avance. 

Quant  à  la  base  de  la  première  mise  à  prix  , 
l'article  XVI  du  règlement  doit  être  la  règle  de 
votre   conduite. 

Lorsque  vous  aurez  rassemblé  les  prétendans 
aux  fermes  des  barrières  ,  vous  devrez  ,  confor- 
mément à  l'article  XV  du  règlement ,  n'admettre 
aux  enchères  que  ceux  qui  présenteront  une 
garantie  suffisante  pour  la  sûreté  des  routes  et 
pour  l'exécution  de  leurs  engagements. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  garantie  résultant 
du  cautionnement  en  immeubles;  c'est  une  sûreté 
morale  que   le  gouvernement  exige. 

Il  veut  que  le  citoyen  qui  vient  dans  l'inten- 
tion d'enchérir  ,  soit  connu  du  magistrat  ,  ou 
présenté  par  une   personne  connue. 

L'article  du  règlement  qui  vous  donne  l'au- 
torité d'éloigner  un  citoyen  des  encheies  par 
décision  non  motivée  ,  est  un  acte  de  la  grande 
confiance  que  le  gouvernement  attache  à  linsii- 
tution  des  prèlets  :  plus  celte  disposition  les  met 
dans  des  voies  aibitraires,  plus  ils  doivent  en 
user  avec  circonspection  ;  l'exclusion  donnée  à 
un  citoyen  .honnête  et  solvable  ,  serait  un  acte 
humiliant  pour  lui  ,  et  exciterait  des  plaintes 
légitimes   en  abus  d'autorité. 

Vous  éviterez  ce  danger,  en  vous  pénétrant 
de  1  esprit  du  règlement  ,  qui  veut  vous  ménager 
les   moyens    d'exclure  , 

1°  Cette  classe  d  hommes,  sans  foi  et  sans 
morale  ,   qui    usurpe   les   adjudications,    et   qui 


ittipose  des  contributions  sur  ks  citoyens  hon- 
nêtes ,  lorsque   le   dégoût  ne  les  a  pas  écartés. 

2°  Tout  citoyen  qui  ,  quoique  solvable ,  aurait 
une  réputation  telle  ,  que  son  placement  sur 
la  route  pourrait  être  inquiétant  pour  la  police 
et   pour  la  smeté. 

Telles  sont  les  règles  du  jugement  que  vous 
aurez  à  porter  sur  les  enchérisseurs  ;  je  les  recom- 
mande à  votre  sagesse. 

L'adjudication  terminée  ,  l'acte  sera  clos,  séante 
tenante  ,  en  présence  des  adjudicataires  ,  qui  , 
par  le  fait  seul  du  proclamât,  seront  fermiers  iti- 
commutables  pendant  la  durée  du  bail  ,  indé- 
pendamment des  lorm.ililés  à  remplir  par  eus 
avant  leur  mise  en  jouissance. 

Conformément  à  l'article  XI  du  règlement,  le 
premier  bail  doit  ,  à  quelque  époque  qu'il  doive 
commencer  ,  expirer  au  dernier  jour  complé- 
mentaire de  l'an   9. 

Tout  adjudicataire  doit  fournir ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication,  caution  en  im- 
meubles de  la  valeur  d'une  année  du  prix  de  son 
bail,  et,  dans  le  jour  suivant  ,  justifier  par  quit- 
tance en  bonne  forme  ,  qu'il  a  payé  le  quart  à 
l'avance  du  prix  annuel  dudit  bail  ,  conformé- 
ment à  l'article  XI  préciiè. 

Aussiiôî  ces  deux  formalités  remplies  ,  le  fer- 
mier sera  mis  en  jouissance  ;  et  l'acte  de  sa  mise 
en  possession  ,  rédigé  par  le  sous-préfet  de  son 
arrondissement  ou  le  fonctionnaire  public  à  ce 
désigné  ,  contiendra  1  inventaire  des  i&eubles  et 
effets  qui  seront  mis  à  sa  disposition  ,  et  qu'il 
devra  représenter  dans  le  même  état  à  fin  de 
bail. 

Faute  par  le  fermier  de  fournir  caution  et  de 
payer  le  quart  exigible  ,  vous  lui  ferez  lapphca- 
tion  de  l'article  IX  du  règlement. 

Quant  au  cautionnement  en  immeubles,  il  doit 
résulter  d'un  actg  passé  entre  vous  et  l'adjudi- 
cataire ,  à  la  suite  du  procès-verbal  d  adjudi- 
cation ,  conformément  au  modèle. 

C'est  à  vous  à  débattre  la  valeur  des  im- 
meubles présentés  :  vous  devez  ne  recevoir  que 
ceux  que  vous  estimez  avoir  une  valeur  réel- 
lement représentaUve  4u  moins  d'une  année  de 
prix  de  bail  ;  et  exiger  de  la  caution  .  la  dé- 
claration formelle  et  écrite  ,  ou  que  les  immeu- 
bles présentés  par  elle  sont  libres  de  toutes 
hypothèques ,  ou  que  ,  s'ils  sont  grevés  pour 
portion,  le  restant  suffit  pour  le  cautionnement. 

Au  moyen  de  ce  que  ,  dans  le  nouveau  sys- 
tème ,  la  perception  de  la  taxe  est  affermée  in- 
dépendamment des  travaux,  les  procès-verbaux 
d'adjudication  ne  sont  plus  susceptibles  de  rece- 
voir ,  pour  leur  validité,  lapprobation  du  mi- 
nistre (règlement,  art.  XVII  );  mais  vous  ne 
devez  pas  moins  ,  aussitôt  qu  il  a  été  procédé 
à  une  adjudication  ,  m'envoycr  une  ampliation, 
en  bonne  forme  ,    du   procès-verbal  de  ferme. 

Quant  au  fermier  qui  a  été  mis  en  jouissance 
de  la  perception,  soit  par  vous,  soit  par  les 
sbus-prèfels  ,  vous  devez  veiller  à  ce  qu  il  rem- 
plisse scrupuleusement  les  conditions  de  son 
bail  ,  et  se  conforme  aux  articles  des  lois  et 
réglemens  qui  lui  sont  spécialement  applicables. 

Si  ,  pendant  la  durée  de  son  bail ,  il  néglige 
de  faire  ,  aux  époques  déterminées  ,  les  paiemens 
stipulés  ,  vous  devez  faire  procéder  à  la  réadju- 
dication à  sa  folle  enchère  ,  conformément  au 
règlement. 

En  attendant  la  réadjudication  ,  laquelle  doit 
être  faite  dans  le  plus  court  délai  ,  vous  devez 
pourvoir  à  la  régie  temporaire,  dont  il  a  été 
parlé  au  chapitre  précédent. 

Il  ne  vous  restera  plus ,  pour  terminer  les  opé- 
rations relatives  à  la  rèsiliatiorî*.  qu'à  établir  et 
arrêter  le  compte  du  fermier  évincé. 

Ce  compte  ne  peut  présenter  aucune  difficulté 
dans  «a  rédaction  ,  puisqu'il  résultera  des  condi- 
tions du  bail  ,  et  que  la  folle  enchère  étant  pro- 
noncée formellement  ,  la  différence  du  prix  entre 
la  première  et  la  seconde  adjudication  ,  est  la 
base  des  répétitions  à  faire. 

Quant  aux  résiliations  résultant  de  l'article  IV 
de  ia  loi  du  7  germinal  ,  les  opérations  auxquelles 
elles  donneront  lieu  ,  sont  infiniment  plus  délicate» 
et  exigent  toute  votre  attention. 

La  liquidation  du  compte  à  établir  en  cette 
circonstance  ,  doit  être,  conformément  au  prin- 
cipe posé  dans  l'article IV  de  la  loi  du  7  germinal, 
opérée  par  voie  administrative. 

Pour  remplir  les  intentions  du  législateur  et  du 
gouvernement ,  vous  devrez  d'abord  opérer  vous- 
même  les  hquidations  daprès  les  mémoires  du 
fermier  ,  et  les  instructions  que  vous  aurez  de- 
mandées tant  aux  ingénieurs  qu'à  tous  autres. 

Votre  décision  me  sera  transmise  avant  d'être 
notifiée  au  fermier  ;  je  la  présenterai  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'iniérieur. 

Cette  mesure  es»  indispensable. 

Il  importe  au  gouvernement  de  connaître  tou- 
jours sa  véritable  situation. 

Lorsque  la  liquidation  par  vous  opérée  ,  et 
approuvée  pat  le    lAioistre ,    aura    été    connue 


de  Bordeaux  à 


de  Lyon  à. 


de  Toulouse  à- 


officiellemen!  du  fermier ,  vous  le  sommerez  d'en 
exécuter  les  dispositions. 

Dans  le  cas  où  le  fermier  déclarera  qu'il  n'en- 
tend pas  s'y  conformer,  yous  lui  ferez  con- 
naître qu'il  doit  déduire  ses  moyens  devant  le 
conseil  de  préfecture  ,  lequel  prendra  une  dé:- 
libération  soit  infirmative  ,  soit  confiimative. 

Cette  délibération  me  sera  également  transmise. 

Il  arrivera  souvent  qu'un  fermier  .  débiteur  de 
sommes  liquides  ,  refusera  de  les  payer  ,  en  allé- 
guant des  prétentions  exorbitantes  :  ce  refus,  en 
privant  de  recouvremens  l'administration  de  la 
taxe  ,  compromeitraii  le  service  ;  je  vous  engage  , 
dans  ce  cas,  à  faire  contraindre  le  fermier ,/>(>r 
provision  ,  pour  le  paiement  de  ses  débets  li- 
quides. 

Dans  le  cas  où  un  ancien  fermier  deviendrait 
adjudicataire  ,  il  pourra  arriver  qu'il  se  refuse 
au  paietnent  du  quart  d'avance  ,  et  qu'il  en  de- 
mande la  compensation  avec  le  quart  qu'il  a 
déjà  payé  pour  le  bail  résilié  :  cette  compen- 
Jation  ne  pourra  être  admise  qu'autant  que  le 
fermier  aurait  payé  jusqu'au  jour  de  sa  dépos- 
sessipn  ,  et  qu'autant  qu'il  ne  laisserait  en  arrière 
aucun  des  travaux  ,  aucune  des  charges  dont  il 
était  tenu  par  son  bail ,  outre  le  prix  y  stipulé. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  du  traité  passé 
entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  des 
finances  ,  reladvement  au  passage  franc  des 
grandes  malles. 

Je  vous  préviens  que ,  par  des  considérations 
d'ordre  qui  intéressent  1  administration  des  postes, 
le  ministre  de  l'intérieur  a  pris  avec  elle  des 
arrangemens  pour  que  les  grands  courriers  de  la 
malle  n'aient  rien  à  payer  à  leur  passage  aux  bar* 
rieres  ,  au  moyen'  de  ce  que  l'administration 
des  postes  s'est  soumise  à  payer  à  Paris  pour  ce 
même  passage. 

L  affranchissement,  tant  pour  l'aller  que  pour 
le  retour  de  ces  malles  ,  sera  une  clause  formelle 
des  baux  à  passer,  quant  aux  barrières  situées 
sur  les  routes  qu'elles  parcourent  ,  et  qui  sont 
comprises  dans  le  tableau  qui  suit  : 

i'^  Section.  ï°  Section 

Bruxelles. 

Caen. 

Lille. 

Mézieres. 

iLyon ,  par  Moulins. 

Lyon  ,  par  Autun. 

Béfort. 

.Besançon. 

Strasb.  ,  par  Nanci. 

jStrasb.  ,  par  Metz. 

Nantes. 

Toulouse. 

Brest. 

Bordeaux. 

Il  n'y  a  d'affranchies  que  les  grandes  malles 
qui  parcourent  les  routes  désignées  ;  les  petites 
nulles  continueront  à  payer  ,  à  leur  passage 
aux  barrières ,  soit  qu'elles  appartiennent  à  des 
entrepreneurs  qui  auront  traité  avec  l'adminis- 
tration ,  soit  qu'elles  appartiennent  à  l'administra- 
tion elle-même. 

Chapitre    VI. 
Police  des  barrières. 

Tout  ce  qui  concerne  la  police  des  barrières 
a  été  traité  dans  le  titre  II  de  la  loi  du  3  nivôse  , 
an  6,  de  manière  à  ne  laisser  rien  à  désirer  sur 
cet  objet. 

L'article  IX  de  cette  loi  amené  cependant  une 
observation. 

Cet  article  oblige  les  propriétaires  de  voiture 
de  roulage  à  faire  peindre  sur  une  plaque  de 
méi-l  ,  en  caractères  apparens  ,  leurs  noms  et 
domiciles. 

Plusieurs  administrations  ont  été  d'avis  que 
toute  voiture  non  suspendue  ,  et  pouvant  être 
employée  au  transport  des  marchandises  ,  devait 
être  considérée  comme  voiture  de  roulage  ,  et  en 
conséquence  assujettie  à  la  plaque. 

L'intention  du  législateur  a  été  de  n'assujettir  à 
.cette  formalité  que  les  voitures  du  roulage  pro- 
prement dit. 

'Vous  voudrez  bien  veiller,  en  conséquence, 
à  ce  que  les  fermiers  ne  poursuivent  point  de- 
vant les  tribunaux  ,  pour  défaut  de  plaque  ,  les 
voituriers  qui  ne  sont  pas  considérés  comme 
rouliers. 

Vous  sentez  que  si  l'on  exigeait  que  lès  culti- 
vateurs et  les  citoyens  des  communes  qui  font 
des  charrois  à  des  distances  peu  éloignées  , 
lussent  tenus  de  faire  mettre  une  plaque  à  leurs 
voitures  ,  des  murmures  fréquens  pourraient  s'é- 
lever contre  un  droifsiu  lequel  il  importe  au  gou- 
vernement, comme  au -fermier  ,  de  ne  jeter  au- 
cune   défaveur. 

Chapitre    VIL 
Comenliewc. 

Le  contentieux  de  la  taxe  des  routes  consiste  , 
1°  dans  les  contestations  qui  peayent  s'élever 
sur  lapplication  du  tarif  et  1»   quotité   du  droit  ; 


Bayonne. 
Toulouse 
Marseille. 
Bayonne. 
la  Foux. 
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et  2°  dans  les  délits  résultant  des  fraudes    et   des 
contraventions. 

Le  titre  V  de  la  loi  du  3  nivôse ,  an  6  ,  et  les 
articles  XXI ,  XXII ,  XXV  et  XXVI  de  celle  du 
i-j.  brumaire  ,  an7  ,  établissent  dune  manière  pré- 
cise les  attributions  des  autorités  administratives  et 
judiciaires. 

Je  me  borne  à  vous  présenter  ici  deux  observa- 
lions  ;  l'une  sur  la  jurisprudence  adoptée  relati- 
vement à  la  destination  des  taxes  fixes  ;  et  l'autre 
concernant  les  mesures  à  prendre  sur  la  suite  à 
donner  aux  procès-verbaux  dressés  pour  contra- 
ventions ,  et  sur  l'exécution  des  jugemens  rendus 
en  conséquence. 

Les  lois  sur  la  taxe  distinguent  deux  sortes 
d  amendes  ;  celles  de  cinquante  francs  et  au- 
dessous,  et  celles  qui  excédent  la  somme  de 
cinquante  francs. 

Les  premières  ont  été  converties  en  taxes  fixes . 
et  sont  prononcées  ,  en  dernier  ressort ,  par  les 
juges-de-paix. 

Les  secondes  ,  qui  ne  reçoivent  pas  la  déno- 
mination de  taxes  fixes  ,  doivent  être  prononcées 
par  les  tribunaux  criminels. 

Les  unes  et  les  autres  sont  accessoires  aux 
produits  de  la  taxe,  elles  doivent  être  versées 
dans  les  caisses  où  le  principal  est  versé  ,  et , 
dans  le  cas  de  ferme  ,  elles  appartiennent  aux  ad- 
judicataires ,  comme  étant  aux  droits  du  gouver- 
nement. 

Ma  seconde  observation  concerne  les  juge- 
mens rendus  pour  contraventions. 

Lorsque  ,  pendant  l'exercice  de  la  régie  ,  un 
préposé  a  dressé  un  procès-verbal ,  il  doit  le  faire 
affirmer  dans  les  trois  jours  pat  le  juge-de-paix  ou 
l'un  de  ses  assesseurs. 

Le  juge-de-paix  reconnaît  alors  sa  compé- 
tence ,  ou  renvoie  au  tribunal  criminel  ,  s'il  y 
a   lieu. 

L'affaire  est  instruite  à  votre  requête  ,  pour- 
suite et  diligence  du  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal;  et  lorsqu'un  jugement 
est  intervenu,  ce  même  commissaire  doit  vous  en 
faire  connaître  les  dispositious. 

Il  s  agit  alors  de  pourvoir  à  la  mise  à  exécu- 
tion de  ce  jugement  .  et ,  par  conséquent  ,  de 
faire  les  déboursés  convenables  pour  la  levée  et  la 
signification. 

Les  formes  prescrites  pour  la  déhvrance  des 
ordonnances  ,  entraînant  des  lenteurs  qui  ne 
peuvent  pas  se  concilier  avec  la  célérité  prescrite 
par  l'article  XXVI  de  la  loi  du  14  brumaire  an  7  , 
vous  demeurez  autorisé  à  délivrer  ,  en  cette  cir- 
constance ,  des  mandats  particuliers  sur  le  pré- 
posé du  payeur  général  des  dépenses  diverses  , 
résidant  dans  votre  arrondissement. 

Ces  avances  seront  remboursées  par  la  partie 
condamnée;  et  en  cas  de  non-valeur  ,  les  man- 
dais provisoires  par  vous  délivrés  ,  seront  régu- 
larisés par  une  ordonnance  du  ministre  de  1  in- 
térieur, délivrée  sur  la  simple  justification  du  mé- 
moire de   frais  quittancé. 

Il  est  entendu  que  la  suite  des  affaires  résultant 
des  procès-verbaux  de  contravenuons,  cessera  de 
vous  concerner  ,  lorsque  les  barrières  ne  seront 
plus   en   régie. 

Chapitre    VIII  et  dernier. 
Comptabilité 
Tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  la  taxe  , 
est  suifisammeni    développé  dans    la    cinquième 
section   du  règlement. 

Je  me  borne  à  vous  récommander  de  faire  re- 
meltreaux  directeurs  de  I  enregistrement  de  votre 
département  les  baux  à  ferme  en  original,  aussi- 
tôt qu'ils  seront  revêtus  de  toutes  les  formalités 
exigées  ,  afin  que  ceux  -  ci  puissent  donner  à 
leurs  subordonnés  les  ordres  .  néceesaires  pour 
lexécuiion  entière  et  régulière  des  conditions 
stipulées. 

D'après  cette  mesure  indispensable ,  il  est  à 
désirer  que  tous  les  baux  soient  faits  triples  ,  afin 
qu'ils  se  trouvent  déposés  en  originaux  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  vôtres 
et  dans   ceux  de  la  régie  de   1  enregistrement. 

Je  dois  vous  observer  que  les  receveurs  de 
l'enregistrement  doivent  être  aussi  chargés  du 
recouvrement  de  tout  l'arriéré, de  la  taxe  ;  les 
pièces  et  dtres  nécessaires  pour  y  parvenir  ,  doi- 
vent être  remis  en  conséquence -à  leurs  direc- 
teurs. 

Ces  directeurs  devront  vous  fournir  ,  chaque 
mois  ,  un  état  de  situation  qui  vous  fasse  con- 
naître les  versemens  effectués  et  les  paiemens  en 
retard  :  cet  état  sera  le  double  de  celui  qu'ils  sont 
tenus  d'adresser   au  ministre  de  l'intérieur. 

Vous  aurez  à  vous  occuper  essentiellement  des 
comptes  pour  le  tems  pendant  lequel  le  tarif 
abrogé  aura  été  en  vigueur  ,  soit  que  les  produits 
aient  été  affermés  ,  soit  qu'ils  aient  été  régis. 

Ces  comptes  doivent  être  en  trois  chapitres  de 
recette  : 

Le  premier  comprendra  la  portion  de  l'an  6  , 
pendant  laquelle  la  taxe  d'entretien  a  été 
perçue  ; 


Le  second  ,  Texercice  entier  de  l'an  7  ; 

Et  le  troisième  ,  les  huit  premiers  mois  d« 
l'an  8. 

Ils  piésenteront  des  chapitres  correspondans 
de  dépense  ,  de  manière  que  l'on  puisse  vpir 
si  le  gouvernement  doit  dans  votre  arrondisse- 
ment ,  ou  s'il  a  des  sommes  disponibles. 

Ces  comptes  doivent  être  établis  rigoureu- 
sement. 

Tous  les  produiis  résuliant  des  registres  tenus 
par  les  préposés  de  la  régie  provisoire,  et  toutes 
les  sommes  iorraant  le  montant  des  adjudications, 
ainsi  que  le  produit  des  régies  dinterim  exercées 
par  suite  des  résiliations  ,  doivent  former  le» 
chapitres  de  recette. 

Les  chapitres  de  dépense  se  composeront  de 
tout  ce  qui  a  été  payé  en  venu  d'ordonnances 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  diîment  visées. 

Ces  comptes  seront  terminés  par  un  chapitre 
de  reprise,  qui  présenlera.-les  débets  des  em- 
ployés du  gouvernement,  et  les  sommes  dues 
par  les  fermiers. 

Il  résultera  de  ces  comptes  ,  que  le  gouverne- 
ment aura  à  faire  des  répétitions  considérables; 
mais ,  au  moyen  des  résiliations  autorisées  par  la 
loi  ,  et  des  discussions  qui  en  seiont  la  suile  ,  ces 
répétitions  pourront  être  réduites  à  des  sommes 
moindres  que  celles  présentées  par  les  comptes. 

Le  gouvernement  ne  connaîtra  réellement  sa 
position  ,  que  quand  toutes  les  liquidations 
seront  terminées  ;  et  comme  il  ne  pourra  user 
des  ressources  qu'elles  lui  présenteront,  que 
lorsqu'elles  seiont  définitivement  arrêtées ,  je  ne 
puis  trop  vous  recommander  de  les  opérer  avec 
la  plus  grande  activité. 

Ce  sont  elles  qui  réduiront  à  leur  juste  valeuï 
les  données  que  vos  comptes  auront  présentées.  ' 

Paris  ,  le   7  floréal  an  8. 

Le  conseiller  d'état  chargé  spécialement  des  ponts  et 
chaussées  ,  canaux  ,  taxe  d  entretien  et  cadastre. 


Le  conseiller  d'état  chargé  spécialement  des  ponts  et 

chaussées  ,  canaux  .  taxe  d  entretien  ,  et  cadastre  •, 

à  l'ingénieur  en  chef  du  département  d 

Paris  ;  le  7  Jloréal  an  8  de  la  republique  française 

une  et  ind'iiiisible. 

Citoyen,  la  loi  du  7  germinal  dernier,  et  lé 
règlement  arrêté  pat  les  consuls  le  l'^  de'  ce 
\  mois,  relatifsà  l'administration  desponts  et  chaus- 
sées et  à  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  doivent 
vous  être  connus:  je  vous  invite  à  les  méditer 
l'une  et  l'autre  ,  et  à  en  faire  l'application  en  tout 
ce  qui  vous  concerne. 

L'article  23  du  règlement  des  consuls  vous  re- 
garde essentiellement,  et  je  vous  en  recommande 
expressément  l'exécution. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

11  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  ponts 
et  chaussées ,  sont  chargés  de  vérifier  auprès  des 
fermiers  des  barrières  ,  les  versemens  faits  sur  le 
prix  de  leurs  baux  ,  et  de  se  faire,  à  cet  effet, 
représenter   les  quitances  qu'ils  en   ont  reçues. 

L'ingénieur  en  chef  enverra  ,  chaque  mois ,  atî 
ministre  de  l'intérieur ,  le  bordereau  des  vérifica- 
tions faites  auprès  des  fermiers. 

Comme  il  importe  qi'.e  vous'  ayez  connaissance 
de  la  manière  dont  vont  être  dirigées  toutes  les- 
opérations  relatives  à  l'administration  dçs  ponlJ 
et  chaussées  et  à  la  taxe  d'entretien  des  routes  , 
je  vous  envoie  un  exemplaire  de  l'instruction 
que  j'adresse  aux  préfets  ,  sur  la  loi  du  7  ger- 
minal  et   sur   le    règlement   du  l"  floréal./ 

Je  leur  ai  transmis  un  modèle  de  procès-ver- 
bal pour  l'adjudication  des  bauieres;  mais  je  me 
dispense  de  vous  l'envoyer  :  vous  poiarrcz,  si 
vous  le  desirez  ,  en  prendre  communication  dans 
les    bureaux   de    la   préfecture- 

Je  me  repose  sur  votre  zeie  ,  pour  faire  con- 
naître circulairement  aux  ingénieurs  ordinaires 
de  votre  arrondissement  ,  ce  que  vous  croirez 
le  plus  important  à  leur  communiquer  de  la 
loi  du  7  germinal  ,  du  règlement  «t  de  l'ins- 
truction. 

Je  compte  sur  une,  correspondance  exacte  de 
votre  part,  pour,  tout  ce  qui  fait  partie  de  vos 
fonctions,  et  sur-tout  pour  1  exécution  scrupu- 
leuse de   l'article  23  du  règlement.  ,' 

De  mon  côté  ,  je  m'empresserai  de  vous  sa- 
tisfaire sur  toutes  les  représentations  que  vous 
m  adresserez  ;  et  pour  que  votre  correspondance 
parvienne  directement  et  sans  renvois,  dans  le 
bureau  où  elle  doit  être  transmise,  et  qu'elle 
éprouve  dans  les  réponses  le  moins  de  retard 
qu'il  sera  possible  ,  je  vais  vous  faire  connaître 
les  altribulions  des  deux,  divisions  qui  compo- 
sent l'administration  qui    m'est   confiée. 

i  =  "=  Ponts  et  chaussées  :  L'examen  des  projets 
relatifs  à  la  construction  des  ponts,  des  digties, 
des  levées  .  des  écluses  des  canaux  de  naviga- 
tion ,  d'arrosage  et  de  dcsséchïmeiit  ;  le  bali- 
sage  des  rivières,    et    les    tuicies   et  levées; 

L'exéculi  on  de  tous  les  travaux  qu'exigent 
l'ouverture     et   1  entretien    des   chemins  de   terre 
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t   des   chemins  par  eau   de  la   république  ;   le 

ersonnel,le  comenlieux  et lacomptabiliié  relatifs 

ces   divers   objets. 

L'établissement  des  lignes  télégraphiques  pour 
les  communications  des  armées. 

2'.  Taxe  iTentretitn.  La  régie  provisoire  de  la 
taxe-,  I  emplacement  des  bairieres;  la  vé.ificaiinri 
des  plans  topographiques  ;  le  personnel  des  ins- 
pecteurs etdesreceveurs;  lagencespéciale  exercée 
paT  suite  de  la  suppiession  des  inspecteurs;  le 
contentieux  de  la  perception  ;  l'approbatioo  des 
leglemens  spéciaux  et  locaux;  les  modérations  de 
taxe  en  faveur  des  mines  ,  forges  et  autres  éia- 
biiisemens;  les  comptes  de  lan  6  ,  an  7  et  an  8; 
4a  liquidation  des  dépeubcs  de  ces  trois  exercices; 
la  délivrance  des  ordonnances  pour  les  objets 
liquidés. 

La  mise  en  ferme  des  barrières  ,  le  co'ntenlieux 
adminisiraiil  de  la  ferme  ;  l'exécution  des  baux  ; 
la  régie  temporaire  exercée  par  suite  des  résilia- 
lions  ;  la  liquidation  des  fermieis  ;  les  comptes 
de  la  taxe  par  recette  et  dépense. 

Au  moyen  des  renseigneraens  que  je  viens  de 
vous  donner,  il  vous  sera  facile  de  faire  ,  sur  vos 
ietlres  ,  des  mentions  marginales  qui  précisent  le 
bureau  oià  lafl'aiie  traitée  doit  parvenir. 

Vous  voucfrez  bien  ,  en  conséquence  ,  les  tim- 
brer toutes  ,  ou  ponts  et  chaussées  ,  ou  taxe  d'entre- 
tien ,  et  m'accuser  la  réception  de  l'envoi  que  je 
vous  fais. 

Salut  et  fraternité. 

P.  S.  Vos  réponses  doivent  m'être  adressées  , 
jusqu'à  nouvel  ordie,  sous  le  couvert  du  ministre 
de  ^'intérieur. 


THÉÂTRE  DE  L  OPÉRA- COM  IQ,UE. 

Sous  le  litre  d'Auberge  en  Auberge,  ou  tes  Pré- 
ventions ,  un  opéra  nouveau  ,  en  trois  actes  , 
vient  dobienir  beaucoup  de  succès  à  ce  théâ- 
tre ;  il  y  avait  attiré  un  concours  nombreux: 
voici    quel  en  est  le  sujet. 

Bernance  ,  jeune  officier,  et  une  veuve  aima- 
ble, destinés  à  devenir  époux,  éprouvent  réci- 
proquement une  prévention  dont  ils  ne  peuvent 
«e  rendre  raison  :  ils  ne  se  sont  jamais  vtas  , 
mais  ils  disent  ,  chacun  de  leur  côté  ,  tout  le  mal 
■qu'ils  pensent  l'un  de  l'autre  ;  ils  paraissent  irré- 
conciliables. L'oncle  de  Dernance  veut  pourtant 
leur  bonheur  et  leur  union;  et,  comme  dans 
Adolphe  et  Clara,  c'est  la  ruse  qu'il  emploie  pour 
détruire  des  préventions  qui  sont  sans   objet. 

Cet  oncle  a  une  manie  singulière  ;  rien  ne 
lui  plaît  comme  une  intrigue  à  former,  des 
surprises  à  faire,  des  tours  à  jouer:  il  lui  faut 
■des  personnages  à  mettre  en  scène  ;  il  est  auteur 
et  le  plus  souvent  acteur  dans  les  comédies  qu'il 
se  donne  à  lui-même  :  aussi  ,  pour  plus  de 
commodité,  sa  maison  ressemble- t-elle  à  un 
■théâtre  où  tout  change  à  vue;  ses  greniers  sont 
des  magasins  d'opéra  ;  tous  ses  domestiques  sont 
décorateurs  et  figurateurs'  ;  ils  ont  presque  le 
talent  du  maître. 

Dernance  veut  éviter  l'entrevue  que  son  oncle 
lui  prépare  avec  U  jeune  veuve  :  il  feint  de 
vouloir  aller  au  devant  d'elle;  mais  son  dessein 
«st  de  fuir.  Son  oncle  le  laisse  partir.  Le  jeune 
"officiercroit  s'éloigner  eri  poste  :  d'adroits  jokeys  . 
travestis  en  courriers,  lui  font  parcourir,  à  la  faveur 
d'une  nuit  très-obscuie  ,  les  détours  d'un  parc 
•immense.  Deux  fois  il  croit  s'arrêter  à  une  poste , 
et  deux  fois  il  rentre  dans  la  maison  de  son  oncle  , 
do^nt  les  dehors  ,  et  quelques  appartemens  pren- 
nent deux  fois  un  aspect  nouveau.  Au-dedans 
tout  est  pr«t  pour  jouer  la  comédie  :  Dernance 
troit-il  parler  à  une  servante  d'auberge  ?  c'est  sa 
jeune  veuve  qui ,  ainsi  déguisée  ,  le  voit  sans  en 
être  connue,  et  parvient  même  à  exciter  en  lui 
plus  que  de  la  curiosité.  Ctok-il  entretenir  un 
ancien  maréchal-de-logis  sos«0hipagnon  d'armes  ? 
■c'est  son  oncle  ainsi  métamorphosé  qu'il  prend 
pour  confident  de  ses  projets.  S'adresse-t-il  à  une 
femme  ,  qu'il  croit  être  la  maîtresse  de  la  seconde 
poste ,  à  laquelle  il  s'imagine  être  parvenu  ?  C'est 
à  la  tante  de  la  jeune  veuve  qu'il  parle  :  enfin  , 
pense-t-il  être  en  présence  de  la  fille  de  cette 
dernière  femme  ?  C'est  sa  jeune  veuve  elle-même 


besoin  de  moyens  si  extraordinaires,  et  qu'elle 
pouvait  sortir  d'une  action  comique  sans  d'aussi 
nombreux  cliangemens  de  décorations.  Le  fond 
de  cet  ouvrage  11  est  autre  chose  qu'une  surprise 
de  l'amour;  c'est  aussi  celui  de  presque  toutes 
les  productions  de  Marivaux  et  de  ses  nombreux 
imiiateurs  ;  mais  dans  les  ouvrages  dont  nous 
parlons  ,  quoiqu'ils  soient  loin  d  être  des  modèles, 
des  scènes  filées  avec  art ,  des  développemens 
étendus  ,  des  détails  agréables  ,  souvent  puisés 
dans  une  connaissance  exacte  du  cœur  humain  , 
suivent  la  progression  du  sentiment  dont  l'auteur 
veut  peindre  et  la  naissance  et  les  effets;  dans 
l'ouvrage  nouveau  au  contraire  ,  rien  n'est  donné 
à  la  peinture  du  sentiment  qu'on  vent  faire  naître; 
tout  est  consacré  à  la  surprise  ;  mais  c'est  à  celle 
du  spectateur  ,  non  à  celle  de  l'amour  ;  il  y  a 
un  mouvement  continuel  sur  le  théâtre  ,  et 
un  vide  d'action  réel  :  on  change  très-souvent  les 
acteurs  de  place,  et  1  on  suppose  la  scène  changée 
de  lieu  ,  sans  que  lintrigue  fasse  un  pas  de 
plus. Tout  se  passe  e/i préparations,  en  expositions, 
en  détails  d'exécution  ,  et  souvent  la  scène  pour 
laquelle  on  a  tout  fait ,  n'a  d'étonnant  que  sa 
nullité. 

Celte  scène  ,  en  effet  ,  se  ressent  infaillible- 
ment du  soin  pénible  ,  de  l'embarras  extrême 
avec  lequel  on  la  amenée  ;  et  l'on  pardonne  dif- 
ficilement à  la  froideur  et  au  vide  de  celles  dont 
elle  a  été  précédée.  La  même  situation  répétée 
deux  fois  ,  exige  deux  fois  des  métamorphoses  , 
et  malheureusement  deux  fois  aussi  les  mêmes 
préparatifs  ;  et  à  cet  égard  le  soin  va  jusqu'à 
donner  au  spectateur  la  plus  complelle  instruc- 
tion de  ce  qui  doit  se  passer  sous  ses  yeux  : 
cela  est  un  défaut,  sans  doute  ,  mais  il  est  né- 
cessaire ,  indispensable  :  la  multipUcité  des  chan- 
gemcns  exige  que  l'attention  du  spectateur  soit 
prévenue  ;  c'est  une  précaution  à  laquelle  ne 
manquent  jamais  les  directeuis  d'un  spectacle 
oir  se  font  aussi  beaucoup  de  ces  changemens 
à  vue    que    les  enfans   aiment   beaucoup. 

Qj.ioique  la  moralité  de  l'ouvrage  soit  diri- 
gée contre  les  préventions,  nous  l'avouons  à  regret, 
lé  nom  de  l'auteur  nous  en  avait  inspiré  une  très- 
favorable;  ainsi  nous  manquions  à  la  première 
partie  de  son  précepte;  mais  en  appliquant  la 
seconde  ,  nous  devons  dire  que  l'ouvrage  nous  a 
paru  très-singulier ,  et  a  pu  réussir  comme  tel  ; 
qu'il  est  neuf  quant  aux  moyens  ,  du  moins  sous 
le  rapport  de  leur  multiplicité  ;  mais  qu'il  n'est 
nullement  intéressant,  et  qu'il  est  peu  comique. 
Le  dialogue  mériterait  des  reproches  sous  ce  rap- 
port, si  nous  n'avions  fait  observer  que  presque 
toujours  il  est  sacrifié  à  dès  détails  techniques, 
011  le  machiniste  a  plus  à  se  faire  entendre  que 
le  personnage. 

La  représentation  a  été  extrêmement  applau- 
die ,  et  les  auteurs  ont  été  vivement  demandés  : 
celui  des  paroles  qu'on  veut  toujours  désigner 
sous  le  norri  de  poème,  est  du  citoyen  Dupaty  , 
connu  par  des  productions  beaucoup  plus  agréa- 
bles ,  selon  nous  ,  que  cette  dernière.  Celui  de 
la  musique  est  le  citoyen  Tarchy .  composi- 
teur italien  que  divers  succès  ont  déjà  récom- 
pensé du  mérite  de  ses  premiers  essais  Celte 
composition  est  vive,  légère,  brilianti  ;  l'orchestre 
n'est  pqint  bruyant  ,  mais  il  accompagne  de  la 
manière  la  plus  ingénieuse  :  nous  croyons  cette 
production  préférable  aux  autres  du  même  au- 
teur ,  sous  le  rapport  de  la  prosodie  et  de 
l'asservissement  aux  paroles,  asservissement  qu'un 
musicien  ,  quelqu  italien  qu'il  soit,  doit  conserver 
en  France ,  s'il  veut  obtenir  des  suffrages  una- 
nimes. 

Cette  musique  ,  d'une  exécution  extrêmement 
difficile  ,  parce  que  les  morceaiix  d'ensemble  sont 
très-nombreux  ,  et  d'une  coupe  originale  ,  exige 
des  artistes  habiles.  Nous  citerons  particulière- 
ment Martin  et  Elleviou  ,  comme  en  ayant  très- 
bien  saisi  l'esprit ,  étudié  la  manière  ,  et  rendu 
l'expression. 

S 


Le  premier  commencera  le  22  floréal.  Il  aura 
pour  objet  la  physique  végétale  .  la  théorie  des 
herborisatioits,  la  meilleure  méthode  de  former 
un  herbier  et  de  construire  un  jardin  de  bota- 
nique. On  insistera  particulièrement  sur  la  struc- 
ture ,  les  fonctions  des  plantes  ,  et  sur  les  avan- 
tages qu  ori  peut  retirer  à  tout  âge  de  cette 
charmante  étude  :  on  suivra  1  organisation  et  les 
usages  des  racines,  du  tronc,  des  tiges,  des  feuilles 
des  fleurs  et  des  fruits.  On  développera  les  princi- 
pes de  la  germination  ,  de  la  génération  ,  de 
la  vie  des  plantes ,  et  en  parlant  de  leurs  amours , 
on  n'omettra  pas  les  observations  curieuses  d'a- 
près lesquelles  un  savant  naturaliste  est  parvenu 
à  former  Ihorloge   de  Flore. 

Dans  le  deuxième  ,  on  analysera  comparati- 
vemciit  les  systèmes  le  plus  ingénieux  et  les 
plus  répandus  en  Europe,  tels  que  ceux  de  Tour- 
nefort  ,  de  Linné  ,  d'Adanson  et  de  Jussieu.  Le 
cuoyen  Sue  s'attachera  principalement  à  celui 
de  Linné  ,  et  fera  dans  son  jardin  la  descrip- 
tion de  chaque  plante  de  l'école.  Ce  deuxième 
cours  sera  lerraiué  par  des  vues  générales  sur  les 
familles  naturelles  des  végétaux.  On  y  fera  passer 
en  revue  un  grand  nombre  de  plantes  aquatiques 
et  de  serres  chaudes.  Ou  fixera  l'attention  sur 
leurs  formes  comparatives  ,  sur  les  diverses  cul- 
tures que  ces  plantes  demandent,  ainsi  que  suc 
les  faits  les  plus  remarquables  qu'elles  présentent. 

Le  troisième  cours  aura  spécialement  pou^ 
objet  l'étude  de  la  cryptogarnie  ,  et  les  prin- 
cipes généraux  de  la  luatiere  médicale  :  il  com- 
prendra I  histoire  complelle  des  mousses,  des 
fougères  et  des  champignons.  On  y  démontrera 
les  plantes  vénéneuses  qui  se  trouvent  en  France  , 
et  jetant  un  coup-d'œil  rapide  sur  toutes  les  pro-^ 
ductions  du  règne  végétal,  comparé  au  règne 
animal  ,  on  indiquera  les  propriétés  de  celles 
ernpioyées  en  médecine  ,  dans  les  arts  et  dans 
l'économie  rurale  ,  afin  d'éclairer  ,  par  l'exposition 
de  leurs  vertus  les  mieux  constatées,  sur  celte 
foule  de  remèdes  secrets  que  la  cupidité  débile 
et  qu'acheté  l'ignorance. 

La  demeure  du  citoyen  Sue  est  rue  Neuve- 
Luxembourg  ,  n°  160  ,  la  première  après  la 
Place  Vendôme  ,  ou  par  le  boulevard  ,  n°  241. 

Les  souscripteurs  jouiront  en  outre  d'un  mu- 
séum classé  pour  1  étude  de  toutes  les  parties 
du  système  organique  ,  et  d'un  jardin  de  bota- 
ntquc  ovi  les  plantes  indigènes  ,  exotiques  et  vi- 
vaces,  sont  rangées  suivant  le  système  de  Linné, 
avec  des  étiqueiles  indicatives  de  la  classe  ,  de 
la  section  ,  du  genre  et  de  l'espèce. 


G  É  O  G  R  A  P  H  I  E. 

Cours  du  Rhin ,  comprenant  les  Provinces-Unies, 
les  Pays-Bas,  le  duché  de  Luxembourg  ,  ainsi  que 
les  différens  états  compiis  dans  la  partie  des  cer- 
cles de  "Westphahe  ,  du  Haut  et  Bas-Rhin  ,  dç 
Souabe,  de  Basse-Saxe  et  Franconie  ;  la  Suisse  , 
la  république  française  divisée  par  départeraens  et 
distrtcis  ,  et  la  Rauracie  ;  par  le  citoyen  Poirson  , 
ingénieur-géographe.  Prix,  6  francs. 

A  Paris,  chez  Jean  ,  marchand  d'estampes,  rue 
Jean-de-Beauvais  ,  n°  Sa. 


Cours    de  botanique    et   de  physique  végétale  ,  par 
le   citoyen  Sue. 

Le  but  de  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  de 
la  botanique  n'est  pas  toujours  le  même.  Les 
qu-rrdépro7a"nVsouT'irrîouverrabV,'7ouT'ce  I  &!"*  '^'^  «"«"de  ne  veulent  avoir  que  des  notions 
qu'elle  a  d'esprit ,  de  grâces  et  de  talent ,  séduit  I  gen^^'e?  sur  cette  bplle  science  ;  les  naturalistes 
Dernance,  et  le  retient  dans  des  liens  dont  .1  j  ?™^"'  ?  approfondir,  eii  étudiant  lanatomie, 
ionore  tout  le  pouvoir,  mais  dont  il  avoue  le!'!*    phpiologie  ,    la   classification   et  la  descrip 


charme.  Il  aime  celle  qu'on  lui  destinait  ,  sans  la 
connaître  ;  en  la  connaissant  ,  il  ne  l'aime  que 
davantage. 

Récompensé  par  le  succès  de  sa  ruse  ,  l'oncle 
termine  cette  double  comédie  par  une  moralité 
dontvolci  le  sens,  u  Iltautsedéfierdes  préveniions 
<i  injustes,  et  ne  point  juger  des  hommes  ou  des 
î>  choses  avant  de  les  connaître,  u 

Peut-être  jugera-t-on  que  pour  reproduire  et 
appuyer  une  maxime  aussi  connue  ,  il  n'était  pas 


lion  clinique  de  chaque  plante  :  d'autres  per- 
sonnes ne  cherchent  à  connaître  que  les  pror 
priétés  des  végétaux ,  relativement  aux  arts  et 
à  la  médecine.  Ces  considérations  ont  déterminé 
le  citoyen  Sue  à  partager  son  cours  en  trois 
sections  pour  mettre  à  portée  de  les  suivre  iso- 
lément, ou  d'observer  dans  une  même  année 
les  plantes   sous  tous    leurs   rapports. 

Chaque  cours  durera  quatre  décades  ,  et  aura 
lieu  les  2  ,  5  et  9 ,  à  6  heures  et  demie  précises 
du    soir. 


LIVRES     DIVERS. 

Observations  sur  ta  loi  du  1 4  ventôse  an  7  ,  rela- 
tive aux  domaines  engagés  par  l'ancien  gouver- 
nement; par  un  professeur  de  législation. 
Prix  ,  75  cent,  et  franc  de  port  i  fr.  ' 
A  Paris,  chez  Prault ,  imprimeur,  rue  Taranne, 
"°  749  1  et  Rondonneau  au  dépôt  des  lois' 
place   du  Carrousel.  ' 

L'auteur  ,  qui  s'est  particulièrement  occupr  de 
la  législation  domaniale  ,  se  chargera  de  la  di- 
rection des  affaires  contenlieuses  relatives  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  14  ventôse,  ainsi  que  des  liqui- 
dations qui  pourraient  en  être  la  suite. 

Les  lettres,  mémoires  et  titres  seront  adressés  , 
francs  de  port ,  au  citoyen  Bichet ,  au  dépôt  des 
lois  ,  place    du  Carrousel. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Repubuqije  et  des  Arts. 
Auj.  retâche. 

Le  i5  ,  la  1"=  repr.  d'Hécube ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Roméo  et  Juliette  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  de  Plus 
de  peur  que  de  mal. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  te  Sauvage  de 
CAveyron  ;J.  J.  Rousseau  ,  et  la  Rencontre  à  Long-, 
champ. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  les  Jeux  de  l'amour  et  du  hasard;  te  Conscrit, 
et  les  deux  Bergères. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Aujourd.  Caliste  ou  la  belle  Pénitente  ,  suiv.  de 
Guerre  ouverte. 


A  Paris   ,  de  l'iinprimerie   du  cit.   .'Vgasse,  propriétaire  du  Moniteijr  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 
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JV°    222. 


Duodi ,   12  Jloréal  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivisiL 


■    Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  noS  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 

Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi   que  les  faits  ec  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 
,    Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  b  Jlorcal. 

Suite  et  fn  du  discours  de  M.  Pitt ,  dans  la  séance 
de   la  chambre  des  communes  du   \" Jloréal. 

«1  Selon  le  plan  proposé  .  les  membres  qiai 
composent  aujourd  hui  le  parlement  britannique 
continuent  à  siéger  dans  le  premier  parlement 
uni.  Leç  membres  actuels  du  parlement  irlan- 
dais ,  représentant  des  comiés  ou  des  villes  et 
bourgs  qui  auront  conservé  le  droit  d'éleriion  , 
passeront  dans^  ce  parlement  uni.  Cela  se  prati- 
que  ainsi  pour  1  union  de  1  Ecosse. 

La  sûreté  de  1  église  prolestante,  en  Irlande, 
sera  confirmée   par  une  clause. 

Quant  au  commerce,  la  justice  exige  entre  les 
deux  pays  une  parilcipation  mutuelle  à  tous 
leurs  avantages ,  et  l'établissement  d'une  balance 
entre  les  droiis- qui  se  prélèvent  d  .ns  1  un  et 
dans  l'autre.  U  ne  faudra  qu'éviter  le  choc  qui 
pourrait  résulter  d  un  changement  subit  dans  le 
prix  du  travail,  ou  des  préjugés  populaires. 
Toutes  les  prohibitions  seront  abolies,  et  des 
droits  de  protection  seront  établis  :  sur  les  laines, 
de  10  pour  cent,  et  de  5  pour  cent;  sur  les 
cotons  écrus,  de  lo  pour  ceni;el  sur  les  toiles 
de  coion  ,  de  plus  de  lo  pour  cent.  —  L'article 
des  laines  paraît  à  M.  Pitt  le  seul  qui  puisse 
faire  naître  des  craintes;  mais  il  croit  que  la 
circulation  libre  dans  tout  l'empire  doit  en  être 
permise  ,  ainsi  que  celle  des  autres  matières  pre- 
niieres.  Si  les  manufacturiers  britanniques,  dit-il, 
considéraient  Tavanlage  que  leur  assurent  leurs 
capitaux  ,  leurs  assortimens  ,  ils  cesseraient  de 
ï'aUarœer.  Les  marchés  du  monde  entier  sont 
ouverts  à  leurs  spéculations  ,  et  il  leur  sera  per- 
mis d'y  chercher  plus  de  laines  que  la  consom- 
mation de  l'Irlande  n'en  fera  sortir  de  la  Grande- 
Bretagne.  M.  pitt  ne  doute  pas  ,  d'ailleurs  ,  que 
les  propriétés  devenant  plus  sûres  en  Irlande  , 
les  capitaux  de  ce  royaume  ne  s'emploient  en 
partie  à  élever  des  troupeaux  de  moutons,,  et 
que  ,  dans  peu  d^années  ,  les  laines  irlandaises 
ne  deviennent  un  abjet  d'importation  pour  l'An- 
gleterre. 

M.  Pitt  regrette  que  les  revenus  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  1  Irlande  ne  puissentêtre confondus 
dans  un  seul  échiquier.  Des  différences  essentiel- 
les ne  le  permettent  pas.  Lorsque  deux  royaumes 
de  forces  inégales  s  unissent,  il  est  important  pour 
le  plus  faible  d'avoir  une  garantie  contre  le  danger 
d'êtreobligcàcontribuer au-delà  de  sa  proportion. 
Avec  cent  représentams  pour  soutenir  ses  intérêts, 
l'Irlande  n'a  rien  à  craindre.  —  Les  deux  pays 
paieront  dans  la  proportion  de  l5  à  a  ,  et  cet 
arrangement  sera  soumis  au  bout  de  20  années 
à  une  révision.  Rien  ne  peut  être  plus  équitable. 
Celte  proportion  ^uit  celle  du  commerce  et  de 
la  consommation  ;  les  exportations  et  les  im- 
portations de  la  Grande-Bretagne  sont  à  celles 
d'Irlande  comme  7  a  i  ;  la  consommation  est 
entre  les  deux  pays  comme  7  j  à  i  :  propor- 
portion  qui  depuis  un  très-grand  nombre  d  an- 
nées n'a  varié  ,  ni  en  tems  de  paix  ,  ni  en  tems 
de  guerre.  La  révision  ne  se  fera  point  arbitraire- 
ment ;  elle  se  réglera  sur  1  état  du  commerce 
et  des  revenus  d  excise  dans  les  deux  pays  . 
ainsi  que  sur  le  produit  de  Vincome  -  taxe.  Ce 
dernier  impôt  se  trouve  être  d'un  si  grand  avan- 
tage pour  1  état  ,  qu'on  peut  espérer  de  le  voir 
établir  dans  le   royaume    frère.  » 

M.  Pitt  entre  dans  quelques  autres  détails  de 
finances;  et,  remarquant  que  les  objections  for- 
inées  l'année  dernière  portaient  moins  sur  le 
principe  de  la  mesure  que  sur  léloignement  que 
lui  témoignait  le  peuple  irlandais  ,  il  félicite  la 
chambre  de  ce  que  su  prédiction  s'est  accomplie. 
Les  passions  se  sont  calmées;  les  préjugés  se  sont 
tffacés.  La  majorité  de  la  législature  irlandaise  ,  dit 
toujours  M.  Pitt,  s'est  clairement  prononcée  en  faveur 
de  la  mesure  ,  et  l'on  a  vu  par  la  nature  de  ses 
discussions  ,  qu'il  y  avait  autant  de  fausseté  que 
de  malice  dans  cette  insinuation  ;  que  U  peuple 
irlandais  gémissait  sous  un  joug  si  despotique  ,  qu'il 
n  osait  manifester  ses  sentimens ,  malgré  son  aversion 
pour  le  plan  qu'on  lui  proposait.  Ceux  qui  ont  fait 
triompher  le  plan  ,  ont  sans  doute  rempli  une  tâche 
pénible.  Ils  ont  eu  a  combattre  le  talent ,  l'adresse  , 


l'artifice  et  la  violence.  Ils  ont  eu  à  lutter  contre 
des  prolestans  fanatiques  ,  des  catholiques  bigots  , 
des  jacobins  déterminés.  Dans  leur  succès,  ils 
ont  vu  le  jacobinisme  avec  toutes  ses  forces 
terrassé  ,  ses  espérances  éteintes.  Je  partage  leur 
satisfaction  en  communiquant  les  résolutions  du 
comité,  et,  convaincu  de  leur  sagesse  ,  j'em- 
ploierai tous  mes  efforts  pour  les  faire  réussir  , 
sans  me  laisser  ébranler  par  les  menaces  des  re- 
belles ,  ni  par  les  augures  funestes  des  timiHes. 

M.  Greu  Le  très-honorable  membre  avait  peut- 
être  le  droit  de  travailler  à  compléter  l'union, 
en  prenant  pour  positif  que  la  chambre  en  avait 
reconnu  le  principe  dans  la  session  dernière  , 
et  qu'il  ne  s'agissait  aujourd'hui  que  de  discuter 
les  moyens  de  l'effectuer.  Mais  c  est  précisément 
les  moyens  que  je  désapprouve  plutôt  que  le  prin- 
cipe de  la  mesure,  et  je  me  serais  opposé  à  la 
(ormatiori  du  comité  .  si  je  n'avais  cru  que  les 
actes  précédens  de  la  chambre  et  le  message  de 
S.  M.  autorisaient  le  très-honorable  membre  à 
porter  la  question  devant  un  comité. 

Le  discours  que  le  très-honorable  membre 
vient  de  prononcer  se  termine  par  un  argument 
qui  serait  irrésisdble  ,  s'il  était  fondé  sur  la  vérité. 
Il  avance  que  l'opinion  de  la  nation  irlandaise, 
libre  et  sans  contrainte,  a  fini  par  se  déclarer 
en  faveur  de  l'union  :  si  cela  est  vrai  ,  nulle 
objection  ne  peut  être  élevée  ;  mais  si  ,  au  con- 
traire ,  la  nation  irlandaise  n'a  négligé  aucune 
occasion  de  manifester  son  horreur  pour  cette 
mesure,  nous  sommes  tenus,  en  justice,  à  ne 
pas  faire  un  pas  en  avant.  Le  lord  lieutenant  a 
fait  entendre  ,  et  le  ministre  a  dit  positivement 
que  les  cinq  septièmes  du  pays,  et  toutes  les 
villes  commerçantes,  hors  Dublin,  avaient  pré- 
(  sente  des  pétitions  en  faveur  de  l'union  ;  c'est 
'  ce  que  je  nie.  On  prétend  trouver  les  cinq  sep- 
tièmes du  royaume  ,  en  disant  que  telle  est 
l'étendue  des  dix-neuf  comtés  qui  ont  présenté 
des  pétitions  pour  l'union  ;  mais  ,  comment  les 
pétitions  ont-elles  été  obtenues'?  par  qui  ont-dUs  été 
signées  ?  le  lord  lieutenant ,  premier  magistrat  civil, 
et  disposant  dune  force  armée  de  170  mille  hommes , 
pouvant  à  volonté  proclamer  la  loi  martiale ,  s'est 
procuré  clandestinement  dans  sa  tournée  les  pétitions 
signées  de  quelques  noms  peu  respectables  ;  pas  une 
nàété  votée  dans  une  assemblée  légalement  consti- 
tuée et  convoquée  par  un  grand  scherif.  Est-ce  là 
ce  que  le  très-honorable  membre  présente  comme 
le  vœu  de  toute  la  nation  irlandaise  ?  heureu- 
sement il  se  trouve  aussi  de  l'autre  côté  des 
pétitions  .  et  des  pétitions  publiques  et  légales. 
Vingt-sept  comtés  en  ont  présenté  contre  la  mesure. 
Celle  du  comté  de  Down  a  17  mille  signatures. 
Dublin  a  présenté  une  pétition  scellée  du  grand  sceau 
de  la  cité,  et  toutes  les  corporations  ont  imité  cet 
exemple.  Droghéda  en  a  fait  autant  :  enfin  on  compte 
'  707  mille  pétitionnaires  contre  l'union;  on  n'en  compte 
I  que  3  mille  en  sa  faveur.  Si  la  motion  que  je  fis 
I  pour  obtenir  que  le  loid  lieutenant  transmît  en 
Angleterre  toutes  les  pétitions  eût  passé  ,  j'au- 
rais la  satisfaction  d'appuyer  mon  assertion  d'une 
autorité  officielle.  Cette  grande  majorité  n'est 
point  composée  de  fanatiques  ,  de  bigots  ou  de 
jacobins  ,  mais  de  ce  qu  il  y  a  de  plus  respec- 
table dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Je  ne 
prétends  pas  imputer  au  parlement  d  Irlande 
d'être  dépendant,  mais  je  crois  que  la  majorité 
qui  vota  avec  le  ministre  ,  non  tentée ,  non  inti- 
midée ,  eût  rejeté  ces  propositions  sans  hésiter. 
La  chambre  des  communes  d  Irlande  compte 
3oo  membres  ;  120  se  sont  opposés  avec  vigueur 
à  cette  mesure  ;  ils  comprennent  les  deux  tiers 
'des  représentans  des  comtes ,  ceux  de  Dublin  et 
des  villes  qui  doivent  conserver  le  droit  de 
députer.  De  162  membres  qui  ont  voté  en  faveur 
de  l'union  ,  n6  avaient  des  emplois  du  gouvernement ,  1 
et  quelques-uns  étaient  même  des  généraux  anglais  de 
l  état-major  ,  qui  ne  possédaient  pas  un  pouce  de 
terre  en  Irlande.  Ce  n'est  pas  tout  :  tous  les  mem-  \ 
brf.s  possédant  des  places  ,  et  jusqu'aux  plus  intimes  | 
amis  du  ministre ,  ont  été  dépouillés  de  leurs  em-  i 
plois  dès  qu  ils  ont  refusé  de  voter  avec  le  ministère  ;  ! 
on  a  eu  recours  à  des  artifices  que  je  ne  puis  nommer 
ici  .  mais  qu'on  devine  aisément  ;  on  a  abusé  dun 
bill  passé  pour  conserver  la  pureté  du  parlement  ;  | 
et  soixante-trois  sièges  sont  devenus  vacans  au  moyen  j 
d'emplois  nominaux  donnés  à  ceux  qui  les  occupaient.  \ 
Cent  membies  suffiront  pour  défendre  les  intérêts 
de  rirlande  dans  le  parlement  uni  ;  mais  lunion 
a  été  rejeiée  par  le  vote  de  ces  cent  membres:, 
car  presque  tous  les   représentans  des  comtés  et 


villes  ,  qui  doivent  rester  au  parlement  ,  se  sont 
vivement  opposés  à  cette  mesure.  Ainsi  tombe 
l'assertion  de  l'honorable  membre  ,  réfutée  d'a- 
près  son   propre   principe. 

Peut-être  n'aurai -je  point  d'autre  occasion  de 
manifester  mes  senlimens  à  ce  sujet.  J'invoque 
donc  l'attention  du  comité  ,  pendant  que  je  com- 
battrai quelques  arguraehs  favoris  des  unio- 
nistes. 

Je  ne  vois  nulle  analogie  entre  l'époque  actueîle 
et  celle  où  l'union  de  I  Ecosse    eut   lieu  ,    si   ce 
n'est   l'indignation  ,     la   résistance    des   écossais , 
qui  se  prononcèrent    tout   aussi  fortement  que  le 
lont    aujourd'hui   les   irlandais.    Aucun    obstacle 
physique    rie    séparait    l'Angleterre   et   l'Ecosse  ; 
une  identification   complette   était  praticable.  Les- 
j  mêmes    taxes,   les    mêmes     droits    peuvent    être 
établis   dans  toute  lile.  L'Irlande   ne   peut  avoir 
I  la   certitude   de  n'être  point    opprimée  ,,  à  moins 
[qu'elle    ne    paye  les    mêmes  impôts  que  l'Anglç-, 
I  terre.    Les   propriétés     d'une    nation    ne    doiventj 
I  jamais  être    laissées    à    la   discrétion   d'étrangers  ,j 
,  quelque  justes,  quelque  généreux   qu'ils  puissent 
I  être.  Nous  prenons  naturellement  plaisir  àréduirç 
I  ceux  qci  nous  sont  étrangers   dans  une  positioft**- 
I  aussi  déplorable  que  la  nôtre,  et  llrlande  ne  peut' 
•  se^  promettre  aucune  sécurité  dans  une  législature 
I  ovi  elle  ne  sera  représentée  que  par  un  sixième. 
j  II  faudra  encore    que  l'Irlande   ait  un  gouverne- 
ment séparé.  Je  soutiens   que  c'est  là  un  obstacle 
j  qui   s'oppose   irrésistiblement  à  une  union  avan- 
i  tageuse.  Je  m'en  rapporte  à  cet  égard  à  l'autorité 
de    lord   Soramers  ,    qui    était    ministre    lorsque 
I  union    s'effectua.   Il    prétendait    que    le    conseil 
privé  d'Ecosse   devait  être   aboli,  et  il  le  prouvait 
I  par  l'exemple   des   calamités    qui   avaient  résulté 
I  pour   l'Angleterre  des  différens   conseils   qu'elle 
I  avait  jadis  dans  son  sein  :  le   conseil   du    nord  , 
I  !e  conseil  de  l'ouest  ,  le  conseil  des  Marches   de 
I  Galles.  Il  va  jusqu'à  dire  que  s'il  fallait  conserver 
I  deux   gouvernemens  ,  il    abandonnerait  le  projet 
I  d'unir  les  deux  royaumes.  Là  disparité  des  cir- 
constances   frappe  ,   surtout  lorsqu  on.  considère 
I  les  motifs  qui    donnèrent  lieu   à   lunion   de    fE- 
(  cosse.  Les    différends  qUi   divisaient   l'Angleterre 
I  de  l'Ecosse  n'étaient  pas  de  peuple  à  peuple  _,  mais 
I  de  parlement  à  parlement;  Il  ne  restait  d'alternative 
qu'entre  l'union  et  la  guerre. 

La  suite  demain. 

I     N     TÉ     R     I     E     U     R. 

Paris ,  le   il  floréal. 

Le  lieutenant-général  Suchet  mande  de  son 
quartier-général  de  Melagno  ,  le  f  floréal,  que 
pour  se  préparer  à  l'attaque  générale  .  il  a  le  29 
germinal  attaqué  la  première  position  qu'occupait 
l'ennemi.  Le  général  Clauzel  a  enlevé  cette  po- 
sition ,  et  fait  3oo  prisonniers  ,  dont  i3  officiers. 

Que,  pendant  toute  la  journée  du  3o,  il  a  été  aux 
mains  avec  l'ennemi  ,  sans  avoir  ni  gagné  ni  perdu 
de  terrain  ,  quoiqu'on  en  soit  venu  souvent  à  la 
bayonnette  ,  et  que  l'affaire  ait  été  extrêmement, 
vive  toute  la  journée  ;  le  général  Compans  a! 
été  blessé.  '•* 

Que  le  général  Massena  a  réuni  ses  troupes  en 
masse  ,  et  remis  au  a  ou  3  floréal  une  attaque 
décisive. 

Il  ne  s'était  rien  passé  de  nouveau  du  côté  de 
Gênes. 

Le  général  Sainte-Suzanne  a  passé  le  Rhin  àKehl 
dans  la  journée  du  5  ,  et  a  culbuté  tout  ce  qui  était 
devant  lui  et  voulait  défendre  le  débouché  de 
la  Kintzig;  il  a  tué  beaucoup  de  monde  à  l'en- 
nemi ,  et  lui  a  fait  des  prisonniers. 

Le  général  Saint-Cyr  a  passé  le  Rhin  à  Neuf- 
Brisack.,  et  est  entré  le  6   à  Fribourg. 

Toute  l'armée  du  Rhin  est  en  pleine  marche 
pour  attaquer  l'ennemi. 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté 4u  8  floréal  an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

1°.  Le  citoyen  Villemsens  ,  ancien  négociant  , 
est  nommé  adjoint  municipal  du  huitième  arron- 
dissement de  Paris,  en  remplacement  du  citoyen 
Jeanneret  ,  démissionnaire. 

2°.  Le  citoyen  Vigier ,  homme  de  loi ,  est  nommé 
pour  rçmplir   la  place    d'adjoint   du   cinquième 


airondissement,  vacante  par  l'absence  du  citoyen 
Worins. 

Le  minislre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
ticn  du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 

-    Par  le  premier  consul  , 

Le  secTttaire-d'état ,  sig?u  ,  H.  B.  Maret. 
Autrl  arrêté  du  mime  jour. 

Bo>iAPARTE  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce   qui  ^uît  : 

Le  citoyen  Cbarbonneau  ,  commissaire  du  gou- 
vernement près  l'adminisiration  municipale  du 
canton  d'Airvauli .  est  iiominé  sous-préfet  à  Par- 
tlienay  ,  département  des  Deux-Sèvres  ,  en  rem- 
placement du  citoyen  Tuffet ,  fils  ,  démission- 
oaire. 

■  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé   de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul. 

Le  seaétaire-d'état  ,  signé .,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  g  floréal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  propo- 
sition du   ministre  des  finances  , 

Considérant  que  les  dépenses  relatives  à  l'ha- 
billement ,  équipement  et  armement  des  cons- 
crits,  ne  sont  pas  encore  toutes  régularisées, 
et  qu'en  attendant  il  est  juste  de  doruier  au 
ptjTteur  des  mandats  ordonnancés  ,  ou  bons  dé- 
livrés par  les  corps  administratifs  pour  cet  objet, 
la  faculté  d'employer  lesdits  mandats  ordon- 
nancés, ou  bons,  comme  numéraire,  en  paie- 
nrfent  de  domaines  nationaux  à  vendre  en  exé- 
cution de  la  loi  du  26  vendémiaire  an  7  ;  le 
tonseil-déiat  entendu  ,    arrêtent   ce  qui  suit  : 

Art.  i".Les  porteurs  des  mandats  ordonnancés 
ou  bons  de  réquisition  délivrés  par  les  admi- 
nistrations centrales  en  exécution  de  la  loi  du 
14  messidor  an  7  ,  pour  l'habillement,  équipe- 
ment et  armement  des  conscrits  ,  pourront  les 
employer  en  paiement  des  domaines  nationaux 
quinstent  à  vendre  en  exécution  de  la  loi  du 
s6  vendémiaire  an  7  ;  et  ce  pour  la  totalité  du 
prix  desdits  domaines  ,  payables  tant  en  numé- 
raire qu'en   obliganons. 

II.  Lesdits  bons  ne  pourront  être  admis  qu'a- 
près avoir  été  vérifiés  par  le  préfet  du  départe- 
ment  où  ils  auront  été  délivrés. 

III.  L'admission  desdits  bons  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus  ,  sera  définitivement  régularisée  par  les 
ordonnances  qu'en  délivrera  le  ministre  de  la 
guerre  ,  sur  les  bordereaux  qui  lui  seront  adressés 
en  conséquence  par  le   préfet   du    département. 

IV.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guêtre 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté , 
ijui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  loisr- 

/  .  Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  surétaire-  d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 


Fin  du  tableau  des  départemens  et  des  arrondissemens 
communaux  de  la  république  française. 

Département   de    la  Ha  ute-Saône. 

I''.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Champiitte.  Fouveat-Ia- 
Ville.  Lavoncourt.  Ray.  Dampierre-sous-Saulon. 
Chargny.  Autrey.  Fresne-Saint-Mametz.  Gy.  Mar- 
noy-le-Bourg.  Pesmes.  Champvant.  Gray.Mercey. 
Sauvigny-les'-Angirey.     ' 

a'.   Arrondissement, 

Noms  des  cantons. — Jouvelle.  Amance.  Angi- 
court.  Combeau-Fontaine.  Morey.  Vitrey.  Jussey. 
Fauverney.  Colombier.  Noroy-le-Bourg.  Mont- 
Boson.  Cromary.  Rioz.  Granville.  Scey-sur-Saône. 
Pon-sur-Saône.  Vesoul.  Antoison. 
3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Vauvillers.  Saint  -  Loup. 
FougeroUe.  Faucogney.  Quers.  Saulx.  Conflans. 
Luxeuil.  Saint-Pierre-les-Melisex.  Roncharaps.  Hé- 
ricourt.  Grange- le -Bourg.  Villersexel.  Mollans. 
Lure.  Clairegoulte. 

DÉPARTEiMENT     DE    SaÔNE     ET    LoiRE. 

i''.   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Lucenay-l'Evêque.  Cor- 
desse.  Sully.  Saizy.  Dezise.  Conches.  Monl-Cenis. 
Dettey.  Saint-Diclier-sUr-Arroux.  Saint-Prix-sous- 
Beiivray.  Roussillon.  Montelon.  Autun.  Antully. 
Mesttes.  Issy-1  Evêque. 

2'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Cronat.  Bellevue-les-Bains. 
G'ily  -  sur  -  Loire.  Lamotle  -  Saint-Jean.  Digoin. 
Moiitceau.  Marcigny.  Melay.  Mailly.  Semur. 
Cliâieauneuf  Saint-Christophe.  Chaufaille.  La- 
clayctie.  Bois-Sainte-Marie.  Saint-Juhen-de-Civfy. 
Paray.  Cliarolles  et  Saint-Symphorien.  Saint-Bon- 
nei-de-Joux.  Martiguy.  Laguiche.  Joncy.  Polinge. 
Perrecy.  Toulon-sur-Arroux.  Gueugnon. 
3'.  Arrondissement. 

Norns   des  cantons.  —  Chagny,  Saint-Loup-de- 


la-Salle  Longepierre.  Verdun-sur-Saône.  Saint-  ' 
Martin- en -Bresse.  Lessard.  Saini -Germain- du- 
Plain.  Varennes -le  -  Grand.  Seiu  ey.  Etrigny. 
CuUes.  Mont-Saint-Vincent.  Saii;i-f  ittin-d'Auxy. 
Buxy.  Giyry.  Châlons-sur-Saône.  '■  ,  .t-Leger-sur- 
d'Heune.  Touches.  Saint-Jean-ii  -  .j;nes.  Sainl- 
Marce!. 

4'.  Arrondisset::,:  .4. 

Noms  des  cantons.  —  pitrie.  Bcllovesvre.  Mer- 
vans.  Sens.  Beaurepaire.  Sagy.  Buiseaux.  Mont- 
pont.  Cuisery.  Saviguy-sur-Seille.  Louhans.  Saint- 
Huruge.  Simard. 

5*^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —Jouvence.  Tournus.  Lugny. 
Charnay.  Mâcon.  Lachapelle-de-Ouinçay.  Samt- 
Sorlin.  Tramayc.  Matour.  Cluny.  Salornay. 

Département  de  la  Sarthe. 
1".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Saint  -  Pater.  Lafrenaye. 
Mamers.  Saint-Càme-Devaii.  Nogent-le-Bernard. 
Laferté  -  Bernard.  Montmirail.  Saint  -  Maxent. 
Tuffé.Bonnétable.  MaroUes-les-Braux.  Courgains. 
VivQÎfi'.  Beaumont-sur-Sarthe.  Fresuay.  Assé-le- 
Boisn'e.  Bourg-la-Loi. 

2^.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Bouloire.   Vibraye.  Saint- 
Calais.    Bessé.  ïresson.   Grand-Lucè.  Lachartre. 
Chassaignes.  Châleau-du-Loir. 

3'.    Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Brulon.  Chantenay.  Parce. 
Précignè.    Sablé.   Mahcorne.   Saint-Jean- de-la- 
Motte.    Pont-Vallain.    Mayet.  Vaas.  Lelude.  La 
Flèche. 

4'.    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Sillé-le-GuilIaume.  Conlie. 
Labazoge.  Ballon.  Savigné  -  l'Evêque.  Montfort. 
Purigné-l'Evêque.  Ecomoy.  Lasuze.  Vallon.  Le 
Mans.  Epineu  -  le  -  Chevreuil.  Lavardin.  Loué. 
Rouez. 

Département    de   la  Seine. 

ï".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Pierrefitte.  Pantin.  Belle- 
ville.  Clichy-la-Garenne.  Passy.  Nanterre.  Co- 
lombes.  Franciade. 

2'.  Arrondissement. 
Noms  des    cantons.   —  Vinceimes.    Montreuil. 
Charenton-le-Pont.    Choisy-sur-Seine.     Sceaux- 
l'Unité.  Châtillon.  Issy-l'Union.  Villejuif. 
3'.  Arrondissement, 
Noms   des    cantons^  —  Paris. 
Département  de  jiA  Seine-Inférieure. 
i^'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Le  Havre  et  Ingouville. 
Montivilliers.Criquetot-l'Esneval.Fécamp  etSaint- 
Léonatd.  Goderville.  Bréauté.  Bolbec.  Lillebonne. 
Saint  -  Nicolas  -  de-  la  -  Taille.  Saint-  Romain  -  de- 
Colboc.  Harfleut.  Angerville  -  Louhé.  Gonne- 
ville. 

ï'.   Arrondissement. 

])foms  des  cantons.  —  Valmont.  Sassetot  -  Mau- 
conduit.  Cany.  Saint-Vallery.  VeuUes.  Fontaine- 
le-Dun.  Saint-Laurent.  Motteville-l'Esneval.  Yvetot 
et  Valiquerville.  Caudebec.  Fauville-en-Caux. 
Ourville.  Doudeville. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Lebourg-Dun.  Dieppe. 
Criel.  Eu.  Envermeu.  Arques.  Bellencombre. 
AufFay.  Anglesqueville.  Bacqueville.  Longue- 
ville. 

4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Grandcourt.  Blangis.  Fou- 
carmont.    Aumale,   Gaille  -  Fontaine.    Menerval. 
Gourriay.  Lafeuillée.  Argueil.  Forges -les -Eaux. 
Saint-Saen.  Neufchâtel.  Loudinieres. 
b".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Fréville.  Pavilly.  Montville. 
Cailly.  Buchy.  Ry.  Saint-Jacques  -  sur- Darnetal. 
Franqueville.  Elbeuf  et  Orival.  Canteleu.  Ducler. 
Saint-Jean-du-Cardonnet.  Quinquempoix.  Rouen. 
Darnetal  et  Mont-aux-Malades. 

Département  de  Seine  et  Marne. 

I''.  Arrondisiement. 

Noms  des  cantons. —  Melun  et  Maincy.  Boissie- 
la-Bcrtrand.  Brie-sur-Hières.  Chaumes. Lechâlelet. 
Mormant.  Pecthes.  Tournan. 

2^.  Arrondissement. 
Noms  des   cantons.  —  Coulommiers.   Faremou- 
tier.  Laferié-Gaucher.  Rebais.  Rosoy. 

3'.  Arrondissement. 
Noms    des    cantons.  —  Meaux.     Claye.   Crécy. 
Crouy.    Dammartin.   Laferté -sur- Marne.   Lagny. 
Lisy-sur-Ourq. 

4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Nemours.  Beauraont.  Châ- 
teau-Landon.  Egreville.  Lachapelle-Egalité.  Moa- 
tereau,  Moret.  Voulx.  Fontainebleau. 


5*.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons,  —  Provins.  Augers.  Bray-sur- 
Seine.    Dannemarie.  jouy  -  le  -  Châ;el.    Nangis. 
Sourdun. 

Département  de  Seine  et  Oise. 
I".   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Magny.    Fonienay-Saint- 
Père.   I.imay.   Mantes.   Septeuil.   Houdan.  Dam- 
martin. Breval.  Villeneuve-en-Chevrie.    Laroche- 
Guyon. 

2'.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — Marines.  Grisy.  Beaumont- 
sur-Oise.   Luzarches.    Louvres.  Livrv.    Goncsse. 
Emile.  Taverny.  Pontoise  et  Cergy.  Vigny.  Lîle- 
Adam.  Ecouen. 

3^.  Arrondissement. 
Noms   des   cantons.. —  Meulan.   Triel.    Argen- 
teuil.  Saint-Germain-en-Laye.Marly.  Sèvres.  Jouy. 
Palaiseau.  Limours.  Chevreuse.  Les  Essarts.  Ram- 
bouillet. Versailles.  Maulle.   Poissy.  Nauphle-le- 
Château.  Montfort.  Garencières. 
4*.  Arroridissement. 
Noms  des  cantons.  ■ —  Sucy.  Brunoy.   CorbeiL 
Meneçy.  Arpajon.  Monlhéry.  Lonjumeau.  Ville- 
neuve-Saint-Georges. 

5'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  — Rochefort.  Dourdan.  Cha- 
marande.    Laferté-AIeps.    Milly.    Maisse.   Sacias. 
Angerville.  Etampes.  Ablis. 

Dépa-Rtement   des   Deux-Sevres. 

i".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Les  Echaûbroignes.  Chi-  , 
tillon-sur-Sevre.  Les  Aubiers.  Argenton-le-Peu-  m 
pie.  Avgentdn-l'Egiise.  Briou.  Thouars.  Oiron.  '" 
Saint-Varent.  Chiche.  Bressuire.  Laforêt-sur-Sevre.  ' 
Cerisay. 

2'.  -.Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Montcoulant.  Lachapelle- 
Saint-Lauvent.   Amaillou.    Saint-Loup.   Airvault. 
Thenezay.  Laferriere-les-Parihenay.  Menigoutte. 
Verruye.  Saint-Pardoux.  Secondigny.  Partlienay. 
3'.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Lachapclle-Thireuil.  Cou- 
longes.  Echiré.  Champdeniers.  Chevreux.  Sainte- 
Néomaye.  Saint-Maixent.  Niort.  Magné.  Fronte- 
nay.  Mauzé.  Beauvoir-sur-Niort.  Prahecq. 
4^.  Arrondissement. 
Noms   des  cantons.  —    Lamotte -Saint -Heray. 
Chenay.  Lezay.  Sauzé.  Vaussais.  Chef-Boutonne. 
Couture- d'Argenson.    Ensigné.   Chizé.    Brioux.. 
\  Melle.  Celles.  Mougon. 

Département    de    la    Sommé. 
i".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Rue.  Crécy.  Guerchart. 
Saint-Riquier.  Ally-le-Haut-Clocher.  Haiencourt. 
Saint-Maxent.  Gamaches.  Ault.  Saint-Vallery-sur- 
Somrae.  Nouvion.  Abbeville.  Moyennevilie- 
Franleu. 

2'.  Arrondissement. 

Nom  des  cantons. —  Frohen-le-Grand.  Luclaetix. 
Doulens.  Beauquesne.  Mailly.  Naours.  Donouart. 
Bernaville. 

3^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Miraumont.  Combles. 
Moislains.  Heudicourt.  Roiselle.  Athies.  Ham. 
Nesle.  Chaulnes.  Faucancourt.  Bray.  Albert.  Pé- 
ronne. 

4'.  Arrondissement. 

Noms  des   cantons.   —  Harbonniere.  Roziere^. 
Retonvillers.    Roye      Montdidier.     AubevillCiS. 
Ailly-sur-Noye.  Moreuil.  Hangest. 
5'.    Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Flixecourt.  Villers-Bocage, 
Contay.  Corbie.  Boves.  Conty.  Poix.  Lignieres- 
Chatelain.  Liomer.  Oiseniont.  Ayraines.  Picqui- 
gny.  Amiens.  Saint-Sauflieu.  Bavelles.  Q.nérieux. 
Moliens.  Hornoy. 

DÉPARTEMENT     DU     TARN. 

i".   Arrondissement, 

Noms  des  cantons.  —  Puicelcy.  Milhars.  Cordes. 
Cahuzac-sur-Verre.  Labastide-Montfort.  Cadalen. 
'Lisle.  Rabastens.  Salvagnac.  Castelnau-de-Mout- 
miral.  Gaillac.  Vaour. 

2°.  Arrondissement. 

Noms    des    cantons.   —   Crameaux.    Montirat. 

Pampelonnc.  Valence-Tarn.  Alban.  Villefranche- 

Tatn.  Realmont.  Lombers.  Alby.   Castelnau-de- 

Bonnafous.  Monestiés.  Valderiés.  Saint-Juery. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Lautrec.  Labessonie.  Saint- 
Pierre-de-Trevizy.  Massai.  Viane.  Lacaune.  Mu- 
rat.  Angles.  Brassac-de-Belfourtes.  Saint-Amand- 
de-la-Bastide.  Mazaraet.  Labruignieres  -  Soreze^ 
Dourgne.  Vielmur.  Castres.  Roquecourbe.  Bois- 
sezon-d'Augmontel. 

4=.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Saint-Sulpice-de-la-Pointe. 
Briateste.  Graulhet.  Fiac.  Puy-Laurens.  Cuq- 
Toulza.  Lavaur.  Saint-Paul-de-Gap-de-Joux. 


DifARTEM-ENT     J>D     VaR. 

I".  Arrondissement. 
.Noms  des  cantons.  — •  Ginasservis.  Saint-Julien- 
de-Montagnier.  Régusse.  Fox-Araphoux.  CoJi- 
onac.  Correns.  Cabasse.  Besse.  Pignons.  Foical- 
qaeiret.  Gareoult.  Laroque-Bruslanne.  Nans  ou 
Riboux.  Saint-Zacharie.  Porrieres.  Riant.  Saint- 
Martin -de -Palieres.  Varage.  Barjols.  Tavernes. 
Saint-Maximin.  Tourves.  Bras.  BrignoUes.  Levai. 
Camps. 

2^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Beaudun.  Aiguines.  Comps. 
Fayence.  Calian.  Fréjus.  Roquebrune.  Grimaud. 
Saint-Tropez.  Leluc.  Lorgnes.  Salernes.  Flayose. 
Draguignan.  Les  Arcs.  Lemuy.  Bargemont.  Cal- 
las-  Aups. 

3'.   Arrondissement. 

Jioms  des    cantons.  —  Seranon.  Coursegoules. 

Lebroc.  Saint-Paol-du-Var.  Les  Mujouls.  Gonse- 

gudes.  Gagnes.   Biot.    Amibes.  Cannes,   Grasse. 

St-Vallier.  Lebar.  Vence.  Ghâteauneuf.  Mougins. 

4'.  Arrondissement. 

Xoms  des  cantons.  —  Signes.  Q_aers.  Le  Puget- 
lés-Crottes.  Collobrieres.  Hyeres.  Lagarde.  Tou- 
lon. La  Seyne.OliouUes.  Saint-Nazaire.  Le  Beausset. 
Sollies-le-Pont. 

DÉPARTEMENT    DE    VauCLUSE. 

1''.   Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Orange.  BoUene.'  Valréas. 
C.iderousse.  Gairanne.  Vaison.  Serignan.  Mont- 
dragon.   Camatet.   Malaucenne.  Baumes. 
2=.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Avignon.  Bedarides.    Le 
Thor.  Lille.   Lagnes.  Robion.  Gavaillon. 
3°.  Arrondissement. 
Noms    des    cantons.    —    Carpentras.    Caromb. 
Monteux.  Mazan.  Mourmoiron.  Sault.  Mallemort. 
Pernes. 

4'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Apt.  Gorde.  Saint-Saturnin. 
Saignon.Menerbes.Bonnieux.  Gadenet.  Cucuron. 
Saint-Martin-de-Castillon.     Perthuis.      La  Tour- 
d'Aigues.  La  Bastide-des-Jourdans. 

DÉPARTEMENT    DE    LA   VeNDÉE. 

1''.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Noirmouliers.  Isle-de- 
Bouin.  La  Garnache.  Palluau.  Apremont.  Saini- 
Gilles-sur-Vie.  Saint-Jean-de -Mont.  Beauvoir. 
Challans.  Beaulieu-sous-la-Roche.  Landevieille. 
Lamotte-Achard.  donne.  Les  Poiraux.  Les  Mou- 
tiers-les-Maufais.  Angles.  Talmont.  Les  Sables- 
dOlonne.  Le  Tablier.  L'Isle-Dieu. 
2°.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Roche-Serviere.  Montaigu. 
La  Buffiere.  Tistanges.  Mortagne.  Lesherbiers. 
Monchamp.  Saini-Fulgent.  Bouzils.  Belleville.  Les 
Éssaris.  Le  Poiré-sous-la-Rocbc-sur- Yen.  La- 
fthaise. 

3'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — Lafloceliere.  Pouzange- la- 
Ville.  La  Ghâtaignerayc.  Loge-Fougereiise.  La 
Caillere.  La  Jaudonniere.  Chantonnay.  Monil- 
leron.  Foussay.  Saint-Hilaire-sur-1  Antise.  Benêt. 
Maillezais.  Ligne-de-Valluire.  Chaillé-les-Marais. 
Saint-Michel-en-l'Hermitage.  Luçon.  Sainte-Her- 
mine.Mareull.L'Hermenault.  Fontenay-le-Peuple. 
Le  Langon.  Fontaine.  Bournezeau. 

DÉPARTEMENT   DE    LA   VIENNE. 

I".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons. — Saint-Léger-de-Montbrillais. 
Loudun.  Ceaux.  Monts.  Conssay.  Sauves.  Moni- 
contour.  Arçay.  Martaisé. 

2^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  Leigné.  Dangé.  Lésigny-sur- 
Creuse.  Pleumarlin.  Monthoiron.  Vounenil-sur- 
Vienne.  Saint-Genesl-d^Ambierre.  Thuré.  Chatel- 
lerault. 

3'   Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Chauvigny.  Angles.  Saint- 
Savin.  Latrcmoille.  Mont-Morillon.  i'Isle-Jourdaini 
Verrières.  Lussac-sur-Vienne. 

4'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons..  —  Coubé  -  Verac.  Gensay. 
Usson.  Availles.  Chatroux.  Givray.  Channay. 
Sommieres. 

5'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Mirebeau.  Jaulnais.  Adis- 
sais.  Saim -Julien  -  d'Ars.  Noaillé.  Lavilledieu. 
Vîvonne.  Lusignan.  Sauxay.  Vouillé.  Vouzailles. 
Neuville.  Cronlelle.  Poitiers.  Saim-Sauvant. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   HaUTE-ViENNE. 

i".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Lussac-les-Eglises.  Saint- 
Sulpice-les-FeuiJles.  Morterol.  Bessines.  Lauriere. 
Compreignac.  Cieux.  Mortemart.  Saint-Barbant. 
Darnac.  Le  Dorai.  BiUac.  Rançon.  Cbàteau-Pon- 
sat.  Magnat-Laval. 


2'.    Arrondissement. 
Noms   des    cantons.   —  Nieul-Ambaz.   Sauviat. 
Saint -Léonard    et    Champnclery.    Peyrat.    Nede. 
Eymouiier.  Cliâieauneuf.   Saint-Paul.  Pierre-Buf- 
ticrc.  Salignac.  Aixe.  Limoges  et  Panazol. 
3'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Chalus.  Nexon.  Magnac. 
Saint-Germain.  Saint-Yrieix  et  Coussac-Bonneval. 
Laroche  -Labeille. 

4".  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Saint-Junien  et  Saint-Mar- 
tin-de-Jiissac.  Saint-Victurnien.  Saint  Laurent-de- 
Gorre.  Oradour-sur-Vayre.   Saint-Mathieu.  Ro- 
chechouart. 

DÉPARTEMENT    DES    VOSGES. 

I''.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons. —  Giand.  Goussey.  Ruppes. 
Vichetey.  Chatenoy.  Bulgneville.  Mandre.  Mar- 
tigny.  Lamarche.  Ische.  Châiillon  -  sut  -  S  .ône. 
Damblain.  Vrecourt.  Beaufiemont.  Lisol-le-Grand. 
Neufchâteau.  Vouxey. 

2'.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons  —  Rouvres.  Mireconn.  Char- 
mes. Dompaire.   Escles.  Bains.  Montureux.  Dar- 
ney.  Ligneville.  Vittel.  Valfroicdurt. 
3'.  Arrondissement. 
Noms   des  cantons.    —    Fauconcourt.  Nosson- 
court.    Remberviller.    Girecourt.    Bruyères    Do- 
celles.  Epinal.   Xerligny.  Giraucourt.  Domevres- 
sous-Avieres.   Châtel-sur-Moselie.  Domevre-sur- 
Durbion.  Longchamp. 

4°.  Arrondissement. 
Noms  des  cantons.  —  Raon-l'Etape.  Nompatelize. 
AUarmont.    Labroque.   Plaine.   Lepind.  Roihan. 
Hurbache.  Saalles.Bertrimoutier.  Laveline.  Fraise. 
Gerardmer.    Grange.     Gorcieux.    Brouvelieuves. 
Saint-Dié.   Saini-Léonard.  Senones. 
5'.  Arrondissement. 
Noms  des   cantons.  —  Eloyes.  Vagney.   Corni- 
mont.  Ramonchamp.  Remiremont.  Plombières. 
D  É  P  A  RTEMENT   DE   L' Y  O  N:NE. 

I".  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  —  Sergines.  Thorigny.  Ville- 
neuve-sur-Vannes.  Veion.  Agrissoles.  Cheroy. 
Villeneuve-la-Guyard.  Pont-sur-Yonne.  Sens. 
Saint-Clément. 

2^.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons  —  Villemer.  Villeneuve-sur- 
Yonne.  Cerisiers.  Venizy.  Brinon.  Saiiit-Cidroine. 
Joigny.  Cezy.  Saint -Julien-du  -  Sault.  Charny. 
Laferié  -  Louptiere.  Aillant-sur-Tholôn.  ViHers- 
Saint-Benoît.  Mezilles.  Saint-Fargeau.  Bleneau. 
Champignolles. 

3".   Arrondissement, 

Noms  des  cantons.  — Signy.  Chablis.  Vermanton. 
Mailly-le-Vineux.  Coulanges-sur-Yonne.  Cour- 
çon.  Ouanne.  Toucy.  Auxerre.  Coulange-la- 
Vineuse.  Gravant.  St. -Bris.  Seignelay.  Hery.  Mont- 
St.-Sulpice.  St.-Floreniin.  Druye.  Treigny.  Sf.- 
Sauveuri   Thury. 

4°.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  -^  Epineuil.  Gruzy.  Neuvy. 
Flogny.  Ravieres.  Chatel-Gerard.  Noyers.  Yiouer. 
Vezines.  Tonnerre.  Tanlay.   Ancy-le-Franc. 
5'.  Arrondissement. 

Noms  des  cantons.  — Jouse-la-Ville.  Lisle.  Mont- 
Serain.  Guillon.  Quarré.  Vezelay.  Chatel-Censoir. 
Levault.    Avallon. 

Observation.  Dans  plusieurs  cantons  il  se 
trouve  deux  administrations  municipales,  ou 
même  un  plus  grand  nombre,  à  raison  de  ce 
que  la  population  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes excédait  cinq  mille  habitans.  Il  a  pu' 
arriver  alors  trois  cas  :  ladministralion  intérieure 
et  l'administration  rurale  ont  été  connues  sous 
le  nom  unique  d'une  même  commune  ;  ou  bien 
chacune  de  ces  administrations  a  été  connue 
sous  une  dénomination  propre  ;  ou  enfin  ,  il  a 
existé  sous  une  seule  dénomination  ,  non  pas 
seulement  deux  administrations  ,  mais  réellement 
deux  cantons  distincts,  l'un  pour  l'intérieur,  I  autre 
pour  l'extérieur.  Au  piemier  cas,  on  n'a  mis 
dans  cette  table  qu  un  nom  qui  désigne  seul  le 
canton  entier  ,  divisé  en  plusieurs  administra- 
tions ;  au  second  cas ,  on  a  désigné  le  canton 
parle  nom  réuni  des  communes  qui  désignaient 
les  deux  administrations  ,  intérieure  et  rurale  ; 
au  troisième  cas ,  on  a  employé  deux  fois  le 
même  nom  ,  avec  les  différences  intrà  muros  et 
extra  muros,  pour  indiquer  les  deux  cantons 
existans  leellement  sous  la  dénomination  de  la 
même    commune. 

Collationné  à    l'original,   par  nous   président 
et   secrétaires   du   corps-législaiif.  A  Paris  le   28 
pluviôse,  an  8  de   la  république   fiançaise. 
Signé  ,   Grégoire  ,  président. 
Rossée  ,   Poisson  ,   secrétaires. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé',  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  lajustice  ,  Abrial. 


MINISTERE    DE    LA  JUSTICE. 

Par  une  circulaire  ckr  6  floréal  ,  le  ministre  de 
lajustice  charge  les  préfets  de  département  d'in- 
former les  nouveaux  maires  ,  auxquels  l'éiatactuel 
du  trésor  public  ne  permet  pas  d'envoyer  gratui-  >- 
tement  le  Bulletin  des  lois,  qu'ils  ont  la  faculté  de 
s'y  abonner ,  à  partir  du  premier  numéro  de  la 
3"=  série  ,  en  tête  de  laquelle  se  trouvera  la  consti- 
tution de  l'an  8  ,  moyennant  la  modique  somme 
de  6  fr.  par  année  ,  dont  le  dépôt  sera  efFectué 
chez  les  receveurs  d'arrondissement ,  et  dont  ils, 
seront  remboursés  sur  les  sous  additionnels  , 
comme  fesant  partie  des  dépenses  communales. 

Copie  dune  lettre  du  préfet  du  département  de  la 
Haute-Saône  ,  nu  ministre  de  t  intérieur ,  en  date- 
de  Vesonl,  du  7  Jloréal  de  l'an  8  de  la  république. 

Citoyen  ministre  , 

Conlormément  à  l'article  IV  de  l'arrêté  des 
consuls  ,  du  18  nivôse  ,  je  vous  adresse  l'état  des 
jeunes  gens  du  département  de  la  Haute-Saône  , 
qui  ont  rejoint  les  armées  de  la  répubhque. 

1°.  L'état  des  militaires,  conscrits  et  réquisi- 
tionnaires  en  retard  de  partir,  ou  ayant  quitté 
leurs  drapeaux  ,  qui  ont  rejoint  leurs  corps  en 
prenant  des  feuilles  de  route  ,  ou  qui  ont  été  con- 
duits au  quartier-général  à  Besançon, par  la  fore© 
armée,  montant  à g25   h. 

2°.  L'état  des  conscrits  de  l'an  7  ,  et  ^    ' 
réquisitionnâmes  qui   se   sont   fait  rem- 
placer .  90  remplaçans  sont  partis  sépa- 
rément         go 

3°.  L'état  des  conscrits  de  l'an  8  , 
et  arrivés  à  Dijon.  Il  me  manque  le 
reçu  du  citoyen  Silvestre  .  mais  je  suis 
informe  qu  il  a  rempli  sa  mission  comme 
lîs   autres   conducteurs 347 

4°.  L'état  des  conscrits  partis  volon- 
tairement et  arrivés  à  Dijon gS 

Total 1455 

Je  joins  à  ces  états  copie  d'une  lettre  du  gé- 
néral de  division,  chef  de  l'état-major  de  l'armée 
de  réserve  ,  tjui  prouve  que  les  conscrits  du 
département  de  la  Haute-Saône  sont  arrivés  à 
Dijon  les  premiers  de  tous  les  conscrits  de  la 
république. 

Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  du  pre- 
mier consul  ces  preuves  du  zèle  et  du  patriotisme 
des  citoyens-  de  la  Haute-Saône. 
Salut   et  respect, 

Signé,  Vergues.    ■ 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  division  ,  chef  de 
l'état-major- général  de  l'armée  de  réserve  ,  au  préfet 
du  département  de  la  Haute-Saône.' — Au  quartier- 
général  de  Dijon  ,  du.  s" Jloréal ,  an&  de  la  répwt 
blique  française. 

Les  citoyens  Vautravers  et  Romains  ,  conduc- 
teurs des  deux  premiers  détachemens  de  conscrits 
du  département  de  la  Haute-Saône  ,  vous  otit  dit 
vrai,  citoyen  préfet ,  sur  l'époque  de  leur  arrivée; 
ces  détachemens  sont  effectivement  arrivés  à  Dijon 
le  i5  germinal,  avant  ceux  des  autres  dépar; 
temens. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  Dupont. 

Pour  copie  conforme  , 
Le  préfet  du  département  de  laHaute-Saône  , 
Vergues. 


Arrêté  du  préfet  du  département  de    l'Ourthe  ,   du. 
4  Jlsréal  an   8. 

Le  préfet,  informé  que  les  biens  et  revenu» 
de  plusieurs  hospices  de  la  commune  de  Liège 
continuent  d'être  administrés  et  perçus  par  les 
mêmes  individus  qu'avant  la  révolution  ,  au  mé- 
pris de  la  Ipi  du  19  vendémiaire  an  6  ,  qui  a 
institué  une  commission  administrative  des  hos- 
pices pour  régir  les  établissemens  de  cette  espèce 
dans  toutes  les  communes  oii  il  en  existe,  arrrête 
ce  qui   suit  ; 

1°  La  commission  administrative  des  hospice» 
administrera  et  percevra  immédiatement  les  bien* 
et  revenus  appartenans  aux  hospices  connus  sous 
les  noms  d'Abraham  ,  des  Alexiens  et  de  Cor- 
nillon. 

2°  Les  individus  qui  ont  illégalement  continué 
celte  administration  et  cette  perception  les  ces- 
seront à  la  réception  du  présent,  rendront  compte 
de  leur  gestion  entre  les  mains  de  la  commis- 
sion des  hospices  civils  ,  et  lui  remettront  tolis 
les  registres  ,  titres  ,  documens  et  deniers  ,  âpre» 
un  inventaire   préalable. 

3°  Les  individus  existans  présentement  dans 
l'hospice  de  Cornillon,  ou  jouissant  sur  ses  bien» 
de  pensions  ou  secours,  soit  en  nature  soit  en 
argent  ,  remettront  au  commissaire  du  gouver»- 
nement  près  la  municipalité  de  Licge  ,  une 
copie  authentique  des  titres  en  vertu  desqueJS 
ils  ont  été  admis  à  cette  jouissance. 
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Cauteur  de  ces  Essais  ne  s'est  pas  contenté  des 
suffrages  que  leur  a^ait  donnés  plusieurs  hommes 
de  mérite.  Craif^nant  que  la  bienveillance  et 
lamiiié  n'eussent  seules  dicté  les  encouragemens 
qu  il  a  reçus,  il  a  apj^elé  de  ce  premier  jugcmeni  à 
l'opinion  publirjue,  qui  porte  quelquefois  des  arrêts 
sévères,  msis  qui  n'en  porte  jamais  que  dejustes. 
Cette  lois ,  le  procès  .  pour  avoir  duré  long-tems  . 
ne  sera  pas  moins  terminé  à  l'avantage  de  toutes 
les  parties  ;  le  juge  qui  ,  en  l'examinant ,  aura  lui- 
même  acquis  des  connaissances  utiles ,  accordera 
au  citoyen  Diannyeie  ,  non  l'indulgence  qu'il 
léclame  ,  mais  l'estime  qu'il  mérite  ;  et  les  amis 
de  celui-ci  s'applaudiront  de  voir  leur  Opinion 
confirmée  par  une  décision  d'autant  plus  flatteuse 
qu'elle  aura  été  libre  ,  et  qu'elle  sera  irré- 
vocable. 

Ces  Essais  contiennent  cinq  mémoires  détachés 
sur  plusieurs  objets,  qui  tous  intéressent  égale- 
ment léconomie  politique.  Dans  ces  mémoires 
le  fait  est  toujours  à  côié  du  précepte,  l'expé- 
rience à  côté  de  la  théorie  ;  ou  ,  pour  mieux 
dire  ,  la  théorie  n'est  jamais  qae  le  résultat  de 
1  expérience.  Comme  tous  les  bons  esprits  qui 
ont  réfléchi  sur  cette  matière  ,  l'auteur  se  pro- 
nonce pour  le  libre  commerce  des  grains  ,  et 
désire  qu'on  s  en  remette  du  soin  de  l'approvi- 
sionnement à  la  liberté  et  à  l'intérêt  des  com- 
meiçans  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  toutes  les  fois 
que  les  gouvernemens  ont  voulu  assurer  les 
subsistances  d'un  état ,  ils  y  ont  amené  la  famine. 
Pendant  un  espace  de  quarante  années  où  le 
blé  a  été  le  plus  cher  ,  c'est-à-dire  depuis  1714 
jusqu  en  1754  ,  les  maladies  et  la  mortalité  ont 
été  moins  considérables  à  Londres  ,  où  le  gou- 
veinenient  ne  se  mêlait  point  du  commerce  des 
grains  ,  qu'à  Lyon  ,  où  l'autorité  du  gouverne- 
ment s'interpoS'ait  ;  et  moindre  à  Lyon  qu  à 
Paris  ,  où  le  gouvernement  se  mêlait  encore 
davatiiage   de    ce   commerce. 

Le  système  des  prohibitions  tenait  de  trop 
près  à  cet  objet  pour  que  l'auteur  n'en  parlât 
point.  Il  rejette  ce  syiême  comme  extrême- 
ment dangereux  ,  et  il  appuie  son  opinion  sur 
des  calculs  faits  par  des  hommes  dont  les  noms 
garantissent  les  plus  grandes  connaissances  et  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  ,  Lavoisier  et  le  ci- 
toyen Lagrange.  La  crainte  de  manquer  détourne 
ceux  qui  ont  des  approvisionnemens  de  les  ven- 
dre ,  et  porte  ceux  qui  n'en  ont  pas  et  qui  ont 
le  moyen  de  s'en  procurer,  à  faire  des  amas.  Il 
en  résulte  que  lors  même  qu'on  ne  fait  un  appro- 
visionnement extraordinaire  que  pour  3o  jours  , 
le  tiers  au  moins  de  la  nation,  qui  ne  se  fournit 
de  pain  qu'au  jour  lejour,  éprouve  un  defcit  qui 
réduit  la  portion  qu'il  aurait  dû  avoir  dans  la 
proportion  de  i  à  o  .  8067.   C'est  ainsi  qu'on  fait 

I  renchérir  les  denrées  ;  ç  est   ainsi    qu'on   ôte  aux 

-   Bulletin  des  sciences  ,   parla  société  philo-     jn^'g^ns,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  douloureux,  aux 
matique  ,37-=  n°,contenant  lannonce  et  l'extrait:     ""''S'^?.'"^!f_''"  !  ,'^":°>'^"  ,_'^..='":^J!Î'^:^^;'?'  '!" 


4"  La  municipalité  et  la  commission  des  hos- 
pices sont  chargées,  chacuneen  ce  qui  la  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  ,  et  prendront  à  cet 
effet  toutes  les  mesures  nécessaires. 

DeSMOL'SSE.M'X.- 

L.    P.   PoswiCK  ,    secrélaiTC-général   provisoire   de 
la  préfecture. 


MEDECINE. 

È.apport  fait  à  l  icoU  de  médecine  de  Paris  sur  la 
clinique  d'inoculation  ,  par  tes  citoyens  Pinel  et 
Leroux  ,  te  <2Q  fructidor  an  7. 

Conformément  aux  intentions  du  gotiverne- 
ment  ,  l'école  de  médecine  de  Paris  avait  chargé 
deux  de  ses  membres  de  faire  un  cours  théoiique 
et  pratique  sur  l'inoculation.  Vingt  sujets  ,  d  âge 
et  de  sexe  différens  ,  ont  en  consé(juence  été 
choisis  à  l'hospice  de  la  Sai('éiriere  pour  être 
inoculés.  L'opération  s'est  faite  en  présence  d'é- 
lèves choisis  ,  qui .  sous  la  direction  de  leurs 
maîtres,  les  citoyens  Pinel  et  Leroux,  ont  pu 
suivre,  observer  les  diverses  périodes  de  l'inocula- 
lion  ,  et  apprendre  à  la  praiiijuer. 

Les  observations  résultantes  de  cette  expérience 
Ont  donné  lieu  au  rapport  que  nous  annonçons, 
et  dont  nous  recommandons  la  lecture  à  tous 
ceux  qui  résisteraient  encore  à  l'évidence  des 
avantages  de  l'inoculation  ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  , 
déjà  convertis  ,  supposent  que  celte  opération  , 
aussi  simple  que  bienfesante  ,  a  besoin  ,  pour  être 
couronnée  du  succès,  de  précautions  extraordi- 
naires. 

Ils  y  verront  que  ,  dans  l'inoculation,  la  nature 
livrée  à  elle-même  marche  plus  sûrement  à  son 
but  que  sous  la  direction  des  inoculateurs  inexpé- 
rimentés qui  ,  à  force  de  préparations  et  de  re- 
mèdes ,  affaiblissent  leurs  malades  et  diminuent 
ainsi  les  avantages  inséparables  de  cette  opération 
sagement  pratiquée. 

Espérons  que  ce  rapport  ne  sera  point  le  der- 
nier que  l'école  de  médecine  prendra  soin  de 
publier.  Espérons  aussi  que  l'instruction  qu'elle 
vient  d'adresser  aux  autorités  départementales, 
sera  répandue  avec  une  profusion  égale  à  son 
importance  ,  et  qu'elle  trouvera  dans  ses  col- 
lègues des  départemens  un  zèle  aussi  actif  que 
le  sien  ,  pour  recueillir  les  faits  qui  doivent  servir 
à  compléter  l'histoire  et  les  succès  de  l'inocu- 
lation. Si  ,  dans  les  tems  les  plus  orageux  ,  les 
aavans  et  les  amis  de  l'humanité  ont  su  triompher 
de  tuus  les  obstacles  pour  éclairer  ou  consoler 
leurs  semblables  ,  combien  leur  zèle  doit-il  être 
excité  ,  lorsqu'ils  sontstirs  que  le  gouvernement 
protège  et  récompense  leurs  efforts  ! 


mée  française  en   Italie  ;   i   volume  in-S"  ,  avec 
une   planche. 
Prix  ,  4  fr.  ;  et  S  fr.  ,  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  Maradan  ,  libraire,  rue  Pavée- 
André-des-Arts  ,  n°   16. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  ;  la 
première  renferme  des  notices  sur  la  vie  et  les 
écrits  de  Spallanzani. 

"  Ecrire  la  vie  de  Spallanzani ,  c'est-à-dire , 
n  1  histoire  des  grandes  découvertes  d'un  des  plus  "a 
)>  habiles  et  des  plus  ingénieux  scrutateurs  dq  la 
11  nature  ,  c'est  remettre  sous  les  yeux  du  public  ,, 
))  en  racourci,  le  tableau  des  merveilles  dont  ce 
'•  naturaliste  l'a  occupé  pendant  une  longue  suite 
1)  d'années.  Si  c'est  un  avantage  de  voir  tant 
»>  d'objets  iniéressans  rapprochés  dans  un  petit' 
)>  espace,  ils  reçoivent  un  nouveau  prix  et  un 
II  nouveau  degré  d'utilité,  lorsqu'ils  sont  retracé 
"  par  un  homme  qui  a  vécu  plusieurs  années" 
)i  avec  Spallanzani ,  qui  a  suivi  avec  attention  la 
'>  marche  et  examiné  les  procédés  de  ce  génie 
i>  hardi  ,  qui  la  vu  souvent  aux  prises  avec  la 
>i  nature  ,  et  que  ses  connaissances  multipliées  en 
II  histoire  naturelle  et  en  économie  animale  , 
11  mettaient  en  état  de  le  juger  et  même  de  le 
11  combattre  quelquefois.  Telle  est  l'idée  qu'on 
'I  se  fera  du  citoyen  Tourdcs ,  lorsqu'on  lira 
II  cette  vie  et  les  noies  savantes  qu'il  y  a  jointes,  n 
C'est  ainsi  que  S'exprime  sur  cette  première 
partie  un  savant  bien  capable  de  l'apprécier  , 
le  médecin  Roussel  ,  dans  la  feuille  du  t5  ger- 
minal de  la  Clef  du  Cabinet  des  Souverains.  La 
lecture  attentive  de  ces  notices  nous  a  donné 
la  même  idée  qu'à  lui  du  mérite  de  l'ouvrage 
et  des  connaissances  de  l'auteur.  La  deuxième 
parue  est  une  traduction  d'un  ouvrage  de  Spallan- 
zani ,  qui  n'était  pas  encore  connu  en  France. 
Elle  renlerme  332  expériences  sur  une  dès  fon- 
tions  les  plus  importantes  de  1  économie  animale. 
Les  35  résultats  qu'elles  lui  ont  fourni  sont  nou* 
veaux  ,  ou  contraires  aux  idées  reçues  ou  con- 
firmativcs  des  opinions  qui  demandaient  à  être 
appuyées  d  autres  faits.  "Tout  ce  qui  sort  de  la 
plume  de  Spallanzani  n'a  besoin  ni  déloge  ni 
de  recommandation,  et  lessavans  s  empresseront 
de  se  procurer  un  ouvrage  que  la  réputaiion  de 
l'auteur  et  l'injportance  de  la  matière  rendent  si 
intéressant. 

Coriolan  chez  les  Velsgues,  tragédie  en  3  actes 
et  en  vers  ;  par  Achille  Goujon  (  de  Beauvais.) 

Prix  ,    1    franc. 

A  Paris  ,  chez  Goujon  ,  fils  ,  rue  Taranne  , 
n°  737  ,  et  chez  les  machands   de  nouveautés. 


1°.  D'un  mémoire  du  cit.  Chaussier  ,  sur  l'am- 
putation des  extrémités  articulaires  des  os  longs. 

2°.  D'une  lettre  de  M.  Humboldt  aU  citoyen 
talande  ,  renfermant  des  observations  astronomi- 
ques ,  nautiques  et  météorologiques. 

3°.  De  l'analyse  des  eaux  de  l'Amnios  ,  par  les 
citoyens  Vauquelin  et  Buniva. 

4°.  Des  recherches  anatomiques  sur  les  vices 
de  conformation  du  crâne  des  aliénés  ,  par  le  cit. 
-Pinel. 

Ce  bulletin ,  rédigé  avec  précisiori  et  clarté  , 
nous  paraît  très-propre  à  donner  une  idée  exacte 
des  faits  les  plus  intéressans  contenus  dans  les 
Hiémoircs  des  savans  dont  ils  sont  extraits. 


Essais  d: arithmétique  politique  ;  par  Antoine 
Diannyere  ,  associé  de  l'institut  national;  avec 
teiie  épigraphe  : 

(t  Peut  -  ^trc dans    plusieurs 

.1  branches  des  sciences  politiques  , 
II  appiochons-nous  du  terme  où  tout 
.1  ce  que  la  laison  peut  faire  seule  sera 
11  épuisé,  où  l'application  du  calcul 
»  deviendra  le  seul  moyen  de  faite  de 
u  nouveaux  progrès.  « 

CONDORCET. 

Prix,  1  fr.  25  cent.  ,  et  i5  fr.  5o  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Goujon  ,  libraire  ,  rue  Taranne  , 
n°  737  ;  Debray  ,  au  Palais-Egalité  ;  et  à  l'ancienne 
librairie  de  Dupont  (  de  Nemours)  ,  rue  de  la  Loi, 
H"  I23i, 


cours  dont  ils  ont  besoin  :  c'est  ainsi  que  les  ra- 
retés ,  comme  dit  Smith  ,  se  changent  en  disettes  , 
et  les  disettes  en  famines. 

Le  mémoire  sur  les  manucfactures  d'Aubusson, 
sur  le  divorce,  les  réflexions  sur  la  fortune,  dé- 
cèlent un  homme  qui  sait  observer  ,  qui  a  étu- 
dié avec  sagesse  les  causes  de  la  richesse  et 
du  bonheur  des  états.  L'accueil  que  ces  Essais 
ont  reçu  du  public,  ericourageront  sans  doute 
le  citoyen  Diannyere  à  continuer  les  élemens 
d'économie  politique  qu'il  a  entrepris.  Cette 
science,  qui  influe  si  puissamment  sur  la  des- 
tinée des  empires  ,  est  encore  chez  nous  dans 
son  enfance  ,  et  ne  marche  qu'à  l'aide  des  ap- 
puis incertains  que  lui  ont  fourni  nos  voisins. 
Il  est  teras  d'assurer  ses  pas  ,  de  la  mettre  en 
état  de  nous  donner  tous  les  biens  dont  elle  est 
la  source.  Qjii  peut  mieux  hâter  ses  progrès  que 
ceux  qui,  comme  le  citoyen  Diannyere,  ont  reçu 
pour  cultiver  cette  science ,  tbute  la  vocation 
du   goût  et  de    la  capacité. 


LIVRES    DIVERS. 

Expériences  sur  la  circulation  observée  dans 
l'universalité  du  système  vasculaire  ,  les  phéno- 
mènes de  la  circulation  languissante  ,  les  mou- 
vemens  du  sang  indépendans  de  l'action  du 
cœur  ,  la  pulsation  des  artères;  par  Spallanzani. 
Ouvrage  traduit  de  l'italien  ,  avec  des  notes  , 
précédé  d'une  esquisse  de  la  vie  littéraire  de 
l'auteur  ;  par  S.  Tourdes  ,  docteur  en  médecine 
de  l'université  de  Montpellier  ,  médecin  de  1  ar- 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   11  f  créai.  —  Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 20  fr.  40  c. 

Bons  deux  tiers 1   fr.  23  c. 

Bons  d'arréragev 90  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 ■  ....  88  fr.   i3  c. 

Syndicat 6g  fr.  5o  c. 

Coupures.  .    70  fr. 

Lyon au  p.  à  3o  jours 

Marseille.  ...    p.  à  40  jours. 
Bordeaux....    i  p.  à   i5jours. 
Montpellier..  |  p.  à  25  jours. 
Matières. 

Or  fin  l'once io3  fr.  2  5  c. 

Argent  le  macc 5o  fr.  17  c. 

Portugaise  l'once 94  fr. 

Piastre 5  fr.  3o  c. 

Quadruple. 78  fr.  yS  c. 

Ducat II  fr.  45  c. 

Guinée 2  5  fr.  5o  c. 

Souverain 34  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Le  i5  ,  la  1^"=  repr.  d'Hécube  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
te  Club  des  Bonnes  Gens  ,  opéra  en  2  actes,  e% 
le  Valet  de  deux  maîtres  ,   opéra  en  un   acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Portrait  de 
Fielding  ,  et  Dans  quel  siècle  sommes-nous  f 

Théâtre  desjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Le  Garant  Coureur;  Contrainte  et  Caprice,  et  le 
Chaudronnier  de  Saini-Flour. 


L'abonnement  se  fait  àParis  ,  Tue  des  Poitevins,  n"  18.  Le  prixest  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour   six    mois,   et    100   francs   pour  1  ant 
4'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

U  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,rue  des  Poitevins,  n'   18.  Il  faut  comprendre    dans  les   1 
*ays  où  l'on  ne  peut  aïFranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste.  ^ 

IlfaulaTOir  soi»  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui   renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la   feuille,    au 
Toit«»in5,  u°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soit. 


;  entière.  On   m 
vois  le  port   de 


A  Paris,  de  l'itnpiimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  ru,e  des  Poitevins,  u'*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"°    223. 


tridi ,   1 3  floréal  an  8  ds  la  république  française,  une  el  indivisi 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   Mo  NI  T  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  floréal. 

Suite  et  fn  du.  discoms  de  M.  Grey-  ,  dans  la  séance 
de   la  chambre  des  communes  du   \"  floréal. 

M.  Grey  .  envisageant  la  question  de  l'union 
sous  un  autre  point  de  vue  ,  est  loin  de  croire 
que  celte  mesure  soit  nécessaire  pour  déjouer  les 
desseins   de  l'ennemi  et  pour  éioufFer  les  princi- 

fes  séditieux.  Il  attribue  tous  les  dangers  que 
on  peut  craindre  ,  non  à  la  constitution  irlan- 
daise ,  mais  à  la  manière  dont  elle  a  été  aéministrée. 
Il  convient  que  le  peu|'le  d  Irlande  lut  jadis  sau- 
vage et  séditieux  ;  mais  soutenir  qu'il  soit  bar- 
bare ,  et  qu'il  ne  puisse  être  gouverné  que  par 
une  verge  de  fer  ,  c'est  tomber  dans  le  préjugé 
de  Montesquieu  qui  prétendait  prouver  la  même 
chose  des  japonnais.  Selon  M.  Grcy  ,  la  con- 
duite des  irlandais  depuis  17S2  dément  celte  as- 
sertion ,  eç  on  ne  peut  attribuer  leurs  violences 
qu'à  l'oppression  dont  ils  étaient  l'objet.  Sans 
remonter  très-loin  ,  on  trouve  que  la  surl'ace  en- 
tière de  1  ilc  a  éié  confisquée  au  profit  de  la 
couronne  une  fois  au  moins.  La  tyrannie  et  la 
férocité  lutent la  cause  et  l'effet.  M.  Grey  fait  l'éloge 
de  l'admiinstraiion  de  lord  Fiiz-'Williara  ,  et  en 
cite  principalement  ce  qui  eut  rapport  à  l'éman- 
cipation promise  aux  catholiques.  11  regarde  son 
rappel  comme  l'ouvrage  dune  faction  qui  a  em- 
poisonné l'oreille  du  souverain  ,  et  comme  l'é- 
poque d'où  date  un  système  de  cruauté  et  ele 
persécution  ,  qui  a  été  suivi  sans  interruption. 

M.  Grey  croit  peu  sage  de  donner  aux  catho- 
liques des  espérances  vagues  qui  pourront  leur 
fournir  de  justes  sujets  de  plaintes  si  elles  sont 
déçues ,  chose  qui  n'est  que  trop  probable  , 
d'après'  l'opinion  du  dépositaire  de  la  conscience 
de  sa  majesté  en  Irlande  :  il  a  déclaré  que  le  roi 
ne  pouvait  admettre  les  prétentions  des  catholi- 
ques sans  violer  le  serment  de  son  couronne- 
ment. 

Repassant  ensuite  à  la  comparaison  des  tems 
actuels  avec  les  circonstances  qui  accompagnè- 
rent l'union  d  Ecosse  ,  M.  Grey  nie  que  ce  soit 
à  cette  union  que  1  Ecosse  ait  dû  l'extrême  pros- 
périté dont  elle  jouit.  Plus  de  40  ans  s'écoulèrent 
sans  qu  ii  en  parût  aucun  signe  ,  et  c'est  sur-tout 
depuis  1781  qu'elle  a  fait  des  progrès  élonnans. 
Il  faut  les  attribuer  principalement  à  l'abolition 
des  juridictions  héréditaires.  Toutes  les  nations 
du  monde  civilisé  ont  fait  pendant  la  même 
époque  plus  ou  moins  de  progrès.  Que  dirait-on, 
continue  M.  Grey  ,  si  les  progrès  de  l'Amérique 
depuis  l'élablisscraent  de  sonindcpendanceétaient 
attribués  à  ses  liaisons  avec  la  France  ,  à  sa  sé- 
paration d'avec  1  Angleterre. 

Quoique  je  réserve  à  une  autre  occasion  mes 
observations  sur  divers  articles ,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  dire  aujourd'hui  combien  je  diflTere  du 
très-honorable  membre  par  rapport  à  l'article 
qui  fixe  le;  mode  de  représentation.  Quelle  que 
soit  la  riche  ambiguité  de  ses  déclarations  ,  il  ne 
viendra  point  à  bout  de  déguiser  le  fait  et  de 
prouver  à  un  homme  impartial  que  l'introduc- 
lion  de  cent  membres  irlandais  dans  la  législa- 
ture britannique  ne  soit  pas  une  innovation  sé- 
rieuse. Je  crains  d'autant  moins  de  manifester 
mes  sentimens  à  ce  sujet,  que  dans  le  plan  de 
réforme  que  je  soumis  anciennement  à  la  cham- 
bre ,  je  ne  proposais  point  d'augmenter  le 
nombre  de  ses  membres.  Je  crois  que  les  mem- 
bres irlandais  seront  rarement  en  opposition  avec 
le  gouvernement.  On  peut  citer  ici  l'exemple  de 
l'Ecosse,  et  craindre  que  dans  la  suite  les  mem- 
bres irlandais  ne  deviennent  une  phalange  mi- 
nistérielle ,  régulièrement  organisée.  —  Les  dé- 
penses des  élections  contestées  seront  si  grandes 
que  nul  candidat  ne  pourra  réussir  sans  l'appui 
de   la   trésorerie. 

je  ne  m'enfoncerai  point  dans  des  abstractions 
pour  savoir  si  la  législature  a  le  droit  d'efFeciuer 
une  union  de  celte  nature.  Je  répéterai  seulement 
qu'elle  ne  doit  pas  être  conclue  saris  le  libre  con- 
sentement du  peuple  irlandais  ,  encore  moins 
contre  sa  volonté  prorioncée  ,  et  je  m'en  tiens 
à  l'opinion  qu'exprima  l'année  dernière  un  très- 
honorable  membre  (  l'orateur  )  renommé  pour 
la   solidité  de  son  jugement.  Si  nous  travaillons 


à  enlever  à  une  autre  nalron  le  rempart  de  ses 
libertés,  nous  détruisons  la  garantie  des  nôtres. 
Nous  ne  pouvons  mettre  entre  les  mains  du  gou- 
vernement le  pouvoir  nécessaire  pour  réduire  la 
liberté  de  1  Irlande,  qu'en  lui  donnant  des  armes 
qui  seraient  fatales  à'ia  nôtre.  Le  succès  de  ce  pian 
ne  ferail;  que  placer  à  la  disposition  de  la  cou- 
ronne des  instrumens  abjects,  qui  seraient  ensuite 
employés  contre  les  privilèges  de  leurs  conci- 
toyens, uje  me  réjouis  ,  disait  lord  Chaiam  .  de 
ce  que  l'Amérique  a  résisté.  Trois  millions  d'es- 
claves en  Amérique  auraient  servi  à  renverser  les 
libertés  de  l'Angleterre.  )> 

M.  Grey  termine  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
en  proposant  de  présenter  à  sa  majesté  une  adresse 
pour  la  supplier  d  ordonner  à  ses  ministres  de  sus- 
pendre toutes  les  mesures  relatives  à  lunion,  jus- 
qu'à ce  que  le  libre  consentement  du  peuple 
irlandais  ait  pu  être  constaté.  Il  observe  que  si  les 
pétitions  ne  sont  point  considérées  comme  une 
preuve  décisive,  il  reste  un  moyen  consiituiionnel 
auquel  on  peut  recourir,  celui  de  dissoudre  le 
parlement   dirlande. 

M.  Nichols  parle  avec  chaleur  en  faveur  de 
l'union.  Il  dit  qu'il  est  nécessaire  d'accroître  les 
forces  de  l'empire  ,  lorsque  le  projet  de  la  France 
paraît  être  de  séparer  llrlande'  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Sir  Grégory  Page  Turner  ne  doute  pas  que  la 
France  ,  en  apprenant  la  conclusion  de  l'union, 
ne  renonce  à  envoyerla  flnt'e  de  Brest  en  Iclande, 
et  ne  l'expédie  contre  le  Portug,al ,  ou  contre  tout 
autre  point.  Il  termine  son  discours  par  un  très- 
chaud  panégyrique  du  chancelier  de  1  échiquier, 
qu  il  compare  au  justum  et  tenacem  propositi  virum 
dHorace. 

M.  Shéridan  félicite  le  préopinant  sur  la  justesse 
d'une  partie  de  l'application.  L'on  ne  saurait  ,  en 
effet,  observe-t-il  ,  refuser  sans  injustice  à  son 
héros  ,  la  qualité  de  propositi  tenacem  ;  car  plutôt 
que  de  renoncer  à  ses  projets  destructeurs ,  il  s'en- 
sevelirait avec  toute  la  nation  sous  les  ruines  de 
l'empire. 

Le  docteur  Lawrence  se  déclare  contre  l'union. 

MM.  Tierney  et  Shétidan  parlent  dans  le  même 
sens.  Il  s  élevé  entre  ce  dernier  ,  M.  Grey  et  M. 
Pitt  une  discussion  assez  vive  sur  la  manière  la 
plus  sûre  de  constater  l'opinion  véritable  du 
peuple   irlandais. 

La  séance  s'est  terminée  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  annoncé,  par  l'adoption  des  trois  premières 
résolutions. 

(  Extrait  du  Courier  de  Londres  et  du  Morning- 
Chronicle.) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  1 3  floréal. 

Le  corps  de  troupes  aux  ordres  du  général 
Sainte  -  Suzanne  est  en  marche  pour  faire  sa 
jonction  avec  la  grande  armée. 

Le  grand  quartier-général  était  hier  12  à  Saint- 
Biaise.  L'ennemi  a  été  foi  ce  dans  ses  positions, 
et  a  perdu  2  pièces  de  canon  ,  et  3oo  prisonniers. 

Rien  n'égale  la  bonne  organisation  et  l'esprit 
qui  anime  l'armée.  Puisque  les  ennemis  nous  ont 
forcés  à  la  guerre  ,  ils  s'en  repentiront. 

Le  quartier-général  de  l'armée  de  réserve  est  à 
Genève  ,  où  une  partie  de  l'armée  est  déjà 
arrivée. 

—  Des  lettres  de  la  colonie  que  les  anglais  ont 
établie  à  Boiany-Bay  sur  la  côte  de  la  Nouvelle- 
Hollande  ,  annoncent  la  découverte  d'un  détroit 
situé  par  38  degrés  de  latitude  méridionale  ,  et 
qui  sépare  la  terre  de  Dieraen  de  la  Nouvelle- 
Galles. 

—  Le  premier  consul  a  passé  ,  hier  ,  en  revue 
le  premier  escadron  des  volontaires  à  cheval  de 
la  Seine. 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  6  floréal  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu, arrêtent  ; 

Art.  1".  Tous  les  conscrits  mariés  avant  l'é- 
poque du  23  ventêse  an  6,  et  qui  ,  devenus 
veufs  ,  s'étaient  remariés  avant  la  publication  de 
la  loi  du  ig  fructidor  ,  seront  rayés  du  rôle  de 
la  conscription  militaire. 


II.  Les  citoyens  qui  étaient  mariés  ou  veufs  S. 
l'époçjue  du  27  messidor  an  7  ,  et  qui  avaient 
obtenu  des  congés  ou  des  dispenses  provisoires  , 
recevront  des  congés  définitifs  sans  condition  de 
remplacement. 

IIÏ.  Les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  favoriser  l'agriculture  dans  les  départemen» 
dejemmappes  ,  la  Dyle  .  l'Escaut,  la  Lys  ,  les 
Deux-Nethes ,  les  Forêts,  l'Ourthe  ,  Sambre-et- 
Meuse  et  Meuse-Inférieure  ,  seront  considérées 
comme  des  congés  provisoires  ;  en  conséquence 
les  réqulsitionnaires  et  tous  les  conscrits  desdits 
départemens  ,  autres  que  ceux  qui  ont  été  appelés 
par  I  article  I"'  de  la  loi  du  17  ventôse  ,  ont  la 
faculté  de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant, 
on  de  payer  3oo  francs. 

IV.  L'époque  du  i5  germinal  ,  fixée  par  l'ar- 
ticle VII  de  la  susdite  loi,  est  prorogée  pour  les- 
dits  départemens  jusqu'au  i"  prairial. 

y.  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cunon  du  présent  arrêté. 

S/gTje  ,    Boi^APAETE. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secretaire-d'état  ,  sigjié,  H.  B.Maret. 

Arrêté  du  9  floréal. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  nqras  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  Marne  et  Loire  , 
j  les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

Tribunal  d'appel  séant  a  Angers. 
1      Président.   Milscent  ,  ex-constituant. 

rice-Pmtiien^  Mesnard  Lagroye,  ex-législateur. 
Juges.    Delaunay,  ex-législateur  et  ex-juge  du 
tribunal    de   cassation.  Berault  ,   ex-juge   de    cas- 
sation. Lorrier  deBeaufort,  ex-législateur.  Mon- 
nier  ,  accusateur  public.  Ferriere ,  ex-législateur. 
i  Monard  ,  juge    actuel.   Halbert ,  idem.  Beguyer, 
j  idem.    Mallarmé  ,    commissaire  du  gouvernement 
dans    le    département    du  Mont-Tonnerre.    Lou- 
veau  ,    ex-législateur.    Lavalette,  juge   au    Mans. 
Varossum,    idem.    Franche! ,    homme   de  loi   au 
Mans.  Moulin  ,  ex-président  du  tribunal   criminel 
de  Mayenne.  Bazille,  ex-président  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mayenne.    Provost  Desvignes  .  juge 
actuel.   Lair  delà  Mothe  ,  ex-législateur.  Bissy  , 
idem.  Maubtiussin,    ex-juge  de  Ghâteau-du-Loir. 
Commissaire.  Dandenac  aîné  ,  ex-législateur. 
Substitut.  Puisard  ,  idem. 
Greffier.  Garanger,  greffier  du  tribunal  civil. 

Tribunal  criiwinel  séant  a  Angers. 
Président.  Delaunay. 

Juges.  Boullet  ex-juge  de  cassation  Baranger  , 
substitut  du  commissaire. 

Suppléons.  Bardet  ,  ex -juge.  Malécot ,  homme 
de  loi.  ■ 

Commissaire.  Gazeau  ,  commissaire  actuel. 
Greffier.  Guibert  Audion,  greffier  correctionnel. 

TriBCNAI    civil.    SÉANT    A   AnGERS. 

Président.    Testard  ,  juge  actuel. 

Vice-président.   Turpin  ,  idem. 

Juges.  Verdier  ,  idem.  Bouffard  ,  idem.  Barbot, 
idem.  Coulommier  ,   idem.  Chaillon  ,  idem.    ■ 

5u/)/)/ea7ii.  Boileau  ,juge  au  ci  devant  présidial. 
Rethoté  ,  juge  actuel.  Aubin,  idem.  Tardif, 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Bérault ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Substitut.  Papin  ,  ex  procureur  à  Angers. 

Greffier.  Barei ,  ex-administrateur  du  départe- 
ment de  la  Sarthe. 

Tribunal  civil  séant  a  Beaupréau. 

Président.  Thubert  ,  juge  actuel. 

Juges.  Ponceau  ,  juge  actuel.  Adam  ,  idem. 

Suppléans.  Lependry  ,  ex  -  procureur  -  syndic. 
Gautré,  commissaire  correctionnel. 

Commissaire.  Girard,  ex  -  commisaire  près  le 
tribunal  de  district  à   Chollet. 

Greffier greffier  actuel  de  la  police 

correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Ségré. 
Président.   Bêcher  ,  juge  actuel. 
Juges.    Lamblin  ,   ex  -  conservateur   des   hypo- 
thèques ,  ex-vérificateur  d«s  vivres.  Fabre ,  idem. 
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Suppléons.  Esnault-Gaulirie  ,  négociant  ,  ageat 
Au  canton.  Guibout  de  Candé  ,  ex-juge. 

Commissaire.  Gouin  ,  juge  actuel. 

Greffier greffier  actuel  de  la  police  cor- 

rc-ciionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Saumur. 

V résident.  Quesnay  -  Saint  -  Germain,  ex  -  lé- 
gis'aieur. 

Jugfj.Treniblier,  juge  actuel. Davy-Lacouture, 
homme  de  loi  à  Saumur.  Guillon-Lafresnaye,  ex- 
juue  de  la  sénéchaussée. 

SuppUans.  Cossin,  jeune  ,  homme  de  loi.  Moii- 
gazon ,  commissaire  près  l'administration  muni- 
cipale  

Commissaire.  Bizard  ,  commissaire  actuel  près 
la  police   correctionnelle. 

Greffier.  Dufrene  ,  greffier  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Beaugé. 

Président.  Chevré  ,  juge  civil. 

Juges.  Luciot,  ex-juge.  Barillier, juge  actuel. 

Suppléans.  Ferriere  ,  juge-de-paix.  Desvignefi  , 
notaire. 

Commissaire.  Esnauld  ,  ex -juge  -  de- paix  de 
Chollet. 

Greffier.  Bigotiiere  ,  ancien  juge  -  de  -  paix  à 
Seiches. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

SigTic,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

EonaJ'ARTE  ,  premier  consul  de  la  répubhque  , 
nemme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent .  pour 
remphr  dans  le  département  de  la  Mayenne  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées,  savoir: 

Tribunal  criminel. 

Président.  Moulin  ,  ex  -  président  du  tribunal 
criminel. 

Jug^ej.  Lasnier-'Vaussenay  ,juge.  Duvivier,  juge 
actuel. 

Suppléans.  Midy ,  juge  actuel.  Le  Dauphin- 
Destinieres  ,  idem.  , 

Commissaire.  Lesueur,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Beziers ,  greffier  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Tribunal  civil  séant  a  Laval. 

Président.  Lefevre  -  Champorin  ,  père  ,  juge 
actuel. 

Juges.  Garnier-Duferé  ,  juge  actuel.  Barbeu- 
Coupperie  ,  ex-juge.  Aubry  ,  l'aîné  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Guair  ,  homme  de  loi.  Tellot,  juge 
actuel.  Coignard  ,  commissaire  actuel  près  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

Commissaire.  Foucher .  substitut  actuel  du  com- 
missaire. 

Greffier.  Gasté,  chef  de  bureau  au  département. 
Tribunal  civil  séant  a  Mayenne^ 

Président.  Baguelin  ,  accusateur  public. 

Juges.  Pellier,  juge  actuel.  Pottier -Chevray  , 
idem.  Collin  ,  idem. 

Suppléans.  Duval-Berangerie  ,  ex-juge  du  dis- 
trict dErnée.  Lair-la-Motte  ,  commissaire  près  la 
police  correctionnelle.  Morisset ,  ancien  juge. 

Commissaire.   Pottier ,  l'aîné. 

Greffier.  Gougis  ,  secrétaire  actuel  de  l'admi- 
nistration municipale. 

Tribunal  séant  a  Chateau-Gomtier. 
Président.  Hubert ,  juge. 

Juges.  Chitré-Duplessis  ,  juge-de-paix.  Lorel, 
juge  actuel. 

Suppléans.  Louveau,  juge-de-Pommérieux.  Mar- 
tin-Lacuée,  ancien  homme  de  loi. 

Commissaire.  Thoré  ,  (Mathurin  )  homme  de  loi. 
Greffier.  Lelard  ,  ex-administraieur  du   dépar- 
tement. 

Ordonne    en    conséquence   qu'ils    se   rendront 
de  suite  à  leur  posie  ,  pour  y   remplir   les  ionc- 
IJoiis   qui  leur   sont   attribuées  par   la   loi. 
\-,  Signé,  Bonaparte. 

Par  le    premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pou 
remplir  ,  dans  le  département  de  la  Sarihe  , 
les  (onctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  crimi.nel. 
,  Pfésid/nt.  Varossum. 


Juges.  Ysambart  ,  ex  -  président  du  tribuiial 
criminel.  Clément-Negrièr ,  ex-accusateur  public. 

Suppléans.  Legras  ,  juge  actuel.  Livré  ,  idem. 

Commissaire. }mheàu  ,  accusateur  public  actuel. 

Greffier.  Laudreau  ,  greffier  actuel. 

Tribunal    civil  séant  au   Mans. 

Président.  Mortier-Duparc  ,  ex-législateur. 

Juges.  Leballeur ,  juge  actuel.  'Vallet,  idem. 
Bardon  ,  idem. 

Suppléans.  Hamon  ,  juge  actuel.  Mesnard-Mou- 
chetiere  ,  ex-juge-de-paix.  Mallet  ,  commissaire 
correctionnel. 

Commissaire.  Ménard  -  Lacroix  ,  commissaire 
actuel. 

Greffier.  Brouard .,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Mamers. 

Président.  Bréart.juge  actuel. 

Juges.  Lehault  ,  homme  de  loi  ,  ex-législateur. 
Hardouin  Rivry  ,  ex  -  législateur.  Lottin  ,  juge 
actuel. 

Suppléans.  Barré  ,  juge  actuel.  Treuillet ,  idem. 
Daraey  Saint-Laurent , 

Commissaire.  Nlbelle  ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier ,  greffier  actuelprès  la  police 

correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  la  Flèche. 

'Prf'jtfifraf.  Lebreton  ,  juge  actuel.  ) 

Juges.  Abot ,  substitut  du  commissaire.  Hamon 
Sevray  ,  ex-juge. 

Sîi/ij!)/e'am5.  Cornilleau  ,  ex-juge  au  Château-du- 
Loir.  Rigaud-Beauvais  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Fougère  ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle- 

Greffier ,  greffier  actuel  près  la  po- 
lice correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Saint-Calais. 
Président.   Bordier  ,  juge  actuel. 
Juges.  Coutelle  ,  greffier  de  la  police  correction- 
nelle du  Mans.  Lcgijicheux  ,  juge. 

Suppléans.  Péan  .  juge.  Qjientin  ,  aîné  ,  ci-de- 
yanl  juge. 

Commissaire.  Froger ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier ,  greffier,  actuel  près  la  po- 
lice correctionnelle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposte  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

5tgnf,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.   Maret. 
Arrêté 'du  il  J/oréal. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  pour  composer  le  conseil-général  du 
département  ,  et  les  conseils  d'arrondisSemens  du 
département  de  l'Allier,  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

Conseil  général  du  département. 

Lomet ,  père,  ex-constituant.  Saint-Quentin- 
Desmures ,  propriétaire  ,  à  Toulon.  Doniet  , 
ex  -administrateur.  Laurent  ,  ex  -  constituant, 
d'Izeure.  Caraers-de-Montmaran.  Favieres  ,  ex- 
président du  département.  Aury ,  ex-constituant, 
à  Hérisson.  Guerin  Usiain,  à  Hariel.  Rollat  , 
notaire ,  à  Escurol.  Lacodre ,  notaire  à  Saint- 
Pourçain.  Rabasson-de-Vame  ,  propriétaire  à 
Gannat.  Fanget-dEbresille.  Martin  Dugard,  pré- 
sident à  Arfeuilles.  Desburt  ,  notaire  à  Cussei. 
Peturel  ,  propriétaire  à  Molles.  Berthet-de-Mar- 
tilliere  ,  propriétaire. 

Conseil  du    i"  arrondissement. 

Michelon,  ex-constituant,  à  Montiuçon.  Pelit- 
]ean  ,  à  Sérilly.  Thureau  ,  à  Ainay-le- Château. 
Lhuilier  ,  ex-juge-de-paix  à  Meaulne.  Bonnilhon, 
ex-président  à  ViHelranche.  Descloux,  proprié- 
taire à  Doyet.  Deplague ,  fils  ,  médecin  à  Nery. 
Duchet  ,  homme  de  loi, 'à  Lignerolles.  Guidol  , 
notaire  à  Huriel.  Devaux-Malvand  ,  pete ,  à  Saint- 
Déiiié.  Petit ,  notaire  à   Archignat. 

,    Conseil  du  3™°   arrondissement. 

Raffier,  propriétaire  à  Verneuil.  Royer ,  père  , 
à  Saint-Pourçain.  Dcchaux  ,  propriétaire  à  Tar- 
get. Emi;lins.  père  ,  à.Bellenave.  Boirot  jeune  , 
à  Charroux.  Chopin  ,  médecin  àSouiite  Caziol , 
propriétaire  à  Biosat.  Barlheletny  Mongon  ,  à 
Ebteuille.  Perreuil,  père  ,  à  Ecurolles.  Troche- 
reau  ,  d'Auterive  ,  à  Brughens.  Linas  Laganne  , 
piopriélaire   à   Gannat. 

Conseil  du  4™=  arrondissement. 

Croisier  Beaufort,  à  Saligny.  Maillant  Du- 
chambet,  à  Montaiguet.  Meilheurat  des  Pine- 
reaux  ,  au  Douson.  Deveaux  ,  notaire  à  Saint- 
Gérard.  Rabanon  ,  père  ,  à  Arfeuilles.  Goiuier  , 
à  Busset.  Dussaray  Vignolles  ,  à  Cassel.  Virotte  , 
à  la  Palisse.  Reignier  ,  notaire    à  Saint-Clément 


Sanret,  notaire  à  Vichy  ,  Faure  ,  propriétaire  à 
Chatel-Monlagne. 

Ordonne  en  conséquence  qu  ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur   sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.   B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

BoN.^PARlE  ,  premier  consul  de  la  république, 
noinme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  déparlement  du  Bas-Rhin,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Maire  à  Hnguenau.  Nebel ,  ancien  préposé  à  la 
recette  dHaguenau. 

Adjoints.  Vimarn  ,  ex-maire.  Rozé  ,  ex-admi- 
nisiratcur. 

Maire  à  Schékstat.  Scliales,  ex-général. 

Adjoin(.  Dutailly  ,  médecin  ,  ex-officier  muni- 
cipal. Dirion  ,  ex-officier   municipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées   par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par   le    premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H.  B.  M.'VRET. 


Rapport  présenté  au  premier  consul  de  la  république  . 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  te  SJIoréal. 

Citoyen  consul , 

La  citoyenne  Auvrai  ,  veuve  Leroux  ,  sollicite 
pour  son  fils  une  place  d'élevé  au  Prytanée 
français. 

Son  mari ,  agent  de  la  marine  à  l'Orient ,  a  été 
assassiné  par  les  chouans  ,  dans  une  tournée 
qu'il  fesair  pour  objets  de  son  service.  Le  fait 
est  attesté  par  1  administradon  municipale  du 
canton  de  I  Orient. 

La  citoyenne  Auvrai  fait  valoir  en  outre  ,  à 
l'appui  de  sa  demande  ,  les  services  militaires  de 
l'oncle  de  sîîn  fils.  Il  afait  les  campagnes  d'Italie: 
en  ce  moment,  il  commande  au  Mans,  où  il 
a  été  blessé  en  repoussant  les  chouans. 

A  ces  ntres  ,  citoyen  consul,  le  jeune  Leroux 
vous  paraîtra  ,  sans  doute  ,  digne  du  bienfaitde 
l'arrêté  du  i^'  germinal. 

Je  vous  présente  ,  en  conséquence  ,  le  projet 
d'arrêté  ci-joint. 

Signé ,  Lucien  Bonaparte. 

Arrêté  du   11  Jloréal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
le  ministre  de  l'intérieur  entendu  ,   arrête  : 

Art.  I'".  Le  jeune  Leroux  ,  fils  de  J.  J.  G.  Le- 
roux ,  agent  de  la  marine  à  1  Orient  ,  assassiné 
par  les  chouans  dans  1  exercice  de  ses  fonclioiis  , 
est  nommé  élevé  du  Ptyianée  français. 

II,  Le  ministre  de  l'iniérieur  est  chargé  de  l'exç- 
cution  du  présent  arrêté. 

Signé ,   B0N.\PARTE. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,   H.  B.  Maret, 


Procès-verbal  d'installation  du  tribunal  de  cassation. 
Du  1"  Jloréal  ,  an  S  de  la  république. 

Le  ministre  de  la  justice  se  rend,  à  midi,  ai» 
palais  de  justice  ,  accompagné  de  son  secrétaire- 
général,  pour  procéder  à  l'installation  du  tribunal 
de  cassation,  en  conformité  de  l'arrêté  des  consuls 
du  24  germinal  dernier. 

Il  est  reçu  ,  à  son  arrivée  ,  par  une  députalion 
des  membres  du  tribunal ,  en  costume  ,  qui  le 
conduit,  au  raiheu  des  tioupes  rangées  en  haie 
sur  son  passage ,  jusqu'à  la  salle  principale  des 
audiences  du  tribunal.  Presque  tous  les  citoyens 
nommés  pour  le  composer ,  s'y  trouvent  réunis. 

Le  ministre  occupe  le  siège  du  président  ;  les 
juges,  les  officiers  du  ministère  public,  prennent 
séance;  le  secrétaire-général  du  ministre  se  place 
aune  table  dans  le  parquet:  un  concours  nom- 
breux de  citoyens  assiste  à  la  séance. 

Le  ministre  fait  alors  donner  lecture,  par  son 
secrétaire-général,  1°  de  l'acte  du  sénat-conserva- 
teur ,  des  i3  ,  14  ,  i5  ,  16  ,  17  et  18  germinal  an  8, 
qui  nomme  les  juges  du  tribunal  de  cassation; 
i°  de  larrêté  du  premier  consul  ,  portant  nomi- 
nation du  commissaire  du  gouvernement  près  ce 
tribunal  ,  et  de  six  substituts  du  commissaire  ; 
enfin  de  l'arrêté  des  consuls  du  24  germinal  der- 
nier ,  relatif  à  l'installation   des  tribunaux. 

Après  cette  lecture  ,  le  ministre  prend  la  parole, 
et  adresse  aux  membres  du  tribunal  le  discours 
suivant  : 

Citoyens, 

u  Le  grand  édifice  dont  la  consiitulion  a  tracé 
le  plan  ,  s'élève  de  toutes  parts.  Les  principaux 
pouvoirs  sur  lesquels  il  repose  ,  déjà  sont  établis  : 
déjà  les  autorités  administratives  sont  en  mouve- 
ment; l'ordre  judiciaire  est  organisé  par  la  loi  ;  il 


'  ne  teste  plas  qu'à  le  meltie.en  activité.  C'est  cet 
impoiiant   ouvrage   que    le    gouvernement  com- 

,-mence  aujourd'hui  par  1  iiisiallalion  du  tribunal 
de  cassation. 

>>  Nos  prenaiers  législateurs  ,  convaincus  de 
l'utilité  de  ce  tribunal  supiéme  ,  en  avaient  jeté 
les  fondeiijens  :  il  était  réservé  à  la  constitution 
nouvelle  de  le  perfectionner.  L'objet  essentiel  de 
cet  établissement  est  en  efiet  de  conserver  l'inté- 
griié  des  formes  judiciaires  ,  de  maintenir  l'exacte 
application  des  lois  ,  de  garder  dans  tous  les  tri- 
bunaux de  la  république  ,  cette  uniformité  de 
jurisprudence  ,  qui  sera  sans  doute  l'un  des  plus 
grands  bieniaiis  de  notre  révolution.  L'amovibilité 
des  membres  du  tribunal  de  cassation  avait  fait 
manquer  ce  but.  Des  renouvellernens  trop  mul- 
tipliés ,  trop  rapprochés  ,  font  perdre  de  vue 
l'esprit  qui  a  dicté  les  premières  décisions  :  les 
opinions  indi\'idueiles  se  succèdent  ;  l'arbitraire 
lient  lieu  de  jurisprudence  ;  et  bientôt  il  n'y  a 
plus  rien  de  certain  ni  de  constant.  C'est  une 
calamité,  sans  doute,  quand  le  tiibunal  qui, 
par  son  institution  ,  doit  maintenir  l'unité  de  la 
jurisprudence  dans  toute  la  république,  n'est  pas 
d'accord  avec  lui-même.  Vous  échapperez  à  cet 
inconvénient ,  par  la  perpétuité  de  vos  fonctions  : 
ou  retrouvera  toujours  dans  vos  décisions  le 
même  esprit ,  la  même  sagesse  ,  parce  que  vous 
serez  toujours  vous-mêmes  ,  et  que  les  motifs  qui 
vous  auront  guidés,  vous  seront  toujours  présens. 
Je  ne  parlerai  pas  du  découragement  qui  se  fesait 
sentir  quand  le  moment  des  mutations  appro- 
chait; je  ne  parlerai  pas  de  l'effet  que  pouvaient 
produire  sur  des  fonctionnaires  amovibles  ,  la 
prédominance  des  partis  ,  la  crainte  ou  l'espé- 
rance. Rassurés  désormais  sur  leur  sort  ,  les  or- 
ganes des  lois,  se  livrant  à  des  études,  à  des 
méditations  qu'ils  ne  craindront  point  d'avoir 
entreprises  vainement,  pourront  ajouter  chaque 
jour  des  connaissances  nouvelles  aux  trésors 
amassés  par  une  longue  expérience.  Tranquilles 
à  l'ombre  d'un  gouvernement  paisible  et  lutélaire, 
ils  tiendront  d'une  main  ferme  le  livre  de  la  loi  et 
la  balance  de  la  justice. 

)i  Quand  le  peuple  présidait  lui-même  aux 
élections,  quand  il  n'y  avait  pas  à  craindre  que 
pour  les  places  importantes  il  ne  devînt,  sans 
s'en  douter,  l'instrument  de  l'ambition  et  de 
l'intrigue,  on  pouvait  lui  laisser  les  nominadons 
du  tribunal  de  cassation;  mais  une  funeste  expé- 
rience ,  et  des  scissions  réitérées  dans  les  assem- 
blées électorales  ,  ne  nous  ont  que  trop  appris  le 
danger  qui  pouvait  en  résulter.  L'éminence  de 
vos  travaux  et  leur  rapport  avec  tout  ce  qui  tend 
à  la  conservation  de  l'ordre  social,  ont  fait  pen- 
ser aux  auteurs  de  la  constitution  que  le  choix 
des  élémens  qui  composent  votre  tribunal,  devait 
aprartenir  au  pouvoir  conservateur  qui  maintient 
l'équilibre  entre  toutes  les  jparties  de  notre  sys- 
tème   politique. 

)i  En  jetant  les  yeux  sur  cette  assemblée,  il  est 
facile  d'apprécier  le  résultat  heureux  de  cette  dis- 
position nouvelle.  Le  sénat-conservateur .  du  som- 
met auquel  il  est  placé,  a  su  distinguer,  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ,  les  talens  et  les 
vertus  ;  à  sa  voix  ,  ils  se  sont  réunis  pour  former 
le  tribunal  de  cassadon.  La  probiié  ,  sans  doute  , 
a  des  droits  à  notre  estime  et  à  nos  hommages, 
mais  elle  ne  suffit  pas  pour  tranchej:  les  questions 
difficiles  de  la  législation,  pour  juger  les  juge- 
mens.  Les  connaissances  peuvent  exciter  notre 
admiration  ,  mais  sans  la  probité  ,  ce  sont  souvent 
des  armes  plus  dangereuses  qu'utiles.  La  réunion 
seule  des  lumières  aux  venus  peut  ouvrir  l'entrée 
de  ce  sanctuaire.  Quel  est  le  citoyen  qui  ne  soit 
pénétré  de  respect  en  ne  voyant  siéger  parmi 
vous, que  des  hommes ,  les  uns  blanchis  avec  gloire 
dans  la  carrière  du  barreau  ,  les  autres  connus 
par  la  sagesse  de  leurs  opinions  dans  les  diverses 
assemblées  législatives  ;  tous  recommandables  par 
leurs  mœurs  ,  par  leur  patriotisme  et  par  la  répu- 
tation distinguée  qui  les  accompagne!  Quel  est  le 
magistrat  qui,  désoriTiais ,  ne  porte  ses  regards 
vers  le  tiibunal  de  cassation  ,  comme  vers  le  terme 
de  ses  espérances  ,  le  motif  de  son  émulation  et 
la  récompense  la  plus  glorieuse  de  ses  travaux  ! 
C'est  ici  le  temple  ,  tout  à-la-fois  ,  de  la  justice  , 
de  la  vertu,  des  talens  et  de  l'honneur. 

5j  Une  nouvelle  artritMjtion  a  été  donnée  au 
tribunal  de  cassation  ;  c'est  celle  de  dénoncera 
la  vengeance  publique  les  délits  commis  par  les 
juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette 
attribution  d'abord  avait  été  confiée  au  corps  lé- 
gislatif ;  mais  l'essence  de  ses  pouvoirs  excluait 
une  iiistruciion  qui  lui  était  totalement  étrangère  , 
et  qui  était  du  ressort  judiciaire.  A  qui  pouvait- 
elle  mieux  convenir  qu'au  tribunal  de  cassation 
qui  ,  par  la  supériorité  de  ses  lumières  ,  la  dis- 
tance des  lieux  ,  son  impartialité  et  son  indé- 
pendance ,  assure  aux  juges  prévenus  la  garantie 
la  plus  complelie  ';■  Régulateur  suprême  de  l'or- 
dre judiciaire  ,  il  pouvait  seul  reconnaître  et  in- 
diquer les  délits  qui  y  étaient  relatifs. 

I)  La  loi  qui  vous  organise,  vous  charge  en- 
core d'une  dette  que  vous  acquitterez  avec  em- 
pressement. 


■  9o3 

>>  Le  tribunal  doit  envoyer  ,  chaque  annpe  , 
aux  consuls  ,  une  députation  pour  leur  indiq.uer 
les  points  sur  lesquels  l'expérience  lui  aura  fait 
connaître  les  vices  ou  l'insuffisance  de  la  légis- 
lation. Ainsi  ,  par  cette  tâche  honorable  ,  vous 
coopéierez  avec  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif  ,  à  la  confection  de  la  loi  :  cette  triple 
alliance  doit  nous  en  assurer  la  perfection. 

!'  Entrez  donc  courageusement  ,  citoyens  , 
dans  l'immense  dédale  de  nos  lois  ;  le  flambeau 
de  1  expérience  à  la  main,  parcourez  leur  sté- 
rile abondance;  recueillez  d'utiles  observations 
stir  leur  incohérence  el  quelquefois  leur  contra- 
diction ,  sur-tout  sur  les  lacunes  échappées  à  lat- 
tention  trop  partagée  des  législateurs  :  déposez 
ces  notes  piécieuses  dans  le  sein  du  gouver- 
nement ;  et  comptez  qu'elles  obtiendront  une 
attention  mesurée  sur  la  haute  idée  qu'il  a  conçue 
de  vos  lumières. 

î'  Ainsi  ,  dans  un  état  bien  ordonné  ,  toutes  les 
parties  tendent  à  leur  perfection,  et  concouient 
a  l'intérêt  général  auquel  se  rattachent  tous  les 
intérêts  particuliers. 

"  Nous  ressentons  déjà  les  heureux  effets  de 
cet  accord  universel.  L'espoir  se  réveille  dans 
tous  les  coeurs  ;  le  crédit  renaît  au  sein  de  la 
confiance  publique  ;  le  commerce  se  livre  à  de 
moins  timides  spéculations  ;  l'agriculture  relevé 
sa  tête  appesantie;  et  tous  les  ordres  de  l'état 
placent  enhn  leur  bonheur  dans  la  république  , 
et  dans  le  maintien  du  gouvernement  qui  l'a 
consolidée.  En  vain  nos  ennemis  affectent  encore 
de  fausses  espérances  et  veulent  continuer  la 
guerre  ;  ils  seront  cruellement  déçus  :  nos  guer- 
riers se  réunissent  de  toutes  parts;  la  confiance, 
le  courage,  brillent  dans  leurs  yeux;  ils  vont, 
sous  les  auspices  du  héros  de  la  Fr.ince  ,  con- 
quérir ,  par  un  dernier  effort  ,  la  victoire  et 
la   paix. 

"  Pour  nous,  citoyens,  nous  veillerons  au 
maintien  de  l'ordre  intérieur.  Sous  votre  influence, 
les  tribunaux  reprendront  leur  splendeur  ;  les 
abus  disparaîtront;  et  le  tribunal  de  cassation, 
déjà  renommé  par  la  justice  de  ses  décisions, 
deviendra  la  gloire  de  la  France  et  l'admiration 
des  peuples    éclairés. 

)>  Témoin  de  vos  travaux,  comment  pourrais- 
je  rester  insensible  à  vos  succès  !  Et  fut-il  jamais 
pour  moi  une  enceinte  plus  chère  !  ne  vois-je 
pas  au  milieu  de  vous  ,  mes  maîtres  ,  mes  col- 
lègues, mes  amis  l  n'est  ce  pas  par  vos  leçons  , 
par  vos  exemples  ,  que  souvent  j'ai  éclairé  mon 
esprit  et  fortifié  mon  coeur  ?  n'est-ce  pas  avec 
vous  que  j'ai  traversé  les  dangers  de  la  révo- 
lution ?  Combien  ses  souvenirs  me  rendent  dou- 
ces les  communications  qui  vont  s  établir  entre 
nous  ! 

"  Appelé  à  vous  installer  aujourd'hui  ,  c'est 
donc  pour  moi  une  mission  bien  agréable  : 
exiger  de  vous  la  promesse  d'être  fidèles  à  la 
constitution  ,  c'est  vous  demander  le  voeu  qu'ex- 
prime le  cœur  de  tous  les  français  ;  c'est  vous 
demander  la  déclaration  que  vous  vous  êtes  asso- 
ciés aux  destinées  glorieuses  de  la  France  ;  et 
il  n'est  personne  de  vous  qui  ,  dans  des  tems 
plus  difficiles,  n'ait  déjà  intimement  uni  sa  cause 
à  celle  de  la  république.  Piétons  donc  cette 
promesse  sacrée,  qui  forme  l'alliance  entré  les 
fonctionnaires  et  la  patrie  ;  promettez  tous  d  êire 
fidèles  à  la  constitution  ,  et  de  remplir  avec 
exactitude  les  fonctions  qui  vous  sont  confiées.  )i 

Ce  discours  prononcé,  les  membres  du  tri- 
bunal font  unanimement  la  promesse  d'être  fidèles 
à  la  constitution,  et  de  remplir  avec  exactitude 
les    fonctions   qui  leur  sont  confiées. 

Le  ministre  donne  acte  de  cette  promesse  , 
levé  la  séance;  et  après  avoir  conféré  avec  les 
membres  du  tribunal,  dans  la  chambre  du  con- 
seil ,  il  est  reconduit  ,  jusqu'à  la  sortie  du  palais , 
par  une   députation. 

Le  ministre  de  la  justice  ,   Abrial. 
Signé ,   Delcroix  , 
Secrétaire-général  du   ministre  de  la  justice. 


Extrait  des  registres  du  tribunal  de  cassation. 

Le  2  floréal  de  l'an  8  de  la  république  ,  les 
membres  du  tribunal  de  cassation  étant  réunis 
dans  la  chambre  du  conseil  ,  sous  la  présidence 
du  citoyen  Tronchet  ,  le  citoyen  Bigot-Préame- 
neu  ,  commissaire  du  gouvernement,  a  déposé 
sur  le  bureau  l'expédition  du  procès-verbal  d  ins- 
.^'.ation  du  tribunal  ,  dressé  par  le  secreiaire-gé- 
lïéral  du  ministre  de  lajustice  ,  et  la  lettre  d'envoi 
de  ce  procés-verbal. 

Le  tribunal  a  arrêté  que  ce  procès  -  verbal 
serait  transciît  sur  ses  registres ,  et  imprimé  au 
nombre  de  mille  exemplaires. 

Le  tribunal  a  également  arrêté  que  le  discours 
prononcé  aujourd  hui  par  le  citoyen  Tronchet  , 
son  président ,  à  l'audience  du  premier  consul  , 
serait  imprimé  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ins- 
tallation. 


Discours  prononcé  par  le  citoyen  Tronchet ,,  président 
du  tribunal  de  cassation  ,  à  t audience  du  premier 
consul ,   le  i  floréal  an  8. 

Il  Un  ancien  a  dit  qu'Athènes  et  Lacédémone 
ne  furent  pas  moins  redevables  de  leur  splen» 
deur  aux  lois  de  Solon  et  deLycurgue,  qu'aux 
exploits  éclatans  de  Thémistocle  ,  Pausanias  et 
Lysandre. 

"  Heureuse  la  nation  dont  le  gouvernement  se 
montre  pénétré  de  cette  vérité,  que  ce  ti  est  pas 
seulement  sur  la  puissance  de  ses  armes  ,  et  que 
c'est  encore  sur  la  sagesse  et  la  vigueur  de  ses 
lois  qu'un  peuple  doit  fonder  sa  véritable  gran- 
deur et  sa  prospérité. 

"  C  est  au  milieu  du  tumulte  des  armes  ,  géné- 
ral conbul  ,  c'est  lorsque  la  nécessité  de  repousser 
les  efforts  d'ennemis  conjurés  contre  nous  ,  sem- 
blerait absorber  toutes  vosveilUs,  que  votre  sol- 
licitude poursuit  avec  ardeur  la  léformation  si 
urgente  de  nos  lois  civiles  ,  et  en  veut  préparer 
la  religieuse  et  ferme  observation  par  la  régéné- 
ration loiale  de  l'ordre  judiciaire. 

îi  La  France  reconnaissante  se  lèvera  toute  en- 
tière pour  seconder  ces  heureux  projets. 

)i  Bientôt  ,  n'en  douions  point  ,  la  valeur  fran- 
çaise, guidée  par  votre  génie,  animée  par  votre 
exemple  ,  arrachera  à  des  ennemis  orgueilleuîf  , 
cette  paix  que  l'humaniié  en  pleurs  réclame  ,  que 
leur  propre  intérêt  nécessite  ,  que  leurjalousie 
refuse. 

)i  Avec  moins  d'éclat ,  mais  avec  autant  d'ardeur, 
les  magistrats  travailleioni  à  réiablir  Tordre  et  la 
paix  intérieure.  Ce  sera  le  fruit  du  zèle  infatiga- 
ble ,  et  de  la  pureté  avec  lacjuelle  ils  rempliront 
les  devoirs  que  leur  imposent  les  fonctions  aussi 
importantes  qu'honorables  qui  leur  sont  confiées. 
n  Ces  devoirs  ,  j'ose  vous  en  promettre  l'exact 
accomplissement  de  la  part  de  tous  les  membres 
de  ce  tribunal  ,  dont  j'ai  Ifionneur  d'être  eu  ce 
moment  l'organe.  Je  vous  en  offre  pour  garantie 
les  noms  que  vous  voyez  inscrits  sur  cette  liste  , 
qu'a  formée  l'hommage  ret:du  à  leurs  tal=ns  et  à 
leurs  venus. 

j)  Avoir  une  fois  acquis  l'estime  publique  , 
c'est  avoir  contT-acié  l'heureuse  obligation  de  la 
conserver,  u 

Le   premier  consul   a  fait  une   réponse  ,  dans 
laquelle  il   a    rappelé  les  fonctions  et  les  devoirs 
du    tribunal   de    cassation  ;    il    l'a    terminée   par 
'  cette  réflexion  : 

!!  Les  qualités  rniliiaires  ne  sont  nécessaires  que 
dans  quelques  circonstances    et   dans  quelques 
momens  ;    les  vertus  civiles  qui  caractérisent  le 
vrai  magistral  ,    ont   une  influence    de  tous    les 
momens  sur  la  féliciié  publique.  " 
Pour   extrait  conforme  , 
Le  grejjier-en  chef  du  tribunal  de  cassation  , 
Signé,  J.  R.  jALBERf. 


Tribunal  civil  de  première  instance  ,  séant  à  Paris  , 
au  Palais  de  Justice.. 

Le  tribunal  civil  de  première  instance  ,  séant  à 
Paris  ,  prévient  les  candidats  aux  places  d'Avoués 
et  d'Huissiers  ,  qu'ils  doivent  s'inscrire  et  remettre 
leurs  pétitions  avec  les  pièces  justificatives  au  greffe 
qui  sera  ouvert  tous  les  jours  jusques  et  compris 
le  i8  floréal  an  S  ;  ce  délai  expiré,  le  tribunal 
formera  ses  listes  de  présentations  sur  les  insciip- 
tions  et'pétiiions  qui  lui  auront  été  remises. 

Le  grever  du  tribunalcivil  de  première  instance  , 

E.  A.  Margueré. 

Olbie,  ou  Essai  sur  les  moyens  de  réfor^ner  les 
mœurs  d'une  nation  ;  par  Jean-Baptiste  Say ,  membre 
du  tribunat  ;   I  vol.  in-8°  ,  de  iSa  pa"es. 

A  Paris  ,  chez  Déterville  ,  libraire  ,  rue  du 
Battoir,  n°  i6  ,  quartier  de  1  Odéon;  et  Treutlel  et 
■Wurtz  ,  quai  Voltaire  ,  n°  2. 

Voici  enfin  une  production  à  la  fois  utile  et 
agréable  ,  dont  le  sujet  est  d'accord  avec  la  raison 
publique  ,  et  dont  l'exécution  est  conforme  aux 
principes  du  goût.  Au  milieu  de  ces  brochures 
nouvelles,  où  la  sottise  présomptueuse  insulte  , 
en  prose  insipide  ou  en  vers  barbares  ,  aux  créa- 
tions du  siècle  qui  finit ,  les  amis  des  lettres,  si 
honteusement  dégradées  ,  reçoivent  quelque  con- 
solation quand  il  rencontrent  un  ouvrage  digne 
d'estime  comme  celui-ci. 

Nos  mœurs ,  a  dit  Saint-Lambert  dans  son  Caté- 
chisme  universel ,  sont  en  général  plus  déréglées  que 
corrompues.  Il  vaudrait  mieux  réj'ormer  nos  idées  que. 
nos  mœurs.  Il  nous  semble  qu'on  pourrait  ajouter 
qu'un  moyen  sûr  de  réformer  les  mœurs ,  c'est  de 
réformer  les  idées.  Pour  y  réussir  ,  les  inslilulions 
ont  plus  de  puissance  que  les  livres.  Le  sentiment 
de  celle  vérité  avait  donné  lieu  à  la  question  pro- 
posée ,  il  y  a  trois  ans  ,  par  la  classe  des  sciences 
moialcs  et  politiques  de  l'institut  :  Quelles, soûl  les 
institutions  les  plus  propres  à  fonder  la  morale 
d'un  peuple^  C'est  d'apiès  cette  belle  question  que 
le  citoyen  Say  a  composé  son  ouvrage. 


904 


Cet  écrit ,  indépendamment  des  notes  qui  le 
suivent  ,  offre  deux  parties  distinctes.  Dans  la  pre- 
mière ,  Pauleur  établit  des  principes  ;  il  définit  les 
mots  maurs  ,  morale  ,  moralité  ;  il  indique  le  véri- 
table but  de  la  morale ,  considéré  comme  la 
science  des  mœurs.  Ce  but  est  de  procurer  aux 
hommes  tout  le  bonheur  compatible  avec  leur 
nature.  Il  distingue  deux  sortes  d'inslilutions  né- 
cessaires pour  réformer  les  mcears  ,  celles  qui 
agissent  sur  les  hommes  neufs  ou  enfans  ,  celles 
<jui  agissent  sur  les  hommes  faits.  Enfin  ,  il  ca- 
Taclérise  la  nature  de  ces  deux  sortes  d'inslilu- 
tions ,  dont  l'une  a  ses  moyens  dans  l'éducation 
€t  l'insiruciion  réunies  ,  et  dont  1  autre  a  les  siens 
uniquement  dans  le  cœur  de  1  homme 

Dans  la  2'  partie  ,  le  cit.  Say  a  fait  l'application 
des  principes  qu'il  a  d'abord  établis  en  traçant 
l'histoire  d'un  peuple  imaginaire  qu'il  se  crée,  à 
l'exemple  de  Platon  ,  de  Tliomas  Morus .  de  Mon- 
tesquieu ,  et  qu'il  nomme  les  Olbiens,  c'est-à-dire 
les  habitans  du  pays  du  bonheur.  Les  écrivains  I 
politiques  et  moralistes  ont  trop  rarement  adopté 
ce  cadre  intéressant  pour  tous  les  lecteurs. Il  est  vrai 
que  pour  le  bien  remplir  ,  la  raison  ne  suffit  pas  ; 
ona  besoin  d'une  facilité  d'imagination;,  et  dune 
souplesse  de  laieni  qui  ne  se  rencontrent  pas  tou- 
jours avec  cette  raison  si  précieuse  elle-même.  On 
liouvera  que  le  citoyen  Say  ofFre  dans  son  ouvrage 
cette  réunion  si  peu  commune.  Le  meilleur  moyen 
de  justifier  cette  opinion  ,  c'est  d'olfiir  à  nos  lec- 
teurs quelques  passages  de  cet  Essai.  Nous  rap- 
procherons à  cet  effet  des  principes  établis  dans  la 
première  partie  ,  les  exemples  développés  dans  la, 
seconde. 

Le  citoyen  Say  pense  que  pour'  une  nation  11  la 
portion  suffisante  de  bien-êire  ne  saurait  résulter 
que  d'une  sage  répartition  des  richesses  générales 
■qui  elle-même  ne  peut  être  le  fruit  que  d'un  bon 
système  d  économie  politique,  science  importante, 
ajoute-t-il  ,  la  plus  importante  de  toutes  ,  si  la 
moralité  et  le  bonheur  des  hommes  méritent 
d'être  regardés  comme  le  plus  digne  objet  de 
leurs  recherches,  n 

Voici  un  exemple  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe dans  l'histoire  des  Olbiens  : 

u  Aussi  le  premier  livre  de  morale  fut-il  pour 
les  Olbiens  un  bon  traité  d  éc'onomie  politique. 
Ils  instituèrent  une  espèce  d'académie  qu'ils  char- 
gèrent du  dépôt  de  ce  livre.  Tout  citoyen  qui 
prétendait  à  remplir  des  fonctions  à  la  nomina- 
tion des  premiers  magistrats,  fut]  obligé  de  se 
faire  publiquement  interroger  sur  les  principes 
de  cette  science;  principes  qu'il  pouvait  à  son 
choix  détendre  ou  attaquer.  Il  suffisait  qu'il  les 
connût  pour  que  l'académie  lui  accordât  un  bre- 
vet d'instruction ,  sans  lequel  la  roule  des  grandes 
places  lui  était  fermée. 

T)  Bientôt  ces  places  furent  toutes  occupées  , 
sinon  par  des  esprits  supérieurs  ,  au  moins  par 
deà  hommes  assez  éclairés  pour  être  en  état  de 
prendre  un  bon  parti  dans  les  questions  princi- 
pales. La  plupart  des  opinions  se  rallièrent  autour 
des  meilleurs  principes  ,  et  il  en  résulta  un  sys- 
tème suivi  d'économie  politique  ,  d'après  lequel 
toutes  les  autorités  de  l'état  réglèrent  leur  con- 
duite ;  tellement  que  les  hommes  avaient  beau 
changer,  les  maximes,  dans  les  points  impor- 
tans  ,  restèrent  les  mêmes  :  et  comme  une  cause 
sans  cesse  agissante  ne  manque  jamais  de  pro- 
duire son  effet  ,  il  arriva  que  sans  injustices  , 
sans  déchiremens  ,  sans  secousses,  1  honnête 
aisance  devint  très  -  commune  ,  et  l'excès  des 
richesses  et  de  l'indigence  fort  rare. 

On  sait  toute  l'influence  que  les  femmes  peu- 
vent avoir  sur  les  mœurs,  et  combien  les  institu- 
■  lions  sociales  ont  de  puissance  sur  les  mœurs  des 
femmes  elles-mênie.  Le  citoyen  Say  observe  .  avec 
raison  ,  qu'une  cause  de  dépravation  chez  les 
femmes  ,  l'indigence,  mérite  toute  l'attention  de 
CEUX  qui  veulent  fonder  les  mœurs  sur  les  insti- 
tutions. Il  tonifie  ce  principe  par  le  trait  suivant 
de  l'histoire  de  son  peuple  imaginaire. 

I)  Un  jour  me  promenant  dans  les  rues  d'Oibie, 
je  fus  heurté  et  renversé  par  un  fardeau  que  je 
n'apercevais  pas.  On  s'empiesse  autour  de  moi  ; 
et  comme  un  peu  de  sang  coulait  sur  ma  figure  , 
on  me  fit  entrer  daus  la  maison  la  plus  pioche. 
Je  me  trouvai  bientôt  seul  avec  trois  feinmes  pro- 
prement vêtues  ,  quoiqu'avec  simplicité  ,  et  qui 
paraissaient  être  les  maîtresses  de  la  maison.  Elles 
m'avaient  donné  les  premiers  secours.  Elles  vou- 
Turent  que  je  m'arrêtasse  un  moment  pour  me 
laisser  le  tems  de  reprendre  mes  forces.  Leur  ha- 
bitation n'avait  point  l'air  d'une  maison  particu- 
Irere.  Elle  excita  ma  curiosité.  On  s'en  aperçut, 
Et  voyant  que  j'étais  étranger  ,  on  répondit  à  mes 
questions  à-peu-ptès  en  ces  termes  : 

II  Nous  sommes  une  nombreuse  société  de 
femmes.  Cette  maison  nous  a  été  donnée  par 
l'état ,  et  l'état  continue  à  nous  protéger  de  même 
que  beaucoup  de  sociétés  semblables  ;  mais  nous 
ne  lui  sommes  nullement  à  charge.  Le  travail  qui 
se  fait  daus  la  maison  suffit-  pour  payer  nos  dé- 


penses (qui  sont  réglées  avec  beaucoup  d'écono- 
mie), et  pour  accorder  une  légère  rétribution  à 
celles  d'entre  nous  qui  font  plus  d'ouvrage  que 
n'en  exigent  nos  réglemens.  Nous  avons  trois 
gouvernantes  et  trois  économes  que  nous  renou- 
velons par  tiers  tous  les  mois.  11  ne  nous  est  per- 
mis de  recevoir  des  étrangers  que  dans  cette  salle 
commune  ,  et  nous  ne  pouvons  voir  personne  à 
moins  d  être  trois  ensemble.  Ce  n'est  qu'au  même 
nombre  et  avec  la  permission  de  deux  au  moins 
des  gouvernantes,  que  nous  pouvons  sortir.  Notre 
nombre  est  fixé  par  l'étendue  de  la  maison.  Nous 
choisissons  nos  compagnes  ;  mais  tant  qu'il  se 
présente  des  aspirantes,  nous  sommes  obligées  de 
tenir  notre  nombre  complet.  En  entrant  ici  on  ne 
prononce  aucun  vœu  .  et  l'on  ne  contracte  d'autre 
engagement  que  celui  de  se  soumettre  à  la  règle 
établie.  Il  y  a  parmi  nous  des  personnes  qui  ont 
été  mariées  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  encore. 
Toutes  ont  la  faculté  de  quitter  la  maison  et  de 
s'établir  si  elles  en  trouvent  l'occasion.  Alors  elles 
emportent  leurépaigne  particulière  ;  mais  l'épar- 
gne de  la  communauté  reste.  La  seule  charge  que 
nous  impose  l'élat ,  est  d'instruire  un  certain  nom- 
bre d'élevés  dans  les  ouvrages  des  femmes  ,  et  de 
soigner  un  certain  nombre  de  véiérantes.  Lors- 
qu'une élevé,  une  vétérante  ,  ou  même  une 
sœur,  mérite  de  graves  reproches,  nous  avons 
recours  à  1  administration  qui  ordinairement  pro- 
nonce sa  sortie  :  c'est  presque  le  seul  acte  d'au- 
torité directe  que  le  gouvernement  exerce  sur 
nous.  Notre  vie  est  fort  douce  :  nous  jouissons 
de  la  force  morale  attachée  à  toute  espèce  de 
corporation  ,  et  d  une  liberté  suffisante  pour  con- 
naître les  agrémens  de  la  société.  On  nous  aime  , 
on  nous  considère  ,  et  la  plupart  d'entre  nous 
quittent  la  maison  plutôt  pour  passer  dans  les 
bras  d'un  époux,  que  pour  entrer  dans  le  sein  de 
1  éternel,  n 

Comme  cet  écrit  sous  tous  les  rapports  mérite 
d  être  lii  en  entier,  nous  laisserons  nos  lecteurs 
suivre  dans  l'ouvrage  même  la  série  d'institutions 
dont  le  peuple  d'Oibie  donne  l'intéressant 
exemple.  Cependant ,  ils  nous  sauront  gré  de 
citer  ici  le  morceau  suivant  sur  les  femmes.  On 
sait  avec  quel  charme  J.  J.  Rousseau  et  BernarJin- 
de-Saint-Pierre  ont  parlé  d'elles.  On  lit  encore 
avec  plaisir  l'essai  délicat  et  fin  du  vertueux  Tho- 
mas ,  sur  celle  intéressante  moitié  de  l'espèce 
humaine.  On  peut  de  plus  se  rappeler  les  trag- 
mens  d'un  poëme  inédits  sur  les  femmes,  dont 
Laharpe  fit  à  l'académie  française  quelques  lec- 
tures si  applaudies,  et  dont  il  rapporte  quelques 
vers  dans  son  Cours  de  littérature;  aussi  nous 
avouerons  qu'il  est  juste  de  dire  que  l'éloge 
des  femmes  est  devenu  très-heureusement  ce  que 
les  rhéteurs  nomment  un  lieu  commun  ;  mais  on 
reconnaîtra  dans  ce  passage  d  Olbie  que  le  senti- 
ment sait  tout  rajeunir  : 

u  Nous  devons  aux  femmes  nos  premières  con- 
naissances et  nos  dernières  consolations.  Enfans, 
nous  sommes  l'ouvrage  de  leurs  mains:  nous  le 
sommes  encore  quand  nous  parvenons  à  l'état 
d'homme.  Leur  desdnéeest  de  nous  dominer  sans 
cesse  par  l'empire  des  bienfaits  ,  ou  par  celui 
des  plaisirs  ;  et  là  où  elles  ne  sont  pas  ver- 
tueuses ,  c'est  envain  que  nous  voudrions  le  de- 
venir, C  est  par  l'éducauon  des  femmes  qu'il  faut 
commencer  celle  des  hommes.  Heureusement 
que  la  nature  qui  a  répandu  sur  cette  moitié 
de  noire  espèce  les  grâces  et  la  beauté  ,  a  paru  se 
complaire  à  la  douer  en  même  tems  des  plus 
aimables  qualités  du  cœur  ;  et  peut-être  l'orgueil 
de  Ihomme  sera-l-il  forcé  d'avouer  que  si  l'on 
en  excepte  cette  vertu  qui  souvent  nous  ordonne 
de  surmonter  nos  goûts  et  nos  affections  ,  la 
justice  ,  compagne  de  la  force  ,  la  nature 
a  généralement  donné  aux  femmes  les  qualités 
morales  dans  un  plus  haut  degré  qu'à  rious. 
Elles  sont  plus  accessibles  à  la  pitié  ,  plus  dispo- 
sées à  la  bienfesance  ,  plus  fidelles  dans  leurs 
engagcmens  ,  plus  dévouées  dans  leurs  affections, 
plus  patientes  dans  l'infortune.  Précieuses  qua- 
lités !  il  n'est  pas  une  de  vous  dont  je  n  ai  éprouvé 
les  doux  effets  !  Si  quelques  femmes  ne  vous  ont 
pas  possédées  toutes  ,  il  n'en  est  pas  une  seule 
du  moins  qui  ne  porte  votre  germe  eri  son  sein, 
et  laissant  de  côté  les  exceptions,  méprisant  les 
sarcasmes  de  la  frivolité  ,  j'ose  affirmer  que  le  sexe 
qui  a  le  plus  de  grâces  ,  est  encore  celui  qui  a  le 
plus  de  venus.  11 

Cet  essai  ,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué, 
est  suivi  de  notes  dont  quelques-unes  ,  et  sur-tout 
la  note  c  sur  les  religions  considérées  relativement 
aux  mœurs  ,  ainsi  que  la  note  v  sur  la  question 
du  luxe  si  souvent  débattue  ,  méritent  une  atten- 
tion particulière.  L'auteur  y  montre  ,  en  philoso;^ 
phie  et  en  économie  politique  ,  des  connaissances 
et  une  solidité  de  discussion  qui  annoncent  un 
esprit  fait  pour  traiter  avec  succès  ces  madères 
difficiles. 

L'auteur  d'Oibie  était  déjà  connu  dans  la  répu- 
blique des  lettres,  parla  traduction  du  Nouveau 
Voyage  en  Suisse   d  Heleue-Maria  'Williams,  tra- 


duction aussi  élégante  que  Edelle ,  et  par  la  ré- 
daction du  meilleur  journal  littéraire  de  ce  tems , 
)la  Décade  philosophique).  Son  Essai  sur  les 
moyens  de  réformer  les  mœurs  d'une  Nation,  joint 
au  mérite  politique  du  sujet  et  de  l'exécution  , 
le  mérite  littéraire  d'une  invention  attrayante  , 
de  sentimens  élevés  et  d'idées  étendues  ,  d'ob- 
servations justes  et  fines  ,  d'un  style  pur  , 
clair  et  animé ,  et  sur-tout  rapide,  qualité  très- 
précieuse  et  très-rare  ,  l'une  de  celles  auxquelles 
un  écrivain  doit  le  plus  peut-être  l'avantage  de 
se  faire  lire. 


LIVRES     DIVERS. 

Abrégé  de  l'histoire  naturelle,  d'après  Buffon  , 
classée  par  ordre  ,  genres  et  espèces ,  selon  le 
système  de  Linné  ,  destiné  à  l'usage  des  écoles 
centrales  et  autres  maisons  d'éducation. 

Un  volume  de  334  pages  d'impression  ,  for- 
mat in-8° ,  caractère  petit-romain,  enrichi  de 
54  planches  représentant  près  de  3oo  figures  , 
gravées  avec  beaucoup  de  soin  ;  et  une  notice 
descriptive  de  chaque  animal  ,  contenant  ses 
mœurs  ,  ses  habitudes  ,  la  partie  du  monde  où  il 
habite  ,  et  la  durée  ordinaire  de  sa  vie. 

On  peut  assurer  qu'il  n'a  pas  encore  paru  un 
ouvrage  en  ce  genre  ,  accompagné  d'un  aussi 
grand  nombre  de  figures. 

Cet  abrégé  ,  qui  est  parfaitement  élémentaire,  a 
l'avantage  de  pouvoir  être  mis  entre  les  mains 
des  jeunes  gens  des  deux  sexes  ,  parce  qu'il  est 
dépouillé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  1  anatomie  et. 
à  la  génération  ,  de  manière  que  Ihomme  le  plus 
rigide  peut  le  confier  en  toute  sûreté  à  son  élevé. 

Comme  ,  dans  le  principe  ,  cet  ouvrage  avaij 
été  offert  au  public  par  livraisons ,  nous  croyons 
devoir  observer  que  les  personnes  qui  se  sont 
munies  des  premiers  cahiers  ,  pourront  se  com- 
pletter  à  la  déduction  de  ce  qu'elles  auront 
payé. 

Le  prix  ,  broché  ,  avec  les  figures  en  noir  , 
est  de  10  fr.  pour  Paris  ,  et  un  fr.  5o  cent,  de 
plus   pour    les  départemens  ,   franc    de   port. 

Le  même  ouvrage  ,  avec  figures  très-soigneu- 
sement coloriées  ,  est  de  20  fr.  pour  Paris  ,  et 
un  fr.  5o  cent,  de  plus  pour  les  départemens  , 
franc   de  port. 

Les  lettres  et  envois  doivent  être  affranchis  , 
sinon  resteront  à  la  poste. 

A  Paris  ,  cl  ez  J.  B.  Rousseau  ,  imprimeur  ,  rue 
Dominique  ,  prés  la  place  Michel ,  n°  8  ;  et  chez 
les  marchands  de  nouveautés. 
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COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   is  floréal.  —  Effets  lommerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11  fr. 

Tiers  consolidé 20  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers. i   fr.  28  c. 

Bons  d'arréragé 90  fr. 

Bons  pour  l'an  8 §7   Ir.  75c. 

Syndicat .'. .  .   70'  fr.  5o  c. 

Coupures 69  fr.  75  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once io3  fr.  aS  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  17  c. 

Portugaise  l'once 94  fr. 

Piastre 5  fr.  3o  c. 

Quadruple 78  fr.  75  c. 

Ducat 11   fr.  45  c. 

Guinée 2  5  fr.  5o  c. 

Souverain 34  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqiie  et  des  Arts. 
Auj.  relàthe. 

Le  i5  ,  la  i'^"=repr.  d'Hêcube ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  de 
l'Amour  filial. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Sauvage  de 
l'Aveyren;  jf.J.  Rousseau  ,  et  la  Rencontre  à  Long- 
champ. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  Pygmalion  auvergnat  ;  les  trois  Hommes- 
Femmes  ,   et  l'Abbé  coquet. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Demain  ,  Caliste  ou  la  belle  Pénilenti  ,  suiv.  de 
Vourceaugnac. 

Incessam.  la  i"^  repr.  de  l  Innocent  acquitté; 
dom   Carlos  ou  Philippe  II  ,  roi  d'Espagne. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 

Le  citoyen  Camaille  Saint-Aubin  a  ce  théâtre 
sous  sa  direction  ,  à  compter  du  1^'  prairial 
prochain. 

Il  reste  encore  plusieurs  parts  entières  à  don- 
ner ;  les  artistes  musiciens  ,  comédiens ,  actriceî 
de  tous  emplois  ,  pourront  les  obtenir  au  con- 
cours dans  cette  décade. 


A  Paris 


de  l'imprimerie   du  cit.   Agasîe  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Qjiartidi ,   1 4  floréal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  pi-éveiiii-  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
II  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemen: ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tan:  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  floréal. 

Varkmmt.  —    Chambre    des   pairs  ,     21    avril. 
(  i^'  floréal,  j 

OUR  la  proposition  de  lord  Grenville  ,  et  après 
une  légère  opposition  de  la  part  de  lord  Filz- 
William  ,  la  chambre  se  forme  en  comité  générai 
pour  délibérer  sur  leï  adresses  et  résolutions  des 
deux  chambres  du  parlement  d'Irlande  ,  dont 
communication  a  été  donnée  à  la  chambre  par  sa 
majesté. 

Lord  Holland.  Il  est  pénible  pour  moi  d'enga- 
ger vos  seigneuries  dans  un  débat  qui  ,  à  la  vé- 
rité ,  n'aurait  pas  lieu  ,  si  je  ne  le  provoquais 
point  ;  je  ne  me  serais  pas  chargé  d'un  office 
aussi  désagréable  ,  si  je  n  avais  pas  à  parler  con- 
tre le  principe  même  de  l'union  ,  chose  qui  me 
serait  interdite  ,  une  fois  que  la  chambre  se  serait 
formée  en  comité  général  pour  examiner  et  dis- 
cuter en  détail  les  résolutions.  Je  n'abuserai  pas 
de  vos  momens  pour  remonter  aux  causes  pre- 
mières qui  ont  amené  cette  mesure  ,  et  ont  été 
alléguées  par  certaines  personnes  pour  prouver 
que  l'union  législative  de  1  Irlande  avec  l'Angle- 
terre était  indispensable.  Je  me  contenterai  de 
traiter  la  question  de  l'union  considérée  en  elle- 
même  ;  je  demanderai  s'il  est  probable  que  cette 
union  soit  un  remède  suffisant  pour  cicatriseï"  les 
plaies  ,  adoucir  les  maux  et  calmer  let  plaintes 
de  l'Irlande.  J'avoue  que  ce  royaume  a  été  long- 
tems  dans  une  situation  qui  exigeait  des  me- 
sures propres  à  améliorer  son  sort  ;  mais  je 
soutiens  que  sa  position  actuelle  demande  un 
autre  remède  que  celui  qu'on  propose  ,  et  que 
les  bons  effets  qu'il  aura  produits,  peut-être  dans 
5o  ans  .  ne  peuvent  être  présentés  comme  un 
dédommagement  suffisant  pour  les  avantages  réels 
dont  1  Irlande  serait,  à  l'instant  même  ,  forcée  de 
faire  le  sacrifice. 

On  parle  avec  beaucoup  de  confiance  des  avan- 
tages que  1  Ecosse  a  retirés  de  son  union  avec  la 
Grande-Bretagne  ;.  mais  ,  sans  examiner  si  l'ac- 
croissement de  son  commerce  ,  l'amélioration  de 
son  a2;riculture,  la  prospérité  de  ses  manufactures , 
sont  le  résultat  immédiat  de  son  union  avec  les 
parties  méridionales  de  cette  île  ,  ou  proviennent 
de  quelqu'autre  cause  ,  il  me  suffit  de  faire  ob- 
server qu'il  s'est  écoulé  40  années  avant  que 
lEcosse  eût  recouvré  un  seul  des  avantages  essen- 
tiels dont  elle  jouissait  incontestablement  au  mo- 
ment de  l'union.  Il  faut  en  conclure  que  toutes 
ces  idées  abstraites  d'un  bonheur  éloigné  sont  des 
chimères  auxquelles  on  ne  doit  pas  sacrifier  des 
droits  inappréciables  dont  on  est  en  pleine 
jouissance,  et  toute  la  gloire  de  1  indépendance. 

Lord  Holland  rappelle  ensuite  l'assurance  so- 
lennelle donnée  aux  deux  chambres  par  les 
ministres  de  sa  majesté  ,  que  ,  quoique  dans  leur 
opinion  l'union  des  deux  royaumes  fût  la  chose 
la  plus  avantageuse  ,  et  le  meilleur  moyen  de 
consolider  les  forces  de  l'empire,  cependant  on 
ne  l'accepterait  pas  ,  si  elle  n'était  pas  offerte 
librement  et  spontanément  parle  parlement  d  Ir- 
lande ,  sans  corruption  ni  menaces.  J'en  appelle 
à  la  conscience  de  chacun  de  vous  ,  mifords  ; 
j'en  appelle  au  témoignage  non  suspect  des  hom- 
mes de  la  dernière  classe  du  peuple.  Y  a-t-il  un 
liomme  ,  de  quelque  rang  qu'il  soit,  dans  ce 
royaume  ,  qui  doute  que  la  corruption  la  plus 
basse,  les  menaces  les  plus  violentes  n'aient  été 
employées  pour  s'assurer  d'une  majorité  dans  les 
deux  chambres  du  parlement  d'Irlande,  en  faveur 
de  cette  fatale  mesure  :  que  de  changemens  dans 
les  membres  du  parlement ,  pendant  ces  huit 
derniers  mois  !  que  de  tentatives  auprès  des 
magistrats  ,  des  juris  ,  et  de  toutes  les  corpo- 
rations !  ce  sont  des  faits  notoires  ;  et  cepen- 
dant à  quelle  majorité  l'union  a-t-elle  passé  ? 
à  une  majorité  de  40.  Avec  tant  d'argent  dépensé  , 
tant  de  moyens  de  corruption  ,  tant  de  menaces, 
tant  de  violences  .  on  n'a  pu  détacher  que  deux 
ou  trois  membres  de  la  minorité.  Y  aura-l-il 
un  homme  assez  absurde  pour  nier  que  la  mi- 
norité de  la  chambre  des  communes ,  à  Dublin  , 
ait  exprimé  le  vœu  du  peuple  irlandais ,  et  que 
la  grande  majorité  de  ce  peuple  ait  été  pro- 
noncée contre    1  union  ?  on   s'est  joué  des  pro- 


testans  et  des  catholiques  irlandais.  On  a  dit 
aux  uns  et  aux  autres  que  leurs  désirs  seraient 
satisfaits  ,  pourvu  que  l'union  se  fît.  Mais  une 
union  était-elle  nécessaire  pour  cela  ?  le  par- 
lement d'Irlande  ne  pouvait-il  pas  faire  droit 
aux  demandes  de  tous  les  "partis ,  sans  être 
tondu  dans  le  sénat  anglais  !  Un  homme  qui 
s'est  opposé  de  toutes  ses  forces  à  laréforme 
j  parlementaire  ,  sous  prétexte  des  craintes  que 
devait  inspirer  une  innovation  ,  osera-t-il  dire 
que  l'union  n'est  pas  une  innovation  dans  la 
constituuon  anglaise  ,  et  que  la  présence  de  cent 
membres  irlandais  dans  la  chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  et  de  trente -deux  pairs 
irlandais  dans  la  chambre  haute  ,  n'est  pas  une 
violation  de  la  constitution  britannique  ?  Com- 
ment après  cela  osera-t-on  refuser  plus  long- 
tenis  à  l'Angleterre  la  réforme  parlementaire, 
après  laquelle  elle   soupire  ? 

On  a  prétendu  que  les  membres  du  parlement 
d'Irlande  étaient  incapables  de  conduire  les  affai- 
res de  ce  royaume  :  d'un  autre  côté  on  a  dit 
qu'il  était  si  facile  de  les  corrompre  et  de  les 
influencer  ,  qu  ils  ne  méritaient  pas  qu'on  leur 
confiât  les  droits  et  les  propriétés  de  leurs  con- 
citoyens ;  quelques-ut'is  même  Ont  été  jusqu'à  les 
accuser  d'être  des  sauvages  féroces  ,  et  indignes 
d'être  législateurs.  Je  suis  bien  éloigné  de  juger 
ainsi  des  membres  du  parlement  d'Irlande  ;  je 
sais  que  ce  sont  des  hommes  respectables  :  mais, 
quand  j'ai  entendu  laire  valoir  de  pareils  argu- 
mens  par  les  partisans  de  l'union  pour  enlever 
à  1  Irlande  son  parlement  ,  ne  suis-je  pas  en  droit 
de  demander  de  quelle  utilité  pourrait  être  pour 
le  parlement  d  Angleterre  l'admission  .  dans  son 
sein,  d'un  certain  nombre  d'hommes  de  cette 
espèce  ?  s'ils  sont  incapables  de  gérer  les  affaires 
de  leur  pays  ,  si'  leurs  cœurs  sont  ouverts  à  la 
corruption  ,  ne  seront-ils  pas  toujours  disposés 
à  soutenir  les  attentats  de  la  couronne  contré 
les  droits  du  peuple?  ne  seront.ils  pas,  entre  les 
mains  des  ministres,  des  instrumens  toujours  prêts 
pour  l'exécution  de  leurs  desseins  perfides  contre 
la  constitution  ? 

A  ces  argumens  lord  Holland  ajoute  d'autres 
argumens  qu'il   serait  trop  long  de   détailler. 

Lord  Grenville  dit  qu'il  ne  se  croit  pas  obligé 
de  répondre  à  des  raisons  qu'un  lord  tire  de 
la  même  source  où  il  a  déjà  puisé  pour  com- 
battre une  mesure  qui  a  été  solennellement  dis- 
cutée et  arrêtée  par  la  chambre.  Quand  on  voit 
qu'on  n'a  plus  rien  à  répliquer  aux  raisons  qu'un 
adversaire  fait  valoir ,  on  s'écrie  que  la  corrup- 
tion et  la  violence  ont  été  employées  ,  et  que 
l'opinion  du  parlement  n'est  pas  l'expression  des 
seutimens  du  peuple.  Je  ne  connais  pas  d'autres 
moyens,  dit  lord  Grenville,  de  répondre  à  des 
assenions  téméraires  et  dénuées  dé  preuves  ,  que 
par  des  assertions  formelles  et  aussi  directes  ; 
alors  la  partie  est  égale;  c'est  au  public  à  pro- 
noncer. —  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  cor- 
ruption a  été  mise  en  usage  ;  il  faudrait  en  donner 
quelques  preuves.  —  Q_uant  aux  sentimens  du 
peuple  irlandais  ,  je  ne  vois  pas  quel  autre  que 
le  parlement  aurait  pu  en  être  l'organe  consti- 
tutionnel. Je  le  dis  avec  sincérité  :  je  crois  que 
le  peuple  d'Irlande  a  exprimé  ses  véritables  sen- 
timens, touchant  l'union  législative,  par  l  organe 
de  son  parlement. 

Le  noble  lord  s'est  permis  ,  sur  les  membres 
du  parlement ,  des  expressions  qu'il  aurait  dû 
s'interdire.  Les  nobles  lords  sont  assez  dans  l'u- 
sage de  passer  d'une  extrémité  à  l'autre.  Préten- 
dre que  la  législature  irlandaise  n'avait  pas  autant 
de  moyens  pour  gouverner  les  affaires  de  ce 
royaume  ,  qu'en  aurait  un  parlement  inapérial  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande  réunies  ,  est-ce  dire 
que  chaque  membre  du  parlement  d'Irlande,  ou 
les  deux  chambres  réunies,  soient  incapables  de 
régir  les  affaires  d'un  pays  ? 

Le  noble  lord  paraît  avoir  des  craintes  pour  la 
constitution  de  la  Grande-Bretagne.  Je  ne  vois 
pas  en  quoi  pourrait  être  dangereuse  l'admission 
d'un  certain  nombre  de  membres  irlandais  dans 
la  chambre  des  communes,  ou  celle  de  32  pairs 
dans  la  chambre  haute.  Comment  leur  présence 
pourrait-elle  donner  au  ministère  une  influence 
illégale  ,  et  favoriser  les  entreprises  de  la  cou- 
ronne contre  les  privilèges  du  peuple  ?  Rappelez- 
vous  ,  milotds  ,  que  ces  32  pairs  une  fois  choisis 
en  Irlande,  conserveront  comme  vous,  pendant 
toute  leur  vie  ,  leur  rang  dans  cette  chambre.  Ce 


qu'on  propose  aujourd'hui  se  rapproche  en  tous 
points  ,  autant  que  l'état  des  choses  peut  le  per- 
mettre ,  de  ce  qui  s'est  passé  au  tems  de  l'union 
avec  l'Ecosse.  En  choisissant  l'espèce  de  repré- 
sentation qui  convenait  le  plus  à  1  Ecosse  ,  on 
accorda  davantage  aux  propriétaires  de  terres; 
parce  que  les  intérêts  des  manufactures  et  du 
commerce  de  l'Ecosse  étant  confondus  plus  ma-' 
lériellement  avec  les  intérêts  du  commerce  et 
des  fabriques  de  l'intérieur  et  du  midi  du  royau-  , 
me,  les  membres  du  parlement  britannique  re- 
présentaient suffisamment  le  commerce  d'Ecosse  ; 
non  qu'ils  eussent  été  nommés  par  lui,  mais 
parce  qu'ils  représentaient  toutes  les  places  com- 
merçantes et  manufacturières.  —  Le  noble  lord 
ne  considère  pas  la  question  comme  elle  méiite 
d'être  vue,  quand  il  se  plaint  de  la  lenteur  avec 
laquelle  les  avantages  de  cette  union  se  feront 
sentir  à  1  Irlande.  Deux  considérations  suffisent 
pour  faire  adopter  une  pareille  mesure  :  c'est 
i"  que  les  circonstances  présentes  la  réclament 
impérieusement;  q°  quglle  procurera  graduelle- 
ment aux  deux  pays  les  plus  grands  avantages.  Il 
est  impossible  que  les  heureux  résultats  d'une 
opération  de  cette  importance  se  fassent  sentir 
en  un  moment. 

L'honorable  lord  demande  avec  un  air  d© 
triomphe  ,  comment ,  après  une  innovation  aussi 
grande  dans  la  constitution  de  la  Grande-Bre- 
tagne que  l'est  une  union  législative  ,  on  pourra 
s'opposer  encore  à  une  réforme  parlementaire. 
La  réponse  est  facile  :  l'infusion  d'urte  certaine 
quantité  démembres  irlandais  dans  la  constitution 
britannique  était  une  mesure  d'une  nécessité  in- 
dispensable ,  sans  elle  il  n'y  aurait  pas  d'union 
(législative;  mais  il  n'y  a  aucun  danger  pour  la 
'  constitution  ,  précisément  parce  que  ces  nou- 
veaux membres  sont  d'Irlande.  Quant  à  la  réforme 
dans  la  représentation  du  peuple  au  parlement , 
je  m'y  suis  toujours  opposé  fortement ,  parce 
que  loin  de  la  regarder  comme  un  bonheur  pouc 
le  peuple  ,  je  la  regarde  comme  une  mesure  si 
désastreuse,  que  ,  si  la  France  nous  eût  surpris 
au  milieu  de  cette  réforme  parlementaire  ,  ou 
peu  de  tems  après  ,  il  lui  eût  été  facile  d'intro- 
duire chez  nous  ses  principes  de  jacobinisme, 
et  de  renverser  notre  constitution. 

Du  g  floréal. 

Prix  des  fonds  publics. 

Actions  de  la  banque  161.  i  3  pour  cent  con.« 
solides  63  i.  Omnium  2  ^. 

Journal  du,  parlement.  —  Chambre  des  pairs.  — ■'■ .  ? 
Séance  du   5  floréal.  J| 

La  chambre  ,  conformément  à  l'ordre  dujour, 
se  forme  en  comité  pour  prendre  en  considéra- 
tion les  articles  de  l'union. 

Lord  Grenville  ayant  quelques  raisons  pour  dif- 
férer laproposition  du  quatrième  article  ,   appelle 
l'attention  du  comité  sur  la  septième    résolution  .      . 
relative  à  la  proportion  dans  laquelle  la  Grande- •   * 
Bretagne    et  llrlande  doivent  contribuer  aux    dé-,  • 
penses  communes.  Il  lit  les  onze  articles  distincts    4| 
qui  forment  cette  résolution.  ^^ 

*    ;• 

Le  comte  de  Fitz-William  propose  deux  amen-*  " 
démens  qui  sont  rejetés  sans   division. 

Les  divers  articles  de  la  résoltition  ,  mis  aux 
voix  ,  sont  adoptés.  Le  comité  s'ajourne. 

Chambre  des   communes.   —   Reprise   de    la  séance 
du  i"  floréal. 
M.  Joraci  prévient  la  chambre  qu'il  demandera     , 
un  état  du  nombre  d'émigrés  français  résidans  en 
Angleterre ,  avec  le  détail  de  ceux  qui  se  trouvent; 
dans  chaque  district. 

M.  Pitt  espère  que  l'honorable  membre  ne  per- 
sistera point  dans  une  demande  dont  le  principe 
n'est  point  libéral  ,  et  qui  serait  inutile. 

M.  Jones  croit  que  les  émigrés  répandraient  des 
principes  ennemis  de  la  religion  établie  ,  si  quel- 
que mesure  n'était  adoptée  pour  l'empêcher. 

M.  Windkam  demande  que  la  chambre  porte 
un  règlement  contre  la  manière  cruelle  dont  on 
fait  mourir  les  animaux  destinés  à  la  nourriture 
des  hommes.  Il  voudrait  qu'on  les  fît  périr 
sans  les  faire  souffrir  longuement.  Le  même 
M.  'Windham  ,  dans  le  débat  de  la  veille,  avait 
plaidé  en  faveur  des  combats  de  taureaux. 
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Séant!  du  5  fioréal. 


M.  Jones  demande  que  les  ministres  de  S.  M. 
»  fassent  savoir  à  la  chambre  ,  si  le  corps  de  Condé 
passe  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Fitt  répond  que,  sous  peu  ,  il  communi- 
quera à  la   chambre    des  papiers   à  ce  sujet. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  considération  les  arti- 
cles   de    l'union. 

M.  Grey  prend  la  parole  et  fait  la  motion 
suivante  : 

41  Que  le  comité  reçoive  l'instruction  de  s'oc- 
cuper des  moyens  les  plus  efficaces  ,  de  pour- 
voir à  l'indépendance  du  parlement  et  de  la 
mettre  en   sûreté,  u 

Celte  motion,  mise  aux  voix,  est  rejetée  à  la 
majorité  de   176  voix  contre    84. 

Le  comité   se   forme. 

M.  Fitt  propose  une  clause  pour  empêcher 
que  l'influence  de  la  couronne  ne  puisse  s'ac- 
croître par  l'adrai&sion  d'un  trop  grand  nombre 
^de, membres  irlandais,  tenant  des  emplois  du 
gouvernement.  Sont  plan  est  de  le  limiter  à  00 
-pour  le  premier  parlement  uni. 

Il  s'élève  à  ce  sujet  une  longue  discussion  entre 
,    M.  Grey   et  M.   Pitt. 

M.  Grey  demande  qu'on  réduise  proportionnel- 
leinent  le  nombre  des  représentans  pour  les 
deux  royaumes.  Son  plan  serait  d'ôter  le  droit 
d'élection  à  40  bourgs  déchus  ,  oh  ce  droit  est 
devenu  une  propriété  personnelle.  Chacun  de 
ces  bourgs  ayant  joui  du  droit  de  députer  deux 
membres  ,  il  ep  faudrait  retrancher  80  du  nom- 
bre actuel  de  558  :  resterait  à  478.  Cette  propo- 
sition .  suivie  pour  l'Irlande  ,  donnerait  85  au  lieu 
de'-ioo  membres  ,  et  par  ce  moyen  le  parlement 
impérial  ne  recevrait  qu'une  additisn  de  5. 
membres. 

L'amendement  de  M.  Grey  est  rejeté  ;  la  mo- 
tion de  M.  Pitt  passe,  et  1«  comité  s'ajourne. 

(Nous  rapporterons  demain  les  débats  de  cette 
séance,  trop  imporians  pour  n'être  pas  connus 
daiw  leur  étendue.  Jamais  des  intérêts  plus  graves 
n'ont  agité  l'Angleterre.  La  question  principale 
de  l'union 'avec  1  Irlande  devait  entraîner  une 
multitude  de  questions  incidentes.  Ce  sont  les 
deux  modes  de  proportion  qui  les  ont  sur-tout 
occasionnées.  Nos  lecteurs  verront  que  M.  Grey  , 
en  s'écartant  des  anciens  principes  d'une  réforme 
parlementaire,  a  saisi  sur  ce  point  l'esprit  public 
avec  beaucoup  d'adresse.  Quoique  sa  motion, 
tendante  à  la  suppression  des  anciens  privilèges 
de  bourgs  ,  n'ait  pas  eu  en  résultat  plus  de  suc- 
cès que  les  autres  entreprises  de  ce  genre  ,  elle  a 
eu  cependant  de  la  faveur  ;  on  y  remarque 
des  circonstances  extrêmement  flatteuses  pour  un 
membre  du  parti  de  lopposition.  La  candeur 
avec  laquelle  le  docteur  Lawrence  ,  ami  de  M. 
Burke  ,  s'est  rangé  à  cette  motion,  son  impression 
sur.  M.  Wilberforce ,  ami  de  M.  Pitt,  sont  des 
traits  trop  marquans  pour  échapper  à  l'observa- 
tion. Lord  Hawkerbury  lui  -  même  n'a  pu  re- 
fuser un  tribut  d'éloge  au  talent  et  à  la  pureté 
de  sentimens  que  M.  Grey  a  développés  dans 
cette  discussion.  Les  papiers  de  l'opposition  se 
sont  hâtés  de  rendre  à  leur  tour  le  même  hom- 
mage au  discours  de  lord  Hawkesbury.) 

La  dernière  malle  du  continent  nous  a  apporté 
■■de  Pétersbourg  une  nouvelle  inattendue.  Dans 
l'état  d'incertitude  où  se  trouvent  nos  relations 
avec  la  Russie  ,  on  ne  peut  regarder  que  comme 
.un  événement  malheureux  celui  qui  vient  de 
faire  perdre  à  notre  ministre  sir  Charles  Whit- 
worth  la  haute  faveur  dont  il  jouissait  depuis 
un  grand  nombre  d'années  auprès  de  Paul  I''.  Ce 
revers  a  été  subit.  L'empereur  venait  de  solliciter 
pour  cet  envoyé  la  pairie  d'Angleterre.  Lorsque 
le  courrier  qui  Ir.i  portait  la  nouvelle  de  cette 
gr^ce  est  arrivé  à  Pétersbourg  .  il  avait  déjà  re^u 
,1a  défense  de  paraître  à  la  cour.  Un  courrier 
■  russe  était  en  route  pour  venir  demander  son 
rappel  ;  et  il  n'avait  pu  obtenir  d'en  expédier  un 
lui-même  pour  justifier  sa  conduite  auprès  de 
hotre  cour.  Celte  disgrâce  est  attribuée  à  une 
visite  faite  au  comte  de  Cobentzel.  Sir  Home 
Popham  a  partagé  sa  disgrâce  ;  l'empereur  a 
,    refusé   de  l'admettre   à  son  audience. 

La  flotte  de  la  Manche  est  sortie  ,  le  4 ,  de 
Torbay  ,  sous  les  ordres  de  sir  Alan  Gardner, 
sans  attendre  que  lord  Saint-Vincent  fiit  arrivé  pour 
en  prendre  le  commandement. 

Celte  circonstance  a  fait  croire  que  le  gouver- 
nement avait  pu  recevoir  des  intelligences  sur 
les  dispositions  futures  de  la  flotte  de  Brest. 

L'amirauté  a  expédié,  le  6  ,  des  ordres  à  Torbay, 
pour  que  quatre  vaisseaux  de  ligne  de  plus 
joignissent  la  flotte  .  et  le  comte  Saint-Vincent  est 
parti  avant-hier  de  Portsmouih,  à  bord  duJVrtm«r, 
pour  s'y  rendre.  Le  cap.  Trowbridge  est  rappelé 
de  la  Méditerranée  pour  servir  sous  ses  ordres. 
On  croit  que  lord  Nelson  servira  aussi  dans 
la  flotte  de  la  Manche. 

Le  général  sir  Ralp  Abercrembie  va  commander 
en  Portugal.  / 


Le  général  Lake  doit  avoir  le  commandement 
général  de  l'Inde.  Les  majors-généraux  lord  Cavan, 
Saint-George  et  Knox  l'accompagneront. 

(Extrait  du  CouTrier  de  Londres.) 

REPUBLIQ^UE    B  A  T  A  V  E. 

La  Haye  ,    le  10  Jleréal. 

Il  se  forme  entre  Maesiricht  et  Breda  un  camp 
de  loooo  hommes  ,  composé  des  troupes  de  lar 
niée  en  Batavie  commandées  directement  par  le 
général  en  chef  Augereau  ,  qui  seront  prêtes  à 
se  porter  sur  le  Bas-Rhin ,  ou  sur  tous  les  points 
des  côtes  de  la  Belgique  et  de  la  Batavie  oià  leur 
présence  pourrait  être  nécessaire. 

Un  grand  nombre  de  corps  qui  avaient  beau- 
coup souff^ert  pendant  la  campagne  dernière  ,  sont 
arrivés  en  Hollande  ,  oti  le  général  Augereau 
s'occupe  avec  beaucoup  d'acdvilé  à  leur  réor- 
ganisation. 

Les  français  et  les  bataves  sont  également  con- 
tenu de  l'esprit  d'ordre  que  le  général  Augereau 
porte  dans  les  différentes  parties  de  l'administra- 
tion de  l'armée. 

Les  nouvelles  insérées  dans  les  différentes  ga- 
zettes allemandes  ,  des  défaites  des  armées  fran- 
çafses  d'Italie  et  du  Rhin,  et  de  leur  entière  des- 
truction ,  étaient  répandues  avec  complaisance 
par  le  parti  anglais  ;  mais  les  nouvelles  arrivées 
par  le  journal  ofliciel ,  et  par  les  correspondances 
particulières  de  Paris,  ont  dissipé  ces  illusions. 
Nous  y  voyons  que  l'armée  du  Rhin  ,  forte  de 
plus  de  i3o. 000  hommes ,  abondamment  potjrvue 
d'artillerie  et  de  munitions  de  toute  espèce  ,  me- 
nace de  déborder  sur  toute  la  basse  Allemagne  , 
tandis  que  l'armée  d'Italie,  concentrée  dans  les 
difFérens  points  de  la  rivière  de  Gênes  ,  détruit 
par  des  combats  journaliers  ,  et  dans  des  afl^aires 
depostes ,  la  belle  et  nombreuse  armée  du  général 
Mêlas  ,  plus  propre  à  la  guerre  de  plaine  qu'à 
celle  de  montagnes. 

INTÉRIEUR. 
ACTES    DU  (iOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   11  Jloréal  an  8. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir ,  dans   le  département  de  lEscaut  ,    les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.      Les  citoyens, 

Oudenarde.  Constantin  Beyens  ,  secrétaire 

au  canton   de  Drynse. 
Dendermonde.         Devos   d'Erséle  ,   homme  de 

loi. 

Le  Sa-s-de-Gani.     Hennequin  ,   ex-membre    de 

l'administration  centrale  et 

supérieure  de  la  Belgique. 

Membres  du   conseil    de  préfecture.  Jean-Joseph 

Oudaert ,  ex-administrateur  de  déparlement.  Van 

Wambeke  ,    ex-commissaire   central.    Bremmak  , 

homme  de   loi.  tippens    de  Moorbeke ,    ancien 

administrateur.   Pappejan  ,     receveur   du    dépar- 

temenl. 

Maire  à  Gand.  Vanderhaegen  ,  ex-président 
de    la    munkipalité. 

Adjoints.  Clément  Tricot,  propriétaire.  Jourré  , 
négociant.  François  Naeyer  ,  homme  de  loi. 
François  Maeque  ,  officier  municipal. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
dons  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du , présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  prernier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  I3   floréal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  d  Ille  et  Vilaine  , 
les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

T  -R  l-B    U    N'  A    L      d'appel, 

Président.  Desbois  ,  juge  actuel  ,  à  Rennes. 

Vice-Présidens.  Lemoinc  Desforges  ,  ex-législa- 
teur et  ex-accusateur-public.  Elle  ,  ex-législateur. 

Juges.  Gerbier  I  père,  juge  actuel  ,  d'Ille-et- 
Vilaine.  Perret  (  François-Marie  ),  ex-législateur. 
Fabre  (Joseph- Marie  )  ,  ex  -  législateur  ,  prési- 
dent actuel  du  tribunal  criminel  du  Morbihan. 
Gaillard  Kerbertin  ,  juge  actuel,  à  Vannes.  Jour- 
dain ,  ex-législateuf.  Lebreion-Villeblanche ,  ex- 
juge ,  ex-ommissaire  du  gouvernement  près  les 
trbunaux  à  Quimper.  Guillolohan  ,  juge  actuel  , 
du  Finistère.  Guillon  Kerincoff  ,  ex-président  du 
tribunal  criminel  du  Finistère.  Audoin  Kermer , 
ex-conseiller  au  présidial  de  Quimper.  Mocquard. 
juge  actuel  ,  du  Finistère.  Robinet,  président 
actuel  du  tribunal  criminel  à  Rennes.  Coitard, 
juge  actuel  ,  d  Ille  et  Vilaine.  Couannier  ,  idetJt. 


Légats,  ex-juge  du  tribunal  de  cassation.  Legrâ- 
verend  ,  père,  juge  actuel.  Lebaron  ,  idem-. 
Boulay-Paty  ,  ex-législateur.  Lelourneux  ,  idem, 
ex-régisseur  de  l'enregistrement.  Coueffé  ,  subs^ 
titut  du  commissaire  près  le  tribunal  civil  de  la 
Loire  -  Inférieure.  Maussion  ,  juge  du  tribunal 
civil  de  la  Loire-Inférieure.  Codet ,  ex-législateur, 
commissaire  actuel  près  le  tribunal  civil  de  la 
Loire-Inférieure.  Boissis  ,  ex-juge  du  tribunal  de 
cassation.  Duval  -  Y'Hebogard  ,  ex  -  législateur. 
Gourlay,  ex-accus'ateur- public.  Boulair  -  Villic- 
moison  ,  homme  de  loi  ,  ex  -  administrateur. 
Rivoallan  ,  ex-législateur.  Coupé  ,  idem  .  prési- 
dent du  tribunal  criminel  des  Côtes-du-Nord. 
Lapone  ,  ex-législateur. 

Commissaire.  Tardiveau  ,  ex-législateur. 

Substituts.  Auger,  Eubstitui  actuel  du  commis- 
saire. Tiengou  ,  commissaire  correctionnel. 

.Greffier.  Braux  ,  grefiier  actuel  du  tribunal  civil 
à  Rennes. 

Tribunal  criminel. 

Président.  Robinet  ,  président  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Juges.  Lemerer  ,  aîné  ,  juge  actuel.  Boulleraer, 
idem. 

Suppléans.  Gomeriel  ,  jeune  ,  ancien  juge. 
Legrand  ,  homme   de  loi. 

Commissaire.  Jumeler  ,   juge   actuel. 
Greffier.  Légué  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Saint-Malo. 

Président.   Michel,  le  jeune,    homme  de  loi. 

Juges.  Houette  ,  suppléant  actuel.  Ameline  , 
homme  de  loi.   Demaux,  juge-de-paix  à  Dol. 

Suppléans.  Pitet  ,  homme  de  loi.  Bourdet  , 
notaire.   Gouet,    homme  de  loi. 

Coinmissaire.   Durocher  ,   juge   actuel. 

Greffer.  Bouton,  ex-greffier  du  tribunal  de 
district. 

Tribunal  de  V  instance  séant  a  Vitré. 

Président.   Croisé  ,   ex-législateur. 

Juges.  Delahaye,  suppléant  au  tribunal.  Guitlon, 
ancien  juge-de-paix.  Degenne-Larabert  ;  homjn« 
de  loi. 

Suppléans.  Billon.  commissaire  du  gouverne- 
ment au  canton  d'Argentré.  Guyot-du-Brossay , 
notaire.  Boischapelle  ,  ancien  juge,  de  district. 

Commissaire.  Rubin -Missonnais  ,  commissaire 
actuel  près  la  police   correctionnelle. 

Greffier.  Tuollays-de-la-Roullays. 

Tribunal  civil  séant  a  Fougères. 

Président.  Loisel  ,   aîné  ,  ex-législateur. 

Juges.  Lebechu-Martais  ,  ancien  juge  de  district. 
DesbouilloHs-de-la-Loriais  ,  ancien  juge.  Gau- 
traye  ,  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
civil. 

Suppléans.  Martin  -  des  -  Métairies.  Labrigue  , 
homme   de  loi.  Mabille  ,   notaire. 

Comroùiaire.  Langlois-Boisherdel,  ancien  pro- 
cureur-syndic. 

Greffer.  Latouche  ,  ex  -  administrateur  du  dé- 
partement. 

Tribunal  séant  a  Redon. 

Président.   Thelohan  de  Pipriac. 

Ju^êi.  Hunaut  ,  suppléant  du  tribunal  civil. 
Vauquelin  ,  homme   de  loi. 

Suppléans.  jousselin  ,  homme  de  loi.  Rozy. 

Commissaire.  Barbotin  de  Bain. 

Greffer.  Fouesuel  ,  le  jeune. 

Tribunal  séant  a  Montfort. 

Président.   Chevalier  ,   homme  de  loi. 

Juges.  Sequainville  ,  juge  actuel.  Turin  ,  fils  , 
juge  actuel. 

Suppléans.  Poignant  ,  ancien  juge.  Brayer  , 
homme  de   loi. 

Commissaire.  Juguet  ,  juge  actuel. 

Greffer ,   greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Rennes, 

Président.    Lodin-Lalaire  ,  ex- législateur. 

Vice-président.  Legraverend  ,  juge  -  de  -paix  à 
Rennes. 

Juges.  Roumain-Rallaye  ,  juge  actuel.  Bonas- 
sier ,  commissaire  du  gouvernement.  Chenel  , 
ex  -  secrétaire  de  l'administration  centrale.  Le- 
raoullec  .  juge  actuel.  Parcheminier ,  président 
de  l'administration  municipale. 

Suppléans.  Maugé,  juge  actuel.  Martin  ,  juge 
actuel.  Corbieres  ,  défenseur  officieux.  Gourdel  , 
suppléant  actuel. 

Commissaire.  Lardy  ,  juge. 

Substitut.  Leminihy  ,  juge  acipel. 

Greffer.  Métayer  ,  juge  du  tribunal  de  polie» 
correctionnelle. 


Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposle  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'élat  ,  signé ,  H.  B.   Maret. 
Autre  arrêté  du  même  Jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  les  fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Tribunal  CRiMiNEL  séant  a  Nantes. 
';   Ffésident.  Maussion. 

Juges.  Crespel,  président  actuel  du  tribunal 
eriminel.  Coisquaud  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Goyau  ,  défenseur  ofllcieuîs.  Barré  ,, 
idem. 

Commissaire.  Clavier  ,  aecusateui-poblic  a.ctuel. 

Greffier.  Mabit ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Nantes. 

Président.  Macion ,  ex-président  de  l'adminis- 
tration centrale. 

Yiee-président.  Gaudon  ,  président  awuel  d'une 
des  sections. 

Juges.  Cornier,  juge  actuel.  Francheteau  ,  ex- 
constituant. Dinot ,  juge  actuel.  Meaulle  ,  ex-juge 
du  tribunal  de  cassation.  Pineau -Dupavillon  , 
idem. 

Suppléans.  Duposteau  ,  suppléant  actuel.  Esta- 
pbel,  ancien  juge.  Pouponneau  ,  ex-juge-de-paix. 
Allain-Orriere  ,  défenseur  officieux. 

Commissaire.  Félix  Gedouin  ,  ancien  juge. 

Substitut.  Audap  ,  substitut  actuel  du  commis- 
saire. 

Greffier.  Blanchard  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  sÉA^t"  a  Savenay. 

Frésident.  Dufrexon,  ex-iégislateur,  juge  actuel. 
.  3f«S«j.  Magouet-Mont-de-Sormel ,  juge  actuel- 
Gérard  ,  ex-juge  à  Savenay. 
^Suppléans.  Paumler  ,  homme  de  loi  à  Laveau. 
Landais  ,.  ex-procureur  -  sindic  .  défenseur  offi- 
cieux. 

Commissaire.  Lepelletrec  ,  commissaire  actuel 
prèï  la  police  correclionnclle. 

Grever.  Merlet,  'greffier  actuel. 

Tsjt-BUNAL.   CIVIL    SÉANT    A    ChATEAUBRIANT. 

frésident.   Ernoul-Provoté ,  homme  de  \où 

Juges.  Bougerard,  ex-adrainistrateur.  Prasion  ' 
juge   actuel. 

Suppléans.  Le  Lièvre  ,  ex-administrateur  de  dis- 
trict. Emoctt    Chenetiere,    homme   de   loi. 

Comnissair».  Lesag« ,  commissaire  actuel  près 
la  police   correcuonnelle. 

Greffier    greffier   actuel    de    la  police 

correctionnelle, 

Tribunal  civil  séant  a  Ancenis. 

Prisidisnt.  Pineau  ,  juge  actuel. 

Juges.  Lecomte  (de  Joué)  ,  admiiiistrateur  du 
département.  Juguet,  juge  actuel. 

Suppléant.   Henry   Duchesne  ,  juge. 

Commissaire.  Luheu  ,  commissaire  actuel  près. 
la   police   correctionnelle. 

Greffier greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  A  Paimbeuf. 

Président.  Gabon  ,   notaire   et  ancien   avoué. 

Juges.  Joyau,  juge  actuel.   Algan  ,  idem. 

Suppléans 

Commissaire.  Ollivier,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Poisson  ,  greffier  actuel. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 
<jni  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  MareT. 
Arrêté  du   i3  Jloréal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  du  Finistère,  les 
fonctions  ci-àprès  désignées  )  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Quijmpbb. 

Président.  Guillou-KerincafF. 

Juges.  Mauffrat  ,  commissaire  actuel.  Desde- 
sertz-Dangin  ,  juge   actuel. 

Suppléans.  Robet  ,  ancien  lieutenant- criminel 
de  présidial.  Huchct,  ex-juge. 

Commissaire.    Lebourg  ,  juge   actuel. 

Greffier.    Chappuis. 
.  Tribunal  civil  séant  a   Quimfer. 

Président.   Delecluze,  juge  actuel. 

Jug^fs.  Ledalle-Kéréon  ,  juge  actuel.  Gaillard^ 
aine,  juge  actuel.  Lobaslard  ,  juge  actuel. 


Suppléans,  Lebaridon  .  juge  actuel.  Leclnse= 
Longray,  homme  de  loi.  Lesnier  ,  ex-juge  sup- 
pléant. 

Commissaire.  Legoarre,  ex-commissaire  du  gou- 
vernement. 


.  près 


ner.   Lemoine ,  greffier. 
TriEunal    civil  séant  a   Cmateaulïn. 
Président.  Leistegnes-Kergadier,  juge  actuel. 
Juges.    Dubois-Hardy,  juge   actuel.  Fenigan , 
accusateur-public. 

Suppléant.  Legolias ,  juge  actuel.  Marrec  ,  idem. 
Commissaire.  Cosmao  ,  commissaire  actuel 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Le  Breton  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Brest. 

Président.  Chiron  ,  commissaire  actuel  du  gou- 
vernement. 

Juges.  Gillart ,  fils,  homme  de  loi.  Laligne, 
substitut  actuel  du  commissaire  prés  les  tribu- 
naux. Valet,  père,  juge  actuel. 

Suppléans.  Demonireux,  homme  de  loi.  Le  Go- 
nidec  ,  idem.  Lehlre  ,  idem. 

Commissaire.  Guesnel  ,  ex-commissaire  du  gou- 
vernemeijt. 

Greffier,  .'^umaitre  ,  homme  de  loi,  greffier 
actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Morlaix. 

Président.  Duclos-le-Gris ,  juge  actuel. 

Juges.  Percault  ,  idem.  Georges  Guegot ,  ex- 
juge ,  ex-commissaire.  Breniereh  ,  ex-subsiiiutdu 
commissaiie. 

Suppléans.  Durivage  -  Guillaume  ,  ex  -  officier 
municipal  ,  ex-administrateur  de  district.  Lemoal , 
fils  .  j   ge  suppléant.  Leroux  ,  défenseur  officieux. 

Commissaire.  Duplessis  -  Quemeneur  ,  ex-com- 
missaire  du  gouvernement. 

Greffier.  Louis  Leduc  ,  greffier. 

Tribunal  civil  séant  a  QuI^ïPERLÉ. 
Président.  Decourben  ,  aîné  ,  juge   actuel. 
Juges.  Rousseau -Volinieres  ,    idem.    Gharuet  ,, 
aîné  ,    idem. 

Suppléans.  Kergoshorellon  ',  homme  de  loi. 
Lamarre  ,  juge    «tctuel. 

Commissaire.    Bienvenu  ,  commissaire    actuel. 
Greffier.   Lemire,   greffier  actuel. 
Ordonne    en    conséquence   qu'ils   se   rendront 
de  suite  à  leur   poste  ,  pour  y   remplir  les  fonc- 
tions  qui  leur    sont   attribuées  par   la   loi. 
Signé,  Bonaparte. 
Far  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Marbt. 
Autre  arrêté  du.  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
le  ministre  de  1  intérieur  entendu,    arrête  : 

Art.  P^  Le  jeune  Aube  ,  fils  de  J.  E.  Aube  , 
sergent  au  6"^  bataillon  des  chasseurs  du  Nord  , 
mort  en  combattant  les  ennemis  delà  république 
dans  la  Vendée  ,  est  nommé  éleVe  au  Prytanée 
français. 

IL  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Signé ,  BoKAPARTE. 

Par  le  premier   consul , 

Le  sicrétaire-d'état ,   signé,   H.  B.  Maret 


MINISTERE    DE     LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  DiaMe-à-quatre  ,  de  Bordeaux  , 
armateur  le  cit.  Arnaud  fils  ,  a  lait  deux  prises  , 
dont  une  entrée  avec  lui  en  rivière  se  nomme  le 
Portland,  de  26'3  tonneaux  ,  allant  de  New-Yorck 
aLiverpool,  chargé  de  goudron  ,  ihérébentine  , 
laine  ,  coton  ,  merreins  et  potasse  ;  le  tout  estimé 
400  mille  francs. 


L  I  T  T  B  R  A  T  U  ft  K. 

Nous  allons  achever  l'examen  critique  des  qitatre 
Métamorphoses. 

G.est  revenir  bien  souvent  sur  d'assez  légers 
ouvrages:  nou.s  en.  convenons.  ;  niais  ces  ouvra- 
ges appartiennent ,  dii-on  ,  à  un  homme  qui  s'est 
distingué  sur  la  scène  tragiqiie  ;  et  parmi  les 
productions  purement  littéraires  qui  ont  été  pu- 
bliées depuis  deux  ans  ,  ces  quatre  petits  poèmes 
sont  incontestablement  au  nombre  des  moins  im- 
parfaites. Quelques-unes  peut-être  ont  une  diction 
un  peu  plus  correcte;  mais  aucune  h'a  un  coloris 
aussi  brillant,  et  n  annonce  une  imagination  aussi 
poétique.  D  ailleurs  nous  avons  cru  devoir  saisir 
cette  occasion  de  rappeler  des  principes  depuis 
trop  long-iems  oubliés;  il  fallait  indiquer  les  défauts 
du  style  à  la  mode.  Pour  rappeler  avec  utilité  ces 
principes  ,  il  fallait  en  faire  l'application  à  un  ou- 
vrage qui  ,  rempli  des  défauts  qui  leur  sont 
contraires  ^  offrît  en  même  tems  assez  de  beautés 


pour  intéresséî'  et  rendre  là  c\Miqaç   ai'tacbâftSî-. 
Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  mieux  choisir. 

Vulcain  est  le  personnage  ptiricipal  du  dernieif 
poëme. 

Aux  anltcs  de  Leinnos  ,   Àmo-jr  forgeait  ses  armes  ; 

Vénus  en  abreuvait  la  pointe  d'un  doux  miel  , 

Et  son  fils  les  liempait  de  poison  et  de  fiel. 

..  Cupidon  ,  eh  '.  pourquoi  ces  flèches  diffërentcs  ? 

"   Dit-elle.    .--   CELLES-CI   ,    i'atlcinlrs  jiénélTmles  , 

>.   Aviuglnit  la  regards  rapidement  hlcssés  ; 

•I  Et  de  leurs  feux  élcinis  aussitôt  que  lancés  , 

M  Celles-là  vont  brûlant  mille  cœurs  infidèles.  « 

Il  les  pare  à  ces  mots  d'un  débtSs  de  ses  ailes. 

..  Et  ces  traits  ;  quels  sont-ils?  —  Ceux  dt  qui  le  poisBi 

..   Du  plus  sage  morlel  égare  la  raison  , 

»  Fait  prendre  un  faux  espoir  sur  de  pcrfidss  gages  j 

"   Et  croire  aux  7ia:uds  constats  sur  des  sermens  volages. 

>•   —  Et  ces  autres  ,  mon  fils  ?  —  Ceux  de  qui  la  tiédeat 

'I   Rend  aux  amouls  vieillis  quelques  restes  d'aldcur  , 

11   Et  dont  par  les  ennuis  Us  pointes  émoussées  ; 

"   Reveillent  Us  langueurs  de  deux  âmes  glacées. 

Et  ces  autres  encore  ?  —  Ceux  qui  de  feux  jaloux 

ji   Font  lùuillonner  le  sang  d'un  amant  en  courroux  , 
..   Et  jettent  sur  son  fioul    la  paUur  des  furies...,    ett. 

Voilà  sans  doute  une  idée  fort  ingénieuse.  Mai* 
on  est  fâché  de  trouver  dans  ce  dialogue  des 
regards  blessés  rapidement  et  qu'aïieugient  dis  at~ 
teintes  pénétrantes.  Ce  n'ebt  pas  ainsi  que  doit-, 
parler  unDieur 

Nous  devons  ajouter  quelques  attires  obser- 
vations suf  ces  vers  qu'on  vient  de  lire.  Ces  pro"' 
noms  indicatifs  ,  celles-ci ,  celles-là ,  sont  des  m.ots 
prosa'iques  qui  suffiraient  seuls  pour  gâter  les  plus 
beaux  vers,  d  11  faut  éviter  en  poésie,  a  dit 
"  yoltaire  ,  ces  termes:  celui-ci,  celui-là,  Twrt 
I'  l'autre,  le  premier,  le  second,  tous  termes  de 
M  discussion  ,  tous  d'une  j.rose  rampante  ,  qui  ne 
"  peuvent  être  employés  ([u'avec  une  extrême 
'I  circonspection.fi  Nous  doutons  qûê  l'on  puisse 
attribuer  à  dés  nœuds  et  à  àsssermens  les  qualités 
de  colutans  et  de  volages  qui  ne  semblent  conve- 
nir qu'à  des  être  animes.  Mai»  nous  croyons  pou-' 
voir  assurer  que  des  traits  dont  -les  ennuis  ont 
émoussé  la  pointe  ,  ne  peuvent  pas  reveiller  les  lan- 
gueurs de  deux  âmes  glacées.  Il  faut  éviter  l'incohé- 
rence dans  les  images,  dans  les  pensées,  dans 
1  expression.  Enfin  il  nous  semble  q.u  il  n'est  point; 
correct  d'écrire  :  le  sang  bouillonne  de  Jeux  jaloust 
Plusieurs  solécismes  de  cette  espèce  font  rejeter 
un  pûëme  ,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  mérite. 
Mais  continuons  l'analyse  de  celui-éi. 

L'Amout  présente  à  sa  mère  d(»ï  armes  ehcorUt 
plus  dangereuses.  Elle  le  quitte  ,  et  se  rend  aii 
bain. 

Les  Grâces  ont  rooipu  de  Içur  main  ditigcutci 

Les  noeuds  qui-  soutenaient  sa  robe  voltigeante  j 

El  toile  qu'on  la  vit ,  au  sein  des  S'ots  aaefs-, 

Sur  une  conque  d'or  bercée  au  lit  des  lùerS  , 

Nue,  elle  s'abandonne  .i  la  Nynjphe  limpide. 

L'Onde  qui  la  revêt  de  son  cristal  liquide  , 

Tempérée  au  doux  feu  de  cèdres  allumés, 

Exhale  la  vapeur  de  ses  flots  parfuniés  : 

Sons  ses  contours  polis ,  ils  blancliissent ,  bouillonrieht.. 

En  cercles  transparens  amour  d'elle  rayonnent. 

la  Volupté    tranquille    y  versé  l'a  douceur 

De  pftilties  aiftoureux  qui  pénétrent  son  cœur  : 

Il  respire  ,  pressé  de  battemens  timides  ; 

L'-aïur  de  ses  regards  nage  en  des  feux  humides  3 

Et ,  de  leur  aiguilloii  ,  l-.s  volages  Désirs 

Ckatmillnt  sa  mollesse  et  charment  sis  loisirs. 

Cette   description   est    charmante   tant  qilé    icS 
images  sont  naturelles;  mais   que  l'auteur  analyse 
lui-niênie  les  six  derniers  vers,  et  nous  sommes 
persuadés   qu'il   sentira   cdrnbien    il    y   3   peu   de 
cohérence  entre  les  métaphores  et  les  expression* 
dont  ils  sont  Composés. 
Elle  quitte  le  bain.  Une  vapeur  errante 
Dans  la  glotte  répand  sa  chaleur  odorante  , 
Et  ,  voilant  de  Vénus,  les  charmes  embellis  , 
Se  joue  ,  etl'environne  ,  en  ses  mouvans  replis  , 
De  mystères  ,  d'erreurs  et  de  vagues  images. 

Ceux-ci   nous  paraissent   rendre   parfaitenient' 
limage  incertaine  des  objets  aériens: 
Comme  on  voit  dans  les  airs  fuir  de  légers  nuagjîS, 
Ainsi  fuit  la  déesse  ,  et, ,  plus  promptes  encor  ,  , 
Ses  colombes  d'argent  ont  déjà  pris  l'essor. 

Cependant  Vulcain  rentre  dans  sa  forge.  t\  y 
trouve  des  tlêclies  éparses.  Il  gronde  ies  Cycloi.cS 
He  les  avoir  lorgées  ei  les  jette  au'Ibin;  mais  dc-u* 
de  ces  traits  ,  Irernpcî  dans  le  plus  noir  venin  ,  Itf. 
blessent,  et  tc^ut-à-coup  il  éprouve  les  transports 
delà  jalousie  et  d'un  amour  (érocc.  Il  appelle'' 
Vénus. 

Echo  lui  répdad  seule  afus  créu<  dis  antres  sourds. 

Plein  de  rage  ,   il   se   iranslorme   en  tigre  et  vd' 
chercher   son  infidelle   épouse  dans  les  fi)rêis  dtj 
Liban.  Vénus,  au   milieu   des  tilles  de  Sidon,  et- 
comme  elles  couveiie  d'habits  de  deuil;    y  plètf- 
rait  le  trépas  d'Adonis; 


uterDe  ,  zux  dous  nccords  de  sa  notle  harmonie. 
Conduit  les  chœurs  sacrés ,  et  mesure  leurspas; 
Sur  une  lyre  d'or  s'arrondissent  ses  bras  ; 
Le  prélude  éclatant  dans  les  cordes  résonne  ; 
En  ses  yeux ,  sur  sa  tête  ,  un  feu  divin  rayonne  ; 
Elle  chante ,  et  de  l'aigle  assoupi  dans  les  cieuK  , 
Charme  la  Fondre  éteinte  anx  pieds   même   des  dieux. 

Elle  chante  Adonis  ,  de    qui   la  mort  récente 
Cause  tous  les  regiets  de  Vénus  gémissante. 

Naguère  de  Diane  illustre  favori  , 
Aux  périls  de  ses  jeux  ce  héros  agueni 
Signalait  dans -ces  bois  son  adresse  intrépide. 
Jeune  et  beau  ,  c'est  l'Amour  sous  les  armes  d'Alcide, 

Un  nuage  qui  vole  au   gré  d'heureux  Zéphirs  , 
Lti-mi-neux  d'éméraudc  ,  et  d'or  et  de  saphirs  , 
S'ouvre,  et  descend  "Vénus  sur  de  vertes  collines, 
AdonH  ,  affrontant  la  pente  des  ravines  , 
Attaquait  «n   lion    dominateur  des  bois  ; 
-Elle  approche  ,  l'appelle....   i!  s'arrête  à  sa  voix  ; 
T'n  regard  le  captive;  une  force  imprévve 
J/cnchaîne  ;  il  se  prosterne  ,  ébloui  de  sa  vue. 
Elle  sourit,  elle  aime:  il  a  lu  dans  ses  yeux  ; 
Ce  n'tst  plus  un  mortel  ,  c'est  le  rival  des  Dieux. 
Cylhéréc  abandonne   et  sa  cour  et  son  trône  , 
Ses  îles  ,  les  bosquets  où  son  fils  la  couronne. 
Heureuse  si,  pour    elle,   en  des  transports  si  doux, 
Le  tems  ne  fuyait  point  d'un  vol  prompt  et  jaloux; 
Oue  des  jours  d'Adonis  ,  malgré  la  destinée  , 
Clotho  filât  toujours  la  trame  fortunée. 

Prévoyante  ,  inquiette  ,  elle  oppose   ses  lois 
A  son  noble  penchant  de  porter  le  carquois  ; 
Et  dérobaut  son  arc  à  sa  main  désarmée  : 
M.  Qu'importe  que  Diane  et  que  la  renommée , 
i>  Des  hôtes  des  forêts  te  nomment  le  vainqueur? 
..  Ah!  jamais  ta  beauté  ,  qui  séduisit  mon  cœur, 
n  N'adoucira  l'ahord  menaçant  et  sauvage 
^ig^Ou  lion  dont  la  faim  s'assouvit  de  carnage  , 
^1  Du  hideux  léopard  ,  des  panthères.,  des  ours. 
»  Fuis  leurs  traces  ;  la  vie  appartient  aux  amours  ! 
"  Goûte  en  paix  un  bonheur  qui  sera  mon  ouvrage.  • 
Inutiles  discours  !    son  imprudent  courage 
Ne  peut  languir  captif  en   de  lâches  loisirs  ; 
Les  travaux  sont  ses  jeux,  les  dangers  ses  plaisirs 

Ouvrez  encore  le  X^  livre  dOvide,  et  vous  y 
verrez  le  modèle  de  ce  que  vous  venez  de  lire. 
Ce  morceau  est  généralement  bien  fait  ;  mais 
peut-élre  penserezvous  que  le  poëte  latin  con- 
serve une  grande  supériorité  sur  son  imitateur. 
Au  lieu  de  ces  vers  faibles  : 

MeuTtust  si  ,  pour  dit  ,  en  des   transports  si    doux  , 

Pourquoi  Je  poëte  français  n'a-t-il  pas  dit ,  comme 
Ovide,  que  Vénus,  pour  plaire  à  son  amant, 
avait  renoncé  à  tous  les  charmes  de  la  mollesse , 
et  que  ,  "désoricais,  ayant  la  robe  rattachée  au 
dessus  du  genou  à  la  manière  de  Diane  ,  elle  sui- 
vait Adonis  à  la  chasse  ,  sur  les  tnonts  ,  dans  les 
bois ,  à  travers  les  rochers  ?  Ces  images  char- 
mantes expriment  bien  mieux  que  de  simples 
réflexions  ,  la  puissance  de  l'amour. 

Après  qu'Euterpe  a  retracé  l'histoire  d'Adonis, 
'Vénus  le  rappelle  à  la  vie.  Ils  s'abandonnaient  à 
le^rs  transports. 

Soudain  l'air  est  troublé  par  Ses  rugissemens  ; 
C'est  Vulcain  !  11  s'élance  et  fond  sur  ces  amans. 
Adonis  en  lambeaux  redescend  au  Ténare  , 
Séparé  de  "Vénus  ,   dont  le  tigre  s'empare. 
Le  Liban  retentit  des  cris  de  la  terreur  : 
Nymphes  ,  Bergers  ,  tout  fuit  ;  et  le  monstre  en  fureur 
Traîne  ,  en  la  déchirant ,  sa  proie  épouvantée. 

Une  vaste  caverne  ,  obscure  ,  inhabitée  , 
Est  creusée  en  des  monts  ,  vieil  honneur  des  déserts  , 
Les  flancs  ceints  de  iorrins  ,  le  front  chargé  d'hivers. 
Leurs  rochers  dont  le  tems  laisse  pendre  les  cimes 
Sur  des  gouffres  béans  ,  sur  d'immenses  abîmes  , 
Forment  de  sombres  tours  ,  de  nocturnes  abris  , 
Des  noirs  palais  d'Écho  silencieux  lambris. 
Une  source  ,  en  cascade  à  grand  bruit  épanchée  , 
Descend  du  haut  Olympe  ,  où  son  urne  est  cachée  , 
Et  son  crystal  bleuâtre ,  étincelant  et  pur  , 
Couvre  leur  nudité    d'un   vêtement  d'azur  : 
Elle  écume  ;  et  s'ouvrant  des  routes  mugissantes  , 
Gronde  ,  et  roule  aux  Enfers  ses  vagues  blanchissantes. 

Tel  est  le  lieu  sauvage  où  'Vulcain  te  conduit! 
Tendre  Vénus. 

Cet  époux  féroce  tourmente  la  déesse  par  des 
caresses  cruelles  ;  puis  ,  reprenant  sa  forme  pre- 
mière,  il  l'accable  de  reproches,  et  lui  dit  que 
les  douleurs  qu'elle  éprouve  ,  sont  encore  au- 
dessous  des  tourmens  de  la  jalousie. 

Mais  ,  comme  s'il  était  fatigué  par  un  songe 
aftreux  ,  le  poëte  n'achevé  point  ces  tableaux  ,  il 
invoque  l'Aurore  et  finit  par  ces  vers: 
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EnHamtntî  nus   csptits    d'un  aimable    délire,' 
Muses  ,  et  pardonnez  aux  crimes  de  ma  lyre. 

Résumons  maintenant  nos  observations  sur  ces 
quatre  poëmes ,  et  les  réflexions  qu'ils  nous  ont 
suggérées. 

Les  quatre  Métamorphoses  sont  l'ouvage  d'un 
homme  dont  l'imaginatio.i  est  poétique  et  fé- 
conde ,  mais  dont  ie  gcût  n'est  point  toujours 
sûr.  Il  y  a  de  l'invention  et  du  coloris  dans  ses 
tableaux  ;  mais  ce  coloris  est  peut-être  générale- 
ment trop  brillant  :  il  faut  en  poésie  comme  en 
peinture,  savoir  éteindre  quelques  parties  de  ses  j 
tableaux,  pour  faire  ressortir  les  beautés,  L'auteur 
des  Métamorphoses  a  reçu  de  la  nature  le  don 
le  plus  précieux,  celui  de  créer;  mais  ce  don 
sera  perdu  pour  sa  gloire  ,  s'il  n'obtient  de  l'étude 
et  de  l'art  le  talent  de  choisir  entre  ses  idées  ,  et 
de  leur  donner  toujours  l'expression  la  plus 
convenable.  ;' 

Quant  au  style  de  ces  poëmes  ,  nous  en  avons 
fan  remarquer  les  imperfections.  Elles  sont  mal- 
heureusement communes  à  presque  tous  les  ou- 
vrages de  nos  jours;  et  en  général  ces  ouvrages 
ne  Tachettent  point  ce  défaut ,  comme  les  Méta- 
morphoses ,  par  la  poésie  d'images  unie  à  la 
poésie  d'expression  .  et  par  un  grand  nombre  de 
vers  charmans.  C'est  avec  plus  de  négligence  en- 
core que  quelques  auteurs  écrivent  la  tragédie  et 
la  comédie  ;  on  ne  concevrait  pas  l'indulgence 
du  public  ,  si  1  on  ne  se  souvenait  que  dix  années 
de  troubles  politiques  l'ont  distrait  de  la  littéra- 
ture, et  lui  ont  fait  perdre  la  tradition  des  bons 
modèles. 

Ce  oiyle  incorrect  se  retrouve  et  dans  la  plu- 
part de  nos  livres  ,  et  même  dans  nos  poésies 
légères.  Il  suffit,  pour  s'en  assurer,  d'ouvrir 
lalmanach  des  muses  de  cetie  année  ;  à  l'excep- 
tion de  quelques  morceaux  qui  poitent  des  noms 
justenient  estimés  ,  on  ne  trouve  dans  ce  recueil 
que  des  futilités  dans  le  style  des  Voiture  et  des 
Benserade.  Ce  mauvais  goût  a  passé  jusques  dans 
les  ouvrages  de  politique  et  de  sciences.  Que 
résultera-t-il  de  ce  vice  radical  ?  que  tous  tes 
ouvrages  qui  en  sont  entachés,  seront  oubliés  et 
anéantis   pour  jamais. 

Le  Saint-Louis  du  père  Lemoine  ,  la  Pucelle  de 
Chapelain  ,  le  Clovis  de  Desmarets  ne  manquaient 
point  d'invention;  quelques  tragédies  de  Pradon 
étaient  aussi  bien  conduites  que  celles  de  Racine  ; 
les  pièces  de  Carapistron  avaient  de  l'intérêt  ; 
Longepierre  ,  Ba'if:  et  tant  d'autres  auteurs  tragi- 
ques ont  traité  des  sujets  d'après  Eschile  et  So- 
phocle :  pourquoi  ne  lit-on  plus  ces  ouvrages  ? 
parce  que  le  style  en  est  défectueux  ,  et  que  rien 
au  monde  n'est  aussi  rebutant  qu  un  mauvais 
style.  Destouches  ,  écrivain  pur  ,  imais  souvent 
froid  et  sans  couleur  ,  a  fait  vingt-huit  ou  trente 
comédies  ;  il  n'en  est  resté  que  quatre  ou  cinq 
au  théâtre.  Les  œuvres  de  Piron  sont  en  huif 
volumes  ;  nous  ne  lisons  plus  que  la  Métromanie , 
et  nous  nous  souvenons  à  peine  de  Gustave. 
Dans  le  cours  du  18'  siècle  on  a  fait  des  poëmes 
épiques  ,  des  poëmes  hérp'i-comiques  ,  des  mil- 
liers d'ouvrages  sur  l'histoire,  la  morale,  la 
philosophie  et  la  littérature  :  combien  nous  en 
reste-t-il  ?  la  mortalité  est  effrayante.  Au  contraire, 
voyez  comme  les  productions  des  hommes  qui 
ont  connu  l'art  d'écrire  ont  triomphé  du  tems. 

Je  ne  parlerai  point  de  ces  grands  hommes  dont 
la  gloire  est  impérissable  :  on  sait  qu'ils  doivent 
leur  immortalité  à  des  ouvrages  oîi  la  beauté  du 
style  se  trouvait  unie  à  la  force  des  pensées.  Je  ne 
citerai  que  desécrivains  qui  ont  obtenu  une  hono- 
rable célébrité  ,  non  pas  précisément  parce  qu'ils 
avaient  plus  de  génie  qu  un  grand  nombre  d'au- 
teurs conremporains,  mais  seulement  parce  qu'ils 
ont  su  donner  à  leurs  ouvrages  le  charme  d'un 
bon  style.  Larochefoucauld  n  a  fait  qu'un  mince 
recueil  de  maximes  ;  il  l'emporte  sur  tous  nos 
traités  de  morale.  En  vain  Lamothe-Houdard  a 
traduit  Homère,  et  a  fait  des  odes  et  des  tra- 
gédies :  on  ne  lit  plus  que  ses  dissertations  sur 
l'art  dramatique.  Quelques  vers  légers,  mais  d'un 
goût  excellent ,  ont  attaché  les  noms  de  Chapelle 
et  de  Chaulieu  au  beau  siècle  de  Racine  et  de 
Molière.  Une  seule  tragédie  a  illustré  Guimond 
de  Laiouche.  Une  comédie  et  quelques  poésies 
légères  ont  placé  Gresset  au  second  rang  de  nos 
poêles.  Gentil-Bernard  a  obtenu  le  même  hon- 
neur pour  l'Art  d'aimer  et  pour  un  opéra.  La 
seule  épître  dHélo'ise  a  plus  fait  pour  la  répu- 
tation de  Cola^deau  ,  que  tous  ses  autres  ou- 
vrages. Deux  satires  et  une  ode  ont  rendu  Gil- 
bert célèbre.  Un  petit  poëme,  laissé  par  Malfilatre, 
inspire  ,  outre  l'admiration  pour  un  si  beau  talent, 
le  regret  de  l'avoir  trop  tôt  perdu.  Que  d'exem- 
ples semblables  nous   pourrions   citer  encore  ! 

Quels  sont  les  ouvrages  que  nous  relisons 
sans  cesse?  les  plus  intéressans  par  leur  sujet'' 
les  plus  itnportans  par  les  idées  qu'ils  renferment  ? 
non,  mais  les  mieux  écrits.  Nous  savons  le  Lutrin 
par  cœur,    et   nous   avons   oublié  cent   volumes 

de  philosophie. 


Pénétrons-nouï  donc  bien  de  celte  vérité,  c'est 
que  nos  idées,  quel  que  soit  leur  mérite  ,  ne 
peuvent  pénétrer  dans  les  esprits  que  par  la  sé- 
duction du  style  ,  et  que  l'art  d'écrire  est  le  plus 
difficile  de  tous  les  arts. 

En  vain  on  entasserait  images  sur  images,  et 
pensées  sur  pensées,  en- vain  on  publierait  tous 
les  trois  mois  un  nouveau  poëme  ,  ou  une  bro- 
chure nouvelle  ,  si  ces  ouvrages  ne  sont  point 
embellis  par  les  charmes  d'un  bon  style,  ils 
n  iront  point  à  la  postérité,  que  dis-je  ?  leurs  au- 
teiirs  auront  le  chagrin  de  survivre  à  leur  répu- 
tation éphémère.  De  quel  droit  nous  affranchi- 
rions-nous des  lois  auxquelles  Racine  et  Vol- 
taire, Rousseau  et  Buffon  se  sont  soumis?  Si 
nous  voulons  approcher  de  ces  grands  hommes, 
ce  n'estpas  assez  que  d'avoir  de  l'imagination  et  de 
couvrir  les  pages  d'un  livre  ou  de  vers  ou  de 
prose  ,  il  faut  écrire  comme  eux  ;  il  faut  avoir 
la  pureté,  l'élégance,  la  noblesse  de  leur  style  , 
et  nous  souvenir  que  ces  brillantes  qualités ,  ils 
ne  les  ont  réunies  eux-mêmes  dans  leurs  im- 
mortels ouvrages,  que  par  le  goût  le  plus  sévère, 
et  par  le  travail  le  plus  persévérant.  Souvenons* 
nous  ,  enfin  ,  de  ce  mot  de  Voltaire  :  u  Un 
j)  ouvrage  bien  fait  d'ailleurs,  sans  la  pompe, 
)>  la  magnificence  des  vers,  l'élégance,  la  pureté 
>>  et  le  naturel  ,  est  un  mauvais  ouvrage.)» 
David. 


Au  rédacteur. 

Dijon,  le  GJlorial  an  8. 

Les  conscrits  sont  arrivés  et  arrivent  chaque 
jour  en  foule  à  Dijon  ;  ils  ont  de  l'enthousiasme; 
ils  comptent  déjà,  par  Leur  ardeur ,  parmi, les  sol- 
dats accoutumés  à  la  guerre  ;  ils  y  compteront 
bientôt  par  leur  courage  et  leurs  exploits.  Tous, 
d'un  sentiment  unanime  ,  ne  respirent  que  la 
paix  ou  les  combats  pour  la  paix  ,  et  jurent  à 
la  France  d'aller  la  chercher  oii  elle  sera  ,  et  de 
la  lui  rapporter. 

La  solde  doit  être  payée;  les  mesures  et  les 
dispositions  sont  convenablement  prises  pour  que 
les  magasins  et  dépôts  soient  bien  approvisionnés. 
Tout  annonce  d'heureuses  opérations;  les  talens, 
le  zèle  ,  la  vigilance  et  le  courage  connus  du 
général  en  chef  de  l'armée  de  réserve  doivent 
en  être  le  garant.  Voici  son  premier  vœu,  celui 
de  tout  ce  qui  l'entoure  et  de  toute  l'armée  : 
puisse  cette  campagne  être  la  fin  si  désirée  d'une 
guerre  qui  déchire  depuis  tant  d'années  les  peu- 
ples ;  puisse-t-elle  apporter  à  leurs  blessures  les 
remèdes  bienfaisans ,  et  au  iHonde  entier  le 
bonheur  ! 

Salut  et  estime.       B. 


COURS     DU     C  HA  N  G  E. 

Bourse  du  i3  Jloréal.  —  Effets  lommerçables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire "10  fr.  yS  c. 

Tiers  consolidé 20   Ir.   25  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  28  c. 

Bons  d'arréragé go  fr. 

Bons  pour  l'an  8 87  fr.  88  c. 

Syndicat 70  fr.  5o  c. 

Coupures 69  fr.  75  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once io3  fr.  23  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  17  c. 

Portugaise  l'once. g^  fr. 

Piastre 5  fr.  3o  c* 

Quadruple 78  fr.  75  c. 

Ducat 1 1  fr.  45  c. 

Guinée 2  5  fr.  5o  c. 

Souverain 34  fr.  aS  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Le  i5  ,  la  i'^'''  repr.  d'Hècube  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
Lise  et  Colin  ,  opéra  en  2  actes  ,  suivi  de  Mar- 
celin ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  le  Faucon;  It 
Portrait  de  Eielding ,  et  le  Caresse.   , 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  Retour  de  la  noce  ;  le  Roman  ,  et  la  Lan- 
terne magique. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Aujourd.  Caliste  ou  la  belle  Pénitente  ,  suiv.  de 
PouTceaugnac. 

Incessam.  la  1'^"=  repr.  de  l'Innocent  acquitté; 
dom   Carlos  ou  Philippe  II  ,  roi  d'Espagne. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés. — Pantomimes. 

Le  citoyen  Camaille  Saint-Aubin  -a  ce  théâtre 
sous  sa  direction  ,  à  compter  du  1='  prairial 
prochain. 


A  Paris   ,  de  l'imprimerie   du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS. 
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Qiiintidi ,   i5  Jloréal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l' extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

PORTUGAL. 

î)e  Lisbonne  ,    le  ig  germinal. 

JLa  frégate  anglaise  ta  Minerve  et  le  brick  l'In- 
eendiary  ont  appareillé  de  ce  port ,  le  l6  germinal, 
pour  une  croisière.  Ils  ont  été  suivis  le  lendemain 
2jar  la  Nelley  ,  corvette  de  la  même  nation  ,  allant 
aussi  en  croisière. 

Le  même  jour,  les  frégates  portugaises  ,  la  Char- 
lo-tte  ei  l Hirondelle  ,  sont  entrées  dans  ce  port, 
revenant  de  croiser.  Il  en  est  sorti  le  lendemain 
une  autre  frégate  portugaise  ,  nommée  le  Triton  , 
pour  une  croisière. 

La  frégate  anglaise  Tj^urore  a  mouillé  en  même- 
tems  ijue  les  deux  premières  dans  ce  port ,  oti  elle 
est  venue  se  réparer  de  quelques  avaries. 

Un  bâtiment  de  guerre  algérien  de  vingt-deux 
canons  ,  a  été  pris  et  conduit  à  Lisbonne  par  le 
brick  portugais  ,  U  Ballon  ,  de  dix-huit  canons. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  Jloréal. 
Séance  de  la  chambre  des  communes  ,  du  b  floréal. 

M.  Gm  ,  sur  l'ordre  du  jour  qui  appelait  en 
considération  les  articles  de  l'union,  prononce  le 
discours  suivant  : 

)ije  ne  m'oppose  point  à  la  formation  du  co- 
jnilé,  mais  je  proposerai  qu'il  reçoive  ,  par  voie 
dinstruction  ,  l'ordre  de  prendre  en  considéra- 
tion les  moyens  les  plus  efficaces  pour  préserver 
l'indépendance  du  parlement.  Cette  mesure  ra- 
metfe  la  question  de  la  réforme  parlementaire  ; 
elle  a  déjà  été  traitée  avec  tant  d'habileté  ,  que  je 
ne  ferai  qu'en  toucher  les  principaux  arguraens. 

>»  On  a  reproché  à  ceux  qui  la  soutenaient  de 
se  laisser  entraîner  par  un  penchant  trop  vif  aux 
innovations;  c'est  une  imputation  contre  laquelle 
je  désire  me  mettre  en  garde  ,  en  prévenant  la 
chambre  que  jamais  je  n'ai  voulu  de  réforme  qui 
ponât  sur  des  bases  spéculatives.  Mon  but  unique 
était  de  réformer  les  abus  que  je  regardais  comme 
des  changemens  introduits  dans  la  constitution  , 
ou  comme  des  griefs  existans. 

La  maxime  ,  qui  veut  qu'en  fait  de  gouverne- 
ment la  pratique  est  au-dessus  de  la  théorie,  a 
été  poussée  à  l'exirême  par  ceux  qui  disent  sans 
cesse  :  respectez  les  institutions  de  vos  pères  ;  ne 
vous  départez  en  rien  des  principes  de  votre 
constitution.  Dans  la  chaleur  de  la  dispute  ,  on 
a  plus  d'une  fois  confondu  la  constitution  avec 
ce  qui  n'en  fesait  point  partie  ,  même  avec  des 
principes  qui  lui  étaient  contraires.  Le  principe 
fondamental  de  la  constitution  britannique  est  la 
représentation.  La  représentation  suppose  que  le 
peuple  soit  représenté;  elle  suppose  que  ce  soit 
en  prenant  la  population  pour  base.  Ainsi  des 
Jieux  jadis  considérables,  mais  qui,  par  le  laps 
du  tems  ,  ont  perdu  jusqu'aux  traces  de  leur  po- 
pulation ,  ne  doivent  plus  être  comptés  dans  la 
constitution  britannique.  Dans  les  tems  reculés 
de  notre  histoire  ,  la  représentation  demeura  dans 
•an  état  de  fluctuation.  Avant  1  époque  de  la  révo- 
lution (  de  1688)  elle  était  soumise  à  la  discrétion 
de  la  couronne.  Le  monarque  appelait  les  repré- 
sentans  des  lieux  les  plus  peuplés.  Sous  le  règne 
de  Jacques  I"  les  scherifs  eurent  ordre  de  ne 
point  convoquer  les  membres  des  bourgs  ,  dont 
la  population  était  déchue.  La  motion  que  je 
compte  proposer  n'est  donc  point  une  innova- 
lion  ;  elle  est  parfaitement  conforme  aux  aitciens 
usages  de  notre  constitution. 

Mais  dès  qu'une  voix  se  fait  entendre  pour  la 
réforme,  ceux  qui  la  craignent,  attestante  sagesse 
tie  nos  ancêtres  ,  nous  renvoyent  à  l'époque  de 
la  révolution.  Ils  nous  conjurent  de  ne  point 
déranger  ce  que  nous  avons  trouvé  établi.  Pro- 
pose-l-on  quelijue  projet  favorable  au  peuple? 
aussitôt  des  dispositions  hnales  sont  présentées 
comme  des  barrières  insurmontables  :  ces  bar- 
rières,  lorsqu'on  veut  les  opposer  à  de  nouvelles 
prérogatives  de  la  couronne  ,  tombent  renversées 
par  les  mêmes  ministres  ,  qui  se  retranchaient 
derrière  elles. 

Si  la  constitution  était  demeurée  telle  qu'elle 
fut  réglée  par  la  révolution  ,  je  ne  parlerais 
sûrement  pas  de  réforme.  Elle  combinait  au  plus 


haut  degré  possible  les  principes  d'ordre  et  de 
liberté  ;  la  question  aujourd'hui  est  de  savoir  si 
depuis  cette  époque  la  branche  executive  n'a 
point  acquis  une  prépondérance  dangereuse  pour 
les  deux  autres. 

Déjà,  pendant  la  guerre  d Amérique  ,  l'in- 
fluence de  la  couronne  était  augmentée  d'une 
manière  alarmante;  c'était  au  moins  I  opinion 
de  la  chambre;  elle  crut  même  devoir  la  cons- 
tater dans  ses  journaux.  Mais  si  l'on  conservait 
quelque  doute  à  cet  égard  ,  il  n'en  pouirait  rester 
sur  les  progrès  rapides  que  la  ptéiogative  royale 
a  faits  en  dernier  lieu.  Qjie  Ion  ne  cite  point 
le  bill  qui  passa  sur  la  proposition  de  M.  Burkc. 
Ce  bill  fit  perdre  à  la  couronne  la  disposition 
de  quelques  emplois ,  mais  il  n'a  point  empêché 
que  des  innovations  récentes  ne  l'en  aient  ample- 
ment dédommagée  ;  influence  plus  étendue  sur 
les  affaires  de  l'Inde  ;  augmentation  du  nombre 
des  préposés  au  fisc;  accroissement  des  éiablis- 
semens  civils  et  militaires  ;  adoption  d  un  sysiême 
qui  tend  à  les  rendre  permanens!  Q_a'a-t-il  résulté 
de  toutes  ces  nouveautés  ?  l'infraction  des  droits 
du  peuple  ;  et  pendant  7  années  d  une  guerre 
accompagnée  de  revers  ,  la  chambre  n'a  pas  de- 
mandé une  seule  enquête  pour  çn  approfondir 
la  cause  ;  elle  ne  s'est  point  occupée  d  arrêter  les 
ministres  dans  une  carrière  souvent  opposée  au 
voeu  du  peuple.  Mais  ce  sujet  est  délicat  à  toucher. 
Je  m'apperçois  qu'il  ne  plaît  pas  à  tout  le  monde. 
Sans  entrer  dans  les  détails  dont  il  est  susceptible, 
la  notoriété  des  faits  suftîra  pour  produire  (juel- 
qu'impression  sur  l'esprit  des  honorables  membres. 
On  se  souvient  des  négociations  de  Lille.  Le  mi- 
nistre a  avoué  qu'il  n'en  attendait  pas  un  résultat 
I  favorable  ,  et  qu'il  ne  les  avait  eniaméts  que  par 
'  condescendance  pour  l'opinion  manifeste  du 
peuple.  Cela  prouve  que  les  ministres  peuvent 
recueillir  le  vœu  du  peuple  ailleurs  que  dans  la 
chambre.  La  chambre  représenta-t-elle  alors  les 
sentimens  du  peuple  à  S.  M.  ?  elle  appuyait  de 
tous  ses  efforts  les  ministres  dans  la  poursuite  de 
la  guerre.  Cela  prouve  que  la  chambre  des  com- 
munes n'était  plus  ce  qu  elle  avilt  éiè  autrefois. 
Q_'iand  je  propose  une  réforme  ,  je  cherche  à 
rctidrs  à  la  constitution  sa  pureté  primitive. 

Cependant  ,  je  ne  proposerai  point  une  ré- 
forme générale  ;  peu  de  voix  me  seconderaient. 
Je  n  ai  pas  recherché  loccasion  de  produire  cette 
réforme.  Le  sujet  de  l'union  la  naturellement  fait 
naître. 

Le  très-honorable  membre  (  M.  Pitt  )  .  croit  qu'en 
ne  touchant  ni  au  mode  d'élection  en  Irlande,  ni 
au  nombre  actuel  des  membres  britanniques  , 
ladmission  de  100  nouveaux  membres  n'aura 
aucun  danger  pour  la  constitution.  Je  suis  d'un 
avis  différent.  Le  gouverneme  :t  est  une  machine 
compliquée.  Jadis .,  lorsque  M.  Flood  proposa  de 
recevoir  une  addition  de  100  nouveaux  repré- 
senians  dans  le  ps.'lement  ,  le  très  -  honorable 
membre  s'y  opposa  ,  sous  prétexte  que  cette 
opération  pourrait  avoir  des  eflc-ts  trop  étendus, 
et  que  le  tems  ne  lui  était  point  propre.  Une  si 
grancfe  augmentation  de  nombre  dans  une  assem- 
blée délibérative  n'est  point  une  chose  indiffé- 
rente. Les  assemblées  nombreuses  sont  sujettes 
au  tumulte  et  au  désordre.  J  ai  vu ,  quand  la 
chambre  était  trop  pleine  ,  quil  était  diHicile  d'y 
prévenir  la  confusion.  La  voix  humaine  n  a  qu  une 
certaine  portée  ,  et  je  vous  demande,  monsieur, 
(  à  l'orateur  ) ,  si  avec  l'influence  ,  le  pouvoir  et  le 
respect  dont  vous  êtes  justement  entouré  ,  vous 
croiriez  pouvoir  conserver  1  ordre  et  la  régularité 
dans  cette  chambre ,  si  elle  recevait  100  nouveaux 
membres.  1 

M.  Grey  déduit  les  diverses  raisons  qui  lui 
paraissent  devoir  faire  de  ces  100  membres  irlan- 
dais autant  d  auxiliaires  du  ministre.  Il  ajoute 
ensuite  que  si  sa  motion  est  admise  ,  il  proposera 
au  comité  de  réduire  proportionnellement  le 
t'ombre  des  représentais  pour  lès  deux  royaumes. 
(  Son  plan  a  été  rapporté  dans  notre  feuille  d'hier, 
ainsi  que  la  conclusion  de  son  discours.  —  Moni- 
teur ,  14  floréal.)  Extrait  du  Courrier  de  Londres, 
du  9  floréal. 

Demain   la  suite  de   la  séance. 

Les  querellrs  et  la  confusion  qui  accompagnent 
ordinairement  les  dîners  d  élection  ,  et  qui  en 
dernier  lieu  ,  se  sont  manifestés  d'une  manière 
extrême  ,  ont  déterminé  plusieurs  membres  du 
parlement  à  proposer  que  ces  dîners  ne  puissent 


zyou  lieu  qu'à  une  grande  distance  de  lems  des 
élections.  On  ajoute  que  la  législature  compte 
rendre  une  loi  pour  les  interdires,  à  partir  delà 
date  des  convocations  jusqu'à  leur  rentrée  dans 
les   bureaux   du  gouvernement. 

Extrait  du  M orning- Herald  ,  du  8  Jloréal. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  Zf  1 4  Jloréal. 

Om  mande  de  Nice  que  l'ennemi  ayant  montré 
des  forces  beaucoup  trop  considérables,  le  général 
Massena  n'a  pas  pu  parvenir  à  lui  faire  abandon- 
ner sa  position  ,  ce  qui  a  décidé  ce  général  à  se 
replier  sur  Gênes.  Le  3  floréal ,  'ses  avant-postes 
I  étaient  au  point  de  Conigliano.  Toutes  les  hau- 
teurs de  Gênes  étaient  garnies  de  troupes  fran- 
çaises. Il  y  a  des  vivres  dans  Gênes  pour  jusqu'au 
3o  prairial. 

Le  général  Suchet  occupait  toujours  les  hauteurs 
de  Finale  et  de  Melogno. 

Les  deux  armées  étaient  en  pourparlers  pour 
l'échange  de  leurs  prisonniers;  mais  le  général 
Massena  se  trouvait  ,  compte  fait  ,  en  avoir  6000 
de  plus  que  l  ennemi  n'en  avait  à  lui. 

— ^Le  citoyen  Dubois-Crancé  ,  chef  du  premier 
régiment  ,  qui  a  été  tué  le  5  floréal  ,  au  dernier 
passage  du  Rhin,  en  avant  de  Koik,  a  été  en- 
terré a  Strasbourg  ,  avec  tous  les  honneurs  mili- 
taires. Il  fut  victime  de  son  ardeur  à  poursuivre 
un  officier  autrichien  du  régiment  de  Latour. 
Celui-ci  lui' tira,  tn  fuvant ,  un  coup  de  pistolet 
qui  fut  mortel.  Dubois-Crancé  laisse  une  mé- 
moire bien  chère  à  ses  amis,  qui  estimaient  sa 
bravoure  et  chérissaient  les  qualités  de  son  cœur. 
Il  avait  épousé ,  il  y  a  deux  mois ,  la  fille  aînée  de 
l'ex-directeur  Merlin. 

—  Le  roi  d'Espagne  a  nommé  pour  son  mi- 
nistre auprès  du  nouveau  pape  ,  M.  Labrador 
qui  a  résidé  en  France  auprès  de  Pie  VI  jusqu'à 
ses  derniers  momens. 

—  Le  goût  des  tournois  .  qui  semblait  perdu 
depuis  long  tems  .  renaît  en  Suéde.  L'an  passé ,  au 
mois  de  fructidor  ,  il  en  fut  donné  un  à  Drot- 
ningholm:  on  annonce  un  nouvel  appel  aux  che- 
valiers qui  se  sont  déjà  montrés  dans  la  lice  , 
pour  courir  la  bague  au  même  lieu ,  vers  le 
l5  thermidor. 

—  Elspelh 'Walson  est  morte  dernièrement  à 
Posih  en  Ecosse  ,  âgéi;  de  ii5  ans.  Elle  n'avait 
que  deuic'pieds  trois  pouces  de  hauteur  ,  et  de- 
mandait l'aumône,  quoiqu'elle  eiit  5o  liv.  SIerl. 
de  rente.  On  a  trouvé  après  sa  mort  une  somme 
assez  considérable  qu'elle  avait  enfouie. 

—  Il  a  été  ouvert  à  Versailles ,  au  secrétariat 
de  la  préfecture  ,  un  registre  destiné  à  recevoir 
ies  souscriptions  pour  l'habillement  et  l'équipe- 
ment des  volontaires  de  l'armée  de  réserve.  La 
première  soumission  qui  ait  été  inscrite  est  celle 
d'un  citoyen  de  Versailles  ,  qui  a  déposé  600  fr. 
entre  les  mains  du  secrétaire. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   11  floréal  an  8. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
i  nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
■remplir,    dans     le     département    du    Gers,    les 
fonctions  ci-après  désignées ,  savoir  : 

Sous-prejels. 
Arrondissemens.       Les  citoyens, 

Condom.  Lebé  ,  juge-de-paix,  ex-secré- 

laire-général  du   district. 
Lectoure.  Junqua  ,  commissaire  du  gou- 

vernement. 
Lombei.  C.ssassoles,  ex-adrainistrafeur 

de  district  et  ex-commissaire 
municipal. 
Mirande.  Ducos  ,    ex-procureur  syndic 

de  district. 
Membre  du  conseil  de  préfecture.  Pérès  (de  Mi- 
rande) ex-constituant  et  ex-législateur.  Vidallau  , 
(  d'Auch  )  ,  ex-administrateur.  Conté  ,  fils ,  de' 
(Lombez),  ex-administrateur  de  district  et  de 
déparlement. 

Maire  à   Auch.   Gay ,    ex  -  directeur   des    do- 
maines. 
Adjoint.  Bacon  administrateur. 
Maire  à   Condom.   Roques  ,  médecin. 
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Adjoints.  Lapene  ,  'commissaire  du  gouverne- 
men.    Senteix  ,    ex»administraleur. 

Maire  à'Lecioure.  Dagasson  ,  ex-administrateur. 

Adjoint.  Garbonan,  officier  de  santé.  Cobone  , 
propriétaire. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
-de  suite  à  '.eur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées   par  la  loi. 

Signé  ,  BoN.\PARTE. 

Par   le    premier   consul  , 
•le  secrétaire-detat ,  signé.  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du   n  Jloréal. 

Bonaparte  ,  premier  cônsuil  de  la  rêpiiblique  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord  ,  les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
Tribunal  criminel  séant  a  Port-Brieux. 
Président.  Couppé  ,  ex-constituant ,  président 
actuel  du  tribunal  criminel. 

Juges.  Ribauli ,  ex-législateur.  Jouannln  Folle- 
ville  ,  ex-administrateur    municipal. 
.    Suppléans.  Lamon  Kerello  ,  ex-juge.  Tourroux  , 
idem. 

Commissaire.  Ropatlz  ,  accusateur  -  public 
actuel. 

Grever.  Guiot  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  de  P=  instance  séant  a  Lannion. 
Président.   Turquet  ,  juge    actuel. 
Juges.    Daniel  Kerinon  ,    ex-administrateur  du 
département.  Lebeaudour,   ex-juge. 

Suppléans.  Paranthoen  ,  jugé  actuel.  Derniniac  , 
ex-juge. 

Commissaire.  Despoiriez  ,  commissaire  actuel 
près  les  tribunaux  du  département. 

Greffier greffier  actuel  près  la  police 

correctionnelle. 

Tribunal  séant  a  Port-Brieux. 
Président.  Pouhaïr ,  ex-législateur. 
.  Juges.    Dubois-Saint-Severin ,    substitut   actuel 
du  commissaire.  Gourlay-Kervisien  ,  juge  actuel. 
Bouvier  Deslouches ,  idem. 

Suppléans.  Paulmier  ,  juge  actuel.  Beaudouin , 
ex-constituant.  Guillemot  ,  juge  actuel. 
Commissaire.  Gossec  ,  ex-législateur. 
Greffier.  Damar ,  greffier  du  tribunal  civii. 

Tribunal  civil  séant  a  Dinan. 
Président.  Dissez-Penanzun  ,  père,  ex-juge,  ex- 
administraieur. 

Juges.  Robinot-Saint-Cyr ,  commissaire  actuel 
près  l'administration  municipale  de  Dinan  ,  extra 
muros.  Goudelin,  ex-législateur.  Delorme-Touzé, 
substitut  actuel  du  commissaire  près  les  tribunaux 
du  départemeiat- 

Suppléans.   Corvoisier  ,  ex-administrateur  ,  ex- 
juge. Buart,  juge  actuel-  Marchix  ,  idem. 
Commissaire.  Faisant ,  ex-législateur. 

Greffier greffier  actuel  près  la  police 

correctionnelle. 

Tribunal  séant  a  Loudéac, 
Président.  Robin-Morhery  ,   ex-constituant ,  ex- 
juge. 

Juges.  Robert ,  juge  actuel.  Lenry,  idem.  Bens- 
cher  ,  idem. 

Suppléans.  Garnier ,  juge  actuel.  Verdier,  idem. 
Jouan  ,  juge  suppléant  actuel. 
Commissaire.  Bigrel  ,  ancien  juge. 

Greffier ,  greffier  actuel  de  la  police 

correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Guingamp. 
Président.  Vistorle  ,  ex-législateur. 
Juges.   Lepvrier  ,  juge  actuel.   Pastal-Kerame- 
lin ,   idem. 

Suppléans.  Helary,  juge  actuel.  Bouïtté,  ex  juge. 
Commissaire.  Lenormant  -  Kergré  ,   ex-adminis- 
uateur  ,  ex-juge. 

Greffier.  Leroy  ,  fils  ,  greffier  actuel  de  la  police 
correctionnelle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  posie  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE   LÀ   GUERRE. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Desselle  ,  chef  de  l'état- 
major-général  de  l'armée  du  Rhin  ,  au  ministre  de 
la  guerre.  —  Au  quartier- général  de  Waldshut ,  le 
1 1  Jloréal  ,  an  8. 

Citoyen  ministre  , 
Le  plan    dont  j'ai    eu    l'honneur  de   vous    en- 
voyer copie,  reçoit  chaque  jour  son    exécution  , 
et  jusqu'à  ce  nioment  ,  tout  nous  promet  un  heu- 
reux succès. 


Les  deux  corps  d'armée,  commandés  par  Ves 
lieutenans-généraux  Sainle-Susanne  etSaint-Cyr, 
ont  passé    le  Rhin   le    5   floréal. 

Le  preinier  ,  partant  de  Kehl  et  se  dirigeant  sur 
Offembourg  ,  a  rencontré  l'ennemi  qui  ,  au 
nombre  de  l5,ooo  hommes,  a  opposé  une  vive 
résistance.  Le  combat  a  duré  depuis  cinq  heures 
du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  L'en- 
nemi a  perdu  beaucoup  de  monde^et  laissé  dans 
nos  mains  une  pièce  de  canon  ,  des  fusils  et 
des  munitions.  Nous  avons  à  regretter  quelques 
braves,  parmi  lesquels  le  citoyen  Dubois-Crancé  . 
chef  de  brigade  du  4^  régiment  de  chasseurs. 
Cet  intrépide  officier  ,  dont  la  carrière  était 
déjà  remplie  ,  a  été  tué   à   la  tête  de   son  corps. 

Le  lieutenant-général  Saiut-Cyr  ,  qui  a  passé  le 
Rhin  à  Brisack,  n'a  éprouvé  que  peu  de  résis- 
tance ;  l'ennemi  s'est  retiré  devant  lui  et  a  évacué 
Fri bourg  ,  où  il  est  entré  le  5  au  soir. 

Le  corps  d'armée  ,  dont  le  général  en  chef  s'est 
réservé  le  commandement  direct ,  a  passé  le  Rhin 
à  Bâle  ,  ie  7. 

La  première  division  de  ce  corps  ,  commandée 
par  le  général  Delmas ,  a  suivi  la  droite  du  Rhin  , 
et  s'est  portée  sur  les  villes  forestières.  Elle  a  li- 
vré ,  le  9 ,  un  combat  assez  vif  pour  forcer  le 
passage  de  l'Alb  que  l'ennemi  avait  retranché. 
Elle  a  fait  deux  cents  prisonniers  et  pris  deux 
pièces  de  canon. 

La  seconde  division  ,  commandée  par  le  gé- 
néral Lederc  ,  a  marché  en  seconde  ligne  de  la 
première. 

La  troisième  .  sous  les  ordres  du  général  Ri- 
chepanse  ,  après  avoir  fait  quelques  feints  mou- 
vemens  sur  la  gauche  ,  s'est  portée  sur  Saint- 
Biaise  où  elle  a  trouvé  quatre  bataillons  d'enne- 
mis qui  ont  été  culbutés  ,  malgré  une  résistance 
assez  soutenue.  Elle  a  fait  une  centaine  de  prison- 
niers ,  et  a  quitté  cette  position  à  l'arrivée  du  corps 
d'armée  du  lieutenant-général  Saint-Cyr  sur  ce 
point  ,  pour  venir  reprendre  son  rang  dans  la 
marche  du  corps  du  général  Moreau. 

Les  autrichiens  se  retirent  sue  tous  les  points  , 
je  ciois  que  c'est  pour  prendre  la  ligne  de 
Stockach.  Notre  armée  ,  dans  la  meilleure  dispo- 
sition ,  a  passé  ce  matin  la  Wutack  ,  et  marche 
en  ce  moment  sur  Newkirk  où  elle  Sera  jointe 
par  le  lieutenant-général  Lccourbe  qui  passe  au- 
jourd'hui le  Rhin  à  Richlingen.  Je  vous  écrirai  ce 
soir  pour  vous  instruire  du  résultat  de  cette  opé- 
ration. 

N'ayant  encore  reçu  aucun  rapport  officiel  , 
je  ne  puis  ,  citoyen  ministre  ,  que  calmer  votre 
première  impatience  ;  et  dès  qu'ils  me  seront 
parvenus,  je  m'empresserai  de  vous  les  trans- 
mettre. 

Salut   et   respect  , 

Signé ,   Dessolle. 
Pour  copie  certifiée  conforme  ,  ^ 

Le  ministre  de  la  guerre,  signé  ,  Carnot.' 


Le  ministre  de  la  guerre  a  supprimé  la  4'  divi- 
sion dite  de  la  vérification  des  dépenses.  Cette 
vérification  s'effectuera  V  comme  autrefois  ,  dans 
les  bureaux  de  chaque  service. 

Le  secrétaire-général ,  signé  A.  ColignoN. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Rapport  du  ministre  de  la  police  générale  au  premier 
consul. 
Citoyen  consul  , 

Depuis  long-tems  la  police  suivait  le  fil  des 
intrigues  du  comité  anglais.  Après  beaucoup  d'ob- 
servations et  de  recherches  ,  elle  a  reconnu  plu- 
sieurs individus  pour  être  les  agens  de  ce  comité  : 
elle  a  cependant  diffièré  de  les  faire  arrêter,  afin 
de  pouvoir  épier  leurs  démarches,  et  connaître 
leurs  liaisons. 

J'avais  acquis  la  certitude  que  des  sommes  con- 
sidérables dargentétaient distribuées  fous  les  trois 
mois  pour  solder  des  libelles  contre  le  gouverne- 
ment et  les  meilleurs  citoyens  ;  c'est  en  fesant  la 
recherche  de  ces  libelles  et  de  leurs  auteurs  ,  et 
en  saisissant  plusieurs  de  ceux  qui  y  travaillaient , 
que  je  suis  parvenu  en  remontant  là  chaîne  des 
divers  instrumens  de  l'étranger  ,  aux  premiers 
agens  de  l'Angleterre  ,  a  connaître  la  maison  où 
ils  tenaient  leurs  séances  et  à  saisir  le  dépôt  de 
leurs  papiers  et  leur  correspondance. 

Cette  correspondance  est  maintenant  soua 
les  yeux  des  conseillers  d  état ,  que  vous  avez 
nommés  (i)  pour  en  prendre  connaissance.  Ca- 
lomnies ,  libelles  ,  incendie  des  ports  ,  assassinat 
des  premiers  magistrats  ,  rien  ne  répugne  aux 
agens  anglais  ;  telles  sont  leurs  projets  ,  tels  sont 
les  moyens  qu'ils  croient  propres  à  les  conduire 
à  leur  but. 

Signé ,  F  o  u  c  H  É. 


(i)  Les  citoyens  Chaptal,Emery  , Brune  et  Cham- 
pagny^. 


MINISTERE   DE    LA  MARINE. 

Un  matelot  du  vaisse.au  le  Formidable  ,  tombé  à 
la -mer  de  la  verguç  du  grand-hunier  de  ce  bâti- 
ment,  était  au  moment  de  périr,  ne  sachant  pas 
nager,  et  il  avait  même  disparu,  lorsque  le  citoyen 
Jean-Baptiste  Langlois ,  jeune  novice,  de  Paris,  est 
parvenu  ,  en  plongeant ,  à  le  saisir  et  à  le  ramener 
à  bord. 


PREFECTURE     DE     POLICE. 

Le  préfet  de  police  aux  commissaires  de  police.  — 
P(jr!.r  ,  le  9  floréal  ,  an  &  de  la  république 
française  ,    une   et  indivisible.' 

Citoyens  ,  on  a  reconnu  depuis  long-tems  la 
nécessité  de  défendre  dans  Paris  les  entrepôts  de 
charbon  de  bois.  Les  anciens  réglemens  ,  et  no- 
tamment l'ordonnance  de  1672  ,  avaient  prescrit 
cette  mesure  qui  était  indispensable  pour  la  sû- 
reté de  celte  grande  commune  ,  pour  sa  propreté 
et  pour  l'intérêt  des  consommateurs. 

Pour  la  surelé  ,  parce  que  sans  cette  précau- 
tion ,  1,200,000  hectolitres  de  charbon  seraienc 
vendus  chaque  année  dans  des  magasins  ,  et  pré- 
senleraieni  des  dangers   continuels. 

Pour  la  propreté  ,  parce  qu'il  sort  de  ces  dé-, 
pots  une  poussière  qui  incommode  les  voisins, 
détériore  les  meubles  ,  gâte  les  comestibles  et 
même  les  bâtimens. 

Pour  l'intérêt  des  consommateurs  ,  en  ce  qu'ik 
sont  trompés  sur  le  mesurage  qu'il  est  impossible 
d'y  surveiller. 

Mais  ,  en  défendant  les  magasins  ,  il  était  juste 
d'établir  des  règles  pour  la  vente  du  charbon  , 
et  de  fournir  aux  marchands,  des  places  dans 
lesquelles  ils  pussent  déposer  et  vendre  ce  com- 
bustible. Les  réglemens  y  ont  pourvu.  D  une 
part,  ils  ont  ordonné  que  le  charbon  transporté 
par  eau  serait  vendu  sur  les  bateaux  -,  ils  ont  in- 
diqué les  ports  où  cette  vente  aurait  lieu  .  et  le 
nombre  de  bateaux  qui  pourrait  y  être  placé. 
D'autre  part ,  il  a  été  formé  une  place  de  vente 
qui  est  située  rue  d'Aval.  C  est-là  que  doit  être 
conduit  es  déposé  tout  le  charbon  de  bois  voi- 
ture par  terre  ,  et  destiné  à  être  vendu'  en 
gros. 

Quant  au  commerce  de  charbon  en  détail  , 
les  mêmes  réglemens  l'ont  permis  ;  mais  pour  en 
concilier  l'utilité  avec  la  prohibition  des  maga- 
sins ,  ils  ont  astreint  les  détaillans  à  ne  pas  tenir 
chez  eux  plus  de  six  mines  de  charbon  ,  y  com- 
pris leur  provision  ,  et  à  ne  vtndre  qu'au  boisseaa 
et  au   demi-boisseau. 

Telles  sont,  citoyens,  les  dispositions  des  lois 
et  des  réglemens  sur  la  vente  du  charbon  de  boi* 
dans  Paris.  Elles  n'ont  pas  été  abrogées  ,  et  n'ont 
rien  de  contraire  aux  bases  de  la  législation  ac- 
tuelle. Elles  ont  d'ailleurs  pour  but  de  mainte- 
nir dans  ce  commerce  un  juste  équilibre  ,  qui 
ne  peut  que  concourir  à  assurer  l'approvisionne- 
ment. Il  est  donc  extiêmement  important  de  tenir 
la  main  à  leur  stricte  exécution. 

Le  seul  changement  qu'on  doive  y  faire  ,  est 
relatif  â  la  quantité  de  charbon  que  chaque  dé- 
taillant peut  tenir  ,  et  aux  mesures  dont  il  doit 
se  servir.  Vous  concevez  que  ce  changement 
devient  nécessaire  par  l'introduction  des  nou- 
velles mesures.  On  ne  reconnaît  plus  ni  mine  , 
ni  boisseau.  Il  faut  donc  y  substituer  les  mesures 
républicaines  qui  en  approchent  le  plus. 

En  suivant  celte  base  ,  la  mine  doit  être  rem- 
placée par  le  double  hectolitre  ,  et  le  boisseau  par 
le   décalitre. 

Ainsi  les  détaillans  ne  peuvent  tenir  chez  qux 
plus  de  douze  hectolitres  de  charbon,  y  compris 
leur  provision  ,  et  ne  doivent  vendre  qu'au  dé- 
calitre et  au  demi-décalitre. 

Cependant  ,  je  suis  informé  qu'au  mépris  des 
réglemens  ,  il  a  été  établi  dans  Paris  un  grand 
nombre  de  magasins  de  charbon  ;  on  y  vend  ea 
gros  ;  on  y  dépose  des  quantités  prodigieuses  de 
charbon  qui  compromettent  la  sûreté  ,  incom- 
modent et  alarment  les  habitans  des  malsons  voi^ 
sines.  Il  faut  absolument  que  ces  abus  dispa- 
raissent ,  et  que  l'ordre  renaisse.  J'espère  que  , 
secondé  par  vos  efForts  ,  j'atteindrai  ce  but. 

Pour  y  parvenir  .  je  vous  charge  ,  citoyens  ,  de 
faire  toutes  les  recherches  convenables  pour  dé- 
couvrir les  magasins  de  charbon  de  bois  qui 
existent  dans  vos  divisions. Vous  regarderez  comme 
entrepôts  prohibés  tous  ceux  où  il  y  aura  plus  de 
douze  hectolitres  de  charbon  ,  ainsi  que  ceux 
où  il  se  trouvera  des  mesures  plus  grandes  que 
le  décalitre.  Vous  les  ferez  fermer  provisoirement, 
après  avoir  dressé  un  procès-verbal  qui  consta- 
tera les  quantités  de  charbon  qui  y  sont  dépo- 
sées ,  et  les  mesures  dont  on  s'y  sert;  vous 
remettrez  votre  procès-verbal  au  juge-de-paix, 
pour  qu  il  fasse  l'instruction  qui  doit  mettre  le 
tribunal  en  état  de  prononcer  sur  les  contra- 
ventions ,  et  vous  m'en  adresserez  sur  le  champ 
une  expédition  ,  afin  que  je  puisse  prendre  les 
mesures  qui  seront  jugées  nécessaires. 

je  vous  recommande  l'exactitude  la  plus  sévère 
et  une  scrupuleuse  impartialité.  C'est  le  vrai 
moyen  de  rétablir  l'ordre.  On  se  soumettra  sans 
murmure  à   l'exécution    des   lois    et   réglemens 


rendus  sur  celle  matière  ,  quand   on  verra  que 
personne  ne  peut  s'y  souslraire. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception   de  la 
présente.  _ 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,  Dubois. 


DEPARTEMENT   DES  VOSGES. 

Le  conseiller  de  préfecture  ,  provisoirement 
chargé  de  remplacer  le  préfet  des  Vosges  ,  écrit 
aux  consuls  en  daie  du  lo  floréal; 

Que  jaloux  de  I  honneur  de  son  département, 
peut-être  autant  que  de  mériter  l'estime  de  ses 
coucitoyens  ,  il  réclame  pour  le  département  des 
Vosges  la  gloire  de  donner  son  nom  à  la  prin- 
cipale place  de  Paris  ,  promis  par  la  proclamation 
du  17  ventôse  au  département  qui  ,  à  la  fin  de 
germinal  ,  aurait  payé  la  plus  forte  partie  de  ses 
contributions. 

Il  expose,  à  l'appui  de  cette  demande  ,  que  le 
département  des  'Vosges  a  payé  en  totalité  les 
contributions  de  l'an  7  et  de  l'an  8. 


Installation  des  tribunaux  du  département  de  Seine- 
et-Oise ,   résidans  à   Versailles. 

Le  citoyen  Garnier  ,  préfet,  a  installé  le  8 
floréal  ,  le  tribunal  criminel  de  ce  département, 
ainsi  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  de  Versailles  ;  le  préfet  élait 
accompagné  d'un  nombreux  cortège  et  environné 
de  tout  1  appareil  fait  pour  donner  de  léclal  à 
cette  double  cérémonie  :  il  s'est  rendu  d'abord 
au  tribunal  criminel;  les  juges  l'y  ont  reçu,  et 
il  est  entré  avec  eux  dans  la  salle  d'audience 
jiublique  ;  il  a  occupé  le  fauteuil  du  président 
et   a   dit  : 

Il  En  vertu  des  ordres  qui  m'ont  été  transmis, 
}e  viens  procéder  à  l'installation  du  tribunal  cri- 
minel de  ce  département.  Des  juges  intégres  , 
éclairés  ,  laborieux  ,  sont  un  des  plus  giands 
bienfaits  que  les  peuples  puissent  recevoir  des 
mains  du  gouvernement,  et  c'est  ce  bieniait 
que  j'annonce  aujourd  hui  au  département  dont 
J'administration  m'est  confiée.  Dès  ce  moment 
citoyens  juges  ,  vous  appartenez  irrévocablement 
à  vos  augustes  fonctions ,  et  vous  ne  dépendez 
plus  que  de  la  loi.  Autrefois  une  honteuse  vé- 
nàlhé  dégradait  la  dignité  de  votre  ministère  ; 
cet  abus  ne  reparaîtra  jamais.  Vos  travaux  passés, 
vos  services  publics  ,  voilà  votre  finance  et  le 
premier  titre  de  vos  offices.  Au  milieu  de  la 
légénéraiion  totale  des  tribunaux  ,  le  départe- 
lement  s'applaudit  de  retrouver  les  mêmes  noms 
qu'il  est  accoutumé  à  chérir  et  à  honorer,  et 
vous  entrez  dans  votre  nouvelle  carrière  ,  en- 
vironnés déjà  de  cette  confiance  et  de  cette  con- 
sidération publique  qui  ne  s'acquiert  qu'après  un 
long  exercice  de  talens  et  de  vertus,  ji 

Le  citoyen  Cholet ,  président  ,  en  son  nom  et 
en  celui  de  ses  collègues  ,  a  repondu  en  ces 
termes  : 

Citoyen  préfet, 

n  Nous  recevons  vos  éloges  moins  comme  une 
Técompense  due  à  nos  services  ,  que  comme 
lin  encouragement  au  zèle  qui  nous  animera 
toujours.  Il  est  au  reste  bien  flatteur  pour  nous 
de  les  entendre  de  la  bouche  d'un  magistrat 
qui  sait  apprécier  le  mérite  ,  et  dont  la  nomi- 
nation en  qualité  de  chef  de  ce  département, 
a  confirmé  les  espérances  conçues  par  les  amis 
de  la  patrie  ,  que  le  nouveau  gouvernement 
établi  parle  peuple,  a  les  moyens  et  la  volonté 
d'assurer  enfin   son   bonheur. 

Nous  y  concourrons  respectivement  dans  les 
divers  emplois  dont  nous  sommes  chargés  ,  le 
tribunal  en  continuant  de  se  livrer  avec  cou- 
rage ,  exactitude  ,  impariialiié  ,  à  la  recherche 
des  délits  qui  troubleront  l'ordre  public  ;  vous 
citoyen  préfet,  en  prévenant  ces  délits  par  une 
police  active  ,  surveillante  ,  paternelle  ;  et  c'est 
ainsi  que  par  des  efforts  communs  nous  justi- 
fierons que  I  harmonie  des  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire  ,  si  nécessaire  pour  la  tranquiUité 
de  la  république  ,  est  conciliable  avec  leur  in- 
dépendance qui  n'est  pas  moins  essentielle  au 
maintien    de  la   liberté    des   citoyens.  " 

Après  le  serment  prêté  par  les  membres  du 
tribunal  ,  le  préfet  s'est  retiré  ,  et  accompagné 
de  son  cortège  il  a  été  au  local  du  tribunal  de 
première  instance. 

De  nouveaux  discours  y  ont  été  prononcés; 
le   préfet  s'est  ainsi  exprimé  : 

)ï  Le  ministre  de  la  justice  m'a  transmis  les 
ordres  du  gouvernement  pour  l'installation  du 
tribunal  du  troisième  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  Les  membres  qui  le 
composent,  recommandables  par  leurs  talens  et 
leurs  services  étaient  appelés  à  ces  augustes  fonc- 
tions par  les  vœux  unanimes  de  leurs  concitoyens. 
Ce  choix  est  une  nouvelle  preuve  que  ,  sous 
une  constitution  essentiellement  libre  ,  c'est  tou- 
jours l'opinion  publique  qui  crée  les  fonction- 
naires ,    8t  que  nécessairement    dirigé  par   elle 


dans  les  nominations  qui  lui  sont  attribuées  , 
le  premier  magistrat  de  la  république  ne  fait  que 
présenter  cette  opinion  mieux  éclairée,  plus  sage 
et  épurée  de  tout  esprit  de  parti  et  de  toute 
passion  particulière.  J'ai  doublemenràme  féliciter 
de  1  honorable  mission  qiii  m'est  confiée.  Je  suis 
ence  raommenl  l'organe  du  gouvernement  auprès 
des  admmisirés  pour  leur  annoncer  les  juges 
qui  leur  sont  donnés;  et  je  serai  auprès  du 
gouvernement  l'interprète  des  adminisiiés  pour 
lui  reporter  le  témoignage  de  leur  satisfaction 
et   de    leur  juste   reconnaissance. 

La  séance  a  été  terminée  par  le  discours  suivant 
du  cit.  Auvry  : 

Citoyen  , 

Le  sentiment  que  nous  a  fait  éprouver  le  choix 
du  gouvernement  ,  c'est  la  reconnaissance.  Ce 
sentiment  néanmoins  n'est  pas  le  seul  qui  nous 
anime.  Nous  connaissons  l'étendue  de  nos  de- 
voirs. C  est  avec  une  méfiance  salutaire  de  nous- 
mêmes  ,  et  pénétrés  d'un  respect  religieux  que 
nous  acceptons  l'honorable  fonction  d  être  dans 
ce  temple  les  organes  vivans  de  la  loi  .  les  minis- 
tres de  la  justice  distributive.  Nous  savons  tous 
que  nous  avons  a  justifier  et  par  des  vertus  et  par 
des  lu.mieres  ,  le  témoignage  de  confiance  que 
nous  recevons  du  gouvernement  au  nom  du 
peuple  français. 

Cette  pensée  ne  cessera  de  nous  occuper.  Con- 
tinuellement présente  à  nos  esprits , -elle  nous 
tracera  le  cercle  de  nos  obligations;  elle  nous 
portera  à  réfléchir  et  à  méditer  sur  leur  nombre^et 
leur  importance  ;  elle  nous  excitera  à  nous  y 
livrer  avec  cette  application  et  ce  dévoûment  , 
dont  vous-même  ,  citoyen  préfet.,  en  donntz 
1  exemple  dans  l'exercice  des  fonctions  adminis- 
tratives que  vous  remplissez  si  dignement. 


Au  sujet  du  rapport  communiqué  par  le  citoun 
Huiard ,  à  la  société  d'agriculture   du   département 

de  ia  Seine,  sur  le  farcin  dont  la  poste  de 

est  affectée,  nous  avons  reçu  sur  cette  maladie 
les  observations  suivantes  du  citoyen  Bricude  , 
médecin  ,  un  des  auteurs  du  Dicdonnaire  de 
Médecine  de  1  Encyclopédie  par  ordre  de  ma- 
tières. 

Le  farcin  est  une  maladie  particulière  au  che- 
val ,  contre  laquelle  on  n'a  point  trouvé  encore 
de  méthode  curalive  certaine  ,  lorsqu'il  est  invé- 
téré. Il  serait  à  désirer  qu'on  trouvât  le  moyen 
de  le  guérir ,  vu  l'utilité  de  cet  animal. 

Le  farcin  est  aigu  ou  chronique.  Le  premier  a 
un  caractère  inflammatoire  ,  ses  boutons  sont 
plus  rouges  ,  plus  superficiels  ;  ils  causent  à  l'ani- 
mal des  démangeaisons  plus  vives;  les  jeunes 
chevaux  y  sont  plus  sujets  que  les  vieux  :  ses 
causes  sont  l'usage  du  foin  nouveau  qui  est  en- 
core en  fermentation  ,  le  foin  vieux  abondant  en 
jjlantes  aromatiques  ,  la  transpiration  interceptée, 
les  travaux  forcés.  Il  est  douteux  qu'il  soit  con- 
tagieux. Ori  le  guérit  par  le  régime  antiphlogis- 
tique  ,  la  saignée  ,  etc.  Le  printems  est  la  saison  la 
plus  favorable  pour  en  guérir;  elle  est  l'ouvrage 
pour  lors  de  la  température  de  l'athmosphere  , 
des  pacages  verds  et  des  premières  herbes.  Dans 
le  département  du  Cantal ,  oii  l'on  élevé  beau- 
coup de  chevaux,  on  est  dans  l'usage  de  les  sni- 
gner  vers  le  milieu  de  floréal  ;  on  les  met  ensuite 
pour  toute  nourriture,  pendant  i5  ou  20  jours, 
à  l'usage  de  l'orge  verd ,  que  l'on  coupe  à  mesure 
qu'ils  le  consomment.  Cette  plante  abondante  en 
suc  savonneux  sallarin  ,  provoque  toutes  les  ex- 
crétions,  la  bile  coule,  les  excrémens  sont  li- 
quides ,  les  urines  abondantes  ,  ainsi  que  la  trans- 
piration insensible,  d'oià  résulte  toujours  une 
parfaite  guérison. 

Sauvages  a  donné  les  caractères  suivans  au  far- 
cin chronique.  Il  en  attribue  ia  cause  aux  vices 
scrophuleux,  vénérien  ,  etc  ;  les  boutons  en  sont 
durs,  schirreux,  ulcérés;  ils  sont  placés  le  long 
des  veines  en  forme  de  corde;  la  salivation  est 
quelquefois  un  symptôme  de  cette  maladie  ;  les 
jambes  de  derrière  sont  enflées  ,  crouteuses  , 
comme  dans  l'éléphantiasis  ;  les  pustules  occu- 
pent aussi    quelquefois  la  tête   et  le    dos. 

Cette  discription  exacte  en  patrie  ,  me  prouve 
que  ce  médecin  céh-bre  n'avait  point  observé  ni 
traité  cette  maladie.  Ce  n'est  que  d'après  Bour- 
gelat  et  autres  vétérinaires  qu'il  a  écrit.  Il  est  bien 
surprenant  que  I  on  ne  veuille  pas  suivre  ce  que 
le  cit.  Vitet  a  vu  et  bien  vu  ,  et  que  Ion  s'obstine 
à  croire  ce  que  le  professeur  de  Montpellier  n'a 
jamais  vu. 

Né  dans  un  pays  oii  l'on  élevé  beaucoup  de 
chevaux  .  le  département  du  Cantal  ;  voisin  de 
deux  départemens  qui  en  élèvent  beaucoup  plus , 
la  Corrèze  et  la  Haute-Vienne  ,  j'ai  eu  occasion 
d'y  obseiver  souvent  toutes  les  espèces  de  fajcin. 
Le  farcin  chronique  a  son  siège  dans  le  tissu  cel- 
lulaire ;  ses  boulons  sont  noueux  ,  schiireux  , 
crouteux;  quelques-uns  sont  à  ulcères  fougueux, 
la  suppuration  en  est  létide  ;  ils  sont  dans  certains 
endroits  par  paquets  plus  ou  moins  rapprochés 
(  ils  ne  suivent  point  le  cours  .les  veines  lorsqu  ils 
forment  des  cordes).  Le  larcin  est  contagieux, 


mais  il  ne  l'est  pas  autant  que  les  vétérinaires  se 
le  persuadent. 

Je  ne  vois  point  de  raison  pour  assurer  qu'il  est! 
de  nature'scrophuleuse  vénérienne  ,  etc.  les  difi"é- 
rentes  espèces  d'acrimonies  dartreuse  ,  psorique, 
etc.  peuvent  aussi  le.  taire  naître  ;  l'excès  de 
iiourriture   et   de    travail   suffisent    souvent  pour 

I  occasionner. 

Les  chevaux  de  poste  ,  des  rouliers  ,  ceux  de 
labours  ,  sur-tout  dans  les  pays  marécageux  et 
humides,  sont  très-sujets  à  celte  maladie. 

Les  causes  éloignées  sont  les  travaux  forcés ,  la  ■ 
transpiration  supprimée  lorsque  le  cheval  est  en 
sueur;  une  trop  grande  quantité  de  nourriture  soit 
en  foin  ,  soit  en  avoine,  sur-tout  si  le  foin  est  nou- 
veau et  en  fermentation  ,  ou  si  c'est  du  foin  mieux 
abondant  en  plantes  aromatiques  ,  la  contagion 
par  les  animaux  Ou  par  les  écuries  ,  etc.  Les  bou- 
lons en  suppu^raiion  du  farcin  chronique  ,  sont 
plus  contagieux  que  ceux  qui  sont  secs. 

Q_uoique  lavoiiie  donne  naissance  fréquem- 
ment à  cette  maladie  ,  il  ne  faut  point  se  per- 
suader que  c'est  parce  qu'elle  échauffe  les  ani- 
maux ,  ainsi  que  le  vulgaire  le  croit,  et  même 
beaucoup  de  vétéiinaires.La  substance  de  l'avoine 
est  muci  agineuse  ,  elle  fournit  beaucoup  de 
matière  niitritive.  Donnée  en  quantité  aux  che- 
vaux ,  elle  produit  la  pléthore  ,  elle  augmente 
le  gluten  du  sang  ,  elle  le  rend  plus  visqueux  . 
et  plus  dense.  Le  travail  ,  à  la  vérité  ,  dissipe 
une  partie  de  cette  diabluse  inflammatoire  ;  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  même  ma- 
tière visqueuse  peut  devenir  acrimonieuse  par 
le  seul  effet  de  l'animalisation  ,  et  donner  lieu 
au  farcin.  L'avoine  n  ayant  point  de  principes 
aromatiques  ni  de  salins,  ne  peut  point  èchaufter, 
et  l'eau  blanche  que  Ion  donne  au  cheval  farci- 
neiix  ,  serait  aussi  bonne  avec  la  fjrine  d'avoine 
qu'avec  toute  autre  faiirie. 

Le    farcin    chronique    se    guérit    très-rarement, 

II  est  incurable,  s'il  est  ancien  ,  si  l'animal  est 
vieux  ,  s'il  est  dans  1  étisie  .  si  la  maladie  est 
compliquée  avec  la  morve.  Dans  l'un  et  lautre 
cas,  il  faut  ss  hâter  d'assommer  le  cheval  et 
l'enterrer  profondément. 

Tous  les  auteurs  conseillent"  les  saignées  réi- 
tétées  :  ce  conseil  est  "pernicieux.  Vitet  n'en 
permet  qu'une  ou  deux  dans  la  cas  de  pléthore; 
il  a   raison. 

La  purgation  recommandée  dans  toutes  Ie9 
méthodes  curaiives  est  certainement  utile  ;  mais 
ne  devrait-on  point  auparavant  avojr  fait  usage 
des  délayans  ,  des  savonneux  végétaux,  de  l'eail 
blanche? 

Vitet  veut  qu'on  applique  trois  cautères,  un 
au  poitrail,  l'autre  au  bas-ventre  ,  et  le  troisième 
à  la  cuisse.  Ce  remède  doit  produire  un  bon 
effet. 

Les  boutons  doivent  être  brûlés  par  des  caus- 
tiques. 

Le  citoyen  Vitet  blâme  l'usage  du  sublimé. 
Quoique  je  ne  l'aie  jamais  employé  contre  cette 
maladie  ,  j  ai  des  raisons  très-fortes  pour  en  con- 
seiller fessai,  pourvu  qu'il  soit  étendu  dans  une 
quantité  de  boisson  suffisante.  Je  le  regards 
comme  spécifique  dans  toutes  les  maladies  cuia- 
mées  ;  il  est  préférable  aux  sudorifiques  et  à  la 
poudre  de  vipère  ,  proposés  par  Sauvages.  La' 
vertu  de  celte  dernière  est  nulle  et  celle  des  su- 
dorifiques incertaine.  L'antimoine  et  ses  prépara- 
tions sont  utiles. 

L'oxide  d'arsenic  ,  conseillé  par  Vitet  et  par 
la  plupart  des  vétérinaires,  est  très  -  bon  pour 
ronger   les   boutons. 

Un  exercice  modéré  ,  le  soin  de  bouchonner 
ces  animaux,  de  tenir  leurs  écuries  propres, 
aérées  ,  sont  des  secours  indispensables  qui  faci- 
litent l'effet  des  remèdes. 

Le  cheval  doit  être  nourri  de  paille  ,  de  son  , 
d'herbes  fraîches.  L'eau  blanche  ,  ou  la  tisane 
de  racine  de  patience,  adoucie  avec  le  miel, 
doivent  taire  sa  boisson  ordinaire. 

Signé,  ZmKVDK. 

Au  Rédacteur, 

Paris  ,  ce  6  floréal  an  S. 

Votre  respect  pour  les  mœurs  publiques  m'est 
un  sûr  garant  ,  citoyen  que  vous  voudrez  bien 
publier  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort 
le  17  germinal  dernier,  par  le  tribunal  de  la 
Somme,  et  qui  fait  honneur  lout-àla-fois  aux 
juges  et  à  la  persévérance  du  perc  légitime  d  un 
entant  à   qui   on  a  voulu  ôier   l'état  civil. 

Voici  à  quelle   occasion  il  a  éié  rendu. 

V.  C.  femme  divorcée  de  T.  accouche  3  mois 
après  son  divorce  d'un  fils ,  qui  est  présenté  à  I  é- 
tat  civil,  et  nommé  comme  fils  légitime  de  ladite 
V.  G.  et  de  C.  avec  lequel ,  depuis  son  divorce 
elle  vivait  en  concubinage.  T.  réclame  l'enfant 
comme  étant  son  fils.  Il  rend  plainte  en  suppres- 
sion délai  contre  C.  Un  jugement  du  tribunal 
civil  de  1  Oise ,  lui  accorde  la  réformation  des 
registres  et  la  restitution    de   létai   de  son   fils  -, 
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paraîirc  devant  les  tribunaux  ,  et  d'efi  parcourir 
les  divers  degrés  pour  soutenir  .  à  grands  frais  , 
les  droits  de  sa  paierniié  ,  la  légiiimilé  de  son  en- 
tani ,  ei  Jes  droiis  honoiables  et  utiles  altacliés  à 
son  état  civil  ; 

Considéiant  enfin  que  c'est  par  le  fait  et  la 
pe.riinaclté  des  pariies  de  Delisle  ,  que  celle  de 
Chre^lien  et  Liénaii  ,  détenseurs  de  T.  ,  s'est  vu 
réduite  à  souienir  la  présente  conlesiation  ,  et  à 
frayer  à  toutes  les  dépenses  qui  en  sont  la  suite 
nécessaire  ,  tant  en  cause  principale  que  d'appel  ; 

5>  Le  tribunal  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  il  s'agu,  aux  deux  cheh  dont, 
est  appel,  bien  appelé  ,  émandant  quant  à  ce, 
et  fcsant  ce  qu'auraient  dû  faire  les  premiers 
juges ,  ordonne  que  ,  dans  la  décade  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement  ,  V.  C.  sera  tenue 
de  remettre  au  ciioyen  T.  ,  ou  à  son  tonde  de 
pouvoir  spécial ,  N.  A. ,  fils  dudil  T.  et  de  ladite 
V.  C.  ;  sinon  ,  et  à  faute  de  faire  ladite  remise 
dans  ledit  délai  ,  autorise  ledit  T.  à  se  faire  assis- 
ter du  juge-de-paix  ,  lequel  pourra  requéiir  ,  si 
besoin  est  ,  la  force  armée  pour  revendiquer  et 
saisir  ledit  enfant  par-tout  où  il  sera  trouvé  ; 

))  Condamne  ledit  C.  en  1200  francs  de  dom- 
mages et  intérêts  envers  la  partie  de  Liénart  et 
Chrestien  ,  laquelle  somme  ,  du  consentement  de 
ladite  partie,  sera  appliquée  au  profil  de  l'enfant  , 
de  laquelle  sera  lait  emploi  par  le  père  .  qui  sera 
tenu  d'en  justifier  au  commissaire  du  gouverne- 
ment dans  les  trois  mois. 

51  Condamne  les  intimés  aux  frais,  tant  des 
causes  piincipales  que  d'appel.  >i 

Liénart  ,  avocat  ,  rue  du  Jardinet ,  71'  4. 


mais  le  déclare  non  recevable  sur  la  remise  de 
lenfant  avant  l'âge  de  7  ans  .  et  sur  les  dom- 
mages intérêts  demandés  en  faveur  de  celui-ci. 
Le  tribunal  civil  de  la  Somme  devant  lequel 
était  porté  l'appel  de  cette  cause  intéressante, 
a  rendu   le  jugement  suivant  : 

71  Le  tribunal  considérant  en  droit,  que  la  loi 
du  îo  septembre  1792.  qui  veut  qu'il  soit  siaïué 
par  une  assemblée  de  famille  sur  la  question  de 
savoir  auquel  du  père  ou  de  la  rnere  doivent 
être  remis  les  enfans  nés  d  un  mariage  dissous  , 
lorsque  les  époux  ont  contracié  un  nouveau  ma- 
riage ,  a  Clé  rendue  au  tems  oià  il  existait  des  tri- 
bunaux de  famille;  considérant  que  les  tribunaux 
ordinaires  ayant  repris,  comme  auparavant,  la 
place  des  tribunaux  de  famille ,  les  formalités 
prescrites  pendant  l'existence  éphémère  des  uns, 
ne  sont  pas  nécessairement  applicables  aux  autres; 
1)  Considérant  d'ailleurs  que  ladite  loi ,  en  pres- 
crivant CCS  assemblées  de  famille  ,•  n'avait  eu  en 
vue  que  de  jeter  un  voile  respectueux  sur  le 
secret' des  familles;  ou  d'éclairer  les  tribunaux, 
CD  préparant  l'opinion  des  juges  par  l'avis  des 
proches,  qui  ordinairement  ont  une  connaissance 
plus  intime  des  qualités  physiques,  morales  et 
domestiques  des  pères  et  mères  ", 

1)  Considérant  que  cette  précaution  ,  sage  en 
«Ile-même  ,  n'a  plus  d'objetetcesse  d  être  néces- 
saire lorsqu'il  existe  des  faits  apparens  et  notoires, 
des  circonstances  ou  des  considérations  supérieu- 
res ,  capables  de  fixer  fa  détermination  des  ju- 
ges ,  et  lorsque  ceux-ci  sont  sufH.samment  ins- 
iruils;  que  des  faits  et  des  circonstances  telles, 
par  exemple  ,  que  la  démence  au  physique  ;  l'in- 
conduiic  notoire  ,  les  déréglemens  ,  la  prostitu- 
tion publique  et  autres  de  même  nature,  au  mo- 
ral,  sont  des  causes  apparentes  et  sensibles  dont 

la  preuve  pouvant  exister  aux  yeux  lîes  juges  in- 
dépendamment de  toute  délibération  de  famille, 

autorise   les  tribunaux  à  juger  de  piano,  sans  at- 
tendre l'avis  ultérieur  des  parens  ; 

)i  Considérant,  dans  le  fait,  que  la   conduite 

qu'a  tenue  V.C. ,  soit  en  se  donnant  pour  femme 

légitime    dudit  C.    avant   qu'elle    fût    réellement 

laariée  avec  Itri  ,  soit  en  approuvant  ,    au   moins 

par  son  silence  ,  l'acte  de  naissance  de  N.   A.  , 

où  il  est  désigné  comme  fils  dudit  C.  avec  lequel 

elle  vivait  alors   en    concubinage  ,  quoiqu'il   ap- 
partînt à  T.  ,  son  premier  mari  ,    ne  permet    pas 

de   douter  qu'elle  n'ait  participé  au  projet  formé 

par  ledit  C.   d'enlever  cet  enfant  au  père  légidme 

pour  se  l'attribuer  ,  et  de  le  priver   ainsi   de  son 

état  civil  ; 

Considérant  que  ces  faits  conslans  et  prouvés  , 

lant    par   les  actes  représentés  et  non    contestés  , 

que  par   le  jugement  dont    est  appel  ,    qui    les  a 

consacrés .    scTnt    toui-a-la-fois    si  notoires    et     si 

contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  qu'ils  ne  peuvent 

pas  soutenir  les  regards  de  la  justice  ;  que  l'ordre 

public  ,  ainsi  que  1  intérêt  particulier  du  père  et 

de  l'enfant,    exigent   que  cet  intoriuné   soit  ôté 

des  mains  de  la  raere  qui  se  trouve  aujourd'htri 

sous  la  puissance  du  ravisseur  ,  et  qu'il  soit  remis 

à  son  père  légitime  ,  qui   le  réclame  ,  avant  que 

l'éducation   n'ait  jeté   dans    ses    idées    naissantes 

<le   funestes   préventions   contre  l'auteur   de    ses 

jours  ; 

51  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  juges  de 

rendre  cet  hommage   aux  mœurs  publiqties  ,   et  |  j/^pj'^  [^   nombre  de  nos  signes  terminatifs  ;  il 
s  attendre  une  délibéra-  ;  .  „   „. 


figuré   et  si  grossièrement  gravé   ses  caractères  , 
qu'ils   sont  méconnaissables. 

En  nous  résumant  :  puisque  le  nouveau  pro- 
cédé emploie  un  plus  grand  nombre  de  carac- 
tères ,  quils  sont  dilhciles  à  tracer,  que  le  peu 
de  voyelles  qu'il  indique  Irès-imparlaitement  . 
peut  sans  inconvénient  se  sous  -  entendre  ,  où 
trouver  le  degré  de  perfection  ?  Ainsi  donc  ja- 
mais les  sténographes  réduits  ne  pourront  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  anciens;  et  taiigués 
de  démontrer  ,  par  des  raisonnemens  ,  la  supé- 
riorité évidente  de  notre  méthode  ,  nous  décla- 
rons que  ce  ne  sera  plus  que  par  une  pratique 
moins  douteuse  encore  ,  <iue  nous  vengerons  la 
sténographie  de  toutes  ces  discussions  cjui  pour- 
raient enfin  attirer  à  nos  antagonistes  et  à  nous 
ce  reproche  de  Phèdre. 

Verboia  brcvitalis  commendatio. 
Salut   et  considération  , 
J.B.  J.  Breton  ,  /iro/ejj£î(r  de  sténographie. 
J.  R.  Igonel. 


Citoyen  ,  dans  votre  journal  du  2S  germinal , 
vous  avez  inséré  lannonce  d'un  ouvrage  des 
citoyens  Callet  et  Gardet  ,  intitulé  :  Sténograpide 
réduite.  Si  vous  eussiez  comparé  allenlivemeni  la 
sténographie  de  T.  P.  Berlin  ,  imitée  de  l'anglais 
de  Taylor  ,  avec  la  nouvelle  méthode  ,  vous 
n'eussiez  pas  appelé  perfectionnement  une  inno- 
vation inutile   et  impraticable. 

Nous  allons  faire  voir  en  quoi  consiste  cette 
prétendue  réduction  d'un  procédé  de  la  clarté  et 
de  la  simplicité  extrême  duquel  aucun  bon  sténo  ■ 
graphe  ne  s'est.encore  plaint.  Au  surplus  ,  on 
n  est  bien  jugé  que  par  ses  pairs  :  et  cette  dis- 
cussion doit  s'adresser  plus  particulièrement  aux 
personnes  auxquelles  l'art  abbréviateur  n'est  point 
étranger. 

Nos  nouveaux  adversaires  ont  voulu  perfec- 
tionner un  art  qu'ils  ne  connaissent  pas  ;  et  il  est 
très-facile  de  s'en  convaincre  à  la  lecture  de 
leur  ouvrage,  puisqu'ils  assurent  que  les  mots 
prompt  et  mrrat  s'écrivent  en  sténographie yirm/j^ 
et  rnt  ,  faute  radicale  contre  les  deux  premières 
règles  de  la  sténographie  ,  qui  les  rendrait  peut- 
être  illisibles.  lis  emploient  une  très -grande 
partie  de  leur  brochure  à  démontrer  les  inconvé- 
niens  de  noire  point  initial  ,  qui  indique  que 
le  mot  commence  par  une  voyelle  ;  et  ,  comme 
ils  n'ont  eu  d'autres  renseignemens  que  la  pre- 
mière édition  de  la  méthode  du  citoyen  Berlin  , 
ils  ignorent  l'abolition  de  ce  point  ,  faite  dans 
les  2^  et  3'  éditions  ;  abolition  dont  une  pratique 
journalière  a  prouvé  l'indispensable  nécessité. 
Non  contens  ,  ensuite  ,  d'avoir  plus  que  qua- 


d'en  hâter  \t  moment  sans 
tion  dont  le  résultat  ,  tel  qu'il  fût  d'ailleurs  ,  ne 
pourrait  ni  détruire  les  preuves  légales,  ni  rien 
ajouter  à  celles  qui  existent. 

Sur  la  seconde  question  : 

îj  Considérant  ,  dans  le  droit  ,  que  toute  injure 
Hiériie  une  réparation  ,  et  que  toute  matjvaise 
contestation  entraînant  des  frais  préjudiciaux  , 
donne  ouverture  à  des  dommages  et  inlérêis  ; 

11  Considérant  ,  dans  le  fait ,  que  rien  n'est  plus 
injurieux  à  un  père  et  à  un  fils  ,  que  la  tentative 
de  soustraire  ce  fils  à  son  père  ,  de  priver  un  ci- 
toyen de  son  état  civil  ,  et  de  vouloir  ranger  , 
dans  la  classe  des  bâtards  adultérins  ,  celui  que 
la  loi  avoue  et  reconnaît  comme  né  d'un  mariage 
légitime  •; 

11  Considérant  qu'encore  que  cette  tentative 
n'ait  pas  été  suivie  du  succès  ,  grâces  aux  soins, 
acdfs  du  père  ,  l'injure  n'en  est  pas  moins  réelle 
et  consommée  ; 

n  Considérant  qu'on  ne  peut  causer  un  préju- 
dice plus  considérable  à  un  enfant  que  de  ré- 
duire son  père  à  la  fâcheuse  nécessité  de   com- 


tes ont  choisis  de  telle  manière  qu'on  ne  saurait 
parvenir  à  les  joindre  d'une  manière  lisible  avec 
les  consonnes  ,  et  ils  paraissent  encore  ne  pas 
savoir  rjue  depuis  la  seconde  édition  ,  on  a 
regardé  comme  impossible  d'atteindre  la  célérité 
de  la  parole  sans  cette  jonction. 

Le  choix  de  leurs  autres  signes  n'est  pas  plus 
heureux  ,  puisqu'au  lieu  de  caractères  qui  s'as- 
semblent immédiatement  comme  les  côtés  du 
triangle  et  du  carré  ,  un  grand  nombre  de  leurs 
signes  se  trace  en  forme  de  croix  ,  ce  qui  néces- 
site des  mouvemens  superflus  et  irréguliers. 

Enfin  ,  toute  la  réduction  consiste  à  substituer 
3  25  caractères  primitifs  et  très-simples ,  160  figures 
arbitraires  et  compliquées  :  et  tout  cet  appareil 
ne  procure  que  le  mince  avantage  d'exprimer  la 
première  voyelle  ou  diphtongue  médiantedumot , 
à  l'exclusion  de  toutes  les  autres. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  perfidie  ou  de 
l'ignorance  avec  laquelle  on  a  inséré  ,  dans  la 
nouvelle  sténographie,  des  exemples  de  la  nôtre. 
Indépendamment  de  l'acharnement  qu'on  a  sem- 
blé mettre  à  ne  citer  que  la  première  édition  de 
l'ouvrage  du  citoyen  Berlin  ,  on  a  tellement  dé- 


J'oyage  philosopliiqne  et  pittoresque  ,  sur  les  rives 
du  Rhin  ,  à  Lie-^e ,  dans  la  Flandre  ,  te  Brabant, 
la  Hollande  ,  l'Angleterre  ,  la  France ,  etc.  lait 
en  1790,  par  George  Forster  ,  lun  des  com- 
pagnons de  Cook  ;  traduit  de  l'allemand  ,  avec 
des  notes  critiques  sur  la  physique  ,  les  mœurs, 
l'hisloire  naturelle  et  les  arts  ,  par  Charles  Poir- 
gens  ,  membre  de  I  iiisiiiut  national  de  France, 
des  académies  de  Coitone  ,  Rome,  de  la  société 
philotechnique;  de  celle  des  sciences  et  arts. 
Seconde  édition.  Trois  vol.  in-Si".  ,  d'environ 
i3oo  pages  ,  avec  dix  planches  gravées  en  taille- 
douce;  prix  i3  francs  5o  centimes  broché,  et  16 
francs   5o   centimes  ,  fianc  de  porl'par   la  poste. 

JV.  B.  Le  tome  III ,  formant  le  Voyage  en  An- 
gleterre et  en  France  ,  se  vend  sépaiément,  I 
vol.  in-S".  avec  dix  gravures.  4  francs  5o  cent, 
et  6  francs  ,  port  fran". 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-hbraire  , 
rue  Hauit feuille,  ii°.  20.  Et  Charles  Pougens, 
libraire  ,  quai  Voltaire  \  n°.    10. 

Charles  Pougens  qui  durant  près  de  20  ans 
a  travaillé  au  dictionnaire  étymologique  et  rai- 
sonné de  la  langue  française  ,  monument  qui 
manque  à  la  philosophie,  à  la  littérature  ,  a  montré 
ici  des  connaissances  d'un  genre  bien  difiérent 
de  celles  qui  constituent  le  savant  ,  l'éihymolo- 
giste  ,  le  philologue.  Elevé  du  cardinal  de  Bernis, 
il  s'associe  ,  il  devance  ,  souvent  même  il  rec- 
tifie dans  dès  notes  longues  et  abondantes,  les, 
observations  et  les  idées  du  sage  et  brillant 
écrivain  qu'il  a  transmis  dansnotre  langue.  George 
Forster,  politique  philosoplie  est  souvent  com- 
menté avec  succès  par  I  eleve  du  célèbre  car- 
dinal ,  à  la  fois  si  recommandable  par  ses  con- 
naissances diplomatiques^;. et  si  cher  aux  grâces, 
ainsi  qu'aux  muses.         '^  ' 

Nous  rappellerons  ici  avec  plaisir  que  Charles 
Pougens  s  est  exercé  dans  plus  d  un  genre  avec 
un  égal  succès.  La  Religieuse  de  Nîmes  ,  drame 
touchant  qui  respire  la  sensibilité  et  la  passion.  — 
Des  lettres  sur  les  cataclysmes,  ou  révolutions. du 
globe  ,  le  système  sexuel  des  plantes ,  la  minéra- 
logie.—  Un  vocabulaire  des  privatifs  français, 
imité  des  six  principales  langues  de  lEurope.  — - 
Un  voyage  à  la  Nouvelle-Galles  du  sud  ,  traduit 
de  l'anglais.  —  Un  essai  sur  les  antiquités  septen- 
trionales et  les  anciens  idiomes  du  nord  ,  et  quel- 
ques coules  agréables  qui  ont  été  traduits  dans 
plusieurs  langues.  Nons  apprenons,  avec  regret, 
que  ,  forcé  de  se  livrer  au  commerce  pour  sub- 
venir à  ses  besoins  ,  il  a  suspendu  son  travail  sur 
le  dictionnaire  de  la  langue  française.  Nous  l'in- 
vitons ,  au  nom  des  leiires  ,  à  continuer  cette 
difficile  entreprise,  aussitôt  que  des  circonstances 
particulières  lui  permettront  de  reprendre  un 
travail  pour  lequel  nous  ne  pouvons  supposer 
qu'il  manque   de   zèle. 

Tous  les  lecteurs  instruits  ,  les  hommes  d'élat 
sefiiironl  combien  un  voyage  sur  les  bords  du 
Rhin  et  les  pays  environnans  ,  fait  par  un  homme 
tel  que  George  Forster  ,  est  important  dans  les 
circonstances  actuelles  ,  où  l'opinion  et  la  poli- 
tique générale  semblent  avoir  fait  alliance  ,  afin 
d'influer  et  sur  le  siècle ,  et  sur  le  sort  dés  nauons. 


ERRATUM. 


Dans  le  n"  223  ,  i3  floréal ,  3'  colonne  de  la 
l"'  page  ,  article  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Angers  ,  au  lieu  de  Mallarmé,  commissaire  ,  etc. 
lisez  :  Mallarme. 


Vabooncmcnt  se  fait  àTaris  ,  lUC  des  Poitevins ,  n»  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois ,  5o  franc: 
■abonne  qu'au  commeucemcnt  de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  letticset  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,rue  des  Po 
IJVS  où  1  on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépanemcns  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  ] 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiM  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  ( 
'oitevios,  11°  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  j,usqu'à  cinq  heures  du  soir. 


mois  ,   et    100    francs   pour  l'année  entière.  Ou   n. 

18.  Il  faut  comprendre   dans   les   envois   le  port   de 

e  la  rédaction  de   la  feuille  ,    au  rédacteur  ,  rue  de 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur;,  rue  des  Poitevins,  n?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  ,226. 


Scxtidi  ,  i5  Jloréal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  jo<J-rnal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemen: ,  les  nouvelles  des   années  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Vn  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÊRT   EUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  gjloréal. 

S^iite  de  la  séance  de  la  chimbre  îles  communes  , 
du  Sfaréal. 

Lord  Hawkeshury.  L'honorable  membre  qui  vient 
de  parler  (  M.  Grey  )  ,  a  posé  ses  argumens  avec 
une  parfaite  équité  :  c'est  toujours  ainsi  qu'on 
devrait  discuter  des  sujets  de  cette  rature.  Mais, 
je  ne  puis  admettre  tous  ces  argumens,  ni  sur- 
tout les  conclusions  que  1  honorable  membre  en 
a  tirées.  Lui-'iiiêrae  il  s'est  départi  de  son  prin- 
cipe, en  traitant  laquestion  spéculativement.  Ayant 
de  vouloir  laracner  la  constitution  à  ses  principes 
ptiniiiifs,  il  faut  les  déhnir  ,  il  faut  prouver  que 
Ion  s  en  est  écarté. 

Dans  mon  opinion  ,  c'est  l'influence  populaire 
qui  n'a  cessé  de  bire  des  progrès.  Le  fait  est 
constaté  ,  si  l'on  compare  l'époque  actuelle  avec 
les  tems  recules  de  notre  histoire.  Divers  lieux 
ont  successivement  reçu  de  la  commune  le  dioit 
de  députer.  Pendant  plusieurs  siècles  ,  les  francs- 
lenancie-rs  qui  possédaient  40  schell.  de  revenu 
jouissaient  du  droit  d'élection  ;  mais  ,  lorsque  ce 
léglement  fut  fait ,  40  schell.  représentaient  une 
valeur  qui  correspondrait  aujourdhui  à  celle  de 
go  liv.  slerl.  li  résulte  de  là  ,  que  des  'milliers 
d'individus,  qui  voieniaujourd'hui  dans  les  assem- 
blées d'élection,  en  auraient  été  exclus  ancienne- 
ment. Le  principe  primitif  du  parlement  con- 
sistait dans  la  représentation  des  propriétés  seu- 
lement. Comme  elles  étaient  pour  la  plupart  entre 
les  mains  de  ceux  qui  tenaient  des  terres  de  la 
couronne  ,1e  roi,  en  convoquant  le  premier  con- 
seil ,  convoquait  les  représentâtes  de  ces  posses- 
seurs. Lorsque  ces  possesseurs  devinrent  dans  la 
suite  plus  indépendans  ,  des  chartis  accordèrent 
aux  bourgs  le  privilège  d'envoyerdes  représenians, 
non  pour  meure  un  frein  à  1  influence  de  la  cou- 
ronne ,  mais  pour  contrebalancer  celle  de  ses 
vassaux. 

La  couronne  ,  ainsi  que  l'a  remarqué  l'hono- 
rable membre  ,  peut  accorder  le  droit  de  repré- 
sentation .mais  1  exemple  de  ce  qui  se  passa  sous 
Jacques  1*'  ne  prouve  point  qu'elle  ail  celui  de 
lôter.  Ce  fut  une  in-fraction  des  principes  cons- 
tiiulio.nneis  ,  qui  veulent  qu'un  piivilége  accordé 
yourfintérêt, général  ,  ne  puisse  être  auriullc  que 
par  un  acte  de  la  législature.  En  dernier  Heu  , 
nous  en  .avons  lu  un  exemple.  Un  pair  désirait 
renoncer  à  la  pairie  ,  la  couronne  y  consentait  ; 
cependant  sa  démission  ne  fut  point  acceptée. 

Lord  Hawliesbury  .regarde  les  griefs  mis  en 
s.vantpar  1  honorable  membre  ,  tomme  de  vatns 
jitétextes  employés  pour  toucher  au  système 
actuel  de  représentation.  Si  ces  griefs  pou- 
vaient être  piou-vés  ,  C£ux  qui  ^e  sont  opposés 
constamment  à  la  réforme  ,  la  regarderaient  eux- 
jnêmes  comme  nécessaire.  Ils  n  ont  cessé  de  le 
dire  ,  et  jamais  les  partisans  de  la  réforme  n'ont 
pu  articuler  un  seul  grief.  La  voix  du  parlement  est 
.souvent  différ-tnte  de  '(elle  du  peup U  !  C  est  encore 
là  un  argument  qu  il  serait  drlficile  de  combattre  ; 
jnais'  il  faut  aussi  commencer  par  le  prouT.-r:  il 
Jaut  prouver,  non  que  le  parlement  a  «uivi  une 
fois  une  marche  opposée  au  v-ceu  public  ,  mais 
qu'il  est  dans  1  habitude  de  le  contrarier.  G  est 
une  assertion  que  n'oseront  point  avancer  ceux 
qui  ont  observé  bien  attentivement  1  opinion 
populaire  et  la  conduite  du  parlement.  Pendant 
tout  le  cours  de  ce  iiecle  ,  elles  ne  se  sont 
pas  trouvées  en  opposition  plus  de  trois  ou  quatre 
lois,  et,  depuis  dix-huit  ans  ,  fharmonie  a  été 
complette  ;  les  négociations  de  Paris  et  de  Lille 
rji'affaibUssent  point  cette  vérité  :  On  ne  peut  nier 
eiu  dans  son  principe  la  guerre  n'ait  été  populaire. 
Lorsqu'en  France  le  système  de  la  terreur  parut 
ahatiu,  -dans  toute  1  Europe  ,  et  sur-tout  dans  ce 
pays,  les  opinions  s  ébranlèrent  ;  des  nuances 
incertaines  se  hrent  remarquer  ;  le  gouverne- 
ment anticipa  en  quelque  taçon  le  vœu  du 
peuple  ,  et  si  le  parlement  ne  s.etait  point  encore 
décidé  ,  on  ne' peut  dire  qu'il  fut  en  opposition 
avec  le  peuple. 

Lhonorable  membre  (M.  Grey)  a  cité  la  réso- 
lution que  la  chambre  ht  incrire  Sur  «on  journal 
iclaiivement  à  lir.tluence  présumée  de  la  cou- 
ronne et  à  la  nétessiié  de  la  diminuer.  Il  a 
ajouté  qu'il  rcgtetuit  qu'aucune   mesure  clhcace 


n'eût  été  prise  à  cet  effet.  Rectifions  ici  son  erreur.  !  remplacé  les  représentans  de  ce  qu'on  appelle 
En  1778  il  y  avait  dans  la  chambre  des  communes  \Bonrgs  pourris  (The  rotten  boroughs)  :  et  aujour- 
1 18  membres  revêtus  d'emploi  donnés  par  la  cou- I  d  hui  il  vient  nous  proposer  d'admettre  cent 
onne.    D'après    les    réglemens    qui   ont  été  faits ,  1  membres  irlandais  ,  dont  la  composition  est  telle 


la   chambre  n'en   compte  en  1800  que  53 
LordHawkesbury  observe  que  parla  distribution 
des  cent  membres  irlandais,  les  trois-quarls  de  ces 
membres  seront  choisis  dans   les  élections  popu- 
laires ,   et  que   par   conséquent  ce  n  est  que  l'ac- 
croissement   de    l'influence    populaire   qui   est  à 
craindre.   D'ailleurs,    ajoute-t-il,  quelle  que  soit 
n'influence    de   la   couronne  ,  elle  porte  avec  elle 
I  son  antidote.   Si  les  membres  qui  ont  des  places 
votent  avec   le  ministère  ,   ceux,  à  qui  elles  ont 
été  refusées  passent   dans  l'opposition.  L'honora- 
ble membre   craint  que  la    chambre  ne  devienne 
I  trop  nombreuse  ,    c'est   un    inconvénient  inévita- 
ble. Si  nous  considérons    l  accroissement  de  po- 
pulation de  la  Grandç.-Bretagne  .  il  ne  serait  point 
juste  que  ses  représentans  lissent  place  aux  nou- 
veaux  membies   irlandais. Je  ne  nie  point  cepen- 
dant qu'une  addition    de    100    membres   n'opère 
un    changemeni    considérable    dans   la   chambre 
des    communes  ;  c'vst    précisément   ce  qui    doit 
nous    empêcher    de   toucher    à   sa    composition 
actuelle. 
I      L'honorable  membre  a  fait  intervenir  le  sujet  de 
I  la  révolution  (de  16SS)  dans  la  question  présente. 
I  J'admire  les  principes   qui  l'ont  dirigée  îj  admire 
j  la  conduite  de  ceux  qui  en  furent  les  agens.  Je  ne 
les  admire  pas  seulement  parce  qu  ils  établirent  et 
confirmèrent   les   principes    de    la  liberté  ;    mais 
'encore    parce    qu  ils    surent  opposer  des  bornes 
à  la  licence  ,  en  même  tems  qu  au  pouvoir  arbi- 
I  traire  ;   mais   lhonorable   membre   serait  content 
I  de  la  constitution  telle   quelle   fut   établie  par  la 
1  révolution.    Eh  !     qui   doute    que  ,   depuis  cette 
époque ,    l'influence    populaire    ne   se   soit    pro- 
I  digieusement   accrue  ?    l'acte    septennal  «ouvent 
1  cité  pour  lui    avoir   porté   atteinte  ,  si   l'on    s'en 
j  rapporte  aux  autorités   les  plus  respectables ,  est 
au  contraire  ce  qui  l'a  augmentée.  D'ailleurs  ,  les 
lumières  ,   le  commerce  ,   la  eirculation  des  rap- 
I  ports    détaillé*    de    ce   qui  se   passe   dans   celte 
I  chambre  ,    n'onl-elles  pas    ajouté  au  pouvoir  du 
j  peuple  ? 

Lord  Hawkesbury,   après    avoir   parlé   encore 


qu  ils  seront  soumis  à  toute  sorte  d'influence-. 
Ceux  qui  volèrent  jadis  contre  l'admission  de 
cent  membres  des  comtés  britanniques  ,  regar* 
deront  sans  doute  aujourd'hui  comme  un  de- 
voir de  voter  contre  l'admission  des  cent  membres 
irlandais.  — Leur  proposition  est  prise,  dit-on, 
sur  la  base  de  la  population  et  des  coniribii- 
tiotis.  Je  m'accorde  paifaitement  avec  le  noble 
lord  (Hawkesbury)  ,  lorsqu'il  dit  que  c'est  la  terre 
seule  qui  doit  être  prise  pour  base  de  notre  re-  , 
présentation.  Cromvi'ell  fut  le  seul  qui  tenta  une 
fois  de  lui  donner  les  contributions  pour  base  \ 
j'engage  la  chambre  à  se  mettre  en  garde  contre 
le  renouvellement  dune  pareille  proposition. 

M-  Willberforce.  C'est  à  regret  que  je  vote  pour 
la  motion  de  l'honorable  membre  (M.  Grey  )  ;■ 
mai'!  après  avoir  considéré  le  sujet  avec  une  trem- 
blante fluctuation  ,  je  n'ai  pU  mémpêcher  de  re- 
connaître l'accroissement  déjà  réel  de  1  influence 
de  ia  couronne  ;  influence  que  l  introduction 
des  cent  nouveaux  membres  proposés  ne  fe- 
rait nécessairement  qu  aUgiuenter.  Je  me  vois 
dorjc  obligé  de  m'opposer  à  celle  introduction  , 
et  par  mon  devoir,  et  parla  crainte  que  la  cons- 
titution n'éprouve  un  changement  total. 
(La  suite   demain.) 


I 


R. 


N     T    E     R     I     E     U 

A  R  M  É  E    D  u    R  H  I  N. 

Le  générai  de  division  ,  chef  de  t  état  -.major  -  gé" 
néral  ,  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- 
général  à  Schaffhouse  ,   le  \3  Jloreal  an  &. 

Citoyen  ministre  , 
Nos  mouveraens  continuels  depuis  le  5  floréal 
ayant  eu  pour  but  de  réunir  l'armée  sur  sa  droite  .< 
j'ai   cru   ne    devoir  vous     en   faire   connaître    leiS 
résultais  qu'après   l'opération  terminée. 

Le  général  en  chef,  d'après  les  ordres  qu'il 
avait  reçus  du  gouvernement  d'entrer  en  campa-» 
gnc  ,  se  décida  à  manoeuvrer  en  avant  du  Rhin 
et  en  arrière  des  déHiés  de  la  forêt  Noire  ,  pour 
réunirson  armée  sur  Schaffhouse  et  Smstlingen.    Il 


quelque  tems,  termine  par  dire  qu'il  ne  peut  j  {-^iiaji  (-Q^biner  les  opérations  de  manière  à  éviter 
donner  son  asseuiiraenià  la  mplion  deM.  Grey.  ,out  combat  douteux  dans  plusieurs  journées  de 
Sir  William  Toang  ne  peut  s'empêcher  de  rele-  marche  ;  r_e  qui  devenait  assez  difiicile  à  raison 
v,er  quelques  points  introduits  dans  la  question  j  des  déhlés  quil  fallait  traverser  ,  d  un  passage  du 
présente  ,  et  cela  ,  pour  en  donnerune  idée  juste  i  Rhin  à  elfectuer  ,  et  de  la  position  centrale  de 
a  des  jeunes  gens  qui  ont  besoin  d  être  instruits  ,  l'ennemi  à  ,Do«arcicA/n^«n  ,  qui  le  mettait  à  même 
sur  des  po'nts  essentiels  à  la  constitution.  L:ho-  |  de  se  porter  plus  vite  que  nous  avec  toutes  ses 
notable  membre  (  M.  Grey  )  veut  que  les  bourgs  j  forces  sur  chacun  des  points  de  la  ligne  que 
(close  beroughsj  soient  destitués  de  leurs  privi-     nous  aurions  menacés. 

léges.  Ils   entrent  indispensablemenl  d.ans  le  plan         Le   aénéral  en  chef  ordonna  au   lieutenant'gé- 
de  la  consdiution.  Ç  est  en  raison  des  prérogatives     néral  Ste-Susjnne  de  déboucher   le  5  ,  au  malin  , 


accordées  au  petit  propriétaire  rjui  n  a  que 
40  liy,  st.  de  revenus  ,  que  la  constitution  a  con- 
servé   son    indépendaijce  ,    à    travers    toutes    les 

mutations  de   la  propriété.   Priver  ces   bourgs  de  |  rejetant  dans  le    fond   du 
'     ■  ■"  '  -  -  1-  L    I      -       J        q\i'^\  aurait   devant   lui. 


leurs  droits,  ce  serait  faire  passer  la  balance  du 
pouvoir  au  commerce.  Qjaant  à  la  motion  de 
lhonorable  membre  (H.  Grey,),  sir  William 
■Young  la  regarde  comme  déro,gatoire  .à  la  di- 
gnité de  la  chambre;  et  comportant  indirecte- 
ment la  question  d'une  réiorme  ,  il  propose  de 
l'écarter  par  la  question  préalable. 

L'orateur  prévient  l'honorable  membre  de  quel- 
que irrégularité  de  forme. 

Sir  William  Young  remercie  de  l'avis  "ora- 
teur ,  à  l'amorilé  duquel  il  a  toujours  été  dis- 
posé à  déférer,  hormis  ,  dit-il  ,  dans  cette  cir- 
constance. 

M.  Pitt  témoigne  en  peu  de  mois  sa  surprise 
sur  la  motion  de  l'honorable  membre  (NL  Grey.  ) 
Il  etit  eu  l'occasion  de  la  faire  après  la  formation 
du  comité.  Il  a  sans  doute  choisi  cette  manière  de 
la  présenter  pour  lui  donner  plus  de  solennité. 

Le  docteur  Lawrence  dit  que  si  jamais  un 
homme  a  été  contraire  à  la  réiorme  parlemen- 
taire ,  c'est  lui.  Cependant  il  se  voit  obligé  de 
voter  avec  l'honorable   membre  (  M.  Grey.  ) 

Il  Qui  a  introduit  ,  ajoute  -  t-il  ,  ce  nouveau 
sujet  de  réforme,  qui  iera  l'altération  la  plus 
sensible  dans  la  con.siitution  ?  Nést-ce  pas  le  très'- 
honorable  membre  (M.  Pitt)?  Quand  il  combattit 
le  projet  d  une  lélornic  parlementaire  ,  il  s'oppo- 
sait à  I  introduction    de  cent  nouveaux  membres 


par  Kehl  jiour  se   porter  sur   Offemhourg ,    et    au 

lieutenant -général  St.-Cyr  ,   de    déboucher    par 

Vieux-Brisack  .  pour  se  poner  sur  Frih.ourg ,   en 

-xCEnJer  les  tfoujiea 


Le  premier,  après  un  combat  très-vif,  repou:Ssa 

l'ennemi  jusqu'à  Offémbourg,  lui    prit    une  pièce 

de    canon   et    environ    cent    prisonniers.    Il   prit 

position  .    sa     gauche   à   Boderveyer  ,    Velaffm  et 

Appenvir  ,  et  -sa  droite  à  Vilstett ,  Griesen  et  Landt. 

i  II    a     eu    à    regretter   dans    ce    combat    la   perte 

I  du  citoyen  Dubois-Crancé  ,   chef  de  brigade  du 

I  premier    régiment    de     chasseurs  ,    officier    trés- 

I  distingué. 

Le  général  Sainl-Cyr  prit  position  à  Frihourg 
après  avoir  culbuté  tout  ce  qu'il  avait  trouve 
devant  lui.  Le  même  jour  le  général  en  chef  lit 
1  passer  par  Bâie  une  division  du  corps  dé  réserve  , 
commandée  par  le  général  Richepanse  qui  fût 
prendre  position  à  Schillingen  et  sur  le  débouché 
de  Kanders. 

Le  6  le  général  Sainte-Suzanne  resta  en  position! 
et  le  lieutenant-général  Saint-Cyr  fit  des  menaces 
sur  le  débouché  de  Waldkirck  dans  la  vallée  de  la. 
Kinsig,  pour  paraître  lier  ses  opérations  à  celles 
du  lieutenant-général  Sainte-Suzanne.  Ces  divers 
mouvemens  avaient  pour  but  d  engager  une 
grande  partie  des  forets  de  l'ennemi  dans  la 
vallée  de  la  Kinsig.,  en  lui  persuadant  que  c'était 
là  le  débouché  de    l'armée. 

Le  7  .  le  lieutenant  -  général  Sie-Suzanne  reçut 
l'ordre  de  se  replier  sur  A'«A/  ,  pour  revenir  par  la 
rive    gauche   du   Rhin  sur   Brisack.  et  delà    su* 


des  coiTités  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui  auraient     Eribourg,,  où  il  deva"  être  rendu  le  10. 


§u 


Le  iieUtenant-générsl  Saint-Cyr,q"u!  avait  l'ordre 
de  se  porter  de  Frîbourg  sur  Saint-Biaise  par 
des  marches  rapides,  ensuivanlla  route  de  F  7!- 
buurg  à  Saint-biaise ,  par  Tottenean  ,  commença 
son   mouvement  le  même  jour. 

Les  2  divisions  des  généraux  Delmas  et  Leclerc, 
partirent  de  Baie  et  se  ptjTterent  sarSeckingen  sans 
trouver  d'obstacles.  Le  général  Richepanse  eut 
ordre  de  se  porter  sur  Saint-Biaise  par  la  vallée 
«!e  la  Veissen  ,  pour  soutenir  le  mouvement  du 
lieutenant-général  Saint-Cyr  ,  ainsi  que  pour  cou- 
vrir la    droite  des    divisions   Delmas  et  Leclerc. 

Le  9  ,  le  général  Delmas  avec  un  bataillon  de 
la  14*  ,  deux  de  la  5o^  ,  et  le  4^  d  hussards,  força 
la  position  de  l'ennemi  qui  sétait  fortement  re- 
tranché sur  YÂ Ib ,  et  lui  prit  deux  pièces  de  canon 
€1  20G  prisonniers.  L'auaque  et  la  poursuite  furent 
si  vives  que  l'ennemi  ,  chassé  de  ses  ouvrages  , 
n'eut  pas  le  tems  de  couper  le  pont  et  de  se 
reformer  derrière  la  rivière.  L'adjudant  -  général 
Coëhorn  passa  le  torrent  un  des  premiers  en  sautant 
sur  les  épaulcs-=d'un  grenadier.  Dans  ce  même 
momenile  généra! Richepanse  culbutait  sur  Saint- 
Biaise  qudilte  bataillons  ennemis  qui  l'occupaient , 
et  leur  fesait  i5o  prisonniers. 

Le  lieutenant-général  Sainte-Susanne  prit  posi- 
tion à  Fribourg  ^  le  lieutenani-généra)  Suint-Cyr 
à  Saint-Biaise  ,  et  le  corps  de  réserve  sur  la 
Wutack.  Dans  celte  marche  ,  le  général  Lerset 
a  été  légèrement  blessé.  Le  général  en  chef  es- 
père que.larniée  n'aura  pas  long-iems  à  regretter 
son  absence.  Le  même  jour,  le  général  Riche- 
panse se  réunit  au  corps  de  réserve. 

Le  II  ,  lelieutenant-généralSainte-Susanne  a  dû 
se  mettre  en  marche  sur  Newstad  etLofEngen. 

Le  lieutenant-général  Saint-Cyr  s'est  porté  sur 
Svulingen.  Il  a  pris  position  après  un  combat 
assez  vif.  Il  a  fait  des  prisonniers  et  enlevé  un 
magasin  à  l'ennemi. 

Le  corps  de  réserve  a  passé  la  Wutack  en 
poussant  vigoureusement  l'ennemi ,  et  s'est  placé 
sa  droite  à  Ntvjkirck,  et  sa  gauche  à  la  Wutack 
vers  Hallau. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe  a  passé  le  Rhin 
entre  Schaffhouse  etStein.  Ce  passage  s'est  fait  avec 
une  rapidité  prodigieuse.  Le  général  Lecourbe 
avait  combiné  ses  moyens  avec  une  telle  pré- 
cision, que  dans  une  heure  et  demie  le  pont  a 
été  jeté  ,  et  dans  trois  heures  son  corps  entier 
avait  pris  position  sur  la  droite  du  Rhin.  L'en- 
nemi n'a  opposé  de  résistance  que  dans  le  vil- 
lage de  bussingen.  Le  résultat  des  combats  sur 
les  trois  points  du  passage,  a  été  7  à  800  prison- 
niers ,  un  major  ,  8  officiers  ,  3  pief  es  de  canon 
et  leurs  attelages  ,  ainsi  que  l'occupation  du 
château  de  Holunwil  ^  rendu  par  capitulation.  Ce 
fort  est  presqu'imprenable  ,  et  armé  de  80  pièces 
de    canon   de  'bronze. 

c  Depuis  le  commencement  des  opérations  jus- 
qu'aujourd'hui, la  perle  de  l'ennemi  sur  toute 
la  ligne  ,  peut  se  porter  à  environ  l5oo  prison- 
niers et  6    pièces    de  canon. 

L'ennemi  paraît  prendre  la  ligne  de  Stokach, 
et  l'aimée  marche  en  ce  moment  pour  le  com- 
battre ;  elle  prendra  position  ,  sa  droite  à  Hohen- 
wil  et  sa  gauche  à  Blimenfeld.  Elle  est  réunie  à 
l'exception  du  corps  commandé  parle  lieutenant- 
général   Sainte-Susanne. 

Je   vous   fais   passer  copie    de  la    capitulation 
ànîon  àz  Hohenwil.    Tous  les  généraux  se  louent 
de  l'audace    du    soldat ,  et  du  zeie  et  de  l'intel- 
ligence  des   officiers. 
Salut  et  respect  , 

Dess  olles. 

Articles  de  la  capitulation  du  fort  Hohemuil  ,  entre 
le  général  de  division  Vandamme ,  commandant  la 
première  divisien  de  l'armée  du  Rhin  ,  et  M.  de 
Wolff,  lieutenant-colonel  et  vice-commandant  dudit 
fort. 

Art.  P'.  On  remettra  une  heure  après  que  le 
lieutenant-colonel  Wolff  sera  rentré  dans  le.  fort 
Hohenwil  ,  le  fort  d'en  bas  aux  troupes  de  la 
république  française. 

Art.  1'='.  Accordé. 

II.  On  ne  ruinera  rien  aux  communications 
qui  mènent  au  fort  d'en  haut,  et  demain  matin 
à  neul  heures  la  pprie  d'en  haut  sera  remise  aux 
troupes  de  la  république  française  ,  et  on  y  ac- 
ceptera une  garnison  égale  en  force  aux  troupes 
Wurtembourgeoises. 

II.  Refusé.  La  garnison  wurteriibourgeoise  sortira 
demain  matin  à  six  heures  avec  les  honneurs  de  la 
guerre. 

III.  La  garnison  wurtembourgeoise  sortira  après 
demain  ,  3  mai  ,  à  8  heures  du  malin  ,  et  évacuera 
le  fort  d'en  haut  en  remettant  toute  l'artillerie  , 
1  arsenal  ,  les  munitions  de  guerre  ei  les  magasins 
aux   troupes  de  la  république  française. 

III.  La  garnison  ne  pourra  rien  emmener  de  ce 
qui  n'appartient  directement  auKoJJiciers  ou  soldats  , 
hors  Uurs  armes. 

1\.  La  garnison  sortira  avec  ses  armes  ,  etpourra 
se  reiiier  à  la  première  ville  du  'Wurtemberg  qui 
est  Tuiielingen  ;  mais  elle  s'engage  à  ne  pas   ser- 


vir pendant  le  cours  de  toute  celle  guerte  Contre 
la  république  française  ,  si  elle  n'estpaséchangée. 

IV.  .iccordé. 

V.  Les  officiers  et  toute  la  garnison  conserveront 
leurs  propriétés  ,  et  pourront  les  emmener  avec 
eux  sur  les  chariots  qu'on  tera  venir  de  Tutte- 
lingen  et  des  autres  endroits  les  plus  proches  de 
Wurtemberg.  Les  (eninit;s  et  enlans  suivront  la 
garnison.  Les  malades  qu'on  ne  peut  transporter, 
resteront  jusqu'à  leur  gucrison. 

V.  Répondu  par  l'article  III.  Accordé  pour  ce  qui 
ist  relatif  aux  fcnmes .,  en/ans  et  malades. 

VI.  Les  personnes  du  civil  ,  le  commis- 
saire de  la  forteresse  ,  le  prêtre,  le  boulanger, 
le  tonnelier,  pourront  ,  s'ils  veulent,  rester  dans 
le  fort  en  conservant  leurs  propriétés  ,  et  on 
ne  touchera  pas  aux  papiers  du  commissaire  de 
la  forteresse  qui  contiennent  ses  décomptes  et 
autres  renseignémens. 

"VI.    Accordé. 

VII.  Le  prêtrepourra  prendre  avec  lui  les  vases 
sacrés  et  le.'!  livres  qui  appartiennent  à  l'égiise. 

VII.  Accordé. 

VIII.  Les  prisonniers  qui  sont  dans  la  forte- 
resse pour  des  déhis  civils,  partiront  avec  la 
garnison. 

VIII.  Accordé. 

IX.  Les  vignerons  ,  les  deux  fermiers  pourront 
rester,  et  on  les  traitera  avec  toute  l'humanité 
qu'on  peut  attendre  de  la  loyauté  de  la  nation 
française. 

IX.  Accordé. 

X.  On  permet  au  commandant  d'envoyer 
d'abord  ,  après  que  la  capitulation  sera  signée, 
un  officier  à  StuUgard  ,  avec  la  copie  de  la 
capitulation. 

X.  Accordé ,  demain  à  six  heures. 

XI.  Le  général  Vandamme  réitérera  la  promesse 
déjà  donné ,  qu'au  traité  de  paix  à  conclure  . 
la  république  française  s'intéressera  pour  que  la 
forteresse  de  Hohenwil  reste  au  Wurtemberg  , 
et  lui  soit  remise  dans  l'état  auquel  elle  a  été 
cédée  aux  troupes   de    la    république   française. 

A  Singen  ,  le  i"  mai  1800. 

Signé  De\voi.ff. 

XI.  Le  général  Vandamme  promet  de  tout  faire  au- 
près du  général  en  chef  et  du  gouvernement  de  la 
république  pour  que  l'on  tienne  sa  promesse.  Il 
en  répond  sur  son  honneur. 

Au  quartier-général  à  Singen,  le  1 1  floréal  an  8, 
de  la  république  française. 

Signé  ,  D.  Vandamme. 
Pour  copie  conforme  , 
V adjudant-général  chef  de  l'état-major. 

Signé,  DuPRAT. 
Transmission  télégraphique  du  i5  J/oréal. 

L'armée  du  Rhin,  dans  la  journée  du  14,  a 
culbuté  l'ennemi;  elle  s'est  emparée  de  la  position 
intéressante  de  Stokach  ,  et  de  tous  les  bords  du 
lac  de  Constance  ,  a  fait  7000  prisonniers,  pris 
9  pièces  de  canon,  et  des  magasins  très-con- 
sidérables. 


Paris  ,  le  i5  floréal. 

Le  général  Suchet  écrit  du  quartier-général  de 
la  Pietra  ,  en  date  du  7  floréal ,  qu'il  est  toujours 
sur  les  hauteurs  de  Melagno  et  de  Seitepani. 
Le  4  il  a  ordonné  au  général  Serras  de  s'emparer 
des  hauteurs  de  Muriatto.  Ce  général  ,  à  la  tête 
des  grenadiers  des  :o^  et  99'  ,  a  fait  i5o  prison- 
niers,  dont  3  officiers. 

Le  général  Massena  se  trouvait  à  Gênes  ,  ayant 
journellement  des  attaques  avec  l'ennemi.  Le  4  , 
le  général  Soult  avait  fait ,  près  du  pont  de  la 
Polcevera,  600  prisonniers,  dont  27  officiers  et 
un  colonel  du    régiment  de  Nadasti. 

—  On  a  amené  à  l'hôpital  de  Strasbourg  l'offi- 
cier du  régiment  de.  Latour  qui  a  tué  Dubois- 
Crapcé  ,  et  quUn'a  échappé  à  celui-ci  que  pour 
être  blessé  et  pris  par  des  chasseurs. 


Le  premier  consul  part  cette  nuit  à  trois  heures 
pour  se  rendre  à  Dijon  et  à  Genève  ,  .où  il  va 
passer  en  revue  l'armée  de  réserve. 

Les  conseillers  -  d'état  Peliet  et  Dejean  sont 
partis  aujourd'hui  pour  Genève.  ' 

Le  citoyen  Cafnot  ,  ministre  de  la  guerre  ,  a 
été  chargé  d'une  mission  spéciale  qui  nécessite 
momentanément  son  absence.  Le  conseiller-d'état 
Lacuée  est  chargé  ,  par  intérim  ,  du  portelcuiUe 
de  la  guerre. 

ACTES   DU   GOUVERNEMENT. 

Arre'té  du  12   floréal  ,   an  8. 
Bonaparte,  premier  consul  delà  république, 
nomrne  les  citoyens  dont  les  noms  suivent .  pour 
remplir,    dans  le   déparlement  d'Indre-et-Loire, 
les  tonctions  ci-après  désignées,  savoir: 


S<ius-préfets. 
Arrondissemens.      Les  citoyens  , 

Loches.  Lemaitre  ,    ex-administrateur. 

Chinon.  Ruel  ,  ex-législateur. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Cannelet ,  fils. 
Luce  ,  fils  ,  ex-receveur-général.  Christophe,  (de 
Loches  )  ,  commissaire   central. 

Maire  à  Tours.  Gouin-Moisand  ,  négociant. 

Adjoints.  Aubry-Verrier  ,  Kj.fpiésident  du  bu- 
reau des  finances.  Vauquer-Simon  ,  négociant. 

Maire  à  Chinon.  Jean-f'rançois  MoUandin  ,  ex- 
lieutenant de  maire. 

Adjoints.  Olivier  Richard  ,  négociant  ,  ex-com- 
missaire à  Chinon.  Guespin -Salle  ,  officier  mu- 
nicipal. 

Maire  à  Amboise.  Calmelet  ,  père. 

Adjoint.  Fournier  ,  fils. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  poury  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  allribuées  par  la  loi. 

Signe  ,  BoN.^PAETE. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal,  signé  ,  H.  B.  Maeet. 

V,     Arrêté  du   l3  floréal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du   ministre   de   lintérieur  ,   arrêtent  : 

La  maison  de  Pologne  ,  sise  rue  Saint-Louis , 
au  Marais  ,  est  mise  provisoirement  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  y  loger  gra- 
luilement  les  artistes  les  plus  distingués  dans  les 
arts  mécaniques. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du   14  floréal. 

Les   consuls   de   la   république  ,    vu   l'anicle  L 
de  la   loi    du  22   vendémiaire  an  4,  concernant 
le   mode  de  remplacement   à  la  place  d'inspec- ^ 
leur  des  essais  à  la  monnaie ,  sur  la  présentation 
du  ministre  des  finances  ,  ariêtent  ce  qui  suit  : 

Les  citoyens  Lelievre  ,  membre  de  l'institut  na- 
tional et  du  conseil  des  mines  ; 

Vauquelin  ,  membre  de  l'institut  national  ; 

Deyeux,  aussi  membre  de  I  institut  national  ; 

Baruel ,  professeur  de  1  école  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 

Bouillon -la- Grange  ,  préparateur  général  de 
chymie  à  l'école  polytechnique  ; 

Sonl  nommés  juges  du  concours  qui  sera  ou- 
vert le  i"^' prairial  prochain,  pour  le  remplace- 
ment à  la  place  d  inspecteur  des  essais  ,  vacante 
par  la  nomination  du  citoyen  Darcet  au  sénatr 
conservateur. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le   premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  M4.RET. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls 
de  la  république.  —  Paris ,  le  14  floréal ,  Cars  8 
de  la  république  une  et  indivisible. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  ,  duquel  il  résulte  que 
le  citoyen  Paillard  ,  commis  ordinaire  de  3' classe 
à  Brest ,  s'est  permis  de  retenir  depuis  un  an  , 
à  son  profil  ,  une  somme  de  sept  cent  quatre- 
vingt-six  francs  ,  destinée  à  la  solde  de  l'équipage 
du  vaisseau  \eJean-Bart  ,  sur  lequel  il  était  em- 
barqué en  qualité  d'aide-commissaire  ,  arrêtent 
ce   qui  Suit  : 

Le  citoyen  Pailliard  ,  commis  ordinaire  de  3' 
classe  ,   est  destitué. 

Il  sera  poursuivi,  arrêté  et  rais  en  jugement, 
conformément  aux  lois. 

Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  police  gé- 
nérale sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  imprimé. 

Signé,  Bonaparte.    - 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Le  corsaire  le  Braconnier  .  de  Cherbourg  ,  cap. 
Piriabel ,  a  pris  et  fait  entrer  dans  ce  port  un 
brick  anglais,  nommél' Amitié ,  chargé  de  charbon 
de  terre,  à  la  destination  de  Guernesey. 

Le  corsaire  le  Vendangeur  ,  du  même  port  ,  cap. 
Quoniam  ,  y  a  envoyé  la  Diligence ,  autre  brick 
de  la  même  nation  ,  chargé  de  fer  ,  destiné|pour 
Londres. 


Le  conseil  des  prises  a  été  installé  hier  ,  dans 
la  maison  de  l'Oratoire  ,  par  le  ministre  de  la 
justice.  A  cette  occasion  ,  le  ministre  a  adressé 
aux  membres  de  ce  conseil  le  discours  sui- 
vant : 

"  Citoyens,  c'était  une  grande  erreur  d'avoir  at- 
tribué la  connaissance  des  prises   aux  tribunaux. 
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Quand  il  s'agit  de  la  justice  Jês  nations  Èntr'el'es  : 
quand  il  s'agit  des  droits  de  la  guerre  et  de  leur 
e-xécution  ;  quand  il  faut  peser  les  traités ,  déci- 
der si  une  nation  est  amie  ou  neutre  .  ménager 
avec  sagesse  les  intérêts  des  états  ,  on  est  étonné 
sans  doute  de  voir  intervenir  une  autre  auioriié 
que  celle  du  gouvernement.  Aussi  le  premier 
soin  des  consuls  a-t-il  été  de  provoquer  des  dis- 
positions légales  qui  ont  rétabli  à  cet  égard  l'ordre 
prescrit  par  la  nature  des  choses  ,  en  consacrant 
que  la  connaissance  des  prises  ne  devait  apparte- 
nir qu'à  1  administration. 

Ce  retour  vers  les    principes   a  donné  lieu    à 

l'arrêté   du   6  germinal  dernier  , jiui   institue  un 

conseil  des  prises  que  vous  êtes  appelés  à  com- 
poser par  le  choix  du  premier  consul. 

Je  ne  doute  pas  ,  citoyens  ,  que  vous  ne  répon- 
diez avec  zèle  à  la  con&ance  dont  ce  choix  est 
un  témoignage  distingué.  Vos  lumières,  vos  ta- 
)ens  en  sont  un  sûr  garant. 

Vous  saurez  démêler  avec  sagacité  les  fraudes 
qu'un  peuple  astucieux  oppose  trop  souvent  à 
l'audace  de  nos  marins. 

Les  eftorts  des  armateurs  ne  sauraient  obtenir 
trop  d'encouragemens ,  et  ceux  qui  ,  d'un  hé- 
misphère à  l'autre  ,  hasardent  leur  fortune  et  leur 
vie  pour  des  entreprises  aussi  utiles  à  l'état  ,  doi- 
vent en  trouver  le  juste  dédommagement  dans  les 
dépouilles  opulentej  de  nos  ennemis. 

Mais  vous  maintiendrez  avec  un  soin  égal  la 
sécurité  des  autres  pavillons.  La  sagesse  de  vos 
décisions  concourra  avec  les  efforts  du  gouver- 
nement pour  cultiver  les  dispositions  favorables 
de  nos  alliés ,  pour  intéresser  les  nations  neutres 
au  succès  de  la  cause  que  nous  défendons  ,  et 
l'Europe  sera  enfin  convaincue  qu'un  peuple  est 
invincible  ,  lorsqu'au  courage  nécessaire  pour 
développer  de  grandes  ressources  .  il  un  t  la 
prudence  qui  sait  en  restreindre  l'usage  dans  les 
bornes  de  la  justice  et  de  la  modération.  Voilà 
quelle  ser'a  votre  lâche.  Certain  qu'elle  sera  di- 
gnement accomplie  ,  il  ne  me  reste  plus  qu'un 
voeu  à  faire  .:  c'est  qii'elle  soit  promptement  ter- 
minée. 

Vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler  ,  citoyens  , 
le  conseil  des  prises  est  pour  les  nations  mo- 
dernes l'antique  temple  de  Janus.  Notre  vœu 
unanime  doit  être  qu'une  paix  glorieuse  en 
ferme  bientôt  les  portes.  Cette  paix  qui  cicatrisera 
toutes  les  plaies  de  la  France ,  nous  devons  l'at- 
tendre de  la  victoire  et  de  1  équité. 

L'une  va  suivre  nos  drapeaux  conduits  sous 
des  auspices  qui  lui  sont  familiers  ;  l'autre  doit 
Habiter  cette  enceinte  et  régler  toutesvos  dé- 
cisions. 

■  Prêts  à  confirmer  de  si  justes  espérances, 
entrez  ,  citoyens  ,  dans  l'exercice  de  vos  travaux; 
poursuivez-les  avec  persévérance  :  par-là  vous 
remplirez  l'attente  du  gouvernement ,  vous  con- 
courrez à  la  consolidation  de  la  république  , 
vous  remplirez  le  double  engagement  que  vous 
allez  contracter  d'être  fidèles  à  la  constitution  , 
et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions  qui 
vous  sont  confiées. 

Le  citoyen  Rhedon  ,  président  du  conseil,  a 
adressé  le  discours  suivant  à  ses  collègues. 

Citoyens  ,  l'honneur  de  vous  présider  mettrait 
le  sromble  à  mon  ambition ,  si  mes  talens  égalaient 
mou  zèle  ;  l'espoir  de  trouver  dans  vos  lumières 
les  ressources  qui  me  manquent  m'a  fait  accepter  , 
avec  plus  de  confiance  ,  une  place  que  j'ai  sentie 
au-dessus  de  mes  forces  par  son  importance  et 
ses  difficultés. 

En  effet  ,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  le  choix  du  premier  consul  qui  nous  honore  , 
nous  impose  une  tâche  bien  difficile  à  remplir. 
Des  lois  impolitiques  ont  compromis  pendant 
loug-tems  les  intérêts  de  nos  aUiès  et  des  puis- 
sances neutres.  De  nombreux  armemens,  que 
commandaient  l'intérêt  et  le  désir  de  nuire  à 
un  ennemi  perfide  et  implacable  ,  ont  amené 
dans  nos  ports  indistinctement  amis  et  ennemis. 
Les  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  la  validité 
des  prises  ,  n'ont  vu  que  la  loi  ,  et  en  ont  sanc- 
tionné l'immoralité  ,  sans  égard  pour  le  droit  des 
nations.  Nous  sommes  appelés,  citoyens,  par 
un  gouvernement  juste  ,  et  qui  n'a  besoin  d'autre 
gloire  que  celle  de  pacifier  la  France  ,  à  déchirer 
les  pages  de  cette  législation  délirante.  Nous 
serons  souvent  placés  entre  deux  écueils  égalc- 
-ment  dangereux  ,  et  avec  la  cruelle  certitude  de 
tomber  dans  l'un  ou  dans  l'autre  ;  et  il  nous  sera 
impossible  d'être  souverainement  justes  envers 
tnnies  les  parties. 

Votre  prudence  et  votre  sagesse  vous  guide- 
ront dans  cette  marche  difficile  ,  et  vous  sentirez 
<jue  tout  jugement  qui  doit  influer  sur  le  bonheur 
de  la  France  entière  et  la  paix  des  nations ,  doit 
être  préféré  à  des  intérêts  particuliers  ,  qui  peu- 
vent être  compensés  par  la  générosité  du  gou- 
vernement. Mais  aussi  vous  vous  ferez  un  devoir 
de  récompenser  le  courage  de  nos  braves  marins , 
en  leur  adjugeant  ,  avec  la  célérité  qui  donne 
plus  de  prix  a  la  justice  ,  les  prises  faites  sur  les 
«.nnemis  de  l'état. 


Poitalis  ,  commissaire  du  gouvernEtoenl  jprès 
le  conseil  des  prises  ,  a  pris  la  parole  après  le 
président  ,  et  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Citoyens,riiVipoit3ncedenotre  mission  annonce 
celle  de  nos  devoirs.  Un  gouvernement  sage,  qui 
sent  le  besoin  ,  et  qui  a  la  ferme  volonté  d  être 
juste  ,  nous  appelle  pour  exercer  ,  auprès  de  lui  , 
les  fonctions  à-la-fois  délicates  et  sublimes  de  la 
conscience.  Il  nous  établit .  en  quelque  sorte  ,  les 
ministres  de  l'alliance  saciée  de  la  politique  avec 
la  morale. 

La  morale  est  obligaloiie  pour  le  corps  de  la 
nation  ,  comme  pour  les  simples  pailiculiers.  Elle 
est  le  droit  commun  de  l'univers.  Mais ,  entre  les 
différens  corps  de  nations  ,  eMe  a  peu  de  moyens 
de  se  faire  observer;  car  ils  vivent  entre  eux  dans 
l'état  de  nature  ,  c  est-à-dire  ,  dans  cet  éiat  où 
chacun  est  arbitre  souverain  de  îes  actions,  et 
juge  suprême  dans  sa  propre  cause.  De  là  les 
hostilités  ,  les  représailles  ,  les  guerres  fréquenies 
qui  ébranlent  les  empires  et  ravagent  le  monde. 

Unciloyen  (indépendamment  du  soin  de  veiller 
à  son  bien  particulier  ,  doit  travailler  au  bien 
public  de  sa  pairie.  Un  état  ,  indèpen  (amment 
du  soin  deson  gouvernement  intérieur,  est  encore 
chargé  de  contribuer  au  bonheur  de  la  société 
générale  du  genre  humain.  Faiie,  en  tenis  de  ps.ix, 
le  plus  de  bien,  et  ,  en  tems  de  guerre,  le  moins 
de  mal  possible;  voilà  le  droit  des  gens.  Les  piin- 
cipes  de  ce  droit  sont  simples  ;  mais  ,  dans 
des  tems  de  barbarie  et  d'ignorance  ,  ils  furent 
méconnus  par  des  hommes  livrés  à  des  passions 
aveugles  et  déréglées.  Dans  nos  tems  modernes  , 
ces  passions  ont  été  adoucies- par  une  civilisation 
perfectionnée  ;  mais  la  multitude  et  la  confusion 
des  intérêts  divers  ,  que  les  idées  d'argent  ,  de 
commerce,  de  richesse  natitmale  et  d  équilibre 
de  puissance  ont  introduites  ,  sont  devenues  de 
nouvelles  causes  de  rivalité  ,  d'ambition  ,  de  ja* 
lousie  et  d  inimitié.  La  s'"cience  des  gouvernemens  , 
ne  s'étant  point  élevée  en  proportion  des  contra- 
riétés que  nous  avons  à  concilier  et  des  difficultés 
que  nous  avons  à  vaincre  ,  il  arrive  que  ,  malgré 
nos  lumières  et  nos  connaissances  acquises  ,  nous 
ne  jouissons  encore  que  très-imparfaitement  des 
avantages  que  ces  lumières  et  ces  connaissances 
sembleraient  devoir  nous    garantir. 

Le  droit  de  la  guerre  est  fondé  sur  ce  qu'un 
peuple  ,  pour  l'intérêt  de  sa  conservation  ou  jiour 
le  soin  de  sa  défense  ,  veut,  peut  ou  doit  faire 
violence  à  un  autre  peuple.  C'est  ce  rapport  des 
choses  ,  et  non  des  personnes  ,  qui  constiiue  la 
guerre.  Elle  est  une  relation  d'état  à  état,  et  non 
d'individu  à  individu.  Entre  deux  ou  plusieurs 
nations  belligéianies  ,  les  particuliers  dont  ces 
nations  se  composent ,  ne  sont  ennemis  que  par 
accident  ;  ils  ne  lé  sont  point  comme  hommes  ; 
ils  ne  le  sont  même  pas  comme  citoyens  ;  ils  le 
sont  uniquement  comme  soldats, 
près  ndons  justice  à  notre  philosophie  qui  ,  d'a- 
vité  Ices  vérités  premières,  a  plus  d'une  fois  in- 
danses gouvernemens  de  lEuropè  à  stipuler  , 
mer  leurs  iraités  ,  la  liberté  et  la  sûreté  du  com- 
vau  ce  pendant  la  guerre  ;  le  respect  pour  les  Ira- 
artsx  de  l'agriculture  ,  pour  les  productions  des 
jn      et  pour    toutes  les  propriétés   particulières  ; 

^is  la  polilique  ,  qui  n'est  pas  le  droit  politique, 
^'est  refusée  jusqu'ici  aux  conclusions  de  la  phi- 
'osophie. 

Il  faut  même  convenir  que  la  théorie  ,  en  ap- 
parence la  plus  parfaite  ,  n'est  pas  toujours  la 
plus  convenable  dans  la  pratique.  La  maxime 
du  sage  doit  être  ,  non  de  chercher  le  mieux  ab- 
solu que  les  choses  et  les  hommes  ne  compor- 
tent peut-être  pas,  mais  ce  mieux  relatif  qui  est 
toujours  à  notre  portée  ,  qui  est  indiqué  par  I  ex- 
pér.ence  ,  et  qui  sort  des  principes  de  la  raison 
assortis  aux  besoins  de  la   société. 

Dans  la  nouvelle  position  que  la  boussole  et 
la  découverte  de  I  Amérique  ont  donnée  au 
monde  ,  ce  sont  principalement  nos  relations 
commerciales  qui  deviennent  la  source  de  nos 
guerres.  C'est  presque  toujours  pour  des  intérêts 
bien  ou  mal  entendus  ,  pour  des  idées  bien  ou 
mal  conçues  du  commerce  .  que  l'on  ensanglante 
la  terre.  Il  faudrait  donc  opérer  une  grande  rèvo' 
lulion  dans  les  choses  et  dans  les  opinions,  avant 
que   d'en   espérer   une   dans  la  politique. 

On  peut  croire  d'ailleurs  que  l'interruption  du 
commerce  entre  les  nations  belligérantes  ,  produit 
le  bien  de  lier,  dans  chaque  gouvernement  ,  les 
dangers  des  citoyens  aux  dangers  de  la  patrie; 
dé  communiquer  à  l'intérêt  général  toute  l'énergie 
de  l'intérêt  personnel  ;  de  décourager  par  l'épui- 
sement prévu  des  ressources,  I  ambition  des 
conquêtes  ,  ou  celles  dune  vraie  gloire  ;  de  mo- 
dérer la  pétulance  des  projets  par  le  sentiment 
des  maux  qu'ils  entiaînent;  de  mettre  l'inquié- 
tude des  citoy  .lis  qui  souffrent,  aux  prises  avec  les 
fantaisies  des  magistrats  qui  gouvernent  :  enfin,  de 
rendre  les  gouvernemens  plus  circonspects  à 
commencer  la  guerre  ,  et  plus  disposés  à  la 
terminer. 

Au  surplus ,  quoi  que  l'on  puisse  penser  de 
la  question ,  si  le  commerce  doit  être  interrompu  , 
ou  s'il  doit  demeurer  libre  entre  les  nations  belli- 
gérantes 1   il  est  du  moins  certain  que  les  nations 


VièWfes,  tâii't  qu'elles  i^è  préntiiînl  àuc'tiriè 'part  a" 
la  guerre,  doivent  continuer  de  jouir  de  touslts 
avantages  de  la  paix. 

Les  anciens  ,  pour  diininuér  les  désastres  d'uii 
des  plus  terribles  fléaux  qvii  puissent  affiger  l'hu- 
manité ,  établissaient  des  villes  sacrées  et  libres 
qui  servaient  d'asyle  au  commerce  ,  et  dans  les- 
quelles ,  au  milieu  des  plus  sanglaiites  hostiUtéSi, 
1  industrie  trouvait  une  retraite  assurée  contre  lé 
brigandage  et  la  mort-. 

Depuis  que  la  civilisation  a  ,  pour  ainsi  direi, 
ajoulé  de  nouveaux  peuples  au  genre-humain  ,  il 
y  a  toujours  parmi  les  nations  nombreuses  qui 
couvrent  la  surface  du  globe,  des  peuples  inté- 
ressés par  leur  situation  à  garder  la  neutralité  ,  et 
celle  neutraliié  ,  qui  est'cn  tems  de  guerre  le  seul 
lien  des  relations  sociales,  et  des  communications 
utiles  entre  les  hommes  ,  doit  être  religieusement 
respectée  comme  un  vrai  bien  public. 

L'S  puissances  belligérantes  sont  sans  dbuté. 
autorisées  à  prévenir  et  à  sUiveiller  les  fraudeï 
d'une  neutralité  feinte.  Si  l'ennenli  connu  est  tou- 
jours manifeste  .  le  neutre  peut  cacher  Un  ennemi 
réel  sous  la  robe  d'ami  ;  il  est  alors  frappé  par 
le  droit  de  la  guerre  ,  et  il  mérite  de  l'être  ;  mais 
gardons-nous  ,  daas  l  application  de  ce  redou=- 
table  dioit  ,  de  méconnaÎ!re  les  traités  i  les  cou' 
tûmes  consacrées  par  la  conduite  constante  des 
nations  ,  et  les  principes  qui  garantissent  la  sou' 
veraineté  et  lindcpendance  des  peuples. 

La  polilique  peut  avoir  ses  plans  et  ses  mys^ 
teres  ,  mais  la  raison  doit  conserver  son  influença  '' 
et  sa  digniié-  Qjiand  des  préiextes  arbitraires  de 
crainte  ou  d'utiuté  dirigent  les  conseils,  tout  est 
perdu  ;  alors  des  brigandages  de  touie  espèce 
désolent  la  terre  ,  et  des  Ùols  de  sang  coulent 
de  toute  part. 

En  inspirant  la  terreur  ,  on  peut  rtiomCntâné- 
ment  accroîire  ses  forces',  mais  c'est  en  inspirant 
la  confiance  qu'on  les  assure  à  jamais.X'injusticé 
fut  toujours  mauvaise  ménagère  de  la  puissance. 

Je  me  féliciie  ,  en  proclamant  ces  principes  i 
d  être  plus  pariiculiércment ,  par  mes  fonctions 
auprès  de  vous  ,  le  déposi^ire  et  l'interprète  des 
intentions  du  gouvernement  ,  et  de  pouvoir 
joindrema  faible  voix  à  celle  du  ministre  éloquent 
et  éclairé  qui  a  déjà  si  dignement  fixé  la  mesure 
de  nos  devoirs   et  la  marche   de   nos  travauXi 

Citoyens  ,  nous  avons  à  peser  de  grands  intérêts 
et  peut-être  à  réparer  de  grandes  erreurs.  Mais  « 
par  vos  lumières  et  par  votre  zèle  i  vous  demeu-' 
rerez  supérieurs  à  vot:e  tâchei 

Nousn'avons  point  à  nous  rouler  Servilement  stlf 
des  formes  contentieûses  ,  ou  à  nous  livrer  à  des 
subtihiés  dégoiîtanles.  Les  armateurs  français  qui 
s'adresseront  au  conseil  ,  sont  les  délégués  du 
gouvernement  ;  car  la  course  n'est  qu'une  déléi 
galion  du  droit  de  la  guerre  ,  faite  par  le  soUve» 
rain  aux  particuliers  qui  se  vouent  à  ces  péril-" 
Icuses  spéculations.  D  autre  pan  ,  les  étrangetS 
dont  vos  décisions  régleront  le  son,  rie  peuvent 
séparer  leur  cause  de  celle  dès  nations  elles= 
mêmes  dont  ils  font  partie.  Or  ,  il  serait  ridicule, 
disait  autrefois  l'orateur  romain  ,  de  prétendre 
décider  des  droits  des  nations  et  de  l'univers , 
par  les  mêmes  maximes  d'un  droit  pour  une 
goutiere. 

La  guerre  est  un  dioil  nécessaire  ,  légititile  et 
malheureux  ,  qui  laisse  toujours  à  payer  una 
dette  immense  pour  s'acquiiier  envers  la  nature 
humaine.  Mais  que  la  justice  et  la  paix  l'embras^ 
sent  ,  et  déjà  la  plupart  des  maux  de  la  guerre 
seront   réparés. 

Le'héros  de  la  France,  aujourd'hui  premier 
magistrat  de  la  république  ,  vient  de  placer 
ses  victoires  et  son  nom  au-dessus  de  l'envie  5 
en  proposant  la  -paix  aux  nations  belligérantes  5 
et  en  professant  la  justice  envers  toutes,  Asso- 
cions-nous aux  grandes  et  salutaires  pensées 
dont  il  est  animé.  L'équité  est  la  vertu  des  em^ 
pires.  La  modération  est  la  ssgesse  des  grands 
états ,  comme  elle  est  celle  des  grands  hommcsi 
Sachons  que  si  la  guerre  tue  les  citoyens ,  une 
fausse  politique  les  empêche  de  prospérer  ,  et 
peut  même  les  empêcher   de  naître. 

Nous  avons  étonné  et  ébranlé  I  Europe  paf 
l'éclat  et  la  force  de  nos  armes  1  il  était  teniS 
de  la  rassurer  par  nos  principes  ,  et  de  la  consbief 
par  nos  venus. 


Sut  ta  guerre  civile  dans  les  départemens  de  l'OU(i(t 

L'histoire  des  guerres  civiles  n'offre  point  une 
calamité  aussi  extraordinaire  ,  aussi  longue,  aussi 
atroce  que  celle  connue  )  dans  les  ann.iles  de  là 
république  .  sous  le  nom  de  Guerre  de  la  Vendée. 

Ce  contraste  di.-s  lumières  et  de  la  barbarie  ,  ds 
la  libeité  et  de  la  servitude  ,  des  principes  et  deâ 
préjugés  .  du  fanatisme  et  de  la  philosophie  ,  )n* 
voquant  le  sort  des  armes  ,  allumant  les  dissen- 
sions domsstiques ,  dévastant  les  plus  populeuse» 
contrées  de  la  France  ,  n  éch.ippera  point  au» 
regards  de  l'observateur  philosophe  qui  voit  < 
dans  cette  lutte  étcrnBlle  ,  le  sort  inévitable  dô 
l'espèce  humaine,  tant  que  l'ignorants  du  peupi* 
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«era  un  sysî«me  élablî  ,  que  réducatîon  confiée 
■aux  prêtres  sera  une  insiitution  habituelle  ,  et  que 
la  relloion   sera  un    instrument  politique. 

Laissons  aux  historiens  le  soin  de  rechercher 
les  causes  secrenes  de  cette  guerre  civile  des 
oeTidiens  et  des  chouans,  dans  les  vetigeances  des 
Uaitres  à  la  f  atrie  ,  dans  les  fureurs  des  ■émigrés  , 
dans  la  vénaljé  des  âmes  serviles  .  dans  1  or  ei 
les  in.tiigues  du  gouvernement  anglais  ,  et  tlans 
les  affreuses  insinuations  du  faiiaiisine  sacerdo- 
tal ;  rien  n'échappera  à  l'inexorable  postérité. 

Elle  dira  comment  cet  orage  politique,  tormé 
depuis  1792  dans  les  dépariemcns  de  l'Ouest  , 
Ttour  reporter  la  royauté  dans  le  centre  de  la 
France  régénérée,  a  été  constamment  dirigé  de 
Londres  sur  Paris  .,  par  une  main  puissante  et  in- 
visible .qui  est  le  principal  auteur  de  tous  les 
(toaux  de  cette  grande  époque. 

Elle  dira  ks  faul^es  commises  dans  la  Vendée 
par  les  gouvernemens  divers  qui  se  sont  succédés 
pendant  la  révolution  ,  les  pertides  suspensions 
<l'hosiilliés,  .et  les  pacifications  plâtrées  (jue  le 
jjénie  de  Hoche  ne  put  ni  se  dissimuler  ni 
prévenir. 

Le  lien  impie  qui  unit  la  guerre  extérieure  à 
la  guerre  civile  ,  semblait  être  devenu,  depu'S 
quelijues  années  ,  plus  difficile  a  rompre,  parce 
qu'il  étuit  plus  habilement  déguisé  aux  yeux  du 
jiouverheraent  français  ,  et  resserré  dune  ma- 
nière plus  astucieuse  par  le  gouvernement  bri- 
tannique. 

Chaque  événement  politique  au-dehors  était 
prévenu  ou  appuyé  par  des  résistances  de  1  inté- 
rieur,, et  de  m,ême  chaque  crise  vendéenne 
était  le  précurseur  ou  la  suite  des  événerasns  mi- 
iiiaires. 

A  chaque  traité  de  paix  partielle  .  comme  à 
■chaque  espérance  de  paix  générale  ,  les  troubles 
recommençaient  dans  l'Ouest  ,  et  se  fesaient  rcs- 
'  lenîitr  jusqu'aux  portes  de  Paris  ;  et  ,  quand  la 
■republique  était  vicioiieusc  sur  les  frontières ,  la 
guerre  civile  reprenait  son  activité  dans  le  cœur 
de  l'étal. 

Dans  les  derniers  jours  de  Tautoriié  directo- 
riale ,  de  nouvelles  lois  d'ofctjsj  et  d'emprunt  forcé 
Semblèrent  être  le  signal  ou  le  prétexte  de  la  re- 
prise des  disseniions  civiles.  A  mesure  que  ce 
pouvoir  de  quatre  années  s'avançait  .vers  cette 
décrépitude  précoce  qui  est  le  signe  de  la  puis- 
sance factice  ou  de  la  faiblesse  gouvernante  ,  la 
chouannerie  reprenait  sa  menaçante  attitude  ; 
i  Angleterre  lui  rendait  ses  sapons  eues  munitions 
de  guerre  ;  l'émigration  leur  fournissait  ses  armes 
et  ses  traîtres;  le  sacerdoce  bénissait  ses  poignards 
et  trompait  de  nouveau  les  crédules  agriculteurs  ; 
des  bandes  de  rebelles  et  de  voleurs  s'organi- 
saient en  secret  et  inondaient  les  bourgs  ,  les 
campagnes  et  toutes  les  routes--  des  émissaires 
nombreux  égaraient  les  faibles  ,  enrôlaient  les 
Farts ,  et  se  servaient  du  prétexte  d'une  dissidence 
'd'opinions  ,  pour  présenterun  point  de  ralliement 
■à  la  rapine  et  au  brigandage. 

Les  courriers  pillés  ,  les  messageries  fouillées  , 
Jcs  citoyens  dépouillés  sur  les  grands  chemins, 
témoignaient  chaque  jour  que  tous  les  moyens 
employés  par  le  gouvernement  ,  pour  rendre 
la  sûreté  aux  départemens  occidentaux,  étaient 
illusoires. 

L'assassinat  des  magistrats  du  peuple  ,  le  pil- 
lage des  termes  ,1  égorgeraent  des  républicains  , 
'la  poursuite  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
le  défaut  de  sûreté  des  campagnes  ,  tout  sem- 
blait annoncer  que  la  guerre  de  la  Vendée  ne 
pouvait  pas  cesser  d'être  atroce  ,  et  que  laiguerre 
de   la  chouannerie  était  interminable. 

Tous  les  moyens  qui  tempèrent  la  fureur  ,  l'a- 
.varice  et  le  fanatisme,  paraissaient  épuisés;  la 
persuasion  n'avait  plus  de  poiivoir  ,'  la  loi 
point  de  force,  les  fonctionnaires  point  d'au- 
torité ,  le  gouvernement  point  d'influence.  Le 
tems  même,  au  lieu  d'assoupir  les  dissentions 
«iviles  ,  semblait  les  avoir  aigries  et  multipliées. 

Les  postés  militaires  étaient  s'urpris ,  désarmés, 
quelquefois  même  ég'orgés  par  les  chouans  im- 
punis. Les  deux  rives  de  la  Loire  semblaiént'être 
aussi  étrangères  à  la  France,  que  les  contrées 
de  la  chouannerie  lui  étaient  itlfîdeles  ,  et  tur- 
bulentes. 

Le  gouvernement  anglais  ,  ce  pàrti'san  vérîal 
de  la  guerre  éternelle  ,  cet  apôtre  infatigable  de 
l'extermination  dis  français  ,  ne  cessait  d  appro- 
^iskihner  d'in'struniens'de'-ïriort  toutes  lés  'côtes 


de  l'Océan  ,  et  criait  à  ses  habitans  fanatiques': 
<i  reprenez  vos  arrlies  ;  ne  vous  lassez  point 
II  d'imrnoler  à  votre  dieu  et  à  votre  toi  ,  les 
Il  d'esttucteuis  du  trône  et  de  1  autel  :  que  vous 
II  importeni  vos  moissons  et  vos  habitations  ? 
II  votre  (bi  et  la  couronne  passent  avant  tout  , 
1».  et  réclament  les  plus  grands  sacrifices  :  voire 
II  agricuhare  et  vos  manuclacturcs  ne  sont 
M  rien  auprès  de  votre  salut  et  dé  vos  anciens 
n  Usages.  Des  anarchistes  et  des  athées  (  1  )  ne 
1)  mérhent  ni  fiêvê  ni  pitié.  Reprenez  vos 
Il  armes,  et  frappez-les;  exterminez,  dévastez, 
II  incendiez   :  c  est   le    seul    moyen    de    ramener 

"  parmi    vous    la   paix   et   la    prospériié )i 

A  ces  discours  puniques  ,  la  Vendée  s'organise 
de  nouveau,  la  chouannerie  renaît  avec  plus  de 
force.  La  passion  et  I  ignorance  grossissent  les 
rassembicraens  ;  des  champs  ravagés  et  sté- 
riles ,  des  chaumières  détruites  ,  des  bourgs 
incendiés  ,  des  campagnes  désenes  ,  sont  une 
leçon  inutile  ;  rien  n  a  pu  instruire  les  habitans 
égalés  île  ces  conttées  malheureuses.  Les  ageus  de 
l'Angleterre^  unis  à  des  brigands  qui  leur  res- 
semblent, soulèvent  les  habitans  des  campagnes, 
sèment  la  guerre  civile  sur  leurs  pas,  et  distri- 
buent des  armes  et  des  croix  ,  des  munitions  et 
des  guinées. 

A  leur  perfi  'e  voix  .  les  départemens  de  Maine- 
et-Loire  ,  de  la  Loire-Inférieirre  ,  et  la  droite  du 
fleuve  depuis  Angers  jusqu'au  Cn\.,:c,  sont  en 
rébellion  sous  les  ordres  de  Chaiiilon  ,  d'Au- 
dlftné  et  de  Kainlis  ;  Georges  se  met  a  la  tête  des 
révohés  du  Koibihan  .  et  donne  la  main,  aux 
anglais.  Des  bandes  de  brigands  éparses ,  com- 
posées de  galériens  et  de  déserteurs  ,  infestent 
le  département  de  la  Sarihe  ;  les  chouans  se 
nfionirent  en  armes  dans  les  départemens  de  la 
Manche  ,  de  1  Orne  ,  des  Côtes-du-Nord  ,  de  la 
May;;nne  et  d  I!le-et-Vilaine  ;  les  habitations  isolées 
sont  le  ihcâtre  journalier  du  plus  afl'reux  brigan- 
dage ;  sur  toutes  les  côtes  de  l'océan,  toutes  les 
invocati^s  sont  adressées  au  détiion  de  la  dis- 
cr>rd'j,  et  atix  fléaux  qui  marchent  à  sa  suite: 
toutes  les  haines  sont  ravivées;  toutes  les  alarmes 
s'exagèrent  ;  toutes  les  coupables  espérances  se 
raniment. 

Le  royalisme,,  avide  et  crédule  ,  interprête  en 
sa  laveur  les  motifs  qiii  ont  amené  les  événemens 
du  19  brumaire  ;  il  espère  en  usurper  ,  en  ensan- 
glanter les  résultats.  L  interrègne  des  lois  ,  le  pas- 
sage inévitable  d'une  constitution  à  une  autre  , 
paraissent  à  la  chouannerie  un  moment  favorable 
à  ses  complots,  à  ses  mouvemens,  à  ses  rébellions. 
Le  parti  vaincu  depuis  dix  ans  ,  affecte  l'assu- 
rance du  vainqueur  :  on  n'a  jamais  mis  tant 
dacharnemeni  à  redevenir  esclave  ;  on  eût  dit 
que  la   royauté   allait   être   proclamée. 

Les  instituts  civils  et  militaires  du  trône  défruits 
se  relèvent  ,  s'organisent  et  mcniicent  :  les  re- 
gistres desJ/7/j  légitimes  se  couvrent  de  noms  ;  et 
les  conscrits  du  despotisme  se  mettent  partout  en 
mesure   d  attaquer  et  de   combattre. 

Les  prêtres  de  la  Vendée  ne  brûlent  plus  d'en- 
cens qu'aux  pieds  d'un  dieu  de  vengeance  et  de 
fureur  :  toutes  les  animosités  sont  arnrées  ;  ducun 
préjugé  servile  et  baibare  n'est  sans  espoir. 

C'est  en  vain  qu'une  sorte  d'armisticeestconclue 
entre  les  chefs  des  rebelles  et  le  gouvernement. 
Chaque  jour,  les  amis  de  la  république  sont 
viciimes  de  leur  bonne-foi  et  de  leur  patience. 
Lindulgence  de  l'autorité  civile  envers  les  en- 
nemis intérieurs  ne  sert  qu'à  les  enhardir.  L'im- 
puniié  de  leurs  crimes  augmente  leurs  bandes  et 
leur  atrocité.  Le  crime  àt  pàtrlcide  est  devenu 
un  honneur  ,   une  vertu  ,   une  religion. 

Les  habitans  de  quelques  cités  ne  craignent  pas 
de  s'avilir  au  point  de  ^e  rallier  à  ces  hordes 
assassines ,  et  de  les  diriger  eux-mêmes  contre 
leurs  propres  concitoyens  et  leurs  propres  foyers  ; 
d'auties  ,  plus  artificietix  ,  leur  fournissent  secret- 
tement  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Les 
lâches  déserteurs  de  la  cause  de  la  liberté  gros- 
sissent les  troupes  d'assassins  de  la  patrie;  les 
angio  -  russes  sont  à  la  veille  de  descendre  sur 
nos  côtes  trahies  ;  le  royalisme  et  la  vénalité  ap- 
pellent ces  barbares  du  nord  et  de  l'occident  : 
les  émigrés  de  la  cour  de  Miitaw  ,et  les  agens  de 
la  cour  de  Sauit-James  se  croient  près  de  triom- 
pher ,  tandis  que  la  république  n'a  encore  qu'un 
gouVeïnetrient  provisoire. 


Rassurcï-vous  ,  patriotes  ;  le  gtSuverrteirtent  de 
la  république  s'organisera  plus  promptemeni  que 
ne  le  p  usaient  les  auteurs  de  la  rébclhon.  L9 
consiiiuiion  promise  pour  le  V  ventôse,  est 
proclamée;  et  déjà  le  cinquième  jour  de  nivôse 
éclaire  les  premières  opérations  du  consulat  caa$- 
titutionnel. 

Le  prcinier  besoin  qu'il  sent  en  prertant  tes 
rênes  de  létat,  est  de  mettre  un  lernve  à  ceïW 
guerre  atroce  de  la  Vendée  ,  et  de  finir  cette  lut! 
scandaleuse  d'un  certain  nombre  d'esclares  c&Mf4>] 
a  masse  du  peuple  trançais. 

Le  gouvernement  nouveau  le  veut  foi't-emeflt. 
Il  écrit ,  en.co'<''equence  ,  au  général  Hédouvitl*^ 
qui  ,  par  sa  modération  et  son  courage  ,  avakiil 
acquis  ,  sous  l'immortel  Hoche  ,  autant  de  gloireg 
que  de  droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Mais  ,  que  peut-on  attendre  de  ces  déserteurs  de 
la  cause  commune?  Qjtel  armistice  petrt  les  ar- 
rêter ?  quel  serment  peut  lier  des  traîtres  ?  La 
suspension  d  armes  conclue  avec  les  rebelles 
louchait  à  sa  fin  ,  et  l'on  ne  voyait  dans  tous  les 
départemens  occidentaux  que  des  préparatifs  d« 
guerre  :  les  cris  des  dissentious  civiles  semblaient 
s  élever  de  toutes  pans  ,  au  milieu  mêmedes  pro- 
messes d'ordre  et  de  tranquillité. 

Gloire  soit  rendue  au  gouvernement  qui  a 
mesuré  d'un  œil  ferme  toute  l'étendue  de  cette 
vaste  conjuration  ,  ourdie  pour  la  centième  fois 
par  les  esclaves  dia  trône  .  malgré  tous  leurs  ser- 
mens  de  fidélité  à  la  république  indulgente  et 
généreuse. 

■La  suite  demain. 


A  V,  I  S. 
I      II  a  été  jeté  par  erreur   plusieurs  inscriptions  à 
I  la  boîte  de  la  maison  des  postes.  Ces  inscriptions 
seront  rendues  sur  renseignemens    suffisans. 
S'adresser,  pour  les    réclamer,  au  secrétarialv 
I  général. 

Ce  i5  floréal  an  8.  T'.rubert. 


GOORS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  l5  floréal.  — Effets  iomiwer^abies. 
EJ^ets  publics. 

Rente  provisoire i-o  (x.  -So^ 

Tiers  consolidé 19  ifr.  -jh  -c. 

Bons  deux  tiers.. 1  -fr.  '27   c. 

Bons  d'arréragé.. 88  -Ir.   26  o. 

Bons  pour  l'an  8 86   fr. 

Syndicat 68  fr.  «5  c. 

Coupures , tiS  fr.  2-5  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once.. f«3  fr.  «5  c. 

Argent  le  marc Soifr..i7   c. 

Portugaise  1  once 94  fr. 

Piastre 5  fr.  3o  c. 

Çhiadruple 'So  fr. 

Ducat u  fr.  45  c. 

Guinée '25  fr.  5o  c. 

Soitvcrain 34  fr.  'aS  ■c. 


(I)  C  est  ainsi  qu'aux  deux  grandes  époques  de 
la  réaction  ,  ils  ont  nommé  les  républicains. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  huf.  'Feybeau.  AAij.o.uiid.'.hui 
'Sophie  et  Moncars  ,  opéra  en  3  actes,  auivi  -de 
■M'arcHrii. 

TniiATRE  Dti  Vaudeville.  La  bonne 'Attb.i'tne ,; 
Sterne  à  Paris  ou  le  Voyageur  setitinmtal  ,  'et 
le  Portrait  'de    Fielding. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  faux  Billet  doux  ;  le  Conscrit ,  et  Cûnttaintc 
et  Caprice. 

Th-Éatre-du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  relâche. 

Incessam.  la.i°'^  rç^gr.  de  l Innocent  acquitté; 
dom  Curlos  oalPhilippe  II,  roi-d^Espqgne. 

Théâtre  delà  Cipé-Variétés.  ^—  Pantomimes. 
Au],  relâche  pour  la  répétition  de  TurlutKtu  ., 
empereur •  de  l  iie-  Verte  ,  folie  ^en  3  actes. 

■-E--R  R'A   t  u  m. 

Dans  le'N°  223  il  existe  une  erreurdâns  rarrête 
du  (>  de  ce  mois  ,  relatif  aux  conscrits.  —  Il 
était  dit  dans  l'article  F""  :"  Tous  les  conscrits 
mariés   avant  l'époque    du, 23  ventôse  an"6  etc. 

Liseï  :  Tous  les  conscrits  mariés  avant  l'épqque 
du  23  nivôse  an  6  ,-etc. 


■  L'abonhemcnt  se  fait  à  Paris  ,  Vue' dt>  Pbît'evinli'n"  iS. 'I,e-prixwt  de  25  francs  pouf  trois  mois 
fi'àbOnnc  qu'au  comVnciicemeht  de  cliaqtie'mois. 

IV  faUt  adresser  les  lettres'il  l'argent ,  franc  de'poTt  ,  audit.  AdA'SSE ,  p-ropfie'tiirede  ce  jottnial  , 
pnvs  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  de'panemchs  non  affrànchVes  ,  ne  s'cTout  point  rcti 
Ilfautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreië  ,  de  charger  celles  qiM    renfermentdcs  valeurs  ,  et  adress 
Poitevins,  u**  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  j;usqu'i^einq  heures  du  soir. 


J  francs  pour  six    mois  ,  et    100  francs  '-pour  l'anhe'fc- eillJere.  •'On 

des'Poiicvins,n''   iS.  IlfautcOmprendre   dâus  les   envoi»' le  pott    < 
delà  posie. 
Dut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédacteur  ,  .lue  < 


A"'Pàris  ,   âe  rÎTtiprifrterie  "du'ck-   Agisse  ,   propriétaire  du  Moniteur ,  rue   des' Poitevitis  ,   n''   1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  227. 


Septidi ,   1 7  floréal  an  8  de  la  république  française ,  U7ie  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officie!. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  g  floréal. 

Suite  et  fin  de  la  séance  de  la  chambre  des  communes  , 
du  iforéal. 

M.  Haïukins  Brovine  prend  la  parole  après  M. 
Wilberforce  ,  et  pose  en  fait  qu'aucun  parlement 
d'Angleterre  n'a  jamais  été  aussi  libre  et  indépen- 
dant que  celui-ci  ;  preuve  ,  selon  lui  ,  que  la 
couronne  n'a  pas  acquis  une  plus  grande  in- 
jBuence. 

M.  Grey  se  justifie  de  l'imputation  de  solemnité 
faite  à  sa  motion  par  M.  Pitt ,  en  prenant  à  té- 
moin la  chambre  des  formes  simples  sous  les- 
quelles il  l'a  présentée.  Au  surplus  ,  ajqute-t-il  , 
si  la  constitution  ne  saurait  être  ramenée  à  ses 
premiers  principes  ,  du  moins  qu'on  n'achevé  pas 
de  la  détruire. 

La  motion  de  M.  Grey  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  ma- 
jorité de  176  voix  contre  34. 

La  formation  du  comité  a  lieu. 

M.  Pitt  propose  une  clause  pour  empêcher  que 
l'influence  de  la  couronne  ne  puisse  s'accroître 
par  l'admission  d'un  trop  grand  nombre  de  mem- 
bres irlandais  tenant  des  emplois  du  gouverne- 
ment. Son  plan  est  de  le  limiter  à  20  pour  le 
premier  parlement-uni. 

M.  Grey  remarque  que  si  l'assertion  du  noble 
lord  Hankesbury  est  juste ,  ce  nombre  sort  de 
la  proportion  observée  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande.  Cinquante-trois  membres  de  la  lé- 
gislature britannique  ,  tenant  des  emplois  de  la 
couronne  ,  ne  supposeraient  que  dix  membres 
pour  1  Irlande  .  dont  la  représentation  est  fixée  à 
un  cinquième. 

Il  s'élève  à  ce  sujet  une  longue  discussion  eh- 
tîe  M.  Grey  et  M.  Pitt.  Celui-ci  ne  regarde  point 
le  nombre  de  membres  comme  une  chose  impor- 
tante dans  cette  circonstance.  Il  ne  s'agit  que  d'un 
léglement  temporaire  pour  prévenir  un  trop  grand 
nombre  de  membres  irlandais  ,  ayant  des  em- 
plois du  gouvernement.  Le  parlement-uni  sera 
dans  le  cas  de  revoir  cette  loi. 

Il  observe  que,  dans  une  séance  précédente  , 
l'honorable  membre  (M.  Grey  )  avait  avancé  que 
116  membres  possédant  des  places  ,  avaient  voté 
au  parlement  d'Irlande  en  faveur  de  l'union  , 
aptes  des  renseignemens  à  cet  égard.  Leur  total 
seleve  à  60;  deux  desquels  ont  voté  contre 
l'union. 

M.  Grey  réplique  que  si  les  pensionnaires  y 
avaient  été  compris  ,  le  nombre  se  serait  trouvé 
bien  plus  grand. 

M.  Pitt  oberve  qu'une  loi  commune  à  l'Ir- 
lande et  à  l'Angleterre  interdit,  à  volonté,  séance 
aux  pensionnaires  dans  le  parlement. 

Af.  Banks  trouve  llrlande  traitée  beaucoup  plus 
favorablement  que  lEcosse  ne  le  fut  à  l'époque 
de  son  union.  Il  blâme  aussi  la  manière  de  nom- 
mer les  évêques  irlandais  au  parlement-uni  en 
les  fesant  venir  par  rotation.  Ces  évêques  itiné- 
rans  ne  peuvent  avoir  qu'un  mauvais  efiet  pour 
la  cause  de  la  religion. 

M.  Pitt  croit  qu'on  peut  traduire  le  mot  d'itiné- 
rant par  celui  de  voyageur.  Dans  ce  sens  un 
évêque  irlandais  qui  viendra  à  Londres  ,  ne  sera 
pas  plus  itinérant  qu'un  évêque  de  Durham  ou 
d'Exeter. 

Le  général  Walpole  rappelle  que  lord  Castlereagh 
a  dit  que  l'on  pourrait  faire  une  compensation 
pécuniaire  aux  personnes  ,  qui  pourraient  éprou- 
ver quelque  perte  ,  par  la  destitution  des  bourgs 
auxquels  le  droit  de  députer  serait  ôté  ;  il  vou- 
drait savoir  lequel  des  deux  pays  serait  dans  le 
cas   de  payer  cette  compensation. 

M.  Pitt  répond  que  son  intention  n'est  pas  de 
faire  aucune  proposition  à  ce  sujet. 

Le  docteur  Lawrence  combat  la  résolution  par  un 
grand  nombre  d'objections. 

M.  Pitt  entreprend  de  les  réfuter  l'une  après 
l'autre. 

Sir  James  Pultney  dit  que  l'admission  de  100 
nouveaux  membres  mérite  de  sérieuses  réflexions, 
çt  qu'il  n'y  a  que  son  intime  conviction  de  la 


nécessité  de  la  mesure  de  l'union  qui  la  lui  a  fait 
adopter. 

Après  quelques  observations  de  M.  Wilberforce  , 
l'amendement  de  M.  Grey  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  ,  et  la  motion  de  M.  Pitt  passe. 

M.  Thierney  demande  quand  le  rapport  en  sera 
présenté. 

M.  Pitt  répond  qu'il  croit  que  ce  sera  vers  le 
II  du  mois  (floréal.  )  '    ■ 

M.  Grey  annonce  plusieurs  autres  araendemens 
pour  cette  époque. 

M.  Pitt  désire  en  connaître  la  nature  et  le 
nombre. 

M.  Grey  le  satisfait  ;  après  quoi  la  chambré 
qui  avait  repris  èa  séance  publique  ,  s'ajourne 
au  8  floréal. 

(Extrait  du  Courier  de  Londres  ,  du  Morning- 
Chronicle  et  du  San. 

INTÉRIEUR. 

Vienne,  Département  de  l'Isère,  le  1  o floréal. 

Le  citoyen  Hilaire  ,  sous-préfet  de  notre  arron- 
dissement,  arrivé  dans  cette  commune  le  5  flo- 
réal ,  an  8  ,  ayant  manifesté  son  désir  de  visiter 
les  pauvres  et  .les  prisonniers  avant  son  installa- 
tion ,  le  lendemain  de  son  arrivée  ,  accompagné 
du  citoyen  Guilliermin  ,  maire  ,  et  des  membres 
de  la  commission  des  hospices  ,  s'est  rendu  à 
celui  dHumanité  ,  a  visité  toutes  les  salles  de 
malades  ,  a  adressé  à  chaque  individu  des  pa- 
roles de  consolation  ,  et  est  entré  dans  les  plus 
petits  détails.  Il,  a  vu  ,  non  sans  étonnement ,  un 
ordre  ,  une  propreté  dignes  d'admiration  et  d'é- 
loges pour  la  commission  et  les  citoyennes  qui 
se  sont  vouées  au  soulagement  des  malades  :  la 
pharmacie  ,  principal  soutien  de,  cette  maiso^i  , 
a  également  fixé  son  attention  ;  la  directrice  a 
reçu  particulièrement  le  tribut  d  éloges  qu'elle 
mérite.  La  quantité  de  malades  ,  le  mauvais  état 
des  bâtimens  ,  élampés  dans  toutes  leurs  parues» 

I  et  la   pénurie  dès  revenus  ont  excité  ses  soUici* 
tudcs.  Il  a  promis  de  les  faire  partager  au  préfet , 

I  au  gouvernement. 

L'hospice  de  Charité  l'a  également  étonné  :  il  a 

I  vu  l'enfant  de  huit  ans  filer  de  la  laine  ,  et  la  vieil- 

I  lesse  s'occuper  également  ,  et  tous  avec  l'air  du 
contentement-,  la  joie  qu'il  a  ressentie  était  peinte 

]  sur  son  visage. 

III  a  questionné  les  prisonniers  dans  la  maison 
d'arrêt  ;  il  a  visité  le  pain  et  la  paille  ;  enfin  il 
a  rendu  aux  membres  qui  l'accompagnaient  la 
I  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  trouver  tous  ces 
',  établissemens  tels  que  le  désirait  le  gouverne- 
ment, auquel  il  s'empresserait  d'eil  rendre  compte 
par  l'organe  du  préfet ,  et  a  terminé  ses  visites  par 
des  dons  dans  chaque  maison  ,  qui  lui  ont  auiré 
des  remercîmens  ,  des  actions  de  grâces  ,  que  la 
plume  ne  saurait  rendre. 

Colmar  ,  le  g  floréal. 

Extrait  d'une  instruction  adressée,  par  Jean-Baptiste, 
Harmand ,  préfet  du  département  du  Haut-Rhin  , 
aux  sous-préfets ,  maire  et  adjoints  de  ce  dépar- 
tement. 

J'apprends  avec  peine  ,  citoyens ,  que  dans 
plusieurs  communes  du  département  les  céré- 
monies religieuses  de  quelque  culte  ont  donné 
lieu  à  des  provocations  et  à  des  menaces  con- 
traires à  l'ordre  public  et- aux  principes  de  to- 
lérance et  de  justice  qui  animent  le  gouver- 
nement  

Avertissez  tous  les  citoyens  de  votre  arron- 
dissement ,  que  quiconque  ,  à  raison  de  la  dif-  \ 
férence  des  opinions  ou  des  cérémonies  reli- 
gieuses ,  se  livrera  à  des  provocations  et  à  des 
menaces  ,  ou  commettra  des  voies  de  fait  con- 
traires à  1  ordre  public  et  aux  principes  du  gou- 
vernement, sera  traduit  sur  le  champ  devant  les 
tribunaux,  pour  y  être  punis  conformément  aux 
lois 

Que  chacun  de  vous,  paisibles  habitans  du 
Haut-Rhin  ,  quelles  que  soient  ses  opinions  , 
jouisse  en  paix  sous  l'égide  tutélaire  des  lois  , 
de  sa  conscience  et  de  son  culte  :  c'est  sans 
doute  aussi  votre  propriété;  mais  celle  du  gou- 
vernement aussi  est  de  réprimer  tout  ce  qui  ten- 
drait à  le  troubler  et  à  vous  priver  de  vos 
droits. 


Pour  obtenir  ces  effets ,  fl  existe  des  lois  con- 
ditionnelles, auxquelles  les  ministres  du  cull& 
ont  dû  se  soumettre  avant  toute  célébration  pu» 
bhque  ,  et  des  lois  pénales  contre  ceux  qui  vio- 
leraient les  premières. 

Ces  lois  sont  rappellées  et  contenues  dans 
l'arrêté  des  consuls  de  la  république  du  8  fri- 
maire dernier,  et  dans  les  lettres  du  ministre 
de  la  police  générale  du  19  du  même  mois , 
et  du  22  pluviôse  suivant ,  dont  la  publication 
a   été  faite  dans  toute   la  république. 

Je  rappelle  tous  les  fonctionnaires  publics  à 
l'exécution  de  ces  lois , 

Signé  ,  Harmand. 

Du  ti  floréal. 

Le  département  du  Haut-Rhin  a  fourni  jusqu'à  ^ 
ce  jour  298  conscrits  et  171  remplaçans,  469  hom- 
mes qui  ,  tous  ,  sont  rendus  à  Dijon  ou  à  Phals- 
bourg.  Il  a  dans  ce  moment,  à  la  suite  de  l'ar- 
mée ,  plus  de  600  chariots  et  voitures  ,  et  plus  de 
25oo  chevaux.  liSo  travailleurs  sont  employés  aux 
forts  de  Kehl  et  de  Brisack.  Ptès  de  200,000  fr. 
ont  été  versés  à  la  caisse  générale  du  département 
pour  exemptions  de  service  personnel ,  fondées^ 
sur  des  congés  antérieurs  et  sur  des  infirmités. 

Anvers  ,  le  g  floréal. 

La  commune  d'Anvers  vient  d'être  témoin 
d'une  solennité  intéressante  pour  les  amateurs 
des  beaux  arts  ,  et  bien  digne  du  gouvernement 
sous  les  auspices  duquel  elle  a  été  célébrée.  Le  3o 
germinal  dernier  était  le  jour  auquel  devait  se 
taire  aux  élevés  de  cette  école,  connue  ci-devant 
sous  la  dénomination  d'Académie  d'Anvers  ,  la  dis- 
tribution des  prix  d'usage  à  la  fin  de  chaque 
cours.  On  avait  choisi ,  comme  dans  les  années 
précédentes  ,  pour  cet  objet,  une  des  salles  de  la' 
bourse,  dite  la  salle  des  peintures.  Ce  local  si 
plein  de  grands  souvenirs,  et  orné  de  ces  chef- 
d'œuvres  qui  les  consacrent,  se  trouvait  parfaite- 
ment analogue  au  sujet  de  là  fête.  Vers  1 1  heures 
du  matin  ,  le  préfet  du  département  s'est  rendu 
au  lieu  de  la  cérémonie  ,  oii  les  autorités  consti- 
tuées et  un  concours  immense  de  spectacteurs 
s'étaient  réunis.  Le  préfet  a  adressé  aux  élevés,- 
touchant  la  circonstance  ,  un  discours  (dont 
l'étendue  et  la  diversité  ne  nous  permellentpas  de 
donner  une  analyse.  Nous  dirons  seulement  qiie 
les  élevés  et  leurs  maîtres  ont  dû  y  trouver  des 
motifs  d'émuladon  qu'ils  s'efforceront  sans  doute- 
de  justifier.  La  distribution  a  eu  lieu  à  la  suite  de 
ce  discours.  Une  médaille  d'argent  et  une  cou- 
ronne ont  été  décernées  par  le  préfet  à  chacun 
des  huit  élevés  qui  ont  remporté  les  prix.  Les  troi- 
sièmes de  chaque  classe  ont  reçu  égalenient  des 
mains  du  préfet'des  prix  d'accessit  ,  consistant  en 
une  branche  de  laurier  ,  entourée  de  rubans 
tricolors. 

Le  public  a  manifesté  par  les  plus  vifs  applau- 
dissemens  ,  l'iniérêt  qu'il  prenait  à  cet  hommage 
public  et  solennel  rendu  â  l'un  des  arts  les  plus 
nobles  ,  et  dans  cette  enceinte  où  fut  son  berceau. 
Espérons  que  le  gouvernement  dont  le  chef  su- 
prême se  montre  si  efficacement  léjfprotecteur 
des  sciences  et  des  arts  ,  fera  revivre  dans  tout 
son  ancien  lustre  un  des  plus  beaux  établissemens 
dont  puisse  se  glorifier  l'Europe  moderne. 

(  Courrier  des  départemens   réunis.  ) 

De  Bruxelles  ,  le  ii  floréal. 

Les  membres  composant  les  nouvelles  auto- 
rités constituées  du  département  de  laDyle  seront 
installés  dans  leurs  fonctions  pendant  le  courant 
de  cette  décade  ;  on  leur  a  notifié  ,  hier  ,  o^fficietle- 
ment ,  l'arrêté  du  premier  consul.  C  est  le  citoyen 
Arconati  ,  l'un  des  plus  riches  particuliers  de 
cette  ville  ,  qui  en  est  nommé  maire.  On  se  rap- 
pelle qu'il  était  président  de  l'administradon 
municipale  de  Bruxelles  ,  au  18  fructidor  ,  et 
qu'il  fut  destitué  peu  aptes  cette  journée.  On 
remarque  en  général,  que  dans  les  nouveaux 
choix  faits  par  le  gouvernement  ,  il  ne  consulte 
ni  les  partis,  ni  les  opinions  ;  il  s'attache  à  faire 
un  choix  dans  tous  les  partis  des  hommes  les 
plus  éclairés  et  les  plus  probes  ,  et  qui  jouissent 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ;  c'est  là 
sans  doute  ,  le  moyen  le  plus  sût  de  bannir  toutes 
les  haines. 
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Le  Havre  ^  le  14  fiorèàl. 

Le  1 1  du  coûtant ,  un  bateau  de  pêche  ,  gréé 
«n  lougre ,  mais  ayant  quelques  marchandises  à 
bord  ,  parti  de  Fécamp  pour  se  rendre  à  Dives  , 
fut  pris ,  à  5  heures  du  matin  ,  par  la  frégate 
anglaise  qui  croise  devant  le  port  ,  à  environ 
5  kilomètres  au  nord  dudit  lieu.  Il  est  à  croire 
que  les  anglais  s'emparèrent  de  suite  des  mar- 
chandises de  ce  bateau  et  l'armèrent  en  guerre, 
car  ,  hier  ,  à  9  heures,  le  lougre-garde- pêche ,  le 
Beau-Langon  ,  ay^nt  eu  connaissance  de  ce  bâti- 
ment ,  qui  n'était  alors  éloigné  de  lui  que  d.en- 
viron  5  kilomètres  ,  força  de  voiles  et  borda  des 
avirons  pour  lui  appuyer  la  chasse  ;  à  9  heures  et 
demie  ,  il  lui  tira  plusieurs  coups  de  canon  ;  rnais, 
à.io  heures  ,  le  vent  s'étant  entièrement  calmé  ,  et 
s'appercevant  que  la  frégate  et  le  cutter  ennemis  , 
qui  restaient  au  N.  N.  0.  de  lui ,  distance  de  i5 
kilomètres  ,  étaient  favorisés  par  une  brise  de 
N.  O.  ,  et  forçaient  de  voiles  pour  rattcindre  , 
ilenvoya  encore  quelques  coups  de  canon  à  ce 
bateau  et  se  décida  à  raUier  la  terre. 

Bulletin  du  Havre. 


Arrêté  du   i5  Jlorlàl. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport 
du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  vu  la 
loi  du  14  fructidor  an  6  ,  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  veuves  et  enfans  des  miliiaires  et 
employés  composant  les  armées  de  terre  et  de 
mer;   le  conseil-d'état  entendu  ,  arrêtent: 

Art.  1''.  Le  ministre  des  finances  fera  payer 
sur  les  crédils  généraux  ouverts  ,  pour  le  paie- 
ment des  rentes  et  pensions  ,  à  lilre  de  secours 
ou  de  pension  ,  la  somme  de  quatre-vingt-quatre 
mille  cent  quatre-vingt  un  francs  ,  quaire-vingi- 
deux  centimes  ,  aux  veuves  et  orphelins  compris 
dans  les  deux  états  présentés  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  annexés  au  présent 
arrêté. 

IL  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois. 

Signé  ,  Bonaparte. 

Par  le   premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Faris  ,  le  lè  Jloréal. 

La  haine  que  les  anglais  pottaieiit  à  Tippoo- 
Saïb  s'est  étendue  jusques  sur  les  animaux  qui 
lui  étaient  attachés.  Un  tigre  de  la  t>lus  grande 
espèce  ,  qui  affectionnait  Iç  sultan  et  recevait  ses 
caresses  ,  a  été  tué  le  surlendemain  de  la  prise 
de  Seringapatam. 

—  Le  citoyen  J.  B.  Montgolfier  vient  d'être 
nommé  au  conservatoire  des  arts  et  métiers  en 
remplacement  du  citoyen  Leroy  ,  membre  de 
l'institut  national,  qui  est  mort  il  y  a  trois  mois. 

—  Il  se  présente  chez  le  préfet  du  Gard  beau- 
coup de  volontaires  qui  s'inscrivent  pour  l'armée 
de  réserve. 

—  L'administraùon  des  mines  du  Rammelsberg 
en  Saxe  ,  dément  la  nouvelle  qu'on  avait  répandue 
d'une  éruption  de  cette  montagne.  Le  feu  s'y  est 
manifesté  dans  la  nuit  du  si  au  22  ventôse  ,  mais 
il  n'a  causé  aucun  phénomène  extraordinaire. 

—  La  dépêche  télégraphique  qui  annonçait  la 
prise  des  lignes  Stockack ,  a  été  annoncée  hier 
dans  tous  les  spectacles  ,  et  y  a  été  reçue  avec 
les  plus  vifs  applaudisseraens. 

—  Le  inois  derriier ,  huit  femmes  de  la  com- 
mune de  Varennes  ,  département  de  l'Allier  ,  ont 
accouché  chacune  de  deux  enfans.  Aucune  autre 
femme  n'a  accouché  pendant  ce  mois  dans  cette 
commune  ,  où  il  n'y  a  jamais  que  de  s5  à  3o 
naissances  par  an. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   14  Jloréal  an  8. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  donfles  noms  suivent ,  pour 
remplfe;  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  , 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens, 

Boulogne.  Masclet  ,  homme  de  lettres. 

.  Saint-Omer.  Benard-Lagrave  ,  ex-législateur. 

Bétkune.  Podevin  ,  commiss".  près  l'ad- 

ministration centrale. 
Saint-Vol-  Garnier  (  d'Arras  ) ,  ex-législat. 

Montreuil.  Poultier  ,  commiss'^.  près  l'ad- 

ministration municipale  de 
Montreuil. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Gayant ,  prési- 
dent actuel  du  département.  Boitel ,  administra- 
teur du  département.  Corn;l ,  idem.  Taffin  ,  idem. 
Demochr,  président  de  l'administration  du  can- 
ton de  Guij^s, 

Maire  à  mthune.  Tuliez,  commissaire  près  l'ad- 
ministration municipale, 

Adjoints-  Delaleau  ,  fils  ,  apothicaire  ,  ex-mem- 
bre du  district.  Dufresne  ,  notaire. 
Maire  à  Calais.  Henri  Blanquart. 
Adjoints.  Saint  -  Amour ,  commissaire  près  la 
municipalité.  Hozeau  ,  négociant,  armateur. 

Maire  à  Aire.  Deslyon  ,  commissaire  près  la 
municipalité. 

Adjoints.  Papegày  ,  ex-administrateur  du  dépar- 
tement.  Hermann  ,  père  ,  notaire. 

Maire  à  Arras.  Waielet ,  ex-conseiller  au  grand 
conseil  d'Artois. 

Adjoints.  Lesoing  ,  négociant ,  président  du  tri- 
bunal de  commerce.  Rouvtoy  ,  (  Xavier  )  homme 
de  loi. 

Maire  à  Boulogne.  Caron  Fallampin ,  homme 
dç  loi. 

Adjoints.  Huissoc  ,  homme  de  loi.  Coillot,  ad- 
ministrateur de  l'hospice  ,  membre  du  jury  d  ins- 
truction. 

Qrdonne  en  conséquence  qu'ils  ^e  rendront 
de  sv:ite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur   sont  attribuées  par  la  loi. 

SigTjs  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  .l'a.   B.  Maret. 


ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  aux  préfets  des  départemens. 
—  Paris,  le  16  Jloréal  ,  an  8  de  la  république 
française ,  une  et  indivisible. 

Le  premier  consul  est  parti  depuis  une  heure 
pour  l'armée  de  réserve  :  il  se  rend  à  Dijon  ,  et 
de-là  peut-être  à  Genève.  Dans  quinze  jours  il 
sera  de  retour  à  Paris  ;  et  dans  cet  intervalle  ,  un 
mouvement  uniforme  et  rapide  va  être  donné  à 
nos  armées. 

Hâtez ,  citoyen  préfet  ,  la  rentrée  des  contri- 
butions ;  hâtez  le  départ  des  conscrits  qui  n'ont 
pas  encore  quitté  votre  département.  Le  quartier- 
général  reste  à  Dijon  pour  les  recevoir;  qu'ils 
s'empressent  de  joindre  leurs  camarades ,  s'ils 
veulent  partager  la  gloire  qui  les  attend. 

Dans  cette  circonstance  ,  votre  zèle  ,  citoyen 
préfet,  vous  dictera  ce  que  vous  devez  faire. 
Vous  sentez  que  l'intérêt  dç  la  république  exige 
que  l'armée  se  complète  sans  délai.  Le  premier 
consul  m'a  chargé  de  vous  annoncer  son  départ, 
et  il  n'est  pas  besoin  de  vous  rappeler  ce  que 
la  patrie  attend  devons. 

A  cette  nouvelle  ,  si  des  colporteurs  de  nou- 
velles alarmantes  sont  jetés  au  milieu  de  nous 
par  les  valets  de  l'Angleterre  ,  que  les  valets  de 
l'Angleterre  et  leurs  émissaires  soient  poursuivis 
par  la  haine  et  conspués  par  le  mépris  des  fran- 
çais    Il  faut  servir  la  patrie ,  ou  se  taire  et 

faire  des  vœux  pour  elle. 

Dites  à  vos  administrés  que  l'heure  des  combats 
et  de  la  gloire  sonne  pour  la  dernière  fois.... 
Que    les  soldats,    les    magistrats  ,    les  citoyens  , 

redoublent  d'efforts Pour  stimuler  le   zèle 

de  tous ,  faites  retentir  dans  vos  départemens  , 
dans  vos  cités  ,  dans  vos  campagnes  ,  ces  mots 
qvii  doivent  émouvoir  tous  les  cœurs  ,  ces  mots 
tout  puissans  :   La  paix   va  être   reconquise. 

Je  vous  salue. 

Signé ,  Lucien  Bonaparte. 


imprimée  Irès-incessamment ,  laquelle  liste  arrê- 
tée ,    les    dispensera    de   toutes    formalités    ulté- 
rieures ,  s'ils  y  sont  compris. 
.    Paris  le  16  floréal ,  an  8. 

LescallieR. 


Instruction  du  préfet  du  département  delà  Gironde, 
aux  sous-préfets  ,  aux  maires  et  adjoints  ,  ou  aux 
agens  et  adjoints  des  communes  ,  qui  en  exercent 
provisoirement  les  fonctions. 

La  loi  du  s8  pluviôse  énonce  briévemeij.t  les 
attributions  des  nouvelles  autorités  administra- 
tives. Le  gouvernement  s'occupe  d'un  règlement 
qui  les  déterminera  dans  toute  leur  étendue.  J'ai 
cru  devoir  y  suppléer  par  celte  instruction  ,  à, 
laquelle  vous  vous  conformerez.  Elle  ne  contient 
pas  encore  tous  les  détails  dont  cet  objet  est  sus- 
ceptible, mais  elle  pourra  dissiper  quelques  doutes, 
et  faire  disparaître  quelques  difiicultéssurles  points 
principaux. 

Elle  se  divise  en  plusieurs  parties  : 

La  première  doit  fixer  les  attributions  des  sous- 
préfets  ; 

La  seconde  ,  celles  des  conseils  d'arrondis-' 
semens  ; 

La  troisième  ,  les  attributions  des  maires  et 
adjoints  ; 

La  quatrième  ,  celles  des  conseils  municipaux. 

Attributions  des  Sous-préfets. 

Le  sous-préfet  remplit  les  fonctions  exercées 
muintenant  par  les  administrations  municipales  et 
les  commissaires  de  canton  ,  à  la  réserve  de  celles 
qui  sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d'arrondis- 
sement et  aux  municipalités. 

Attributions  des  conseils  cC arrondissemens. 

Le  conseil  d'arrondissement  fait  la  répartition 
des  contributions  directes,  entre  les  villes,  bourgs 
et  villages  de  l'arrondissement. 

Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  en  décharge, 
qui  sont  formées  par  les  villes ,  bourgs  et  villages. 

Il  entend  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet 
rend  de  l'emploi  des  centimes  additionnels,  des- 
tinés aux  dépenses  de  l'arrondissement. 

Il  exprime  une  opinion  sur  l'élat  et  les  besoins 
de  l'arrondissement  ,  et  l'adresse  au  préfet. 

Attributions  des  maires  et  adjoints. 

Les  maires  et  adjoints  remplissent  les  fonctions 
administratives  exercées  maintenant  par  l'agent 
municipal  et  l'adjoint.  Relativement  à  la  police, 
et  à  létat  civil  ,  ils  remplissent  les  fonctions  exer- 
cées maintenant  par  les  administrations  munici- 
pales de  canton ,  les  agens  municipaux  et  les 
adjoints. 

Attributions  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  entend  et  peut  débattre 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  municipales, 
qui  est  fendu  par  le  maire  au  sous-préfet ,  lequel 
l'arrête  définitivement. 
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CONSEIL     D'  E  T  A  T. 

A  la  séance  du  16  floréal. 

Le -deuxième  consul  a   dit; 

41  Le  premier  consul  est  parti  la  nuit  dernière 
pour  se  rendre  à  l'armée  de  réserve.  Son  absence 
sera  de  coilrte  durée  ;  en  attendant  l'heureux 
moment  qui  le  ramènera  parmi  nous  ,  rien  nç 
sera  négligé  de  ma  part  et  de  la  part  de  mon 
collègue  ,  afin  de  maintenir  l'ordre  dans  les 
diverses  parties  de  l'administration  publique. 

)i  Les  principaux  dépositaires  de  la  confiance 
du  gouvernement  seconderont  nos  intentions  par 
lès  efforts  de  leur  zèle  ;  nous  comptons  panicu- 
liérement  sur  la  continuation  des  services  que 
le  conseil-d'état  a  rendus  depuis  son  institution 
et  qui  lui  ont  concilié  l'estime  publique. 

1)  Au  reste,  conformément  au  vœu  de  la  cons- 
titution ,  pendant  labseiice  moinentanée  du  pre- 
mier consul  ,  les  actes  du  gouvernement  seront 
signés  par  le  secQ.nd  consul  ,  dont  la  signature 
sera  précédée  de  ces  mois  :  En  l'absence  du  premier 
consul. 

i>  Le  consul  a  annoncé  ,  en  terminant,  que  le 
premier  consul ,  avant  son  départ  ,  avait  nommé 
conseiller-d'état,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte, 
son   frère,  i? 


Le  conseiller  d'état  chargé  spécialement  des 
colonies,  engage  les  colons  et  propriétaires  de 
biens  situés  dans  les  colonies  ,  de  completter,  le 
plutôt  possible  ,  leurs  preuves  de  résidence  et  non 
émigration,  en  conformité  de  la  loi,  auprès  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  jusqu'à 
l'époijue  du  4  nivôse  dernier,  afin  de  pouvoir 
être  compris  dans  la  liste  qui  va  être  dressée  et 


Il  règle  le  partage  des  affouages ,  pâtures  ,  ré- 
coltes et  fruits  communs. 

Il  règle  la  répartition  des  travaux  nécessaires 
à  l'entretien  et  aux  réparations  des  propriétés  qui 
sont  à  la  charge  des  habitans. 

Il  délibère  sur  les  besoins  particuliers  et  locau» 
de  la  municipalité ,  surles  emprunts ,  sur  les  octrois 
ou  contributions   en  centimes  additionnels  ,  qui 

Eourront  être  nécessaires  pour  subvenir  à  ces 
esoins  ;  sur  les  procès  qu'il  conviendra  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  con- 
servadon  des  droits  communs. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  gS  plu- 
viôse. 

Les  fonctions  attribuées  aux  maires  et  adjoints, 
sont  de  trois  espèces  ;  elles  sont  relatives  à  l'admi- 
nistration ,  à  la  police  et  à  l'état  civil. 

§.  Administration. 

La  régie  des  biens  et  revenus  de  la  commune. 

La  délivrance  des  mandats  sur  les  percepteurs  j 
pour  l'acquit  des  dépenses  communales  ,  jusqu'à 
concurrence  de  l'état  dûment  arrêté. 

L'exécution  des  travaux  publics  qui  sont  à  la 
charge  de  la  commune. 

La  surveillance  des  travaux  publics  ,  exécutés 
sur  le  territoire  de  la  commune. 

L'administration  des  établissemens  qui  en  dé- 
pendent, et  qui  sont  particulièrement  destinés  â 
l'usage  des  citoyens  de  la  commune. 

La  surveillance  immédiate  des  établissemens 
publics  destinés  à  l'utilité  générale. 

La  conservation  des  propriétés  publiques. 

La  répartition  des  contributions,  c'est-à-dire, 
le  concours  aux  opérations  des  répartiteurs. 

Le  recouvrement  des  contributions  ,  c'est-à- 
dire,  le  droit  d'adjuger  la  perception,  de  la  sur- 
veiller, et  de  faire  verser  le  produit  dans  les 
caisses  publiques. 

La  formation  des  états  de  citoyens  sujets  à  la 
patente. 
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La  formation  des  états  de  population  ,-du  pro- 
duit des  récoltes,  etc. 

Le  logement  des  troupes. 

La  distribution  des  secours  à  domicile. 

La  conservation  des  propriétés  des  défenseurs 
de  la  patrie. 

La  poursuite  des  actions  qui  intéressent  la 
comniuite. 

Le  droit  d'assister  aux  ventes  des  meubles  et 
e£Fets  appartenans  à  la  république. 

Le  visa  des  procès-verbaux  de  perquisition  des 
prévenus  frappés  de  mandats  d'arrèis. 

La  décision  des  contestations  relatives  à  l'appli- 
cation du  tarif  sur  le  droit  de  passe. 

§.    IL    Police. 

On  distingue  la  police  administrative  de  la  po- 
lice judiciaire. 

La  police  administrative  a  pour  objet  le  main- 
tien habituel  de  l'ordre  public  dans  chaque  lieu. 
et  dans  chaque  partie  de  l'administiation  géné- 
rale ;  elle  tend  principalement  à  prévenir  les  dé- 
lits, elle  embrasse  la  propriété,  la  salubrité,  la 
sûreté,  la  tranquillité  dans  les  rues ,  lieux  et  édi- 
fices publics. 

Les  attributions  des  maires  et  adjoints  ,  relali- 
vement  à  la  police  administrative  ,  se  trouvent 
dans  diverses  lois  ,  notamment  dans  celles  dés  14 
décembre  1789,  a6  février,  3  juin  ,  24  août  1790  , 
ig  juin,  22  juillet,  10  août  1791  ,  14  août,  i^'  sept. 
1793  ,  SI  fructidor  an  3  ,  10  vendémiaire  ,  3  bru- 
maire ,  6  nivôse  ,  27  germinal  an  4  ,  i3  fructidor 
an  5,  19  brumaire  et  3  nivôse  an  6 ,  et  dans  un 
arrêté  du  ci-devant  directoire  exécutif,  du  22 
prairial  an  3. 

La  police  judiciaire  recherche  les  délits  que  la 
police  administrative  n'a  pas  pu  prévenir  ;  elle 
en  rassemble  les  preuves  ,  et  en  livre  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir. 

.Les  attributions  des  maires  et  adjoints ,  relati- 
vement à  la  police  judiciaire  ,  sont  détaillées  dans 
le  code  des  délits  et  des  peines. 

Les  adjoints  du  maire  sont  spécialement  char- 
ges ,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  de  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police. 

§.  IIL  Etat  civil. 

Les  registres  de  l'état  civil  ,  c'est-à-dire  ,  des 
naissances  ,  décès  et  divorces,  continueront  d'être 
tenus  parles  maires  ou  adjoints  de  chaque  com- 
mune. 

Ils  feront  tous  les  actes  relatifs  à  ces  trois 
objets.  

H  me  reste  à  fixer  les  attributions  relaiives  aux 
passe-ports  pour  l'intérieur  et  aux  certificats  de 
résidence. 

-Ils  étaient  déhvrés  par  les  administrations  muni- 
cipales de  canton. 

-L'intérêt  des  administrés  ne  permet  pas  de  con- 
fier ce  soin  aux  sous-préfets. 

Les  maires  ou  adjoints  délivreront  les  uns  et 
lés  autres. 

Jusqu'à  ce  que  les  maires  et  adjoints  soient 
Bommés  ,  les  agens  et  adjoints  des  communes  en 
t^mplironl  les  fonctions ,  conformément  à  la  pré- 
sente instruction. 

Je  n'ai  pas  dû  entrer  dans  d'autres  détails.  Je 
résqudrai  toutes  les  difficultés  imprévues  ,  à  me- 
sure qu'elles  se  présenteront  ,  et  qu'elles  me 
seront  soumises  par  les  sous-préfets  ,  auxquels 
les  maires  et  adjoints  et  les  citoyens  devront 
s-'adresser. 

Je  me  suis  convaincu  qu'il  existait  un  grand 
désordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tîon  -,  je  l'attribue  à  des  circonstances  communes 
à'  toute  la  république.  J'ai  l'intention  bien  pro- 
noncée de  rétablir  Tordre  par-tout.  J'aurai  bieniôt 
l'occasion  d'éprouver  le  zèle  des  nouveaux  fonc- 
tionnaires ;  je  ne  doute  pas  qu'animés  du  même 
esprit  que  moi ,  ils  ne  m'aident  dans  cette  grande 
entreprise. 

Bordeaux  ,  le  10  floréal ,  an  8  de  la  république 
française. 

A.  C.  Thibaudeau. 
Far  le  préfet. 

Le  secrétaire- général  provisoire.  Pages. 

Supplément  à  l'instruction  du  préfet  du  département 
de  la  Gironde. — Du  10  Jtoréal  ,  an  8  de  la 
république. 

Les  actes  de  mariage  se  feront  au  ci-devant 
chef-lieu  de  canton  ,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de 
la  commune  où  les  époux  sont  domiciliés. 

Ils  seront  inscrits  sur  les  registres  déjà  existans 
à  l'administration  municipale.  Les  registres  reste- 
ront déposés  entre  les  mains  du  maire  ou  adjoint 
du  chef-lieu. 

Les  extraits  en  seront  délivrés  par  les  maires  ou 
adjoints  de  la  commune  du  ci-devant  chei-lieu 
de  canton.  ' 


Cette  mesure  ,  qui  ne  paraît  pas  conforme  aux 
bases  du  nouveau  système  administratif,  est  com- 
mandée par  le  défaut  de  registres  de  mariage  dans 
chaque  commune  ,  et  par  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  d'y  en  envoyer  avant  le  1"  vendémiaire  , 
an  9. 

Bordeaux ,  le  1 1  floréal  ,  an  8  de  la  république. 
Signé ,  A.  C.  Thibaudeau. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Arrêté  qui  interdit  à  un  cocher  de  place  sa  projession 
peur  avoir  demandé  plus  que  la  taxe  ,  et  autres 
vexations  contre  une  citoyenne.  —  Paris  ^  du  12 
Jloréal  an  8  de  la  république  française ,  U7ie  et 
indivisible. 

Le  préfet  de  police  ,  vu  te'  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  de  la  division  de  l'Arse- 
nal ,  en  date  du  2g  germinal  dernier  ,  duquel 
il  résulte  que  le  citoyen  DesrUes  ,  propriétaire  Je 
deux  voilures  de  place,  sous'  les  n°?  i384  ei 
i385  ,  dont  il  est  lui-même,  le  cocher  ,  a  voulu 
se  faire  payer  plus  que  la  taxe  par  une  citoyenne 
qu'il  a  conduit  ce  jour-là  rue  Girard-Boquet , 
et  qu'à  cet  effet  il  était  monté  chez  elle  ,  où  il 
s'est  permis  les  propos  les  plus  injurieux  ,  en 
présence  même  du  commissaire  de  police; 

Considérant  que  les  plaintes  se  multiplient 
contre  les  cochers  des  voitures  de  place  ,  et  que 
1  indiscipline  de  celui-ci  est  d'autant  plus  repré- 
hensible  ,  qu'il  a  changé  de  domicile  sans  même 
en  donner  connaissance  à  la  pohce  , 

Arrête  que  le  nom  du  choyen  Michel  Desrues , 
âgé  de  47  ans  ,  demeurant  ci-devant  rue  Beau- 
ireiUis  ,  et  présentement  rue  des  Douze-Portes  , 
n*  iio,  division  de  llndivisibilité  ,  sera  rayé 
des  registres  des  louetirs  de  carosses  ;  toutes  per- 
missions à  lui  délivrées  pour  le  slalionnement 
de  deux  voitures  ,  sous  les  n"'  1384  et  i385,  lui 
seront  retirées.  En  conséquence,  il  lui  est  fait 
défenses  de  les  exposer ,  pour  être  louées  ,  sur 
les  places  à  ce  affectées  dans  l'intérieur  de  Paris  , 
sous  les  peines  portées  en  l'article  606  du  code 
des  délits  et  des  peines  ,  et  faute  par  lui  de  se 
retirer  sur-le-champ  ,  ou  en  cas  de  récidive  de 
sa  part ,  ses  voilures  seront  amenées  de  suite  à 
la  préfecture  de  police. 

Les    commissaires  de  police  ,  les  officiers   de 
paix  et  les   préposés  à  la   police  ,   chacun  en  ce 
qui  les  concerne  ,  sont  chargés  de  l'exécution  dti 
présent  arrêté,  lequel   sera  imprimé  et  affiché. 
Le  préfet ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  préfet,  le  secrétaire-général  ,  signé.  Pus. 


Suite  et  fin  de  l  article  sur  la  guerre  civile   dans  les 
departemens  de  iOuést. 

Le  plan  de  la  campagne  de  l'intérieur  est 
arrêté.   Le  gouvernement   a   senti   le  danger    de 

I  influence  de  ces  divisions  intestines  sur  la  guerre 
extérieure  :  il  veut  tout  terminer  au  -  dedans 
avant  que  la  campagne  s'ouvre  sur  le  Rhin  ou 
sur  les  Alpes.  Il  faut  que  la  France  soit  une  pour 
vaincre  la  seconde  coalition   de  lEurope  royale. 

II  faut  que  la  république  frappe  d'ensemble  et 
de  masse  ,  pour  imposer  pat  la  victoire  aux 
ministres  des  rois  la  liberté  de  la  France  ,  la  pros- 
périté de  l'Europe  et  la  paix  du  monde. 

Une  armée  de  soixante  mille  hommes  marche 
pour  venger  la  république  ,  et  réfréner  la  ser- 
vitude royale.  Un  chef  militaire  ,  devenu  con- 
seiller-d'état, est  placé  à  la  tête  de  ces  républi-' 
cains  armés  pour  la  paix  de  l'intérieur.  Celui 
qui  n'agueres  a  chassé  des  côtes  du  Helder  le 
duc  d"Y'orck,  et  ses  fencibles  et  ses  cosaques,  est 
encore  destiné  à  chasser  des  côtes  du  Morbihan 
les  russes   et  les   anglais. 

Jusqu'à  présent  l'extinction  de  la  guerre  civile 
avait  été  dans  l'apanage  d'un  commandant  mi- 
litaire :  aujourd'hui  elle  est  devenue  une  des 
plus  touchantes  magistratures.  C'est  avec  des 
procl-amalions,  bien  mieux  qu'avec  de  l'artillerie  , 
que  le  gouvernement  se  propose^de  pacifier  les 
departemens  rebelles.  Les  prêtred  sont  rendus 
aux  citoyens  catholiques  ;  tous  les  cultes  sont 
libres  et  protégés  :  tout  ce  qui  est  juste  et  com- 
patible avec  le  régime  républicain  ,  est  accordé  ; 
l'oubli  est  versé  sur  le  passé  ;  un  pardon  géné- 
reux doit  sceller  la  réunion  nécessaire  des  ci- 
toyens de  la  même  patrie  ;  tous  sont  appelés  à 
se  coaliser  de  vœux  et  d'efforts  contre  l'affreux 
brigandage. 

Mais  ces  vues  généreuses  sont  un  instant  mé- 
connues; de  funestes  hésitations  retardent  la  pa- 
cification tant  désirée.  En  cet  état  de  choses  , 
le  gouvernement  ne  devait  ni  chancpler  avec 
une  timide  politique,  ni  excuser  ces  écarts  avec 
une  complaisance  dangereuse.  La  voix  sacrée  de 
la  patrie  et  du  devoir  des  gouvernans  se  fait 
entendre  ;  l'ordre  de  déployer  toutes  les  forces 
est  donné;  Hédouville  se  charge  des  deux  rives 
de  la  Loire  ;  Brune  fait  ses  dispositions  pour  sou- 
mettre le  Moibihan.  Le  tems  des  conseils  est 
passé  ,  celui  de  l'action  est  venu  ;  et  l'étranger 
qui  veut  envahir  le  territoire  français  ,  épie  les 
progrès  des  divisions  domestiques  qu'il  vient  ré- 
cemment de  solder. 


Les  dépaMemfens  du  Morbihan  ,  de  la  L&jirê'' 
Inférieure  ,  des  Côtes-du-Nord,  d'Ille-et-'VilainB^ 
sont  mis  hors  l'empire  de 'la  constitution.  C's  lerr'ihl^ 
pouvoir  ,  dont  l'exercice  ne  peut  se  faite  qu'avec 
une  sollicitude  naturelle  ,  va  se  déployer  cepen- 
dant avec  une  énergie  meurtrière,  si  les  bons 
citoyens  ne  séparent  aussitôt  leur  cause  de  celle 
des  brigands  et  des  rebelles ,  flétris  de  servitude 
et    de    crimes.  "* 

Telle  est  l'influence  du  gouvernement  sur  lei 
dissentions  civiles  ,  que  ,  lorsque  ses  moyens  ne 
sont  p.is  exagérés ,  et  que  les  mesures  ne  sont 
pas  intempestives  ,  il  a  constamment  des  succès» 
Telle  est  aussi  la  puissance  de  Ces  exhérédaiions 
politiques  ,  quand  elles  ne  sont  pas  éternelles  ,  • 
qu'elles  rappellent  les  horatnes  égarés  ,  ramènent 
les  hommes  faibles  ,  encouragent  les  bons  ci- 
toyens ,  et  éloignent  de  la  société  les  méchans 
et  les  scélérats  que  létranger  corrompt  et  soudoie^  ■ 
Lévénement  vient  de  justifier  cette  politique 
éclairée  et  pleine  d  humanité. 

A  peine  la  loi  qui  Inet  ces  quatre  départemeni 
hors  la  constitution  ,  a  été  promulguée  ;  à  peine 
les  proclamations  des  généraux  Brune  et  Hé' 
douviUe  ont  éié  connues,  que  ia  pacification  s'est 
opérée  avec  la  plus  étonnante  rapidité. 

Laissons  à  ces  perfides  fomeniateurs  des  troU=- 
blés  civils  ,  la  funeste  industrie  d'empoisonner 
toutes  les  opérations  du  gouvernement  et  dé 
1  armée.  A  les  entendre  ,  le  licenciement  subit  doj 
chouans  ,  le  désarmement  simultané  des  contrée» 
rebelles  tiennent  à  des  conditions  secretles,  comme 
si  ce  n'était  pas  une  cause  naturelle  et  irrésis- 
tible que  la  contenance  énergique  et  assuré 
d'un  gouvernement  qui  commande  l'ordre  et  la 
paix  dans  l'intérieur,  pour  vaincre  plus  sûrement  ; 
l'ennemi  du  dehors;  comme  s'il  fallait  invoquer 
d'autres  causes  plus  puissantes  ,  quand  on  sait  les 
Inieniions  généreuses  et  vraiment  pacificatrices 
qu'il  a  manifestées  ,  les  forces  imposantes  et  bietl 
aguerries  cju  il  a  déployées  ,  et  la  confiance  de  si 
justice  qui  le  précédait. 

Après  avoir  épuisé  la  puissance  des  conseils 
pour  rendre  la  paix  à  ces  contrées  malheureuses  » 
il  ne  restait  plus  qu  à  employer  la  puissance  deS 
bras  yiour.  anéantir  ,  le»  incorrigibles  auteurs  de 
ces  longues  calamités.  Qiiand  la  guerre  civile  de- 
vient inévitable  ,  il  ne  reste  plus  d'autre  parti 
que  celui  de  la  tendre  forte  pour  l'abréger  ;  €t 
c'est  ce  que  le  gouvernement  a  voulu  faire  etl 
donnant  le  mouvement  à  une  armée  de  soixante 
mille  braves.  Cesoni  les  hésitatioi'is  perpétuelles 
du  gouvernement  qui  donnent  au  peuple  l'exé' 
Crable  honneur  des  guerres  civiles  :  ce  sont  aussi 
les  résolutions  vigoureuses  delà  puissance  execu- 
tive qui  préviennent  ou  adoucissent  ces  fléaux  dej 
peuples  ignorans  ou  mal  gouvernés. 

C  est  au  moment  de  louverture  de  la  cam= 
pagne  à  l'extérieur,  qu'un  instant  de  courage  dans 
les  citoyens  et  un  trait  de  lumières  dans  le  goU» 
vernement  sauvent  la  patrie.  Alors  il  ne  doit  pa^' 
raîtré  chez  un  peuple  que  deux  partis  ,  celui  deJ 
nationaux  et  celui  des  étrangers;  celui  des  homme* 
libres  et  celui  des  esclaves;  celui  de  la  France  et 
celui  de  l'Angleterre. 

Les  proclamations  du  niinistre  dé  l'intérieur  tt 
celles  du  général  Brune  sont  écrites  d'après  cetta 
pensée  politique  ,  et  avec  les  motifs  les  plus  pro  = 
près  à  concilier  les  esprits  et  rallier  les  citoyens  â 
la  cause    commune. 

Ils  présentent  l'union  et  l'ordre  comme  le  pre- 
mier des  besoins  publics  ,  la  conciliation  des 
hommes  égarés  ,  comme  un  moyen  puissant  ds 
pacification  ;  les  mots  de  France  et  de  liberté  1, 
comme  des  signes  de  ralliement  et  de  force. 

La  volonté  de  vaincre  précède  l'armée  coffl^ 
mandée  par  Biune.  Le  vainqueur  de  la  Hollande 
va  remporter  une  victoire  moins  brillante  sani 
doute,  mais -bien  i>lus  utile.  Il  a  senti  que  pacifier 
l'Ouest  de  la  Fiante  ,  c'est  éloigner  les  flottes  an= 
glaises;  test  battre  Its  liordcs  russes  ;  c  est  fairg 
prisonnier  d.mi  Palis  l'invisible  état-major  de  la 
'Vendée  ;  c'est  abattre  la  coalition -er  les  émigrés  f 
ces  deux  imidacables  ennemis  de  la  république! 

(Quelle  puissance  ,  en  eft'et  ,  eiiste  sur  la  terre  , 
plus  imposante,  plus  irrésistible  ,  plus  victorieuse 
que  cette  nation  de  ttenle-deux  millions  dames  j 
quand  elle  est  mue  par  la  même  passion  de 
liberté,  par  le  même  mobile  d'honneur  national  ?: 
Le  passé  lui  répond  de  l'avenir  ;  les  immortclkj 
campagnes  de  l'an  2  et  de  l'an  4  sont  leV  plus 
fortes  gàrarities  des  nouveaux  triomphes  nécgs= 
saires  à  notre  indépendance. 

Aussi  tous  les  efforts  de  l'étranger  se  dirigent 
vers  la  Vendée  et  vers  Paris  :  c'esr  sur  ces  detiJi 
points  que  l'étranger  veut  frapper  ou  corrompre' 
la  république  :  c'est  là  que  l'étranger  v^ut  depiiis 
long-tems  désorganiser  ladnainisttalion  publique  ^ 
rendre  problématiques  la  propriété  ,1a  sûreté  ,  lîl 
liberté  individuelles  ,  et  ranimer  entre  les  ci- 
toyens tous  les  fermen.')' de  discorde  et  de  haincf 
politique  et  religieuse.  L'anglais  a  semé  par-tout 
des  armes  et  la  corruption.  Des  espions  et  deS 
traîtres  lui  préparent  un  abordage  facile  au  milieu; 
de  nos  déchiremens  intérieurs.  Le  glaive  va  être 
tiré  encore  par  des  français  contre  des  français  i 
un  crêpe  funèbre  est  jeté  sur  la  patrie< 
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Mais  déjà  l'armée  est  en  mouvement  vers  la 
panie  la  plus  occidentale  de  h  France  :  Nantes  , 
nere  de  son  civisme  mille  fois  éprouvé,  et  de 
sa  garde  nationale  ,  répond  de  la  paix  des  bords 
de  la  Loire  ,  tandis  que  le  général  Brune  ,  à  la 
fête  d'une  armée  républicaine ,  va  offrir  le  par- 
don ou  la  guerre  aux  rebelles  rassemblés  dans 
le  Morbihan. 

Ses  premieteS  paroles  à  l'armée  ,  en  la  diri- 
geant contre  ces  français  égarés  .  sont  pour  l'ob- 
se-rvation  d'une  discipline  exacte  et  sévère  ,  qui 
seule  soutient  la  réputation  et  la  victoire.  Il  défend 
toute  réquisition  de  fonds  ,  qui  ne  serait  pas 
approuvée  et  signée  par  lui  :  it  ionqut  le  hazard 
des  marches  forcerait  ,  dit-il  ,  de  vivre  chez  l'habi- 
tant ,  Us  chefs  des  colonnes  républir aines  répondront 
personnellement  de  tout  excès  commis....  (i  ) 

L'armée  républicaine  est  mise  en  mouvement  ; 
et  déjà  d'Autichamp  ,  Ghatillon  ,  Bourraont  ,  La- 
chevalerie  ,  Vernon  ,  et  autres  chefs  de  la  rébel- 
lion de  rOuesi  ont  rais  bas  les  armes  et  licencié  leurs 
bandes  palricides  :  il  ne  reste  plus  que  quelques 
brigands  épars  .  restes  impurs  de  la  corruption 
anglaise  ,  qui  sont  poursuivis  sans  relâche  :  les 
bons  citoyens  s'unissent  ;  les  armes  sont  déposées 
entre  les  mains  des  généraux  de  la  république  ; 
l'incendie  allumé  par  l'impéritie  et  la  faiblesse 
tyranniques  du  directoire  ,  s'éteint  depuis  les 
tôtes  du  Calvados  et  du  Finistère  jusqu'aux 
portes  de  Paris  ;  et  tout  annonce  que  la  fermeté 
des  généraux  a  dissous  la  rébellion  par  le  seul 
appareil  des  armes  ,  tandis  que  la  sagesse  du 
gouvernement  a  rapproché  les  coeurs  aigris  par 
les   dissendons   civiles. 

Courage,  intrépide  vainqueur  de  la  Hollande! 
les  mêmes  ennemis  ont  éié  soumis  par  les  ré- 
publicains que  tu  as  commandés  au  Helder  et 
dans  le  Morbihan  :  c'est  toujours  l'Angleierre 
que  tu  as  vaincue  ;  c'est  toujours  de  la  coali- 
tion que  tu  as  triomphé,  sur  les  bords  de  la 
Loire  comme  aux  bouches  de  lEscaut.  Tes  tra- 
vaux et  tes  lauriers  s'unissent  aux  lauriers  et 
aux  travaux  de  Hoche.  Tous  les  deux  vous  avez, 
à  des  époques  presque  semblables  ,  adouci  les 
calamités  des  départemens  les  plus  dévastés  par 
la  guerre  civile  ;  tous  les  deux  vous  avez  ôté 
à  nos  ennemis  les  plus  cruels  ,  le  vaste  champ 
de  bataille  que  le  fanatisme  ,  la  royauté  et  la 
corruption  n'ont  cessé  ,  depuis  huit  ans ,  de 
couvrir  d'incendies  ,  de  ruines  et  de  cadavres; 
tous  les  deux  vous  êtes  appelés  par  la  même 
patrie  à  la  même  gloire  ,  et  la  république  vous 
décerne  les  mêmes  récompenses. 

O  Hoche  !  combien  la  grande  ame  serait  sa- 
tisfaite ,  en  voyant  le  général  qui  a  succédé  à 
tes  fonctions  militaires  et  pacificatrices  ,  assurer 
à  la  France  libre  les  contrées  de  l'Ouest  que 
tu  lui  avais  restituées,  concilier,  comme  toi, 
les  esprits  ,  rapprocher  les  cœurs  ,  repousser  les 
perfides  anglais ,  et  empêcher  les  français  d'assas- 
siner les  français  dans  ces  mêmes  lieux  où  ton 
nom  n'est  prononcé  qu'avec  attendrissement ,  où 
tes  conseils  sont  rappelés  avec  reconnaissance  , 
où  ton  dévonment  républicain  a  acquis  les-  hon- 
neurs de  limmorialité  '.  que]  ne  peux-tu  diriger 
encore  en  Allemagne  les  mêmes  phalanges  répu- 
blicaines qui  ,  après  avoir  pacifié  la  choiiannerie 
et  laVendée,  eifrayerent  l'Autriche  avant  le  traité 
de  Campo-Formio  !  Les  mêmes  ennemis  menacent 
la  France  ,  les  mêmes  complots  sont  ourdis  contre 
la  république  ;  mais  aussi  ce  sont  toujours  des 
français  libres  qui  peuplent  nos  armées  ;  et  le 
général  célèbre  qui  de  Léoben  menaçait  les  murs 
de  Vienne  ,  va  électriser  par  sa  présence  les  ba- 
taillons qui  furent  tant  de  fois  vainqueurs  de  l'im- 
pie coalition  des  rois 


T     RI    BU     N     A    T. 

Présidence  de  Berenger. 

SÉANCE    DU    16     FLORÉAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  tribunal 
entend  celle  de  diverses  pétitions. 

Des  huissiers  ci-devant  employés  près  l'un  des 
tribunaux  de  la  république  ,  demandent  si  les 
tribunaux  peuvent  ne  permettre  d'instrumenter 
qu'aux  huissiers  nommés  par  eux  ,  et  si  d'autres 
peuvent  continuer  leurs  fonctions. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Légier.  La  législation  est  à  cet  égard  très-incer- 
taine ;  les  tribunaux  sont  embarrassés.  Une  loi 
explicative  est  nécessaire,  parce  que  celle  qui 
existe  ne  supprime  pas  de  fait  les  officiers  minis- 
tériels dont  il  s'agit. 

Je  demande  le  renvoi  au  gouvernement. 

Ganilh.  Les  lois  existantes  ont  déterminé   les 


fonctions   des  officiers  ministériels  dont  il  s'agit  ; 
une  loi  additionnelle  me  paraît  superflue. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  tribunat  prononce  le  renvoi  au  gouver- 
nement. 

Des  citoyens  demandent  si  la  nation  peut  s'em- 
parer d'une  donation  faite  à  condition  qu'elle 
servirait  à  payer  un  vicaire  dan»  l'exercice  de 
ses  fonctions  ?  (On    rit.  ) 

Cette  pétition   n'a  pas   de  suite. 

Un  message  du  sénat -conservateur  adresse 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  dans  la- 
quelle les  citoyens  Félix  Beaujour  ,  Perreau  et 
Siméon  ont  été  nommés  membres  du  tribunal. 

Ces  trois  membres  paraissent  à  la  tribune  et 
font  la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

Le  iribunat  procède  à  un  troisième  tour  de 
scrutin  pour  le  renouvellement  de  deux  mem- 
bres de  la  commission  des  inspecteurs  ;  Portiez 
et  Lebreion  sont -élus. 

Chaîal  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Chazal.  Citoyens  collègues,  je  viens  vous  entre- 
tenir de  la  propriété  ,  comme  tenant  aux  succes- 
sions, des  différens  droits  successifs  et  de  la  fa- 
culté de  tester.  J'examinerai  ensuite  notre  législa- 
tion relative,  et  je  proposerai  à  votre  vœu  quel- 
ques améliorations  dont  je  la  crois  susceptible. 

Cette  matière  est  d'un  grand  intérêt  pour  la 
république,  pour  chaque  famille  ,  pour  chaque 
citoyen  ;  elle  sollicite  toute  votre  attention  ,  toute 
la  maturité  d'un  examen  aprofondi. 

Le  premier  qui  défricha  un  champ  ,  qui  le  cul- 
tiva et  le  sema ,  ou  qui  le  planta  d  ai  lues  à  frui  s  , 
eut  droit  de  le  déclarer  sa  propriété,  et  de  l'in- 
terdire aux  autres  hommes  comme  juste  pro- 
priétaire. 

))  La  propriété  des  objets  extérieurs  ou  la 
propriété  réelle  {dit  Sieyes)  ,  n'est  qu'une  suite  et 
comme  une  extension  de  la  propriété  personnelle. 
Si  l'air  que  nous  respirons  ,  l'eau  que  nous  bu- 
vons,  le  fruit  que  nous  mangeons  se  transforme 
en  notre  propre  substance  ,  par  l'effet  d'un  travail 
volontaire  de  notre  corps,  de  même  par  des 
opérations  analogues,  quoique  plus  dépendantes 
de  la  volonté  ,  je  m'approprie  un  objet  qui  n'ap- 
partient à  personne  et  dont  j'ai  besoin  ,  par  un 
travail  qui  le  modifie  ,  qui  le  prépare  à  mon 
usage.  Mon  travail  était  à  linoi  ;  l'objet  sur  lequel 
je  l'ai  fixç  ,  que  j'en  ai  investi  ,  que  j'en  ai  péné- 
tré ,  était  à  moi  conMne  à  tout  le  monde.  Il 
était  à  moi  plus  qu'aux  autres  ,  puisque  j'avais 
sur  lui  ,  de  plus  que  tous  les  autres  ,  le  droit  de 
premier  occupant.  Ces  conditions  me  suffisent 
pour  faire  de  cet  objet  ma  propriété  exclusive,  (i) 
Je  dois  avertir  que  Sieyes  prétend  ensuite 
<i  qu'on  a  besoift'de  supposer  la  force  d  une 
convention  générale  ,  d'une  sorte  de  consécra- 
tion légale,  pour  donner  au  mot/iîO/'ricie  toute 
l'éçendue  du  sens  que  nous  sommes  accoutumés 
à  y  attacher  dans  nos  sociétés  policées,  et  que  les 
propriétés  territoriales,  qui  dans  leur  état  actuel  , 
tiennent  moins  au  besoin  personnel  qu'au  be- 
soin social  ,  ont  leur  théorie  difîérente.  ))Je  n  ai 
point  admis  ces  distinctions  ,  ces  restrictions  de 
Sieyes  -,  je  ne  les  crois  pas  fondées.  Mon  addi- 
tion à  son  laisonnement  en  sera  la  preuve. 

Si  ces  conditions  ne  suffisaient  pas ,  j'ajoute  que 
le  premier  occupant ,  le  premier  cultivateur  avait 
aussi  sa  part  à  la  terre  ;  que  ce  qu'il  put  s'en  ap- 
proprier pour  ses  besoins  par  de  si  longs  ,  de  si 
pénibles  travaux  ,  ne  put  excéder  cette  juste  part, 
et  que  laissant  assez  à  chacun  de  ses  semblables 
pour  la  sienne  ,  aucun  d'eux  ne  fut  fondé  à  se 
plaindre  qu'il  en  eut  pris  une  ,  qu'il  eut  choisi 
celle-là. 

Celle-là  était  inocupée  ;  il  ne  pouvait  pas  requé- 
rir leur  consentement  préalable,  et  il  ne  devait 
pas  davantage  le  requérir  qu'ils  n'avaient  dû  re- 
quérir ,  et  qu'ils  n'avaient  requis  le  sien  ,  avant  de 
respirer  l'air  ,  de  manger  les  fruits  sponiannés, 
en  commençant  ainsi  eux-mêmes  le  partage  né- 
cessaire des  biens  communs  ,  qu'il  ne  fat  que 
continuer  ,  dans  la  nécessité  de  leurs  besoins  ,  la 
prédestination  de    la   terre,    et   le     vœu    de   la 

nature 

La  propriété  réelle  est  de  droit  naturel ,  ainsi 
que  la  propriété,  de  la  personne  ,  la  propriété 
des  actions  ,  la  propriété  du  travail  ;  elle  a  dû 
précéder  les  sociétés.  Il  me  suffirait  qu'elle  ait 
pu  les  précéder  pour  en  conclure  contre  certains 
publicistes  qu'elle  n'est  pas  un  bienfait  social. 
Elle  existe  indépendamment  des  sociétés.  Il  ne 
serait  pas  vrai  de  dire  qu'elle  existe  sans  garantie  , 
car  elle  a  pour  garantie  la  force  du  propriétaire  , 
et  la  conscience  de  son  droit. . . . 


(  I  )  Ordre  général  à  l'armée    de  l'Ouest ,  le 
^o  nivôse   an  S. 


H  est  probable  que  la  propriété  fut  la  cause  de 
toutes  les  sociétés ,  au  lieu  d'en  être  l'effet  ;  qu'elle 
produisit  d'abord  les  sociétés  de  brigands  qui 
prétendaient  ravir  les  fruits  abondans  des  pro- 
priétés, et  que  les  sociétés  des  brigands  pro- 
duisirent en  défense  celles  des   propriétaires. 

L'union  ,  l'association  des  propriétaires  et  leur 
convention  de  se  défendre  réciproquement  contre 
les  brigands  ,  ne  créèrent  ni  la  propriété  ni  sa 
garantie;  elles  ajoutèrent  seulement  à  la  garantie 
de  la  propriété. 

Avant  cette  grande  et  ancienne  époque  de  l'his- 
toire du  genre-humain  ,  il  n'était  pas  plus  permis 
qu'aujoutd  hui  d'attenter  à  la  propriété  La  pro- 
priété alors  comme  aujourd'hui  ,  était  la  chose 
sacrée  du  propriétaire. 

(La  suite  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  suite  de  son  opinion  ,  Chazal  a 
proposé  d  arrêter  le  droit  de  succéder  en  ligne 
collatérale  aux  cousins  issus  de  germain  au  troi- 
sième degré  ,  et  de  de  faire  alors  succéder  la  na- 
tion à  la  place  des  collatéraux. 

Celte  opinion  a  été  vivement  combattue 
par  Grenier  et  Favard.  Le  tribunat  a  ordonné 
l'impression  du  discours. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiç^ije  et  des  Arts. 
Auj.  la  2*  repr.  d'Hécube  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,  opéra  en  3  actes ,  suivi  de 
Marcelin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Gilles  ventri- 
loque  ;  l  Arioste  ,  et  Jean  Monet. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  le  petit  Figaro  ,   et  Annette  et  Basile. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Aujourd.  au  bénéfice  d'une  famille  indigente  , 
le  Philinte  de  Molière  ,  et  le  Bienfait  anonyme. 

Incessam.  la  i"^  repr.  de  I  Innocent  acquitté  ' 
dom   Carlos  ou  Philippe  II  ,  roi  d'Espagne. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Incessamment  la  1"'  repr.  de  Turlututu,  empereur 
de  l'île  Verte  ,  folie  en  3  actes. 


(  I  )  Reconnaissance  et  exposition  raisonnée  des 
droits  de  l'homme  et  du  fitoyen  ,  seconde  édition  , 
pages  18  et  19. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du    16  floréal. 

23.     57.     47.     81.     43. 

POST-SCRIPTUM. 

Extrait  des  gazettes  auglaiscs  du  g  au  li  floréal. 

Cours  des  effets  publics. 
Actions  delà  banque  i6t  J.  —  3  pour  100  con- 
sohdés  ,  63  5.  |.  j.  — Omnium  2  i.  ï  ,  ij.  , 

Parlement  d'Angleterre.  —  Chambre  des  pairs.  — 
Séance  du  10  floréal. 

Lord  Holland  a  proposé  dans  cette  séance  que 
la  chambre  se  formât  en  comité  pour  prendre  en 
considération  deux  actes  du  parlementpassés  dans 
la  3o'  année  de  Charles  II  ,  et  d'un  troisième 
lendu  sous  le  règne  de  Guillaume  et  de  Marie, 
qui  excluent  les  catholiques  romains  de  siéger  au 
parlement. 

Cette  proposition  ,  quoiqu'étayée  des  armes  de 
la  raison  et  de  l'éloquence  ,  a  été  écartée'  par  la 
question  préalable. 

Le  marquis  de  Lansdowne  a  profité  des  rapports, 
que  cette  mesure  avait  avec  celle  de  l'union  , 
pour  donner  en  même  teros  à  cette  dernière  son 
adhésion  ,  qu'une  absence  de  la  chambre  occa- 
sionnée par  une  maladie,  ne  lui  avait  pas  permis 
de  présenter  jusqu'alors.  (Nous  remettons  à 
demain  et  jours  suivans  la  traduction  de  son 
discours  ainsi  que  de  celui  de  lord  Holland.) 

Chambre  des  cominunes.  —  Séance  du  mêmejouT. 

La  chambre  s'est  occupée  principalement  d'en- 
tendre des  fabricans  et  manufacturiers  mandés  à 
sa  barre  ,  relativement  au  commerce  des  laines. 

L'amiral  Dickson  a  été  nommé  commandant 
en  chef  de  la  flotte  du  Nord ,  sur  la  démission 
du  lord  Duncan. 

Des  lettres  deSeringapatam,  d'une  date  récente, 
annoncent  qu'on  venait  d'y  découvrir  de  nou- 
veaux trésors,  enfouis  dans  la  terre  avant  le  siège 
de  cette  place. 

On  dit  que  les  trois  jeunes  d'Orléans  sont  partis 
de  Londres  ces  jours  derniers  pour  se  rendre  à 
Mmorque,  afin  d'être  plus  à  portée  de  corres- 
pondre avec  leur  mère  résidante  àBarcelonne,  et 
de  l'engager  à  venir  habiter  ce  pays. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  q'?   i3. 


SUPPLEMENT    AU    MONITEUR    UNIVERSEL. 


N"  227. 


Septidi  ,   1  7  Jloréal ,  an  %  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


PROSPECTUS. 


D: 


'ICTIONNAIRE  UNIVERSEL    DE    LA   REVOLUTION 

FRANÇAISE,  servant  de  table  générale^  par  ordre 
■chronologique  et  alphabétique,  au  journal  intitulé: 
Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  vnîyersel, 
depuis  ilSS  jusqu'au  1"  vendémiaire  an  8. 

,  Au  milieu  de  cette  foule  de  journaux,  de  pam- 
phlets, d'ouvrages  de  tout  genre,  enfantés  par  la 
révolution  française  ;  parmi  cette  foule  d'événe- 
mens  et  de  personnages  qui  se  sont  succédés  si 
lapidemeht  depuis  1789,  oii  découvrir  la  vérité? 
Dans  quelle  source  iront  puiser  l'historien,  le 
législateur,  l'administrateur,  le  curieux,  lobser- 
vateur? 

S'il  en  existe  une,  c'est  sans  doute  dans  i'im- 
mense  et  précieuse  collection  du  Moniteur.  Une 
seule  chose  en  diminue  l'uiililé ,  c'est  le  désordre 
inséparable  de  tout  ouvrage  périodique  ;  la  diffi- 
culté de  trouver  dans  ce  vaste  dépôt  ,  le  fait,  la 
loi,  les  détails  dont  chacun  a  besoin  ,  rend  les 
.recherches  pénibles  et  souvent  infructueuses. 

Le  titoj'en  Girardin  ,  après  dix-huit  mois  de 
travaux  et  de  persévérance,  vient  enfin  de  lever 
ces  obstacles  par  la  classification,  par  ordre  chro- 
nologique «t  alphabétique,  du  sommaire  de  tous 
les  faits ,  lois,  évenemens  de  toute  nature,  tant 
en  Frante  que  chez  l'étranger,  des  noms  et  des 
actes  publics  des  hommes  qui  ont  joué  un  rôle 
quelconque  dans  la  révolution,  et  enfin  de  totrs 
■  les  objets  contenus  dans  le  Moniteur,  avec  la 
date  et  le  numéro  de  ce  journal  ,  relativement 
à  chaque  fait  ou  individu. 

Nous  ne  doutons  pas  que  si  l'on  accordait  un 
prix  au  livre  le  plus  utile  ,  il  ne  lût  mérité  par 
celui  du  citoyen  Girardin.  En  effet,  avec  cet 
ouvrage ,  Ihistorien  connaîtra  les  faits  dans  leurs 
détails,  les  hommes  dans  leurs  actions,  mais 
sans  que  l'on  n'y  ajoute  aucune  réflexion  ,  et  par 
conséquent  sans  esprit  de  parti  ;  avantage  bien 
précieux,  puisqu'il  est  unique  à  ce  dictionnaire. 

Le  magistrat,  le  juge,  le  fonctionnaire,  le 
législateur,  y  trouveront  ou  la  règle,  de  leur  con- 
duite dans  les  lois ,  ou  le  moyen  de  les  amé- 
liorer par  leur  comparaison. 

,  Le  militaire  y  lira  les  fastes  de  gloire  de  la 
nation  française,  et  y  retrouvera  son  nom  avec 
orgueil;  ou  y  puisera  le  noble  désir  de  le  voir 
ajouter  à  tant  d'autres. 

L'observateur,  le  curieux,  l'étranger,  y  vefront 
tih  miroir  fidèle  qui  leur  offrira  l'image  de  tous 
lés  hommes  ,  et  le  tableau  de  tous  les  événemens 
qui  ont  paru  depuis  17S8. 

Nous  croyons  que ,  comme  table  générale  , 
chronologique  et  alphabétique  ,  cette  produc- 
.  tion  est  indispensable  à  tous  ceux  qui  possèdent 
là  collection  du  Moniteur  ,  et  que,  comme  dic- 
tionnaire universel  de  la  révolution  ,  elle  est  aussi 
Utile  que  curieuse  pour  tous  ceux  des  français  et 
des  étrangers  qui  prennent  queique  part  à  la 
ïcene  du  monde. 

Ce  travail  sera  divisé  en  deux  parties. 

La  première  contiendra  le  sommaire  chrono- 
logique, et  la  seconde,  la  table  alphabétique.  Il 
paraîtra  incessamment. 

Le  format  sera  le  même  que  celui  du  Moniteur. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  18  fr.  en  sous- 
crivant, et  de  18  fr.  en  recevant  l'ouvrage,  en 
tout  36  fr. 

La  souscription  est  ouverte  jusqu'au  l"  mes- 
sidor, au-delà  duquel  terme  on  ne  souscrira  plus 
que  moyennant  la  somme  de  48  fr. 

On  souscrit  chez  le  citoyen  Girardin,  en  son 
cabinet  littéraire,  Palais-Egaliié,  galerie  de  pierre, 
n°  i56  ,  côté  de  la  rue  des  Bons-Enfans  ;  et ,  pour 
la  commodité  des  abonnés  du  Moniteur  ,  au 
bureau  de  distribution  de  ce  journal  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n°  18. 

L'on  pourra  également  souscrire  en  France  et 
dans  l'étranger  ,  chez  tous  les  principaux  libraires 
.elles  directeurs  de  poste. 

Girardin. 


LI  V  AE  S    AU    RABAIS 

.     DEPLUS    DE     SOIXANTE     POUR     CENT. 

À  Farts,,  chez  Cussac ,  imprimeur-libraire,  rue 
Croix-des-Peiits-Champs ,  prés  ta  rue  du  Boulot , 
n"  33. 

Ces  livres  sont  en  feuilles  ,  dont  plusieurs 
imprimés  sur  papier  vélin.  Ceux  qui  voudrorit 
les  avoir  brochés  ,  par  la  poste  ,  ajouteront  au 
prix  de  rabais,  l  franc  par  volume  in-12  ,  et 
I  franc  5o  centimes  par  volume  in-8°  ,  ayant 
soin  d'affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l'argent, 
qui   doivent  être  adrtssés  directetnsnt  au  citoyen 


Cussac.  Les  demandes  au-dessus  de  5o  francs 
seront  emballées  sans  frais;  on  est  invité  à  faire 
prendre  au  magasin  même  celles  au-dessous, 
à  moins  qu'on  ne  préfère  payer  5  pour  100  d'em- 
ballage pour  les  articles  au-dessus  de  i5  francs 

Amusemens  des  dames  dans  les  oiseaux  de 
volières:    1  fr.  5o  cent,  au  lieu  de  2  fr.  5o  cent. 

Confédération  (la)  ,  poè'me  en  cinq  chants,  par 
Frédéric  ,  in-8°  ;    i    fr.   au  lieu  de  t  fr.  5o  cent. 

Discours  économique,  montrant  comme  de  5oo 
francs  on  psut  tirer  4,5oo  francs  par  an  de 
profit,  par  Choiselat,  in-12;  I  fr.  5o  cent, 
au   lieu  de    2  fr.    10   cent. 

Dictionnaire  des  mœurs,  ou  Définition  des  mots 
les  plus  en  usage  dans  le  commerce  de- la 
vie  ,    in-8°  ;   I   fr.   au  lieu  de  i  fr.   5o  cent. 

Enfer ,  poème  du  Dante  ,  traduit  par  Rivarol , 
avec  le  texte  à  côté,  in-8°;  4  fr.  3o  cent,  au 
lieu  de   6  fr. 

Le   même  ,   papier  d'Hollande  ,   a    vol.  in-8°  ; 
l5   fr.  au  lieu   de  24  fr. 

Essai  sur  l'amélioration  des  terres  ,  par  Patulo  ■> 
in-12;   2    fr.   au  lieu    de   2   fr.    5o   cent. 

Essais  sur  les  passions  et  leurs  caractères,  2  vol. 
in-12;   3  fr.    au  lieu    de   5  fr. 

Florello  ,  histoire  méridionale  ,  in-S"  ;  i  fr.  au 
lieu   de   i   fr.  5o  cent. 

Flore  d'Auvergne ,  ou  Recueil  des  plantes  de 
cette  province  ,  paf  A.  Delarbre  ,  médecin  , 
in-8°  ;   3  fr.  au  lieu  de  4  fr.  5o  cent. 

Collection  completle  du  journal  intitulé  le  Point 
du  Jour,  contenant  ce  qui  s'est  passé  aux  diverses 
assemb  ées  législatives,  depuis  le  17  avril  178g 
jusqu'à  la  clôture  de  l'assemblée  constituanie 
(  3o  septembre   1791  ),  27  vol.  in-8°  ;   42  fr. 

Collection  de  Romans  et  Contes,  imités  de  l'an- 
glais, par  Laplace  ,  8  vol.  in-8°  ornés  de  24 
belles  figures  ;   24  fr.  au  lieu  de  40  fr. 

La  même   collection,  papier  vélin,  8  vol.   in-S°. 
avec  les  figures  de  premières  épreuves;  60  fr. 
au  lieu    de  96  fr. 
L'intéressant  Oronoko ,  Tora -Jones,   le   Télé- 

niaque  de  l'Angleterre  ,  font  pariie  de  ce  recueil, 

ainsi  que  l'Orpheline  anglaise,  et  les  Mémoires 

de  Cécile,  etc. 

Ces  agréables  fictions  ,  parées  de  la  morale  la 

plus  tendre  et  la  plus  vraie  ,   fournissent  souvent 

des  exemples  sublimes  de  coii~stance  ,  de  vertu  et 

de    désintéressement.    Jamais  la   raison  ,    dit   un 

moderne,  n'a  parlé  un  langage  aussi  gai  que  dans 

Tom-Jones:  un  comique  vif,  soutenu  ,  naturel  et 

presque  jamais  bas  ou  forcé,  y  sort  continuelle- 
ment des  situations. 

Grammaire  de  Condillac,  in-l2  ;  I  fr.  80  cent, 
au  lieu  de  2   fr.   5o  cent. 

Histoire  de  Thucydide ,  traduite  du  Grec  par 
Leveque,  4  vol.  in-8°.  ;  12  fr.   au  lieu  de  i5  fr, 

Histoires  diverses  d'Elien  ,  traduites  par  Dacier  , 
in-8°.  ;  3  fr.  5o  cent,  au  lieu  de  5  fr. 

Histoire  des  Inaugurations  des  Souverains  ,  sui- 
vie d'un  précis  sur  l'état  des  sciences  .  des 
mœurs  des  Français ,  par  Bevy  ,  in-8°.  ,  avec  14 
figures  ;  7  fr.  5o  cent,  au  lieu  de  10  fr. 

Histoire  d'Eléonore  de  Guyenne ,  femme  de 
Louis  VII,  d  Henri  II,  in-8°.  .  avec  3  jolies 
figures  ;   3_fr.  5o  cent,  au  lieu  de  5  fr. 

La  même  ,  papier  vélin ,  in-S".  ,  figures  de  pre- 
mières épreuves*;  9  fr.  au  lieu  de  i5  fr. 

Histoire  du  gouvernement  français,  contenant 
tout  ce  qui  s'est  passé  tant  aux  parlemcns  , 
qu'à  l'assemblée  des  notables  ,  en  1787  ,  jus- 
qu  à  la  fin  de  la  même  année  ;  suivie  de  l'action 
de  l'opinion  sur  les  gouverncmens,  par  Papon , 
in-8°.  ;   I  fr.  5o  cent,  au  lieu    de  3  fr. 

Histoire  des  guerres  et  des  négociations  qui  pré- 
cédèrent le  traité  dç  'Westphaiie  ,  par  le  P.  Bou- 
geant,  3  vol.  10-4".  ;  l5  fr.  au  lieu  de   24  fr. 

Jardins,  poëme  de  Rapin, in-12  ,  fig.  ;  i  fr.  5o  c. 
au  lieu  de  2  fr.  5o  cent. 

Isabella ,  roman  traduit  de  l'anglais  ,  par  Cantwel , 
4  vol.  in-12  ;  4  fr.  au  lieu  de  6  fr. 

La  Chasse  ,  poème  d'Oppien,  in-S".  ;  2  fr.  5o  c. 
au  lieu  de  3  fr.  60  cent. 

Logique  de  Condillac,  petit  in-S".  ;  1  fr.  2  5  c. 
au  lieu  de  2  fr. 

Lusiade  de  Camoens  ,  poème  en  dix  chants  , 
traduit  du  portugais,  par  d'Hermilly,  revu  par 
Querlon  et  I.aharpe  ,  2  vol,  in-8°. ,  avec  fig.  ; 
7    fr.  au  lieu  de    10   fr. 

Mélanges  de  littérature  suédoise  ,  ou  Choix  de 
discours,  dépitres,  de  vers  et  d'odes,  écrits 
en  cette  langue,  par  Agander  ,  professeur  à 
Upsal ,  in-8°.  ;  1  fr.  20  cent,  au  lieu  de  2  fr. 

Les  mêmes,  papier  yélin  ,  in-S".  ;  3  fr.  75.  cent. 
au  lieu  de  5  fr, 


Mémoires  sur  l'a  Jministration  de  la  marine,  sui- 
vis d'un  état  des  forces  de  France  ,  tant  de 
■  ™^^  •3'^s  J^^  terre,  en  169a,  par  Malouef, 
in-8°.;   2  fr.  au  lieu  de  3.  fr. 

Monumens  de  h  vie  privée  des  douze  Césars, 
d'après  une  sune  de  pierres  et  de  médailles 
gravées  sous  leurs  règnes  ,  représentée?  par  So 
planches,  in-S".  ;i2  fr.  au  lieu  de  18  fr. 

Œuvres  de  Plutarque ,  d'Amyot ,  avec  des  notes 
de  Broiier  et  "Vauvilliers  ,  imprimées  sur  papier 
vélin,  23  vol.  in-4°.,  figures  avant  la  lettres 
exemplaire  unique,  en  feuilles,  600  fr. 
Le  .même  ouvrage,  papier  de  Hollande  ,  22  vol. 
in-S°.  ,  figures  avant  la  lettre*-;  600  fr.  :  unique. 
Œuvres  de  J.  J.  Rousseau  ,  33  vol.  in-l2,  fig.  54  fr. 

au  lieu  de  82  fr.  5o  cent. 
Œuvres  choisies  de  Dorât,  3  Vol.  in-12  ;  4  fr.  au 

lieu  de  7  Ir.  5o  cent. 
Œuvres   complettes    de   Belloy ,     6    vol.  in-8?. , 
.   ornés  de  7  jolies   fig.  ;  i5  fr.  au  lieu  de  3o  ir. 
Les  mêmes  ,  papier  carré  fin  d'Angoulêrae  ,  et  les 
figures  de  premières  épreuves ,  imprimées  sur 
papier  vélin  ;  24  fr.  au  lieu  de  48  fr. 
Enthousiaste   de    cet  amour  naiional  qui  nous 
attache  à  notre   pays,  Belloy   est  le   premier  qui 
fait  présenté  sur  la  scène  ,  et  qui  ,  sans  le  secours 
de  la  fiction  ,  ait  intéressé  la  nation  par  elle-même, 
par  la  seule  force  de  la  vérité  de  l'histoire.  Toutes     / 
ses  pièces  sont   restées  au  théâtre.   Celles  qui  lui 
firent   plus    d  honneur  sorjt    le    Siège  de   Calais  , 
Gaston  et  Bayard  ,  Ùabrielle  de  Vergy  ,  et  Pierre  le 
Cruel. 

Œuvres  complettes  de  .Mably,  12  v.  in-8'';  36  fr. 
au  lieu  de  60. 

Origines  de  l'ancien  gouvernement  delà  France, 
par  Dubuat ,  3  vol  in-8°  ;  6  fr.  au  lieu  de  i5  fr. 

Parapilla  et  Œuvres  libres  et  galantes ,  par  Bordes, 
précédé  dune  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages 
de  l'auteur,  jolie  édition  .  imprimée  sur  grand 
raisin  d'Essone,  gr.  in-12  ;  2  fr.  au  lieu  de  3  f. 
5oc. 

Le  même  ,  imprimé  sur  grand  raisin  vélin  ,  grand 

in-l8;  3  fr.  75  cent. 
Principes  élémentaires  de  Botanique  ,   d'après  les 

méthodes  de  Tournefort  ,    Linné,  Jussteu-  et 

autres,   par  Joliclerc  ,  iu-8°  ;  3  fr.  5o  c.  au  lieu 

de  5  fr. 

Règles  et  préceptes  de  santé,  par  Plutarque,  in-lS; 
I  fr.  20  c.  au  lieu  de  2  fr. 

Soirée  de  la  mélancolie ,  in-8°;  1  fr.  au  lieu  de 
I  fr.  5o  cent. 

Théâtre  des  Grecs,  ou  Recueil  de  toutes  pièces 
grecques  dont  il  n'existe  que  des  extraits  dans 
toutes  les' éditions  précédentes  ,  traduites  et  ac- 
compagnées de  notes  et  d'observations,  par 
MM.  IJuteil  ,  Prévost,  Rochefort  et  Brotier, 
.i3  v.  petit  in-S°.  ornés  de  23  fig.  dessinées  d'à-  ■ 
près  des  sujets  antiques;  52  fr.  au  lieu  de  -  ( 
84  fr.  3o  cent. 

Le  même  théâtre,  imprimé  sur  carré  fin  d'Angou- 
lêrae, i3  v.  gr.  in-tj°.  fig.;  71  fr.  Soc.  au  heu  de 
120  fr. 

Le  même  théâtre  ,  papier  vélin,  i3  vol.  in-S".  fio-. 
de  premières  épreuves  ;  I20  fr.  au  lieu  de  312^'. 

Le  même  théâtre,  papier  vélin  ,  l3  vol.  in-4°.  fia-, 
de  premières  épreuves  ;  3oo  fr.  au  lieu  de  600  f. 

Traité  des  sels,  dans  lequel  on  démontre  qu'ils 
sont  composés  dune  terre  subtile  ,  intimemenit 
combinée  avec  de  l'eau,  par  Stohl;  in-ls.  I  fr. 
5o  cent,  au  lieu  de    2  fr.   5o  cent. 

Traité  d'optique  ,  par  Courlivron,  pet.  in-4'';3  fr. 
au  lieu  de  5  fr. 

Traité  philosophique  de  la  loi  du  divorce,  par 
Montigny  ,  in-S°;  I  fr.  au  lieu  de  I  fr.  5o  cent. 

Traité  de  vénerie  et  de  chasse  ,  par  Champ- 
Grand  ,in-4'».  avec  39  fig.  ;  9  fr.  au  lieu  de  12  fi". 
Ce  traité  est  divisé  en  deux  parties.  La  première 

traite  de  la  chasse  du  cerf ,  du  sanglier,  du  loup  ; 

la  seconde  traite  de  la  chasse  au  fusil,  des  pièges 

et  filets  ;   suivie  d'un  essai  sur  la  fauconneiie  ,  et 

d'un  dictionnaire  des  termes  de  chasse. 

Traité  pratique  de  l'équitation  ,  par  Dupaty , 
pet.  irt-8°;  2  fr.  aa  lieu  de  3  fr. 

Val.more,  anecdote  française,  in-8°;  fig.  I  fr.  au 
lieu  de  t  fr.  5o  cent. 

Vies  des  orateurs  grecs,  par  Bretigny,  2  v.  in-12  ; 
3  fr.  5o  cent,  au  lieu  de  5  fr. 

Vie  de  Pétrarque,  suivie  d'une  imitation  de  ses 
plus  belles  poésies  ,  in-S°  ;  3.fr.  5o  ccnti  au  lieu 
de  5  tr. 

Voyage  d'Olof  Torée  ,  suivi  d'un  précis  d'écono-  - 
mie  rurale  des   Chinois,  in-12;  I   fr.   60   cent, 
au  lieu  de  2  fr.  5o  cent. 

Voyages  au  pays  des  Hottentots,  OU  Cafrerie,  k 
Botany-Bay ,  in-8°.    - 


Voyage  -vcridique  ,  ou  Instruciion  d'un  père  à  son 
fils  ,  dans  un  voyage  de  Hollande  et  d'Alle- 
magne, in-i2  ;  I  fr.  25  c.  au  lieu  de  2  fr.  5o  c. 

Vovage  à  la  Baie-Botanique,  in-S";  2  fr.  au  Heu 
de  3  fr. 

Le  retour  au  hameau  ,  estampe  gravée  d'après  le 
dessin  de  PiUemenl,  par  Godefvûi;  3  Ir.  au 
lieu  de  5  fr. 

Co'tction  tn  petits  formats  ^  éditions  de  Lyon  ,  in-i8. 

Chansons  choisies  ,  avec  les  airs  notés  ,  8  v.  fig. 
12  fr. 

Œuvres  de  Gesner ,  3  vol.  avec  iS  belles  figures , 
9  fr. 

Poésies  de  Dorât .  4  vol.  6  fr. 

Anacréon  ,  Bion  et  Moschus  ,  2  vol.  3  Jr. 
■Epîlres  et  lettres  d'Héloïse  et  d'AbélarJ ,  2    vol. 
3   fr. 

Œuvres  de  Boileau  ^  q  vol.  3  fr. 

Contes  de  Lafontkine  ,  2  vol.  3  fr. 

CEavres  de  Chaulieu,  2  vol.  3  fr. 

de  Piron  ,   2  vol.  3  fr. 

de  Mathurin  Piégnier,  2  vol.  3  fr. 

Almanach   puce,    2  vol.  3  fr. 

Hymne  au  Soleil  ,   de  Rcyrac  ,  I  vol.    1  fr.  5o  c. 

De  Imitatione  Christi ,   i  v.  i  fr.  5o  cent. 

Saisons,  poëmc  traduit  de  l'anglais,  de  Tomp- 
son  ,    I  vol.  I  fr.  5o  cent. 

Pucelle  ,    poëme  en  2i   chants,  a  fr. 

Georgiqucs  de  Virgile  ,  latin-français  ,  l  vol.  i  fr. 
5c  cent. 

Œuvres  de  Bernard,    i   vol.  1  fr.  5o  cent. 

de  Deshoulieres ,  1  v.   i  fr.  5o  cent. 

Poésies  de  la  Fare  ,   i  vol.    i  fr.  5o  cent. 

Voyagé  de  Chapelle  et  Bachaumont ,  i  vol.  i  fr. 
5o  cent. 

Les  articles  suivons  ne  sont  pas  compris  dans  h  rabais. 

Aviceptologie    française  ,    ou  Trailé    général    de 
touies  les  ruses  dont  on  peut  se  servir  pour 
prendre   les  oiseaux;   avec   une  coUeciion   de 
Hgures  et   de  pièges  nouveaux,  propres  à    dif- 
férentes chasses  ,  par  Buliard  ,   in-!2,  avec  Sb 
figurés  ,  3  fr.  5o  c.'  ;  par  la  poste  ,  4  fr.  5o  c. 
Traité  des  affections  vaporeuses  des  deux  sexes  , 
ou  maladies  nerveuses ,  vulgairement  appelées 
maladies    de    nerf,  par  P.   Pomme  ,    médecin 
consuliant  de  la  marine  française  ,  sixième  édi- 
tion ,    revue,   corrigée    et    augmentée,   a    vol. 
iD-8°.  ornés  du  portrait  de  l'auteur ,  7  fr.  5o  c.  ; 
par  la  posie  ,  10  fr. 
Œuvres  de  Plutarque  d',\rayot  ,  avec  les  notes  de 
Brotier,  22  vol.  in-S"  ,  fig.  i65  fr. 
JV.  B.  Les  personnes  qui  ont  négligé   de  faire 
retirer  quelques  livraisons   de  cet   ouvrage  ,  sont 
invitées   à  les   faire    retirer   le    plus  tôt   possible  , 
si  elles  ne  veulent  courir  les  risques  d  avoir  leur 
collection  incomplette.  Il  reste  encore  de  presque 
tous  les  volumes  en  petite  quantité  ,  â  l'exception 
•des  loraes  i  ,  2  et  i3.  Ceux  qui  possèdent  ces  trois 
volumes  ,  sur-tout  le  premier ,  sont  invités  à  vou- 
loir bien  les  renvoyer  pour  être  échangés  comre 
d'autres  volumes ,  si  mieux  ils  n'aiment  les  vendre. 
Les  tomes  4  à  7  des  romans  de  Laplace  peuvent 
êlre  fournis  à  ceux  qui  ont  les  trois  premiers  vo- 
lumes ,  à  raison  de  3  francs  chacun,  pendant  le 
rabais  seulement. 

Les  derniers  volumes  du'Théâtre  des  Grecs, 
petit  in -8°  ,  4  fr. 

Les  mêmes  derniers  volumes  du  Théâtre  des 
Grecs  .grand  in-S"  ,  à  5  fr.  5o  c.  chaque  volume, 
pendant  le  rabais  seulement. 

■Fables  de  Lessing  ,  en  allemand  et  en  français  , 
■     avec  deux  traductions,  dont  une  interlinéaire, 

et  propre   à  faciliier  l'éiude   de  1  allemand,  I  v. 

iu-S"  de  23  feuilles,  3  fr.  A  Paris ,  chez  Kcenig  , 

libraire,  quai  des  Augusiins .  n°  18  ,  et  che2  les 
.    citoyens  Fuchs  ,  Honnect,   Warée  ,  Morin   et 

Vergani. 

Cet  ouvrage  sera  très-utile  ,  et  aux  Français  qui 
veulent  apprendre  l'allemand,  et  aux  Allemands 
qui  veulent  apprendre  le  français. 

Il  est  imprimé  avec  soin. 

On  en  a  déjà  lait  usage  avec  succès  dans  plu- 
sieurs maisons  d'éducarion. 

Manuel  des  fous  .  ou  le  Grand  Festin  de  l'Elysée  , 
'     par   Pierre   Soilier,    avec   cette    épigraphe: 

Les  ridicules  des  hommes  dérident 
le  front  du  sage. 
Un  volume  in-12  ,  orné  de  deux  jolies  gra- 
vures. Prix  ,  1  fr.  5o  cent  ,  et  2  fr.  franc  de 
port.  A  Paris  ,  chez  Cailleau  ,  imprimeur-li- 
braire ,  rue  de  la  Harpe  ,  n".  461  ,  en  face  de 
celle  des  Cordeliers. 
Philéias  ,  roman  pastoral,  par  Pierre  Blanchard  , 
un  vol.  in-12  ,  orné  de  deux  jolies  gravures; 
prix  ,  I  fr.  5o  cent.  ,  et  2   fr.  franc  d«  port.  A 


Paris  ,  chez  Cailleau  ,  iraprimeur-llbraice  ,  rue 
de  la  Harpe  ,  n°.  461  ,  en  face  de  celle  des 
Co^rdeliers  ;  et  chez  Lepriear,  libraire  ,  rue 
Jacques  ,  n°.   278. 


Changement  de  domicile. 

Jacques  Mignard  ,  auteur  et  propriétaire  de 
1  élixir  et  de  1  opiat  de  Gayac  ,  anti-goutte,  ci- 
devant  rues  Mon'marire  et  l'aranne,  demeure 
présentement  rue  Neuve-des-Petits-Champs,n°=.  12 
et  45  ,  la  seconde  porte  cochere  à  droite  en  en- 
trant par  la   rue  Gaillon  ,  à  Paris. 

Depuis  25  .ins  ,  le  citoyen  Mignard  distribue 
ce  remède  avec  le  -plus  grand  succès  pour  la 
gucriion  de  la  goutte  ,  des  rhumatismes  ,  du 
scorbut ,  dartres  ,  gale  ,  humeurs  froides,  fleurs 
blanches  ,  lait  répandu  ,  fievijes  ,  maladies  véné- 
riennes .  gonorrhécs  ,  toute  espèce  d'écoulement, 
(ju'il  guciit  avec  une  rapidité  étonnante,  quelque- 
fois eu  huit  jours,  quand  ils  ne  font  que  com- 
mencer .  et  toutes  les  maladies  qui  naissent  de 
l'acidilé  et  de  la  stagnation  des  humeurs  ,  parce 
que  la  vertu  fondante  de  son  élixit  et  de  son  opiat 
purifie  et  facilite  la  circulation  régulière  du  sang  , 
en    désopilant   les   engorgemens. 

Ce  remède  est  des  plus  balsamiques  et  stoma- 
chiques ;  il  purifie  la  masse  du  sang  ,  et  est,  par 
conséquent ,  l'unique  remède  aux  personnes  poi- 
irinairts  ou  aliaquées  de  phihisie  ,  de  maladies 
de  nerfs  ,  paralysie  ,  maladies   chroniques  ,  etc. 

Toute  personne  qui  ne  jouirait  pas  d  une  par- 
faite santé  ,  peut  la  recouvrer  en  tiès-peu  de  tems 
par  l'usage  de  ce  remède.  Celle  qui  aurait  quelcjnes 
soupçons  de  maladies  peut  les  lever  par  le  même 
usage. 

Le  prix  est  de  20.  fr.  la  bouteille  d'élixir  et 
20  fr.  le  pot  d'opiat  ,  et  82  fr.  la  caisse  de  deux 
pots  et  deux  bouteilles  ,  la  boîte  y  comprise  ; 
ce  qui  suffit  ordinairement  pour  une  maladie  ré- 
cente. En  délivrant  l'élixir  et  l'opiat ,  on  délivre 
la  manière  de  s'en  servir. 

Le  citoyen  Mignard  peut  produire  quantité  de 
lettres  à  l'appui  des  cures  nombreuses  qu'il  a 
opérées  avec  son  élixir  et  son  opiat ,  depuis  son 
arrivée  en  France  ,  et  mentionnées  en  partie  dans 
un  ouvrage  de  médecine  intitulé:  Remarques  sur 
les  maladies  vénériennes  ,  scorbutiques  et  goutteuses  , 
avec  les  vrais  remèdes  pour  les  guérir  ;  ouvrage  qu'il 
a  lait  ,  dans  lequel  il  démontre  les  vertus  du 
Gayac  ,  et  qui'  se  trouve  chez  lui.  Cette  brochure 
in-S".  ,,  beau  papier,   se  vend  4   fr.    20  c. 

On  trouve  à  la  même'adresse  les  Œuvres  phi- 
losophiques et  politiques  du  même  auteur  ,  bro- 
chure in-S"  ,  de  3oo  pages  d  impression  ;  prix, 
3  fr.  ,  et  4  fr.  franc  de  port.  Ce  volume  contient, 
outre  les  remarques  sur  les  maladies  véné- 
riennes ,  etc.  ,  ci-dessus  meiltionnées  ,  différens 
ouvrages  quise  vendent  séparément,  rendus  francs 
de  port  aux  prix  ci-apiès  désignés,  savoir  : 
Système  sur  la  formation  de  la  terre  et  de  toutes 
choses  ,  dans  lequel  1  on  n'admet  qucdeux  élé- 
mens  ;  prix  ,  75  cent.  '—  Première  ,  seconde  et 
troisième  attaques  portées  au  charlatanisme  des  ci- 
toyens Lajfecteur  ^  et  aux  vertus  chimériques  de 
leur  rob  anii-syphillitique  ,  2'.  édition  ;  prix  , 
75  cent.  —  Appérqu  des  crimes  commis  par  les 
Angio- Américains  envers  les  Français  ,  avec  cette 
épigraphe  :  Timeo  Danaos  et  dona  ferentes  ;  prix  , 
I  fr.  20  cent.  —  Quelques  escrocs  anglais  démasqués  , 
ou  les  déseris  de  l'Amérique  du  nord  démontrés 
tels  qu'ils  sont  ,  avec  cette  épigraphe  :  Que  ne 
suis-je  ce  portier  dont  parle  La  fontaine  : 
.,  Ce  chien-  énoime  , 
!>  Expédiant  les  loups  en  forme. 

Prix  ,   1  fr.  Mignard  junior. 


Tontine  immobiliaire  de  tous  les  âges  ,  avec  chances. 

Courir  la  chance  de  devenir  un  jour  proprié- 
taire d'un  immeuble  de  60  raille  francs  valeur 
actuelle  ,  de  recevoir  ,  en  outre  ,  une  prime  de 
45  francs  ,  et  de  jouir  pendant  sa  vie  de  l'intérêt 
progressif  de  ses  fonds  ,  tels  sont  les  avantages 
que  l'on  rencontre  dans  celte  tontine  ,  divisée 
par  classes  combinées  sur  les  différens  âges  de 
l'homme.  Chaque  classe  est  composée  de  2,700 
actions.  A  chaque  classe  appartient  un  im- 
meuble de  6u  mille  francs  ,  qui  ,  en  définitif  , 
revient  au  dernier  survivancier  de  la  classe  .  qui 
en  dispose  à  son  gré.  A  la  clôture  de  chaque 
classe  ,  l5o  primes  ,  de  46  fr.  chaque  ,  sont  dis- 
tribuées par  la  voie  du  sort  entre  les  2,700  ac- 
tionnaires. La  loterie  nationale  désigne  les  ac- 
ti  ons  qui  ont  part  aux  primes.  Jusqu'à  l'emploi 
des  fonds  ,  ils  restent  déposés  dans  les  mains  du 
citoyen  Trutat  ,  ancien  notaire,  jouissant  d'une 
considéraiion  méritée.  Point  de  spéculations  sur 
les  immeubles  ,  mais  des  acquisitions  sûres  et  de 
plein  rapport  ,  voilà  ce  que  l'on  trouve  dans  ce 
nouvel  établissement  ,  dont  le  prix  de  l'action  est 
de  23  fr.  ,  indépendamment  de  2  fr.  pour  pre- 
miers frais  ,  et  à  la  charge  du  timbre  de  l'action. 

Ainsi  ,  point  d'agiotage  ,  des  fonds  bien  em- 
ployés et   administrés  par  les  commissaires  que 


choisissent  les  actionnaires  ,  des  prîmes  distri- 
buées par  le  sort  ,  un  immeuble  de  60  mille  fr. 
pour  25  fr.  Tous  ces  avantages  doivent  déter-' 
miner  tous  ceux  qui  ont  des  affections  à  prendre 
dés    actions  dans  cette  tontine. 

S  adresser  .  à  Paris ,  au  citoyen  Trutat ,  notaire , 
rue  de  1  Egalité,  faubourg  Germain ,  ci-devant 
Condé  ,  ij".   17  ;  ' 

Et  au  citoyen  Phlippe  ,  homme  de  loi,  bou- 
levard Montmartre  ,  n°.  1,044,  en  face  la  maisoa 
Montholon  ; 

Et',  dans  les  départemens  ,à  tous  les  conseï;- 
vateurs   d  hypothèques. 

Observations  sur  l'histoire  et  les  effets  du  ro6 
anti-Syphilitique  du  citoyen  Boyveau-Laflècteur , 
médecin  ,  cUymiste  et  compositeur  de  ce  remède , 
fournisseur  des  hôpitaux  de  la  marine  ,  et  chargé 
par  le  gouvernement  des  malades  reconnus  incu- 
rables par  le  mercure  et  les  autres  remèdes. 

Dernière  édition  .  rectifiée  et  augmentée,  pour 
servir  de  manuel  aux  malades  qui  veulent  se  guérir 
avec  le  rob. 

Se  vend  à  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  de  Va- 
rennes  ,  n°.  460  ,  faubourg  Germain.  Prix,  i  fr. 
5o  cent.,  et,  dans  les  départemens,  a  fr.  par 
la  poste.  ^^^ 

On  désire  acheter  des  rouleaux  de  cylindre 
propres  à  une  manufacture  d'indienne  ,  tant  en 
cuivre  qu'en  bois  et  en  carton.  S  adresser  au  ci- 
toyen Marc-joly  et  compagnie  ,  rue  des  Jeûneurs, 
n°.   5.  1 

Biais  ,  marchand  mercier  ,  rue  des  Noyers  , 
n".  I  ,  Moniagne-du-Panthéon  ,  prévient  les  juges 
qu  ils  trouveiont  chez  lui  des  manteaux  pour  içs 
juges  des  diflérens  tribunaux. 

Quelques  hvres  d'excellent  tabac ,  dit  d'élrennes, 
et  de  la  ci-devant  Ferme  générale  ,  parfaitement 
conservé  ,  à  vendre  en  détail  à  I  entrepôt  que 
vient  d'établir  l'ancienne  fabrique  de  Tonneins , 
où  Ion  trouvera  toutes  sortes  de  tabacs  de  pre- 
mière qualité  ,  notamment  du  ScafFcrIaiy  à  la  sul- 
tane ,  très-doux  à  fumer  ;  des  bouteilles  de  toutes 
grandeurs  ;  pipes  ,  blagues  ,  ect.  S'adresser  rue 
de  l'Atbre-seCin".  284,  au  coin  de  larue-BailleUl. 

Le  cit.  A.  P.  Rousseau  ,  propriétaire  de  la  ci- 
devjnt  abbaye  de  Clairvaux  et  des  manufactures 
y  établies  ,  tant  en  verre  à  vitres  ,  que  papeterie 
et  brasserie  ,  prévient  les  marchands  vitriers  et 
consommateurs,  les  marchands  papetiers  et  im- 
primeurs-libraires ,  qu'à  Paris  son  dépôt  en  verre 
à  vitres  est  chez  le  cit.  Malide,  rue  Martin ,  pas- 
sage de  la  Réunion  ,  vis-à-vis  le  ihéâtre  deMoliète; 
à  Châtiilon-sur-Seine  ,  département  de  la  Côte- 
dOr,  chez  le  cit.  Marvillier  ; 

(^u'ilç  y  trouveront  un  assortiment  de  toutes 
les  mesui^es  et  échantillons;  que  ce  verre  a  encore 
acquis  un  nouveau  degré  de  beauté  et  .!e  perfec- 
tion. On  peut  s'adresser  à  la  manufacture  de 
Clairvaux,  département  de  l'Aube. 

Institution    de    Mesdames    Cherfls ,   allée  dès 

Veuves ,  aux  Champs-Elysées  ,  près  la  barrière 

de  la  Conférence  ,  n°.  48. 

On  y  enseigne  aux  jeunes  demoiselles  (  à  un 
prix  modère,  eu  égard  aux  circonstances  ),  la 
lecture,  l'écriture,  les  calculs,  lortographe,  la 
langue  française,  l'histoire,  la  mythologie,  la 
géographie,  les  langues  étrangères,  et  les  petits 
ouvrages  à  l'aiguille  ;  en  outre ,  les  talens  agréables, 
tels  que  le  dessin  ,  la  musique  et  la  danse.  Les 
leçons  leur  sont  données  exactement  tous  Iqs 
jours. 

Le  local  est  en  bon  air,  et  très- agréablement 
situé  entre  cour  et  vaste  jardin. 

Hoia.  L'intention  des  institutrices  étant  que 
l'éducation  des  demoiselles  soit  bien  suivie  ,  elles 
n  en  prendront  que  douze  à  quinze. 


Deux  maisons  à  louer,  rue  Meslée  ,  n".  3i 
et  32.    _  ^       •  \\'  ' 

La  maison  n°.  32  est  à  louer,  excepté  l'entresol, 
en  tout  ou  en  partie. 

Cette  maison  ,  bâtie  très-solidement  depuis  dix 
ans  ,  est  très-commbdément  distribuée  ,  en  bon 
air  et  en  belle  vue.  Elle  est  composée  ,  au  reZ- 
de-chaussée  ,  d'une  cuisine  ,  office  ,  garde-manger , 
bâcher  ,  avec  écuries  et  remises. 

Les  trois  étages  au-dessus  ont  chacun  un  ap- 
partement complet  de  onze  pièces  de  plein  pied. 
Ils  sont  éclairés  ,  chacun  ,  de  sept  croisées  sur 
la  rue  Meslée  ,  et  de  neuf  sur  le  boulevard.  Elles 
sont  boisées  ,  parquetées  ,  ornées  de  glates  ,  de 
papiers  peints,  avec  armoires,  sonnettes ,  etc. 

Chaque  étage  est  susceptible  de  division,  ayant 
sor.ies  sur  deux   escaliers. 

Au  quatrième  ,  sont  des  chambres  de  domes- 
tiques et  des    greniers. 

Il  V  a  des  caves  pour  les  divers  appartemens. 

Enfin,  la  maison  communique  sur  le  boulevard 
Martin. 

S'adresser  aux  portiers  ,  rtje  Meslée  ,  n".  3l 
et   3«. 


A  Paris   ,  de  l'imprimerie   du  cit.  Aoasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  î3. 
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Octidi ,   1 8  jloréal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  auLoi'isés  à  piévenir  nos  souscripteurs  qu'à  ëacet  du  7  Nivôse  le  MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouveriiemenî ,  les  nouvelles  des   armées  ,  aiasi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  ■       ,  :     "  ■ 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles.  .  .'..inov 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  \i  fioréal. 

Extrait  du  Times  ,  3o  avril  (  10  Jloréal.) 

JLi'ÉTRANGE  conduite  de  la  cour  Je  Pélersbourg 
doit  engager  lous  les  cabinets  des  puissances 
alliées  à  songer  aux.  moyens  de  prévenir  les 
niaax  qui    peuvent   en   résulter. . . . 

. Il    y   a    peu    d'espoir    que    nous   conser- 

-vions  avec  Paul  I"^'  même  le  nom  d'une  alliance  , 
et  quant  aux  fruits  que  nous  eussions  pu  en 
retirer,  ils    sont   déjà  flétris   et  desséchés. 

.   Cenainemcnt  ,  il  est   plus  heureux  pour 

nous  de  voir  celte  alliance  se  biiser  lout-à- 
fait  sur  le  rocher  de  Malle  ,  ou  se  dénouer  par 
l'intrigue  et  l'éiiqueite  des  cours  ,  que  de  rester 
exposés  à  des  caprices  ,  à  des  passions  et  à  des 
intérêts  étrangers. 

La  renonciation  à  l'expédition  qui  devait  faire 
voile  sous  les  ordres  du  général  sir  Charles 
.Stuart  ,  et  le  débarquement  des  troupes  et  de 
l'artillerie  qu'on  a  donné  ordre  de  taire  dans 
les  différens  ports  du  royaume  ,  doivent  donc 
moins  être  regardés  par  le  public  comme  ^un 
désagrément  que  comme  le  moyen  de  prévenir 
des  désagrémens  trop  probables,  et  susceptibles 
d'arriver  dans  des  circonstances  où  ils  eussent 
été  beaucoup  plus  fâcheux.  On  sentira  qu'il 
importait  de  prévenir  les  dangers  qui  eussent 
^enacé  ces  forces  ,  si  elles  avaient  dû  se  trou- 
ver dans  une  situation  oti  leur  surelé  eût  dé- 
pendu de  la  persévérance  et  de  la  bonne  foi 
d'un  allié  qui  les  eût  abandonnés  ;  et  1  on  n'ou- 
bliera pas  que  leur  éloignement  de  ce  pays-ci 
<ût  pu  devenir  le  sujet  de  vifs  regrets  ,  si  cette 
rupture  soudaine  et  non  motivée  eût  tardé  jus- 
qu'au milieu  d'une  campagne  dont  les  hasards 
sont  encore  incertains  ,  et  dont  il  n'est  pas  per- 
mis à  la  prudence  humaine  .de  prévoir  ni  de 
calculer  les  résultats. 

Un  messager  a  reçu  hier  l'ordre  de  partir 
pour  Pétersbourg  avec  des  lettres  de  rappel  pour 
sir  Charles  Withworth.  Vu  la  disposition  actuelle 
■des  affaires  ,  on  n'a  pas  ju^é  à  propos  de  donner 
sur-le-champ  à  cet  envoyé  un  successeur. 

Séance  de  la  chambre  des  communes.,  du  26  avril. 

Des  témoins  ont  été  entendus  relativement 
auxinconvéniens  qui,  selon  quelques  personnes, 
peuvent  résulter  de  la  libre  importation  des 
laines  d'Angleterre  en  Irlande. 

L'un  de  ces  témoins  a  remarqué  que  les  laines 
devenaient  de  plus  en  plus  rares  en  Angleterre. 

Un  autre  a  dit  que  les  demp.ndes  pour  la  fabri- 
cation se  multipliaient  à  tel  point  ,  que  la  matière 
première  avait  peine  à  y  suffire.  Il  y  a  en  ce 
moment,  a-t-il  ajouté,  plus  de  commandes  de 
l'Amérique ,  que  l'Angleterre  n'a  de  laines  à 
fabriquer. 

Un  troisième  a  paru  persuadé  que  ,  si  les  laines 
pouvaient  passer  en  Irlande  ,  les  fabricans  y  pas- 
seraient avec  elles.  Il  estime  le  capital  employé 
au  commerce  des  laines  5,o83,ooo  liv.  st.  depuis 
qu'on  fait  usage  des  mécaniques.  11  n  y  a  plus  eu 
assez  de  laines  pour  occuper  les  ouvriers  ,  et 
c'est  pourcela  qu'on  a  augmenté  la  consommation 
«les  laines  d'Espagne.  La  main-d  œuvre  qui  occu- 
pait, ily  a  quinze  ans,  1600  ouvriers,  se  fan  aciuel- 
leraent  ,  à  l'aide  des  mécaniques,  par  i35  per- 
sonnes. Il  sera  donc  très-facile  que  la  fabricaiion 
des  laines  passe  en  Irlande  ,  sans  qu  il  se  fasse 
pour  cela  une  grande  émigration  des  habitans 
de  l'Angleterre  ,  etc. 

D'autres  témoins  ont  insisté  sur  }a  prodigieuse 
augmentation  de  la  taxe  des  pauvres,  qui  ne  peut 
être  auribuée  qu'à  la  diminution  du  travail. 

Dans  des  lieux  où  celte  taxe  était  il  y  a  quatre 
ou  cinq  aus  de  8  à  10  sous  par  livre  de  la  vente  , 
elle  monte  actuellement  à  24  et  jusqu'à  Sa   sch. 

Quelques  meinbres  ayant  demandé  qu'on  fit 
rentrer  un  des  témoins  entendus  ,  d'autres  s'y 
sont  opposés. 

La  chambre  consultée  a  rejeté  la  proposi- 
hOQ  à  une  niajoiité  de  5o  voix  contre  Sg. 


Morning  -  Herald  ,    3o    avril. 

She.erness  ,  28  avril.  —  Les  vaisseaux  de  guerre 
de  S.  M.  I.  (  Paul  I^''  )  doivent  parrir  très-pro- 
chainement de  ce  port.  Ils  ont  ordre  de  retour- 
ner en  Russie.  Ceux  qui  ont  besoin  de  quelques 
répar^ations  seront  mis  en  état  le  plus  tôt  possible. 

Du  i*^*"  mai.  —  Nous  croyons  que  tous  les  bâ- 
timens  de  guerre  et  toutes  les  troupes  au  ser- 
vice de  Russie  qui  sont  à  Jersey  et  à  Guernesey  , 
retourneront  dans  leur  pays  aussi-tôt  que  la  Bal- 
tique sera  ouverte.  La  retraite  de  forces  aussi 
considérables  impose  à  notre  prudence  le  de- 
voir de  garder  près  de  nous  toutes  les  nôtres. 

Extrait  dune  lettre   de   Dudley ,  dans   le   comté  de 
Wircester ,    en  date  du   mardi  2g  avril. 

Il  y  a  eu  hier  ici  une  émeute  inquiétante. 
Les  mécontens  étaient  principalement  des  char- 
bonniers et  des  feseurs  de  doux.  Ils  se  sont 
rendus  à  deux  milles  d'ici  ,  où  ils  ont  pris  la 
charge  d'^In  bateau  de  grain  ,  et  ne  se  sont  dis- 
persés que  lorsque  la  cavalerie  de  Dudley  a  lait 
feu  sur  eux.  Il  y  en  eut  un  tué,  plusieurs  furent 
grièvement  blessés ,  et  cjuelques  cavaliers  furent 
maltraités  à  coups  de  pierres.  On  dit  que  ces 
gens  se  rassembleat  encore  ce  matin  ,  et  je  crains 
fort  qui!  n'y  ait  aujourd'hui  de  nouveaux 
troubles. 

Séarice  de    la   chambre  des  pairs ,  du  3o   avril. 

Lord  Hoilandy  a.propoié  l'abolition  de  sermens 
et  de  déclarations  auxquels  les  lois  actuelles 
obligent  les  caiholiques  d Irlande,  et  qui  équi- 
valent à  leur  égard  à  une  exclusion  du  parlement. 

Lord  Lansdowne  ,  après  avoir  exprimé  son  opi- 
nion en  faveur  de  l'union  ,  a  déclaré  qu'il  ap- 
approuvait  le  projet  de  lord  Holland.  Il  pensait, 
a-t-il  dit  ,  qu  on  devait  ou  adopter  cette  mesure, 
ou  en  prendre  quelqu'autre  du  même  genre. 

Lord  Liverpool  a  cru  qu'il  était  plus  convenable 
de  réserver  au  parlement  impérial  celle  impor- 
tante discussion  ,  que  de  s'en  occuper  dans  les 
deux  parlemens  séparés  d'Irlande  et  d'Angleterre. 

Lord  Fitz-William  s'est  rangé  à  l'avis  de  lord 
Holland  ,  qui  a  paru  indiscret  à  lord  Mulgrave  et 
prématuré  au  lord  Habart. 

Lord  Moira  a  témoigné  quelque  regret  qu'une 
motion  propre  à  affliger  les  catholiques ,  si  elle 
éprouvait  une  forie  opposition,  eûléié  présentée 
en  ce  moment. 

Sur  la  proposition  àeflord  Grenville  elle  a  été 
écartée  par  la  question  préalable. 

INTÉRIEUR. 

Département  de  la  Meuse-Inférieure. 

Au  milieu  de  la  nuit  du  5  au  6  du  courant , 
des  brigands,  au  nombre  de  douze  à  quinze, 
ont  invesii  la  maison  du  citoyen  Henri  Smets, 
laboureur,  demeurant  au  hameau  de  Horn,  dé- 
pendant de  la  commune  de  Final ,  canton  de 
Tongres ,  et  s'y  sont  introduits  par  des  trous 
praiiqués  aux  murs  extérieurs  des  granges  et 
écuries  ,  au  moyen  de  l'effraction  de  trois  portes, 
commise  à  l'aide  de  deux  énormes  pièces  de 
bois  en  guise  de  béliers.  Ils  ont  tenté  d'enlever 
ce  qui  pouvait  l'être  et  d'assassiner  le  pioprié- 
taire.  Parvenus  dans  la  première  chambrj  ,  ces 
brigands  ont  posé  deux  chandelles  alluu;ées  sous 
la  cheminée  ,  et  se  sont  mis  en  devoir  d'en- 
foncer la  porte  de  la  chambre  où  couchait  Sraeis 
qui,  se  jetant  au  devant  du  premier  qui  se  pré- 
sente, en  reçoit  d'une  fourche  à  trois  dents  dont 
il  était  armé  ,  une  blessure  à  lœil  et  à  la  joue 
gauche  ;  mais  ce  courageux  cultivateur  ,  animé 
par  le  sentiment  du  péril  éminent  qui  le  menace, 
double  ses  forces  ,  et  avec  une  adresse  admi- 
rable parvient  à  arracher  des  mains  de  son 
assassin  l'arme  meurtrière,  de  laquelle  il  se  sert 
lui-même  pour  défendre  victorieusement  l'entrée 
de  sa  chambre,  qui  est  basse  et  élroiie  ,  contre 
sept  à  huit  de  ces  scélérats  acharnés  à  sa  perte, 
qui  s'y  présentent  successivement.  Il  a  le  bon- 
heur d'en  blesser  trois,  dont  un  mortellement. 
Pendant  celle  luite  dangereuse  ,  les  cris  d'alar- 
mes ,  les  clameurs  des  gens  de  la  maison  ,  et 
les  hurlemens. féroces  de  celle  horde  homicide 
ayant  fait  accourir  quelques  voisins  ,  les  bri- 
gands   se  voient    obligés  de  prendre    la  fuite  ; 


ils  lâchent  sur  leur  viciirhe  deux  coups  de  pis- 
tolets qui  heureusement  ne  brûlent  que  l'amorce, 
emportent  celui  d'enfr'eux  qui  se  trouve  hors 
de  corhbat  ,  et  se  sauvent  sans  avoir  rien  pu 
soustraire  de  la  maison.  Après  leur  retraite  ,  on 
a  trouvé  les  draps  du  lit  où  couchaient  deux 
garçons,  découpés  en  lisières,  apparemment 
pour  servir  au  garoitage  que  ces  monstres  se 
proposaient  d'exercer  dans  cette  maison.  C'est 
en  vain  que  la  gendarmerie  s'est  mise  incon- 
tinent à  leur  poursuite  ,  et  qu'elle  a  fait  les  per- 
quisitions les  plus  scrupuleuses  daris  tous -les 
lieux  où  l'on  présumait  qu'ils  pouvaient  être 
retirés.  Malgré  son  zde  ,  on  n'a  pu  découvrir 
aucunes  traces  de  ces  bandits  .  qui  avaient  eu 
soin  de  se  masquer  de  manière  à  se  rendre 
toui-à-fait  méconnaissables.  Ils  ont  laissé  dans 
cette  maison  quelques  misérables  débris  de  leur 
affreux  accoutrement,  qui  ont  été  remis  au  juge- 
de-paix  ,  avec  le  procès-verbal  de  cette  affaire, 
pour  servir  de  pièces  de  conviction  ,  si  l'on  par- 
vient à    les  arrêter. 

F.âit  au   département  de  la  Meuse-Inférieure , 
ce  12  floréal   an  8. 


Paris  ,  /«  1 7  fioréal. 

Le  cit.  Bouvier  ,  nommé  à  la  préfecture  du 
Doubs  par  arrêté  du 6  floréal ,  n'ayantpas  acrepié 
celle  place.,  les  consuls  ont  nommé  préfet  du 
département  du  Doubs  ,  le  cit.  Marsan  ,  ex-com- 
missaire central  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i5   floréal  ,   an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  pour  composer  le  conseil-général  dti 
département  ,  et  les  conseils  d'arrondissemens  du 
département  du  'Var,  les  citoyens  dont  leS  noms 
suivent,  savoir  : 

Conseil  général  du  département. 

Girard,  ex-président  de  l'administration  centrale 
de -Grasse.  Berlier  ,  ancien  capitaine  d'artillerie, 
de  Draguignan.  Lebrun,  négociant,  et  président 
du  tribunal  de  commerce  ,  de  Draguignan. 
Raymond  ,  horhme  de  loi,  de  Draguignan.  Jean- 
Baptiste  Filhe  ,  propriétaire  de  domaines  natio- 
naux ,  dHyeres.  Hermandès  ,  ex-législateur  ,  de 
Toillon.  Pascal  ,  juge  suppléant  à  Draguignarl. 
Adrien  Montet  ,  propriétaire  ,  de  Brignollei. 
BarbaroUx  ,  fils ,  notaire  ,  de  Tourves.  Félix  Maa*!- 
nier,  juge-de-paix  ,  de  Saint-Maximin. Jean-Bap- 
tiste Vachier  ,  homme  de  loi  ,  de  Barjols.  Ber- 
nard! ,  homme  de  loi,  commissaire  du  gouver- 
nemeiit  ,  d' Amibes.  Vidal  ,  propriétaire  ,  com- 
missaire du  gouvernement,  de  Grasse.  Ricard, 
négociant,  de  Grasse.  Delmas  ,  négociant  ,  de 
Draguignan.  Briquet  ,  commissaire  du  gouver- 
nement ,  de  Broc.        i 

Conseil  du  premier  arrondissement. 

Arbaud  ,  propriétaire  ,  à  Correns.  Richard  , 
notaire  ,  propriétaire  de  domaines  nationaux  ,  à 
Roquebrusanne.  Jean-Bapiisie  Maillet  ,  proprié- 
taire ,  à  Signes.  Romraieu  ,  propriétaire  ,  commis- 
saire du  gouvernement,  au  Val.  Joachim  Roux, 
propriétaire  .  commissaire  du  gouvernement,  à 
Saint-Zacharie.  Bonteuil ,  notaire  ,  propriétaire  , 
à  Varage.  Terrasson  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment, à  Baudun.  Reinier,  notaire  ,  propriétaire, 
à  Regusse.  Jean-Baptiste  True,  notaire,  proprié- 
taire à  Cotignac.  Purrugues  ,  propriétaire  ,  com- 
missaire près  son  canton,  de  Berne.  Simeon , 
propriétaire,  juge  civil  ,   à  Correns. 

Conseil  du  troisième  arrondissement. 

Marc  Cresp  ,  propriétaire,  dç  Grasse.  Gairand, 
fils  ,  notaire  .  administrateur  municipal  d'Antibes. 
Giraud,  notaire,  commissaire  du  gouvernement, 
de  Mougins.  Consolât,  notaire,  commissaire  du 
gouvernement, du  Bar.  Fiedy  ,  propriétaire,  com- 
missaire du  gouvernement,  de  Gonsegudes.  Re- 
verdy ,  propriétaire  ,  de  Coberis.  Aubin  ,  fils  , 
de  Grasse.  Gavasse  ,  père  ,  propriétaire  ,  de  Biot. 
Beranger  ,  ci-devant  capitaine  de  canonniers  ,  de 
les  Gaudes.  Sauvaire  ,  notaire  ,  commissaire  du 
gouvernement  ,  de  Briançon.  Manne  ,  notaire  j 
commissaire  du  gouvernement  ,  de  Cabrés. 
Conseil  du  quatrième  arrondissement. 

Louis  Amie  ,  marchand  ,  acquéreur  de  domaines 
nationaux,    de  Cuers.  J.  F.  Bon,   propriétaire  , 
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acquéreur  de  domaînes  nationaux  ,  de  SoUiers. 
Nicolas,  propriétaire  ,  acquéreur  de  domaines 
nalionaux,  générai  de  brigade  ,  dKyeres.  j.  B. 
Chabert  ,  propriétaire,  acquéreur  de  domaines 
nationaux  ,  de  Lavalette.  Louis  fiibergue  ,  pro- 
priétaire ,  acquéreur  de  domaines  nalionaux ,  juge 
de  paix,  de  Toulon.  Victor  Sicard  ,  propriéiiaire  , 
médecin,  du  Bcausset. J.F.Laugier ,  propriétaire, 
acquéreur  de-  domaines  nationaux  ,  d  Ollioules. 
Hcrmitte  ,  notaire  ,  de  Saint-Nazaire.  J.  A.  Rosso- 
lin  ,  notaire  ,  acquéreur  de  domaines  nationaux, 
de  Puget  près  Eunes.  Gai  ,  médecin  de  la  ma 
rine  ,  Je  Toulon.  Melino  ,  commissaire  du  gou- 
vernement ,  d'OUioules. 

— -Grdann^  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposte  ,  pour  y  remplir  les  foncdons 
■qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Si^é,  BoiS APARTE. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  ligné  ,  H.  B.  Maret. 

>i.  -  Autre  arrêté  du  même  jour. 

.'"ÉONAPABTE  ,  premier  consul  de  la  république  . 
nomme ,  pour  composer  ie  conseil  général  uiu 
département  de  lEure,  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent  : 

,  Piéton  -  Premalé  ,  propriétaire  ,  négociant  à 
Ibuviers.  DesreiUx  ,  propriétaire  ,  fabricant  de 
draps  à  Louviers.  Leraaître  ,  propriétaire  aux 
Dams,  canton  du  Pont-de-l'Arche.  Pinto  ,  an- 
cien agent  diplomatique  de  la  république  ,  canton 
de  la  Croix.  Dupuis.,  propriétaire  et  notaire  au 
Neuf-Bourg.  Leroi-de-Livet ,  propriétaire  ,  ancien 
•  maire  de  Pont-Audemer.  Hébert,  ex-légisialeur, 
.commissaire  du  gouvernement  à  Montfort.  Beau  val, 
ancien  administrateur  du  département ,  proprié- 
taire à  Saint-Christophe.  Lereffait  ,  ex-constituant, 
au  Rouçemontier.  Lenorniand  ,  ancien  nés;ociant 
à  Epreville  ,  canton  de  Bourgachard.  Fougy  , 
père  ,  ancien  président  de  l'administration  de 
Conches.  Figon,  propriétaire  et  tanneur  à  Vernon. 
Bioche  ,  ancien  administrateur  du  district 
d'Evreux  ,  à  Sainte-Colombe.  Lhôpital  ,  ancien 
administrateur  du  département  ,  à  Nonancourt. 
Villette  (Frédéric) ,  ancien  administrateur  du  dé- 
partement, à  Cintrai.  Prévost  ,  ancien  administra- 
teur du  district ,  à  Bernay.  Milcent ,  ancien  admi- 
nistrateur du  département  ,  à  Saint-Germain-la- 
Campagne.  Dauge  ,  ancien  officier  général  à 
Mainevalle.  Bàuchamp  ,  ancien  magistrat  à  Beau- 
mont-le-Roger.  Juin  ,  ancien  administrateur  du 
département,  à  Harcourt.  Flavigny ,  négociant 
.aux  Andelys.  Rodesse  ,  président  de  Fadministra- 
■tion  de  Suzay.  Lcfebre  ,  ex-constituant,  à  Ga- 
.maches.  Leblond  ,  ancien  administrateur  du  dé- 
.pàrtement,  à  Rœdepont. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendtont 
de  suite  à  leurposte,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Si^He ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  ,  pour  remplir  les  places  vacantes  dans  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  , 
Jes  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Crétien  ,  président  de  l'administration  muni- 
cipale d'Evreux.  Carillon  ,  ex-administrateur  du 
département.  Ladam  ,  ancien  administrateur  du 
départeroent. 

En  remplacement  des  citoyens  Ledanois ,  Eudes 
et  Verlaimseul,  démissionnaires. 

Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce   qui   suit  : 

Le  citoyen  Billot,  ex-administrateur,  est  nomme 
membre  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Marne  ,  en  remplacement  du  citoyen 
Guyardin,  qui  n'a  pas  accepté. 

Le  citoyen  Thierry  ,  2'  adjoint  de  la  commune 
de  Melun  ,  est  nommé  maire  de  la  même  com- 
mune ,  en  remplacement  du  citoyen  Tarbé  ,  non 
acceptant. 

Le  citoyen  Basselin  ,  ex-officier  municipal  ,  est 
nommé  2^  adjoint  en  remplacement  du  citoyen 
Thierry. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé.  H,  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
Errêic  ce  qui  suit  : 

Le  cil.  Pirou,  administrateur  du  département, 
est  nomnié  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  laNievre  ,  en  remplacement  du 
cit.  Elignard  ,    démissionnaire. 

Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul ^ 
-    Le  secritairi-d'état ,  signe,  H.  B,  Maret. 


Autre  arrêté  du  même  joaY, 

BoN.'iPARTE  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  .  arrête  : 

Le  cit.  Radet,  chef  de  la    24'  division   t'e    gen- 
darmerie  à  Avignon  ,  est   nommé   à   !,'.  r.lac«  de 
général  de  brigade  inspecteur  de  la  sjcn  Jarmefie. 
Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétairc-d  état ,  signé  .  H.   B.  Maret. 

MINISTERE  DE   LA   GUERRE. 

L'audience  publique  du  nonidi  de  chaque 
décade  ,  n'aura  pas  lieu  pendant  l'absence  du 
ministre  de  la  guérie. 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 
Avis    important. 

Le  préfet  de  police  invite  toutes  les  personnes 
qui  ont  obtenu  ,  pour  Paris  ,  des  mises  en  surveil- 
lance ,  à  se  présenter  dans  le  délai  d'une  décade  , 
à  compter  de  ce  jour  (i),  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  trois  heures  après  midi,  au  secré- 
tariat-général de  la  préfecture.  Elles  voudront 
bien  se  munir  de  toutes  leurs  pièces. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Berenger. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE   DU    l6    FLOREAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Chazal. 

Si  la  propriété  réelle  est  une  suite  de  la  pro- 
priété de  la  personne,  de  la  propriété  des  actions, 
de  la  propriété  du  travail  ,  une  suite  des  besoins 
de  l'homme,  de  la  prédestination  de  la  terre 
et  du  vœu  de  la  nature  ,  les  successions  sont 
une  siiite  de  la   propriété    réelle. 

it  II  faut  bien  succéder  (dit  le  sauvage  de 
ji  Voltaire)  ,  je  né~peux  plus  posséder  mon  champ 
)>  quand  on  m'y  a  enterré.  .Je  le  laisse  à  mon 
ij  fils.  Si  j'en  ai   deux  ,  ils  le  partagent.  " 

Un  père  meurt,  sen  héritage  est  à  ses  enfans 
de  droit   naturel. 

Les  enfans  sont  le  sang  des  pères ,  les  restes 
vivans  de  lui.  Tout  ce  que  le  père  possédait 
leur  appartient  au  même  droit  après  sa  mort, 
et  il  leur  appartient  encore  comme  premiers 
occupans  et  se  l'étant  Jco-approprié  pendant  sa 
vie  ,  en  mêlant  leurs  travaux  aux  siens.  Ces 
enfans  ayant  tous  les  mêmes  droits  ,  partagent  tous 
également  l'héritage  qui  en  est  frappé. 

La  succession  des  enfans  à  la  propriété  de  leur 
père  et  le  partage  égal  entre  eux  ,  sont  de  droit 
naturel   comme  la  propriété 

Les  successions  collatérales  et  les  dispositions 
testamentaires  ne  le  sont  pas. 

Comment  reconnaître  des  parens  collatéraux 
avant  l'état  spcial ,  et  quel  droit  naturel  successif 
pourraient-ils  prétendre  ?  ils  ne  sont  pas  le  sang 
du  mort ,  le  mort  ne  vit  pas  dans  eux.  Son  occu- 
pation ,  ses  travaux  ,  ses  sueurs  ne  sont  point  leur 
occupation ,  leurs  travaux  et  leurs  sueurs.  Le 
champ  où  il  se  fixa  ,  qu'il  s'appropria  ,  ne  saurait 
être  leur  champ.  U  metîrt  ,  ce  champ  n'a  plus  de 
maître  ;  sa  mort  le  restitue  au  domaine  commun 
dont  il  1  avait  tiré  L'inventeur  ,  le  premier  occu- 
pant qui  l'en  retirera,  qui  le  resaisira  ,  y  aura  le 
plus  grand  droit,  le  même  droit  exclusif  que 
chaque  homme  a  au  fruit  spontané  qu'il  décou- 
vre et  qu'il  saisit  le  premier.  L'idée  de  pronon- 
cer à  cet  égard  une  volonté  contraire  ,  d  imposer 
celte  volonté  nue  au  genre  humain  ,  au  préju- 
dice du  droit  naturel  de  l'humanité  .  et  de  pré- 
tendre ainsi  ordonner  après  sa  mort  ,  et  disposer 
encore  alors  de  ia  terre  qui  l'aurait  dévoré  ,  une 
telle  idée,  l'idée  de  faire  un  testament  n'a  pu  naître 
dans  la  tête  de  Ihomrae  de  la  nature ,  elle  lui 
aurait  paru  une  véritable  folie  ,  et  elle  l'aurait  été 
en  effet  pour  lui. 

C'est  à  fétat  social  ,  c'est  aux  conventions  so- 
ciales qu'il  faut  rapporter  les  successions  collaté- 
rales et  les  dispositions  testamentaires  ;  elles  ne 
sont  que  conventionnelles. 

Dans  l'état  social  ,  les  liens  de  famille  se  res- 
serrent ;  on  reconnaît  des  parens  collatéraux  qui 
peuvent  se  faire  reconnaître.  Le  droit  de  pre- 
mier occupant  l'affaiblit  ;  il  perd  la  moitié  de  sa 
vertu,  car  il  s'exercerait  sans  invention.  L'exercice 
d'un  tel  droit  est  incompatible  avec  la  tranquillité 
publptjue.  Aucune  société  ne  saurait  résister  à  ses 
orages.  Les  associés  en  viendraient  perpétuelle- 
ment aux  mains.  On  put  ,  on  dut  y  renoncer  ; 
on  put,  ori  dut  convenir  d'y  substituer  ia  suc- 
cessibilité  collatérale  graduelle  ,  dont  la  directe 
préexistance  fournit  sans  doute  le  modèle  précieux 
et  plus  parlait. 

Cet  ordre  que  justifient  la  nécessité  et  le  mérite 
de  la  fixité  ,  se  justifie  en  outre  par  les  présomp- 


(i)  C'est-à-dire    du    10    floréal  ,  jour   011    nous 
avons  inséré  cet  avis  pour  la  première  fois. 


lions  de  la  plus  forte  affeciion  du  mort  poiir  soa 
parent  le  plus  proche  ,  de  la  plus  sensible  douleur 
à  consoler  dans  celui-ci,  et  par  l'équité  de  rendre 
aux  familles  des  biens,  à  l'origine  desquels  elles 
ont  loujotirs  plus  ou  moins  contribué. 

Cet  ordre  fut  donc  d'abord  établi  ;  mais  on  le 
modifia,  (5n  le  tempéra  heureusement  dans  la  suite, 
par  l'ingénieuse  institution  des  testamens  ,  dont 
la  crainte  et  l'espérance  profitables  qu'ils  inspirent, 
excitent  les  égards  ,  les  doux  soins  ,  les  piéve- 
nances,  lés  services  ,  cl  qui  ont  encore  le  double 
avantage  d'écarter  des  héiiîages,  leî  moins  dignes, 
fort  souvent,  de  les  recueillir  ,  quoique  les  plus 
près  parens ,  et  d'attacher  ainsi  avec  d'autant  plus 
de  force  1  homme  aux  utiles  travaux  ,  qu'on  le 
rend  plus  propriétaire  de  ses  biens  qui  en  sotit 
les  fruits  ,  au  moyen  de  l'importante  laculté  dven 
doter  toujours  à  sa  mort  son  meilleur  ami. 

L'opinant  examine  ensuite  l'éiat  de  notre  légis- 
lation relativement  aux  successions  collatérales. 

C'est  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  dit-il,  qiiî 
re^le  parmi  nous  l'ordre  de  la  successibiliié  col- 
latérale ab  intestat,  je  lui  reproche  d'abord  de 
lavoir  admise    infinie. 

Dans  le  cours  du  sang  ,  il  est  un  point  éloigné  , 
extrême  ,  oià  ,  par  les  mélanges  successifs  ,  les 
modifications  et  les  aliérations  qu  il  a  subies  dans 
ces  mélanges  ,  le  sang  cesse  de  se  faire  sentir, 
et  devient  très-difficile  à  déinêler  et  reconnaître  , 
alors  même  qu'il  fût  toujours  conservé  dans  des 
lits  fidèles.  A  ce  point  l'affection  ,  laffliction  ces- 
sent ;  à  ce  point  la  source  des  biens  comme  celle 
des  personnes  est  perdue  ;  à  ce  point  la  succes- 
sibiliié doit  cesser  et  se  perdre  aussi. 

Des  cousins  issus  de  germ^^i^  ,  qui  nous  sont 
inconnus ,  à  qui  nous  sommes  inconnus,  sonC 
bien  peu  nos  parens  ,  nOus  sont  bien  peu  chers, 
sont  bien  peu  afBigés  de  notre  mort,  ei  bien  peu 
nos  bienfaiteurs  indirects;  ils  ne  le  sont  point 
du  tout.  Que  la  successibiliié  s'arrête  après ,  ou 
si  l'on  veut  qu'elle  descende  un  ou  deux  degrés 
plus  bas  encore  ;  mais  enfin  quelle  s'arrête. 
il  le  faut  ,  parce  que  tout  a  son  terme  -,  il  le 
faut  ,  parce  qu'à  la  fin  de  ce  terme  se  trouvent 
les  procès  sans  fin.  La  société  est  instituée  pour 
procurer  le  repos;  elle  doit  extirper  tous  les 
germes  de  discordes.  C  est  pour  la  paix  qu'elle 
a  substitué  le  droit  convenlionnel  du  sang  dans 
les  successions  collatérales  à  l'exercice  orageux 
du  droit  naturel  originaire  de  premier  inventeur, 
premier  occupant.  Elle  peut,  elle  doit,  pour  la 
cotiservation  de  la  paix  ,  retirer  au  sang  dont 
l'incertitude  la  troublerait,  le  droit  qu'elle  lui 
donna.  Elle  peut  ,  elle  doit  lui  fixer  une  borne 
cerrairie  ,  là  où  il  devient  incertain  et  perturba- 
teur. Mais,  dit-on,  qui  succédera  alors?  la  na- 
tion; pourquoi  pas  ?  aimez -vous  mieux  les 
avoués  ?  des  héritages  si  litigieux  passent  toii-^ 
jours  aux  avoués. 

La  nation  succédera  à  ces  héritages  !  oui  ,  la 
nation  y  succédera  à  leur  place,  et  elle  y  trou- 
vera à  votre  décharge  ijne  ressource  pour 
fournir  à  ses  dépenses  nécessaires  dont  vous  pro- 
fitez. Celte  contribution  prise  sur  les  morts  , 
vaut  bien  toutes  celles  qu'on  levé  sur  les  vivans. 

Les  collatéraux  n'ont  qu'un  droit  convention- 
nel qu'une  autre  convention  leur  aura  ôté.  Il 
ne  leur  est  rien  dû  ;  on  ne  leur  fera  aucun 
tort.  Les  morts  n'ont  besoin  de  rien.  Ils  auront 
voulu  la  convention.  Les  conventions  sociales  , 
les.  lois  sont  la  volonté  des  citoyens.  Non-seu- 
lement les  morts  auront  voulu  la  loi  ,  ils  auront 
voulu  encore   son   exécution. 

Ils  l'auront  voulue  ,  ils  l'auront  bien  vouluel 
En  effet  ,  il  est  permis  de  disposer.  Ils  auront  pu 
disposer  ,  ils  auront  pu  rappeler  le  parent  exclu 
à  l'exclusiou  de  la  nation.  S  ils  ont  pu  le  rap- 
peler, et  s'ils  ne  font  pas  rappelé  ,  il  est  clair 
quils  ne  le  préféraient  pas,  qu'ils  ont  préféré 
la  nation.  La  préférence  n'a  rien  au  fonds  que 
de  irès-naturel.  Comment  ne  pas  préférer  à  un 
parent  si  éloigné  ,  qui  n'a  jamais  rien  fait  pour 
nous  ,  dont  nous  ignorons  souvent  jusqu'au  nom 
et  à  1  existence  ,  comment  ne  pas  lui  préférer  la 
société  qui  nous  protégea  pendant  notre  vie  ,  et  à 
qui  nous  devons  tant  de  sensibles  bienfaits!.... 
Vous  croyez  à  l'invraisemblable  affection  colla- 
térale infinie  ;  croyez  un  peu  à  la  reconnaissance 
civique  plus  raisonnable  et  plus  juste. 

La  loi  du  17  nivôse  a  ajouté  à  la-  successibiliié 
infinie  des  collatéraux  ,  la  représentation  à  l'infini 
parmi   les    collatéraux. 

Ici  l'orateur  analyse  cette  partie  des  disposi'- 
tions  de  la  loi  du  17  nivôse.  —  Un  tel  ordre, 
coniinue-t-il  ,  ou  plutôt  un  tel  désordre ,  une 
telle  a'nerration  de  l'ordre  ,  peut  trouver  des 
champions  dans  un  siècle  d  ignorance  et  de  bar- 
barie. Il  ne  trouvera  pas  des  défenseurs  parmi 
nous.  Un  duel  le  fit  prévaloir  devant  Othon  qui 
I  introduisit  ;  il  ne  prévaudra  pas  devant  la  raison 
de  la  France  ,  et  nous  l'effacerons  de  notre  code. 

Les  révolutionnaires  de  l'an  2  l'y  écrivirent  uni- 
quement pour  obtenir  la  division  des  héritages, 
quils  poursuivaient  par-dessus  tout.  Je  ne  sais 
trop  si  cette  division  est  toujours  un  très-grand 
bien  en  elle-même  ;   mais  je  sais   qu'à  cet  excès 
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cUe  est  toujours  un  très-grand  mal.  Diviser  à 
l'infini  ,  i'est  anéantir  la  chose  divisible.  ^11  serait 
meilleuf.  de  laisser  entier  ,  que  de  diviser  ainsi. 
Au  fond  ,  cette  divisi,on  qui  anéantit  la  chose  . 
s'opère  aux.  dépens  de  la  justice  ,  et  il  faut  l'acheter 
encore  par  le  sacrifice  de  l'ordre  et  de  la  paix 
des  familles ,  qu'on  inonde  de  procès  intermi- 
nables et  ruineux.  Je  crois  qu'on  reviendra  sans 
difficulté  à  la  règle  paisible  ,  simple  et  juste,  de  la 
proximité  du  degré,  et  qu'on  n'y  admettra  d'autres 
exceptions  qu'en  faveur  des  enfans  de  celui  qui 
concourrait  à  ce  degré  .  s'il  était  vivant.  Cette 
exception  ,  qui  produira  en  outre  la  plus  grande 
somme  possible  des  divisions  raisonnables  ,  est 
fondée  sur  ce  grand  principe  ,  sur  cette  vérité 
féconde  qu'il  faut  proclamer  avec  les  romains  , 
mais  beaucoup  mieux  appliquer  :  a  le  père  et  le 
fils  sont  uue  seule  et  même  personne,  n 

Le  père  et  les  enfans  sont  une  seule  et  même 
personne  ,  rien  n'est  plus  vrai  ;  ils  sont  unis  par  le 
sang,  identifiés  par  l'amour.  Le  père  s'est  répandu 
dans  son  fils  ;  il  ne  mourra  pas  tout  entier  ;  il  se 
survivra  dans  ce  fils  si  chéri  ,  qui  vit  de  lui. 
Douce  et  consolante  vérité  I  si  elle  n'était  qu'une 
heureuse  illusion  des  pères  tendres  ,  il  faudrait 
'bien  se   garder   de  les  détromper. 

Le  père  et  les  enfans  sont  une  seule  et  même 
personne.  Le  bien  du  père  est  donc  le  bien  des 
enfans  unis  ,  identifiés  avec  lui. 

Il  est  encore  leur  bien  :  car  ils  y  naissent  ,  ils  y 
croissent;  ils  y  naissent ,  ils  y  croissent  en  quelque 
sorte  de  lui  par  les  fruits  dont  il  les  nourrit,  et 
dont  il  a  nourri  leur  père.  Ce  bien  est  une  partie 
de  leur  père  que  rien  ne  peut  leur  ravir. 

Il  est  encore  leur  bien,  car  ils  l'occupent,  ils 
le  saisissent  ,  ils  s'en  emparent ,  ils  se  l'appro- 
prient par  l'occupation  ,  la  culture  ,  la  jouissance. 
Enfin  ,  il  est  encore  leur  bien  ,  car  ce  bien  est 
affecté  ,  consacré  à  leurs  alimens  par  le  devoir 
de  les  nourrir  ,  imposé  au  père  qui  les  fit  naître, 
et  dont  il  est  le  moyen. 

Ouand  le  père   meurt ,  sa  succession  est  toute 

nalmelle  ,  ou  plutôt  il  n'y  a  point    de  véritable 

succession   dans  l'acception  de  ce  mot  ,   il  n'y  a 

qu'une  suite,  une  coniinnation  de  la  même  pro- 

.    priété  ,  de  la  même  possession  par  ses  enfans... 

L"éa.alité  de  partage  entre  les  enfans  est  fondée 

sur  l'égalité  de  leurs  droits  ,  et  la  succession  du 

p'ere   aux  enfans  sur  la  réciprocité   de    tous   les 

droits  ,  de   toutes   les  obligations   et  la  dette   des 

bienfaits  reçus.  Malheur  au  pays  où  l'on  détruirait 

ces    rapports   intimes  ,   ces   obligations    étroites  , 

cette  unité  sainte  de  personnes  et  de  biens  entre 

les  pères  et  les  enfans  pour  créer  des  héritiers. 

On  l'a  fait  cependant  parmi  nous  par  la  loi  du 

3  germinal  dernier J'attaque    d'abord  cette 

loi  comme  immorale.  En  détachant  ce  que  la 
nature  attacha,  elle  dessèche  dans  sa  source  et 
dans  son  cours  de  bienfaits,  l'affection  des  pères 
er  des  enfans  séparés  et  livrés  à  l'égoïsme  de  l'iso- 
lement. ' 

Jel'atiaque  comme  anti-naturelle  et  impie.  C'est 
une  obligation  naturelle  et  sacrée  du  père  et  du 
fils  de  se  nourrir  ,  de  se  secourir  ,  de  s'assister 
réciproquement  de  tous  leurs  moyens ,  pendant 
toute  la  durée  de  la  vie.  Quels  sont  leurs  moyens  ? 
les  biens.  La  faculté  d'en  disposer,  la  disposition 
entière  accordée  au  fils  ,  aliène  tous  les  moyens 
consacrés  aux  besoins  éventuels  du  père  survi- 
vant,  et  la  même  faculté,  la  disposition  partielle 
accordée  au  père  ,  aliène  une  portion  de  ceux 
consacrés  aux  besoins  du  fils  à  qiîi  tout  est  né- 
cessaire ,  ou  peut  le  devenir  avant  sa  mort. 

Montesquieu  convient  que  la  loi  naturelle 
ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfans-,  mais 
il  prétend  Qu'elle  n'oblige  pas  de  les  faire  héri- 
tiers. Il  me  semble  quelle  oblige  plus  de  les 
faire  héritiers  qu'elle  n'oblige  de  les  nourrir.  On 
n'est  obligé  de  nourrir  que  lorsqu'on  peut  ;  mais 
on  est  toujours  obligé  de  laisser  héritiers,  parce 
qu'on  le  peut  toujours.  L'obligation  du  père  de 
nourrir  ,  vient  de  ce  qu'il  a  mis  au  monde  avec 
des  besoins.  Les  besoins  du  fils  ne  cessent  pas  à 
la  mort  du  père.  Les  moyens  du  père  doivent 
le  suppléer  après  sa  mort.  Tout  le  raisonnement 
de  Montesquieu  porte  sur  ce  qu'il  pense  que  les 
successions  sont  de  droit  civil.  Je  crois  avoir 
établi  que  les  successions  du  fils  au  père  ,  et 
du  père  au  fils  ,  sont  de  plein  droit  naturel. 
L'obhgaiion  du  père  de  laisser  toute  la  sienne 
à  ses  enfans  et  également  à  tous  ses  enfans,  est 
d'autant  plusnaturelle  qu'il  en  a  également  donné 
tout  le  besoin  à  tous  ,  en  leur  fesant  partager  ses 
jouissances  et  en  les  y  accoutumant.  Sa  succès 


elle  a  la  piété  filiale  et  toutes  les  atilres  vertus  qui 
en  sont  l'énKtnaiion  ;  elle  obtient  encore  l'égalité 
la  plus  désirable,  modèle  de  toutes  les  autres, 
l'égalité  enuc  les  frères;  et ,  par  leurs  partages 
égaux ,  elle  parvient  à  la  démolition  douce  ,  in- 
sensible ,  conforme  au  principe  de  son  gouver- 
nement ,  de  ces  fortunes  colossales  qui  menacent 
la  liberté  politique. 

Au  contraire  ,  le  testament  du  père  et  du  fils  , 
en  favorisant  les  injustes  prédilections  paternelles 
et  1  ingratitude  filiale  ,  germes  féconds  de  tous  les 
vices,  favorise  I  inég.rlilé  universelle,  1  accumu- 
lation des  fortunes  dangereuses  ,  et  suscitent  entre 
les  frères  ,  au  détriment  de  l'ordre  public  ,  les 
jalousies,  les  haines  et  les  dissenlions  les  plus 
odieuses  ,  les  plus  violentes. 

Un  testament  en  ligne  directe  est  une  véritable 
pomme  de  discorde  jetée  par  la  mort  au  ban- 
quet de  la  vie.  Les  morts  ne  sont  rien  pour  la 
société.  La  société  qui  est  toute  pour  les  vivans 
ne  doit  pas  les  sacrifier  aux  caprices,  aux  injus- 
tices des  morts. 

N'oubhons  pas  que'  linjusle  prédilection  des 
parens  produisit  les  premières  larmes  ,  le  pre- 
mier deuil  ,  le  premier  assassinat.  Cet  assassinat 
fut  un  fratricide. 

Non  ,  la  société  n'a  aucune  sorte  d'intérêt  à 
se  troubler,  à  se  démoraliser,  à  se  nuire,  en 
attentant  à  la  nature  et  en  la  troublant.  Elle  a 
tout  intérêt  contraire.  Elle  a  tout  intérêt  i  ne 
permettre  ni  le  testament  du  père  ,  ni  le  testa- 
ment des  enfans  sans  postérité. 

Les  grecs  qui,  de  tous  les  peuples,  ont  le  mietix 
connu  les  principes  d'une  saine  législation  ,  les 
grecs  dont  les  romains  empruntèrent  leurs  plus 
belles  lois  ,  les  grecs  n'oflcnserent  jamais  ainsi 
la  nature. 

Le  code  d'Athènes  qui  porte  le  grand  nom  de 
Solon  ,  permit  à  tous  de  tester ,  excepté  au  père 
et  au  fils  de  famille. 

Je  demande  que  parmi  nous  les  testamens  des 
pères  contre  les  enfans ,  et  réciproquement  des 
enfans  contre  les  pères,  soient  abolis. je  veux  que 
le  partage  égal  ait  toujours  lieu  entre  les  frères, 
et  que  les  frères  ne  dépouillent  jamais  les  pères  de 
l'héritage  de  leurs  enfans. 

Mais  ,  dit-on  ,  un  père  ne  pourra  donc  récom- 
penser les  vertus  d'un  fils  t  on  ne  pourra  donc 
priver  de  sa  ,  succession  un  père  ou  un  fils 
indigne  ? 

Qu'on  rélab'isse  coritre  les  indignes  le  droit 
d'exhérédaiion ,  qu'on  en  détermine  les  justes 
causes  ,  qu'on  renferme  dans  ces  causes  celui 
1  qui  veut  en  frapper,  qu'on  l'oblige  à  motiver  sa 
vengeance  ,  et  qu'on  la  soumette  aux 'tribunaux 
si  l'exhérédé  s'en  plaint.  Quant  à  la  récompense 
des  venus  ,  les  vertus  trouvent  en  elles-mêmes 
leurs  véritables  récompenses  ;  les  biens  ne  sont 
pas  la  récompense  des  vertus  ;  ils  sont  des  moyens 
d'existence  relatifs  à  nos  besoins. 

La  nature  qui  a  créé  l'homme  avec  des  besoins , 


sion  est  le  rnoyen  proportionnel  du   besoin   qu  il     mon    dernier  soupir, 


.  a  donné  toute  la  terre  pour  y  pourvoir  ;  elle 
n'a  point  assigné  de  pans  plus  grandes  aux  meil- 
leurs. Le  père,  par  ses  enfans,  continue  ,  pour 
la  nature  ,  la  création  des  hommes  :  il  doit  imiter 
la  nature  ;  il  doit  leur  laisser,  pour  les  besoins 
avec  lesquels  il  les  a  fait  naître,  tout  ce  qu'il 
possède  de  la  terre  ,  et  tous  ses  autres  moyens 
pour  tous  les  autres  besoins  factices  qu'il  leur 
a  donnés,  sans  distinguer  entre  les  meilleurs, et 
les  moins  bons  ,  sans  aucune  injuste  inégalité  de 
partage  entre  des  créatures  égales  par  la  nais- 
sance et  par  les  besoins  toujours  proportionnés 
aux  fortunes  paternelles.  Qu  il  comble  de  béné- 
dictions le  fils  le  plus  vertueux  ;  mais  qu'il  n'excite 
pas  les  autres  à  1  injustice  en  se  rendant  injuste 
envers  eux.  Il  serait  injuste  et  cruel  tout  à-la-fois , 
s'il  leur  ravissait  ce  quil  leur  a  rendu  nécessaire, 
et  ce   qu'il  leur  doit   comme  tel. 

Les  hommes  ne  naissent  ni  bons  ni  méchans  ; 
ils  le  deviennent  par  l'éducation.  L'éducation  , 
comme  ta  connaissance ,  est  l'œuvre  du  père.  Le 
père  ne  peut  punir  ses  enfans  de  l'absence  des 
bonnes  qualités  dont  ils  sont  presque  toujours 
privés  par  sa  faute.  Ce  serait  une  double  cruauté 
et  une  double  injustice.  Les  venus  n'en  veulent 
pas  pour  récompense.  Les  vertus  repoussent  les 
dons  de   l'injustice  ,   de    la  cruauté. 

Ne  pourrai-je  pas  au  moins,  cominue-t-on  , 
récompenser  les  vertus  qui  m'ont  profité  ,  les 
soins  rendus  à  moi-même  ,  cette  fille  qui  m'a 
sacrifié  les  plaisirs  de  la  jeunesseet  jusques  aux 
douceurs  de  l'hymen  et  de  la  maternité  ,  pour 
me  soulager,  adoucir  mes  souffrances  et  recueillir 


Il  en  est  de  même  du  fils  qui  â  accru  .  amé»- 
lioré  votre  héritage  par  ses  travaux.  "Vous  aveï 
dû  l'associer  dans  le  teras  aux  bénéfices;  si  v'ous 
ne  l'avez  pas  fait,  et  si  ses  travaux  sont  réels  , 
s'il  en  est  juste  créancier  ,  qui  vous  empêche 
de  reconnaître  sa  créance  ,  et  de  vous  engager  , 
d'engager  pour  vous  vos  héritiers  de  l'acquitter? 
vous  le  pouvez  encore^  et  toujours  aulremetrt  que 
par  testament. 

Reste  l'objet  des  enfans  infirmes  -,  et  de  ceux 
encore  en  bas-âge  qui  n'ont  pu  recevoir  comrtiâ 
leurs  frères  l'éducation  ,  un  état  ou  un  mé'ticri 
Le  père  ne  pourra-t-il  accroître  leurs  parts  iioat 
linlérêt  même  de  l'égalité  ,  pour  faire  cesser 
l'inégalilé  des  moyens  exisians  entre  eux  et  ses 
auires   enfans  ? 

Oh!  si  c'est  pour  ces  justes  causes  que  VOUS 
avez  voulu  permettre  au  père  de  disposer  d'une 
poriion  de  ses  biens  ;  si  c'est  en  fjveur  des  infiimej 
par  la  nature  et  par  l'âge  ;  si  c'est  pour  égaliser 
leurs  moyens  à  ceux  de  ses  autres  enians  ,  vous 
avrz  stipulé  dans  la  jusiice  ,  et  accompli  le  vced, 
de  la  nature  et  de  mon  cœur, je  ne  demande  plus 
lerapport  de  votre  loi  ,  l'jbolilion  de  la  facuhé 
accordée  au  père  de  lester  et  de  disposer  d'une 
portion  de  ses  biens,  je  veux  le  mainiien  de  votre 
loi  et  de  celte  facuhé  ;  mais  rjUB  le  père  ne  puisse 
détourner  de  sa  destination  sacrée  ce  que  voUS 
avez  confié  à  son  amour.  Précisez,  par  une  loi- 
additionnelle,  les  causes  si  simples  ,  si  justes  ,  si 
favorables ,  si  faciles  à  précifer  ,  pour  lesquelles  » 
et  uniquement  pour  lesquelles  vous  lui  avez 
rendu  di,ionlbles  une  quotité  de  son  héritage. 
Exigez  ,  comme  en  matière,  d'exhérédaiion  ,  quil 
ne  puisse  en  disposer  que  dans  ces  causes  pré-  . 
cises ,  et  qu'il  soit  tenu  de  motiver  ses  disposi' 
lions,  soumises  en  cas  de  coniestation  à  la  véri-^ 
ficalion  des  tribunaux  ,  l'arbitraire  aura  disjjaru  5 
les  aveugles  prédilections  ne  seront  plus  à  re». 
douter,  le  testament  paternel  sera  Une  bonne  ej 
louable  institution.  Cependant  ,  il  serait  possible 
de  faire  tout  cela  par  la  loi  et  sans  testament. 
Ah!  du  moins  qu'on  ne  puisse  faire  autre  chosB 
par  testament. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  croieftt  que 
les  pères  justes  et  bons ,  sont ,  comme  la  vertu  et 
la  justice  ,  en  minorité  sur  la  terre  ;  et  je  sais  quB 
les  pères  justes  et  bons  n'ont  jamais  fait  ni  voulU 
faire  de  testament. 

Autant  ,  citoyens  collègues  ,  je  me  suis  ôpposë 
à  la  faculté  de  tester,  c'est-à-dire  de  dispOsef 
arbitrairement  en  ligne  directe  ,  autant  j'ai  voulli 
du  moins  renfermer  cette  faculté  dans  des  limites 
étroites  ;  autant  je  la  réclame  en  ligne  Collaté- 
rale ,  autant  je  la  veux  pleine  et  entière  à  tou8 
les  degrés,  sans  exception  de  cette  ligne. 

L'ordre  des  successions  collatérales  n'est  qUë 
légal  et  conventionnel.  Ce  n'est  pas  la  conli- 
nualion  naturelle  du  père  et  du  fils.  Il  est  à  soti 
imitation  ,  il  n'est  pas  à  son  droit. 

La  loi  ,  la  convention  sociale  a  tout  épuise- 
pour  les  collatéraux  ,  quand  elle  a  dit  qu'à  dé- 
faut de  testament  ,  ils  succéderaient  de  proche' 
en  proche  ,  tant  qu'on  pourrait  les  reconnaître. 
Là  finissent ,  là   doivent  finir   ses  bienfaits  pour 


leur  a  donné;  il  doit  leur  laisser  tout  le  moyen, 
puisqu'il  leur  laisse  tout  le  besoin.  Je  soutiens 
que  la  loi  n'a  pas  pu  faire  ce  qu'elle  a  fait  :  la  loi 
ne  peut  détruire  la  nature  ,  ni  blesser  ses  devoirs 
et  ses  droits  ;  les  devoirs  et  les  droits  de  la  nature 
sont  antérieurs  aux  sociéiés  ;  les  sociétés  ne  sont 
point  établies  pour  en  dispenser  ou  pour  les 
ravir ,  mais  pour  les  procurer  et  en  protéger 
1  exercice.  Par  la  succession  ou  continuation  na- 
turelle du  père  et  du  fils,  Ja  société  a  l  ordre  et 
la  paix  sans  murmures  ;   elle  a  l'amour  paternel  ; 


Celte  fille  qui  a  renoncé  sans  nécessité  à  de- 
venir épouse  et  mare  ,  a  trompé  le  vœu  de  la 
nature  et  de  la  société.  'Vous  ne  pouvez  inté- 
resser en  sa  faveur  U  nature  ni  la  société.  Vous 
lui  devez  des  soins ,  dites-vous  ,  appréciezjusie- 
ment  ces  soins  ,  payez  la  somme  ,  ou  obligez 
vos  héritiers  à  la  payer.  Il  s'agit  ici  de  payer  ou 
de  faire  payer,  et  non  pas  de  donner  ;  vous  avez 
le  droit  de  payer  ,  de  faire  payer  vos  dettes  , 
vous  n'avez  pas  besoin  pour  cela  d'obtenir  la 
faculté  abusive  de  tester. 


C'est  comme  présumés  les  plus  chbrs  au  défunt 
qu'on  les  appelle  ;  si  le  défunt  a  parlé  en  mou- 
rant, s'il  a  désigné  un  autre  parent  ou  litl 
étranger  comme  plus  chéri,  la  fausse  présompiioil 
doit  céder  à  la  vérité. 

Il  ne  doit  rien  à  des  pareus  qui  ne  tiennent 
pas  de  lui  leurs  besoins  ,  qui  n'ont  jamais  rie.l 
fait  pour  lui  plaife  ,  qui  l'ont  repoussé  dans  le 
malheur  ,  outragé  dans  la  prospérité.  Il  estjusiët 
et  il  imporie  qu'il  puisse  eri  subsiiluer  d'autres  ( 
et  substituer  à  lous  lépouse  qui  s'attacha  ,  s'iden- 
tifia à  lui  ,  et  qui  lit  3o  ans  le  charme  et  le  boii^ 
heur  de  sa  vie.  Sa  perte  n'affligera  qu'elle  ;  c'est 
elle  qu'il  faut  en  consoler  en  lui  conservant  1  ai- 
sance ,  la  fortune  dont  ils  jouissaient  ensemble  i 
qu'ils  avaient  formée  ensemble  ,  et  qui  lui  est 
plus  nécessaire  dans  ses  vieux  jours.  Cette  lor- 
tune  provient  souvent  de  la  sienne.  Presque  toil= 
jours  ses  épargnes,  ses  économies  l'ont  soutenud 
ou  augmentée.  Elle  est  son  bien  plriis  que  le  bietl 
d'aucun  autre.  Ce  que  je  dis  ici  pour  la  femme  » 
je  le  dis  pour  le  bienfaiteur  et  l'ami.  Le  frera 
lui-même  n'est  qu'un  ami  donné  pat  la  naturSi 
S'il  n'en  a  pas  rempli  les  devoirs ,  s'ils  les  a  laissé 
remplir  par  un  étranger  ,  quels  droits  d'amitié 
invoquerait-il  ?  Les  droits  ne  peuvent  naître  qua 
des  devoirs  remplis.  On  les  acquiert;  il  ne  les  i 
point  acquis.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  mon  frère  < 
mon  ami  ,  c'est  l'étranger  ,  le  bienfaiteur  qui  s'est 
montré  tel.  Je  l'ai  reconnu  ;  la  loi  doit  le  recon- 
naître. 

Si  la  loi  doit  le  reconnaître  contre  les  fieres  < 
cjue  ser^-ce  contre  la  suite  colfitérale  dont  lej 
droits  dégradent  à  chaque  degré  de  l'échelle  ?. . . 
Accordons  ,  comme  Solon  ,  toute  la  liberté  de 
disposer  de  tester  à  quiconque  n'a  ni  père  ni 
enians.  Mais  que  la  loi  s'assure  de  la  vraie  et 
persévérante  volonté  des  testateurs.  Trop  souve.'tt 
la  cupidité  assiégea  le  lit  des  mourans  ;  trop  sou- 
vent l'obsession  dicta  ,  par  la  bouche  des  vieil- 
lard» faibles  et   aSaibhs   encore  par  la  toAidit  ^ 


des  dispositionsqui  n'étaient  pas  dans  leurs  cœurs  ; 
trop  souvent  elles  les  supposa. 

La  loi  doit  proscrire  les  testamens  faits  in 
extremis. 

La  loi  doit  proscrire  encore  les  testamens  ca- 
chetés ,  qui  ne  cotilinrenl  presque  jamais  que  des 
proscriptions  ou  des  libéralités  honteuses  quou 
avait  raison  de  bien  cacheter,  pour  n'avoir  pas  à 
^n  rougir. 

En  Prusse,  les  dispositions  de  dernière  volonté 
ne  peuvent  jamais  être  faites  que  judiciairement. 
Qu'elles  soient  parmi  nous  solennellement  pro- 
noncées à  l'audience  publique  d'un  tribunal,  et 
confirmées  par  un  mois  au  moins  de  survie  et  de 
persévérance  du  testateur. 

Telles  sont,  citoyens  collègues,  les  différentes 
améliorations  que  j'avais  à  soumettre  à  votre  vœu, 
en  me  réservant  d'ajouter  à  leurs  motifs  dans  la 
discussion.  Je  les  résume  ,  et  les  fixe  définitive- 
ment en  ces  termes  : 

J°.  Qu  il  soit  déterminé  un  degré  oià  la  suc- 
cessibiliié  en  ligne   collatérale  finira. 

2°.  Que  la  représentation  des  collatéraux  n'ait 
plus  lieu  à  l'infini  ;  mais  seulement  qu'à  chaque 
degré  de  la  ligne  ,  celui  qui  concourrait  à  ce 
degré,  s'il  était  vivant,  puisse  être  représenté 
par  ses  enfans. 

3°.  Qj-i'il  soit  interdit  aux  pères  et  aux  fils  de 
famille  ,  sans  postérité  ,  de  disposer  par  testa- 
ment ,  au  préjudice  des  droits  naturels  acquis  à 
leurs  enfans  et  à  leur  pcre.  —  Qu'ils  ne  puissent 
du  moins  disposer  de  la  portion  de  leurs  biens 
qui  leur  a  éié  réservée  ,  que  pour  de  justes  causes 
déterminées  par  les  lois ,  et  que  leurs  dispositions 
motivées  dans  les  causes  soient  vérifiées  par  les 
tribunaux  ,  s'il  y  a  réclamation. 

4".  Qu'on  rétablisse  le  droit  d'exhérédalion ,  et 
qu'on  en  précise  les  justes   causes. 

5".  Que  la  plus  parfaite  réciprocité  des  droits 
et  des  devoirs  en  matière  de  succession  ,  règne 
entre  les  pères  et  les  enfans  ,  et  qu  on  ne  voie 
plus  le  frère  exclure  le  père  commun  de  la  suc- 
cession de  son  fils. 

6*'.  Qu'à  tous  les  degrés  .  sans  exception,  de 
l'échelle  collatérale,  la  pleine  et  entière  disposi- 
tion de  ses  biens  soit  permise  par  testament  à 
quiconque  n'a  ni  enfans  ,  ni  les  auteurs  de  ses 
jours  vivans. 

7°.  Que  les  testamens  soient  soumis  à  une  pu- 
Dliciie  et  a  une  persévérance  qui  constatent  et 
garantisseni  la  vraie  et  libre  volonté  des  tes- 
tateurs. 

Si  le  tribunat  ne  juge  pas  mes  propositions 
indignes  de  quelque  examen  ,  j'en  demande  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale  de  sept  mem- 
bres ,  pour  lui  en  laire.  le  rapport  à  la  séance 
du   2  prairial. 

Favard.  Tribuns  ,  la  constitution  nous  a  investis 
d'un  droit  d'autant  plus  précieux,  que  l'abusqu'on 
en  avait  fait,  à  des  époques  pluséloignées  ,  devait 
faire  craindre  de  le  laisser  encore  aux  hommes 'qui 
abordent  la  tribune  nationale.  Confier,,  comme 
l'a  fait  la  constitution  ,  à  une  autorité  ,  à  un  corps 
délibérant  ,  la  faculté  d'exprimer  son  vœu  sur  les 
lois  faites  et  à  faire ,  sur  tes  abus  à  corriger  , -sur 
les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les  par- 
lies  de  l'administration  ,  c'est  lui  dire  :  tu  es  la 
sentinelle  avancée  du  peuple;  c'est  à  toi  de  pro- 
clamer son  vœu  ,  d'annoncer  ses  besoins  ,  de  dis- 
cuter ses  intérêts.  Mais  n'est-ce  pas  lui  dire  en 
même-tems  :  n'emploie  pas  l'instrument  qui  t'est 
remis  pour  la  défense  commune  à  des  objets 
d'intérêts  particuliers  ;  ne  lais  pas  de  la  tribune 
une  arène  d'opinions  contradictoires  ;  n'use  pas 
en  vaines  discussions  l'énergie  que  tu  dois  toute 
entière  au  peuple  et  à  son  bonheur. 

En  effet,  quelles  sont  les  questions  de  droit 
politique,  d'intérêt  social  et  d  administration  pu- 
blique sur  lesquelles  il  nous  est  permis  de  pren- 
dre l'initiative  d'opinion  que  l'acte  constitutionnel 
nous  a  confiée  ,  pour  s'assurer  que  les  vœux  du 
peuple  seront  toujours  entendus,  que  les  vrais 
intérêts  de  la  nation  trouveront  toujours  des  dé- 
fenseurs ,  que  les  lois  abusives  auront  toujours 
des  adversaires  ?  Ce  sont  les  questions  impor- 
tantes par  leur  objet ,  certaines  dans  leurs  résul- 
tats, et  urgentes  par  leur  nature. 

Faire  un  autre  usage  du  droit  d'émettre  notre 
vœu  serait  également  trahir  le  peuple  et  com- 
promettre le  gouvernement  ;  ce  serait  relever  les 
espérances  de  l'intrigue  ,  qui  ne  manquerait  pas 
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de  nous  circonvenir  pour  atteindre  son  but;  ce 
serait  alarmer  les  arai^  de  l'ordre,  qui  voient  avec 
plaisir  les  précautions  prises  pour  garantir  la 
législation  de  l'incertitude  et  de  l'instabilité  aux- 
quelles elle  a  été  livrée  pendant  trop  long-tems  ; 
ce  serait  enfin  tuer  le  crédit  public  presqu'au 
moment  de  sa  naissance  ,  en  fesant  craindre  que 
les  lois  sur  les  successions  ,  sur  le  commerce,  sur 
les  transactions  ,  etc.  ne  soient  encore  soumises 
à  ceue  funeste  variation  qui  ne  laisse  rien  de 
stable  dans  les  fortunes. 

Il  est  vrai  que  la  constitution  a  prévenu  l'abus  , 
et  qu'elle  a  cherché  à  y  remédier  ,  en  ne  donnant 
aucune  suite  nécessaire  au  vœu  émis  de  cette  manière 
par  le  tr'ibwwt ,  et  en  n'obligeant  aucune  autorité 
constituée  aune  délibération;  mais  ne  devons-nous 
pas,  citoyens  collègues  ,  rendre  nulle  cette  pré- 
caution qui  suppose  l'abus  ?  Il  faut  pour  cela 
marquer  tous  nos  vœux  au  coin  de  la  sagesse 
et  de  l'utilité  ;  il  faut  que  tous  ceux  qui  sortiront 
du  tribunat  aient  une  telle  connexité  avec  l'in- 
térêt général  ,  que  la  déhbération  des  autorités 
en   soit   la  conséquence  nécessaire. 

J  ai  cru  ,  avant  d'examiner  les  différentes  pro- 
positions de  notre  collègue  ,  devoir  faire  sentir 
combien  les  motions  d'ordre  indiscrètes  ,  intem- 
pestives ou  même  inutiles  ,  off^raieni  d  inconvé- 
niens  ;  je  me  suis  livré  avec  d'autant  plus  de  sé- 
curité à  ces  réflexions  dont  l'utilité  me  semble 
démontrée  ,  que  la  plupart  d'elles  ne  sont  point 
applicables  à  la  motion  qni  nous  occupe.  Je  vais 
donc  l'examiner  avec  franchise ,  et  seulement 
d'après  les  résultats  qui  en  ont  été  déposés  sur 
le  bureau. 

Le  premier  objet  sur  lequel  on  vous  propose 
d'émettre  un  vœu  ,  est  <t  la  cessation  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat  de  la  représentation  à  lin- 
fini  en  ligne  collatérale  ,  et  même  la  suppression 
de  la  successibilité  de  celte  ligne  après  l  épuise- 
ment du  troisième  degré.  5> 

Cette  demande  renferme  /deux  objets  bien 
distincts  ;  le  premier  ,  celui  de  l  abolition  de  la 
représentation  à  linfini ,  ne  trouvera  sans  doute 
aucun  contradicteur  parmi  les  jurisconsultes 
éclairés;  ceux  qui  viennent  de  concourir  aux  tra- 
vaux préparatoires  du  code  civil  ,  ont  senti  la 
nécessité  de  supprimer  cette  représentation  si 
funeste  en  ligne  collatérale  ,  sauf  deux  exceptions 
que  nous  ne  chercherons  pas  à  justifier  dans  ce 
moment,  parce  que  des  questions  de  cette  nature 
se  rattachent  par  tant  de  fils  au  système  général  de 
successibiliié  ,  qu'il  est  impossible  de  les  traiter 
isolément  :  il  est  donc  inutile  d'exprimer  un  vœu 
sur  l'abolition  de  la  représentation  à  l'infini  ,  puis- 
que la  commission  législative  a  exprimé  ce  vœu 
dans  le  projet  de  la  partie  du  code  civil  qui  vous 
a  été  distribué  ,  au  titre  des  successions.  Cette  pre- 
mière partie  de  la  proposition  doit  dès-lors  être 
rejetée  ,  comme  intempestive. 

La  seconde  ,  celle  de  faire  cesser  la  successi- 
bilité en  ligne  collatérale  au  troisième  degré  ,  est 
une  telle  innovation  dans  notre  système  social  , 
qu'elle  devrait  être  ou  sollicitée  par  la  voix 
publique  ,  ou  appuyée  de  l'opinion  des  publi- 
cistes  ,  ou  commandée  par  des  motifs  d'intérêt 
général  ;  cependant  cette  proposition  n'a  été  faite 
par  personne;  ni  les  gouvernans,  ni  les  gouvernés, 
ni  les  savans  ,  ni  les  ignorans  ,  n'ont  osé  faire  une 
pareille  demande.  Ses  résultats  seraient  de  rap- 
procher la  France  du  régime  établi  dans  les  états 
despotiques  où  toutes  les  successions  appartien- 
n>=.nt  au  despote  ;  de  ramener  une  législation  qui 
ne  ressemblerait  pas  mal  à  celle  sur  les  suc- 
cessions des  émigrés;  d'achever  d'avilir  les  pro- 
priétés foncières  ,  et  par  conséquent  l'agricul- 
ture ,  en  donnant  un  avantage  aux  capitalistes 
sur  les  propriétaires  ;  enfin ,  d'alarmer  sur  le 
passé  et  de  préparer  des  fraudes  pour  l'avenir. 
Ce  n'est  donc  pas  comme  intempestive  ,  mais 
comme  injuste  et  funeste,  qu'il  faut  rejeter  la 
seconde  partie  de   la  proposition. 

Le  second  article  de  la  motion  a  pour  objet 
<i  de  permettre  la  pleine  et  entière  disposition  de 
ses  biens  par  testament  à  quiconque  n'a  ni  as- 
cendant ni   descendant.  >> 

Cette  faculté  est  restreinte  par  la  loi  du  8  ger- 
minal dernier  ;  elle  gradue  la  portion  dispo- 
nible pour  ceux  qui  ont  des  enfans  ,  des  frères  , 
ou  neveux  ,  des  cousins  -  germains  ,  depuis  le 
quart  jusqu'au  trois  quarts  de  la  fortune  du  testa- 
teur. Je  ne  chercherai  pas  à  jusdfier  les  bornes 
posées  par  cette  loi  à  la  faculté  <^e  tester.  Tous 
les  orateurs  qui  l'ont  attaquée  dans  le  sein  même 
du  tribunat  ,  ont  trouvé  qu'elle  donnait  trop  de 


latitude  aux  donations  ;  'et  aujourd'hui  on  pro- 
pose d'étendre  cette  latitude. 

On  propose  de  restreindre  .  pour  ainsi  dire ,  les 
limites  de  la  parentée  ,d'isoler  davantage  rhomra<;, 
de  laccoutumer  à  se  regarder  comme  sans  pa- 
rens  ,  dès  qu  il  n'a  plus  ni  ascendans  ni  des- 
cendans.  Certes  ,  sinotre  collègue  eût  fait  cette 
proposition  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  8 
germinal  ,  elle  eût  été  tempestivc  ,  mais  elle 
n'eût  pas  été  accueillie.  Les  partisans  de  la  loi 
et  ses  adversaires  même  ,  lui  auraient  opposé 
comme  on  doit  le  faire  aujourdhui  ,  avec 
bien  plus  de  force,  que  1  intérêt  général,  la 
morale  publique  et  l'ordre  social  ,  comman- 
daient également  de  ne  pas  annuller  les  liens 
de  la  famille,  de  ne  point  isoler  l'homme,  de 
ne  pas  préparer  des  succès  à  l'intrigue  et  à  la 
loijrberie. 

La  seconde  proposition  me  semble  donc  de- 
voir être  rejetée  par  des  motifs  de  justice  d'au- 
tant plus  forts  qu'ils  sont  appuyés  sur  une  loi 
récemment  rendue  ,  après  une  discussion  bien 
solennelle  dans  le  sein  des  différentes  autorités 
législatives. 

Le  troisième  vœu  exprimé  dans  la  motion  est 
qu'il  soit  défendu  au  père  et  au  fils  de  famille  de 
pouvoir  disposer,  ou  du  moins  que,  si  l'on 
conserve  une  portion  disponible  ,  ils  ne  puissent 
en  disposer  qu  en  faveur  de  leurs  héritiers  ,  dans 
des  cas  et  pour  des  causes  déterminés.  i> 

Comment  concilier  cet  article  avec  le  précé- 
dent ?  Quoi  !  d'un  côté  ,  une  latitude  indéfinie 
pour  disposer  de  ses  biens  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  parens  ,  et  de  l  autre  une  interdiction  absolue 
pour  ceux  qui  ont  des  enfans  !  A  - 1  -  on  donc 
résolu  de  rendre  la  condition  du  célibataire  pré- 
férable à  celle  du  père  de  famille  ?  'Veut  -  on 
punir  celui-ci  des  sacrifices  qu'il  a  laits  ,  des  pri- 
vations qu  il  s'est  imposées  pour  léducation  de 
ses  enfans,  et  récompenser  l'autre  de  son  égoïsme 
et  de  son  isolement  ? 

La  suite  demain. 
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Avis. 

Les  citoyens  qui  ont  souscrit  pour  les  essais  de 
la  Vaccine  ,  sont  priés  de  vouloir  bien  se  trouver, 
le  21  floréal ,  à  une  heure  ,  aux  écoles  de  méde- 
cine ,  appartement  du  cit.  rhouret,  directeur  de 
l'école  ,  pour  recevoir  le  compte  de  ce  qui  a  été 
fait  jusqu  ici ,  pour  préparer  ces  essais  ,  et  pour 
régler  les  dispositions  ultérieures. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   IT  floréal.  — Effets  lommerçubles. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 10  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé so   Ir.  5o  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  28  c. 

Bons  d'arréragé 87   li. 

Bons  pour  l'an  8 86  fr,  5o  c. 

Syndicat 

Coupures 68  fr. 


ELYSEE. 


Le  tg  floréal  ,  fête  extraordinaire  ,  Mascarade 
vénitienne  ,  Bal  masqué  ,  dans  le  jardin  et  dans  les 
appartemens  ,  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'au 
lendemain  six  heures  du  matin.  La  grande 
Mascarade  vénitienne  ,  dirigée  et  exécutée  par  des 
artistes  français ,  vénitiens  et  autres  étrangers  ,  sera 
introduite  vers  minuit  avec  fanfares  ,   sérénades  , 

chants  bouffons ,  danse  à  caractère,  etc Le 

jardin  sera  illuminé  extraordinairement.  On  peut 
entrer  masqué  ou  non  masqué.  Les  bureaux  seront 
ouverts  ,  ainsi  que  le  jardin  et  les  appartemens  , 
à  huit  heures  du  soir.  On  entrera  par  les  Champs- 
Elysées  ,  ou  par  le  faubourg  Honoré. 

L'entrée  est  de  3  francs  par  personne. 


POST-SCRIPTUM. 
Paris  ,  le  ij  floréal. 
Une  dépêche  télégraphique  de  Huningue  ,  eti 
date  de  ce  jour  ,  annonce  que  le  général  Moreau 
a  attaqué  ,  le  l5  ,  les  autrichiens  à  Monkirch  sur 
l'Ablack.  On  a  montré  de  part  et  d  autre  un 
acharnement  extrême.  L'ennemi  a  été  complette- 
ment  battu.  Le  général  Moreau  le  fait  poursuivre 
avec  la  plus  grande  vigueur. 


L'abonnement  se  Tait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  11°  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  Traacs  pour  six  mois,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
s'abonne  qu'au  commencement  de  ctiaqne  mois. 

Ilfautadrcsscr  les  IcUrcsct  l'argent ,  franc  de  port  ,aucit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins,  n'  18.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiw  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  des 
Poitevins, u°  iS^depuisneufheuresdu  mati  o  jiusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'impTimerie  du  cit.   Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des   Poitevins,   n''   1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  229. 


Nonidi ,   1  g  floréal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dateï  du  7.  Nivôse  le    Mo  NI  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemeiii ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tan:  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR, 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  \\  floréal. 

Furlement  d'AntUterre.  —   Chamhrt  des  pairs.  — 
Séance  du  10 fiortal. 

JLjORD  Holland  propose  l'abolition  de  certains 
seimens  el  de  ceriaines  déclaralions  ,  dont  l'effet 
est  d'exclure  du  parlement  les  catholiques  romains. 
Si  la  proposition  est  sage  et  juste  ,  dit  lord  Hol- 
land ,  pour  l'empire  en  général  ,  on  peut  dire 
que,  par  rapport  à  l'Irlande  ,  elle  est  d'une  néces- 
sité absolue.  DilFérens  moyens  ont  été  présentés 
pour  taire  droit  aux  réclamations  des  catholiques. 
On  peut  faire  un  bill ,  en  forme  de  résolution  , 
pour  les  relever  de  leur  incapacité  politique  ,  ou 
donner  à  ce  sujet  une  instruction  particulière  au 
comité  chargé  d  examiner  les  i'ésoluiions  du  par- 
lement d'Irlande  sur  l'union  :  c'est  à  ce  dernier 
parti  que  je  donnerais  la  préférence  :  je  m'y  sens 
porté  d'après  certaines  expressions  de  la  résolu- 
tion quatrième  ,  ainsi  conçue  :  u  Qiie  chacun  des 
55  lords  du  parlement  du  royaume-uni  ,  et  chaque 
55  membre  de  la  chambre  dés  communes  ,  dans 
5)  le  premier  parlement  ,  el  dans  tous  ceux  qui  le 
55  suivront  ,  jusqu'à  ce  que  le  p.Trlement  du 
j)  royaume-uni  en  ail  décidé  aulremem,  prêle- 
51  ront  les  sermens  et  ieront  les  déclarations  qui 
55  sont  exigés  maintenant  dans  le  parlement  de 
5)  la  Grande-Bretagne.  !'  Cette  clause  suppose  , 
comme  on  le  voit,  qu'il  peut  se  faire  qu'il  y  ait 
quelque  chose   de  changé   sur  ce  point. 

Je  suis  convaincu  qu'il  serait  digne  de  vous, 
et  conforme  aux  lois  dune  politique  profonde  et 
sage  ,  d'opérer  ce  changement  avant  que  l'union 
législative  soit  consommée.  Il  y  a  trois  choses  à 
distinguer  dans  cette  affaire  ,  1°  le  serment  d'allé- 
geance ,  auquel  un  homme  qui  veut  sincèrement 
la  constitution  britannl(jUe  ,  ne  saurait  se  refuser  ; 
a°  celui  de  suprémalie  ,  qui  as'siire  au  roi  la  su- 
prématie dans  toutes  les  affaires  spirituelles  ;  3°  les 
cLéclavatlons  qui  tendent  particulièrement  à  exclure 
les  catholiques  de  la  législature.  On  n  avait  point 
pensé  à  cette  exclusion  des  catholiques,  pendant 
tout  le  tems  où  ils  furent  un  objet  de  crainte 
et  de  haine.  Elle  ne  se  trouve  pas  dans  tout  le 
code  des  lois  sanguinaires  que  ces  sentimens 
avaient  dictées  :  ce  dernier  trait  du  système  de 
persécution  était  réservé  à  la  fin  du  règne  de 
Charles  II.  On  voulait  par  là  exclure  de  la  suc- 
cession à  la  couronne  Jacques  II  ,  alors  duc 
d'Yorck,  et  connu  pour  un  catholique  austère. 
Pour  s  en  convaincre  ,  il  suffit  de  lire  la  dècla- 
ranon  même  :  elle  porte  toute  sur  des  points  de 
Conr.overse  ;  elle  est  entièrement  étrangère  à  la 
politique  ;  il  n'y  est  pas  même  question  de  la 
constitution.  On  exige  des  signataires  qu'ils  re- 
jettent la  doctrine  de  la  transubstannation  ,  i  invo- 
cation et  l'adoration  des  saints ,  comme  enseignée 
par  l'église  de  Rome,  et  plusieurs  autres  points 
de  même  nature.  En  un  mot,  tout  s'y  rapporte  à 
un  certain  parti  el  à  un  terns  déterminé  :  la  fac- 
tion catholique  avait  alors  à  sa  tête  un  prince  du 
sang. 

Je  vous  le  demande  ,  milords ,  les  mêmes  dan- 
gers existent-ils  aujourd'hui  ?  a-i-ou  les  mêmes 
-raisons  pour  poursuivre  les  catholiques  ?  On  ne 
'saurait  dire  d'eux,  généralement  parlant,  qu'ils 
sont  ennemis  de  l'ordie  de  choses  qui  existe 
aujourdhui  dans  ce  pays.  Il  est  donc'd  une  poli- 
tique sage  et  bienfesante  d'éloigner  une  grande 
partie  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  I  admission  i 
-des  catholiques  dans  le  parlement.  Reiranchez 
des  déclarations  ,  ce  qui  touche  à  la  doctrine,  il 
ny  aura  pas  dix  catholiques  dans  .'oui  le  pays 
qui  refusent  de  signer  le  reste.  La  seule  chose  à 
considérer  maintenant  ,  est  le  degré  de  danger 
qui  naît  des  opinions  et  des  maximes  des  catho- 
liques. On  sait  que  la  puissance  papale  (  elle 
n'existe  plus  aujourd'hui  )  ,  n'est  depuis  long- 
teius  qu'un  épouvantail.  Son  influence,  soit  sur 
l'état,  soit  sur  l'église,  en  Angleterre,  est  une 
chimère.  Il  y  a  long-tems  quon  se  moque  du 
pouvoir  de  l'évêque  de  Rome.  Sa  puissance  tem- 
porelle est  anéantie.  Il  ne  compte  plus  dans  ses 
domaines  ces  mers  et  ces  terres  dont  il  se  pro- 
clamait le  seigneur  suprême.  . 


Une  autorité  imposante  dans  cette  chambre  a 
déclaré  dernièrement  que  la  paix  et  la  tranquil- 
lité étaient  nécessaires  à  llrlande  ,  pour  qu  elle 
jouît  des  bienfaits  de  l'union.  Y  a-t-ll  ,  pour 
assurer  la  paix  à  llrlande,  un  meilleur  moyen 
que  ce  que  je  me  vois  forcé  d'appeler,  malgré 
ma  répugnance  pour  ce  mot ,  \  affranchissement 
des  catholiques  ?  Je  peux  m.'appuyer  ici  des  mi- 
nistres eux-mêmes,  qui  ont-^ltribué  les  malheurs 
de  l'Irlande  aux  disseniions  religieuses.  Les  catho- 
liques ,  en  Irlande  ,  font  les  deux  tiers  de  la 
population.  Exclure  un  nombre  d'hommes  aussi 
considérable  des  emplois  du  gouvernement  et 
des  autres  avantages  de  la  constitution  ,  c'est  per- 
pétuer les  malheurs  de  la  patrie. 

On  m'objectera  peut-être  qu'il  y  a  du  danger 
à  agiter  une  pareille  question  ,  dans  des  circons- 
tances comme  celles  où  nous  nous  trouvons  : 
que  les  catholiques  jouissent  de  tous  les  avan- 
tages réels  de  la  constitution  ;  qu'ils  sont  seule- 
ment écartés  de  quelques  emplois  dans  l'état; 
qu'il  n'y  a  de  turbulent,  parmi  les  caiholiques  , 
que  les  gens  delà  tierniere  classe  ;  que  les  hommes 
les  plus  respectables  parmi  evix  se  trouvent  con- 
tens  de  leur  situation  :  quoi  !  milords  ,  fermer 
honteusement  à  des  hommes  la  porte  des  em- 
plois ,  n'est-ce  rien  ?  les  cxcl'^re  des  honneurs 
de  la  représentation  nationale,  n'est-ce  donc  rien? 
Cette  exclusion  est  un  déshOnheur;  cet  opprobre, 
que  quelques  personnes  comptent  pour  rien  ,  parce 
que  ce  n'est  pas  sur  eux  qu'il  pesé  ,  est  un  joug 
insupportable   pour  ceux   qui  en   sont  fléiris. 

Si  l'on  m'objecte  les  circonstances  ,  si  l'on  me 
dit  que  la  mesure  que  je  propose  serait  plus  avan- 
tageuse dans  un  tems  plus  éloigné,  qu'elle  n'est 
point  liée  à  l'opération  de  l'i'nion  législative  , 
enfin  qu'elle  mécontenterait  un  parti  nombreux 
et  puissant  en  Irlande,  j'avouerai  que  ces  consi- 
dérations ont  peu  de  pouvoir  sur  mon  esprit  ;  je 
n'hésite  point  à  dire  que.  quoique  je  pense  très- 
défavorablement  de  l'union  ,  qui  ,  selon  moi  , 
achèvera  de  troubler  la  tranquillilé  en  Irlande 
au  lieu  ^de  l'y  rétablir,  et  poricra_une  atteinte 
considérable  à  la  constitution  anglaise;  néanmoins 
si  cette  opération  peut  procurer  aux  catholiques 
irlandais  la  jouissance  des  bienfaits  de  la  consri- 
tulion,  je  ne  m'y  oppose  plus.  On  dit  quil  faut 
attendre  :  mais  dans  quelle  situation  se  trouvent 
les  catholiques  irlandais  pour  attendre  ?  ils  n'ont 
aucune  confiance  dans  le  gouvernement.  Les 
côtes  de  l'Irlande  sont  menacées  par  un  ennemi 
puissant,  dont  les  forces  maritimes  à  Brest  ne 
furent  jamais  aussi  imposantes.  Dans  des  circons- 
tances aussi  critiques,  laissez  du  moins  aux  catho- 
liques irlandais  l'assurance  que  leurs  demandes 
seront  prises  en  considération,  dans, un  tems 
déterminé.  Reconciliez-les  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ,  par  la  perspective  de  la  justice  qu  ils  ob- 
tiendront enfin. 

On  me  dira  peut-être  que  celle  exclusion  des 
places  n'est  qu'un  prétexte  dans  la  bouche  des 
malveillans  :  Eh  bien  !  ce  prétexte  même  ,  il 
faut  l'écarier.  C'est  lorsque  l'éloignement  des 
catholiques  fait  craindre  les  plus  grands  dangers, 
qu'il  faut  appliquer  le  remède  au  mal.  La  chose 
ne  sera  peut-être  pas  aussi  nécessaire  par  la  suite 
qu'aujourd  hui  ,  quoiqu  elle  doive  être  toujours 
également  conforme  à  la  justice  et  à  la  saine 
politique. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  pour  le  moment  à  ce  que 
j'ai  dit  pour  appuyer  la  mesure  que  je  vous  pro- 
pose ;  et  je  crois  avoir  prévenu  toutes  les  objec- 
tons qui  pourraient  ra'êlre  faites  ,  avec  une  om- 
bre de  raison.  Si  cependant  il  se  présente  à  mon 
esprit  quelque  nouvel  argument  ,  ou  si  dans  le 
cours  des  débats  je  remarque  quelque  chose 
qui  mérite  une  considération  particulière  ,  j'ose 
espérer  que  la  chambre  vpudra  bien  ra'enlendre 
une  seconde  fois  avec  indulgence. 

Je  demande  que  le  comité  général  de  la  cham- 
bre qui  doit  délibérer  sur  le  très-gracieux  mes- 
sage de  sa  majesté,  et  sur  les  propositions  du 
parlement  irlandais  ,  prenne  aussi  en  considé- 
ration deux  actes  du  parlement  passés  la  3o'^  an- 
née du  règne  de  Charles  II  ,  et  un  acte  passé 
sous  le  règne  de  Guillaume  et  de  Maiie  ,  pour 
exclure   les    catholiques  romains. 

Lord  Boringdon  ,  sans  entreprendre  de  réfuter 
les  assertions  échappées  à  son  ami  (lord  Holland), 
se  conlenle    de   faire  observer    que  la    question 


n^aurait  pas  dû  être  agitée  avant  que  l'union 
eût  été  compleitement  terminée  ,  et  pense  qu'il 
faut  en  Laisser  la  discussion  et  la  décision' au 
parlement-uni.  Les  anti-unionistes  les  plus  ardens 
dans  le  parlement  irlandais,  au  milieu  des  débats 
les  plus  animés  ,  n'ont  pas  dit  un  mot  en  faveur 
des  catfioliques  :  ce  qui  prouve  (jue  les  catho- 
liques eux-mêmes  ne  croyaient  pas  que  le  tems  fût 
venu  de  faire  entendre  leurs  réclamations.  La  me- 
sure que  vient  de  proposer  le  noble  lord  est,  de 
son  aveu  même  ,  plus  importante  pour  les  catho- 
liques d  Irlande  que  pour  ceux  d'Angleterre  ;  il 
vaut  donc  mieux  qu'elle  soit  discutée  dans  uti 
parlement  ou  llrlande  sera  représentée  ,  ainsi 
qu'elle  le  sera  dans  le  paileraent-uni.  Lord  Bo'- 
ringdon  propose  la  question  préalable. 

(Demain  la  suite  des  débats.) 

Du  1 3  Jloréal. 

Cours  des  effets  publics. 

Actions  de  la  banque.  l6o  i.  i6i|. —  3  pour 
cent   consolidés   63  ;-.   '-.  \.  \.  —  Omnium  2. 

Les  deux  chambres  du  parlement  ,  dans  leurs 
séances  du  ii  et  du  12  ,  ont  eniendu  les  conseils 
des  manufacturiers  en  laine  ,  réclamans  contre 
l'article  dss  résolutions  ,  relatif  à  cette  branche 
de   commerce. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  , 
un  amendement  proposé  par  M.  Wiiberforce  , 
pour  empêcher  lexportaiion  des  laines  ,  a  été 
rejeté  après   de  vifs  débals. 

Dans  celle  du  12  ,  le  rapport  du  comité  sur 
les  résolutions  a  amené  une  discussion  dans  la- 
quelle le  docteur  Lav/rence  a  parlé  trois  heures 
et  demie  contre  lunion.  —  Après  qu'il  eiît  élé 
décidé  ,  à  la  majorité  de  1S2  voix  contre  26  , 
que  la  seconde  lecture  aurait  lieu  ,  les  trois  pre- 
mières résolutions  passèrent  en  définitif ,  et  les 
autres   furent  ajournées  au  l5. 

Sur  la  demande  de  M.  Tier-ney  ,  M.  Pitt  a  fait 
part  à  la  chambre  qu'il  étaitobligé  de  remettre  à  la 
huitaine  sa  motion  sur  Vincorru  tax.  M.  Tierney  a 
annoncé  alors  quil  en  présenterait  une  le  len- 
demain pour  la  révocation  de  celle  tax.c. 

M.  Dundas  s'est  déterminé  à  accepter  la  place 
de  garde-du-sceau  privé  d  Ecosse  ,  qui  rapporte 
en  revenu  net  27,000  liv.  sierl.  ,  et  à  donner  sa 
démission  de  celle  de  trésorier  de  la  marine.  Les 
deux  concurrens  ,  pour  cette  place,  sont  MM. 
■Windham  et  Thomas  Steele.  —  Dans  le  cas  où 
M.  'Windham  la  prendrait,  M.  Thomas  Pelhaiu 
serait  secrétaire  de   la  guerre. 

Deux  bâiimens  du  dernier  convoi  de  la  Ja- 
maïque ,  ont  été  brûlés  dans  la  traversée. 

M.  Nicholson  a  présenté  à  la  banque  iln  moyen 
sûr  d'empêcher  la  contrefaçon    de    ses  billets. 

Il  est  probable  que  notre  légation  en  Russie  , 
restera  quelque  tems  sans  chef.  Soit  que  des 
ordres  répétés  et  pressans  aient  élé  envoyés  par 
Paull'^'".  soit  que  notre gouvprnemeniveuilleéviter 
d'en  venir  à  des  explicalions  difficiles,  il  paraît 
certain  que  les  troupes  russes,  cantonnées  à  Jersey 
et  Guernezey  partiront  de  ces  îles  aussitôt  que  la 
navigation  de  la  mer  Baltique  le  permettra.  La 
certitude  de  léloignement  prochain  de  ces  troupes, 
est  vraisembleraent  ce  qui  a  occasionné  l'ordre 
subit,  envoyé  à  Porlsmouth,  au  moyen  du  télé- 
graphe ,  pour  arrêter  le  départ  des  transports  ,  et 
faire  débatquer  les  troupes  et  les  chevaux.— 
L expérience  et  [ évidence  des  faits  ^us  nous  deman- 
dons de  nos  ennemis  ,  nous  aurions  bien  dû 
l'exiger  aussi  de  nos  alliés  ,  avant  de  leur  pro- 
diguer noire   argent. 

(Extrait  du  Morning-Chronick  et  du  Sun.) 

Les  dernières  nouvelles  reçues  des  Indes  orien- 
tales rapportent  qu'on  a  découvert  dans  les  ruines 
de  Séringapatam  un  trésor  caché.  On  s'attend  en 
conséquence  à  retrouver  dans  le  fort  des  sommes 
immenses  que  Tippoo-Sa'ib  a  dû  faire  enterrer. 

M.  Middieton  ,  dans  ses  observations  du  comté 
de  Middiesex  ,  présente  un  lableau  intéressant 
de  la  proportion  générale  de  I  .Angleterre  et  de 
son  fond  territorial.  Dans  lequel  le  comté  de 
Middiesex  se  trouve  être  le  plus  considérable  en 
proportion  ,  et  le  moiiidie  en  propriétés  foncières. 


9^6 


Voiià  l'état  proportionnel  qu'il  donne  des  eomiés 
lie  1  Ansleterre. 
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3,674,600.   15,994,100  acres. 

C'est  pour  ces  comtés  ,  pris  dans  une   propor- 
tion égale  ,  à   raison  de  4  acres  3  dixièmes   par 
habitant. 
Middlesex  648,000         179,000 

Ce  qui  ne  fait  que  !a  proportion  d'un  acre 
pour  2  et  6  dixièmes  d  habitans. 

INTÉRIEUR. 

DÉPÊCHE      TÉLÉGRAPHI  Q_U  E. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  ,  au  ministre 
de  ta  guerre.  —  Huningue  ,  le  iSJIoréal  an  8. 

Une  bataille  générale  a  eu  lieu  ,  le  i5  ,  à 
IVIoïkirch.  L'acharnement  a  été  extrême  des  deux 
çuiés  ;  mais  l'ennemi  a  été  complettement  battu. 
Il  est  en  pleine  retraite  ,  et  je  le  fais  poursuivre 
avec  vigueur. 

Sa  perte  en  tués  ,  blessés  et  prisonniers  est 
immense. 

Nola.  Cette  dépêche  est  confirraative  de  celle 
d  hier  17,  et  annonce  ,  avec  quelques  circons- 
tances de  plus  ,  le  même  événement. 


Le  préfet-général  du  département  de  l'Isère  ,  à  ses 
concitoyens. 
CtTûYEi^S  ,  je  viens  de  visiter  les  infortunés 
habitaiiS  du  village  de  Sinard.  Vingt-une  fois  , 
dçs  scélérats  ont  tenté  d'incendier  leur  asyle  ,  et 
quatre  fois  ,  dans  l'espace  de  deux  mois  ,  ils  ont 
réalisé  leur  infernal  projet. 

Citoyens  ,  on  ne  voit  plus  à  Sinard  que  des  rui- 
nes ,  des  décombres  ,  des  murs  noircis  et  calcinés  ; 
les  familles  entassées  dans  des  étables  éparses  , 
sont  confondues  avec  les  animaux  que  l'on  a  pu 
sauver.  La  douleur,  la  consternation ,  le  déses- 
poir sont  peints  sur  toutes  les  figures. ..'Que  ceux 
qui  voudront  connaître  le  malheur  pour  émouvoir 
leur  pitié  ,    aillent  à  Sinard. 

N  ayant  aucuns  fonds  disponibles  pour  fournir 
sur-le-champ  à  tous  les  besoins  de  ces  victimes 
infortunées  du  malheur  et  de  la  scélératesse  ,  je 
n'ai  pu  que  leur  offrir  des  paroles  de  consolation, 
■  leur  promettre  d'employer  tous  mes  moyens  au- 
près du  gouvernement  pour  l'engager  à  venir  à 
leur  secours ,  et  leur  laisser  ceux  de  leurs  enfans 
appelés  aux  armées  ,  pour  les  secourir  par  leurs 
travaux  ,  les  aider  à  reconstruire  leurs  maisons  et 
à  cultiver  leurs  terres. 

Je  leur  ai  promis  d'intéresser  à  leur  sort  toutes 
les  âmes  sensibles  ,  de  faire  en  leur  faveur  un 
appel  à  1  humanité  et  à  la  bienfesance. 

Dans  la  persuasion  oîi  jesuis  qu'il  suffira  d'avoir 
indiqué  aux  citoyens  de  i'Isere  une  bonne  œuvre 
pour  les  voir  s')  porter  avec  zèle  et  générosité ,  je 
les  avertis  que  j'autorise  les  citoyens  maires  et 
adjoints  des  communes  de  l'arrondissement  de 
Grepoble  à  former  une  commission  chargée  de 
recueillir  les  offrandes  de  la  pitié  ;  que  je  charge 
les  sous-préfets  de  faire  publier  leprésentavis  dans 
les  communes  principales  de  leur  arrondissement, 
et  d'y  nommer  des  commissaires  pour  y  remplir 
la  même  fonction.  Ils  me  rendront  compte  du 
-produit  de  la  bienfesance  publique.  Tous  les 
fonds  seront  versés  dans  la  caisse  tenue  par  les 
commissaires  nommés  à  Grenoble.  Le  produit  par 
commune  ,  et  sa  répartition  dans  celles  qui  ont 
éié  incendiées  ,  seront  connus  par  la  voie  de 
1  impression.  La  commission  tiendra  ses  séances 
dans  une  des  salles  de  la  mairie  ,  depuis  dix  heures 
du   matinjusquà  midi. 

J'espère  cjue  les  citoyens  n'oublieront  pas  que 
tous  les  ir.eiubres  de  la  grande  famille  se  doi- 
vent de  mutuels  secours  ,  et  sur-tout  dans  le 
malheur. 

"  Il  sera  bien  doux  pour  les  habilans  de  liseré 
•  d'apprendre  qu  une  société  de  jeunes  gens  se 
;proposede  donnerunerepréseniaiion  au  profit  de 
"ces  malheureux  ,  et  de  faire  servir  le  plaisir  au 
,  soirlageiirent  de  la  misère.  J'applaudis  à  leurs  vues 
philantropiques.Je  les  exhorte  à  nourrir  dans  leurs 


âmes  cette  précieuse  sensibilité  ,  à  prouver  que  la 
jeunesse  Irançaise  n'est  étrangère  à  auc^):  ^cnte 
de  gloire  ,  et  qu'elle  sait  aussi  bien  s'illusiier  dans 
les  camps  par  sa  valeur  ,  que  slhonoier  dani  les 
cités  par  la  praiirjuc  des  vertus  sr>c--jles. 
A  Grenoble  ,  le  9  floréal  an  8  di     .  :t  ■  .ibliijue- 

s;^      .-     - . 

(  Extrait  du  Journal  de  Grcno'  J.) 

Paris  ,  /e  1  8    .nrrr 

Un  passager  de  la  frf  .le  /■  .^^eance,  qui  de 
Curaçao  est  retourné  la  C  ..iJeioupe  où  il  a 
trouvé  une  occasion  ,jur  Frarrce  ,  donne  les  dé- 
tails suivans  du  C'  jat  qu'a  soutenu  cette  fré- 
gate contre  une   '    ^^aie  américaine. 

"Je  m'étais  embarqué  avec  60  passagers  sur  la 
frégate  la  Vengeance  .  de  42  canons  de  12  livres 
déballe,  montée  de  320  hommes  d'équipage. 
Nous  partîmes  de  la  Guadeloupe  ,  le  14  pluviôse 
dernier.  Le  lendemain  nous  rencontrâmes  la  fré- 
gate américaine  la  Constellation.,  de  54  canons, 
portant  du  18,  qui  nous  donna  la  chasse:  nous 
étions  décidés  à  éviter  le  cornbat ,  mais  elle  nous 
y  obligea.  L'affaire  commença  à  S  heures  du  soir  : 
les  passagers  se  mêlèrent  avec  les  gens  de  léqui- 
page  pour  faire  le  service.  L'action  dura  5  heures 
consécutives  ,  pendant  lesquelles  rîous  tirâmes 
1200  coups  de  canon  à  boulets  rames  et  à  mi- 
traille. Les  mâts  des  deux  frégates  tombèrent  sur 
leur  pont,  et  ont  occasionné  dans  leur  chute 
beaucoup  d'accidens  :  toutes  les  manœuvres  fu- 
rent coupées,  et  les  voiles  déchirées  en  lambeaux. 
Vers  la  fin  du  combat,  nous  étions  à  portée  de 
pistolet.  Nous  avons  eu  20  hommes  tués  et  40 
blessés.  Les  américains  ont  dià  perdre  beaucoup 
plus  de  monde  ,  puisqu'ils  ont  cessé  le  feu  les 
premiers  ,  et  ont  quitté  le  champ  de  bataille  : 
ils  avaient  à  bord  5oo  hommes  d'équipage.  Nous 
étions  trop  désemparés  pour  aller  à  la  poursuite  ; 
nous  avons  mis  huit  jours  à  nous  rendre  à  Cu- 
raçao ,  sans  mâts  et  sans  voiles  :  nous  avons 
appris  que  la  Constellation  avait  gagné  la  Ja- 
maïque. .  . .  î> 

(Journal  du  Commerce,  du  Havre.) 

— La  note  suivante,  tirée  d'un  journal  de  Rouen  , 
nous  a  paru  pouvoir  intéresser  nos  lecteurs. 

On  a  lu  ,  dans  le  rapport  officiel  du  général 
Dessoles,  que  la  division  aux  ordres  du  général 
Delmas  ,  avait  forcé  le  passage  de  l'Alb.  Les  per- 
sonnes qui  ne  connaissent  point  les  lieux  où  Mo- 
reau  vient  de  porter  le  théâtre  de  la  guerre  ,  ont 
cru  peut-être  que  l'Alb  était  une  rivière  ;  je  ] 
crois  donc  à  propos  dinstruire  mes  lecteurs  sur 
ce  point. 

)i  A  l'est  des  montagnes  de  la  Forêt -Noire  , 
s'élève  la  chaîne  des  montagnes  d'Alb  ,  ou  Alpes 
de  la  Souabe  ,  qui  suit  une  direction  à-peu-près 
parallèle  au  cours  du  Danube.  C'est  entre  Koë- 
nighroun  et  Geislingen  que  se  trouvent  leurs 
sommités  les  plus  élevées  ,  puisque  de  là  partent 
les  sources  de  différentes  rivières  qui  coulent  dans 
des  sens  opposés.  De  là  elles  s'abaissent  insensi- 
blement vers  le  Danube  ,  le  long  de  la  Brent. 
Elles  occupent  un  espace  de  douze  milles  d'Al- 
lemagne environ  sur  trois  ou  quatre  de  largeur. 
Elles  sont  couvertes  de  bois,  et  présentent  des 
paysages  très-agrestes  et  des  communications  très- 
difficiles  ;  elles  tiennent  ,  par  diverses  branches  , 
aux  montagnes  noires ,  à  celles  du  pays  de  Darms- 
tadt  et  de  la  Franconie.»' 

Nota.  Les  personnes  qui  désireront  suivre  les 
mouvemens  de  l'armée  du  général  Moreau  ,  fe- 
ront bien  de  se  procurer  le  Précis  historique  des 
campctgnes  de  l'armée  du  Rhin  et  Moselle.  Ils  y  trou- 
veront plusreurs  endroits  déjà  illustrés  par  le 
triomphe  des  armes  françaises. 

(Extrait  de  la  Vedette.,   du   i-j Jloréal.) 

—  Jean-Thomas  Dehanzez,  âgé  de  ig  ans  , 
après  s  être  refusé  à  toutes  les  ontes  pécuniaires 
qui  lui  ont  été  faites  pour  remplacer  un  cons- 
crit ,  vient  de  s'enrôler  volontairement  pour  l'ar- 
mée de  réserve  ,  ne  voulant ,  dit-il  ,  d'autre  ré- 
compense que  1  honneur  et  le  bonheur  de  servir 
sa  patrie.  Ce  trait  de  patriotisme  et  d'élévation 
d'ame  rappelle  les  beaux  jours  de  la  révolution. 

Ce  jeune  homme  intéressant  ,  qui  entre  dans 
la  carrière  militaire  sous  d'aussi  beaux  auspices  , 
est  naiit  de  Theux  ,  canton  de  Spa. 

(Gaiette  de  Liège  .,   département  de  l'Ourthe.) 

ACTES     DU   GOUVERNEMENT. 

An  été  du  l'ô  floréal  an  S. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ,  le  conseil-d  état  en- 
tendu, et  vu  l'article  IX  de  la  loi  du  25  veniôse 
dernier,  portant:  11  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  employer  la  somme  de  5  millions  en 
dégrevemens  provisoires  sur  la  contribution  fon- 
cière ,  au  profit  des  départemens  qui  seront  jugés 
par  le  gouvernement  y  avoir  droit  ;  11 

Arrêtent  : 

Alt.  1".  Ladite  somme  de  5  millions  étant  em- 


ployée en  dégrevemens  provisoires  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  ,  le  contingent  de 
chaque  déparlement  se  trouve  fixé  pour  l'an  g, 
conime  il  suit  : 


DEPARTEMENS.  CONTINGENT  OBSERVATIONS. 

pour  l'an  g. 


Ain 1,192,000 


Aisne  .  .  . 
Allier  .  .  . 
Alpes  (  Basses-) 
Alpes  ;  Hautes-  ) 
Alpes  Maritimes 


3.417,003 

1,624,000 

718,000 

540,000 

450,000 


différence  de  celle- 
meà  celle  d'un  mil 
aoo.ooo  fT.  fixée 
la  loi,  rjsuhe  de 
funion  de  plusieurs 
:iïiunes  à  un  auvrc 
département. 


La  différence  de  cette 
tsoQime   au   conlingent 
■  de   1,009,500  fixé  pat 

Arcleche 950,00    la    loi  ,   résulte  de  la 

.réunion  de  plusieuiï 
/communes  à  un  autre 
fdeparlement. 

Ardennes l,8g5,ooo 

Arriège 626,000 

Aube 1,740,000 

Aude i,ggg,ooo 

Aveyron 2,35o,ooa 

Bouches-du.Rhône  i,58o,ooo 

Calvados.    .    ;    .    .  4,3g6,ooo 

Cantal i,53o,ooo 

Charente.    ....  2,084,000 

Charente-lnlérieure  2,770,000 

Cher i,23o,ooo 

Cortèze 1,180,000 

Côie-d'Or   .    .    .  2,793,000 

Côtes- du-Nord.  .  .  1,740,000 

Creuse 920,000 

Dordogne 2,337,ooo 

Doubs i,ig2,ooo 

Drôme i,32o,ooo 

Dyle 2,534,000 

Escaut 4,140,000 

Eure 3,874,000 

Eure-et-Loir.     .    .  3,o33,ooo 

Finistère 1,463,000 

Forêts 950,000 

La  di£Fércnce  de  cette 

omnie    au   contingent 

ide     1,862,900  fr.  axe 

Gard I,S6o,000'^par    laloi,   résulte   de 

ion  dé  plusieurs 

départcipent. 

Garonne.  (Haute).  3, 100,000 

Gers 1,902,000 

Gironde 3,i5o,ooo 

Golo 1 14,000 

Hérault 2,700,000 

lUe-et-Vilaine.  .    .  2,000,000 

Indre 1,170,000 

Indre-et-Loire.  .   .  1,940,000. 

Isère 2,468,000 

Jemmappes.  .    .    .  2,010,000 

La  différence  de  cette 
lomme  à  celé  ^o 
1,399,500  fr.  fixée  par 
la  loi  ,     vieu.t    de     la 

(distraction  faite  du 
contingent  de  plusieurs 


Jura 1,395,000 

Landes 806,000 

Léman 5 18,000 

Liaraone 66,000 

Loireet-Chcr    .    .  i, 789,000 

Loire ■  I,g38,ooo 

Loire  (Haute-).   .  1,070,000 

Loire-Inférieure.  .  i,65o,ooo 

Loiret 2, 565, 000 

Lot 2,292,000 

Lot-et-Garonne.  .  2,755,ooo 

Lozère 656,ooo 

Lys 3,334,000 

Maine-et-Loire.    .  3. 000,000 

Manche 3,820,000 

Marne 2,845,000 

Marne  (  Haute-  ). .  1,700,000 

Mayenne 2,270,000 

Meutthe 1,893,000 


î  département. 


:  contingent  fix* 
par  la  loi  n'était  que 
e  487,400  fr.  L'aug- 
lentation  vient  de  la 
funîon  au  départe- 
lent  ,  du  canton  du 
lont-Blanc. 


1,760,000 
980,000 


Le  contingent  fixé  par 
iaioi  était  de  829,000. 
La  diminution  résuite 


Meuse 

Meuse- Inférieure. 


-  ILa  diminution 

MontbIanC.      .     .     .  770,000/de    la    distractii 

icanton  de  Sallanclies 
/réuni  ail  département 
\^du  Léman. 

Morbihan.  ....  i,5oo,ooo 

Moselle 2,067,000 

Nethes  (Deux  )  .    .  2, 568, 000 

Nièvre i,56o,ooo 

Nord.  ......  4,3oo,ooo 

Oise 3,5oo,ooo 

Orne 2,675,000 

Ourthe 1,400,000 

Pas-de-Calais.  .  .  .  3,070,000 

Puy-de-Dôme.  .    .  2,600,000 

Pyrénées  (Basses  )  .  897,000 

Pyrénées  (  Hautes  ).  614,000 

Pyrénées  Orientales  720,000 

Rhin  (Bas)  ....  2,187,000 
Rhin     (  Haut  )     et 

Mont-Terrible.  .  1,893,000 

La  différence  de  cette 

somme    à    celle  de    i 

^  mUlions  5i4,3oo  fixée 

Khone 2,2D0,00O/par  la  loi,   résulte  de 

)la   distraction   de   plu. 

à  un  autre  départ. 

Sambre-et-Meuse..  g5o,ooo 

Saône  (  Haute  )  .    ,  1,509,000 

Saône-et-Loire. .    .  3,igg,ooo 

Sarthe 2,910,000 

Seine 10,200,000 

Seine-Inférieure.   .  5,635,ooo 

Seine-et-Marne..   .  3,Soo,ooo 

Seine-ei-Oise.    .    .  5,3oo,ooa 

Sevrés  (Deux)  .    .  1,870,000 

Somme 3, 880, 000 

Tarn 1,944,000 

Var 1,450,000 

Vauchise.    ....  920,000 

Vendée 1,780,000 

Vienne 1,420,000 

Vienne  (Haute).   .  i,i35,ooo 

Vosges 1,276,000 

Yonne 2,200,000 

2o5, 000,000 
II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution   du  présent  arrêté  ,   qui    sera  imprimé  au 
bulletin  des  lois. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul ,  signé ,  CambacÉrês. 
Par  lesecond  consul  , 
Le  secrétaire-d  état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Arrêté   du   17   floréal. 
Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  fin.înces,  le  conseil-d'état  entendu , 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  P'-  Les  sous-préfets  auront  pour  costume  , 
l'habit  bleu  ,  la  veste  ,  la  culotte  ou  le  pantalon 
blancs. 

Collets  et  paremens  de  l'habit  seulement  bro- 
dés en  argent,  même  dessins  que  les  prélets. 
Les  secrétaires-généraux  des  préfectures  de 
département,  auront  le  même  costume  que  les 
sous-préfels  ,  avec  ceinture  bleu  de  ciel  à  franges 
dargent. 

II.  Les  maires  auront  un  habit  bleu  et  une 
ceinture  rouge  à  franges  tricolores. 

III.  Les  adjoints  à  la  mairie  auront  le  même 
habit  que  les  maires  ,  et  une  ceinture  rouge  à 
franges  blanches. 

IV.  Les  commissaires  de  police  porteront  l'ha- 
bit noir  complet,  et  une  ceinture  tricolore  à 
franges  noires.  _     ~ 

V.  Tous  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés, 
porteront  un    chapeau  français    uni. 

VI.  Le  minisue  de  1  intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

En  l'absence   du    premier    consul. 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le  second   consul. 

Le  secrétaire-d'état.,  signé ,  H.  B.  Maret. 


PRÉFECTURE    DE     POLICE. 

Paris  ,  du  iSJIoréalanS. 
Extrait  d'une  lettre  écrite  aux  consuls   de  la  répu- 
blique par    le  premier   consul.  —  Dijon  ,   le   17 
Jlortal ,  an  8. 

Je  suis   arrivé  ,   citoyens  consuls  ,  aujourd  hui 
à  6  heores  du   matin;   ainsi  je  n'ai  mis    que    25 
hsure's  de  Paris  à  Uijon. 
Pour    copie  conforme  , 

Le  préfet  depolict,  Dubois. 


On  est  mslriiit  depuis,  que  le  premteUiConsul 
est  paiti  de  Dijon,  le  17  au  soir  .  et  doit  être 
maintenant  arrivé  à  Genève. 

Plusieurs  émigrés  qui  étaient  rentrés  en  France 
pour  intriguer  ,  sous  la  protection  de  la  contre- 
police  ,  viennent  dêtre  arrêtés. 


En  exécution  de  l'arrêié  des  consuls  de  la  ré- 
publique ,  en  date  du  14  floréal  présent  mois  ,  le 
ptélei  de  police  ordonne  à  tous  les  italiens  ré- 
fugiés à  Paris  par  suiie  de  1  invasion  de  I  Italie 
par  les  armées  impériales  ,  de  sortir  de  cctie  ville 
sou-s  trois  jours  ,  et  de  se  rendre  à  Bourg  ,  dé- 
partement de  l'Ain. 

Il  leur  sera  ,  à  cet  effet  ,  délivré  des  passeports 
à  la  préfeclure  de  police. 

Les  hommes  âgés  de  plus  de  soixante  ans  , 
qui,  ainsi  que  les  femmes  et  les  enfjns ,  sont 
exceptés  de  cette  disposition  ,  se  présenlernnt  de 
suite  au  secréurial-général  poury  faire  lesjusli- 
fications  nécessaires. 

Ceux  qui  refuseront  d'exécuter  l'ordre  ci- 
dessus,  en  restant  à  Paris  au-delà  du  terme  prescrit, 
seront  arrêtés  et  conduits  à  lapiéij».ture  de  police. 

Le  préfet,  signé,  Dubois. 
Par  le  préfet. 

Le  secrétaire-général-adjoint  ,  signé  ,  Bauve. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Fauve. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    l6    FLORÉAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Favard. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  considérations  puis- 
santes que  l'on  a  fait  valoir  avec  wnt  de  force  , 
et  dan.-;  le  sein  du  tribunal  ,  et  devant  le  corps 
législatif,  pour  justifier  la  faculté  donnée  au 
père  ,  par  la  loi  du  8  germinal  ,  de  pouvoir 
avantager  un  de  ses  enfans  :  vous  n'avez  pas 
oublié  que  cette  salutaire  faculté  a  été  regardée 
comme  juste  ,  nécessaire,  et  très-propre  à  relever 
la  puissance  paternelle. 

En  vain  propose-t-on  ,  comme  moyen  sub- 
sidiaire ,  de  fixer  les  cas  et  de  déterminer  les 
individus  au  profit  desquels  les  pères  pourront 
disposer  d'une  pornon  de  leurs  biens  :  quel  in- 
térêt réclame  celle  disposition  ?  La  faculté  don- 
née par  la  loi  du  S  germinal  ,  a-t-elle  entraîné 
des  abus?  a-t-elle  excité  des  réclamations  ? 
Toutes  les  craintes  chimériques  ,  élevées  lors  de 
la  discussion  de  cette  loi  ,  n'ont-elles  pas  été  plei- 
nement dissipées?  Ainsi  ,  sans  m'éiendre  davan- 
tage' sur  uiie  question  qui  a  élj  épuisée  ,  je 
proposerai  le  rejet  du  troisième  article  de  la 
motion  comme  contraire  à  une  disposition  légis- 
lative ,  trouvée  juste  ,  et  sur  laquelle  on  ne 
pourrait  revenir  sans  faire  revivre  celte  versa- 
tilité funeste  dont  nous  devons  préserver  notre 
nouvelle  législation. 

On  demande  en  quatrième  et  dernier  lieu 
Il  qu'il  soit  pris  des  précautions  qui  constatent 
et  garantissent  [la  vraie  et  libre  volonté  des  testa- 
teurs. II 

On  ne  peut  faire  à  ce  vœu  aucun  reproche  : 
il  est  juste  ,  il  est  utile  ;  mais  doit-il  être  émis 
en  ce  moment  ?  Peut-il ,  pris  isolément ,  êlre  con- 
sidéré comme  une  des  parties-  les  plus  essen- 
tielles à  dér-cher  du  code  civil  ?  je  ne  le  pense 
pas  ;  je  crois  même  que  les  précautions  à  prendre 
doivent  tenir  à  la  nature  des  testamens  et  aux 
formes  exigées  pour   leur  validité. 

Le  vœu  de  notre  collègue  sur  cet  objet,  a 
déjà  été  rempli  dans  le  titre  des  donations  entre- 
vifs et  à  cause  de  mort ,  qui  vous  a  été  distribué  ; 
il  serait,  donc  au  moins  superflu  de  faire  à  cet 
égard  une  nouvelle  proposition. 

Ces  réflexions  ,  citoyens  collègues  ,  me  con- 
duisent naturellement  à  1  émission  d'un  vœu  vrai- 
ment national  ,  et  dont  je  proposerais  au  tri- 
bunal l'adoption  formelle,  si  je  n  étais  convaincu 
qu'il  est  aussi  celui  du  conseil-d'ètat  ,  celui  du 
gouvernement,  qui  l'a  déjà  plus  d'une  (ois  ma- 
nifesté ;  je  veux  parler  de  la  prochaine  con- 
fection du  code  civil.  Trop  de  voix  l'appeilent, 
trop  d'intérêts  le  réclament,  pour  que  le  conseil 
d'état  ne  s'empresse  pas  de  profiter  des  travaux 
des  précédentes  assemblées  ,  de  manière  à  pou- 
voir présenter  à  l'appiobadon  du  corps  législatif, 
dans  sa  prochaine  session  ,  jfe  ne  dis  pas  le  code, 
civil  entier,  mais  des  titres  entiers:  il  s'occupera 
sur-tout  de  ceux  que  réclame  plus  vivement  l'in- 
térêt-géneral  ,  et  que  la  commission  législative 
vient  de  vous  faire  distribuer  ;  je  veux  parler  de 
l'état  civil  ,  du  mariage  ,  des  droits  des  époux  ,  du 
divorce,  de  la  filiation  .  de  la  puissance  paternelle , 
des  mineurs  ,  des  majeurs  ,  des  donations  entre-vifs, 
ou  à  cause  de  mort,  et  des  successions ,  etc.;  alors 
nous  examinerons,  non  plus  chaque  principe 
isole  ,  mais  comme  se  rattachant  à  un  système 
général  ;  alors  seulement  nous  serons  certains  de 
l'harmonie  des  parties  ,  nous  n'aurons  pas  taillé 
des  pierres  au  hasard  ,  sans  savoir  quelle  place 
elles  occuperont  dans  l'édilice. 


Cette  discussion,  citoyens  tribuns,  Wie  sef*  ■ 
pas  perdue  pour  le  peuple  ,.ipour.;l'e  gouverrle= 
ment  et  pour  nous  i  si  ,  comme;  je  le  crois,  eilô 
prouve  au  peuple  que  la  légisb'lioia  va  ces&eti 
d  être  irréguliere  et  flottante-  au  gré  des  passions  \ 
au  gouvernement,  combien  est,  grand  le  besoin; 
-du  code  civil  ;  à  nous  enfin  ,avec,queUe  circons- 
pection nous  devons  user  dune  i.ui^^■a^^ve  d'opi' 
nion  ,  que  labus  que  nous  en  ferions  /endrail: 
illusoire. 

je  demande  Tordre  du  jour  sur  loiite-s  Ips.proi 
positions  de  notre  collègue  Clnza'.      .    ;    '.,■,    .  .  _ 

Grenier. it  combats  la  motion  de  notre  irollégué 
Cliazal  ;  sur  certaines  de  ses 'prôposilioiis  ,  noué 
vœu  serait  inutile  ;  sur  d'aUfres  ,  il  serait  dan» 
gercux. 

La  première  proposition  est  double.,  et  sa  pre-  * 
miere    partie     me    païait     sans    objet  ;    eu    eftct  , 
l'opinion -qui   paraît    êlre    généuiicirieiit    formée  v 
est  que  celle   rturéscnlaiion  à    linhni   ne  soit  pas 
admise  en  ligtie  collatéraie. 

"Il  cxisle  un  ouvrage  que  je  ne  puis  ciler  comrtig 
une  autorité,  sur-ioui  éiani  du  nombre  de  ceux 
qui  s'y  sont  livrés  d  après  l'invitation  de  la  com» 
mission  législative  des  cinq-cents  ;  mais  je  crois 
qu'il  peut  être  icgardè  comme  un  des  élètnens 
dont  se  compose  l'opiniou  publique  ,  je  veux 
parler  de  ce  qui  a  paru  sur  le  code  civil  :  or  ,  on 
y  voit  au  titre  des  successions  ,  art.  52  ,  qu'ali 
défaut  de  frères  et  de  sœurs ,  ou  d'ascendans  d'ci)* 
et  descendans  deux  dans  lune  ou  l'autre  ligne  < 
la  succession  est  déférée  en  second  ordre  pas: 
moitié  aux  païens  les  plus  pioches  du  délunÇ 
dans  la  ligne  paternelle,  et  pour  l'auire  moitié 
aux  parens  les  plus  proches-  de  la  ligne  ma- 
lernelle. 

Il  est  vrai  que  ce  projet  ,  article  XXXVIII  ,  ad' 
met  dans  un  cas  pailiculiet  la  représentation  à 
linfini  ;  triais  il  ne  faut  pas  confondre  la  repré» 
sentation  à  1  infini  en  ligne  collatérale  ,  énoncée 
d'une  manière  vague  et  indéfinie  ,  avec  celle 
qu'on  entend  dans  le  cas  paniculier  dont  j  at 
parlé. 

La  loi  du-  17  nivôse  an  2  établit  la  représentatiott 
à  I  infini  :  or,  le  projet  du  code  civil  tend  à  l'abo» 
lition  de  cette  représentation  ,  qui  donnait  liell 
à  une  foule  de  procès  ruineux  ,  et  qui,  lorsqu  il 
s'agissait  d  une  fortune  modique  ,  divisait  à  tel 
point  la  somme  à  partager  ,  qu  elle  eu  annullait 
la  valeur  réelle. 

Il  serait  donc  en  ce  moment  dangereux  d'é'^, 
mettre  un  vœu  vague  sur  celle  matière  ,  qui  est 
très-abstraite  :  il  serait  très- facile  de  s'y  méprendre') 
faute  de  bien  s'expliquer  et  de  bien  s'enlendrCi 
En  émettant  un  \'œu  sui  la  représentation  à  lin» 
fini  ,  les  uns  pourraient  croire  le  porter  avec  une 
distinction  ,  dauiies  sans  distinction  :  c  est  ainsi 
qu'en  croyant  simplifier,  souvent  on  ne  fait  quS 
multiplier  les  entraves. 

La  seconde  partie  de  la  première  proposiiisil 
mérite  beaucoup  d'attention  ;  elle  tend  à  faire 
cesser  la  successibilité  en  ligne  collatérale  aprèi 
l'épuisement  du  troisième  degré.  Il  en  résulterait 
que  deux  individus  nés  de  deux  cousins  issus  dé 
germ-ains,  ne  devraient  plus  se  regarder  eommg 
fiarens  ,  qu  ils  ne  succéderaient  poinl  mutuelle» 
ment  ;  on  a  proposé  de  faire  succéder  la  naliort 
à  ce  degré. 

Je  combats  cette  opinion  sous  ses  rapports  niO= 
raux  ,   et  sous  ses  rapports  politiques. 

Je  pense  qu'on  ne  saurait  trop  serrer  les  lieris 
d  une  lamill-.-  ;  de  cette  union  naît  la  propagaliofl 
des  vertus.  L'isolement  des  parens  produit  dej 
résultats  que  le  législateur  doit  souvent  éviteri 
On  sent  bien  que  je  n'entends  pas  paiier  ici  dé 
cet  orgueil  nobiliaire  ,  qui  ne  tendait  qu  à  con- 
server dans  la  lamille  des  titres  uniquement  pro- 
pres à  flatter  la  vanité.  J'entends  parler  de  ce  desif 
qu'a  tout  homme  de  bien  de  voir  germer  des  sen= 
timens  d  honneur  et  de  vertu  ,  dans  tous  ceus 
qui  lui  appartiennent  et  qui  portent  son  nom.  Gg 
sentiment  doit  dominer  dans  une  sage  république» 
C'est  un  ressort  dont  le  gouvernement  peut  tiref 
le  plus  grand  avantage.  Or  ,  qui  peut  dissoudre 
l'union  des  familles  ,  si  ce  n'est  la  mesure  pro- 
posée ?  elle  rendrait  étrangers  les  uns  aux  autreâ 
des  parens  qui  s'étaient  rapprochés  et  aimaient  à 
se  reconnaître  ?  ^, 

Sous  les  rapports  poliliquls,  je  ne  crois  paSt 
que  la  républujue  doive  succéder  tant  qu'il  f 
a  des  héritiers  du  sang  ,  n'importe  à  quel  degré. 
Celle  succession  de  la  personne  publique  n'A, 
d  exemple  que  dans  les  éiais  asiatiques.  Daus 
ces  pays  il  n'y  a  pas  de  iamilles,  parce  qu'il  n'y- 
a  pas  de  citoyens  ,  il  n'y  a  ([ue  des  esclaves, 
te  souverain  est  la  loi;  il  est  rétat\'  toutes  leij 
propriétés  sont  présumées  émanées  de- lui';  il 
peut  les- reprendre   à- son  gré. 

Les  maximesi  et  les  règles  de  tels-  gp-lwern-g- 
mens  ne  nous  sont  point  apiilicables  ;  tout  ceqtii 
peut  y  ressembler  ,  doit  nous  êlre  odieux,  fiscuf 
post-  omnes  ,  tel  est  la  règle  que  nous  devotis 
suivre. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  ce  n'est  que  dans  le  ea§ 
de  non-disposition  de  la.  pua  du  déflnn  ,-  qtirf 
la  nation  succédera, 
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Ce  n'est  là  rju'une  subiîlllé.  L'ordre  des  suc- 
cessions est  fixe  sur  la  volonté  présumée  du 
défunt.  Combien  de  causes  et  dévénemens  peu- 
vent empêcher  un  citoyen  de  manifester  par  un 
testament  sa  volonté  présumée  ?  L'idée  de  faire 
succéder  la  nailon  ,  est  donc  contraire  aux  idées 
de  liberté  .   de  morale  et   de  politique. 

Les  seconde  et  troisième  propositions ,  rentrant 
dans  le  même  fond  ,  sont  susceptibles  à-peu- 
près  des  mêmes  réponses.  Porter  un  vœu  en 
leur  faveur  ,  ce  serait  cherchera  faire  révoquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  dernier. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  de  justifier  ici  cette  loi  qui 
l'a  été  par  la  discussion  même  à  laquelle  vous 
vous  êtes  livrés.  Il  ne  serait  pas  sans  inconvénient 
que  deux  vœux  contradictoires  fussent  émis  par 
le  tribunat  dans  un  aussi  court  espace  de  tems. 
Attendons  les  bons  ou  les  mauvais  effets  de  la  loi 
rendue  avant  de  songer  à  la  révoquer. 

Quant  au  vœu  émis  pour  assurer  et  garantir  la 
vraie  et  libre  volonté  du  testateur  ,  rien  de  plus 
inutile  qu'un  tel  vœu.  Le  projet  de  code  civil 
contient  à  cet  égard  les  choses  les  plus  précises  ; 
en  l'attendant,  les  ordonnances  de  1731  et  de 
1735  sufliscnl. 

Le  code  civil  est  impatiemment  attendu  de 
toute  la  France.  Il  n'y  a  que  de  bonnes  lois  civiles 
qui  puissent  garantir  la  liberté  et  consolider  l'édi- 
fice que  nous  avons  élevé.  Je  pense  que  le  tribu- 
nal ne  doit  pas  s'engager  par  un  vœu  prématuré 
Sur  une  des  parties  isolées  de  ce  code. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion. 

Curée.  Je  m'oppose  aussi  à  la  formation  d'une 
commission  :  que  serait-elle  cliargée  d'examiner? 
des  propositions  contraires  à  une  loi  qui  vient 
d  être  rendue.  Cette  loi  cependant  n'a  point  ex-  i 
cité  de  réclamation.  Beaucoup  de  citoyens  peut- 
êtrelse  disposent  à  l'exécuter  ou  l'ont  déjà  fait. 
Q^uelle  inconséquence  n'y  aurait-il  pas  à  expri- 
mer un  vœu  contraire? Ne  rassuierons-nous  donc 
jamais  le  peuple  français  sur  le  fléau  le  plus  cruel 
auquel  il  soit  en  proie  depuis  dix  ans  ,  je  veux 
parler  de  la  versatilité  des  lois?  J'aimerais  mieux 
une  législation  mauvaise  ,  mais  stable  ,  qu'une 
législation  incertaine.  Nallons  donc  pas  impru-- 
demment  ébranler  l'opinion  sur  un  sujet  qui  tou- 
che à  beaucoup  d'intérêts. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

Le  tribunat  consulté  renvoie  les  propositions 
de  Chazal  a  une  commission  de  sept  membres  , 
qui  fera  son  rapport  à  la  séance  du  2  prairial. 

li  ordonne  l'impression  de  toutes  les  opinions 
prononcées. 

Adet  se  présente  pour  faire  un  rapport  sur  une 
pétition  des  négocians  de  Saint-Domingue  ,  qui 
avait  été  renvoyée  à  une  commission  spéciale. 

Le  tribunat,  sans  entendre  ce  rapport,  en  or- 
donne l'impression  et  la  distribution  à  domicile. 

La  séance  est  levée. 


LITTERATURE. 

Obéron  ou  Us  Aventures  de  Huon  de  Bordeaux  , 
par'Wieland,  traduction  nouvelle.  A  Paris  ,  chez 
Petit,  libraire,  Palais  -  Egalité  ,  galerie  de  bois, 
n"  25o  ,  et  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés. 

Le  traducteur,  dans  un  avertissement  prélimi- 
naire ,  annonce  que  ce  poëme  .  ou  plutôt  ce 
roman,  jouit,  depuis  plusieurs  années  en  Alle- 
magne .  de  la  plus  grande  réputation.  Si  l'on  de- 
mandait à  un  auteur  un  compte  sévère  du  plan 
fondamental  de  son  ouvrage  ,  on  pourrait  être 
étonné  de  l'idée  qui  sert  de  base  à  celui  que  , 
dans  ce  moment,  on  offre  au  public.  Bien  des 
lecteurs  trouverontéirange  et  bisarre  la  punition 
infligée  par  Charlemagne  au  héros  de  ce  poëme. 
Obligerun  chevalier  de  se  rendre  à  Bjbylone,  et, 
à  l'heure  où,  dans  toute  sa  pompe,  le  calife  se 
livre,  avec  les  émirs,  aux  plaisirs  de  la  table, 
d'entrer  et  d'abattre  la  tête  à  celui  qui  sied  à  sa 
gauche,  d'embrasser  publiquement  trois  fois  l'hé- 
ritière de  son  trône,  d  arracher  au  calile  lui-même 
quatre  de  ses  dents  et  une  poignée  de  sa  barbe 
grise,  un  tel  jugement  leurparaïtra  sans  doute  le 
comble  de  l'extravagance  ,  ouïe  fruit  d'une  ima- 
gination en  délire.  Mais  ceux  qui ,  dans  un  ouvrage 
fondé  sur  le  mervei&ux  et  sur  les  prodiges  de  la 
féerie  ,  cherchent  oes  aventures  capables  de  fixer 
leur  curiosité  ,  des  situations  attachantes,  un  in- 
térêt toujours  croissant  ,  des  épisodes  charmans , 
des  caractères  pleins  de  noblesse  et  d'héroisme  , 


des  descriptions  lanlôl  sombres  ,  tantôt  riantes  , 
tonjourSVraies  ,  toujours  pittoresques ,  enfin  tout 
la'oandon  d'une  sensibilité  profonde  uni  à  toute 
la  prolusion  de  la  plus  riche  poésie  ;  ceux-là 
concevront  aisément  la  célébriié  que  les  allemands 
ont  accordé  au  poëme  de  Wieland.  Cette  produc- 
tion était  inconnue  en  France  à  presque  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  étudié  la  langue  allemande.  Qj.iand 
même  le  traducteur  n'aurait  pour  but  que  de  leur 
en  procurer  la  lecture  ,  il  aurait  des  droiis  à  leur 
reconnaissance.  Il  en  aura  également  de  certains 
à  l'estime  et  aux  suffrages  des  gens  de  lettres  ,  pour 
le  talent  dont  il  a  fait  preuve  en  luttant  contre  les 
difficultés  d'une  langue  énergique,  mais  pénible  , 
et  en  se  servant  de  la  sienne  avec  une  pureté  qui 
devient  plus  rare  ,à  mesure  qu'on  oublie  ou  qu  on 
néglige  davantage  les  bons  modèles.  Ce  n'est  pas 
qu'il  ne  se  rencontre  quelques  taches  dans  son 
travail,  m?,h  elles  sont  en  petit  nombre;  elles 
semblent  avoir  échappé  à  une  attention  quelque- 
fois fatiguée  ,  et  il  est  facile  de  les  faire  disparaître. 
L'auteur  ne  s'est  point  nommé  ;  on  peut  lui  savoir 
gré  de  sa  modesiie  ;  car,  avec  de  légères  correc- 
tions .  cet  ouvrage  doit  lui  mériter  une  répuiaiion 
littéraire.  Nous  allons  citer  un  passage  à  lappui 
de  notre  opinion-: 

'I  L'aurore  éclaire  à  peine  le  front  du  chevalier  , 
il  vole  de  nouveau  à  la  découverte  ;  il  franchit  , 
d'un  saut  hardi,  de  larges  ouvertures  formées  par 
des  roches  fracassétes  ;  il  observe  les  moindres 
places  ;  il  a  soin  sur-tout  de  ne  pas  perdre  la  trace 
du  chemin  qui  doit  le  ramener  vers  Amanda  ; 
mais  jl  voit  avec  douleur  que  cette  île  est  entiè- 
rement dépourvue  d'hommes  et  danimaux.  Ce- 
pendant,  au  sud-est  de  la  caverne  ,  un  sentier 
tortueux  le  mené  à  une  petite  baie  ,  et  dans  un 
bosquet  couronné  par  une  chaîne  de  rochers.  Là  , 
«on  œil  découvre  un  palmier  chargé  de  dalles 
mûres.  Il  grimpe  légèrement  sur  larbre  ,  cueille 
ce  doux  fruit,  en  remplit  ses  poches  .  descend  et 
vole,  comme  s'il  voulait  attraper  un  chevreuil  à 
la  course  ,  pour  surprendre  à  son  réveil  la  femme 
chérie  qui  ,  seule  ,  absorbe  toutes  ses  pensées.  Il 
la  trouve  dormant  encore  d'un  paisible  sommeil. 
Sur  ses  joues  brille  la  rose  dans  tout  son  éclat  , 
et  son  vêtement  léger  cache  à  peine  une  partie  de 
son  sein. 

)i  Ravi  par  ce  doux  spectacle  ,  jouissance  si 
pure  pour  un  cœur  amoureux,  Huon  s'arrête: 
penché  vers  elle  ,  il  considère  ,  avec  des  regards 
pleins  de  tendresse,  cette  figure  angélique  qui 
lui  offre  sans  cesse  de  nouveaux  attraits.  La  voilà 
celle  qui,  par  amour  pour  lui,  a  dédaigné  la 
fortune  ,  la  fortune  !  à  qui  les  inortels  sacrifient  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher,  u  L'amour,  dit-il ,  t'aflattée 
de  l'espoir  d'un  trône  :  quel  trône  grand  Dieu  ! 
toi  qui  fus  élevée  dans  la  pompe  et  la  molesse 
asiatique,  tu  n'as  maintenant  pour  lit  qu'un  dur 
rocher  couvert  de  mousse  ,  pour  baldaquin  que 
la  voiite  des  cieux  :  tu  es  sans  abri  contre  l'inclé- 
mence des  airs ,  sans  secours  contre  toute  espèce 
d'accidens  ;  heureuse  encore,  dans  ces  lieux  où 
le  chardon  croît  à  peine  ,  d'appaiser  ta  faim  avec 
quelques  fruits  sauvages!  Et  moi,  que  le  sévère 
destin  a  condamné  à  attacher  mon  malheur  à  tout 
ce  qui  m'approche,  au  lieu  de  te  protéger,  je 
t'ai  précipilée  dans  cet  abîme  de  misère  !'  voilà 
comme  je  reconnais  tout  ce  que  lu  as  fait  et  ha- 
sardé pour  moi  !  Infortuné  que  je  suis  !  il  ne  te 
reste  plus  que  moi  dans  le  monde  ;  et  que  puis- 
je,  grand  Dieu  !  que  fera  pour  toi  1  homme  à  qui 
maintenant  il  ne  reste  rien  de  plus  que  la  vie?  i> 

Amanda  s'éveille  et  sa  réponse  n'est  pas  moins 
touchante  que  les  plaintes  de  son  époux.  Après 
avoir  essayé  de  le  consoler ,  de  le  ramener  à 
l'espoir  ,  à  la  confiance  ,  elle  ajoute  : 

>i  Supposons  que  cette  main  qui  nous  a  pro- 
tégés jusqu'à  ce  jour  se  retire  tout-à-fait  ,  que  les 
années  se  succèdent  sans  secours,  que  la  tendre 
et  fidelle  Amanda  trouve  son  tombeau  sur  ces 
bords  solitaires,  eh  bien  !  loin  de  moi  le  repentir 
de  ce  que  j  ai  fait  !  et  si  j'avais  encore  à  choisir , 
je  préférerais  ,  sans  balancer  ,  la  miseie  avec  toi. 
Il  ne  m'en  coûte  rien  de  m'être  séparée  de  tout 
ce  que  je  possédais  :  mon  cœur  et  ton  amour  ont 
tout  remplacé  ;  et  si  tu  me  restes  .  mon  bonheur 
sera  si  grand  ,  que  je  serais  toujours  insensible 
à  ces  plaisirs  que  procurent  la  pourpre  et  les 
trésors.  Tes  souffrances  sont  les  seules  souffrances 
d  Amanda  :  un  regard  sombre,  un  soupir  qui 
t'échappe  ,  voilà  ce  qui  peut  me  rendre  pénible 
le  besoin  dans  lequel  nous  sommes.  Ne  parle 
plus  de  ce  qiie  je  t'ai  sacrifié  ,  de  ce  que  j'ai  fait 
pour  loi;  je'l'ai  fait  ,  parce  que  mon  cœur  me 
le  commandait  ;  je  l'ai  fait  pour  moi  seule  ,  à  qui 


mille  morts  seraient  moins  affreuses  que  de  vivre 
sans  toi.  C'est  à  ton  amour  ,  c'est  au  mien  à  npuà' 
aider  à  supporter  notre  destinée,  quelijue  pénible 
et  douloureuse  qu'elle  soit  :  reçois  ma  main  pour 
gage  du  serment  que  je  fais  de  la  subir  avec  joie. 
Désormais,  depu'ls  le  lever  jusqu'au  coucher  dvt 
soleil,  mes  soins  se  joindront  aux  tiens;  mon- 
bras  ,  tout  faible  qu'il  paraît  ,  t'aidera  dans  tes 
travaux  .  et  jamais  ne  se  lassera  ;  l'amour  dou- 
blera ses  iorces;  il  le  rendra  le  moindre  service 
avec  empressement  ;  et  tant  que  je  ferai  ta  con- 
solation ,  que  je  suffirai  à  ion  bonheur,  mon  sort 
me  semblera  plus  beau  que  celui  de  la  plus  grande 
reine  du  monde.  i> 

Nous  ne  multiplierons  pas  les  citations.  Celles- 
ci  suffiront  ,  sans  doute  ,  pour  donner  une  idée 
de  la  correction  et  de  l'harmonie  que  le  traducteur 
sait  meure  dans  son  siyle.Q_uant  à  son  exactitude, 
nous  pouvons  dire  qu'il  a  rendu'  les  pensées  de 
l'original  avec  autant  de  fidélité  que  le  permet  le 
génie  de  deux  langues  si  différentes.  Nous  ter- 
minerons en  linvilant  à  exercer  encore  son  talent 
sur  quelques  -  uns  des  nombreux  ouvrages  de 
'Wieland  ,  à  qui  peu  d'écrivains  en  Allemagne 
osent  disputer  le  sceptre  de  la  littérature. 


Epître  aux  vrais  républicains  ,  par  l'adjudant- 
général  Boisson  -  Quency  ,  seconde  édition  , 
augmentée  de  beaucoup  d'anecdotes  miliiaires  et 
de  diverses  pièces  fugitives.  AParis,  chez  Gratiot , 
Cul-de-sac-Pecquay  ,  où  l'on  souscrit. 

Cet  ouvrage  auquel  son  modeste  auteur  n'a 
donné  que  ce  titre,  est  un  poëme  historique, 
dans  lequel  le  général  Quency  ,  qui  lui-même 
s'estdisiingué  en  maintes  ciiconstauccs  périlleuses, 
paie  ,  sans  flatterie  ni  adulation  ,  aux  généreux 
défenseurs  de  la  patrie ,  et  aux  chefs  qui  tes  ont 
toujours  conduits  à  la  vic.oire  ,  le  tribut  d  éloges 
qui  leur  est  si  justement  dû.  En  réunissant  le  plus 
vif  intérêt  aux  charmes  de  la  versification,  il  re- 
trace les  principaux  exploits  de  nos  guerriers  , 
s'arrête  avec  admiration  sur  1  étonnante  armée 
d'Italie  ,  sur  les  héros  plus  élonnans  encore  ,  et 
jette  un  coup  d'ceil  rapide  sur  les  divers  événe- 
mens  qui  ont  immortalisé  notre  révolution.  Il 
termine  son  tableau  par  1  esquisse  du  bonheur  et 
de  la  gloire  que  les  arts  et  le  retour  de  la  paix 
promettent  aux  français. 

Il  a  enrichi  cet  ouvrage  de  notes  d'autant  plus 
précieuses  ,  qu'elles  contiennent  des  détails  in- 
téressans  sur  les  succès  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  siège  de  Toulon  jusqu'à  celui  de  Mantoue  ,  ce 
qu  on  ne  trouve  dans  aucuns  journaux  ni  bro- 
churesnouvelles. 

L'adjudant- général  Qtiency  a  composé  à  di- 
verses époques  de  la  révolution  ,plusieui s  ouvrages 
patriotiques  et  miliiaiies  qui  ont  été  accueillis  du 
public  ainsi  que  des  autorités  supérieures. 

Nous  invitons  particulièrement  nos  frères  d'ar- 
mes à  se  procurer  cette  Epître  qui  est  comme 
un  brevet  d'émulation  ,  auquel  le  gouvernement 
même  pourrait  être  intéressé  à  donner  la  plus 
grande  circulation. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   18  floréal.  —  E^ets  Lommerfables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 11   fr.  38  c. 

Tiers  consolidé 21    Ir.  65  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  27  c. 

Bons  d'arréragé 86   Ir. 

Bons  pour  l'an  8 86  fr.  88  c. 

Syndicat 67    Ir.  5o  c. 

Coupures 67  fr.  70  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLiq^iJE  et  des  Arts. 
Dem.  la  Caravanne  du  Caire  ,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  Praxitèle  ou  la  Ceinture  ,  opéra 
anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  relâche. 

Dem.  Pour  et  Contre  ;  le  Portrait  de  Fielding , 
et  M.    Guillaume. 

Théatredesjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  le  petit  Figaro  ,    et  Crispin  suivante. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Incessamrnent  la  1^'^  repr.  de  Turlututu  ,  empereur 
de  l'île  Verte  ,  fofie  en  3  actes. 


L'abonnement  se  Cait  à  Paris  ,  rue  des  FoicevÏDS,  0°  18.  Le  prix  est  de  a5  franc 
«'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

II  faut  adresser  le»  Icures  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  AcASSE  ,  propriëiai 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  n( 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  ciiarger  celles  qu4  renferment  des 
Poitevins  ,  n®  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jdjsqu'à  cinq  heures  du  soir. 


5o  fraacs  pour 


de  la  pas 


nois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  n 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dei 
la  rédaction  de    la   feuille  ,    au  rédacteur  ,   lue  de 
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Décadi ,  sso  floréal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  o  N I T  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gottvernemem  ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

IRLANDE. 

De  Dublin ,   le  8  floréal, 

K-J  NE  tempête  venant  de  lEst  a  jelé  sur  !a  côte  , 
dans  la  baye  de  Dublin  ,  quatre  vaisseaux  dont 
trois  étaient,  dit-on  ,  chargés  de  charbon;  deux 
ont  péri  en  entier.  Il  reste  à  peine  de  l'un  quel- 
ques vestiges  ;  le  naufrage  de  ce  dernier  a  été  si 
complet,  que  pas  un  être  vivant  de  son  équipage 
n'a  gagné  la  terre. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  \i  floréal. 

Parlement  d'Angleterre.  —  Chambre  des  pairs.  — 
Suite  de  la  séance  du  \o  floréal. 

Le  marquis  de  Lansdoume.  Oiiels  que  soient  sur 
tout  autre  point  mes  principes  politiques  ,  je  dois 
déclarer  que  j'approuve  l'union  législative  ;  je 
crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  seconder  de  tous 
mes  moyens  cette  importante  mesure  ,  et  de  mon 
honneur  d'en  partager  la  responsabilité  avec  tous 
ceux  qui  en  sont,  comme  moi,  les  partisans.  J'ai 
examiné  avec  réflexion  les  différens  articles  de 
l'union  :  ceux  qui  ont  rapport  au  commerce  ont 
fixé  plus  particulièrement  mon  attention.  Je  ne 
vois  pas  d'objections  sérieuses  à  faire  à  ce  sujet. 
Si  la  nature,  au  lieu  de  faire  de  1  Angleterre  et 
de  l'Llandc  deux  îles  séparées,  les  eût  réunies, 
tfaurait-on  pas  cru  qu  il  était  très  important  et 
très-avantageux  ,  pour  les  deux  pays  ,  de  former 
entr'eux  une  navigation?  Cette  navigation  formée, 
aurait-on  pu  imaginer  rien  de  plus  absurde  que 
d'établir  de  chaque  côté  des  douanes,  et  de  gêner 
par  toute  sorte  de  droits  et  de  prohibitions  la 
liberté  des  relations  commerciales  entre  les  deux 
contrées?  La  mer  qui  coule  entr'elles,  loin  de 
leur  nuire  ,  leur  procure  les  plus  grands  avan- 
tages :  l'union  légiijalive  mettra  le  Comble  à  ia 
prospérité  de  leur  commerce.  Je  me  crois -d'au- 
tant plus  obligé  à  prêter  mon  faible  appui  à  cette 
mesure,  qu'on  me  voit  plus  rarement  disposé  à 
favoriser  les  plans  des  ministres.  Mon  approba- 
»ion  dans  cette  occasion  aura  plus  de  poids  que 
celle  des  hommes  d'un  mérite  bien  supérieur  au 
jnien ,  mais  qui  sont  dans  l'usage  d'approuver 
tout  ce  que  propose  le  ministère. 

Je  ne  vois  pas  du  même  œil  toutes  les  autres 
mesures  des  ministres  ;  elles  sont  de  nature  à  ipro- 
duire  les  effets  les  plus  funestes.  Je  les  combat-: 
trais  plus  souvent  que  je  ne  le  fais  ,  si  je  n'étais: 
persuadé  que  les  èvénemens  parlent  assez  contre 
elles.  Je  suis  convaincu  que  l'apathie  du  peuple, 
anglais  ne  peut  durer  long-tems  encore. 

Il  est  un  point,  milords  ,  sur  lequel  je  crois! 
devoir  appeler  plus  particulièrement  votre  atten-| 
tiou.  Je  pense  qu'il  convient  de  donner  un  plus 
grand  nombre  de  votans  aux  villes  les  plus 
grandes  de  l'Irlande  ,  après  Dublin  et  Cork,  qui 
ont  le  droit -d  envoyer  des  députés  au  parlement, 
La  ville  de  Belfast  ,  par  exemple  ,  contient  plus 
de  24,000  babitans  ;  elle  n  a  que  12  électeurs.  Il 
en  résulte  que  le  fils ,  le  frère  ,  l'allié  d'un  grand 
personnage  ,  qui  a  de  grands  intérêts  .  est  toujours 
renommé  :  au  lieu  que  si  le  droit  de  voter  était 
exercé  par  l'universalité  des  habitans  ,  il  est  pro- 
bable qu'on  élirait  quelque  gros  marchand  qui 
porterait  au  parlement  ses  connaissances  et  ses 
vues  sur  le  commerce. 

Depuis  que  l'affaire  de  l'union  a  commencé 
à  être  disculée  ,  je  n'ai  remarqué  que  deux 
objections  qui  parussent  avoir  quelque  poids  : 
mais  je  les  crois  peu  fondées.  On  a  dit  que  cette 
■mesure  tendait  à  augmenter  l'influence  de  la  cou- 
ronne. Personne  ne  s'est  jamais  montré  plus  zélé 
■que  moi  pour  empêcher  l'accroissement  de  cette 
influence:  mais  je  crois  réellement  que  ce  que  la 
couronne  gagnera  à  cette  mesure  ,  ne  peut  entrer 
en  comparaison  avec  tous  les  avantages  qu'elle 
doit  procurer  à  la  nation.  Si  l'on  veut  diminuer 
l'influence  de  la  couronne  ,  ce  n'est  pas  à  I  Ir- 
lande qu'il  faut  penser  ,  mais  aux  Indes  orien- 
tales et  occidentales.  C'est  là  qu'est  la  source 
de  celte  opulence  tronipeuse  qui  perdra  notre 
pays  :  c'est  de  là  que  le  gouvernement  tire  ses 
plus  puissans   moyens  dinfluence. 

L'autre  objection  ,  si  elle  était  vraie  ,  aurait  la 


plus  grande  force  :  on  a  dit  que  la  grande  majo- 
rité du  peuple  en  Irlande  était  contre  l'union. 
Si  cela  était  ,  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  en  a 
pas  un  parmi  nous,  milords,  qui  n'aimât  mieux 
mettre  sa  main  dans  le  feu  ,  qUe  de  consentir  à 
cette  mesure.  J'ai  pris  les  informations  les  plus 
exactes  sur  ce  point:  et  j'ai  reconnu  que  le  grand 
nombri;  des  ptopriétai.es  la  désirait.  Dès  lors,  le 
reste  du  peuple  est  ou  doit  Jtre  dans  les  mêmes 
sentimens. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on  doive  s'en  rapporter 
à  la  multitude  pour  l'opinion ,  sur  des  sujets  qu'il 
lui  est  impossible  de  comprendre.  Qjaant  aux 
pétitions  et  aux  signatures  qui  les  suivent,  j'avoue 
qu'elles  ne  font  pas  une  grande  impression  sur 
moi.  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
facile  à  obtenir.  Je  l'ai  épro'ivé  en  176g  (j'étais 
alors  secrétaire  -  d'état  ):  je  vins  un  jour  à  la 
chambre  presque  le  dernier,  l'on  me  dit  qu'une 
pétition  de  la  cité  de  Londres  avait  été  présentée  , 
pour  qu'on  me  mît  en  accusaiion.  Cette  nouvelle 
me  surprit  un  peu  ,  car  j'étais  fort  bien  avec 
la  cité  ,  et  j'y  avais  beaucoup  d'amis  particuliers. 
Je  jetai  les  yeux  sur  la  péluion  ,  er  j'apjjerçus 
parmi  les  signatures  le  tiom  d'un  alderman  qui 
était  mon  ami  intime  ,  et  qui  venait  fréquemment 
chez  moi.  Il  y  vint  le  lenderi3in  ;  je  lui  dis  que 
je  ne  ra  attendais  plus  à  le  revoir  dans  ma  mai- 
son; il  m'en  témoigna  sa  surprise,  et  me  de-, 
manda  pourquoi  ?  parce  que,  lui  répondis-je  , 
vous  avez  signé  une  pétition  pour  qu  on  me  mît 
en  accusation,  u  Oh  !  je  ro-^-  souviens  ,  répliqua 
l'alderman  ,  qu'un  homme  vint  me  trouver  au 
change  avec  une  pétition  qu  il  présentait  à  signer , 
et  qu  il  me  fit  une  longue  histoire  sur  des  ministres 
à  accuser,  et  comme  je  signe  toujours  les  pétitions 
quand  il  s'agit  de  faire  le  procès  à  des  ministres  , 
je  signai  :  20  Ou  3o  personnes,  à  mon  exemple  , 
en  firent  autant  ;  elles  ne  savaient  de  quoi  il 
s'agissait  ,  mais  elles  m'avaient  vu  signer.  i> 

Je  me  méfie  d'une  pétition,  dit  lord  Lans- 
downe  ,  uniquement  parce  qu'elle  est  signée  par 
10  ou  16,000  personnes.il  ny  a  pas  une  mesure 
contre  laqtielle  on  ne  puisse  obtenir  une  péiition. 
Si  l'on  oflfrait  à  la  cité  de  Londres  d'en  faire  un 
port  libre  ,  à  condition  qu'elle  renoncerait  au 
carosse  doré  du  lord  maire,  et  aux  diners  de 
Guildhall,  on  trouverait  une  foule  de  geps  prêts 
à  signer  des  pétitions  contre  cette  opération  ;  on 
aurait  beau  leur  dire  qu'ils  vont  voir  arriver 
toutes  les  richesses  de  la  Baltique  ,  de  Dantzik,  etc. 
ils  ne  connaissent  ni  la  Baltique  ,  ni  Dantzik;  mais 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  sache  où  se  font  les  diners 
de  Guildhall. 

Je  partage  l'avis  du  noble  lord  (lord  HoUand  ) , 
sur  l'amélioration  du  sort  des  catholiques.  Dans 
un  tems  comme  celui-ci,  nous  ne  devons  rien 
avoir  de  plus  à  cœur  que  de  nous  les  attacher  : 
ils  feront  plus  pour  la  défense  et  la  gloire  de 
notre  pays  ,  que  tous  ces  mercenaires  que 
M.  Wickham  met  à  notre   solde. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  veux  ap- 
peler l'attention  de  vos  seigneuries  ,  c  est  la 
dîme.  Il  serait  absurde  d'en  parler  en  Angleterre 
comme  d'un  fardeau  pesant;  mais  ce  n  est  pas 
la  même  chose  pour  llrlande.  Assurément  il 
doit  paraître  pénible  à  un  malheureux  de  payer 
le  dixième  de  son  petit  carreau  de  patates,  la  seule 
propriété  peut-être  qu  il  ail  sur  la  terre.  Mais  ,  en 
enlevant  au  clergé  la  dîme  ,  je  veux  qu'on  lui 
accorde   un  dédommagement  suffisant. 

Lord  Lansdovfne  conclut  en  demandant  qu'on 
adopte  la  mesure  proposée  par  lord  Holland  , 
ou  toute  autre  qui  puisse  produire  les  mêmes 
effets. 

Le  comte  de  Liverpool.  L'église  d'Irlande  ,  telle 
!  qu'elle  existe  aujourd'hui  ,  doit  son  existence 
à  des  actes  de  Charles  II  et  de  Guillaume  III. 
Les  circonstances  peuvent  demander  qu'on  s'en 
écarte  ;  mais  une  mesure  de  cette  importance 
ne  doit  être  adoptée  qu'avec  de  grandes  précau- 
tions et  après  les  plus  mûres  délibérations.  Il 
faut  attendre  la  réunion  des  pairs  et  des  mem- 
bres irlandais.  Je  pense  .  comme  le  marquis  de 
Lansdovifne  ,  que  l'union  n'augmentera  point  l'in- 
fluence de  la  couronne.  Les  pairs  irlandais  qui 
seront  nommés  ,  seront  à  vie  ,  et  par  conséquent 
moins  sujets  à  l'influence  ,  et  les  deux  tiers  des 
membres  des  communes  seront  fournis  par  les 
comtés  ,  et  les  catholiques  auront  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  électorales.  Un  grand  incon- 
vénient que  je  trouve  à  la  motion  du  noble  lord 


(lord  Holland  )  ,   c'est   qu'en  l'adoptant  ,  on  lie- 
rait les   mains  au  parlement  impérial. 

Le  comte  de  Fitz-William  pense  que  la  motion 
est  non-seulement  utile  ,  mais  encore  absolument 
nécessaire  dans  les  circonstances  présentes;  elle 
tend  à  rapprocher  d'affection  les  deux  contrées  , 
rapprochement  sans  lequel  une  union  ttès-desir 
rable  ne  produirait  pas  d'effet. 

Lord  Mulgrave  rappelle  à  la  chambre  qu'il  a  été 
établi  ,  dans  les  résolutions  adoptées  par  les  deux 
parlemens  ,  que  la  question  touchant  les  catho- 
liques méritait  d'être  mise  en  délibération  ,  mais 
qu'elle  était  si  importante  ,  qu'il  fallait  en  remettre 
la  décision  au  parlement-uni. 

Lord  Hohart.  Les  catholiques  eux-mêmes  pen- 
sent que  leuis  intérêts    ne    doivent  être   discutés 
que  dans  le  parlement-uni.  C  est  pour  cette  raison 
que  personne  ,  au  parlement  d'Irlande  ,  n'a  parlé   ' 
pour  eux  ,  quand  onagilaitlaquestion  de  l'union. 

Lord  Grenville  veut  aussi  que  cette  question  soit 
renvoyée  au  parlement-uni. 

La  question  préalable  ,  mise  aux  voix  ,  est 
adoptée. 

INTÉRIEUR. 

Chaumonl  (Haute-Marne) ,  le  ib  floréal. 

Le  préfet  du  département  de  la  Haute-Marne' 
prévient  ses  concitoyens  que  le  1"  messidor  pro- 
chain il  sera  ouvert  à  Chaumont ,  pardevant  le 
jury  d'instruction  près  lécole  centrale  de  c« 
département  ,  un  concouis  pour  la  chaire  de 
législation,  vacante  parla  nomination  du  citoyen 
Henrion  de  Pansay  .  à  la  place  de  membre  -^u 
tribunal  de  cassation. 

Le  département  de  la  Haute-Saône  a  réclamé 
l'honneur  d'avoir  fourni  le  premier  des  conscrit^ 
à  l'armée  de  réserve.  Deux  de  ses  détachemens 
étaient  arrivés  à   Dijon  le  i5   germinal. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne  ,  jaloux  de  prou- 
ver qu'aucun  département  ne  surpasse  «n  zèle 
celui  qu  il  administre  ,  observe  qu'un  détache- 
ment armé  de  100  conscrits  du  département  de 
la  Haute-Marne  ,  commandé  par  un  capitaine  et 
un  lieutenant  ,  est  parti  1=  12  de  Chaumont  ,' et 
arrivé  le  i5  à  Dijon.  Un  second  détachement  de 
5o  hommes,  aussi  armé  ,  parti  sous  la  con- 
duite  d'un   capitaine  ,    est   arrivé  le  i5. 

Enfin  un  troisième  détachement  ,  également 
armé,  était  rendu  le  18. 

C'est  à  cette  heureuse  émulation,  commune 
aux  autres  départemens  ,  que  la  république  à 
dû  la  prompte  .organisation  d'une  armée  que 
nos  ennemis  croyaieiit  à  peine  formée  ,  et  qui 
déjà  s'avance  à. grands,  pas  sur  les  routes  de  ia 
victoire. 

De  Bruxelles ,  le  14.  floréal. 

Le  préfet  est  instruit  que  quelques  personnes, 
dans  l'intention  d'obtenir  plus  promptemenit 
l'objet  de  leurs  demandes ,  ou  pour  obtenir  que 
le  rapport  en  soit  fait  de  la  manière  la  plus 
favorable  ,  ont  tenté  quelquefois  d'intéresser  le 
zèle  des  employés  de  l'administration  :  ces  moyens 
de  corruption  sont  un  outrage  à  la  personne 
qu'on  sollicite  et  à  la  justice  qu'on  invoque;  ils 
déposent  en  même-tems  contre  ceux  qui  en  font 
usage  ,  contre  les  affaires  à  l'appui  desquelles 
on  les  emploie,  et  peut-être  indirectement  contre 
ceux  que  l'on  ne  juge  pas  au-dessus  de  leur 
influence  :  sous  un  gouvernement  équitable  et 
paternel  ,  sous  une  administration  qui  s'honore 
des  mêrnes  principes  ,  toutes  réclamations  fon- 
dées doivent  être  accueillies  par  le  setil  vœu  de 
la  loi  ,  par  la  seule  influence  de  la  justice;  en 
conséquence,  le  préfet  prévient  les  citoyens  que 
leurs  intérêts  mettent  en  rapports  avec  l  adminis- 
tration ,  qu'il  a  pris  des  mesures  pour  être  instruit 
des  offres  qui  pourraient  à  l'avenir  être  faites  aux 
employés  de  ces  bureaux,  et  que  ce  renseigne- 
ment deviendra  pour  lui  la  prévention  la  plus  dé- 
favorable contre  l'équité  de  la  demande  et  la 
moralité  du  pétiiionnaire. 

Le  préfet  n'ajoute  point  que  l'eniiployé  convaincu 
d'avoir  écouté  des  propositions  de  cette  nature  , 
perdtoit,  avec  son  emploi,  l'espoir  d'en  pouvoir 
occuper  un  autre  par  la  publicité  de  sa  destitu- 
tion. Il  a  trop  de  raisons  pour  compter  sur  l'inté- 
grité de  ceux  qui  iravaillent  sous  ses  ordres. 

Le  préfet  du  département  de  la  Dyle  , 

DoULCEr-PoNTECOUlANT, 
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Paris  ,  lé  \g  fiorèàl. 

La  Loire  vient  d'éprouver  une  crue  subite  qui 
2  inondé  les  terres  basses  ,  voisines  de  ce  fleuve. 
Ce  phénomène  est  d'autant  plus  extraordinaire  , 
qu'il  n'a  pas  fait  de  fortes  pluies  depuis  long- 
tems. 

—  Les  citoyens  de  Grenoble  ont  fait  une  sous- 
cription destinée  à  payer  le  prix  des  bustes  du 
chevalierBayard  ,  du  connéiable  de  Lesdiguières, 
du  poêle  Bernard  et  du  machiniste  Vaucanson. 
Les  habitans  de  Grenoble  auront  ainsi  les  images 
d'hommes  illustres  auxquels  cette  ville  a  donné 
naissance  ,  et  ils  auront  fourni  de  l'occupation  et 
des  moyens  d'existence  à  des  artistes  italiens  que 
les  malheurs  de  la  guerre  ont  forcés  de  chercher 
un  refuge  dans  leurs  murs. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté   du   18   floréal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  Ja  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir ,  dans  le  département  du  Cher  , 
les  fonctions  ci-après   désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  d'appel  séant  a  Bourges. 

Frésident.  Salle  ,  ex-constituant,  ex-président 
du  tribunal  civil. 

Juges.  Laméiairie  ,  ex-juge  ,  ex-législateur.  Be- 
guen,  fils ,  ex -juge,  ex-président  du  département. 
Chevallier  ,  piésident  du  tribunal  civil  du  Cher. 
Dumonlet ,  juge  au  tribunal  civil  du  Cher.  Jai- 
mebon, président  du  tribunal  criminel  de  L'Indre. 
Pépin  ,  ex-juge  au  tribunal  de  cassation.- Poya  , 
idem.  Ballard  ,  ex-législaieur.  Morin  ,  juge  actuel 
au  tribunal  civil  de  la  Nièvre.  Sautereau  ,  ex- 
juge- de  cassation.  Laurent ,  juge  actuel  au  tribu- 
nal civil  de  la  Nièvre.  Guillerault ,  ex-conven- 
tionnel ,  juge  actuel  au  tribunal  de  la  Nièvre. 

Commissaire.  Forest  ,  ex-commissaire  du  gou- 
vernement. 

Greffier.  Chevereau  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
civil. 

Tribunal    criminel. 

Président.  Cbevallier,  président  actuel  du  tribu- 
nal  civil. 

Juges.  Augier,  président  actuel  du  tribunal  cri- 
minel. Dubois  de  la  Sabloniere  ,  ex-accusateur 
public. 

t    Suppléons,  Boin  ,  juge  actuel.  Kalay  ,  défenseur 
officieux. 

Commissaire.  Baucheton  ,  ex- constituant ,  ex- 
conventionnel ,   accusateur-public  actuel. 

Greffier.  Pelletier  ,   commissaire  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Bourges. 

Praziifra/. Rapin  ,  juge  actuel. 

Juges.  Lefort ,  juge  actuel.  Perron ,  idem,  Berry  , 
ex-juge. 

Suppléans.  Callande  ,  juge  actuel.  Seguin  S  dé- 
fenseur officieux.  Deseglise ,  idem. 

Commissaire.  Baudin  ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Patron  .  greffier  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Saint-Amand. 

Président.  Dumont  -  Vervilles  ,  ex-juge  et  ex- 
administrateur. 

Juges.  Rohm,  ex-législateur.  Auclerc  ,  juriscon- 
sulte. Denizot ,  homme  de  loi. 

Suppléa7is.  Bonnet  ,  ex-juge.  Tremeau  ,  ex-ad- 
ministrateur. Tabonet,  ex-juge. 

Commissaire.  Thevenard  -  Guerin  ,  ex-commis- 
saire près  1  administration  municipale  de  Saint- 
Amand. 

Greffier.  Telle  ,  greffier  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Sancerre. 

Président.  Thomas  Liooerie  ,  ex-maire  ,  ex-pro- 
cureur de  la  commune  de  la  Chapelette. 

Juges.  Sarton  ,  notaire.  Pelletier,  jeune,  juge 
actuel. 

Suppléans.  Rougnon  ,  ancien  juge.  Buechel  du 
Pavillon  ,  juge-de-paix.    . 

Commissaire.  Boin,  fils,  ex-juge  du  district  de 
Sancerre. 

Greffier.  Boutet  ,  greffier  actuel  de  la  police 
correciionnelle. 

Ordonne    en  conséquence    qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leurposte  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consiil. 

Le  second  consul ,  signé  ,  CambacÉrès. 
Par  lesecond  consul  , 

Le   setrélaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 


remplir ,    dans    le    département  de    la   Nièvre  , 
les  fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Nevers. 

Président.  Laurent  ,  juge  actuel  au  tribunal 
civil. 

Juges.  Rabuteau  ,  ancien  président  du  tribunal 
criminel.  Jacquand  ,  accusateur-public. 

Suppléans.  Girard,  juge  actuel.  Gillet,  idem. 

Commissaire.  Blandin-Valliere  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Marchand ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Nevers. 

Président.  Gounot  ,  ex-constituant ,  président 
actuel  du  tribunal. 

Juges.  Leblanc -Neuilly  .juge  actuel.  Decolons- 
Vauzelle  ,  idem,  Grenot-Dupavillon.  , 

Suppléans.  Bert,  ancien  avocat  à  Paris  ,  ex-com- 
missaire près  le  canton  de  Pougues-les-Ne%'ers. 
Bouard,  juge  actuel.  Fauchet ,  idem. 

Commissaire.  'Verrier,  ex  -  commissaire  ,  juge 
actuel. 

Greffier.  Perrève  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  la  Charité. 

Président.  Voligny  ,  ex-législateur. 

jfwg^ef.  Coquille  ,  juge  actuel.  Leblanc-la-Cau- 
derie  ,  homme  de  loi. 

Suppléans.  Lafaye  -  des  -  Sureaux  ,  de  Cosne. 
FrapierSaint-Martin  ,  de  Douzy. 

Commissaire.  Courroux ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Lerpra,  principal  commis  au  grefFe  du 
tribunal  civil. 

Tribunal  civil  séant  a  Clamecy. 
Président.  Marchand  ,  juge  actuel. 
Juges.  Cassard,  juge  actuel.  Barbier-Grandpré  , 
idem. 

-Suppléans.  Tenaille  (  Gabriel-Jacques).  Thoulet- 
Vauvardin  ,  de  Varzy. 

Commissaire.   Duviquet  ,  ex-législateur. 
Greffier.  Milletot,  greffier  actuel. 
Tribunal  séant  a  Moulins  (  en  Gilbert  ). 
Président.  Pelitier-BoifFrant ,  juge  actuel. 
Juges.  Lefiot-Lavault ,   commissaire  actuel  près 
les   tribunaux.   Pougault. 

Suppléans.  Boivin  ,  de  Château-Chinon.  Re- 
bréget,  l'aîné. 

Commissaire.  Boivin  ,  commissaire  actuel 
Greffier.  Bourgier  ,  greffier  actuel. 
Ordonne    en    conséquence  qu'ils    se   rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y   remplir   les   fonc- 
tions  qui  leur   sont   attribuées  par   la   loi. 
En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé,  CambacÉrès. 
Par  le  second    consul  , 

Le  secrétaire-d état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour^ 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  Creuse, 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a   Guéret. 

Président.  Pural ,  président  actuel  du  tribunal 
criminel  de  la  Creuse. 

Juges.  Dissandes -Moulerade  ,  ex  -  législateur. 
Gerbaud-Malgane  ,  accusateur-public  actuel. 

Suppléans.  Delafont ,  juge  actuel.  Rochon  ,  idem. 

Commissaire.  Augier,  commissaire  actuel  près 
les  tribunaux   du  département. 

Greffier.  Lemoyne  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Guéret. 

Président.  Dumaret ,  juge  actuel. 

Juges.  Dissandes-Lavillatte  ,  juge  actuel.  Ber- 
gier  ,   idem. 

Suppléans.  Midre  ,  substitut  actuel  du  commis- 
saire. Duiour-Laprugne  ,  homme    de  loi. 

Commissaire.  Lannier-Desbarres  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Laroche  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Chambon. 

Président.  Debourges  ,  homine  de  loi  ,  ex-con- 
ventionnel. 


Juges.  Abonnel  ,  juge  actuel.  Devaurex  ,  idem. 

Suppléans.  Tardy ,  père  ,  ancien  juge.  Micheau  , 
juge-de-paix  ,  ancien  juge. 

Commissaire.  Ballet,  ex-législateur,  juge  actuel. 

Greffier.  Meunié  ,  ancien  greffier  du  tribunal 
de  district. 

Tribunal  civil  séant  a  Aubusson. 

Président.  Grellet-Aumont  ,  juge  actuel. 

Jtil'ej.  Segrette-Ribierre.juge  actuel.  Michelon, 
commissaire  près  l'administration  municipale  de 
Fellelin. 


Suppléani.  Laseglitre ,  fils,  homme  de  loi. 
Jourdain  (Mathieu  ) ,  commissaire  près  l'adminis- 
tration   municipale   de  Flayat. 

Commissaire.  Thibord-Duchalard  ,  ex-substitut 
du  commissaire  ,  ex-administrateur. 

Greffier.  Dechier  -Franc  ,  commissaire  actuel 
près   l'administration  municipale. 

Tribunal  civil  séant  a  Bourganeuf. 
Président.  Taradon  ,  juge   actuel. 
Juges.  Perron-Derigour  ,  commissaire  actueL 
Suppléans.  Mariteau  ,  juge  actuel.   Aubusson- 
Degorseix  ,  ex-commissaire  ,  homme  de  loi. 
Commissaire.  Barrel-Deschaises ,  juge  actuel. 
Greffier.  Michel  Grelet. 

Ordonne    en    conséquence  qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  l-;ur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence   du    premier  consul  , 

Le  second   consul,  signé,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maeet.  ; 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

BoiviAPARTE  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  Correze , 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Tulle. 

Président.  Grivel. 

Juges.  Mongin-Saint-Avid  ,  juge  actuel.  Sarle- 
ton  ,   idem. 

Suppléans.  Bussieres ,  commissaire  près  le  bu- 
reau central  de  Tulle.  Duval',  père  ,  homme  de 
loi. 

Commissaire.  Bedoch  ,  accusateur  -  public  ac- 
tuel. 

Grffier.  Lacoste  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Tulle. 

Président.   Lacombe  ,  juge  actueL 

jf«ja.  Mondât ,  juge  actuel.  Lanot,  père,  idem. 
Froment ,  idem. 

Suppléans.  Melon  -  Prodoux  ,  ancien  avocat 
Soleittet ,  idem.  Dufraisse-Lafeuilladc  ,  idem. 

Commissaire.   Saint-Priest  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Floncaud  ,    greffier  actuel. 

TrIBUNAI,  civil    SÉANT   A    BWVES. 

Président.  Lachapelle  ,  ancien  jurisconsulte. 

Juges.  Crauffort ,  juge  actuel.  Davagnac  ,  père, 
homme  de  loi.  'Vermeil  ,  idem. 

Suppléans.  Chassagnac  ,  juge  actuel.  Lavergne  , 
idem.  Sclafer  ,  idem. 

Commissaire.   Maillard. 

Greffier.  Choumette-Saint-Germain  ,  aîné. 
Tribunal  civil  séant  a  Ussel. 

Président.  Maisonneuve-Lacoste  ,  ex-présideat 
du  tribunal  du  département. 

Juges.  Labounoux  ,  juge-de-paix  du  canton  de 
Roche.  Guillebault  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Brival ,  fils  ,  ex-juge  du  tribunal  civiL 
Brousse  ,  puîné  ,  commissaire  municipal. 

Commissaire.  Forsse  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Brousse  cadet,   greffier  actuel. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposte,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur   sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence   du    premier    consul. 

Le  second  consul  ,  signé ,  Camb.^cÉeès. 

Par  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  l'Indre,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées,  savoir  : 

Tribunal  criminel   séant   a    Chateauroux. 

Président.  ]d.rahoii  ,  président  actuel. 

Juges.  Lecapelain  ,  juge  actuel.  Dupertuis,  idem. 

Suppléans.  Dcjoberl  ,  juge  actuel  ,  ex-avocat 
Brianne,  juge  actuel. 

Commissaire.  Bertrand  de  Greuille  ,  accusateur- 
public  actuel. 

Greffier.  Bourdillon  l'aîné  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Chateauroux. 

Président.  Guerineau  ,  juge  actuel. 

Juges.  Blanchard  d'Argenton  ,  juge  actuel. 
Gaillard  ,  idem.   Descaudins  ,  idem. 

Suppléans.  Baudichon  ,  juge  actuel.  Hamart  , 
ex-leudiste.  Moreau-Lucas  ,  défenseur-officieux. 

Commissaire.  Blanchard  de  Chateauroux  ,  juge 
actuel. 


il 


■Greffier.  Diguzon  aîné  ,  greffier  actuel  du  tri- 
bunal civil. 

Tribunal  civil  séant  a  Issoudun. 

Président.   Lavauverle  ,  ex-juge  à  Issoudun. 

Juges.  Lachâlre  ,  idem.  Barré  ,  idem.  Desjobert 
(d'issoudun  )  ,  juge  actuel. 

Siiippléans.  Gérard  Villesaison  ,  homme  de  loi. 
Maillet ,  juge-de-paix.  Gçdei'roy  ,  ex-juge-de- 
paix. 

Commissaire.  Lecomte  ,  ex-juge  au  tribunal 
civil   du  département. 

Greffier.   Gautier,  juge  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  La  Châtre. 


Président.   Périgois  ,  juge-de-paix. 

Juges.  Cuinat Jarsai,,  ex-commissaire.  Néraud  , 
juge    actuel. 

Suppléans.  Frétel  ,  homme  de  loi.  Bernard  (  de 
la  Châtre),  ex-administrateur,  ex-juge. 

Commissaire.  Blondet,  ex-conimissaire  près  le 
tribunal  de  district. 

Greffier.  Desgusson  ,  commis  au  greffe  du  tri- 
bunal civil. 

Tribunal  civil  séant  au  Blanc. 

Président.  Delacour-Marivaux,  ex-président  du 
tribunal  de  district. 
Juges.  Perot-Ligodiere ,   juge    actuel.    Bernard 
,■{  du  Blanc  )  ,  idem. 

Suppléans  ,  Soumain  ,  juge  actuel.  Peureau  , 
idem. 

Commissaire.  Belleau  ,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. 

Greffier.  Royer,  ex-greffier  du  tribunal  de  dis- 
trict du  Mans. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul^   signé.,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul, 

Le  snrètaire-d'élat  ,  signé ,    H.  B  Maret. 
■ —        "  Autre  arrêté  4u  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne  , 
les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir: 

Tribunal    d'appel. 

Président.  Vergniaud  ,  père  ,  juge  actuel  au 
tribunal  de  la  Haute-Vienne. 

Juges.  Debeaune  ,  idem.  Malbay  -  Moulinœuf , 
Jevardat-Fombelle  ,  ex  -  législateur.  Delort-Puy- 
malie,  ex- constituant.  Btival-,  ex-législateur. 
Ijulac ,  ex-membre  du  tribunal  de  cassation. 
Gribel,-  commissaire  près  les  tribunaux  de  la 
Corrèze.  Grelel-Beauregard  ,  juge  actuel ,  ex- 
eonstituani.  Lidone,  homme  de  loi,  membre  de 
la  commission  des  émigrés.  Soulignac  ,  ex-législa- 
teur. Voisin  de  Gardampe  ,  iderti.  Purat  ,  pré- 
sident actuel  du  tribunal  criminel  de  la  Creuse. 

Commissaire.  Moulhac  ,  commissaire  actuel  près 
les  tribunaux  de  la  Haute-Vienne. 

Greffier.  Bazenerie  ,  ex-administrateur  du  dé- 
partement de  la  Creuze. 

Tribunal   criminel. 
Président.  Debeaune  ,  président  actuel  du  tribu- 
nal civil. 

Juges.  Lesterps ,  ex-constituant  ,  président  ac- 
tuel du   tribunal  criminel.   Guineau  ,  ex-législ. 

Suppléans.  Lamberty  ,  juge  actuel.  Marbouty  , 
homme   de  loi. 

Commissaire.  Etienne  Lariviere  ,  fils  ,  substitut 
actuel' du  commissaire. 

Greffier.    Cousin  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Limoges.     , 
Président.' Peconnet ,  juge  actuel. 
Juges.  Pellegrain  .  juge  actuel.  David  ,   père  , 
idem.  Ducros  ,  idem. 

Suppléans.  Balandier  ,  homme  de  loi.  Mouttet- 
Lamberiie  ,  idem.  Tranchon  de  Lage  ,  juge-de- 
paix. 

Commissaire.  Monnier,  fils  ,  homme  de  loi. 
Greffier.  Mouret ,  fils ,  greffier  actuel. 
Tribunal  séant  a  Bellac. 
Président.  Gentil  la  Borderie  ,  ancien  magistrat , 
ex-juge  ,  ex-suppléant  à  la  convention,  président 
de  l'administration  centrale. 

Juges.  Raffard -Panissau  ,  juge  actuel.  Aubu- 
geois  .  homme  de  loi,  ancien  administrateur  du 
département. 

Suppléans.  Malbet-Chabannes  ,  ex-juge  du  dis- 
tiict.  Vidard-Laboujonniere  ,  juge  actuel. 

Commissaire.  Michel  Lacroix,  ex-conventionnel. 
Greffier.  Arbelot  Rouffignac  ,  greffier  actuel  de 
la  police  correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Rochechouart. 
Président.   Chabaudie  du  Peyrat ,    homme   de 
loi,  ancien  juge-de.-paix  à  Saint-Junien. 


Juges.  Berlhelol  ,  ancien  cortirnîssaîre  près  le 
tribunal  de  district  à  Rochechouart.  Mathieu  , 
fils,   homme  de  loi  el  notaire  à  Saint-Junien. 

Suppléans.  Périgord  ,  homme  de  loi.  Simon 
Larazi  ,  fils ,   idem. 

Commissaire.  Descubes  ,  commissaire  actuel 
près  la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Simon  Bachellerie,  ancien  administra- 
teur du  département.  ' 

Tribunal  civil  séant  a  Saint-Yriex. 

Président.  Crezumet ,  ancien  président  du  tri- 
bunal de  district. 

Juges.  Teytut-Lajarriege  ,  ancien  magistrat.  Se- 
namand  ,  juge  actuel.  Labadie  ,  idem. 

Suppléans.  Labsorce  -  Labordiere  ,  homrne  de 
loi.  Garreau-Lamechenaie  ,  idem.  Rudeuil  ,  idem. 

Commissaire.  Lamothe  ,  commissaire  actuel  près 
[a  pohce  correctionnelle. 
■  Greffier.  Methoud  ,  homme  de  loi. 

Ordonne  en  Conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul  ,  signé  ,  CaMbacÉRès. 
Par  le   second   consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


ÀljblENCES    ht    LA    Préféctiiré-. 

Le  préfet  reçoit  le  public  les  primedi-,  quinlidt 
et  nonidi  ,  et  le  secrétaire-général  les  tridi  Ci 
seplidi ,   dv;puis  deux    heures  jusqu'à   quatre. 

Le  préfet   el   le    secrétaire  -  général    indiquetit 
d'ailleurs  les    rendez-vous  qui   leur  sont  deman- 
dés par  écrit  pour  objets  motivés. 
Le  secrétaire-général  de  préfecture  ,  signé  Et.  Mejàn» 


MINISTERE    DE    LA  MARINE. 

Le  corsaire  ia  Bellone  ^  de  Bordeaux,  armateur 
le  cit.  Leconte,  a  pris  et  fait  entrer  dans  ce  por^ 
le  Williamson  ,  bâtiment  anglais  ,  du  port  d'en- 
viron 45o  tonneaux  ,  venant  de  la  Jamaïque  , 
chargé  de  424  bariques  34  tierçons  et  q  quarts 
de  sucre  de  cette  colonie;  ii  detçons  de  sucre 
de  Saint-Domingue;  129  sacs  de  café,  io5  de 
cacao,  94  pipes  et  3  quarts  bariques  de  rhum  ; 
464  peaux  de  boeuf,  et  25  tonneaux  de  bois 
jaune  ;  le  tout  estimé  600  mille  francs. 

L'aviso  fExpéditif,  commandé  parle  cit.  Caillot, 
enseigne  de  vaisseau  ,  a  amariné  dans  le  golfe 
de  Nice  et  conduit  à  Toulon  la  Sainte-Rosalie, 
transport  anglais ,  ayant  à  son  bord  89  autrichiens 
destinés  pour  Livourne, 

L'aviso  la  Victoire  ,  affecté  au  service  de  l'armée  , 
a  conduit  à  Nice  deux  prises  napolitaines  faites 
par  les  felouques  de  la  république  le  Jean  Bart  et 
la  Terreur.  Ces  deux  prises  ,  nommés  le  César  , 
brick  ,  et  la  Force  ,  bombarde  ,  étaient  chargés 
de  vin  ,  fèves  ,  etc. 

Il  a  été  trouvé  surle  rivage  de  la  mer ,  à  Monaco, 
une  vergue  ea  bois  du  nord  de  70  pieds  de  long. 
On  présume  qu'elle  fait  partie  des  débris  du 
vaisseau  (  très-probablement /a  reine  Ckarlotte)que 
la  mer  ,a  jeiés  sur  les  côtes  de  Saint-Tropez  et  de 
Cannes. 


PREFECTURE 

DU      DÉPARTEMENT     DE     LA     SEINE. 

Extrait  du  règlement  arrêté  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  concernant  le  travail  des  bureaux 
de  la  préfecture. 

Les  divers  bureaux  de  la  préfecture  ne  seront 
ouverts  au  public  qu'aux  heures  ci-après  indiquées , 
savoir  : 

Bureau   du  secrétariat. 

La  section  de  l'enregistrement  des  pétitions  et 
celle  des  légalisations  et  visa  ,  tous  les  jours  , 
depuis  dix  heures  jusqu'à  quatre  heures. 

Les  autres  sections  du  même  bureau  ,  aussi  tous 
les  jours  ,  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre. 

Bureau  central  des  chefs  de  division. 

Ce  bureau  n'est  jamais  ouvert  au  public. 

Première  division  dubureau  central.  —  Police  admi- 
nistrative ,  civile  et  militaire. 

La  section  miliiaire  et  celle  des  passeports,  loUs 
les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'àquatre. 

Les  autres  sections  depuis  deux  heures  jusqu'à 
quatre. 

Seconde    division    du    bureau   central. — Etabtisse- 
mens  publics. 

Toutes  les  sections  ,  depuis  deux  heures  jusqu'à 
quatre  ,  les  jours  pairs  seulement. 

Troisième  division   du  bureau    central.  ■ —  Revenus 
publics. 

La  section  des  domaines  nationaux  et  celle  des 
contributions,  tous  les  jours  ,  depuis  une  heure 
jusqu'à  quatre. 

La  section  de  la  comptabilité .  depuis  deux 
heures  jusqu'à  quatre. 

Bureau  des  expéditionnaires. 

Ce  bureau  n'est  jamais  Ouvert  au  puWic. 


PRÉFECTURE    DE     POLICE. 

Lepréfetdepolice  au  rédacteur  du  journal  \eMoti\letit; 

—  Paris  ,  le  ig floréal  an  8  de  la  république  jran- 

qaise ,  une  et  indivisible.  . 

Citoyen  ,  le  rédacteur  du  ]on\ni\le  Publicistt  >, 
a  inséré  dans  sa  feuille  d'aujourdhui  des  réflexions 
sur  la  rage  des  chiens .  dont  il  attribue  la  cause  à  11 
fatigue  qu'éprouvent  ces  animaux  ,  lorsqu'ils  sont 
employés  au  tirage  de  petites  voilures  :  le  bureau 
central  avait  consulté  à  cet  égard  l'école  de  mé- 
decine de  Paris ,  et  suivant  un  rapport  adopté  paf 
cette  société  ,  dont  copie  certifiée  est  ci-jointe  \ 
les  chiens  empla\és  à  cet  usage  sont  de  tous  ces 
animaux  ceux  qui  sontlesmoins  susceptibles  d  êirâ 
atteints  de  cette  maladie  ;  je  vous  invite  à  l'inséret 
dans  voire  prochain  numéro  ,  afin  de  dissuader  le 
public  de  l'impression  qu'a  pu  faire  cet  article  du 
journal  le  Publiciste> 

Salut  el  fraternité  -, 

Le  préfet  de  policé,  t)vsol5. 

Rapport    du  comité  d'administration  ,  de    técoU  Ai- 
médecine  de  Paris  ,  sur  la  lettre  du    bureau  cen- 
tral du  is  pluviôse   an  8.  —  Paris  le 
an       de  la  république franqaise ,  une  et  indivisiblii. 

Extrait  des    registres  des  délibérations  de   l'école^  di 
médecine  de  Paris.  —  Séance  du  i  g  pluviôse  an  8. 

ENTRE  divers  animaux  caroaciers  ^  le  chiefl 
est  susceptible  de  contracter  spontanément  la 
rage.  On  a  remarqué  que  les  grandes  chaleurs  •, 
el  plus  encore  les  fortes  gelées  pouvaient  y  don= 
ner   naissance. 

L'opinion  générale  eSt  que  la  disette  d'àlittiefis 
et  de  boisson  devenait  une  cause  puissante 
de  cette  maladie  ;  quoique  nombre  d'expérienCËS 
prouvent  que  des  ohiens  soient  rtiorls  de  failHl 
et  même  de  soif,  sans  avoir  rtianifesté  le  p!U8 
léger  symptôme   d'bydrophobie  i  ni  de  rage. 

Il  est  conriu  de  tout  le  monde  qu'un  cliietl 
enragé  communique  sa  maladie  à  1  homme  eV 
aux  quadrupèdes,  par  une  morsure  qui  déthirl* 
l'épiderme  et  pénètre  dans  la  peau  ,  lorsque  cetlâ 
morsure  a  été  faite  à  nu  ,  ou  à  travers  des  étoffâ.â 
d'un  tissu    lâche  ,   ou   à   travers   d'un  poil  raS. 

En  admettant  les  deux  causes  de  rage  spon= 
lanée ,  et  en  lésant  l'application  de  ces  deuS 
causes  aux  chiens  qui  fourmillent  dans  Paris,  nôUâ 
pensons  que  la  rage  qui  dans  ce  moment  pùrtê 
l'effroi  parmi  les  citoyens  ,  et  excite  les  soUicitudéâ 
du  bureau  central  ,  reconnaît  pour  cause  ,  l"  lëS 
froids  vifs  des  mois  de  frimaire  et  nivôse  ;  2°  là 
disette  à  laquelle  ont  pu  être  exposés  quelquêâ 
chiens..  ,      ' 

Ce  ne  sont  pas  les  chiens  habitans  des  maif 
sons  et  bien  nourris  ,  qui  ont  dti  sentir  l'influencé 
de  ces  causes;  mais  les  chiehs  vagabonds  ,  n'ayant 
aucun  asyle  ,  aucune  subsistance  assurée.  Ce  soiiE 
aussi  ceux-là  qu'oh  rencontre  sans  cesse  dans  lo'is 
les  lieux  publics  ,  qui  sont  le  plus  dans  le  cas  de 
recevoir  et  de  propager  la  rage  par  le  moyen  de§ 
morsures. 

Ainsi  ,  les  chiens 
traîner  des  fardeau 
nourris  ,  et  n'étant  point  exposés  aux  intempév 
ries  de  l'air  ,  ne  pouvant  d'ailleurs  courir  à  leuf 
volonté  lorsqu'ils  se  portent  bien  ,  ni  s'échappef 
s'ils  avaient  contracté  la  maladie  ,-  sont  de  t0U3 
ces  animaux  ceux  qui  doivent  être  principale" 
meni  exceptés  de  la  rigueur  que  la  police  aeri 
forcée  -l'exercer  contre  les  chiens  en  général  ) 
dont   le  nombre  est   excessif.  ,    '. 

L'assemblée  ayant  entendu  ,  dans   sa  séante  d'il 
ig   du    présent  mois  ,  la   lecture   du  rapport  ei= 
dessus,  en  a  adopté   le  contenu,  et  a  arrêté  tjuë 
copie  en  serait  envoyée  au  bureau  central.  . 
Pour  copie  confornie  , 

T  ti  ô  u  R  E  t , 
Directeur  de  l'école  de  médecine  de  PariSi. 
Pour  extrait  conforme. 
Le  secrétaire ^ général-adjoint  ,  signé  i  Ëaù-Vëi 


Uxquels    on   fait  porter  ôti 
,   ét-anl  ordinairement   bieti 


Paris ,    le  io  Jloréali 

D'Après  l'invitation  ,  insérée  dans  le  MonitéUf 
du  10  d-e  ce  mois ,  aux  personnes  qui  ont  obtenU 
pour  Paris  des  mises  en  surveillance  de  se  présen-- 
ter  dans  le  délai  de  la  décade,  depuis  9  heureâ; 
du  matin  jusqu'à  3  heures  après-midi,  au  secré- 
lariat-général  de  la  préfecture  ;  '     ' 

Le  préfet  de  police  ,  craignant  que  Son  Irivila' 
tion  ne  soit  pas  parvenue    à    la   connaissance  dg 
tous  les  citoyens  qui  sont  dans  ee   6a»,-jpjfac^s<  ,;•  .1 
d'abssnee  ou  autrement  j  /i^SÊ^^.--^if''\ 


Prévient  qu'il  est  accordé  une  prolongation  de 
dix  jours,  pour  tout  délai,  passé  lequel  tems  il 
n'admettra  aucune  réclamation. 
Pour  le  préfet , 

te  secrétaire-gérural,  îî'gTiE,  Pus. 


THÉÂTRE    DES    ARTS. 

Une  nouvelle  tragédie  lyrique,  reçue  depuis 
iong-tems  ,  vient  d'être  donnée  à  ce  théâtre.  Le 
poème  est  du  citoyen  Milcent  ,  auteur  de  deux 
drames  joués  aux  Itafiens ,  et  intitulés ,  l'un 
Agnès  Bernau  ,  l'autre  les  deux  Frères.  Le  compo- 
siteur est   le    citoyen  Fontenelle. 

Le  titre  de  cette  tragédie  est  Hécube  :  peut- 
être  soii  titre  véritable  devait-il  être  Polyxènt  ; 
c'eût  été  celui  de  deux  très-anciennes  tragédies , 
et  d  un  ouvrage  que  Lafosse  composa  avant  que 
son  Mantius  l'eût  rendu  célèbre.  On  a  dit  de  la 
Folyxène  de  ce  dernier  ppëte  qu'elle  eût  inspiré 
de  l'intérêt ,  si  l'auteur  ne  s'était  pas  écarté  de 
Ja  simplicité  propre  à  ce  sujet  anj[ique ,  et  ne 
s'était  pas  abandonné  au  goût  romanesque  que 
Bacine  avait   banni  de  la  scène. 

Voyons  de  quelle  manière  l'auteur  moderne 
il  disposé  sa  fable  ,  et  jusqu'à  quel  point  il  a 
altéré  celle  que  les  poètes  anciens  nous  ont  trans- 
mise. 

La  scène  est  à  Troye  ;  lés  grecs  assiègent  cette 
ville  ,  et  son  plus  ferme  appui  ,  Hector  ,  vient 
de  tomber  sous  les  coups  d'Achiilc.  Cependant 
une  trêve  est  signée  ;  Achille  i  épris  de  Polyxène  , 
désire  la  main  de  cette  fille  de  Priam ,  et  le  roi 
troyen  consent  à  acheter  la  paix  à  ce  prix.  Mais 
Hécube  toute  entière  à  des  sentimens  de  haine 
Et  de  vengeance  ,  pleure  son  fils  ,  et  frémit  au 
nom  de  i  époux  qu'on  destine  à  Polyxène  :  ce- 
pendant méditant  un  sinistre  projet  ,  elle  feiiit 
de  consentir  à  un  hymen  qu'elle  abhorre  ;  mais 
bientôt  seule  avec  Polyxène  ,  elle  lui  dévoile 
son  ame  ,  et  lui  avOue  ses  fureurs  ;  elle  demande 
la  mort  d'Achille.  C  est  à  l'autel  riiême  quePo- 
lyxène  s  associant  aux  Danaïdes  ,  devra  sacrifier 
son  époux  aux  mânts  de  son  frère.  Polyxène 
frémit  ;  Hécube  reconnaît  l'amour  qui  anime  sa 
fille.  Elle  laisse  échapper  les  plus  cruels  repro- 
ches ,  et  menace  de  dévoiler  elle-même  ses  projets 
homicides  ,  et  de  l'en  punir  ,  si  elle  n'est  obéie. 
Polyxène  éperdue  fuit  en  promettant  qu'elle  fera 
son  devoir.  Hécube  prend  cet  adieu  pour  le 
signal  de  sa  vengeance,  et  jouit  déjà  du  spec- 
tacle affreux  qu'elle  se  prépare. 

Achille  qui ,  dans  une  première  entrevue  ,  a 
reçu  la  promesse  de  Priam  ,  et  l'aveu  de  l'amour 
de  Polyxène,  vient  la  presser  de  marcher  à  l'autel; 
interdite  ,  désespérée  ,  la  jeune  troyenne  ne  veut 
ni  se  taire,  ni  parler  :  elle  refuse  de  suivre 
Achille  ,  et  cependant  elle  lui  jure  l'amour  le 
plus  tendre  :  en  vain  son  amant  la  presse  d'expli- 
iquer  ce  mystère.  Priam  ,  Hécube  et  les  troyens 
paraissent  :  Achille  réclame  hautement  la  foi  pro- 
mise ,  et  le  don  d'une  main  qui  doit  garantir  la 
paix.  Le  trouble  de  Polyxène  annonce  à  Hécube 
que  sa  vengeance  est  trahie  :  pour  l'accomplir  , 
elle  dissimule  -,  espérant  déterminer  Polixène  au 
crime  ,  elle  feint  de  presser  l'hymen  à  là  faveur 
duquel  le  crime  doit  être  commis  :  elle  nomme 
Achille  son  fils ,  ordonne  à  Polyxène  de  le  suivre  ; 
mais,  en  secret,  elle  lui  rappelle  ses  ordres  cruels 
et  ses  terribles  menaces:  Polyxène,  placée  entre 
sa  mère  et  son  amant  ,  ne  veut  ni  accuser  l'une 
ni  sacrifier  l'autre  ;  on  l'entraîne  à  l'autel. 

Tout  y  est  préparé  pour  l'hymenée  ;  le  feu  sacré 
est  allumé  ;  l'encens  fume  ,  et  le  peuple  salue  les 
deux  amans  par  des  chants  d'allégresse.  Achille 
Unit  sa  main  à  celle  de  Polyxène  ,  et  prend  les 
dieux  des  troyens  pour  'garans  de  sa  fidélité. 
Polyxène  voit  près  d'elle  Hécube  ,  dont  les  yeux 
menaçans  lui  commandent  le  fatal  sacrifice  :  dé- 
cidée alors  à  être  elle-même  la  victime  et  le  bour- 
reau ,  elle  levé  le  couteau  sacré  et  va  se  frapper  : 
Achille  effrayé ,  la  désarme.  Le  peuple  et  les  sol- 
dats font  un  mouvement  :  à  l'instant  un  chef 
troyen  vient  annoncer  que  les  grecs  de  la  suite 
d'Achille  ont  livré  la  porte  d'Apollon  ,  et  que 
Troye  surprise  est  déjà  livrée  aux  horreurs  du 
carnage.  Achille  veut  repousser  le  soupçon  d'une 
perfidie  :  Hécube  saisit  ce  moment  ,  et  en  l'ac- 
cusant, elle  excite  les  troyens  au  meurtre  dvi 
héros  ;  enveloppé  sans  défense  ,  il  tombe  accablé 
sous  le  nombre.  Priam ,  Hécube  ,  Polyxène  se 
réfugient  aux  pieds  de  leurs  dieux  Pénates  :  les 
grecs  pénètrent  jusqu'à  cette  retraite  sacrée.  Priam 
est  immolé  embrassant  les  autels  :  Polyxène  est 
enlevée  pour  être  sacrifiée  sur  le  tombeau 
d'Achille  ;  Hécube  se  frappe  et  tombe  sur  le 
corps  de  son  époux.  Bientôt  l'incendie  qui  con- 
sume la  ville  ,  gagne  le  palais  de  Priam  ;  les  co- 
lonnes s'ébranlent  ,  l'édifice  s'écroule  et  laisse 
voir  dans  le  lointain  immense  qu'il  découvre: 
Dans  des  flcuvct  de  sang  ,  Troye  ardente  plonge'e. 

Telle  est  la  conduite  de  cet  ouvrage.  Il  inspire 
peu  d'intérêt  ;  lamour  d'Achille  et   de  Polixène 
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est  froidement  tracé ,  et  manque  de  développe- 
mens.  Les  motifs  de  la  vengeance  cruelle  d  Hé- 
cube sont  moins  développés  encore  ,  et  ajoutent 
ainsi  à  l'odieux  du  caractère.  Au  théâtre  -,  un 
crime  révolte  d'autant  plus  qu'il  est  plus  inu- 
tile. Hécube  ne  soupire  qu'après  une  vengeance 
stérile  ;  nulle  part  elle  n  enrisage  la  mort  d  Achille 
comme  nécessaire  au  salut  de  Troye  ;  el  c'était 
peut-être  là  le  seul  motif  qu'elle  pût,  donner  à 
son  détestable  projet  ;  elle  l'annonce  sans  art , 
sans  préparation  ,  sans  ménagement  ;  Polyxène 
n'y  oppose  que  de  froides  prières  ;  elle  semble 
hésiter  ,  et  cesse  dès-lors  d'être  intéressante  ;  que 
seraient  les  deux  princes  syriens  dans  un  des  plus 
beaux  ouvrages  de  Corneille,  s'ils  ne  répon- 
daient par  un  relus  sévère  aux  projets  également 
cruels  de  Cléopâtre  ,  demandant  la  tête  de  Rodo- 
gune  ,  et  de  Rodogune  demandant  la  tête  de 
Cléopâtre? 

Quant  aux  autres  rôles  ,  celui  de  Priam  est 
d'une  nullité  absolue,  et  le  fier  Achille  ne  peut 
être  reconnu  qu'un   moment.  " 

Sans  doute  si  on  calculait  le  degré  de  force 
tragique  d  un  ouvrage  sur  le  nombre  de  moris 
qui  ensanglantent  la  scène,  celui-ci  serait  le  plus 
tragique  de  tous  ;  car  tous  les  personnages  qui  y 
paraissent  sont  immolés  ,  ou  s'immolent  eux- 
mêmes  :  mais  les  idées  fortes  ,  les  vers  passion- 
nés ,  les  mouveraens  dramatiques  ,  constituent 
seuls  la  tragédie  ;  le  nombre  de  coups  de  poi- 
gnard donnés  ou  reçus  n'y  ajoute  ou  n'y  ôte  rien  , 
sans  cela  la  Thébaïde  de  Racine  serai.t  le  plus  tra- 
gique de  ses  ouvrages  :  et  qui,  cependant,  pour- 
rait dire  qu  elle  l'est  plus  que  Bérénice  même  , 
où  le  plus  parfait  de  nos  poètes  ne  f.iit  couler 
que  des  pleurs  ? 

Nous  devons  cependant  reconnaître  que  la 
première  sçene  entre  Hécube  et  sa  fille  raéritrait 
des  éloges  ,  si  la  proposition  qui  en  est  l'objet 
était  plus  ménagée  ;  et  que  la  dernière  scène  du 
troisième  acte  ,  oij  Polyxène  est  placée  entre  sa 
mère  et  son  amant ,  est  disposée  de  manière  à 
produire  beaucoup  d'effet  au  théâtre. 

Le  dénouement  nous  paraît  loin  de  mériter  le 
même  éloge.  Là  tous  lès  événemens  sont  dépla- 
cés ,  altérés  ou  confondus.  Ce  n'est  point  Paris 
qui  donne  à  Achille  le  coup  fatal.  Le  sac  de  Troye 
suit. immédiatement  la  mort  du  héros  grec;  ce 
n'est  point  Pyrrhus  qui  immole  Priam  et  sa  famille 
aux  mânes  de  son  père.  Hécube  ,  en  se  perçant 
le  sein,  dément  la  fable.  Racine  et  ce  vers  : 
Hécube  près  d'Ulysse  achevé  sa  misère. 

Est-il  bien  permis  de  dénaturer  ainsi ,  en  les 
représentant  sous  nos  yeux  ,  les  fables  qui  char- 
mèrent nos  premières  études  ,  qUe  le  génie  a  con- 
sacrées ,  et  qui  ,  transmises  d  âge  en  âge  ,  sont 
respectables  pour  le  peëte  qui  les  chante ,  comme 
les  événemens  historiques  ,  consignés  dans  les 
antiques  annales  ,  sont  respectables  pour  l  histo- 
rien qui  les  retrace  ?     . 

Mais  dans  un  ouvrage  oii  les  yeux  réclament 
souvent  ,  aux  dépens  de  l'esprit,  le  déploiement 
magique  d'un  spedtacle  extraordinaire,  peul-êire 
pour  amener  ce  spectacle',  doit-on  permettre  à 
l'auteur  quelques  libertés  de  ce  genre  :  mais  ce 
que  le  goût  du  public  pour  les  effets  du  spec- 
tacle n'exige  ni  n'excuse  ,  ce  qu'on  ne  peut  passer 
sous  silence  ,  ce  sont  les  vices  du  style  de  lopéra 
nouveau.  C'est  une  erreur  fatalç  que  de  croire 
qu'un  opéra  puisse  se  passer  de  style,  parce  que 
la  musique  peut  en  voiler  les  défauts  :  il  n  est 
pas  de  musique'  si  belle  que  de  bons  vers  ne 
rendent  plus  belle  encore  ;  il  n'est  pas  de  mu- 
sique si  belle  ,  que  de  rjaauvais  vers  n'en  altèrent 
le  charme  et  n'en  détruisent  l'harmonie  ;  Qui- 
naut  et  Bernard  ont  laissé  en  ce  genre  des  mo- 
dèles de  style,  et  cependant  ovi  trouve-t-on  réuni 
plus  que  dans  Armide  et  dans  Castor  ce  que  l'il- 
lusion théâtrale  peut  offrir  d'étonnant,  de  magni- 
fique et  d'enchanteur  ? 

C'est  à  regret  qu'après  avoir  parlé  d'Armide , 
nous  rejetons  les  yeux  sur  le  poëme  d'Hécube  ; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  croire  que  le  public 
ait  entendu  ,  sans  être  choqué  ,  dés  vers  aussi 
prosa'iques   que  ceux-ci  : 

J'éprouve  ici  des  sentimens 
Qui  doivent   adoucir  l'horreur  de  ma  présence. 

Ou  celui-ci ,  qu'il  est  plus  aisé  d'écrire  que.  de 
prononcer  : 
Elle  irrite   ma  haine ,   et  ba'ir  me  '  soulage. 

Une  foule   de  vers   et  de  constructions  amphi- 
bologiques nous  échappent ,   ou   demanderaient 
de  trop  longues  explications;   nous  ne  pouvons 
cependant  nous  refuser  à  citer  ces  vers-ci ,  où  le 
pléonasme  semble  un  effet  de  l'art  : 
Il  doit    à    l'avenir    rappeler    quelque    jour;--- 
Enlîn   rappelle-loi,  tu  l'en  souviens   peut-être  , — 
Etre  par-lout   l'hoireur   de 


En  voilà  trop  ,   sans   doute  :  ajoutons   cepen- 
dant que  si  ,  dans  le   cours  de  1  ouvrage  ,  quel- 


ques traits  appartiennent  à  la  poésie  et  offretit 
des  images  ,  elles  ne  sont  neuves  ni  quant  au 
fond ,  ni  même  dans  l'expression.  Il  y  a  plus, 
si  une  tirade  entière  paraît  digne  de  la  muse 
lyrique  ,  l'auteur  est  obligé  de  convenir  qu  elle 
ne  lui  appartient  pas  ,  et  de  citer  le  poète 
auquel  il  la  doit  toute  entière  :  il  déclare  qu'il 
lui  en  lait  hommage;  et  ,  ici  même  ,  il  ne  ren- 
contre pas  l'expression  propre,  car  on  n'a  jamais 
vu  faire  hommage  à  qiielqu  un  de  ce  qu'on  lui 
emprunte. 

L'opéra  dont  nous  parlons  a  eu  néanmoins 
beaucoup  de  succès.  Après  sa  seconde  repré- 
sentation ,  neus  ferons  ,  de  la  musique  et  de 
l'exécution  théâtrale ,  1  objet  d'un  article  parti- 
culier. S.... 


Au  Rédacteur. 

Du  i6  Jl(yréal  ,  an  8. 

Par  une  lettre  insérée  dans  le  Bien-informé, .  le 
4  vendémiaire  ,  j'ai  promis  de  rendre  au  public  , 
tous  les  i5  jours  ,  un  compte  succinct  du  tems 
qui  aura  eu  lieu  à  Paris  .pendant  la  durée  de 
chaqtie  déclinaison  de  la  lune  ,  et  de  comparée 
ce  tems  avec  les  probabilités  annoncées  dans  mon 
Annuaire  météorologique. 

Mon  objet  ,  dar}s  cette  entreprise  ,  fut  unique- 
ment de  faire  sous  les  yeux  du  public  ,  une  ex- 
périence qui  devait ,  à  la  vérité  ,  durer  une  année 
entière  ;  mais  qui  ,  à  la  fin  ,  pouvait  le  mettre  à 
portée  de  prononcer  lui-mênie  sur  une  décou- 
verte dont  la  connaissance^  lui  sera  très-avanta- 
geuse ,  si  elle  a  quelque  fondement.  L'expérience 
n'est  pas  terminée,  puisque  l'année  n'est  pas  finie  ; 
il  est  donc  convenable  de  la  continuer,  sans 
changer  le  plan  que  je,  me  suis  formé  à  cet 
égard. 

Quoiqu'il  y  ait  eu  celte  année  d'assez  grands 
dérangemens  dans  l'ordre  des  faits  météorolo-. 
gigues;  car,  jusqu'à  présent  ils  la  font  différer 
beaucoup  de  la  précédente  et  de  bieij  d'autres; 
il  y  a  néanmoins  une  majorité  acquise  en  faveur 
du  principe  delà  déclinaison  de  la  lune  ,  et  j'ai 
lieu  de  présumer  que'  cette  majorité  deviendra 
beaucoup  plus  forte,  à  mesure  que  nous  appro- 
cherons de  la  fin  de  l'année. 

Par  le  dernier  compte  que  j'ai  rendu  (  Voyez 
le- Bien-informé  ^  du  4-germnial),  on  voit  que  la 
constitution  australe  ,  commencée  k  21  ventôse  , 
fut  d'accord  avec  le  p'rincipe  que  j'ai  établi. 

La  constitution  boréale  ,  comnaencée  le  4  ^er- 
tninal,  fut  -aussi  parfaitement  d'accord  avec  ce 
même  principe.  Mais. celle  qui  a  suivi  ,  c'est-à- 
dirc  la  constitution  australe,  cominencée  le  19  ger- 
minal ,  fut  très-discordante  avec  le  principe-  en 
question. 

Enfin,  la  constitution  boréale  dernière  ,  qui 
commença  le  2  floréal ,  et  qui  fut  terminée  hier , 
i5  du  même  mois,. a  été  parfaitement  d'accord 
avec  Is  principe  cité;  car,  sur  quatorze  jours, 
qu  elle  a  duré  ,  les  vents  ont  soufflé  pendant  onze 
jours  (les  i  ,  a  ,  3  ,  4  ,  5  ,  6  ,  7  ,  8  ,  9  ,  l3  ,  14,  li) 
de  divers  points  dti  sud'et  de  l'ouest. 

Signé ,  LamaeCK. 

C.O  URS    DU    CHANGE. 

Bourse  du   19  floréal.  —  Effets  lommerqables. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire ta  fr. 

Tiers  consolidé s 2   Ir.  5o  c. 

Bons  deux  tiers. ;..........      i   fr.  28  c. 

Bons  d'arréragé.  ...... 86  Ir.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8. ..!....  .' 86  fr.  63  c. 

Syndicat ' • 67   fr.'  5o  c 

Coupures '.   67  fr-  5o  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once .  .' io3  fr.  25  c. 

Argent  le  marc. , 5o  fr.  17  c. 

Portugaise  l'once - 94  It. 

Piastre ■.  •       5  fr.  sS  c. 

Quadruple. '  79 'fr- 

Ducat '. ti  fr.  43  c. 

Guinée.. ■  ■  •  •  •     sS  fr.  5o  c. 

Souverain .     34  fr.  23  c. 

SPECTACLE  S. 

Théâtre  de  la  REPUBLiq.uE  et  des  Arts. 
Auj.  la  Caravanne  du  Caire  ,    opéra  en  3  actes... 

En  attendant  Praxitèle  ou  la  Ceinture  ,  opéra 
anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Four  et  Contre  ; 
le  Portrait  de  Fielding  ,   et  M.    Guillaume. 
I  Théâtre DES.)EUNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.   la  Nuit  de    Bergame  ;    l'Abbé  coquet.,    et /« 
Chaudronnier  de  Saint  -  Flour. 

Thèatrede  la  CirÉ-VARikTÉs.^-Paulomimes. 
Incessamment  la  i^''  repr.  de  Turlututu  ,  empereur 
de  lile  Verte  ,  folie  en  3  actes. 


i 


A  Paris,  de  l'imprimerie  ;du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n?  i3. 


GAZETTE  NA 


E  ou  LE  MONITEUR  UNIVEUSEL. 


N"  s3i. 


Primedi ,  21  jloréal  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenr ,  les  nouvelles  des  ■  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  • 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  \2 floréal. 

Parlement  d'Angleterre.  ■ —  Chambre  des  communes. 
Séance  du  1 1  Jloréal. 

OuR  la  motion  du  chancelier  de  l'échiquier  qui 
demande  que  ,  conformémeni  à  l'ordre  du  jour, 
la  chambre  se  forme  en  comité  général  pour 
examiner  de  nouveau  le  message  de  sa  majesté, 
l'ordre  du  jour  est  lu  ,  et  l'on  met  aux  voix  si 
l'orateur  quittera  le  fauteuil. 

Le  colonel  Wood.  Te  ne  m'oppose  pas  à  la  for- 
mation du  comité  ;  mais  je  demande  si  je  pourrai 
dans  un  autre  tems  faire  entendre  mes  objections 
contre  la  mesure  en  général  ,  car  je  ne  saurais 
l'approuver.  Ma  principale  objection  tombera  sur 
le  nombre  des  pairs  irlandais  qui  seront  intro- 
duits ,  comme  membres  ,  dans  la  chambre  des 
communes  de  ce  pays. 

L'orateur  de  la  chambre  interrompt  le  colonel , 
en  lui  rappelant  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
discuter  ce  point  ;  que  s'il  a  des  objections  à 
faire  ,  il  pourra  les  proposer  quand  on  examinera 
le  rapport  du  comité  ,  c'est-à-dire  demain. 

La  chambre  se  forme  en  comité  général.  Après 
quelques  débats  ,  pour  et  contre  1  audition  de 
nouveaux  témoins,  les  témoins  sont  appelés  et 
entendus;  et  après  qu'ils  se  sont  retirés  ,  M.  Pitt 
se  levé  et  dit,  qu'il  ne  voit  rien  dans  la  proposi- 
tion qui  compromette  assez  les  intérêts  du  com- 
merce du  royaume  ,  pour  justifier  une  opposi- 
tion à  un  arrangement  proposé  pour  l'intérêt 
général  de  l'empire.  Il  se  contente  d'annoncer 
qu'il  proposera  quelques  changemens  qui  auront 
pouT  objet  le  tarif  des  droits  à  mettre  sur  les 
laines  et  cotons  à  exporter  pour  l'Irlande. 

M.  Peel.  Les  résolutions  ont  pris  une  tournure 
différente  de  celle  que  nous  devions  attendre  , 
d'après  le  caractère  connu  de  ceux  qni  en  sont 
les  auteurs.  J'ai  écouté  avec  attention  tout  ce  qui 
a  été  dit  par  les  pédtionnaires  contre  l'article  qui 
autorise  1  exportation  des  laines  pour  l'Irlande. 
Je  ferais  des  vœux  pour  leur  succès  ,  si  ce  succès 

Fouvait  ne  pas  nuire  à  la  grande  mesure  de 
union  entre  les  deux  pays;  mais  il  y  a  une  autre 
branche  de  manufacture  ,  peut-être  aussi  impor- 
tante pour  le  royaume  ,  et  qui  souffrira  autant 
de  cette  disposition  ;  k  coton  occupe  autant  de 
bras  ei>  Angleterre  que  la  laine,  absorbe  autant 
de  capitaux  ,  et  ne  contribue  pas  moins  à  la  puis- 
sance et  à  la  prospérité  du,  CLommerce.  J'aHhoi- 
même  de  grands  intérêts  dans  ceue  partie.  Une 
des  principales  objections  faites  au  parlement 
d  Irlande  contre  l'union  ,  était  tirée  des  craintes 
qu'inspiraient  les  droits  défaveur  (the  protecting 
duties  )  sur  notre  commerce  de  coton.  —  En  1/85 
je  me  présentai  à  la  barre  -de  la  chambre  des 
communes  ,  pour  exprimer  la  crainte  que  j'avais 
que  la  Hberté  alors  projettée  des  communications 
commerciales  avec  l'Irlande,  ne -nuisît  à  nos 
manufactures  de  coton.  J'ai  changé  d'opinion  , 
et  je  reconnais  aujourdhui  que  ces  communica- 
tions établies  alors  ont ,  au  moyen  des  droits  de 
faveur  pour  le  commerce  ,  contribué  à  la  pros- 
périté de  l'Angleterre  et  au  salut  de  l'Irlande.  Je 
voudrais  que  ces  droits  eussent  été  conservés 
tels  qu'ils  avaient  été  établis  d'abord  :  l'Irlande  a 
bien  des  avantages  pour  l'encouragement  de  ses 
manufactures  ;  la  vie  ,  et  par  conséquent  la  main- 
d'œuvre  ,  y  sont  moins  chères  que  chez  nous  ; 
nous  avons  donc  besoin  de  droits  de  faveur  pour 
empêcher  que  les  marchandises  irlandaises  ne 
soient  à  meilleur  marché  que  les  nôtres,  dans 
nos  propres  marchés.  D'ailleurs  ,  llrlande  a  ses 
manulactures  de  toiles  ,  qui  sont  protégées  et 
encouragées  ,  non-seulement  par  les  droits  con- 
sidérables imposés  sur  les  toiles  importées  de 
létranger  ,  qui  sans  cela  seraient  dans  nos  mar- 
chés à  plus  bas  prix  que  celles  d  Irlande  ,  mais 
encore  par  une  prime  accordée  et  payée  par 
l'Angléteire  pour  l'exportation  des  toiles  d'Irlande. 
Cependant  I  Irlande  refuse  de  recevoir  nos  cotons 
avec  le  médiocre  dr  on  de  faveur  pour  ce  pays  ,  de 
5  pour  100. 

M.  Peel  fait  ensuite  l'éloge  de  l'union  ,  qui 
doit  assurer  la  tranquillité  des  deux  pays  mettre 


fin  aux  vues  hostiles  de  la  France  contre  llr- 
lande,  et  soustraire  cette  île  à  tous  les  dangers 
d'une  séparation  qui  serait  le  résultat  ou  des 
efforts  de  l'ennemi  ,  ou  de  la  malveillance  des 
factieux  ;  enfin  conduire  I  Irlande  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  ,  en  fesani  circuler  les  capi- 
taux de  l'Angleterre  dans  toutes  les  parties  du 
pays. 

Quoique  le  réijlcment  sur  le  commerce  de 
coton  attaque  matériellement  mes  intérêts,  dit, 
en  finissant,  M.  Peel,  comme  je  ne  les  mellrai 
jamais  en  opposition  avec  le  bien  général  de 
mon  pays  ,  j'appuie  la  mesure. 

M.  Wilberforce.  L'honorable  membre  qui  vient 
de  parler ,  peut  laire  le  sacrifice  de  ses  propres 
inlérêts.  Il  jouit  d'une  grande  opulence  ,  et  il  la 
doit  à  son  industrie  et  à  son  expérience.  Mais  , 
moi ,  je  suis  appelé  à  défendre  les  inlérêls  d'une 
classe  d'hommes  qui  réclament  et  méritent  la  pro- 
tection de  leur  pays  ,  dont  la  subsistance  ,  ainsi 
que  celle  de  leur  famille  dépend  de  leur  industrie 
et  de  leur  travail  ,  et  qui  seront  réduits  au  déses- 
poir ,  si  on  leur  enlevé  les  moyens  qui  leur 
restent. 

Je  suis  de  l'avis  de  l'honorable  membre  sur  les 
grands  avaniages  de  l'union  ;  mais  ,  comme  je 
n'en  approuve  pas  tous  les  articles,  je  pense  qu'on 
peut  y  faire  quelques  changemens  sans  nuire  à  la 
mesure  générale. 

J'ai  encore  une  autre  observation  à  faire  ,  et 
elle  m'a  été  suggérée  par  l'honorable  membre 
(  M.  Peel.  )  Un  abus  s'est  introduit  dans  cette 
chambre  ,  où  il  va  tous  les  jours  en  croissant  , 
c'est  qu'on  en  appelle  à  de  prétendus  principes 
de  magnanimité  ,  quand  il  s'agit  d'un  intérêt 
personnel,  ou  des  intérêts  même. de  ses  com- 
meltans  ,  qui  se  trouvent  contraires  aux  mesures 
générales.  Il  y  aurait  de  la  bassesse,  dit-on,  à 
s'opposer  par  des  considérations  particulières , 
à  ces  grandes  mesures.  Mais  ,  c  est  un  point 
essentiel  de  notre  constitution  ,  que  tout  homme 
est  le  proiecieur  de  sa  persoinne  et  de  sa  pro- 
priété. —  Ce  ne  sont  pas  les  intérêts  d'urtc 
classe  d  hommes  ,  en  particulier,  que  j'ai  à  dé- 
fendre ;  ce  sont  ceux  d'un  million  d'anglais  , 
ce  sont  ceux  non-seulement  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  mais  de  llrlande  elle-même.  —  A  présent 
la  laine  tant  brute  que  filée  peut  être  importée 
d  Irlande  dans  ce  pays,  mais  elle  ne  peut  être 
impor  ée  d  Angleterre  en  Irlande.  La  résolution 
qu'on  vous  présente  doit  renverser  le  système 
général  qui  existe  depuis  si  long-tems ,  et  favo- 
riser l'exportation  de  ces  marchandises  pour 
l'Irlande.  Ce  qu'il  y  a  de  p|us  repréhensible 
dans  celte  opération  ,  c'est  qu'en  même  tems 
qu'on  autorise  l'exportation  libre  de  la  laine 
brute  pour  l'Irlande  ,  on  conserve  les  droits 
défaveur  imposés  sur  les  étoffes  de  laine  importées 
d'Irlande.  Ainsi  ,  d'une  part,  les  manufacturiers 
anglais  seront  dépouillés  du  privilège  dont  ils 
jouissent  maintenant,  et  le  pays  sera  privé  et  de 
la  matière  brute  et  de  l'étoftè  ,  soit  pour  nos 
propres  marchés  ,  soit  pour  l'exportation.  —  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  dire  à  l'Irlande  :  donnez- 
nous  vos  matières  btuics,  comme  vous  le  faites 
à  présent ,  et  nous  renonçons  aux  droits  de 
faveur  imposés  sur  vos  draps  ,  ou  si  vous  êtes 
autorisés  à  importer  nos  matières  brutes  ,  souf- 
frez que  pour  nos  propres  intérêts  nous  renon- 
cions à  nos  droits  défaveur  ,  afin  de  pouvoir  ,  au 
moins  ,  les  recevoir  quand  vous  les  aurez  tra- 
vaillées ,  et  fournir  aux  demandes  de  notre  con- 
j  sommation.  —  Les  rapports  entendus  à  la  barre 
prouvent  que  la  Grande-Bretagne  travaille  à  pré- 
sent toute  la  laine  qu  elle  produit ,  et  que  ,  par 
conséquent  ,  tout  ce  qui  serait  exporté  pour 
l'Irlande  ,  serait  enlevé  aux  manufactures  de  ce 
pays-ci.  Cette  opération  est  contre  les  intérêts 
de  l'Irlande  elle-même  ,  puisque  tout  ce  qu'elle 
gagnerait  serait  au  détriment  de  l'Angleterre  ; 
alors  l'harmonie  d'intérêts  communs  serait  rom- 
pue ,  et  celte  harmonie  est  le  but  unique  de 
l'union. 

Mes  commettans  ne  voient  pas  d'un  œil  de  ja- 
lousie l'accroissement  de  prospérité  des  fabriques 
de  laine  en  Irlande  ;  celles-ci  ont  toujours  éié 
secourues  et  encouragées  par  les  compagnies  de 
commerce  d'Angleterre  :  les  manufacturiers  de 
notre  pays  ne  réclament  pas  des  avantages  pécu- 
niaires ;  ils  demandent  que  le  parlement   ne  ren- 


verse pas  leur  commerce  pour  le   transporter  à 
d  autres.    On   a  dit  que  ,   malgré  les  droits  défa- 
veur imposés  sur    l'entrée  des    draps   anglais   en 
]  Irlande  ,   l'Angleterre  y  fesaii  passer  tous    les  ans 
I  des  étoffes  de  laine  pour  600,000  liv.  sterl.    Il    y 
!  aurait  de  l'absurdité  à  supposer  qu'elle  y  en  en- 
j  verra  autant  ,  lorsque  l'exportation  libre  de?  laines 
I  brutes  pour  l'Irlande  sera   jiermise  ;  car    alors    le 
I  droii  de  faveur  qui  ss  paie  à  I  entrée  en  Irlande  , 
I  opérera   tout  son  effet  ,  et   on  en    seniira   les  in- 
I  convéniens   lorsquil  ne  sera  plus  tems  d'y   remé- 
j  dier.  —   Aussi    le    lord   Casllereagh  ,   lorsqu'il  fit 
i  dans  le    parlement    d  Irlande    la   proposition    de 
l'union  ,    pour  en  faire    sentir  tous   les   avantages 
I  aux  irlandais,  appuya-t-il  avec  force  sur  les  grands 
I  bénéfices  que  procurerait  a  llrlande  le  commerce 
I  des  laines.  Or  i  Irlande  ne  peut  gagner  à   cet   ar- 
rangement que    ce    que   perdra   l'Angleterre.   Je 
vous  le  demande  ,    messieurs,  ne  pouvons-noua 
servir  les  irlandais   qu'en    nous    nuisant  à   nous- 
mêmes  ?   devons-nous  sacrifier  nos  manufactures 
pour  faire  prospérer  celles  de  1  Irlande  ? 

Je  demanderai  à  quoi  tendent  tous  les  droits  de 
faveur?  S  ils  sont  nécessaires  aux  manufacturiers 
irlandais  ;  si  l'on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  la  dif- 
férence des  taxes  qui  pèsent  sur  les  peuples  des 
deux  pays  ;  si  l'on  ne  doit  pas  aussi  penser  à 
l'inconvénient  qui  doit  naître  de  l'admission  dans 
le  parlement  d'Angleterre  des  membres  irlandais 
qui  imposeront  au  peuple  de  ce  pays-ci  des  taxes 
auxquelles  ni  eux  ,  ni  leurs  commeuans  ne  seront 
assujettis;  mais  en  accordant  que  cela  soit  néces- 
saire I,  dans  le  cas  de  l'union  législative  ,  je  regar- 
derai toujours  comme  inutile  et  dangereuse  l'ex- 
périence qu'on  propose  de  faire  pour  le  commerce 
'des  laines..  Si  l'on  a  soumis  à  de  certaines  res- 
trictions l'article  de  l'exportation  des  blés  ,  pour- 
quoi n'y  soumettrait-on  pas  celui  de  l'exportation 
des  laines  ? 

Sous  le  règne  de  Guillaume  III  il  y  eut  une  es- 
pèce de  contrat  fait  entre  les  deux  pays  ,  au  sujet 
des  manufactures  de  toile  de  l'Irlande.  La  cou- 
ronne adressa  aux  parlemens  des  deux  royaumes 
différens  messages  ,  dans  lesquels  il  était  dit  qu'il 
était  de  l'intérêt  de  l'Irlande  de  tourner  toute  son, 
attention  sur  les  manufactures  de  toile  ,  et  de  celui 
de  l'Angleterre  ,  de  s'occuper  plus  particulière- 
ment de  celles  de  laine.  On  prit  en  conséquence 
diverses  mesures  pour  détruire  les  fabriques  de 
laine  en  Irlande  ,  et  y  encourager  celles  de  loi.'e. 
Néanmoins  ,  quelque  tems  après  ,  les  réglemens 
destinés  à  restreindre  le  commerce  des  laines 
d'Irlande,  furent  abolis  ,  pendant  qu'on  donnait 
à  ses  manufactures  de  toile  le  plus  grand  encou- 
ragement en  mettant  un  droit  de  33  pour  cent  sur 
les  toiles  d  Allemagne.  Ensorte  que  1  Angleterre  a 
payé  ,  par  an  ,  pour  consommer  des  toiles  d'Ir- 
lande ,  déplus  qu  elle  n'eût  payé  pour  consom.mer 
des  toiles  d'Hollande,  selon  lord  Aukiand  ,  700 
mille  liv.  sterl.  ,  et  prés  d'un  million  ,  selon  lord 
Castlereag;  et  main;enant  on  veut  enlever  à  lAn- 
glelerre  ,  qui  a  les  manufaciuses  de  laine,  tous. 
les  bénéfices  de  ce  commerce  ,  pendant  que  1  Ir- 
lande continuera  à  jouir  d'un  si  grand  avantage 
sur  les  toiles.  Je  demande  à  la  chambre  sil  est 
juste  que  les  commerçans  anglais  ,  qui  ont  cinq 
ou  six  millions  placés  dans  les  laines  ;  qui  ont 
dépensé  un  million  pour  l'encouragement  de  U 
fabrication  des  toiles  en  Irlande  ;  qui  ont  compté 
sur  l'espèce  de  pacte  fait  entre  les  deux  courones  , 
soieni  dépouillés  des  avantages  d  un  commerce' 
qu'ils  doivent  regarder  comme  leur  propriété  ? 

Nous  avons  encore  un  autre  malheur  à  redou- 
ter; c'est  que  sous  prétexte  d'envoyer  les  laines 
en  Irlande,  on  ne  les  fasse  passer  en  France, 
ou  en  d'autres  contrées  ;  ce  qu'on  peut  faire 
encore  ,  en  fraudant  la  douane  même  en  Irlande. 
Une  autre  observation  qui  m'effraie,  c'est  que  si 
l'on  t'ait  de  celle  mesure,  que  les  hommes  les 
plus  instruits  regardent  comme  désastreuse  ,  un, 
un  article  de  lunio/i  ,  on  nepourra  jamais  revenir 
contre. 

Le  changement  que  je  proposerai  à  la  sixième 
proposition  ,  du  ,  en  finissant  ,  M.  Wilberforce  , 
est  qu'à  l'article  qui  porte  que  chaque  pays  aura 
la  liberté  d'importer  ,  de  l'un,  dans  l'auirc  ,  toutes 
les  marchandises  de  son  sol  ,  il  y  ait  une  excep-' 
lion  pour  les  laines  ,  accompagnée  de  quelques 
modifications  que  j'aurai  par  la  suite  occasion  da 
proposer. 

{Demain  la  suite  des  débats.) 
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INTERIEUR. 

Le  général  Moreau  aupremier  consul. — Au  quartier- 
général  à   Closterwatd  ,  le  iSforéai  an  8. 

Citoyen  consul  , 

Le  chef  de  l'élat-raajor  rendra  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre  des  diftérenies  marclies,  com- 
bats et  baiailles  de  l'armée  du  Rhin  ,  depuis  son 
entrée  en  campagne.  Je  ne  puis  trop  me  louer 
de  la  bravoure  des  généraux  et  des  troupes.  Les 
batailles  d  Engen  et  de  Moeskirch,  livrées  les 
i3  et  i5  de  ce  mots,  nous  donnent  environ 
10,000  prisonniers.  Rieii  n'égale  l'acharnement 
et  la  ténacité  des  deux  armées.  Des  obstacles  de 
marche  ont  empêché  tout  le  corps  du  général 
Saînt-Cyr  de  donner  dans  les  deux  acuons.  La 
seule  brigade  du  général  Roussel  a  combattu 
quatre  fois  sur  les  hauteurs  d  Engen. 

Nous  n'avons  fait  aucun  séjour  depuis  notre 
départ  de  France  ,  et  nous  sommes  à  notre 
quinzième  jour  de    marche. 

Celte  rapidité  ,  la  fatigue  qu'elle  entraîne  et 
des  combats  continuels  mettront  du  retard  dans 
les  détails.  Ils  seront  transmis  le  plus  promp- 
tcment  possible.  Il  est  essentiel  que  la  répubîi- 
tjue  entière  connaisse  les  traits  de  courage  qui 
immortaliserotit  à  jamais  le  soldat  franqais.  Notre 
récompense  sera  la  reconnaissance  de  nos  con- 
citoyens  et  l'approbation  du   gouvernement. 

Salut  et  respect  , 

Signé  ,   Moreau. 

ie  général  de  division  chef  de  ittat-major-général  , 
au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier-général 
dt  Closierwald ,  le  i-j  Jloréal  an  8. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer ,  citoyen 
ftiinistre  ,  par  une  dépêche  télégraphique  le  gain 
de  la  bataille  du  i3  à  Engen.  Lennemi  qui  avait 
réuni  la  majeure  partie  de  ses  forcés  y  a  étç  battu, 
et  dans  la  marche  du  lendemain  nous  n'avons  pu 
le  rejoindre. 

Le  lieutenant- général  Lecourbe  avait  reçu 
l'ordre  de  se  porter  de  sa  position  d'Hoheniwiel 
sur  Stockach  ,  et  de  détacher  à  sa  gauche  partie 
de  la  division  du  général  Lorge,  afin  d'empêcher 
tènnemi  de  pénétrer  entre  son  attaque  et  celle 
que  devait  faire  sur  Engen  le  corps  que  com- 
mandait immédiatement  le  général  ^  chef.  Les 
divisions  Delmas  et  Bastoul  ,  fesant  partie  de  ce 
corps  ,  se  dirigèrent  de  leur  position  d'entre 
Tengen  et  Hohentwiel ,  par  Weiterdengen  ,  sur 
Engen. 

Celle  du  général  Richepanse  partant  de  Blumen- 
feld ,  se  porta  également  par  la  gauche  dé  Hohen- 
heven  sur  le  même  point  ,  tandis  que  le  général 
Saint-Cyr  quittait  la  position  de  Stuelingen  pour 
prendre  la  même   direction. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe,  avec  les  deux 
divisions  Vandamme  et  Montrichard  ,  et  le  reste 
de  celle  du  général  Lorge  ,  rencontra  l'ennemi 
en  deçà  de  Stockach  ;  après  une  attaque  vigou- 
reuse il  le  mit  en  pleine  déroute  ,  et  le  pour- 
niivit  jusqu'au   delà  de  Stockach. 

Le  général  en  chef  trouva  l'ennemi  en  forces 
en  avant  d'Engen.  La  division  Delmas  le  chassa 
de  'Weiterdengen  et  du  bois  ,  tandis  que  le  gé- 
iiéral  Lorge  s, empara  du  plateau  de  Mulhausen. 
Ces  deux  attaques  furent  parfaitement  secondées 
jiar  la  division  commandée  par  le  général  Bas- 
joul. 

En  même-tems  le  général  Richepanse  s'enga- 
geait forterrlent  à  la  gauche  de  Hohenhoven. 

Le  général  ayant  rassemblé  siir  ces  pbints  ses 
principales  forces  ,  opposa  la  résistance  la  plus 
opiniâtre  ,  particulièrement  à  Mulhausen  que  le 
général  en  chef  fit  vivement  attaquer  ,  afin  d'em- 
pêcher l'ennemi  de  se  porter  avec  avantage  sur 
le  général  Lecourbe  ou  sur  le  général  Riche- 
panse. 

Le  soir,  nous  noiis  étions  emparés  de  presque 
toute  la  position  dEngén  que  l'ennemi  évacua 
entièrement  pendant  la  nuit.  Il  fit  sa  retraite  sur 
Moeskirch. 

La  longueur  de  la  toute  et  les  difficultés  qu'op- 
posa l'enheiiii  au  corps  du  général  Saint-Cyr  , 
fte  permirent  qu'à  la  brigade  du  général  Rous- 
sel d'arri^'er  en  ligne.  Après-  une  action  très-' 
vive  ,  elle  parvint  vers  les  7  heures  du  soir  k 
s'emparer  des  plateaux  qui  couvrent  Engen.  La 
perte  de  l'ennemi  a  été  dans  cette  journée  de 
5  à  &  mille  prisonniers ,  et  ériviron  autant  de 
lues  et  blessés ,  un  drapeau  ,  8  pièces  de  ca- 
nons ,   des  magasins  et  des  bagages  immenses. 

Le  général  Jacopin  et  l'adjudant-général  Moii- 
Toux  ont  ,  de  notre  côté  ,  été  blessés. 

Salut  et  respect  , 

Signé  ,'Dl.S^QlVÈ.s. 

t.  S.  Le  général  en  chef  voulant  empêcher 
l'ennemi  de  se  réunir  à  son  corps  des  grisons, 
s'est  dirigé  de  suite  sur  Moeskirch  ,  et  l'y  a  ren- 
contré le  i5.  Lehnèmi  nous  a  abordés  avec  le 
plus  grand  acbirnement  ;  mais  11  a  dû  céder  à 
la  valeur  de  nos  troupes  ,  qui  dans  cette  affaire 
et  dans  la   prècéderite  à  été  exirêœe.  Les  divi- 


sions Vandatnme  ,  Montrichard  et  Lorge  com- 
mandées par  le  lieuicnant-général  Lecotirbe  et 
celles  de  Delmas  ,  Bastoul  et  Richepanse  aux 
ordres  du  général  en  chef  ,  ont  mis  la  plus  grand  e 
vigueiir  dans  les  attaques;  soldats  et  othciets  , 
tous  ont  fait  leur    devoir. 

L  eniiemi  a  perdu  4  mille  prisonniers  ,  3  à 
4   mille    tués   ou    blessés,    et  5  pièces  de  canon. 

Dès  que  les  rapports  particuliers  me  seront 
parvenus  ,  je  vous  rendrai  un  compte  plus  dé- 
taillé. 

Signé  ,  Dessolles. 


Le  général  divisionnaire  commandant  la  8'  division 
militaire,  au  premier  consul.  —  Au  quartier- 
général  à  Marseille,   le    16  Jtoréal  an  8. 

Citoyen   consul  , 

Les  nouvelles  que  j'ai  eues  de  l'armée  sous 
la  date  du  i3  ,  apprennent  que  le  général  en 
chef  Massena  se  détend  comme  un  lion  à 
Gênes  ,  que  les  ennemis  n'osent  encore  bloquer 
que  par  des  posiljons  éloignées.  Il  a  fait  une 
sortie  oii  il  a  tué  aux  autrichiens  8  cents  hommes 
et  fait   12    cents  prisonniers. 

Cinq  bâtimens  chargés  de  blé  sont  arrivés  à 
Gênes  ,  et  journellement  il  y  entre  de  petits  ba- 
teaux chargés  de  grains.  Le  général  en  chef  a 
fait  répondre  à  un  parlementaire  ennemi  qui  lui 
a  été  envoyé  ,  que  ,  tant  qu  il  aurait  une  once 
de  pain  et  une  goutte  de  sang  dans  les  veines  , 
il  se  battrait  ,  et  qu'il  s'ensevelirait  plutôt  sous 
les  ruines  de  la  ville  que  d'abandonner  Gênes  à 
lennerui.  Les  liguriens  se  montrent  à  merveille 
et  combattent  en    biaves. 

Le   général    Desaix  ,    le   citoyen   Poussielgue , 
et   i3o  officiers  de  l'armée  d  Egypte  sont  arrivés 
au  Lizaret   de  Toulon. 
Salut  et  respect  , 

Signé,  Saint-Hilaire. 


Dépêche   télégraphique. 

D'Huningué  ,  le  io  Jloréal  an  8  ,  au  soir. 

Le  commandant  de  la  place  d' Huningue  au  second 
consul  de  la  république. 

Rien  de  nouveau  de  l'armée  du  Rhin. 

Cinq  mille  prisohriiérs  sont  arrivés   hier  ici. 

Parti  ,  le  20  floréal. 

Le  contre  -  amiia!  Gantheaume  ,  membre  du 
conseil-d'état  ,  es;  lexcuu  de  Brest  à   Paris  le  17. 

—  Le  cit.  Cadei-Devaux  est  nommé  directeur 
de  l'hôpital  du  Va!-de-Grace. 

—  Le  Racine  du  chant,  Piccini ,  est  mort  dans 
la  nuit  d  hier  ,  à  Passi  ,  âgé  de  72  ans.  Il  y  eil 
avait  deux  à  peu  près  que  ,  fuyant  les  persécutions 
de  la  cour  de  Naples,  il  était  venu  chercher  un 
asile  dans  un  pays  oii  il  a  trouvé  tant  d'admira- 
levirs  ,  et  oîi  sa  cendre  reposera  en  paix. 

—  Les  anglais  ont  quitté  l'embouchure  de  la 
Meuse,  qu'ils  tenaient  bloquée  depuis  plus  de 
trois  mois. 


Ce  20  Jtoréal  an  8. 

Q_uoIQUE  je  né  sois  jamais  malade  ,  je  fais 
grand  cas  de  la  médecine  5  je  mé  réjouis  de  ses 
succès  ,  sur-tout  quand  ils  arrivent  à  un  illustre 
et  ancien  ami.  On  amena  dernièrement  au  citoyen 
Portai  une  jeune  demoiselle  d'Orléans  ,  qui  avait 
tous  les  jours  des  attaques  terribles  d'épilepsie  ; 
mais  elles  commençaient  par  un  doigt  du  pied  : 
cela  faisait  naître  à  ce  grand  anatomiste  l'idée  de 
couper  le  nerf  pour  interrorripre  la  communica- 
tion ;  liiais  il  a  commencé  par  l'application  de 
l'opium  sur  le  nerf,  et  cela  a  suffi  pour  une 
entière   guérison.  ■  Lalande. 

DE   LA  BOTANIQ_UE. 

Les  écrits  de  J.  J.  Rousseau  ont  répandu  le 
goût  de  la  botanique.  Tous  les  admirateurs  de 
ce  grand  hornme  voulurent  connaître  une  science 
dans  laquelle  il  avait  trouvé  des  consolations , 
et  dont  il.  exalte  les  charmes  avec  tant  d'élo- 
quence. Comment  pouvait-on  lire  dans  les  bois 
ou  dans  les  prairies  ,  les  rêveries  du  promeneur 
solitaire  sans  désirer  de  se  mêler  à  ses  conver- 
sations avec  les  fleurs ,  et  sans  partager  son 
amour  pour  ces  aimables  filles  du  printems  ? 
Le  premier  soin  des  disciples  de  Jean-Jacques  , 
fui!  de  chercher  l'enseignement  de  la  botanique; 
ils  lé  tfoiiverent  au  muséum  d  histoire  naturelle. 
Là  quelques  homhies  aussi  modestes  que  savans , 
les  compagnons  et  les  émules  de  Buflon  ,  pro- 
fessaient la  science  de'  la  nature  ;  mais  ils  étaient 
ignorés  de  presque  tous  les  habitans  de  cette 
grande  ciré,  peuple  léger  et  fiivole,  qui  ne 
connaît  pas  tous  les  trésors  dont  il  est  posses- 
seur. Ils  étaient  ignorés  de  leurs  concitoyens, 
tandis  q"ue  l'Europe  endtre  nous  ènviaii  leur 
présence.  Daubenton,  Lacépede.Jussieu,  Thouin, 
Desfontaines,  Sage,Faujas,  Lamarck jouissaient, 


pour  ainsi  dire,  dans  l'obscurité,  d'iine  renonnmée 
europèanne.Long-teras  circonscrits  dans  le  cercle 
étroit  de  quelques  éiudians  en  médecine  ,Jussieu 
et  Desfontaines  enseignaient  la  plus  attrayante 
des  sciences  naturelles;  bieniôt  ils  virent  s'ac- 
croître le  nombre  de  leurs  éiudians;  des  hommes 
de  tous  les  âges,  des  jeunes  gens  ,  des  femmes 
accoururent  à  ces  leçons;  c'est  que  les  écrits' de 
Jean-Jacques  avaient  triomphé  de  l'envie,  et  que 
toutes  les  âmes  sensibles  et  douces  se  lésaient 
gloire  de  partager  les  goûts  de  cet  homme  immor- 
tel. Celui  de  la  botanique  se  répandit  de  proche 
en  proche  ;  il  fut  chanté  par  les  poètes  ,  qui  trou- 
vèrent dans  cette  science  une  nouvelle  source  de 
fictions  et  d'allégories. 

Roucher  ,  l'infortuné  Roucheif  fut  l'un  dé  ceui 
qui  ,  dans  ces  premiers  tems  ,  célébrereni  le  plus 
dignement  ses  charmes.  Savant  dans  la  botani- 
que ,  il  nb  se  borna  point  à  enrichir  le  poërae 
des  Mois  ,  des  beautés  nouvelles  qu'elle  offrit  à 
ses  pinceaux  ,  il  fit  étudier  cette  science  à  son 
Eulalie  ;  et  les  letties  qu'il  écrivit  de  sa  prison  à 
cette  fille  si  digne  de  lui  ,  sont  remplies  de  dis- 
sertations sur  les  fleuts  que  l'on  peut  regarder 
comme  des  chefs-d'œuvre  de  délicatesse  ,  dé 
goût  et  de  sensibilité.  Le  souvenir  de  ce  poè'ie 
malheureux  nous  ramené  au  sujet  de  cet  article  , 
en  nous  rappelant  des  tems  où  la  botanique  fut 
plus  que  jamais  cultivée  :  ces  tems  furent  ceux 
des  proscriptions.  Tous  les  hommes  doux  et  com- 
patissans  ,  tous  ceux  que  le  patriotisme  le  plus 
pur  ne  pouvait  garantir  des  soupçons  de  la  ty- 
rannie ,  cherchaient  uri  abri  contre  ses  coups  et 
même  contre  ses  regards  farouches  ;  ils  se  réfu- 
giaient dans  le  jardin  des  Plantes  ,  dans  ce  templd 
de  la  natirre  ,  comme  les  peuples  anciens  ,  au 
milieu  des  calamités  publiques  ,  remplissaient  les 
temples  des  dieux.  Bientôt  les  amphithéâtres  ne 
lurent  plus  assez  vastes  pour  contenir  la  foulèdes 
amateurs   de  la  science.    , 

Desfontaines  ,  parlant  des  fleurs  ,  de  leurs  Sen- 
sations ,  de  leurs  amours  ,  pottait  noire  imagina- 
tion dans  un  autre  pays  et  dans  un  autre  âge.  Ces 
idées  si  douces  ,  ces  entretiens  aimables  sem- 
blés semblaient  être  ,  s'il  nous  est  permis  de  nous 
exprimer  aitisi  ,  un  baume  salutaire  qui  ,  chaque 
malin  ,  était  versé  sur  les  blessures  que  nous  aviûnS 
reçus  la  veille.  La  botanique  exige  des  prouïè- 
nades  chaimpêtres  ;  nous  courions  à  la  suite  dé 
jussieu  ,  et  pour  ainsi  dire  sous  la  protection  de' 
son  nom  respectable,  dans  les  bois  de  Boulogne; 
et  de  Meudon  ,  de  Sceaux  et  de  Vincennes  :  pluS 
on  s'éloignait  de  cette  cité  consternée,  plus  oii 
se  trouvait  heureux  ;  aussi  Ihêrborisation  de 
Montmorency  était-elle    une  véritable  fête. 

Tant  dé  consolations,  et  de  plaisirs  ont  répandu, 
ont  perpétué  le  goût  de  la  botanique;  elle  est 
devenue  la  science  des  femmes  ,  et  c'est  peut- 
être  la  seule  dans  laquelle  elles  puissent  paraître 
un  jour  savantes  sans  ridicule  ,  au  sein  même  de 
la  société  la  plus  frivole. 

Déjà  Jussieu  a  recommencé  ses  promenades 
Instructives;  et,  le  il  de  ce  mois.  Desfontaines 
a  reparu  dans  l'amphithéâtre  du  Muséum  et  dans 
le  Jardin  des  plantes,  au  milieu  de  ses  élevés.  Ils 
nous  rappellent  l'un  et  l'autre  ces  philosophes  de 
1  antiquité  ,  qui  donnaient  aussi  leurs  leçons  au 
niihèu  des  jardins  d'Athènes. 

David. 


4P  Dw  commerce  de  la  Grèce. 

La  Grèce  ,  cet  antique  séjour  des  ans  et  de  la 
véritable  philosophie  ,  n'est  plus  qu'un  pays  d'es- 
clavage et  d'ignorance.  Il  olire  cependant  encore 
des  ressources  au  commerce  ,  ce  lien  des  nations, 
qui  répare  en  partie,  les  maux  de  l'orgueil  et  de 
l'ambition  des  hommes. 

Long-tems ,  néanmoins  ,  la  connaissance  d'en 
a  pu  appartenir  qu  à  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes ;  il  fallait  avoir  voyagé  dans  le  Levant , 
résidé  dans  les  établisseinens  français  qui  s'y  trou- 
vent ,  pour  acquérir  des  idées  positive':  sur  la 
nature  ,  la  valeur  et  la  quantité  de  marchandises 
que  l'on  peut  tirer  de  la  Grèce  et  de  celles  que" 
l'on  peut  y   porter. 

Les  corisiils  de  France  à  Salonique ,  en  Morée 
ou  dans  les  îles  de  l'Archipel  étaient,  il  est 
vrai  ,  dans  l'usage  de  faire  passer  au  ministre 
des  affaires  étrangères  des  mémoires  instructifs 
sur  chacune  des  branches  du  commerce  qui 
se  fesait  dans  l'étendue  de  leur  consulat;  mais 
ces  mémoires  restaient  ensevelis  dans  les  carions , 
perdus  pour  le  commerce  ,  et  les  spéculations 
auxquelles   ils   auraient  pu   servir. 

La  formation  d'un  bureau  destiné  à  dépouiller 
ces  mémoires  et  à  rendre  publique  ,  par  l'impres- 
sion ,  la  partie  utile  au  commerce,  aurait  été  le  seul 
moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient.  Mais  , 
quoique  plusieurs  fois  proposée  ,  elle  n'a  jamais 
eu  lieu.  On  craignait ,  disait-on  ,  d'instruire  nos 
rivaux  des  secrets  de  notre  commerce  ;  comme  sï 
c'était  de  connaissances  en  cette  matière  que  man- 
quassent les  anglais  ,  et  quil  fut  en  leur  pouvoii; 
de  ciéer  les  avantages  de  situation  et  de  pro- 
ductions que  noiis  avons  sur  eux  pour  le  cotn» 
merce  du  Levant. 


Cette  erreur  ou  cette  négligence  déierraina  I 
quelques-uns  de  nos  anciens  commissaires  du 
commerce  à  rendre  publics'  eux-mêmes  des  ex- 
traits soignés  des  mémoires  envoyés  aux  mi- 
nisftres  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Cette  attention  de  leur  pavr  nous  a  valu  entre 
a'utres  le  Traité  de  comiiiene  de  ta  Mer-Noin  et 
de  la  Crimée^  de  M.  Peyssùiinel,  ex -consul  à 
Smyrne  ;  ouvrage  plein  de  renseignemens  et  de 
connaissances  de  détail  que  rien  ne  peut  sup- 
pléer. Le  citoyen  Volney  nous  a  aussi  lait  con- 
naître quelques  branches  du  commerce  du  Levant 
dans  plusieurs  de  ses  ouvrages  ,  et  sur-tout  dans 
celui  d'Egypte  et  de  Syrie.  Nous  devons  au 
citoyen  Grasset  de  Saint-Sauveur  quelques  ap- 
perçus  du  commerce  des  îles  vénitiennes  et  de 
la  Dalraaiie  ,  qui  sont  d'autant  plus  utiles  ,  que 
«ette  partie  est  peu  connue  sous  le  rapport  du 
commerce. 

,  Enfin,  le  citoyen  Felix-Beaujour  vient  de  pu- 
blier un  Tableau  du  commerce  de  la  Grèce  ^  qui 
doit  lui  mériicr  lebiirae  et  la  reconnaissance  , 
,iion-seulemeui  de  la  partie  de  la  nation  qui  se 
livre  au  comnicice  du  Levant  ,  mais  encore  de 
tous  ceux  qui  recherchent  les  connaissances 
utiles ,  cl  qui   en    lont  l'objet  de  leur  élude. 

Coiimiissaire  des  relations  commerciales  de 
France  à  Siilonique  ,  poste  qu'il  n'a  quitté  que 
pour  recevoir  la  même  destination,  et  celle 
d'envoyé  de  lu  république  à  Stockholm,  le  citoyen 
Félix-Beaujour  a  éié  à  ponée  de  connaître  et 
({'apprécier  la  nature  et  l'éiendue  du  commerce 
de  la  Grèce. 

Le  tab'cau  qu'il  en  fait  est  établi  sur  des  états 
dont  l'exactitude  lui  éiait  connue.  Il  y  passe  en 
revue  les  productions  que  le  commerce  trouve 
en  Grèce  ,  et  les  marchandises  que  les  nations 
européannes  y   portent. 

Ce  sont  sur-tout  les  allemands ,  les  italiens  , 
les  hollandais  ,  les  tusîes,  les  anglais  et  les  français 
qui  s'y  livrent. 

Ils  en  tirent  des  cotons  de  Salonique  ,  des  tabacs 
de  Macédoine  ,  des  grains  de  Thessalie  et  de 
Macédoine,  des  laines  de  Macédoine  et  d'Al- 
banie ,  du  miel  du  Moni-Hymetie  ,  des  raisins  de 
Gorinthe,  de  i'aly-zari  de  Béolie  ,  du  vermillon 
de  Livadie  ,  des  soies  ,  des  peaux  de  lièvres  , 
de  la  gomme  adragant  ,  de  1  opium  ;  quelques 
articles  ouvragés ,  tels  que  les  colons  filés  rouges, 
lies  maroquins  de  Turquie,  les  chemises  grecques 
les  abats  macédoniens  ,  et  quelques  autres  articles 
moins  importans. 

Ils  y  portent  ,  savoir  : 

Les  anglais  ,  des  draperies,  des  toileries  de 
l'Inde,  de  l'élain  ,  du  plomb,  du  fer  brut  ou 
ouvré ,  de  l'horlogerie  ,  de  la  bijouterie  ,  des 
productions  coloniales  ,  telles  que  poivre  ,  gin- 
gembre ,  indigo  de  la  Caroline  et  du  Bengale  , 
cochenille  ,  bois  dé  Campêche,  un  peu  de  sucre 
ei  de  café  de  la  Jamaïque  ; 

Lés  allemands  y  portent  de  la  draperie,  des 
indiennes,  des  mousselines  ,  des  toiles  ouvrées, 
de  la  verrerie  ,  de  la  porcelaine  ,  des  aciers  ,  du 
cuivre  et  des  dorures  ; 

Les  italiens  ,  des  draps  en  petite  quantité  ,  des 
armes  à  feu,  de  la;  v'errlérie  ,  beaucoup  dé  soie- 
ries ,  du  pipiér  et  quelque  bonneterie  ; 

Les  hollandais,  des  épiceries  ,  du  poivre,  du 
gérofle  ,  de  la  canelle,  du  gingembre  ,  de  la  mus- 
cade ,  un  peu  de  sucre  et  de  café. 

Les  russes ,  des  pelleteries  ,  des  soieries  sur-tout 
en  velours. 

-Les'  françïTs  y  porte'ttt  des  rffa'ffs,  dé'sr  b'ôSiîétV, 
des  dorures  ,  du  café  ,  du  sucre  ,  de  l'indigo  ,  de 
la  cocheiiiUe',  du  bois  dé  Fernambouc  et  de 
Campêche,  des  drogues,  des  liqueurs,  des  si- 
rops ,  du  papier  ,  du  plomb  ,  de  la  grenaille. 

Ces  naiions  réunies  fesaient  annuellement  avant 
la  guerre,  un  commerce  d'importations  et  d'ex- 
poriàlioos  en  Grèce  de  la  valeur  de  i3, 791.990  de 
piastres  turques,  de  2  francs  la  piasire,  savoir: 

Irt-ip'oTtatîons  dés' anglais.    .    .      558,320   piasi. 

■  Exportations  des  mêmes  .  .  .  558,320 
Importations  des  allemands.   .    i,544,55o 

■  Èxporiaiions  des  mêmes.  .  .  4,653. 000 
Impôrtalions  des  italiens.  .  .  644,400 
Exportaltôns  des  mêmes.    .    .    i,5oo,ooo 

-  Importations  dés  hollandais  .  100,400 
Expdriatibhs  dt's  mêmes.  .  .  140,000 
Importations  des  russes  .  .  .  960,000 
Exportations  des  mêmes  .  .  .  1,000,000 
Importations  des  français.  .  .  i,t63,ooo 
Exportations  des  mënies.  .  .  r,3ro,ooo 
On  voit  par  cet  état  qu'il  reste  en  faveur  de  la 
Grèce  une  balance  ou  solde  dé' plus  de  3,850, 01: o 
piastres  ,    ou   7,700,000  Irancs. 

La:  moitié  des  marchandises  qui  entrent  dans  ce 
commerce  .  lient  la  voie  du  Danube  et  de  l'Al- 
lemagne ;  l'autre  ,  celle  de  la  mer.  Ce  sont  les 
turcs  et  les  allemands  qui  font  les  bénéfices  du 
transport  par  terre  qui  est  considérable  ;  ceux  de 
mer  sont  partagés  entre  les  grecs ,  les  français  ,  les 
italiens  et  les  insulaires   de  l'AtchipeU 


Le  citoyen  Beaujour  ne  pense  pas  .  comme  on 
le  croit  communément  ,  que  le  commerce  du  Le- 
vant soit  plus  avantageux  aux  français  qu'aux 
turcs  ,  parce  qu'il  est  tout  actif  pour  ceux-là,  et 
tout  passif  pour  ceux- :i.  >' Ce  commerce  ,  dit-il , 
est  également  avantageux  aux  uns  ei  aux  autres  , 
parce  que  ,  dans  les  échanges  de  convenance  , 
les  deux  contracians  gagnerit  à  la  fois.  Il  n'est 
pas  vrai  ,  comme  on  la  écrit,  que  le  commerce 
actif  soit  toujours  plus  avantageux  que  le  com- 
merce passit.  La  nature  n'a  fixé  aucun  prix  aux 
choses  ;  il  est  toujours  le  résultat  de  1  abondance 
ou  de  la  disette  ,  ainsi  que  du  désir  de  posséder 
les   objels  respectifs,  n 

Nous  renvoyons  à  l'auteur  pour  le  développe- 
ment des  principes  ,  ou  pluiôt  des  observations 
sur  lesquelles  il  établit  cette  opinion  ,  dont  la  jus- 
tesse paraît  démontrée,  sur-tout  pour"  les  éials 
qui  ont  un  grand  territoire  et  une  abondance  de 
productions  renaissantes  par  faction  du  travail 
agricole. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvciir  étendre  davan- 
tage l'extrait  de  cet  excellent  ouvrage.  Il  prouve 
que  l'étude  des  lettres  est  ,  dans  un  homme  pu- 
blic ,  une  inappréciable  qualité  ,  quelle  lui  donne 
le  goût  des  bonnes  choses  ,  l'esprit  observateur 
et  un  moyen  de  plus  de  servir  sa  patrie  par 
l'inslructiori  qu'il  répand  dans  de  bons  écrits. 
Peuchet. 


Note  sur  l'ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  l'orga- 
nisation de  l'artillerie  i  par  le  général  Lespinasse  , 
membre  du   sénat-conseivateur. 

Cet  ouvrage  est  le  fruit  de  l'expérience  et  des 
méditations  d'un  officier  qui  occupait  I  un  des 
premiers  grades  du  corps  de  l'ariillerie  ,  avant  que 
le  choix  du  sénat  l'eût  enlevé  à  la  profession  des 
armes  ovi  il  s'était  acquis  une  réputation  distin- 
guée. Celui  qui  dirigea  à  l'armée  d'Italie  l'arlilletie 
qui  s'y  est  comblée  de  gloire .  était  bien  digne  de 
devenir  le  législateur  de  cette  importante  partie 
du  système iriiliiaire  de  la  France  ,  et  nous  croyons 
pouvoir  assurer  que  les  sujets  traités  dans"  son 
écrit  sont  beaucoup  plus  vastes  que  le  titre  ne 
semble  l'annoncer.  En  effet  ,  l'organisation  de 
lartilleric  en  est  bien  le  dessein  principal  ;  mais 
l'auteur  y  discute  ,  en  plusieurs  endroits  ,  les 
principes  les  plus  essentiels  de  l'art  de  la  guerre. 
Ce  n'est  pas  non  plus  une  théorie  de  cabinet 
qu'on  trouvera  dans  cet  essai  ;  c'est  une  coUeciion 
de  préceptes  déduits  des  événemens  qui  ont  il" 
lustré  les  huit  campagnes  de  la  guerre  présente  , 
pendant  laquelle  le  général  Lespinasse  a  com- 
mandé successivement  l'artillerie  de  plusieurs  ar- 
mées. On  ne  voit  que  trop  de  ces  écrits  didac- 
tiques ,  dont  les  auteurs  établissent  leurs  principes 
sur  des  circonstances  hypothétiques  ,  et  ne  citent 
que  des  théories  à  l'appui  dé  leur  théorie.  L'au- 
lèiir  de  l'Essai  sur  l'organisation  de  l'artillerie 
ne  base  les  siens  que  sur  l'expérience  ,  et  ciie  , 
à  l'appui  de  chaque  idée,  des  faits,  des  victoi- 
res ,   et  Bonaparte. 

Après  avoir  exposé  son  projet  d'organisation 
du  personnel  et  du  matériel  de  l'artillerie  ,  le 
général  Lespinasse  fournit  de  grandes  et  belles 
vues  sur  l'éducation  militaire  des  officiers  de  ce 
corps  ,  qu'il  veut  qu'on  ne  choisisse  plus  que 
parmi  ceux  qui  auront  subi  des  examens  sur  les 
connaissances  élémentaires  de  tout  tems  exigées 
pour  y  être  admis.  Ici  l'auteur  rend  un  témoi- 
gnage honorable  de  la  bravoure  et  du  dévouement 
de  ceux  des  ofl&ciers  de  l'artillerie  ,  dont  une 
longue  pratique  ,  dénuée  des  lumières  de  la  théo- 
rie ,  a  seule  favorisé  l'avancement.  Mais  ,  tout  en 
demandant  pour  eux  des  retraites  honorables  et 
douces  ,  il  fait  sentir  avec  force  l'inconvénient 
de  conserver  ,  dans  un  corps  qui  a  besoin  de 
science,  des  hommes  qui  n'ont  que  des  années 
de  service.  De  là  il  passe  à  l'examen  des  diverses 
branches  d'instruction  qu'il  croit  nécessaires  de 
réunir  dans  I  esprit  des  élevés.  Le  cours  d'études 
qu'il  propose  ,  est  une  alternative  continuelle  de 
la  théorie  et  de  la  pratique,  qui  s'éclairerotu 
ainsi  l'une  par  l'autre.  Un  des  avantages  de  ce 
mode  d'enseignement ,  c'est  qu'il  donne  aux  éle- 
vés une  idée  juste  des  choses  dont  ils  étudient 
les  principes  ,  et  rend  leurs  connaissances  suscep- 
tibles d'être  plus  lot  utilisées  ,  que  lorsqu'ils  n'ont 
travaillé  que  sur  des  plans  ,  et  se  trouvent  ainsi 
obligés,  en  sortant  de  l'école,  de  faire,  pour 
ainsi  dire  ,  un  cours  d'applications  avant  de  pou- 
voir être  employés  avec  fruit  pour  le  service.  En 
cet  endroit  de  son  écrit  ,  1  auteur  expose  quel- 
ques moyens  d'exciter  dans  ces  jeunes  cœurs  les 
sentiniens  généreux  qui  fécondent  I  héro'isme  , 
et  seintle  ,  de  l'extrémité  de  la  glorieuse  carrière 
qUil  a  parcourue  ,  sourire  à  la  noble  ardeur  des 
premiers  pas  qu'essaient  ces  enfans  de  la  patrie, 
impatiens  d'en  devenir  comme  lui  les  soutiens  et 
les  vengeurs. 

Il  était  difficile  ,  dans  un  Essai  sur  l'organisa- 
tion de  l  artillerie  ^  de  ne  pas  traiter  la  question 
si  long-tems  débattue  ,  de  la  réunion  des  deux 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie.  Le  général 
Lespinasse  démontre  la  nécessité  de  cette  .réu- 
nion ,  et  ptropose  de  l'eÔectuer  par  les  moyens 
que  le  général    AboyiUe   a  présentés  à  l'assem- 


blée constituante,  en  les  '  coordonnant  toute' 
fois  aux  autres  parties  de  l'organisation  dont  i! 
pose  les  bases. 

Cet  écrit,  sans  avoir  la  forme  épistolaire  ,  est 
une  sorte  de  lettre  au  général  Bonaparte  ,  à 
qui  l'auteur  s'adresse  dans  tout  l'ouvrage.  Cet 
hommage  était  bien  dû  à  l'homme  que  sa  pre- 
mière campagne  a  placé  au  premier  rang  des 
généraux  de  lEurope  ,  et  dont  le  général  Les- 
pinasse commandait  l'artillerie  en   Italie. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  la  note  que 
nous  donnons  sur  cet  Essai  ,  que  par  une  phrase 
qui  en  fera  connaître  tout  l'esprit.  J'ai  dit  que 
l'auteur  s'adressait  toujours  à  Bonaparte.  Riche 
de  vos  succès  ,  lui  dit-il ,  et  de  nos  conférences  dans, 
les  champs  de  la  victoire  ,  ou  en  poursuivant  nos 
ennemis  ,  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  dire  comment  il 
fallait  organiser  l  artillerie  pour  vaincre  ,  mais  corn- 
ment  elle  a  vaincu  avec  vous.  On  conviendra 
qu'il  était  difficile  de  s'appuyer  sur  de  meilleures' 
autorités. 

Cet  ouvrage  ,  d'ailleurs  ,  quoique  particuliè- 
rement desiiné  aux  offi;ciers  d'artillerie  ,  peut  êtie 
également  utile  à  tous  ceux  qu'une  ambition 
généreuse  fait  aspirer  aux  grands  emplois  mili- 
laires.  Ils  y  trouveront  des  conseils  et  des  règles 
sur  1  art  important  dont  les  succès  font  la  gloire 
de  ceux  qui  les  obtiennent ,  et  la  sureié  de  là 
nation   pour  laquelle   ils  combattent.     FouRCY. 


Considérations  sur  les  rapports  qui  lient  les  hom- 
mes en  société  ,  ou  Elémens  de  l  organisation  sociale  ; 
traduit  de  l'anglais  du  docteur  Brown,  sur  la 
3^  édition  ;  avec  un  discours  préliminaire  et  des 
notes  ,  par  le  citoyen  D.  F.  Donnant ,  avec  cette 
épigraphe  : 

AUquid  sempcrad  communem  utîlitalem  afFereadum.  Çlc. 

.  Un  vol.   in-8°  ;  2  fr.  5o  cent.,  et  3  fr.  40  cent, 
franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Obré  ,  libraire,  rue  Mignon, 
n°  I  ,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Cet  ouvrage  est  celui  d'un  ministre  protestant. 
11  est  partagé  en  trois  secdons  :  dans  la  première  , 
l'auteur  pose  les  fondemens  de  légalité  naturelle  , 
et,  après  en  avoir  puisé  les  principes  dans  l'cm' 
ploi  des  facultés  de  Khomme  ,  il  en  déduit  des 
conséquences  qui  lui  fournissent  les  notions  gé- 
nérales de  droit  et  de  devoir.  Dans  la  seconde  ,  il 
voit  les  hortimes  réunis  en  société  ,  il  assigne  à 
chacuri  la  place  qui  lui  appartient ,  et  dans  chaque 
place  il  détermine  les  rapports  et  les  devoirs 
réciproques.  Dans  la  troisième  enfin,  il  considère 
l'état  commun,  être  coUectiJ  ;  il  établit, les  droits  de 
la  communauté,  et  ceux  des  individus.  C'est, 
ainsi  que  l'auteur  arrive  à  la  solution  de  ces  trois 
questions  :  Sous  quels  rapports  les  hommes  sont- 
ils  égaux?  quels  sont  les  droits  qui  résultent  de 
cette  égalité  ?  quels  sont  les  devoirs  qu'elle  nous 
impose  ? 

La  manière  du  docteur  Brown  est  simple  ef 
facile.  Aune  discussion  méthodique  et  éclairée  , 
elle  unit  ce  ton  d'onction  particulier  à  l'état  de 
l'auteur  ,  qui ,  en  annonçant  la  persuasion  ,  invité 
à  la  confiance.  Chez  lui  les  vérités  politiques  sont 
toujours  liées  aux  vérités  mor;iles  ;  elles  décou- 
lent les  unes  des  autres,  et  s'éclairent  récipro- 
qùèhient. 

Le  traducteur  a  ajouté  à  l'ouvrage  original  ,  un 
discours  préliminaire  qui  est  le  fruit  de  ses  pro- 
pres méditations  sur  ces  importantes  matières  ,  ér 
de  nombreuses  notes  qui  annoncent  à-la-fûis  un:' 
jugement  sain  et  une  lecture  étendue. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  intéressante 
production  ne  soit  bien  accueillie  du  public.  Eîle 
ne  peut  que  produire  un  effet  utile  ,  en  ralliant 
autour  dès  vrais  principes  de  l'art  social ,  tant  de 
gens  qui  se  punissent  aujourd'hui,  par  un  scep- 
ticisme absolu  ,  des  tristes  effets  de  leur  crédu- 
lité et  dé  leurs  erreurs. 

Afin  de  mettre  nos  lecteurs  à  portée  de  juger 
du  style  du  traducteur  et  de  l'esprit  qui  l'a  dirigé 
dans  ses  notes  ,  nous  terminerons  cet  article  par 
celle  de  la  page  149. 

Il  On  court  toute  sa  vie  après  le  bonheur  ,  sans 
l'atteindre.  C'est  que  la  plupart  des  hommes  le 
cherchent  oii  il  n'est  pas;  ils  le  placent  dans  les 
honneurs,  les  richesses  ou  les  plaisirs;  et  c'est  là 
leur  erreur.  Pour  s'en  convaincre  ,  il  suffit  de  con- 
sulter les  grands  ,  les  riches  et  les  voluptueux;  il 
n'en  est  pas  un  qui  se  trouve  heureux.  En  quoi 
consiste-t-il  donc  ?  Dans  la  pratique  de  la  vertu, 
dans  un  état  permanent  de  lame,  qui  ne  peut 
résulter  que  de  la  satisfaction  intérieure  qu'éprouve 
Ihomme  vertueux,  ii 


Traité  des  arbres  et  arbustes  que  l'on  cultive  en 
pleine  terre  en  France  ;  par  Duhamel.  Nouvelle 
édition  ,  augmentée  dé  plus  de  moilié  pour  )e 
nombre  des'especes  ,  distribuée  d  ^iirès  un  ordre 
plus  méthodique  ,  suivant  l'état  actuel  de  la  bota- 
nique et  de  l'agriculture  ,  où  l'on  trouve  l'exposé 
des  caractères,  du  genre,  de  1  espèce  ,  les  di- 
verses variétés,  les  synonymes,  la  description, 
le  terhs  de  la  floraison  et  de  la  maturité  des 
fruits  ,  le  lieu   natal  ,    les    usages   économiques 


et  médicinaux  ,  leur  culture  ,  les  moyens  à 
prendre  pour  les  naturaliser,  1  époque  où  ils  ont 
été  apportés  en  Europe  ,  et  des  remarques  sur 
leurs  noms  historiques  ,  sur  leurs  noms  anciens 
et  modernes. 

Avec  des  figures  peintes  par  S.  P.  Redouté  , 
peintre  du  Muséum  dhisioire  naturelle  ,  et  de 
la  classe  des  sciences  physiques  et  mathémati- 
ques de  l'institut  ,  membre  de  la  société  d'his- 
toire naturelle  de  Paris.  Avec  cette  épigraphe  : 
VliU.  Mci. 

Par  cahiers  de  six  planches  ,  en  noir  ou  en 
couleur  ,  et  le   tout  format  in-folio. 

A  Paris  ,  chez  Etienne  Michel ,  éditeur  ,  rue 
des  Francs-Bourgeois  ,  au  Marais  ,  n°  699,  chargé 
seul  de  la  correspondance  ;  Didot  ,  l'aîné  ,  au 
Louvre  ;  Laray  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  ; 
Vilmorin  Andrieux  ,  au  magasin  de  graines  , 
plantes  et  arbres  ,  quai  de  la  Ferraille  ,  n*^  9§. 

Tel  est  le  titre  de  l'ouvrage  que  nous  nous 
empressons  d'annoncer  ;  nous  ne  craignons  pas 
de  trop  dire  ,  en  assurant  que  les  entrepreneurs 
de  ce  magnifique  ouvrage  ,  attendu  depuis  long- 
tems  ,  auront  rempli  le  but  que  s'était  proposé 
le  célèbre  Duhamel  ,  en  publiant  une  édition 
qui  n'était  que  le  plan  de  celle  qili  est  présentée 
au  public;  le  savant,  le  botaniste  ,  le  cuhivateur , 
l'ami  des  sciences  et  des  arts  ,  l'étudiant  même  y 
trouveront  des  objets  dignes  de  leur  attention  et 
de  leur  émulation.  Tout  est  disposé  avec  beau- 
coup d'ordre  et  de  clarté,  afin  d'éviter  l'embarras 
des  recherches  et  trouver  sur  le  champ. 

Depuis  la  pubhcation  du  premier  ouvrage  de 
Duhamel  (I755),  de  nombreuses  colonies  d'ar- 
bres et  de  plantes  sont  venues  se  naturaliser 
dans  nos  jardins.  Leur  nomenclature  ne  peut, 
trouver  place  dans  notre  feuille  ,  mais  on  verra' 
avec  satisfaction  et  intérêt  la  figure  des  plantes 
nouvelles,  inconnues  jusqu'à  ce  jour,  qui  ac- 
quièrent un  nouveau  mérite  sortant  du  pinceau 
de  S.  P.  Redouté  ,  qui  jouit  d'une  juste  célé- 
brité ,  par  ses  superbes  dessins  ,  du  stirpes  nova, 
et  du  sertun  anglicum  de  l'Héritier,  ta  Jlora  atlan- 
lica  de  Desfontaines ,  et  la  collection  des  plantes 
grasses. 

Q_ue  de  trésors  épars  et  isolés  sur  difFérens 
points  de  la  surface  du  globe  ,  et  encore  in- 
connus à  la  plupart  de  ses  habilans  ,  n'attendent 
que  le  génie  de  l'homme  conduit  par  la  bota- 
nique pour  être  portés  dans  des  régions  ana- 
logues .  y  croître  ,  s'y  multipHer ,  y  fournir  de 
nouveaux  moyens  d'existence  à  une  plus  nom- 
breuse   population  ! 

Ces  trésors  sont  bien  differens  de. ceux  du 
Pérou ,  que  des  malheureux  ,  ensevelis  dans  les 
entrailles  de  la  terre,  lui  arrachent  de  force  dans 
les  mines  du  Potosi.  Ceux-ci  s'épuisent ,  ne  sont 
que  de  pure  convention  ,  et  n'ont  servi  qu'à 
corrompre  les  hommes  :  ceux-là  sont  d'une  exploi- 
tation facile  ,  et  sont  inépuisables  ,  comme  la 
nature    même. 

•  Nous  donnerons  un  extrait  de  cet  important 
ouvrage  dans  un  de  nos  plus  prochains  numéros. 
Il  fera  époque  dans  l'histoire  naturelle  des  sciences 
et  arts. 

Conditions  de  la  souscription. 

1°.  Les  souscripteurs  ne  payeront  rien  d'avance  , 
mais  seulement  en  recevant  chaque  livraison. 

a".  Les  personnes  qui  habitent  les  départemens 
recevront  1  ouvrage  ,  franc  de  port  par  la  poste, 
ou  par  la  diligence  ,  moyennant  qu'ils  fassent 
passer  à  ladresse  indiquée  ,  le  prix  de  quatre 
livraisons   à-la-fois. 

3°.  Cet  ouvrage  est  tiré  sur  trois  papiers  diffe- 
rens ,  savoir  : 

Le  premier  sur  un  beau  carré ,  avec  les  planches 
en  noir  ,  prix  9  francs  par  livraison  ; 

Le  second  sur  carré  vélin  avec  les  planches 
imprimées  en  couleur  et  terminées  au  pinceau; 
prix  18  francs  par  livraison  ; 

Et  enfin  le  troisième  sur  grand  papier  nom  de 
Jésus-vélin  ,  avec  les  planches  imprimées  en 
couleur,  et  terminées  au  pinceau.  Prix,  3o  fr. 
par  livraison. 

La  partie  typographique  est  extrêmement  soig- 
née ,  et  sort  des  presses  de  Didot  l'aîné  ,  au 
Louvre.  Les  planches  sont  imprimées  en  taille- 
douce  par  Barez,  éditeur  du  Voyage  distrie  et 
de  Dalmatie. 

Le  plan  et  prospectus  ce  4'Stribue  gratis.  Il 
sera  envoyé  franc   de  port  aux  personnes  qui  en 
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feront  de  même  la  demande  franc  de  port,  au 
citoyen  Eiienne  Michel,  éditeur  ,  rue  des  Francs- 
Bourgeois  ,  au  Marais  ,  n°.  699.  On  ne  recevra 
aucune   lettre   qu'elle  ne   soit  affranchie. 


Mémoires  historiques  et  philosophiques  sur  Pie  VI  . 
et  son  Pontificat  ^  jusqu'à  sa  mort  ,  oià  Ion  trouve 
des  détails  curieux  sur  sa  vie  privée  ,  sur  ses 
querelles  avec  les  diverses  puissances  de  lEu- 
lope  ,  sur  les  causes  qui  ont  amené  le  renverse- 
ment du  trône  pontifical ,  et  sur  la  révolution  de 
Rome  et  ses  suites  ,  tirés  des  sources  les  plus 
authentiques;  avec  le  portrait  de  Pie  VI,  et  la 
caite  des  marais  Pontins.  Seconde  édition,  revue  , 
corrigée  et  augmentée  par  l'auteur. 

Deux  vol.  in-8">  de  400  pages  chacun.  Prix  ,  8  fr. 
broché  ,  et   10  fr.   par  la  poste  ,  fraac  de  port. 

A  Paris,  chez  F.  XJtiHJore  ,  imprimeur-libraire , 
rue  Hautefeuille  ,  N°  20  ,  et  à  l'ancienne  librairie 
de  Dupont ,  rue  de  la  Loi. 

Les  événemens  ,  dépuis  quelques  années  ,  se 
pressent  sous  nos  yeux  avec  une  telle  rapidité  , 
que  nous  les  considérons  rarement  avec  l'aiicniion 
qu'ils  méritent.  L'importance  du  moment  pié- 
sent,  dépouille  le  passé  de  son  intérêt  et  chaque 
époque  nous  fait  oublier  celles  qui  l'ont  précédée. 
Cette  disposition  donne  un  charme  particulier  à 
la  lecture  de  l'histoire  du  tems  où  nous  avons 
vécu  ;  elle  nous  rappelé  des  faits  encore  bien 
voisins  de  nous,  mais,  déjà  cachés  derrière  la 
foule  de  ceux  qui  les  ont  suivis  ;  elle  réveille 
en  même  -  tems  ,  dans  notre  imagination  le  sou- 
venir des  sensations  qu'ils  nous  firent  éprouver  , 
des  circonstances  oti  nous  nous  trouvions  lorsquils 
arrivèrent. 

L  histoire  de  nos  contemporains  est  la  nôtre  , 
parce  qu'elle  est  liée  'à  celle  de  toutes  nos  afiéc- 
tions. 

Les  mémoires  de  Pie  VI  joignent  à  cet  avan- 
tage celui  d'offrir  le  récit  d'une  révolution  ex- 
trêmement remarquable  ;  révolution  qui  n'a  pas 
seulement  ébranlé  un  gouvernement  unique  en 
son  espèce,  mais  qui  a  révélé  l'insuffisance  des 
antiques  prestiges  sur  lesquels  on  le  croyait  pour 
jamais  établi. 

Le  succès  qu'a  eu  cet  ouvrage  est  d'autant 
moins  étonnant ,  que  l'intérêt  qui  résulte  d'évé- 
neraens  importans ,  d'anecdotes  curieuses  y"  est 
iSoutenu  par  le  mérite  d'un  style  soigné,  sage 
et  constamment  pur.  L'auteur  a  jugé  ,  peut- 
être ,  avec  quelque  sévérité,  un  vieillard  jette 
par  la  fortune  dans  des  positions  qui  eussent 
été  difficiles  même  pour  un  homme  jeune  ,  doué 
de  talens  et  de  caractère. 

Les  malheurs  de  Pie  VI ,  la  noble  résignation 
avec  laquelle  il  les  a  supportés  .  effiiceront ,  aux 
yeux  de  U  postérité  ,  des  inconséquences  de  con- 
duite et  des  petits  torts  de  vanité  :  le  lecteur  , 
en  parcourant  les  deux  volumes  de  ces  mémoires, 
prévenu  d'abord  contre  Braschi  par  les  vices  de 
son  administration  et  par  la  faiblesse  qu'il  eut  pour 
ses  neveux  ,  disposé  bientôt  a  l'indulgence  par 
le  récit  de  ses  infortunes,  ne  considérera  point 
sans  émotion  le  tableau  de  ses  derniers  momens. 
Partageant  la  sensibilité  dont  lécrivain  n'a  pu 
se  défendre  .  iladmirera  la  vertu  ,  la  patience  avec 
lesquelles  ce  captif  vraiment  vénérable  souffrit  sans 
jamais  murmurer  ,  et  mourut  sans  se  plaindre. 
C'est  dans  ces  révolutions  des  fortunes  humaines, 
dans  ces  images  touchantes  que  l'histoire  trouve 
le  sujet  de  ses  plus  importantes  méditations.  L'au- 
teur des  mémoires  de  Pie  VI  n'a  pas  négligé  de 
les  présenter.  On  n'en  achevé  point  la  lecture 
sans  réfléchir  avec  amertume  sur  l'instabihté 
de  ces  vaines  grandeurs  qui  pendant  leur  durée 
donnent  peu  d'instans  de  bonheur  ,  et  souvent 
ne  laissent  en  s'évanouissant  que  la  misère  et 
le  désespoir.  B. 


Recveil  général  des  lois  relatives  à  la  marine 
et  aux  colonies  ,  rendues  depuis  le  mois  de  mai 
1789  (vieux  style)  jusqu'au  i'' nivôse  an  8.  Im- 
primé à  l'imprimerie  de  la  république  ;  par  le 
citoyen  Lebeau  ,  chargé  du  détail  des  lois  au 
ministère  de  la  marine. 

Ce  recueil  est  composé  de  9  voliimes  in-8°  et 
contient  ,  1°  toutes  les  lois  relatives  à  l'adminis- 
tration civile  et  militaire  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  ainsi  que  celles  concernant  les  prises  et  le 
commerce  extérieur.  2°.  Les  articles  extraits  des 
lois  générales  qui  ont  rapport  au  service  de  la 
marine.  3°.  Le  titre  seulement  des  lois  qui,  quoi- 


que d'une  exécution  générale  ou  particulière  à  uft 
autre  ministère  ,  ont  des  applications  au  dépar- 
tement de  la  marine.  4°.  L'extrait  ou  l'analyse  des 
rapports  qui  ont  précédé  les  lois  les  plus  essen- 
tielles à  la  marine  et  aux  colonies.  5°.  Et  enfin 
tous  les  arrêtés  ,  réglemens  ,  instructions  et  autres 
actes  émanés  du  gouvernement  ,  relatifs  à  ce  mi- 
nistère. 

Chaque  volume  est  précédé  d'une  table  chro- 
nologique des  pièces  qu'il  contient,  et  est  ter- 
miné par  une  table  alphabétique  des  mêmes 
pièces;  pour  faciliter  les  recherches,  l'éditeur  a 
placé  à  la  fin  du  g"^  volume  une  table  générale  et 
alphabétique  des  matières  contenues  dans  la  tota- 
lité du  recueil. 

Toutes  les  personnes  attachées  au  ministère  de 
la  marine  et  aux  colonies  ,  sauront  gré  au  citoyen 
Lebeau  des  longs  travaux  et  des  veilles  pénibles 
qu'ont  dû  lui  coûter  ses  recherches  pénibles, 
pour  réunir  tant  de  matériaux  nécejsaires  à  la 
confection  de  cet  ouvrage  intéressant. 

Se  vend  à  Paris  ,  chez  le  citoyen  Rondonneau , 
au  dépôt  des  lois ,  place  du  Carousel. 


Au  RédacteuT. 

Dans  l'ouvrage  que  j'ai  publié,  l'année  der- 
nière, sur  l'inoculation  (  i),  j'avais  eu  soin  d'ob- 
server qu'il  serait  à  désirer  que  les  inoculateurs 
appelassent  aupiès  d'eux  des  élevés  en  médecine 
pour  les  rendre  témoins  de  cette  salutaire  opé- 
ration ,  et  les  mettre  à  portée  d'en  bien  connaître 
les  procédés  et  la  pratique  ;  je  pensais  même  alors 
que  l'inoculation  allait  devenir  institutionnelle 
en  France,  comme  elle  l'est  dans  plusieurs  contrées 
de  1  Europe.  Les  ravages  affreux  que  venait  de 
causer  la  petite  vérole  naturelle  avaient  en  effet 
déterminé  les  membres  de  l'adminisiraiion  cen- 
trale de  la  Seine  ,  et  ceux  des  hospices  civils ,  à 
former  un  établissement  gratuit  d'inoculation  qui 
admettrait  enfin  les  pauvres  à  jouir  de  ses  bien- 
faits ,  et  ils  m'avaient  autorisé  à  visiter  les  difîerens, 
hospices  de  la  capitale  pour  y  choisir  un  empla- 
cement convenable. 

Les  circonstances  n'ont  pas  permis  à  ces  admi- 
nistrateurs amis  de  l'humanité  de  réaliser  leurs 
vœux  et  les  miens.  Le  projet  est  resté  sans  exé- 
cution ;  cependant  en  attendant  que  des  mo- 
mens plus  favorables  offrent  au  gouvernement 
la  possibilité  de  l'effectuer  .  je  propose  d'ad- 
mettre quelques^  élevés  à  ma  maison  d'inocula- 
tion ,  sur  le  boulevard  du  Mont-Parnasse  ,  dans 
la  ruelle  à  côté  de  la  nouvelle  Polonaise.  Après 
avoir  suivi  avec  moi  les  phénomènes  de  la  ma- 
ladie et  la  marche  du  traitement,  instruits  en  un 
mot  par  l'exemple,  comme  ils  le  sont  déjà  par 
là  théorie  ,  ils  iront  propager  dans  les  dépar- 
temens les  avantages  de  cette  préciense  décou- 
verte. 

Recevez  ,  je  vous  prie ,  l'assurance  de  mon 
estime. 

Salmade  ,   midecin-inoculateuT. 


[i]  Instruction  sur  la  pratique  de  l'inoculation 
de  la  petite-vérole ,  suivie  d'un  précis  sur  la 
nature  et  le  traitement  de  la  petite-vérole,  extrait 
des  leçons  du  citoyen  Portai,  professeur  de  mé- 
decine au  collège  de  France  ,  etc.  vol.  in-8». 
A  Paris  ,  chez  Merlin  .  libr.  ,  rue  du  Hurepoix  , 
n°   i3.  Prix,  3   fr.  ,  et  4  fr.  pour  les  départemens. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republii^ue  et  des  Arts.; 
Auj.  relâche. 

En  attendant  Praxitèle  ou  la  Ceinture  ,  opéra 
anactéontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  affi- 
cheur ;  la  l^'"^  repr.  de  Plus  heureux  que  sage  ,  et 
la  Danse  interrompue. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  U  petit  Figaro  ,    et  Amour  et  Délicatesse. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimei. 
Auj.  spectacle  extraordinaire.  La  Bergère  de  Sa- 
luces ,  pantomime  dialoguée  en  4  actes,  suivie  de 
l'Enfant  du  mptere  ou  les  Amans  du  i5'  siècle  , 
pantomime  en  3  actes  ,  à  grand  spectacle. 


iS.  Le  prix  est  de  23  fraa 


ipour 


5o  fraacs  pour 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  PoJtevi 
«'abonne  qu'au  commeucemenl  de  chaque  mois. 

Il  fautadresser'let  lettres  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  cit.  AcASSE,  propriétaire  de  cejourual  ,rue  des  Poitevi 
pays  où  l'on  ne  peut  alFranchir.   Les  lettres  des  départctncns  non  affranchies  ,  ne  se routpoint  retirées  de  la  poste, 

H  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qioi   renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  ce 
Poitevins ,  u°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jiusqu'à  cinq  heures  dusoii. 


six  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
,  n"  iS.  Ilfautcomprendre  dans  les  envois  le  port  de» 
crue  U  rédaction  de   la   feuille  ,    au  rédacteur  ,  rue  dei 


A  Paris,  dé  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a?  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    232. 


Duodi ,  23  Jloréal  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Moniteur  est  le  seul  journal  officie/. 
11  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  suc 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  ^ 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 2  Jloréal. 

TMement  d'Angleterre.  —  Chambre  des  communes. 
Suite  de  la  séance  du  il  Jloréal. 

M.  Pitl.  Ni  l'éloquence  de  mon  honorable 
ami  (M.  Wilberforce  ) ,  ni  les  rapports  entendus 
à  la  barre  de  cettel  chambre  ,  ni  les  arguraens 
employés  par  les  pétitionnaires  opposés  à  la 
proposition  que  nous  discutons  ,  ne  peuvent  me 
faire  changer  d'opinion.  L'exportation  libre  des 
matières  brutes,  pour  l'Irlande,  deviendra  ,  par 
degré  ,  très-avantageuse  à  ce  pays ,  mais  elle  ne 
nuirajamaisà  nos  manufactures. — Je  conviens  que 
l'exécution  de  l'arlicle  qu'on  combat,  mettra  , 
non  pas  à  l'instant  même  ,  mais  graduellement  , 
l'Irlande  en  état  de  fournir  elle-même  à  sa  con- 
sommation ,  et  par  conséquent  de  se  passer  de 
nos  manufactures.  J'admettrai  même  ,  si  on  le 
veut,  que  par  la  suite  du  tems  l'Irlande  pourra 
entrer  en  concurrence  avec  nous  chez  l'étranger, 
peut-être  même  avec  avantage  pour  elle  ;  mais 
je  soutiens  qu  il  est  impossible  qu'elle  soutienne 
la  concurrence  dans  nos  propres  marchés.  — 
Mon  honorable  ami  a  objecté  que  la  balance 
n'était  pas  égale  ,  parce  que  ,  pendant  qu'on  per- 
met l'exportation  libre  de  la  matière  brute  pour 
l'Irlande  ,  on  laisse  subsister  des  droits  défaveur 
sur  l'entrée  en  Angleterre  des  objets  fabriqués. 
Mais  ,  si  les  manufacturiers  croient  qu'il  serait 
avantageux  pour  eux  que  l'Irlande  fît  passer  en 
Angleterre  ,  exempts  de  tous  droits  ,  les  produits 
de  ses  manufactures  ,  après  qu'elle  aurait  profité 
de  l'exportation  libre  de  la  matière  brute  ,  il  est 
clair  qu'ils  pensent  que  la  main-d'œuvre  serait 
encore  alors  à  meilleur  marché  en  Angleterre  , 
et  qu'ils  ne  craignent  pas  que  l'Irlande  nous 
écrase  dans  nos  propres  marchés;  autrement  ils 
mettraient  plus  d'intérêt  à  la  conservation  d'un 
droit  de  faveur.  Ainsi  l'objection  faite  contre  le 
maintien  du  droit  de  faveur  sur  les  objets  fabri- 
qués ,  prouve  que  les  manufacturiers  de  ce  pays- 
ci  se  croient  en  état  de  l'emporter  sur  l'Irlande  , 
même  après  que  nous  lui  aurons  fourni  la  matière 
nécessaire  pour  ses  manufactures. 

L'Angleterre  fournit  à  llrlande  ,  année  com- 
mune ,  pour  6  ou  700,000  liv.  sterl.  d'étoffes  de 
laine  ,  draps  ou  autres.  Notre  exportation  s'est 
montée  ,  l'année  dernière  ,  à  gao,ooo  liv.  sterl.  ; 
mais  cela  tient  à  des  causes  momentanées.  Je  prie 
maintenant  le  comité  de  comparer  ce  que  nous 
fournissons  à  l'Irlande  avec  ce  que  nous  consom- 
mons nous-mêmes ,  et  ce  que  nous  envoyons  chez 
l'étranger;  il  reconnaîtra  que  nous  n'exportons 
pas  pour  l'Irlande  la  trentième  partie  de  ce  ijue 
nous  fabriquons.  Qu'on  ne  dise  donc  plus  que 
celte  masure  ruinera  nos  manufactures  ,  mettra 
nos  ouvriers  sans  pain  ,  et  causera  une  augmen- 
tation dans  la  taxe  des  pauvres  :  l'objection  la 
plus  forte  qu'on  puisse  faire  ,  ce  n'est  pas  que  nos 
manufactures  doivent  diminuer  ,  mais  que  les 
progrès  rapides  que  nous  fesons  pourront  un  peu 
se  rallentir.  Or  pouvons-nous  ,  par  cette  fausse 
considération,  refuser  de  faire  part  de  nos  avan- 
tages à  un  royaume  avec  lequel  nous  allons  con- 
sommer une  union  intime  et  complette? 

Au  reste  ,  le  principe  de  la  liberté  d'exportation 
s'apphque  à  toutes  les  matières  ,  et  non  pas  à  la 
laine  seulement  ,  ainsi  qu'on  veut  le  faire  en- 
tendre. Des  circonstances  particulières  exigent 
quelques  exceptions  ;  mais  ces  exceptions  doi- 
ventêtre  très-rares  et  de  courte  durée.  Elles  n'ont 
pour  objet  que  d'empêcher  un  choc  trop  violent 
dans  les  capitaux  versés  dans  le  commerce  ,  tel 
quil  pourrait  avoir  lieu  si  la  liberté  des  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays  était  entière  el 
subite  ;  mais  ,  s  il  faut  quelques  restrictions  pour 
les  objets  qui  ont  passé  par  la  main  de  l'ouvrier  , 
il  est  certain  qu'il  n'en  faut  aucune  pour  la  ma- 
tière brute. 

L'union  législative  de  l'Ecosse  art-elle  ruiné  les 
manufactures  et  le  commerce  de  l'Angleterre  ? 
non  ,  sans  doute  ;  et  cependant ,  quand  elle  se  fil , 
les  taxes  en  Ecosse  étaient ,  comme  elles  sont 
encTore  aujourd'hui  ,  bien  moins  fortes  qu'en 
Angleterre.  Ceux  qui  prédisent  la  ruine  de  nos 
manufactures  ,  n'ont  certainement  pas  comparé 
la  puissance  d«  llrlande  avec   celle  de  1  Angle- 


terre. L'Irlande,  en  fesant  chez  nous  des  de- 
mandes ,  fera  augmenter  par  cela  même  les  laines. 
L'Angleterre,  comme  nation  plus  riche,  sera  en 
état  de  mettre  l'enchère  ;  ainsi  la  concurrence 
entre  les  deux  pays  restera  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui :  quant  au  prix  comparatif  de  la  ma- 
tière brute  dans  les  deux  royaumes  ,  s'il  est  un 
peu  plus  haut  pour  le  moment  en  Angleterre 
qu'en  Irlande,  il  est  certain  qu'on  le  doit  à  des 
circonstances  particulières  —  On  prétend  que  la 
main-d'œuvre  est  à  meilleur  marché  en  Irlande  , 
parce  que  la  vie  y  est  moins  chère;  c'est  une 
erreur:  l'ouvrier,  dans  les  manufactures  de  toile, 
de  laine  ,  ou  de  coton  ,  sur-tout  l'inspecteur  et  le 
chef  d'atelier,  y  sont  mieux  payés  qu'en  An- j 
gleterre  ;  c'est  le  seul  moyen  qu'ail  l'Irlande  pour 
atiiier  et  retenir  chez  elle  les  hommes  à  talens. 
On  doit  être  aussi  sans  inquiétude  au  sujet  des 
capitaux.  La  fabrication  ,  en  Angletei^re  ,  en  em- 
ploie pour  6,000.000  liv.  sterl.  ,  et  elle  rapporte 
près  de  20  millions.  Quels  seront  les  capitalistes 
assez  fous  pour  transporter  ailleurs  des  capitaux 
si  bien  employés  ? 

M.  Pitt  prouve  ensuite  qu'on  a  tort  de  craindre 
la  concurrence  de  l'Irlande  chez  l'étranger.  Celui 
qui  a  les  plus  gros  capitaux,  est  toujours  sûr  de 
faire  la  loi.  Il  montre  aussi  que  le  commerce  de 
contrebande  avec  la  France,   ou  avec  tout  autre 
pays  ,   n'est  pas   plus  à   redouter  de  la    part  de 
l'Irlande  que  de  celle  de  l'Angleterre  même  ,  les 
ports  de  celle-ci  ,  sur  la  Manche,  étant  aussi  ex- 
posés que  ceux  de  la  première.  11  termine  son 
discours  en  établissant  les  propositions  suivantes: 
que  la   résolution  ne  cause  aucun  dérangement 
dans    les    capitaux  ;   qu'elle  ne    prive    point  les 
',  ouvriers  de  travail  ;  qu'elle  ne  causera  pas  de  vide  ; 
que  ses  effets  seront  gradués;  qu'elle  n'exige  rien 
qui  soit  incompatible  avec  la   liberté  de  1  un   ni 
de  1  autre  pays;  que,  loin  de  nuire  aux  progrès 
I  du  cuminerce  ,,  elle  ouvre   un  nouveau  canal  à 
i  l'industrie  de  lous  les  habitans  de  l'empire  ;   que 
I  la  sortie  des  matières  brutes  qu'elle  occasionnera  , 
;  n'affaiblira   pas   la  puissance  de    l'Angleterre  ,   et 
1  qu'elle  contribuera   beaucoup  à  la  prospérité  de 
I  1  Irlande  ;   que  si  elle  fait  augmenter  le  prix  de  la 
J  matière  ,   le   produit   augmentera   dans   la   même 
I  proportion  ;  que  si  l'augmentation  est  assez  forte 
.  pour  devenir  un   mal  ,   ce  mal  se   guérira  de  lui- 
1  même;   qu'elle  tend  à  augmenter  les  demandes, 
et  par  conséquent  l'industrie;  enfin,   qu'elle  est 
avantageuse  à  I  Empire  ,  en  général  ,  et  qu'elle  le 
deviendra  pour  les  pétitionnaires  eux-mêmes. 

Les  débats  se  prolongent  encore  quelque  tems 
avec  beaucoup  de  chaleur  :  on  met  aux  voix 
l'amendement  de  M. 'Wilberforce  ;  il  est  rejeté  à 
une  majorité  de  45. 

INTÉRIEUR. 
ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté   du   19   floréal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Dans  les  départemensoià  les  sous-préfets 
sont  installés  ,  et  oà  les  administrations  munici- 
pales de  canton  ont  cessé  leurs  fonctions,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  17  ventôse  ,  les  préfets 
procéderont  ,  sur  -  le  -  champ  ,  à  la  nomina- 
tion des  maires  et  adjoints  des  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  habitans;  ils  indiqueront  le 
jour  de  leur  installation  dans  chaque  arrondisse- 
ment. 

IL  Ce  jour  sera  un  décadi. 

III.  Les  préfets  adjresseront  à  l'avance ,  à  cha- 
que sous-préfet ,  l'arrêté  de  nominations  qu'ils 
auront  pris  pour  leurs  arrondisseaïrens  respectifs. 

IV.  Les  sous-préfets  en  feroritpasserdes  extraits 
aux  agens  et  adjoints  actuels  ,  et  aux  nouveaux 
maires  {et  adjoints  désignés  pour  chaque  ville, 
bourg;ou  village  ,  avec  convocation  en  la  maison 
commune  pour  le  jour  indiqué  par  l'arrêté  de 
nomination. 

V.  Les  agens  et  adjoints  actuels  de  chaque 
commune  recevront  du  maire  le  serment  de  fidé- 
lité à  la  constitution.  Celui-ci  recevra  de  suite 
celui  des  adjoints  à  la  mairie  ;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  que  signeront  tous  les  fonction- 
naires municipaux  présens  ,  et  qui  sera  envCfé 
au  sous-prélél  par  le  maire. 


VI.  Les  sous-préfets  enverront  au  préfet  le 
tableau  nominatif  des  maires  et  adjoints  qui  au- 
ront prêté  le   serment. 

VII  Le  préfet  adressera  au  ministre  de  l'inté- 
rieur le  tableau  général  de  ces  maires  et  adjoints  , 
aussitôt  qu'ils  seront  entrés  en  exercice  de  leurs 
fonctions. 

VIII.  Les  agens  et  adjoints  municipaux  remet- 
tront au  maire  de  leur  commune  ,  le  jour  de  son 
installation  ,  tous  les  papiers  et  registres  relatifs 
à  leur  administration  ,  ainsi  que  ceux  concernant 
l'éiat  civil  ,  et  ceux  qu'ils  auront  reçu  du  sous- 
ptéfet  après  la  levée  des  scellés  apposés  en  vertu 
de  l'article  VII  de  larrêié  du  17  veniôse  sur  les 
papiers  des  municipalités  de  cantons  ;  il  sera 
dressé  ,  de  cette  remise  ,  im  procès-verbal ,  dont 
le  double  sera  remis  à  l'agent  pour  lui  servir 
de  décharge. 

IX.  On  fera  en  même-tems  un  état  du  mobi- 
lier appartenant  aux  communes  et  remis  à  la 
disposition  des  maires  et  adjoints  ;  un  double 
sera  également  laissé  à  l'agent  pour  lui  servit 
de    décharge  ,   ainsi  qu'à  l'adjoint. 

X.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  aux  pré- 
fets,  qui  les  adresseront  aux  sous-préfets,  pour 
les  fiire  passer  aux  maires  et  adjoints ,  des  mo- 
dèles des  actes  de  naissance,  décès  ,  mariages-, 
divorces  et  adoptions,  pour  assurer  l'uniformité 
des  actes  de  1  état  civil  dans  toute  la  république. 
Ces  modèles  seront  conformes  à  ceux  annexés 
au  présent   arrêté. 

XI.  Jusqu'au  1  =  '  vendémiaire  de  l'an  9  ,  les 
registres  de  mariages  et  divorces  continueront 
d'être  tenus  dans  le  chef-lieu  des  cantons  ,  et  par 
le  maire  de  ce  chef-lieu  ,   ou  un  de  ses  adjoints. 

XII.  Les  préfets  nommeront  en  même-tems  les' 
membres  des  conseils  municipaux,  conformé- 
meni  à  l'article  XX  de  la  loi  du  18  pluviôse. 

XIII.  Les  citoyens  nommés  prêteront  serment  , 
lors  de  leur  première  assemblée  ,  entre  les  mains 
du  maire-qui  en  enverra  le  procès-verbal  au  sous- 
préfel,  pour  être  transmis  ensuite  par  extrait  au 
préfet  du  département. 

XIV.  Ces  conseils  ne  s'assembleront,  d'ici  au 
i5  pluviôse  prochain  ,  qu'autant  qu'ils  en  obtien- 
draient l'autorisation   du    préfet    pour     quelque' 

>  affaire  extraordinaire  ,  ou  qu'ils  y  seraient  invités 
par  lui. 

XV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé 
au  Bulletin  des  lois. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul-,  signé,  CaMbacÉRèS. 
Par  le  second  consul  , 

Le   secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  corrsuls  de  la  république  ,'  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'éiat  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  I".  Les  conseils  d'arrondissement  s'assem- 
bleront,  le  i5  prairial  prochain  ,  pour  exprimer, 
i  leur  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'arron- 
dissement ;  donner  leur  avis  motivé  sur  les  de- 
mandes en  décharge  ,  qui  seront  formées  par 
les  villes  ,  boUrgs  et  villages  ;  recevoir  du  sous- 
préfet  et  du  préfet  dans  son  arrondissement  , 
quand  il  y  aura  lieu  ,  le  compte  de  l'emploi  de3 
centimes  additionnels ,  destinés  aux  dépenses  de 
l'arrondissement.  Après  avoir  terminé  ce  premier 
travail,  ils  s'ajourneront  à  cinq  jours  ,  après  la 
session  du  conseil-général  du  département ,  pouC 
faire  la  répartition  des  contributions  directes  en- 
tre les  villes  .  bourgs  et  villages  ;  la  durée  des 
deux  assemblées  ne  pourra  pas  excéder  quinze 
jours  ,  conformément  à  la  loi.  La  première  ne 
pourra  pas  durer  plus  de  dixjours  ,  et  la  seconde 
plus  de  cinq. 

II.  Les  conseils-généraux  de  département  s'as- 
sembleront le    l^'  messidor. 

III.  Les  actes  de  ces  assemblées  ne  seront  pas 
imprimés  ;  les  préfets  en  feront  passer  ,  sans 
délai ,  une  copie   a^  minisire  de   l'intérieur. 

IV.  Les  sous-préfets  proréderont  ,  sans  délaj  , 
à  la  nomination  des  répartiteurs  en  chaque  ville, 
bourg  ou  village  ,  au  nombre  déterminé  par  Itï 
lois  ,  et  les  répartiteurs  termineront  leur  travail 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  du 
mandement. 
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V.  Les  préfets  €t  sous-prèfets  seront  tenus  de 
préparer  à  l'avance  les  documens  et  instructions 
sur  les  objets  sur  lesquels  les  conseils-généraux  de 
département  et  ceux  des  arrondlsseraens  doivent 
délibérer. 

Ils  leur  feront  !a  remise  de  ces  pièces  le  pre- 
lïiier  jour  de  leur  session. 
.  VI.  Les  ministres  de  1  intérieur   et  des  finances 
sont  chargés   de   [exécution   du  piésent  arrêté, 
qui  sera  imprimé  au  Bulletin   des  lois. 
En  l'absence  du  p  remier  consul , 

Le  second  consul,  ,signé ,  Cameacérès. 
Par  le  second  consul, 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,    H.  B  Maret. 
Autre  arrêté  4u  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république",  sur  le  rapport 
"^u  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 
Art  I''.  Les  italiens  réfugiés  en  France  ,  et  qui, 
d'après  l'arrêté  du  14  floréal  présent  mois  ,  doivent 
se  tendre  de  suite  à  Bourg,  recevront  i5  centimes 
par  demi-myriametre  (  par  lieue)  ,  jusqu'au  lieu 
de  leur  -destination. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution   du  présent  arrêté. 

Ej?   l'absence   du   premier  consul  , 

Le  second    consul-,  signé.,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rappor 
du  ministre  de  la  justice  ,  relatif  à  la  nécessité 
de  distinguer  par  leur  costume  les  huissiers  du 
tribunal  de  cassation,  eo  raison  de  leurs  fondions 
différer«es  de  celles  des  huissiers  des  autres  'tri- 
bunaux ,  le  conseil-d'état  entendu,  arrêtent  : 

Les  huissiers  du  tribunal  de  cassation  porteront 
un  habit  noir  complet  ;  leur  médaille  aura  une 
forme  particulière  ,  et  le  modèle  leur  sera  donné 
par  le  minisire  de  la  justice. 

En  1  absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 

Par  le  sec%nd   consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce   qui  suit  : 

Le  citoyen  Tursan-Despagnet  ,  receveur  des 
coniribuiions  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées ,  est  révoqué;  il  cessera  ses  fonctions  à  la 
noiificauon   du    présent  arrêté. 

Le  préfet  du  département  chargera  l'inspecteur 
des  coniribuiions  de  procéder  sans  délai  à  la  véri- 
fication de  la  situation  de  ce  comptable  ,  ei 
rendra  compte  au  ministre  des  finances  du  ré- 
sultat de  celte  vérification  ,  pour  être  pris  ulté- 
rieurement telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

En  l'absence   du    premier    consul. 

Le  second  co7isul  ,  signé ,  Cambacérès. 

Par  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consitl  de  la  république  , 
arrête   ce    qui  suii  : 

Lç  citoyen  Louis  Chappuis  ,  actuellement  rece- 
veur-général du  déparlement  du  Léman,  est 
nommé  à  la  même  place  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  en  remplacement  du  citoyen 
Tursan-Dcspagnei,  révoqué. 

Le  citoyen  Chappuis  se  rendra  auprès  du  préfet 
pour  prêter  son  serment  et  être  installé. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d  état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


tende,  les  officiers  se  rendirent  à  l'impatience  de 
l'équipage  ;  le  combat  s'engagea  vivement ,  et 
les  braves  marins  de  la  corveiie  française  prou- 
vèrent qu'ils  n'avaient  pas  dégénéié  pendant  leur 
séjour  dans  lEscaul. 

Dans  ce  combat ,  la  Citoyenne  a  reçu  plusieurs 
boulets  en  plein  bord  et  dans  ses  voiles  ;  elle  en 
a  eu  un  dans  son  mât  de  mizaine  ;  et  cet  événe- 
ment a  facilité  la  retraite  du  cutter  anglais  ,  qui  , 
après  deux  heures  et  un  quart  de  combat  ,  reçut 
d'un  brick  de  sa  nation  une  remorque  qu  il  solli- 
citait depuis  long-tems  par  des  signaux  de  détresse. 

La  Citoyenne  ,  restée  maîtresse  du  champ  de 
bataille  ,  a  profité  d  un  petit  vent  de  nord-est 
pour  rentrer  à  Ostende ,  où  elle  est  arrivée  à 
5  heures  et  demie,  sans  avoir  de  regrets  adon- 
ner à  aucun  de  s;s  braves  défenseurs.  Pas  un 
homme  n'a  été  blessé  ;  et  c"est  d'autant  plus  ex- 
traordinaire, qu'on  s'est  constamment  baitu  à 
une  très-petite  demi-portée  de  canon  ,  ei  de  beau- 
coup plus  près  par  intervalle.  Le  feu  de  la  cor- 
vette française  a  toujours  été  bien  nourri  ei  bien 
soutenu;  elle  a  envoyé  400  boulets  à  l'ennemi. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre,  cit.  ministre  , 
sans  consigner  ici  le  témoignage  de  ma  recon- 
naissance pour  les  officiers  de  la  Citoyenne.  Pen- 
dant le  séjour  que  ce  bâtiment  a  fait  à  Anvers  . 
ils  ont  toujours  donné  le  meilleur  exemple  ,  et 
cet  exemple  a  été  suivi  par  les  équipages. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé ,  Forfait. 

PRÉFECTURE     DE     POLICE. 

Le  préfet  de  police  ayant  été  informé  que  des 
individus  exposaient  en  vente  sur  les  halles  er 
marchés  ,  du  frai  ,  ou  semence  de  poisson  ,  qu'on 
prend  avec  des  filets  prohibés,  s'est  empressé  de 
donner  des  ordres  pour  réprimer  cet  abus  d'au- 
sant  plus  condamnable  qu'il  tend  à^la  dépopula- 
liondes espèces. Cette  mesure eslune  conséquence 
naturelle  de  l'article XII  du  titre  XXXI  de  lor- 
donnance  du  mois  d'août  1669  ,  qui  est  formelle- 
ment maintenue  par  la  loi  du3  brumaire  an  4,  sur 
les  délits  et  les  peines.  L'article  est  ainsi  conçu: 
u  Les  pêcheurs  rejetteront  en  rjviere  les  truites  , 
)•  carpes  ,  barbeaux  ,  brèmes  et  meuniers  qu'ils 
!>  auront  pris  ,  ayant  moins  de  six  pouces  entre 
j)  1  œil  et  la  queue  ,  et  les  tanches  ,  perches  et 
I)  gardons  qui  en  auront  moins  de  cinq  ,  à  peine 
)j  de  cent  livres  d'amende, et  contiscation  contre 
)>  les  pêcheurs  et  marchands  qui  en  auront  vendu 
)i  ou  acheté,  n 

Le  préfet  de  police ,  signé  ,  Dubois. 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Bourdon ,  ordonna- 
teur de  marine  pour  tes  mers  du  nord  ,  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  — Anvers,  lôjoréal 
an  8. 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  les  détails 
d'un  engagement  que  la  corvette  la  Citoyenne  a  eu 
le  II  de  ce  mois  avec  un  cutter  anglais,  entre 
Blankenberg  et  Ostende. 

Ce  petit  bâtiment,  de  16  canons  de  8,  com- 
mandé par  le  lieutenant  de  vaisseau ,  Charles- 
François  Butel ,  était  parii  de  Flessingue  le  même 
jour  à  six  heures  du  matin.  Il  fut  constamment 
suivi  par  deux  bâtimens  anglais ,  fesant  partie 
Q  lanc  station  composée  de  deux  cutters,  deux 
bricks  et  une  Irégate.  Plusieurs  boulets  avaient 
été  échangés  de  part  et  d'autre  pendant  la  route 
Lorsque  la  Citoyenne  fut  à  deux  lieues  à  l'est  d'Os- 


Anecdote  très-peu,  connue. 

Le  fameux  Louvois  ,  miriistre  de  Louis  XIV  . 
était  surintendant  des  bâtimens  lorsqu'il  lit 
construire  l'hôtel  des  Invalides  par  Mansard  , 
célèbre  architecte.  Louvois  ,  chargé  d'embellir 
ce  monument  de  toutes  les  richesses  de  lart, 
desirait  fort  y  faire  placer  ses  armes,  pour  y  laisser 
un  souvenir  durable  de  lui;  mais  Louis  XIV  ,  qui 
avait  un  amour-propre  exclusif ,  le  lui  défendit, 
et  voulut  que  tous  les  ornemens  de  sculpture  se 
rapportassent  à  la  guerre  et  à  lui  seul.  Q_ue  fait 
le  ministre?  il  fait  élever  en  forme  de  trophée, 
sur  une  des  mansardes  de  la  cour  ,  une  grosse 
tête  de  loup ,  qui  regarde  en  face  .  et  qui  voit.  Il 
trouve  ainsi  moyen  d'arborer  l'emblème  de  son 
nom  ,  ou  ,  comme  on  disait  ci-devant ,  les  armes 
parlantes  de  Louvois.  Qn  ne  saurait  s'y  tromper  : 
les  deux  pattes  de  l'animal  embrassent  la  croisée  , 
et  le  sculpteur  a  très-bien  rendu  la  physionomie 
du  loup.  Mais  ,  pour  qu'on  ne  croye  point  cetie 
étrange  figure  placée  là  par  l'effet  de  la  fantaisie 
ou  du  hasard  ,  vous  voyez  à  sa  droite  ,  pour 
ornement  de  la  mansarde  voisine  ,  un  barril  à 
poudre  qui  prend  feu  et  qui  éclate,  symbole  du 
ministre  de  la  guerre  ;  et  à  sa  gauche  ,  pour 
trophée  de  la  mansarde  ,  un  énorme  panache 
de  plumes  d'autruche  ondoyantes  ,  qui  dési- 
gnaient le  très-haut  et  très  puissant  seigneur. 
Tel  est  l'encadrement  de  cette  tête  de  loup: 
c'est  le  mot  de  l'énigme.  On  dit  à  Louis  XIV 
cette  ingénieuse  supercherie  de  son  ministre  ;  il 
se  contenta  de  répondre,  en  levant  les  épaules: 
Ah  !  le  pauvre  homme  !  je  le  reconnais  bien  là. 

J'ai  entendu  dans  ma  jeunesse  l'oncle  de  mon 
père  conter  cette  anecdote  à  nos  montagnards  du 
jura;  et  je  l'ai,  vérifiée  trente  fois  depuis  3o  ans 
que  je  suis  à  Paris.  Tout  le  monde  peut  voir 
de  ses  propres  yeux  ce  singulier  monument  d'or- 
gueil ,  aux  Invalides  ,  côté  de  l'orient ,  la  cin- 
quième mansarde  après  le  fronton  du  milieu. 
GuyÉtand  ,  employé. 


THÉÂTRE    DES    ARTS. 

La  seconde  représentation  de  l'opéra  d'Héciibe 
a  subi  quelques  changemens  ,  et  de  nombreuses 
suppressions  ;  on  se  dispose  à  le  réduire  en  trois 
actes. 

La  musique  de  cet  opéra  est  d'un  compositeur 
qui   se   borne    au    litre    modeste   d'amateur.    Il 


prouve  au  moins  qjiil  a  beaucojip  étudié  les 
principes  de  l'art  auquel  il  se  livre  sans  le  pro- 
fesser ,  et  les  leçons  ,  non  pas  d'un  grand  maître 
particulièrement,  mais  de  tous  ceux  dont  les 
différentes  écoles  s'honorent.  On  voit  en  effet 
qu'il  suit  la  manière  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  selon 
qu'il  juge  cette  manière  plus  ou  moins  conforme 
à  la  situation. 

Son  récitatif  a  un  défaut  et  une  qualité  pres- 
qu'également  sensibles  ;  il  est  naturellement  écrit , 
et  suit  la  déclamation  d'une  manière  juste  et 
vraie  ;  mais  il  manque  le  plus  souvent  de  force 
et  de  chaleur,  de  mouvemens  et  d'oiigirjaliié.- 
les  loiirs  en  sont  monotones  ,  et  les  reprises  trop 
souvent  égales. 

Quant  aux  airs  seuls  ,  ils  offrent  de  belles  par- 
ties et  rarement  un  bel  ensemble;  soit  défaut  de 
plan  ,  soit  défaut  de  liaison  ,  assez  généralement 
la  première  phrase  plaît  et  séduit  ;  mais  rarement 
le  charme  se  soutient  jusqu'à  la  fin  du  morceau, 
sans  doute  parce  que  lair  tout  entier  n'est  pas 
écrit  dans  une  intention  unique  ,  ou  que  cette 
intention  première  n'est  pas  constamment  suivie: 
c'est  là  ce  qu'on  pourrait  appeler,  en  musique, 
un  défaut  de  style  ;  et  en  général  nous  croyons 
qu'on  peut  élever  le  reproche  d'un  tel  défaut 
contre  l'opéra  à'Hécube. 

Ces  opinions  générales  comportent  néanmoins 
des  exceptions  très  -  honorables  que  nous  nous 
empressons  de  citer.  Il  y  a  dans  Hécube  des  pas- 
sages récités  .  d'une  beauté  supérieure  et  d'un 
effet  remarquable  :  nous  devons  indiquer  comme 
tels  le  moment  dans  lequel  Hécube  peint  Hector 
traîné  sur  la  poussière  ,  et  sur-iout  le  passage 
oti  des  Crescendo  réitérés  expriment  si  bien  les 
soupçons  qui  s  élèvent  dans  i'ame  d'Achille.  Ce 
morceau  est  d  une  harmonie  imilaiive  admirable. 
Le  choix  des  inbirumens  qui  produisent  cet  effet 
terrible  ,  est  lui  seul  une  beauté.  Ils  n'annoncent 
pas  seulement  un  mouvement  violent  ,  ils  indi- 
quent la  colère  d'Achille  ,  et    on    frémit   en    la 

reconnaissant La  finale   du   troisième  acte 

est  aussi  d'une  grande  beauté  ,  bien  en  situation; 
les  contrastes  y  sont  habilement  distribués. 

Sans  doute  il  y  aurait  plus  de  morceaux  de  la 
même  beauté  dans  cette  composition  ,  si  l'auieut 
des  paroles  avait  été  animé  paf  un  génie  plus 
poétique.  Dans  un  ouvrage  ciramaiique  ,  le  mu- 
sicien ne  peut  concevoir  seul.  Où  le  dialogue 
offre  peu  de  mouvement  et  de  tours  passionnés  , 
comment  le  compositeur  peut-il  pioduire  des 
effets  qui  aient  ce  caractère  ?  et  quel  art  l'exige 
plus  que  l'art  musical?  En  vain  cite-t-on  ces  pa- 
roles que  Rameau  n'a  peut-être  jamais  dites  : 
li  Qu'on  me  donne  la  gazette  de  Hollande,  et  je 
ji  la  mettrai  en  musique.  >'  Ces  paroles  qui,  si 
elles  sont  vraies  ,  ne  sont  qu'une  plaisanterie 
sans  conséquence  ,  prouvent  au  plus  qu'en  com- 
posant sur  la  gazette  ,  Rameau  eût  fait  un  solphege, 
et  ne  prouvent  nullement  que  ce  compositeur  cé- 
lèbre  ait  fait  ainsi  une  musique  dramatique. 

En  improvisant  sur  son  clavecin  devant  quel- 
ques-uns de  ses  détracteurs  ,  quels  vers  croit-oii 
que  Lully  choisît  pour  échauffer  son  génie  ?  Des 
vers  lâches  ,  prosa'îques  ,  une  froide  sentence  , 
ou  quelque  lieu  commun  ?  Non  ,  Sans  doute  ;  il 
s'empara  de  quatre  des  plus  beaux  vers  de  Racine, 
et  parvint  à  créer  des  ac'cocds  dignes  d'eux. 

L'exécution  musicale  de  l'opéra  d  Hécube  est 
confiée ,  dans  toutes  ses  parties  ,  aux  premier^ 
sujets  du  théâtre.  Laî,né  est  en  poss.ession  du  rôle, 
d  Achille  ;  mais  il  donne  à  celui  qui  se  trouve 
dans  Hécube  une  couleur  trop  peu  antique  : 
c'est  le  défaut  habituel  de  cet  acteur  ,  auquel  qn 
devrait  rappeler  sans  cesse  ces  vers  si  connus  où 
Voltaire,  parlant  de  Xipharès ,  d  Hyppolyte  et  de 
BjjazcL  : 


Mademoiselle  Maillard  est  très-bien  placée  dans 
le  lôle  dHécube  ;  elle  y  déploie  toute  l'étendue 
de  ses  moyens,  et  ils  y  sont  nécessaires. 

Nous  reprocherons  à  La'îs  de  ne  pas  représenter 
le  vieux  Priam  tel  que  les  poètes  font  peint  à 
notre  imagination.  On  désirerait  plus  de  gravité 
dans  sa  démarche  ,  une  altitude  plus  digne  ,  un 
caractère  de  tête  plus  vénérable  ,  et  sur-tout  plus 
de  sévérité  dans  son  chant.  L'agrément  qu'il  sait 
y  répandre  contraste  trop  avec  le  nom  de  Priam. 

Les  ballets  de  cet  opéra  sont  du  cit.  Milon , 
et  ajoutent  à  sa  réputation  :  les  jeux  célébrés  en 
Ihonneur  d'Hector  sont  très-habileinent  tracés. 
Une  observation  cependant  peut  nous  être  per- 
mise :  on  sait  que  la  Pyrrique  (i)  était  exécutée 
par  un  danseur  chargé  de  ses  arrnes  ,  et  prenant 
sous  ce  poids  toutes  les  attitudes  de  l'attaque  et 
de  la  défense;  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
jamais  on  ait  vu  des  athlètes  danser  en  portant 
ou  en  parant  les  coups  dans  des  combats  simulés. 

[i)  Ce  nom,  qu'il  a  plu  aux  spectateurs  de  donner 
à  la  danse  dont  il  s  agit,  n'est  peut-être  pas  fort 
exact  :1a  pyrrique  n  était  point  connue  à  lépoque 
du  siège  "e  Troye;  elle  prit  ce  nom  de  Pyrrhus, 
fils  d'Achille,  qui  l'inventa,  dit-on,  aux  jeux 
célébrés  après  la  mort  cle  son  père. 


Ceci  est  un  cloute  que  nous  soumettoias  au  cit. 
Milon.  Au  sun>lus  ,  I  exécution  de  ses  dessins 
ne  laisse  tien   à  desiier. 

Les  décoraiiûiis  d'Hcnibf  sont  belles  ,  et  les 
costumes  dessinés  avec  exactiiude.  Le  spectacle 
du  quatrième  acte  ,  1  iiiLciidic  de  la  ville  de  Troye 
sont  d'un. effet  prodigieux.  La  perspective  est  im- 
mense ;  les  lableaux  qu'elle  offre  sont  i-Ia-fois 
nombreux  et  distincts;  les  feux  sont  distribués  de 
manière  à  multiplier  aux  ygux  les  divers  points 
d'incendie ,  et  à  éclairer  plusieurs  scènes  qui 
concourant  à  reffk:t  général.  Parmi  ces  scènes 
naturelles  et  vraies ,  on  est  étonné  de  ne  pas  voir 
celle  qu'eût  offert  le  groupe  d'Enée  et  de  sa  fa- 
mille :  oii  ta   trouver  plus  naturellement  placée  ? 

Ce   dernier  spectacle  est  d'autant  plus   beau  , 
qu'il  offre    des    contrasies    très-heureux.   Tandis 
que  le  fond  retrace  les  horreurs  du  sac  de  Troye, 
l'œil  se  reporte  avec  attendrissement  sur  le  premier 
plan.il  y  reconnaît  au  pied  des  autels    ces    grou- 
pes si  admirablement  dépeints  par  Virgile  : 
Hic  Hecubaet  natœ  nequicquam  allaria  circum  , 
Praecipitcs  aliâ   ceu    tempxstate  columba:  , 
Coiidcnsœ ,  et  divûm  amplexœ  simulacra  ,  sedebant. 

....  Pueri  etpavjdae  longo  ordinc  maires 
Stant   circum. 

Ouel  rablfau  ces  vers  olFrent-ils  à  l'imagination! 
le  retracer  fidèlement  est  un  succès  dont  un  ar- 
tiste pouvait  être  jaloux.  L'opéra  d'Hécube  doit 
une  partie  du  sien  au  talent  et  à  1  exactitude  de 
CCI  artiste. 

S.... 


BEAUX-ARTS. 

Le  goût  de  la  botanique  a  fait  naître  celui  de 
rart|improprement  nommé  Iconographie,  puisque 
c est  l'art  de  dessiner  les  fleurs,  et  non  celui  de 
décrire  les  images. 

J.J.  Rousseau  ne  cherchait  point  dans  les  plantes 
la  connaissance  de  leurs  propriétés;  il  desirait, 
au  contraire,  que  l'on  écariât  de  cette  étude 
agréable  toutes  ces  idées  de  médecine  qui  la 
lendaient  rebutante.  J.  J.  voulait  seulement  pé- 
nétrer, pour  ainsi  dire  ,  dans  un  nouveau  monde , 
y  faire  connai.'.sance  avec  les  êtres  qui  le  com- 
posent,  y  chercher  de  nouvelles  sensations,  et 
admirer  dans  les  fleurs,  dans  leurs  formes  si 
variées  ,  dans  leurs  couleurs  nuancées  avec  tant 
d'harmonie,  l'inépuisable  iécondité  de  la  nature. 
Les  amateurs  de  la  botanique  ont  presque  tous 
le  même  objet,  et  partagent  ce  sentiment.  Rien 
n'égale  le  plaisir  qu'ils  éprouvent  en  trouvant  au 
fond  d'un  bois  ,  ou  sur  la  pointe  de  quelque 
rocher  ,  une  belle  fleur.  Souvent  cette  plante 
appartient  à  une  espèce  rare  qui  ne  produit  cha- 
que année  que  quelques  individus  ;  elle  devient 
alors  un  véritable  trésor  :  mais  comment  le  con- 
server? Le  botaniste  admire  long-tems  la  fleur 
avant  de  la  cueillir.  Détachée  du  sol  natal,  elle 
■va  perdre  une  partie  de  ses  grâces  ;  placée  dans 
l'herbier,  ses  pétales  onduleux  vont  s'applaiir, 
et  ses  couleurs  n'auront  plus  leur  premier  éclat. 
C'est  une  belle  qui  va  mourir  et  dont  on  ne 
conserve  que  l'image  inanimée  :  alors  au  plaisir 
de  la  posséder  se  mêle  une  pensée  vraiment 
pénible  ;  et  combien  de  fois  n'est-il  pas  arrivé 
à  l'ami  de  la  nature  de  renoncer  à  la  possession 
d'une  fleur  plutôt  que  d'abiéger  sa  durée  et  de 
flétrir  sa  beauté  ?  mais  si  le  botaniste  est  dessi- 
nateur, il  évite  ses  regrets,  ou  bien  il  double 
ses  plaisirs  et  son  trésor.  Il  est  donc  inétcssant 
que  la  science  des  plantes  soit  accompagnée  de 
l'art  du  dessin.  Les  instituteurs  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  l'ont  bien  senli,  puisqu'ils  ont  jilacé 
à  coté  du  professeur  de  botaniqiie  ,  un  piofesseur 
d'iconographie. 

Si  l'art  de  dessiner  les  plantes  est  nécessaire  aux 
progrès  de  la  science  ,  sur-tout  pour  rapporter 
des  autres  pays  l'image  des  arbres  ou  des  fleurs 
que  Ion  n  a  pu  transporter  ou  conserver  ,  il  n'est 
pas  moins  précieux  sous  le  rapport  de  I  industrie 
nationale.  Cet  art  peut  donner  à  nos  manufac- 
tures de  soieries  un  degré  de  perlection  qu  elles 
n'ont  peut-être  pas  encore  atteint. 

C'est  le  célèbre  Vanspaendonck  qui  professe 
l'iconographie  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 
Certes ,  il  serait  difficile  de  trouver  un  maître  plus 
habile.  Ses  tableaux  ont  fait  l'admiration  publique. 
Son  dessin  a  la  pureté  de  celui  de  l'illustre  'Van- 
huyssum;  sa  composition  a  peut-être  plus  de  grâces, 
et  son  coloris  certainement  plus  d  éclat  et  de 
beauté.  Vanspaendonck  est  resté  long-tems  sans 
livai.  Aujourd'hui  Vandael  marche  de  près  sur 
ses  traces;  mais  c'est  encore  àjexemplc  et  aux 
conseils  du  premier  que  nous  devons  ce  beau 
talent. 

Pour  répandre  son  art  au-delà  du  cercle  trop 
peu  nombreux  qui  l'entoure  ;  pour  faire  profiter 
tous  ses  compatriotes  du  fruit  de  ses  leçons , 
Vanspaendonck  a  imaginé  un  moyen  nouveau; 
c'est  de  faire  graver  les  beaux  dessins  quil  met 
sous  les  yeux  de  ses  élèves  .  pour  leur  servir 
d'études.  La  gravure  n'avait  rien  produit  jusqu'à 
présent  de  remarquable  en   ce  "genre  ;  mais  en 


burinant  les  dessins  de  cet  artiste  célèbre,  elle 
semble  s'être  surpassée  elle-même. 

Le  premier  cahier  parut  en  frimaire  dernier,  et 
fut  annoncé  dans  ce  journal.  Le  second  vient 
d'être  mis  au  jour;  il  est  composé,  comme  le 
premier,  de  quatre  planches  grand  in-folio,  re- 
présentant une  branche  de  digidale  ,  une  de  roses 
de  Provins  ,  une  de  la  campanule  gantelée  ,  et 
la  quatrième  une  branche  de  néflier  cultivé  ,  avec 
son  fruit. 

En  Angleterre  ,  la  simple  annonce  d'un  sem- 
blable monument  élevé  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la 
botanique  et  aux  arts  ,  aurait  fait  trouver  à  l'ar- 
tiste de  nombreux  souscripteurs.  Il  eût  été  assuré 
d'avance  et  de  la  rentrée  de  ses  frais ,  et  de  ses 
bénéfices.  Vanspaendonck  n'a  commencé  cette 
entreprise  que  par  amour  de  l'art,  et  n'a  compté 
que  sur  le  goût  de  ses  compatriotes  et  sur  ïinté- 
rêt  que  doit  leur  inspirer  ses  longs  travaux  et  sa 
renommée. 

Ce  recueil  est  utile  aux  amateurs,  aux  jeunes 
artistes  ,  aux  élevés  des  écoles  centrales  et  aux 
dessinateurs  des  manufactures. 

Le  prix  est  de  6  francs  le  cahier.  Il  se  trouve 
chez  l'auteur ,  au  Jardin  des  Plantes  ;  et  chez 
Bance  ,  marchand  d'estampes  ,  rue  du  Petit-Pont, 
au  Grand-Balcon  ,  quartier  St-Jacques.       David. 


Philosophie  du  bonheur,  manuscrit  de  Platon, 
publié  par  l'auteur  dé  la  Thitosophie  de  la  Nature, 
et  servant  de  supplément  à  ce  dernier  ouvrage  : 
nouvelle  édition  rectifiée  et  augmentée  d'un  tiers. 
A  Paris,  chez  Moutardier,  quai  des  Augustins, 
n°  28,  2  vol.  iii-S°,  imprimés  avec  soin,  et 
formant  plus  de    Soo    pages. 

Prix  du  papier  ordinaire  ,  avec  le  simple  por- 
trait ,  7  fr.  5o  cent.,  et  10  fr.  rendu  franc  de 
port   dans    les   départemens. 

Prix  du  papier  fin  cylindre  ,  avec  beaucoup 
de  gravures  ,    12   fr.    et    franc   de  port    i5   fr. 

Prix  du  papier  vélin,  avec  les  estampes  avant 
la  lettre  ,  tiré  à  un  petit  nombre  d'exemplaires, 
21  fr.  et  franc  de  port  24. 

Cet  ouvrage  de  la  philosophie  la  plus  aimable  , 
la  plus  pure  ainsi  que  la'  plus  consolante  ,  est 
regardé   comme  le  chef-d'œuvre  de   son  auteur. 

Il  est  composé  de  deux  parties  que  le  goût  a 
fondues  avec  adresse  ,  mais  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  distinguer  avec  soin  :  la  partie  philo- 
sophique et  la  partie  dramatique  ;  l'une  a  le  dioiî 
au  suffrage  des  penseurs,  1  autre  entraine  l'en- 
thousiasme de  tout  ce  quia  l'ame  de  Racine  ,  de 
Saint-Pierre  et  de    Fénélon. 

L'auteur  paraît  avoir  lu  sur  le  grand  pro- 
blème du  bonheur,  tout  ce  qui  a  été  écrit 
depuis  Platon  jusqu'à  Maupertuis  ,  et  avoir  tout 
oublié:  dégagé  de  toute  prévention ,  en  garde 
contre  tous  les  systèmes  ,  contre  tous  les  pres- 
tiges de  limagination ,  il  a  toujours  consulté  son 
coeur ,  la   nature  et  l'expérience   des   siècles. 

Une  chaîne  d  évcnemens  du  plus  grand  intéiêt , 
conduit  le  philosophe  à  une  vérité  primordiale  : 
c'est  que  malgré  l'opinion  universelle  ,  le  bon- 
heur n  existe  ni  dans  les  objets  qui  nous  entourent 
ni  dans  les  hommes  ,  avec  lesquels  nous  avons 
des  rapports  :  chacun  le  porte  dans  son  cœur  ; 
c'est-là,  c'est  dans  re  sanctuaire  seul  que  le  sage 
doit   le  chercher. 

De  conséquence  en  conséquence  ,  et  de  ta- 
bleau en  tableau  l'auteur  arrive  à  la  nécessité 
d'examiner  à  part,  ses  sens,  son  ame  et  son 
entendemerit  :  cette  discussion  faite  avec  l'ima- 
gination de  Platon  ,  et  l'esprit  d'analyse  de  Con- 
dillac  ,  amené  le  plus  heureux  résultat  :  c  est 
qu'il  ne  faut  point  isoler  les  trois  instrumens 
de  notre  félicité  :  l'homme  n'a  de  véritables  droits 
au  bonheur  ,  qu'en  fesant  de  ses  sens  un  légi- 
"time  usage  ,  en  dirigeant  son  entendement  à  la 
vérité   et  sa  volonté   à  la    vertu. 

La  partie  dramatique  sert  à  lier  toutes  les  par- 
ties isolées  de  ce  grand  tableau  philosophique  ,  et 
elle  jette  l'intérêt  le  plus  touchant  dans  l'ouvrage. 
Il  est  difficile,  quand  on  en  a  comitiencé  la  lecture, 
de  la  quitter  ,  et  lorsqu'on  l'a  terminée  de  ne  pas  se 
proposer  de  la  recommencer  bientôt,  ne  îût-ce 
que  pour  rendre  compte  à  son  esprit  des  jouis- 
sances de  son    ame. 

La  première  édition  de  la  philosophie  du  bon- 
heur a  paru  il  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans, 
et  malgré  la  ruine  du  commerce  ,  malgré  la 
cherté  du  livre  ,  elle  a  eu  à  la  fois'  le  succès 
d'estime  et  celui  de  vente.  > 

Laseconde  édition  que  nous  annonçons  aujour- 
d  hui  ,  est  augmentée  de  Soo  pages  ,  et  se  vend 
beaucoup  moins  cher;  c'est  un  vrai  service  que 
le  libraire  rend  aux  lettres  de  mettre  tous  les 
ordres  de  lecteurs  à  portée  d'acheter  un  supplé- 
ment nécessaire  aux  nombreuses  éditions  de  la 
Philosophie  de  la  Nature. 

Parmi  les  augmentations  qui  embellissent  cette 
nouvelle  édition  ,  on  distinguera  sans  doute 
1  histoire  infiniment  piquante  du  procès  célèbre 
de  la  Philosophie  de  la  Nature.  Il  y  avait  20  ans 
qu'on  la  demandait ,  et  la  crainte  de  blesser  trop 
de  personnes  vivantes  ,  avait  engagé  son  auteur 
à  la  laisser  dormir  dans  son  portefeuille. 


Essai  sur  Us  moyens  d'améliorer  l'agriculture ,  tes 
arts  et  le  commerce  en  France  ;  par  J.  Bosc ,  membre 
du  tribunat.  v 

A  Paris  ,  chez  Patris  ,  imprimeur  libraire  ,  quai 
Malaquais ,  n"  2  ,  près  la  rue  de  Seine  ;  et  chez  la 
veuve  Devaux  ,  Desenne  et  Maret  ,  hbraires , 
Palais  du  tribunat. 

L'agriculture,  les  arts  et  le  commerce  ,  dit  le 
citoyen  Bosc  ,  doivent  occuper  sans  cesse  la  pen- 
sée du  législateur ,  et  devenir  l'objet  habituel 
des  soins  et  des  sollicitudes  des  magistrats  du, 
peuple.  On  parle  avec  confiance  de  ses  devoirs 
quand  on  les  remplit  avec  zèle  et  succès  ,  comme 
le  fait  l'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons. 
On  reconnaît  ,  en  le  lisant  ,  l'homme  instruit ,  le 
citoyen  vertueux,  qui  veut  la  prospérité  de  son 
pays ,  et  lui  consacre  ses  lumières  et  ses  veilles. 
Le  citoyen  Bosc  reconnaît  dans  le  gouvernement 
actuel  de  la  France  toute  la  force  nécessaire  pour 
porter  la  république  au  plus  haut  point  de  gloire. 
Il  trouve  ,  dans  ce  qui  a  été  fait  depuis  quelques 
mois  qu'il  existe  .  un  heureux  présage  de  ce  qu'il 
fera  par  la  suite.  C  est  quand  ceux  qui  gouvernent 
veulent  et  peuvent  le  bien,  que  le  savant,  le  phi- 
losophe ,  l'homme  de  lettres ,  tous  les  hommes 
enfin  qui  savent  méditer  ,  parler  ,  ou  écrire  ,  s'em- 
pressent de  publier  leurs  observations  ,  leurs  vues- 
et  leurs  projets.  Ceux  que  nous  trouvons  exposés 
dans  cet  ouvrage  méritent  d  être  connus  ;  parce 
qu'ils  peuvent  en  général  être  très-utiles  ,  quoi- 
qu  il  y  en  ait  quelques-uns  sur  lesquels  nous  ne 
serons  pas  tout-à-I'ait    d'accord  avec  l'auteur. 

Le  citoyen  Bosc  considère  d'abord  le  genre 
d'éducation  qui  convient  aux  manufacturiers  et- 
aux  artistes. 

)>  Depuis  vingt  ans  à-peu-près  les  sciences  se 
sont  perfectionnées  d'une  manière  étonnante. 
C'est  une  belle  idée  de  la  convention  nationale 
d'avoir  en  quelque  sorte  popularisé  les  connais- 
sances utiles  ,  en  établissant  ,  dans  chaque  dé- 
partement,  des  écoles  de  dessin,  de  mathémati- 
ques ,  de  chimie  et  d  histoire  naturelle  ;  mais  , 
pour  rendre  ces  institutions  profitables  à  la  plus 
grande  masse  des  citoyens  ,je  pense  qu'il  faudrait 
leur  donner  une  toute  autre  direction.  Les  scien- 
ces que  l'on  enseigne  dans  nos  écoles,  y  sont 
cultivées  d'une  manière  trop  sublime.  On  ne  s'at- 
tache pas  assez  à  démontrer  aux  élevés  les  rap- 
ports des  principes  de  la  science  ,  aux  opérations 
des  arts.  Je  voudrais  que  le  professeur  des  ma- 
thématiques, après  avoir  fait  connaître  à  ses  élevés 
les  élémens  généraux  de  la  mécanique  ,  en  fît  la 
démonstration  sur  les  machines  qui  sont  le  plus 
employées  dans  son  département  ,  et  sur  un  mo- 
dèle de  celles  qu'on  pourrait  leur  substituer  avec 
avantage.  Ces  modèles  ,  fabriqués  sur  une  échelle 
uniforme  ,  seraient  fournis  par  le  conservatoire 
des  arts  et  métiers.  —  Ceux  qui  vaudront  créer  , 
suivre  et  perfectionner  des  manufactures  ou  des 
établissemens  de  fabrique  ,  passeront  dans  des 
écoles  d  application  ,  qui  seront  le  deuxième  de- 
gré de  l'instruction  des  arts.  Ils  ne  pourront  y 
être  admis  qu'après  avoir  été  examinés  sur  les 
élémens  des  sciences  qu'ils  auront  apprises  dans 
les  écoles  du  premier  degré,  jj 

Le  citoyen  Bosc  propose  l'établissement  d'un 
bureau  consultatif  ,  ou  d  une  commission  des 
arts  ,  composée  de  trois  mécaniciens  ,  de  trois 
chimistes  et  de  quatre  manufacturiers  instruits, 
qui  correspondraient  avec  les  manufacturiers  par 
lesquels  ils  seraient  consultés  ;  s'occuperaient  ,  sur 
leurs  indications  ,  de  la  perfection  des  procédés 
qu'ils  emploient,  et  réuniraient  dans  des  archives 
à  ce  ilesiinées,  les  plans  des  mécaniques  utiles 
et  des  recettes  é])rouvées,  et  employées  dans  les 
manufactures  nationales  et   étrangères. 

Il  veut  que  le  gouvernement  vienne  an  secours 
de  l'industrie  :  non  par  des  dons  parcimonieux, 
et  par  cela  même  inutiles  ,  mais  par  des  avances 
proportionnées  aux  besoins  ,  à  un  intérêt  mo- 
dique ,  mais  garanties  par  de  bonnes  cautions. 
(  Les  vœux  du  citoyen  Bosc  sont  louables; 
mais  pour  les  réaliser  ,  il  faut  la  paix.  ) 
Il  pense  que  le  gouvernement  doit  étendre  sa 
munificence  plutôt  sur  les  manufactures  exis- 
tantes que  sur  celles  qu'on  voudrait  établir  ;  il 
appuie  sur  les  moyens  d  émulation,  et  cite  avec 
éloge  la  foire  annuelle  de  l'industrie  proposée  par 
le  citoyen  François  (de  î^eufcliâteau  ),  pendant 
son  deuxième  ministère  ;  il  trouve  politique  que 
les  premiers  magistrats  de  la  république  se  four- 
nissent des  objets  de  leur  consommaUon  dans 
les  manufactures  qui  auraient  obtenu  des  récom- 
penses nationales  ;  il  blâme  les  privilèges  exclu- 
sifs ;  mais  il  approuve  les  brevets  d'invention  ;  en 
Angleterre,  on  compte  plus  de  mille  patentes 
d'invention  ;  le  brevet  d'invention  est  un  acte 
de  justice    rigoureuse. 

De  la  nécessité  des  lois  conservatrices  de  la 
bonne  fabrication,  le  citoyen  Bosc  fait  découler 
la  nécessité  d'une  administration  sage  et  pré- 
voyante ,  pour  en  faire  l'application  journalière. 
Il  propose  l'établissement  d'une  administradon 
de  commerce  composée  de  cinq  directeurs  gé- 
néraux ,  ayant  titre  de  conseillers-d'état.  Il  vou- 
drait près  d'eux  un  conseil  formé  de  la  réunion 
de  quinze  députés  de»  principales  vilUs  de  fabriqua 


que  et  de  commerce  de  France ,  et,  à  leurs  ordres, 
quinze  inspecteurs  ambulans. 

Le  citoyen  Bosc  termine  cet  Essai  par  des  con- 
sidérations sur  les  finances  :  il  donne  au  système 
des  contiibuiions  indirectes  la  préférence  sur 
celui  des  contributions  directes  et  tontieres  : 
niais,  comme  les  bornes  He  celte  feuille  ne  nous 
permettent  pas  de  suivre  plus  long-tems  l'auteur 
dans  l'exposition  de  ses  vues  de  réforme  et 
d'amélioration  ,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à 
l'ouvrage  même  :  il  sera  lu  avec  intérêt  par  tous 
ceux  qui  aiment  leur  pays, et  font  des  vœux  pour 
sa  gloire  et  pour  son  bonheur.  P. 


Le  cit.  Devisme ,  directeur  du  théâtre  de  la  Répu- 
blique et  des  Arts,  au  rit.  rédacteur  du  journal. 
—  Paris,  le    19  fioréal  an  8. 

Dans  la  saison  où  le  soleil  manifeste  sa  puis- 
sance, dans  la  saison  où  Flore  étale  sa  brillante 
parure  et  répand  dans  les  airs  ses  parfums  les 
plus  doux,. 

Il  est  insensé  de  croire  que  l'homme  qui  a 
besoin  de  saisir  les  présens  trop  passagers  que 
lui  oflre  le  retour  des  beaux  jours ,  consente  à 
se  renfermer  dans  des  salles  de  spectacles  au  plus 
beau  moment  de  la  soirée. 

Il  faut  attendre  qu.e  le  soleil  aitjfini  sa  carrière . 
il  faut  attendre  que  la  nuit  ait  voilé  de  ses  ombres 
les  richesses  de  Pan  ,  alors  ,  et  seulement  alors, 
on  peut  offrir  au  public  les  productions  du  génie 
et  des  beaux-arts  ;  telles  ingénieuses  qu  elles 
soient  ,  elles  ne  tiennent  jamais  que  le  second 
rang    après    les  prodiges  de  la  nature. 

D  un  auire  côté  ,  la  nation  française  a  adopté 
Une  nouvelle  manière  de  diviser  la  journée.  Les 
heures  des  afiaires  sont  prolongées  ;  celles  des 
repas  sont  retardées.  Il  paraît  que  c'est  une  vo- 
lonté nationale  de  vivre  autrement  que  ne  vi- 
vaient nos  ancêtres. 

Ainsi  ,  pour  que  la  raison  coïncide  avec  les 
usages  et  l'ordre  des  saisons,  j'ai  pensé  qu'il  con- 
venait, pendant  tout  le  tems  des  chaleurs  de 
l'été ,  de  n'ouvrir  le  théâtre  des  arts  qu'à  neuf 
heures  du  soir  ,  après  que  le  poids  du  jour  est 
lombé. 

J'espère  que  cette  disposition  plaira  au  pubitc  ; 
elle  augmentera  ses  jouissances  ,  en  réglant  la 
série  de  ses  plaisirs.  Les  citoyens  et  les  artistes 
auront  le  tems  de  dîner  à  leur  aise  avec  leur 
société,  de  se  rendre  ensuite  aux  promenades 
et  dans  les  jardins ,  d'y  admirer  ce  sexe  enchanteur 
dont  les  grâces  e  l'élégante  toilette  en  augmente 
l'ornement,  et  ,  après  avoir  respiré  un  air  pur, 
ils  viendront  s'asseoir  à  1  Opéra  ,  et  terminer 
leur  soirée  par  la  jouissance  de  toutes  les  sen- 
sations délicieuses  que  procure  le  bel  ensemble 
des  lalens  aimables  qui  sont  réunis  au  théâtre 
d.'s  Ans. 

Je  vous  prie  de  prévenir  le  public  qu'à  dater 
de  la  première  décade  de  prairial  prochain, 
l'Opéra  ne  commencera  qu'à  neuf  heures  du  soir. 

Salut  et  fraternité. 

Signé,  Devisme. 


GRAVURES. 

Kotice  sur  la  rage  ;  estampe  de  26  centiirietres 
de  haut  sur  trente-deux  de  large  ,  dessinée  et 
gravée  par  Baltard.  A  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue 
du  Bacq  ,  n°.  24g  ,  maison  Boulogne.  Prix  3o 
centimes. 

Le  moyenleplus  sûr  de  répandre  dans  le  public, 
la  connaissance  des  vérités  qu'il  lui  importe  de  ne 
pas  ignorer,  est  déparier  aux  yeux  ,  en  présentant 
l'instruction  sous  une  forme  toujours  intéressante. 
G  est  ce  principe  qui  a  dirigé  le  cit.  Baltard  ,  dans 
la  composition  de  l'estampe  que  nous  annonçons. 
Elle  représente  d'un  côté  la  figure  d'un  chien  . 
danslaquelle l'artiste  aexprimé  les  traits  delaniroal 
et  l'allure  qui  caractérise  la  maladie  ;  de  l'autre 
côté  il  a  représenté  latêie  décharnée  de  l'animal  , 
afin  que  par  l'inspecrion  et  la  disposition  de  ses 
dents  on  puisse  prendre  une  idée  exacte  de  la 
nature   de   ses  morsures. 

Au  bas  de  ces  figures  ,  exécutées  avec  soin  et 
d'un  burin  ferme  et  vigoureux  ,  l'auteur  a  mis  , 
en  douze  articles  clairs  et  concis,  les  observations 
les  plus  importantes  sur  les  précautions  à  prendre 
quand  on  est  malheureusement  mordu  par  un 
animal   enragé. 

Les  I"  et  2'  articles  présentent  les  caractères 
de  la  rage  ;  les  2'   et  3'  indiquent  les  animaux 
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sujets  à  cette  maladie  et  le  tems  où  il  y  sont  le 
plus  exposés;  le  4=,  les  syrapiôiues  qui  la  mani- 
festent dans  le  chien  ;  le  5^  ,  est  consacré  à 
la  surveillance  que  doit  avoir  tout  citoyen  sur 
les  animaux  de  sa  maison;  dans  le  6^  ,  oa  parle 
des  signes  qui  font  reconnaître  la  iiialadij  dans 
le  loup;  le  7'  indique  les  piécauiions  de  police 
à  prendre  contre  les  animaux  enragés;  les  g"^ , 
10'  et  II',  détaillent  les  précautions  et  le  traite- 
ment à  employer  en  cas  de  morsures  des  ani- 
maux enragés;  le  12°  et  derni-r  est  relatif  au 
traitement   du   bétail. 

Ces  articles  ont  été  rédigés  par  le  citoyen 
Chaussier  ,  professeur  d'anatomie  à  lècole  de 
médecine  ,  qui  a  eu  de  fréquentes  occasions 
d'observer  celte  maladie  ,  et  qui  en  a  publié,  en 
1785,  un  traité  imprimé  à  Dijon  par  ordre  des 
ci-devant  états  de  Bourgogne. 

Il  est  à  désirer  pour  le  bien  de  l'humanité  que 
cette  noiitf  soit  généralement  répandue.  Les  corps 
adminisiraiils ,  les  municipalités  devraient  en  pla- 
cer un  exemplaire  dans  leurs  salles  publiques. 
Ce  serait  un  moyen  simple  et  facile  de  propager 
une  instruction  aussi  essentielle  à  la  sûreté  des 
individus. 

Le  citoyen  Baltard  vient  de  publier  égaleinent 
le  premier  cahier  d'un  recueil  de  vues  des  mo- 
numens  antiques  de  Rome  et  des  principales  fa- 
briques pittoresques  de  celte  ville  ,  dessinées 
d'après  nature,  et  gravées  par  lui  à  la  manière 
du  lavis. 

Ce  recueil  sera  composé  de  huit  cahiers  de 
six  planches  chacun.  Le  prix  du  premier  cahier 
est  de  2  fr.  5o  cent.,  et  se  trouve  à  Paris  chez 
l'auteur  (  i  )  ,  rue  Dominique  ,  faubourg  Ger- 
main ,  n°  289  ,  ou  rue  du  Bacq  ,  n°  249  ,  maison 
de  Boulogne. 

Le  premier  cahier  contient  les  vttes  du  Temple 
de  la  Paix  ,  du  Tibre  près  de  Ripetta  ,  du  couvent 
de  Saint-Pancrace ,  de  la  Villa  Borghese  ,  du 
couvent  des  capucins  à  Termini  ,  du  colysée 
et  de  l'arc   de   Constantin. 

On  reconnaît  dans,  le  premier  la  touche  éga- 
lement facile  ,  originale  et  ferme  de  l'auteur,  qui 
a  souvent  enrichi  l'exposition  du  sallon  de  très- 
beaux  paysages.  Il  fait  désirer  la  suite  dune 
collection  qui  sera  infiniment  précieuse  quand 
elle  sera  complette. 

Le  même  auteur  a  publié  le  quatrième  cahier 
des  études  à  l'usage  de  ceux  qui  cultivent  l'art 
du  dessin.  Gesjétudes  sont  données  par  livraisons 
au  nombre  de  douze  ,  formant  chacune  un 
cahier  de  cinq  planches  gravées  en  taille-douce  , 
d'un  frontispice  offrant  toujours  une  vue  pitto- 
resque. Ce  frontispi,ce  est  précédé  d'un  texte 
explicatif  des  planches  contenues  dans  chaque 
cahier. 

La  première  planche,  destinée  au  paysage,  offre 
toujours  des  groupes  d'arbres  d'espèces  variées  ; 
la  seconde  ,  dirigée  vers  l'étude  de  la  carte  ,  se 
compose  de  listesconsidérées  topographiquement; 
la  troisième  est  consacrée  à  l'akchitecture. 
L'ordre,  la  simplicité,  le  bon  goût  et  [économie , 
seront  conciliés  dans  chaque  composition.  La 
quatrième  contient  des  ornemens.  C'est  dans 
la  nature  seule  que  les  éléinens  en  sont  pris. 

La  cinquième  offre  des  animaux.  Le  squelette 
mis  en  parallèle  avec  l'animal  ,  fera  connaître  les 
parties  flexibles  et  les  caractères  principaux  qui 
distinguent  les  espèces. 

Le  prix  de  chaque  cahier  est  de  6  fr.  pour 
Paris  ,  et  de  7  fr.  5o  cent,  pour  les  dépariemens. 
Le  port  des  distances  excédentes  5o  myriametres, 
et  de  celles  pour  lesquelles  on  ne  peut  affranchir 
de  Paris,  est  payé  à  part,  et  supporté  par  les 
acquéreurs. 

Le  citoyen  Baltard  entreprend  tous  les  ouvrages 
de  gravure  en  taille-douce  ,  au  pointillé  ,  et  à  la 
manière  du  lavis. 


LIVRES    DIVERS. 

Be  la  littérature,  considérée  dans  ses  rapports  mu 
lis  institutions  sociales  ,  par  madame  de  Staël ,  2  v. 
in-8".  Prix  ,  7  fr.  80  cent. ,  et  franc  de  port  par  la 
poste  ,  9  francs. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Crapelet ,  et  se 
vend  chez  Maradan  ,  libraire,  rue  Pavée-.'^ndré- 
des-Arts,  n°  16. 

La  Femme  invisible  si  son  secret  dévoilé ,  par  E.  J. 
Ingannato  ,  brochure  de  16  pages  avec  une  gra- 
vure explicative.   Prix  ,   3o  centimes. 

A  Paris,  chez  Gueffier  jeune  ,  au  cabinet  de 
lecture,  boulevard  Cerutti  ,  n"  21  ,  vis-à-vis  la 
rue  de  Choiseul. 

Dictionnaire  général  de  la  législation  française , 
depuis  i7S6,jusques  ei  y  compris  l'an  6  de  la 
république.  Les  deux  i"^  vol.  in-8°  ,  5  fr.  ,  et 
7  fr.  5o  cent.  fr.  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps- 
législatif  et  du  tribunal. 

Ce  diclionnaire  peut  servir  à  toutes  les  collec- 
tions de  lois  ,  à  celle  imprimée  chez  Baudouia 
depuis  1789  ,  et  qui  se  continue  toujours  dans 
le  même  format  in-8°  ;  au  bulletin  des  lois  ,  et 
en  général  à  tous  les  recueils  ,  et  même  aux 
journaux. 

Le  travail  immense  qu'a  nécessité  cet  ouvrage, 
étant  tout  préparé ,  les  livraisons  s'en  succéderom 
rapidement. 

Mémoire  ou  Considérations  sur  les  sourds-muets 
de  naissance  ,  et  sur  les  moyens  'de  donner  l'oicie  et 
la  parole  à  ceux  qui  en  sont  susceptibles  ;  par  U.  R. 
T,  le  Bouvyer  Desmoniers,  membre  de  la  société 
libre  des  sciences  ,  lettres  et  ans  de  Paris.  Avec 
cette  épigraphe  : 

Non  bene  loqui  ,  sed  bona   tenLarc   uosLrum  est. 
Volume  in-S°  de  270  pages,    imprimé  sur  carac- 
tère neuf  et   carré   fin  ,   avec    une  gravure  ,    2  fr. 
5o  cent,  broché  ,  et  3  fr.  25  cent,  port  franc  par 
la  poste. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire, 
rue  Hauiefeuille  ,  n°  20. 

Réjlexions  sur  la  nouvelle  méthode  d'inaculer  la 
petite  vérole  avec  le  virus  des  vaches  ,  par  J.  S. 
Vanuse,  docteur  en  médecine,  licencié  dans  l'uni- 
versité de  Louvain  ,  médecin  adjoint  de  l'hospice 
du  Roule  à  Paris  ,  ancien  chirurgien-major,  etc. 
•  A  Paris  ,  chez  Méquignon  l'aîné  ,  libraire  ,  rue 
des  Ecoles  de  Médecine. 

Mémoire  historique ,  littéraire  et  critique  ,  sur  la 
vie  et  sur  les  ouvrages ,  tant  imprimés  que  manus- 
crits ,  dejean  Goulin  ,  professeur  de  l'histoire  de 
la  médecine  ,  à  l'école  de  médecine  de  Paris.;  par 
P.  Hue,  professeur  et  bibliothécaire  de  cette 
école  ,  ancien  président  et  ex-secrétaire-général 
de  la  société  de  médecine ,  ancien  membre  du 
jury  d'instruction  publique  pour  les  écoles  pri- 
maires,  trésorier  de  la  société  médicale  d  ému- 
lation ,  membre  de  celle  de  Bordeaux,  de  l'aca- 
démie de  'Wiina,  etc. 

A  Paris  ,  chez  Blanchon  ,  libraire  ,  rue  du 
Battoir,  n°^  i  et  2  ,  au  coin  de  la  rue  Hautefeuiilie. 


Le  cit.  Bailer-Dalbe  ,  ingénieur-géographe  ,  rue 
des  Moulins  ,  n°  542  ,  vient  de  publier  le  Portrait 
du  premier  consul  Bonaparte  ,  gravé  d'après  son 
tableau  par  Mercoli  fils. 

Ce  portrait,  d'une  grande  proportion,  doit 
intéresser  '-ivement  par  sa  grande  ressemblance  ; 
prix  6  francs  ,   argent  et  lettre  francs  de  port. 

Sous  presse,  chez  le  même  ,  pour  être  distribué 
en  prairial  ,  la  3'"'  livraison  de  la  Carte  générale 
du  théâtre  de  la  guerre. 

(  I  )  On  trouve  aussi  chez  lui  des  éludes  de 
paysages  en  feuilles,  à  la  m.'-niere  du  lavis; 
les  études  faites  d  après  nature  peuvent  servir  aux 
élevés  et  aux  professeurs. 


Bourse  du  21  Jloréal.  —  E§ets  tommerçabUî. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire is  fr. 

Tiers  consolidé S2  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  gg  c. 

Bons  d  arrérage. .    86  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8.. 87  fr.  25  c. 

Syndicat 69  fr.  5o  c. 

Coupures .  . 67  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts.' 
Dem.  la  3=  repr.  d'Hécube ,  op.  en  4  actes  ,  suiv. 
du  ballet  de  Léandre. 

En  attendant  Praxitèle  ou  la  Ceinture  ,  opéra 
anacréontique   en  \in  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Moulin  de 
Sans-Souci;  U  Portrait  de  Fielding,   el  Chaulieu. 

Théâtre  desjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  le  petit  Figaro  ,    et  Amour  et  Délicatesse. 

"IHÉATREDE  LA  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
La  nouvelle  administration  de  ce  théâtre  en  fera 
l'ouverture  ,  le  i"  prairial  prochain ,  par  ua 
Concert  à  l'instar  de  Feydeau  .  suivi  des  Chinois  , 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle. 


L'abonnement  se  fait  àParis  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Le  prixcBt  de  35  francs  pour  trois  mois,  So- francs  pour   six    mois,    et    loo   francs   pour  l'année  enticrc.  On  ne 

l'abonne  qu'au  commencement  de  cbaqae  mois. 

Il  fautadresser  les  Icttreset  l'argent ,  franc  de  port  ,aucit.  Agasse,  propriétaire  de  cejourual , rue  des  Poitevins,  a'   iS.  Il  faut  comprendre    dans  les   envois   le  port   dei 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépariemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

llfautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sflrcté  ,  de  charger  celles  qu*   renfcrmenl  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédacteur,  rue  des 
.jpitevins,  u°  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jiusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris ,  de  l'iniprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poiteviiis ,  n?  i  S. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  233. 


Tridi  ,  23  jloréal  an  8   de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Moniteur  es:  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constitiiées ,  les  actes  du  gouveniemeni ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'e-xcérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  \  3  Jloréal. 

Farlement  d'Angleterre. —  Chambre  des  communes. 
—  Séance  du  2  mai  {  a  Jloréal.  ) 

IVl.  Douglas  présente  le  rapport  du  comiié 
d'union.  La  première  lecture  faite  ,  on  demande 
\a  seconde.  Le  docteur  Laajrenre  ,  qui  avait  déjà 
déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas  au  rapport ,  mais 
qu'il  proposerait  que  la  lecture  en  fût  remise  à 
six  mois,  se  levé  et  fait  observer  que  le  plan 
d'union  projeté  pour  l'Irlande  ,  ressemble  très- 
peu  à  celui   qui  fut  exécuté  a^ec  lEcosse. 

La  chambre  a  maintenant  à  voir  ,  dit  le  doc- 
teur Lawrence,  si  elle  adoptera  des  résolutions 
qui  doivent  régler  pour  toujours  des  points 
essentiels  entre  les  deux  royaumes.  Jusqu'à  présent 
il  ne  s'était  pas  présenté  une  question  qui  n'eût  été 
terminée  à  l'amiable  par  la  sagesse  et  le  concours 
des  parlemens  des  deux  royaumes.  Mais  la  mesure 
que  nous  discutons  aujourd'hui  ,  est  d'une  na- 
ture bien  différente  :  une  fois  adoptée  ,  elle  ne 
peut  plus  être  ni  changée  ,  ni  modifiée.  Les 
maux  qu'elle  peut  entraîner  ne  sont  point  sus- 
ceptibles de  remèdes  ;  le  sort  du  royaume  , 
quelque  malheureux  qu'il  soit  ,  se  trouve  irrévo- 
cablement fixé.  Il  y  a  des  cas  où  le  repentir 
conduit  à  la  sagesse  ;  mais  il  en  est  d'autres  oà 
le  repentir  devient  un  supplice,  et  ne  laisse  que 
des  regrets  inutiles.  Tel  est  le  malheur  qui  nous 
menace,  et  que  nous  transmettrons  à  notre  postérité 
la  plus  reculée  .  si  en  adoptant  les  résolutions 
qu'on  nous  propose  ,  nous  sacrifions  les  intérêts 
de  notre  pays  .  même  à  celui  que  nous  devons 
regarder  comme  notre  frère. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  qu'on  ait  assez 
bien  saisi  dans  tous  leurs  rapports  ces  résolutions 
pour   en  prédire  avec  assurance  les  résultats. 

On  connaît  assez  mon  indépendance  parle- 
mentaire ;  on  m'a  vu  voter  quelquefois  avec  la 
majorité  ,  quelquefois  avec  la  minorité.  Q_uelques 
personnes  ont  prétendu  que  mon  opposition  à 
l'union  venait  du  mécontentement  que  j'avais 
éprouvé  en  me  voyant  exclus  des  hautes  dignités 
auxquelles  je  pouvais  prétendre  dans  mon  état. 
On  se  trompe  ,  je  n'ai  aucun  sujet  d'être  mécon- 
tent ;  je  n'ai  jamais  rien  demandé.  La  confor- 
mité des  opinions  et  les  liens  d'une  étroite  amitié' 
m'unissaient  àlillustreM.Burke,  etje  m'en  glorifie. 
J'ai  été  le  dépositaire  de  ses  sentimens;  dépôt  sacré 
que  je  chéris  et  révère.  L'ami  de  M.  Burke  peut-il 
être  soupçonné  d'être  dirigé  par  des  vues  de 
vengeance  ou  d'égo'isme ,  quand  il  s'agit  des 
grands  intérêts  de  son  pays  ? 

On  a  beaucoup  parlé  en  faveur  de  l'union  ; 
mais  je  n'ai  rien  remarqué  qui  prouvât  que  \ 
dans  les  circonstances  actuelles  ,  une  pareille 
rrfesure  fût  ou  nécessaire  ou  même  utile  ;  j'ai 
seulement  entendu  des  dissertations  vagues  ,  des 
lieux  communs  sur  les  avantages  de  l'union;  il 
est  donc  essentiel  d'examiner  avec  une  nouvelle 
attention  le  plan  qu'on  nous  propose  ,  et  sur-tout 
de  le  considérer  'dans  ses  prétendus  rapports  de 
ressemblance  avec  l'union  d'Ecosse  :  celle-ci  con- 
fondait les  intérêts  des  deux  royaumes  ;  mêmes 
réglemens  pour  le  commerce,  réciprocité  de  ser- 
vice entre  les  deux  nations  ,  identité  de  pouvoirs  , 
unité  d'affections  ,  d'usages,  de  mœurs,  pour  le 
bonheur  et  la  force  de  tout  le  corps  uni.  L'union 
projetée  avec  l'Irlande  offre- 1- elle  les  mêmes 
traits?  l'une  ressemble  moins  à  l'autre  qu'une 
misérable  caricature  ne  ressemble  à  un  tableau 
de  Baphaël. 

Le  docteur  Lavirence  rappelle  différens  articles 
de  l'union  d'Ecosse  ;  il  cite  plusieurs  clauses 
relatives  aux  lois  sur  les  blés  ,  et  les  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  respectives  •,-i\  demande 
comment  on  peut  appeler  union,  une  mesure  qui 
met  en  opposition  les  manufacturiers  des  deux 
nations  ;  qui  exige  des  droits  de  faveur  pour  la 
défense  mutuelle  ;  qui  laisse  chacun  des  deux 
pays  avec  un  système  différent  de  revenus  ,  de 
deues  nationales,  de  contributions.  Dans  quelle 
situation  l'union  meltra-t-el!e  les  manufacturiers 
anglais  et  irlandais  ?  des  deux  côtés  on  cherchera 
à  se  nuire.  Je  ne  vois  rien  dans  le  projet  qui 
présente  une  garantie  suffisante  contre  les  con- 
testations qui  s  élèveront  continuellement. 


Le  docteur  Lawrence  examine  ensuite  l'article 
oà  il  est  question  du  commerce  avec  les  Indes 
occidentales  ;  il  voit  notre  commerce  exposé  à  de 
grandes  pertes  dès  que  l'Irlande  pourra  se  livrer 
à  des  spéculations  dans  ces  contrées.  Le  com- 
merce de  l'Irlande  ,  alimenté  en  grande  partie 
par  les  richesses  de  l'Angleterre  ,  courra  ,  en  tems 
de  guerre  ,  de  grands  dangers  de  la  part  de  l'en- 
nemi ,  et  la  fortune  de  nos  commerçanS  et  de 
nos  manufacturiers  sera  compromise  à  chaque 
instant.  Il  paraît  qu'une  union  commerciale  , 
comme  celle  dont  il  s'agit  ,  a  pour  principe  de 
protéger  les  manufacturiers  d'un  pays  au  détri- 
ment de  ceux  de  l'autre  pays.  Un  plan  semblable 
doit  nécessairement  occasionnerdes|dissentimens, 
des  divisions  et  des  inimitiés.  Les  mêmes  incon- 
véniens  résulteront  des  réglemens  proposés  pour 
les  finances  et  les  revenus.  On  n'a  pas  tait  un  état 
exact  du  commerce  intérieur  des  deux  pays. 

Le  docteur  Lawrence  fait  encore  d'autres  ob- 
servations semblables  à  celles  qui  ont  été  enten- 
dues dans  le  cours  de  ces  débats  ;  nous  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  de  les  répéter. 

M.  Morris  prétend  que  tous  les  argumens  que 
l'honorable  membre  (docteur  Lawrence)  ,  a  fait 
valoir  avec  tant  de  chaleur  ,  furent  employés 
dans  le  tems  de  l'union  de  fEcosse ,  par  ceux 
qui  ne  la  voulaient  pas.  On  disait  que  c'était  un 
mariage  sans  consentement  qui  amènerait  la  dis- 
corde et  causerait  laruine  des  deux  partis.  L'ex- 
périence a  prouvé  combien  ces  prédictions  étaient 
fausses.  Il  vaut  mieux  en  croirel  expérience  ,  que 
les  théories  du  savant  docteur. 

M.  Banks  parle   contre  l'union.   Ses   objections 
portent  principalement  sur  la  dégradation  morale 
et  politique  de  la  nation  irlandaise  ,  déshonorée 
par  des   actes  de  rébellion  anciens  et  récens .   dé- 
chirée par  des  haines  de  religion  que  l'union  ir- 
riterait,  au  lieu  de  les  appaiser.  Les  irrégularités 
dans  d'autres  points  ,   comme  le  commerce  et  les 
impositions  sont  telles  ,  qu'il   n  est  pas    probable 
qu  un  pareil  acte   soit  ou  puisse    être  sincère  ;    et 
si  grandes  que  ,  par  la  suite  ,  il  ne  sera  peut-être 
pas  dans  la  p^iissance  législative  de  les  redresser. 
I  M.  Banks  demanda  avec    instance  qu'on   ne  pré- 
cipite  rien  ,  et  croit  qu'il  n'y  a  rieii  d'avantageux 
I  à  espérer  de  l'union  proposée  ,  tant  que  1  Irlande  , 
I  sous   le  rappott  de  ses    dispositions    morales    n'y 
I  sera  pas  inieux  prononcée  qu'elle  ne  l'est  aujout- 
d  hui. 

Sir  William  Toung  s'élève  avec  force  contre  les 
assertions  de  M.  Banks  ,  et  prétend  qu'elles  sont 
injurieuses  pour  le  peuple  irlandais  ,  et  que  les 
conséjuences  qu'il  en  tire  sont  fausses.  Si  le  par- 
lement d'Irlande  est  aussi  inéprisable  que  le  sup- 
pose l'honorable  membre  ,  s'il  est  incapable  d'as- 
surer la  tranquillité  du  royaume  ei  de  réprimer 
l'esprit  turbulent  du  peuple  ,  il  faut  en  conclure 
que  l'union  législative  de  1  Irlande  est  absolument 
nécessaire.  L'honorable  baronet  assure  que  les 
deux  royaumes  sont  déjà  unis  ,  et  que  la  ques- 
tion consiste  à  savoir  s  ils  s'uniront  plus  étroite- 
ment encore  pour  le  bonheur  des  deux  nations. 

M.  Nicholts  pense  que  les  divisions  qui  sub- 
sistent entre  les  catholiques  et  les  protestans  en 
Irlande  ,  sont  un  des  argumens  qui  militent  le 
plus  en  faveus  de  l'union.  Comme  les  catholi- 
ques font  la  majorité  en  Irlande  ,  le  parlement 
qui  les  redoute  ne  fera  jamais  rien  pour  eux. 
L'Irlande  étant  confondue  avec  l'Angleterre  par 
l'effet  de  l'union  ,  les  catholiques  ne  feront  plus 
qu'une  très-petite-minorité  ,  et  l'on  fera  droit  à 
.'eurs  demandes  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  ne 
seront  plus  à  craindre. 

On  met  aux  voix  la  seconde  lecture  de  la  pre- 
mière résolution.  208  sont  pour ,  26  contre.  Ma- 
jorité 182. 

INTÉRIEUR. 

JVice ,  le   \o  Jloréal. 

La  forteresse  de  Savône  a  été  ravitaillée.  L'en- 
nemi n'a  encore  rien  osé  pour  s'en  emparer  de 
vive  force  ;  il  sait  qu'une  nombreuse  artillerie  , 
une  immense  quantité  de  munitions  de  guerre  , 
un  bon  système  de  fortifications  et  une  garnison 
résolue  ,  mettent  le  commandant  de  cette  place 
importante  en  mesure  de  lui  opposer  une  vi- 
goureuse résistance.  Le  projet  des  autrichiens 
paraît  être  de  la  réduire  par  la  famine  ;  mais 
ces  espérances  seront  déçues  ;  les  subsistances  que 


le  lieutenant-général  Suchet  fait  diriger  de  divers 
endroits  sur  ce  point ,  y  parviennent  journelle-, 
meiu  ;  et  la  lettre  ci-jointe  ,  adressée  par  ce  gé- 
néral au  comiïiandant  de  la  place  ,  n'a  pu  que 
le  confirmer  dans  les  dispositions  communes  à 
tout  ce  qui  s'honore  du  nom  de  français. 


ARMEE     D'ITALIE. 

Le  lieutenant-général  Suchet.  commandant  le  centre  ,. 
au  général  de  brigade  Buget ,  commandant  le 
fort  de  Savône.  —  Au  quartier-général  de  la 
Pietra  ,   le  7  Jloréal  an   8. 

Je  reçois  dans  linstant ,  citoyen  général  ,  votre 
lettre  du  6  floréal  ;  je  m'étonne  d'aprendre  que 
l'ennemi  vous  cerne  et  vous  presse  jusque  hors 
la  ville;  vous  pouvez,  vous  devez,  etje  vous 
l'ordonne  ,  menacer  les  habitans  de  brûler  leut 
ville  si  l'ennemi  ne  l'évacué  sur  le  champ  ;  et 
vous   devez   tenir   parole. 

C'est  chez  les  habitans  de  Savône  qu'il  faut 
déposer  les, bouches  inutiles  que  renferme  votre 
fort,  réduisez  votre  garnison  aux  seuls  combat- 
tans  ,  et  tirez  de  la  ville  le  plus  de  subsistances 
que  vous  pourrez  ;  dans  votre  position  'tout 
ménagement  est  un    crime. 

Défendez  toute  conlmunicalion  à  l'ennenli  et 
donnez  lexemple.  Point  de  parlementaire  ,  vous 
n'en  devez  écouter  aucun.  Tous  les  yeux  sont 
fixés  sur  vous  ,  l'armée  a  besoin  de  Savône  ; 
votre  patriotisme  et  votre  dévouement  me  sont 
des  garans  des  efforts  que  vous  ferez  pour  con- 
server à  la  république  cette  forteresse  impor- 
tante. 

Le  premier  consul  Bonaparte  ,  veille  aux  des- 
tinées de  l'armée ,  il  en  dirigera  la  fortune  et 
bientôt  nous  sortirons  triomphans  de  la  lutte  iné- 
gale que  nous  soutenons. 

N'épargnez  pas  les  coups  de  canon  ,  intimidez 
l'ennemi ,  bravez  toutes  ses  menaces  et  rappelez 
vous  bieii  que  vous  n'acquerrez  son  estime  que 
par  le  plus  grand  mal  que  vous  pourrez  lui 
faire. 

Méfiez  vous  de  tout  le  monde  ,  et  ne  prenez 
conseil  que  de  votre  bravoure  et  de  votre  atta- 
chement   à  votre  pays  et  à  la    gloire. 

Signé  ,  Suchet. 


Le  lieutenant  -  général   Suchet   à  la   garnison  de 
Savône. 
Soldats , 

Vous  avez  été  désignés  pour  défendre  la  forte- 
resse de  Savône  ;  vous  avez  des  privations  à 
éprouver  ,  des  fatigues  à  endurer  ,  supportez 
tout  avec  constance. 

Les  deux  corps  de  l'armée  d'Italie,  quoique 
séparés,  ont  battu  l'ennemi  dansplus^une  occa- 
sion ;  déjà  ils  lui  ont  fait  plus  de  10,000  pri- 
sonniers ,  pris  3oo  officiers  ,  8  drapeaux  ,  et  tué 
ou  blessé  plus  de  5ooo  hommes- 
Bonaparte'  veille  aux  destinées  de  l'armée  , 
il  la  fera  sortir   triomphante  de  la  lutte  actuelle. 

Constance  et  dévouement  ,  mes  braves  cama- 
rades ,  je  vous  enverrai  des  approvisiounemens 
le  plus  que  je  pourrai ,  et  le  tems  n'est  peut-être  pas 
éloigné  oiij'espere  vous  féliciter  de  votre  fermeté, 
de  votre  courage  et  du  taal  que  vous  avez  fait; 
à  l'ennemi. 


Le  21  germinal  ,  à  Exilles  ,  ou  l'ennemi  a  été- 
complettement  battu  .  le  citoyen  Duport,  sergent: 
à  la  28*^  demie-brigade  d'infanterie  légère  ,  fit  lui 
seul  dix  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvait 
un  officier.  Celui-ci  ,  se  voyant  pris,  fit  à  fou 
vainqueur  l'oflre  de  sa  bourse  ,  mais  ce  militaire 
généreux  autant  que  brave  ,  la  refusa,  en  lui 
disant  :  u  Ce  n'est  pas  à  votre  aigent,  monsieur , 
que  nous  fesons  la  guerre  ,  mais  aux  troupes  dé- 
clarées nos  ennemies. 

Le  citoyen  Duport  a  été  nommé  sous-lieute- 
nant sur  le  champ  de  bataille,  par  le  général 
Turreau. 

(  Extrait  de  tordre  du  1 1  floréal.  ) 

Certifié  conforme  , 

Signé  ,  BoNNAiRE  ,  préfet  du  département  des 
Hautes-Alpes. 


Paris  ,  le  <2Z  JloréaL 

Les  consuls  ont  reçu  ce  matin  des  dépêches 
du  premier  consul.  Il  est  arrivé  à  Genève  le  i8 
floréal  avant    minuit. 

Il  a  été  satisfait  de  toutes  les*  troupes  qu'il  a 
%-ues  sur  son  passage  ,  de  leurs  excellentes  dis- 
positions, et  de  la  bonne  conduite  que  les  dif- 
férens  corps  ont  tenue  durant  les  longues  marches 
qu'ils  ont  faites  dans  l'intérieur  de  la  république. 

—Le  convoi  de  piastres  de  la  Vera-Cruz  a  été 
déposé  à  la  Havane  ,  oià  il  est  en  sûreté.  La  cour 
d  Espagne  en  a  reçu  la  nouvelle. 

.  —  La  tragédie  sera  jouée  dorénavant  au  théâtre 
de  la  république  ,  les  2  ,  5  et  8  de  chaque  décade  ; 
et  chaque  mois,  on  remettra  sur  la  scène  une 
tragédie  de  l'ancien  répertoire. 

—  De  nouvelles  recherches  vont  être  faites  dans 
la  mer  du  Sud.  En  17191  ,  la  société  d'histoire  na- 
turelle de  Paris,  demanda  au  gouvernement  et 
obtint  que  deux  vaisseaux  iraient  à  la  recherche 
de  Lapeyrouse  ;  cette  année  ,  l'institut  national  a 
demandé  au  premier  consul  .  et  a  obtenu  que 
deux  corvettes  qu'on  arme  dans  ce  moment  au 
Havre  .  marcheraient  sur  les  traces  de  Dentre- 
câsteaux,  et  continueraient  les  reconnaissances 
faiics  par  la  dernière  expédition  des  français  en- 
voyés dans  ces  parages  ,  fixeraient  plusieurs  points 
douteux  de  géographie  ,  exploreraient  les  côtes 
sud-ouest  de  la  Nouvelle-Hollande  ,  et  rappor- 
teraient les  productions  de  ces  climats  qui  pour- 
raient convenir  au  nôtre.  Le  commandement  de 
cette  nouvelle  expédition  est  confié  au  capitaine 
Baudin  ,  également  recommandable  par  ses  con- 
naissances nautiques  et  par  celle  des  sciences 
naturelles  ,  et  qui  a  déjà  enrichi  le  Muséum 
d'his:oire  naturelle  de  Paris  ,  des  productions 
qu'il  avait  recueillies  dans  un  voyage  de  long 
•cours. 

—  La  Loire  ,  à  Nantes,  a  crû,  le  i5,  de  quatorze 
pouces  en  trente  heures. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Au     NOM    DU     PEUPLE     FRANÇAIS. 

Arràé  du  i5  florial. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
arrête. 

Le  citoyen  Joseph  Bonaparte  ,  est  nommé  con- 
seiller-d'éiat  ,  section    de  l'intérieur. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le   premier    consul  , 

Le  setrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Avis. 
Les    citoyens    sont    prévenus    que  toutes   les 
demandes    particulières,    sur    tel    objet  que    ce 
soit  ,     doivent    être    adressées    directement   aux 
ministres   que   ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  lexamen  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire,  parce  qu'il 
est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 

THEATRE  DU   VAUDEVILLE. 

Plvs  heureux  que  sage  :  tel  est  un  personnage 
dont  le  portrait  vient  d'êire  tracé  au  Vaudeville 
d'une   manière  très-agréable. 

Ce  personnage,  aimable  et  jeune  ,  a  fait  pour 
10,000  fr.  de  dettes ,  et  cela  de  telle  sorte  que 
ses  billets  montent  au  double.  Mais  s'il  a  signé 
en  étourdi ,  il  veut  payer  en  sage;  s'il  a  emprunté 
à  cent  pour  cent  de  perte ,  s'acquitier  à  cent 
pour  cent  de  bénéfice  lui  paraît  aussi  juste  que 
raisonnable.  Cependant  quelle  est  s'a  situation  ? 
une  jeune  veuve  l'aime,  mais  ne  veut  1  épouser 
que  le  jour  oià  il  aura  payé  ses  dettes  :  une  bonne 
tante  doit  lui  donner  tout  son  bien  ,  mais  à  con- 
dition qu'il  aura  obtenu  la  main  de  la  veuve  ; 
on  voit  que  notre  jeune  homme  tourne  ici  dans 
un  cercle  vicieux.  Comment  en  sortir  ?  Le  premier 
pas  est  le  plus  embarrassant.  Il  réfléchit;  et  tan- 
dis que  son  valet  en  conclud  qu'il  va  faire  une 
sottise  ,  il  se  décide  à  tout  perdre  ou  à  tout  ob- 
tenir par  une  véritable  folie. 

Emprunter  cent  pisioles  au  taux  accoutumé, 
les  jouer,  gagner  douze  mille  francs;  prendre 
les  habits  de  sa  tante  ,  et  sous  ses  traits  recevoir 
ses  créanciers  usuraires  ,  s'acquitter  au  taux  lé- 
gitime ;  conserver  son  déguisement  aux  yeux  de 
sa  maîtresse  ,  et,  tante  supposée,  recevoir  l'aveu 
de  l'amour  qu'inspire  le  neveu  ;  se  trahir  dans 
l'excès  de  sa  joie  ;  être  vivement  grondé ,  re- 
poussé même  un  moment  ,  pour  être  bientôt 
tout-à-fait  heureux  ,  tout  cela  est  l'affaire  d'une 
journée  pour  notre  plus  heureux  que  sage. 

Sa  folie  lui  a  réussi  au  théâtre  comme  dans 
le  plan  de  l'auteur.  On  reconnaît  bien  la  raison 
pour  laquelle  l'ouvrage  est  divisé  en  deux  actes; 
mais  en  les  voyant  dune  propojtion  si  inégale  , 
ea  désirerait  bien  que  cette  raison  n'existât  pas. 
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On  ne  trouve  'en  effet  dans  le  premier  acte  , 
dont  la  plupart  des  scènes  sont  froides  et  sans 
mouvement  ,  qu  une  exposition  prolongée  par 
une  situation  liée  à  l'intrigue;  mais  qui  est  traitée 
dans  le  genre  épisodique. 

^uant  au  second  acte  ,  il  est  beaucoup  plus 
satislesant.  Le  principal  personage  y  remplit 
lengagenfent  qu'il  avait  pris  dès  la  première 
scène  de  l'ouvrage  ,  de  dire  et  de  faire  beau- 
coup de  folies  :  peut-être  aurait-il  mérité  quel- 
ques remontrances  sur  le  choix  des  moyens  : 
peut-être  n'est-il  pas  très-satisfesant  de  voir  la 
jeune  veuve  approuver  son  amant  ,  lorsqu'il  ne 
doit  le  paiement  de  ses  dettes  qu'aux  hasards 
d'un  jeu  effréné  :  il  eût  fallu  sans  doute  ins- 
pirer quelqu'effroi  sur  les  dangers  d'un  tel  exem- 
ple ;  l'ouvrage  n'en  eût  pas  été  moins  gai ,  et 
le  dénouement   aurait  été   plus  moral. 

Le  dialogue  de  cette  pièce  a  beaucoup  con- 
tribué à  son  succès  :  il  est  vif  ,  piquant  xt  très- 
bien  coupé  pour  la  scène  ;  il  oflie  d'excellentes 
plaisanteries,  des  traits  comiques  ,  et  est  semé  de 
couplets  dont  un  grand  nombre  sont  remar- 
quables par  la  finesse  et  la  facilité  de  leur  tournure: 
d  anciens  refreins  y  sont  quelquefois  mêlés,  et 
retrouvent  un  air  de  fraîcheur  ,  parce  qu'ils  sont 
bien  en  situation.  Cependant,  comme  ils  sont 
très-nombreux  ,  on  pourrait,  en  suppiimant  les 
moins  piquans ,  faire  disparaître  quelques  lon- 
gueurs :  il  ne  serait  pas  moins  à  désirer  que  la 
pièce  piit  être  réduite  à  un  acte  ;  elle  serait  alors 
d'une  représentation  trés-agréable.  L'auteur  est 
le,,  citoyen  Fievée.  C  est ,  nous  le  croyons  ,  le 
premier  ouvrage  qu'ait  donné  au  théâtre  ce 
citoyen  tiès-connu  dans  la  carrière  polémique. 
S  .  .  .  . 


Lettre    en   réponse    à   celle    des   citoyens   Breton    et 

Igonel ,  insérée  dans   le  n°  225  du  Moniteur. 

Citoyens  ,  nous  ne  pensions  pas  devoir  occu- 
per les  journaux  de  discussions  polémiques  sur  la 
sténographie;  mais  votre  dernière  attaque  ne 
nous  permet  pas  de  garder  le  silence. 

Au  moment  de  la  rédaction  de  notre  ouvrage 
sur  l'art  abbrévialeur  ,  deux  méthodes  pratiques 
fixaient  l'attention  du  public;  celle  du  citoyen 
Coulon-Thevenot ,  connue  sous  le  nom  de  tachi- 
grapihie  ,  et  celle  du  citoyen  Bertin  ,  appelé  sténo- 
graphie. Le  premier  a  la  gloire  d'avoir  ouvert  la 
carrière  qu'il  parcourt  avec  distinction  ,  et  le 
second  le  mérite  de  nous  avoir  fait  connaître  le 
procédé  anglais  de  Taylor  ,  en  l'appliquant  à 
l'idiome  français. 

Un  examen  attentif  de  ces  deux  méthodes  nous 
y  a  fait  reconnaître  des  avantages  réels ,  et  aussi  de 
graves  inconvéniens.  La  première  offie  une  lec- 
ture facile  ,  objet  important  à  considérer;  mais 
l'écriture  en  est  trop  longue  à  tracer  par  le  défaut 
de  liaison  dans  les  signes  ,  et  la  trop  grande  é:en- 
due  de  leurs  formes.  La  seconde  présente  une 
écriture  plus  expéditive  ,  ce  qui  est  se  rapprocher 
du  but;  mais  d'un  autre  côté  ,  la  lecture  en  est 
pénible,  laborieuse  ,  et  souvent  impossible  , 
après  un  intervalle  de  teras  ,  même  assez  court. 
Brevis  esse  volo  ,  obscuriis-jio. 

Pour  prouver  que  notre  jugement  a  quelque 
fondement ,  voici  l'analyse  des  principaux  défauts 
de  la  méthode  du  citoyen  Bertin  ;  elle  pourra 
servir  à  fixer  l'opinion  du  public. 

1°.  Exclusion  absolue  ,  et  par  cela  même  dé- 
placée de  toute  espèce  de  voyelles  ou  diphton- 
gues mediantes ,  quoique  ces  sons  soyent  au  moins 
au  nombre  de  25  dans  l'idiome  français,  et  qu'ils 
forment  le  fondement  du  discours  chez  tous  les 
peuples. 

2°.  Suppression  de  ces  mêmes  sons  considérés 
comme  initiaux ,  ou  tout  au  plus  manière  abusive 
de  les  représenter  indéterminément  y  ou  générale- 
ment par  un  seul  point  ou  commencement  d'un 
mot  ,  quoiqu'il  s'en  rencontre  au  moins  10  d'un 
usage  fiéquent.  (Voyez  page  73  ,  3'  édition.  ) 

3°.  Expression  vicieuse  des  terminaisons,  puis- 
qu'un seul  et  même  signe  exprime  de  8  à  20  ter- 
minaisons différentes.  (Voyez  planche  II  de  la 
3^  édition.  ) 

4°.  Observation  parfaitement  semblable  à  la 
précédente  ,  au  sujet  des  monosyllabes  (V.  id.  ) 

5".  Mauvaise  détermination  des  sons  considérés 
comme  terminatifs,  puisqu'on  les  a  grouppés  sans 
ordre  ni  analogie  ,  en  confondant  ensemble  des 
sons  très-distincts  dans  la  prononciation  (Voy. 
pi.  II,  3^édit.) 

6°.  Conservation  parfaitement  inutile  de  la  lettre 
h  dans  l'art  abréviateur,  par  la  raison  très-simple 
qu'un  mot  n'est  ni  plus  ni  moins  intelligible  ,  qu'il 
soit  ou  non  aspiré,  mais  nécessaire  dans  la  mé- 
thode consonne. 

7°.  Synonimie  vicieuse  établie  entre  plusieurs 
consonnes;  c'est  ainsi ,  entre  autres,  qu'un  seul 
et  même  caractère  représente  la  première  con- 
sonne de  ces  deux  mots  guetter  et  jaser  quoique 
leur  son  soit  différent. 

8°.  Nécessité  de  conserver  assez  souvent  des 
consonnes  oiseuses  dans  la  prononciation  ,  ou  dans 


le  cas  contraire ,  difficulté  de  la  lecture  augraen» 
lée  :  incidit  in  Scellant  cupiens  vitare  Char^biim. 

9°.  Manière  ridicule  de  vouloir  représenter 
jusqu'à  cinq  mots  difiérens  par  une  seule  et  mênae 
consonneparfaiiemenisemblable.(Voy.  planche  1, 
troisième  édition. 

10°  Impossibilité  vraie  de  pouvoir  supprimer 
des  parties  de  mots  (  ce  qui  cependant  est  une 
source  féconde  d'abréviation  )  sans  une  méthode 
qui,  basée  sur  les  consones  ,  n'offre  et  n'oflFrira 
jamais  qu'un  squelette  de  mots  vraiment  mécon- 
naissable. 

11°  Peu  d'étendue  de  cette  méthode,  qui  ne 
permet  d'exprimer  ni  les  noms  propres  d  hom- 
mes ,  de  villes ,  de  fleuves  ,  ni  les  mots  techniques 
qui  composent  les  vocabulaires  très-éiendus  des 
diverses  sciences  et  arts. 

Tels  sont  les  nombreux  défauts  attachés  à  la 
méthode  du  cit.  Bertin.  Voilà  cependant  ce  que 
l'on  ose  appeler  le  maximum  de  l'art;  et  comme 
l'obscurité  dans  la  lecture  est  une  conséquence 
nécessaire  de  ce  système,  on  cherche  à  affaiblir 
la  force  de  l'objection  en  présentant  cette  diffi- 
culté' de  la  lecture  comme  la  mesure  de  lin- 
telligence  humaine ,  le  véritable  noèsimetre  de 
l'esprit  humain.  Pag.  65  ,  3'  édit.  Jactitans  derisui 
est. 

Convaincus ,  par  expétience  ,  de  la  nécessité 
d'une  amélioration  ,  pour  ne  pas  dire  d'un  nou- 
veau travail  en  cette  partie,  nous  avons  cru  de  ■ 
voir  offrir  au  public  une  méthode  qui,  sous  le 
rapport  d'une  discussion  approfondie  de  l'art 
traité  comme  science  ,  repose  sur  des  bases  dif- 
férentes, et  peut-être  dignes  de  quelque  atieniion. 
C'est  aux  hommes  instruits  à  nous  juger,  et  aux 
amis  désiniéressés  de. la  science  qu'il  convient  de 
prononcer.  Avons  -  nous  réussi  ,  avons  -  nous 
échoué?  c'est  ce  que  le  tems  et  l'expérience  nous 
apprendront. 

Ce  qui  précède,  citoyens,  suffit  sans  doute 
pour  piouver  que  nous  ne  sommes  pas  entière- 
ment étrangers  à  la  sténographie;  reste  maintenant 
à  voir  si  les  autres  reproches  que  vous  nous 
adressez,  reposent  sur  un  fondement  plus  solide. 

i'^  Selon  vous ,  nous  avons  quadruplé  le  nom- 
bre des  signes  terminatifs.  Le  fait  n'est  pas  exact: 
en  effet ,  sur  dix-huit  signes  ,  les  seuls  nécessaires 
à  connaître  d'après  notre  méthode  .  neuf  sont 
répétés  du  5'^  tableau,  et  quatre  de  la  3=  partie 
du  4'  ,  ce  qui  les  réduit  à  cinq  et  vous  en  avez  six. 
Mais  voici  encore  une  petite  différence  ,  c'est  tiue 
dans  notre  système  ,  les  combinaisons  sont  telles 
que  presque  toutes  les  terminaisons  sont  exacte- 
ment rendues,  tandis  que  dans  le  vôtre  le  lecteur 
est  obligé  de  faire,  presque  à  chaque  mot  ,  un 
choix  pénible  entre  huit  ou  vingt  terminaisons 
diverses.  Ainsi  nous  sommes  clairs  lorsque  vous 
êtes  obscurs  ,  lisibles  quand  vous  êtes  indéchif- 
frables. Vous  dites  encore  que  ces  signes  ne 
peuvent  se  lier  avec  la  dernière  consonne  ;  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  notre  tableau  ,  pour  se 
convaincre  du  contraire. 

2°  Vous  prétendez  qu'un  très-grand  nombre  de 
nos  caractères  ont  l'ir.convénieiU  d  être  tracés  ea 
forme  de  croix  ,  ce  qui  nécessite  des  mouvemens 
superflus.  Deux  seulement ,  citoyens  ,  destinés  à 
représenter  les  diphtongues  omc,  oui  ,  comme  dans 
le  motpoire ,  par  exemple  ,  mais  que  vous  trouvez 
plus  commode  de  supprimer. 

3°.  Vous  donnez  à  notre  ouvrage  le  litre  de 
sténographie  réduite.  Nous  ne  pouvons  pas  croire 
qu'il  vous  soit  possible  de  présenter  la  critique 
d'un  ouvrage;dorit  vous  n'auiiez  pas  même  lu  I  in- 
titulé; car  alors  vous  paraîtriez  donner  de  con- 
fiance ,  et  cependant  comme  venant  de  vous ,  un 
article  communiqué.  D  autre  part ,  si  vous  con- 
naissez le  litre  de  notre  ouvrage  ,  qui  est  sténo- 
graphie perfectionnée'',  et  que  vous  trouverez  chez 
Leclerc  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  .  pourquoi 
le  remplacer  par  celai  de  sténographie  réduite?  II 
est  difficile  de  ne  pas  y  voir  que.lque  désir  de  ré- 
pandre de  la  défaveur  sur  un  ouvrage  nouveau. 
A  la  vérité  ,  cet  artifice  fait  ressortir  votre  objec- 
tion sur  les  160  signes  que  vous  nous  reprochez 
à  tort  ,  puisqu'ils  se  réduisent  à  48  seuls  néces- 
saires. Encore  devons-nous  observer  que  ,  sur 
ce  nombre  ,  il  y  en  a  i3  qui  ne  sont  autre  chose 
que  le  ^om(  ou  \3.  virgule  ,  ou  la  barre  ;  mais  di- 
versement posés;  total  réel,  Sg.  Vous  n'exigez 
pas  ,  sans  doute  ,  que  nous  comptions  ceux  que 
renferme  la  troisième  division  de  chaque  tableau, 
ou  qui  sont  répélés  les  mêmes  ,  puisque  n^us 
avons  prévenu  qu'ils  étaient  non  nécessaires  , 
mais  utiles.  La  différence  du  nombre  des  signes 
entre  les  deux  méthodes,  est  donc  de  14  ;  mais 
aussi  la  différence  des  deux  systèmes  s'établit  par 
la  clarté  de  l'un  ,  comparée  à  1  obscurité  de  l'autre 
sous  le  rapport  de  la  lecture  ;  notre  écriture  étant 
d'ailleurs  au  moins  aussi  brieve  que  celle  du  ci- 
toyen Bertin.  Or  ceux  pour  qui  le  tems  est  pré- 
cieux, aimeront  mieux  sans  doute  apprendre, 
une  fois  pour  toutes  ,  onze  signes  de  plus  con- 
sistant ,  la  plupart,  dans  une  simple  barre  ,  mais 
diversement  posée  ,  que  davoir  continuellement 
à  vaincre  des  difficuliés  sans  cesse  renaissantes, 
et  qui  ne  nous  font  pas  faire  un  pas  de  plus  dans 
la  carrière  des  sciences. 


4°.  Vous  ne  trouvez  à  noire  méthode  que  le 
mince  avantage  d'exprimer  la  première  voyelle 
ou  diphtongue  médiante  ;  vous  avez  oublié  le 
chapitre  tout  entier  des  voyelles  nazales  et  diph' 
longues  que  nous  exprimons  toujours .  quelque 
T?ng  que  ces  sons  occupent  dans  un  mot.  Tels 
entre  autres  ceux-ci  :  charpente  ^ordonnance  ^  habi- 
tante ,  vieillard  ,  etc.  Ces  citations  sont  sans  doute 
cruelles ,  et  c'est  ici  le  lieu  de  répondre  au  re- 
proches d'ignorance  que  vous  nous  faites  pour 
avoirécrit  les  mon  eurent, prompt,  autremenlqu'on 
ne  les  écrit  réellement  dans  la  méthode  consonne, 
et  avoir  imputé  cette  écriture  au  citoyen  Bertin. 
Mais  vous  n'avez  pas  voulu  voir  que  nous  n'of- 
frions ces  exemples  que  pour  prouver  le  prin- 
cipe avancé  plus  haut,  n°  8.  Or,  une  erreur  dans 
une  citation  locale  ne  prouve  rien  contre  le  prin- 
cipe en  lui-même  ,  et  pour  éviter  tout  repioche 
nouveau  ,  nous  disons  ici  que  sans  sortir  des 
planches  6  et  7  de  son  ouvrage  .  troisième  édi- 
tion ,  il  y  a  dans  la^remiere  au  moins  six  mots  , 
et  douze  dans  la  seconde  ,  ovi  il  a  figuré  des 
consonnes  oiseuses  dans  la  prononciation.  Di- 
rons-nous pour  cela  que  le  citoyen  Bertin  est  un 
ignorant  ,  parce  qu'il  a  péché  contre  les  deux 
premières  règles  de  sa  sténographie  ?  non  ,  mais 
nous  en  accuserons  l'imperfection  de  sa  mé- 
thode. 

5°  Après  ces  citations  nombreuses,  prises  dans 
la  3'  édition  de  l'ouvrage,  vous  nous  dispensez 
sans  doute  de  répondre  au  reproche  que  vous 
nous  adressez  pour  n'avoir  cité  qUe  la  i"  ;  et 
quant  à  celui  d'avoir  défiguré,  dans  notre  ou- 
vrage ,  l'écriture  sténographique  du  cit.  Bertin  , 
notre  probité  connue  nous  commande  de  ny 
répondre  que  par   une   négation   absolue. 

Telles  sont  ,  citoyens  ,  les  observations  que 
nous  vous  devions  ainsi  qu'au  public.  On  peut 
désormais  juger  de  quel  côté  se  trouvent  la  soli- 
dité du  raisonnement ,  et  la  mesure  des  procédés. 

Salut  et  considération. 

Cattkt,  Gardet,  membres  de  la  ci-devant 
université  de  Paris. 

P.  S.  La  bonne-toi  dont  nous  fesons  profes- 
sion-, nous  oblige  à  prévenir  qu'il  s'est  glissé 
deux  fautes  d'impression  à  la  page  68  de  notre 
ouvrage  :  l"^  ligne  .  3°  mot ,  lisez  mndi  ;  4igne  4°  , 
avant-dernier  mot,  lisez  une  l  au  lieu  du  dernier  t. 

Comme  les  journalistes  sont  invités  par  le  cit. 
Bertin.  dans  une  affiche,  à  assister  à  un  de  ses 
cours  ,  et  à  rendre  compte  au  public  de  sa 
méthode  ,  et  qu'à  cette  occasion  il  a  cru  devoir 
offrir  un  exemplaire  de  son  oiivrage  ,  nous  sai- 
sissons cette  circonstance  pour  les  prier  d'accepter 
un  exemplaire  du  nôtre  ;  les  laissant  libres  ,  par 
rapport  à  nous  ,  de  se  déterminer  d'après  leur 
équité   naturelle. 


I.e  nouveau  Paris  ;  par  Mercier:  6;Vol-  in-S". 

Prix,  1 5  fr.  pour  Paris,  et  20  fr.  pour  les  dépar- 
temens  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs  .  rue  des  Mathurins  ; 
Treuttel ,  et  Wurtz  ,  quai  Voltaire. 

Nous  n'aurions  point  parlé  de  cet  ouvrage  ,  si 
l'auteur  dont  il  porte  le  nom  n'avait  été  con- 
temporain de  la  révolution  ,  membre  d'une  assem- 
blée qui  a  puissamment  influé  sur  ses  destinées, 
et  s'i\  n'était  membre  de  l'institut.  Ces  deux  pre- 
inifi,rs  titres  pourraient  donner  quelque  authenti- 
cité à  des  faits  qu'il  est  important  de  démentir  , 
parce  que  des  milliers  de  témoignages  ,  également 
cpnteinporains ,  s'inscrivent  en  faux  contre  eux. 
Sous  le  dernier  rapport,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  aussi  de  faire  remarquer  le  mauvais  goût 
qui  règne  dans  ce  livre.  La  contagion  de  lexemple 
est  dangereuse,  sur-tout  lorsquil  est  donné  par 
un  homme  constitué  en  dignité  dans  la  républi- 
que des  lettres.  Celui  qui  se  dévoue  à  Ihono- 
rable  mais  difficile  profession  d'historien  ,  doit 
renoncer  à  être  1  homme  d'une  cotierie,  pour  n'être 
plus  que  le  ministre  de  la  vérité.  Celui  qui  est 
membre  de  la  première  compagnie  savante  de 
France  ,  doit  se  rappeler  sans  cesse  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  ne  fonda  lacadémie  française, 
comme  la  convention  ne  créa  1  institut  ,  que  pour 
chasser  le  mauvais  goût  et  fixer  le  bon.  Diderot 
pensait  que  le  plus  désirable  comme  le  plus  effi- 
cace de  tou}  les  moyens  que  les  académiciens 
Î)ussent  employer  pour  parvenir  à  ce  but,  était 
a  CQrreclion  de  leurs  ouvrages  ,  le  soin  quils 
mettraient  à  ne  publier  que  des  productions  oti 
les  lois  de  l'usage  ,  la  décence  ,  la  vérité  des  faits , 
l'exactitude  des  pensées  et  la  pureté  de  la  langue 
fussent  sévèrement -respectées. 

Le  nouveau  Paris  n'est  point ,  comme  on  pour- 
rait le  croire  sur  le  titre  ,  un  noL'veau  tableau  de 
Paris.  En  lisar.t  l'ouvrage,  on  s'appierçoit  que  fau- 
teur a  eu  1  intention  de  taire  1  histoire  de  la  révo- 
lution ;  mais  il  n'a  lait  que  1  histoire  de  quelques 
jours  révolutionnaires ,  considérés  ,  appréciés  par 
un  homme  qui  a  toutes  les  manières  de  voir 
du  parti  auquel  il  a  appartenu  ,  \es  dogmes  et  les 
piéyeniions  du  corps  dont  il  a  été  membre.  C'est 
une  (auic  que  tout  écrivain  sage  doit  éviter  ;  car 
•tous  les  partis,  même  les  meilleurs  ,  ont  leurs  pas- 
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sions  ;  et  les  passions  ,  dit  Larochefoucauld  ,  ont 
une  injustice  et  un  propre  intérêt  qui  fait  qu'il  est 
dangereux  de  les  suivre  ,  et  qu'on  s'en  doit  défier 
lors  même  qu'elles  paraissent  le  plus  raison- 
nables. 

A  ces  peintures  incomplettes  ,  infidelles,  mal- 
ordonnées  ,  Mercier  a  joint  la  paraphrase  des  idées 
quotidiennes  qui  se  présentaient  à  son  esprit  ;  il 
a  relevé  ,  dans  les  divers  journaux  ,  les  articles 
qu'il  leur  avait  adressés  ;  et  de  tout  cela  ,  il  a 
composé  son  ouvrage  à-peuprès  comme  cet  es- 
pagnol dont  parle  Gilblas ,  ijui ,  chaque  année  , 
fesaitun  livre  des  cartes  qu'il  avait  enfilées  chaque 
jour. 

Ce  mélange  ne  pouvait  être  ni  bon  ,  ni  amu- 
sant; l'expression  qui  ,  la  première  ,  se  présente 
à  l'esprit  pour  le  caractériser,  est  celle  dont  s'est 
servi  Ovide  en  parlant  du  chaos  :  Rudis  ,  indi- 
gestaque  moles.  Parmi  cet  étrange  amas  de  choses 
si  disparates  ,  la  langue  ni  le  sens  ne  sont  pas 
respectés.  L'auteur  a  secoué  ,  comme  il  le  con- 
seille à  l'historien  et  au  poêle  ,  les  règles  de  la 
syntaxe  ,  et  imposé,  non  le  plaisir  ,  mais  la  peine 
de  le  lire.  Par-tout  se  montre  un  néologisme  fa- 
tigant ;  par-tout  on  voit  produire  de  ces  mots  que 
Labruyeie  appelle  avanluriers  ,  eK^ux  ne  naissent 
au  monde  que  pour  en  être  aussi-tôt  rejetés.  Le 
néologisme  ,  quand  il  est  guidé  pai  un  esprit  d'un 
tact  sûr  et  délicat  ,  est  une  chose  louable  ;  il  en- 
richit la  langue  et  orne  de  fleurs  toutes  nouvelles 
les  écrits  de  celui  qui  l'emploie  ;  mais  il  faut  en 
user  prudemment ,  avec  sagacité  :  prudenter  ,  dit 
Horace. 

Dans  cet  ouvrage,  le  goût  est  blessé  à  chaque 
instant  par  les  idées  les  plus  ridicules  ,  les  plus 
dépourvues  de  justesse,  par  des  images  dégoû- 
tantes ,  par  les  plus  mauvais  jeux  de  mots  ,  par 
des  expressions  du  burlesque  le  plus  choquant 
et  du  travail  le  plus  bas.  L'auteur  est  souvent  en 
contradiction  avec  lui-même  dans  le  même  cha- 
pitre ;  et  ,  quoi  qU  il  lasse  pour  cacher  les  fautes 
qu  il  aime  à  excuser,  la  vérité  perce  malgré  lui  ; 
il  lui  échappe  des  aveux  ,  et  les  prétextes  qu  il 
imagine  ensuite  pour  réparer  ses  indiscrétions  , 
sont  aussi  inutiles  que  les  efforts  ftits  depuis  dix 
ans  par  les  partis  ,  pour  donner  aux  mensonges 
l'apparence  des  réalités  ,  et  pour  réduire  les  réa- 
lités à  n'être  que  des  mensonges. 

Sans  doute  nous  sommes  encore  trop  près  des 
événemens  de  notre  révolution  pour  les  discuter 
avec  froideur;  mais  nous  les  avons  assez  vus 
pour  dire  que  l'histoire  ,  qui  recueillera  des  ma- 
tériaux ,  que  l'histoire  .  qui  n'aura  personne  à 
craindre  ni  à  caresser  ,  démentira  plus  d'un  fait 
avancé  par  Mercier  ;  flétrira  plus  d'un  nom  qu  il 
a  honoré;  rendra  l'honneur  à  plusieurs  de  ceux 
qu'il  a  flétris,  ou  excusera  plusieurs  de  ceux  qu'il 
a  condamnés;  elle  récusera  le  témoignage  d'un 
écrivain  dont  les  manières  de  voir  et  de  penser 
sont  sujettes  aux  plus  étranges  variations;  qui, 
dans  les  débauches  de  son  imagination,  blesse  la 
décence,  attaque  la  morale  ,  montre  quelquefois 
la  sécheresse  d  ame  la  plus  condamnable  à  la  vue 
des  scènes  les  plus  douloureuses;  accable  d'ac- 
cusations les  plus  infâmes ,  des  épithétes  les  plus 
injurieuses,  des  hommes  auxquels  la  France  doit 
une  éternelle  reconnaissance  pour  l'avoir  préser- 
vée d'un  déluge  de  maux  ou  l'avoir  couverte  de 
gloire;  insulte  au  malheur,  et  révolte  les  vivans 
par  les  outrages  qu'il  prodigue  aux  morts.  Ces 
excès  ont  été  assez  communs  dans  noire  révo- 
lution pour  qu'on  doive  désirer  qu'ils  soient 
passés  avec  elle;  et  si  l'instruction  des  siècles  à 
venir  exige  que  nous  leur  en  transmettions  le 
récit  désolant ,  au  moins  ne  demande-t- elle  pas 
que  l'on  perpétue  la  durée  de  ces  tems  désas- 
treux en  conservant  encore  l'esprit,  les  loimes 
et  le  langage  de  ces  jours  de  calamité.  Heureux 
lécrivain  qui  peut,  comme  Fontenelle  ,  mourir 
sans  avoir  jamais  donné  le  plus  petit  ridicule  à 
la  vertu  !  , 

Dans  cet  incohérent  amas  de  choses  ,  on  ne 
trouve  pas  même  le  mérite  de  l'ordre  ni  de  l'ar- 
rangement des  matières.  L'auteur  anticipe  sur  les 
événemens  ,  y  revient  Jusqu'à,  quatre  et  cinq  fois 
différentes  ,  s'en  écarte  encore  pour  confier  au 
papier  les  idées  d'une  imagination  qui  fut  sou- 
vent bisarre  ,  et  qui  de  plus  ,  à  présent,  s'égare 
quelquefois  ;  il  se  laisse  entraîner  à  des  répétitions 
fatigantes  ;  il  trouve  souvent  dans  la  même  idée 
la  matière  de  3  ou  4  cdapitres  ,  comme  ces  mu- 
siciens stériles  qui  prennent  dans  leur  ouverture 
les  motifs  de  chant  de  presque  tous  leurs  airs. 
Enfin,  dans  ses  Senilia,  comme  dans  sesjuvenilia  , 
Mercier  a  accumulé  les  préjugés  et  les  systèmes; 
la  seule  différence  qu'on  remarque  ,  c'est  qu'il 
a  changé  les  anciens  contre  des  nouveaux. 

Aarès  avoir  indiqué  ce  que  le  goût  et  l'humanité 
reprouvent  dans  cet  ouvrage.  11  convient  aussi  de 
faire  la  part  du  talent  et  de  la  moralité  de  l'écri- 
vain. 

.  C'est  ici  que  l'on  rencontre  des  contrastes,  et 
qu'on'  les  rencontre  avec  plaisir  ;  c'est  ici  que 
l  on  peut  remarquer  par  quelle  honorable  con- 
tradiction l'auteur  montre  une  douloureuse  hor- 
reur à  la  vue  des  massacres  de  septembre  et  de 
ceux  de  I7g3.  Quand  Mercier  veut  être  lui,  on 


lui  retrouve  "tout  son  talent';  sori  trait  est  sûr,  son 
dessin  fidèle  ,  ses  couleurs  heureuses  :  le  chapitre 
du  tireur  de  caries  rappelle  l'originalité  ,  la  vérité 
d'observations  de  l'auteur  du  premier  tableau  de 
Paris.  On  sent,  par  l'intérêt  qu'inspirent  les  détails 
de  ce  chapitre ,  qu'ils  doivent  être  de  la  plus 
grande  vérité  :  celui  des  bals  à  la  victime  est  écrit 
avec  la  verve  de  l'indignation;  il  offre  des  images 
pittoresques,  de  la  grâce,  du  mouvement ,  un 
véritable  talent  de  description,  une  bonne  cen- 
sure des  mauvais  nsages  ;  et  ce  qui  prouve  que 
tous  les  genres  ont  leur  côté  noble,  c'est  que  dans 
ce  tableau  à  la  manière  de  Teniers,  Mercier  a  su 
être   facile  sans  trivialité  ,  familier  sans   dégoût. 

D'autres  chapitres  présentent  ou  une  gaîté  phi» 
losophique  ,  comme  celui  des  Assignats  ,  ou  de^ 
peintures  de  la  plus  grande  fidélité,  comme  celle 
des  Nuits  de  la  disette  ,  ou  la  description  du 
Palais-Royal.  Mais  on  peut  appliquer  à  la  fin  de 
celle-ci ,  le  vers  d'Horace  : 

Desinit  inpiscem  mulier formosa  supernè. 

Les  réflexions  du  philosophe  sont  ici  terminées 
par  les  déclamations  répétées  du  révolution- 
naire et  les  doléances  de  l'homme  d'un  parti 
malheureux. 

Le  chapitre  Paris  en  relief  est  un  des  meilleurs 
parmi  les  bons  ;  on  y  trouve  à-la-fois  du  des- 
sin, de  la  philantropie  et  de  l'éloquence.  Celui 
des  Orchestres  de  café  est  charmant  à  quelque! 
taches  piès.  Ceux  du  Renversement  du  culte  catho- 
lique ,  des  fêtes  de  la  Raiwn,  des  Bonbons  du  jour 
de  l'an  ,  prouvent  que  l'auteur  sait  ,  suivant  les 
sujets ,  employer  la  plaisanterie ,  ou  le  sarcasme  , 
ou  la  légèreté,  avec  un  succès  qui  ne  pourrait 
étonner  que  ceux  qui  ne  1  auraierit  connu  que  • 
dans  ses  mauvais  jours. 

Quel  que  soit  le  talent  qui  brille  dans  ces  divers 
moiceaux  ,  et  dans  plusieurs  autres  que  nous  n'a- 
vons point  indiqués ,  le  nouveau  Paris  reste  à  faire. 
Ce  n'est  point  la  perfection  de  quelques  parties 
qui  fait  un  tableau  ,  c'est  l  ensemble  ,  cest  l'har- 
monie de  tous  les  objets  qui  doivent  y  entrer. 
L'ouvrage  de  Mercier  manque  de  simplicité  ,  de 
sagesse  dans  l'ordonnance  ,  d  éléganc--:  et  de  goût 
dans  l'exécution.  Quand  il  a  eu  envie  décrire, 
il  a  fijit  comme  ce  poète  dont  parle  Hoiace  ,  il  a 
fallu  que  ses  paroles  portassent  sur  les  laquais  ,  sur 
les  servantes,  et  sur  ce  qu'ajoute  le  poëie  btm. 
Mercier  a  toute  la  facilité  et  les  défauts  de  Lucile  ; 
il  fait  beaucoup  en  peu  de  tems  ,  mais  il  ne 
J  fait  pas  purement  ;  il  est  piger  scribendi  rectè.  Il 
faut  en  écrivant  ,  a-t-oii  dit  anciennement ,  se 
frotter  "souvent  la  tête ,  et  se  ronger  les  ongles 
jusqu'au  vif;  il  faut  sur-tout  prendre  garde  de 
n'avoir  ,  après  sa  mort,  d'autre  bûcher  que  ses 
livres  et  ses  portefeuilles.  A.  Jourdam. 


Observations  on  apparent  death  ,  etc.  Observa- 
tions ?ur  la  mort  apparente  qui  résulte  de  la 
suffocation,  etc  ;  et  sur  les  meilleurs  moyens  de 
guérisoii  à  employer,  rédigés  d'après  le  vœu 
de  la  société  préservatrice,  établie  dans  le  comté 
de  Northampton  ,  par  James  Curry,  médecin  de 
Keltering  ,  membre  de  la  S.  R.  de  médecine 
d  Edimbourg. 

L'auteur  de  ces  observations ,  le  docteur  Curry  , 
établit  d'abord  la  différence  qui  existe  entre  1* 
mort  apparente  et  la  mort  réelle  ;  différence  , 
qui  consiste  en  ce  que,  dans  l'état  de  mort 
réelle  ,  le  principe  de  vie  est  irrévocablement 
éteint,  au  lieu  quil  n'est  que  suspenilu,  dans 
l'état  de  mort  apparente,  et  qu'il  peut  être  com- 
plettement  ranimé.  Le  corps  humain  relient  sou- 
vent le  principe  vital  ,  long-tems  après  que  toutes 
les  apparences  de  vie  ont  cessé  :  il  est  probable 
quil  n'en  est  complettement  privé  que  lorsque 
les  organes  vitaux  cessent  de  jouir  de  leur  cha- 
leur naturelle.  Ou  ne  doit  jamais  perdre  l'es- 
pérance de  rappeller  à  la  vie  un  asphyxié.  On 
doit  l'entreprendre  dans  tous  les  cas ,  et  employer 
tous  les  moyens  que  l'art  a  prescrits  ,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  des  preuves  indubitables  dune 
mort  réelle  ;  mais  ces  preuves  sont  très-difficiles 
à  acquérir.  Le  corps  froid  ,  les  membres  roides, 
le  visage  livide  ou  boursouflé  ;  les  yeux  en- 
foncés ,  ou  sortis  de  leur  orbite ,  la  prunelle 
contractée  ou  dilatée,  ont  passé  pendant  long- 
tems  pour  des  indices  sufiisans.  Il  est  reconnu 
aujourd'hui,  qu'un  commencement  -de  putré- 
faction ,  est  peut-  être  le  seul  qui  ne  soit  pas 
équivoque. 

Souvent  des  causes  étrangères,  tels  que  des 
coups  que  l'asphyxié  peut  avoir  reçu  sur  la  tête 
sur  la  poitrine  ,  ou  sur  l'estomac  ,  en  touchant 
dans  l'eau,  ou  en  se  débatant  pour  en  sortir, 
rendent  inutiles  les  secours  les  mieux  dirigés  v 
mais  souvent  aussi  dans  les  cas  en  apparence 
les  plus  désespérés  ,  lorsque  l'asphyxié  portait 
sur  la  tête  ou  sur  la  poitrine,  les  marques  des 
plus  fortes  contusions,  ou  lorsqu'il  avait  renduT 
une  grande  quantité  de  sang  ,  par  le  nez  ou 
parla  bouche  ,  on  a  réussi  complettement  à  le 
rappeler  à  la  vie.  Il  sufEt  que  cette  rtpece  de 
résurrection  soit  possible  ,  pour  qu'on  doive  tou'- 
jours  l'entreprendre. 
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Le  docteur  Curry  étabKt  ensuite  son  sysiême 
de  la  respiraiion  :  en  voici  le  précis  le  plus  exact; 
Je  cœur  est  composé  de  4  poches  ,  ou  cavités 
cliarnues;  deux  de  chaque  côté,  celles  qui  sont 
à  droite  ,  communiquent  entr'elles;  mais  elles  ne 
communiquent  pas  avec  celles  qui  sont  à  gauche  ; 
et  réciproquement ,  le  sang  pan  ùe  ces  dernières, 
pour  être  distribué  dans  toutes  les  parties  du 
corps,  par  des  canaux  qu'on  nomme  ar/ercj.  Il 
est  ramené  au  côté  droit  du  cœur  par  d'autres 
canaux  appelles  veines.  C  est  ce  qu  on  appelle 
■ia  circulation  du  sang.  Avant  d'être  versé  dans 
les  cavités  du  côté  gauche  ,  il  faut  que  le  sang 
entre  dans  une  grosse  artère  nommée  pulmo- 
naire qui  part  du  côté  droit  du  cœur  et  le  porte 
aux  poumons;  là  les  veines  correspondantes  aux 
diveises  ramifications  de  l'ariere  se  chargent  du 
sang  et  le  ramènent  dans  les  cavités  gauches 
du  cœur.  Les  poumons  sont  composés  de  plu- 
sieurs millions  de  petites  vessies  qui  toutes  com- 
muniquent avec  la  trachée-artere.  C'est  sur  la  sur- 
face de  ces  cellules  aériennes  que  rampent  les 
dernières  ramifications  des  artères  .et  des  veines 
pulmonaires,  aussi  fines  que  des  cheveux,  et  par 
conséquent  assez  minces  pour  que  l'air  et  le  sang 
puissent  avoir  quelqu'influence  l'un  sur  l'autre. 

Le  sang ,  au  moment  où  il  passe  de  la  ^oche 
gauche  d-u  cœur  dans  les  artères,  est  vermeil; 
dans  son  cours  il  se  charge  de  phlogistique,, 
ou  ,  pour  parler  le  langage  de  la  chimie  mo- 
derne de  carbonne  (i)  ,  en  sorte  que  quand 
il  arrive  à  la  poche  droite  du  cœur  ,  il  est  d'un 
rouge  foncé.  C  est  le  mélange  du  phlogistique 
avec  l'air  vital  ,  mélange  qui  se  fait  dans  la 
région  du  poumon  ,  qui  donne  au  sang  sa  couleur 
vermeille,  et  la  puissance  de  contracter  |e  côté 
gauche  du  cœur;  par  conséquent,  si  la  respira- 
tion se  trouve  suspendue ,  la  teinte  foncée  du 
sang  ne  s'éclaircit  pas  ;  il  devient  de  plus  en 
plus  noir  ,  et  arrive  dans  cet  état  à  la  poche 
gauche  du  cœur;  les  mouvemens  de  contraction 
s'y  ralleniisseni ,  et  cessent  enfin  enliéiement  ; 
alors  le  cerveau  ,  dont  l'action  a  besoin  d'être 
secondée  par  l'influence  non  interrompue  d'un 
sang  renouvelle  ,  perd  son  activité:  et  l'animal 
est  bientôt  privé  de  sentiment  et  de  mouvement; 
on  l'abandonne  à  lui-même  dans  cet  état  ;  il 
meurt  ;  mais  si  ,  avant  que  les  organes  des  fonc- 
tions vitales  aient  perdu  la  chaleur  de  leur  sen- 
sibilité naturelle  ,  on  soufle  de  l'air  dans  les 
poumons ,  de  manière  à  les  remplir  ,  et  à  les 
vider  alternativement,  en  imitant  le  jeu  de  la  respi- 
ration ,  le  sang  reprend  avec  sa  couleur  vermeille 
la  faculté  d'exciter  les  contractions  du  cœur  ,  et 
l'animal  est  rappelé  à  la  vie.  Ainsi  ,  le  premier 
secours  à  administrer  ,  sur-tout  quand  la  mort 
apparente  est  produite  par  un  obstacle  à  la  res- 
piration ,  c'est  d'établir  une  respiration  artificielle. 

Il  existe  une  liaison  étroite  entre  la  respiradon 
et  la  chaleur  animale  ;  le  sang  artériel  ctpntient 
plus  de  chaleur  cachée  que  le  sang  veineux, 
quoique  leur  température  soit  la  nrêine  :  cette 
différence  est  proportionnée  à  la  différence  de 
leur  couleur.  C'est  en  absorbant  le  phlogistique 
surabondant  de  toutes  les  parties  du  corps,  que 
le  sang  artériel  perd  ,  dans  la  ciftulation  ,  sa 
couleur  vermeille,  et  prend  la  teinte  foncée  qu'il 
a  dans  les  veines.  Le  phlogistique  opère  sur  le 
sang  artériel  comme  sur  l'air  vital  ;  c'est-à-dire 
qu  il  le  force  à  abandonner  sa  chaleur  cachée  , 
qui  ,  mise  en  liberté ,  se  convertit  aussitôt  en 
chaleur  sensible.  C'est  ainsi  que  se  répare  à  cha- 
q«'instant  la  perte  de  chaleur  que  fait  continuel- 
lement le  corps  de  l'homme  vivant.  Si  le  sang 
artériel  perd  sa  chaleur  cachée  en  se  convertis- 
sant par  l'absorption  du  phlogistique  en  sang 
veineux,  il  la  recouvre  dans  les  poumoiis,  où 
il  se   convertit   de    nouveau    en  sang  artériel. 


(1)  Les  deux  mots  de  carbone  et  de.  phlogistique, 
ne  sont  pourtant  pas  parfaitement  synonimes  ; 
le  mot  phlogistique  vient  du  mo<  grec  phlogos  , 
qui  veut  dire  flamme.  Ce  principe ,  admis  par 
les  anciens  chimistes  dans  tous  les  corps  suscep- 
tibles de  s'enflammer  ,  est  rejeté  par  les  modernes , 
qui  expliquent  la  combustion  par  la  combinai- 
son de  l'air  vital  avec  la  substance  inflammable. 
Qjaelquefois  il  ne  se  dégage  pendant  cette  coin- 
binaison  aucun  autre  principe  ;  quelquefois  il 
se  dégage  une  espèce  de  gaz,  nommé  hydrogène 
ou  air  inflammable  ,  qui  par  sa  combinaison  avec 
l'air  vital,  produit  de  l'eau;  quelquefois  enfin, 
il  se  dégage  un  autre  principe  élémentaire  ,  le 
carbone  ,  qui  ,  combiné  avez  l'air  vital  .  forme 
l'air  fixe  ou  acide  carbonique.  B.  B. 


Comme  c'est  en  absorbant  le  phlogistique  qui 
s'exhale  de  toutes  les  parties  du  corps  que  le  sang 
perd  le  pouvoir  de  retenir  la  chaleur  cachée 
qu'il  contenait  ,  en  sortant  du  côté  gauche  du 
cœur,  il  recouvre  ce  pouvoir  à  linstant  où  lair 
viial  lui  enlevé  le  phlogistique  surabondant  ;  et 
l'air  vital  perdant  au  même  moment  ,  par  sa 
conversion  en  air  fixe  ,  une  partie  considérable 
de  sa  chaleur  cachée,  le  sang  s  en  empare,  1  ab- 
sorbe ,  et  redevient  capable  d'entretenir  conti- 
nuellement la  chaleur  animale  ;  c.ir  la  chaleur 
animale  n'est  autre  chose  que  la  chaleur  cachée 
du  sang  difvenue  sensible  par  son  développement 
en  échange  du  phlogistique  surabondant  dont  il 
se  charge  ,  pour  le  rendre  ensuite  dans  les  pou- 
mons à  l'air  vital  ,  en  échange  de  h  chaleur  ca- 
chée qu'il   a  perdue  dans  la  circulation.  (l) 

Ainsi  ,  le  moyen  le  plus  sûr  de  rendre  au 
corps  humain  sa  chaleur  naturelle  ,  quand  il  l'a 
perdue  par  la  submersion  ou  autrement  ,  c  est 
de  rétablir  le  jeu  delà  respiration,  et  non  de 
réchauffer  la  surface  du  corps  avec  des  linges 
ou  flanelles  chaudes  ,  ou  par  des  frictions ,  ainsi 
qu'on  l'a  pratiqué  tant  que  la  théorie  de  la 
chaleur  animale  n'a  pas  été  bien  connue.  Au 
reste  ,  ce  secours  ,  qui  doit  être  regardé  comme 
secondaire  ,  a  son  utilité  ;  il  réveille  la  sensibi- 
lité de  la  peau  et  peut-être  celle  de  l'estomac  ; 
mais  il  deviendrait  nuisible  s'il  retardait  d  un 
seul  instant  le  moyen  le  plus  nécessaire  ,  qui  est 
d'établir  le  plus  prompteraent  possible  une  res- 
piration artificielle  ,  en  remplissant  et  en  vidant 
alternativement  d'un  air  constamment  renouvelle 
les  poumons  de  lasphixié ,  et  en  continuant 
cette  ,  manœuvre  sans  l'interrompre  aussi  long- 
tems    qu  on  le   pourra. 

(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 

Avis. 

Cours  de  ph)<siqueexpérimentale,  parle  cit.  Brisson, 
membre  de  l'institut,  et  professeur  de  physique  à 
l'école  centrale  des  Quatre-Nations. 

Quelques  personnes  sont  allées  demander  au 
cit.  Brisson  s  il  ne  ferait  pas  des  cours  particuliers 
de  physique  ,  comme  il  en  fesait  ci-devant.  Cette 
question  l'a  engagé  à  reprendre  ses  anciens  Ira- 
vaux.  En  conséquence  ,  il  se  propose  de  com- 
mencer un  cours  particulier  de  physique  expérimen- 
tale le  premier  prairial  prochain  ,  à  midi. 

Les  personnes  qui  voudront  le  suivre  ,  se  feront 
inscrire,  avant  ce  terme,  chez  lui,  rue  du 
Hazard  ,  n°   9. 

GRAVURES. 

Portrait  de  Bonaparte  ,  estampe  de  4  décimètres 
de  haut  ,  sur  environ  3  de  large  (  i5  pouces 
sur  II   et   demi,  gravée  par   Coqueret. 

Prix  ,  5  fr.  imprimée  en  noit,  et  10  fr,  imprimée 
en  couleur. 

A  Paris,  chez  Bance,  rue  du  Petit-Pont  .  au 
grand-balcon  ,  quartier  Jacques. 

Dius  le  costum-e  de  sa  dignité  ,  le.  premier 
consul  de  France  est  représenté  en  pied.  Son 
attitude  noble  et  imposante  annonce  un  héros; 
le  bras  droit  étendu  semble  indiquer  un  ordre  , 
avant-coureur  de  la  victoire  :  le  lieu  de  la  scène 
offre  un  camp  où  l'on  apperçoit  dans  le  fond 
une  batterie  en  activité.  Au  mérite  de  la  res- 
semblance ,  cette  gravure  réunit  celui  d'un  effet 
harmonieux  et  pittoresque. 

Le  prix  est  de  5  fr.  imprimé  en  noir  ,  et  10  fr. 
imprimé  en  couleur. 

LIVRES     DIVERS. 

MÉMOIRE  et  instruction  sur  la  cudture,  l'usage 
et  les  avantages  de  la  racine  de  disette  ou  betterave 
champêtre,  nouvelle  édition  ,  dans  laquelle  l'au- 


teur a  refondu  les  nouvelles  expériences  que  l'on 
a  faites  pour  simplifier  cette  culture,  ainsi  que  les 
observations  essentielles  qui  lui  ont  été  commu- 
niquées, tant  sur  l'usage  que  sur  les  avantages 
de  cette  racine  ;  par  le  citoyen  M.  de  Commerell, 
de  la  société  des  sciences  et  arts  à  Metz  ,  de  celle 
d'agriculture  de  Paris  ,  etc.  ;  brochure  in-S".  Prix 
I  tr.  pour  Paris  ,  et  i  fr.  aS  cent,  pour  les  dé- 
panemens. 

Le  Somnambule  .financier ,  ou  le  Roman  véri- 
table de  la  paix  ,  de  la  gloire  et  de  la  prospérité. 
In-8°  de  90  pages  ,  en  petit  caractère  (  très-lisible 
cependant  )  et  en  grand  formai.  Prix,  75  cent.  , 
et    franc   de   port   par    la  poste  ,  I  fr.  5  cent. 

A  Paris  ,  chez  Marchant,  imprimeur,  rue 
Gii-le-Cœur  ,  n°   i3. 

Précis  SUT  l'aménagement,  et  l'administration 
des  forêts  et  bois  nationaux  de  la  république 
française,  avec  quelques  observations  sur  l'ou- 
vrage du  citoyen  Perthuis  concernant  la  même , 
matière,  qui  n'a  paru  que  depuis  l'impression 
de  ce  précis  utile  et  intéressant  tous  les  pro- 
priétaires de  bois  ;  par  le  citoyen  Clausse.  Prix 
I  franc  80  centimes  pour  Paris  ,  et  2  francs  25 
centimes   pour  les  départemens. 

Se  trouve  à  Paris  ,  rue  de  la  Victoire  ,  ci- 
devant  Chantraine  ,    n°    12 

Abrégé  de  ta  Géographie  universelle  de  'Williara 
Guthrie  ,  la  seule  completie  qui  existe,  corrigée, 
augmentée  par  le  traducteur  ,  et  enrichie  d'addi- 
tions ;  par  les  cit.  Lalande  et  Mentelle,  membres 
de  l'Institut  national  de  Fiance. 

Traduction  nouvelle  sur  la  18=  édition  anglaise 
de  179g  ;  par  François  Pages,  un  vol  in-S"  avec 
tableaux  et  cartes  géographiques  coloriées. 

Prix  5  francs,  et  6  francs  75  centimes  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  H.  Tardieu  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins  ,   n"  33i. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   îi  Jloréal.  —  Effets  commerçabUs. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire n   fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 22   fr.   i3  c. 

Bons  deux  tiers r   fr.  20  c. 

Bons  d'arréragé. .    86  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 87   fr. 

Syndicat 67    fr. 

Coupures.  . 67  fr.  5o  c. 

Matières. 

Or  fin  l'once ,o3  fr.  20  c. 

Argent  le  marc 3o  fr.  17  c. 

Portugaise  l'once 94  fr. 

Piastre 5  fr.  25  c. 


(  I  )  L'air  atmosphérique  est  composé  dans  la 
proportion  suivante  :  3  quarts  d'air  impur  (un 
animal  plongé  dans  cet  air  y  meurt  prompte- 
raent :  et  I  quart  d'air  pur  ou  vital.  Faiies  res- 
pirer cet  ùir  à  un  animal,  le  sang  qui  circule 
dans  ses  poumons  ,  y  acquiert  une  couleur  plus 
vermeille  qire  celle  que  lui  donne  lair  atmos- 
phérique ordinaire.  —  L'air  vital  ,  et  le  phlogis- 
tique ont  tant  d'affinité ,  que  par-iout  ou  1  air  vital 
se  trouve  en  contact  avec  le  phlogistique  ,  il  s'en 
empare  et  se  combine  avec  lui  sous  la  forme  d'air 
fixe;  et  comme  l'air  fixe  n'est  pas  susceptible  de 
contenir  autant  de  chaleur  cachée  que  lair  vital, 
il  se  fait  un  dégagement  de  chaleur  cachée  ,  dont 
s'empare  le  sang  déphlogistiqué. 


SPECTACLES. 

■THÉ.iTRE     DE    LA    RepUBLIQJJE    ET     DES    ArTS. 

Auj.  la  3=  repr.  d'Hécube ,  op.  en  4  actes  ,  suiv. 
du  ballet  de  la  Chercheuse  d'esprit. 

En  attendant  Praxitèle  ou  ta  Ceinture  ,  opéra 
anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre^  du  Va^jdeville.  Auj.  Plus  heureux 
que  sage  ;   L'uri-  ou  l'autre  ,    et  tes  Métamorphoses. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  petit  Figaro  ,    et  ta  Bergère  des  Alpes. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
La  nouvelle  administration  de  ce  théâtre  en  fera 
l'ouverture  ,  le  1"  'prairial  prochain  ,  par  un 
Concerta  l'instar  de  Feydcau  .  su'iv'i  des  Chinois  ,' 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Le  i5  ,  la  i'^"^  repr.  de  Je  cherche  mon  père  , 
suiv.    de  la  Brouette  du  vinaigrier. 

Incessam.  la  i"=  repr.  de  t  Innocent  acquitté  ; 
dom   Carlos  ou  Philippe  II  ,  roi  d'Espagne. 


ERRATUM. 

Dans  l'arrêté  du  19  de  ce  mois  ,  inséré  dans  la 
feuille  d'hier,  22  floréal,  portant  que  i<  les 
préfets  procéderon)  ,  sur  le  champ  ,  à  la  nomi- 
nation (îes  maires  et  adjoints  des  communes  au- 
dessous  de  5ooo  habitans  ,  etc.  etc.  u  A  l'article 
XI  ,  au  lieu  de  ces  mots  :  Les  registres  de  mariages 
et  divorces  continueront  ,  lisez  ceux-ci  :  Les  re- 
gistres de  mariage  pourront  continuer. 


5o  francs  pou 


nois  ,   et    100   francs  pour  l'ï 


ntiere.  On 


L'abonnement  se  fait  iPatis  ,  rue  des  Poitevins,  n=  18.  Le  piixest  de  a5  francs  pour  troil 
s'abontrt  qu'au  commeucement  de  cliaquc  mois. 

Ufautadresser  les  leltresetraigent, franc  de  port, aucit.AcASSB, propriétaire  de  cejournal, rue  des  Poitevins, n'    18.  Il  fautcomprendre   dans  les   envois   le  port   de 

pavi  où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dëpailemens  non  affranchies,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

11  faut  avoir  soiu,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  cliarger  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  c„,«erne  la  rédaction  de   la   feuille,    au   rédacteur,  rue  de 
roilcvlns,  u°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  mati  n  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i3. 


> 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°   234. 


Qiiartidi  ,  24  floréal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscnpreurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

De  Berne  ,  k  1 4  floréal. 

X^EPUIS  le  10  il  nous  est  arrivé  plusieurs  nou- 
velles des  armées  ,  que  je  me  hâte  de  vous  trans- 
mettre. 

Le  10,  quatre  réoimens  de  cavalerie  et  quatre 
mille  hommes  dinfanterie  s'avancèrent  vers 
Tliiengen.  Les  autrichiens  reculèrent  devant  elles, 
et  les  tirailleurs  français  les  inquiétèrent  beau- 
coup dans  leur  retraite.  Le  même  soir  ,  les  fran-. 
çais  entrèrent   dans   Thiengen. 

La  veille  ,  un  corps  de  troupes  aux  ordres  du 
général  Delmas  avait  pénétré  dans  Waldshui.  Il 
avait  trouvé  une  forte  résistance ,  tant  sur  l'Alpa 
que  sur  le  pont  de  ce  nom  ,  où  les  autrichiens 
avaient  de  bons  retranchemens.  Mais  à  la  troi- 
sième attaque  nous  nous  en  rendîmes  maîtres. 
Les  éclaireurs  ennemis  tiraient  du  haut  des  mon- 
tagnes ,  mais  notre  artillerie  légère  les  força  de 
s  éloigner.  On  doit  avoir  pris  plusieurs  compa- 
gnies d'émigrés  suisses  *,  qui  ne  S'attendaient  point 
à  une  attaque.  Le  soir  du  même  jour  ,  les  fran- 
çais poussèrent  en  avant  jusqu  au  canal  de  'Walds- 
trom  ,  et  ils  repoussèrent  les  impériaux  après 
avoir  éprouvé  de  leur  part  une  vive  résistance. 

Le  7  et  le  8  ,  toutes  les'troupes  cantonnées  à 
Zurich,  à  Winterthur  et  dans  les  environs  ,  se 
mirent  en  marche  avec  l'ariillerie.  Une  partie 
gagna  le  lac  de  Constance  ,  mais  un  plus  grand 
nombre  s'avança  vers  Audelfingen  -,  vis-à-vis  de 
Diesenhofen. 

Le  9  et  le  10  ,  les  autrichiens  abandonnèrent 
quelques-unts  de  leurs  posisions  à  Eglisau  et 
à  Schaflhouse  ,  qu'occupèrent  aussitôt  les  troupes 
républicaines. 

Dans  le  pays  de  Saint-Gai ,  les  mouveme'ns  de 
l'armée  française  étaient  très  -  actifs  et  se  diri- 
geaient  tous  sur  Constance. 

Le  g,  la  flotille   autrichienne  vint  ,  pour  faire 

desreconnaissances,  jusqu'à  Roschach;  mais  aussi- I  ...         j     i.  j    '    -  ■  ■     i     j 

•  ~.  »...i»....    ks.;~.l„„  „= „..-..,„«.   „.,.-   I.  /  San  ,   président  de  l  aammislration  municipale  de 

tôt  que  quelques   banmens  se  montrèrent  sur  le     p.,,  '  Je  ,,  .       ,,  ,  -,         •      ■.       '^ 


Mariote  et  sa  femme  ,  Jeanne  Bertonnière  ,  et 
Catherine  Langlais  ,  fille  de  confiance  chez  la 
lemrae  Hamon  ,  furent  arrêtés.  Mariette  s'étrangla 
dans  la  prison  deux  jours  après  son  arrestation. 

Le    nommé    Picard,  vitrier ,   et   une   fille    de 
mauvaise  vi*  ,   nommée  Piolain  s  s  étaient  enfuis 
à  Rennes ,  oii  ils  furent  arrêtés  comme  complices. 
Picard  mourut  à  l'hôpital    des  suites   de  ses  dé- 
bauches ;  la    femme  Piolain  fut    amenée  dans  les 
prisons  de  Nantes.  Le  procès  s'itistruisit  :  Catherine 
Langlais  fit  une  déclaration   qui  chargea  tous  ses 
co-accusés  ;   ceux-ci  ,  après  s  être  d'abord  retran- 
chés dans  les  dénégations  ,  firent  l'aveu  de  leur  j 
crime  :   tous  convinrent    avoir   participé  au  vol  -,  ] 
deux  seulement,   les  femmes  Hamon  et  Marioie  ,  | 
convinrent  avoir  été  complices  de  l'assassinat.        j 

Cette  affaire  avait  attiré  un  concours  nombreux  ; 
de  spectaieurs  ;  la  salle  était  remplie  :  sur  les  il  | 
heures  du  soir  le  jury  a  donné  sa  déclaration  :  | 
les  femmes  Hamon  ,  Mariote  ,  Berlonniere  et  Pio-  | 
lain  ont  été  déclarées  convaiiicu,es  et  condam-  1 
nées  à  mort.  Catherine  Langlais  a  été  acquittée  | 
et  mise  en  liberté.  (  Extrait  des  feuilles  de  Nante.j 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrtii  du  iS  fioréal  an  8. 

BoNAfARTE  ,  premier  consul  de  la  république. 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 

remplir  ,    dans    le    département  du    Nord  ,    les 

fonctions   ci-après  désignées-,  savoir: 

Sous-préftts. 

Les  citoyens, 

Schadet  ,  président  de  l'admi- 
nistration munie,  de  Bergues. 

Chrisostôme  Vankerapen  ,  ex- 
président du  district  d  Haze- 
brouck. 

Serive ,  ex-législateur. 

Prouveur  ,  ex-législateur. 

Pristelle  ,  administrateur  du  dé- 
partement. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.    Thierry  Falli- 


Arrondissemens. 
Lannion. 

Dinan. 
Loudeac. 

Guingamp. 


Arrondissemens 
Bergues. 

Hazebrouck, 


Lille. 

Cambrai 

Avesnes. 


lac  de  Co-nstance  ,  elle  se  retira.  Le  quarlier-gé- 
ral  et  les  magasins  furent  transportés  à  Weinfeld. 

Le  II  ,  sur  les  quatre  heures  du  matin  ,  l'armée 
française  fit  une.  attaque  en  règle  sur  cinq  points 
différens.  Le  corps  qui  était  destiné  pour  Schaff- 
house  décampa  de  Reichlingen  ,  et  se  porta  à 
Paradies  et  à  Schaarenholz  sur  le  Rhin.  Sur  les 
huit  heures  ,  on  était  déjà  à  Stin  ,  et  à  neuf  heures 
on  avait  passé  SchafFhouse.  Cependant  on  avançait 
toujours ,  et  on  battit  les  autrichiens  auprès  de 
Singen. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  l'évacuation  de 
SchafFhousa  eût  été  annoncée  à  Berne  ,  le  gou- 
vernement nomma  ,  poiir  commandant  de  cette 
ville  ,  le  citoyen  Stierling  ,  homme  intelligent  et 
sage. 

Il  paraît  que  Moreau  a  le  dessein  de  laisser  le 
Danube  à  sa  gauche  elde  s'avancer  vers  Federsec , 
lac  de  Suabe. 

(Tiré  du  Strasburger  wels  bott ,  le  iS floréal.] 


N     T     E     R     I    E     U 

Mantes ,  le  ï]  floréal. 


R. 


Le  tribunal  criminel  a  jugé  hier  une  cause  d'une 
affreuse  célébrité.  Le  5  nivôse  dernier  ,  le  citoyen 
Clément  Delaunay  ,  rentier  ,   fut  attiré  dans  une 


auberge  ,  chez  ^\nne  Mariote ,  femme   Hamon  ,  |  loi. 


Lille.  D  Es'quelbec  ,  ex-président  du  département 
Edouard  Paix,  administiateur  municipal  de  Douay. 
Ernest  Desmoutiers  ,'  administrateur  du   départe- 
ment. Despiés  ,  officier  supérieur  de  cavalerie. 
Maire  à  Lille.  Lefebvre-Roussel ,  négociant. 

Adjoints.  Gentil-Muiron  ,  négociant  ,  officier 
municipal.  Loise  ,  négociant  ,  officier  municipal. 
Lebéùcq ,  riégociant ,  officier  municipal.  Aridré 
Boute  ,  ancien  maire. 

Maire  à  Bailleul.  Vanderelle  ,  propriétaire. 

Adjoint.  'Welle  ,  officier  de  santé. 

Maire  à  Bergues.  Veruimen  ,  homme  de  loi, 
ex-législateur. 

Adjoints.  Detrhote  ,officiermunicipal.  Decarne, 
officier  municipal. 

Maire  à  Dunkerque.  Saint-Hilaire  ,  ex-président. 

Adjoints.  Queny  ,  officier  municipal.  Voestin  , 
aîné  ,  négociant. 

Maire  à  Hazebrouck.  Revel  ,  père  ,  ex-maire. 

i^d/otnfî.Longeville,  homme  de  loi.  Vandaelles, 
propriétaire. 

Maire  à  Saint-Amand.  Leblanc  ,  président  de 
l'administration  municipale. 

Adjoints.  Langlet -Minard  ,  officier  municipal. 
Nicolle  ,  négociant. 

Maire  à  Valenciennes.  Perdrix  ,  aîné  ,  homme  de 


de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y   rempl'f  'es  fonc- 
tions   qui  leur    sont   attribuées  par  'a   loi. 
En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,   signé,  CambacÉrès. 
Par-  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,    H.  B  Maret. 

Arrêté  du  si  floréal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 

remplir ,  dans  le  département  des  Côies-du-Nord  , 

les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous  -  préfets. 
Les  citoyens  , 
Legrontec,  homme  de  loi  ,  ex- 

administraieur. 
Gagou  ,  ex-consiiluant. 
Barbédienne  ,  homme  de  loi  , 

ex-admirfistrateur. 
Mauviel  ,  homme  de.  loi,  ex- 
administrateur. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Baudouin-Mai- 
son Blanche,  ex  •  constituant.  Jacob,  ex-admi- 
nistrateur. Hello  ,  ex-léglslaleur.  Guinot  -  Bois- 
menu  ,  ex-administrateur.  Leminihi  ,  ex-adrainis- 
trateur. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils   se    rendront 
de   suite    à  leur  poste  ,    pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui    leur    sont  attribuées  par   la  loi. 
En' I  absence   du    premier    consul. 

Le  second  consul,  signé,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  lés  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans    le  département  de  1  Ounhe  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Sous-prefets. 

Les  citoyens  :  " 

Bassenge. 

Robinot-'Varin  ,  président  de 
1  administration  du    canlon 
de  St-Marc-sur-le-Mont. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Renard  ,  an- 
cien  administrateur    de    département.   DiguelFe  , 
ex-administrateur.  Jacob  ,  idem.  Pielte  ,  idem. 

Maire  à  Liège.   Félix  ,   président   de  la  muni- 
cipalité. 

Maire   à  Huy.  Barbaise  ,  commissaire   près    la 
municipalité. 

Ordonne    en   conséquence     qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour'y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier, consul , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul  , 
Le   secrétaire-d' état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Arrondissemens. 
Malmed)'. 
Huy. 


dont  le  mari  ,  cobdamné  aux  fers  ,  subit  son  ju- 
gement. Là  ,  cinq  femmes  et  deux  hommes  ,  à 
la  suite  d  une  orgie  dans  laquelle  on  but  beau- 
coup de  vin  chaud  ,  durent  étrangler  le  malheu- 
reux vieillard  ,  s'emparer  de  ses  clefs  ,  se  trans- 
porter à  son  domicile  ,  rue  Racan  ,  et  en  enlever 
le  linge  ,  les  hardes  ,  l'argent  ,  l'argenterie  et  les 
bijoux.  De  retour  chez  la  femme  Hamon  ,  avec 
les  dépouilles  de  la  victime  ,  ils  mirent  le  ca- 
davre nud  dans  un  sac  ,  avec  de  grosses  pierres  , 
et  le  jetèrent  dans  un  grand  puits  ,  situé  au  fond 
de  la  cour  de  la  maison  Lafond  ,  rue  du  Vieux- 
Bei-Air.  Le  citoyen  Delaunay  avait  disparu  depuis 
l5  jours  ,  lorsque  la  police  reçut  des  renseigne- 
mens-,  à  la  suite    desquels  la  'femme  Hamon  , 


Adjoints.  Guiroux  ,  officier  municipal.  Le  Sens, 
aîné  ,  officier  municipal. 

Maire  à  Cambray.  Douay  ,  fils ,  homme  de  loi. 

Adjoints.  Bethune-Houriez.  Lefrancq. 

Maire  à  Douay.  Mêliez  ,  président  de  l'adminis- 
tration centrale. 

Adjoints.  Delval  -  Lagache  ,  officier  municipal. 
Varlet  ,  président  de  l'administration  municipale. 

Maire  à  Merville.  'Walart  i  ex-administrateur  du 
district. 

Adjoints.  Duriez  ,  propriétaire.  Saint-Georges  , 
propriétaire,  ex-officier  de  santé. 

Ordonne   en   conséquence   qu'iU   se  rendront 


Extrait  des  registres  des  délibérations  des  _consuh 
de  la  république.  —  Paris ,  le  ig  floréal ,  l'an  8 
de  ta  république  ,  une  et  indivisible. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'article  II 
de  la  loi  du  25  ventôse  dernier  ,  portant  que  les 
contributions  personnelle  ,  mobiliaire  et  somp- 
tuaire,  sont  réduites  .  pour  l'an  g  ,  de  40  à  3o  mil- 
lions; 

L'article  IV  de  la  même  loi  portant  que  la  répar- 

j  tition  de  la  contribution  personnellc'de  l'an  9  ,  est 

faite  conformément  à  la  loi  du  Snivôse  an  7  ,  entre 

les  divers  départemens  ,    sans   la    déduction    du 

quart  ; 

Arrêtent  que  la  contribution  personnelle  et 
mobiliaire  de  l'an  9  ,  demeure  répartie  entre  tous 
les  départemens  situés  enEurope,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  cet  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé ,  CambacÉrès. 
Par  le  second    consul  , 
Lt  stcréta'tre-d' état  ,, signé,  H.  B.  Maret. 
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CONTRIBUTION   PERSONNELLE  ,  MOBILIAIRE  ET  SO.MPTUAIRE.  —  AN  IX. 
Tableau  de  la  répartition  de  la  contribution  personnelle  ,  mobiliaire  et  somptuaire  de  fan  g. 


DE.PARTEMENS. 


MONTA 


de  !a  contribution 
personnelle  et 
mobiliaire ,  an  8. 


Ain 

Aisne 

Ailier 

Alpes  (  Basses-  ).  .  . 
Alpes  (Hautes-).  ,  . 
Alpes    Maritimes.   . 

Aidêche 

Ardennes 

Arriège 

Aube' 

Aude 

Aveyron.  .  -.  .  .  . 
Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Côte-dOr 

Côtes  du-Nord.   .    . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Dyle 

Escaut.  .    .    .   ,.^  .    . 

Eure ?  .    . 

Eure-et-Loir  .   .    .    . 

F  nistere 

Forêts 

Gard 

Garonne 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

lUe-et-Vilaine.  .    .    . 

Indre 

Indre-et-Loire  .   .    . 

Isère 

Jemmappes 

Jura 

Landes 

Léman 

Liamone 

Loire-et-Cher   .    .    . 

Loire 

Loire  (  Haute-  ).  .  . 
Loire-Inférieure.  .    . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  .    . 

Lozère 

Lys 

Maine-et-Loire.  .     . 

Manche 

Marne 

Marne  (  Haute-  ). .    . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inlérieure.  ^ 

Montblanc 

Monterrible  .   .    .    . 

Morbihan 

Moselle 

Nethes  (Deux  ).  .    . 

Nièvre 

Nord  ....... 

Oise 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de-Dôme  .  .  . 
Pyrénées  (Basses  ).  . 
Pyrénées  (  Hautes  ).  . 
Pyrénées  Orientales. 
Rhin  (Bas).  .  .  .  '. 
Rhin(Ht.)Mont-Ter. 

Rhône 

Sambre-et-Meuse.  . 
Saône  (  Haute  ).  .  . 
Saône-et-Loire .   .    . 

Sarlhe 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  •  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Sevrés  (Deux)  .  .    . 

Somme 

Tarn 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute  ).  .  . 

Vosges 

Yonne 

TOTAl    GÉNÉRAL... 


]68,ooo 
486,000 
igy.ooo 
80,000 
5 1,000 
63.000 
124.000 
280,000 
100,000 
3o8,ooo 
3oS,ooo 
294,000 
738,000 
770,000 
igo,ooo 
3o8,ooo 
490,600 
160,000 
i33,ooo 
448,000 
3o8,ooo 
112,000 
3oo,ooo 
23o,ooo 
i83,ooo 
645,000 
868,000 
490,000 
406,000 
450,000 
126,000 
36o,ooo 
490,000 
272,000 
S3o,ooo 
2  1,000 
490,000 
420,000 
182,000 
294.000 
336,000 
490,000 
2  10,000 
220,000 
100,000 
12,000 
266,000 
378,000 
i5o,ooo 
580,000 
470,000 
370,000 
3g2,ooo 
63,000 
690,000 
420,000 
588,000 
438,000 

2  52,000 

3o8,ooo 
290,000 
238,000 
266,000 
137,000 

35o,ooo 
336,000 
392,000 

225,000 

908,000 
504,000 
392,000 
526,000 
538,000 
448,000 
190,000 
80,000 
76,000 
475,000 
33o,ooo 
7 14,000 
200,000 
178,000 
406,000 
378,000 
5,043,000 
1,340,000 
560,000 
770,000 

252,000 

588,000 
266,000 
273,000 
154,000 
245.000 
154,000 
168,000 
168,000 
336,000 
38,700,000 


TROIS    Q_IIARTS, 

F  OR  M  AN T 
la  contribution 
personnelle  et 

mobiliaire,  an  9. 


126,000 

364.500. 

147,750 

60,000 

3S,25o 

47,25o 

g3,ooo 

2  10,000 

75,000 

23i,ooo 

23i,ooo 

220, 5oo 

553,5oo 

5/7,500 

142,500 

23l,000 

367,500 

120,000 

99,750 

336,000 

23l,000 

84,000 

225.000 

172,500 
i37,25o 
483,750 
65 1,000 
367,506 
304, 5oo 
337,500 

94,5oo 
270,000 
367,500 
204,000 
622,500 

i5,75o 
367, 5oo 
3i5,ooo 
i36,5oo 
220, 5oo 
252.000 
367^500 
157, 5oo 

go, 000 

75,000. 
9,000 
199,500 
2S3,S,bo 
112, 5oo 
435,000 
352, 5oo 
277, 5oo 
294,000 

47,25o 
57  i,5oo 
3 1 5,000 
441,000 
328,500. 
i8g,ooo 
23 1,000 
217,500 
178,500 
199,500 
102,750. 

262,500 

252,000 

294,000 
168,750 
681,000 
378,000 
294,000 
394,500 
403, 5oo 
336,000 
142,500 
60,000 
57,000 
356,250 
247,500 
535,500 
i5o,ooo 
]33,5oo 
304, 5oo 
283,500 
3,782,750 
i,oo5,ooo 
420,000 
577,500 
189,000 
441,000 
igg,5oo 
204,750 
ii5,5oo 
i83,75o 
ii5,5oo 
126,000 
126,000 

252,000 

'29,025,000" 


CONTRIBUTION 

SOMPTVAIRE, 
AN   g. 


OBSERVATIO^'S. 


o 
b 

o 


Déduction  faite  dt 
d'Orbai». 


Addition  faite  du 
ontlngent  de  l'ar- 
Dndis5CmciU  d«  Sal- 


Addition  faite  du 
contingent  de  l'ar- 
rondi&semenc     d'Or- 


De'duction  faite  du 


"975,000 


Total  3o,ooo,ooo 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Paris,    le  9  Jloréal  an  8. 

Le  préfet  de  police  ,  considérant  qu'il  importe 
à  l'ordie  social  et  à  l'état  civil  des  citoyens  de 
faciliter  ,  autant  que  possible  ,  la  recherche  et 
la  connaissance  des  personnes  disparues  ;  que 
le  moyen  d'atteindre  ce  but  important  ,  est  de- 
là blir  des  formalités  soit  pour  constater  la  levée 
des  cadavres  trouvés  dans  la  rivière  ou  ailleurs , 
soit    pour   connaître  les    causes    de    la  mort; 

Considérant  aussi  qu'il  est  juste  de  récom- 
penser le  dévouement  de  ceux  qui  exposent 
leur  vie  pour  retirer  de  l'eau  une  personne  noyée 
qui,  par  des  secours  bien  administrés,  peut 
souvent  être  rappelée  à  la  vie  .arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Lorsqu'un  cadavre  aura  été  retiré 
(le  l'eau,  ou  aura  été  trouvé  en  tout  autre 
endroit  ,  dans  linlérieur  de  cette  commune 
et  dans  les  cantons  ruraux  environnans  ,  le  juge- 
de-paix,  le  commissaire  de  police  ,  ou  l'officier 
de  gendarmerie  le  plus  voisin  ,  doit  en  être 
prévenu  sur  le  champ  et  requis  de  se  transporter 
sur  le  lieu,  à  l'effet  de  dresser  procès-verbal  de 
la   levée    du    cadavre. 

Un  officier  de  santé  y  sera  appelé  pour  cons- 
tater le  genre  et  la  cause  de  la  mort;  son  rap- 
port sera  consigné  au   procès-verbal. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  à  la  préfecture  de  police  ,  avec 
les  papiers  et  effets  qui  auront  pu  être  trouvés 
sur   l'individu. 

II.  Si  le  cadavre  donne  encore  quelques  signes 
de  vie  ,  on  procédera  de  suite  ,  si  c'est  un  noyé, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'instruction  coticernant 
les  secours  à  donner  aux  noyés;  et,  dans  tout  autre 
cas  ,  l'officier  de  santé  indiquera  les  secours 
nécessaires. 

III.  L'extrait  du  procès-verbal  de  la  levée  d'un 
cadavre  énonçant  l'endroit  où  il  aura  été  trouvé, 
les  causes  de  sa  mort,  sori  signalement  et  celui 
de  ses  vêiemens,  sera  envoyé  de  suite  ,  avec  le  ca- 
davre et  ses  vêtemens,au  greffier  de  la  basse-geolc 
du  ci-devant  Chàtelet  de  Paris  ,  qui  donnera  un 
reçu   du  tout. 

IV.  Si  le  corps  est  reconnu  au  moment  de  la 
levée  ,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  la  manière  la  plus  circonstanciée  , 
pour  prévenir  toutes  erreurs  ,  et  la  remise  pourra 
en  être  faite  de  suite  aux  personnes  qui  Icréclarae- 
ront ,  lesquelles,  si  elles  en  ont  la  faculté,  paieront 
les  frais  de  repêchage  ,  si  c'est  un  noyé,  et  ceux 
de  visite  du  cadavre  ;  dans  le  cas  contraire,  ces 
frais  seront  acquittés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle XIII. 

V.  Si  le  greffier  de  la  basse-geole  ne  trouvait 
pas  les  causes  de  la  mort  énoncées  dans  l'extrait 
du  procès-verbal  ,  qui  doit  lui  être  remis  avec 
le  cadavre  ,  aux  termes  de  l'article  III  ci-dessus  , 
il  lui  est  enjoint  de  requérir  de  suite  un  officier 
de  santé  pour  constater  ces  causes  :  il  transmettra 
sans  délai  au  préfet  de  pohce  le  rappert  de  l'of- 
ficier de  santé. 

VI.  Aussitôt  laTéception  du  cadavre  à  la  basse- 
geole  ,  il  sera  exposé  nud  aux  regards  du  public  , 
avec  les  précautions  dues  à  la  décence  et  aux 
mœurs  :  ses  vêtemens  seront  suspendus  à  côté  , 
pour  aider  à  la  reconnaissance.  Cette  exposition 
durera  trois  jours. 

VII.  Les  trois  jours  d'exposition  révolus  ,  le 
cadavre  sera  inhumé  en  la  manière  accoutumée  , 
en  vertu  d'un  oirdre  du  préfet  de  police  ,  por- 
tant le  signalement  du  cadavre  ,  l'endroit  oii  il 
a  été  trouvé  ,  et  la  cause  présumée  de  sa  mort. 

VIII.  En  cas  de  reconnaissance  du  cadavre  à 
la  basse-geole  ,  ceux  qui  le  reconnaîtront  en 
feront  leur  déclaration  devant  le  juge-de-paix  oa 
le  commissaire  de  police  le  plus  voisin,  qui  leur 
en  délivrera  expédition. 

Sur  le  vu  de  cette  déclaration  ,  le  préfet  dç 
police  ordonnera  la  remise  du  cadavre,  et  son 
inhumation  en  la  manière  accoutumée  ,  sous  les 
noms   indiqués  pour   lui    appartenir. 

Les  réclamans  paieront  ,  s'ils  en  ont  la  faculté  , 
les  frais  de  repêchage  et  de  visite  du  cadavre , 
ceux  de  son  transport  à  la  basse-geole  et  de  son 
inhumation  ,  sinon  ils  seront  acquittés  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  XIII  ci-après.  Les  vêtemen» 
et  autres  effets  trouvés  sur  le  cadavre  leur  seront 
remis. 

IX.  Tous  les  procès-verbaux  relatifs  aux  ca- 
davres envoyés  à  la  basse-geole  ,  ainsi  que  les 
ordres  d'inhumation  ,  seront  inscrits  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  police. 

X.  Il  sera  aussi  tenu  ,  à  la  basse-geole  ,  un 
registre  où  seront  inscrits  ,  jour  par  jour,  la  date 
de  l'entrée  des  cadavres  ,  leur  signalement ,  et  les 
causes  présumées  de  leur  mort  ,  ainsi  que  la  date 
de  leur  sortie  ,  soit  pour  être  inhumés  ,  soit  pour 
être  rerais  aux  réclamans  ;  il  en  sera  fait  mention 
sur  le  registre. 

XL  Les  vêtemens  des  cadavres  non  reconnus 
ni  réclamés  resteront  à  la  basse-geole  ,  sauf  à 
être  statué  par  le  préfet  de  police  sur  leur  des- 
tination. 
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XII.  Lorsqu'il  sera  trouvé  dans  la  rivière  des 
poriions  de  cadavre  ,  celui  qui  les  aura  repêchées 
en  donnera  sur-le-champ  avis  au  commissaire  de 
police  le  plus  voisin  ,  et  il  sera  procédé  de  la 
même    manière  que   pour    un   cadavre   entier. 

XIII.  Les  frais  de  repêchage  d'un  cadavre,  et 
et  ceux  de  son  transport  à  la  basse-geole  ,  ainsi 
que  le  salaire  de  1  officier  de  sanié  ,  lorsqu'ils 
n'auront  été  acquittés  par  personne  ,  faute  de 
facultés  ,  le  seront  par  le  préfet  de  police  ,  trois 
jours  après  la  remise  à  cette  administration  du 
procès-verbal  de  levée  dudlt  cadavre  ,  et  sur 
le  vu  d  un  certihcat  particulier  délivré  à  cet 
effet  aux  pêcheurs  et  porteurs  ,  par  l'officier 
public  qui  aura  fait  la  levée. 

Ces  frais  seront  fixés  ,  savoir  : 

A  l5    francs  pour   le  repêchage   d'un   cadavre. 

A  5   francs  pour  la  visite  de  l'officier  de  santé. 

Et  depuis  3  jusqu'à  5  francs  pour  le  transport 
à  la  basse-geole  ,  suivant  la  distance  plus  ou 
moins  glande  ,  ou  auties  circonstances ,  lesquelles 
seront  relatées  dans  le  certificat  mentionné  en 
l'article  ci-dessus. 

Il  sera  payé  sj  francs  pour  le  repêchage  d'un 
noyé  ,  lorsqu'il  aura  été  rappelé  à  la  vie. 

XIV.  Les  déclarations  relatives  aux  personnes 
disparues  de  leur  domicile  ,  seront  reçues  à  la 
préfecture  de  police  sur  un  registre  tenu  à  cet 
efiFei,  et  il  en  sera  délivré  de  suite  un  extrait 
au  greffier  de  la  basse-geole  ,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  signa'ement  de  la  personne  perdue. 

XV.  Il  est  expres;ément  enjoint  au  greffier  de 
la  basse-geole  de  véiifi.r  aussitôt  I  arrivée  d'un 
cadavre  à  la  basse-geole  ,  si  son  signalement  ne 
se  trouvait  pas  conforme  à  l'un  de  ceux  portés 
aux  déclarations  mentionnées  en  l'anicle  précé- 
dent,  auquel  cas  il  en  fera  prévenir  de  suite  la 
personne  qui  aura  fait  ladite  déclaration,  avec 
invitation  de  venir  reconnaître  le  cadavre  ,  pour 
être  ensuite  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle VIII. 

XVI.  Lorqu'une  personne  blessée  aura  été 
trouvée  sur  la  voie  publique  ,  il  sera  de  suite 
appelé  un  officier  de  santé  pour  administrer  les 
secours  les  plus  pressans  ,  ou  constater  le  genre 
et  la  cause  de  l'accident- 

Il  en  sera  dressé  procès  -  verbal  par  le  com- 
missaire de  police  ou  le  juge-de-paix,  qui  ,  sui- 
vant les  circonstances  ,  ordonnera  le  transport 
de  la  personne  blessée  ou  malade  ,  soit  à  son 
domicile  ,  soit  à  l'hospice  d'Humanité. 

Les  frais  dudit  transport  seront  payés  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  XIII. 

XVII.  L'officier  public  qui  aura  ordonné  ledit 
transport  ,  veillera  à  ce  que  le  brancard  qui  aura 
éic  employé  à  cet  effet,  soit  rétabli  au  poste  ori 
il  au:  a  été  pris. 

XVIil.  Le  présent  arrêté  sera  iifnprimé  et  affi- 
ché dans  tous  les  corps-de-garde  de  cette  com- 
mune ,  ainsi  que  dans  1  intérieur  de  la  basse- 
geole  et  dans  les  endroits  accoutumés  ;  il  sera 
également  affiche  dans  les  cantons  riverains  en- 
clavés dans  le  département  de  la  Seine. 

Il  sera  adressé  aux  juges-de-paix  ,  aux  com- 
missaires de  police,  et  au  commandant  en  chef 
de  la  gendarmerie  nationale  et  autres  autorités 
civiles  et  militaires  ,  ainsi  qu'au  gteffier  de  la 
basse-geole  ,  pour  en  maintenir  l'exécution  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

Le  préfet  de  police  ,  signé  ,  Dubois. 
Pour  expédition  conforme  , 

Signé,  Bauve. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  préfet  de  police  ,  informé  des  succès  tnul- 
lipliés  qu'ont  obtenu  jusqu  ici  les  moyens  fournis 
par  les  boîtes  fumigatoires  déposées  dans  les 
différens  corps-de-garde  riverains  ,  pour  secourir 
et  rappeler   à  la  vie    les   personnes   noyées  ; 

Considérant  que  l'efficacité  de  ces  secours  dé- 
pend principalement  de  la  mapiere  de  les  ad- 
ministier  ,  et  qu'il  est  intéressant  que  les  procédés 
en  soient   généralement  connus  ; 

Considérant  aussi  qu'il  est  juste  de  récompenser 
le  zelc  et  le  dévouement  de  ceux  qui  ont  rappelé 
à  la  vie  un  citoyen  ,  après  avoir  exposé  la  leur 
pour  le  retirer  de  l'eau  ,  arrête  ce  qui  suit: 

An.  l'r.  Lorsqu'un  marinier,  ou  toute  autre 
personne  ,  aura  retiré  de  l'eau  un  noyé ,  il  en 
fera  donner  avis  sur-le-champ  au  commissaire  de 
police  le  plus   voisin. 

Si  le  noyé  est  mort,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'anêté  de  piéfecture  en  date 
de  ce  jour,  concernaril  les  cadavres  trouvés  dans 
la  rivière. 

Mais  si,  quoique  sans  connaissance,  le  noyé 
n'a  pas  des  signes  de  mort  certains  et  évidens , 
il  doit ,  sur-le-champ  ,  recevoir  des   secours. 

Il  est  expressément  recommandé,  dans  ce  cas, 
de  ne  point  le  meiiie  les  pieds  en  haut  et  la 
tête  en  bas,  sous  prétexte  de  lui  faire  rejeter 
leau  qu'il  pourrait  avoir  avalée;  ce  procédé  est 
tellement  dangereux  ,  qu'il  peut  ôier  la  vie  à 
celui  qui  ne  l'aurait  pas  encore  perdue. 


II.  En  attendant  l'arrivée  des  secours  ,  le  noyé 
sera  tenu  couché  sur  le  côté,  la  tête  un  peu 
inclinée  ,  pour  lui  faire  rejeter  ,  dans  les  pre- 
miers moniens,  l'eau  qu  il  pourrait  avoir  avalée. 

III.  Le  noyé  sera  de  suite  ,  et  dans  la  même 
position  ,  transporté  dans  le  corps-de-garde  le 
plus  voisin  oia  se  trouvera  une  boîte  fumigatoire, 
et  y  sera  ,  sur-le-champ  ,  déshabillé  et  tenir  chau- 
dement. 

IV.  Un  officier  de  santé  sera  aussitôt  appelé  , 
et  on  procédera  sans  aucun  délai  ,  même  sans 
attendre  l'officier  de  santé  ,  à  l'administration  des 
secours  fournis  par  la  boîte  fumigatoire.     .     .   . 

V.  La  boîte  fumigatoire  doit  contenir  tous  les. 
objets  dont  le  détail  est  ci-après ,  et  qui  se  trou- 
vent classés  suivant  l'ordre  dans  lequel  on  doit' 
se  servir  desdits  objets.  Savoir: 

1°.  Deux  frottoirs  de  flanelle. 

2°.   Un   bonnet   de   laine. 

3°.   Une  couverture  de  laine. 

4°.  Deux  bouteilles  contenant  de  l'eau-de-vie 
camphrée  ,  animée  avec  de  l'alkali-fluor  ou  es- 
prit volatil  de  sel  ammoniac  ;  un  gobelet  d  étain. 

3°.  Une  canule  à  bouche  avec  son  tuyau  de 
peau. 

6°.  Une  cuillier  de  ferétamée. 

7".  Un  flacon  contenant  de  l'alkali-fluor  ou 
esprit  volatil  de  seiammoniae. 

8°.  Une  petite  boîte  renfeimant  plusieurs  pa- 
quets d'émétique  -ie  iScendgrammes  (trois  grains) 
chacun. 

9°.   Le  corps  de    la  machine    fumigatoire. 

10°.  Un  soufflet  à  une  âme  pour  être  adapté 
à   la    machine. 

II'".  Q_aatre  rouleaux  de  tabac  à  fumer  de 
quinze   décigrammes  (une  demie  once)   chacun. 

12°.  De  l'amadoue  ,  un  fer  à  briquet ,  et  une 
botte  d'alumettes  en  bois  blanc. 

l3°.  Un  tuyau  et  une  canule  fumigatoire  , 
un  autre  de  supplément ,  et  une  aiguille  à  d'é- 
gorger. 

14°.  Des  plumes  pour  chatouiller  le  dedans 
du    nez  et  de   la  gorge. 

i5°.    Deux  bandes  à   saigner. 

Il  y  a  aussi  dans  la  boîte  un  nouet  de  souffre 
et  de  camphre  pour  la  conservation  des  usien- 
ciles   de    laine. 

VI.  Les  secours  doivent  être  administrés  de  la 
manière    suivante  : 

1°.  Deshabiller  le  noyé  ,  le  bien  essuyer  avec 
un  des  frottoirs  de  laine  ,  pour  lui  dessécher 
toute  la  surlace  du  corps  ,  ainsi  que  la  tête 
qu'on  lui  couvrira  avec  le  bonnet  de  laine,  l'en- 
velopper avec  la    couverture  de   laine. 

2°.  Le  coucher  sur  une  paillasse  ou  un  mate- 
las ,1a  tête  plus  élevée  que  le  corpis,  avec  atten- 
tion de  ne  pas  le  laisser  long-tems  sur  le  dos  ; 
mais  le  tenir  plutôt  sur  l'un  ou  l.autrç  côté  ;  1  agiter 
doucement;  le  frotter  dans  tous  les  sens  avec 
l'autre  frottoir  qu'on  imbibera  d'eau-de-vie  cam- 
phrée, animée  avec  l'esprit  volatil  de  sel  ammo- 
niac ;  incliner  de  tems  en  tems  sa  tête  pour 
faciliter  le  rejet   de  l'eau. 

Les  frictions  sur  le  ventre  et  la  poitrine  doivent 
être  faites  de  bas  en  haut,  les  autres  peuvent 
l'être  dans  tous  les  sens. 

3°.  Pendant  les  frictions  ,  introduire  de  l'air 
chaud  par  la  bouche  du  noyé  ;  on  se  sert  pour 
cela  de  la  canule  à  bouche  ,  avec  la  précaution  , 
lorsqu'on  reprend  haleine  ,  de^  serrer  ,  ayec  les 
doigts  ,  le  tuyau  de  peau  de  la  canule  ,  afin 
d'éviter  d'aspirer  les  exhalaisons  qui  pourraient 
sortir  de  l'estomac  du  noyé.. 

Pendant  cette  opération,  on  pince  les  narines 
du  noyé,  pour  éviter  que  l'air  chaud  qu'on  intro- 
duit ne  se  perde  en  entier  par  le  nez  ;  mais  il  faut 
aussi  lâcher  de  tems  en  tems  les  doigts  ,  pour 
laisser  échapper  l'air  par  intervalle. 

Si  les  dents  du  noyé  sont  tellement  serrées 
qu'on  ne  puisse  y  introduire  la  canule  .  on  se 
sert ,  pour  les  desserrer  du  manche  de  la  cuillier 
de  fer  étamée  ;  il  faut  employer  ce  moyen  avec 
la  plus  grande  prudence  ,  pour  éviter  de  dislo- 
quer la  mâchoire.  On  doit  aussi  conserver  lécar- 
tement  des  dents  avec  un  petit  morceau  de  bois 
de  l'épaisseur  de  la  tige  de  la  canule  ,  afin  d'en 
faciliter  1  Introduction. 

4°.  Pendant  les  frictions  et  l'insufilation  ci- 
dessus  détaillées,  faire  respirer  au  uoyé  de  l'alkali- 
fluor  ou  esprit  volatil  de  sel  ammoniac  ;  on  se 
sert  pour  cela  de  rouleaux  de  papier  tortillés  en 
forme  de  mèche  ,  qu'on  trempe  dans  le  flacon 
d'alkali-fluor  :  on  les  présente  sous  le  nez  du 
noyé  ,  on  les  lui  introduit  même  dans  les  na- 
rines ,  on  réitère  plusieurs  fois  cette  opération  ,  à 
laquelle  le  noyé  est  plus  ou  moins  sensible  ,  re- 
lativement à  son  existence  quelconque. 

5°.  Faire  avaler  en  même  tems  ,  s'il  est  possible, 
au  noyé  une  cuillerée  à  café  de  l'eau-de-vie  cam- 
phrée animée  qui  se  trouve  dans  la  boîte  ;  on  se 
sert  pour  cela  de  la  cuillier  de  ferétamée;  si  le 
noyé  avale  ,  on  lui  en  completle  une  cuillerée 
entière.  S  il  en  résulte  des  soulevemens  d'estomac 
sans  vomisscmeut  réel  ,  ce  qui  fatiguerait  inuti- 


lement le  noyé  ,  on  lui  fait  avaler  successivement 
trois  grains  d'émétique  dissous  dans  trois  ou  quatre 
cuillerées  d  eau  ;  s  il  vomit  par  ce  moyen,  il  faut 
aider  par  de  l'eau  tiède. 

Si  le  remède  opère  par  les  selles,  il  faut  pour 
diminuer  le  vomissement  et  fortifier  le  noyé  ,  lui 
faire  avaler  encore  de  l'eau-de-vie  camphrée  ;  elle 
décompose  alors  l'émélique  ,  le  rend  sans  effet, 
et  équivaut  à  un  cordial  agissant  par  les  humeurs 
et  les  urines. 

6°.  En  cas  d'insuffisance  des  secours  ci-dessus 
détaillés  ,  il  faut  faire  usage  de  la  machine  fu- 
migatoire de  la   manière   ci-apfès. 

Humecter  du  tabac  comme  si  on  voulait  le 
fumer,  en  charger  le  corps  de  la  machine, 
l'allumer  avec  un  morceau  d'amadoué  ou  un 
charbon ,  adapter  le  soufflet  à  la  machine  ;  quand 
on  voit  que  la  fumée  sort  abondamment  par  la 
cheminée  et  par  le  bec  du  chapiteau  ,  y  adapter 
le  tuyau  fumigatoire,  au  bout  duquel  on  ajoute 
la  canule  qu'on  porte  dans  le  fondeihent  dii 
noyé. 

En  fesant  mouvoir  le  soufflet,  on  introduit  de 
la  fumée  de  tabac  dans  les  intestins  du  noyé. 
Si  la  canule  se  bouche  ,  en  rencontrant  des  ma- 
dères dans  les  gros  intestins,  ce  qu'on  recon- 
naîtra par  la  filtration  de  la  fumée  au  travers  des 
jointures  de  la  machine  ,  et  par  la  résistance  dii 
soufflet;  alors  on  donne  la  canule  à  nétoyer  , 
et  on  substitue  de  suite  celle  du  supplément.' 
Après  un  quart-  d  heure  de  fumigation,  on 
détache  le  tuyau  fumigatoire  du  bec  de  la  ma- 
chine ,  on  présente  ce  bec  au  nez  et  à  la  bouche 
du  noyé  ,  et  avec  quelques  coups  de  soufflet , 
on  lui  introduit  de  la  fumée  de  tabac  dans  les 
narines  et  dans  la  gorge  ,  afin  d'irriter  ces  parties. 
On  reprend  ensuite  la  fumigation  par  le  fon- 
dement ,  ainsi  que  I  introduction  dans  le  nez  de 
mèches  de  papier  imbibés  d'alkali-fluor. 

On  se  sert  aussi  de  plumes  pour  chatouiller 
le  dedans  du  nez  et  de   la   gorge. 

7°.  Indépendamment  de  tous  les  secours  qu'on 
vient  d  indiquer,  la  saignée  est  quelquefois  très- 
nécessaire,  ce  qui  rend  indispensable  l'appel 
d'un  officier  de  santé;  mais  la  saignée  ne  peut 
être  jugée  telle  ,  que  dans  le  cas  où  les  vais- 
seaux dti  noyé  sont  gonflés  ,  qu'il  a  le  visagç 
pourpre  ou  violet,  et  qu'il  a  les  yeux  étincelans. 
Alors  la  saignée  à  la  jugulaire  est  plus  con- 
venable que  toute  autre  ,  el  elle  ne  doit  pas  être 
trop  copieuse  d'abord  ,  sauf  à  y  revenir  ensuite  , 
après  avoir  simplement  désempli  les  vaisseaux. 
8°.  Tous  ces  secours  doivent,  autant  que  pos- 
sible ,  être  continués  long-tems  ensemble,  et 
de  manière  que  l'un  ne  préjtidicie  pas  à  l'autre. 
Il  est  très-essentiel  que  ceux  qui  les  adminis- 
trent connoissent  parfaitement  la  marche  à  suivre, 
ce  qui  rend  encore  nécessaire  la  présence  d'un 
officier  de   santé  pour    diriger  cette   marcge. 

Lorsque  les  secours  auront  été  administrés 
constamment  et  pendant  environ  deux  heures  sur 
un  noyé  qui  n'aura  montré  aucun  signe  extérieur 
de  mort  en  le  retirant  de  l'eau ,  on  ne  doit  point 
désespérer  de  le  rappeler  à  la  vie,  ni  par  con- 
séquent l'abandonner,  avant  de  s'être  assuré  qu'il 
n'existe  plus  :  à  cet  effet  on  lui  écartera  les  pau- 
pières pour  lui  découvrir  les  yeux  ,  s'ils  paraissent 
brillans  ,  on  connnuera  les  secours;  s'ils  sont 
ternes  et  éteints  ,  on  peut  le  juger  mort  sans 
ressource. 

Ce  n'est  souvent  qu'après  2  ou  3  heures ,  et 
même  plus  ,  d'un  travail  pénible  et  non  inter- 
rompu, que  les  premiers  signes  de  vie  ccijù^ 
mencent  à  se  manifester.  •  ,' 

VII.  Lorsq'j,   par  l'efficacité    des  secours  ,  lé.  't 
noyé  aura  été   rappelé  à  la   vie  ,   il  sera   de  suite   ' 
interrogé   par   le   commissaire   de    policé  'sur   ses 
noms  ,  prénoms  ,  profession   et  domicile  ^  et  :sùr 
les    circonstances,    qui    ont   occasionné    sa  -s'a®..?.; 
mersiop-.  ■  '•:-'■■•'. 

S  il  a  besoin  de  secours  ultérieurs  ,  il  sera.con^ 
duit  ou  transporté  chez  lui  ,  s'il  a  un  domicile 
connu  ,   sinon    au   grand   hospice  d'Humanité. 

VIII.  Si  le  noyé  n'est  pas  rappelé  ,à  la  vie  , 
et  s'il  n'est  ni  réclamé  ni  reconnu  ,  et  q(i'aucuii 
indice  ne  fasse  connaître  son  domicile  ,  il  ser^ 
de  suite  transporté  à  la  basse-geole  du  ci-devant 
Châtelet  de  Paris  ,  avec  ses  vêtemens  ,,  pour  y 
être  exposé  aux  regards  du  public  pendant  iioi§ 
jours  ,  et  inhumé  le  quatrième  ,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'arrêlé  du  préfet  dé.  police  , 
en  date  de  ce  jour  ,  concernant  les  cadavres 
trouvés  dans    la  rivière. 

IX.  L'expédition  du  procès-verbal  du  repêchage 
d'un  noyé  et  de  toutes  les  circonstances  qui  l'au- 
ront précédé  ,  accompagné  et  suivi  ,  sera  en- 
voyée dans  les  vingt-qualre  heures  an  préfet  de 
police. 

X.  Lorsque  l'administration  des  secours  sera 
terminée  ,  le  commissaire  de  police  qui  y  aura 
assisté  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  la  con- 
servation ,  au  néioiement  et  à  la  réinlégratioa 
dans  la  boîte  de  tous  les  ustensiles  et  médica- 
mens;  le  procès-verbal  de  l'opération  fera  men- 
tion des  objets  qui  pourraient  y  manquer  ou  qui 
auraient  besoin  de  réparations. 


Xî.  Le  dépôt  et  la  conservation  des  boîtes 
fum>gafoires  sont  mis  sous  la  lesponsabiliié 
personnelle  des  commandaiis  des  diflcrens  postes 
oih   existent   ces   précieux   éiablissemens. 

Il  leur  est  expressément  enjoint  de  veiller 
à  ce  rjuaucun  citoyen  de  garde  se  permette 
d'ouvrir  les  boîtes  turaigaioiies ,  de  n'y  rien  dé- 
ranger, de  se  servir  ou  enlever  aucun  des  objets 
et  usiensiles   renlermés   dans   celte    boîte. 

XII.  Pour  récompenser  le  zèle  des  citoyens 
qui  auront  repêché  un  noyé  ,  il  leur  sera  alloué  , 
savoir  : 

1°.  Pour  le  repêchage  d'un  noyé  qui  sera  rap- 
pelé à  la  vie  ,  25  francs  .  et ,  s'il  n'est  pas  rappelé 
à  la  vie  ,    l5  francs. 

2°.  10  francs  pour  le  salaire  de  l'officier  de 
santé  qui  aura  suivi  et  coopéré  à  l'adminislra- 
iiondes  secours ,  et  5  francs  si  le  noyé  n'est  pas 
lappelé  à  la  vie. 

3°.  Pour  le  transport  du  noyé ,  soit  à  son 
domicile  ,  soit  dans  un  hospice  ,  soit  à  la  basse- 
geole ,  s'il  est  mort ,  il  sera  payé  depuis  trois 
jusqu'à  cinq  francs  ,  suivant  la  distance  ,  ce  qui 
«era  arbitré  par  le  commissaire  de  police  qui 
aura   assisté  à  l'opération. 

XIII.  Les  récompenses  ci-dessus  seront  payées 
surr  le -champ  par  la  personne  rappelée  à  la 
vie  ,  ou  par  sa  famille  ,  s'ils  en  ont  les  Jacull/s;  ' 
dans  le  cas  d  impossibilité  (  ce  qui  sera  consiaté 
pur  le  commissaire  de  police  ]  ,  ces  récompenses 
seront  acquittées  par  le  préfe»  de  police,  trois 
jours  après  la  réception  du_  procès  -  verbal  , 
et  sur  le  vu  d  un  certificat  particulier ,  délivré 
par  le  commissaire  de  police  aux  personnes  à 
qui   cesdites  récompenses  seront  dues. 

XIV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  , 
chaque  année  ,  dans  toutes  les  rues  de  cette 
commune  et  dans  tous  les  corps-de-garde.  Il  en 
sera  envoyé  aux  commissaires  de  police  et  juges 
de  paix  ,  et  il  en  sera  déposé  deux  exemplaires 
dans  chaque  boîte  fumigaioire. 

Le  préfet  ,  signé  ,  DùBOIS. 
Pour  expédition  conforme  , 

.Signé,  Bauve. 

i^^^MCTP— IB  ■ 

Le    secrétaire  -  général   du    conseil    des   prises  ,    au 

rédacteur  du  Moniteur.  —  Paris  ,  /e  sS  floréal, 

'   an  i  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

Je  suis  chargé  ,  citoyen  ,  de  vous  prier  d'an- 
noncer dans  votre  journal  que ,  d'après  les  ob- 
servations du  cit.  Portails,  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  conseil  des  prises  ,  qui  a  ré- 
clamé ,  pour  les  parties  intéressées  dans  les  con- 
testations relatives  aux  prises,  l'entière  liberté 
dans  le  mode  de  leur  défense  et  le  choix  de 
leurs  défenseurs  ,  et  d'après  le  vœu  du  conseil  , 
le  ministre  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  point  d'avoué 
exclusivement  chargé  de  la  défense  des  parties 
près  le  conseil  des  prises  ,  et,  qu'au  terme  même 
de  l'arrêté  d'organisation  ,  elles  sont  parfaitement 
libres  de  se  défendre  elles  mêmes  ,  ou  de  donner 
leur  confiance  à  qui  bon  leur  semblera. 

Salut  et  fraternité. 

Calmelet. 


l'ordre  qui  règne  dans  l'auteur  anglais  ,  est  en- 
tièrement tronqué  et  bouleversé,  et  où  l'ortho- 
graphe géographique  est  estropiée  à  chaque  page, 
loin  dêire  une  nouvelle  traduction  ,  n'est  qu  une 
compilation  indigeste,  faite  à  la  hâte  sur  une 
première  édition.  Le  soi-disant  traducteur,  pla- 
giaire infatigable  par  excellence  ,  a  eu  soin  de 
copier  servilement  les  eireurs  ei  les  fautes  échap- 
pées, dans  la  permiere  édition  ,  et  qui  ont  été 
soigneusement  rectifiées  dans  cette  seconde  édit. , 
ainsi  que  dans  1  Abrégé  ,  où  Ion  trouvera  les 
nouvelles  découvertes  en  Afrique  de  Mango- 
Parck  et  du  major  Rennel.  Les  additions  du 
citoyen  Lalande  ,  annoncées  dans  cet  Abrégé  , 
consistent  seulement  dans  un  tableau  des  de- 
grés de  latitude  et  de  longitude  ,  pris  dans  la 
connaissance  des  lems  de  l'an  9  et  réduits  en 
toises  ;  celles  du  citoyen  Mentelle  sont  renfer- 
mées dans  un  mémoire  lu  au  lycée  ,  sur  la  con- 
fiance qu'il  convient  d'accorder  aux  géographes 
anciens.  Ces  deux  morceaux  trop  scientifiques 
pour  être  dans  cet  ouvrage,  n'y  ont  été  placés  que 
pour  faire  parade  du  nom  des  auteurs.  Ce  faible 
croquis  ,  si  l'on  peut  parler  ainsi  ,  offre  à  peine 
l'ombre  deGuthrie  mutilée,  dont  l'auteur  a  usurpé 
le  nom  pour  faire  valoir  son  manuscrit.  Mon 
Abrégé ,  sans  être  plus  volum.incux  ,  par  une 
économie  typographique  ,  contiendra  le  double 
de  matières  que  celui  dont  nous  avons  déjà 
assez  parlé. 


GÉOGRAPHIE. 

Le  citoyen  Langlois ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gusiins,  n"  45  ,  mettra  en  vente,  fin  de  floréal 
fixe ,  la  seconde  édition  française  de  la  Géographie 
de  Gulhrie  ,  traduite  de  l'anglais  sur  la  dernière 
édition  de  1799,  soigneusement  reviie  ,  corrigée 
et  considérablement  augmentée  ,  particulièrement 
quant  aux  articles  Danemarck  .  Suéde  ,  Russie  , 
France  ,  Portugal ,  Italie  ,  etc.  ,  avec  un  traité  de 
la  géographie  moderne  et  comparée  ,  divisée  en 
deux  parties.  Les  parties  astronomique  et  cosmo- 
graphique ont  été  entièrement  revues  et  rectifiées 
par  le  citoyen  Lalande  ;  6  vol.  in-S"  et  i  d'adas 
in-4°  ,  dont  les  cartes  om^èté  augmentées  de  pliJS 
de  7000  noms  de  villes  ,  etc.  On  vendra  séparé- 
mentjle  supplément,  même  format,  pour  la  pre- 
mière édition. 

■  L'abrégé  du  même  ouvrage  ,  fait  sur  la  seconde 
édition  ,  en  l  vol.  in-8°  ,  avec  10  cartes  enlumi- 
nées ,  paraîtra  en  même  tems.  Il  prévient  le  pu- 
bUc  que  cette  édition  sera,  la  seule  véritable 
conforme  à  l'original  ,  et  qu'il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  celle  qui  paraît  chez  Henri  Tardieu  , 
Kbraire  ,  rue  des  Mathurins  ,  sous  le  titre  trom- 
peur d'Abrégé  et  traduction  nouvelle  de  la  Géographie 
de  Guthrie  ,  par  François  Pages.  Cet  ouvrage  où 


LIVRES    DIVERS. 

Le  Ménestrel  Eatave ,  ou  Portrait  de  Florent  IV, 
chant  héroïque  ;  par  Claude-François  Mercier  , 
membre  du  Lycée  des  Arts,  de  la  société  libre 
des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Paris  et 
autres. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  d'Angivilliers , 
n°  i5i,  près  le  Palais-National  des  Sciences  et  des 
Arts. 

Epître  d'Hélo'ise  à  Abailard  ,  imitée  de  Pope  par 
J.  A.  NIcod  ,  auteur  de  Maria  de  Marlingues  ,  etc. 
A  Lyon  ,  chez  Maire,  grande  rue  Mercière. 

Cours  de  Mathématiques ,  à  l'usage  de  l'école 
centrale  des  Quatre-Nations  ;  par  le  cit.  Lacroix  , 
membre  de  l  institut  nationale;  4  vol.  in-8°. 

A  Paris,  chez  Duprat,  libraire  pour  les  ma- 
thématiques, quai  des  Auguslins  ,  n"  71.  Prix, 
14  francs. 

Chacun  de  ces  quatre  volumes  se  vend  sépa- 
rément,  savoir:  l'arithmétique  ,  2  fr.  pour  Paris  , 
et  2  fr.  5o  cent,  par  la  poste.  L'algèbre  ,  dans 
laquelle  l'aUteur  a  rerais  en  œuvre  les  additions 
qu  il  avait  faites  pour  la  cinquième  édition  de 
l'Algèbre  de  Clairaut ,  4  fr.  pour  Paris  .  et  5  fr. 
par  la   poste. 

Traité  des  plaies  alarmes  à  feu,  dans  lequel  on 
démontre  l'inutilité  de  l'amputation  des  membres 
à  la  suite  des  blessures  faites  par  les  «coups  de 
fusil,  et  l'inutilité  générale  de  cette  opération 
dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  cas  ;  par 
Jean  Menée  ,  médecin  et  professeur  à  l'hôpital 
militaire  d'instruction  du  Val-de-Grace  .  à  Paris  . 
ci-devant  chirurgien-major  dans  les  guerres  d  Ha- 
novre ,  et  ancien  professeur  d'anatomie. 

Se  trouve  à  Paris  ,  au  bureau  du  Journal  des 
Hommes-Libres  ,  rue  de  la  Planche  ,  n°.  5o3  ;  chez 
Donier,  libraire  ,  au  Jardin  des  Plantes,  et  chez 
Girardin  ,  au  Palais-Egalité.  Prix  ,  3  fr.  pour  Paris , 
et  3  fr.  75  cent,  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  est  d'un  homme  qui  réunit,  à  une 
étude  approfondie  de  la  madère  qu'il  traite,  une 
très-longue  pratique  de  son  art.  Des  observations 
nombreuses,  une  théorie  à-la-fois  claire  et  pro- 
fonde ,  un  grand  soin  des  détails  ,  telles  sont  lès 
qualités  qu'y  trouveront  les  jeunes  officiers  de 
santé  que  le  zèle  et  le  civisme  attachant  aux  braves 
défenseurs  de  la  patrie.  On  pense  qu'au  commen- 
cement d'une  campagne  surtout,  cet  ouvrage  sera 
jugé  être  d'un  grand  intérêt. 

géographie  des  diverses  régions,  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  continent ,  offrant  ,  avec  la  notice 
géographique  de  chaque  contrée  ,  Ihistoire  natu- 
relle abrégée  des  mammifères  et  des  oiseaux  qui 
en  sont  originaires  ou  qui  s'y  sont  naturalisés  , 
classés  d'après  le  système  de  Linné ,  et  désignés 
toui-à-la-fois  par  les  dénominations  de  cet  auteur 
et  par  celles  conformes  à  la  méthode  de  Lacépede  , 
qui  a  été  suivie  dans  l'arrangement  des  galeries 
du  Muséum  national  d'histoire  naturelle  de  Paris; 
ouvrage  accompagné  d'un  Atlas  ,  dont  les  cartes 


renferment  les  noms  et  les  figures  des  animaux 
placés  dans  les  régions  mêmes  qu  ils  habitent  ; 
par  L.  F.  Jauffret,  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes. 

Première  et  deuxième  livraisons  .  format  in-4°; 
contenant,  outre  le  texte  ,  six  cartes  zoographi- 
ques ,  format  in-4°  double. 

Prix  de  ces  deux  livraisons  ,  t5  fr.  ,  en  noir, 
et  20  fr.  ,  coloiiées  avec  soin. 

En  souscrivant  pour  les  deux  livraisons  sui- 
vantes ,  on  jouit  d  une  diminution  de  3  fr.  sur 
lexemplaire  en  noir  ,  et  de  s  fr.  sur  ^exemplai^c 
en  couleur. 

S  adresser  à  Paris  .  aux  bureaux  des  Voyages  dt 
Rolande  et  de  la  Tjiographie  ,  rue  de  Vaugirard  , 
n"  1201  ,  derrière  I  Odéon  ,  et  rue  de  Seine, 
hôtel  de  la  Rochefoucauld. 

Ce  bel  ouvrage  ,  orné  de  cartes  qui  sont  les 
premières  que  la  France  possède  dans  ce  genre, 
est  digne  d  être  recherche  par  tous  les  amateurs 
d  histoire  naturelle.  Aidé  des  conseils  et  des  lu- 
mières de  deux  zoologistes  célèbres  ,  Lacépede 
et  Cuviçr,  l'auteur  a  cherché  à  perfectionner  le 
travail  de  Zimmermann  sur  la  zoologie  géogra- 
phique. Il  a  voulu  être  utile  à  la  jeunesse  ,  et  nous 
croyons  qu'il  y  a  completteraent  réussi.  L'exé- 
cution des  cartes  qu'il  publie  ne  laisse  rien  à 
désirer  ;  les  figures  d  animaux  ont  été  dessinées 
par  Desèvre  ,  gravées  par  Pierion  ,  et  le  texte  sort 
des  presses, de  Crapelet. 

Nous  fesons  des  vœux  pour  que  l'ouvrage  se 
continue  rapidement  :  il  manquait  à  l'éducatioa 
et  à  1  histoire  naturelle. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  23  floréal.  —  Changes  étrangers. 

.30  jours,      i  60JOU 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg. ...... 

Madrid 

Effectif..    ... 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 


Bâle. 


6  fr.  25  c. 
i4fr.38c. 

6  fr.  25c. 
I4fr.  25  c. 

4fr.35G. 

4  fr.  go  c. 

i|b^  ■ 


581 
i88i 


Lyon 

Marseille.. . . 
Bordeaux. . . 
Montpellier . 

Rente  provisoire.. 
Tiers  consolidé.. . 
Bons  deux  tiers.. . 
Bons  d'arréragé..  , 
Bons  pour  l'an  8. 

Syndicat 

Coupures 


Change. 
à  3o  jours 
à  40  jours, 
à  i5  jours, 
à  s5  jours. 


"Effets  publics. 


II  fr.  88  c. 

32  Ir.  88  c. 

I  fr.  sg  c» 

86  fr.  25  c. 

87  fr. 

69  fr.  5o  c. 
67  fr.  75  c. 


BP 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqije  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  Praxitèle  ou  la  Ceinture  ,  opéra 
anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Seuper  de 
Molicre  ;  le  Portrait  de  Fielding ,  et  M- Guillaume. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  tes  deux  Amis;  le  Chaudronnier  ds  Saint-Flour  , 
et  le  Mariage  du  Capucin. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Demain  ,  la  i"'  repr.  de  Je  cherche  mon  père  , 
suiv.   de  la  Brouette  du  vinaigrier. 

Incé^am.  la  1'"°  repr.  de  l  Innocent  acquitté  ; 
dom  Carlos  ou  Philippe  II ,  roi  d'Espagne. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantflroimer. 
Auj.  relâche. 


Dans  le  n°  d'hier  ,  3'  page  ,  2'  colonne  . 
ligne  32  :  au  lieu  de  prudenter  ,  lisez  pudenter. 
Même  colonne ,  Sg  ;  au  lieu  du  travail  le  plus 
bas  ,  lisez  :  du  trivial  le  plus  bas. 


L'abonnement  se  fait  àParis  ,  rue  dci  Poitevins,  n"  18.  Le  prix  est  de  25  franc»  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six  mois,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
e*abonnc  qu'au  commencement  de  cliaqne  mois. 

Il  fauladresser  les  leltreset  l'argent,  franc  de  port  ,aucit.  Agasse,  propriélaire  de  cejourual  , rue  des  Poitevins, n«  ^S.Ilfautcomprendre  dans  les  envois  le  port  del 
pays  où  l'on  ne  peut  aiFranchir.   Les  lettres  des  de'partemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

llfaulavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiM  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  des 
fei revins  ,  n**  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jiusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  ctt-   Agasso  ,,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\f°  s35. 


Qxiintidi  ,  25  Jierêal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


,    Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 

Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenz ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 

l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  p.-irciculiérement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,    le  26  germinal. 

Il  est  entré,  le  22  de  ce  mois ,  dans  ce  port 
la  frugale  anglaise  lEniymion  ,  de  36  ,  venant  de 
Gibraltar. 

Le  lendemain  ,  il  est  sorti  treize  navires  mar- 
chands de  la  même  nation  ,  sous  l'escorte  de 
îa  Pomona  ,  de  40  i  tous  chargés  de  vins  et  de 
•fruits  pour  différens  ports  de  1  Angleterre. 

La  frégate  portugaise  ,  le  Triton  ,  qui  avait 
appareillé  depuis  peu  de  jours  ,  de  ce  port , 
avec  ordre  d  aller  en  croisière  ,  y  est  rentrée 
le   24. 


nos  troupes  ,  à  la  tête  desquelles  se  trouvait  le 
général  en  chef,  la  soutinrent  avec  Ce  courage 
Iroid  et  intrépide  qui  commande  la  victoire. 
Trois  fois  forcées  de  changer  dé  front ,  elles 
manœuvrèrent  avec  le  plus  grand  calme  sous  le 
feu  terrible  de  l'ennemi  ,  et  trois  lois  elles  re- 
poussèrent ses  attaques.  Ce  fut  particulièrement 
contre  le  corps  du  général  Delmas  que  se  diri- 
gèrent ses  principaux  ettorts,  nïais  les  lalens  de 
ce  général  ,  sa  bravoure  et  celle  de  ses  troupes, 
les  rendirent  nulles. 

L'action  se  prolongeait  encore  lorsque  la  divi- 
sion commandée  par  le  général  Richepanse  , 
arriva  sur  le  champ  de  bataille.  Soutenues  par 


Paris ,  le    24  floréal. 
L'ÉPOUbE  du  ministre  de  l'intérieur  est  morte  ce 
matin  ,  à  huit  heures  et  demie. 

ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   23  JloréaL 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  \ 
arrête   ce    qui  suit  : 

An.  P'.  Les  ciioyens  Bidet  ,  ex'juge  suppléant 
actuel,  et  P.  Balland  .  greffier  actuel  de  la  policé 
correctionnelle  ,  sont  nommés:  le  premier,  à  l4 
place   de  juge    au   tribunal    de    l'^"'    instance  dé 


ce   corps   qui   n  avait    point    encore    donné   dans  |  Reims  ,    en     remplacement     du    çiloyen   Lerby» 
la  journée ,  nos  troupes  chargèrent  l'ennemi  avec       ''  '  '       '       "      '  '^    " 

une  nouvelle  vigueur,  et  l'ennemi  se  décida  à  la 
retraite. 


11  l'opéra  dans  la  nuit  sur   Sigmaringen ,  où  il 
On  vient  d'apprendre  qu'un  corsaire  français  ,  !  repassa  le  Danube. 


d'une  force  extraordinaire  ,  et  que  l'on  dit  monter 
40  canons ,  avait  établi  sa  croisière  à  la  hauteur 
de  l'île   de  Madère. 


N     T     E     R     I     E     U 

Grenoble  ,  le  ig  floréaL 


R. 


Sa  perte  dans  cette  journée  fut  de  trois  à  quatre 
mille  morts  ou  blessés  ,  environ  trois  mille  pri- 
sonniers et    cinq  pièces  de  canons. 

Le  lendemain  ,  une  division  du  corps  du 
centre  ,  commandée  par  le  général  Ney  ,  pour- 
suivant vivement  l'ennemi  ,  lui  fit  e.TCore  quinze 
cents   prisonniers. 

Toutes  nos  troupes  ont  déployé  dans  cetie 
journée  leur  valeur  accoutumée  :  les  généraux  , 
officiers  et  soldats  ont  rivalisé  de  dévouement 
et   de  zèle. 

J'aurai    l'honneui  de  vous  adresser  un  rapport 


Depuis  plusieurs  jours  on  fait  partir  de  celte 
ville  une  grande  quantité  de  biscuits  et  de  muni- 
tion de  guerre  pour  Genève  ,  où  il  y  a  déjà  une 
armée  de  20,000  hommes ,  venant  de  Dijon.  Vingt 
autres  mille  sont  en  marche  pour  la  même  des- 

'"    '   "■  plus    détaillé,    lorsque   ceiax  des    divisions 

Si  le   gouvernement  d'aujourd'hui  gouverne  ,  !  seront   parvenus 
On  peut  dire  aussi  que  les  administrations  d'au- 
jourd'hui administrent.  Nous  ,  habiians  de  l'Isère  , 
nous  ne  pouvons  que  nous  louer  des  nôtres.  Tout 
se  fait  avec  justice  et  discernement. 

Les  transports  des  munitions  de  guerre  pour 
Genève  et  autres  lieux  se  font  à  la  vérité  par 
réquisitions  ,  mais  personne  n'est  lésé  ,  et  par 
les  soins  du  préfet  général  ,  tout  est  payé  corap- 


Salut  et  respect  , 

Signé  ,  Desolles. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major-général 
au  ministre  de  la  guerre.  -^  Au  quartier-général 
de  Biberack  ,  le  lojloréal  an  8. 

Citoyen  ministre, 
Il   y    a   peu    d'exemples   d'une   résistance  aussi 


démissionnaire  ,  et  le  second  ,  à  celle  de  greffieti 
du  tribunal  de  i''  instance  de  Sainie-Menehould, 
(Marne.  ) 

II.  Les  citoyens  Sertand  ,  ex-juge  ;  Balme,  eX=- 
administrateur  du  département  de  I  Yonne;  MeS» 
lier  -  Poussard  ,  homme  de  loi  à  Avalon  ,  et 
Douine  ,   homme  de  loi  à  Sens,  sont  nommés  t 

Le  premier  à  la  place  de  président  du  tribunal 
de   i"^  instance' de  Joigny,  en  remplacement  du' 
citoyen  Mersier  ,  démissionnaire  ; 

Le  second,  à  celle  de  greffier  du  tribunal  de 
1'^  instance  d  Avalon  ,  en  remplacement  dU 
citoyen  Fevre  (  Andoche  )  ,  démissionnaire-, 

Le  troisième  ,  à  celle  de  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Tonnerre  ,  en  rempli* 
cernent  du  citoyen  Leloup  ,  démissionnaire  j 

Et  le  quatrième  ,   à  celle  de  juge  au  tribunal  de 
e  I  i'^  instance  de  Sens ,  en  remplacement  du  citoyetl  . 
Chastellaiu  ,  démissionnaire,  (Yonne.) 

III  Les  citoyens  Harasse  ,  greffier  actuel  ,  et' 
Loir,  ex-juge  à  Versailles,  sont  nommés:  le 
premier  ,  à  la  place  de  greffier  du  tribunal  de 
I"  instance  de  Mantes  ;  et  le  second  à  celle  dâ 
juge  au  tribunal  de  l"  instance  de  Corbeil  ,  ert 
remplacement  du  citoyen  Chardon,  démission* 
naire,  (Seine  et  Oise.  ) 


tant  ;  aussi  resulie-t-il  une  union  ,  un  accord  par-  |  opiniâtre  que  celle  de  l'ennemi  et  d'une  invasion 
fait  de    la  pleine  confiance  des  administrés  dans 
les  nouvelles  autoriiés. 

{  Extrait  du  journal  de  Grenoble.  ) 


ARMEE     DU    RHIN. 

Le  général  de  division  ,  chef  de  t  état-major-général , 
au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- général 
de  Biberac  ,  le  20  floréal  ara  8. 

Citoyen   ministre  , 

Le  général  en  chef  voulant  suivre  l'ennemi  le 
plus  rapidement  possible  dans  tous  ses  mouve- 
mens  de  reiraiie,  mit  l'armée  en  marche  le  len- 
demain de  la  bataille  du  i3. 


IV.  Le  citoyen  Beaulieu  ,  ex-président  du  ttî» 
bunal  de  district,  est  nomriié  à  la  place  de  jusçts 
aussi  vigoureusement  poussée  ,  que  celle  que  fait  I  suppléant  au  tribunal  de  1"=  instance  de  Provins , 
I  arrnee  du  Rhin  en  Allemagne.  On  devait  s'at-  1  en  remplacement  du  citoyen  Simon  ,  démission- 
tendre  après  les  deux  batailles.  d'Engen  etMoers-  (  naire  i  Seine  et  Marne  ). 
T       u     jjijj.   |„   général  Kray  se   retiierait  derrière  ' 


kirch 

l'YUer  et  à  son  camp  retranché  d'Ulm  ;  mais  ce 
général  ,  après  ces  deux  sanglantes  défaites  ,  a 
gagné  ,  par  des  marches  forcée.»  ,  la  ligne  de  la 
Riss  ,  et  le  19  le  corps  d'armée  commandé  par  le 
lieutenant-général  Saint-Cyr  et  la  réserve  l'ont 
rencontré  dans  leur  marche   et  combattu 


V.  Le  citoyen  Merger  ,  greffier  actuel  de  là 
police  correctionnelle  ,  est  nommé  greffier  du 
tribunal  de  1"^  instance  de  Bar-sur-Aube  ,  ert 
remplacement  du  citoyen  Remy  démissionnaire, 

(Aube.  ) 


Ordonne  en  conséquence   qu'ils   se    rendront 
Il  occupait  les    hauteurs    en  avant   de   la  Riss.     ^^  '""^  \  '^"'  P°''^  '  .?°'^^  V  remplir  les  fone- 
Deux   divisions   du   corps    du    général  Saint-Cyr  ',  "°"*  1"'  .'^"'^    ^°"'  attribuées  par   la  loi.. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé   de  l'eH^- 


ps  ou  gênerai  Saint-Cy 
Baraguey-d  Hilliers  et  Turreau  )  eurent  à  peine 
débouché  dans  des  bois  et  formé  leurs  colonnes  , 
qu'elles  culbutèrent  l'ennemi  dans  le  ravin  pro- 
fond que  forme  la  rivière,  et  pénétrèrent  jusques 
dans  Biberack. 


Le  14,  l'ennemi  prit  la  position  de  la  Rente  , 
et  l'armée  française  ne  put  l'atteindre  dans  cette 
journée. 

Le  i5  ,  elle  s'ébranla  de  nouveau.  La  droite  , 
aux  ordres  du  lieuienani-général  Lccourbe ,  se 
porta  de  Stokach  à  Moerskirrh,  par  la  chaussée 
qui  passe  à  Giembach. 

Le  corps  de  réserve  ,  sous  les  ordres  immé- 
diats du  général  Moreau  ,  se  dirigea  par  sa  droite 
sur  Grembach  ,  et  par  sa  gauche  vers  Glashult. 

Le  centre  ,  commandé  par  le  lieutenant-général  ,       _- ^..^  „^  .„ 

Saint-Cyr  ,    marcha  par   Lieptingen  ,    refusant  sa  '  3'  division  du  corps   de   réserve  ne  contribua  pas 
gauche   a   Tuttlingen.  I  peu    à  la    victoire.    L'ennemi    se   relira  ,    laissant 

L'ennemi   avait  réuni  de   grandes  forces  et  une  ,  environ  3ooo  prisonniers  et  au  moins  2000  morts 


Le  général  Richepanse  qui  ,  pendant  quatre  j 
heures ,  avait  soutenu  une  forte  canonnade  ,  se 
voyant  alors  appuyé  ,  traversa  la  rivière  à  gué 
avec  ses  troupes  ,  et  gagna  la  hauteur  presque 
inaccessible  qui  domine  Biberack.  Dans  le  même 
moment  sa  cavalerie  qui ,  à  cause  des  marais , 
n'avait  pu  suivre  l'infanterie,  longea  la  rivière, 
et  après  l'avoir  traversée  à  un  pont  aux  portes  de 
la  ville,  vint  se  former,  par  une  manœuvre  hardie, 
derrière  l'infanterie  autrichienne  qui  tenait  encore. 

Ce  mouvement  audacieux  de  la  cavalerie  de  la 


cution  du  présent  arrête. 

En  l'absence   du    premier    consul , 

Le  second  consul  ,  signé ,   CambaCérÈ3. 
Par  le  second  consul. 

Le  secrstaire-d  état ,  signé  .^  H.  B.  MAREfi 


artillerie  nombreuse  sur  le  plateau  qui  défend  le 
bois  de  Grembach.  La  droile  de  l'armée  ,  com- 
mandée par  le  général  Lecourbe  ,  appuvée  à  sa 
gauche  par  une  partie  de  la  division  Delmas , 
foiça  ce  passage  avec  la  plus  grande  vigueur  ; 
et  1  ennemi ,  malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre, 

fut  enfoncé  et  culbuté  sur  Moerskirch  dont  nos    pone  ses  armes  dans   le'  cœur  de  l'Allemagne 
p         ei   parcicnt.  ,      j^  ^^  p^j^  ^q^j  j^j^e  des  rapports  plus  circons 

Pendant  que    la   lêie     de    la    division    Delmas     tanciés  ;  l'armée  marche  si  vite  ,  qu'on  n'a  gueres 


sur  le  champ  de  bataille, 

Ainsi  ,  citoyen  ministre  ,  lesenvirons  de  Bibe-  1 
rack  ont  été   deux  fois  illustrés  par  des  victoires 
signalées;   l'une,   lorsque   l'armée  du  Rhin  fixait,  I 
par  la   plus   belle   des    retraites  ,   les   regards   de  | 
ÎEurope  ;  l'autre  ,   lorsque  plus  formidable    elle 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,  du  23  Dentôse  a«8. 

Le  préfet,  vu  les  articles  3  et  6  de  la  loi  du  f 
frimaire  an  5,  portant  établissement  d'un  droit 
sur  le  prix  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles,  bals  1  fêtes  etc.  ;  les  lois  postérieures  pro» 
rogeant  l'exécution  de  la  loi  précitée;  l'arrêté 
du  gouvernement  du  29  frimaire  an  5  ,  qui 
chargeait  le  bureau  central  de  faire  justifier  du 
produit  de  celte  perception  ,  et  d'en  Vérifier 
l'exactitude  ;  et  les  divers  arrêtés  du  bureau  Cen» 
tral,  déléguant  aux  administrations  municipales 
des  douze  arrondissemens  l'exercice  de  celte 
surveillance   et  vérification  ; 

Considérant  que  la  surveillance  des  recettes 
des  spectacles,  bals,  etc.,  auparavant  déléguée 
aux  administrateurs  municipaux,  lorsqu'ils  étaient 
au  nombre  de  sept,  avec  l'autorisation  spéciale 
de  certifier  les  états    desdites    recettes  .    et    d  en 


Signé  ,  Desolles  ,  chef  de  l'état-major. 


devoir  être    confiée    aux   membres   des    somité» 
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de  bierffesance  ,  qm  ne  efsscnt  âe  doi^ner  des 
preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  soUichude  pour 
fintéfêt  des  pauvres  ;  arrête  : 

1°.  Les  comités  de  bienfesance  nommeront 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  pour  sur- 
veiller_,  dans  leurs  divisions  respectives  ,  la  re- 
cette des  spectacles,  bals  ,  concerts  ,  etc. 

s'.  Les  membres  chargés  de  pouvoirs  à  cet 
effet  assisteront  aux  comptes  rendus  chaque  jour 
par  les  buralistes  des  différens  bureaux  de  recettes, 
et  autres  personnes  préposées  à  la  vente  des 
billets  de  supplément  et  d'abonnement,  et  à  la 
et  à  la  location,  des  loges. 

3°.  Ils  certifieront  les  états  de  recette  qu'ils 
adresseront  le  lendemain  au  préfet  de  police. 

4°.  Ils  feront  certifier  les  mêmes  élats  par  les 
caissiers  des  divers  établissemens  compris  dans 
la  loi  qui  ordonne  la  perception  du  droit  des 
in  'igens  ,  et  ils  leur  feront  en  outre  ,  souscrire 
chaque  jour  une  reconnaissance  de  la  portion 
de  recette  appartenante  aux  indigens  ,  et  restant 
entre  les  mains  desdiis  caissiers  qui  s'en  recon- 
naissent dépositaires. 

5°.  Les  feuilles  de  recette  ainsi  certifiées ,  et  les 
reconnaissances  des  caissiers  ,  seront  envoyées  , 
chaque  jour,  au  préfet  de  police  qui  fera  suivre 
le  recouvrement  par  le  caissier-général  de  bien- 
fesance,  avec  l'activité  que  commandent  impé- 
rieusement les  besoins  des  pauvres. 

6°.  Des  diverses  feuilles  de  recette  ,  adressées 
parles  comités  de  bienfesance,  il  sera  formé, 
au  bureau  des  mœurs  ,  un  état-général  et  journa- 
lier ,  lequel ,  certifié  par  le  chef  dudit  bureau  , 
sera  remis   au   caissier  des  indigens. 

7°.  L'état-général  du  produit  du  droit  des  indi- 
gens sera  envoyé  ,  chaque  décade  ,  au  ministre 
de  l'intérieur  et  à  l'agent  comptable. 

8°.  La  portion  des  pauvres  provenante  des  re- 
cettes qui  pourraient  être  faites  dans  des  éta- 
blisseraens  qui  n'auraient  point  de  caissiers  res- 
ponsables ,  ou  à  des  représentations  dramatiques, 
bals  ,  fêtes  ,  concerts  ,  et  antres  exercices  donnés 
momentanément  et  par  extraordinaire  ,  sera  pré- 
levée à  l'instant  même  par  les  membres  des  co- 
mités de  bienfesance  ,  qui  en  adresseront  l'état 
certifié  au  préfet  de  police,  et  en  verseront  le 
produit  dans  la  caisse  du  caissier -général  de 
bienfesance. 

9°.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  comités 
de  bienfesance  chargés  de  son  exécution,  à 
l'agent  comptable  des  indigens,  et  au  caissier- 
général  de  bienfesance  -,  il  sera  en  outre  notifié 
aux  entrepreneurs  et  caissiers  des  etabUssemenS 
compris   dans  la   loi  précitée. 

Le  préfet  de  police  ,  signé  ,  Dubois. 

Pour  expédition  conforme  , 

Signé,  ^AUVE,  secrétaire -adjoint. 

Autre  arrêté  du  24  Jtoréal. 

Le  préfet  de  police  considérant  queles  citoyens, 
qu'une  erreur  ou  un  oubU  involontaire  de  leurs 
papiers  ,  exposent  à  être  arrêtés  ,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  des  individus  prévenus 'de 
crimes  ;  qu'il  importe  que  la  rnere  de  famille 
et  la  jeune  personne,  qu'une  circonstance  mal- 
heureuse am«n«  sous  les  yeux  de  la  poHce ,  ne 
soient  point  placées  à  côté  de  ces  femmes  ar- 
rêtées pour  atteinte  pubhque  portée  aux  mceurs , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Le  service  des  officiers  de  paix,  de 
gard«  près  la  préfecture  ,  se  fera  désormais  dans 
les  deux  premières  pièces  du  rez-de-chaussée  , 
au  fond  de  la  principale  cour  d'entrée. 

IL  Ils  auront  près  d'eux  leurs  inspecteurs , 
le  pompier  ,  le  garçon  de  bureau  de  garde  et 
les  ordonnances. 

III.  L'ofificier  de  paix  de  service  ne  pourra 
s'absenter,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
sans  se  faire  remplacer  momentanément  par  un 
de  ses  collègues. 

IV.  Il  tiendra  une  feuille  de  service  qui  sera 
ouverte  le  malin  à  9  heures  ,  et  close  le  lendemain 
à  pareille  heure  ,  et  par  lui  remise  auchel  de  la 
î'  division  ,  avec  les  pièces  qui  pourront  y  ap- 
partenir. 

V.  Les  trois  pièces  attenantes  celles  occupées 
par  les  officiers  de  paix,  sont  destinées  à  rere- 
voir les  personnes  qui  feront  arrêtées  de  jour 
ou  de  nuit,  faute  de  papiers  en  règle  ou  de 
cartes   de  sûreté. 

Il  sera  tenu  par  l'officier  de  paix  de  service  , 
une  note  particuhere  de  ces  individus  ,  indépen- 
damment de  la  feuille  de  service   général. 

VI.  Tous  les  madns  ,  avant  l'ouverture  des  bu- 
reaux ,  le  chef  de  la  2*  division  examinera  les 
.pièces  et  les.  motifs  d'arrestation  des  personnes 
désignées  dans  l'article  V ,  en  fera  un  rapport 
sommaire  au  prétet  ,  qui  ordonnera  de  suite  la 
mise  en  liberté,  s'il  y  a  lieu. 

VU.  Il  ne  sera  plus  envoyé  à  la  prison  établie 
près  la  préfecture,  que  le.s  individus  prévenus  de 
délits  graves  ,  et  les  femmes  de  débauche  re- 
connues pour  telles- 


Vm.  Il  S€ra  donné  ordre  formel  aux  com- 
missaires de  police,  aux  officiers  de  paix  de  dé- 
signer clairement  ,  et  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive ,  dans  la  note  qu  ils  enverront  avec  le  pré- 
venu ,  le  motif  de  son  envoi  à  la  préfecture. 

IX.  En  cas  de  doute  ,  l'officier  de  paix  consul" 
tera  les  chefs  des  1'^'  et  2*  divisions  ,  qui  en  réfé- 
reront à  l'instant  au  préfet. 

X.  Il  sera  établi  un  factionnaire  sous  les  fenê- 
tres du  bureau  des  officiers  de  paix  et  chambres 
contigues  ,  avec  consigne  expresse  de  n'en  laisser 
approcher  personne. 

XI.  Les  officiers  de  paix  veilleront  à  ce  que  la 
plus  grande  propreté  règne  dans  le  local  qui 
vient  d'être  désigné  ,  et  à  ce  que  l'air  en  soit 
renouvelle  fréquemment. 

XII.  Les  chefs  des  1"'  et  2°  divisions  sont 
tenus  de  veiller,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
à  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  et  dont  ils  de- 
meurent responsables. 

Le  préfet  de  police  ,  signé ,  DuBors. 
Pour  copie  conforme  , 
Par  le  préfet,  le  secrétaire-général  ,  signé  ,  Pus. 


TtlÉATRE    FRANÇAIS. 

Le  début  d'un  acteur  tragique  ,  sur-tout  dans 
l'emploi  des  premiers  rôles  ,  est  un  événement 
pour  les  amateurs  du  théâtre.  Leur  attention  se 
porte  aujourd'hui  avec  un  très-vif  intérêt  sur 
le  jeune  citoyen  Lafond ,  qui,  élevé  de  Du- 
gazon  ,  a  déjà  joué  deux  fois  le  rôle  d'Achille 
avec  un  succès  brillant  et  mérité.  Peu  d'acteurs 
nous  ont  paru  ,  dès  leur  début  ,  offrir  par  leurs 
qualités  soit  naturelles  ,  soit  acquises  ,  de  plus 
belles  espérances. 

En  cherchant  à  définir  quel  est  le  caractère 
de  son  talent,  quels  sont  les  dons  naturels  dont 
il  est  pourvu  ,  quel  usage  de  ces  dons  les  leçons 
d'un   maître  Tiabile    ont  su  lui 


sen*  que  le  poëte  qu'il  récife  est  plein  d'images  : 
il  veut  les  exprimer  toutes.  C  est  beaucoup  que  de 
les  sentir  :  il  n'appartient  qu  aux  acteurs  con- 
sommés de  choisir  ia  plus  belle  pour  la  faire 
valoir  aux  yeux,  en  laissant  à  l'esprit  le  soin  de 
reconnaître  les  autres. 

Le  débutant  a-t-il  une  profonde  sensibilité, une 
chaleur  réelle  ?  Telle  estla  première  question  que 
nous  aurions  dû  résoudre  :  nous  hésitons  à  donner 
comme  à  refuser  cette  qualité  si  esseiuielie  au 
citoyen  Lafond  ;il  faut,  pour  acquérir  à  cet  égard 
une  idée  juste  ,  le  voir  dans  un  rôle  dont  1  éner- 
gie et  l'emportement  ne  soient  pas  le  caractère 
presqu'exclusif  et  dominant.  Il  est  annoncé  comme 
devant  jouer  Tancrede  :  le  choix  de  ce  rôle  nous 
conduit  à  une   observation. 

11  est  une  manie  bien  dangereuse  pour  les  arts  , 
et  nous  chercherons  constamment  à  nous  en  dé- 
fendre ;  c'est  celle  qui  consiste  à  ne  savoir  louer 
le  talent  de  l'un  qu'aux  dépens  de  celai  de  l'autre^ 
Déjà  on  a. cru  fort  à  propos  d'étabhr  une  com- 
paraison entre  le  débutant  et  Talma:rien  de  pltds 
déplacé  qu'un  tel  rapprochement:  il  est  aisé  cte 
prouver  que  ces  deux  acteurs  pourraient  suivre 
en  même  tems  la  carrière  du  théâtre  ,  sans  S6 
rencontrer  et  sans  se  nuire.  Leur  but  est  le  même  , 
mais  leur  route  est  différente;  et  leur  emploi  res- 
pectif se  trouve  très  -  naturellement  divisé.  On 
nomme  Lekain  l'acleur  le  plus  tragique  qui  ait 
jamais  existé  :  depuis  Lekain  ,  l'auteur  le  plus 
tragique  qui  ait  paru  , est  incontestablement Talma. 
Mais  s'il  doit  demeurer  en  possession  des  rôles 
les  plus  difficiles  et  les  plus  essentiels  du  théâtre , 
un  sujet  est  nécessaire  pour  les  rôles  brillans  qui 
exigent  plus  de  représentation  que  de  génie  ,  plus 
de  moyens  physiques  ,  que  de  conception  ,  plus 
de  déclamation  que  de  profondeur  ,  plus  de 
chaleur  que  de  force  tragique.  Ce  sujet  peut 
avoir  été  rencontré  dans  le  citoyen  Lafond,  si  soa 
amour  pour  l'art,  si  son  ttavail  et  sa  docilité  éga- 
lent ses  excellentes  dispositions. 

Parler  ainsi    de   l'êleve  ,  c'est  faire  l'éloge   du 


prescrire  ,    nous 
avons   un    double  écueil   à  éviter  :  celui  de  trop  1  j^aître.  Mademoiselle  Clairon  avait  dit  avec"quel- 
'ouer  ,  celui   de  critiquer  avec  trop    de  rigueur,     qu'amertume,   que  les   Préville    et  les  Mole  ne 


Rien  n'est  dangereux  pour  un  débutant  au 
théâtre  comme  de  lui  donner  à  croire  qu  il  a  déjà 
atteint  la  perfection  ,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus 
que  des  applaudiisemens  à  recevoir.  D'un  autre 
côté ,  se  montrer  trop  sévère  n'est  pas  sans 
inconvénient  ;  car  décourager  un  jeune  homme 
dès  ses  premiers  pas  ,  comprimer  son  élan  ,  c'est 
l'arrêter  peut-être  dans  la  carrière  brillante  qu'il 
eût  fournie.  Toutefois  l'expérience  a  prouvé  que 
le  premier  danger  était  le  plus  grand  des  deux. 
Qjie  déjeunes  gens  paraissant  au  théâtre,  reçus 
avec  un  enthousiasme  aveugle  ,  loués  avec  une 
exagération  inconsidérée,  ont  cru,  dès  leur  essai, 
avoir  efTacé  des  maîtres  consommés!  Combien 
livrés  à  cette  illusion  de  l'amour  propre  ,  se 
son'  endormis  au  bruit  flatteur  des  applaudis-^ 
semens  ,  et  après  avoir  brillé  quelques  inslans 
d'un  éclat  passager  ,  sont  retombés  pour  jamais 
dans  une   obscurité   profonde  ! 

Les  grands  talens  au  contraire  sont  pour  la  plu- 
part ceux  qui  ont  été  formés  à  l'école  de  la  dé- 
faveur publique  ,  ceux  dont  la  carrière  a  été 
semée  d'épines  et  d'entraves ,  ceux  qui  ont  dévoré 
les  fruits  amers,  mais  salutaires  de  la  critique,  ceux 
qui  ont  passé  par  tous  les  grades  du  théâtre  ,  et 
ne  se  sont  trouvés  en  possession  des  suffrages 
publics  et  de  l'admiration  universelle  ,  qu'après 
les  avoir  conquis  par  l'obstination  de  leurs 
efforts  ,  par  une  soumission  persévérante  aux 
leçons  du  parterre  ,  à  l'exemple  des  bons  mo- 
dèles ,  aux  avis  de  l'amitié. 

Il  est  impossible  qu'un  acteur  produise  beau- 
coup d'effet  dans  le  rôle  d'Achille,  si  la  nature 
ne  la  comblé  de  ses  dons  les  plus  précieux  : 
beauté  ,  jeunesse  ,  force  ,  tels  sont  les  traits  aux- 
quels on  doit  le  reconnaître.  Parle-t-il  ?  son  accent 
doit  être  celui  de  la  fierté  ;  son  regard  doit  an- 
noncer son  courage;  son  geste ,  l'habitude  du 
coramaiidement  et  de  la  victoire.  Voyons  à  cet 
égard  quels  sont  les  moyens  du  nouvel  acteur. 

Il  est  d'une  taille  bien  prise  ,  fort  au-dessus  de 
la  moyenne  ,  et  cependant  pas  trop  élevée  pour 
le  théâtre.  Ses  formes  sont  sveltes  ,  et  bien  pro- 
portionnées ;  sa  physionomie  ,  pour  être  très-ex- 
pressive ,  aura  besoin  du  secours  de  l'étude  et 
de  l'art  :  il  se  présente  bien  ,  se  dessine  avec 
noblesse  ,  et  sans  affectation  ,  ne  joue  la  scène 
muette  ni  trop  ni  trop  peu  :  il  développe  une 
intelligence  exacte  du  rôle  ,  et  saisit  même  des 
nuances  qui  jusqu'ici  semblaient  avoir  échappé. 
Son  organe  n'est  ni  très-étendu  ,  ni  parfaitement 
beau  :  mais  il  a  ce  qu'on  appelle  de  belles  cordes 
surtout  dans  le  médium  de  sa  voix  :  dans  le  bas  , 
quoique  peu  mordante  ,  sa  prononciation  se  fait 
entendre  ;  les  tons  élevés  lui  sont  moins  favo- 
rables. 

Son  geste  est  très-animé  ;  il  n'est  pas  toujours 
de  cette  pureté  que  nos  yeux  exigent  aujour- 
d'hui ,  et  sur  laquelle  le  goût  ,  les  progrès  et  la 
régénération  de  noire  école  dans  l'art  du  dessin  , 
nous  ont  rendu  difficiles  ;  ses  gestes  cependant 
sont  loin  d'être  défectueux  :  on  peut  reprocher 
au  dcbuianc  de  les  trop  multiplier  ;  mais  ce  défaut 
même    nous  paraît  prouver  son  intelligence  ;  il 


seraient  jamais  propres  à  former  des  acteurs  ca- 
pables de  jouer  Ninias  ou  Phèdre  ,  Mahomet  ou 
Sémiramis  ;  elle  laissait  à  entendre  qu'on  acteur 
tragique  seul  pouvait  se  former  un  successeur. 
Le  peu  de  fondement  de  cette  assertion  est  ici 
démontré  par  le  fait  :  c'est  peut-être  une  excep- 
tion à  un  principe  vrai  en  soi;  elle  n'en  est  que 
plus  honorable  pour  celui  qui  peut  la  citer  en  sa 
faveur. 

S 


Coup  -  d'œil  politique  sur  l'Europe  à  la  fin  du 
18^  siècle  ;  par  J.  B.  ,  citoyen  français. 

Rerudi  cognoacere  causa». 
Prix  ,   7    francs. 

A  Paris,  à  l'ancienne  librairie  de  Dupont  (de 
Nemours) ,  rue  de  la  loi,  n°  isSi. 

Jamais  les  événemens  n'ont  offert  un  champ 
plvis  vaste  aux  combinaisons  des  politiques;  ja- 
mais ,  dans  les  anciennes  agitations  ,  l'Europe 
n'avait  éprouvé  un  ébranlement  plus  universel  et 
plus  violent.  Des  trônes  ont  été  renversés ,  des  s 
gouvernemens  déttuits,des  provinces  conquises, 
des  états  entiers  envahis  :  des  traités  nouveaux 
ont  remplacé  les  nœuds  des  anciennes  alliances, 
et  l'homme  sage  ,  ami  de  la  paix  et  de  son  pays  , 
cherche  envain'les  bases  de  cet  antique  équilibre 
qui ,  si  long-tems ,  fit  l'objet  de  la  sollicitude  et  des 
méditations  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe  ;  il 
n'entend  que  le  cri  terrible  des  passions  ,  ne 
voit  que  leur  jeu  funeste  ,  et  ne  marche  plus 
qu'à  travers  un  dédale  obscur  et  sanglant.  "  L'énn- 
!i  celle  révolutionnaire  qui  embrasa  la  France  ,  à 
))  allumé  la  guerre  dans  toutes  les  parties^  du 
))  globe  ,  et  la  commotion  a  été  sentie  du  pôle  à 
I)  l'équateur,  et  du  Guadalquivir  au  Volga.  i> 

))  Mais  tandis  que  nos  destinées  sont  encore 
enveloppées  des  nuages  de  l'avenir,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  situatioa 
actuelle  et  respective  des  divers  états  de  l'Europo 
entre  eux,  sur  leur  puissance  positive  et  acciden- 
telle ,  sur  leurs  moyen*  d'attaque  et  de  défense, 
sur  l'accroissement  de  leur  influence  ,  sur  l'ambi- 
tion des  uns  ,  sur  l'incurie  des  autres ,  sur  le» 
malheurs  et  les  fautes  de  tous.  » 

Tel  est  le  plan  de  l'ouvrage  que  nous  annoti- 
çons  ,  tracé  par  l'auteur  lui-même  ;  plan  dont 
l'exécution  exigeait  des  connaissances  assez  vaste» 
pour  embrasser  les  intérêts  des  diverses  puissances, 
au  moment  même  où  l'égarement  des  passions  le 
leur  fait  oubUer;  pour  observer  leurs  rapports 
mutuels  au  moment  où. elles  ont  détruit  tous  ceux 
que  la  saine  politique  avait  établis  entre  elles  ; 
pour  calculer  leurs  forces  pendant  qu'une  crise 
violente  les  multiplie  ou  les  paralise  ;  et  pour 
suivre  leur  marche  au  milieu  des  détours  d'une 
politique  astucieuse  qui  se  fait  une  étude  et  un 
jeu  de  déranger  toutes  les  combinaisons ,  et  de 
tromper  à  la  fois  les  ennemis  et  les  alliés. 

Il  fallait  y  joindre  une  connaissance  appro- 
fondie de  l'histoire,  une  grande  habitude  à  suivre 
et  à  juger  les  éyénemens  pour  lier  le  présent  au 
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]>assé  ,  prévoir  toutes  les  chances  et  éitendre  ses 
vues  sur  l'avenir. 

L'auteur  a  réuni  cet  avantage  ;  il  y  joint  un 
style  plein  de  chaleur  et  de  mouvement  ,  une 
manière  noble  et  soutenue;  ses  appeTçus,ses 
calculs  sont  toujours  d'une  grande  justesse  ;  ses 
jugemens  ,  d  une  grande  impanialiré.  En  atta- 
quant l'immoralité  de  la  plupart  des  cabinets  , 
il  ne  se  permet  aucune  de  ces  expressions  ofien- 
santes  qui  dégradent  la  plupart  de  nos  ouvrages 
modernes;  les  reproches  qu'il  leur  adresse,  sont 
ceux  de  l'écrivain  philosophe  ,  et  jamais  ceux 
de  l'homme  passionné  ;  il  conserve  toujours  la 
dignité  qui  convient  à  ceux  qui  écrivent  l'histoire 
pour  instruire  les  hommes  ,  et  non  pour  flatter  les 
partis. 

L'auteuT  jetant  d'abord  un  coup-d'œil  sur  la 
France  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  jusqu'en 
1789  ,  la  peint  comme  pacificairice  du  continent. 
Mais  la  guerre  se  ralume  en  1754  ,  et  dupe  de  la 
perfidie  anglaise  .  elle  signe ,  en  63  ,  le  traité  hon- 
teux de  Paris.  Après'  avoir  rendu  compte  des  fu- 
nestes effets  de  1  alliance  de  1756  avec  I  Autriche  , 
l'auteur  suit  la  marche  de  celle  maison  qui,  pen- 
dant trente-six  ans  ,  médite  et  prépare  la  ruine 
de  la  France  ,  la  prive  de  sa  prépondérance  ,  la 
brouille  avec  ses  alliés  ,  lexclud  de  toutes  les  mé- 
diations ,  et  ne  répond  à  ses  sacrifices  que  par  la 
plus  noire  ingratitude.  Profitant  de  noire  taibicssc, 
pendant  ce  tems  la  Russie  attaque  la  Suéde  ,  do- 
mine le  Danemarck,  partage  la  Pologne,  se  forme 
des  établissemens  dans  la  Mer-Noire,  et  fait  trem- 
bler le  dran  jusques  dans  Constaniinople. 

Telle  est  en  quelque  sorte  la  préface  qui  pré- 
pare aux  grands  événemens  qui  vont  suivre. 
Nous  allons  extraire  quelques  traits  des  deux  ta- 
bleaux de  la  politique  des  cours  de  Vienne  et  de 
Londres,  is  .Ayant  (l'Autriche  )  beaucoup  d'hom- 
mes et  peu  d  argent,  de  vasics  états  et  peti  d  en- 
semble ,  toujours  heureux  dans  ses  négociations, 
presque  toujours  malheureuse  dans  ses  gueires, 
/louée  d'un  grand  esprit  de  suite  et  d'une  téné- 
breuse profondeur  dans  ses  pians,  constante  dans 
ses  maximes, etc. 

Et  plus  bas,  en  parlant  de  l'Angleterre,  il  dit  : 
j»Je  rapprocherai  ses  discours  d'apparat  de  sa 
Conduite  captieuse;  l'humanité  de  ses  maximes 
et  la  cruauté  de  ses  vengeances;  la  philantropie 
de  ses  principes  et  l'iniolérance  de  son  despo- 
tisme; sa  polidque  si  franche  dans  son  langage  , 
et  si  astucieuse  dans  ses  pratiques  ;  son  gouverne- 
ment enfin  si  juste,  si  modéré  en  apparence,  et 
si  exclusivement  avide  d'or ,  de  domination  et  de 
conquêtes;  gouvernement  le  plus  dangereux  de 
tous  ceux  qu'une  longue  existence  à  consacrés  et 
qui ,  source  continuelle  de  discordes  et  de  haines, 
ne  s'est  placé  au  centre  de  l'Europe  politique  , 
que  pour  n'eue  jamais  en  repos  et  n'y  laisser  ja- 
mais les  autres  ;  voilà  I  Angleterre.  !> 

Nous  arrivons  au  moment  où  La  première  coa- 
'lilion  se  forme.  L'auteur  disculpe  avec  discerne- 
ment la  France  d'avoir  manqué  à  la  noble  dé- 
claration par  laquelle  l'assemblée  constituante 
renonçait  à  tout  esprit  de  conquête  ,  et  accuse 
avec  raison  les  rois  ligués  d'avoir  forcé  la  France 
à  l'abjurer  ,  par  leurs  usurpations  et  leur  plans 
de  paiiage  ;  car  ,  dit-il  ,  un  état  ne  pouvait  pliis 
se  contenir  dans  de  justes  bornes  sans  courir 
droit  à  sa  perte  :  il  devait  être  oppresseur  ou 
opprimé,  conquérant  ou  conquis. 

Après  avoir  jeté  un  coup-d'œil  rapide  sur  le 
congrès  de  Rasiadt ,  i'  oir  les  deux  partis  rivalisant 
»>  d'astuce  et  de  mauvaise-foi  ,  ne  se  sont  ac- 
j»  cordés  que  dans  un  point  unique  ,  celui  de 
ïj  s'abuser  ,  de  se  tromper  l'un  l'autre,  n  L'au- 
Jeur  suit,  démêle  tous  les  fils  secrets  de  la  nou- 
velle coalition;  coalition  monstrueuse  qui  réunit 
sous  les  mêmes  drapeaux  le  russe  et  le  musul- 
man ,  les  arme  pour  la  défense  de  Rome  ,  et  met 
un  prince  iCihismatiqu^  etœa.ti£  à  la  4ête  d'un 
ordre  religieux  ,  célibataire  et  catholique.  Il  dé- 
voile la  politique  de  chacun  des  coalisés  ,  ten- 
dans  séparément  à  favoriser  leurs  vues  particu- 
lières aux  dépens  de  1  imérêt  général  ;  le  russe 
s'emparant  des  îles  vénitiennes;  l'Autriche  éloig- 
nant Suwarow  de  lllalie  ,  et  la  gouvernant  en 
son  nom;  1  anglais  ruinant  la  marine  hollandaise-, 
«emparant  de  ses  vaisseaux  ,  et  dans  une  capi- 
tulation honteuse,  sacrifiant  la  gloire  à  liniérêt  ; 
enfin,  il  prévoit  que  sous  les  remparts  de  Malte 
expireront  les  intérêts  qui  unissent  le  russe  et 
l'anglais  ,  et  commenceront  ceux  qui  doivent  les 
diviser.. 

L'auteur  cherche  ensuite  les  nouveaux  rapports 
qui  doivent  désormais  exister  entre  la  France  et 
les  différentes  puissances  de  lEurope,  les  nou- 
veaux intérêts  de  chacune  d'elles  ,  résullais  des 
victoires  ei  des  démembremens. 

Nous  regrettons  que  les  bornes  de  cet  article 
ne  nous  pcrmetlent  pas  de  citer  des  fragraens  de 
l'ouvrage,  susceptible  de  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  le  style  et  ta  manière  de  l'auteur.  Nous 
les  invitons  particulièrement  à  lire  le  passage  dans 
lequel  il  parie  du  traité  de  Carapo-Formio.  Ils 
y  verront  comment  on  doit  parler  des  grands 
hommes  de  leur  vivant  ,  quand  on  veut  devancer 
les  jugemens  de  la  postérité  ,  et  comment  un  his- 
torien ,  fier  de  ce  noble  caractère  ,  sait  marquer 
la  nuance  qui  sépare  l'éloge  de  la  flatterie. 


Au  milieu  des  justes  éloges  dont  nous  devons 
le  tribut  à  l'auteur  ,  nous  nous  permettrons  quel- 
ques légères  observations.  Lauteur  écrit  l'histoire 
du  moment,  on  apperçoit  souvent  qu'il  est  pressé 
par  les  événemens;  on  voit  même  quand  on  lit 
la  seconde  partie  ,  que  des  faits  subséquens  avi- 
raient  nécessité  quelques  changemens  dans  la  pre- 
mière ;  et  si  nous  osons  employer  cette  compa- 
raison ,  son  ouvrage  i-essemble  au  tableau  d'un 
vaste  paysage  ,  que  le  peintre  aurait  tracé  d'après 
iiature  pendant  un  jour  d'orage  ,  et  qui  se  ressen- 
tirait des  variations  indispensables  que  h  marche 
et  le  jeu  des  nuages  auiaient  occasionnées  dans 
la  disposition  de  la  lumière  et  dans  la  projection 
des  ombres. 

Nous  avons  cru  remarquer  quelques  passages 
dont  la  négligence  ne  répondait  pas  au  ton  gé- 
néral de  1  ouvrage  ;  quelques  expressions  un  peu 
communes  et  même  des  longueurs  ;  taches  légères 
dans  un  écrit  de  celle  importance,  où  1  on  retrouve 
partout  la  justesse  du  profond  observateur  ,  les 
vues  de  Mably  réunies  à  la  chaleur  du  brillant 
coloris  ,  et  à  la  manière  rapide  de  R.iynal  ;  dans 
une  production  ,  enfin  ,  que  nos  lecteurs  place- 
ront ainsi  que  nous  parmi  celles  qui  honorent 
nos  plus  sages  penseurs  et  nos  meilleurs  écrivains. 
Gérard. 


Observations  on  apparent  death  ,  etc.  Observa- 
tions sur  la  mort  apparente  :  par  le  docteur 
Curry.   Second   extrait. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  les  poumons 
d'une  personne  qui  se  noie,  se  remplissent  d'eau; 
les  muscles  destinés  à  fermer  ,  quand  il  le  faut, 
l'ouverture  de  la  irachée-artere  se  t  doués  d'une 
sensibilité  qui  les  force  à  se  contracter  violem- 
ment ,  lorsqu  ils  sont  en  contact  avec  tout  autre 
corps  que  lair.  Nous  en  fesons  journellement 
l'expérience,  lorsqu'une  portion  ,  si  petite  qu'elle 
soit,  du  fluide  ou  du  solide,  que  nous  voulons 
avaler  ,  vient  à  les  loucher.  L'animal  plongé  dans 
l'eau  ouvre  la  bouche  pour  respirer  ,  leau  pénétre 
dans  le  gossier  ,  irrite  ces  muscles  qui  se  con- 
tractent a  l'instant  même,  et  ferment  entièrement 
le  passage  ;  celle  contraction  cesse  lorsque  le 
germe  de  vie  est  complctiemeni  éieint  :  c  est 
alors  seulement  que  l'eau  pénètre  dans  les  pou- 
mons et  les  remplit.  Autrefois  on  suspendait  le 
noyé  par  les  pieds,  on  le  roulait  sur  ui  lon- 
neau  ;  maison  reconnaît  aujourd'hui  1  inutilité 
et  même  le  danger  de  ces  prétendus  secours. 
En  effet,  les  cavités  du  côté  gauche  du  cœur, 
les  grosses  veines  qui  ramènent  le  sang  des  pou- 
mons ,  le  tronc  et  les  principales  branches  des 
vaisseaux  artériels  ,  sont  entièrement  vides  ;  mais 
les  cavités  du  côté  droit  elles  troncs  des  grosses 
seines  qui  y  abordent  de  lourds  les  pariics  du 
corps,  à  l'exception  des  poumons  ,  sont  tous 
remplis  d'un  sang  noir  et  foncé  ;  il  est  à  craindre 
que  des  secousses  violentes  ne  -les  rompent,  et 
ne  produisent  par-là  une  hémorragie  mortelle. 

Le  docteur  Curry,  après  avoir  donné  quelques 
avis  sur  les  insinimens  à  employer  pour  redrer  de 
feau  le  corps  des  noyés  ,  recommande  aux  per- 
sonnes qui  demeurent  dans  le  voisinage  d'un 
élang  ,  ou  d  une  rivière  ,  d'êire  toujours  pourvues 
de  plusieurs  instrumens  semblables  ,  pour  la 
forme  et  pour  la  taille  ,  aux  fourches  ordinaires 
qui  servent  à  remuer  le  fumier  ,  mais  dont  les 
branches  soient  courbées  de  manière  à  former 
un  angle  droit  avec  la  lige  ,  et  garnies ,  comme 
celles  des  harpons  ,  à  un  demi-pouce  de  la 
pointe  ,  d'une  plaque  de  fet  arrondi,  qui  garan- 
tisse le  corps  du  no)£  de  blessures  dangereuses; 
il  prescrit  ensuite  la  conduite  à  lenir  dès  que  le 
corps  a  été  retiré  de  l'eau  :  il  faut  le  déshabiller 
toui-à-fjii  ,  prompiemeni  l'essuyer  ,  l'envelopper 
ensuite  dans  des  couvertures  de  laine  secheS  et 
chaudes  ,  ou  dans  les  habiis  de  quelqu'un  des 
assistans  ,  l'étendre  au  soleil  sur  le  rivage  si  le 
tems  est  chaud,  sinon  le  transporter  ,  sans  perdre 
un  moment  ,  dans  la  maison  la  plus  voisine  ,  en 
ayant  soin  que  la  tête  ne  retombe  ni  en  avant,  ni 
en  arrière  ,  ni  sur  la  poitrine.  Arrivé  à  la  maison  , 
on  allumera  prompiemeni  du  feu  ,  on  posera  le 
corps  sur  un  matelas  ,  la  tête  et  le  ironc  soulevés 
par  des  coussins;  il  ne  faut  admettre  dans  la 
chambre  que  le  nombre  de  personnes  nécessaires 
pour  administrer  les  remèdes  ;  un  plus  grand 
nombre  nuirait  à  la  pureté  de  l'air ,  et  causerait 
de  la  confusion. 

Cts  préparatifs  achevés  avec  la  plus  grande 
célérité  ,  on  procède  au  rétablissement  de  la  res- 
piration parle  moyen  de  linsufflation  ;  on  fait 
avec  du  bois  ,  une  carte  ,  du  carton  ,  du  cuir 
fort,  une  espèce  d  entonnoir  ,  dont  on  introduit 
le  petit  bout  dans  une  des  narines  du  noyé  , 
et  l'on  lient  l'autre  exactement  fermée  ,  ainsi  que 
la  bouche  ;  on  insère  dans  le  gros  bout  du  tube 
le  luyau  d'un  soufflet,  et  l'on  lâche  de  faire 
pénélrer  l'air  dans  les  poumons,  en  soufflant  avec 
assez  de  forte  pour  soulever  la  poitrine  :  si  l'on 
n'a  pas  de  soufflet  ,  on  souffle  avec  la  bouche. 
Pour  éviter  que  l'air  ne  passe  dans  le  gosier, 
et  de  là  dans  l'estomac  ,  accident  plus  fréquent 
qu'on  ne  l'imagine  ,  un  des  aides,  placé  à  droite, 
poussera  doucement  en  arrière  la   parliç  supé- 


rieure de  la  trachée  artère ,  en  posant  légèrement 
son  auttre  main  étendue  sur  la  poitrine  ;  dès  que 
les  poumons  seront  remplis  d'air ,  le  prenjiet 
aide  ôtera  sa  main  de  dessus  sa  bouche  ,  et  le 
troisième  chassera  l'air  de  la  poitrine  par  uiiei 
compression  modérée  ;  on  coniinuera  cette  xadit 
noeuvre  sans  interruption  jusqu'à  ce  que  la  res'i 
piration  naturelle  soit  rétablie.  Ce  n'est  qu'après 
six  heures  au  moins  de  tentatives  inutiles,  qu'on 
peut  perdre  tout  espoir. 

Souvent  rex,trémité  supérieure  de  la  trachée 
artère  se  prouve  bouchée  par  une  matière  écu- 
meuse  ,  qui  nuit  à  l'introduction  de  l'air  dans  les- 
poumons.  Dans  ce  cas-là,  un  des  aides  introduira 
son  doigi  dans  la  gorge  pour  abaisser  la  langue 
et  la  tirer  en  avant ,  afin  de  pouvoir  enlever  cette 
écume  avec  une  petite  éponge  ou  un  linge. 

Au  défaut  de  ce  moyen,  le  docteur  Curry  en 
indique  un  autre  qui  consiste  à  dégager  avec 
le  bout  d'une  canule  d'argent  l'ouverture  de  la 
irachée  artère  :  ce  moyen  paraît  d'une  exécution 
difficile  ;  car  ,  selon  le  docteur  Curry  lui-même  , 
la  trachée  artère  se  contracte  à  l'approche  d'un 
corps  étranger ,  si  peiit  qu'il  soit ,  de  manière 
à  suspendre  le  mécanisme  de   la  respiration. 

Le  troisième  et  dernier  moyen  que  propose  le 
docteur  Curry  ,  est  l  opération  de  la  broncho- 
tomie.  Voici  comment  elle  se  pratique  ordinai- 
rement :  on  met  d'abord  à  nu  la  trachée  artère 
par  une  incision  longitudinale  de  la  longueur 
d'un  pouce  ,  imrnèdiaiement  au-dessous  de  la 
protubérance  dure  qu'on  sent  sur  la  parue  su- 
périeure et  antérieure  du  col  ;  on  fait  ensuite 
entre  les  anneaux  de  la  ttûchée  artère  une  ou- 
verture transversale  suffisante  pour  y  insérer  le 
bout  de  la  canule  ,  au  moyen  de  laquelle  on 
procède  à  l'insufliation.  Mais  ,  comme  cette 
opération,  faite  de  celte  manière  ,  présente  bien 
des  difficuliés  et  des  dangers  ,  le  docteur  Curry 
donne  la  préférence  à  une  méthode  indiquée  par 
M.  Coleman.  Elle  consiste  à  partager  la  protu- 
bérance même  ,  et  à  couper  d'un  seul  coup  les 
tégumens  et  le  milieu  du  cartilage  thyro'ide, 
par  une  incision  longiiudinale.  Il  n'y  aura  que 
peu  de  sang  répandu.  Il  sera  aisé  d'introduire 
la  canule  dans  l'ouverture,  et  de  l'y  assujetir.  L* 
réunion  du  cariilage  divisé,  s'opérera  très-bien 
en  tenant  la  lêie  du  raajade  élevée. 

Le  docteur  Curry  entre  après  cela  dans  quelques' 
détails  sur  les  moyens  propres  à  ranimer  la  chaleur 
extérieure  du  corps  ;  soit  en  l'exposant  au  soleil 
sur  le  sable  ,  soit  en  le  plaçant  auprès  d'un  bon 
feu  ,  soit  en  l'enveloppant  de  couvertures  de  laine, 
bien  sèches  et  bien  chaudes  ,  soit  en  appliquant 
sur  ses  mains ,  sous  ses  pieds  et  sous  ses  aisselles 
des  sacs  de  cendre  ou  de  sable  chaud  ,  des  bou- 
teilles ou  des  vessies  remplies  d'eau  chaude  ,  ou 
des  briques  chaudes  enveloppées  dans  de  la  laine. 
Mais  le  moyen  le  plus  efficace  est  une  fomentation 
générale  avec  des  flanelles ,  trempées  dans  de  l'eau 
chaude,  bien  exprimées,  et  appliquées  sur  tout  le 
corps  avec  des  hnges  secs  et  chauds  par-dessus. 
Le  rétablissement  de  la  chaleur  ne  doitjamais  être 
brusque  ;  s'il  gelait  assez  fortement  pour  que  le 
coips  du  noyé  approchât  de  la  cougélaiion  ,  il 
faudrait  le  frotter  avec  de  la  neige  ou  de  l'eau 
froide  ,  avant  d'avoir  recours  aux  moyens  chauds. 

Le  docteur  Curry  blâme  l'usage  des  iaveraens 
avec  la  fumée  de  tabac  ,  qui  produisent  commu- 
nément beaucoup  d'angoisses  ,  de  violens  maux 
de  cceur  ,  des  nausées,  des  sueurs  froides,  des 
défaillances  ,  et  quelquefois  même  la  mort  ;  le 
tabac  contient  une  huile  essentielle  ,  qui  est  un 
poison  si  violent ,  que  si  l'on  en  applique  quel- 
ques gouttes  sur  les  blessures  d'un  animal  vivant  , 
il  devient  à  l'instant  paralytique.  D'ailleurs,  com- 
ment peut-on  espérer  de  ranimer  l'action  du 
cœur  par  l'intervention  des  intestins  ,  avant  de 
lui  avoir  fourni  le  sang  capable  d'agir  sur  lui?  Il 
faut  donc  commencer  par  rendre  aux  poumons 
leur  ressort. 

Le  dernier  moyen  de  guérison  à  employer, 
lorsque  tous  les  autres  ont  été  inutiles  ,  est 
l'électricilé  administrée  avec  modération  ;  les 
commotions  doivent  être  dirigées  au  travers  de  ia 
poitrine  ,  au  moment  où  elle  est  bien  dilatée 
parles  procédés  propres  à  établir  une  respiraiioa 
aru'ficielle. 

La  suite  à  un  prochain  numéro. 

Les  souscripteurs  pour  l'inoculation  de  la  vac- 
cine assemblés  le  gi  floréal,  en  conséquence  de 
la  convocation;  après  avoir  entendu  1rs  rap- 
ports qui  leur  ont  été  faits  sur  les  soins,  pré- 
paratoires pris  par  plusieurs  d'entreux  ,  ont  arrêté 
que  la  maison  offerte  à  Vaugirard  ,  par  le  citoyer» 
Colon  ,  officier  ûe  santé ,  serait  le  lieu  où  s'e 
feiait  l'inoculation  de  la  vaccine  ;  que  les  en- 
fans  destinés  à  cette  inoculation  ,  y  seraient 
envoyés  promplement  ;  qu  un  comité  médical 
en  suivrait  journellement  les  progès,  et  tiendrait 
un  journal  détaillé  des  résultats  ;  que  ce  comité 
uni  à  cinq  autres  souscripteurs ,  formerait  uu 
comité  d'administration  chargé  de  pourvoir  à  la 
partie  économique  de  cet  établissement;  qus 
le  compte  de  cette  administration  ,  ainsi  que 
celui  de  la  Mtuiuion  progressive  des  enfans  ino- 


9^2 


culés,  serait  rendu  public^ac  la  voye  du  Journal 
de  Paris,  et  du  Moniteur  ,  qui  ont  bien  voulu 
s'offrir  jiour  cetie  publication  ;  (jue  la  liste  des 
sousciipteurs  serait  aussi  rendue  publique  par 
la  même  voye>  Ils  ont  nommé  pour  meiiibies 
du  comité  médical ,  les  citoyens  Pinel  ,  le  Roux  , 
Parfait,  Mongenot,  Guillotin,  Salmade,  Doussin- 
Dubreiiil,  Marin  et  Colon;  et  les  citoyens  Deles- 
sett ,  Clavareau  ,  Lasteyrie  ,  Thouret  elLiancourt 
pour  compléter  le  comité  d'administration.  Le 
citoyen  Thouret  a  bien  voulu  se  charger  du 
dépôt  et  de  la  distribution  des  sommes  prove- 
nantes des  souscriptions.  Ils  ont  arrêté,  en  outre, 
ïur  l'avis  qu'ils  ont  en  ,  que  plusieurs  vaches 
avaient  été  reconnues  dans  le  Holstein  attaquées 
de  la  vaccine,  que  le  comité  d'administration 
écrirait  à  Hambourg  et  à  Hanovre ,  pour  se 
procurer  du  virus  vaccin  ,  indépendamment  de 
c-elui  qu'ils  attendent  à  chaqne  moment  de  Londres 
et  qui  leur  est  annoncé.  La  convocation  de  la 
prochaine  assemblée  générale  sera  insérée  dans 
les  journaux. 

Pour  les  souscripteurs. 
Thouret  ,  directeur  de  l'école  de  médecine  de  Paris. 


LIVRES    DIVERS. 

"  Nouveau  système  de  lecture  applicable  à  toutes  les 
langues  ;  par  J.  B.  Maudru  ,  professeur  à  l'école 
normale  ,  au  Palais-National  des  Sciences  et  des 
Arts  ;  ouvrage  philosophique  consacré  aux  ins- 
tituteurs ,  proposé  par  souscription,  et  dans  le- 
quel .  selon  des  témoignages  du  plus  grand  poids, 
on  trouve  des  vues  neuves  ,  profondes  et  pra- 
tiques ,  le  mérite  >  de  l'analyse  et  celui  du  style. 
Ce  système  que  ,  d'après  le  rapport  qui  lui  en 
a  été  fait  par  son  conseil  d'instruction  publique  , 
le  gouvernement  a  adopté  comme  livre  classique, 
sera  imprimé  avec  toute  la  célérité  possible  .  sur 
beau  papier ,  en  beaux  caractères  ,  et  sous  les 
yeux  de  1  auteur ,  qui  n'épargnera  rien  pour  en 
faire,  quant  à  l'exactitude  ,  un  chef-d'œuvre  de 
typogra^ihie.  Il  formera  un  volume  in-8°  de  3  à 
400  pages  .  avec  tableaux,  et  un  atlas  de  tables 
in-folio;  un  seul  exemplaire  suffira  pour  toute 
une  école. 

Prix,  9  fr.  pour  ceux  qui  n'auront  pas  souscrit 
et  6  fr.  pour  les  souscripteurs.  On  paiera  3  fr.  en  | 
souscrivant  ,  et  le  reste  en  recevant  l'ouvrage,. 

On  souscrira  à  Paris  ,  chez  les  citoyens  Ron- 
donneau  ,  au  dépôt  des  lois,  place  du  Carrouzel  ; 
et  Mérigot  le  jeune  ,  quai  des  Augusiins  ,  ainsi 
que  chez  les  principaux  libraires  de  la  république 
et  chez  les  directeurs  des  postes  ,  lesquels  feront 
passer  le  fonds  à  l'un  des  deux  citoyens  ci-dessus. 
On  correspondra  avec  l'auteur,  rue  du  Bacq  , 
n*.  554.  Il  rre  recevra  point  de  lettre  qui  ne 
soit  afiranchie.  Ceux  qui  auront  dix  souscriptions 
recevront  gratis  le   11'   exemplaire. 

Thrasibule  ,  poëme  imité  du  latin  de  Cornélius 
Nepos  ;  par  M.  C.  D.  Tavel. 

A  Paris  ,  chez  Mérigot,  quai  des  Augustins. 
On  sait  que  Thrasibule  expulsa  les  3o  tyrans 
d'Athènes  ,  et  qu'il  n'avait  que  peu  de  troupes 
pour  venir  à  bout  de  cette  entreprise.  On  sait 
qu'il  avait  servi  sous  Alcibiade  ,  et  que  ,  pour 
venir  à  bout  de  ses  sages  projets  ,  il  consulta  les 
sages  de  la  Grèce;  on  sait  que,  vainqueur  des 
ennemis  de  sa  patrie  ,  il  ne  proscrivit  personne  , 
ne  confisqua  les  biens  de  personne  ,  et  que  ,  pour 
cicatriser  toutes  les  plaies  de  l'état,  il  fit  procla- 
mer une  loi  d  amnistie  générale  qui  fut  appelée 
loi  d  oubli  .  Le  citoyen  Tavel  a  mis  en  vers  fort 
élégans  toute  la  vie  de  Thrasibule  ;  son  poëme 
est  rempli  d'allusions  qui  n'ont  rien  de  forcé  , 
rien  d'invraisemblable  ,  puisqu'elles  naissent  na- 
turellement du  fond  de  son  sujet.  On  y  recon- 
naîtra Bonaparte  dans  Thrasibule  ,  B...  dans 
Alcibiade  ,  Robespierre  dans  le  sanguinaire 
Dracon  ,  le  conseil  des  anciens  dans  les  sages 
de  la  Grèce  ;  on  y  reconnaîtra  la  loi  des  otages , 
el  autres  lois  rigoureuses  ,  dans  certaines  mesures 
prises  autrefois  par  les  3o  tyrans.  Cet  ouvrage 
enfin  renferme  dans  un  cadre  fort  étroit  tout  le 
tableau  de  1  heureuse  révolution  de  la  journée  du 
18  brumaire  ;  il  est  dicté  par  l'amour  d  une  liberté 
sage  ,  par  l'amour  de  l'humanité  et  de  la  justice  ; 
il  n'y  a  dinjures  contre  personne  ,  et  les 
hommes  vivans  qu'on  y  loue  n'y  sont  point 
nommés  ;  ce  petit  poëme  est  signé  Tavel  ,  mais 
on  croit  cjue  ce  nom  obscur  cache  un  nom  déjà 
célèbre  dans  les  letlies. 

Mémoires  tirés  du  traité  de  la  conservation  et  de 
l'aménagement   des  forêts  ;  ouvrage  dans  lequel 


les  propriétaires  trouveront  des  moyens  écono- 
miques de  planter  et  de  repeupler  les  bois,  et 
d  en  retirer  le  revenu  le  plus  considérable  ;  et  les 
maichands  de  bois  et  les  fermiers  ,  des  rensei- 
gnemcns  certains  sur  leur  exploitation  la  plus 
lutrative.  On  y  trouve  aussi  un  projet  de  code 
complet  des  eaux  ,  chasses  et  forets.  Par  le  cit. 
Pcrlhuis  ,  de  la  société  d'agriculture  ,  science  et 
ans  du  département  deSeinc  el  Marne  ;  brochure 
in-8°  de  plus  de  100  pages,  imprimée  sur  carré 
fin   et   caractères  cicéro  Didot. 

Prix  ,  I  fr.  5o  cent.  ,  et  franc  de  port  pour  les 
départemens  ,  2  fr. 

A  Paris  ,  chez  Brosson  ,  libraire  ,  rue  Pierre- 
Sarrazin  ,  n°  7. 

Satyres  de  Perse  ,  traduites  en  français  ,  par  P.  P. 
Prix  ,  I  fr.  25  cent. 

A  Paris,  chez  Didot  le  jeune,  imprimeur- 
libraire,  rue  du  Hurepolx,  n"  22  ;  Merlin,  li- 
braire, même  rue,  n°  i3  ;  Barbou  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  des  Mathurins  ;  Nyon  ,  jeune  , 
libraire,  place  des  Quatre-Nations  ,  et  Dcsenne, 
libraire.  Palais  duTribunat. 

Manuel  économique  des  plantes,  ou  Traité  de  toutes 
les  plantes  qui  peuvent  être  utiles  aux  arts,  et  dont 
se  servent  journellement  les  charpentiers,  les 
charons  ,  les  layetiers  ,  les  menuisiers,  les  sculp- 
teurs ,  les  tanneurs  ,  les  peintres  ,  les  teinturiers  , 
les  papetiers  ,  les  manufacturiers  en  fil,  en  toile 
et  en  coton  ,  les  facteurs  d'instrumens  i  les 
lutiers,les  ébénistes,  les  carrossiers,  et  généra- 
lement tous  les  artistes  en  bois  et  autres,  de 
même  que  les  cultivateurs. 

On  y  a  joint  des  observations  sur  les  plantes 
propres  à  remplacer  le  chanvre;  sur  celles  pro- 
pres à  Idire  d--  papier  et  remplacer  les  chiffons; 
sur  celles  qu'on  peut  substituer  au  tan  ,  et  deux 
dissertations  de  Linné,  une  sur  la  flore  écono- 
mique ,  et  l'autre  sur  l'utilité  des  mousses.  — 
Ouvrage  premier  en  son  genre;  d'une  utilité 
universellement  reconnue  ,  et  qui  fsi  suite  aux 
manuels  vétérinaire   et  tinctorial   des  plantes. 

Par  j.  P.  Buc'hoz  ,  auteur  de  différens  ouvrages 
de  médecine  humaine  et  vétérinaire  ,  d'histoire 
naïuielle  et  d'économie  champêtre. 

Prix,  4  fr.  et  5  fr.  20  cent,  franc  de  port.  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  du  passage  des  ci-devant 
Jacobins,  n°  499,  dans  la  rue  Jacques;  Fuchs , 
rue  des  Mathurins,  n°  334. 

lies  figures  et  de  [art  dépenser  ,  considérés  dans 
leurs  rapports  mutuels  ,  avec  cette  épigraphe  : 
Deus  ille  pi inceps parens  que  rerum  nullo  magis 
hominem  distnxit  à  fceteris  animalibus  ,  quam 
dicendifacultate. 

QuiNTiL.  inst.  orat.  ,  liv.  II ,  chap.  I. 
Par  Jh.  M.  Degerando. 

Il  ne  paraît  eticore  que  les  deux  premiers  vo- 
lumes de  cet  ouvrage  qui  en  aura  quatre.  Les 
deux  derniers  seront  publiés  en  prairial. 

Prix  des  deux  volumes  in-S".  9  fr.  ,  et  10  fr. 
5o  cent,  sur  papier  fin  ;  le  papier  ordinaire  franc 
de  port ,  12  fr. 

A  Paris ,  chez  Goujon,  fils  ,  imprimeur-libraire  , 
grande  rue  Taranne  ,  n°.  73;  ;  Fuscis ,  libraire, 
rue  des  Mathurins  ;  et  Hénrichs  ,  à  l'ancienne 
librairie  de  Dupont,  rue  de  la  Loi  ,  n°.  I23i,  près 
du  théâtre  de  la  République. 

Histoire  de  la  république  française ,  depuis  le 
traité  de  Campo-Formio  ,  jusqu'à  l'acceptation  de 
la  constitution  de  l'an  8  ;  par  Antoine  Fantin- 
Desodoards  ,  citoyen  français  :  formant  le  tome 
7^  de  l'histoire  philosophique  de  la  révolution  fran- 
çaise, par  le  même  auteur.  Avec  cette  épigraphe: 

Miki  Galba,   Otho  ,   Vitellius   neque   beneficio  , 
neque  injuria  cogniti.  Tacit.  hist.  lib.  i. 

Prix ,  4  fr.  ,  et  5  fr.  franc    de  port. 
A  Paris  ,  chez  Maradan  ,  tue  Pavée-André-des- 
Arts ,  n°  16. 

Trente-troisième  suite  de  la  grande  Notice  pour 
l'an  8  de  la  république  ;  contenant  les  décou- 
vertes, inventions  ou  expériences  nouvellement 
faites  dans  les  sciences ,  les  arts,  les  méders  et 
l'industrie  .  etc. 

Prix ,  I  fr.  20  cent. ,  et  i  fr.  5o  cent,  par  la 
poste. 

La  collection  complelte  est  de  22  fr.  5o  cent., 
et  27  fr.  par  la  poste. 

A  Pans  ,  chez  Demoraine  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  du  Petit-Pont ,  n°  99. 

Voyage  à  Mortain  ,  opuscule  en  prose  et  en 
vers  ,  adressé  à  une  dame  ,  par  Louis  Dubois  , 


citoyen  de  Lisieux  ,  bibliothécaire  de  l'école  cen- 
trale du  département  de  l'Orne,  et  membre  du 
lycée  des  sciences  .  des  lettres  et  des  aits  ;  à 
Alençon  ,  brochure  de  douze  pages, papier  vélin. 
Piix  ,  3o  cent.;  se  trouve  à  Alençon  ,  chez  la  veuve 
Malassis  ,  faubourg  Monlott;  et  à  Paris,  chez 
Lenoir  et  Morin  ,  libraires  ,  rue  de  Savoye , 
n".  4. 

La  Luciniaile  ,  poème  en  dix  chants  .  sur  l'art 
des  accouchemtiis  ;  par  le  ciioycr.  Sacoiiibe,  de 
Carcassonne  ,  médecin  accoucheur  de  la  faculté 
de  Montpellier  ,  fondateur  de  l'école  anti-césa- 
rienne ,  etc.  3'^  édiiion  ,  revue  ,  corrigée  ,  et  aug- 
menté de  3ooo  vers.  1  vol.  in-12  ;  prix  2  fr.  par'la 
poste. 

A  Paris,  chez  Courcier,  imprimeur-libraire, 
tue  Pouj  ée  ,  n°.  5. 

Flore  économique  des  plantes  qui  croissent  aux 
environs  de  Paris  ,  au  nombre  de  plus  de  400 
genres,  et  de  1400  espèces,  contenant  l'énumé- 
raiion  de  ces  plantes  ,  par  ordre  alphabétique, 
leurs  noms  triviaux  suivant  Linné,  leurs  synonimes 
français,  les  endroits  oià  se  trouvent  les  plus  rares, 
leurspropriétés  pour  les  alimens,  les  médicamens, 
l'art  vétérinaire  ,  les  arts  et  métiers  ,  et  l'ornement 
des  jardins.  Ouvrage  d'une  utilité  première  ,  et 
également  propre  aux  différentes  classes  de  ci- 
toyens ;  par  une  société  de  naturahstes  ,  1  vol. 
de  660  pages.  Prix  ,  8  fr.  par  la  poste.  { A  Paris , 
même  adresse,  rue  Poupée.  ) 

Mémoires  de  médecine  pratique  sur  le  »  limât  et 
les  maladies  du  Mantouan  ;  sur  le  quinquina  ; 
sur  la  cause  fréquente  des  diarrhées  chronitjues 
des  jeunes  soldats  ,  et  sur  l'épidémie  de  Nice. 

Par  F.  E.  Fodevé,  auteur  du  traité  de  médecine 
légale  et  d  hygiène  publique,  ancien  médecia 
des  hôpitaux  civils  et  militaires  ,  et  professeur 
de  physique  et  de  chimie  expérimentale  à  l'école 
centrale  de  Nice. 

Prix  ,  2  fr.  broché ,  et  2  fr.  5o  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Croullebois  ,  libraire  de  la  so- 
ciété de  triédecine,  rue  xles  Mathurins-Sorbonne, 
n"  3g8  ,  et  au  magasin  de  librairie  ,  Cloître  Be- 
noît, n°  357. 

Nota.  L'aulÈur  se  proposant  de  se  livrer  aux. 
consultations  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
médecine  légale,  civile  et  crin-inelle  ,  prévient  le 
public,  et  en  particulier  les  hommes  de  loi, 
qu  ils  pourront  lui  adresser  leurs  lettres  ,  franches 
de  port ,  à  Marseille,  rue  de  la  Houlette  ,  n°:  il.. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  i^  foréal.  —  Changes   étrangers. 

.  3o  jourt.    ^   à  60  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efiectif..    ... 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne 


Bâle. 
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6  fr.  25  c. 
I4fr.38c. 

6  fr.  25  c, 
14  fr.  25  c. 

4  fr.  33  c. 

4  fr.  90  c. 

l'b.' 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  25  c. 

Tiers  corrsolidé 23  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  28  c. 

Bons  d'arréragé 86  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 86  fr.  65  c. 

Syndicat 70  fr. 

Coupures 67  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Thé.-vtre  DU  Vaudeville.  Auj.  le  Testament; 
Plus  Heureux  que  Sage;  Molière  à   Lyon. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  Annette  et  Bazile;  le  Petit  Figaro  ;  l'Abbé 
coquet. 

Ihéatrede  la  Cité-Variétés.  — Pantomimes. 
Auj.  relâche. 


erratum. 
Dans  l'arrêté  du  iS  de  ce  mors  ,  inséré  dans  la 
feuille  du  20  ,  portant  nomination  des  juges  .  etc. 
aux  tribunaux  du  département  de  la  Nièvre  ;  au- 
lieu  de  Tribunal  civil  séant  à  la  Charité  ,  lisez  : 
Tribunal  civil  séant  à  Cosne. 


L'abonnemoai  se  fait  i  Paris  ,  luc  des  Poiievins  ,  n"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  frases  pour  six    mois,   et    100   francs   pour  l'année  entière.  On   d 

Il  fauladiesser  les  lelti-cset  l'argent  ,  franc  de  port  ,aucit.  AcASSE,  propriétaire  de  cejournal  , rue  des  Poitevins,  q'  18.  Il  faut  comprendre  dans  le»  envois  le  port  de 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affrancllics  ,  ne  seroutpoiut  retirées  de  la  poste. 

Ufautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sOreté  ,  de  charger  celles  qu»  renfermealdes  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  de 
Poilcvini  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  j.usqu'i  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a''   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^"  236. 


Sexlidi ,  26  floréal  an  8  dé  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


■     Nous  sommes  autarisés  à,  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    M  O  Ni  T  È  U  R  est  le  seul  journal  officiel.  •'» 

Il  contient  les  séances  .des  autorités  consùtuées ,  les  actes  du  gouvernemenï ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  siir 

.'l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arcs  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Stuttgard  ,  /e   i5  floréal. 

X  OUTES  les  postes  et  chaises  de  poste  pour 
Schaffhouse  sont  revenues  ici.  Le  12  ,  les  fran- 
çais avaient  déjà  pris  Engen  ,Bondorf,  Sihulingen, 
et  n'étaient  qu'à  quelques  lieues  de  Donaues- 
chingen.  Beaucoup  de  personnes  quittaient  ce 
pays.  Tous  les  magasins  autrichiens. ont  été  retirés 
deHausach.  Le  même  jour ,  le  général  Kien.mayet 
»e  trouvait  encore  avec  son  corps  à  Kiuzin- 
gerthal.  Son  quartier-général  était  à  Hausach.  Le 
général  Starray  va  dans  la  Haute-Souabe  donner 
la  main  au  général  K.ray.  Ce  dernier  s'est  con- 
centré dans  le  pays  de  Stokach.  On  vient  de 
tecevoir  Tordre  de  transporter  les  magasins  impé- 
riaux de  Brusach  à  Kannstadt.  Une  partie  de  l'ar- 
inée  de  Starray  couvre  le  pays  entre  Roihcnbourg, 
Kaimstatt  et  la  Forêt-Noire. 

Le  général  Mack  ,  en  se  rendant  de  Francfort 
à  Vienne,  par  Langenfeld  ,  entre  Wirzburg  et 
Nuremberg  ,  se  trouva  avec  les  généraux  français 
Grouchy  et  Pérignon  ,  '«t  mangea  avec  eux. 
Grouchy  et  Pérignon  doivent  rester  à  Wurzburg, 
jusqu'à  ce  que  1  état-major  de  Mack  soil  arrivé  en 
Ailernagne. 

(Extrait  du  Strasburger  Weltbot.  ) 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE.! 

De   Berne  ,  le   16  floréal.  j 

•Il  a  été  annoncé  à  notre  gouvernement  que 
l'armée  française  de  réserve  ,  qui  •  consiste  en 
§0,000  hommes  d'infanterie  et  10,000  chevaux, se  ' 
préparait  à  traverser  laSuisse,  et  que  les.premieres  i 
colonnes,  arriveraient  le  11  floréal  à  Genève. 
Lucerne  est  indiqué  commie.  point  de  réunion. 
Effectivement  on  écrit  de  Lausanne  qu'un  corps 
de  troupes  considérable  ,  qui  doit  prompienieht  i 
aller  dans  le  canton  de  Vaud  ,  est  arrivé  ,  et  que 
fon  atterid^encore  plusieurs  généraux.  Le  général 
Watrin  ira  ,  avec  sa  division  ,  stationner  entré 
Bex  et  Coppet.  Haller,  qui  demeure  à  Laijsanne  , 
a  reçu  du  général  Berthier  une  lettre  qui  lui  an- 
nonce que  c'est  chez  lui  que  le  premier  consul 
ira  loger.  La  belle  maison  du  professeur  Sausçure^ 
â  Genève,  lui  est  préparée,  Toute  la  milice  de 
Lausanne  devait  être  sous  les  armes  pour  le  re- 
cevoir. (Comme  il  était  le  19  à  Genève,  il  est 
probable  qu'il  est  maintenant  à  Lausanne.  ) 

L'opinion  que  les  opérations  militaires  ne  doi- 
vent pas  se  porter  sur  Rheinthal  et  Bundteh  où 
les  ennemis  se  sont  fortifiés,  acquiert,  chaque 
jour  de  nouvelles  forces.  Il  n'y  a  là  qu'un  corps 
d'observation.  Jusqu'à  présent  les  autrichiens  ont 
été  immuables  dans  leurs  positions.  Les  troiipes 
de  Zuiich  se  sont  portées  sur  le  Waldstatte  {  1). 
Le  premier  convoi  de  blessés  autrichiens  et  fran- 
çais, avec  un  grand  nombre  de  prisonniers  im- 
-  pétiaux  ,  est  arrivé  à  Zurich.  Les  français  obser- 
vent une  très-bonne  ciiscipline  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  Avant  le  passage,  les  officiers  avaient 
reçu  l'ordre  exprès  d'empêcher  tous  les  excès  ou 
de  les  punir. 

(Du  Strasburger  Weltbot. ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20  floréal. 

Les  ministres  viennentde  recevoir  un  mémoire 
de  la  Jamaïque  ,  signé  par  gg  des  principaux  co- 
lons de  ceue  île.  L  objet  du  mémoire  est  d  obtenir 
que  le  gouvernement  renonce  au  projet  de  for- 
mer à  la  Jamaïque  des  régimens  de  nègres  et  de 
mulâtres.  Les  colons  itnprouvent ,  dans  les  termes 
les  plus  torts  ,  cette  mesure  ;  ils  là  regardent 
comme  dangereuse  et  dégradante  polir  la  co- 
lonie ;  ils  prétendent  même  qu'elle  ne  peut  être 
mise  en  exécution  malgré  eux,  sans  violer  leurs 
droits.  Ils  rappellent  aux  ministres  que  déjà  , 
lorsque  la  Jamaïque  était  menacée  d'une  des- 
cente prochaine  de  la  part  de  Sonthonax  ,  ils 
s'oppçserent  à  la  formation  de  corps  de  couleur, 
préférant  de  proposer  au   gouvernement  de  sol- 


.  (i)  On  appelle  Waldstatte,  quatre  villes  fores- 
tières situées  sur  le  'Rhin:  Waldshutt,  Laufen- 
bourg,    Sekingcn  et  Rhinfejden. 


der  à  leurs  frais  qogo  européans.  M.  le  duc  de 
Portland  a  répondu  que  l.'inteiuion  de  S.  M.  était' 
de  poursuivre  son  projet. 

C'est  sans  doute  des  habitans  qu'on  attend  les 
connaissances  les  plus  exactes  sur  Les  localités 
d'un  pays  ;  mais  aussi  les  préjugés,  qui.  naissent 
de  ces  mêmes  localités  ,  influent  plus  puissam- 
ment sur  leur  jugement.  .Ils  s'habituent  à  ne  sentir 
que  le  point  de  contact  le  plus  direct  et  le  plus 
usuel.  Les-rapports  éloignés  sont  absorbés  dans  ce 
sentiment  d'habitude.  Des  nègres  officiers  !  des 
nègres  libres  pour  maintenir  l'esclavage  néces- 
saire des  nègres  !  C«la  parait,  au  premierapperçu, 
une  contradiction  monstrueuse.  On  croit  déjà 
voir  tous  ces  nègres  enrégimentés  tourner  leurs 
armes  contre  leurs  anciens  maîtres,  pour  affran- 
chir leurs  anciens  camarades  d'esclavage  ;  c'est- 
à-dire  ,  qu'on  a  la  bonhomie  dé  croire  au  vérita- 
ble anwur  de  l'égalité.  Cet  .amour  est  tout  aussi 
rare  dans  le  cœur  des  nègres  que  dans  le  cœur 
des  blancs.  t- 

Le  pain  vient  encore  de  renchérir ,  malgré  les 
sages  précautions  adoptées  ou  recommandées  par 
le  parlement.  Pendant  quelque  tems  elles  en  ont 
maintenu  le  prix  sans  nouvelle  hausse.  C'est  sur- 
tout dans  les  campagnes  qu'on  s'est  appliqué  à 
sub_stituer  à  l'usage  du  pain  d'autres  aliraens  ,  et 
l'on  évalue  l'économie  de  grains  opérée  par- ce 
moyen  à  un  tiers  de  la  consommation  ordinaire. 
Ce  n'est  qu'un  palliatif.  Les  besoins  de  la  nature 
étant  toujours  les  mêmes,  les  denrées  qui  ser- 
vent à  remplacer  le  pain  ,  augmentent  de  prix 
dans  une  proportion  à  -  peu  -  près  semblable  à 
celle  qu'eût  suivie  la  chute  progressive  des  grains, 
si  la  cbnso'mmatipp  n'en  eût  pas  diminué. -C'est 
ce  qu'on  éproiive  aujourd'hui.  Toutes  les  denrées 
ont  généralement  renchéri ,  et  sur-tout  la  viande. 
La  semaine  passée  ,  le  bœuf  s'est  vendu  à  un 
prix  énorme.  Le  monopole  ,  à  la  vérité  ,  pou- 
vait y  avoir  contribué  ,  et  le  gouvernement  a 
Ijris  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'abus.  Cependant  ce  renchérissement  extrême 
des  denrées  a  produit  dans  plusieurs  villes 
des  mouveraens,  populaires ,  qui  aiiraient  pu  avoir 
des  suites  sans  l'intervention  de  la  milice.  Divers 
marchés  ont  été  pillés. 

On  prétend,  dit  le  Times ,  que  le  général  Du- 
mourier  a  présenté  à  l'empereur  de  Russie  le  plan 
d'une  quadruple  alliance  entre  la  Russie  ,  la 
France  ,1  Espagne  et  la  Prusse.  Par  ce  traité  ,  il 
serait  stipulé  que  le  roi  de  Prusse  posséderait 
les  Pays-Bas  et  la  Hollande  ,  et  même  la  ville  de 
Hanabôurg,  en  renonçant  à  ses  acquisitions  en 
Pologne. 

-  Que  le  royaume  de  Pologne  serait  rétabli;  que 
le  grand,  duc  Constantin-,  second  .fils  de  l'em- 
pereur Paul  ,  en  serait  roi  ;  que,  le  czar  Jui  fe- 
rait la  cession  de  la  place  de  grand-maître  de 
Malte;  que  les  français  évacueraient  Malte  et  qu'ils 
céderaient  la  Corse  à  Paul  I'^;  que  les  limites  de 
la  France,  seraient  définitivement  fixées  par  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  de  l'Escaut. 

Ce  projet  a  singulièrement  plu  à  l'empereur 
Paul,  qui  a  nommé  l'auteur  major -général  de 
cavalerie  ,  et  lui  a  assigné  une  pension  de 
10,000  roubles. 

Journal  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs  ,  séance 
du  5  mai. 

Lord  Auckland  propose  de  différer  de  prendre 
en  considération  le  bill  pour  empêcher  l'adultère, 
et  prévient  la  chambre  qi;e  son  intention  est  de 
présenter   un   nouveau   bill  à  ce   sujet. 

La  chambre  se  forme  en  comité  relativement 
aux    articles    de   l'union. 

Lord  Grenvitle  appelle  l'attention  du  comité  sur 
les  clauses  commerciales  dont  les  manufacturiers 
en  laine  se  sont  plaint.  Il  réfute  quelques-unes 
des  objections  élevées  contre  ces  clauses ,  et 
ne  regarde  pas  les  autres  comme  assez  impor-  , 
tantes  pour  devoir  empêcher  l'exécution  d'une 
mesure    si  avantageuse. 

Le  comte  de  Fitzwilliam  voit  les  clauses  en  ques- 
tion sous  un  rapport  doublement  désavantageux. 
D'un  côté  la  diminution  des  laines  forcera  plu- 
sieurs manucfactures  à  suspendre  leurs  travaux; 
de  l'autre  ,  les  manufacturiers  seront  tentés  par 
diverses,  causes  d'aller  s'établir  en  Irlande.  Le 
comte   de  Fiizwilliam   propose  un   amendement 


pour  excepter  les  laines  des  articles  qu'il  sëA 
permis  d'exporter.  U  ' 

Lord  Auckland,  en  répondant  au  comte  A 
Fitzwilliam  ,  convient  qu'en  général  la  maiii-- 
d'œuvre  est  à  plus  bas  prix  en  Irlande  qu'en 
Angleterre  ;  il  en  faut  excepter  cependant  le 
travail  des  ouvriers  dans  les  grandes  manufac- 
tures ,  ils  y  sont  mieux  payés.  Lord  Aucklanà 
prouvp  ensuite,  par  différens  calculs  ,  qii'un  tren- 
tième tout  au  plus  des  laines  britanniques  pourra 
être  exporté    en   Irlande. 

L'amendement  est  rejeté. 

Lord  Fitzwilliam  en  propose  un  autre  pout 
abolir  les  droits  que  payent  les  draps  exportés 
d'Angleterre  en  Irlande. 

Il  est   également   rejeté. 

Toutes  les  résolutions  ayant  passé  ,  la  cha-nbJê 
se  reforme  et  reçoit  le  rapport  du  comité.  —  Ôt\ 
donné  qu'il  soit  pris  en  considération  mercre^ 
prochain. 

Le  comte  de  Sujfolk  appelle  l'attention  de  la 
chambre  sur  le  prix  énorme  de  la  viande  de 
boucherie  ,  qui  se  vend  8  d.  la  livre.  Par  les 
renseignemens  qu'il  s'est  procuré  ,  il  a  su  qiiç 
c'était  à  plu.sieurs  mauvaises  saisons  de  suite  , 
qu'il  fallait  attribuer  ce  renchérissement.  Les 
ferniicrs  ,  manquant  de  nourriture  pour  leurs 
bestiaux  ,  les  avaient  envoyés  au  marché.  Au- 
jourd'hui, le  prix  de  la  viande  est  tel,  qu'ils 
vendent  leurs  bestiaux  sans  ..songer  à  garderies 
bêtes  nécessaires  pour  la  réproduction.  I!  ne 
s'agit  donc  pas  seulement  de  remédier  au  .mal 
présent  ,  mais  de  parer  à  une  calamité  future. 
Le  comte  de  Suffolk  propose  que  la  chambre 
institue  un  comité  pour  s'occuper  de  la  cherté 
des   vivres. 

Lord  Grenvitle  croit  que  l'intervention  du  par- 
lement dans  une  matière  de  cette  nature  ,  loin' 
de  remédier  au  mal ,  ne  pourrait  qu'être  nuisible' 

T  ■  .  .  .a 

La  motion  est  rejetee. 

Séance  du  6  mai. 

La  chambre,  formée  en  comité  de  privilèges  i 
reconnaît  les  droits  du  révérend  Bryan  Fairfax  | 
la  pairie  écossaise    de  Fairfax.  ■■<^ 

Le  comte  Temple  présente  un  message  de  la 
chambre  des  communes,  pour  demander  une  con- 
férence avec  leurs  seigneuries  au  sujet  de  l'union. 
Le'message  est  lu.  La  conférence  est  indiquée 
dans  la  chambre  peinte.  Les  comtes  Spencer  et 
Liverpool ,  les  lords  Hood  ,  Grenville  ,  Hare- 
wpod  ,  Auckland  et  'Walsingham,  et  -l'évêque 
deRochester,  sont  nommés  pour  s'y  rendre.  La 
conférence  a  lieu.  La  députation  des  communes 
remet  à  celle  des  pairs  les  résolutions  et  l'a- 
dresse votées  par  la  chambre  des  communes. 
La  chambre  des  pairs  nomme  un  comité  pour 
examiner  les  résolutions  et  en  faire   le  rapport. 

Séance  du   7   mai. 
Lord  Auckland  propose  un  nouveau  délai  pour 
le  bill  relatif  au  divorce. 

Le  duc  de  Ciarcnrf  demande  si  le  noble  îord 
compte  retirer  ce  bill ,  ainsi  qu'il  l'a  entendu 
dire. 

Lord  Auckland-  répond  qu'en  effet  son  intention 
est  de  retirer  le  bill,  mais  ce  n'e.st  que  pour  en 
proposer  un  autre  plus  efficace.  Il  propose  de 
fixer  le  mardi  suivant  pour  la  formation  d'uii 
comité  à  ce  sujet  ,  et  demande  que  leurs  seiî 
gneuries  soient  convoquées  pour  ce  jour. 

Le  duc  de  Clarence  appuie  la  dernière  partie  de 
la  motion  de  lord  Auckland.  — Elle  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  considéradon  le 
rapport  du  comité  relativement  à  l'union  ,  ainsi 
que  le  rapport  du  comité  des  cinq  nommé  pour 
examiner  celui  de  la  chambre  des  communes  , 
et  enfin,  l'adresse  proposée  à  S.  M, 

Lord  Grenville  observant  que  diverses  résolu- 
tions contenaient  des  amendemens  verbaux  dont 
l'objet  était  de  les  rendre  plus  claires  ,  se  dispose 
à  les  proposer  successivement. 

La  première.,  la  seconde  et  la  troisierne  résolu- 
tions sont  proposées  et  passent. 

Lord  Grenville  propose  la  quatrième  résolution 
relative  à  la  représentation  de  l'Irlande  au  parle- 
ment-uni. 

Le  comte  de  Caernarvon  s'oppose  avec  force  à  la 
clause  qui  permet  aux  pairs  irlandais  d'e  sié>Ter  à 
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la  chambre  des  communes  dans  le  parlement- 
uni.  Cette  disposition  lui  paraît  faite  pour  ébran- 
ler la  constitution  britannique  dans  ses  fonde- 
mens.  Cette  constitution  consiste  en  trois  bran- 
ches distinctes  :  les  membres  de  la  chambre  des 
communes  ne  sont  pas  les  seuls  représenians  du 
peuple,  quoique  directement  élus  pi r  lui;  chaque 
membre  ,  en  représemant  le  lieu  dont  il  est  le 
député,  représente  aussi  virtuellement  toute  la 
nation  -,  ce  principe  s'applique  de  même  aux  pairs 
du  royaume  ,  ils  représentent  toute  la  nation. 
D  après  cela  ,  rien  n'est  plus  frappant  que  la  né- 
cessité de  maintenir  la  distinction  établie  dans  la 
représentation  et  la  dignité  de  la  pairie.  Ce  sont 
les  attributs  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui 
forment  le  caractère  le  plus  marquant  de  la  cons- 
titution britanrwque  ,  et  qui  en  font  pour  le 
monde  un  objet  d'envie  et  d'admiration.  C'est 
par  la  force  et  la  stabilité  de  cette  branche  de  la 
législature  ,  que  la  constitution  a  pu  résister  aux 
attaques  qu'elle  a  éprouvées.  La  clause  proposée 
tend  à  confondre  les  diverses  branches  de  la  lé- 
gislature .  à  faire  perdre  à  la  constitution  son 
énergie  ,  à  organiser  une  lutte  éternelle  entre  la 
prérogative  et  les  privilèges.  La  constitution  du 
royaume-uni  serait  essentiellement  affecté  par  ce 
règlement.  Par  la  conservation  nominale  de  la 
pairie  irlandaise,  les  véritables  pairs  d'Irlande  se 
trouveront  éventuellement  dépouillés  de  leurs 
droits  ;  les  nouvelles  créations  seront  purement 
anglaises  ,  et  c'est  à  Londres  que  des  pairs  anglais 
éliront  les  représentans  de  la  pairie  irlandaise. 

Sous  ce  poinr  de  vue  ,  le  comte  de  Caernarvon 
tremble  pour  la  constitution  britannique  ,  qu'il 
ne  voudrait  pas  enfreindre  ,  même  au  prix  de 
tous  les  avantages  que  l'on  peut  attendre  de 
l'union  ,  et  il  croit  qu'il  serait  infiniment  plus 
sage  d'adopter  les  réglemtns  qui  furent  suivis 
lors  de  l'union  d'Ecosse.  11  propose  ,  par  amen- 
dement ,  d'effacer  du  texte  de  la  résolution  la 
clause  qui  permet  aux  pairs  irlandais  de  siéger 
dans  la  chambre  des  communes. 

Lord  Hay  (  comte  de  Kinnoul  )  parle  en  faveur 
de  l'union  ,  et  lui  donne  toute  son  approbation  ; 
mais  il  excepte  la  clause  qui  fait  l'objet  de 
l'amendement  proposé.  Il  prévoit  que  les  incori- 
véniens  les  plus  funestes  pourraient  résulter  de 
l'introduction  des  pairs  du  royaume  dans  la 
chambre  des  communes  ,  si  le  gouvernement  ve- 
nait à  tomber  en  de  moins  bonnes  mains. 

Lord  Romney  trouve  la  question  très-embar- 
rassante ;  il  croit  l'admission  des  pairs  irlandais 
dans  la  chambre  des  communes  si  dangereuse 
pour  la  constitution,  qu'il  pourra  voter  en  faveur 
de  l'amendement,  si  son  noble  parent  (lord 
Grenville]  ne  lui  donne  l'assurance  que  cette 
clause  est  indispensable  pour  faire  consentir  le 
parlement  d'Irlande  à  accepter  l'union. 

Lord  Romney  voudrait  au  moins  que  les  pairs 
irlandais  ne  pussent  siéger  dans  la  chambre  des 
communes,  qu'en  renonçant  aux  privilèges  de  la 
pairie  pour  tout  le  tems  de  leur  vie. 

Lord  Grenville  observe  que  ,  dans  l'accomplis- 
iement  d'une  si  grande  mesure  ,  il  est  presqu'im- 
possiblede  faire  un  seul  pas  sans  violer  en  quelque 
manière  la  constitution.  C'est  à  n'y  toucher  rjue  le 
moins  possible  que  consiste  ,  en  pareil  cas  ,  une 
sage  politique.  Si  I  on  s'attachait  à  l'exemple  de 
1  Ecosse,  que  citent  les  nobles  lords  ,  ils  auraient 
bien  plus  de  raison  de  se  récrier  contre  la  violation 
de  laconstituiion.  Les  réglemens  suivis  alors  furent 
■en  opposition  directe  au  principe  de  la  représen- 
tation héréditaire  ,  et  la  chambre  reçut  dans  son 
^ein  une  pairie  élective.  Les  hommes  d'état  qui 
■effectuèrent  l'union  de  I  Ecosse  ne  purent  mécon- 
naître cette  infraction  faite  à  la  constitution  ,  mais 
<;'était  le  seul  moyen  qu'ils  pussent  adopter  pour 
l'accomplir.  Les  vingt -huit  pairs  que  nommera 
l'Irlande  siégeront  dans  la  chambre  pour  la  vie  , 
Ci  sous  ce  rapport  ils  jouiront  de  plus  d'avantages 
que  les  pairs  écossais  ,  mais  ,  par  la  même  raison  , 
les  anglais  qui  sont  pairs  d'Irlande  verraient 
leur  condition  détériorée,  ils  n'auraient  que  peu 
de  chance  d'être  jamais  élus  ,  et  ils  se  trouveraient 
exclus  de  toutes  fonctions  législatives.  La  crainte 
que  leur  admission  à  la  chambre  des  communes 
ae  cause  une  confusion  pourrait  être  fondée  , 
si  ces  pairs  devaient,  en  passant  dans  la  chambre 
des  communes,  continuer  à  jouir  des  privilèges 
de  la  pairie  ,  ainsi  qu'on  vit  en  France  l'assemblée 
du  tiers-état  présenter  une  étrange  bigarrure  de 
roture  et  de  noblesse.  M3.\s  lespairs  irlandais  renon- 
ceront à  leurs  droits  en  entrant  dans  la  chambre 
des  communes. 

Lord  Mulgrave  ,  en  approuvant  le  principe  de 
f  union  ,  s'oppose  à  la  clause  actuelle  ;  il  la  regarde 
comme  une  violation  directe  de  la  constitution.  Il 
convient  qu'on  s'en  est  déjà  écarté  en  admettant 
les  seize  pîirs  d'Ecosse  par  élection  ,  mais  ce  fut 
une  mesure  jusiiliée  par  la  nécessité.  Aucune  né- 
cessité n'excuse  l'introduction  des  pairs  d'Irlande 
dans  la  chambre  des  communes. 

Lord  Holland  s'attache  plus  particulièrement  à 
la  clause  qui  laisse  à  la  couronne  le  droit  de  créer 
de  nouveaux  pairs  irlandais  après  l'union.  Le  très- 
honorable  (lord  Grenville  )  a  peint  à  merveille  la 
|>osition   désicvantageuse   dans  .kiju.elle  se   trou- 


veraient les  pairs  irlandais  qui  ne  seraient  point 
membre  de  la  chambre  des  lords.  Pourquoi  donc  , 
ajoute  lord  Holland  ,  augmenter  le  nombre  de 
cette  classe  de  pairs  ? 

Le  loid  chancelier  ,  lord  Bo'.ton  et  lord  Hobnrd 
combattent  l'amendement,  qui  est  rejeté  à  la  ma- 
jorité de  48  voix  contre  12. 

Le  comte  de  Radnor  déclare  qu'il  approuve  entiè- 
rement le  principe  de  l'union  ,  et  qu'il  consen- 
tirait même  à  voter  en  faveur  de  clauses  qui 
pourraient  être  absurdes  ,  s'il  croyait,  en  les  reje- 
tant ,  mettre  un  obstacle  à  l'accomplissement  de 
cette  grande  mesure.  Mais  il  croit  que  la  clause 
actuelle  tend  à  rendre  l'union  des  deux  royaumes 
imparfaite  ,  et  en  conséquence  il  propose  un 
amendement  pour  supprimer  les  mots  qui  auto- 
risent le  roi  à  créer  des  pairs  irlandais. 

L'amendement  est  rejeté  à  la  majorité  de  43 
voix  contre  9. 

Le  comte  de  Fitiwitliam  propose  un  amendement 
tendant  à  empêcher  les  inconvéniens  qui  pour- 
raient résulter  de  l'admission  d'un  trop  grand 
nombre  de  membres  irlandais  tenant  des  emplois 
du  gouvernement.  — Rejeté. 

La  4'  et  la  5"=  résolutions  sont  mises  aux  voix 
et  passent. 

La  6'  résolution  étant  proposée  ,  le  comte  Fitz- 
william  fait  une  motion  pour  que  l'exportation  des 
laines  britanniques  soit  prohibée.  —  Rejetée  à  la 
majorité  de  5o  voix  contre  4. 

La  7'  et  la  S'  résolutions  passent. 

Lord  Grenville  propose  que  les  deux  rapports 
amendés  soient  pris  en  considération  ultérieure 
le  lendemain,  ainsi  que  l'adresse  à  sa  majesté.  — 
Adopté. 

Séance  du  8  mai. 

Lord  Grenville  propose  que  la  chambre  adopte 
l'adresse  votée  dans  celle  des  communes  ,  pour 
informer  S.  M.  des  résolutions  arrêtées  au  sujet 
de  l'union. 

La  motion  passe  à  la  majorité  de  ^b  voix 
contre  7. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  5  mai. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  considération  le 
rapport  sur  les  articles  de  l'union. 

Le  D.  Lawrence  propose ,  par  voie  d'amen- 
dement ,  une  résolution  dont  l'objet  est  de  fixer 
à  3o  les  pairs,  et  à  55  les  membres  des  commu- 
nes, qui  représenteraient  1  Irlande  au  parlement- 
uni.  Sa  majesté  aurait  la  nomination  de  dix  de 
ces  pairs  ,  en  les  choisissant  parmi  ceux  qui  sont 
membres  de  la  chambre  des  communes  de  la 
Grande-Bretagne;  et,  passé  l'époque  de  l'union  , 
elle  n'aurait  plus  le  droit  de  créer  des  pairs  ir- 
landais. Aussi  iong-tems  que  la  proportion  des 
impôts  serait  différente  ,  les  représentans  des  deux 
pays  voteraient  séparément  en  matière  de  finance. 

M.  Pitt  ne  juge  point  à  propos^  d'entrer  dans 
une  discussion  étendue  pour  réfuter  cette  pro- 
position ;  il  observe  qu'elle  tend  à  changer  to- 
talement la  nature  des  résolutions  adoptées  en 
Irlande  et  approuvées  par  la  chambre  ;  elle  tend 
encore  à  introduire  une  législation  séparée  dans 
le  sein  du  parlement  impérial. 

M.  Grey  ne  peut  approuver  la  résolution  de 
son  savant  ami  (  le  docteur  Lawrence)  dans  toutes 
ses  clauses.  Il  sent  la  force  de  ses  objections  contre 
finègalité  des  taxes  ;  mais  si  les  parlemens  sont 
unis  ,  il  est  indispensable  qu'ils  votent  en  com- 
mun. 

M.  Grey  voit  de  grandes  difficultés  dans  la 
manière  d'élire  convenablement  les  pairs  qui 
représenteront  l'Irlande.  Nommés  pour  la  vie  , 
ils  ne  seront  plus  dans  la  dépendance  de  leurs 
constituans  ;  nommés  à  chaque  session  ,  il  serait 
facile  à  la  couronne  d'en  déterminer  le  choix. 
Peut-être  eût-il  mieujc  valu  adopter  fa  préséance 
et  donner  aux  plus  anciens  pairs  le  droit  de 
représentation. 

M,  Grey  eût  donné  toute  son  approbation 
à  l'amendement ,  s'il  n'eût  tendu  qu'à  priver  la 
couronne  du  droit  de  créer  de  nouveaux  pairs 
irlandais  après  l'union.  C'eût  été  un  moyen  de 
diminuer  le  nombre  de  pairs  mi-partis  ,  qui  pour- 
ront siéger  dans  les  deux  chambres. 

L'amendement  du  docteur  Lawrence  est  rejeté 
sans  division. 

M.  Grey  propose  à,  son  tour  trois  amendemens. 
Le  premier  a  pour  objet  que  ,  dans  les  3i  villes 
ou  bourgs  qui  députeront ,  le  droit  d'élection 
soit  étendu  d'une  manière  proportionnée  à  la 
population  desdites  villes  ou  bourgs  ,  et  non  plus 
restraint  comme  aujourd'hui  entre  un  petit  nom- 
bre d'électeurs. 

Le  second  amendement  a  pour  but  d'arrêter  que. 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  représentans  britan- 
niques dans  le  parlement-réuni   serait  réduit  ,  les 
100  membres  irlandais  le  seraient  dans  la   même 
j  proportion  ,  et    que  la  réduction  tomberait   sur 
I  les  bourgs  et  sur  les  villes  inférieures. 
j      Le  troisième  amendement  porte  que  rien,  dans 
i  l'article  prèc-édeat ,  n'empêchera  qif'à  l'avenir  le 


nombre  des  membres  irlandais  ne  puisse  être 
diminué  ,  pourvu  que  le  nombre  dès  membres 
britanniques  soit  aussi  diminué  dans  la  même 
proportion. 

Les  amendemens  proposés  par  M.  Grey  sont 
rejetés. 

Sir  W.  Dolben  ne  regarde  pas  l'indépendance 
des  membres  de  la  chambre  des  pairs  comme 
moins  importante  que  celle  des  membres  de  la 
chambre  des  communes.  Son  avis  est  que  la  pairie 
irlandaise  ne  puisse  être  désormais  conférée  qu'à 
des  personnes  dont  la  fortune  leur  assurera  un 
état  d'indépendance  ,  et  qui  puissent  affecter  à 
leur  titre  des  terres  qui  passeront  avec  ce  ntre  à 
leurs  descendans.  Il  propose  un  amendement  en 
conséquence. 

M.  Pitt  regarde  cette  proposition  comme  étran- 
gère au  sujet  et  contraire  à  la  constitution. 

Af.  Tierney  voudrait  que  l'Angleterre  adoptât 
pour  les  laines  un  règlement  semblable  à  celui 
que  1  Irlande  a  adopté  pour  les  cotons;  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  fût  établi  sur  les  laines  britanniques 
qui  seraient  exportées  en  Irlande,  un  droit  de 
protection  pour  huit  ans  à  compter  de  l'époque  de 
l'union  ,  et  qu'au  bout  de  ces  huit  années  le 
droit  fût  graduellement  diminué. 

M.  Tierney  ,  après  avoir  observé  que  le  nombre 
des  pétitionnaires  contre  la  clause  d  exportation 
passe  60,000  ,  propose  un  amendement  conforme 
à  sa  'motion. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  ,  rejeté  à  la 
msjorité    de  III  contre  19. 

La  chambre  ayant  définitivement  adopté  toutes 
les  résolutions  du  plan  que  le  message  de  S.  M. 
avait  recommandé  à  sa  considération  ,  M.  Pitt  pro- 
pose de  présenter  à  S.  M,  une  adresse  à  ce  sujet. 

Cette   proposition  est  adoptée. 
Séance  du  6  mai. 

M.  Yorck  expose  ,  au  nom  du  comité  des  blés , 
que  le  bill  pour  régler  l'assise  du  pain  contient 
des  dispositions  nouvelles  par  leur  nature  ,  et 
qu'il  serait  difficile  de  mettre  en  exécution  sans 
déranger  l'approvisionnement  des  marchés.  Il 
propose  en  conséquence  d'ajourner  ce  bill  ,  ainsi 
que  le  bill  des  meuniers  ,  avec  lequel  il  a  ua 
rapport  intime.  —  Adopté. 

La  chambre  se  forme  en  comité  sur  la  motion 
de  sir  John  Sinclair,  pour  prendre  en  considé- 
ration le  rapport  du  bill  de  clôture  générale.. 

Sir  John  Sinclair  propose  à  ce  sujet  les  réso- 
lutions déjà  convenues.  L'objet  de  ces  résolu- 
tions est  de  faciliter  les  clôtures  en  diminuant  les 
frais  qui  les  accompagnent  ordinairement  ,  et 
parmi  lesquels  se  trouvent  compris  les  émolu- 
nieiis  dus  aux  employés  de  la  chambre. 

L'orateur  prend  la  parole  pour  donner  au 
comité  l'assurance  que  les  officiers  de  la  cham- 
bre ne  s'opposeront  jamais  à  la  réduction  de 
leurs  èmolumens  ,  lorsque  le  bien  public  pourra 
l'exiger  ;  il  ne  doute  pas  non  plus  que  la  cham- 
bre ,  dans  ce  cas  ,  n'ait  la  justice  de  leur  ac- 
corder une  compensation  hbèrale.  Quoique  les 
èmolumens  du  premier  clerc  s'élèvent  à  la  sommé 
considérable  de  8000  liv.  sterl.  par  an,  l'ora- 
teur est  persuadé  que  la  chambre  ne  trouve- 
rait pas  juste  de  les  diminuer  pendant  la  vie  de 
celui  qui  est  revêtu  maintenant  de  cet  emploi, 
ni  pendant  celle  de  son  survivancier.  Quant 
aux  clercs  inférieurs  ,  ils  ont  des  devoirs  très- 
pénibles  à  remplir.  Depuis  l'an  1700,  les  hono- 
raires attachés  à  leur  emploi  n'ont  point  aug- 
menté ;  ce  n'est  que  le  très-grand  nombre  de 
bills  particuliers  passés  depuis  quelques  années, 
qui  ont  donné  quelque  valeur  à  ces  emplois  , 
et  cependant  ils  rendent  si  peu ,  que  S.  M. 
ajoute  de  sa  liste  civile  i5po  liv.  par  an  pour 
completter  leur  salaire.  Cependant  les  officiera 
de  la  chambre  désirent  que  leurs  intérêts  per- 
sonnels ne  soient  comptés  pour  rien  ,  toutes  les 
fois  que  le  sujet  de  clôtures  sera  pris  en  con» 
sidération  dans  la  chambre ,  et  ils  invitent  les 
honorables  membres  à  ne  porter  leurs  vues  ,  dans 
ce  cas,  que  sur  les  intérêts  de  l'agriculture. 

La  chambre  donne  son  approbation  au  bill  qui 
règle  que  le  Vendredi-Saint  sera  observé  comme 
le  jour  de  Pâques  et  le  jour  de  Noël, 

Séance  du  7  mai. 

Lord  L.  Gower  demande  la  permission  de  pré- 
senter un  bill  pour  autoriser  sir  G.  Pigot  à  dis- 
poser ,  pat  voie  de  loterie  ,  d'un  diamant  connii 
sous  le  nom  du  Pigot,  et  estimé  3o,ooo  liv,  — ^ 
Accordée, 

Le   bill   pour  élargir   l'entrée   de   la   cité   par  > 
Temple-Bar  et  par  Snow-Hill  est  lu  pour  la  troi- 
sième fois  et  passe. 

M.  Abbot  rappelle  ce  qui  s'est  dit  la  veille  dans 
la  chambre  au  sujet  des  èmolumens  de  ses  offi- 
ciers ,  et  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  suggéré 
par  la  plus  haute  autorité  de  la  chambre  (celle  de 
l'orateur)  .  il  propose  qu'il  soit  présenté  un  état 
des  èmolumens  et  profits  dont  le  clerc  et  le  clerc- 
assistant  ont  joui  pendant  les  sept  deraicrea  an- 
nées. —  Ordonné. 
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La  chambre  se  forme  en  comité  pour  régler  le 
prix  des  courses  de  fiacre. 

Les  régkmeiis  proposés  et  adoptés  ,  sont  :  Une 
addition  de  6d  par  course  de  2.  S.  —  Un  shilling 
par  mille  au  lieu  d'un  shilling  pour  un  mille  et 
demi. — Pour  chaque  demi-mille  uiie  addition 
de  6d.  —  iS.  S.  par  jour.  — Une  addition  de  6d. 
pat  demi-mille  au-delà  des  barrières. 

La  chambre  se  forme  en  coraiié  pour  prendre 
en  considération  le  bill  des  vagabonds. 

Sir  W.  Young  s'oppose  aux  provisions  du  bill 
comme  donnant  de  l'extension  aux  lois  pénales  ; 
il  espère  que  la  clause  dirigée  contre  les  bra- 
conniers recevra  quelque  amendement  dans  le 
comité. 

M.  Buxton  prétend  que  l'usage  de  vendre  pu- 
bliquement le  gibier  dans  les  rues  de  Londres  , 
ne  fait  qu'encourager  les  fainéans  à  une  funeste 
occupation  ,  et  produit  u:i  effet  pernicieux  sur  les 
mœurs  du  bas  peuple.  La  plupart  de  ceux  qui 
commencent  par  être  braconniers  finissent  par  une 
mort  ignominieuse. 

Ordonné  que  le  rapport  du  bill  soit  présenté  le 
lendemain. 

Séance  du  8  mai. 

M.  Jones  ,  considérant  que  l'objet  de  la  guerre 
est  suffisamment  atteint  par  l'évacuation  de  l'E- 
gypte,  la  délivrance  de  l'Italie  ,  l'anéantissement 
du  jacobinisme  et  la  destruction  de  la  marine 
française  ,  termine  un  long  discours  en  fesant  la 
motion  :  u  Qu  il  soit  présenté  à  S.  M.  une  humble 
adresse  pour  la  supplier  de  vouloir  bien  gracieu- 
sement prendre  en  considération  les  fardeaux 
imposés  à  un  peuple  loyal  et  afFeclionné  en  con- 
séquence de  la  continuation  de  la  guerre  ;  repré- 
sentant humblement  à'  S.  M.  qu'il  conviendrait 
que  la  guérie  ne  fût  pas  plus  long-tems  continuée 
pour  la  restauration  de  la  maison  de  Bourbon  , 
et  la  suppliant  de  ne  plus  écouler  les  ministres 
dont  les  conseils  l'ont  récemment  engagée  à  re- 
jeter les  ouvertures  de  la  France  ,  mais  de  vouloir 
bien  entrer  en  négociations  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix.  )i 

La  motion  est  rejetée  à  la  majorité  de  5g   voix 
contre  8. 
Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  9  mai  (  igforéal.) 

Les  lords ,  depuis  2  heures  jusqu'à  3  heures  et 
demie  ,  ne  firent  gueres  que  donner  des  ordres 
et  envoyer  ou  recevoir  des. messages  relatifs  à 
l'union.  Pour  tous  ces  objets  ,  on  peut  consulter 
l'article  suivant. 

Chambre  des  communes.  —  Même  jour. 

M.  Pilt  a  proposé  ,  suivant  l'ordre  du  jour  , 
qu'on  fît  la  seconde  lecture  des  amendemens 
faits  par  les  pairs  aux  résolutions  de  la  chambre 
des  communes  sur  une  union  législative  avec 
llrlande. 

L'orateur  observa  que  quelques  uns  de  ces 
amendemens  ,  et  particulièrement  celui  qui  éta- 
blissait certains  droits  sur  la  soie  et  le  coton , 
pouvaient  être  considérés  comme  touchant  en 
quelque  chose  aux  privilèges  de  la  chambre, 
parce  qu'ils  semblaient  avoir  pour  but  de  faire 
«n  changement  à  un  bill  d'impositions.  Lors  de 
l'union  de  l'Ecosse ,  un  amendement  de  cette 
espèce  fait  par  les  pairs  ,  avait  été  adopté  sans 
délai  par  la  chambre  ,  en  considération  de  l'ur- 
gence. En  17S5  ,  une  autre  occasion  ayant  donné 
lieu  à  une  pareille  observation,  on  proposa  de 
retarder  de  deux  mois  la  discussion  qui  en  était 
l'objet  i  mais  dans  la  circonsiaiice  actuelle,  laraën- 
dément  proposé  tendant  évidemaient  à  lexécu- 
lion  de  la  mesure  adoptée  par  la  chambre,  il  lui 
semblait  inutile  d'insister  sur  une  dii'ù.^lié  qui 
ne  ferait  que  retarder  une  décision  importante. 
Il  suffisait ,  pour  l'entière  conservation  des  privi- 
lèges déjà  chambre  ,  d'en  faire  une  mention  spé- 
ciale. 

M.  Pitt  approuva  cet  avis  de  l'orateur. 

Les  résolutions  ayant  été  lues  et  adoptées  ,  l'ora- 
leur  proposa  que  lapprobation  de  la  chambre 
fût  exprimée  en  ces  termes  :  tiLa  chambre  adopte 
les  amendemens  faits  par  les  pairs  ,  comme  ne 
ponant  à  ses  privilèges  aucune  atteinte.  i> 

Cette  réserve  ayant  été  acceptée  .  M.  Bragge 
alla  à  la  chambre  des  pairs  avec  les  résolutions 
et  l'adresse. 

Quelques  minutes  après  ,  il  arriva  un  messao-e 
de  la  part  des  pairs ,  annonçant  que  S.  M.  avait 
fait  dire  qu'elle  recevrait  l'adresse  ,  ce  même 
jour  ,  à  trois  heures.  Les  pairs  avaient  nommé  , 
pour  la  lui  présenter  ,  lord  Steward  et  lord  'Wal- 
singham.  Ils  invitoient  chacune  des  communes  à 
nommer,  pour  les  accompagner,  un  nombre  pro- 
portionné  de  ses  membres. 

Les  messagers  étant  retirés,  sur  la  proposition 
de  M.  Pitt,M.'Windham,  secrétaire  de  la  guerre, 
lord  Hawkesbury ,  M.  Dudiey-Ryder  et  M.  Syl- 
vestre Douglas  ,  furent  nommés  pour  accompa- 
guer  les  lords  à  la  présentation  de  l'adresse. 

Les  messagers  étant  rentrés ,  l'orateur  leur  apprit 
que  les  communes  avail-ut  adopté  la  proposi- 
tion qui  fesait  l'objet  de  Itiut  message  ,  ainsi  que 


les  amendemens  et  l'adresse ,  et  qu'elles  avaient 
nommé  quatre  de  leurs  membres  pour  accom- 
pagner les  lords  chargés  de  présenter  l'adresse  à 
sa  majesté. 

Le  roi  venait  de  partir  pour  Windsor.,  lorsque 
la  députation  du  parlement  est  arrivée  au  palais; 
en  conséquence  elle  se  rendit  de  suite  à  cette 
maison  de  plaisance  de  sa  majesté. 

Noiis  apprenons  que  l'armée  du  Rhin  a  com- 
mencé ses  opérations  avec  succès.  Le  plan  de 
Moreau  semble  avoir  été  conçu  avec  un  grand 
jtigernent  et  exécuté  avec  autani  d'habileté.  II- 
n'avait  été  rien  prévu  ni  touchant  le  point  qu'il 
devait  attaquer  ,  ni  sur  la  manière  dont  il  devait 
former  son  attaque.  On  supposait  seulement 
ju  il  passerait  le  Rhin  dans  l'intention  de  mar- 
cher avec  toutes  ses  forces  contre  le  général 
Kray  à  Donaueschingen.  Le  premier  mouvement 
de  son  armée  paraissait  en  effet  avoit  été  com- 
biné pour  favoriser  cette  opinion.  Ce  premier 
mouvement  et  les  suivans  ont  été  couronnés  de 
la  victoire.       -  '   '  '.' 

L'amiral  lord  Hugs  Seymour  remplace  sir  Hyde 
Parker  dans  le  commandement  de  la  station  de 
la  Jama'ique. 

L'amiral  Duckworh  succède  à  lord  Seymour 
dans  celui  delà  flotte  des  Isles-du-Vent. 

Sir  Ralph  Abercrombie ,  embarqué  avec  les 
majors-généraux  Hutchinson  et  Moore,  et  le 
colonel  Lope  ,  sur  Lerea /iorjÉ,  capitaine  Foote  , 
doit  avoir  fait  voile  aujourd'hui  de  Portsraouth 
pour  Minorque. 

M.  'Wilkinson,  d'Irlande,  a  présenté  une  pérition 
à  S.  M.  contre  l'union. 

M.  Dudeley  Ryder  est  désigné  pour  rem- 
placer M.  Dundas  comme  trésorier  de  la  marine. 

Le  général  Maitland  se  retire  en  Irlande. 

MM.  Fox  et  Shéridan  ont  tenu  sur  les  fonts 
de  baptême  le  fils  nouveau-né  du  lord  maire  , 
baptisé  lundi  dernier  à  la  maison  de  ville. 

Les  magistrats  d'Edimbourg  ont  promis  une 
prime  de  trois  guinées  à  celui  qui  porterait  au 
marché  ,  la  semaine  prochaine  ,  la  plus  grande 
quantité  d'avoine  ,  pourvu  que  cette  quantité 
ne  soit  pas  inférieure  à  vingt  bolls  (  mesure 
de  six  boisseaux.  )  Ils  ont  promis  deux  guinées 
à  celui  qui  en  aurait  porté  la  plus  grande  quantité, 
pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  \au  -  dessous  de  10 
bolls. 

Le  public  s'attend  à  voir  bientôt  agiter  au 
parlement  deux  questions  d'une  haute  impor- 
tance :  celle  du  divorce  et  dé  la  traite  des  nègres. 
Ce  ne  sera  pas  la  première  fois  qu'elles  auront 
paru  au  parlement.  Nous  espérons  que  le  prince 
qui  les  a  déjà  traitées,  et  qui  a  si  bien  su  se  dis- 
tinguer en  fesant  rejeter,  dans  la  session  der- 
nière, un  bill  adopté  à  la  chambre  des  communes, 
acquerra  dans  cette  circonstance  de  nouveaux 
droits  à  la   reconnaissance  publique. 

Lord  Auckland  retire  le  bill  qu'il  avait  proposé 
à  l'effet  de  prévenir  l'adultère  ;  mais  c'est  pour 
en  présenter  un  plus  vigoureux  ou  plus  efficace. 
M.  le  duc  de  Clarence  paraît  être  dans  l'intention 
de  le  combattre.  On  ne  peut  assurément  que 
désirer  de  voir  mettre  un  frein  aux  progrés  de 
l'adultère;  mais  ce  n'est  point  en  changeant  les 
lois  qu'on  y  parviendra  .  si  l'on  ne  chatjge  en 
même-tems  les  mœurs.  Les  lois  de  Rome  étaient 
d'une  grande  sévérité  contre  l'adultère  :  il  y  eut  à 
Rome  des  Julies  et  des  Messalines. 

La  suppression  de  la  traite  des  nègres  est  nn 
objet  dont  le  ministère  paraît  s'occuper  en- 
core sérieusement.  Depuis  plus  de  dix  ans  ce 
projet,  plus  ou  moins  modifié,  se  reproduit 
à  chaque  session  sous  une  forme  différente. 
D'abord  on  voulait  abolir  l'esclavage  ;  ensuite  on 
voulait  défendre  aux  colonies  d'acheter  des  nè- 
gres ;  l'année  passée  on  ne  demandait  qu'à  pro- 
hiber l'exportation  des  esclaves  de  la  côte  occu- 
pée par  les  élablissemens  de  la  compagnie  de 
Sierra-Léone.  Aujourd'hui  c'est  un  simple  essai 
qu'on  veut  proposer  ;  il  ne  s'agit  que  de  sus- 
pendre la  traite  pendant  trois  ans  pour  voir  si  elle 
pourra  ensuite  être  abolie  sans  inconvénient. 
M.  Pitt  en  a  fait  la  semaine  passée  la  proposi- 
tion aux  colons  qui  résident  à  Londres  ,  désirant 
avoir  leur  concurrence  pour  l'accomplissement  de 
cette  mesure.  Les  colons  ont  tenu  à  ce  sujet 
une  assemblée  présidée  par  lord  Penrhyn  ;  ils 
ont  unanimement  résolu  de  s'opposer  de  tout 
leur  pouvoir  à  un  projet  qu'ils  regardent  comme 
funeste  pour  les  colonies. 

Au  dernier  dîner  du  club  des  'Whigs,  le  6  de 
mois  ,  M.  Fox  occupa  le  fauteuil  du  président. 
Le  duc  de  Norfolk  ,  avant  de  porter  sa  santé  , 
voulut  faire  un  discours  que  les  applaudissemens 
de  l'assemblée  ne  lui  permirent  pas  d'achever. 
M.  Fox  remercia  l'assemblée ,  et  tint  ensuite  le 
discours  suivant  : 

"Je  ne  persiste  dans  ma  retraite  que  convaincu 
de  l'inutilité  des  efforts  que  je  pourrais  faire  au 
parlement.  Mais  cette  retraite  a  fait  répandre  des 
bruits  que  je  m'empresserai  de  détruire.  On  a  dit 
<iue  je  penchais  poui  l'union.  Faut-i|  répctw  que  , 


celui  qui  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  l'êscla-j' 
vage  de  l'Amérique  n'approuvera  jamais  l'escla- 
vage   de  llrlande.  C'est  une  folle   présomption, 
que  de  vouloirdevenir  les  législateurs  de  llrlande   _ 
et  de  s'imaginer  que  nous  connaîtrons  mieux  le* 
besoins  et  les  intérêts   locaux  de  l'Irlande  ;   qu*  'f 
nous  les  prendrons  plus  à  cœur  que  les  irlandais"'" 
eux-mêmes.  La  souveraineté  du  peuple  ,  le  droit 
de  se  gouverner  par  soi-même  :  voilà  le  principe 
fondamental  de  tout  état  bien  constitué.  On  n'a 
qu'à  comparer  ce  principe  avec  le  principe   qui 
sert  de  base  à  l'union  ,  pour  découvrir  l'injustice 
de  cette  mesure.Croit-on  que  l'Irlande  participera 
également  au  gouvernement?  Faites  aux  autres  ce 
que  vous  voudriez  qui  vous  fût  fait  :  c'est  la  meil- 
leiire  maxime  en  poli  tique.  Qu'on  retourne  la  ques- 
tion !  Supposez  qua  l'Angleterre  dût  renoncer  à 
sa  législature   pour  s'unir   avec  l'Irlande  ,  et  en- 
voyer loo  membres  à    Dublin  pour  défendre  se3 
intérêts  !  Quelle  clameur  cette  proposition  n'exci- 
terait-elle pas  ?  L'entreprise  de  s'ingérer  dans  le 
gouvernement    de     llrlande    est    une    des    plus, 
audacieuses    dont  l'histoire   fasse   mention.   Pré-', 
tendre  que   cette  mesure  soit  prise  avec  le  coii-> 
sentement  du  peuple  irlandais  ,    c'est  ajouter  la' 
moquerie   à   l'injure. 

Des  lettres  du  Nord  annoncent  que  l'empe- 
reur Paul  a  fait  défendre  aux  anglais  qui  se 
trouvent  à  Saint-Pétersbourg,  de  quitter  celte 
ville  jusqu'à  nouvel  ordre. 

De  nouveaux  mouvemens  populaires  ont  été 
occasionnés  par  la  cherté  des  vivres  à  Birmingham, 
'Wakelfeld  et  Pontefract. 

Etat  du   change  et  fonds  publics ,  d'après  la  liste  du 
Llo)d  ,  du  9  mai  iSoo,  —  Prix  des  fonds. 
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Cochenille  est  19  à  22  la   livre. 
Matières. 

Portugaises ol.     os.  od. 

Or  en  lingot ol.     5s.  6d. 

Pièce  du  Mexique os.  od. 

Argent  en  lingot os.  od. 

(Extraits  du  Courrier  de  Londres,  du  Morning- 
Chronicle  et  du  Sun.) 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg,  lé  zojloréal. 

La  grande  armée  s'avance  sur  trois  colonnes  ; 
l'aîle  droite  ,  commandée  par  Lecourbe  ,  longe 
le  lac  de  Constance.  Le  centre ,  sous  les  ordres 
immédiats  du  général  en  chef,  se  porte  surMoes- 
kirch  et  Pfulendorf.  L'aîle  gauche  ,  aux  ordres 
de  Saint-Cyr  ,  s'avance  contre  Biberach.  (  Au- 
jourd'hui que  les  français  y  sont)  l'armée  autri- 
chienne forme  une  ligne  droite  dont  l'aîle  gauche  , 
appuyée  sur  les  montagnes  du  Vorarlberg,  est  en 
communication  avec  la  droite  qui  est  à  Ulm. 

(Extraitdu  Strasburger  Weltbot.) 
Le  Havre  ,  le  23  floréal. 

Le  commandant  des  armes  de  la  marine  en  ce 
port  ,  a  envoyé  avant-hier  un  bateau  parlementaire 
à  bord  de  la  frégate  anglaise  la  Topase. 

Le  bateau  y  est  resté  depi^is  onze  heures  du  matia 
jusqu'à  deux  ,  et  est  revenu  le  soir  avec  letjtoyen 
Marois ,  officier  de  marine  ,  pris  à  bord  dubateau 
U  Croissant. 

Cet  officieresl  renvoyé  sur  sa  parole  d'honneur; 
le  capitaine  anglais  ne  renverra  le  reste  de  l'équi- 
page que  lorsqu  il  aura  reçu  des  ordres  de  son 
gouvernement.  (  Bulletin  du  Havre.  ] 

Paris  ,  le  zb  JloréaL 

Doublet.,  commissaire  du  gouvernement  français  dans 
les  îles  de  Malte  et  du  Goze ,  au  cit.  Bonaparte , 
premier  consul  de  la  république.  —  Malte  ,  le  xo 
ventôse  ,  an  8. 

Citoyen  consul  , 
Resté  plus  d'un  an  sans   recevoir  du   gouver- 
nement aucune  réponse  à  mes  dépêches  ,  j'ai  eu 
des  doutes  sur  le  sort  de  la   république  ,   parce 
que  vous  n'étiez  plus  en  Italie,.  Mais ,  dèi  quo 


je. vous  ai  su  de  reioui  à  Toulon  ,  je  inesnis 
'êcrië  :  la  république  est  sauvée!  Mon  amour  pour 
elle  et  mon  admiration  pour  vous  m'inspiraient. 
Oui  ,  vous  vérifierez  cette  prévoyance  ,  car  tous 
les  vrais  républicains  répètent  avec  joie  :  Bona- 
parte sauvera  ,  raffermira  la  république.  Son  nom 
inspire  aux  bravés  défenseurs  de  Malte  un  nou- 
veau courage.  Nous  avons  des  armes  et  des  vivres  : 
.^on  acquisition  à  la  France  fut  votre  ouvrage  ; 
votre  gloire  est  intéressée  à  ce  qu'elle  lui  reste  , 
et  c'en  est  assez  pour  nous  rassurer. 
Salut  et  respect,,;    •.  Sfgné ,  Doublet. 

—  Le  cit.  Clisorius  dispute  en  ce  moment  au 
-citoyen  Robertson  ,   devant  le  juge-de-paix  de  la 

la  Halle-aux-bleds  ,    l'invention  de    la  fantasnla- 
gorie. 

—  L'ex-chevalier  de  Boufflers  est  revenu  de 
Berlin  à  Paris. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ordonné  que  , 
pour  compléter  le  nombre  des  statues  et  bustes 
a  placer  dans  la  galerie  des  Tuileries  ,  on  ajoutât 
à'ia  liste  qui  en  a  été  déjà  publiée  ,  les  noms  de 
Sully  et  de  Colbert  ,  de  l'amiral  hollandais  Ruy- 
tér  ,  de  Montesquieu  et  du  chancelier  de  l'Hô- 
pital. 


MINISTERE   DE    LA  MARINE. 

Le  corsaire  de  Cherbourg  ,  le  Vendangeur ,  a 
atiianné  à  environ  douze  kylomèires  dans  le  sud 
des  Aiguilles  le  Famé  Facket  ,  sloop  anglais  de 
quatre  canons,  allant  de  Southampton  à  Jersey  , 
avec  blé  ,  farine,  orge  ,  froment  ,  divers  ballo- 
tages  ,  et  ayant  à  bord  quatorze  passagers,  parmi 
lesquels  s'est  trouvé  le  chevalierde  l'Eglise,  émigré. 

SPECTACLES. 

■  La  3'  représentation  à'Hécube  a  été  donnée  ,  le 
25.  avec  des  changemens  qui  nous  ont  paru 
avantageusement  conçus  pour  cet  opéra.  Le  pre- 
iiiier  acte  est  resté  dans  le  même  état  où  il  était  à 
la  première  représentation.  On  a  fait  dans  le  se- 
cond et  le  troisième  des  retranchemens  considé- 
rables ^m  ont  permis  de  les  réunir  ensemble ,  et 
de  supprimer  des  longueurs  dans  le  rôle  de 
Polixene  ,  de  fades  inutilités  dans  celui  d'Achille  , 
erifin  des  détails  odieux  dans  celui  d'Hécube.  Le 
quatrième  acte  est  devenu  le  troisième.  Cet  opéra 
a  encore  été  vu  hier  avec  beaucoup  de  plaisir  ; 
on  a  donné  de  grands  applaudisseraens  à  la  cha- 
leur de  Lainez  ;  mademoiselle  Maillard  a  eu  tout 
l'emportement  d'une  femme  qui  ne  respire  que  la 
vengeance.  ïl  nous  a  paru  que  Laïs  avait  senti  la 
justesse  des  conseils  qu'on  lui  a  clonnçè  ,  et  que 
son  chant  était  dépouillé  des  agrémens  qui  ne 
conviennent  point  dans  la  bouche  du  vieux  Priam. 

Le  plaisir  que  nous  ont  causé  les  ballets  mérite 
bien  que  nous  vengions  l'ingénieux  artiste  qui  les 
a  dessinés  d'un  reproche  injuste  qui  lui  a  été 
fait:  on  a  dit,  en  parlant  de  la  pyrrhique  qu'on 
danse  aux  jeux  funèbres  célébrés  en  la  mémoire 
d'Hector,  que  cette  danse  ne  datait  que  du 
teins  de  Pyrrhus,  fils  d'Achille  ,  qui  l'inventa 
au«  jeux  célébrés  après  la  mort  de  son  père. 
Cétait  à  la  fois  soupçonner  le  cjtoyen  ^lilon 
cTinnovation  et'  l'accuser  d'anachronisme.  La 
vérité  est  que  l'invention,  de  la  pyrrhique  re- 
rnonte  au-delà  du  siège  de  Troyes.  Les  traditions 
Varient  beaucoup  sur  le  nom  de  celui  auquel 
on  doit  cet  exercice  ;  mais  ces  variations  même 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'ait  été  connu 
dans  un  âge  très-reculé.  La  fable  dit ,  d'un  côté , 
qu'on  la  doit  à  Minerve  qtri  l'institua  en  mémoire 
de  la  victoire  remportée  par  Jupiter*  sur  les  Ti- 
tans ;  ailleurs  elle  dit  qu'on  la  doit  aux  Cory- 
banies  qui  ,  en  dansant  tout  armés,'  et  frappant 
sur  leurs  armes  en  dansant,  avaient  pour  but  de 
calmer  les  pleurs  dejupiter  au  berceau,  bu  d'em- 
pêcher que  ses  cris  ne  fussententendus  deSaturne. 

Des  auteijrs  assurent  qu'on  la  doit  à  Pyrrhus 
de  Cydon  ,  qui  1  enseigna  aux  Cretois  ;  d'autres 
en  font  l'honneur  à  Pyrrhus ,  fils  d'Achille.  Aris- 
tote  l'attiibué  à  Achille  lui-même.  Enfin  ,  Ho- 
mère en  donne  la  description  dans  celle  qu'il 
fait  du  bouclier  d'Achille  ;  ce  témoignage  dé- 
truit tous  ceux -qui  pourraient  lui  être  contraires, 
et  prouve  que  la  pyrrhique  était  antérieure  au 
siège  de  Troye. 

Au  -moment  où  l'opéra  finissait,  la  parodie 
d'Hécube  commençait  à  un  théâtre  voisin,  à  celui 
des  Troubadours  ;    de   sorte   qu'en  traversant  la 
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I  rue.,  on  a  pu  passer  aussitôt  du  sérieuTC  au  plai- 
sant ,  tie  la  tragédie  à  la  farce.  Ce  nom  con- 
vient beaucoup  mieux  que  celui  de  parodie  à  la 
bluette  donnée  à  ce  théâtre  ,  sous  le  dtre  de 
Rancune.  Les  auteurs  n'y  ont  mis  d'autre  pré- 
tention que  celle  de  la  bouffonnerie.  Et  l'on  ne 
peut  pas  exiger  d'une  parodie  faite ,  apprise  et 
jouée  en  cinq  jours ,  qu'elle  soit  ce  que  deman- 
dait l'abbé  Sallier  à  l'académie  française,  un 
rnodele  de  critique  ,  un  flambeau  qui  éclaire  les 
défauts  d'un  auteur  qui  a  surpris  l'admiration. 
Néanmoins,  sans  avoir  fait  ressortir  toute  la  fa- 
deur d'Achille  dans  l'opéra,  les  Troubadours 
ont  su  le  rendre  grotesque  sous  les  traits  de 
Fragile  ,  garçon  chirurgien,  qui  a  saigné  le  frère 
de  Prolixene.  Par  ce  nom  ,  ils  ont  fait  la  satire 
de  l'insupportable  longueur  du  rôle  de  Polixene 
dans  la  tragédie  ;  ils  en  ont  montré  la  presque 
nullité  ,  en  la  fesant  vouloir  ou  ne  vouloir  pas  , 
selon   le  capiice  de  sa  mère. 

On  retrsuve  Priam  ,  roi  de  Troye  ,  sous  le  nom 
de  Papa  Criam ,  charcuiiier  à  Troye  ,  en  Cham- 
pagne ,  bonhomme  ,  mais  bien  poltron  ,  et  qui 
se  repose  de  tout  sur  sa  femme.  Rancune  est , 
pour  nous  servir  d'un  mot  familier  ,  mais  qui 
peint  bien  et  qui  est  d  ailleurs  applicable  à  la 
situation  ,  Rancune  est  madame  Toute-qffaire  , 
commère  plaisamment  acariâtre  ,  qui  veut  se 
venger  de  la  saignée  faite  à  son  fils  ,  et  conduit 
seule  toute   la  pièce. 

Aux  Troubadours  ,  comme  à  l'Opéra  ,  le  spec- 
tacle se  termine  par  un  incendie  :  à  l'Opéra  , 
c'est  1  embrasement  d'une  ville  par  les  grecs  ;  aux 
Troubadours  ,  ce  n'est  qu'un  feu  mis  à  la  che- 
minée de  Papa  Criam  ,  par  les  amis  de  Fragile. 

Cette  bluette  est  jouée  très-plaisamment;  les 
acteurs  copient  d'une  rnaniere  à  la  fois  bouf- 
fonne et  fidelle,  la  voix ,  les  éclats,  les  gestes, 
les  poses  ,  la  démarche,  les  mouvemens  des  ac- 
teurs de  l'Opéra  V  et-c'est  en  cela  ,  il  faut  en  con- 
venir ,  qu'ils  font  la  plus  grande  critique  delà 
trasiédie  dHécube. 

On  pourrait  reprocher  aux  auteurs  de  cette 
gaîté  de  mauvais  jeux  de  mots,  des  trivialités; 
mais  ,  nous  le  répétons  ,  il  est  évident  qu'ils  ont 
plutôt  voulu  faire  un  travestissement  qu'une  pa- 
rodie ,    et 

Le  jeu  d. 

Est  ,  en  c 

Ce  qu'on  pourrait  reprocher  plus  sérieusement  à 
leur  ouvrage,  c'est  de  présenter  des  traits  inutiles , 
depuis  que  des  suppressions  faites  dans  l'opéra 
ont  diminué  le  nombre  des  ridicules  auxquels  il 
prêtait. 

Le  but  des  "Troubadours  a  été  d'çxcîter  le  rire  ; 
et  ils  ont  fait  ril-e  ,  et  le  public,  pour  lequel  il 
jouait  ,  et  ceux  qu'ils  jouaient  ;  car,  on  dit  que 
les  acteurs  de  l'Opéra  qui  ont  assisté  à  la  repré- 
sentation de  Rancune  ,  ont  vu  avec  autant  de 
gaîté  la  manière  dont  on  les  avait  travestis  ,  que 
Lamotte  avait  vu  ,  dans  Agnès  de  Chaillot  ,  la 
parodie  de  son  Inès  de  Castro. 

Les  auteurs  de  Rancune  sont  les  citoyens  Léger  , 
Villiers  ,  Guilbert-Pixerecourt  ,  Armand-Gouffé  , 
Georges-Duval  et  Vieillard. 

A.    J  o  u  RD  A  N. 

LIVRES     DIVERS. 

De  la  Banque  de  France  ;  sa  différence  avec  celle 
d'Amsterdam  et  celle  de  Londres  ,  brochure  in-8°. 

A  Paris  ,  chez  Moller  ,  imprimeur  ,  rue  et 
maison  des  Filles- Thomas  ,  vis-à-vis  celle  Vi- 
vienne  ,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Cet  ouvrage  donne  le  développement  du  ré- 
gime des  banques.  Il  expose  comment  la  hçanque 
de  France  apporte  une  grande  amélioration  dans 
ce  régime  par  l'établissement  d'une  caisse  despla- 
cemens  ,  laquelle  délivrera  des  billets  à  ordre  qui 
pourront  circuler  par  la  poste,  sans  crainte  d'être 
perdus  ni  volés.  Avec  eux  ,  tous  les  envois  de 
fonds  de  Paris  aux  départemens  ,  et  des  départe- 
mens  à  Paris  se  feront  avec  célérité  sans  déplacer 
un  seul  écu.  Ils  répandront  des  valeurs  nom- 
breuses dans  les  départemens  dont  ils  ranimeront 
la  circulation.  Par  leur  négociation  ,  la  banque 
trouvera  tout  l'argent  qui  pourra  lui  être  néces- 
saire ,  et  ne  craindra  plus  les  demandes  impré- 
1  vues.  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ces  résultats, 
dont  il  faut  voir  les  développemens  dans  l'ou- 
vrage. 

Annales  des  arts  et  manufactures  ,  ou  Mémoires 
technologiques  sur  les  découvertes  modernes  ,   con- 


nots  ailleurs  si  condamnable  , 

elquefois  supportable. 


cernant  les  arts ,  les  manufactures ,  ragriculiiire 
et  le  commerce;  s'  n°  ;  le  premier  a  paru  aa 
commencement  de  germinal. 

Le  but  de  cet  ouvrage  ,  publié  par  souscrip- 
tion ,  est  de  répandre  ,  sur  tous  les  points  de  la 
république  ,  la  connaissance  des  découvertes  qui 
ont  enrichi  nos  voisins,  qui  ont  fait  fleurir  leur 
commerce,  et  qui  ont  donné  à  l'Angleterre  celle 
influence  étonnante  qu'elle  a  acquise  en  Europe. 

Ces  Annales  contiendront  l'extrait  de  tous  le» 
mémoires ,  essais ,  brevets  d'invention  ,  etc.  qui 
ont  paru  jusqu'à  présent  sur  les  arts  et  sur  les 
manufactures. 

Il  paraîtra  chaque  année  douze  numéros  de 
7  à  8  feuilles  d  impression  ,  papier  carré  fin  ,  avec 
3  ou  4  gravures  en  taille  douce,  exécutées  par 
d'habiles  artistes. 

On  s'abonne  rue  J.J.  Rousseau,  n°  il.  Le  prix 
de  la  souscription  est  de  24  Ir.  par  an  pour  Paris, 
et  de  2g  fr.,  franc  de  port,  pour  les  départemens; 
de  i5  Ir.  pour  six  mois  ,  et  17  fr.  5o  cent,  par  la 
poste;  on  ne  souscrit  pas  pour  un  moindre  terme. 

Journal ,  ou  recueil  périodique  d'observatiçns  ,  sur 
les  effets  des  eaux  de  Plombières,  dans  plusieurs 
maladies  chroniques ,  pour  l'an  7  de  la  république 
française,  parj.  F.  Martinet,  ancien  médecin  à 
l'armée  du  Rhin ,  médecin-inspecteur  des  eaux 
de  Plombières  ,  et  correspondant  de  la  société  de 
médecine  de  Paris. 

Avec   cette  épigraphe  :] 
Le  seul  système  qui  puisse  accélérer  les  progrès  de 
la  médecine  ,  est  celui  qui  est  fondé  sur  l'enctiai- 
nement  des  faits   bien  observés. 

(Berlin  ,  traduit  de'Weikard  ,  sur  le  système  de 
Brown  ,  tom.  I''  ,  dise,  préliminaire  ,  sect.  III.) 

Prix  ,  t  fr.  broché  ,  et  l  fr.  25  cent.  ,  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Croullebois  ,  libraire  ,  rue  des, 
Maihurins-Jacques  ,  n".  SgS  ,  et  au  magasin  de 
librairie  ,  cloître  Benoît  ,  n°.  35;,  et  chez  l'auteur 
à  Plombières. 


C  O  U  R  S     D  U 

Bourse   du   2  5  jloréal.  - 


CHANGE. 

-  Changes  étrangers. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif..    ... 

Cadix 

:Eff'eclif. 

Gênes 

Livourne... 


Bâlc. 
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6  fr.  25  c. 
t4fr.38c. 

6  fr.  20c. 
14  fr.  25  c. 

4  fr.  35  c. 

4  fr.  go  c. 

l'b." 


57^ 
188 


ip. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire lî  fr.  75  c, 

Tiers  consolidé 24  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tie^s i  fr.  2g  c. 

Bons  d'arréragé 85  fr. 

Bons  pour  l'an  8 86  fr.  s5  c. 

Syndicat 69  fr.  5.0.  c. 

Coupures. 68  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caiss  des  rentiers.   18  fr. 


.SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republique  et  des  Arts. 
Au].  Anacréon  chez  Polycrate ,  opéra  en  3  actes  ^. 
suivi  du  ballet  de  Psyché,  —  M"^  Gardel  remplira, 
le  rôle  de  Psyché,  et  le  citoyen  Vestris  celui  de 
l'Amour. 

En  attendant  Praxitèle  ou  la  Ceinture  ,  opéni 
anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Pour  et  Contre;. 
Plus  heureux  que   sage  ,  et  le  Portrait  de  Fielding. 

Théâtre  desjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  les  Jeux  de  l'amour  et  du  hasard  ,  suiv.  de 
la   Lanterne  magique. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
La  nouvelle  administration  de  ce  théâtre  en  fera 
l'ouverture  ,  le  i"  prairial  prochain  ,  par  un 
Concert  à  l'instar  de  Feydeau  .  suivi  des  Chinois  , 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  relâche. 

Incessam.  la  i^'°  repr.  de  iInno.cent  acquitté; 
dom  Carlos  ou  Philippe  II ,  roi  d'Espagne. 


L'abonnemcilt  se  fait  iParis,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour   six    mois,   et    100   francs   pour  l'année  entière.  On   ne 

t'abonne  qu'au  commeucement  de  chaque  mois. 

Il  fàutadresserlesleltrcsetl'aigenl, franc  de  porI,aucit.  AgaSsï,  propriétaire  de  cejourual, rue  des  Poitevins, n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoi»  le  pott  dei 
■pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirée»  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu*  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  U  feuille,  au  re-dactenr  ,  rnd  dei 
Foitevins  ,  n''  i3-,  depuis  neuf  heures  du  matio  jiusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  u"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^  237. 


Septidi ,  27  Jloréal  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   arn^ées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

tJn  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes ' Nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ALLE  MA  G  N  £. 

Stuttgard,le  i-j  Jloréal. 

JLiE  corps  des  troupes  impériales  ,  sous  le  com- 
mandement du  général  Kienmayer  ,  est  sorti  de 
Kiuzingerthal  et  de  Knebis  pour  aller  dans  le  pays 
a'Horb  et  de  Hekingen.  Le  général  Starray  vint 
le  16,  avec  le  contingent  wurtembergeois  et 
quelques  troupes  autrichiennes  ,  de  Weilerstadt  à 
Kaunstadt  ;  mais  le  1 7  ,  il  s'en  alla  à  Rolhenburg  , 
pour  placer  un  corps  d'observation  entre  ce  lieu 
et  Rothweil. 

L«  14  floréal ,  les  patrouilles  françaises  s'avan- 
jaient  jusqu'à  Ueberlingen.  Le  i5  ,  les  bavarois 
souffrirent  beaucoup  à  Moeskirch.  Les  troupes 
du  général  Spork  ont  eu  aussi  de  grands  désa- 
vantages à  Stokach.  Le  quartier-général  de  l'aîle 
gauche  de  l'armée  autrichienne  se  retira  de 
Bregenz  et  alla  à  Lindau. 

Des  nouvelles  de  Bregenz,  du  l3,  disent  que 
les  autrichiens  devaient  entreprendre  ,  la  nuit  du 
12  ,  un  passage  sur  le  Rhin  ,  dans  le  Vorarlberg  ; 
mais  qu'il  fut  contremandé  lorsqu'on  sut  celui 
des  français  à  Schaffhouse.  Toutes  les  troupes 
et  l'ariillerie  de  cette  contrée  allèrent  à  Ueber- 
lingen. 

Le  prince  héréditaire  de  Wurtemberg  doit 
faire  celte  campagne  en  qualité  de  volontaire  à 
Tatmée  autrichienne. 

(Extrait  du  Strasburger  'Wellbot.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20  floréal. 
Sur  te  naufrage   du   vaisseau  la  Reine-Charlotte. 

On  sait  que  de  l'équipage  de  la  Reine-Charlotte , 
il  a  été  sauvé  ao6  personnes  ;  plusieurs  matelots 
ont  péri  en  voulant  éteindre  le  feu.  Parmi  les 
malheureux  qui  étaient  sur  ce  bâtiment  ,  les  uns 
désespérés  se  sont  jetés  dans  les  flammes  ,  d'autres 
pour  finir  leur  vie  ont  eu  recours  à  des  pisto- 
lets et  à  des  épées.  Il  y  avait  à  bord  12  femmes  , 
dont  5  se  sont  soutenues  pendant  4  heures  sur 
une  pièce  de  charpente  ;  mais  personne  n'étant 
venu  à  leur  secours  ,  elles  ont  péri;  un  officier 
à  la  suite  ,  qui  ne  voyait  aucun  moyen  de  sauver 
sa  femme  lui  arracha  des  bras  son  enfant ,  avec 
lequel  il  se  précipita  à  la  mer;  il  résista  pen- 
dant deux  heures  ,  s'appuyant  d'un  bras  sur  un 
morceau  de  bois,  et  soutenant  de  l'autre,  son 
enfant  au-dessus  de  l'eau.  Ses  forces  étaient  pres- 
qu'épulsées ,  lorsqu'un  bateau  le  prit  à,  bord; 
mais   l'enfant   mourut   deux   heures   après. 

Le  capitaine  Todd  ,  qui  n'abandonna  pas  un 
instant  ses  fondions,  finit  par  se  brûler  la  cer- 
velle. Sur  3o  officiers  ,  il  n'y  en  a  eu  que  6  de 
sauvés.  La  Sainte-Barbe  dans  laquelle  il  y  avait 
gi6  barrils  de  poudre,  n'a  point  fait  d'explosion, 
parce  que  dès  le  commencement  de  l'incendie 
elle   s'est   trouvée    remplie  d'eau. 

Les  deux  frégates  espagnoles  ,  prises  par  l'es- 
cadre anglaise  du  contre  -  amiral  Duckworth  , 
escortaient  un  convoi  de  vaisseaux  marchands, 
destinés  de  Cadix  pour  Lisbonne  ,  dont  11  fu- 
rent pris  en  même  tems.  Les  espagnols,  de  l'aveu 
des  anglais ,  se  battirent  avec  beaucoup  de  cou- 
rage et  d'opiniâtreté.  L'action  dura  près  de  deux 
jours;  une  des  frégates  espagnoles  eut  22  hommes 
tués  et  presque  le  double  de  blessés.  Les  frégates 
avaient  à  bord  i5oo  quintaux  de  vif  argent.  La 
valeur  des  prises  faites  jusqu'au  7  ,  était  estimée 
à   700,000  liv.    sterling. 

Le  3o  avril ,  il  y  a  eu  à  Sheffield  ,  un  tumulte 
assez  grave.  Le  peuple  ameuté  ,  s'est  emparé 
d'une  grande  quantité  de  beurre  et  de  pommes 
de  terre  ,  qu'il  a  vendu  à  vil  prix.  Les  magis- 
trats ayant  voulu  ramener  l'ordre,  l'un  d'eux, 
le  chevalier  Hugh  Parker  fut  grièvement  blessé 
au  visage  ,  par  un  des  agitateurs.  Enfin  ,  les 
efforts  réunis  des  officiers  ,  des  volontaires 
de  Sheffield  et  de  quelques  troupes  de  ligne, 
rétablirent  la  tranquillité.  On  arrêta  3  des  mutins 
les  plus  turbulens. 

Le  même  jour  des  mécontens  s'étaient  assem- 
blés en  grand  nombre  à  RoUerham  et  dans  le 
voisinage  et  menaçaient  le  pays  de  troubles  très- 
sérieux.  Times   It  3  mai. 


Portsmouth  ,  le  5  mai. 

U  N  événement  très-bizarre  est  arrivé  ici  di- 
manche et  lundi  derniers.  Il  mérité  d'occuper 
l'attention  des  philosophes  et  l'imagination  des 
dévots.  (I)  , 

Dimanche  matin  ,  entre  neuf  et  dix  heures  , 
!  M.  Rood  ,  très-riche  marchand  de  vin  de  Heigh- 
Sireet ,  entendit  tout- à-coup  sonner  avec  vio- 
j  lence  une  sonnette  dont  il  se  servait  ordinaire- 
menj  pour  appeler  son  domestique  :  on  n'ap^ 
1  percevait  aucune  cause  qui  pût  la  faire  sonner. 
j  Peu  de  tems  après  ,  les  autres  sonnettes  de  la 
I  maison  se  joignirent  à  la  première  ,  et  ce  caril- 
i  Ion  ,  interrompu  par  intervalles  d'environ  un 
I  quart-d'heure  .  dura  toute  la  journée.  Différentes 
!  personnes  s'étaient  placées  aux  cordons  des  son- 
j  nettes  ;  mais  il  fut  impossible  de  rien  apperce- 
i  voir  qui  les  mît  en   mouvement. 

I      Vers  le   soir  une    des   servantes  fut  si    épou- 
'  vantée ,  que  la  frayeur  lui  causa  une  attaque  de 
)  nerfs  qui    dura  pendant  plusieurs  heures.  Assez 
(  avant  dans  la  nuit  ,  M.  Rood  et  sa  famille  allèrent 
se  coucher  et  passèrent  la  nuit  sani  que  rien  se 
fît   entendre.  Le    lundi  ,   vers   neuf   heures    du 
!  matin  ,  les  sonnettes  recommencèrent  leur  train  , 
!  mais  avec   beaucoup    plus    de  violence   que   la 
veille".  M.  Rood ,  fort  déconcerté  de  ne  pouvoir 
deviner  la   cause  qui  les  fesait  mouvoir  ,  appela 
ses  voisins.  Ceux-ci  ne  furent  pas  plutôt  arrivés  , 
qu'on  essaya  tous  les  moyens  possibles  ,  tant  pour 
découvrir  si  quelque  supercherie  ne  mettait  pas 
les  sonnettes  en  jeu  ,  que  pour  les  empêcher  de 
sonner.  On  ôta  les  fils  d'archal  :  on  garnit  les  mar- 
teaux ,  et  Ion  redoubla  d'attention  pour  voir  ce 
qui  les  agitait. 

Un  des  assistans  les  plus  empressés  était 
M.  Luscombe  ,  concierge  de  la  prison  de  la 
ville  ;  il  enveloppa  le  marteau  de  la  principale 
sonnette  et  en  oia  le  cordon  et  le  fil  d'archal. 
Mais  il  n'eut  pas  plutôt  quitté  la  chambre  avec 
M.  Rood  et  le  reste  des  voisins  i  que  la  mau- 
dite cloche  recommença  à  sonner  avec  plus 
de  bruit  qu'auparavant.  Elle  était  dans  un  si 
grand  mouvement  ,  qu'elle  frappait  et  dégra- 
dait le  plafond,  au-dessous  duquel  elle  était.  Enfin, 
elle  se  sépara  de  la  verge  qui  rattachait  ,  et 
tomba  par  terre  ;  mais  ce  qu  il  y  eut  de  plus 
remarquable,  c'est  que  cette  broche  qui  sou- 
tenait la  sonnette  ,  et  qui  était  enfoncée  de  plu- 
sieurs pouces  dans  le  mur,  en  était  sonie  de 
près  d'un  demi  pied  ,  ce  que  n'eût  pu  faire  au- 
cune des  personnes  présentes  sans  des  outils  et 
un  travail  extraordinaire. 

On  soupçonna  beaucoup  une  domestique  d'avoir 
quelque  part  à  cette  singularité.  On  remarquait 
que  deux  maisons  dans  lesquelles  elle  avait  de- 
meuré ,  avaient!  de  même  été  troublées  par  des 
bruits  étranges.  On  observait  d  ailleurs  que  quel- 
quefois ,  comme  si  elle  eût  été  poursuivie  par 
des  spectres  ,  elle  accourait  vers  sa  maîtresse  et 
se  jettait  dans  ses  bras  ,  ayant  l'horreur  et  l'tffroi 
peints  sur  son  visage.  Nous  nous  abstenons  , 
ajoute  le  journaliste  ,  de  tout  commentaire  ;  mais 
nous  croyons  jusie  de  dire  que  celte  pauvre  fille  , 
quoiqu'aujourd'hui  renvoyée  de  sa  troisième 
condition  ,  est  d  un  extérieur  très-agréable  ,  et 
remplit  avec  le  plus  grand  soin  les  devoirs  de  son 
état.  (  True- Breton,  7  mai.) 

INTÉRIEUR. 

Slrasbourg ,  le  21  floréal. 

Votct  quelques  détails  intéressans  sur  plusieurs 
opérations  de  l'aile  droite  de  l'armée  du  Rhin, 
1  extraits  d'une  lettre  en   date  du  14. 

Depuis  assez  long-tems  le  général  Lecourbe 
avait  en  têle  le  plan  d'un  passage  sur  le  Rhin , 
entre  Stein  et  Schaffhouse.  Toutes  ses  disposi- 
tions se  trouvèrent  si  bonnes  que  ,  le  1 1  au  matin  , 
24,000  hommes  d'infanterie  ,  2000  de  cavalerie  , 
40  bouches  à  feu  ,  un  équipage  de  pontons  ,  des 
vivres  ,  des  munitions  en  quantité  suffisante  furent 


(i)  Cette  anecdote  ressemble  aux  légendes  du 
i5'  siècle  ,  et  nous  nous  serions  gardés  de  l'offrir 
à  nos  lecteurs  si  nous  n'eussions  pensé  que  les 
contes  populaires  étaient  un  des  élémens  parlés- 
quels  on  juge  les  mccurs  et  lesprit  des  nations 
qui  les  croient. 


réunies  à  la  même  heure  ,  au  point  marqué.  Le 
terrain  était  très-favorable.  Un  parapet  pratiqué 
sur  le  fleuve  couvrait  ceux  qui  devaient  débar^' 
quer ,  tandis  que  des  batteries  placées  sur  lei 
hauteurs  des  environs  foudroyaient  tout  ce  qui 
semblait  vouloir  s'opposer  au  passage.  Des  offi- 
ciers de  l'état-major  avaient  reçu  la  comraissiotl 
de  conduire  les  colonnes  au  lieu  indiqué.  À 
4  heures  du  matin  tout  était  à  sa  place.  Bientôt 
800  hommes   de   la  1"^=    et    10=  demi-brigade    lé» 

^  gère  se  trouvèrent  sur   la  rive    droite   du   fleuve. 

I  Le  général  "Vandamme  fut  un  des  premiers  qtîi 
s'embarqnerent.  Beaucoup  de  volontaires  .bouil- 
lants d'ardeur  ,  se  précipitaient  dans  le  Rhin  et 
nageaient  à  l'encontre  des  barques  qui  n'arri- 
vaient pas  assez  tôt  à  leur  gré.  En  un  clin  d'œil 
l'ennemi  fut  repoussé  au   loin. 

Une  autre  petit  passage  avait  été  effectue  jt 
Pavadies  ,  par  deux  bataillons  commandés  par  le 
gériéral  Gouiius;  ils  trouvaient  une  vigoureuse 
résistance  à  Bassingen.  La  prompiiiu'de  aVefi 
laquelle  y  accourut  le  général  Bontems ,  suivi  de 
la  76'=  demi-brigade  décida  la  prise  de  Bassingeit 
et  de  Schaffouse. 

Les  pontonniers,  et  leur  chef  Dedon  ,  se  sont 
distingués  par  leur  aciiviié ,  leurs  lumières  et 
leur  sang-froid. 

L'affaire  de  Siokach   fut  la  suite  nécessaire  de 

ces   mesures   bien   combinées ,   et    qui    furent    81 

bien  appuyées  par  les  mouvemens  des  généraux 

Montrichard  ,  Vandamme    et   Nasaty  ,   qui  com- 

I  mandaient  les  trois  divisions  d'atiaqUes. 

1  Le  résultat  de  la  victoire  est  connu  :  les  troupes 
I  firent  des  prodiges  de  bravoure.  L'affaire  fut 
I  extrêmement  chaude  ;  l'infanterie  ,  harassée  de 
I  fatigue  ,  soutenait  cependant  la  cavalerie  danj, 
tous  ses  mouvemens.  Quelques  demi-brigade» 
j  souffrirent,  suc-toUt  la  37'  ,  mais  la  perte  de  l'en* 
I  nemi  en  morts  et  blessés  fut  extraordinaire. 

Hier ,  une  patrouille  de  hussards  autrichien»  « 
'  qui  venait  de  Rastadt  et  Philipsbourg  ,  s'avança 
jusqu  à  Bischossheim, 

(Du  Strasburger   Wellbot.) 


Paris  ,  le  26  floréal,  .; 

Les  consuls  ont  reçu  ,  ce  matin  ,  un  courtie» 
du  premier  consul. 

Le  quartier-général  était,  le  zS  ,  à  Lausanne.  Le 
premier  consul  avait  passé  en  revue  lavant-garde» 
qui  a  dû  partir  le  jour  même  ,  sous  le  comman- 
dement du  général  Lannes.  L'artnée  toute  entière 
est  en  très-bon  élat ,  et  brûle  d'une  ardeur  du 
plus  heureux  présage. 

—  Le  citoyen  Tallien  est  arrivé  d  Egypte  I 
Toulon. 

—  Ce  n'est  point  seulen;ient  à  Paris  qu'on  nie 
le  mériie  de  Racine  ;  il  y  a,  à  Londres  aussi, 
des  hommes  qui  s'embarrassent  assez  peu  de 
l'idée  qu'ils  'donnent  de  leur  jugement  et  da 
leur  goût ,  pour  déprécier  ce  que  le  monde  litîé-' 
raire  admire.  A  l'occasion  dune  tragédie  de 
miss  Bayley  ,  représentée  à  Londres  le  8  floréal  , 
un  journaliste  anglais  dit  ;  11  La  tragédie  de  Mont- 
fort  peut  être  bonne  à  la  lecture  ,  mais  elle  est 
indigne  de  la  scène  anglaise  i  ce  n'est  qu'une 
froide  déclamation  semblable  aux  insipides  pièces 
de  Racine.  )> 

—  Il  est  arrivé  à  Marseille  ,  le  i5  floréal  ,  quatre 
cents  cinquante  napolitains  ,  déportés  par  ordre 
du  gouvernement  sicilien.  Parmi  eux  sont  le  duc 
Jelsi-Caraffa  .  le  prince  délia  Rocca-Filomarino  , 
le  duc  de  Perdifumo,  le  chevalier  Micedonio  .' 
ministre  des  finances  de  la  république  napoli-. 
laine  ;  le  général  d'arlillerie  Siraerovi  ,  le  magis- 
trat Giannolti,  le  frère  du  duc  de  Cassano  ,  ma- 
dame Vinaccia-Fasulo  ,  âgée  de  70  ans  ,  et  qui  A 
vu  périr  presque  toute  sa  famille  par  oidre  de 
la  junte  de  l'élat. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  m  Jloréatan  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pout 
rempUr ,  dans   le   département  de    la   Charente- 
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Inférieure,  tel    fonctiom    ci -après   désignées, 
savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Saintes. 

Frésidenl.  Garnier,  président  actuel  du  tribu- 
nal criminel. 

Juges.  Godet  ,  accusateur  public  actuel.  Lan- 
dreau  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Brejon  ,  juge  actuel.  Guillevc  Sercé, 
juge  actuel. 

Commissaire,  Savary ,  commissaire  central. 

Greffier.  Dugué  pare  ,   greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Saintes. 

Présidetit.  Briaud  ,  juge  actuel. 

Juges.  Dangibaut  ,  juge  actuel.  Hardy  ,  juge 
actuel.   Patron  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Maureau,  juge  actuel.  Mottet,  jeune. 
Juge  actuel.  Arnaud  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Baudry  ,juge  actuel. 

Grejffier.  Roussel ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Saint-Jean-d'Angely. 

Prisident.  Bonnegens  des  Hermitans ,  ex-conS' 
fltuant. 

Juges.  Lemaître,  père,  homme  de  loi.  Mons- 
nier  ,  juge  actuel.  Duvergien. 

Suppléans.  Normand  ,  ex -juge.  Marchand. 
Jouanneau  ,  homme   de    loi. 

Comrmssaire.  Mernrgey  ,  ancien  procoreur- 
syndic. 

Greffier.  Choppy ,  greffier  actuel  de  la  police 
-correctionnelle. 

Tribunal  séant  a  Marennes. 

Président.   Fleury  ,  ex-juge  de  district. 

Juges,  Barbier,  juge  actuel.  Desbains,  juge 
actuel.  Guillet ,  substitut  du  commissaire  piès 
les  tribunaux  actuels. 

Suppléans.  Couard  ,  homme  dç  loi.  Barbolin  , 
notaire.  Godeau  ,  ex -juge-de-paix. 

Commissaire.  Perrin ,  commissaire  actuel  de  la 
police  correctionnelle. 

Greffier,  Gautreau ,  conservateur  des  hypo- 
thèques. 

Tribunal  civil  séant  a  la  Rochelle. 

Président.  Gaudin ,  associé  de  Tinstitut  national , 
ex-législateur. 

.Juges.  Billaud  ,  père,  èx-juge.  Moin«-D'uvivier, 
idem.  Bouiet-Destouches,  ex-juge-de-paix. 

Suppléans.  Petit,  défenseur  officieux.  Poulet, 
juge-de-paià.  Bouhier,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Laville-Marais,  homme  de  loi. 

Greffier.  Negnaut,  ex-greffier  du  tribunal  de 
district. 

Tribunal  séant  a  Rochefort. 

Président.  Gruel-Villeneuve  ,  ex-président  du 
tribunal  de  district.' 

Juges.  Orceau  ,  père  ,  juge-de-paix.  Bessat  , 
juge  actuel.  Feniou  ,  idem. 

Suppléans.  Goulart ,  commissaire  actuel ,  corse. 
Heraud,  notaire,  Foucher,  !(fÉ/7i. 

Commissaire.  Croizetiere  ,  juge  actuel. 
Greffier.  Mesnard  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Jonzac. 
Président.  Boufflets,  juge  actuel. 
Juges.  Lefenestre  ,  homme, de  loi.  Laveny.  La 
Curie,  ex-juge-de-paix. 

Suppléans.  Gaspard  Pellignon  ,  homme  de  loi. 
Ëeraud  ,  idem,  Geneuil ,  fil»  ,  idem. 

Commissaire.  Chatellier,  commissaire  actuel. 
Greffier.  Flornoy  ,  aîné ,  homme  de  loi. 
Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se    rendront 
de  suite   à  leur  poste  ,   pour  y  remplir  les  lonc- 
tions  qui  leur   sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du    premier   consul , 

Le  second  consul  ,  signé ,  CambacérêS. 
Par  le  second  consul, 

Lt  secrétaire-détat,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  . 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  de  la  'Vendée  ,  les 
fonctions   ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Tribunal  criminel  sÉANt  a  Fomtenay- 

le-Peuple. 
Président.  Bouzon. 
'  Juges.  Raison  ,  président  du   tribunal  criminel, 
ïiupuy,  l'aîné,  accusateur-public. 

Suppléans.  Pineau  ,  juge  actuel.  Arnaud  ,  subs- 
^titut  du  commissaire  actuel. 

Commissaire.  Mercier- Vergerie,  commissaire 
aciuel  près   les   tribunaux. 

--,    Greffier.    AUard ,   greffier  actuel    du    tribunal 
"^  ciimineL 


Tribunal  civil  séant  a  Fontenay. 

Président.  Godel  ,  juge   actuel. 

Juges.  Gâully,  idem.  Audouet ,  idem.  Garros  , 
ex-législateur. 

Suppléons.  Clemenceau-Locrie  ,  juge  actuel. 
Melchisedec  Fleury  ,  père  ,  idem.  Beurrey  ,  idem. 

Commissaire,  foulard  ,  idem- 
Greffier.  Berlin,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Montaigu. 

Président.  Rouillé  ,  juge  actuel. 

Juges.  Rodrigue  ,  idem.  Vinet ,  idem. 

Suppléans.  Tastour  -  Dubois  (  de  Montaigu  ). 
Sorin  ,  ancien  juge. 

Commissaire.  Fayau ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  aux  Sables-d'Olonne. 

Président.^  Rouviere  ,  juge  actuel. 

Juges.  Brechard  ,  père,  ancien  juge.  Beguen  , 
idem. 

Suppléans.  Dupleix  ,  idem.  Blair  ,  notaire. 
Commissaire.  Sourouille  ,    commissaire   actuel 
près  la  police   correctionnelle. 
Greffier.  . . . .  ,  greffier  actuel. 
Ordonne    en  conséquence    qu'ils   se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sontattribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul, 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,    H.  B  Maret. 
Auirè  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier coftsul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dorït  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  Vienne,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  sayoir  : 

Tribunal   d'appel  a   Poitiers. 

•    Président,   'Thibaudeau  ,  père  ,  ex-constituant. 

Vice  -  président.  Leydot ,  président  du  tribunal 
civil  de  la  Charente-Inférieure. 

Juges.  Gourraud  ,  juge  au  tribunal  civil  de  la 
Vienne.  Pitault,  id.  Duclaud  ,  id.  Menardiere  ,  id. 
Nicolas,  idem.  Garnier,  ex-législateur,  président 
du  tribunal  civil  de  la  Charente-Inférieure.  Heard , 
ex-législateur,  ex-accusateur  public.  Dautriche  , 
ex-législateur.  Gaultier  ,  ex-juge  à  la  Rochelle. 
Bârraud  ,  homme  de  loi  ,  ex-commissaire  près 
les  tribunaux.  Briault  ,  ex-conslituant.  Jacquiault , 
ex-juge.  Lelong  ,  juge  actuel  du  déparlement  des 
deux-Sevres.  Bodin  ,  ex-législateur.  Alloneau  , 
juge  actuel.  Bouron  ,  ex-constituant,  juge  actuel 
de  la  Vendée.  Gillaiseau,  ex-législateur.  Brisson, 
idem.  Massé  ,  idem.  Godet  ,  commissaire  du  gou- 
vernement à  Fontenai. 

Commissaire.  Bera  ,  commissaire  actuel  près  les 
tribunaux  de  la  Vendée. 

Substitut.  Tuport-Dupinier ,  commissaire  près 
les  tribunaux  de  la  Charente-Inférieure. 

Greffier.  Barbautt  ,  troisième  greffier  actuel  piès 
les  tribunaux  de  la  Vienne. 

Tribunal    criminel. 
Prisident.  Picaull  ,  jugé  actuel  au  tribunal  civil. 
J«|-a.  AUard  ,    idem.  Motet,   accusateur  pu- 
bhc. 

Suppléans,  Tousseau  -  Dubois  ,  ancien  juge. 
Thibault-Desgas  ,  ex-administrateur  de  district. 

Commissaire.  Moreau  ,  substitut  du  commis- 
saire. 

Greffier.  Bourdier  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Poitiers. 

Président.  Barbault  ,  aîné  .  commissaire  près  la 
police  cotreciionnelle. 

Juges.  Petit  ,  juge  actuel.  Guillet,  idem.  Gail- 
lard ,  idem. 

Suppléans.  Clément ,  juge  actuel.  Renaudin  , 
homme  de  loi.  Eouchier  ,  ex-professeur  du  droit 
français. 

Commissaire.  Grillaud  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Mignon,  greffier  de  police  correction- 
nelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Chatellerault. 

Pmirftjii.  Deschamps,  homme  de  loi. 

Juges.  Faulcon -Rivière  ,  ex -juge  au  tribunal 
civil.  Habert  ,  juge  actuel.  Guillemot,  commis- 
saire près  l'administration  municipale. 

Suppléans.  Galet ,  notaire.  Michaut ,  homme  de 
loi ,  ex-administrateur.  Chesneau,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Martineau  ,  commissaire  actuel.. 

Greffier.  Doury  ,  ex-administrateur. 

Tribunal  civil  séant  a  Montmorillon. 
'     PreWdwf.  GervaisLafort,  ancien  juge. 


Juges.  Viguier  des  Cosses ,  juge  actuel.  Guil- 
laud  TEtanche  ,  idem. 

Suppléans.  Dedi-uk  Lzchnhe ,  juge  actuel.  Sil- 
vaio  Durosnai ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  DutronFoinblanche ,  commissaire 
actuel. 

Greffiei.  Carrin  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Civrai. 

Président.  Jean  Guenls  -  Labraudiere  ,  ancien 
magistrat. 

Juges.  Mauflâtre  ,  juge  actuel.  Pontennier ,  ex- 
jugei 

Suppléans.  Albert  Preveil ,  homme  de  loi.  Favre, 
fils  aîné  ,  commissaire  près  l'administradon  mu- 
nicipale. 

Commissaire.  Tribot-Laspierre  ,  ex-administra- 
teur du  département. 

Greffier.  Chevalon  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Loudun. 

Président.  Dumoutier-Lafond  ,  homnie  de  loî , 
ex-constituant. 

Juges.  Montault-Chavigny  ,  ex-juge.  Besnard, 
commissaire  près  la  police  correctionnelle. 

Suppléans.  Lecomte  ,  ex-juge-de-paix.  Gle- 
traye-Labasse  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Poirier,  ex -procureur- syndic  , 
homme  de  loi. 

Greffier.  Tabart  (Noël  ) ,  fils ,  greffier  actuel. 
Ordonne    en  conséquence  qu'ils   se   rendront 
de  suite   à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  des  Deux-Sèvres, 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Niort. 

Président.  Briault ,  président  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Juges.  Àvrain  ,  îtibstitut  actuel.  Clerc  -  Des- 
branches, juge  actuel. 

Suppléant.   Charpentier  ,    commissaire  près  la 
police  correctionnelle.  Rouget,  juge  actuel. 
Commissaire.  Leblois  ,  accusateur-public. 
Greffier.  Tyrant ,  fils  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Niort. 
Président.  Chauvin  ,  aîné  ,  juge  actuel. 
Juges.    Hubert  ,  idem.    Delaroy  ,   commissaire 
actuel.  Bruneau,juge  actuel. 

Suppléans.  Bastard  ,  juge  actuel.   Clerc-Lasalle  , 
neveu  ,  homme  de  loi.  Hugueteau-Gautret  ,  sup- 
pléant actuel. 
Commissaire.  Agier,juge  actuel. 
Greffier.  Bonneau  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Bressuiré. 
Président.  Guerin  ,  juge  actuel. 
Juges.  Mounier  ,   jjiera. -Hamelin  ,  commissaire 
municipal. 

Suppléans.  Doré,  homme  de  loi.   Dutemple, 
ex-commissaire,  près  le  tribunal  de  district. 
Commissaire.  Perault ,  commissaire  municipal. 
Greffier.  Chevreau  ,  greffier. 

Tribunal  civil  séant  a  Parthenay. 
Président.  Fcibault ,  ex-juge  au  tribunal  civil. 
Juges.  Sauzeau ,   juge   actuel.   Sionneau  ,   ex» 
président  du  tribunal  de  district. 

Suppléans.  Olivier,  ex-juge.  Gaby,  idem. 
Commissaire.  AUard ,  commissaire  près  la  police 
correctionnelle. 

Greffier.  TalFoizeaux-Leferon  ,  homme  de  loi. 

Tribunal  civil  séant  a  Melle. 
Président.  Nourry  ,  juge  actuel. 
Juges.  Demaire ,  homme  de  loi.  Martin-Reigné, 
l'aîné,  ex-juge. 

Suppléans.  Gautreau  ,  idem.  Andreau  ,  homme 
de  loi. 

Commissaire.  Jard  -  Panvilliers  ,  commissaire 
actuel. 

Greffier.  Martin  Bessé  ,  ex-greffier. 
Ordonne    en   conséquence  qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  hur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé ,  Cambacérès. 
Par  le  second   consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Marçt. 
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Autre  arrêté  du  rame  jour. 

Lf.s  consuls  de  la  réjjublique  ,  sur  le  rappor_ 
du  ministre  de  la  justice,  te  conseil-d'état  en 
tendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I'^^.  Les  départemens  de  la  Sarre ,  de  la 
Roër,  du  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-Tonnerre  , 
seront  divisés  en  arrondissemens  communatix  ; 
ces  arrondissemens  comprendront  le  territoire 
soumis  à  la  jurisdiction  dés  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

II.  Les  communes  où  les  administrations  cen- 
trales tiennent  leurs  séances  ,  demeureront  chefs- 
lieu  de  département  ;  les  lieux  où  les  tribunaux 
.de  police  correctionnelle  tiennent  leurs  séances  , 
seront  chefs-lieu  d'arrondissemens  communaux. 

IIÏ.  Les  quatre  départemens  ci-dessus  nommés  , 
seront  administrés  conformément  à  la  loi  du 
s8  pluviôse  ,  sous  l'autorité  d'un  commissaire  gé- 
néral du  gouvernement ,  qui  correspondra  avec 
le  ministre  de  la  justice. 

iV.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au    bulletin    des   lois. 

En   l'absence   du   premier  consul  , 

Le  second    consul,  signé,  CaMBACÉRÈS. 

Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
^.utre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  minisire  des  finances,  le  conseil-d'état  entendu  ; 

Vu  la  loi  du  2  messidor  an  7  ,  relative  aux 
réclamations  en  matière  de  contribution  foncière  ; 
'  La  loi  du  3  nivôse  an  7  ,  relative  aux  récla- 
mations sur  la  contribution  personnelle,  mobi- 
liaire  et  somptuaire  ; 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  coacernanl  la 
nouvelle  organisation  administrative  ; 

La  loi  du  3  frimaire  an  8  ,  qui  a  établi  les 
directions  des  contributions  directes; 

Considérant  que  tous  les  rôles  de  l'an  8  ,  étant 
en  recouvrement  ,  il  est  urgent  de  donner  aux 
contribuables  surtaxés  ,  ou  taxés  mal-à-propos  , 
les  moyens  d'obtenir  une  justice  prompte  et 
facile  ,  et  qu'il  suffit  à  cet  effet  d'adopter  les 
principes  posés  dans  les  lois  des  2  messidor  et 
3  nivôse  an  7  ,  aux  formes  nécessitées  par  l'éta- 
blissement des  préfectures  et  des  directions  , 
arrêtent  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE    PREMIER. 

DÉCHARGES      ET      RÉDUCTIONS. 

Contribution  foncière. 

Art.  I".  Tout  citoyen  imposé  ,  dans  une  com- 
mune ,  pour  un  bien  situé  dans  une  autre  , 
Temeitra  sa  péiiiion  au-  sous-préfet ,  qui  la  ren- 
verra au  contrôleur  de  l'arrondissement ,  lequel 
vérifiera  le  fait  et  donnera  son  avis. 

Le  sous-préfet  ,  après  avoir  donné  aussi  son 
avis  ,  fera  passer  les  pièces  au  préfet  ,  qui  les 
communiquera  au  directeur  des  contributions. 
Celui-ci  remettra  son  avis  au  préfet  ;  et  le  con- 
seil de  préfecture  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la 
décharge  ,  dont  le  montant  sera  réimposé  sur 
toutes  les  autres  propriétés  de  la  commune  où 
le  réclamant   aura  été  mal-à-propos  imposé. 

II.  Lorsqu'une  propriété  aura  été  cotisée  sous 
un  autre  nom  que  celui  du  véritable  proprié- 
taire ,  les  mêmes  formes  seront  observées  ,  et  le 
conseil  de  préfeclure  statuera  lur  la  mutation 
de  la  cote. 

III.  Lorsqu'un  contribuable  se  croira  taxé  dans 
une  proportion  plus  ione  qu  un  ou  plusieurs 
autres  propriétaires  de  la  comm'ine  où  sont 
situés  ses  biens  ,  il  se  pourvoira  devant  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement;  il  joindra  à  sa  récla- 
mation une  déclaration  de  ses  propriétés  et  de 
leurs  revenus. 

IV.  Le  sous-préfet  enverra  la  réclamation  au 
contrôleur;  ce  dernier  prendra  l'avis  des  répar- 
titeurs de  la  commune  ,  lesquels  le  donneront 
dans  la  décade  ,  s'ils  conviennent  de  la  justice  de 
la  réclamation  ;  il  en  dressera  un  procès-verbal  , 
qu'il  fera  passer  au  sous-préfet  :  celui-ci  ,  après 
avoir  donné  son  avis  ,  enverra  le  tout  au  préfet, 
qui  prendra  l'avis  du  directeur  ,  et  le  conseil  de 
préfecture  prononcera  la  réduction   de  la    cote. 

,Xe  montant  de  la  réduction  sera  réimposé  sur  les 
autres  propriétaires. 

V.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de  la 
sur-taxe  ,  deux  experts  seront  nommés  ,  l'un  parle 
Sous-préfet  et  l'autre  par  le  réclamanl.  Les  experts 
se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  ,  et, 
en  présence  de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant 

■  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  ,  ils  vérifieront  les 
revenus,  objet  de  la  côte  du  réclamant  ,  ci  des 
autres  cotes  prises  ou  indiquées  par  le  réclamant 
pour  comparaison  dans  le  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  la  même  commune. 

VI.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal  des 
dites  des  experis  ,   et  y  joindra  son  avis. 

Le  sous-préfet,  après  avoir  donné  lui-même 
son  avis  )  enveria  le  tout  au  ptéfc.t. 


S'il  eu  résulte  que  les  cotes  prises  po«r  com- 
paraison sont  dans  une  proportion  plus  faible 
que  celle  du  rédanaant ,  le  conseil  de  préfecture  , 
toujours  sur  l'avis  du  directeur  des  contributions, 
prononcera  la  réduction  ,  à  raison  du  taux  com- 
mun des  autres   cotes. 

Le  montant  de  cette  réduction  sera  réimposé 
sur  les  autres  contribuables  de  la   commune. 

,    Contributions  personnelles. 

VII.  Tout  citoyen  qui  aura  été  taxé  à  la  con- 
tribution personnelle  dans  une  commune  où  il 
n'a  point  de  domicile  .  se  pourvoira  devant  le 
sous-préfet.  La  marche  réglée  par  l'art.  I"'  sera 
suivie  1  et ,  sur  l'avis  du  directeur  des  contribu- 
tions ,  le  conseil  de  préfecture  prononcera  la 
décharge  .  dont  le  montant  sera  réimposé  sur 
tous  les  autres  habitans. 

yill.  Lorsqu'un  citoyen  se  croira  surtaxé  à 
raison  de  ses  facultés  ,  il  se  pourvoira  devant  le 
sous-préfet;  il  joindra  à  sa  réclamation  une  dé- 
claration de  ses  facultés.     '    ^ 

IX.  La  marche  ,  tracée  ci -dessus  pour  la  con- 
tribution foncière  ,  sera  également  suivie  dans 
1  instruction  de  l'affaire  ;  et  si  les  répartiteurs  de 
la  commune  conviennent  de  la  justice  de  la 
réclamation  ,  le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera la  rédaction  de  la  cote  ,  dont  le  montant 
sera  réimpofé  sur  les  autres  contribuables  de  la 
commune. 

X.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent  pas  de 
la  surtaxe  ,  le  sous-préfet  nommera  deux  com- 
missaires qui  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le 
contrôleur  de  l'arrondissement  ,  et  en  présence 
de  deux  répartiteurs  et  du  réclamant  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  ,  ils  vérifieront  les  faits  ,  s'il 
s'agit  d'objets  compris  mal-à-propos  dans  les 
facultés  du  réclamant. 

XI.  Si  le  contribuable  ne  conteste  pas  les 
objets  compris  dans  l'évaluation  de  seSfaculiés  ; 
mais  qu'il  croie  cette  évaluation  trop  forte 
comparativement  à  celles  des  autres  contribua- 
bles ,  le  coi|trôleur  et  les:  deux  comitiissaires 
vérifieront  les  évaluations  servant  de  base  à  la 
cote  du  réclamant,  et  celles  des  autres  cotss 
prises  ou  indiquées  par  celui-ci  pour  compa- 
raison dans  le  rôle  de  la  contribution  personnelle 
de  la    même  année.  ' 

XII.  Le  contrôleur  rédigera  son  procès-verbal 
et  le  remettra  au  sous-préfét  ,  qui  le  fera  passer 
avec  son  avis  au  préfet.  S  il  en  résulte  qu'il  y  a 
surtaxe  ,  Is  conseil  de  préfecture  ,  sur  l'avis  du 
directeur  des  contributions  ,  prononcera  le  ré- 
duction dont  le  montant  sera  réimposé  sur  les 
autres  habitans  de  la  commune. 

Dispositions  générales. 

XIII.  La  réduction  d'une  cote  en  principal  , 
entraînera  toujours  la  réduction  proportionnelle 
des   centimes  addionnels. 

XIV.  Le  montant  de  toutes  les  ordonnances  de 
décharge  ou  de  réduction  ,  sera  réimposé  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  obtenues  ,  par 
addition  au  rôle  de  l'année  suivante. 

XV.  A  cet  effet ,  le  directeur  des  contributions 
tiendra  registre  de  toutes  les  décharges  ou  réduc- 
tions prononcées  ,  pour  que  ,  chaque  année,  le 
préfet  du  département  indique  aux  communes 
la  somme  que  chacune  d'elles  aura  à  réimposer 

XVI.  Le  percepteur  remboursera  ,  sur  les 
deniers  de  la  recette,  les  contribuafciles  au  profit 
de  qui  ces  réimpositions  auront  été  faites  ,  en 
commençant  par  les  ordonnances  les  plus  an^ 
ciennes  en  date. 

XVII.  Les  frais  de  vérification  et  d'expeiHs  , 
seront  réglés  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous- 
préfet. 

XVIII.  Ils  seront  supportés ,  savoir  : 

Far  la  commune  .  lorsque  la  réclamation  aura 
été  reconnue  juste; 

Par  le  réclamant ,  lorsque  la  réclamation  aura 
été  rejetée. 

XIX.  Les  frais  à  la  charge  de  la  commune  , 
seront  imposés  sur  le  rôle  de  l'année  suivante , 
avec  le>  cenumes  additionnels  ,  et  comme  charge 
locale. 

XX.  Ceux  à  la  charge  des  contribuables  se- 
ront acquittés  par  eux  ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  préfet ,  entre  les  mains  du  percepteur. 

XXI.  Le  percepteur  fera  néanmoins  ,  dans  tous 
les  cas  ,  l'avance  de  ces  frais  aux  experts  ,  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  de  la  com- 
mune. 

XXII.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  ré- 
duction seront  rendus  par  le  préfet,  elles  énon- 
ceront les  motifs  de  la  pétition,  l'avis  du  direc- 
teur ,  et  le  prononcé  du  conseil  de  préfecture. 

XXIII.  Les  ordonnances  resont  remises  au 
directeur  ,  et  par  celui-ci  au  receveur  particulier , 
qui  les  transmettra  au  percepteur.  Le  directeur 
en  préviendra,  par  une  lettre  d'avis  ,  la  partie 
intéressée,  qui  se  rendra  chez  la  percepteur  pour 
quittancer  I ordonnance,  après  en  avoir  reçu, 
le  montaot.  { 


T  I  T  RE    II. 

Remises  et  modérations. 

XXIV.  Lorsque,  par  des  événemens  extra- 
ordinaires, un  contribuable  aura  éprouvé  des 
pertes,  il  remettra  sa  pétition  au  sous-préfet  qui 
la  renverra  au  contrôleur  de  l'arrondissement. 
_  XXV.  Le  contrôleur  se  transportera  sur  les 
lieux,  vérifiera.,  en  présence  du  maire  ,  les  faits  , 
et  constatera  la  quotité  de  la  perte,  de*  revenus 
fonciers  ou  des  facultés  mobiliaires  du  récla- 
mant,  et  en  dressera  un  procès-verbal  qii'il  en- 
verra au  sous-préfet.  Celui-  ci  le  fera  parvenir  , 
avec  son  avis,  au  préfet  qui  prendra  l'àvil  du 
directeur  des    contributions. 

XXVI.  Lorsqu'une  commune  aura  éprouvé  âèi 
pertes  de  revenus  par  des  événemens  extraordi», 
naires  ,  elle  remettra  aussi  sa  pétition  au  sous- 
préfet  ,  leqiiel  nommera  deux  commissaires  pour 
vérifier  ,  en  présence  du  maire  ,  conjointement 
avec  le  coritrôleur  de  l'arrondissement,  les  faits 
et  la  quotité    des   pertes. 

XXVII.  Le  contrôleur  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  vérification ,  l'enverra  au  sous- 
préfet  ,  qui  le  fera  passer ,  avec  son  avis  ,  au 
préfet  ,  lequel  prendra  l'avis  dii  directeur  des 
contributions. 

XXVIII.  Le  préfet  réunira  les  différentes  de- 
mandes qui  lui  auront  été  faites  dans  le  cours  dç 
l'année  en  remises  ou  modérations  ;  et  l'année 
expirée  ,  il  fera  ,  entre  les  contribuables  ou  les 
communes  dont  les  réclamations  auront  été  re- 
connues justes  et  fondées,  la  distribution  des 
sommes  qu'il  pourra  accorder,  d'après  la  por- 
tion des  fonds  de  non  valeur  mise  à  sa  dis- 
position pour  cet  objet. 

Cet  état  de  distribution  setà  communiqué  par 
le  préfet  au  conseil-général  dit  département. 

XXIX.  Sur  les  cinq  centimes  imposés  addi- 
tionnellement  aUx  deux  contributions  foncière  et 
personnelle  ,  moitié  est  à  la  disposition  du  préfet 
de  chaquedépartement  ,  pour  être  employée  aux 
remises  et  modérations  ,  conformément  à  l'article 
précéUent. 

L'autre  moitié  resteia  à  la  disposition  du  gou- 
vernement ,  et  est  desjinée  1°  à  accorder  des  sup- 
plémens  de  loiids  à  ceux  des  départemens  aux-, 
quels  le  maximum  des  centimes  additionnels  ne 
S'unirait  pas  pour  taire  face  à  leur  dépense;  2°  à 
accorder  des  rciwiises  et  modérations  aux  arron- 
dissemens et  aujtd&partepieftS  qui  éprouveraient 
des  accidens   majeitcï. 

XXX.  Le  ministre  des  finances-  «»t  chargé  de 
l'exécution  du  présent  ,  qui  sera  imprimé  au 
Bulletin  des  lois. 

En  l'absence  du  premier  consul. 

Le  second  consul,  signé,  CAMB.iCÉRÈS. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrélaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


COMMISSARIAT     DU      COMMERCE. 

Paris ,  le  zbjloréal  an. 8. 

Le  paiement  des  billets  et  primes  de  la  loterie 
de  douze  millions  ,  sortis  au  s""  tirage  ,  s'effec- 
tuera aux  bureaux  du  commissariat  du  commerce, 
rue  Helvétius  ,  n"  579  ,  à  dater  du  3  prairial  et 
jours  suivans. 

Le  3  messidor  et  jours  suivans,  celui  du  3™« 
tirage  aura  lieu. 

Et  enfin  ,  le  3  thermidor  se  fera  celui  du  4*"  et 
dernier  tirage,  qui  doit  être  effectué  le  2  prairial 
et  jours  suivans  ,  delà  même  manière  que  l'ont 
été  les  autres. 

Signé ,  JouTRY. 

Brevet    d'i  nvention. 

Le  savant  Dutens,  dans  %es  recherches  sur  l'ori- 
gine des  découvertes  attribuées  aux  modernes  ,  a 
prouvé  jusqu'à  l'évidence,  que  les  modernes  ont 
puisé  chez  les  anciens,  les  principes  de  ce  qu'ils 
appellent  leurs  découvertes  dans  les  sciences. 
On  voit,  dans  le  peu  de  livres!  qui  nous  restent 
des  anciens ,  qu'ils  connaissaient  la  figure  et 
le  mouvement  de  la  terre  ,  la  précession  des 
équinoxes ,  les  satellites  ,  la  circulation  du  sang, 
la  boussole,  l'électricité,  le  sexe  des  plantes, 
et  tant  d'autres  sectets  ,  que  les  modernes  disent 
avoir  découverts  ,  et  dont  nous  jouissons  avec 
ingratitude. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'après  deux  ou  trois 
mille  ans ,  on  se  croye  inventeur  ,  lorsque  l'on 
émet  des  opinions,  ou  que  ion  annonce  dea 
vérités  qui,  pour  avoir  été  jadis  connues  d'un 
petit  nombre  de  sages  ,  n  en  étaient  pas  moins 
restées  ensevelies  dans  un  profond  oubli  ,  comme 
les  débris  d'une  belle  statue  qui  seraient  épars 
sous  des  décombres  ;  comme  des  médailles  en- 
fouies qui  attestent  les  dates  de  Ihistoire  ;  mais 
ce  qui  doit  étonner,  sur-tout  dans  les  arts, 
c  est  que  ,  d'un  .siècle  à  l'autre  ,  où  \i  mémoire 
des  découvertes  et  des  événemens  est  encore 
toute    fraîche  ,    on  te    doua»,  hardiment  pont 


inventeur  de  choses  ,  dont  nos  pères  ont  été 
les  lénioins  ,  et  don!  la  découverte  est  attestée 
de   la    manière  la    plus  authentique. 

Par  exemple  ,  le  télégraphe  est  aujourd'hui  très- 
utile  et  très-répandu;  on  ne  manque  vulgairement 
pas  d'en  aiiiibuer  l'invention  à  celui  qui  l'a  fait 
construire  il  y  a  quelques  années.  Mais  le  premier 
et  le  véritable  inventeur  du  télégraphe  n'est  point 
celui  à  qui  on  en  fait  honneur;  c'est  Guillaume 
Amonions  .  né  en  i663  ,  et  reçu  à  1  académie 
des  sciences  de  Paris  il  y  a  toi  ans.  Voici  comme 
-en  parle  Fonlenelle  ,  dans  leloge  hiàiôrique  de 
ce  savant  ,  son  confrère  à  l'académie. 

»<  Peut-être  ne  prendra-i-on  que  pour  un  jeu 
d'esprit,  mais  du  moins  très-ingénieux,  un  moyen 
qu  ;/  inventa  de  faire  savoir  tout  ce  qu'on  vou- 
drait à  une  très-grande  distance  ,  par  exemple 
de  Paris  à  Rome  ,  en  très-peu  de  tems  ,  comme 
en  trois  ou  quatre  heures  ,  et  même  sans  que 
)a  nouvelle  fût  sue  dans  tout  l'espace  d'entre 
deux.  Cette  proposition  ,  si  chimérique  en  appa- 
rence ,fut  exécutée  (deux  fois)  dans  une  petite 
étendue  de  pays ,  (  devant  les  principales  per- 
sonnes de  la  cour.)  Le  secret  consistait  à  dis- 
poser ,  dans  plusieurs  postes  consécutifs  ,  des 
gens  qui  ,  par  des  lunettes  de  longue  vue  ,  ayant 
apperçu  certains  signaux  du  poste  précédent  , 
les  transmissent  au  suivailt  ,  et  toujours  ainsi  de 
éuite  ;  et  ces  diSerens  signaux  étaient  autant  de 
lettres  d'un  alphabet  dont  on  n'avait  le  chiffre 
qu'à  Paris  et  à  Rome.  La  plus  grande  portée  des 
lunettes  fesait  la  distance  des  postes  ,  dont  le 
nombre  devait  être  le  moindre  qu'il  fût  possible; 
et  comme  le  second  poste  fesait  les  signaux  au 
troisième  à  mesure  qu'il  les  voyait  faire  au  pre- 
m^ier  ,  la  nouvelle  se  trouvait  portée  de  Paris 
à  Rome  presqu'en  aussi  peu  de  tems  qu'il  en 
fallait  pour  faire  les  signaux  à  Paris.  )> 

Voilà  certainement  l'invention  du  télégraphe 
bien  caractériséei  Fontenelle  en  a  pris  acte  en  | 
faveur  du  modeste  Amontons  ;  et  ce  témoignage 
irrécusable  lui  tient  lieu  de  brevet  dinvention. 
Ceux  à  qui  il  resterait  encore  quelque  doute 
sur  cet  article  ,  peuvent  consulter  les  preuves 
maiérielles  qu'Amontons  a  laissées  à  l'académie 
des  sciences,  et  qui  sont  déposées  aux  archives 
de  l'institut  national,  cour  du  Louvre,  sous  le 
télégraphe.  Guyétand  ,  emplop. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  h  ii  Jloréal  an  8. 
Quelques  jourriaux  de  Paris  viennent  de  pu- 
blier une  lettre  du  citoyen  Lalande  ,  dans  laquelle 
il  est  dit  que  le  docteur  Portai  a  guéri,  ces  jours 
clerniers  en  fort  peu  de  tems  ,  une  demoiselle 
d'Orléans  épileptique  ,  dont  les  accès  qui  se  re- 
pétaient tous  les  jours ,  commençaient  par  un 
doigt  du  pied  ,  en  appliquant  sur  ce  doigt  de 
l'opium.  Cette  expérience  qui  fait  honneur  aux 
lumières  du  citoyen  Portai  ,  devrait  ,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  observé  ,  fixer  l'attention  des  médecins  , 
«t  les  engager  à  la  répéter  toutes  les  fois  qu'ils  la 
croiraient  convenable;  aussi  l'inviterai-je  en  con- 
séquence à  entrer  dans  quelques  détaijs  sur  les 
circonstances  de  cette  maladie  et  de  sa  guérison  , 
et  à  vouloir  bien  sur-tout  éclairer  les  gens  de  l'art 
en  leur  apprenant  pourquoi  il  s'est  déterminé 
plutôt  pour  l'opium  que  pour  tout  autre  remède  , 
et  s'il  n'en  a  point  administré  d'autres  intérieure- 
ment. Heurnius  ,  un  des  plus  estimés  commen- 
tateurs dHippocrate  ;  Fabrice  de  Hilden  ,  obser- 
vateur exact ,  et  Henri  de  Héers  ontaussi  (comme 
lésait  le  docteur  Portai  )  obtenu  des  guérisons 
d'épilepsie  par  l'application  de  remèdes  locaux  ; 
mais  ces  remèdes  étaient  caustiques  ou  escharo- 
liques  ,  et  ont  donné  lieu  à  des  suppurations 
qu'on  a  dû  entretenir  un  certain  tems.  Le  récit 
de  ces  guérisons  est  consigné  dans  un  ouvrage  ex 
professa  ,  imprimé  en  l'an  5  ,  intitulé  :  de  l'Epi 
tepsie  en  général  ,  et  particulièrement  de  celle  qui 
est  déterminée  par  des  causes  morales  ;  par  J.  L. 
Doussin  -  Dubreuil  ,  docteur  en  médecine. 

La  solution  de  cette  question  ferait  certainement 
bien  des  heureux  ;  car  si  ,  comme  le  dit  dans  son 
excellent  ouvrage  le  docteur  Doussin-Dubreuil , 
la  peur  et  les  peines  vives  de  lame  sont,  de 
toutes  les  causes  morales  ,  celles  qui  produisent 
le  plus  souvent  l'épilepsie,  il  peut  y  avoir  en  ce 
moment  beaucoup  de  personnes  chez  qui  le  siège 
de  cette  maladie  se  trouve  aux  extrémités,  comme 
les  pieds  et  les  mains  ,  et  qui  éprouveraient  ,  par 
l'application  de  l'opium  ,  une  guérison  aussi 
prompte  que  radicale.  La  simpliciié  de  ce  moyen 
doit  le  rendre  préférable  à  tout  auire. 

TouRLET  ,  médecin  de  lafacuUé  de  Montpellier. 
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LIVRES    DIVERS. 

Coirrs  d'études  encyclopédiques  ,  rédigé  sur  un  plan 
neuf,  contenant  :  1°.  l'Histoire  de  l'origine  et  des 
progrès  de  toutes  les  sciences  ,  belles  -  lettres  , 
beaux-arts  et  arts  mécaniques  ;  2°.  l'analyse  de 
leurs  principes  ;  3°.  tous  ces  mêmes  objets  traités 
en  détail.  Le  tout  d'après  les  meilleurs  auteurs  ,  et 
les  découvertes  les  plus  récentes  ,  six  gros  vol. 
in-8°  ;  avec  un  frontispice  gravé  et  un  allas  de 
64  planches  ou  tableaux.  Prix  ,  36  fr.  pour  Patis  ; 
40  ïr.  ,  franc  de  port  par  les  messageries  ,  pour 
les  départemens  ;  et  4S  fr.  ,  franc  de  port  par  la 
poste.  Seconde  édition  revue  ,  corrigée  et  aug- 
mentée, principalement  d'une  table  ruisonnée  des 
matières,  et  dans  laquelle  l'auteur  a  fait  dispa- 
raître les  erreurs  ou  omissions  presque  insépa- 
rables d'une  aussi  vaste  entreprise  ;  par  François 
Pages. 

A  Paris  ,  chez  Artaud,  Hbraire,quai  des  Au- 
gustins  ,  n°  5o. 

Depuis  long-tems  on  regrettait  dé  ne  pas  voir 
le  vaste  tableau  des  connaissances  humaines  , 
présenté  sous  une  forme  et  dans  un  enchaîne- 
ment méthodiques  :  cette  immense  entreprise  a 
été  tentée  et  exécutée  par  le  citoyen  Pages ,  dans 
son  Cours  d'études  encyclopédiques  ,  avec  tant  de 
succès,  que  la  première  édition  a  été  épuisée 
malgré  le  malheur  des  tems  oîi  elle  a  paru  ,  en 
moins  d'une  année.  On  a  rendu  justice  au  mérite 
et  à  la  nouveauté  du  plan,  ainsi  qu'à  la  précision 
avec  laquelle  l'auteur  a  eu  l'art  de  réunir  tant 
d'objets  dans  un  aussi  petit  nombre  de  volumes  , 
et  de  dire  tant  de  choses  en  si  peu  de  pages,  il 
va  souvent  bien  au-delà  des  simples  élémens. 
Son  style  est  rapide  et  correct,  et  son  pinceau 
varie  suivant  les  sujets;  autant  le  citoyen  Pages 
est  simple  et  précis  dans  la'physique  et  la  chimie  , 
etc. ,  autant  il  est  brillant  et  fleuri  dans  les  belles- 
lettres  et  dans  l'histoire  naturelle.  Quant  à  la  nou- 
veauté du  plan  ,  il  est  certain  que  personne  n'a 
présenté  avant  cet  auteur  un  ensemble  aussi  com- 
plet. Presque  tout  le  premier  volume  et  la  fin  du 
dernier  ,  contiennent  l'histoire  de  l'origine  et  des 
progrès  des  connaissances  humaines.  La  suite  du 
premier  volume  et  une  partie  du  second  ren- 
ferment l'analyse  de  ces  mêmes  connaissances, 
leurs  divisions  et  subdivisions,  leur  enchaîne- 
ment et  leurs  liaisons  :  tout  le  surplus  de  l'ou- 
vrage est  destiné  à  traiter  ces  objets  séparément 
et  en  détail. 

Mais  il  était  impossible  qu'il  n'échappât  quel- 
ques fautes  ou  quelques  omissions  dans  un 
aussi  immense  travail.  L'auteur  les  a  réparées 
dans  l'édition  que  nous  nous  empressons  d'an- 
noncer au  public  ,  édition  qu'il  a  revue  avec 
la  -plus  grande  attention  ,  et  qu'il  a  augmentée 
d'un  nombre  considérable  d'articles  intéressans  et 
d'one  table  raisonnée  des  matières  ,  que  les  ama- 
teurs desiraient  avec  raison  qu'on  joignit  à  cet 
ouvrage,  et  au  moyen  de  laquelle  on  peut  Hre  de 
suite  tout  ce  qui  a  Irait  à  un  même  objet,  ou 
trouver  sans  peine  l'article  qu'on  cherche.  Nous 
pouvons  assurer  que  ks  jeunes  personnes  qui  au- 
ront lu  et  médité  cet  ouvage  avec  fruit  ,  sauront 
plus  qu'elles  ne  pourraient  apprendre  dans  plu- 
sieurs années  d'études. 

Le  même  libraire  fait  la  commission  pour  les 
départemens  et  l'étranger. 

Dix-sept  articles  relatifs  aux  maladies  des  dents  , 
oir  Ion  démontre  que  les  signes  de  beaucoup  de 
maladies  sont  places  à  la  bouche;  que  l'inspection 
de  la  bouche  fait  connaître  la  constitution  indivi- 
duelle ,  et  la  source  des  maladies.  Théorie  mise 
en  pratique  pour  le  traitement  des  maladies  des 
dtnts  et  désignation  auxquelles  elle  est  applica- 
ble ;  par  Louis  Laforgue  ,  expert-dentiste. 

A  Paris,  chez  l'auteur  ,  rue  des  Fossés-Germain- 
des  -  Prés  ,  n°.  7,  près  le  cairefour  de  Bussy  ; 
CrouUebois  ,  libraire  ,  rue  des  Malhurins  ;  De- 
senne  ,  libraire  ,  au  Palais  du  Tribunat. 

Brochure  in-S".  de  200  pages  ;  prix  ,  i  fr.  8  d. 
a  fr.  5  déc.  ,  franc  de  port. 

Le  ciloyen  Laforgue  dit  que  le  froid  et  le  prin- 
cipe scorbutique  surfluidifient  le  sang  et  la  limphe , 
«causent  la  cachexie  générale  et  autres  maladies; 
que  la  cachexie  est  une  disposition  au  scorbut  ; 
que  le  scorbut  est  la  suite  de  l'exaltation  du  prin- 
cipe alkalescent ,  qui  décompose  ,  fond,  rend 
malade,  ei  fait  mourir  beaucoup  d'hommes. — 
Il  porte  aux  trois  cinquièmes  de  la  population 
des  grandes  villes  ,  les  individus  qui  tiennent  à 
la  constitution  scorbutique  qui  produit  quantité 
I  de  maladies  différentes  ,  et  qui  ont  toujours  la 
'  même  origine. 


La  cachexie  ne  se  termine  pas  toujours  par  le 
scorbut ,  dit  l'auteur  .  fl  y  a  des  cachectiques  qui 
ne  se  scorbutisent  point  ;  pour  que  le  scorbut  ait 
lieu  ,  il  faut  de  la  chaleur. 

Un  des  points  essentiels  de  cette  brochure  est 
la  désignation  des  signes  des  maladies  scorbu- 
tiques, et  de  toutes  les  autres  constitutions.  Ce 
n'est  pas  dans  les  livres  que  l'auteur  veut  qu'oa 
apprenne   à  les  connaître  ,  c'est  sur  les  malades. 

Après  l'article  premier  ,  où  se  trouvent  le» 
bases  de  cette  doctrine  .  lauieur  passe  aux  ma- 
ladies des  gencives;  ces  maladies  sont  plus  sou- 
vent les  signes  d'une  maladie  générale  qu'une 
maladie  particulière  ;  le  traitement  local  n  y  est 
indiqué  que  secondaire  au  traitement  général. 

Les  maladies  des  dents  sont  désignées  sous  le 
nom  d'érosion  ,  raroolissement  ,  fracture  des 
dents,  l'usure,  la  carie,  luxation  et  douleur. 
Chaque  article  y  est  traité  en   particulier. 

Les  maladies  qu'on  attribue  à  la  sortie  des  dents 
de  la  première  dentition  ,  celles  de  la  sortie  des 
dents  de  sagesse ,  la  transplantation  des  dents  d'une 
bouche  à  une  autre  ;  l'hémorragie  ,  à  la  suite  des 
arrachemens  des  dents  ,  les  insirumens  et  les  pro- 
cédés opératoires  y  sont  traités  avec  connaissance. 
Cet  ouvrage  doit  également  faire  plaisir  aux  mé- 
decins ,  aux  chirurgiens  et  aux  dentistes. 

Almanach  national  de  France  ,  pour  l'an  8  de  la 
république  française  ;  avec  un  supplément  de  96 
pages,  contenantles  autorités  qui  ont  existé  depuis 
le  18  brumaire  jusqu'à  la  publication  de  la  consti- 
tution de  l'an  8  ;  la  constitution  ,1e  gouvernement, 
le  sénat  -  conservateur  ,  le  tribunat,  le  corps- 
législatif ,  etc.  les  changemens  survenus  dans  le 
ministère  et  ses  bureaux  ;  ceux  opérés  dans  le 
militaire  ;  la  nouvelle  cotiamission  des  émigrés  , 
le  conseil  des  prises  ,  etc.  enfin  ,  les  nouvelles 
organisations  judiciaire  et  administrative  ,  com- 
prenant les  tribunaux  ,  préfectures  ,  etc.  Prix  6  fr. 
5o  cent,  broché.  A  Paris  ,  chez  Testu  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  Hautefeuille  n"  14. 

Nota.  Les  personnes  qui  ont  déjà  l'alraanach , 
pourront  se  procurer  le  supplément  moyennant 
un  franc  5o  centimes. 


COURS  ^DU    CHANGE. 

bourse  du  26  Jloréal.  —  Changes  étrangers. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire ta  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé 24  Ir.  25  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  sg  c. 

Bons  d'arréragé 83  fr. 

Bons  pour  l'an  8 84  fr.  88  c. 

Syndicat. '. 67  (r.  5o  c. 

Coupures 67  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  18  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLiqtJE  et  des  Arts. 
Dem.  la  i'"  repr.  de  Praxitèle  ou  la  Ceinture, 
opéra  anacréontique  en  un  acte  ,  et  le  ballet  de 
la  Chercheuse  d'esprit. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  spectacle  de- 
mandé. Scarron  ;  M.  Guillaume  ,  et  Dans  quel 
siècle  sommes-nous  ? 

Théatredesjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  l'Amant  muet  ;  Cassandre  imprimeur  ,  et  la 
Gasconade. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
La  nouvelle  administration  de  ce  théâtre  en  fera 
l'ouverture  ,  le  i"  prairial  prochain  ,  par  un 
Concert  à  l'instar  de  Feydeau  .  suivi  des  Chinois  , 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  relâche. 

Incessam.  la  i"^"  repr.  de  l'Innocent  acquitté  ; 
dom  Carlos  ou  Philippe  II ,  roi  d'Espagne. 


DÉPÊCHE    TELÉGRAPHIQ_UE. 

Le  général  Moreau   au  ministre   de  la    guêtre.  -»^ 
Huningue ,   le  26  floréal. 

L'aîie  droite  ,  commandée  par  le  général  Le» 
courbe  ,  a  attaqué  l'ennemi  le  21  ,  dans  sa  posi- 
tion de  Memmingen  ;  elle  l'a  compleltement  battu. 
Memmingen  a  été  pris.  Plus  de  deux  mille 
hommes  ont  été  faits  prisonniers  ,  et  un  grand 
nombre  de  morts  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille. 


100   francs   pour  l'anaéc  entière.  On  rc 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n°  iS.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour 

Il  fauLadresser  les  leiueset  l'argent, franc  de  port, aucit.AcASSE, propriétaire  de  eejournal, rue  des  Poitevins, n'   18.  Il  faut  comprendre    dans  les   envois   le  port   de* 
ays  oùJ'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 


Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sflretë  ,  de  charger  celles  qui    rcnfcr 
oiievihs,  n°  l3,  depuis  neuf  heures  du  mati  0  jusqu'à  cinq  heures  du  s 


tadr 


ont  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille. 


édacceur  ,  rue  dcf 


A  Paris,  de  rimprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétair*  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  b*"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  238. 


Octidi  ,  28  floréal  an  8   de  la  république  française  ,  une  et  indivisible 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  quà  dater  du  7   Nivôse  le    MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituéas ,  les  actes  du  gouvernemenî ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sût 
l'inténeur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  .correspond.inces  m'inistérielles. 

Un  article  sera  p.uclculiérement  consacré   aux   sciences ,  aux  arcs  et   aux  découvertes  nouvelles.       '  _ 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Lo7idres  ,  le  i  g  floréal. 

Motion  pour  la  paix  ,  faite  par  un  membre  du 
parlement  ,  d  la  séance  de  la  chambre  des  com- 
munes du   8   mai. 

iVl.  Jones  dit  qu'il  se  levé  pour  faire  ,  au  sujet 
de  la  guerre  ,  une  moiion  dont  il  avait  prévenu 
la  chambre  il  y  a  quelque  lems.  Le  sujet,  dil-il, 
exigerait  de  plus  grands  talens  que  les  miens  ; 
mais  je  compte  sur  l'indulgence  de  la  cliarabre 
et  sur  l'assistance  de  1  Etre-Suprême  ,  qui  seul 
m'a  inspiré  la  motion  que  j  allais  faire.  Si  je 
croyais  que  la  religion  ,  la  liberté  ,  les  lois  ou 
la  conslituiion  de  mon  pays  eussent  à  craindre 
de  la  paix  quelque  danger  ;  si  je  pensais  que 
la  guerre  fût  utile  à  la  conservation,  à  la  sécu- 
rité d  objets  si  chers  ,  je  m'abstiendrais  de  ce 
que  j'ai  le-  dessein  de  proposer  ,  je  concourrais 
de  tous  mes  moyens  à  seconder  les  vues  ,  à 
appuyer  les  mesures  adoptées  par  le  gouver- 
nement pour  la  continuation  de  la  guerre,  parce 
qu  en  ce  cas ,  la  regardant  comme  nécessaire 
et  jus'e  ,  il  n'y  avait  point  de  charge  que  je 
ne  fusse  prêt  à  supporter  ,  point  de  sacrifices  que 
je  ne  consentisse  à  faire  pour  la  continuer.  Il 
me  semble  ,  par  la  même  raison,  que  mon  devoir 
est  de  ne  rien  négliger  pour  faire  finir  une  guerre 
qui  me  paraît  aussi  injuste  qu'inutile.  Je  la  juge 
telle  ,  parce  que  les  ministres  de  sa  majesté  ,  aux- 
quels dailleurs  ,  malgié  l'opinion  peu  favorable 
que  j'ai  quelquefois  exprimée  sur  leur  con- 
duite ,  je  ne  me  propose  de  faire  aucun  re- 
proche ,  ont  déclaré  par  leurs  refus  d'en- 
tendre à  aucune  négociation  ,  que  la  guerre 
actuelle  était  véritablement  bellum  internecinum. 
Or,  pour  quel  but,  pour  quel  objet  le  peuple 
.anglais  doit-il  continuer  à  gémir  sous  le  far- 
deau du  système  d'imposition  le  plus  onéreux 
«t  le  plus  mal  conçu  ?  A  quelle  fin  tout  l'or 
de  l'Ani|,leterre  doit-il  être  offert  en  subsides 
à  presque  tous  les  gouverneraens  du  monde , 
jjour  les    engager   à   prodiguer  le  sang;  de   leurs 


de  son  discours.  La  chambre  y  exprime  la  con- 
viction où  elle  était  que  l'armée  française  en 
Egypte  ,  après  avoiréprouvé  des  maux  sans  nom- 
bre ,  était  entièrement  perdue  par  cette  défaite  ; 
que  le  courage  des  turcs  ,  secondé  par  le  lalent 
et  l'intrépidité  de  sir  Sidney  Smiih  et  les  braves 
marins  qu'il  commandait  ,  avaient  mis  nos  inté- 
lêtsdellndeà  l'abri  de  toute  inquiétude.)  Cette 
sécurité  ,  reprend  M.  Jones  ,  n'a  pu  sans  doute 
que  s'accroître  par  l'évacuation  totale  de  I  Egypte 
par  les  troupes  françaises  ,  et  il  est  aujourd  hui 
impossible  de  dire  que  nous  combattions  pour  la 
défense  de  cette  précieuse  source  de  richesses 
et  de  prospérité  nationales. 

Q_uant  à  l'Iialie  ,  le  roi  de  Naples  ,  grâce  aux 
efîdris  du  brave  lord  Nelson  et  du  commodore 
To  w  ibridge  ,  a  été  remis  sur  son  trône  \  et  leurs 
soins  ont  rendu  Rome  à  la  -domination  du 
pape. 

Le  gouvernement  conserve-t-il  encore  quelque 
espoir  de  rétablir  en  Hollande  lauloriié  du  sta- 
thouder  ?  on  a  déjà  fait  ,  pour  y  parvenir  ,  une 
expédition  dont  le  résultat  ne  peut  être  oublié. 
Je  désire  que  ceux  qui  l'oUt  conçue  ,  puissent 
en  recevoir  un  jour  le  juste  cbiliment. 

Nous  batlons-hous  donc  ,  a-t-ii  ajouté  ,  contre 
ce  vieux  fantôme  du  jacobinisme  ?  Mais,  de  ce 
côté,  nous  n'avons  rien  à  craindre;  la  tête  du 
serpent  est   écraiée. 

Enfin  ,  est  -  ce  pour  rendre  à  la  France  son 
ancien  gouvernement  que  nous  fesons  la  guerre? 
Nous  n  avons  pas  fait  encore  l'essa'  de  la  bon«e- 
foi  de  la  France  républicaine  ;  1  hisioire  nous 
apprend  assez  combien  nous  pouvons  cornpier 
sur  celle  de  la  France  monarchique.  La  cliambre 
des  communes  fit  au  roi  ,  en  1689  ,  une'  adresse 
qui  peut  nous  montrer  quelle  opinion  'avaient 
les  parlemens  aniérieuts  de  la  franchise  et  de  la- 
modération  de  lu  maison  de  Bourbon.  (M.Jones 
obtient  qu  on  lise  cette  adresse  ,  comme  propre 
à  faire  valoir  son  avis.  11  en  tire  ensuite  celle 
conclusion  ,  (]ue  celle  maison  de  Boujbon  ,  que 
nous  voulons  rétablir  en  Frâiice  ,  n'étaTt'ni  fidèle 
ni  sincère  ,  ei  qu  elle  n  offrait  à  ses  voisins  aucune 
garantie.  ) 

Le  21  janvier  1794  ,  on  mit  sur  le  bureau  de  la 
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lEspagne  ,  le  roi  de  Naples  ,  le  prince  de  Hesse- 
Cassel,  l'Autriche  enfin,  et  la  Bavière.  La  Prusse 
a  pris  notre  argent  et  nous  a  abandonnés  ;  lEs- 
pagne,  dont  le  gouvernement  sans  substance  et 
sans  nerf  suffisait  à  peine  à  sa  propre  défense  , 
était  bieniôt  tombée  dans  les  griffes  de  la  France  ; 
ses  galions  éiaient  devenus  la  proie  de  nos  braves 
marins  ,  la  récompense  de  leur  courage. 

Le  prince  de  Hesse-Cassel  profita  ,  pour  faire 
la  paix  ,  de  la  même  occasion  que  l'électeur  de 
Hanovre. 

Souvent  on  nous  a  fait  ici  de  grands  éloges 
de  l'Aulriche  :  on  vantait  sa  fidélité  dans  ses  en- 
gagemens ,  sa  constance  dans  ses  liaisons ,  la 
grandeur  des  sacrifices  qu'elle  fesait  à  ta  cause 
commune;  mais  nous  ne  pouvons  oublier  qu'à 
une  époque  où  la  magnanimilé  de  l'empereur  de 
Russie  fournissait,  dans  un  discours  émané  du 
trône,  matière  à  un  beau  panégyrique  ,  il  ne  fut 
pas  dit  un  seul  mot  des  efrort.5  ni  de  la  fidélité  de 
l'Autriche;  et,  pour  dire  la  vérité,  sa  conduite 
dans  la  spoliation  de  Venise,  le  consentement 
donné  par  elle  aux  dispositions  du  traité  de 
Campo-Bormio  ,  relativement  auquel  plus  d'une 
intrigue  lut  mise  en  jeu  ,  n'ont  pas  donné  de  la 
bonne-foi  de  ce  cabinet  une  idée  très-favorable. 
Peut-être,  sans  les  1200,000  liv.  de  subsides  que 
propriétés  dans  llude  ?Je  m'étendrai  un  peu  plus  |  les  minisires,  sans  le  consentement  du  parlement, 
sur  ce  sujet,  parce  que  ,  dans  le  teras  où  l'expé-  |  ont  envoyées  à  cette  puissance  .  n'eût-elle  pas  fait 
diiion  de  Toulon  mit  à  la  voile  ,  j'annonçai  quel  ,  (a  campagne  de  1799-  Ou  a  beaucoup  déclamé 
en  était  le  but ,  en  lésant  des  vœux  pour  que  le  i  contre  les  vues  d'aggrandisseraent  de  la  Fiance, 
projet  ne  réussît  pas.  Ces  vœux,  j'ose  le  dire,  '  Mais  le  même  reproche  pourrait,  avec  bien  plus 
sont  remplis  dans  toute  leur  étendue.  (  M.  Jones  i  de  raison,  s'adresser  à  l'Autriche  :  c'est  l'ambition 
demande  ,  à  cette  occasion  ,  qu'on  lise  le  mes-  I  gigantesque  et  désordonnée  de  cette  maison  qui 
sage  qu'envoya  le  roi  à  la  chambre  au  sujet  de  |  est  la  véritable  cause  de  la  défection  de  la  Russie. 
la  victoire  remportée  par  lord  Nelson.  Dans  ce  i  Peut-être  en  ce  moment  ne  reste-til  pas  à  la 
message  ,  observe-t-il  ,  S.  M.  expose  que  cette  France  une  seule  des  conquêles  de  Bonaparte 
victoire  a  liuslré  en  grande  partie  les  projets  de  en  Italie;  il  nous  imporierait ,  sans  doute  ,  de 
.l'ennemi  contre  les  piopriéiés  et  le  commerce  de  j  profiter  de  celle  circonstance  et  de  saisir  ,  pour 
l'Angleterre  dans  l'Inde  ,  dont  la  ruine  était  lob-  négocier  ,  le  moment  favorable  de  la  victoire. 
jet  ultérieur  et  principal  de  ses  efforts.  Lors  de  •  Mais  ces  conquêtes  ,  aujourd'hui  ,  sont  toutes 
la  délaiie  des  français  devant  Acre  ,  le  roi  se  ,  entre  les  mains  de  l'Autriche  ,  et  il  nous  faut  en- 
servit  dune  expression  encore  plus  forte.  Surla'core  assouvir  par  des  monceaux  d'or  cette  ambi- 
dcmande  de  M.  Jones  ,  on  lit  l'adresse  présentée  ■  lion  qui  n'a  déjà,  à  sa  disposition  ,  que  irop  de 
ïu  roi  parla  chambre  ,  en  réponse  à  ceue  partie  |  forces  et  de  moyens. 


mers  ?  jetons  les  yeux  sur  les  flottes  espagnoles  et 
françaises.  Cachées  dausle  port  de  Brest,  elles  n'o- 
sent se  montrer  sur  l'océan.  Rappelons-nous  les 
victoires  de  Howe,  deDuncan,  de  Saint-Vincent, 
et  de  Nelson  :  souvenons-nous  de  ce  jour  à 
jamais  glorieux  ,  où  les  drapeaux  conquis  sur 
la  France  ,  l'Espagne  et  la  Hollande  ,  furent  pro- 
menés dans  nos  murs,  avec  toute  la  pompe  que 
peuvent  ajouter  à  ui>  grand  spectacle  la  pré- 
sence de  la  majesté  royale  et  le  Concours  des 
cérémonies  religieuses. Songeonsà  nos  triomphes, 
et  nous  ne  douterons  plus  que  nous  n'ayons 
atteint  cet  honorable  but  :  à  nous  désormais, 
sans  combat  et  sans  rivaux  ,  appartient  l'empire 
de    la  mer. 

Serait-ce  pour  l'extention  de  noire  commerce 
que  nous  fesons  la  guerre  ?  mais  à  aucune  épo- 
que l'Angleterre  ni  aucune  nation  n'a  fait  un 
commerce  aussi  sûr,  aussi  universel  que  le  nôtre. 
Les  colonies  françaises  et  hollandaises  sont  en 
-notre  possession  :  leur  commerce  est  dans  nos 
mains;  les  1  vaisseaux  étrangers  remplissent  nos 
ports  ,  et  nos  flottes,  parcourant  librement  toutes 
les  mers  ,  font  presque  exclusivement  le  com- 
pierce  du  Monde. 

Fesons-nous  la  guerre  pour   la  sûreté  de  nos 


Lorsqu'on   mit   pour   la    première    fois    sur    le 
bureau   le    traité  fait  avec  l'empereur  de  Russie, 
j'exprimai     mon    improbalion  ,    et  je    demandai 
qu'on   examinât  en    quoi  il  pouvait  être  utile  au 
but    qu'on  avaii   en    vue  ,    le    rétablissement  du 
staihouder   en  Hollande  ;   mais    par   une  mesure 
assurément  très-peu  conailuiionnelle,  le  ministre 
qui  avait  Ce   jour-là   dans   sa  poche   la   nouvelle 
du   mauvais  succès  de  cette  expédition  ,  ajourna 
à  midi    le    parlement   pour    trois    mois.   Si    l'on 
m'eût  permis  d'entrer  dans    l'exara-rn    du    traité  , 
j'aurais    lu    une    pièce    que    j'avais  ;   cétait   une 
lettre     que    m'écrivait      de     Russie     un     anglais. 
(  Comme  la  lettre  contenait  précisément  ,  sur  cette 
liaison,  ce    que  lui-même  en   pensait,  M.Jones 
obiient    la     permission    d'en    faire    lecture    à    la 
chambre.    On  y  ^lose    en   fait    que  l'empereur  de 
Russie  ,    dans     son    alliance     avec    l'Angielerre , 
n'avait    que   des   vues    d'aggrandissement  ;    qu'il 
voulait  paniculiércment  travailler    à   l'augmenta- 
tion  de    sa   marine  ;   il    avait  dans  ses    domaines 
tous  les   matériaux   nécessaires    pour   créer    une 
formidable    flotte  ,   mais    son   objet   spécial   était 
de  se   procurer    un  port   dans   la    Méditerranée  , 
et  de   fonder  sa  grandeur  sur  les  ruines  de  l'em- 
pire  turc.  )   M.  Jones   ailita  alors  l'attention  de  la 
chambre   sur  le   désir  rtjaiiil'esté  par  Paul  P''  de 
devenir    propriétaire     de     I  île  de   Malte,   et  sur 
la    faute    que'  ferait   l'Angleterre  ,   si   elle   favo- 
risait   ce   projet.    Tout    ce   que   nous    avons  tiré 
de  notre  alliance  avec  cet  empereur  ,  ajouict-il,, 
c'est  que   ses  vaisseaux   oui  été  réparés  dans  nos 
ports   ,    ses    troupes    ont     é;ë    'payées    de    notre 
'  argent,    et   mous    les    avons    ij-ôuiTies    à    L'iitnds 
j  frais  pendant  tout  l'hiver  à  Jersey  el  à  Guernesey. 
Depuis  le  manifeste  fameux   du  duc  de  Bruns- 
j  wick  ,ie  ne  fais   pas  grand   cas  des    manifestes  , 
I  et,  pour  dire  vrai  ,  je  n'en  crois  jamais  un  mots 
i  mais,  si  quelque  foi   'a  dû  être  ajoutée  à  ceux  de 
I  l'empereur  de  Russie  ,  nouj  ne  pouvons  qu  être 
I  fort  surpris  de  ce  qu'il  abandonne,  et  l'Autriche, 
;  et  la  cause  commune  ,  et  nous-mêmes  :  car  je  ne 
'  pense  pas  que   désormais    il    veuille   participer  à 
j  aucune  mesure   hostile  contre    la   France.    On    a 
I  envoyé  à  Péicrsbourg  un  brave  et  habile  officier, 
I  sir  Henri  Popham  ;  je  n'ai   pas   oui'    dire   que  ni 
lui,   ni   aucune    des    personnes    qui     l'accompa- 
j  gnaient,    aient  été  admis  à  paraître   devant  l'ém- 
'  pereur,ni  qu'il  ait   fait  à  eux  la   moindre    attert- 
I  tien.   On   dii  que  notre   résident  à   sa   cour  vient 
I  d'être  renvoyé  ;    il     ne   nous    manque' plus    que 
1  d'apprendre    que  Paul  ,    après    avoir     renoncé  'à 
1  la   coalition   formée  contre   la   France  ,    a   formé 
j  une  alliance  avec  Bonaparie.  Quant  à  la  coalition  , 
)  il    s'en  est  retiré    pour    toujours  :  afr/ii ,   excessif 
<  evasit  ,  erupit.  Il  va  désormais  reprendre  les  plans 
I  qui  furent  ceux  de   sa   maison  ,  ses  projets  sur  U 
Turquie  et  Constaniinople  ,    que,  d'après   le  ca- 
I  raciere  connu  de  cet  empereur,  on  peut  être  sût 
I  qu'il   ne  nîanquera   pas    de    suivre.  J'fespere    qu'i; 
]  le  dernier  présent    qu'il    recevra    de    ce   pays-ci, 
sera  le  poëme    qu'on    vient   de   lui  adresser:  ou- 
vrage qui    n'aura    de  place    que  dans  les  biblio- 
thèques des  ministres  et  des  rois. 
Je  passe    à   l'électeur  palatin    de   Bavière.   (  Orl 
î  éclate  de  rire.  )  Ce  nom  fait  rire  ces  messieurs  '  je 
voudrais  qu'ils   me  disent  si  c  est    le   vote   en'ce 
moment    placé    sur    le    bureau,     par    lequel  otli. 
accorde  à  cet  électeur  un  immense  subside  ,  qui  • 
excite  leur  gaîié.  Ny    a-i-il    donc   pas   un   petit 
prince   que    nous    ne   devions    soudoyer  ?  Nous 
sommes   les    sergens   recruteurs  de  d'Europe  ;  le 
corps  de  Condé  aussi  est  à  préstnt  à  noue  solde. 
Et  à  quoi   bon  tant  de  sacrifices?  nous  pouvons 
bien  \a.ne  avaler  de  (otce  au  peuple  d'Irlande  une 
union  qui  lui  répugne  ;  nous  pouvons  soumettre 
1  Angleterre  à  mille  genres  d'oppression   et  dira- 
pôt  ;   mais,  ni  les    bavarois  ,  ni    les  chouans  ,    ni 
les  vendéens,    ni   les    royalistes,  ni  tant   de   sli  ■ 
pendiaires  qu'il  nous  faut  payer  et  entretenir  ,  ne 
feront    avaler ^  aux    français   la  royauté  que   noua 
leur  voulons  impose:. 

Je  crois  inutile  de  m'étendre  sur  les  maux  de 
la  guerre.  Tous  les  gens  en  place-,  les  four- 
nisseurs, les  agioteurs,  toutes  ces  sangsues, 
comme  les  appelait  lord  Chatam  ,  qui  se  nour- 
rissent de  la  guerre  ,  sont  encore  plus  pro» 
près,  dans  l'ivresse  de  leur  opulence,  à  juoer 
de  ces  maux,  que  ne  le  sont  ou  nos  minist°res 
ou  ceux  de  tout  aulre  pays.  Ceux-ci  jouisscnS 
de  la  faveur  des  rois,  ils  sont  environnés  de 
l'éclat  du  trône;  autour  d'eux,  l'es  flâneurs  ap- 
plaudissent el  sourient  ;  ils  âiegtnt  à  dasoinpiueu» 
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banquets ,  et  ne  voient  gueres  les  misères  qu'ils 
ne  partagent  pas.  Mais  une  circonstance  engagera 
peiit-être  la  chambre  à  donner  en  ce  moment 
toute  son  attention  à  ces  désastres  privés  et 
publics  ;  il  a  plu  à  la  Providence  d'affliger  la 
plupart  des  contrées  de  l'Europe  ,  par  une  disette 
dont  le  fléau  était  un  triste  surcroît  aux  malheurs 
ordinaires  de  la  guerre.  Cette  considération  devait 
nous  faire  hésiter  à  perpétuer  des  peines  qu'il 
serait  en  notre  pouvoir  de  terminer. 

Et  pourquoi  donc  la  continuerions-nous  cette 
guerre  si  féconde  en  désolation?  Propriétaires 
Ses  colonies  de  la  France  et  de  Hollande  ,  notre 
commerce  est  florissant  .  notre  religion  est  res- 
pectée ,  notre  constitution  ,  grâce  à  Dieu  ,  n'a 
pas  tellement  souffert  des  atteintes  que  lui  ont 
portées  les  ministres  qu'elle  ne  puisse  réparer  ces 
trêches.  J'invite  donc  les  membres  du  parlement 
à  épargner  à  la  nation  les  200  raillions  que  le 
ministre  tient  tout  prêts  ,  dit-il  ,  à  ajouter  aux 
■soo  millions  déjà  dépensés  dans  cette  guerre.  Ce 
n'est  pas  l'Angleterre  seule,  c'est  1  Europe  en- 
tière qu'il  est  question  de  sauver.  En  vain  nos 
ministres  se  sont  refusés  à  toute  négociation  ; 
c  est  à  Georges  III,  et  non  à  Bonaparte,  que  je 
désire  qu'appartienne  l'honneur  d'avoir  pacifié  la 
terre. 

M.  Jones  conclut  à  ce  qu'il  soit  présenté  à 
S.  M.  une  humble  adresse  par  laquelle  il  lui  sera 
instamment  demandé  que  ,  prenant  en  considé- 
ration les  charges  oppr  ssives  et  le  système  in- 
quisitorijl  d'impôts  sous  lesquels  gémit  le  peuple 
Snglais  ,  à  raison  de  la  guerre  actuelle,  elle 
veuille  bien  écouter  la  prière  que  lui  font  ses 
fidelles  communes,  pour  que  l'on  ne  prolonge 
pas  plus  long-tems  celle  guerre  ,  dans  l'injuste 
et  impraticable  dessein  de  rétablir  sur  le  trône 
de  France  |a  maison  de  Bourbon  ,  comme  aussi 
pour  qu'elle  cesse  de  consulter  des  ministres  qui 
■ont  jeté  la  nation  dans  une  siiuadon  aussi  déplo- 
îable. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  i]  flgréal. 

Le  général  Monnier,  qui  a  si  long-tems  et  si 
vaillaiiiment  défendu  Ancône,vient  d  être  échangé, 
et  est  paiti  pour  l'armée. 

—  Le  citoyen  Rochon  de  Chabannes  ,un  de  nos 
.littérateurs  les  plus  aimables  et  les  plus  distin- 
gués ,  est  mort  avant-hier,  âgé  de  70  ans. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  transporter 
le  corps  de  son  épouse  à  sa  maison  de  campagne, 
où  il  sera  inhumé. 

—  Le  3o  floréal  ,  à  inidi  et  demi ,  il  sera 
célébré  yans  le  temple  de  la  Victoire  (Saint- 
■^ulpice  )  une  fête  au  Théisme. 

ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  2 5  floréal- 

Les  consuls  delà  république,  sur  le  rapport  du 
miriistre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état  entendu  , 
Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser 
promplement  les  doutes  et  difficultés  qui  se  sont 
•élevés  sur  l'emploi  des  amendes  et  confiscations 
affectées  au  soulagement  des  pauvres  et  aux  hô- 
pitaux ,  par  les  lois  qui  déterminent  les  différens 
•cas  où  elles  peuveilt  être  encourues  ; 

Que  l'uniformité  de  perception  et  d'emploi 
peut  seule  assurer  la  marche  des  autorités  admi- 
nistratives ,  et  donner,  pour  la  connaissance  des 
produits  ,  des  résultats  plus  certains  sur  cette  par- 
tie des  ressources  des  ctablissemens  d'humanité; 

Que,  parmi  ces  différens  établissemens,  la  solli- 
citude du  gouvernement  doit  se  porter  plus  par- 
ticulièrement sur    ceux  qui   sont  destinés    à  re- 
cueillir et  à  soigner  les  enfans  abandonnés  ; 
Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^'.  Les  portions  d'amendes  et  de  confis- 
cations attribuées  par  les  lois  rendues  jusqu'à  ce 
jour  aux  hôpitaux  ,  aux  maisons  de  secours  et 
aux  pauvres  ,  seront  versées  dans  la  caisse  du 
receveur  des  hospices  du  chef-heu  de  chaque 
département. 

II.  Les  fonds  provenant  de  ces  versemens , 
seront  exclusivement  employés  au  paiement  des 
mois  de  nourrice  des  enfans  abandonnés  ,  sur 
la  répartition  que  le  préfet  sera  tenu  d'en  faire 
d'après  le  bordereau  de  ces  sommes  que  lui 
adressera  le  receveur,  et  d'après  les  états  des 
enfans  qui  lui  seront  remis  parles  commissions 
administratives  des  hospices  du  département. 

III.  Tous  les  ans,  les  préfets  rendront  compte 
au  ministre  de  l'intérieur  du  montant  et  de  l'em- 
ploi des  sommes  dont  il  est  parlé  dans  les  ar- 
ticles ci-dessus. 

IV.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
«era   inséré  au  bulletin  des  lois. 

En   l'absence   du   premier  consul  , 

Le  second    consul ,  signé  ,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 

Li  secrétaire-d'élat ,  sipié^  H.  B.  Maret. 


Arrît-é  du  s6  Jiorial. 

Lés  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

La  solde  dès  troupes  ne  sera  payée  à  Paris  , 
pendant  les  mois  de  floréal  et  prairial  ,  qu'aux 
militaires  en  garnison,  ou  aux  militaires  isolés 
qui  ,  résidant  à  Paris  ,  auraient  reçu  des  ordres 
directs  pour  se  rendre  aux  armées. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul. 

Le  second  consul,  signé,  CambaCÉRÈS. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
CONSEi;.-D'ETAT. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  ,  séance  du  24 
Jiorial  ,  an  8  de  la  république.  — Avis  du  conseil- 
d'état  relatif  aux  propriétaires  des  marais  salans. 

Le  conseil-d'etat  <jui  ,  d'après  le  renvoi  des 
consuls  ,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  des 
finances  ,  '<\a\  présente  la  question  de  savoir  si  les 
propriétaires  ou  fermiers  des  marais  salans  doivent 
être  assujettis  au  droit  de  patentés  , 

Est  d'avis  que  l'article  XXIX  de  la  loi  du   i'' 
brumaire  an  7  ,  qui  porte   que    les   laboureurs   et 
cultivateurs  ne   sont    pas   assujettis  à  la  patente 
pour  la  vente  des  récoltes  et  fruits  provenant  des 
terreins    qui    leur    appartiennent  ,    ou    par  eux 
exploités,    et  pour  le    bétail   qu'ils  y  élèvent,  est 
nécessairement    applicable      aux     propriétaires  , 
fermiers  et  cultivateurs   des   marais  salans. 
Pour  extrait  conforme. 
Le  secrétaire- général  du  conseil- d'état  , 
Signé  ,  Locré. 
Approuvé. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul ,  signé,  Cambacérès^ 
Par  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé ,   H.  B  Maret. 


Le  19  floréal  ,  le  préfet  de  la  Dyle  a  installé 
le  maire  ,  lesadjoints  et  le  conseil  municipal  de 
Bruxelles.  Le  maire  est  le  citoyen  Arconati  , 
ancien  président  de  l'administration  municipale  ; 
les  adjoints  ,  Jes  citoyens  Stioycn  ,  ex- officier 
municipal  ;  Pollard  ,  ancien  officier  municipal  ; 
Fourmaux,  ex -président  de  la  municipalité; 
Annemans,  ex-administrateur. 

((  Citoyens  ,  a  dit  le  cit.  Doulcet  ,  préfet, 
le  choix  du^premier  consul,  en  vous  appelant  au 
poste  honorable  de  maire  et  d'adjoints  au  maiie 
de  cette  ville,  n'a  fait  que  ratifier  le  vœu  pubhc 
qui  vous  y  appelait. 

!i  J'ose  me  flatter  aussi  d'avoir  été  son  organe 
fidèle  ,  lorsque  j'ai  choisi  pour  membres  du  con- 
seil municipal  des  citoyens  également  recom- 
mandables  par  leurs  vertus  et  leurs  talens, 

î>  Les  fonctions  que  vous  allez  remplir  exigent 
cette  double  garantie ,  car  les  devoirs  qu'elles 
vous  imposent  vous  présentent  alternadvcment 
comme  défenseurs  des  droits  du  gouvernement 
auprès  de   vos   concitoyens  ,  comme  avocats  de 

vos  concitoyens  auprès  du  gouvernement 

1)  La  révolution  est  finie;  le  gouvernement ,  fort 
de  1  assentiment  national ,  de  la  pureté  de  ses 
intentions,  est  désormais  inébranlable;  tranquille 
sur  son  existence  étroitement  liée  à  celle  de 
la  république  ,  il  ne  connaît  plus  de  parti  , 
n'épouse  plus  de  querelle  ,  et  le  bonheur  de 
tous  les  français  est  l'objet  unique  de  ses  pa- 
ternelles sollicitudes.  11 

Le  préfet  retrace  ensuite  les  devoirs  des  maire, 
adjoints  et  conseil  municipal.  11  appelle  leur 
attention  sur  l'état  civil  ,  les  hospices  ,  les  pri- 
sons,  la  mendicité,  la  police  intérieure  de  la 
ville  ,  les  maisons  de  jeu  ,  la  liberté  des  cultes. 
!i  Le  gouvernement ,  a  ajouté  le  préfet,  ne  veut 
point  s  immiscer  dans  le  secret  des  consciences  , 
il  ne  demande  compte  à  personne  de  la  religion 
qu'il  professe  ,  il  ne  proscrit  et  ne  prescrit  aucun 
culte  ,  mais  il  veut  et  il  a  droit  de  vouloir  que 
les  institutions  républicaines  soient  maintenues  , 
que  les  têtes  nationales  et  décadaires  soient  cé- 
lébrées ,  et  vos  soins  à  cet  égard  ,  citoyens  maire 
et  adjoints  ,  doivent  se  proposer  pour  but  de 
changer  le  devoir  en  habitude. 

))  Citoyens  membres  du  conseil  municipal  , 
vous  êtes  spécialement  chargés  de  faire  connaître 
à  l'autorité  supérieure  les  intérêts  des  habitans  et 
régler  les  affaires  domestiques  de  la  cité.  Vous 
formez  une  véritable  représentation  de  famille  ,  à 
laquelle  appartient  le  droit  de  voter  les  contri- 
butions locales  que  les  dépenses  de  la  commu- 
nauté peuvent  rendre  nécessaires.  La  nature  de 
vos  fonctions  ,  en  vous  donnant  tous  les  moyens 
d'êire  utiles  à  vos  concitoyens  .  en  vous  offrant 
leur  estime  pour  résultat  immédiat  de  vos  tra- 
vaux .  a  placé  pour  vous  le  devoir  auprès  de  la 
récompense. 


Dites  à  vos   concitoyen»   que  l'intention   des 

consuls,  que  la  ihienne  est  de  réparer  ici  tous 
les  maux  réparables  ,  de  tarir  toutes  les  larmes  ; 
que  si  la  sûreté  du  gouvernement  exige  qu  il  se 
mette  en  garde  contre  les  agitateurs  merceuaires 
dorit  le  cabinet  de  Londres  inonde  notre  patrie, 
contre  ces  esprits  turbulens  toujours  en  guerre 
avec  l'ordre  social  ,  contre  les  manœuvres  our- 
dies par  quelques  prêtres  facdeux,  sa  volonté  la 
plus  ferme  n'en  est  pas  moins  de  garantit  à  tous 
la  liberté  civile  et  politique  ,  le  libre  exercice  du 
culte,  de  proléger  les  institutions  religieuses  qui 
ne  chercheront  pas  un  appui  hors  du  cercle 
constilutionr.el. 

Le  citoyen  Arconati  ,  maire  ,  a  repondu  : 
II  Citoyen  préfet ,  je  reçois  avec  la  plus  vive 
reconnaissance  le  témoignage  de  confiance  et 
d'estime  que  le  gouvernement  a  bien  voulu  me 
donner  en  m'appelant  aux  fonctions  de  magistrat 
du  peuple  ,  de  maire  de  la  ville  de  Bruxelles  ; 
cette  faveur  m'est  d'autant  plus  chère  qu'elle 
m'offre  l'espérance  de  concourir  aux  succès  de 
ladiTiinistraiioti  à  la  tête  de  laquelle  vous  êtes 
placé. 

!!  Sous  vos  auspices,  citoyen  préfet,  soutenu 
par  les  vertus  et  les  talens  des  hommes  éclairés 
que  vous  venez  de  m'associer ,  secondé  par  les 
bonnes  dispositions  des  habitans  de  cette  ville, 
fort,  j'ose  le  dire  ,  de  la  pureté  de  mes  principes  , 
de  ma  droiture,  de  mon  zele  pour  l'exécution 
des  lois  et  pour  le  bonheur  de  mes  concitoyens, 
je  ne  repousse  pas  1  espoir  de  me  rmdre  utile 
dans  la  place  que  je  vais  remplir,  quelque  dis- 
proportion qui  existe  entre  mes  travaux  et  mes 
lumières,  entre  mes  devoirs  et  mes  moyens  :  J4 
promets  fidélité  à   la  constitution  de  l'an  8.  ji 

Les  adjoints  ont  aussi  prononcé  la  promesse 
de  fidélité  à  la  constitution. 

Le  préfet,  s'adressant  aux  ex-membres  de  la 
municipalité  ,  a  dit  : 

tt  Citoyens  ,  une  nouvelle  administration  mu- 
nicipale siège  dans  cette  enceinte  ,  vos  fonctions 
sont  fi  lies.  Vous  pouvez  les  quitter  sans  peine, 
vous  les  avez  remplies  avec  zele  et  patriotisme. 

il  J'ai  instruit  le  gouvernement  de  l'empresse- 
sement  que  vous  avez  mis  à  seconder  mes  pre- 
miers efforts ,  et  à  m'applanir  les  difficultés  insé- 
parables d'une  organisation  nouvelle  ;  en  nom- 
mant plusieurs  d'entre  vous  à  différens  emplois 
dans  l'administration  qui  commence,  les  consuls 
vous  ont  prouvé  qu'ils  étaient  satisfaits  de  votre 
conduite,  je  vous  en  donne  en  leur  nom  I  assu^ 
rance  ,  et  j'y  joins  le  témoignage  public  de  ma 
satisfaction  personnelle.  >> 

Les  citoyens  BeughemCapel ,  Brion  ,  Burbur, 
'Wesembeeck  ,  Caels  ,  Claude  Dindel  ,  Dupré  , 
dUrsel,  Engels,  Lannoy,  Lacerna  ,  Lengtand  , 
Lochei ,  Ploviis ,  Poederlé  ,  Valériola  ,  Vanassche, 
Vanboukout ,  Vanderboght  ,  Vanderfosse  ,  Van- 
mestraeien,  Vauthier  ,  'Willems  ,  membres  du 
conseil  municipal  ,  ont  aussi  promis  fidélité  à  1% 
constitution. 

Le  18  floréal  ,  le  citoyen  Doulcet-Pontécoulant 
a  installé  le  citoyen  Berlaimon  ,  sous-préfet  àt 
Nivelles. 

«t  Les  tems  malheureux  dont  nous  sortons  ,  a 
dit  le  préfet ,  ne  sont  pas  assez  loin  de  nous- 
pour  qu'un  reste  d'agitation  n'en  rappelle  pas 
encore  fréquemment  les  souvenirs  ;  employez 
tous  vos  efforts  à  détruire  leur  fatale  inHue;:ce  , 
rapprochez  ,  conciliez  tous  les  esprits  ,  repoussez 
toutes  les  vengeances,  étouffez  tous  les  ressen- 
timens  ,  mais  ne  permettez  qu'un  seul  espoir, 
celui  du  triomphe  de  la  république.  La  créatioa 
d'un  nouvel  esprit  public  dans  la  localité  confiée 
à  vos  soins,  est  un  bienfait  qui  vous  rendra  facile 
toutes  les  autres  obligations  qui  vous  sont  im- 
posées. 

)i  L'époque  où  vous  entrez  dansl'adminisiralion  , 
voit  s'ouvrir  la  campagne  mémorable  qui  doit 
mettre  un  terme  aux  calamités  du  Monde. 
Le  héros  de  la  France  a  proposé  la  paix  ,  les 
ennemis  de  la  France  ont  voulu  la  guerre;  Bona- 
parte et  nos  guerriers  ont  répondu  par  des  cris 
de  victoire.  Nos  armées  vaincront ,  mais  c'est  à_ 
nous  de  préparer  leurs  triomphes ,  en  nous  em- 
pressant de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

11  Occupez-vous  donc  sans  relâche  de  l'exécu- 
tion des  lois  sur  la  conscription  militaire;  les  mo- 
difications que  je  viens  d'obtenir  ne  laissent  plus 
de  prétexte  à  la  désobéissance.  Pressez  le  recour 
vreraent  arriéré  des  contributions,  la  patrie  a 
besoin  du  secours  de  tous  ses  enfans;  que  ceux 
qui  ne  peuvent  la  défendre  aux  champ>  d'hon- 
neur contribuent  à  ses  succès,  en  acquitiautpromp- 
temenl  la  dette  sacrée  que  chaque  citoyen  a 
contractée  envers  elle.  Vous  ne  pouvez  entrete- 
nir avec  moi  une  correspondance  trop  active 
sur  ce  double  objet,  auquel  se  trouvent  liées  en 
ce  moment  la  sûreté  et  la  prospérité  nationales. 

Le  préfet  a  rappelé  au  sous-préfet  les  autres 
attributions  de  sa  place  ,  et  a  terminé  de  ceiti; 
manière  : 

11  Les  premiers  dépositaires  de  l'autorité  ont  dé- 
légué au  chef  de  l'admiriistration  le  pouvoir  de 


nommer  à  dlfféiens  emplois  :  celte  confiance 
doit  êire  justifiée  par  de*  choix  irréprochables  , 
et  c'est  de  préférence  parmi  les  citoyens  que 
vous  me  désignerez  que  je  prendrai  Jes  fonc- 
tionnaires publics  de  votre  arrondissement.  Dans 
ces  choix  nous  devons  nous  pénétrer  de  1  esprit 
du  gouvernement  ,  sans  égaid  aux  difiérentes 
nuances  d  opinion  qui  ont  pu  diviser  les  hom- 
mes pendant  le  cours  de  la  révolution  ;  il  n'a 
exclu  de  sa  confiance  que  les  ineptes  et  les 
médians  ,  les  uns  ,  parce  qu  ils  ne  peuvent  rien  , 
les  autres  ,  jjarce  qu'ils  ne  peuvent  que  Le  mal: 
ces'  titres  d  exclusion  sont  les  seuls  qu'il  nous 
soit  permis  d'admettre. 


VARIETES. 

Le  nez  est  comme  ces  serviteurs  bavards  qui  , 
quelquefois  ,  font  à  leurs  m.ûires  des  rapports 
désobiigeans  ,  et  tlont  ils  se  seraient  fort  bien 
passés.  Maigié  cttie  indiscréiion  ,  qui  souvent  le 
met  de  très-mauvaise  humeur  ,  un  maître  tient  à 
sou  valet  :  un  homme  lient  à  son  nez.  Aussi  , 
n  est-il  pas  étonnant  que  dans  ces  contrées  où 
rhomme  encore  à  demi-barbare  se  fait  un  plaisir 
de  mutiler  ses  semblables  ,  on  se  soit  occupé  plus 
particulièrement  à  chercher  les  moyens  de  réparer 
les  nez.  En  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe  , 
on  croit  avoir  fait  beaucoup  pour  un  malheureux 
qui  a  perdu  cette  pièce  ,  la  plus  saillante  de  la 
tgure  humaine  ,  quand  on  lui  a  adap.é  artisle- 
ment  un  morceau -de  métal  ou  de  carton,  qui 
n'est  jamais  si  bien  peint,  quelque  soin  qu'on  y 
mette  .  qu'il  ne  t'a^se  une  irrégularité  choquanie 
dans  le  visage.  Dans  l'Inde  ,  ce  n'est  pas  un  nez 
tVargent  ou  de  canon,  mais  un  nez  de  chair,  un 
véritable  nez  qui  remplace  celui  qu'on  a  perdu. 

On  a  remarqué  que  la  nature  a  donné  à  tout 
ce  qui  vit  ou  végète  une  force  réparatrice  ,  qu'on 
peut  appeler  une  des  merveilles  de  lorganisaiion. 
Dans  les  corps  animés,  c  est  par  Hnjlanimation 
qu'elle  opère,  et  c  est  dans  la  matière  qu'on 
nomme  le  pus  ,  que  se  préparent  les  nouvelles 
chaire's  et  lenvcloppe  qui  doit  remplacer  1  épi- 
derme  enlevée.  Si  deux  doigts  dépouillés  de 
leurs  peaux,  par  une  brûlure  ou  autrement.se 
trouvent  en  contact  l'un  avec  laulre  pendant 
l'inflammation,  les  chaires  se  rapprochent,  s  unis- 
sent,  se  recouvrent  d'une  enveloppe  commune  . 
et  les  deux  doigts  n'en  font  plus  qu'un.  C  est 
pour  cela  que,  dans  les  pansemens ,  le  chirur- 
gien a  toujours  soin  de  les  tenir  sépaiés  par  de 
la  charpie  ou  du  linge. 

Dans  llnde,  où  l'amputation  des  nez  est  assez 
rsilée  ,  les  chirurgiens  ont  su  tirer  parti  de  celte 
force  réparatrice  de  la  nature.  Le  docteur  Gre- 
gory  ,  prolesseur  de  médecine-pratique  à  Edim- 
bourg ,  ne  manque  jamais,  dans  ses  leçons  pu- 
.  bViiuës ,  de  parler  de  cette  opération  lorsqu'il 
traite  le  sujet  de  l'inflammation.  C  est  lui  qui  a 
fourni  à  la  bibliothèque  briianni(jue  ,  où  nous- 
inêrae   l'avons  pris  ,  le  lait  suivant  : 

Cpsvasjée  ,  maralte  de  la  caste  des  agriculteurs , 
servait  dans  1  armée  anglaise,  comme  conducteur 
des  bêtes  de  somme  ,  pendant  la  guerre  de  1792  : 
il  fut  fait  prisonnier  par  Tippoo-Sa'ib  ,  qui  lui 
fit  couper  le  nez  et  une  main;  ainsi  mutilé,  il 
rejoignit  l'armée  anglaise  près  de  Seringapatara. 
Il  y  avait  un  an  déjà  qu'il  vivait  saiïs  nez  ,  lors- 
qu'un chirurgien  maratte  entreprit  de  lui  en 
remettre  un  ,  et   y   réussit. 

Voici  comment  se  fait  cette  opération  ,  qui  est 
très-ancienne,  et   assez  usitée   dans  llnde  : 

On  donne  à  une  bande  de  cire  tiès-mince  la 
forme  d'un  nez  ,  et  on  la  pose  sur  la  place  que 
l'amputation  avait  laisiée  vide  ,  afin  d  en  prendre 
les  dimensions  avec  exacliiude  ;  cela  fait  ,  on 
applatit  le  patron  de  cire  ,  et  on  lapplique 
sur  le  front  ,  la  base  du  cône  en  haut  et  la 
pointe  en  bas  ;  on  en  trace  les  contours  sur  la 
peau  ,  et  la  cire  retirée  ,  on  dissèque  la  portion 
qu'elle  recouvrait  ,  en  ayant  soin  de  s'ar;êier  à 
la  pointe  ,  où  i!  ne  laut  pas  couper.  Le  mor- 
ceau de  peau  ainM  rlisséqué  ,  excepté  vers 
la  pointe  qui  ne  doit  pas  Cire  coupée  ,  parce  que 
<'est  par-la  que  la  circulation  sera  conservée 
jusqu  a  ce  que  l'agglutination  des  bords  de  la 
peau  enlevée  et  des  contours  du  nez  ait  eu  lieu. 
Pour  procurer  cette  agglutination  ,  on  enlevé 
l'épidcrme  de  la  cicatrice  du  nez  coupé  ,  et  Ion 
lait  une  incision  dans  la  peau  autour  des  deux 
ailes  du  nez  et  le  long  de  la  lèvre  supérieure  ; 
on  descend  alors  la  peau  enlevée  du  front,  et 
après  lui  avoir  fait  faire  un  demi-tour  ,  pour 
que  l'épiderme  se  trouve  en  dehors  ,  en  la  lais- 
sant adhérer  par  la  pointe  ,  ainsi  que  nous  lavons 
dit  ,  on  insère  ses  bords  dans  fincision  ser- 
pentante qu'on  a   pratiquée. 

On  forme  ainsi  un  nez  qui  tient  en  haut  par 
la  bande  épargnée  à  ce  dessein ,  et  dans  la 
partie  inférieure  par  l'insertion  des  ailes  et  du 
ïeplum  dans  lincision.  On  délaie  dans  de  l'eau 
un  peu  de  glaise  du  japon  (  terra  japonicn)  , 
on  1  étend  sur  de  petites  bandes  de  toile  ,  dont 
on  loge  cinq  ou  six  l'une  sur  l'autre  pour  con-  | 
server  la  forme  exiéricure  du  nez.  On  ne  met 
pas  d'autre  appareil, durant   les  quatre  premiers 


Jours.  On  le  levé  ensuite,  et  on  lui  substitue 
des  compresses  trempées  dans  le  ghée  ,  (  espèce 
de  beurre.  )  Vers  le  25=  jour ,  on  coupe  \à  bande 
de  peau  qui  lésait  saillie  entre  les  yeux,  et  on 
retDuche  au  bistouri  le  nouveau  nez  pour  per- 
leciionner  sa  forme.  Cinq  à  six  jours  après  l'opé- 
ration ,  on  fait  coucher  le  patient  sur  le  dos  ,  et  , 
vers  le  dixième  ,  on  met  dans  les  narines  des  pe- 
tits tampons  de  toile  fine  pour  les  tenir  suflîsam- 
meni  ouvertes  :  cette  opération  réussit  toujours. 
Le  nez  implanté  est  très-adhérent;  il  fait  corps 
avec  le  reste  de  la  face  ,  et  a  l'apparence  presque 
naturelle.  La  cicatrice  du  front  diminue  peu  à 
peu  ,  et  est  à  peine  visible  après  quelques  an- 
nées. 


Observ'ilwns  on  apparent  death  ,  etc.  Observa- 
tions sur  la  mort  apparente  :  par  le  docteur 
Curry.  — Troisième  et  dernier  extrait. 

Après  avoir  indiqué  le  traitement  et  les  remèdes 
qu'il  croit  Us  plus  propres  à  rappeler  les  noyés 
à  la  vie  ,  le  docteur  Curxy  examine  successive- 
ment les  dilFérens  cas  de  mon  apparente.  Quel- 
queiois ,  elle  est  produite  par'  la  suspension  ou 
1  étranglement  ;  la  mort  apparente,  comme  la 
mort  réelle,  est  alors  le  résultat  de  deux  causes 
qui  exigent  une  combinaison  de  traitemens  ;  la 
première  de  ces  causes  est  la  privatitm  de  l'air 
atmosphérique  ,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience 
suivante  :  un  professeur  d  Edimbourg  ouvrit  la 
trachée  à  un  chien,  passa  un  nœud  coulant  au- 
dessus  de  l'ouverture  ,  et  suspendit  I  animal;  au 
bout  de  trois  quarts-d'heure  la  corde  fut  coupée  , 
et  le  chien  ,  dont  la  respiration  n  avait  pas  été 
interrompu  un  seul  instant  ,  parut  avoir  peu 
souffert  de  l'expérience  ;  mais  ,  suspendu  de 
nouveau,  le  nœud-coulant  fait  au-dessous  de 
l'ouverture  de  la  trachée-arlere  ,  ii  mourut  en 
quelques  minutes.  La  seconde  cause  est  le  sang 
accumulé  dans  la  lêie  ,  où  il  continue  d'être 
poussé,  parce  que  le  cœur  bat  encore  quelques 
minutes  aiirès  que  la  respiration  a  cessé  par  la 
compression  de  la  trachée-anere  ;  mais  il  ne  peut 
en  être  rapporté  ,  parce  que  les  veines  du  col, 
sériées  par  la  corde,  ne  peuvent  plus  lui  donner 
passage.  Il  faut  donc,  dans  le  cas  de  suspension 
ou  d  étranglement,  employer  les  moyens  recom- 
mandés pour  les  noyés  ;  et ,  de  plus  ,  dégorger 
les  vaisseaux  de  la  tête,  sc5it  en  ouvrant  la 
veine  jugulaire  ,  soit  en  appliquant  sur  le  col 
des  ventouses  avec  scarification.  Une  tasse  de 
sang  suffit  ordinairement. 

L'asphyxie  peut  être  produite  par  les  vapeurs 
méphitiques  qui  s'exhalent  des  vases  où  l'on  lient 
des  liqueurs  en  ferrrientalion,  ou  du  charbon 
de  bois  pendant  sa  combustiori  ,  ou  de  la  chaux 
pendant  sa  calcinalion  ,  ou  par  cèdes  qui  occu- 
pent lé  fond -des  caves  profondes  ,  des  égonis, 
des  puits,  des  mines,  etc.  L'air  méphitique  qui 
ne  peut  entretenir  la  respiration,  est  incapable 
aussi  d  entretenir  la  combustion.  Ainsi,  pour 
épiouver  un  puits,  un  égoût,  un  cloaque,  il 
suffit  d'y  plonger  lentement  une  chandelle  allu- 
mée. Si  elle  séieint,  on  est  sûr  que  l'air  y  est 
méphitique.  On  peut  le  purifier  par  l'explosion 
de  la  poudre  à  canon.  M.  Curry  propose  à  cet 
effet  d  envelopper  et  ficeler,  dans  plusieurs  dou-, 
blés  de  papier  fort,  i5  gramm'és  de  poudre;  on 
y  insérerait ,  dans  cette  espèce  de  cartouche  ,  une 
mèche  de  papier  mol  ou  de  coton  ,  plongée  dans 
une  forte  solution  de  riiire  ,  et  saupoudrée  de 
pouilre  à  canon  concassée  et  bien  scche.  Le  feu 
mis  à  la  mèche  on  plongerait  le  paquet  ,  forte- 
ment attaché  à  une  corde  ,  jusqu  au  fond  de  la 
caviié.  Lexplosion  chasserait  une  grande  partie 
de  I  air  mc)ihitique;  et  en  lèpéi^nt  plusieurs  fois 
de  suite  ce  procédé  ,  on  parviendrait  probable- 
ment bienlôt  à  purifier  assez  lair  pour  qu'il  ne 
fût  plus  nuisible.  Mais  pour  les  vapeurs  qu'exha- 
lent les  liqueurs  fermeniées ,  il.ijjy  a  d'autre  moyen 
d'échapper  à  leur  influence ,  que  de  ne  pas  s'y 
exposer. 

Si  le  corps  conserve  encore  toute  sa  chaleur  , 
il  laut  exposer  le  malade  au  grand  air  ;  lui  verser 
de  l'eau  frojde  sur  la  tête  ,  sur  le  col,  sur  la  poi- 
trine et  sur  d  autres  parties  ;  il  doit,  pendant  cet 
arrosement  ,  êire  placé  nud  sur  des  planches  ,  la 
tête  et  les  épaules  beaucoup  plus  élevées  que  le 
tronc.  Mais  si  le  mala  le  a  déjà  perdu  toute  sa 
chaleur,  il  faut  recourir  aux  moyens  employés 
pour  rétablir  la  respiraiion  ,  récliauffer  le  corps, 
et  réveiller  l'irritabilité  comme  on  le  fait  pour  les 
noyés.  Si  !,.  s  veines  du  coi,  spnt  gonflées  ,  il  faut 
tirer  un  peu  de  sang;  ori  dbil'.aussi  faire  prendre 
un  purgatif  ou  un  vomitif  ail'  malade  ,  lorsque  , 
revenu  à  lui,  il  se  plaint  d'une  douleur  à  l'es- 
tomac. 

L'insufflation  indiquée  pour  les  noyés  est  aussi 
le  moyen  que  le  docteur  Curry  recommande  dans 
le  cas  de  la  suflocaiion  ,  tel  que  celui  où  se 
trouve  un  enfant  étouflé  dans  son  lit  ou  dans  son 
berceau  ,  quelciuefois  par  le  simple  dérangement 
d  un  coussin  ou  d'une  couverture.  Ce  moyen  est 
encore  le  s;ul  à  employer  avec  les  enfans  qui 
viennent  au  monde  dans  un  état  d'asphyxie  si 
complelle  qu  on  les  croit  morts.  On  en  a  vu 
qui,  plus  dune   heure    après    leur   naissance,! 


n  avaient  donne  encore  aucun  signe  de  vie,  e» 
quon  a  eu  le  bonheur  de  conserver.  On  sait 
comment  le  prophète  ressuscita  le  fils  de  la 
Sunamjle  ;  il  colla  sa  bouche  sur  la  sienne,  et 
fit  passer  l'air  de  ses  poumons  dans  ceux  de 
l'enfant;  mais,  conjme  l'air  quiîsort  des  poumons 
d'un  adulte  est  toujours  plus  ou  moins  vicié  , 
il  vaut  mieux  avoir  recours  à  un  soufflet.  Pour 
que  l'insufflation  réussisse ,  il  faut  avoir  ia  pré- 
caution de  dégager  avec  le  doigt  la  langue  de 
I  enlant,  laquelle  ,  quand  il  n'a  pas  encore  res^ 
pire  ,  est  pour  l'ordinaire  tellement  recourbée 
dans  le  gosier  ,  qu'elle  fenne  entièrement  à  l'air 
le  passage  dans  l'ouverture  supérieure  de  la  trachée- 
anere. 

Les  asphyxies  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à 
présent  ,  tiennent  à  la  suspension  de  la  respira- 
tion (I);  mais  il  en  est  d'autres  qu'il  faut  attribuer 
à  une  cause  différente  ,  telles  que  les  évanouisse- 
mens.  Ceux  (jue  produisent  les  grandes  hémor- 
ragies, les  voraissemens  excessifs  ,  eic.  sont  d'au- 
tant plus  dangereux  ,  qu'on  est  tenté  de  croire 
véritablement  mort  le  malh.-ureux  qui  ,  dans  ce 
cas  ,  ne  donne  aucun  signe  de  vie.  Il  ne  faut  pas 
que  la  crainte  du  ridicule  soit  plus  forte  chez  le 
médecin  que  la  volonté  de  soulager  son  malade  ; 
il  doit  toujouis  tenter  laguèrison."  Sil|échoue,  il 
rapporte  au  moins  avec  soi  le  souvenir  des  efforts 
qu'il  a  faits  pour  réussir.  Le  docteur  Curry  ciie 
deux  faits,  entr'autres ,  qui  prouvent  que  l'insuf- 
fiaiion  peut  être  employée  avec  succès.  Un  mé- 
decin avait  un  enfant  qui,  à  la  sui;e  d'une  toux 
violente  et  opiniâlre  ,  fut  tout-à-coup  atteint 
d  une  grandeQifficukéd-.-  respirer,  et  un  moment 
après  ne  donna  plus  aucun  signe  de  vie.  Son 
père  eut  recours  à  linsufflation  ,  elle  ne  réussit 
pas  d'abord  ;  mais  un  pete .  en  pareille  cir- 
constance ,  ne  se  rebute  pas  aisément.  La  per- 
sévérance du  docteur  fut  enfin  récompensée. 
Son  enfant  lui  fut  rendu.  Quelque  tems  après 
il  eut  une  atiaque  semblable  ;  même  moyen  , 
même  succès.  Une  troisième  attaque  survint;  le 
malheureux  père  était  absent.  On  n'employa  pas 
linsufflation;  l'enfant  mourut. 

Voici  l'autre  fait;  Une  femme  qui  venait  d'accou- 
cher heureusement,  eut  un  évanouissement  qui 
la  fit  passer  pour  morte  pendant  plus  d'un  quart- 
d  heure.  Le  médecin  ,  qu'on  avait  envoyé  cher- 
chet  ,  n'arrivait  pas.  La  femme  de  chambie  de  la 
malade  s'étend  sur  elle  ,  et  souffle  à  plusieurs 
reprises  dans  sa  bouche  ,  avec  autant  de  force 
qu'elle  le  peut.  La  malade  se  réveille  comme 
d  un  profond  sommeil  ,  et  les  autres  secours 
qu'on  lui  donne   la  rétablissent  complettement. 

Cependant  l'insufflation  n'est  pas  aussi  indis- 
pensable dans  les  cas  d'évanouissemens  ,  que 
dans  ceux  où  l'asphyxie  tient  à  la  suspension  de 
la  respiraiion.  Dans  l'évanouissement  le  cœur 
perdant  tout-à-coup  la.  faculté  de  se  contracter, 
demeure  plein  de  sang  (  2  ).  Il  ne  s'agit  alors  que 
de  ranimer  son  irritabilité,  par  des  remèdes  ap- 
pliqués à  l'extérieur,  ou  donnés  intérieurement. 
Pour  remèdes  extérieurs  ,  le  docteur  Curry  in-  , 
diqne  l'eaii  chaude  en  bains  ou  en  fomentation  , 
et  les  frictions  faites  avec  la  moutarde  ,  l'alkali 
volatil  ou  les  liqueurs  spiritueuses  ;  pour  remèdes 
intérieurs  ,  du  vin  chaud  avec  du  sucre  et  quel- 
ques aromates,  ou  trois  ou  quatre  cuillerées  à 
bouche  d'eau-de-vie  ,  ou  autre  liqueur  spiri- 
tueuse  délayée  avec  le  double  ou  le  triple  d'eau  , 
etc.  On  introduit  ces  liqueurs  dans  l'estomac  , 
par  le  moyen  d'un  tube  flexible. 

L'ivresse  occasionne  quelquefois  l'asphixie  ; 
non  pas  qu'elle  soit  toujours  produite  par  l'ac- 
tion de  la  liqueur  qui  a  été  bue  ;  ce  cas  est  même 
fort  rare  ;  mais  un  homme  ivre  tombe  souvent 
dans  une  posture  où  la  respiration  ,  quelquefois 
la  circulaiion  ,  souvent  l'une  et  l'autre  se  trouvent 
gênées;  si  le  iiouls  bat  encore,  on  appliquera  sur 
la  lête  ,  le  col  ,  l'estomac  et  la  poitrine,  de^  lin,;cs 
trempés  dans  de  l'eau  froide;  mais  le  remede^ie 
plus  efficace  est  un  éméiique  ;  si  l'asphyxie  est 
completie  et  opiniâlre  ,  il  faut  avoir  recours  ai*' 
traitement  indiqué   pour  les  noyés.  ^ 

L'électricité  est  le  moyen  que  recommande  le' 
docteur  Curry  pour  les  morts  apparentes  causéci^- 
par  des  chûtes  ou  des  coups  violens  ;  mais,  dani 
toijs  les  cas,  cette  espèce  d'asphyxie  peur  êire 
traitée^  comme  les  évanouissemens  :  il  faut  agif 
de  même  pour  l'asphyxie  produite  par  le  ton- 
nerre. Le  docteur  rappelle  à  cette  occasion  qu'il 
est  dangereux  de  se  réfugier  pendant  un  orage 
sous  un  arbre  ,  ou  prés  d  une  porie  ,  d'une  pa- 
lissade ,  ou  de  tont  autre  objet  garni  en  métal  ;  le 
plus  sûr  est  de  se  laisser  mouiller  ,  car  le  tonnerre 
glisse  sur  ia  surface  des  corps. 

Enfin  .  si  l'asphyxie  est  causée  par  un  froid 
excessif,  il  faut  avoir  recours  aux  frictions  avec 
de  la  neige  ou  de  I  eau  froide  ,  à  laquelle  on 
ajoute  de  I  eau  liede.,  mais  p;ir  degrés  insensibles. 


(!)  Le  docteur  Curiy  aurait  pu  y  joindre  celle 
qui  a  lieu  quand  un  corps  étranger  tombe  dans 
la  trachée-ariere.  B.  B.^ 

(s)  Qjaelquefois  aussi  il  demeure  vide,  selon 
que  l'accident  arrive  dans  le  mouvement  de 
diastole  ,  ou  dans  celui  (it.sis.tete.  B.  B. 


Si  l'asphyxie  est  corapietîe ,  on  emploiera  l'in- 
sufflation. Quand  le  malade  est  revenu  à  lui,  il 
ne  faut  pas  lui  donner  de  liqueur  forte  à  tioire, 
elle  pourrait  exciter  la  fièvre  et  l'iiiflammalion  : 
uii  petit  lait  léger  ,  presgue  froid  ,  est  la  boisson 
qui  convient  le  mieux.  S'il  y  a  complication 
d'ivresse  ,  il  faut  un  vomitif  ou  un  lavement 
purgatif.  /\ 

( Extrait  de    la   hihliotheque   britafinique.  ) 

Histoire  de  Catkerine  JI  ,   impératrice  de  Russie  ; 
par  jeau  Castera.  Avec  cette  épigraphe  : 

Niliil   compositum 
audiia  stiipiaqui 


ibus  trada 


lAClT. 


Suivie  de  l'état  actuel  du  commerce  ,  des  ri- 
chisses ,  des  forces  ,  des  productions  de  la  Russie, 
3  vol.  in-S°  de  1340  pages ,  imprimés  sur  carac- 
tères neufs  de  cicéro  Didot ,  et  sur  papier  carré 
fin  ;  avec  treize  portraits  ,  gravés  par  A.  Tardieu 
et  autres  .  comprenant  celui  du  maréchal  Souv/a- 
loff,  du  prince  Ivan,  du  prince  Poiemkin  et  de 
Catherine  II  à  deux  âges  ,  de  Pierre  III ,  de  Gré- 
goire et  d'Alexis  OrlofF,  de  Paul  l"  ,  de  Ponia- 
towsky ,  de  Lanskoï  ,  et  de  celui  de  l'auteur  ;  la 
vue  de  la  forteresse  de  Schinsselbourg,  et  deux 
belles  cartes  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  ,  en- 
luminées ,  avec  ses  diltérens  partages. 

Prix,  1.7  .fr.  brochés ,  et  21  f'r.  parla  poste, 
franc»  de  port.  En  papier  vélin  ordinaire,  ai  fr.  ; 
et  en  .beau  vélin,  34  francs,  non  compris  le 
port.  .         , 

.  .Le mêm.e  ouvrage,  en  4  vol.  in-12  de  1700  pag. 
8Uf  jB;éraes  caractères  de  cicéro  neuf,  sans  por- 
tyaiis  ni  caries  ,  9  fr.  brochés  ,  et  12  fr.  5o  cent. 
j);ar  la  poste. 

,  A  Paris  ,  chejj  F.  Buisson  ,  impriiTieur-Iibraire  , 
lue  Hautefeuilie  ,    n°  20. 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  prétendues  se- 
condes éditions  où  il  n'y  a  de  changé  que  le 
fro'ntistice  ,  et  qui  n'attestent  que  l'impuissance 
ovi  1  on  a  été  de  débiter  la  première.  Ce  n'est 
rtièine  en  aucun  sens  une  seconde  édition  de  la 
vie  de  Catherine  II  ,  qui  parut  il  y  a  quelques 
années  :  c'est  l'histoire  du  régne  de  cette  célèbre 
impératrice  ;  c'est  un  ouvrage  absolument  neuf, 
et  pour  la  forme  ,  et  pour  la  plus  grande  partie 
du  fond.  Cela  nous  dispense  de  comparer  en- 
semble les  deux  ouvrages  et  d'en  faire  observer 
en  détail  les  différences. 

La  première  qualité  qu'on  exige  dans  l'histoire 
proprement  dite  ,  c'est  la  véracité  de  l'historien 
et  l'autorité  des  sources.  Le  cit.  Castera  concilie 
à  son  travail  la  confiance  des  lecteurs  en  leur 
confiant  celles  où  il  a  puisé.  Ministres,  généraux  , 
ambassadeurs ,  hommes  d  état ,  hommes  de  lettres , 
de  différentes  nations  ,  témoins  oculaires  de  tous 
états  et  de  toutes  classes  ,  manuscrits  curieux  et 
authentiques  ,  il  a  tout  mis  à  contribution  pour 
s'assurer  de  la  vérité  ,  et  pour  la  transmettre  à  ses 
lecteurs  ,  dégagée  de  toute  prévention  et  de  tout 
esprit  de  parti.  Il  y  a  donc  peu  d'histoires  mo- 
dernes ,  et  il  n'y  en  a  sûrement  aucune  ancienne 
qui  mérite  autant  de  créance  ;  et  si  l'auteur  a 
pu  dire  dans  sa  préface  ,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti ,  qu  aucun  des  hommes  instruits  qui 
ont  vécu  en  Russie  n'a  contesté  un  seul  des  faits 
avancés  dans  sa  première  publication  ,  l'on  peut 
avec  la  même  assurance  en  dire  autant  de  la 
seconde. 

Depuis  quelques  années  on  a  beaucoup  écrit 
sur  l'histoire  et  sur  l'état  actuel  de  la  Rus- 
sie. On  ne  trouve  nulle  part,  en  moins  d'es- 
pace, un  tableau  plus  complet  et  plus  vrai  de 
cet  empire  que  dans  l'ouvrage  du  cjt.  Castera. 
Catherine  a  rempli  lEurope  de  son  nom  ,  de  sa 
bonne  et  de  sa  mauvaise  renommée  ;  elle  n'est 
dans  aucun  autre  ouvrage  appréciée  avec  autant 
d  équité  ;  dans  aucun  le  bien  et  le  mal  ne  sont 
préi<entés  avec  plus  d'indépendance,  de  modéra- 
tion et  de  sincérité. 

Les  objets  y  sont  traités  selon  leur  importance  , 
et  1  auteur  n'approfondit  que  ceux  qui  le  méritent. 
Cette  histoire  contient  en  tout  douze  livres.  Le 
premier  ,  qui  sert  d'intioduction  ,  renferme  une 
descripdon  suffisante  de  la  Russie  ,  et  un  abrégé 
de  l'histoire  des  russes  ,  depuis  leur  origine  jus- 
qu'au règne  d'Elisabeth  ,  fille  de  Pierre  P'.  Dès  le 
second  livre  ,  Catherine  commence  à  paraître  sur 
la  scène  ,  par  sonmaciage  avec  le  duc  de  Holstein  , 
désigné  pour  héiitier  du  trône.  Dans  le  troisième, 
elle  y  monte  avec  lui ,  et  1  en  précipite  au  4""^. 

Les  huit  autres  livres  sont  consacrés  aux  événe- 
rnens  de  son  règne  ,  et  remplis  des  laits  de  sa 
vie  publique  ,  et  des  anecdotes  de  sa  vie  privée. 
On  pense  bien  que,  parmi  ces  derniers,  ses  galan- 


teries ne  sont  pas  oubliées  ;  elles  furent  précoces  , 
et  Catherine  n  était  encore  que  grande  duchesse, 
que  le  chambellan  Soltikoft'  et  le  polonais  Ponia- 
towïkv  ,  dont  elle  ht  depuis  un  roi  ,  avaient  déjà 
tout  obtenu  d'elle.  Grégoire  O.loff,  son  premier 
amant  depuis  qu  elle  lut  impératrice  .  fut  le  chef 
de  la  conspiration  qui  coûta  la  vie  à  l'empereur. 
Ce  service  ,  et  les  trésors  ,  et  les  titres  ,  et  la 
haute  faveur  qui  en  furent  la  récompeiise,  n'em- 
[lêcherent  pas  qu'Orloff  ne  fût.  remplacé  par 
1  olhtier  des  gardes  'V\'i£sotsky  ,  remplacé  lui- 
luême  deux  mois  après  par  le  simple  lieutenant 
Wassilitschikoff ,  qui  le  fut  par  le  fameux  Potcm- 
kin  ;  Poiemkin,  malgré  sa  toute-puissance  .  dut 
céder  la  place  à  ZawadofFsky  ;  ZuwaJosfiky  à 
Zoriiz  ;  Zoritz  à  Korzakoff;  Koizakoff  à  Lansko'i  ; 
Lanskoï  à  YerraoloiF;  Yermoloffà  Momonoff; 
et  Momonoif  à  Platon  ZoubofF. 

Un  amant  était  pour  elle  un  objet  de  première 
nécessité  ;  le  mystère  ne  lui  parut  pas  plus  con- 
venable pour  ce  besoin-là  que  pour  les  autres  : 
elle  fit  du  litre  de  favori  un  emploi  à  la  cour,  une 
dignité  qui  <^vaii,  outre  ses  fonctions  privées,  un 
état  public  .^  des  prérogatives  pardcuHexes  ,  des 
appointemens  réglés,  et  des  présens  fort  au-des- 
sus du  fixe  des  honoraires.  Aussi  son  historien 
calcule-t-il  cjue  cette  partie  de  ses  dépenses  coûta 
seule,  au  bon  peuple  de  Russie,  environ  quatre 
cent  soixante- quatre  millions  cent  mille  livres 
tournois. 

Cette  publicité  donnée  au  vice  ,  l'assassinat 
d'un  époux  ,  celui  du  malheureux  prince  Iwan  , 
le  massacre  de  plusieurs  millions  d'hommes  i.ni- 
molés  à  son  ambition  effrénée,  n'ont  pas  empêché 
les  iiompettes  de  la  renommée  de  ne  faire  sonner, 
de  son  vivant,  que  le  bruit  de  ses  hauts  faits,  de 
son  génie  et  même  de  ses  vertus.  Aujourdhui 
l'équité  sévère  a  pris  la  place  de  l'adulation  sala- 
riée et  de  l'aveugle  enthousiasme.  Le  burin  de 
1  histoire  a  tracé  le  bien  sans  emphase,  le  mal 
sans  décîarnation  et  sans  fiel,  et  chacun,  selotk 
qu'il  préfère  dans  ceux  qui  gouvernent  les  hom- 
mes, ou  les  qualités  brillantes  qui  étendent  quel- 
quefois les  bornes  d'un  empire  et  lui  donnent 
une  apparente  prospérité,  ou  les  vertus  solides 
qui  rgndent  les  peuples  meilleurs  et  par  consé- 
qiient  plus  heureux  s  peut  maintenant  prononcer 
sur  cette  femme  célèbre  ,  et  lui  assigner  le  rang 
qui  lui  convient. 

Cette  histoire  est  terminée  par  un  appendice  qui 
contient  un  tableau  complet  de  la  Russie,  sa 
description  géographique  et  statistique  ,  un  état 
de  sa  population  ,  de  ses  productions  ,  de  son 
commercé  ,  de  ses  arts  ,  de  ses  forces  de  terre  et 
de  mer  ,  de  ses  revenus  ,  de  ses  dépenses  ,  de  sa 
dette  nationale  ,de  son  administration  civile  et  de 
police  ,  de  sa  législation  ,  enfin  de  ses  établisse- 
mens  d'instruction  ,  et  du  point  où  y  sont  parve- 
nues les  sciences  et  les  lettres.  Aucun  ouvrage, 
encore  une  fois,  ne  donne  une  plus  juste  idée 
de  ce  pays  si  long-tems  barbare,  et  qui  ne  paraît 
pas  destiné  à  cesser  de  l'être  sous  le  règne  de 
Paul  I'^"',  L'histoire  de  Catherine  II  place  au 
rang  de  nos  meilleurs  écrivains  le  cit.  Castera  , 
déjà  connu  par  plusieurs  ouvrages  estimables  , 
et  sur-tout  par  de  fort  bonnes  traductions. 

Souvenirs  de  miladi  Cortemane  ,  ou  les  mœurs  du 
tems  passé  ;  par  Antoine  Diannyere  ,  associé  de 
l'institut  national.    I   vol.  in-12. 

A  Paris  ,  chez  Rochelle  ,  rue  de  Sorbonne. 
Prix  ,  1  fr.  5o  cent.,  et  2  fr.  10  cent,  par  la 
poste. 

Cet  ouvrage  est  un  roman  ,  quant  à  la  vérité  et 
à  la  marche  des  principaux  événemens  qu'il 
présente  ,  et,  sous  ce  rapport,  il  laisse,  comme 
tous  les  romans  ,  beaucoup  à  désirer  du  côté 
de  la  vraisemblance  ;  .|uant  aux  détails  ,  ils  sont 
de  la  plus  grande  exactitude  ,  et  n'avaient  pas 
été  tracés  pour  trouver  place  dans  un  pareil 
écrit. 

Dans  le  siècle  dernier  ,  Durfé  imagina  de  ras- 
sembler sur  les  bords  du  Lignon  une  troupe  de 
bergers  et  de  bergères  ,  dans  la  bouche  des- 
quels il  mit  les  vers  qu'il  avait  faiis  pour  ses 
maîtresses  ;  suivant  cet  exemple  ,  sans  en  imiter 
la  fadeur  ,  le  citoyen  Diannyere  a  cherché  un 
cadre  dans  lequel  il  pût  placer  les  peintures 
qu'il  avait  esquissées,  avant  la  révolutioti  ,  des 
abus  ,  des  \cxatiorjs  ,  de  tous  les  maux  enfin 
auxquels  elle  a  mis  un  tenue.  L'auteur  fait  voya- 
ger en  France  une  famille  sensible  ,  et  lui  donne 
occasion  de  remarquer  la  simplicité  ,  la  fran- 
chise des  habitans  de  la  campagne  ,  l'hypocrisie, 
les  travers  ,  les  ennuis  des  habitans  -U  /la  ville  ; 
il   fait   contraster   les   peines    et   les  misères   des 


villageois  avec  la  dureté  es  l'insultante  indo-f 
lence  des  ci-devant  privilégiés  qui  les  opprimaient 
et  les  ruinaient.  Les  tableaux  vtais  qu'il  présente 
du  régime  passé  ,  sont  de  nature  à  modérer  beau- 
coup les  regrets  de  ceux  dont  l'affection  pour  c« 
régime  semble  s'augmenter,  à  mesure  qu'il  s'é- 
loigne de  nous. 

Ce  petit  ouvrage  est  écrit  d'une  manière  fa- 
cile et  peut-êtie  trop  rapide.  Le  désir  de  f.iire  des 
images  entraîne  quelquefois  l'auteur  à  en  hasar- 
derde  trop  hardies,  ou  décelé  un  peu  de  préten- 
tion. On  pourrait  être  moins  difficile  ,  si  I  auteur 
n'avait  déjà  prou\é,  dans  une  pioduction  plus 
utile  ,    qu'il  peut  beaucoup  mieux   faire. 

A.  J. 

Les  militaires  éclairés,  ceux  sur-tout  des  s;éné- 
raux  français  dont  les  savanies  combinaisons  ont 
reculé  dans  la  guerre  actuelle  les  limites  de  leur 
art  ,  n'ont  pu  manquer  d'accueillir  favorable- 
ment un  ouvrage  périodique  destiné  ,  non-seu- 
lement à  conserver  la  trace  fugitive  des  événe- 
mens,  mais  encore  à  recueillir  et  fixer  les  nou- 
veaux principes  dont  le  hardi  et  judicieux  déve- 
loppement a  étendu  le  domaine  de  la  terrible 
science  des  combats. 

Les  cinq  premiers  numéros  du  Vrécis  des  évètu- 
mensmi/itaires  oni  do.nné  une  opinion  très-avan- 
tageuse de  celle  production  dont  l'jdée  est  neuve, 
le  plan  bien  conçu  et  l'exécutiiin  digne  du  talent 
distingue  de  l'auteur  à  qui  on  lattiibue.  Le 
6'=  numéro  qui  paraît  depuis  quelques  jours  ,  sera 
lu  sans  doute  avec  un  intérêt  d'autant  plus  vif , 
qu'il  contient  le  récit  irès-détaillé  d'une  opération 
militaire  entreprise  parle  peuple  le  plus  activa- 
tarent  occupé  du  soin  de  nuire  à  la  France, 
et  dont  le  succès  pouvait  porter  le  coup  le  plu? 
funeste.  On  sent  que  nous  voulons  parler  de 
l'expédition  contre  la  Hollande  ,  quia  coûté  à 
1  Angleterre  des  sommes  énoi'mes ,  et  n'a  servi 
qu  à  la  convaincre  de  cette  vérité  si  iniporiante 
au  rétablissement  de  la  paix  générale:  que  chez 
les  peuples  habitués  à  jouir  de  la  liberté  poli- 
tique ,  les  mécontentemens  individuels,  les  haines 
de  parti,  les  intérêts  les  plus  opposés,  tout 
disparaît  devant  le  besoin  de  défendre  l'indé- 
pendance naiionale. 

Au  moyen  des  nouveaux  arrangemens  pris 
avec  l'entrepreneur  principal ,  les  citoyensTreultej 
et  'Wurtz  ,  libraires  ,  quai  "Voltaire  ,  n°  2  ,  éditeurs 
à  Paris  du  Précis  des  événemens  militaires  ^  en  font 
actuellement  dans  cette  ville  une  réimpression 
pour  la  France.  Il  en  est  résulté  la  possibilité  de 
diminuer  le  prix  de  l'abonnement,  (il  sera  à 
l'avenir  de  6  francs  par  trimestre  ,  franc  de  poil) 
et  1  avantage  d'offrir  aux  lecteurs  une  typographie 
très-soio'uée. 


COURS     DU     CHANGE. 

bourse   du  27  jloréal.  —  Changes   étrangers. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 24   fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers i    fr.  29  c, 

Bons  d'arréragé 85   Ir.    l3  c. 

Bons  pour  l'an  8 85   fr.   25   c. 

Syndicat 66  fr.   75  ç. 

Coupures.  . 67   ir. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  18  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLiq^ijE  et  des  Arts. 
Auj.  la  4'=  repr.  d'Hécube  ,  op.  en  3  actes ,  suiv.  du 
ballet   de  la  Chercheuse  d'esprit. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce  ; 
la  1"'=  repr.- de  M""  Veshoulieres  à  Bruxelles,  et 
Colombine  mannequin.  ■ 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  le  petit  Figaro;  le  Galant  coureur  ,  et  Con- 
trainte  et  Caprice. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Dem.  la  1^'^'  repr.  de  Sethos  à  Memphis  ,  drame 
muet  et  fantomagique  ,  orné  d'un  spectacle  nou- 
veau avec  apparitions  ,  évocations  et  prestiges 
inventés  par  les  grands  prêtres  de  Memphis 
pour   recevoir  les  initiés. 

La  salle  ,  décorée  dans  le  style  oriental ,  of- 
frira le  coup-d  oeil  le  plus  brillant. 

Théâtre  du  M.arais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj  la  Femme  jalouse ,  coni.  en  3  actes,  suiv.  de 
la  Nuit  champêtre. 


L'abonnement  se  fahiParis,  luc  des  Poitevins,  a»  iS.Lcprixestde  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  siï  mois,  et  100, francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  fautadresser  tes  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,aucit.  AcASSE,  propriétaire  de  cejournal  , rue  des  Poitevins,  n'  18.  Ilfaut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de» 
pays   où  l'on  ne  peut  aEFrancliir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chaiger  celles  qiw  rcnfermentdcs  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  de» 
Toiteviiis  ,11°  1  3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  j.usqu'i  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimpniuerie  du  cit.   .Agasse  ,  propriétair»  du  Moniteur,  wie  des  Poitevins,  n?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  209. 


Ncnidi  ,  29  floréal  an  8  de  la  république  française  ^  une  ei  indivisible. 


Kous  sommes  aurocisés  à  pi-évenir  nos  souscripteurs  qu'à  datée  du  7   Nivôse  le    M  O  NIT  E  U  R  esc  le  seul  journal  ojfideL 
Il  concienc  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouveniemenï ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 
l'intérieur  que  sur  l'excérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  \  g  floréal. 

Discussion   à   laquelle    a    donné   lieu    la   motion 
de    M.    Jones. 

M.  Pi«  dit  qu'il  ne  voit  pas  qu'aucune  des  obser- 
vations de  l'honorable  membre  qui  vient  de 
parler  ,  soit  susceptible  d  une  réponse  particu- 
lière. On  suppose  que  les  circonstances  actuelles 
sont  propres  à  entamer  une  négociation.  Mais  il 
ne  voit  pas  qa  il  se  soit  rien  passé  qui  puisse  dé- 
terminer la  chambre  à  changer  d'avis  à  cet  égard. 
-Quant  au  conseil  qu'on  propose  de  donner  à  sa 
majesté  de  renvoyer  ses  ministres  parce  qu'ils 
se  sont  conformés  à  l'opinion  du  parlement ,  il 
ne  lui  convenait  pas  de  rien  dire  à  ce  sujet. 

M.  Tierney  observe  qu'il  y  a  dans  la  motion  de 
son  honorable  ami ,  quelques  points  dont  le  préo- 
pinant semble  chercher  à  éloigner  la  discussion. 
Telle  est  particulièrement ,  dit-il ,  la  défection  de 
l'empereur  de  Russie  ,  événement  postérieur  aux 
délibérations  qui  eurent  lieu  relativement  à  la 
paix.  L'objection  que  l'on  fondait  à  cette  époque 
sur  l'occupation  de  1  Egypte  par  les  français  et 
sur  leur  projet  d'en  faire  une  colonie  ,  paraît  aussi 
ne  plus  exister.  Les  amis  de  la  guerre  tirèrent  alors 
un  grand  argument  de  ce  que  les  services  de 
notre  nouvel  allié ,  Paul  !"■,  étaient  plus  que  sufE- 
sans  pour  contrebalancer  la  défection  de  ceux  qui 
nous  avaient  abandonnés.  Mais  l'événement  ne 
prouvait-il  pas  qu  il  ne  fallait  attendre  aucun  se- 
cours ni  pour  nous  ni  pour  l'Autriche  ,  de  la 
bienveillance  de  Paul  ?  N'avait-il  pas  même  in-  ' 
suite  notre  ambassadeur?  Au  fait,  depuis  l'éva- 
cuation de  l'Egypte  ,  nous  n'avons  aucun  intérêt 
légitime  qui  puisse  engager  l'Angleterre  à  pour- 
suivre la  guerre.  Je  ne  doute  point  que  la  nation 
entière  ne  rende  grâces  au  membre  qui  a  soumis 
cette  question   aux  réflexions   de   la  chambre. 

M.  Pitt  prie  le  préopinanl  de  lui  dire  s'il  faut 
croire  ,  d'après  lui  ,  que  le  seul  objet  de  la  guerre 
lût  de  chasser  les  français  de  1  Egypte.  Si  ,  en 
effet,  c'était  là  notre  seul  but,  il  était  rempli; 
mais  il  avait  peine  à  croire  que  qui  que  ce 
soit  s'en  fût  formé  une    pareille  opinion. 

•  M.  Addinglon  rappelle  les  décrets  de  la  conven- 
tion de  novembre  et  décembre  1792  ;  il  dit  que 
ce  furent  ces  dispositions  qui  alors  rendirent  la 
guêtre  inévitable.  Ce  qui  depuis  ,  ajoute-t-il  ,  a 
■mis  de  nouveaux  obstacles  à  toute  négociation  , 
c'est  que  ,  même  après  que  la  fièvre  révolution- 
naire a  paru  se  calmer  ,  les  gouvernans  actuels 
de  la  France  ont  pris  pour  règle  de  leur  conduite 
■l'esprit  de  ces  lois  odieuses  ,  annonçant  que  si 
le  peuple  anglais  voulait  se  soulever  contre  ses 
chefs ,  ils  lui  piêieraient  leur  appui  ;  et  que  di- 
raii-oii  de  la  majorité  de  cette  chambre  ,  si  elle 
écoutait  tranquillemnt  de  pareilles  provocations  ? 
que  ne  mériterait  pas  le  ministre  qui  oserait  en- 
,tâmer  une  négociation  sur  de  pareilles  ouver- 
tures ? 

M.  Hothouie  répond  que  quand  il  serait  vrai 
que  le  premier  consul  actuel  de  France  agît  de 
cette  manière  ,  on  devait  regarder  comme  une 
provocation  suffisanie,  pour  déterm.iner  cette  con- 
duite ,1e  relus  ([u'on  avdit  fait  de  négocier  quand 
il  l'avait  offert.  Les  procédés  de  nos  ministres  ne 
sont-iis  pas  d'ailleurs  les  mêmes  que  ceux  du 
gouvernement  fiançais?  N  ont-ils  pas  présenté 
aux  chouans  l'espoir  de  rétablir  l'ancien  gouver- 
nement de  Fiance?  ne  leur  a-;-on  pas  envoyé 
des  armes  ?  n'a-i-on  pas  invité  ,  pressé  les  roya- 
listes de  renverser  le  gouvernemeni  actuel  ? 

La  motion  qu'on  vient  de  faire  est  d'une  haute 
importance  ;  elle  méiiie  la  plus  sérieuse  attention 
de  la  chambre.  La  pacification  des  chouans  et  la 
défection  de  Paul  I'^'  ,  appotierii  un  grand  chan- 
gement aux  circon.iiances  sous  l'empire  desquelles 
on  délibéra  sur  une  motion  pareille.  Si  les  mi- 
nistres avaiecw  réellement  à  cœur  de  rétablir  la 
iranquilliié  de  I  Europe,  l'heure  en  serait  venue; 
mais,  à  leurs  yeux  ,  ni  le  luoment  de  l'adversité  , 
_ni  celui  de  la  prospérité  ,  ne  sont  propres  à  la 
paix.  Leur  objet,  dans  la  pioloiigatiori  de  la 
guerre  ,  semble  assez  n  être  auire  que  le  réta- 
blissement de  l'ancien  gouvernement  de  France. 
Aptes  le  refus   qu'ils  '•'ut  fait  des  ouvertures   de 


Bonaparte,  il  ne  faut  pas  s'attendre  que  celui-ci 
vienne  de  nouveau  leur  demander  la  paix  ,  et 
cette  considération  nous  fournit  Une  raison  de 
plus  pour  la  proposer  et  adopter   là  motion. 

Lord   Hawkesbury    convient   que    s'il    y  a  quel- 
qu'un dont  les  motifs,  pour  approuver  la  guerre,  j 
n'eussent  d'autre  objet    que  le  désir  de  voir  èva-  ; 
cuer  l'Egypte  par  les  français ,  celui-là  doit  être  : 
satisfait.  Mais  pourquoi,   ajoute-t-il  ,  et   moi    et 
d'aunes  nous  aommes-nous  opposés  à  ce  qu'on 
entrât  en   négociation  ?    Loin  que  ce  fût  unique- 
ment pour  cet  objet  ,  ce    fut  bicii    plutôt   parce 
que    le   gouvernement  de    France  ne   nous  parut 
pas  tel  qu'il  fût  convenable  à   la  sûreté  de  notre 
pays  ,   ou  à  la  tranquillité  de  lEurope,  de  traiter 
avec  lui. 

Pour    écarter   cette  considération  ,  il    faudrait 
prouver  que  le  gouvernement  de  France  a  change 
de  principes  ,   et    qu'il    a   pris   une   consistance 
propre  à  assurer  la  paix  :  mais  je  n'imagine  pas 
que  les  préopinans  voient  dans  les  derniers  évétie- 
mens  rien  qui  soit  propre  à  lui  donner  plus   de 
solidité  qu'il   n'en  avait  alors.  Je  suis  convaincu 
que  ni  le  nombre   ni   les  succès  des   alliés  ne  se- 
ront jamais  des   motifs  suffisans  pour  nous   em- 
pêcher d'entrer   en    négociadon  ;  mais  aussi  tant 
que  le  gouvernement  de  France  sera  tel  que  nous 
le  voyons,  tant  qu'il  y  aura  pour  sa  destruction 
autant  de  probabilités  qu'il  y  eii    avait  au   com- 
mencement de  la  session  ,  soit  que   nous  devions 
ou  non,    compter  sur  l'alliance   des  autres  puis- 
sances, nous  serons  ,  je  m  en  flatte  ,  en   état   de 
prouver  que  nous  pouvons   soutenir  la  lutte  dans 
laquelle  nous  sommes  engagés.  J'avouerai ,  si  l'on 
veut,  que  tant  que  dure  une  guerre  ,  il  est  permis 
\  à  l'une   des   parties  belligérantes    de    travailler   à 
'renverser  le  gouvernement  de  son  ennemi  ;  mais 
I  les  atteintes    que    la    France   a   voulu    porter   au 
nôtre  ne  partaient  pas  de  ce  point.  Elles  prenaient 
leur  source    dans   le   désir  d'exciter   par-tout  les 
I  peuples   contre  leurs  gouvetnemcns .  et  l'on  nous 
I  a  fait,  ainsi   qu'à  bien  d'autres  pays  ,  l'application 
I  de  ce   système.  De    pareils   principes   sont  con- 
I  traifes  h  l'équité  naiurelle  ,  au 'droit  des  gens  .  et 
I  incompatibles  avec  les  égards  que  se  doivent  técl- 
'.  proqucment  les  nations. 

(       M.   Martin   dit  qu'il   est   de   plus   en  plus  con- 
,  vaincu  qu'il  est  impossible  de   rétablir  en  France 
'  la  maison  de  Bourbon.   Il  supplie  la  chambre  de 
I  réfléchir  sur  le   sang  et  les  trésors  qui  doivent  se 
[prodiguer    encore  si  la    guerre   se   prolonge.   La 
motion  ,    selon  lui  ,  doit  faire  honneur  à  son  au- 
I  leur;  il  a  affronté   les  obstacles  ,r bravé  les  sarcas- 
mes; il  n'aura   pas  fait  en  vain  un  appel  à  l'hu- 
manité des  membres  qui  l'ont  entendu. 

M.  H.  Addington  assure  la  chambre  que  ,  la 
main  sur  la  conscience  ,  l'objet  de  la  guerre 
actuelle  n'est  point,  à  son  avis,  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  de 
France. 

M.  Windham.  Je  persiste  à  croire  que  sans  le 
rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon  ,  il  y 
a  peu  de  raison  de  s'attendre  à  une  paix  sure  et 
solide  ;  mais  s'il  s'agit  d'examiner  s'il  nous 
convient  dé  faire  une  paix  qui  n'ait  pas  ces 
qualités ,  c'est  une  autre  question  à  traiter.  Comme 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  guerre  ou  de  paix 
il  est  question  de  choisir  entre  deux  maux  ,  il 
convient  de  prendre  le  moindre.  La  guerre  en 
elle-même  est  sans  contredit  un  mal  ;  mais  la 
paix,  dans  certaines  circonstances  ,  peut  fort  bien 
aussi  en  être  un ,  tel  qu'il  serait  sage  à  une  nation 
de  préférer  la  guerre  ,  et  même  de  la  commencer 
uniquement  parce  qu  il  y  aurait  moins  de  dangur 
I  à  la  faire  qu'à  continuer  d'être  en  paix;  de  même 
I  une  nation  pourrait  trouver  qu'il  est  prudent  de 
faire  la  paix  à  des  conditions  moins  avantageuses 
que   celles  qu'elle;  désire. 

La  suite  demain. 

—  En  creusant  un  puits,  dans  le  voisinage  de 
la  rivière  d'Ognon  ,  à  trois  milles  de  Burlington- 
Bay  ,  état  de  Vermont  ,  on  a  trouvé  à  24  pieds 
de  profondeur  une  quantité  de  bois,  et  parmi 
ce  bois  un  groupe  de  3o  grenouilles,  qui  avaient 
l'air  d  être  péiiifiées.  Lorsque  ces  grenouilles  fu- 
rent exposées  à  la  chaleur  de  l'air,  elles  com- 
raenceienl,  au  grand  éionnement  de  lous  les 
spectateurs,  à  s'animer  par  degrés  ;  bientôt  elles 
se  mirent  à  sauter  et  s'enfuirent  dans  les  prairies. 
D'après  l'apparence  que  présentait  l'excavation 
d'oa  elles  furent  tirées  ,  on  suppose  que  ces  gre- 


nouilles sont  restées  600  ans  engourdies  dans  leut 
prison. 

Extrait  des  Omettes  anglaises,  depuis  le  1% Jloriat 
jusqu'au  21  exclusivement, 
M,  Pitt  a  confié  à  ses  amis  de  la  cité,  4''e  les 
amendemens  qu  il  comptait  proposer  au  bill  de 
Vincome  tax,  consisteraient  principalement  à  obli- 
ger les  contribuables  à  faire  la  déclaration  de  leur 
îevenu  aux  commissaires  dti  commerce,  en  dis- 
tinguant la  partie  provenant  de  leur  industrie  , 
de  celle  assise  sur  un  bien-fonds ,  et  que  du  reste 
il  ne  serait  plus  question  de  moyens  inquisi- 
toriaux. 

On  apprend  de  la  Jamj'ique  que  la  loi  mar- 
nale  a  été  retirée  ,  et  qu  il  est  arrivé  dans 
cette  île  un  cçjnvoi  nombreux  d'Angleterre  et 
d'Ldande. 

Le  docteur  Herschcl  vient  d'achever  le  téles- 
cope de  25  pieds  qu'il  construisait  pour  l'Espa- 
gne. Cet  instrument  revient  à  7000  liv.  slerl. 

Quatre  bàtimens  de  la  compagnie  des  Indes» 
destinés  pour  le  Bengale  et  un  pour  la  Chine  , 
ont  reçu  l'ordre  d'appareiller. 

Ces  jours  derniers,  écrit- on  de  Ponlefraet, 
dans  le  comté  d'Yorck,  M.  Meadows,  habitant 
près  de  ce  bourg,  ayant  lait  venir  la  servante,,  de 
sa  femme,  voulut  la  frapper  de  son  épée.  Heu- 
reusement sa  maîtresse  qui  éiait  piésente  la  ga- 
rantit du  coup  ;  mais  à  peine  cette  servante  fût- 
elle  dehors  de  la  chambre,  que  M.  Meadows  se 
précipitant  sur  sa  femme  avec  une  fureur  inouie, 
lui  porta  trois  coups  d'épée  à  travers  le  corps,  et 
finit  ensuite  par  lui  couper  la  tête.  Les  domes- 
tiques informés  de  l'événement,  par  un  des  en- 
'fans  qui  courait  en  criant  que  sou  papa  avait  tué 
sa  maman  ,  survinrent  aussitôt  ;  mais  comme  le 
meurtrier  était  armé  ,  outre  son  épée  ,  de  deux  à 
trois  paires  de  pistolets  chargés,  ils  lurent;  obli- 
gés d'envoyer  chercher  un  détachement  des  vo- 
lontaires de  Ponlefraet,  qui,  après  l'avoir  dé- 
sarmé, le  conduisirent  au  château  d'York.  Rica 
n'était  plus  accompli  que  madame  Meadows  % 
comme  épouse  et  comme  merc.  On  attribue  le 
crime  de  son  mari  à  un   accès  de  folie. 

L'amiral  sir  Richard  Bickerton  a  arboré  son 
pavillon  sur  la  frégate  le  SeahoYse.  Il  se  rend  à 
Lisbonne  pour  y  prendre  le  commandement  de 
la  station. 

Nos  dames  ne  paraissent  plus  dans  les  déjeunes 
publics  qu'avec  le  chapeau  arabe  ,  orné  de  fleuri 
\  artificielles. 

1  II  vient  d  être  expédié  trois  convois;  l'un  pouC 
Québec  ,  l'autre  pour  les  Indi.s  Occidentales  ,  et 
le  troisième  pour  Lisbonne,  Oporto  et  la  Mcdi- 
lerranée. 

Si  la  relation  publiée  par  l'évêque  de  Killala  delà 
conduite  de  nos  troupes,  lors  de  i  invasion  desfran- 
çaissous  les  ordres  du  généra!  Humbert,  est  exacte, 
elle  note  pour  jamais  d'inlamic  les  commandans 
à  qui  la  défense  de  l'Irlande  avait  été  confi'je, 
comme  elle  fait  la  condamnation  du  gouverne- 
ment qui  ne  les  a  pas  mis  en  jugement.  Aucun 
anglais  ne  saurait  lire  celte  relation  de  l'évêque  , 
sans  rougir  de  honte  et  d  indignation. 

On  a  découvert  que  c'était  le  chat  de  M.  Rood 
qui  mettait  en  branle  toutes  les  sonnettes;  ainsi, 
voilà  le  diable  déchargé  d'accusaiion. 

Les  lords  qui  se  sont  opposés  dans  la  chambre 
des  pairs  à  l'adresse  à  S-  M.  en  faveur  des  ré- 
soluiions  concernant  l'union  ,  sont  le  marquis  de 
Downshire,  les' comtes  Fiizwilliam  et  de  Cae  " 
navon  ,  et  les  lords  Dundas  ,  Buckinghamshire  , 
Holiand  et  King. 

N.ipper-Tandy  a  dû  comparaître  le  i5  floréal 
par-devant  le  tribunal,  chargé  de  prononcer  sur 
son   sort. 

Un  thermomètre  placé  hier  (i5  floréal),  ail 
soleil  ,  s'éleva  à  104  dcgiés  ,  c'cst-à-dirc  ,  4degréa 
au-dessus  de  la  chaleur  du  sang,  ei  3S  au-dessus 
de  celle  de  léié.  Le  soir  ,  il  retomba  à  G6  ,  c'est- 
à-dire  ,    10  degrés  au-dessus  du  tempéré. 

Les  maîtres  d'école  du  Hampshire  se  sont  réunis 
en  assemblée  générale,  pour  l'examen  dunjoui- 
nal  iniiiulé  :  The  Monihly  jnece.ptor  ,  destiné  à 
l'usage  des  écoles  d  Angleterre;  et  relativement 
à  la  cherté  des  vivres,  ils  ont  arrêté  l'adoiition  du 
du  journal  et  une  demande  à  chacun  de  leur* 
élevés  dî  deux  guiaécb  /en  avance  de  leur 
pension. 
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Il  a  été  exporté  d'Angleterre  dans  les  dix  pre- 
miers mois  de  1797  ,  pour  12,034,000  liv.  st.  de 
marchandises  du  pays  ;  plus,  8,654,000  liv.  slerl. 
de    marchandises  étrangères. 

L'exportation  ,  dans  le  même  espace  de  tems 
en  1798,  a  été,  de  i3, 785,000  liv.  st.  demaichan- 
<iises  du  pays,  et  de  9,692,000  liv.  sterl.  de 
marchandises  étrangères. 

La  valeur  totale  des  marcliandises  du  pays  et 
de  celles  étrangères  ,  exportées  d'Angleterre  dans 
tout  le  courant  de  1797,  a  monté  à  29,217,041  1.  st. 
et  en  179S  à  plus  de  34,000,000. 

Lesdites  exportations  ont  surpassé  en  1797 
les  importations  de  8,203,445  1.  st.  et  en  1798 
d  environ  g, 00, 000. 

Extrait  des  gazettes  le  Morning-Chronicle  ,  le  Slar,^ 
l'Albion  ,  l  Oracle  ,  le  Times  et  te  Sun. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

De   Berne  ,  le  sto  floréal. 

Des  lettres  de  Schaffhouse,  du  14,  annoncent 
que  ,  pendant  que  le  centre  et  l'aile  droite  com- 
battaient à  Siokach,  l'aîle  gauche  de  l'armée  ,  com- 
mandée parSaint-Cyr,  avançait  à  grands  pas  dans 
je  Furslemberg.  1 

On  écrit  de  Frauenfeld  ,  en  date  du  i5  ,  que, 
le  même  jour,  l'armée  française  était  encore  assez 
éloignée  en  avant  de  Stokach.  Lecourbe  avait 
son  quartier-général  à  Frauenfeld  ,  et  i'état-major 
de  Moreau  était   à  Schafrhouse. 

On  mande  de  Bussingen  ,  en  date  du  17  flo- 
réal ,  que  le  combat  du  r5  ,  à  JMoëskirch  ,  fut 
épouvantable.  La  terre  était  jonchée  de  morts. 
Moreau  lui-même  combattit  avec  le  courage  d'un 
héros  romain.  Il  eut  quatre  chevaux  tués  sous 
lui;  une  balle  qui  ,  heureusement  était  déjà  amor- 
tie ,  le  frappa  à  la  poitrine  et  s'arrêta  dans  ses 
habits.  Son  intrépidité  décida  la  victoire  dans 
un  moment  011  elle  paraissait  indécise.  A  la  tête 
d'un  corps  de  grosse  cavalerie  ,  il  renversa  l'en- 
-nemi  au  moment  où  il  se  croyait  vainqueur.  On 
porte  à  onze  mille  hommes  la  perle  des  autri- 
chiens, sans  compter  les  prisonniers.  Le  16  ,  il  y 
eut  une  armistice  de  vingt-quatre  heures  pour 
enterrer  les  morts.  Aujourdhui  ,  17  ,  on  va  en 
avant. 

Les  prisonniers  de  guerre  doivent  être  con- 
duits à  Deux-Ponts  ,  entre  Stein  et  Paradies  ,  en 
Suisse,  lis  seront  escortés  depuis  les  frontières  de 
la  Suisse  par  la  légion  helvétique  ,  qui  est  en 
garnison  à  Siein  et  a  SchafFhouse.  On  avait  déjà 
reçu,  le  17  floréal,  neuf  mille  prisonniers  au- 
trichiens., parmi  lesquels  étaient  six  cents  hommes 
du  connngent  de  Fursteraberg.  Des  lettres  nous 
lout  croire  que  le  prince  héréditaire  de  Wurstem- 
•bcrg  est  aussi  au  nombre  des  prisonniers. 

Les  généraux  Marescot  et  "Wairin  ont  fait  la 
reconnaissance  du  Saint-Bernard  et  du  Simplon. 

Marescot  est  parti  pour  aller  rejoindre  le  pre- 
mier  consul. 

Le  bulletin  helvétique  ,  du  20  ,  dit  que  depuis 
quelques  jours  plus  de  dix-huit  mille  hommes 
ont  hlé  par  le  Léman  dans  le  pays  de  Vaud  ; 
x>n  en  attend  encore  trois  mille  aujourd  hui.  Deux 
parcs  d'arùllerie  ont  pris  la  même  route. 

Bonaparte  est  attendu  aujourd'hui  à  Lausanne. 

Dm  22  floréal. 

Les  grandes  mais  sanglantes  victoires  que  les 
.français  ont  tempor.ées  le  i3  àStokach,  elle  ]5 
àMoeskirch  ,  sont  parfaitement  consolidées.  On 
n'apprend  que  petit  à  petit  des  détails  dont  il 
faut  se  contenter  pour  le  moment.  Outre  les  nou- 
velles du  bulletin  télégraphique  ,  on  a  encore 
les  suivantes.  Voici  ce  quécrivait  le  général  Le- 
courbe au  général  Moncey,  commandant  l'in- 
térieur de  l'Helvétie  ,  sur  la  bataille  du  21  auprès 
de  Stokach. 

îî  Des  mouvemens  bien  concertés  et  parfaite- 
ment exécutés  avaient  rassemblé  les  armées  des 
généraux  Moreau  ,  Lecourbe  et  Saint-Cyr  dans 
la  plaine  qui  est  entre  Suroée  et  Stokach.  Le  gé- 
néral en  chef,  se  voyant  à  la  tête  de  80,000  liom- 
raes  ,  résolut  de  livrer  une  bataille  rangée  ,  le 
lendemain,  au  général  Kray.  En  effet ,  elle  eut 
lieu  le  i3  ,  et  peut  ,  avec  celle  de  Fleurus  ,  être 
comparée  aux  plus  sanglantes  qui  aient  été  jamais 
livrées.  L'armée  française  attaqua  au  point  du 
jour  avec  l'impétuosité  républicaine  qui  décide 
de  la  victoire.  Le  combat  dura  toute  la  journée 
sans  interruption ,  et  fut  extrêmement  meurtrier. 
L'ennemi  fit  une  défense  distinguée  ;  enfin  ,  le 
soir,  une  victoire  complette  couronna  l'entreprise 
des  français.  D  après  les  renseignemens  positifs 
■qu'on  avait  au  départ  du  Courier,  le  nombre  des 
morts  se  montait  de  part  et  d'autre  à  i5.ooo  hom- 
mes ,  ei  celui  des  prisonniers  autrichiens  à  8000. 
Huit  régimens  impériaux  ont  été  taillés  en  pièces. 
La  ville  de  Siokach,  les  magasins  ,  une  artillerie 
considérable  sont  en  notre  pouvoir.  L'armée  au- 
uichientie  est  en  pleine  retraite  vers  Ulm  ,  où 
nous  avançons  pour  lui  livrer  la  dernière  bataille, 
Signé,  Lecourbe. 
{  Du  Strasburger  Weltbot-) 


INTERIEUR. 

De  Toulon  ,  le  ig  floréal. 

Le  général  Desaix  ,  dans  une  lettre  adressée  au 
ministre  de  la  guerre,  et  datée  du  Lazaret  de 
Toulon,  le  i5  floréal  an  8,  donne  les  détails 
suivans  : 

Il  est  parti  d'Egypte  le  12  ventôse  dernier,  après 
avoir  négocié  prés  du  grand-visir  ,  par  ordre  du 
généralKléber ,  l'évacuationde  cepayspar  l'armée 
française.  Il  était  accompagné  du  général  de  bri- 
gade Davoust  ,  de  plusieurs  officiers  de  I'état- 
major  et  commissaires  des  guerres. — Arrêté  le 
10  germinal  par  la  frégate  anglaise  la  Dorothée  , 
et  conduit  à  Livourne  près  l'amiral  Keith  ,  il  a 
fait  la  quarantaine  ,  été  mis  au  secret  et  traité  pen- 
dant 29  jours  avec  la  dernière  rigueur.  L'amiral 
Keith  ,  autorisé  par  son  gouvernement  ,  ayant 
donné  des  ordres  pour  qu  il  remît  à  la  voile  ,  il 
s'est  embarqué  le  10,  et  est  entré  à  Toulon  le 
i3  courant. 

Le  commissaire  ordonnateur  Michaux  ,  par  une 
lettre  de  la  même  date,  annonce  qu'il  a  prévenu 
l'ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon  ,  de  l'arrivée 
très-prochaine  de  900  blessés  ,  sous  la  conduite 
du  général  de  brigade  Fougieres.  Plusieurs  lettres 
adressées  du  Caire  ,  au  ministre  ,  par  le  com- 
missaire ordonnateur  Daure  ,  ont  été  envoyées 
par   le   commissaire  Michaux. 

Celle  datée  du  Caire  ,  25  pluviôse  ,  annonce 
que  l'armée  d  Orient  est  forte  de  18,000  hommes 
d'infanterie  ,  2000  de  cavalerie  ,  3ooo  d'artillerie' 
et  1000  de  sapeurs  et  mineurs.  Il  faut  ajouter  à 
ce  nombie  1000  officiers  de  létal-major,  em- 
ployés et  autres  individus  attachés  à  l'armée.  Le 
commissaire  pense  qu'à  raison  du  petit  nombre 
de  bâtiraens  mis  à  sa  disposition  ,  il  ne  sera  em- 
barqué que  4  à  5oo  chevaux. 

Une  lettre  ,  datée  du  Caire  le  même  jour  , 
pone  que  la  peste  ne  s'est  manifestée  celte  année 
que  dans  les  hôpitaux  d'Alexandrie  ,  de  Ro- 
sette et  de  Damiette  ;  elle  n'a  enlevé  que  5o 
hommes. 

Une  lettre  du  même  commissaire  ,  datée  du 
Caire  le  26  pluviôse  ,  annonce  que  ,  conformé- 
merlt  à  l'ordre  du  général  en  chef  Bonaparte  , 
f'habillemcnt  a  été  fourni  en  drap  pour  l'an  8  à 
toutes  les  troupes  composant  l'armée.  Il  a  été 
poric  au  grand  complet,  ainsi  qu'il  conste  par 
le  tableau  annexé  à  la  lettre. 

On  présume  que  la  colonne  des  blessés  arri- 
vera la  première  ,  et  que  l'armée  entière  ne  sera 
réunie  qu  à  la  fin  de  prairial. 

Strasbourg ,  le  ^3  floréal. 

Nos  troupes  devaniKehl  sont  un  peu  avancées  ; 
elles  ont  fonilié  Offenbourg  ,  et  occuperont  pro- 
bablement aujourd'hui  Lahr  et  Gengenbach. 

Des  nouvelles  particulières  annoncent  que  le 
général  Sainte-Suzanne  est  maître  dEblngen  , 
Tuitlingen  ,  et  a  poussé  sur  la  rive  gauche  du 
Danube  jusqu'à  Riedlingen.  Une  partie  de  ses 
troupes  marche  vers  le  'Wirtemberg. 

L'armée  autrichienne  a  sur  la  gauche  du  Da- 
nube un  corps  séparé  commandé  par  Starray, 
L'aîle  droite  est  composée  des  corps  des  généraux 
Nauendorf  ,  Giulay  et  Kiemnayef.  Le  centre  ,  où 
est  Kray  lui-mêmei,  est  soumis  aux  ordres  du 
prince  de  Lorraine  et  du  général  Spork.  Le  prince 
Reuss  commande  la  droite. 

M.  B.  Des  lettres  de  Saint-Gall  disent  que  nos 
troupes  sont  entrées  à  Lindau  ,  et  que  dans  la  nuit 
du  20  au  21  .  un  corps  d'armée  a  passé  le  Rhin 
près  Rheinec  pour  s'emparer  de  Bregenz. 

Maestricht ,   le  ig  floréal. 

Quelques  faits  particuliers  extraits  d'un  rap- 
port officiel ,  peuvent  donner  une  idée  de,  la 
conduite  et  des  espérances  des  éternels  et  im- 
placables ennemis  de  l'ordre  et  de  la  république. 

Aux  environs  de  Sainl-Trond ,  près  d'une  cha- 
pelle dite  Saint-George  ,  se  trouve  un  eau  pré- 
tendue miraculeuse  ;  le  concours  du  peuple 
tant  de  la  commune  que  de  celles  environnantes 
y  a  été  si  nombreux  dans  la  journée  du  7  du 
courant  ,  qu'il  y  a  eu  tout  lieu  de  craindre 
pour  la  tranquillité  publique  ,  qui  n'a  été  main- 
tenue que  par  les  mesures  sages  et  actives  dé- 
ployées par  la  gendarmerie,  de  concert  avec 
i  officier  qui  commande  un  détachement  de  trou- 
pes dans  celte  commune. 

"  L'agent  de  la  commune  de  Brusthem  ,  can- 
ton d'Hers ,  ayant  loué  la  maison  dite  Curiale 
située  sur  sa  commune  ,  le  27  vendémiaire  der- 
nier, paye  alors  et  d'avance  les  six  premiers  mois 
de  l'année  ;  dans  le  courant  de  germinal  aussi 
dernier ,  il  a  acquité  les  deux  derniers  trimes- 
tres :  la  servante  de  Christophe  Slhol ,  éx-curé, 
condamné  à  la  déportation  par  arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  14  brumaire  an  7  ,  et  fugitif 
depuis  cette  éporjue ,  est  constamment  restée 
dans  celle  habitation  ,  du  consentement  dudit 
agent.  Quelques  querelles  particulières  survenues 
récemment,  ont  mis  ce  dernier  dans  le  cas  d'é- 
crire à  la  servante,  le  5  courant,  de  sortir  de 
la    maison    curiale   sous   deux    fois  vingt-quatre 


heures.  Christophe  Sihol  ,  resté  dans  le  payt 
contre  le  vœu  formel  des  lois  et  arrêtés  relatifs 
aux  déportés  ,  a  eu  limpudence  de  lever  le 
masque  et  à  soutenu  hautement  .  que  non  seu- 
lement cette  servante  ne  quitterait  point  son  domi- 
cile ,  mais  que  lui-même  rentrait  de  plein  4roit 
dans  sa  légitime  propriété  ;  qu'il  recueillerait  toute 
la  récolte  que  produiraient  ses  vingt-trois  bon- 
niers  de  terre  ,  desquels  la  république  s'était  ar.- 
bitrairement  emparée  ;  que  sous  dix  jours  les 
autrichiens  seraient  au  pays  et  que  ,  quiconque 
a  acheté  des  domaines  nationaux  allait  en  être 
dépossédé.  Deux  vaches  ont  été  achetée?  et 
mises  dans  les  prairies  appartenant  audit  agent, 
et  le  curé  est  aujourd'hui  installé  dans  le  pres- 
bytère. Ce  même  prêtre  a  porté  l'auJace  jusqu'à 
oser  consulter  des  hommes  de  loi  ,  des  fonc- 
tionnaires publics  ,  même  le  juge-de-paix  ,  sur 
les  moyens  de  récupérer  judiciairement  soa 
bien.  )i 

—  Un  citoyen  de  cette  commune  ,  très-connu 
par  son  état  et  sa  famille  ,  jouissant  d'une  for- 
tune honnêle  et  d'une  certaine  considération  , 
a,  dit-on,  épousé  clandestinement  ,  il  y  a  deu,x 
décades  ,  une  femme  qui  le  servait  depuis  plu- 
sieurs années.  Un  de  nos  bons  prêtres  inser- 
mentés ,  qui  fourmillent  aujourd'hui  parmi  nous, 
a  seul  serré  ces  nœuds  mal  assortis  ,  pour  lesquels 
ont  n'a  pas  cru  avoir  besoin  de  recourir  aujt 
lois  civiles  ,  ni  aux  damnables  formalités  répu- 
blicaines. 'Voici  ce  qui  en  est  résulté  :  c'est 
qu'hier ,  le  particulier  a  chassé  impitoyable- 
ment et  ignominieusement  cette  femme  ,  sou» 
prétexte  de  nullité  ,  d'illégaHté  ou  plutôt  de  non 
mariage  ,  et  que  cette  malheureuse  se  trouve 
aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  prouver  son 
hymen  ni  ses   titres  à  l'état  d'épouse. 

Nous  rapportons  cette  anecdote  ,  parce  qu'elle 
fait  une  grande  sensation  dans  cette  ville  ,  et  que 
les  personnes  des  divers  partis  comme  des  diffé- 
rentes opinions  ,  en  sont  également  scandalisées. 
Les  catholiques  orthodoxes,  zélés  partisans  des 
prêtres  réfractaires ,  ne  manquent  pas  de  raison 
pour  crier  contre  la  destruction  de  leur  ouvrage 
et  l'anéantissement  de  leurs  principes  fondamen- 
taux ,  dans  cette  prétendue  profanation  de  leur 
plus  sacrés  mystères  ;  les  autres ,  et  avec  eux  les 
républicains  de  bonne-foi  ,  amis  de  l'ordre  et  des 
mœtirs,  ne  voyent  qu'une  hypocrite  duplicité,  un 
abus  de  confiance  et  de  crédit ,  ponr  ne  rien  dire 
de  plus.  D'autres  ne  regardent  cet  événement  que 
comme  l'effet  de  la  cupidité  de  la  part  de  collaté- 
raux avides,  assez  peu  ou  point  soucieux  de  l'ob- 
servation des  lois  et  des  usages  de  la  société, 
moins  jaloux  de  l'honneur  et  de  la  réputation  de 
leur  paient  ,  que  de  s'assurer  de  sa  succes&ion. 
En  général,  on  s'accorde  à  blâmer  cette  violation 
d'un  lien  qui,  tenant  sa  force  et  sa  solidité  d'un 
préjugé  religieux  aussi  anciennement  établi  que 
généralement  respecté  ,  et  qui  en  outre  se  trouvant 
confirmé  par  une  cohabitaiion ,  au  moins  pré- 
sumée ,  de  plus  de  20  jours  ,  semblait  devoir  être 
indissoluble. 

A  cet  égard  ,  il  y  a  lieu  d'admirer  la  tolérance 
des  fidèles  qui  suivent  de  bonne-foi  les  exercices 
de  leur  culte  sous  la  conduite  des  pasteurs  sou- 
mis aux  lois  ,  qui  dans  cette  circonstance  ,  uen- 
nent  une  conduite  toute  opposée  à  leurs  adver- 
saires ,  en  improuvant  hautement  ce  scandale  , 
qui  ne  manquerait  pas  d'être  regardé  par  ces  der- 
niers comme  un  sujet  de  triomphe  ,  s'il  eût  eu 
lieu  dans  l'hypothèse  contraire  ;  et  ces  bons  et  cha- 
ritables chrétiens  ne  regrettent  avec  raison  que  le 
défaut  des  formalités  civiles,  qui  devaient  précé- 
der ou  suivre  immédiatement  ce  lien  religieux,, 
plutôt  que  de  voir  faire  de  leur  absence  un  motif 
de  rupttire  légal  en  apparence  ;  mais  que  rien  ne 
peut  autoriser  aux  yeux  de  la  conscience  ,  de  la 
délicatesse  et  de  l'honnêteté. 

Nous  en  inférerons  ,  nous,  et  nous  pensons 
que  l'avis  ne  peut  être  trouvé  déplacé  ,  que  sans 
insister  sur  le  danger  réel  et  évident  de  céder  aux 
suggestions  perfides  des  prêtres  rebelles  qui  ten- 
tent et  réussissent  journellement  à  soustraire  à 
l'empire  des  lois  sur  l'état  civil  ,  leurs  sectateurs 
aveugles  etcrédules  ,  on  ne  peut  assez  rnettresous 
les  yeux  des  citoyens  des  motifs  et  des  exemples 
de  la  nature  de  celui-ci  ,  capables  de  les  faire 
tenir  en  garde  contre  ces  manœuvres  obscures  et 
illicites,  ces  prétendus  liens  sacrameniaux  dé- 
pouillés de  la  sanction  légale  et  de  toute  garantie 
civile,  dans  lesquels  la  faiblesse  et  1  innocence, 
l'inexpérience  et  le  malheur,  peuvent  d'un  mo- 
ment à  l'autre  devenir  le  jouet  du  caprice  ,  de 
l'intrigue  et  de  la  cupidité  ,  soit  de  la  part  des 
étrangers  ,  soit  de  celle  d'un  fourbe  ou  hypocrite 
sans  principes  et  sans  pudeur,  avec  lequel  on  se 
croit  uni.  On  ne  peut  donc  trop  faire  envisager 
l'abyme  auquel  on  s'exgose  volontairement  et 
gratuitement ,  de  se  voir  ravir  à  chaque  instant 
son  honneur  et  son  état  ,  de  donner  le  jour  à  des 
êtres  infortunés  ,  auxquels  des  proches  armés  des 
lois  viendront  dans  la  suite  disputer  leur  nom  et 
leur  existence,  et  réduire  ainsi  ces  innocentes 
victimes  d  un  fanatisme  outré  ,  à  être  le  fardeau 
de  la  société  et  le  rebut  des  familles. 

(  Extrait  du  journal  du  département  de  la 
Meuse-Inférieure. J, 


Extrait  d'uiu  lettre  écrite  par  le  citoyen  Bonnaire , 

préfet  du  département  des  Hautes-Alpes.  — Gap, 

le  il  Jloréal   an  8. 

Au  moment  où  le  général  Turreau  battait  les 
autrichiens  du  côté  de  Césanne  ,  ceux-ci  fesaient 
une  trouée  dans  la  vallée  de  Queyras  ,  et  se  por- 
iaient  en  force  sur  le  village  de  Ristollas.  Aussiiôt 
les  habilans  ds  ce  village  se  réunissent  à  la  troupe 
de  ligne,  attaquent  les  autrichiens  ,  et  leur  font 
ig  prisonniers  ,  dont  un  officier.  Nous  avons  à 
regretter  un  garde  national  de  Risiollas. 

Le  village  d'Aiguille  a  partagé  le  dévoûraent 
des  habitans  de  RistoUas  ,  et  a  contribué  à  re- 
pousser l'ennemi. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  habitans 
de  ces  contrées  ont  bravé  les  dangers,  et  secondé 
nos  défenseurs:  l'année  dernière,  durant  la  retraite 
de  l'armée  d  Italie  ,  ils  ont  arraché  à  la  mort  une 
foule  de  soldats  qui^  sans  eux,  auraient  péri  ou 
par  le  fer  de  l'ennemi,  ou  dans  les  neiges  €t  les 
précipices. 


Paris  ,  le  28  JloréaL 

Les  généraux  Desaix  et  Davoust  sont  arrivés  à 
Toiilpn.  Ces  deux  généraux  ont  soutenu  ,  après 
|e  départ  du  général  Bonaparte  ,  la  réputation 
quils  s'étaient  acquise  dans  les  campagnes  de 
Hollande  et  du  Rhin.  Nos  armées  reverront  bientôt 
avec  joie  ,  au  nombie  de  ceux  qui  les  guident 
à  la  victoire  ,  ces  hommes  qui  ne  sont  connus 
que  par  un  beau  caractère  ,  des  vues  toujours 
élevées  et  1  éclat  des  succès  ,  qui ,  supérieurs  à 
toutes  les  intrigues ,  comme  étrangers  à  tous  les 
partis ,  ont  constamment  hoitoré  le  nom  Irançtiis 
aux  yeux  même  des  ennemis  de  la  république. 

— Les  astronomes  qu'on  désigne  pour  accompa- 
gner le  capitaine  Baudin  dans  son  voyage  autour 
du  Monde  ,  sont  les  citoyens  Quenez  ,  habile 
navigateur,  et  Grecolini  ,*  citoyen  romain,  ci- 
devant  chevalier  de  Malte,  qui.  depuis  long- 
tems  s'occupe  d'astronomie  au  collège  de 
France. 

—  Oa  parle  d'une  lettre  de  M.  Pallas,  célèbre 
professeur  d'histoire  naturelle  en  Russie  ,  qui 
apprend  que  le  ig  fructidor  dernier  il  a  surgi 
subitement  une  île  dans  la  mer  d  Asof  à  environ 
l5o  toises  du  rivage.  Cette  émersion  a  été  pré- 
cédée d'un  grand  bruit  et  d'une  explosion  de 
fumée  et  de  flammes  avec  un  fracas  semblable 
à  celui  d'un  coup  de  canon  de  groi  calibre.  En 
même  tems  un  fort  tremblement  de  terre  se 
fit  ressentir  depuis    Cuban  jusqu'à   Catriuodan. 

ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

Arrê'é  du  ^y  floréal  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  le  conseil-d'éiat  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  !"■.  Les  dépenses  des  tribunaux  d'appel 
seront  réparties  entre  les  départemens  compris 
dans  l'arrondissement  d'appel  ,  proportionnelle- 
ment au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobiliaire  de  chacun  desdits  dé- 
partemens. 

n.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précé- 
dent, et  les  autres  dépenses  judiciaires  à  la  charge 
des  départemens,  seront  acquittées  ,  pour  l'an  8, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  rè- 
glement ,  sous    le   n°    i. 

IIL  Les  dépenses  de  la  justice  de  paix  et  des 
bureaux  de  paix  seront  payées  ,  pour  l'an  8  , 
conformément  au  tableau  également  annexé  au 
présent  règlement.,  sous  le  n°  2. 

IV.  Le  préfet  de  chaque  département  déli- 
vrera ,  sur  le  receveur  général  ,  aux  parties 
prenantes  ,  d'après  les  états  de  distribution  qui 
lui  seront  adressés  par  le  ministre  de  la  justice  ,  les 
mandats  nécessaires  pour  recevoir  proporlionnel- 
lement  au  lems  de  leur  exercice  dans  les  anciens 
et  nouveaux  tribunaux  ,  ce  qui  leur  revient  dans 
les  sommes  réglées  aux  deux  tableaux  ci-dessus. 
Le  receveur-géiiéial  acquittera  iesdiis  mandats 
aux  parties  prenantes  qui  exerceront  dans  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu  du  département,  et 
les  fera  acquitter  par  les  receveurs  particuliers 
aux  parties  prenantes  qui  exerceront  dans  les 
autres  arrondissemens. 

V.  Le  paiement  desdits  mandats  sera  effectué 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels  affectés 
par  les  lois  aux  dépenses  départeraeniales  des 
cantons. 

VI.  Les  préfets  des  départemens  dans  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  d'appel  ,  feront  verser  de 
mois  en  mois ,  par  le  receveur-général  de  leurs 
arrondisscinens  respectifs  ,  dans  la  caisse  du 
receveur-général  du  département  où  est  établi  le 
tribunal  d'appel,  la  somme  à  laquelle  est  fixé 
par  l'une  des  colonnes  du  tableau  n°  i  ,  le  con- 
tingent desdils  déparicmens  dans  les  dépenses 
de  ce    tribunal. 

VII.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  règlement  ,  qui  sera  im- 
primé au  bulletin  des  lois  ,  ainsi  que  les  états  , 
sous  les  oumcros   i  et  8. 
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■/utre  arrêté  du  mime  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du   ministre  delà  gtrerre  ,  arrêtent  : 

An.  l'=^Tous  les  dépôts  affectés  à  l'habillement, 
existans  en  ce  moment  ,  sont  supprirnès. 

II.  Sont  supprimés  également  les  magasins  af- 
fectés au  même  service  ,  excepté  ceux  ci-après 
désignés,   savoir  ; 

Pour  l'armée  d  Italie,  —  Lyon,  Grenoble ,  Mar- 
seille et  Nice.  5 

Pour  l'armée  du  Rhin.  —Strasbourg,  Hunin- 
gue  ,  Mayence. 

Pour  l'armée  de  l'Ouest.  —  Rennes. 

Pour  l'armée  de  réserve.  —  Dijon. 

Pour  le  Nord.  — '  Lille. 

Pour  l'intérieur.  — Le  magasin  Joseph  à  Paris. 

Pour  I  île  de  Corse Bastia. 

Ifl.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'cxécuiion   du   présent   arrêté. 

Eu  l'absence  du  premier  consul ,  '' 

Le  second  consul ,  sig>ié\  Cambacçrès. 
Par  le  second  consul  , 
Le  sécrétait e-d état  ,  signé.,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  'AJlorifil  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du   rainisire   de   la   guerre  ,   arrêtent  : 

An.  1<='",  Le  canton  d'Harfieur  ,  département 
de  la  Sc:ine-Lil'érieure,  n'est  plus  en  élat  de"  siège. 

En  conséquence ,  l'autorité  civile  y  reprend 
tous  ses  droits  constitutionnels. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'eJté- 
cuiion  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  cornul .,  signé,  CambacérèS. 

Par   le  second  consul, 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,    H.  B  Maret. 


TRIBUNAUX. 

La  première  section  du  tribunal  criminel  de 
la  Seine  viertt  ,  après  trois  jours  de  débats  ,  de 
prononcer  sur  le  sort  des  nommés  Garidelle, 
Baudry  ,  Dulac  ,  Verniere  et  Cailly.  Voici  les 
faits  dont  les  prévenus  sont  accusés. 

LeS'^jour  complémentaire,  an  7  ,  trois  indi- 
vidus ,  lun  se  disant  commissaire  de  police  , 
l'autre  inspecteur  ,  et  le  troisième  militaire  ,  re- 
quis par  l',s  deux  premieis  pour  les  assister  et 
donner  main-forte,  s  il  était  nécessaire  ,  se  présen- 
tent chez  le  citoyen  Rougier  ,  "demeurant  rue  du 
Mail ,  chez  la  citoyenne  Prat  ,  pour  mettre  à 
exécution  un  acte  du  bureau  central  ,  portant  ar- 
restation du  cilojen  Rougier  i  et  la  saisie  de  ses 
papiers  et  effets  ,  sans  oublier  1  argent  et  les  bi- 
joux qui  pourraient  se  trouver  dans  son  domicile. 
Le  citoyen  Rougier  ne  se  doutant  point  de  la 
friponnerie,  et  d'ailleurs  très-fort  de  son  inno- 
cence ,  n'apporte  aucun  obstacle  à  l'exécution  de 
l'ordre  supposé.  Il  se  contente  d'observer  qu'il 
n'est  point  chez  lui  ,  et  que  largent  et  les  effets 
qui  sont  dans  le  dornicile  qu'il  habite  ,  appar- 
tiennent à  la  citoyenne  Prat ,  et  par  conséquent 
ne  doivent  pas  être  déplacés.  Les  prétendus  fonc- 
tionnaires ne  s  arrêtent  point  à  cette  observation  ; 
ils  enlèvent  tout,  et  poussent  même  la  stricte 
observation,  ce  qu'ils  disent  être  de  leur  devoir, 
jusqu'au  point  de  refuser  deux  louis  à  la  citoyenne 
Prat  quils  hissent  sans  argent,  tant  ils  cftiignent , 
disent-ils  ,  dêlre  accusés  de  prévarication. 

L'opération  terminée  ,  le  citoyen  Rougier  est 
mis  dans  une  voiture  de  place  ,  et  conduit  au 
Palais  de  justice  ,  cour  Lamoignon  ;  il  fait  ob- 
server à  ses  conducteurs  qu'ils  se  trompent ,  que 
ce  n'est  point  là  le  bureau  central  ;  deux  d'en- 
tr'eux  franchissent  lestement  les  degrés  et  se  per- 
dent dans  les  longues  galeries  du  palais  ,  et  le 
troisième,  demeuré  pour  payer  le  cocher,  dis- 
paraît bientôt  aux  yeux  du  citoyen  Rougier  qui 
ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'il  a  été  joué  par  des 
fripons. 

Tels  sont  les  faits.  Les  déclarations  des  nom- 
breux témoins  qui  ont  été  entendus  dans  cette 
aff'aire,  et  surtout  celle  de  l'accusé  Cailly, ont  accu- 
mulé les  présomptions  contre  la  plupart  des  pré- 
venus. 

Le  citoyen  Rougier  a  reconnu  dans  les  accusés , 
Garidelle  ,  Baudry  et  Cailly,  les  mêmes  individus 
qui  se  soiit  présentés  chez  lui ,  comme  commis- 
saire de  police,  inspecteur  et  membre  de  la  force 
armée.  L'orlevre  chez  lequel  a  été  vendu  un  lin- 
got d'argent,  volé  chez  le  citoyen  Rougier.  et 
dont  le  ])oids  a  été  déterminé  par  ce  citoyen,  a 
désigné  'Verniere  et  Garidelle  comme  le  lui  ayant 
présenté  ,  le  lendemain  même  du  jour  où  le  vol 
a  été  commis;  enfin  l'accusé  Cailly,  jeune  homme 
de  22  ans  ,  apiès  être  convenu  de  tous  les  faits  ' 
contenus  dans  l'acte  d'accusation  ,  a  nié  avoir  eu 
connaissance  que  les  individus  auxquels  il  s'est 
trouvé  réuni  ,  eussent  formé  le  dessein  de  com- 
mettre un  vol.  Voici  comment  il  explique  sa 
liaison  avec  ses  co-accusés.  Fout  se  soustraire  à' 


la  conscription  ,  il  avait  quitté  son  pays  et  était 
venu  se  réfugier  à  Paris ,  où  il  Ht  la  connaissance 
de  Dulac  qui  lui  proposa  de  le  cacher,  et  d'inté- 
resser plusieurs  de  ses  amis  pour  lui  faire  obtenir 
son  congé.  Cailly  accepta  l'offre ,  et  bientôt  Dulac 
le  prévint  qu'il  se  présentait  une  occasion  d'êtr» 
utile  à  la  police.  Il  s'agit,  lui  dit-il,  de  saisir  un 
hornme  qui  altère  la  monnaie  et  de  le  livrer  à  1^ 
justice.  Vous  êtes  militaire  ,  prenez  votre  habit  et 
accompagnez  le  commissaire  de  police  chargé  de 
l'expédition;  il  m'a  promis  de  vous  servir  auprès 
du  bureau  central.  Cailly  accepte  et  se  rend  avec 
Garidelle  qu'il  croit  être  commissaire  de  police  , 
et  Baudry  se  disant  inspecteur,  chez  le  citoyen 
Rougier  où  le  vol  a  été  commis.  Il  faut  observer 
que  Dulac  qui  ,  d'après  la  déclaration  de  Cailly, 
paraît  avoir  conduit  toute  cette  affaire  ,  était  l'ami 
intime  du  citoyen  Rougier ,  et  qu'à  linsiant  même 
où  le  vol  a  été  commis  ,  il  se  trouvait  chez  lui , 
avec  l'accusé  Verniere  iju'il  avait  pièsenté  au  ci- 
toyen Rougier ,  coinme  désirant  louer  \ine  maison 
de  campagne  dont  ce  dernier  voulait  se  délaire. 

Les  accusés  ,  à  l'exception  de  Cailly,  ont'cons- 
lamment  nié  les  faits  qui  leur  étaient  imputés  ; 
les  défenseurs  ont  suivi  la  même  marche.  Celui  de 
Garidelle  a  sur-tout  appuyé  sur  ce  quil  n'était 
pas  démontré  qu'un  des  accusés,  quel  quil  fût  , 
quand  bien  même  il  serait  convaincu  d  être  1  un 
des  auteurs  du  vol  commis  chez  le  citoyen 
Rougier,  ait  été  porteur  d'une  décoration  de 
tonctionnaire  public.  Un  seul  témoin  ,  qu'on 
peut  regarder  comme  pliifignant  ,  puisque  c'est  le 
citoyen  Rougier  lui-même,  a  attesté  ce  fait;  et  sa 
déposition  ,  absolument  unique  ,  est  insuffisante 
aux  yeux  du  défenseur,  pour déierrniner  les  jurés 
à  prononcer  vue  peine  aussi  terrible  que  celle 
réservée  par  la  loi  aux  hommes  qui  usurpent  le 
caractère  et  les  signes  de  l'autorité  publique  , 
pour  commettre  un  crime  plus  facilement  et  plus 
sûrement. 

Le  citoyen  Lebon  ,  qui  a  défendu  Baudry ,  a 
fait  valoir,  en  faveur  de  cet  accusé  ,  les  incer- 
titudes qui  ont  régné  pendant  tout  le  cours  des 
débals  sur  1  identité  de  sa  personne,  avec  celle 
de  1  individu  qui  a  joué  le  rôle  d'inspecteur  chez 
le  citoyen  Rougier-,  il  a  supplié  les  juiés  de  se 
rappeler  que  plusieurs  innocens  avaient  été  con- 
damnés sur  la  seule  ressemblance  ;  et  dans  cette 
affaire  ,  a-i-il  dit,  Baudry  n'a  pas  même  été  for- 
mellement  reconnu. 

Un  seul  témoin  ,  le  citoyen  Cabasson  ,  bijou- 
tier ,  au  Palais-Egalité  ,  a  déclaré  que  Verniere 
s'était  p  ésenlé  chez  lui  avec  Garidelle  ,  qu'il  re- 
connaissait parfaitement  ,  pour  lui  vendre  un 
lingot  le  jour  m.ême  où  l'on  en  avait  enlevé  un 
du  domicile  du  citoyen  Rougier.  Mais  d'aptes  le 
registre-journal  du  citoyen  Cabasson  ,  le  lingot 
qui  lui  fut  présenté  ne  pesait  que  14  .m'arcs  , 
tandis  que  celui  volé  chez  le  citb)  en  Rougier  , 
d'après  la  déclaration  positive  de  la  citoyenne 
Prat,  é'ait  du  poids  de  i5  marcs  et  quelqties 
onces;  Cette  circonstance  a  été  relevée  par  le  dé- 
fenseur de  Verniere  ,  qui  a  fait  aussi  remarquer 
quelques  contradictions  qui  se  trouvent  dans  les 
dépositions  des.iémojns,  qui  font  voyager  Ver- 
niere le  5=  jour  complémentaire  ,  et  presque  à 
la  même  heure  ,  du  domicile  du  citoy;en  Rougier , 
aux  Champs-Elysées  ,  et  des  Champs-Elysées  au 
Palais-Egalité. 

Le  défenseur  de  Dulac  a  récusé,  comme  les 
défenseurs  des  autres  accusés  ,  les  déclarations 
de  Cailly,  également  acCusé.  Il  s'est  exclusivement 
attaché  à  détruire  les  impressions  défavorables 
qu'avaient  pu  produire  ces  déclarations.  Il  a  sou- 
tenu que  dans  le  cas  où  Dulac  aurait  eu  con- 
naissance du  vol  qu'on  méditait,  il  se  serait  bien 
gardé  de  se  trouver  chez  le  citoyen  Rougier ,  où 
sa  présence  était  absolument  inutile  pour  la  réussite 
de  l'entreprise.  Si  donc,  a-t-il  ajouté  ,  l'accusé 
Dulac  s'est  trouvé  chez  le  citoyen- Rougier ,  avec 
lequel  il  était  lié  depuis  long-tems,  au  moment 
où  on  est  venu  pour  arrêter  celui-ci ,  ce  n  a  éié  , 
comme  il  l'a  dit  lui-même  ,  que  poiir  lui  proctirer 
la  location  d'une  maison  de  campagne,  que  l'ac- 
ctisè  Verniere  desirait  occuper  ,  au  reste  ,  le 
défenseur  a  rappelle  que  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, la  déclaration  d'un  accusé  n'était  jam;ils 
regardée  comme  une  charge  de  la  part  des  juge';, 
qui  ne  la considéraienlque commeun  sin?ple  avcr^ 
lissement. 

Le  défenseur  de  Cailly  a  présenté  la  conduite 
de  ce  jeune  homme,  comme  le  résultat  dé  son 
inexpérience  ;  et  ce  qui  prouve  ,  a-l-il  dit ,  sa  par- 
faite innocence  ,  c'est  la  dérnjrçhe  qu'il  a  faite  ', 
étant  libre  encore,  auprès  du  juge-de-paix  ,  au- 
quel il  a  dévoilé  toutes  les  circonstances  du  crime 
qui  a  été  commis. 

Après  avoir  entendu  le  résumé  du  président ,  ■ 
et  la  longue  série  de  questions  qui  leur  ont  été 
soumises  ,  les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur 
chambre;  et  après  quatre  heures  de  délibération, 
ils  sont  rentrés  ,  et  le  tribunal  ,  d'après  leur  dé- 
claration ,  a  condamné  à  la  peine  de  8  ans  de 
fers  ,  Garidelle  ,  Baudry,  Verniere  et  Dulac,  tous 
convaincus  d  être  auteurs  ou  complices  du  vol  fait 
le  5=  jour  complémentaire,  chez  le  cil.  Rougier, 
Cailly  a  été  acquitté. 


Sur       lE,      TÉLÉGRAPHE. 

Dans  le  rapport  iiui  fo(  fait  sur  le  télégraphe 
an  commencement  de  1793,  il  est  fait  mention 
de  l-eas.u  d  Arno;)iûns. 

Cc-rie  cxpc.ieuce  a  été  rapportée  dans  les  jour- 
naux tuutcs  les  lois  (juil  y  a  été  question  de 
]  iiivenliuti  du  télégtaplie. 

Cela  piouvc  que  le  citoyen  Guyetan  n'a  pas  fait 
"iiiii  ;4iaiide  ciécouvene  ,  en  indiquant  un  passage 
de  Fou'.ctielie  que  tout  le  monde  connaît. 

Cela  piouve  cncoie  que  la  hardiesse  de  1  inven- 
teur du  iclégraplie  n  et  J;  pas  fondée  sur  l'espé- 
rance uù  il  était  qu  on  ignorerait  ce  que  Fonte- 
iielle  appelle  le  jeu  d'esprit  dAmontons. 

Si  le  citoyen  Guyetan  avait  voulu  donner  car- 
rière à  l'esprit  de  recherche  qu'il  paraît  posséder 
si  éminemment  .  il  n  eut  pas  accordé  de  brevet 
cl  invention  à  Araonlons  ;  il  eût  trouvé  dans  l  his- 
4oue  qu  il  n'y  a  pas  de  siècle  oîi  on  n'ait  essayé 
un  télégraphe;  il  aurait  appris  au  public  qu'il 
y  avait  des  lélégràpbes  lors  ciu  siège  de  Troye; 
Que  Pausanias  fait  mendon  d  un  télégraphe 
établi   à  Argos; 

QueThucidide  parle  d'un  autre  télégraphe  dont 
on  s  est  servi  lors  de  la  guerre  du  Péloponese; 

OiieLeschés,  de  Lesbos ,  assure  qu'il  y  en  avait 
un.  avant  la  3"=  olympiade  ,  sur  le  promontoire 
de  Sigée  ,  à  75  stades  de  ïenedos  ; 

Que  Piolémée  ,  Phlladelphe,  en  ht  établir  dans 
l'isle  de  Phares  ,  l'an  47  o  de  Rome. 

Je  ne  parlerai  ni  de  Pline  ,  ni  de  Polybe  ,  ni  de 
la  colonne  de  Trajan  ;  il  faut  laisser  trouver 
quelque  chose  au  citoyen  Guyetan  ;  mais  je 
réclame  auprès  de  lui  un  brevet  d'invention 
pour  Roger  Bacon  ,  François  Kcsler  ,  Robert 
Hook  .  Chrisiin  ,  Linguet  et  l'allemand  Berg- 
trasser. 

Comment ,  après  tant  de  télégraphes  ,  avoir  la 
hardiesse  de  se  dire  inventeur  du  télégraphe  ? 

C  est  qu'après  toutes  ces  expériences  ,  le  télé- 
graphe était  encore  à  faire  ,  et  que ,  pour  en  faire 
un,  le  citoyen  Chappe  a  été  obligé  d'inventer 
une  machine  et  une  méthode  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui. 

Tant  ,  emplop  dans  la  télégraphie. 

Au  Rédacteur. 

Vous  avez  donné,  dans  votre  n^.aSi,  de  justes 
éloges  au  tableau  du  commerce  de  la  Grèce  ,  par 
le  citoyen  Félix  Beaujour  ,  imprimé  et  publié  à 
Paris  ces  jours  derniers  :  nous  ne  voulons  pas 
disputer  à  cet  auteur  la  gloire  qu'il  a  pu  mériter  ; 
mais  nous  réclamons  ,  la  part  que  doit  y  avoir 
un  auteur  italien,  qui  a  été  surpris  de  se  trouver 
dans  l'ouvrage  français. 

M.  Scrofanj  ,  italien  ,  après  un  séjour  de  4  ans 
■dans  la  Grèce  ,  lit  imprimer  à  son  retour  à  Flo- 
rence en  1798  ,  chez  François  Pagani  et  fils  ,  un 
ouvrage  intiiu'é  :  Retazione  su  lo  stalo  attuale  deW 
AgricoUura  ,  e  del  commercio  délia  Morea.  On  va 
publier  le  voyage  entier  de  M.  Scrofani  ,  traduit 
en  français ,  en  trois  volumes  in-8°.  Nous  croyons , 
citoyen  rédacteur,  devoir  prévenir  le  public,  qu'il 
trouvera  dans  cet  ouvrage  plusieurs  morceaux 
détachés  ,  et  entr'autres  un  mémoire  sur  la  culture_ 
du.  raisin  de  Corinthe  ,  que  le  cit.  Félix  Beaujour 
a  copié  presqu'cn  entier ,  sans  annoncer  la  source 
où  il  avait  puisé  ,  et  qui  seront  plus  exacts  ,  parce 
que  le  citoyen  Félix  Beaujour  ,  qui  paraît  né  pas 
connaître  parfaitement  la  langue  italienne  ,  a  laissé 
échapper  plusieurs  méprises  dans  la  traduction 
qu  il  en  a  faite.  C. . 

POST-SCRIPTUM. 

Londres  ,  te  ib  Jloréal. 

Aciions  de  la  banque  161  -j  162  f.  Consolidés 
63  j.  64.  63  |.  Omnium  2  {^.. 

Piix  du  pain  ,  les  4  livres  ,  i  schelling  5  j  d. 

Les  séances  des  deux  chambres  du  parlement 
d'Angleterre  du  -23  floréal  n'offrent  rien  d'inié- 
ressant. 

Chambre  des  communes  d  Irlande.  —  Séance  du 
18  Jloréal. 

Conformément  à  son  ajournement ,  la  chambre 
des  communes  s'est  assemblée  aujourd'hui  ;  ra.ds 
le  lord  Casilereagh  ,  ne  se  trouvant  pas  préparé 
pour  la  motion  importante  qu'il  avaii  [annoncée  , 
g  demandé  que  la  chambre  s  ajournât  au  22  floréal. 


§68 

Sir  Laurence  Parsons  ayant  témoigné  le  désir 
de  connaître  la  nature  de  la  question  qui  -devait 
être  agitée  ce  jour-là  ,  lord  Castlereagh  ,  lui  ré- 
pondit que  c  était  un  sujet  qui  avait  déjà  été  am- 
plement discuté  dans  cette  cha-.ubre  ,  savoii  celui 
de  l'union  législative  entra  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande. 

^  Sir  Laurence  observa  que  ce  n'était  qu'avec 
peine  qu'il  voyait  le  noble  lo.rd  déietminè  à  re- 
raeiire  sous  les  yeux  de  la  chambre  une  mtsuie 
qui  avait  déjà  été  condamnée  par  plus  des  gy"''^ 
de  la  nation;  qu  il  espérait  que  ,  le  iliinistre  éclairé 
par  l'expérience  ,  voudrait  bien  retirer  sa  motion. 

Lord  Castlereagh  ,  après  quelques  mots  en  ré- 
plique, tenouvella  sa  demande  pour  l'ajourne- 
ment de  la  chambre  jusqu'au  22  floiéal  ;  ce  qui 
lui  fut  accordé. 

On  attend  d'Angleterre  M.  Cook  avec  les  pro- 
positions dé  l'union  ;  il  paraîtrait  que  le  délai 
demandé  par  lord  Castlereagh  tient  à  fatrivée  de 
M.   Cook. 

Un  messager  a  dtî  être  expédié  ,  la  nuit  der- 
nière (23  lloréal  ) ,  à  M.  Wickam  à  Augsbourg  , 
et  de  là  au  ministre  de  sa  majesté  à  Florence. 

M.  Agleworth  doit  être  dépêché  à  la  cour  de 
Vienne  avec  des  instructions  du  gouvernement 
au  lord  Minto. 

La  frégate  l'Alcmene  de  32  canons  ,  capitaine 
d  Igby  ,  lésant  partie  de  la  grande  flotte  ,  a  tou- 
ché sur  les  Penmarks  oij  ,  après  avoir  resté 
plusieurs  heures,  elle  a  été  remise  à  flot  par  la 
marée  .  mais  avec  perte  de  son  gouvernail  et 
d'autres  avaries.  La  même  frégate ,  en  entrant 
dans  le  havre  de  Plymouih  ,  a  touché  de  nou- 
veau. On  espère  la  sauver  à  l'aide  de  la  mer 
montante. 

Il  se  prépare  une  expédition  consistant  en 
douze  mille  hommes  ,  qui  ne  tardera  pas  à  mettre 
à  la  voile  ,  sous  les  ordres  du  général  sir  Ralp 
Abeicrombie. 

Il  a  été  lancé  ,  samedi  dernier,  à  Chichester , 
un  bâtiment  construit  par  l'ingénieur  capitaine 
Gower,  qui  doit  porter  cinq  mâts  et  surpasser  , 
par  sa  marche,  tous  les  bâtimens  réputés  jusqu'ici 
les  -meilleurs. 

Six  vaisseaux  de  la  flotte  de  la  Manche  sont 
rennes  à  Plymouth  pour  se  ravitailler  ;  ils  ont 
laissé  l'amiral  comte  de  Saint-Vincent  avec  trente 
vaisseaux  ,  à  la  hauteur  d  Ouessant. 

La  flotte  française  ,  forte  de  quarante  -  deux 
vaisseaux,  était  dans  la  rade  intérieure  ,  paraissant 
prêle  à  mettre   à  la  voile. 

Le  Vétéran  a  pris  ,  à  la  hauteur  de  Gorée  ,  deux 
vaisseaux  hollandais  ,  dont  l'nn  à  deux  ponts  , 
•mais  ne  portant  point  de  canon. 

Le  jugement  dé'  Napper-Tandy  et  d  Harvey 
Moiris  a  été  différé  ,  à  la  soUiciiarion  de  M.  Mac- 
naly,  conseiller  des  deux  prisonniers.  Ce  délai 
a  été  motivé  sur  ce  que  sir  James  Crawfurd  ,  mi- 
nistre de  sa  majesté  à  Hambourg  ,  était  dans  l'in- 
tention de  se  rendre  en  personne  à  Dublin  ,  pourr 
donner  sa  déposition  en  faveur  de  Napper-Tandy. 

La  chambre  des  représensans  du  congrès  des 
Etats-Unis  a  voté  une  médaille  d'or  au  capitaine 
Truxlon  ,    commandan)  la   Constellation. 

M.  Mallet  Dupan  est  mort  de  consomption  , 
le  21  floréal,  âgé  de  5o  ans,  à  Richemond  ,  chez 
le  ci-devant  comte  de  Lally.  Depuis  un  mois  ses 
amis  avaient  perdu  l'espérance  de  le  conserver. 
Il  laisse"  une  veuve  et  cinq  enfans  (  i  (. 

Les  membres  les  plus  distingués  de  la  société  royale 
de  Londres  se  sont  vivement  intéressés  au  sort 
du  citoyen  Dolomieu.  Ils  se  sont  même  employés 
en  sa  faveur  ,  de  msniere  à  concevoir  l'espérance 
que  ce  célèbre  naturaliste  sera  bientôt  rendu  à  sa 
patrie  ,  et  à  la  carrière  des  sciences  qu'il  a  suivie. 
Le  fils  du  célèbre  Saussure  vient  d'écrire  une 
lettre  irès-insiante  en  sa  faveur  à  un  homme  éga- 
lement distingué  en  Angleterre  par  ses  connais- 
sances et  par  son  mérite  personnel.^ 

On  écrit  de  Tippérary  ,  en  date  du  16  floréal  , 
qu'un  détachement  des  fencibles  d  Essex  qui  con- 

(1)  Il  avait  perdu  ,  par  la  révolution,  son  patri- 
moine et  tout  le  fruit  de  ses  travaux  ,  son  mobi- 
lier,  sa  bibliothèque  ,  e)  une  collection  de  Ma- 
nuscrits précieux  ,  parmi  lesquels  se  trouvait  un 
ouvrage  presqu  achevé  sur  l'éiat  poliiique  de  la 
France  et  de  1  Europe  avant  la  révolution. 


duisaient  huit  individus  à  Limetick  .  fut  àttaqtit 
à'quelquts  milles  de  Tippérary  par  une  multitude 
immense  ,  dont  le  projet  était  de  délivrer  les  pri- 
sonniers. Le  détachement  continua  sa  marche  en 
lésant  feu,  cl  amena  les  prisonniers  àLimerick; 
mais  4  homuues  furent  tués  et  plusieurs  blessés. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Londres,  depuis 
le  1 1  floréal  ,  45,757  sacs  de  froineut  ,  36,i38  sacs 
d'avoine  ,  2.4.')9  sacs  de  seigle  ,  2,234  sacs  d'orge  , 
i,53o  sacs  de  pois  ,  et  800  sacs  de  fèves. 

Le  roi  de  Suéde  vient  de  nommer  M.  Netzel, 
chargé  daffaiies  piès  du  noue  cour,  pour  rem- 
placer M.  le  baron   de   Sdlveihalm. 

On  dit  le  maréchal  de  Stiwarow  retombé  ma- 
lade à  Riga,  en  se  rendant  à  PétcrsbouJg. 


COURS     DU     CHANGE. 

bonne   du   iH  Jlotéal.  —  Changes  étrangers. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Eflectif..    ... 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 


Baie. 


57r 
■87t 


ip. 


Change. 

Lyon au  p.  à  25  jours 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux....    i   p.  à   i5  jours. 

Montpellier..  1  p.  à  25  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  75  c. 

Tier;  consolidé 24  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers 1    fr.   2g  c. 

Bons  d'arréragé 85  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 85  fr.  38  c. 

Syndicat 65   fr. 

Coupures. 66  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  18  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^ije  et  des  Arts. 
Dem.  Armide  ,  opéra  en  5  actes. 

En  attendant  la  1"^=  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,   opéra  anactéontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  te  Mur  mi- 
toyen  ;  M.  Fielding ,   ei  Plus  heureux  que  sage. 

Théatredesjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  la  Bergère  des  Alpes;  l'Amant  muet,  et  le 
Bosquet. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Dem.  la  i='=  repr.  de  Sethos  à  Memphis  ,  drame 
muet  et  fantomagique  ,  orné  d'un  spectacle  nou- 
veau avec  apparitions  ,  évocations  et  prestiges 
inventés  par  les  grands  prêtres  de  Memphis 
pour  recevoir  les  initiés. 

La  salle,  décorée  dans  le  style  oriental,  of- 
frira le  coup-d'œil  le  plus  brillant. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Dem.  la  reprise  de  Geneviève  de  Brabant  ,  suiv. 
de  Soliman  II  ou  les  trois   Sultanes. 

Incessam.  la  i''^  repr.  de  Paméla  mariée. 

Elysée.  Le  2j3rairial,  Bal  masqué  dans  le  jardin 
et  dans  les  appartemens.  Il  y  aura  trois  orchestres 
continuellement  en  activité.  Il  faudra  être  dé- 
guisé, ou  au  moins  masqué  ,  pour  danser  dans 
le  grand  sallon.  Le  Bal  ,  en  cas  de  mauvais  tems  , 
aura  lieu  dans  les  grands  appartemeus.  ,11  com- 
mencera à  dix  heures  du  soir.  Les  bureaux 
seront  ouverts  à  huit  heures.  On  pourra  entrer 
masqué  Ou  non  masqué.  Les  voitures  entreront 
dans  la  cour. 

L'entrée  est  de  3  francs  par  personne. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  d'hier  ,  3'  page  ,  i"  colonne  ,  ligne 
42  ,  les  nouvelles  chaires  ,  Usez  :  chairs.  —  Ibid. 
ligne  46,  les  chaires  se  rapprochent,  lisci-.les 
cliairs. 


18.  Le 


t  de  25  frincs  pour  Croi 


5o  francs  po 


L'abonnement  se  fait  i  Paiit  ,  rue  des  Poitevi 
s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faul  adresser  les  leures  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  AcASSE  ,  propriélaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  1 
pays  où  l'on  n=  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dépancmens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  ,  potir  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renfcnncntdes  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  conce 
oitevins,u°  l3,  dcpuisncufheuresdumatjojrusqu'iciaq  heures  du  soir.       . 


nois  ,  et  100  francs  potir  l'année  entière.  On  ne 
18.  Ufautcomprendre  dans  les  envois  le  port  des 
la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédacteur  ,  rue  des 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  dri  cit.   Agasse  ,  propriétaire   du   iMoniteur ,   rue   fies   Poitevins,   n"    l  3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.  % 


jV°   940. 


Décadi ,  3o  Jloréal  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  suj 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.' 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux  sciences ,  aux  arts  et   aux,  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  E  R   I   EUR. 

ALLEMAGNE. 

Stuttgard  ,   le    20  floréal. 

'-^N  ne  peut  rien  dire  encore  de  certain  sur 
les  nouvelles  positions  de  l'armée.  Le  19  ,  le 
corps  de  Starray  alla  de  Hechingen  à  Reutlin- 
gen  et  Urach  ;  là  se  trouvaient  des  détachemens 
3e  la  première  brigade  bavaroise  ,  une  partie 
du  régiment  de  Wenkheim,  les  cuirassiers  de 
Mack  ,  et  les  hussards  impériaux.  Les  troupes 
du  contingent  de  Wurtemberg  qui ,  le  iS .  étaient 
allées  de  Waldenbuck  à  Tubingcn  ,  s'avançaient 
de  là  à  Urach.  Toutes  ces  troupes  sont  parties 
le  20  d'Urach  pour  Ulm  et  Blaubeuven  :  le 
même  jour  le  supplément  du  contingent  de 
Wurtemberg  partit  aussi  de  Hohenheim  pour 
Goppingen  et  Kirchheim  ,  afin  d  aller  de  là  à 
Ulra  se  joindre  au  corps  d'armée  de  Siarray. 
Le  gros  de  l'armée  de  K.ray  se  retire  tou- 
jours entre  le  Danube  et  le  lac  de  Constance. 
Il  est  vivement  poursuivi  par  l'armée  française. 
L'aîle  droite  de  l'armée  impériale  al.'ait  de  Bi- 
berach  à  Ulm.  Selon  les  plus  récentes  nouvelles, 
le  corps  de  l'armée  stationnait  auprès  des  ri- 
vières de  la  Riss,  de  llllerec  ,  de  Schussen.  Les 
français  avançaient  toujours  sur  le  lac  de  Cons- 
tancsi  dans  la  direction  de  Lindau.  L'aîle  gau- 
che de  leur  armée  détacha  une  grande  quantité 
de  troupes  sur  la  gauche  du  Danube.  Le  17, 
le  général  Souham  et  l'adjudant-général  Ducamp 
arrivèrent  à  Ehingen  avec  4,000  hommes.  Ils 
avaient  avec  eux  une  nombreuse  artillerie.  Le 
18,  ils  poussaient  en  avant.  Jusqu'au  19  ,  aucune 
patrouille  française  n'avait  encore  paru  à  Freu- 
densladt ,  a  Hechingen ,  et  à  Trachtelfingen.  A 
Villengen  les  français  se  sont  emparés  d'un 
magasin  autrichien.  Le  magasin  dHechingen  a 
été  transporté  à  Ulm.  Le  i5  ,  arriva  à  Peterrell 
un  détachement  républicain  venant  de  Donaues- 
chingen. 

Ulm  ,  le   ig  Jloréal. 

Les  corps  des  généraux  Starray  et  Kienmayer 
se  sont  réunis,  le  17  ,  à  celui  de  Kray.  Ce  der- 
nier a  pris  ,  le  18  ,  à  Biberach  ,  une  position 
frès-avaniageuse,  qui  lui  donne  la  facilité  de  com- 
muniquer avec  Ulm  et  le  Vorariberg.  On  a  fait 
ki  et  à  Ingolsiadt  des  préparatifs  de  défense. 
Les  français  sont  à  Ravensburg  ,  Waldee  ,  etc. 
11  est  déjà  arrivé  à  Augsbourg  plus  de  deux 
mille  blessés  autrichiens.  Tous  les  habit'ans  de 
cette  ville  ont  reçu  l'ordre  de  s'approvisionner 
pour  trois  mois.  On  est  ici  dans  la  plus  grande 
inquiétude.  Les  routes  de  la  Haute-Souabe  sont 
couvertes  de  bagages  et  de  dépôts.  La  bataille  de 
Stokach  a  coûjé  beaucoup  de  monde  aux  régi- 
mens  ,  Kerpen  ,  autrichien  ,  Konigsekec  et  Furs- 
temberg  de  Souabe.Les  régimens  d'émigrés  suisses 
de  Roverea  ,  Karl  ,  Schroder ,  ainsi  que  Cobourg 
dragon ,  ont  beaucoup  souffert  à  Moeskirch. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

De   Berne  ,  le  '21  Jloréal. 

Hier  Bonaparte  dur  arriver  à  Lausanne.  Son 
approche  avait  été  officiellement  annoncée  au 
gouvernement.  Chaque  jour  on  voit  défiler  dans 
lepaysdeVaud  des  détachemens  de  l'armée  de 
réserve  ,  qui  se  conduisent  avec  une  telle  modé- 
ration qu'on  n'entend  parler  d'aucun  excès. 

L'aîle  gauche  de  l'armée  ,  sous  le  commande- 
ment de  Sainte-Suzanne  ,  descend  la  rive  gauche 
du  Danube.  Une  partie  de  la  droite  marche  sur 
Lindau.  La  flotille  de  l'amiral  William  a  été  bat- 
tue par  la  firançoise  ;  elle  s'est  retirée.  Les  fran- 
çais ont  débarqué  alo'rs  ,  et  se  sont  eittparés  de 
Buchhorn. 

On  s'occupe  sérieusement  de  réunir  ,  à  la  con- 
clusion de  la  paix  ,  Constance  et  Hohentwiel  au 
territoire  helvétique. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  1 S  Jloréal, 

Un  domestique  du  docteur  Rowlandhili  est 
mon  depuis  peu  ;  et  son  maître,  à  l'occasion 
de   son    tntertement,   ^   proooucé  devant  une 


nombreuse  assemblée  son  oraison  funèbre.  Dans 
ce  discours   se    trouvait   l'anecdote  suivante  : 

ti  Plusieurs  des   personnes  qui   m  écoutent  ont 
connu   le   défunt,   et  ont  été  à  portée  d'observer 
son  caractère  et  sa  conduite;  toutes  conviendront 
que  je  ne  fais   que  rendre  hommage  à  la  vérité 
en  disant  que  ,   pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées ,   il  s'est  montré  un  homme  sage,  modeste 
et  religieux  ,  remplissant  en  tant  qu'il  était  en   lui 
les  devoirs  de  sa  profession,  et  servant  Dieu  avec 
zèle   et   constance  :    et    cependant     cet     homme 
estimable,  cet  homme  honnête  et  juste  fut  jadis 
un   voleur    de    grand   chemin   :    trente    ans    sont 
écoulés     depuis    qu'un    jour    il    m'arrêta    sur  la 
grande    roule    pour  me    demander    la   bourse  ; 
sans   être   épouvanté  ,  j'entrai  avec  lui   en  con- 
versation ,  je  lui  demandai  ce  qui  avait  pu  l'en- 
gager à  se  livrer  à    un    genre    de  vie  si   dange- 
reuxet  si  coupable.   Monsieur ,  me  dit-il  ,  j'étais 
cocher  ;   je   me  trouve   sans    condition  ;   n  ayant 
I  point  de  certificat,  je  ne  peux  obtenir  de  place  , 
I  et  je  me  vois  forcé  de  recourir  à  cette  ressource 
I  pour  vivre:  je  l'invitai   à  me  venir  voir;   il  me 
I  le  promit ,    il   me   tint  parole  ;    nous   causâmes 
i  plus   longuement,  et  je   finis  par  lui  offrir  de  le 
I  prendre  à  mon  service ,  il  accepta.  Jamais ,  depuis 
i  cette   époque,   il  na   cessé   de  servir  Dieu  avec 
i  zele,  et  moi  avec  fidélité  ;  enfin,  au  lieu  de  quit- 
ter ignominieusement  la  vie  sur  un  échaffaud  avec 
i  une   ame  dépravée  et   un  cœur  endurci ,  comme 
I  probablement   il  n'eût  pas   manqué  de    faire  ,  il 
I  est  mort  en  paix  ,  plein  d'un  espoir  consolant, 
I  et  disposé  ,  nous  devons  le  croire,  à  entrer  dans 
la  société  des  justes.   Cette  particularité  est  restée 
jusqu'à  ce  jour  ensevelie   dans  son  sein  et  dans 
le  mien  ,  jamais  mes  plus  intimes  amis  n'en  ont 
eu  connaissance.  >> 

Du  2  5  Jloréal. 
Il  faut  que  la  vigilance  et  l'habileté  du  général 
Kray  aient  été  bien  en  défaut  ,  pour  avoir  laissé 
Moreau  traverser  le  Rhin  sur  quatre  points  diffé- 
rens  ,  et  réunir  ensuite  ses  forces  ,  de  manière  à 
tourner  ses  flancs  et  le  séparer  dé  ses  magasins  , 
sans  lui  avoir  opposé  une  grande  résistance.  Qjje 
cette  manœuvre  ait  été  la  suite  d  un  plan  combiné 
de  la  part  de  Moreau  ,  c'est  ce  dont  on  ne  peut 
douter  ;   et   il  faut   convenir    que    ce    plan  a   été 
'  exéçu.té-.a\îcc  une  habileté  singulière  ,  et  avec  non 
I  moins  depromptitude  que  deprécision;  les  grands 
I  magasins   des'  autrichiens  sont  à  Kempten  ,   ville 
j  de  la  Haute-Souabe,  qui  n'est  pas  distante  de  plus 
I  de  5o  milles  de  Moesk-rch.  Par  la  ligne  qu'a  suivie 
Moreau  ,  Kray  court  risque   d'être   séparé  de  ce 
dépôt  ,  lequel ,  s'il  venait  à  être  enlevé  ,  décon- 
!  certerait  les  opératians  des  autrichiens  en  Alle- 
magne pour  toute  cette  campagne. 

Nous  voyons  que  Moreau  s'est  placé  entre  les 
impériaux  et  ces  magasins  ;  il  n'y  a  que  la  con- 
fiance dans  ses  forces  ,  qui  puisse  justifier  le 
général  autrichien  d'avoir  laissé  les  français  péné- 
trer dans  une  position  qui  commande  les  prin- 
cipales communications  avec  l'armée  autrichienne, 
et  laquelle  .  si  elle  était  maintenue  par  l'ennemi  , 
priverait  cette  armée  de  tout  secours  ,  et  entraî- 
nerait la  perte   de  tous   ses   magasins. 

On  ne  peut  se-  dissimuler  que  les  corîséqrtences 
de  ces  premiers  rnouvernens  ne  soient  d'une 
grande  importance  pour  li'ssue  de  cette  cam- 
pagne :  les  autrichiens  se  trouveront  obligés  de 
faire  venir  leurs  troupes  de  réserve  au  secours 
du  général  Kray  ,  tandis  que  l'armée  du  général 
Mêlas  en  Italie  ,  après  avoir  perdu  beaucoup  de 
monde  dans- les  dernières  actions,  se  verra  atta- 
quée par  une  nouvelle  armée  française.  En  effet , 
les  vicioires  de  Moreau  laissent  l'armée  de  ré- 
serve presque  entièrement  disponible,  et  on  croit 
généralement  qu'elle-  passera  immédiatement  les 
Alpes  pour  aller  attaquer  les  impériaux  en  Italie  ; 
d'un  autre  côié,  l'armée  française  du  Rhin  ,  en 
établissant  ses  quartiers  dans  le  pays  ennemi, 
vivra  aux  dépens  de  l'empire  germanique  ,  au 
lieu  de  tirer  ses  subsistances  dé  l'intérieur  de 
la  France  :  il  n'y  a  donc  point  d'entreprises 
majeures  qu  une  victoire  décisive  de  la  part  de 
Moreau  ne  puisse  lui  faire  former.  Une  des  prin- 
cipales serait  la  facilité  de  détacher  un  corps 
considérable  de  son  armée  pour  pénétrer  à  travers 
la  Suisse  ,  et  par  le  mont  Saint-Gothard  en  Italie  , 
à  l  effet  de  coopérer  avec  l  armée  de  réserve  , 
qui  aurait  suivi  la  même  destination  par  le  Va- 
lais. Il  est  probable  que  Carnet  ne  s'est  rendu 
I  auprès  de  Moreau  que  pour  concerter  quelqu'en- 


ireprise  de  cette  nature.  Celle-ci  opérerait  une 
puissante  diversion  en  faveur  de  l'armée  d'Italie; 
elle  forcerait  le  général  Mêlas  de  détacher  une 
partie  considérable  de  son  armée  pour  garder 
ses  derrières  ,  et  éviter  par-là  de  se  trouver 
placé  entre  deux  feux.  Tel  est  le  plan  que 
ion  suppose  ici  au  premier  consul  de  France; 
s'il  paraît  présenter  des  difficultés  ,  elles  seront 
bientôt  applanies  parle  courage  des  français. 

La  dernière  gazette  de  la  cour  de  Vienne  con- 
tient un  détail  fort  circonstancié  de  toutes  Ici 
opérations  du  général  Mêlas.  Ces  détails  prou-J 
vent  que  les  troupes  de  Massena  ,  toutes  infé- 
rieures qu'elles  étaient  .  ont  combattu  avec  une 
extrême  opiniâtreté  ,  et  qu'elles  ont  presque  tou- 
jours prévenu  les  attaques  projetées  par  l'armée 
impériale. 

L'année  passée  ,  I  Autriche  s'opposa  constam- 
ment à  la  présence  d'un  ci-devant  prince  français 
dans  les  armées.  Aujourdhui  la  division  de 
Condé  traverse  les  étais  de  l'empereur  ,  pour 
s'embarquer  dans  un  port  que  l'on  peut  regarder 
comme  autrichien  ,  etsa  desunation  n'est  point  un 
mystère  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  officiellement 
publiée.  L'ex-duc  d'Orléans  .  qui  vient  de  s'em- 
barquer avec  ses  frères  pour  Min  orque,  ne  resterîj 
point  dans  cette  île  ;  il  va  se  joindre  à  la  divisioii 
de  Condé.  Lejeune  d'Angoulême  est  parti  de 
Mittau  pour  la  même  destination. 

On  lit  dans  plusieurs  feuilles    qu'il   est  arrivé  , 
le  8  floiéal,   à   Berlin,  un   courrier  de   Russie,' 
chargé  de  dépêches  pour  proposer  une   alliance 
intime  entre  les  deux  souverains. 

Il  parait  un  ordre  du  duC  d'Yorck,  pour  an- 
noncer que  l'intention  de  sa  majesté  est  que 
désormais  les  appointemens  des  officiers  qui  res- 
teraient absens  de  leurs  régimens,  passé  l'expira- 
tion du   terme  de  leurs  congés  ,  soient  retenus. 

(Extrait  du  Morning-Chronicle  et  du  Courrier 
de  Londres,  j 

I  Parlement  d'Angleterre.  —  Chambre  des  communes. 
1  Suite  de  la  discussion  sur  la  motion  de  M.  Jones 
j      pour   la  paix. 

j  M.  Buxton.  Ce  n'est  pas  pour  le  rétablissement 
I  de  la  famille  des  Bourbons  ,  c'est  pour  la  sûreté 
;  de  notre  pays  que  nous  combattons,  et  je  sou- 
j  tiens  qire  la  guerre  est  aussi  juste,  aussi  néces- 
saire aujourd'hui  que  jamais  ,  car  ceux  qui  gotl- 
j  vernent  la  France  nont  pas  changé  de  prinjî 
j  cipes. 

M.  J.  Smith  parle  dans  le  même  sens ,  et 
)  ajoute  quil  regarde  le  rétablissement  des  Bour- 
[  bons  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  assu'i-er 
la  tranquillité  de  1  Angleterre.  Il  est  convaincu 
que  ,  tant  que  ceux  qui  gouvernent  en  France 
n'auront  pas  changé  de  principes  un  homme 
qui  aime  véritablement  sa  patrie  ne  peut  vou- 
loir qu'on  échange  les  maux  iriévitabies  de  la 
guerre  ,  pour  les  maux  plus  affreux  encore  d'uiiiî 
paix  dangereuse  et  peu  sûre. 

M.    Martin  s'explique. 

Sir  William  Tulteney.  Une  discussion  pareille  à 
celle-ci  s-'est  engagée  pendant  la  guerre  d  Amé- 
rique ;  et  l'on  prétendit  alors,  comme  on  lé 
fait  aujourdhui,  que  la  sûreté  de  l'Angleterre 
demandait  qu'on  continuât  à  se  battre.  Je  suis 
persuadé  que  les  ministres  croient  qu'il  n'y  3. 
pas  de  repos  à  espérer  pour  l'Augl-eterre  ,  tant 
que  la  monarchie  n'aura  pas  été  rétablie  en 
France  :  ils  agissent  d'après  ce  principe  ;  mais  , 
pour  moi,  je  suis  couvaincu  qu'ils  ne  réussiront 
jamais  dans  leur  tentative  ,  même  avec  les  20a 
millions  slerl.  qu'ils  y  consacrent^  Supposons 
pour  un  moment  que  les  français  consentent  à 
rendre  toutes  leurs  cr^nquê'ies  ,  et  qu'ils  ne  pro- 
posent autre  chose  que  de  pouvoir  garder  leur 
gouvernemeni  actuel:  je  le  demande  à  nos  mi- 
nistres ,  croiront-ils  dans  ce  cas  la  sûreté  de  leur 
pays  bien  établie  ?  —  On  nous  a  dit  que  ce  n  était 
pas  par  la  force  de  ses  armes  seulement  que  la 
France  était  à  craindre  ,  et  que  nous  avions  bien 
plus  à  redouter  1  influence  de  ses  pu'ncipes  pouf 
pousser  le- peuple  de  la  Grande-Bretagne  à  la 
révolte  contre  son  gouvernement  ;  mais  celte 
guerre  elle-même  n'a-i-elle  pas  donn,.-  u-  c  Iccoa 
assez  forte  à  toute  1  Europe.^  Les  pays.iiis  de 
l'.MIeinagne  et  ceux  de  llaliç  n'ont -ils  paj 
changé  d'opinion  sur  les  principes  français  ? 
Pour  moi  ,  je   vous   avoue  que  je    ne  suis  pom 
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disposé  à  voir  sacrifier  200  millions  à  la  crainte 
chimérique  de  ces  principes.  —  Si  nous  refusons 
la  paix  à  des  conditions  honorables  et  avanta- 
geuses, je  crains  que  nous  ne  soyions  obligés  de 
l'accepter  à  des  conditions  désavantageuses  ou 
déshonorables  .  ainsi  que  nous  l'avons  éprouvé 
à  la  fin  de  la  guerre  d  Amérique.  Si,  lorsque  les 
Français  proposent  la  paix  ,  nous  refusons  de 
les  entendre  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  changé  de 
-principes  ,  j'appréhende  que  la  guerre  ne  soit 
éternelle.  En  conséquence  ,  je  déclare  que  la 
motion  est  convenable,  et  je  l'appuie  de  toutes 
mes  forces. 

M.  'Windhara  s'explique. 

L'honorable  docteur  Kyder  se  plaint  dï  l'in- 
discrétion de  quelques  membres  ,  qui  mettent 
j^urs  propres  sentimens  dans  la  bouche  des 
autres  ,  pour  avoir  le  plaisir  d  drs!;umcnter  contre 
eux.  C'est  ainsi  que  l'honorable  baronet  a  dé- 
claré qu'il  n'était  pas^  disposé  à  voir  dépenser 
dans  celte  guerre  200  millions  qu'il  assure  que 
Je  ministre  y  avait  destinés.  Il  y  a  dans  cette 
assertion  mauvaise  foi  ou  défaut  d'exactitude. 
Le  ministre  (M.  Pilt)  n'a  pas  la  volonté  de  dépenser 
«ette  somme  ;  elle  ne  lui  est  pas"  nécessaire  :  au 
contraire  ,  il  a  employé  tous  les  moyens  qu'il  a 
cru  propres  à  empêcher  la  dette  publique  de 
('accumuler.  Le  même  membre  a  supposé  ,  très- 
gratuitement  aussi  ,  que  nous  soutenions  ,  dans 
cette  partie  de  la  chambre  ,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  sûreté  à  espérer  pour  notre  pays  tant  que  la 
maison  des  Bourbons  n'aurait  pas  été  replacée  sur 
le  trône.  Pour  moi ,  quoique  je  pense  que  nous  ne 
devons  pas  poursuivre  la  guerre  pour  cet  objet 
Seulement,  je  suisconvaincu  que  ce  rétablissement 
des  Bourbons  est  le  meilleur  moyen  d'assurer 
notre  tranquillité.  La  question  est  :  si  la  politique 
permet  qu'on  fasse  la  paix  pendant  que  la  France 
conser\'e  el;  son  énorme  puissance  et  ses  lunestes 
principes  ?Je  ne  prétends  pas  que  dans  cet  état 
de  choses  la  sûreté  de  1  Angleterre  fût  tout-à- 
fait  compromise  ;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
qu'on  ne  doit  pas  regarder  une  paix  avec  la 
France  comme  bien  sûre ,  tant  qu'elle  conser- 
vera cet  accroissement  de  forces  et  de  territoire 
qu'elle   a   acquis. 

Le  colonel  Elford  .  quoiqu'il  ne  regarde  pas 
le  rétablissement  des  Bourbons  comme  un  motif 
suffisant  pour  continuer  la  guerre  ,  adresse  cepen- 
dant les  prières  les  plus  lerventes  au  ciel  pour 
que  cet  événement  ait  lieu  ,  persuadé  que  c'est 
le  moyen  le  plus  propre  à  procurer  une  paix 
solide  et  durable  à  l'Angleterre  et  à  l'Europe 
entière  ,  et  à  prévenir  ,  autant  que  possible  ,  les 
malheureux  effets  de  cette  fatale  expérience ,  qui 
a  été  faite  contre  le  bonheur  du  genre-humain. 
—  Il  demaiide  aux  honorables  membres  qui  sont 
d'un  avis  opposé  au  sien  ,  si  c'est  sincèrement 
qu'ils  croient  que  ceux  qui  votent  pour  la  con- 
tinuation de  la  guerre  ,  sont  plus  altérés  du  sang 
humain  ,  ou  plus  prodigues  des  trésors  de  leur 
pays,  que  ceux  qui  votent  dans  un  sens  con- 
traire. Il  rend  justice  à  l'humanité  de  l'honorable 
membre  ,  auteur  de  la  motion  ,  mais  il  croit  être 
aussi  sensible  qu'aucun  autre  aux  calamités  de  la 
guerre  et  au  fardeau  des  dépenses  qu'elle  entraîne 
nécessairement  :  il  diffère  d'opinion  avec  lui  sur 
les  moyens  seulement  ,  et  non  pas  sur  la  fin.  Il 
vote  pour  la  guerre  ,  dans  la  conviction  oïi  il 
est  que  ,  dans  un  moment  où  tout  nous  promet  les 
plus  heureux  succès  ,  il  y  a  moins  d'inconvénient 
a  souffrir  encore  pendant  quelque  tems  de  la 
prolongation  de  la  guerre  ,  qu'à  faire  une  paix 
déshonorante  ,  peu  sûre  et  peu  durable. 

M.  jfon  H 'réplique  ,  et  dit  que  c'est  avec  une 
espèce  de  désespoir  qu'il  a  entamé  cette  question  , 
mais  qu'il  a  éprouvé  quelque  satisfaction  en  se 
voyant  soutenu  par  des  argumens  auxquels  les 
membres  du  côté  opposé  n'ont  ,  selon  lui  ,  rien 
répondu. 

La  motion  mise  aux  voix  ,  Sg  sont  contre  ,  et 
S  pour.  (  Extrait  du  True  Breton.  ) 
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Paris  ,  /e  29  floréal. 
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Un  courrier  du  premier  consul  est  arrivé 
aujourd  hui.  Il  était  parti  de  Lausanne  le  a6 
un  peu  avant  minuit.  Le  premier  consul  avait 
dans  'a  journée  passé  en  revue  la  cavalerie. 
L'armée  de   réserve  était  en  pleine  marche. 

L'armée  du  Rhin  a  des  subsistances  de  tout 
genre  dans  une  proportion  tellement  supérieure 
à  ses  besoins  ,  que  le  général  Moreau  en  a  fait 
passer  en  Suisse  et  jusqu'en  Italie. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  Carnot  ,  est  de  re- 
tour à  Paris. 

-»-  La  pluie  abondante  qui  est  tombée  le  24  flo- 
léal  et  pendant  la  nuit  du  sS  ,  a  rendu  imprati- 
cable la  route  d'Angers  à  Paris.  Les  eaux  se  sont 
rassemblées  à  un  quart  de  lieu  de  Durtel  sur  le 
chemin  de  Suette  ,  et  elles  ont  creusé  un  fossé 
àz  i3  pied«  de  profondeur  «ur  So  de  longueur. 


ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  iS  floréal  an  8. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  Loire  et  Cher  , 
les  fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Blois. 

Frésident.  Ravault ,  homme  de  loi,  ex-adminis- 
trateur de  département. 

Juges.  Brisson  ,  ex-législateur.  Bordier  ,  accu- 
sateur-public. 

Suppléans.  Lecomte  ,  ex-commissaire  ,  ex-juge- 
de-paix.  Dinochau ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Giot ,  commissaire   actuel. 

Greffier.  Caillou,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Blois. 

Prf'jiïfenf.Petit,  commissaire  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Juges.  Ruelle  ,  substitut  du  commissaire  près  Ig 
tribunal.  Marchant  ,  juge  actuel.  Debene ,  idem. 

Suppléans.  Dury  ,  idem.  Druillon  ,  idem.  Came- 
lin  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Lecomte  Roujou  ,  ex-commissaire 
près  les  tribunaux,  ex-législateur. 

Greffier.  Legrand  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Vendôme. 

Président.  Percheron  ,  juge-de-paix. 

Juges.  Leclerc  ,ex-législateur.Deschamps,  idem. 
Bodineau  ,  ex-constituant. 

Suppléons.  Cadot  ,  juge  actuel.  Arnoult,  idem. 
Vie  de  Montdoubleau  ,  ancien  administrateur. 

Commissaire.  Ballyer  ,  fils ,  homme  de  loi  ,  ex- 
adminisirateur  de  département. 

Greffer.  Breton. 
Tribunal  civil  séant  a  Romorantin. 

Frésident.  Callot  ,  homme  de  loi,  ex-commis- 
saire. 

Juges.  Peau  ,  homme  de  loi ,  juge-de-paix. 
Durand  ,  père  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Regardin  ,  homme  de  loi  ,  ex-juge. 
Compain- Chambaudiere  ,  homme  de  loi  i  ex- 
commissaire. 

Commissaire.  Debegues,  commissaire  central. 
Greffer.  Geannin  ,  greffier  actuel. 
Ordonne    en  conséquence  qu'ils   se   rendront 
de  suite   à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
dons  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence  <^a  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CambacÉrès. 
Par  le   second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bo.\aparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suiij^su^ppur 
remplir,  dans  le  département  de  la  'V^terme  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  au  Puy. 

Frésident.  Lafaye  ,  juge  actuel  du  tribunal  delà 
Haiile-Loire. 

Juges.  Bertrand  Lamotte  ,  juge  actuel.  Bou- ' 
dinboo  ,   ex-législateur. 

Suppléons.  Girard  Gendriac,  commissaire  près 
la  police  correctionnelle.  Brun,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Lemore  de  Tance  ,  ex-membre 
du   tribunal  de  cassation. 

Greffer.  Souiller  ,   greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  Au  Pur. 

Président.  Lobeyrac  ,  président  actuel  d'une  des 
sections  du  tribunal. 

Juges.  Montredon  ,  homme  de  loi.  Duranson  , 
juge  actuel.  Borie  ,  idem. 

Suppléans.  Cathol  du  Déffaut ,  ancien  juge. 
Southeyran  ,  juge  actuel.  Eyrand,  aîné  ,  homme 
de  loi. 

Commissaire.  Abrial ,  ex-substitut  du  commis- 
saire. 

Greffer.  Armand  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment près  l'administration  municipale  de  Saint- 
Paulien. 

Tribunal  civil  séant  a  Issengeaux. 
Président.  Matory  ,  juge  actuel. 
Juges.  Rocher-Deschamps,  juge  actuel.  Lagrevol, 
homme  de  loi.  Mouret-Lachapelle  ,  idem. 

Suppléans.  Molin  de  Tense  ,  homme  de  loi. 
Alexis  Charreyre  ,  juge  actuel.  Bonnet  de  Saint- 
Sigolenne. 

Commissaire.  Chevalier ,    commissaire    actuel 
près  les  tribunaux. 

Greffer.  Massard  de   Saint-Didier. 

Tribunal  civil  séant  a  Brioude. 
Frésident.  Delcher  ,  ex-législateur  et  président 
actuel  du  tribunal  criminel. 


Juges.  Montbriset ,  juge  actuel.  Pîssis-la-Rb- 
chrtte  ,  idem. 

Suppléans.  Martinon-Saint-Ferriol ,  juge  actuel 
Dérosiere  de  Langers  ,  juge. 

Commissaire.  Lagrange ,  homme  de  loi,  ancien 
procureur  du  roi  en  l'élection. 

Greffer.  Bonnel  ,   greffier  correctionnel. 
Ordonne    en    conséquence  qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  "fonc- 
tions qui  l»ur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul.,  signé,  CAMBAckttÈs. 
Par  le  second    consul  , 

Le  secrétaire-d  état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pouT 
remplir ,  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  da 
département  d  Indre  et  Loire,  les  fonctions  ci- 
après  désignées  ;   savoir: 

Tribunal    criminel. 
Prf';^rf«7^^Bruere,  président  du  tribunal  criminel. 
Juges.  Bourguin  ,  juge   actuel.  Deniezil  ,    ex- 
juge. 

Suppléans.  Tachereau  ,  idem.  Legendre  ,  idem. 
Commissaire.  Douault  ,  juge  actuel. 
Greffer.  Bodin  ,    greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Tours, 

Président.  Gauthier  ,  ex-constituant  ,  ex-légis- 
lateur. 

Juges.  Japhet ,  ex-lésislateur.  Roussereau  ,  pré- 
sident du  tribunal  civil.  Percheron  ,  juge  actuel. 

Suppléans.Picheray  ,  juge  actuel.  Bailly  ,  ancien 
avoué.  Martin  (  de  Tours)  ,  juge  actuel. 

Commissaire.  Gerson  ,  substitut  du  commissaire 
actuel. 

Greffer.  Desmée ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Chinon. 

Président.   Chesnon-Bagneux  ,  ex-constituant. 

Ji'ges.  Forest ,  accusateur-public.  Lesaive  ,  juge 
acti  si.  Mingot  aine  ,  ex-commissaire. 

Suppléans.  Fombeure  ,  juge  actuel.  Bourée 
d'Azai ,  homme  de  loi.  Ardouin  de  Resiigné. 

Commissaire.  Huet-Laval  ,  commissaire  actuel 
près  la  police  correctionnelle. 

Greffer.  Laval  {  d'Amboise),  secrétaire  de  l'ad- 
ministration municipale  à  Amboise, 

Tribunal  civil  séant  a  Loches, 

Président.  Foucher  ,  commissaire  actuel  près 
les   tribunaux. 

Juges.  Mercier ,  jUge  actuel.  Tureau  de  Razey 
secrétaire  actuel  de  la  municipalité.  , 

Suppléans.  Boistard  ,  ex-commissaire  près  les 
postes.  Turreau-Rusault  ,  jugç  actuel. 

Commissaire.  Poltier  ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffer.  Martin  ,  greffier  actuel  du  juge-de. 
paix. 

Ordonne   en    conséquence  qu'ils   se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,.  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence   du  premier  consul. 

Le  second  consul,  signé,   CambacÉrès. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  . 
nomme  les  citoyeifs  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le, département  de  l'Allier  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir  ; 

Tribunal  criminel  séant  a  Moulins^ 

Président.  Diirin  ,  ex-juge  ,  ex-législateur. 

Juges.  Thouret  ,  président  actuel  du  tribufial 
civil.  Dufloquet  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Renaud  ,juge  actuel.  Becquas  ,  idem. 

Commissaire.  Gontier  ,  commissaire  actuel  près 
les  tribunaux. 

Greffer.  Boussac  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Moulins. 

Frésident.  Michel  ,  juge  actuel. 

Juges.  Merlin  ,  juge  actuel.  Piron ,  idem.  Lan- 
dois ,  idem. 

Suppléans.  Armet  ,juge  actuel,  j^révérand  ,  idem. 
Charles  ,  idem. 

Commissaire.  Pinot ,  juge  actuel. 

Greffer.  Burand  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
correctionnel. 

Tribunal  civil  séant  a   Gannat. 
Frésident.   Lucas  (  Pierre  )  ,  commissaire  actuel 
près  la  police  corfecdonnelle. 
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'^uges.  Rabusson  de  Vaux  ,  juge  actuel.  RafEer  , 
jurisconjulte. 

Suppléons.  ChaussepTat  Dumouchcr  ,  ancien 
commissaire  du  tribunal  de  district.  Barathier  , 
ex-juge  de  district. 

CommiijatVe.  Tavernièr ,  ex-juge. 

Greffier  Claude  Roux,  le  jeune,  ex-adaiinis- 
tiateur. 

Tribunal  civil  séant  a  Lapalisse. 

Président.  Dufour,  juge  actuel. 

Juges.  Delacie  ,  juge  actuel.  Rossignol  ,  idem- 

Suppléans.  Gallien  ,  ex-coraraissaire  près  le  tri- 
bunal de  district.  Caquet  ,  père  ,  ex-commissaire 
près  le  tribunal  correctionnel. 

Commissaire.  Lacroix  ,  homme  de  loi,  ex-admi- 
nistrateur de  ce  département. 

Greffier.  Maguet  ,  ex-greffier  du  tribunal  de 
disirict  de  Donjon. 

Tribunal  civil  séant  a  Montluçon. 

Président.  Regnard,  ex-constituant  ,  ex-juge. 

Juges.  Raby  ,  ex-juge  de  district.  Cantat  ,  idem. 
Meillet  ,  ex  président  du  tribunal  criminel. 

Suppléans.  Benoît ,  aîné  ,  ex-juge  de  district- 
Duchcr  ,  ex-coramissaire  au  tribunal  de  district. 
Lespinard  ,  homme  de   loi. 

Commissaire.  Cornât ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Glorieux  ,  greffier  actuelprès  la  police 
correclionnelle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposte  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence   du    premier    consul, 

Lt  second  consul,  signé,  CambaCÉRÈS. 

Par  le  second  consul. 

Le  secrétaire-d état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du.  mime  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  du  Cantal,  les 
fq|ictions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Saint-Flour. 

Président.  Daude  ,  ex  -  constituant ,  président 
actuel  du  tribunal  civil. 

Juges.  Bonneau,  président  du  tribunal  criminel. 
Piax  ,  commissaire  correctionnel  à  Aurillac. 

Suppléans.  Vaissiere  ,  fils ,  homme  de  loi  à 
Saint-Flour.  Falcimagne  Vaillant ,  idem. 

Commissaire.  Teillard  ,  commissaire  actuelprès 
les  tribunaux. 

Greffier.  Palis,  greffier  actuel  ^rès  le  tribunal 
criminel. 

Tribunal  civil  séant  a  Aurillac. 

Président.  Destainp  ,  père  ,  commissaire  actuel 
près  l'administration  municipale  d'Aurillac. 

Juges.  Delzorts  ,  juge  au  tribunal  du  ci- 
devant  district  d'Aurillac.  Serieys  ,  juge  actuel. 
Laval ,  idem. 

Suppléans.  Guitard  ,  homme  de  loi  ,  ex-légis- 
lateur. Besombes ,  homme  de  loi.  Juihe  ,  homme 
de  loi ,  ex-iégislateur. 

Commissaire.  Coffinhal  ,  ex -commissaire  près 
l'administration  centrale. 

Greffier.  Brunon  ,  fils  ,  ex-greffier  au  ci-devant 
présidial. 

Tribunal  civil  séant  a  Saint-Flour. 

Président.  Lamouroux ,  président  actuel  d'une 
des  sections  du  tribunal  civil. 

Juges.  Bory  ,  juge  actuel,  Loussert  ,  idem. 
Chirol  ,  idem. 

Suppléans.  Bru,  homme  de  loi.  Cevcrac,  tdm. 
Daude-Geisac  ,  idem. 

Commissaire.  Vayron  ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Baldtam  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
civil. 

Tribunal  civil  séant    a  Murât. 

Président.  Dubois  ,  juge  actuel. 

Juges.  Benoit,  accusateur-public  actuel.  Ber- 
trand ,  fils ,  juge  actuel.  Andrieu ,  substitut  actuel 
du  commissaire. 

Suppléans.  Teillard  -  Chambon  ,  juge  actuel. 
Ferradesche  ,  idem. 

Commissaire.  Benoit,  ex-législateur  ,  accusateur- 
public. 

Greffier.  Gazard  ,  ex-commissaire  près  l'admi- 
nistration municipale. 

Tribunal  civil  séant  a  Mauriac. 

Président.  Duclaux,  ex-législateur,  ex-juge. 

Juges.  Dolivier,  ex-juge.  Gros ,  ex -juge  ,  ex-lé- 
gislateur. 


Suppléans.  Salvage  ,  h«mme  de  loi ,  ex -législa- 
teur. Viallis-Lasepousse  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Mirande,  ex-conventionnel  ,  com- 
missaire actuel. 

Greffier.  Basset,  ci-devant  greffier  à  Mauriac. 
Ordonne  en   conséquence  qu'ils    se   rendront 
de   suite  à  leur  poste  ,    pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,   signé,  CambacÉRÈs. 
Par  le  second  consul, 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,   H.  B  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour, 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
lemplir  ,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  , 
les  fonctions  ci-après-désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  d'appel  séant  a  Riom. 

Président.  Redon  ,  ex-constituânt,. 

Vice-président.  Verny  ,  juge  actuel  (  du  Puy-dè- 
Dôme.  ) 

Juges.  Faydit ,  ancien  magistrat.  Bonarine,  juge 
actuel  (du  Puy-de-Dôme).  Beaulalon,  père,  ex- 
juge de  district. Jalladon  ,juge  actuel.  Tournade, 
père,  ex-juge  de  district.  Farradeche-Grommont, 
substitut  actuel.  Prévost  ,  ex-législateur. ,  Calhol , 
oncle,  ex-juge.  Mandes,  commissaire  actuel. 
Thiolller  ,  ex -juge.  Chapsal ,  juge  actuel.  Durin  , 
ex-juge  (de  l'Allier  ).  Coinchon-Lafont.  juge 
actuel  ,  idem.  Thurault ,  idem.  Daude  (  de  Saint- 
Flour)  ,  juge  actuel  du  tribunal  civil  du  Calvados. 
Armand  (d'Aurillac) ,  ex-constituant  ,  ex-législa- 
teur. Lescurier  (de  Salers) ,  ex-consiituant.  Lafaye 
(  de  Tense)  ,  juge  actuel ,(  de  la  Haute-Loire). 
Bellemond,  ex-législateur.  Branche-de-Pœlaguet , 
cx-constituant. 

Commissaire.  Favard  (  de  Riom  )  substitut  actuel 
du  commissaire. 

Substitut.  Touttée  (  de  Riom  )  ex  -  adminis- 
trateur. 

Greffier.  Garron  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
civil. 

Tribunal   criminel. 

Président.  Prévost ,  ex-législateur,  ex-président 
du  tribunal  criminel. 

Juges.  Domat ,  ancien  magistrat.  Girot-de-Saint- 
Germain  ,  ex-administrateur  ,  ex-juge-de-paix. 

Suppléans.  Borde  ,  juge  actuel.  Faessange  , 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Deval  ,  accusateur-public. 

Greffier.  AUary  ,  greffier  actuel  du  tribunal  cri 
minel. 

Tribunal  civil  séant  a  Clermont. 

Président.  Mangues  ,  ex-juge  de.district. 

Jugei.  Boyer,juge  actuel.  Murol  ,  idem.  Tre- 
buchet,  commissaire  près  la  police  correction- 
nelle. 

Suppléans.  Cothon  ,  juge  actueL  Astier  ,  idem 
Favart  d'Albine  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Picot  Lacombe  ,  ex-législateur. 

Greffier.  Fauverteix  ,  ex-greffier  du  tribunal  de 
district. 

Tribunal  civil  séant  a  Riom. 

Président.  Barret  du  Condert ,  juge  actuel. 

Juges.  Parades,  juge  actuel.  Daniel,  idem.  Rou 
gier  ,  idem. 

Suppléans.  Duris  ,  juge  actuel.  Favier  ,  idem. 
Mioche  ,  idem. 

Commissaire.  Chossier  Despontelx  ,  commissaire 
actuel  près  la  police  correclionnelle. 

Greffier.  Gaubert ,  ex-commissaire  du  canton. 

Tribunal  civil  séant  a  Issoire. 

Président.  Monestier  ,  président  actuel  du  tri- 
bunal criminel. 

Juges.  Bayet ,  fils ,  ex-juge  de  district.  Espagnon , 
ex-juge  au  tribunal  civil. 

Suppléans.  Saulnier ,  père,  ex-administrateur. 
Chomette. 

Commissaire.  Bergier,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Triozon  ,,perev-px-jgreffier  du  tribunal 
de  disirict.  ;. .  .  , 

Tribunal  civil  séant  a  Thiers. 

Président.  Giiaud  Reynaud,  ex-juge  de  district. 

Juges.  Gaubert ,  ex-législateur  ,  ex-juge.  Man- 
dosse,  juge   actuel.  Prieur,  idem. 

Suppléans.  Delapchier  de  Rioux  ,  ex-adminis- 
trateur. Perrichon  ,  notaire,  ex-juge  de  district. 
Bellain. 

Commissaire.  Granet ,  juge  actuel. 

Greffier.  Haulier ,  greffier  actuel  de  la  police 
correctionnelle.  . 


Tribunal  sÉANt  a  Ambert. 

Président.  Calmar ,  père ,  ex-président  du  tri- 
bunal de  district. 

Juges.  Pellet  ,  juge  actuel.  Gollangettes ,  idem. 
Fauchier,  homme  de  loi  ,  ex-adtninistrateur  du 
département. 

Suppléans.  iPechier,  ex-juge  de  district.  Madier, 
ex  -  commissaire  près  les  tribunaux.  Mathias  , 
notaire. 

Commissaire.  Delapchier  d'Ambert  ,  hoitim* 
de  loi  ,   ex -juge. 

Greffier.  Bernard ,  greffier  actuel  de  la  police 
correctionnelle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils   se    rendront 
de  suite   à  l^iir  po«e  ,   pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur   sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence   du   premier  consul  , 

Le  second   consul,  signé,  CAiSfeAcÉRÈs. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé, -H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent', 
pour  remplir,  dans  le  département  du  Loiret, 
les  fonctions  ci-après   désignées  ,  savoir  .- 

.    Tribunal   d'appel   séant  a  Orléans. 

Président.  Petit  Lafosse  ,  juge  actuel  au  tribunal 
du  Loiret. 

Juges.  Bruere  ,  président  du  tribunal  criminel 
d  Indre  et  Loire.  Cahouet ,  ex-président  du  tri- 
bunal criminel  du  Loiret.  Lebœuf,  juge  actuel. 
HautefeuiUe,juge  actuel  du  Loiret.  Foucher ,  aîné, 
idem.  Ferrand  ,  idem.  Derazey  ,  ex-membre  du 
tribunal  rie  cassation.  Moreau  ,  ex-constituar:t , 
ex-membre  du  tribunal  de  cassarion.  Martin  de 
Loches  ,  juge  au  tribunal  d'Indre  et  Loire.  Bou- 
querot  Voligny  ,  ex-iégislateur.  Ravault ,  ex-ad- 
rainistrateur ,  ex-juge-de-paix.  Lemolt  Phalary  , 
jurisconsulte. 

Commissaire.  Sezeur  ,  commissaire  actuel  près 
les  tribunaux   d'Orléans. 

Greffier.  Dufour  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  criminel  séant  a  Orléans. 

Président.  Lebœuf  ,  président  du  tribunal  cri- 
minel. 

Juges.  Pelé  ,  ex-législateur ,  ex-commissaire  cen- 
tral. Fougeron,  juge-de-paix  d'Orgeres. 

Suppléans.  Papillon  ,  juge  actuel.  Darol ,  fils , 
ex-juge. 

Commissaire.  Russeau  ,  accusateur-public. 

Greffier.  Rozier  ,  fils  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Orléans. 

Président.  Ronceray  ,  juge  actuel. 

Vice-président.  Baschel-Gompain  ,juge  actuel. 

Juges.  Pateau-Lasneau,  juge  actuel.  Johanneton, 
juge  actuel  au  tribunal  criminel.  Leblond  ,  idem. 
Dangleberne  ,  îdem.  Bouron  ,   idem. 

Suppléans.  Isambert-Saint-Agnan  ,  juge  acttial. 
Buschel  -  Saint  -  Agnan  ,  idem.  Jossey  ,  ex  -  juga. 
Darlon  ,  fils  ,  idem. 

Commissaire.  Dumuys,juge  actuel. 

Substitut,  Fouqueau-Pussy ,  commissaire  près  la 
police   correctionnelle. 

Greffier.  Bruneau ,  greffier  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Montargis. 
Président.  Roux-Duchesnoy ,  ex-juge. 

Juges.  Delatre-Decourtenay  ,  ex-juge.  D  Hery  , 
commissaire  près  l'administration  municipale. 
Buchet  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Guyard  Beauregard  ,  homme  de  loi. 
Julien  -  de -Lorris ,  ex-juge.  Jouesme  ,  ex-juge, 
secrétaire  actuel  d'administration. 

Commissaire.  Gaillard,  commissaire  actuel  prèa 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Dorvet  ,  greffier  actuel  du  juge-de- 
paix. 

Tribunal  civil  séant  a  Pithiviers. 
Président.  Boutrou  ,  juge  actuel. 
Juges.  Froc  ,  juge  actuel.  Pointeau  ,  idem. 

Su/i/'/fatu.  Laumosnier-Gittonville  ,  juge  actueL 
Perret. 

Commissaire.  Desnoyer,  commissaire  actuel  à 
Neuville. 

Greffier-  Ansillon  ,  aîné  ,  ex-greffier, 

Tribunal  civil  séant  a  Gien. 

Président.  Prudhomme  ,  ancien  greffier  de  la 
police  correctionnelle. 

Juges.  Janson ,  homme  de  loi.  Isabeau  ,  comr 
missaire  correctionnel. 

Suppléans.  Rousseau,  ancien  juge.  Baziotde- 
Pon  ,  ex-député. 


Commissaire.  Macarel  ,  greffier  actuel. 
.  Greffier.  Guerin  ,  fils  aîné  ,   ancien  greffier. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

•Le  second  consul,  signé.,  CambacÉrès. 
Par  !e  second  consul  , 
Le   sec-ietairt-d'etdt  ,  signé  ,  H.  B.  MaTiet. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
Eoit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministres   que   ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire,  parce  qu  il 
es;  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 

Rescrit  circulaire  du  duc  de  Wurtemberg  à   chacun 
desbaitlifsdupap  de  Wurtemberg  ,  du  12  avril  1800. 

■  FRÉDÉRiclI,duc  deWurtembergetTeck, prince 
de  Montbeliiard  ,  comte  et  seigneur  de  Limburg- 
GaildoifT  et  Sontbeira-Schmiedelfeld  ,  de  même 
que  d'Obcrsontheim  ,  seigneur  de  Heidenhem  et 
Jus'tingen  ,  etc.  etc.   Salut  : 

Cher  et  féal  , 

La  conduite  iiréguliere  qu'a  tenue  la  dernière 
assemblée  des  députés  des  étals  ,  qui  était  si  diffé- 
rente de  celle  des  anciennes  assemblées  ,  nous 
a:\'ai!  déterminé ,  d'après  le  contenu  du  rescrit 
géViéral  du  3o  novembre  1799,3  dissoudre  l'as- 
semblée avant  qu'elle  n'eiît  terminé  lafFaire  qui 
devait  l'occuper  ,  parce  qu'elle  était  très-coûteuse 
pour  le  pays  ,  et  qu'elle  ne  répondait  point  à 
1  objet  de  sa  convocation. 

La  manière  dont  les  anciens  comités  ont  été 
supprimés  esi  surtout  très-remarquable,  de  même 
que  les  détours  dont  on  a  usé  pour  former  les 
çetit  et  grand  comités  déterminés  d'après  la  cons- 
titution du  pays. 

.  Nous  eûmes  lieu  d'espérer  que  nos  exhortations 
et  nos  remontrances  réitérées  et  très-pressantes  , 
et  surtout  les  ordres  et  insinuations  contenus  dans 
le  décret  du  17  décembre  1799  '^^  S.  M.  impériale  , 
comme  chef  suprême  de  l'Empire  ,  engageraient 
le  comité  des  états  à  rentrer  dans  les  anciens  rap- 
ports avec  le  souverain ,  à  renoncer  à  toutes  pré- 
tentions injustes,  àéviter  dans  leurs  représentations 
toutes  les  expressions  et  phrases  contraires  au 
Respect  dii  au  souverain,  à  cherchera  se  concilier 
la  confiance  du  prince  qui  veut  très-sincérement 
le  bien  du  pays  dont  la  providence  lui  a  confié 
l'administration  ,  et  auquel  rien  ne  tient  plus  à 
cœur  que  la  prospérité  de  ses  sujets ,  et  à  retourner 
9UX  principes  qui  ont  autrefois  guidé  les  états  de 
Wurtemberg ,  au  grand  avantage  du  souverain  et 
du  pays. 

L'effet  n'a  point  répondu  à  notre  attente  ,  et 
l'es  petit  et  grand  comités  ,  par  la  dernière  assem- 
blée des  états  ,  ont  trouvé  dans  la  conduite  repré- 
hensible  ,  et  sous  plusieurs  rapports  impardon- 
nable ,  de  cette  assemblée  ,  un  exemple  qu'ils  ont 
pris  à  tâche  de  suivre  et  même  de  surpasser. 

Les  comités  ont  rempli  toutes  leurs  représen- 
tations des  insultes  les  plus  frappantes  ,  et  se  sont 
même  oubliés  au  point  de  nous  reprocher  ,  à 
l'occasion  de  l'arrestation  nécessaire  de  plusieurs 
personnes  prévenues  de  haute  trahison  ,  que  par 
CCS  mesures  il  avait  été  porté  atteinte  à  la  surelé 
personnelle  ,  qu'une  méfiance  générale  en  était 
Ja  suite  ,  de  même  qu'une  grande  dépravation  de 
mœurs.  A  la  même  occasion  ,  on  a  parlé  d'un 
emprisonnement  cruel  ,  et  de  tourrnens  inutiles  , 
quoique  les  détenus  aient  été  traités  avec  beaii- 
coup  de  ménagement.  Ils  ont  eu  plusieurs  fois 
la  hardiesse  ,  particulièrement  lorsqu  ils  devaient 
rendre  compte  à  la  commission  établie  par  le 
souverain  ,  d  une  conduite  inconstitutionnelle  , 
e't  envisagée  comme  punissable  même  par  l'as- 
semblée des  états  ,  de  nous  accuser  à  plusieurs 
reprises  du  dessein  de  renverser  la  constitution 
du  pays  ,  que  nous  avons  confirmée  solennelle- 
ment par  notre  parole  de  prince  ,  et  que  nous 
avons  observée  scrupuleusement  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement.   Us  ont  en  oïliré ,  après 
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la  dissolution  des  états,  profité  de  toutes  les  occa- 
sions de  mettre  en  avant  les  principes  contenus 
dans  la  consiiiution  ,  qui  sont  susceptibles  dêi' 
contestés.  Ils  ont  abusé  du  mot  de  constituti.':. 
dans  les  explicalions  arbitraires  et  erronées,  :' 
partie  rejeiées  par  le  chef  suprême  de  l'Empire  , 
desquelles  ils  ont  cherché  à  appuyer  leurs  nc;- 
veaux  principes  ;  enfin  ,  ils  ont  entravé  de  loules 
les  manières  possibles  l'exécuiion  des  actes  du 
gouvernement  les  plus  iniponans  ,  surtout  lors- 
qu il  s'agissait  de  la  défense  de  la  patrie  ,  et  que 
tout  délai  était  dangereux. 

Toutes  ces  circonstances  confirment  les  soup- 
çons que  nous  avons  formés,  que  ce  sont  ces 
mêmes  comités  et  mt-mbres  qui  les  composent 
qui  ont  donné  à  l'assemblée  des  états  ,  probable- 
ment contre  le  gré  et  la  volonté  de  beaucoup  de 
ses  membres  ,  celle  mauvaise  direction  dont  on 
a  lant  de  preuves  incontestables. 

La  conduite  que  le  grand  comité  a  tenue,  est 
sur  -  tout  remarquable  depuis  que  nous  avons 
éié  dans  le  cas  d'ordonner  une  procédure  qui 
a  pour  objet  notre  sûreté  et  celle  des  pays 
voisins. 

Nous  avions  reçu  depuis  quelque  tcms  des 
avis  qu'il  existait  une  conspiration  secrète  qui 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  une  révolution 
violente  ,  par  laquelle  on  cherchait  à  plonger  le 
sud  de  l'empire  et  le  beau  pays  de  'W'^urtera- 
berg  dans  les  malheurs  et  la  misère  qui  en  sont 
la  suite  ,  et  détruisent  jusqu'au  fondement  toutes 
bonnes  constitution  et  insiitution  ,  de  même  que 
le  bonheur  des  familles,  les  droits  de  propriélés 
et  la  sûreté  personnelle. 

Nous  nous  refusions  d'abord  à  ajouter  foi  à 
ces  avis.  La  religion  de  nos  pères  exercée  dans 
le  duché  de  Wurtemberg;  ia  constitution  du 
pays  ,  qui  ,  par  plusieurs  bonnes  institutions,  rend 
les  habitans  heureux  et  contens  ;  la  possession 
d'une  véritable  liberté  civile  et  même  politique  , 
en  ce  qu'il  existe  des  états  ,  et  qui  ne  peut  pas 
être  comparée  à  cette  liberté  apparente  qui  n'est 
que  le  fruit  de  bien  des  orages  et  des  secousses  ; 
la  jouissance  de  tous  les  avantages  que  présente 
le  bien-être  médiocre,  mais  général,  sous  la 
protection  d'un  gouvernement  juste  et  doux;  le 
sentiment  de  la  tranquillité  et  des  plaisirs  do- 
mestiques auxquels  on  peut  se  livrer  en  pleine 
sûreté  ;  toutes  ces  relations  ,  qui  constituent  et 
augmentent  le  bonheur  de  l'homme  ,  sont  de  na- 
ture à  ne  pas  permettre  aux  braves  wurtember- 
geois  ,  après  une  suite  d'années  qui  attestent 
hautement  les  malheurs  inséparables  des  révolu- 
tions ,  d'être  les  amis  d'un  bouleversement  vio- 
lent de  l'état. 

Plus  ces  corisidérations  sont  évidentes  ,  plus 
il  nous  a  fait  de  la  peine  de  découvrir  qu'une 
partie  ,  à  la  vérité  peu  nombreuse  ,  de  nos  sujets 
s'est  laissée  entraîner  dans  des  liaisons  si  dan- 
gereuses. 

Le  résultat  de  l'examen  fait  par  la  commission , 
démontre  qu'il  a  existé  une  conspiration  dan- 
gereuse pour  l'état,  et  quelle  devait  déjà  éclater 
l'année  dernière  ,  à  lépoque  où  l'armée  française 
se  serait  avancée  jusqu'au  Leck, 

Quoique  d'après  les  succès  des  troupes  im- 
périales ,  l'armée  française  n  ait  pas  pu  faire  de 
progrès,  cependant  des  relations  très-coupables 
furent  entretenues  avec  des  personnes  de  l'autre 
rive  du  Rhin  jusqu'au  mois  de  janvier  où  la  com- 
mission commença  ses  perquisitions  ;  plus  cette 
découverte  est  importante  pour  la  sûreté  géné- 
rale et  la  tranquillilé  de  chaque  particulier  , 
plus  il  est  nécessaire  d'examiner  celte  affaire 
dans  le  plus  grand  secret ,  ainsi  que  nous  en 
avons  fait  l'ouverture  au  comité  lors  de  sa  pre- 
mière représentadon  ,  plus  nous  avons  dû  êire 
étonnés  de  trouver  dans  les  membres  des  étais  du 
pays  des  personnages  qui  ,  malgré  l'avertissement 
officiel  ,  cherchaient  par  leur  conduite  à  laire 
paraître  par-tout  nos  démarches  sous  un  joiir 
défavorable  ,  et  à  contrarier  nos  bonnes  inten- 
tions par  des  représentations  du  grand  comité  , 
préseniées  dans  la  forme  collégiale,  basées  sur 
des  principes  erronnés  ,  empiétant  sur  nos  droits 
de  prince  et  leur  exécution,  blâmant  du  ton 
le  plus  amer  la  manière  dont  nous  avons  lait  pro- 
céder ,  quoique  nous  ayions  usé  de  tous  les 
ménagemcns  et  de  la  plus  grande  modération,  et 
manquant  au  respect  qui  nous  est  dû. 

(La  suite  au  numéro  prochain.  ) 


Avis  aux  souscripteurs  du  Cours  d'agriculture , 
par  Rozier. 
On  mettra  en  vente ,  le  20  prairial  prochain  ,  à 
la  librairie  i éducation  des  sciences  et  des  arts,  rue 
du  Bacq,  n"  264,  le  tome  X'  et'  dernier  du 
Dictionnaire  ou  Cours  complet  d'agriculture  ,  pat 
l'abbé  Rozier. 

Rien  n'a  été  épargné  pour  que  ce  volume  ré- 
pondit à  l'atleiite  du  public.  Le  ciioyen  Chaplal 
a  rédigé  l'ariiclc  vin;  le  ciioyen  Dsissieux  ,  1  uriiclc 
vigne;  celui  vinaigre  l'a  été  par  le  cit.  Pjrmeniier; 
bestiaux  au  verd  ,  par  Rougier-Labergetie  et  par 
Gilbert;  les  autres  aussi  par  des  savans  dont  le 
nom  seul  est  une  recommandation  ,  Cadet  de 
'Vaux  ,  Lasteyries ,  Huzard  ,  Chambon;  etc.  ,  etc. 
Ce  volume  est  orné  de  32  planches  supérieure- 
menl  gravées  par  lardicu.  Le  busie  de  Rozier, 
avec  tous  les  attributs  de  l'agriculture  ,  qui  indi- 
quent les  travaux  de  cet  homme  célèbre  ,  a  été 
gravé  d'après  un  dessin  d'une  compositioR  aussi 
ingénieuse  que  simple  ,  de  son  ami  labbé  Dic- 
quemaie. 

Tous  les  exemplaires  qui  ne  porteraient  pas  au 
bas  de  la  première  page  ,  après  le  frontispice  ,  la 
signature  du  citoyen  UUGOUR  .  directeur  de  la 
librairie  d  éducation  et  des  sciences  et  arts  ,  rue  du 
Bacq  ,  n*-'  264  ,  seront  réputés  contre-façons.  Nous 
invitons ,  au  nom  du  respect  qui  est  dû  à  une  des 
propriélés  les  plus  sacrées  ,  au  nom  même  de 
leur  propre  inlérêt ,  tous  les  citoyens  qui  auraient 
quelques  renseignemens  à  cet  égard  ,  de  nous  les 
laire  parvenir  sur-le-champ. 

Le  prix  de  ce  volume  sera  le  même  que  celui 
de  souscription  ,  c'esi-à-dire  ,  12  fr.  en  feuilles  , 
12  fr.  2  5  cent,  broché  ,  et  16  fr.  ,  franc  de  port  par 
la  poste  ,  jusqu'aux  fioniieres  ,  14  tr.  relié  en  ba- 
sane, i5  fr.  relié  en  veau,  la  reliure  conforme  à 
celle  des  autres  volumes.  On  ne  recevra  aucune 
lettre   qui  ne  soit  affranchie. 

N'.  B.  Il  ne  reste  que  quelques  exemplaires  de 
l'ouvrage  complet  en  10  vol.  ,  pûx  l3o  fr.  broché, 
et  i5o  tr.  relié. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqj)e  et  des  Arts. 
Auj.  Armide  ,  opéra  en  5  actes. 

En  attendant  la  i"*  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,    opéra  anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Plus  heureux, 
que  sage  ;  M.Fielding,   el  M.  Guillaume. 

Théâtre DES.jEUNES  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  Amour  et  Délicatesse;  le  petit  Figaro  ,  et  U 
Chaudronnier  de  Saint-Flour. 

Théatrede  la  Cité-'Variétés.  — Pantomimes, 
Auj.  la  i"^''  repr.  de  Sethos  à  Memphis  ,  drame 
muet  et  faniomagique  ,  orné  d'un  spectacle  nou- 
veau avec  apparitions  ,  évocations  et  prestiges 
inventés  par  les  grands  prêtres  de  Memphis 
pour  recevoir  les  initiés. 

La  salle,  décotée  dans  le  style  oriental,  of- 
frira le  coup-d'œil  le  plus  brillant. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine- 
Auj.  la  reprise  de-  Geneviève  de  Brabant  ,  suiv. 
de  Soliman  II  ou  les  trois  Sultanes. 

Incessam.  la  l''^  repr.  de  Paméla  mariée. 

Théâtre  du  Faubourg  Germaiim  ,  emplace- 
ment des  ci-devant  Bouffons.  Auj.  la  i"°  repr. 
de  la  Bergère  de  Saluées  ,  pantom.  en  4  actes  . 
mêlée  de  chants  et  de  danses  ,   préc.  de  Jocrisse. 

Elysée.  Le  2  prairial ,  Bal  masqué  dans  le  jardin 
et  dans  les  appartemens.  Il  y  aura  trois  orchestres 
continuellement  en  activité.  Il  faudra  être  dé- 
guisé, ou  au  moins  masqué  ,  pour  danser  dans 
le  grand  sallon.  Le  Bal  ,  en  cas  de  mauvais  tems , 
aura  lieu  dans  les  grands  appartemeus.  Il  com- 
mencera à  dix  heures  du  soir.  Les  bureaux 
seront  ouverts  à  huit  heures.  On  pourra  entrer 
masqué  ou  non  masqué.  Les  voilures  entreront 
dans  la  cour. 

L'entrée  est  de  3  francs  par  personne. 


erratum. 


Dans  le  n°  d'hier,  2'  page  ,  2*  colonne  ,  pre- 
mier article  de  l'intérieur,  Toulon,  le  19  floréal, 
lisez  :  Paris  ,  le  v^  floréal. 


18.  Le 


L'  bonnement  se  fait  à  Paris     rue  des  Poitevins  ,  n- i  n.  i-e  pnx  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour   six    mois,    et    loo   francs   pour  l'année  entière.  On   ni 

k'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

lifauladresser  les  lettreset  l'argent, franc  de  port, aucit.AGASSE, propriétaire  de  cejournal, rue  des  Poitevins, a"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  U  port  de 
pays  on  Ton  ne  pent  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  serontpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reufermentdes  valeur»  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  kt,  rédactenr  ,  rue  de 
.Poitevins ,  11°  i3  ^  depuis  neuf  heures  dumatlDJiiisiiu'i  cin-o  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'itopritnerie  du  cit.   Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"'   1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  S241. 


Primedi  ,   1  "  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  SQHunes  autpiisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   arnjées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  suj 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un.- article  sera  particulièrement ■  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  Ê  R   I   EUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  zb  floréal. 

'\j  N  mande  de  Douvres  ,  en  date  du  18  flo- 
.téal,  que  le  cutter  armé  ,  le  iCmg-  George,  est 
é'iitré  dans  ce  port  à  la  suite  d'un  combat  qu'il 
a  soutenu  près  des  côtes  de  France  avec  un  bâ- 
timent de  celte  nation  ,  et  dans  lequel  il  a  été 
très-mahraité. 

Nous  apprenons ,  par  des  lettres  d'Oxford  , 
qu'il  a  régné  de  grands  troubles  la  semaine  der- 
nière dans  cette  ville  ,  au  sujet  d'un  mal-entendu 
entre  le  peuple  et  les  écoliers  de  luniversité. 
Deux  fois  l'acte  contre  les  rassemblemens  a  été 
proclamé  :  ces  troubles  n'étaient  point  encore 
appaisés  ;  mais  on  avait  l'espoir  d'un  prochain 
accommodement  entre  les  parties. 

Le  pays  de  Coimbatore  ,  qui  n'est  qu'à  cent 
niillcs  de  Seringapatam  ,  est  une  acquisition  im- 
portante pour  nous  par  son  revenu  annuel  , 
dont  le  produit  net  est  de  40  à  5o  lacs  de  rou- 
pies. C  est  en  outre  une  des  plus  belles  provinces 
de  l'Inde. 

M.  Cowelli  ,  membre  de  la  chambre  des  com- 
;iiiunes  d  Irlande  ,  se  redre  du  parlement  ;  dans 
la  lettre  publique  où  il  annonce  sa  retraite  ,  il 
déclare  que  ses  sendmens  sont  en  faveur  de 
l'union. 

Ces  jours  derniers,  John  Beek,  cocher  de 
fiacre,  fut  arrêté  et  conduit  à  la  chambre  de 
correction  pour  n'avoir  pas  fait  place  à  la  voiture 
du  prince  de  Galles  ,  allant  à  Kensington ,  et 
-s'être  pris,  en  mêrae-tems,  de  querelle  avec  le 
cocher  de  ce  prince.  On  croit  qu  il  sera  relâché, 
à  la  charge  par  lui  de  se  représenter  aux  pro- 
chaines sessions. 

Le  Prince  et  l'Atlas  de  98  canons  chacun, 
rV Edgar  ,  de  74,  et  la  frégate -le -TriMn ,  ont  fait, 
voile  de  Plimouth  pour  rejoindre  la  grande, flotte. 

On  écrit  du  comté  d'York  que  les  trou'tles  qui 
ont  régné  dernièrement  dans  la. partie  occidentale 
de  cette  province ,  proveûâie'n't  de  Fâ  grande 
cherté  des  vivres ,  ainsi  que  de  la  crainte  que 
l'union  avec  l'Irlande  ne  'portât  préjudice  aux 
manufactures  qui  y  sont  établies. 

Les  gazettes  des  Etats  -J3,ms_  Au  i?  gerijiinal 
rapportent  que  le  sénat  a  donné  ordre  à  son 
sergent  d'armes  d'arrêter  et  de  co,nduir.e  dans 
les  prisons  William  Duane,  éditeur  de  la  feuille 
i'Aurùra  ,  pour  y  .avoir  .iriséré  'plusieurs  articles' 
sur  ce  corps.  —  Sur  le  refus  des  hommes  de  loi 
auxquels  il  5  était  adressé  pour  lui  servir  de  con-- 
seil  ,  M.  Duane  a  écrit  à  M.  JelFerson  pour  Ij 
prévenir  qu'il  ne  pourrait  dès-lors  conipar^îire -â 
4a  barre;  après  quoi  il  s'est  soijstrait  aux  recher- 
ches faites  de  sa  personne. 

Vipgt  à  trentp  condampiss,  dont  le  terme  de 
la  déportation  est  expiré,  ont  été  conduits  de 
Botani-Bay  d^us  l'île  du  prlnt^e  de  Galles  ,  .où 
ils  sont  entrés  comme  soldats  dap  le  détachement 
curopéan  ,  employé  au  service  de  cette  île. 

Le  camp  qui  se  prépare  à  -Windsor,  sera  de 
l3  mille  hommes  d'infanterie  et  6000  de  cavalerie, 
l'infanterie  sera  commandée  par  le  lieutenant- 
général  Siéphens,  qui  aura  sous  ses  ordres  les 
.généraux  lord  Chalam  ,  Manners,  Burrasd  et 
Morshuad.  Le  lieutenant-général  Gwynn  com- 
mandera la  cavalerie. 

(Eprqft  du  St<iT -,  du  Jraveller  ,  du  Morning- 
Chronicte  et  du  Sun). 

1    N    T    É   R    I    E    U    R. 

Paris  ,  le  3o  jloréal. 

Des  lettres  de  Lausanne  ,  du  26  floréal  ,  ap- 
preiineàt  que  ,  le  niême  jour',  le  premier  consUl 
avait  passé  en  revue  la  cavalerie  de  l'armée  de 
réserve.  !Golte  armée  est  toute  entière  en  marché 
sous  le  commandement  du  général  Benhier. 
L'avant-ga.tde  <  composée. de  trois  divisions  ,  est 
sous  les  o'rdres  du  général  Lannes.  D'autres  corps 
sont   commandé»  par   les   licutenans  -  généraux 


Murât  et  Duhesrae  .  qui  ont  sous  leurs  ordres  les 
généraux  Harville  ,  Boudet  ,  etc.  Des  partis  de 
troupes  françaises  sont  déjà  entrés  à  Aosle ,  et 
ont  fait  des  prisonniers. 

—  M.  Necker  a  été  voir  à  Genève  le  prennct 
consul  ,  avec  lequel  il  a  eu  un  ï^ng  entreden. 

—  Le  20  floréal  ,  après  midi  ,  le  tonnerre  est 
tombé  sur  le  clocher  de  Saint-Remy  à  Bonn  ,  a 
incendié  leclocher  et  fondu  les  cloches. La  grande 
pluie  qui  est  tombée  le  soir  ,  a  éteint  le  feu  et 
garanti  les  maisons  voisines. 

Q_mnze  jours  auparavant  un  orage  encore' plus 
considérable  fut  plus  funeste  à  la  commune  de 
JustenprèsJuliers.Leventdécouvrit  neuf  maisons, 
arracha  les  plus  vieux  arbres  ,  et  poussa  des 
hommes  à  une  très-grande  distance  du  point  oii 
ils  se  trouvaient.  La  grêle  a  entièrement  dévasté 
les  champs. 

—  Les  membres  les  plus  distinguésde  la  société 
royale  de  Londres  ,  se  sont  intéressés  en  faveur 
du  cit.  Doloraieu  ,  détenu. en  Sicde.  Ils.  ont  mil 
dans  leurs  démarches  un  zèle  et  une  chaleur  qu- 
font.à-la-fois  leur.propre  éloge  et  celui  du  savant 
français,  eipermettent  d'espérerun  terme  prochain 
aux  souffrances  de  celui-ci. 

ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ii^  Jloréal  an  8. 

Les   consuls   de    la   République  ,  sur  le   rap- 
port  du  ministre  des  finances,. le  conseil-d'état 
i  entendu  , 

Vu  l'article  IV  de  l'arrêté  du  28  germinal  der- 
nier ,  portant  que  les  bons  destinés  au  paiement 
dti  premier  semestre  de  l'an  8  des  rentes  et  pen- 
sions, seront  numérotés  à  la  main,  comnie 
ceux  du  dernier  seraesti!e  ,  et  timbrés  des  mêmes 
timbres  ,  ,a:rêtent  : 

Art:  I".  L'ardcle  IV  de  l'arrêté  du  28  gernjinal 
dernier  est  rapporté ,  eh  de  qui  concerne  Vnii}^ 
des  timbres  qui  ont  ser^vi  pour  les  bons  du  s"^ 
semestre  de  l'ari-?  ;  en  /conséquence  ,  les  bons 
du  premier  semestre  dé  l'an  8  seront  frlppés 
d  un  timbre  nouveau  ,  qui  sera  fabriqué  sur  un 
coin  neuf  dont  le  directeur  de  limprimerie  de  la 
République  est  dépositaire. 

II.  Le  ministre  des  lEnances  est  chargé  de 
4'exécuiiop  du  présent  .arrêté  qui  sera  inséré  3yt 
■bulletin  des  lois. 


En  l'absence  du  premier  consul. 

Le  second  consul,  signé,  CambacÉrès. 
Parle  second  consul  , 
Xif  jACTétaire-d'état  ,  itgnc  ,  .H.  ^B.  .MaHE.X. 

4utre  aTrili  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  considérant  qu'à 
l'instant  de  l'organisatiop  de.s  .nouvelles  autorités 
constituées  ,  il  importe  d'utiliser  les  collections 
de  lois  qui  existent  dans  les  secrétariats  et  les 
greffées  des  administrations  et  tribunaux  suppri- 
més ,  arrêlent  : 

Art.  \.".  Les  collections  des  administrations 
centrales  et  des  commissaires  près  de  ces  admi- 
nistradons  resteront  à  la  disposition  des  préfets. 

II.  Dans    les   comtnunes   actuellement    chefs- 
1  lieu  de  sous-préfecture  ,    sur  les  trois  collections 
j  recueillies  par  l'administration  municipale,  le  com- 
missaire et  le  secrétaire  ,  deux  seront  remises  au 
sous-préfet  ;  le  maire  coilserverâ  la  troisième  pour 
son  usage. 

III.  Dans  les  chefs-lietj  de  cantons  Ip  autres  que 
ceux  qui  sont  à  présent  chefs-lieu  de  sous-pré- 
fecture ,  une  collection  restera  à  la  disposition 
du  maire;  le  sous-préfet  disposeira  des  deux  autres 
collections  en  faveur  des  maires  des  communes 
les  plus  populeuses  ,  dont  il  enverra  la  liste  au 
ministre  de  la  justice. 

IV.  Les  collections  des  tribunaux  civils  ,  dans 
les  villes  oii  sont  établis  des  tribunaux  d'appel , 
serorit  remises  à  ces  derniers  tribunaux. 

V.  délies  desautres  tribunaux  civils  serontdépo- 
sées  aux  archives  des  préfectures,  pour  y  rester  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  justice. 


VI.  Les  collecdons  destribunauxcorreclionnels 
seront  remises  aux  tribunaux  de  l^"^  instance. 

VII.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
sont  chargés ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  , 
de  1  exécution  xlu  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au  bulletin  des  lois. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 

Par  le  second    consul  , 

Le,secrétatri-détat  ,  signé ,ïi.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  delà  république,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances  ,  le  conseil-d'élat  entendu  , 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.,  P'.,  Les  intérêts  des  cautionnemens  établis 
par  la  loi  du  6  frimaire  an  8,  seront  ordonnancés  , 
à  la  fin  de  chaque  année  ,  par  le  minisjre  des  fi- 
nances ,  en  vertu  dune  décision  spéciale  des 
co.Bs.uis.  ,jpTise  dans  la  forme  décadaire. 

IL  Les  .ordonnances  expédiées  par  le  ministre 
des 'finances 'seront  acquiuées  par  la  trésorerie  , 
enrescriptions  sur  la  caisse  d'amortissement,  qui 
en  effectuera  le  paiement  sur  les  fonds  à  ce  des- 
tinés par  la  loi  du  6  frimaire. 

ïlII.iLe  mjnisire  des:iinances  est-chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

Ep. l'absence   du  premier  consul. 

Le  second  consul,  signé,   Caivieacérès. 
Par  le  second  consul , 
'Le  sectlt'aire-dHt'it ,  sigrié ,  H.  B. Maret. 


A  V  n  s. 

iLe:s  cito-yiens  sont  pnévenus  îqule  rtowtes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit,  doivent  être  adressées  directement  aux 
ministre*  que   ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avaiitage  pour  le  pétitionnaire,  parce  qu'il 
est  impossible  aux  consuls  de  s'octuper  de  ces 
objets. 


Observations  mr  -h  nvummi.  sysrêfm  -des  f'Dids  n 
migres.  —P^rii,  le  t^l  gjtrmincCi,  an  8  de  la 
république  française  ,  une  et  indivisible. 

Le  savant  ^et  iiigértie.uK  -systiêroé  des  poids  .et 
rin'esures  que  ntius  devons  à  la  révolution  ,  a  cap- 
tivé mon  a.dmlration  ,  et  j'y  .applaudis  autant  que 
mes  faibles  lumières  peuv  n't  me  le  permettre  • 
mais  j«  crois  que  ,  pour  en  faciliter  l'exécution,' 
Une  légère  moditicaiion  serait  indispensable. 

L'unité  des  poids ,  om  Je  gramme  ,  qui  n'est 
autre  chose  quejè  poids  d'un  f^ntimitre  cubique 
d'eau  disidlèe  et  correspond  à  iS  grains  envjron 
de  l'ancien  système,  est  ,  selon. riioi  ,  trop  petit  , 
1°  parce  que  le  peuple  ,  dans  ses'  usages  jour- 
naliers ,  emploie  des  poids  beaucoup  pibs  consi- 
dérables, puisqu  ila  plus  souvent  besoin  d'acheter 
de  la  marchandise  pour  i  ,  a, 'S,. 4],  âyiio  livres 
onces  ,  etc.  ,  que  pour  des  grains ,  pes  dixièmes  ! 
cemiemes  de  grains.  :  Ai  \ 

2°.  Parce  que  ,  pour  lui  ,  les,  jiqms  simples 
sont  beaucoup  plus  faciles  à  retenir  que  leurs 
composés.  Je  pense  donc  que  le  gramme  ,  qui  est 
un  nom  simple  ,  devrait  être  subétitùé  au  kilo- 
grfimm.e  ,  ;  qui  est  composé  ijÀS^Ws^  du  grand 
iisage  que  l'on  (ah  de  ses  pbids  cbrrespondans. 
Le  ^-ramme,  ou  urijté  ,  auraiti;(i((ois  pour  base 
le  poids  d'un  décimètre  culiîqùe  d'eau  distillée 
équivalant  à  2  liv.  5  gros  49  grains  ;'  çs  qui  n'est 
autre  chose  que  le  tih-ZTa/nme  actuel  ,  demâme 
(jue  le  litre  ,  ou  unité  des  fnesur«s  de  capacité  , 
est  un  vase  d'un  décimètre  cùbiqve. 

L'orl  Voit  qu'alors  dans  rtioH  hypothèse  le  kilo- 
gramme seizn  un  poids  assez  considérable,  puis- 
qu'il serait  égal  à  celui  d'un  metTt-cubiquè  d'eaii 


disiillée  équivalant  à  2004  livres  environ  ;  il  ser- 
virait pour  peser  les  grosses  charges  ;  su  moine , 
et  son  quart  seraient  encore  très-utiles  dans  les 
grands  magasins  ,  pour  les  balles  ,  barnls,  etc. 
l  hectogramme  et  le  déca-grûmme ,  leur  demi  et  leur 
quart  seraient  aussi  d'un  usage  très-commode  , 
puisqu'ils  remplacerdieiit  nos  anciens  quintaux , 
nos  5o ,  20,  10  livres,  etc.  Qiiant  au  miria- 
gramme  qui  ne  pourrait  exister  que  dans  l'ima- 
gination pour  exprimer  10,000  grammes  équi- 
valant à  20,000  livres  environ  ,  l'énormiié  de 
son  poids   l'empêcherait   d  être  mis  en  usage. 

Le  milli-gramme  par  la  même  raison  serait  égal 
au  poids  d'un  centimètre  cubique  d'eau  distillée  ,  et 
remplacerait  le  gramme  actuel  ,  correspondant  à 
18  grains  environ  ,  comme  le  centigramme  et  le 
decigramme  remplaceraient  le  decagramme  et  \'hec- 
togramme  adoptés. 

Mais  si  l'on  voulait  descendre  à  Yinfmum  de  la 
division  actuellement  existante  ,  l'on  pourrait  créer 
trois  nouveaux  termes  indicateurs  i  savoir  :  Deci- 
milli  ,  centimilli  ,  et  millioni.  De  sorte  que  le  rnil- 
lioni-gramme  égal  au  poids  d'un  millimètre  cubique 
d'eau   distillée  correspondant  à  -nHîrtr  de  grain  , 


974 

remplacerait  exactement  le  milligramme  ,  comme 
le  centimilli-gramme  et  le  decimilli-grnmme  rempla- 
cciaient  le  centigramme  et  le  dccigrammt  actuels. 

Ou  bien  ,  si  l'on  ne  voulait  pas  créer  les  trois 
nouveaux  termes  que  je  propulse  ,  l'on  pourrait 
s'arrêter  à  mon  milli-gramme  C(  .avalant  à  18  grains, 
et  exprimer  les  trois  sous-ci. liions  actuellement 
existâmes  par  des  dixièmes  ,  centièmes  et  millièmes 
de  milli- grammes  ,  damant  mieux  que  ces  poids 
sont  extrêmement  modiques  et  très-peu  usités  ,  si 
ce  n'est  chez  les  pharmaciens  et  chez  les  orfèvres. 
Par  ce  moyen  ,  je  ne  perds  rien  de  mes  divi- 
sions et  sous-divibions  ,  j'y  ajoute  au  contraire  ; 
je  ne  change  rien  au  calcul  décimal  et  métrique  qui 
sert  de  base  au  sysiême  ,  puisque  je  passe  par 
toutes  les  divisions  cubiques  dv  mètre  ,  et  que  je 
choisis  pour  unité  un  poids  assez  considérable  , 
sans  l'être  trop  ,  pour  les  usages  habituels  ,  un 
terme  beaucoup  plus  facile  à  retenir  ,  par  cela 
seul  qu'il  est  simple  et  non  composé  ,  et  qu'il  cor- 
respond d'ailleurs  aux  anciens  poids  les  plus 
usités  ;  je  le  perfectionne  donc. 

J'observe  de  plus  que  le  gramme  actuel  est  la 
seule  unité  du  nouveau  système  qui  ne  corres- 


ponde pas  aux  objets  les  plus  usités  de  l'ancien, 
puisqu'elle  ne  vaut  que  18  grains  ,  ce  qui  n'est 
pas  le  tiers  du  gros  poids  déjà  tiès-uunce,  tandis 
que  le  mètre,  par  exemple,  remplace  à  peu  de 
chose  près  l'aune  ,  la  demi-canne,  là  demi-toise  ,  etc.  ; 
iare,  le  tiers  deiarpent;  le  stère,  la  corde  de  bois; 
le  litre,  la  bouteille  de  Paris;  le  myriametre,  les 
deux  lieues  mojennes  ,  etc.  etc, 

Le  tableau  comparatif  que  je  joints  ici,  fera 
suffisamment ,  je  pense  .  connaître  ce  que  j'ai 
voulu  dire  ,  ainsi  que  1  avantage  du  système  que 
je  propose  sur  celui  qui  a  été  adopté- 

J'observe  d'ailleurs  qu'il  n'est  besoin  -cour 
cela  d'aucun  changement  dans  tes  étalons  des 
poids  déjà  exécutés;  mais  seulement  dans  les 
noms  qu'on  leur  a  donnés  :  par  exemple  ,  au  lieu 
àt  kilogramme  ,\\  faudra  lire  ^rummc;  au  lieu  de 
gramme,  milli-gramme;  a.Ki  lieu  de  milli-gramme  , 
millioni- gramme  ,  etc.,  et  créer  les  poids  supé- 
rieurs jusqu'au  kilo -gramme;  de  plus,  un  petit 
changement  corrélatif  est  nécessaire  dans  les 
échelles  de  comparaison  ,  et  cela  au  moyen 
d'un  seul  article  de  loi  simple  et  impératif. 


TABLEAU      COMPARATIF     DES      NOUVEAUX      ET      ANCIENS      POIDS. 


SYSTÈME       ADOPTÉ. 

SYSTÈME        P  R  0  P  0 

SE. 

PEOSRISSION 

NOMS 

LEUR   RAPPORT 

LEDR    Comparaison 

fROGRESSION 

NOMS 

LEUR    RAPPORT 

LEUR     COMPARAISON 

CROISSANTE 

Dit 

AVEC    LE   POIDS 

AVEC 

CROISSANTE 

DES 

AVEC    LE    POIDS 

A 

V   B   C 

I   T 

NOUVEAUX 

DU  METRE  CUBIQUE 

LES      ANCIENS 

E   T 

NOUVEAUX 

DU  METRE  CUBIQUE 

LES 

ANCIENS 

BÉCiOISSANTE 

P  0  I  D  ^. 

d'eav  distillée. 

POIDS. 

DÉCROISSANTE 

POIDS. 

DEA  V    BISTILLÉE. 

POIDS, 

Liv.  onc.  gros       gr. 

Liv. 

ouc.  gros  gr. 

lOOOO 

Miria  gramme 

—S  de  mètre  cubique 

20     7       0         58 

lOOOO 

Miria  gramme 

poids     non  usité 

20443 

12      5        40 

TOGO 

Kilo  gramme 

deci  mètre  cubique 

ï     0       3         49 

1000 

Kilo  gramme 

poids   du  mètre   cub. 

2044 

6     0      40 

100 

Hecto  gramme 

1^  de  déci  mètre  cub. 

0      2       12            II 

100 

Hecto  gramme 

7;  de  mètre  cubique 

204 

7     0        4 

10 

Deçà  gramme 

r^  de  deci  mètre  cub. 

2       44,41 

10 

Deçà  gramme 

7^  de  mètre  cubique 

20 

7    0      58 

I 

Gramme,  unité 

centi  mètre  cubique 

18,841 

I 

Gramme-,  unité 

deci  mètre  cubique 

a 

G    5      49 

rs 

Deci  gramme 

■^  de  centi  mètre  cub. 

18,841 

^ 

Deci  gramme 

rs  de  deci  mètre  cub. 

0 

12    12        1,1 

rb 

Centi.  gramme 

7^  de  centi  mètre  cub. 

0,18841 

rhr 

Centi  gramme 

7-^  de  deci  mètre  cub. 

0 

0     2    44,41 

Milli  gramme 

milli  mètre  cubique 

0,018841 

TZZZ^ 

Milli  gramme 
Deci  milli  gram. 
Centi  milli  gram. 
Millioni  gramme 

centi  mètre  cubique 
T5  de  centi  mètre  cub. 
T^j  de  centi  mètre  cub. 

milli  mètre  cubique 

18,841 

1,8841 

0,18841 

0,018841 

COMPARAISON       DES      DEUX      SYSTEMES. 


SYSTÈME       PROPOSÉ. 

SYSTÈME      A 

D  0  P  T  È. 

PROGRESSION 

NOMS 

LEUR    RAPPORT 

PROGRESSION 

NOMS 

LEUR    RAPPORT 

CROISSANTE 
ï   T 

DES 
NOUVEAUX 

AVEC    LE    POIDS 

DU  METRE    CUBIQUE 

Correspondance. 

CROISSANTE 
E    T 

DES 
NOUVEAUX 

AVEC      LE      POIDS 

DU    METRE     CUBIQUE 

DÉCROISS. 

POIDS. 

d'eA  V   DI  STILLÈE. 

DÉCROISSANTE 

POIDS. 

DEAV       DISTILLEE. 

loooo 

1000 

Miria  gramme 
Kilo  gramme 
Hecto  gramme 
Deçà  gramme 

poids    non    usité 
mètre    cubique 
Yz  de  mètre  cubique 
77;:  de  mettre  cubique 

Corresp.  à 

id. 

id. 

10 

id. 

10000 

Miria  gramme 

7^  de  mètre  cubique 

1 

Gramme,  unité 

deci   mètre   cubique 

id. 

JOOO 

Kilo  gramme 

déci  mètre  cubique 

iV 

Deci    gramme 

rz  de  deci  meire  cubique 

id. 

100 

Hecto  gramme 

i  de  déci  mètre  cubique 

■és 

Ce&ti  gramme 

77^  de  déci  mètre  cubique 

id. 

10 

Déca  gramme 

—  de  déci  mètre  cubique 

TÎÔT 

■"■Milli    gramme 

centi  mètre  cubique 

id. 

1 

Gramme  ,  ou  unité 

cent!  raelre  cubique 

■To„o-S 

Deci  milli  gram 

75  de  centi  mètre  cubique 

id. 

^ 

Déci  gramme 

r^  de  centi  mètre  cubique 

'     '•■          -".uoo.o' 

Centimilli  gram. 

•ji^  de  centi  mètre  cubique 

id. 

T^r 

Centi  gramme 

77;  'de  centi  mètre  cubique 

■a'''    -.'■'■""•'■' 

.^iljioni  gram. 

miUi  mètre  cubique 

id. 

7.^ 

Milli  gramme 

milli  mètre  cubique 

Par  le  citoyen  Tauriac  ,  lieutenant  au  S2°  bataillon  auxiliaire  du  Gers. 
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Siriff  du  Rescrit  circulaire  du  duc  de  Wurtemberg  à 
(hncun  dis  baillifs  du  pays  de  Wurtemberg ,  du  12 
avril  j8oo. 

Nous  avons  cru  au-dessous  de  notre  dignilé 
d'entrer  avec  eux  dans  des  éclaircissemens  ulté- 
rieurs ;  et  lort  des  sentimens  paternels  qui  nous 
animent  pour  notre  pays  ,  fort  de  la  conviction 
d'avoir  rempli  nos  devoirs  de  prince  ,  nous  avons 
soumis  le  tout  à  la  décision  de  S.  M.  impériale  , 
comme  chef  suprême  de  1  Empire.  —  La  pour- 
suite de  laftjiie  se  continuait  en  attendant.  — 
Les  dépositions  consignées  dans  le  protocole  con- 
tre quelques  membres  des  états  ,  et  la  déclaration 
lormelle  de  quelques  prévenus ,  que  la  conduite 
des  états  leur  ayant  tait  appréhender  qu'on  ne 
voulût  faire  la  révolution  par  l'entremise  des 
français  ,  ils  s'étaient  confirmés  dans  l'idée  d'opé- 
rer cette  révolution  sans  le  secours  immédiat  des 
français  ,  mais  seulement  en  mettant  à  profit  les 
succès  que  les  armes  françaises  pourraient  avofr, 
excitèrent  toute  notre  attention.  Ces  circonstances , 
jointes  à-la  conduite  pleine  de  prétentions  et  peu 
respectueuse  des  comités ,  de  même  que  les  re- 
présentations réitérées  que  les  états  nous  ont 
adressées ,  quoique  la  guerre  d'Empire  ait  re- 
commencé ,  pour  nous  engager  à  maintenir  la 
paix  particulière  avec  un  ennemi  qui,  ep  pleine 
paix,  a  traité  ,  au  printems  dernier,  hostillement 
plusieurs  bailliages  du  pays  haut,  et  a  occasionné, 
en  moins  de  trois  semaints ,  un  dommage  de 
2,700,000  liv.  ,  et  qui  ,  d  après  les  vues  du  gou- 
vernement d'alors,  était  très-porté  à  favoriser  des 
révoludons. 

Ces  aveux  nous  firent  connaître  les  négocia- 
tions secreites  que  les  Etats  ont  entamées  pour 
eux  seuls  avec  la  France  ,  et  qui  nous^  ont  été 
tenues    cachées. 

On  fit  en  même  tems  des  découvertes  qui  sur- 
passent tout  ce  que  les  états  médiats  ontjamais 
tenté  de  contraire  aux  devoirs  de  sujets  du  pays 
et  de  citoyens  de  1  Empire.  Déjà,  au  mois  de 
novembre  1797  ,  on  s'occupait  du  projet  coupable 
de  faire  en  sorte  qu'au  grand  préjudice  des  droits 
du  souverain  ,  un  agent  français  fût  en  même 
tems  accrédité  près  des  états  ;  au  mépris  des 
ordres  de  notre  père  et  des  nôtres  ,  un  député 
a  été  envoyé  par  les  états  auprès  du  gouverne- 
ment français  ,  qui  avuit  une  lettre  de  créance  et 
de  recommandation  pour  le  directoire  ,  qui  en 
était  reconnu  ,  et  lui  remet  des  notes  officielles  au 
noms  des  états.  Depuis ,  ces  relations  furent  con- 
tinuées par  le  moyen  de  la  correspondance. 

Enfin,  au  mois  de  novembre  1799  ,  lorsque  la 
guerre  d'Empire  était  de  nouveau  rallumée  ,  que 
nous  y  avions  pris  part,  conlormément  à  nos 
devoirs  envers  l'empereur  et  l'Empire;  que,  d'après 
la  conduite  que  l'armée  française  avait  tenue  au 
printems  de  l'an  1799,  on  devait  craindre  que  la 
paijt  ,ivec  la  France  nous  ferait  partager  le  sort 
<jue  d'autres  pays  ont  éprouvé  ;  que  nos  troupes 
prêtes  à  sacrifier  leur  vie  pour  la  défense  né- 
cessaire et  honorable  de  la  patrie  ,  avaient  été 
envoyées  aux  frontières  du  pays  ,  et  méritèrent 
par  leur  conduite  l'éloge  et  l'approbation  des 
troupes  impériales  aguerries,  apposèrent  de  concert 
avec  elles  une  barrière  à  l'ennemi  ,  et  sauvèrent 
la  patrie  des  ravages  et  conctissions  de  tout  genre  : 
dans  un  tel  moment ,  le  petit  comité  se  permet 
un  acte  auquel  il  n'a  aucun  droit  ;  il  ose  deman- 
der la  paix  au  gouvernement  français  pour  le 
pays  de  'Wurtemberg  par  une  députadon  ,  et 
viole  par-là  non-seulement  ses  devoirs  de  mem- 
bre de  l'Empire  et  de  sujet  du  pays,  mais  il 
méconnaît  aussi  d'une  manière  très-punissable 
iautorité  du  prince  et  ses  droits  de  souverain  , 
relativement  à  la  paix  et  à  la  guerre. 

Quoique  le  ménagement  du  pays  nous  tienne 
à  cœur  ,  et  que  nous  soyons  animés  du  désir 
bien  vif  d'éloigner  les  maux  de  la  guerre  des 
habitations  de  nos  bons  sujets  ,  il  y  a  cependant 
des  cas  et  des  tems  où  une  tranquilliié  solide  et 
durable ,  et  la  conservation  de  la  constitution 
du  pays  et  de  lempire  pour  l'avenir,  ne  peuvent 
elle  assurées  que  par  des  efforts  connus,  et  en 
soufflant  des  maux  passagers  et  moins  grands. 
C'est  sur-tout  le  cas,  quand  on  a  à  faire  à  un 
ennemi  cjui  ne  ménage  pas  plus  l'ami  que  l'en- 
nemi ,  et  qui,  au  mois  de  septembre  179g  , 
d'après  le  système  qu  il  suivait  alors  ,  joignit 
aux  maux  de  la  guerre  larme  d'une  résolution 
violente. 

Il  existait  en  1799  '^^^  projets  de  révoluiionner 
le  pays  de  Wurtemberg  en  pleine  paix,  circons- 
tance qui  eût  seule  sutfi  pour  regretter  toute  paix 
particulière  qui  n'offre  aucune   sûreté. 

L'état  actuel  des  choses  ,  où  tout  doit  être 
employé  pour  éloigner  les  dangers  qui  menacent 
létat,  exige  plus  que  jamais  le  plus  parfait  accord 
entre  tes  étais  et  te  souverain  :  sans  cet  harmo- 
nie ,  le  pays  ne  peut  pas  prospérer.  Dans  un 
ici  momerrt,  le  prince  doit  pouvoir  mettre  touie 
sa  confiance  en  ceux  qui  ont  à  lui  parler  au  nom 
au  pays  ;  sans  quoi  les  meilleures  mesures 
,é«houent  ,  ou  ne  seraient  point  exécutées  aussi 
prompiem^nt   que    le    bien   général   l'exige. 

Nous  nous  «emmes  donc   trouvés  dans  la  né- ' 


cessilé  de  soumettre  à  sa  majesté  impériale  toutes 
les  circonstances  relatives  à  cet  objet  qui  sont 
venue!  à  notre  connoissance.  On  les  a  donc  ap- 
préciées à  leur  juste  valeur,  et  le  conseil  de  la 
cour  impériale  a  pris  la  très-juste  résolution  qui 
se  trouve  ci-jointe. 

En  conformité  de  cette  décision,  nous  avons 
résolu  de  convoquer  à  Stuttgart  ,  pour  le  29  avril , 
une  assemblée  générale  de  nos  fidèles  et  obéissans 
prélats  et  états  ,  afin  de  choisir  et  instituer  un 
petit  et  grand  comité.  Nous  supposons ,  avec 
raison  ,  que  les  choix  des  membres  des  comités 
qui  sera  soumis  à  notre  confirmation,  tombera 
sur  des  personnes  qui  ,  d'après  .les  termes  de 
l'état  des  comités  convenu  entre  le  prince  et  le 
pays,  ti soient  des  hommes  habiles,  courageux 
et  raisonnables  ,  bien  disposés  pour  le  bien  et  la 
prospérité  du  duché  ,  qui  connoissent  bien  les 
affaires  du  pays  ,  et  qui  jouissent ,  en  outre  , 
d'une  considération  et  d'une  fortune  qui  les 
rendent  propres  à  remplir  leurs  louchions  avec 
honneur,  n 

Des  hommes  doués  de  ces  qualités ,  qui  ont 
constamment  en  vue  l'intérêt  du  prince  et  du  pays  , 
qui  i  par  la  nature  des  choses  et  d'après  les  bases 
constitutionnelles  ,  est  inséparable  ,  et  qui  ,  ainsi 
que  l'assemblée  des  états  et  les  comités  l'ont  sou- 
vent prétendu ,  ne  peut  pas  être  en  opposition  , 
peuvent  seuls  répondre  à  nos  intentions  pater- 
nelles ,  qui  n'ont  pour  but  que  le  véritable  bien 
du  pays  de  Wurtemberg,  qui  forme  seul  l'objet 
de  notre  plus  grande  satisfaction,  et  la  conser- 
vation de  la  constitution  du  pays,  fondée  sur  les 
lois  du  pays  interpréiées  dans  leur  véritable  sens. 

Ces  hommes  seuls  peuvent  obtenir  la  confiance 
du  prince  ,  qui  méprise  tout  intérêt  privé  et  toute 
considération  particulière,  quand  il  s'agit  du  bien 
général  et  de  mesures  pour  le  salut  de  l'état  ; 
confiance  qui  est ,  dans  le  moment  actuel  ,  très- 
importante  et  indispensable  pour  la  conservation 
et  le  bidn  du  souverain  et  du  pays. 

Au  reste,  en  vertu  du  rescrit  impérial,  nous 
avons  éloigné  des  affaires  les  membres  actuels  des 
comités;  mais  ,  animés  d'une  prévoyance  pater- 
nelle^ pour  nos  fidèles  sujets  ,  nous  avons  en 
même  tems  pris  les  mesures  nécessaires  pour  l'ar- 
gent du  pays ,  de  même  que  les  papiers  dés  états 
ne  soient  point  distraits  et  testent  intacts. 

Afin  que  nos  chers  et  fidèles  sujets  soient  ins- 
truits de  nos  intentions  paternelles  .  et  ne  soient 
pas  induits  en  erreur  par  des  malveillans  qui 
cherchent  à  répandre  des  bruits  contraires  ,  nous 
vous  adressons  plusieurs  exemplaires  de  ce  res- 
crit,  avec  ordre  d'en  faire  donner  connaissance 
aux  magistrats  par  les  préposés  civils  ,  et  aux  com- 
munes ,  par  les  curés  qui  en  feront  lecture  en 
chaire  le  premier  dimanche  qui  suivra  la  ré- 
ception. 

Ainsi  fait,  et  telle  est  notre  volonté.  Nous  de- 
meurons vos  aflèclionnés. 

Stutigard,  le  i8  avril  1800. 

Signé  Frédéric. 


THEATRE     FRANÇAIS. 

Le  citoyen  Lafond  a  choisi  le  rôle  de  Tancrede 
pour  son  second  début.  L'intérêt  qu'il  paraît  ins- 
pirer est  tel  que  ,  malgré  la  saison  peu  favorable 
aux  spectacles ,  un  concours  immense  s'était  porté 
à  cette  représentation.  Le  débutant  y  a  obtenu  des 
succès  ,  mais  beaucoup  moins  que  dans  Achille. 
La  cause  en  est  peut-être  due  au  rôle  plus  qu  à 
l'acteur  :  qu'une  explisation  me  soit  permise  à  cet 
égard. 

On  pourrait  désigner  le  rôle  d'Achille  dans 
ïlphigenie  de  Racine  ,  par  ce  vers  sur  la  re- 
nommée : 

.     .     .     .     , Crescit  eundo. 

A  chaque  scène  il  semble  apporter  plus  de  force  : 
il  ne  paraît  pas  une  fois  sans  qu'on  ne  le  croie 
plus  grand.  Son  caractère  est  plus  prononcé  au 
troisième  actequ'au  premier  ;  au  quatrième  qu'au 
précédent.  L'éclat  de  son,  emportement  au  cin- 
quième surpasse  l'effet  de  tout  le  reste. 

Le  spectateur  ,  attentif  à  cette  progression  sa- 
vante ,  à  cette  marche  soutenue  ,  à  des  déveiop- 
pemens  si  habiles  ,  sait  infiniment  de  gré  à  l'ac- 
teur qui  a  assez  de  moyens  .  ou  qui  ménage  as- 
sez ceux  qu  il  possède  ,  pour  suivre  dans  leur 
accroissement  les  mouvemens  passionnés  du  hé- 
ros qu'il  représente  ;  mais  cette  progression 
n'existe  point  dansTancrede.  Pendant  deux  actes  , 
son  nom  seul  est  proféré.  Il  paraît  au  troisième  , 
et  c'est  dans  cet  acte  que  lui  sont  exclusivement 
ménagées  toutes  les  situations  où  il  peut  plaire  , 
intéresser  ,  élever  lame  et  l'émouvoir. 

Au  quatrième  ,  son  rôle  n'a  de  remarquable 
que  la  froideur,  et  l'obscurité  du  peu  de  paroles 
qu  il  laisse  à  Aiicna'ide  pour  adieu  ;  il  ne  réparait 
au  cinquième  que  sur  le  lit  de  mort.  On  voit 
que  ,  sîl  existe  une  progression  dans  ce  rôle  , 
elle  est  dans  un  sens  inverse  de  celle  qui  rend 
si  beau  le  ïo\t  d'Achille  ^  et  que  ,  sans  partialité, 
on  peut  alléguer  cette  raison  en  faveur  du  dé- 
butant. 


Toutefois  il  à  de  très-beaux  mometis  au  troi- 
sième acte  ,  et  sur-tout  deux  intentions  remar- 
quables. 

Dans  la  belle  scène  qu'il  ouvre  par  ces  mots  s  % 
'•,...'.  Noble  Argïre  % 
il  a  svi  éviter  un  contre-sens  trop  commun.  Son 
maiirtien  était  modeste  ,  son  auitude  respectueuse, 
sa  dictioii  simple  ,  son  organe  attéré.  Ce  ton  qui 
contrastait  parfaitement  avec  son  nom  ,  ses  ex- 
ploits connus  ,  ceux  auxquels  on  doit  s'atten- 
dre ,  devait  produire  et  a  produit  une  vive  sen- 
sation. 

Son  geste  et  le  feu  subit  dont  sa  figure  s'est 
couverte  au  moment  où  le  nom  d'Ôrbassan  , 
prononcé  pour  lapremiere  fois,  lui  fait  reconnaître 
son  ennemi,  ontprouvéde  sa  part  une  intelligence 
exacte  du  rôle  et  des  effets  de  la  scène.  Le  moment 
du  défi  n'a  rien  laissé  à  désirer.  Dans  les  autres 
passages,  le  débutant  a  été  moins  favorisé  par 
le  rôle  ,  ou  moins  nche  de  ses  propres  moyens. 
Son  adieu  à  Aménaïde  a  manqué  d'effet  :  nous 
croyons  en  avoir  indiqué  la  cause  dans  un  pré- 
cédent,article  ,  en  annonçant  que  ,  dans  les  tons 
bas  et  "graves,  l'organe  (le  Lafond  manquait  de 
force  et  d'accent. 

Les  comédiens  français  ont  repris  l'ancienne  et 
bonne  coutume  de  donner  la  tragédie  à  certains 
jours  fixés  par  décade.  Cela  est  très-bien;  mais 
ils  sont  assez  nombreux  pour  qu'on  puisse  exiger 
d'eux  une  cornposition  de  sujets  ,  qui  réponde  au- 
tant que  possible  au  choix  et  à  la  beauté  des  ou- 
vrages représentés.  Il  faut  que  toute  prétendon  , 
toute  rivahté  mises  à  part,  chaque  comédien  ne 
néglige  jamais  de  jouer  le  rôle  auquel  il  est  le 
plus  propre.  Une  telle  distribution  est  surtout  né- 
cessaire lors  d'un  début. 

Le  pliblic  encourage  un  jeune  acteurpar  des  ap- 
plaudissemens  :  ses  camarades  ont  aussi  un  moyen 
Je  l'encourager.  Leur  soin  amical  doit  distribuer 
les  rôles  de  manière  à  entourer  le  débutai  t 
d'acteurs  qui  le  soutiennent  de  leurs  propres 
forces  ,  le  protègent  de  la  faveur  publique  qu'ils 
possèdent  eux-mêrnes  ,  lui  communiquent  leur 
chaleur  et  leur  énergie  ,  relèvent  la  noblesse 
de  son  maintien  par  la  dignité  de  leur  attitude, 
assurent  la  jusiese  de  son  débit  par  celle  de  leur 
déclamation.  Loin  delà  on  ôte  au  débutant  la 
moitié  de  ses  moyens ,  si ,  allarmé  qu'il  doit  être  de 
sa  propre  foiblesse,  on  le  laisse  non  moins  air 
larraé  de  celle  des  acteurs  qui  l'entourent.  On  a 
commis  celte  faute  au  théâtre  de  la  République. 
Tancrede  n'y  a  point  été  représenté  comme  il 
pouvait  l'être. 

Depuis  quand,  par  exemple,  Is  rôle  d'Orbas- 
san a-t-il  été  jugé  assez  peu  important  pour  n'être 
pas  confié  à  un  sujet  en  possession  du  second 
rôle  ?  Grrmmont  qui  n'était  pas  assurément  sans 
talent,  Saint-Prix,  l'aima,  Saint-Phal  ,  l'ont  sou- 
vent rempli  ,    sans  se  croire  déplacés. 

Quant  au  rôle  d'Argire  ,  Lacave  n'est  point  un 
comédien  sans  mérite,  il  ,  a  même  une  qualiié 
très-rare  ,  c'est  la  sensibilité,  .mais  il  manque  ab- 
solument de  dignilé  et  de  noblesse;  et  que  de- 
vient le  rôle  d'Argire,  si  l'acteur  ne  le  relevé  pas 
par  ces  deux  qualités  ?  les  autres  rôles  accessoires 
étaient  distribués  comme  ils  pouvaient  lêtre  ,  le,S 
sujets  qui  eussent  pu  les  remplir  se  trouvant 
occupés  aux  rôles  que  nous  avons    cités. 

Ces  observations  sur  la  remise  de  Tancrede  ne 
s'appliquent  point  à  mademoiselle  Fleury  ,  dont 
les  progrès  sensibles  sont  lemarqués  du  public  ,  et 
récompensés  d'une  manière  éclatante,  soit  qu'elle 
joue  Rodogune  ou  Chimene  ,  Andromaque  ou 
Eriphile  ;  elle  dit  avec  une  grande  vérité,  mats 
ses  moyens  ne  répondent  pas  toujours  à  son  in- 
telligence ;  son  attitude  inclinée  est  d'un  mau- 
vais effet  ,  et  son  geste  n'est  pas  toujours  agréable 
à  l'œil.  

Le  rôle  d'Aména'ide  exigé'  plus  de  moyens 
qu'elle  n'en  possède  ;  elle  y  a  eu  de  beaux 
momens  ;  mais  aussi  elle  a  laissé  beaucoup  à 
désirer  dans  des  passages  que  leur  beauté  et  le 
succès  de  plusieurs  actrices  a  fait  remarquer.  Par 
exemple  ,  ce  vœu  de  sentiment  qui  prononce  si  » 
fortement  le  caractère  d'Aména'ide  ,, 
11  aura  donc  pour  moi  combattu   par  pitié. 

n'a  été  que  faiblement  exprimé  et  peu  senti.  Apièl     ' 
la  lecture  de  la  lettre  écrite  du  sang  de  Tancrede, 
le   fameux    Eh   bien  mon  pcre  .'     n  a   pas  produit 
d'effet.    C'est   en   générât  ce  qu'on  peut   dire   de 
cette  représentation. 

On  annonce  que  le  rôle  d'Orosmane  a  été- 
choisi  par  le  débutant  pour  son  troisieraâ. début. 
Cette  représentation  sera  un  événement  pour  les 
amateurs  du  théâtre  français. 

S.... 


THÉÂTRE   DU    VAUDEVILLE, 

En  essayant  de  tracer  le  portrait  de  la  célèbre 
madame  Deshoulieres ,  on  vient  de  rappeler  à 
ce  théâtre  une  anecdote  remarquable  dans  sa  vie  t. 
le  moment  de  son  arrestation  :  voisi  «le  queilo 
manière  ce  sujet  a  été  traité- 


Tandis  que  M.  Deshoulieres  engagé  dans  le 
parti  du  grand  Condé ,  porte  les  armes  contre 
son  pays,  sous  les  drapeaux  espagnols ,  son 
épouse  ,  privée  de  ses  biens  saisis  ten  France  ,  se 
trouve  réduite  ,  à  Bruxelles,  à  des  besoins  pécu- 
niaires assez  pressans;  elle  a  sollicité  vainement 
le  paiement  des  appointemens  de  son  mari;  elle 
n'a  essuj'é  que  des  refus  î  ses  demandes  ont  été 
réitérées  et  peut-être  trop  vives  ;  la  cour  d  Es- 
pagne a  répondu  par  un  ordre  de  détention  : 
à  peine  a-t-elle  suivi  l'ofiicier  chargé  de  l'arrêter 
que  M.  Deshoulieres  arrive  à  Bruxelles  décidé 
à  profiler  de  l'amiiistie  ofFerte  par  le  roi  à  ceux 
du  parti  de  Condé  qui  rentreront  en  France  : 
élevé  même' à  un  commandement  supérieur  en 
Languedoc ,  il  vient  presser  sa  femme  de  partir 
avec  lui;  iL  apprend  son  ènlevertent^  il  croit 
devoir  attribrrér  cet  ordre  inique  au  dépit  du 
prince  de  Condé,  dont  son  épouse  a  rejeté  les 
•voeux.  Muni  d'un  blanc-seing  du  prince  .  il  Se 
détermine  à  en  profiter  dans  cette  occasion  ,  et 
vole  à  Wilvorden  ,  oii  Madame  Deshoulieres  a 
été  c-ondiiite.  ' 

.Au  second  acte  le  spectateur  se  trouve  trans- 
porté à  deux  lieues  de  Bruxelles.  Gn  voit  que, 
poiir  les  petits  effets  qu'il  peut  produire  ,  le  *'au- 
deville  commence  à  se  croire  autorisé  à  employer 
des  moyens  extraordinaires.  Il  faut  espérer  que 
cet  exemple  ,  qui  n'a  point  été  justifié  par  le 
succès  ,   ne  trouvera  pas  d'imitateur. 

A  la  place  de  M.  Deshoulieres ,  secondé  de 
deux  personnages  dans  sa  confidence  ,  et  muni 
■d'un  ordre  rempli  à  son  gré ,  quelle  conduite 
tiendrait  Ihomme  du  sens  le  plus  ordinaire?  'Il 
présenterait  sans  doute  l'ordre  de  mise  en  liberté 
et  sans  crainte  comme  sans  obstacle  ,  efFectuerâit 
l'enlèvement  qu'il  projette.  Telle  est  eh  effet  la 
conduire  que  tint  M.  Deshoulieres  à  Wilbbrden  ; 
mais  un  événement  aussi  simple  ne  pouvait  ê're 
ie  sujet  d'un  acte  :  l'auteur  qui  eût  dû  reconnaître 
que  ce  sujetétait  peu  susceptible  d'être  traité  au 
Vaudeville,  et  surtout  d'être  terminé  dune  ma- 
nière satisfesante  ,  a  voulu  le  charger  d'incidens  : 
l'inutilité  en  a  été  reconnue,  et  l'ouvrage  en  a 
beaucoup  souffert.  Nous  ne  suivrons  point  l'ata- 
teur  au  milieu  des  difficultés  et  des  obstacles  qu'il 
s'est  créés  pour  les  vaincre.  Le  spectateur  ne  recon- 
naissant point  rejcistense  d  un  péril  que  l'auteur 
semble  avoir  fait'naître  ,  s'intéresse  médiocfemeiit 
à  ceux  qu'il  y  voit  placés  ;  il  est  toujours  tout  prêt 
à  leur  indiquer 'à  haute  voix  les  moyens  simples 
«t  natu.e  s  qu'ils  ont  à  prendre  pour  en  sortir , 
tt  ne  tient  aucun'  compte  à  l'auteur  des  efforts 
ouil  a  faits  pour  en  imaginer  d'invraisemblables. 
i,a  conduite  de  l'ouvrage  nous  paraît  donc  très- 
défectueuse.  Quant  à  la  vérité  historique  ,  elle  est 
altérée  sous  un  rapport ,  d'une  manière  étrange. 
Le  ■'rand  Condé,  dit-on,  fut  épris  de  madame 
Deshoulieres  .  et  n'en  éprouva  que  des  refus  : 
anais  rien  ne  prouve  ,  rien  rie  donne  a  croire 
■qu'il  s'en  soit  vengé  ,  comme  il  plaît  a  1  auteur  de 
1  ouvracre  nouveau  de  le  laisser  croire.  Il  faut  plus 
d'une  autorité  solide  pour  charger  la  mémoire 
<i'un  grand  homme  d'un  trait  odieux  qui  ne  lui 
jippartidnt  pas.  Dé  telles  inventions  dépassent , 
nous  le  croyons,  "les  bornes  des  hcences  poéti- 
ques et  des  Jiberlés  théâtrales. 

■  Quant  au  portrait  de  madame  Deshoulieres  ,  ; 
où  sent ,  qu'au  miheu  de  tous  les  événemens  aux- 
'quek  l'auteur  mêle  ce  personnage  ,  il  lui  a  ete 
difficile  de  trouver  le  moment  de  saisir  a  son  aise 
nuelques  traits  qui  pussent  la  rendre  ressemblante. 
lusJ  n'est-elle  pas  reconnaissable  ,  sou  qu  elle 
tecaive  les  fades  complimens  d  un  libraire  qui , 
veut  Vimprimer,  et  d'un  valet  qui  fait  des  vers; 
soit  que  ,  nommée  académicienne  de  Il.covrati  , 
elle  prenne,  pour  des  députés  de  Padoue ,  les 
xafflcfers  qui  viennent  f  arrêter  ;  soit  qne  ,  dans  sa 
prison  elle  se  livre  à  un  enthousiasme  poétique  , 
cui  ne  fut  point  dans  son  caractère  ,  et  auquel 
nul  de  ses  vers  ne  semble  être  dû  ;  soit  ,  enfari , 
flu'elle  promette  de  se  punir  par  la  lecture  de  a 
f  hedre  de  Pradon  ,  tle  son  injustice  envers  la 
J'hedre  de  Racine. 

Ce  trait  a  été  vivement  applaudi  .  parce  qu'd 
donne  lieu  à  un  couplet  bien  fait  ,  le  seul  remar- 
quable de  l'ouvrage  i  mais  il  n  est  m  dans  la 
nature  ,  ni  dans  la  vérité.  Les  auteurs,  comme 
les  peintres  ,  ne  veulent  laisser  apperceyoïr  au- 
cune tache  ,  aucun  défaut  naturel  dans  les  por- 
traits qui  sortent  de  leur  plume  ou  de  leur  pinceau. 
Quelquefois,  cependant,  ces  taches,  ces  de- 
lauts  seraient  des  ombres  nécessaires  a  la  -vente 
à'expressioniet  à  la  ressemblance. 
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Cet  ouvrage  ,  qui  a  sur-tout  le  défaut  d'appar- 
tenir moins  au  gf.nre  du  vaudeville  qu  à  celui  du 
drame  à  situations. si  l'on  p eut  s'exp rimer.de  la  sorte, 
n'a  point  réussi.  L'auteur  n'a  point  été  demandé. 
Les  acreurs  avaient  tait  preuve  de  zèle;  made- 
moiselle Sara  .  n'avait  rien  négligé,  et  était  en 
possession  de  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
rendre  madame  Deshoulieres  ressemblante.  La- 
porte  ajoué,  avec  intelligence  et  senMbilité  ,  un 
un  rôle  de  domestique  :  mais  les  manières  ,  le 
ton  ,  le  geste  ,  les  minauderies  de  l'arlequin 
étaient  reconnus  sous  l'ancienne  livrée  des  valets 
de  Molière,  et  y  étaient  déplacés. 

S.... 


Aie  Rédacteur. 

J'ai  lu  la  petite  brochure  itahenne  ,  intitulée: 
Stato  dell  agricoUura  délia  Moud  et  le  Tableau  du 
commerce  dt  la  Grèce  que  vient  de  publier  le  ci- 
toyen Beàujon.  L'auteur  français  n'a  rien  copié 
dans  l'ouvrage  italien  ;  il  en  a  seuleinent  re- 
ctjeilli  ,  sur  "les  ruines  de  Corinthe,  quelques 
observation  agricoles  qu'il  a  présentées  à  sa  rha- 
niere  ,  et  il  n'a  fait  qu  user  en  cela  du  droit  qu'a 
toi^t  homme  de  lettres  ,  de  déterrer  une  perle 
cachée  dans  du  fumier. 

Chavigny. 


Le  citoyen  Devisme  ,  directeur  du  théâtre  de  la  Repu 
biique  et  des  Arts  .  au  citoyen  rédacteur  du  Moni- 
teur. Paris  ,  le  29  floréal  an  8. 

Citoyen  , 
Je  vous  prie  d'annoncer  dans  votre  journal  que 
conformément  aux  articles  25  et  28  du  réglemerit 
arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'organi- 
sation du  théâtre  des  Arts  ,  il  sera  ouvert  un  con- 
cours pour  la  place  de  premier  violon  à  l'orchestre 
■de  ce  théâtre. 

En  conséquence,  j'invite  tous. les  artistes  qui 
voudront  concourir,  à  se  faire  inscrire  au  secré- 
tariat de  la  direction. 

La  liste  des  aspirans  ne  sera  ouverte  que  jusqu'au 
i5  prairial  inclusivement. 

Un  comité  de  neuf  membres  ,  composé  d'ar- 
tistes du  chant  et  de  l'orchestre,  des  chefs  du 
chant,  du  maître  des  ballets  et  du  directeur  du 
théâtre  ,  choisira  sur,  la  hste  des  aspirans  quatre 
candidats  pour  concoui"ir.  , 

Ily  aura  deux  épreuves  ;  la  première  se  passera 
dans  l'intérieur  du  foyer  ,  en  présence  de  tous  les 
artistes  de  l'opéra.  Les  aspirans  seront  obligés 
d'accampagner  à  la  première  vue  une  scène  qui 
sera  indiquée  par  le  comité;  ils  joueront  ensuite 
un  concerto  à  leur  choix. 

,  La  deuxième  épreuve  se  fera  en  public  ;  les  as- 
pirans occuperont  à  tour  de  rôle  la  place  du  pre- 
mier violon  pendant  toute  la  durée  d'un  spectacle. 
Leur  nom  sera  sur  l'affiche. 

Après  ces  deux  épreuves  ,  le  comité  décidera 
à  la  majorité  d'un  scrutin  secret ,  Celui  des  aspirans 
à  qui  la  place  de  premier  violon  doit  être  ac- 
cordée. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  suffrages  en 
faveur  de  deux  artistes  ,  le  ministre  décidera. 

Salut  et  faternité. 

Signé ,  Devisme. 


ter  des  secours;  mais  ce  rapport  est  dilEclle  à 
définir.  Dans  les  campagnes  ,  à  une  , -ou  deux 
lieues  de  dislance  ,  on  est  encore  voisins  ;  daiis 
une  ville  ,  à  quelques  toises  d'intervalle  ,  on  ne 
l'est  déjà  plus.  On  est  réputé  voisin  pour  tel  cas  ; 
on  ne  1  est  pas  pour  tel  autre.  Définir  avec  pré- 
cision le  voisinage^  et  exposer  les  obligations  res- 
pectives qui  en  résultent,  tel  est  le  but  que  s'est 
proposé  le  cit.  Fournel ,  et  qu'il  a  rempli  avec 
succès  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons.  Oa 
y  trouve  cette  clarté  et  cette  exactitude  dane  la 
méthode,  cette  justesse  dans  les  définitions,  et 
cette  sagacité  dans  les  recherches,  qui  distinguent 
éminemment  les  différens  ouvrages  de  cet  esti- 
mable jurisconsulte. 

Le  voisinage  civil,  le  seul  dont  il  ait  dû  s'oc- 
cuper, est  divisé  en  voisinage  ^enonne/,  voisi- 
nage réel,  et  voisinage  mixte.  Le  premier,  est 
celui  qui  considère  les  rapports  que  le  voisinage 
produit  entre  deux  personnes  ;  le  second  ,  con- 
sidère ceux  quil  produit  entre  deux  propriétés; 
le  troisième  enfin  ,  traite  des  rapports  que  le 
voisinage  fait  naître  entre  une  personne,  d'une 
part,  et  une  propriété  .  de  l'autre.  Cette  division 
partage  naturellement  ce  traité  en  trois  parties  , 
dont  les  matie.res  sont  rangées  par  ordre  alpha- 
bétique. 

Ce  sujet,  si  intéressant  et  si  fécond  ,  n'avait 
pas  encore  été  traité  ,  ex  professa  »  et  il  était  digne 
d'exercer  le  talent  et  l'érudition  du  cit.  Foulfnel. 

Soirées  littéraires  ,  (fuMélunges  dç  traductions 
nouvelles  des  plus  bpaux  morceaiix  de  l'anti- 
quité ,  etc.  etc.  tom.  XVIII  in-8°. 

Prix  ,3   fr.  ,  et  3   tr.  /S  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Morin  et  Lenoir,  libraires,,  rue 
de  Savoie  ,  n"  4. 

Ce  volume  renferme  1°  une  introduction  dans 
laquelle  fauteur,  fidèle  à  son  plan,  continue 
de  développer  avec  ordre  ,  et  de  faire  sentir 
toutes  les  richesses  inconnues  qui  entrent  succes- 
sivement et  sans  embarras  dans  son  immense  tra- 
vail; 2°  une  traduciion  en  extraits  de  trois  illus- 
tres écrivains  de  la  Grèce,  connus  sous  ie  nom 
de  Phiiostrate  ,  dont  nous  avons  une  antique 
version  de  Biaise  de  Vigénére  ,  mais  qui  paraisser^t 
ici  avec  bien  plus  d'intérêt. 

Ces  morceaux  ,  véritableraect  précieux  ,  sont 
la  vie  d  AppoUonius  de  Thiane  ,  les  tableaux  , 
les  héro'iques  ,  les  épîtres  ,  enfin  l'analyse  de  tous 
les  ouvrages  de  ces  trois  hommes  fameux.  3".  La 
première  traduction  qui  ait  paru  dé  lelégant 
Traité  du  jésuite  Vavasseur  ,  de  tudicra  dictione  , 
ou  du  genre  burlesque.  4°.  Une  suite  de  notes 
instructives  sut  une  foule  d'auteurs  belges  et 
balaves  ,  ignorés  pour  la  plupart.  5°.  Enfin  ,  des 
jugeraens  sur  les  ouvrages  nouveaux  du  jour. 

Nota.  Le  XIX*^  volume  de  cette  intéressant^ 
collection   est  sous   presse. 


Avis. 

Plusieurs  personnes  se  présentant  tous  les  jours 
pour  voir  le  tableau  des  Satines  ,  après  l'heure 
indiquée  de  clôture  .  c'est-à-dire  ,  après  5  heures 
du  soir,  le  citoyen  David  prévient  le  public  qu'à 
dater  du  l"  prairial  et  durant  la  belle  saison  , 
la  porte  de  la  salle  sera  ouverte  depuis  11  heures 
du  matin  jusqu'à  7  heures  du  soir. 

LIVRESDIVERS. 

Traité  du  voisinage  ,  considéré  dans  ses  rapports 
avec  l'ordre  judiciaire  ;  par  F.  Fournel  ,  ancien 
jurisconsulte,  2  vol.  in-12. 

A  Paris  ,  ahez  Richard  ,  Caille  et  Ravier  ,  li- 
braires. ' 

Le  voisinage  est  une  source  éternelle  de  guerre 
eritre  les  einpires  ;  il  est  aussi  entre  particuliers 
la  cause  la  plus  fréquente  des  querelles  et  des 
procès.  Du  rapport  de  voisinage  naissent  une 
foule  d'obligations  et  de  devoirs  réciproques  , 
dont  l'objet  est  de  s'épargner  respectivement  des 
dommages  ou  incommodités ,   ou  de  de  se  prê- 


SPECTACLES. 

Théâtre  .de  la  .Republiçmje  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  t'"  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,   opéra  anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul;   Mde  Deshoulieres  ,  et  les  Métamorphoses. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  la  Nuit  de  Bergamc  ;  i  Amant  muet ,  et  lAbbf 
coquet. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Dem.  la  1*^'°  repr.  de  Sethos  à  Memphis  ,  drame 
muet  et  faniomiioique  ,  orné  d  un  spectacle  nou- 
veau avec  apparitions  ,  évocations  et  prestiges 
inventés  par  les  grands  piêires  de  Memphij 
pour   recevoir  les  initiés. 

La  salle  ,  décorée  dans  le  style  oriental ,  of- 
frira le  coup-d'œil  le  plus  brillant. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  relâche. 

Incessam.  la  l*^'"^  repr.  de  Paméla  mariée. 

Elysée.  Demain  ,  Bni  masqué  dans  le  jardin 
et  dnns  les  appartemens.  Il  y  aura  trois  orchestres 
continuellement  en  activité.  Il  faudra  être  dé- 
guisé, ou  au  moins  masqué  ,  pour  danser  dans 
le  grand  sallon.  Le  Bal  ,  en  cas  de  mauvais  tems , 
aura  lieu  dans  les  grands  appartemesjs.  Il  com- 
mencera à  dix  heures  du  soir.  Les  bureaux 
seront  ouverts  à  huit  heures.  On  pourra  entrer 
masqué  ou  non  masqué.  Les  voitures  entreront 
dans   la  cour. 

L'entrée  est  de  3  francs  par  personne. 


100   fran 


"    L'abônncmcut  .c  fait  à  Paris  ,  m.  d«  Poitevins  ,  n«  .8.  L.  prix  c.  de  .5  francs  pour  trois  mois,  5o  fra.c,  pour   si.    moi 
ft'aKnnne  au'au  commcucemcnt  de  cbaqnc  mois.  _       ^  „     «    „  r  » 

Ufautadresserles  lettres  et  l'argent  ."franc  àe  port  ,aucit.  AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal  , rue  des  Poitevins,  n-»   .8.  Il  fautcompread 
■  1-  eut  affranchir    Les  lettres  des  départcmens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste, 

pays  ou     ""I^^^PJ     ^oufFlusde  sûreté  ,de~charger  celles  qi*i   rfcnftrmenldes  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuiîle  ,    an  réd 
Poitevins, 11°  i3,<lepuisneiifheuresdumatin>s'qu'àcini'heuresdusoir.  . 


ois   le  port    des 
rue  des 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  cit.   Agassi  ,  propriétaire,  du  Moniteur,   rue   des   Poitevins,   n"   1 3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  242. 


Duodi  ,  2  prairial  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  o  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenî ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  su 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 


Londres  ,  le  si  floréal. 


Or 


N  apprend  que  la  Perse  et  l'Arabie  sont  en 
proie  à  des  querelles    religieuses    qui  troublent 
essentiellement    le    repos   de     ces    contrées.  Les 
dernières  nouvelles  qu'on  a  reçues   de  Bassora, 
par  la    \oie  de  terre,   en    date    du    8   janvier,! 
parlent  d  une  secte  nouvelle  ,  qui    a  fait   de   tels  | 
progrès  ,  qu'elle  menace  de  renverser  la  religion  i 
de  Mahomet;  elle  a  pour  chef  un  arabe  bédouin,  | 
homme  audacieux  et  capable  ,  mais  très-sangui- 
naire ,  et  qui  se  sert  de  lépée  pour  faire  adopter  r 
ses  dogmes. 

Les  turcs  ont  rassemblé  dans  le  voisinage  de  I 
Bassora  *ne  armée  formidable  ;  elle  s'est  grossie  | 
d'une  nombreuse  tribu  d'arabes  ,  antagonistes  I 
zélés  du  nouveau  prophète,  qui  marchent  sous  les  : 
ordres  du  gendre  du  pacha  de  -IJagdad.  Les  ar-  < 
mées ,  à  l'époque  des  dernières  lettres  ,  étaient  en 
mouvement.  On  s'attendait  qu'il  se  donnerait  , 
prochainement  une  bataille  décisive. 

On  pense  qu'une    partie  des  troupes  qui   ont 
été  envoyées  dernièrement  de  Constantinople  en 
Egypte,   sera   employée   à   rétablir  dans  le  pays  ' 
la  tranquillité. 

Un  mendiant  vit,  il  y  a  quelques  jours,  tomber 
de  la  poche  d'un  homme  bien  mis  un  porte-feuille 
qui  contenait  pour  environ  sooo  liv.  st.  de  billets  j 
ne  banque.  Il  courut  sur  le  champ  après  le  pvo-  | 
priétaîre ,  auquel  il  le  rendit;  celui-ci  était  un 
fournisseur  des  vivres.  Il  donna  au  pauvre  son 
adresse  ,  l'engageant  à  le  venir  voir  le  lendemain 
jnalln.  Ce  dernier  y  étant  allé ,  le  fournisseur  lui 
fit  présent  de  40  1.  st.  ,  et  lui  remit  un  contrat  de 
rente  viagère  de  5o  liv.  st. 

Extrait  du  Traveller  et  du  Courrier  ,  du  lijloréal. 

On  mande  de  New- York  ,  en  date  du  i5  ger- 
minal ,  que  la  frégate  les  Etats-Unis  .  capitaine 
Barry ,  est  arrivée  dans  la  Delaware  ,  et  que  le 
commandant  a  rerais  le  i3  à  Philadelphie  des 
dépêches  de  MM.  Elworht  et  Davies  ,  commis- 
saires près  de  la  répubhque  française  ,  datées  de 
Burgos  en  Espagne  ,  le  21  pluviôse  dernier. 

Les  recherches  faites  en  dernier  lieu  ,  au  sujet 
du  commerce  libre  et  interlope  dans  l'Inde  ,  ont 
établi  deux  faits  importans  :  l'un,  que  la  com- 
pagnie retire  plus  de  bénéfice  à  trafiquer  avec  la 
Chine  qu'avec  llnde  ;  et  l'autre  ,  que  le  com- 
merce entre  l'Angleterre  et  la  Chine  a  décru 
depuis  la   guerre  ,   et  continue  de  décroître. 

Beaucoup  d'articles ,  entr'autres  Vopium  ,  ont 
passé  aujourd'hui  entre  les  mains  des  suédois, 
des  danois  et  des  portugais.  Ils  achètent  Vopium 
dans  le  Bengale  ,  et ,  par  le  moyen  de  leurs  com- 
pagnies respectives  ,  ils  font  des  remises  de  la 
Chine  en  Europe.  Les  revenus  de  la  compagnie 
anglaise  dépendent  et  dépendront  pendaut  quel- 
ques années ,  sinon  exclusivement  du  moins  en 
très-grande  partie  ,  de  ses  exportations  d'Europe  ; 
ses  ressources  sont  si  bornées  aujourd'hui  que 
quelques-uns  de  ses  vaisseaux  n  auraient  pu  se 
Tendre  jusqu  à  Canton  ,  sans  le  secours  des  né- 
gocians  de  Bombay  ;  et ,  en  un  mot  ,  à  moins 
-qu'elle  ne  prenne  des  mesures  plus  salutaires , 
les  marchands  étrangers,  soutenus  comriie  ils 
le  sont  par  leurs  gouvernemens  ,  doivent  néces- 
sairement envahir  son   commerce   avec  la  Chine. 

Le  capitaine  Gibson  a  appris  à  Malaca  qu'on 
y  avait  reçu  avis  du  rajah  de  Rio  ,  qu'un  bâtiment 
anglais  avait  sauté  près  du  détroit  de  Banda,  et 
que  ,  de  tout  l'équipage  ,  il  n'y  avait  eu  que  cinq 
hommes  de  sauvés  par  les  malais  ,  qui  les  ont 
vendus  comme  esclaves. 

On  avait  éprouvé  à  Saihyte  plusieurs  secousses 
très-fortes  de  tremblement  de  terre.  Celle-ci  était 
restée  agitée  pendant  un  tems  considérable,  et 
l'eau  ,  dans  plusieurs  réservoirs  ,  avait  entièrement 
.changé  de  couleur ,  éiant  devenue  blanchâtre  et 
fétide.  Les  habitans  avaient  fui  dans  la  campagne 
pour  leur  sûreté.  Les  îles  Philippines  ont  ressenti 
aussi  à  la  même  époque  des  secousses  non  moins 
vives. 

Malgré  la  réduction  des  principaux  forts,  les 
revenus  de  la  compagnie  rencontrent  une  grande 
opposition  dans  les  districts  méridionaux.  Les 
însurgens  tendent  continuellement  des  embus- 
cades aux  détachemens  que  nous  envoyons  contre 
eux,  embuscades  dans  lesquelles  ceux-ci  tombent 


assez  fréquemment.  Un  parti  de  Jemmendas  , 
qui  revenait  du  camp  formé  à  Colianghéry  ,  a 
été  attaqué  ,  il  n'y  a  pa,s  long-tems.  près  de  Tilli- 
chery.  Le  lieutenant  SchoUe  qui  le  commandait 
a  été  dangereusement  blessé ,  et  toutes  ies  tentes 
ont  été  brûlées. 

Assim  ul  Omrah,  premier  ministre  du  Décan  , 
qui  avait  été  livré  par  le  nizam  aux  marattes , 
comme  otage  de  l'exécution  de  quelques  articles 
du  traité  conclu  avec  eux  ,  est  revenu  à  Hyder- 
abad,  où  il, a  repris  l'administration  des  afiaires. 
L'inauguration  de  Savoy  Bagerovi'  au  peish- 
waship  de  Poona  ,  fait  espérer  de  la  stabilité  pour 
le  gouvernement  maratte  ,  et  le  retour  de  la  tran- 
quillité dans  les  bçlles  provinces  de  ITndostan, 
depuis  si  long-tems  en  proie  aux  factions  et  à 
l'intrigue. 

Le  gouvernement  vient  de  conférer  au  fils 
de  Mallet-Dupan  un  emploi  lucratif;  et  le  lord 
chancelier  a  ouvert  une  souscription  en  faveur 
de  sa  veuve  et  de  ses  autres  enfans.  —  Pendant 
les  trois  jours  qui  ont  précédé  sa  mort  ,  on  a 
remarqué  qu'il  lisait  avec  recueillement  les  ser- 
mons de  M.  Romilly  ,  son  compatriote,  sur  la 
résignation  et  l'immortalité  de  l'arae. 

Dans  les  expériences  de  l'abbé  Spallanzani  , 
sur  la  génération  des  animalcules  ,  le  vohox  lui 
a  offert  un  phénomène  remarquable.  Formant 
un  globe  transparent ,  le  volvox  laisse  voir  son 
intérieur  ,  et  des  naturalistes  y  ont  observé  jusqu'à 
la  cinquième  génération  ;  l'abbé  Spallanzani  n'en 
a  pas  vu  plus  de  trois  ;  mais  il  a  remarqué  qu'à 
mesure  que  les  jeunes  volvox  naissaient  par  la 
dissolution  de  la  membrane  maternelle  qui  les 
contenait  ,  ils  se  dissolvaient  à  leur  tour  pour 
donner  naissance  à  d'autres  volvox.  L'abbé  Spal- 
lanzani a  ainsi  vu  jusqu'à  la  troisième  génération. 

L'animal  à  roue  ,  qui  peut  être  onze  fois  succes- 
sivement privé  de  la  vie  par  l'absence  du  sable 
et  de  1  humidité  ,  et  ranimé  par  leur  présence  , 
n'est  point  le  seul  animal  de  cette  espèce.  L'abbé 
Spallanzani  en  a  découvert  deux  autres  qui  habitent 
le»  tuiles,  etquipeuvent ,  aprèsavoîrperdurusage 
I  de  la  vie  pendant  un  long  espace  de  tems  ,  res- 
susciter.   Il  nomme  I  un  de  ces    animaux  le  pa- 
I  resseux;  l'autre  est  une  espèce  de  petite  anguille. 
'  Il  observe  ,   en  parlant  de  ces  animaux  ,   qu'ils 
I  sont  une   nouvelle  preuve  de  l'analogie  qui  sub- 
\  sisle  entre  les   animaux  et  les  plantes  ;  plusieurs 
I  plantes  ,  ainsi  que  le  nostoc  et  la  tremetta',  renais- 
sent après  avoir  péri. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg,  le  26 floréal. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  officier  de  l'aile  droite  de 
l'armée  du   Rhin  ,  datée  du  il  jîoréal  an  8. 

Ce  matin  l'aîle  droite,  sous  le  commandement 
de  Lecourbe  ,  est  entrée  à  Memmingen.  Le  gé- 
néral Kray  s'était  retiré  pendant  la  nuit ,  après 
nous  avoir  opposé  ,  tout  le  jour  précédent ,  une 
vaine  résistance.  Les  nouvelles  que  l'on  reçoit, 
s'accordent  à  dire  que  Kray  a  combattu  à  la  tête 
de  toute  son  armée ,  qui  était  rassemblée  à 
Eilmarsch  :  le  nombre  des  prisonniers  se  monte 
à  aooo  1  parmi  lesquels  se  trouvent  600  manteaux 
rouges  ,  que  Lecourbe  a  pris  en  se  rendant  à 
l'armée  avec  son  escorte.  Ce  généra!  avait  été 
attaqué  ,  lors  de  la  fameuse  bataille  de  Moës- 
kirch  ,  d'une  rétention  d  urine  qui  pensa  le  mettre 
au  tombeau  ;  malgré  lef  plus  cuisantes  douleurs, 
il  était  demeuré  vingt  heures  à  cheval  sans  pren- 
dre la  moindre  chose  ;  le  soir  elles  devinrefat 
si  aiguës,  que  l'on  craignit  pour  ses  jours:  l'a- 
larme fut  grande  parmi  nos  guerriers  ,  et  bien 
des  pleurs  furent  versés  en  secret.  Le  16  et  le 
17  la  maladie  était  dans  toute  sa  force  ;  enfin, 
grâce  au  zèle  et  aux  talens  d'un  ami  ,  le  chi- 
rurgien-major Percy,  le  général  recouvra  la  santé; 
Ce  fut  le  20 ,  en  revenant  bien  accompagné . 
qu'il  fit  prisonniers  les  manteaux  rouges. 

Avant-hier  Moreau  a  battu  l'ennemi  à  Biberac  ; 
lui  a  tué  Sooo  hommes  ,  et  fait  2000  prisonniers. 
Hier,  le  général  Vandamme  a  pris  i5o  chariots 
chargés  de  farine  et  d  avoine,  que  l'on  conduisait 
à  Feldkirch  .  et  avec  eux  260  chevaux. 

Kray  est  en  pleine  retraite ,  c'est-à-dire  que 
Ulm  sera  bientôt  en  notre  pouvoir;  nous  en 
sommes  lout  près.  Les  braves  habitans  de  l'Alle- 
magne loni  des  vœux  pour  les  succès  de  nos 
armes  ;  car  ils  sont  persuadés  que  c'est  le  seul 
moyen  de  donner  la  paix  à  lEurope.  Pendant  que 
Lecourbe  avait  le  i3  à  Stokach  de  si  grands  avan- 


tages ,  principalement  sur  la  cavalerie  ennemie  ,^ 
bien  supérieure  en  force  à  la  nôtre  ,  Moreaa 
gagnait  à  Engen  une  bataille  ,  où  il  tua,-  blessa, 
ou  prit  aux  ennemis  10,000  hommes. 

La  bataille  de  Moeskirch  passera  à  la  postérité 
la  plus  reculée.  Kray  avait  rassemblé  toutes  ses 
forces  ,  et  était  résolu  à  vaincre  ou  à  mourir. 
Cent  canons  de  front  jouaient  avec  un  tel  succès  , 
que  presque  tons  les  nôtres  furent  démontés.  On 
se  battit  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu  à  neuf 
heures  du  soir  ;  enfin  la  bataille  fut  gagnée.  L'en- 
nemi compte  au  moins  8000  blessés  ,  le  nombîb 
des  nôtres  peut  aller  à  2000  ;  dans  la  revue  des 
morts  on  trouvait  huit  autrichiens  sur  trois  fran- 
çais. Huit  bataillons  de  grenadiers  autrichiens  ont 
considérablement  souffert. 

Si  les  généraux  ,  les  officiers  et  les  soldats  , 
ont  fait  des  prodiges  ,  la  chirurgie  ambulante 
ne  s'est  pas  moins  distinguée.  Ce  corps  de  chi- 
rurgiens ,  portés  sur  des  chais  très-légers  ,  est  de 
l'invention  du  chirurgien-major.  On  le  voyait 
partout ,  parcourant  avec  la  plus  grande  promp- 
titude le  champ  de/  bataille  ,  allant  au  milieu 
des  rangs  chercher  les  blessés ,  les  pansant  au 
milieu  d'une  grêle  de  balles  et  de  boulets.  Ils 
ont  montré  un  zèle,  une  adresse  ,  une  intrépi- 
dité qui  remplissaient  tout  le  monde  d'étonne- 
ir.ent  et    dadmiraiion. 

On  a  trouvé  à  Moeskirch  un  dépôt  de  vin 
considéra'ole  qui  appartenait  au  prince  de  Fur- 
steraberg. 

Avant-hier  et  hier  on  a  fait  sur  le  Rhin  des 
reconnaissances  éloignées.  On  n'a  trouvé  aucun 
ennemi  aux  environs  :  excepté  le  Brisgaw  ,  le 
Furstemberg  ,  et  quelques  autres  petits  cantons  , 
toutes  les  contrées  comprises  entre  la  Forèi- 
f^oire  ,  riller  ,  le  Rhin  et  le  Danube  ,  sont  oc- 
cupées par  nos  troupes.  On  assure  qu'une  de 
nos  colonnes  doit  s'emparer  du  Wurtemberg  , 
dont  le  duc  a  rompu  avec  bien  peu  de  sagesse 
la  paix  qui  existait  entre  lui  et  la  France.  (  Du 
Strasburger  WeUbet:  ) 

D'U  87.  Si  l'on  en  croit  des  lettres  arrivées  hier 
de  Bâle  .  les  français  se  seraient  emparés  de  Bre- 
gentz.  Cette  opération  aurait  été  faite  par  les  forces 
restées  eri  Suisse  sous  les  ordres  du  général 
Moncey ,  il  serait  vraisemblable  que  dans  le  mo-  . 
I  ment  actuel  les  auirichieiis  se  seraient  retirés  ,  en 
remontant  le  Rhin  ,  jusqu'à  Mayenfeld. 

Nantes ,  /e  aS  floréal. 

•  Le  21  de  ce  mois ,  deux  enfans  ,  appuyés  sur  le 
garde-lou  du  Pont-Joubert ,  regardaient  pêcher^ 
le  soliveau  manque  ,  et  les  pauvres  enfans  vont  se 
noyer.  On  s'écrie  ;  deux  autres  enfans  arrivent, 
se  précipitent ,  et  l'un  d'eux  est  assez  heureujc, 
pour  amènera  bord  et  l'un  et  l'autre.  L'eati  avait' 
plus  de  trente  pieds  de  profondeur,  et  la  hauteur 
du  pont  fait  frémir.  Il  n  est  que  I  élan  de  l'huma- 
nité qui  puisse  dérober  à  l'œil  tant  de  dangers: 
ce  sont  des  enfans  de  quatorze  à  quinze  ans  qui 
les  ont  méprisés.  ' 

Les  deux  enfans  à  couronner  se  nomment 
Laurent  et  Gibaull  :  ce  dernier  seul  a  réussi  ;  mais 
l'un  et  l'autre  se  sont  dévoués. 

Du  22  Jloréal.  Le  citoyen  Darbefeuille  a  fait, 
depuis  peu,  dans  son  cours  de  physique,  où  il 
suit  les  prin.-ipes  du  célèbre  Lavoisier,  les  su-, 
perbes  expériences  de  la  décomposition  de  l'eau. 
Il  a  opéré  d'abord  ,  par  la  méthode  la  plus  connue, 
celle  de  l'acide  sulfuriqus  allongé  d'eau  et  versé 
sur  la  limaille  de  fer:  puis  avec  le  fourneau  trji- 
versé  par  un  canon  de  fusil  porté  à  léiat  d  incan-' 
!  descence  ,  et  en  tête  duquel  on  place  un  petit 
'  entonnoir  fermé  et  préparé  avec  un  robinet,  de 
manière  à  n'introduire  l'eau  que  goutte  à  goutte. 

Dans  la  séance  suivante,  il  a  passé  à  la  recom- 
position de  l'eau;  mais  pour  vider  d'air  atmos- 
phérique le  ballon  de  verre,  il  a  employé  une 
méthode  imaginée  par  le  citoyen  Ducommun 
fils,  pharmacien  de  cette  ville,  et  son  collabo- 
rateur. La  nouveauté  de  ce  moyen  paraîtra 
mériter  l'attention  des  amateurs  ,  et  même  celle 
des  chimistes.  it 

On  se  procure  d'abord  un  ballon  de  ia  capa- 
cité de  six  à  huit  pintes ,  et  qui  a  .  à  chaque  extré- 
mité opposée,  une  ouverturt  assez  large  que  l'on 
ferme  bienexactementavec  des  bouchons  deliége. 

On  commence  par  faire  ramollir  à  l'eau  plu- 
sieurs vessies  ,  qu'on  sèche  ensuite  en  les  maniant 
dans  le  son,  pour  qu'elles  restent  parfaitement 
souples.  On  essaie  celle  qui ,  remplie  d'air  atmos- 
phérique et  entièrement  développée,  peut  tapisser 
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tout  le  ballon.  On  la  retire  :  on  la  vide  a-vecsoin  ; 
puis  on  la  réintroduit  attachée  à  nn  lobinel  garni 
d'une  vis  qui  s'adapte  également  à  la  monture  de 
deux  autres  vessies  pleines  d'oxigene  ,  dont  on 
iés  remplit  par  la  pression. 
-Parronverture  opposée  ,  on  introduit  un  bou-- 
chon  de  liège  iravçr.s,é  par  une  lame  de  canif  qui 
perce  la  vessie  de  côlé. 

"On  place  en  même  tems  la  preipiere. ouverture 
dans  4'eau  à  la  profondeur  d'une  ou  deux  lignes 
seulement  pour  empêcher  toute  communicauon 
d'air  atmosphérique  ;  et  on  retire  petit  à  pelit ,  en 
la  pressant ,  la  vessie  c^^ui  se  vide  aitisi  ,,4a|?s.  le, 
ballon  ,  d'un  oxigene  absolument  pur. 

Les  citoyens  Darbefeuille  etDucomraun  fils  ont 
.piéférjé  cet  appareil  à  celui  de  Lavoisier  ,  parce 
qu'il  est  plus  simple ,  bien  moins  coûteux ,  et 
conséquemment  propre  à  être  employé  dans  tous 
les  cours  de  physique,  où  l'on  ne  se  procurait 
pas  l'autre,  à  cause  de  la  dépense.  D'ailleurs  ,  par 
cette  méthode ,  on  est  assuré  de  ne  laisser  dans 
le  ballon  aucune  partie  d'air  atmosphérique.  L'ex- 
périence est  donc  plus  concluante,  puisque  l'at- 
mosphère contient  toujours  oe  l'eau  en  disso- 
lution ;  et  l'inflammation  plus  soudaine ,  parce 
qu'il  n'y  a  dans  le  ballon  aucune  molécule 
d  azolh. 

Après  celle  opération  on  change  les  bouchons 
simples;  et  l'on  substitue  à  l'une  des  ouvertures 
du  ballon  un  robinet  double  ,  en  cuivre,  garni 
d'une  vessie  pleine  d'hydtogene  :_robinet  dont 
l'extrémité  intérieure  est  terminée  par  une 
surface  arrondie  percée  d'un  très-petit  trou  par 
pu  doit  sortir  le  jet  d'hydrogène. 

L'ouverture  opposée  est  aussi  fermée  d'un  bou- 
chon de  liège  traversé  d'un  robinet ,  auquel  est 
attachée  une  vessie  pleine  d'oxigene  destinée  à 
entretenir  la  combustion  et  la  combinaison. 

On  fait  passer  dans  ce  dernier  bouchon  une 
tige  métallique  terminée  par  une  boule  ,  et  que 
l'on  avance  jusqu'à  deux  ou  trois  lignes  du  robinet 
à  hydrogène  :  l'étincelle  électrique  allume  l'hydro- 
gène ;  et  à  mesure  que  la  combitiaison  s'en  fait 
avec  l'oxigene  ,  l'intérieur  se  remplit  d'une  vapeur 
aqueuse,  puis  se  tapisse  de  gouttelettes  d'eau  dont 
l'entassement  successif  est  entraîné  en  forme  de 
stries  au  fond  du  ballon;  et,  à  la  fin  de  l'opéra- 
tion ,  o-n  y  retrouve  une  petite  cuillerée  d'eau. 
V.  M. 
(  Tiré  de  la  feuille  nantaise.) 

De  Marche ,  le  iSjlorédl, 

Dans  la  nuit  du  17,  il  s'est  manifesté,  à  Marche- 
en-Famenne  ,  département  de  Sambre  et  Meuse  , 
un  violent  incendie  qui  a  réduit  irexttêuie. misère 
une  des  braves  familles  de  cette  conamune  ,  celle 
de  la  veuve  ducele-bre  médecin  Mengal  ,  chargée 
de  six  enfans  ,  dont  deux  tombent  sous  la 
conscription.  Il  y  a  deux  ans  quecette  respectable 
veuve  a  eu  une  ferrne  incendiée  avec  toute  la 
récolte,  et  aujourd'hui  sa  maison  entière  est  con- 
^mée;  elle  et,  ses,  enfans  se  sont  sauvés  r.uds 
sans  avoir  pu  enlever  la  moindre  chose. 

C'est  ici  ,  que  la  charité  et  l'humaniié  doivent 
venir  au  secours  de  cette  famille  éplorée. 

Laurent  Mengal  ,  ecclésiastique  ,  a  exposé  sa 
vie  pour  sauver  la  vilU  en  étouffant  le  feu  qui 
avait  gagné  un  grenier  à  foin;  un  autre  de  ses 
frères  ,  en  portant  du  secours  ,  a  été  grièvement 
blessé  par  la  chute  d'une  cherçinée.  Plus  de  vingt- 
cinq  autres  personnes  ont  aussi  reçu  des  bles- 
sures. Le  cit.  Henri  Huet  a  été  brûle  dans  sa 
maison,  joignante  à  celle  de  l'infortunée  veuve 
Mengal.  Eu  deux  heures  de  tems  ,  les  flammes 
ont  consumé  treize  bâdmens  ,  dont  six  à  la  mal- 
heureuse veuve  :  elle  réc'ame  pour  elle  et  ses 
enfans,  des  personnes  sensibles ,  les  secours  que 
ja  douloureuse  situation  lui  rend  si  absolument 
nécessaires (  Gazette  de  Liège  ,'2T  Jloréàl.) 

Paris  ,  le  \"  prairial. 

La  garnison  de  Paris  a  rendu  hier  les  derniers 
honneurs  au  général  Saini-Remy ,  officier  d  artil- 
lerie très-distingué  ,  qui  est  mort  le  29  floiéal. 

—  Les  chaleurs  qui  ,  cette  année  ,  ont  com- 
mencé beaucoup  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire,  ont  aussi 
produit  des  orages  funestes  déjà  à  plusieurs  can- 
tons de  la  France.  Il  est  tombé,  dans  les  derniers 
jours  de  floréal,  une  grêle  très-grosse  qui  a  causé 
beaucoup  de  maux  dans  le  département  du  Doubs. 
Elle  a  dévastés  tous  les  jardins  ei  toutes  les  vignes 
;d,epuis -Clerval  jusqu'à  lile  sur  le  .Çoubs  ,  a  tue 
'deux  femmes  et  deux  enfans;  beaucoup  d'animaux 
ont  aussi  été  tués  ou  blessés. 

'   ACTIijS  DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  %<jJloréal  an  S. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
.airèle   ce    qui'sirit  : 

,,,.  Lç  cit.,L4çc  est  tiouimé  receveur- général  des 
coniribulicriS  du"  dépariement  de  la  Vendée  ,  en 
templaccraenl  du  cit.  Battue! ,  démissionnaire. 

Le  cit  Luce  se  rendra  auprès  du  préfst.,  pour 
prêter  son  serment  et  être  instïiJlé. 


■Le  ministre  des  finances  éstchargéde  Vexécutioii 
du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul.,  signé,  CAMBACÉRts. 
.Par  le-Seeond  consul  , 
Le   secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

ACT£S    ADMINISTRATIFS. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  architectes  )ie  Faris  et 
des  départemens.  —  Paris,  le  28  floréal,  tan  S 
de  la  république  ,  une  et  indivisible. 

Par  son  arrêté  du  2g  ventôse  dernier  .  citoyens, 
le  gouvernement  a  ordonné  que  dans  disque 
chef-lieu  de  département,  il  serait  élevé  une 
colonne  à  la  mémoire  des  défenseurs  de  la  patrie 
morts  dans  les  combats. 

Je  vous  invite  à  vous  occuper  d'un  ou  de  plu- 
sieurs projets  pour  les  villes  que  vous  choisirez 
vous-même  :  la  connaissance  que  vous  aurez  des 
localités  ,  vous  donnera  le  moyen  d'attacher  à  <"es 
monumens  l'intérêt  dont  ils  sont  susceptibles. 
Vous  consulterez  tout-à-la-fois  la  situation  de  la 
ville  ,  le  genre  d'architecture  qui  lui  convient, 
îon  climat  ,  l'étendue  de  ses  places ,  et  en  général 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  déterminer 
la  forme  et  les  dimensions  d'un  monument 
public. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  les  villes 
qtre  vous  aurez  choisies,  et  m'adresser  dans  le 
délai  de  trois  mois  ,  les  plans  que  vous  aurez 
tracés  sur  une  échelle  de  proportion  de  cinq 
millimètres  pour   un  melre. 

Je  vous  laisse,  pour  les  formes  et  les  dimensions 
de  ces  colonnes  ,  toute  la  latitude  nécessaire  au 
génie  des  arts  ;  je  vous  recommande  seufcment 
la  grandeur  et  la  simphcité  dans  les  idées  ,  carac- 
tère distinclif  d'un  monument  national  ,  et  l'éco- 
nomie qui  assure  le  succès   des  entreprises, 

Vous  voudrez  bien  désigner  les  matériaux  qu' 
pourront  servira  la  construction  de  ces  monumenS' 
et  consulter  ,  à  cet  égard,  les  facilités  que  donnent 
les  emplacemens  où  ils  devront  être  élevés  :  vous 
joiadrez  au  plan  général  ,  les  coupes ,  les  profils  , 
et  tous  les  détails  de  l'exécution  ,  avec  un  devis 
approximatif  des  frais  qu'elle  occasionnera. 

Lorsque  j'aurai  reçu  ,  dans  le  délai  de  trois 
mois  qui  est  de  rigueur  ,  les  dessins  que  vous 
m'aurez  adressés  ,  j'en  confierai  l'examen  à  des 
artistes  que  je  nommerai  à  cet  efl'et  :je  ferai  gra- 
ver les  projets  qui  en  seront  jugés  dignes  ,  et 
Ihonneur  de  l'exécution  en  deviendra  le  prix. 

Les  artistes  qui  ne  voudront  point  se  faire  con- 
naître  avant  le  jugement,   pourront  employer  la 
voie  des  devises,  et  leurs  noms  resteront  ignorés 
si  leurs  projets  n'obtiennent  pas  la  préférence. 
Je  vous  salue. 

Signé,  L.  Bonaparte. 


MINISTERE    DE    LA   M  ATI  IN  E. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  .^  aux  négocians  et  armateurs  à  Bor- 
daux.  —  Paris  ,  /«  i'""  prairial ,  an  ^  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

Citoyens  ,  le  citoyen  Bergevin  ,  commissaire 
principal  de  marine  à  Bordeaux- s'est  empressé  de 
miiifo'rmer-  du  résuhat  de  la  souscription  qu'il 
vous  avait  invités  à  ouvrir  pour  secourir  les  mères 
et  les  veuves  des  pilotes  naufragés  le  17  ventôse 
dernier. 

Sans  cesse  occupé  des  intérêts  du  commerce 
maritime  et  du  sort  des  ina'rins ,  j'ai  peui-etre  été 
pl.us.sensible  qu'un  autre  à  la  générosité  de  votre 
conduite.-  dans  ceti'e  circonstance.  Vous  avez  ho- 
noréda  mémoire  d'hommes  qui  s'étaient  dévoués 
pour  le  salut  de  leurs  semblables  ;  vous  avez  con- 
solé des  familles  qui  venaient  de  perdre  leur  sou- 
tien; vous  vous  êiés  enfin  acquis  de  nouveaux 
droits  au  zèle  des  marins  qui  sont  appelés,  par 
état,  à  guider  les  navigateurs  que  des  périls 
pourraient  menacer  à  l'approche  ides  parages  de 
Bordeaux. 

De  justes  éloges   ont  dû  être  déjà   donnés  à 
votre    bonne  action,  et  je  vous  prie  de   recevoir 
le  témoignage  particulier  de  ma  satisfaction. 
Salut  et  fraternité. 

Signé,   Forfait. 


PRÉFECTURE    DE     POLICE. 

Paris ,  le  i=''  Jlpréal  an  8. 

A    V    I    s       A    U       P    U    B    L    I    C. 

Le  préfet  çle  police  api^elle  de  nouveau  l'at- 
teniion  des  citoyens  sur  un  genre  d'escroquerie 
qui  déjà  a  été  signalé  plusieurs  fois,  mais  qui 
tinu\-e  un  aliment  perpétuel  dans  la  crédulité 
d'un  grand  nombre   d'habitans  des   départemens. 

Voici   en   quoi  il   consiste  : 

Un  individu  se  disant  détenu  à  Paris  dans 
une  prison  quelconque  ,  (nais  le  plus  ordinai- 
rement au  Temple ,  adi:esse  à  un  citoyen  dont 
le  nom  et  la   demeure  lui  oat  été  indiqués  ,  une 


lettre  djns  laquelle  il  annonce  d'abord  ,  quil  a 
élé  au  seivice  d'un  personnage  généralement 
connu  ,  mais  qui  n'est  plus  sur  le  territoire  fran- 
,çais.  Il  ajoute  qu  à  une  époque  an  le  maître 
(ju'il  servait  a  été  arrêié  pour  délits  politiques, 
il  s'.est  trouvé  obli-gé  de  prendre  la  fuite;  quil 
s  es!  relité  dans  la  commune  qu'habite  le  citoyen 
auquel  il  adresse  sa  lettre  ;  qu  a)  jiit  éié  bicuiot 
rappelé  à  Paiis  par  son  maître,  et  craignant  dy 
perdre  un  écrin  rempli  de  bijoux,  ou  une  forte 
somme  en  or  ,  restés  en  sa  )>ossessiou  ,  il  ciut 
devoir  eiiluuir  ce  liésor  dans  ua  lieu  peu  fih- 
t.int  de  la  ville  où  demeure  celui  à  qui  il  s'a- 
dresse, mais  assez  rctiié  pour  qu'il  fût  imjios- 
bible  de  découvrir  le  dc|ôl;  qu  enfin  la  gen- 
darmerie la  arrêté  lui-rriême  sur  la  roule  larsr 
quil  rclouinaii  à  Paris,  et  qu'il  y  a  été  con- 
duit jctécroué  en  la  prison  d'à  Temple,  ou  autres, 
où  il  est  encore  ;  (ju'ayant  besoin  d'argent  ,  il 
s  adresse  avec  confiance  au  citoyen  quil  rend 
dépo.ïitaire  de  son  secret  ,  l'autorisant  à  retirer 
le  trésor  ,  pour  le  vendie,  ou  le  garder  ,  s'en 
rapportant  au  surplus  à  sa  prob'.é  pour  le 
partage. 

(Ici  un  incident  vient  au  secours  de  l'escroc, 
qui  veut  recevoir  la  somme  dont  il  a  besoin, 
avant  d'être  abligé  d'indiquer  le  lieu  qui  recelle 
le  trésor.  ) 

u  Je  suis  malade  ,  dit-il  ,  et  placé  à  l'infirmerie. 
Le  garçon  infirmier  ,  qui  m'a  avancé  l'argent 
dont  j'avais  besoin  ,  a  exigé  ,  ne  me  connois- 
sant  pas  ,  que  je  lui  laissasse  ma  malle,  à  tiire 
de  cautionnement  ,  jusqù  au  paiement  de  ma 
dette.  IlTa  effectivement  entre  les  mains  ,  et  aus- 
sitôt que  je  serai  libéré  ,  il  me  la  remettra.  Celte 
malle  renferme,  enlr  autres  objets,  la  note  in- 
dicative du   lievi   où  ]'ai   hit  le   dépôt.  En   m'en- 

voyant  la   somme   de que  je   lui  dois, 

vous  me  procurez  le  moyen  de  m  acquitter  enveis 
lui;  il  me  rendra  ma  malle,  et,  sur  le  champ  , 
je  vous  ferai  parvenir  la  noie  ,  afin  que  vous 
puissiez  non-seulement  être  dédommagé  de  l'a- 
vance que  vous  m'aurez  faite  ,  mais  ■  encore 
recevoir  un  témoignage  certain  de  ma  recon- 
naissance et  de  la   confiance  que  j'ai  en   vous.  11 

Tel  est,  à-peu-près,  l'esprit  dans  lequel  sont 
conçues  les  lettres  connues  sous  le  nom  de 
Lettres  de  Jérusalem.  Puisse  le  présent  avis  mettre 
le  public  en  garde  contre  ce  genre  d'escroquerie, 
à  la  faveur  duquel  les  filous  (ont,  tous  les  jours, 
de   nouvelles  dupes. 

.Mais,  pour  parvenir  ^/uj  efficacement  à  la  dé- 
couverte de  ces  fripons ,  il  est  nécessaire  que  les 
personnes  qui  auront  reçu  de  pareilles  lettres, 
les   envoient   directement  au  préfet  de  police. 

Proclamation  du  préfet  du  département  de  la 
Gironde. 
Le  premier  Consul  avait  promis  de  partir  pour 
l'armée  de  réserve  :  il  a  tenu  parole.  Il  va  con- 
quérir la  paix.  Déjà  la  victoire  a  ouvert  à  nos 
braves  les  campagnes  de  la  Germanie  :  l'ar- 
mée de  réserve  et  le  nom  de  Bonaparte  pro- 
mettent des  siliccès  à  l'armée  d'Italie. 
.  Pendant  l'absence  du  premier  magistrat  de  la 
république  ,  les  deux  consuls  dennent  les  rênes 
du   gouvernement.. 

Fonctionnaires  publics  redoublez  de  zèle  ; 
citoyens  secondez  vos  magistrats.  En  vain  les 
restes  méprisables  des  factions  ont  compté  sur 
cet  événement  nouveau  dans  les  fastes  ds  la 
révolution  ,  pour  troubler  l'état.  J'ai  suivi  leurs 
intrigues  ;  je  connais  leurs  projets  ;  je  les  ai 
signalés  au  gouveinement.  Je  vous  réponds  de 
la  tranquillité    publique. 

Mais  que  pensera  le  premier  consul  ,  lors- 
que passant  en  revue  l'armée  de  réserve  ,  il  ne 
trouvera  pas  dans  les  rangs  les  conscrits  du  dé- 
partemen.t  de  la  Gironde  ?  Et  lorsque  ,  vérifiant 
la  situation  de  ce  département,  sous  le  rap- 
port des  contributions  ,  il  verra  que  les  recou- 
vremens  ne  sont  point  dans  la  proportion  des 
moyens   réels   des  contribuables  ? 

La  paix  est  le  but  unique  dé  tous  ses  tra- 
vaux et  de  toutes  ses  pensées  ;  la  France  attend 
ce  grand  bienfait  réparateur;  les  départemeri^ 
fronderes  contribuent  de  toute  leur  populatioii 
et  des  produits  de  leur  territoire  pour  terminer 
promptement  celte   guerre    devenue    natioriale. 

Le  département  de  la  Gironde  dément>irait-jl 
ce  que  la  renommée  a  publié  rie  son  empres- 
sement constant  à  subvenir  aux  besoins  de  la 
pairie  ?  Pesterait-il  étranger  à  ce  dernier  élaa 
des  défenseurs    d.'une    cause  aussi    sacrée  ? 

Si  quelques  contribuables  sont  surchargés  , 
ils  obtiendront  justice.  Le  conseil  de  préfecture 
s'occupe    de    leurs  réclamations. 

Si  le  retard  apporté  à  la  confection  des  rôles 
n'a  pas  permis  aux  contribuables  de  se  libérer, 
cet  obstacle  n'existe  plus.  La  plus  grande.panie 
des   rôles   est  en    recouvrement. 

Citoyens  ,  épargnez  donc  à  vos  magistrats 
l'emploi  des  mesures  de  rigueur  que  prescri- 
vent les  lois.  Je  vous  en  conjure  au  nom  du 
patriotisme  qui  vous  anime  ,  au  nom  de  voir» 
propre  intérêt  qui  vous  le  commande 


Jeunes  ciioyens  que  la  loi  appelle  aux  armées, 
c'est  la  deiniere  campagne  qui  vient  de  s'ouvrir, 
vous  n'avez  pkis  qir'à  clioisir  eulve  la  gloire  ou 
l'inlamie. 

Le  préfet  du  département  de  la  Girpnde, 
arrête  : 

Art.  1"'.  Les  sous-prëfets  des  arrondissemens 
deLibourne,  la  Réole,  Blaye  et  Bazas,  les  maires 
et  adjoints  de  larrondissenient  de  Bordeaux  , 
et  les  administrations  municipaies  de  larroi/dis- 
sement  de  Lesparre,  attiveiunl  ,  par  tous  les 
moyens  que  la  confiance  de  leurs  administrés 
(Et  les  lois  mettent  en  leur  pouvoir  ,  le  départ 
des  conscrits  et  réquisiiiounaires  ,  et  le  recou- 
vrement  des   contributions. 

IL  Ils  rendront  compte,  chaque  décade,  au 
préfet,  du  résultat  des  mesures  quils  auront 
prises. 

A  Bordeaux  ,  au  palais  de  la  préfecture  ,  le 
82   floiéal ,   an   8  de  la  république. 

A.   C.  Thibaudeau. 
Par  ,lé    préfet. 

Lt  secrétaire-générat-provisoire  ,   Pages. 

Le  conseil  des  anciens  a  ordonné  le. ..  l'érec- 
tion d'un  monument  en  sculpture  consacré  à  la 
mémoire  de  J.  J.Rousseau  ;  il  en  a  cynbé  I  exé- 
cution au  cii.  iVlasson  ,  conservateur  des  statues 
du  jardin  des    Ihuilerics. 

Le  groupe  ,  de  proportion  facioïque  ,  préseiite 
cinq  personnages  ;  quatre  bas-reliefs  ornent  le 
piédestal. 

J.  J.  Rousseau  assis  ,  revêtu  d'une  draperie  qui 
laibse  voir,  les  pieds,  le  torse,  et  les  bras  nuds , 
appuie  affectueusement  sa  main  droite  sur  1  é- 
paule  d  Emile  ,  debout  devant  lui  ;  une  femme 
assise  à  sa  gauche  allaite  son  enfant ,  qui  semble 
quitter  te  sein  de  sa  mère  et  partager  J  attention 
quelle  donne  aux  discours  du  philosophe,  tan- 
dis qu'un  eniant  plus  âgé  marque  un  empresse- 
ment craintif  a  lui  présenter  la  fleur  appelée  per- 
venche ,  quil  vient  de  cueillir,  et  pour  laquelle 
J.J.  montrait   une    singulière  prédilection. 

Lariiste  a  pris  pour  sujet  ce  moment  sublime 
du  livre  d  Emile  ,  où  l'élevé  ,  effrayé  des  périls  que 
va  courir  son  innocence  dans  la  carrière  du 
monde  ,  réclame  les  conseils  de  l'ami  qui  forma 
son  cœur  à  la  vertu,  et  où  le  philosophe,  après 
avoir  fait  connaître  la  grandeur  de  ses  péiils  , 
témoigne  sa  crainte  qu  Emile  ,  entraîné  par  les 
passions  ,  n  écoute  un  jour  avec  chagiin  ses  avis 
salutaires.  L  artiste  le  représente  au  moment  où 
il  du  à  Emile  :  à  mon  ami  !  je  ne  supporterai 
jamais  La  douleur  de  têtre  odieux. 

Lariiste  a  dû  traiter  son  sujet  dans  le  style  de 
4'aniiquc  ;  «r  ce  monument  ,  destiné  à  décorer 
le  jardin  des  ,f  huileries  ,  n'y  doit  point  former 
dispaiate  ;  c'est  d  ailleurs  un  hommage  rendu 
au  nom  du  corps  social  entier.  Il  comporte  d'au- 
tant moins  l'imiiation  servile  des  vêtemens  ordi- 
naires et  locaux  ,  que  J.  J.  Rousseau  ne  portait 
ce  genre  de   vêtemens    qu  à   regret. 

.Les  mêmes  raisons  de  convenance  ,  qui  .ne 
perrnetteTit  pas  de  donner  au  personnage  de 
Rousseau  le  costume  moderne  ,  défendent  de 
couvrir  celui  d'Emile  de  draperies  même  anti- 
iques.  L'artiste  a  eu  dioit  d'otfVir  aux  yeux.,  sans 
^ucun  vêtemens  ,  le  véritable  enfant  de  la  nature , 
accoutumé  à  braver  toute  institudon  humaine 
gui  ne  s'accorde   pas  avec   elle. 

Comme  les  CÈuvres  deJ.J.  Rousseau  inspirent, 
pour  ce  rare  et  grand  personnage  ,  une  vénéra- 
tion piofonde  ,  l'objet  de  ce  monument  a  du  être  , 
en  offrant  ses  traits ,  d  exciter  sur-tout  ce  senti- 
ment de  respect  mêlé  de  tendresse  qui  accom- 
pagnera sa  mémoire  jusques  dans  les  siècles  les 
plus  reculés  ;  ainsi  l'admiration  se  manifeste  dans 
îes  regards  d'une  mère  ;  l'affection  soumise,  dans 
l'attitude  de  l'adolescent  ,  qui  prête  une  oreille 
avide  à  ses  instructions.  Toute  la  douceur  d'une 
bienveillance  éclairée  anime  le  personnage  prin- 
cipal ';  et  1  enfance  ,  guidée  soit  par  l'exemple, 
soit  par  un  heureux  instinct ,  mêle  diversement 
jon  hommage  à  celui  que  tous' , les  peuples  doi- 
vent rendre  au  génie  bienfesant  qui  s'est  occupé 
si  utilement  de  leur  destinée. 

L.  L.F.FEBv  R.E  (de  Vaucluse). 


Aux   citoyens  Cattet  et  Gardel. 

Lorsqu'on  dispute  ,  citoyens  ,  sur  unartignofé 
du  public  ,  il  n'est  pas  difficile  de  lui  en  imposer  ; 
et,.pa.t  des  distiuciions  jésuitiques  ,, de  ie  donner 
une  apparence  de  rai,",on.  C  est  sous  ce  rapport 
qu'il  faut  considérer  la  réduction  que  vous  faites 
lout-à-coup  à  4S  du  nombre  de  vos  caractères 
sténograpbiques ,  que  nous  persi.>tons,  votre  ou- 
vrage sous  Tes  yeux  ,  à  soutenir  être  de  160.  Car 
enfin  ,  vous  vous  flattez  de  pouvoir  exprimer  tous 
les  sons  vocaux  que  vous  portez  à  25  .  et  toutes 
les  consonnes  cjuc  vous  fixez  à  17;  vous  nous 
permettrez  d'y  ajouter  5i  caractères  particuliers 
et  arbitraires  que  vous  avez  cru  devoir  appliquer 
aux  mots  les  plu:  fréquens  dans  le  discours.  Cela 
ferait  au  moins  91  signes  ,' et  nous  avons  la  mo- 
dération celte  fois  de  nepoint  compter lesdoubles 
etBflois  de  soos  qui    se  figurent    autrement  au 
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commencement  qu'à  la  fin  des  mots.  En  voilà 
assez  pour  prouver  la  bonne  foi  que  vous  ap- 
portez dans   la   discussion. 

A  quoi  se  réduit  la  question  entre  nous?  Quel 
est  notre  but  commun  ?  de  suivre  la  parole  de 
l'orateur.  La  sténographie  du  citoyen  Berlin  le 
lempht-elle  ?  Le  fait  est  si  évident,  que  vous- 
mêmes  ne  sauriez  même  le  révoquer  en  doute. 
Relisons-nous  notre  propre  écriture  .•"  des  discours 
journellement  imprimés  d'après  leur  transcrip- 
tion sténographique  ,  des  correspondances  at- 
testent que  non-seulement  le  sténographe  peut 
se  reconnaître  à  sa  propre  écriture,  mais  encore 
déchiffrer ,  d'après  une  autre  ,  le  discours  qu'il 
n'a    point   entendu. 

Votre  sténographie  réduite  (t)  ou  perfectionnée 
remplit-elle  ce  but  ?  Si  elle  le  remplit ,  nous  au- 
rons peut-être  encore  quelques  moyens  propres 
à  faire  balancer  l'opinion  publique  en  notre 
fqveur:  si  elle  ne  le  remplit  pas  ,  plus  de  contes- 
lation  entre  nous  ,  car  le  problême  n'est  pas  de 
faire  l'écriture  la  plus  lisible. 

'Votre  méthode  nous  démontre  que  vous  ne 
sauriez  atteindre  la  célérité  et"  la  voix;  et  ce  qui 
vous  fâchera  peut-être  davantage  s  que  vous  ne 
sauriez  vous  reconnaître  à  une  écriture  tant  soit 
peu  mal  faite  ,  en  raison  de  la  ressemblance 
d'une  quantité  considérable  de  vos  signes  ,  tels 
que  le  G  et  le  K  ,  dans  leur  jonction  avec  toutes 
les  autres  consonnes  etc.  ,  les  signes  de  vos 
voyelles  ,  tant  au  commencement  qu  à  la  fin  des 
mois  ;  enfin  votre  désignation  des  nazales  par 
une  petite  figure  que  nous  destinons  ,  nous  ,  à 
indiquer  les  noms  propres  .  mais  si  difficile' à  tracer 
nettement ,  que  le  plus  souvent  nous  la  retran- 
chons dans  une  écriture  rapide. 

Si  vous  voulez  nous  démentir  d'une  manière 
victorieuse  ,  acceptez  donc  un  def  public  ,  que 
nous  vous  proposons  encore  une  Jois.  Permettez- 
nous  de  vous  adresser  ces  vers  qu  Horace  semble 
avoir  faits  exprès  pour  nous  ,  et  qui  ,  pour  avoir 
été  cités  inutilement ,  n'en  sont  pas  moins  décisifs 
en  notre    faveur. 

'.  Detur   locus  ,   hora  , 

Custodes  ,   vidcamus    utcr  plus    scTibcre  possit. 
Salut  et  considération  , 

J.  R.  Igoniïl  ;  J.  B.  J.  Breton. 
Professeurs  de  Sténographie. 


Descriptio7i  of  the  poison-trée  ^  etc.  Description 
de  iarbre-poison  de  lîle  de  Java ,  et  détails 
sur  les  effets  de  ce  poison  ,  tirés  du  Botanie- 
garden ,  du  docteur  Darwin  ,  et  publiés  pour 
la  première  fois  en  hollandais  ,  par  N.  P. 
Foersch. 

Le  vrai  peut  quelquefois  nétre  pas  vraisemblable  : 
cette  observation  de  Ûcspreaux  ,  semble  convenir 
assez  bien  au  Bohun-Upas;  c'est  ainsi  que  se  nomme 
dans  le  langage  malais  ,  l'arbre  vénéneux  de 
Java.  Tout  ce  que  les  naturalistes  ont  publié 
sur  cet  arbre  est  si  extraordinaire  ,  qu'on  est  tenté 
de  traiter  leur  récit  defiction.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voilà  comment  s'explique  ,  dans  laBiblioiheque 
britannique  d'où  nous  avons  tiré  cet  extrait  , 
l'auteur  de  la  description  de  cet  arbre  destructeur. 

Il  J'avais  lon.g-teins  mis  en  doute  1  existence 
même  de  cet  arbre  ;  mais  des  recherches  exactes 
m  ont    convaincu   de   mon   erreur  : 

ïi  Je  ne  raconterai  que  des  faits  dont  j'ai  été 
témoin  ,  et  mes  lecteurs  peuvent  compter  sur 
l'exactitude   du   rapport  que  je  vais  leur  faire. 

«1  M.  Foersch  était  en  17.74,  â  Batavia,  chi- 
rurgien au  service  de  la  compagnie  des  Indes 
hollandaise  :  frappé  de  tout  ce  qu'on  lui  ra- 
contait sur  leBohon-Upas  ,  et  sur  les  violens 
effets  du  poison  qu'on  en  retire  ,  il  veut  faire, 
par  lui-même  ,  des  recherches  sur  cet  objet  Le 
gouverneur-général  lui  donne  un  passe-port  pour 
voyager  dans  lîle;  et  il  part  muni  aussi  d'une 
recommandation  qu'un  vieux  prêtre  malais  lui  a 
donnée  pour  un  de  ses  collègues  ,  qui  -demeurait 
à  i5  ou  i6  milles  dans  I  habitation  la  plus  voi- 
sine des  lieux  où  l'on  trouve  cet  arbre.  Il  y 
était  entretenu  par  I  empereur  pour  préparer  à 
l'éternité  les  malheureux  qui,  pour  divers  crimes , 
avaient  été  condamnés  à  aller  recueillir  le  poison 
de  cet  arbre.  Ainsi  personne  n'était  plus  en, état 
de  procurer  au  chirurgien  Foersch  les  rensei- 
gnemens  dont  il   avait   besoin.     , 

Le  Bohon-Upas  se  trouve  dans  lîle  de  Java  ,  à 
la  dislance  d  environ  27  lieues  de  Batavia,  14  de 
S.pura-Ch.arta,  séjour  ordinaire  de  l'empereur, 
et  18  à  20  lieues  de  Tinkjœ  ,  résidence  actuelle 
du  sultan  de  Java.  Des  collines  élevées  et  des 
montagnes  forment  un  cercle  autour  de  lui  ;  à 
10  ou  12  milles  de  cfistance  on  ne  trouve  pas  un 
arbre  ,'  pas  un  buisson  ,  pas  un  brin  d  herbe.  Il 
semble  que  la  nature  ,  après  avoir  montré  de  loin 
aux  hommes  cet  objet  de  terreur,  ait  voulu  ,  en 
traçant  une  ligne  enir'eux  et  lui ,  leur  en  inter- 
dire l'approche.  Mais  1  homme  .  trop  souvent  en 
élat  de  rébellion  contre  la  nature  ,  et  toujours  à 
son  propre  détriment ,  a  méptisé  ses  avis  et 
franchi  la  fatale  barrière.  Il  est  probable  que  celui 
jui    en    approcha  le  premier    y   fut  mené  par  le 


hasard  :  la  curiosité  y  conduisit  le  second  ,  et 
depuis  la  cupidité  et  la  vengeance  y  ont  multiplié 
les  voyages  et  les  victimes. 

En  effet  ,  comme  le  poison, qu'.on  exprime  du 
Bohon-Upas  est  très-actif  ,  on  y  attache  le  plut 
grand  prix  chez  des  barbares  qui  comûattent 
avec  des  flèches  ,  dont  le  fer,  trempé  dans  le 
poison  ,  porte  sûrement  la  mort  à  l'ennemi 
qu'elle  atteint.  L'empereur  en  retire  un  revenu 
considérable.  C'est  du  côté  qu'habite  le  vieux 
prêtre  malais  que  l'accès  des  montagnes  est  le 
plus  facile  ,  et  c'est  de  sa  maison  même  que 
partent  les  criminels  condamnés  à  aller  chercher 
le  poison  ;  ce  qui  peut  consoler  un  peu  le  phi- 
lantrope  ,  c'est  qu'il  n'y  a  que  les  malfaiteurs  qui 
soient  employés  à  cette  périlleuse  exploitation  , 
encore  faui-il  qu'ils  aient  été  condamnés  à  mort. 
Après  que  l-ur  sentence  est  prononcée  ,,on  leur! 
dem.tride  s'ils  veulent  être,  exécutés  ,  ou  s  ils 
préfèrent  aller  chercher  uye  boite  du  poison  de 
lUp^i..  Ce  dernier  parti  est  ordinairement  ceJui 
quils  choisissent  ,  car  par  là  la  mort  se  trouve 
reculée  pour  eux  ;  d  ailleurs  à  travers  mille 
chances  contraires  ,  ils  en  apperçoivent  une  qui 
leur  est  favorable  ,  et  c  est  toujours  à  celle-là  quC; 
le  malheureux  s'arrête  ;  enfin  s'ils  ont  le  bonheur,^ 
de  revenir,  ils  ont  la  ceriitude  que  l'empereun 
pourvoira  à  leur  subsistance.  Ils  peuvent  même  ,• 
avant  de  partir ,  lui  demander  une  laveur.  C'est 
iordinairement  une  bagatelle  ,  elle  leur  est  presque 
toujours  accordée. 

On  leur  remet  une  boîte  d'argent  ou  d'écarlle  , 
destinée  à  recevoir  la  gomme  qu  ils  doivent  rap- 
porter. On  leur  donne  quelques  instructions 
sur  la  manière  dont  ils  doivent  se  conduire, 
dans  celte  dangereuse  expédition.  La  chose  qu'on, 
leur  recommande  le  plus  est  de  faire  une  grande 
attention  à  la  direction  du  vent  ,  et  d'en  prendre 
le  dessus  pour  arriver  à  l'arbre  ,  enfin  de  mar- 
cher avec  vitesse  ,  et  d'agir  avec  promptiiude.. 
Ils  partent  ensuite  ,  et  se  rendent  d'abord  chez  Iç 
vieux  prêtre  ,  et ,  quel  que  soit  leur  crime  ,  on  ne 
peut  les  voir  partir  sans  un  vif  intérêt  ,  et  sans 
faire  des  vœux  pour  leur  retour.  Si  le  peuple 
malais  avait  comme  l'anglais  la  manie  des  paris  i 
ce  serait  une  occasion  pour  en  faire  ,  et  l'objet, 
il  faut  l'avouer,  en  serait  plus  intéressant  que  ne 
peut  l'être  la  super  odté  d'un  coursier  sur  un  autre. 

Arrivés  chez  le  bon  prêtre  ,  avec  leurs  parens  et 
leurs  amis  qui  ordinairement  les  accompagnent  , 
ils  y  passent  quelques  jouis  à  attendre  un  vent 
favorable.  Ce  tems  est  employé  en  prières  et  en 
exhortations.  L'heure  du  départ  venue,  le  prêtre 
leur  met  sur  la  tête  un  long  bonnet  de  cuir  , 
garni  de  deux  verres  vis-à-vis  des  yeux,  et  qui 
descend  jusqu'à  la  poitrine.  On  leur  donne  aiîssi 
une  paire  de  gants  de  peau,  et  leurs  amis,  le 
prêtre  avec  eux,  les  accompagnent  jusques  à  deux 
milles  en  avant  du  côié  de  l'aibre. 

Là  le  missionnaire  leur  répette  ses  pieuses  exhor* 
talions  ,  et  leur  donne  des  instructions  précises 
pour  trouver  l'a'.bre.  I!  leur  indique  une  coUine 
qu'ils  doivent  passer  ;  de  l'autre  côté  est  un  ruis- 
seau dont  ils  doivent  suivre  le  cours  ,  et  qui  les 
mené  au  Bohon-Upas  où  se  fait  les  derniers  ' 
adieux  :  il  est  aisé  de  concevoir  combien  cette 
séparation  est  touchante.  Les  malheureux  s'arra- 
chent enfin  des  bras  de  leurs  amis,  dont  les  vœux 
et  les  ardentes  prières  les  accompagnent.  Une 
pareille  scène  est  plus  propre  à  rappeler  à  la 
vertu  les  cœurs  même  les  plus  endurcis  ,  que 
l'appareil  affreux  des  préparatifs  du  supplice  chez 
presque   tous  les  peuples  du  inonde. 

M.  Foersch  fut  un  jour  témoin  de  cette  triste 
séparaiion.  Il  pria  quelques-unes  des  victimes  de 
lui  rapporter  ijes  étluntillons  du  bois,  ou  quel- 
ques rameaux  ;  il  leur  donna  aussi  des  cordons 
de  soie  pour  mesurer  la  circonférence  de  l'arbre; 
c'était,  selon  nous,  demander  beaucoup  trop  à 
des  gens  auxquels  on' avait  dit  que,  pour  échap- 
per à  la  mort  ,  il  fallait  marcher  avec  vitesse  , 
et  agir  avec  promptitude  ;  aussi  n'obtint-il  que 
deux  feuillej  sèches  que  l'un  d'eux  avait  ramassées 
en  revenant;  il  apprit  aussi  du  même  homme 
que  l'arbre  ,  d'une  grandeur  moyenne  ,  est  sur 
le  bord  •d'irn  ruisseau  .  environné  de  cinq  à  six 
jeunes  arbres  de  même  ,espece  ;  que  le  terrain  est 
un  sable  brun,  rempli  de  cailloux  ,  presqu'iiu- 
praticable  ,  et  jon'"ché,  cà  et  là  de  cadavres; 
car,  depuis  3o  ans  qtie  le  vieux  prêtre  exer- 
çait son  triste  ministeie  ,  sept  cents  criminels 
avaient  passé  par  ses  mains  ,  et  il  n'en  était  pa's 
revenu  fa  dixietne  paitie.  Il  avait  conservé  la 
liste  officielle  de  tous  ces  infortunés  ,  avec  la  , 
date  du  départ  de  cdacun  d'eux  ,  et  la  spécifi- 
cation du  crime  pour' lequel  ils  avaient  été  cpii-- 
darnnés. 

La  suite  incessamment. 


(i)  L'ouvrage  est  intitulé:  L'Art  décrire  aussi  vite 
qu'on  parle ,  bbduiT  à  ses  vrais  élémms ,  etc. 


Analyse  adressée  par  le  cit.  Petit,  cultivateur  à 
Courcelles-sur-Aujon  ,  département  de  la  Hduti- 
Marne  .  canton  de  Giers  ,  dun  ouvrage  de  sa 
composition.,  intitulé:  Absolue  nécessiié_d'uné 
nouvelle  base  de  répariiiion  de  la  contribution 
foncière  ,   et  moyens  de   la   trouver.  "     ' 

Cet  écrit,  intéressant  par  la   matière  qui  y  est 

trailée  ,    et  qui,  par  son  étendue  nécessaire',  ne 

peuttrouver  "place  ici  que  par   son  analyse  ,  est 

divisé  en  trois  parties. 


Par  la  première  partie,  cette  nécessité  d'une 
nouvelle  base  est  clairement  démontrée  de  deux 
manières  ;  l°  en  ce  que  le  corps  constituant  a 
donné ,  pour  cette  base  de  répartition  de  l'impôt 
foncier,  les  rôles  dis  20";  or,  les  princes,  les 
gouvernans  d'alors,  et  le  clergé  opulent,  qui, 
dans  les  meilleurs  pays  de  la  France  ,  possédaient 
les  plus  beaux  domaines  ,  n'étaient  point  assu- 
jetiis  aux  20'' ,  ou  les  payaient  dans  une  pro- 
pciiioQ  très-inexacte  ,  don  il  suii  nécessairement 
que  ces  exemptions  de  contribuiions  sont  con- 
tinuées à  ces  riches  contrées,  et  que  celles  des 
mauvais  pays  de  montagnes ,  où  ces  castes 
privilégiées  ne  possédaient  rien  ,  en  sont  d'au- 
tant surchargées  •,  et  même  que  .  dans  les  pays 
d'étai  ,  où  les  abonnemens  des  so'*  avaient  heu  , 
on  supporte  encore  les  droits  d  aides  et  autres 
qui  ,  par  compensation  ,  étaient  compris  dans 
ces  20". 

s°.  En  ce  que  ,  dans  les  évaluations  ancien- 
nement et  arbitrairement  faiies  pour  la  répar- 
tition de  ces  îo^^ ,  on  n'a  jamais  fait  la  juste 
distraction  des  dépenses  d'entretien  et  de  culture 
des  fonds  pour  en  induire  leurs  produits  nets, 
seules  matières  imposables  ,  erreur  révoltante,  dé- 
liionirée  par  le  tableau  comparatif  qui  suit,,  de 
deux  arpens  de  terres  de  sols  difFérens ,  et  pour 
1  intelligence  duquel  l'auteur  emploie  les  ancien- 
nes dénominations,  d'arpent,  de  quintal,,  de 
sols ,  etc.  ,  pour  que  les  cultivateurs  soient  à 
même  d'apprécier  son  opération  et  ses  résultats  , 
qui   sont  absolument  de  leur  ressort. 

Première  classe ,  bon  terrain.  —  Produit  net. 

L'arpent  de  blé  donne 
communément  200  gerbes 
de  blé  de  5  pieds  de  tour, 
qui  rendent  20  quintaux  à  "^  2S0  fr. 

10  fr.  l'un «00  fr. 

En  paille  20  quintaux  ou 
400  gerbes  à  tofr.  le  quintal.     QO 

Dépense  de  culture. 

Quatre  coups  de  labour 
â  8  fr.  l'un 32  fr. 

Huit  voitures  dengrais  à 
9  fr.  lune 16 

Pour  transporter  et  ré- 
pandre ces  engrais lï       . 

Semence  2  quintaux  blé  >  14^  fr- 

à  le  fr.  l'un ïo 

Sarclage 3 

Moisson  et  charroi  des 
gerbes 12 

Batage  de  ces  gerbes 8 

Intérêt  du  prix  du  fonds.     40 


Produit  net 77  fr. 

Seconde  classe ,  terrain  de  montagne.  -^  Produit  brut. 

L'arpent  de  terres 
njeilleures  et  médiocres 
produit  ordinairement 

60    gerbes  de    seigle,  )>    70  fr-  Soc. 

rendant  8  quintaux  à 

8  fr.  l'un 64  fr.       < 

Paille   6       5o 

Dépense  de  culture. 

Trois  coups  de  labour  à 
6lr.  l'un 18  fr. 

Huit  voitures  d'engrais  à 
2  fr.  l'une.. i6 

Pour   transporter   et   ré- 
pandre ces  engrais 12 

Semence  ,   un  quintal  et  )     7°  f""- 

demi  seigle  à  8  fr 12 

Sarclage I 

Moisson   et^  charroi    des 

gerbes 6 

Batage  de  ces  gerbes 4 

Intérêt  du  prix  du  fonds.       i 


Produit  net. 


Soc. 

Par  la  première  classe  de  ce  tableau  ,  on 
remarquera  qu'il  n'y  est  question  que  des  terres 
médiocres  de  bons  territoires ,  qui  cependant 
offrent  un  produit  annuel ,  et  non  pas  de  ces 
fonds  excellens  qui  ont  un  produit  double  et 
même  triple  ,  comme  on  remarquera  dans  la 
seconde  classe  ,  qu'il  n'est  quesdon  que  des  meil- 
leures et  des  médiocres  des  pays  de  montagnes, 
qui ,  toutes  alternent  régulièrement ,  et  qiie  l'on 
y  fait  abstraction  d'une  grande  étendue  de  mau- 
vaises terres  ,  qui  ne  rendent  pas  moitié  et  quel- 
quefois moin»  que  U  semence  qu'on  y  a  em- 
employée. 

L'auteur  fait  encore  une  remarque  commune 
à  ces  deux  classes  de  terres  et  toujours  relatives 
à  leurs  produits  différents.  Elle  est ,  que  le 
produit  de  l'année  des  mars  ou  caremages ,  qui 
parait  inférieur  à  celui  des  bleds ,  est  cepen- 
dant à-peu-près  égal  ,   par  la  raison  que  la  cul- 


ture  des  mars  exige  beaucoup  moins  de  dé- 
penses que  celle  des  bleds  ;  mais  qu'il  y  a  encore 
une  autre  difierence  de  produit  entre  ces  deux 
classes  de  terres  ,  en  ce  que  celles  de  la  pre- 
mière classe  ont,  comme  on  l'a  dit,  tous  les 
ans  un  produit  régulier  ,  tandis  que  celles  de 
la  seconde  classe  alternent  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elles 
ne  donnent  que  deux  récoltes  dans  trois  années, 
encore  ces  mauvaises  contrées  sont-elles  bien 
plus  exposées  aux  intempéries,  telles  que  gelées  , 
sécheresses  ,  etc.  ,  que  ces  vastes  et  fécondes 
plaines   (  i  ). 

De  ce  même  tableau  comparatif,  dont  l'exac- 
titude est  garantie  ,  il  résulte  donc  que  ,  pendant 
que  larpent  bon  terrein  rend  à  son  cultivateur 
77  fr.  de  produit  net  ,  celui  des  terres  de  mon- 
tagne ne  lui  donne  que  So  cent.  :  c'est  encore 
que  celui  de  la  première  classe  rend  154  fois  plus 
que  celui  de  la  deuxième  classe  ,  que  par  consé- 
quent la  paie  des  20=  était  uniforme  et  sans  déduc- 
tion des  dépenses  de  culture  et  d'entretien  ;  les 
mauvais  sols  supportent  i54  fois  plus  de  contri- 
bution "que  Tes  "bons;  dès-lors  vice  affreux  dans 
l'assiette,  et  dont  les  effets  désastreux  vont  être 
déduits.  ■    - 

Par  la  detixieiiie  partie  :  ruine  de  l'agriculteur, 
de  l'agriculture  ,  des  finances  et  de  l'état,  et  cela 
par  une  conséquence  naturelle  du  vice  delà  base 
actuelle  de  répartition  de  l'impôt  foncier. 

Ruine  de  l'agriculture  en  général;  parce  que  les 
cultivateurs  des  mauvais  sols  ,  écrasés  d'impôts  , 
fuient ,  pour  s'y  soustraire,  l'art  le  plus  intéressant 
qui  ,  à  leur  égard ,  n'est  encouragé  que  par  des 
grands  mots.  De  là  ,  les  murmures,  lesméconten- 
temens  ,  les  cris  d'iniquités,  les  réclamations  con- 
tinuelles ,  et  le  tout  contre  le  gouvernement  ,  qui 
n'a  d'autre  tort  que  d'avoir  conservé  un  vice  de 
l'ancien  régime,  celui  de  sa  base  d'impôt;  gou- 
vernement d'ailleurs  éclairé  ,  et  qu'il  serait  si  inté- 
ressant de  se  rendre  aimable. 

Ruine  des  finances  ;  parce  qu'en  surchargeant 
d'impôts  les  mauvais  sols,  l'on  ne  lui  offre  qu  une 
bagatelle  ,  tandis  qu'en  graduant  cet  impôt  dans 
la  proportion  du  revenu  net  des  fonds ,  en  même 
tems  que  l'on  s'acquitte  des  devoirs  de  l'équité  , 
de  l'égalité  ,  l'on  double ,  l'on  triple  même  nos 
finances. 

Par  la  troisième  partie ,  l'auteur ,  pour  atteindre 
ce  double  but  ,  offre  les  moyens  d  un  plan  de 
répartirion  équitable  de  la  contribution  foncière. 

Il  est  bien  éloigné  d'indiquer  l'impôt  en  nature  , 
tant  de  fois  proposé  ,  et  toujours  si  sagement 
rejeté  :  sa  similitude  à  la  dixme  ,  les  entraves 
de  sa  perception  et  sa  monstruosité  de  faire 
frapper  l'impôt  sur  l'industrie  et  les  sueurs  du 
cultivateur,  en  ne  lui  déduisant  pas  ses  dépenses 
sacrées  de  culture  ,  ont  rendu  ce  mode  odieux 
parmi  nous. 

Ilestégalementéloigné  d'admettre,  pour  ce  plan, 
les  évaluations  faites  en  conséquence  du  décret  de 
1791  ;  parce  qu'étant  postérieures  au  jet  de  cet  im- 
pôt, elles  ne  pouvaient  avoir  aucun  trait  à  sa  quotité; 
2°.  parce  que  cette  loi  n'annonçant  rien  de  pénal 
contre  les  faux  évaluateurs  ,  la  considération  des 
baux  en  étant  même  exclue  ,  elles  ont  été  pure- 
ment arbitraires  ou  de  fantaisie  ,  ainsi  que  les 
subséquentes  qui  n'avaient  pas  d'autres  règles  ; 
3°.  parce  qu'il  suit  que  si ,  dans  ces  évaluations 
il  y  a  eu  quelques  proportions  ,  ce  n'a  été  au 
plus  qu'entre  les  propriétaires  de-quelques  com- 
munes ,  et  non  jatiiais  de  commune  à  commune  , 
bien  moins  encore  d'un  département  à  un  autre  ; 
si  vrai  qu'en  (-omparant ,  comme  il  l'a  fait  ,  ces 
évaluations  aux  matrices  de  rôles  ,  on  y  remarque 
que  les  fonds  des  bons  territoires  y  sont  souvent 
moins  évalués  que  ceux  des  mauvais  ;  que  dans 
les  uns  on  y  trouve  l'impôt  plus  élevé  que  le 
canon  ,  et  que  dans  les  autres  l'impôt  n'est  que 
du  sepdeme  ,  du  dixième  même  ,  du  quinzième 
de  l'évaluation  ,  et  que,  dans  toutes,  l'on  n'a  pas 
fait  la  juste  déduction  des  dépenses  de  culture  ; 
ensorte  qu'il  serait  d'un  danger  imminent  d'avoir 
dans  ces  évaluations  la  moindre  confiance  pour 
y  fonder  la  répartition  de  l'impôt.  Pour  suppléer 
à  cette  base  qui  lui  paraît  vicieuse  ,  l'auteur 
propose  d'une  part,  d'admettre  les  déclarations 
faites  des  propriétés  aux  états  de  sections  en 
exécution  dudit  décret.  Il  prétend  que  l'exac- 
titude de  ces  déclarations  est  suffisamment  ga- 
rantie ,  et  par  l'intérêt  que  les  propriétaires 
avaient  de   s'en  faire   des  titres  ,  et  par  la  peiné 


que  Cette  loi  annonçait  de  la  confiscation  des 
tonds  qui  se  trouveraient  soustraits  ,  et  que 
d  ailleurs  il  offrira  les  moyens  de  vérifier  et  de 
rectifier ,  sans  dépenses  ultérieures  ,  les  omis- 
sions qui  pourraient  se  rencontrer.  D  autre  côté  , 
il  voudrait  qu'on  fît  une  évaluation  générale  de 
toutes  les  propriétés  territoriales  de  la  république. 
Il  entre  dans  un  grand  détail  des  moyens  par 
lesquels  il  suppose  qu  on  pourrait ,  en  assez  peu 
de  tems,  achever  celte  grande  opération  (i). 


Manuel  pratique  et  élémentaire  des  poids  et  me- 
sures ,  et  du  calcul  décimal,  contenant  les  instruc- 
tions les  plus  propres  à  familiariser  avec  la  con- 
naissance du  nouveau  système  et  un  grand 
nombre  de  tables  de  comparaison  ,  basées  sur 
le  mètre  et  le  kilogramme  définitifs.  Ouvrage  utile 
à  tous  les  banquiers  ,  marchands ,  entrepreneurs  , 
arpenteurs,  notaires  ,  propriétaires,  et  particuliè- 
rement aux  instituteurs  e.t  élevés  des  écoles  natio- 
nales. 

Seconde  édition  ,  augmentée  de  plusieurs  ta- 
bles et  instructions,  et  du  prix  comparatif  des 
anciennes  et  nouvelles  mesures  ;  par  Seb.-André 
Tarbé. 

Prix  76  cent.  ,  broché  ;  l  fr. ,  relié. 

A  Paris,  chez  Merlin  ,  rue  du  Hurepoix,  n°  l3  ; 
et  Rondonneau  ,  place  du  Carrousel. 

L'accueil  fait  à  cet  ouvrage  ,  dont  la  première 
édition  a  éié  enlevée  en  six  mois,  est  une  preuve 
suffisante  de  son  utilité.  Cette  nouvelle  édition 
présente  beaucoup  d'améUorations  :  1°  toutes  les 
tables  ont  été  calculées  sur  le  mètre  et  le  kilo- 
gramme définitifs;  2°  le  nombre  des  tables,  qui 
était  seulement  de  3g.  est  porté  à  46  ;  3°  les 
observations  et  instructions  qui  précèdent  les 
tables,  ont  été  étendues  de  manière  à  donner, 
sur  chaque  classe  de  mesures  anciennes  et  nou- 
velles ,  tous  les  éclaitcissemens  dont  on  peut  avoir 
besoin  ;  4.°  fa  partie  relative  aux  bois  de  chauf- 
fage et  de  charpente  ,  aux  mesures  de  capa- 
cité et  ai4x  poids  ,  qui  dans  la  première  édition 
avait  paru  d'une  manière  très-abrégée  ,  est  traitée 
dans  celle-ci  avec  autant  d'étendue  que  le  reste  de 
l'ouvrage  ;  S°  outre  les  tables  de  comparaison 
qui  s'appliquent  particulièrement  aux  mesures 
les  plus  connues ,  on  a  indiqué  des  moyens  de 
convertir  toutes  les  mesures  locales  aux  nouvelles 
mesures  du  même  genre;  6°  enfin,  à  la  suite 
des  tables  relatives  à  chaque  classe  de  mesures, 
on  a  ajouté  le  prix  comparatif  des  ancié'nnes  et 
nouvelles  mesures  de  cette  classe,  en  obseiyant  de 
joindre  toujours  l'exemple  au  précepte  pour  le 
rendre  plus  sensible. 

Nota.  L'édition  in-12.,  caractère  cicéio  ,  paraîtra 
incessamment  chez  les  libraires  désignés  ci-dessus  . 
Elle  contient  de  plus  que  celle-ci  ,  le  précis  des 
expériences  qui  ont  servi  à  la  fixation  définitive 
du  mètre  et  du  kilogramme  ,  et  la  comparaison 
des  nouvelles  monnaies  et  mesures  avec  les  mon- 
naies et  mesures  étrangères. 

Premiers  élémens  de  la  langue  française ,  ou 
Abrégé  de  ta  Grammaire  usuel,  par  le  cit.  Caminade. 
Prix,  75  cent.,  et   I  fr.  25  centimes  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  André-des-Arts , 
n°  78  ,  au  coin  de  la  rue  des  Grands-Augustins; 
et  chez  Moutardier ,  libraire  ,  quai  des  Grands- 
Augustins  ,  11°  28. 


(i)  Les  personnes  instruites  reconnaîtront  ici 
les  vices  du  mauvais  système  d'agriculture  qu'on 
suit  dans  une  grande  partie  de  la  Fiance  ,  et 
ne  seront  pas  étonnées  qu'un  assolement  de  deux 
années  de  grains  et  une  année  de  repos  réduisent 
presqu'à  rien  les  produits  des  terres  pauvres  et 
peu  substentielles  ;  mais  le  raisonnement  de 
l'auteur  n'en  est  pas  moins  juste  ,  puisqu'il  s'ap- 
plique à  l'état  actuel  et  malheureusement  trop 
génétal  de   noire   agriculture. 


(I)  Il  nous  a  paru  inutile  de  suivre  le  citi  Petit 
dans  l'exposition  de  ses  moyens  ,  parce  que  nous 
sommes  persuadés  que  ce  cadastre  ,  qu  il  propose 
après  mille  autres,  est  une  véritable  chimère.  Si 
l'on  entend  par  évaluation  des  terres,  une  clas- 
sification par  laquelle  on  les  distribuera  en  bon- 
nes ,  mauvaises,  ou  médiocics,  on  entreprend 
la  chose  la  plus  inutile  et  la  plus  injuste.  Ces 
mots  n'expriment  point  d  idées  absolues;  ce  sont 
des  termes  de  comparaison  ,  et  la  mesura  de  ces 
quahtés  n'existe  nulle  part  précise  et  sûre.  Si  l'on 
parle  d  une  estimation  du  produit  ,  ou  de  la 
vente  qu'une  terre  est  susceptible  de  donner, 
même  embarras  entre  les  produits  d'un  même 
champ  bien  ou  mat  ctiltivè;  il  y  a  une  longue 
échelle  de  différence  :  et  que  serait-ce  si  l'oa 
voulait  discuter  le  mérite  des  méthodes  et  com- 
parer leurs  résultats  possibles  ?  Nous  osons  le 
répéter  :  des  terres  affermées ,  des  baux  longs 
j  et  authentiques  ,  voilà  les  seules  données  d'une 
estimation  raisonnable  ,  comme  les  seules  bases 
d'une  culture  bien  entendue.  N.  D.  R. 


POST-SCRIPTUM. 

DÉPÈCHE      TÉ  L  É  G  RAP  H  I  (^U  E. 

Le    général  Moreau  au  ministre  de  la  guerre.  — 
Huningue  ,    le    i"  prairial. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  l'armée  ;  tout  va 
bien. 


A  Pans,  de  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 
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EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Stuttgard  ,  le   22  floréal. 

Il  est  à  remarquer  que  depuis  le  11  aucun  jour 
ne  s'est  passé  sans  quelque  combat.  Jusqu  au  17 
on  s'était  battu  dans  la  contrée  située  entre 
Ostrach  ,  Pfulendorf,  et  Liptingen  ;  depuis  ce 
jour  la  scène  a  changé  ,  et  s'est  portée  dans  les 
environs  de  Schussen   et  de  la  Riss. 

Le  17  et  le  18  se  livrèrent ,  sur  le  lac  de  Cons- 
tance ,  deux  batailles  sanglantes  dans  lesquelles 
les  français  eurent  le  dessus.  Le  20  les  autrichiens 
étaient  encore  à  Heclingen.  Un  détachement  de 
cavalerie  de  Slarray  entretenait  la  communication 
avec  4ui.  Ce  même  jour  fut  témoin  d'un  combat 
avec  les  français  entre  Gamerdingen  et  Muger- 
kingen. 

Les  autrichiens  mettent  Philipsbourg  en  état  de 
défense  ,  et  s  attendent  à  voir  assiéger  ou  bloquer 
cette  importanie  forteresse.  Tous  les  magasins 
irapéiiaux  ,  caisse  militaire  ,  etc.  ,  ont  été  trans- 
portés de  Bregenz  à  Immenstadt. 

REPUBLIQ,UE    HELVÉTIQUE. 

De   Berne  ,  /e  24  floréal. 

Carnot  est  parti  d'ici  pour  Lausanne  pu 
Bonaparte  doit  avoir  établi  'son  quartier-général. 
Son  séjour  dans  notre  ville  n'a  été  que  d'une 
heure.  Il  avait  eu  une  entrevue  avec  Moreau 
à  Biberach,  après  la  fameuse  journée  de  ce  nom. 
Reinhard  vient  de  partir  aussi,  pour  se  rendirç 
à  Lausanne.  Le  jour  précédent  il  avait  fait  con- 
naître au  pouvoir  exécutif,  que  les  circons- 
tances actuelles  et  le  désir  de  garantir  l'Helvétie 
d'une  invasion  de  la  part  des  ennemis  ,  étaient 
les  motifs  qui  avaient  poné  Je  premier  con- 
sul à  se  rapprocher  du  théâtre  de  la  guerre  , 
et  à  s'arrêter  quelque  tems  dans  différentes  con- 
trées de  ce  pays.  Le  gouvernenieiit  envoya  le 
citoyen  Glaire  ex-directeur  ,  et  le  secrétaire  d'é- 
tal Mousson  ,  pour  le  complimenter.  Le  21,  on 
vit  arriver  à  Lausanne  le  général  Berthier,  et  bien- 
tôt après  ,  la  garde  du  premier  consul  de  la 
république    française. 

Une  grande  quantité  de  troupes  de  l'armée 
de  réserve  file  toujours  dans  le  pays  de  'Vaud. 
Ce  sont  des  troupes  d'élite  ,  habillées  de  neuf, 
bien  équipées  et  bien  payées.  La  cavalerie  est 
ifès-bien  montée  et  l'artillerie  est  traînée  par  les 
meilleurs  chevaux.  On  ne  sait  encore  rien  de 
certain  sur  la  marche  que  doit  suivre  cette  armée  ; 
mais  on  croit  ici  qu'elle  doit  aller  en  Italie  par 
le   Saint-Bernard   et   le   Simplon. 

Tout  est  tranquille  à  Saint-Gall  et  à  Rheinek.  Il 
ne  paraît  pas  que  les  français  veuillent  passer 
le  Rhin  dans  cet  endroit.  Les  autrichiens  en 
montrent  encore  moins  d'envie;  car,  le  19,  ils 
ont  reiiié  de  leurs  batteries  sur  Rheinek  les 
tanqns  et  les  obiisiers.  La  position  des  français  , 
sur  les  confins  de  Bundtner,  va  depuis  le  mont 
Gundel  jusqu'à  Ragaz  ,  et  de  là  longe  le  Rhin 
jusqu'aux  limites  de  Sentis.  Ils  garnissent  les  dé- 
filés de  Panix  et  de  Brigels  ,  avec  les  troupes  qui 
étaient  cantonnées  dans  la  plaine.  Le  quartier- 
général  du  général  Jardon  est  à  présent  au  nou- 
veau Sainl-Jean.  Il  ne  se  fait  pas  le  moindre  mou- 
vement sur  le  Rhin  ;  cependant  toutes  les  com- 
niunicalions  sont  très-strictement  interdites  et 
l'on  veille  par-tout  avec  le  plus  grand  soin. 

Schaffhouse  ,  le  sS  floréal. 

La  forteresse  d'Hoheniwiel  était  défendue  par 
aSo  invalides  vifurtembergeois ,  et  pourvue  de 
tout  avec  profusion  ,  lorsqu'elle  se  rendit  aux 
français.  Celle  forteresse  est  devenue  pour  les 
franç.iis  une  place  d'arme  de  la  plus}  haute  im- 
portance. —  Le  combat  du  17  entre  Pfulendorf 
et  Biberach  a  été  extrêmement  sanglant.  Les  divi- 
sions des  généraux  Delmas.  Leclerc  ,Richeuan5c, 
et  deux  divisions  de  Lecouibe  soutinrent  à  elles 
seules  tous  les  efforts.  Ce  ne  fut  que  le  soir  que 
le  corps  du  général  Saint-Cyr  qui  avait  été  retenu 
en  chemin  ,  put  se  joindre  à  eux.  Les  charges 
fréquentes  de  la  cavalerie  ennemie  étaient  épouvan- 
tables ;  pleine  de  rage  elle  s'était  précipitée  sur 
le  centre   de  l'armée   française,  et  uéjà  la  ligue 


était  rompue  ,  lorsque  deux  bataillons  de  grena- 
diers français  ,  la  bayonnette  en  avant,  tombèrent 
sur  elle  et  la  culbutèrent  ;  la  ligne  fut  rétablie  , 
et  il  survint  un  corps  de  réserve  qui  décida  de  la 
victoire.  Les  autrichiens  furent  attaqués  de  tous 
côtés  par  les  français  et  battus  :  Biberach  enfin 
fut  pris  d'assaut.  La  nuit  favorisa  la  retraite  des 
ennemis. 

Ou  dit  que  l'aîle  droite  des  français  a  ordre 
de  ne  pas  pousser  au-delà  de  Çregenz.  Le  général 
Starray,  avec  son  corps  fort  de  12,000  hommes  , 
doit  avoir  été  séparé  par  les  habiles  manœuvres 
du  général  Sainte-Suzanne  ,  du  corps  de  l'armée 
de  Kray  ,  de  la  même  manière  que  le  prince 
Reuss  l'a  été  au  combat  de  Biberach  —  A  laf- 
faire  de  Moëskirch  ,  un  corps  de  12,000  bava- 
rois, qui  était  arrivé  la  veille,  perdit  environ  la 
moitié  de  ses  hommes  qui  furent  tués  ou  blessés  ; 
l'autre  moitié  fut  prise  presqu'entiérement.  On  dit 
que  Kray  Teçui  trois  blessures.  On  présume  qu'il 
se  retire  en  Bavière  pour  y  rassembler  toutes  les 
troupes  qu'il  pourra  ,  et  avancer  contre  l'armée 
victorieuse,  afin  de  lui  disputer  la  dernière  palme 
de  la  victoire. 

(  Extrait  du  Strashurger  Wcltbot.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  sb  floréal. 

Cour  du  banc  du  roi^  séance  du,  19  ficreat. 

M.  Russel  apothicaire  fut  arnené  pour  recevoir 
son  jugement  comme  auteur  d'un  libelle  contre 
M.  Garrow  ,  homme  dé  loi. 

Lord  Kenjori  après  avoir  repris  toute  l'affaire , 
dit  que  selon    lui  ,   le  jury   avait   eu    raison   de 
;'  déclarer   le   défendeur    guilty    [  coupable  )  ;  mais 
qu'il  espérait  que  la  courvoudrait  user  de  quelque 
1  indulgence  envers  un  homme  égaré  par  la  pas- 
j  sion  ,  et  dont  l'esprit  même  avait  paru  aliéné  au 
jjury.   Il  conclut  à   ce    qu'il   fût   rerais   en   liberté 
[jusqu'au  terme  prescrit  par  la  loi  pour  se  repré- 
senter. 
I        a   Miford  .    dit    M.   E-lirne  ,    défenseur  de 
'  M.  Garrow  ,   si  les   facultés  intellectuelles  <Ju  dé- 
i  tendeur  sont  dérangées ,  et   qu'il   se    soit  permis 
!  de  vaquer  à  sa  profession,  il  peut  en  résulter  de 
I  grands  malheurs  pour  le  pubhc  ;    car  cet  homme 
'  tient   une    boutique  de  pharmacie    ouverte  ,  fa- 
1  brique   et  prescrit   des    drogues,  visite    des    ma- 
lades,  etc.  Quoi   qu'il  en  soit,    milord  ,   comme 
il  est  ici   présent ,  je  l'invite  à  profiler  de  la  cir- 
constance pour  représenter  à  la  cour  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  adoucit  son  jugerhent.  jj 

M.  Russel.  Il  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai 
déjà  dit  à  M.  Erskine. 

u  Ce  qu'il  m'a  dit,  milord  ,  observa  M.  Erskine 
est  contenu  dans  une  lettre  que  j'ai  entre  les 
mains;  mais  je  ne  puis  en  faire  lecture  à  votre 
seigneurie  ,  qu'autant  que  M.  Russel  m'y  auto- 
risera. 

i)  Je  crois  connaître  tout  ce  que  cette  lettre 
renferme,  dit  lord  Kenyon  ;  car  j'en  ai  reçu 
plusieurs  de  M.  Russel  :  ainsi  la  lecture  de  celle 
là  ne  nous  apprendrait  rien  de  plus. 

)>  D'après  ces  observations  ,  milord,  reprit 
M.  Erskine  ,  je  n'ajouterai  que  quelques  mots  à 
ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  exposer.  — 
Pendant  le  cours  de  la  plaidoierie  ,  je  remarquai 
assis  à  mes  côtés  un  jeune  homme  dont  l'air  pro- 
fondément affecté  ,  excita  toute  mon  attendon' 
et  ma  sensibilité.  Je  lui  demandai  qui  il  était? 
j  11  me  répondit  qu'il  était  le   fils   du  défendeur.  Je 

ine  chercherai  pas  à  compromettre  le  fils  avec 
le  père,  en  vous  rapportant ,  milord  , -les  aveux 
I  du  jeune  homme  ;  je  me  bornerai  à  mettre  sous 
*os  yeux  la  réponse  que  je  lui  fis.  — Je  lui  dis  , 
niilord  ,  que  depuis  l'instant  où  mon  savant  ami 
(  M.  Garrow  )  m'avait  chargé  de  sa  cause  ,  je 
m'étais  interdit  toute  particularité;  qu'il  pouvait  se 
joindre  à  moi.  ou  pour  solliciter  de  la  cour  un  juge- 
ment sévère  contre  son  père  ,  ou  pour  seconder 
mes  bons  offices  à  l'effet  d'en  obtenir  l'adoucis- 
sement ;  mais  qu'au  surplus  je  réglerais  ma  con- 
duite d'après  les  marques  de  repentir  que  son 
malheureux  père  pourrait  manifester  dans  l'in- 
tervalle de  son  jugement.  J'ai  pu  juger  de  la  dis- 
position d'ame  du  défendeur  d'après  la  lettre 
que  j'ai  entre  les  mains;  mais  il  ne  m  est  pas 
permis  d  en  faire  la  cour  elle-même  juge  ,  sans 
le  consentement  de  l'auteur  de  la  lettre. 


M.  Garrow  prit  la  parole,  et  témoigna  qu'au 
point  où  en  était  l'affaire,  et  d'après  la  manière 
si  honorable  avec  laquelle  son  excellent  ami  l'a- 
vait dirigée  ,  il  lui  convenait  de  dire  quelques 
mots  et  faveur  de  l'homme  qui  l'avait  outragé, 
li  Mon  unique  motif,  dit  M.  Garrow,  en  citant 
le  défendeur  à  justice,  a  été  de  venger  mon 
honneur  faussement  et  lâchement  attaqué.  Satis- 
fait par  la  déclaration  du  jury  ,  je  me  croirais  le 
plus  misérable  des  hommes  si  je  contrl.buais  à 
prolonger  d'une  seule  minute  l'emprisonnement 
d'un  père  de  famille  ,  lorsque  j'aurais  pu  l'en 
garantir  :  je  supplie  donc  la  cour  d'ordonner  la 
mise   eu  liberté  du   défendeur  n. 

Lord  Kenyon,  après  avoir  fait  un  éloge  touchant 
de  la  sensibilité  et  de  la  modération  de  M.  Garrow, 
remarque  qu'il  était  malheureux  que  la  tète  de  sa 
partie  adverse  se  fût  troublée  de  manière  à  ne 
pouvoir  présenter  tout  ce  qu'il  avait  à  dire  pour 
sa  justification  ;  ce  qui ,  selon  lui  ,  tendait  à  con- 
firmer l'opinion  du  jury  sur  le  dérangement  de 
de  son  espiit. 

D'après  l'interpositioij  de  M.  Garrow  ,  la  cour 
a  ordonné   que  M.  Russel  fût  remis   en   liberté  , 
avec  injonction  à  lui  de  se  représenter,  au  terme 
fixé  par  la  loi  ,  -pour  entendre  son  jugement. 
(  Extrait  du   Travetler  ). 

I     N     TÉ     RI     EU     R. 

Paris  ,  le  2  prairial. 

■  Le  général  Grouchy  est  de  retour  à  Paris  de 
l'Autriche.;  Son  compagnon  de  captivité,  le  gé- 
néral Pérignon,  est  retenu  à  Châlons  par  une 
fièvre  que  lui  ont  occasionnée  les  fatigues  du 
voyage. 

—  M.  Herschel  vient  d  achever  à  Londres ,  pour 
le  roi  d  Espagne  ,  un  télescope  qui  coûte  7000  liv. 
sterling.  Le  cit.  Caroches  en  fait  un  à  Paris,  pour 
l'Observatoire  national  ,  qui  l'emportera  sur  celui 
d'Herschel. 

■^L'empereur  de  Russie  a  fixé,  par  un  ukase, 
j  un  habit  uniforme  peur  tous  ses  sujets.  On  por- 
I  tera  avec  cet  habit,  qui  sera  boutonné  du  haut 
!  jusques  en  bas,  un  chapeau  à  trois  cornes. 
I  — Madame  Lebrun,  femme  du  troisième  con- 
!  sul ,  est  morte,  le  3o  floréal,  à  la  suite  d'une 
j  longue  maladie. 

—  L'Apollon  du  Belvédère  est  placé  dans 
'  la  salle  des  antiques  au  Musée.  On  doit,  dit-on, 
j  graver  l'inscription  suivaiite  stir  une  table  de 
:  bronze  ,    pour   l'adapter   au   piédestal    de    cette 

statue: 

La  statue  d'Appollon  qui  s'élève  sur  ce  piédestal, 
trouvée  à  Antium  sur  la  fn  du  XV'  siècle  ;  placée 
par  Jules  II ,  au  Vatican  ,  au  commencement  du 
XVI''  ;  conduise  l'an  5  de  la  république  par  l'armée 
d'Italie  sous  les  ordres  du  général  Bonaparte  ,  a 
été  fixée  ici  le  21  germinal  an  H,  première  année 
de  son  consulat. 


PRÉFECTURE     DE    POLICE. 

Arrêté   38  foréal. 

Le  préfït  de  police  ,  vu  la  pétition  des  proprié- 
taires et  principaux  locataires  des  maisons  et  éta- 
blissemens  du  pourtour  du  jardin  du  Palais- 
Egalité  ; 

Considérant  que  ce  jardin  étant  ouvert  au  public  , 
,  il  importe  <i'y  maintenir  l'ordre  et  la  décence  ,  et 
d'y  faire  exécuter  les  réglemens  de  police  ; 

Arrête  :  1°.  Les  orangers  placés  dans  le  jardia 
.Egalité,  les  plantadons  récemment  faites,  et 
tous  les  objets  d  embellissement  sont  mis  sous 
Ja   sauve-garde    des  bons   citoyens  ; 

2°.  Tout  individu  qui  manquerait  au  respect 
du  à  cette  propriété  ,  en  s'y  permettant  quelque 
dégradation  ,  sera  sur  le  champ  ,  traduit  devait 
le  coiiimissaire  de  police  de  îa  division  de  1^ 
Butte-des-Moulins  ; 

3°.  Aucuns  brocanteurs  ou  colporteurs  ne 
pourront  se  réunir  dans  les  allées,  pour  '  s'y 
livrer  à  un    commerce    quelconque  ; 

4°.  Nul  porteur  d'eau  ,  nul  pone-faix  chargés 
ne   traverseront  le   jardin  ; 

5°.  Les  jeux  et  amusemens  qui  troubleraient 
la  tranquillité,  ou  incommoderaient  le  public, 
sont  expressément   défendus  ; 


6°.  Toute  personne  qui  se  permetlTait  de  pro- 
voquer à  la  débauche ,  ou  de  porter  atteinte 
publique  aux  mœurs  ,  sera  sur  le  champ  ,  con- 
duite  au  bureau  du    commissaire   de  police  ; 

7°.  Il  ne  peut  être  placardé  aucune  affiche 
ni  sur  les  pilastres  du  jardin,  ni  sur  les  treil- 
lages ,   ni  sur  Us  caisses  d'orangers  ; 

8°.  La  contravention  à  l'art.  i5  de  la  loi  du 
22  juillet  1791  (v.  st.  )  portant  défense  de  Yien 
exposer  sur  les  fenêtres  ,  ou  au  devant  des  mai- 
sons ,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  en- 
dommager par  sa  chute,  ou  causer  des  exha- 
laisons nuisibles,  sera  poui suivie  conformément 
aux  dispositions   de  la  même   loi  ; 

9°.  Les  propriétaires  et  locataires  des  maisons 
formant  le  pourtour  du  jardin  sont  invités  ,  au 
nom  de  leur  intérêt  personnel  ,  à  se  conformer 
strictement  aux  clauses  des  contrats  de  vente, 
en  ce  qui  peut  concerner  les  dispositions  du 
présent   arrêté  ; 

10'.  Les  commissaires  de  police  de  la  division 
de  la  Butte-des-Moulins  ,  les  officiers  de  paix, 
les  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  spé- 
ciale de  ce  jardin  ,  tiendront  la  main  à  l'exé- 
cution du   présent  ; 

11".  Le  commandant  de  la  place  de  Paris  est 
requis  de  prêter  main-forte  ,  en  cas  de  besoin  , 
pour   son    exécution. 

Signé  ,  Dubois. 
Par  le  préfet , 

Signé ,  Bauve  ,  secrétaire-adjoint. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Duchesne. 
SÉANCÏ,   DU   2    PRAIRIAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la 
correspondance  ,  on  procède  au  renouvellement 
du  bureau  ;  Duchesne  ayant  réuni  la  majorité 
des  suffrages  est  proclamé  président  ;  les  nou- 
veaux secrétaires  sont  Moreau  ,  Chabaut  Latour, 
Crassous  et  Huguet. 

On  passe  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
partiel  des  membres  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs. Perée  ,  Gallois  et  Leroi ,  ayant  réuni 
la  majorité  absolue  des  suffrages  remplaceront 
Adet ,  Desmeuniers  et  Goupil-Préfeln ,  dont  les 
fonctions  sont  expirées. 

P.  A.  Adet ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  une  pétition  adressée  au  tri- 
bunat  par  des  colons  qui  demandent  une  loi 
portant  suspension  de  toutes  poursuites  à  exercer 
contre  les  habitans  des  colonies  ,  en  vertu  d'en- 
gagemens  contractés  avant  la  révoluuon  ,  pour 
acquisition  d'inuneubles  dévastés  ou  de  pro- 
priétés mobiliaires  perdues  depuis  la  révolution. 

Accablés  à  la  fois  par  la  guerre  civile  et  la 
guerre  étrangère  ,  dit  le  rapporteur  ,  les  habitans 
de  nos  colonies  de  l'Amérique  sont  tombés  pour 
la  pluspart  ou  sous  le  poignard  des  factions, 
ou  sous  le  fer  de  l'ennemi  commun.  Ceux  qui 
ont  été  assez  heureux  pour  éviter  la  mort  ,  n'ont 
pu  échapper  à  leur  ruine.  Leurs  manufactures 
ont  été  détruites  ,  leurs  habitations  dévorées  par 
le  feu.  Toutes  les  ressources  de  leur  industrie 
anéanties  ;  obligés  de  venir  au  sein  de  la  France 
chercher  un  asyie  ,  ils  ont  été  forcés  de  réclamer 
en  même  tems  de  la  mère -patrie  des  moyens 
d'existence. 

Jamais  ils  n'ont  en  vain  élevé  la  voix.  La  con- 
vention nationale  et  les  législateurs  qui  lui  ont 
succédé  ont  accueilli  favorablement  leurs  plaintes; 
mais  les  besoins  pressans  de  la  république,  mais 
les  dépenses  nécessitées  par  la  guerre  ont  restreint 
à  leur  égard  la  munificence  nationale.  Aussi  n'est- 
ce  qu'avec  peine  qu'un  grand  nombre  de  colons 
traîne  ici  une  vie  languissante  ,  que  soutient  seu- 
lement l'espérance  d'un  meilleur  sort.  Objets  de 
la  commisération  publique ,  ils  ont  des  droits  à 
la  pitié  individuelle  ,  et  ils  devraient  trouver 
parmi  nous  les  ménagemens  qui  calment  souvent 
les  souffrances  de  linfortune  :  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  ;  des  porteurs  de  créances  envers  qui  les 
circonstances  n'ont  pas  permis  aux  colons  de  se 
libérer  dans  les  colonies  ,  ont  invoqué  contr'eux 
en  France  le  secours  des  lois  ,  et  prétendent  se 
faire  adjuger  par  les  tribunaux  les  tristes  débris 
que  quelques-uns  d'entr'eux  ont  sauvé  du  nauf- 
frage  de  leur  fortune. 

Pour  s  opposer  aux  nouveaux  malheurs  qui  les 
menaçaient,  les  colons  ont  imploré  l'assistance 
du  corps-législatif.  En  conséquence  ,  le  26  ven- 
démiaire an  8,  le  conseil  des  cinq-cents  adressa 
un  message  au  directoire  pour  lui  demander  quel 
était  1  état  de  la  législation  sur  le  paiement  des 
dettes  aux  Colonies;  la  situation  respective;  des 
créanciers  et  des  débiteurs  ;  l'utilité  d'une  suspen- 
sion temporaire  des  paiemens,  et  1  application 
aux  colons  de  la  loi  rendue  ,  le  4  nivôse  an  6, 
en  faveur  des  propriétaires  des  déparlemens  de 
l'Ouest.  Le  directoire  ,  n'ayant  fait  aucune  ré- 
ponse à  ce  message  ,  notre  collègue  Jard-Pan- 
villiers  proposa  de  faire  examiner,  par  la  com- 
mission  qui    avait  provoqué  le  message    du   26 


vendémiaire  ,  s'il  ne  faudrait  pas  suspendre  les 
poursuites  quelconques,  relatives  à  des  créances 
provcnuKS  de  valeurs  mobiiiaires.  Cette  motion 
fut  accueillie  par  le  conseil  ;  mais  elle  n'eut  au- 
cune suite  :  les  événemens  des  18  et  19  brumaire 
ne  permirent  pas  de  s'en  occuper. 

Des  colons  ,  lors  de  l'établissement  du  régime 
constitutionnel  ,  adressèrent  au  premier  consul 
une  pétition  pour  laquelle  ils  demandaient ,  1° 
qu'on  statuât  sur  le  sort  des  créances  qui  avaient 
pour  origine  des  ventes  de  cargaisons  ;  2°  qu  on 
sursît  à  toutes  poursuites  exercées  en  vertu  de 
ces  créances  ;  3°  qu'on  appliquât  aux  acquéreurs 
d  habitations  coloniales  laloi  rendue  le  14  nivôse, 
an  6 ,  en  faveur  des  habitans  des  déparlemens  de 
lOuest.  Le  ministre  de  la  justice,  celui  de  la 
marine  et  dès  colonies  ,  les  sections  de  législation 
et  de  marine  du  conseil-d'état  s'occupèrent  de 
cette  pétition.  Un  projet  de  loi  fut  en  conséquence 
présenté  et  discuté  au  conseil-d'état  pendant  la 
session  du  corps-législatif  ;  mais  il  fut  ajourné. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  colons  ont  adressé 
une  pétition  au  tribunat ,  dans  laquelle  ,  après 
avoir  exposé  les  faits  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte  ,  ils  appellent  toute  son  attention  sur  leur 
malheureuse  situation. 

Frappés  de  la  justice  de  leurs  réclamations  , 
vous  avez  cru  devoir  renvoyer  leur  pétition  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale  ,  composée 
des  tribuns  Chénier,  Ganilh  ,  Perrès ,  Imbert  , 
Chassiron  ,  Desmeunier  et  de  moi  ;  c'est  au  nom 
de  cette  commission  qi»e  je  vais  vous  proposer 
la  mesure  qu'il  paraît  convenable  d'adopter  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Elle  a  reconnu,  1°  qu'on  ne  peut  ,  d'un  côté  1 
obliger  un  homme  à  payer  ses  créanciers,  si  1 
de  l'autre  ,  on  lui  interdit  toute  action  contre  ses 
débiteurs. 

2°.  Que  telle  est  cependant  la  situation  des 
colons.  A  Saint-Domingue  ,  les  tribunaux  n'ad- 
mettent point  les  demandes  en  vertu  de  ventes 
de  cargaisons  ;  en  France  ,  les  tribunaux  les  ac- 
cueillent :  de  manière  que  le  même  français,  créan- 
cier sur  un  habitant  de  Saint-Domingue  ,  et  dé- 
biteur envers  un  habitant  de  la  France  ou  un 
étranger,  pour  le  mên>e  objet,  se  trouve  ici  dé- 
pouillé de  ce  qu'il  possède  ,  tandis  qu'il  ne  peut 
exercer  aucune  poursuite  contre  son  débiteur 
dans  la  colonie. 

3°.  Que  les  colons  résidans  en  France  ne 
jouissent  point  du  revenu  de  leurs  habitations  ; 
que  ces  revenus  sont  appliqués  aux  dépenses 
publiques  à  Saint-Domingue  ,  et  que  ,  si  on  leur 
enlevé  le  peu  de  ressources  qu'ils  peuvent  avoir 
ici  ,  on  les  met  dans  l'impossibilité  absolue  de 
Tétablir  leurs  manufactures  à  la  paix  ;  car  vous 
n'ignorez  pas  .  citoyens  collègues  ,  qu'il  n'en  est 
pas  des  habilalions  comme  des  propriétés  rurales 
en  France  ;  que  l'exploitation  des  premières  de- 
mande une  mise  dehors  plus  considérable  ,  et 
que  ,  pour  rétablir  une  habitation  dévastée  ,  il  en 
coûte  autant  au  propriétaire  que  pour  en  former 
une  nouvelle. 

4°.  Que  l'intérêt  du  créancier  ,  d'accord  avee 
celui  du  débiteur  ,  sollicite  également  l'atter- 
moyement  de  poursuites  que  réclament  aujour- 
d'hui les  colons.  En  effet  ,  si  on  autorisait  le 
créancier  à  déjiouiller  entièrement  son  débiteur  , 
il  ne  pourra  recouvrer  qu'une  faible  partie  de  sa 
créance  ;  si  au  contraire  on  accorde  du  tems  au 
débiteur,  il  pourra  rétablir  ses  manufactures  ,  et 
trouver  ,  dans  les  produits  qu'il  en  reùrera  ,  des 
moyens  de  se  libérer  en  totalité  envers  ses  créan- 
ciers. 

.Ces  considérations  auxquelles  il  serait  inutile, 
je  pense  ,  de  donner  plus  de  développement  , 
doivent  suffire  pour  vous  faire  sentir  la  jusdce  des 
réclamations  des  colons.  Le  conseil-d'état  en  est 
pénétré  lui-même  ,  puisqu'il  a  discuté  un  projet 
de  loi  qui  y  était  relatif.  Le  gouvernement  a  eu 
certainement  des  motifs  pour  ne  pas  le  soumettre 
au  corps-législatif  dans  la  dernière  session  ;  mais 
il  le  reproduira  sans  doute.  En  conséquence  , 
votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  fût  le  cas 
dans  celte  circonstance  d'émettre  un  vœu  ,  et 
elle  a  pensé  qu'il  suffisait  pour  répondre  à  ce 
que  les  colons  attendent  de  vous ,  de  renvoyer 
au  gouvernement  la  pétition  qui  vous  est  adressée. 

Tel  est  l'avis  que  votre  commission  a  adopté  à 
l'unanimité,  et  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  sou- 
mettre ;  elle  aurait  cru  ne  s'être  pas  dignement 
acquitiée  de  la  tâche  qui  lui  était  imposée  ,  si  , 
dans  les  motifs  qui  militent  en  faveur  des  colons  , 
elle  avait  fait  entrer  une  considération  qui  aurait 
eu  quelque  poids  auprès  d'un  gouvernement  dont 
les  principes  auraient  été  moins  libéraux  que  les 
nôtres  ;  mais  dont  l'influence  est  nulle  sur  des 
hommes  qui  ne  connaissent  ni  amis  ni  ennemis 
quand  il  s'agit  d'être  juste. 

Les  porteurs  de  créance  contre  les  colons 
sont,  pour  la  plupart,  des  étrangers,  et  pariui 
ces  étrangers, il  en  est  qui  agissent  pour  le  compte 
de  négocians  anglais ,  et  il  est  des  anglais  qui 
poursuivent  en  leur  propre  nom. 

Quoique  l'Angleterre  soit  l'ennemi  le  plus 
cruel  que  nous  ayons  à  combaure  ,  ils  n'invo- 
quent plus  envain  nos  lois ,  ni  l'appui  de  nos 


tribunaux.  En  Angleterre  ,  au  contraire  ,  par  la 
loi  commune  ,  toute  action  devant  les  tribunaux 
est  interdite  pendant  la  guerre  aux  citoyens  ou 
aux  sujets  d'une  puissance  ennemie.  Autrefois  un 
négociant  anglais  se  serait  cru  déshonoré  en  in- 
voquant une  pareille  loi.  Mais  depuis  le  com- 
mencement de  cette  guerre  ,  le  chef-juge  du 
banc  du  roi  et  tous  les  tribunaux  ont  épargné 
au  commerce  anglais  la  honte  de  manquer  à 
une  obligation  que  la  probité  et  l'honneur  leur 
avaient  imposés  ;  ils  ont  appliqué  la  vieille  loi 
tombée  en  désuétude  ,  et  que  les  anglais  ,  dans 
leur  morgue  nationale  ,  semblaient  généralement 
réproiiver,  et  ont  déclaré  hautement  qu  ils  la 
suivraient  toujours. 

Certes ,  tribuns ,  ce  serait  bien  le  cas  aujour- 
d'hui duser  de  représailles.  Mais  faut-il,  parce 
que  nos  ennemis  ont  une  législation  barbare  que 
nous  les  imitions  ?  faut-îl  parce  qu'ils  foulent  aujt 
pieds  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes 
que  nous  suivions  leur  exemple  ,  et  que  nous  ne 
rivalisions  avec  eux  que  de  forfaits  ?  Sachons 
mieux  nous  venger  d'eux;  que  la  modération  et 
la  justice  de  notre  conduite ,  contrastent  avec  la 
violence  et  1  iniquité  de  la  leur;  apprenons  aux 
autres  nations  qu'on  traite  avec  un  peuple  loyal  , 
quand  on  traite  avec  les  français  ;  qu'il  faut  distin- 
guer notre  gouvernement  de  ceux  qui  ne  se 
montrent  justes  et  généreux,  que  quand  leur 
iuièrêt  le  leur  commande  ,  et  qui  se  dépouillent 
de  tout  ce  qui  caractérise  les  nations  civilisées  , 
à  l'instant  011  cet  intérêt  ne  parle  plus  ;  et  qui 
consacrant  le  brigandage  par  leurs  lois  ,  tendent  à 
s'emparer  des  richesses  de  l'univers ,  et  à  se  rendre 
les  dominateurs  de  tous  les  peuples. 

Costé.  Tribuns,  si  la  proposition  faite  au  tri- 
bunat,  de  renvoyer  au  gouvernement  la  péti- 
tion des  colons  de  Saint-Domingue  ,  tendant  à 
obtenir  un  aitermoiemant ,  des  créances  résul- 
tantes des  ventes  d'immeubles  et  de  nègres , 
n'était  précédée  d'un  rapport  solennel  oii  l'o- 
pinion de  la  commission ,  sur  le  fond  même 
de  la  question  ,  se  trouve  fortement  exprimé; 
si  ce  rapport  ne  contenait  l'adhésion  la  plus  cora- 
plette  ,  aux  moyens  traités  par  les  pétitionnaires; 
enfin  ,  si  sans  rien  préjuger  ,  il  présentait  pour 
vrai  sens  <<  le  tribunat  estime  qu'il  ne  doit 
'1  point  exprimer  de  vœu.  ;>  je  me  serais  borné 
à  dire  avec  le  rapporteur  de  la  commission  et 
sans  fournir  aucunes  observations  :  i»  que  la 
"  pétition  des  colons  de  Saint-Domingue  soit 
)ï  renvoyée  au  gouvernement,  u  Mais  puisqu'il 
est  vrai  que  le  renvoi  est  motivé  par  des  con- 
sidérations qui  tendent  à  le  faire  accueilhr , 
comme  assentiment  du  tribunat  au  vœu  des 
colons  ;  puisque  la  question  est  traitée  sous  tous 
les  rapports  propres  à  faire  considérer  ce  renvoi 
comme  un  préjugé  favorable  aux  pétitionnaires, 
qui  ne  négligeront  pas  de  le  présenter  comme 
tel  au  gouvernement,  j'ai  cru  devoir  exprimera 
cette  tribune,  qu  en  votant  avec  la  commission 
le  renvoi  au  gouvernement ,  c'était  sans  adopter 
les  principes  qui  l'avaient  porté  à  le  proposer; 
que  mon  vote  n'était  point  l'effet  d'une  con- 
viction ,  que  la  demande  des  pétitionnaires  était 
tellement  juste  et  convenante,  qu'elle  n'était  pas 
même  susceptible  de  discussion  ;  mais  qu'il  était 
dicté  pat  la  certitude  que  la  question  serait  sé- 
vèrement examinée  par  le  gouvernement  ,  qui 
s  assurerait  par  tous  les  moyens  que  la  prudence 
et  la  sagesse  suggèrent  ,  si  en  effet ,  la  loi  d'at- 
termoyemeni  sollicitée,  n'entraînerait  pas  les  plus 
graves  inconvéniens. 

Ne  nous  le  dissimulons  point,  tribuns,  la  ques- 
tion traitée  par  les  colons  de  Saint-Domingue, 
tient  à  la  foi  publique  :  elle  concerne  la  métro- 
pole et  ses  colonies  ,  comme  elle  intéresse  les 
colons  entr'eux.  La  solution  qu'elle  obtiendra 
doit  influer  sur  le  crédit  public  comme  sur  le  cré- 
dit particulier.  Son  importance  provoquera  donc 
le  plus  sévère  examen,  lorsqu'elle  sera  effective- 
ment agitée. 

Si  les  motifs  qu'exposent  les  pétitionnaires  sont 
justes  et  fondés  ,  le  gouvernement ,  n'en  doutons 
point,  s'empressera  de  les  accueillir,  et  de  rédiger 
un  projet  de  loi  qui  sera  présenté  au  corps  légis- 
latif, après  avoir  été  soumis  à  la  discussion 
du  tribunat  ;  mais  si  sous  le  spécieux  prétexte 
d  intérêt  général  ,  d'avantage  des  colonies  ,  il 
n'était  question  que  d'intérêts  particuliers;  si  la 
loi  sollicitée  ,  favorable  à  quelques-uns  était  pré- 
judiciable au  plus  grand  nombre,  si  elle  pouvait 
devenir  une  source  d'injustices  en  consacrant 
d'odieuses  préférences  ,  en  établissantde  ruineuses 
distinctions  entre  débiteurs  ,  le  gouvernement  de- 
vra, écarter  la  pétition  comme  déraisonnable. 

U  est  donc  indispensable  qu'elle  parvienne  au 
gouvernement  sans  initiative ,  implicitement  ou 
explisiteraent  exercée,  et  que  le  tribunat  sans 
rien  préjuger  qui  puisse  nuire  aux  pétitionnaires 
ou  servir  leurs  intérêts  ,  reserve  tous  moyens  de 
discussion  ,  d'approbâiion  ou  de  rejet,  dans  les 
cas  où  il  lui  serait  présenté  un  projet  de  loi  sur 
cette  matière. 

C'est  alors ,  mais  alors  seulement ,  qu'il  con- 
viendra d'approfondir  la  question  :  c'est  alors  que 
nous    aurons  à  .considérer   si  ^la  loi  provoquée 
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reposerait  sur  les  bases  immuables  de  cette  justice 
'  éiernelle  ,  d'où  doivent  désormais  dériver  les  prin- 
cipes de  notre  code  judiciaire ,  et  si  l'on  peut  re- 
connaître ce  caractère  sacré  dans  des  dispositions 
qui  tendent  à  paralyser,  à  suspendre  l'effet  des 
autres  lois,  à  établir  diverses  distinctions  ,  en  sou- 
lageant ceux-ci  aux  dépends  de  ceux-là  ;  à  con- 
server la  propriété  de  l'un  ,  en  sacrifiant  celle  de 
l'autre  ;  à  créer  une  sorte  de  privilège  en  retirant 
au  créancier  le  droit  de  saisir  son  débiteur. 

Nous  agiterons  après  la  question  de  savoir  si  , 
pour  qu'une  loi  qui  consacrerait  des  principes  si 
visiblement  contraires  à  l'équité  naturelle ,  fût 
supportable  ,  il  ne  faudrait  pas  que  le  débi- 
teur,  qui  lui-même  a  des  engagemens  ,  pût  s'en 
prévaloir ,  et  l'opposer  à  son  tour  à  son  créant 
cier  ,  à  qui  il  transmettrait  la  même  faculté  ,  et 
ainsi  indéfiniment.  Car  comment  autoriser  à 
exécuter  celui  qui  ne  serait  en  demeure  de  payer 
que  parce  que  son  débiteur  lui  opposerait  une 
immunité  légale.  Nous  examinerons  ensuite  si 
d'aussi  étranges  institutions  n'introduiraient  pas 
le  désordre  et  la  confusion  dans  toutes  les 
elasses,  et  n'intervertiraient  pas  l'ordre  social. 

Enfin  ,  nous  aurons  à  déterminer  si  la  loi  pro- 
voquée interviendra  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous  ,  si  la  promulgation  est  nécessaire  à  la  con- 
servation et  à  la  prospérité  de  la  colonie,  et  si 
en  effet  les  circcmstances  sont  tellement  graves 
que  la  politique  puisse  justifier  un  acte  extiaor- 
dinaire   que  réprouve  la  morale. 

Nous  dirons  :  la  loi  qui  autoriserait  l'atter- 
moiement  ,  serait  commune  à  tous  les  colons  de 
Saint-Domingue;  mais  le  sort  de  tous  est-il  donc 
le  même  ?  Toutes  les  contrées  de  la  colonie 
ont-elles  été  également  et  aussi  cruellement  ra- 
vagées les  unes  que  les  autres  ?  N'est-il  aucuns 
cantons  préservés  ?  Ne  connaît-on  pas  quelques 
quartiers  restés  ,  sinon  dans  un  état  de  prospérité , 
au  moins  en  valeur  suffisante  pour  fournir  aux 
propriétaires   les  moyens  de  s'acquitter  ? 

Pourrait-elle  être  raisonnablement  opposée  , 
cette  loi  ,  à  ceux  qui  ,  à  la  suite  du  tremblement 
de  terre  et  dans  le  moment  de  leur  eff^roi  ,  cé- 
dèrent à  vil  prix  et  au  moyen  d'une  pension 
alimentaire  ,  dans  l'intention  de  se  réfugier  en 
France  ,  les  malheureux  débris  de  leurs  habi- 
tations ,  qui  furent  de  suite  et  même  avant  la 
révolution  de  Saint  Domingue  ,  rétablies  et  re- 
mises en  valeur  ? 

Serait-elle  applicable  à  celui  qui ,  ayant  vendu 
la  moitié  de  ses  possessions  pour  parvenir  à  ré- 
tablir l'autre  moitié  ,  se  trouverait  frustré  de  ses 
espérances  et  forcé  à  laisser  en  friche  la  portion 
qu'il  s'était  conservée  ,  tandis  que  l'heureux  ac- 
quéreur jouirait  paisiblement  et  sans  en  avoir 
acquitté  le  prix  ,  de  l'autre  portion  remise  en 
valeur  ? 

Opposeraient  -  ils  l'eff^et  de  cette  loi  à  leurs 
créanciers,  ces  colons. dont  les  habitations  ,  si- 
tuées dans  la  partie  de  Saint-Domingue  ,  qui  a 
été  ou  qui  est  encore  occupée  par  nos  enne- 
mis ,  louchent ,  par  la  voie  de  létranger,  h  partie 
du  produit  réservée    aux   propriétaires  ? 

Serait-il  fondé  à  réclamer  l'attermoiement  celui 
qui ,  ayant  acheté  par  spéculation  et  à  lotigs 
termes  ,  une  cargaison  provenue  de  la  côte 
d'Afrique  ,  dont  il  doit  encore  la  valeur  ,  a  re- 
vendu en  détail   et  au  comptant  ? 

Jouirait-il  de  la  faveur  de  l'attermoiement' 
celui  dont  l'habitation  conservée  est  devenue  le 
refuge  des  nègres  qui  étaient  sur  les  habitations 
dévastées  ,  et  qui  ,  au  moyen  de  leurs  travaux  , 
a  accru  considérablement  ses  produits  ? 

Sera-t-il  autorisé  à  refuser  le  service  de  la 
modique  pension  ,  à  peine  suffisante  à  l'existence 
de  son  vendeur  ,  celui  qui  a  acquis  ,  pendant  la 
lévolution  ,  sur  le  prix  d'une  estimation  basée 
sur  le  déplorable  état  du  bien  dont  il  devenait 
propriétaire  ? 

Les  citations  pourraient  être  multipliées  ;  mais 
il  suffit  de  celles-ci  pour  démontrer  que  ceux 
qui  ont  sacrifié  pour  se  procurer  les  moyens 
de  subsister  les  quatre  cinquienaes  de  la  vraie 
valeur  d'un  bien  que  de  cruels  éyénneniens  les 
forçaient  de  vendre  ,  seraient  victimes  d'une  loi 
qui  reporterait  leur  payement  à  un  tems  in- 
défini,, à  une  époque  ou  le  remboursement  ne 
représenterait  plus  que  la  très-faible  partie  du 
bien   vendu. 

Il  suffit  de  ces  exemples  pour  établir,  que 
îi  la  loi  sollicitée  pouvait  être  favorable  à  quel- 
ques-uns .  elle  serait  infailliblement  désespérante 
pour  beaucoup  d'autres.  Telles  sont  ,  mes  col- 
lègues, les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  présenter. 

Mon  but  ne  serait  pas  rempli  si  elles  préju- 
diciaient  aux  véritables  intétêts  des  colons.  Ils 
ont  des  droits  ,  les  droits  sacrés  du  malheur  , 
à  la  sollicitude  du  gouvernement  ;  ils  en  ont 
à  celle  du  tribunal  ,  et  en  effet  ,  les  maux 
éprouvés  à  Saint-Domingue,  ont  atteint,  ont 
surpassé  ceux  que  les  révolutions  ont  fait  naître 
chez  les  divers  peuples  qui  en  ont  éprouvé  les 
aecousses. 

Le  feu,  le  fer,  le  poison  ,  ont  été  tour-à-tour,  1 
ei   quelquefois    simultanément    employés    pour 


I  l'anéantissement  de  cette  superbe  colonie  ,  et  la 
destruction  de  ses  infortunés  habitans  ;  et  c'est  en 
caractère  de  sang  que  les  détails  en  parviendront 
à  la  postérité  qui  calculera  si  la  somme  des  crimes 
commis  par  les  européens  ,  après  la  découverte 
de  celte  île  ,  est  égale  à  celle  des  horreurs  exer- 
cées durant  les  derniers  troubles  ,  et  qui  jugera 
si  les  mânes  des  indiens  immolés  à  l'avide  fureur 
de  ceux  qui  y  ont  formé  les  premiers  établisse- 
mens  ne  sont  pas  trop  cruellement  vengés. 

Puisse  bientôt  l'heureux  événement  que  pré- 
sage le  succès  de  nos  armes  rétablir  cette  pré- 
cieuse colonie  ,  et  la  rendre  à  cet  état  de  pros- 
périté qui  doit  contribuer  à  celui  du  commerce 
de  la  métropole. 

Puissent  de  bonnes  et  sages  lois ,  conformes 
au  vœu, et  à  l'esprit  de  l'article  gi  de  la  consti- 
tution ,  déterminer  convenablement  le  régime  des 
colonies  ,  les  rappeller  à  un  état  florissant ,  et  les 
garantir  à  jamais  des  violentes  secousses ,  et  des 
funestes  événemens  qui  ont  failli  opérer  leur 
destruction. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  gou- 
vernement ;  mais  dans  ce  sens  seulement  que  ce 
renvoi  ne  contient  qu'un  vœu  d'examen  ,  mais 
non  un  vœu ,  même  explicite  en  faveur  de  la 
pétition. 

Le  tribunal  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  pétition  au  gouvernement,  et  limpression 
du  rapport  d  Adet  et  des -observations  de  Cosié. 

La  suite  à  demain. 

N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance ,  Ganilh  a 
proposé  d'émettre  un  vœu  ,  pour  que  la  notice 
abrégée  de  chaque  jugement  de  cassation  fût 
insérée  au  Journal  officiel  ,  et  qu'il  fût  adressé  un 
exemplaire  de  ce  journal  à  chacun  des  tribunaux 
de  la  république. 

Sur  la  demande  de  Bezard  ,  le  tribunal  a  ajourné 
celte  proposition. 


Le  citoyen  Reinoard  ,  officier  de  santé  de  première 
classe  ,  pensionnaire  de  l'état  ,  au  rédacteur  du 
Moniteur.  —  Gap,  Hautes  -  Alpes  ,  le  iijjlortal 
an  8. 

Citoyen  , 

Comme  un  des  plus  anciens  abonnés  du  Moniteur, 
j'ai  toujours  vu  avec  satisfaction  que  votre  feuille 
se  feSait  un  plaisir  de  répandre  les  traits  àe  phi- 
lantropie  et  de  bientesance.  J'espère  donc  que 
,vous  voudrez  bien  annoncer,  dans  votre  pro- 
chain numéro  ,  qu'ayant  accompagné  le  citoyen 
Bonnaire  ,  préfet  du  département  des  Hautes- 
Alpes ,  dans  la  visite  qu'il  s'est  empressé  de  faire 
aux  prisonniers  et  aux  différens  hôpitaux  ,  j'ai 
vu  avec  satisfaction  qu'il  a  adressé  des  paroles 
de  consolation  à  tous  les  détenus  :  sur  leurs 
plaintes  du  mancjue  de  sOupe  ,  il  a  de  suite 
ordoné  l'adjudication  de  la  soupe  à  tous  les 
détenus. 

Dans  Ihôpilal  civil  ,  frappé  du  nombre  d'en- 
fans  qu'on  allaitait  artificiellement ,  faute  de  fonds 
pour  se  procurer  des  nourrices  ,  il  a  aussi-tôt 
écrit  au  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  a  déjà  ac- 
cordé les  premiers  fonds  pour  subvenir  à  un  be- 
soin si  pressant. 

Dans  les  hôpitaux  militaires  ,  il  a  tout  voulu 
voir,  et  a  dit  aux  jeunes  conscrits  qu'il  a  trouvés 
blessés  :  le  gouvernement  ,  dans  sa  sagesse  , 
prend  tous  les  jours  de  nouvelles  mesures ,  pour 
que  vout  soyez  les  enfans  distingués  de  la  patrie  , 
et  vos  honorables  blessures  vous  donnent  les 
plus  grands  droits  à  la  reconnaissance  et  à  l'es- 
time publique. 

Salut  et  fraternité. 

Reinoard. 


Description   of  the  poison-trée  ,   etc.  Description 
de  i arbre-poison  de  file  de  Java  ,    etc. 
Deuxième  extrait. 

Un  phénomène  aussi  extraordinaire  ne  pouvait 
point  exister  ,  sans-que  quelques  récils  populaires 
ajoutassent  encore  au  merveilleux,  d  On  nous  ap- 
II  prend  dans  notre  nouvel  alcoran  ,  dit  le  vieux 
II  prêtre  à  M.  Foersch  qui  le  questionnait  sur  ce 
II  sujet,  que  le  pays  ,  il  y  a  environ  un  siècle  , 
II  était  habité  par  une  race  de  pécheurs.  Le. grand 
II  prophète  Mahomet  ne  voulut  pas  qu'ils  menas- 
I)  sent  plus  long-iems  leur  détestable  vie  ,  et  il  de- 
II  manda  à  Dieu  de  les  punir.  L'Etern^-1  fil  croître 
11  cet  arbre  qui  les  détruisit  tous ,  et  rendît  le  pays 
11  ajamaisinhabitable.il  Aussi  tous  les  malais 
regardent-ils  cet  arbre  comme  un  instrument  sacré 
du  prophète  pour  punir  les  crimes  du  genre  hu- 
main ;  et  par  une  conséquence  digne  des  pré- 
misses ,  mourir  du  poison  de  l'upas ,  est  regardé 
comme  une  mort  honorable.  Les  malheureux 
condamnés  à  celle  fatale  expédition  ,  mettent 
ordinairement  sur  eux   leurs  plus  beaux  habits. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  au  rapport  de  Foersch  , 
c'est  qu'r.  i5  ou  i8  milles  de  dislance  de  l'ar- 
bre ,  lalmosphere  est  si  pernicieux  qu'aucune 
créature  humaine  et  même  aucun  animal  n'y 
peuvent   vivre.  Il  ne  se  trouve    aucun  poisson 


dans  le  ruisseau  sur  les  bords  duquel  nous  avons 
dit  que  l'arbre  était  situé.  On  ne  voit  dans  les 
environs  ni  rats  ni  insectes ,  et  les  oiseaux  qui 
volent  trop  près  de  l'arbre  tombent  morts.  Q_uel- 
ques  criminels  qui  avaient  eu  le  bonheur  d'é-  ' 
chapper  eiix-mêmes  au  danger,  en  avaient  rap- 
porté  au  vieux  prêtre. 

Pendant  le  séjour  de  M.  Foersch  à  Java , 
en  1775  ,  il  y  eut  une  révolte  parmi  les  sujets 
du  Massay  ,  prince  dont  la  dignité  est  presque 
égale  à  celle  de  l'empereur.'  Le  Massay  fit 
marcher  un  corps  de  mille  hommes  pour  dis- 
perser les  révoltés,  et  les  chasser  avec  leurs 
familles  ,  hors  de  ses  états.  400  familles  .  for- 
rnant  plus  de  1600  individus  ,  furent  forcées  de 
s'expatrier.  Repoussés  par  l'empereur  et  par  le 
sultan  ,  qui  craignaient  de  déplaire  au  Massay  , 
leur  voisin  ,  en  leur  donnant  azile ,  ces  mal- 
heureux demandèrent  à  lempereur  la  permis-  . 
sion  de  s  établir  vers  les  régions  qui  environ- 
nent 1  Upas  ,  et  ils  robiinrent  ,  mais  à  condi- 
tion qu'ils  ne  fixeraient  par  leur  demeure  à  plus 
de  14  milles  de  l'arbre,  afin  que  les  nouveaux 
venus  ne  déplaçassent  pas  les  malais  ,  déjà  éta- 
blis à  une  dislance  un  peu  plus  éloignée.  En 
deux  mois,  leur  nombre  fut  réduit  à  moins 
de  3oo.  Les  chefs  de  ceux  qui  avaient  survécu 
eurent  recours  à  la  clémence  du  Massay  ,  qui 
leur  permit  de  rentrer  dans  leur  patrie  avec 
les  compagnons  de   leur  cruel  exil. 

Plusieurs  de  ces  malheureux  que  M.  Foersch 
vit  peu  de  tems  après  leur  retour,  étaient  pâles 
et  faibles  .  comme  des  gens  atteints  d'une  ma- 
ladie contagieuse.  Le  chirurgien  hollandais  at- 
tribue l'action  du  poison  ,  à  une  distance  aussi 
grande  que  celle  où  les  proscrits  avaient  pu 
s'établir,  aux  vents  suffisans  pour  délayer,  mais 
trop  faibles  pour  dissiper  les  efliluves  vénéneux 
de  l'arbre.  Si  ces  régions  étaient  sujettes  à  des 
vents  violens ,  les  efiFets  du  poison  seraient  moins 
puissans,  et  moins  funestes.  En  effet,  le  vieux 
prêtre  avait  observé  qu'un  calme  parfait  était 
la  circonstance  la  plus  pernicieuse  pour  les  voya- 
geurs. L'arbre  produit  une  transpiration  ou  éma- 
nation continuelle  ,  qu'on  voit  s  élever  et  s'é- 
tendre dans  l'air,  assez  semblable  à  ces  vapeurs- 
qu'on  voit  se  former  et  se  développer  au-dessus 
des  terreins  marécageux  ;  il  faut  un  venl  vio- 
lent  pour  dissiper  ce   nuage    mortifère. 

Il  Au  mois  de  février  1776,  dit  Foerch  ,  j'as- 
sistai,  à  Soura-Charta  ,  à  l'exécution  de  treize  des 
femmes  de  l'empereur  ,  qui  avaient  été  convain- 
cues d  infidélité.  On  conduisit  ,  vers  onze  heures 
du  matin.,  ces  belles  criminelles  dans  une  des 
grandes  cours  du  palais  de -f  empereur.  Là  ,  leur 
juge  leur  prononça  leur  sentence  ,  et  elles  furent 
condamnées  à  mourir  de  la  piqûre  d'une  lan-. 
cette,  trempée  dans  le  poison  de  l'upas.  On  leur 
présenta  l'alcoran  ,  et ,  selon  la  loi  du  prophète, 
elles  furent  appellées  à  reconnaître  et  affirmer 
par  serment ,  que  l'accusation  qui  leur  était  in- 
tentée était  fondée  ,  et  que  la  sentence  était  juste. 
Elles  prêtèrent  ce  serment  en  mettant  la  main 
droite  sur  l'alcoran  ,  et  la  gauche  sur  leur  poi- 
trine,  les  yeux  levés  au  ciel.  Le  juge  porta  en- 
suite l'alcoran  à  leur  bouche  ,  et  elles  baisèrent 
le  livre  redouté.  Lorsque  ces  cérémonies  furent 
terminées  ,  l'exécuteur  procéda  de  la  manière 
suivante.  —  On  avait  planté  d'avance  treize  po- 
teaux,  élevés  d'environ  cinq  pieds  chacun  On 
y  attacha  les  treize  femmes,  la  poitrine  décou- 
verte ;  elles  se  mirent  en  prières  ,  assistées  de 
quelques  prêtres  ,  jusqu'à  un  signal  donné.  Alors 
1  exécuteur,  muni  d'un  instrument  seinblable  à 
la  lancette  à  ressort  ,  avec  laquelle  on  saigne 
les  chevaux  ,  et  dont  la  pointe  était  trempée 
dans  le  fatal  poison  ,  les  piqua  successivement 
au  milieu  de  la  poitrine.  L'opération  ne  dura 
pas   deux  minutes..    ... 

II  Envirpn  cinq  minutes  après  ,  ces  infortunées  • 
furent  saisies  d'un  tremblement ,  suivi  d'un  mou- 
vement convulsif  dans  tous  les  tendons ,. et  d'une 
agonie  douloureuse,  pendant  laquelle  elles  ne 
cessèrent  de  prier  Dieu  et  Mahomet  de  leur  faire 
miséricorde  ;  au  bout  de  seize  minutes  ,  montre 
à  la  main,  toutes  avaient  s  iccombé.  Quelques 
heures  après  leur  mon ,  j'observai  que  leur  corps 
était  parsemé  de  tâches  pétéchiales  ,  leur  visage 
enflé  ,  Kur  teint  d'un  violet  presque  bleu,  et 
leurs  yeux  étaient  devenus  jaunes,  n 

Des  observations  faites  sur  d'auires  criminels' 
mis  à  mort  de  la  même  manière  ,  et  dont  les  corps 
présentaient  les  mêmes  taches ,  etc.  engagèrent 
Foersch  à  tenter  quelques  expériences  sur  des 
animaux,  pour  examiner  de  plus  près  l'effet  de 
ce  poison.  La  première  fut  faite  sur  deux  jeunes  , 
chiens  :  Foersch  qui  était  parvenu  ,  non  pas  sans 
beaucoup  de  difficultés  ,  à  se  procurer  quelques 
grains  de  la  gomme  dupas  ,  en  fit  dissoudre  un 
demi-grain  dans  une  petite  quantité  d'arrack  ,  et 
trempa  une  lancette  dans  cette  liqueur.  Il  fit  de 
suite  avec  cette  lancette  uneincision  dans  la  partie 
inférieure  et  musculaire  du  ventre  de  l'undcs-deux 
chiens.  Trois  minutes  après  ,  lanimal  commença 
à  pousser  des  cris  plaintifs  ,  et  se  mil  à  courir 
autour  de  la  chambre.  Au  bout  de  six  minutes  , 
ses  forces  étant  épuisées,  il  tomba  saisi  de  con- 
vulsions et. mourut  à  I2  onneme  minute.  La. même 


expérience  ,  répétée  sur  différens  animaux  ,  eut 
les  mêmes  résultats.  Aucun  ne  vécut  plus  de 
treize  minutes  après  la  piqûre. 

Le  poison  employé  dans  l'intérieur  produit  un 
effet  moins  prompt ,  mais  aussi  funeste.  Un  J€une 
chien  à  qui  i\I.  Foersch  avait  fait  avaler  un  quart 
de  grain  de  la  gomme  délayé  dans  une  deoiie 
once  d'arrack  ,  fut  au  bout  de  sept  rainures  atta- 
qué d'une  espèce  de  délire  ,  précédé  d'un  bâille- 
ment. Il  courait  de  tous  côtés  dans  la  chambre  , 
trébuchait  souvent ,  et  quelquefois  tombait  tout- 
à-fait  ,  il  se  rélevait  et  poussait  des  cris  violens  ; 
au  bout  d'une  demi-heure  il  expira  dans  les  con- 
vulsions. 

Tels  senties  effets  que  produit  le  Bohon-Upas. 
M.  Foersch  pense  que  cet  arbre  contribue  beau-  . 
coup  à  l'insalubrité  de  l'île  entière.  La  méchan- 
ceté des  hommes  ajoute  encore  à  l'influence  , 
naturellement  si  funeste,  de  cette  production: 
tout  homme  de  qualité  ,  dans  ce  pays,  a  toujours 
son  poignard  et  ses  autres  armes  -,  imprégnés  du 
suc  de  lUpas;  et  les  malais,  en  tems  de  guerre, 
en  emf.oisonneut  toutes  les  eaux.  Cette  barbarie 
a  coûté  aux  Hollandais,  dans  le  dernière  guerre  , 
]a  moitié  de  leur  armée.  Depuis  ce  tems  ils  con- 
servent toujours  du  poisson  dans  les  eaux  qu  ils 
boivent-,  et  des  sentinelles  observent,  d  heure  en 
heure  ,  si    ces  poissons  ne  meurent  point. 

Quand  on  fait  marcher  un  coips  de  troupes, 
on  porte  toujours  des  poissons  vivans  qu'on  jette 
dans  les  eaux  destinées  à  la  boisson  de  l'armée , 
<juelques  heures  avant  d'en  faire  usage.  Ce  poison 
si  actif  sort  de  l'arbre  ,  en  consistance  de  gomme  , 
entre  l'écorLe  et  l'aubier,  à  la  manière  du  cam- 
phre. Les  criminels  condamnés  à  cette  mission 
périlleuse  ,  ne  peuvent  revenir  qu'en  rappor- 
tant pleine  la  boîte  qu'on  leur  a  donnée  à  cet 
«ffel.    ____„.^ 

GÉOGRAPHIE. 

Tableau  de  l'Europe  et  des  états  coalisés  contre 
la  France  ,  au  commencement  de  la  campagne  de 
l'arr  8.  Prix  i  fr. ,  et  i  fr.  lo  cent,  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Remont  ,  libraire  ,  quai  des 
Aajiustins ,  piès  la  rue  Pavée. 

Cette  carte  coloriée  ,  mais  qui  n'offre  que  les 
massts  topographiques  ,  est  accompagnée  de 
-remarques  historiques  sur  chacune  des  puissances 
ennemies  ,  alliées  ou  neutres. 

LIVRES    DIVERS. 

Bibliothèque  française  ;  ouvrage  périodique  ,  ré- 
digé par  Charles  Pougens  ,  membre  de  l'institut 
national  de  France  ,  de  l'institut  de  Bologne  ,  des 
académies   de   Corione  ,  Rome  ,  etc.  n"  i^'. 

A  Paris ,  chez  Charles  Pougens,  quai  Voltaire  , 
n°  10. 

Un  nouveau  journal  de  littérature  ;  dont  le  plan 
a  été  long-iems  médité  dans  le  silence  par  plu- 
sieurs hommes  de  lettres  distingués  ,  qui  appar- 
tiennent aux  premières  sociétés  savantes  de  l'Eu- 
rope ,  vient  de  paraître  depuis  quelques  jours. 
Les  ouvrages  en  tout  genre  y  sont  extraits  avec 
soin.  Ces  analyses  ,  faites  d'après  les  modèles  que 
nous  ont  transmis  Bayle  ,  Basnage  ,  etc.  sont  éten- 
dues ,  disculées  et  rédigées  avec  une  rigoureuse 
itnpartialité.  a  Quelques  français  ,  disent  les  au- 
teurs de  cet  ouvrage  péiiodique,  jaloux  de  voir 
les  nations  étrangères  plus  attentives  que  nous 
à  recueillir  tous  les  faits  qui  constituent  leur  his- 
toire littéraire ,  et  même  la  nôtre  ,  ont  conçu 
l'idée  de  ce  journal  ,  dont  il  paraîtra,  chaque 
mois ,  un  volume  d'environ  deux  cents  seize  pages. 
Etrangers  à  tout  esprit  de  parti  ,  ne  reconnaissant 
pour  passion  légitime  que  l'impérieux  besoin  de 
défendre  les  Iniétêts  de  la  morale  et  ceux  du 
bon  goût,  phalange,  mais  non  tribunal,  ils  ont 
promis  de  n'opposer  que  le  silence  aux  cla- 
meurs de  l'amour-propre  froissé  :  aucun  d'eux, 
ajoutent  -  ils  ,  ne  s'est  dissimulé  l'étendue  des 
devoirs  qu'il  s'imposait;  aucun  n'ignore  les  in- 
convénîens  attachés  à  la  fonction  douée  et  amere 
de  défenseur  de  la  vérité.  '>  En  effet ,  si  les  col- 
laborateurs de  la  bibliothèque  française  continuent 
-cet  estimable  journal  ,  d'après  le  plan  qu'ils  ont 
atiopté  ;  si  leurs  extraits  offrent  des  dévcloppe- 
menî  et  une  discussion  aussi  sage;  s'ils  persé- 
vèrent dans  la  même  impartialité  ;  s'ils  mettent 
autant  de  grâce  dans  leur  style  ,  d'égards  dans 
les  formes ,  autant  de  finesse  dans  les  plaisan- 
teries qu'ils  se  sont  permises  quelquefois  ,  les 
-gens  de  lettres  et  les  personnes  d'un  goût  déhcat 


ne  balanceront  point  à  leur  décerner  le  titre  de 
censeurs  du  Parnasse  ,  fonction  difficile  qui  ,  à 
raison  des  circonstances  actuelles  et  de  la  dé- 
cadence du  bon  goût  ,  exigeait  que  les  auteurs 
eussent  le  courage  nécessaire  pour  former  entre 
eux  une  sainte  cioisade  contre  la  barbarie  ,  le 
vandalisme  et  leurs  suppôts. 

Le  premier  numéro  de  ce  journal  renferme 
des  extraits  raisonnes  d'un  Recueil  de  .pensées , 
publiées  par  madame  de  Damas  ,  des  mémoires 
de  l'inslitui ,  de  l'Eloge  de  Montaigne  ,  par  madame 
Viot ,  des  Recherches  sur  la  peste  ,  par  Paj^on. 
du  Dictionnaire  des  athées  ,  de  l'ouvrage  du  ci- 
toyen Viot  ,  sur  les  finances  ,  du  château  de  Dun- 
cans  ,  de  la  nouvelle  édition  des  Œuvres  de 
madame  Roland ,  des  signes  et  de  l'art  de  penser  , 
de  Degerando  ,  des  Helvétiens ,  par  Masson  ,  de 
l'état  des  Pauvres,  par  Liancourt ,  etc.,  etc.;  ces 
extraits  sont  signés ,  et  nous  apprenons  avec 
plaisir  que  divers  membres  de  l'institut  national 
de  France  ,  et  de  quelques  autres  sociétés  litté- 
raires ,  tous  aussi  recommandables  par  leurs  con- 
naissar^ces  que  par  la  délicatesse  de  leur  esprit, 
se  proposent  d'enrichir  ce  journal  de  plusieurs 
extraits.  Leurs  travaux  sans  doute  le  mettront  à 
côté  des  ouvrages  périodiques,  qui  jadis  ont  fait 
époque  dans  les  fastes  de  la  littérature ,  et  que 
les  véritables  amis  des  lettres  ont  considérés 
comme  les  archives;'  de  cette  saine  critique,  aussi 
éloignée  de  'la  satyre  que  d'une  fade  et  dange- 
reuse adulation. 

On  souscrit  chez  Charles  Pougens,  quai  Vol- 
taire, n"  10  ;  et  chez  Honnert,  rue  du  Colombier, 
n°  1160.  Le  prix  de  l'abonnement  pour  l'année 
est  de  21  liv. ,  et  27  francs  franc  de  port  pour  les 
départemetis. 

Le  premier  volume  paraît,  et  on  en  publiera 
régulièrement  un  tous  les  mois. 

Histoire  de  Ned-Evans ,  traduite  de  l'anglais; 
4  vol.  in-i2  ,  avec  figures  ;  prix  ,  6  fr.  pour  Paris  , 
8  fr.  pour  les  départemens.  Se  trouve  à  Paris , 
chez  Michel,  rue  neuve  Saint-Augustin  ,  n°  22  , 
près   celle  de  Choiseul. 

«1  Quoique  deux  passereaux  ne  content  qu'un 
))  denier ,  il  n  en  tombe  cependant  pas  un  sur 
îi  la  terre  ,  sans  la  volonté  de  celui  qui  est  dans 
)»  le  ciel  î>. 

Telle  est  la  moralité  qui  termine  cet  ouvrage  , 
et  que  l'auteur  a  constamment  cherché  à  faire 
ressortir. 

Analyser  un  roman,  est ,  .nous  le  croyons,  le 
plus  mauvais  service  qu'on  puisse  rendre  à  son 
auteur  ,  et  aux  personnes  qui  désireraient  le  lire. 
Les  lecteurs  de  ces  sortes  d'ouvrages  ne  craignent 
rien  tant  que  l'indiscrète  prudence  de  ceux  qui 
croient  devoir  leur  tracer  à  l'avance  l'ensemble 
des  événemens  dont  ils  vont,  pour  ainsi  dire, 
être  les  témoins  r  ils  ne  doivent  pas  redouter  de 
nous  une  complaisance  aussi  mal-entendue  ,  et 
ils  peuvent  ici  lire  l'annonce  de  Ned-Evans  sans 
craindre  que  notre  mal-adresse  leur  ravisse  le 
plaisir  de  la   curiosité. 

Ils  ne  sauront  point  de  nous  quel  est  ce  JVed- 
Evans  ,  quelles  sont  ses  aventures ,  ses  bonnes 
fortunes  ou  ses  revers  ;  s'il  est  amoureux,  ou  seu- 
lement aimé ,  vertueux  ou  coupable ,  riche  ou 
pauvre,  fils  d'un  lord,  ou  d'un  simple  curé  du 
pays  de  Galles.  Il  nous  a  souvent  intéressé  ,  c'est 
tout  ce  que  nous  devons  en  dire  ;  son  caractère 
est  bien  dessiné,  bien  soutenu,  un  seul  trait  le 
dépare  s'il  ne  le  dégrade  :  le  lecteur  appréciera 
cette  observation  en  fesant  connaissance  avec 
Richard ,  sa  femme  et  le  fils  qu'il  reconnaît. 
Peut-être  le  traducteur  a-t-il  trop  fidèlement  suivi 
son  modèle  ;  il  aurait  pu  se' croire  autorisé  à  sup- 
primer des  détails  qui  ne  tenant  point  à  la  peinture 
des  mœurs  ,  ni  de  tel  ou  tel  personnage  devien- 
nent inutiles  ,  et  retardent  l'action.  Il  résulte  de 
ces  observations  que  le  roman  de  Ned-Evans  offre 
quelque  longueur  ;  mais  la  conduite  en  est  sage  , 
les  événemens  sont  naturels  ,  et  le  dénoûraent 
satisfait. 

Les  aventures  d'Edouard  chez  les  Canadiens 
pourraient  paraître  assez  invraisemblables  ;  mais 
si  on  en  trouve  de  pareilles  dans  des  voyages 
qui  ne  sont  pas  des  romans  ,  pourquoi  n'aurait- 
on  pu  les  placer  dans  un  roman  qui  n'est  pas  un 
voyage  ? 

Recueil  de  lois  ,  réglemens ,  rapports  ,  mémoires 
et  tableaux  ,  concernant  la  division  territoriale  de 
la  république,  et  la  nouvelle  organisation.de 
l'administration  d'après  la  constitution  de  l'an  8  , 
par  Rœderer,  première  livraison.  —  Se  vend  à 
Paris ,  au  bureau  du  journal  de  Paris.  — Prix ,  l  f. 


80  cent.  ,  et  franc  de  porl;  par  la  poste,  2  fr. 
3o  cent.  [  Il  faut  affranchir  les  lettres.  ] 

Le  public  s'attend  bien  que  les  prenriers  essais 
de  la  nouvelle  organisation  nécessiteront  des  lois, 
des  rapporrs  ,  des  réglemens  ,  des  arrêtés  ,  des 
décisions  additionnels;  ces  pièces,  dès  qu'il  en 
aura  paru  en  nombre  suffisant ,  formeront  la  3^ 
livraison  de  ce  recueil.  Mais  dans  l'intervalle  ,  et  à 
mesure  que  les  circonstances  les  produiront ,  elles 
seront  insérées  dans  les  Mémoires  d'économie  pu- 
blique., de  morale  et  de  politique,  publiés  par 
Rœderer. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourst  du  s  prairial.  —  Changes  étrangers. 

3o  jours.       à  90  jours. 


Amsterdam  banco. 
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Hambourg 

Madrid 

^^ Effectif..    ... 
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Livourne 
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4  fr.  So  c. 
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'  Effets  publics. 

Rente  provisoire 12  fr.  sS  c. 

Tiers  consolidé aS  fr. 

Bons  deux  tiers i  fr.  ag  c. 

Bons  d'arréragé 85  l'r.  25  c. 

Bons  pour  fan  8 85  fr.  65  c. 

Syndicat 66  fr. 

Coupures 64  fi-.  Soc. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.   18  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  J.  Monnet  ; 
Arlequin  incombustible  ou  l'Onguent  pour  ta  brûlure'' 
elMcle  Deshoulieres. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  Retour  de  la  noce)  l'Amant  muet  ,  et  /« 
deux  Bergères. 

Théâtre  DE  LA  Cité-Variétés;  —  Pantomimes. 
Auj.  la  1^'^'=  repr.  de  Sethos  à  Memphis  ,  drame 
muet  et  fantomagique  ,  orné  d'un  spectacle  nou- 
veau avec  apparitions  ,  évocarions  et  prestiges 
inventés  par  les  grands  prêtres  de  Memphis 
pour  recevoir  les  initiés. 

La  salle  ,  décorée  dans  le  style  oriental ,  of- 
frira le  coup-d'œil   le  plus  brillant. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage   du    i"  prairial. 

5g.     62.     49.     19.     63. 

erratum. 

Dans  len°  241  ,  article  Théâtre  français  ,  au  lieu 
de  ces  mots  ,  vœu  de  sentiment  ,  lisez  :  vers  de 
sentiment. 

iM^MsagaB^M^^— ■■ 

POST-SCRIPTUM. 

Paris  ,'  le  3  prairial. 

Des  lettres  de  Vienne  annoncent  que  le  gé- 
néral Kléber  a  entièrement  défait  l'armée  du 
grand-visir  en  Egypte.  Cette  nouvelle  inatten- 
due est  donnée  comme  certaine  ;  elle  pourra 
paraître  vraisemblable  si  l'on  se  rappelle  que  les 
articles  2  ,  11,  12  et  i3  du  traité  d'évacuation 
de  l'Egypte  obligeaient  les  turcs  à  fournir  aux 
français,  des  passeports  des  puissances  coahsées, 
et  que  le  refus  de  l'amiral  Keith  avait  rendu 
cet  engagement  inexécutable.  Il  est  possible  en 
effet  que,  dans  de  telles  circonstances  le  général 
Kléber  ait  été  contraint  à  employer  la  force  pour 
s'opposer  à  l'occupation  du  Caire  et  des  posi- 
tions qui  garantissaient  la   sûreté  de  l'armée. 

L'amiral  Keith  devait ,  toutefois  ,  avoir  fait  con- 
naître qu'il  avait  demandé  les  ordres  de  la  cour 
de  Londres  :  mais  ,  dans  l'incertitude  de  la  déter- 
mination que  prendrait  ce  cabinet ,  le  général 
Kléber  ne  pouvait  pas  donner  provisoirement  au 
traité  d'el  Arisch  une  exécudon  qui,  de  sa  part,  eût 
été  réellement  définitive.  La  ratification  du  traité 
n'est  parvenue  au  lord  Keith,  à  Livourne  ,  que 
vers  le  10  floréal  ;  elle  n'aura  été  connue  en 
Egypte  que  très-postérieurement  à  l'événement 
annoncé-  par  les  lettres  de  Vienne. 


X'abonntnient  s«  fait  àParis  ,  rue  des  Poitevins  ,  n' i8i  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six    mois,   et    loo   francs   pour  l'anaéc  caticre.  On   n« 
Vabonnc  qu'a_commeuccnaent  de  cliaqne  mois. 

■    ..Hfautadrcsser  les  lettTcset  l'argent ,  franc  de  port  ,  aucit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal , rue  des  Poitevins,  a"*   iS.  Il  faut  comprendre   dans  les  envois   le  port    des 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  serouCpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  fautavoir  soin  ,  pour  plus  de  svrreté*^  de  charger  (Selles  qu-i   renfermcîit  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédacteur,  rue  dei 
Poitevins,  n"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matio  jrusqu'à  cin-°  heures  du  soir. 


A  Pans,  de  l'imprinaerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n9   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i244. 


Qiiartidi  ,  4  prairial  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  piévenic  nos  sousqripteuis  quà  dater  du  7  Nivôse  le   Mo  NITE  U  Rfest  \e  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvememeni ,  les  nouvelles  des   atmé«  ^  aijjsigqu^  les  faits  et    les  horions  rant  su 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  .-,,  , 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles.    |,ii()uq.j,  ti  • 


EXTERIEUR. 

ITALIE. 

ARMÉE    DE    RÉSERVE. 

Lannes ,  général  de  division  ,  commandant  Cavant- 
garde  de  l'armée  de  réserve ,  au  général  en  chef 
Ëenhier.  —  Au  quartier  -  général  à  Aoste  ,  1.6 
fioréal ,  an  S. 

Nous  sommes  arrivés  ce  matin  à  Aoste ,  à  onze 
heures  ,  avec  la  6*^  légère  et  la  22=  de  bataille. 
Nous  avons  trouvé  l'ennemi  sur  les  hauteurs  de 
cette  ville.  Un  bataillon  de  la  6=  avait  ordre  de 
le  tourner  :  il  n'a  pas  aitendu  son  mouvement  ; 
il  s'est  retiré  dans  la  ville  et  a  fait  un  peu  de 
résistance  sur  le  poni.  Il  a  été  culbuté  à  la  bayon- 
neiietil  a  eu  12  hommes  tues  et  un  officier 
blessé  à  mort.  Il  nous  a  laissé  3  prisonniers. 
Aucun  des  nôtres  n'a  été  ni  tué  ni  blessé. 
Signé,  Lannes. 

Alexandre  Berthier  ,  général  en  chef  de  tarmée 
de  réserve  ,  au  premier  consul.  —  Au  quartier- 
général  à  Aoste ,  le  2g  Jloréal  à  trois  heures  du 
matin. 

Jï  vous  rends  compte,  citoyen  «onsul,  de 
l'affaire  qui  a  eu  lieu  hier  à  six  heures  du  soir  à 
Chatillon. 

Le  général  Lannes  est  ariivé  une  heure  avant 


Il  paraît  que  le  Vétéran  ,  qui  s'est  emparé  des 
deux  vaisseaux  hollandais  ,  avait  été  informé  de 
leur  .sortie  par  un  bateau  pêtJheur  de  cette 
nation.         '     '" 

La  flotte  du  Nord  a  saisi  et  envoyé  à  Yar- 
mouth  trois  bâlimens  chargés  de  marchandises. 

Le  prix  du  quintal  de  riz  ,  terme  moyen  ,  est 
de  35  schellings  et  3  forthings  (3  liards.  ) 

Avant-hier  ,  sur  les  sept  heures  du  stMr ,  une 
femme  qui  habitait  avec  un  cordonnier  ,  dans  le 
Strand  ,  lui  a  coupé  la  gorge  avec  un  couteau  ,  à 
la  suite  d'une  querelle.  La  femme  9  été  arrêtée  , 
et  l'on^a  peu  d'espoir  de  sauver  l'homme. 
(Extrait  du  Sun.  ) 

I     N     T    É    RI    EUR. 

A  Auguste  Gadji ,  officier  invalide. -' ^îorez  ,  le  14 
Jloréal  ,  «n  8. 

Avant  de  ré()ondre  à  ta  lettre  du  16  courant  , 
je  dois  t'apprendre  ,  mon  cher  Gady  ;  cJUe  Bona- 
i  parte  a  passé  ici  le  18.  Ou  n'en  avait  été  instruit  que 
I  quelques  instans  avant   son  arrivée.  Il  était  neuf 
î  heures    du  soir.  Par    un   mouvement    spontané  , 
toutes  les   maisons  ont  été  illuminées.  Les  habi- 
tans  en  foule  sont  allés  au-devant  de  lui  ,'  et  ont 
environné  sa  voitiue.  Il  devait  passer  sans  s'ar- 
rêter ;  mais  nous  nous  sommes  tous  écriés  :  liona- 
^  parte!  montrez -vous  aux    bons  habitans  du  Jura. 

la  nuu  devant  Chatillon  ,  et  a  trouve  I  ennemi  I  Aussitôt  il  a  paru  à  la  portière  en  inclinant  la 
sur  toutes  les  hauteurs  qui  1  environnent.  Il  a  |  ,j,g  pour  ^^^^  montrer  combien  il  était  sensible 
cherché  à  1  amuser  daris  la  persuasion  que  le  1  ^y^  témoignages  de  notre  bienveillance  et  de 
général  Muller  arriverait  assez  à  tems  pour  le  ^^tre  admiration.  En  le  voyant  .  nous  répétioni 
tourner  ;  mais  les  obstacles  que  ce  général  avait  1  53^5  cesse  :  Est-ci  bien  lui  ?  Bonaparte  ,  est-ce  bien 
trouvés  avait  retardé  sa  marche.  Le  général  Lannes  ;  j,p„?  g,  par  un  nouveau  signe  de  tête  et  uti 
s'est  décidé   à  une  vive  attaque.  Les  grenadiers  j  sourire  de  satisfaction,  il  nous  le  conBrmait.  Vous 


de  la  22'  ont  enlevé  le  village  à  la  bayonnette. 
Cent  hommes  du  1:^  régiment  d'hussards  ont 
leçu  l'ordre  de  charger.  Ils  avaient  à  leur  tête 
le  chef  de  brigade  Fournier.  dont  la  rare  intré- 
|>idiié  mérite  les  plus  grands  éloges  ;  les  géné- 
raux Watrin  ,  Mainoni ,  et  tous  les  officiers  de 
l'étai-major  ont   aussi    chargé    l'ennemi   dans  le 


nous  donnerez  la  paix  ?  Oui  ,  oiù  ,  répondait-il 
d'une  voix  faible  et  altérée.  Il  a  eu  la  complai- 
sance de  faire  arrêter  sa  voiture  ainsi  plus  d'une 
demi-heure  .  et  de  rester  constatnment  à  la  por- 
tière. Il  avait  l'air  content  -,  le  sourire  était  tou- 
jours sur  ses  lèvres ,  son  visage  était  épanoui  ; 
mais   sa   grande  pâleur  et   les   traces    de   fatigue 


même  tems.  Nous  avons  fait  3oo  prisonniers,  (  ç,  ^e  travail  imprimées  çur  son  front,  nous  pé- 
tué  ou  blessé  100  hommes  .  pris  deux  pièces  j  nétrafent  d'attendrissement ,  et  tous  les  yeUx 
de  4,  et  quatre  caissons  chargés  de  munitions.  étalent  humides  de  larmes.  Il  est  parti  accom- 
Parmi  les  prisonniers  que  nous  avons  faits  se  '  pagné  de  nos  vœux  pour  sa  conservation  et  pour 
trouvent  cinq  officiers,   dont  deux  blessés  ;  nous  j  sa  gloire.    Tu  ne    saurais   imaginer  l'impression 


avons  pris  en  outre   12  chevaux. 

Nous  n'avons  eu  que  cinq  hommes  légèrement 
blessés,  parmi  lesquels  est  l'adjudant  -  général 
Noguèz  .  qui  a  sabré  à  lui  seul  trois  ou  quatre 
autrichiens. 

L'adjudant-général  Hullin  s'est  aussi  particijlié- 
remcnt  distingué.  Un  de  ses  adjoints  a  été  blessé 
et  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui. 

Le  général  Watrin  est  avec  une  partie  de 
l'avant-garde  à  plus  de  la  moitié  chemin  de  Cha- 
tillon, au  fort  de  Bard.  Le  général  Lannes  est 
?iarti  aujourd  hui  au  point  du  jour  avec  ce  qui 
ui  reste  de  troupes  pour  enlever  les  hauteurs 
de  ce  château.  Jy  serai  moi-même  avec  l'artillerie 
que  j'ai  fait  partir  cette  nuit. 

Signé  Alex.    Bf.rthier. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  z5  floréal. 


M.  Higgins  ,  l'un  des  messagers  de  S.  M.,  est 
arrivé  hier  avec  des  dépêches  de  M.  Wickam  , 
datées   d'Augsbo'irg.  ,  ... 

,   ,    ,.,.      .    ,  ■  1.       u         J  y  son'  en  activité.   C  es 

Il  a  ete  délivre  des  passeports  a  l  ambassadeur    '^^^^  grouppe  nombre 
turc,   pour  lui  et  pour  sa  suite  :  cet  envoyé  n'at-  '  f'  •  • 

tendant  que  l'arrivée  de  son  successeur  pour  re- 
tourner à  Constantinople. 

Le  bourg  de  Newport  vient  d'élire  ,  pour  son 
représentant  au  parlement,  sir  George  Dallas, 
baronet ,  à  la  place  de  W"'.  Nisbet ,  Esq. 

La  pêche  formant  aujourd'hui  une  de  nos 
ressources  principales  ,  nous  espérons  que  la  lé- 
gislature s'empressera  de  défendre  l'exportation 
du  turbot.  Il  est  reconnu  que  les  hollandais  en 
ont  extrait  de  BHlinssgate  pour  i5  mille  livres  st. 
une   année. 

James  Taylor  a  été  exécuté  ces  jours  derniers, 
à  Montgomery  ,  pour  fabrication  de  faux  billets 
de  banque.  Sa  sœur  avait  subi  la  même  peine 
quelques  jours  auparavant,  à  Watwick  ,  pour  le 
même  délit. 


profonde  que  cette  scène  a  produite  sur  toutes 
les  âmes.  Nous  en  parlerons  encore  avec  sen- 
sibilité à  nos  derniers  neveux,  l'ai  entendu  dire  à 
un  conscrit  qui  était  à  mes  cotés  :  Je  suis  à  cent 
cinquante  lieueS  de  mon  pays  :  c'est  par  force  que 
je  suis  parti  ;  mais  à  présent  que  je.  vois  Bonaparte  , 
notre  libérateur ,  je  vais  à  tarmée  avec  joie  ,  et  je  ne 
crains  plus  de  mourir. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  admirable  dans  Bona- 
parte que  son  génie  ,  c'est  la  sécurité  qu  il  montre , 
ayant  quelques  vils  ennemis.  Croirais -tu  qu'il 
n'était  accompagné  que  de  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes,  et  qu'il  a  ainsi  traversé  ,  de  nuit,  les 
sauvages  solitudes  du  Jura.  Avant  d'arriver  à 
Morez  ,  il  est  descendu  de  Voiture  ^ans  le  vil- 
lage de  Morbier,  qui,  comme  tu  sais ,  est  au- 
dessus  de  la  montagne.  Des  habitans  du  pays  , 
informés  que  c'était  Bonaparte  ,  ou  du  moins  le 
soupçonnant,  l'ont  abordé  comme  il  marchait, 
et  se  sont  mis  à  causer  familièrement  avec  lui. 
Il  leur  répondait  avec  simplicité  ,  s  informait  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  nos  montagnes  ,  et  se 
fesait  détailler  toutes  les  branches  d'industrie  qui 
C  est  ainsi  que  seul  au  milieu 
il  est  venu  jusqu'aux 
premi°eres'iriaisons  de  Morez  ;  lorsqii'il  a  vu  que 
I  tout  était  illurpiné  ,  il  a  paru  surpris  ,  et  a  dit 
en  riant  :  Ha  !  ha  '..c'est  assez  drôle  ,  ceci!  et  il  est 
remonté  sur  le  champ  en  voiture. 

Depui'S  environ  une  douzaine  de  jours  ,  tout 
est  en  mouvement  sur  celte  frontière  ;  il  a  passé 
près  de  iS.ooo  hommes  ici,  et  quantité  de  gé- 
néraux. Tous  les  jours  ,  et  dans  tous  les  momens 
du  jour  ,  des  trains  d'artillerie  traversent  ,  en 
poste  ,  notre   commune. 

On  travaille  avec  une  activité  étonnante  à 
organiser  l'armée  qui  doit  entrer  en  Italie  ,  et 
tout  porte  à  croire  qu'on  va  porter  les  coups  les 
plus  dccisiis  qui  nous  amèneront  la  paix.  Ainsi 
soil-il. 


Signé  ,  Emmanuel  Jobeï. 


Paris  ,  le  3  prairial. 

Le  général  Môreau  a  Fait  passer  à  l'armée 
d'Italie  i,5oo,ooo  rations  de  biscuit.  Ces  provi- 
sions sont  I  excédent  de  cilles  qui  sont  néces- 
saires aux  besoins  de  l'armée  du  Rhin  ,  et  qu'elle- 
avait  trouvées  dans  les  tna,gîiiiijs  qu'elle  a  ptjs  «çux 
autrichiens.  ,;.. 

—  Le  20  floréal  dernier  4  Un  incendie,  causé 
par  l'imprudence  d'une  femme'qui  a  balayé  son 
four  avec  de  la  paille,  a  «oosuraé  ,  en  une  heuTb 
et  demie  de  tems  ,  194  maisons  au  village  de 
Moislains  ,  chef-lieu  de  canton  du  dépaitement 
de  la  Somme.  'Trois  cenis  inénages  sont,  réduft^ 
à  la  plus  grande  misère.  On  évalue  la  perle  à  un 
million.  Un  hotnme  et  sept  ou  huit  enfans"  ont 
péri  dans  lesflaœmes ,  ainsi  que  les  vaches,  cochons 
et  volailles. 

ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

'  Atrêté  du  i"  pr'ai'rial  an  8. 

Bonaparte  .  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce   qui  suit  : 

Le  cil.  Orner  Gramets.  négociant  ,  est  tiomme 

maire  de  la  section  du  Midide  la  commune  de 

Marspille  ,  département  des  Bouches-du-Rhône  < 

en   remplacement  du   cit.   Dolier,     qui  na   pas 

accepié.  - 

Le  cit.  Jules  Gautier  ,  négociant,  est   nommé 

adjoint  ah  maire    de  la   section    du   Midi   de    la 

commune   de  Marseille  ,   en    remplacement   dij 

cit.  Cristin  ,   non   acceptant.  "j  tjsniijj:  -. 

En  l'absence   du  premier  consul!  ,'•" '"^^' '? 

Le  second  consul.,  signé,  Cambacéres,  ^ 

Par  le  second  consul,  '    . -j   ^  v    " 

Le  secrétaire-d'ttat ,  signé ,  H.  B.  Mareti  ■ 

Autre  arrêté  du  même  jour.  ~ , 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce   qui   suit  :  _ 

Le  cit.  Blohdèl-Midy,  jurisconsulte  ,  est  nommé 
maire  de  la  commune  de  Saint-Quentin  ,  dépatw 
temens  de  1  Aisne,  en  remplacement  du  citoyen 
Joly-Baiïneville  ,  qui   n'a  pas  accepté. 

Ordonne      en  conséquence    ^u  il     se    rendra 
de  suite   à  son  poste  ,    pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   lui  sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence   du   premier  consul  , 

Le  second   consul ,  sigrié  ,  Cameacérè.s. 
Par  le  second  consul  , 

Le  stcrétairefd'état ,  signé ,  H.  B.  Marsï, 
Autre  arrêté  du  mfm(  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
arrête   ce   qui   suit  : 

Le  citoyen  Millet  ,  ex-commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
du  département  du  Léman  ,  est  nommé  membre 
du  conseil  de  préfecture  du  même  département  , 
en  reniplacement  du  citoyen  Duclos  ,  jdémission- 
naire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé ,  CambacÉrêS. 
Par  le  second   consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  le  ciloyen  Concedieu  ,  ex-adminisirateut 
de  département ,  pour  remplir  la  place  de  se- 
crétaire-gjnéral  de  préfecture  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord. 

Ordonne     en     conséquence    qu'ils    se   rendra 
de   suite  à  son  poste  ,    pour  y  remplir  les  fonc-: 
lions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du    premier   consul, 

Le  second  consul,  signé,  Gambacérès. 
Par  le  second  consul, 

I^  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Marex. 
Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  réputjliquci 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  cit.  Mathieu  ,  exrprésident  du  district  <^e 
Saint-Maixent  ,   département  des   Deux-SeVre»  , 


enihleLdà  Ocuseil  de  prefectu 


est  nonuBé   mesib/^ilA  OoBseii  de  prêteclure, 

en    reniplacemem   du    cit.    Hersants,    appelé    à 

ct«*«Tes  fcmciicms 

Le  minisire  de  'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
liori  du  présent  arrêté. 

En  iibsence.du  premiet  consul, 

Le  second  cvnsui  ,  si^^nc  ,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul  ,  -, 
Ié   setritàÎTè-d'etat  ,  signe  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  ciloyxns-jiout   les  aoms  suivent,  pour, 
remplir,    dans     le    dépaiiemeni   delOise,    les 
fonctions   ci-aprè's:  désignées ,   savoir: 
.Miiire  à  Beauvais.  — Lachaise, -propriétaire. 

Adjoints.  —  Descounils-Merlemont ,  proprié- 
taire. Lemaire-dAtiiou,  propriétaire.  LHomraez, 
bomme  de  loi. 

Maire  à  Compiegne.  ScMier  ,  ex-commissaire  du 
gouvernement. 

Adjoints.  — Leroux,  négociant. 

Ordonne  en  conséquence  tiu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir^  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  M. 

Le  ministre   de  lintérieur  est  chargé  de  .1  exé- 
cution  du  présent  arrêté, 
jp.   En   labsence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  .,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrtté  du  même  jour 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport 
du  minisire  de  la  guerre,  arrêtent: 

Art.  I".  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  17  plu- 
viôse an  8  ,  en  ce  qui  concerne  seulement  la 
solde  des  troupes  ,  et  d'après  lesquelles  le  paie- 
ment de  la  solde  arriérée  des  mois  antérieurs  au 
1='  pluviôse  an  8  a  été  suspendu  momentané- 
ment,  sont  rapportés. 

IL  En  conséquence  ,  les  sommes  qui  peuvent 
être  dues  pour  solde  arriérée  de  l'an  8,  seront 
acquittées  conjointement  avec  la  solde  courante 
et  dans  les  proportions  indiquées  ci-après. 
-  IIL  Les  soiis-officiers  et  soldats  recevront  ,  le 
I''  de  chaque  décade  ,  cinq  jours  de  la  solde  ar- 
riérée de  l'an  8,  indépendamment  du  paiement  qui 
leur  sera  fait ,  pour  dix  jours  ,  de  la  solde  cou- 
rante. Chacun  de  ces  deux  paiemens  qui  auront 
lieu  en  même-tems ,  se  fera  sur  une  feuille  de 
prêt  distincte  ït  séparée,  et  seulement  pour  les 
hommes  présens  aux  drapeaux. 

IV.  Les  officiers  recevront,  le  1"  de  chaque 
mois  ,  indépendamment  de  la  solde  du  mois 
immédiatement  échu ,  le  paiement  d'une  quin- 
zaine de  leur  solde  arriérée  de  l'an  8.  Chacun  de 
ces  deux  paiemens  ,  qui  auront  lieu  en  même- 
tems .  se  fera .  savoir  : 

Quant  aux  officiers  des  corps,  sur  un  état  dis- 
tinci  et  séparé  ,  certifié  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  dueraent  visé  par  l'inspecteur  aux  re- 
vues ,  et  sur  la  quittance  dudit  conseil. 

Et  quant  aux  officiers  sans  troupes,  sur  un 
certificat  individuel  pour  chacun  ,  dueraent  véri- 
fié et  signé  par  l'inspecteur  aux  revues  ,  et  sur  la 
quiuance  de  l'officier. 

Ces  paiemens  n'auront  lieu  qu'à  l'égard  des 
officiers  présens  à  leurs  emplois ,  soit  qu'ils  soient 
sans  troupes  ,   soit  qu'ils  tiennent  à  des  corps. 

V.  Les  dispositions  précédentes  seront  obser- 
vées relalivement  aux  sommes  arriérées  ,  dues 
pour  traitement  de  réforme  ,  solde  de  retraite  et 
subsistances  provisoires. 

VI.  Le  minisire  de  la  guerre  et  celui  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exéculion  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,   signé,  Cambacékès. 
Par  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,    H.  B  Maret, 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Une  lettre  du  premier  consul  au  ministre  de 
l'intérieur, datée deMartigni ,  le  î8  floréal  au  soir, 
porte  ce  qui  suit  : 

1)  Je  suis  au  pied  des  grandes  Alpes  ,  au  milieu 
>)  du  Valais. 

u  Le  grand  Saint-Bernard  a  offcit  bien  des 
D' obstacles  qui  ont  été  surmontés;  le  tiers  de 
II  !  artillerie  esl  enlialie;  1  armée  descend  à  force  ; 
Il  Berthier  est  en  Piémont;  dans  liois  jours  toul 
))  sera  pa^^é.  >> 

Celle  lettre  esl  arrivée  hier  au  soir  ;  elle  fait 
présu.Tier  qu  à  celle  heure  le  Piémont  est  en  noire 
pouvoir. 

Avis  aux  cultivateurs  .fahricans  et  commeiq:ms  en 
laine. 

Vente  à  l'éiablissement  rural  de  Rambouillet , 
département  de  §cine-ci-Oise  , 

1°  'De   deux   cent   vingt-six   tant    béliers   que 
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btebis- de  race  puied  Espagn'e  ,  à  laine  superfine  , 
provenant  du  troupeau  de  la  Icrmc  naiionale  ; 

2°  D  environ  100  myria<;rainmes  (2000  livres) 
de  laine  superfine  ,  de  la  tome  de  celle   année; 

3"  D'environ  65  myriagiammes  (i.Soo  livres) 
de  laine  de  drHérentes  races  mélisses  ,  provenant 
du   troupeau  de  la  ménagerie  de  Versailles  . 

Le  i^ prairial ,  an  8    de  la  république  franause  , 
une  cl  indivisible. 

La  race  d  Espagn'e  ,  à  laine  supeifine,  intro- 
duiie  eu  France  il  y  a  près  de  ircnic  ans,  s'y 
est  conservée  sans  la  plus  lég'fre  trace  de  dé- 
généraiion.  Des  échtmiillorrs  de  laines  de  lonies 
les  tontes  du  superbe  troupeau  amené  d  Espagne 
à  Rarabouiilet  en  1786,  et  conservé  daps  cet 
établissement ,  prouveni  que  ce  troupeau  n'a  rien 
perdu  de  sa  beauié  primitive  ,  dans  un  emplace- 
ment en  général  peu  tavorable  ù  l'éducation  des 
bêtes  à  laine.  Ses  produiis  ,  vendus  à  l'enchère 
depuis-  plusieurs  années  ,  onfdonné  des  résultats 
qui  ont  surpassé  les  espérances  des  acquéreurs  , 
dans  tous  les  lieux  que  leur  humidité  ne  rend 
pas  contraires  à  la  santé  des  moutons  ,  et  qui 
produisent  assez  d  herbe  pour  nourrir  une  lorie 
race. 

Le  poids  des  toisons  de  la  race  de  Rambouil- 
let varié  de  3  à  6  kilogrammes  (6  à  la  livres); 
quelques  béliers  donnent  des  toisons  plus  fories 
encore. 

Les_brebis  coinmunes  dont  la  laine  est  la  plus 
grossière  ,  alliéei  à  des  béliers  espagnols  ,  âon- 
nent  ,  dès  la  première  généralinn  ,  des  produc- 
tions dont  les  toisons  doublent  ordinairement  ei 
de  poids  et  de  prix  ;  les  productions  du  troisième 
ou  au  plus  du  quatrième  degré,  ne  differeuf  en 
rien  de  la  race  pure  d  Espagne,  pourvu  qu'on 
ait  eu  lattenlion  d'éloigner  ou  de  couper  les 
mâles  provenant  des  croisemcns. 

Les  moutons  métis  pâturent  mieux  et  s'engrais- 
sent aussi  économiquement  que  les  beaucerons  , 
les  sologneïux ,  les  bocagers  ,  lespicarus,  ei 
plusieurs   autres  races   communes.- 

Il  n'est  aucune  spéculation  qui  présînte  au 
cultivateur  des  bénéfices  aussi  considérables  et 
aussi  sûrs  que  l'amélioralion  de  ses  laines  ,  par 
l'introduction  dans  ses  troupeaux  de  quelques 
béliers  et  brebis  de  race  d  Espagne,  soit  qu'ils 
les  prennent  dans  le  troupeau  de  Rambouillet 
ou  dans  toul  autre  troupeau  dont  la  pureté  lui 
soit  garantie  par  la  loyauié  ei  le  désiniéressement 
du  propriétaire  ;  condition  d'une  importance 
ihajeure  ,  et  sur  laquelle  il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire d'insister,  que  la  cupidilé  abuse  irop 
souvent  de  la  crédulité,  en  vendant  comme  purs 
des  métis  qui  reculent  l'amélioralion  ,  et  élèvent 
dans  l'esprit  des  culti\-4teurs  abusés  des  nuages 
sur  sa  possibilité  et  ses  avantages. 

Cette  amélioration  a  fait  de  tels  progrès  dans 
les,  environs  de  1  éiablissement  rural  de  Ram- 
bouillet ,  que  les  fabricans  et  manufacturiers  en 
laine  trouveront  ,  dans  un  rayon  de  deux  à  trois 
myriametres  (  quatre  à  six  lienes  )  ,  plus  de  1,600 
myriagrammes  (  32  à  35,ooo  livres  )  de  laine  mé- 
lisse ,  double,  triple  et  quadruple;  et  que  les 
culiivaieurs  qui  désireront  améliorer  prompte- 
ment  les  races  en  unissant  un  bélier  de  race 
pure  avec  des  brebis  métisses  ,  trouveroflt  éga- 
lemeni .  dans  les  environs  ,  à  acheter  de  ces 
dernières  à  des  prix  raisonnables. 

Il  sera  délivré  à  chaque  acquéreur  une  instruc- 
tion sur  la  manière  de  conduire  les  troupeaux 
de  celle  race ,  et  d'en  assurer  le  succès. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Lucien  Bonaparte. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Duchesjie. 

suite  de  la  séance  du  2  prairial. 

Le  président.  Trois  motions  d'ordre  ont  été  dé- 
posées sur  le  bureau  :  elles  doivent  être  pro- 
noncées par  nos  collègues  Huguet  ,  Sedillcz  ,  Is- 
nard  ,  Ganilli.  Elles  seront  ,  aux  icrmes  du 
règlement,  déposées  au  secrélariai  ,  pour  que 
chaque  membre  en  puisse  prendre  connais- 
sance. 

Le  président,  la  parole  est  à  notre  collègue  Ga- 
nilh  pour  une  motion  d  ordre. 

Ganilh.  Noue  sollicitude  ,  nos  méditations  , 
noire  occupalion  constante  el  habituelle  pendant 
l'absence  du  corps  législatif ,  me  semblent  de- 
voir embrasser  lous  les  moyens  qui  peuvent 
consolider  la  garantie  de  la  liberté  individuelle. 

Sans  la  jouissance  de  celte  liberté  .  loui  est 
précaire  .  ioul  est  illusoire  dans  le  monde  social; 
el  cependant  ,  'tepuis  dix  années  que  nous  avons 
conquis  notre  liberté  politique  ,  le  peuple  n  a 
point  encore  joui  de  la  liberté  individuelle  ;  elle 
n'a  point  existé  de  lait  ;  elle  a  toujours  éié  cou- 
verte d'un  crêpe  luncbre  :  I  impression  qu'elle 
avait  faite  sur  nous  ,  s'est  effacée  :  à  peine  lui 
rf  sic-t-il  quelques  amis  parmi  les  sscialcurs  de  la 
philosophie  et  de- 1  ordre  social. 


C'est  à  vous  .  tribuns  .  qu'il  .ippanient  de  U 
tirer  de  I  indifférence  et  de  Icuihli  dans  ies(iuel6 
les  malheurs  de  la  rcvolurion  1  ont  plongé;. 

Les  idées  que  j'ai  à  vous  sonmerre  se  lient  au 
système  général  de  la  liberié  individuelle.  Je 
viens  vous  cnireicnir  du  pouvoir  judiciaire  ,  ou. 
plulût  de  la  branche  de  ce  pouvoir  (jui  régularise 
toutes  les  autres .  qui  les  domine  et  leur  donne 
ses  décisions  poui  règle  de  leuis  jugemens  ,  le 
tribunal  de  cassation.  Ce  pouv(;ii  ts;  régulateur; 
mais,  commenl  csi-il  itgularise .''  Ouest-ce  qui 
nous  garantit  que  la  loi  sera  toujours  sa  règle? 
qu'il  ne  la  détournera  jumais  de  son  véritable 
sens,  et  qu'il  ne  la  fera  point  céder  à  des  in- 
fluences lunesles  à  la  libtrié  indivi.dueile, ?  Tous 
lej  autres  pouvoirs  sonl  suu  cillés.  Le  gouverne- 
ment l'es!  par  le  iribunji  ,  et  pcui ,  sur  la  dénon- 
ciiiiion  de  celle  deinieri;  autorité  ,  eue  télormé 
pai  le  sénal-conscrvaienr.  Le  liibiinal  de  cassa- 
tion doii-il  êire  seul  hors  de  touiesurveillante  et 
de  toute  censure?  L  assemblée  consliiuante  à 
laquelle  nous  devons  1  insuiuiion  de  ce  tribunal  , 
qui  en  le  créant  avait  bien  apprécié  sa  naïuie  it 
ses  eHels,  qui  avait  senti  l'impossibilité  de  l'assu- 
jeiiir  .T  des  pouvoirs  supérieurs,  sans  porter  une 
aiicinle  dangereuse  à  la  division  des  pouvoirs  ; 
l'assemblée  constiluanle  1  avait  sagement  soumis 
au  tribunal  suprême  de  l'opinion  publique.  La 
loi  du  27  novembre  1790  ordonnait  que  chaque 
jugenicni  de  cassation  sciaii  inipiimé;  la  seconde 
ordonnait  au  tribunal  de  cassation  1  obligation 
d'envoyer  chaque  année  à  la  bairc  de  l'assemblée 
du  corps-législatif  une  dépuiaiion,  pour  lui  pré- 
senter l'étal  dès  j-ugemens  lendus  dans  lannée  , 
avec  la  notice  abrégée  de  chaque  affaire  ,  et  le 
lexle  de  la  loi  qui  aurait  motivé  la  cassaiion. 

Le  législateur  voulait  ,  par  cciie  publicité  et  pat, 
rimpre>sioa  de  chaque  jugement,  établir,  la  na- 
tion entière  juge  de  la  couloimité  de  chaque  acie 
du  tribunal  avec  la  loi. 

La  dernière  loi  organique  des  iribunayx.a  or- 
donné qu'il  serait  formé  chaque  mois  un  bullelitt 
des  jugemens  de  cassation  ,  et  que  le  tribunal 
enverrait  chaque  année  une  dépuiaiion  au  gou- 
vernemenl,  pour  lui  indiquer  les  points  sur  les- 
quels l'expérience  lui  aurait  lait  connaître  les  vices 
ou  l'insuffisance  de  la  législation.  Je  crois  les  deux 
mesures  utiles  ,  mais  elles  ne  remplissent  pas' 
précisément  l'objet  que  lassemblée  constituante 
s  était  proposé.  Le  buUeiia  ordonné  ,  qu'on  ne 
distribue  à  personne  ;  ne  produit  aucune  publi- 
cité ,  et  n'opérera  aucune  surveillance  ;  la  dépu- 
taiion  au  gouvernemeni  ne  donnera  au  pouvoir 
législatif  aucune  surveillance  sur  les  jugemçns  de 
cassation  ,  et  ne  l'éclairera  point  sut  les  réformés 
el  sur  les  améliorations  qu  il  doit  méditer  pour 
le   bonheur  du  peuple.  •; 

Desorte  que  ,  dans  l'élat  actuel,  le  tribunal  de 
cassaiion  n'csl  réellement  souinis:  à  aucune  sur- 
veillance ,  et  n'offre  de  garantie  que  la  coiiscience 
et  la  moralilé    de  ses  membres. 

Je  ne  veux  point,  tribuns  ,  inculper  le  tribunal 
de  cassation  ;  I  estime  que  je  poite  à  ses\merti» 
brés  ,  est  due  à  leur  juste  réputation  :  mais,  daiis 
un  pays  libre  .  le  citoyen  veut  toui  devoir  à  la 
loi,  et  rien  a  l'homme,  parce  quil  sait  que  la' 
loi  seule  est  infaillible. 

S  il  fallait,  tribuns,  fortifier  cette  maxime  pat 
les. leçons  de  l'expérience  ,  je  les  puiserais  dans 
les  jugemens  mêmes  du  tribunal  de  cassation  , 
doni  on  nous  a  distribué  deux  volumes  depuis 
l'ins'allaiion  du  tribunal.  Vous  trouverez  ,  à  cha- 
que page  de  ce  recueil  ,  des  preuves  éclatâmes 
de  l'illégaUié  de  la  plupait  de  ces  jugemens ,'  de 
leur  usurpation  sur  le  pouvoir  législatif,  et-de  U 
tendance  de  ce  tribunal  à  secouer  le  joug  de  la 
loi. 

Vous  verrez ,  sous  les  n°=  3o  et  112,  que  le 
tribunal  a  annuUé  deux  jugemens  ,  parce  qu'un 
des  juges  qui  y  avait  pariicipé  n'avait  point 
assisté  aux  plaidoieries  ;  ce  qui  ,  dit  le  tribunal , 
était  une  violaiion  de  la  loi  ,  qui  veut  que  tout 
ciloyen  ait  le  droit  de  défendre  sa  cause  ou 
verbalement  ou  par  écrit.  Y  a-t-il ,  je  le  demande  , 
quelque  rapport  eutre  la  loi  citée  et  les  deux 
.lécisions  qu'elle   a  moiivées  ?  ' 

Consuliez  les  n"'  20  ei  38  ,  vous  verrez  que  ce 
tribunal  a  anr»ullé  Ueux  jugemens  ,  parce  qu'ils 
avaient  été  rendus  par  cinq  juges  ;  ce  qui  élait 
une  violation  de  la  loi,  qui  n'exigeait  que  le 
nombre  de  quatre  juges.  Qjael  étrange  abus  de 
p.ouv'ôir,  que  de  transformer  une  simple  dispo- 
sition  facullaiive,  en  une  disposition  impéralive. 

Sous  li;  n°  110  ,  vous  trouverez  encore  uri 
jugement  plus  étrange,  s'il  est  possible;  vous 
verrez  que  le  tribunal  a  cassé  un  jugement  ,  parce 
que  sa  décision  élait  moiivée  sur  un  fait  inexact. 
Une  pareille  décision  n'esi-elle  pas  une  extension 
des  atiribuiions  du  tribunal  de  cassaiion  ?  et  ne 
lend-elle  pas  à  les  dénaturer?  / 

Si  des  jugemens  rendus  en  matière  civile  vous 
passez  à  l'exaaien  de  ceux  que  ce  tribunal  a 
rendu  en  matière  criminelle  ,  vous  serez  encore 
plus  alarmés  des  résultats  ,  parce  qu'ils  iniéres- 
sent  à-la-fois  l'ordre  public  et  la  sûreté  indi- 
viduelle. 
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Ce  uibunâl  a  aiiitullc  des  procédures  crimi- 
nelles, sous  prctexle  que  !  acic  d'accusation  n'ex- 
posait pas  le  fait  et  toutes  ses  circonstances.  Ct. 
motif  de  cassation  se  reproduit  si  liéqueniment 
qu'on  le  trouve  dans  une  loule  de  jugcmcns. 
Son  emploi  est  siiigufiérement  remarquable  dans 
le  jugement  recueilli  sous  le  n"  143. 

Dans  l'espèce  de  ce  jugement ,  une  procédure 
criminelle  a  éié  aunullée  ,  parce  que  1  acte  d'ac- 
cusaiion  ne  disait  p.is  si  le  prévenu  de  bigamie 
savait  ,  eu  contiactani  le  second  mariaac  ,  que  le 
jiremiern  était  pas  dissous,  ce  qui  ,  dit  le  tribunal 
de  cassation  ,  est  une  \iolaiion  de  la  loi  qui  veut 
que  lacie  d'accusation  expose  le  lait  et  toutes 
ses  circonstances. 

Je  ne  disserterai  pas  sur  l'utilité  où  l'inuiiliié 
de  la  circonstance  dont  l'omission  a  déterminé 
le  liibunal  à  casser  une  procédure  criminelle  ; 
mais  il  me  semble  que  si  le  tribunal  de  cassation 
peut  s'établir  juge  du  mérite  de  la  rédaction  de 
l'acte  d'accusation  ,  hors  cTu  cas  littéralement 
exprimé  par  la  loi  .  ce  tribunal  n'est  pas  seule- 
ment juge  ,  niais  législateur  ct  maître  absolu  de 
vicier  les  procéduies  criminelles  ,  et  de  laisser 
le  crime   impuni. 

Le  n"  44  fournit  un  autre  exemple  de  la  lati- 
tude que  le  tribunal  de  cassation  peut  prendre 
pour  prononcer  arbitrairement  sur  les  jugemens 
criminels. 

Dans  l'espèce  de  ce  jugement  ,  le  tribunal  a 
annullé  un  jugement  criminel ,  parce  que  le  pré- 
sident n'avait  pas  posé  de  question  pour  savoir 
si  le  prévenu  ,  convaincu  d'avoir  acheté  ou  recelé 
des  e£Fc-ts  volés  ,  les  avait  achetés  ou  recelés  dans 
l'intention  de  se  les  approprier  au  préjudice  du 
propriétaire  ;  question  cependant  nécessaire  , 
ajoute  le  tribunal  ,  puisquil  estpossible  d'acheter 
ou  de  receler  des  effets  volés  ,  dans  l'intention 
de  les  rendre  au  propriétaire. 

Si  de  telles  subtilités  pouvaient  jamais  devenir 
la  règle  des  jugemens  de  cassation  ,  quel  est  le 
coupable  qui  ne  se  lit  un  jeu  de  braver  le  glaive 
des  lois  ?  et  quel  est  le  crime  qui  pourrait  être 
puni  ?  Avec  un  tel  suiême  ,  le  tribunal  de  cas- 
sation serait  législateur  cl  juge  ;  système  mons- 
trueux contre  lequel  il  importe  de  prendre  des 
mesures  promptes  et  efficaces. 

^.e  uio>en  le  plus  siir  peut-être  d'y  remédier 
est  de  donner  aux  jugemens  du  tribunal  de  cas- 
sation une  publiciié  entjere.  Linflueuce  qu'elle 
exercera  sur  lei  juges  suffira  ,  n'en  doutons  pas., 
pour  assurer  leur  coiitormité  avec  la  loi  ;  si  cette 
publicité  avait  existée  ,  pensez-vous  que  le  tribunal 
de  cassation  eût  osé  rendre  desjugemens  tels  que 
ceux  que  j'ai  cités  ? 

Il  existe  un  journal  officiel  dans  lequel  le 
oouvernement  dépose  ses  actes  et  leur  donne  une 
sorte  d  authenticité.  Pourquoi  la  notice  de  cha- 
que jugement  de  cassation  n'y  serait  -  elle  pas 
insérée  ?  Cette  insertion  préviendrait  ,  non-seii- 
îçmeni  l'arbitraire  des  jugemens  ,  mais  même  uti- 
liserait ]es  décisions  en  les  généralisant  pour  tous 
les  tribunaux  ,  en  éclairant  [es  juges  ,  les  juris- 
consultes et  les  hommes  de  loi,  sur  le  sens  de  la 
loi  ,  et  sur  sa  véritable  application. 

L'opinant  donne  à  cet  égard  des  développe- 
mens  étendus.  En  se  résumant ,  il  propose  au  tri- 
bunal démettre  le  vœu  suivant  : 

Art.  I".  La  notice  et  le  dispositif  de  chaque 
jugement  de  cassation  ,  signés  par  le  rapporteur 
tt  par  le  président  ,  seront  insérés  dans  le  journal 
officiel,  trois  jours  après  que  le  jugement  aura 
clé  rendu. 

II.  Si  le  jugement  a  été  rendu  en  matière  civile  , 
un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  il  aura  été 
inséré  ,  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  justice  à 
chaque  tribunal  d'appel. 

S'il  a  été  rendu  en  matière  criminelle  ,  l'envoi 
de  cet  exemplaire  sera  fait  à  chaqu£  tribunal  cri- 
minel. 

S'il  a  été  rendu  en  matière  de  police  ,'  1  envoi 
•n  sera  fait  -4  chaque  tribunal  de  police. 

Chacun  des  tribunaux  accusera  au  ministre  de 
la  justice  la  réception  de  l'exemplaire  qui  lui  aura 
été  envoyé. 

m.  Aussitôt  après  la  réception  de  cet  exein- 
plair'e  ,  il  seia  mis  dans  un  tableau  à  ce  destiné  , 
et  l'affiche  dans  la  salle  d'audience  pendant  quinze 
jours. 

IV.  Le  bulletin  des  jugemens  de  cassation,  or- 
donné par  l'article  8.V  de  la  loi  du  27  ventôse  , 
an  8  ,  sera  distribué  ,  chaque  mois  ,  aux  membres 
du  corps -législatif,  du  tribunal  et  du  conseil- 
détat. 

On  deniandc   l'impression. 
Elle  est  ordonnée. 

Bhard.  Je  ne  viens  pas  combattre  les  conclu- 
sions de  lopinant  ;  je  pense  au  contraire  que  la 
publicité  qu  il  veut  donner  aux  actes  du  tribunal 
de  cassation  ,  ne  jiourra  être  que  très-utile  ;  mais 
je  désire  soumettre  quelques  observations  sur  les 
citations  qui   ont  clé  laites. 

On  a  ca'jsé  un  jugement.,  dit  notre  collègue  , 
parée  que  les  juges  u'avaieni  pas  assisté  à  la  plai- 


doierie  ;  mais  rien  ne  semble  plus  juste  :  il  est 
évident  qu'un  juge  qui  donne  son  avis  sans  avoir 
entendu  la  plaidoierie  ,  prononce  -sans  connais- 
sance de  cause. 

On  a  cassé  un  jugement  parce  que  cinq  juges 
y^  avaient  participé  ,  quoique  le  nombre  de  trois 
lût  seulement  nécessaire  :  cela  est  souvent  arrivé 
en  matière  de  simple  police,  où  la  loi  confie 
le  ministère  à  un  président  et  deux  assesseurs 
seulement. 

On  a  cassé  un  jugement,  parce  que  l'acte  d'ac" 
cusation  ne  renfermait  pas  le  fait  et  toutes  le'' 
circonstances  du  délit;  mais  celte  condition  es' 
expressément  voulue  par  la  loi  ,  et  cela  à  peine 
de  nullité  :  le  tribunal  de  cassation  n'a  fait  que 
ce  qu'il  devait. 

Enhn  ,  on  a  cassé  un  jugement  en  matière  de 
recelé  ,  parce  qu  on  avait  posé  cette  question  : 
1  accusé  a-t-il  recelé  dans  1  intention  de  s  appro- 
prier les  effets  ?  Cette  question  était  nécessaire 
cependant  ,  indispensable;  car  c'est  la  question 
intetitionnelle  ,  et  certes  vous  ne  desirez  pas  que 
le  tribunal  de  cassationpermettequ'on  s'abstienne 
de  la  poser. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  quant  aux  faits 
cités  ;  j'appuie  ,  au  surplus,  la  formation  dune 
commission. 

Andrieux.  Après  les  explications  satisfaisantes 
qui  viennent  de  vous  être  données  par  notre 
collègue  Bézard,  vous  n'atieudez  pas  de  moi  que 
j'entre  dans  de  /ongs  détails  sur  les  faits  ;  j'en 
rappellerai  un  seul  cependant,  celui  de  la  cassa- 
tion d'un  jugement  auquel  cinq  juges  avaieni 
participé.  •  Si  notre  collègue  Oanilh  avait  bien 
examiné  le  rapport  qui  a  précédé  le  jugement 
dont  il  s'agit,  il  aurait  reconnu  que  ce  jugement 
a  été  rendu  un  suppléant  siégeant  au  tribunal  ; 
or,  son  assistance  n'était  point  nécessaire,  aux 
termes  de  la  loi  :  il  était  inutile  ,  au  contraire  , 
qu  il  prît  qualité.  Le  tribunal  a  dû  casser  le 
jugement. 

Notre  collègue  Ganilh  a  parlé  de  la  nécessité 
d'établir  une  surveillance  à  l'égard  du  tribunal 
de  cassation  ;  j'avoue  que  je  n  entends  pas  bien 
ce  qu'il  entend  par  ce  mot;  car  il  faut  enfin  un 
dernier  degré  de  pouvoir  qui  surveille  tous  les 
autres,  et  qui  léunisse  assez  de  titres  à  la  con- 
fiance pour  n'être  pas  surveillé  lui-même  :  il 
faudrait  alors  uu  surveillant  au  surveillant.  Le 
pouvoir  judiciaire  a  sur-iout  besoin  d'indépen- 
dance. Le  tribunal  de  cassation  est  le  dernier 
degré  de  cette  hiérarchie  ;  il  a  ,  sur  l'ordre  judi- 
ciaire ,  un  pouvoir  suprême:  il  est  à  l'ordre 
judiciaire,  ce  que  le  sénat-conservateur  est  au 
gouvernement. 

Ce  tribunal  casse  et  ànnulle  tous  les  juge- 
mens contraires  aux  lois  et  aux  formes  èt.rbiies 
par  elles.  Le  sénat  -  conservaieur  peut  annullcr 
les  actes  des  autorités  qui  ne  sont  pas  conlormes 
à  la  consiiiution.  Il  y  a  parité  entre  ces  deux 
degrés  de  pouvoir  ;  ils  sont  de  nature  à  ne 
pas  concevoir  1  idée  d'un  pouvoir  qui  les  sur- 
veille. 

Qjiant  à  la  publicité  ,  elle  est  nécessaire  ,  et 
elle  doit  être  aussi  étendue  que  possible  pour 
les  actes  du  tribunal  de  cassation.  Je  regarde 
les  actes  de  ce  tribunal  comme  autant  de  fanaux 
placés  de  distance  en  dislance  dans  les  routes 
obscures  de  la  jurisprudence.  Mais  pour  obtenir 
une  telle  publicité  ,  quel  mode  propose-t-on  ? 
le  journal  officiel  ofFre-i-il  le  meilleur  moyen  ? 
je  ne  le  pense  pas.  Irail-on  exhumer  les  juge- 
mens du  tribunal  d'une  feuille  aussi  volumi- 
neuse ?  Les  frais  de  ce:  envoi  d'ailleurs  sont  à 
considérer.  Il  est  hors  de  doute  que  de  telles 
insertions  rendant  le  journal  officiel  encore  moins 
intéressant  pour  le  plus  grand  nombre  des  lec- 
teurs ,  le  propriétaire  serait  en  droit  de  récla- 
mer des  indemnités  auprès  du  gouvernement  , 
en  proportion  de  la  diminution  de  ses  sous- 
cripteurs. 

Il  existe  un  autre  moyen  beaucoup  plus  par- 
ticable  :  le  bulletin  des  lois  est  envoyé  à  toutes 
les  autorités  ;  on  peut  y  joindre  les  actes  du 
tribunal  de  cassation.  Il  existe  aussi  ijn  bulletin 
desjugemens  du  tribunal  de  cassation  ,  bulletin 
auquel  on  s  abonne  ;  on  peut  làipéliorer  .  et 
en'  tirer  un  parti  mile.  Qjtant  au  moyen  pro- 
posé par  notre  collègue  Ganilh,  je  le  crois  dis- 
pendieux   et   inadmissible. 

Ganilh.  Je   n'ai  point   entendu  inculper  le  tri- 
bunal de  cassation  ;  mais  j'ai  ciié  des   faits   pdur 
l'examen  desquels   j'ai  porté    l'attention  jusqu'au 
scrupule.   Je     puis    me     tromper,    au    surplus;, 
mais    une    commission   pourra   vérifier  les   faits. 
Quant  à    la    publicité  ,  je  ne   pense  pas  qu'elle 
existe  dans  1  état   actuel   des  choses.   Notre  col- 
lègue Andrieux  a  commis  à  cet  égard  une  erreur 
j  grave  :  il   n'a  pas   tait  observer   que  le   bulletin 
des   actes    du   tribunal    de    cassation    n'était    pas 
I  envoyé    par   le    gouvernement    aux    tribunaux  ; 
i  mais   qu'on  s'y  abonne.   Ce   moyen   de  publicité 
n  est   point  suffisant  ,  c'est  pourquoi  je  désirerais 
I  que   la  noiice   des  jugemens  fût  envoyée  direc- 
I  lement    aux    tribunaux,   et    graluiiement.  Je  ne 
discute  pas  sur  le  moyen  à  choisir  pour  l'envoi 


de  celte  noiice  :  l'insertion  au  journal  officiel  me 
paraissait  remplir  ce  but  ;  on  peut  trouver  un 
autre  moyen  :  la  commission  pourra  le  proposer. 

Od  demande  la  formation,  d'une  commission. 

D'autres   membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

Crassous.  Je   ne   crois   pas   que    nous  dcviorts 
nommer  une  commission  .    d  abord    parce   que 
nous  pouvons  tous  pariicipsr  à  un  examen  de  celle 
nature  :   nous  avons  tous    les  notices  qui  ont  été   '. 
ciiées  :  nous   pouvons  examiner  les  faiis  et    for-' 
mer   notre   opinion   :    nous    devons   éviter   cette 
lendance  trop  naturelle  à  nous    reposer   du  soin  : 
de   tels  examens  sur  les  membres  d  une  commb-  ■• 
sion   nommée  ;  ceci  me    conduit  d'ailleurs  à  une   : 
observation  géiièrale.   Esi-il  bien  d.ins  1  esprit  de  ; 
la  constitution  qu  à  la  suite   dune  motion   dot-  • 
dre  ,  on  propose  au  tribunal  des  arliclcs  réuigés   . 
en   forme    de   loi  ,   pour    en    faire    le  sujet  a'un   ■ 
vœu  à  porter  au   gouverneuient  ?  Je  ne   m'explf-  ■ 
que  pas    dav-iniage  ,  je  crois   être   i-utendu  ;_  je    , 
pense   que   nous   n'avons    a  fixer  ,   à   détermirier  : 
que    le     point     unique   de  iionc   Jr-mande.    P^r 
exemple  ,    dans   l'espèce  que  je    présente  ,   nous 
n  avons  ,  je  crois  ,  à  demander  rien  auite  chose  , 
si    Ce  n'est  que  les  actes   du  tribunal  dé  cassation 
reçoivent  une  grande  publici'è.    Qrrant  au  moyen 
à  prendre  ,  ce  ne  peut  être  'l'objet  de  nos  délibé- 
rations ;   que  l'envoi    se   fasse  par  le  journal  offi- 
ciel  ,  ou  de  route  autre    manière  ,  c  est    ce    dont 
nous    n'avons    point  à  nous    occuper.  Je  perise 
aussi  que  nous  donnerions  souvent  trop  d  impor- 
tance  à   des  objets    qui    n'en    ont  point  ,    si  ,   a  ,, 
chaque  proposition  faite  ,  nous  nommions   une 
commission. 

Je  me  borne  à  demander  l'ajournement  de  ^a 
proposition  à  un  mois. 

Benjamin  Constant.  Je  demande  au  tribunal  la 
permission  de   citer   1  ariide   44   de   votre    Tég.le-  i 
ment.  Il  porte  que  le    tribunal   ne  peut  émettre 
aucun   vœu  ^  si   ce    n'est  après   Une   pioposif.on  : 
faite    par   écrit  ,  rédigée  en   articles   ct    déposée 
sur  le  bureau  :  de  plus,  pour  voter,  la  nomiuatioii  , 
dune  commission  est  prcaiabiement  exigée. 

Je  pense  donc  qu'en  ce  moment  la  nomination 
d'une  commission   est  nècessaiïi  ,   et  que    nous.- 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  la  nommer. 

Crassous.  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée  ;  ' 
elle  se    concilie  avec   celle    de  mon  collègue.  Je  ' 
soutiens  qu'une  motion  quelconque  n'exige  iiornC  ^ 
la  nomination  d'une  commission  ,'  si  la  discussion 
qu'elle  peut  entraîner  éclaire   le   tribunat;  il  peut  ' 
passer  à  l'ordre  du  jour  sans  nommer   une  com-  ' 
mission  ;  mais,   s'il  croit   devoir  adopter   la    mo- ' 
lion,   il  tant  alors  qu'il  nomme  une' commission. 
Alors   ce  renvoi    ne   peut   avoir   pour    but    que" 
d'analyser    les    diverses  ovinions     émises,    pour 
éclairer  quelques  points  demeurés  incertains  ,  et  ; 
pour  présenter  la  rédaciionde  la  proposition  pnn-' 
cipale.  C  est  en  ce  sens  'ii;e  je  m'oppose  ,  quant  a 
présent ,  à  la  nomination    dune    commission.  Je 
demande  l'ajournement  pur  et  simple.  ,    ,        ■■,, 

Cailkmer.  Notte  collègue  Crassous  a  cru  trou-i 
ver  ,  dans  la  nomination  des  commissions  ,  des 
inconvéniens  qui,  jusqu'à  ce  jour  ,  n'ont  point 
été  reconnus  ;  je  crois,'  au  contraire  ;  qu  il  y 
en   auroit  davantage  à  li'en  pas  nommer.  -^ 

Desmeuniers.  Il  est  essentiel  cependant  de  con-^ 
■venir  que  route  motion  faite,  à  '''  tribune  n  en- 
traînera pas  nécessairem'ent  la  noitiinaiion  d  urie 
commission.  Déjà.vous  pouvez  reconna'îlre  qU  il 
a  èié  sage  dé  ne  pas  en  nommer  relativement 
à  la  proposition  qui  vous  a  é.'é  faite  par:  notre, 
collègue, Chazal.  Son  opinion  vous  a.  été  distri- 
buée ;  vous  avez  dû  voir  que  ,  pour  son  exatnen  , 
une  commission  éiait  i'nUiile.  Il  y  a  âppareftce, 
que  notre  collègue  n'avait  pas  lu  alteriiivement' 
la  loi  dii  5  gèriiiinal,  lorsqu'il  a  fait  sa  propo- 
sition. Ci'oirait-on  qu'en  citant  urie  loi  rendue 
depuis  un  mois,  on  ait  pu  en  altérer  les  dis-' 
positions?  '    ' 

Chazal.  Je  dettiande.'la  parole.  ' 

Desmeuniers.   La  discussion  prouvera... 

Une  foute  de  membres.  Ce  n'est  point  la  ques- 
tion; il  ne  s'agit  point,  de  la  motion  de  Chazal. 

Desmeuniers.  Je  suis  dans  la  question,  puisque' 
je  prétends  prouver  quilest  inutile  de  nomnitr 
des  commissions  pour  l'examen  dé  chaque' 
motion. 

Plusieurs   membres..  Cils,  est  évident. 
Desmeuniers.  Je  conclus  uniquemipnt  à  l'ajour--, 
nement  de   la  motion   à   la  séance  prochaine. 
Cet  avis  est   adopté. 
La  séance  est  levée   et.  ajournée  au  16. 


Des  maisons   de  prît.  ' 

Doit-on  laisser  indisiinciemenl  à  toute  personne 

la  faculté   d'établir  des  maisons  de  prêi  ?   doiion 

la  borner  à  un  petit  nombre  ?  ou  enfin  l^itribudr 

exclusivement  à  une  seule  maison  ? 

Telles  sont  les  questions  que  l'on  peut  faite  sur 
ce  genre  d'établissement,  et  dont  la  première  a 
été  décidse  par  les  abus  énormes  qui  sont  tésulié^ 


de  celle  muliiiudc  de  maisons  de  prêt ,  éiabli'es 
à  Paris  après  iï  chute  du  papier-monnaie. 

Mais  ion  Jiafaît  divisé  sur  la  solution  des  deux 
autres.''''       -■ 

Lés  ti'riS' ji'f étendent  que  l'on  doit,  comme  au- 
trefois, attribuer  8U  Mont-de-Piété  exclusivement 
le, droit  de  prêter  sur  gages;  d'autres  au  contraire 
SQUlieiinent  qu'une  seule  maison  ne  suffit  point, 
et.  qu'il  faut  qu'il  y  en  ait  autant  que  de  princi- 
paux quartiers  de  Paris, 

6eux  qui  prétendent  que  ce  eenre  de  service  peut 
êlîe  fai:  avec  un  éçal  avantage  par  une  seule  mai- 
sow,  citent  ks  résultats  heureux  qu'on  en  a  ob- 
tenus autrefois.  La  facilité  donnée  au  gouverne- 
ment de  surveiller  et  prévenir  les  abus  dans  une 
seia4e  inaison  .  ce  qui  ne  serait  pas  aussi  facile  dans 
plusieurs;  ils  ajoutent  que  les  commissionnaires 
ati  Moni-de-Piélé  ,  répandus  dans  les  divers  quar- 
tiers i  tiennent  lieu  au  public  de  inaisons  de  prêt , 
etsont  ouverts  pour  les  plus  petites  comme  pour 
le*. plus'  fortes  sommes  que  le  Moni-de-Piété 
pùKse  prêter. 

ï.és  personnes  qui  veulent  qu  on  établisse  cinq 
ou"' six  lombards  dans  Paris  .  disséminés  dans 
kS  quartiers  principaux  ,  exposent  que  les  com- 
mr's'sionnaires  au  Mont-de-Piété  ne  remplissent 
point  le  même  objet ,  puisqu'ils  ne  donnent 
qu'une  partie  du  prêt  ,  et  quil  faut  revenir  une 
seconde  fois  pour  en  avoir  la  totalité  ;  qu'outre 
la  perte  de  tems  que  ces  démarches  occasioniient, 
la  commission  expose  à  des  frais  qui  n  au- ' 
raient  pas  lieu  en  s'adressant  directement  au 
P.iont-de-Piéié  ;  elles  ajoutent  que  cette  multi- 
tude de  commissionnaires  au  Mont  -  de  -Piéié  a 
presque  l'inconvénient  des  maisons  de  prêt  obs- 
tiires  qui  s'étaient  formées  après  la  clôture  du 
Mont-de-Piété  et  à  la  chute  du  papier-monnaie. 
'J'usqU'à  présent  le  gouvernement  semble  avoir 
regar.dé  l'établissement  d'une  seule  maison  de 
prêt  ,  le  Mont-de-Piété  ,  comme  suffisant  pour 
Paris  ,  puisque  c'est  le  seul  établissement  de  ce 
genre  qui  soit  sous  sa  direction  immédiate  ,  et 
qui  jouisse  d'avantages  particuliers ,  tel  que 
d'être  exempt  de  donner  ses  quittances  sur  papier 
timbré  ,  et  autres  facilités  dans  la  location  des 
bâiimens  qu'il  occupe. 

Ces  considérations  ont  été  présentées  au  gou- 
vernement par  fe  citoyen  Gilbert,  comme  méri- 
tant son  attention  ;  il  a  exposé  ,  dans  des  obser- 
vations stir  le  message  du  directoire  relatif  aux 
maisons  de  prêt  ,  les  motifs  qui  doivent  provo- 
quer l'établissement  de  quatre  lombards  publics 
à  Paris  ,  sur  un  pied  égal ,  et  administrés  sous  l'au- 
torité du  gouvernement;  il  y  trouve  un  avantage 
pour  les  emprunteurs  et  les  hospices  à  qui  l'on 
destinerait  le  profit  de  ces  quatre  lombards ,  les 
frais  prélevés  ,  etc.  Objet  qui  fut ,  comme  on 
sait ,  un  des  principaux  dans  l'institution  du 
Moni-de-Piété. 

Peuchet. 


Œuvres  de  J.  M.  Th.  Roland  ,  femme  de  l'ex- 
minisire  de  l'intérieur  ;  contenant  les  mémoires 
et  notices  historiques  qu'elle  a  composés  dans  sa 
prison  en  ngS  ,  sur  sa  vie  privée,  sur  son  ar- 
restation ,  sur  les  deux  ministères  de  son  mari  et 
sur  la  révolution  ;  son  procès  et  sa  coridamua- 
tion  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  ;  ses 
ouvrages  philosophiques  et  littéraires  ,  faits  avant 
son  mariage  ;  sa  correspondance  et  ses  voyages  , 
avec  cette  épigraphe  : 

Fortis  ac   infclix    et  plusquam  fsmina. 

3  vol.  in-8°  avec  le  portrait  de  l'auteur.  Prix  , 
12  fr.  ,   et  i6  fr.  5o  cent,    franc   de  port. 

A  Paris  ,  chez  Bidault ,  libraire  ,  rue  et  hôtel 
Serpente  ,  n°   14. 

Les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage 
avaient  été  publiés  en  l,an  3  par  le  citoyen  Bosc  , 
sous  le  titre  d Appel  à  l'impartiale  postérité  :  ce 
sont  d'excellens  mémoires  sur  les  intrigues  ,  les 
injustices  ,  les  événemens  ,  les  crimes  d'un  tems 
malheureusement  trop  fameux.  Nous  ne  donne- 
rons point  l'analyse  de  cette  partie  de  l'ouvrage; 
elle  est  déjà  connue.  Ce  serait  d'ailleurs  répéter 
le  compte  qui  en  a  été  rendu  en  l'an  3  dans 
ce  journal. 

Çuelqu'intéressant  qu'il  soit  pour  l'histoire  de 
relever  les  faits  sur  lesquels  madame  Roland  a 
pu  se  tromper, il  existe  .  sans  que  nous  nous  char- 
gions de  ce  soin  ,  il  existe  dans  les  écrits  du 
tems ,  assez  de  documens  propres  à  redresser 
ses  erreurs.  Nous  disons  ses  erreurs  ,  parce  qu'il 
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est  presqu'impossible  de   ne   pas   se   méprendre 
en  révolution;     et  elle   convient  eUe-raême   que  . 
dans   un  semblable   état  de  choses   il    n'est   pns  | 
aisé    de  se  défendre  de  la   passion.  Cela   est  sur-  | 
tout   difficile  ,  lorsqu'on   est    pbcé  de  manière    à 
voir  le  jeu   des  partis ,   à  connaître  tome  la  peli-  | 
fesse    de   leurs    moyens,    tout   l'odieux    de   leur 
but;  lorsqu'on    est   exposé   à  leurs   attaques,    et 
qu'on   excite  leur    haine  ,    précisément    par  tout 
ce  qu'on   fait   pour   la  prévenir   ou  la    désarmer. 
L'injustice   qu'on  éprouve    de   la  part   des  autres 
rend    quelquefois   injuste    envers    eux;    et   c'est 
ainsi  que  ,  malgré  soi .  pu  est.  porté  .i  être  com- 
plaisant pour  soi-même  et  pour  ses  amis  et  dur 
envers   autrui. 

Le  troisième  volume  contient  des  choses  encore 
inédites;  plusieurs  morceaux  de  liilérature  ,  de 
morale  ,  d  économie  politique,  composés  par 
l'auteur  à  l'âge  de  18  ans;  des  voyages  qu'elle  a 
faits  en  Angleterre  et  en  Suisse  dans  un  âge 
plus  avancé.  La  fermeté  et  la  résignation  que 
madame  Roland  a  Conservées  dans  sa  mauvaise 
fortune  .au  milieu  des  tourmens  qu'on  lui  fesait 
endurer  pour  qu'elle  découvrit  le  sort  de  son 
mari  ,  à  l'approche  de  la  mort,  ont  montré 
quelles  étaient  la  force  etia  supériorité  de  sonarae  ; 
le  calme  ,  la  tranquillité  avec  lesquels  elle  don-, 
nait  dans  ces  momens  si  horribles  pour  tout 
autre  que  pour  elle  ,  d'utiles  et  tendres  avis  à 
sa  fille  unique,  prouve  qu'au  courage  qui  cons- 
titue une  femme  forte,  elle  savait  joindre  toute 
la  douceur  qui  caractéiise  la  mère  sensible. 
Ses  premiers  écrits  annoncent  une  tête  pen- 
sante ,  un  esprit  facile  ,  d'une  grande  prévoyance 
et  d'une  profondeur  qui  étonne  souvent  ;  un 
talent  d'observation  ,  qui  la  trompa  bien  moins 
sur  les  choses  que  sur  les  hommes  ;  une  disposi- 
tion à  devenir  un  écrivain  distingué  ;  disposition 
confirmée  par  ses  voyages  en  Angleterre  et  en 
Suisse  ,  et  .sur  laquelle  les  tristes  .mais  précieux 
mémoires  des  derniers  jours  de  sa  vie  ,  ne  lais- 
sent pas  le  moindre  doute. 

L  éditeur  a  joint  aux  productions  de  sorf  amie 
un  discours  préliminaire  et  un  mémoire  qui  lui 
Est  particulier  à  lui-même.  Ces  deux  écrits  con- 
tiennent des  détails  intéressans  sur  madame  Ro- 
land ,  sur  son  mari  ,  sur  les  victimes  du  3i  mai  , 
et  sur  tous  ceux  qui  ont  marqué  à  cette  époque 
mémorable. 

Dans  le  premier  de  ces  écrits  ,  le  citoyen 
Champagneux  fait  au  Moniteur  un  reproche  très- 
grave  à  l'occasion  d'un  article  qui  futinséré  dans 
ce  journal  le  19  novembre  1793.  Il  etit  dû  peut- 
être  se  rappeler  et  dire  à  ses  lecteurs  que  le 
passage  dont  il  parle  était  extrait  de  la  Feuille 
de  salut  public ,  journal  officiel  du  tems.  On  eût 
vu  ainsi  que  l'article  étair  en  quelque  sorte 
officiel,  et  chacun  en  eût  facilement  conclu 
que  le  rédacteur  du  Moniteur  ne  l'avait  inséié 
que  sur  i"inî;i<fl<!Ora  des  gouvernans .  qui  ,  quand 
ils  fesaient  une  prière  ,  savaient  trèi-bien  qu'ils 
donnaient    un   ordre. 

On  n'eût  point  été  surpris  que  des  gens  qui 
disposaient  arbitrairement  de  la  vie  de  3o  mil- 
lions de  leurs  semblables  ,  eussent  eu  assez  de 
crédit  pour  faire  imprimer  quelques  lignes  dans 
un  journal  accrédité  ;  le  cit.  Champagneux  n'a  pu 
ignorer  cette  particularité  :  il  se  fût  abstenu  d'im- 
putations qui  ne  pourraient  être  permises  qu  à 
des  hommes  qui,  dans  les  mêmes  circonstances, 
eussent  montré  un  grand   courage. 

Avec  quelque  goût,  il  se  fût  épargné  des  injures 
et  des  déclamations  ,  qui  ,  quand  même  elles  ne 
seraient  pas  injustes,  auraient  encore  le  défaut 
d'être  grossières  et  déplacées. 


gent  la  nuit  ,  imaginés  par  le  cit.  Régnier,  contrô- 
leurdcs  armes  portatives ,  viennent  d  être  exécutés 
sur  ses  modèles  et  à  un  prix  modéré. 

La  description  impiimée  par  ordre  du  gou- 
vernement ,  présente  aussi  une  notice  sur  les 
autres  inventions  de  cet  artiste. 

S  adresser  chez  le  cit.  Letebours ,  opticien  v!  M 
palais  Egalité,  ou  directement  chez  l'auteur  ,  au  1 
dépôt  des  modèles  de  l'artillerie  ,  maison  des  ci-,  * 
devant  Jacobins  ,  rue  du  Bacq.  , 


A  V  I  S. 

Un  accident  a  causé  l'embrasement  de  la  maison 
d'habitation  du  cit.  Theveney  ,  propriétaire  delà 
source  des  eaux-  de  Bnslang  ,  dont  l'usage  est  si 
universellement  répandu.  Ce  fâcheux  événement 
a  donné  lieu  à  une  méprise  ,  et  le  bruit  s  est  ré- 
pandu que  la  source  de  ces  eaux  salutaires  avait 
été  ensevelie  soui  les  décombres  des  bâtimens 
qui  l'environnaient  ,  et  qu'elle  était  totalement 
perdue. 

La  vériié  est  que  ,  pour  le  bonheur  de  l'huma- 
nité souffrante  ,  le  bâtiment  dans  lequel  cette  pré- 
cieuse soiîrce  est  enfermée  ,  n'a  nullement  été 
endommagée  ,  et  qu'on  peut ,  comme  par  le  passé, 
se  procurer  ,  dans  le  besoin  ,  l'eau  minérale  de 
Buslang. 

Les  nouveaux  briquets  défenslfs ,  le  pistolet  à 
réveil  pour  la  garde  des  boutiques,  et  le  pistolet 
à  Hhiterne  pour  la  sûreté  des  personnes  qui  voya- 


LIVRES    DIVERS. 

Compliment  des  élémens  d'algèbre  ,  à  l'usage  de 
l'école  centrale  des  Quatre-  Nations  ,  par  S.  F. 
Lacroix  ,  membre  de  linsiitut  naiional  et  ptoles- 
seur  d  analyse  à  lécole  polytechnique,  un  vol. 
in-8°  ,  belle  impression.  Piix  ,  4  fr.  pour  Paris  , 
et  5  fr.  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  Duprat .  libraire  pour  les  mathé- 
matiques, quai  des  Auguslins. 

Ce  volume  contient  les  parties  importantes  de 
l'analyse  algébrique  ,  qui  ,  jusqu'ici ,  n'avaient  pas 
été  exposées  dan»  les  élémens  ,  et  entre  autres 
la  théorie  des  fonctions  symétriques  des  racines  , 
des  équations  ,  et  celle  du  développement  des 
puissances  fracilonnaires  et  négatives  en  séries.  ■ 
L'auteur  avait  déjà  donné  ,  dans  son  édition  des 
élémens  d'algèbre  de  Clairaut ,  quelques-unes  des 
méthodes  conienues  dans  le  volume  que  nous 
annonçons  ;  mais  cet  ouvrage  étant  épuisé  ,  il 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  réimprimer,  et  il  a 
préléré  ,  pour  la  commodi;é  de  ses  élevés  ,  leur 
donner  un  ouvrage  d  un  seul  jet.  Il  enseigne  les 
élémens  à  l'école  centrale  des  Qjaatre-Naiions  , 
et  le  complément  à  l'école  polytechnique. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLit:i_tJE  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  1'='''  repr.  de  Praxitèle  ou  ia 
Ceinture  ,    opéra  anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  Jo- 
seph ;  Plus  heureux  que  sage  ,  et  les  Otttges. 

Théâtre  DE  SI  EU  NES  élevés,  rue  de  Thion  ville. 
Auj.  Arlequin  Colombine  ;  le  Conscrit  ,  et  le  Bou- 
quet de  famille. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Auj.  la  2'  repr.  de  Sethos  à  Memphis  ,  drame 
muet  et  fantomaglque  ,  orné  d  un  spectacle  nou- 
veau avec  apparitions  ,  évocations  et  prestiges 
inventés  par  les  grands  prêtres  de  Memphis 
pour  recevoir  les  initiés. 

La  salle  ,  décorée  dans  le  style  oriental  ,  of- 
frira le  coup-d'ceil  le  plus  brillant. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Dem.  Robert ,  chef  de  brigands  ,  orné  de  tout  son 
spectacle. 

Incessam.  la  l'''  repr.  de  Paméla  mariée. 


N"  241  ,  à  la  7^  ligne  du  tableau  des  poids  et 
mesures  ;  au  lieu  de  o  ,  12  ,  12  ,  etc.  lisez  : 
6  ,   2  ,   12  ,  etc. 
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«•abonne  qu  a.  commencement  de  cliaqne  mois.  ,         .  ,  .     , 

Ilfautadresser  les  lettresetrargent, franc  de  poit,aucit.AGASSE, propriétaire  de  cejournal.ruedes  Poitevins, n"   18.  Il  fautcomprendre   dans   les   envois   le  port    de. 

pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  .ûreté  ,  de  charger  cslles  qu.i    renfermentdes  valeur.  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la   feuille,    au  rédacteur,   rue  des 

Poitevins,  11°  l3,  depuis  neuf  heure»  du  matin  jusqu'à  cin-°  heures  du  soir.  ^ 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'^  i3. 
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J\f°  245.  Qjnntidl  ,  5  prairial  an  8  de  la  république  française,  mie  et  indivisible. 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  goavernemenï ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et    les  notions  tant  su 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

INTÉRIEUR. 

Kantes ,  le  24  jloréal. 

A-i  E  20  de  ce  mois,  le  ciloyen  Darbefeuille  a 
oj)éié  de  la  caiaracte  un  tisserand  de  cette  viUe  , 
nommé  Julien  Leroi  ;  il  est  âgé  de  58  ans  ,  el  était 
aveugle  depuis  trois  ans.  Les  suites  de  cette  opé- 
ration auront  probablement  le  même  succès  que 
les  dernières  :  succès  qui  a  été  complet,  puisque 
cetariisie  a  présenté  ,  ce  même  jour  ,  à  beaucoup 
de  citoyens  alors  présens ,  les  opèrésdontles  noms 
suivent,  et  qui  tous  voient  des  yeux  dont  on  a 
extrait  la  cataracte. 

La  citoyenne  Marie  Pîusseau  ,  âgée  de  26  ans  , 
demeurant  à  Saint-Jacijues  ,  aveugle  depuis  sept 
ans,  opérée  de  l'œil  droit,   le  25  germinal. 

Le  citoyen  Martin  Moreau  ,  âgé  de  28  ans  , 
demeurant  à  Vue  ,  opéré  des  deux  yeux  ,  le  26 
germinal. 

Le  citoyen  Pierre  ,  âgé  de  74  ans  ,  demeurant 
au  Marchix  ,  aveugle  depuis  trois  années,  opéré  i 
sur  la  fin  du  mois  de  ventôse. 

Du  26.  La  crue  conliiiue  de  monter  vivement  ; 
1  il  paraît  ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  hier  , 
que  c'est  le  Loir  qui  la  fournit.  Si  elle  ne  cesse 
promptement  ,  elle  fera  beaucoup  plus  de  mal 
que  la  première.  Heureusement  que  les  deux 
crues  n'ont  pas  eu  lieu  ensemble  ;  car  l'inondation 
eût  été  considérable. 

On  a  remarqué  qu'alors  que  l'eau  provenant  de 
la  crue  de  ces  peiites'rivieres  s'éclaircit,  c'est  une 
preuve  presque  certaine  qu'elle  n'augmentera 
plus  ,  et  même  qu'elle  diminuera  promptement. 
La  raison  en  est  que  c'est  alors  l'eau  de  la  Loire 
qui  domine  ;  et  comme  ce  fleuve  roule  sur  le 
sable  ,  la  crue  qui  en  provient  n'est  pas  ordinai- 
rement bourbeusse.  Ainsi  ceux  que  la  diminution 
de  l'eau  intéresse  (et  il  yen  a  beaucoup)  pour- 
ront ,  par  ceue  observation  ,  voir  le  terme  de  leurs 
craintes. 

Nous  venons  de  dire  que  la  crue  actuelle  pour- 
rait faire  beaucoup  plus  de  tort  que  la  précé- 
dente ;  en  eflét ,  la  bourbe  qui  était  restée  sur  les 
prairies  après  la  baisse  de  l'eau,  avait  été  lavée 
par  des  pluies  abondantes  ,  et  il  est  à  craindre  que 
le  tort  que  la  première  inondation  a  commencé  à 
faire  aux  foins  ,  ne  soit  complété  par  cette  nou- 
velle crue  de  la  rivière. 

(  Extrait  de  la  Feuille  nantaise.  ) 

Vu  28.  Voici  le  procès-verbal  délivré  au  courrier 
de  Paris,  parl'adminiâiration  municipale  de  Durtal  : 

)i  Nous  ,  e!c.  ,  déclarons  que  les  pluies  abon- 
dantes tombées  pendant  la  journée  d'hier  et  cette 
nuit,  ont  coupé  la  grande  roule  à  la  distance 
d'un  quart  de  lieue  de  Durtal  en  allant  à  Suet; 
que  le  fossé  creusé  par  les  eaux  est  d'environ 
l5  pieds  de  profondeur  sur  environ  80  pieds  de 
longueur;  qu'en  conséquence  le  service  est  en- 
tièrement interrompu  par  cette  route  ,  jusqu  à  ce 
qu'elle  soit  réparée  ,  ce  qui  peut  demander  en- 
viron un  mois  de  travail. 

Fait  à  Durtal,  le  24  floréal  an  8, 

(Suivent  les  signatures.) 

—  Les  eaux  de  la  Loire  s'élevaient,  le  26,  au 
pont  de  la  Bourse  ,  à  trois  mètres  142  millimètres 
fg  pieds  8  pouces).  Elles  ont  cru  ,  dans  la  jour- 
née d'hier.  Un  ouragan  violent ,  qui  a  régné  de- 
puis trois  heures  du  malin  jusiju'à  la  nuit  ,  a 
déraciné  ou  brisé  une  grande  quantité  d'aibres 
et  d'arbustes  dans  les  jardins.  La  terre  y  est  jon- 
chée de  fruits  ,  de  branches  et  de  débris.  On 
craint ,  avec  raison  ,  que  les  blés  et  les  vignes 
n'aient  beaucoup  souffert  dans  la  campagne. 

(  Extrait  du  Publicateur  de  Nantes.  ) 

Extrait  d'une  lettre  du  capitaine  de  la  Belle  ,  de 
Nantes  ,ci-detantla\énus-de-Méd]c'ii,aucitO)'en 
Renou.  —  Ourtin  ,  le  l^  Jloréal. 

Pourquoi  n'ai-je  pas  perdu  dans  le  combat  que 
je  viens  d'essuyer  ,  une  vie  qui  m'tstsi  à  charge  ? 
je  n'aurais  pas  la  douleur  de  vous  annoncer  qu'à 
la  suite  de  ce  combat  le  navire  la  Belle  est  à  la 
côie. 

Avant-hier  ,  je  fis  voile  de  Bayonne.  Ayant  ouï 
dire  que  plusteuis   divisions  anglaises  croisaient 


au  large  d'Arcasson  ,  je  me  déterminai  à  passer 
dans  iePertuis.Hier  malin,  à  sept  heures,  je  reçus 
chasse  d'un  lougre  de  16  canons ,  et  le  calme  nous 
ayant  pris ,  il  arma  ses  avirons.  A  huit  heures  un 
quart,  nous  engageâmes  le  combat  :  à  une  heure 
et  demie  ,  ayant  mes  canons  désemparés ,  quelques 
hommes  blessés ,  le  lougre  étant  seulement  àpqitée 
de  pistolet  ,  et  en  disposition  de  nous  prendre  à 
I  abordage  ,  quoique  nous  fussions  dans  les  bri- 
sans  ,  je  fus  obligé  ,  pour  éviter  utie  plus  grande 
perle  ,  de  faire  côte  à  huit  lieues  de  l'entrée  de 
la  rivière  de  Bordeaux. 

Jusqu'à  sept  heures  ,  le  navire  a  peu  fatigué. 
J'ai  commencé  ce  matin  à  décharger  et  dégréer, 
j'ai  envoyé  à  la  Teite-de-Buck  un  exprès  pour  avoir 
un  charpentier-constructeur. 

J  ai  1  espoir  de  relever  le  bâtiment,  si  le  cor- 
saire veut  nous  abandonner.  Il  est  resié  constam- 
ment iTiouillé  au  large  ,  et  a  voulu  plusieurs  fois 
nous  envoyer  son  canot;  mais  j'ai  eu  la  précaution  , 
lorsque  le  navire  était  presque  à  sec,  de  mettre  à 
terre  nos  armes  ,  et  une  pièce  de  quatre  dont 
l'affût  éiait  entièrement  brisé.  Je  lui  en  ai  tiré 
plusieurs  coups,  et  il  s'est  décidé  à  rembarquer 
son  canot  ;  mais  il  est  resté  mouillé  ,  toute  la  nuit , 
à  bonne  portée. 

(  Extrait  de    la  Feuille  nantaise.  ) 

Rouen  ,  le  3  prairial. 

Des  enfans  ,  occupés  à  garder  les  vaches ,  en 
la  commune  de  Perruel ,  canton  de  Charleval  , 
s'étant  par  hasard  approchés  d'une  carrière  ,  ils  se 
sentirent  l'odorat  affecté  par  des  exhalaisons  fétides. 
Cependant  une  curiosité  naturelle  à  leur  âge  ,  les 
ayant  ramenés  à  l'entrée  de  la  carrière  ,  1  odeur 
fétide  qui  en  sortait,  les  obligea  bientôt  de  s'en 
éloigner. 

Les  jeunes  pâtres  cependant  ne  s'en  tinrent  pas 
là  ,  et  ils  furent  avertir  un  ciloyen  de  la  commune, 
qui  était  proche  ,  de  ce  qu'ils  venaient  d  éprouver. 
Celui-ci  réunit  aussi-tôt  quelques  voisins  ,  lesquels 
décidèrent  qu'il  fallait  visiter  la  carrière  avec  des 
flambeaux.  Cette  résolution  étant  prise  ,  ils  ont 
pénétré  dans  cette  carrière  ,  qui  avait  environ  5o 
pieds  de  profondeur. 

Arrivés  au  fond  ,  ils  ont  trouvé  un  cadavre  vêtu 

d'un  habit  giis  ,  ayant  un  chapeau  à  haute  forme 

et  des  gants  de  laine  aux  mains.   On  a  trouvé  près 

]  de  lui  un  flacon  d'eau-de-vie  et  une   besace  bien 

remplie. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  juge-de-paix  ,  qui  en 
a  été  instruit  ,  fera  les  informations  convenables. 
(Extrait  de  la  Vedette.) 

Une  servante,  demeurant  rue  du  Vieux-Palais, 

a  été  voir  guillotiner  avant-hier  un  assassin  ;  ren- 

I  trée    dans  la  maison  de    son    maître  ,    elle    s'est 

!  pendue.   ( Extrait  de  la  Chronique  de  l  Europe  du  3 

prairial-  j 

j  D'Amiens  ,  le  3o  Jloréal. 

Le  citoyen   Quinette ,  aux   sousprefets  ,  aux  maires 
'.  et  adjoints  du  département  de  la  Somme. 

I      J'ai  vu  ,  citoyens  ,    avec   une  véritable    peine  , 
les  malheurs  qui  résultent  souvent  de  l'ignorance 
des  personnes  qui  s'occupent  des  accouchemens. 
Des    mères   intéressantes  ,   des   êtres  qui  seraient 
devenus  l'espoir    de    la  patrie  ,   périssent  ,    lors- 
qu'une  main  mieux   exercée   el  plus  habile  ,  les 
I  conserverait  à  des  familles   que  leurs  pertes  afBi- 
!  gent.    Lhumanité   réclame    contre    celle    insou- 
!  ciance  ;   elle  prescrit  à  toutes   les    âmes  sensibles 
I  de   s'occuper    des    moyens    d'éviter    ces    erreurs 
j  funestes   aux   générations. 

j      J  ai  exposé   ces    malheurs    au  gouvernement  , 
en    lui   demandant    l'auiorisation  ,   qu'il   m'a   ac- 
i  cordée  ,   d'établir  à  Amiens   un  cours  public  et 
gratuit  d  accouchemens. 

Ce  cours  sera  dirigé  par  le  citoyen  Salleron  , 
dont  les  talens,  dans  ce  genre  ,  doivent  inspirer 
la  plus  haute  confiance.  Il  sera  ouvert  le  ib prai- 
rial,  et  finira  U  i5  du  mois  suivant. 

Les   personnes    qui  désireront  le   suivre  ,  pour 
y  être    admises,    devront   être   munies  de  certifi- 
cats de  maire  et  adjoint  de  leur  commune  ,  cons- 
j  tatant  leur  moralité  ,  indiquant  ,  autant   qu'il  sera 
;  possible  ,  leur  disposition  pour  cet  art  ,  et  la  con- 
i  fiance  qu'elles   méritent  par  leur  conduite. 

Il  est  possible  que  parmi  les  femmes  qui  dési- 
reront suivre  ce  cours  ,  il  y  en  ait  à  qui  leur  peu 
de  fortune  ne  permettrait   pas  de  subvenir   à  la 


dépense  de  leur  nourriture  pendant  sa  durée; 
alors  il  conviendrait  que  la  commune  y  subvînt 
par  le  paiement  d'une  somme  calculée  sur  le 
strict  nécessaire;  cette  dépense  serait  comprise 
dans  l'état  des  charges  locales,  et  imposée  dans 
les  rôles  ,  au  profit  de  ceux  des  habitans  qui 
en  auront  fait  l'avance. 

Je  vous  invite  à  rendre  ma  lettre  publique  , 
à  déterminer  les  personnes  qui  déjà  ont  annoncé 
des  dispositions  pour  les  accouchemens,  à  venir 
prendre  des  leçons  ,  qui  leur  deviendront  utiles, 
en  même  tems  qu'elles  seront  précieuses  à  l'hu- 
manilé.  L'instruction  ,  en  pareil  cas  ,  seconde 
et  facilite  les  opérations  de  la  nature  :  elle  éloigne 
les  accidens  et  conserve  des  êtres  qui  ,  sous  la 
main  de  l'ignorance  ,  n'auraient  eu  de  la  vie  qus, 
le  sentiment  douloureux  de  la  perdre  au  moment 
même  on  cominencerait  leur  existence. 

Le  préfet  de  la  Somme  ,  signé  Quinette. 


Commerce. 

Tous  les  citoyens  qui  ont  des  rapports  avec  le 
commerce  ,  ont  eu  connaissance  de  la  cédule  du 
roidEspagne,  du.  17  juillet  dernier  ,  qui  avait 
donné  un  cours  forcé  aux  valès  ou  billets  royaux. 

La  place  d'Amiens  ayant  éié  une  de  celles  qui 
ont  le  plus  souffert  de  celle  mesure  désastreuse, 
a  aussi  été  la  première  à  réclamer  i'intervenlioa 
du  gouvernement  français  ,  pour  obtenir  de  celui 
d'Espagne,  la  réformalion  ou  l'inlerpréladon  de 
celte  cédule. 

Cette  réclamation  a  eu  un  plein  succès.     , 

Le    roi   d'Espagne  ,   par  une   déclaration   du    7 
avril  dernier,  interprétant  la  cédule  du  17  juillet^ 
179g,  a  ordonné  que  tous  les   engagemens  anté- 
I  rieurs  ou  postérieurs  à  l'époque  de  cette  cednie, 

I'  seraient  remplis  désormais  dans  la  monnaie  con- 
venue entre  les  contractans. 
L'ambassadeur  français  en  Espagne  ,   en   ayant 
I  instruit  le  tribunal   de  commerce   d'Amiens  ,    ses 
membres  qui  ont  principalement  à  cœur  la  p^-os- 
périté  du  commerce  de  la  fabrique  de  celle  com- 
I  mune,    s'eitipre'ssent  de   donner    la  plus  grande 
I  publicité  à  un  événement   d'un  aussi   grand   inié- 
I  rêt  pour  toutes  les  classes    de   citoyens  ,   et  parti- 
culièrement pour  la  classe  ouvrière. 
I       Cette  nouvelle  mesure,  en  témoignant  en  faveur 
j  de  la  justice  des  deux  gouvernemens  ,  prouve  en 
'  même  tems  qu'il   règne  enire  eux  une   harmonie 
I  propre  à  inspirer  la  plus  grande  confiance  à  ceux 
qui  ont  conservé  des  relations  commerciales  avec 
l'Espagne. 

L'ambassadeur  de  la  république  française  en  Espagne', 

au   tribunal  de  commerce  à  Amiens.  — Madrid; 

24  germinal  an  8.        ' 

Le  premier  consul  m'a  chargé,  citoyens  ,  ainsi 
que  tous  les  autres  agens  de  la  république  en  pays 
étrangers,  de  porter  une  sollicitude  constante  sur 
les  iniécêis  du  commerce  français. 

Je  regarde  comme  fesant  partie  de  ce  devoir  , 
la  communication  de  toutes  les  dispositions  lègis- 
laiives  qui  peuvent  avoir' une  influence  directe 
surles  opérations  des  négocians  de  la  république 
avec  le  royaume  dans  lequel  je  réside;  ce  motif 
m'engage  à  vous  faire  passer  un  exemplaire  d'une 
cédule  du  17 juillet  dernier,  qui  avait  donné  cours 
forcé  auxz;a/e'j,  ordonne  que  tous  les  engagemens 
antérieurs  ou  postérieurs  à  l'époque  de  la  cédule 
précitée,  soient  remplis  désormais  dans  la  monnaie 
convenue  entre  les  contractans.  Cette  nouvelle 
disposition  est  d'autant  plus  satislcsanie  pour  le 
commerce  français  ,  qu'elle  ne  peut  lui  laisser 
d'inquiétude  sur  le  mode  de  paiement  des  lettres 
de  change  qui  ,  devant  être  acquiiiées  dans  ce 
pays,  stipuleront  l'admission  exclusive  du  numé- 
raire métallique. 

.  Votre  sagacité  ,  citoyens  ,  me  dispense  de  toute 
observation  sur  le  moyen  à  préférer  pour  faire 
connaître  la  déclaration  de  S.  M.  C.  aux  négocians 
de  la  ville  que  vous  habitez. 

Salut  et  fraternité  ,  Alquier. 

Les  membres    composant  le   tribunal    de    commerce 

d'Amiens  ,  à  l'ambassadeur  français  en  Espagne. 

—  Amiens  ,  le  l'A  floréal  an  8. 

Citoyen   ambassadeur  ,    rien  ne   pouvait  nous 

flatter  plus  que   I  attention  que  vous  avez  eue  de 

nous    donner   connaissance  de  la  déclaration  du 

roi  d'Espagne,  du  7  avril   1800  ,  par  la   lettre  que 

vous  nous  avez  fait  I  honneur  de  nous  écrire  le  ji! 

germinal  dernier. 
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Cet  événement  est  si  heureux  pour  notre  fa- 
brique ,  et  le  résultat  peut  en  être  si  favorable 
pour  lavenir,  par  la  confiance  qu'il  doit  inspirer 
au  commerce  ,  que  nous  regardons  les  démarches 
qui  l'ont  amené,  comme  un  bienfait  du  gouver- 
nement ,  auquel  vous  avez  particulièrement  con- 
tribué ,  comme  son  représentant  auprès  de  sa 
majesté   catholique. 

Agréez  donc  ,  citoyen  ,  les  témoignages  de 
notre  gratitude  personnelle,  et  que  nous  vous 
portions  en  même  tems  le  juste  tribut  de  recon- 
naissance que  vous  doivent  nos  concitoyens. 

Nous  remarquons  que  la  déclaration  du  7  avril , 
confirme  les  paiemens  efFeciués  eu  valès  ;  cepen- 
dant cette  déclaration  ne  contenant  que  des  dis- 
positions interprétatives  et  non  réformatrices  ,  il 
semble  que  les  paiemens  faits  par  une  fausse  ap- 
plication de  cédule  royale  du  17  juillet  ,  ne 
devraient  pas  valider,  et  que  les  négocians  fran- 
çais auraient  dû  être  remis  au  même  étal  où  ils 
étaient  à  l'égard  de  leuis  débiteurs  ,  avant  l'émis- 
sion de  cette  cédule. 

Cette  observation  est  d'autant  plus  importante  , 
que  la  restriction  apportée  par  S.  M.  C.  aux  justes 
dispositions  de  sa  déclaration,  causera  la  ruine 
d'une  foule  d'honnêles  maisons  de  commerce 
qui  ont  contracté  sur  la  foi  du  droit  des  gens. 

Nous  la  soumettons  à  votre  sagesse  ,  à  votre 
justice,  à  vos  lumières  et  au  zèle   qae  vous  avez 
manifesté  particulièrement  en  cette  occasion  pour 
ja  défense  des  droits  de  vos  concitoyens. 
Salut  et  fraternité , 

Signé ,  M ASSt.Y  ,  président. 
(  Extrait  de  la  décade  du  département 
de  la  Somme.  ) 

Extrait  d'itne  lettre  du  citoyen  Dubourg ,  d'Ault , 
du  22  floréal,  aêrcssée  à  son  père.,  résidant  à 
Amiens. 

On  a  fait  ces  jours-ci ,  dans  notre  canton  ,  une 
découverte  bien  importante  :  il  paraît  que  nui- 
tamment ,  et  dans  un  bois  tout  près  de  la  côte ,  à 
un  quart  de  lieue  d'ici  ,  il  y  avait  des  intelli- 
gences entre  des  français  qui  n'en  méritent  pas 
le  nom  ,  et  des  anglais  qui ,  nuit  et  jour  ,  parcou- 
rent tous  nos  parages.  On  a  trouvé  dans  ce  bois 
une  longue  échelle  de  corde,  des  pieux,  une 
grue,  tous  insirumens  servarU  ou  à  embarquer 
des  grains  sur  les  bâtimens  de  l'ennemi ,  ou  à 
débarquer  des  émigrés.  Dans  la  nuit  du  18  au 
19  ,  des  gardes  et  une  patrouille  de  canonniers  de 
la  côle  y  ont  surpris  des  scélérats  qui ,  à  la  pre- 
mière fusillade  ,  ont  pris  la  fuite  en  jettant  leurs 
armes  ,  fusils  et  pistolets.  Cinq  hommes  ont  été 
arrêtés,  sur  le  lieu  même  ,  par  suite  de  cet  évé- 
nement ,  et  amenés  chez  le  juge-de-paix.  Il  les  a 
interrogés  et  gardés  touce  la  journée  ,  et  à  fini  par 
les  mettre  à  10  heures  du  soir  en  liberté.  Ce  ju- 
gement,  bien  extraordiiaire,  blâmé  par  tous  les 
habitans,  a  eu  le  même  sort  ailleurs,  puisque 
hier  la  gendarmerie  ,  dès  le  matin ,  est  venue  en- 
lever ce  juge-de-paix  et  l'a  conduit  à  Amiens 
avec  un  préposé  ïtrx  signaux  de  la  côte.  Cette 
affaire  très-importante  doit  avoir  une  suite  ,  puis- 
qu'elle tient  sûrement  à  un  projet,  ou  d'exporter 
DOS  grains  ,  ou  de  débarquer  des  émigrés  dans 
pe  canton.  On  a ,  toutes  ces  dernières  nuits  , 
fW  des  patrouilles  dans  k  bois  et  ses  environs; 
J'en  reviens  encore  ce  matin,  après  y  avoir  passé 
une  panie  de  la  nuit  ;  il  y  a  même  été  tiré  un 
coup  de  lusil  sur  notre  uoupe  ,  sans  que  l'on  ait 
pu  découvrir  d  où  il  était  parti  et  qui  l'a  tiré. 
Vous  serez  sûrement  déjà  instruit  de  cet  événe- 
ment ,  car  l'arrestation  du  citoyen  Laffilé  est  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener  de  l'accusateur  pu- 
"blic  de  votre  tribunal. 
(Extrait  de  la  décade  du  département  de  la  Somme.) 

ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

Entrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls  de 

la  république.  —  Paris  ,  h  3  prairial ,  an  8  de  la 

république  française  ime  et  indivisible. 

Les  consuls'de  la  république,  sur  le  rapport  du 

ministre   de  la   police  générale  ,  arrêtent  ce  qui 

,  suit  : 

Art.  !"■.  La  commune  de  Nantes  cesse  d'être  en 
état  de  siège;  en  conséquence,  l'autorité  civile  y 
reprendra  son  exercice  constitutionnel. 

IL  Les   ministres   de    la  guerre  et  de   la  police 
générale  sont  clutgés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul  ,  signé  ,  Cameacérès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrctaire-d' état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  menu  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

L'adininistratiou  des  étapes  et  convois  militaires 
est  sujiprimée. 

Ce  seivicE  sera  mis  en  entreprise  par  la  voie  des 
adjudicaiions  ou  marchés  passés  par  département 
ou  divisions  roiiilaires. 


Le  service  se  fera  provisoirement  parles  ordon- 
naiturs  ,  aux(iuels  il  sera  envoyé  des  fonds  à  cet 
effet. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas 
imprimé. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signe,  Cameacérès. 

Par  le  second  consul. 

Le  sccrétaire-d'itat  ,  signé ,   H.  B  Maret. 

Autre  arrîti  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sut  le  rapport  du 
ministre  des  finances,  le  conseil  d  état  entendu  , 
arrêtent. 

Art.  P'.  L'arrêté  de  l'administration  centrale  du 
département  de  Maine-et  Loire  ,  du  4  brumaire 
dernier,  qui  autorise  l'administration  municipale 
du  canton  des  Ponts-Libres  ,  à  faire  abattre  les 
bois  nécessaires  pour  le  chauffage  de  ses  corps 
de  garde  ,  est  cassé  et  annullé. 

II.  Il  sera  procédé  ,  par  les  agens  forestiers, 
de  la  situation  des  bois  abattus  ,  à  la  reconnais- 
sance et  à  l'estimation  de  ceux  qui  l'ont  été  à  leur 
vente  par  adjudication  ,  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  bois  nationaux. 

m.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Came.'^cÉrèS. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  pris  la  décision  sui- 
vante sur  le  paiement  des  dépenses  arriérées  des 
années  5  ,  6  et   7, 

Les  fonds  mis  à  sa  disposition  ,  pour  chaque 
année ,  seront  d'abord  appliqués  aux  créances 
de  cette  année  ,  qui  ne  s'élèvent  qu'à  5o  francs  , 
ou  sur  lesquels  il  ne  reste  dû,  que  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme. 

Quand  les  créances  de  cette  nature  seront 
acquittées  ,  on  donnera  des  à-comptes ,  au  marc 
la  livre,  jusqu'à  parfait  paiement  ,  sur  les  salaires 
des  journaliers  et  les  appointemens   d'employés. 

Le  paiement  des  autres  créanciers  commencera 
lorsque  ces  deux  natures  de  dépenses  seront  sol- 
dées. Ce  paiement  auralieu  également ,  au  marc 
la  livl"e  ,  suivant  l'ancienneté  des  décisio.TS  qui 
reconnaissent  les  créances. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  au  préfet  du  déparlement 
de.  ,  .  .  Paris ,  le  4  prairial  an  8. 

Je  vous  adresse  ,  citoyen  préfet  ,  le  prospectus 
du  Mercure  de  France.  Je  vous  prie  de  le  répandre 
et  de  le  faire  insérer  dans  les  journaux  de  votie 
département. 

Je  vous   salue. 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

PROSPECTUS    DU   MERCURE    DE   FRAMCE. 

Des  hommes  célèbres,  membres  de  l'académie 
française,  rédigeaient,  avant  la  révolution,  un 
journal  dont  l'origine  remontait  à  plus  d'un  siècle , 
et  qui  n'avait  jamais  eu  ,  depuis  sa  naissance  , 
l'éclat  que  lui  donnaient  alors  leurs  talens  et  leur 
renommée.  Ce  journal  était  le  Mercure  de  France. 
On  sait  que  la  partie  Htiéraire  en  était  confiée  à 
Marmontel  ,  Champfort  et  Laharpe.  Il  est  tems 
de  rétablir  un  ouvrage  pèriodicjue  où  se  re- 
trouve la  tradition  de  leurs  principes  trop  oubliés. 
Le  plus  illustre  des  trois  rédacteurs  vit  encore  ; 
et,  sans  se  charger  d'un  travail  fixe  et  déterminé  , 
il  promet  pourtant  de  sintétesser  à  celle  enire- 
prise  ,  honorable  pour  les  lettres  et  le  gouver- 
nement qui  la  protège. 

On  ne  peut  la  perleciionner ,  en  effet,  que  par 
les  conseils  de  ceux  qui  survivent  à  la  deslruc- 
lion  du  premier  corps  littéraire  de  France,  et  de 
ceux  qui  éiaient  dignes  de  leur  succéder.  C  est 
dans  1--  sein  de  ce  corps  fameux  q"ue  s'est  trans- 
mis jusqu'à  nous,  depuis  Richelieu,  Ihériiage 
du  goût  et  du  génie. 

Les  noms  et  les  souvenirs  que  nous  aimons 
à  rappeler  ,  disent  assez  dans  quel  esprit  sera 
composée  la  parlie  liilétaire  de  ce  journal. 
Puisse- t  -  elle  contribuer  à  détruire,  dans  les 
idées  ei  le  slyle  modernes ,  ces  traces  de  bar- 
barie que  1  influence  du  iS  brumaire  efface  de 
jour  en  jour  dans  les   lois  lévolutionnaires  ! 

Une  seconde  partie  ,  toute  politique  ,  suivra 
la   partie 'liltéraire. 

Elle  contiendra  le  tableau  raisonné  de  la 
France  et  de  l'Europe.  On  aura  tous  les  se- 
cours nécessaires  pour  donner  à  ce  tablsau 
ritilérêt    qu'exige    la    gravité   des    circonstances. 


Les  faits  y  seront  retracés  avec  exactitude  :  on 
évitera  le  ton  ordinaire  des  gazettes  ;  on  pren- 
dra ,  s  il  se  peut,  celui  de  l'histoire.  Les  gou- 
vernemens  de  î  Europe  seront  quelquefois  jugés 
dans  ce  piécis  historique  :  ils  ne  seront  jamais 
insultés. 

On  cherchera  dans  les  mœurs  françaises ,  et 
dans  les  bienséances  consacrées  par  h  diplo- 
matie européanne,  toutes  les  idées  généreuses 
et  toutes  les  formes  de  style  qui  peuvent,  eu 
adoucissant  les  esprits  ,  accélérer  le  grand  ou- 
vrage   de   la   paix. 

Ce  but  sera  constamment  celui  de  l'écrivain 
chargé  de  la  partie  polidque.  Il  lâchera  de  ne 
rien  écrire  qui  soit  au-dessous  de  la  nation  fran- 
çaise ,  et  d'un  gouvernement  digne  d'elle  ,  qui 
veut  la  faire  parvenir  à  tous  les  genres  de  gloire 
et  de  prospérité.  ' 

Le  journal  que  nous  annonçons  s'appellera  le 
Mercure  de  France  ;  il  paraîtra  régulièrement  le 
f^' et  le  l5  de  chaque  mois  ,  par  cahiers  de  cirwi 
feuilles  ,  à  dater  du  i"  messidor  prochain. 

Le  prix  de  la  souscription  (  droit  de  timbré 
compris  )  est  de  36  francs  pour  l'année  ,  18  fr. 
pour  six  mois  ,  et  9  fr.  pour  trois  mois  ,  franc  de 
port  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

On   souscrit  à  Paris  ,  chez  P.  N.   F.   Didot  le 
jeune  ,  imprimeur-libraire  ,  quai  des  Augustins 
n°22;   — chez  tous    les   libraires   des   principales 
villes  de  France  et  de  l'étranger  ;  —  et    chez  tous 
les  directeurs  de  la  poste  aux  lettres. 

Nota.  Les  lettres  relatives  à  l'envoi  du  montant 
des  abonncraens  seront  adressées  au  directeur  du 
Mercure  de  France  ,  maison  Didot ,  quai  des  Au- 
gustins ,  n"  22  ;  et  les  lettres  de  correspondance 
particulière  avec  les  rédacteurs  ,  désigneront  celui 
de  la  partie  littéraire  ou  celui  delà  partiepolitique. 
Les  unes  et  les  autres  doivent  être  affranchies  ,  sans 
quoi  elles  ne  seront  point  retirées  et  resteront  sans 
réponse. 

PRÉ  FE  C.TURE     DE    POLICE. 

Paris  ,  le  3  prairial  de  l'an  S  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Le  préfet  de  police  ,  informé  qu'un  grand  nom- 
bre d  individ us  éludaient  l'exécution  des  réglemens 
de  police  ,  concernant  la  vente  des  agneaux,  et 
notamment  de  l'ariêtè  du  conseil  -  d'état  du  2 
décembre  t666  ,  et  des  lettres-patentes  du  i''  juin 
1782  ,  en  fesant  parvenir  ces  animaux  à  des  desti- 
nations particulières,  parce  qu'ils  savent  qu'ils 
seraient  saisis  sur  le  carreau  de  la  vallée  ,  vient  de 
prendre  des  mesures  pour  en  empêcher  l'entrée 
dans  Paris  ,  depuis  le  i^'  prairial  jusqu'au  l" 
nivôse  ,  ainsi  qu'il   s'est  toujours  pratiqué. 

Cette  sage  précaution  déjouera  l'aveugle  cupi- 
dité et  contribuera  à  la  conservation  de  l'espèce. 

Acte  de  dcvoûment. 
Le  28  floréal  dernier,  à  8  heures  du  soir,  un 
enfant  de  douze  ans  qui  s'amusait  à  courir  sur 
des  trains  de  bois  près  le  pont  des  Tuileries  , 
tomba  dans  la  rivière  et  disparut  aussitôt.  Louis 
Charles  Fourny  ,  travaillant  à  lécole  des  mines, 
ne  consulte  que  sa  sensibilité,  plonge  ,  est  assez 
heureux  pour  saisir  l'enfant,  et  le  ramènera  bord 
où  de  prornpts  secours  le  rendent  à  la  vie.  Cet 
acte  de  dévoûment ,  dans  un  âge  aussi  jeune 
(Fourny  na  que  16  ans)  ,  mérite  d  être  connu  du 
publie. 


THÉÂTRE    DE    LOPÉR  A  -  COMIQ^UE. 

Le  théâtre  italien  avait  donné  en  ,1791  ,  avec 
quelque  succès  ,  la  Veuve  Calas  à  Paris  ,  drame 
en  un  acte  du  citoyen  Pujoulx.  Sept  à  huit  repré- 
sentations suffirent  à  l'iniéiêt  qu'il  parut  inspirer  : 
on  lui  donna  alors  beaucoup  d'éloges  ,  et  il  faut 
convenir  que  le  mérite  de  la  ciiconstance  pouvait 
dissimuler  une  partie  de  ses  défauts  ,  sur-tout 
ctlui  du  genre  auquel  il  appartient.  La  fête  de 
Voltaire  venait  d'être  célébrée  ,  et  l'on  était  en- 
core rempli  de  l'impression  profonde  que  cette 
cérémonie  si  neuve  parmi  nous  avait  laissée  dans 
toutes  les  araes  :  preqne  tous  les  théâtres  se  dis- 
putaient l'avantage  de  faite  païaïtre" l'homme  im- 
mortel ,  pour  lequel  les  portes  du  Panthéon  ve- 
naient de  s'ouviir.  Les  malheurs  de  la  famille 
Calas  étaient  retracés  au  théâtre  français  dans  une 
tragédie  du  citoyen  Chénier  ;  le  même  sujet  était 
traité  par  d'autres  auteurs  ,  les  citoyens  Lemierre 
et  Laya  :  au  théâtre  italien  ,  MarsoUier  cherchant 
du  succès  dans  un  genre  auquel  fort  heureuse- 
ment il  ne  s'est  pas  trop  abandonné  ,  présentait 
le  jeune  Labarrc.  L'ouvrage  du  citoyen  Pujoulx 
ne  pouvait  donc  paraître  dans  un  moment  plus 
favorable.  Ce  moment  fut  saisi  :  la  pièce  fut  ou- 
bliée avec  la  circonstance  qui  l'avait  favorisée. 
Croirait-on  cju  elle  vient  d  être  exhumée;  (le  genre 
du  sujet  rend  cette  expression  la  seule  convena- 
ble ) ,  et  reproduite  au  jour  qu'elle  peut  difficile- 
ment soutenir  ? 

Dans  la  nouveauté  de  l'ouvrage  ,  on  avait  bien 
cru  pouvoir  placer  en  prison  toute'  la  famille 
Calas,  quoiqu'il  ne  s'agît  que  d'obtenir  la  réhat 
biUiation  de  la  malheureuse  victime  de  ce  nom  ; 


on  avait  bien  cru  pouvoif  s  opposer  au  voyage 
de  Voltaire  à  Paris,  quoiqu'il  eût  été  plus  na- 
turel et  plus  vrai  de  retracer  le  voyage  de  la 
famille  Calas  à  Ferney  ;  mais  on  ne  s'était  point 
avisé  de  taire  chanter  la  veuve  et  les  enlans  de 
l'infortuné  toulousain  ,  'Voltaire  son  généreux 
défenseur  ,  Elle  de  Beaumont ,  l'un  des  élo- 
quens  avocats  de  sa  famille.  C'est  avec  cette 
innovation  que  la  Matinée  de  Voltaire  à  yaris  nous 
est  présentée.  Solié  ,  compositeur  très-agréable  , 
a  cru  pouvoir  rendre  à  cet  ouvrage  le  mérite 
de  la  nouveauté  en  y  liant  quelques  morceaux 
de  musique  ;  mais  il  était  au  moins  très-diffi- 
cile de  lutter  avec  avantage  ^ur  un  tel  sujet.  Le 
compositeur  a  fait  des  efforts  qui  ,  ajoutant  à  sa 
léputaiion,  laissent  regretter  qu'il  ne  les  ait  pas 
plus  utilement  employés  ;  car  il  est  fort  à  crain- 
dre que  ,  malgré  1  affectation  avec  laquelle  celte 
remise  a  éié  applaudie  ,  son  effet  le  plus  cerlain 
ne  soit  d'éloigner  du  spectacle  ceux  qui  en  au- 
ront lu  l'annonce.  On.  éprouve  en  effet  à  cette 
représentation  une  impression  qui  n'est  nulle- 
ment celle  que  1  on  se  plaît  à  venir  chercher 
au  théâtre  de  l'Opéra  comique  ,  trop  peu  soig- 
neux de  remplir  constamment  le  titre  séduisant 
dont  il  s'est  emparé. 

Cette  impression  que  fait  bientôt  cesser  la 
moindre  réflexion  et  sur  la  nature  de  cet  ouvrage , 
et  sur  la  manière  dopt  i!  est  traité  ,  rappelle  cet 
homme  sensé  dont  parle  Saint-Lambert,  qui  rou- 
gissait de  mêler  ses  larmes  à  celle  d  un  audi- 
toire que  fesait  pleurer  un  mauvais  prédicateur. 
Cet  hoVnme  répétait  souvent ,  il  ne  sait  ce  qu'il  dit , 
il  ne  sait  ce  qv'il  dit  ,  et  il  ne  pleurait  pas  moins. 

Nous  avons  cru  voir  plusieurs  personnes  dans 
cette  position ,  à  laquelle  toutesfois  la  force  du 
souvenir  avait  plus  de  part  que  l'illusion  théâtrale  : 
le  plus  grand  nombre  a  paru  se  rappeler  surtout 
ces  vers  sur  ses  romans  non  versifiés  ,  dans  le  grand 

goût  du  larmoyant  comique 

Il  est  bien  vrai  que  je  fais  peu  de  cas  , 
De  ce  faux  genre  ,  et  j'aime  assez  qu'on  rie  ; 
Souvent  je  baille  au  tragique    bourgeois,  ect. 


La  Morale  de  l'Enfance  ,  ou  Collection  de  qua- 
trains moraux,  mis  à  la  portée  des  enfans,  et 
rangés  par  ordre  méthodique  ;  par  Ch.  G.  Morel 
(  Vindé  ).  Cinquième  édition  ,  corrigée  et  aug- 
mentée. ^ 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Didot  l'aîné,  au 
Palais-Naiional  des  sciences  et  arts. 

Si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  on  doit 
juger  du  mérite  d'un  ouvrage  par  son  milité  ,  il 
en  a  paru  très-peu  ,  depuis  plusieurs  années  ,  qui 
assurent  à  son  auteur  plus  de  droit  à  la  recon- 
naissance publique,  que  celui  que  nous  annon- 
çons. Un  cours  complet  de  morale,  dépouillé  de 
sécheresse  ,  d  exagération  ,  de  méiaphysique,  rais 
à  la  poitée  d'un  âge  auquel  il  faut  peu  de  le- 
çons et  beaucoup  d  exemples  ;  d'un  âge  qu'il  faut 
instruire  sans  le  fatiguer  ,  contenir  sans  le  gêner, 
plier  à  la  vertu  en  la  lui  fesant  aimer,  détourner 
du  vice  en  le  lui  fesant  ha'ir;  telle  est  la  tâche 
que  s'est  imposée  un  père  de  famille  estimable  , 
et  qu'il  a  remplie  avec  un  succès  qui  fait  toute 
sa  récompense  ,  comme  il  fesait  toute  son  am- 
'bition. 

Le  citoyen  Vindé  ,  en  commençant  cette  entre- 
piise  ,  ne  s'était  proposé  d'abord  que  d'être  utile 
à  ses  enfans.  Sans  cesse  occupé  du  premier  devoir 
que  la  nature  prescrit  à  un  père  ,  celui  de  former 
le  cœur  de  ceux  auquels  il  a  donné  le  jour ,  per- 
suadé qu'une  morale  saine,  découlant^de  la 
bouche  d'un  père  ,  est  pour  le  cœur  de  l'enfant, 
dès  qu'il  est  devenu  susceptible  de  sentir  et  de 
raisonner  ,  ce  que  fut  pour  son  corps  ,  dans  les 
premiers  tenis  de  son  existence  ,  le  lait  qu'il  suçait 
sur  le  sein  maternel  ,  il  chercha  parmi  les  nom- 
breux écrits  dont  nous  sommes  inondés  ,  un 
ouvrage  qu  il  pût  présenter  avec  confiance  à  sa 
famille.  Il  trouva  beaucoup  de  romans,  quelques 
traités  d'éducation  ,  bons  tout  au  plus  pour  l'ins- 
tituteur ,  quelques  contes  moraux  à  l'usage  de 
l'enfance  ,  mais  dont  l'application  ne  convient 
qu'à  certains  cas  ,  et  pour  les  gens  d'une  certaine 
condition  ;  mais  il  ne  put  découvrir  un  seul  ou- 
vrage élémentaire  ,  qui  contînt  en  peu  de  pages 
tous  les  préceptes  propres  à  diriger  l'homme  dans 
tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circonstances  de 
la  vie  ,  en  un  mot  un  catéchisme  de  morale. 

L'ouvrage  qu'il  avait  inutilement  cherché,  et 
dont  il  sentait  si  vivement  le  besoin  ,  ce  bon  père 
résolut  de  le  faire  lui-même.  Le  présent  offert  par 
des  mains  aussi  chères  n'en  devait  être  que  plus 
agréable  à  des  enfans.  Le  citoyen  Vindé  recon- 
nut fjue  ,  dans  une  entreprise  de  cette  nature  , 
il  fallait  que  l'esprit  de  l'auteur  laissât  à  l'ame  du 
père  le  premier  rôle.  Pour  une  leçon  de  famille  , 
il  ne  faut  point  de  prétention  ,  moins  encore  de 
pédantisme  ;  de  la  a&nsibilité  ,  de  la  bonhomie  , 
Ypilà  les  premières  qualités  du  maître  .  les  seules 
peui-êire  qui  conviennent  ;  c'est  ce  que  nous 
trouvons  dans  l'ouvrage  du  citoyen  Vindé;  il  n'a 
suivi  d  autreplan  que  celui  que  la  raison  elle-même 
trace  à  l'homme  pour  l'accomplissement  de  ses 
devoirs.  Au  premier  rang  sont  les  obligations  de 


l'enfant  envers  la  divinité;  tout  être  .siscnnable 
sent  de  quelle  importance  sont  les  maximes  reli- 
gieuses ,  et  pour  1  individu  et  pour  la  sociéié. 
L'idée  de  dieu  est  naturellement  dans  tesprit  de 
l'homme  ;  on  la  retrouve  dans  tous  les  teins ,  chez 
tous  U-s  peuples  civilisés  ,  parmi  les  bordes  les 
plus  barbares  ;  mais  quoique  cette  notion  soit 
pour  ainsi  dire  innée  dans  nous,  il  ja'est  pas 
inutile  d'en  rappeler  les  conséquences  à  l'enfant , 
afin  qu  il  n  en  fasse  pas  une  vérité  purement 
spéculative. 

Après  Dieu .  premier  .nuleur,  de  noire  être  , 
c'est  à  nos  parens  que  nous  devons  l'hommage 
de  nos  affections  les  plus  douces  ;  ensuite  vien- 
nent nos  amis  ,  et  apiès  eux  nos  domestiques  ; 
enfin  tous  nos  semblables ,  de  quelque  rang  qu'ils 
soient.  C'est  de  cette  réunion  d'affeciions  pour  tout 
ce  que  nous  avons  de  plus  cher  dans  le  monde  , 
que  se  compose  l'amour  de  la  patrie  ,  cette  pas- 
sion des  grandes   âmes  qui  fait  les  héros. 

Enfin  viennent  les  devoirs  de  l'homme  envers 
lui-même  ,  tantau  physique  qu'au  moral  :  l'amour 
du  travail  et  ses  avantages  ;  1  activité  dont  l'excès 
est  lélourderie  ;  l'amour  de  1  ordre  dont  l'excès 
est  la  petitesse  minutieuse;  la  fermrlé  et  la  cons- 
tance dont  l'excès  est  ropiniâ'.rcté  ;  le  courage 
dont  l'excès  est  la  témérité  ;  la  prudence  et  la 
prévoyance,  dont  l'excès  est  la  pusillanimité; 
en  un  mot,  toutes  les  qualités  dont  la  réunion 
forme  un  homme  accompli  au  moral. 

Les  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même  ,  au 
physique  ,  sont  Is.  décence  ,  la  sobriété,  la  pro- 
preté. 

Telle  est  la  matière  des  préceptes  que  le 
citoyen  Vindé  donne  à  ses  enians.  Pour  que  ses 
maximes  s'appTissent  plus  facilement  ,  et  demeu- 
rassent plus  profondément  inculquées  dans  l'es- 
prit de  ses  jeunes  disciples  ,  il  a  emprunté  à  la 
poésie  la  mesure  et  la  rime.  C  était  la  rappelci 
à  son  premier  emploi  ;  mais  comme  c'est  pour 
des  enlans  qu'il  écrit  ,  il  ne  s'est  occupé  ni  de 
1  harmonie  ,  ni  des  images;  peu  d  inversions , 
point  de  métaphores  ,  mais  toujours  un  style 
correct,    l'expression  propre  ,  l'idée  nette. 

Aider  la  mémoire,  en  mettant  les  préceptes 
sous  la  forme  de  vers  ,  n'est  pas  une  pensét 
neuve.  Le  célèbre  sacristain  de  Port-Royal  ,  le 
savant  Lancclot  ,  eut  recours  à  cet  ingénieux 
artifice  auquel  nous  devons  de  savoir  par  cœur 
encore  au  bout  de  quarante  ans  la  plupart  des 
racines  de  la  langue  grecque  ;  Buffier  a  employé 
le  même  moyen  dans  sa  géographie.  Mais  il  y  a 
dans  les  vers  ou  lignes  rimées  de  ces  auteurs 
quelque  chose  de  barbare  ,  qui  lient  sans  doute 
à  la  nature  des  objets  qu'ils  traitaient.  Les  qua- 
trains du  citoyen  Vindé  sont  cxempis  de  ce 
reproche.  S'il  en  esi  quelques-uns  ,  et  c'est  le 
plus  petit  nombre  ,  oii  l'on  sente  que  l'auteur 
a  été  obligé  de  donner  quelque  chose  à  la  rime 
ou  à  la  mesure,  li  y  en  a  beaucoup  qui  flattent 
une  oreille  même  difficile,  qu  on  lit  avec  plaisir  , 
quon  relient  sans  peine  ,  et  qu'on  cite  avec 
confiance. 

Celte  édition  est  la  cinquième  :  voilà  qui  prouve 
plus  en  faveur  de  l'ouvrage  que  lout  ce  que  nous 
pourrions  en   diru.  P 

Principes  naturels,  ou  Notions  générales  et  par- 
ticulières de  l'immensité  de  l'espace  des  corps 
célestes ,  du  piincipe  du  mouvement .  des  forces 
secondaires  et  applicables  à  toutes  les  branches 
de  physique  et  de  morale  ,  spécialement  à  la 
médecine  ;  par  Claude-François  lejoyand  ,  5  vol. 
in-S".  Prix  pour  Paris  i5  fr.  ,  et  18  fr^  franc  de 
port.  —  A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Didot  le 
jeune. 

Cet  ouvrage  ,  d  un  importance  majeure  pour 
tout  homme  dont  1  esprit  servile  ne  rampe  pas 
sous  le  joug  de  1  autorité  ,  pour  tout  homme  qui 
croit  qu'on  peut  arriver  par  plus  d'une  roule  au 
perfeciionnement  de  lesprit  humain  ,  mérite 
qu  on  s'étende  un  peu  plus  sur  les  diflicullés  de 
tout  genre  que  fauteur  a  essuyées  pour  parvenir 
à  se  taire  entendre  avant  de  se  faire  juger. 

Le  plan  de  ce  livre  ,  qui  suppose  une  vaste 
étendue  de  contraissances  en  physique  ,  en  mo- 
rale et  en  médecine,  était  déjà  tracé  en  1799  : 
déjà  ,  à  cette  époque  ,  fauteur  s'était  pénétré  de 
la  nécessité  d'admettre  une  force  directrice  uni- 
verselle ,  à  1  aciion  de  laquelle  aucun  être  ne 
pouvait  se  soustraire  ,  et  qui  servirait  au  philo- 
sophe à  entrouvrir  du  moins  les  portes  de  l'atte- 
lier  où   travaille  la  nature. 

Il  se  confirma  dans  ses  idées  primordiales  ,  en 
voyant  avec  quelle  facillié  sa  force  directrice  ex- 
pliquait les  phénomènes  du  magnétisme  animal 
et  de  l'électricité  ;  phénomènes  que  la  physique 
vulgaire  divise  ,  mais  qui  sont  réellement  les  mê- 
mes aux  yeux  d  un  bon  observateur. 

Le  citoyen  le  Joyand  ,  pour  connaître  le  point 
oti  en  étaient  les  sciences  lorsqu  il  songea  à  en 
étendre  les  bornes  ,  se  mit  à  dévorer  tous  les 
ouvrages  des  hommes  qui  mériiaienl  leur  célé- 
brité. Descartes  ,  Newton  et  Leibniiz  furent  ceux 
qui  parlèrent  le  plus  à  son  imagination.  Obligé  , 
après  avoir  pesé  les   uns  et  les    autres    dans  les 


balance.?  de  la  raison  ,  d'en  adopter  un  pour 
modèle  il  choisit  Descavtes  :  le  syslême  de  ce 
père  de  la  philosophie  française  valait  ,  suivant 
lui  ,  un  peu  plus  que  les  autres  :  malheureuse- 
ment on  pouvait  lui  répondre  que  les  tourbillons 
et  les  monades  sont  des  systèmes  ,  mais  que  la 
gravitation  n'en  est  pas  un.  Descaries  et  Leibniiz 
ont  tout  expliqué  avec  leur  génie  ;  mais  Newton 
a  tout  vu  avec  l'œil  de  la  na'ture-. 

Vn  autre  philosophe  que  l'auteur  des  Principes 
niturels  ,  m  décomposé  ,  avec  son  espiii  il'analvse  , 
esi  Paracelse,  qu  il  appelle  un  j'uu  imompatahte  ; 
la  leclure  approfondie  de  ses  ouvrages  lui  avait 
prouvé  que  cet  apôiie  de  l'alcUjinie  avait  sur 
l'empirique  Mesmer  l'anlériorilé  de  la  décou- 
verte du  magnétisme  animal  ,  et  que  son  génie 
avait  été  bien  plus  loin  que  tous  ceux  qui  s'éuient 
enrichis  de  ses  dépouilles  ;  notre  observateur 
paraii  avoir  rencontré  une  riche  mine  de  vérilés 
génératrices  ,  au  travers  des  erreurs  et  des  folies 
dont  il  les  enveloppe,  et  c'est  par  reconnais- 
sance qn'il  a  mis  à  la  lête.  de  son  premier  volume 
le  titre  de  Précis  du  siècle  de  Paracelse. 

L'impression  des  Principes  naturels  ne  put  se 
commencer  qu'en  1/85  ,  et  grâce  à  la  négligence 
d  un  des  Didot,  qui  est  mort ,  cet  ouvrage,  qui 
pouvait  se  terminer  en  quelques  mois  ,  se  traîna 
pendant  plusieurs  années;  le  phisicien  Sage  l'ap- 
prouva ;  mais  ce  suffrage  ,  quelque  fût  son  poids  , 
n'empêcha  pas  que  l'envie  toujours  aux  aguets  , 
pour  empoisonner  toutes  les  nouvelles  décou- 
vertes ,  ne  cherchât  à  l'eiouffer  dans  son 
berceau. 

Les  premiers  coups  furent  portés  par  des 
hommes  d'ailleurs  très  -  éclairés  ,  qui  se  per- 
mettent de  rire  du  grand-œuvre;  comme  l'histoire 
de  l'alchymie  entrait  dans  le  plan  du  nouvel 
ouvrage  ,  quoique  l'auieur  ne  fût  rien  moins 
qu'un  adepte ,  on  le  crut  de  l'école  de  Para- 
celse .  dans  ses  préjugés  et  dans  ses  rêveries  ,  et 
on  se  permit  de  le  combattre  avec  les  atmes  non 
de  la  raison  ,  mais  de  l'intolérance. 

D'airlres  ennemis  plus  dangereux  se  réunirent, 
aux  alchymistes  :  c  étaient  les  médecins  ,  qui  , 
ayant  eu  connaissance  dès  1784  de  ses  manus- 
criis  ,  lus  en  très-grande  partie  à  Besançon  ,  s'ima- 
ginèrent que  ce  n  était  qu'un  réchauffé  des  jon" 
gleries  du  Mesmerisme  ,  et  dénoncèrent  le  livre 
avant  qu'il  parût  au  garde-des-Sceaux. 

Malgré  les  pénibles  entraves  sous  lesquelles 
gémissait  alors  la  librairie,  le  citoyen  le  Joyand 
n'eut  pas  de  -peine  à  faire  parvenir  ses  réclama- 
lions  au  ministre  ;  celui-ci  se  convainquit  que 
l'ouvrage  bien,  apprécié  ne  renfermait  qu'une 
série  nouvelle  de  dogmes  physiques  qu'il  était 
plus  avantageux  à  l'esprit  humain  de  peser  que. 
d'anéantir ,  et  Didot  reçut  l'ordre  de  continuer 
à  l'unprimer. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  parut  enfin, 
et  excila  de  nombreuses  réclamations ,  surtout  dé 
la  part  des  papiers  publics  aux  ordres  de  quel- 
ques réunions  d  hommes  accoutumés  à  ne  jamais 
reculer  devant  l'opinion  publique:  on  regrette  de! 
trouver  parmi  ces  journaux  les  rédacteurs  éclairés 
des  Gazelles  de  Médecine  et  de  Sanié;  il  est  vrai 
qu'ils  avaient  une  so.ite  de  vengeance  à  exercer  ; 
fauteur,  s'étant  permis  de  parler  du  charlatanisme 
dans  l'art  de  guérir,  et  de  donner  leveil  àtous  les 
gouvernemens  de  1  Europe  sur  la  nécessité  de 
régénérer  la  médecine. 

Quelleque  soitl'opinion  actuellesurles  Principes 
naturels  portés,  à  cinq  volumes,  et  devenus  paf 
le  dcyeloppemein  de  la  doctrine  ,  plus  dignes  des 
regaids  des  penseurs,  on  ne  peut  refuser  à  leur 
auteur  des  coiin ais.sances  nés  -  étendues  et  très- 
variées  ,  une  grande  sagacité  dans  fart  d'observer 
la  nature  et  un  zèle  inlatigable  pour  travailler  au 
bonheur  des  hommes. 

Il  n'a  pas  été  i  mille  au  citoyen  lejoyand  d'avoir 
fait  paraître  .la  première  partie  de  son  ouvrage  , 
connu  alors  sous  le  nom  de  siècle  de  Paracelse  , 
mais  plus  digne  de  porter  celui  de  siècle  de  Des- 
cartes ,  vers  I  an  a  de  la  république  française  ; 
comme  la  représentation  nationale  venait  de  dé- 
créter que  Descaries  aurait  les  honneurs  du  Pan- 
théon, le  comiié  de  salut  public  eut  le  bon  esprit 
de  protéger  l'écrivain  qui  avait  préparé  son  apo- 
théose :  ainsi,  c'est  à  Dese.;rtes  seul  que  notre 
philosophe  dut  de  n'avoir  pas  éié  confondu  sur 
î'échafaud  révolutionnaire  avec  tous  ceux  qu'y 
conduisirent  leur  naissance  ,  leur  ioriune  ou  le* 
avantages  de  leur  éducation. 

Le  grand  but  de  l'auteur  des  Principes  naturels , 
est  1°.  de  renverser  la  statue  de  Newton  de  dessus 
sa  base  ;  2".  de  rendre  à  Descaites  le  sceptre  de  la 
physique  ;  3".  de  ramener  les  élémens  de  toutes 
les  sieiices    à  la  simple  lumière  de  la  nature. 

La  première  partie  est  à  mon  gré  l'endroit  faible 
de  I  ouvrage;  quand  il  serait  po.s-sible  de  trouver 
de  grandes  erreurs  dans  ies  principes  malhém'Ui- 
qnes  ,  et  dans  iopiique  d'fsaac  NcWlo  .  ,  Isaac 
Newton  n'en  est  pas  moins  le  plus  grand  hoivnie 
de  nos  lems  modernes  :  isaac  Newton  se  pesé  , 
se   criiique   même  ,  mais  ne  s"e   détrône  pas. 

Le  second  des  buts  que  le  citoyen  le  Joyand 
s'est  proposé  ,  celui  de  rétablir  les  auteU  abdiiu^ 


de  Descartes  est  plus  £»ît  pour  a\'oir  l'assentiment 
de  la  raison  ;  il  faut  voir  dans  1  ouvrage  même 
avec  quelle  sagacité  l'auteur  ,  tout  en  réfutant  la 
vieille  physique  de  ce  grand  homme  ,  rétablit 
ses  litres  à  notre  admiration.  Cette  admiration  i 
même  peut  se  convertir  en  enthousiasme  ,  s  il  est 
vrai  ,  coiirae  le  dit  son  disciple  ,  qu'on  doit  à  ses 
hautes  spéculations  la  fameuse  découverte  de  la 
raison  des  quarrés  des  distances  ,  qui  ,  d  après 
1  opinion  général*  ,  a  tant  contribué  à  la  gloire 
de  Newton. 

On  peut  ,  en  vérifiant  ses  calculs ,  en  trouver 
quelques-uns  d'erronnés:la  précision  en  ce  genre 
n'est  donnée  qu'à  la  main  exercée  du  géomètre  : 
mais  comme  l'auteur  ne  veut  jamais  avoir  raison 
contre  la  vérité,  il  a  le  courage  d'abandonner 
ceux  dont  la  rapidité  ne  saurait  garantir  la  jus- 
tesse. 

ir  me  semble  qu'il  a  totalement  raison  contre 
Newton  lui-nnèine  dans  la  question  interminable 
du  vide  absolu  ;  il  est  certain  que  le  néant  est 
une  chimère  où  1  athé'isme  peut  se  reposer  ,  mais 
que  la  saine  physique  désavoue  ■:  cependant  à 
croire  les  newtoniens  ,  c'est  sur  ce  vide  absolu 
qu'est  fondée  l'admirable  théorie  de  la  gravitation  : 
j'ai  toujours  imaginé  qu  un  des  plus  grands  ser- 
vices à  rendre  à  la  philosophie  moderne  ,  serait 
de  séparer  les  lois  newtoniennes  de  la  chimère  de 
ce  vide  :  car  enfin  un  espace  infini  qui  limite  un 
univers  fini ,  est  un  phantôme  de  l'imagination  ,  à 
réléguer  avec  les  intermondes  d  Epicure. 

Les  idé«s  du  citoyen  le  Joyand  sur  l'art  de 
ra-rnener  la  science  à  la  nature  ,  sont  en  général 
saines  et  dans  leurs  principes  et  dans  leur  déve- 
loppement. C'est  cette  contemplation  de  la  na- 
ture qui  a  conduit  ce  philosophe  à  quelques 
découvertes  dont  il  se  glorifie  :  telles  que  le 
principe  de  la  rotation  des  siineres  célestes  ,  le 
phénomène  de  l'excentricité  dans  le  monde  pla- 
nétaire et  cométaire  ,  et  la  solution  du  grand 
problême  de  l'aphélie  et  du  périhélie. 

Il  faut  lui  savoir  gré  d'avoir  découvert  celte 
nature  générjtrice  jusques  dans  les  livres  presque 
inlisibles  de  Paracelse  :  il  a  sur-tout  tiré  plus 
d  une  paillette  d'or  du  fumier  de  son  ouvrage  , 
îniitalé  :  de  l'Archidoxe  magique  ,  qui  ,  sous  un 
voile  épais  d'énigmes  et  souvent  d'extiavaganc-es  , 
a  renfermé  l'idée-mere  du  magnétisme  animal 
et  du  système  de  l'univers.  ; 

Les  spéculations  du  citoyen  le  Joyand  ,  trans- 
portées à  la  médecine  ,  auront  quelques  charmes 
pour  le  sage  qui  croit  guérir  tous  les  maux 
accidentels  de  l'homme  avec  la  simple  nature  : 
il  parle  avec  vigueur  contre  la  phlébotomie  qui 
appauvrit  les  principes  de  la  vie  ;  contre  le 
remède  furieux  de  l'émétique  ,  sur-tout  contre  cet 
elFroyable  mercure  ,  dont  une  plume  trempée 
dans  le  sang  humain ,  pourrait  seule  décrire  les 
ravages. 

L'auteur  des  Principes  naturels  paraît  convaincu 
que  la  science  n'est  pas  assez  avancée  pour  gué- 
lir  les  maladies  chroniques  :  il  dit  que  la  mé- 
decine entre  les  grands  hommes  n'est  qu'un  art 
conjectural  ,  et  à  cet  égard,  il  s'éloigne  peu  de 
la  théorie  des  auteurs  d£mi/Ê  et  de  la.  Philosophie 
de  la  Nature. 

L'ouvrage  des  Principes  naturels  gagne  beau- 
coup à  être  médité  dans  le  silence  de  tout  pré- 
jugé :  c'est  une  mine  féconde  en  vérités  entre 
les  mains  d'un  penseur  ,  et  les  erreurs  mêmes 
qui  échappent  à  l'auteur  ,  décèlent  un  homme 
accoutumé  à  voir  en  grand  la  nature  ,  et  à  tout 
sacrifier  pour  recueillir  ses  oracles. 

I... 

LIVRES    DIVERS. 

Dictionnaire  néologique  des  hommes  et  des  choses, 
ou  notice  alphabétique  des  personnes  des  deux 
sexes,  des  événemens,  des  époques  ,  des  monu- 
mens  ,  des  ouvrages  de  tout  genre  ,  des  institu- 
tions de  toute  espèce  ,  des  découvertes  et  des 
mots  qui  ont  paru  le  plus  remarquables  à  l'auteur, 
dans  tout  le  cours  de  la  révolution  française.  Par 
le  Cousin-Jacques. 

Cetouvrage  ,  entrepris  depuis  dix  ans  ,  est  le  seul 
qui  présente  tant  d'objets  dans  un  seul  cadre  ;  il 
contient  plus  de  vingt-cinq  mille  notices  ,  et 
un  très-grand  nombre  d'anecdotes.  Ce  que  tous 
les  Dictionnaires  séparés  ont  dit  depuis  dix  ans  , 
on  le  trouve  ici  dans  un  seul;  aucun  n'est 
en  même  tems  plus  étendu  et  plus  concis  , 
plus  complet  et  plus  varié.  Ce    Vocabulaire  est 
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absolument  neuf  et  original  ;  il  offre  au  lec- 
teur, dans  un  seul  et  même  cadre,  une  foule 
d  objets  disparates,  et  d'objets  qui  n  ont  encore 
été  discuiés  par  personne.  Généraux,  députés, 
magistrats,  prêtres,  diplomates  ,  philosophes, 
lili*lrateurs  ,  savans  ,  acteurs ,  musiciens  et  artistes 
de  tout  genre  ,  époques  remarquables  ,  monu- 
mens ,  anecdotes  ,  iraiis  de  bravoure  et  de  vertu  , 
plans  financiers  et  politiques,  ouvrages  littéraires  , 
philosophiques  et  dramatiques,  etc.  enfin  ,  tout 
ce  qu'il  a  plu  à  l'auteur  de  remarquer  dans  la 
vasie  cathégorie  des  hommes  et  des  choses,  est  classé 
dans  ce  dictionnaire  par  ordre  alphabétique. 

Il  ne  rétrograde  pas  au-delà  de  la  révolution, 
parce  que  ce  travail  exigerait  une  bibliothèque 
toute  entière  ;  mais  il  en  dit  assez  pour  que  son 
ouvrage  soit  utile  à  tout  le  monde  ,  intéresse  une 
foule  de  lecteurs  ,  et  puisse  fournir  des  matériaux 
p  récieux  aux  écrivains  qui  voudront  faire  I  his- 
toire de  la  révolution,  peindre  nos  travers  et  nos 
erreurs  ,  et  fixer  l'opinion  de  l'Europe  sur  tout 
ce  qui  s'est  passé  en  France. 

D  autres  ,  sans  doute  ,  auraient  pu  mieux  faire; 
mais  peu  de  gens  sont  susceptibles  d'une  patience 
et  d'une  assiduité  capables  de  faire  tant  de  re- 
cherches. 

Cet  ouvrage  sera  imprimé  sur  beau  papier  ,-  ca- 
ractère petit  romam.à  deux  colonnes,  grande  jus- 
tification ,  et  paraîtra  par  cahier  de  II2  pages. 
Prix  ,  2  francs  25  centimes  ,  et  franc  de  port 
3    fiancs. 

Les  personnes  qui  voudront  souscrire  pour  la 
tolaliié  de  l'ouvrage  ,  qui  aura  3  gros  volumes  in- 
8".  paieront  i5  francs  pour  Paris  ,  et  i8  Francs  par 
la  poste,  chez  Moutardier  ,  quai  des  Augustins  , 
n°.  28,  où  s  imprime  l'ouvrage. 

On  invite  tous  les  lecteurs  de  ce  prospectus  à 
suppléer  pat  leur  zèle  aux  défauts  inévitables 
de  l'ouvrage  ,  aucun  Dictionnaire  ne  pouvant 
êire  parfait.  Ils  sont  priés  d'adresser  chez  Mou- 
tardier,  (  franc  de  port  )  les  notices  et  les  rensei- 
gnemens  qui  sont  à  leur  disposition  ,  soit  sur 
les  hommes  de  mérite  qui  se  cachent,  soit  sur 
les  choses  qui  leur  paraîtront  mériter  une  place 
dans  un  ouvrage  de  cette  nature.  Leurs  envois 
seront  insérés  dans  le  supplément  qui  doit  paraître 
à  la  fin  du  Dictionnaire. 

Les  articles  sont  écrits  de  manière  à  se  faire 
lire  des  personnes  des  deux  sexes  ,  de  tout  âge, 
de  tout  état  et  de  toutes  les  opinions. 

Nouveaux  dialogues  des  morts  ,  entre  les  plus  fa- 
meux personnages  de  la  révolution  française  et  plu- 
sieurs hommes  célèbres  ,  anciens  et  modernes  ,  morts 
avant  la  révolution  ,  suivis  de  plusieurs  autres 
dialogues  entre  des  personnages  vivans ,  restés 
en  France  ou  émigrés  ,  et  d  auires  interlocuteurs 
de  différentes  nations  sur  les  divers  événemens 
de    notre    révc^lution  ,  jusqu'au    moment  actuel. 

Le  genre  du  dialogue  est  peut-être  le  plus 
intéressant  de  tous  ,  et  cette  forme  est  une  des 
plus  ingénieuses  qu'on  puisse  employer  ;  on 
trouvera  dans  ceux-ci  des  caractères  bien  sou- 
tenus ,  des  anecdotes  curieuses ,  et  des  oppo- 
sitions du  plus  grand  intérêt.  Nous  indiquons 
particulièrement  aux  lecteurs  les  dialogues  entre 
Démosihcne  et  Mirabeau  ,  Charles  P'  et  Louis 
XVI  ;  Catilina  et  Robespierre  ;  Pie  VI  et  Gobel  ; 
Henri  IV  et  Philippe  dit  Egalité.  Et  parmi  les 
vivans,  Bonaparte  et  un  Mammelouk  ,  La- 
fayette  et  Dumourier  ,  Pichegru  et  Suwarow  ; 
Piit  et  Fox  ,  etc.  ,  etc.  ,  un  vol.  in-8°  ,  prix  2 
francs  5o  cent.  ,  et   franc-de-port  3  fr.  5o  cent. 

A  Paris,  chezLaurens  jeune  irnprimeur-libraii'e, 
rue  Saint-Jacques  ,  n°  32  ,  vis-à-vis  celle  des 
Maihurins. 

Manuel  cosmétique  et  odoriférant  des  plantes  , 
ou  Traité  de  toutes  les  plantes  qui  peuvent  servir 
d'ornement  ,  de  fard  et  de  parfum  aux  dames  , 
auquel  on  a  joint  la  quatrième  édition  de  la 
Toilette  de  flore  ,  y  compris  la  traduction  an- 
glaise ; 

Contenant  les  différentes  manières  de  préparer 
les  essences  .  pommades,  rouge  ,  poudres  ,  fards, 
eaux  de  senteur  ,  bains  aromatiques  et  pots- 
pourris  ,  les  apprêts  différens  du  tabac  ,  et  les 
procédés  qu'on  peut  employer  pour  enlever  toutes 
sortes  de  taches. 

Ouvrage  utile  aux  parfumeurs  ,  baigneurs  ,  et 
autres  personnes  chargéees  de  la  direction  des 
toilettes;  par  J.  P.  Buchoz,  auteur  de  différens 
ouvrages  dç  médecine  humaine  et  vétérinaire  , 
d'histoire  naturelle  et  d'économie  champêtre.  Prix, 
4-fr.  ,  tt  5  fr.  franc  de  port. 


A  Paris  ,  chez  l'auteur,  passage  des  ci-devant 
Jacobins  de  la  rue  Jacques,  n°  499;  Fosch ,  li- 
braire ,  rue  des  Maihurins,  n°  33-^;  Bernard  , 
libraire  ,  quai  des  Augirstins  ,  n"  3;  ,  et  les 
principaux  libraires  des  départemen»  et  de  1  Eu- 
rope. 

Mémoire  sur  les  éclipses  du  soleil ,  et  sur  f ellipse ., 
par  le  cit.  Goudin ,  t  vol.  in-4°  ;  prix ,  3  fr.  5o  c. 
pour  Paris,   et  4  fr.  25  cent,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Bernard  ,  libraire  pour  kes  mathé- 
matiques ,  sciences  et  arts,  quai  des  Augustins, 
n°  37. 

Voici  le  jugement  qui  a  été  porté  sur  cette 
production  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Analyse  det 
infnimens  petits  ,  édition   de   1781  ,  page   142. 

Nous  regardons  le  Traité  des  propriétés  communes 
à  toutes  les  courbes,  comme  un  très-bon  supplé- 
ment à  louvrage  du  marquis  de  1  Hôpital  sur 
l'Analyse  des  infnimens  petits ,  et  nous  y  renvoyons 
avec  d'autant  plus  de  plaiiir  ,  que  nous  savons 
qu'il  est  de  bonne-main.  L'auteur  est  avantageu- 
sement connu  des  géomètres  par  plusieurs  ou- 
vrages ,  et  sur-tout  par  son  travail  du  Traité  des 
courbes  algébriques ,  un  des  meilleurs  en  ce  genre. 

Nouveau  système  de  l'univers,  ou  Abrégé  philo- 
sophique de  la  physique  et  de  la  chymie.  Avec  de 
nouvelles  découvertes  de  l'auteur  ,  un  coup-d'œil 
sur  les  rapports  de  ces  deux  sciences  aux  autres, 
et  leurs  applications  aux  ans  en  grand  ;  par 
Charles-Léopcld  Mathieu  ,  de  Nancy,  professeur 
de  physi  iue  et  de  chymie  à  léucle  centrale  du 
département  de  laCorrèze  ,  membre  de  la  société 
d'agriculture  et  des  srts  du  déparlement  de  la 
Meurthe  .  correspondant  du  conseil  des  raines  de 
la  républi(jue  ,  de  la  société  phylomatique  ,  du 
lycée  d£S  arts  de  Paris  ,  et  de  la  sociéié  minéralo- 
gique  d  léna. 

Ici  l'art  à  son  %xi  ,  rival  de  la  nature , 
Forme  les  elemens  et  les  etics  divers; 
Dirige  leurs  effcs  ,  leur  forme,  leur  structure  , 
Inùte  les  produits  de  ce  vaste  univers. 

C.  L.  M.MH. 

Prix,  broc:hé  ,  3  fr.  60  cent. ,  franc  de  port, 
4  fr.  40  cent. 

A  Paris,  chez  J°"et ,  libraire,  rue  Jacques, 
n°  3i  ;  Croulebois  ,  libraire  ,  rue  des  Mathuiins. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republi(,m)e  et  des  Arts. 
Dem.  Œdipe  à  Colonne  ,  trag.  lyrique  ,  suivie  du 
ballet  de  Psyché. 

En  attendant  la  1"'=  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,    opéra  anacréonlinue   en  un  acte. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  \aj.  Honorine,  et 
Madame  Deshoulieres. 

THEATRE  DE,siEUNES  ÉLEVÉS,  rue  de  Thionville. 
Auj.  le  petit  Figaro  ;  Annette  et  Baiile  ,  et  U 
Chaudronnier  de  Saint-Flour. 

THEATRE  DE  LA  CiTÉ-V  A RiÉTÉs.  —Pantomimes. 
La  nouvelle  administration  de  ce  théâtre  en  fera 
l'ouverture  ,  dans  cette  première  décade  ,  par  un 
Concert  à  l'instar  de  Feydeau  ,  suivi  (it'j  Chinois  , 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Robert ,  chef  de  brigands  ,  orné  de  tout  son 
spectacle. 

Incessam.   la  i^''  repr.  de  Paméla  mariée. 


L'abonneoitnt  se  fait  àParis  ,  rue  de»  Poitevins,  B°  18.  Le  prix  est  de  «5  francs  pour  trois  mois,  5  0  francs  pour  six  mois,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
s*abonne  qu'a_  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faur  adresser  les  lettieset  l'argent ,  franc  de  port  ,aucit.  AcASSE,  propriétaire  de  cejournal  , rue  des  Poitevins,  n'  i8.  Il  fautcomprendre  dans  les  envois  le  port  de» 
pay»  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fantavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qu*  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  me  des 
Poitevins,  n°  i3,  depuis  neuf  heures  4u  matin  jrusqu'à  cin.°  heures  dusoii. 


A  Paris,   de  l'imprinierie  du   cit-    Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue   des   Poitevins,   n'^   l3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  246. 


Sextidi ,  6  prairial  ah  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Noos  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  lei  nouvelles  des  armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notons  tant  sur 
l'intérieur  que  sut  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 


B- 


ALLEMAGNE. 

Augsbourg ,  le  26  Jloréal. 


cPOlS  le  SI,  quantUé  de  charfiots  et  d'ar- 
tillerie impériale  a  passé  par  ce  pays.  La  phar- 
macie de  campagne  ,  la  caisse  de  réserve  .  et 
Jes  chirurgiens  sont  aussi  revenus.  Le  général 
Klenau,  blessé  dans  une  des  dernières  batailles, 
est  arrivé  ici.  Le  comie  de  Lherbach  est  à  Dil- 
lingen.  Après  la  bataille  de  M«mniingen  .  Kray 
l'est  retiré  à  Miudelheim  avec  son  état-major  ;  I 
de  là  il  a  transporté  son  quartier-général  à  Uim 
OÎi  il  se  trouve  à  présent.  Le  21  ,  les  français 
li'étaient  Tju'à  une  demi-lieue  de  Kempten  :  le 
corps  de  6000  bavarois,  venu  de  Donawenh, 
«eus  le  commandement  du  baron  de  Deuxponts  , 
s'est  réuni  à  Ulm  avec  l'armée  autrichienne. 
Moreau  est  posté  entre  Laupheim  et  Biberach. 
Les  deux  armées  semblent,  après  onze  jours  de 
combats  ,  vouloir  un  peu   se   reposer. 

—  La  chartreuse  de  Buxheim  a  été  réduite 
en  cendres  par  l'effet  d'un   obus. 

Stuttgard  ,   le   26  floréal. 

Le  s5  floréal,  le  quartier-général  de  Sainte- 
Susanne  se  trouvait  à  Susiingen,  entre  Blaubeu- 
vernetMunsingen.  Les  troupes  françaises  reçurent 
le  même  jour  Tordre  de  se  porter  sur  Hecchingen. 
On  s'était  violemment  canonné  toute  la  journée 
du  24.  Un  petit  corps  de  troupes  françaises  est 
toujours  en  observation.  Ingolstadt  a  été  fortifié 
considérablement.  La  seconde  brigade  de  Bavière, 
à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne  ,  s'avance  à  mar- 
ches forcées  de  Donawenh  vers  Ulm. 

(Strasburger  Weltbot.) 

REPUBLKiUE    HELVÉTIQUE. 

De  Berne  ,  le  3o  Jloreal. 

Les  citoyens  Glaire  et  Moussons  sont  revenus  , 
le  25  floréal  ,  de  Lausantie  ici.  On  dit  que  le 
premier  a  eu  avec  Bonaparte  un  entretien  d'une 
heure   et  demie  ,    dont  il  est  sorti  très-content. 

Bonaparte  a  passé  à  Vivis  la  revue  de  12,000 
hommes  ,  parmi  lesquels  était  un  corps  de  suisses. 
Sept  mille  hommes  de  ce  corps  sont  destinés  à 
passer  le  Saint-Berriard  ,  cinq  mille  à  traverser  le 
Simplon  et  le  Saint-Gothard.  Six  régimens  de 
cavalerie  les  suivent.  Les  républicains  de  Grau- 
hunden  ,  qui  se  trouvent  ici ,  espèrent  voir  leur 
pays  bientôt  débarassé  des  autrichiens.  Cette 
espérance  acquiert  chaque  jour  de  nouvelles 
forces. 

La  flotille  française  s'est  emparée  de  Lindau  , 
où  les  autrichiens  s'étaient  retirés  après  l'anéan- 
tissement de  la  leur.  Le  'général  français  Laval 
couvre  avec  un  corps  de  troupes  le  pays  de 
Lindau  et  Bregentz.  Il  a  envoyé  un  détacbement 
contre  Feldkirch  ,  pour  s'en   emparer. 

Constance  a  depuis  le  21  floréal  une  garnison 
suiise.  (  Ckronik  der  JTankcn  ) 

INTÉRIEUR. 


condamné  à  la  déportation  aptis,  }e    18    fruc- 
tidor. .    " 

Dans  les  consoladons  qu'il  a  ai^f'issées  aux  uns , 
et  l'assurance  qu  il  a  donnée  aux  autres  d'exa- 
miner l^urs  réclamations  et  de  les  appuyer,  si 
elles  sont  juffes  ,  Ton  a  remar«|ué  le  digne  organe 
d'un  gOuvertiemeiit  sage  ,  bienfcsant  et  généreux, 
qui  ne  fonde  sa  force  que  sir  l'exercice  de  la 
justice  et  des  autres  vertus. 

ARMÉE    DE    RÉSÊftVE. 

Le  général  en  chef  Btrthier ,  à  VaTrtH-  —  Au  qxcartiér- 
général  ,  à  Saint-Branchir  .  l(  i^foréal  ,  an  8  de 
ta  république  française  ,  une  et  indivisible. 

Ordre    du    Jour. 

Soldats  !  l'armée  du  Rhin  remporte  des  vic- 
toires éclatantes,  îelle  d'Italie  Italte  contre  un 
ennemi  supérieur  en  nombre  ,  et  balance  la  vic- 
toire par  des  prodiges  de  valeur. 

C'est  à  vous  ,  mes  camarades',  à  rivaliser  de 
gloire  avec  elles .  et  à  reccwiquérir  au-delà  des 
Alpes  ce  beau  théâtre  de  la  valeur  {ran-çaise. 

Conscrits!  l'heure  du  combat  est  sonnée;  votre" 
cœur  brûle  d'égaler  ces  anciens  soldats  ,  tant  de 
fois  vainqueurs  ;  vous  apprendrez  avec  eux  à  sup- 
porter les  privations  ,  à  braver  les  fatigues  insé- 
parables de  la  guerre.  N'oubliez  jamais  que  la 
victoire  ne  s'obtient  que  par  la;  valeur  et  la  disci- 
pline. 

Soldats  !  Bonaparte  s'est  raflproché  de  vous 
pour  jouir  de  vos  nouveaux  ttwmplies  ;  vous  lui 
prouverez  que  vous  êtes  loajotirs  les  braves  qui 
se  sont  illustrés  dans  les  armée^. 

La  France  et  l'humaniié  vous    demandent  la 
paix  et  vous  allez  la  conquétir. 
Pour  copie  conforme. 

Le  chef  de  rétat-majar-général ,  signé  ,  Dupont. 


Epinal ,  le  2  prairial. 

Le  cit.  Desgouues  ,  préfet  de  ce  département , 
qu'une  maladie  avait  retenu  à  Paris,  et  attendu  avec 
empressement  ,  est  arrivé  ici  le'  24  floréal  à  cinq 
heures  du  soir.  Il  a  reçu  le  même  jour  la  visite 
etiescomplimens  des  autorités  civiles  et  militaires, 
ainsi  que  des  professeurs  de  l'école  centrale.  Son 
installation  a  eu  lieu  le  lendemain. 

L'exécution  de  la  loi  relative  à  la  levée  des 
conscrits  et  volontaires,  a  été  le  premier  objet 
qui  a  fixé  latiention  du  préfet. 

Le  même  jour,  le  préfet,  accompagné  du 
maire  ,  a  fait  la  visite  des  hospices  et  des  pri- 
sons ;  il  a  témoigné  sa  satisfaction  de  l'ordre  et 
de  la  propreté  qui  distinguent  les  premiers ,  ainsi 
que  du  zèle  dont  sont  animés  les  administrateurs 
et  employés  à  cet  intéressant  asyle  de  l'huma- 
nité souffrante.  Le  préfet ,  qui  s'est  ensuite  trans- 
porté aux  prisons  ,  a  écouté  avec  intérêt  les  ré- 
clamations des  détenus  ,  et  particulièrement  celles 
de  quelques  prêtres ,  dont  l'un  octogénaire  et 


j  Parii  ,  le  5  jnairiaL 

I  Le  préfet  du  départeinent  de  POurthe  vient? 
j  d'organiser  la  garde  nationale  sédentaire  de  Liège. 
j  Cène  garde  est  chargée  de  la  sureiè  de'la  ville  ; 
I  à  la  place  de  la  gar»ison.qui  a  été  retirée  pour 
|.  faire  partie  du  corps  d'observaiiou  qui  se  forme 
■  entre  Liège  et  Maestricht,  sous. le  commandement 

du  généiral  Cartaux. 
!      -^11    existe   à  ^ugicourt,   département    dû 
I  Doubs  ,  une  sage -femme,   madame   Françoise 
Legros,  qui  est  âgée  de   loï   ans ,  et   qtii  n'a 
d'autre  infirmité  qu'une  vue  un  peu  faible.- 

-- Une  lettre  datée  de  Goire  ,  le  «7  floréal , 
annonce'  que  les  autrichiens  se  préparaient  à  quit-' 
ter  les  Grisons  ,  et  à^c  retirer  dans  le  Tyrol  ;■  de 
sorte  que  les  français  seraient- bientôt  maîtres  de 
tous  les  passages  qui  conduisent  datts  le  Tyrol  et 
en  Italie. 

—  La  gazette  d'Augsbourg  annonce  que  le 
prince  de  Reuss  s'est  retiré  avec  son  corps  sur 
Immenstadt ,  et  a  abandonné  Bregentz  aux  troupes 
françaises,  qui  ont  occupé  cette  ville  le  so  floréal 
au  soir.  On  a  trouvé  dans  cette  ville  des  maga- 
sins considérables ,  quoique  les  autrichiens  en 
eussent  distribué  une  grande  partie  aux  babitans. 
Le  bailli  de  Bregentz  était  venu  au-devant  des 
français.  On  ajoute  que  le  colanel  Williams  a 
coulé  bas  la  flotille  qu'il  avait  sur  le  lac  de  Cons- 

!  tance  ,  et  s'est  enfui.  Le  général  Laval  a  dirigé  de 

;  suite  une  colonne   française  pour  s'emparer  du 

'  poste  important  de  Feldkirck. 

j  —  La  gazette  de  Francfort  annonci;  que  le  duc 
de  Wurtemberg,  après  avoir  disSous  les  états, 
s'est  sauvé  de  S'Uttgard,  avec  toute  sa  cour,  dans 
le  marquisat  d'Anspach ,  qui  appartient  à  là  Prusse. 
La  même  gazette  prétetid  que  les  français  ont 
trouvé  une  grande  quantité  de  bijoux  et  d'argen- 
terie dans  la  forteresse  d'Hohenviell  ,  dont  la 
situation  inspirait  la  plus  grande  sécurité. 

—  On  écrit  de  Beziers  ,  département  de  l'Hé- 
rault,  qu'un  cultivateur  ,  en  rentrant  chez  lui,  a 
trouvé  sur  le  berceau  de  son  enfant  un  milan  qui 
dévorait  celui-ci.  Le  père  s'est  emparé  de  l'oiseau; 
mais  on  désespère  de  tauver  le  fils  ,  ou  du  moins 
de  lui  rendre  la  vue. 

—  Le  sénat  de  Francfort  a  défendu  de  nou- 
veau aux  journalistes  de  cette  ville  de  rien  insérer 


dans  leurs  feuilles  qui  pût  déplaire  à  la  républi- 
que française.  Cela  n'empêche  pas  que  le  journal 
de  Francfort  n'entasse  mensonge  sur  mensonge  ; 
qu'il  n'ait  fait  tuer  trois  ou  quatre  fois  Masséna 
à  Gênes  ;  qu  il  ne  célèbre  les  victoires  du  général 
Kray  ,  qui ,  disait  lejournaliste  il  y  a  peu  de  jours, 
avait  repoussé  les  français  jusqu'au  bord  du 
Rhin,  etc.  etc. 

—  Depuis  que  les  français,  disent  les  nouvelles 
de  Francfort ,  sont  maîtres  de  Manheira  et  d  Hey- 
dfelberg,  les  autrichiens  se  sont  retirés;  les  corps 
de  milices  mavençaise  et  •wurtembefgeoise  ont 
remonté  vers  Seligenstadt,  et  les  troupes  de  ligne 
se  sont  repulées  dans  le,  camp  retranché  qu  on  a 
formé  en  avant  d'Aschaffenbourg.  L'électeur  de 
Mayence  se  prépare  à  quitter  cette  ville  pOur 
se  retirer  plu,s  avant  dans  l'Allemagne.  Les  babi- 
tans de  diverses  communes  de  la  Franconie  ne 
veulent  point  prendre  les,  armes  contre  les 
français. 

—  Le  général  d'artillerie  ,  Saint-Remy  ,  qui  est 
mort  ces  jours  derniers-,  était  né  dans  llnde  .  et 
a  été  enterré  à  Ecquevilly  ,  dans  le  jartlih  du  ci- 
toyen Milanges. 

—  On  écrit, dEvreux  ,  le  29  floréal ,  qu'Injand,. 
deSainl-Maur,  ex-chef  de  chouans  ,  et  LepelTetier, 
ex-aide-major-général  de  la  division  de  Bourraont, 
ont  fait,  devant  le  préfet  de  lEure  ,  leur  soumis- 
sion aux  lois   de   la    république. 

■^r-Des  nouvelles  datées  de  Constantinople  ,  le 
24  floréal,  disent  qu'il  avait  paru  devant  Alexan- 
drie une  escadre  anglaise  ,  dont  le  comm.inlaiit 
a  déclaré  qu'jl  avait  ordre  d'arrêter  tous  les  bâ'i- 
mens  qui  sortiraient  du  port, 
j  — Les  gros  tems  ont  fait  échouer ,  ces  jouis 
'derniers',  plusieurs  vaisseaux  sur  le»  côtes  de 
Hollande. 

—  On  publie  que  plus  de  l5oo  piémontais  ont 
abandonné  les  postes  qu'ils  gardaient  pour  les 
autrichiens ,  et  se  sont  joints  à  l'armée  française  de 
réserve  ,  pour  combattre  ceux  sous  les  ordres  des- 
quels ils  étaient  auparavant. 

■  — En  fesant  dernièrement  des  fouilles  près  de 
Vienne  ,  on  a  trouvé  beaucoup  de  monnaies 
romaines.,  des  vases  et  des  statues  antiques. 

—  Dans  la  commune  de  Chamelle,  départe- 
ment de  lAllier ,  une  femme  est  accouchée  der- 
nièrement d'un  enfant  femelle  d'une  difformité 
extraordirraire ,  privé  des  extrémités  supérieures 
et  inférieures,  n'ayant  ni- cuisses ,  ni  bras;  il 
figure  seulement  la  lête  et  le  tronc,  l'une  et  l'autre 
bien  conformés  et  perforés  suivant  l'ordre  de  la  , 
nature  ,  qui  paraît  précisée  dans  ses  fonctions.  Les 
qualti'e  parties  où  s'adaptent  les  extrémités  supé»»- 
rieùres  et  inférieures  ,  sont  remplies  pa'r  la  réti- 
nion  des  tégumens  qui,  au  milieu  de  leurs  fonc- 
tions,  forment  une  petite  sinuosité.  L'ordre  na- 
turel existe  dans  les  os  du  bassin  ,  et  l'on  espère 
conserver  l'existence  dé   l'enfant. 

Le  pr~éfet  du  département  du,  Var  aux  agens  munici- 
paux- —  Ûraguignan  ,  le  i^Jloréal  .an  8.'  ,     ■■   tf. 

Des  succès  passagers ,  dus  an  nombre  plutôt  " 
qu'au  courage,  ont  ouvert  à  l'ennemi  le  chemin 
de  no»  fronueres.  Il  menace  celles  de  ce  dépar- 
tement. S'il  veut  les  forcer  ,  il  n'y  trouvera  que 
des  tombeaux  ;  il  en  a  fait  plusieurs  fois  la  fu- 
neste expérience  ;  mais  il  serait  possible  que  la 
malveillance  profitât  de  nos  revers  momentanés 
pour  exciter  des  troubles  :  vous  êtes  magistrats 
du  peuple ,  vous  devez  savoir  quels  sont  vos 
devoirs  et  quelle  est  votre  responsabilité  C'est 
dans  ces  momens  difficiles  que  nos  facultés  doi- 
vent s'agrandir,  et  que  noLie  dévouement  doit 
être  sans  bornes  :  il  faut  que  nous  donnions 
l'exemple  des  sacrifices. 

Prépareî  vos  concitoyens  à  se  défendre  avec 
l'énergie  d'un  peuple  libre  ,  si  nôtre  territoire 
sacré  est  souillé;  que  tout  devienne  soldat;  que 
tout  supplée  aux  armes  qui  pourraient  nous  man- 
quer :  nos  montagnes  ,  notre  position  nous  met- 
tent en  état  de  nous  défendre  avec  nos  seuls 
moyens:  nous  devons  être  invincibles  ;  c'est  notre 
liberté  que  nous  défendons.  Q_u  à  votre  voix  , 
cet  amour  de  la  patrie  ,  qui  fit  nos  premiers 
succès  ,  se  réveille  dans  toutes  les  âmes  ;  que 
tout  se  levé  ,  que  tout  soit  prêt  à  obéir  à  ce  ,cri 
terrible  que  je  vais  faire  entenilre,  aux  armei  ! 
Salut  et  fraternité. 

Jw.  Fauchït. 


ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i  prairial  nn  8. 

Bonaparte  ,  preriiSer  consul  de  la  république  , 
nomme  les  ciioyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  dépariemeni  de  Lot  et  Garonne, 
les  ionctions  ci- après  désignées,  savoir  : 

Tribu.nai.  d'appel  séant  a  Agen. 

Président.  Lacuée  ,  aîné  ,  président  du  tùbunal 
civil  de  Lot  el  Garonne. 

Vice-président.  Bergognié,  juge  actuel. 

Juges.  Bory  ,  président  du  tribunal  criminel. 
Marraud  ,  ex-juge  du  tribunal  de  cassation.  Lau- 
jacq  ,  ex-législateur  ,  ex-juge  à  Bordeaux.  Bouet , 
ex-commissaire  près  le  tribunal  de  Nérac.  La- 
fonlan  ,  juge  actuel.  Cazabonne  -  Lajonquiere  , 
ancien  magistrat.  Martinelli  ,  ex  -juge  ,  ex- com- 
missaire. Miquel ,  ex-juge  au  tribunal  de  cassa- 
tion. Satur,  ancien  juge  à  RIontauban.  Judicis  , 
président  actuel  du  tribunal  criminel  du  Lot. 
Combouzon  ,  juge  actuel  du  tribunal.  Castaignet , 
juge  actuel  du  Lot.  Duffau  ,  ex  -  législateur, 
Gauran  ,  idem.  Tarrible  ,  ex-ptésident  du  tribunal 
criminel  du  Gers.  Paul  Carde ,  juge  actuel  du 
Gers.  Laffargue  ,  idem.  Marre  ,  neveu ,  idem.  Tar- 
tanac  ,  ex-législateur. 

Commissaire.  Mouysset ,  ex-législateur. 

Substitut.  Laroche  .  oncle  ,  substitut  actuel. 

Greffier.  Mathieu  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  criminel  séant  A  Agén. 

Trhident.  Bory  ,  président  du  tribunal  cri- 
minel. 

jfugfj.  Huchard  ,  juge.  Vi gué  ,  idem. 

Suppléans.  Fiselier ,  homme  de  loi.  Diche,sup^ 
pléant  au  tribunal  civil. 

Commissaire.  Canuel ,  accusateur-public. 

Greffier.  Lespés  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  AgeN. 

Président.  Falagret  ,  juge  actuel. 

jfugej.  Dayries  ,  juge  actuel.  Castegneau ,  idem. 
Barret-Delavedan  ,   idem. 

Suppléans.  Candellon,  substitut  actuel  du  com- 
missaire, lily,  juge,  Cazabonne  ,  idem. 

Commissaire.  Garric  ,  commissaire. 

Greffier^  Gayral  ,  greffier  près  la  police  cor- 
leciionneUe. 

TribUnall  civil  séant  a  nérac.  . 

Président.  Chic-Roquain  ,  juge  actuel. 

Juges.  Brescou  ,  homme  de  loi,  ex  -  adminis- 
trateur. Dugarcin  ,  ex-juge  ,  ex-administrateur. 

Suppléans.  Bacqua  ,  ex-juge.  Beretlé-Laugareil  , 
ex-administrateur. 

Commissaire.  Dufayet,  commissaire  près  la  police 
correctionnelle. 

Greffier.  Ferret ,   greffier. 
Tribunal  civil  séant  a  Villeneuve. 

Président.  Martin,  homme  de  loi. 

Juges.  Cabrit,  homme  de  loi.  Garry-Dhauterive, 
ex-juge. 

Suppléans.  Auzeral,  juge  de  paix.  Marraud- 
ÎDusirea  ,   ex-juge. 

Commissaire.  Brenier  ,  juge. 

Greffier.  Carrière  ,  greffier. 

■   Tribunal  civil  séant  a  Ma.rmande. 

Président.  Bernard-Goyeau  (  de  Meilhau  ) ,  ex- 
jugè. 

Juges.  Borderié  ,  juge  -  de  -  paix  à  Tonnems. 
Ramondê-Lagrise  ,  juge-de-paix  à  Seiches. 

Suppléans.  Maus-Sacré,  juge.Delage  ,  ex-juge. 

Commissaire.  Lucinet  ,  juge. 

'Greffier.  Roulleau  ,  ex-greffier  du  tribunal  de 
Marmande. 

Ordonne  en   conséquence    qu'ils  se    rendront 
de   suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
liions  qui  leur  sont  attribuées  par,  la  loi. 
.,(En   l'absence    dii   premier  consul , 
jir.!    ■     Le  second   conju/ ,  ligne ,  Cambacérè.<;. 
^"■ÇaV  le  secoiid  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour.  ■ 

'•"SoJ>.''Àt'ARTE  ,  premier  consul  de  la  république  . 
W^rtime  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  les  fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Tribunal   d'appel  séant  a  Toulouse. 

Présidait.  Desâzart  ,  juge  actuel  de  la  Huuie- 
Garonne. 

Juges.  Dast  .  ex-législateur.  Dupuy  .juge  actuel 
de' la  Haute -Garonne.  Caubet  ,  idem.  Guyon  , 
idem.  Monsinat.  ex-constrluant.  Soloraiac  ,  ex- 
convennonnel  ,  commissaire  près  les  tribunaux 
du  Tarn.  Richard  ,  juge  actuel  du  Tarn.  Bribes  , 
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juge  actuel  de  l'Arriege.  Caubert ,  orésldent  du 
tribunal  criminel  de  l'Arriege,  C'.  y,  président 
du  tribunal  civil  de  rArrie;;, .  -  cssi ,  ex-juge 
au  tribunal    de  cassation. 

Commissaire.  Corbière,  ex-inembre  du  tribunal 
de  cassation. 

Greffier.  Cabos  ,  greffier  actuel. 
Tribunal    criminel. 

Président.  Guyon  ,  juge  actuel. 

Juges.  Loubers  (  de  Toulouse  )  ,  juge  actuel. 
Laroque-Montanè  ,  ancien  magistral. 

Suppléans.  Loubers  (  de  Cordes  )  ,  juge  actuel. 
Laffcteau  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Roque  ,  juge  actuel  au  tribunal 
civil. 

Greffier.  Fedas ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Toulouse. 

Président.  Martin-Bergnac  ,  ancien  juge  et  an- 
cien administrateur. 

Vice-président.  Londios  ,  juge  actuel. 

Juges.  Clauzolles  ,  juge  actuel.  Carrière ,  idem. 
Abolin  ,  ex  -  législateur.  Furgolle  ,  homin|^,^ie 
loi.   Osirie  ,  ex-juge.  •    '' 

Suppléans.  Gourg  (  Pierre  ) ,  ex-juge.  Faute  , 
ex-juge.  Fraissine  ,  ancien  magistrat.  Bon  ,  juge- 
de-paix  à  Saint-F.elix. 

Commissaire.  Corail  ,  jeune  ,  ancien  président 
du   tribunal  civil. 

Substitut.  Miegeville  ,  substitut  actuel. 

Greffier.  Serapé ,  ex-président  de  l'administra- 
tion municipale  de  Plaisance. 

Tribunal  civil  séant  a  Castel-Sarrasin. 

Président.  Debosque  ,  ex-juge,  ex-commissaire. 

Juges.  Gerla  ,  ex-législatear.  Raby  ,  idem,  Car- 
rere-Dupin  (  Etienïie  )  ,  homme  de  loi. 

Suppléans.  Prieur,  ex -juge.  Pouzol ,  '  îrffW. 
Paray  ,  idem. 

Commissaire.  Jougla  ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Hinard  ,  ancien  substitut  du  conamis-' 
saire  du  gouvernement. 

Tribunal  civil  séant  a  'Villefranche. 

Président.  Blanc  ,  juge  actuel. 

Juges.  Molinié  ,  homme  de  loi.  Boubée  ,  ex- 
juge du  tribunal  de  district  de  Toulouse. 

Suppléans.  Domerc  ,  ex-juge  de  district.  Delon 
de  Barriege  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Manent ,  commissaire  actuel.    - 

Greffier.  Teyssiere  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  M"RET. 

Président.  Despagnol,  juge  actuel. 

Juges.  Miquels  ,  commissaire  près  la  police 
corieclionnelle.  Rupé  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Daleyrac  ,  homme  de  loi,  ex-juge- 
de-paix.  Niel ,  homme  de  loi. 

Commissaire.   Laviguerie ,  ex-législateur. 

Greffier.  Alexis  Sevene  ,  ex -commissaire  près 
l'administration  municipale. 

Tribunal  civil  séant  a  Saint-Gaudens. 
Président.  Couziers  ,  juge  actuel. 
Juges.  Germain  ,  juge  actuel.  Barlier  ,  homme 
de  loi. 

Suppléans.  Tartaneau  ,  ex -juge.  Rouedç  ,  ex- 
législateur. 

Commissaire.  Dastre  ,  juge  actuel. 
Greffier.  Labaïut,   commissaire    près   la  police 
correcdonnelle. 

Ordonne   en    conséquence  qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,   pour  y   remplir   les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 
Le  sert étaire-d' état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  du  Gers,  les 
fonctions   ci-après    désignées  ,    savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Auch. 

Président.  Tartible  ,  ex -président  du  tribunal 
criminel. 

Juges.  David  .  ex-coramissaire  cenlral.,  Dralet , 
ex-commissaire  central. 

Suppléans.  Dieiueyde  ,  substitut  actuel.  Beuzet , 
idem. 

Commissaire.  Lahens,  commissaire  correctionnel. 

Greffier.  Bedout. 

Tribunal  civil  séant  a  Auch. 

■Président.  Laplaigne  ,  ex  -  législateur ,  ex-con- 
ventionnel. 


Juges.  -Boubiran-Lamagere  ,  juge  actuel.  Mau- 
Ireyiz,  idem.  Ladrix  ,  oncle,  homme  de  loi. 

Suppléans.  Molieres ,  juge  actuel.  Patdiac  ,  an- 
cien magistrat.  Duirocq  ,  juge  actuel. 

Commissaire.  Amade  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Pourqaiès ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Lectoure. 

Président.  Desmolin  ,  ex-législateur. 

Juges.  Despieau  ,  juge  actuel.  Bourgade  ,  idtm. 
Barallier  ,  idem. 

Suppléans.  Ladaverie,  fils  ,  ex-législateur.  Cao? 
teloup ,  commissaire  central.  Soulon  Lagente , 
homme    de  loi. 

Commissaire.  Desgùillemê  ,  président  du  tribu- 
nal criminel. 

Greffier.  Peyzebere,  commissaire  central. 
Tribunal  séant  a  Mirande; 

Président.  Barris ,  père  ,  ex-président  du  tribu- 
nal de  district. 

Juges.  Guillemette  ,  juge  actuel.  Abellhé  ,  ex- 
juge. 

Suppléans.  Bergontz ,  hommede  loi.  Bertrantl 
Carde,  ex-greffier. 

Commissaire.  Pierre  Cenat ,  fils,  ex  -  adminis- 
trateur. 

Greffier.   Lubet. 

Tribunal  séant  a  Lombez. 

Président.  Marre  ,  oncle. 

Juges.  Arrivetz,  juge  actuel.  Daniel  Passena , 
juge-de-paix. 

Suppléans.  Lahirle  ,  ex-juge.  Bescane  ,  idem. 
Commissaire.  Guillon  ,  commissaire  acjuel.         , 
Greffier.  Azema  ,  aîné,  ex-administrateur. 

Ts^iHNAL    CIVIL    SÉANT   A    CONDOM. 

PrM!(/^I^^Gaichies ,  commissaire  central. 

Juges.  Dutoya  ,  juge  actuel.  Molié ,  idem,  La- 
croix, idem. 

Suppléans.  Lagarde  ,  ex-commissaire.  Dupuy, 
ex-juge-de-paix.  Lebé  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Boyer ,  ex-juge. 

Greffier.  Reynaut  Corne,  greffier  actuel. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur   sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence  d,u  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par   le  second  consul, 

Le  secrétaire-iTétat  ,  signé ,    t|.  B  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remphr  ,  dans  le  département  du  Tarn  ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Alby. 

Président.  Gausserand ,  président  du  tribunal 
criminel. 

Juges.  Fossé  ,  accusateur-public  actuel.  Rabaly, 
jiige  actuel. 

Suppléans.  Belon  ,  homme  de  loi.  Boyer  ,  id. 

Commissaire.   Délécouiz  ,  ancien  juge. 

Greffier.  Larocque  ,  juge  actuel 

Tribunal  civil  séant  a  Alby. 

Président.  Bousquet ,  juge  actuel. 

Juges.  Pezous  ,  ex-législateur.  Marc  Foulcher, 
administrateur  du  département.  Vialas  (de  Lisle  ), 
juge  actuel. 

Suppléans.  Lafon  ,  juge.  Gorsse  ,  ancien  juge. 
Martel .  juge. 

Commissaire.  Camburl-Cadet,  commissaire  ac- 
tuel. 

Gifler. Jean-Elie Castagne,  défenseur  officieux. 
,         Tribunal  civil  séant  a  Castres. 

Président.  Guillot ,  juge  actuel, 
■ju^ei.  Mathieu  ,  juge  actuel.   Bruel ,   idem.  Fi- 
bre ,  idem. 

Suppléans.  Debuer,  juge  actuel.  Bataille  ,  juge. 
Alba  ,    homme  de  loi. 

Commissaire.  Carayon  ,  commissaire  actuel  piêï 
la  police  correctionnelle. 

Greffer.  Gaubert  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Gaillac. 

Président,   Montaigne  ,  juge  actuel. 

Juges.  Toubra  ,  idem.  Sougla  ,  idem.  Jalbert  , 
juge-de-paix  à  Lisle. 

S((/'/i/ea«i.  Campmar  ,  commissaire  actuel  près 
l'administration  municipale.  Crouset ,  homme  de 
loi.   Derniers  ,  homme  de  loi  à  Gaillac. 

Commissaire.  Barthélémy  ,  commissaire  actuel 
près  la  police  correctionnelle  d'Alby. 
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Greffier.  Cassagnol ,  greffier  actuel  de  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Lavaur. 

Vrésident.  Abrial ,  juge  actuel. 
Juges.  Bleys  ,  juge  actuel.  Theron  ,  homme  de 
k)i  à  Alby. 

Suppléans.   Moze.  Justi ,  juge  actuel. 
Commissaire^  Ducarla  ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Merle  ,  ex  -  greffier  du  tribunal  de 
district. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leurposte  ,  pour  y  remplir  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En    l'absence   du  premier  consul  , 

Le  second  consul  ,  signé  ,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 

Lt  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  5  prairiàt. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  des 
Hiitiistres  ,  le  conseil  d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I"'.  L'ordre  des  travaux  du  conseil-d'état 
est  déterminé  coBforméraent  au  tableau  ci-après. 

IL  En  conséquence ,  tous  les  objets  de  travail 
^nonces  au  tableau  sont  renvoyés  aux  sections 
respeciives:  elles  rédigeront  les  projets  de  lois 
et  de  réglemens  dont  elles  les  jugeront  suscep- 
tibles. 

'Le  président  de  chaque  section  présentera  le 
travail  aux  consuls  ,  contormément  au  règlement. 

Tableav  des  objets  de  travail  renvoyés  aux  sections 

du  conscit-d.état. 
Sections.  Ijl 

Intérieur.         i.  Instructions  sur  les  fonctions  ad- 
ministratives, 
s.  Attributions    et    organisation   du 
conseil-d'étal. 

Législation.     3.  Organisation  des  avoués, notaires, 
greffiers  et  huisssiers. 
4.  Mode    de    procéder    devant  les 
tribunaux. 

Finances.  5.  Révision  des  dispositions  sur  les 
contraintes  en  matière  de  contri- 
butions. 

Marine.  6.  Composition  ,  admission  et  solde 

des  troupes  de  l  artillerie  de  la 
marine. 
7.  Moyens  de  régulariser  les  arme- 
mens  en  course.  Piépartition  des 
prises  faites  par  les  bàtimens  de  la 
république.  Liquidaiion  des  prises. 

Législation.     8.  Tribunaux  de  commerce. 

Finances.  9.  Rétablissement  des  bourses  dans 
les  villes  de  commerce  ,  et  pojice 
des  agens  de  change. 

Marine.         10.  Commerce  maritime. 

II.  Pêche  maritime  et  police  des 
côtes. 

Lt^islation.  is.  Nombre  et  attributions  des  juges- 
de-paix. 

13.  Mode  d'élire  les  juges-de-paix. 

14.  Détermination  des  qualités  dé 
français  ,  de  citoyen  et  d'étranger  , 
et  de  leurs  effets. 

Intérieur.  i5.  Formation  des  listes  d'éligibles 
prescrites  par"  la  consiiiuiion. 

Guerre.  16.  Recrutement  de  l'armée.  Moyens 

de   suppléer   à  la  loi    de  la  cons- 
cription. 

Marine.  17.  Nombre  des  officiers  de  vais- 
seaux. 

Guerre.   .       18.  Organisation  des  tribunaux   mi- 
litaires, 
ig.   Code  pénal  militaire. 

Marine.         20.  Code  pénal  maritime. 

Législation.   21.  Révision   du  code    des   délits   et 
des  peines. 
22.  Instruction  parjurés. 

Finances,       aS.  Administration  des  bois  et  forêts. 

Marine.  24.  Martelage  des  bois  réservés  pour 
les  constructions  navales. 

Finances.  25.  Fabrication  des  monnaies  inter- 
médiaires entre  le  franc  et  le  dé- 
cime ,pour  procurer  le  retrait  d'une 
partie  de  la  monnaie  de  cuivre. 
Fabrication  de  monnaie  d  or. 

Guerre.  26.  Modification  de  la  loi  du  28  fruc- 
tidor an  7  sur  la  solde  de  refraUe. 

Marine.  27.  Application  à  l'armée  de  mer  de 
la  loi  du  28  fructidor  an  7 ,  relative 
à  la  solde  de  retraite  de  I  armée  de 
terre. 

Guerre.  Int.  28.  Mesuies  à  prendre  pour  le  paie- 
et  Marine.       ment  des  récompenses  nationales. 


Guerre.  29.  Nouveau     mode     d'avancement 

pour  toutes   les  armes. 
3o.  Organisation  des  invalides. 

Législation.    3i.  Police  judiciaire  et  municipale. 

hitciieur.  32.  Organisation  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire. 

Guerre.  33.  Organisation  de  l'artillerie. 

34.  Fixation  de  la  durée  de  l'habille- 
ment et  de  l'équipement,  et  de  la 
couleur  de  I  habit  de  linfanterie. 

Finances.  35.  'Vente  des  domaines  nationaux  , 
et  des  différentes  valeurs  à  admettre 
en  paiemeut. 

36.  Révision  des  lois  sur  le  timbre  , 
l'enregistrement,  les  patentes,  hy- 
pothèques ,  droit  de  greffe,  etc. 

37.  Droits  qui  pourraient  être  établis 
SUJ   les   consommations. 

38.  Usufruits  er  rentes  viagères,  dues 
à  des  émigrés,  ou  constituées  sur 
leurs  têtes. 

39.  Achats  des  rentes  foncières  non 
féodales. 

Marine.  40.  Question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendiait  pas  de  permettre  aux 
étrangers  la  vente  des  navires  de 
commerce  ,  construits  dans  nos 
ports. 

41.  Autorisation  de  la  retenue  d'un 
décime    par   franc  sur   le   produit 

/  net  des   prises  ,   afin   de  pourvoir 

à     l'entretien    des    prisonniers    de 
guerre. 

42.  Autorisation  à  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine  de  pourvoir 
à  la  totahté  de  ses  dépenses. 

Législation.    43.  Mariage  des  enfans  mineurs. 

44.  Adoption. 

45.  Célébration  des  mariages. 

46.  Enfans   naturels. 

47.  Instruction   publique. 

48.  Instruction  théorique  et  pratique 
des  officiers  de  vaisseau. 

49.  Admission  et  instruction  dfs  as- 
pirans   de  la  marine. 

50.  Instruction  des  gens    de    mer. 
5i.  Fo.rme  des   testamens. 

52.  Dép<?nses  de  la  marine  pour  l'an  9. 

53.  Fixation  de  l'intérêt  des  caution- 
nemens  eij  l'an  9. 

54.  Service  des  intérêts  de  la  dette 
publique   en  »"an   9. 

55.  Prorogation  et  Képartition  des  con 
tributions'directes  pour  lan  10  ,  et 
prorogation-,  des  cotUributions  in 
directes. 

56.  Budget  de  l'an  9, 
Intérieur.      S~.  Hospices  civils. 

Finances.  58.  Examen  des  recettes  destinées  aux 
dépenses  locales  ,  de  leur  emploi  et 
de  leur  comptabilité.  > 

5g.  Mesures  pour  l'inscription  et  l'em 

ploi  du  tiers  provisoire  liquidé. 
60,  Examen  des  avantages  ou  incon 
vénieiis  de  la  vente  d'une  partie  des 
forêts  nationales.' 

Marine.         61.  Permission  de  sortir  des  toiles  à 
voile   provenant  de's'  manufacture 
employées  spécialement  au  service 
de  la  marine  militaire  dans  la  ci-de- 
vant Bretagne  et  dans  la  Belgique. 

62.  Augmentation  des  droits  d'entrée 
sur  les  fers  étrangers  en  barre  et  sur 
les  ferremens  ouvrés. 

63.  Augmentation  de  droits  sur  les 
chanvres  et  lins. 

Marine.  64.  Autorisadon  d'acquérir  la  forêt 
d'Eco uis  pour  l'affaitage  de  la 
fonderie  de  canons  de  Saint-Gervais. 

Finances.  65.  Organisation  de  la  comptabilité 
nationale. 

66.  Surveillance  et  comptabilité  des 
monnaies. 

67.  Règles  à  déterminer  pour  la  vali- 
dité des  pièces  de  dépenses  et  du 
mode  de  compter  tant  en  recette 
que  dépense. 

Guerre.         68.  Mode    de  comptabilité  des  arse- 
naux et   des  parcs  d'artillerie. 
6g.  Comptabilité  des  fortifications. 

Législation.  70.  Contrats  de  mariage  ou  stipula- 
tions  à   cause   de  noces. 

71.  Communauté  entre  époux. 

72.  Successions. 

73.  Prescription. 

En   I  absence    du    premier    consul. 

Le  second  consul,  signé.,   CambacÉRÈS. 
Par  le  second  consul. 

Le  secrélaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Intérieur. 
Marine. 


Marine. 
Finances 


MINISTERE    DE   LA  JUSTICE, 

Le  ministre  de  la  justice  aux  tribunaux  civils  ,  aux 
tribunaux  criminels  ,  aux  directeurs  du  jury  d'ac- 
cusation [dans  lés  déparlemens  dont  les  nouveaupe 
tribunaux  ne  sont  pas  encore  installés).  —  Paris  , 
le  iHJIoréal ,  an  S  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

Il  serait  possible,  citoyens  ,  que  des  juges  com- 
posant les  tribunaux  civils  et  criminels  ,  et  dei| 
directeurs  du  jury  d'accusation  ,  instruits  par  les 
journaux  ,  ou  par  toute  autre  voie ,  de  la  nomi- 
nation des  nouveaux  tiiblinaux  destinés  à  leui; 
succéder  ,  se  persuadassent  que  leurs  pouvoirs 
sont  expirés  et  qu'ils  n'ont  plus  de  fonctions  à 
remplir  :  une  pareille  erreur  deviendrait  singu- 
lièrement nuisible  à  la  société  ;  elle  paralisetaii 
l'action  de  la  justice  ,  qui,  dans  aucune  cir- 
constance ,  ne  doit  rester  sans  ministres  ;  et  je; 
m'empresse    de  vous   prémunir   contre  elle. 

L  installation  des  nouveaux  tribunaux  doit  donc 
seule  faire  cesser  les  fonctions  des  anciens  ,  aux 
termes  de  l'article  1^'.  de  la  loi  du  27  ventôse; 
et  jusquà  ce  moment  les  juges  ne  peuvent  pas 
se  dispenser  de  distribuer  assidûment  la  justice. 
Par  suite  du  même  principe  général  ,  les  tribu- 
naux civils  qui  n  étaient  pas  encore  remplacés 
le  l5  de  ce  mois ,  ont  dû  procéder  ,  dans  l'ordre 
du  tableau,  à  la  désignation  des  nouveau*  di- 
recteurs du  jury  d'accusation  ;  et  ceux-ci  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de 
continuer  leurs  opérations  ,  jusqu'à  ce  que  leS' 
tribunaux  de  première  instance  soient  installés 
dans  leurs    arrondissemens    respectifs. 

Vous  voudrez  bien  ,  citoyens,  vous  conformer 
exactement,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  la 
marche  que  je  vous  indique  ,  en  exécution  de 
la   loi  du   27  ventôse  dernier. 

Salut  et  fraternité. 

Abrial. 


Observations  critiques  sur  les  leçons  d'histoire 
du  citoyen  Volney  ;  par  E.  C.Jondot,  ci-devant 
professeur  d'histoire. 

I  vol.  in-8°.  de  220  pages  ;  chez  Migneret ,  rue 
Jacob  ,  n".  1186.  Prix  ,  2  fr.  pour  Paris,  et  si  fr. 
7  déc.  pour  les  départemens. 

Cet  ouvrage  renferme  des  réflexions  sur  l'utilité 
morale  et  politique  de  1  histoire  ;  des  notes  "ins- 
irucnves  le  rendent  aussi  curieux  qu'intéresrsant.. 
Le  citoyen  Jondot  a  su  ,  dans  plus  d'un  endroit  , 
semer  les  fleurs  de  l'éloquence  sur  des  matierej 
ordinairement  arides  sous  la  plume  des  commen- 
tateurs. Les  morceaux  détachés  qvte  nous  allons 
citer  ,  donneront  à  nos  lecteurs  une  idée  du  style 
et  du  talent  de  cet  écrivain. 

"  ....  L'histoire  nous  rend  disciples  d  EpictiTC 
ou  de  Zenon  ,  nous  fait  passer  au  portique  ou  à 
l'acadéniie  ,  selon  nos  goûts  et  selon  la  forme  de 

notre  caractère Quel  vide  dans  nos  âmes  , 

lorsque  no  us  y  somines  étrangers  !  Sparte  ,  Athènes» 

Rome  n'ont  jamais   existé Nous  foulons  les 

ruines  de  Thebes  ,  de  Memphis  ou  de  Carihage  , 
avec  la  même  indifférence  que  l'herbe  des  prai- 
ries..  '.L'histoire    ancienne,    surtoiit  ,   nous 

montre  la  vérité  sans  déguisement.  Lorsque  d© 
mauvais  princes  la  consultent  ,  elle  est  pour  euK 

ce   que   la  Pythonisse  fut  pour  Saiil C'est 

l'histoire  qui  nous  fera  remarquer  quelle  est  la 
différence  de  nous  à  nous-mêmes  dans  les  diffé- 
rens  périodes  de  la  vie  ,  et  quetle  est  la  distance 
entre  Octave  qui  n'aurait  jamais  dû  naître  ,  et 
Octave  qui  n'aurait  jamais  dû  mourir;  entre  Néroti 
qui  voudrait  ne  savoir  pai  écrire,  et  Néron  qui 
lait  assassiner  sa  mère,  j'  " 

Le  citoyen  Jondot  préféhd'  que  les  gymnoSo- 
phisles  ne  doivent  point  être  considérés  cômiMii 
de  grands  philosophes  ,  et  que  la  sag'esse  n'ai 
jamais   pu  aller   nue  sur  la  terre....  " 

lt  Doivent-ils  être  regardés  comme  sages  (les 
gymnosophistes  ),  parce  que  Calanus  se  brûla  en 
présence  d  Alexandre  et  de  toute  1  armée  macé- 
donienne; parce  que  Zarmonochégas  ,  ambassai 
deur  d'un  roi  des  Indes  auprès  d  Auguste  ,  pro4 
cura  un  semblable  spectacle  à  cet  empereur  et  atj 
peuple  romain.  Ce  sont  deux  actes  de  vanité  ot| 
plutôt  de  folie.  Hercule  ne  monta  s).ir  le  bûcher  , 
que  lorsque  l'excès  de  la  doulcui:  lui  eut  fait 
perdre  la  raison.  i>- 

En  parlant  des  cHraats ,,  pag.  lor  : 

il  Ce  n'est  pas  le  ihermpmeire  à  la  main  qu'i| 
faut   aller ,  sûr  les  différentes    parties   du   globe  , 

mesurer  les  diSérens    degrés  de   la   vertu • 

Nous  ne  devons  point  nos  qualités  morales  auit 
mêmes  influcncfes  qui  font  croître  les  végétaux  , 
et  qui  mettent  leur  sève  en  mouvement.  Non  , 
ce  n  est  point  à  la  température  de  l'air  que  nous 

devons  I  honneur  et  la  piété  filiale >'  Suivcjit 

des  observations   piquantes  au  sujet   de  difiléiens 
peuples  de   la    terre  ,   et   princ  paiement  des  in- 
diens. ■  ■ 
Ici  repose  celui  qui  ne  s'est  jamais  reposé,  .    . . 

)i  Cette  épitaplie  d'un  célèbre  général  pourrait 
devenir  celle  de  tous  les  peuples  qui  ne  sont  plus; 
je  la  graverais  sur  b  pierre  dans  les  plaines  de  ia 


Mésopotsmîe ,  auprès  de  Ninive  ou  deBabylone  , 
ainsi  qu'aiipiès  d'Athènes ,  d'Argos  ou  de  Sparte  , 
en  décrivant  les  soins  généreux  avec  lesquels,  dans 
les  tems  anciens  ,  on  accueillait  les  hôtes.  C'était 
alors  qu'était  versée  sur  les  hommes  la  coupe  en- 
chanteresse du  Bonheur.  Précieuse  simplicité  des 
moeurs  antiques  !  mœurs  douces  !  mœurs  saintes  ! 
ttœurs  patriarchales  .'  quand  revivrez-vous  suria 
terre  ? 

i>  Les" peuples  eux-mêmes  sont  les  artisans  de 
leurs  malheurs  ;  ils  n'estiment  que  les  actions 
éclatantes.  Les  sommets  rudes  et  escarpés  des  Py- 
rénées ou  des  Alpes  ,  excitent  plus  notre  admi- 
ration que  la  vue  dei  vallons  délicieux  et  des 
prairies  émailiées  de  fleurs.  L'aspect  des  ruines 
antiques  fait  naître  en  nous  un  sentiment  déplaisir 
que  nous  n'éprouvons  point  à  l'aspect  de  nos  plus 

beaux  édifices  qui  sont  encore  debout De 

tout  tems  ,  le  peuple  qui  s'est  contenié  de  vivre 
du  lait  de  ses  troupeaux ,  qui  a  négligé  la  cultuie 
de  nos  ans  et  de  nos  sciences,  et  qui,  dans  ses 
campagnes  ,  s'est  mis  à  couvert  de  notre  luxe  et 
de  notre  désir  désconquêtes  ;  de  tout  tems,  ce 
peuple  a  été  l'objet  de  la  satire  générale.  L'Arca- 
die  .  le  séjour  de  l'innocence,  i'asyle  des  bonnes 
ipoeurs,  qui  vit  toujours  parmi  ses  bergers  nom- 
breux régner  lé  siècle  d'Astréc  ;  l'Atcadie  est  un 
nom  qui ,  encore  à  présent,  équivaut  à  une  épi- 
gramme....  i<  Relativement  à  l'nfluence  de  la  reli- 
gion,  ildit  ;>!  Quand  les  romains  n'écoutaient  plus 
leurs  magistrats  ,  ils  écoutaient  au  moins  leurs 
prêires  ;  etjupiter  tonnant ,  du  haut  du  Capitole  , 
était  pour  ces  républicains  un  dictateur  perpétuel. 

II  C  est  en  se  pénétrant  des  leçons  données  par 
l'histoire  que  l'on  se  fait  un  plan  de  vie  plus  réglé-, 
et  qu  on  sent  mieux  tout  le  prix   des  jouissances. 

naturelles La  nature  et  l'histoire  sont  étiotie- 

rfient  liées Une  harmonie  muette  règne  entre 

chaque  plante,  chaque  fleur  ,  chaque    arbre  ,  et 

les  événemens  survenus  dans  les  empires Les 

souvenirs  historiques  volent  sur  l'aîle  des  vents 
et  sur  celles  des  oiseaux  ;  ils  sont  imprimés  dans 
les  cieux.  A.  C. 


AVIS. 

:  Pension  d'hommes  et  de  femme? ,  à  Mtulan  , 
département  de  Seine-et-Oise.  Cette  pension, 
tenue  par  le  citoyen  Thirion  et  son  épouse ,  offre 
des  ressources  d'existence  honnête  ei  agréable  ;  la 
maison  est  belle  ;  les  appartemens  ont  vue  sut  des 
jardins  ;  il  y  a  une  superbe  terrasse  donnant  sur  la 
rivière  ;  enfin  toutes  les  commodités  de  la  vie  s'y 
trouvent  réunies. 

L'on  y  est  bien  nourri,  logé  ,  servi,  blanchi, 
de  très-bon  vin,  laitage  ,  etc.  pour  5oo  francs  par 
an  poui  ceux  qui  font  usage  du  vin,  et  400  francs 
sans  vitl.  —  Il  y  a  pour  l'hiver  un  chauffoir 
commun. 

Cette  pension  ne  sera  que  de  dix  à  douze  per- 
sonnes ;  elle  ne  se  chargera  pas  'des  frais  de 
'maladies  sérieuses ,  mais  elle  offre  mille  petites 
ressourcées   en  cas  de  dérangement  de  santé. 


G  É  O  G  R  A  P  H  I  E. 

Carte  ^  en  douze  grandes  feuilles  ,  de  la  répu- 
blique française  ,  divisée  en  arrondissemens  com- 
munaux ,  indiquant  les  sièges  des  tribunaux 
d'appel  et  de  première  instance  ,  les  chefs-lieu 
de  prélectures,  sous-préfectures,  les  cantons  com- 
pris dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ;  les  routes  , 
r«ljis  de  postes  ,  et  les  communication»  diverses 
de  l'intérieur.  Par  L.  Capitaine  .premier  ingénieur 
delà  carte  générale  de  France ,  et  P.  G.  Chanlaire , 
associé  à  l'entreprise  de  la  même  carte,  et  l'un  des 
auteurs  de  l'adas  national. 

Cette  carte  offre  la  nouvelle  division  du  terri- 
toire de  la  république  ,  préparée  et  arrêtée  par  le 
conseil-d'état ,  sut  les  cartes  des  mêmes  auteurs  , 
déposées  aux  archives  natioiiales  ,  et  adoptées  par 
la  loi  du  sS  pluviôse  an  8. 

Les  is  feuilles  qui  la  composent  se  réunissent 
parfaitement  ,  et  donnent  des  détails  satisfesans  , 
non-seulement  sur  le  territoire  entier  de  la  ré- 
publique ,  mais  encore  sur  une  grande  partie  de 
l'Angleterre  ,  de  l'Allemagne  est  de  1  Italie  ;  sur- 
tout pour  le  théâtre  de  la  guerre  actuelle;  les 
routes ,  les  rivières  s'y  trouvent  indiquées  avec 
soin;  on  y  voit  exprimées  d'une  manière  sen- 
sible les  chaînes  de  raoutagne  du  premier  et 
dti  second  ordre. 

Prix,  i5  francs  enluminée  .  et  franche  de  port 
dans  toute  l'étendiit  de  la  répiiblique. 


A  Paris  ,  chez  les  auteurs ,  P.  G.  Chanlaire ,  rue 
Geoffroi-Langevin  ,  n°  SsS  ;  et  L.  Capitaine  ,  rue 
Serpente,  n°  19. 

LIVRES    DIVERS. 

Cordelia  ,  ou  Faiblesse  excusable  ,  histoire  de  la 
vie  telle  qu'elle  est ,  par  l'auteur  des  amusemens 
de  l'Hélicon  ,  deValdorf,  et  des  dangers  de  la 
Philosophie ,  traduite  de  l'anglais  sur  la  seconde 
édition  ,  par  le  cit.  Chalin. 

Deux  vol.  in-is  .  avec  jolies  figures,  imprimés 
avec  soin  ;  prix  3  fr.  et  4  fr.  francs  de  port  par  la 
poste. 

A  Paris  ,  chez  Ducauroy  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  et  maison  Sorbonne  ,  n°.  382. 

Le  but  de  cérotnah  est"  de  prémunir  la  jeunesse 
contre  les  séductions  d'une  imagination  trop  ar- 
dente ,  et  d'une  passion  trop  impétueuse  ;  on  y 
voit  les  avantages  -d'une  prudente  modération 
dans  ses  désirs.;  on  y  démontre  que  le  grand  art 
d  être  heureux  sur  la  terre  consiste  à  se  ccwitentér 
daiis  la  situation  oii  le  soft  vous  a  placé  ,  et  que 
les  écarts ,.  les  excursions  lointaines  que  tentent  la 
plupart  des  hommes  pour  atteindre  le  bonheur, 
ne  leur  procurent  souvent  que  dès  souffrances. 

Sôus  presse ,  peur  paraître  le  25  prairial. 

Histoire  du,^ tems  \  oa  Mœurs  écossaises,  par 
l'auteur  de  1  Histoire  d'une  Commctè  ,  trad.  de 
l'anglais  ,  par  le  cit.  Chalin. 

Trois. vol.  in-i2,  avec-jolies  fig.  ,  imprimés  avec 
soin  ;  prix  4  fr.  5o  cent,  et  6  fr.  ,  francs  de  port. 

Adelphine  de  Rôslanges ,  ou  la  Mère  qui  ne  fut 
point  épouse  ;  hisioire  véritable  ,  rédigée  par  le 
citoyen  Dcslorges.  2  vol.  in- 12  avec  figures.  Prix 
3  fr.  75  cent,  pour  Paris ,  et  5  fr.  pour  les  dépar- 
temens,  francs  dç:  port. 

A  Paris  ,  chez  Chaigneau  ,  aîné  ,  impriineur- 
libraire  ,  rue  de  la  Monnaie,  n°.  27  ,  vis-à-vis 
celle  Boucher  ,  près  le  Pont-Neuf.  —  Pigoreau  , 
libraire ,  cloître  Germain-l'Auxerrois.  — Maradan, 
libraire,  rue  Pavée,  n°.  16.  —  Fusch ,  libraire  , 
rue  des  Malhurins  ,  maison  de  Clugny.  —  Peroy  , 
Hbraire  ,  rue  Haute-Feuille  ,  n°.  34.  —  Devaux  , 
Hbraire,  Palais-Egalité ,  galeries  de  pierre  ,  à  aroiie  , 
n°.  r8i.  —  Desjours,  libraire,  pèristille.dmhéâirc 
de  la  République. 

Traité  sur  l'origine  de  la  philosophie  ,  des  sciences 
et  des  arts;  de  leurs  différentes  révolutions  ;  des 
peuples  qui  en  ont  eu  les  premières  connaissances; 
de  la  popvilaiion  de  la  terre  dans  le  premier  âge 
du  monde;  de  l'orjgine  de  Vécriture;  de  l'homme 
dans  l'état  dénature;  de  la  source  de  ses  passions; 
des  raisons  qui  l'ont  fai'i  vivre  en.  société  ;  de  la 
polygamie  ;  de  la  formation  des  corps  politiques , 
d  où  sont  provenus  les  royaumes  ,  'es  empires  , 
les  républiques;  d<:  ce  qui  a  fait  perdre  à  l'homme 
sa  liberté  ;  du  lt>xe  et  de  ses  effets  ;  des  finances  ; 
par  le  citoyeR,  Dutouchet.  Prix  ,  i  fr.  25  cent.  , 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier ,  libraire  ,  quai  des 
Augusiins  ,  n^^.sS. 

Découvertes  dans  la  mer  du  Sud;  nouvelles  de 
M.  Lapeyrous&~  jusqu'en  1794.  Traces  de  son  pas- 
sage ,  trouvées  en  diverses  îles  et  terres  de  l'océan 
pacifique  ;  grande  île  peuplée  d'émigrés  français  , 
I  vol.  in-8°. 

Prix  ,  2  fr.  5o  cent.  ;  et  3  fr.  70  cent.  ,  franc  de 
port  par  la  poste. 

Ninon  de Lenclos  ,  comédie  en  un  acte  ,  en  vers, 
suivie  de  poésies  fugitives  ;  par  L.  J.  B.  E.  Vigée  , 
I  vol.  in-8°  de  820  pages. 

Prix  ,  3  fr.  ;  et  3  fr.  70  cent.  ,  franc  de  port  par 
la  poste. 

Ancien  tarif  des  glaces ,  réduit  aux  nouvelles  me- 
sures,  et  augmenté  d'un  tableau  comparatif  du 
franc  à  la  livre  tournois;  parj.  A.  Foy  ,  huissier- 
priseur. 

Prix  ,2  fr. ,  broché. 

Ces  trois  oavrages  se  vendent  chez  le  citoyen 
Everat,  ci-devant  rue  Montorgueil  ,  n'  3  ,  actuel* 
lemetit  rue  du  Bout-du-Monde  ,  n*"  142. 

CatéchisTnt  àe  la  constitution  de  fan  8,  suivi  d'un 
recueilde  tVaVts  d'héro'isme,  puisés  dans  l'histoire 
ancienne  et  ihoderne  ,  à  l'usage  des  écoles  ;  in-i8 
avec  figure.  Prix  ,  25  cent. 

A.Paris  ,  à  la  librairie  classique  ,  pont  Michel , 
au  cpfn  de  latiue  Louis. 


Supplément  au  Code  criminel ,  et  au  Code  correc- 
tionnel et  de  police  simple  ;  contenant  les  lois 
rendues  sur  ces  matières  ,  depuis  l'émission  de 
ces  deux  ouvrages  ,  avec  une  table  indicative  , 
non-seulement  des  dispositions  des  loiscontenues 
dans  le  supplément,  mais  encore  des  changemetis 
que  le  texte  ou  le  silence  des  lois  nouvelles  ont 
opéré  à  celles  qui  composent  ces  codes  ;  par 
Sagnier  ,  homme  de  loi, 

Piix,  I  fr.  ;  et  t  fr.  25  cent.,  franc  de  port, 
pour  les  dépavteraens. 

Nota.  Ce  supplément  fait  suite  au  code  cri- 
minel et  au  code  correctionnel ,  ensorte  que  ceux 
qui  ont  ces  deux  ouvrages .  n'ont  besoin  que  d'ua 
seul  supplértient. 

Ce  supplément  se  trouve  ,  ainsi  que  les  ou- 
vrages auxquels  il  tait  suite  ,  à  Paris  ,  chez  l'auteur , 
rue  des  Fossés  Montmartre  ,  n"  38  ;  Fauvelle  ,  im- 
primeur des  tribunaux,  rue  Pavée -André -des- 
Arts  ,  n°  28  :  Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois  , 
place  du  Carrousel. 

Le  Ch  valiernoir  ,  nouvelle  du  huitième  siècle, 
par  M.  H.  C.  i  vol.  t'n-ia,  avec  très-jolie  gravure 
et  le  titre  gravé  à  la  manière   anglaise. 

Prix,  I  fr.  5o  cent.  ,  et  l  fr.  60  cent,  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Tavernier  ,  libraire,  rue  du  Bacq, 
n°.  937. 


COURS     DU    CHANGE. 

bourse  du  5  prairial.  —  Changes  étrangers. 


Amsterdam  banco.. . 

Courant 

Hambourg. ... . 

Madrid 

Effectif..    ..^. 

Cadix J.. 

Effectif. 

Gênes 

Livourne. . . 


Bâle. 


56  f' 

188 

6fr. 
r4  fr.20  c. 

6fr. 
14  fr. 

4  Ir.  5oc. 

4  fr.  80c. 

T  b". 


1'* 
r»; 


ip. 


Lyon 

Marseille.. . 
Bordeaux.  . 
Montpellier 


au  p. 


Change. 
à  25  jours 
au  p.  à  3o  jours. 
.  ^i  p.  à  i5  jours. 
.  i  p.  à  40  jours. 


;   Effets  publics. 

Rente  provisoire. 

Tiers  consolidé 

Bons  deux  tiers. ...... . . . .  r. . .  ; 

Bons  d'arréragé 

Bons  pour   l'an  8 

Syndicat 

Coupures 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 
Matières. 

Or  fin  l'once 

Argent  le  marc , 

Portugaise  l'once 

Piastre 

Quadruple 

Ducat 

Guinée „ 

Souverain. .•. 


14  fr.  5o  c. 

26  fr. 

I  fr.  3l  B. 

8t  fr. 

86  fr.  75  c. 

70  fr. 

63  Ir.  75  c. 

20  fr. 

io3  fr.  25  c. 

5o  fr.  17  c. 

94  fr- 

5  fr.  25  c. 

79  fr. 

Il  fr.  45  c. 

25  fr.  5o  c. 

34  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et,  des  Arts. 
Auj.  (Edipe  à  Colonne  ,  trag.  lyrique,  suivie  da 
ballet  de  Psyché. 

En  attendant  la  l'"  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,    opéra  anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Moulin  de 
Sans-Souci  ;  le  Portrait  de  Fielding ,  et  Comment 
faire  ? 

Théatredesjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  les  Jeux  de  l'amour  et  du  hasard  ,  sniv.  de 
rAbbé  coquet. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Incessamment  l'ouverture  ,  sous  la  direction  de 
Camaille  Saint-Aubin.  On  commencera  par  un 
Concert  à  l'instar  de  Feydeau  ,  suivi  des  Chinois  , 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Dem.  la  i"^  tepi.  de  M.  Lombardeur  ou  la  Maison 
de  prêt ,  suivi  du  Dragon  de  ThionvilU. 

Incessam.  la  1"'  repr,  de  Paméla  mariée. 


L'ïbOBneoitnt  «e  fait  iPitiï,  rue  dei  Poitevins,  »•  18.  Le  prix  est  de  sîfHucl  pour  trois  mois,  5o  francs  pour   six    mois,    et    100    francs    pour  Tannée  entière.  On   ne 
s'abonne  qu'au «ommeucement  de  cbaqae  mois. 

Ilfautadresser  le»  leuieset  l'argent ,  franc  de  port  ,aucit.  ACASSE,  propriétaire  de  cejournal  ,rUc  des  Poitevins,  n"<   18.  Il  fautcomprendre    dans   les   envois   le  port    de» 
pij'i  où  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettre»  de»  départemen»  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirée»  de  la  poste. 
'      Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  de  charger  celle»  qui   tènferment  de»  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de    la   feuille,    aa   rédacteur,   me  des 
Puitevin»,  u»  i3,  depuis  neuf  heure»  au  mati  a  jiuiqu'à  cinq  heure»  du  soir. 


A  Parts  ,  de  rimp.riEDerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n**   i3. 
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Scptidi  ,  7  prairial  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenz ,  les  nouvelles  des   armées  ,  amsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Augs bourg ,  le   26  JloréaL 

\J  NE  blessure  dangereuse  que  le  colonel  Wei- 
loiler ,  de  lélat-major  de  1  armée  de  Kray,  a 
teçu  .  l'a  forcé  de  venir  ici.  Un  train  considé- 
rable de  bagages  ,  se  dirigeant  sur  les  derrières 
de  l'armée  a  passé  par  ici  ,  pour  se  rendre  vers 
le  Danube. 

Le  général  Reuss  s'était  placé  avec  son  corps 
d'environ  10,000  hommes  ,  dans  les  positions 
retranchées  de  Heimenkirch  ,  Weiler,  etc.  Son 
quartier-général  était  à  Scheidegg  ;  il  a  été  obligé 
de  rétrograder  sur  Fuessen  et.  Ruii  ,  pour  garder 
le  pays  d  Ehrenberg  dans  les  montagnes  du  Tyrol. 
Des  déiachcmens  de  l'armée  de  Lecourbe  se 
portent  sur  ce   pays. 

—  Dans  la  Bohême  et  l'Autriche  ,  des  batai- 
lons  de  reserve  ont  reçu  ordre  de  se  tenir 
prêts  à  partir. 

Les  français  doivent  avoir  trouvé  à  Hohentwiel 
quanuiéde  richesses  qui  y  avaient  été  transportées, 
comme  dans  un  lieu  sûr  ,  à  cause  de  la  situation 
de  cette  forteresse. 

Des  nouvelles  de  Vienne  ,  disent  que  Mack  est 
arrivé  àPrague,  où  il  doit  demeurer  quelque  tems. 

L'empereur  a  fait  présent  à  l'archiduc  Charles  , 
son  frère  ,  de  la  seigneurie  de  Bardevviiz.  On  dit 
qu'il  a  quitté  son  médecin  ordinaire  Wolf,  pour 
s'abandonner  aux  soins  d'un  médecin  de  Prague. 

La  mésintelligence  entre  la  cour  de  Vienne  et 


Le  soldat  qui  a  tiré  le  fusil  chargé  à  balle  ,  n'a 
puêtre  reconnu.  Il  ne  paraît  point  naturel  qu'une 
méprise  de  cartouche  ait  pu  avoir  lieu  ;  les  car- 
touches à  balles  sont  bleues  et  pesantes;  les 
autres  blanches  et  légères  :  les  soldats  d'ailleurs 
ne  vont  point  à  l'exercice  sans  que  l'inspection 
ait  été  faite.  Cependant  une  négligence  est  pos- 
sible ,  et  on  cite  à  cet  égard  plusieurs  ex-emples  : 
nous  sommes  portés  à  te  croiie  ;  mais  le  soir, 
c'est  malheureusement  par  un  crime  atroce  et 
avéré  que  la  vie  de  S.  M.  a  été  de  nouveau  me- 
nacée :  nous  ne  pouvons  dire  si  l'allcntat ,  dont 
nous  avons  à  rendre  compte  ,  tient  à  quelque 
conspiration  préméditée  ,  ou  s'il  n'a  été  ,  comme 
cela  pourrait  se  présumer  .  que  la  suite  des  pen- 
sées atroces  que  l'accident  du  malin  aura  éveillé 
dans  lame  d  un  scélérat. 

Toute  la  famille  royale  avait  annoncé  l'intention 
d'aller  au  spectacle  de  Drury-Lane.  Au  moment 
oi'i  le  roi,  qui  venait  d  entrer  dans  sa  loge,  snluait 
le  peuple  ,  un  homme  ,  placé  au  second  rang  du 
parterre,  leva  un  pistolet  qu'il  tenait  caché  ,  et 
lira  sur  la  loge  de  sa  majesté.  M.  Hoiroyd  ,  qui 
se  trouvait  à  côté  de  lui  ,  eut  le  teraset  la  présence 
d'esprit  de  lui  saisir  le  bras  ,  et  de  changer  ainsi  la 
direction  de  la  balle  ,  qui  ne  frappa  que  le  plafond 
de  la  loge. 

La  confusion  fut  d'abord  extrême  dans  la  salle  ; 
elle  fit  bientôt  place  au  silence  et  à  l'inquiétude. 
Le  public  rassuré  par  la  contenance  tranquille  et 
assurée  de  S  M.  ,  se  livra  à  l'entousiasme  de  sa 
joie ,  et  fit  éclater  les  plus  vives  marques  d'attache- 
ment. La  reine  entrant  dans  la  loge  au  moment 
où  le  coup  partit,  eut  le  tems  de  voir  le  feu.  Elle 
montra  cette  fermeté  dont  elle  a  déjà  donné  des 
preuves   connues.    Les    princesses    fondirent   en 


celle  de  Saint-l°étersbourg  augmente.  Lambassa-     'j»"^"-  ^e  duc  et  la  duchesse  d  York,  qui  étaient 


deur  de  Vienne  ,  le  comte  de   Cobenizel 
obligé  de   revenir.   On   a  su  aussi   que   la  Russie 

faraissait  s  accorder  très-bien  avec  la  Prusse  ,  par 
intervention  de  laquelle  un  rapprochement  avec 
ia  France  pourrait  bien  avoir  lieu. 

Stuttgard ,  /e  2  7  JloréaL 

Plusieurs  transports  de  blessés  autrichiens  sont 
allés  à  Heidenheim.  Un  escadron  de  hussards  de 
Szeklers  est  arrivé  à  Entïweihingen  ,"  où  il  doit  de- 
meurer jusqu'à  nouvel  ordre  ,  et  entretenir  com- 
munication avec  un  autre  qui  est  à  Eppingen. 

Depuis  quelques  jours  aucun  changement  d'im- 
portance n'a  eu  lieu  dans  les  positions  des  deux 
armées.  La  ville  d  Ulm  et  ses  environs  souffrent 
considérablement  de  la  multitude  des  soldats  ras- 
semblés dans  un  si  petit  espace.  La  disette  et  les 
vexations  de  tout  genre  en  sont  la  suite. 

On  assurait  ces  jours  derniers  que  le  comte 
de  Lehrbach  était  arrivé  à  Ulm  ,  et  qu'il  était 
question  de  nouveaux  pourparlers   de  paix. 

Le  général  Hohenlohe  s'est  porté  de  Gop- 
pingen  avec  son  corps  de  troupes  à  Ulm  et  à 
Dillingen.  La  rive  gauche  du  Rhin  depuis  Kehl 
jusqu'à  Philipsbourg ,  et  la  gauche  du  Necker 
depuis  Rothenbourg  jusqu'à  Heidelberg  sont  dé- 
garnies de  troupes  françaises  et  autrichiennes. 
( StrashuTger  Wtltbot.) 

ANGLETERRE. 

Londres,  du    16  mai.  (16  foréat.) 

Hier  deux  événcraens  funestes  ont  pensé  mettre 
hk  nation  en  deuil.  La  vie  du  roi  a  couru  le 
plus  grand  danger.  Sa  majesté  n'a  échappé  le 
matin  à  un  coup  peut-être  dirigé  par  le  hasard, 
que  pour  être  le  soir  en  but  à  un  attentat  épou- 
vantable. 

Sa  majesté  assistait  hier  au  matin  à  l'exercice 
à  feu  du  bataillon  des  grenadiers  des  gardes 
à  Hyde-Park.  Lorsque  le  colonel  Wyniard  eût 
commandé  :  feu ,  une  balle  vint  Irapper  à  la 
cuisse  M.  Ongley  ,  commis  des  bureaux  de  la 
marine  ,  qui  se  trouvait  en  ayant  du  bataillon 
sur  la  même  ligne  que  S.  M.  et  à  vingt-trois 
pieds  à  sa  droite.  La  balle  avait  percé  la  cuise 
de  M.  Ongley  ,  de  paît  en  part.  Il  fut  pansé  par 
un  chirurgien  des  gardes  ,  et  porté  dans  sa  mai- 
son à  Chelsea.  Le  roi  ordonna  au  lord  Cathcart 
et  au  colonel  Wgniard  de  lui  procurer  tous  les 
jours  le  bulletin  de  l'état  de  M.  Ongley.  Cet 
événement  fâcheux  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  soupçons  et  de   conjectures. 


dans  leur  loge  ,  montèrent  aussitôt  dans  celle  du 
roi.  Le  prince  de  Galles ,  qui  fut  informé  de  cet 
événement  chez  lord  Melbourne",  se  rendit  dans 
l'instant  à  Drury-Lane.  ' 

Dès  que  le  public  fut  tranquille  sur  le  sort  du 
roi  ,  les  cris  :  Arrêtez  le  scélérat,  se  firent  en- 
tendre. Il  avait  jette  son  pistolet  sous  le  banc. 
M.  Wright  fut  le  premier  qui  le  Siisk,  MM.  Tam- 
plin.Culkin,  Parkinson  ,  T.  Wood  et  Lion,  de 
l'orchestre  ,  lardèrent  à  le  conduire  dans  la 
chambre  de  la  musique.  Le  -piibjic  demanda 
long-  tems  qu'il  fût  amené  sur  la  scène.  M.  Kelly 
s'y  présenta  pour  assurer  le  parterre  que  le  cou- 
pable était  en  siireté. 

M.  Sheridan  et  M.  W^igstead  ,  magistrat,  se 
rendirent  dans  la  chambre  de  la  musique  ,  et  in- 
rerrogerent  le  criminel  en  présence  de  la  M,  le 
prince  de  Galles  et  de  M.  le  duc  d'York.  Sir 
William  Addington  y  vint  également  et  termina 
finterrogatoire. 

Le  criminel  ne  refusa  point  de  dire  son  nom  , 
ni  de  répondre  aux  questions  qu'où  lui  fil.  Il  se 
nomme  Jean  Hadfield ,  servait  anciennement 
dans  le  l5°  de  dragons  légers  ,  fit  la  campagne 
de  Flandres  sous  S.  A.  R,  le  duc  d  York  ,  et 
reçut  de  nombreuses  blessures  qui  lui  firent  don- 
ner son  congé.  Depuis  ce  tems ,  il  a  repris  à 
Londres  son  ancien  métier  ,  l'orfèvrerie  ,  et  tra- 
vaillait pour  M,  Salomon  Hougham.  Dans  le  pre- 
mier moment,  il  a  dit  qu'il  y  avait  encore  beau- 
coup à  faire;  ensuite  il  a  déposé  que,  las  de  la 
vie  ,  il  n'avait  point  l'intention  d'assassiner  le  roi , 
mais  qu'il  voulait  exciter  un  tumulte  pour  qu'on 
se  jeitàt  sur  lui,  et  afin  de  ne  pas  perdre  la  vie 
par  ses  propres  mains.  Il  a  ajouté  que  ia  semaine 
passée  ,  il  avait  acheté  de  M.  Wakelin  ,  perru- 
quier et  courtier ,  une  paire  de  pistolets  ,  sous 
prétexte  que  c'était  pour  son  jeune  maître  ,   qui 


J.  C,  ,  mais  qu'il  priait  sir  William  Addington  de 
se  souvenii  quej.  G.  avait  été  jugé. 

Les  diverses  personnes  nommées  par  Hadfield, 
ainsi  que  celles  qui  avaient  aidé  à  l'arrêter  ,  furent 
examinées.  Les  premières  témoignèrent  en  faveur 
de  sa. réputation  ,  et  dirent  que  très-peu  devin 
suffisait  pour  lui  déranger  la  tête.  Sir  W.  Adding-  ' 
ton  observa  aux  autres  combien  il  seiait  essentiel- 
de  savoir  s'il  avait  visé  au  roi.  Il  serait  alors 
coupable  de  haute  trahison  .  ce  qui  ne  serait  pas 
le  cas,  s'il  avait  lire  au  hasard. 

Lorsque  le  duc  d  York  était  entré  dans  la 
chambre  ,  le  criminel  ,  en  se  tournant  vers  le 
prince  ,  lui  dit  :  iije  connais  V.  A.  R.  Dieu  vous 
bénisse.  Vous  êtes  une  bonne  personne.  ■>■>  Il 
ajouta  des  détails  sur  la  campagne  de  Flandres  , 
parla  de  ses  blessures  et  les  montra  ,  dit  qu'il 
avait  été  fait  prisonnier  par  les  français  .  et  rap- 
pela à  M.  le  duc  d  York  qu'il  l'avait  relire  du  mi- 
lieu de  l'eau.  Le  prince  se  souvînt  de  cette 
circonstance. 

Le  criminel  fut  mené  à  Cold-Baih-Fields  ,  où 
L,  A.  R.  les  ducs  de  Clarence  ,  de  Cumber- 
land  et  M.  Sheridan  l'accompagnèrent.  Le  con- 
seil privé  s'assembla  pendant  la  nuit  et  le  pri- 
sonnier y  fut  conduit  pour  subir  un  nouvel 
examen  ,   qui    durait  encore   ce    matin. 

Le  spectacle  continua  et  leurs  majestés  y  res- 
tèrent jusqu'à  la  fin.  L'une  des  balles  fut  trouvée 
dans  l'orchestre,  elle  avait  frappé  la  corniche 
au-dessus  de  la  loge  des  princesses.  La  seconde 
balle  n'avait  pas  encore  été  trouvée  à  deux- 
heures   du   matin. 

(  Courrier  de  Londres ,  du  16  mai.) 

Journal  du  parlement,  —  Chambre  des  pairs.  — 
Séance  du  16  mai. 

Lord  Grenville  se  levé  pour  appeler  l'attention 
de  la  chambre  sur  un  sujet  de  laplus  haute  impor- 
tance. Il  est  persuadé  que  tous  les  nobles  lords 
s'empresseront  avec  lui  de  porter  au  pied  du 
trône  de  nouveaux  gages  de  leur  zèle  et  de  leur 
loyauté.  Dans  la  circonstance  présente  ,  toute 
réfiexion  sur  les  causes  de  1  horrible  aitentat  toui- 
mis*,contre  la  personne  sacrée  du  souverain,  serait 
déplacée.  Les  perquisiiions  convenables  pour  les 
découvrir  seront  faites  en  tems- et  lieUi  On  saura. 
,  si  cette  action  épouvantable  a  été  le  résultat  d'une 
malignité  individuelle  ,  où  s'il  faut  l'attribuer  à  la 
plus  déplorable  de  toutes  les  calamités  humaines. 
La  providence  a  manifesté  sa  faveur  d'une  ma- 
nière éclatante  en  détournant  le  coup  de  S.  M.  ' 
Lord  Grenville  sent  qu'aucune  expression  ne  peut 
rendre  les  sentimens  dont  les  fidèles  sujets  de  S.  M. 
sont  animés  dans  cette  occasion,  mais  il  ne  doute 
pas  que  leurs  seigneuries  ne  veuillent  être  les  pre- 
mières à  reconnaître  la  bonté  divine  et  à  porter 
leurs  sincères  congratulanons  au  pied  du  trône. 
Il  propose  en  conséquence  de  présenter  au  roi 
une   adresse   conçue  dans  les  termes  suivans  : 

Cl  Nous,  les  très-fideles  et  loyaux  sujets  de  cotre 
majesté  ,  les  lords  spiiitue/s  et  temporels  ,  rassem- 
blés en  parlement,  supplions  très  -  humblement 
V.  M.  de  nous  accorder  la  permission  d'approcher 
de  son  trône  pour  lui  exprimer  l'horreur  et  l'in- 
dignation que  nous  a  inspiré  l'attentat  atroce  et 
traitreux  ,  dernièrement  commis  contre  sa  per- 
sonne sacrée  ,  et  pour  lui  offrir  ainsi  qu'au  pays  , 
nos  sincères  félicitations  de  ce  que  V.  M.  a  échappé 
à  un  si  grand  danger. 

11  Attachés  à  V.  M.  par  tous  les  sentimens  ,  par 
touies  les  considérations  qui  peuvent  rendre  un 
souverain  cher  à  ses  sujets  ;  par  une  longue  expé- 
rience et  parla  conviction  des  bienfaits  que  nous 
devons  à  votre  gouvernement  doux  et  juste  ;  par 


I  donnerait   à   la  place  une  espingole.   Le  malin  |  notre  vénération  pour  les  vertus  qui  ornent  votre 

caractère  ,  nous  félicitons  V.  M,  de  l'intervention 
miséricordieuse  que  la  providence  a  manifestée 
dans  cette  occasion  ,  et  nous  prions  le  tout-puis- 
sant qu'il  conserve  long-tems  une  vie  qui  nous 
est  si  justement  chère  ,  etc,  u 

L'adresse    étant    lue    par  le    lord  chancelier, 
elle  passe  à  l'unanimité. 


même  ,  u  avait  emprunté  une  couronne  de  son 
maître  pour  se  procurer  de  la  poudre,  et  son 
métier  le  mettant  dans  le  cas  d'employer  du  plomb, 
il  avait  fondu  lui-même  des  balles  ,  et  essayé  ses 
pistolets  dans  la  cour  de  M"^  Mason ,  Red  Lion- 
street.  11  trouva  que  l'un  de  ces  pistolets  ne  valait 
rien  ,  et  en  conséquence  ,  il  ne  prit  que  l'autre  , 
qu'il  chargea  de  deux  balles.  Il  a  juré  qu'il  n'avait 
point  de  complices.  Il  n'appartenait  à  aucune 
société  de  bienfesance.  Il  espérait  en  avoir  assez 
fait  pour  perdre  la  vie. 

Dans  la  suite  de  son  interrogatoire  ,  Hadfield 
donna  des  signes  évidens  de  dérangement  des- 
prit ,  disant  qu'il  avait  reçu  en  songe  une  grande 
commission  ;  qu  il  devait  être   persécuté  comme 


La  chambre  nomme  pour  pféparer  et  prendre 
en  considération  l'adresse  ,  un  comité  composé 
des  princes  du  sang  présens  et  des  grands  officiers 
de  1  état,  etc. 

Le  duc  de  Clarence  comme  rapporteur  du  comité 
lit  l'adresse.  (S.  A,  R.  était  si  émue ,  quelle  tut  btau- 
ceup  dt  peint  à  en  achever  ta  itcture.  J 
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Lord  GreuvHU  propose  que  l'adresse   soit  cora-  1 
muniquée  à  la  chambre  des  commoiies  pour  avoir  1 
SI  concurrence  ,    et  qu'il   lui   soit   demandé   une 
conférence  à   ce  sujet  dans  la  chambre  peinte. 

La  députation  de  la  chambre  des  pairs  con- 
duite par  le  prince  de  Galles  elle  duc  dYork, 
se  rend  dans  la  chambre  peinte  ,  et  au  relonr 
le  prince  de  Galles  rapporte  que  la  communica- 
tion de  l'adresse  est  faite. 

Bitt  d'aduhere. 

Lord  Auckland  sent  par  lui-même  que  les  no- 
bles lords  doivent  être  trop  aflectés  pour  pou- 
voir s'occuper  attentivement  d'aucune  aflaire. 
Cependant  ,  il  croit  pouvoir  sans  inconvéniens 
proposer  un  sujet  qui  ne  doit  pas  entraîner 
de  débats.  Le  bill  qu'il  a  déjà  présenté  relati- 
vement à  l'adultère  ayant  paru  détectueux  ,  il 
désire  lui  en  substituer  un  autie  plus  complet , 
et  dont  les  clauses  tendent  plus  efficacement  à 
ernpêcher  le  mai.  Lord  Auckland  se  propose 
simplement  d'en  demander  la  première  lecture 
et  l'impression.  Les  copies  seraient  remises  le 
lendemain  à  leurs  seigneuries  ,  et  la  seconde 
lecture  Hxée  à   lundi. 

Le  duc  de  Clarence  considère  cette  mesure 
comme  une  innovation  dans  les  lois  qui  on; 
fait  flenrir  depuis  si.  long-tems  la  morale  et  la 
vertu  en  Angleterr-e.  Il  conviendrait  donc  que 
le  noble  lord  .  avant  d^  violer  ces  lois  ,  eût 
piocédé  plus  lentement.  S.  A  R.  ne  désapprouve 
pas  moins  qu'une  matière  de  celle  importance 
soit  traitée  si  récegnraent  après  l'événement  ter- 
rible doiit  leurs  seigneuries  viennent  de  s'oc- 
cuper. 

Le  comte  de  Moka  trouve  qu'il  aurait  été  plus  ré- 
gulier de  faire  une  motion  pour  retirer  l'ancien  bill 
avant  de  présenter  le  nouveau.  Il  a  approuvé 
lès  délais  apportés  dans  cette  affaire  à  raison  de 
l'indisposition  du  lord  chancelier.  Mais  ces 
sortes  de  complaisances  doivent  être  mutuelles; 
elles  doivent  avoir  un  terme.  Peut-être  sera-il 
incommode  pour  plusieurs  des  nobles  lords  de  se 
rendre  demain  dans  la  chambre  ,  et  le  noble  lord 
(Auckland)  après  avoir  si  souvent  remis  ce  bill 
pour  sa  propre  commodité  devrait  en  toutejusiice 
attendre  à  lundi  prochain.  Autrement  le  comte 
de  Moira  proposera  que  le  bill  soit  renvoyé  à 
trois  moi?. 

l.ord  Eldon  prétend  que  tous  les  argumens  qui 
ont  été  employés  dans  la  discussion  du  premier 
bill  sont  également  applicables  au  second  ,  et 
que,  par  conséquent,  aucun  délai  n'est  néces- 
saire. Il  convient  que  cette  mesure  est  une  in- 
novation dans  les  lois  existantes  ;  mais  les  lois  sur 
l'adultère  demandent  cette  innovation.  Elles  ne 
sont  pas  seulement  insuffisantes;  elles  encouragent 
au    crime  au  lieu   de   le    réprimer. 

Le  bill  est  lu.  11  statue  que  le  crime  d'adultère 
sera  poursuivi ,  par  voie  d'information  .  à  la  cour 
du  banc  du  roi  seulement  ,  et  punissable  par 
la  prison  et  l'amende  ,  à  la  discrétion  de  la  cour  ; 
quaucun  mari  ne  pourra  obtenir  de  divorce 
qu  il  n'ait  préalablement  poursuivi  et  convaincu 
ou  mis  hors  de  la  loi  l'homme  coupable  d'adultère 
avec  sa  femroe.  Les  autres  clauses  sont  semblables 
à  celle  du  premier  bill. 

Lord  Grenville  demande  l'impression. 

Lord  Mulgrave  ne  blâme  point  cette  nouvelle 
clause  ,  mais  il  la  regarde  comme  un  artifice 
pour  faire  perdre  de  vue  les  anciennes  clauses 
en  les  laissant  dans  l'obscurité.  Il  renouvelle  ses 
argumens  contre  la  clause  qui  défend  après  le 
divorce  le  mariage  entre  les  parties  délinquantes. 

L'évêque  de  Rochester  ne  peut  voir  dans  ce 
bill  une  innovation  faite  aux  lois  existantes.  De 
tout  tems  ,  les  lois  anglaises  ont  regardé  l'aduliere 
comme  un  crime  ;  il  ne  s'agit  que  de  rendre  plus 
sévères  les  peines  qu'acnés  prononcent. 

Le  comte  de  Moira  envisage  sous  différens  points 
de  vue  la  clause  qui  détend  le  mariage  entre  les 
parties  délinquantes.  C'est  ,  dit-il  ,  ajouter  la  dé- 
rision à  la  cruauté  que  de  permettre  à  une  femme 
divorcée  d  épouser  tout  autre  homme  que  celui 
qui  l'a  séduite.  Un  autre  voudra-t-il  l'épouser  ? 
C'est  aussi  mettre  le  séducteur  en  liberté  et  lui 
ôter  le  seul  ftein  qui  peut  le  retenir.  Rien  n'est 
plus  taux  que  de  préiendre  que  ,  dans  léiat actuel 
des  choses  ,  le  crime  d'adultsre  demeure  impuni. 
Une  femme  qui  viole  la  foi  conjugale  perd  sa 
réputation,  1  estime  de  ses  amis  et  celle  du  monde; 
elle  ne  peut  reprendre  le  rang  dont  elle  est 
déchue. 

La  sévérité  qu'on,  veut  employer  rqpugne  à 
l'espiit  de  nos  lois.  La  distinction  établie  entre 
le  meurtre  et  I  homicide  est  fondée  sur  l'indul- 
gence que  peuvent  mériter  l'efFet  des  passions  et 
la  fragilité  de  la  nature  humaine.  N'accordera-t- 
on rien  à  la  faiblesse  d'une  femme  ,  aveuglse  par 
la  passion  et  attaquée  par  tous  les  artihces  de  la 
séduction  ?  Condamner  une  femme  à  ne  pouvoir 
"  jàiTÎais,  malgré  son  repentir  ni  sa  bonne  conduite, 
réritrèr  dans  la  société,  c'est  révoquer  en  doute 
la  sagesse  de  lioire  constitution,   qui  a   donné  à 
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la  couronne  le  droit  de  pardonner  les  offen- 
ses les  plus  criminelles.  C  est  agir  en  opposi- 
tion a  1  esprit  miséricordieux  de  la  religion  chré- 
lisnnc  :  j'en  appelle  à  cet  égard  aux  révérends 
prélats. 

D  ailje^urs  cette  clause  établit  encore  une  dis- 
parité injuste  entre  la  femme  et  le  mari.  C'est  sur 
la  lemme  que  presse  uniquement  la  loi ,  tandis 
(]ue  le  mari  ,  dojit  la  conduite  peut  l'avoir  portée 
à  se  rendre  coupable  ,  est  en  liberté  d'épouser  sa 
servante  ou  toute  autre  femme  ,  avec  laquelle  il 
a   pu  se   concerter  d'avance. 

Lord  Moira  blâme  aussi  la  clause  par  laquelle 
il  est  défendu  de  présenter  aucun  bill  qui  ne 
contienne  un  règlement  pour  délendre  le  ma- 
riage entre  les  parues  délinquantes.  Celte  clauSiC 
lui  paraît  tendre  à  lier  la  législaiure. 

L'évêque  de  Ourham  est  convaincu  que  l'effe' 
du  bill  sera  de  mettre  les  femmes  sur  leur  garde 
et  d'empêcher  les  progrès  de  l'aduliere.  L'appel 
fait  aux  évêques  dans  leur  capacité  religieuse  est, 
à  son  avis  ,  fort  déplacé. 

Le  comte  de  Guilford  lourne  en  ridicule  le 
scrupule  d'un  casuisie  ,  qui  ,  dans  la  crainte  de 
blesser  la  chasteté  ,  aime  mieux  permettre  à  une 
femme  de  se  livrer  à  la  variété  de  ses  goûts  que 
d'épouser  le  second  homme  qu  elle  ait  adiuis 
dans  son  lit. 

Lord  Eldon  croit  que  le  bill  présent  ne  pourrait 
être  rejeté  sans  danger  pour  la  morale  publique; 
la  chambre  aurait  l'air  de  sanctionner  la  conti- 
nuation des  abus.  Lord  Eldon  observe  que  toutes 
les  autorités  du  barreau  sont  en  faveur  du  bill  : 
celles  du  lord  chancelier  ,  de  lord  Turlow  et 
de   lord  Kenyon  '[  absem  de  la  chambre). 

Le  duc  de  Clarence  s'oppose  avec  farce  à  une 
clause  qu'il  ne  peut  s'empêcher  d'appeler  abomi- 
nable. Mais  indépendamment  de  celte  clause  ,  il 
ne  pourrait  approuver  le  bill.  Plusieurs  de  ses 
provisions  sont  vicieuses.  Q_uoique  les  lois  ac. 
tuelles  contre  l'adultère  soient  à  très-peu  de  chose 
près  ,  assez  sévères  ,  le  duc  de  Clarence  convient 
des  progrès  de  l'immoralié  en  général  et  désirerait 
qu'il  fût  possible  de  former  un  bill  capable  de  les 
arrêter.  Il  donnerait  tout  son  appui  à  un  bill  de 
cette  nature.  S.  A.  R.  voit  dans  la  manière  dont 
on  fait  passer  les  hills  par  les  comités  beaucoup 
de  ruse  et  de  chicane.  Souvent  on  maintient 
des  clauses  nuisibles  sous  prétexte  qu'elles  ne 
pourraient  être  completiement  abrogées.  Quel- 
quefois on  consulte  des  militaires  ,  des  marins  , 
des  gens  de  profession  ,  etc.  Dans  celte  circons- 
tance ,  le  duc  de  Clarence  consultera  les  opinions 
écrites  d'un  prélat  de  l'église  anglicane  ,  pour 
prouver  la  nécessité  djoftrir  une  protection  cha- 
ritable aux  malheureuses  feram.es  que  la  faiblesse 
humaine  entraîne  dans  les  erreurs  du  vice.  (  Ici  i 
S.  A.  R.  lit  un.  passage  d'un  sermon  prêché  par 
l'évêque  de  Rochester  à  la  Madeleine  ,  et  dans 
lequel  ce  prélat  décrit  les  joies  du  ciel  comme 
consistant  en  utje  succession  de  sensations  agréa- 
bles à-peu-près  telles  que  nous  les  éprouvons 
dans  notre  enveloppe  corporelle.  )  L'amour  du 
plaisir  ,  continue  S.  A.  R.  est  donc  profondément 
gravé  dans  le  cœur  de  Ihomme.  Il  est  la  base  de 
toutes  nos  jouissances  sur  la  terre  ,  de  toutes  nos 
espérances  futures.  Sous  cette  puissante  influence, 
le  sexe  le  plus  faible  se  laisse  aisément  égarer  ,  et 
il  a  de  justes  droils  à  notre  tendresse  et  à  notre 
commisération.  ■ — Tels  étaient  jadis  les  senlimens 
d'un  membre  de  l'église  anglicane,  d'un  chrétien. 
Je  souhaite  que  la  chambre  les  adopte  ,  et  que 
ce  soit  par  ces  sentimens  qu'elle  se  décide  dans 
la  question  présente.  Je  souhaite  qu'elle  n'oublie 
point  que  le  désespoir  est  le  plus  grand  ennemi 
de   la  vertu. 

L'évêque  de  Rochester  justifie  les  évêques  de 
l'imputation  qui  semble  leur  être  faite  ;  il  espère 
qu'ils  seront  toujours  des  exemples  de  charité  et 
de  patience  chiétienne  :  mais  ils  ne  s'écartent 
point  de  leur  caractère  en  soutenant  le  bill  ac- 
tuel. La  douceur  pour  le  vice  est  cruauté  pour 
le  genre  humain. —  Quelques  femmes  poiiiront 
souffrir  de  l'effet  de  ce  bill  ;  elles  n'en  devien- 
dront qu'un  meilleur  exemple  pour  les  autres. 
Jamais  ce  ne  sera  dans  les  bras  d'un  adultère 
qu'une  femme  pourra  rentrer  dans  le  sentier  de 
la  vertu. 

Lord  Auckland  regarde  les  lois  actuelles  sur  le 
divorce  comme  un  code  d'aduilere  appartenant 
exclusivement  à  l'aristocratie  du  pays.  Lord  Auc- 
kland lit  ,  à  l'appui  de  celle  assertion  ,  l'exirait 
d'un  papier  dans  lequel  se  trouvent  rapportées  les 
procédures  d'une  cour  de  justice  :  on  y  voit 
des  détails  sur  la  mode  de  changer  de  femmes 
au  moyen  du  consentement  mutuel  que  deux 
maris  donnent  à   leur  déshonneur. 

L'évêque  de  Londres  dit  que  le  bill  n'inflige 
pas  un  cliâiiment  plus  sévère  à  la  femme  qu  à 
Ihomme  coupable  d'adultère.  Les  loi*  actuelles 
sur  le  divorce  offrent  une  récompense  au  crime. 
Lord  Grenville  demande  si  leurs  seigneuries 
désaprouvent  ce  bill  au  point  de  vouloir  le  rejeter 
sans  qu'il  ait  été  pris  en_  considération.  Il  fait 
sentir  le  mauvais  exemple  que  la  législature  don- 
nerait au  public  ,  si  elle  ne  s'était  assemblée  que 


pour  protéger  la  femme  adultère  cotrtre  li  haiHC 
que  son   crime  mérite. 

La  question  pour  l'impression  du  bill  est  mise 
aux  voix  ,  et  passe  sans  division. 

Chambre  des  communes. — Séance  du   16  mai. 

La  chambre  reçoit  un  message  de  celle  des 
lords  ,  pour  lui  demander  une  conférence  sur 
un  sujet  qui  regarde  la  sûreté  de  la  personne 
sacrée  de  S.  M.  et  le  bonheur  de  son  peuple.  Les, 
lords  informent  en  même-ttms  la  chambre,  que 
leurs  messagers  ordinaires  ,  les  maîtres  en  chan- 
cellerie ,  s  étant  trouvés  absens  ,  ils  se  permettent . 
eu  égard  à  l'importance  du  sujei  ,  d'envoyer  leur 
message  par  Vaide-ctfrc  de  la  chamhije  des  pairs 
et  le   députr-clçrç  de   la  cpuronne- 

L'orateur  dit  q.ue  c'esr  à  la  chambre  à  déter- 
miner si  l'impoilance  du  message  est  une  raison 
sufHsarite  pour  s'être  départi  des  formes  ordi- 
naires. Il  ajoute  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  il  sup- 
pose que  la  chambre  enverra  sa  réponse  par  ses 
propres   messagers. 

Les  messagers  envoyés  parles  pairs  sont  appelés , 
et  1  orateur  les  iniorme  que  lacharabre  fera  passer 
sa  réponse  à  celle  des  pairs. 

Le  maître  des  rôles  fait  la  motion  que  la  chambre 
acquiesce  aux  raisons  données  par  les  pairs  pour 
s'être  départis  des  formes  ordinaires  ,  pourvu 
touiesfois  que  cet  exemple  ne  puisse  faire  règle. 
Adopté. 

La  conférence  est  approuvée  ,  et  lord  Hawkes- 
bury  est  envoyé  à  la  chambre  des  pairs  pour  l'en 
informer. 

Un  comité  composé  de  M.  Dundas  ,  M. 'Wind- 
ham  ,  M.  Ryder  et  17  autres  membres  se  rend  dans 
la  chambre  peinte.  A  son  retour  M.  Dundas  in- 
forme la  chambre  ,  du  sujet  de  la  conférence  ,  et 
propose  qu'elle  se  joigne  à  celle  des  pairs  en  . 
adoptant  l'adresse  votée  dans  cette  dernière.  La 
motion  passe  nemine  contradicente.  (  Voyez  pouc 
l'adresse  la  séance  de  la   chambre  des  pairs.  ) 

Bulletin  de  Londres  ,  du  ao  mai. 

Nous  desirions  avec  une  extrême  impatience 
d  apprendre  si  Gênes  était  encore  au  pouvoir 
des  français  ;  s'il  fallait  attribuer  les  progrès  de. 
Moreau  en  Souabe  à  la  retraite  ou  à  la  défaite 
de  l'armée  autrichienne.  Les  événemens  qui  ont 
pu  se  passer  sur  le  continent  n'ont  plus  aujour- 
d'hui qu'une  importance  secondaire  pour  nous. 
Depuis  jeudi  toute  l'attention  publique  s'est  con- 
centrée sur  un  objet  qui  nous  touche  de  plus  près, 
et  dans  cette  circonstance  ,  le  roi  est  la  seule 
personne  dont  la  tranquillité  n'ait  point  été  trou- 
blée. Peut-être  ,  si  S-  M.  ne  fût  resiée  au  spec- 
tacle ,  1  inquiétude  du  peuple  se  serait-elle  ma- 
nifestée avec  un  éclat  fâcheux.  Ceux  qui  furent 
témoins  de  lattental  commis  dans  la  salle  de 
Drury-Lane  ne  furent  pas  les  seuls  à  donner  des 
marques  de  l'enthousiasme  le  plus  vif.  Dès  que, 
la  toile  fut  levée  ,  la  scène  se  couvrit  d'acteurs  , 
d'employés  du  ihéâire  ,  d'ouvriers  ,  les,  uns  à 
moitié  habillés  ,  d'autres  en  peignoirs  ,  qui  joig- 
nirent leur  voix  en  chorus  à  l'air  de  God  save  the 
king.  Les  mêmes  acclamations  suivirent  la  famille 
royale  au  milieu  d'une  foule  immense  à  son  re- 
tour de  Drury-Lane  à  Buckingham-House.  Tous 
les  membres  réunis  dans  les  clubs  de  Pall-Mall 
descendirent  pour  se  trouver  sur  son  passage. 

Le  roi  était  encore  seul  dans  sa  loge  lorsque 
le  pistolet  fut  tiré.  S.  M.  voulut  empêcher  la 
reine  d'entrer,  en  I  écartant  avec  sa  main  ,  et 
en  lui  disant  qu'on  tirait  des  pétards.  Le  public 
croyant  que  la  reine  était  blessée  ,  l'appela  à 
grands  cris.  Elle  parut,  et  demanda  au  roi  s'il 
fallait  sortir.  Le  roi  répondit  :  nous  resterons  jus- 
qu'à la  jin  du  spectacle.  La  confusion  et  le  bruit 
régnant  dans  la  salle  ,  les  princesses  n'entendi- 
rent point  le  coup  de  pistolet ,  et  lorsqu'elles 
entrèrent  dans  leur  loge  ,  M.  Sheridan  qui  se 
trouvait  auprès  de  leurs  majestés,  les  rassura  sur 
l'événement  qui  venait  d'avoir  lieu.  Cependant 
toutes  se  trouvèrent  mal,  à  l'exception  de  la 
princesse  Elisabeth.  Le  roi  pendant  le  spectacle 
se  pencha  souvent  vers  leur  loge  pour  les  tran- 
quilliser. Madame  la  duchesse  d'York  resta  long- 
lems  sans  connaissance  dans  la  sienne. 

Lorsque  le  spectacle  fut  achevé  ,  à  onze  heures 
trois  quarts ,  L.  M.  montèrent  dans  la  première  de 
leurs  voilures  ,  les  deux  princesses  aînées  dans 
la  seconde;  les  deux  cadettes  dans  la  troisième. 
La  garde  du  ihéàtre  avait  été  doublée.  Tous  les 
gardes  à  cheval  étaient  venus  pour  escorter  la 
famille  royale  .  et  les  corps  de  volontaires  s'étaient 
rassemblés  dans  leurs  districts,  oii  ils  restèrent 
sous  les  armes,  jusqu'à  trois  heures  du  matin. 
Ceux  de  Pimlico  vinrent  garder  à  Buchingham- 
House  la  princesse  Sophie  ,  qui  ,  se  trouvant  in- 
disposée ,  n'avait  point  été  au  spectacle.  Ce  ne 
fut  qu  en  route  que  la  reine  et  les  princesses 
apprirent ,  par  les  acclaraadons  du  peuple  ,  que 
c'était  sur  le  roi  qu'on  avait  tiré.  Elles  furent 
profondément  affectées.  La  reine  "ne  put  parler. 
Lorsque  la  famille  royale  fut  descendue  dans  son 
palais  ,  le  souper  fut  servi  ,  mais  personne  ne  se 
mit  à  table.  La  reine  se  retira  dans  son  appar- 
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tement  sans  proférer  une  seule  parole.  La  prin- 
cesse Amélie  fut  saisie  de  convulsions  ,  qui  du- 
lerent  long-teras  ,  et  qui  firent  craindre  pour  'sa 
vie.  Le  roi  passa  chez  elle  et  ne  la  quitta  que 
Iprsqu'elle  parut  tranquille  :  la  princesse  se  jeta 
dans  ses  bras,,  en  lui  disant  que  sa  vue  la  conso- 
lait. S.  M.  fut  ensuite  voir  les.  princesses  An- 
gufie  ,  Elizabeihet  Marie  ,  et  souhaita  le  bon  soir 
à  la  princesse  Sophie  .  au  travers  de  sa  porte.  Le 
lendemain  matin  le  prince  de  Galles  ,  les  ducs 
d'York  ,  de  Clsrence  ,  de  Cumberiand  et  de  Gin- 
cester  ,  ainsi  que  le  prince  Guillaume  vinreni  voir 
le  roi  ,  et  déjeunèrent  tous  en  famille  avec  L.  i\l. 
Le  lever  du  matin  fut  un  des  plus  nombreux  que 
l'ont  eût  jamais  vu  ,  et  sa  majesté  étant  ensuite 
partie  pour  Windsor,  elle  y  fut  reçue  au  son  des 
cloches  ,  et   trouva  la  ville  illuminée. 

Jeudi  matin,  le  roi  ,  en  revenant  de  la  revue 
apprit  à  la  reine  ce  qui  s  éiait  passé  au  parc  ; 
■1  ajouta  que  c'était  un  accident  ,  et  qu'il  ne 
croyait  pas  que  ce  fut  sur  lui  qu'on  avait  voulu 
tirer.  Sa  majesté  ne  pouvait  penser  qu'aucun  de 
ses  sujets  eûi  formé  le  dessein  d'attenter  sur  ses 
jours.  En  effet  ,  ce  crime  atroce ,  renouvelle 
pour  la  troisième  fois  ,  depuis  peu  d'années , 
lî'-aélé  commis  que  par  des  individus  privés 
de  l'usage  de  leur  raison.  Les  deux  balles  di- 
rigées le  soir  contre  le  roi  ne  sécartcrent  que 
fort  peu  de  sa  personne  :  la  première  avait 
frappé  la  loge  des  princesses  ;  la  seconde  tomba 
dans  la  loge  de  lady  Milner  ,  située  au-dessous 
de  lu  leur  ;  ce  fut  M.  le  duc  de  Carence  qui 
Tv  trouva  le  lendemain  matin.  Tous  les  princes 
ont  donné  au  roi  dans  cette  circonstance  ,  les 
marques  les  plus  touchantes  d'amour  filial,  et 
M.  le  prince  de  Galles  ,  qui  voulut  assister  au 
conseil  privé  pour  entendre  les  dépositions  , 
allait  en  rendre  compte  au  roi  ,-à  mesure  qu'elles 
était  reçues.  M.  le  duc  de  Portland  remit  à  S.  M. 
vendredi  après  le  lever,  dans  une  longue  au- 
dience ,  les  minutes  du  conseil  ,  qui  avait  été 
tçnu  pendant  la  nuit  et  dans  la  matinée.  Samedi 
malin  le  conseil  privé  s'assembla  encore  ,  et  sa 
séance  ne  se  termina  que  dans  la  matinée  du  di- 
manche. Hadfield  n'y  comparut  point  ;  il  est 
maintenant  à  Newgaie  ,  et  son  procès  s'instruira 
par  devant  une  commission  spéciale  pour  cause 
de  haute  trahison.  Ce  n'est  qu'en  envisageant 
son  crime  sous  ce  point  de  vue  que.  confor- 
mément à  la  loi  ,  Hadfield  peut-être  capitalement 
convaincu.  Les  preuvres  étant  plus  difficiles  dans 
les  cas  de  haute  trahison  que  pour  tout  autre 
crime,  on  croit  que  cet'  événement  donnera  lieu 
à  un  nouveau  bill  du  parlement  ,  tendant  à  rec- 
tifier Ce  que  la  loi  peut  avoir  dimparfait  à  cet 
égard-. 

Les  signes  de  folie  que  Hadfield  a  donnés  dans 
son  interrogatoire  ,  ne  suffiraient  point  pour  cons- 
tater sa  démence  ;  c'est  dans  la  déposition  de  ses 
anciens  officiers ,  de  ses  camarades  et  de  ses  com- 
pagnons de  boutique  qu'on  en  trouve  une  preuve 
irrécusable  ;  Tnais  il  paraît  aussi  qu'Hadfield  n'était 
sujet  à  la  folie  que  par  accès  ,  que  ces  accès 
n'étaient  pas  très-fréquens  ,  et  qu'ils  provenaient 
ordinairement  d'une  suite  d!ivresse.  Hadfield  ne 
s'était  enivré  ni  le  mercredi ,  ni  le  jeudi  :  pendant 
ces  deux  jpurs  sa  raison  ne  l'avait  point  aban- 
donné ,  et  le  propos  qu'il  tint  à  M.  Ede  prouve 
qu'il  n'était  allé  au  spectacle  que  pour  y  ren- 
contrer le  roi.  Des  accès  de  folie  ,  dont  le  retour 
est  incertain  ,  suffisent-ils  pour  faire  présumer 
qg'un  crime  commis  pendant  leur  intervalle  ,  ne 
soit  lui-même  qu'un  autre  accès  de  folie  ?  C'est 
une  question  délicate  que  la  loi  n'a  ni  prévue  ,  ni 
déterminée-  Elle  acquiert  une  nouvelle  impoi tance 
q_U3nd  elle  se  rapporte  à  la  sûreté  d'un  souverain , 
a  la  tranquillité  d'un  état.  La  loi,  qui,  pour  le 
bien  de  la  société  ,  doit  à  un  accusé  ,  dans  les  cas 
ordinaires ,  finterprétation  la  plus  favorable  dont 
son  crime  puisse  être  susceptible  ,  doit  peut-être 
a}rssi  par  le  même  principe  ,  user  quelquefois 
d'une  justice  rigoureuse  et  sévère. 

Hier  ,  en  l'absence  de  M.  Pitt ,  M.  Rose  proposa 
à'  la  chambre  des  communes  le  nouveau  bill 
d'amendement  par  rapport  à  Vincome  -  tax.  Les 
dispositions  qui  avaient  inspiré  tant  d  alarmes, 
ont  été  totalement  abandonnées.  Les  principaux 
thangemens  consistent  :  l"  dans  une  diflérence  de 
proportion  pour  la  quote  des  propriétaires  ter- 
ritoriaux et  des  fermiers  ;  2°  dans  une  double 
imposition  sur  les  contribuables  qui  auraient 
présenté  des  états  fruduleux;  3°  dans  une  pro- 
vision pour  soumettre  à  l'impôt  les  étrangers  au, 
bout  de  six  mois  de   résidence. 

S.  E.  M.  le  comte  de  'Woronzow  ,  ministre  de 
Russie  près  notre  cour  ,  doit  paitir  sous  peu  ponr 
le  continent.  On  le  croit  rappelé. 

Le  roi  de  Prusse  ,  en  considération  des  services 
lendus  par  M.  Ballan  ,  son  chargé  d'affaires  par 
intérim  ,  et  secrétaire  de  légation  près  notre 
cour,  vient  de  lui  conférer  la  dignité  déconseiller 
d'ambassade. 

Résumé  des  re^eïgnemens  qu  ont  procuré  jusquici  les 
réponses  de  Jean  Hadfield^  et  des  diverses  dépositions 
faites  par  devant  le  conseil  privé  et  M.  tord. 

Jean  Hadfield  ,  âgé  d'environ  33  ans,  pensio- 
naire  extérieur  de  («hslsea  ,  et  garçon  orfèvre  de 


son  métier,    a  servi  plusieurs  années  dans  le  a5« 
régiment  de   dragons   légers. 

Le  major  Ryan  et  le  capitaine  W.elson  ,  officiers 
de  ce  corps  ,  sous  lesquels  il  a  fait  toute  la  cam- 
pagne de  Flandres,  ont  déposé  que  Jean  Had- 
field connu  clans  son  régiment  par  sa  loyauté, 
sa  bonne  conduite  el  son  courage,  avait  donné 
des  preuves  d'une  bravoure  héro'ique,  notam- 
ment à  l'affaire  mémorable  de  'Villers  en  Couche 
le  '24  avril  1794  ,  et  à  la  retraite  de  Roubaix  , 
le  18  mai.  Jeun  Hadfield  ayant  eu  dans  celte 
dernière  circonstance  le  crâne  fracturé,  la  joue 
séparée  du  visage  et  le  bras  cassé,  fut  laissé  pour 
mort  sur  le  champ  de  bataille.  Tombé  entre 
les  mains  de  l'ennemi  ,  il  se  rétablit  de  sej 
blessures  et  demeura  prisonnier  en  France  pen- 
dant un  an.  Dans  l'année  lïgS,  il  rejoignit  à 
Croydon  ,  son  régiment  où  il  fut  reçu  avec  joye  , 
mais  il  ne  tarda  pas  à  donner  des  signes  de 
dérangement  d'esprit  :  on  l'attribua  aux  blessures 
nombreuses  qu'il  avait  reçues  sur  la  tête  et  au 
mois  d'avril  l6g6  ,  il  reçut  son  congé  comme 
lunatique. 

Hadfield  reprit  alors  son  ancieti  métier  :  depuis 
un  an  et  demi  ,  il  tiavaillait  ponr  M.  Hougham, 
orfèvre  ,  dans  Aldersgate-street  ,  chez  lequel  il 
gagnait  deux  guinées  jiar  semaine-  Il  avait  travaillé 
aupatavant  chez  M.  Dix,  Greenbill  -  rentz.  Ses 
compagnons  de  boutique  ,  son  ancien  maître  et 
Madame  Mason  ,  cabaretiere  ,  chez  laquelle  il 
essaya  jeudi  ses  pistolets  ,  ont  attesté  qu'il  don- 
nait quelquefois  des  signes  de  folie  ,  et  que  très- 
peu  de  liqueur  suffisait  pour  le  troubler;  fré- 
quemmerjt  il  passait  la  journée  du  lundi  à  se  di- 
vertir ,  et  la  semaine  dernière  ,  après  avoir  suivi 
cet  usage,  il  parut  fort  dérangé  le  mardi  ,  mais 
le  mercredi  et  jeudi  il  ne  donna  aucun  symp- 
tôme de  déraison. 

Mardi  dernier  ,Jean  Hadfield  vit  fouetter  deux 
soldats  à  'White-Conduit-House.  Rencontrant  en- 
suite un  savetier  de  sa  connaissance  ,  il  lui  parla 
de  ce  spectacle.  Le  savetier ,  se  mocquant  de  tous 
les  rois  ,  lui  répondit  q.ue  c  était  une  honte  qu'il 
y  eût  des  soldats,  mais  que  Jésus-Christ  allait 
venir  ,  et  qu'alors  ,  il  n'y  aurait  plus  ni  soldats  , 
ni  rois.  Telle  est  la  conversation  ,  vraie  ou  fausse  , 
que  Hadfield  raconta  lui-même  au  commis  de  son 
maître.  Celui-ci  dit  qu'il  faudrait. mener  le  savetier 
devant  un  nidgistrat.  Hadfield  lui  répondit  qu'il 
avait  raison  ,  mais  qu  il  ne  savait  oià  prendre  le, 
savetier.  En  parlant  de  celte  même  rencontre  à  sa 
femme  ,  Hadfield  lui  dil  qu'il  avait  vu  dans  l'après- 
midi  un  homme  qui  avait  gardé  pendant  cinq  ans 
Jésus-Christ  sur  la  montagne  de  Sion ,  et  qui  lui 
avait  annoncé  sa  venue  prochaine.  Ce- savetier, 
nommé  Truelock,  a  été  mandé  devant  M.  Ford  : 
par  toutes  ses  réponses  ,  il  a  paru  être  dans  l'at- 
tenie  de  l'apparition  prochaine  du  sauveur. 

Depuis  quelques  jours  ,  Hadfield  s  était  procuré 
des  pistoleis  ,  mais  ce  n'est  que  jeirdi  (ju'il  a 
acheté  de  la  poudre.  Il  a  été  pour  cet  effet  à  deux 
heures  après-midi  chez  M.  Clark,  Stjohn-street  , 
Clerkenwell,  lui  demander  pour  deux  sous  de 
poudre  superfine.  M.  Clarke  n'en  tenant  point 
dans  sa  boutique  ,  lui  promit  d'en  envoyer  cher- 
cher dans  son  magasin.  Hadfield  y  revint  deux 
fois  et  ne  trouva  que  la  troisième  ,  la  poudre  qu'il 
demandait  :  il  emprunta  le  matin  de  M.  Ede  , 
neveu  et  commis  de  Hr.  Hougham  ,  cinq  schel- 
lings  j)Our  aller  à  Drury-Lane ,  en  lui  disant  qu'il 
voulait  voir  George;  que  depuis  long-tems  il  y 
aurait  été  ,  mais  que  le  roi  n'ordonnait  que  des 
bétisfcs  corom'  des  comédies;  que  pour  lui  ,  il 
aimait  mieux  les  tragédies. 

Dans  les  diverses  réponses  que  Hadfield  a  faites 
à  M.  Shéridan  ,  à  M.  sir  'William  Addington  ,  ou 
au  conseil  privé  ,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  ven- 
dredi, il  a  prodigieusement  varié  ,  mais  moins 
comme  un  homme  qui  se  coupe  ,  que  comme 
un  homme  dont  les  idées  ont  p*ju  de  liaison. 
Cependant  il,  a  paru  plus  franc  ou  .moins  sur 
ses  gardes  dans  les  premières  réponses  qu'il  a 
faites  à  M.  Shéridan  que  dans  ses  réponses  sub- 
séquentes ,  et  quelquefois  il  a  semblé  vouloir 
pallier  les  circonstances  de  son  crime.  Piétendant 
d  abord  que  le  pistolet  n'était  chargé  qu'à  poudre, 
et  qu'il  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  se  tuer 
lui-même.  M.  Shéridan  lui  demanda  comment 
il  aurait  fait  pour  y  réussir  avec  une  arme  sim- 
plement chargée  à  poudre.  Il  répliqua  avec  viva- 
cité :   Oh!  il  y  avait  deux    balles  ! 

Presque  toutes  les  réponses  à  d'autres  ques- 
tions ont  été  également  discordantes  entre  elles 
et  dépourvues  de  sens.  Il  a  dit  qu'il  avait  deux 
ieiumcs ,  l'une  excellente  et  1  autre  très-méchante: 
c'était  cette  dernière  quil  préférait.  Lorsqu'on 
lui  a  demandé  de  quelle  religion  il  était  ;  il  a 
répondu  quil  n'avait  de  supérieur  que  Jésus- 
Christ.  Il  a  ajouté  qu'il  devait  être  persécuté 
comme  son  maître  ,  et  quil  l'avait  déjà  élé  en 
France.  Hadfield  a  juré  qu  il  n'avait  point  de  com- 
plice, prenant  Dieu  à  témoin  de  ce  qu'il  avan- 
çait et  menant  la  main  sur  son  cœur.  Pressé  de- 
vant le  conseil  privé  de  répondre  aux  questions 
des  ministres  ,  il  leur  a  dit  avec  impatience  : 
J  ai  tiré  sur  le  roi  avec  un  pistolet  chargé  de  deux 
balles  ;  que  voulez-vous  de  plus  ?  Il  a  ensuite  refusé 
de  répondre  à  aucune  autre  question. 


Les  propos,  adressés  par  Hadfield  à  S.  A.  R.  M 
le  duc  d'York  ,  se  trouvent  dans  notre  dernier 
numéro.  Nous  ne  les  répéterons  puint,  non  plus 
que  diverses  autres  circonstances ,  déjà  rapportées. 

Mais  nous  saisirons  cette  occasion  de  rectifier 
une  des  erreurs  typographiques  qui  se  sont  sHs- 
sées  dans  le  bulletin  de  vendredi,,  on  y  lit  ! 
Hadfield  n  appartenait  à  aucune  société  de  bienfe- 
sance.  Il  faut  lire  :  n'appartenait  à  .aucune  société: 
politique  ,  mais  à  un  vieux  club  et  à  une  société  de 
bîcnfesance. 

Les  pesonnes  qui  supposent  que  le  crime  de 
Hadfield  se  liait  à  l'événement  du  matin  ,  et.tetiait 
à  quelque  complot  prémédité  ,  s'appuyent  d'une 
circonstance  qui  paraît" justifier  leur  opinion. 
Lundi  ,  la  comtesse  douairière  d'Albemarle  ren- 
trant chez  elle  fort  tard  dans  la  nuit,  ses  gens 
lui  apportèrent  une  lettre  ctottée  qu'ils  avaient 
trouvée  ouverte  sur  le  trottoir.  Elle  étaii  adres- 
sée à  S.  A.  R.  le  prince  dé  Gilles.  L'anonyme 
linformair  qu'une  conspirat'on"' diabolique  '  se 
tramait  contre  S.  M.,  et- l'invitait  à  en  prévenir 
M.  Pitt.  La  comtesse  d'Albemarle  envoya  la  16111*6  , 
à  M.  le  duc  de  Portland  ,  qui  ne  crut  pas  qu'elle 
méritât  une    grande  alleniion. 


Les  3  pour  cent  consolidés  G3  ^  ||.  Omnium  2. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg ,   le    2  prairiah 

Une  partie  des  troupes  placées  d'evant  Kebl  , 
a  débouché  dans  leKintzingar-Thal.  La  légion  po- 
lonaise est  toujours  en  avant  de  Kehl  ,  et  .dans 
les  villages  qui  avoisinent  celte  forteresse. 

Les  lettres  les  plus  nouvelles  que  l'on  ait  dç^ 
l'armée  du  Rhin  ,   sont  du  25   floréal.  Elles  disen'f  J' 


que  l'on  s'attend  chaque  jour  à  un  combat  qui, 
décid.Ta  du  sort  de  la  Souabe,  et  nommément' 
d'Ulm.  Nos  troupes  n'en  sont  qu'à  deux  lieues.; 
Le  général  Lecourbe  occupait  l'espace  compris 
depuis  Weisenhorn  jusqu  à  Kempten  ;  le  corpà 
de  réserve  est  à  Kirchbcrg;  la  division  aux  or- 
dres de  Saint-Cyr  ,  à  Geklingen  ;  Sainte-Suzanne  , 
entre  Blanbenern  et  le  Danube  :  telle  est  la  po-, 
sinon  de  l'armée  française.  Kray  s'est  concentré^ 
entre  la  forteresse  d  Ulm  et  Gunzbourg.  La  plus 
grande  partie  de  son  armée  est  sur  la  rive 
droite  du  Danube  ;  la  plus  petite,  sur  la  gau- 
che ,  est  devant  la  ville  d'Ulm  ,  sous  les  ordre»' 
du   général  Slarray. 


Paris  ,  le  6  prairial. 

Des  lettres  de  Hambourg  disent  que  le  ci-da- 
vant  duc  d'Aiguillon  est  mort  dans  cette  ville  le 
24  floréal. 

—  Lejournal  de  Ftancfortannonce  que  les  fran- 
çais ont  quitté  Manhelm  le  s?  floréal ,  et  se  sont 
retirés  vers  Spire  ,  tandis  qu'iin  autre  corps  de 
troupes  françaises  passait  le  Rhin  à  Mayence  , 
pour  se  porter  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

—  Il  s'est  formé  depuis,  quelque  tems  à  Paris 
une  société  qui  a  pris  le  titre  d  Observateurs  de 
Ihomme  ,  et  qui  tient  ses  séances  à  l'ancien  hôtel 
de  la  Roche-Foucauld  ,  rue  de  Seine.  Dernière- 
ment le  citoyen  Leraoreau  ,  médecin  ,  l'un  des 
membres  de  cette  société,  lui  a  annoncé  qu'un 
homme  avait,  à  la  suite-  d'une  miladie  de  lan- 
gueur ,  perdu  la  mémoire.  Les  seuls  mots  de  la 
langue  qu'il  ait  retenus  ,  et  dobt  il  entende  la 
signification  ,  '  sont  ceux-ci  :  oui ,  non  ,  jamais  ,  à 
merveille.  Le  citoyen  Lemoreau  a  demandé  à 
la  société  des  observateurs  quels  sont  les  moyens 
propres  à  accélérer  les  progrès  de  la  nouvelle 
éducation  qui  est  devenue,  nécessaire  à  cet 
homme. 

—  Les  ouragans  et  sur-lotu  les. inondations  ont 
causé  de  grandes,  pertes  dans  le  département 
de  la  Sarthe.  Les  chaussées  de  plusieurs  étangs 
ont  été  rompues  ,  les  levées  et  les  arches  des 
grands  chemins  ont  été  emportées.  Plusieurs 
routes  sont  naaintenant  impraticables. 

—  L'empereur  de  Russie  a  défendu  de  donner 
à  l'avenir  aucun  drapeau  à  ceux  des  régimeiu 
russes  qui  se  sont -laissés  enlever  les  leurs  paf 
les  français  à  la  bataille  de  Kastricum  en  H0.I- 
lande. 

—  La,  gazelle  d'Altona,  qui  est  toute  dévouée 
k  l'Angleterre  ,  disait  derniéreinent  que  "  par 
la  plus  déplorable  mésinlelligencence ,  Paul!" 
était  résolu  de  se  tenir  dans  une  stricte  neu- 
tralité- )J  .      . 

-rr  Les  journaux  de  la  Suisse  confirment  l'occu- 
pation de  Bregeniz  par  les  français  ,  et  ajoutent 
que  des  carabiniers  tyroliens  ont  déposé  les  armes 
dans  cette  ville  ,  après  avoir  remis  aux  troupe» 
françaises  les  magasins  autrichiens  qu'ils  avaient 
gardés  pour  enapêcber  qu'ils  ne,  fussent  pillés.  Les 
mêmes  journau.xannoncentque le  poste  important 
de  Feldkiick  a  été  pris  d'assaut  par  les  tiouiies 
sous  les  ordres  du  général  Laval  ;  que  le  prince 
de  Reuss ,  qui  avec  lo,ooo  hommes  défendait  le 
Vorailberg,  se  trouve  coupé  de  la  grande  armée 
autrichienne,  et  s'est  retiré  derrière  Fue3sen,sur  le 
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lech,  pour  couvrir  le  Tyrol  ;  qu'une  divisioii  du 
corps  de  Lecourbe  ,  qui  marche  contre  lui  ,  a 
occupé  Kemvien  le  s3  floréal  ,  et  portait  ses  pa- 
n-Quilles  le  même  jour  jusqu'à  Nesselvang ,  à  peu 
de  distance  du  Lech  ,  en  face  de  Fuessen  ;  que 
les  deux  grandes  armées  française  et  autrichienne 
sont  en  présence  autour  d  Ulm. 

—  On  écint  de  Genève  qu'en  même  tems  que 
Tarmée  de  réserve  descendait  les  Alpes  ,  le  général 
Turreau  s'avançait  avec  une  division  de  Suze 
jusqu'à  Rivoli  ,  à  quatre  lieues  de  Turin  ;  que 
trois  autres  divisions  descendent  en  Italie  par  le 
Saint-Gothard  ,  et  que  Ton  fait  filer  de  l'arullerie 
de  siège  par  le  Mont-Blanc. 

—  On  lit  dans  un  journal  de  Bordeaux,  qii'un 
oEBcier  de  marine  voulant  venir  à  Paris  taire 
quelque  demande  au  ministre  ,  et  n'ayant  pas  les 
moyens  de  voyager  en  voilure  avec  sa  famille, 
a  armé  une  petite  chaloupe,  qu'il  a  pontée  et 
garnie  de  trois  mais.  Il  est  parti  de  Toulon'dans 
e€t  e  eniharcation  ,  a  traversé  la  mer  jusqu'à  l'em- 
boucirufé  du  canal  du  Languedoc,  et  est  arrivé 
à  Bordeaux  ,  en  suivant  le  cours  du  canal  de  la 
Garonne. 

Son  intention  est,  dit-on  ,  de  continuer  sa  route 
par  rOcéan  ;  les  uns  disent  qu'il  va  jusqu'à  Nantes 
pour  remonter  la  Loire  ;  d'autres  qu'il  va  au 
Havre  pour  remonter  la  Seine  ;  alors  il  arriverait 
devant  la  maison  du  ministre  de  la  marine,  sans 
quitter  son  bord  ,  où  il  navigue  avec  sa  femme  , 
ses  enfans,  un  matelot  et  un  mousse,  portant  avec 
■iiii  ses  provisions. 

(  Extrait  du  journal  de  Bordeaux.  ] 

—  On  apprend  que  les  halles  de  l'Isle-Jourdain 
sont  tombées  le  jour  même  de  la  foire.  Cet  événe- 
ment terrible  a  retenti  dans  tout  le  département; 
les  espiits  en  sont  frappés.  Et  quel  est  l'homme 
dont  le  cœur  n  en  saignerait  ?  Ouest-ce  pourtant 
que  la  chute  d  un  édifice  ,  en  comparaison  d'une 
simple  escarmouche  sur  le  Rhin  ?  Ni  les  dieux 
ni  les  hasards  ne  font  aux  hdmmes  autant  de  mal 
qu'ils  s'en  font  à  eux-mêmes. 

(  Extrait  du  journal  de  Poitieri.  ) 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  4  prairial .,  an  8. 

BoNATARTE  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
rempHr ,  dans  le  département  du  Lot ,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Cahors. 

Président.  Judicis  ,  juge  actusl. 

Juges.  Ségui  (de  Castelnau  ),  homme  de  loi. 
Dardenne  ,  commissaire  actuel  près  la  police  cor- 
leclionnelle. 

Suppléons.  Traci  (  de  Bretenoux  )  ,  ex -juge. 
Tournié  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Mondin  ,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. 

Greffier.  Croizet,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Cahors. 

Président.  Delon  de  ,  père  ,  juge  actuel. 

Juges.  Amadieu  ,  juge  actueL  Laymet  ,  idem. 
Conte  ,  père  ,  idevt. 

Suppléons.  Barreau  ,  juge  actuel.  Sers ,  idem. 
Martin  ,  juge  suppléant. 

Commissaire.  Therron  ,  juge  actuel. 

Greffer.  Poudres  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Montauban. 

Président.  Poncet-Delpech ,  ex-législateur. 

Juges.  Mialaret,  juge  actuel.  NuUy  ,  ex-juge. 
Rivais,  ancien  juge  à  Montauban. 

Suppléons.  Fournés ,  ex-juge.  Broca ,  homme  de 
loi.  Crosiihes  ,  idem. 

Commissaire.  Ségui  ,  commissaire  actuel  près  la 
police   correctionnelle. 

Greffer.  Boissonnade ,  greffier  actuel  de  la  po- 
lice correcrionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Ficeac. 

•président.  Gach  ,  juge  actuel. 

Juges.  Blaviel  ,  commissaire  près  l'administra- 
tion municipale.  Tabournel,  juge.  Lamothe,i(<em. 

Su/'/'/^ani.  Latremolière  ,  homme  de  loi.  Jaleu- 
ques  ,  idem.  Rayxial  (  de  Monfaucon) ,  idem. 


Commissaire.  Cas ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffer.  Desclaux  ,  greffier  actuel  de  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Gourdon. 
Président.  Calmon  ,  ex-législateur. 
Juges.  Durand  ,  juge  actuel.  'Verninac  ,  homme 
de  loi. 

Suppléons.  Parry-Laval  ,  juge  actuel.  Bouyques  , 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Grandsaull-Fontenilles  (deSalvrac), 
ex-commissaire  à  Cahors. 

Greffier.  Perricr,  greffier  actuel  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Ordonne   en    conséquence   qu'ils    se   rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,   pour  y   remplir   les  fonc- 
tions qui  leur  sont   attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul^  signé,  CambaCÉrès. 
Par  le  secoiid  consul  , 
Li  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS" 

MINISTERE  DE   LA   GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  général  commandant  la 
18'^  division.  —  Paris,  le  5  prairial  an  &  de  la 
république  française  ,  une  et  indivisible. 

Les  journaux  m'apprennent  ,  citoyen  général  , 
que  soixante  prisonniers  de  guerre  ont  été  enrôlés 
à  Sens  ,  pour  faire  parde  d  un  sorps  au  service 
de  la  république. 

Cette  nouvelle  ne  peut  être  que  conirouvée  ; 
le  gouvernement  n  ayant  jamais  eu  l'intention  de 
faire  recruter  des  auxiliaires  parmi  des  hommes 
qui  sont  le  gage  des  militaires  français  au  pou- 
voir de  l'ennemi. 

Si  cependant  cet  enrôlement  s'est  opéré,  vous 
donnerez  les  ordres  les  plus    prompts  jjour   que 
les  prisonniers  de  guerre,  qui  ont  été  distraits  du 
dépôt  de  Sens  ,  y  soient  rétablis  sur-le-champ. 
Salut  et  fraternité , 

Signe ,  Carnot, 


MINISTERE    DE     LA    MARINE. 

Le  brick  anglais  la  Peggy  ,  venant  de  Saint- 
Michel ,  chargé  d'oranges  et  allant  à  Plymouth  , 
est  entré  volontairement  dans  la  rade  de  Brest. 
L'équipage  a  déclaré  que  le  capitaine  était  tombé 
à  la  mer  en  prenant  hauteur. 

Il  est  entré  le  i''  prairial,  dans  la  rivière  de 
Nantes,  une  prise' -du  corsaire  le  Grand-Décidé , 
deBordeau)i.  C  est  un  navire  anglais  nommé  /a 
Belif  ,  de  280  tonneaux.  Il  venait  de  la  Provi- 
dence et  se  rendait  à  Londres  avec  un  charge- 
ment de  sucre  ,  oafé  et  rhum. 

Le  même  corsaire  a  fait  trois  autres  prises  avant 
celle-ci. 

MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE, 

Plusieurs  individus  prévenus  d'émigration  , 
ont  reçu  du  ministre  de  la  police  une  surveillance 
pour  leurs  communes.  Il  étaità  présumerque  tous 
useraient  de  cette  faveurdemaniere  à  faire  oublier 
leurs  torts  envers  la  patrie. 

Il  est  pénible  de  le  dire  ;  mais  plusieurs  sont  loin 
de  répondre  à  de  si  douces  espérances.  Quelques- 
uns  ont  même  reçt  une  terrible  leçon;  le  ministre 
de  la  police  ,  prévenu  qu'ils  tourmentaient  les 
acquéreurs  de  biensnationauxet  cherchaient  à  les 
effrayer  ,  a  ordonné  leur  sortie  du  territoire  fran- 
çais et  les  a  fait  conduire  de  brigade  en  brigade. 


MINISTERE    DE    LA  JUSTICE. 

Par  une  circulaire  du  5  prairial,  le  ministre 
de  la  justice  a  informé  les  préfets  de  départe- 
ment ,  que  la  faculté  accordée  aux  maires  de 
s'abonner  au  bulletin  des  lois  ,  moyennant  la 
somme  de  4  francs  5o  centimes  pour  cette  an- 
née ,  et  celle  de  6  francs  pour  les  années  sui- 
vantes ,  était  étendue  aux  conseillers  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture  ,  aux  receveurs  d'ar- 
rondissement et  aux  autres  fonctionnaires  publics; 
mais  que  le  prix  de  ces  abonnnemens ,  qui  devra 
être  déposé  chez  les  receveurs  d'arrondissement , 
ne  leur  sera  pas  remboursé  comme  aux  maires. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

6  prairial. 
Le  préfet  de  police  ,  hiforraé  que  l'on  ven- 
dair  des  cartes  à  jouer  sans  timbre  ni  bande 
de  la  régie  nationale,  en  a  fait  saisir  5oo  sixains 
chez  le  cit.  Dambrin,  rue  Avoie.  Ce  fabricant 
n'a  pu  nier  qu'il  en  débitait  sans  acquitter  l'im- 
pôt. Les  autres  marchands  soupçonnés  delamême 
fraude  ,   sont  surveillés  de  près. 


Au  Rédacteur. 

Le  cit.  Chavigny  assure  que  le  cit.  Bcaujour, 
dans  son  Tableau  du  commerce  de  la  Grèce  ,  n'a 
rien  copié  de  l'ouvrage  italien  ,  Relatione  sullo 
stato  attuale  delV  agricoitura  e  del  commercio  délia 
Morca.  Le  voyage  eniier  de  Al.Scrolani  va  paraître  ; 
le  public  jugera  l'assertion  du  cit.  Chavigny, 
comme  il  a  sans  doute  jugé  déjà  ,  jusqu'à  quel 
point  le  cit.  Chavigny  connaît  les  égards  que  se 
doivent  rauiuellemeni  les  gens  de  lettres.   K 

Le  10  prairial,  à  midi,  il  sera  célébré  dans  le 
temple  de  la  Victoire  (S.  Sulpice),  une  fête  à 
la  mémoire  de  l'un  des  bienfaiteurs  de  1  huma- 
nité ,  Socrate. 


LIVRES     DIVERS, 

Théâtre  de  Lemierre  ,  contenant  les  tragédies 
d'Hypermenestre  ,  Idoménée,  Terée  ,  Artâxeree, 
Guillaume-Tell  ,  la  veuve  du  Malabar,  Barnevelt. 
s  vol.  in-8°.  Prix  .  6  fr.  ,  et  8  fr.  5o  centimes  franc 
de  port. 

A  Paris  .  chez  Duchesne  ,  fibraire  ,  rue  des 
Grands-Augustins ,  n"  3o. 

De  la  peste,  ou  les  époques  mémorables  de  ce 
fléau,  et  les  moyens  de  s'en  préserver;  par 
J.  Papon  ,  ci-devant  historiographe  de  Provence. 
2  vol.  in  8°.  ,  7  fr. ,  et  par  la  poste  9  fr. 

A  Paris ,  au  bureau  de  la  Bibliothèque  de» 
Romans  ,  rue  André-des-Arls  ,  n°  46. 


C  O  U  R  S    DU    CHANGE. 

Bourse  du  6  prairial.  —  Changes  étrangers. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Efiectif..    ... 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 


Bâle. 


56  J 

188 

6fr. 
14  fr.20  c. 

6fr. 
14  fr. 

4  fr.  5o  c. 

4  fr.  So  c. 

r"b'.    ' 


57| 


ip. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire i5  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 26  fr.  5o  c, 

Bons  deux  tiers i   fr.  Ji  c. 

Bons  d'arréragé..    81   fr. 

Bons  pour  l'an  8 87  fr. 

Syndicat 60  (r.  3o  c. 

Coupures 63  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^ue  et  des  Arts. 
Dem.  la  6=  repr.  d'Hècube ,  op.  en  3  actes ,  suiv.  du 
ballet  de  la  Chercheuse  d'esprit. 

En  attendant  la  i="  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,   opéra  anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  tes  deux  Veuves; 
Molière  à  Lyon  ,  et  M.  Guillaume. 

Théâtre d_esjeunes  élevés,  ruedeThionville. 
Auj.  la  Fête  d'amour;  la  Bergère  des  Alpes  ,  et 
l'Amant  muet. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Incessamment  l'ouverture  ,  sous  la  direction  de 
Camaille  Saint-Aubin.  On  commencera  par  un 
Concert  à  l'instar  de  Feydcau  ,  suivi  des  Chinois  , 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  la  i"^  repr.  de^M.  Lombardeiir  ou  la  Maison 
de  prêt ,  suiv.  du  Dragon  de  Thionville. 

încessam.  la  1'"  repr.  de  Pamela  mariée. 


On   ne 


mois  ,   et    100    francs    pour  l'année  e 

:nvoîs  le  port   dei 


L'abonnement  se  fait  a  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n»  18.  Le  prix  est  de  sS  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour 
s'abonne  qu  au  comm-eucenient  de  chaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  fran  .déport  ,  au  cit.  Agassb,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins,  n«   18.  Ilfaulcomprendre    dans  les 
p^ys  où  Ion  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  scroutpoint  retirées  delà  poste. 

Ilfautavoir  so^a  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui   renferment  des  valeur»  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concçrne  la  rédaction  de   la   feuille,    au  rédacteur,   rue  d 
\^        'poitevins,  .l'iS      depuis  neuf  heures  damatiBJcusqu'»  cinq  heures  du  soir. 


A  Pans,  je  l'imprimerie  du  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n**   i3. 
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sujet  d'une  union  législaiive  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  rirlande  :  résolutions  que  vous  m'aviez 
demandé  de  transmeure  àS.  M.  avec  voire  adresse 
du  27  mars  dernier. 

!>  Elles  furent  ,  selon  votre  demande  ,  commu- 
niquées par  S.  M.  aux  deux  chambres  du  par- 
lement de  la  Grande-Bretagne  ;  le  peu  de  chan- 
gemens   et  d'additions  suggérées  de   leur  part  est 


EXTÈRV   EUR. 

PORTUGAL. 

Il  est  sorti  du  port  de  Lisbonne  ,  le  ii  floréal  , 
(juinze  navires  marchands  portugais ,  dont  dix  se 
rendent  au  Brésil  ,  trois  à  la  cote  d'Angole  ,  et 
les  deux  autres  au  Bengale.  Ils  sont  escortés  par  1  si  strictement  conlorme  à  lespiit  des  résolutions 

trois  vaisseaux    de    guerre    de  la  même   nation,      -^ — j..:.. _.,>_ii_.   :.,. 

savoir  :  La  Méduse  de  74  ,  la  frégate  le  Triton  de 
36  ,  et  le  brick  l'Invincible  de  10. 

Neuf  bâtimens  marchands  anglais ,  tous  en  lest, 
ont  appareillé  du  même  port  ,  le  i3  ,  sous  l'es- 
corte de  la  frégate  l'Endymion  ,  pour  aller  charger 
des  vins  à  Porto  ,  et  les  transporter  de  là  dans  la 
Méditerranée. 

ALLEMAGNE. 

Stullgard,  le  2g  Jîoréal. 

Le  duc  de  Wirternberg  a  fui  avec  sa  cour  à  Nurem- 
berg. Lesprisonniersd'étatduWirtemberg,  Bauer, 
Pennas  ,  etc.  sont  encore  à  Asperg  ;  mais  ils  doi- 
vent êire  transférés  à  Ingolstadt.  Le  méconiente- 
ment  des  habiiana  contre  le  gouvernement  actuel 
est  général. 

• —  Des  lettres  d'Ulm  ,  du  26  ,  nous  annoncent 
que  la  position  de  cette  ville  e^t  très-critique.  Les 
autrichiens  ,  campés  autour  de  la  ville,  reçoivent 
de  tems  en  tems  la  visite  des  français  qui  s'avan- 
cent jusqu'à  une  ou  deux  lieues  près  d  Ulm.  A 
tout  moment  ,  on   entend  des  canonnades  et  des 


qu'aiissitôt  que  le  rapport  du  comité  présenté 
la  veille  (lei3)  aurait  été  imprimé  ,  la  chambre 
se  trouverait  dans  le  cas  de  passer  un  bill  fondé 
sur  ces  propositions ,  et  qu'il  la  préviendrait  du 
jour  oii  il  serait  dans  l'intention  d'en  ouvrir  le 
sujet. 

(  Courrier  de  Londres  ,  du  20  mai.  ] 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  3o  floréal. 

Parlement.  —  Chambre  des  communes  ,  'igforéal. 

Taxe  sur  le  revenu. 


La  chambre  s'étant  formée  en  comité,  M.  Rose 
I  appelle  son  attention  sur  les  bills  de  l'année  der- 


dont  vous  étiez  convenus  ,  qu  elles  peuvent  jus- 
tement être  considérées  comme  essentiellement 
les  mêmes.  Je  dois  donc  vous  féliciter,  au  nom 
de  S.  M.,  sur  cette  identité  de  sentiment  que 
les  deux  parleraens  ont  manifestée  avec  tant  d'évi- 
dence pour  l'arrangement  de  celte  grande  me- 
sure :  je   dois   aussi    vous   expiimer    la   confiance 

de  S.  M.  ,  qui  ne  douie  pas  tle  vous  voir  perse-  \     ■-  ,  .-       j    1  1 

■  •         ,         a-  .i'.  r  ■.      niere.,  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  le  revenu, 

verer  dans  les   étions  zèles  que    vous    avez   faits     .,  ,,■,  5i,     ,  -i      •      .  j    ■  p  rr 

.     .        ,1  ,  I-      I  et  fait  observer  qu  ils  n  ont  pas  produit  tout  1  effet 

lusquici  pour  son  prompt   et    eiUler   accomplis-  ■  ..      j   •.  -i         •!_        -    1         ■    i- 

j    o^ju.v.    i-    u     o        j.         t      -  i^  qu  on  en  attendait;  ce   quil  attribue  a   la   négli- 

sement.  |  ggj^^g  qui-a  été  mise  dans  la  répartition  de  la  taxe 

M  S.  M.  regardera  comme  le  plus  beau  jour  |  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  et  aux  fraudes 
de  son  règne,  celui  où  elle  pourra  considérer  j  commises  dans  d'autres  classes.  Il  propose  1°.  que 
tous  ses  sujets  comme  ne  formant  qu'un  seul  ■  le  propriétaire  de  terres  et  le  fermier  soient  im- 
peuple ,   unis    sous    la   protection    cornmune  du  |  posés  différemment;   2°.  qu'il  y  ait  des  commis- 

miême  gouvernement  et  de  la  même  législature  ,  I      '  '     ' 

i  et  participant  tous   à   la  pleine  jouissance  de  ces 


bienfaits  ,  que  la  constitution  britannique  est  si 
propre  à  leur   procurer. 

!i  S.  M.  m'a  également  ordonné  de  vous  com- 
muniquer l'adresse-unie  des  pairs  et  des  com- 
munes de  la  Grande-Bretagne  dû  S  de  ce  mois, 
présentée   à  S.  M.  avec  lesdites  résolutions.  !> 

Le  lord  chancelier  remit  en  même  tems  les 
papiers    dont   il   est  fait   mention  dans  le   mes- 


feux  de  mousqueterie.  Une   seule   porte  d'Ulm  j  sage  ,  et  proposa  qu'ils  fussent  pris   en.  considé 
est  ouverte  ,  toutes  les  autres   sont  fermées.  Le  I  ration   mercredi   prochain.  —  Ordonné. 
'  quartier-général  de  Kray  est  allé  ,  le  26  ,  àElhin- 
sen  sur  la  gauche   du  Danube. 

Des  courriers  sont ,  dit-on  ,  partis  d'Ulm  pour 
Paris;  ils  venaient  de  Vienne  et  portaient  des  pro- 
positions de  paix.  On  «-^^U  déjà  raçu  1..  -tir* 
ches  du   20  du  général  Kray  ,  lorsqu  ils   sorutent 

de  Vienne.  

f  Strasburger   Weltbot.) 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

De  Bâle  ,  le  i"  prairial. 

Le  passage  des  prisonniers  de  guerre  continue 
sans  interruption.  On  peut  évaluer  à  17,000  le 
nombre  de  ceux  faits  depuis  louverture  de  la 
campagne.  On  sait ,  à  n'en  pouvoir  douter  ,  qu'il 
existe  dans  l'armée  autrichienne  un  germe  de 
rébellion  qui  augmente  chaque  jour.  Dernière- 
ment, àUIra,  deux  régimens  hongrois  ont  dé- 
claré ne  plus  vouloir  se  battre  ,  parce  que  ,  di- 
saient-ils ,  après  de  mauvais  commencemens  ,  les 

troupes  ne  pouvaient  plus  se  remettre.  Il  y  a  aussi 

de  la  dissention  parmi  les  généraux. 

'    Feldkirch  ,  dont   les  français  sont    maîtres  , 

est  ta  clef  de  Granbundien,  du  ïyrol  elde  Rheiti- 

that.  Cette  ville  avait  résisté,  la  campagne  pré- 
cédent? ,  aux  attaques  répétées  de  Massena.  Les 

français  se  sont  avancés  vers  Chur.  On  a   trouvé 

à  Feldkirch  des  magasins  immenses  :  à  Bregenlz, 

■une  quantité  considérable  de  provisions  de  toute 

espèce  est  tombée  au  pouvoir  des  français.  Après 

la  prise  de    Bregentz  ,    les    autrichiens    s'étaient 

retirés  à  Langenargen    avec    quelque  artillerie   ; 

mais  .  le  lendemain  ,   les  français  attaqtaerent  ce 

poste  important  et  l'enlevèrent.  Les  éclaireurs  de 

cette  contrée  ont  mis  bas   les  armes   et  se    sont 

séparés  ;    la  même  chose  avait   eu  lieu   dans   le 

■Vorarlberg- 


Le   mercredi ,    le  lord    chancelier  proposa   la 

formation  d'un  comité  pour  constater  les  légères 

altérations    qui    pouvaient    avoir    été    introduites 

dans   les  résolutions    par  la    législature    briian- 

7'-^'"    f,.a  proposition  fut  adoptée.  —  Le  comité 
fixe  au  lerTuv./,; 

Chambre  aes   cumm^ 

D.%.NS  la  séance  du  12,  lord  Castlereag  après  | 
avoir  présenté  un  message  du  lord  lieutenant 
semblable  à  celui  que  nous  avons  rapporté  plus 
haut,  observa  que  le  seul  changement  sensible' 
que  le  parlement  britannique  eût  introduit  dans 
les  résolutions  ,  était  relatif  au  nombre  de  meiù- 
bres  irlandais  ,  tenant  des  emplois  de  la  cou- 
ronne ,  qui  pourraient  siéger  dans  le  parlement- 
uni.  Il  propesa  que  les  résolutions  fussent  prises 
en  considération  le  lendemain  ,  et  qu'un  comité 
fût  formé  pour  constater  les  changemens  ver- 
baux qui  avaient  été  faits  dans  quelques  clauses. 
La  motion  ayant  passée  ,  lord  Castlereag  observa 
que  l'article  relatif  à  la  représentation  de  l'Ir- 
lande ,  supposait  que  la  législature  iriandaise 
passerait  un  acte  pour  régler  le  mode  d'élec- 
tion ,  et  que  cet  acte  serait  incorporé  à  celui 
de  l'union.  En  conséquence ,  lord  Castlereag 
demanda  la  permission  de  présenter  un  biU 
pour  régler  l'élection  des  pairs  et  des  mem- 
bres des  communes  devant  représenter  flr- 
lande.  Cette  motion  éprouva  beaucoup  d'op- 
position. —  M.  Arthur  Moore  la  regarda  comme 
une  présomption  prématurée  du  consentement 
de  la  chambre  à  la  mesure  de  l'union.  —  Sir 
John  Parncll  l'envisagea  sous  le  même  point  de 
vue,  et  blâma,  comme  contraire  au  respect  dii 
à  la  chambie,  l'idée  de  présenter  un  bill  qui 
reconnaissait  le  parlement  impérial  avant  l'exis- 
I  tence   de  ce  parlement.    Le  chancelier  de  l'échi- 

,.  I  quier  observa  que  la  proposition  de  ce  bill  n'était 

Le  24  floréal  ,  Bonaparte  a  fait  un  petit  voyage     qu'une   conséquence  nécessaire  du  4=  article  de 

de  Lausanne  à  Villeneuve,  pour  donner  un  coup-     l'union  ,  déjà  approuve 

d'œil  aux  magasins  de  l'armée  de  réserve. 

(  Strasburger  Weltbot.) 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  le  23  floréal. 
Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  li  forçai. 
Le  lord  chancelier  présente   à  la  chambre  ,  de 
la  part  du  lord  lieutenant, un  message  conçu  dans 
les  termes  suivans  : 
li  Cornwallis  , 
51  S.  M.  m'a  ordonné  de  rendre  à  cette  chambre 
les  résolutions   relatives    au    grand  et  important 


La  question  fut  mise  aux  voix  et  passa  à  la 
majorité  de    i35  contre  80. 

Quelques  objections  se  renouvelèrent  contre 
ce  bill  dans  la  séance  du  14,  où  il  fut  lu  pour 
la  première  lois.  —  Sir  Joh  Patnell  crut  voir 
dans  la  forme  du  texte  la  sanction  supposée  de 
l'union.  —  Lord  Castlereag  répondit  que  ce 
n'était  qu'une  mesure  contingente  offerte  d'avance 
à  la  chambre  pour  qu'elle  fût  en  état  de  juger 
si  ,  dans  le  cas  où  l'union  aurait  lieu  ,  ce  mode 
d'élection  serait  le  plus  convenable.  Sir  L.  Parsons 
ayant  demandé  quelle  marche  S.  S.  comptait 
suivre  parrappori  aux  propositions  que  la  Grande- 
Bretagne  avait  renvoyées  ,    lord    Castlereag  dit 


saires  chargés  de  découvrir  les  personnes  qui 
cachent  une  partie  de  leurs  revenus  ,  et  autorisés 
à  les  punir  par  une  amende  du  double  de  la 
partie  du  revenu  qui  n'aurait  pas  été  déclarée  ; 
3°.  que  toutes  personnes  .  après  six  mois  de  ré- 
sidence en  Angleterre  ,  soient  sujettes  à  la  taxe 
sur  le  revenu.  C'est  à  quoi  se  bornent  les  pro- 
positions qu'il  a  à  faire.  Si  quelqu  honorable- 
membre  exige  de  lui  quelques  explications  ,  il 
est  prêt  à  les  lui  donner.  Il  regreue  que  la  ma- 
ladie ait  empêché  son  honorable  ami  le  chan- 
celier de  l'échiquier  ,  de  se  trouver  à  la  séance  î 
mais  le  bill  n'est  pas  de  nature  à  être  différé  ;  son 
intention  est  de  demander  que  le  rapport  du 
comité  soit  entendu  demain  ,  et  que  le  bill  passe 
avant  les  fîtes.  Il  termine  en  convertissant  en 
motion  la  première   de  ses  trois  propositions. 

M.  Tierney.  Puisque  la  chambre  a  déjà  attendu 
si  long-lems  ,  elle  peut  bien  donner  quelques 
Vf^V^.encore  au  rétablissement  de  la  santé  du  chan- 
ble  membre  a'b'Ê'aileouiî  'lfJ'''ua.dé.oue  Lfianora.-. 
chambre  sur  ce  sujet.  Ne  faut-il  pas  qu'il  nous 
dise  d'abord  pourquoi  le  bill  a  été  adopté  par  la 
chambre  ?  Ensuite  pourquoi ,  après  avoir  été 
adopté  ,  il  a  été  abandonné  ?  Je  n'ai  rien  remar- 
qué ,  depuis  ces  deux  derniers  mois  ,  qui  ait 
pu  le  déterminer  à  présenter  le  bill  dans  la  forme 
qu'il  lui  a  donnée  ,  si  toute  foisle,bill  en  lui-même 
devait  être  présenté.  Je  voudrais  demander  à 
l'honorable  membre  si  les  propositions  quil  a 
faites  condennent  tout  ce  qu'on  peut  attendre, 
du  bill  ,  ou  s'il  y  a  encore  quelqu'autre  clause 
qui  doive  naître  dé  ces  propositions  mêmes  ?  On 
croit  nécessaire  que  le  bill  passe  avant  les  fêtes  ;^ 
je  n'apperçois  pas  ce  qui  peut  autoriser  une  si' 
grande  précipitation.  Si  le  bill,  tel  qu'il  fut  pré- 
senté l'année  dernière  est  défectueux  en  lui- 
même  ,  ou  s  il  n'a  pas  produit  l'effet  qu'on  en 
devait  attendre  ,  il  y  a  neuf  mois  au  moins  qu'on 
aurait  dû  s'en  appercevoii  ;  le  sujet  devait  par 
conséquent  avoir  été  pris  en  considération  depuis 
long-tems.  Jusqu'à  présent ,  cependant ,  il  n'en 
avait  pas  été   question. 

Je  crois  que  l'objet  du  bill  qu'on  nous  propose  , 
est  de  soulager  le  commerce  en  fesant  peser  toute 
la  charge  sur  les  terres  ,  de  favoriser  le  marchand 
et  de  pressurer  le  fermier.  Ces  considérations 
me  font  sentir  plus  que  jamais  la  nécessité  d'a- 
bolir cette  taxe.  Tout  le  monde  voit  que  les 
ministres  ont  entièrement  échoué  dans  leur  sys- 
tème favori.  Ils  sont  maintenant  aux  pieds  du 
parlement  de  l'hôtel-de-ville  :  la  ruine  du  système 
vient  du  même  quariier  où  il  avait  été  conçu. 
Un  homme  comme  le  chancelier  de  l'échiquier, 
dont  la  constance  tient  de  l'opiniâtreté  ,  ne  con- 
sentirait pas  à  abandonner  un  plan  qu'il  a  lui- 
même  proposé  ,  s'il  n'était  pas  convaincu  que  le 
commerce  ne  peut  supporter  un  pareil  fardeau. 
Ceux  qui  proposèrent  la  taxe  de  la  manière  dont 
elle  a  été  adoptée  ,  ne  pensaient  d'abord  qu'à 
s'acquérir  par-là  une  certaine  popularité.  Main- 
tenant ils  veulent  se  décharger  du  fardeau  sur  les 
fermiers  etsur  les  irlandais  que  l'affaire  de  l'union 
léirislative  attirera  nécessairement  dans  ce  pays  , 
et  y  retiendra  plus  de  six  mois.  Quant  à  une 
taxe    sur   le  revenu,  je  ne  trouve  pas    mauvais 


^a'on  l'établisse  tant  que  la  guerre  durera;  mais 
SI  on  voulait  en  faire  un  sysième  pour  1  Angle- 
terre ,  je  m'y  opposerais  de  loules  mes  foiccs. 

Si  les  articles  qu'on  vous  propose  ne  contien- 
nent pas  autre  chose  que  la  substance  du  bill  qui 
•doit  en  être  le  résultat,  je  n'ai  plus  rien  à  dire 
sur  ce  sujet,  jusqu'au  moment  où  je  ferai  ma 
motion  pour  abolir  cette  taxe  dans  sa  totalité. 

M.  Rose  fait  observer  à  1  honorable  membre 
qu  il  a  eu  tort  de  dire  que  le  commerce  s'était' 
sousiran  à  reflet  du  bill;  que  ce  sont  au  contraire 
les  propiiéiaires  de  terres  et  les  fermiers  qui  s'y 
sont  soustraits  par  un  moyen  qui  n'avait  pas  été 
prévu  parles  auteurs  du  premier  bill.  Au  reste  , 
il  proteste  qu  il  n'y  aura  dans  le  bill  que  ce 
qui  est  exprimé  dans  les  propositions  qu'il  a 
faites. 

M-  l'alderman  Curtis  se  plaint  de  la  légèreté 
3vec*aquelle  M.  Tierney  a  parlé  des  marchands 
de  la  cité  de  Londres.  Son  procédé  est  injuste  et 
indécent.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'ho- 
norable  membre  prend  de  pareilles  libertés. 

M.  Tierney  proteste  de  son  estime  pour  le  com- 
œerce  de  Londres  ,  et  de  sa  considération  pour 
le  digne  alderman  ,  M.  Curtis.  Mais  il  n'a  rien 
avancé  dont  il  n'ait  pour  garant  le  chancelier  de 
l'échiquier  lui-même.  Son  intention  n'est  pas  d'at- 
taquer les  habitans  de  la  cité  :  mais  il  est  cer- 
liin  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  commerce  des 
fraudes  déshonorantes.  Quant  aux  expressions 
dont  il  s'est  servi ,  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  con- 
vienne parfaitement  à  la  dignité  d'un  membre  du 
parlement.  C'est  à  la  face  de  son  pays  qu'il  a  parlé; 
il  espère  que  la  chambre  ne  partagera  pas  dans 
■eelie  circonstance  l'opinion  du  digne  alderman. 

M.  Taylor.}e  suis  disposé  à  soutenir  toutes  les 
mesures  que  je  jugerai  propres  à  rendre  produc- 
tive la  taxe  sur  le  revenu;  mais  je  voudrais  voir 
un  mode  de  répartition  juste  et  impartial.  Sans 
me  laisser  intimider  par  les  inculpadons  d'un  al- 
derman en  colère  ,  je  dirai  que  le  déficit  qui  pro- 
vient de  ce  que  le  commerce  n'a  pas  payé  ce 
qu'il  devait ,  a  rendu  nécessaire  un  changement 
dans  les  articles  du  premier  bill.  On  a  montré 
trop  de  condescendance  pour  les  marchands  ,  en 
ieur  accordant  des  commissaires  tirés  de  leur 
classe  ,  et  je  voudrais  voir  cette  classe  d'assesseurs 
définitivement  abolie.  Il  n'y  a  plus  de  raison  pour 
que  les  affaires  du  commerce  soient  enveloppées 
d'un  secret  qu'on  interdit  aux  propriétaires  de 
lerres  et  aux  fermiers.  La  violation  du  secret  est 
aussi  pénible  pour  cette  classe  que  pour  l'autre. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  mesure,  quelqu'onéreuse  qu'elle 
soit,  que  je  ne  sois  déterminé  à  appuyer  ,  pourvu 
qu'elle  procure  une  connaissance  exacte  des  re- 
venus d'un  homme  ;  mais  je  crois  cette  connais- 
sance si  difficile  à  acquérir,  que  les  moyens  se- 
raient peut-être  trop  odieux  et  trop  vexa5(jJ.r''A 
Alon  ,il..fiui.  j.'jjuyi'-,'-'a*vV'aiteTiéld  ,  à'  Bristol  , 
et  dans  plusieurs  autres  places  ,  il  s'est  élevé  des 
doutes  sur  la  loyauté  du  commerce  à  acquitter  sa 
part  de  la  taxe.  Pourquoi  donc  cette  classe  ne  se- 
rait-elle pas  soumise  à  un  examen  aussi  sérieux 
qtie  les  propriétaires  de  terres  ?  Les  ministres  ont 
raison  de  contraindre  les  contribuables  à  payer  , 
mais  il  y  a  de  l'injustice  à  soupçonner  et  surveiller 
les  uns ,  pendant  qu'on  laisse  parfaitement  libres 
les  autres  ,  quoique  leur  conduite  ne  soit  pas  plus 
à  l'abri  du  reproche.  Dans  une  infinité  de  cir- 
constances ,  les  fermiers  se  sont  soustraits  à  la 
taxe  :  j'en  conviens;  aussi  faut-il  que  les  mesures 
qu'on  doit  proposer  les  atteignent.  Mais  je  ne 
peux  voir  ceux  qui  ont  conseillé  cet  impôt  aux 
ministres  gratifiés  de  privilèges  aussi  étendus  , 
saiis  avoir  de  fortes  objections  à  faire.  Certes  , 
j'ai  autant  de  droit  au  secret  qu'aucun  marchand 
de  Londres  ;  mais  je  suis  en  état  de  prouver  qu'il 
y  a  deux  cas  dans  lesquels  les  commissaires  de 
commerce  ne  garantissent  pas  les  avantages  qu'on 
se  promet  du  secret.  Un  homme  qui  a  20;v  oo  1.  s. 
dans  une  branche  de  commerce  très-lu«:rative  , 
peut  avoir  affaire  à  un  commissaire  de  police  qui 
ait  100,000  1.  s.  Celui-ci  ne  peut-il  pas  d;;venir  un 
rival  -dangereux  pour  l'autre  ,  en  emj  ■  )yant  un 
capital  supérieur  au  sien  dans  un  tjmmerce 
dont  il  aura  découvert  les  grands  avantages  ?  Il 
est  possible  aussi  qu'un  négociant  auquel  on 
suppose  de  gros  capitaux  ,  soit  soutenu  par  un 
banquier  avec  lequel  il  est  dans  l'usage  de  faire 
de  grarides  aSkircs,  et  qui  sera  son  commissaire. 
Celui-ci  reconnaissant  que  cet  homme  n'a  que 
la  moitié  du  bien  qu'on  lui  suppose  ,  donnera  à 
l'instant  même  des  ordres  à  son  commis  pour 
diminuer  ses  rapports  d'affaires  avec  lui, et  mettra 
par- là  le  négociant  dans  un  grand  embarras. 
J  avoue  néanmoins  quil  serait- très  -  avantageux 
qu'on  conm'it  au  juste  les  prOpiiétés  d'uti  chacun; 
ce  serait  le  meilleur  antidote  contre  les  banque- 
routes. 

Les  débals  se  prolongent  encore  pendant  quel- 
que  tems. 

Les  articles  sent  lus  et  adoptis.  Le  rapport  en 
est  remis  au  lendemain. 

—  Le   bœuf    s'est  Vendu  là   semaine  passée   i8 
sous  la  liv.  et  le  mou'on  i5  sous. 
La  Rcbecca  ,  le  Tartar ,  l'Eentrepriie  et  leDispatck, 


ont  été  pris  sur  la  côte  d'Afrique  par  des  bâlimens 
français. 

La  grande  flotte  est  rentrée  à  Torbay ,  pour  se 
réparer  des  avaries  qu'elle  a  reçues  dans  les  der- 
niers coups  de  vent. 

LesducsdeNorfolketdeBedfon,  lord  HoUand  , 
Mrs.  Sheridan  ,  Tierney  et  'Witbread  étaient  pré- 
sens au  lever  011  sa  majesté  a  reçu  les  complimens 
de  félicitations  sur  les  deux  événemens  qui  ve- 
naient de  menacer  sa  vie. 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg  ,   le   3  prairial. 

Extrait  d'une  lettre  du  quartier-général  Jranqais  de 
Babenhausen  ,  le   27   floréal  an  8. 

Il  paraissait  que  l'ennemi  ne  voulait  pas  garder 
Ulm  ,  mais  simplement  jeter  une  garnison  dans 
cette  forteresse.  Il  a  changé  de  plan.  L'aîle  de 
l'armée  du  Rhin  ,  qui  s'attendait  à  marcher  sur 
Augsbourg  ,  reste  dans  les  environs.  Il  doit  se 
livî"er,  au  premier  jour  ,  un  combat  auquel  l'aile 
droite  ne  prendra  probablement  aucune  pan. 
On  a  commencé  à  lever  les  contributions  ;  elles 
ont  servi  à  payer  à  l'armée  une  partie  de  la 
solde.  Les  meilleures  mesures  sont  prises  afin  que 
cet  argent  ne  soit  pas  détourné  et  employé  à 
enrichir  des  particuliers. 

Les  canonnicrs  de  'William  ,  dont  la  floiille  a 
été  prise  par  les  français,  sont  prisonniers  de 
guerre  à  Roschach. 

Nantes ,  le  2    prairial. 

Le  préfet  a  fait  hier  successivement  l'installation 
des  tribunaux  civil  et  criminel.  Dès  huit  heures 
du  matin  ,  divers  détachemens  de  la  garde  na- 
tionale étaient  sous  les  armes  avec  la  musique. 
La  troupe  est  allée  prendre  le  préfet  à  son  loge- 
ment ;  de  là  le  cortège  est  venu  au  BoufFay  ,  local 
destiné  aux  séances  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. Le  préfet  ,  accompagné  du  secrétaire-gé- 
néral de  la  préfecture  et  du  vice-président  de 
la  municipalité  ,  est  entré  au  milieu  de  la  force 
armée  ,  au  son  de  la  musique  ,  et  au  milieu  d  un 
concours  immense  de  spectateurs.  11  est  monté 
au  siège  des  juges  qui  étaient  assis  au  parquet; 
il  a  fait  note  de  l'arrêté  des  consuls  qui  charge 
les  préfets  d'installer  les  tribunaux  qui  sont  dans 
le  lieu  de  leur  résidence.  Le  secrétaire-général 
de  préfecture  a  fait  ensuite  I  appel  nominal  des 
nouveaux  juges  ,  qui  ont  individuellement  fait 
promesse  de  fidélité  à  la  constitution  ,  et  d'exacti- 
tude à  remplir  les  Jonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Le  préfet  a  ensuite  prononcé  un  disco'f"  '' — 
lequel  il  a  félicité  la  France  J^  ; -'■£  Pl"s  sous 
I       ■    ■  ff  H-     r.. -.:    ■•»  1    ou    celle   domi- 

.'.e..';Çë"Hfl/pEi'î(',  a  son  gré  et  selon  ses  passions , 
la  distribution  de  la  justice.  Il  l'a  félicitée  d'être 
sous  un  gouvernement  juste  et  paternel  ,  qui 
mettait  les  citoyens  à  l'abri  des  orages  révolu- 
tionnaires et  des  oscillations  poHtiques  ;  il  a 
payé  un  juste  tribut  aux  talens  et  aux  vertus 
des  nouveaux  juges,  et  il  a  reconnu  avec  joie 
que  le  choix  du  premier  consul  était  approuvé 
par  tous  les  citoyens. 

Il  a  sur-tout  fait  cette  phrase  remarquable  ,  que 
la  justice  appartenait  à  tous,  et  que>la  loi  était 
applicable  sans  exception  de  personnes  et  d'opi- 
nions. 

Le  citoyen  Marion,  président,  a  fait  un  dis- 
cours dans  lequel,  au  nom  de  ses' collègues ,  il 
a  protesté  de  leur  dévouement  à  la  patrie  ,  de 
leur  attachement  au  gouvernement.  Il  a  fait  avec 
vérité  le  portrait  des  vertus  et  des  talens  du  pré- 
fet ,  que  ce  déparlement  se  glorifiera  toujours 
d'avoir.  Il  a  terminé  en  disant  que  ia  présence 
de  ce  respectable  magistrat  le  privait  de  dire 
tout  ce  qu'il  sentait,  et  que,  ne  voulant  pas 
alarmer  sa  modestie  ,  il  terminait  par  le  cri  chéri 
des  français  ,  vive  la  république  !  Le  préfet  lui  a 
donné  l'accolade  fraternelle. 

Le  citoyen  Félix  Gédouin  ,  commissaire  du 
gouvernement  près  ce  tribunal ,  a  prononcé  un 
discours  dans  lequel  on  a  reconnu  la  candeur 
de  ses  principes  ,  la  pureté  de  son  ame  ;  il  a 
formé  le  vœu  de  voir  une  législation  tellement 
sage  et  calquée  sur  les  droits  naturels  et  de  la 
société  ,  que  chaque  citoyen  ne  pût  jamais  avoir 
intérêt   ni  possibilité  à  enfreindre  les  lois. 

Tous  ces  discours,  pleins  d'une  saine  philo- 
sophie et  de  pirincipesièpublicains ,  ont  été  vive- 
ment applaudis  ,  précéfiès  et  suivis  de  sympho- 
nies ;  la  fête  s'est  terminée  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république  ! 

De  là  le  préfet  et  le  cortège  se  sont  transportés 
au  local  des  séances  du  tribunal  criminel  :-ia 
même  cérémonie  a  eu  lieu.  Le  préfet  a  prononcé 
un  discours  dans  lequel  il  s'est  félicité  dins- 
taller  un  tribunal  dont  les  fonctions  augustes  et 
terribles  ne  s'exerceraient  plus,  comme  aux  tems 
calaraiteux  de  la  révolution,  sur  l'innocent  dé- 
signé par  les  factions  ;  mais  que  le  glaive  de  la 
lot  ne  frapperait  plus  que  le  coupable  ,  que  le 
mauvais  citoyen. 

Le  citoyen  Maussion  ,   président  de   ce  tiibu- 


nal  ,  a  prononcé  uu  Hes-beau  discours  ,  dans 
lequel  il  a  développé  les  avantages  des  lois  pé- 
nales ,  dont  la  volonté  est  autant  de  rendre  la 
liberté  à  liunocent  ,  l'époux  à  l'épouse  éplorée  , 
l'ami  à  son  ami  affligé  ,  que  de  hupper  le  vo- 
leur et  l'assassin  avec  sévérité,  garantie  de  1  ordre' 
sociul.  11  a  exprimé  la  certitude  de  la  tranquiUité 
publi(jue  ,  en  vovanl  un  magistrat  éclairé  et 
juste  à  la  tête  des  administrations  .  en  \  oyant 
des  conimandap.s  dont  l'active  surveillance  prou- 
vait la  répression  continuelle  des  brigandages  et 
de    l'immoralité. 

Le  citoyen  Clavier  ,  commissaire  et  accusa-- 
leur-public  ,  a  dit  quapies  avoir  été  ,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  ,  constamment 
appelés  aux  fonctiot^publuiucs ,  lui  et  ses  col- 
lègues ,  par  le  vœu  unanime  du  peuple  ras- 
semblé ,  lien  désormais  ne  pouvait  ajouter  à  leut 
gloire,  si  ce  n'est  d'avoir  été  choisis  par  ce  héros, 
aussi  grand  homme  d'état  que  grand  militaire.  Il 
a  fait,  auiant  que  possible,  1  éniiméralion  des 
hauts  laits  de  Bonapaile- 

La  cérémonie  s'est  terminée  suTi.  ctii  de  vive  ta 
république  ,  et  au  son  de  la  musique. 

Le  préfet  a  donné  à  dîner  à  tous  les  nouveaux 
juges.  (  Courrier  nantais  ,  2  prairial.  ) 

Rouen  ,  le  5  prairial. 

On  mande  de  Gisors  ,  département  de  l'Eure  , 
que  les  auteurs  d'un  assassinat  horrible  ,  par  là 
manière  dont  il  a  été  accompli  ,  viennent  d'être 
arrêtés.  Deux  de  ces  assassins  habitaient  en  la 
commune  de  Denis-le-Ferment  ,  et  le  troisième 
en  la  commune  d  Eloy  ,  contigue  à  la  premieie. 
Toutes  deux  sont  dépendantes  du  canton  de 
Gisors. 

Ces  brigands  s'introduisirent ,  le  27  pluviôse, 
vers  les  sept  heures  du  soir  ,  chez  le  citoyen  Lar- 
giliere  ,  octogénaire  ,  lequel  demeurait  en  la  com- 
mune de  Denis-le-Fennent.  11  n  avait  avec  lui 
qu'une  nièce  ,  qui  ,  comme  lui  ,  est  tombée  sous 
les  coups  de  ces  scélérats.  Le  piemler  fut  assas- 
siné avec  One  barre  de  fer,  dont  ils  lui  déchar- 
gèrent un  coup  si  violeni  sur  la  tête  ,  qu'ils  lui 
fendirent  le  crâne  ;  quant  à  sa  nièce  ,  il  paraît 
que  ,  non  contens  de  l'avoir  étranglée  avec  une 
corde  ,  ils  la  foulèrent  encore  aux  pieds.  C'est 
au  moins  ce  qu  on  a  conclu  en  examinant  le  ca- 
davre ,  lorsrju'on  a  dressé  procès-verbal  de  ce 
barbare  attentat. 

Le  vol  était  le  but  de  ce  crime  ;  les  brigandsen- 
leverent  de  la  maison  ce  quil  y  avait  de  plus 
précieux.  On  n  avait  jusqu  ici  pu  découvrir  les 
auteurs  de  cctic  atrocité  ;  mais  grâce  au  zclc  du 
J"b--  J'.-i^iix  du  canion  de  Gisors,  e.xtrà  viuius  , 
ils  sont  maintenant  sons  la  main  de  la  loi,  et  ils 
subiront  la  peine  due  à  leurs  pareils.  "" 

(  La  Vedette  de  Rouen  ,    5  prairial.  ) 

Caen  ,  le  1  "'  prairial. 

L'installation  des  tribunaux  s'est  faite  au- 
jourd  hui  ;  l'assemblée  a  été  battue  ,  la  garde  na- 
tionale et  la  troupe  de  ligne  ,  tant  infanterie  que 
cavalerie  ,  ont  pris  les  armes  ;  au  bruit  d'une 
musique  bruyante,  le  préfet  revêtu  de  son  cos- 
tume, accompagné  de  tous  les  corps  constitués  , 
des  généraux,  commandans,  en  un  mot,  de  tout 
l'état-major ,  fit  son  entrée  dans  le  palais  de  la 
jtistice.  Une  foule  innombrable  de  citoyens  et  de 
citoyennes  fermaient  ce  brillant  cortège. 

Le  préfet  arrivé  prononça  plusieurs  discours 
analogues  à  ses  fonctions  ;  les  présidens  des  dif- 
férens  tribunaux  en  firent  de  même.  Le  serment 
individuel  fut  prêté  ,  les  vertueux,  les  vrais  répu- 
blicains ,  les  sincères  amis  de  la  patrie  et  de  la 
Hberté  réelle  eurent  cette  délicieuse  jouissance  de 
voir  des  hommes  intègres  destinés  à  remplir  dans 
leuis  murs  des  fonctions  d'oii  dépendent  les  plus 
chers  intérêts. 


Paris  ,  le  7  prairial. 

Les  gazettes  italiennes  qui  avaient  annoncé  que 
le  général  autrichien 'Vukassorich  s  était  emparé 
du  Saint-Gothard  ,  ont  depuis  déclaré  que  cette 
nouvelle  ne  s'était  pas  confirmée. 

—  Les  journaux  de  la  Suisse  annoncent  que 
les  français  ont  trouvé  10,000  sics  d'avoirle  à 
Btegentz ,  et  que  la  levée  en  masse  du  Vorarlberg 
est  dissoute. 

—  Les  proclamations  que  les  préfets  du  Var 
et  des  Bouches-du-Rbône  ont  faites  pour  exciter 
les  citoyens  de  ces  départemens  à  marcher  contre 
1  ennemi  qui  s'avançait  ,  ont  produit  les. plus  heu- 
reux effets.  Dans  les  Alpes  -  Maritimes  aussi  les 
habitans  se  sont  levés  ,  et  ont  pris  poste  sur  les 
hauteurs  pour  arrêter  k-  pillage  et  les  progrès  des 
autrichiens.  Une  lettre  d'Antibes  dit  qu'ils  ont 
t'ait  dans  une  attaque  3oo  prisonniers  à  ceux-ci  ; 
et  que  fe  pont  du  Var  n'a  point  été  rompu.  Une 
lettre  ,  datée  de  Saint  -  Laurent  du  'Vzr  ,  le  24 
floréal  ,  apprend  que  le  général  Rochambeau 
était  opposé  à  l'avant-garde  autrichienne  ,  oora- 
mandée  par  ie  général  Lattermann  ,  auquel  il  avait 
fait  la  veille  i5o  prisonniers. 
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— ^Les  gazelles  de  Vienne  ctlsent  que  îa  cour  a 
refusé  de  recevoir  le  général  Mack  ;  qu  on  lui 
a  envoyé  dans  ses  terres  ,  en  Bohême  ,  un  cm- 
pJoyé  du  conseil  de  guerre,  pour  recevoir ,  par 
écrit  ,  tout  ce  qu'il  aura  à  communiquer.  Les  dé- 
faites du  général  Kray  ont  fait  extrêmement  baisser 
les  fonds  :  l'argent  est  très-rare  à  Vienne  ;  on  n  y 
voit  plus  que  des  billets  de  banque  de  5  ,  8 
et  10  florins ,  comme  on  ne  voyait  il  y  a  six  ans , 
en  France  ,  que  des  assignats  de  toutes  les  cou- 
pures. 

—  On  a  tenté  de  mettre  le  feu  au  théâtre  de 
l'Union  à  Bordeaux.  On  est  à  la  recherche  des 
auteurs  de  ce  crime.  Il  a  été  trouvé  aussi  dans 
■uns  maison  sur  le  terrein  de  la  Chartreuse  trois 
tonneaux  remplis  de  poudie. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  6  prairial,  an  8. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  li^  noms  suivent  ,  pour 
remplir,    dans   le   département  des   Landes,   les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

TRIEtJNAL  CRIMINEL  SÉANT  A  MoNT-DE-MaRSAN. 

Président.  Baffoigne ,  ex-président  du  tribunal 
criminel. 

Juges.  Michel  Delon  ,  juge  actuel.  Barabé  , 
commissaire  actuel  près  la  police  correctionnelle 
à  Dax. 

Siipfiléans.  Raimont  Baffert  ,  juge  actuel.  Jean 
Cantm  ,   idem. 

Commissaire.  Ramonbordes ,  commissaire  ac- 
tuel près  les  tribunaux. 

Grejfier.  Roch  Ducos,  ex-greffier  du  tribunal 
criminel. 

Tribunal  civil  séant  a  Mont-d3-Marsan. 
Président.  Gillet  Lacaze  ,  ancien  magistrat. 
Juges.  Jean  Cazaulx  ,  juge  actuel.  Salles  ,  idem. 
Brocea-Peiras  ,  commissaire  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Suppléans.  Maihias  Hubert ,  homme  de  loi.  Du- 
lamon  ,  idetn. 

Commissaire.  Bordenave  ,  ex-juge  du  tribunal 
de  cassation. 

CreJJier.  Bellefontaine  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Saint-Sever. 
Président.  Lasserre  ,  juge  actuel. 
Juges.  Arnaud-Clément  Gauzere  ,  juge  actuel. 
Bustafet,  oncle,  idem. 

Suppléans.  Ducasse  ,  juge  actuel.  Lamarque  , 
peie  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Lfitte,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier.  Brethous ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Dax. 
Président.  Casenave  ,  juge  actuel. 
Juges.  Couppé  ,  juge  actuel.  Salles  (de  Dax)  , 
idem. 

Suppléans.  Brocha,  juge  actuel.  Darrigan  , 
pviîné  ,  homme   de  loi. 

Commissaire.  Lavielle  (de  Castels)  ,  homme  de 
loi,  ex-juge-de-paix. 

Greffier.  Maisonnave  ,  greffier  actuel. 
Ordonne   en    conséquence  qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,   pour  y   remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

le  second  consul,  signé,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul  ,' 
Le  secrétaire-d'élat  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  poiir 
remplir,   dans  le  département  des  Hautes-Pyré- 
nées ,  les  fonctions   ci-après  désignées  ,  savoir  : 
Tribunal  criminel  séant  a  Tarées. 
Président.  Figarol ,  président  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Juges.  Decaps  ,  ex-commissairÈ  central.  D'In- 
Irans  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Laptyre,  juge  actuel.  Fontan,  homrhe 
de  loi.  ^ 

Commissaire.  Laj^te  ,   accusateur-public. 
Greffer.  Caubote  ,    greffier    actuel  du  tribunal 
criminel. 

Tribunal  civil  séant  a  Tarées. 
Président,  Sales  ,  juge   actuel. 
Juges.  Bordenave  .fils,  juge   actuel.  Merens  , 
idem.  Feraud  ,  idem. 

Suppléions.  Cazenave  ,  juge  actuel.  Ferrere  , 
idem.  Barrere  lils ,  juge   actuel. 

Commissaire.  Bayle  ,  commissaire  actuel  près  les 
tribunaïu. 


Greffer.  Congalinon  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
civil. 

Tribunal  séant  a  Bagnères. 

Président.  Rousse  (Etienne),  ancien  magistrat 
à  Bagnères. 

Juges.  Piqué,  juge  actuel.   Carmouze  ,  î'icm. 
Suppléans.   Doumouret  ,  ancien  Juge.    Gaye  , 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Lafeuillade  ,  commissaire  actuel 
près  la  police  correctionnelle. 

Greffer.  Perron  ,  ex  -  greffier  du  tribunal  cri- 
minel. 

Tribunal  séant  a  Argelez. 

Président.  Capber  ,  juge  actuel. 

Juges.  Noguez  (  de  Huz  ) ,  ancien  magistrat. 
Labioquere-,  juge  actuel. 

Suppléans.  Lauere  de  Saint-Fé  ,  juge  actuel. 
DufF.m  de  Lourdes  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Tresarvieux,  commissaire  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffer.  Rouy ,  greffier  actuel  de  la  police 
correctionnelle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  CambacÉrès. 

Par   le  second  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,    H.  B  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 

remplir  ,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 

les  fonctions  ci-après  désignées  ;  savoir  : 

Tribunal  d'appel  séant  a  Pau. 

Président.  Claverie  ,  ex-juge  ,  ex-commissaire 
du  gouvernement  près  l'administration  centrale 
des  Basses-Pyrénées. 

Juges.  Prat ,  président  d'une  des  sections  du  tri- 
bunal civil  des  Basses-Pyrénées. Dufau, deuxième 
né,  président  du  tribunal  criminel  des  Basses-Py- 
rénées. Quiroye ,  juge  au  tribunal  civil  des  Basses- 
Pyrénées.  Casebonne, accusateur-public.  Pebordes, 
juge  au  tribunal  civil  des  Basses-Pyrénées.  Bas- 
soigne  ,  ex-législateur  ,  ex-président  du  iribuflal 
criminel  des  Landes.  Besselere  ,  homme  de  loi  , 
juge-de-paix  à  Saint-Sever.  Pierre  Poysegur ,  juge 
actuel  du  département  des  Landes.  Capdeville,  id, 
Figarol, président  du  tribunal  criminel  desHauies- 
Pyrenées.  Casteran .  ex-législateur.  Tramassaigues, 
Juge  actuel  des  Hautes-Pyrénées. 

Suppléans.  Delgue  ,  commissaire  près  la  police 
correctionnelle  à  Bayonne. 

Greffer.  Cambailh  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
civil. 

Tribunal    criminel. 

Président.  Dufau  ,  président  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Juges.  Nouissetou  ,  ex  -  législateur.  Mondiet  , 
commissaire   près  la  police    correctionnelle. 

Suppléans.  Laterrade  ,  juge  actuel.  Paul  ,  fils  , 
suppléant  actuel. 

Commissaire.  Badière,  juge  actuel. 

Greffer.  Mounon  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Pau. 

Président.  Forcheron  ,  substitut  actuel  du  com- 
merce. 

Juges.  Buisson  ,  juge  actuel.  Cannet  idem.  La- 
courtiade  ,  idim. 

Suppléans.  Cjsobon,juge  actuel.  Lapagesse  , 
idem.  Moureu  ,  fils  ,   homme  de  loi. 

Commissaire.  Delons  ,  juge  actuel. 

Greffer.  Bergeret ,  fils  ,  greffier  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  séant  a  Bayonne. 

Président.    Dythurbide  ,   ex-législateur. 

Juges.  Damborgès ,  juge  actuel.  Meudiry , 
premier  né  ,  ex-comniissaire  à  Saint-Palais.  Sans  , 
homme  de  loi. 

Suppléans.  Laborde  ,  homme  de  loi.  Casemajor, 
ihomme  de  loi.  Sallenave  ,  idem. 

Commissaire.    Duvergier  ,  homme   de  loi. 

Greffer.   Hargahe  ,  greffier, actuel- 

Tribunal  séant  a  Orthés. 

Président.  Dufourcq,  ex-juge  du  tribunal  de 
district.  : 

Juges.  Lafort  de  Sauveterre  ,  ex-juge  au  tribu- 
nal de  district. 

Suppléans.  Laborde  Dondals  ,  ancienjuge''de- 
paix.  Dufau  Salin,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Dufau  ,  ancien  pVésident  de  l'ad- 
ministration centrale. 

Greffer.  Romieu  (dOrthès.) 

Tribunal  séant  a  Oleron. 

Président.  Casedaban  ,  fils ,  homme  de  loi. 


Juges.  Lassale  ,  juge  actuel.  Larrabere. 

Suppléans.  Salet ,  commissaire  près  la  munici 
paliié  d'Aramits.  Boisjusan  ,  ex-assesseur. 

Commùiai'rc.  Dartigaux  ,  commissaire  actuel. 

Greffer.  Lafourcade  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Saint-Palais. 

Président.  Vivié  de  Garrès. 

jfii^ej.Etchats,conim  ssairccorrectionnel.Larre, 
juge  actuel. 

Suppléans.  Sorhouet  aîné  ,  de  Garris  ,  homme 
de  loi.  Darius  Juson,  idem. 

Commissaire.  Dufourcq  ,  de  Saitil-Jean-Pied-de- 
Port. 

Greffier.  MarnissoUe. 

Ordonne    en  conséquence    qu'ils   se  rendront 
de  suite    à  leur  poste,   pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui    leur   sont  attribuées   par  la  loi. 
En   l'absence    du    premier  consul, 

Le  second   consul,  signé,  Cambacérè.";. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  secrétaire-général ancitoyen  rtdacteur  du  Moniteur. 
—  Paris  ,  le  6  prairial ,  an  8  de  la  république.     , 

Le  cit.  Guietand,  pharmacien  au  graijd  hospice 
d  humanité,  ci-devant  hôtel-^ieu  ,  a  trouvé, 
citoyen,  les  moyens  de  faire  revivre  1  écriture 
enlevée  par  l'acide  muriatique  oxigené.  Ses  pro- 
cédés ont  éié  vérifiés  par  des  gens  de  lari  ;  ils 
ont  reconnu  que  ces  procédés  sont  faciles  , 
prompts  ,  et  qu'ils  méritent  d'être  connus. 

En   conséquence  ,    le   ministre  a    décidé  qu'ils 
seraientrendus  publics  parla  voie  de  l'impression.'' 
Je  vous   envoie  ci-jointe    la   description    de  ces»  ■ 
procédés ,  et  je  vous  invite  à  l'insérer  dans  votre   - 
prochain  numéro. 

Je  vous  salue  , 

Signé,  F.  Desportes. 

Moyens  de  faire  revivre  l'écritipre  effacée  par  l'acide' 
muriatique   oxigené. 

Le  sulfure  d'aminoniaque  et  le  prussiate  de.po-, 
tasse  sont  les  deux  substances  que  le  citoyen, 
Guieian  préfère  pour  faire  revivre  l'écriture 
effacée  par  l'acide  muriatique  oxigené. 

L'odeur  désagréable  du  sulfure  d'ammoniaque 
empêchera  sans  doute  beaucoup  de  personnes  de» 
l'employer  :  il  a  cependant  l'avantage  de  ne  pas, 
teindre  le  papier,  et  de  f.iire  reparaître  réctiluve 
simplement  exposée  à  sa  vapeur  dans  un,  bocal/. 
fermé, ou  sous  une  cloche  de  verre;  mais  pourp.io- 
duire  cet  effet  plus  promptement ,  il  vaut  mieux  en 
verser  quelques  gouttes  dans  l'eau  ,  y  tremper 
ensuite  le  papier  ;  lecriture  effacée  reparaît  bien- 
tôt de  couleur  brun  foncé  ,  et  très-lisible. 

Le  prussiate  de  potasse  colore  en  bleu  l'écri- 
ture ,  soit  celle  qui  avait  été  effacé.e  ,  soit  celle 
qui  lui  avait  été  substituée  ;  ce  qui  suff.t  pour, 
constater  ce  genre  de  fraude;  il  dorine  en  même 
tems  au  papier  une  légère  teinte  bieuc. 

Pour  s'en  seivir,  on  met  dans  une  assiette  ou 
autre  vase  peu  prolond  ,  et  de  grandeur  conve- 
nable ,  assez  d'eau  pour  pouvoir  y  plonger  en- 
tièrement les  feuilles  que  l'on  veut  éprouver'; 
On  y_^verse  ensuite  ,  à-peu-près  un  demi  dtz  à 
coudre,  de  dissolution  de  prussiate  ,  et  après  l'avoir 
bien  mêlé  avec  l'eau  ,  on  plonge  dans  ce  méî 
lange  le  papier  feuille  à  feuille  ;  lorsqu'il  est  bien 
imbibé  ,  quelques  gouttes  d'acide  sulfuriqiie  ou 
autre  versées  dans  ce  mélange  ,  de  manière  à  le 
rendre  légèrement  acide  ,,. suffisent  pour  faire  pa- 
raître récriture. 

On  sait  que  cette  même  substance  jOuit  encQra 
de  la  propriéié  dé  faire  revivre  lés' ancieq'ijés 
écritures,  en  l'employant  de  la  tnaniere  indiquée 
ci-dessus.    • 


PRÉFECTURE     DE    POLICE. 

Le  préfet  aux  commissaires  de  police...  ^^y  Paris  .  le  3 
prairial,  an  S  de  la  république  frahqaise  ,  une  et 
indivisible.  ,  , 

C   I   1    O    Y    E    N.  S   ,  1       .     ,       -, 

La  loi  du  ig  brumaire  an  6.\  relative  à  la  sur- 
veillance du  liiie  et  à  la  perception  des  droits  de 
garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argcni , 
détermine  les  formes  à  observer  dans  les  recher- 
ches ,  saisies  et  pou,rsujfe^  ,  concernant  la:la|jri- 
cation  des  fausses  marques, ,  et  autres  contrayen- 
tions  à  celte  loi. 

Les  commissaires  de  police,  dans  les  communes 
de  cinq  mille  habitans  et  au-dessus  ,  doivent  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  pluviôse  dernier  ,  ar- 
ticles IX  et  XII,  exercer  ,  à  cet  égard  ,  les  foni- 
tions  attribuées  aux  officiers  municipaux,  par  celle 
du  19  brumaire  piéciiée.  Comme  il  est  instant  de 
réprimer  les  désordres  qui  se  muliiplient  dans 
cette  espèce  de  commerce  ,  où  l'on  expose  en 
vente  du  cuivre  doré  et  doubU  ,  pour  de  l'or  et  de 
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Vargtnt  factices, ^om  de  Xargtnt  au  titre ,  je  vous  |  ,   Lequeuls   (Plerre-Honorél ,   idem,  me  Bea«- 
recommande  la  sun-eiUance  la  plus  ac.ive  et  la     oourg  ,  n"  275  ,  d.v.s.on  de  la  Rcumon. 
mieux  soutenue.   Pour  la  diriger    conformément         Malncray  (Jacques-Eiienne),  îy^m,  rue  du  Four- 
à  la  loi,  et  dans   l'intérêt   de  celte  branche  de     Germain  ,  n"  i85 ,  division  de  l'Unité. 

Mozard  (Jean-Louis)  ,  ii'iem,  rue  Victor  ,  vis-à- 
vis  Firrain,  n°  45,  division  dujardin  des  Plantes. 
Bleu   (Etienne -Joseph) ,  idem-,  rue  Louis,  au 
Marais  ,  n°  4SI  ,  division  de  l'Indivisibilité. 

Maillard  (Jean-Baptisie-Nicolas) ,  idem  ,  quai  de 
la  Mégisserie  ,  n°  55  ,  division  du  Muséum. 

Moret  (Edrae  ) ,  idem  ,  rue  Beaubourg  ,  division 
de  la  Réunion. 

Delarue  (Claude -Pierre)  ,  idem, rue  de  Ver- 
neuil  ,  n°  83?  ,  division  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle. 


commerce  ,  qui  a  toujours  joui  de  la  plus  grande 
considération  chez  les  nations  étrangères  ,  vous 
devrez  : 

1°.  Déférer  à  toutes  les  réquisitions  verbales 
qui  vous  seront  adressées  par  les  employés  du 
bureau  de  garantie  ,  pour  les  accompagner  dans 
les  visites  et  recherches  à  faire  chez  les  marchands 
et  iabriquans  d'ouvrages  d'or  et  d'argent ,  et  chez 
tous  autres  parlicuUers  fesant  clandestinement  ce 
commerce  ; 

2°.  Être  présens  à  toutes  les  opérations  de  ces 
employés  ; 

S°.  Assister  à  la  rédaciioii  des  procès-verbaux, 
veiller  à  ce  que  les  faits  et  dire  y  soient  rapponés 
avec  exactitude  ;  et  dans  le  cas  d'omission  ,  faire 
rétablir  les   faits  et  dire  omis  ; 

4°.  Signer  les  procès-verbaux,  ou  les  attester 
comme  vous  le  jugerez  convenable  ;  lune  ou 
l'autre  de  ces  formalités  est  Je  rigueur  pour  que 
ces  procès-verbaux  aient  foi  en  justice  ;        \ 

5°.  Accompagner  les  employés  au  greffe  tlu 
tribunal  correcti'onnel ,  èire  présens  au  dépôt  des 
ouvrages  saisis  ,  et  signer  l'acte  qui  constate  ce 
dép3l. 

Il  est  inutile  de  vous  observer  que  vous  devez 
proléger  les  employés  dans  le  cas  de  refus  ou  de 
violence,  et  les  orfèvres  et  Iabriquans  dont  vous 
vérifierez  les  poinçons  et  les  ouvrages  ,  si  ces 
employés  pouvaient  s'écarter  des  dispositions  de 
■la  loi. 

Ce  mode  de  conduite  ne  peut  être  suivi  qu'en- 
vers les  fabtiquans  et  marchands  domiciliés.  La 
section  II  du  titre  VI  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  6  ,  prescrit  d'autres  formes  à  l'égard  des  mar- 
chands d  ouvrages  d'or  et  d'argent  ambulans  : 
ceux-ci  sont  sous  votre  surveillance  immédiate. 
Vous  aurez  soin  alors  de  vérifier  et  constater  si 
ces  marchands  ambulans  ont  saiistait  à  la  loi  ;  de 
faire  examiner  les  marques  des  ouvrages  ;  de  saisir 
et  remettre  au  tribunal  compétent  les  ouvrages 
71071  marqués  ou  marqués  de  faux  ,  et  de  dresser 
procès-verbal. 

Pourvous  mettre  à  même  da  recourir  au  besoin 
au  ministère  des  employés  du  bureau  de  garanne  , 
et  prévenir  toute  incertitude  sur  la  qualité  de  ceux 
qui  vous  requéreront,  vous  trouverez  ci-après 
l'état  nominatif  des  employés  commissionnés  par 
le  ministre  des  finances  ,  auxquels  néanmoins 
vous  devrez  demander  l'exhibition  de  leurs  com- 
missions, la  première  fois  qu'ils  se  présenteront 
pour  opérer  avec  vous. 

Je  vous  fais  un  devoir  particulier  de  voiis  pé- 
nétrer des   dispositions  des  deux  lois  précitées 


Etat  des  fabricans  et  marchands  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent  ,sur  tous  métaux,  domi- 
ciliés dans  la  division  d 


—  Le  délai  accordé  auxpérsonnes  mises  en  sur- 
veillance ,  pour  se  faire  inscrire  à  la  préfeciure  ne 
police,   est  fixé  définitivement  au  i5  prairial. 


Xoticehistorique  sur Marbot, général  divisionnaire, 
mort  à  Gênes ,  le  29  germinal  an  8  ,  par  Alexandre 
Rousselin.  Brochure  de  3o  pages  d'impression  , 
avec  celte  épigraphe  : 

Integer  vite.    HoR. 

A  Paris  ,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Le  citoyen  Rousselin  se  rend  volontairement 
l'historiographe  de  ceux  de  nos  généraux  morts 
comme  ils  avaient  vécu  ,  en  servant  la  patrie.  Il 
devient  ainsi  l'organe  de  la  reconnaissance  pu- 
blique :  déjà  il  a  fait  paraître  la  vie  de  Lazare 
Hoche  ,  une  notice  sur  le  général  Chérin  ,  sans 
doute  il  s'occupe  de  rendre  fidèlement  les  traits 
de  Joubert;  une  esquisse  légère,  consacrée  au 
général  Marbot ,  vient  de  s'échapper  de  sa  plume. 

Dans  des  tems  ordinaires,  dit-il,  ses  actions 
militaires  eussent  rempli  de  belles  pages  ,  mais 
attirée  par  l'éclat  de  tant  de  gloires  rivales ,  l'atten- 
tion publique  ne  peut  et  ne  doit  se  fixer  que  sur 
des  résultats  d'une  utilité  plus  générale  :  fauteur 
ici  veut  dire  sans  doute  des  résultats  plus  im- 
portans  ,  car  il  n'est  pas  un  succès  militaire  qui 
ne  soit  d'utilité  générale. 


l'apprécièrent  dignement ,  et  son  nom  est  hono- 
rablement inscrit  dans  les  tableaux  des  premières 
campagnes  de  la  révolution.  Il  eut  aux  Pyrénées 
la  gloire  et  le  bonheur  de  s'opposer  à  l'exécution 
du  décret  qui  défendait  de  faire  des  prisonniers. 

Quelques  jours  avant  li;  18  fructidor  ,  dans  un 
comité  particulier  ,  on  fit  la  proposition  de  dé- 
créter la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  rentrés. 
La  réponse  de  Marbot  ,  remarquable  à  toutes  les 
époques  ,  l'était  encore  plus  à  celle  dont  il  s'agit; 
la  voici  :  u  Les  émigrés  qui  rentrent  font  leur 
jj  métier  ;  les  hommes  qu'on  devrait  punir  avant 
)>  eux  ,  ce  s'ont  les  gouvernans  qui  ,  trompant 
)!  leur  crédulité  ,  les  ont  rappelés.  La  nation  est 
)î  assez  grande  pour  ne  plus  donner  la  mort.  î> 

Il  avait  été  destitué  par  un  représentant  en 
mission  après  le  9  thermidor.  Ce  député  ,  placé 
sur  la  liste  de  déportation  au  18  fructidor,  ne 
trouva  de  défenseur  que  Marbot  ,  et  Marbot  fut 
assez  éloquent  et  assez  heureux  pour  le  faire  rayer. 
La  mesure  générale  proposée  quelque  tems  après 
contre  les  ex-nobles  ,  le  trouva  à  la  tribune  des 
anciens  disposé  à  la  combattre  :u  Aurait-elle  pour 
>)  but,  disait-il  ,  d'atteindre  des  hommes  qui  ont 
I)  le  mieux  défendu  la  liberté  ?  Du  moment  où 
))  la  nation  l'a  prononcé  ,  il  n'y  a  plus  de  nobles 
)>  ni  de  privilèges  ,  il  n'y  a  plus  que  des  citoyen* 
)>  et  des  lois.  >> 

D'autres  traits  puisés  dans  la  vie  de  ce  général 
prouvent  qu'il  fut  bon  fils,  bon  pete  ,  bon  époux, 
bon  ami. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  analyse, 
nous  courrions  le  risque  de  la  rendre  égale  en 
étendue  à  la  notice  elle-même  :  nous  sommes 
étonnés  d'y  avoir  trouvé  quelques  tournures  diffi- 
ciles à  entendre,  quelques  expressions  inusitées, 
et  même  quelques  incorrections  :  nous  ne  pou- 
vons attribuer  ces  défauts  qu'à  la  précipitalioo 
avec  laquelle  le  citoyen  Rousselin  a  paru  vouloir 
rendre  un  juste  hommage  à  des  services  esti- 
mables. 

COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  7  prairial.  —  Changes   étrangers. 

•i  go  JOUTB. 


Le  citoyen  Rousselin,  après  avoir  assez  inuti- 
lement justifié  le  général  Marbot  d'avoir  été  garde- 
du-corps  ,   et  avoir  en  passant  reconnu  qu'on   le 
de  concourir  à'^leur  exécution  par  tous  les  moyens  !  regardait  dès-lors  comme  uîîc  mauvaise  tête  ,  parle 


qui  sont  en  votre  pouvoir  ,  et  de  notifier  aux 
fabricans  et  marchands  d'or  et  d'argent  sur  tous 
métaux  ,  les  articles  72  et  74  de  celle  du  19  bru- 
maire an  6  ,  dont  je  joins  un  exemplaire. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  me  fixer  sur  les 
noms  et  demeures  de  ces  derniers  ,  et  de  m'en- 
voyer  un  doiible  de  1  état  que  vous  en  dresserez 
dans  vos  arrondissemens  respectifs ,  conformé- 
ment au  modèle  ci-après. 

Vous  m'accuserez  la  réception  de  la  présente, 
et  vous  me  ferez  exactement  des  rapports  de 
toutes  les  opérations  auxquelles  vous  aurez  assisté. 

Salut  et  fraternité , 

Signé  ,  DiTBOis. 

Etat  des  employés,  commissionnés  par  le  ministre 
des  finances  ,  pour  faire  les  visites  et  recherches 
relatives  aux  contraventions  à  la  loi  du  19  ven- 
tôse an  6.  dans  l'arrondissement  du  bureau  de 
garantie  établi  à  Paris. 
Sommé  (Claude) ,  contrôleur  en  chef,  rue  de 

Vaugirard,  n°  38,  division  du  Théâtre  français. 
Maurice  (Jean-Baptiste) ,  idem  de  1"  classe  ,  rue 

des  Carmes ,  n°  24,  division  du  Panthéon. 

Douet  (Simon-Pierre),  idem,  rue  de  Grenelle- 

Honoré,  n°  5o,  division  de  la  Halle-au-Blé. 
Charpentier  (Louis-François-Augustin),  idem, 

rue  des  Nonaindieres ,  n°  39  ,  divis.  de  la  Fidéhté. 

-  Balland  (  Marie-Guillaume- Anti  de  ) ,  idem  ,  rue 

de  Chapon,  n"  19,  division  des  GravilHers. 
Lebrun  (Pierre-Toussaint),  idem  de  5=  classe, 

rue  des  Pères,  n°  46,  division  de  la  Fontaine  de 

Grenelle. 


de  sa  conduite  à  l'assemblée  législative  ;  il  n  a 
pas  de  peine  à  désigner  la  cause  de  la  modé- 
ration et  du  peu  d'exaltation  que  Marbot  montra 
dans  cette  assemblée  ;  mais  une  question  qui  était 
digne  d'un  examen  sérieux  ,  et  à  laquelle  la  con- 
duite de  Marbot  pourrait  donner  lieu,  était  celle- 
ci.  Comment  et  pourquoi  un  homme  très-modéré 
dans  le  commencement  d'une  révolution  qui  en- 
flamma toutes  les  têtes  ,  peut-il  subitement  prendre 
le  ton  et  les  formes  de  l'exagération  ,  alors  que  le 
retour  du  plus  grand  nombre  vers  les  idées  saines 
est  le  plus  sensible? 

Le  cit.  Rousselin  ne  dissimule  pas,  en  effet, 
que  cette  exagération  allait  chez  Marbot  jusqu'à 
désirer  de  voir  disséminer  l'exercice  du  pouvoir 
dans  un  plus  grand  nombre  de  mains  que  la 
constiiudon  de  l'an  3  ne  le  permettait  :  vous  voulez 
donc  confier  le  pouvoir  à  mille  tyrans ,  lui  disait 
un  de  ses  amis  :  au  moins  lui  répondit  Marbot 
le  remède  se  trouve  dans  le  mal  même.  Le  bio- 
graphe que  nous  citons,  nous  prévient  ici  dans 
sa  réfutation  de  cette  étrange  réponse,  en  avouant 
que  cette  manière  d'espérer  ressemble  trop  à  du 
désespoir. 

Nous  nous  sommes  hâtés  de  payer  notre  tribut 
à  la  fidéhté  historique  en  montrant  d'abord  le 
capitaine  dont  il  est  ici  question  sous  ses  traits 
les  moins  avantageux.  La  partie  la  plus  agréable 
de  notre  tâche  nous  reste  à  reraphr  :  elle  con- 
sistera à  rappeler  quelques  faits  intéressans  dont 
la  notice  se  compose. 

Marbot  fit  ses  premières  armes  auprès  du  pre- 
mier grenadier  de  la  république,  l'illustre  Latour- 
d'Auvergne.    Dagobert ,   Dugonimier  ,  Moncey  , 
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Change. 

Lyon au  p.  à  25  jours 

Marseille au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux i  p.  à  i5  jours. 

Montpellier.,  i  p.  à  40  jours. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire ^.  •    i5  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé 26  Ir.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  3oc. 

Bons  d'arréragé 81   Ir.   ' 

Bons  pour  l'an  8 86  Ir.  88  c. 

Syndical 7°  fr- 

Coupures 62   $r.  5o  C. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.   20  fr. 


SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  Republiq,i)e  et  des  Arts. 
Auj.  laô' repr.  d'Hfcwèe,  op.  en  3  acles ,  suiv.  du 
ballet  de  la  Chercheuse  d'esprit. 

Théatrf.'du  Vaudeville.  Auj.  la  bonne  Aubaine; 
Arlequin  incombustible  ou  l'Onguent  pour  la  brûlure, 
et  le  Portrait  de  Fielding. 

Théâtre  DESJEU NES  élevés,  rue  de  Thionyille. 
Auj.   le  petit  Figaro  ,   et  Amour  et  Délicatesse. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Incessamment  l'ouverture  ,  sous  la  direction  de 
Camaille  Saint-Aubin,  On  commencera  par  un 
Concert  à  l'instar  de  Feydeau  ,  suWi  des  Chinois  , 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle.  ■ 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  relâche. 

Incessam.  la  i'"  repr.  de  Paméla  mariée. 


c.   On    ne 


L'abonnemcn.  s.  fan.  Paris,  rue  d»  Poitevins,  u».«.  Le  prU  est  dc,5  francs  po.r  trois  mois,  5o  fraucs  pour   six    mois,    et    .00    francs   pour  l'anné, 

«■abonne  qu  au  commencement  de  chaque  mois.  ■.,,,■       .   ,|    .„,  des  Poitevins    n"   18.  Il fautcomprendre    dans   les   envois   le  po.l    d. 

Il  faut  «dresser  les  lettres  et  l'argent ,  frac  ,  de  port  ,  au  cit.  AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n  lau  P 

-pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.   L"  1"""  ^es  départemens  non  affranchies     ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste  ^  rédacteur  ,   rue  de 

Il  faut  avoir  S0..1,  pou.  plus  de  sûreté  ,  de  charger  «lies  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce.qu.  concerne  la  rédaction  a 
Poitevins,  .i°lS,     depuis  neuf  heures  au  matin  jusqu'à  cjnq  heures  du  soir. 


A  Pans.    Je  l'imprimerie  du   cit.   Agassc  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue   des   Poitevins,   a^   l3. 


GAZETTE  JVATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Nonidi ,  9  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  sousciHpceurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouveniemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  su 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

AMÉRIQ,UE    SEPTENTRIONALE. 

lÂiU  officielle  de  la  marine  des  Etats-Unis  ,  extraite 
de  la  gazelle  américaine  :  ïhe  Massachuseu's 
Mercury. 

Frégates. 


Les  Etals-Unis  , 
La  Constitution  , 
Le  Président  , 
La  Chésapeak , 

La  Philadelphie,  44 

La  Constellation ,  36 

Le  Congrès ,  36 

Le  New-Yoik  ,  36 

L'Insurgcnte ,  36 

L'Essex ,  32 

LeJohnAdams,  32 

L'Adams,  Sï 

Le  G.  Washing.,  Ss 

Le  Boston  ,  32 

Le  gén.  Gieene  ,  32 


Le  Gange  , 
Le  Portsmouth , 
Le  Merriniack , 
Le  Connectieut  , 
Le  Baltimore  , 
La  Delaware  , 
Le  Maryland  , 
L'Herald , 
Le  TrumbuH  , 
Le  Petapses  , 
Le  Warren , 

te  Norfolk  , 

Le  Sichnaond  , 
le  Pinckney  , 
L'Aigle, 
L'Augusta  , 
Le  Pickering, 
Le  Scamroel, 


44  c.   command.  John  Barry. 
44         capitaine  ,  Silas  Tabbot. 
44        enconstr.  à  New-Yorck. 
44        cap.  Sara. -Th.  Barton. 

cap.  Etienne  Décatrir. 

cap.  Thomas  Truxton. 

cap.  James  Sever. 

en  cons.  à  New-York. 

cap.    Alex.  Murray. 

cap.  Edward  Prebble. 

cap.  George  Cross. 

tap.  R.  V.  Morris. 

cap.  Pat.  Fleicher. 

cap.  George  Letlle. 

cap.  C.  R.  Perry. 
Cutters  et  Sloops. 

26         cap.  J.  Mullowny. 
24  cap.  D.  M'niell. 

24         cap.  Moyse  Brown. 
24         cap.  Moyse  Tryon. 
20         Lieul.  Cowper. 
20         Cap.  Thos.  Baker. 
20         Cap.  John  Rodgers. 
20         Lieut.  C.  C.  Russe!. 
18        Master  et  c.  D.  Jewet. 
18         Cap.  Henry  Gedd. 
iS         Master  et  c.  T.  Newrnan. 


Bricks. 


iS 


16 
16 
H 
14 
'4 
14 
Schooners. 


Master  et,  commandant 
William  Bainbridge. 

lieut.  Cyrus  Talbot. 

lieut.  Samuel  Heyward. 
lieut.  Hugh  Campbell. 

lieut.  Arch.  ra'Elloy. 

lieut.  Hillar. 

lieut.  Mark  Fernald. 


trois  années  qui  ont  expiré  le  25  mars  précédent  ; 
3°  la  valeur  de.  toutes  les  dîmes  ,  si  elles  sont 
acquittées  en  nature,  ou,  si  on  les  acquitte  en 
argent,  les  sommes -payées  ou  à  j^ayer ,  ou  sti- 
pulées pour  l'année  courante,  ou  pour  la  précé- 
dente. 

Si  ces  articles  réunis  ne  s'élèvent  pas  à  3o  liv. 
sterling  par  an,  on  prendra  pour  estimation  du 
revenu  les  trois  cinquièmes  de  leur  montant  ; 
et  les  trois  quarts ,  si  ces  articles  s'élèvent  à  3oo  liv. 
sterl.    et  au  dessus. 

Si  les  terres  sont  occupées  par  le  propriétaire  , 
le  revenu  sera  évalué  sur  le  montant  de  ce  que 
paierait  le  fermier  ,  s  il  y  en  avait  un  ,  esti- 
mation faite  d'après  ce  que  paient  ceux  du  voi- 
sinage pour  des  terres  de  même  qualité,  et  de 
plus  sur  les  deux  tiers  de  ce  que  le  fermier 
lui-même  serait  censé  gagner  sur  son  cxploi- 
tallon. 

3°.  L'avis  du  comité  est  qu'il  convient  que 
les  clauses  desdits  actes  qui  exemptent  de  la 
taxe  les  personnes  qui  ne  sont  en  Angleterre 
que  pour  un  tems  déterminé,  ne  s'étendent  pas 
à  celles  qui  y    ont  plus  de  six  mois  de  résidence. 

4°.  L'avis  du  comité  est  que  les  commissaires 
chargés  d'asseoir  la  taxe  soient  autorisés  ,  toutes 
les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  fait  une 
déclaration  exacte  ,  à  le  taxer  au;  double  de  ce 
qu'il  aurait  payé  pour  la  portion  non  déclarée. 


L'Expériment ,         12         lieut.  Maley. 
LEntreprise,  I2         lieut.  Shaw. 

Galères. 
Deux  dans  la  Géorgie  , 
Trois  dans  la  Caroline  Méridionale. 
Deux  dans  la  Caroline  Septentrionale, 
Frégates,  1 5.  —Cutter  et  sloops  ,  n. — Bricks  7- 

Schooners ,  2.  — , Galères  ,  7. 

Total  des  bâtimens  de  la  marine  des  Etats  Unis 

en  frimaire  an  8.  —  42. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  i"  prairial. 
Farkment.  —  Chambre  des  communes  ,  Zo  foréal. 

Rapport  des  résolutions  touchant  la  taxe  sur 
le  revenu. 

1"  Lavis  du  comité  est  que  l'on  abolisse  les 
léglemens  prescrits  par  différens  actes  pour  la 
perception  des  droits  sur  le  revenu  ,  ou ,  par 
aucuns  desdits  actes  ,  en  tant  qu'ils  ont  rapport 
au  mode  ,  de  constater  le  revenu  provenant  de 
terres  occupées  partie  propriétaire  ou  par  son 
fermier. 

2"  L'avis  du  comité  est,  qu'au  lieu  de  cela, 
le  revenu  provenant  de  terres  occupées  par  le 
fermier,  soit  estimé  dans  les  proportions  spécifiées 
ici,  d'après  le  montant  réuni  des  articles  énoncés 
ci-dessous;  savoir,  1°  une  année  du  fermage  à 
payer  au  propriétaire  ;  2°  les  taxes  de  paroisse  et 
autres  charges  qui  pèsent  sur  lesdites  terres  ,  ou  , 
à  cause  d'elles  ,  sur  ceux  qui  les  tiennent  à  ferme  , 
s'ils  en  sont  chargés ,  évaluation  faite  d'après  les 


ductive  ,  je   désirerais    des    moyens   d'exécudon 
plus  sages. 

Lord  Sheffield  ne  trouve  pas  la  question  mûre 
encore.  Il  ne  voudrait  émettre  son  opinion 
que  les  résolutions  n'eussent  été  irùprimées  et 
mises  sous  les  yeux  de  la   chambre. 

M.  Hobhouse  an  que  le  déficit  vient  entièrement 
du  commerce.  Il  lit  le  préambule  du  premier 
biil ,  et  prouve  les  fraudes  employées  par  les  mar- 
chands ,  par  les  clauses  mêmes  dirigées  contre 
eux  en  particulier;  il  pense  en  conséquence  qu'il 
y  a  de  l'injustice  à  faire  retomber  la  peine  sur  les 
fermiers  ,  à  qui  on  n'a  aucuns  torts  de  cette 
espèce  à  reprocher.  La  nouvelle  taxe  sur  le  fer- 
I  mier  retombera  sur  le  propriétaire  ,  et  le  fardeait 
est  si  pesant  qu'on  ne  doit  pas  traiter  l'afiFaire  avec 
légèreté. 

Lord  Haukeshury.  C'est  à  tort  qu'on  prétend  que 
les  marchands  ont  été  lobjet  du  dernier  bill. 
Quant  aux  fermiers  ,  on  a  remarqué  générale- 
ment q^u'ils  ne  payaient  pas  autant  avec  la  taxe 
sur  le  revenu  ,  qu  ils  payaient  dans  le  tems  des 
taxes  assises.  Sans  doute  ,  on  a  eu  d'abord  l'in- 
tention de  contraindre  les  fermiers  et  les  tenan- 
ciers à  contribuer,  comme  ils  le  devaient,  à  la 
taxe.  On  a  trop  insisté  sur  les  avantages  qui  résul- 
teraient pour  le  commerce  des  nouveaux  règle- 1 
mens.  Les  résolutions  elles-mêmes  répondent  à 
Le  fardeau  est  partagé   avec 


ces  insinuations. 
,..    „  ,  ,.  ,   ,        ,     ,        autant  d  égalité  qu'il  est  possible ,  entre  tous  ceux 

M.  Jones  proteste  contre  la   totalité  des  résolu-         j,  joi^gn,  ^^..^^  i^  (^^e. 

M.  W-  Smith  fait  quelques  observations  sur  les 
vexations  dont  1-  s  commissaires  se  rendent  cou- 
pables quelquefois  envers  les  fermiers.  Ceux-ci , 
par  les  nouveaux  réglemens,  seraient  traités  avec 
plus  de  rigueur  encore  ,  particulièrement  sous  le 
rapport  de  la  taxe  des  pauvres  ,  qui  étant  beau- 
coup augmentée  depuis,  les  assujettirait  à  une 
taxe  sur  la  taxe  même.  Or  ,  ce  serait  le  comialc 
de  l'injusdce. 

Le  rapport  des  résolutions  est  adopté  ;  et  l'ira.- 
préssion  en  est  ordonnée. 

M.  Rose  demande  ensuite  qu'on  rédige  une 
instruction  pour  les  membres  chargés  de  préparer  et 
de  proposer  un  bill  ,  pour  distinguer  le  revenu 
provenant  du  commerce  d'avec  tout  autre  :  pour 
assujettir  tous  les  intéressés  dans  un  commerce 
à  être  taxés  par  les  commissaires ,  et  pour  déter- 
miner la  conduite  des  commissaires  dans  certains 
cas. 


tions  ;  elles  sont  telles  qu'il  espère  que  le  ministre 
ne  tentera  pas  d  en  écraser  les  habiians  de  la  cam- 
pagne. Il  trouve  élrange  qu'on  presse  1  adop- 
tion d  une  pareille  mesure  en  l'absence  du  chan- 
celier de  l'échiquier  ;  l'affaire  est  de  nature  à 
exiger  sa  présence.  Il  est  inconcevable  que  le 
gouvernement  veuille  faire  remplir  par  les  pro- 
priétaires fonciers  un  déficit  de  400,000  liv.  sterl. , 
occasionné  par  la  mauvaise  foi  du  commerce  , 
sur-tout  quand  on  se  rappelle  que  le  bill  ne 
fut  proposé  dans  le  principe  que  dans  le  des- 
sein d'atteindre  par   la    taxe    les   commerçans, 

M.  Rose.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  à  mon  ho- 
norable arai,  le  chancelier  de  l'échiquier,  que  ce 
fût  là  le   seul  motif  du   bill. 

M.  Jones  persiste  dans  son  assertion. 

M.  Tierncy.  Le  silence  que  garde  en  cette  occa- 
sion le  chancelier  de  l'échiquier ,  annonce  une 
grande  prudence.  Je  suis  étonné  que  son  hono- 
rable ami  ,  M.  Rose,  ne  suive  pas  cet  exemple. 
Il  a  probablement  oublié  le  considérant  du  bill  , 
oii  il  est  dit  expressément  que  son  objet  est  d'at- 
teindre le  commerce.  Je  demanderai  si  l'on  croit 
que  le  règlement  proposé  pour  les  fermiers  puisse 


La  motion  est  adoptée. 

Du  3  prairial. 
Le    paquebot  le  marquis  de  Kildare  ,  capitaine 


produire  4  ou  5oo,oo8  1.  s.,  ainsi  qu'on  le  suppose,  '  „  ^t ,  P'»4"eoor  <.  marquis  ae  i^naare  ,  capttame 
et  si  ce  n'est  pas  plutôt  tenter  une  mesure  fâcheuse     °°'*'!  '  7"^"'  .'^^,  L'sbonne  ,  a  ete  capture  par  Je 

corsaire   français   la   Rancune    de    xa    canons  ,    et 


pas  pi 
sans  aucune  utilité  pour  le  public 

M.  Rose.  L'honorable  membre  (  M.  Tierney  ) 
fait  allusion  à  ce  que  j'ai  dit  vaguement ,  que  cette 
mesure  pourrait  produire  5oo,ooo  1.  s.  ,  mais  je 
crois  qu'on  doit  compter  sur  3oo,ooo.  Un  avan- 
tage de  plus  pour  la  taxe  ,  c'est  que  les  com- 
missaires seront  choisis  parmi  des  personnes  qui 
ont  beaucoup  plus  d'expérience  dans  la  per- 
cepnon. 

M.  Bastard  pense  que  le  bail  est  un  mauvais 
moyen  d'estimation  ;  il  voudrait  que  les  mar- 
chands en  boutique  ,  les  fermiers  ,  etc.  fussent 
tous  mis  dans  la  même  cathégorie  ,  comme  étant 
tous  également  sujets  à  des  gains  et  à  des  peites. 

M.  Harrison  prétend  que  la  taxe  sur  le  revenu 
est  une  seconde  taxe  sur  les  terres ,  (  a  new 
landtax.  ) 

Lord  Hawkesburp  II  faut  une  règle  pour  cons- 
tater la  fortune  des  particuliers  ;  la  plus  sûre  qu'on 
puisse  employer  est  la  rente  que  paye  le  fer- 
mier :  cette  question  fut  discutée  à  fond  Tannée 
dernière;  par  conséquent,  la  proposition  n'établit 
aucun  principe  nouveau. 

M.  Jolliffe.  Celte  règle  n'est  pas  juste  ;  elle  fut 
admise ,  il  est  vrai ,  dans  un  premier  bill  ;  mais  ici 
on  ajoute  à  la  sévérité  du  principe,  et  par  con- 
séquent à  son  injustice.  — On  a  justifié  pleine- 
ment une  phrase  d'un  ancien  membre  :  11  Les 
habitans  de  la  campagne  sont  comme  les  mou- 
tons ,  faites-en  fuir  un,  tous  les  autres  fuieront; 
mais  les  gens  de  commerce  sont  comme  les  porcs  ; 
tirez-en  un  par  les  soies,  tous  se  mettront  à  crier.)»  | 
Quant  à  moi ,  je  ne  m'oppose  pas  à  la  taxe  sur  le 


envoyé  en  Espagne. 

Le  paquebot  la  Princesse  Ame'lie  ,  capitaine  Ste- 
vens  ,  Venant  des  Indes  occidentales  ,  a  éprouvé 
le  même  sort.  Il  a  été  pris  par  un  corsaire  de 
Bordeaux  ,  qui  a  amariné  aussi  deux  bricks  ,  allant 
à  Terre-Neuve  ;  l'un  de  Darmouth  et  l'autre  de 
Jersey. 

La  Vénus  de  Liverpool  et  l'Heureux  retour  , 
capitaine  Hodgan  ,  se  sont  perdus  sur  les  rochers 
près  de  'Whitby.  Les  équipages  ont  été  sauvés. 

Toutes  les  lettres  que  l'on  reçoit  de  nos  diffé- 
rens ports  n'annoncent  que  des  rentrées  de  bâti- 
mens endommagés  par  les.  derniers  coups  de 
vent. 

Le  Superbe  ,  de  Charlestown  ,  capitaine  Trail  , 
mouillé  aux  Dunes,  a  rencontré  dans  la  Manche  un 
corsaire  français  de  22  canons  et  de  180  hommes  , 
dont  le  capitaine  ,  après  avoir  visité  ses  papiers, 
lui  a  laissé  continuer  sa  route  ,  en  disant  que  les 
ordres  de  son  gouvernement  étaient  de  ne  saisir 
que  les  bâtimens  américains  qui  avaient  des  pro- 
priétés anglaises  à  leur  bord. 


I     N     T     E     R     I     E     U 

Douai,  le  i"  prairial. 


R. 


Voici  quelques  passages  du  discours  prononcé 
par  le  préfet  du  département  du  Nord  ,  lors  de 
la  prestation  de  serment  des  sous-prélcls  et  con- 
seillers de  préfecture  ,  dans  le  temple  décadaire, 
à  Douai  ,  le  3o  floréal. 

L'autorité  ne  nous    est  pas  déléguée  ,  pour 


revenu  ;  mais  comme  je  voudrais  qu'elle  fût  pro-  I  faire  plier  devant  de  petites  ambitions  les  intérêt» 


looS 


et  la  volonté  d'un  grand  peuple  ;  notre  mandat 
ne  nous  est  pas  donné  par  ces  pnissances  éphé- 
mères qui  ,  ne  sachant  pas  se  soutenir  à  une  élé- 
vation où  le  flot  des  factions  les  avait  portées  , 
cniramaient  bientôt  dans  leur  chute  tout  ce 
quelles  avaient  attaché  à  leur  char,  et  ne  mar- 
quaient leur  passage  que  par  des  malheurs  pu- 
blics. Ces  lems  désastreux  sont  loin  de  nous  ; 
un  gouvernement  juste  ,  magnanime  ,  fort  delà 
confiance  nationale  ,  veut  la  gloire  et  le  bonheur 
des  français  :  il  nous  associe  à  cette  grande  en- 
treprise ,  et  c'est  sous  l'influence  des  conceptions 
et.-des  moyens  dignes  enlin  de  la  desùnée  d'une 
puissante  et  généreuse  nation  ,  que  nous  allons 
coopérer  à  la  réparation  des  maux  dont  la  tur- 
bulence des  partis  et  les  prétentions  liberticides 
deléttanger,   accablèrent  long-teins  la  France. 

>»  Fatigués  de  discordes  civiles ,  les  français  , 
guidés  maintenarit  par  le  génie  de  leur  gloire  , 
sont  remontés  à  cet  état  de  sociabilité  que  leur 
avaient  fait  presque  oublier  de  perfides  apôtres 
de  la  liberté,  qui  n'en  préconisaient  les  prin- 
c-ipes  et  les  charnaes  que  pour  en  prostituer  plus 
sûrement  les  bienfaits 

ij  Nous  travaillerons  de  concert  et  sans  relâche 
à  fortifier  dans  ce  cJépartemenlune  confiance  déjà 
justifiée  par  tant  d'actes  de  justice  ,  et  de  si  grands 
pas  faits  vers  la  prospérité  nationale  :  pénétrés  de 
l'importance  de  notre  tâche,  et  fidèles  à  notre 
mandat  ,  nous  placerons  sans  cesse  lexemple  à 
côté  du  précepte;  jamais  nous  n'administrerons 
au  gré  de  quelque»  volontés  ;  toujours  nous  agi- 
rons par  l'autorité  de  la  loi;  et  si  quelquefois 
là  loi  pouvait  paraître  rigoureuse  ,  nous  saurons 
eii  adoucir  autant  que  possible  l'exécution,  en 
nnême  tems  que  nous  aurons  le  courage  de  ne 
dévier  jamais  de  ce  principe  conservateur  des 
institutions  sociales,  que  par-tout  où,  l'intérêt  de 
tous  commande  ,  l'intérêt  de  quelques-uns  doit  céder 
et  se  taire. 

)>  Songeons  que  trop  long-teras  la  théorie  de 
l'intéiêt  personnel  dessécha  dans  presque  toutes 
les  âmes  le  germe  des  afieclions  douces  et  des 
résolutions  généreuses  ;  il  faut  qu'à  ce  stérile 
égoïsme  soient  substituées  avec  tout  leur  déve- 
loppement ,  les  nobles  impulsions  de  la  bien- 
veillance mutuelle  et  de  l'humanifé. 

>)La  soumission  aux  lois  ne  doit  plus  être  cette 
obéissance  pusillanime  et  servile ,  qui  ne  sait 
Référer  qu'à  la  force  ,  mais  un  besoin  bien  senti 
de  trouver  la  sûreté  personnelle  et  le  bonheur 
individuel  dans  les  sacrifices  faits  à  la  sûreté  com- 
çatme  et  au  bonheur  de  tous  ;  il  faut  plus  encore  ; 
un  sentiment  généreux  doit  se  lier  à  l'observa- 
tion scrupuleuse  des  devoirs  , -autrement  la  liberté 
serait  sans  charmes  ,  presque  sans  objet ,  et  le 
bonheur  public  toujours  réduit  en  problême. 

s>  Bien  pénétrés  de  cette  vérité  ,  que  ce  ne  sont 
pas  les  sacrifices  faits  à  la  patrie  qui  coûtent  aux 
citoyens  ,  mais  ceux  qui  ne  lui  profitent  pas,  nous 
nous  attacherons  sans  relâche  à  empêcher  que 
les  tributs  payés  à  l'éiat ,  deviennent  la  proie  des 
dilapidateurs  et  des  sangsues  populaires  ;  nous 
veillerons  à  ce  qu'ils  soient^  appliqués  à  leur 
véritable  destination  ,  et  jama's  nous  ne  ferons 
concevoir  à  nos  administrés  ,  l'espérance  du  bien 
que  devra  produire  leur  dévouement  à  la  cause 
commune,  sans  faire  en  même-tems  tous  nos 
.efforts  pour  la  réaliser  ^). 

Epinal ,  le  2  prairial. 

Lors  de  l'installation  du  citoyen  Desgouttes  , 
préfet  des  Vosges  ,  le  citoyen  Bruillard  ,  con- 
seiller de  préfecture  ,  chargé  de  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  de  préfet  du  département 
des  'Vosges  ,  a  adressé  à  celui  que  le  gotiverne- 
ment  avait  désigné  pour  le  remplacer,  un  discours 
dont  voici  quelques  phrases  : 

u  Quoiqu'étranger  à  ce  département  ,  la  re- 
nommée n'a  pu  vous  laisser  ignorer  le  rang  glo- 
rieux qu'il  tient  entre  tous  ceux  de  la  république. 
Il  en  est  peu  qui  puissent  s'honorer  d'autant  de 
sacrifices  ;  il  n'en  est  aucun  qui  le  surpasse. 

))  Son  attachement  à  la  république  fut  sans 
bornes  ;  sa  soumission  aux  lois  n'en  connut  jamais. 
1,3  paix  ,  la  tranquillité  intérieure  fut  constam- 
'inent  sa  récompense  ;  et  tandis  que  les  rives  jadis 
fortunées  du  Rhône  et  de  la  Loire  devenaient  les 
•tristes  témoins  de  l'égarement  et  des  malheurs  de 
leurs  habitans  ,  ce  département  offrait  le  riant 
spectacle  ,  lé  consolant  tableau  d'une  grande 
famille  dirigée  par  des  autorités  respectables  et 
respectées  ,  éprouvant  quelquefois  ,  il  est  vrai  , 
des  privations  pénibles  ,  mais  sachant  toujours  les 
supporter   avec    courage.   Mais  ses    efforts    l'ont 

épuisé Une  impuissance  absoiue  pourra 

comprimer   seule    l'élan    de    ses    sentimens     li- 
béraux. 

5)  Citoyens,  a  dit  le  préfet  ,  le  bonheur  public 
n'est  pas  dans  la  gueire  qui  donne  la  gloire  , 
mais  dans  la  victoire  qui  donne  la  paix.  Encore 
un  effort-,  et  la  France  est  heureuse  à  jamais  ,  et 
l'Euiope  reconnaissante  chantera  son  pacificateur, 
çtla  liberté  française  ne  sera  plus. une  déesse 
igjierViere  ,  entourée  de  ruines  et  des  larmes  des 
peuples  ,  mais  une  divlniié  sociale  ,  offerte  au 
èulte  et  à  l'amour  des   nations 


!5  Citoyens  ,  unissons  nos  efTotls  ,  pour  con- 
courir à  l'achèvement  du  bonbeur  public.  Il  se 
compose  de  toutes  les  facultés  ,  de  tous  les 
efforts  ,  de  toutes  les  vertus.  Dans  l'intérieur 
de  sa  famille  ,  dans  les  travaux  de  la  campagne  , 
dans  les  comptoirs  du  commeice  ,  dans  l'acti- 
vité des  ateliers,  dans  les  camps  des  guerriers, 
sur  les  bancs  des  magistrats  ,  par-tout  oti  sert  sa 
patrie.  Ne  repoussons  aucune  industrie  ,  proié- 
geons  l'artiste  laborieux,  acceptons  tous  les  essais, 
toutes  les  expériences  utiles  ;  tfîotçoiis  -  nous 
d'aggrandir,  par  une  faveur  bienlesante  ,  l'em- 
pire du  commerce  et  des  arts  ;  remportons  enfin 
toutes  les  victoires  qui  peuvent  nous  assurer 
l'amour  de  nos  concitoyens  ,  le  respect  de  nos 
voisins  .l'estime  et  l'admiration  de  nos  ennemis  >'. 


Paris  ,  le   8  prairial. 

Les  journaux  bataves  annoncent  qu'on  vient 
de  charger  définitivement  de  l'administration  des 
colonies  bataves  dans  l'Inde  ,  un  conseil  apjielé 
le  conseil  asiatique  ,  qui  est  composé  de  neuf  mem- 
bres, et  résidera  à  Amserdam  ,  où  se  trouvent  les 
plus  nombreux  magasins  de  la  ci-devant  compa- 
gnie des  Indes.  On  se  flatte  que  par  l'organisation 
que  l'on  a  donnée  à  ce  conseil  ,  il  serji  impossible 
que  les  abus  de  l'ancienne  administration  de  la 
compagnie  des  Indes  puissent  se  renouveller. 

—  On  a  ouvert  à  Nancy,  en  faveur  des  ou- 
vriers que  l'incendie  de  la  verrerie  de  Saint- 
Quirin  a  privés  de  travail ,  une  souscription  qui 
a  déjà  produit  quelques  secours. 

—  Le  citoyen  Ricard  .  préfet  de  l'Isère  ,  vient  de 
publier  à  Grenoble  une  proclamation  ,  dans  la- 
quelle il  déclare  que  les  ministres  d'un  culte  qui 
feraient  sonner  les  cloches  ou  se  permettraient 
aucun  acte  relatif  à  leur  culte  dans  une  assemblée 
convoquée  au  son  des  cloches,  seront  poursuivis 
par-devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ,  conformément  à  la  loi  du  22  germinal  an  4. 
Quant  aux  cloches  ,  elles  seront  descendues  et 
brisées. 

—  La  foire  d'Aix  ,  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  ci-devant  appelée  de  la  Fête-Dieu  ,  est 
fixée  au  a6  prairial.  Les  étrangers  et  les  marchands 
trouveront  à  Aix  protection  et  sûreté. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  7  prairial ,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil  d'état 
entendu,  arrêtent  :1 

.  Art.  1".  Il  sera  affecté  à  chaque  tribunal  mi- 
litaire dans  les  quartiers ,  cazernes  ou  pavillons 
militaires  ,  ou  dans  les  édifices  desdnés  au  loge- 
ment des  commandans  d'armes ,  un  appartement 
composé   de  deux  pièces. 

Une  pour  les  séances  du  tribunal  ,  et  une 
pour  son  secrétariat   et  ses  archives   réunis. 

Nul  individu  attaché  à  un  tribunal  militaire 
ne  pourra  loger  dans  l'une  ou  l'autre  desdites 
pièces ,  ni  obtenir  ailleurs  de  logement  en  sa 
dite  qualité. 

II.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  quartier, 
de  cazernes  ou  de  pavillons  militaires  •.  et  où  il 
sera  impossible  de  placer  les  conseils  de  guerre 
et  de  révision  dans  l'édifice  destiné  au  logement 
du  commandant  d'armes,  il  sera  par  les  soins 
du  commissaire  ordonnateur  des  guerres  ,  loué 
pour  chaque  tribunal  militaire  un  appartement 
conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
premier. 

III.  Les  tribunaux  militaires  conserveront  les 
appartemens,  qu'ils  occupent  actuellemei/t  ,  si 
lesdits  appartemens  n'ont  que  l'étendue  fixée  par 
l'article  ci-dessus  ,  et  s'ils  ne  font  pas  partie  d'une 
maison  nationale  susceptible  d'être  louée  ou 
vendue.  Dans  tout  autre  cas  lesdits  appartemens 
seront  de  suite  ou  réduits  a  l'étendue  ci  dessus 
presctiie  ,  ou  remis  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances. 

IV.  Les  commissaires  dés  guerres  et  les  officiers 
du  corps  du  génie  employés  en  chef  dans  les 
divisions  militaires  seront  responsables  de  la 
prompte   et   stricte  exécution   du   présent  arrêté. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin    des   lois. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul^  signé,  Câmbacérès. 
Par  le  second  consul  , 
Le   secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  8  prairial. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil  d'élal 
entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  archives  nationales  ,  ainsi  que  les 
deux  sections  qui  en  dépendent ,  connues  sous  le 
nom  d  archives  judiciaires  et ,  d'archives  doma- 
niales ,  seront  établies  dans  les  lieux  qui  seront 
désignés   par   les  consuls. 


II  Les  archives  nationales  .  resteront,  quant  à 
présent ,  dans  la  pariie  des  bitimens  du  Palais  du 
corps-législatif,  qu'elles  occupent;  la  section  ju- 
diciaire restera  au  Palais  de  Justice  ;  la  section 
domaniale  'sera  transpoitée  du  Palais  national 
de  Sciences  et  Ans,  dans  le  local  qui  sera  in- 
cessamment  désigné. 

III.  Toutes  les  pièces  ,  actes  et  autres  objets  dé- 
posés aux  archives  jusqu  au  4  nivôse  dernier,  y 
demeureront  sans  qu'il  en  soit  rien  distrait.  L'ar- 
chiviste y  lera  apporter ,  sans  délai  ,  les  actes  des 
deux  conseils  et  des  commissions  législatives  qui 
n  y  ont  pas  encore  été  déposés. 

IV.  Il  sera  proposé  au  corps-législaiif  une  loi 
pour  déterminer  la  nature  ,  ia  forme  et  les  épo- 
ques des  dépôts'  qui  doiveni  être  laits  aux  ar- 
chives nationales  par  divers  cotps  constitdés  de 
la  république.  , 

Les  actes  ou  pièces  qui  o..t  été  déposés  aux 
archives  depuis  le  4  nivôse  dernier,  y  seront' 
conservés  ,  ainsi  que  les  dépôts  qui  pourroiit  y 
être  faits  ultérieurement  en  vertu  des  tégleméris 
ou  arrêtés  du  sénat- conservateur  ,  du  corps-légis- 
latif, ou  du  tribunal. 

V.  Les  travaux  ordonnés  et  commencés  aiix: 
archives  pour  la  rédaction  et  impression  des  tables 
analytiques  ,  des  procès-verbaux  dès  assemblées 
nationales  ,  et  autres   objets  seront  continués. 

VI.  11  sera  rendu  compte  aux  consuls  dans  lé 
délai  d'ttn  mois  ,  de  l'état  des  travaux  faits  par  le 
bureau  du  triage  des  titres  ,  de  ceux  qui  pour- 
raient rester  à  faire  ,  d'après  les  titres  qui  sont 
encore  dans   ce   dépôt. 

VII.  La  bibliothèque  établie  auprès  du  corps- 
législatif  demeurera  provisoirement  sous  la  direc- 
tion de  l'archiviste  dans  le  local  où  elle  est  actuel- 
lement placée. 

Le  sallon  de  lectures  ou  conférences  passera  à 
la  disposition  du  corps-législatif,  et  la  dépense 
sera  prise   sur  les  fonds   qui  lui    sont  assignés. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  aux  rnembies  du 
sénat-conservateur  ,  du  tribunal  ,  du  corps-légis- 
latif et   du  conseil-d'état. 

VIIÏ.  Larchiviste  sera  nommé  et  révocable  par 
le  premier  consul.  Il  sera  sous  son.auiorilé  immé- 
diate. Il  lui  proposera  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  des  archives. 

IX.  Le  traitement  de  l'archiviste  est  ,  à  compter 
du  1^' nivôse  dernier,  de  la  somme  de  10.000  fr.; 
il  sera  tenu  d'habiter  au  lieu  où  les  archives  na- 
tionales sont  ou  seront  établies  ;  il  ne  pourra 
s'absenter  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment". 

X.  L'archiviste  nommera  les  employés  de  ses 
bureaux  ,  les  gardiens  et  employés  des  dépôts  , 
sous  ses  ordres  ;  il  en  présentera  ,  chaque  année, 
l'état  avec  la  fixation  de  leur  traitement-,  à  lap- 
probation  du  premier  consul  ;  il  présentera  en 
même-tems  l'état  des  dépenses  nécessaires  aux  ar- 
chives et  à  la  bibliothèque. 

XL  Chaque  année  ,  d'après  ces  états  ,  il  sera 
demandé  au  corps-législatif  un  fond  pour  les 
archives  nationales.  L'archiviste  après  avoir  arrêté 
l'état  de  dépenses  de  chaque  mois  ,  l'adressera 
au    ministre  de    l'intérieur  qui  l  ordonnancera. 

Les  fonds  pour  les  g  derniers  mois  de  l'an  8. 
et  pour  les  premiers  mois  de  l'an  g,  seront  tels 
qu'ils  ont  été  réglés  par  les  lois  des  3  nivôse  ,  et 
25  ventôse    dernier. 

XII  L'archiviste  rendra  compte  chaqiie  année 
des  fonds  mis  à  sa  disposition  en  la  manière 
qui  a  été  ou  qui  sera  réglé*  pour  les  divers 
administrateurs  des  dépenses   publiques 

XIII.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  par  le 
secrétaire  -  d'état  au  ministre  xle  l'intérieur  et  à 
l'archiviste  qui  rendront  compte  de  soi>  exécution 
au  premier   consul. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,   signé,  CambaCÉrès. 

Par   le  second  consul, 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE  LA   GUERRE. 

Le  chef  de  l'étdt-mafor-général  de  l'armée  d'Italie, 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  ,  de  JVice  ,  le  20 
\fioréal. 

)j  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  des  nou- 
5J  velles  heureuses  que  je  reçois  à  l'instant  du 
îj  général  Massena. 

>>  Dans  la  nuit  du  i3  au  14  floréal  ,  ce  général 
)i  fitunesortie  sur  Voltry  ,  y  battit  completlemènt 
1)  l'ennemi  et  lai  fit  1800  prisonniers  ;  dans  celle 
>)  du  14  au  l5  ,  3ooo  ,  ce  qui  joint  au  7000  qu'il 
I^  avait  faits  précédemment  ,  donne  un  total  dé 
Il  1 1,800  prisonniers. 

)i  Ses  ressources  en  subsistances  sont  assurées. 
>>  Il  est  d'ailleurs  parfaitement  secondé  par  les 
>>  habitans  de  Gênes,  qui  sont  dans  lès  meilleures 
)>  dispositions.  )i  * 

Le  ministre  de  la  guerre  a  été  informé  d'autre  p(iri, 
que  la  ville  de  Gênes  avait  été  ravitaillée  pour  trenh 
jours  ,  à  l'époque  du  ■îSJloréal ,  et  qu'il  eontinuait  %• 
parvenir  divers  approvisionnemens. 

Pour  copie  ,  certifiée  conforme, 

Signé  ,  Caenot, 
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INSTITUT     NATIONAL. 

Se  :nre  du  5  prairial. 
Madame  de  Suel-Holsiein  fait  hommage  à  l'ins- 
titut d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  littérature  lOnsi- 
dérêe  dans  ses  rapports  avec  la  politique  ,  etc. 

On  lit  une  lettre  adressée  à  l'iiistitiit  par  les 
citoyens  Pastoiel  ,  Fontanes  ,  Sicard  et  Banhe- 
le'ray. 

Le    29  floréal  an  8. 

5)  Tous  nos  vœux  et  nos  souvenirs,  en  lisant 
voire  lettre  ,  nous  ont  rappelles  vers  nos  collègues. 
Un  examen  plus  réfléchi  de  votre  procès-verbal 
que  vous  y  avez  joint,  a  pu  seul  contenir  ce  mou- 
vementée notre  sensibiliié.  Les  rapports  que 
lîous  avons  eus  avec  tant  d  hommes  célèbres  et 
respectables  ,  nous  sont  trop  chers  pour  qu'ils 
s'affaiblissent  de  noire  gré.  Q_uand  notre  patrie 
nous  traitait  en  étrangers  ,  vous  ne  l'éiiez  point  a 
nos  yeux.  Vourriez-vous  le  devenir ,  quand  elle  nous 
fait  rentrer  dans  son  sein  ?  Si  des  formes  dont 
vous  nètes  pas  les  miilres  ,  vous  empêchent  de 
tenir  le  même  lani^age  que  nous  ,  les  principes 
et  l'amitié  qui  sont  au-dessus  de  toutes  les  formés, 
nous  commandent  de  rester  fidèles  à  nos  premiers 
S'éniimeiis.  Rien  ne  peut  nous  enlever  l'honneur 
davoir  assisté  aux  premières  séances  de  l'institut  . 
^t  noiis  voulons  conserver  tout  entier  le  souvenir 
des  rnarques  d'estime  et  d'affection  que  nous 
reçûmes  alors  de  tous  les  membres.  C'est  ainsi 
que  nous  devons  surtout  témoigner  notre  recon- 
naissance à  ceux  qui  nous  ont  montré  un  si  noble 
àévoûmmt  ,  et  qui  verront  toujours  dans  nous  ce 
que  nous  verrons  toujours  en  euxu. 

Après  la  lecture  de  celte  lettre  ,  lé  citoyen 
Défaite- Delisle,  a  proposé  de  délibérer,  à  scru- 
tin secret  ,  sur  la  quesiion  de  savoirs)  un  membre 
de  l'institut  ,  légalement  élu  ,  pouvait  être  privé 
de  sa  place.  L'institut  a  décidé  ,  presqu'à  l'unani- 
linité  ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
question. 

Quelques  membres  ont  demandé  que  l'itistitut 
s'adtt;ssâi  au  gouvernement  pour  obtenir  lés 
moyens  de  concilier  avec  la  loi  qui  borne  à  cent 
quarante- quatre  le  nombre  des  membres  de  l'ins- 
titut ,  le  désir  cju  il  a  de  réunir  ceux  de  ses 
membres  qui  en  ont  éié  séparés  par  la  loi  du 
ïg  Fruciidor. 

On  a  observé  que  le  corps-législatif  n'étant  pas 
assemblé  ,  et  le  gouvernement  ne  pouvant  statuer 
de  son  autorité  sur  la  question,  sept  ou  huit  mois 
s'écouleraieni  avant  que  la  solution  fût  possible  ; 
et  que  probablement  les  meinbres  exclus  le  18 
fructidor ,  seraient  réélus  avant  la  loi. 

L'institut  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
térer  sur  la  proposition. 


THÉÂTRE  DES   TROUBADOURS. 

La  Femme, invisible  doccwpé  tout  Paris  quelques 
jours  ,  et  diverses  feuilles  publiques  assez  long- 
tems  :  il  était  présumable  que  ce  spectacle  sin- 
gulier sérail  bientôt  le  sujet  de  quelque  pièce  de 
ciirconstance.  Les  Troubadours  viennent  de  s  en 
emparer,  et  lui  doivent  une  bluette  qui  a  obtenu 
assez  de  succès. 

Il  est  peu  nécessaire  dédire  corntpétlt  l'auteur 
à  sii  lier  une  intrigue  amoureuse  à  quelques 
couplets  assez  piquans  sur  Paris  et  sur  les  mer- 
veilles qu'on  y  tnontre  pour  peu  d'argent;  Sur 
ÏÊs  affiches  du  charlatanisme  et  les  contradiclioiis 
des  savans ,  sur  les  modes  nouvelles  et  les  ridi- 
cules du  jour  ,  sur  les  lieux  publics  ,  et  les 
oisifs  oti  les  originaux  que  les  curieux  y  rencon- 
trent. Cette  intngue  amené  deux  scènes  assez 
comiques,  heureusement  conçues,  mais  faible- 
ment tracées  ;  elles  pouvaient  être  filées  avec 
plus  d'art,  offrir  plus  de  développeraens,  et  beau- 
coup mieux  remplir  l'inteniion  de  leur  auteur. 

Dans  la  première  de  ces  scènes ,  un  médecin 
rencontrant  sans  le  connaître  l'amant  de  sa  fille 
au  spectacle  dont  il  s'agit  ,  prétend  lui  en  expli- 
quer tout  le  mystère:  U  lui  permet  d'adresser  la 
parole  à  sa  fille  ,  comme  si  elle  éiait  le  person- 
nage invisible  ;  mais  où  sera  le  coffret  mystérieux  ? 
un  valet  adroit ,  caché  sous  un  masque  niais  ,  se 
charge  de  ce  rôle  ;  ses  deux  bras  étendus  figurent 
les  tuyaux  conducteurs  de  la  voix  :  les  deux 
amans  s'entendent  ainsi ,  et  se  font  de  muiiléls 
aveux  ,  sans  que  le  pcre  ,  qu'il  eût  fallu  peut-être 
affubler  du  manteau  de  Cassandre  ,  y  voie  rien 
autre  chose  que  U  démonstration  de  son  sysiême, 
et  la  découverte  du  secret  qu'il  croit  avoir 
trouvé, 

La  seconde  scène  est  celle  011  ,  cherchant  à 
mettre  à  profil  ce  mot  singulier  de  Beaumarchais , 
vn  sot  est  un  falot ,  la  lumière  passe  à  travers,  le 
médecin  lâche  de  surprendre  au  valet  le  secret 
de  l'expérience  mystérieuse  qui  attire  la  foule 
chez  son  maître.  Elle  a   été   fort  applaudie. 

Ces  deux  scènes  font  regreler  que  l'ouvrage  , 
quoique  très-léger,  ne  soit  pas  mieux  conduit, 
et  que,  les  couplets  agréables  qui  s'y  trouvent, 
ne  sortent  pas  plus  souvent  du  sujet.  C  est ,  nous 
le  croyons,  le  premier  ouvrage  du  cit.  Alexis 
Daudet  qui  a  été  demandé  et  nommé. 


La  pièce  est  jotiéé  avec  gaieté,  et  doit  une 
grande  panie'de  son  succès  à  Bosquier-Gavaiidan, 
et  au  vaudeville  piquant  qui  la  termine  ,  vau- 
deville dont  nous  empruntons  le  refrein  pour 
dire  qui  moins  dette  très-exigeant,  on  peut, 
aux  Troubadours, 

Voir   la    Femme  invisible! 

et  cela  cependant  sans  conséquence  pour  l'avenir; 
car  fauteur  peut  et  doit  faire  beaucoup  mieux.  S..,. 


Première  Lettre  sur  l'éducation. 

"Vous  prétendez ,  mon  ami  ,  que  lés  lettres 
que  je  vous  écrivis  l'année  dernière  sur  l'Esprit  pu- 
blic ,  vous  ont  été  très- utiles  pour  fixer  votre  opi- 
nion sur  un  sujet  dont  tout  le  monde  parlait  alors , 
et  que  chacun  interprétait  à  sa  manière.  Vous 
dites  qu'en  donnant  pour  base  à  l'esprit  public 
la  volonté  fondée  sur  le  sentiment  du  bien-être  , 
j'ai  révélé  une  vérité  que  la  conduite  adoptée  par 
riotre  gouvernement  actuel  a  confirmée  ;  que  ce 
qui  failaujourd'hui  la  force  de  ce  gouvernement, 
c'est  qu'il  a  su  faire  vouloir  en  fesant  aimer  ;  que  , 
s'il  s'est  attaché  tant  de  partisans  ,  c'est  qu'il  a  su 
persuader  à  tous  les  français  qu'à  son  existence 
et  à  sa  conservation  étaient  liés  leurs  intérêis  les 
plus  chefs  ;  que  c'est  en  cela  que  consiste  tout 
le  secret  de  sa  force  ,  que  c  est  par  là  qu'il  a  créé 
un  véritable  esprit  public  en  France;  que  c'est  là 
ce  qui  a  ranimé  le  courage  de  nos  guerriers  ,  ce 
qui  les  rend  invincibles,  ce  qui  nous  donnera 
la  paix.  Je  suis  ,  sur  tous  ces  points  ,  parfaitement 
d'accord  avec  vous;  maisjenevous  accorderai 
pas  que  ,  parce  que  j'ai  été  une  fois  assez  heureux 
pour  éclairer  votre  opinion  ,  je  doive  ,  aussi-tôt 
qu'il  se  piésenle  quelques  doutes  à  vsire  esprit  , 
êtreenétat  de  les  résoudre.  Si  j  ai  rencontré  juste 
quand  il  s'est  agi  d'une  définition  pour  laquelle 
il  suffisait  d'interroger  son  cœur,  en  fesant  taire 
les  préjugés  ei  les  passions  ,  il  ne  faut  pas  croire 
que  je  satisfasse  aussi  aisément  aux  questions 
que  vous  m  adressez  sur  un  sujet  tel  que  l'édu- 
cation. 

Je  vois  ce  qui  vous  a  fait  penser  à  m'engager 
dans  cette  discussion.  Vous  étiez  avec  moi  lors- 
qu'un des  chefs  d'une  maison  d'éducation  des 
plus  estimées  de  Paris  ,  après  avoir  fait  la  des- 
cription de  la  journée  d'un  élevé  ,  se  résuma  en 
disant  qu'il  y  avait  neuf  heures  pour  le  sommeil  , 
quatre  heures  pour  les  repas  et  la  récréation,  et 
onze  heures  pour  le  travail.  Encore  npus  fesail-il 
observer  que  le  tems  même  des  repas  n'était  pas 
entièrement  perdu  pour  l'esprit  public,  puisqu'une 
lecture  publique  fixait  alors  l'aitention  des  disci- 
ples ,  ou  du  moins  les  contraignait  au  silence  ; 
ensorte  que  ,  sur  quinze  heures  ^-l'élevé  en  passait 
doiize  et  demie  immobile  sur  son  banc.  Le  papa 
et  la  maman  s  applaudissaient  d'avoir  placé  leur 
enfant  dans  une  maisoh  où  il  ne  pouvait  pas  man- 
quer de  devenir  bientôt  irès-savanl.  Je  ne  parta- 
geai pas  leur  enthousiasme  :  vous  vous  en  ap- 
perçûtes  ;  et  quand  nous  fûmes  sortis ,  vous  me 
files  quelques  questions  auxquelles  je  répondis 
avec  bonhomie.  Vous  prenez  de  là  avantage  pour 
m'engager  dans  des  explications  qui  ne  seront 
peut-être  pas  de  votre  goût ,  parce  qu'elles  vous 
paraîtront  systématiques.  Au  reste,  si  ma  doctrine 
ne  vous  satisfait  pas  ,  comme  je  ne  me  pique  pas 
de  faire  des  prosélytes  ,  vous  pourrez  rejeter  ce 
qui  vous  déplaira  sans  que  je  m'en  formalise. 

Quand  doit  commencer  l'éducation?  avec  la 
vie.  La  première  institutrice  de  l'enfant  est  lanière 
qui  lui  a  donné  le  jour  ,  et  qui  1^  nourrit  de  son 
lait;  c'est  elle  qui  ,  en  étudiant  ses  désirs  pour 
prévenir  ses  besoins  ,  découvre  ses  premières 
inclinations  :  tout  est  sensation  chez  l'enfant  ;  il  ne 
pense  pas  ,  il  ne  réfléchit  pas  ,  mais  il  sent  ;  il  a 
donc  en  lui  le  germe  des  passions ,  et  ce  germe  est 
bientô'  développé  :  or  ,  les  passions  sont  un  ins- 
trument que  la  nature  a  mis  entre  les  mains  de 
l'homifle  ;  son  bonheur  et  son  malheur  dépendent 
de  l'usage  qu'il  eh  sait  faire.  Ce  sont  les  passions 
qui  font  les  héros  ;  ce  Sont  elles  qui  font  les  scélé- 
rats ;  il  est  dotic  essentiel  ,  dès  qu'elles  paraissent , 
'  de  les  diriger  vers  le  double  but  auquel  elles 
doivent  tendre  :  le  bonheur  de  l'individu  et  celui 
de  la  société.  Le  grand  art  de  diriger  les  passions 
pendant  les  premières  années  de  l'existence, 
consiste  à  ne  pas  les  aigrir  en  les  contrariant. 
Dans  ces  premiers  momens  ,  c'est  au  maître  à 
obéir  ,  au  disciple  à  corarnander  :  cette  assertion 
vous  paraît  peut-être  un  paradoxe;  je  crois  ce- 
pendant pouvoir  vous  en  démontrer  la  vérité. 

Ce  que  nous  appelons  caprices,  déréglemens, 
vices  ,  dans  l'enfant ,  n'est  pas  l'ouvrage  de  la 
nature,  mais  celui  des  personnes  qui  l'envi- 
ronnent. La  colère  est  le  premier  des  défauts  que 
nous  prêtons  à  l'enfance  ;  et  nous  nommons 
colère  les  cris  qu'il  pousse  ,  l'impatience  qu  il 
témoigne  :  ces  cris  cependant,  celle  impatience  , 
sont  les  seuls  riioyens  par  lesquels  il  puisse  avenir 
de  ses  maux,  et  faire  connaître  ses  besoins.  Il 
n'est  pas  plus  à  blâmer,  quand  il  pleure,  qu'à 
louer  quand  il  rit;  l'un  et  l'autre  tiennent  a  sa 
disposition  physique  ;  mais  comme  les  pleurs 
tourmentent  une  nourrice,  et  que  les  ris  la 
flattent ,  elle  appelle  méchant  l'enfant  qui  pleure  , 


et  k  laisse  crier  saiis  chercher  â  lé  SÈCOiirir  5  ti 
mauvaise  Humeur  se  borne  là  pendant  lés  pre- 
miers mois  ;  mais  aussitôt  que  le  nourrisson  esi 
devenu  plus  fort,  c'est  par  des  injures  qu'elle' 
répond  à  ses  cris ,  et  trop  souvent  par  des  coups  ; 
c'est  alors  aussi  que  ce  qui  ti'aVàit  été  chez  l'enfant 
jusqu'à  ce  moment  quel'expression  de  la  douleur» 
devient  emportement  ;  c'est  àlorsqu'iJ  comitience' 
véritablement  à  être  méchant  ;  mais  il  ne  devient 
tel  que  parce  qu'on  lui  en  a  donné  l'exemple  ,  que 
parce  qu  on  la  aigri  en  le  punissant  ,  quand  on 
aurait  dû  le  soulager. 

Ainsi  l'homme  a  besoin  d'éducation  dès  qu'il 
respire;  il  n'est  pas  question  encore  de  le  rendre 
vertueux  ,  maïs  il  faut  déjà  l'empêcher  de  de- 
venir vicieux.  Pour  y  réussir  ,  il  faut  plus  de 
soins  ,  plus  d'inielligeuce  ,  plus  de  talens  même 
qu'on  ne  se  l'imagine.  L'immortel  auieur  d'Emile  , 
en  rappelant  ks  mères  aiix  devoirs  de  la  tfa-- 
lure  .  a  bien  mérité  de  1  espèce  humaine  ;  mail 
il  ne  paraît  pas  qu'on  l'ait  bien  compiis,  OU 
pour  parler  plus  exactement  ,  on  a  pris  dans 
son  livre  tout  ce  qui  pouvait  flattei  le  plus  doux' 
des  perichans  ,  et  l'on  a  mis  de  côté  ce  qui 
pouvait  contrarier  les  goûts.  On  veut  bien  nour- 
rir son  enfant  de  son  lait;  on  a  pjine  à  con- 
cevoir comment  une  meie  pouvait  se  décharger 
de  celte  obligation  sur  une  étrangère  cju  elle' 
payait  :  on  plaint  celle  que  des  circonstances 
particulières  forcent  encore  aujourd'hui  à  recou- 
rir à  un  moyen  aussi  douloureux  ;  on  traite  de 
marâtre  celle  qui  pouvant  faire  autrement  ,  se 
sépare  de  son  enfant  aussitôi  qu  il  est  né  ;  mais 
on  croit  avoir  tout  fait  quand  on  a  présenté  le 
sein  à  cette  intéressante  créature  :  après  cela 
on  la  remet  à  une  berceuse  qui  l'emporte  ,  et 
l'on  consent  à  ne  plus  la  revoir  jusquà  I  heure 
d'un  autre  repas,  Elaii-ce  là  ce  que  demandait' 
Jean-Jacques  ?  est-ce  là  loutce  que  la  nature  près-- 
crit  à  une  mère  ?  non  sans  doute  ;  je  ne  crois 
pas  même  qu'on  puisse  se  faire  illusion  sur  urt 
point  de  cette  importante.  Il  n'y  a  pas  de  mtre 
qui  ne  comprenne  mieux  et  Jean-Ja'cqUes  et  la 
nature  ;  mais  il  en  est  peu  qui  consentent  à  se: 
priver  des  plaisirs  de  la  socié'é  pour  se  livrer  en- 
tièrement aux   jouissances    de    la   maternité. 

Je  dis  aux  jouissances  ;  car  je  ne  saurais  appelef 
autrement  les  services  qu  une  mère  rend  à  sOft 
enfant.  Mais  ,  quand  il  y  aurait  quelques  peineS' 
attachées  à  ce  ministère  ,  combien  ils  sont  doux 
les  dédommagemens  qui  font  oublier  les  sacrifi- 
ces !  que  de  charmes  îitiachés  au  sourire  ,  atlit 
caresses  d  un  enfant  I  Peut-on  leur  préférer  les 
plaisirs  bruyans  de  la  société  ,  les  adulations  de 
la  perfidie  ?  D'ailleurs  comment  sen  rapporier. 
entièrement  à  des  soins  mercenaires  ?  comment 
une  mère  ,  au  milieu  d'un  cercle  brillant  , 
n  est  -  elle  pas  assiégée  par  l'idée  des  aceidens 
qui  peuvent  arriver  à  son  enfant  ?  comment  ne 
croit-elle  pas  toujours  1  entendre  crier?  iNlais  ce» 
cris  n  indiquent  -  ils  pas  des  besoins  qu'il  faut 
satisfaire  à  1  instant  même  ?  IVÎais  ne  sont-ils  pas 
provoqués  par  la  négligence  ou  le  caprice  de  la 
berceuse?  Comment  une  mère  ne  franchit  -  elle 
pas  toutes  les  barrières  pour  voler  au  secours  de 
son  enfant  ?  Ce  n'est  pas  pour  la  conservation- 
seule  du  physique  de  lenfant  qu'une  mère  doit 
trembler  dès  qu'elle  est  séparée  de  lui  ,  c'est  en- 
core pour  son  moral  ;  son  caractère  s'aigrit  ;  il 
devient  colère  ,  emporté  ,  vicieux  enfin,  long- 
tems  avant  qu'il  puisse  savoir  ce  que  c'est  que  la 
colère  ,  ce  que  c'est  que  le  vice  ,  et  qu'on  puisse 
entreprendre  de  le  corriger  ;  car  la  correction  à 
cet  âge  est  une  barbarie.  Tous  les  devoirs  de  la 
première  éducation  se  bornent  à  veiller  et  à  pié- 
venir. 

Ce  que  je  dis  pour  ces  premiers  lems  de  la  vie 
où  l'enfant  est  encore  à  la  mamelle  ,  convient 
également  à  tout  ce  qu'on  appelle  le  premier  âge  ; 
mais  il  faut  doubler  de  surveillance  à  mesure  que, 
les  facultés  intellectuelles  se  développent.  I!  n'a- 
vait fallu  d'abord  que  des  attentions  et  des  pré- 
venances :  ici  commence  le  second  degré  d'édu- 
cation ,   qui  consiste  dans  l  exemple. 

L'enfant  est  naturellement  enclin  à  l'imitation. 
Il  importe  donc  ,  dès  qu'il  est  en  étal  de  voit  et 
d'entendre  ,  de  ne  rien  faire  ,  de  ne  rien  dira 
qui  puisse  imprimer  sur  celle  cire  molle  del 
iraiis  défectueux  qu'on  aurait  beaucoup  de  peine 
eijsuiie  à  effacer.  Cette  époque  n'est  pas' ordi- 
nairement aussi  reculée  qu'on  le  croil.  Combien 
de  choses  soni  saisies  par  des  enfans  qu'on  juge 
incapables  de  la  plus  légère  atteniion.  Ils  savent 
à  peine  balbutier  quelques  mots  ,  et  déjà  il^ 
observent  ;  ils  réfléchissent  ,  ils  comparent  ;  qu'il 
est  dangereux  alors  de  les  laisser  vivre ,  cou-' 
verser  ,  jouer  avec  des  personnes  qui  n'attachent 
aucune  importance  à  leurs  actions  ,  et  sur-iout 
à  leurs  paroles  ,  agissent  et  parlent  devant  uit 
enfant  comme  devant  une  machine  !  Mais  la  ma- 
chine voit  et  entend  ;  et  ce  qui  quelquefois  dé- 
plaît beaucoup  aux  indiscrets  ,  elle  parle  et 
répète  ce  qu'elle  a   vu   ou  entendu. 

Cette  observation  suffit  pour  montrer  combien 
est  vicieuse  cette  partie  de  1  éducation  ,  même 
dans  les  familles  où  ion  se  pique  le  plus  d'aimef 
et  de  soigner  les  enlans.  Quelle  est  la  compagnie 
habituelle  qu'on  leur  donne  ?  Celle  d'une  iemme 
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<]ui  ,  sous  le  litre  de  bonne  ,  remplit  auprès  de 
1  enfant  toutes  les  fonctions  de  mère  ,  et  est  re- 
vêtue de  son  autorité.  Cette  femme  est  ordinai- 
rement sans  éducation  elle-même  ,  et  sans  insu  uc- 
tion  ;  elle  a  tous  les  préjugés  de  l'ignorance  ;  la 
pusillanimité  de  son  sexe  ,  et  les  défauts  de  sa 
condition  de  domesticité. 

Les  abus  qui  naissent  de  pareilles  liaisons  sont 
incalculables.  Ils  feront  le  sujet  d'une  seconde 
lettre.  P... 

Description  historique  et  géographique  de  l'indostan; 
par  James  Rennel  ,  ingénieur  général  dans  le  Ben- 
gale; traduite  de  l'anglais  parj.  B.  Boucheseiche, 
sur  la  septième  et  dernière  édition  ,  à  laquelle  on 
a  joint  des  mélanges  d'histoire  et  de  siatislique 
sur  l'Inde,  traduit  par  J.  Castéra  ;  3  vol.  in-S°, 
accompagnés  de  onze  cartes. 

A  Paris ,  chez  Buisson  ,  rue  Hautefeuille  ,  n"  20  ; 
Bossange  ,  Masson  et  Besson  .  rue  et  maison  des 
Mathurins  ;  Treuttel  et  'Wurtz,  quai  'Voltaire, 
n°  2  ;  Belloi ,  quai  des  Augustins  ,  r;"  Sa  ;  Poignée, 
rue  de  Sorbonne  ,  n°  38g. 

Le  major  Rennel  avait  déjà  fait  paraître  ,  en 
1782,  un  petit  ouvrage  sur  la  géographie  de 
l'Inde  ;  ouvrage  incomplet ,  parce  qu'à  cette  épo- 
que les  relations  des  européans  dans  llnde 
n'avaient  point  encore  acquis  l'extension  qu'elles 
-ont  eu  depuis.  Dans  son  nouveau  travail  ,  fauteur 
s'est  aidé  des  reconnaissances  et  des  découvertes 
faites  sur  les  côtes  de  l'Inde  ,  par  ordre  de  la 
compagnie  anglaise  ;  des  remarques  et  des  obser- 
vations auxquelles  ont  donné  lieu  le  voyage  de 
M.  Forster,  depuis  Jummoo  jusqu'à  la  mer  Cas- 
'çiienne  ,  et  les  marches  de  l'armée  anglaise  pen- 
dant la  dernière  guerre  avec  la  France ,  avec 
Hyder-Aly  ,  et  pendant  celles  qui  ont  piécédé  la 
chute  de  Tippoo-Sa'ib.  Ce  nouvel  atlas  éclaircit 
des  points  de  géographie  qui  étaient  restés  dou- 
teux ,  en  rectifie  d'autres  dont  personne  n'avait 
jusqu  à  présent  vérifié  1  inexactitude  :  ensortc  que 
ce  travail  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  complet  et  de 
plus  fidèle  ,  non-seulement  sur  la  géographie  , 
mais  même  sur  la  topographie  de  l'indostan. 

Le  major  Rennell  a  fait  précéder  sa  description 
d'un  précis  de  l'histoire  de  ce  pays  et  de  celle 
des  marattes.  Ces  deux  écrits  ont  été  composés 
d'après  les  témoignages  les  plus  authentiques  ,  et 
présentent  un  grand  intérêt. 

On  ne  lira  pas  avec  moins  de  plaisir  les  sa- 
vantes recherches  que  le  citoyen  Castéra  a  con- 
signées dans  le  troisième  volume  sur  l'origine  ,  les 
sciences  et  les  arts  des  indous.  Les  deux  voyages 
au  Thibet ,  le  couronnement  du  Teeschou-Lama  , 
contiennent  des  détails  précieux  sur  l'état  d'igno- 
rance et  d  abrutissement  des  peuples  de  ce  pays  , 
sur  leur  croyance  et  leurs  cérémonies  religieuses. 

Le  citoyen  Buache  ,  membre  de  l'institut  na- 
tional,  a  surveillé  l'exécution  des  cartes;  c'est  la 
meilleure  garantie  qu'on  puisse  donner  de  leur 
exactitude. 

La  traduction  est  facile  et  pure;  c'est  tout  ce 
qu  on  doit  demander  aux  traducteurs  ,  et  ce  dont 
on  doit  leur  savoir  d'autant  plus  de  gré  ,  qu'il 
est  rare  que  celle  obligation  soit  bien  remplie. 


pas  être  soupçonné  de  plagiat  dans  le  cas  ot'i  , 
jusqu'à  la  présentation  ,  de.s  idées  analogues  à 
mes  conceptions  auraient  été  mises  au  jour,  soit 
de  bonne  Joi,  soit  antreiuint.  (A  cet  égard,  ce  que 
je  viens  de  lire  dans  un  journal  ,  me  porte  a 
parler   ainsi). 

Ce  travail  a  pour  titre  :  Plan  pour  assurer  lexis- 
tence  des  rentiers  et  pemionnaires  de  l'état^  en 
amortissant  une  certaine  portion  de  la  dette  publique, 
dédié  au  général ,  premier  consul,  Bonaparte  ,  etc. 

J'invite  vos  confrères  les  journalistes  ,  d'après 
l'in'iérêt  de  ce  titre  ,  relatif  au  soulagement  dune 
classe  aussi  souffrante  ,  et  à  l'extinction  des  char- 
ges de  l'état  ,  à  répéter  dans  leurs  feuilles  celte 
lettre  qu,e  vous  avez  jugée  digne  d'être  rendue 
publique. 

Salut    et  considération  , 

F.  Chamoulaud  ,  rue  Chahanais  ,  n".  65i  , 
vis-à-vis  le  notaire. 


A  Paris  ,  che:  l'auteur,  rue  des  Fosse;-Mont- 
martre  ,  n°  38;  chez  Fauvelle,  imprimeur  des 
tribunaux,  place  du  Palais  de  Jusiice  ;  et  ihcz 
Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois ,  place  du  i..;:i.  ■ 
rouzel.' 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  dans  ma  derpiere  brochure,  intitulée: 
Tlan  dune  bamjue  générale  du  commerce  de  France  , 
etc.  ,  que  le  public  a  bien  voulu  honorer  de  son 
suffrage  ,  j'ai  promis  qu'incessamment  je  ferais 
paraître  un  autre  travail  d'un  intérêt  majeur: 
j'annonce  que  ce  travail  est  prêt  depuis  quelque 
tems;  mais  que  l'ayant  dédié  au  général,  premier 
consul,  Bonaparte  ,  fmtends  son  retour,  pour  le 
lui  présenter. 

Comme  je  savais  que  je  serais  forcé  d'en  donner 
communication  à  divers  ,  j'ai  eu  soin  de  prendre , 
pour  la  conservation  de  ma  propriété  ,  une  pré- 
caution dont  il  m'impïjite  d'informer  le  public , 
et  dont  tout  auteur  de  pi:crductions  de  ce  genre 
pourrait  faire    usage. 

Le  6  germinal  dernier ,  j'ai  fait  enregistrer 
l'exemplaire  original  manuscrit  de  mon  travail  (l); 
toutes  les  pages  ,  transcrites  sur  papier  timbré  , 
ont  été  paraphées  par  le  receveur  d  enregistre- 
ment, ne  variétur.  Ainsi,  à  compter  de  cette 
époque  ,  vu  cette  date  authentique  ,  je  ne  puis 


En  lisant  ce  qui  vous  a  été  écrit  sur  l'ouvrage 
italien  :  Reiqzione  sullo  stato  delC  agricoltura  e  del 
commercio  délia  Morea  ,  par  M.  Scrolani ,  sicilien  , 
et  sur  l'ouvrage  français  :  Tableau  du  commerce 
de  la  Gtèce,  par  Félix-Beaujour  ,  ex-consul  en 
Grèce  ,  ori  croirait  que  ces  deux  ouvrages  trai- 
tent le  même  sujet,  et  le  traitent  de  la  même 
manière.  La  véiité  est  qu  il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  eux  ,  si  ce  n'est  quelques  articles  agricoles, 
et  spécialement  l'article  des  Raisins  de  Corinthe, 
Les  observations  de  RL  Scrofani ,  sur  la  cultute 
de  ces  raisins  m'ont  paru  justes ,  et  j'en  ai  pro- 
filé comme  j'aurais  également  profité  des  excel- 
lentes observations  du  même  écrivain  ,  sur  la 
culture  des  tabacs  ,  si  je  les  avais  connues  quand 
j'écrivis  ma  lettre  sur  le  même  sujet;  par  la  raison 
que  quand  on  veit  faire  adopter  une  nouvelle 
prati(jue  agricole,  on  doit  publier  sur  cette  pra- 
tique tout  ce  qui  a  été  dit  de  bon.  L'ouvrage 
de  M.  Scrofani  ,  tel  qu  il  a  paru  à  Florence 
en  une  petite  brochure ,  ne  traite  ,  au  reste , 
que  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  la  Morée, 
et  j'ai  traité  dans  le  mien  du  commerce  général  de 
la  Grèce ,  et  sur-tout  de  ses  rapports  écono- 
miques et  de  son  administration  par  rapport  à 
la   France. 

Mon  ouvrage  ayant  donc  principalement  pour 
objet  notre  économie  politique  et  commerciale  , 
qui  est  une  chose  absolument  étrangère  à  l'ou- 
vrage italien  ,  je  ne  puis  attacher  une  grande 
importance  à  des  observations  agricoles ,  quelque 
mérite  quelles  aient  ,  et  j'en  fais  volontiers  hon- 
neur à  celui  qui  les  réclame.  Quand  on  est  appelé 
par  sa  place  k  administrer  ■ç\\i\ôi  qu  à  cerne,  et 
qu'on  n'écrit  que  pour  être  utile  à  son  pays , 
on  doit  peu  rechercher  les  jouissances  toujours 
coiiteuses  de  la  vanité  littéraire  ,  et  c'est  ce  que 
n'ont  pas  assez  senti  1  écrivain  anonyme  et  le 
citoyen  Charles-Auguste  Chavigny,  qui  ont,  dans 
votre  journal ,  tour-à-tour,  attaqué  et  défendu 
mon  ouvrage. 

Je  devais,  citoyen  rédacteur,  à  vos  lecteurs  cette 
explication  franche  et  loyale  ,  et  je  vous  prie  de 
l'insérer  dans  votre  prochain  numéro. 

Salut  et  estime.  Félix-Beaujour. 


(i)  Des  raisons  impérieuses  ne  m'ont  pas  permis 
de  l'offrir  au  premier  consul  avant  son  départ. 


LIVRES     DIVERS. 

Projets  de  coalition  de  83  départemens  de  la 
France  ,  pour  sauver  la  république  en  moins  de 
trois  mois ,  par  Henry  Mazere-Latude.  Prix,  5o  c. 
et  60  cent,  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  l'auteur ,  rue  Bellechasse ,  n°  567  , 
et  chez  les  marchands   de  nouveautés. 

La  Procédure  en  expropriation  forcée ,  avec  les 
formules  et  les  lois  sur  le  régime  hypothécaire  ; 
par  Sagnier.  Seconde  édition  ,  augmentée  de 
l'examen  de  plusieurs  questions  nouvelles  qui 
n'avaient  point  éié  prévues  dans  la  1"  édition, 
et  de  divers  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  la  république  en  matière  d'expropriation.  L'au- 
teur de  cet  ouvrage  ne  s'est  occupé  que  des 
questions  vraieraent  délicates  que  présente  la  loi 
du  II  brumaire  an  7  ,  et  qui  peuvent  donner  lieu 
à  des  nullités;  il  les  a  toutes  examinées  avec  un 
soin  particulier ,  et  il  a  mis  les  lecteurs  en  état  de 
suivre  avec  exactitude  ces  sortes  de  procédures. 
Cet  ouvrage  est  utile  aux  hommes  de  loi ,  aux 
saisis  ,  aux  créanciers,  à  toutes  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  un  intérêt  quelconque  dans  une 
poursuite  en  expropriation.  Brochure  in-8°  de 
116  pages.  Prix  I  fr.  5o  cent.;  et  1  fr.  80  cent, 
pour  toute  la  république. 


P   0  S  T  -  S  C  R  I  P  T  U  M. 

Bulletin  de  l'armée  de  Réserve.  — Aoste,  le  4  prairial. 

Le  26  floréal ,  l'avant-garde  ,  commandée  par  le 
général  Lannes ,  a  passé  le  Saint-Bernard  ,  et  s'est 
portée  sur  Aoste.  Un  bataillon  hongrois  a  voulu 
détendre  l'entrée  de  la  ville;  il  a  été  culbuté  et 
a  eu  quelques    hommes  tués. 

Le  27  ,  le  général  Lannes  s'est  mis  en  maiche 
et  s'est  porté  à  Chatillon.  L'ennemi  a  voulu  dé- 
fendre le  passage  d'un  pont  et  l'issue  d  une  gorge 
exiiêmement  étroite;  il  a  éié  culbuié  par  les  gre- 
nadiers ,  qui  ont  fait  3oo  prisonniers  ,  et  tué  une 
centaine  d  hommes.  On  a  pris  deux  pièces  de 
canon  de  trois  ,  et  quatre  caissons  chargés  de 
munitions. 

L'armée  a  passé  le  Saint-Bernard  dans  les  jour- 
nées des  27 .  28 ,  2g  et  3o  ;  le  26  ,  la  division  da 
général  Chabran  a  passé  le  petit  Saini-Bernard. 
La  grande  difficulté  était  pour  le  passage  de  l'ar- 
tillerie. Le  Saint-Bernard  était  couvert  de  neige  , 
et  la  moulée  extrêmement  rapide.  Le  générât 
Marinont ,  commandant  l'anillerie  ,  a  employé 
deux  moyens. 

Le  premier  ,  un  simple  arbre  qu'on  a  creusé 
en  forme  d'auge  ,  dans  laquelle  on  a  couché 
les  pièces  de  8  et  les  obusiers  :  cent  hommes 
s'atlelaient  à  un  cable  ,  traînaient  la  pièce  ,  et 
mettaient  deux  joilrs  pour  la  faire  passer  le 
Mont-Bernard. 

Le  second  moyen  était  des  traîneaux  sur  rou- 
lettes ,  que  le  chef  de  brigade  Gassendi  avait 
fait  faire  à  Auxonne.  Les  anuts  ont  été  démontés 
et  portés  pièce  par  pièce,  hormis  les  aflPuts 
de  pièces  de  4,  que  10  hommes  portaient  sur 
des  brancards.  On  a  été  obligé  de  décharger 
les  caissons  de  les  faire  passer  à  vide  en  mettant 
les  munitions  dans  des  caisses  que  portaient  des 
hommes  ou   des    mulets. 

La  24=  légère  ,  la  43'  et  96'  de  ligne  ont 
passé  le  i"  prairial.  Elles  ont  mis  deux  jours  à 
effectuer  leur  passage  ,  n'ayant  pas  voulu  aban- 
donner leur  artillerie  ,  et  ayant  préféré  bivoua- 
quer dans  la  neige  et  -en  ordre.  Dans  les  pas 
les  plus  difficiles,  les  troupes  s'encourageaient  en 
battant  la  charge  ,  spectacle  imposant  s  il  en 
fut  jamais. 

Le  premier  consul  est  descendu  du  haut  du 
Saint-Bernard,  en  se  ramassant  sur  la  neige, 
tiaversant  des  précipices  ,  et  glissant  par  dessus 
des    torrens. 

Le  28  ,  le  général  en  chef  Betthier  a  cerné 
le  châ  eau  de  Bard  ,  s'est  emparé  des  hauteurs 
d  Albaredo  qui  le  dominent  et  a  fait  sommer 
le   commandant  qui   a  refusé   de   se  tendre. 

Le  2  prairial  il  s'est  emparé  de  toute  la  partie 
basse  du  château.  Quatre  compagnies  de  grena- 
diers y  ont  pénétré  la  nuit,  et  ont  baissé  les  ponts- 
levis. 

L'ennemi  s'est  retiré  dans  le  donjeon  et  une 
autre  enceinte  qu'il  a  pratiquée  sur  le  rocher  de 
Bard. 

Le  2  prairial ,  l'avant  garde  a  rencontré  l'en- 
nemi qui  défendait  le  débouché  de  la  gorge 
du  côté  de  Saint-Martin  ,  l'a  repoussé  et  fait 
5o  prisonniers. 

Le  même  jour  ,  le  général  en  chef  Benhier 
ayant  jait  avancer  la  division  Boudet  pour  sou- 
tenir l'avant  garde  ,  lui  donna  ordre  de  s'em- 
parer d'Ivrée. 

L'ennemi  avait  une  garnison  dans  la  citadelle  et 
paraissait  vouloir  défendre  la  ville  ;  il  avait  trop 
peu  de  monde  pour  pouvoir  résister.  Le  général 
Lannes  s'y  est  porté  le  3  prairial  ,  l'a  fait  esca- 
lader et  s'est  emparé  de  la  ville  et  de  la  cita- 
delle ,  oii  on  a  trouvé  10  pièces  de  canon  ;  il  a 
poursuivi  l'ennemi  ,  qui  a  fait  sa  retraite  sur  Tu- 
rin :  il  a  fait  400  prisonniers.  Nous  n'avons  eu 
dans  ces  différentes  affaire*  ,  que  7  hommes  tués 
et  25  blessés. 

On  disait ,  le  4  prairial ,  au  quartier-général 
du  premier  consul ,  à  Aoste  ,  que  Massena  avait 
fait  depuis  peu  une  sortie  qui  avait  parfaitement 
réussi. 


L'abonnement  se  fiUaParis, rue  des  Poitevins, n'iS.LcprixcstdeîS  francs  pourtrois  mois,  5o  francs  pour   six    mois,   et    100   francs   pour  l'année  entière.  On   ne 

's'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Jlfauf  adresser  les  leuresel  l'argent,  fran  (déport  ,aucit.  Agasse,  propriétaire  de  cejournal  ,ruedes  Poitevins,  n"   18.  Ilfautcomprendre   dans   les   envois   le  poit    de» 
pays  oi  ton  ne  peut  ..ffranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  so.a  ,  poui  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui   renfermenides  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce,qui  concerne  la  rédaction  de   la   feuille  ,    au  rédacteur  ,  rut  de. 
Poitevins,   .1°  l  5      depuis  neuf  heures  an  matls  j,usqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Pans ,   ie  l'imprimerie  du  cit.   Aga^sc  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,   n?   s  3. 


/ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\f°    25  0, 


Décadi ,   lO  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  mie  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le  MONITEUR  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constitiiées ,  les  actes  du  gouvememeni ,  les:  nouvelles,  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et,  les  notions  tanic ,jft 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  pat  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Augsbo-urg  ,  le  3o  Jloréal. 

X-.E  corps  du  prince  Reuss  est  encore  à  Renii: 
ses  pairoailles  poussent  jusqu  à  Iramenstadt.  La 
forteresse  de  K'ih'.ein  est  approvisionnée  ;  les 
généraux  Jellacliich  et  Auffenberg  ont  placé 
5.000  hommes  pour  garder  les  frontières  du  Tyrol, 
vers  le  Vorarlberj;.  Le  général  Hiller  a  son  quar- 
tier-général à  Coire  ;  il  est  char2,é  de  la  défense 
des  défilés  du  pays  des  Grisons  ;  il  donne  la  main 
au  corps  du  général  Dedowich  en  Italie. 

Il  a  éié  enjoint  aux  citoyens  d'Ulm  d'éloigner 
des  toîts  de  leurs  maisons  toutes  les  matières  com- 
bustibles ,  et  d  entretenir  des  tonnes  pleines  d'eau, 
preuve  que  l'on  s'attend  à  un  bombardement 
prochain.  -  Le  28  ,  les  patrouilles  françaises 
poussaient  jusqu'à  Mindellieim.  La  veille  un  com- 
bat près  Krumbach  avait  eu  lieu;  quelques  fran- 
çais y  furent  faits  prisonniers.  —  Dans  les  forêts 
ëes  environs  de  Mindel ,  se  trouvait  hier  un  corps 
sous  le  commandement,  dit-on,  du  général  Van- 
damrae.  On  croit  qu'il  doit  se  porter  sur  Burgau. 
Aujourd'hui  nous  avons  entendu  de  violentes 
canonnades  du  côté  d  Ulm. 

D'après  les  plus  récentes  nouvelles  de  Gonz- 
bourg  ,  du  3o  floréal ,  les  autrichiens  ont  forte- 
ment retrancùc  Geisslingen  et  la  roule  dUlra. 

Les  troupes  françaises  sont  à  Merklingen  où 
elles  ont  un  camp  ,  et  dans  les  villes  environ- 
nantes. Leurs  pairouilles  poussent  jusqu'à  Nollin- 
'gen.  Une  petite  affaire  a  eu  lieu  près  de  Tis- 
chingen. 

La  plupart  des  princes  ,  comtes  ,  prélats  du 
cercle  de  Souabe ,  se  sont  enfuis  les  uns  en 
France ,  les  autres  en  Allemagne.  Quantité  de 
gens  qui  ont  quitté  Ulm  ,  Biberaçh  ,  Meramingen, 
etc. ,  ont  passé  par  Heidenheira  ,  pour  se  rendre 
à  Anspacb. 

Des  nouvelles  d'Ingolstadt  annoncent  qu'il  est 
arrivé  une  quantité  considérable  de  munitions  , 
de  bagages  et  de  dépôts  qu'on  a  été  obligé  d'y 
transporter ,  avec  16  pièces  de  18  et  8  obusiers  , 
ainsi  que  de  l'artillerie  de  réserve.  Les  dépôts  qui 
étaient  en  marche  pour  Braunau  ont  reçu  ordre 
de   faire  halte  à  Ingolstadt. 

Stulfgard ,  le  i"  prairial. 

Les  deux  commandans  d'Hohentwiel ,  le  gé- 
néral DilHnger  et  le  lieutenant-général  Wolf  sont 
arrivés  ici  il  y  a  quelques  jours.  Un  aide-de-camp 
a  éié  leur  signifier  qu'ils  étaient  arrêtés,  et  deux 
grenadiers  ont  éié  mis  à  leur  porte.  On  leur  a 
oté  leurs  épées.  Wolf  a  dit  pour  sa  justification 
que,  lors  de  la  reddition  dHohentwiel,  16,000 
français  assiégeaient  cette  forteresse  et  étaient 
sur  le  point  de  monter  à  l'assaut  ,  que  de  plus 
il  avait  stipulé  qu'à  la  paix  ce  fort  serait  rendu 
au  Wirtiîmberg  ,  et  que  toutes  les  richesses  qu'on 
y  a  trouvées  seraient   rendues   aux    propriétaires. 

Bilfinger  et  Wolf  ont  été  transférés  d'ici  à 
Dinkclsbichl  où  se  tiendra  le  conseil  de  guerre 
pour  les  juger.  Beaucoup  d'officiers  et  de  géné- 
raux sont  partis   pour   S'y    rendre. 

Après  la  bafrille  de  Kemijten  ,  un  corps  de 
troupes  françaises  de  l'aile  droite  de  l'armée  dia 
Rhin  s'avança  à  Immenstadt  et  de  là  sur  le  Lech 
dans  la  contrée  de  Feissen.  Ce  mouvement  parait 
avoir  eu  pour  but  principal  de  séparer  le  corps 
du  prince  Reuss  ,  de  celui  qui  est  commandé 
par  le  général  Hiller.  En  effet  ,  lorsque  Hiller 
était  à  Pludenz ,  lieu  par  où  il  communiquait 
avec   le    Tyrol  ,    Reuss  se  trouvait  à  Renii. 

Un  grand  nombre  de  détachemens  de  l'armée 
française  ,  venant  de  la  Forêt-Noire  ,  ront  ar- 
rivés à  Tutlingen.  Une  petite  division  y  a  séjourné 
cinq  jours,  en  attendant  un  transport  de  muni- 
lions  qui  est  arrivé  escorté  par  3, 000  hommes. 
100  hommes  font  conduit  de  là  à  Moeskirch  , 
et  les  3ooo  se  sont  rendus  par  Schaffhouse  et 
Engen  à  Zurich. 

Avant-hier  au  soir,  800  autrichiens,  hulans  , 
hussards  et  tirailleurs  se  sont  emparés  de  nou- 
veau des  magasins  d  Hechingen. 

[  Sirasburger  Weltbot.  ] 


N    G    L    E    T    E    R    RE. 

Londres  ,   du  2  prairial. 


Parlement. 


•  Chambre  haute  ,  le  i^^  prairial. - 
contre  l'adultère. 


-Bill 


La  chambre  se  forme  en  coiiiité  ,  et  ,  le  pre- 
mier article  du  bill  étant  lu  ,  lord  Eldon  propose 
différens  amendemens  .  dont  le  principal  porte 
en  substance  que  le  crime  d'adultcre  sera  pour- 
suivi par  voie  de  plainte  seulement  ,  sans  avoir 
recours  à  un  grand  jury  ,  et  à  la  poursuite  du 
mari  seul  :  qu'il  n'y  aura  rien  dans  le  bill  qui  in- 
terdise l'action  civile  pour  dommages  ,  ou  qui 
nuise  à  l'action  d'une  première  juridiction  ,  soit 
civile  ,  soit  temporelle. 

Ces  amendemens  sont  adoptés. 

Lord  Guildford  reconnaît  que  les  amendemens 
proposés  par  le  noble  lord  ,  rendent  nulles  plu- 
sieurs des  objections  qu'il  avait  à  faire  contre 
l'article.  Cependant  il  voit  avec  peine  l'adultère 
traité  comme  une  simple  faute  ;  il  se  propose  de 
faire  valoir  ses  argumens  lorsqu'on  fera  la  troi- 
sième lecture  du  bill. 

Le  duc  de  Clarence.  Les  nobles  lords  les  plus 
assidus  à  leurs  devoirs  ,  et  les  plus  exercés  dans 
l'art  des  débats,  se  trouvent  quelquefois  dans  un 
très-grand  embarras  quand  ils  se  leyent  dans  un 
comité  pour  parler  sur  une  mesure  dont  ils  dé- 
sapprouvent entièrement  les  principales  dispo- 
.siiions  ;  on  ne  doit  pas  être  étonné  de  Tera- 
barras  que  j'éprouve  dans  cet  instant  ;  je  pense, 
comme  le  noble  lord  qui  vient  de  s'asseoir  ,  que 
les  amendemens  proposés  et  adoptés  produisent 
un  bon  effet  ;  mais  je  persiste  à  dire  que  l'article  , 
considéré  dans- ses  parties  ou  dans  son  ensemble, 
présente  bien  des  vices. 


tance,,  le  'coupable  sera  un  homme  riche  ,,ppyi"r 
lequel  ûhè  amendé  hé  s'elralt  pas'  tin  cha,unient 
suffisant.  .^ 

Le  duc  de  C/rtrênc'e.' J'applaudis  aux  précautions 
que  prend  le  noble  lord  pour  se'laive  entendre 
des  plus  ignorans.  Comm.e  je  suis  de  ce  nombre, 
je  lui  demanderai  si  l'adultère  ,  outre  faction  en 
domniages  et  la  poursuite  sur  plainte  ,  sera  sujet 
à  être  poursuivi  devant  le  juge  ecclésiastique. 

Lord  Eldon  répond  q  l'il  ne  peut  pas  y  avoir  dé 
doute  sur  ce  point.  L'amende  n'est  autre  chose 
qu  une  compensation  pour  les  dépenses  que  cause 
à  un  époux  outragé  1  éducation  des  enfans  que 
l'absence  de  leur  mère  force  de  confier  à  des 
étrangers   qu  il  faut  payer. 

Lord  WeUmorland  objecte  qu'il  y  a  des  occa- 
sions oià  les  dispositions  du  bill  ne  pourront 
avoir  leur  application  ;  il  rappelle  à  ce  sujet  une 
affaire  portée  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  à'  la  barre 
de  la  chambré  :  un  enfant  avait  été  lait  pendant 
l'absence  du  mari,  le  crime  d'adultère  était  bien 
prouvé  ,  mais  le  criminel  n'était  pas  connu  ;  com- 
ment le  poursuivre  ? 

Lord  Mulgrave  s'oppose  aussi  à  une  mesure 
qui  tend  à  altérer  les  principes  de  la  législation 
en  Angleterre.  Il  a  lu  quelque  part  qu'un  mal- 
heureux sz  plaigiiaut  à  la  cour  d'avniréié  con- 
damné à  mort  pour  avoir  volé  un  animal  d'aussi 
peu  de  valeur  qu'un  cheval,  le  juge  lui  avait 
répondu  :  "  'Vous  vous  trompez  ,  ce  ti'est  pas 
parce  que  vous  avez  volé  un  cheval  que  voub 
êtes  puni  ;  mais  c'est  afin  qu'on  ne  vole  pas  les 
chevaux. u 

Le  bill  que  nous  discutons  ,  dit  lord  Mulgrave, 
tend  à;un  but  tout  différent  ;  car  bien  loin  de  pré- 
j  venir  le  crime  ,  il  l'encourage.  Une  malheureuse 
femme  qui  a  fait  une  faute  est  arrachée  à  ses  pa- 
C'est  avec  peine  que  je  vois  proposer  l'amende  rens  ,  à  ses  amis,  à  sa  société,  et  n'a  d'autre 
et  la  prison  ;  c'est  contre  les  personnes  de  la  moyen  pour  rétablir  son  honneur  que  d'épouseî 
première  qualité  nue  le  bill  est  principalement  son  séducteur ,  s'il  y  consent;  mais  si  le  bill  passé, 
dirioé.  Est-il  prudent  d'établir  des  punitions  dont  {[  ne  reste  plus  à  cette  infortunée  d'autre  parti  à 
l'effet  sera  de  faire  perdre  à  la  première  classe  de  |  prendre  que  de  vivre  dans  la  solitude  du  célibaf , 
la  société  la  considération  qu'a  pour  elle  la  masse  |  ou  dans  une  prostitution  continuelle.  Un  prélat  a 
du  peuple  ?  ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  I  dit  qu'une  femme  divorcée  qui  se  remarlair .  vi- 
l'adultere  soit  plus  fréquent  parnri  les-personnes  j  vait  avec  son  second  mari  dans  un  état  d'adul- 
d'un    haut    rang     que    parmi    celles    d'un   rang  |  lere  ;    une    pareille   doctrine,    professée    par    un 


inférieur;  je  veux  dire  seulement  que  la  no' 
blesse  a  plus  souvent  recours  au  divorce  que 
le  reste  du  peuple.  Ce  n'est  que  lorsqu'un 
homme  s'est  élevé  par  ses  talens  et  son  industrie 
au-dessus  de  la  classe  vulgaire  ,  qu'il  pense  à  faire 
usage  de  ce  remède.  y 

Ici ,  son  altesse  royale  explique  ce  qu'elle 
entend  par  gentilhomme  (gentleman  );  elle  ap- 
pelle de  ce  nom  les  personnes  qui  sont  pré- 
sentées à  sa  majesté,  et  assistent  à  son  lever  sans 
être  membres  du  parlement  ;  elle  termine  son 
discours  par  quelques  considérations  sur  la  nature 
du  châtiment ,  qui  lui  paraît  trop  sévère  ,  et  qu'elle 
craint  de  voir  quelquefois  mal  appliqué 


personnage  de  ce  caractère  ,  me  paraît  très-dan- 
gereuse, et  demande  une  explication,  sur-toilt 
de  la  part  des  doctes  prélats  ,  car  elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  jeter  des  doutes  sur  la  légitimité 
de  quelques  enfans  des  premières  maisons  dii 
rbyaunie,  et  à  porter  le  trouble  dans  les  familles  ; 
il  est  donc  très-imponant  qu'une  pareille  asseX- 
tiôn  ne  demeure  pas  sans  réponse,  et  que  la 
chambre  se  prononce  promptement. 

La  suite  demain. 

Extraitdes  gazettes  anglaises  dul.ijtoréalau'i prairial 

exclusivement. 

Le  plan  dé  notre  campagne  a  été  heureusement 


Lord  Eldon  réplique  et  dit,  que  pendant  les  17  contrarié  par  les  événemcns.  C  est  ,  à  bien  dire  , 
années  de  sa  vie  qui  viennent  de  s'écouler  ,  il  lui  |  la  première  fois  que  nos  ministres  sont  exempts 
est  arrivé  de  proposer  différens  bills  qui  opéraient  j  de  blâme  ,  grâce  à  l'heureuse  impuissance  oii  ils 
des  changemens  considérables  dans  les  lois  du  '  se  trouvent  de  mettre  leur  projet  à  exécution.  Les 
pays  ,  et  qu'il  a  eu  la  consolation  de  voir  toutes  |  vents  ont  été  nos  meilleurs  alliés.  Ils  ont  détenu 
ces  innovations  couronnées  du  plus  heureux  1  notre  expédition  dans  nos  ports,  jusqu'à  ce  que 
succès  :  qu'un  noble  lord  ,  qu'il  révère  infiniment ,  |  son  impossibilité  ait  été  démontrée.  Nous-  devions , 
lord  Louahborough  ,  lui  avait  fait  observer  que  soutenus  par  les  autrichiens,  entreprendre  une 
les  dispositions  de  ces  bills  étaient  en  général  trop  descente  au  midi  de  la  France.  Sir  Ralph  Aber- 
serrées  et  trop  précises  ;  mais  qu'il  n'avait  pas  été  crombie  en  aurait  eu  le  commandement àlaplace 
du  même  avis  que  lui  sur  ce  point  :  que  son  de  sir  Charles  Stewart ,  qui  avait  refusé  cet  hon- 
intention,  en  précisant  comme  il  le  fait,  est  de  neur  ;  et  les  jeunes  d'Orléans,  ainsi  que  les  fils 
prévenir  toute  objection  ,  et  de  se  faire  com-  ]  de  l'ex-comte  d'Artois  auraient  été  chargés  d'ar- 
prendre  par  l'ignorant  comme  par  l'homme  ]  borer  le  pavillon  blanc  ,  et  de  proclamer  le  réta- 
instruit;  que  c'est  pour  cela  que  dans  la  circons-  j  blissement  de  la  royauté.  Il  paraît  que  l'on  se  con- 
tance  actuelle  ,il  a  défini  particulièrement  le  point  |  tentera  de  la  réduction  de  Malte  ,  et  que  l'on  en 


auquel  l'adultère  doit  être  regardé  comme  défaut 
de  conduite. 

Après  avoir  établi  pour  peine  l'amende  ou 
l'emprisonnement  ,  il  n'y  a  pas  plus  de  danger 
dans  ce  cas  que  dans  tout  autre,  à  en  remettre 
l'application  à  la  sagesse  des  juges.  Toute  l'objec- 
tion se  borne  ,  en  effet  ,  à  dire  que  ceux  qui 
mettront  la  loi  à  exécution  sont  hommes  ,  et  par 
conséquent  suj«ts  à  erreur  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
une  raison  suffisante  pour  priver  les  juges  du 
pouvoir  ddpter  ,  selon  la  différence  des  cas.  Il  est 


fera  le  principal  objet  de  la  campagne  actuelle. 
Si  ceux  qui  cherchent  à  justifier  la  continuation 
dé  la  guerre  sur  léloigncment  supposé  des  français 
pour  le  nouvel  ordre  de  choses ,  se  donnaient 
la  peine  d'ouvrir  l'histoire  ,  ils  verraient  que  dans 
les  plus  grandes  crises  ,  sous  la  monarchie  ,  jamais 
le  gouvernement  de  France  n'a  éprouvé  autant 
de  confiance  de  la  part  du  peuple.  Que  ces  per- 
sonnes calculent  le  nombre  de  volontaires  qui  se 
sont  rendus  à  l'armée  de  réserve  ,  celui  des  cons'' 
crits  qui  ont  rejoint   dans  ces  derniers  six  mois  ; 


possible  qu'un  homme  soit  dans  l'impossibilité  de  qu  elles  considèrent  la  facifité  avec  laquelle 

payer  une  amende  ;  alors  il  faut  que  ,  conformé-  |  milieu   des   difficultés   de  toute    espèce    et  de   la 

ment  à  l'ancienne  maxime  reçue   en  justice  ,  il  |  pénurie  des  finances  ,  le  gouverneioent  actuel  est 

paie  de  sa  personne.   Dans  une   autre  circons-  parvenu  à  rçcrmer   les   forces  nationales ,    et  à 


détruire  la  rébellion  de  l'Ouest  ,  et  qu'elles  nous 
disent  si  François P^  eiHenri  IV,  avec  tout  le  zèle 
de  leur  no'plesse  ,  aussi  souvent  faciieuse  que 
fidèle  ,  et  l'amour  que  leur  portait  le  peuple ,  en 
ont  reçu  de  plus  fortes  preuves  d'atladieilnent. 
(  Morning  Chronicle^  2  prainM.) 

Une  légère  réduction  d'un  penny  (  un  sou  )  ,  a 
été  faite  hier  dans  le  prix  du  pain.  Les  4  liv.  sont 
fakèes  à  un  scKelling-cinq  deniers. 

A  la  suite  d'un  rapport  présenté  au  conseil  de 
ville  par  un  comité  chargé  de  faire  des  recherches 
sur  la  cause  du  prix  énorme  des  denrées  , 
M.  'Waiihman  a  prétendu  que  les  établissemens 
à  soupes  substituées  au  pain  ,  avaient  tait  ren- 
chérir la  viande  ,  et  menaçaient  d'une  disette  pro- 
chaine de  cet  aliment. 

(  Star  ,  1"  prairial.  ) 

D'après  le  plan  produit  à  la  chambre  des  com- 
munes d'Irlande  par  lord  Castlereag  ,  des  loe 
membres  à  envoyer  au  parlement  impérial .  64 
«eroni  députes  par  les  comtés,  2  par  la  ville  de 
Cork.  ,  2  par  celle  de  Dubhn  ,  et  i  par  l'univer- 
sité :  les  3l  autres  sont  choisis  dans  les  villes  et 
citéi-  ci-après  ,  à  raison  de  leur  population. 

Ces   villes   favorisées   sont  : 
■Waterford,  Limerick  ,  Drogheda , 

Newry  ,  Kilkenny  ,  Galway , 

Clonmeli,  'Wexford ,  Bandon  , 

Armagh  ,  Dundalk,  Lisburn , 

Shgo  ,  Carlow ,  Dungarvon , 

ÎDpwiipatrick ,         Coleraine  ,        Athlone  , 
'New-Ross  ,  Tralec  ,  Dungannon  , 

•Bortalington ,  Enniskillen. 

Les  évêques  alterneront  de  la  manière  suivante  : 
l"  Session. 
Le  primat  d'Irlande,  —  l'évêque  de  Kildare. 
L'évèque  de  Meath ,  —  l'évêque  de  Derry. 

11^.  Session. 
L'archevêque  de  Dublin  , —  l'évêque  de  Limerick. 
L'évêque  de  Raphoe  ,  —  l'évêque  de  Dromore. 

''      'IIP  Session. 
L'archevêque  de  Cassel ,  —  lévêque  de  Downe. 
■L'évêque  dElphin,  —  l'évêque  de  'Waterford. 

IV '^  Session. 
L'archevêque  de  Tuam  ,  —  l'évêque  de  Cloyne. 
L'évêque  de  Lughlin  ,  —  l'évêque  de  Cork  et  Ross. 

V^    Session. 
L'évêque  de  K-illaloe,  —  l'évêque  de  Clogher. 
-L'évêque  de  Kilroore. 

VI'  Session. 
L'évêque  d'Ossory  ,  —  l'évêque  de  Clonfert. 
L'évêque  de  Killala. 

Un  archevêque  siégera  à  chaque  session  à  son 
tour  de  rotation. 

On  devrait,  observe  le  Star ,  attendre  l'arrivée 
des  100  membres  irlandais ,  pour  décréter  le 
nouveau  bill  relatif  au  divorce,  Un  procès, 
ajoute-t-il,  ne  saurait  être  jugé  dans  l'absence 
des  parties  principales. 

REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

De  Bâle  ,  le  3  prairial. 

Les  ex-directeurs  Sécretan  et  Laharpe  ont  eu 
une  audience  de  Bonaparte,  on  ignore  quel  en 
a  été  le  sujet.  Il  est  passé  à  Ravensbourg  2000 
prisonniers  autrichiens,  parmi  lesquels  5oo  man- 
teaux-rouçes  ;  ils  seront  conduits  en  Suisse. 

Le  général  Moncey  a  annoncé  à  Berne  l'arrivée 
prochaine  d  un  corps  considérable  de  troupes  , 
qui  marche  une  partie  par  Bâle  et  l'autre  par 
Schaffhouse  ,  pour  passer  le  Saint-Gothard.  Le 
générai  Lorge  doit  commander  ces  troupes.  Il 
est  arrivé  à  Zurich  avec  son  état-major. 

Les  dernières  nouvelles  qu'on  a  de  l'armée  de 
réserve  sont  de  Marligny  ,  dans  le  pays  de  Vaud. 
Le  26  floréal  ,  la  division  du  général  Chamberlac 
s'est  mise  en  mouvement  pour  traverser  le  Mont- 
Bernard.  Dans  l'espace  de  cinq  jours  ,  45.000 
hommes  l'avaient  passé  avec  leur  artillerie  et  leurs 
munitions. 

Le  26  au  soir  ,  le  premier  consul  était  à  Mar- 
tigny,  otà   il   avait   établi  son  quartier. 

Haller  ,  de  Lausanne  ,  accompagne  Bonaparte 
en  Italie.  (  Strasburger  Weltbot.) 

INTÉRIEUR. 

Straibourg  ,   le   5  prairial. 

D'après  les  dernières  nouvelles  de  l'armée  du 
Rhin  ,  du    29  floréal  ,   le     quartier  -  général   de 


Moreau  tétait  à  Delmesingen  ,  lieu  où  11  se  trou- 
vait lors  de  la  fameuse  retraite  qui  a  immortalisé 
ce   général. 

Les  autrichiens  désertent  en  si  grand  nombre 
qu'une  victoire  de  plus  dissoudrait  entièrement 
leur  armée.  Quoique  l'on  dise  que  1  électeur  de 
Bavière  réunit  toutes  ses  troupes  contre  les  fran- 
çais,  il  est  à  croire  cependant  qu'il  entend  trop 
bien    ses    intérêts  pour  en  agir  ainsi. 

Une  lettre  arrivée  du  quartier-général  de  l'ar- 
mée du  Rhin  annonce  que  Siarray  ,  après  avoir 
attaqué  avec  des  forces  trois  fois  supérieures  le 
général  Sainte-Suzanne  ,  qui  bloque  Ulm  du 
côté  gauche,  a  été  repoussé  avec  une  ttès-grande 
perte.  Les  français  sont  toujours  campés  autour 
d'Ulra  :  o'a  ignore  s'il  y  aura  un  combat. 

( Extraitdit  Strasburger  Weltbot.) 

..nj-JJ»JlH-»l!.M 


Paris  ,  le   g  prairial. 

Les  consuls ,  sur  le  3=  travail  présenté  le  i5 
floréal  par  le  ministre  de  la  justice  ,  relativement 
aux  réclamations  des  individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  ont  arrêté  aujourd'hui  plusieurs 
radiations  définitives. 

—  On  apprend  que  le  château  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure  ) ,  vient  d'être  détruit  par  l'explosion 
d'un  magasin  à  poudre.  Plusieurs  maisons  ,  dit- 
on  ,  ont  été  renversées.  On  ne  sait  encore  aucun 
détail  de  ce  fâcheux  événement  qui  ajoute  à 
tous  les  malheurs  accumulés  depuis  quelques 
années   sur  cette  intéressante  ville. 

—  Les  membres  du  sénat-conservateur  ont  pris 
hier  ,   pour  la  première  fois  ,  leur  costume. 

—  La  gazette  /de  Hambourg  annonce  ,  sous 
la  date  de  Constantinople  ,  le  24  germinal ,  qu'une 
nouvelle  escadre  anglaise  arrivée  devant  Alexan- 
drie ,  ne  veut  point  exécuter  la  capitulation 
conclue  par  Sidney  Smith  avec  l'armée  française  , 
au  départ  de  laquelle  les  anglais  s'opposent,  si 
l'armée  ne  se  rend  prisonnière  de  guerre.  La 
même  gazette  ajoute  que  l'Angleterre  demande 
maintenant  à  la  Porte  des  indemnités  pour  les 
pertes  que  la  guerre  lui  a  occasionnées  ;  les  mo- 
diques dédommagemens  que  réclame  le  gouver- 
nement britannique  ,  sont  plusieurs  places  en 
Syrie  et  en  Egypte.  Les  insurgés  qui  infestaient 
les  environs  de  Constantinople  ont  été  batm? 
et  dispersé*. 

—  La  gazette  de  la  cour  de  Vienne ,  du  24 
floréal  ,  contient  upe  patente  impériale  qui  or- 
donne l'ouverture  à  la  chambre  des  monnaies 
de  Guntzbourg ,  d'un  emprunt  pour  continuer 
la  guerre  pendant  cette  année.  Cet  emprunt  pro- 
duira six  pour  cent  d'intérêt;  l'empereur  donne 
pour  gage  du  remboursement ,  qui  ne  commen- 
cera que  dans  trois  ans ,  les  revenus  domaniaux 
des  pays  héréditaires.  On  espère  attirer  la  foule 
des  prêteurs ,  en  promettant  à  ceux  qui  appor- 
teront des  fonds  dans  les  quatre  premiers  mois 
de  l'ouverture  de  l'emprunt,  des  primes  de  6, 
5  ,  4  et  3  pour  cent. 

La  gazette  du  même  pays  annonce  qu'on  a  vu 
arriver  le  2  floréal  à  Therespol  ,  dans  la  Gallicie 
occidentale  ,  les  anciens  religieux  de  la  Trappe. 
Ils  étaient  16  ,  et  accompagnés  de  54  femmes 
probablement  ci-devant  religieuses.  L'empereur 
de  Russie  leur  avait  accordé  trois  couvens  dans 
ses  états  ;  mais  leur  supérieur  ,  le  frère  Augustin  , 
ayant  demandé  à  l'empereur  un  supplément  de 
revenus  pour  ces  maisons  ,  il  n'a  obtenu  qu'un 
ukase  qui  ordonnait  aux  religieux  de  la  Trappe 
de  quitter  sous  trois  jours  les  états  de  Russie. 
Ceux  qui  sont  arrivés  à  Therespol  y  ont  été 
conduits  par  une  escortede  soldats  russes  ,  et  n'at- 
tendent que  d  être  joints  par  d'autres  membres  de 
leur  ordre  pour  s'embarquera  Danizig  ,  et  passer 
en   Amérique. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  8  prairial. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'état 
entendu,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur , 

Considérant  que  des  empêchemens  multipliés 
ne  permettent  pas  à  tous  les  conseils  d'arron- 
dissemens  communaux  de  s'assembler  le  i5  prai- 
rial ,  conformément  à  l'arrêté  du  ig  floréal  ,  et 
qu'il  convient  que  cette  opération  ail  lieu  uni- 
formément dans  tous  les  arrondisseraens  ,  ariê- 
tent   ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  L'époque  fixée  par  ledit  arrêté  pour 
l'ouverture  des  conseils  d'arrondissemens  com- 
munaux est  prorogée  au  i5  messidor  prochain. 

II.  Les  conseils  généraux  de  département  s'as- 
sembleront le  1"^  thermidor  prochain. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au    bulletin    des   lois. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,   signé,  Cambacérès. 

Par   le  second  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Autre  arrêté  du  même  Jour, 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  républiquej_ 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  de  l'l"IÉrauU  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  d'appel  séant  a  Montpellier.  " 

Président.  Perdrix,  juge  actuel   de  IH'éiâult. 

Juges.  Ecrives  ,  juge  actuel.  Albeisson  Lacroix, 
idem.  Rey  Pailhade  ,  idem.  Cavaliu-r  ,  président 
du  tribunal  criminel  de  l'Hérault.  Catienc,jugê  ( 
actuel  de  I  Hérault.  Rozier  ,  ex-juge  au  tribunal  ' 
de  cassation.  Cambon  ,  ex-présideiil  du  tribunal  j 
de  district  à  Milhaud.  Vaisseitcs  ,  piésident  du 
tribunal  criminel  de  l'Aveyron.  Albarel  ,  ex-juge, 
decassalion  ,  et  juge  aciuel  de  lAude.  Alboise, 
aîné  ,  ex-juge  de  1  Aude.  Favre  ,  commissaire  près 
les  tribunaux  de  l'Aude.  Michel  Maiheu,  juge 
actuel  des  Pyrénées-Orientales.  Ribes  ,  ex-légis- 
laieur. 

Coiiiniiisaire.  T.  Albisson ,  professeur  de  légis- 
lation du   département  de  l'Hérault. 

Greffier.  Golfin  ,  greffier  aciuel  du  tribunal 
civil    de   l'Hérault. 

Tribunal  criminel  séant  a  Montpellier. 

Président.   Cavalier. 

Juges.  Avellan  ,  commissaire  actuel  près  les 
tribunaux.  Clément  ,  ancien  juge-de-paix  de 
Montpellier. 

Suppléons.  Thouzel,  ex-législateur.  Martin,  aîné, 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Belmont ,  ancien  commissaire  da 
gouvernement. 

Greffier.  Santy  ,   greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Montpellier. 

Président.   Chauvet ,  juge  actuel. 

Vice-président.  Barre  ,  juge    actuel. 

Juges.  Durand  ,  juge  actuel.  Montels  ,  idem. 
Bancal  ,  homme  de  loi  ,  ancien  administraient. 
Despuech,  juge  actuel.  Martin  Choisy  ,  ex-juge. 

Suppléons.  Boudon  ,  fils ,  substitut  actuel  du 
commissaire.  Viel,  jugé  actuel.  Fonlanier  ,  idem. 
Martin   Feau  ,    ex-juge. 

Commissaire.  Peytal  ,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. 

Substitut.  ^t\tze ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier.  Atger  ,  greffler  actuel  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Lodeve. 

Président.  Caylar,juge  actuel. 

Juges.  Escale  ,  juge  actuel.  Laussel  ,  idem. 
Gouan  ,  idem. 

Suppléons.  Bastide  ,  ex-conservateur  des  hypo- 
thèques. Leotard  ,  suppléant  actuel  près  le  tribu- 
nal civil.  Delmas,  juge-de-paix. 

Commissaire.  Vinas  ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier.  AUaingry  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  séant  a  Béziers. 

Président.  MafFre  -  Gagean ,  ex-administrateur, 
ex-juge-de-paix. 

Juges.  Milhaud,  accusateur  -  public.  George 
Cùste  ,  ex-administrateur  du  district  de  Béziers. 
Villebrun  de  Lieuzan  ,  ex-suppléant  du  tribunal 
de  district  de  Béziers. 

Suppléons.  Gaudion  ,  ancien  administrateur  de 
Béziers.  Fuzier  ,  ex-membre  de  l'administration 
municipale  de  Béziers.  Bedos,  ex-juge. 

Commissaire.  Fabre  ,  ancien  juge  ,  ancien  admi- 
nistrateur et  président  de  l'administration  muni- 
cipale de  Florensac. 

Greffer.  Vernhes.  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Tribunal  séant  a  Saint-Pons. 
Président.  Constans  ,  juge  actuel. 
Juges.  Coulon  ,  juge  actuel.  Devic  ,  ex-juge  du 
ci-devant  district  de  Saint-Pons. 

Suppléons.  Buisson  ,  ex  -  administrateur.  Gou- 
tines  ,  ex-juge-de-paix.       '  '^ 

Commissaire.  Pomayrol,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Thomassin,  greffier  actuel  de  la  police 
correctionnelle. 

Ordonne   en    conséquence   qu'ils    se   rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,   pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul, 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 


remplir,   dans  ie  département  de  l'Aveyron  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Rhodes. 

Président.  Vaisselles ,  président  du  tribunal  cii- 
minei. 

Juges.  Fualdes, accusateur-public  actuel.  Balzac, 
professeur  de  législation. 

Suppléons.  Monesiier  ,  juge  actuel.  Carreze  ,  fils, 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Dclauro-Dubès  ,  commissaire  ac- 
tuel  du  gouvernement. 

Grfjger._ Guy,  greffier  acluçl..      , 

Tribunal  CIVIL  SÉANT  a  Rhodè.s. 
.    Trésident.  Mazars  ,  substitut  actuel. 

Juges.  Conslans ,  juge  actuel.'  Thieulat,  idem- 
l.abit  ,  commissaire  actuel  près  la  police  correc- 
tionnelle. 

Stippléans-  Second  ,ji-ige  actuel.  Dieche  , ex-juge. 
Julien  ,  fils  ,  idem. 

Commissaire.  Jence  ,  substitut  actuel  du  gouver- 
nement. 

Greffier.  Blanc  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Ville-Franche. 

Président.  Lortal  ,  ex-iégislateur  .juge  actuel. 

Juges.  Auduzand  ,  ex  -  constituant  ,  ex -juge. 
Perrin-Lafalgue-rex-législateur.  Mouly  (de  Galgan) 
juge  actuel. 

Su/>/)'eflni.  Mazeneq  ,  juge  actuel.  Combettes- 
Lafayolle  ,  ex-juge.  Bole  (  de  Saint-Antoine.  ) 

Commissaire.  Galtié  ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier.  Caugiran  ,  ex  ^  juge  -  de  -  paix  à  Ville- 
Franche. 

Tribunaj.  séant  a  Milhaud. 

Président.  Bonzade  (  de  Saint-Bauzely  )  ex-admi- 
nistrateur ,  ex-juge. 

Juges.  Giscard  (  de  Saint  -  Laurens.  )  Comitis- 
Duviala  ,  ex-juge.  Enzalbert ,  commissaire  près 
1  administration  municipale. 

Suppléans.  dizes  ,  ex-juge-de-paix.  Saint-Martin 
(de  la  Grande-Rue)  ex-juge.  VacquierDubose 
(  de   Severac.  ) 

Commissaire.  Belloc  ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffer.  Genicis,  greffier  actuel  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Tribunal  séant  a  Espalion. 

-Président.  Rogery ,  cadet ,  ex-juge  au  tribunal 
civil  du  département. 

Juges.  Moran-Fayole  ,  ex-juge   du  district   d'Es- 
-    palion.  Maimac-Tredoiat  ,juge  actuel. 

Suppléans.  Savtel  ,  homme  de  loi ,  ex  juge.  Car- 
cenac-Lucadoc  ,  ex-juge  au  tribunal  du  Mur-de- 
Barrés. 

Commissaire.  Daudé  ,  ex  -  administrateur  du 
département. 

Greffer.  Bô  ,  commissaire  acluel  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Saint-Affrique. 

Président.  Molinier  ,  ex-administrateur  du  dé- 
partement, ex-législateur. 

■  Juees.  Galtier-d'Ayssenes  ,  juge  actuel.  Canac 
(  de  Sainte-AfFiique  ). 

Suppléans.  Calmels ,  homme  de  loi ,  à  Sainte- 
Affrique.  Père  ,  commissaire  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Commissaire.  Thomas  de  Saint  -  Rome  ,  juge 
actuel. 

Greffier.  Tarrusson  ,  greffier  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Ordonn,ê  en  conséquence    qu'ils   se    rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence   du  premier  consul  , 

Le  second  eonsul.  Signé.,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.  H,  B.  Maret. 


Tkibukal  civil  séant  a  Perpignan. 

Président.   Verdie  ,  juge  actuel. 

Juges.  Anglade  ,  ancien  professeur  de  droit. 
Bonalos  ,  homme  de  loi.  Danglade-Delcros  ,  ex- 
juge-de-paix. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  déparlement  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  les  fonctions  ci-après  désignées  , 
savoir  ; 

Tribunal"    criminel. 

Président.  Michel  Matheu ,  juge   actuel. 

Juges.  Gilperl  Dulcat,  ex-président  du  tribunal 
criminel.  Esteve  ,    président  actuel  du  trib.  crim. 

Suppléans.  Carbonele  ,  juge  actuel.  Vaquer  , 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Tixador  ,  cadet  ,  accusateur- 
public. 

Greffer.  Costa  ,  greffier  actuel  du  tribunal 
criminel. 


Suppléans.  Roger,  juge  actuel.  Puiggari,  homme 
de  loi.  Ferrer  ,  idem. 

Commissaire.  Calmels ,    commissaire  actuel. 

Gieffer-  Ramon  .  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Céret. 

Président.  Clara,  juge  actuel. 

Juges,  Matheu,  aîtié  ,  homme  de  loi.  Boulet  , 
substitut  actuel  du  commissaire. 

Suppléans.  Villeuove  ,   ex-juge.  Puy ,  ex-juge- 
de-paix. 

Commissaire,  ]oahen,  commissaire   acluel   près 
la  police  correctionnelle. 

Greffer,  Jacques  Calmbn  ,  juge  actuel. 
Tribunal  séant  a  Prades. 

Président.  Vicens  ,  juge   actuel. 

Juges.  Tolra  ,  juge  actuel.  Paillaret  de  Rigarda , 
ex-juge. 

Suppléans.  Tixador  ,  aîné.  Tastu  ,  homme 
de   loi. 

Commissaire.  Salela ,  commissaire  actuel  près  la 
police   correctionnelle. 

Greffer.  Joseph  Roger  ,    ex-administrateur. 
Ordonne    en   conséquence    qu'ils   se  rendront 
de   suite    à  leur  poste  ,    pour  y   remplir  les  fonc- 
tions qui    leur   sont  attribuées   parla  loi. 
En   l'absence    du    premier  consul, 

Le  second    consul ,  signé  ,  CambacÉrè.s. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêts  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  déparlement  de  l'Aude,  les 
lonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Carcassonne. 

Président.  Favre  ,  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Juges,  joly,  président  du  tribunal  criminel. 
Gnite  ,  juge    actuel. 

Suppléans.  Vidal  ,  juge  actuel.  Albigés  Stricon  , 
homme  de    loi    à  Moiiiréal. 

Commissaire.  Buisson  accusateur-public. 
Greffier.  Hannuic  ,  homme    de    loi. 
Tribunal   civil  séant  a   Castelnaudary. 
Président.  Dutard  ,  jugfe  acfuel. 
Juges.  Solomiac  ,  juge  actuel.  Doumere,  aîné  , 
homme  de  loi.  Castel  de  Limoux  ,  idem. 

Suppléans.  Escande  ,  homme  de  loi.  Durand  , 
idem.  Reillac  ,  idem. 

Commissaire.  Metge  ,  idem. 
Greffer.   Combes  ,    ex  -  greffier  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  cïvil  sé.ant  a  Carcassonne. 
Président.  Rolland  ,  ancien  juge. 
Juges.    Bauzil  ,    juge     actuel.    Meric ,    cadet  , 
homme  de  loi.  Rouch  ,  comraissaiie  prèsla  police 
correctionnelle. 

Suppléans.    Naucadery  ,    ex -juge.    Degrand  , 
homme  de  loi.  Génie  ,    père  ,  idem. 
Commissaire.  Valette  ,  juge  actuel. 
Greffer.  Rieudemont  ,  commis  au  grelFe. 

Tribunal  civil  séant  a  Narbonne. 

Président.  Baldy ,  homme  de  loi. 

Juges.  Bedrines ,  juge  actuel.  Jouy-d'Azille  , 
idem.  Sapte ,   idem. 

Suppléans.  Merlac  ,  commissaire  actuel.  Miquel  i 
homme  de  loi.  Lagarde  ,  idem. 

Commissaire.  Raynaud  ,  fils ,  juge  actuel. 

Greffer,  AUard  ,  greffier  acluel. 

Tribunal  séant  a  Limoux. 

Président.  Clauzel  ,  commissaire  actuel. 

Juges.  Escolier  ,  juge  actuel.   Menier,  idem. 

Suppléans.  Barthe  -  Huleau  ,  homme  de  loi. 
Roumengoux  ,idcm. 

Commissaire.  Ribes  ,  juge  acluel. 

Greffer.  Amalric  ,   greffier    actuel. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendron' 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Eu  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé ,  CambacÉrès. 

Par  le    second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B,  Maret. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Rapport  présenté  aux  consuls  de  lafrépuhliijue  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  —  Neuilly  ,  le  ^prairial 
an    S. 

Citoyens  consuls , 

J'ai  l'honneur  de  vous  dénoncer  un  numéro 
du  journal  l'Ami  des  lois,  que  vous  trouverez 
joint   à    ce   rapport. 

Ce  journaliste  pouvait  émettre  son  opinion  suc 
l'institut  avec  la  décence  convenable;  mais  il 
ne  pouvait  pas  ,  sans  mériter  d'être  répiiiné  ,  se 
permetùe  de  verser  le  ridicule  et  le  sarcasme 
sur  une  réunion  d'hommes  qui  honorent  la  ré- 
publique par  leurs  lumières  ,  et  qui  éiend,ent 
chaque  jour  le  cercle  des  connaissances  hu- 
maines. . 

Je  vous  demande,  citoyens  consuls  ,  la  sup-! 
pression  de  ce  journal  ,  dont  chaijue  numéro 
porte  de  jour  en  jour  une  empreinte  qui  res- 
semble peu  à  son  titre. 

Comme  ami   des  arts  ,   et  défenseur  à  ce  titre 
de    tout    ce    qui    les    intéresse  ,    j'ai   1  honneur  , 
citoyens  consuls  ,  de  vokS  proposer  la  suppres- 
sion du  journal  intitulé  ;  lâriù  des  Lois. 
Salut   et   respect  , 

Signe ,  Lucien  Bonaparte. 
Arrêté  du  ^  prairial  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,    arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1='.  Le  journal  intitulé  l'Ami  des  Lois  est 
supprimé. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police 
générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi» 
avec  le   rapport    du  ministre  de   1  intérieur. 

En  l'absence   du    premier    consul. 

Le  second  consul ,  signé,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-détat,  signé ,  H.  B.  Maret. 


SENAT-CONSERVATEUR. 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur.  —  Du  8 
prairial  ,  an  8  de  la  république. 

Le  sénat  procède  à  la  nomination  de  4  membre» 
du  corps-législatif,  en  remplacement  des  citoyens 
Anquetin  et  Teissier,  décédés ,  Montaut-DesiUe» 
et  Frochot  ,  /démissionnaires. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  ,  recueilli» 
au   scrutin  individuel,  se  fixe  sut  les   citoyens: 

Thiry  ,  ex-commissaire  du  gouvernement  près 
les  salines!  de    Dieuze. 

Grouveile  ,  ex  -  ministre  plénipçtentiaire  eft 
Danneraarck. 

Bord,  chef  de  la   17'    demi-brigade. 

Obelin ,  ex-commissaire  de  la  trésorerie  ,  et 
ex-législateur. 

Ils  sont  proclamés  par  le  président ,  membres 
du  corps-législatif. 

Le  sénat  arrête  que  ces  nominations  seront 
notifiées  ,  par  un  message  ,  au  corps-législatif 
lors  de  sa  rentrée  ,  au  tribunal  et  aux  consuls  de 
la  république. 

Collaiionné  à  l'original  par  nous  ,  président  et 
secrétaires  du  sénat*,  conservateur  ,  ce  8  prairial 
an  8. 

Signé  ,  Roger-Ducos  ,  président. 
B0UGAINVILLE  ,  Laplace  ,  secrétaires. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat  conservateur  qui 
précède  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  aux  citoyens  Thiry, 
ex-commissaire  du  gouvernement  près  les  saline» 
de  Dieuze,  Grouveile.  ex- plénipotentiaire  ea 
Dannemarck  ,  Bord,  chef  de  la  17"=  demi  bri- 
gade, Obelin,  ex-commissaire  de  la  trésorerie  , 
ex -législateur ,  un  exemplaire  du  Bulletin  des 
lois  où  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  notification  et  leur  servir  de  titre  pour 
constater  leur  qualité. 

Paris  ,  le  9  prairial  ,  an  8  de  la  république 
française. 

En   l'absence  du  premier  consul  . 

Le  second  consul ,  signé  ,  CambacÉrès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Paris,  le  Q  prairial ,  an  8  de  la  république  française , 
une  et  indivisible. 

Le  préfet  de  police  prévient  tous  les  amnis- 
tiés ,  en  conséquetice  de  la  pacification  des  dé- 
partemens  de  lOuest,  qui  se  trouvent  à  Paris  , 
de  venir  se  faire  inscrire  au  secrétarial-général 
de  la   préfecture. 

Cette  mesure  est  p.ise  pour  leur  tranquillité,, 
et  pour  empêcher  qu'il  ne  puisse  être  commis 
d'erreur  par  les  agens  de  la  police.  Le  registre 
sera  ouvert  pendant  une  décade ,  à  compter  d« 
CBJour. 
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Dernière  lettre  en  répense  à,  celle  du  cit^.  Igond  et 
Breton,  insérée  dans  le  ri"  24Î   dû  Moniteur. 

Livrés  par  état,  citoyens  ,  à  des  occupatioils 
étrangères  à  la  sténographie  ,  (  Vo^ei  pag.  7  ,  8  de 

a  préface  de  notre  ouvrage)  et  cultivant  une  pro- 
fession qui  nous  en  éloigne  nécessairement,  ce 
n'est  qu  à  regret  que  nous  avons  répondu  à  votre 
première  lettre;  mais  votre  ton  et  votre  style  nous 
en  avaient  imposé  l'obligation.  Comme  dans  votre 
dernière  vous  ne  faites  que  ressasser  les  mêmes 
allégations,  ou  que  vous  n'en  présentez  que  d'oi- 
seuses en  dénaturant  et  notre  ouvrage  et  riotre 
méthode  ,  nous  jugeons  inutile  de  fatiguer  désor- 
mais l'attention  du  public  sur  ce  sujet.  D'ailleurs , 
relativement  à  vous,  citoyens  ,nos  efiorts  seraient 
superflus  ,  le  genre  de  discussion  que  vous  avez 
suivis  dès  le  principe  ayant  assez  prouvé  que 
nous  ne  pourrions  jamais  vous  persuader ,  quand 
bien  même  vous  seriez  convaincus. 

Bornons-nous  ici  à  observer  que  tout  homme 
loyal  qui  possédera  bien  notre  méthode,  avouera 
sans  peine  que  nous  n'avons  été  qu  exacts  en  la 
préseritant  comme  composée  de  trenie-neut  signes 
vraiment  suffisans  pour  l'usage  de  1  écriture  ordi- 
naire ,  voyez  pages  s6 ,  33 ,  35.  Ce  nombre  même 
sera  réellement  moindre  aux  yeux  de  quiconque 
ne  voudra  pas  poiniiller  misérablement  sur  des 
caractères  dont  toute  la  différence  consiste  dans 
]a  seule  variété  de  position,  bornée  à  trois  pour 
les  monosyllabes  et  les  initiales ,  et  à  deux  seule- 
ment pour  les  terminatives  ,  voyez  page  7,8,32, 
35,37.  En  effit ,  citoyens  ,  en  annexant  à  nos 
39  lignes  ceux  du  septième  tableau  ,  vouS  n'avez 
pas  donné  une  grande  preuve  de  droiture  ,  ou 
tout  au  moins  d'impartialité;  car  1°  vous  ne  vous 
êtes  pas  donné  la  peine  d'en  lire  le  titre  ;  2°  vous 
Jivez  celé  au  public  que  les  signes  de  ce  tableau 
ne  sont  autre  chose  que  les  caractères  de  1  écri- 
ture ordinaire,  nullement  ou  très-peu  modifiés; 
3°  vous  avez  oublié  d'apprendre  à  vos  lecteurs 
qu'au  moyen  des  signes  de  ce  tableau  qu'on  est 
libre  d'émettre  ,  on  obtient  sur  votre  écriture  une 
abréviation  d'un  dixième  pour  le  moins  ;  que 
serait-ce  si  l'on  supprimait,  sans  cesser  d'être  par- 
faitement iruelligible,  des  portions  finales  de  mots, 
avantage  réel  dont  notre  seule  méthode  oifre  la 
possibilité  à  l'exclusion  de  la  vôtre. 

Enfin  ,  si  vous  eussiez  pris  la  peine  de  lire 
notre  ouvrage  avec  quelque  attention  ,  vous 
n'eussiez  pas  fait  à  une  méthode  qui  conserve  sa 
presque  totalité  des  signes  admis  par  le  citoyen 
Berlin,  le  reproche  assez  original  de  ne  pouvoir 
suivre  la  parole  de  I  orateur  ,  éri  lui  donnant  une 
extension  que  nous-mêmes  n'avons  pas  jugée  né- 
cessaire (  voyez  page  26)  ,  ou  celui  plus  ridicule 
encore  ,  de  présenter  de  la  confusion  dans 
l'écriture  ;  reproche  auquel  nous  ne  nous  dotl- 
nerons  pas  même  la  peine  de  répondre. 

Notre  ouvrage  rédigé  avec  quelque  soin  ,  de- 
meure entre  les  mains  du  public  pour  être  lu, 
examiné  ,  apprécié  ;  et  notre  lettre  insérée  dans 
\e.  Moniteur  en  date  du  aS  floréal  an  8  ,  peut  en 
être  considérée  comme  un  avant-propos  assez 
piquant.  Nous  renvoyons  désormais  à  lun  et  à 
l'autre  ceux  qui  n'auront  à  nous  présenter  que 
des  objections  semblables  à  celles  que  vous  nous 
avez  adressées  ;  mais  pour  les  difficultés  plus 
Solides  que  les  hommes  impartiaux  et  désinté- 
ressé» daigneront  nous  adresser  ,  nous  les  accueil- 
lerons avec  une  vraie  reconnaissance,  le  livre 
d  une  main  et  le  crayon  de  l'autre.  Nos  expli- 
cations serorit  franches  ,  loyales  ;  et  comme  nous 
ne  lésons  pas  notre  état  de  la  sténographie  ,  que 
nous  n  envisageons  que  comme  un  art  utile  ,  mais 
accessoire  aux  diverses  études  qui  forment  l'hom- 
toe  pour  la  société,  elles  ne  feront  pas  le  sujet 
d'un  cours  à  six  francs  pour  une  heure  ,  ou 
gratuit  ,  mais  sous  la  condition  qu'on  achètera 
notre  ouvrage.  Recevez  pour  la  dernière  fois 
l'assurance  de  notre  estime  et  de  notre  considé- 
ration. 

Ce   7  prairial  an  8. 

Cattet  ,  Gard  ET  l'amé. 


AVIS. 

;  Le  préfet  du  dépàrtemeiif  deSambre  et  Meuse  , 
déclare  que  la  chaire  de  professeur  de  mathéma- 
tiques près  l'école  centrale  du  département,  est 
vacante  par  la  mort  du  citoyen  Beaulieu  ; 

Que  celle  de  chymie  et  de  physique  expéri- 
mentale I  est  également  ; 

Invite  les  aspirans  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 


chaires  ,  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la 
préfecture  ,  avant  de  se  présenter  au  concours  qui 
sera  établi  à  cet  effet. 

Ce  concours  aura  lieu  le  l5  messidor  prochain, 
etjours  suivans ,  9  heutes  pfécises  du  matin  ,  dans 
la  salle  ordinaire  des  séances  du  jury  central 
d  instruction  publique,  à  Namur. 


ASTRONOMIE. 

Les  observations  des  arabes  dans  le  10'  siècle 
sont  extrêmement  piécieuses  :  nous  n'en  con- 
naissions que  trois  lorsque  je  découvris,  dans  les 
manuscrits  de  mon  ancien  maître  Joseph  Delisle  , 
une  copie  arabe  d'une  partie  de  louvrage  d'Ibn- 
junis  où  il  y  en  avait  beaucoup.  M:ris  1  ori;j;inal 
était  à  Leyde  ,  et  nous  avons  fait  solliciter  long- 
tems  le  gouvernement  balave  de  nous  le  confier; 
enfin  ,  le  6  ,  l'ambassadeur  a  a  'porté  à  l'institut 
ce  précieux  manuscrit  qui  a  400  pages  in-4''  en 
petit  caractère ,  et  nous  espérons  qu'on  imprimera 
ici  non-seulement  la  traduction  ,  mais  l'original 
arabe  pour  la  partie  qui  intéresse  l'astionomie  ; 
le  citoyen  Caussin  a  déjà  traduit  celle  que  je  lui 
avais  procurée. 

Lalande. 


LIVRES     DIVERS. 

Eglogues  de  Virgile  ,  traduites  en  vers  français  , 
avec  le  texte  latin  ,  accompagnées  de  la  traduc- 
tion en  vers  de  plusieurs  morceaux  de  Thcocrite  , 
Bion  et  Moschus  ,  et  de  l'épisode  de  Nisus  et 
d'Euryale  ;  par  P.  F.  Tissot,  fils  aîné.  Un  vol. 
in-S°.  Prix,  2  fr.  5o  cent.,  broché,  pqur  Paris; 
et  3  fr.  5o  cent. 

A  Paris,  chez  Vatar-Jouannet  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  Cassette,  n°  giS;  FayoUe  ,  libraire  , 
rue  Honoré ,  près  le  Temple  du  Génie;  Théo- 
phile Barrois  ,  libraire  ,  rue  Hautefeuille ,  n"  12; 
Debray,  libraire.  Palais  du  Tribunat,  galerie  de  bois; 
Vannier,  libraire,  au  Jardin  des  Plantes;  et  chez 
l'auteur,  petite  rue  de  Reuilly  ,  n"  8  ,  faubourg 
Antoine. 

Répertoire  domanial  ,  ou  Recueil  des  décisions 
rendues  par  le  ministre. des  finances  et  la  régie  , 
et  des  jugemens  prononcés  par  le  tribunal  de 
cassation  pendant  l'an  7  ,  sur  les  domaines  na- 
tionaux et  les  droits  d'enregistrement ,  timbre  , 
patentes  ,  tabacs  ,  hypothèques  et  messageries  , 
I  vol.  in-S".  Prix  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr.  par  la 
poste. 

A  Paris  ,  au  bureau  des  notaires,  rue  Neuve- 
Augustin  ,  n°  917. 

Cet  ouvrage  ,  composé  par  le  citoyen  Ripper 
le  jeune  ,  est  utile  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement ,  aux  notaires  et  autres  fonctionnaires 
publics. 

Manuel  d' accouchemens-pratiques  ,  par  Jacques 
Moutain  -  Lambin  ,  ancien  chirurgien  à  IHôtel- 
Dieu  de  Paris  ,  professeur  d'accoucheraens  ,  I  v. 
in-S".  Prix  75  cent,  pour  Paris,  et  i  fr.  20  cent, 
franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Levacher ,  rue  du  Hurepoix  , 
n°  12  ,  au  bout  du  quai  des  Augustins  ;  Rigot  , 
place  de  1  Ecole  de  médecine. 

Ce  manuel  cilFre  tous  les  moyens  de  s'assurer 
de  la  grossesse  d  une  femrrie  ,  de  la  soigner  et  de 
la  conduire  sans  accident  jusqu'au  moment  de 
son  accouchement ,  de  l'accoucher  et  de  la  suivre 
encore  pendant  sa  couche. 

Nouvel  abrégé  chronologique  de  rHistoirè  de 
France  ,  contenant  les  événeraens.  de  notre  his- 
toire ,  depuis  l'entrée  des  francs  dans  les  Gaules  , 
jusqu'à  la  destruction  de  la  monarchie  française  ; 
par  J.  F.  Hénault ,  du  règne  de  Clovis  à  la  paix 
d'Utrecht  ;  et  par  Ant.  Fantin  Dcsodoards  , 
depuis  cette  époque  jusqu'au  Itraité  de  Campo- 
Formio  ,  3°  édition  revue  et  corrigée  par  l'au- 
teur, 4'  et  5'  partie,  2  vol.  in-S°.  prix  6  fr.  . 
et  9  fr.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Pilardeau  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  André-des-Arts  ,  n"  20  ;  Chevalier,  libraire, 
cour  du  Palais  -  National  des  sciences  et  arts, 
(  ci-devant  Vieux-Louvre  )  ,  porte  du  Coq  -  Ho- 
noré. 

Dissertation  sur  lesjtevres  bilieuses ,  et  Histoire  de 
l'épidémie  bilieuse  qui  régna  à  Lausanne  en  1755  , 
par  A.  S.  D.  Tissot.  Traduite  du  latin  avec  quelques 
additions  ,  par  Mahot  ,  médecin. 

Celte  traduction  complette  les  œuvres  de  Tissot 
en  français  ;  elle  joint  au  mérite  de  la  plus  exacte 
fidélité  ,  celui   d  être  écrite  avec  élégance  ;  et  les 


additions  qvtele  cit.  Mahot  a  faites  à  cet  excellent 
ouvrage  en  augmentent  encore  lintérêt. 

Un  vol.  in-i2  de  36o  pages ,  imprimé  sur  papier 
carré  fin  et  caractère  cicéro  Didot.  Prix  ,  2  fr.  5o 
cent,  et  fraric  de  port  par  la  poste  ,  3  fr.  85  cent. 

A  Paris ,  chez  Gabon,  libraire  ,  près  l'école  de 
Médecine,  et  chez  Brosson  ,  rue  Pierrè-Sarrasin, 
n"  7- 

Recherches  anatomiques  sur  ta  position  des  glandes 
et  sur  leur  action  ,  par  Théophile  Bordeu  ,  nou- 
velle édition  àugnienléede  réflexions  sur  difl~érens 
passages  de  ce  traité. 

Un  vol.  in-12  de  plus  de  5oo  page  s,  irnprimé 
sur  papier  carié  fin  et  caract.  petit -''om.  Didot 
Prix  2  fr.  5o  cent ,  et  ,  franc  de  port  par  la  poste  , 
3  fr.  5o  centimes. 

A  Paris  ,   même  adresse. 

Philosophie  entomologique  ,  ouvrage  qui  ren- 
ferme les  généralités  nécessaires  pour  s'itiitier  dans 
1  étude  des  insectes ,  et  les  rapports  naturels  de 
ces  petits  animaux  avec  les  autres  êires  organisés  ; 
suivi  de  1  exposition  des  méthodes  de  Geoffroi' 
et  de  Linné  ,  combinée  avec  le  sysiêrrié  de  Fabri- 
cius  ,  un  vol.  in-8°.  Prix  2  fr.  5o  cent.  ,  et  3  fr. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Villier  ,  libraire  ,  rue  des  Ma- 
thurins  ,   n°  Sgô. 

COURS     DUCHANGE. 

Bourse  du  9  prairial.  —  Changes  étrangers^ 

3o  jours.       à  go  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif..    ... 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 


Bâle. 


Ejfets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  38  c; 

Tiers  consolidé.. 27   tr.  45  c. 

Bons  deux  tiers 1   fr.  32  c. 

Bons  d'arréragé 80  fr. 

Bons  pour  l'an  8 87   fr. 

Syndicat 61   fr.   75  c. 

Coupures..    62   }r. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  20  fr. 
Matières. 

Or  fin  l'once io3  fr.  25  c. 

Argent  le  marc 5o  fr.  17  c. 

Portugaise  Fonce 94  fr. 

Piastre 5  fr.  25  c. 

Quadruple 7g  fr. 

Ducat II  fr.  45  c. 

Guinée. . .  ! . sS  fr.  5o  c. 

Souverain 34  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqije  et  des  Arts. 
Auj.  la  Caravanne  du  Caire.,    opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  i'"^  repr.  de  Praxitèle  ou  là 
Ceinture  ,   opéra  anacréoritique  en  un  acte. 

Théatrf.dh  Vaudeville.  Auj.  te  Pré  de  Gervais; 
le  Portrait  de  Fielding  ,  et  M.  Guillaume. 

Théâtre  DES  JEU  NES  élevés,  rue  de  Thion  ville. 
Auj.  pour  la  clôture  la  l^'^  repr.  des  *  *  *  *, 
suiv.  des  trois  Hommes-Femmes. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Incessamment  l'ouverture  ,  sous  la  direction  de 
Camaille-Saint-Aubin,  On  commencera  par  urt 
Concert  à  l'instar  de  Feydeau  ,  suivi  des  Chinois  , 
pantomime  dialoguée  à  grand  spectacle. 

Théâtre  DU  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Robert,  chef  de  brigands  ,  orné  de  tout  son 
spectacle. 

Incéssam.  la  l"'  repr.  de  Paméla  mariée. 


ERRATUM. 


N"  S49  ,  page  1007  ,  t'  col  Lettre  sur  l'éduca- 
tion ,  s'  paragraphe  ,  10'  ligne  :  pour  l'esprit  pu- 
blic ,  lisei  :  pour  l'esprit. 


L'abonnement  se  faiii  Paris  ,  rue  des  PoUeyips,  n'  18,  Le  prix  esc  de  s5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  poui 
s'abonne  qu  nu  commencement  de  cTiaqne  mois. 

>     Il  faut  adresser  les  leurcs  et  l'argent ,  fran  ,  de  port ,  au  cit.  Agasse,  proprie'taire  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  û»   18.  Il  faut  comprendre   d; 
pays  où  l'on  ne  peut  -ffranchir.   Les  lettres  des  de'partemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  so^.l  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renfcrmentdes  valeurs  ,  et  adresser  tout  ccqui  co 
Poitevins,  ,i°i3      depuis  neuf  heures  a«  matin  jiusqu'i  cinq  heures  du  soir. 


00    francs    pour  l'apnée  entière.  Ou   ne 

envois   le  port    des 

la  rédaction  de    la   feuille  ,    au  rédacteur  ,   rue  des 


A  Pans  ,   Je   l'imprimerie  du   cit.   Agasse,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,   n^    1 3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


H"  25 1. 


Primedi  ,   1 1   pravriid  an  8  de  la  république  françaiit ,  une  et  indivisible. 


NoQS  sommes  aucoiisés  à  prevernr   nos  souscriptiais  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Mo  N  I  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel.         '  "  '/'^ 

Il  contisn:  ios  séarues  des  aatontés  constituées  ,  les  actes  du  gouveraemertï  -,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi   que  les  faits  et    les  notions  tant  sU 
l'iiuétieur  que  sur  l'extérieur ,  iouniis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  ,-^el■,l  parncalicrement  consacré   aux   sciences  ,  àuit  àr:s  et   aux  décbuver'es  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLE    T    ERRE. 

Londres  ,   du  2  prairiaL 

PajUvun!.  —  Ckambic  'haute.  —  Suite  de  la  séance 
du  1"  prairial. 

Le  comte  de  Kinnoal  déclare  qu'il  déteste  autant 
que  personne  le  crime  d'aduliere  ,  el  qu'il  ap- 
prouve toutes  les  premiieres  dispositions  du  bill  ; 
mais  il  lait  contre  les  deux  dernières,  diverses  ob- 
jections ,  et  demande  qu'on  rejette  ces  deux  clau- 
-ses  ;  alors  il  votera  pour  le  bill  sans  aucune  res- 
triction. 

Lord  Èldon  ne  peul  consentir  à  la  proposition 
du  noble  lord  ,  parce  qu'il  considère  les  deux 
dernières  dispositions  ,  non  comme  lois  pénales  . 
mais  comme  des  préservaiil's.  Les  nobles  lords  se 


plaignaient  autrefois  que  toute  la  punition  tombait     le  prélat  peut-il  ne  pas  eire  d 
tUrleshomiTies;  ilspiètendeniaujourdhuiqu'elle  ;(lord  Kinnoul);^  SI    ton  ad_____  _ 

pesé  toute  sur  les  femmes.  Cette  dernière  asser-  nature  de  ce  bil,  il  est  certam  qu  on  inîfoau't 
lion  est  aussi  fausse  que  1  était  la  première.  Dans  la  |  dans  l'état  une  classe  d  individus  appelés  bataids , 
réalité,   le  bill  laisse  les  femmes  dans  l'état  où  il  |  pour  lesquels  la  législature  n  a  lait   aucune   ûis- 

osition. 
Son  allesse  royale  supplie   leutrs  seigneuries  de 


qui  souvent  étaient  des  encourâgeiiiens  pour  l'a 
dulieri". 


Le  duc  de.  Clarence  s'oppose  au  titre  du  bill  qui  . 
dans  son  opinion  ,  expose  à  une  éi^uiVoiiue. 

Lord  Aukla7id  le  défend  ,  et  déclare  que  son  ift- 
teniion  est  de  proposer  que  le  rapport  soit  re'çU 
dans  cBUe  séance,  et  que  la  troisième  lecture  Sôit 
fixée  au  23  (  3  prairial.  ) 

Celte  proposition  est  arJoptée  ,  et  la  cliîtobré 
sajourne    au   23. 

Extrait  de  l'Oracle  ,  4u  22  ihai  fs  prairial.) 

Les  nouvelles  que  nous  reeevons  des  pays  qUl 
sont  le  théâtre  de  la  guerre  sont  très-affligeaniesi 
C'est  avec  douleur  que  nous  observons  que  l'évé- 
nement confirme  les  tristes  conjectures  que  nous 
nous  étions  permises  dans  noire  feuille  du  19  avril. 
C'est  l'armée  de  Lecourbe  qui  a  cùnstamme'nl 
décidé  les  succès  élonnans  de  l'ennemi ,  toujours 
en  tournant  la  (Tauche  des  autrichiens,  ainsi  tju'bn 
l'a  vu  à  Stokach,  à  Biberac  êià  Memnvingen.  C'est 
que  ,  depuis  la  défection  des  russes,  il  fallait  sut 
le  lac  de  Constance  une  armée  poUr  soutenir  les 
coalisés  i,  tenir  en  échec  l'armée  française  en  Suisse  , 
pendant  que  le  généralKray  agirait  contre  Moreau. 
Deux  fois,  pendant  la  dernière  campagne  les 
français  remontèrent  le  Necker,  pour  forcer  l'ar- 
chiduc à  quitter  ses  excellentes  positions  dé 
Donaucschingen  ;  et  deux'fois  ils  furent  repousses 
ne  pas  permeurc  que  le  bill  pï(5se  en  îo'.  il  recom- I  jusqu'à  Manlieira.  Alors  Massena  se  resserra  va 
■     ■  ■        lords    qui  en    Sont  partisans  ,]  cause  du  rharéchal  Suwarow  ,   dont  l'armée  postée 


liatUre  est  un  arrêt  de  proscription  indéfinie  pour 
l'infortunée  qu'il  chasse  pour  toujours  de  la 
société  :  il  n'y  a  point  de  repentir  ,  point  de  péni- 
tence qui  puisse  alléger  son  sort  ;  elle  est  con- 
damnée au  désespoir .  et  à  foules  les  horreurs 
réservées  aux  plus  grands  criminels.  J'espete  que 
vos  seigneuries  rendront  la  mesure  pliJS  suppor- 
table ,  en  elFjçant  les  deux  dernières  dispositions 
du  bill.  Je  les  conjure  de  le  faire. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  comme  un  noble 
lord  ,  qui ,  d'un  ion  très-léger  ,  pour  ne  pas  dire 
ironique  (  a  fait  remarquer  que  ,  comme  le  bill 
avait  subi  des  changemens  considérables  ,  il  n'y 
auiaii  plus  d'objections  à  lui  opposer.  Pour  moi  , 
tant  que  le  bill  conservera  les  deux  clauses  dont 
je  demande  la  ràdlàiion  ,  je  h'y  dorinerai  ^joirit 
mon  consentement.  — Je  le  deinande  à  sa  révé- 
rence ;  l'évèque  de  Rochester),  comment,  après 
avoir  été  constamment  opposé  aux  actes  sur  les 
bâtards  quand  on  a  discuté  les  bills  du  divorce, 
être  de  l'avis  de  mon  atai 
des  lois   de  la 


maxime  de  l'évangile  i  l' le  Seigneur  ne  veut  pas 
Si  la  mort  dU  pécheur  ,  mais  qu'il  se  conver- 
)>  tisse.  >> 


apportent  a  la  aerniete  et  a  la  pi' 
',  discussion  qui  doive  avoir  lieu  sur  ce 
esprit  mieux  disposé. 


por 
sujets 


L'évèque  de  Rdchesler  témoigne  sa  surprise  lou- 


_  _  ^  L'évèque  de  Rochester  ne  jDeUt  s'empêcher  d'éx- 

chant  l'es  argamens  employés  par  le  comte  de  1  primer  son  étonnement  sitr  la  persévérance  qu'on 
Kinnoul  contre  la  mesure  qu'on  discute,  et  dont  j  met  à  rappeler  les  opinions  qu'il  a  érnises.au- 
quelques-uns  paraissent  dirigés  contre  lui.  Tout  1  trefois.  On  inlerprcle  mal  sa  conduite  lors  de  la 
te  qu'il  a  dit  au  sujet  de  l'aJuIiere  ,  \l  est  prêt  \  discussion  sur  les  bâtards.  Quand  il  s'est  opposé 
"    "       ■    ■  ..,,..  '        ■      '  à  la  loi  en  faveur  des   bâtards  ,  c'est  parce  qu'on 

voulait  en  faire  l'application  aux  femmes  qui  cou- 
vraient leur  crime  du  manteau  du  mariage,  et  qui 
1  vivaient  dans  l'adullere.' 

I      Lord  hialgrave  s'explique  ,  et  persiste  fermement 
dans  son  opposition  au  bill. 


à  le  répéter  ,  et  à  défendre  dans  toute  autre  cir 
constance  ,  aussi-bien  qu'à  présent,  le  bill  contre 
tous  ceux  qui  entreprendront  de  l'attaquer.  11  ne 
dira  pas  que  .  d  après  les  statuts  et  les  lois  de  I; 
terre  ,  une  femme  divorcée  qui  épouse  son  se 
ducieur,  vive  avec  lui  daris  un  état  d'adultère  ; 
il  ne  dira  pas  que  les  enlflns  qui  proviennent  d'un 
semblablemariage  soient  tUégiiimes  aux  yeux  de  la 
loi.  C  est  une  question  qu'il  laisse  à  traiter  à  d'au- 
tres lords  plus  instruits  que  lui  ;  mais  il  est  des 
lois  dans  l'élude  desquelles  il  est  plus  versé  ,.  ce 
sont  les  lois  ecclésiastiques.  —  Quant  aux  lois 
lemporelles  ,  il  soutient  qu'avant  qu'on  eût  pensé 
à  introduire  tous  ces  bills,  il  était  re^u  non  seu- 
lement en  Angleterre  ,  mais  encore  daris  toute 
l'Europe  ,  qu'aucune  puissance  humaine  ne  pou- 
vait rompre  ce;  nœuds  saciés  qui  passaient  pour 
avoir  été  inscrits  dans  les  registres  du  ciel  ^  au 
m  omeiitoti  la  cérémonie  du  mariage  se  célébrait  sur 
la  terre.  Les  lois  du  divorce  ont  été  faites  pour 
délivrerun  époux  de  la  société  d'uneépouseadul- 
tere  ;  mais  non  pas  pour  ouvrir  à  celle-ci  un 
asyle  pour  récompense  de  ses  excès.  —  Il  est 
piéi  à  soutenir  ,  conire  quelqu'autorité  qu'on 
puisse  lui  opposer ,  que  ,  par  la  loi  de  l'église 
et  par  la  loi  divine  à  laquelle  toutes  les  autres 
doivent  céder  ,  une  femme  divorcée  pour  crioie 
d'adultère,  el  qui  se  remarie,  continue  à  vivre 
dans  le  péché;  d'où  il  conclut  que  le  bill  ;.ur 
lequel  on  délibère  ,  loirr  d'être  une  innovation  , 
ramené  seulement  ,  autant  que  possible  ,  à  l'an- 
cien système. 

Le  duc  de  r/rircnce  disculpe  le  comte  de  Kinnoul 


tats  ont  dû  être  diftérensi 
Les  autrichiens  chassés  ,  le  9  nàai  (  19  floréal' 

des  lignes  de  la  Riss  ,  elle  ii  (21  floréal  )  de  cfelleà 
:,  de  l'YUer,  n'ont  eu  rien  de  uiieux  à  faire  ,  apires 
]  la  derniefe  action  ,  que  de  se  replier  sur  le  Lech  ; 
!  pc-ur. protéger  la  Bavière  ,  après  avoir  fait  passer 

leurs  magasins  d  Ulm  à  Donavert  et  Irtgolstkdt  ^ 
'  quant  à  ceux  qui  se  trouvaient  à  Kempten  •,  il  est 

difficile  de  croire  qu'ils   aient  'eu    le  tems   dé   les 

retirer.  Heureusement  qU'i'ls  n'étaient  pas  les  plus 
'  considérables ,  mais  cette  manœuvre  donne  à 
i  l'ennemi  la  facilité  de  rompre  la  communicatiorl 
i  entre  l'armée  du  général  Kray  dans  la  Souabé  ,  et 
1  celle    du   général  Reuss    dans  le  'Vorarlberg.   Oé 


.    j    n    -ii:    jA  ^  .,j«  \  f,-  „  „„.,i  ,„„,  1  dernier  peut-être  aisément  attaque  des  deux  cotesj 

Le  comte  de  {juittord  demande  a   faire  quelques  ,        ^         ^,  ..     r      «  ■  .      ,    ,  .  ,,; 

j,e  •■""."•  i     ■   r;„, .„,;„„    „,'.   :i    L,    jv„      tant  par   les   troupes^  françaises  qui  penetreraieht 

observations  .   malare  lintenuon   ou   il    est   d  ap-      ,        ';  ,       '^   ■  '         1       -n       1  t 

ri-     J  .1         ,;„.     u    „,.=„;=,=    r„;,     dans  le  pays  des   grisons,  par  le    Tvrol   que  pat 

orofondii  davaii  affe    le    sujet,  la  première    lois  ,  ,  *^       1  •      u^      j    1    j     ■•■    i    ivr  i.  .1 

>"V  J      1     J-  -i      T,   i„;     ,,''„ ;  les  troupes  détachées  de  la  droite  de  Moreau  i  dul 

qu  on  reprendra  la  discussion.  La  loi  qu  on  pro-  I  ,„„„„,„,.,;„„,  i^  1,^  ^^  -  .,.11. 

pose   n'est  propre  ,    selon  lui  ,   qua    causer   une 


infinité  de  maux  à  la  société.  C'est  pour  cela  qu'il 
est  déterminé  à  s'y  opposer   de   toutes    ses  forces. 
Il  ne  peut  approuver  l'expression  à"ignorant[  un- 
learned  )  dont  on  s'est  servi  -,  car  il  n'y  a  pas  un 
noble   lord  qui  ne   soit  supposé    avoir   quelques  | 
connaissances  sur  le  sujet  qu'on  discute  ,  ainsi  que  j 
des  notions  exactes  sur   la    constitution   du   pays.  | 
Quant  à  i'bbjet   de  la  loi  ,  il  ne  se  vantera  pas 
d'être  aussi  éclairé   que   beaucoup    de   leurs  sei-  1 
gneuries  ;  mais  il  pense,  comme  le  très-révérend  ^ 
prélat  (  de    Rochester),   que  la   majorité    de    lai 
chambre    est    incompétente    pour  ^   une    pareille] 
affaire.  Le  prélat  a  confessé  qu  il  n'avait  pas   une  j 
connaissance    très  -  approfondie   des    lois   de   la 
terre  ;  mais   il   proteste  avec  la  même   ingénuisf  , 


remonteraient  le>  lac  de  Constance  ,  et  qui  ,  d'aprèS 
les  rapports  qui  nous  sont  parvenus,  sont  déjà 
entrées  dans  Lindau ,  doù  elles  marchent  sut 
Bregentz.  L'armée  du  général  Kiay  n  étant  pas 
assez  forte  pour  garnir  la  ligue  du  Lechjeê 
général  sera  forcé  de  se  concentrer  dans  l'angle 
Jormé  par  le  Danube  elle  Lech,  devant  AugS- 
bourg,  menaçant  de-là  le  ïi^nc  de  Moreau»  s'il 
tentait,  comme  en  1796,  de  pénétrer  dans  la  l)j- 
viere  ,  pour  forcer  l'électeur,  dans  sa  capitale,  k 
signer  l'ordre  à  ses  troupes  de  se  séparer  de  l'àrniée: 
des  coalisés.  Dans  cette  position  extrêmcmehl 
forte  ,  le  général  Kray  ,  plias  à  la  proitimilé  'déi 
renforts  qui  doivent  natur'ellem'ent  lui  être  en- 
voyés, pendant  ijue  Moreau  plus  éloigné  de  ii 
France   s'affaiblit  à  meSure  qu'il   étend   sa  iignë  ; 


pas  en  discussion    avec   le   prélat  ,  dit   lord  Guil- 
i  ford  ,  sur  la  loi  deDieu;je  pense  qu'il  vaut  mieux 

^ ,.  j  renvoyer  la   décision  d'une  pareille    contestation 

des  reproches  que  vient  de  lui  faire  le  prélat;  son  1  au  grand  tribunalxlujug^ernent  dernier  ,  qui  ,  ainsi 


--:."  ■  .    ,   *i   ■  J     i-v-         .,  „.  „     1'    "  •      ;r,.      pourra  parvenir  à  faire  changerla  face  des  Chosési 

quil  connau  la  loi  de  Dieu  ,e   que,  d  après  cette  ,  P  |  ^^.^        ^  3,,,    i^,3%„  .^^^  j^.  ,i,er.,àrl 

loi  ,  ceux  contre  lesquels  le  bil    actuel  est  dirige ,  ■    J        ^^^^Xcdt.  qui  fait  ia  principale  force  de  sbft 
vivent  habituellement  dans  1  adultère.  Je  n  entrerai  '  '    '  1  F        -uitcucson 


altesse  royale  croii  que  le  noble  lord  ,  son  ami  , 
a  exprimé  ses  seniirr;ens  avec  toute  la  clarté  et 
toute  la  décenceqiie  con'ppnc  In  langue  anglaise; 
on  ne  peut  donc  ,  sans  péûher  contre  la  bonne- 
foi  ,  donner  une  inteipréiation  aussi  désavanta- 
geuse èi  aussi  fausse  à  ses  observations.  Tout  le 
ïuondesans  doute  s'accorde  à  vouloir  qu'on  op- 
pose un  frein  au  crime  d'adultère  ;  mais  je  ne  vois 
pas  ,  dit  son  altesse  royale  ,  comment  le  bill  que 
nous  discutons  pourra  produire  l'effet  que  se 
prnposent  l'auteur  de  la  inoiion  ,  et  ceux  qui 
raiipuient.  Il  me  semble  qu'il  doit  en  produire 
un  loui  opposS  ,  en  exposant  une  femme  à  tous 
les  maux  réeis  et  imaginaires  de  la  vie,  sans  lui 
laisser  le  plus  faible  espoir  de  reprendre  dans  la 
société   une    place   honnête.    Uu   bill    de   cette 


que  le  t  espère  ,  sera  indulgent  et  miséricordieux. 
C'est  en  cela  que  je  dis  que  la  majorité  de  celte 
chambre   n'est   point  compétente. 


qui  tait  la  principale  force  de  sëil 
armée. 

Mais  qUelqu'impOrtance  qu'on^attache  aux  kvi- 
nemens  militaires  danà  14  SbUate;  il'esi  certain  cjdé 
c'est  en  Italie  quelaquestionseradécidée  ;  le  icjdt 
dépend  de  la  prise  de  Gênes,  Qn  assure  cjUë 
Massena  est  déiciminé  à  se  bailie  jusqu'au  derniét 
homme,  etjusquà  sa  dernière  ruiioiu  Est-il  prd= 
bable  qu'il  puisse  tenir  jusqu'à,  ce  q,u,e  les  troupéS 
vépublic.iines ,  dans  le  Dauphiiic  et  le  Valais  j 
soient  entrées!  i^pus  le  Milanais, par  les  dclilés  de» 
Alpes  ?  Avanl  de  pouvoir  lepondre  positivement 
à  celte  question  ,,  il  faudrait  avoir  des  renseigner, 
mens  plus   positifs,  sur  la  quantité  de   provisions. 


Lord  Gretiville  suppose  à  la  radiation  des  deux  1 
dernières  clauses;  il  approuve  la  mesure  ,  et  il  j 
eiit  convaincu  qu'elle  aura  les  plus  heureux  effets  I 
pour  la  société.  ,  | 

Le  duc  de  Clarence  déclare  que  tout  ce  qu'il  ai 
entendu  le  confirme  davantage  dans  l'opinion  !  qui  se  trouvent  dans  Gènes  et  dans  .Savone»  ,  > 
qu'il  a  déjà  manifestée.  Son  altesse  royale  proli- 1  Des  leures  pariiculieresannoncont  quecesdètlS 
tera  de  la  troisième  lecture  du  bill  pour  déve- I  places  reçoiveni  des  vivres  jourtiultemcni.  Oe'ijil» 
lopper  ses  objections,  soit  contre  le  principe  ,  peut  être-vrai  jusqu'à  uu  ewiaiiu  point  :!cariioUS 
soit  contre  la  tendance  an  mal  que  présente  cette  n'avons  pas  dans  ces  parti'ges.  assca'  de  bâiimedS 
mesure.;  ...  légers  pour  garder  toutes  les  côtes  dojit  l'enriii!™-! 

Les  deux  clau-ses  testantes  «ont  lues  «t  acceptées,    est  en  possession.   Le   blocus   ne  'peui  être  iuat 


serré  pour  que  de  petits  bâiimens  ne  puissent  pas 
s'introduire  à  la  faveur  de  la  nuit.  Ainsi  il  paraît 
certain  que  de  long-tems  ces  deux  garnisons  ne 
songeront  à  se  rendre  ,  et  qu  il  n'y  a  pas  de  pré- 
paratifs suffisans  pour  les  y  contraindre. 

Nous  n'avons  aucune  nouvelle  du  corps  qui 
traverse  le  Dauphiné  ,  sous  le  commandement 
du  général  Berthier  :  on  prétend  que  Bonaparie 
a  le  dessein  de  prendre  la  route  du  grand  Sainl- 
Bernard;inaisil  aura  bien  des  difficultés  à  surmonter 
avant  d  être  assez  avancé  pour  pouvoir  opérer  , 
avec  l'armée  du  Dauphiné  ,  une  diversion  efficace 
en  faveur  de  Massena  ,  en  obligeant  Mêlas  à  mar- 
cher pour  aller  couvrir  Je  Milanais  et  les  magasins 
■  qu'il  a  sur  le  Pô. 

REPUBLIQ.UE    B  A  T  A  V  E. 

Rotterdam  ,  le  2  prairial. 

Un  gros  bâtiment  qu'on  croit  être  la  frégate 
américaine  le  George  ,  capitaine  Mkannan  .  de 
Philadelphie,  a  chassé,  dans  la  nuit  du  28  au 
29  floréal  ,  derrière  le  Wester  prés  du  Texel. 

Les  deux  vaisseaux  que  les  anglais  nous  ont 
pris,  sont  deux  vieilles  frégates  qui  transportaient 
des  prisonniers  en  Angleterre  ,  et  que  notre 
gouvernement  réclame  comme  bâiimens  parle- 
mentaires. 

Nous  apprenons  qu'un  corsaire  espagnol  a  pris 
et  emmené  à  Ja  Havane  le  navire  anglais  le  Hoop 
venant  de  la  baie  d  Honduras  et  allant  à  Londres. 

Un  autre  navire  anglais  nommé  le  Good-Friend 
dejersey  ,  destiné  pour  Terre-Neuve  ,  a  été  coulé 
bas  par  un    corsaire. 

L'Imprenable  ,  corsaire  français  ,  s'est  emparé 
du  Suckey ,  capitaine  Dolbeck.  ,  se  rendant  à 
Guernesey  ,  après  avoir  pris  un  chargement  à 
Embdcn. 

Les  navires  le  Duc-d'Yorck  ,  le  Friendship  et  le 
Maria  ont  été  capturés  pvès  de  Gilbraltar  ;  on 
ignore    par   qui. 

Cinq  bâtimens  neutres  ,  partis  de  nos  ports 
pour  diverses  destinations  ,  ont  été  arrêtés  et 
conduits    à   Yarmouth. 

Trois  navires  danois  dont  deux  le  Kanschandel 
venant  dEspagne  ei\a  Catharinajacoba  Kock  sot- 
tant  de  Rouen,  etle  troisième  i'Haubet ,  venant  de 
Saint-Domingue,  avec  un  chargement  de  bois 
d'Acajou ,  ont  été  conduits  ,  les  premiers  à 
Couvres  ,   et  le   dernier  à  la  Jama'ique. 

La  Fanny-i  brick  américain  a  été  aussi  arrêtée 
dans  sa  traversée  de  Saint-Domingue  à  Baltimore 
et  emmenée  à  la  Jamaïque. 

-INTÉRIEUR. 

Lyon  ,  le  ^prairial. 

Le  commissaire  général  de  police  ,  dans  la  comjnune 
de  Lyon  ,  aux  habitans  de  Lyon. 
Citoyens, 
Des  habitans  de  Paris  ont  eu  l'heureuse-idée. 
de  présenter  au  premier    consul    un  corps    de 
volontaires     destinés    à  servir    dans  l'armée   de 
réserve. 

Une  souscription  a  été  ouverte  et  bientôt 
remplie  ,  à  l'effet  de  subvenir  aux  frais  d'équi- 
pement de  ceux  qui  ,  par  l'état  de  leur  for- 
tune ,  ne  pouvaient  offrir  que  leurs  bras  et  leur 
courage. 

Les  lyonnais   resteraient-ils   en   arrière ? 

Non  ,  ils  donneront  dans  celte  importante  cir- 
constance un  nouveau  témoignage  de  leur  amour 
Îiour  le  gouvernement  ,  et  de  la  sincérité  de 
eurs  vœux  pour  une  paix  glorieuse  et  durable. 

Le  commissaire  général  donne  avis  que.  secon- 
dant les  intentions  du  préfet  du  départemetit , 
il  vient  d'ouvrir  au  secrétariat  général  de  police 
une  souscription  ,  à  l'effet  de  subvenir^  aux  frais 
d'équipement  de  f'j  volontaires,  destinés  à  servir 
dans  I  armée  de  réserve  et  sous  les  ordres  du 
premier  consul. 

Lyon  ,  le  3  prairial  an  8. 

Fr.  Noël. 


Paris  ,  /e.:  \  o  prairial. 

La  Gazette  d'Augsbourg  apprend  que  le  prince 
de  Reuss  ,  commandant  du  corps  autrichien,  qui 
s'est  retiré  du  VorarIberg,  s'est  rendu  à  Inspruck  , 
le- 24  floréal  ,  pour  demander  an  gouverneur  du 
Tytol  des  secours-  et  des  moyens  de  défense.  Des 
canons  ont  été  envoyés  à  Renly  Sur  le  Lech  et 
sur  les  frontières  lirriitrophes  de  la  Bavière  et  du 
Tyrol.  On  a  donné  ordre  aux  crïmpagnies  d'ar- 
quebusiers du  pays ,  aiiisi  qu'à  la  levée  en  masse , 
de  se  tenir  prêts  à  partir.  On  n'est  pas  plus  ras- 
suré en  Bavière;  les  nouvelles  de  Ratisbonne  di- 
çent. qu'une  loule  d  habitans  de  la  Souabe  et  de 
ta  Bavière  ,  se  réfugient  dans  cette  ville,  où  ils 
apportent  ce  qu  ils  ont  de  plus  précieux.  Les 
ambulances  des  hôpitaux  militaires,  le  parc  ,  des 
çhartoijS.  de  l'armée  autrichienne- sont  aussi  arri- 
vés à  Ratisbonne..  La   même   terreur    règne  à  Mu- 
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nicb  ,  oii  beaucoup  d  habitans  font  des  disposi- 
tions pour  s'enfuir.  On  dit  même  que  l'électeur 
de  Bavière  a  fait  demander  à  la  cour  de  Prusse 
un  logement  pour  lui  et  pour  sa  famille  dans  le 
château  d'Anspach. 

—  Le  Mercure  de  Ratisbonne  annonce  que  le 
général  Kray  va  se  rapprocher  du  T;  roi  pour 
donner  des  secours  à  l'Iialie. 

—  On  mande  de  Rouen  qu'on  y  a  éprouvé  de 
violens  coups  de  vent  pendant  la  dernière  dé- 
cade de  floréal.  La  grêle  a  entièrement  ravagé  le 
hameau  de  Tronquai  ,  situé  entre  Saint-Aignan  et 
Bois-Guillaume  ,  et  la  commune  de  Qjiincara- 
poix.  A  Venestanville  ,  canton  de  Bourg-Dun  , 
1  ouragan  a  renverfé  une  grange,  et  Ion  a  craint 
à  deux  fois  différentes  que  le  ci-devant  château 
n'eût  le  même  sort. 

—  Il  y  a  ici  ,  à  l'hôpital  du  Val-de-Grace ,  un 
chinois,  de  sS  à  24  ans,  qui  a  éié  pris  par  un 
corsaire  français  sur  un  bâtiment  anglais  revenant 
de  llnde.  Un  citoyen  qui  s  est  entretenu  avec  cet 
étranger ,  à  l'aide  de  la  grammaire  chinoise  de 
Fourmont ,  et  de  quelques  mots  ans;lais  et  portu- 
gais qiie  ce  chinois  entend  ,  a  reconnu  qu  il  savait 
et  écrivait  très-bien  sa  langue;  qu'il  avait  une  in- 
telligence facile  ,  et  que  sa  voix  se  piêtait  à  toutes 
les  inflexions  des  langues  étrangères. 


État-major   de  la   place  de  Paris. 

Règlement  de  service  pour  la  garde  nationale  séden- 
taire de  Paris.  —  Vu  sS  Jloréal .,  an  S  de  la 
république  une  et   indivisible. 

Le  général  commandant  en  chef  les  iS"  et 
17"  divisions  militaires  ,  sur  la  proposition  du 
commandant  d  armes   de    Paris  ; 

Vu  les  articles  XII  et  XIII  de  la  loi  du  16 
vendémiaire  ,    dont  ta  teneur  suit  : 

XII.  îî  Le  commandant  temporaire  dirige  tous 
les  mouveraens  de  la  garde  nationale  sédentaire, 
tantpOurle  service  journalier  que  pour  le  service 
extraordinaire  ;  mais  toujours  d'après  les  ordres 
du  général    de  l'armée   de   l'intérieur  ; 

XIII.  li  Aucune  autorité  constituée  ,  ni  chef 
d'une  portion  quelconque  de  la  force  armée  , 
ne  pourra  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , 
réunir  les  citoyens  composant  la  garde  nationale 
parisienne  en  compagnies  ,  ni  faire  prendre  les 
armes  à  un  nombre  quelconque  ,  hors  le  cas 
de  service  ordinaire  ,  sans  l'autorisation  par  écrit 
du  commandant  temporaire  de  la  place  ,  visée 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'intérieur. 
Tout  individu  qui  contreviendra  aux  disposi- 
tions du  présent  article,  sera  considéré 'comme 
ayant  attenté  à  la  sûreté  générale  de  la  répu- 
blique ,   et    puni   comme    tel  ;  n 

Vu  aussi  l'article  XVI  de  la  même  loi  ,  qui 
l'autorise  à  faire  un  règlement  de  service  pour  la 
garde  nationale  parisienne,  conformément  aux 
dispositions  qui  y  sont  prescrites  , 

Arrête  le  règlement  ci-après  ,  pour  le  service 
de  la  garde  nationale  sédentaire  de  la  place  de 
Paris. 

Convocation  du  service. 

Art.  I".  Chaque  bataillon  sera  commandé  par 
un  chef  de  bataillon  ,  et  sera  composé  de  8  com- 
pagnies. Chaque  compagnie  sera  commandée  par 
un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sous-lieute- 
nans,  un  sergent-major,  quatre  sergens  et  huit 
caporaux. 

II.  Les  huit  compagnies  composant  chaque  ba- 
taillon ,  fourniront  à-la-fois,  pour  le  service,  un 
peloton  ou  demi-compagnie. 

III.  Les  premiers  pelotons  de  chaque  compa- 
gnie fourniront  le  service  successivement,  de- 
puis celui  de  la  i"  jusqu'à  celui  de  la  8°  ;  et 
ensuite  le  service  reprendra  par  chacun  des  se- 
conds pelotons ,  depuis  celui  de  la  1"  compagnie 
jusqu'à  celui  delà  8'  successivement. 

IV.  Lorsqu'un  peloton  sera  insuffisant  pour  le 
service  d'un  jour,  on  completlera  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  avec  le  peloton  de  la  com- 
pagnie suivante.  - 

V.  Lorsqu'un  peloton  n'aura  pas  fourni  sa 
totalité  ,  on  commencera  toujours  par  comma'ri- 
der  ce  qui  en  sera  resié  ,  avant  de  passer  à  un 
peloton  de  la  compagnie  suivante. 

VI.  Un  adjudant  convoquera  individuellement 
les  cit.  de  la  brigade  4  jourj  à  l'avance.  Les  billets  de 
convocation  seront  remplis  et  signés  par  lui  , 
ainsi  que  les  feuilles  de  service;  le  sergent-major 
ne  fera  que  signer  les  billets  et  les  feuilles  avant 
leur  distribution. 

VII.  Le  service  ne  devant  éprouver  aucune 
interruption  ,  tout  citoyen  partant  pour  la  cam- 
pagne est  tenu  d'en  prévenir  son  adjudant,  pour 
reprendre  ses  gardes  manquées  pendant  son  ab- 
sence ,  s'il  n'a  pourvu  à  son  remplacement. 

VIII.  Un  adjudant  dressera  le  contrôle  nomina- 
tif par  rang  de  bataillon  et  numéro  de  compagnie, 
de  tous  les  officiers  de  la  brigade,  qu'il  convo- 
quera pour  le  service  ,  en  se  conforjnant  à  l'ariicle 
Vl  du  présent  titre. 

IX.  Tome  réclamatiori  relative  au  service  sera 
adressée  à  1  adjudant  de  brigade  ,  lequel  y  fera 
droit  s  il  y  a  lieu  ,  er  non  au  sergent-major. 


X.  Toute   contravention  aux    articles  précités- 
sera  de  la  compétence  du   conseil  de  discipline,  ' 
lequel  prononcera  conformément  à  l'article  énon- 
cé dans  son  aitribulion. 

Assiduité  des  citoyens  aux  postes. 

Art.  P'.  Un  citoyen  commandé  de  garde  , 
étant  soumis,  pendant  la  durée  de  son  service , 
à  la  même  discipline  que  la  troupe  eri  activité, 
sera  tenu  de  se  rendre  à  son  poste  à  l'heure  in- 
diquée sur  son  billet  de  convocation  ,' et  ne 
pourra  s'en  absenter  que  pour  aller  prendre  ses  l 
repas  ,  après  toutefois  qu'il  en  aura  obtenu  la  per- 
mission du  commandant  du  poste  ,  ou ,  en  son 
absence  ,  du  sous-officier  qui  le  remplacera. 

II.  Chaque  commandant  de  poste  sera  tenu, 
sous  sa  responsabilité  ,  d'avoir  en  tout  icms  les 
trois  quarts  de  sa  garde  présens  au  poste  ;  et  pour 
y  parvenir,  il  n'accordera  que  le  nombre  de  per- 
missions nécessaires,  lesquelles  seront  meniionnc'fj 
sur  la  liste  de  service. 

III.  Lorsqu'un  citoyen  se  présentera  à  un  pdstç 
pour  y  faire  son  service.il  remettra  à  l'officier 
qui  y  commande  ,  son  billet  de  convocation  ,  et 
lui  exhibera  sa  carte  de  sûreté ,  laquelle  sera  véri- 
fiée ,  quant  au  signalement,  pour  s'assurer  s'il 
monte  réellement  pour  lui  ,  et  non  pour  un  autre; 
sa  carte  lui  sera  remise,  et  son  billet  restera  entre 
les  mains  du  chef  du  poste,  qui  ne  le  lui  remettra 
qu'à  l'expiration  de   sa  garde. 

Les  reiuplaçans  ne  seront  point  assujettis  à  cette 
mesure,  attendu  que  le  billet  à  monter  en  rem- 
placement ,  sera  resté  entre  les  mains  du  citoyen 
remplacé  .  qui  en  aura  payé  à  l'avance  le 
montant. 

IV.  Les  citoyens  qui  s'absenteront  du  poste 
sans  permission  ,  seront  notés  sur  la  liste  de 
service,  et  seront  cités  au  conseil  de  discipline 
par  un  adjudant. 

V.  Tout  chef  de  poste  est  personnellement  res- 
ponsable de  l'exécution  du  présent  titre;  et  en  cas 
d'infraction  ,  il  sera  cité  au  conseil  de  discipline 
qui    prononcera.   - 

Remplacement. 

Art.  I^^.  Lorsqu'un  citoyen  ,  autorisé  par  la  loi  à 
se  faire  remplacer,  voudra  obtenir  son  rempla- 
cement ,  il  ne  pourra  disposer  de  son  billet  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  faveur 
de  personne  ,  mime  de  s,a  compagnie ,  et  sera  tenu 
de  le  remettre  ,  au  moins  deux  jours  à  l'avance, 
à  son  adjudant  de  brigade,  qui  pourvoira  audit 
remplacement. 

IL  Les  officiers  ne  pourront  se  faire  remplacer 
que  sur  le  permis  du  commandant  d  armes, 
auquel  ils  feront  part  de  l'impossibilté  otl  ils  sont 
de  faire  leur  service  personnellement. 

III.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  et 
sergens-majors  de  se  mêler ,  en  aucune  manière  , 
du  remplacement  des  citoyens  ,  lequel  est  du 
ressort  des  adjudaijs. 

IV.  La  garde  de  remplacement  est  taxée  à  !  ff. 
5o  cent. ,  par  arrêté  du  préfet  du  département ,  en 
date  du  7  floréal  an  8. 

V.  Le  prix  de  la  garde  à  remplacer  sera  payé- à 
l'avance  sur  la  remise  du  billet ,  qui  sera  visé  au 
dos  par  l'adjudant  de  brigade. 

Remplaqans. 

Art.  I"^'.  Les  remplaçans  actuellement  en  acti- 
vité ,  sont  supprimés. 

II.  Les  citoyens  qui  désireront  être  admis  à  rem- 
placer, seront  reçus  oar  le  commandant  d'armes 
de  la  place  ,  sur  la  présentation  des  chefs  de  ba- 
taillon et  adjudans ,  et  sous  leur  responsabilité. 

III.  Un  remplaçant  ,  avant  de  monter  sa  garde, 
sera  inspecté  par  1  un  des  adjudans  ;  il  sera  obligé 
d'être  revêtu  de  l'uniforme  national  pendant  la 
durée  de  son  service. 

IV.  Les  adjudans  de  brigade  seront  responsa- 
bles de  la  tenue  et  de  la  propreté  des  rempla- 
çans ;  et  en  cas  de  contravention  ,  les  adjudans  de 
place  et  les  officiers  supérieurs  de  ronde  en.feront 
leur  rapport  au  commandant  d'armes. 

V.  Un  adjudant  dressera  un  contrôle  nominatif 
des  remplaçans  de  la  brigade  ,  et  sera  particuliè- 
rement chargé  de  la  distribution  de  leur  service, 
qu'il  répartira  de  rnaniere  qu'il  y  ait  au  moins 
vingt  -  quatre  heures^t d'intervalle  d'une  garde  à 
l'autre. 

Exemptions    de    service. 

Art.  P"".  Les  exemptions  de  service  ordonnées 
jusqu'à  ce  jour  ,  soit  par  le  comrnandant  de  là 
place  ,  soit  par  les  conseils  de  discipline  ,  sont 
annullées. 

II.  Les  citoyens  qui  ,  en  venu  des  lois  exis- 
tantes ,  se  trouveront  dans  le  c?s  de  l'exemptioii 
de  service  non  personnel  ,  seront  tenus  de  se 
rendre  près  du  commandant  d'armes  de  la  place  , 
lequel  ordonnera  l'exemption,  qui  sera  mention- 
née sur  les  contrôles  des  compagnies. 

Conseils    de    diicipline. 

Art.  I".  Il  n'y  aura  qu'un  conseil  de  disciplirjç 
d'ans  chacune  des  douze  municipalités. 
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II.  Chaque  conseil  de  discipline  tiendra  ses 
séances  dans  le  local  du  iiibunal  de  police  mu- 
nicipale. 

III.  Le  conseil  de  chaque  arrondissement  sera 
composé  ,  savoir  : 

D'un  chef  de  bataillon.    .      Président. 

D'un  adjudant  de  brigade.  Rapporteur. 

D'un  adjudant  en  second.     Secrétaire. 

D'un    capitaine.    .    . 

D'un  lieutenant.   .    . 

D'un  sous-lieutenant.   .(      Membres    du   conseil. 

D'un  sergent f  ayant  voix  délibérative. 

D'un  caporal.   .    .    . 
De   huit    fusiliers.   . 

W.  Les  membres  du  conseil  seront  doublés  par 
un  même  nombre  de  suppléans ,  et  dans,  leurs 
grades  respectifs. 

V.  Les  membres  et  suppléans  seront  fournis  ai- 
ternaiivement  et  successivement  par  chacun  des 
neuf  bataillons    de   l'arrondissement.  , 

VI.  lisseront  nommés  parle  commandant  d'ar- 
mes de  la  place  ,  sur  la  présentation  du  chef  de 
bataillon  en  tour  de  fournir,  et  de  l'adjudani  de 
brigade  ,  et  ils  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
dont  le  zèle  pour  le  service  de  la  garde  nationale 
et  l'activité  sont  reconnus. 

VU.  Ils  seront  renouvelés  par  moitié  chaque 
mois  ,  et  les  membres  sortans  seront  remplacés  au 
conseil  par  leurs  suppléans. 

VIII.  Ils  ne  seront  point  commandés  de  service 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

IX.  Le  chef  de  bataillon  est  le  président  né  du 
conseil  ;  en  cas  d'absence  ,  dont  il  donnera  avis 
au  comrpandant  d'armes  de  la  place,  il  sera  rem- 
placé au  conseil  par  un  autre  chef  nommé  à  cet 
effet  par  le  commandant  de  la  place. 

X.  Les  membres  du  conseil  seront  nrmc'j ,  et 
porteront  Us  marques  distinctives  de  leurs  grades 
lorsqu'ils  siégeront. 

XI.  Le  président  et  les  adjudans  n'auront  point 
voix  délibérative  :  l'adjudant  de  brigade  aura  voix 
consultative  et  représentative  comme  rapporteur  ; 
il  émettra  les  causes  du  délit  ,  et  conclura  à  l'ap- 
plication des  peines. 

XII.  En  cas  d'absence  légale  de  l'adjudant  rap- 
porteur ,  le  commandant  d'aimes  de  la  place  nom- 
mera un  adjudant  pour  le  remplacer. 

XIII.  Les  séances  du  conseil  seront  publiques  , 
■et  tiendront  les  4  et  8   de  chaque  décade  ;  elles 

commenceront   à    cinq  heuies    du    soir   en   tout 
tems. 

XIV.  Dans  le  cas  on  il  y  aurait  urgence  de 
convoquer  extraordinairemcnt  le  conseil ,  l'adju- 
dant rapporteur  en  demandera  ,  par  écrit ,  l'auto- 
risation au  commandant  d  armes  ,  en  déduisant 
les  motifs. 

XV.  L'adjudant  secrétaire  convoquera,  par 
écrit .  les  membres  du  conseil,  au  moins  quarante- 
huit  heures  à  l'avance. 

XVI.  Le  consei*!  ne  pourra  délibérer  qu'étant 
réuni  au  nombre  de  neuf  membres. 

XVII.  Tout  membre  qui ,  sans  excuse  valable  , 
manquerait  d'assister  à  une  séance  ,  sera  appointé 
d'une  garde,  s'il  n'a  prévenu  à  l'avance,  ei par 
écrit ,  son  adjudant  de  brigade  ,  qui  en  informera 
le  secrétaire  ,  lequel  convoquera  le  suppléant  du 
membre  actuel. 

XVni.  Les  procès-vetbaux  du  conseil  seront 
inscrits  sur  un  registre  ,  et  signés  seulement  du 
président  et  du  secrétaire  ;  et  ce  dernier  en  en- 
verra copie  certifiée  par  lui,  et  visée  par  le  présir 
dent ,  au  commandant  d'armes  de  la  place. 

XIX.  L'adjudant  secrétaire  sera  chargé  de  la 
gardç  des  archives  du  conseil,  lesquelles  seront, 
déposées  dans  un  emplacement  désigné  à  cet 
effet. 

XX.  La  police  intérieure  du  conseil  appartient 
à  soii  président:  il  lui  sera  accordé  une  garde 
pendant  la  durée  des  séances  ;  et  le  président  est 
autorisé  ,  en  cas  de  tumulte  ,  de  requérir  la  force 
armée  pour  ramener  le  calme. 

Attributions. 

Art.  I".  Les  délibérations  du  conseil  ne  pour- 
ront porter  que  sur  la  connaissance  des  délits 
militaires  ,  commis  pendant  la  durée  du  service  , 
tels  que  prévarication  dans  la'  convocation  ,  insu- 
bordination ,  ivresse ,  insultes  ou  voies  de  fait  : 
toutes  ijuestions  qui  y  seraient  étrangères  .  ne 
pourront  être  agitées  dans  le  conseil  ;  le  président 
et  le  rapporteur  demeureront  responsables  de  l'in- 
fraction à  cei  article. 

II.  Toutes  peines  ordonnées  par  le  conseil  ne 
pourront  excéder  huit  jours  de  détention. 

III.  Tout  porteur  de  citation  au  conseil  de 
discipline  est  tenu  ,  pour  que  les  cités  n'en  puis- 
sent prétendre  cause  d'ignorance  ,  d'exiger  de 
la  personne  à  qui  il  remettra  la  citation  ,  un  reçu 
mentionnant  le  jour  et  l'heuie  auxquels  il  l'aura 
présentée. 

IV.  Les  citoyens  cités  n'entreront  dans  la  salle 
du  conseil  que  lorsqu'ils  y  stioni  appelés  par  le 
président. 


Le  rapporteur  leur  fera  lecture  du  rapport  fait 
contr'eux  ;  le  président  leur  enjoindra  de  déduire 
leurs  moyens  de  défense  au  conseil  :  après 
quoi  le  rapporteur  lira  ses  conclusions  motivées: 
cette  lecture  laite,  le  président  et  les  membres 
du  conseil  se  retireront  dans  un  lieu  voisin  de 
la  salle  du  conseil  ;  les  membres  se  réuniront  au- 
tour du  président,  qui  recevra  leur  opinions  à 
voix  basse.  Les  opinions  recueillies,  les  membres 
rentreront  dans  la  salle  du  conseil  ;  le  président 
notifiera  aux  cités  l'arrêté  pris  contr'eux  ,  lequel 
pourra  être  mis  de  suite  à  exécution  ,  si  la  gravité  du 
cas  l'exige.  1 

Les  citoyens  qui  n'auraient  pas  comparu  pour 
cause  de  maladie  légalement  constatée  .  et  dont  ils 
auront  donné  connaissance  ,  seront  toujours  ci- 
tés ,   mais  à  l'époque  de  leur   convalescence. 

VI.  Tout  citoyen  qui  manquerait  de  respect  à 
cette  autorité  constituée  ,  sera  de  suite  arrêté  ,  à 
la  réquisition  du  président  du  conseil  ;  il  sera 
dressé  procès-verbal  du  délit  ,  et  le  prévenu  sera 
de  suite  conduit  à  l'état-major  de  la  place. 

VII.  Les  adjudans  et  tambours  ne  seront  point 
jusliciabltsdu  conseil  ;  mais  ,  en  cas  de  contraven- 
tion dans  leurs  fonctions,  les  chefs  de  bataillon 
réunis  en  déduiront  les  motifs  par  écrit  au  com- 
mandant d'armes  de  la  place,  qui  prononcera. 

Délits  et  peines. 

Art.  I".  Toute  prévarication  ,  soit  dans  le  ser- 
vice ou  dans  la  convocation,  sera  punie  de  deux 
jours  de  détention  ;  et,  si  elle  est  commise  dans 
des  vues  d'intérêt  pécuniaire  prouvées  ,  la  déten- 
tion sera  de  huit  jours ,  et  la  destitution  sera 
proposée  au  commandant  d'armes  de  la  place 
par  le  conseil  ,  pour  être  prononcée  s'il  y  a 
lieu. 

II.  Toute  insubordina  ion,  insulte  ou  ivresse 
manifestée  pendant  la  duiée  du  service,  sera 
punie  suivant  sa  gravité  :  la  peine  sera  double 
pour  les  officier^s  ,  et  ne  pourra  excéder  huit  jours 
de  prison. 

III.  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir  troublé  le 
service  par  des  conseils  d'insubordination  ,  sera 
condamné  à  huit  jorars  de  prison. 

IV.  Tout  factionnaire  qui  abandonnera  son 
poste  ,  sera  puni    de  six  jours   de   prison. 

V.  Toute  sentinelle  qui  laissera  surprendre 
son  poste  ,  sera  condamnée  à  24  heures  de 
prison. 

VI.  Tout  officier  ou  sous-officier  de  ronde  ou 
patrouille  qui  n'aura  pas  usé  de  son  autorité  pour 
empêcher  son  escorte  d'enfreindre  ,  dans  sa 
marche  ,  les  réglelnens  militaires  ,  sera  ,  vu  sa 
responsabilité,  cité  au  conseil,  et  pourra  être 
condamné  à  huitjours  de  prison. 

VII.  Tout  chef  de  poste  qui  aura  omis  de  faire 
le  rapport  des  délits  ou  événemens  survenus  pen- 
dant la  durée  de  son  service  ,  sera  condamné  à  la 
détention  par  le  conseil;  et  la  peine  pourra  être 
poi\ée  à  huit  jours ,  suivantla  giaviiédu  délit  dont 
il  n'aura  pas  rendu  compte. 

VIII.  Les  citoyens  qui  n'obéiront  pas  à  la  citation 
qui  leur  sera  faite  de  se  présenter  au  conseil  de 
discipline  ,  seront,  pour  la  seule  cause  de  non- 
comparution,  condamnés  à  un  jour  de  détention  : 
ils  seront  en  conséquence  dénoncés  par  le  rap- 
porteur au  commandant  d  armes  ,  à  l'effet  d'assu- 
rer l'exécution  des  arrêtés  du  conseil. 

Comptabilité. 

Art.  I".  Il  ne  sera  plus  retenu  de  billets  de 
garde  pour  Irais  de   brigade. 

II.  Il  sera  perçu  sur  chaque  billet  monté  en  rem- 
placement, une  somme  de  3o  centimes  ,  laquelle 
sera  versée  dans  la  crisse  générale  par  1  adju- 
dant de  brigade,  les  primedi  et  sextidi  de  chaque 
décade.  "\ 

III.  Chaque  adjudant  de  brigade  inscrira  nomi- 
nativement ,  sut  un  registre  ,  les  citoyens  qui  se 
feront  remplacer ,  les  remplaçans  ayant  fait  le 
service  ;  et  hors  ligne  ,  la  somme  retenue.. 

IV.  Dans  chaque  brigade  .  il  y  aura  un  conseil 
d'administration  composé  des  chefs  de  bataillon 
et  adjudans  ,  et  dun  citoyen  nommé  pour  trois 
mois  par  le  maire  de  l'arrondissement. 

V.  Ce  conseil  s'assemblera  les  i3  et  27  de 
chaque  mois  ,  et  arrêtera  ,  stir  le  registre  ,  le 
produit  de  la  retenue  ,  en  présence  de  deux 
membres  du  conseil  de  discipline  de  1  arron- 
dissement. 

VI.  Les  employés  des  brigades  ,  tels  que  por- 
teurs de  billets ,  armuriers  et  hommes  de  peine, 
seront  payés  à  la  caisse  générale,  sur  des  états 
d'émargement  signés  de  chacune  des  parties  pre- 
nantes ,   et  visés  du  conseil  d'administration. 

VU.  Les  frais  de  bureau  de  chaque  brigade  , 
elles  menueSi  réparations  laites  dans  les  postes. , 
seront  également  pa-yés  à  la  caisse  générale,,  sur 
un  état  séparé,  vise  par  ce  conseil,  et  .à  r,appui. 
duquel  seront  les  quittances  des  fournisseurs. 

VIII.  La  caisse  générale  sera  déposée  chez  le  com- 
mandant d  armes  de  la  place  ,  qui  déterminera  le 
traitement  des  employés  des  brigades  ,  ainsi  que 
des-  personnes  attachées    à  la    conïpt4bilieé  de 


cette  caisse;  elle  fermera  à  (rois  clefs  ,  l'une  au 
commandant  de  la  place  ,  l'autre  au  préfet  du 
département,  et  la  troisième  à  un  chef  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  ,  désigné  ,  à  la  majorité 
absolue  ,  par  ses  camarades  ,   et  au  scrutin  fermé. 

IX.  Les  adjudans  de  brigade  seront  chargés  de 
toucher  le  traitement  des  employés ,  et  d'en  faire 
la  répartition. 

X.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  le  comman- 
dant d'armes  adressera  au  général  en  chef ,  au 
préfet  du  département ,  au  chef  de  bataillon  dé- 
signé pour  la  surveillance  de  la  caisse ,  et  à  chaque 
conseil  d'administration  ,  un  tableau  analytique 
de  la  recette  et  de  la  dépense  exercées  pendant  le 
trimestre. 

XI.  Tous  les  deux  mois  ,  deux  membres  de 
chacun  des  douze  conseils  de  discipline  ,  se  ren- 
dront à  l'état-major  de  la  place  ,  où  ils  recevront 
des  renseignemcns  certains  sur  la  situadon  de  là 
caisse. 

L'uniformité  avec  laquelle  sera  régie  cette  ço,mp- 
tabilité  ,  mettra  a  même  les  conseils  d'adminis- 
tration d'en  apprécier  l'exactitude,  attendu  qu'ils 
garderorit  par-dcvers  eux  un  double  de  leur  re- 
cette et  des  dépenses  qu'ils  auionl  visées. 
Le  général  de  division  commandant  d'armes  de  laplace. 
Signé  MûRAND. 

Le  général  commandant  en  chef  enjoint  aux 
chefs  de  bataillon,  adjudans  et  commandans  de 
poste  ,  de  tenir  la  mam  à  I  exécution  du  présent 
règlement  ,  et  de  s  y  conlormer  en  tout  ce  qui  les 
concerne. 

Le  présent  règlement  sera  imprimé  ,  envoyé  au 
ministre  de  la  police  générale  ,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  à  celui  de  police,  et  aux 
maires  des  douze  arroiidissernens  du  canton  de 
Paris. 

Le  général  commandant  en  chef  les  i5=  et  ijf 
divisions  militaires ,  signé  Ed.  Mortier. 
Pour  copie  conforme  ,  ; 

L'adjudant  général  chef  de   l'état-major  de    la 
place  de  Paris,  DouCEr. 

THÉÂTRE    DE  LOFERA  -  COiVIIQ_UEi 

Le  titre  de  ce  théâtre  annonce  qu'il  a  voulu  sq 
mettre  en  possession  dun  genre  extrêmement 
agréable  et  très-aimé  du  public.  Mais  s'y  con-: 
former  constamment  et  le  remplir  toujours  ,  pa- 
raît être  pour  lui  une  tâche  bien  difficile  ,  puis- 
que sans  cesse  il  s'en  écarte  ,  soit  pour  s'è.'ever, 
soit  pour  descendre. 

Tantôt  il  prend  les  couleurs  sombres  du 
drame  ,  et  tantôt  il  embouche  la  trompette  hé- 
roïque :  un  moment  après  il  quitte  le  tambourin 
pour  le  flageolet,  la  timballe  pour  le  tambolirin  » 
les  airs  de  Méhul  pour  des  ponts-neufs  ,  le  grand 
opéra  pour  le  vaudeville.  Ce  ne  sont  pas  là 
d  heureuses  oppositions ,  ce'  sont  des  disparates  ; 
une  exacte  fidélité  aa  véritable  geore  de  l'opéra 
comique  ,  vaudrait  ,  à  coup  sur  ,  beaucoup 
mieux. 

Toutefois  nous  préférerons  ie  choix  de  qn.el- 
ques  vaudevilles  agréables  aux  représentations 
asscmnantes  de  certains  drames  lyriques;  maiâ 
le  choix  de  ces  vaudevilles  exige  la  plus  grande 
sévérité:  il  faut  se  gardef  d  établir  une  rivalité, 
si  l'on  ne  peut  soutenir  la  concurrence  :  si  l'orf 
donne  des  vaudevilles  au  théâtre  de  l'Opéra  cOi 
mique  ,  ils  doivent  être  Jes  modèles  en  ce  gervre^.) 
la  médiocrité   y  serait  insupportable.  ..,,, 

Ce. n  était  cependant  point  un  modèle  que  lé 
vaudeville  donné  hier  sous  le  titre  d'une  Nuit  d'été \ 
ou  Un- peu  d  aide  fait  grand  fciin,.  pièce  ilont  là 
moindre  défaut  est  de  lais,s«*r  demander  à  tous  les 
spectateurs  quel  rapport  elle  a  avec  son  second 
titre. 

Cette  pièce  est  un  imbroglio  que  nous  lais^ 
sons  le  soin  d  analyser  à  qui  aura  eu,  le-bon^ 
heur  de  la  comprendre.  Ce  que  'nous  y  avons 
trouvé  de  plus  clair  ,  c'est  que  des'scenes  de  nuit , 
des  surprises  ,  des  pièges  tendus  à  un  jaloux-,  des. 
quiproquosi  à  l'espagnole  ,  dès  embuscades  ;  des 
coups  de  pistolet,  des  escalades ,  descoups  dé 
sabre  ,  etc. ,  etc.  ,  sont  liés  et  disposés  de  manière;, 
que  telle  actrice  trouve  dans  son  rôle'  un  dègui^ 
sèment  qui  lui  est  favorable  ;  telle  autre  ,  l'occa- 
sion de  faire  briller  sa  charmante  voix,  et  un 
talent  peu  commun  sur  le  piaiio  ;.  telle  autre  ,  le 
moyen  de  travestir  notre  petit  vaudeville  français 
en  virtuose  itahen  ,  et  nos  modestes  refrains  en 
brillants  points  d'orgue.  Les  auteurs  ne  paraissent 
pas  avoir  eu  d'autre  dessein. 

Les  agrémens  du  chant  italielîlont  pleins""?? 
charmes  :  mais  c'est  lorsqu'ils  sont  à  Icurplaes.  Si 
l'auteur  d'un  opéra  doit  savoir  quelque  gré  au 
chanieur  de  dissimuler  la  nullité  des  paroles, 
celui  d'un  vaudeville  ne  doit-il  pas  desi'rcr  qu'on 
entende  ce  qu'il  a  écrit  ?  le  mêritc'du  vaudeville 
ne  consistt-t-il  que  dans  le  choix  des  airs  et  le 
talent  du  chanteur  ?  Encore  si  tous  les  acteurs 
possédaient  cette  méthode  uliramontafne  ,  ce  goût 
exquis  qui  ne  date  chez  nous  que  de  fort  peu 
d'années  !  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  sur  quatie 
sujets  paraissant  dans  la  Nuit   d'été,  deux  seuls, 
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Ga\'dUi:!(in  et  mademoiselle  Pliilis  possèJent  la 
méiliocie  dont  nous  pailons  ;  elle  es!  conipléie- 
îiieut  éiiangere  aux  deux  autres  :  ceue  diversité 
est.d'u»  mauvais -effet. 

Quant  à  la  pièce,  il  est  peu  d'exemples  d'une 
maithe  aussi  lente  ,  d'une  action  aussi  embrouil- 
lée .  d  aiii;int  de  raouvemeris  pour  si  peu  d  eiFcis  ; 
il  Bs!  diiiiciie  sur-tout  d'offrir  autant  de  réminis- 
cences :  uue  scène  toute  entière,  celle  où  un  ja- 
loux toice  à  se  battre  une  femme  déguisée  en 
ca\alier  ,  esc  presque  mot  à  mot  dans  le  Jaloux 
de  RoLhon   de  Chabannts. 

Devons-nous  rappeler  quelques  couplets  saly- 
riqucs  ,  aussi  mal  liés  à  la  pièce  que  les  scènes 
le  sont  mal  entre  elles  ,  et  sur-tout  celui  oii  Ion 
parle  de  certains  hommes  qui  sont  au  iervice^  et 
qui  peuvent  se  dire  au  fait  du  service  :  équivoque 
misérable  qui  a  bien  lintention  d  une  méchan- 
ceté, mais  qu'on  n'a  pu  lendie  pi(juanle  ,  parce 
qu'on  cherche  en  vain  à  qui  elle  s'applique  , 
quoiqu'on  voie  bien  à  qui  on  a  prétendu  l'a 
dresser. 

Nous  n  en  eussions  pas  parlé  si ,  quelques  mo- 
mcns  apiès,  on  n'offrait  de  mauvaise  grâce  un 
hommage  fade  et  guindé  ,  à  ceux  mêmes  qu'on 
venait  d'insulter.  Nous  avons  cité  ce  couplet, 
piuiôt  pour  repousser  l'éloge  ,  que  pour  relever 
1  injure. 

Arrière    ceux   dont  la  bouche 
Souffle   le  cl.aud  et  le   froid. 

Si  le  chant  brillant  de  Gavaudan  et  de  ma- 
demoiselle Philis  ne  nous  laissait  craindre  de 
n'avoir  pas  bien  distinctement  entendu  ,  nous 
demanderions  aux  auteurs  l'explication  de  quel- 
ques couplets  d'un  style  allégorique  ,  figuré  ,  pré- 
cieux ,  auquel  il  ne  manque  que  la  clarté  ,  la 
justesse  des   idées  et  la  fidélité  des  images. 

Est-il  vrai  qu  on  ne  ^'entende  dans  tous  les  cli- 
mats qu'avec  Polymnie  t  Pourquoi  un  ofilcier  offre- 
t-il  sa  main  à  sa  maîtresse  ,  parce  qu'elle  vient 
de  lui  dire  qu'elle  désire  s^trppuyer  sur  t'estime  ? 
mais  sur-tout  que  veulent  dire  ces  vers  ? 

Puisque  l'hymen  est  le  soir   de   l'amour, 
je    veux    prolonger  ma  journée. 

Après  avoir  entendu  de  si  belles  choses,  nous 
nous  attendions  à  voir  dérouler  la  carte  de 
Tendre.  A  chaque  instant  de  fort  honnêtes  gens 
disaient .  comme  le  Gorgibus  de  Molière  :  Quel 
diable  de  jargon  est  -  ce  ceci  ?  voici  bien  du  haut 
style.  On  doit  croire  que  personne  ne  s'est  levé 
pour  crier  :  Courage  ,  voilà  la  bonne  comédie  ! 

L'ouvrage  a  reçu  cependant  de  vifs  applau- 
dissemens:  les  auteurs  demandés  et  nommés  sont 
les  citoyens  Gersain  et  Année.  Beaucoup  d'airs 
nouveaux  ont  été  composés  pour  cet  ouvrage  ; 
nous  ignorons  à  qui  on  les  doit  ,  mais  nous  les 
croyons  trop  maniérés  et  d'une  tournure  qui  ap- 
partient plus  à   l'arielle  qu'au  i^audeville.  S.... 


:\.s;'.  Au  Rédacteur. 

j''A!  lu  ,  citoyen  .  avec  le  plus  grand  étonne- 
ment  ,  dans  votre  journal  du  8  de  ce  mois  ,  que 
le  citoyen  Guiétan  ,  pharmacien,  élevé  interne 
à  l'hospice  de  l'Humanité  ,  s'attribuait  la  décou- 
verte de  la  révivication  de  l'encre  disparue  ,  par 
l'acide  muriatique  oxigèné.  Depuis  trés-long-tems 
tous  les  professeurs  de  chimie,  et  particulière- 
ment les  citoyens  Fourcroy  ,  Vauquelin  et  De- 
yeux,  nous  apprennent  ,  comme  caractère  remar- 
quable et  spécifique  de  facide  gallique  ,  que 
tous  les  sels  insolubles  formés  par  cet  acide  , 
sont  dissolubles  dans  tous  les  autres  atîides  , 
principalement  le  gallate  de  fer  dans  l'acide  mu- 
riatique oxigèné  ,  et  qu'ils  en  sont  précipitables 
par  les  alkalis  ,  et  sur-tout  par  les  hydro-suKutcs 
alkalins  ,  comme  gallalcs  insolubles  ,  c'est-à-dire 
avec  les  propriéiès  dont  ils  jouissaient  aupara- 
vant. Il  est  donc  évident  que  le  gallate  de  fer 
disparu  sur  le  papier  par  l'acide  muriatique  oxi- 
gèné, reparaîtra  toutes  les  fois  qu'on  plongera  ce 
papier  dans  ur»e-  dissolution  d'hydro  -  sulfute 
d'ammoniaque  ou  de  prussiate  de  potasse.  Ainsi, 
je  refuse  au  citoyen  Guiéian  le  mériie  si  diffi- 
cile et  si  rare  de  l'inveniion  ,  en  lui  accordant 
cependant  1  honneur  d'avoir  publié  le  premier 
par  la  voie  des  journaux  ,  ce  que  tous  les  jours 
et  depuis  loug-tems  on  nous  apprend  dans  les 
cours.  Faire  une  découverte,  n'est  pas,  à  mon 
sens  ,  enseigner  aux  autres  ce  que  les  chimistes 
avaient  enseigné  plusieurs  années  auparavant. 

Salut   et   respect  , 
■     'HAî.vtov  ,  pharmacien  employé  provisoirement  près 
M  .;     l'administraticm  des  hospices  civils  de  Paris. 


Veyagf  d'un  français  aux  suiines  de  Bavière  et 
de  Salzùuurg  en  I7;(),pcili  vol.  iii-i5i.  A  Paris  , 
chez  Baudouin  .  impiimtur  de  l'institut  national  , 
place  du  Carrousel. 

Un  moiif  de  cutiosilé  conduisit  le  cit.  Barbé- 
Marbois  aux  salines  de  Bavière  et  de  5;iizbourg  ; 
une  raison  d'intérêt  public  lui  donna  l'idée  de  pu- 
blier ,  vingt-un  ans  après  .  la  description  qu  il  en 
ht  ,  et  qui  ,  dans  1  origine  ,  n'était  pas  dc^iinée  à 
voir  le  jour.  Ce  fut  à  1  occasion  de  ia  discussion 
qui  s  éleva  ,  en  1  an  5  ,  au  conseil  des  anciens  sur 
les  salines  de  France. 

Le  voyage  fut  coutt  ;  il  ne  dura  que  six  jour- 
nées ;  mais  elles  furent  bien  employées.  La  icla- 
tion  est  aussi  de  peu  détendue;  mais  elle  est 
pleine  d  intérêt.  On  y  trouve  ce  qu  Horace  exi- 
geaitde  tout  ouvrage  pourlui  promettre  beaucoup 
de  lecteurs  ,  l'agréable  réuni  à  l'utile.  Sans  recher- 
che d'expressions  ni  d'images ,  l'auteur  fait  des 
descriptions  charmantes  et  pittoresques.  Sans  at- 
tention, sans  effort ,  f imagination  saisit,  se  dessine 
à  elle-même  les  détails  des  lieux  qu'elle  parcouit. 
Son  style  est  toujours  facile  ,  rapide  ;  il  a  sur-tout 
un  mérite  bien  précieux  ,  et  dont  on  semble  te- 
nii-chaquejoiar  moins  de  compte,  celui  d'être 
toujours  clair  ,  de  lêire  même  dans  des  circons- 
tances où  la  nature  des  objets  et  la  rareté  des  ter- 
mes pourraient  faire  excuser  quelque  embarras 
dans  la  manière  de  s'exprimer. 

La  brièveté  du  voyage  de  lauteut  ferait  sup- 
poser que  ,  loin  d'avoir  eu  le  tems  de  s'instruire  , 
il  a  à  peine  eu  celui  de  voir;  cependant  on  trouve 
dans  sa  relation  d'utiles  renseignemens  sur  1  his- 
toire ,  la  constitution,  la  population  ,  l'état  mili- 
taire ,  civil,  religieux,  les  lumières,  les  monu- 
mens  ,  les  productions  du  pays  qu  il  a  parcouru  ; 
sur  ses  relations  avec  les  états  voisins  ,  les  travaux 
des  mines  de  sel  ,  les  usages  et  la  culture  des 
arts.  La  musique  sur-tout  paraît  avoir  en  Alle- 
magne d'aussi  nombreux  partisans  qu'en  lialie. 

On  entend  le  soir,  dans  les  rues  de  Salzbourg  , 
comme  da.is  celles  de  Naples  ,  des  troupes  de 
chanteurs  qui  frappent  l'air  de  leurs  concerts.  Le 
citoyen  Barbé-Marbois  explique  pourquoi  le  goût 
de  la  musique  est  si  répandu  en  Allemagne.  Ci- 
tons cette  partie  de  son  ouvrage  :  ce  sera  à-la- 
fois  faire  connaître  les  usages  du  pays  et  offrir  à 
nos  lecteurs  un  tableau  qui  n'est  pas  sans  quel- 
que charme. 

Il  La  multitude  de  comtes  ,  de  princes  ,  de 
prélats  ,  d'états  d'empire  ,  de  cours  de  toute 
grandeur  dont  l'Allemagne  fourm  lie  ,  a  beau- 
coup contribué  à  répandre  chez  cette  nation  le 
goût  de  la  musique.  Les  électeurs  ont ,  pour  la 
plupart,  d'excellens  orchestres;  et,  depuis  eux 
jusqu'aux  nobles  immédiats  et  aux  moindres 
prélats,  chacun ;a  sa  chapelle.  Les  seigneurs  qui 
habitent  leurs  terres ,  recherchent  les  domestiques 
musiciens.  Les  protestans  ont  fait  de  la  musique 
une  branche  de  l'éducation  religieuse  ,  et  le 
dimanche  est  célébré  dans  les  églises  réformées 
ou  catholiques  ,  même  des  campagnes  ,  par  des 
hymnes  ou  des  messes  en  musique.  Dans  les 
villes  ,  de  pauvres  étudians  viennent  ,  tous  les 
soirs  ,  chanter  sous  les  fenêtres  des  amateuis  , 
et  souvent  sont  accompagnés  par  des  instrumens. 
Il  se  forme  des  troupes  ambulantes  qui  vont 
d'un  bourg  à  un  autre  ,  et  y  passent  ordinaire- 
ment quelques  jours.  Il  est  rare  qu'on  voie  des 
femmes  dans  ces  joyeuses  bandes  ;  il  y  a  quel- 
quefois un  poète;  et  ces  gais  enfans  d'Apollon  , 
bien  venus  partout .  s'y  font  ordinairement  re- 
marquer par  une  conduite  innocente  et  régu- 
lière ,  quoiqu'un    peu  bruyante,  u 

Voici  encore  un  tableau  du  même  genre  : 
ti  Nous  fûmes  priés  à  dîner  chez  un  habitant 
de  Hallein  ;  nous  le  trouvâmes  au  milieu  de  sa 
tamille  hospitalière,  nombreuse  et  resplendissante 
de  santé.  Nous  allions  nous  asseoir  à  table, 
quand  une  matrone  vénérable  ,  mère  et  grand- 
mere  de  cette  belle  famille  ,  prit  un  air  de  re- 
cueillement ,  et  nous  fit  signe  de  rester  de- 
bout. Nous  crûmes  qu'elle  allait  réciter  la  prière 
d  usage  ;  nous  fîmes  un  grand  silence;  les  do- 
mestiques s'arrêtèrent  ;  chacun  joignit  les  mains  : 
au  même  instant ,  cinq  bouches  mélodieuses  nous 
firent  entendre  un  Btnedicite  chanté  en  partie  à 
demi-voix.  Jamais  je  n  éprouvai  une  surprise  plus 
complelte  et  plus  aimable  :  ce  cliant  avait ,  en 
véiilé  ,  quelque  chose  de  célesle  ;  et  des  mille 
concerts  auxquels  j'ai  assisté  en  France  ,  en  Al- 
lemagne .  en  Italie,  celui-ci,  qui  ne  dura  que 
cinq  minutes  ,  a  fait  sur  moi  la  plus  douce  et  à  la 
fois  la  plus  vive  impression.  >> 


D'après  ce  que  le  ciiûven  Baibé-Maibois  a  vu  , 
voici  comment  les  archevêques  de  Saizbourg  divi» 
salent  autrelois  leur  vie.  Ils  s  occupaient  un  peu 
de  religion  ,  parce  que  ,  quand  on  dme  de  lauie! , 
on  doit  révérer  la  main  qui  le  charge  si  abondam- 
ment des  biens  du  ciel  et  surtout  de  ceux  de  la 
terre  ;  ils  s'occupaient  beaucoup  de  plai.sir ,  parce 
qu  il  laui  d'agiéables  distractions  aux  tristes  pen- 
sées de  la  mon  ,  aux  sésieuses  occupaiions  du 
salut.  Il  n  y  a  rien  là  de  condamnable  ;  mais  ce 
qui  est  aussi  peu  ordinaire  que  icpichcnsibie, 
c'est  qu'on  voit  dans  le  chaieau  de  Hcllbiunnles 
portraits  des  différenies  amiss  de  l'aichevêque  qui 
a  bâii  ce  château  ;  c  est  qu  on  trouve  dans  une 
I  des  glottes  du  jardin  la  figure  en  marbre  de  sa 
maîtresse  préférée,  qui  reprebentani,  dit-on  ,  Euri- 
dyce  couchée  sur  un  lit  de  rcpoii  ;  porte  au  cou 
le  médaillon  de  son  amam  miire.  On  sait  que  le 
plaisir  est  un  dénion  dangereux  auquel  on  résiste 
d'autant  moins  quil  prend  des  formes  plus  aima- 
bles ;  mais  les  lois  de  l'église  demandaient  au 
moins  qu  on  péchât  en  cacheiic. 

Les  princes  de  Salzbourg  ne  s'occupaient  pres- 
que point  d'éludés  ;  ils  connaissaient  la  gran- 
deur de  dieu,  et  c'est  assez;  d'aîUeuis,  après 
avoir  donné  un  peu  de  icms  aux  cérémonies  de 
la  religion  ,  beaucoup  aux  plaisirs,  il  n'en  res- 
tait plus  que  ce  qu'il  fallait  pour  songer  au 
grand-êlre,  et  resseniir  cette  quiétude  que  pro- 
duit l'amour  du  créateur. 

On  raconta  au  citoyen  Barbé-Marbois  qu'à  la 
mort  d'un  archevêque,  on  fut  pour  mettre  les 
scellés  sur  sa  bibliothèque  ,  et  l'en  trouva  encore 
sains  et  entiers  ceux  qui  avaient  élé  apposes 
plusieurs  années  auparavant,  à  la  mon  d'un  de 
ses  prédécesseurs.  Je  n'ai  pas  demandé  ,  ajoute 
le  citoyen  Barbé-Marbois,  si  l'on  avait  eu  le 
même  respect  pour  les  scellés  apposés  sur  les 
caves   archi-épiscopales. 

Ce  petit- voyage  est  écrit  avec  tout  le  talent 
et  l'amabilité  d'un  français  digne  de  ce  nom; 
et  l'on  se  dit  à  soi-même  ,  en  le  voyant  finir 
sitôt,  pourquoi  le  citoyen  Barbé-Marbois  n'a-t-il 
pas  voyagé  plus  long-tems? 

A.J. 


LIVRES     DIVEKS. 

Arithmétique  pratique  et  démontrée  ,  pour  réduire 
les  anciennes  mesures  en  nouvelles  ,  par  une 
méthode  courte  et  propre  à  faciliter  les  personnes 
qui  désirent  prendre  connaissance  ,  par  principes  , 
de  ce  système,  par  P.  Adrien  Potiier. 

Traité,  du  goitre  et  du  crétinisme  ;  par  Fodéré  , 
anci-n  médecin  des  hôpitaux  militaires  ,  pro- 
fesseur de  physique  à  Nice  ,  et  auteur  de  la 
Médecine  légale.  I  vol.  in-S"^.  broc.  3  fr.  5o  cent, 
pour  Paris  ,   4  fr.    5o  cent.  ,  franc  de  port. 

Il  renferme  une  théorie  lumineuse  et  profonde 
des  causes  de  ces  fléaux  de  l'espèce  humaine  ,  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,    II".  37  ;   Moutardier  ,    même    quai  . 

Mémoriiil  alphabétique  des  réghmens  de  voieries  , 
ouvrage  indispensable  pour  les  juges-de-paix,, 
les  commissaires  de  police  ,  lesjuges  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  municipale  et  autres; 
les  architectes  ,  entrepreneurs  ,  maçons  ,  char- 
pentiers ,  menuisiers  ,  et  les  propriétaires  qui  font 
bâtir;  par  le  ciioyen  Farmond ,  chef  du  bureau 
des  travaux  publics  ,  au  bureau  central  du  canton 
de  Paris. 

A  Paris  .  chez  Rondonneau  ,  au  dépôt  des  lois, 
place  du  Carrouzel. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLiQ_tJE  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  i'''  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,   opéra  anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  0^- 
cheur  ;  la  i"'  repr.  de  Gesner  ,  pièce  anecdo- 
lique  ,  et  la  Comète  avec  une  nouvelle  scène. 

Théâtre  desjeunes  élevés,  ruedcThionvill^. 
Dem  pour  la  clôiure  définitive,  la  2'  repr.  dç 
la  *  *  *  *  ,  suiv.  du  petit  Figaro. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine.- 
Dem.  la  i'  repr.  de  Jcnneval  ou  le  Barneveit. 
Jranquis  ,   suiv.  de  Ricco. 

Incessam.  la  i''^  repr.  de  Paméta  mariée. 


-^rrr- ^ — ' 

i'^  -t'àbonaeciicat  le  fait  3  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  a»  18.  Le  prix  est  de  a5  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  lix    mois,   et    100   francs   pour  l'année  entière.  On   ne 

"l'afeoiint  qilau  commeucement  de  chaque  mois. 

■'      tlfauf  adresser  les  lettreset  l'argent ,  fran  , de  port  ,  aucit.  AcASSE,  propriétaire  de  cejournal  , rue  des  Poitevin»,  n"   18.  Ilfautcomprendre    daus   les   envois   le  port   des 

,piiy»  oti  l'on  ne  peut  «ffrancliir.   Les  lettres  des  dépanemens  non  affranchies  ,  ne  scrout  pqint  retirée»  de  la  poste. 

3^  jll  faut  avoir  boyj  ,  poui  jjlus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui    renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce.qni  cooceroe  la  rédaction  de   la   feuille  ,    au   rédacteur  ,   rue  des 

sKsitevJos,  .1"  rS      depuis  neuf  heures  a-i  malin  j.usqu'j  cinq  heures  dusoii. 


A  Pans,   je  riraprimcrie  du  cit.  Agasse  ,  protiriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"?   i  3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Ùiwdi  ,   1 2  prairial  an  8  de  la  république'  française  ,  une  etiridivisi 


■( '"îA 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  sauscppceurs'  qu'à  dater  au  7   Nivôse  ie   M.O  NIT  E  U  R  est,  le  stul  journal  officLel. 
Il  contieiit  les  séances  des  autorités  conscii;i3e^j,'les  actes  du  gouvernemeni  ,ies  nouvelles-  'des    armées  ,  ainsi   que  les  faiïs'eriès  ndcioflS  tilWsuî:'- 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  lés  co^riS^ôïîdancei  ministérielles.    "    .  ' 


i    s^ai  ■H0J.iJ0<4    ab   iinio    à;3   s    ii  ,  3  il» 
Un  article  sera  particulièrement  consacré-aux- sciences  ,  aux  àttS  et:  aux  découvertes  nouvelles.""^  Jrrs,m3«ibnoiTsti,  aJbêaoa  îsb  aàidciiizïi.'f 

^, ..  ■ .  t.     1    !,     ,    ,,-L.  .  ,.,..1         .    L.    I  .  ■  iilj     t.-A    .V-.'-      i,n5T     5?    Hl-^VIcli    'lin    .  • 'i  B  0.  y  OT 


EXT  E  R  I   E  U   R. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  du  3  prairial. 

TaTlement.   —   Ckavibre    des   communes,  19   mai, 
(igjloréal.  ) 

COMPTABLES      PUBLICS. 

iVi.  Abbot  se  levé  et  fait  la  motion  qu'il  avait 
annoncée ,  et  dont  l'objet  est  de  demander  un 
bill  pour  contraindre  plus  efEcacement  les  comp- 
tables publics  à  payer  des  intérêts  ;  il  fonde  sa 
iDOtion  sut  les  abus  bien  connus,  et  si  préjudi- 
ciables à  la  nation  ,  qui  naissent  des  gros  deniers 
que  les  comptables  gardent ,  pour  balance  ,  entre 
leurs  mains  après  que  leurs  comptes  ont  été  arrê- 
tés ,  et  que  leur  service  est  terminé.  Ce  bill  con- 
tiendra des  réglemens  propres  à  donner  à  l'ac- 
tion des  lois  déjà  existâmes  plus  d'extension,  plus 
de  régularité,  et  plus  d'assuiance  :  son  intention 
n'eslpas  de  toucher  aux  balances  pour  les  comptes 
ouverts  et  non  encore  arrêtés,  quoique,  pour  ren- 
dre la  comptabilité  plus  facile  ,  il  soit  dans  l'in- 
tention de  proposer  un  jour  un  compte  à  rendre 
pour  ces  sortes  de  fonds.  Le  premier  règlement 
qu'il  aurait  à  proposer,  serait  d'exiger  que  dans 
1  échiquier  on  suivît  ,  entre  la  couronne  et  les 
sujets ,  les  régies  de  justice  adoptées  dans  toute 
autre  coût  pour  les  sujets  entre-eux.  L'effet  de  ce 
règlement  serait  d'ôter  aux  officiers  de  l'échiquier 
tous  les  moyens  de  retenir  les  deniers  pour  ba- 
lance ,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour. 
■  Le  second  lèglement  aurait  pour  objet  d'assu- 
iettir  les  comptables  à  payer  des  intérêts  pour 
les  deniers  qu'ils  retiennent  pour  balance.  Par 
le  troisième  règlement  ,  il  serait  pourvu  à  ce  que 
les  iniètêts  fussent  payés  jusqu'à  parfaite  et  défi- 
nitive liquidation.  Ce  serait  un  bill  purement  de 
Ï)révoyance.  Ses  effets  seraient  très-avantageux  pour 
e  public  ;  il  dégoûterait  les  personnes  qui  manient 
les  deniers  publics  de  retenir,  par  esprit  d'intérêt , 
de  grosses  sommes  par  devers  eux  ,  parce  que  les 
intérêts  qu'elles  auraient  elles-mêmes  à  payer  , 
anéantiraient  tous  les  avantages  sur  lesquels  elles 
auraient  pu  spéculer.  Avec  une  pareille  précau- 
tion ,  les  comptables  ne  tarderaient  plus  tant  à 
déterminer  leur  balance  ,  et  le  public  n'aurait 
plus   autant  à   craindre   leur   insolvabilité. 

L'honorable  membre  cite  à  l'appui  de  ses  argu- 
mens  l'expérience  et  les  faits  ,  et  finit  en  deman- 
dant à  pouvoir  présenter  un  bill  sur  ce  sujet. 

L'orateur  dé  la  chambre  fait  observer  que  l'or- 
dre exige  qu'on  commence  par  demander  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  ,  afin  d'être  autorisé 
dans  le  comilé  même  ,  à  pouvoir  proposer  le  bill. 

M.  Abbot  propose  donc  et  obtient  la  formation 
du  comité.  11  demande  ensuite  à  être  autorisé  à 
proposer  le  bill. 

M.  Tierney  dit  que  ,  s'il  a  bien  compris  l'in- 
tention de  1  honorable  membre  ,  il  veut  qu'on 
force  les  comptables  à  payer  des  intérêis  pour  les 
deniers  retenus  pour  balance  et  dûs  actuellement 
au  public.  Mais  pourquoi  ne  pas  exiger  le  paiement 
des  deniers  eux-mêmes  ? 

M.  Abbot  répond  qu'il  n'y  aura  dans  le  bill 
aucune  disposition  qui  empêche  le  paiement  de 
ce  qui  est  actuellement  dû. 

M.  VAttorney  général  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  que  l'on  est  très-adroit  pour  esquiver 
le  paiement  des  sommes  qui  restent  dues  au  pu- 
blic. U  est  convaincu  que  ceux  qui  en  agissent 
ainsi ,  comptent  pour  peu  de  choses  les  frais  d'une 
procédure  ,  parce  que  les  bénéfices  qu'ils  font  sur 
les  deniers  sont  toujours  plus  que  que  suffisans 
pour  couvrir  de  pareilles  dépenses. 

La  motion  étant  admise ,  M.  Abbot  est  autorisé 
à  proposer  son  bill. 

Du  3  prairial. 

Thomas  Jewkes  et  Jean  Pilt ,  manufacturiers  de 
Berniingham  ,  ont  été  condamnés  à  i5o  livres 
sterling  d'amende  et  40  livres  de  dommages  , 
pour  avoir  exposé  en  vente  des  boutons  qui 
n'étaient  pas  dorés  ni  plaqués  en  argent ,  confor- 
mément aux  réglemens.  La  sentence  a  été  motivée 
sur  le  règlement  formel  de  la  loi  ,  et  sur  le  tort 
que  son  infraction  pouvait  faire  aux  autres  ma- 
nufactures en  discréditant  leurs  marchandises. 


Le  roi  de  Prusse  ,  en  considération  des  services 
rendus  par  M'.  B'àllan  ,  so;'*chargé  d'affairés 'par 
intérim  et  secrétaire  de  lég  tlion  près  noire  cour, 
vient  de  lui  conférer  la  dign' té  de  conseiller  d'am- 
bassade, r 

Lemajor-gènéralW.  Goodday  Strutt  est  nommé 
gouverneur  de  Q_uébec  ;  il,  est  remplacé  dans  le 
gouvernement  du  château  de  Slirling  par  le  lieu- 
tenant-colonel Samuel  Graham. 

On  dit  qu'il  sera  fait  une  proclamation  pour 
découvrir  les  complices  de  Hadfiéld  ,  au  moyen 
d'une  grande  récompense. 

Robert  Sewell,  agent  pour  l'île  de  la  Jama'ique  , 
a  remis  ,  de  la  part  du  conseil  de  cette  île  ,  une 
épée  de  la  valeur  de  cent  guinées  au  capitaine 
Samuel  Brooking  ,  commandant  ci  -  devant  le 
vaisseau  de  S.  M.  la  Jamaïque  ,  pour  la  protec- 
tion accordée  par  lai  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation de  cette  colonie  pendant  les  trois  années 
de  sa  station  le  long  de  ses  côtes. 

Il  vient  de  paraître  un  ouvrage  de  M.  S.  Pear- 
son  ,  chirurgien  ,  qui  mérite  l'alienlion  des  gens 
de  l'art  et  la  reconnaissance  du  public.  M.  Pear- 
son  détermine  avec  précision  l'effet  des  différens 
remèdes  subsiitués  depuis  long-tems  au  mercure  , 
comme  spécifique  contre  |e  mal  vénérien.  Après 
avoir  donné  avec  toute  l'érudition  d'un  savant 
l'histoire  de  ces  différens  remèdes  ,  il  fait  voir  les 
effets  qu'une  longue  et  sage  expérience  lui  ont 
fait  connaître  danslcur  application  ;  il  marque  la 
place  qu'ils  doivent  occuper  dans  la  matière  mé- 
dicale ;  mais  un  plus  grand  service  qu'il  rend  au 
public  ,  est  de  le  prévenir  des  fatales  conséquen- 
ces d'une  confiance  déplacée  pour  tous  ces  re- 
mèdes annoncés  avec  tant  de  pompe  par  tant  de 
gens  qui  ne  vivent  que  des  erreurs  de  la  crédu- 
lité. On  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture 
de  cet  ouvrage  précieux.  Les  gens  de  l'art  y  trou- 
veront tout  ce  qu'une  longue  pratique  peut  don- 
ner de  lumières  à  un  obscrv'ateur  érudit  et  in- 
telligent, et  les  gens  du  monde  apprendront  à  se 
défier  de  ces  prétendus  spécifiques  qui  n'ont  d'autre 
effet  sur  la  maladie  que  de  la  pallier  dans  certains 
cas  ,  ou  de  faire  disparaître  pour  un  court  espace 
de  tems  certains  symptômes  qui  reparaissent  en- 
suite sous  des  formes  terribles,  qui  demandent 
alors  beaucoup  d'art  et  de  tems  ,  et  résistent  sou- 
vent à  l'un  et  à  l'autre. 

Le  prince  de  Galles  ,  entré  dans  sa  33^  année  , 
a  reçu,  aujourd'hui  27  floréal,  les  félicitations 
d'usage  sur  son  anniversaire. 

I     N     T     E     R     I     E     U     R. 

Nantes ,    le  6  prairial. 

Un  de  ces  malheurs  affreux  ,  qui  presque  tou 
jours  ne  doivent  leur  cause  qu'à  l'imprudence  ou 
à  la  négligence  ,  a  plongé  tous  les  habitans  dé 
cette  ville  infortunée  dans  la  douleur  et  la  déso- 
lation. Une  partie  du  château  a  sauté  hier  à 
midi  et  demi  par  l'explosion  de  la  poudre.  Quoi- 
qu'il soit  encore  impossible  de  donner  sur  ce 
cruel  événement  des  détails  très  -  positifs  ,  nous 
allons  cependant  raconter  ce  que  nous  avons 
appris  et  vu. 

Des  artificiers  étaient  occupés  à  faire  des  car- 
touches au  château,  dans  la  salle  d'une  des  tours 
qui  est  en  face  de  la  porte  d'entrée  du  côté  de  la 
ville  ;  on  présume  que  l'un  d'eux  a  eu  l'impru- 
dence d'y  fumer  (  car  on  ne  peut  savoir  la  véri- 
table cause  de  l'accident  ,  puisque  les  auteurs 
en  ont  été  les  premières  victimes.  )  A  midi  et 
demi  une  commotion  terrible  ,  et  aussi  prompte 
que  l'éclair,  s'est  fait  sentir  dans  toute  la  ville: 
les  habitans  effrayés  sortent  de  leurs  maisons. 
Aussitôt  un  nuage  épais  couvre  l'horison,  et  on 
apprend  que  le  feu  ,  ayant  pris  à  huit  ou  dix  barils 
de  cartouches  ,  a  fait  sauter  une  partie  du  châ- 
teau. On  court  en  foule  :  mille  bruits  mensongers 
forgés  par  la  peur  circulent  :  l'imagination  s'épou- 
vante, et  l'on  craint  que  le  feu  ne  se  communique 
à  la  poudrière  ,  qui  contient  environ  400  milliers 
de  poudre.  Alors  tous  les  habitans  des  quartiers 
environnant  le  château  fuient  éperdus ,  et  se 
réfugient  sur  la  Fosse. 

La  générale  bat,  la  troupe  se  rassemble,  et  on 
se  porte  au  secours  des  malheureux  expirans  sous 
les  décombres.  Environ  quarante  maisons  situées 
dans  le  voisinage  du  château  ont  été  presqu'en- 
tièrement  détruites.  Sur  22  prisonniers  militaires 
trois  seulement  ont  survécu.     La  majeure  partie 
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de  la  garde  a  été  écrasée  :  tou's'WI  ^yèèariî  tiWïté'^ 
tués  ou  estropiés.  Des",  citoyen's  se  proméiïant  suc 
le  cours,  ont  été  mottelleracni  atteints  des  pierrei: 
que  l'explosion  fesait  voler:  d'autres  en.  ont  été. 
grièvement  blessés..  Beaucoup  de  femmes  sùnouti 
ont  péri.  Il  y  a  dans  ce  moment  60  blessés  à  i'iros-' 
pice  dHumaniié.  Des  canons  avec  leurs  affûts  ojit 
été  transportés  par  la  violence  de  l'explosion  ,  s.ur^ 
des  maisons  éloignées.  Un  boulet  de  canon  3^ 
abattu  le  coin  d'une, maison  à  trois  cents  pas  du 
châteaii. 

La  comm'ol'ion  a  cassé  les  vitres  et,  ouvert  des 
fenêtres  à  plus-  dé  trois  'poriées  de  fusil.  Hier','  à' 
sept  heures  du  soir ,  on;  entendait  encore  les  cris 
des  blessés  sous  les  décombres;  on  travaillait 
activement  et  avec  précaution  pour  les  dégager. 
On  avait  d'abord  porté  le  nombre  des  victimes 
de  ce  malheur  à  un  nombre  qui  heureusement 
n  est  pas  exact.  Il  n'est  pas  possible  de  savoir  au 
juste  celui  des  tués  et  des  blessés,  parce  qu'on 
ignore  encore  combien  il  y  avait  de  citoyens  dans 
les  maisons  qui  ont  été  écrasées.  Il  serait  peut- 
être  vrai  de  dire  que  nous  n'aurons  à  regretter 
que  la  perte  de  cent  citoyen^,  'et  pas  auta-hi-dë 
blessés.  -     ... 

11  y  a  la  consolante  certitude  que  ce  malheur 
n'est  pas  dû  à  la  malveillance,  ainsi  que  d'abord; 
on  lavait  présumé.  Des  patrouilles  ont  tiéquem- 
ment  parcouru  toute  la  ville,., et  l'asyle  d'aucun 
citoyen  n'a  été  violé.  On  ne  peut  trop  louer  le 
zèle  et  les  soins  compatissans  du  préfet ,  de  la 
municipahté  et  des  chefs  militaires.  Tous  les  ci- 
toyens ont  également  concouru  par  un  travail 
opiniâtre  au  soulagement  des  infortunés.  Tous 
se  sont  enapres.sés  de  porter, desJ.iu,ges.po.ur.pan5et 
les  blessés. 

Puisse  enfin  ce  cruel  mafheur'pdrtér  à  la  sur- 
veillance la  plus  rigoureuse  sur  ces  dépôts  de 
poudre  !  puisse-l-il  décider  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  telles  que  ies  poudrières  ne 
se  trouvent  jamais  dans  le  sein  d'une  ville!  1 

Nous  donnerons  les  détails   exacts  sitôt  qu'iU 
I  nous  seront  parvenus. 

I      Du  6  au  m.  10  A.  Nous  apprenons  ,que  l'explo- 
I  sion  a  eu  lieu  par  la   charge  des 'gargousses   qui 
1  étaient  au-dessus  du   magasin  ,  et  qui ,  en  écrou- 
lant ont  écrasé  le   planchez;  les   boulets,   par  le 
froissement   de  leur  chute  rapide  ,  ont  faille  fett 
qui  s'est  communiqué   au   dépôt  de  pondre  fine  ; 
il  y  en  avait  environ  huit  milliers.  A  onze  heures 
et  demie  les  ouvriers  s  étaient  retirés  ,  et  le  garde- 
magasin  avait,  selon  la  coutume  ,  fermé  la  porte! 
(Extrait  du  courrier  de  Nantes.) 


Paris  ,  le   II  prairial. 

L'infortuné  Dolomieu  estparvenu  ,  malgré  la 
vigilance  de  ses  gardiens, à  faire  passer  en  France 
une  lettre  dans  laquelle  il  a  peint  sa  déplorable 
situation.  En  voici  un  extrait  : 

Des  prisons  publiques  de  Messine  ,  le....  pluviôse  SQ  I, 
j)  Enfermé  ici  depuis  plus  de  huit  mois  comme 
prisonnier  d'état,  après  trois  mois  de  captivité 
comme  prisonnier  de  guerre  ,  j'y  suis  traité  avec 
la  rigueur  laplus  barbare  ,  sous  le  prétexte  que  j'ai 
été  chevalier  de  Malte  ;  et  il  n'est  pas  à  douter  que 
ceux  qui  m'ont  sous  leur  puissance  ne  veuillent 
consommer  ma  perte.  Ils  ne  me  pardonnent  pa» 
mon  dévouement  aux  principes  républicains  ,  et 
ils  me  font  un  crime  de  n'avoir  pas  épousé  la 
cause  de  la  tyrannie.  Puis-je  espérer  que  ma  patrie 
ne  m'abandonnera  pas  à  la  rage  de  ses  ennemis', 
et  que  le  directoire  ,  instruit  de  mon  sort  ,  voudra 
bien  y  prendre  intérêt  ?  — J'habite  une  espèce  de  ^ 
cachot  otà  l'air  ne  se  renouvelle  point,  oà  la 
lumière  du  jour  arrive  à  peine  ;  j'y  suis  dans  uii 
dénuement  presque  total  des  choses  les  plus  né- 
cessaires à  la  vie  ,  et  je  ne  conçois  pas  coinment 
mon  existence  a  pu  s  y  souteniraussi  long-tetns  ; 
mais  je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  le  détail 
de  mes  misères,  etc.  etc. 

—  Le  tribunal  de  cassation  a  annulé  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  ,  qui  condamnait 
à  mort  la  femme  Cauchois  pour  avoir  étouffé  son 
enfant  et  l'avoir  jeté  dans  les  latrines.  Le  motif  de 
la  cassation  est  que  plusieurs  témoins  dont  l'ac- 
cusée avait  invoqué  les  déclarations  ,  ii  avaient 
point  été  entendus  dans  l'instruction  du  ]  locès. 

—  Le  général  de  division  du  génie  ,  Favarl- 
d'Herbigny  ,  est  mort  ici  le  5    prairial  à  la  suit* 


d'une  maladie  longue  es  douloureuse.  Le  gênerai 
Mortier,  commandant  de  la  17'  division  ,  lui  a 
fait  tendre  les  honneurs  militaires. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i  prairial  an  8. 
Les   consuls  de  la  république  ,    sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  , 

Considérant  que  ,  par  l'arrêté  du  26  ventôse 
an  8 ,  il  a  été  omis  de  pourvoir  aux  frais  de 
l'assemblée  des  conseils  d'arrondissemens  com- 
munaux qui  doivent  se  réunir  dans  les  chets- 
lieti  de  préfecture,  le  couseil-d'étar  entendu  , 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Il  est  alloué  une  somme  de  i5o  fr. 
3  chacun  des  conseils-généraux  d'arrondissemens 
communaux  qui  doivent  se  réunir  dans  les  chefs- 
lieu  de  préfecture  ,  en  l'an  8  ,  pour  les  frais  de 
leuT  assemblée. 

Cette  somme  sera  prise  sur  celles  attribuées 
par  l'arrélé  du  26  veniôse  an  8  aux  frais  d'im- 
pression et  autres  frais  de  toute  espèce. 

II.  Le    ministre  de   l'intérieur  et  celui  des   fi- 
nances sont  chargés  ,   chacun   en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du   présent   arrêté. 
En   l'absence   du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  Camb.\cerès. 
Far  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.B.Maret. 


MINISTERE    DE    LA   GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  avertir  le 
public  des  principes  qu'il  a  adoptes  pour  la  répar- 
tition des  fonds  des  années  5  ,  6  et  7. 

Les  mêmes  principes  le  dirigent  dans  la  dis- 
tribution des  fonds  de  l'année  courante  ;  il  fait 
ordonnancer  chaque  décade  ,  d'après  les  ordres 
des  consuls,  les  objets  urgens  pour  les  besoins 
des  armées;  et  le  surplus  des  fonds  disponibles 
est  partagé  au  marc  la  Hvre  entre  tous  les  services, 
en  proportion  des  créances  des  fournisseurs. 

Le  secrétaire-général ,  Aug.  Collignon. 


PRÉFECTURE. 

Conscription. 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  du  23 
floréal  dernier  ,  par  laquelle  il  déclare  que  l'in- 
tention du  gouvernement  est  de  rassembler  les 
forces  les  plus  imposantes.et  les  plus  capables  de 
renverser  tous  les  obstacles  que  les  ennemis  de  la 
république  opposent  à  la  paix ,  et  charge  en 
conséquence  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  de  faire  rejoindre  tous  \ti  réquisitionnaires 
et  conscrits. 

Une  autre  lettre  du  ministre  ,  en  date  du  29 
du  même  mois  ,  qui  annonce  que  les  consuls  de 
la  république  ont  accordé  un  nouveau  délai  aux 
réquisitionnaires  et  conscrits,  pour  remplir  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8'  ,  rela- 
tive au  complément  de  l'armée  de  terre  ;  que  ce 
délai  est  fixé  à  dix  jours  ,  à  partir  de  la  notifica- 
tion qui  en  sera  faite  dans  chaque  commune ,  et 
que  ,  lorsqu'il  sera  expiré  ,  tous  les  réquisition- 
naires et  conscrits  qui  seront  encore  dans  leurs 
foyers  sans  une  autorisation  légale  ,  seront  ré- 
putés déserteurs  et  poursuivis  comme    tels. 

La  lettre  du  général  divisionnaire  commandant 
en  chef  les  t5^  et  17'  divisions  militaires  ,  portant 
qu'il  secondera  le  préfet  du  département  dans 
toutes  les  mesures  qu'il  pourra  prendre  pour 
accélérer  le  départ  des  réquisitionnaires  et  cons- 
crits 

Considérant  que  les  réquisitionnaires  et  cons- 
crits ont  été  sommés  de  se  rendre  au  poste 
d'honneur,  conformément  à  ladite  loi  du  17 
ventôse  et  aux  arrêtés  des  consuls  du  même  jour , 
et  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  point  encore 
répondu  à  cet  appel  .  doivent  s'empresser  de 
faire  oublier  leur  négligence  coupable  ,  par  une 
prompte  soumission  à  la  loi,  et  ne  pas  attendre 
le  dernier  moment  du  nouveau  délai  auquel  ils 
n'avaient  pas  droit  de  prétendre. 

Considérant  que  le  conringent  du  département 
de  la  Seine,  devant  être  définitivement  porté  au 
complet  dans  le  délai  dont  il  s'agit ,  les  conscrits 
qui  ont  été  admis  à  réclamer  comme  hors  d'état 
de  servir  par  eux-mêmes  ,  et  de  fournir  un  sup- 
pléant, faute  de  facultés  pécuniaires  ,  ne  peuvent 
être  obligés  de  rejoindre  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  leurs  demandes  ,  et  doivent  en  con- 
aéquence  être  remplacés  par  d'autres  conscrits  de 
même  classe  -,  le  préfet  du  département,  arrête: 

Art.  \".  Les  conscrits  compris  dans  le  condn- 
gent  formé  en  venu  de  la  loi  du  17  veniôse  ,  et 
les  réquisitionnaires  et  conscrits  appelés  par  les 
lois  antérieures,  sont  de  nouveau  sommés  de  se 
rendre  au  dépôt  militaire  de  l'arsenal. 

IL  Le  nouveau  délai  accordé  par  les  consuls 


1018 

.,..        ..         ■*    '^/"^' 
de  ia  républiqtie  aux   rèqu4sn«)nnaires  et.  cens* 
crîts  ,  sera  publié  par  les  maires  le  12  prairial  pré- 
sent mois,   dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement :  il  expirera  le  22. 

III.  Les  sous-préfets  et  maires  procéderont  au 
remplacement  des  conscrits  qui  ont  éié-admis  à 
réclamer  pour  cause  d'inaptitude  au  service  et 
d'indigence  ,  et  de  ceux  qui  se  sont  absentés  pour 
se  soustraire  à  la  loi. 

IV.  Ils  procéderoni  à  ce  remplacement ,  en  ap- 
pelant les  conscrits  par  rang  d'âge  ,  conformément 
à  l'article  III  de  la  loi  du  19  fructidor  an  6  .  et  à 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  du  21  ventôse 
an  8. 

\.  Les  sous-préfets  et  maires  observeront,  pour 
le  rassemblement  et  la  conduite  des  conscrits  ap- 
pe'és  à  compléter  le  contingent ,  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  V  ,  VI  ,  Vil  et  VIII  de 
l'arrêté  du  préfet  du  département  ,  en  date  du  28 
veniôse   an   8. 

VI.  Jusqu'à  ce  que  le  contingent  du  départe- 
ment de  la  Seine  soit  rempli  ,  il  ne  sera  délivré 
aucun  passe-port,  soit  pour  1  extérieur  ,  soit  pour 
l'intérieur  ,  aux  citoyens  compris  sur  le  tableau  de 
la  conscription  de  l'an  8. 

VII.  Après  le  21  prairial,  aucun  conscrit  ou 
réquisitionnaire  ne  sera  admis  à  se  faire  remplacer, 
ou  à  réclarrier  pour  les  causes  sus-énoncées. 

VIII.  Les  sous-préfets  des  arrondissemens  com- 
munaux de  Franciade  et  de  Sceaux  ,  et  les  maires 
des  12  arrondissemens  de  Paris  ,  dresseront  un 
état  exact  des  réquisitionnaires  et  conscrits  non 
partis  ou  absens  à  l'expiration  du  délai ,  sans  auto- 
risauon  légale. 

IX.  Ils  enverront  cet  état  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  qui  le  transmettra  sur-le-champ 
au  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  ,  con- 
formément à  l'ardcle  XIV  du  titre  I*'  du  règle- 
ment relatif  au  complément  de  l'afinée  de  terre. 

Ils  en  enverront  un  double  au  capitaine  de  la 
gendarmerie. 


X.  La  liste  des  réquisitionnaires  et  conscrits  re- 
belles à  la  loi  sera  afl&chée  le  23  prairial ,  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  des  maisons  municipales 
et  des  temples  décadaires  ,  conformément  aux 
articles  IV  et  V  de  la  loi  du  22  floiéal  an  7. 

XI.  Le  général  commandant  la  17*  division  est 
invité  ,  1°  à  renouveler  la  consigne  qui  oblige 
les  citoyens  de  présenter  aux  dilïérens  postes  les 
cartes  de  sûreté  ou  autres  laissei-passer ,  en  vertu 
desquelles  ils  peuvent  librement  circuler  ;  2°  à 
donner  ordre  aux  chefs  de  patrouilles  ,  de  visiter  , 
la  nuit ,  tous  les  HeuX  de  rassemblement  ,  pour 
s'assurer  si  les  réquisitionnaires  ou  conscrits  ne  s  y 
sont  pas  réfugiés.      ., 

Tout  citoyen  de  l'âge  de  la  conscription  ou 
ou  de  la  réquisition  ,  qui  ne  sera  pas  porteur 
d'un  permis  signé  du  préfet  du  département  ,  et 
visé  par  1  état-major  de  la  place,  sera  arrêté  et 
conduit  au  dépôt  militaire  de  l'arsenal. 

XII.  Le  capitaine  de  la  gendarmerie  est  requis 
de  faire  arrêter  et  conduire  au  dépôt  militaire  de 
larsenal  ,  tout  réquisitionnaire ,  conscrit  et  sup- 
pléant en  retard ,  conformément  à  l'article  VII 
du  titre  IV  du  règlement  du  17  ventôse. 

XIII.  Il  donnera  ordre  aux  brigades  de  sa  com- 
pagnie d'exercer  .  avec  la  plus  grande  exactitude  , 
la  surveillance  qui  leur  est  confiée  par  l'article  1'' 
de  la  loi   du  4  frimaire  an  4. 

En  conséquence ,  lesdites  brigades  se  feront 
représenter  par  tous  ceux  qu'elles  rencontreront 
dans  les  communes  et  sur  les  routes,  et  qui  leur 
paraîtront  de  I  âge  de  la  réquisition  ou  de  la 
conscription  ,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  peu- 
vent voyager  et  séjourner. 

Faute  par  eux  d'exhiber  des  congés  ,  permis  ou 
passe-ports  ,  en  bonne  forme ,  ils  seront  arrêtés 
et  conduits  au  dépôt  militaire  de  l'arsenal. 

XIV.  Tout  iniividu  qui  sera  convaincu  d'avoir 
recelé  sciemment  la  personne  d'un  déserteur  , 
réquisitionnaire  ou  conscrit  ,  d'avoir  favorisé  son 
évasion  ,  ou  de  l'avoir  soustrait  d'une  manière 
quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par  les 
lois ,  sera  lui-même  poursuivi  ,  conformément  à 
la  loi  du  24  brumaire  an  5  ,  et  aux  articles  XIII 
et  XIV  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8. 

XV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  affiché 
et  envoyé  au  capitaine  de  la  gendarmerie  ,  aux 
sous-préfets  des  arrondissemens  communaux  de 
Franciade  et  de  Sceaux  ,  et  aux  maires  des 
douze  arrondissemens  de  Paris ,  chargés  de  son 
exécution. 

Il  sera  de  plus  adressé  au  ministre  de  la  guerre  , 
et  au  général  divisionnaire  commandant  en  chef 
les  l5'  et  17'   divisions  militaires. 

A  Paris ,  le  7  prairial  ,  an  8  de  la  république 
française. 

Signé  ,  Frochot. 
Par  le  préfet  , 
Le  secrétaire-général  de  lapréfecture,  N.  Et.  Méjan. 


COMME  R'C^A  -O 
Le  blocus  du  Havre  et  des  autres  grands  porlj 
de  commerce  de  la  Manche  ,  est  un  coup  mortel 
porté  au  commerce  liançais  et  une  entrave  pré- 
judiciable-à  celui  des  neutres.  Cette' tn^esure  exa- 
minée scrupuleusement  est  un  attentat  au  droit 
des  gens.  Ce  n'est  point  à  une  place  de  guérie 
que  les  anglais  en  veulent;  ils  n'ont  point  ea 
vue  de  surveiller  des  armemens  qui  n'existent 
point  ,  d  entraver  les  opérations  militaires  dont 
on  ne  s  occupe  point  ,  d  intercepter  les  commu- 
nications de  notre  cabotage.  Les  convois  n'en 
vont  pas  moins  leur  train  ;  et  les  bâtiihens  anglais 
semblent  moins  occupés  de  leur  donner  la  chasse 
que  de  croiser  pour  écarter  les  neutres.  Ils  ne 
s  inquiettent  pas  tant  de  troubler 'la  circulatioa 
des  approvisionnemens  de  notre  marine  ,  que 
de  chagriner  les  paisibles  commerçans,  de  toutes 
les  nations  amies. 

C  est  moins  un  acte  d'hostilité  cotiiré  la  France 
que  contre  les  neutres  ,  c'est  1  exécution  de  leur 
système  de  suprématie  maritime.  Il  n'y  a  point 
de  pavillon  respectable  à  leurs  yeux;  il  ny  a 
point  de  nation  maritime  qui  ne  doive  con- 
sentir à  être  leurs  vassaux.  Nos  sottises  ,  dont 
ils  ont  peut'être  soudoyé  les  instigateurs  ,  leur 
ont  servi  de  prétexte  :  et  s'ils  ont  soutf  à  notre 
brigandage  contre  les  neutres  ,  ils  l'ont  complettê 
en  leur  fermant   nos  jiorts. 

Il  est  vraisemblable  que  l'Europe  entière  ou- 
vrira les  yeux  sur  lés  projets  dévastateurs  du 
cabinet  britannique.  Les  mannequins  de  son 
despotisme  oriental  rougiront  avant  peu  d'avoif 
été  ses  dupes.  Une  coalition  maritime  secouera 
tôt  ou  tard  leur  joug  oppresseur.  On  vit  en  1778 
se  développer  le  système  d\ine  neutraliié  armée. 
On  verra  peut-être  encore  la  Russie,  généreuse 
unir  ses  efforts  à  ceux  de  la  France  ,  pour 
arracher  aux  anglais  le  sceptre  des  mers  «juils 
ont   usurpé   à   force   de   perfidies. 

Mais  ce  qui  démontre  victorieusement  que 
c'est  contre  les  autres  nations  qu'ils  bloquent  notre 
port  ,  c'est  que  pendant  long-iems  nous  avions 
cinq  frégates  et  quatre  corvettes  prêies  à  faire 
voile  ;  c'est  que  des  bateaux  plais  s'armaient  pour 
la  descente  en  Angleterre.  Eh-bien  !  à  cette  épo- 
que ,  ils  ne  nous  bloquaient  pas.  Ils  avaient  sur 
notre  rade  une  station  nombreuse  pour  disputer 
le  passage  à  notre  flotille,  mais  ils  n'irtterdisaient 
pas  aux  neutres  l'entrée  du  port  :  ils  se  conten- 
taient de  les  visiter  ,  et  ne  les  arrêtaient  que  lors- 
que leurs,  papiers  n'étaient  pas  en  règle.  C  est 
depuis  le  désarmement  de  nos  bâtiraens  de  guerre, 
qu'ils  ont  prononcé  l'état  de  blocus- qui  n'oc- 
cupe  pas  plus  de   trois   bâtimens  légers. 

Malheureusement  il  semble  qu'on  ait  pris  à 
tâche  de  singer  toutes  leurs  inconséquences.  Pen- 
dant près  de  deux  ans  ,  la  présence  d'une  Rdf 
tille  anglaise  dans  notre  baie  n'avait  pu  déterminer 
notre  gouvernement  à  déclarer  le  Havre  en  éiat  de 
siège.  L'attaque  même  qu'ils  firent  ily  a  deux  ans  , 
et  qui  n'a  serw  qu'à  les  convaincre  qu'ils  ne  peut 
vent  jamais  espérer  de  succès  de  semblable» 
entreprises,  n'avait  point  encore  fait  adopter  cette 
mesure  inutile. 

Mais  à  peine  les  Anglais  eurent-ils  disparu  de 
notre  baie,  à  peine  eurent-ils  déclaré  le  blocus 
et  fermé  notre  port  avec  une  frégate  et  deux  cut- 
ters ,  que  l'idée  de  mettre  le  Havre  ,  Ingouville  et 
Harfl»ur  en  état  de  siège,  tiotia  dans  quelques 
têtes.  Ce  fut  à  l'approche  de  l'hiver,  saison  où 
toute  attaque  est  impossible  ,  qu'elle  fut  réalisée  : 
cela  fut  précédé  de  fables  inventées  à  plaisir. 
Chaque  jour  on  amusait  le  public  de  soi-disant 
signaux  faits  aux  ennemis.  (Quelques  fusées  furent 
adroitement  lancées  dans  les  environs.  Les  choses 
les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  fuient  tra- 
vesties en  objetSrde  la  plus  haute  importance.  On 
avait  besoin  de  faire  peur  au  gouvernement  :  on 
aurait  crée  des  spectres  et  des  revenans ,  s  il  en 
avait  été  besoin,  pour  lui  faire  adopter  la  mesure 
qui  convenait  à  quelques-uns.  On  mit  et  l'on 
retint  en  prison  ,  pendant  trois  semaines ,  un  négo  • 
ciant  honnête  et  d'un  patriotisme  irréprochable, 
parce  qu  un  de  ses  commis  .  qui  avait  eu  la  curio- 
sité de  voir  sortir  deux  corvettes  du  port,  avait 
négligé  d  éteindre  sa  chandelle  lorsqu  il  fut  dans 


un  horiot.  Nous  avons  vu  un  officier  de  la  marine 
jetant  partout  l'alarme 'sur  un  incendie  qu'il  pré- 
tendait dirigé  contre  les  bassins.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  furent  bientôt  snr  pied  :  c'était 
un  cochon  qu'un  paisible  boucher  brûlait  dans  un 
lieu  accoutumé.  Bientôt  on  vit  démâter  tous  les 
bâtimens  de  commerce,  aux  dépens  de  leurs 
propriétaires.  On  entoura  ,  à  grands  frais ,  les  bas- 
sins de  frêles  barrières  de  bois.  Rien  ne  fut 
épargné  poiir  donner  au  Havre  la  physionomie 
d'une  ville  assiégée ,  malgré  l'absence  de  l'en-- 
nemi  ;  et  pour  compléter  le  ridicule  ,  nous  avons 
vu  ,  il  y  a  deux  mois  ,  barricader  l'entrée  de  notre 
ville  avec  des  chevaux  de  trise  ,  comme  si  une 
frégate  et  deux  cutters  pouvaient  vomir  sur  notre 
plage  de  la  cavalerie  anglaise. 

Le  blocus  du  Havre  par  les  Anglais  est  un  acte 
despotique  contre  les  autres  nations  commer- 
çantes. L  état  de  siège  du  Havre  est  un  acte  coû- 
teux pour  le  gouvernement ,  illusoire  ,  et  surpri» 
à  sa  religion. 
I  (Bulletin  du.  Havre.) 


Seconde  Lettre  sur  réducation. 

Oui  ,  mon  ami,  ils  sont  incalculables  ,  les  în- 
convéniens  qui  naissent  de  Tinsouciance  des  pa- 
rens  qui  se  débarrassent  de  leurs  enfans  en  les 
renvoyant  à  leur  bonne  ;  car  se  sont  les  termes 
dont  on  se  sert  communément-  Get  enfant,  banni 
de  l'appariement  maternel ,  voyez-le.  dans  la  so- 
ciété à  laquelle  on  le  renvoie  :  linstant  ou  il  y 
arrive  esï  quelquefois  celui  oii  l'on  voudrait  le 
voir  bien  loin  :  dès-lors  c'est  un  être  incommode 
dont  la  présence  cause  de  la  mauvaise  humeur. 
Il  questionne  :  on  ne  lui  répond  pas;  il  cbante, 
il  crie  :  on  lui  impose  silence;  il  pleure,  on  le 
gronde;  il  entre  en  fureur,  on  se  montre  plus 
furieux  que  lui.  Ainsi  l'on  parvient  en  peu  de 
tems  à  rendre  morose  ,  hargneux  ,  colère  ,  cet  en- 
fant si  gai  ,  si  aimable  ,  si  doux. 

La  bonne  ,  au  conlraiie,  est-elle  d'une  humeur 
égale  et  caressante  ?  aimet-elle  son  enfant  ?  voilà 
d'autres  dangers.  Elle  flâne  ses  caprices ,  elle  pro- 
voque ses  fantaisies,  elle  rii  de  «es  emportemens  , 
elle  obéit  à  ses  voloniés.  Si  l'autre  fait  un  esclave, 
celle-ci  fait  un   tyran. 

Jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  des  défauts  ;  et  le  peu 
que  l'en  ai  dit  suffit  pour  faire  coniprendre  com- 
bien ce  système  si  commode  pour  les  parcns  est 
dangereux  pour  1  enfant;  mais  s  il  y  a  des  vices 
réels  chez  les  personnes  auxquelles  on  remet 
avec  tant  de  confiance  le  plus  précieux  de  tous 
les  dépôts  ,  ce  n'est  plus  d'une  négligence  ,  c'est 
d'nn  crime  envers  son  enfant  qu  une  mère  est 
coupable;  et  ce  danger  n'est  malheureusement 
que  trop  commun.  Le  vice  le  plus  ordinaire  de 
l'enfance,  c'est  le  mensonge;  c'est  aussi  celui 
qu'on  reproche  le  plus  aux  domestiques;  c'est 
que  le  mensonge  est  1  arme  de  la  faiblesse.  Comme 
le  serviteur  est  plus  faible  que  son  maître,  il  en 
fait  usage  contre  lui  ;  et  l'enfant  qui  est  plus  faible 
que  tout  ce  qui  l'environne;  l'enfant  qui  a  re- 
connu dans  vingt  circonstances  diflpérentes ,  qu'à 
la  faveur  d'un  mensonge  on  savait  se  soustraire  à 
une  réprimande  ,  trouve  le  moyen  si  facile  et  si 
commode  qu'il  ne  fait  pas  difficulié  de  s'en  ser- 
vir. Il  en  contracte  l'habitude.  Que  dç^  peines 
pour  la  lui  faire  perdre  ! 

Vous  aurez  beau  dire  à  votre  jeune  éleva  que 
le  mensonge  est  un  vice  bas  et  odieux,  il  n'entend 
pas  ce  que  signifient  ces  mots  ;  mais  il  comprend 
très-bien  qu'il  est  fort  doux  pour  lui  de  faire  tout 
ce  qui  lui  passera  par  la  tête  ,  assuré  de  trouver 
dans  le  mensonge  un  abri  contre  le  châtiment. 

Je  ne  me  persuaderai  jamais  que  l  homme  naisse 
avec  des  inclinations  vicieuses.  Nous  calomnions 
la  nature  pour  nous  disculper  nous-mêmes  ;  et 
nous  sommes  en  cela,  comme  sur.  beaucoup 
d'autres  points  ,  de  grands  enfans.  La  nature  a  mis 
dans  l'homme  un  amour  de  soi  ^  qui  le  porte  irré- 
sistiblement à  chercher  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  la  conservation  de  son  être  et  au  bonheur 
de  son  existence.  Il  se  trompe  souvent ,  il  est  vrai , 
dans  le  choix  des  moyens  ;  mais  ce.  n'est  pas  la 
faute  de  la  nature  ,  c'est  celle  de  ceux  à  qui  elle 
a  délégué  le  soin  de  diriger  les  prerniers  efforts 
de  la  volonté.  Ce  n  est  point  par  un  goût  de  pré- 
férence pour  le  mal  qu'on  le  commet ,  c'est  parce 
qu'oncroit  trouver  plus  d'avantage  aie  commettrre 
qu'à  s'en  abstenir.  Que  l'aveu  de  la  vérité  soit 
toujours  plus  utile  a  lenfant,  dans  son  opinion 
même,  que  le  mensonge  ,  il  ne  sera  pas  menteur. 
Or  il  faut,  pour  cela  ,  qu'il  ne  voie  pas  mentir 
les  autres ,  et  que  lui-même  il  soit  toujours  encou- 
ragé par  son  intérêt  personnel  à  due  la  vérité. 
Avec  celte  précaution  vous  n'aurez  pas  besoin  de 
lui  peindre  l'horreur  du  vice  ,  paicequ'iln'en  aura 
.pa&même  l  idée. 

Je  sais  que  le  préc;epte  est  aisé  et  que  l'art  est 
difficile  ;  mais  c'est  pour  cette  raison  même  qu  il 
ne  faut  pas  en  confier  l'exercice  à  des  mains 
grossières  et  inhabiles.  Q^uoi  !  ce  prodige  que 
la  vigilance  d'une  mère  aura  tant  de  peine  à 
produire  ,  vous  l'attendez  des  soins  d'une  étran- 
gère ,  d'une  domestique  !  n'y  aurait-il  pas  plus 
de  bonne  foi  à  avouer  (ju'on  aime  plus  ses  plaisirs 
que  ses  devoirs  ,  et  ijucn  attache  moins  d  intérêt 
aux  vertus  de  son  enfant ,  qu'à  ce  qu'on  appelle 
les  agrémens  de  la  société. 

Une  pareille  conduite  est  bien  criminelle  ,  et 
cependant  c'est  la  conduite  de  la  plupart  des 
mercs  ;  de  celles  même  qui  passent  pour  bonnes 
mères.  Ce  désordre  provient  de  ce  qu'elles  ne 
médiient  pas  assez  sur  les  devoirs  de  leur  état  ; 
et  les  malheurs  auxquels  elles  s'exposent  elles- 
mêmes  en  les  négligeant,  comme  elles  le  font. 
Encore  une  fois,  on  n'attache  point  assez  d'im- 
■"ortance  aux  habitudes  qu'on  laisse  contracter  à 
l'enfance. 

Mais  enfin  supposons  que  la  femme  à  laquelle 
une  mère  confie  son  enfant  soit  elle-même  douée 
de  toutes  les  venus  ;  qu'elle  soit  gaie ,  sans  pétu- 
lence  ;  bonne,  sans  faiblesse;  ferme,  sans  sévé- 
rité ;  complaisante  ,  sans  bassesse  ;  supposons 
qu'elle  soit  modesie  ;  sobre  ,  véridique  ,  attachée 
à  ses  maîtres  :  pouvtz-vous  empêcher  qu'elle  n  ad- 
mette dans  sa  compagnie  les  aunes  domestiques 
de  la  maison  ou  ceux  du  voisinage.  Or,  quelle 
école  pour  un  enlant  !  l'un  le  flatte  ,  parce  qu  il 
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croit  par-là  faife  sa  cour  à  la  bonne  et  plaire  à  la 
maman.  Un  autre,  par  désœuvrement,  quelque- 
fois par  malice  le  contrarie  .  provoque  ses  em- 
portemens et  s'en  amuse  ;  un  troisième  se  plaît  à 
le  faire  jurer  :  encore  sont-ce  là  les  passe-tems  les 
moitis  mal-honnêtes.  Peut-on  exiger  de  personnes 
douées,  si  vous  voulez,  des  bonnes  qualités  qui 
conviennent  à  leur  état,  mais  sans  éducation  et 
sans  lumières,  qu'elles  soient  exemptes  des  vices 
qui  sont  si  communs  dans  la  société  même  ?  irez- 
vous  chercher  dans  l'anti-chambie,  des  vertus  que 
vous  ne  trouveriez  pas  toujours  dans  le  sallon  ? 
Mais  dans  le  sallon  on  sait  du  moins  garder  les 
bienséances.  L'homme  le  plus  corrompu  est  quel- 
quefois celui  qu'on  croirait  le  plus  honnête  ,  et 
c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  un  âge  qui  ne  peut 
voir  et  juger  que  les  apparences.  Peu  importe 
pour  l'enfant  que  ceux  qu'il  rencontre  soient  gens 
de  bien  ;  il  n'a  rien  à  démêler  avec  eux;  il  suffit 
qu'ils  se- montrent  tels.  Ce  sont'îfebons  exemples 
qu  il  lui  faut  :  or,  il  les  iroivve  dans  la  compagnie 
de  gens  vertueux,  ou  qui  dumoins  savent  feindre 
les  vertus  qu'ils  n'ont  pas.  Car  je  suppose  que  les 
parens  de  l'enfant  sont  eux-mêmes  assez  hon- 
nêtes pour  n'admetrre  dans  leur  société  que  des 
personnes  qui  le  soient  ou  qui  paraissent  l'être. 
C'est  pour  ceux-là  seuls  qu'on  peut  écrire  sur 
1  éducation  ;  les  autres  ne  nous  entendraient  pas. 

Mais  ce  vernis  que  donne  l'éducation  ,  vous  le 
chercheriez  vainement  chez  des  personnes  qui  n'en 
nonipasrcçu  elles-mêmes.  Les  domestiques, quel- 
quefois moins  vicieux  au  fond  que  leurs  maîtres  , 
le  sont  davantage  à  l'exiérieur.  Ils  ne  savent  pas 
dissimuler  :  ils  n'y  songent  même  pas.  Ce  qui  leur 
Vient  dans  la  pensée  ,  ils  le  disent  aussitôt  sans 
tournure  et  sans  méuagement.  Comme  les  traits 
les  plus  grossiers  sont  a,ussi  les  plus  frappans , 
l'enfant  les  saisit  avec  promptitude  ,  et  les  retient 
sans  peine.  Têts  sont  en  raccourci  les  dangers 
auxquels  l'insouciance  des  parens  expose  le  cœur 
de  leur  enfant.  Mais  ,  ils  n'ont  pas  moins  à  re- 
douter pour  son  esprit ,  l'impression  fâcheuse  des 
piéjugés  ei  de  l'erreur.  Lamort  a-telle  frappé  quel- 
que tête  dans  la  famille  ,  ou  dans  le  voisinage  : 
vous  êtes  à-petr-près  sûr  que  pendant  plusieurs 
jours  il  ne  sera  question  que  de  morts  et  de  reve- 
nans.  De  tous  les  contes  ,  il  n'y  en  a  pas  qui  in- 
téressent plus  et  la  bonne  et  sa  société  ,  que  les 
contes  de  revenans.  Chacun  a  le  sien  à  raconter  , 
le  plus  merveilleux  ,  le  plus  épouvantable  ,  est 
celui  qu'on  écoute  avec  le  plus  d'attention  :  on 
entendrait  une  mouche  voler  :  que  ce  silence  soit 
interrompu  par  le  craquement  d'une  boiserie,  par 
la  chute  d'une  clé  :  le  plus  hardi  Jrissonne  ;  c'est 
à  qui  n'ira  pas  voir  ce  qui  a  causé  le  bruit.  Si  vous 
pouviez  ,  d'un  petit  coin  de  la  chambre  ,  observer 
le  pauvre  enfant ,  vous  le  verriez  ,  les  yeux  fixés 
sur  le  conteur  ,  la  bouche  entr'ouverte,  le  front 
pâle  ,  il  ose  à  peine  respirer.  Si  vous  posiez  la 
main  sur  son  cœur  ,  vous  sentiriez  comme  il  est 
agile.  La  nuit  arrive,  il  ne  veut  pas  se  coucher; 
on  insiste  ,  il  obéit  :  après  bien  du  tems  ,  il  s'en- 
dort ;  mais  quel  sommeil  !  Tout  ce  qu'il  a  entendu 
se  représente  dans  ses  rêves  :  il  pleure  ,  il  crie  , 
ou  il  étouffe.  Il  s'écoulera  bien  des  années  ,  avant 
qu'il  ail  pu  se  persuader  à  lui-même  qu'il  n'a  jamais 
existé  de  revenans. 

Tantôt  c'est  un  orage  qui  vient  obscurcir  le 
jour.  Un  éclair  brille  :  machinalement  la  bonne 
pousse  un  cri  ;  un  coup  de  tonnerre  lui  fait 
tomber  son  ouvrage  des  mains  ,  et  l'enfant  croit 
qu  il  est  mort  ;  1  idée  du  danger  se  lie  dans  son 
esprit  à  la  sensation  extraordinaire  que  lui  cause 
un  spectacle  auquel  il  n  est  pas  accoutumé  :  et 
pendant  long-teœs  ,  pendant  toute  sa  vie  peut- 
être  ,  un  jour  d'orage  sera  pour  lui  un  jour  de 
trouble  et  d'alarmes. 

Une  autre  habitude  est  encore  très-ordinaire 
aux  nourrices  et  aux  bonnes  ,  et  très-pernicieuse 
à  l'enfant ,  c'est  celle  de  le  menacer  du  loup  , 
de  l'homme  noir,  quand  il  crie  ou  qu'il  désobéit  ; 
l'enfant  se  tait  ;  mais  ce  silence  lui  coûte  bien 
cher  ;  car  il, lui  coûte  son   repos. 

C  est  ainsi  que  le  cœur  d  un  enfant  se  déprave, 
et  que  son  esprit  s'affaiblit ,  quand  on  lui  donne 
pour  premiers  insdtuteurs  les  domestiques  de  la 
maison.  Son  langage  même  se  ressent  beaucoup 
de  la  société  qu'il  IVéïiuente  :  c'est  là  qu'il  con- 
tracte ces  tournures-  bizarres  ,  ces  expressions 
vicieuses  ,  ces  termes  grossiers  qu'on  a  tant  de 
peine  ensuite  à  lui  faire  oublier.-  Tous  lesjours 
vous  entendez  dire  :  où  donc  cet  enfant  va-t-il 
chercher  tout  ce  qu'il  dit?  pourquoi  ne  parle-t- 
il  pas  comme  nous?  pourquoi?  c'est  qu'il  en 
voit  d  autres  que  vous  ;  c'est  qu'il  les  voit  plus 
fréquemment  que  vous  ;  c'est  qu'il  est  plus  libre 
avec  eux  qu  avec  vous  ;  c'est  qu'ils  conversent 
avec  lui  plus  Volonliers  que  vous  :  il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'il  apprenne  leur  langue  plutôt 
que  la  vôtre.  Que  de  motifs  pour  déterminer 
une  raere  à  faire  sa  société  habituelle  de  ses 
enfans  ! 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  est  peu  de  chose 
pour  un  sujet  aussi  vaste  ;  mais  c'est  trop  peut- 
être  pour  les  bornes  ordinaires  d'utié  lettre  ,  ainsi 
restons-en  là  pour  aujourd'hui.    P.... 


Eglogues  df.  Virgile  traduites  en  vers  français 
avec  le  texte  latin  ,  acompagnées  de  la  iraduciioa 
en  vers  de  plusieurs  morceaux  de  Théocrite  , 
Bion  et  Moschus  ,  et  de  l'épisode  de  Nisus  81 
Euryale,  par  P.  F.  Tissot,  fils  aîné,  i  vol.  in-S"  , 
soc  pages   d'impression. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  petite  rue  de  Reuilly  , 
n°  8  ,  faubourg  Antoine. 

Quoiqu'on  ait  dit  ,  avec  beaucoup  d'esprit  : 
Si  vous  traduisez  toujours  ,  vous  ne  serez  jamais 
traduit  ,  ce  n'est  pas  une  lâche  stérile  pour  la 
répuiation  que  celle  qui  consiste  à  rendre  en 
français  les  beautés  de  Virgile,  quand  de  longs 
efforts   ont   appris    quelle    en   était    la    difficulté. 

C'est  cette  lâ'che  qu'a  entreprise  le  cit.  Tissot. 
Avant  de  s'y  livrer  ,  il  s'était  rendu  le  compte  le 
plus  exact  des  entraves  qu'il  allait  trouver  à 
chaque  pas  ;  il  connaissait  ce  que  notre  langue, 
opposée  à  celle  de  Virgile  ,  lui  offrait  de  désa- 
vantage ;  avec  quelle  liberté  ,  quelle  aisance  , 
quelle  rapidité  marche  le  vers  latin,  et  quel  nom,-, 
breux  cortège  d'auxiliaires  nécessaires  à  nos  mo-t 
notones  constructions  ,  anéantit  souvent  ,  dans 
nos  vers  .  et  1  harmonie  et  le  mouvement  poé- 
tique :  on  lui  doit  donc  l'estime  due  au  vétiiable; 
zèle  ,  à  celui  qui  connaît  l'étendue  de  1  obstacle  , 
et  attend  son  succès  de  l'opiniâtreté  de  ses  efiorts  ,"■ 
ou  sa  consolation  de  l'honneur  attaché  à  l'en- 
treprise. 

Dans  ses  notes  le  traducteur  explique  ,  déve- 
loppe, commente  le  texie  de  manière  à  faire  ■^'oiç 
que  s'il  n'en  a  pas  rendu  toutes  les  beautés-,  il 
n'en  est  aucune  qu  il  n'ait  sentie  et  appréciée; 
sa  rare  intelligeiiCe  à  cet  égard  ,  et  son  zèle  dans 
le, travail  qu'il  a  entrepris  ne  peuvent  se  comparei; 
qu'au  ton  modeste  avec  lequel  il  présente  le  fruit, 
de  ses  veilles,.  Il  cite  ses  prédécesseurs ,. mais  sans 
prétendre  les,  juger  ,  bien,  différent  de  ceux  qui 
citent  les  leurs  pour  les  déprécier,  sans  se  croira 
pour  cela  obligés  à  ne  leur  rien  emprunter. 

La  traduction  de  Gresset  est  celle  qui  pouvait 
fournir  le  plus  de  point  de  comparaison  en  ce 
quelle  est  complette  :  mais  Gresset  imite  plus 
qu'il  ne  traduit,  et  mêiiie  développe  et  amplifie 
plus  qu'il  n'imite. 

Son  ouvrage  est  chargé  d'ornemens  étrangers  à 
l'original  ;  le  luxe  qu'il  y  déploie  ,  semble  à-la-fois 
éloigné  et  du  genre  auquel  il  se  livre  ,  et  du  poëie 
qu'il  traduit.  Aux  beautés  simples  ,  touchantes  et 
naturelles  du  latin  ,  il  substitue  des  traits  qui  ne 
respirent  pas  le  goût  de  l'antique.  Paraissant  s'oc-. 
cuper  de  lui-même  plus  que  de  son  original  ,  il 
renonce  volontairement  à  des  traits  que  les  grâces 
accompagnent  ,  dit-il ,  dans  le  texte  latin  ,  mais 
qu'elles  abandonneraient  dans  la  version.  Il  croit  , 
ajoule-t-il ,  pouvoir  racheter  et  remplacer  un  léger 
retranchement  ,  par  un  peu  plus  d'éiendue  dans 
les  endroits  riants  et  favorables:  double  défaut  , 
selon  nous  ,  qui  supprime  ce  que  Virgile  a  cru 
bon  ,  pour  ajouter  ce  que  Virgile  n'a  pas  cm 
ijéccssaire  ;  procédé  qui  défigure  le  poète  traduit, 
puisqu'il  le  présente  là  mutilé  ,  et  là  enrichi  contre 
son  vœu  ;  procédé  que  l'on  essaie  en  vain  de  jus- 
tifier par  ce  vers  d  Horace  : 

Nés  vsrbum  vtrbo   eurtibis  nddfire ,Jldus  interpres. 
qui   n'a    point  le    sens  illimité    qu'on   lui   prête. 

Le  cit.  Tissot  a  lu  ce  passage  d'Horace  tout  en- 
tier ,  et  en  a  sur-tout  retenu  le  jidus  interpres  ;  il 
s'est  attaché  à  en  avoir  le  caractère  :  il  n'a  pas 
prétendu  volef  de  ses  propres  ailes  ,  heureux  de 
suivre  avec  respect  son  admirable  modèle  ,  longo, 
sed  proximus  intervalto  :  à  l'appui  de  son  plan  ,  il 
rappelle  que  les  jneilleurs  passages  des  bons  tra- 
ducteurs ,  et  ceux  de  Gresset  particulièrement  ^ 
sont  ceux  dans  lesquels  l'original  a  été  le  plus 
fidellement  saisi  ;  en  général,  ilpenseque  souvent 
il  en  eût  moins  coûté  pour  être  fidelle  avec  succès , 
que  pour  ajouter  ou  substituer  des  choses  faibles , 
ou  des  beautés  déplacées. 

On  a  dit  avec  autant  de  justesse  que  de  goût  : 
<i  II  n'est  pas  de  galerie  si  vaste  qu'un  peintre 
)i  habile  ne  pût  décorer  avec  une  seule  églogue 
))  de  Virgile.  i>  Supposons  que  cette  galerie 
existe,  et  que,  modesie  dessinateur,  le  citoyen 
Tissot  s'y  soi-t  introduit.  Son  travail  n'aura  pas  le 
brillant  coloris,  l'éclat,  la  teinte  vive  des  origi- 
naux; mais  il  aura  l'élégance  et  la  pureté  des 
formes,  la  ressemblance  des  figures  ,  l'exaciitude 
du  costume  :  telle  est  sa  traduction  ;  ce  n'est  pas 
un  tableau,  c'est  un  dessin  pur  et  fidèle  :  elle 
manque  de  coloris  ,  rnais  elle  a  le  ruèrite  de  l'exac- 
titude. 

En  effet  ,  sa  versification  en  général  n'a  point 
cette  hardiesse  ,  ces  lours  heureux,  ces  mouve-- 
mens  imprévus  auxquels  le  poète  est  reconnu  ; 
peut-être  le  sujet  n'était-il  pas  à  cet  égard  très-fa- 
vorable ;  la  simpliciié  ,  le  sentiment  ,  la  gvace  et 
l'élégance  doivent  composer  le  style  de  l'églogue  , 
et  souvent  elles  se  trouvent  dans  la  traduction 
correcte  ,  mais  un  peu  froide ,  dont  nous  nous 
occupons, 

Q_uclques  taches  la  déparent  :  nous  sera-l-il 
permis  de  les  indiquer?  parmi  des  expressions 
vieillies  ou  inusitées  ,  nous  remarquons  avec 
peine  celle-ci  : 

Je  la  fesais  pareille  à  notre  humble  Mantouo  , 
Je  m'étoanaîs  pourquoi 

cela  n'est  peut-être  pas  grammaticalement  exact. 


t 'f  e^ao 


D'autres  exprsssions  paraîtront  sans  cloute  man- 
quer d'élégance  ;  înibuet  aram  pouvait  être  tiaduil 
plus  beareuiement  que  par  trempera , ses  uutd!. 

'^oJA   !S    HO--' 
Silène  lavoit  faire,  et  riant  de  la  luse,     .-.^^      ^jç„,-j 

n'a  rien  qui  approche  du  gracieus  ilU  ..dolum 
iidens.  ■■-...■-■ 

Je  liens  les  grands  objels  semblables  aux-pc:ii5.,    . 

B;est,un  vers  quç. parce  qu'il  eiï  4.  la  jusie  nie- 
aure..  Nous  ciiQus  ceux-ci  avec  pius  de  pei^e 
encore  : 

Eu  vam  pour  la  cité  je  pressais  des  fromages  ,  ^ 
Je  levenais  toujours  la  main  vvide  au  logis. 
:    Qwelques  expressions-impropres  nous  ont  aussi 
frappés  :  1.  i;- 

Rome  seule  pouvau  m'affrancliir  du  service. 

Le  mot  propre  était  ici  servitude  ,  ou  servage  , 
si-  ce  dernier  mot  expressif  et  louchant  n'appar- 
tenait à  la  iang   e  des  troubadours. 

Oj.ioique  la  fidélilé  soit  le  caractère  dislinclif  de 
cette  traduction  et  son'principal  mérite,  quelques 
momcns  d'oubli  peuvent  être  remarqués;  celui-ci, 
principalement  : 

Et  sol  cTcsuntfs   decedcTis    duplïcai    timbras. 
Le   soleil   a    doublé   l'ombre    sur  nos  coteaux. 

Pourquoi  le  premier  de  ces  vers  est-il  admi- 
rable ?  c'est  qu'il  offre  l'image  la  plus  juste  ,  très- 
poéiiquement  exprimée?  pourquoi  le  vers  français 
esi-il  si  loin  de  son  modèle  ,  c'est  que  l'image 
qu'il  présente  est  fausse;  un  seul  mot  omis 
en  est  la  cause  ;  c'est  cet  imiiatif  decedens 
entièrement  mis  de  côté  ,  et  cependant  indis- 
pensable ,  ce  mot  que  ia  raison  réclame  plus 
encore  que  la  mesure  et  Iharmonie.  Ce  vers  est 
un  de  ceux  que  Gresset  a  cru  pouvoir  omettre 
en  entier  ,  sans  doute  ,  parce  que  ia  même  idée 
se  présente  à  la  fin  de  la  première  églogue  .  dans 
t'e  vers  non  moins  beau  que  l'autre. 
MsjdTts    que    cadutit   altis  di  montilus   timbra  , 

Vers  qui  prouve  avec  quelle  richesse  un  grand 
poète  sait  ,  pour  la  même  idée ,  multiplier  et 
varier  ses  images. 

Dans  ce  vers  : 
Quoi  !  des  valets  auront  une  audace  semblable  ! 

Le  traducteur  reconnaîtra  sans  doute  qu'il  n'a 
rendu  que  la  moitié  de  la  pensée  du  poëte  :  il 
avouera  qu'il  y  a  une  légère  inexactitude  dans 
la  traduction  de  dicite  par  préludes  ,  comme  dans 
ce\\csd(Egli;naïadiimpulclterrrma,Tp3.T 
Eglc  ,    de   nos    forêts   la   plus    rare    beauté  : 

a-t-il  été  complettement  heureux  dans  ces  pas- 
sages que  le  charme  de  l'expression  et  de  l'image 
fixe  à-la  -fois  dans  notre  mémoire  ?  dans  le  combat 
de  la  troisième  églogue,  il  était  difficile,  mais 
nécessaire,  de  s'asstijétir  à  la  coupe  et  au  nombre 
des  vers  de  l'original.  "Voyons  de  quelle  manière 
le  traducteur  a  rendu  ces  vers  charmans: 

Mo/o  me   CaUUa    pilit  ,    lasciva  puella  , 

Et  Juglî  ad  saîices  ,  et  ss   cupit   antc  videri. 

11  le  faut  a\  ouer  ,  la  traduction  est  ici  d'une 
extrême  faiblesse  : 

Daphué  me  lance  un  fruit  ,  et  vole  vers  le  bois  ; 
Mais  la  friponne  avant  cherche  si  je  la  vois. 

11  est  vrai  que  Gresset,  moins  précis ,  n'a  pas  été 
plus  heureux  ;  voici  ses  vers  : 

Quand  je  suis  dans  un  bois  tranquille, 

Sous  un  ch&ne  épais  endormi  , 
Glycere  me  réveille  ,  et  d'une  course  agile  , 
Elle  fuit  dans  un  antre  et   se    cache   à  demi. 

Segrais   avait   dit  : 
Amynthe  d'un  regard  m'attaque  quelqucfsis  , 
El  la  folâtre  apiés  se  sauve  dans  les  bois  ; 
Elle  passe  et  s'enfuit  :  et  cependant  la  belle  , 
Veut  toujours   ëtie  vue  et  qu'on  coure  après  elle. 

Ces  essais  infructueux  seront-ils  une  excuse 
pour  notre  nouveau  traducteur  ?  leur  eflet  le 
plus  certain  est  de  faire  sentir  l'inimitable  et  dé- 
sespérante perfection  de  l'original. 

Le  traducteur  a  rendu  avec  fidélité  ce  passage 
non  moins  connu  : 

Silejtum  pueri  somno  videre  jactnttm. 

Mais  il  est  loin  de  l'expression  des  vers  latins. 
Non  moins  fidèle  et  plus  expressif  que  le  citoyen 


Tissot  ;  un  des  poëies  qui  fait  maintenant  1' 
neur  de  notre  scène  tragique,  avait  glissé 
ses  iiiéiamorphoses  cette  heureuse  imiialion  ; 
Silène  ,  au  loin  couché ,  dormait  sous  un  vieux  chêu 
On  nectar  bu  la  veille  avait  enflé  ses  veines  , 

L'anse    d'un    vase   usé    s'échappait  de    sa  main. 

Nous  devons  citer  cependant  quelques 
où  la  fidélité  se  trouve  joiiite  à  l'élégance, 
que  ceux-ci  : 

Otphée  est  au  milieu  ,  charmant  panses  accords 
Les  bois  qui  l'ont  suivi  de  rivage  'en  rivage. 

Ces  seps  denii   taillés   t'attendent  sous  l'ormcauiiiot 
Et  de  l'an  rajeuni  brille  le  pliis  beau  mois.  J'; 


hon- 
dans 


vers 
tels 


Elle 


ijcune  ecorce  écrire  mes 
lit  :  "mes  amours  ,  vous  ( 


elle 


lé    de   feuillage, 


Sylvain  palufle  front 
Et   Mopse'  humide  enct 

Il  est  à  remarquer  que  plus  l'auteur  avance  dans 
son  travail  ,  et  plus  ses  progrès  sont  sensibles  ; 
c'est  dans  la  sixième  églogue  que  nous  trouvons 
les  vers  qui  suivent.  Ils  étaient  d'une  exécntion 
difficile.  Nous  attaquons  cependant  le  premier, 
parce  que  les  vides  déserts  ne  rendent  point 
le  magnum  inane  de.  Virgile,  et  que  le  vide  ,  dans 
le  système  d'Epicure  ,  ne  pouvait  être  appelé 
désert  ,  puisque  les  principes  des  élémens  s'y 
balançaient. 

Le  dieu  chantait  comment ,  dans  les  vides  déserts  , 
Se  mêleient  entr'eux  les  principes  divers 
Du  feu  ,  de  l'air  léger  ,  de  la  terre  et  des  ondes  ; 
Comment  tout  prit  sa  source  en  ces  causes  fécondes  , 
Dont  l'union  forma  le  naissant  univers  ; 
Gomment  le  sol  plus  dur  chassa  les  vastes  mers  , 
Dans  un  bassin  creusé  des  mains  de  la  nature  ; 
Comment  tout  revêtit  sa  forme  et  sa  figure  ; 
De  l'éclat  du  soleil  les    mondes  étonnés  , 
Puj'j  des  hauteurs  du  ciel  ,  les  torrêns  déchaînés  , 
Les  forêts  par  degrés  s'élevant ,  et  la  terre 
Voyant   sur  les  hauteurs   la  famille  première. 

Aux  églogties  de  Virgile  ,  le  citoyen  Tissot  a 
joint  des  passages  entiers  assez  faiblement  traduits 
de  Théocrite  ;  d'autres  de  Byon  et  de  Moschus  , 
plus  heureusement  rendus  ;  une  dissertation 
pleine  de  goût  sur  les  poètes  comparés  à  Virgile  , 
et  des  notes  très-intéressantes  sur  chacun  de  ces 
morceaux. 

Le  recueil  est  terminé  par  la  traduction  de 
l'épisode  de  Njsus  et  d'Euryale.  Ce  morceau  si 
touchant  et  si  poétique  ,  qui  serait  admiré  jus- 
tement quand  même  il  se  trouverait  dans  les 
six  premiers  livres  de  1  Enéide  ,  est  rendu  avec 
fidélilé  ,  et  avec  une  force  d  expression  soutenue. 
Le  combat  ,  la  mort  de  Nisus'",  et  les  plaintes  de 
la  mère  d'Euryale  ,  sont  sur-tout  des  morceaux 
que  nous  croyons  remarquables. 


Au  Rédacteur. 

J'Ai  vu  dans  votre  numéro  du  1 1 ,  que  le  citoyen 
Hédoux  cherchait  à  réclamer  contre  mes  procé- 
dés ,  pour  rappeler  l'écriture  enlevée  par  l'acide 
muriatique  oxigené  ,  lesquels  procédés  ont  été 
annoncés  dans  votre  feuille  par  ordre  du  gouver- 
nement. 

Le  cit.  Hédoux  ignore  sansMoute  ce  qui  se  passe 
dans  celle  opération  ,  et  la  manière  dont  il  en 
raisonne    me   le   prouve  assez. 

"1°.  Le  gallate  de  fer  n'est  point  soluble  dans 
l'acide  muriatique  oxigené. 

2°.  Ce  n  est  point  lui  qui  reparaît  lorsqu'on 
ajoute  les  réactifs  qu'il  cite. 

Au  surplus ,  je  ne  sais  trop  à  quel  litre  il  pré- 
tend m'enlevei  le  mérite  de  mon  application  , 
qui  jusqu'ici  a  été  ignorée  ,  et  dont  ,  comme  il 
veut  l'insinuer,  nos  professeurs  Vauquelin  et 
Fourcroy  n'ont  nullement  fait  mention  dans 
leurs  cours  et  dans  leurs  écrits. 

Je  prends  moi-même  à  partie  ces  illustres  chi- 
mistes, dont  il  veut  faire  servir  l'autorité,  et  je 
leur  demande  si  l'acide  muriatique  oxigené  dis- 
sout, dans  les  procédés  annoncés  ,  le  gallate  de 
fer  ;  si  cela  était  ,  il  ne  serait  pas  possible  de  laire 
revivre  une  écriture  qui  aurait  été  enlevée  de  la 
manière  dont  il  le  prétend.  Le  phénoinene  qui 
se  passe  dans  cette    opération  ,  ast  le  même  que 


celui  qui  a  lieu  lorsque  les  écriiuves  disparaissent 
spontanément,  c'est  i  acide  gallique  qui  se  dé- 
truit et  non  le  gallate  de  fer  qui  est  eiilevé. 

Si  ma  découverte  n'eut  pas  été  nouvelle  ,  les 
chimistes  nommés  par  le  ministre  de  l  intérieur, 
pour  la  vérifier  ,  en  auraient  eu  connaissancev 
et  dans  le  rapport  que  le  comité  des  ans  en  a 
fait!  ail  minisiicjon  ne  l'aurait  pas  jugée  digne 
d'être  publiée  ;  d'ailleurs,  je  crois  que  le  mérite 
d'une  invention  appartieni  à  celui  qui  sait  l'uti- 
liser et  la  faire  servir  au  bien  commun  ;  aussi 
puis-je  me  fiaiier  du  double  avantage  et  de  la'dé- 
couverte  et  de  l'avoir  sacrifiée  à  mes  conclioyens.  i 

Salut  jet  lespect  ,  ,     ; 

.,   .,        GuiS^TAND, pharmacien  au  grand-Hospice^ 


LIVRES     DIVERS. 

La  Gram-maire  italieime  de  Vtneroni ,  simplifiée 
et  réduite  à  vingt  leçons  ,  avec  de  nouveaux' 
thèmes,  de  nouveaux  dialogues,  et  un  nouveau' 
recueil  de  traits  d  histoire,  suivis  de  quelques 
morceaux  choisis  de  poésie  iialieniie  ;  par  Ver- 
gani  ;  avec  cette  épigraphe  : 

î     'Ouîdquid  praicipies,  csto  brcvis  ,  ut  cito  dicta 
Percipiantanimi  dociles  ,  tcneaniqiie  fidèles. 

HOE. 

vol.  in-i2.  Prix  ,  i  fr.  5o  cent,  broché ,  et  2  fr.  par 
la  poste. 

À  Paris  ,  chez  Vergani  ,  quai  de  1  Horloge  , 
n"  28  ,  (jrès  le  Pont-au-Change. 

La  clarté, la  précision,  les  thèmes  instrnctifs  ,  les 
dialogues  amusans  ,  les  iraits  d  histoire  ,  qui 
offrent  le  plus  grand  intérêt,  tout  concourt,  dans 
cet  ouvrage  ,  à  rendre  intéressante  et  agréable  une 
étude  qui  est  presque  toujours  aride  et  ennuyeuse. 

Mémoire  sur  l  éducation  des  Abeilles,  reçu  au 
Lycée  des  Arts  ,  le  3o  vendémiaire  an  7  ;  pai  Marie- 
Thérèse  Quiqueran  Beaujeu  ,  veuve  Barras  ,  mem- 
bre dudit  Lycée.  , 

Cet  ouvrage  se  trouve  à  Paris,  chez  J.-J.  Fuchs, 
libraire,  rue  des  Maihurins,  au  ci-devant  hôtel 
de  Cluny  ;  chez  la  citoyenne  Poulfort,  rue  de  la 
Lune,  n°  119;  chez  l'Auteur,  rue  et  ci-devant 
presbytère  Saint-Landry,  n°  1  ,  en  la  Cité;  et  chez 
tous  les  marchands  de  Nouveautés.  Prix  ,  40  cent, 
pour  Paris ,  'et  5o  cent,  pour  les  dépanemens  franc 
de  port. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du   il  prairial,  —  Changes  étrangers. 


AraSierdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid. 

Effectif 

Cadix 

Effectif. 

Gênes. 

Livourne 


Bâle. 


56  i 

■87  { 

6fr. 
14  fr.20  c. 

6fr. 
14  fr. 

4  fr.  3o  c. 

4  fr.  80  c. 


i86| 


P 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 16  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 27   fr. 

Bons  deux  tiers r  fr.  3a  c. 

Bons  d'arréragé , . .  80  fr. 

Bons  pour  l'an  8. 87   fr.  38  c. 

Syndicat 62   fr. 

Coupures.  .    62  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  21.fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Auj.  relâche, 

Dem.  Ariane  ,  opéra  en  un  acte  ,  suivi  du 
ballet  de  Psyché, 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  M,  Guillaume, 
Molière  à  Ljion  ,  et  la  Comète  avec  une  nouvelle 
scène. 

Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  de  Thionville. 
Auj  pour  la  clôture  définitive  ,  la  2'  repr.  de 
j^  ï-  *  *  *^  suiv.  du  petit  Figaro  ,  et  le  Compli- 
ment de  clôture. 

Et  au  théâtre  des  Lombards ,  la  Loge  grillée  , 
prologue  ;  les  Déguisemens  villageois  ,  et  le  Chau- 
dronnier de  Saint-Flour, 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  là  2'^  représ,  de  Jenneval  ou  le  Barnevelt 
français  ,   suiv.  de  Ricco, 


lOO     fil 


L'abonnement  se  fait  a  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  a°  iS.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour   six    moi 
•'abonne  qu  au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adicsser  les  lettres  et  l'argent ,  fran  f  de  port  ,  aucit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal , rue  des  Poitevins  ,  n*'    18.  Il  faut  comprendre   dans   les  envois   le  port   dci 
pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  dç  la  poste. 

11  fatiiavoii  so»a  ,  pom  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui   renferment  des  valeur»  ,  et  adresser  tout  ce.qui  concerne  la  rédaction  de   la   feuille,    au  rédacteur,  rue  dei 
Poitevins,   .i°ii      depuis  neuf  heures  da  matl  nj.usqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Pans,   ae  l'imprimerie  du  ctt-   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des   Poitevins,  n**   i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  253. 


Tridi ,   i3  prairial  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivisil 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenu-  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contieuc  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des    armées ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux   sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

INDES    ORIENTALES. 

Nivôse  an  8. 

X-i  A  forteresse  importante  de  Gutti  est  investie 
par  le  lioutenant-colonel  Bovi'seer.  Cette  place 
était  autrefois  le  siège  du  gouvernement  de 
Morari  -  Row  ,  prince  maratte  ;  elle  a  appar- 
tenu depuis  à  Tippoo-Sultan. 

I,a  réinstallation  du  rajah  Vassaréady,  dont  la- 
liberté  et  la  zémindary  lui  avaient  été  enlevées 
jjar  son  oncle  ,  a  causé  ici  une  joie   générale. 

On  a  reçu  du  Poonah  les  nouvelles  les  plus 
satisfesanies  sur  les  dispositions  des  marattes.  Il 
parait  que  sa  hautesse  ,  le  peshwa  ,  est  à  la  fin 
contente  du  traité  de  partage  qui  a  suivi  la  prise 
de  Sétingapatam. 

Nos  cbmmerçans  font  construire  et  réparer  à 
force  dans  les  chantiers ,  et  quoique  par  les  der- 
nières nouvelles  de  la  Chine  ,  on  ait  appris  que  le 
coton  y  était  peu  recherché  ,  la  même  ardeur  n'en 
subsiste  pas  moins  pour  la  condnuation  de  cette 
branche  de  commerce. 

Le  sol  de  la  zémindary  de  Nuddéa  paraît  extrê- 
mement approprié  à  la  culture  du  plus  beau 
coton. 

-  Le  colonel  Stéphenson  est  entré  dans  le  pays 
sablonneux  ,  et  marche  vers  le  nord  à  la  tête  d'un 
détachement  de  cavalerie  et  de  trois  bataillons 
d'infanterie  du  pays.  Il  a  laissé  la  ville  de  Bed- 
nore   irès-iranquille. 

INDES  OCCIDENTALES. 

Jamaïque.  —  Kingston,    19  pluviôse. 

Ce  matin  ,  de  très-bonne  heure  ,  les  troupes 
réglées  et  la  milice  ont  eu  ordre  de  cerner  la 
ville  ,  et  bientôt  après  le  régiment  de  Kingston 
a  reçu  celui  de  faire  des  recherches  dans  toute 
la  ville  ,  et  d'arrêter  tous  les  français  mâles  dé- 
pourvus de  passeports  ou  de  permis  du  gouver- 
nement pour  séjourner  dans  l'île  ,  ainsi  que  tous 
les  nègres  libres  et  esclaves  transportés  deSaint- 
Domingue  ,  et  au-dessus  de  12  ans.  D'après  ces 
perquisitions  ,  faites  avec  beaucoup  d'ordre  ,  il  a 
été  arrêté  un  nombre  considérable  de  personnes 
de  toute  couleur  et  de  toute  classe  ,  qui  ont  élé 
conduites  dans  les  casernes  de  la  ville,  pour  y  être 
examinées.  Avant  que  les  recherches  commen- 
çassent, l'escadre  de  la  station  était  venue  mouiller 
dans  le  havre  .  pour  empêcher  qu'aucun  bateau 
ne  communiquât  de  terre  avec  les  bâtimens  en 
rade. 

ITALIE. 

Extrait    d'une  lettre  écrite  d'Aoste  ,  le   6 

prairial  matin. 

AR.MÈE     DERÈSERVE. 

Le  premier  consul  est  à  'Verrex  ,  les  soldats 
réclament  l'assaut  du  fort  de  Bard  qui  tient  encore. 
Vous  avez  su  que  Lannes  a  pris  Yvrée.  Nous 
attendons  demain  au  bas  du  Saint-Gothard  le 
général  Moncey  avec  ses  20,000  hoinme?.  Toutes 
les  ouvertures  de  lltalie  sont  couvertes  de  nos 
canons  et  de  nos  soldais  ;  le  dévouement  de  ces 
derniers  est  sublime.  Il  faut  le  voir  pour  s'en 
former  l'idée.  La  24^  demi-brigade  d  infanterie 
légère  a  refusé  la  gratification  de  2400  francs 
qui  lui  était  due  ,  en  disant  que  cette  créance 
ne  pouvait  être  acquittée  que  par  les  autrichiens. 

Tvrée  ,  te  7  prairial  soir. 

Maîtres  du  bas  fort  de  Bard  et  des  ponls- 
Jevis  ,  il  fallait  pour  que  notre  artillerie  pût 
arriver  à  l'arrnée  ,  la  faire  passer  sous  le  feu  de 
deux  batteries  ,  et  à  bout  portant  pendant  les- 
paee  dune  cinquantaine  de  toises  de  la  double 
enceinte  du  château.  On  a  prohié  de  la  nuit  , 
on  a  enveloppé  les  roues  avec  de  la  paille  et 
on  a  couvert  le  chemin.  A  minuit  ,  pendant 
plusieurs  jours  de  suite  ,  des  hommes  traînaient 
les  pièces  et  les  caissons  ,  l'ennemi  jettait  des 
pots  à  feu  et  une  nuée  de  gr-enades.  Pour  faire 
passer  la  rivière  qui  entoure  le  donjon  de  Bard 
et  afin  qu'elle,  np  nous  arrêta;  pas  un  instant  , 
le  jénérarBerthier  a  fait  pratiquer  un.c,heniin=à 
.  d  ,Ut.lA3li' 


travers  une  montagne  fort  escarpée.  Mais  quel- 
que travail  qu'on  ait  pu  faire  ,  la  cavalerie  n'y 
a   passé   qu'avec  la  plus  grande  peine. 

Le  6  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  le  chef  de  brigade 
Dufour  a  eu  ordre  du  général  Lois'on  ,  de  re- 
connaître la  porte  du  fort,  d'en'btiser  la  bar- 
rière pendant  qu'un  piquet  parti  de  Donas  ,  chas- 
serait l'ennemi  d'un  mur  crénelé  ,  en  avant  de 
son  enceinte  ,  d'où  il  inquiétait  le  grand  chemin. 
L'objet  de  ce  mouvement  était  d'acculer  abso- 
lument celui-ci  sur  la  hauteur.  L'attaque  a  par- 
faiiement  réussi  ,  les  grenadiers  de  la  58°.  se  sont 
comportés  avec  la  plus  grande  bravoure  ;  4  ont  été 
tués  ,  et  i5  blessés. 

Le  général  Berthier  a  laissé  au  général  Chabran 
l'ordre  de  faire  jeter  à  terre  un  tambour,  ou 
il    se    trouve  un   pont-levis. 

Ce  soir   le   premier  consul   est  arrivé  à  Yvrée. 

Ce  matin  lavant-garde  de  1  armée  a  eu  un 
engagement  extrêmement  brillant  sur  la  Chiusela. 

Le  général  Lannes  avait  reçu  l'ordre  du  gé- 
néral en  chef  Berthier  de  poursuivre  l'ennemi 
sur  Chiavasso.  L'ennemi  occupait  derrière  la 
Chiusela   d'assez   belles   positions. 

La  Chiusela  a  été  passée  sur  le  pont  en 
colonnes  serrées  et  à  la  droite  et  à  la  gauche, 
à  deux  gués  oià  il  y  avait  4  pieds  d'eau.  La 
nombreuse  cavalerie  de  l'ennemi  le  mit  à  même 
de  proléger  la  retraite  de  l'infanterie  qui  était 
dans  une    déroute   complette. 

Les  dragons  de  Latour  et  de  l'empereur  ont 
chargé  la  40°  et  la  22'  qui  les  ont  reçus  avec  les 
ba'ionnettes  croisées  et  les  ont  écrasés.  Le  général 
Pilate  qui  commandait  la  cavalerie  ennemie,  est 
resté  sur  le  champ  de  bataille  ,  avec  plus  de  5oo 
dragons  ,  parmi   lesquels  sont   12  officiers. 

Des  espions  assurent  que  le  général  Mêlas  ar- 
rivait hier  à  Turin  ,  et  paraissait  fort  étonné  de 
ce  mouvement  extraordinaire  ;  jusqu'à  cette  heure 
il  ne  paraît  pas  que  l'ennemi  l'eût  jugé. 

Les  différentes  divisions  de  l'armée  achèvent 
]  de   déboucher  aujourd'hui  dans  la    plaine. 

1  REPUBLIQUE    HELVÉTIQ.UE. 

I  De  Berne  ,  le  5  prairial. 

I  BoN,\PARTE  a  pris  un  moyen  sûr  pour  faire 
!  passer  à  l'artillerie  le  Mont  Saint-Bernard  ,  sur 
1  lequel  on  n'en  avait  jamais  vu.  Il  a  promis  aux 
I  paysans  vaudois  mille  francs  par  pièce  de  canon 
qu'ils'  transporteraient  au  delà  de  la  montagne. 
1  Aussitôt  les  paysans  se  sont  mis  à  ce  travail 
I  pénible  et  dangereux.  Quelques  jours  leur  ont 
j  suffi  pour  transporter  5o  pièces  de  canon,  et 
i  gagner  5o,ooo  francs. 

Bonaparte  a  chargé  le  lieutenant-général  suisse 
I  de 'VVeith  ,  de    se    rendre   à  l'armée    de    réserve, 
j  afin   qu'on  puisse   meure    à   profit  ses    précieuses 
connaissances  ,  surtout  dans  la  position  des  lieux. 
Douze    mille    hommes    du    corps    helvétique  , 
d'après  le  désir  de  Bonaparte  ,  escortent  les  trans- 
ports militaires  ,    les    équipages  ,   les   vivres  ,    les 
prisonniers  ,   et  sont  payés  sur  la  caisse  militaire 
française  ,   les    officiers   sur   le   pied   des  officiers 
français  ,  les    soldats    reçoivent   5o    centimes   par 
jour. 


Bâk  ,  le  5  prairial. 

Dans  une  des  dernières  nuits  ,  le  poste  fran- 
çais à  Lustnau  fut  attaqué  par  les  autrichiens  , 
mais  inutilement;  les  français  ne  perdirent  qu'un 
homme  ,  et  les  autrichiens  furent  contraints  de  se 
retirer. 

Le  citoyen  Lacuée  ,  aide-de-camp  du  premier 
consul  l  a  passé  par  Siein  ;  il  venait  de  Lausanne 
et  se  rendait  en  grande  diligence  près  le  général, 
Moreau.  Le  général  Lorge  est  attendu  à  Berne- 
depuis   plusieurs  jours. 

On  apprenc^  que  le  général  Turreau  a  reçu  des 
renions  considérables  ,  et  qu'il  s'avance  vers  Suze 
etTurin,  pendani  que  Bonaparte  marche  en  avant 
par  le  'Val-d'Aoste.  Slrasburger  Wellbot. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /e  27  floréal. 

Interrogatoire    dit  sauetier    Truclock  ,  '  iomplice 

présumé  d  Hadjield. 

I).   Q^n  êtes-vous  ? 

-R. -Je  suis  le  fils  de  Dieu. 


D.  Comment  le  savez-vous  ? 

R.  Non,  je  me  trompe. — Je  suis  Dieu  lui- 
même  !  — j'ai   vu  Dieu  dernièrement. 

D.   Oà  ? 

R.  A  Highgate.  — Il  me  dit  que  je  serais  Dieu  , 
si  je  trouvais  que  les  fonctions  de  la  toute-puis- 
sance  me  convinssent. 

/).  Vous  dites  que  vous  avez  vu  Dieu  der- 
nièrement à  Highgate.  Quelle  apparence  avait-il? 

R.  Celle  d'un  bon  et  honnête  homme.  Il  fut' 
fort  bien  pour  moi  ,  et  me  dit  que  je  serais  re- 
vêtu immédiatement  de  son  pouvoir.  Je  me  crois 
donc  Dieu  ,  et  je  suis  résolu  à  détruire  le  monde 
dans  trois  jours. 

D.  Croyez  -  vous  que  vous  aurez  besoin  de 
quelqu'un  pour ,  vous  aider  dans  celte  opé- 
ration ?  •        , 

R.  Oui  ,  et  j'ai  en  conséquence  engagé  deux 
personnes. 

D.  Qui  sont-elles  ? 

R.  Gog  et  Magog  ;  mais  je  vous  préviens  que 
si  vous  ne  vous  comportez  pas  bien  ,  je  vous 
anéantirai  sur  l'heure. 

r>.  Connaissez-vous  Jacques  Hadfield  ? 

R.  Je  le  connais  très-bien.  Je  l'ai  iencontré  à 
la  revue  ,  et  je  lui  ai  dit  que  ,  s  il  voulait  ,  il 
deviendrait  un  très-grand  personnage. 

D.  Comment  cela  ? 

R.  En  se  fesant  mon  fils. 

INTERIEUR. 

Strasbourg ,   le   8  prairial. 

Lettre  d'un  ojjicier  de  taile  droite  de  f  armée  du  Rhin,  ' 
du   29  Jloréal  an   S. 

MoREAU  est  à  Wieblngen,  devant  Ulm.  Au- 
joutd  hui  une  attaque  générale  devait  avoir  lieu 
de  notre  côié  ;  mais  elle  a  été  diffôrée.  Hier  les 
autrichiens  nous  ont  attaqués  sur  toute  la  li'gTie  ; 
mais  ils  ont  été  repoussés.  Ils  sont  cependant  par- 
venus à  surprendre  le  7^  de  hussards  ,  aurjueî  ils 
ont  pris  quelques  hommes  et  quelques  chevaux. 
Le  même  jour  ,  un  régiment  de  cavalerie  s'esf  ' 
transporté  à  l'armée  de  réserve. 

Les  militaires  qui  se  sont  distingués  dans  le' 
combats  par  leur  valeur  ,  ont  reçu  des  fusil', 
d'honneur.  Lecourbe  les  a  rassemblés  en  un 
grouppe ,  et  leur  a  distribué  les  récompenses 
dues  à  leur  mérite.  Cette  scène  a  excité  dans 
l'armée  la  plus  grande  émulation.  Beaucoup  de 
généraux  et  d'officiers  Ont  été  avancés.  Les  habi-- 
tans  de  la  Souabe  sont  étonnés  de  l'excellente  dis-r. 
cipline  de  nos  troupes. 

—  Hier  au  soir  une  commission  militaire  ,  con- 
voquée par  le  général  Lecourbe^  a  condamné  à 
mort  un  commissaire  des  guerres  de  première 
classe  ,  nommé  Pommier,  convaincu  d  avoir  com- 
promis la  sureié  de  l'armée  ;  en  changeant  en 
argent  une  réquisition  ordonnée^  par  le  général- 
en  nature  ,  et  d  avoir  détourné  75,000  francs  pen- 
dant que  l'armée  n'avait  pas  de  pain-  Il  en  ai 
appelléau  conseil  de  révision,  qui  doit  prononcer 
dans  les  24  heures.  Puisse  cet  exemjile  porter  la. 
terreur  dans  lame  de  ces  hommes  rapaces  ,  qui 
mettent  le  désespoir  dans  les'pays  conrjuis .  laissent 
souffrir  les  armées  et  déshonorent  le  nom  liançai^'l- 
(  Nous  savons  par  des  nouvelles  plus  recenic»l,v 
que  Pommier  a  élé  fusillé.  )         ,,;;  -vtlti 


ACTES  DU 


Strasburger  WJ'îlf^fl'f...  i,g[ 

(iOUVEI(^JEÏ^ENT.■  -^ 


Arrîté  du.  li' Jloréal. 
Bonaparte,  premier  consul  dï  la  république  , 
noiTitne,en  vertu  de  l'art.  XLl-de  U  constilu-^ 
tion  ,  pour  remplir  les  placci  diijsficrétaires-géné- 
raux  de  préfecture  ,  les  ciloyeu^fcont  les  noms 
suivent  :        •  '  '-<■' 

Defartemens.  .Citoyens.  . ,, 
Alpes.  ('Basses)  Barbier,  ex7Coni|miss.  des  guerres." 
/l//»«r-Mfln'fîmwJacques-HonoréBas,  jugeL-de-paijXi- 
j^T'ric^e.  .  Paul-Emile  Abat  ,  ex-administrat.' 
Aude.  .  ,i  .  ,  Stzaire  ,  homme  de  loi  et  exradA 
,  jijinistrateui;  de.  dépa.>  ctuen-t. ,  ■ 
Calvados.             Varlet ,  commissaire  du  gouverne- 

.:.,.,      .ment  près.  la. p'blice  coirecMOTi* 
ncUe  de  Cherbourg. 
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CôU  d'Or.  Vaillant,  ex-secrélaire-gén^ral  du 

département.  ' 

Drôme.  Aatoine  Vallenet ,  ex-procureur- 

syndic    et  ex  -  commissaire  du 
gouvernement. 

Finistère.  La  Paquerie  ,  ex-capitaine  de  ca- 

valerie ,  et  ex-employé  dans  di- 
verses administrations. 

Forêts.  Xavier  Audouin  ,  ex-membre  du 

tribunal  de  cassation. 

Gard.  Matheron  ,  ex  -  employé  dans  les 

administ.  civiles  et  militaires. 

Gers.  Cazeaux,    secrétaire  -  général    du 

département. 

Golo.  Olivetti  ,    secrétaire  -  géiiéral    du 

dépaneitiént. 

Liamone.  Susirii ,  ex-accusàteur  public. 

Loire.  (Haute)  Barrés, professeur  de  belles-lettres 
à  l'école  centrale. 

Loiret.  Soucque,  ex-secrét.  d'ambassade. 

L3)t-et-Garànne.iean  -  Gaspard  -Julien    Godailh  , 
professeur  à  l'école  centrale. 

Morbihan.  BouUé ,  ancien  administrateur  du 

département. 

JVori.  Gauthier,  secrétaire-général  pro- 

visoire. 

Orne.  Delabarbe  ,  ancien  directeur  des 

domaines, 

Fas-de-Calais.    Piquenard  ,   ex-administrateur  du 
département  de  Paris. 

Pyrénées.  (Bass. )Ju\iîn  (de  Carantan),  homme  de 
lettres. 

Pyrénées  (Haut.)  Mailhe  ,  ex-législat. ,  ex-proCureur- 
-général  de  la  tiautè-Garonne. 

Pyrénées-Orient.  David  ,  ex-secrétaire  d'ambassade. 

Saône.  (Haute-)  Morelot,  secrétaire-général  actuel. 

Saône-et-Loire.    Monteil ,  secrétaire  provisoire. 

Tarn.  Azais-Oulès  ,  ex-secrétaire-général 

du  département. 

Var.  Lefebure ,   ex  -  administrateur  du 

département  de  Vaucluse. 

Vauduse.  Ignace-Jean  Daurel ,  administra- 

teur du  département. 
Ordonna  ea   conséquence    qu'ils  se   rendront 

de  suite  à  léiir  posté  ,   pour  y  remplir  les  fonc- 
ions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Lé  secrétàire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  ,  en  vertu  de  l'article  XLI  de  la  constitu- 
tion ,  pour  remplir  les  places  de  secrétaires- 
généraux  de  préfecture  ,  les  citoyens  ci  -  après 
désignés  ;  savoir  : 

DÉPARTEMENS,      Les   citoyens  î 
Ain,  Guillon  ,  ex-présidènt  près    l'ad- 

ministration centrale. 
Allier.  Luyllier.  1 

Alpes  (Hautes-)  Farnaud  ,  secrétaire  actuel. 
Ardennes.  Dorival  ,  ex-maire  de  Bouillon. 

Aveyren.  Bessieres  ,    ex-adrninistrateur    du 

département. 
Cahtài.  Palis  ,  secrétaire  actuel. 

Char  ente- Infér.  Roy  ,   ex-président  de   l'adminis- 
tration centrale. 
Chef.  Devaux  ,   ancien    secrétaire     de 

district. 
CorYht.  Philippe  Jiige,    ëx-Cbmtaissaire 

du    gouvérnehieHt. 
Creuse.  Bazeneriè  ,     administrateur      du 

département. 
Dordogne.  Delfau ,  ex-législateur. 

Doubs.  Briot,  ex-législateur. 

Eure.  Roussel ,  secrétaire  actuel. 

Eure-et-Loir.       Barré  ,  secrétaire-général  actuel. 
Garonne  {Hte^)  Dautigny  ,  ex-capitaine  d'infante- 
rie ,  êx-secrétaire  de  légation  à 
la  Haye. 
Indre.'  Barbier. 

tndre-'ét'-Ltir.     Lesenecal ,  ex-einployé  au  itoinis- 

C  terê  de  la  guérte. 
Jscre.  Roger    (  Balthazard  )  ,    secrétaire 

actuel. 
Jura.  Bechet,   ex-secrétaire-général   du 

département. 
Jemmapp'ei.         Lavallé'e  ,    ancien    aditiinistrateur 

de  Seine-et-Ois'e. 
Léman.  Gornuau  i  hotÉiïnè  de  lettres. 

Loiri-Vt-Cher.     ITupIaquèt ,   ht5mme  de  loi  ,   ex- 
administrateur. 
Loire.  Debiinnes  .    ex  -  commissaire   du 

gouvernement. 


Lttzefe.  Cade  ,    ex-commissai:«  du   gou- 

vernement près  l'administration 
centrale. 

Maine-et-Loire.  Mamert-Couillon  ,  ex-législateur. 

Manche.  Clément,   ex  -  administrateur  ,   et 

conseiller  de  préfecture. 

Marne  [Haute-]  Boissonnade,  homme  de  lettres  , 
ancien  sous-chef  aux  relations 
extérieures. 

Meuse.  Gillon  ,  secrétaire  actuel. 

Meuse  -  Infér.     Reintjens  ,  secrétaire  actuel. 

Mont-Blanc.       Palluçl ,  fils,  secrétaire  actuel. 

Ourthe.  Gaillard-Lécart  ,  commissaire  du 

I  gouvernement     près     les      tri- 

bunaux. 

Puy-de-Dôme.      Moulins  ,   ex-administrateur. 

Rhin.  (Haut-)     Mourere  ,  ex-législateur.  ' 

Rhône.  Urbain  Jaume',  ex- membre    de 

l'agence  des  armes  portatives. 

Sambre-et-Me.  Cornelis  Bauchan  ,  homme  de 
loi. 

Sarthe.  Raiz  des  Armands,  chef  de  bureau 

dé   la    comptabilité    du   dépar- 
tement. 

Seine-el-Martie.  Saint-Criq. 

Seine-et-Oise.       Peyronnet,  secrétaire  actuel. 

Vienne  [Haute-]  Lefebvre  ,  secrétaire  actuel. 

Vendée.  Cavaleau  ,    professeur    d'histoire 

naturelle. 
Ordonne    en  conséquence    qu'ils   se  rendront 

de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonctions 

qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Signé  „  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  il  prairial. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  ^  dans  le  département  de  la  Gironde  ,  les 
fonctions  ci-après   désignées  ,   savoir  : 

Tribunal   d'appel   séant  a  Bordeaux. 

Président.  Martignac  ',  ancien  jurisconsulte. 

Vice-président.  Brezets  ,  èx-juge. 
Juges.  Deiezt  ,  aîné  ,  juge.  Perrin  ,  ex-législa- 
teur. Desrairail  ,  président  du  tribunal  criminel. 
Perrens  ,  juge  actuel.  Chajup ,  ancien  magistrat  , 
ancien  administrateur.  Faure  de  Lussac  ,  ancien 
conseiller  au  conseil  souverain  de  la  Martinique  , 
actuellement  attaché  à  la  liquidation  des  émigrés. 
Chillaud  Larigaudie  ,  ancien  juge  à  Périgueux. 
Galaup  ,  aîné,  ex-juge  de  la  Dordogne.  Limges  , 
ex-législateur.  Dalby  ,  ex-législateur.  Jeannet  Las- 
fond  ,  juge-de-paix  dans  le  département  de  la 
Dordogne.  Cepierre  ,  ex-substilut  du  commissaire 
du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  la  Dor- 
dogne. Meireau  ,  ex-juge  au  tribunal  de  cassation. 
Moureau  ,  aîné  ,  juge  actuel  de  la  Charente. 
Lafaye  du  Bourgoin  ,  idem.  Jaubert,  idem.  Ruilier , 
idem.  Dariigaux  (  de  la  Guadeloupe  ),  juriscon- 
sulte. Dareati  Laubadere  ,  ex-juge  à  Rivière  ,  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées. 

Commissaire.  Rataud  ,  jurisconsulte. 

Substitut.   Lecoq  ,  aîné ,    commissaire  près  les 
tribunaux  de  la  Charente. 

Greffier. Michel ,  greffieractueldu  tribunal  civil. 
Tribunal  criminel  séant  a  Bordeaux. 

Président.  Desitiirail ,  juge  actuel. 

Juges.   Piértarieu  ,  commissaire  actuel  près  les 
tribunaux.  Deslix  ,  jugé  actuel. 

Supplèans.   Pages  ,  juge  actuel.  Cazimir  Deseze , 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Couchoniieau  de  Barrière  ,  juge 
actuel. 


Greffier.  Dupin  ,  greffier  actuel  du  tribunal  cri- 
minel. 

Tribunal  civil  séant  a  Bordeaux. 

Président.  GalJineau  ,  aacien  commissaire  du 
gouvernement. 

Vice-présidefis.  LouSteâu  -  Lâtftùthe  ,  accusateur 
public  actuel.  Monnerie  ,  jeune  ,  juge  actuel. 

Juges.  Saint-Gùirons  ,  aîné  ,  juge  actuel.  Salle- 
nave ,  substitut  actuel  du  comftiissaire.  Castaignet , 
jtige actuel.  Lâtour.t'tfeWi.  Malleret ,  idem.  Dumey- 
nieu  ,  idetn.  Chainpion  ,  ex-juge  au  ci-devant 
conseil  supérieur  du  Cap. 

Si^^/i/t'aftî.PIassan,  juge  actuel.  Albespy, homme 
de  loi,  ex  -  législateur.  Maignol  ,  juge  actuel. 
Denucé  ,  ex-juge,  jûriscônsuhe.  Vielle  .  juriscon- 
sulte. 

Commissaire.  Montaubrie ,  jurisconsulte. 
Supplèans.  Dupac  ,  juge  actuel.   Babize  ,  com- 
missaire actuel  près  la  police -correctionnelle. 

Greffier.  Elle  Giraud  ,  commis  greffier  du  tri- 
bunal civil. 

Tribunal  civil  séant  a  Blaye. 

Président.  Fidel  Cherry  ,  président  actuel  de 
l'administration  municipale. 


Juges.  Belloumeau  ,  jiige  actuel.  Dufour  , 
homme   de  loi  ,  ex-administrateur. 

Suppléons.  Faure-Saint-Hubert ,  homme  de  loi, 
ex  -  adminis-irateur.  Zebedé e  Gouteau  ,  homme 
de  loi. 

Commissaire.    Pastoureau  ,   commissaire   actuel  * 
près  la  police  correctionnelle. 

Greffier.   Labadie,  juge  actuel. 

Tribunal  civil   séant   a    Libourne. 

Président.  Caussade  .juge   actuel. 

Juges.  Decaze  ,  jeune  ,  homme  de  loi.  Bonneton  , 
juge-de-paix  à  Saint-Foy.  Gaussin,  homme  d« 
loi  ,  commissaire  près  i'administrjtion  munici- 
pale  de  Btannes. 

Supplèans.  Bevsil,    ex  -  juge.    Souffrain  ,  ia'tm.    , 
Malescot  ,   homme   de  loi. 

Commissaire.  Durand-Lagrangere  ,  commissaire 
actuel  piès  la  police  correctionnelle. 

Greffier greffier  actuel. 

Tribunal  criminel  séant  a  la  Règle. 

Président-  Simon,  juge  actuel. 

Juges.  Lassime  ,  idem.  Lousteau  ,  idem. 

Suppléons.  Nau-Bellisle  ,  juge~de-paix  de  Cas- 
telmoron.  Pouvereau  ,  notaire. 

Commissaire.  Richou  ,  commissaire  actuel  près 
la   police   correctionnelle. 

Greffier.   Laporterie ,  commis   greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Baza$.. 

Président.  Bignon  ,  homme  de  loi,  ex-juge. 

Juges.  Dumola  ,  ex-commissaire  national.  Pier- 
ron  ,  ex-juge. 

Supplèans.  Descure  ,  homme  de  loi.  Castelia-U- 
Nauze. 

Commissaire.  Pradines  ,  commissaire  actuel. 

Greffier greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  l'Esparre.| 

Pmidmi.  Jautard  ,  juge  actuel. 

Juges.  Boursier ,' commissaire  près  l'adminis- 
tration municipale.  Lenoir,  jurisconsulte. 

Supplèans.  Lafiite  ,  homme  de  loi.  Pannclier  , 
idem. 

Commissaire.  Lussac,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier greffier   actuel   de   la  pohce 

correctionnelle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
ions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En   l'absence    du    premier  consul. 

Le  second    consul ,  signé  ,  CambacÉRÉs. 

Par  le  second  consul  , 

Le  secrétdire-tétat ,  signé,  H.  È.  Maret 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remphr,  dans  le  départerhent  de  la  Dordogne, 
les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Périgueux. 

Président,  Dalby ,  ex-législateur. 

Juges.  Labo  rie-Lai  an  de  ,  juge  actuel.  Fournier  , 
jeune,  ex  -  commissaire  près  la  police  correc- 
tionnelle. 

,Su)&/i/«'flni.  Faulcon  ,  fils  aîné,  homme  de  loi. 
Sudretz  ,  idem. 

Commissaire.  Lauxade  ,  homme  de  loi. 

Greffier.  Lapouyade  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Périgueux. 

Président.  Dufraisse  ,  juge  actuel, 

Juges.  Pontard  -  Lambertie  ",  homme  de  loi. 
Débrégeas  ,  juge  actuel.  Laussinotte ,  commit* 
saire  du  gouvernement  près  les  tribunaux. 

Supplèans.  Grandt .  ex-législateur.  Vidal -Bois» 
set ,  homme  de  loi.  Mejonissas  (de  Bourdeillcs) , 
idem. 

Commiss-àirt.  Audeber ,  ex-administrateur. 

Greffier.  Revidat ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Sarlat. 

Président.  Fargues  ,  homme  de  loi. 

Juges.  Villatte  ,  commissaire  actuel  près  la  po- 
hce  correctionnelle.  Bouquiei-Teissenat,  homme 
de  loi.  Lacorossie  ,  juge  actuel. 

Suppléons.  Gilet ,  homme  de  loi.  Lavigerie , 
idem.  Lamarche ,  juge-de-paix. 

Commissaire.  Selves  ,  aîné. 

Greffier.  Chauffât,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Bergerac. 

Président.  Gouzot ,  homme  de  loi,  ex-juge- 
I  de-paix. 

Juges.  Lafaye  d«  Montpaziet,  homm«  de  loi, 
I  Bontemps  ,  juge-de-paix  du  canton  'de  Cuncigest 
I  Treniau,  homme  de  loi,  ex-juge. 
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Supplè/ins.  Etienne  Eournier,  homme  de  loi. 
Grenier .  homme  de  loi  à  Beiuraont.  Montel  , 
homme  de  loi. 

Commissairi.  Fougères  ,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Durand,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Montron. 

Trésident.  Delage  ,  juge  actuel. 

Juges.  Fouilleres  ,  homme  de  loi.  Feuillade  , 
idem. 

Suppléons.  Latteriere  ,  homme  de  loi.  Groslier, 
aîné. 

Commissaire.   Desplaces  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Vieillemard ,  ex-administrateur. 
Tribunal  civil  séant   a  Riberac. 

Président.  Beau  la  Benechie  ,  juge  actuel.    • 

Juges.  Pourleiron  ,  aîné,  ex-juge.  Girardeau  , 
aîné  ,  (  de  Mussidan  )  ,  homme  de  loi. 

Suppléans.  Larivierc  ,  ex-juge.  Pierre-Félix  Pou- 
meyrol. 

Commissaire.  Gerbaud,  commissaire  près  l'ad- 
mjnistraiion  municipale. 

Greffier.  Valade  ,  ex-greffier. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui    leur   sont  attribuées   par  la  loi. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul^   signé,  CambacÉRÈs. 

Par  le  second  consul. 

Le  secrétaire-détat  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  .  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent, 
pour  remplir,  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente ,  les  fonctions  ci-après  désignées  ;  sa- 
voir : 

Tribunal  criminel  séant  a  Angoulême. 

Trésident.  Metreau  ,  ex-juge  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

Juges.  Devars  .  ex  -  législateur ,  juge  actuel. 
Lassée  ,  ex-législateur. 

Suppléans.  Brun,  61s  aine  juge.  Meslier,  homme 
de  loi. 

Commissaire.  Mallet ,  ex-accusateur  public. 
Greffier.  Thibault ,  greffier  actuel  du    tribunal 
criminel. 

Tribunal  civil  séant  a  Angoulême. 
Trésident.  Fouchet  ,  juge  actuel. 
Juges.    Guimbeiteau  ,   ex-législateur.     Marcha- 
dier  ,  juge  actuel.  Leridon  ,  accusateur  public. 

Suppléans.  Mioulle .  juge  actuel.  Lamotte-du- 
Chambon  ,  ex-juge-  Fouchier  ,  idem. 

Commissaire.  Chancel-Ozonn  ,  ex-jnge  au  tribu- 
nal civil. 

Greffier juge  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Confolens. 
Trésident.  Fouchier',  juge  actuel. 
Juges.  Boireau-la-Jaradie  ,  ex-juge.  Vergnieau- 
des-Calies  ,  homme  de  loi. 

Suppléans.  Verdilhac  fils ,  commissaire  du  gou- 
vernement au  canton  de  Saint-Germain.  Rabaud- 
la-Crosse  ,  juge-de-paix  à  Confolens. 

Commissaire.  Memineau  jeune  ,  homme  de  loi. 
Greffier.  Fredein  ,   greffier  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civii.  séant  a  Cognac. 
Trésident.  Bernard  ,  juge  actuel. 
Juges.  Borie-Caraber,  ex-conventionnel.  Ram- 
beau  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Robin  fils ,  boinme  de  loi.  Lecocq 
aîné. 

Commissaire.  Gauthle-r,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier 

Trib-Omal  civil  séant  a  Barbeziëux. 

Trtsid-ent.  Pellucho.n-Destouches  ,  juge   actuel. 

Juges.    Delal'aye-des-Rabiers ,   homme    de    loi, 

ex-législateur.  Veilion,  h«mme  de  loi,    ex-juge. 

Suppléans.   Ribereau  fils ,   homme  de   loi.  Jon- 

ijeiiu,  ho.tnme  de  loi,  ex-juge. 

Commissaire.  Pierra*  ,  homme  de  loi  ,  ex-com- 
missaire près  le  t,,ibunal  de  district. 

Greffier-  Lcvreau  ,  greffier  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Ruffec. 

Trésident.    Demondior-Deschirons ,   ex-juge. 

jfugci.  Marchise  père,  homme  de  loi.  Fasse, 
ex-juge. 

Suppléans.  Brumeau-Deshoulieres  père,  ancien 
magistrat.  Coudert,  ex-juge. 


Cammissaire.  Millet,  juge  actuel  au  département 
Ses  Deux-Sêvres. 

Grc^sr.  Joli  .  homme  de  loi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
l'on  du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé ,  CambacÉRÈs, 
Par  le   second    consul  , 

Le  secrctaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maeet. 
.Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  con- 
sidérant que  la  liquidation  nouvelle  de  toutes 
les  pensions  militaires  ,  exigée  par  les  articles 
LIV  et  LV  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7.  entraîne 
nécessairement  des  délais  causés  par  la  nature 
même  du  travail  ,  et  voulant  laciliter  aux  pen- 
sionnaires les  moyens  d  attendre  qu'il  sou  statué 
JéfinitivemenI   sur  leur  sort  ,   arrêtent  : 

An.  pf.  Tous  les  militaires  pensionnés  rece- 
vront, à  titre  de  subsistance  provisoire  ,  à  partir 
nu  i"  vendémiaire  dernier,  le  montant  des  pen- 
sions dont  ils  jouissent,  pourvu  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  le  minimum  dinfirmités  non  provenant 
de  blessures  ,  affecté  à  chaque  grade  et  porté  au 
tabkau  annexé  à  la  loi  du   28   fructidor  an  7. 

IL  Toutes  les  pensions  qui  excéderaient  ce 
minimum  y   seront   réduites  provisoirement. 

IIL  Le  paiement  de  cette  subsistance  se  fera 
par  deuxième  ,  chaque  mois  ,  sur  extraits  de  revue 
des  commissaires  des  guerres  ,  et  suivant  les 
formes  usitées  pour  les  militaires  dont  les  pen- 
sions ne  sont  pas  encore  liquidées. 

rV.  Il  sera  tenu  compte  aux  pensionnaires,  lois 
de  la  récréation  de  leurs  pensioijs  ,  de  la  diffii- 
rence  qui  existe  entre  la  quotité  de  la  subsistance 
provisoire  ,  et  celle  de  la  solde  de  retraite  arrêtée 
définitivement  par   le   ministre. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CambacÉRÈs. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maeet. 
Autre  arrêté  dn  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  ,  arrêtent  ce  qui  suit: 

An.  I".  Il  sera  destiné  une  somme  de  trois 
mille  francs  ,  pour  un  prix  dont  le  programme 
sera  arrêté  par  le  bu"reau  des  longitudes  ,  et  qui 
aura  pour  objet  la  confection  de  tables  de  la 
lune. 

IL  Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

m.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  lexéculioa  du  présent  arrêié. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  CambacÉRÈs. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-détat  ,  signé  ,  H.  B-  Maret. 


département  de  1^  Seine  ,  et  au  général  division- 
naire commandant  d'armes  de  la  place  de  Paris. 

A  Paris  le  il  prairial,  an  8  de  la  république 
française. 

Le  préfet  de  police  ,  signé ,  Dubois. 

Par  le  préfet,  le  secrétaire-général,,  signé  ,  Pus. 

Le  préfet  de  police  ,  Ofi  rédacteur  du  journal  le 
Moniteur.  —  Paris,  le  11  prairial,  an  8  de  la 
république  française  ,  une  et  indivisible. 

Je  vous  invile,  citoyen,  à  vouloir  bien  faire 
insérer,  dans  le  plus  prochain  numéro  de  votre 
journal  ,  l'avis  suivant  ,  que  la  sûreté  du  com- 
merce m  engage  à  rendre  public. 

Salut  et  fraternité.  Dubois-. 

AVIS    AU    public. 

Un  nouveau  genre  d'escroquerie  se  présente 
dans  le  commerce  :  des  individus  vendent  des 
tonneaux  en  bon  état  et  bien  cerclés  ,  qu'ils 
disent  être  remplis  d'esprit-de-vin  ou  autres  li- 
queurs ;  ils  en  montrent  même  l'échantillon  : 
mais,  après  avoir  acheié  ces  tonneaux  ,  on  recon- 
naît quils  ne  contiennent  que  de  l'eau  pure  ,  et 
quil  se  trouve  seulement,  dans  chacun  d'eux, 
une  boîie  de  fer-bianc  ,  d'environ  40  centimètres 
(  i3  pouces)  quarrés  ,  adaptée  au  bondon  ,  et 
remplie  de  la  liqueur  quils  indiquent.  Aussi, 
lorsque  ces  individus  en  tirent  un  échantillon, 
ils  ont  soin  de  ne  l'extraire  que  par  la  bonde;, 
car  en  perçant  le  tonneau  avec  un  forêt,  il  n'en 
sortirait  que  de  l'eau.  De  cette  manière  l'acheteur 
se  trouve  -n'avoir  qu  un  12'  environ  de  la  quan- 
tité de  liqueur  dont  il  a  cru  faire  1  acquisuion. 
Le  préfet  de  police,  en  fesant  connaître  ce;t2 
nouvelle  manœuvre  à  ses  concitoyens  ,  leur  re- 
commande de  prendre  les  précautions  convena- 
bles pour  se  garantir  du  piege  quelle  lend  à 
leur  bonne-foi  ,  et  de  faire  conduire  devant  lui 
ceux  qui  chercheraient  à  les  escroquer  de  cette 
manière. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Conscrits  et  réjuisitionnaires. 

Le  préfet  de  police,  considérant  que  c'est  par 
le  concours  de  toutes  les  autorités  que  les  lois 
reçoivent  leur  entière  exécution  ;  vu  la  loi  du  77 
ventôse  et  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre  des 
23  et  29  floréal  dernier  ,  arrête  : 

An.  1°'.  Les  49  commissaires  de  pplice  ,  les  24 
officiers  de  paix ,  et  le?  inspecteurs  de  police  de  la 
commune  de  Paris ,  aideront,  par  tous  les  rno)  ens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  maires  çt  adjoints  des 
douze  arrondissemens  de  Paris  dans  I3  recherche 
des  conscrits  et  réquisitionnaires  qui  tenteraient 
de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la   loi  précitée. 

IL  Ils  tiendront  la  main  à  l'emiere  exécution 
des  articles  VL  Jfl,  XII,  XIII  et  XIV  de  l'arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  7 
prairial  présent  mois,  relaUfs  auxdits  cppsrrits 
et  réquisitionnaires.  ;,    ,  , 

III.  Ils  dénonceront  au  préfet  de  police  tous 
hôtelliers  ,  logeurs  en  ,garni  ,  et  autres  contreve- 
nans  à  l'article  XIV  dudit  arrêté. 

IV.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Seine  et  le  présent  arrêté  seront  affichés  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  du  bureau'  des  passeports 
de  la  préfecture  de  police. 

V.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  affiché  et 
envoyé  au  capitaine  de  la  gendarmerie  ,  aux 
maires  des  douze  arrondissemens  de  Paris  ,  aux 
49  commissaires  de  police,  et  aux  ^4  officiers  de 
paix. 

Il  sera  en  outre  adressé  aux  ministres  de  la 
police  générale  et  de  la  guerre  ,  au   préfet  du 


THEATRE   DU   VAUDEVILLE. 

Ce  théâtre  vient  de  placer,  dans  sa  galerie  de 
portraits  historiques  ,  Gessner  ,  l'honneur  de  la 
littérature  allemande  ,  ce  poète  dont  on  a  fait 
cet  éloge  flatteur: 

!j  Ou  je  me  trompe ,  ou  les  poésies  de  M. 
Gessner,  lues  par  des  jeunes.gens  à  la  campagne  . 
loin  des  exemples  corrupteurs  et  de  l'air  em- 
poisonné des  villes  ,  doivent  tes  passionner  pour 
la  vertu  >7. 

Voici  dans  quelle  situation  les  aviteurs  ont  placé 
leur  principal  personnage. 

Gessner  est  retiré  dans  une  maison  de  campa- 
gne à  deux  lieues  de  Zurich.  Il  y  attend  la  visite 
de  M.  Haydcl  et  de  la  fille  de  ce  dernier ,  jeune 
personne  dont  il  est  tendrement  aimé  ,  et  dont 
la  main  lui  est  destinée  ,  k  cette  condition  cepetî* 
dant ,  qu'il  renoncera  entièrement  à  la  poésie  pour 
se  livrer  à  la  peinture.  Telle  est  la  loi  formelle 
du  père  de  Laure  ,  dont  la  prévention  contre  les 
poêles  paraît  aussi  indestructible  ,  que  son  estima, 
pour  les  peintres  est  réelle. 

Gessner  ,  amoureux  et  payé  de  ret/our  ,  ne  voit 
que  Laure,  et  a  promis'  de  hé  plasvècrire.  S'il 
cède  quelquefois  à  cette  impression  irrésistible 
qui  lui  a  dicté  les  chants  d'Abel  ,  ou  Daphnis  , 
pu  ses  Idylles  ,  c'est  à  Laure  que  ses  vers  s'a- 
dressent :  cependant  depuis' sa  promesse  ,  une 
idylle  s'est  échappée  de  sa  plume  ;  c'est  celle 
de  Myriil  et  D-iphné.  Malgré  lui ,  elle  a  été  im- 
primée dans  le  Mercure  de  France  ,  mais  sans  nom 
d'auteur. 

Gessner  vient  de  recevoir  de  nouveau  la  pro- 
messe dHaydel  pour  son  mariage  ,  lorsqu  il  voit 
arriver  de  Paris,  M.  Format ,  libraire  ,  qui  ,  ataré- 
par  le  succès  qu'obtient  en  France  la  traductioiï 
de  la  mort  d'Abel .  par  .M.  Huber ,  vient  deman^ 
der  à  Gessner  de  lui  confier  ses  nouvelles  Idylles. 
Gessner,  inléresjé  à  dissimuler  devant  ton  beQU^i 
père,  nie  avoir  aucurte'production  po'etique  dansi 
son  porte-feuille.  Format  insiste,  et  cite  1  Idylle 
insérée  au  Mercure  :  le  nom  de  I  auteur  n  y  est 
pas  ,  il  est  vrai  ;  mais'àu  ton  seniimenial  qui  rcgne 
dans  cette  pièce  ,  au  naturel  des  idées ,  à  la  grâce 
de  l'expression  .  à  la  fraîcheur  du  coloris  ,  Ofi  a 
dû  reconnaître  Gessner  :  le  poète  persiste  à.  nier  ; 
mais  Havdel  s'alarme  ,  et  avant  d'accomplir  sa 
promesse  il  veut  êire  certain  que  Gessner  a  tenu 
la  sienne  ,  et  veut  dccouynr  s  il  est  véritablement 
l'auteur  de  l'Idylle  nouvelle.  L'occasion  de  s'ea 
assurer  se  présente  à  I  instant. 

Gessner  vient  d'être  appelé  à  Zurich  pour  une 
affaire  imponante  ;  Haydel  lui-même  l'a  forcé  de 
partir;  mais  il  doit  revenir  le  lendemain.  Haydel, 
sa  fille  ,  et  la  sœur  de  Gessner  doivent  aller  de 
gxand  malin  à  sa  rencontre  :  c'est  au  lieu  où  il 
sera  attendu  qu'on  lui  prépare  une  épreuve  dé- 
licate. Deux  enfans  ont  appris  lidylle  de  Myrtil 
et  Daphné  :  ils  doivent  épier  Gessner  et  larrêtec 
au  passage  en  récitant  ses  vers  ;  Haydel  se  cache 
pour  entendre,  sans  être  vu  ,  les  premiers  mots 
qui  échapperont  à  Gessner.  Ce  poète  paraît  bieniôt: 
les  enfans  se  trouvent  naturellement  en  scène  ,  ec 
chantent  l'idylle  q[ui  Se  trouve  ici  métamorphosée 
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en  coujilcls  où  l'on  reconnaît  le  naturt'i  et  la  sirii- 
jjliciié  de  l'original;  Gessner  surpris  s  avrêl.e , 
écoute  .   et  transporté  de  joie  ,  involontairemeui 

s'écrie  ,  c'est  mon  idylle  ,  c'est  naon  idylle 

Puisque  vous  en  convenez  vous-même,  dit 
Haydel ,  en  se  montrant,  vous  ne  jjouvcz  plus 
compter  sur  Laure.  Le  libraire  est  enchanté, 
Gessner  se  désespère  ,  Laure  regréte  d'avoir  pris 
part  à  une  ruse  qui  lui  enlevé  son  amant;  vai- 
Deraeiit  supplié  de  revenir  sur  un  arrêt  trop  sévère, 
Haydel  fe  moii;re  incxuiable.  En  ce  moment 
arrive  ,  de  Zuiii.h  ,  un  M.  Hcrmann  ,  ami  de 
Gessner.  qui  v:eni  rendre,  à  ce  dernier,  une 
leiire  par  laquelle  il  reluse  ,  en  France  ,  une  place 
importante  offerte  par  la  duchesse  de  Choiseul. 
Hermann  reproche  à  Gessner  d'avoir  mani-iué  sa 
fortune  en  écrivant  une  pareille  lettre.  Haydel 
demande  à  son  tour  ,  quels  sont  les  motils  d  un 
tel   refus.  La  lettre   les  contient. 

Hermann  peut  les  trouver  peu  solides  ;  mais 
ils  doivent  toucher  le  père  de  Laure.  Gessner  lia 
refusé  que  pour  ne  pas  s  éiolsner  de  son  ami  ,  et 
pour  ne  pas  le  séparer  de  sa  filie.  Ce  trait  désarme 
Haydel  ,  il  accomplit  sa  promesse  ,  et  permet 
même  à  Gessner  de  céder  à  son  penchant  pour 
les  muses,  en  lui  lésant  promettre  de  ne  pas  don- 
ner d'autres  rivales  à  sa  faUe. 

Il  était  indispensable  de  ne  pas  couper  cet 
ouvrage  en  deux  actes;  mais  il  est  à  regretter  que 
le  premier  ,  tout  entier  consacré  à  la  préparation 
du  second  ,  ofFre  aussi  peu  d'action  et  d'intérêt. 
Il  aurait  plus  d  intérêt  peut-être  ,  si  dès  ce  premier 
acte  on  savait  d'une  manière  plus  positive  que 
Gessner  n'aura  point  la  main  de  Laure  s'il  n'a  pas 
réellement  renoncé  à  la  poésie.  L'obstination  de 
M.  Haydel  à  cet  égard  n'est  peut-être  ni  assez 
connue  ,  ni  assez  modvée. 

Dans  cet  acte  cependant  ,  on  remarque  deux 
scènes  ingénieuses  !  celle  ou  Laure  reconnaît 
dans  les 'tableaux  de  Gesner  les  lieux  que  ce 
peinire-poëie  a  vu  embellir  de  la  présence  de 
son  amanio;  ;  celle  sur-tout  oià  Haydel ,  traçant  le 
pian  d'un  tableau  qui  doit  représenter  un  mariage, 
appelle  Gesner  et  Laure  ,  comme  pour  convenir 
de  1  atiliude  des  personnages,  et  leur  apprend 
ainsi   qu'il    consent  à  les    unir. 

Quant  au  second  acte,  i'!  ofFre  en  entier  des 
tableaux  pleins  de  grâce  et  de  fraîcheur  :  la 
scène  de  l'idylle  est  extrêmement  agréable  , 
amenée  de  la  manière  la  plus  naturelle  ,  et  d'un 
effet  sûr  au  théâtre.  Malheureusement  peut-être  , 
on  reconnaît  trop  aisément  que  les  deux  actes 
ont  été  conçus  et  liés  pour  amener  cette  situation 
neuve  et  intéressante  ,  et  l'ouvrage  du  reste  paraît 
offrir  du  vuide,  éprouver  quelques  momens  de 
langueur. 
'Le  style  de  l'ouvrage  est  remarquable  par  le 
ton  de  simplicité  qui  lui  était  propre.  Le  rôle  de 
M.  Haydel  contraste  bien  avec  celui  de  Gessner  , 
et  ofïre  avec  une  ex'rême  vérité  ,  la  phisionomie 
franche  et  libre  d'un  honnête  helvétien.  Le  per- 
sonnage de  Format  est  une  ombie  au  tableau 
adroitement  disposée. 

Les  couplets  sont,  tous  faits  avec  soin  ,  quel- 
ques-uns on;  de  la  fraîcheur  ,  d'autres  offrent  des 
idées  coiniqyes  ,  tous  ont  de  la  grâce.  Ils  pe 
sont  pas  en, général  saillants  ,  c'est-à-dire  ,  ter- 
minés par 'tléis  traits  piquants  et  recherchés.  Il 
faut  en  faire  un  mérite  aux  auteurs  qui  ,  avant 
tout  ,  onV  dû  peindre  avec  Rdélité.  Le  genre  ne 
lie  compoitait  pas  d'autres  couplets  que  ceux  qui 
existent.  Quand  Gessner ,  sa  famille  et  ses  amis 
se  trouvaient  réunis  ,  sans  doute  l'esprit  et  les 
traits  biillans  n'étaient  point  admis  dans  la  con- 
ve'rsatÎQn  ;  le  sentiment  devait  y  dominer.  Le 
vaudeville  en  a  du  prendre  le  langage. 
;  Les  auteurs  de  cet  ouvrage  qui  a  obtenu  un 
iuccès  mérité,  sont  ceux  de  M.Guillaume;  les 
citoyens  Barré  .  Piadet.  Desfontaines  etBourgueil. 
Peut-être  ne  manque-t-il  réellement  à  ce  nouvel 
ouvrage  .que  1  intérêt  qu  inspire  ,  à  si  juste  titTe  , 
Ic'  nom  du  principal  personnage  de  l'ouvrage 
précédent  Gesiner  intéresse  les  amis  des  lettres  , 
le   nom  de  Malherbes  intéresse  tous  les  français. 


La  bienfe<,ance  rappelée  à  ses  vrais  principes.  , 
;  Il  se   faut  cim 'aider  :  c'est  la  loi  de  nature. 

Douce  obligation  qui  peut  elle-même  passer 
pour  un  bienfait,  puisque  c'est  à  elle  que  nous 
devons  tous  les  charmes  de  la  vie  sociale.  C'est 
parce  quil  se  faut  entr'aider  que  les  hommes  se 
sont  rapprochés  ,  qtie  les  Ci'rporations  politiques 
se  sont  formées,  que  les  villes  ont  été  construites, 
que  les  arts  se  sont  pjerfectionnês ,  que  les  lamilles 
ont  formé  des  peuplades^  les  peuplades  des  na- 
tions, et  que  les  nations  se  sont  unies  par  leâ 
liens  du  commerce  ;  c'est  parce  qu'il  se  laut  en- 
tr'aider  qu'il  s'est  établi  entre  le  pauvre  et  le  riche 
des  rch  lions  journalières ,  également  avantageuses 
à  l'un  et  à  l'autre.  S  il  ne  fallait  pas  s'enlr'aider  , 
le   riche  Serait  au   miheu  de  ■  ses  trésors  ,  comme 


ce  Midas  qui  avait  obtenu  des  dieux  le  privilège 
de  changer  en  or  tout  ce  iju'il  touchait  ;  privilège 
qui  ne  pouvait  manquer  de  lui  être  latal  ,  puis- 
que les  mets  qu'il  portait  à  sa  bouche  ,  se  conver- 
tissant en  or  sous  ses  doigts,  le  malheureux  de- 
vait périr  de  taira  au  sein  même  de  l'abondance. 
C  est  une  allégorie  ingénieuse  dont  Montesquieu 
lait  l'application  aux  espagnols ,  maîtres  des  mines 
du  Pérou  ,  et  rjui ,  selon  moi,  conviendrait  assez 
à  tous  les  riches  ,  s'ils  ne  trouvaient  à  côté  deux 
des  pauvres  toujours  disposés  à  leur  rendre  les 
services  sans  lesquels  leur  or  et  leur  argent  seraient 
sans  valeur,  parce  qu'ils  seraient  sans  utilité. 

Le  riche  a  donc  besoin  du  pauvre;  il  lui  doit 
donc  ,  et  par  reconnaissance  .  et  par  intérêt  pour 
lui-même ,  les  services  qui  sont  en  son  pouvoir. 
Le  pauvre  doit  être  1  objet  de  la  bienveillance  du 
riche,  comme  le  riche  est  l'objet  de  l'industrie 
du  pauvre.  L'un  donne  son  argent,  l'autre  prête 
ses  btas;  au  moyen  de  cet  échange,  tous  les  deux 
se  trouvent  intéressés  à  leur  conservation  mu- 
tuelle. Le  riche  qui  ne  vient  pas  au  secours  du 
pauvre  dans  ses  besoins ,  n'est  pas  seulement  un 
homme  sans  générosité,  c'est  encore  un  homme 
sans  reconnaissance  ,  c'est  un  être  dénaturé. 

Celui  qui  est  bon  époux,  bon  père,  bon  ci- 
toyen ,  est  aussi  bienlesant ,  charitable  ,  hospi- 
talier. Les  peuples  qui  ont  le  plus  de  patriotisme  , 
d'esprit  public  ,  sont  aussi  ceux  chez  lesquels  on 
trouve  le  plus  d'établissemens  de  bienfesance.  La 
France  ,  depuis  un  ceitain  nombre  d'années  sur- 
tout, peut  rivaliser  sur  ce  point  avec  les  naiioris 
les  plus  recommandables  par  la  pratique  de  ce 
ce  premier  devoir  :  quand  je  dis  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  ce  n'est  pas  que  je  pré- 
tende que  cette  vertu,  qui  a  été  donnée  aux  mal- 
heureux mortels  pour  contre-poids  dans  la  ba- 
lance des  peines  de  la  vie  ,  la  bienfesance ,  n'ait 
pas  été  connue  et  praticiuée  par  nos  pères  :  une 
pareille  assertion  serait  une  calomnie  ;  et  les 
pierres  mêmes  de  tous  ces  asyles  publics  ,  ouverts 
depuis  des  siècles  à  l'infortune  et  aux  infirmités , 
s'élèveraient  pour  déposer  contre  moi  :  je  veux 
dire  seulement  que,  si  l'on  a  toujours  obéi  en 
France  à  cet  instinct,  que  le  bon-homme  (i)  appelle 
la  loi  de  nature,  on  n'a  pas  toujours  raisonné , 
si  je  peux  m'exprimer  ainsi  ,  cet  instinct  ,  comme 
on  le  fait  depuis  quelques  années.  La  charité  de 
nos  ayeux  avait  pour  objet  immédiat  et  pres- 
qu'unique  ,  le  soulagement  de  la  misère.  Notre 
bienfesance  tend  plus  particulièrement  à  la  pré- 
venir. Ndus  ne  voulons  plus  ,  en  soulageant  l'in- 
digent ,  favoriser  le  paresseux  et  encourager  tous 
les  vices;  or,  c'est  ce  qu'avaient  fait  nos  pères  : 
on  eût  dit  qu'un  pauvre  était  un  être  privilégié 
qu'il  fallait  révérer  par  cela  même  qu'il  était 
dans  le  malheur ,  et  secourir  sans  lui  imposer 
aucune  condition ,  sans  lui  demander  compte  de 
ses  moyens,    sans  l'assujettir  à  aucun   travail. 

On  fondait  un  hôpital  pour  les  pauvres  ,  un 
hôtel- dieu  pour  les  malades;  mais  on  ne  son- 
geait même  pas  à  faire  des  étabUssemens  d'édu- 
cation et  d'industrie  ,  qui  ,  en  accoutumant 
1  homme  au  travail  dès  son  enfance,  le  mettait  à 
l'abri  de  la  misère  pour  un  âge  plus  avancé  ;  en 
un  mot ,  on  ne  savait  pas  utiliser  les  talens  et  les 
forces  de  l'individu  pour  le  soulagement  et  même 
la  prospérité  de  la  communauté. 

Dans  ma  jeunesse  ,  l'ouvrage  de  [Ami  des  hom- 
mes me  tomba  entre  les  mains.  Je  fus  frappé  de 
ce  qu'il  dit  des  hôpitaux.  Les  heux  dans  lesquels 
il  en  avait  trouvé  d'établis  ,  étaient  aussi  ceux 
dans  lesquels  il  avait  remarqué  le  plus  de  pares- 
seux et  de  débauchés.  En  fondant  ,  comme  on 
le  lésait ,  dans  une  paroisse  un  certain  nombre 
de  liis  pour  les  gens  de  la  paroisse  même  ,  on 
offrait  à  l'habitant  une  perspective  dont  le  résul- 
tat le  moins  fâcheux  devait  être  de  le  rendre  in- 
souciant. Mirabeau  en  concluait  qu'au  lieu  de  ces 
élablissemens  publics  ,  il  valait  mieux  porter  aux 
vrais  pauvres  des  secours  dans  leurs  pi;opres  mai- 
sons ;  et  moi  qui  jusqu'alors  avais  regardé  la  fon- 
dation d'un  hôpital  ,  d'un  hôtel-dieu  ou  d'un  lit , 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  charité  humaine  , 
je  commençai  à  penser  comme  l'Ami  des  hommes^ , 
que  par  là  on  venait  moins  au  secours  de  l'infor- 
tune ,  qu'on  n'allait  au-devant  da  vice. 

Le  meilleur  système  de  bienfesance  est  celui  qui 
tend  à  prévenir  le  malheur  ,  et  à  diminuer  par 
le  travail  le  nombre  des  infortunés.  En  observant 
avec  quelqu'attention  cette  grande  scenedu  monde, 
on  reconnaît  aisément  qu'elle  n'est  si  féconde  en 
catastrophes,  que  paria  faute  des  acteurs  qui  y 
jouent  très-mal  le  rôle  auquel  la  nature  les  avait 
appelles.' -Les  grands  désastres  dans  les  l'amillcs 
[riches  viennent  souvent  de  l'inconduite  du  chef. 
On  accuse  la  fortune  ;  c'est  plutôt  fait  que  de  se 
juger  soi-même,  car  il  faudrait  se  condamner. 
Dans  les -familles  pauvre.s  ,  c'est  absolument  la 
même  chose.  Les  revers  sont  moins  éclatans  ;  les 
fautes   ont  moins  d'éclat  aussi.  Mais  le  principe 


est  le  même  ;  le  riche  dissipe  sa  fortuite  aa 
jeu,  ou  la  consume  dans  les  fêtes  et  les  plaisirs  ; 
f'artisan  boit  et  mange  tout  ce  qu  il  gagne  , 
sans  inquiétude  comme  sans  remords.  S  11  tombe 
malade  ,1  Hospice  d'humanité  (i,  l'attend  ;  si  ses 
enians  n'ont  pas  de  pain  ,  1  hôpital  leur  est  ou- 
vert. Offrez  a  cet  homme  une  autre  perspective; 
lappelcz-lui  qu  il  n  acquiert  des  droits  aux  soula- 
geraens  publics  qu'en  s  aidant  lai-même  ;présentez 
à  sa  famille  des  moyens  de  subsistance  qui  dé- 
pendent de  son  industrie  ;  que  le  pain  de  la 
charité  scfit  aussi  celui  de  la  justice;  il  en  aura  plus 
de  saveur  pour  ceux  à  qui  vous  le  distribuerez. 
Des  filatures  ,  des  ateliers  ,  des  travaux  publics; 
voilà  ce  qui  rendra  inutiles  tous  ces  éiablissemeos 
qui  paraissaient  fondés  pour  la  fainéantise,  plus 
encore  que  pour  lindigence.  C  est  le  seul  moyen 
de  rappeler  à  la  digniié  de  l'homme  ,  cette  classe 
qui  languit  dans  la  misère  et  dans  la  crapule. 
Les  efforts  de  la  bienfesance  publique  et  paiti- 
culiere  dirigés  de  ce  côté  ,  produiront  des  avan- 
tages incalculables.  C'est,  au  moral,  un  défriche-' 
ment  qui  sera  aussi  productif  que  le  défrichement 
des  terres  ,  auquel  on  se  livre  aujourdhui  avec 
tant  d'activité  et  de  succès  ;  c'est  une  terre  vierge 
à  exploiter  ;  c'est  un  des  moyens  réparateurs  les 
plus  puissans ,  après  dix  années  d'orages  ,  comme 
celles   que  nous  venons   de  traverser. 

Le  te.ms  n'est  pas  éloigné  peut-être  oîi  l'on  verra  ' 
le  vagabond  occupé  à  réparer  ces  chemins  qu  il 
parcourt  sans  cesse  aujourd'hui ,  le  sac  sur  le  dos, 
le  bâton  à  la  main  ;  où  Ion  occupera  utilement 
pour  elle  cette  femme,  jeune  encore,  qui  étale 
sur  un  pont ,  pour  les  offrir  à  la  compassion  des 
passans  ,  quatre  petits  enfans  qui  se  traînent  dans 
fa  boue  ;  où  l'on  dégagera  nos  carrefours  et  nos 
places  de  ces  êtres  estropiés  ou  couverts  d'ulcères 
dont  la  vue  inspire  tout  à-la-lois  1  horreur  et  la 
compassion  ,  et  qui  seront  mieux  placés  ,  et  pour 
eux  et  pour  les  autres ,  dans  des  hospices  aux- 
I  quelles  ils  auront  des  droits  exclusifs.  Ces  infor- 
■  tunés  sont  presque  les  seuls  qu'on  devrait  ad- 
mettre dans  les  azyles  de  la  misère  ,  parce  que 
par-tout  ailleurs  ils  paraissent  déplacés. 

Telle  est  la  direction  qu'a  prise  aujourd'hui  la 
bienfesance  publique  :  encouragée  par  un  gou- 
vernement fort,  humain  et  sage  ,  elle  enfantera 
des  prodiges  ,  et  la  nation  la  plus,  brillante  de 
1  Europe  par  sa  valeur  ,  par  ses  qualités  aimables  , 
sera  aussi  la  plus  recommandable  par  la  sagesse 
de  son  système  pour  le  soulagement  de  l'indi- 
gence. P 


(i)  Aut^refois  l'HôteJ-Dieu. 
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Bourse  du   12  prairial. —  Changes  étrangers. 

3o  jours.       à  90  jouis. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 


Bâle. 


56 1- 
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187  1 

1864 

6fr. 

4  fr.ao  c. 

6fr. 

4fr. 

4  fr.  3o  c. 

4  fr.  80  c. 
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îP- 


Change.  • 

Lyon au  p.  à  25  jours 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux....   1   p.  à  i5  jours. 

Montpellier.,  i  p.  à  40  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 18  fr.  5o  c. 

riers  consolidé 28   fr.   aS  c. 

Boris  deux  tiers i   fr.  34  c. 

Bons  d'arréragé 80  fr. 

Bons  pour  1  an  8 88  fr. 

Syndicat 61   fr.  75  c. 

Coupures 6a   Ir.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


appe 


{\]    C'était    ainsi  que  les   amis  de   la   Fontaine 
pelaient  ce  'pôële,  l'enfant  gâté  de  la  nature. 


:nt  ce  poêlé' 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLyQ_UE  et  des  Arts. 
'■  Aujourd.  Ariane  ,  opéra  en  un'  acte-,  suivi  du 
i  ballet  de  Psyché. 

\      En  attendant  la   i"'^    repr.   de   'Praxitèle  ou    /a' 
Ceinture-,    opéra  anacréonuque  en  un  acte. 

Théâtre  dit  Vaudeville.  Auj.  le  Murrnitoyen; 
Gesner  ,  et  Colombine  mannequin.  ' 

THÉA.TRE  DESJEUNES  ÉLEVÉS ,  rue  desLombârds, 
Auj.  ^le  Mariage  des  Capucins  ,  et  la  Bergère  des 
Alpes.  ,..i...v3 

Théâtre  do  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  relâche.  .    .     .,      -T. 

Intessara.  la  i'-'^  repjr.  de  Pamélci  mifrie'e.     „ 


A  Pijis.,  Je  l'imprimerie  du   citvÀgâJsç  ,,  propriétaire,  du  Moniteur,  i^ue  des  Poitevins ', \n« 
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Qjiartidi ,  1 4  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  cl  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    M  O  NI  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeiiî ,  les  nouvelles  des    armées  ,  ainsi   que  les  laits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles.i 


EXTERIEUR. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  si  floréal.. 

Il  est  entré  dans  ce  port ,  le  17  floréal  ,  la  frégate 
anglaise  la  Flore  ,  venant  de  croisière. 

Celte  frégate  a  renconiré  le  9  et  le  11  du  même 
mois  par  le  travers  du  cap  Finistère  ,  17  vaisseaux 
ou-  frégates  de  sa  nation  «ous  armés  en  fiâtes  , 
ponant  environ  7  mille  hommes  de  troupes  ,  et 
fesunt  route  au  sud. 

Un  paquebot  parti  dernièrement  de  Faimouth  , 
c;  entré  ici  le  18  floréal  ,  a  confirmé  ce  rapport. 
On  croit  que  ces  troupes  sont  destinées  pour  U 
Méditerranée  ,  ou  ,  peut-être,  pour  aller  tenier  un 
coup  de  main  contre  les  Canaries,  où  l'on  prétend 
-que  4  frégates  espagnoles  chargées  de  piastres  ont 
relâché. 

Le  âouvernement   anglais  a  envoyé  ordre  aux 


moi  ,  les  maux  qui  vous  affligent.  Le  gouverne- 
ment estjusle  et  bienfesant  ;  il  ne  demeurera  pas 
sourj  à  ma  voix  en  faveur  des  veuves  et  des 
orphelins.  Que  tous  les  citoyens  se  rassurent ,  ils 
m'ont  donné  jusqu'ici  leur  confiance ,  et  ce  ne  sera 
pas  en  vain.  Les  craintesexagérées  que  la  malveil- 
lance cherche  toujours  à  inspirer,  sont  absolu- 
ment sans  fondement.  Toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  qu'aucun  événement  ultérieur  ne 
t'oit  à  craindre.  Les  causes  de  ce  désastre  seront 
soigneusement  recherchées  ;  gardez-vous  de  les 
juger  sans  les  connaître  ,  la  méfiance  serait  un 
malheur  déplus.  Que  chacun  reprenne  ses  tra- 
vaux accoutumés  ,  et  se  repose  sur  la  sollicitude 
de  ses  magistrats. 

Signé  ,  Letourneur. 

L'administration  municipale  du  canton  de  Nantes  , 
à  ses  concitoyens. 
Un  événement  terrible  vient  de  porter  la  dou- 
leur dans  toutes  les  âmes  sensibles.  L'explosion 
de  !a  tour  du  château  ,  dite  des  Espagnols  .  a 
privé  de  leurs  soutiens  plusieurs  mères  ,  épouses 


trois  régimens  d'émigrés  qui  sont  à  Lisbonne  à  sa  1  et  enfans  indigens  ,  en  les  couvrant  de  deuil.  Dé 


solde  ,  savoir  ,  Castries  ,  Mortemart  et  la  Châtre  , 
de  se  porter  au  plus  grand  complet.  En  consé- 
quence ,  les  commandans  de  ces  corps  ont  ,  à 
.ce  qu'on  assure  ,  expédié  des  officiers  ,  sous-offi- 
cieis  et  soldais  travestis ,  en  difFeiens  endroits  du 
Portugal  et  de  1  Espagne  pour  recruter. 

ESPAGNE. 

Cadix  ,  le  23  floréal. 

Il  est  arrivé  dans  le  port ,  le  i6  floréal  ,  un 
brigantin  suédois  venant  de  Guernesey. 

Le  17  ,  il  y  est  entre  quatre  petits  bâtimens  es- 
pagnols ,  ainsi  qu'un  corsaire  français  ,  et  il  en 
est  sorti  un  autre  corsaire  français.  Le  même  jour, 
il  a  paru  ,  dans  la  partie  de  l'ouest-sud-ouest  , 
deux  vaisseaux  et  une  frégate  anglaise. 

Le   l^ ,    il   est  sorti  un  brigantin  américain. 

Gibraltar  ,  le  i3  floréal. 

Deux  vaisseaux  de  64  canons  et  deux  fré- 
gates anglaises  sont  entrés  ,  le  16  fToréal ,  dans 
ce  pon. 

11  paraît  posidf ,  d'après  les  avis  d  Algéziras  , 
que  ces  bâtimens  avaient  à  bord  des  troijpes  que 
l'on  croit  destinées  à  remplacer  la  garnison  de 
cette  place. 

Les  forces  navales  anglaises  ,  qui  se  trouvaient 
dans  ce  port  à  l'époque  du  18  floréal  ,  consis- 
taient : 

En  un  vaisseau  de  54  canons.  —  Deux  de  5o. 
■^  Une  ftéiçaie  de  42.  —  Deux  de  40. —  Deux 
de  36. —  Une  corvette  de  iS  ,  et  trois  chaloupes 
canonnieies. 


prompts  secours  leur  sont  indispensables  ,  amsi 
qu'aux  familles  de  ceux  qui ,  échappés  à  la  mort  , 
ont  été  grièvement  blessés.  Nous  devons  tous  être 
pénétrés  de  leur  cruelle   situation  ,  et  nous  em- 


Vallio  ,  après  avqjr  ravagé  .dans,  son  trajet  la 
porte  et  le  parapet  du  pont  '.et  tué  tilusieurs  per- 
sonnes qui  passaient  dessus  ,  a' été  déterminép 
par  une  des  trois  canonnières  qui  se  ironvaiçt^t 
au  pied  de  la  tour  ,  éclairant  le  magasin  ,  et 
qui  portait  sur  la  maison  Vallin.  Le  même  eff^É' 
a  été  produit  par  les  deux  autres  canonnièV^ 
qui  portaient  sur  l'ancienne  tour  du  duc  ;  rnats 
il  n'en  est  pas  résulté  des  doramages  aussi  cpnsj^- 
dérables  ,  la  projection  n'ayant  jiresque  été  dg- 
terminée  que  sur  des  démolitions.  ; 

La  très-grande  partie  des  maisons  coraprise.s 
depuis  la  tour  des  Espagnols  jusqu'à  l'église  de 
Saint  -  Pierre  ,  et  formant  les  rues  d'Abailar.d 
(du  côté  du  cours;  et  de  Vinci  ,  (rues  haute  du 
I  château  et  de  Saint  -  Laurent ,  )  ont  éprouvé  un 
dommage  presque  irréparable.  L'aile  droitç.de 
I  la  ci-devant  cathédrale  ,  qui  servait  provisoire- 
ment de  chapelle  ,  dite  Sainte-Claire  ,  et  de  sa- 
cristie ,  esitrès-endommagée.  La  masse  du  teiripte 
a  pçu  souffert  ,  et  a  arrêté  dans  cette  partie  l'effort 
de   l'explosion. 

Les  rues  Abailard  (du  côté  opposé  au  cours)., 
Siraoneau  (des  états,  vis-à-vis  le  château), 
Girardon  (  basse  du  ■  château  )  ,  Lemery  (basse 
des  Jacobins)  ,  et  de  jussieu  (  des  Jacobins')  , 
ont   à-peu-près  40  à  5o  maisons   très-endomma- 


presser  d'adoucir  ce  qu'elle  a  d'affreux. 

C'est  par  de  prompts  secours  que  l'humanité 
commande  que  nous  devons  leur  porter  du  sou- 
lagement.  Nous  sommes  persuadés    que   chacun 


•es   (  t). 

Sur  le  cours  et   sur  la  place  de  la   Liberté  ,  les 
vities  et  partie  des  croisées  ont  été  cassées. 

Une  masse  considérable  de  pierres  a  emporté 


de"  vous  va  s'empresser  de  venir  à  leur  aide  ,  en    les  angles  des  deux  bâtimens  formant  le  coin  des 
versant  dans  les  mains   des    citoyens    que  nous     rues  Malherbe    et   Félix   (des   Minimes    et  des 
allons  nommer,  les  sommes  *jue  ses  facultés  lui  ,  Etats.' 
permettront    d'employer     à  ^un 


acte    de    bien- 


Une  autre  masse  a  été  portée  à  l'extrémité  delà 
fesance  aussi  méritoire.  '.  I  rue  Malherbe,   et  a   enlevé    l'encoignure  sous  le 

Déjà  plusieurs  citoyens  l'ont  exercé.  Les  artistes  faiiage  du  grand  bâtiinent  neuf  ,  près  l'éghse  de;S 
réunis  donnent  aujourd'hui  6  prairial  ,  une  repré-  ci-devant  Minimes,  à  la  distance  de  3oo  toises 
sentation   au   profit    des  victimes  de  ce   funeste  j  du  foyer  de  l'explosion. 

événement  :  nous  ne  doutons  point  que  ces  exem- 1      Le  portail  de  l'église  de  lOratoire,   servant  ac- 
ples-ne  soient  promptemeni suivis.  ,  tucUemenl  à   la   caserne    des   gendarmes,    a  été 

L'administration  fera  imprimer  l'état  nominatif    ébrarilé  ,   et   des   lézardes    commencées    se  soirt 
de  ceux  qui  auront  contribué  à  £et  acte  d'huiaa-     accrues, 
nité  et  de  bienfesance.  La  commotion  s'est  fait  seolÎTi  à  la  riîaison  com- 

En  administration  municipale  ,  le  6  prairial  ,  mune.  Les  fenêtres  de  la  salle  des  cérémonies 
an  8  de  la  république  française.  |  publiques  ont  été  enfoncées  ,  et  les  «vitres  cassées. 

Signé,  P.   T.   TESSiZK,  vice -président;  Paul-    I^^""    ^^'^^^"/  "^    promenant    sous  la  galerie, 

_„.*.„'      T   n„^.^.„     1    A    n.„,.,^.     v  v„-t.     ont  reçu  une  forte  secousse   qui  les  a  élevés  a  un 


Bernard  ,  T.  Groleau  ,  J.  A.  Barbier  ,  F.Pré- 
vost ,  M.  Peccot  ,  J.  Marion  ,  et  Ch.  Coiron  , 

administrateurs  ;  Savfneau  ,  secrétaire  en  chef. 


INTERIEUR. 

'       Nantes  ,  le  8  prairial. 

Lepréfet  du  département  à  ses  concitoyens. 

L'événement  le  plus  désastreux  vient  d'affliger 
celte  malheureuse  commune  ;  il  est  le  complément 
des  maux  qui  ont  tant  de  fois  pesé  sur  elle.  Mon 
cœur  en  a  profondément  saigné.  Eh  !  qui  devait 
en  effet  y  être  plus  sensible  que  le  magistrat  chargé 
de  veiller  à  vos  intérêts.  ' 

Rien  n  a  été  négligé  ,  citoyens,  pour  en  arrêter  les 
suites  funestes  ,  et  tout  a  été  prévu  pour  remédier  i  de  Saint-Pierre  est  très-endommagée. 
au   désordre  inséparable  de  pareils  momens.  La  tour  du  pié de  biche  est  lézardée  du  sommet 

Grâces  en  soient  rendues  à  la  prévoyante  sa-  aux  deux  tiers  vers  les  fondations  ;  tous  les  plan- 
gesse  de  l'administration  municipale  .,  au  zèle  |  chers  en  ont  été  enfoncés.  Les  décombres  ,  tant 
iutatigable  du  général  Gilibert ,  commandant  la  de  cette  tolir  que  du  grand^bâliment ,  ont  été 
place  ,  et  de  tous  les  officiers  civils  et  militaires;    portés  dans  la   totalité  de   la  cag'e  du   grand  es- 


Nous  avons  de  nouveaux  détails  à  donner  sur 
le   terrible  événement  du  5  de  ce  mois.  Le  ma- .  -       ,. 
gasin  aux  cartouches  contenait  5ooo  charges  ,  fe-  1  ^'  9  P-'css^J 
sant  à-peu-près  625o  liv.  de  poudre. 

La  tour  des  Espagnols  ,  située  dans  la  partie  du 
nord-nord-ouest ,  fut  construite  en  1480  sur  les 
fondations  de  l'ancien  château  de  ta  Tour  neuve  , 
bâti  400   ans  auparavant. 

L'explosion  a  fait  ouviir  la  tour  en  deux  dans 
son  sommet,  et  les  masses  en  ont  été  portées  à 
plus  de  20  toises. 

Tous  les  bâtimens  intérieurs  construits  contre 
cette  tour ,  c'est-à-dire  ,  les  archives  ,  le  chapitre  , 
une  partie  du  bâtiment  principal,  servant  jadis 
de  logement  aux  ducs  de  Bretagne  ,  et  partie  du 
bâtiment  du  gouvernement  ont  été  démolis. 

La  courtine  qui  joint  la  tour,  dite  le  pié  de 
biche  ,  est  totalement  ruinée  et  menace  d'une  chute 
prochaine.  La  courtine  joignant  le  demi  -  bastion 


çu  une  forte  secousse   qui  les  a  eieves  a  un 
pied  de  terre.  ; 

Il  résulte  du  rapport  signé  par  le  capitaine  et  le 
sergent-major  des  grenadiers  du  bataillon  de  la 
Concorde  ,  qui  avait  fourni  les  25  hommes  de 
garde  ordinaire  au  château  ,  qu'il  y  a  eu  a  nions 


au  respectable  corps  des  pompiers  volontaires  , 
et  à  tous  les  citoyens  qui  ont  rivalisé  de  courage 
et  d'activité. 

Plusieurs  d'enir'eux  n'ont  pas  craint  de  s'exposer 
au  péril  le  plus  émincnt  ,  pour  arracher  des  ruines 
leurs  frères  infortunés.  Leurs  noms  seront  précieu- 
sement recueillis,  ils  passeront  à  la  postérité,  et 
combien  ils  vont  devenir  chers  à  leurs  conci- 
tovens  !  Tous  ,  en  un  mot,  ont  fait  leur  devoir 
en  républicains  zélés  ,  et  ont  bien  mérité  de  Ihu- 
manité. 

Je   ferai  le  mien  ,  n'en   doutez  pas  ,    mes  chers 


calier. 
Le  magasin  étant  situé  dans  la  partie  inférieure 


Morts.  Les  citoyens  Thomas  ,  père  de  deux 
enfans,  et  ayant  une  épouse  indigente,  rue  de 
la  Commune,  n"  3o.  Àubit,  laissant  une  épouse 
indigente,  rue  Morand  ,  n°  ao. 

Blessés  :  Les  citoyens  Leglas  ,  sergent  ,  tailleur 
de  pierre  ,  rue  du  Marais  ,  n"  1 1  ;  Levêque  ,  ca- 
poral ,  père  de  deux  enfans,  dangereusement 
blessé  ,  même  rue  ,  n°  6  ;  Lemerlé  ,  cordonnier  , 
indigent ,  rue  Folard  ,  n°  3?  ;  Monnier ,  couvreur  , 
rue  Fontenell.e  ,  n°  22  ;  Pierre  Juneau ,  père  de 
deux  enfans  ,  indigent  et  dangereusement  blessé  , 
Grande-Rue  ,  n°  3i  ;  Ferrand,  père  de  deux  en- 
fans ,  rue  du  Soleil ,  n"  2  ;  Mercier ,  père  de  trois 
enfans  ,  indigent  et  dangereusement  blessé  ,  rue 
Racan ,  n°  6;  Coussiran  ,  garçon  ,  haute  Grande- 
Piue  ,  n'  5l  ;  et  Jacolot  ,  rentier,  père  de  deux 
enfans   ,    dangereusement   blessé  ,  rue   Cayius  , 


Dans  la  tour  pié  de  biche  étaient  quatorze 
détenus  ,  dont  plusieurs  autrichiens  prisonniers 
de  guçrre  ;  un  plancher  chargé  de  fusils  s'est 
écroulé  sur  eux  ;  sept  ont  péri  ;  six  autres  blessés 
par  des  bayonnettes  tombées  de  l5  à  16  pieds 
de  haut ,  ont  été  transférés  à  l'hôpital.  Un  seul 
cavalier,  de  la  légion  de    la   Loire-inférieure  ,   se 


de  la  tour  des  Espagnols  ,  son  explosion  n'a  pu     trouvait ,  au   moment  de  l'explosion  ,  dans  i'em 
se  faire  beaucoup  sentir  dans   l  intérieur  du  châ-  |  brasure  d'une  fenêtre ,  et  tendait  la  main  pour  re- 


leau.  Le  terre-plein  de  la  cour .  plus  élevé  que 
le  magasin  ,  a  été  une  opposition  d'autant  plus 
forte  ,  que  la  tour  n  a  trouvé  aucune  résistance 
dans  le  fossé.  C'est  ce  qui  fait  que  le  corps  du 
bâtiment  à  chassé  totalement  dans  la  flasque  d'eau 
et  dans  les  terres  mouvantes  qui  servaient  de  jar- 
din dans  les  douves. 

La  direction    de  la  projection  de   matériaux  et 


concitoyens,  en    allégeant,    autant   qu'il  est  en    de   la    va^'eur    noire  qui    a   couvert  la    maison 


cevoir  son  dîner.  Il  n'a  point  eu  de  mal. 

Deux  frères ,  caaonniers  de  ligne  ,  détenus   à 
la  chambre  de  discipline  ,  ont  été  tués. 


(i)  On  cite  principalement  les  maisons  Marion , 
Lebeau  ,  Labourdeliere  ,  Lory ,  Drapeau.  Gouë- 
roii  ,  Dejasson  ,  Jezé  ,  Kirouard,  Duguiné  ,  la 
Turméliere,  Chevillard  ,  et  le  ci -devant  couvent 
des  Carmélites.  . 
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On  coœpte  encore  parmi  les  blessés  l'épouse  du 
citoyen  Rolland  ,  notaire  ,  et  sa  fille  ;  le  gendre  du 
titpyen  Kirouard  ,  et  le  fils  du  citoyen  Damont. 

Les  arbres  du  bas  du  cours  de  la  Libené  ont 
empêché  l'élévation  des  pierres  ^  et  rompu  leur 
effort.  Leur  direction  les  eût  portées  dans  le 
quartier  Saint-Clément. 

La  .secousse  a  élé  ressentie  ,  dit-on  ,  à  Rezé  ,  et 
l'explosion  entendue  à  Nort  et  au  Loroux. 

La  maison  de  la  préfecture  a  eu  une  cloison  et 
une  fenêtre  enfoncées. 

Plusieurs  marchands  vitriers  et  {faïenciers  ont 
éprouvé  dans  leurs  boutiques  un  dommage  con- 
"sîdérable. 

La  vapeur  de  la  poudre  avait  tellement  cor- 
rompu l'eau  ,  que  la  majeure  partie  des  anguilles 
«e-jailiies  du  fond  des  douves  par-dessus  le  para- 
liet ,  étaient  mortes  dans  la  vase  qui  les  couviait. 

Après  avoir  rapporté  les  effets  désastreux  du 
'terrible  événement  dont  nous  venons  dêtre  tous 
témoins  et  plusieurs  victimes,  il  nous  seia  doux 
'de  fixer  nos  legards  sur  des  traits  de  courage  et 
d'humanité  qui  ont  signalé  l'afFreuse  journée  du  5 
déxe  mois. 

Le  préfet  a  été  un  des  premiers  à  se  rendre  au 
^hâieau  ,  lorsque  la  terreur  précipitait  une  foule 
d'habitans  vers  toutes  les  issues  de  cette  grande 
commune  ;  il  a  fait  demander  des  nouvelles  de 
plusieurs  blessés  qu'on  lui  a  fait  connaître  ,  et  il 
les  a  visités  lui-même. 

..,  On  pe  peut  trop  donner  d'éloges  aux  corps  des 
.'ÇanQr>niers  et  des  pompiers  qui  se  sont  réunis  à 
la.  haie  ,  et  sont  arrivés  au  château  immédiatement 
.après  l'explosion.  Tous  les  commissaires  de  police 
se  sont  empressés  de  s'y  transporter.  Le  général 
Giiibett  ,  commandant  de  la  place  ,  y  est  resté 
'toute  .la  journée  ,  et  y  a  passé  la  nuit. 
^  Le  zele  et  le  dévoûment  des  citoyens  de  cette 
comtnune  ,  qui  Ont' fait  tant  de  pertes  et  tant  de 
de  sacrifices  i  se  sont  encore  signalés  de  nouveau. 
Hier  au  soir ,  i5ûO  chemises  avaient  déjà  été  en- 
voyées aux  hospices. 

Les  grenadiers  de  la  Concorde  se  sont  em- 
.pressés  de  venir  au  secours  de  leurs  hères  d'armes 
blessés.  Ils  s'assemblent  aujourd'hui  pour  ouvrir 
une  souscripiiori  volontaire. 

La  recette  de  la  représentation  donnée  hier  au 
bénéfice  des  malheureuses  victimes  de  l'événe- 
ment du  5  ,  es-t  de  700  et  quelques  francs;  elle 
se  serait  élevée  à  une  plus  forte  somme  ,  si  I  im- 
pression trop  récente  d'un  désastre  aussi  épou- 
vantable .  n'eût  empêché  de  se  réunir  au  specta- 
cle beaucoup  de  citoyens  ,  et  principalement 
tes  femmes  ,  sexe  sensible  et  délicat ,  qui  s'em- 
■presseia  de  donner  d'autres  témoignages  de  sa 
généreuse  compassion  pour  les  malheur.ux. 

Une  quête  va  être  faite  dans  toutes  les  sections. 
-Le  but  en  est  sacré  ,  la  destination  d'un  intérêt 
extiême.  Tous  les  cceurs  seront  ouverts  à  la  pitié. 
Le  riche  et  le  pauvre  donneront.  On  oubhera  un 
moment  ses  perles  et  ses  sacrifices  ;  et  l'on  ne 
songera  point  à  sa  situation  ,  eu  fixant  ses  regards 
sur  celle  si  déplorable  des  nombreuses  victimes  de 
l'explosion. 

Demain  nous  développerons  les  avantages  d  une 
souscription  générale  ,  et  nous  ferons  connaître 
)e  plus  beau  trait  qui  peut-être  ait  honoré  le 
courage  et  l'humaniié  dans  la  journée  du  5. 

La  plupart  des  détails  contenus  dans  cet  article  , 
nous  ont  été  fournis  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  civils  et  militaires  ,  et  par  le  citoyen  Four- 
nier  ,  adjoint  à  l'architecte-voyer ,  qui  s'est  em- 
prcsbé  de  nous  donner  tous  les  renseigneraens 
que  nous  lui  avons  demandés  sur  le  château  ,  et 
sur  les  terribles  effets  de  l'explosion. 

L'explosion  de  la  tour  des  Espagnols  venait 
d'avoir  lieu.  Il  n'était  pas  encore  midi  un  quart  , 
lorsque  ,  à  travers  les  décombres  ,  des  cris  sou- 
terrains furent  entendus. 

Aussitôt,  les  citoyens  Nicolas  Chappé,  raenui- 
feier ,  demeurant  rue  Grétry  ;  Charles  Grand- 
Moulin  ,  journalier ,  rue  Folard  ,  (  l'un  et  l'autre 
mariés,  le  second  père  de  deux  enfans ,  )  se 
mettent  à  travailler  avec  Guillaume  le  Bescam  , 
garçon  boulanger  ,  âgé  de  22  ans  ,  demeurant 
tue  des  Chapeliers,  et  redoublent  de  zele  pour 
arracher  à  la  mort  les  victimes  englouties  sous 
une  masse  horrible  de  décombres  enrayans.  De- 
puis six  heures  ils  bravaient  généreusement  tous 
les  danE;crs  ,  lorsqu'une  cheminée  s'écroule  à  leurs 
.pieds  avec  un  horrible  fracas.  Ils  viennent  d'échap- 
yer  à  la  mort  :  la  mort  les  menace  encore. ...  Ils 
aontinuent  leur  travail ,  sans  relâche  ,  sans  prendre 
d'autres  alimens  que  de  l'eau-de-vie  coupée  avec 
de  l'eau. 

Cependant  la  voix  d'un  homme  souffrant,  ses 
lamentables  cris  continuent  à  frapper  leurs 
oreilles  ;  bientôt  ils  dégagent  assez  les  décombres 
pour  pouvoir  porter  à  l'infortunée  victime  des 
paroles  d'espérance  et  de  consolation.  Bientôt  ils 
se  font  entendre  ,  on  leur  répond;  la  voix  monte 
à  travers  d  immenses  débris. 

Le  malheureux  qui  les  implore  ,  leur  apprend 
qu'il  a  les  mains  engagées  dans  dtj  poutres  ;  qu'il 


avait  été  enseveli  dans  les  délivres  jusqu'aux  veux; 
mais  qu'en  agitant  promptement  la  lêie  ,  il  était 
parvenu  ,  à  force  de  soufHer,  à  dégager  ses  yeux 
et  sa  bouche  de  la  poussière  de  chaux  qui  I  éloul- 
fait;  qu'alors  seulement  il  avait  pu  exhaler  des 
cris  plaintifs  qui  avaient  d'abord  été  entendus.  Il  1 
apprend  qu'il  se  nomme  Lecoq,  ouvrier  serru- 
rier ,  travaillant  à  I  atelier  des  armes  ,  demeurant 
rueFourcroy,  n"  1 1  ,  qu'il  a  femme  et  enfans... 
Il  averdt  qu'il  entend  au-dessous  de  lui  les  cns 
d'une  jeune  fille  qui  appelle  son  amant,  ouvrier 
au  château  ,  qui  est  aussi  enseveli  sous  les  aé- 
combres,  mais  dont  il  n'entend  pas  la  voix. 

Les  braves  Cliappé  ,  Grandraoulin  et  le  Bescam, 
redoublent  d'ardeur,  de  courage  et  d'efforts.  Ils 
ont  l'espoir  de  sauver  plusieurs  victimes  ;  enfin  , 
ils  peuvent  faire  passer  quelques  alimens  au  cit. 
Lecoq.  Ils  s'informent  de  lui  s'il  entend  toujours 
la  voix  de  la  jeune  fille  ;  il  répond  qu'il  la  en- 
tendu très-distinctement  pendant  quatre  heures  , 
mais  que  depuis  long-tems  il  ne  l'entend  plus. 

Enfin  ,  à  force  de  constance  et  de  travail ,  après 
avoir  enlevé  avec  la  plus  grande  et  la  plus  utile 
précaution,  les  poutres,  les  pierres,  les  décom- 
bres qui  formaient  sur  la  tête  du  malheureux 
Lecoq  une  masse  de  quinze  pieds  d'épaisseur, 
ils  arrivent  jusqu  à  lui  ,  ils  le  dégagent  ,  ils  le 
délivrent  ,  ils  le  sauvent  au  moment  où  succom- 
bant sous  le  poids  de  son  affreuse  position  ,  qui  a 
duré  le  long  espace  de  sept  heures  ,  il  était  prêt  à 
ijerdre  connaissance,  li   revoit  donc  la  lumière, 

il  renaît  à  la  vie Qj'el  moment   pour    lui   et 

pour  ses  libérateurs  I  quel  tableau  !  On  n'a  pu  le 
voir  sans  se  sentir  profondément  ému  dans  tout 
son  être  ;  mais  qui  pourrait  en  saisir  l  expression 
dans  un  récit,  et  essayer  de  la  transmettre  par  le 
discours  ? 

Lecoq  ,  sorti  du  plus  affreux  des  tombeaux  où 
la  foudre  l'avait  englouti  tout  vivant  ,  ne  paraît 
pas  en  danger  de  la  vie.  Au  moment  de  l'explo- 
sion de  la  tour  ,  la  citoyenne  Lecoq,  tenant  son 
enfant  par  la  main,  n'était  qu'à  la  distance  de 
deux  toises  de  son  mari  ;  elle  venait  de  lui  ap- 
porter à  dîner;  elle  lui  parlait  encore  ,  lorsqu'elle 
fut  renversée  ainsi  que  son  fils  sous  des  décom- 
bres ;  elle  se  dégage  avec  peine  ,  et  s'enfuit  , 
entraînant  avec  elle  son  fils  et  un  enfant  de  2  à  3 
ans  qu'elle  trouve  sur  le  grand  perron  du  château  . 
et  que  ,  dans  son  effroi  ,  elle  perd  au  Pilori. 
La  citoyenne  Lecoq  et  son  fils  sont  légèrement 
blessés. 

Nous  avons  donné  l'adresse  du  citoyen  Lecoq  , 
et  celle  des  trois  généreux  citoyens  qui  ,  pendant 
sept  heures  ,  debout  sur  d'effrayantes  ruines  ,  et 
menacés  par  l'écroulement  de  murailles  ébianlées 
jusques  dans  leurs  fondemens  ,  se  sont  élevés  au- 
dessus  de  toute  crainte  et  de  tout  danger  ,  se  sont 
dévoués  pour  sauver  la  vie  à  un  de  leurs  sem- 
blables .  et  ont  vu  leurs  incroyables  efforts  ,  leurs 
sublimes  travaux  couronnés  enfin  du  plus  heureux 
succès.  Sans  doute  ,  leur  première  récompense  est 
dans  le  bien  qu  ils  ont  fait  ;  mais  le  gouvernement 
ne  se  croira  pas.  quitte  envers  de  tels  hommes 
qui   honorent  leur  patrie  en  servant,  l'humanité. 

—  Le  général  Hédouville  est  arrivé  avant-hier 
à  Nantes  ,  sur  les  six  heures  du  soir. 

—  Il  y  a  3o  ans  environ  que  la  foudre  étant 
tombée  sur  un  petit  magasin  à  poudre  ,  à  Roche- 
fort ,  on  craignit  l'explosion  delà  grand,e  pou- 
drière. Depuis,  on  s'occupa  de  la  transférer  hors 
de  la  ville  ,  et  elle  en  est  maintenant  à  deux  lieues. 

P.  Fournier  ,  adjoint  de  iarchilectc-voyer  ,  an  citojten 
Viltenave ,  rédacteur  du  Publicateur  de  Nantes. 
Par  suite  de  mes  obervations  ,  considérant  que 
le  magasin  aux  cartouches  était  de  plein-pied  avec 
la  cour  ,  si  l'explosion  s'était  faite  dans  cet  état , 
sa  direction  se  serait  portée  ,  en  rasant  la  cour  , 
sur  les  bâiimens  joignant  la  tour  de  la  rivière  ,  les 
magasins  au  bas  de  1  intérieur  du  rempart,  entre 
cette  tour  et  le  bastion  de  Mercœur  et  le  grand 
magasin,  des  constructions  ;  la  tour  des  Espagnols 
se  serait  également  ouverte  dans  cette  partie  à  18 
ou  20  pieds  de  ses  fondations. 

J'ai  mesuré  exactement  la  profondeur  du  fossé, 
comparativement  avec  le  sol  de  la  cour;  j'ai 
trouvé  vingt-deux  pieds  de  différence  approxi- 
mative. Dans  létat  actuel  des  choses  ,  on  peut 
affirmer  que  l'affaissement  du  plancher  du  ma- 
gasin est  la  seule  cause  de  l'événement.  Les  masses 
énormes  du  fond  de  la  to«r  ,  qui  se  sont  portées 
sur  la  contrescarpe,  y  ont  élé  poussées  avec  d'au- 
tant pl'js  de  force  par  la  résistance  qu'opposait 
le  terre-plein  de  la  cour.  L'un  des  pilliers  qui 
soutiennent  les  arceaux  ,  le  long  de  la  contres- 
carpe ,  au  bas  de  l'ancienne  chapelle  de  Sainte 
Radegonde  ,  a  été  coupé. 

Si  cet  événement  eût'eu  lieu  dans  le  premier 
état  de  choses  ,  les  bâtiraens  qui  avoisineni  le 
château  eussent  beaucoup  plus  souffert  ,  et  le 
dommage  eût  été  plus  considérable.  Il  est  donc 
intéressant  en  suivant  le  déblaiement .  de  faire 
toutes  les  observations  les  plus  exactes  pour  con- 
vaincre les  citoyens  de  la  vérité  ,  de  les  rassurer 
sur  les  causes  ,  et  empêcher  de  préjuger  sur  un 
événement  déjà  trop  funeste  par  ses  suites  ,  sans 
l'imputer  injustemerit  ,  soit  à  la  malvaillance  ,  soit 


au  défaut  de  piécairtion  dans  la  partie  adminis- 
trative de  larsenal. 

Tous  les  hommes  peuvent  se  convaincre  par 
eux-mêmes  de  ces  détails  :  examiner  ,  être  de 
bonne  foi  ,  c'est  se  rassurer  soi-mém-e  et  rassurer 
ses  concitoyens. 

(Extrait  du  Publicateur  de  Nanla.) 


Pat  h  ,  le   i3  prairial. 

On  apprend  que  la  salle  de  spectacle  de  Stras- 
bourg vient  d'être  la  proie  des  flammes,  triste  et 
ordinaire  destinée  de  ces  monuraens ,  exposés 
chaque  jour  avec  trop  peu  de  précaution  à  ua 
péril  dont  les-plus  grands  soins  ont  bien  de  îa 
peine  à  les  garantir. 

—  Les  anglais  ont  tenté  de  se  glisserderniérement 
dans  le  port  de  Toulon,  sans  doute  pour  connaître 
les  dispositions  qu'on  y  fait  .  ou  pour  incendier 
les  chantiers  ou  l'arsenal.  Un  petit  bâtiment  de 
cette  nation  se  présenta ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  dans 
la  rade  ,  comme  parlementaire.  On  ne  le  laissa 
point  approcher  du  port.  Voulant  laisser  croire 
que  sa  venue  avait  eu  des  motifs  raisonnables,  il 
remit  des  lettres  pour  un  consul  américain  ,  et 
une  malle  qu'il  dit  appartenir  à  un  officier  et  avoir 
été  prise  sur  un  bâtiment  français  sorti  de  Nice.  La 
personne  à  laquelle  les  dépêches  étaient  adressées 
n'existait  point  ,  et  l'on  a  trouvé  dans  la  malle 
deux  parasols ,  deux  paires  de  manchettes  de 
dentelles  et  un  manchon. 

—  M.  Girtanner  ,  savant  naturaliste  de  l'Alle- 
magne ,  est  mort  à  Goitingue  d'une  attaque  d  apo- 
plexie. Il  était  âgé  de  quarante  ans. 

—  On  écrit  de  Chambéry  ,  le  4  prairial  ,  qu  il 
vient  dy  arriver  une  partie  des  1400  prisonniers 
que  les  troupes  françaises  ont  faits  ,  en  s'emparant 
des  redoutes  des  Gravieres  prèsSuze,  du  fameux 
plateau  de  la  Brunette  et  de  Suze.  Nos  avant- 
postes  vont  jusqu  à  Rivoli  ,  à  quatre  lieues  de 
Turin. 

—  Dans  une  lettre  que  lord  Kcith  écrivait  au 
commandant  de  Livourne  ,  et  qui  a  élé  publiée  par 
la  gazette  de  cette  ville  le  22  floréal ,  l'amiral  anglais 
disait  II  qu'il  étail  assuré  alors  que  le  seul  moyen 
>)  de  prendre  Gênes  était  la  famine.  "  On  se  rap- 
pelle que  ,  d'après  les  nouvelles  publiées  ,  il  y  a 
quelques  jours  ,  à  Paris,  Gênes  a  été  ravitaillée 
pour  un  mois  à  1  époque  du  25  floréal ,  et  déplus 
l'armée  de  réserve  s'approche  de  l'armée  autri- 
chienne. 

—  Il  s'est  passé  dernièrement  à  Versailles  un 
é\énement  qui  semble  appartenir  aux  aventures 
romanesques.  Sur  les  onze  heures  du  soir,  le 
porder  de  la  grille  Satory  entendit  de  longs  gé- 
missemens  et  des  cris  lamentables  ,  il  se  leva  à 
l  instant  et  se  transporta  au  prochain  corps-de- 
garde.  Quatre  militaires  à  peine  armés  le  sui- 
virent, et  ils  se  dirigèrent  vers  le  lieu  d'où  par- 
taient les  cris.  Quel  fut  leur  étonnement ,  lors- . 
qu'ils  entrevirent  un  homme  fixé  à  un  arbre  , 
qui  leur  recommanda  d'approcher  avec  discré- 
tion ,  de  crainte  qu'il  n'y  eût  dans  cet  endroit 
quelques  hommes  de  cachés.  En  s'approchani, 
ils  reconnurent  que  lemalheureuxétaiialtachéavec 
une  chaîne  fermée  par  un  cadenas  ;  ils  se  hâtè- 
rent de  rompre  ses  lie-ns,  et  1  emmenèrent  au 
corps-de-garde. 

Cet  homme  fesant  d'abord  des  difficultés  de 
raconter  par  quelle  cause  il  sélaii  trouvé  dans 
cette  horrible  situation ,  un  officier  le  pressant 
de  révéler  son  secret ,  il  offrit  de  le  confier  à 
lui  seul  ;  mais  comme  il  survint  un  commandant 
qui  exigea  qu'il  répondit  à  ses  questions,  il 
déclara  qu'il  ne  diiait  rien  qu'en  présence  du 
préfet.  Il  paraît  que  cet  homme  est  le  coutelier 
de  Paris  ,  qui  disparut  il  y  .a  quelque  tems.  Ua 
particulier  qui  savait  qu'il  étail  habile  dans  l'art 
de  tremper  l'acier  ,  l'engagea  ,  sous  prétexte  de 
faire  une  fourniture  au  premier  consul  ,  à  venir 
chez  un  de  ses  amis  ;  il  s'y  rendit  ,  et  monta 
ensuite  avec  ces  deux  inconnus  ,  à  la  fin  du 
jour  ,  dans  une  voiture  qui  les  conduisit  à  une 
distance  de  plusieurs  lieues  :  on  le  descendit 
alors  dans  un  souterrain  où  il  se  vit  environné 
de  plusieurs  hommes  masqués  ;  l'un  d'eux  lui 
déclara  qu'on  exigeait  de  lui  qu'il  trempât  plu- 
sieurs matrices  propres  à  fabriquer  des  louis. 

Pour  l'encourager  à  consacrer  tout  son  talent 
à  cette  falsification  ,  on  lui  fit  de  grandes  pro- 
messes de  fortune.  Ce  citoyen  ,  marié  et  père 
de  famille  ,  opposa  une  répugnance  invincible 
pour  lei  travail  qu'on  lui  demandait  ;  et  refusai»! 
même  de  prendre  des  alimens  ,  ses  ravisseurs 
se  déterminèrent  à  le  faire  sortir  de  leur  caverne, 
et  à  le  rendre  à  la  liberté  ,  mais  prenant  néan- 
moins toutes  les  précautions  qui  pouvaient  les 
mettre  à  l'abri  d'une  dénonciation  dangereuse  , 
ils  lui  bandèrent  la  vue,  lui  mirent  un  bâillon  , 
et  l'ayant  fait  entrer  dans  une  voilure  ,  ils  lui 
firent  faire  en  apparence  un  long  trajet,  et' l'a- 
menèrent dans  le  bois  de  Satory  ,  où  après  l'a- 
voir attaché  ,  ils  lui  défendirent  de  pousser  aucun 
cri  avant  une  demi-heure,  en  lui  déclarant  qu'un 
d'eux   resterait    armé    pour  le    poignarder ,    s  il 
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osa't  appeler  à  lui  avant  qu'ils  eussent  eu  le 
tems  de  s'éloigner.  Soumis  à  cet  ordre  impé- 
rieux ,  il  avait  gardé  le  silence  ,  comme  on  le 
lui  avait  prescrit;  des  ouvriers  de  l^i  manufac- 
tures d'armes  de  Versailles  ,  qui  1  ont  reconnu 
pour  avoir  travaillé  avec  eux,  l'ont  reconduit 
dans   sa   demeure  à  Paris. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   12  prairial  an  8. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir ,   dans    le    département    de   l'Isère  ,    les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal   d'appel   séant  a  Grenoble. 

Président.  Barrai  ,  ancien  magistrat ,  ex-juge  du 
tribunal  de  cassation,  ex-haui-juré. 

Vice-président.  Geymard  ,  juge  du  département 
de  la  Drôme. 

Juges.  Real  ,  ex-législaieur.  Deconiberousse  .  id. 
Pison-Dugaland  ,  père,  jurisconsulte.  Guillond. 
ex-législaieur ,  juge  actuel  de  liseré.  Deloules 
(de  Romans)  ancien  magistrat.  Trusset  ,  juge 
actuel  de  liseré.  Champagneux,  ex-président  du 
tribunal  de  commerce  à  Lyon.  Berani;er  ,  ex-cons- 
tituant, président  du  tribunal  criminel  de  la 
Drôme.  Dye-d'Alissan  ,  juge  de  la  Drôme.  Fayolle, 
ex-législateur.  Dochier ,  ex-législateur,  ex-mem- 
bre du  tribunal  de  cassation.  Charlon,  le  jeune  , 
juge  actuel  de  la  Drôme.  Balmain  ,  ex-législateur, 
ex-juge  de  cassation.  Filliard  ,  président  actuel 
du  tribunal  criminel  du  Mont-Blanc.  Chamoux  , 
ex-législateur.  Perrety  ,  juge  actuel  du  Mont- 
Blanc.  Fleury  ,  idetn.  Bonnot ,  accusateur-public 
du  département  des  Hautes-Alpes.  Brun ,  ex- 
membre du  tribunal  de  cassation.  Labattie  ,  ex-lé- 
gislateur. 

Commissaire.  Royer  -  Deloche  ,  commissaire 
actuel  près  les  tribunaux  de  l'Isère. 

Substitut.  Pirotet  ,  professeur  de  législation  à 
Chambéry. 

Greffier.  Be.oard  ,  greffier  du  tribunal  civil  de 
l'Isère. 

Tribunal     criminel. 

Président,  Decomberousse  ,  ex-législateur. 

Juges.  Avril ,  substitut  actuel  du  commissaire. 
Gaulbier ,  idem. 

Sa/i/i/râM. Rolland,  juge  actuel.  Enfantin  ,  idem. 

Commissaire.  Couturier,  ancien  accusateur-pu- 
blic. 

Greffier.  Dechaux ,  greffier  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Tribunal  civ.il  séant  a  Grenoble. 

-  Président.  Perreton  .juge  actuel. 

Juges.  Guedy  ,  juge  actuel.  Dantard  ,  idem. 
Pag.mon  .   idem. 

Supplcans.  Bouvenot  ,  juge  actuel.  Mollein  , 
détenseur  officieux. 

Commissaire.  Mariinais  ,  commissaire  actuet*yrès 
la    police   correctionnelle. 

Greffier.  .  . .  ,  greffier  actuel  près  la  police 
correctionnelle. 

Tribunal  civil  séant  a  Vienne. 
Président.  Baudran.  ex-conventionnel. 
Juges.  Ronin  ,  juge  actuel.  Puis ,  idem.  Villard  , 
■idem. 

Suppléons.  Teste  ,  juge  actuel.  Moro  ,  idem. 
Rigollier,  suppléant  actuel. 

Commissaire.  Recourdon  ,    commissaire   actuel 
près  la  police    correctionnelle. 
Greffier.  Benatru  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Marcellin. 

Président.  Vallier  ,  juge  actuel. 

Juges.  Simond  ,  juge  actuel.  Payn  ,  juge-de- 
paix. 

Supplénns.  Buisson  ,  juge  actuel.  Vincendon  , 
Lomnie  de  loi. 

Commissaire.  Beruyer  ,  commissaire  actuel.près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier   ,  greffier  actuel  près   la  police 

correctionnelle. 

Tribunal  séant  a  Bourgoing. 

Président.  Doyat  ,  juge  actuel. 

Juges.  Marion  ,  juge  actuel.  Nartus  ,  idem. 

Sii/)/)/«ans.  Meyer,  juge   actuel.  Charvet  ,  idem. 

Commissaire.  Doncieux,  commissaire  actuel  près 
la   police    correctionnelle. 

Greffier ,   greffier   actuel  près  la  police 

correctionnelle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En   l'absence    du    premier  consul, 

Le  second    consul ,  signé  ,  Cambacérè.';. 

Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  le  déparlement  du  Mont-Blanc, 
les  fonctions  ci-après  désignées,  savoir  : 

■Tribunal  criminel  séant  a  Chambéry. 

Président.  Filliard  ,  président  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Juges.  J.  Delabeye  ,  juge  actuel.   Gavet,  idem. 

Suppïéans.  Deglapigny  ,  juge  actuel.  Jacquier  , 
substitut  du  commissaire. 

Commissaire.  Bouvier  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Curton  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Chambéry. 

Président,  Curial  ,  ex-législateur. 

Juges.  Vignet ,  ancien  magistrat.  Vernier.,, com- 
missaire près  la  police  correctionnelle. 

Suppïéans.  Dubois  cadet .  juge  actuel.  Ducou- 
dray  ,  ex-juge.  Bain  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Garin  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Joseph-Hyacinthe  Dumas  ,  notaire, 
Tribunal  séant  a  Anneci. 

Président.  Saulhier  ,  ancien  magistrat. 

Juges.  Aude,  commissaire  actuel  près  la  police 
correctionnelle.   Brunief,juge  actuel. 

Suppléons.  Dussolier,  homme  de  loi.  Recordon, 
juge  actuel. 

Commissaire.  Philippe  ,  ex-législateur. 

Greffier.  .......  ,  greffier  actuel. 

Tribunaj.  séant  a  Mouiiers. 

Président.  Fontanil,  juge  actuel. 

Juges.  Carthanas ,  ex-substitut.  Durandard  , 
juge  actuel. 

Suppïéans.  Reyraond  ,  homme  de  loi.  Surnery, 
idem.    . 

Commissaire.  Abondance  ,  commissaire  actuel. 

Greffier ,  greffier  .actuel. 

Tribunal  séant  a   S.  Jean  de  Maurienne. 

Président.  Louis  Delabeye,  le  jeune,  juge 
actuel. 

Juges.  T^Ioè  Brunet  ,  ex-juge.  Constantin  .  no- 
taire ,  ex-juge-de-paix. 

Suppïéans.  Berger,  homrr^e.de  loi.  Fayre,  idem. 

Commissaire.   Caillier  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Cailleu  ,  fils  ,  greffier  actuel  de  la 
police   correctionnelle. 

Le  ministre  de  ''intérieur  est  chargé  dé  l'exécu- 
tion du  présent  arrêlé  ,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé,  CambacÉrÈiS. 
Par  le    second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  4u  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir  ,  dans  le  département  des  Hautes- 
Alpes  ,  les  fonctions  ci  -  après  désignées  ; 
savoir  ; 

Tribunal  criminel  séant  a  Gap. 

Président.  Labaiie. 

Juges.  Joseph  Blanc ,  juge  actuel.  Leverye  , 
commissaire  près   les    tribunaux. 

Suppïéans.  Moynier-Dubourg,  ex-président  du 
tribunal  criminel.  Gerboud  ,  juge  actuel. 

Commissaire.  Provençal  -  de  -  Longpré  ,  juge 
actuel. 

Greffier.  Megret ,  greffier   actuel. 

Tribunal  civil  séant   a   Gap. 

Président.  Bontoux  ,   ex-législaleur. 

Juges.  Bertrand,  juge  actuel.  Blanc,  commis- 
saire correctionnelle.  Subé-Blanc  ,  juge  actuel. 

Suppïéans.  Rochas  ,  père  ,  homme  de  loi.  Nas- 
Romane,  idem.  Richaud,   ancien  juge-de-paix. 

Commissaire.  Viguier  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Gauhier,  greffier  près  la  police  correct. 
Tribunal  séant  a  Briançon. 

Président.  ]ouv£  ,  juge  actuel. 

Juges.  Bcrard  ,  commissaire  actuel  de  la  police 
correctionnelle.  Nicolas ,  juge  actuel. 

Supplcans.  Morand ,  homme  de  loi.  Chaix  , 
père  ,  idem. 

Commissaire.  Albert,  accusateur-public. 

Greffier.  Thelmon  ,  ex-greffier  du  district. 
Tribunal  séant  a  Embrun. 

Président.  Maurin  ,  juge  actuel. 
Juges.  Dayin  ,  commissaire  près  la  police  cor 
rectioiincUe.  Joubert  ,  juge  actuel. 


Suppïéans.  Faute  ,  juge  actuel.  Jean  -  Jacquet 
Siboure  ,  ancien  suppléant.  ■ 

Commissaire.  Céas  ,  substitut  actuel  du  com'- 
missaire. 

Greffier.  Bellon  ,  greffier  actuel  de  la  policf 
correctionnelle. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  i'exé» 
cution  du  présent  arrêté  qui  ne  sera  pas  iair 
primé. 

En  l'absence  du  premier  consul ,     - 

Le  second  consul,  signé ,  Camb.^cérèS. '■'  • 
Par  le  second  consul  ,  ,  .y^.,.j 

Le  secritaire-détat  ,  signé,  H.  B.  MABEjivi 


MINISTERE    DE    LA    MARlNg., 

Il  est  entré  le  5  prairial  ,  à  l'Orient  ,  le  btirt 
anglais  la  Margaret  Ann  ,  de  190  tonneaux,  pris 
dans  sa  traversée  de  la  Providence  à  Londres  , 
par  le  corsaire  /egraniii  Décidé,  de  Bordeaux.  Sa 
cargaison  consiste  en  pelleteries ,  bois  de  cèdre  , 
chêne  blanc. 

Le  grand  Décidé  eu  enlTé  le  même  jour  à  l'Orient, 
ainsi  que  le  corsaire  les  quatre  Amis  ,  de  Port- 
Malo.  Le  premier  avait  à  bord  cinquante  prison- 
niers anglais. 

Il  est  entré  aussi  à  l'Orient  une  autre  prise  an- 
glaise faite  par  \e;  corsaire  l'Arriège,  et  chargée 
de  vin  de  Porto.  Elle  était  de  relâche  à  Belle-Isle 
depuis  quelqi^es  jours. 


THEATRE     FRANÇAIS. 

Attendue,  depuis  long-tems ,  établie  avec  le 
plus  grand  soin  dans  toutes  ses  panies ,  et  confiée 
aux  premiers  sujets  du  théâtre  ,  celte  tragédie  nou- 
velle ,  en  cinq  actes  et  en  vers ,  iniitulée  Mont- 
morency ,  vient  d'être  rcpréseniée.  Voici  de  quelle 
manière  l'auieur  a  exposé  sur  la  scène  la  fin  dé- 
plorable de  ce  capitaine  iiuéressant  et  malheu- 
reux. 

Gaston  d'Orléans  a  levé  l'étendard  de  la  ré- 
volte. Descendant  de  irr^is  connétables  ,  offensé 
de  ne  pas  lêtre  lui-même  ,  armé  contre  le  cai;- 
dinal  de  Richelieu  d  un  vif  ressentiment  ,  et  suc- 
tout  déterminé  par  les  conseils  de  sa  femme  , 
Henri  de  Montmorency  a  p-ris  le  parti  du  prince 
rebelle.  Dans  la  rencontre  décisive  de  Castel- 
naudary,  couvert  de  blessures,  il  est  lonibé 
entre  les  mains  des  rroupcs  royales.  Sj  semence 
a  suivi  de  pi  es  cette  catastrophe  :  il  est  condamné: 
c'est  à  Toulouse  qu'il  doit  périr  :  la  cour,  et  Ri- 
chelieu vien.nen-t  d  entrer  dans  celte  ville.  C  est 
ici  que  la  pièce  commence. 

Le  cardinal  félicite  les  magistrats  et  les  citoyens 
de  leur  fidélité  :  demeuré  seul  avec  Lavalette  ,  il 
développe  aux  yeux  de  ce  fils  du  vieux  duc 
dEpernon  et  son  caractère  et  sa  politique  ;  son 
caractère  ,  qui  ne  lui  permet  pas  de  fixer  de  bornes 
à  son  ambition  ,  et  d'hésiier  sur  le  choix  des 
moyens;  sa  politique  ,  qui  (lui  ordonne  d  être 
fidèle  à  Louis  vivant  pour  succéder  à  Louis 
mon  ,  d'assurer  un  empire  dont  il  doit  conserver 
les  rênes ,  et  qui  daiis  ces  tems  de  troubles  et 
de  factions  ,  à  défaut  de  l'amour  qu'inspirait 
Henri  ,  lui  impose  le  devoir  d'une  extrême  sé- 
vérité. Un  grand  exemple  s'apprêta,  Montmo- 
rency coupable  doit  périr;  mais  adoré  du  peuple  , 
de  la  noblesse  et  de  l'armée  ,  ce  guerrier  peut 
être  un  jour  utile  :  Richelieu  veut  le  sauver  , 
si  Mo'Mmorency  consent  à  révéler  les  seciets  de 
la  conspiration.:  il  doit  sur-tout  révéler  ceux  qui 
intéressent  les  sentimens  cachés  de  la  reine  Anne  , 
et  I  honneur  de  Louis;  il  doit  avouer  une  in- 
telligence dont  le  minisire  tient  la  preuve  à  ■ 
ce  prix  il  est  sauvé  ;  m.iis  à  ce  prix  Anne  et 
le  d,uc  demeuieit  à  jamais  dans  une  dépen- 
dance entière  ,  et  le  ministre  est  le  maître  ab- 
solu du  monarque.  Tels  sont  les  desseins  du 
cardinal  ;  il  les  confie  à  la  foi  de  Lavalette  , 
loiSque  Schomberg  vient  lui  annoncer  que  1  ar- 
mée pleure  le  héros  quelle  a  vaincu,  et  .jue 
tous  les  cœurs  demandent  sa  grâce.  Richelieu 
charge  Schomberg  de  pressentir  le  duc  sur  les 
révélations  qu'on  attend  de  lui. 

L'entretien  des  deux  guerriers  s'ouvre  par  une 
chevaleresque  accolade.  Bientôt  Schomberg  re- 
connaît qu'on  ne  peut  attendre  du  duc  que  l'aveu 
de  son  crime  et  sa  résignation  au  supplice;  mais  , 
sous  le  serment  qui  garantissait  la  fidélilé  des 
anciens  preux  ,  Montmorency  confie  à  son  ami 
le  secret  qui  lui  ôie  jusqu'à  lidée  de  défendre 
une  vie  odieuse.  Dans  le  tems  orageux  oti  la 
cflUr  mêlait  à  l'horreur  des  combats  les  apprêts  du 
mariage  de  Louis  ,  le  duc  a  levé  les  yeux  sur 
Anne  d'Autriche  :  cet  instant  a  décidé  de  son 
sort;  il  est  devenu  la  proie  d'un  feu  dont  son 
épouse  vertueuse  et  fidelle  n'avait  pu  lui  faire 
ressentir  les  atteintes.  Il  a  plus  fait  ,  il  a  poJlé 
1  hommage  d'un  téméraire  amou:  jusqu'aux  pics 
du  iiône  ;  Anne  a  pardonné  cette  erreur  ,  a  pris 
piiié  de  l'état  du  duc  ,  a  voulu  seulement  quil 
s'éloignât  ;  et  quand  ,  vainqueur  des  rebelles  , 
il  est  venu  présenter  ses  trophées  à  la  reine,  le 
don  d'un  portrait  a  été  le  gage  de  i^uelqu  estimç, 


Cependant  le  duc  le  portait  en  brasselet*;  à  Cas- 
telnaudary  ,  il  lui  a  été  enlevé  ,  il  tremble  -juc 
ce  gage  surpris  ne  serve  Richelieu  dans  sa  ven- 
geance; et  pour  grâce  dernière  ,  il  charge  de  la 
recherche  de  ce  don  précieux  son  vainqueur  et 
son  ami.  La  sœur  de  Montmorency  ,  cette  prin- 
cesse de  Condé  ,  fiere  à  -  la  -  fois  et  de  sa  rare 
beauté  ,  et  de  1  amour  de  Henri,  et  de  1  éclat 
de  sa  naissance  ,  interrompt  cet  entretien  ;  elle 
annonce  à  son  frère  que  peut-être  le  ministre 
manquerait  de  bras  dévoués  à  ses  ordres  san- 
guinaires ,  si  Schomberg  ,  aussi  généreux  que 
brave  ,  voulait  profiter  des  dispositions  du  peuple 
et  de  l'armée.  Schomberg  promet  et  Montmorency 
refuse  tout.  Appelé  pour  subir  1  interrogatoire  du 
ministre,  il  quitte  sa  sœur  e*.i  la  conjurant  de 
prendre  soin  de  sa  vie  ,  moins  que  de  sa  gloire 
déjà  flétrie. 

La  reine  et  la  princesse  de  Condé  ouvrent  le 
3'  acte  en  déplorant  le  malheur  ,  lune  d'ian  héros 
qui  lui  est  cher  ,  i'auire  d'un  frère  ,  dernier  hon- 
neur de  sa  maison.  L'épouse  du  duc  vient  se 
joindre  à  elles  ;  Scho-Tibera;  les  trouve  réunies 
pour  leur  apprendre  que  Mommorency  n'a  ré- 
pondu que  par  des  refus  aux  offres  du  cardinal, 
îl  est  perdu,  si  on  ne  tente  un  coup  hardi  pour 
sa  délivrance.  Le  cardinal  marchant  sur  les  pas  de 
Schomberg  ,  voit  le  maréchal  sortir  entraîné  par 
la  princesse  ,  et  l'épouse  du  duc  tomber  à  ses 
pieds  ,  et  se  déclarer  seule  coupable  du  crime 
de  son  mari;  Richelieu  la  relevé,  et  exprimant 
ses  regrets  avec  amertume  ,  il  fait  entendre  à  cette 
infortunée  ,  en  regardant  la  reine  ,  que  son  époux 
ne  paie  pas  d'un  sentiment  bien  tendre  un  dévoû- 
rnent  aussi  généreux.. .  Armaiid  !  s'écrie  la  reine  , 
en  s'efFotçani  de  détourner  ce  trait  envenimé  ; 
mais  il  est  lancé  :  une  explication  décisive  est 
indispensable  ,  Richelieu  l'attendait,  la  reine  l'ac- 
corde en  demeurant  seule  avec  lui. 

Richelieu  lentend  froidement  se  plaindre  des 
persécutions  qu'elle  éprouve  ,  des  dégoûts  ,  des 
calomnies  dont  on  labreuve  ;  et  bientôt  il  laisse 
tomber  le  masque  de  1  homme-  d'état  pour  dé- 
voiler hautement  les  traits  de  l'ambitieux  et  de 
I  usurpateur. 

Il  peint  à  la  reine  quelle  est  leur  situation  à 
lous  deux  ,  quelle  est  celle  de  l'empire  et  celle 
des  esprits.  Un  intérêt  commun  exige  une  union 
intime.  Réunis,  Anne  et  Richelieu  sont  les  arbitres 
des  destinées  de  la  France  et  de  lEurope  ;  dé- 
sunis ,  ils  peuvent  succomber  l'un  et  l'autre.  Anne 
règne,  il  est  vrai,  mais  elle  est  sans  enfans;  et 
Louis  laisse  entrevoir  une  fin  prochaine.  La  ré- 
gence sera-l-elle  assurée  à  sa  veuve  ?  sera-t-elle 
sans  rivaux  er  sans  ennemis  ?  Dans  ce  danger 
inévitable,  Richelieu  lui  assure  le  secours  de 
son  génie  ,  si  ,  veuve  et  régente  ,  elle  s'engage 
à  placer  auprès  d'elle  sur  le  trône  de  France 
un  époux  prêt  à  renoncer  à  la  pourpre  romaine  : 
la  grâce  de  Montmorency,  de  ce  soldat  qui, 
un  jour  ,  peut  être  utile  à  ces  mêmes  desseins , 
est  à  ce  prix  :  elle  peut  dépendre  d'un  mot.  Ce 
mot  ,  la  reine  le  refuse  avec  mépris ,  et  rompt 
un  entretien  dont  elle  s'est  indignée.  Richelieu 
est  dès  lors  décidé  à  ne  plus  tien  ménager  ;  il 
jre^oit  l'avis  que  le  parti  de  Montmorency  s'agite 
et  conspire  ,  il  sort  pour  en  faire  arrêter  les 
chefs. 

Au  quatrième  acte ,  Montmorency  ne  peut 
résister  aux  larmes  de  son  épouse  ,  et  promet 
de  fuir  avec  elle  au-delà  des  mers  ,  si  ses  amis 
tentent  sa  délivrance  ;  à  peine  s'est-il  engagé  , 
que  la  reine  se  présente  à  lui  ;  décidée  par  l'en- 
lietien  du  cardinal,  elle  veut  le  sauver  seiale  , 
et  lui  ordonne  de  faire  toutes  les  révélations 
qu'on  lui  impose  ,  laissant  au  tems  le  soin  de 
prouver  son  innocence,  et  d'éloigner  des  deslins 
si  contraires.  Montmorency  rejette  avec  horreur 
un  parti  qui  crée  une  aijtre  victime  que  lui-même. 
Il  est  décidé  à  périr ,  quand  le  toi  vient  lui  ordon- 
ner de  vivre,  en  garantissant  sa  fidélité  parles 
révélations  exigées.  Soumis  et  respectueux,  re- 
pentant et  fidèle  ,  mais  inexorable  ,  et  ne  deman- 
dafit  qu'une  mort  méritée  ,  le  duc  rentre  dans 
les  fers.  La  reine  vient  de  nouveau  faire  entendre 
les  accens  de  la  pitié  ;  elle  cite  les  exemples  de 
clémence  donnés  à  Louis  par  son  illustre  peré  ; 
mais  Richelieu  succède  à  la  reine  ,  et  à  la  suite 
d'un  tableau  rapide  de  la  situation  de  la  France  , 
il  lappelle  à  Louis  que  son  p»re  .  si  clément  et  si 
juste  ,  mourut  assassiné.  Cependant ,  la  princesse 
de  Condé  vient  se  plaindre  hatiteraent  d'avoir 
été  retenue  prisonnière  ;  le  roi  répond  qu'elle  l'est 
par  son  ordre  ,  que  Schomberg  l'est  aussi  ,  et 
qu'on  a  dii  prévenir  de  sédideuses  entreprises. 


La  princesse  et  l'épouse  du  duc ,  la  reine  ,  le  vieux 
duc  d  Epernon,  organe  de  toute  la  province  ,  n'ont 
plus  recours  qu'à  une  clémence  dont  d'Epernon 
surtout  rappelle  qu'il  a  reçu  le  bienfait.  Louis 
permet  d'espérer  et  rentre   au    conseil. 

Là,  Richelieu  l'aitenaait  pour  le  décider  :  le 
brasselet  fatal  a  été  mis  sous  les  yeux  du  toi,  qiii 
rentre  fuiieux  et  présente  à  la  reine  le  portrait 
qu'il  renferme.  Anne  se  justifie  par  un  mot  :  la 
duchesse  elle-même  était  présente  ,  lorsque  Mont- 
morericy  reçut  le  gage  de  la  reconnaissance  due 
à  ses  services.  Louis  détrompé  veut  à  l'instant 
révoquer  l'arrêt  qu  il  a  signé  ;  le  cardinal  parait  : 
à  son  aspect  ,  tout  frémit,  u  Ix:s  partisans  du 
'1  duc,  dit-il  froidement,  fesaient  entendre  au 
î)  tour  de  ce  palais  des  cris  séditieux;  uii  ino- 
îi  ment  pouvait  tout  perdre  ,  le  duc  pouvait  être 

;i  enlevé Au  milieu   des    mutins  j"ai    fait 

II  jeiersatêtc. .  A  ce  mot  le  cri  delà  terreur  yole 
de  bouch&en  bouche:  la  duchesse  est  entraînée 
mourante  ;  et  Louis ,  obéissant  au  ministre  qu  il 
déteste  ,  donne  un  vain  et  tardif  regret  au  héros 
qu'il  chérissait. 

Au  milieu  du  tumulte  ,  de  l'agitation  et  même 
des  rixes  violentes  qui  ont  troublé  cette  repré- 
sentation ,  nous  craignons  d'avoir  conservé  trop 
peu  de  tranquillité  pour  retracer  ,  sans  altération  , 
le  plan  suivi  par  l'auteur  de  cette  tragédie,  tour 
émettre  une  opinion  sur  Ses  défauts  et  ses  beautés  , 
il  paraîtra  peut-être  convenable  d'attendre  qu'une 
seconde  représentation  plus  paisible  ait  donné  les 
moyens  d'apprécier  les  uns  et  les  autres  avec 
quelque  justesse.  L'auteur  a  été  nomrnt ,  c'est  le 
citoyen  Carrion  de  Nizas.  Montmorency  est  son 
premier  ouvrage.  S... 


SPECTACLES. 

ThÉ.\TRE    de    la    REPUBLItyJE    ET     DES    ArTS. 

Dem.  Iphigémè  en  Aulide  ,   et  le  ballet  de  Hiio  et 
Léandre. 

En  attendant  la  i"''^  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,    opéra  anacréonticjue  en  un  acte. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  ta  Guinguette; 
M.   Guillaume  ,  et  la  Comète. 

Thé.\tre  des  iïunes  élevés  ,  rue  des  Lombards, 
Auj.  le  Mariage  des  Capucins;  l'Abbé  coquet  ^  et 
la  Loge  louée. 

Théatrede  la  CtTÉ-"VAmÉTis.  — ParifomtmM. 
Demain  i5  ,  l'ouverture  ,  sous  la  direction  de 
Camaille  Saint-Aubin.  Les  Chinois  ,  pantomime 
en  3  actes  à  grand  spectacle  .  suiv.  d'un  ballet', 
musique  d  une  partie  de  l'orchestre  de  Feydeau. 


LIVRES    DIVERS. 

Manuel  Jloréal  des  plantes  ^  oa  Traité  de  toutes 
les  plantes  qui  peuvent  servir  d'ornemens  dans 
les  jardins,  les  orangeries  h  les  serres  chaudes, 
et  principalemeut  dans  les  parterres;  auquel  on 
a  joint ,  en  forme  de  supplément ,  une  notice 
sur  celles  qui  se  cultivent  dans  les  Grandes- 
Indes,  pour  la  beauté  de  leurs  feuillages  et  de 
leurs  fleurs  ;  une  dissertation  sur  les  plantes  des 
environs  de  Paris  qui  peuvent  servir  pareillement 
d'orneiriens  dans  les  jardins  ;  et  une  autre  sur  les 
plantes  ,  arbustes  ,  et  arbrisseaux  propres  à  faire 
les  haies  et  clôtures  des  jardins,  et  autres  enclos 
champêtres  ;  pour  servir  de  suite  aux  Manuels 
vétérinaires  ,  tinctorial ,  économique,  cosmétique 
et  odoriférant  des  fiantes  :  par  J.  P.  Buchoz, 
autetir  de  différent  ouvrages  de  médecine  hu- 
maine et  vétérinaire  ,  d'histoire  naturelle  et  d'é- 
conomie rurale. 

A  Paris,  chez  l'atiteur ,  rue  du  passage  des 
Jacobins-Jacques  ,ri'''.  499  ;  Fuchs,  libraire,  rue 
des  Mathurins;  Motitardier,  libraire,  quai  des 
Augustms  ,  n"  28  :  prix  ,  4  fr.  pour  Paris,  et  5  fr. 
pour  les  départemens. 

Manuel  tahacal  et  sternutatoire  des  plantes  ,  ou 
Traité  du  Tabac  et  des  différentes  plantes  qui 
sont^jropres  à  faire  éternuer  ;  par  le  même. 

A  Paris,  aux  deux  premières  adresses  ,  et  chez 
CrouUebois.  hbrairej  rue  des  Mathurins,  n°  398: 
prix,  I  fr.  5o  cent.  .  et  i  fr.  80  cent,  franc  de 
port  pour  les  départçmens. 


C  O  U  R  S    P  U 

Bourse  du  i3 prairial. 


CHANGE. 

-  Changes  étrangers. 

3o  joure.       ti  go  jours. 


Amsterdam  banco. 
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Hambourg 

Madrid 

Efiéctif 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 
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56, i 

57 
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6fr. 

14  fr.20  c. 

6tr. 

14  fr. 

4  tr.  3oc. 

4  fr.  80  c. 

i  b. 


E(j'ets  publics. 

Rente  provisoire '8  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé ■•  28  Ir.  aS  c. 

Bons  deux  tiers. .  i .  t i   fr.  35  c. 

Bons  d'arréragé ^ 80  fr.  a5  c. 

Bons  pour  l'an  8..  .;.t. . . •  88  fr. 

Syndicat. ■■ 61  Ir. 

Coupures 62   fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  20  fr. 


POST-SCRIPTUM. 

Londres  ,  le  gjlorial. 

Actions  de  la  banque  :  tôt  5  j  —  3  pour  cei:t 
consolidés  64  ,  63  i  ~.  Omnium  2. 

On  avait  annoncé  la  grande  flotte  sortie  le 
7  prairial  de  Torbay  ;  d'apiés  des  lettre»  de 
Plymouth ,  en  date  du  8  ,  elle  ne  l'était  pas 
encore  ;  mais  on  s'attendait  à  la  voir  appareiller 
d'un  instant  à  l'autre. 

Nous  apprenons  que  la  flotte  attendue  des 
Indes  orientales  est  entrée  saine  et  sauve  dans 
la  Manche,  sous  1  escorte  de  VOiseau.  Elle  con- 
siste en  i8  bâtiniens  y  compris  plusieurs  baleiniers. 

Celle  que  la  compagnie  envoie  d'ici ,  a  fait 
voile   le  7  du  courant  de  Torbay. 

S.  M.  a  fait  notifier  aux  deux  chambres  du 
parlement  qu'elle  recevrait  aujourd'hui  9  prairial 
leur  adresse  concernant  la  clôiuie  des  résolu- 
lutions  relatives  à  l'union.  En  conséquence  , 
chaque  chambre  s'est  occupée  dans  sa  séance 
d  hier  de  la  nomination  d  un  certain  nombre 
de   leurs    membres    pour  aller  la    lui  présenter, 

S.  M.  avait  fait  communiquer  la  veille  au  par- 
lement l'adresse  des  deux  chambres  de  celiii 
d'Irlande  ,  contenant  l'approbauon  définitive  de 
l'union. 

La  troisième  lecture  du  bill  proposé  par  lord 
Auckland  pour  changer  les  lois  sur  le  divorce  ,  a 
eu  lieu  le  3  prairial  à  la  chambre  des  pairs.  77 
membres  ,  dont  29  par  procuration  ,  avaient  vote 
pour  et  69  contre  ,  y  compris  28  membres  ab»ens  , 
qui  s'étaient  fait  représenter.  Majorité  en  faveur 
du  bill  ,8. 

La  première  lecture  de  ce  bill  a  passé  le  6  à 
la  chambre  des  communes  à  la  majorité  de  i5ï 
voix  contre  38.  Les  nouvelles  clauses  de  X'income- 
tax  ont  été  ,  à  quelques  amendemens  près ,  adop- 
tées dans   la    même  séance. 

Dans  celle  du  2  ,  sir  Henri  Mildmay  a  fait  une 
motion  tendante  à  empêcher  le  progrès  des  ins- 
titutions monastiques  ,  formées  par  les  prêtres 
réfugiés  français  ,  en  Angleterre.  Elle  a  été  sou- 
tenue par  M.  Pitt  et  a  passé. 

Le  4  prairial ,  tous  les  témoins  appelés  à  déposer 
relativement  à  l'attentat  commis  contre  les  jours 
de  S.  M.  ont  été  définitivement  examinés  ,  et  le  5 
Hadfield  a  élé  prévenu  qu'il  devait  être  jugé  pour 
cause  de  haute-trahison  ,  et  qu'il  pouvait  présenter 
sa  défense.  Son  procès  commencera  probable- 
ment d'ici  à   i5  jours. 

Hadfield  a  presque  touiours  eu  un  straight- 
waistcoat  depuis  sa  détention  à  Newgate.  Les  doc- 
teurs Willir  ,  Munro  et  Simere  se  sont  transportés 
dans  sa  prison  delapart  du  duc  de  Portland ,  pour 
constater  l'état  de  sa  santé. 

Une  sentinelle  en  faction  à  bord  du  Samsçn.  , 
vaisseau  de  prison  à  Plymouth  ,  fijt  emporté  der- 
nièrement dans  le  bassin  par  un  coup  de  vent. 
Un  officier  français  prisonnier  ,  nommé  Lefevre  , 
s  étant  apperçu  de  l'accident  ,  se  jeta  à  la  mer  et 
sauva  le  soldat.  Aussitôt  que  le  gouvernement  a 
été  instruit  de  ce  trait  de  courage  ,  il  a  envoyé 
à  l'officier  français  un  passeport  pour  retourner 
en  France.  Le  passeport  était  accompagné  d'un 
certificat  de  sa  belle  action. 

(  Extrait  du  Morning-Chronicle  ,  du  Sun  et  du 
Courrier  de  Londres.  ) 


5o  frases  pour  rii 


3ii  ,   et    100   francs   pour  l's 


L'abonnement  se  faili  Paris  ,  rue  de»  Poitevins,  n"  18.  Le  prix  est  de  s5  francs  pour  troi 
l'abonne  qu  au  commeucement  de  cliaqne  moi». 

Il  fau.  adresser  les  leltreset  Taisent,  fran, de  port, aucit.AGASSE,  propriétaire  de  cejouroal, rue  des  Poirevins.n»    iS.  Ilfautcomprcndre   dans  les   envoi,   le  poit   de 

pays  où  l'on  ne  peut  .ffraachir.  Le»  lettres  de»  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroul  point  retirées  delà  poste. 

tlfautavoir  so»a  ,  pour  plus  de  »ùrcté,  de  chaigcr  celles  qui   renfermenides  valeuis ,  et  adresser  tout  ce.qu 
Poitevins,  .l'iS      depuis  neuf  heures  d»  matin  jiusqu'à  ciaq  heures  du  soit. 


la  rédaction  de   la  feuille,    au  rédacteur,  rue  de». 


\  Paris,  Je  rimprimeric  du  cit.  Agasse  ,  pcopriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poiteiéns ,  n"   i3. 


GAZETTE"NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  255. 


Qjiintidi ,  1 5  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  y  Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
_     Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ITALIE. 

ARMÉE    DE    RÉSERVE. 

Lt  général  en  chef  de  t  armée  de  Réserve ,  au  pre- 
mier consul.  —  Au  quartier-général  de  Chivasso  , 
U  8  prairial  an  8. 

J_i'ArmÉe  de  réserve  n'est  entrée  que  depuis 
quelques  jours  en  campagne,  et  déjà  elle  s'est 
signalée  par  des  traits  de  courage  et  de  dévoue- 

,' nient  que  l'histoire   s'empressera  de  recueillir. 

,  Arri'v,ée  au  pied  du  Saint-Bernard,  le  premier 
obstacle  à  franchir,  c'est  de  faire  passer  l'artillerie. 

ia  perspective  d'un  chemin  de  plusieurs  lieues 
é  long  sur  dix-huit  pouces  de  large  ,  pratiqué 
sur  des  rochers  à  pic  ;  des  montagnes  de  neige 
qui  menacent  de  se  précipitersur  leurs  têtes  ;  ces 
abîmes  ,  oii  le  moindre  faux  pas  peut  les  englou- 
tir, rien  ne  peut  effrayer  les  soldats.  On  se  presse 
autour  des  pièces  pour  obtenir  I  honneur  de  les 
traîner.  Dans  ce  conflit  d'ardeur  et  de  dévoue- 
ment ,  divers  détachemens  de  la  division  Loison  , 
.les  ig'  et  S4^  légères,  les  4^  et  g6=|  de  ligne,  se 
sont  particulièrement  distinguées.  Après  des  fati- 
gues qu'il  est  impossible  de  peindre  ,  après  des 
efforts  inouis  de  constance  ,  les  pièces  arrivent 
enfin  au-delà  du  Saint-Bernard.  Là  on  veut  donner 
aux  soldats  la  gratification  proiiiise  ,  ils  la  refusent. 

Dès  le  26  floréal  ,  l'avant-garde  ,  qui  la  veille 
avait  franchi  les  montagnes  ,  marche  à  l'ennemi , 
elle  le  rencontre  au  pont  d'Aoste  ,  l'attaque  et 
Je  chasse  de  la  position  avantageuse  <ju'il  occupe. 
L'officier  supérieur  commandant  la  ville  dAoste, 
est  blessé  mortellement  dans  cette  affaire. 

Affaire  de  Chatillon  ,  le  28  floréal. 

Le  28  »  l'avant-garde  continue  son  mouvement 
pour  aller  s'emparer  des  hauteurs  de  Chatillon 
qu'un  bataillon  de  Banâtes  défendait  avec  quatre 
pièces  d'artillerie.  Tandis  que  plusieurs  de  nos 
colonnes  tournent  les  hauteurs  ,  la  colonne  du 
centre  les  attaque  de  front  ;  l'ennemi  est  mis 
en  déroute  et  poursuivi  par  cent  hommes  du 
12'  de  hussards  qui  prennent  3  pièces  de  canon 
et  font  3oo  prisonniers. 

Le  même  jour  ,  l'avant  -  garde  arrive  à  une 
demi-lieue  du  château  de  Bard.  L'ennemi  occu- 
pait les  hauteuis  qui  dominent  le  village  ;  une 
colonne  le  tourne  en  gravissant  des  rochers  à 
pic  ,  et  le  force  de  se  renfermer  dans  ses  murs. 
J'ordonne  qu'on  s'empare  de  la  ville  ;  les  sa- 
peurs et  les  grenadiers  baissent  le  pont-levis  ,  en- 
foncent les  portes  ,  et  la  ville  est  prise.  Trois 
compagnies  de  grenadiers  s'y  logent  ;  le  château 
est  bloqué  à  portée  de  la  mousqueterie. 

Le  5  prairial,  j'ordonne  au  général  Loison  de 
cerner  le  château  de  plus  près,  de  briser  toutes 
-les  barrières  ,  pour  faciliter  le  passage  de  notre 
artillerie  ;  les  grenadiers  de  la  28'  s'y  portent  avec 
une  rare  intrépidité  ;  le  chef  de  brigade  Dufour , 
officier  d'une  grande  bravoure  ,  s  avance  ,  veut 
baisser  le  pont-levis ,  et  est  blessé. 

L'ennemi  avait  regardé  comme  une  barrière 
insurmontable  le  château  de  Bard  ,  construit  pour 
"fermer  l'entrée  du  Piémont  à  l'endroit  même  oij 
lés  deux  montagnes,  qui  forment  la  vallée  d  Aoste, 
se  rapprochent  au  point  de  ne  laisser  enlr'elles 
qu'un  espace  de  25  toises  ;  i5oo  hommes ,  com- 
mandés pour  aller  pratiquer  un  chemin  sur  la 
montagne  dAlbard ,  y  travaillent  avec  activité. 
■Là  oti  la  pente  entêté  trop  rapide,  des  escaliers 
'«ont  construits  ;  là  otî  le  sentier  ,  devenu  plus 
étroit  encore,  se  terminait  adroite  ou  à  gauche 
par  un  précipice  ,  des  murs  sont  élevés  pour  ga- 
rantir de  la  chute  ;  là  oîi  les  rochers  étaient  sépa- 
réspar  des  excavations  profondes  ,  des  ponts  ont 
été  jetés  pour  les  réunir  ;  et  sur  une  montagne 
regardée  depuis  des  siècles  comme  inaccessible 
à  l'infanterie  ,  la  cavalerie  française  a  effectué  son 
-passage. 

Un  effort  plus  extraordinaire  encore  a  étonné 
l'ennemi  :  tandis  qu'on  tra-vaillait  sans  relâche  au 
chemin  d'Albard  ,  des  soldats  portent  sur  leur 
-dos  deux  pièces  de  4  à  travers  le  col  de  la  Coul  , 
■-'et  après  avoir  gravi  avec  elles  des  rochers  affreux 
pendant  3o  heures  ,  s\i  parviertnent  enfin  à  les 
'établir  en  batterie  sur  les  hauteurs  qui  dominent 
ïe  cfiâteau. 


Nous  étions  maîtres  de  la  ville  de  Bard  ;  mais 
le  chemin  situé  au-dessous   du  fort  était  exposé  i 
à  un  leu   continuel    de    mousqueterie  et   d'artil-  j 
lerie  ,  qui  interceptait  toute  espèce  de  communi-  , 
cation.    L'avant  -  garde    était   déjà    à   la   vue    de  1 
l'ennemi;  elle  avait  besoin  de  canons;  les  délais 
qu'eut  entraînés   leurs   passages  sur  la   montagne 
d'Albard   présentaient  de    graves    inconvéniens  ; 
des  braves  sont  aussitôt  commandés  pour  traîner 
de  nuit  les  pièces  d'artillerie  à  travers  la  ville  sous 
le  feu  du  château.  Cet  ordre  a  été  exécuté  avec 
enthousiasme. 

Tant  de  dévoûment  a  été  couronné  du  succès. 
Toutes  les  pièces  ont  passé  successivement  ;  et 
malgré  la  grêle  de  balles  que  l'ennemi  fesait 
pleuvoir  ,  nous  n'avons  eu  que  peu  de  blessés. 

Le  général  Marmont ,  commandant  l'artillerie  , 
était  partout;  son  zèle  n'a  pas  peu  contribué  au 
succès  de  cette  opération  aussi  importante  que 
difficile. 

frise  d'Yvrée  ,  4  prairial. 

Le  général  Lannes  avait  reçu  l'ordre  de  se  porter 
avec  l'avant-garde  à  Saint-Martin,  et  de  là  sur 
Yvrée.  L'ennemi  occupait  cette  dernière  ville  en 
force.  Nos  troupes  l'entourent  et  s'élancen,t  dans 
la  ville  ;  les  endroits  accessibles  sont  escaladés  ; 
l'ennemi  abandonne  la  ville  et  la  citadelle.  Nous 
avons  fait  5oo  prisonniers  et  pris  i5  pièces 
d'artillerie. 

Le  général  Watrin  ,  commandant  une  division 
de  l'avant-garde,  et  radjudant-^éhéral  Hullin , 
ont  donné  dans  cette  occasion  des  preuves  de 
talent  et  de  courage.  Le  général  Muller  s'est  aussi 
distingué.  Nous  n  avons  eu  à  regretter  que  20 
hommes  tués  ou  blessés.  Le  citoyen  Ferrât  ,  chef 
de  bataillon  de  la  22'  demi-brigade  ,  eSt  du  côté 
des  morts.  '.'■'■ 

L'avant-  garde,  soutenue  par  la  division  du 
général  Boudet  ,  prend  position  au-delà  d'Yvrée. 
L'ennemi,  rassuré  par  des  renforts  qui  lui  étaient 
arrivés  de  Turin  et  de  diverses  parties  du  Piémont, 
venait  de  s  arrêter  .dans  sa  retraite,  et  avait  pris 
position  sur  les  hauteurs  de  Roraano  ,  derrière 
la  Chiusètla  ,  dont  il  gardait  le  passage  avec  5ooo 
hommes  d  infanterie  ,  4000  hommes  de  cavalerie 
et  plusieurs  pièces  de  canon. 

Combat  de  la  Chiusella  ,  6  prairial. 

Le  général  Lannes  ,  auquel  j'avais  donné  l'ordre 
de  chasser  l'ennemi  de  la  position  de  Romano  , 
arrive  bientôt  sur  les  bords  dé  la  Chiusella  en 
suivant  la   route   de  Turin. 

La  6'  légère  commence  l'attaque  sur  trois  points, 
le  centre  s'élance  au  pas  de  charge  sur  le  pont; 
'  deux  bataillons  se  jettent  dans  la  rivière  au  milieu 
d'une  grêle  de  balles  et  de  mitraille.  L'ennemi 
ne  peut  résister  à  tant  d'ardeur  et  d'impétuosité; 
déjà  sa  première  ligne  d'infanterie  est  mise  dans 
une  déroute  complette  ;  sa  seconde  ligne  ,  formée 
des  régimens  de  Kinsky  et  de  Banâtes  ,  veut 
charger  la  6°  légère  ,  qu'elle  parvient  à  arrêter 
un  moment  ;  mais  la  22*^  de  bataille,  formée  en 
colonne  serrée  par  le  général  Gency  ,  se  précipite 
sur  l'ennemi ,  le  culbute  ,  et  le  force  à  chercher 
son  salut  dans  la  fuite  ;  il  est  vigoureusement 
poursuivi  par  la  6'  légère,  la  23*^  de  bataille  ,  le 
12°  régiment  de  hussards  ,  et  le  21'  de  chasseurs. 
La  ligne  de  cavalerie  ennemie  ,  composée  de 
4000  hommes  ,  attaque  à  son  tour  ;  les  40"=  et 
22  '  demi-brigades  soutiennent  la  charge  avec 
fermeté,  les  bayohnettes  en  avant  ;  jamais  infan- 
terie ne  montra  plus  de  sang-fioid  et  de  courage  : 
trois  charges  successives  sont  repoussées.  Le 
général  Palfy,  commandant  la  cavalerie  enne- 
mie,'est  tué  avec  6  autres  officiers  autrichiens. 

L'ennemi  a  perdu  plus  de  5oo  hommes  et  3oo 
chevaux.  Le  régiment  de  Latour  a  été  presque 
entièrement  détruit.  Nous  avons  fait  60  prison- 
niers ;  nous  avons  eu  200  hommes  blessés  et 
3o  tués.  On  compte  parmi  les  premiers  le  cit. 
Larret,  chef  de  bataillon  de  la  6' légère  ,  et  le 
citoyen  Dumont ,  chef  de  bataillon  de  la  22=  de 
ligne. 

Tandis  que  l'avant-garde  commandée  par  le 
général,  Lannes  s'avançait  sur  le  Pô  et  Chivasso  , 
la  division  aux  ordres  du  général  Turteau  atta- 
quait l'ennemi. à  Suze.  Il  attaqua  le  2  le  poste 
des  Gravieres  dont  les  hauteurs  étaient  hérissées 
de  canons  et  garnies  de  relranchemens  L'adju- 
dant-général Liébaut,  commandant  l'avant-garde, 
marche  avec   800    hommes  de   la  28'  légère  et 


i5o  hommes  de  la  i5=  pour  attaquer  de  vive  foice 
tous  les  ouvrages.  Le  général  Turreau  appuie 
cette  attaque  avec  trois  compagnies  dé  carabi- 
niers ,  quatre  de  grenadiers  ,  un  obusier  et  une 
pièce  de  8  ;  le  combat  est  opiniâtre  ,  la  victoire 
long-tems  incertaine. 

Il  ne  reste  plus  au  général  Turreau  que  la 
26"=  demi-brigade  ;  elle  reçoit  l'ordre  d'attaquer 
l'ennemi  ,  ainsi  que  100  sapeurs  qui  arrivaient 
au   moment  même  de  l'action. 

Prise  de  Suze  et  de  la  Brunette  ,  le  !  prairial. 

Un  bataillon  de  la  26^  parvient  à  tourner  le 
fort  Saint-François  ;  il  y  monte  ensuite  ,  s'éta- 
blit sur  le  plateau  ,  et  force  l'ennemi  à  évacuer 
le  village  des  Gravieres.  Bientôt  les  troupes  s'é- 
lancent de  tous  côtés  au  pas  de  charge  ;  toutes 
les  positions  sont  forcées  ,  et  la  Brunette  capitule 
à  dix  heures^^diJ  soir.  Nous  avons  lait  dans  ce 
combat  plus  de  i5oo  prisonniers  ,  tué  ou  blessé 
plus  de  3oo  hommes  ,  pris  800  fusils  et  beau- 
coup de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
Nous  avons  eu  de  notre  côté  60  hommes  tués  et 
25o  blessés. 

Après  cette  victoire  ,  le  général  Turreau  s'est 
porté  en  avant  de  Suze. 

J  ai  ordonné  à  la  légion  italique  de  se  dirigçf 
sur  Gressonet  et  Riva.  Elle  descend  la  Sesia  et  y 
suit  les  mouvemens  de  l'armée, 

De  son  côté,  le  général  Murât  entre  ,  le  7  prai- 
rial ,  dans  'Vercelli  de  vive  force.  Le  2'  et  le  l5= 
régiment  de  chasseurs  ,  soutenus  de  trois  compa- 
gnies de  I3  division  Monnier  ont  culbuté  sur  la 
Sesia  1000  hommes  de  la  cavalerie  ennemie  dont 
64)  ont  été  pris  avec  leurs  chevaux. 

L'aide  de  camp  Beaumont  a  eu  son  cheval  tué 
dans  ceue  affaire. 

L'ennemi  a  brûlé  son  pont  sur  la  Sesia.  Le  gé- 
néral Murât  en  fait  faire  un  autre.  L'avant-garde 
est  en  avant  de  Chivasso. 

Signé  Alex.    Bfrthier. 

Bulletin  de  l'armée  de  réserve.  —  Yvrée ,  le  %  prairial. 

Après  le  combat  de  la  Chiusella,  l'ennemi  s'est 
retiré  sur  Turin,  coupant  tousks  ponts  etbrûlaiit 
toutes  les  barques  sur  l'Orco.  Le  général  Lannes  a 
occupé  ,  hier ,  Chivasso  ;  il  a  trouvé  sur  le  Pô  un 
grand  nombre  de  barques  chargées  de  riz  et  de 
blé. 

Le  premier  consul  a  passé  à  Chivasso  la  revue 
de  l'avant-garde;  il  a  fait  conpaître  sa  satisfaction 
à  cette  brave  division  ,  qui  a  déjà  rendu  tant  de 
services.  Il  a  loué  la  22'  demi  brigade  de  son  vi- 
goirreux  passage  de  la  Chiusella  ;  la  40=  du  sang- 
froid  et  de  l'intrépidité  avec  lesquels  elle  a  reçu' 
la   charge   de  3ooo  hommes  de  cavalerie. 

Les  paysans  du  village  de  Romano  ont  rap- 
porté avoir  enterré  3oo  hommes  et  5oo  chevatix  , 
tués  au  combat  de  la  Chiusella.  Le  général  Palfi^ 
qui  commandait  cetlcf  charge  ,  est  venu  mourir 
dans  ce  village. 

Lorsque  le  premier  consul  a  été  au  12°  de  hus- 
sards, il  a  ordonné  au  chef  de  brigade  de  dire  aU 
régiment  qu'il  était  très-content  de  sa  bravoure  ; 
(c'est  à  l'impétuosité  de  la  charge  qu'il  fit  à  Cha- 
tillon ,  que  l'on  doit  le  succès  de  ce  combat); 
que  la  cavalerie  allait  être  réunie,  et  qu'à  la  pre- 
mière bataille,  il  voulait  quelle  chargeât  la  cava- 
lerie autrichienne  ,  pour  lui  ôter  sa  mor<iue  et 
la  prétention  quelle  a  d'être  bien  supérieure  à 
la  nôtre  en  manoeuvre  et  en  bravoure. 

Le  premier  consul  a  dit  à  la  28=  de  ligne: 
"  Voilà  deux  ans  que  vous  passez  sur  les  mon- 
i>  tagnes ,  souvent  privés  de  tout ,  et  vous  êtes 
"  toujours  à  votre  devoir  sans  jamais  murmuier. 
"  C'est-là  la  première  qualité  d'un  bon  soldat,  je 
"  sais  qu'il  vous  était  dû  ,  il  y  a  huit  jours  ,  huit 
"  mois  de  prêt,  et  que  cependant  il  n'y  a  pas 
)>  eu  une  seule  plainte  v.  Le  premier  consul  a 
ordonné  ,  pour  preuve  de  sa  satisfaction  de  la 
bonne  conduite  de  cette  demi-brigade,  qu'à  la 
première  affaire  elle  marcherait  à  la  tête  de 
l'avant-garde. 

Le  général  Murât  est  entré  à  Vercelli  le  7  avec 
la  cavalerie  et  la  division  du  général  Monnier; 
il  a  enlevé  une  grande  garde  de  cavalerie  ,  com- 
posée de  5o  hommes  ;  il  a  trouvé  à  Vercelli  di5S 
magasins  très  -  considérables  de  riz  ,  de  blé  et 
d  avoine.  L'ennemi  n'a  pas  pu  ployer  son  pont 
sur  la  Sesia  ;  il  a  été   obligé  de  le  brûler. 
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Deux  couriers  extraordinaires  ont  été  inter- 
cep'és.  Il  est  constaté  que  le  général  Mêlas  est 
toujours  à  Turin;  qu'il  était  arrivé  de  Nice  en 
poste  ,  criant  contre  les  généraux  qui  ,  de  Turin  , 
fui  donnaient  des  nouvelles  de  la  vallée  dAosie  , 
et  soutenaient  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  6c90 
hommes.  La  plus  grande  partie  de  son  armée 
qui  était  en  fournée  à  Nice  ,  se  rapprochait  à 
grandes  marches   du  Pô. 

Les  villes  de  Santhia  ,  Crescentino  ,  Biella  , 
Trino  ,  Masserano  sont  occupées  par  les  troupes 
françaises. 

Les  habitans  du  Piémont  ,  spécialement  ceux 
de  Vercelli  ,  ont  Vu  l'arrivée  des  français  avec 
enthousiasme.  Les  italiens  ne  reviennent  point 
de  leur  surprise  de  voir  le  premier  consul  ;  le 
peuple  croyait  qu'il  s'était  noyé  dans  la  Mer- 
Rouge.  Les  soldats  autrichiens  prisonniers,  disent 
qu'on  leur  avait  assuré  que  le  général  Bonaparte 
serait  venu  à  l'armée  cpmtnander  les  français  , 
mais  qu'il  avait  été  fait  premier  ministre  à  Paris  , 
et  que  les   ministres  ne  vont  pas  se  battre. 

Les  deux  lettres  suivantes  pourront  donner  une 
idée  de  la  générosité  et  de  l'enthousiasme  qui 
animent  cette  armée;  aussi  les  autrichiens  disaient 
que  l'armée  n'était  composée  que  de  12,000  hom- 
mes ,  mais  que  c'étaient  tous  des  grenadiers  ou 
des  chasseurs  d'élite. 

Les  conscrits  se  comportent  très-bien.  Au  com- 
bat de  la  Chiusella  ,  à  la  première  obus  ,  ils 
baissèrent  la  tête  ,  mais  les  vieux  soldats  les  con- 
tenaient. Le  lendemain  de  l'affaire,  ils  disaient 
au  général  Wairin  :  u  Général  ,  on  ne  doit  plus 
nous  appeler  conscrits  ;  nous  savons  ce  que  c'est  : 
nous  en  valons  aujourd  hui  trois  fois  davantage.  )> 

Xe  chef  de  brigade  Perey  ,  commandant  la  24'  légère  , 
au  citoyen  Herbin  ,  général  de  brigade.  —  Au  camp 
en  avant  d'Etroubles  ,  le  3  prairial  an  8  de  la 
république. 

Citoyen  général  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  .24' 
légère  ,  jalouse  de  contribuer  par  tous  les 
moyens  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  l'armée 
à^  réserve ,  fait  don  de  2600  livres  qui  lui  avaient 
été  accordés  par  le  premier  consul  Bonaparte  , 
pour  le  transport  de  Saint-Pierre  à  Etroubles  , 
de  deux  pièces  de  8  ,  une  de  4  ,  et  de  tous 
leurs  attirails. 

Elle  s'estime  trop  heureusje  d'avoir  fait  quelque 
chose  qui  puisse  être  agréable  au  premier  consul , 
à  qui  elle  donnera  dans  toutes  les  occasions  des 
marques  de  son  inviolable  attachement. 

Empressez-vous  ,  mon  cher  général  ,  de  faire 
connaître  son  désintéressement  au  général  de 
division  et  au  général  en  chef  de  1  armée. 

Salut  et   respect, 

Signé,  Perey. 

A.  F.  Lcpreux,  chef  de  la  96'  demi-brigade  d'in- 
fanterie de  ligne  ,  au  premier  consul  de  ta  répu- 
blique française.  —  Saint-Vincent,  le  6 prairial 
an  8  de  la  république  française. 

Général  consul, 

La  96=  demi  -  brigade  d'infanterie  de  ligne, 
glorieuse  d'avoir  ,  conjointement  avec  les  autres 
corps  de  sa  division  ,  contribué  au  transport  de 
son  artillerie,  refuse  l'indemnité  accordée  à  cet 
effet  par  le  général  en  chef  de  l'armée.  Officiers  , 
soldats  ,  aucun  deux  ne  voudrait  diminuer 
l'étonnant  de  l'opération  qu'ils  ont  entreprise  , 
qu'ils  ont  consommée,  en  en  recevant  le  prix. 
Agrez  ,  général  consul  ,  cette  somme  que  vous 
nous  destiniez  :  qu'elle  soit  conservée  pour  des 
besoins  plus  urgens.  Le  seul  regret  qui  puisse 
rester  à  la  demi-brigade  ,  c'est  de  n'avoir  pu  que 
suivre  l'exemple  des  corps  de  la  division.  Son 
ordre  de  bataille  a  empêché  qu'elle  ne  le  donnât. 

Recevez  ,  général  consul  ,  de  la  part   de  tous 
les  militaires  de   la  96*^  ,  l'assurance  de  leur  dé- 
vouement à  obéir  à  vos  ordres.   Ils  y  joignent  le 
tribut  de  l'admiration   générale  qui  vous  est  due. 
Salut  respectueux. 

Signé ,  Lépreux. 

Bulletin  de  tarméi  de  Réserve.  —  TCvrée ,  le  9  Prairial. 

Le  4  prairial  ,  la  légion  cisalpine  ,  forte  de 
deux  mille  hommes  ,  commandée  par  le  général 
cisalpin  Lechi ,  est  partie  d'Aoste  ,  a  couché  à 
Châlillon  le  6  ;  elle  a  passé  le  Mont-Rouza  et 
pris  position  à  Grassoney  ;  le  7  elle  a  passé  le 
val  d'Oppia  ,  et  est  arrivée  à  Riva  ,  où  elle  a 
passé  la  Sesia  ;  le  S  elle  s'est  portée  à  Varallo. 
Le  prince  de  Roha'n,  avec  sa  légion  et  une  pièce 
de  canon  ,  tenait  position  devant  ce  poste  impor- 
tant, oià  le  val  Sesia  commence  à  être  praticable 
pour  les  voitures:  la  légion  cisalpine  a  attaqué 
avec  beaucoup  de  bravoure  ,  et  enlevé  les  retran- 
chemens  ennemis  ,  pris  la  pièce  de  canon  ,  trois 
caissons ,  fait  35o  prisonniers  et  tué  5o  hommes  ; 
elle  a  eu  deux  officiers  et  quatre  soldats  tués  et 
douze   blessés 

Le  même  jour,  la  colonne  qui  est  au  Simplon  , 
a  dû  se  porter  sur  Domo-d  Ossola  ,  et  par-là  les 
troupes  que  l'ennemi  a  encore  se  trouvent  tour- 
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nées.  Le  général  Murât  a  passé,  ce  matin  ,  la 
Sésia.  Le  général  Moncey  doit  avoir  passé  le 
Saint-Gothard  ,  et  avoir  ,  ce  matin  ,  vivement 
attaqué  l'ennemi.  Le  premier  consul  et  le  général 
en  chef  partent  cette  nuit  pour  Vercelli  OÙ  sera 
demain  le  quartier-général. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  9  prairial. 

Tous  les  membres  du  corps  diplomatique  se 
sont  présentés  à  la  cour  à  l'occasion  de  l'attentat 
commis  contre  la  personne  du  roi,  excepté  le  seul 
comte  de  Woronzow  qui  n'y  a  pas  paru.  Son 
rappel  n'est  plus  douteux.  On  prétend  aujour- 
d'hui que  le  refroidissement  de  Paul  î"  envers 
l'Angleterre  ne  tient,  pas  seulement  à  nos  projets 
sur  le  sort  futur  de  Malte;  la  nature  ou  l'époque 
de  nos  nouvelles  liaisons  avec  la  cour  de  Vienne 
ont  augmenté  cette  brouillerie,  et  il  paraît  que 
les  couriers  de  notre  cabinet  ont  été  airêtés  en 
Russie  par  l'Ordre  de  l'empereur. 

La  flotte  espagnole  qui  bloquait  nos  vaisseaux 
dans  le  port  de  Canton,  étant  retournée  à  Ma- 
nille pour  s'y  réparer,  n'a  trouvé  dans  cet  établis- 
sement aucunes  munitions  navales.  Elles  avaient 
été  toutes  détruites  par  l'incendie  des  magasins 
de  la  marine. 

Selon  les  rapports  de  l'Isle-de-France,  les  fré- 
gates la  Preneuse,  le  Brûle-Gueule  et  la  Mesme  , 
étaient  sur  le  point  de  mettre  à  la  voile  pour 
Manille.  Le  citoyen  Malveux,  commandant  un 
bâtiment  de  20  canons  et  l5o  hommes,  a  quitté 
la  baye  de  Delagoa  pour  enlever  nos  pêcheurs  de 
baleines ,  et  détruire  après,  un  petit  fort  portugais 
situé  dans  le  canal  de  Mosambique.  L'Uni,  de  26 
canons,  et  un  brigantin  de  16,  croisent  dans  le 
détroit  de  la  Sonde  ,  et  ont  envoyé  quelque» 
prises  qu'ils  ont  faites,  à  Batavia.  La  Clarisse,  de 
26  canons,  capitaine  Surcouff,  et  la  Melastic,  de 
16  canons  ,  capitaine  Datest,  croisent  dans  la  baye 
de  Sandheads.  L'amiral  Rainier  est  parfaitement 
rétabli. 

Les  frégates  la  Constellation  ,  f  United  States  et 
l'Auguste,  ainsi  qu'un  sloop  ,  ont  été  envoyés  par 
les  Etals  d'Amérique  pour  croiser  sur  les  côtes 
de  Saint-Domingue,  et  protéger  les  bâtimens 
marchands  contre  les  pirates  noirs  qui  mettent  à 
mort  tous  les  hommes  qu  ils  prennent. 

La  chambre  de  l'échiquier  a  définitivement  dé- 
cidé que  lord  Petre  ,  pair  catholique  ,  ne  siégeant 
point  au  parlement,  n'avait  pas  le  droit  d'affran- 
chissement pour  ses  lettres. 

Par  l'augmentation  d'allowance  faite  aux  auber- 
gistes qui  reçoivent  des  soldats  chez  eux  ,  ils  au- 
ront 16  sous  par  homme  ,  et  14  sous  pour  chaque 
cheval  qui  leur  sera  envoyé. 

Le  marquis  de  Kildare  ,  paquebot ,  a  été  pris  en 
revenant  de  Lisbonne  à  Falmouih ,  par  un  cor- 
saire français,  qui  l'a  mené  à  la.Corogne. 

M.  Ford  rçpiplace  dans  la  police  sir  'William 
Addington. 

Pour  prévenir  les  accidens  qui  peuvent  avoir 
I  lieu  dans  les  exercices  à  feu  ,  S.  A.  R.  le  duc  de 
Glocester  a  fait  mettre  à  l'ordre  que  S.  A.  R.  le 
commandant  en  chef  voulait,  que  les  officiers  et 
sous-officiers  suivissent  à  la  lettre  les  articles  de 
l'ordonnance  pour  la  délivrance  des  cartouches , 
laquelle  prescrit  qu'un  officier  doit  examiner  les 
gibernes  avant  la  délivrance  des  cartouches  ;  et 
que  le  quartier-maître  doit  se  faire  rendre  exacte- 
ment le  surplus  des  cartouches  lorsque  les  soldats 
rentrent  dans  leurs  quartiers.  S.  A.  R.  défend  ex- 
pressément que  les  soldats  mettent  leurs  cartou- 
ches dans  leurs  poches.  Tout  soldat  qui  à  l'exer- 
cice sera  convaincu  d'avoir  pris  des  cartouches 
ailleurs  que  dans  sa  giberne  ,  sera  traduit  devant 
la  cour  martiale  pour  fait  de  désobéissance. 

Des  lettres  dEdimbourg  annoncent  qu'il  est 
arrivé  dans  la  rade  de  Leitb  10,000  sacs  de  blé. 
L'avoine  a  baissé  de  14  sous  par  sac  au  dernier 
marché  d'Addington.  A  Edimbourg  la  farine 
d  avoine  a  diminué  de  6  sous  fzx peck. 

L'importation  du  blé  a  été  très-forte  la  semaine 
dernière  et  doit  diminuer  la  cherté  du  pain.  Il 
est  entré  dans  les  ports  de  l'Angleterre  47,768  sacs 
de  différens  grains  dont  8.749  viennent  de  Hol- 
lande. Il  y  est  également  entré  114  tonnes  de 
pommes  de  terre  et  420  sacs  de  fèves. 

Etat  comparatif  du  prix  des  grains  dans  les  siècles 
passés. 

Dans  les  années  1243  et  1244  ,  le  sac  de  froment 
de  9  boisseaux  de  Winchester  se  vendait  6  s. 
valeur,  de  notre  monnaie  actuelle;  en  1270  le 
sac  coûtait  16  gainées  ;  en  i336  ,  il  revint  à  6  s.  ; 
et  en  i36i  345.  et  8  s.  Le  prix  moyen  pendant 
les  deux  siècles  suivans  fut  i  liv.  3  s.  3  d.  Le  prix 
moyen  depuis  1700  jusqu'en  1764  fut  2  liv.  6  s. 
6  den.  En  1709  le  plus  haut  prix  fut  3  liv.  18  s. 
et  6  den.  ;  et  en  1743  et  1744  ,  le  plus  bas  prix 
était  I  liv.  4  s.  10  den. 

Des  dépouillemens  faits  dans  le  comté  de  Wilt- 
shire  établissent  que  dans  l'année  i33g,  le'froment 
se  vendait  8  guinées  le  sac  ,  et  qu'il  se  maintint 


à  ce  prix  pendant  quatre  mois  ;  bientôt  après 
il  baissa  jusqu'à  10  s.  le  sac  ;  quatre  ans  après 
il  diminua  encore  ,  et  ne  se  vendait  que  4  s. 
et  6  den.  Il  se  soutint  avec  très-peu  de  diflérence 
dans  ce  prix  pendant  soixante  et  dix  années;  au 
bout  de  ce  terme  le  prix  s'accrut  jusqu'à  la  somme 
de  5  liv.  ,  et  continua  jusqu'en  l'année  ibb^  qu'il 
baissa  à  2  s.  3  s.  par  sac. 

Une  femme  à  Ixworth  dans  dans  le  comté  de 
Suffolk  est  accouchée  la  semaine  passée  d'un 
enfant  ayant  deux  têtes. 

Magnificence  de   Catherine  II. 

«'  La  dépense  annuelledupalais  allaita  i,5oo,ooo 
roubles.  Environ  200  tables  étaient  couvertes  deux 
fois  par  jour ,  et  leur  service  coiîtait  23oo  roubles  ; 
le  pourvoyeur  de  la  cour  recevait  tous  les  trois 
jours  les  fonds  destinés  à  l'achat  des  provisions. 
La  prodigalité  de  la  cour  n'avait  presque  point 
de  bornes.  Les  maisons  ou  appartemens  que  l'im- 
pératrice fessit  meublet  pour  les  personnes  à  qui 
elle  était  dans  l'usage  de  donner  le  logement  con- 
tenaient ,  pour  l'ordinaire  ,  des  ameublemens  du 
triple  de  leur  valeur  :  1200  chandelles  étaient  dis- 
tribuées tous  les  jours  à  la  garde  ,  qui  n'en  usait 
jamais  plus  de  100.  Chaque  officier  dans  le  palais 
demandait  ce  qu'il  voulait  en  verres  ,  porcelaines 
et  autres  objets  de  cette  nature  ;  jamais  rien  n'était 
rapporté  ,  et  cela  avait  heu  tous  les  jours.  —  La 
quantité  de  porcelaine  qui  se  cassait  ,  surpasse 
limagination.  Les  personnes,  qui  en  cassaient 
quelque  pièce  étaient  obligées  d'en  montrer  les 
fragmens  ,  mais  ceux  de  4  ou  5  pièces  pouvaient 
passer  pour  les  fragmens  de  10  ou  12  ,  parce 
qu'on  n'exigeait  jamais  quils  fussent  rejoints. — 
Ceux  qui  étaient  chargés  de  nettoyer  l'argenterie  , 
fesaient  des  fortunes  rapides  ;  ils  se  servaient  , 
pour  la  frotter  ,  d'une  certaine  substance  caus- 
tique ,  qui  en  enlevait  toujours  une  couche  lé- 
gère ;  la  diminution  était  apparente  à  tous  les 
yeux  attentifs.  Pendant  quatre  mois  que  l'impé- 
ratrice passait  à  Tzarskoe-Selo  ,  à  25  milles  de 
Saint-Pétersbourg .  l'eau  de  la  Neva  pour  sa  table , 
la  seule  dont  elle  voulût  boire  ,  lui  coûtait  an- 
nuellement 10,000  roubles.  >> 

[Article  extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Tooke.) 

Parlement  d'Angleterre.  —  Chambre  des  pairs.  — 
Séance  du  23  mai  (  3  prairial.)  — Bill  pour  pré- 
venir t'adultère. 

Lord  Auckland.  Avant  de  proposer  la  troisième 
lecture  d'un  bill  devenu  l'objet  de  discussions 
si  vives  ,  je  me  permettrai  quelques  réflexions, 
et  je  tâcherai  de  répondre  aux  principales  ob- 
jections qui  se  sont  élevées.  Convaincu  ,,  par 
une  longue  suite  d'observations  ,  que  jamais 
aucune  assemblée  ne  réuijit  plus  de  vertus, "Se 
morale  et  de  religion  que  cette  chambre  dont 
les  membres  éclairés  par  une  éducation  distin- 
guée ,  sont  dans  l'usage  de  se  conformer  à  la 
raison  et  de  suivre  les  principes  les  plus  salutaires, 
j'ai  été  étonné  de  l'opposition  qui  s'est  manifestée 
contre  un  bill  qui  a  pour  objet  les  plus  grands 
intérêts  de  la  morale  et  de  la  religion ,  et  que 
je  crois  fondé  sur  la  justice  ainsi  que  sur  l'utilité 
générale.  Il  y  a  vingt  ans  qu'un  bill  ,  contenant 
une  clause  semblable  à  celle  qui  excite  aujour- 
d  hui  tant  d'opposition,  passa  sans  difficulté.  J  au- 
rais cru  que  les  circonstances  -du  tems  actuel 
l'auraient  lait  recevoir  avec  unanimité.  Jl  est  évi- 
dent que  les  nobles  lords  ,  tous  attachés  à  là 
cause  de  la  vertu  ,  croient  devoir  la  servir  par 
des  moyens  diftcrens. 

Les  progrès  du  mal  suffisent,  à  la  première 
vue,  pour  démontrer  la  nécessité  d  y  remédiée 
par  quelque  mesure  législative.  Je  me  suis  con- 
vaincu ,  par  des  recherches  exactes  ,  que  depuis 
dix  années,  et  sur-tout  pendant  la  dernière  ,  les 
demandes  de  divorce  ont  augmenté  au-delà  de 
tout  exemple.  Pendant  les  six  sessions  qui  ont 
précédé  l'an  1795  ,  le  parlement  a  passé  treize 
bills  de  divorce  ;  pendant  les  quatre  sessions  , 
qui  ont  suivi  la  même  époque  ,  vingt-neuf  bills 
de  divorce  ont  été  prononcés.  J'ai  aussi  vu  au 
journal  de  la  chambre  que  ,  dans  la  session  der- 
nière ,  leurs  seigneuries  ont  été  convoquées  près 
de  quarante  fois  pour  des  causes  de  divorces, 
et  que  j'avais  eu  raison  de  citer  ce  passage  de 
Cowper  : 

Il  Le  sénat  se  rassemble  moins  souvent  pour 
ji  régler  le  sort  de  l'empire  que  pour  dégager 
la  femme  adultère  des  liens  qui  la  gênent  j) 

Dans  une  séance  précédente;,  un  révérend  prélat 
(l'évêque  de  Rochester)  ,  a  été  accusé  d'avoir  jeté' 
des  doutes  sur  la  validité  des  mariages  ,  que  le  bill 
actuel  tend  à  prohiber.  L'observation  du  savant 
prélat  a  été  prise  dans  un  sens  trop  étendu.  Mais 
en  effet  ,  la  loi  ,  lorsque  les  premiers  bills  de 
divorce  furent  passés  ,  n'a  point  eu  en  vue  le 
mariage  futur  de  la  partie  coupable.  Ce  qui  le 
prouve  est  la  clause  ordinairement  introduite 
pour  permettre  à  celle  des  parties  qui  n'est  point 
coupable  ,  de  se  remarier.  Ces  sortes  de  mariase 
ayant  été  depuis  long-tems  permis  ,  je  conviens 
qu  11  serait  cruel  et  repréhensibie  de  révoquer 
aujourd'hui  en  doute  leur  légitimité.  Ce  n'est  point 
là  le  but  du  nouveau  bill  ;  il  ne  tend  qu'à  les 
défendre  pour  l'avenir. 
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L'examen  de  la  législation  de  la  plupart  (Jes 
nations  anciennes  et  modernes  seit  à  me  con- 
vaincre que  nos  lois  actuelles  sur  le  divorce  ont 
besoin  d  une  réforme.  Les  réglemens  de  la  loi 
mosaïque  étaient  précis  :  Tout  homme  ou  toute 
femme  adultère  sera  mis  à  mort.  Je  ne  propose 
cependant  point  d  augmenter  la  sévérité  des  cliâ- 
•imens  ;  je  ne  propose  (jue  des  dispositions  pro- 
pres à  prévenir  le  crime.  On  m'objecte  qu'une 
malheureuse  Icmrae  sera  condamnée  au  vice. 
Quoi  donc  !  parce  qu'une  femme  ne  pourra 
épouser  l'homme  qui  l'aura  séduite ,  elle  sera 
obligée  de  s'abandonner  sans  réserve  !  Sx  cet 
argument  était  admis  ,  qu  en  résulterait  -  il  ? 
Qu'aussi  souvent  qu'une  femme  criminelle  aurait 
envie  de  changer  de  mains,  leurs  seigneuries 
devraient  se  prêter  à  la  dégager  des  liens  qu'elle 
aurait  déshonorés.  La  compassion  n'est  plus  de 
saison  quand  il  s  agit  dune  loi  pour  le  bien 
général.  C'est  alors  la  voix  de  lajusiico  seule  qui 
doit  être  écoutée.  Le  plus  souvent  celte  permis- 
sion dépouser  leur  amant  est  accordée  aux 
femmes  qui  n'ont  aucune  excuse  pour  pallier 
leur  faute.  Quand  linjure  du  mari  est  éclatante  , 
le  bill  de  divorce  passe  sans  difficulté  ;  quand 
la  conduite  du  mari  pourrait  être  alléguée  pour 
atténuer  le  ciirae  de  la  femme  ,  le  divorce  ne 
peut  s'obtenir.  Quelquefois ,  je  ne  le  nierai  point, 
celle  qui  s'est  rendue  coupable  d'adulterre  peut 
redevenir  une  femme  vertueuse;  c'est  un  exemple 
funeste  dont  il  faut  garantir  la  société  ;  c  est  un 
exemple  qui  ne  tend  qu  à  écarter  de  la  vue  des 
femmes  le  danger  de  se  livrer  au  vice-  Rien 
n  a  contribué  davantage  à  la  dissolution  générale 
des  mœurs  que  d  avoir  permis  à  une  femme 
adultère  de  reprendre  la  place  qu'elle  avait  per- 
due dans  la  société.  — Dans  son  traité  ,  de  moribus 
Germanorum  ,  Tacite  parle  de  la  sévérité  des 
anciens  Germains  contre  l'adultère  :  Publicatœ 
impudiiitiie  nulla  venia.  Il  dit  ailleurs  du  même 
peuple  :  Nemo  illic  vitia  ridet ,  nec  corrumpere  et 
corrumpi  seculum  vocatur.  Si  j'interprète  bien  le 
mot  seculum  ,  il  signiKe  quelque  chose  qui  res- 
semble à  la  mode  et  aux  usages  du  monde  civi- 
lisé, laci'e,  homme  consulaire,  et  qui  vivait 
dans  les  hauts  cercles  de  Rome,  voulait  sans  doute 
faire  allusion  aux  mœurs  dissolues  des  romains, 
qui  avaient  cessé  de  regarder  l'adultère  comme 
\in  crime. 

Quant  à  la  supposition  que  ,  si  les  hommes 
étaient  délivrés  du  devoir  dépouser  la  femme 
qu'ils  auraient  séduite,  ils  se  livreraient  plus  fati- 
leraent  aux  penchans  de  la  débauche  .  lord 
Auckland  ne  peut  croire  celte  objection  sérieuse. 
L'exemple  d'un  pays  voisin  prouve  que  jamais  il 
ne  fut  plus  nécessaire  de  rafîérmir  les  opinions 
morales  et  religieuses  de  la  société,  comme  for- 
mant la  sauve-garde  la  plus  siîre  contre  les  vio- 
lences politiques,  et  c'est  particulièrement  dans  les 
premières  classes  de  l'état,  que  l'effet  de  ces  opi- 
nions devrait  briller. 

Le  comte  de  Coventry  ne  croit  point  que  le  bill 
lende  au  but  que  se  propose  le  noble  lord. 

Le  comte  de  Westmoreland.  La  question  n'est 
point  de  savoir  si  la  chambre  veut  servit  la  cause 
de  la  morale  et  de  la  religion,  mais  si  le  bill 
actuel  est  calculé  pour  leur  véritable  intérêt  ;  c'est 
un  point  que  je  prendrai  la  libellé  d'examiner: 
jadis  un  biU  ,  à-peu-près  semblable  ,  passa  dans 
cette  chambresanséprouvei  beaucoup  d  obstacles. 
Porté  à  1j  chambre  des  communes,  on  ly  rejeta; 
et  ce  fut  sur  la  motion  d  un  homme  qui  pouvait, 
en  matière  pareille  ,  être  un  meilleur  juge  que  les 
approbateurs  ilc  U  mesure  qu'on  nous  propose: 
.SOI  opposition  se  fondait  sur  un  principe  con- 
forme à  l'autorité  des  livres  de  Mo'ise.  Il  est  dit 
expressément  dans  le  Dcuieronome  :  Celui  qui 
couche  avec  une  fjle ,  l'épomera;  ils  seront  mariés 
pour  le  reste  de  leurs  jours. 

Quand  le  noble  lord  (  Auckland)  nous  a  parlé 
de  ses  recherches  sur  la  législation  des  autres 
peuples  relativement  à  l'adultère  et  au  divorce, 
j'ai  cru  qu  il  citerait  I  exemple  de  la  France,  de 
l'Espagne  ,  de  Rome  et  de  N.iples,  pour  piouver 
que  la  sévérité  des  lois  pénales  tendait  à  con- 
server la  pureté  des  mœurs  ;  j  ai  cru  qu  il  citerait 
l'exemple  de  1  Ecosse,  où  le  mariage  entre  les 
parties  délinquantes  est  détendu  :  c  est  ce  qu'il 
n'a  point  fait.  J  en  conclus  que  ses  divers  exem- 
ples ne  seraient  point  venus  à  lappui  de  ses 
argumens. 

J  avoue  que  je  ne  crois  point  que  le  crime 
d'adultère  soit  devenu  dans  ces  derniers  tems 
aussi  commun  qu  on  nous  le  représente.  Si  le 
nombre  des  demandes  de  divorce  a  augmenté 
depuis  quelques  années  ,  ce  n'est  pas  en  raison 
de  l'immoralité  seule;  jeu  vois  la  "cause  réelle: 
1°  dans  l'augmentation  des  richesses  ,  qui  a  fourni 
à  un  plus  grand  nombre  d  individus  les  moyens 
de  supporter  les  frais  attachés  aux  procédures 
du  divorce  :  2°  dans  la  cupidité  excitée  par  l'usage 
qui  s'est  introduit  d'adjuger,  aux  dépens  de  1  a- 
dultere ,  des  dommages  cxoibitans  :  3°  dans  les 
progrès  même  de  la  vertu  [un  rire  général).  Les 
nobles  lords  peuvent  rire  ;  ce  que  je  dis  est  facile 
à  démontrer:  la  morale  est  devenue  plu»  délicate, 
et  un  mari  ne  supporte  plus  la  honte  de  vivre 
avec  une  femme  iu&delle.   • —  Le   noble  loid 


(Auckland)  a  dit,  avec  raison,  que  nos  lois  sur 
le  divorce  pouvaient  être  regardées  comme  un 
tode  particulier  pour  une  caste  privilégiée  ;  com- 
ment propose-t-il  de  faire  disparaître  la  différence 
injuste  que  ce  code  établit  ?  est-ce  en  plaçant 
les  classes  inférieures  sur  le  niême  pied  que  les 
classes  supé lieu res?  non,  c'est  en  dégradant  celles- 
ci  au  niveau  des  autres;  c'est  en  privant  le  séduc- 
teur des  moyens  de  faire  réparation  à  la  femme 
qu  il  aura  corrompue.  Je  regarde  ce  changement 
dans  nos  lois  comme  un  dangereux  exemple. 
Notre  constitution  craint  d'exposer  les  libertés 
d'un  homme  à  la  discrétion  des  juges ,  quelle  que 
puisse  être  leur  probité.  On  prétend  que  les 
sages  de  la  loi  sont  en  faveur  du  bill  ;  mais  les 
principes  de  la  loi  elle-même,  les  maximes  de 
nos  ancêtres  lui  sont  contraires.  Je  ne  crains  point 
de  déclarer  mon  opposition  formelle  à  cette 
mesure  ,  malgré  les  insinuations  que  Ion  se  per- 
met pour  faire  soupçonner  ceux  qui  la  com- 
battent d  être  influencés  par  des  principes  jacobins. 
Ces  insinuations  sont  aussi  incompatibles  avec  la 
franchise  que  les  nobles  lords  se  doivent  entre 
eux  ,  que  défavorables  au  respect  que  la  chambre 
a  droit  d'attendre  du  public; 'mais  si  c'est  du 
jacobinisme  que  de  vouloir  maintenir  les  lois 
établies  et  les  anciens  principes  contre  une  pré- 
tendue réforme  qui  n  est  appuyée  que  sur  des 
idées  spéculatives ,  on  peut .  à  juste  titre  ,  appeler 
jacobins  ceux  qui   votent  contre    le    bill. 

Le  comte  de  Carlisle.  Je  ne  puis  me  résoudre 
à  voter  en  silence  sur  une  mesure  ,  qui  porte 
atteinte  aux  lois,  qr;i  ont  si  long-leœs  guidé  nos 
ancêtres  et  fait  prospérer  le  [iet>ple  de  ce  pays. 
Je  crains  les  innovations.  D  ailleurs  ,  je  ne  vois 
point  que  nos  mœurs  exigent  une  réforme  ,  ni 
que  les  dispositions  de  ce  bill  soient  propres  à 
1  effectuer.  Tandis  qu'on  montre  le  plus  grand 
respect  pour  la  loi  ecclésiastique,  et  que  les 
décisions  de  ses  dépositaires  sont  consacrées,, 
on  se  permet  d'altérer  sensiblement  la  loi  mu- 
nicipale ;  cependant,  des  hommes  voués  uni- 
quement à  I  exercice  de  leur  profession  ,  et  que 
l'on  pourrait  appeller  les  reclus  de  l'église  et  du 
barteau  ,  ne  peuvent  être  assez  familiers  avec 
les  choses  du  monde,  pour  être,  dans  un  sujet 
de  cette  nature  ,  aussi  bons,  juges  que  les  per- 
sonnes habituées  à  se  mêler  plus  fréquemment 
dans  la  société. 

L'augmentatation  récente  du  nombre  de  di- 
vorces paraît  à  mou  noble  ami  une  preuve  con- 
vaincante des  progrès  de  liramoralité.  Un  autie 
l'atiribue  ,  et  je  crois  plus  justement,  à  des 
causes  différentes,  telles  que  l'accroissement  des 
richesses  et  sur-tout  les  dommages  énormes  que 
les  jurys  sont  dans  l'usage  de  prononcer  ,  à  la 
recommandation  du  savant  '  lord  ,  qui  préside 
la  première  cour  du  royaume.  Quant  aux  cours 
ecclésiastiques  ,  je  ne  puis  appiouver  leur  ma- 
nière de  procéder  ,  ordinairement  accompagnée 
de  frais  excessifs.  On  se  souvient  sans  doute  en- 
core du  cas  de  madame  MIddIelon  qui  trouva 
le  moyen  de  prolonger  pendant  neuf  ans  les  pro- 
cédures du  divorce   que  son  mari  sollicitait  ;    il 

I  obtint  enfin  ,  mais  cène  fut  qu'après  avoir  dé- 
pensé 10,000  liv.  sterl.  Lord  Thurlow  ,  lorsquil 
était  procureur-général ,  piononça  ^ne  opinion 
sévère  contre  ces  cours. 

Lord  Eldon  prend  la  défense  du  noble  lord 
qui  préside  la  cour  du  baiK;  du  roi  et  celle  des 
cours  ecclésiastiques.  Il  est  surpris  qu'on  se  per- 
mette de  censurer  ces  dernières  aved  tant  de  sé- 
vérité ,  sans  proposer  en  même  tems  un  bill  pour 
les  abolir.  Il  relevé  ensuite  l'expression  de  re- 
clus ,  dont  le  noble  comte  s'est  servi  en  parlant 
des  juges  des  cours  ecclésiastiques.  Ces  juges  lui 
paraissent  tout  aussi  corapétens  que  leurs  sei- 
gni.uties ,  pour  prononcer  dans  les  cas  de  di- 
vorce. 

Le  discours  de  lord  Eldon  se  termine  en  re- 
commandant à  la  chambre  de  ne  point  perdre 
de  vue  qu'elle  ne  pourrait  rejeter  le  bill  présent 
sans  produire  un  effet  funeste  sur  la  morale  pu- 
blique. 

Le  duc  de  Bedford  s'oppose  au  bill  dans  son 
principe  général  et  dans  ses  clauses  particulières. 

II  prétend  que  1  on  ne  peut  assujetir  un  homme 
â  être  puni  par  l'amende  et  la  prison  ,  à  la  dis- 
crétion de  la  cour  du  banc  du  roi  ,  sans  opérer 
un  changement  qui  produirait  un  effet  contraire 
à  celui  qu'on  se  propose.  Il  regarde  aussi  le  bill 
comme  injuste  en  ce  quil  punit  la  femme  avec 
beaucoup  plus  de  sévérité  que  1  homme.  Le  duc 
de  Bedford  ,  avant  de  finir,  observe  qu'en  Ecosse, 
où  le  mariage  entre  les  parties  délinquantes  est 
défendu,  le  divorce  n'est  pas  moins  commnn 
qu  en  Angleterre  ,  et  il  prévoit  que  ce  bill  aura 
encore  linconvénient  de  rendre  le  crime  plus 
difficile  à  prouver  ,  en  mettant  les  coupables 
sur  leur  garde. 

Le  duc  de  Cumberland  j'oppose  au  bill  et  le  com- 
bat par  plusieurs  raisons.  (  C  est  la  première  fois 
que  S.  A.  R.  ait  parlé  au  parlement.  ) 

L'évcque  de  Londres  reproduit  ses  anciens  argu- 
mens   en  laveur  du   bill. 

Le  duc  de  Clarence  cite  l'autorité  du  feu  comte 
de  Chatham  au  sujet  du  divore  ,  et  il  espère  que  ' 


la  chambre  s'arrêter»  quelque  teras-avsnt  de  eoij- 
seniir  à  un  bill  présemé  de  la  manière  la  plus 
extraordinaire  ,  et  piécipité  d'une  lecture  à  l'autre 
avec  une  extrême  indécence.  Leduc  de  Clarence 
attiibue  l'opinion  de  l'auteur  du  bill  sur  les  di- 
vorces, aux  idées  dont  il  a  pu  se  pénétrer  tandis 
qu'il  était  employé  sur  le  continent  à  négocier 
auprès  de  plusieurs  cours  étrangères  des  traité» 
de  différente  espèce.  S.  A.  E.  se  rappelle  à  ce 
sujet  une  anecdote.  —  Le  ministre  d  une  com: 
avec  laquelle  l'Angleterre  avait  contiacté  un  traité 
de  subsides,  demandait  au  ministre  britannique, 
qui  résidait  près  cette  cour,  pourcjuoi  l'aigert  n  ar- 
rivait pas.  Le  ministre,  britannique  répondit  qu'il 
ne  pouvait  en  concevoir  la  raison,  paice  qu  il  était 
sûr  que  le  ministère  anglais  avait  l'argent  à  sa  dis- 
position. Celte  cour  éirangerc  fit  écrire  a  la  nôtre 
pour  se  plaindre  de  sa  négligence.  Il  se  trouva 
que  le  ministre  anglais  n'ayant  point  été  autorisé 
par  le  parlement  à  envoyer  ce  subside  ,  ne  pou- 
vait taire  passer  l'argent  sur  le  continent,  parce 
que  le  parlement  était  en  vacance.  Cela  prouve, 
ajoute  le  duc  de  Clarence  ,  que  le  minisire  biitan- 
nique  qui  se  trouvait  sur  le  coniinent ,  connaissait 
m,il  la  constitution  ,  et  je  crois  que  le  n  .ble  lord 
(Auckland)  pourrait  bien  être  guidé  par  I  in- 
fluence d  opinions  recueillies  chez  léiranger  ,  et 
que  nous  serions  autorisés  à  le  regarder  aussi 
commq  un  reclus  ,  (  non  de  l'espèce  de  ceux 
qu  on  a  appelés  aujourd'hui  reclus  de  I  église 
et  du  barreau)  qui  n'est  point  un  bon  juge  en 
matière  de  divorce. 

Lord  Hobart  ne  peut  regarder  ce  que  vient  de 
dire  I  illustre  duc  que  comme  une  plaisanterie  , 
dont  il  s'est  amusé  pour  avoir  l'occasion  d  intro- 
duire une  anecdote  sur  les  subsides  étiangers, 

Lévêque  de  Rochester  observe  que  dans  les  tems 
même  de  Henry  VIII,  où  léglise  était  traitée  avec 
peu  de  respect,  on  laissa  toujours  la  décision  des 
divorces  aux  cours  ecclésiastiques  ,  et  il  est  scan- 
dalisé de  voir  qu  on  les  regarde  ijourdhui 
comme  des  écuries  d  Augias  qui  auraiem  besoin 
d'êire  neiioyées  et  purifiées  par  ceux  qui  s  op- 
posent au  bill  actuel.  Le  irès-revéïen  j  prtlai  réfute 
ensuite  les  objections  alléguées  contre  le  bill  par 
de  nombieuse»  citauons  au  texte  des  écritures. 

Lord  Grenville  soutient  le  bill ,  et  ne  croit  point 
que  la  clause  qui  défend  le  maiisge  cntr-t  les  par- 
lies  délinquantes,  ne  laisse  ,  comme  on  la  pié- 
tendu  ,d  autre  ressource  que  la  pro.stiiuiionà  une 
femme  divorcée.  Dans  beaucoup  de  cas  le  mariage 
est  une  chose  impraticable ,  et  il  est  hors  d  exemple 
qu  une  femme  divorcée,  ioisqu  ellcn  a  pu  épouser 
I  homme  qui  lavait  séduite  ,  se  soi:  liviéc  a  une 
prostitution  sans  léserve. 

La  question  est  mise  aux  voix  , 

Pour  la  lectiire  du  bill  ,  pairs  présens    .     4S 

—  Absens  ,  par  procuration    .      .      .      .     sg 
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Contre — Pairs  présens     .      .      .      .      .     41 

—  Absens  ,  par  procuradon  ...      .     28 

Majorité  en  faveur  du  bill     ....       8 

La  suite  à  demain. 

I 

INTERIEUR. 

Bordeaux ,  le  2  prairial. 

D'après  les  détails  les  plus  exacts  que  l'on  nous 
a  transmis  sur  les  tentatives  infructueuses  des  in- 
cendiaires ,  le  théâtre  de  1  Union  na  éié  garanti 
des  fl'mmes  que  par  la  mal-adresse  de  ceux  qui 
ont  voulu  consommer  le  plus  noir  fies  aticntats. 
Les  matières  combustibles  qu  on  avait  approchées 
de  tous  les  objets  Ils  plus  laciles  à  briiier  dans 
le  magasin  des  costumes,  nom  pu  s  enflammer 
par  le  détaut  d'air.  La  condenslté  de  la  fumée  a 
aussi  contribué  à  ralentir  i  action  des  matières 
phosphoriques  et  sulphuteuses  que  l'on  avait  ré- 
pandues çà  et  là.  On  a  pénétré  dans  ce  local  par 
le  moyen  d  une  croisée  dont  le  volet  ,  presque 
pourri,  fermait  peu  solidement.  Divers  autre? 
indices,  relatés  dans  le  procès-verbal  du  juge- 
de-paix,  prouvent  que  ce  néta.tpas  le  fruit  de 
la  négligence  ,  mais  celui  d'une  méchanceté  biei*. 
punissable. 

(  Extrait  du  Courier  nantais ,  du  g  prairial.  ) 

Strasbourg ,  le  8  prairial. 

On  mande  d'Augsbourg  que  le  général  en  chef 
K.ray  a  écrit  otiicieilemeni  d  Ulm  ,  le  si  floréal, 
ce  qui  suit  : 

n  Après  le  combat  désavantageux  pour  moi , 
qui  fut  donné  à  Moerskich,  non  loin  de  Sicgma- 
ringen  ,  je  me  retirai  sur  la  rive  gauche  du  Da^ 
nube  ;  Voyant  l'armée  française  savamer  sur  la 
■droite  de  ce  fleuve; je  fus  le  18  prcfidre  possession 
du  ravin  de  Biberach  ,  et  me  cantonnai  derrière  ; 
mais  le  ig  les  français  m  attaquèrent  avec  des 
forces  si  imposantes  ,  que  je  fus  obligé  d'aller 
à  Memmingen  ,  decrieie-  i'ilier  ;  m«is  comme  les 


io3i 


colonnes  de  l'armée  française  ne  cessaient  de 
s'avancer  sur  ce  point ,  et  que  je  voulais  éviter 
un  combat;  alors  je  me  repliai,  et  conduisis 
l'armée  dans  li  contrée  d'Ulm  ,  où,  selon  les 
circonstances  ,  je  devais  laisser  une  garnison  , 
et   pousser  plus  loin.  )i  '  '  '  ,  ' 

Le  général  Hugel,  qui  était  à  Burga'u  ^vec  son 
corps  d'armée  ,  a  reçu  -ordre  de  se  rendre  à 
Weissenhorn  ,  où  le  général-  Giulay  est  arrivé 
depuis  peu  de  jours  avec  8000  hommes. 

Aucun  français  naencoreparu  à  Kaufbeuren. 

Un  détachement  français  est  posté  dans  les 
forêts  de  Krumbach. 

Leduc  de  Wirtemberg  est  àDinkelspieli. 

Les  victoires  des  français  ont  fait  baisser  les 
fonds  publics  de  5  à   22   pour   100. 

Extrait  du  Strasburger  Wiltbot. 

Maiites  ,  le  9  prairial. 

Il  n'a  péri  que  douze  personnes  au  château.  Il 
«n  a  été  tué  trois  sur  le  cours  de  la  Liberté  ,  les 
citoyens  Demion  ,  Chapelain  et  CoUin  jeune  :  le 
fils  de  la  citoyenne  Guyton  est  en  danger  de 
mort.  Une  demi-heure  après  l'explosion,  il  y 
avait  sur  le  cours  neuf  cadavres  ,  les  trois  dont 
nous  venons  de  parler,  et  sans  doute  six  autres 
tués  au  bas  de  la  terrasse. 

On  a  déblayé  hier  l'intérieur  de  la  tour  du  pié 
de  biche  ,  dont  tous  les  planchers  avaient  éié  en- 
foncés ;  on  n'a  trouvé  aucun  cadavre  sous  les 
décombres  ,  ce  qui  fait  présumer  que  tous  les  pri- 
sonniers ont  pu  se  sauver. 

H  est  ceriain  que ,  le  5  au  soîr ,  il  n'y  avait  à 
l'hôpital  militaire  que  22  ou  «3  morts. 

Le  7  ,  avant-midi  ,  les  malheureux  restes  du 
citoyen  Poignant ,  dit  Duchesne  ^  officier  employé 
au  château  ,  ont  été  portés  à  l'église  Sainte-Croix, 
accompagnés  d  un  cortège  nombreux  a,u  milieu 
duquel  o\i  remarquait  le  préfet,  et  les  officiers, du 
génie  et  de  l'artillerie.  Une  messe  funèbre  a  été 
célébrée  par  les  ministres -du  c-ulte  catholiqtae;  tou- 
tes les  cérémonies  religieuses  aes  funérailles  ont 
eu  lieu  en  présence  Ou  cortège  ,  dont  on  remar- 
quait le  profond  recueillernent.         ■  ■ 

C'est  ainsi  que  le  véritable  civisme  sait  respecter 
!a  liberté  des  cultes.  Le  fanatisme  ,  l'intpléraiice 
amènent  la  persécunon  ,  engendrent  les  guerres 
civiles  ,  l'ignorance  et  les  malheurs  du  monde. 

Des  commissaires  nommés  dans  toutes  les  sec- 
tions font  la  quête  pour  les  malheureuses  victimes 
Ue  l'événement  du  5.  Tout  le  monde  s'empresse, 
dit-on  ,  de  donner  ,  et  tout  annonce  qae  celte 
collecte  sera  plus  considérable  que  celles  qu'on 
a  faites  jusqu'à  ce  jour. 

—  Le  général  en  chef  de  l'armée   de  l'Ouest, 

Bernadoiie  ,  est  arrivé  hier  au  soir  à  Nantes  ,  sur 
les  neuf  heures  ,  avec  le  général  Virion  ,  chargé 
de  l'organisaiion  de  la  gendarmerie  à  pied  dans 
les  départemens  de  TOuest.-   ■  .    .- - 

(Extrait  du  Publicateur  de  Nantes.) 

.  Rouen  ,  /ç  1 3  prairial. 

Lïs  artistes  du  théâtre  de  la  république  ,  incer- 
tains sur  les  sûretés  qu'on  pouvait  exiger  d'eux 
relativement  à  l'accident  du  feu,  quoi  qu'ils 
soient  convaincus  qu'il  n'existe  en  effist  aucun 
danger,  ont  pris  des  informations  de  ceux  qui 
avaient  été  témoins  de  la-construction  de  la  salle. 
Ayant  été  assurés  qu'il  existait  un  puits  sous  le 
parterre  même,  ils  se  sont  empressés  d«  mettre  ce 
renseignement  à  profil,  et  ils  ont  en  effet  décou- 
vert un  puits  placé  le  long  de  la  muraille  inté- 
rieure de  la  salle  à  gauche  ,  ce  qui  ,  joint  aux 
deux  autres  qui  se  trouvent  dans  la  cour,  offrent 
sous  la  main  trois  moyens  d'éteindre  le  feu,  dans 
le  cas  où  il  se  manifesterait. 

[  Extrait  de  la   Vedette  de  Rouen.  ) 


Paris  ,  le   14  prairial. 

DoM  Benoit  ,  ex-religieux  de  la  ci  -  devant 
abbaye  de  Stavelot,  a  obtenu  du -nouveau  pape 
des  IjuUes  de  sécularisation  et  la  collation  de 
la  cure  de  Stembert ,  près  Verviers ,  départe- 
ment de  rOurthe,  quoiqu'il  eût  prêté  le  serment 
de  haine  à  la  royauté  et  de  fidélité  à  la  cons- 
titution. Ce  fait,  quoique  très-particulier  ,  prouve 
que  la  puissance  ecclésiastique  commence  à  re- 
connaître que  la  fidéhté  promise  à  une  forme 
de  gouvernement  quelconque  n'empêche  pas 
p'êtrefidele  à  la  religion  qu'on  a  adoptée. 


—  Une  lettre  de  Marseille  rapportée  aujour- 
d'hui dans  le  Journal  du  Commerce,  annonce 
qu'il  est  arrivé  dans  ce  port  ,  le  4  prairial ,  un 
bateau  parti  de  Gênes  depuis  quinze  jours  ,  et 
qui  a  appris  qu'à  son  départ  Massena  avait  pour 
deux  mois  de  vivres.  Une  maison  de  commerce 
d'Italie  a  écrit  à  une  autre  maison  de  com- 
merce de  Marseille  d'ouviir  ,  par  cou-.-'ers  ,  un 
pari  de  24,000  fr.  pour  le  débl-jq-acr/ent  de 
Gênes  avant  quinze  jours.  —  Tous  le-  oitimens 
qui  étaient  à  Nice  et  à  Villeftanche ,  sont  entrés 
à    Amibes. 

—  Une  lettre  ,  datée  de  Brest ,  porte  qu'on  y 
a  reçu  l'avis  que  les  anglais  ont  le  projet  de  brûler 
la  flotte.  Ils  doivent  ,  dit-on  ,  opérer  une  dest:ente 
sur  les  côtes  pour  attirer  nos  forces  vers  un  point 
éloigné  ,  et  pendant  ce  tems  ,  ils  lâcheraient ,  par 
un  autre  débarquemenf  ,  de  s'emparer  des  hau- 
teurs qui  dominent  la  rade  et  de  là  incendie- 
raient la  flotte  ,  ou  bien  ils  enverraient  des  brûlots 
dans  la  rade  pour  y  mettre  le  feu.  On  prend  , 
ajoute-t  on  ,  toutes  les  précaudons  nécessaires 
pour  empêcher  l'exécution  de  ce  dessein  ,  et 
pour  traiter  les'  anglais  comme  à  Quiberon  et  au 
Helder ,  s'ils  osent  tenter  une  descente. 

—  Dans  la  soirée  du  3  prairial,  une  trombe 
de  terre  a  causé  des  ravages  considérables  dans 
le  département  du  Doubs.  Elle  a  déraciné  quinze 
arpens  de  bois  dans  les  environs  de  Nancray. 

^—  Le  jeune  chinois  qui  est  maintenant  à  Paris  , 
a  assisté  le  10  de  ce  mois  à  l'exercice  public 
du.  citoyen  Sicard.  Il  y  a  prononcé  une  prière 
dans  la  langue  chinoise  ,  et  prononcé  très-dis- 
tinctement toutes  les  lettres  de  notre  alphabet , 
à  l'exception  de  VR  ,  auquel  il  a  donné  toujours 
le?  son   de  !'£. 

ACTES  DU    GOUVERNEMENT. 

Arrîté  du   i3  prairial. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république 
le    ministre   de    l'intérieur  entendu  ,  arrête  : 

Art.  I''.  Le  jeune  Atgond,  fils  de  l'adjudant 
général  Argond  ,  tué  sur  le  champ  de  bataille  , 
est  nommé   élevé  du  Prytanée. 

II.  Le  ministre  d*  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 
Le  serrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 
Avis. 

Les  nominations  aux  places  d'administration 
étant  achevées  ,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
plus  de  tems  aux  audiences  ;  il  recevra  en  con- 
séquence les  fonctionnaires  publics  le  2  et  le  6 
de  chaque  décade  ,  depuis  onze  heures  jusqu'à 
deux  heures  après-midi. 

Le  5  ,  depuis  midi  jusqu'à  quatre  heures  ,  il  y 
aura  audience  publique  dans  la  galerie  du  mi- 
nistre, 

MINISTERE   DE    LA  MARINE. 

Le  corsaire-lougrc  la  Légère,  de  Saint-Jean-de- 
Luz,  de  4  canons  de  quatre,  capitaine  d'Albarade, 
a  pris  à  l'abordage  et  fait  entrer  au  port  de  Rigo 
en  Espagne  ,  un  navire  portugais  ,  d'environ  200 
tonneaux  ,  portant  8  canons  de  huit ,  chargé  de 
brai  ,  goudron  ,  fer ,  doux  ,  jambons  et  marchan- 
dises sèches  ,  le  tout  évalué  i5o  raille  francs. 

Le  brick  anglais  ,  annoncé  comme  prise  de 
l'Arriége  ,  se  nomme  le  Veggy. 

Le  corsaire  le  graiid  Décidé,  de  Bordeaux,  ren- 
tré dans  ce  port  d'où  il  était  parti ,  le  6  floréal ,  a 
pris  ,  dans  sa  croisière  ,  cinq  bâtimens  anglais  , 
dont  deux  de  Guernesey  ,  allant  à  Terre-Neuve, 
chargés  de  comestibles  ;  le  3=  ,  le  paquebot  la 
Princesse  Amélie ,  se  rendant  de  la  Martinique  à 
Falmoulh;  le  4°  ,  un  navire  venant  de  la  Nou- 
velle Providence  ,  chargé  de  sucre  et  café  pour 
Londres;  et  le  5=  ,  la  Marguerite  Anne  ,  chargé  de 
pelleteries,  et  expéfliée  également  de  la  Nouvelle 
Providence  pour  Londres. 

En  escortant  celte  dernière  prise  ,  il  a  ren- 
contré une  frégate  anglaise  ,  par  qui  ,  pour  sau- 
ver sa  prise  ,  il  s'est  laissé  chasser  jusque  sous 
la  pointe  de  Locmaria  (  Belle-Isle  )  ,  dont  les  forts 


firent  fêu  sur  la  frégate  et  la  démâtèrent  de  soa 
petit  mât  de  hune  ,  ce  qui  la  força  de  gagner  le 
large. 

Le  Grand-Décidé  a  rencontré  ,  le  14  floréal ,  uq 
convoi  anglais  de  29  voiles,  escorté  par  deux 
vaisseaux  et  deux  frégates  sortant  de  Lisbonne  , 
et  allant  à  Portsmouth.  Le  i''  prairial  il  a  ren- 
contré par  les  49  -J.  22  '  de  latitude  nord  ,  et  les 
i5  d.  26'  de  longitude  ouest,  méridien  de  Paris,- 
un  autre  convoi  anglais  de  24  voiles,  escorté  pat 
deux  frégates,  etfesant  route  au  sud-ouest. 


Acte  de  bienfesance. 

Le  1^'  prairial  dernier  ,  les  étalagistes  du  bou- 
levard d'Antin  ,  presque  tous  pères  de  famille  et 
dans  une  situation  très -voisine  de  l'indigence, 
tenus  ,  en  conséquence  de  l'arrêté  du  préfet  de 
police  î  relatif  aux  étalages  et  échoppes  ,  ou  de 
cesser  leur  commerce  ,  ou  de  l'exercer  dans  l'in- 
térieur des  barrières  ,  s'adressèrent  aux  citoyens 
Auberkam  et  Feray  ,  propriétaires  de  la  maison 
dite  de  Boufflers  ;  ces  deux  citoyens  ,  sans  allé- 
guer ,  que  ces  ignobles  échoppes  les  priveraient  d'un 
point  de  vue  charmant,  accueillirent  avec  bonté 
la  demande  des  mêmes  détaillans  ,  et  se  privèrent 
avec  plaisir  d'un  treillage  qui  aurait  orné  le  devaift 
de  leur  maison. 


COURS     DU    CHANGE. 

Bourse  du  j  4  prairial.  —  Changes  étrangers. 

>  jours.  àQOJOUIB.. 


Amsterdam  banco. 

Courant.  .... 

Hambourg 

Madrid... 

— —  Effectif 

Cadix 

Effectif. 

Gênes 

Livourne . 


Bâie. 


56  f 

187  i 

6fr. 
14  fr.20  c. 

6fr. 
14  fr. 

4  fr.  5o  c. 

4  fr.  80  c. 

i'b'. 


57î 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 19  fr.  58  c. 

Tiers  consolidé 2g   fr.   75  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  48  c. 

Bons  d'arréragé 80  fr.  25  ç. 

Bons  pour  l'an  8 go  fr.  s5  c. 

Syndicat. 61   fr.  5o  c. 

Coupures.  .    62   fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  22  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqije  et  des  Arts. 
Auj.  Iphigénie  en  Aulide  ,  et  le  ballet  de  Héro  et 
Léandre. 

En  attendant  là  i"'  repr.  de  Praxitèle  ou  It 
Ceinture  ,    opéra  -anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  /'un  ou  [autre'; 
Gessner  ,  et  ta  Danse  interrompue. 

Théatredesjeunes  élevés,  rue  des  Lombards, 
Aùj.  Amour  et  Délicatesse;  la  Bergère  des  Alpes  , 
et  le  Bosquet. 

Théâtre  DE  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Au  I''  jour  ,  l'ouverture  ,  sous  la  direction  de 
Gamaille  Saint-Aubin.  Les  Chinois  ,  pantomime 
en  3  actes  à  grand  spectacle  ,  suiv.  d'un  ballet  , 
musique  d'une  partie  de  forchestre  de  Feydeau. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  la  Veuve  du  Malabar  ,  trag.  en  5  actes  ', 
suiv.  de  la  Chercheuse  d'esprit. 

Incessam.  la  i"^"  repr.  de  Paméla  mariée. 


E  r  R  A  t  u 


Dans  la  dernier  colonne  du  n°  d'hier,  au  liei» 
de  Londres  ,  le  g  floréal  ,   lisez  :  le  9  prairial. 

POST-SCRIPTUM. 
DÉPÊCHE    TÉLÉGRAPHIQ_UE. 

Huningue  ,  14  prairial. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  l'armée  du  Rhin. 
La  partie  de  l'armée  qui  occupe  les  hauteurs 
d  Ulm  ,  serre  de    près   cette   place. 


L'abonnement  se  faii  2  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n°  l8.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  si» 
s'abonne  qu  -^u  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  fran  (de  port ,  au  cit.  AcASSE  ,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins,  a« 
-pays  où  l'on  ne  peut  .{franchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirées  delà  poste. 
,     .Ilfautavoif'OT-^a  ,  pour  plus  de  snrcté  ,  de  charger  celles  qui    reufermenldes  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  coocevn 
Poilevi[)i,  .1°  i3  ■;  depuis  neuf  heures  du  matin  jiusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  Qe 
iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
:  la  rédaction  de   la  fiuille  ,    au  rédacteur,  rue  des 


A  Pans,  ie  l'imprimerie  du,  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Monitçur ,  rue  des  Poitevins,  n?   i3. 
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NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  356. 


Sextidi  ,  1 6  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aurorisés  à  prévenir  nos  souscripcears  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officie!. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  ■  ' 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  artS  et   aux  découvertes  nouvelles.  '. 


EXTERIEUR. 

ITALIE.  \ 

Bulletin,  de  [armée  de  réserve.  ■ —  Verceil ,    h    10 
^  prairial    an  8.-  V 

Xj'avant-garde  est  restée  to'ute'la  journée  du  9 
à  Chivasso.  L'ennemi  informé  que  nous  avions 
ramassé  des  bateaux  sur  le  Pô  ,  a  pensé  que  nous 
voulions  le  passer  à'Chivasso  ,  pour  nous  porter 
à  Asii  et  intercepter  le  corps  de  troupes  qui 
revient  de  Nice.  ^ 

Il  a  fait  filer  de  Turin  toute  l'infanterie  qu'il 
avait  de  disponible,  sur  la  rive  droite  du  Pô  , 
vis-à-vis  de  Chivasso. 

Pendant  ce  tems  là,  le  généra!  Murât  achevait 
çon  pont  sur  la  Sesia  .  passait  cette  rivière  ,  se 
portait  à  Novarre  ,  et  prenait  position  le  long  de 
la  rive  droite  du  Tesin. 

Le  premier  consul  est  arrivé  ce  matin  à  Ver- 
ceil. Il  serait  difficile  de  peindre  la  joie  des 
italiens  de  se  voir  délivrés  du  bâton  autrichien. 

Toutes  les  divisions  de  l'armée  sont  en  grande 
marche  ,  et  passeront  demain  la  Sesia. 

Le  général  Lannes  a  passé  ,  cette  nuit ,  la  Dorea- 
Baltea  ,  et  se  porte  ,  par  Crescentino  et  Ttino  , 
«ur  Verceil. 

Les  autrichiens  avaient  célébré  avec  pompe , 
dans  toutes  les  villes  d'Italie  ,  la  prise  de  Nice. 
Ils  ne  s'attendaient  pas  qu'elle  leur  serait  si  fu- 
neste. La  consternation  parmi  eux  est  à  son 
comble. 

Les  habitans  de  Milan  entendaient  aujourd'hui 
le  canon  de  nos  avant-postes. 

On  assure  que  le  quartier-général  de  Mêlas  est 
encore   aujourd'hui  à  Turin. 


leur  route  vers  Anspach.  Les  priûces  réfugiés  de 
Furstemberg  ,  Hechingen  ,  Siegnparingen  ,  sont 
au  couvent  de  Heilbronn  ,  situé  entre  Anspach 
et  Nuremberg. 

Stuttgard ,  le  7  prairial. 

Voic'ilà  position  de  l'armée  autrichienne.  Le 
corps  du  général  Nauendorf  est  près  d  Ulm  sur 
la  rive  gauche  du  Danube  ;  le  général  Hinlay  et 
le  corps  palatin  aux  ordres  de  Weede  ,  ont  pris 
position  devant  Gunzbourg  ,  pour  couvrir  les  ma- 
gasins qui  y  sont.  Le  quartier-général  de  Kray  est 
a  Ulm;  Starray. pousse  ses  avanl-postes  jusqu'à 
Ehingên.  L'aîle  gauche  de  l'arniée  s'appuie  sur. 
Ulm  ,  et  a  fortifié  les  hauteufs  du  Danube  j  usqu'à 
l'abbaye  dElchingen.  Les  deux  aîles  de  l'armée 
forment  un  angle  droit. 

—  Lesi^'eta  prairial,  la  contrée  de  Laubheim  , 
Illerdissen  ,  etc.  a  été  le  théâtre  de  quelques  com- 
bats. Les  français  resserraient  leur  centre  et  éten- 
daient leurs  aîles. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  10  prairial. 

Chambre  des  communes. — ■  Séahce  du   22  mai, 
(  2   prairial.  ) 

La  chambre  se  forme  en  cotnité  pour  prendre 
en  considération  le  bill  reladf  allîx  droits  imposés 
sur  les  sucres. 

Sir  William  Pulteney  se  plaint  -de  ce  que  les 
sucres  des  Indes  Orientales  sont  favorisés  aux 
dépens  des  sucres  des  Indes  Occidentales.  Les 
premiers  ne  paient  que  84  poifr  cent  ad  valorem  , 
tandis  que  les  autres  paient  Sio  pour  cent.  Sir 
William  Pulteney  voucfrait  qiic  les  droits  fussent 
égalisés.  ■     ^ 

M.  Rose  répond  qu'outre  le^  droits  ad  valorem  , 


Alexandre  Berthier  ,  général  en  chef  de   l'armée  de    "]  ^"'^'^  ^"^  '«j  S""^'  d^autres  droits ,  au  rnoyen 
réserve,  au   premier  consul  Bonaparte.    —  ^„  1  desquels  ceux  <ies  deux  Indes  sont  a-peu-pres  sur 


premier  consul  Bonap. 
quartier-général  à  Verceil  ,  le  10 prairial  an  8, 

Citoyen  consul , 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  la 
légion  italique  aux  ordres  du  général  Lechi ,  à 
laquelle  j'avais  donné  l'ordre  de  se  porter  sur 
Kiva,  et  de  suivre  le  val  Sesia  ,  a  rencontré  l'en- 
nemi à  Scopello.  Elle  a  culbuté  cet  avant-poste 
et  fait  Sa  prisonniers.  Arrivée  à  Varello  .  elle  y 
a  trouvé  la  légion  de  Rohan  ,  forte  de  600  hom- 
mes ,  occupant  une  position  bien  retranchée  et 
défendue  avec  du  canon.  Le  général  Lechi ,  après 
■avoir  fait  ses  dispositions ,  a  fait  battre  la  charge 


le  même  pied< 

Le  bill  passe.  —  Oidoijné  ^tie  le  rapport  joit 
présenté  le  lendemain. 

Monastères. 
Sir  H.  MUdmay  se  levé  pour  faire  une  motion 
déjà  annoncée  dans  une  séance  précédente.  Elle 
est  relative  aux  insUturionS'  monastiques  ,  qui  se 
sont  établies  depuis  quelques  années  en  Angle- 
terre. Sir  H.  Mildmay  est  loin  de  vouloir  s'écarter 
des  principesde  la  tolérance  et  de  blâmer  la  géné- 
reuse hospitalité   donnée  à   des  hommes    infor- 
.-.. ........ ^  .-  ^..».   ..       tunés  ,  que  les  dissentions deleurpalrie  ont  forcés 

êt\"mârgréunrrTsTsWncëèpiiirâtre7îeVretranclie^  j  de.  la  fuir.    Mais    le  nombre  des  prêtres  émigrés 


mens  ont  été  forcés  et  l'ennemi  culbuté. 

Le  général  Lechi  a  fait  840  prisonniers  ,  dont  3 
officiers  ,  pris  une  pièce  de  canon  avec  ses  appro- 
visionnemens ,  tué  ou  blessé  sur  le  champ  de 
bataille  plus  de  cent  ennemis.  Il  a  eu  une  dou- 
zaine d  hommes  tués.  Dans  le  nombre  se  trouvent 
les  citoyens  Ghuiseppini  et  Gassaleni  ,  tous  deux 
sous-lieutenans  de  grenadiers. 

Le  chef  de  brigade  Peyri ,  à  la  tête  des  grena- 
diers,  a  monté  un  des  premiers  aux  retranche- 
mens.  Le  chef  d'escadron  Lechi  ,  Brunetti  ,  capi- 
taine ,  et  Aumodeot  ,  sous-lieutenant ,  se  sont 
particulièrement  distingués. 

Signé  Alex.    Berthier. 

ALLEMAGNE. 

De    Nuremberg ,  le  2  prairial. 
Les  troubles  de  la  Lusace  durent  toujours.  La 


qui  sont  en  Angleterre  s'élève  à  plus  de  5ooo  ,  et 
les  institutions  qu'ils  y  ont  établies  excitent  de 
justes  alarmes. 

Les  catholiques  romains  du  royaume  ont  pris 
l'habitude  de  confier  réducaiîon  de  leurs  enfans 
à  des  religieuses  ,  à  des  moines  dont  le  zèle  in- 
discret les  engage  à  exercer  toute  l'influence  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  leurs  élevés  pour  les  faire  en- 
trer dans  l'état  monastique.  Ainsi ,  ce  qui  ne  fut 
permis  que  comme  une  faveur  accordée  à  des 
réfugiés ,  pourrait  se  converdr  en  établissement 
permanent  ;  l'intime  liaison  qui  se  formerait  entre 
beaucoup  de  familles  du  royaume  et  la  classe  des 
émigrés  la  plus  dévouée  aux  dogmes  de  l'église 
de  Rome  ,  ne  tendrait  qu'à  propager  une  religion 
ennemie  de  celle  que  nos  lois  ont  établie  ,  et  .jue 
la  sagesse  et  le  patriotisme  de  nos  ancêtres  nous 
ont  transmise.  Cependant  sir  H.  Mildmay  ne  de- 
sire  point  qu'on  empêche  les  ecclésiastiques  fran- 
çais de  vivre  selon  les  règles  de  leur  ordre  ;  il 
veut  seulement  qu'on  leur  défende  de  recevoir 


cause  en  est  le  refus  que  le  prieur  du  couvent  de  I  (le  nouveaux  membres  dans  leurs  congréea- 
Manenthal  a  fait  a  ses  vassaux  de  prendre  du  bois  ,jons  ^  g,  ji  propose  en  conséquence  la  résolution 
sec  dans  la  foret.  Les   paysans  ameutes  voulaient 


escalader  le  cloître.  Le  prieur  envoya  chercher 
des  troupes  saxonnes  pour  arrêter  les  chefs.  L'of- 
ficier tua  le  juge  du  village  ;  ce  qui  occasionna 
des  combats  sérieux  entre  les  habitans  et  les 
Troupes  réglées.  Les  premiers  ont  presque  tou- 
jours eu  l'avantage.  On  a  depuis  envoyé  un  cour- 
rier à  Dresde  pour  demander  un  plus  grand 
nombre  de  troupes. 

M.  de  Klupfel  ,  qui,  jusqu'à  présent  ,  n'avait 
été  à  Vienne  qu'en  qualité  de  conseiller  d'am- 
bassade ,  est  nommé  à  la  place  de  résident  de  la 


propose  en  consequenc 
suivante  : 

)>  Que  la  résidence  des  catholiques  étrangers 
dans  des  maisons  religieuses  ,  soit  permise-  sous 
les  dispositions  énoncées  au  bill  des  étrangers  ; 
mais  qu'il  ne  puisse  être  admis  aucun  nouveau 
membre  dans  ces  institutions  ;  que  l'état  des  mem- 
iares  qui  les  composent  ,  soit  annuellement  remis 
aux  affiliés  du  comté  où  ils  résideront;  que  ces 
membres  soient  obligés  dereineitte  aux  magistrats 
des  listes  du  nom  de  leurs  élevés  et  du  lieu  de 
la  résidence  des  parens  ;  enfin  que  les  magistrats 
aient  le  droit  d'inspecter  ces    institutions ,   pour 


Russie  à  Ratisbonne.  Neuf  charriots ,   chargés  de    s'assurer  si  elles   se   conforment  fidèlement  aux 
choses  prétieuses  ,  ont  passé  ici  et  ont  continué  I  règles  qni  leur  sont  prescrites. 


M.  Ncwbolt  a  été  témoin  des.alauBiBs  répan.-; 
dues  dans  la  province  qu'il  habile  .par  le  zèle 
indiscret  des  prêtres  émigrés  pour  faire  des  con-, 
versions  ,  et  par  l'influence  der  religieuses  sur 
l'esprit  de  leurs  élevés.  Les  Icis  actuelles  per-. 
mettent  à  tout  catholique  anglais  ,  qui  prête  le' 
serment  du  «.si ,  de  vivre  comme  il  veut.  Il  faut 
donc  ,  pour  empêcher  que  l'Angleterre  ne  set 
couvre  d'ordres  religieux  ,  abolir  ces  nouvelles 
institutions  ,  ou  défendre  aux  catholiques  anglais! 
d'y  entrer.  '  l  . 

M.  Jones  connaît  des  parties  du  f^yaume  dans* 
lesquelles  les  prêtres  papistes  ne  s'occupent  qu'à^ 
convertir  des  esprits  ignorans  ,  faciles  à  égarer. 
Il  approuve  la  générosité  dont  [gj  émigfès  ont 
été  l'objet  ;  mais  il  croit  que  les  mesures  proposées 
par  l'honorable  baronet  ne  sont  pas  assez  fortes, 
et  si  quelqu'autre  membre  ne  le  prévient,  il  croira- 
de  son  devoir  de  faire  des  propositions  à  ce  sujet 
M.  Pitt  admire  les  principes  de  libéralité  qui 
servent  de  base  aux  résolutions  de  Ihonorable 
baronet.  Quand  ces  résolutions  tendraient  à  faire 
abolir  les  institutions  monastiques  déjà  formées 
par  les  réfugiés  français  ,  elles  n'auraierit  rien  qui 
blessât  l'esprit  de  tolérance  de  la  constitution  bri-- 
tannique  ;  mais  on  propose  simplement  d'empê-t 
cher  que  de  telles  institutions  ne  soient ,  si  l'on 
peut  se  servir  de  cette  expression  ,  recrutées  d^ 
sujets  anglais.  —  M.  Piit  n'est  point  d'avis  que  le 
bill  des  étrangers  puisse  ,  dans  cette  circonstance, 
fournir  les  moyens  de  remédier  au  mal  dont  ort 
se  plaint.  Les  dispositions  de  ce  bill  permettent 
de  renvoyer  d'Angleterre  tout  homme  soupçonné 
d'agir  contre  la  tranquillité  de  l'état  ou  de  vouloir 
porter  atteinte  à  la  constitution  ;  elles  ne  pour- 
raient, sans  injustice  ,  être  mises  en  vigueur  contre 
des  hommes  qui  n'auraient  pas  même  imaginé  que 
leur  conduite  fût  repréhensible  ,  et  qu'il  serait  trop 
cruel  d'arracher  de  leur  seconde  patrie,  sans  les 
avoir  prévenus  de.  la  peine  qu'ils  pouvaient  en- 
courir. Il  vautintinimentmieux  qu'ils  soient  avertis 
par  un  acte  de  la  législature  de  ce  qui  leur  est 
permi's  et  de  ce  qui  leur  est  défendu. 

M.  Hobhouse  lit  un  acte  de  Jacques  I'^,  qui 
déclare  coupable  de  haute  trahison  tout  catholique 
anglais  qui  cherche  à  convertir  un  autre  sujet  du 
royaume  àla  foi  romaine.  Il  prétend  qu'il  faudrait 
rappeler  cet  acte  avant  d'adopter  les  piésenias 
résolutions  ,  afin  de  ne  point  laisser  subsister  pour 
le  même  délit  des  peines  plus  sévères  contre  les 
anglais  que  contre  les  étrangers. 

Les  résolutions  sont  lues  et  passent.  —  Le  rap- 
port ordonné  au  lendemain. 

M.  Piti  présente  le  bill  d'amendement  relatif 
à  l'income-taxe.   —  Lu  pour  la  première  fois. 

Séance  du  3  prairial. 

M.  Pitt  présente  i'état  des  subsides  promis  par 
S.  M.  en  conséquence  du  traité  conclu  entre  elle 
et  l'électeur  de  Bavière  et  ratifié  le  i6  mars 
dernier.  — ■  Ordonné  que  l'état  soit  mis  sur  Je 
bureau. 

M.  Pitt  annonce  qu'il  est  dans  l'intention  de 
difFérerjusqu'au  lundi  sa  motion  pour  demander 
la  somme  nécessaire. 

M.  Tierney  obseive  que  ,  d'après  l'état  présenté 
à  la  chambre  ,  les  sommes  avancées  à  lélecteur 
de  Bavière  s'élèvent  à  556,ooo  liv.  sterl.  Il  désire 
savoir  si  celle  de  5oo,ocro  liv.  déjà  accordée  par 
le  parlemeiit  en  fesait  partie,  ou  si  le  très-hono- 
rable membre  comptait  demander  une  nouvelle 
somme  de  566,ooo  hv.  sterl.  ,  ce  qui  ferait  en 
total   r,o66,ooo  liv. 

M.  Pitt  répoiid  qu'il  demandera  566, ooo  liv. 
sterl.,  et  la  première  somme  de  5oo,ooo  liv.  sterl. 
sera  portée   à  compte. 

M.  Tierney  voudrait  savoir  si  les  traités  con- 
clusavec  les  autres  puissances  du  continent  seront 
aussi  présentés  au  comité  lundi  prochain. 

M.  Pitt  répond  qu'ils  ne  pourront  l'être  ,  les 
documens  nécessaires  n'étant  point  encore  ar- 
rivés du  condnent. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  considération  la 
clause  de  l'union  relative  aux  droits  de  corn- 
pensation   entre  la  Grande-Bretagne  et  I Irlande. 

M.  Wilberforce-Bird  présente  de  la  part  des 
manufacturiers  en  soie  ûe  Coventry  une  pétition 
contre  cette   clause. 

M.  Pitt  donne  un  apperçu  des  intérêts  des 
iijanufictures   de  soie  du   loyaume  ,    et  prétend 
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qu'elles  ne  souffriront  point  par  l'opération  de 
la  clause  en  question.  Il  pone  le  taux  moyen 
cie_s  drpits  de  conapensalion  à  7  pour  ceni.  En 
les  déduisant  des  droits  de  protection  qu'il  éva- 
lue à  10  pour  cent ,  il  reste  3.  pour  cent  Coniie 
les  manufaciuriers  irlandais  qui  seraient  teniés 
dévoyer  leurs  marchandises  en  Angleterre.  C  est 
en  prenant  pour  hsisis ■}£$  drawbacks  établis  sur 
les  soies  exportées  ,  que  les  droits  de  compen- 
sîtion  ont  été  fixés  ,  et  ils  se  trouvent.dans  une 
proportion  parfaitement  juste. 

M.  Tiernef  admet  la  justesse  du  raisonnement 
du  très-honorable  membre,  mais  la  balance  des 
droits  devant  être  fixée  pour  so  ans  ,  il  croit  pou- 
voir demander  deux  ou  trois  jours  de  délai  pour 
l'examen  d'un  sujet  de  cette  importance. 

La  résolution  passe.  — Ordonné  que  le  rapport 
Ch  soii  présenté. 

La  chambre  reçoit  le  rapport  dt)  bill  relatif  aux 
institutions  monastiques. 

M.  Windham  croit  ce  bill  inutile.  Les  jours  du 
papisme  sont  passés  ;  ses  progrès  ne  sont  plus 
a  craindre,  et  la  suppositionjdu  danger  est  peu 
honorable  pouc  l'église  anglicane:  si  cependant 
la  mesure  est  adoptée,  M.  Windham  espère  que 
l'honorable  baronet  (  sir  H.  Mildmay  )  introduira 
dans  la  clause  qui  défend  de  recevoir  de  nou- 
veaux membres  dans  les  institutions  monastiques, 
une  exception  en  faveur  des  religieuses  qui  au- 
ront  fait  leur  noviciat  en  pays  étranger. 

Les  résolutions  sont  lues  et  passent.  —  Un  bill 
est  ordonné  en  conséquence.  (Extrait  du  Cour- 
rier di  Londres.) 

Il  est  arrivé ,  par  le  dernier  baquebot  de  Cux- 
haven ,  un  courrier  extraordinaire  de  notre  mi- 
nistre lord  Minio  ,  ainsi  qu'un  courrier  portugais 
venant  de  Saint-Pétersbourg.  Au  départ  de  ce 
dernier  ,  une  chaise  de  poste  destinée  pour  un 
messager  de  S.  M.  attendait  depuis  trois  heures  à 
la  porte  de  notre  ministre  ,  sir  C.  'Whilworth  ,  qui 
n'aviii  encore  pu  obtenir  un  passeport  du  gou- 
vernement russe. 

En  procédant  à  l'examen  des  cartouches  que  l'on 
distribua  jeudi  dernier  aux  soldats  pour  faire 
l'exercice  à  feu  dans  Hyde-Park ,  on  trouva  sept 
cartouches  à  balles  faites  avec  le  papier  de  même 
couleur  que  les  cartouches  à  poudre. 

Le  Morning  Chronicle  de  samedi  24  mai  (  4  prai- 
rial) disait  .■  comme  une  chose  assurée  ,  que  la 
Russie  et  la  Prusse  avaient  conclu  un  traité  offen- 
sif et  défensif  pour  rétablir  la  paix  sur  le  continent. 

La  lettre  suivante  a  été  remise  lundi   au  soir, 

a6  mai  (6  prairial  ) ,  à  sa  majesté  ,  de  la  part  d'un 

homme  qui   disait   avoir   fait  deux   cent  soixante 

milles  à  piedpour  l'apporter,  et  qui  parut  étr,;  fou. 

Sir,        -  -  - 

Que  votre  altesse  veuille  bien  pardonner  "à 
ma  liberté.  Je  suis  venu  pour  découvrir  à  votre 
altesse  un  grand"  Secret  qui ,  je  crois,  s'accomplira 
bientôt.  Si  vous  ne  l'empêchez  pas  tout  de  suite, 
j'ai  grand'peur  que  nos  lois, notre  religion  et  tout 
ne  tombe  en  ruine.  Je  prie  Dieu  de  les  conserver 
et  de  couronner  notre  roi  par  la  paix  au  logis 
et  par  la  victoire  au-dehors.  J'espère  que  votre 
altesse  ne  me  refusera  point  sa  présence  ,  car  je 
suis  venu  pour  vous  découvrir.  J'espère  que 
vous  excuserez  si  j'écris  mal  ,  car  c'est  la  première 
que  j'écris. 

Joseph  Pursslove. 

J'attends  à  votre  porte  pour  avoir  une  répohse. 
Tout  est  dit  de  la  part  de  votre  loyal  sujet. 

Au  roi  George  ,  dans  son  palais  royale  à  Londres. 
(  En  hâte,  j 

Liste  des  vaisseaux  et  hâtimens  pris  par  les  différentes 
puissances  en  guerre. 

Le  Marquis  de  Kildare,  paquebot  de  Lisbonne 
pour  Falmouih  ,  pris  par  la  Rancune  ,  corsaire  de 
12  canons  ,  a  été  repris  par  les  prisonniers  qui 
étaient  restés  à  bord.  La  Queen  Esther ,  de  Saint- 
Thomas  pour  Gibraltar  ,  a  été  prise  et  conduite  à 
Cadix.  Le  Vuke  of  Clarence  ,  d'Oporto  pourPorts- 
mouih  ,  a  été  pris  et  pillé  par  un  corsaire  ,  ensuite 
rendu  au  capitaine  qui  l'a  amené  à  Walerford. 

Les  fastes  de  la  littérature  viennent  de  classer 
dans  la  ligne  des  événemens  remarquables  du 
siècle,  la  pubUcité  de  l'ouvrage  composé  en  fran- 
çais par  Mahmoud  Rayf  Beylikdge  Effendi ,  et  de 
plus  imprimé  dans  la  même  langue  à  Constanti- 
nople.  S  il  ne  s'agissait  que  du  mérite  réel  d'une 
production  où  l'enthousiasme  est  assez  souvent 
en  contradiction  avec  la  solidité  du  raisonnement, 
on  n'aurait  rien  vu  dans  ce  travail  que  de  très- 
adapté  au  génie  ottoman  ,  et  personne  ne  se  serait 
avisé  de  relever  les  efforts  de  Mahmoud  Rayf; 
mais  l'aversion  qu'ont  les  turcs  pour  les  voyages 
et  l'élude  des  langues  étrangères,  perpétuée  par 
des  préjugés  religieux,  a  dû  faire  remarquer  l'es- 
pèce de  courage  d  un  musulman  qui  a  su  .  non- 
seulement  rompre  les  barrières  ,  mais  concevoir 
encore  le  projet  de  devenir  auteur  pour  célébrer  , 
dans  ta  langue  la  plus  universelle  ,  les  vertus  de 
son  souverain  et  tous  les  élablissemens  utiles  qui 


ont,  jusquà  présent,  signalé  son  régne.  L'idée 
d'une  imprïîn^Tie  française  à  Constantinople  ,  sous 
la  direction  d'un  effendi  ,  professeur  d'algèbre  et 
de  géométrie ,  contraste  encore  si  visiblement 
^veç  l'opinion  qu'on  a  des  turcs  ,  qu'il  est  très- 
naturel  que  Tïnchaînement  de  ces  deux  nou- 
veautés ait  fait  quelqu  impression.  (Extrait  du 
Courrier  de  Londres.) 

La  question  de  l'adresse  au  roi  sur  l'union  a 
eu  dans  la  chambie  des  communes  d  Irlande 
75  voix  en  sa  faveur  et  35  contre.  —  Majorité  41. 

Napper- Tandy  a  comparu  le  29  floréal  par 
devant  la  cour  du  ban  du  roi.  Sur  la  représen- 
tadon  de  sir  J.  Crav/furt ,  notre  résident  à  Ham- 
bourg', qtie  le  prisonnier  aurait  eu  le  lems  suf- 
fisant pour  se  rendre  aux  termes  du  bill  concer- 
nant les  fugitifs,  s'il  n'avait  pas  été  anêié,  il 
a  été  acquitté  sur  ce  point.  Le  procureur-général 
a  consenti  ensuite  à  retirer  toute  la  procédure 
contre  Harwey-Moris.s  ;  mais,  néanmoins,  la  cour 
a  ordonnéique  les  deux  prisonniers  seraient  ré- 
conduits en  prison  Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  pro- 
noncé sur  l^cte  d'attoinder.  On  croit  que  Napper- 
Tandy  sera  jugé  pour  haute  trahison.  Le  plai- 
doyer de  M.  Çurraii  ,  son  défenseur,  passe  pour 
un  chef-d'ceuvre  d'éloquence.  (Extrait  du  Mor- 
ning-Chronicle  ,  ie^  i  prairial.  ) 

Il  paraît  que  la  fameuse  expédition  secrète  dans 
laquelle  les  fils  du  ci-deVant  comte  d'Artois  et 
duc  d  Orléans  doivent  être  chargés  d'arborer  le 
pavillon  blanc  en  pénétrant  en  France  ,  se  réduit 
à  favoriser  une  insurrection  en  Corse.  Nos  mi- 
nistres auiaient  bien  dû  cependant,  se  rappeler 
la  terrible  leçon  qu'ils  avaient  déjà  reçue.  (  Gazette 
ci-dessus  ,  même   date.  ) 

M. Mourriet,  secrétaire  de  l'ambassade  anglaise 
à  Constantinople  ,  a  été  expédié  de  celte  ville 
à  sir  Sidney  Smùh  ,  pour  l'informer  que  notre 
gouvernement  a  refusé  de  ratifier  le  traité  qu'il 
a  signé  conjointement  avec  le  grand-visir.  (  The 
Sun  ,  le  6  prairial.  ) 

Une  motion  a  été  faite  et  adoptée  le  8  ,  à  la 
chambre  des  communes,  pour  autoriser  la  ville 
d  Edimbourg  à  élire  un  représentant  à  la  place 
de  M.  Dundas,  qui  a  accepté  dernièrement  celle 
du   lord  privé  dtt  sceau    en  Ecosse. 

Il  vient  de  mourir  à  l'âge  de  83  ans,  un  nommé 
M.  Benjamin  Kenlon  ,  l'un  de  plus  riches  habi- 
tans  de  Londres.  D'abord  cabareiier  ,  puis  mar- 
chand de  vin  eÇ  gros,  ensuite  intéressé  dans 
le  commerce  dé  la  bierre,  il  était  parvenu  par 
son  industrie  et  sa  grande  économie  à  amasser 
une  fortune  qui  se  monte  à  près  de  3oo,ooo  liv. 
sterling  ,  placés  dans  les  fonds  publics ,  et  dont 
il  a  légué  la  majeure  partie  à  des  établissemens 
de  charité.  Son  plus  proche  héritier  était  un  peiil- 
;fils  peu  enfaveur  ^tuprèi  de  .lui.U  The  Sua  ,  le 
^forial.)         :   \: 

i  NT  ^  "R"  I  t'-'  Û  R.  ■ 
Strasboutg ,   le   11  prairial. 

Hier  matin  ,  la  communication  avec  Kehl  fut 
tout-à-eoup  interrompue.  Des  paysans  ,  au  nom- 
bre d'environ  Sooçf ,  avec  2  ou  3oo  hulans  ,  s'étaient 
concertés  pour  surprendre  nos  postes  de  Horn- 
berg  ,  Gegenbach  ,  etc.  dans  le  Kiurmgenhale  ; 
mais  les  français  étaient  sur  leurs  gardes.  Des 
patrouilles  les  avaient  instruits  le  9  de  l'approche 
des  ennemis.  Ils  se  retirèrent  en  bon  ordre  ,  et 
quoiqu'ils  ne  fussent  que  ï5o  hommes  ,  ils  firent 
une  telle  résistance:^  qu'ils  arrivèrent  dans  la  con- 
trée d  Altenheim  sans  avoir  fait  aucune  perte. 
Là  ils  reçurent  UB  renfort  de  3oo  hommes  .  et 
alors  ils  livrèrent  un  combat  qui  fut  décisif  en 
leur  faveur.  Trente  paysans  sont  restés  sur  la 
place  ,  ainsi  qu'un  maire  qui  fut  percé  de  deux 
coups  de  bayonnettes,  pour  avoir  refusé  d't)uvrir 
un  bâtiment  dans  lequel  on  trouva  une  provision 
de  cartouches  ;  elles  furent  très-utiles  aux  fran- 
çais qui  avaient  épuisé  les  leurs.  Le  détachement 
qui  remporta  cet  avantage  était  en  grande  partie 
composé  de  polonais  ,  qui  ont  montré  la  plus 
grande  bravoure,  fresque  tous  les  paysans  sont 
pris  ;  les  blessés  ont  été  amenés  ici. 

Du  5  au  7  ,  l'armée  n'a  pas  changé  de  position, 
elle  semble  attendre  le  résultat  des  opérations 
militaires  du  premier  consul  en  Italie. 

ICrayen  personne,  et  Starray  sous  lui  ,  com- 
mandaient les  autrichiens  dans  l'affaire  que  le 
général  Sainte-Suzanne  a  eu  à  soutenir  le  26  flo- 
réal ,  et  qui  duratoute  la  journée.  Le  général 
Surbier  s'y.  pst    pijticuliérement  distingué. 

Des  nouvelles  de  Mayence  annoncèht'que  le 
général  Wimpfec;e»l  n^ort.  (Strasburger  Weltbot.) 

Nantes  ,  le  il  prairial. 

Le  préfet  à  l'administration  municipal*  de  Nantes. 
9  prairial  an  8. 
Citoyens  administrateurs  , 
Je  vous  adresse  ^arrêté   des  consuls  ,  du  3  de 
ce  mois,   qui  prononce  la  levée  de  létal  de  siège 
ae    la  commune    dé   Nantes;    le    ministre    de    la 
police  générale  l'a  obtenue  sur  ma  demande. 
Replacés  sous  le  régime  municipal  ,  vos  con- 


citoyens n'oublieront  pas  sans  doute  quelles  ci?- 
conslanccs  ont  nécessité  ces  ihesures  de  rigueîir 
auxquelles  nous  devons  et  la  p.iix  de  ces  con- 
trées ,  et  la  répression  des  manœuvres  de  l'étra.'iT 
ger  ;   ils    n'oublieront   pas   sur- tout  avec,  quelle 

sagesse   les    chels   mililaiies   ont   usé   du   [mouvoir 
qui   leur    était    confié  ;  avec  quelle  modération  .- 
quelle    prudence   le  commandant   particulier   de 
celte  place  ,  lé  général  Gilibert,  a  dingé  la  police 
gt  maintenu  la  sécurité. 

Cette  marque  de  confiance  que  donne  aujour-^ 
d'hui  le  gouvernement  à  la  commune  de  Nantes  i.' 
est  due  au  patriotisme  ériergique  et  constant  de 
ses  habitans  et  de  sa  garde  nationale  ,  à  leur. 
courageuse  patience,  au  bon  esprit  qui  les  anime; 
elle  est  due  à  la;  persévérance  de  yotre  zèle  et 
de  votre  dévouernent  ,  citoyens  administrateurs  i- 
aux  principes  généreux  qui  vous  ont  conduits  et 
soutenus  dans  une  adriiinisiraiion  difficile;  c'est 
à  vous  qu'il  appartient  d  annoncer  aux,  ciio\ens 
ce  nouveau  bieriïait  et  de  leur  en  assurer  la  ■ 
jouissance.  Vous  veillerez  à  ce  que  le  service 
de  la  garde  nationale  se  cominue  avec  la  même 
exactitude  ,  j'exige  avec  la  même   sévérité.  Vous' 

veillerez  à  ce  que  les  malfaiteufssoient  .sdigneu-- 
sèment  recherchés,  atteints  et  punis.  La  tranquillité 
publique  est  confiée  à  vos  soins  ,  et  vous  repre-' 
nez  avec  vos  fonctions  toute  la  responsabilité- 
qui  en    est  inséparable.  .1 

S!|7ic,  Letoùrneur; 

Un  soldat  de  la  3i'  demi-brigade  ayant  parié 
contre  une  autre  personne  qu'il  arriverait  ,  à  la 
nage  ,  dans  un  lems  déterminé  et  très-court  ,  à 
l'île  Cochard  ,  a  péri  le  6  dans  la  Loire  ,  à  la 
moitié  du  chemin  qui!  avait  entrepris  de  faire. 

Hier  à  trois, heures  de  l'après-midi  ,  la  citoyenne 
Lambert,  fename  du  geôlier  des  prisons  du  châ- 
teau ,  a  été  rétirée  vivante  de  dessous  les  dé- 
combres otî  elle  est  rostée  quatre  jours  et  trois 
heures.  Elle  a  commencé  à  voir  le  8  au  soir  ;  à 
être  entendue  le  9  à  dix  heures  du  matin  ,  et  oti 
l'a  sauvée  le'  même  jour  à  3  heures  après-midi. 
Elle  n'a  que  quelques  écorchures  au  front  et  nnt 
légère  blessure   à  la  rhain  gauche. 

La  chute  de  tout  ce  qui  l'environnait  et  la 
secousse  qu'elle  reçut ,  la  firent  d'abord  évanouir. 
Revenue  de  cet  état  ,  elle  se  crut  près  de  mourir, 
quoiqu'elle  ne  sentît  aucun  mal.  Son  chat  lui 
tenait  compagnie.  Cet  animal,  en  voulant  tou- 
jours monter  ,  lui  causa  beaucoup  d'effroi  ;  elle 
craignit  qu'il  ne  voulût  la  dévorer.  Elleétail  encore 
sans  mouvement  :  elle  recueillit  ses  forces,  le 
saisit  vivement  au  col  et  essaya  de  l'éti'angler  ;  elle 
n'y  réussit  pas  ;  elle  le  tenta  plus  atitreS  fois  .  mai'» 
sans  succès,:  en.firj  ,^eile  .le  jeta  avec  forcé  .contre 
'lîn  rÎQur.  L'animal  ne  fut  qu'engourdi  par  le  coup  , 
et  il  a  vécu  sans  boite  ni  mangerjusqu'au  moment 
où  on  l'a  retiré  :  il  n'a  pas  cherché  à  se  jauver.^' 
maisjl  ne  prend  pas  d'alimens. 
■  Là'femme  Lambert ,  malgré  les  ténèbres  i  par- 
vint'à  retrouver  dans  sa  chambre  plusieurs  objeis  ;■ 
elle  reconnut  d'abord  sa  cheminée  ,  puis  son  ar- 
moire qui  ,  renversée  à  moitié  ,  et  placée  sur  unç 
table  et  sur  un  pain  de  munition  ,  soutenait  de* 
débris  qui  ,  par  leur  chute  ,  l'auraient  écrasée. 
Elle  creusa  le  pain  avec  ses  doigls  ,  et  s  en  pro,- 
cura  de  tems  en  tems  quelques  bouchées  pour  sa 
subsistance;  mais,  comme  elle  sentait  bien  qu'en 
creusant  le  pain  ,  qui  servait  d'appui  à  l'armoire  , 
-elle  pouvait  creuser  son  tombeau,  elle  chercha 
d'autres  moyens  de  se  nourrir. 

Une  soif  horrible  la  tourmentait  ;  et  elle  fui 
obhgée  de  boire  quatre  ou  cinq  fois  de  son  urine  , 
dans  un  petit  entonnoir  qu'elle  garnit  de  filasse.- 

Comme  elle  entendait  travailler  au-dessus  de 
sa  tête  ,  ce  n'était  qu'en  tremblant  qu'elle  se  dé- 
cidait à  étendre  ses  recherches  ;  parce  qu'elle 
craignait  que  les  débris  ne  vinssent  à  s'écrouler 
sur  elle.  Enfin  ,  elle  découvrit  successivement  une 
bouteille  d'eau-de-vie  ,  un  pot  de  lait  et  deux 
bariques  de  vin  rouge. 

Elle  trouva  une  clef  à  barrique  ,  parvint  à  faire 
sauter  la  bonde  ,  et  but  en  retirant  son  haleine 
et  aspirant  la  liqueur  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  vécu 
pendant  plus  de  deux  jours  ,  suivant  son  esti- 
mation; car,  dans  le  premier  moment ,  lorsqu'elle 
toucha  le  pavé  ,  elle  crut  qu'elle  était  là  liepuis 
huit  jours. 

Elle  parle  avec  assurance,  elle  a  toute  sa  raison, 
et  même  sa  santé  ,  à  cela  près  d'un  peu  de  fièvre. 
Son  mari  la  retrouve  vivante  ,  il  n  espérait  plus  la 
revoir  depuis  deux  jours. 

On  est  étonné  qu'elle  soit  encore  si  forte,  après 
quatre  jours  de  dieie  ,  ,de  crises  ,  de  mouVemens 
continuels  qu'elle  a  faits  pour  être  entendue.  Elle 
dit  qu'elle  est  convaincue  qu'on  peut  vivre  plus 
long-tems  avec  du  vin  qu'avec  du  pain. 

Voici  d'autres  détails  sur  cet  événement  ; 

Un  malheureux  militaire  donnait  beaucouj) 
d'espoir  de  salul.  On  lui  voyait  le  corps  tout  en- 
tier ;  il  n'avait  plus  même  déjà  qu'une  jambe 
encombrée  ,  lorsqueles  débrissesûni  écroulés  sur 
lui  et  l'ont  écrasé. 

La  grande  fenêtre  de  l'église  Sainte-Croix  est 
tombée  sur  l'autel,  le   prêtre   a  été  légèrement 
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blessé  psr  des  éclats  de  vîtres  ;  un  enfant  qui  ré- 
pondait la  messe  a  été  tué. 

La  commotion  a  fait  même  tomber  quelques 
pierres  et  quelques  vîires  de  Saint-Nicolas  ;  mais 
elles  n'ont  blessé  personne.  Cependant,  à  l'une 
çt  à  l'autre  église .  la  peur  s'est  tellement  emparée 
de  tous  les  assistans  ,  qu  on  est  sorti  en  foule 
sans  ordre  :  il  est  possible  qu  il  y  ail  eu  quelqu'un 
blessé  à  la  porte. 

Une  femme  qui  demeurait  au  troisième  étage 
de  la  tour  dfs  Espagnols  ,  se  promenait  avec  sa 
iîlle  dans  sa  cbambre  ,  lors  de  lexplosion.  La 
chute  du  plancher  la  entraînée  avec  les  débris. 
Sa  fille  a  été  tuée  ;  et  elle  n'a  eu  aucune  blessure  : 
elle  se  plaint  seulement  d'un  mal  de  tête  et  d'ude 
assez  forte  oppression  de  poitrine  ;  elle  est  à  l'hô- 
pital. 

Un  serrurier  du  château  ,  tiré  de  dessous  les 
décombres  .  et  dont  tout  le  corps  n'est  qu'une 
plaie  ,  donne  cependant  beaucoup  d'espoir  de  ré- 
tablissement. 

Le  citoyen.  Sanleque  passait  avec  sa  Elle  au- 
fugs  des  maisons  Drapeau  ,  en  face  de  la  tour 
des  Espagnols  ,  l'un  et  l'autre  ont  été  jetés  à 
terre  par  la  commotion  ,  et  seraient  tombés  dans 
le  fossé  ,  sans  le  paapet  qui,  en  cet  endroit  , 
n'a  pas  souffert.  Les  maisons  Drapeau  se  sont 
écroulées  à  leurs  pieds  ;  et  ils  n'ont  tu  au- 
cun mal. 

Il  n'a  été  porté  qu'une  vingtaine  de  blessés  à 
l'hôpital. 

Le  loît  de  l'église  des  Jacobins  a  été  criblé  par 
la  cliûle  d'un  très-grand  nombre  de  pierres  : 
celte  église  sert  de  magasin  d'habillemens  mili- 
taires. Aucun  de  ceux  qui  y  étaient  alors  ,  n'a 
été  blessé. 

Nous  avons  dit  que  l'eau  des  fossés  a  rejailli 
jusquessurle  pavé  :  on  y  a  trouvé  des  anguilles  : 
on  en  a  même  vu  une  dans  la  maison  Vallin. 

La  maison  Dedoyard  ,  rue  Haute-dn-Château  . 
a  été  forteriient  endommagée  dans  liniérieur  : 
toutes  les  cloisons  de  brique  sont  tombées.  Plu- 
sieurs cloisons  sont  déplacées ,  des  poutres  bri- 
sées .  des  murs  lézardés.  Un  seul  appartement  a 
été  préservé  ,  les  meubles  dérangés  sans  que  les 
marbres  aient  éé  cassés  ;  les  glaces  n'ont  aucun 
dommage  ,  et  deux  fauteuils  lancés  sur  un  ser- 
vice de  porcelaine  n'ont  pas  seulement  cassé 
une  assiette. 

La  maison  Maiion  est  beaucoup  plus  endom- 
inagéc  qu'elle  ne  paraît  l'être  ,  et  l'intérieur  a 
même  tellement  souffert,  qti'on  sera  peut  -  être 
obligé  de  la  démolir. 

La  façade  de  la  maison  Vallin  «St  presque  dé- 
truite ;  plusieurs  planchers  sont  défoncés  ;  mais 
la  riche  collection  de  tableaux  du  citoyen  Vallin  , 
quiast  sur  le  derrière,  a  «lé  conservée. 

La  commotion  a  été  si  forte  ,  qu'elle  a  f?it 
casser  des  vîires  jusques  dani  la  rue  Voltaire  , 
au-dessus  de  la  place  ■  Gfaslin.  La  maison  de 
Tivoli,  sur  le  cours  du  Peuple  ,  est  fortement, 
lézardée. 

Au  Pelit-Blottereau  ,  à  ùné  lieue  du  château  i 
on  a  ressenti  une  secousse  :  on  croyait  même 
d'abord  que  c'était  un  tremblement  de  terre. 

Le  citoyen  Rolland  et  sa  fille  ne  sont  point 
blessés  ,  son  épouse  l'est  très-griévcmant  ;  mais 
on   ne   désespère  pas   de  sa  vie.     . 

Ce  ne  sont    pas  seulement  des  masses  de  90 

Îneds  cubes  qui  ont  été  lancées  à  3o  toises  dans 
es  fossés ,  ce  sont  des  masses  de  sooo  pieds 
cubes. 

Un  morceau  de  couronnement  avec  ses  cré- 
naux  a  été  jeté  sur  la  maison  Marion  :  il  devait 
peser  plus  de  deux  mille.  "Il  a  traversé  le  toit 
et  deux  planchers  ;  mais  l'effort  amorti  par  tant 
de  ruptures ,  l'a  fait  arrêter  au  troisième.  On 
recouvre  cette  maison  pour  empêcher  la  nouvelle 
détérioration  que  les  intempéries  de  l'air  pour- 
raient occasionner  en  dedans. 

La  maison  on  était  le  bureau  du  cit.  Dodon  , 
commandant  du  château  ,  dans  l  intérieur  de  la 
cour  du  château  ,  n'a  pas  été  endommagée.  Il  n  a 
pas  eu  de  mal  ,  ni  ses  commis.  L'un  d'eux  a  seu- 
lement été  renversé  ,  et  plusieurs  objets  ont  été 
enlevés  à  deux  pieds  en  l'air  ,  par  l'effet  de  la 
commotion.  Mais  un  hangar  qui  était  au-delà  dans 
la  même  cour,  qui  servait  d'atelier,  a  été  brisé. 
Plusieurs  pierres  de  grisou  qui  ont  sauté  par- 
dessus les  toîts  ,  sont  tombées  dans  la  cour  ,  ré- 
duites en  poussière  aussi  fine  que  si  elles  avaient 
été  pilées  dans  un  mortier. 

Les  commissaires  nommés  par;la  municipalité 
sont  en  collecte  :  les  chambres  de  lectures ,  les 
cercles  et  sociétés  diverses  ont  ouvert  des  sous- 
criptions ;  et  en  y  çoniprenant  les  loges  de  francs- 
maçons  ,  le  nombre  en  est  assez  grand  pour  que 
nous  puissions  espérer  que  ces  secours  réunis 
soulageront  au  mois  quelques  malheureux. 

Le  préfet  a  écrit  au  gouvernement  ,  qui,  sans 
doute  ,  s'empressera  de  verser  ses  bienfaits  et  ses 
consolations  sur  notre  malheureuse  cité. 

Un  poulet  est  sorti  de  dessous  les  décombres 
après  deux  jours  et  demi  :  il  était  encore  pkin 
de  vie. 


Les  citoyens  Blanchard  ,  ci-devat«  ajudant  de 
place  ,  Dorey  ,  capitaine  des  canonniers  de  la 
première  demi  -  brigade  de  la  garde  nationale 
sédentaire  ,  et  Coquero  ,  caporal  de  la  même 
compagnie  ,  se  sont  dévouées  à  travers  les  plus 
grands  périls,  sous  les  restes  du  toit  qui- cou- 
vrait le  magasin  des  armes  ,  pour  arracher  des 
décombres  le  citoyen  Lecoq  ,  armurier  ;  ils  ont 
été  assez  heureux  pour  y  réussir  ,  après  avoir 
travaillé  depuis  une  heure  jusqu'à  sept,  con- 
jointement avec  les  citoyens  Chappé  ,  Gran- 
moulin  et  Lebescam  ;  le  citoyen  Laisant,  adju- 
dant de  la  place  de  Nantes,  et  an  officier  ma- 
rin dont  nous  regrettons  de  ne  pas  connaître 
le  notn  ,  ont  aussi  contribué  par  leurs  efforts  à 
la  délivrance  du   citoyen  Lecoq. 

Deux  enfans  d'un  cordonnier  qui  logeait  près 
du  château ,  étaient  descendus  dans  les  douves, 
pour  y  chercher  des  nids  d'oiseau.  L'un  d'eux 
tut  enseveli  soijs  d'énormes  masses  de  pierres  ; 
l'autre  lut  à  l'instant  rejtrié  avec  des  anguilles  et 
de  la  vase,  du  fond  du  fossé  paf-dessus  le  pa- 
rapet ,  et  il  en  est  quitte  pour  une  légère  bles- 
sure au  coude. 

Au  moment  de  l'explosion,  il  y  avait  sur  le 
cours  six  élevés  de  l'école  centrale.  Les  cit.  Coliin 
jeune  et  Guiton  sont  les  seuls  qui  aient  été 
écrasés.  Ils  avaient  voulu  ramasser  leurs  livres  et 
s'enlpir  ;  les  autres  n  ont  dû  vraisemblablement 
leur  salut  qu'à  l'oubli  qu'ils  ont  fait  de  leurs 
porte-feuilles  ,  pour  fuir  plus  rapidement  :  Coliin 
jeune  donnait  la  main  à  son  frète  qui  n'a  point 
été  blessé. 

Le  citoyen  Dedon  ,  commandant  au  châ  eau  , 
travaillant  à  son  bureau  ,  près  du  foyer  de  lex- 
plosion  ,  entendit  un  bruit  qui  ressemblait  à 
l'enfoncement  d'un  plancher  ;  il  n'eut  que  le 
tems  de  se  lever  et  de  se  précipiter  vers  l'em- 
brasure d'une  croisée.  Aussitôt  l'explosion  se  fit 
avec  un  épouvantable  fracas.  Ce  fait  confirme 
l'opinion,  maintenant  généralement  reçue,  que 
lexplosion  du  magasin  à  poudre  a  été  occasion-, 
née  par  l'enfoncement  du  plancher  qui  était  au- 
dessus  du  magasin.  Au  reste  ,  depuis  dix  ans 
ce  plancher  menaçait ,  dit-on  ,  riiilne  ;  mais  sans 
doute  qu'on  n  avait  pas  jugé  le  dàngi:r  assez  im- 
minent ,  ou  que  le  plancher  avait, éé  imprudem- 
ment trop  surchargé. 

La  terreur  devint  si  générale,  après  l'explo- 
sion ,  que  dans  les  quartiers  le»,  plus  éloignés 
du  château,  tels  que  la  Fosse,  les  Boulevards 
et  Saint-Similien ,  on  crut  devoir  chercher  son 
salut  à  travers  les,  champs.  Plusieiirs  personnes 
s  éloignèrent  de  Nantes  à  la  distance  de  plusieurs 
lieue,s  1  nous  en  connaissons  qui  , put  fui  jusqu  à 
Carquefou. 

S  il  est  possible  de  transfér-èr  le  grand  maga- 
sin à  poudre  dans  le  château  dindret  Où  dans 
lin  autre  lieu  ctl-il  puisse,  êtreîà  l'àbri  de  toute 
surprise  et  de  tout  danger,  on  ijt  doit  pas  douter 
que  le -vœu  général  de  tous  les  habilàns  de 
cette  vaste  cité  ne  soit  proraptement  exaucé 
par  le  gouvernement.  On  pourrait  ne  laisser  à 
larsenal  que  la  quantité  de  poudre  nécessaire 
pour  le  service  et  les  travaux  qui  s'y  font  habi- 
tuellement. 

—  Toute  la  garde  nationale  ptend  aujourd'hui 
les  armes,  à  onze  heures,  pom  proclamer  la. 
levée  de  l'état  de  siège. 

—  Hier,  le  général  en  chef  Bernadote  et  le 
général  Virion,  chargés  par  le  gswvernemerit  de 
lorganisation  de  la  gendarmerie  à  pied  des  16 
départemens  de  l'Ouest ,  ont  passé.en  revue  ,  sur 
la  place  de  la  comédie  ,  les  gendarmes  à  pied  , 
et  les  gendarmes  à  cheval  de  celle  résidence.  Le 
général  en  chef  a  admiré  la  bonne  tenue  de  ces 
derniers,  et  a  reconnu  dans  les  rangs  plusieurs 
militaires  qui  avaient  fait  la  guerre  sous  ses  or- 
dres ;  il  leur  a  témoigné  sa  satisfaction  de  les 
revoir  dans  le  corps  de  la  gendarmerie. 

Il  a  fait^ensuite  appeler  les  gendarmes  à  pied 
qui  ,  dans  la  journée  du  5,  se.  sont  distingués 
au  château  de  Nantes  par  des  a'ctes  d'humanité 
et  de  dévouement;  et  il  a  proclamé  les  citoyens 
Adam,  sergent-major,  maréchal*des-logis  ;  Ri- 
chardot,  grenadier,  brigadier;  Villermola,  gre- 
nadier, brigadier;  Dusonois-de-Lisle  ,  caporal, 
brigadier;  Anet,  sergent,  maréchal-des-iogis  ; 
Perin,  grenadier,  brigadier. 

Le  citoyen  Prot,  grenadier ,  né  sachant  point 
écrire ,  n'a  pu  être  promu  à  aucun  grade  ;  mais 
il  recevra  une  récompense  péctiuiairé.  (Extrait 
du  PubticateuT  de  Nantes. J        _  .j,,,    ,,  ;   .  ;.  •.  . 

Il  II— —Ml "  '  ' 

Paris  ,  le   i5  prairial. 

Les  hussards  volontaires  de  la  Seine  sont  partis , 
le  it  de  ce  mois  ,  de  Compiegne  pour  Genève. 

—  Les  nouvelles  de  Vienne  ,  du  27  floréal ,  et 
qu'on  lit  aujourd  hui  dans  tous  les  journaux  de 
Paris  ,  donnent  différentes  causes  de  la  reprise 
des  hostilités  en  Egypte.  On  attribue  d'abord  ces 
nouveaux  combats  au  refus  faitparl  amiral  anglais 
de  laisser  partir  l'armée  française,  et  au  peu  de 
compte  que  le  grand-visir  a  tenu  des  représenta 
tions  du  général  K.léber.  Une  autre  version  porte 


que  le  grand-visir  ,  sans  respect  pour  la  câpittii» 
lation  -  a  trialtraiié'  les  habitans  de   l'Egypte,  itt 
particulièrement  les  juifs  pour  leur  aitachemtntj 
aux  français  ,  que  ce  sont  ces  habitans  qui  se  sonti 
insurgés  et    ont    aidé    larmée  française  à    battre 
l'armée  turque.  Enfin,  une  troisième  version  accuse 
Mourad-Bey  d'avoir  dot^né  lieii    à  la  reprise  des 
armes  ,  en  fesant ,   avec  des   forces  supérieures» 
une  irruption  dans  la  ville  du  Caire  ,  où  il  ne  restïJiV 
presque  plus  de   français  ,   massacrant   tous   ceux 
qu'il  y   trouva  ,   parmi  lesquels  on  comyae   plu- 
sieurs membres   de   l  institut  d  Egypte.  Sar>s  diie 
lequel   de    ces    trois   rapports  mérite   le  plus  dei' 
croyance,    les   mêmes  lettres    ne.    laissent'  aucun-i 
doute   sur  la  victoire  remportée    par  les  français*  ; 

—  La   gazette   d  Ofen    annonce  que   Passwan- 
Oglu   a    battu  près  d  Orsowa  ,  le  corps  de  troupesn 
que  le  pacha   de    Belgrade    avait   envoyé  contre" 
lui  sous  la   conduite  de  Seïd-Effendi.  Il  a  pour- 
suivi les  fuyards  jusques  sur  le  territoire  autri- 
chien ,   et  il   a   forcé   les  déiachemens  de  troufleJ 
de  cette  puissance  ,  avec  lesquels  il  a  déjà  eu  dtîj  1 
engagemens  ,   à  les  lui  livrer.  Passwan  augmente 
le  nombre    de  ses    forces,  et    fait    chaque  jour' 
de  nouveaux  progrès.  Il  a   requis  amicalement  le 
commandant-général  du  bannut  de  T emeswar ,  de 
lui  fournir  des  vivres  et  des  fûurages  ,    en  offrant 
de  les  lui  payer  en  or  ou  en  argent,  à  son  choix  , 
ou  de  les  lui  rendre  en  nature  ;  et  lui    a   déclaré 
qu'en   cas   de    refus  ,   il    s'en    procurerait    par   la 
force  par-tout  oiî  il  en  trouverait.  Les  autrichiens- 
font  des  dispositions,  tant  sur   les  frontières   de' 
terre  que  sur  le  Danube  ,  pour  arrêter  les  irrup-- 
tions  des  troupes  de   Pass-wan. 


Extrait  de  la  Lettre  d'un  officier  de  l'aile  dvêite  dt' 
l'armée,  '-r-  Du  quartier -général  de  Mindelheim  , 
le  4  prairial. 

n  L'armée  ,  après  avoir  menacé  Ulm  ,  s'est 
portée  précipitamment  sur  la  droite  vers  le  Lech  , 
et  a  trompé  par  cette  manœuvre  l'ennemi  réuni 
en  masse  sur  Ulm.  Nous  gagnons  une  marcher 
ou  deux  sur  lui. 

)i  Les  divisions  qui  avaient  déjà  passé  le  Danube  , 
l'ont  heureusement  repassé  le  a  de  ce  mois.  On 
a  entendu  toute  la  journée  une  des  canonnades- 
les  plus  fortes  qui  aient  jamais  eu  lieu.  C  était  le 
corps  d'armée  de  Sainte-Suzanne  ,  que  1  ennemi 
attaquait  devant  Ulm.  On  ne  connaît'pas  encore 
les  détails  de  cette  affaire;  on  sai;  cependant 
que   les  choses  ont  tourné  à  notre   avantage. 

!>  L'aîle  droite  ,  commandée  par  le  général 
Lecourbé  ,  s'est  empaiée  ,  le  2  ,  de  la  ville  de 
Mindelheim ,  entre  l Hier  et  le  Lech  ..et  a  repoussé 
l'erinemi  à  une  lieue  en  avant.  Lecourbé  y  a 
transféré  son  quartier-général. 

)>  Nous  touchons  à  la  Bavière.   Munich  n'est 

qu'à  20  lîeues  de  nous  ,~  et  Aiisb"ôui:g  à  10.  ' 

.  1»  Le  commissaire  des  guerres  Pommier  a  été 
fusillé  à  Babenhausen  ,  le  i^'.de  ce,, mois,  à  c\h^. 
heures  du  tiiatin.  Cet  exemple  fait  le  meilleur 
effet  à  l'armée  et  dans  le  pays.  Pommier  a  montré 
du  caractère  lors  de  sa  mort  :  il  a  lui-même  offert 
son  mouchoir  pour  lui  bander  les  yeux. 

»>  Le  même  jour  ,  le  généralVandamme  a  reçu 
une  destination  qui  le  retire  de  l'armée  active, 
pour  aller  à. un  commandement  dans  la  ci-devant 
Belgique.  Le  général  de  division  Tharreau  a  reçu. 
Une  pareille  destination. 

)>  Par  un  ordre  donné  à  l'insçu  du  général  Le- 
courbé ,  le  Rhcinthal  et  Bregentz  avaient  été 
imprudemment  évacués  par  nos  troupes.  Dès 
que  Lecourbé  en  fut  informé,  il  donna  l'ordre 
de  les  réoïcuper  ,  en  fesant  retourner  la  ioa° 
demi-brigade  sur  ses  pas.  Il  en  était  tems  ;  déjà 
la  rive  gauche  était  occupée  par  les  troupes  en- 
nemies ,  qui  avaient  poussé  jusqu'à  Gaiss  et 
Rheinack  en  Helvéïie.  Aujourd  hui  le  général 
Lecourbé  a  reçu  l'avis  que  toutes  nos  positions 
sur  la  rive  gauche  ont  été  reprises  par  deux  ba- 
taillons de  ta  102  ,  commandés  par  le  général  de 
brigade  Jardon.  Bregentz  a  aussi  été  repris.  Le 
combat  a  été  vif.  On  a  fait  quelques  prisonniers. 
Nous  avons  perdu  peu  de  monde  i>.  (  Extrait  du 
Journal  des  Défenseurs  de  la.Palrie.  ) 


Sur  la  vaccine.  —  Paris,  14  prairial. 
Les  essais  de  l'inoculation  de  la  vaccine  ont  été 
comnrtpncés  hier;  trente  enfans  ont  été  inoculés 
avec  la  matière  reçue  de  Londres  ,  et  d  après 
les  renseignemens  qu  avait  donnés  "le  docteur 
Pearson.  La  matière  avait  été  envoyée  dans  une 
phiole  remplie  de  gai  h)drogine,  fermée  avec  du 
mercure  ,  et  cbuverie  dune  vessie.  Le  plus  grand 
nombre,  parmi  ces  trente  enfans,  a  été  inoculé 
avec  la  matière  des  lancettes,  à  laquelle  le  docteur 
Pearson  avait  recommandé  d'avoir  le  plus  de 
confiance;  quelques-uns  l'ont  été  avec  les  fils 
appliqués  au  moyen  du  vésicatoire  ;  un  petit 
nombre  avec  la  matière  recueillie  sur  le  verre. 
Il  sera  successivement  rendu  compte  des  progrès 
de  ces  essais  qui  se  font  à  Vaugira.rd  ,  maison  du 
citoyen  Colon  (t) ,   et   que  les  souscripteurs  sont 


f  I  )  Par   la   barrière  de  Séye  ,   ou  de  l'Ecofe 
Militaire. 
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nfttéS'à  suwPe.&eS  membres  du  comité  médical 
etd'â'dminiswalfôn  sont  convenus    de   s'y  rendre 
tous  les  jodrs  aune  hêâre  précise  après-midi. 
Au  nom  du  comité , 

Thouret,  diucUur  dt  l'Ecole  de  Médecine. 

4ÇTES    DÛ  G)OVVERNEMENT. 

'"'  Artêté  (fy  ij'ptfiiTial  an  8. 

îBtoNAPARTK  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme,  pourren^plir ,  auprès  du  tribunal  cl  ap- 
pel séant  à  Paris,  les  fonctions  d'avoués  ,  les 
citoyens  ci-a.près  désignés ,  savoir  : 

Aubert-Dubourg  ,  avoué.  Auberl  ,  ex-procu-< 
rearau  pai'ieraent.  Bois-de-Courcy  .  avoué.  Bou- 
dard ,  idem.  Bompierre  ,  idem.  Bazin  ,  idem. 
Bordes-Deslandes  ,  ex-procureur  au  parlement. 
Bouland  ,  idem.  Beau,  ex  -  accusateur- public  à 
Melun.  Bert,  ex-procureur  au  parlement.  Bes- 
nier  ,  successeur  de  procureur  au  parlement. 
Bouquet  (de  Troyes  )  ,  avoué.  Girodde,  idem. 
Charapiop,  ex-procureur  au  parlement.  Dom- 
manget  ,  avoué.  Desingly,  idem.  Delaplace  ,  id. 
Ducluseau,  idem.  Duchemin  ,  idem.  Dorgemont , 
ex-procureur  au  parlement.  Deschiens  (de  Vitry) 
défenseur  ofKcieuXj  Delahaye  ,  jeune  ,  avoué. 
Delannoi  ,  ex-proc.  au  pari.  Fleury  ,  déf.  offic. 
Fi,ûot,  ex-proc.  au  parlement.  Gomot  ,  avoué. 
Cholois  ,  avoué.  Chastenet ,  idem.  Garon  ,  idem. 
Cliavassieu  ,  ex-jugs.  Chevereau  ,  ex-procureur  , 
ayant  travail  dans  l'administration.  Gretté,  ex-pro- 
cureur au  parlement.  Chazeray,  successeur  de  pro- 
cureur au  Châtelet.  Hardy,  (dejuiné) ,  ex-procureur 
au  parlement.  Jalladon  ,  avoué.  Junot.  îrf«n.  Jou- 
veaux  (de  Chartres)  ex-administraieur  du  dépar- 
tement. Lescol ,  avoué.  Lecacheur  ,  idem.  L'Heu- 
reux (  Didier  )  ,  idem.  Lecomte  ,  idem.  Laurent  , 
aîné-,  idem.  Laurent,  jeune  ,  idem.  Lonaut ,  ex- 
p.rocureur  au  parlement.  Grandjean  ,  avoué. 
Giraui ,  idem,  Giton-Fooitenilles  ,  ex-procureur  au 
parlement.  Guillot-Biancheville  ,  idem.  Grasset, 
idem.  Halligon  ;  avoué.  Heuvrard,  ex-procureur 
au  parlement.  Heloin  (de  la  Marne  )  associé  d'un 
procureur  au.  parlement.  Piitaut ,  ex-législateur. 
Poujoi, avoué.  Fillette  ,  défenseur  officieux. Perin 
(Joseph-Nicolas  )  idem.  Robin  ,  avoué.  Reynaud, 
ex-juge.  Ranté  {  de  Versailles  ),  avoué.  RoUe-La- 
chasse  ,  ex  -  procureur  au  parlement.  Soudet  , 
avoué.  Sotret ,  ex  -  procureur  au  parlement. 
Testulat ,  avoué.  Legrand  ,  ex-procureur  au  par- 
lement. Leblanc  ,  idem.  Larmeroux  ,  avoué.  Mar- 
cant ,  idem.  Millot  ,  i^em.  Michel ,  ex  -  procureur 
au  parlement.  MoUien  ,  idem.  Mollion  ,  idem. 
Moulin ,  successeur  d'un  proeureat  au  parle- 
ment. Meure,  ex-pVocureur  au  parlement.  Noirot, 
défenseur  officieux.  PatenÔlre  ,  avoué.  Poncet , 
avoué  ,  successeur  d'un  procureur  au  pal'lement. 
Pepinnoionville, ex-procureur  au  parlement.  Por- 
quet  (de  Reims),  défenseur  officieux.  Tampon- 
Lajarriette  ,  ex -juge.  Trouilleberl  ,  avoué. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le   second    consul  , 

Le  secTttaire-d'état  ,  signé,  ,H.  B.._Maret. 
Aitire  arrêté  au  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  ,  pour  remplir  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation, les  fonctiotis  d'avoués,  les  citoyens  ci- 
après   désignés  ,   savoir  ; 

Ardcnnes  ,  défenseur  officieux  près  le  tribunal. 
Badin  ,  ancien  ayocat  aux  conseils  et  [défenseur 
officieux  près  le  tribunal.  Bouchereau  idem.  Bec- 
quey-Beaupré ,  défenseur  officieux  près  le  tri- 
bunal. Bosquiilon  ,  ancien  avocat  aux  conseils 
et  défenseur  officieux  près  le  tribunal.  Bouquet , 
défenseur  officieux.  Berenger  ,  ex-commissaire- 
greffier  ,  ayant  suivi  le  tribunal  comme  défenseur 
Benoit  ,  homme  de  loi.  Chabroud  ,  ex-membre 
du  tribunal  de  cassation.  Ghampion  ,  ancien 
avocat  aux  conseils  ,  ayant  suivi  près  le  tribunal. 
Cournol ,  idem.  Cochu  ,  idem.  Coste  ,  défenseur. 
officieux  près  le  tribunal.  Gourtin,  homme  de  loi. 
Dupont  dHanapc  ,  défenseur  officieux  près  le 
tribunal.  Deslix,  idem.  Duclos  ,  idem.  Dumesnil, 
ancien  avocat  aux  conseils.  Plusin  ,  ancien  avocat 
aux  conseils  ,  défenseur  près  le  tribunal.  Gui- 
chard  ,  défenseur  officieux  près  le  tribunal.  Ge- 
rardin  ,  ancien  avocat  aux  conseils  ,  ayant  suivi 
près  le  tribunal.  Grisard,  défenseur  officieux  près 
Je  tribunal.  Godard  ,  défenseur  officieux.  Geof- 
frenet ,  ex-procureur  au  parlement ,  ayant  suivi 
près  Je  tribunal.  Granier  ,   homme  de  loi.  Huart- 


Duparc  ,  défenseur  officieux  près  le  tribunal. 
Hom,  ex-greffier  du  tribunal  dé  cassation  ,  Payant 
suivi  commedéf.jolas,  ancien  avocat  aux  conseils, 
ayant  suivi  près  le  tribunal.  Lasaudade  ,  ex-substi- 
lui  du  commissaire  près  le  tribunal.  Lavaux , 
ancien  avocat  aux  conseils  ,  ayant  suivi  près  le 
tribunal.  Lepicard,  défenseur  officieux.  Legot , 
ex-juge  du  tribunal  de  cassation.  Mathias  ,  déten- 
seur officieux  près  le  tribunal.  Molinier-Mont- 
planqua  ,  ancien  avocat  aux  conseils,  défenseur 
près  le  tribunal.  Moreau  ,  idem.  Marlineair,  défen- 
seur officieux  près  le  tribuiial.  MeauUe ,  ex-juge 
du  tribunal  de  cassation.  Mailhe  ,  ex-convcn-,, 
tionnel.  Maurice-Méjan  le  jeune  ,  homme  de 
loi.  Maussalé  ,  ancien  avocat  aux  conseils.  Perdry, 
ex -juge  du  tribunal  de  la  Seine.  Ragùideau  , 
ancien  avocat  aux  conseils  ,  ayant  suivi  près  le 
tribunal.  Raoul ,  ex-jiige  du  tribunal  de  cassation. 
RifFé-Caubray,  ancien  avocat  aux  conseils.  Roger 
des  Ifs  ,  ancien  avocat  aux  conseils  ,  ayant  suiyi 
près  le  tribunal.  Salàdin  ,  ex  -  juge  du  Irib.  de  la 
Seine.  Serson ,  homme  de  loi.  Sirey  ,  idem. 
Thacussios,  ancien  avocat  aux  conseils,  ayanisuivi 
près  le  tribunal.  Troussel  ,  idem. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Gambacérès. 
Par  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.  H,  B.Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  auprès  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  les  foncdons  d'avoués ,  les 
citoyens , 

Maugeret.Jolly  (Jean).  Bailly.  Ripert.  Poncet- 
Lagrave.  Roussiale.  Pradelaux.  Berland  (  Gharles- 
Marie.  1  Pelletier.  Dupr^t.  Gharbonnier.  Simon. 

Le  ministre  delà  justice  est  chargé  ^e  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 
En   l'absence   du  premier  consul , 

Le  second,  consul ,  signé ,  Gambacérès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétairerd'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


PRÉ  FECTURE    DE    P  Q  L I  G  E. 

Décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  iS floréalanS 
de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  pour  éviter  les  frau- 
des et  les  larcins  qui  se  commettent  par  le 
moyen  du  bachotage  sur  la  rivière  et  sur  les 
ports  de  Paris,  ainsi  que  sur  ceux  des  communes 
riveiaines  du  dessus  et  du  dessous  ,  le  long  de 
la  Seine  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  réa;ieroens  sur  le  bachotage  dans 
Paris  et  le  long  ae  la  Seine  ,  au-dessus  et  au- 
dessous  de  cette  commune  ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence ,' 
toutes  personnes  aiitorisées  à  la  jouissance  d'un 
bachot  dans  l'étendue  des  départemens  de  la 
Seine  ,  Seine  et  Oise  ,  et  Seine  et  Marne  ,  seront 
tenues  de  se  -terirer  ,  au  plus  tard  dans  le  mois  , 
auprès  de  l'administration  la  plus  voisine  du  lieu, 
oii  garrent  leurs  bachots  ,  d'y  faire  inscrire  leur 
nom  et  demeure  ,  de  déclarer  le  nombre  de 
bachots  qui  sont  à  leur  usage  ,  et  d'y  demander 
un  numéro  d'ordre  ,  pour  être  placé  sur  lesdits 
bachots. 

II.  L'adminislSation  portera  cette  déclaration 
sur  ses  registres  ,  elle  indiquera  le  numéro  ;  elle 
en  prescrira  l'apposition  dans  la  forme  la  plus 
apparente  ,  et  dans  les  dimensions  déterminées  , 
sur  chaque  côté  extérieur  de  l'avant  et  de  l'arriére 
du  bachot ,  et  en  tête  le  nom  de  la  commune  où 
l'inscription  aura  été  accordée  ;  il  ne  pourra  être 
donné  de  numéro  ,  que  pour  les  bachots  qui 
auront  été  reconnus  en  bon  état. 

III.  Le  bachotage  est  interdit  pendant  la  nuit  : 
en  conséquence ,  depuis  le  coucher  du  soleil 
jusqu'au  jour  ,  les  bachots  seront  tenus  fermés 
avec  une  chaîne  et  un  cadenas,  en  sotte  que 
personne  ne  puisse  s'en  servir  ;  ceux  qui  seraient 
nécessaires  pour  les  bains  en  rivière  seront  em- 
ployés sur  une  permission  particulière.     , 

IV.  Les  bachoteurs  trouvés  en  contravention 
encourront  la  confiscation  de  leurs  bachots,  in- 
dépendamment des  peines  et  amendes  qui  pour- 
ront être  prononcées  contre  eux,  et  sauf  les 
poursuites  extraordinaires  en  cas  de  larcin  , 
vols  et  violetice*  commis  à  l'aide  des  bachots.  Les 


bachots  non  numérotés,  trouvés  en  garrç  ,  et 
dont  les  propriétaires  ne  seront  point  connus-, 
seront  considérés  comme  bachots  abandonnés , 
et  Consignés  en  conséquence  pour  en  être  la  cou- 
fiscation  prononcée. 

V.  Les  préfets  des  départemens  de  la  Seine  , 
Seine  elOise,  Seine  elMarne,  et  le  préfet  de  police 
de  Paris  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  anêté  qui  sera 
imprimé  ,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  , 
et  prinpalement  sur  les  ports  des  communes  ri- 
veraines. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Lugien  Bonaparte. 
Le  secrétaire- général  ,    F.  DSSPORTES. 

Paris,    le  6  prairial  ,  an  8  de  la  république  fran- 
çaise ,   une  et  indivisible. 

Le  préfet  de  police  ,  vu  la  décision  du  ministre 
de  l'intérieur,  dû  i8  floréal  ,  cirdessus  transcrite  .^ 
ordonne  qu'elle  sera  imprimée  et  affichée  dan« 
létendue  de  la  commune  de  Paris  ,  et  spécia- 
lement sur  les  ports. 

Les  commissaires  de  police  et  les  inspecteurs 
des  ports  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,   de  veillera  son  exécution. 

Le  préfet  de  police  ,  signé ,  Dubois. 

Par  le  préfet,  le  secrétaire-général  ,  signé  ,  Pus. 

J<ota.  Le  public  est  averti  que  c'est  à  la  pré- 
fecture de  police  que  se  délivrent  les  numéros 
et  permissions  de  tenir  bachots  ou  batelets  sut 
la  rivière  dans  Paris. 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  É  R  S. 

Abrégé  du  Voyage  de  M.  Nringopark  dans  l'inté- 
rieur de  l'Afrique  ,  rédigé  à  l'usage  de  la  jeu- 
nesse ,  avec  des  notes  et  un  dictionnaire  explicatif 
et  descriptif ,  tin  vt>l.  in-i2.  Prix  2  fr.  5o  cent,  et 
3  fr.  25  cent,  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Gharles  Pougens,  quai  Voltaire, 
n°io;  et  Fuchs ,  rue  des  Math urins. 


G  O  U  R  S    DU    CHANGE. 

Bourse  du  i/^prairial.  —  Changes  étrangers. 


Amsterdam  banco. 
- —  Gourant. .... 
Hambourg. .. .. .. 

Madrid... 

^r- Effectif.,    .-i 

Cadi...... • 

—  Effectif....... 

Gênes.  , 

Livoutne 


Bâle. 


5ZÎ 
i86 


TP- 


Change. 

Lyon au  p.  à  a5  jours 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux....  i  p.  à  1 5  jours. 
Montpellier  . .  i  p.  à  40  jours. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire , 20  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé 3o  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers. ... , i  fr-  60  c. 

Bons  d'arréragé.. 80  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 88  fr.  25  c. 

Syndicat 61  fr.  5o  c. 

Coupures. 6a  fr.  s5  c> 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  23  fr. 


S  p  E  c  T  A  C  L  E  S. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  la  i'"  repr.  de  Praxitèle  ou  U 
Ceinture  ,   opéra  anacréonUque  en  un  acte. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  la  Succession  ; 
Plus  heureux  que  sage  ,  et  Comment  faire  ? 

Théâtre  desjeunes  élevés,  rue  des  Lombards-, 
Auj .  la  *  *  *  * ,  suiv.  du  Conscrit. 

Théâtre  du  JVIarais  ,  rue  Gulture-Catherinç. 
Le  19,  le  Mariage  de  Figaro,  orné  de  tout  son 
spectacle  ,  terminé  par  un  feu  d'artifice. 


L-abonac»«it«  fait  a  Par»,  rue  de.  Poitevins,  nO. 8.  Le  ptyc  est  de  ,5  francs  pour  trois  mois.  50  rraac5po,.r  six    mois,   et   .00   francs   pour  l'année  entier..  On  « 

s'abonne  quîiu  commeucemçnt  de  chaque  mois. 

Il  fautadrcsser  les  leltresetraigent.fraLc  de  port, aùcitlAcASSE, propriétaire  de  cejourual, rue  des  Poitevins, n<!  rS.  Ilfautcomprendre  dans  U.  envoi,  le  port  de. 
pays  où  Ion  ne  peut. ffranchtr.  Les  lettres  des  départemens  non  affranctliea  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fa>,t  avoir  so.a  ,  pou.  plus  de  sûreté ,  de  charger  celles  q,ui  renfermen.des  valeur.  ,  et  adresser  tout  ce,qui  concerne  U  rédaction  de  U  feuille  ,  a»  rédacteur  ,  rue  de. 
Poitevins,  .1°  ij     depuis  neuf  h'eures  du  maiis}usqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Pans,   de  l'itaprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?  i3. 


GAZ 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  257. 


Septidi  ,  I  7  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
II  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   arinées  ,  ainsi   que  les  faits  ec  les  notions  tant  sur. 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  10  prairial. 

Extrait  des  gazettes  anglaises  du   3  au  10  prairial 
exclusivement. 


constatant  qu'elles  ont  acquitté  la  taxe  imposée 
sur  la  poudre  à  poudrer  ,  ont  été  condamnées 
par  le  lord-maire  à  l'amende  mitigée  de  10  1.  st. 
chacune.  , 

La  ville  de  Cork  ,  que  l'on  supposait ,  dans  le 
commencement ,  favorable  à  la  mesure  de  l'union, 
vient  de  faire  présenter  à  S.  M.  une  pétition  con- 
tre-signée  par  près  de  quatre  mille  des  plus  nota- 

„  .  .         .  .    .    e .  •  .  ,■        .     blés  et  des  plus  riches  de  ses  habitans. 

E  trésor  trouve   a   Seringapaiam,   remplissant  |  "  ^^  '^    "^^  f 

■    -     --    ■  Les  vaisseaux  de  guerre  russes  embarquent  le 

plus  de  troupes  qu'ils  peuvent  transporter.  Le  reste 
sera  conduit  dans  la  Baltique  sur  des  bâiimens 
aux  frais  de  notre  gouvernement.  Les  cutters  de 
la  douane  ,  etc.,  ont  ordre  d'aller  les  prendre  à 
Jersey  et  à  Guernesey. 

Il  vient  d'être  défendu  expressément  d'embar- 
quer aucune  femme  avec  le  92™=  régiment. 

Le  pain  de  4  livres  continue  (8  prairial)  d'être 
taxé  à  I  schelling  5  den.. 

Le  portier  de  L'hôpital  Saint-George  fut  réveillé 
ces  jours  derniers  par  sa  -femme  qui  s'écriait  : 
j'ai  tué  mon  enfant,  mon  cher  enfant'.  Il  courut 
aussitôt  au  berceau  où  il  trouva  l'enfant .  à  peine 
âgé  de  onze  mois,  baigné  dans  son  sang.  La 
malheureuse  mère  l'avait  tellement  mutilé  que  la 
tête  était  presque  séparée  du  corps.  D'après  les 
dépositions  faites  par  devant  le  coronaire ,  que  celte 
femme  avait  manifesté  de  fréquens  symptômes 
defolie,  le  jury  a  prononcé  un  verdict  of  lunacy 

Le  sloop  le  Bridport  a  péri  à  environ  deux  mille 
de  Petrehead.  Sa  cargaison  valait  de  3  à  4000  1.  st. 
L'équipage  a  été  sauvé. 

Parlement.  —  Chambre  des  communes.  —  Séance  du  2  2 
mai ,  (  6  prairial.  ) 

et  que  l'on  applique  à  tout.  Pour  une   fois   qu'ils  {  S 

s'ai^it  de  la  vertu  d'un  homme  ou  d'une  femme 


75  grandes  caisses  ,  a  été  transporté  de  Madras 
^  Calcula ,  à  bord  des  vaisseaux  de  la  compagnie 
le  Malabar  ,  le  Calcuta  et  la  Calédonie.  Le  Malabar 
a  touché  ,  en  chemin ,  sur  une  roche  où  il  se  serait 
perdu  si  la  mer  avait  été  grosse. 

Il  est  arrivé  à  Londres  la  nuit  dernière  (5  prai- 
rial )  ,  un  exprès  porteur  des  résolutions  ayant 
trait  à  l'union  ,  agréés  par  les  deux  chambres  du 
parlement  d  Irlande.  Les  débats  ont  été  très- 
animés  ;  mais  il  paraît  que  la  majorité  dans  les 
communes  en  faveur  de  la  mesure  ,  s'était  beau- 
coup accrue. 

Le  comte  de  Thanet  et  M.  Fergusson  ,  ayant 
subi  l'année  de  prison  à  laquelle  la  cour  du 
banc  du  roi  les  avait  condamnés  ,  se  sont  pré- 
sentés devant  cette  cour  pour  donner  les  sûretés, 
et  fournir  les  cautions  exigées  de  leur  part.  Le 
duc  de  Bedford  et  le  comte  de  Derby  ont  répondu 
pour  le  comte  de  Thanet  ;  M.  Bland  et  Boswell 
pour  M.  Fergusson. 

Lettre  à  l'éditeur  du  Morning- Chronique. 
M.  l'Editeur  , 
Je  désirerais  que  vous  recommandassiez  à  quel- 
ques-uns de  nos  moralistes  de  nous  définir  le  mot 
vertu  ,  qui  est  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches,  1 

il  est  question  au  moins  dix  de  la  vertu  de  pil- 
lules,  de  syrops,  de  plantes,  de  rasoirs  et  de 
privilèges.  Dernièrement  ,  je  lisais  dans  une 
gazette  :  ique  nous  avions  pris  à  notre  solde 
fo,ooo  bavarois  en  vertu  d'une  convention. 
Nous  entendons  dire  aussi  :  nos  vertueux  mi- 
nistres ;    mais    comme    mon    dictionnaire  m'ap- 


La  chambre  s'étant  formée  en  comité  des  sub- 
sides,  M.  Pitt  propose  que  le  traité  avec  l'électeur 
de  Bavière  ,  et  les  états  présentés  à  la  chambre  , 
le 24 mai  (4  prairial)  ,  soient  rapportés  au  comité. 

M.  Pitt  demande  e'nsuite  qu'on  accorde  à  sa 
majesté  une  somme  qui  n'excédera  pas  566,688  1. 
sterl. ,  pour  la  mettre  en  état  de  remplir  les  enga- 


prend  que  vertu    signifie   quelquefois  pouvoir  ,  ]e     gemens  qu'elle  a  pris  avec  l'électeur  de  Bavière  , 


ne  m'étonne  point  que  nous  ayons  des  ministres 
vertueux. ie  vous  en  supplie,  M.  l'éditeur  ,  recom- 
œaudez  ce  sujet  à  l'attention  de  nos  moralistes  ,  et 
résolvez  les  doutes  Du   Bonhomme. 

Un  habitant  de  Norwich ,  dans  un  repas  qu'il 
a  donné  pour  célébrer  ses  77  ans  ,  a  fait  servir 
SUT  la  table   77  plumpuidings . 

Les  exportations  se  sont  montées  l'année  der- 
nière   dans   les    Etats  -  Unis    de 
l'Amérique  à 78    millions. 

Les  importations  à 72 

i5o     ■ 

On  estime  à  un  cinquième  environ  la  valeur 
des  bâtimens  qui  ont  été  employés  au  transport 
des  marchandises  ,    ci 3o  millions. 

Il  a  été  intenté  à  la  cour  du  banc  du  roi  une 
action  par  le  capitaine  Mitford  ,  contre  lord 
Camelford.  Il  paraît  être  constaté  qu  il  existait 
Une  ancienne  animosité  entre  les  deux  parties, 
piovenue  par  le  rapport  que  fut  obligé  de  faire 
le  capitaine  Mitford  de  la  mort  du  lieutenant 
Peterson  tué  en  duel  par  lord  Camelford.  Le 
capitaine  Mitford  était  avec  son  beau-frere  ,  et 
lord  Camelford  avec  trois  jeunes  gens;  celui-ci 
fen  passant  ,  fixa  le  capitaine  et  l'appella  poltron. 
Le  capitaine  Mitford  fut  entraîné  par  son  beau- 
frere  dans  la  maison  d'un  chimiste  ,  chez  lequel 
ils  avaient  intention  d'aller.  Lord  Camelford 
entra  dans  la  maison  ,  fit  beaucoup  de  bruit , 
hua  et  appella  encore  lâche  et  poltron  le  capi- 
taine. On  parvint  enfin  à  faire  sortir  le  lord.  Le 
capitaine  Mitford,  par  respect'pour  les  lois  de 
son  pays  ,  a  traduit  devant  la  cour  du  banc  du 
roi  lord  Camelford.  La  cour  a  approuvé  la  plainte, 
et  lord  Kenyon  a  prononcé  qu'il  y  avait  lieu  à 
procéder. 

La  frégate  la  Prévoyante  a  arrêté  et  envoyé 
dans  les  dunes  le  brick  prussien  la  Rosette  ,  allant 
de  1  île  de  Rhé  à  Embden  ,  avec  un  chargement 
de   sel. 

Le  quintal  de  riz  coûtait,  le  1"  prairial, 
35  schellings. 

Plusieurs  personnes  qui  ont  négligé  de  se 
pourvoir    pour  l'année    présente    de    certificats 


pour  les  12,000  hommes  à  la  solde  de  la  Grande' 
Bretagne. 

M.  Tierney  voudrait  que  la  chambre  ne  décrétât 
pas  sans  délibérer  mûrement ,  toutes  les  fois  que 
ces  subsides  sont  soumis  à  son  examen  :  il  vou- 
drait aussi  que  toutes  les  pièces  nécessaires  fussent 
déposées  sur  le  bureau  ,  afin  que  les  membres  de 
la  chambre  pussent  se  former  une  opinion  sur  la 
convenance  etla  politique  de  semblables  mesures  ; 
en  jetant  un  coup-d'œil  sur  quelques-uns  des 
comptes  ,  il  a  vu  qu'on  avait  déjà  voté  un  demi- 
million  pour  à-corapte.  Il  désirerait  savoir  si  une 
partie  de  cette  somme  était  pour  payer  l'empereur 
d'Allemagne  ,  ou  celui  de  Russie  ?  où  nous  en 
sommes  avec  le  premier  ?  et  si  la  conduite  qu'a 
tenue  le  derniernenousa  pas  dégagés  d'avec  lui  ? 
Il  lui  semble  que  l'empereur  d'Allemagne  ne  veut 
pas  reconnaître  comme  dette,  les  1,600,000  I.  st., 
que  nous  lui  avons  avancées. 

M.  Pitt  répond  que  le  demi-million  dont  on 
parle  ,  a  été  avancé  à  sa  majesté  pour  la  mettre 
en  état  de  concerter  avec  les  autres  princes  ,  telles 
mesures  qui  seraient  jugées  propres  à  abattre 
l'ennemi  commun  ,  et  qu'il  est  difficile  de  regarder 
comme  mauvais  un  pareil  emploi.  L'empereur 
d'Allemagne  a  reconnu  comme  dette  les  1  ,6og,ooo 
1.  st..  M.  Pitt  espère  qu'après  les  fêles,  sa  majesté 
sera  en  état  de  communiquer  à  la  chambre  les 
pièces  d'après  lesquelles  les  honorables  membres 
pourront  former  leur  opinion. 

M.  Tierney  trouve  mauvais  qu'on  diffère  de  jour 
en  jour  de  forcer  l'empereur  d'Allemagne  à  dé- 
clarer formellement  ce  qu'il  veut  faire. 

M.  Pitt  répond  que  les  mesures  sont  prises  ,  et 
qu'elles  conduiront,  l'empereilr  à  une  déclaration 
précise  ,  et  que  cette  déclaration  amènera  un 
traité. 

La  résolution  est  adoptée  ,  et  le  lapport  or- 
donné pour  demain. 

Les  rapporteurs  de  la  chancelerie  présentent 
un  message  des  lords ,  qui  fait  connaître  que 
leurs  seigneuries  ont  adopté  les  résolutions  sur 
les  droits  de  compensation  ,  et  arrêlé  une  adresse 
sur  ce  sujet  à  sa  majesté. 


La  chambre  adopte  aussi  cette  adresse  ,  et  rem- 
plit le  blanc  avec  ces  mots  :  £t  les  communes. 

Le  rapport  du  comité  de  subsides ,  qui  accorde 
une  somme  de  41.400  liv.  sterl.  aux  intéressés  dans, 
les  cargaisons  des  bâtimens  du  Mogadore  ,  est  iur 
et  adopté. 

Le  maître  des  rolls  (le  garde  des  archives): 
demande  la  première  lecture  du  bill  pour  la- 
punition  plus  efficace  du  crime  d'adultère  ;  il 
déclare  qu'il  est  dans  l'intention  de  ne  pas  avan-) 
cer  un  seul  mot  ,  soit  sur  le  principe,  soit  sut 
les  dispositions  du  bill-,  il  voudi^it  que  le  bill  fût 
lii  une  première  fois  et  imprimé  ,  et  que  la 
deuxième  lecture  pût  être  fixée  à  un  jour  aussi 
éloigné  que  les  honorables  membres  le  jugeraient 
convenable. 

Le  bill  est  lu  ,  et  la  deuxième  lecture  étant  mise 
en  question  ,  M.  Bouverie  dit  qu'il  s'opposera  à  la 
seconde  lecture  ,  parce  que  le  bill  tend  à  limiter 
la  juridiction  du  parlement  ;  il  voudrait  con- 
naître ce   que    pense    la   chambre. 

Le  maître  des  rolls  croit  qu'on  ne  peut  pas 
exiger  que  la  chambre  s'explique  sur  un  bill 
qui  vient  d'être  remis  sur  le  bureau.  Les  hono- 
rables membres  n'ont  pas  eu  le  tems  de  former 
leur    opinion. 

Sir  G.  Heaterte  déclare  que  son  opinion  esf 
toute  formée  ,  et  qu'il  s'opposera  au  bill,parc^ 
que    les   lois  déjà  existantes  suffisent. 

M.  Pitt  observe  que  l'objet  du  bill  est  de  pré- 
venir un  mal  honteux  qui  va  toujours  croissant. 
Quant  à  la  première  partie  du  bill,  il  ne  voit  pas 
quelles  objections  on  pourrait  y  faire.  Quant  à  là 
seconde  partie  du  bill,  qui  défend  aux  partie^ 
délinquantes  de  s'épouser,  il  est  vrai  qu'il  peut  y 
avoir  diversité  d'opinions  ;  mais  en  pesant  le^ 
diïérens  argumens  pour  et  contre ,  M.  Pitt  erl 
trouva  davantage  en  faveur  de  cette  disposition 
du  bill.  Il  pense  que  le  bill  doit  être  discuté  eil 
comité ,  parce  que  ceux  qui  sont  pour  la  première 
partie  pourront  émettre  leur  opinion  sur  ce  point, 
et  que  ceux  qui  voudront  appuyer  ou  combaUre 
la  seconde  partie  ,  auront  la  même  faculté.  Les 
honorables  membres  qui  croient  que  des  lois 
pénales  additionnelles  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  intimider  le  crime,  ou  empêcher  les  cou- 
pables de  se  marier,  ne  manqueront  pas  de  voter 
contre  la  deuxième  lecture.  Il  ne  convient  pas  à 
;  la  dignité  de  U  chambre  ,  dit  en  finissant  M.  Pitt-, 
j  de  montrer  la  plus  légère  impatience .  ou  le 
moindre  désir  de  résister  à  un  bill  qui  mérite 
I  toute  son  attention. 

I  M.  Joliffe  dit  qu'il  s'opposera  au  bill.  Les  di- 
j  vorces  sont ,  il  est  vrai  ,  plus  fréquens  qu'autre- 
i  fois  ;  mais  le  crime  d  adultère  n'est  pas  plus 
I  commun. 

L'attorney  général  ne  s'opposerait  pas  à  la 
•  seconde  lecture  ,  mais  il  s'opposerait  formellement 
1  au  bill. 

I      M.  Windham   dit  que  le  mariage  est  la  source 
I  de   toutes  les  vertus  sociales  ;  c'est  pour  cela  qu'il 
votera  en  faveur  du  bill. 

La  discussion  se  continue  encore  quelqup 
tems. 

La  seconde  lecture  étant  mise  aux  voix  ,  j5« 
voix  sont  pour  et  Sa  contre  ,  majorité  120. 

La  seconde  lecture  du  bill  est  fixée  au  3o  mai 
(  10  prairial).  (Extrait  de  l'Oracle.) 

INTERIEUR. 

Angers  ,   le    lo  prairial. 

L'iNST.^LLATiON  du  tribunal  d'appel  a  eu  lie\j 
hier  matin  dans  une  des  salles  du  palais  de  justice. 
Cette  cérémonie  avait  attiré  un  grand  concou  ; 
de    citoyens  éclairés  ;  un    nombreux   et    brillant 


Uoy 

cortège  ,  parti  de  la  préfecture  et  composé  des 
fonctionnaires  publics  et  de  l'état-major,  en  re- 
levait l'appareil  et   l'éclat. 

Trois  discours  ont  été  prononcés ,  et  tous  ont 
encore  ajouté  aux  vives  et  douces  émotions  que 
cette  solennité  lésait  naître;  tous  ,  composés  dan» 
le  meilleur  esprit  et  marqués  au  coin  du  talent' 
ont  inspiré  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  soulcnuj 

Le  préfet  a  ouvert  la  séance.  Il  a  fait  sentir, 
dans  un  discours  rapide  et  substantiel,  la  rtéceS'- 
site  des  nouveaux  changemens  apportés  à  l'ordre 
judiciaire  ;  il  a  relevé  les  avantages  de  l'organi- 
sation actuelle  sur  l'ancienne  ;  puis  ,  s'adressant 
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aux  juges .  il  s'est  félicité  d'être  auprès  d'eux 
l'organe  du  gouvernement  et  de  ses  citoyens  , 
dont  ils  méritent  également  la  confiance  et  l'es- 
time. 

Le  citoyen  Milscent ,  président  du  tribunal ,  a 
pris  la  parole  après  la  prestation  du  serment.  Son 
discours  était  étendu  ;  il  l'a  débité  avec  le  ton  et 
l'accent  le  plus  touchant  et  le  plus  pénétré.  Dans 
Ja  dernière  partie  il  s'est  adressé  tour-à-tour  à  ses 
collègues  et  aux  avoués  -,  il  leur  a  fait  sentir  et  la 
nature  et  l'étendue  de  leurs  devoirs  ;  il  s'est  par- 
ticulièrement auaché  à  tracer  aux  derniers  des 
règles  de  conduite;  et  tout  ce  qu'il  a  dit  ,  était 
aussi  bien  senti  que  parfaitement  exprimé. 

Le  citoyen  Dandenac ,  commissaire  prés  le  tri- 
bunal d'appel  ,  a  terminé  la  séance  en  témoignant 
combien  il  était  flatteur  et  doux  d'être  appelé  à 
concourir  au  bien  public  ,  sous  un  gouvernement 
aussi  grand  et  aussi  généreux  que  le  nôtre  ,  et 
par  le  magistrat  suprême  qui ,  tour-à-tour  poli- 
tique et  guerrier  ,  a  déjà  mis  sa  place  parmi  le 
petit  nombre  d'hommes  destinés  à  honorer  1  hu- 
manité. 

Tous  ceux  qui  ont  assisté  à  cette  installation-, 
en  sont  sortis  satisfaits  et  attendris -,  tous  en  con- 
serveront long-tems  le  précieux  souvenir.  La 
décence  et  la  dtignité  qui  ont  caractérisé  cette 
fête  ,  le  méiiie  des  discours  qui  ont -été  prononcés, 
tout  a  rappelé  à  l'auditoire  les  beaux  jours  de  la 
magistrature  française. 

(  Extrait   des  Affichu   d'Angers.  ) 


Paris  ,  le'  i6  prairial, 

La  gazette  de  Bareulh  annonce  que  le  prince 
Lambesc  ,  qu'on  accuse  de  s'être  laissés  urprendre 
en  Souabe  par  les  troupes  françaises  ,  a  été  ariêté 
et  conduit  à  'Vienne. 

—  Lejournaldu  Commerce  annonce  qu'une  lettre  , 
datée  de  Biunswick  le  i"^  prairial,  porte  que 
1.1  l'empereur  de  Russie  a  déclaré  à  l'électeur  de 
Bavière  qu'il  quittait  la  coalition  ,  parce  que 
Tamour  de  ses  sujets  ne  lui  permettait  pas  de 
sacrifier  leur  sang  à  des  desseins  qu'il  croit  étran- 
gers au  noble  objet  qu'il  s'était  proposé;  mais  qu'il 
ferait  ses  efforts  pour  ramener  la  paix  d'une  autre 
manière,  n 

—  La  contestation  élevée  entre  les  citoyens 
Robenson  et  Clisorius  ,  relativement  à  la  fantas- 
magorie ,  a  été  plaidée  hier.  Le  cil.  Lebon  dé- 
fenseur de  Robertson  ,  a  déclaré  que  celui-ci  ne 
prétendait  point  à  linvention,  mais  au  perfec- 
tionnement de  ce  procédé  ,  et  que  c'était  pour 
cela  seul  qu'il  avait  obtenu  un  brevet.  Le  tribunal 
a  prononcé  une  sentence  ,  d'avant  faire  droite  qui 
ordonne  la  véiification  et  la  comparaison  des  pro- 
cédés servant  à  la  fantasmagorie  exercée  par 
Robertson  ,  et  de  ceux  qui  servent  à  la  fantasma- 
parastasie  exercée  par  Clisorius. 


La  société  a  décidé  qu'il  serait  écrit  au  préfet   j     Pouvait-il  peindre  ce    duc  comme  une  victime 
par  son  président  ,  pour  réclamer  l'exacte  obser-     injustement  saciifiée  ?  c'entété  insulter  à  la  vériié. 


MINISTERE     DE    LA    MARINE. 

Extrait    d'une   lettre   du  commissaire  principal   de 

înarine  ,  à  Cherbourg .,  au  ministre  de  la  marine 

et  des  colonies  ,  en  date  du  1 1  prairial  an  8. 

Le  corsaire  le  Vendangeur ,  capitaine  Quoniam  , 

de  Cherbourg  ,  a  conduit  avani-hier  dans  ce  port, 

le    sloop    anglais    le  George  and  Mary  qf  Caws.    Il 

avait  à  bord  dix  passagers    qu'il  portail   à   Ports- 

mouth. 

Tous  ces  passagers  viennent  de  l'Inde.  Ils 
avaient  débarqué  d'un  bâtiment  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  à  la  hauteur  de  l'île  de  "Wight ,  pour 
se  rendre  plus  promptemcnt  à  Portsmouth  ,  ce 
bâtiment  étant  desdné  pour  Londres. 

Outre  trois  femmes  veuves  de  colonels  et  de 
majors  au  service  de  la  compagnie ,  il  s'y  est 
trouvé  plusieurs  officiers  de  l'armée  anglaise  , 
dont  quelques-uns  supérieurs. 

Je  vous  adresse  ,  citoyen  ministre,  une  caisse 
contenant  une  correspondance  officielle  de  1  Inde  , 
ainsi  que  des  papiers  de  comptabilité  et  des  plans 
de  Séringapatam.  Signé  ,  Bleschamp. 


vation  des  anciens  usages  rclaiifs  au  ban  deven 
danges  ,  dont  le  citoyen  Jumilhac  avait  fait  sentir 
l'importance  pour  la  bonté  des  vins,  et  la  sécu- 
rité  des  propriétaires. 

Le  choix  d'un  sujet  de  prix  qui  doit  être 
proposé  dans  la  séance  publique  du  lo  messi- 
dor,   a  été  confié  à   une  commission  spéciale. 

Pendant  le  cours  de  la  séance  ,  les  membres 
nouvellement  admis  se  sont  présentés  ;  le  citoyen 
Challan  ,  président  ,  s'est  empressé  de  leur  ex- 
primer l'intérêt  avec  lequel  la  société  les  recevait 
dans  son  sein  ;  il  a  développé  ,  à  l'égard  du 
citoyen  Garnier  ,  ptélet  du  département,  les 
espérances  qu'elle  avait  conçues  ,  en  associant  à 
ses  travaux  un  magistrat  déjà  connu  par  ses  prin- 
cipes en  faveur  du  droit  de  propriété.  ii'Vous 
11  rappelerez  ,  a-t-il  dit  ,  les  grands  principes 
11  qui  entretiennent  l'harmonie  générale  ;  nous, 
11  plus  rapprochés  des  détails  ,  nous  vous  pré- 
1)  senteronsles  exceptions  locales  et  nécessaires  , 
11  exceptions  qui  loin  d  occasionner  des  discor- 
11  dances,  donnent  le  mouvement  aux  intérêts 
11  particuliers  qui  viennent  à  se  confondre  dans 

11  la  masse  commune  et  la  composent Les 

n  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables  lorsque 
i>  la  sagesse  gouverne ,  lorsque  le  courage  la 
11  soutient  ,  et  que  l'union  des  hommes  de  bien 
II  en  impose  aux  méchans  de  tous  les  partis.  11 

Le  citoyen  Challan ,  a  expliqué  ensuite  par 
quels  diflférens  moyens  peut  être  amélioré  le  sort 
des  habiians  de  ce  département  ,  à  qui  la  proxi- 
mité de  la  capitale  impose  des  obligations  et 
des  sacrifices  qui  ne  sont  jamais  compensés  par 
des  bénéfices  pioponionnés  ;  il  a  fait  sentir  aussi , 
rc-lativement  à  la  position  de  'Versailles  ,  que  c'est 
à  y  rappeler  la  consommation ,  que  doivent 
s'attacher  ceux  qui  portent  quelque  iniéiêtà  cette 
ville  vraiment  digne  de  l'attention  de  l'ami  des 
arts. 

11  La  société  ,  a-t-il  ajouté  en  finissant,  n'a  et 
ne  doit  avoir  d'influence  que  par  la  raison  ,  mais 
elle  en  usera  pour  servir  un  gouvernement  dont 
la  fermeté  prudente  sera  aussi  salutaire  au  culti- 
vateur paisible,  que  redoutable  à  l'agitateur  in- 
trigant. 11 

La  réponse  qu'a  faite  le  cit.  Garnier  ,  a  prouvé 
combien  il  appréciait  l'importance  de  ses  rappoits 
avec  la  société. 

Parmi  les  objets  intéressans  qui  ont  occupé 
celte  séance  ,  on  a  remarqué  un  mémoire  lu 
par  le  citoyen  Cubieres,  sur  la  nouvelle  ruche 
du   citoyen  Blanchcrie. 

Elle  est  formée  de  la  révolution  spirale  d'un 
gros  lien  de  paille  cousu  en  écorce  de  ronce,  et 
divisée  en  deux  parties  ,  dont  la  supérieure  se 
change  tous  les  ans  ,  et  l'inférieure  seulement 
tous  les  trois  ans.  Ce  qui  distingue  parucuiiére- 
ment  celte  ruche  ,  est  l'ouverture  ménagée  au 
sommet  pour  placer  un  gobelet  de  fer-blanc 
percé  de  trous  tins  ,  dans  lequel  on  met  en 
hyver  la  provision  de  miel  dont  les  mouches 
ont  besoin.  Ce  même  gobelet  permet  encore 
d  introduire  la  fumigation  qui  expulse  les  mou- 
ches ds  la  ruche  dans  l'instant  oîi  l'on  veut  en 
changer  le    chapiteau. 

Ceux  qui  connaissent  le  citoyen  Cubieres  , 
et  les  mœurs  iniéressanies  des  abeilles  ,  peuvent 
se  figurer  les  grâces  et  la  douce  philosophie  dont 
tout  le  rapport  était  animé. 


Le  préfet  du  département  de  Sambre  et  Meuse 
déclare  que  la  chaire  de  professeur  de  mathé- 
matiques près  l'école  centrale  du  département  , 
■est  vacante  par  la  mort  du  citoyen  Beaulicu  ; 

Que  celle  de  chimie  et  de  physique  expérimen- 
tale ,  l'est  également. 

Invite  les  aspirans  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
chaires  ,  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  Ift 
préfecture  ,  avant  de  se  présenter  au  concours 
qui  sera  établi  à  cet  effet. 

Ce  concours  aura  lieu  le  i5  messidor  prochain , 


et  jours  suivans  ,  neuf  heures  précises  du  matin  , 

dans  la  salie  ordinaire  des  séances  du  jury  central  |  par  des  é'vénemens  qu'une  foule   d'historiens  et 


THEATRE  FRANÇAIS. 
La  seconde  représentation  de  Montmorency  a 
obtenu  un  succès  qui  justifie  notre  réserve ,  et 
nous  eût  fait  désavouer  peut-être  un  avis  préci- 
pité. Quelques  changemens,  beaucoup  de  cou- 
pures ,  sacrifices  nécessaires  indiqués  par  le  pu- 
blic ,  et  sur-tout  le  retranchement  d'une  partie 
des  nombreuses  citanons  ,  qui  donnaient  à  l'ou- 
vrage le  ton  d'un  cours  d'histoire  ,  en  lui  en- 
levant son  peu  de  mouvement  dramadque  ,  ont 
suffi  pour  obtenir  à  cette  tragédie  un  accueil 
décidément  favorable. 

Le  choix  du  sujet  mérite  d'abord  d'être  re- 
marqué :  instruire  ses  contemporains  par  de  grands 
exemples  puisés  dans  leur  propre  histoire  ,  ani- 
mer les  personnages  "célèbres  dont  le  portrait 
nous  est  transmis  ,  les  offrir  à  nos  yeux  pour 
graver  plus  profondément  leur  image  dans  notre 
souvenir  ,  c'est  sans  doute  se  proposer  un  but 
utile.  Mais  alors  la  tâche  est  d'autant  plus  diffi- 
cile à  remplir  ,  que  les  événemens  retracés  sont 
plus  voisins  de  nous,  et  qu'on  demande  au 
poète  dramalique,  toute  la  fidélité  de  l'historien. 
Les  sujets  anciens  permettent  plus  ou  moins 
d'altération  et  d'infidélité  :  quelques  traits  de 
l'histoire  moderne  en  comporteraient  sans  doute  ; 
mais  lorsqu'on  est  parvenu  aux  époques  marquées 


d'instruction  publique  ,  à  Namur. 


Société  d'agriculture  du  département  de  Seine  et  Oise. 
—  Séance  du  zbjloréal. 
Le  règlement  discuté  dans  la  précédente  séance 
a  été  déiinitivatnent  arrêté  ,  et  livré  à  l'impression. 


de  témoins  ont  racontés;  aux  difficultés  ,  aux 
entraves  que  présentent  les  règles  du  ihéâtre  , 
viennent  se  joindre  les  obstacles  qui  naissent  de 
la  nécessité  de  s'asservir  à  la  vérité  ,  de  peindre  , 
non  ce  qui  a  dû  être  ,  mais  ce  qui  a  été.  Ces 
obstacles  ont  dû  se  présenter  en  foule  et  à 
chaque   instant   à  l'auteur   de   Montmorency. 


Pouvait-il  rendre  attachante  la  situation  d'un  cnn- 
pable  qui  s'avoue  tel  et  ne  demande  que  la  moiu  ? 
cela  était  difficile  à  faire  pendant  cinq  actes  , 
sans  le  secours  de  quelqu'invenlion  étrangère , 
de  quelque  ressort  attachant.  L'auteur  a  cherché 
de  tels  ressotts;  mais  la  faiblesse  de  ceux  qu'il  a 
trouvés  est  sensible.  Son  action  est  la  condam- 
nation et  la  mort  de  Montmorency  :  or  ,  on  n'ap- 
perçoit  aucun  nœud,  on  ne  voit  lier  aucune  in- 
trigue qui  paraisse  pouvoir  arrêter  et  suspendre 
cette  action  ,  et  changer  le  destin  du  principal 
personnage.  Cette  observation  s'applique  aux. 
trois  premiers  actes  de  l'ouvrage  et  à  une  partie 
du  quatrième  :  à  ce  quatrième  acte  seulement 
on  peut  commencer  à  s'intéresser  au  héros  ,  parce 
qu'alors  on  le  voit  prêt  à  sortir  de  la  situation 
désespérée ,  et,  par  conséquent,  peu  auachante 
où  ;usqu  alors   il   a  été. 

Pourrait-on  ,  en  effet,  donner  le  nom  de  nœud 
ou  dinttigue  aux  moyens  à  peine  concertés  dans 
les  premiers  actes  pour  une  délivrance  à  laquelle 
le  duc  ne  consent  point  ?  Peut-on  espérer  de 
voir  sa  situation  changée  ,  lorsque  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  faites  et  les  condiiions  qui  lui 
sont  présentées  ,  sont  de  nature  à  indiquer  .  non 
pas  seulement  un  héros  ,  mais  un  homme  ordi- 
naire ,  fidèle  aux  sentimens  de  l'honneur  ? 

L'action  ne  fait  donc  réellement  un  pas  qu'au 
moment  où  la  femme  du  duc  le  détermine  à  fitir 
avec  elle  ;  aussi  les  trois  premiers  actes  offrent-ils 
un  vuide  et  un  défaut  d'intérêt  également  sen- 
sibles; chacun  d'eux  renferme  une  exposiiion  du 
sujet  général  ;  Richelieu  l'a  fait  au  premier  ,  en 
mêlant  au  tableau  de  sa  politique  l'hisioire  de 
Montmorency;  au  second.  Montmorency  joint 
au  récit  de  ce  qui  lui  est  personnel ,  la  répétition 
d'une  partie  des  faits  déjà  connus;  au  troisième 
acte,  Anne  d'Autriche,  dans  la  scène  avec  la 
princesse  de  Condé  ,  prolonge  encore  l'exposi- 
tion. On  ignore  pourquoi  elle  entretient  cette 
princesse  de  son  amour  pour  le  duc  :  sans  la  perte 
du  brasselet ,  on  ignorerait  de  même  pourquoi 
Montmorency  a  rendu  Schomberg  le  confident 
de  ses  sentimens  pour  la  reine.  La  princesse  de 
Condé  répond  également  sans  motif  à  une  con- 
l  fidence  inutile  ,  par  des  traits  qui  rapp'ellent 
l'amour  dont  brûla  pour  elle  le  grand  Henry.  De 
tels  entretiens  entre  des  femmes  qui  ne  sont 
plus  libres,  peuvent  appartenir  à  la  peinture 
vraie  des  mœurs  de  tous  les  tems  ;  mais  notre 
scène  en  offre  peu  d'exemples.  L'entretien  de 
Sabine  et  de  Camille  a  été  critiqué  justement 
sans  doute;  mais  l'une  et  l'autre  n'expriment  que 
des  sentimens  dont  elles  peuvent  se  faire  gloire  : 
Anne  et  la  princesse,  dans  leurs  plaintes  mu- 
tuelles ,  Monimorency  dans  ses  aveux  à  Schom- 
berg ,  oublient  peut-être  leurs   devoirs. 

La  scène  entre  le  cardinal  et  la  reine  ne  peut 
être  traitée  de  hors-d'œuvre;  elle  est  liée  à  l'ac- 
tibn;  mais  il  suffit  qu'elle  ne  lui  soit  pas  indis- 
pensable pour  en  faire  sentir  le  vice.  Si  c'est 
son  issue  défavorable  à  Richelieu  qui  le  décide 
à  la  mort  du  duc  ,  comme  il  n'y  a  pas  de  doute , 
ce  motif  devrait  être  prononcé  plus  fortement  ;  il 
établirait  alors  la  nécessité  de  cette  situadon  qu'il 
était  extrêmement  délicat  et  difficile  de  traiter. 

Le  fond  de  cette  scène  est  peut-être  de  nature 
à  être  justifié  ,  quoiqu'on  ait  paru  l'improuver 
fortement.  Dans  la  situation  du  cardinal  ,  à  quel 
sentiment ,  l'auteur  de  l'Essai  sur  les  mœurs  des 
nations  ,  aurait  -  il  donné  le  nom  de  téméraires 
désirs  ,  vrais  ou  affectés  ,  si  1  œil  ambitieux  plutôt 
que  passionné  du  cardinal  ne  s'était  élevé  jusqu'à 
1  épouse  de  son  maître  ?  Il  exprima  ses  désirs  : 
le  fait  est  constant  :  on  rapporte  même  jusqu'aux 
railleries  ,  qui  furent  la  seule  réponse  de  la  reine. 
Au  théâtre  ,  une  noble  indignation  devait  seule 
animer  son  langage  ,  et  l'auteur  lui  en  a  prêté  les 
accents  ;  quant  à  ia  proposition  du  mariage  ,  la 
situation  de  Richelieu  la  commande  peut-être 
aussi ,  puisqu'il  offre  de  sauver  Montmorency  : 
en  donnant  la  vie  à  ce  rival  préféré  ,  n'est-il  pas 
dans  la  politique  du  ministre  ,  de  s'assurer  la 
possession  d'un  titre  qui  ,  indépendant  des  ca- 
prices de  l'amour  ,  lui  garantisse  l'empire  après 
la  mort  de  Louis  ?  Sans  ce  titre  Monmorency  , 
dont  il  veut  faire  sa  créature  ,  ne  peut  -  il  pas 
devenir  son  maître?  Si  cette  scène  offre  un  défaut 
réel  ,  sans  doute  c'est  dans  les  déiails  que  le  car- 
dinal donne  de  ses  moyens  pour  l'exécution  de 
son  ambitieux  projet  ;  détails  que  la  reine  ne  doit 
pas  pouvoir  fentendre  ,  et  que  le  spectateur  souffre 
avec  peine. 

Il  est  à  remarquer  ici  qu'une  des  scènes  que  le 
spectateur  devrait  le  plus  attendre  ,  serait  celle 
entre  le  cardinal  et  Montmorency.  La  lutte  sou- 
tenue par  le  courage  et  le  malheur  ,  contre  la 
politique  et  la  puissance,  aurait  dû  offrir  des  dé- 
veloppemens  très-dramatiques.  Lautcur  n'a  sur- 
monté la  difficulté  qu'en  l'éludant.  Le  spectateur 
ne  connaît  que  par  un  récit  l'entretien  qui  devait 
être  lobjet  de  la  scène  la  plus  intéressante  de 
l'ouvrage. 

Les  rôles  secondaires  y  sont  malheureusement 
nombreux  ;  au  lieu  de  remplir  le  vide  des  pre- 
miers actes,  ils  le  font  sentir;  les  personnages 


dont  il  est  question  ,  sont  d'ailleurs  placés  sur  le 
même  plan  ;  de  faibles  nuances  les  distinguent  , 
il  n'existe  point  entr  eux  d'opposition;  de  plus, 
ils  sont  peu  d  accord  sur  les  moyens  de  siuvcr  le 
duc;  tantôt  séditieux  et  tantôt  supplians  ,  ils  ne 
peuvent  que  faiblement  intéresser.  Le  personnage 
de  d'Epernoa  est  purement  épisodique,  et  le 
dévouement  cjui  le  porte  à  offrir  sa  tête  pour 
obtenir  la  grâce  de  Montmorency  n'ayant  rien  de 
raisonnable,  n'a  rien  qui  puisse  émouvoir. 

Quant  aux  caractères  ,  ils  sont  en  général  Gdel- 
lement  tracés.  On  désirerait  cependant  recon- 
naître en  Louis  XIII ,  moins  de  faiblesse  et  plus 
de  résistance  à  cet  ascendant  qu'il  ne  laissait  pas 
prendre  à  son  ministre  sans  le  lui  disputer. 
Richelieu  a  cela  de  ressemblant  que  ,  dans  toute 
sa  conduite,  ses  intérêts  se  trouvent  liés  à  ceux 
de  l'état  ;  mais  l'usage  qu'il  fait  du  brasselet  est 
indigne  de  lui  ;  son  éloquence  seule  et  les  lois 
devaient  triompher  au  conseil ,  et  servir  sa  ven- 
geance particulière  par  un  grand  exemple  public. 

Q_iiant  au  style  ,  on  ne  peut  disconvenir  qu'en 
général  il  ne  soit  celui  convenable  à  un  sujet 
historique  :  il  est  simple  ,  naturel ,  exempt  d'en- 
flure et  d'exagération  ;  mais  le  mouvement  ,  la 
chaleur,  le  passionné  de  la  poésie  dramatique 
ne  s'y  font  remarquer  que  dans  peu  d'çndroits. 
La  versification  n'est  pas  d'une  élégance  et  d'une 
pureté  soutenues  :  peu  de  soins  paraissent  avoir 
été  dcHiués  à  la  rime  ,  et  quelquefois  la  concision 
des  tours ,  la  précision  des  termes  recherchés 
par  l'auteur  ,  l'entraînent  à  une  certaine  obs- 
curité ,  peut-être  même  à  de  légères  incor- 
rections. 

Au  total,  celte  tragédie  qui  annonce  un  talent 
peu  commun  ,  beaucoup  de  connaissances  , 
mais  peu  d  habitude  de  la  scène  ,  méritait  sans 
doute  d  être  entendue  avec  calme,  et  censurée 
avec  modération.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare 
parmi  nous  ,  c'est  le  sentiment  de  justice  qui 
sait  proportionner  le  ion  de  la  critique  à  l'im- 
portance de  l'ouvrage  qu'on  attaque ,  aux  diffi- 
cultés qu'il  présentait  ,  aux  espérances  qu'il 
donne. 

En  reconnaissant  les  dé.''auts  essentiels  de  cette 
tragédie  ,  une  exacte  impartialité  ne  peut  refuser 
des  éloges  au  rôle  de  la  duchesse,  à  celui  d'Anne 
si  elle  eiit  reçu  Ihommage  de  Montmorency  , 
seulement  comme  Voltaire  rapporte  qu'elle  agréa 
celui  de  Bukingham  ;  à  quelques  traits  du  rôle 
de  la  princesse  ,  à  l'ensemble  de  celui  du  car- 
dinal ,  à  la  couleur  vraiment  chevaleresque 
donnée  à  Schomberg  ;  à  la  scène  entre  la  du- 
chesse et  son  époux  ,  à  l'cfFet  du  dénouement 
dont  l'idée  est  due  peut-être  au  dernier  acte  des 
Vénitiens. 

La  pièce  est  généralement  bien  jouée.  Talma 
remplit  le  rôle  de  Montmorency.  Accueilli  avec 
enthousiasme  ,  il  a  dû  reconnaître  que  le  public 
n'était  ni  ingrat,  ni  injuste,  et  que  I  éclat  d'un 
talent  naissant  n'éclipsait  pas  aux  yeux  de  tous 
celui  qu'il  doit  à  son  jeu  vraiment  tragique  ,  à 
sa  parfaite  intelligence  ,  à  sa  rare  énergie.  Mont- 
morency ,  toutefois  ,  est  un  des  rôles  pour  les- 
quels la  nature  a  refusé  à  Talma  quelques  dons 
nécessaires.  Il  y  fait  admirer  de  très-beaux  mo- 
mens  ,  et  remarquer  des  inégalités.  Baptiste  ,  dans 
le  rôle  du  cardinal  de.  Richelieu  ,  met  plus  de 
finesse  que  de  sévérité  ,  plus  d'artifice  que  d'in- 
flexibilité ,  plus  d  hypocrisie  que  de  hauteur, 
Dans  la  dernière  scène  ,  c  est  ,  nous  le  croyons, 
un  défaut  que  cette  ironie  cruelle,  ce  rire  sar- 
donique  ,  ce  débit  détaillé  dont  est  accompagné 
le   compte   sinistre  qu  il  rend   au   roi. 

Mlle  Fleury  remplit  avec  une  grande  supériorité 
le  rôle  de  la  duchesse  ,  le  mieux  tracé  peut-être  , 
et  sans  doute  le  plus  intéressant  de  l'ouvrage  , 
puisque  malheureusement  Montmorency  ne  l'est 
pas  assez.  Dans  ce  rôle  ,  l'auteur  a  été  quelquefois 
éloquent ,  et  l'actrice  y  est  pathétique. 

Les  autres  rôles  sont  bien  distiibués  et  joués  de 
la  manière  la  plus  satisfesante  :  mais  une  faute 
qui  ne  peut  être  que  difficilement  expliquée  , 
consiste  à  avoir  confié  à  Vanhove  le  rôle  de 
Louis  XIII.  Sa  phisionomie  austère  ,  la  force  de 
son  organe  ,  n'annoncent  nullement  une  santé 
chancelante  ,  et  sous  le  rapport  de  I  âge  ,  Van- 
hove représentant  Louis  XIII  ,  à  l'époque  de  la 
condamnation  de  Montmorency  ,  est  un  anacro- 
nisme  vivant  ,  si  on  peut  hasarder  une  telle 
expression. 

A  la  seconde  représentation,  l'auteur  demandé 
à-  grands  cris  ,  a  été  nommé  de  nouveau  ;  tous 
les  acteurs  également  demandés  ont  paru  ,  cl  ont 
été  couverts  d'applaudissemens.  S... 
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pour  en  imposer  et  prévenir  en  leur  faveur.  Je 
suis  peu  riche  ,  encore  moins  efTtonté  ;  je  ne  pré- 
tends point  non  plus  me  ranger  dans  la  classe  de 
ces  auteurs  d'ouvrages  estimables  dont  je  viens 
de  parler:  d'aptes  cela  ,  dois-je  m'étonner  si, 
depuis  vingt  ans  que  je  m'occupe  dans  mes  ins- 
tans  de  loisir  à  griffonner  du  papier,  je  n'ai  pu 
encore  obtenir  1  honneur  d'une  représentation 
sur  aucun  de  nos  grands  théâtres? 

Cpendant ,  comme  il  est  possible  qu'un  hazard 
heureux  me  lasse  un  jour  arriver  à  ce  terme  ,  je 
ne  veux  pas  que  mon  insouciance  puisse  alors 
attirer  sur  moi  le  moindre  soupçon  de  plagiat  ; 
ce  qui  me  semblerait  pire  qu'une  chute. 

Veuillez  donc  insérer,  dans  l'un  de  vos  pro- 
chains numéros  ,  cette  lettre  dont  le  but  est  d  ins- 
truire le  public  que  je  suis  auteur  d'un  opéra, 
en  quatre  actes  et  en  vers,  intindé  :  Benjousky  aiL 
Kamchatka  ,  ou  les  Exilés  de  Sibérie^  ouvrage  com- 
mencé en  lygi  ,  et  qui ,  depuis  environ  six  mois  , 
attend  son  sort  au  Théâtre  Féydeau. 
Salut  et  considération,' 

L'auteur  de  l'opéra  de  Benyousky ,  en 
quatre  actes  et  en  vers. 


Il  est  trés-vrai  de  dire,  comme  l'a  annoncé 
le  Publiciste  dans  un  de  ses  derniers  numéros  , 
qu'on  a  établi  un  bal  dans  le  cimetière  de  Saint- 
Sulpice;  (un  bal  dans  un  cimetière!)  mais  il  ne 
1  est  pas  qu'il  se  trouve  écrit  sur  la  porte  : 
Vos  amis  vous  attendent  ici. 

Il  y  a  à  la  vérité  une  inscription  latine  en  dehors 
sur  la  rue ,  mais  elle  est  ainsi  conçue  : 

Has   ultra   mtlas 
JRcquiescnnt,    beatam  spem  exptctantes. 

De  chaque  côté  de  cette  porte  sont  deux  piliers 
quarrés  d  un  assez  bon  style  d'architecture  ;  sur 
celui  qui  est  à  gauche  on  lit  :  Fides  et  _pietas 
erexerunt  ;  et  sur  celui  qui  est  à  droite:  Anno 
Domini  m.   ucc.   lxxu. 

Ce  monument  de  piété  religieuse  ,  exposé  aux 
yeux  des  passans,  est  peut-êtie  le  seul  dans  Paris 
qui   ait   échappé  aux   regards  des  apôtres   de  g3. 

Nous  nous  abstenons  de  toute  réflexion  sur 
l'emploi  que  Ion  fait  d'uii  pareil  lieu,  et  sur 
l'inconvenance  ,  pour  ne  pas  dire  1  indécence  , 
que  tout  iKimme  sensé  y  trouvera. 

P  E  u  c  H  E  T. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  j'ai  entendu  répéter  souvent  que  le 
pas  le  plus  difficile  à  franchir,  pour  un  auteur 
qui  s'occupe  de  l'art  dramatique  ,  n'était  pas 
d'imaginer  un  sujet,  et  d'écrire  sa  pièce;  aussi, 
ajoutait-on  ,  combien  d'ouvrages  estimables  de- 
meurent en  portefeuille,  parce  que  leurs  auteurs 
ne  possèdent  point  celte  hardiesse  qui  lait  braver 
toutes  les  difficultés  i  ou  une   fortune  suffisante 


Sur  les  soupes  économiques. 

L'importance  des  soupes  économiques  a  été 
reconnue  dans  tous  les  pays  oij  ces  établissemens 
existent. 

Depuis  quatre  ans  on  a  adopté  avec  succès  en 
Angleterre  et  en  Allemagne  les  soupes  préparées 
avec  des  légumes,  à  la  manière  de  Rumford  , 
pour  nourrir  les  indigens  ,  uniquement  avec  les 
fonds  provènans  de  contributions  volontaires. 

Il  existe  à  Londres  un  établissement  de  ce  genre, 
fondé  par  une  société  de  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité ,et  soutenu  par  des  souscriptions  annuelles  , 
dont  la  recette  ,  d'après  le  dernier  compte  rendu 
par  la  société  pour  l'année  1799  (  v.  st.  ) ,  se  monte 
à  2,553  I.  i3  s.  5  d.  sterling  ,  fesant  environ 
60,000  liv.  ,  qui  ont  suffi  pour  nourrir  2,900  fa- 
milles,  composées  de  I2,3oo  individus  pendant 
huit  mois  ,  depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'au 
mois  d'avril  (  v.  St.),  avec  180,111  pintes  de 
soupes. 

Que  les  gens  riches  et  aisés  à  Paris  ,  qui  n'ont 
jamais  refusé  des  secours  aux  indigens,  lorsqu'on 
a  fait  appel  à  leur  humanité  ,  commencent  par 
ouvrir  une  souscription  pour  faire  les  fonds  d  un 
semblable  établissement ,  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  moyens  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pour  les  secours  des  indigens ,  et  sans 
doute  il  s'en  trouvera  un  grand  nombre  qui  seront 
disposés  à  faire  cet  acte  de  bienfesance  ,  avec  la 
certitude  qu'elle  sera  employée  à  soulager  des 
vrais  besoins  ,  et  que  les  indigens  n'en  abuseront 
pas  pour  satisfaire  des  besoins  factices,  ce  qui 
n'arrive  que  trop  souvent  lorsqu'on  fait  des  au- 
mônes en  argent. 

Si  jamais  il  fut  un  tems  oià  des  établissemens 
de  ce  genre  furent  nécessaires  en  France  ,  c'est  le 
moment  actuel  qu'un  grand  nombre  de  familles, 
par  l'effet  de  la  révolution  et  par  le  défaut  de 
travail  ,  ont  été  réduites  à  la  misère  ,  et  à  qui  le 
secours  provenant  des  octrois  de  bienfesance  , 
fournit  à  peine  les  moyens  de  subsister  pendant 
un  jour  de  la  décade. 

Les  personnes  qui  seront  disposées  à  contri- 
buer aux  frais  de  cet  établissement ,  pourront  se 
faire  inscrire  au  Lycée  républicain  ,  n°  1095  ,  rue 
du  Lycée ,  où  il  y  a  un  registre  ouvert  à  cet 
effet. 

Aussitôt  qu'il  y  aura  un  nombre  suffisant  de 
souscripteurs  ,  on  indiquera  un  jour  pour  s'as- 
semb.'er,  et  nommer  entre  eux  un  comité  qui 
sera  chargé  de  faire  la  recette  des  sommes  qui 
auront  été  souscrites  pour  les  verser  à  la  banque 
de  France  ,  et  aviser  aux  moyens  de  mettre  l'éta- 
bhssemeat  en  activité  sur  le  champ. 


On  annoncera  .  dans  ia  Gazette  officielle  ,  le» 
noms  des  souscripteurs  elle  rnontani  des  sous- 
ctiptions  ,  et  on  invitera  le  gouvernement  à  ac^ 
corder  un  local  convenable  pour  cet  établisse- 
ment. 

En  attendant  que  ce  projet  puisse  être  réalisé  , 
un  particulier  desiranr  fournir  aux  personnes  cha- 
ritables les  moyens  de  faire  l'emploi  le  plus  utile 
de  leur  bienfesance  ,  en  préparant  avec  économie 
une  nourriture  en  masse  pour  les  indigens  à  un 
prix  inlîniraent  au-dessous  de  ce  qu'elle  leur  coû- 
terait en  la  préparant  chez  eux  ,  vient  de  cons- 
truire à  cet  effet  dans  la  rue  Charenton  ,  au  coin 
de  celle  Moreau  ,  un  fourneau  à  la  Rumford 
pour  distribuer  600  rations  de  soupes  par  jour. 

Cette  soupe  est  préparée  avec  des  légumes  , 
tels  que  pommes  de  terre  ,  haricots  ,  pois  secs  , 
de  I  orge  perlé  ,  carottes  ,  oignons,  de  fints 
herbes  et  saindoux,  assaisonnés  avec  du  poivie 
et  du  sel.  Elle  offre  une  nourriture  plus  saine  , 
plus  abondante  et  plus  nutritive  que  la  soupe  de  ' 
viande  qui  coûterait  le  double  ;  chaque  ration 
pesé  une  livre  et  demie  ,  et  coûte  un  sous  six 
deniers. 

Les  personnes  qui  seront  disposées  à  seconder 
cet  établissement  de  bienfesance  et  à  venir  au 
secours  des  indigens  de  leur  section,  sont  invitées 
à  souscrire  pour  des  abonnemens  ,  à  taison  de 
i5  sous  par  décade  ,  ou  45  sous  par  mois  ,  pour 
chaque  abonnement  ,  pour  lesquels  ils  recevront 
dix  cartes  par  décade  ou  trente  par  mois,  pour 
une  ration  de  soupe  tous  les  jours  dont  la  dis- 
tribution se  fait  de  neuf  à  deux  heures ,  rue 
Charenton,    au   coin  de  la   rue  Mjreau. 

Ces  bons  sont  sur  la  moitié  d'une  carte  ,  et 
forment  un  très-petit  volume  ,  pour  la  facilité 
d'une  aumône  journalière. 

On  pourra  souscrire  pour  les  aboanemens  tous 
les  jours  au  Lycée  tépubhcain,  rue  du  Lycée  , 
n°  1095;  au  cabinet  littéraire  du  citoyen  Girardin  , 
n°  i56  ,  dans  la  galerie  du  Palais  du  Tribunal,  du 
côté  de  la  rue  du  Lycée  ;  et  au  b.ureau  de  1  éta- 
blissement. 

On  est  prié  d'affranchir  les  lettres. 

JV.  B.  Les  auteurs  de  cette  annonce  semblent 
ignorer  qu'il  existe  à  Paris  ,  rue  du  Mail  ,  un  éta- 
blissement pareil  à  celui  qu'ils  veulent  former  , 
et  qui  ,  depuis  plusieurs  mois ,  est  en  pleine  acti- 
vité. Leurs  vues  ,  pour  n  être  pas  neuves ,  n  en 
sont  pas  moins  utiles  ,  et  nous  nous  fesons  un 
devoir  de  concourir  à  la  publicité  de  leur  projet. 


Sur   l'usage  de  la  viande. 

Je  souffre  quand  je  vois  souffrir  mon  chien  ' 
mon  chat  ou  mon  oiseau.  Ce  sentiment  vient  de 
I  habitude  et  des  besoins  qui  nous  lient  avec  1  hu- 
maniié,  et  des  rapparts  que  nous  voyons  entre 
les  sensations  des  animaux  et  les  nôtres.  Des  phi- 
losophes avaient  conclu  de  là  qu  il  éiait  contre 
la  nature  de  se  nourrir  d'animaux  ;  mais  cette 
conséquence  est  démentie  par  l'universalité  des 
lois  de  la  nature.  Les  animaux  sur  terre  ,  dans 
l'eau  et  dans  l'air  se  nourrissent  de  ceux  qui 
leur  conviennent.  Depuis  la  plus  petite  araignée 
jusqu'à  la  plus  grosse  baleine  de  deux  cents  jiieds , 
tous  exécutent  la  loi  du  passage  des  molécules 
organiques  d  une  espèce  à  l'autre  ,  et  même  d'un 
règne  à  l'autre.  En  éventrant'  une  baleine  ,  on 
trouva  dans  son  estomac  six  cents  morues  et  plu- 
sieurs tonnes  de  harengs.  Les  animaux  exercent 
sur  nous  la  même  loi  quand  ils  le  peuvent  ;  les 
hommes  même  l'ont  fait  en  mangeant  de  la  chair 
humaine  ,  et  le  font  encore  là  oii  les  conven- 
tions de  la  société  humaine  sont  inconnues  ou 
mal   observées.  / 

Nous  n'avons  donc  aucun  motif  qui  doive 
nous  priver  des  secours  que  les  animaux  four-, 
nisscnt  à  notre  existence  ;  rien  dans  la  nature  ne 
nous  oblige  à  être  d'une  condition  pire  que  les 
aiiimaux  moins  parfaits  que  nous.  Je  ne  voudrais 
cependant  ni  aller  à  la  chasse,  ni  même  dans  ma 
cuisine  quand  on  y  tue  un  poulet,  et  je  ne  cher- 
che point  à  affaiblir  en  moi  cet  instinct.  Si  tous 
les  hommes  avaient  la  même  sensibilité  ,  on  ne 
les  verrait  pas  sans  cesse-  s'égorger  par  milliers 
pour  la  fantaisie  d'un  petit  nombre  de  scélérats  oa 
de  monstres  ;  car  je  ne  crains  pas  de  donner  ce 
nom  à  tout  prince  ou  ministre  qui  entreprend  une 
guerre  ou  La  prolonge. 

Lalande. 


Mémoires  de  l'Institut  national  des  sciences  et  arts. 
A  Paris  ,  chez  Baudouin  place  du  Carrouzel. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  ,  les 
corps  savans  furent  détruits.  Quelque  respect 
que  dût  inspirer  leur  âge  ,  quelques  grands  que 
fussent  les  services  qu'elles  avaient  rendus  ,  ces 
écoles  de  la  science  tomberont  ,  la  tourmente  le* 
emporta  avec  des  insiitutions  ,  avec  des  monu- 
mens  plus  anciens  encore.  Chassés  du  temple  , 
les  prêtres  n'en  abandonnèrent  point  U  divinité  ; 
et,  dans  la  retraite  et  le  silence,  comme  au 
milieu  du  monde  et  des  encouragemens ,  ils  con- 
sacteient  leurs  veilles  aux  progrès  des  connais- 
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saricer  bumaines;  ceux  d'enire  eux  qui  étaient 
veisés  dans  les  sciences  naturelles  turent  utiles  , 
sur-tout  à  cette  époque.  Les  uns  ,  à  l'aide  des 
inventions  de  la  physique ,  planèrent  sur  les 
camps  ennemis,  en  obseiverent  les  positions, 
enseignèrent  à  nos  soldats  le  point  où  le  succès 
potivaii  couronner  l'audace  ,  ceux  où  la  sagesse 
commandait  de  rester  sur  la  détensive.  Les  autres 
avaient  surpris  à  la  chimie  le  moyen  de  hâter 
la  formation  dé  la  poudre  ,  dont  nous  avions 
le  plus  pressant  besoin  ,  et  qui  mit  nos  armées  à 
même  de  repousser  l'ennemi  de  nos  tronderes  , 
et  de  conquérir  son  territoire.  Ainsi,  pendant 
que  Syracuse  était  assiégée  ,  le  génie  d'Atchi- 
mede ,  captif ,  inventait  ces  machines  qui  coû- 
tèrent tant  de  maux  aux  romains  assiégeans. 

Ouand  le  calme  fut  revenu  ,  nous  découvrîmes 
toute  l'étendue  de  nos  pertes  ,  et  les  premiers 
regards  se  tournèrent  versles  sciences  réparatrices, 
vers  les  arts  consolateurs.  On  réunit  les  restei 
dispersés  de  ces  corps  qui  jadis  avaient  illustré, 
éclairé  la  Fiance  ,  dans  ce  palais  ,  où  l'orgueil 
voulait  bien  autrefois  leur  donner  un  étroit  asile; 
mais  qui  ,  dès  ce  moment  leur  fut  uniquement 
réservé.  Les  travaux  reprirent  ,  on  produisit  ceux 
qu'on  avait  faits  dans  la  retraite  ,  de  sorte  qu'on 
eut  même  une  moisson  abondante,  après  des 
années  funestes  ,  et  les  premiers  mémoires  dé 
l'institut  furent  publiés.  Ce  sont  ces  mémoires 
dont  nous  donnerons  successivement  l'analyse. 
L'intérêt  et  le  nombre  de  pièces  qu'ils  contien- 
nent nous  obligera  de  faire  un  extrait  pour  cha- 
que volume  ;  quelques-uns  même  pourront  en 
comporter  deux.  Le  volume  qui  nous  occupera 
d  abord,  est  le  premier  des  sciences  physiques 
et  mathématitjûes. 

A  la  tête  de  ce  recueil  sont  placés  deux  no- 
tices ,  l'une,  par  le  citoyen  Lacépède,  sur  Vander- 
monde  ;  l'autre  ,  par  le  citoyen  Prony  ,  sur 
Pingre.  La  perte  de  ces  deux  hommes  fut  dou- 
loureusement sentie  par  tous  les  savans  ;  ils 
avaient  donné  l'exemple  de  tout  ce  que  peut 
l'esprit  humain  ,  quand  il  est  a;uidé  par  le  désir 
d'étendre  ses  connaissances.  On  a  peine  à  con- 
cevoir comment  un  seul  homme  a  pu  suflSre  à 
tant  et  de  si  importans  travaux  que  Pingre.  Mêlé 
dans  les  querelles  des  jansénistes  et  des  molinistes. 
Pingre  fut  du  parti  vaincu  ,  et  de  plus  persécuté. 
Dégoûté  d'une  science  de  disputes ,  Pingre  aban- 
donna la  théologie  pour  l'astronomie ,  et  l'on 
sait  quels  services  il  rendit  à  celle-ci.  Il  avait 
alors  38  ans.  Pour  la  première  fois  peut-être  la 
la  persécution  produisit   d'heureux  effets. 

C'est  un  frontispice  respectable  et  utile  aux 
sciences  et  aiix  arts  ,  que  tjclui  qui  présente  les 
tombeaux  élevés  par  la  douleur  éclairée  au  raé- 
rile  qui  n'est  plus.  Le  meilleur  moyens  d'inviter 
à  parcourir  une  route  aussi  difiBcile,  est  de  pla- 
cer à  1  entrée  de  la  carrière  ,  les  trophées  funé- 
raires décernés  à  ceux  qbi  se  sont  rendus  célèbres 
dans  cette  lice   illustre. 

Après  avoir  visité  la  tombe  des  morts ,  exami- 
nons les  travaux  de  ceux  qui  leur  ont  survécu 
et  cherchons,  suivant  l'expression  du  cit.  Cabanis, 
dans  ces  archives  d'une  encyclopédie  vivante, 
quelque  soulagement  à   nos   regrets. 

'Le  premier  mémoire  qui  se  présente  contient 
des  observations  du  citoyen  Lassus  ,  sur  l'accrois- 
sçment  morbifique  de  la  langue  et  son  prolon- 
gement hors  de  la  bouche  jusques  sur  le  menton. 
Le  citoyen  Lassus  regarde  cette  maladie  comme 
chronique,  et  pense  qu'elle  n'a  rien  de  commun 
avec  les  diverses  humeurs  inflammatoires  qui  sur- 
viennent à  la  langue.  Le  désir  d'épargner  des 
souffrances  inutiles,  et  les  succès  qu'il  a  obtenus 
par  les  procédés' les  plus  sitnples  ,  sur  des  indi- 
vidus attaqués  de  cette  maladie  depuis  3o  ans  , 
portent  le  citoyen  Lassus  à  condamner  l'usage  où 
étaient  les  anciens  praticiens  d'amputer  l'extré- 
mité protubérante  de  la  langue. 

.  Dans  deux  mémoires ,  le  citoyen  Van-Mons  a 
examiné  l'opinion  de  Girtanner  sur  la  nature  du 
radical  de  l'acide  muriatique.  Les  expérience?  que 
le  citoyen  Van-Mons  a  faites ,  et  qu'il  rapporte 
lui  -  même  ,  ont  prouvé  que  Girtanner  s'était 
trompé  en  pensant  que  l'hydrogène  formait  le 
radical  de  cet  acide. 

Le  citoyen  Haiiy ,  auquel  l'on  doit  une  théorie 
si  ingénieuse  de  la  formation  des  cristaux  ,  a  fait 
des  observations  sur  la  structure  de  ceux  qu'on 
appelle  léolithes  et  sur  les  propriétés  électriques 
de  quelques-uns. 

.  On  trouve  dans  divers  mémoires  du  citoyen 
Desessarts  des  remarques  très  -  curieuses  sur  le 
Traitement  d'un  homme  dont  la  partie  intérieure 

.d'e'  la  jambe,  corrompue  par  la  gangrené,  se 
sépara  de   la  partie  supérieure  naturellement   et 

•  sans  aucun  secours  de  l'art  ;  des  faits  trés-im- 
portans  sur  le  danger  qu'il  y  a  de  tirer  trop  de 
sang  à-la-fois  aux  enfans  à  grosse  tête.  Un  en- 
fant de  cette  conformation  qu  on  avait  dabord 
saigné  immodérément  ,  mourut  ;  son  frcre  qui 
avait  la  même   conformation  ,    et  éprouvait  les 


mêmes  aecidens  que  lui,  guérit  parce  que  îêS 
saignées  furent  très  -  ménagées  et  peu  considé- 
rables à-la-fois.  Enfin  ,  on  lit  encore  un  mémoire 
du  citoyen  Desessarts  sut  la  petite  vérole  et  la 
complication  de  cette  maladie  avec  la  fiievre  scar- 
latine ,  le  millet  et  autres  dépravations  des  hu- 
meurs. Ces  observations  répandent  beaucoup 
de  lumières  sur  ces  maladies  ,  et  donnent  des 
indications  précieuses  sur  un  traitement  quia 
conservé  à  la  vie  des  malades  quon  regardait 
comme  dévoués  à  la  mort  dès  qu  ils  présentaient 
des  symptômes  morbifiques   de  cette   nature. 

Deux  mémoires  du  citoyen  Pelletier  présentent, 
l'un  un  procédé  pour  dissoudre  la  gomme  élas- 
tique dans  l'ether  suifurique.  Le  citoyen  Pelletier 
a  eu  en  vue  de  procurer  ainsi  aux  naturalistes  un 
moyen  de  préserver,  des  impressions  de  l'air, 
les  insectes  ou  les  minéraux  qui  s'effleurissent 
aisément.  —  Dans  l'autre  mémoire ,  le  citoyen 
Pelletier  rapporte  des  expériences  qui  ,  jointes  à 
celles  de  Klaproth  et  de  M.  Hope  ,  prouvent  que, 
la  strontiane  (ainsi  appelée  du  village  de  Strontiaii 
dans  le  comté  d'Argyle  en  Ecosse  ,  où  elle  a  été 
trouvée)  est  très-différente  de  la  baryte  ,  et  lorme 
une  espèce  de  terre  toute  nouvelle. 

On  lit  dans  deux  autres  mémoires  des  ob- 
servadons  astronomiques  faites  de  ventôse  à 
germinal  an  4 ,  par  le  citoyen  Flaugergues  à 
Viviers,  département  de  l'Ardêche  ;  et  des  obser- 
vations du  même  tendantes  à  déterminer  la  lon- 
titnde  la  plus  probable  du  nœud  descendant  àe 
l'anneau  de  Saturne  en  1791. 

La  suite  incessamment. 


Recueil  des  lettres  circulaires  ,  instructions  , 
programmes  ,  discours  et  autres  actes  publics 
émanés  du  cit.  Fiançois  {deNeufchâteau)pendant 
ses  deux  exercices   du  ministère   de  l'intérieur  , 
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in-4°.  De  l'imprimerie  deRôndonneau  ,  au  dépôt 
des  lois  ,  place  du  Carrouzel. 

Appelé  deux  fois  au  ministère  le  plus  important 
dans  des  circonstances  extrêmement  difficiles  ,  le 
cit.  François  (  de  Neufchâteau)  y  a  déployé  les  ta- 
lens  d'un  administrateur  et  les  vertus  d'un  citoyen. 
L'amour  de  la  patrie  que  ceux  qui  le  connaissent , 
savent  avoir  été  dans  tous  les  tems  sa  passion  do- 
minante ,  l'a  soutenu  au  milieu  de  contradictions 
journalières  ,  nées  du  malheur  des  tems  ou  sus- 
citées par  la  malveillance  des  hommes  ;  étranger 
à  toutes  les  factions,  éloigné  de  toutes  les  intri- 
gues ,  inaccessible  à  la  corruption,  ne  se  livrant 
aux  distractions  de  la  société  qu'autant  que  les 
circonstances  pouvaient  l'exiger ,  tous  ses  momens, 
tous  ses  vœux ,  toutes  ses  méditations  ,  tous  ses 
écrits  furent  pour  son  pays.  Aussi  est-ce  avec  la 
confiance  que  donne  l'accomplissement  de  tous 
ses  devoirs  qu'il  présente  ce  qu'on  peut  appeller 
le  compte  moral  de  son  ministère.  C'est  sur  le 
recueil  des  actes  émanés  de  lui  qu'il  demande 
d  être  jugé  :  ce  sont  là  en  effet  les  titres  de  gloire 
d'un  ministre  ou  son  acte  d'accusation. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  des  rapports 
personnels  au  citoyen  François  (de  Neufchâteau  ) , 
que  la  publication  de  ce  recueil  peut  être  utile. 
L'homme  de  bien  y  trouvera  l'expression  fidèle 
de  CCS  affections  si  douces  qu'il  éprouve  lui- 
même  ,  et  qui  font  son  bonheur  ou  sa  consola- 
tion. L'homme  de  lettres  y  trouvera  un  modèle 
de  pureté  dans  le  style,  de  netteté  dans  les  idées, 
de  chaleur  dans  les  mouvemens  ;  1  homme  public 
y  puisera  des  connaissances  sur  toutes  les  paities 
de  l'administration;  car,  il  n'en  est  aucune  qui 
ait  échappé  au  cit.  François  (  de  Neufchâteau  )  ; 
aucune  pour  laquelle  il  n'ait  conçu  quelque 
vue  d'ordre  et  d  amélioration.  On  n  oubliera  ja- 
mais ,  sans  doute,  que  c'çst  à  lui  qu'est  due  l'ins- 
titution d'une  foire  ,  où  de  toutes  les  parties  de 
la  république  ,  tous  les  produits  de  l'industrie 
nationale  sont  réunis  pour  être  offerts  à  l'admi- 
ration des  français  et  des  étrangers  ;  où  tous  les 
arts  et  tous  les  talens  doivent  recevoir  une  ré- 
compense ou  un  encouragement.  Cette  institu- 
tion ,  si  propre  à  entretenir  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  une  féconde  émulation,  ne, sera 
pas  négligée  par  un  gouvernement  qui  veut  faire 
jouir  la  république  de  tous  les  genres  de  gloire 
et  de  prospérité.  Presque  toutes  les  pièces  con- 
tenues dans  les  deux  volumes  que  nous  annonçons 
ont  été  insérées  au  Moniteur  ,  à  mesure  qu'elles 
ont  été  publiées.  Il  en  est  cependant  quelques- 
unes  de  très-importantes  ,  qui  paraissent  aujour- 
d  hui  pour  la  première  fois  :  de  ce  nombre  est  le 
modèle  des  comptes  à  rendre  par  Us  administrations 
centrales  des  départemcns  ;  il  occupe  à-peu-près  les 
cent  dernières  pages  du  premier  volume.  D  après 
les  données  utiles  qui  résulteraient  forcément  du 
cadre  de  ce  modèle  de  compte  ,  il  serait  à  désirer 
qu'il  eût  été  rempli  dans  tous  les  départemcns  ;  on 
aurait  une  base  de  plus  pour  la  siatitisque  de  la 
France.  Les  chapitres  sont  distribués  suivant  la 
division  des  ministères.  Les  questions  et  les  ré- 
flexions que  chique  article  présente  font  de  cet 
ouvrage  une  espèce  de  répertoire  général  et  de 


code  sommaire  des  opérations  adminislr.itives  , 
nécessaires  à  tous  ceux  qui  seront  chargés  de 
ces  opérations,  et  aux  citoyens  qui  voudront  l'es 
juger. 

A  la  fin  du  second  volume,  se  trouvent  Aemt. 
tables  de  matières  qui  facilitent  les  recherches  ,  e» 
donnent  une  idée  de  l'immensité  des  objets  traités 
dans  un  si  court  espace  de  tems  par  le  ministre. 
La  i^'e  est  une  table  chronologique  etanalydque: 
de  ses  travaux  publics  ,  avec  des  notes  qui  font 
connaître  l'effet  produit  par  les  circulaires  .  ou  qui 
développent  des  vues  ultérieures.  On  y  trouve  le 
germe  d'une  infinité  d  améliorations  qu'il  avait 
entamées  ou  conçues.  On  y  voit  qu'il  avait  pré- 
paré pour  l'agriculture  un  concours  aussi  neuf 
et  aussi  brillant  que  celui  qu'il  avait  ouvert  à 
l'industrie.  Ces  notes  sont  tiès-curieuses  ;  plu- 
sieurs serviront  à  Ihistoiie  :  enfin  .  on  y  trouve 
le  titre  de  beaucoup  d'ouvrages  utiles  que  le 
citoyen  François  (de  Neufchâteau  )  avait  inspirés 
ou  encouragés  ,  ou  commencés  lui  -  même.  Il 
paraît  sur-tout  s'être  occupé  avec  une  sorte  de 
prédilection  d'un  système  d  agriculture  pour  les 
petits  propriétaires.  L'idée  seule  d'un  pareil 
ouvrage  suffirait  pour  faire  connaître  la  politique 
bienfesante  et  la  phiiantropie  de  son  auteur.  Noii» 
citerons  ici  la  note  relative  à  ce  projet  si  inté- 
ressant. 

<i  Ce  système  d'agriculture  pour  les  proprié- 
taires d'un  domaine  borné  ,  celle  maison  rusti- 
que destinée  pour  le  pauvre  ;  cette  œuvre  favo- 
rite dont  le  ministre  s'occupait ,  ne  sera  point 
anéantie  comme  tant  d'autres  monumens  qui  on  tète 
frappés  de  la  disgrâce  de  l'auteur.  Il  a  gardé  de 
celui-ci  les  idées  principales  ,  et  s'il  désire  du 
loisir ,  c'est  pour  les  mettre  en  ordre  et  les  donner 
au  public.  11  sera  trop  heureux  s'il  peut  apprendre 
à  ceux  qui  n'ont  que  dix  ou  quinze  hectares  de 
terrein  les  moyens  d'en  tirer  parti.  Il  a  consulté 
sur  ce  point  des  cultivateurs  éclairés  ;  mais  il  lui 
reste  encore  des  expériences  à  faire  pour  cons- 
tater les  procédés  qu'il  a  déjà  tentés  avec  ungrand 
succès,  et  que  ,  comme  ministre  ,  il  comptait  faite 
répéter  sur  tous  les  points  du  territoire  français.  " 

Nous  nous  bornons  à  cette  citation.  Le  recueil 
du  citoyen  François  (  de  Neufchâteau  )  ii'est  pas 
susceptible  d'analyse.  Il  doit  être  lu  ;  s'il  l'est  avec 
attenuon  et  impartialité ,  nous  ne  doutons  pas 
qu'on  ne  le  regarde  comme  un  monument  qut 
place  son  auteur  parmi  le  petit  nombre  d  homines 
qui,  en  France,  ont  su  ,  dans  des  postes  élevés  , 
acquérir  de  justes  droits  à  l'estime  et  à  la  recoa- 
naissance  nationale. 

P 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  tribunat  du  16  prairial  , 
Isnard  a  fait  une  motion  d'ordre  ,  à  la  suite  de  la- 
quelle il  a  proposé  d'émettre  un  vœu  pour  qu'il  ne 
fûtcréé  ni  supprimé  aucun  office  public  ,  qu'il  ne 
fût  déterminé  aucun  montant  de  traitement  d'office 
public,  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  pour  que  toutes  créa» 
tions  ou  suppressions  d'offices  publics  et  toute» 
fixations  de  nombre  et  de  traitement  d'office  pu- 
blic qui  ont  été  faites  en  vertu  de  réglemens 
du  gouvernement  depuis  la  mise  en  activité  de 
la  constitution  ,  n'aient  d'exécution  que  jusqu'à 
la  prochaine  session  du  corps  législatif. 

Dans  une  autre  motion  d'ordre ,  le  mêttie  merti» 
bre  a  demandé  que  le  tribunat  émît  un  vœu  pour 
que  la  comptabilité  nationale  fut  réglée  confor» 
mément  aux  usages  des  anciennes  chambres  ds» 
comptes. 

Dans  une  troisième  motion  d'ordre  .  Isnard  a 
demandé  qu'il  fût  établi  entre  le  tribunat  et  le 
gouvernement  une  correspondance  telle  que  le 
tribunat  puisse  délibérer  en  connaissance  de  cause 
sur  les  recettes  et  les  dépenses. 

Le  tribunat  a  ordonné  l'impression  de'  ces 
motions. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  motion  d'ord*c 
de  Chazal ,  relative  aux  successions.  Desrenaudes 
a  parlé  en  faveur  de  la  motion  ,  et  Gillet,  de 
Seine  et  Oise  ,  contre.  La  suite  de  la  discussion 
est  ajournée. 

COURS     DU    CHANGE. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 20  fr.  38  c 

Tiers  consolidé 3i   fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  53  c. 

Bons  d'arréragé 80  fr.  5o  e. 

Bons  pour  l'an  8 '. 87  fr.  s5  C. 

Syndicat 

Coupures 62  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  23  fr. 

^ 

LOTERIE    NATIONALE. 
Tirage  du    16  prairial. 

3o.     71.     61.     5o.     4S8. 


A  Pans,  Je  rimprimerie  du  cti.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n?  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  25g. 


Monidi  ,  19  prairial  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivinl 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripcears  qu  à  dacer  du  7   Nivôse  le    MONITEUR  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenî ,  les  nouvelles  des    armées ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 
riiitérieur  que  sur  rexcérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  pamculiéremenc  consacré   aux   sciences,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Extrait  de  la  corrapondance  du  lieutenant- 
général  Suchet ,  avec  le  général  en  chef 
Massena. 

Suchet  ,   lieutenant- génhal  du  général  en  chef ,  au 

■   général  en  chef  Massena.  —  Au  quartier-général 

de  Nice,  le  tSjoréal  on  8  de  la  république  française. 

Le  16  ,  l'ennemi  ,  mon  cher  général,  a  re- 
commencé ses  attaques:  il  a  été  bien  reçu  par 
la  II' de  ligne  et  par  la  brigade  Solignac.  Le  feu 
a  duré  prés  de  trois  heures ,  nos  troupes  ont  tenu 
ferme.  L'ennemi  a  été  forcé  de  se  retirer  ,  nous 
sommes   rentrés  dans  nos   positions.  | 

Le  lendemain  17  ,  à  une  heure  avant  le  jour  , 
l'ennemi  a  attaqué  avec  près  de  dix-huit  mille 
hommes  ,  et  a  dirigé  ses  principales  forces  sur 
San-Bartholomeo  et  Rezzo  ,  que  défendait  la  plus 
grande  partie  de  nos  troupes. 

La  brigade  Cravey  a  été  forcée  sur  les  hauteurs 
de  Cezio  ,  après  un  combat  de  cinq  heures  .  et 
après  avoir  par  trçis  fois  repoussé  l'ennemi  à  la 
bayonnelte. 

Trois    fortes    colonnes   marchaient    en    même 
tems  sur  la  brigade  Jablonowski   qui,   d'abord, 
^  -fait  bonne   contenance  ;  la  3g'  3  été  séparée  et 
forcée  de  chercher  sa  retraite  sur  la  demi-lune. 
Dans  cet  état,  le  général  Pouget ,  après  avoir  fait 
tenter  ,   par   plusieurs    charges  ,   à   rejoindre   ce 
corps  ,  se  voyant  dans  l'impossibilité  d'y  parvenir 
et   dépourvu   de   cartouches  ,   s'est    déterminé  à 
opérer  saretraitepoursejetersurMonte-Aquarone- 
Cestsurce  point  que  je  fesais  marcher  la  réserve, 
composée  de  la  10'  ,     continuellement  harcelée 
dans  sa   marche  ,   et  presque  sur  le  point  d'être 
prévenue  par  l'ennemi    aux   différentes  positions 
tjui  devaient  protéger  son  mouvement  de  retraite. 
Le  général  Pouget  se  détermine   à  se  former  en  ' 
colonne  d'attaque  ;   ce  mouvement  trompe  l'en-  i 
nemi  qui  se  resserre  pour  recevoir  le  combat;  il  en  | 
profite  poui  se  dégager;  mais  les  autrichiens  étaient  [ 
déjà  parvenus  à  occuper  les  hauteurs  en  face  de  ' 
Monie-Aqu^rone  ,  et  empêchaient  ainsi  le  général 
Pouget  d'opérer  sa  retraite  sur  Triola  ,  comme  je 
l'avais  ordonné.  C'est  sur  Taggia  qu'il  est  parvenu 
dans  la  nuit  du  17  à  conduire  ses  troupes  presque 
ipujoKfrs  au  milieu  de  l'ennemi  et  par  des  chemins 
très-dtfijci!es. 

Pendant  ce  tems  la  droite  ,  en  présence  et  aux 
prises  avec  l'ennemi  ,  se  trouvait  continuellement 
menacée  par  les  mouvemens  multipliés  qu'il 
fesaii. 

Dans  cet  état ,  je  me  suis  déterminé  à  replier 
xaa  droite  sur  les  hauteurs  de  la  Madone-de- 
J'Arme ,  afin  de  tenir  encore  en  arrière  de  la 
Geribonte  ;   mais  Pouget,   forcé    de  se  jetter  sur 

Îaggia  ,  j'ai  dû  changer  d'avis,  et  marcher  sur 
intipille;  pendant  ce  tems  .je  recevais  du  géné- 
ral Lesuire  la  lettre  dont  je  vous  remets  ci- 
joint  copie  ,  avec  celle  bien  contradictoire  de  la 
veille. 

Le  Col-de-Tende  enlevé,  la  longue  ligne  de 
Vintimille  ne  pouvait  plus  être  occupée  par  mes 
troupes  ,  je  me  suis  appliqué  à  rappeler  les  corps 
de  la  5"  division  qui  s'étaient  retirés  sur  Saint- 
Jean-di-Preti  ,  et  j'ai  l'espoir  d'y  être  parvenu. 

J'ai  approvisionné  en  deux  heures  le  petit  fort 
de  'Vintimille  pour  45  jours  ,  en  même  tems  que 
j'ordonnais  au  générai  Lesuire  de  séiablir  et 
de  se  défendre  à  outrance  au  col  de  Brans , 
pour  raccourcir  la  ligne  que  j'étais  forcé   de  tenir. 

J'apprends  qu'avant  d'effectuer  son  mouvement 
il  a  été  auaqué  par  huit  bataillons  ;  il  n'a  que 
800  hora,mes,  j'espère  néanmoins  qu'il  suppor- 
tera le  choc.  Je  vais  faire  en  sorte  de  le  faire 
lenforcer. 

Dans  la  journée  du  17,  les  troupes  se  sont 
défendues  avec  beaucoup  de  valeur  ;  les  soldats 
des  68',  104'  ,  33'  et  34'  ,  ont  eombaitu  avec 
le  dernier  acharnement;  ceux  de  la  34'  ont 
couru  sur  les  pièces ,  et  ne  pouvant  les  emporter 
les  ont  précipitées.  Les  rapports  particuliers  de 
notre  perte  ne  sont  point  encore  parvenus  ;  elle 
çst  considérable;  le  nombre  des  morts  égale 
celui  des  blessés  et  prisonniers.  Les  pertes  de: 
l'enne.tqi  jurpassepf  de    beaucoup  les  nôtres. 


Le  général  Jablonowski  s'est  parfaitement  con- 
duit; il  a  eu  deux  chevaux  tués.  Le  chef  de  bri- 
gade Mazas  s'est  également  bien  conduit.  Le 
chef  de  bataillon  Oudet,  le  bras  percé  d'une 
balle  ,  a  voulu  rester  à  la  tête  de  son  corps  ,  et 
combattre  jusqu'à   la   fin. 

Le  brave  Cravey  a  succombé  dans  la  mêlée;  il 
a  à  plusieurs  reprises  conduit  des  charges  à  la 
bayonnelte  ,  qui  ont  élé  extrêmement  sanglantes. 
J'ignore  encore  s'il  est  mort  ou  prisonnier. 

Sa  brigade  s'est  singulièrement  distinguée.  Celle 
de  Jablonowski  a  eu  plusieurs  lués  et  blessés.  Les 
10' et  II'  demi  -  brigades  ont  éprouvé  peu  de 
perte.  La  droite  compte  peu  de  morts  ,  et  quel- 
ques chevaux. 

Les  barbets  étrangers  de  la  vallée  d'Oneille  ont 
assassiné  une  partie  de  nos  blessés. 

Dans  les  circonstances  présentes  ,  mon  cher 
général ,  j'invoque  toute  votre  fermeté  pour  lutter 
contre  l'état  pénible  dans  lequel  je  me  trouve. 
L'opiniâtreté  que  j'ai  mise  à  défendre  ce  terrain 
pied  à  pied  contre  une  armée  formidable  ,  vous 
convaincra  ,  mon  cher  général  ,  de  l'intérêt  et  du 
dévoûment  que  je  porte  à  exécuter  vos  ordres  et 
à  vous  rejoindre. 

Les  forces  auxquelles  je  me  trouve  réduit  et 
l'audace  de  l'ennemi  me  forcent  à  me  jetter  au- 
delà  du  Var.  Les  attaques  d'hier  et  d'aujourd'hui 
m'en  font  un  devoir.  Le  col  de  Rans  a  été  forcé. 
Je  vais  incessamment  le  passer,  si  je  n'éprouve  un 
nouvel  obstacle.  Le  pont  du  'Var  a  été  menacé; 
je  crois  être  parvenu  à  prévenir  les  coups  de 
l'ennemi  ,  en  conduisant  à  marche  forcée  une 
partie  de  mes  troupes. 

J'espère  que,  ce  soir,  le  fort  Montalban  et  la 
citadelle  de  Villefrànche  seront  approvisionnés  , 
leurs  garnisons  formées  et  les  vivres  rassemblés 
pour  deux  mois.  Je  laisse  un  télégraphier  à  Mon- 
talban ;  nous  pourrons  de  cette  manière  connaître 
les  mouvemens  de  l'ennemi. 

Nice  a  été  évacué  ;  tous  les  effets  militaires  ont 
élé  dirigés  sur  Amibes.  Près  de  75  bâlimens  sont 
partis.  L'ennemi  ne  trouvera  pas.  un  canon  de 
bronze. 

Au  généfal  Massena ,  commandant  en  chef  l'armée 
d'Italie.  —  Au  quartier- général  d'Anlibes  ,  le  22 
floréal ,  an  8  de  la  république. 
Malgré  la  précaution  que  j'avais  prise  d'en- 
voyer ,  le  18,  une  bonne  demi-brigade  ,  par  Sos- 
pello  ,  à  Bruis  ,  je  me  suis  trouvé  dans  la  néces- 
sité de  porter  une  partie  de  mes  troupes  à  Draps 
et  en  avant ,  pour  arrêter  l'ennemi  ;  sans  cela  il 
arrivait  dans  la  ville  presque  sans  difficulté.  Je 
m'y  suis  porté  avec  le  général  Ménard,  et  nous 
avotls  été  témoins  de  Timpossibilité  oià  se  trou- 
vaient les  généraux  Raoul  et  Brunet  de  l'arrêter. 
La  brigade  Jablonowski  a  rétabli  les  affaires  et  à 
contenu  l'ennemi,  de  sorte  que  l'évacuation  de 
Nice  n'a  été  que  peu  inquiétée.  J'ai  fait  recons- 
truire la  tête  du  pont  qui  va  êire  armée  de  5 
bouches  à  feu.  Le  général  du  génie,  Campredon  , 
m'a  parfaitement  secondé. 

Au  général  en  chef  Mçissena.  —  Au  quartier-général 
de  Gagne  ,  le  cS  floréal  an  8. 
Je  m'empresse  de  vous  prévenir,  mon  cher 
général ,  que  j'ai  lieu  de  croire  que  l'ennemi  vient 
de  faire  un  (fétachement  Sur  l'armée  de  réserve. 
Si  le  fait  est  vrai ,  je  vais  marcher  sur  Nice  ,  et 
après  être  parvenu  à  chasser  l'ennemi  et  avoir 
établi  le  général  Garnier  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes  ,  je  marche  pour  vous  joindre  , 
et  delà  vous  fournir  l'occasion  de  seconder  l'ar- 
ipée  de  Berthier. 

Du  même  au  même  ^  le  même  jour. 

Le  passage  du  'Var  s'est  opéré  tranquillement  , 
à  quelques  fusillades  près.  Nous  n'avons  quitté 
Nice  qu'à  Midi ,  après  avoir  assuré  l'entière  éva- 
cuation des  effets  militaires. 

Trois  régime!:s  qui  descendaient  à  Nice,  le  21  , 
par  Moutgros,  avec  les  hussards  de  Toscane, 
ont  reçu  ordre  de  retourner  ;  j'en  suis  instruit 
télégraphiquement  par  Moratalban. 

Le  préfet  national  du  Var  est  venu  nous  offrir 
tous  les  habilans  du  département.  Les  coloiines 
mobiles  se  forment;  chacun  veut  défendre  ses 
propriétés,  et  ils  sont  prêts  à  déployer  1  énergie 
qu  ils  mirent  jadis  à  chasser  l'ennemi  de  Gillelf, 
J  espère  bien  ne  pas  en  avoir  lon»-tenis  besoin. 
/ 


Au    général  en    chef  Massena.  —  Du  24  floréal  èi 
7  heures  du  maiin. 

La   fortune    du    i"^   consul    commande  à  lOUJ 

les  événemens  :  Mêlas   s'endort   à  Nice  ;  Latter» 

mann   et    Elzitiiz    se    mettent    en    baiaille   sur    lie" 

Var  ,    et    vraisembUblen'ient  le  détachement  qui 

s'est   mis  en  marche  ,    ne  '  sera    pas  de    plus    dg 

I  quatre    à  cinq  mille  hommes.  ' 

I       Hier  ,   l'ennemi  a  attaqué  nos  troupes  en  avâllt 

de   la    tête    du    [)ont;   les  grenadiers   de    Latter- 

I  mann   ont   élé    bien  reçus,   et   après   un  combat 

i  de   deux  heures  ,   cent   vingt    grenadiers,    vingt» 

j  cinq  hussards    de  Toscane  sont  tombés  en  notre 

pouvoir. 

I  Le  nombre  des  morts  et  blessés  de  l'ennettii 
I  est  considérable.  Nous  avons  perdu  par  le  feU 
.  quelques  chevaux  du  i3'  de  chasseurs  ,  qui  se 
[  bat  aussi  bien  qu'il  est  discipliné.  Reviile  ,  chef 
1  de    bataillon  à  la  20'  ;  a   élé  tué  à   la  tête  de  sej 

chasseurs  ;  c'est  un  brave    que  je  regrette  sincé" 

rement. 

Le   général  de  cavalerie  O^^aesnel  ,  qui  a  conl^ 

mandé  dans  cette  occasion,  s'est  bien  comporté. 
Le  séjour  du  corps  dEIziniz  sur  te  Var  ,  pourri 

relarder    mon    mouvement    offensif.    Les,   anglais 

sont  mouillés  à  1  embouchure  du  Var. 

Suchet  ,  lieutenant  -  général  ,  au  général  en  chef 
Massena.  —  Cagne  ,  uy floréal. 

MÊLAS  est  encore  à  Nice ,  et  continue  de  me» 
nacer  la  tête  du  pont  du  Var.  Ce  matin  ,  j'ai  fait 
pousser  une  reconnaissance.  Le  général  Soliguacj 
sur  la  gauche  en  remontant  le  Var  ,  a  pOUssé 
jusque  dans  le  vallon  deNJdoze,  où  il  a  fait  quel» 
ques  prisonniers  piémontais.  Brunet  a  chassé  louâ 
les  postes  ennemis  ,  en  se  portant  sur  le  vallon 
de  Magnon  ,  où  il  a  été  arrêté  par  la  présence  dâ 
deux  bataillons  de  grenadiers  hongrois  retranché^ 
et  couvert  d'abattis. 

Enfin,  le  général  Rochambeau  a  passé  par  là 
grande  route  avec  le  général  Quesnél.  Ils  ont 
chassé  l'ennemi  jusqu'à  Sainie-Helene  ,  où  deuS 
bataillons  de  grenadiers  de  Lattermann  sont  éia* 
blis  avec  les  dragons  de  Kaiss.  Les  reconnais- 
sances sont  rentrées  vers  les  10  heures  du  matiti 
ayant  eu  une  fusillade  de  près  de  deux  heures 
à  soutenir ,  très-peu  de  perte  ,  et  après  avoir 
obtenu  une  contiaissance  positive  dès  positioils 
de  l'ennemi. 

L'ennemi  a  avoué  hier  la  perte  qu  il  a  supt 
portée  dans  la  journée  du  17  à  San  -  Bartholo-' 
mco  :  M.  de  Briniano  tué  ,  un  autre  général  , 
deux  colonels  ,  43  officiers ,  600  grenadiers  testée 
sur  le  champ  dé  bataille  ,  et  un  plus  grand  nom-* 
bre  de  blessés  ;  en  résuliat  ,  plus  de  14ÔC1  horri» 
mes  touS  grehadiei's.  Cet  aveu  vous  convaincra  , 
mon  génèîal ,  de  la  chaleur  de  cette  bataille. 
Signé  ,  Suchet. 

Au  général  en  chef  Massena,  - — Au  qâartier'-gértétttt 
de  (iagws ,  de  28  flwéal  an  8. 

MÊLAS  senible  persister  dans  l'opinion  qu'il 
a  émis  depuis  plusieurs  jours  ,  dé  croire  l'arriléië 
de  réserve  t'tJE  :'ARMÉt  imaginaire.  Il  continue 
à  rester  à  Nice.  1  ■  ' 

Toute  là  bt'igade  '  Làftèrmann  ,  composée  dé 
grenadiétS-horigroiS ,  occupe  les  hauteurs  avec! 
quatre  régimens  d'infanterie  et  trois  petites  pièces* 

Bellegarde  borde  le  Var,  d'Aspremont  est  ^ 
Levenzp  avec   35oo    hommes.  : 

L'on  assure  quEUintz  ,  aVee  six  bataillons idg 
grenadiers  hongrois ,  est  également  dans  cette 
partie.  Si  ce  fait  est  vrai^  le  détachement  fait 
en  Piémont  ne  peut-être,,  de  plus  dé  4000  mills 
hommes    d'infanteriei  •; 

Le  soldat  autrichien  est  dégoûté  ,  et  ne  peut 
supporter  la  vie  active  qu'il  itierie  dtpUis  quàraid^ 
cinq  jours.  Il  est  désofgSnisé  ,  et  noUs  a'v'diiï 
chaque  jour  bon  nombre  de  déserteurs  Urt 
officier  français  rendu  sur  parOle  et  ameilé  pit' 
un  bateau  espagnol,  assure  au  général  Ouuitidf 
que  vous  ai/iei  lait  35ao''prisoriri(ers  dans  deux, 
sotties   successives. 

Le  généralSaini-Hilaire  est  arrivé  près  dé  riïoi  j 
il  fait  à'vancér  les  colonnes  mobiles  et  toute  la 
cavalerie  dé  l'armée.  Il  ,'a  ,donrié  limpulsiou  ,  et 
les  provcn'çaux  sont  bien  disposés  à  tmiiêcht-i 
1  ennemi  d  entrer  sur  leur  territoire.  Je  jlré^-si 
leur   tasséitibî'etii-Jnt. 
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Au  général  en  chef  Massena.  —  Saint-Launnt  du 
Var  1   le  s  prairial  an  8. 

Depuis  que  je  vous  ai  écrit ,  mon  cher  général , 
nous  continuons  d'être  aux  prises  avec  l'ennemi. 
Le  3o  ,  nous  l'avons  attaqué  sur  les  hauteurs, 
en  avant  de  la  tête  du  pont  ;  l'affaire  a  été 
chaude,  le  général  Brunet  s'est  comporté  comme 
à  son  ordinaire.  Nous  avons  fait  73  prisonniers 
dont  3  officiers.  Nous  avons  pu  nous  convaincre 
par  nos  prisonniers  que  l'ennemi  faisait  la  sottise 
de  conserver  de  grandes  forces  devant  nous  , 
onze  bataillons  de  grenadiers  et  huit  régimens 
dinfanterie. 

Depuis  4  heures  du  matin  l'ennemi  fort  de 
onze  bataillons  de  grenadiers  et  six  régimens  d'in- 
fanterie ,  a  attaqué  avec  impétuosité  la  tête  du 
pont;  l'action  a  été  très-vive,  la  20'  légère  ,  la 
3g'  et  la  99'  se  sont  parfaitement  conduites.  Le 
brave  Brunet  a  été  atteint  par  un  éclat  d'obus, 
h  blessure  ne   sera  pas   dangereuse. 

Le  général  de  division  Rochambeau  a  mortré 
talent  et  sang  froid.  Il  a  été  bien  secondé  par 
le  général  du  géiiie  d'Ambarrere  ,  qui  a  resté 
long-tems  sous  le  feu  le  plus  vif  des  batteries 
de    l'ennemi. 

L'artillerie  sert  avec  la  plus  grande  distinction, 
elle  nous  rend  aujourd'hui  d  imporians  services. 
L'ennemi  a  établi  de  nombreuses  batteries  sur 
les  hauteurs  ,  en  arrière  de  la  tête  du  pont. 
Elles  ont  fait  pendant  près  de  6  heures  le  feu 
le  plus  soutenu.  Je  vous  rendrai  compte  plus 
en  détaillors  que  la  journée  sera  finie.  Nous  tenons 
quelques  grenadiers  prisonniers. 

Enfin  ,  M.  de  Mêlas  n'a  quitté  Nice  que  le  3o, 
après  avoir  reçu  un  pressant  avis  de  la  marche 
de  l'armée  de  réserve;  le  même  jour,  j'ai  fait 
reconnaître  et  pousser  l'ennemi.  Nous  lui  avons 
fait  73  prisonniers  dont  deux  oficiers.  Lélite  de 
l'armée  ennemie  se  trouve  smguli  rement  affai- 
blie,  et  ses  compagnies  de  grenadiers  sont  au- 
jourd'hui réduites  à  so  ou  aS  hommes.  Je  m'at- 
tends à  être  encore  attaqué  ,  dans  la  nuit  ou 
à  la   pointe   du  jour. 

Au  général  en  chef  Massena.  —  Saint-Laurent  du 
Var  ,   le  4  prairial  an  S. 

Nous  avons  battu  l'ennemi  dans  la  journée  du 
3  ,  mon  cher  général  ;  il  a  voulu  ,  à  l'aide  de 
jeize  bouches  à  feu  et  d'une  nonîbreuse  infan- 
teiie  ,  enlever  la  tête  du  pont  et  le  brûler  ,  il  a  été 
bauu  cl  a  perdu  plus  de  5oo  hommes.  J'ai  beau- 
coup de  traits  de  bravoure  à  vous  ciier. 

Le  consul  Bonaparte  est  aujourd'hui  à  Ivrée  ,  à 
la  tête  de  5o  mille  hommes.. 

Je  vais  m'emparer  de  Nice  au  plutôt.  Le  7  ,  mes 
troupes  à  cette  époque  occuperont  Raux  ;  mon 
plus  grand  désir  est  de  vous  joindre  ,  et  de  vous 
prouver  que  vous  n'avez  pas  d'ami  plus  dévoué 
que ,  etc. 

ANGLETERRE. 

Chambre  des  communes  ,  3o  mai.  (  10  prairial.)  — 
r  Bill  contre  l'adultère. 

Le  maître  des  rôles  demande  là  deuxième  lec- 
ture du  bill. 

Sir  Georges  Douglas  fait  plusieurs  objections 
contre  le  bill ,  et  en  particulier  contre  l'artic.'e 
qui  veut  qu'on  punisse  par  l'amende  ou  par 
l'emprisonnement  la  partie  qui  souvent  est  la 
moins  coupabie.  Il  voudrait  approuver  celui  qui 
interdit  aux  coupables  la  faculté  de  se  marier  ; 
mais  en  considérant  le  bill  en  général ,  il  est 
poné  à  croire  qu'il  ferait  plus  de  mal  que  de 
bien.  En  efiél ,  il  doit  atteindre  deux  espèces  de 
coupables  ,  ceux  que  la  violence  de  la  passion 
emporte  hors  de  la  ligne  du  devoir,  et  ceux 
qui  agissent  d'après  un  plan  réfléchi  de  séduction. 
Pour  l'honneur  de  l'espèce  humaine  .  dit 
M.  Douglas  ,  j'aime  a  penser  que  la  première  de 
ces  deux  classes  est  infiniment  plus  nombreuse 
que  l'autre.  Croit  -  on  que  le  bill  qu'on  discute 
tende  à  diminuer  le  nombre  de  ces  coupables? 
Une  fenime  était  quelquefois  séduite  à  la  faveur 
d'une  promesse  de  mariage;  elle  versait  des 
larmes  sur  sa  faiblesse.  Elle  était  jalouse  de  faire 
à  la  société  toutes  les  réparations  qui  étaient  en 
gon  pouvoir  ,  en  menant  par  la  suite  une  vie 
exemplaire.  De  même  ,  l'homme  qui  cédant  un 
moment  à  l'impétuosité  de  la  passion  ,  avait  con- 
tribué à  la  ruinje  d'une  femme  ,  pouvait  se  flatter 
en  l'épousant ,  de^-réparer  ,  autant  qu  il  était  en 
lui  ,  le  tort  qu'il  lui  avait  fait.  Mais  quand  il 
verra  qu'en  conséquence  de  ce  bill  sa  victime 
est  plongée  dans  l'infamie  ,  son  cœur  s'endur- 
cira ,  et  il  renoncera  à  tous  ses  plans  de  bonne 
conduite 

Il  y  a  des  infortunées  qui  n'ont  pas  perdu 
tout  sentiment  de  morale  et  de  vertu.  L'effet  xle 
ce  bill  sera  de  les  jeter  dans  un  état  de  délaisse- 
ment. Le  retour  à  la  vertu  leur  sera  interdit. 
Le  désespoir  s'emparera  de  leur  ame  ;  elles  se 
trouveront  réléguées  dans  la  classe  des  miséra- 
bles prosdtuces. 

Supposons  qu'une  fille  de  famille  entrant  dans 
le  monde  avec  tous  les  avantages  imaginables  , 


jeune  ,  belle  ,  innocente  ,  soit  séduite  par  les 
artifices  d'un  homme  qui  lui  promette  de  l'épou- 
ser, convient-il  que  le  châtiment  retombe  prin- 
cipalement sur  celle  jeune  femme  sans  expé- 
rience ,  pendant  que  son  séducteur ,  protégé  par 
le  bill  qui  lui  interdit  la  seule  réparation  qui  soit 
en  son  pouvoir  ,  aura  déshonoré  impunément  la 
couche  nuptiale.  Je  ne  prétends  pas  diminuer 
l'horreur  qu'on  doit  avoir  pour  le  crime  ;  mais 
je  crois  que  la  législation  doit  tracer  une  ligne 
de  démarcation  entre  cette  infortunée  et  une  in- 
fâme prostituée.  Une  faiblesse  d'un  moment  l'a 
rendue  coupable  ,  il  est  vrai  ;  mais  il  lui  reste 
mille  bonnes  qualiiés  ,  qui  .  dans  une  autre  si- 
tuation ,  la  mettront  en  état  de  remplir  ses  de- 
voirs avec  fidélité.  Il  n'y  a  pas  un  juge  qui  puisse 
regarder  sans  compassion  une  femme  dans  cefte 
position.  Le  juge  suprême  ne  veut  pas,  dit-on  , 
la  mort  du  pécheur,  mais  son  retour  à  la  vie  ; 
et  les  lois  anglaises  qui  ont  éié  calquées  sur  les 
lois  divines  ,  pour  ce  qui  concerne  la  clémence 
et  la  pitié  ,  reluserjient  aux  coupables  les  encou- 
ragemens  dont  ils  ont  besoin  pour  retourner  à 
la  venu  !  Admettez  le  bill  qu'on  vous  propose  , 
et  vous  verrez  une  femme  abandonnée  par  son 
perfide  séducteur,  repoussée  par  ses  amis  ,  ré- 
duite au  désespoir  ,  se  plonger  dans  la  débau- 
che ,  ou  terminer  ses  crimes  par  un  suicide. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  mesure  qu'on  nous 
propose  serait  plus  funeste  qu'avantageuse  aux 
mœurs.  Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  subsister  la 
loi  qui  ouvre  le  port  à  une  infortunée  après  son 
naulrage  ? 

Quant  à  ces  hommes  pervers  qui  se  font  un  jeu 
de  la  séduction,  le  bill  ne  servira  qu'à  les  encou- 
rager dans  le  crime.  Mon  avis  est  qu'au  lieu  d'in- 
terdire le  mariage  entre  les  deux  coupables  ,  la  loi 
devrait  le  prescrire. 

Je  demanderai  comment  on  peut  prouver  que 
ce  bill  est  nécessaire  aujourd'hui.  Qu  on  examine 
léial  des  choses  dans  la  Grande-Bretagne  ,et  l'on 
verra  que  jamais  la  valeur  anglaise  ,  la  loyauté  ,  la 
chariié  ne  furent  poussées  aussi  loin  qu'elles  le 
sont  aujourd'hui  ;  que  jamais  il  n'y  eut  plus  d'es- 
prit public.  Peut-on  supposer  que  nos  filles,  que 
nos  épouses  ne  contribuent  pas  pour  beaucoup 
à  former,  à  entretenir  ces  venus  et  cet  esprit? 
Faut-il  autoriser  la  génération  qui  nous  touche  à 
dire  que  si ,  à  la  fin  dtj  dernier  siècle  ,  son  pays  à 
été  défendu  ,  son  roi  protégé,  ses  liberiés  assu- 
rées ,  elle  le  doit  aux  vertus  de  ceux  qui  vivaient 
alors  ;  mais  qra'elle  a  à  leur  reprocher  les  progrés 
de  1  immoralité  et  le  renversement  des  barrières 
de  la  vertu.  Nous  nous  devons  à  nous-mêmes  , 
nous  devoris  à  notre  pays  de  mettre  1  historien 
futur  en  état  de  tracer  un  tableau  fidèle  des  teras 
dans  lesquels  nous  vivons. 

Extrait  des  papiers  anglais  jusqu  au  i3 
Nous  regrettons  sincèrement  d'avoir  à  annoncer 
que  le  bulletin  de  Constantinople  transmis  à  nos 
minisires  par  lord  Elgin  ,  paraît  réunir  aujourd'hui 
la  croyance  .générale. 

Suivant  le  bulletin,  le  général  Kléber  en  appre- 
nant que  soii  traité  avec  le  grand-visir  ,  garanti 
par  le  commandant  anglais  Sidney  Smiih  n'avait 
pas  éié  ratifié,  est  tombé  sur  l'armée  turque  qu'il 
a  ,  à  la  lettre  ,  taillé  en  pièces.  L'action  a  eu  lieu 
le  25  ou  26  ventôse  dernier.  Dix  mille  turcs 
sont,  dit-on  >  restés  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Tout  le  reste  s'est  dispersé  et  erre  à  l'aven- 
ture. 11  ne  s'élait  opéré  encore  aucun  ralliement 
lorsque  la  nouvelle  a  été  expédiée  ;  ainsi  les  fran- 
çais n'ont  plus  d'ennemis  à  combattre  en  Egypte. 
S  il  éiait  vrai  que  cette  bataille  eiît  été  occa- 
sionnée par  un  refus  positif  de  la  part  de  nos 
ministres  ou  par  quelque  notificadon  équivalente 
à  un  refus  ,  de  sanctionner  un  traité  agréé  par 
un  des  officiers  de  S.  M.  ,  et  qui ,  à  l'avantage 
d'adoucir  et  de  diminuer  les  horreurs  de  la 
guerre  ,  joignait  celui  d'empêcher  que  l'ennemi 
ne  se  maintînt  dans  la  possession  de  1  Egypte, 
nous  ne  connaissons  pas  de  responsabilité  plus  ter- 
rible que  celle  qui  pèserait  alors  sur  la  tête  de  ces 
ministres.  (Extrait  du  Morning  -  Chronicle  du  7 
prairial.) 

On  lit  dans  une  autre  feuille  anglaise,  l'Obser- 
vateur,  les   détails  suivans  sur  le  même  fait  : 

Hier  au  soir  on  nous  a  communiqué  des 
lettres  de  Constantinople  ,  parvenues  par  la  malle 
de  Hambourg  qui  était  arrivée  le  matin  :  il  y 
est  dit  qu'en  conséquence  des  ordres  transmis 
d'ici,  une  escadre  anglaise  s'est  présentée  devant 
Alexandrie  pour  s'opposer  au  départ  des  français 
dont  un  grand  nombre  ,  en  vertu  de  la  conven- 
tion faite  avec  le  grand-visir  ,  s'était  embarqué 
pour  retouriier  en  Europe.  Le  rapport  ajoute 
que  cette  nouvelle  inattendue  fut  aussitôt  portée 
au  Caire  ,  où  elle  fut  fatale  au  grand-visir;  car 
les  français  l'attaquèrent.  Une  partie  de  son 
aimée  fui  (aillée  en  pièces  ,  et  le  reste  entière- 
ment dispersé. 

On  mande  de  Cork,  en  date  du  3o  floréal, 
qu'un  duel  a  eu  lieu  dans  le  comté  de  Waterford  , 
entre  le  capitaine  Bailly,  des  fencibles  cavalerie 
de  lord  Gleniworih  et  Aftdrew  Nash  de  Bally- 
Galiane  ,  et  que  celui-ci  a  été  tué  au  premier 
coup  de  bOfi  adversaire. 


Il  y  a  apparence  que  l'électetir  'de  Bavière  ne 
s'empressera  pas  de  toucher  son  subside  ,  comme 
l'ont  fait  quelques-uns  de  nos  alliés.  Pour  peu 
qu'il  craigne  d  être  obligé  de  rendre  compte  de 
la  somme  aux  français,  il  déchirera  l'engagement. 

Une  dame  qui  3  rêvé  que  le  n°.  4466  des  billets 
de  la  loterie  dirlande  ,  sortirait  au  premier  tirage 
et  ferait  sa  fortune  .  si  elle  le  possédait .  propose 
à  celui  qui  en  est  devenu  propriétaire  ,  dans  le 
cas  où  il  n'aurait  pas  fait  le  même  songe  ,  de  le 
lui  céder,  moyennant  Un  bénéfice  de  dix  liwes 
jterling. 

Le  navire  le  Samson  ayant  rencontré  dans  les 
mers  des  Indes  un  corsaire  français  ,  le  combat 
s'engagea.  Une  dame  passagère  qui  soignait  les 
mateloîs  blessés,  eut  le  bras  emporté  d  un  boulet. 
Les  vaisseaux  se  séparèrent  fort  maltraités. 

L'amiral  Saini-Vincent  a  été  autorisé  à  faire 
exécuter  les  sentences  dcji  cours  martiales  ,  tenues 
à  bord  de  la  flotte  qui!  commande  ,  sans  eii 
référer  à  l'amirauté.  Ce  pouvoir  dont  jouissent 
tous  les  commandans  dans  les  stations  éloignées  , 
n'avait  jamais  encore  été  accordé  à  l'amiral  com- 
mandant la  floue  de  la  Manche.  C'est  une  marque 
de  confiance  particulière  donnée  au  lord  Saint- 
Vincent. 

Lex-grand  pensionnaire  deHollande,,  M.  Van- 
der-Spiegel  ,  vient  de  mourir  à  Luizen. 

On  apprend  par  un  bâiiment  venu  en  trois 
mois  et  demi  de  llnde  ,  que  des  corsaires  fran- 
çais ,  dont  quelques-uns  expédiés  de  France  , 
désolent  notre  commerce  dans  ces  parages. 

Le  capitaine  du  navire  danois  le  Funen  ,  arrivé 
à  la  côle  de  Coromandel  de  l'Islc-de-France , 
d'oij  il  avait  fait  voile  le  22  fructidor'  dernier, 
a  rapporté  avoir  apperçu  le  3o  du  même  mois  , 
un  mât  de  bâiiment  le  long  de  lîli  de  Galega  ; 
qu'en  approchant  de  plus  prés  de  celle  île  ,  il 
avait  vu  dans  lapatfe  sepientrionale  ,  la  carcasse 
d'un  bâiiment  sur  le  rivage  ,  et  bientôt  après  des 
cabanes  couvertes  de  branches  d'arbres  ,  d'où  ou 
lui  fesait  des  signaux  de  détresse  et  inviialion 
d'aborder.  Malheureusement  le  lunen  avait  dé- 
passé lîle  ,  et  il  était  entraîné  par  un  courants! 
violent  que  ,  quelqu'efibrt  que  fît  le  capitaine, 
il  ne  put  rallier  cette  île. 

Le  deuxième  régiment  de  la  reine  ,  infanterie  , 
s'est  embarqué  à  Plymoulh  ,  les  3o  floréal  et  i" 
prairial  ,  sur  l'Europe  ,  armée  ,  en  flûte  ,  pour  une 
expédition  secreltc. 

MM.  de  Bourbon  ,  d'Harcourt  ,  d'Artois  ,  de 
Vivre  et  de  Puiseque  ,  ont  eu ,  le  23  mai  (,3  prai- 
rial), une  audience  du  roi.  C'est  lord  Grenville 
qui  les  a  présentés. 

Les  russes,  à  Jersey  et  à  Guernesey  ,  viennent 
d  être  habillés  à  neuf  ,  sans  doute  aux  dépens  de 
leur  souverain  ;  ils  partent  tous  pour  leur  pays  le 
mois  prochain. 

La  malle  de  Hambourg,  arrivée  hier,'  5  prai- 
rial ,  a  amené  ici  quatre  messagers  .  lun  portu- 
gais et  les  trois  autres  anglais.  Ceux-ci  venaient , 
les  deux  premiers  dé  Vienne,  et  le  troisième  des 
frontières  de  la  Souabe.  La  malle  n'a  point  ap- 
porté de  nouvelles.  Il  paraît  que  les  dépêches  re- 
mises par  les  messagers  n'en  disent  jpas  davan- 
tage. Nous  nous  flattons  que  c'est  là  l'unique 
cause  du  silence  que  le  gouvernement  garde  sur 
ces  dépêches. 

Il  faut  ajouter  aux  malheurs  qu'a  causés  la 
dernière  tempête  ,  l'absence  de  l'Eléphant  et  du 
Guerrier,  de  74;  du  Riilleur  de  20;  et  de  la 
Trompeuse  de  18.  Peut-être  sont-ils  entrés  dans 
quelques  ports   à  l'ouest  de  l'Irlande. 

On  apprend  par  la  malle  de  Hambourg  arrivée 
hier  ,  que  l'armée  turque  campée  entre  Gambron 
et  Bassota  ,  pour  s'opposer  aux  progrès  de  la 
nouvelle  secte  ,  a  été  grossie  par  quelques  corps 
considérables  d'arabes;  néanmoins  de  vives  in- 
quiétudes se  sont  fait  sentir  le  long  des  côtes 
de  la  mer  Caspienne  ,  particulièrement  à  Rusht 
dont  les  riches  habiians  se  sont  réfugiés  à 
Casbé. 

Le  gouvernement  britannique,  dans  l'Inde, 
pour  faciliter  les  communications  enire  les  postes 
militaires  dans  les  disiricts  de  l'intérieur  ,  et  être 
par-là  plus  en  état  de  réprimer  les  petites  insur- 
rections qui  sont  si  fréquentes  ,  va  faire  percer 
des  routes  dans  tout  le  pays.  Cette  opération 
facilitera  beaucoup  le  commerce. 

Zcmann  Sha  ,  au  départ  des  dernières  dé- 
pêches-officielles de  llnde,  était  retiré  à  i5o 
milles  au-delà  de  la  Hoce  ,  et  occupait  une  place 
très-forte  dans  le  voisinage  de  Guzarate. 

On  a  ouvert  dernièrement  à  Calcutta  une  nou- 
velle église  d'une  architeciure  admirable.  Une 
fête  en  musique  y  a  été  exécutée  pour  honorer 
la  mémoire  de  Standel.  Les  sièges ,  arrangés  à 
la  manière  des  amphithéâtres  des  anciens,  sont 
disposés  d'une  manière  très-favorable  pour  dé- 
ployer tout  le  luxe  oriental,  et  contenir  une  as- 
semblée  très-nombreuse. 

Le  premier  bataillon  des  royaux  ',  corps  d'une 
très-gratKle  beauté,  fort  de  1200  hommes,  com- 
posé principalement  de  volontaires  de  la  milice 
d'Irlande,  et  commandé  par  le  lieutenant-colonel 


Green ,  a  reçvi  ordre  de  se  rendre  de  Glas- 
kow  à  Leith  ,  où  il  doit  être  ennbaiijué  pour  les 
Dunes.  Il  esi  destiné  pour  l'expédition  prochaine 
qui  se  prépare. 

On  assure  maintenant  que  la  retraite  de  l'ar- 
chiduc Charles  n'est  l'effet  ni  d'une  disgrâce  ,  ni 
d'une  maladie  ;  mais  comme  l'iniention  du  cot^- 
seil  aulique  était  de  porter  les  Eçrands  coups  dans 
l'Italie  ,  et  de  ne  laisser  sur  le  Rhin  qu'une  armée 
d'observation  ,  on  n'a  pas  cru  qu  il  fût  de  la 
dignité  de  lempereur  d'en  laisser  le.  cotiimande- 
nient  à  son  frère. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  reçues  hier 
de  Jersey,  que  les  habitans  de  Saint  -  Helier  se 
disposent  à  donner  ,  le  4  juin  (  14  prairial  ) ,  une 
graiitie  lêie  aux  officiers  russes  ;  mais  ceux  -  ci 
pourront  bien  être  partis  auparavant. 

Voici  un  apperçu  des  opérations  militaires  , 
depuis  l'ouverture  de  la  campagne  sur  le  Rhin 
jusqu'au  16  mai  (26  floréal)  :  l'évacuation  par  les 
autrichiens  de  tout  le  pays  entre  le  Rhin  ,  le  lac 
de  Constance,  le  Danube  et  l'YIIer  ;  l'occupa- 
tion par  les  troupes  républicaines ,  du  Brisgaw  , 
du  Haul-Margraviat  de  Baden  ,  d'une  partie  du 
duché  de  Wirtcmbelg  ,  du  pays  de  Furstemberg, 
des  villes  forestières  du  comté  de  Nellembourg  , 
de  beaucoup  de  villes  impériales  et  de  fiefs  im- 
médiats de  la  Souabe  ;  la  facilité  pour  les  géné- 
raux français  de  se  rendre  maîtres  du  bas-Mar- 
graviat de  Baden  ,  de  tout  le  duché  de  Wirtem- 
berçr  et  du  Palatinat  ,  du  pays  de  Darmsladt,  de 
lévêché  de  Siiire;  et  siénéralement  de  tout  le 
pays  entre  le  Rhin  .  le  Necker  et  le  Mein  ,  entiè- 
rement évacué  par  les  autrichiens.  Tout  le  can- 
ton entre  le  Rhin  et  le  Kniebis  est  occupé  par 
la  division  du  général  Klein  ;  une  colonne  se 
porte  surStutigard  ;  les  républicains  se  sont  con- 
tinuellement battus;  depuis  le  premier  jour  qu'ils 
sont  entrés  en  campagne  .  ils  ont  remporté  quatre 
victoires  mémorables  ,  à  Engen  ,  à  Stockach  ,  à 
Biberach  et  à  Memmingen. 

*  Le  roi  de  Naples  a  consenti  au  rétablissement 
du  nouveau  pape  dans  toute  la  partie  de  l'état 
ecclésiastique  ,  occupée  maintenant  par  les  trou- 
pes napolitaines,  f  Extraits  du  Tintes  ,  de  l'Obser- 
vateur et  de  l'Oracle.  J 

I     NT     E     RI     E     U     R. 

Strasbourg ,   le    14  prairial. 

L'aile  gauche  de  l'armée  française  ,  comman- 
tlée  par  Sainte-Suzanne,  entre  Ulm  et  Biberach  ; 
quartier  -  général  à  Burgrieden  ;  le  centre,  aux 
ordres  de  Saint-Cyr  ,  sur  la  rive  droite  de  l'Iller  , 
entre  Illerdissen  et  Taunhausen  ;  quartier-général 
Weij^enborrv  ;  l'aile  droite  ,à  la  tête  de  laquelle 
est  LicoTïrbe  ,  sur  les  deux  rives  de  Mindel 
jusques  à  la  'Wertach  ;  quartier-général  à  Mindel- 
heim  ;  telle  est  actuellement  la  position  de  l'ar- 
mée. Moreaii  ,  à  la  lête  du  corps  de  réserve  , 
a   son   quartier-général  à  Babenhausen. 

Depuis  quelques  jours .  des  détachèmens  autri- 
chiens se  montrent  à  Siokach  ,  Villingen  et 
même  à  Biberach.  Ils  ne  nous  font  aucun  mal, 
parce  que  les  communications  avec  la  Suisse  se 
font  par  le  lac  de  Constance,  sur  lequel  nous 
avons  une  flotille  de  vingt-cinq  bâtimens  ,  dont 
quinze  ont  appartenu  aux  autrichiens. 

11  est  faux  que  Moreau-  ait  été  atteint  d'une 
balle  morte,  au  combat  de  Moeskirch. — Le 
général  Krav  dépêche  beaucoup  de  monde  en 
Italie  pour  renforcer  Mêlas. 

Dans  l'affaire  du  19  .  près  Biberach  ,  un  maré- 
chal-des-logis  delà  4=  compagnie  du  7'  régiment 
d'attilltrk  à  cheval,  avait  eu  ses  canons  démontés  ; 
furieux  de  ce  revers  ,  il  fond  ,  avec  deux  canon - 
niers  et  trois  chasseurs ,  sur  les  pièces  autri- 
chiennes, qui  avaient  démonté  les  siennes  .  s'en 
empare  ,  fait  prisonniers  les  canonniers  qui  les 
servaient ,  porte  ses  canons  sur  les  afi'uts  autri- 
chiens ,  tt  continue  à  tirer  avec.  —  Un  canon- 
nier  du  même  régiment  avait  reçu  une  blessure 
à  la  cuisse  ;  son  ca'pitaine  l'engageait  à  se  retirer  , 
mais  il  ne  le  voulut  pas,  et  il  resta  jusqu'à  la  (in 
du  combat. —  Un  troisième  canonnier  du  même 
corps  a  reçu  la  grenade  d'honneur,  en  or. 
'  Nons  apprenons  que  Lecouirbe  a  fait  un  con- 
tour qui  porte  son  quartier  général  à'Weissenhorn. 
Ge  mouvement  paraît  avoir  pour  but  de  séparer 
tmiérement  Kray  du  corps  du  piince  Reuss. 

Extrait  du  Strasburger  Wdtbole. 

Nantes  ,  le  i3  prairial. 

Le  jury  spécial,  chargé  par  le  général  Wiriori 
de  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  à 
pied  de  la  5'  division  „  continue  ses  travaux  avec 
le  pi  lis  grand  soin.  Des  sous-officiers  et  grena- 
diers aguerris  ,et  expérimerilés  ,  choisis  dans 
toutes  les  armées  de  la  répub'ique  ,  arrivent  de 
toutes  parts.  Déjà  un  grand  nombre  de  brigades 
sont  lormées ,  et  vont  être  incessamment  diilri- 
ijuées  et  téparlics  dkm_  les  dépa.l-.'mens  de  la 
Loire-Inférieure,  Maint-et-Loire,  les  Deux-Sèvres 
'et  la 'Vendée. 

Ces  braves  (  l'élite  de  tous  les  corps  )  promettent 
que  désoimais  la  malyçillaHÇie  sera  comprimée,  et 
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que  la  tranquillité  publique  ne  sera  ppint  troublée. 
Une  bonne  et  forte  gendarmerie  ,  tant  à  pied  qu'à 
cheval,  dont  les  mouvemens  seront  combinés  , 
tombera  comme  la  foudre  sut  ceux  qui  tenteraient 
de  nouveau  de  soulever  les  paisibles  habitans  des 
campagnes ,  comme  elle  sera  la  force  protectrice 
de  tous  les  citoyens  qui  vivent  soumis  aux  lois 
de  la  république. 

—  Le  5  de  ce  mois,  sur  les  dix  heures  du 
matin,  un  loup  passa  devant  la  porte  d'un  la- 
boureur dans  le  canton  des  Sorinieres  ,  com- 
mune de  Verton  ,  y  enleva  un  enfant  d'environ 
deux  ans  ,  et  l'entraina  vers  une  pièce  de  bled  , 
auprès  de  la  maison.  Heureusement  une  femme 
courut  après  lui  ,  et  vinr  à  bout  ,  par  ses  cris  ,  à 
faire  lâcher  prise  à  l'animal.  L'enfant  est  blessé 
au  col  ,  mais  hors  danger.  [Extrait  du  Publi- 
cateur  de  Nantes.  ) 

Paris  ,  /«   ]  8  prairial. 

Une  dépêche  télégraphique  annonce  que  35 
bâtimens  de  guerre  anglais  sont,,. arrivés  avant- 
hier  sur  les  côtes  de  la  presqu'île  de  Quiberon. 
Le  général  en  chef  Bernadolte  informé  des  mou- 
vemens de  la  flotte  ennemie  s'attendait  depuis 
plusieurs  jours  à  un  débarquement.  Toutes  les 
mesures  étaient  prises  ,  tous  les  points  impor- 
tans  de  la  côte  mis  à  l'abri  du  danger  ;  déjà  même 
étaient  rassemblées  les  troupes  à  la  têie  desquelles 
le  général  en  chef  a  marché  vers  Qjiiberon. 


—  La  Gazette  auli(]ue  de  Pelersbourg,  du  5 
floréal  ,  contient  un  article  ainsi  conçu  :  jî  Les 
troupes  que  les  français  ont  fait  passer  en  Suisse  , 
sont  réellement  lormidables.  Si  Bonaparte  réussit 
dans  son  entreprise  ,  s'il  parvient  à  passer  le  Saint- 
Gothard  et  à  baure  1  année  autrichienne,  lem- 
pereur d -Allemagne  se  verra,  fotcé  de  signer  la 
paix.  Le  plan  de  Bonaparte  est  pajiaiiement 
connu.  Il  se  propose  de  conduire  à  Gênes  une 
armée,  tandis  cju'une  autre  s  avance  en  Suisse; 
les  deux  armées  doivent  se  réunir  près  du  Pô  , 
dans  les  environs  de  Crémone.  >>  On  voit  que  les 
projets  du  premier  consul  n'étaient  point  connus 
en  Russie  lorsque  cet  article  fui  écrit.  Les  forces 
q«  il  commande  paraîtront  encore  bien  plus  for- 
riiidables  ,  quand  on  saura  les  obstacles  qu'elles 
ont  surmontés  pour  descendre  dans  le  Piémont, 
et  la  position  avantageuse  dans  laquelle  se  trou- 
vent maintenant  toutes  les  troupes  françaises  qui 
sont  en  Italie  et  dans  le  Piémont. 

— On  trouve  dd.ns\e  Journal  duCommerce  un  ar- 
ticle surPasswan-Oglou  elles  princes  Guinguisiens 
dont  les  détails  nous  paraissent  propres  à  inté- 
resser la  curiosité  publique.  Ils  sont  extraits  d'une 
lettre   de  Semlin  en  date   du    12  .rçai  (22  floréal.  ) 

Il  paraît  que  ce  ijui  a  déterminé  Passwan-Oglou 
à  cotnmencer  les  hostilités  coiitre  le  pacha  de 
Belgrade  ,  est  la  certitude  qu'il  avait  que  celui-ci 
avait  reçu  de  Consiantinople  l'ordre  de  l'attaquer 
sans  délai  ,  de  concert  avec  d'autres  pachas  :  et 
Oglbu  a  cru  devoir  prévenir  la,  réunion  de  ces 
forces  ,  en  dispersant  l'avaut-garde  du  pacha  et 
s  emparant  d  Orsowa.  Tout  donne  lieu  de  croire 
que  les  janissaires  répandus  dans  la  Turquie 
d'Europe  sont  généralement  dévoués  à  Passwan- 
Oglou  ,  qui  leur  a  inspiré  autant  de  haine  que 
de  mépris  pour  les  kircsales  qu'on  a  voulu  leur 
substituer  dans  plusieurs  pachalics ,  notamment 
dans  la  Servie.  —  On  ne  saurait  non  plus  douter 
que  Passwan-Oglou  ne  dirige  l  insurrection  qui 
vient  d'éclater  en  Romélie  ,  et  -à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouve  un  prince  tarlare  ,  qui  a  pris  le 
nom  de  Gengiskan,  et  qui  forme  des  piétentioiis  ^ 
l'empire   ottoman. 

On  sait  que  lors  de  la  conquête,  par  Mahomet  II, 
il  reprit  en  même  tems ,  sur  les  génois  ,  la  Crimée  , 
et  délivra  de  leurs  mains  le  Kan  Mingli-Gueray , 
que  les  génois  retenaient  prisonnier,  après  lui 
avoir  enlevé  ses  états.  Mais  il  ne  le  rétablit  sur 
le  trône  ,  qu'après  avoir  fait  avec  ce  prince  ,  un 
traité  par  lequel  il  réservait  à  la  Pr.rte  le  droit 
de  nomination  et  d'investiture  des  Kans  de  Cri- 
mée ;  et  pour  s'assurer  de  la  fidélité  des  princes 
tartares  ,  et  se  les  attacher  de  plus  en  plus,  il 
accorda  aux  difierentes  branches  des  descendans 
de  Gengiskan,  un  apanage  considérable  en  terres 
dans  la  Romélie.  C'est  parmi  ces  princes  gengui- 
siens  que  le  grand -seigneur  choisissait  les  Kans 
de  Crimée  (i),  suivant  l'ordre  établi  parmi  eux. 

(i;  Cet  ordre  fut  interrompu  ,  il  y  a  cent  ans, 
à  l'occasion  que  voici  :  Selim  Gueray  ,  kan  de 
Crimée  ,  qui  régnait  du  tems  de  Louis  XIV  , 
après  avQÎr  sauvé  l'armée  turque  n -prête  à  suc- 
comber sous  les  forces  réunies  des  allemands  , 
des  polonais  et  des  russes  ,  refusa  le  trône  otto- 
man sur  lequel  voulait  lélever  l'enthousiasme  des 
milices  ;  et  le  grand-seigneur ,  pour  récompenser 
la  valeur  et  le  désintéressement  de  son  libérateur  , 
assura  à  ses  descendans  le  trône  des  tartares  ,  et 
les  reconnut  comme  les  seuls  descendans  de  Gen- 
gis-Kan,à  I  exclusion  des  autres  princes  gingui- 
siens.  Cette  branche  qui  a  depuis  joui  seule  de 
lou?   les  avantages  de  la  souveraineté  ,  s'est  aussi 


Depuis  là  cession  de  h  Grimée  à  l'impératrice  <Je 
Russie  par  le  dernier  KLan  ,  Dewlet-Guorayt  ,  lés 
autres  principaux  ginguisiens  ont  continué  d'ha- 
biter leurs  Serres  en  Romélie  ;  et  tous  les  voya- 
geurs s'accordent  à  dire  que  leurs  possessions  , 
qui  s'étendent  jusqu'aux  portes  d'Andrinojjle  ,,  ' 
sont  infiniment  mieux  cultivées  ,  leurs  villes'  et 
leurs  châteaux  mieux  bâtis  et  mieux  entretenus  , 
que  dans  le  reste  des  provinces  d  Europe  soumises ' 
à  l'empire  ottoman.  Il  parait  que  c'est  un  de.  ces 
princes  ginguisiens  qui  a  levé  fétendaxd  de  la 
révolte  contre   le   grand-seigneur. 

Les  dernières  lettres  de  Consiantinople  disent 
qu'il  est  maître  d  Andrinople  ,  de  Philipopoli  ,ei 
d'une  grande  partie  de  la  Romélie.  Mais  un  corps 
de  troupes  qu'il  avait  envoyé  aux  environs  de 
Consiantinople  ,  a  été  battu"  par  le  pacha  de 
Silistrie  ,  que  la  Porte  a  cljtarg.B  de  réprimer  la 
rébellion  de  ce  prince  ,  à  l'aide  de  quelques 
troupes  qu'on  a  rassemblées  à  la  hâte  de  divers 
ports  de  la  Mer-Noirt  et  de  la  Propontidc. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  12  prairial  ,   an   8.  ; 

Bonaparte  ,  premier  consul  delà  république  v> 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pouc.j. 
remplir,  dans  le  département  de  la  ûrômc  ,  leS;,' 
fonctions  ci-après   désignées  ,   savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Valence. 
Président.  Beranger ,  président  actuel. 
-Juges.  Saroye.  juge  actuel.  Sibend  ,  idem. 
Suppléons.    Gaillard,   ex  -  législateur.    Olivier,- 
homme  de  loi.  -S 

Commissaire.  Curnier,  ex-accusateur-public  i 
Valence, 

Greffier.  Darasse  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Valence. 

Président.  Chaix-Deloche  ,  juge  actuel. 

Juges.  Mottel  ,  accusateur  -  public.  Morullet  , 
juge.  Boveron  Desplaces  ,  substitut  du  comiTtiss". 

Suppléans.  Pianel  .juge  actuel  au  tribunal  civil. 
Richaud  ,  juge  actuel.  'jVlalleval  ,  idem. 

Commissaire.  Charlon  ,  aîné  ,  commissaire  actuel 
près  la  police  correctionnelle. 

Greffier ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Montelimart. 

Président.  Fieury-Bith  ,  juge  actuel. 

Juges.  Hoitat,  juge  actuel.  ^eaWer ,  idem. 
I  Odeycr  ,  idem. 

Suppléans.  Forquet ,  homme  de  loi.  Pain  ,  idem. 
Serrei  ,  ancien   magistrat. 

Commissaire.  Cheynet,  ex-consiituant ,  commis- 
saire actuel  près  letribunal   correctionnel. 

Greffier.  Cavard  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Die. 

Président.  Lagier  Vaugelas  ,   aine  ,  juge  actuel. 

Juges.  Reymond,juge  actuel.  François,  idem. 

Suppléans.  Valeniin  ,  homme  de  loi.  Poudrel,^ 
aîné ,  ex-juge. 

Commissaire.  Lagier-Lacondaraine ,  commissaire 
actuel  près  le  tribunal  correctionnel. 

Greffier ,  greffier  actuel  près  le  tri- 
bunal correctionnel. 

Tribunal  séant  a  Nions. 

Président.  Leblanc,  éx- président  du  tribunal 
criminel."    ■ 

Juges.  Jacomin,  homme  de  loi.  Brusset ,  com- 
missaire actuel  près  ladministtaiion  municipale. 

distinguée  par  son  opulence  des  cinq  autres  qui  ,  , 
réduites  à  leur  seul  ap,panage  ,  ont  végété  dans 
une  assez  grande  médiocrité  ,  n'ayant  conservé 
que  le  droit  honorifique  de  fournir  à  la  Crimée 
les  cinq  grands  vassaux  ou  officiers  de  la  cou- 
ronne. Ces  cinq  branches  sotU  connues  sous  le 
nom  de  Chitine  ,  de  Mansour  ,  de  Stdjoud  , 
d'Arguya  et  de  Baronn.  Ces  princes ,  ainsi  que 
la  branche  souveraine  des  Gueray  ,  ont  depuis 
3ob  ans  .  en  Romélie,  outre  de  grands  territoires 
particuhers  dont  la  possession  est  indépendante 
de  la  volonté  de  la  Porte ,  divers  droits  dont  un 
des  plus  remarquables  est  le  droit  d'asyle  ,  qui 
leur  a  été  souvent  d'un  grand  rapport,  et  qui 
est  demeuré  constamment  inviolable  dans  un 
pays  où  la  volonté  d'un  seul  est  cependant  la  su- 
prême loi. 

Ils  perçoivent  aussi  les  dîmes  en  nature  dans 
les  terres  de  leur  appanage  ,  la  capitation  et  di- 
vers droits  domaniaux.  La  ville  de  Serey,  près 
d  Andrinople,  est  la  demeure  ordinaire  des 
princes  guinguisiens  de  la  branche  de  Selim 
Cuerray. 

Ils  y  ont  un  très  -  beau  palais,  remarquable 
non-seulementpar  une  élégante  architecture,  mais 
par  le  dessin  de  la  ville  dont  les  rues  disposées 
en  éventail  ,  en  lace  du  palais  (  comme  à  Carls- 
ruhe  )  ,  forment  les  rayons  d'un  demi-cercle  donc 
il  est  le  centre. 
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rSiippUans.  Barbier  Vitlecrosè  ,  juge- dè-paix. 
Dijlaux  ,  homme  de  loi  à  Nions. 
Commissaire.  Frédétic  Alançon  .  homme  de  loi. 
Grever.   .    .    .    .  ,  greffier  aciuel  piès  la  police 
cbfrectionnelle. 

Prdotine    en   conséquence    qu'ils    se  rendront 
de  suite    à  leur  posie  ,   pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur   soni  attribuées   par  la  loi. 
En    l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CAMBACÉRis. 
Par  le   second  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé .,  H.  B.  Maket. 

Nota.  Les  tribunaux  du  département  de  la 
Drôine  ressortissent  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Grenoble,  dépariçinent  de  liseré. 

Arrêté '^dvi    l3   pruirial. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  1"^.  Le  ministre  des  finances  fera  payer 
annucllemeni  ,  à  titre  de  pension  ou  de  secours  , 
la  somme  de  i82,o3o  fr,  gS  cent,  aux  veuves  el 
enfans  infu'mes  ou  orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie  ,  compris  dans  les  treize  états  annexés  au 
piésent  arrêié. 

IL  Ces  pensions  ou  secours  seront  payés  par 
douzjem^  cbi^que  mois  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté  ;  le  ministre  des  finances 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires,  pour  que 
le  paiement  en  soix  fait  à  domicile ,  conformé- 
inent  à  l'article  XI  de  la  loi  du  14  fructidor, 
an  6. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

En  labsence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé ,  CambacÉRÈs. 

Par  le   second    consul, 

if  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  li prairial. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vn  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  et  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  ce   qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tablfaux  des  bulletins  des  lois 
seront  envoyés  par  les  préfets  aux  sous-préfets 
des  autres  arrondissemens ,  et  par  ceux-ci  aux 
maires  de  l'arrondissement  dans  lieç^uel  Us 
résident. 

'II.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de. 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  lequel  sera  imprinaé 
et  inséré  au  Bulletin. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le  second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  MariET. 
A  rrêté  du.    17  prairial. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport 
dti  ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  : 

Art.  I''.  La  commune  d'Alençon,  département 
dç  i'Prjie, -n'est  plus  en  éiat  de  siège.  En  consé- 
quence ,  l'aulotité  civile  y  .reprend  tous  ses  droits 
constitutionnels. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cuiion  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  do  premier  consul , 

Le  second  consul,   signé,  CambacÉRÈS. 

Par  le  second  consul , 

Le  secrétaire^d'état  ,  signé ,  H,  B.  Maret. 


des  atitiquaires  .  celle  d'un  Socrate  ,   magistrat  ds 
Casopée  dans  l'île  de  Gorfou. 

Cette  médaille  m'a  éié  confiée  par  le  citoyen 
Mirondot  ,  ancien  consul  à  Bagdad-,  il  me  l'a 
remise  peu  de   tems  avant  sa  mon. 

Son  intention  était  qu'elle  ne  sortît  point  de 
France  ,  et  que  ,  s  il  venait  à  mourir  ,  j  en  fisse 
don  à  la  république,  en  liu  recommandant  sa 
famille.  Ses  plus  proches  parens  sont  les  citoyens 
Mirondot  ,  son  frère  ,  qui  a  un  fils  dans  les  armées 
de  la  république  ,  et  le  cit.  Labourol  son  neveu  , 
tous  deux  domiciliés  à  Vesoul. 

Je  remets  entre  vos  mains,  pour  la  république  , 
le  dépôt  qui  m'a  été  confié. 

Salut  et  respect ,  Signé,  Mailli. 

Pour  copie  conforme  ,         Signé  ,VERaNE. 


Extrait  d'une  lettre  du  préfet  du  département  des 
Côtes  du  Nord. 

U«N  loup  furieux  fesait  depuis  long-tems  les 
plus  grands  ravages  dans  le  canton  de  Guim- 
gamp  ;  il  avait  échappé  à  toutes  les  poursuites. 
Le  18  floréal  ,  Pierre  Labia  ,  de  la  commune  de 
St.-Agathon  ,  était  occupé  à  creuse?  avec  son 
oncle  un  fossé  dans  son  champ.  Il  l'aperçoit  à 
quelque  distance  ,  et  marche  à  sa  rencontre  armé 
seulement  d'une  pelle.  Une  Ititte  terrible  s'engage 
entr'eux.  Le  citoyen  Labia  ,  couvert  de  blessures  , 
allait  succomber  ;  sa  pelle  lui  était  inutile  ,  il  s'en 
débarrasse,  et  au  moment  oîi  le  loup  s'élance 
de  nouveau  sur  lui  pour  le  dévorer  ,  il  le 
saisit  à  la  gorge  ,  le  terrasse  et  le  tient  sous 
lui  ,  lorsque  'Y'ves  Labia  ,  effrayé  du  combat  et 
des  dangers  que  courait  son  neveu  ,  accourt  et 
assomme  l'animal. 

Le  préfet  du  départ'fement  s'est  empressé  de 
récompenser  ce  trait  de  courage. 


Lettre  du  cit.  Vergne,  préfet  du  département  de  la 
Haute-Saqne ,  au  ministre  de  l'intérieur.  —  Vesoul , 
'ie  3  prairial  an  8. 

Citoyen  ministre. 

Je  vous  adresse  copie  d'une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  du  maire  de  Vesoul ,  en  date  d'hier  , 
par    laquelle  vous  verrez  qij'il  m'a  remis  pour  la 
république  ,  de  la  part  de  feu  le  citoyen  Mirondot  , 
arxcicn  consul  à  Bagdad  ,  une  médaille  précieuse. 
Je  la    remettrai    à   la  personne  qui  viendra  me  la 
dematjder  de  votre  part  ;   elle  me  paraît  si   petite  \ 
qiie  je  ne  crois  pas  devoir  vous   l'adresser   par   la! 
poste.  Les  habitans  de  la  Haute-Saône  féguenl,  en  | 
mourant  ,  à  la  patrie  ce  qu'ils  ont  de  plijs  rare  et 
de  plus  précieux. 

'Salut  et  respect  ,  Signé  ,  Vergne.' 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  maire  de  Vesoiil' ,  au 
'préfet  du  département  dtla Haute-Saine.  ^—'Vesoul , 
'ït  i  prairial  an  S. 

Citoyen  préfet , 
J'ifîAiS   dépositaire    d'une    médaille   grecque  „ 
Uiiij3i.ue  fitiSans  prix;  elle  porte  une  iptç,  wçQDnue, 


T     R    r   B     U     N     A    T. 

Présidence  de  Duchesne. 
suite  de  la  séance  du  16  prairial. 

Isnard  fait  tme  seconde  motion  sur  la  tégu- 
larisajion  de  la  comptabilité  nationale.  De  tous 
les  renouvellemcns  qu'a  entraînés  la  révolution  , 
dit-il ,  il  n'en,  est  pas  qui  aient  eu  un  résultat 
inoins  heureux  que  la  comptabilité  nationale  : 
de  nouvelles  lois  ont  anéanti  les  antiques  et 
salutaires  formes  qui  existaient;  les  circonstances 
critiques  dans  lesquelles  le  gouvernement  s'est 
constamment  trouvé,  ont  empêché  la  compta- 
bilité de  rentrer  dans  l'ancienne  route  qu'elle 
parcourait  avec  régularité. 

Le  gouvernement  doit  s'occuper  de  cet  objet. 
Cette  discussion  pourra  donc  être  utile  ;  mais  il 
est  incertain  sur  Je  mode  qu'il  adoptera  pour 
régulariser  |a  comptabilité.  Doit-on  retourner  à 
l'ancien  mode  ?  je  n'hésite  pas  à  le  penser.  Je 
vais  essayer  ,  pour  justifier  cette  opinion  ,  de 
retracer  les  vices  de  la  comptabilité  actuelle. 

Le  rétablissement  du  crédit  public  dépend  du 
rétablissement  d'une  comptabilité  réelle. 

Il  faut  que  la  nation  connaisse  l'emploi  des 
impôts  qu'elle  acquitte  :  il  faut  établir  entre  les 
divers  directeurs  des  dépenses  ,  un  système  de 
contrôle  tellement  combiné  ,  que  la  responsabilité 
ne  soit  plus  un  vain  mot  ;  il  faut  surtout  un  nou- 
veau mode  de  présentation  des  piecesjustificatives. 
Il  faut  que  toutes  les  branches  de  l'administration, 
toutes  les  parties  du  service  ,  soit  matérielles  ,  soit 
personnelles ,  soient  éclairées  par  la  comptabilité  , 
et  que  les  actes  mêmes  de  la  commission  de  comp- 
tabilité soient  mis  dans  un  dépôt ,  pour  être  com- 
pulsés par  les  membres  des  premières  autorités. 

Ces  divers  résultats  étaient  autrefois  obtenus 
par  les  chambres  des  comptes.  La  production 
des  états  au  vrai  ,  et  des  états  par  estimation  , 
formalité  très-ancienne  ,  puisqu'on  la  retrouve  du 
tems  de  Fj-ançoisI'',  était  exigée  par  ces  chambres 
el  doit  l'être  encore. 

Des  dispositions  législatives  ,  concernant  les 
débets  des  comptables  son-i  égalementnécessaires  : 
il  en  faut  aussi  pour  obtenir  l'unilorrriité  des 
comptes  dans  une  même  branche  d'administra- 
tion ;  et  pour  obtenir  le  contrôle  de  chaque  agent 
dans  le  compte  de  celui  qui  correspoftd  avec  lui. 

Nous  devons  réclamer  des  disjiositions  légis- 
latives ,  pour  que  des  découvertes  et  de?  preuves 
qui  pourraient  inculper  des  niiiiisiics  et  des 
agens  du  gouvernement  ,  soient  transmises  au 
tribunal  s'il  s'agit  des  minisires  ,  et  au  couscil- 
d'éiat  s'il  s'agit  des  ageps;  pour  que  le  passage 
des  foiids  de  U  cai^^e  des  recev.curs  à  la  caisse 
du  payeur  spit  rapide  ,  pour  qu'il  ne  soit  tiié 
de  maiidais  par  la  tiésorerie  que  sur  les  rece- 
veurs et  sur  des  fonds  en  caisse  ,  et  non  sur  les, 
premiers  deniers  de, la  recelte  ;  pour  que  toutes 
délégations  et  rescriptions    sur   CQutribution  ,   et, 


tous  bons  sur  deniers  non  reçus  ,  soient  intei? 
dits  comme   contraires  à  i'iméiêt  public. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  fixer  une  règle  pour 
que  dans  le  cas  de  déficit  dans  les  csisses  pu- 
bliques il  y  ait  dans  les  paiemens  un  ordre  pro- 
pre à  éviter  les  piélérences   et  les  injustices. 

Le  gouvernement  proposera  sans  doute  des 
formalités  à  établir  pour  les  marchés  ,  pour  les 
adjudications,  pour  les  réceptions  des  soumis- 
sions. 

La  constitution  de  l'an  8  ,  qui  ,  plus  <jue  toutes 
les  autres  ,  a  reconnu  et  marqué"  les  limites  qui 
doivent  séparer  la  piiissanue  législative  et  le  pou- 
voir exécutif ,  a  établi  une  commission  de  compr 
tabilité  souveraine  comme  lancieiine  chambre 
des  comptes.  Si  les  opérations  de  cette  comqiis- 
sion  étaient  ensevelies  dans  l'ombre  du  mystère,  elle  . 
pourrait  échapper  à  la  loi  ,  et  ses  pouvoirs  se- 
raient absolus  ;  la  loi  à  laquelle  la  commission 
doit  être  assujettie  .  doit  donc  ,  en  lui  prescrivant 
des  obligations  ,  établir  des  moyens  coërcitifs 
pour  que  la  commission  s'y  soumette,  sans  quoi 
la  loi  serait  illusoire. 

Or  ces  moyens  coërcitifs ,  la  commission  nç 
les  a  pas  ;  l'expéiience  a  prouvé  que  des  pièces 
illégales,  rebutées  par  elle,  n  ont  point  donné 
lieu  à  poursaile. 

Reconnaissons  donc  la  nécessité  d'indiquer  les 
dispositions  législatives  qui  doivent  principale- 
ment entrer  clans  le  projet  de  loi  dont  l'initiative 
appartient  au  gouvernement  ;  je  -vous  propose 
l'arrêté   qui   suit   : 

Le  vœu  du  tribunal  est  qu'il  soit  présenté  par 
le  gouvernemenlun  projet  de  loi  pour  régulariser 
la  comptabilité  nationale,  conformément  à  l'an- 
cien mode  observé  dans  la  chambre  des  comptes. 

L'impression  est  ordonnée. 

Portiez,  de  l'Oise.  ]e  m'oppose  à  l'admission 
de  la  proposition  de  notre  collègue.  Sil  avait 
été  mieux  informé  ,  il  aurait  reconnu  que  la 
comptabilité  actuelle  existe  d'après  les  formes 
des  anciennes  chambres  des  comptes;  il  est  dans 
l'erreur  quand  il  pense  qu  il  n  y  a  pas  de  comp- 
tabilité ,  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  à  cet  égard  ,  on 
qu'elles  sont  insuffisantes.  Des  lois  existent  au 
contraire  ,  la  comptabilité  s'exerce  ,  les  pour- 
suites sont  faites  avec  vigueur,  et  les  rentré» s  qui 
en  sont  le  résultat  ,  et  que  la  trésorerie  nationale 
a  faites  ,  peuvent  le  prouver. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

Le  tribunal  ordonne  l'ajouruement  après  l'im- 
pression. 

La  suite  demain. 


COURS     DU 

Bourse  du   i& prairial. 


CHANGE. 

-  Changes  étrangers. 

go  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant!  .... 

Hambourg 

Madrid , 

Effectif 

Cadix ■ . 

Effectif. 

Gênes 

Livourne...; 


Bàle. 


i   3o 

ours. 

56 
188 
6fr. 

14  fr 
6fr. 

14  fr 
4fr. 
4fr. 

l 

20  C. 

3oc. 
Soc. 

1   b 

57.  î 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire 20  fr.  1 

Tiers  consolidé...: 3i   fr.  7S  c- 

Bons  deux  tiers i   fr.  63  c.i 

Bons  d'arréragé.. 81   fr.  s 

Bons  ppur  ('an  8 86  Cr.  sic 

Syndicat 64  fr.  ba  c. 

Coupures.  .    61   fr.  5q  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  k  Pot-Pourri  ; 
Rabelais  ,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  desjeunjes  élevés,  rue  des  Lo.nibards».) 
Auj.  te  Maiiage  du  Capucin,  et  le  iîflnw?*..  ■,:",',  , 

I'hÉatre  nu  Marais,  rue, Culture-Catherine. 
Aujourd.  le  Mariage  de  Figaro  ,  orné  de  tout  son 
spectacle  ,   terminé  par   un  feu   d'artifice. 

Incessam.   la  i"^'^  repr.  de  Paméla,  tifariét.       i 


errata.  - 

Daiis  le  n°.  25/  .  6=  colonne  ,    article   sur  lejl- 

Mémoiies  de   l'institi^t' ,' au  lieu  de  tomberont, 
lisez  :  tombèrent.        '  '' 

Dans  le  n".  258,  3^  çplonne  ,  article  Apgle- 
ierre  ,  au  lieu  de  suite  dp  la  séance  du  2  2  inai  , 
liiez  :  suiie  de  la  séance  du  36  mai. 


A  Pans,   de  J'impriraerie  du  cit,''^Agaïsè'V'^jÂ-Opri^iaîi^e-îKi'Mcriméuï''/'rufeJ  «t^ 'Poitevià^^^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M°  260. 


Décadi  ,  20   prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivinble. 


Nous  sommes  autorisés  i  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  N I  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  hotions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux  sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  E  R  I    E  U   R. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinopk  ,  le  5  floréal. 

AjE  trailé  conclu  entre  les  français  et  les  turcs, 
pour  l'évacuation  de  1  Egypte,  allait  avoir  son 
effet.  Le  grand-visir ,  en  vertu  -ie  cette  conven- 
tion,  s'avançait  du  côié  du  Kaire,  et  prenait  les 
positions  militaires  qu'on  était  convenu  de  lui 
céder.  La  meilleure  intelligence  régnait  entre  les 
deux  armées  ;  la  Porte  avait  communiqué  la  capi- 
tulation aux  minisires  des  puissances  alliées.  Par 
J'organc  de  son  douanier,  elle  avait  fait  avertir, 
tous  ses  sujets  qu'ils  pouvaient  reprendre  avec 
J  Egypte  leurs  opérations  commerciales.  On  avait 
noiisé  ,  par  son  ordre,  un  très-grand  nombre  de 
bâiimtns  de  toutes  nations,  qui  devaient  se  ren- 
dre à  Alexandrie  pour  y  prendre  les  troupes 
françaises.  Le  capitan-pacha  ,  avec  une  escadre 
assez  respectable,  se  préparait  à  partir  pour  pré- 
sider à  leur  embarquement  et  les  escorter  dans 
leur  marche.  Le  grand-visir  avait  expédié  de 
Sélahié,  par  mer ,  un  officier  au  service  des  an- 
glais ,  avec  des  ordres  adressés  à  l'escadre  turque 
qu'il  croyait  être  alors  dans  les  parages  de  Rhodes, 
et  par  lesquels  il  lui  prescrivait  de  se  rendre  au 
plus  tôt  â  Alexandrie.  Cet  officier  ,  s'il  ne  rencon- 
trait pas  en  mer  l'escadre  turque  ,  devait  venir 
jusqu'à  Constantinople.  Il  y  est  arrivé  il  y  a  à- 
peu-près  un  mois ,  et  a  communiqué  ses  ordres 
au  capitan-pacha.  Cependant  les  anglais  ne  pa- 
raissaient pas  satisfaits  de  la  teneur  du  traité  au- 
quel leur  agent  sir  Sidney  Smith  avait  eu  tant  de 
part.  Lord  Elgin,  leur  ambassadeur  à  Constanti- 
nople ,  avait  eu  ,  il  y  a  deux  mois  ,  une  confé- 
rence avec  le  gouvernement  ottoman  auquel  il 
signifia  que  sa  cour  ne  pouvait  souscrire  à  une 
pareille  capitulation  ,  et  annonça  que  les  vaisseaux 
anglais  ne  laisseraient  pas  passer  les  bâtimens 
chargés  de  transporter  les  français  en  Europe. 
ila  Porte  inquietie  invita  lord  Elgin  à  envoyei  à 
•4a'Cour  un  courrier.  Des  ordres  positifs  étaient 
déjà  parvenus  au  lord  Keith  ,  et  le  général  Kleber 
ne  tarda  pas  à  être  informé  officiellement  ,  tant 
par  lord  K.eith  lui-même,  que  par  sir  Sidney 
Smith,  que  l'Angleterre  se  refuserait  à  l'exécution 
du  traité.  Trois  vaisseaux  de  ligne  vinrent  aug- 
menter la  petite  escadre  qui  bloquait  déjà  les 
ports  d  Egypte  ,  et  continuèrent  les  hostilités 
contre  plusieurs  navires  de  différentes  nations 
qui  s'étaient  empressés  de  profiter  de  la  paix 
anrjoncée  pour  sortir  d'Alexandrie. 

Le  général  Kleber  se  vit  alors  obligé  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  son  at'mée  ,  ne  voulant  pas  lui 
laisser  enlever  les  positions  militaires  qui  pou- 
vaient seules  la  garantir;  il  prévint  le  général 
turc  de  la  reprise  des  hostilités.  S'avançant  en 
conséquence  avec  6000  hommes  qu'il  avait  sous 
les  murs  du  Kaire  ,  il  attaqua  le  corps  du  janissaire 
Ana  ,  et  n'eut  pas  depeine  à  le  culbuter.  Le  grand- 
visir  campait  deux  lieues  plus  bas  ;  averti  par  les 
fuyards  de  la  défaite  de  cette  troupe  .  il  se  dis- 
posa à  la  soutenir  avec  toute  son  armée  ;  mais  ses 
soldats  épouvantés  prirent  eux-mêmes  la  fuite  ,  et 
se  dispersèrent  de  tous  côtés.  Cependant  .  Nasid 
p<^ha  ,  nouveau  gouvernent  d  Egypte  .  Ibrahim 
bey,  chek-el-beled  ,  et  Osman  effenJi  ,  kiaya- 
bey ,  qui  commandaient  un  corps  de  troupes 
turques  et  de  mameluks,  à  une  lieue  à  la 
gauche  du  janissaire  Aga  ,  accoururent  au  bruit  ; 
voyant  leurs  amis  en  déroute  ,  ils  se  hâtèrent 
d'entrer  au  Kaire  ;  mais_  ils  ne  purent  y  arriver 
assez  tôt  pour  surprendre  la  citadelle.  Le  grand- 
visir  ,  abandonné  des  siens  ,  chercha  son  salut 
dans  la  fuite,  laissant  à  l'eijnemi  armes  et  ba- 
gages ;  il  tiaversa  rapidement  le  désert  de  Syrie 
avec  environ  200  hommes  ,  et  se  réfugia  à 
Gaza. 

-La  Porte  ne  paraît  pas  avoir  reçu  d'autres  dé- 
tails sut  cet  événement.  Le  gouvernement  té- 
moigne le  mécontentement  le  plus  amer  contre 
les  anglais  ,  et  c'est  à  eux  ,  avec  raison  .  qu'il 
auribne  ce  désastre  dont  on  ne  saurait  prévoir 
quelles  peuvent  être  les  conséquences.  Le  grand- 
visir  ,  sans  armes ,  sans  moyens  ,  est  hors  d'état  de 
lutter  contre  les  français,  si  ceux-ci  se  décident  à 
refuser  aux  turcs  l'entrée  de  l'Egypte.  On  ne  doute 
point  que  Nasid  pacha  ,  Ibrahim  bey  et  Osman 
efféndi  n'aient  été  faits  prisonniers.  Le  seul  Murad 
bey  ,  qui  ne  voulait  se  fier  ni  aux  français  ni  aux 


turcs  ,  se  soutient  avec  un  petit  corps  de  mame- 
luks dans  la  Haute-Egypte  ,  au-delà  des  Cata- 
ractes. 

Le  ministère  ottoman  cherchera  sans  doute  à 
renouer  une  nouvelle  négociation  avec  les  fran- 
çais. La  douleur  la  plus  vive  est  .dans  tous  les 
cœurs.  Le  trailé  fait  avec  Kleber  ,  et  la  délivrance 
de  l'Egypte  ,  dont  le  commerce  influe  si  essen- 
tiellement sur  la  tranquillité  de  cette  capitale  , 
avaient  ranimé  les  espérances  ;  mais  cette  fâ- 
cheuse nouvelle  a  plongé  les  esprits  dans  une 
stupeur  encore  plus  grande  que  celle  qui  ré- 
sulta de  l'invasion  de  l'Egypte.  L'opinion  publi- 
que accuse  hautement  de  ce  malheur  l'orgueil, 
et  la  mauvaise  foi  des  anglais.  La  haine  contre 
eux  est  générale.  Chacun  s'accorde  à  regarder  leur 
alliance  comme  plus  funeste  que  tous  leurs  se-- 
cours  n'ont   été   utiles. 

ITALIE. 

Bulletin  de  rarmée  de  réserve   — Milan,  i,^  prairial. 

Le  général  Murât  est  entré  le  i3  à  Milan  :  il 
a  sur  le  champ  fait  cerner  la  citadelle  :  trois  heures 
I  après  le  premier  consul  et  tout  l'état-major  ont 
I  fait  leur  entrée  dans  la  ville  ,  au  milieu  d'un 
■  peuple  animé  du  plus,  grand  enthousiasme.  Les 
I  horreurs  qui  ont  été  commises  par  les  agens  de 
j  l'empereur  à  Milan  sont  sans  exemple  ;  on  n'a 
i  épargné  ni  le  sexe,  ni  l'âge,  ni  les  talens.  Le 
I  célèbre  mathématicien  Fontana  gémissait  sous  le 
j  poids   des   chaînes.  Son  seul  crime  était    d'avoir 

occupé  une  place  dans  la  république. 
I  Tous  ceux  qui  avaient  fait  partie  des  munici- 
I  palités  ,  administrations  départementales  ,  des 
I  corps-législatifs  ,  du  ministère,  ont  été  arrêtés  et 
J  renfermes  dans  des  cachots  ;  aussi  les  autrichiens 
I  sont-ils  en  horreur. 

Il  y  avait  dix  jours  que  les  nobles  avaient  établi 
,  à  Milan  un  casino  ori  eux  seuls  pouvaient  aller. 
,  Tous  les  privilégiés  ont  paru  vouloir,  pendant 
j  cette  année  oi!i  leur  règne  était  revenu  ,  s'indem- 
niser par  toutes  sortes  de  vexations  et  d'arrogance, 
des  trois  ans  d  égalité  qu'ils  avaient  soufFerts.  Ceux 
,  de  leur  caste  qui  avaient  été  employés  dans  la 
;  république  cisalpine  ont  été  encore  plus  maltraités 
I  que   les   autres  citoyens. 

I  Caprara  ,  d'une  des  plus  riches  et  des  premières 
maisons  d'Italie  est  dans  les  fers.  Il  n'a  jamais 
1  été  membre  d'aucune  administration  cisalpine  ; 
I  mais  sénateur  à  Bologne,  lorsque  les  français  y 
j  entrèrent,  il  fut  de  la  partie  du  sénat  qui  appuya 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  cette  année  , 
sera  recueilli  avec  le  plus  grand  soin.  Il  est  bon 
que  le  peuple  français  connaisse  quel  eût  été 
son  sort  si  la  contre -révolution  se  lût  opérée. 
C  est  cette  réflexion  surtout  qui  doit  pénétrer  la 
nation  de  reconnaissance  pqur  la  bravoure  des 
phalanges  républicaines,  qui  assure  à  jamais  le 
triomphe  de  l'égalité  et  de  toutes  les  idées  li- 
bérales. 

Le  général  Moncey  a  passé  le  Gdlhârd.  Il  doit 
arriver  demain  à  Vareze. 


sions  de  tenir  strictement  la  main  à  l'exécution 
des  présentes  dispositions  ,  qui  tendent  à  prévenir 
les  dilapidations  ,  et  à  assurer  les  subsistances  de 
l'armée. 

Tous  les  déserteurs  de  la  légion  de  Bussy  seront 
dirigés  sur  le  quartier-général,  et  adressés  à  l'état- 
major-général  ,  pour  faire   partie  d'un  corps   qui 
s'organise  ,  d'après  un  arrêté  du  premier  consul. 
Pour    le    général    de    division   chef  de 
l'état  -  major  -  général  , 
V  adjudant -général  ,     H.   Stabenrath. 


Milan.  Bulletin  de  l'armée  de  réserve, du  1  ^prairial. 

j      La  division  du  général  Lannes  avait  fait  l'avant- 

I  garde   depuis   le   Saint-Bernard  jusqu'à  Ivrée  ,  et 

I  s'était  avancée  jusqu  à  Chivasso  ,  pour  faire  croire 

à    l'ennemi   que   notre   dessein    était    d'opérer    la 

1  jonction  -avec  le  général  Thureau  qui  était  entre 

j  Rivoli  et   Suze.  Pendant  ce  tcms-là  l'armée  filait 

par  un  côté  opposé  ,  et  passait  par  la  Sesia  et  le 

Tesin. 

Lorsque  l'on  fut  suffisamment  avancé  ,  le  géné- 
ral Lannes  repassa  la  Doria  baltea  ,  passa  à  Cres- 
centino  ,  Trino  ,  Vercelli ,  d'où  il  reçut  ordre  de  se 
porter  sur  Pavie  uù  i!  est  entré  ce  matin  ;  il  y  a 
trouvé  des  magasins  très-considérables  en  vivres , 
100  milliers  de  poudre  ,  1000  malades  ou  blessés 
autrichiens  ,  5oo  pièces  de  canon  de  bronze  avec 
afFiàts ,  magasin  à  poudre,  boulets ,  etc.  On  attend 
demain  linventaire  de  Pavie. 

Le  général  Lechi  ,  avec  la  légion  cisalpine,  s'est 
porté  à  Cassano. 

Le  général  Duhesme  ,  avec  le  corps  sous  ses 
ordres  ,  marche  sur  Lodi. 

Le  mouvement  a  été  si  brusque  sur  Milan  ,  que 
le  peuple  de  cette  ville  n'a  su  ,' que  24  heures 
avant  leur  entrée  à  Milan  ,  que  les  français  étaient 
en  Itahe. 

Quant  au  premier  consul,   on  répand  dans  le 

I  peuple  que  ce  n'est  pas  lui  ,  mais  un  de  ses  frères; 

ce  qui  l'oblige  à  se  montrer  beaucoup  au  peuple. 

I      Deux    pièces    de    12    que  le   général  Chabran 

j  avait  fait  placer  dans  une  église  ,  ont  fait  brèche 

1'  à  l'enceinte  du   fort  de  Baid  ;  ce   qui   l'a  forcé  à' 

capituler.  On  y  a  trouvé  iS  pièces  de  canon.  La 

garnison,   lotte  de   400  hommes,  est  prisonnière' 

de  guerre,  et  se  rend  en  France. 


Ordre  du  jour  de  l'armée  de  réserve  ,  du   11  prairial. 

Le  commissaire  Vidal  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre. 

Il  est  prévenu  d'avoir  détourné  à  son  profit  le 
prix  de  cinq  bœufs  qu'il  avait  requis  pour  l'armée. 

Les  chevaux  pris  sur  l'ennemi  seront  conduits 
au  quartier-général ,  ainsi  que  ceux  des  déserteurs. 
Ordre  du  jour  du  12. 

L'armée  est  prévenue  qu'il  jte  doit  être  fait 
aucune  espèce  de  réquisition  pour  le  service  des 
vivres  et  transports  de  l'armée  et  des  hôpitaux, 
que  par  l'ordrmiiateur  en  chef  et  par  les  commis- 
saires des  gueires  des  divisions ,  lorsqu'ellesseront 
éloignées  de  plus  d'une  lieue  du  quartier-général. 

Qjiant  aux  réquisitions  relatives  au  service  de 
l'artillerie  ,  du  génie  ,  et  marche  des  troupe.s  , 
c'est  le  chef  de  i'état-major-général  qui  doit  les 
faire  sur  les  demandes  des  commandans  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie. 

Il  est  expressément  défendu  à  qui  que  ce  soit 
de  faire  des  réquisitions  partielles ,  et  les  autori- 
tés du  pays  seront  prévenues  qu'elles  ne  devront 
avoir  égard  qu'à  celles  faites  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.   Il  est  ordonné  aux  (généraux  de  divi- 


Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu .  de  Nice  ,  les  nou- 
velles suivantes  ,  en  date  du  g  prairial. 

Nous  sommes  à  Nice ,  après  une  très-vive  at- 
taque de  notre  pau.  L'ennemi  s'est  retiré  en 
désordre.  Nous  avons  fait  200  prisonniers  la  plu- 
part grenadiers  ;  il  a  laissé  à  Nice  800  malades  , 
quelques  ofliclers  et  plusieurs  pièces  de  canon  ; 
les   déserteurs  nous  arrivent    de   toutes  parts. 

Une  de  ses  colonnes  se  dirige  vers  le  col  de 
Tende  et  l'autre  prend  le  chemin  de  la  rivière 
de  Gênes;  nous  les  poursuivons  vivement,  et' 
ces  uoupes  ne  seront  pas  d'un  grand  secours 
au  général  Mêlas  si  toutefois  elles  peuvent  le' 
rejoindre.  s 

La  situation  de  Gênes  est  plus  que  rassurante  5 
le  général  Massena  est  instiuit  de  la  marche  de 
l'armée  de  réserve  et  de  ses  succès  en  Italie. 
On  a  diminué  les  rations  de  pain  ;  mais  la 
viande  ,  le  vin  ,  les  légumes  et  les  fruits  n'y, 
manquent  pas.  On  vit  encore  bien  dans  les  hô-' 
telleries  pour  5  trancs  par  jour  ,  et  il  y  a  beau- 
coup de  farine  cachée.  Il  règne  dans  la  ville 
le  plus  grand  ordre  et  le  meilleur  esprit.  La. 
nouvelle  des  victoires  de  nos  armées  de  réserve' 
et  du  Rhin  a  doublé  l'énergie  des  génois  et 
celle  de  leurs   défenseurs. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé  ,  CAiNDT. 


DEPECHE     TÉLÉGRAPHIQUE. 

Huningue ,  ig  prairial,  an  8. 

Le  chef  de    l'état  ■  major  de   l'armée  du  Rhin  ,   au 
ministre  de  la  guerre. 

Les  autrichiens  ont  attaqué  le  16  l'aîle  gauche 
de  I  armée  ;  ils  ont  été  repoussés  et  battus  corn-' 
pléiement.  Dans  cette  allai rc  ,  huit  pièces  de 
canon  ,  leurstaissons  et  leurs  attelages  sont  tombés 
en  notre  pouvoir.  Un  général  et  quioïe  cenij 
hommes   ont  été   faits  prijonn-iers.  ,        ..;.-.' 


io5o 


DÊPÈCHETÉLÉGRAPHIQ,UE. 

Brest ,    19  prairial  ,  an  S. 

Le  général  Mathieu  ,  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  débarquement  que  les  anglais  ont  effectué 
à  Quiberon  ,  a  été  sans  lésuhat.  L'ennemi  s'cii 
rembarqué  ,  et  tout  est  tranquille  sur  les  côtes 
du  Finistère.  Il  y  a  trois  mille  hommes  à  Saim- 
Eenan;  et  si  l'ennemi  se  présente,  toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  le  bien  recevoir. 

INTERIEUR. 

De  Bruxelles  ,  le  11  prairial. 

Le  citoyen  Doulcet-Pontécoulant,  préfet  du 
département  de  la  Dyle  ,  vient  d'adresser  aux 
sous-préfets  de  Nivelles  ,  de  Louvain  ,  ainsi  qu  au 
maire  de  Bruxelles  ,  la  pièce  suivante  ,  qui  ,  par 
son  importance  ,  mérite  d'être  connue  en  entier; 
la  voici  : 

.<  La  s,ureté  de  l'étal,  le  main+rerr  de 4a  tcan- 
quilliié  publiriue  ,  ont  dicté,  citoyens  ,  au  mi" 
nistre  de  la  police  générale  les  mesures  qu'il  me 
prescrit  dans  sa  lettre  du  7  de  ce  mois  ,  et  que  je 
dois  vous  faire  connaître  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. Le  sériât  de  Hambourg  a  délivré  des  passe- 
ports que  l'agent  de  la  république  à  Alloua  a  cru 
pouvoir  légaliser  ,  au  moyen  desquels  des  émigiés 
et  des  prêtres  réfractaires  s'introduisent  journcUe- 
ment  en  France  ,  trop  souvent  avec  l'intention  d  y 
exciter  des  troubles  ou  de  servir  les  projets  des 
ennemis  extérieuts.  Pour  leur  fermer  cette  voie  , 
voici  la  marche  que  vous  devez  suivre:  1°  regarder 
cpHime  nuls  et  non-avenus  tout  passeport  ou  certi- 
ficat délivré  par  le  sénat  de  Hambourg  à  des 
prévenus  <J'émi;gration  ,  non  r;iyés  définitivement  , 
ou  que  je  ne  vous  ai  pas  autorisé  spécialement ,, 
4  après,  la  décision  da  ministre  ,  à  recevoir  en 
s.urveiliaace  ,  lors  rcême  que  leurs  pièces  seraient 
légaliiées  par  l'agent  français  à  Alloua.  2°  En  agir 
de  iJjême  envers  les  prêtres  qui  ne  vous  présenie- 
Tont  pas  avec  leurs  passepo.iis  une  décision  spé- 
ciale qui  les  rappelle  dans  leurs,  foyers.  3°  Me 
rendre  Lqrapte  sans  délai  pour  qtie  je  prenne  lei 
moyens  convenables  à  leftct  d'éloigner  de  nou- 
veau ces  individus  du  territoire  de  la  répubhqne. 
4°  Tout  français  venant  de  l'étranger,  qui  péné- 
trera dans  votre  arrondissement  au  moyen  d  un 
passeport  délivré  par  un  de  nos  agens  diploma- 
tiques ,  doit  déposer  son  passeport  entre  vos 
mains  ,  conforméœem  à  la  loi  du  23  messidor 
an  3  ,  et  rester  en  surveillance  auprès  de  vous  en 
artiendanl  la.  décis:ott  du  ministre.  Vous  devez 
exiger  de  lui  une  déclaraiion  sur  l'époque  de  sa 
sortie  de  France  ,  sur  les  motifs  de  son  absence , 
sjjr  les  li«ux  quil  a  habités  en  pays  étranger,  et 
m'adresser  celle  pièce,  ainsi  q'ie  le  passeport  et 
vos  observations  paiticulieres  ,  pour  être  transmis 
pv  nioi  au  ministre  de  la  police  générale.  5°  Les 
mêmes,  précautions  doivent  être  prises  envers  les 
persotjnes  dont  les,  passeports  seront  visés  par  les- 

t'énéraux  françiis,  à  délaui  d'agens  accrédités 
ans  les  pajs  d  oîi  elles  viennent. 
)j  Telles  sont ,,  citoyens ,  les  mesures  de  surveH- 
lance  qui  vous  sont  prescrites  pour  éloigner  de 
votre  arrondisse  me  m  des  hommes  dant  la  [irésence 
peut  trotibler  la  tranquillité  de  la  république. 
Je  vous  en  recommande  la  stricte  exécution.  »> 
(  Extrait  du  Courrier  des  dcpartemens  réunis.  ) 

Faris  ,  le   19  prairial. 

Xjes  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
dti  niiinistre  de  la  police  ,  ont  arrêté ,  le  S  prairial , 
que  le  ciioyen  François  Mersan  ,  ex-législateur  , 
cesse,  d'être  en  surveillance. 
-  -T^  La  gazette  de  Baijiberg  annonce  que  M.  de, 
Çallitchef  va  quitter  Vienne  p.our  retourner  à- 
Pétersbourg  ,  et  que  M.  de  Rasumowsky  va  pren- 
dre de  nouveau  la  qualité  de  ministre  de  Russie 
près  la  cour  de  Vienne.  M.  de  Cobentzel  est  attendu 
dans  cette  ville  ,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  , 
eu  Russie  ,  a  déjà  quitté  Pétersbo.urg. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Ariîté  du   \^  prairial,  an  8. 

Lf'S  consuls  de  la  répubhque  ,  va  les  Ibis  des. 
7  et  27  ventôse  dernier  ,  leurs  arrêtés  des  i8 
du  même  mois  et  24  germinal  suivant  ;  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances  ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,  arrêicnt  : 

Art.  \".  Les  dispositions  des  arrêtés  des  ï8 
ventôse  et  24  germinal  dernier  ,  sont  déclarées 
communes  au  recouvrement  des  cautjonneraens 
à  fournir  par  les  greffiers ,  avoués  et  huissiers  , 
conformément  à  la  loi   du  27   ventôse. 

II.  En  cptiséquence  ,  le  commissaire  du  gou- 
vernement piès  chaque  tribunal  fera  connaiite, 
sans  retard  ,  au  préposé  de- la  régie  du  domaine 
national  dans  l'arrondissement  du  tribunal  ,  la 
norniuation  desdits  greffiers,  avoués  et  huissiers, 

IIL  Dans  la  décade  qui  suivra  le  mois  de 
leur  nomination,,  lesdits  grclHers  ,  avoués  ethuis- 
^ers  scronrienus  de  justifier  audit  commissaire  du 
versement  de,  letw  (iaiitiDnaemeut.,   laal  pour  le 


premier  quirl  payable  en  imméraire  que  pour 
les  obligations  à  fournir  quant  aux  trois  autres 
quarts.         , 

IV.  Faute  par  eux  de  se  conformer  aux  dis" 
positions  de  l'art.  III  ci-dessus  ,  le  commissaire 
du  gouvernement  requerra  l'exécution  de  l'art. 
VIII  de    la   loi   du    7  ventôse   dernier. 

V.  Les  ministnès  de  la  justice  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  imprimé  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

En  1  absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul^  signé,  CambacÉrès. 
Par  le  second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  M.\RET. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

£1!  ministre  de  [intérieur,  aux  préfets  des  dépar- 
teinens.  —  Faris  ,  le  12  prairial  ,  an  8  de  la 
république  ffangmse  ,   une  et  indivisible. 

Chaque  jour  ,  citoyen  .  les  soumissions  se  mul- 
tiplient pour  affermer  les  octrois.  Ce  système 
n'est  pas  autorisé  :  l'inconvénient  d'affermer  des 
produits  encore  inconnus,  et  de  compromettre 
la  chose  publique  par  des  ti'aités  hasardés,  sans 
bases  raisonnables  ,  sans  garantie  réelle  ,  s'oppose 
à   ce  mode   d'administration. 

Les  octrois,  d'ailleurs  ,  sont  établis  pour  sub- 
venir ptincipalemt;ni  aux  besoins  des  hospices. 
Le  gouvernement  veut  que  le  contribuable  paie 
ce  tribut  à  la  bienftsance  publique,  et  non  à 
I  intérêt  privé  ,  et:  qu'il  ne  voie  devant  lui  que 
I  indigent  qu'il  faut  secourir.  Il  veut  sur-tout  que 
cet  inipôt ,  c|ui  a  l'humanilé  pour  objet,  soit 
exempt  d^;   lout   caractère    de  fiscalité. 

Je  n'ignore  pas  les  obstacles  que  vous  pour- 
riez rencontrer  dans  l'établissement  des  octrois, 
sans  les  moyens  de  varier  les  formes  de  per- 
ception suivant  les  localités.  La  loi  les  a  prévus, 
en  laissant  aux  administrations  locales  1  initiative 
des  légieraens  généraux  que  le  gouvernement 
doit  revêtir  de  son  approbation. 

Toutes  les  fois  que  les^  régkmens  proposés 
paraîtront  combinés  avec  la,  disposition  des  lieux 
et  l'industrie  du  pays  ,  sans  comprometire  les 
ioiérêis  respectifs  des  communes  environnantes  , 
sans  contrarier  d'ailleurs  les  dispositions  de  cette 
lettre  ,  et  le  principe  qui  veut  que  la  contribution 
porte  sur  les  consommateurs  ,  le  gouvernement 
s'empresstra  de  les  sanctionner. 

je  profile  de  cette  occasion  pour  vous  rappeler 
ma  circulaire  du  26  germinal.  Chaque  jour  les 
besoins  des  hospices  deviennent  plus  pressans,  et 
les  octrois  seuls  peuvent  y  pourvoir.  J'attends  , 
dans  le  plus  court  délai  ,  le  tableau  des  com- 
munes susceptibles  d'en  obtenir. 

Je  vous  salue, 

Signé  ,  Lucien  Bonapahte. 


jam»is  été  chez  Révol ,  qu'ainsi  il  était  impossible 
de  croire  que  ce  citoyen  ait  eu  l'intention  de  lui 
vendre  une  chose  dont  il  n'était  pas  seul  proprié- 
taire. D'ailleurs  ,  dans  les  papiers  de  Révol  ni 
dans  ceux  de  Fessard  ,  rien  n'a  été  trouvé  qui 
constatât  la  liaison  dont  a  parlé  l'accusé. 

Après  trois  jours  de  débats  et  d'après  l'avis 
unanime  des  jurés,  Fessard  a  été  condamné  à 
8  années  de  fers.  Les  jurés  ont  été  18  heures  aux 
opinions. 


TRIBUNAUX. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Seine  vient  de  pro- 
noncer sur  le  sort;  de  Nicolas  Fessard,  hamme 
de  loi. 

Cette  affaire  niest  remarquable  que  par  la  mul- 
tiplicité de  faux  dont  l'accusé  s'est  rendu  cou- 
pable. On  le  voit  tour-à-iour  tuer  et  ressusciter 
le  même  individu  ;  le  faire  agir  par  lui-même  , 
et  partager  son  bien.  Il  se  fait  héritier  de  gens 
qui  se  portent  fort  bien  ,  et  vend  l'inscription 
viagère  d  une  femme  morte  depuis  quatre  ans  ; 
il  suppose  l'existence  d'enfans  ,  et  fait  figurer  dans 
le  même  acte  ,  comme  mari  et  femme  ,  des.  per- 
sonnes qui  ne  s.ont  pas  mariées  er  qui  ne  se  con- 
naissent pas  ,  et  présente  la  femme  ,  d'abord 
comme  fille  majeure  ,  la  marie  ensuite,  fait  dé- 
céder son  mari  ,  et  la  déclare  sa  seule  héritière. 
Enfin  ,  les  signatures  des  notaires  Antheaume  et 
Rameau  ,  figurées  par  Fessard  ,  sont  multijjliées 
à  l'uifini  et  revêtissent  souvent  des  actes  reconnus 
valables  par  les  parties. 

Les  débats  n'ont  pas  eu  l'intérêt  qu'on  croirait 
devoir  résulter  d'une  cause  aussi  compliquée;  les 
nombreux  témoins  qui  ont  été  entendus ,  et  qui 
ignoinent  tous  le  rôle  qu'on  leur  avait  fait  jouer , 
se  sont  bornés  à  déclarer  que  tes  signatures  appo- 
sées au  bas  des  actes  dans  lesquels  ils  figurent 
diversement  ,  n'-éiaient  point  les  leurs. 

Pour  se  justifier  ,  l'accusé  a  supposé  qu'il  était 
eti  marché  pour  acheter  le  cabinet  d'un  citoyen 
Révol  ,  ageui  d'affaires  ;  qu'if  dressait  les  actes 
dont  Révol  Itti  donnait  les  minutes  ,  et  qu'il  les 
déposait  ensuite  dans  un  carton  ,  d'où  on  les  drait 
pour  les  porter  à  la  signature  ;  que  ,  si  plusieurs 
de  ces  signatures  sont  fausses  ,  on  ne  peut  lui 
attribuer  ce  délit  ,  puisqu'il  n'était  pas  chargé  de 
eeue  partie. 

La  sœur  du  citoyen  Révol  et  son  associée  , 
assignée  pour  être  entendue  comme  témoin  ,  a 
détruit  le  système  de  défense  adopté  par  l'accnsé. 
Elle  a  déclaré  que  son  frère  ,  mort  assassiné  ,  il 
y  a  detix  ans  ,  n'avait  point  connu  Fessard  ,  que 
c-clui-cr ,  ainsi  quil  la  avotié  lui-même ,  n'avait 


REPARTITION   DE    LA    CONTRIBUTION    FONCIERE. 

Extrait  du  mémoire  sur  l'amélioration  des  fnances  du 
citoyen  Lacoste  ,  régisseur  de  l'enregistrement  et  da 
domaine  national. 

La  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  s'est 
procuré  le  rele\'é  des  cottes  de  contribution  im- 
posées sur  les  biens  nationaux  de  toute  nature 
pour  l'an  6  Ce  lableau  présente ,  pour  le  revenu 
des  biens ,  51,848.084  fr. ,  et  pour  le  total  des  coi:- 
tisations  en  principal,  18,460,972  fr. ,  ce  qui  ex- 
cède d  un  3o'  le  quart  du  revenu  ,  quotité  que 
la  loi   avait   ftxée  pour  1  imposition    de  l'an   6. 

L'examen  de  ce  relevé  amené  deux  consé- 
quences :  l'une  que  le  total  des  cottes  des  biens 
nationaux,  n'étant  que  du  quart  du  produit, 
quoiqu'il  soit  reconnu  que  dans  beaucoup  de 
lieux  les  répartiiious  ont  chargé  ces  biens  dans 
une  proportion  plus  foiie  que  ceux  des  citoyens, 
on  doit  conclure  que  le  montant  de  la  répartiiioa 
générale  qui  était  en  l'an  6  de  240  millions  ,  se 
trouve  inférieure  au  quart  du  produit  de  tous 
les  fonds  de  la  France;  et  en  effet  ,  le  revenu, 
la  valeur  locaiive  des  biens  fonds  ,  bâtimens 
compris  ,  dans  tous  les  dépariemeiis  ,  excède 
certainement  960  millions.  Les  personnes  insituires 
conviennent  que  dans  l'état  acluel  et  d'après  l'ac- 
croissement qu'a  reçu  votre  territoire  ,  ce  revenu 
loial  ne  peut  être  moindre  de   lïoo   millions. 

Le  second  fait  que  ce  relevé  constate  et  qui 
était  déjà  connu  ,  est  l'inégaliié  de  la  cottisation 
dans  les  difi'érens  dé.partemcns.  Il  y  en  a  quel- 
ques-uns oii  les  bâlimens  nationaux  ont  été  taxés 
au  titre  du  revenu  et  même  dans  une  proportion 
plus  forte  ;  mais  il  en  est  aussi  où  ils  n'ont  été 
coiiisés  qu'au  7'  ou  au  8°,  et  comme  les  taxe» 
pour  les  particuliers  n'ont  ceriainement  pas  été 
sur  un  pied  plus  fon  ,  il  est  évident  que  dans,  ces 
lieux,  le  taux  de  cottisation  se  trouve  très-inférieut 
à  celui  que  la  loi  indiijue. 

Cette  disparate  ne  surprendra  point,  lorsqù'oa 
se  rappelcra  que  la  répartition  originaire  de  la. 
masse  de  la  contribution  entre  les  déparismens 
et  les  cantons  et  communes  ,  a  eu  pour  base  le 
montant  des  tailles  ,  vi.igtiemes  et  capitadons  qua 
ces  pays  supportaient  anciennement  ,  quoiqu  ou 
n  ignorât  pas  quil  y  avait  des  provinces  beau- 
coup plus    chargées   les  unes    que   les   autres. 

Les  citoyens  qui  souffrent  de  cette  inégalité 
dans  laré.partition  ,  ont  fait  eniendreleurs  plaintes, 
et  l'on  s'est  occupé  à  plusieurs  reprises  des  moyenai 
d'éiablir  un  meilleur  ordre.  Il  a  été  question  , 
tantôt  de  faire  un  cadastre  général  ,  opération 
immense  et  dispendieuse  qui  prendrait  beaucoup 
de  tcms  ,  tantôt  d  établir  des.  commissaires  véri- 
ficateurs qui  compareraient  les  cottisations  dan» 
les  différcns  lieux  ,  et  proposeraient  les  rectifi- 
cations. Le  moyen  qui  va  être  exposé  ,  paraît 
plus  simple  et  devoir  atteindre  au  but  plus  sû- 
rement. 

Les  bieris  donnés  à  ferme  ou  à  loyer  forment 
par-tout  une  pojùon  considérable  du  territoire, 
e.  si  Ion  connaissait  le  taux  de  leur  ooills'atiore 
on  pourrait  en  induire  le  taux  suivi  pour  la 
territoire  entier  ;  il  n'y  a  pas  en  effet  de  motiE 
pour  supposer  que  les  biens  non  affermée  souc 
taxés  plus  haut  que  ceux  affermés.  Ou  pour- 
rait plutôt  sujiposer  le  contiaire  ,  une  panie  de 
revenu  qui  règle  l'imposition  ,,  pouvant  êiro 
cachés  plus  aisément  pour  les  biens  régis  que 
pour  ceux  donnés,  à   bail. 

Or  ,  cette  base  est  dans  nos  mains  ;  pi^esquc 
tous  les  baux,  même  ceux  sous  signature  juivée 
étant  enrégisircs  d'après  la  loi  qui  les  assujeiît 
à  cette  formalilé  dans  un  délai  fixe  ,  à  pein» 
d'une  amende  de  double  droit.  Il  s'agirait  donc 
de  faire  former  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement .  des  tableaux  distiibués  par  communes, 
de  louiS  les  baux  passés  depuis  la  cessation  dit 
papier  monnaie  et  ayant  encore  leur  exécution. 
Ifs  porteraient  à  chaque  article  la  date  du  bail. 
sa  durée  ,  le  nom  du  bailleur,  du  propriétaire, 
celui  du  fermier  ou  locataire  ;  la  nature  ,  con- 
sistance et'  situa-tion  de  llmmeuble  et  le  prixi  de 
location.  Deux  colonnes  resteraient,  l'ûnepoaii 
porter  le  montant  de  la  cottisation  en  principal, 
l'autre  pour  les  observations. 

Ce  relevé  fait-  d'après  les  registres  d'e  l'enre- 
gistrement ,  serait  soumis  à  1  inspecte  a  r  ou  an' 
coivtrôleu»  des  contributions  directes  ,  qui  rem-> 
plirait  ,  à' la  vue  des  rôles-,,  la- colonne' d'u  mort-- 
tant  de  la  contribution. 

Il  ne  resterait  plus  qu'à  additionner  la  colonne 
du  revenu  et  celle  de  la  contribution  ;  et  en, 
CDmparahi4'une  et  l'autre  ,  on  verrait  à  quel  taux 
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les  fonds  de  la  commune  sont  imposés  ,  si  ,  en 
conséquence  ,  la  masse  de  contribution  assignée 
a  celte  commune  doit  être  augmentée  ou  dimi- 
nuée et  dans  quelle  proportion. 

On  suivrait  donc  ,  danî  l'établissement  de  la 
contribution  foncière  de  l'an  g,  un  ordre  inverse 
de  celui  pratiqué  jusqu'à  présent.  Au  lieu  d'assi- 
gner à  un  département  une  somme  quelconque  , 
qui  est  ensuite  distribuée  par  arrondissement  et 
par  commune  ,  on  fixerait ,  d'après  l'opération 
qne  nous  venons  d'indiquer,  ia  somme  d'impo- 
sition à  supporter  par  chaque   commune. 

Ces  sommes  additionnées  feraient  la  taxation 
de  l'arrondissement  ,  et  les  taxations  d'arrondisse- 
ment réunies  donneraient  celle  du  département. 
On  partirait  d'une  base  connue  pour  arriver  à 
une  Hxation  juste  ,  et  qui  ferait  cesser  les  plain- 
tes. Les  administrateurs  se  trouveraient  soulagés 
de  celte  loule  de  demandes  en  dégrèvement 
qui  les  accablent  ;  et  en  même-tems  on  assurerait 
au  trésor  public  des  rentrées  plus  abondantes  ; 
car  la  contribution  établie  avec  cette  justesse  sur 
uii  revenu'  au  moins  de  1200  millions  ,  donne- 
lait ,  s'i.l  conservait  le  taux  actuel  du  5",  une 
masse  de  contribution  de  240  millions  ,  au  lieu 
de  210  que  présentent  les  rôles  actuels. 


THÉÂTRE  DES   TROUBADOURS. 

Le  litre  d'Uîtc  heure  d'intrigue  ,  vaudeville  nou- 
veau annoncé  hier  à  ce  thcâlte  ,  y  avait  attiré 
beaucoup  de  monde  ;  on  espérait  y  passer  une 
Iteure  agréable  .  et  Ion  avait  beaucoup  applaudi 
l'auteur  demandant  une  heure  d'indulgence.  Les 
jSremiers  quarts  de  celte  heure  ont  éié  marqués 
par  d'e  vifs  applaudi^semens ,  él  par  des  témoi- 
gnages non-é(iuivoqucs  d  une  satislaciion  géiié- 
ra;le;  maiî  au  milieu  du  iroisieme  ,  ou  a-yeu-près , 
l'orage  s'est  formé  ,  et  quelques  signes  lâcheux  se 
sont  fiit  entendre  ;  c'était  précisément  pour  1  au- 
teur le  quart-d'heure  de  Rabelais.  Un  vaudeville 
s'piiituel  et  gai  a  ramené  le  calme  ,  et  même  les 
applaudissemcns.  L'auteur  a  été  demandé  et 
nommé  ;  c'est  le  citoyen  BoufFret  :  on  a  jugé  à 
propos  d'annoncer  que  son  âge  était  20  ans  , 
et  «rtc  heure  d  intrigue    son   premier  ouvrage. 

Le  défaut  cssemi-jl  de  la  pièce  dir- citoyen 
Bouffrel  nous  parait  consister  en  ce  qu'elle  ne 
répond  pas  assez  à  son  titre  ,  que  l'inuigue  qu'il 
annonce  occupe  au  plus  une  scène  ou  deux  , 
qu'elle  se  lait  singulièrement  attendre  ,  succède 
à  une  exposition  commune,  et  se  compose  de 
moyens  aussi  peu  neufs  que  peu"  vraisemblables. 
Il  y  a  dans  l'ouvrage  quelques  couplcis  de  lac- 
ture  ,  tournes  avec  facilité  quoique  rimes  avec 
soins  ;  d'auires  ,  dans  un  genre  gracieux  ,  nous 
semblent  offrir  un  abus  trop  marqué  des  com- 
paraisons et  du  style  figuré.  L'auleur  s,.'mble  avoir 
sans  cesse  un  bouquet  à  la  ma-in,  et  ne  pouvoir 
exprimer  une  itiée  qu'au  moyen  d'une  analogie 
avec  I  une  des  fleurs  dont  ce  bouquet  se  com- 
pose; mais  ce  langage  a  fait  la  fortune  de  trop  de 
roadr.gaux  ,  pour  ne  pas  lui  être  abandonné  sans 
partage.  Lé  vaudeville  ne  peut  s'en  servir  sans 
danger.  '  ;      S„ï  . . . 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Dûchesne. 

SUIÏE    DE    LA    SÉANCE   DU    16    PRAIRIAL. 

Imard  continue  et  soumet  une  troisième  mo- 
tion d  ordre.  Tribuns,  dii-il ,  un  de  nos  princi- 
paux devoirs  c'est  de  nous  entourer  de  lumières 
pour  discuter  sciemment  et  en  connaissance  de 
cause  le  projet  de  loi  annuelle  qui  doil  déter- 
miner le  moniaril  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'éiai.  Nous  ne  pouvons-  nous  le  dissimuler  :  la 
loi  du  19  nivôse  ,  concernant  les  communications 
respeclives  des  auioiités  chargées  par  la  constitu- 
tion de  concourir  à  la  législation  ,  n'a  pas  rempli 
le  vœu  des  coiniiiuans.  Les  discussions  du  tribu- 
nal se  boriiani  aux  époquesjdes  sessions  du  corps- 
Jègisbtif ,  il  s'ensuit  que  les  séances  du  tribunal 
peuvent  languir  pendant  la  vacance  du  corps-lé- 
gislalit,  et  que  celles  du  corps-législaiif  languis- 
sent pendant  que  le  tribunal  discute  les  projets 
lit  lois.  Il  y  aurait  plus  d'aciivilè,  si  le  corps-légis- 
larif,  en  se  réunissant,  trouvait  une  certaine  quan- 
tité de  voSux  émis  parle  tribunal. 

L'expérience  rendra  cette  véiiié  plus  sensible , 
et  démontrera  la  nécessité  de  modifier  cette' loi. 
Mais  à  l'égard  du  projet  de  loi  qui  doit  modifier 
les  recettes  et  les  dépenses ,  si  le  tribunal  ne 
reçoit  de  rcnseignemens  relativement  à  ce  projet 
que  pendant  la  session  du-  corps-législalil ,  où  il 
doit  être  délibéré,  comment  pourra-t-il  éclairer 
sa  discussion  ? 

Pensez-vous  qu'il  serait  contraire  à  la  loi  du 
19  nivôse  ,  de  demander  au  gouvernement  que 
celte  loi  lût  présentée  avant  la  session  du  corps- 
législatif?  Celle  mesure  serait  lavorable  aucrédit 
public,  et  propre  à  étouffer  les  murmures  de  nos 
ennemis,  soit  sur  la  légitimité  de  nos  dépenses, 
soit  sur  la  réalité  de  nos  ressources.  Le  gouver- 
ticmem  se  mettrait  d'ailleurs  par  celte  mesure  à 


l'abri  du  reproche  de  vouloir  emporter  d'urgence 
les  délibérations  les  plus  importantes. 

Par  les  précédentes  constii,utions  ,  les  assem- 
blées nationales  avaient  sous  ce  rapport  une  puis- 
sance nécessaire  ,  et  une  surveillance  utile.  Les  • 
anciens  états-généraux  de  France  ont  constam- 
ment demandé  les  étais  de  recettes  et  de  dépenses 
avant  d'octroyer  les  impôts.  L'histoire  fait  men- 
tion des  débats  élevés  à  ce  sujet  dans  presque 
tous  les  états-généraux.  Les  rois  attachaient  beau- 
coup d'importance  à  ces  débats.  Les  paroles  de 
Henri  III  aux  états-généraux  de  1576  ,  attestent 
que  les  français  n'ont  pas  toujours  été  ,  même 
sous  la  monarchie,  étrangers  aux  idées  de  liberté 
et  de  représentation.  Il  n'entrera  pas  sans  doute 
dans  les  vues  du  gouvernement  de  ne  présenter 
qu'un  apperçu  général  des  dépenses,  qu'un  bud- 
jet  tel  qu'il  est  présenté  en  Angleterre.  Il  y  a  un 
milieu  à  prèitdre  entre  la  trop  grande  multiplicité 
des  communications  et  leur  trop  grande  rareté. 
Toujours  esi-il  important  que  le  tribunal  ait  assez 
de  lems  pour  vérifier  ou  faire  vérifier  les  comptes 
piésentés  pai'  dés  commissions^ 

En  un  mot,  je  pense  que  si  on  ne  profile  pzs 
de  l'absence  du  corps-législatif  pour  éclairer  à 
loisir  les  discussions ,  il  faut  désespérer  des  succès 
de  la  législation  ,  et  des  délibérations  en  matière 
de  finances. 

On  m'a  fait  deux  objections  contre  ma  pro- 
position ,  telle  qu'elle  a  été  déposée  sur  le  bji- 
reau.  On  m'a  dit  qu'elle  était  inutile,  en  ce  que 
tout  membre  du  tribunal  se  présemant  chez  les 
minisues  ,  y  UDUverait  les  tenseignenlens  dont  il 
pourrait  avoir  besoin.  Je  répondrai  à  cette  o'ojec- 
lion  :  qu  un  membre  du  tribunal,  s'il  n  est  mem- 
bre d'une  commission  ad  hoc ,  ne  seia  reçu  dans 
les  bureaux  qu  à  certains  jours,  ceitaines  heures  , 
et  que  les  réponses  qu  il  recevra  seront  plus  sou- 
vent évasives  qu'instructives. 

On  a  dit  encore  que  le  tribunal  ,  en  deman- 
dant des  rcnseignemens  aux  divers  agens  du 
gouvernemeni ,  paraîtrait  vouloir  exercer  une 
surveillante  qui  ne  lui  est  pas  attribuée  par  la 
coiiStiiulion  ;  cette  objection  est  plus  impor- 
tante. Je  conçois  les  craintes  que  "pourrait  causer 
une  iclle  demande  ,  plus  que  les  dangers  qu'elle 
pourrait  avoir.  Je  n'insisterai  donc  pas  à  la 
proposer. 

On  dit  enfin  ,  que  la  loi  du  ig  nivôse  ordonne 
les  communications  des  projets  de  lois  par  1  inter- 
médiaire du  corps-législatif  ;  mais  des  renseigne- 
mens  préliminaires  ne  peuvent-ils  pas  être  adressés 
direciement  au  tribunal?  les  vacances  nous  offrent 
un  lems  favorable  ,  pourquoi  ne  le  pas  em- 
ployer?  .      . 

Si  le  sénai  est  le  gardien  d*  las  fconstitution  ,  le 
tribunal  est  l'avanf-garde  du  sènai.  Le  tribunal 
doil  toujours  être  en  mesure  de  délibérer;  il  doit 
toujours  éviter,  soit  une  inertie  cuniiaiie  au  vœu 
de  la  consiilulion  ,  soit  une  aciiviié  qui  tendrait"  à 
consumer  les  principaux  ressorts  du  gouverne- 
meni. On  nous  a  dit  que  nos  ennemis  souriraient 
s  ils  nous  voyaient  entraver  la  marche  du  gouver- 
nement :  ils  souriraient  bien  davantage,  si  nous^ 
nous  laissions  enltaîner  par  de  vaines  terreurs,, 
sils  avaient  de  longues  énumérations  à  laire  des 
lacunes  de  notre  législation  ,  si  nos  plans  de 
finances  étaient  vitieux  ou  imparfaits,  s'ils  voyaiertl 
dans  la  conduite  du  gouverriemenl  ou  des  mi- 
nistres de  nouveaux  germes  du  pouvoir  arbitraire; 
s'ils  voyaient  l'énergie  tribuniiieniie  comprimée; 
si  nous  craignions  de  prendre  l'élan  qui  nous  est 
tracé   par  la   consriludOn. 

Que  celui-là  serait  coupable  qui  représenterait 
comme  membre  d  une  opposition  malfesanie  ,  le 
tribun  disposé  à  replacer  les  actes  du  gouverne- 
ment il  ans  la  ligne  de  la  consriluiion  et  des  lois  ; 
celui-là  seul  serait  l'ennemi'  du  gouvernement  , 
parce  que  le  véritable  intérêt  du  gouvernement 
se  confond  avec  celui  de  la  patrie  ,  cl  qu'il  est 
de  l'intérêt  du  gouvernemeni  d'être  éclairé  sur 
l'intérêt  national  par  des  corps  étrangers  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif  Le  conseil  le  plus  per- 
fide qu'on  puisse  donner  aux  rois  et  aux  gou- 
vernans  ,  c'est  de  rendre  leurS  gouvernemens 
iudépendans.  Le  gouvernement  arbitraire  n'est 
utile  qu'aux  agens  disposés  à  s'enrichir  de  gains 
illégitimes.  C'est  donc  dans  la  sècunié  où  je' suis 
de  bien  remplir  mes  devoirs,  que  je  vous' pro- 
pose l'artêté  qui  suit  : 

Le  vœu  du  tribunal  est  qu'il  sbil  établi  entre  le 
tribunal  et  le  gouvernement ,  un  mode  de  cor- 
respondance condnue  ou  périodique  ,  icHe  que 
le  tribunal  puisse  discuter  sciemment  et  en  con- 
naissance de  cause  ,  le  projet  de  loi  annullé  qui 
doil  déterminer  le  montant  des  recettes  et  des 
dépenses   de  l'éiat. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  s'ouvre  dCrt'ouvé'ausur'U'mo'titin 
d'ordre  de  Chazal  relative' aux-  successions. 

Uesrenaudes.  Citoyens  collègues  ,  je  me  pré- 
sente à  celle  tribune  pour  porter  mon  faible 
appui  ,  je  ne  dis  pas  à  toutes  les  parties  de  l'opi- 
nion de  notre  collègue  Chazal  sur  les  successions, 
mais  du  moins  à  plusieurs  des'  vues  qu'elle  ren- 


ferme et  qu'il  a  développées  dans  cette  enceinte 
le  16  floréal  dernier.  Il  ne  serait  ni  juste  ni  boa 
qu'un  tel  travail  restât  sans  fruit  au  milieu  de 
nous;  et  c'est  sur  les  moyens  d'en  faire  écloré 
toute  l'uillité  dont  il  peut  devenir  le  principe  , 
que  j'appelle  en  ce  moment  votre  attention  et  le 
concours  de  vos  lumières. 

Sans  doute  je  ferais  comme  un  autre  au  besoin 
la  part  de  la  critique  ;  car  j'ai  bien  trouvé  ,  je 
l'avoue,  qu'un  peu  trop  de  hâte  se  fait  seuiir 
dans  la  rédaction  de  ce  vœu  :  que  certains  faits  , 
certaines  assertions  y  sont  un  peu  hasardées  ;  que 
l'auteur  prend  quelquefois  des  images  pour  des 
raisonnemens  ;  qu'il  abuse  en  plus  d'un  endroit 
du  mot  le  plus  dangereux  peut-être  de  la  langue 
française ,  de  ce  niot  si  mal  défini  nature  ,  qui  ,' 
dans  sa  vague  acception  ,  a  protégé  tant  de  so- 
phisnies ,  et  que,  pour  cette  raison,  un  dialecticien 
sévère  devrait  n'employer  qu'avec  une  réserve 
extrême;  qu'il  remonte  trop  haut,  noii  pas,  à 
mon  avis ,  pour  découvrir  les  premiers  fonde- 
mens  dé  la  propriété  ,  mais  pour  arriver  à  une 
partie  des  conséquences  qu  il  en  dre  ,  et  iiui  se- 
raient également  vraies  ,  quand  la  propriété  aurait', 
une  origine  moins  haute,  je  vais  plus  loin;' 
quelque  plausible  que  puissent  paraître  plusieurs 
des  raisons  dont  il  combat  la  loi  du  4  germinal 
deriiier  ,  j'avoue  que  je  trouve  bien  aussi  uiie 
sorte  d'inconvenance  à  émettre  si  précipitamment, 
sur-tout,  un  vœu  qui  ,  dans  plusieurs  de  ses  par- 
ties ,  semble  destrucdf  de  cette  même  loi ,  dont, 
le  projet  a  éié  récenrment  approuvé  par  le  tri- 
bunal, et  qu'à  cet  égard  j'apprécie,  comme  je 
le  dois  ,  le  reproche  dé  vcrsatifiiè  et  d'inconsé- 
quence dont  nous  serions  menacés.  J'ajoute  que 
j'eusse  vivement  desi^rè  que  le  premier  vœu  sorti 
de  cette  enceinte  eût  plus  de  grandeur,  plus 
d'ensemble  ,  qu'il  ftrt  sollicité  par  un  de  ces  be- 
soins impérieux  qui  semblent  presser  toutes  les 
arnes  ,  qu'il  fût  aussi  plus  médité  ,  plus  appro- 
fondi ,  et  qu'il  donnât  enfin  à  la  naiion  entière 
nrie  plus  haute  idée  de  ce  repOs  actif  que  nous 
nous  sommes  librement  iiiiposè  ,  pour  nous 
teridi-ê  par  la  méditasiion  plus  dignes  encore  da 
sa  confiance. 

Après  ces  nombreux  reproches  que  ma  fran- 
chise n'a  pu  dissimuler,  mais  dont  il  m'est  permis 
de  croire  que  j'ai  écarté  tout  ce  qui  blesse  pour 
ne  laisser  que  ce  qui  avertit ,  j'arrive  avec  em- 
pressement à  celles  des  idées  de  notre  collègue  , 
qui  rn'ont  parti  mériter  le  plus  noue  sufirage  et 
noire  intérêt. 

Lé  citoyen  Ghazal  a  jugé  d'abord  devoir  re- 
monter à  l'origine  de  la  propriété  pour  être  plus 
certain  de  ses  conséquences  ,  et  cette  origine  il 
la  place,  sans  hésiter  ,  avant  celle  de  toute  asso- 
ciation. A  c«iégard  ,  je  pense  entièrement  comme 
lui  ,  non  que,  dans  cet  étal  primordial  où  nous 
transporte  plutôt  noire  imagination  que  1  histoire  , 
la  propriété  ait  eu,  ait  pu  avoir  la  garantie  et^ 
1  étendue  qui  la  caractérisent  dans  l'étal  social  ; 
mais  il  me  semble  certain  que  du  moins  le  pre- 
mier londement  est  là  :  car  les  hommes  dispersés 
se  sont  réunis  nécessairement  pour  un  motif ,  et 
certes  nul  auire  motif  ne  peut  être  assigné  ,  si  ce 
n'est  celui  de  conserver  et  d'accroître.  Or  ,  qui 
ne  voit  ici  la  propriété  dans  son  germe ,  soit  celle 
de  la  personne  ,  soit  celle  de  tout  ce  qui  en  fait 
le  bien-être  ?  Les  hommes  ,  en  effet  ,  auraient- 
ils  pu  vouloir  conserver  l'un  par  l'autre  ce  qui 
n'aurait  appartenu  à  chacun  par  aucun  litre  ,  et 
vouloir  que  chacun  pût  accroîtie  ce  que  cha(;un 
n'aurait  eu  aucun  droit  de  garder?  — Qjie  si  la 
propiiété  était  un  droit  purement  social  .  indé- 
pendamment de  tout  droit  préexistant,  la  société 
aurait  donc  pu  légalement  prononcer  que  le  tra- 
vail lui-même  ne' confère  aucun  droit;  quilne 
le  confère  pas  même  au  premier  occupant  ;  qu'on 
peut  s  emparer  du  truit  des  labeurs  d'un  aui?c  , 
et  du  fruit  même  le  plus  indispensable  à  sci 
besoins.  De  telles  assenions  seraient  absurdes  au 
dernier  point ,  et  toulefois  ne  pourraient  lêtre 
que  parce  qu'aniérieurement  à  toutfe  société  ,  la 
propiiété  a  un   fondement  véritable. 

Il  faut  se  garder  ,  je  le  sais-,  de  se  détacher 
trop  de  l'ordre  social  pour  chercher  au-déià  l'ori- 
gine de  lout;  mais  poultant  faut-il  bien  se  placer 
hors  de  cet  ordie  pour  trouver  l'origine  de  la 
société.  Or  ,  encore  une  fois  ,  1  origine  d  une 
société  ,  1  origine  sur-tout  de  toute  société  ne 
peut  être  que  dans  le  besoin  senti  par  tous  d'as- 
surer à  chacun  ce  que  chacun  possédait  à  quel- 
que titre  ,  et  ce  que  chacun  ne  pouvait ,  malgré 
son  titre  ,   conserver  avec  assez  de  sûreté. 

Si  l'on  croyait  pouvoir  opposer  à  cette  théorie  , 
en   forme  de  reproche  .  que  c'est  de  la  métaphy- 
sique ,  j'espère  du  moins  qu  on  ne  se   reiuseiait' 
pas  à  dire  que  celle-ci  est  sinàple  ,  pas  trop  obs-  , 
cure  ,   nullement   dangereuse  ,   et  qu'à  ces   litrcà 
elle  n'est  peut-être  paS  indigne  de  quelque  grâCe. 
De  ce  principe,  ou  si  l'on  veut,  de  cetië  ma"i 
nieie    d'envisager    la    .sùeation  ,    notre    collègue 
Chazal   a   déduit ,    avec  une   forte  confiance  ,    li 
série  des   propositions   dont    sa  motion  se   com- 
pose ,  mais   dont    plusieurs  ,   au  reste  ,   auraicnr- 
pu  s'établir  aussi  dans  une   autre  hypothèse. 
D'abord  en  attachant  le  premier  chaînon  de  la 
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propriété  réelle  à  la  propriété  même  de  la  per- 
sonne ,  noue  collègue  a  établi  que  les  eafans 
étant  une  portion  vivante  du  père  ,  la  propriété 
de  celui-ci  leur  appartient  de  droit  naturel  ,  et 
Itur  appartient  à  tous  également  api  es  sa  mon  ; 
mais  que  les  collatéraux  ,  n'étant  pas  portion  de 
celui  qui  meurt ,  ne  pouvaient  avoir  titre  à  son 
bien  que  par  une  convention  sociale  fondée  ,  si 
l'on  veut  ,  sur  des  convenances  ,  sur  des  pré- 
somptions  et  nullement  sur  un  droit. 

Il  a  cherché  ensuite  non  dans  le  droit  naturel 
qui  est  muet  à  cet  égard  ,  mais  dans  la  législa- 
tion actuelle  ,  l'ordre  de  la  successibilité  collaté- 
•  raie  ab  intestat  :  il  a  vu  qu'elle  était  infinie  ou 
plutôt  indéfinie  ,  et  il  lui  en  a  fait  un  juste  re- 
proche. Tout  doit  avoir  un  terme,  dit-il,  et  dans 
cette  successibilité  qui  tire  son  origine  de  l'afFec- 
tion  présumée  ,  le  terme  naturel  se  trouve  là  oii 
l'aiFection  est  présumée  nulle.  La  loi  devrait  fixer 
ce  terme  au-delà  duquel  le  citoyen  Chazal  désire 
que  ce  soit  la  nation  qui  succède  ,  car  là  oii  il  ne 
suppose  plus  I  aflection  naturelle,  il  se  croit  le 
droit  de  supposer  l'affection,  ou  du  moins  la 
reconnaissance  civique,  et  ce  droit  ne  peut  gueres 
lui  être  contesté  ;  il  paraît  préférer  de  [beaucoup 
cette  espèce  de  contiibution  prise  sur  les  morts 
à  celle  <ju  on  prélevé  sur  les  vivans  :  une  telle 
itlée  peut  sans  doute  èire  combattue  ,  mais  elle 
n  en  mérite  pas  moins  une  attention  très-parti- 
GTiliere. 

S'il  ne  veut  point  de  la  successibilité  collaié- 
lale  à  1  infini ,  moins  encore  veut-il  de  la  repré- 
ientation  à  l'infini  parmi  les  collatéraux  ,  l'une  et 
Jautre  eonsaciée  dans  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 
Il  trouve  avec  beaucoup  de  raison  qu'elle  tend 
à  morceler  les  héritages  d'une  manière  efF.ayante, 
et  qu'elle  est  sur-tout  une  source  de  désordres  et 
d'interminables  débats.  Un  de  nos  collègues  {  le 
citoyen  Grenier  )  a  pourtant  observé  à  cet  égard 
que  cette  représentation  à  l'infini  n'est  aussi  mons- 
trueuse, que  lorsqu'elle  s'applique  à  des  collaté- 
raux descendans  d'un  des  auteurs  très-éloigné  du 
défunt  ;  car  alors  la  souche  commune  étant  fort 
acculée  ,  les  co-partageans  peuvent  être  innom- 
brables,  bien  que  les  liens  de  famille  entr'eux 
soient  imperceptibles;  mais  qu'elle  l'est  bcaucoiap 
moins  ,  et  que  ,  toute  infinie  qu'on  l'appelle  ,  elle 
est  forcémeiit  limitée  à  un  très-petit  nombre  de  de- 
grés ,  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'aux  descendans 
des  frères  et  des  sœurs  du  défunt  La  distinction  est 
juste  ,  et  j'estime  en  conséquence  que  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  représentations  ne  doit  pas  être  et 
n'a  pas  été  ,  sans  doute  ,  dans  l'intention  de 
de  notre  collègue  Chazal  ,  atteinte  du  même 
reproche  ;  au  reste  le  citoyen  Chazal  détermine 
avec  précision  son  vœu,  lorsquil  dit  que  cette 
repiésentation  collatérale  ,  qui  est  maintenant 
à  1  infini  ,  devrait  se  borner  à  faire  concourir  à 
chaque  degré  les  enfans  de  celui  qui  concourrait 
s'il  était  vivant. 

De  ce  que  le  père  et  le  fils  sont  constaiiiment 
aux  yeux  du  citoyen  Chazal  ,  et  suivant  l'axiome 
latin  ,  une  seule  et  même  personne  ,  il  en  conclut 
qu'il  doit  être  interdit  aux  pères  de  famille , 
ainsi  qu'aux  fils  de  famille  qui  sont  sans  postérité 
de  disposer  de  leurs  biens  par  testament ,  attendu 
que  ces  biens  doivent  invariablement  rester  dans 
cette  même  ligne  descendante  d'une  part  ,  as- 
cendante de  l'autre.  C'est  dans  cette  partie  de 
son  discours  qu'il  frappe  directement  la  loi  du 
4  germinal  dernier  ;  et ,  il  faut  l'avouer ,  il 
n'épargne  pas  contre  elle  les  expressions  impro- 
batives  ;  mais  quoiqu'il  présente  à  cet  égard  des 
raisons  qu'un  philosophe  ne  pourra  jamais  dé- 
daigner, en  pressant  pourtant  un  peu  trop  le 
principe  d'identité  du  père  et  du  fils  qui  n'est 
pas  complettement  juste  ,  j'ai  déjà  dit  que,  sous 
ce  point  de  vue,  sa  motion  si  hâtive  me  sem- 
blait s'écarter  un  peu  de  ces  convenances  que 
ie  tiibunai  ,  sans  cesser  d'être  énergique  et  juste, 
sauta  toujours  apprécier  et  respecter.  —  On  lui 
repvochera  peut-être  aussi  l'erreur  de  fait  par 
laquelle  il  impute  à  la  loi  du  4  germinal  d'avoir 
laissé  au  fils  I  entière  disposition  de  son  bien  , 
aux  dépens  de  son  père  survivant ,  tandis  que 
«eite  loi  ne  lui  laisse  bien  clairement  dans  ce 
cas  que  la  disposition  de  la  moitié.  C'est  sûre- 
ment une  inadvertance  de  notre  collègue  ,  la- 
quelle ,  au  reste  ,,  paraissant  devoir  renforcer  son 
opinion  contre  cette  loi  ,  n'ajoute  pourtant  rien 
aux  conclusions  qu'il  en   tire. 

En  même  tems  que  j'expose  ou  plutôt  que  je 
répète  ces  criiiques  ,  dont  la  principale  porte 
moins  sur  le  fond  de  la  motion  de  notre  col- 
lègue que  sur   son  inopportunité,  je  me  plais  à 


observer  qu'il,  semble  avoir  senti  lui-même  le 
besoin  d  atténuer  ,  de  modifier  cette  opinion 
en  demandant  (et  c'est  même  la  conclusion  lit- 
térale art  ni)  que  si  le  père  et  le  fils  disposaient 
d'une  partie  de  leurs  biens,  du  moins  ils  ne 
pussent  le  faire  que  pour  des  causes  justes  , 
déterminées  par  une  loi  ,  et  vérifiées  par  les 
tribunaux.  C'est  ainsi  qu'entraîné  d'abord  par 
la  force  de  son  principe  à  combattre  la  loi  de 
germinal ,  il  s'est  senti  bientôt  ramené  aux  égards 
dus  à  celte  même  loi  ,  et  ne  voulait  plus  <jue 
la  perfectionner  au  lieu  de  la  détruire. 

C'est  dans  cette  même  vue  qu'il  ne  craint  pas 
de  demander  qu'on  rétablisse  ie  droit  d'exhété- 
dation  contre  les  indignes  enfans  ,  pourvu  qu  on 
en  précise  bien  les  justes  causes;  quil  veut  aussi 
qu'un  père  puisse  récompenser  celui  de  ses  enfans 
dont  il  aura  reçu  plus  de  témoignages  de  dévoû- 
ment,  non  toutes  lois  en  disposarjt  par  testament 
en  sa  faveur  d'une  plus  grande  partie  de  ses 
biens  ,  mais  en  reconnaissant,  mais  en  déclarant 
qu'il  a  cbntrablé  une  dette  envers  lui  ,  et  en 
chargeant  les  autres  héritiers  de  l'obligation  de 
l'acquitter.  Les  personnes  les  plus  attachées  par 
conviction  à  la  loi  du  4  germinal  ,  se  persuade- 
ront sans  effort  qu'il  en  offre  ici  à-peu-ptès  l'équi- 
valent ,  et  qu'il  n'y  a  gueres  que  les  mois  qui 
soient  changés  :  du  moins  verront-elles  que  le 
vœu  qu'il  émet ,  pris  dans  son  ensemble  ,  n'est 
pas  aussi  fortement  ennemi  de  cette  loi  qu'on  a 
pu  le  penser  d'abord,  sur  la  foi  de  quelques 
expressions  ,  et  que  je  l'avais  cru  moi-même  en 
commençant  ce  discours. 

Après  avoir  combattu  ,  ou  du  moins  méconnu 
la  faculté  de  tester  en  ligne  directe  ,  il  était  na- 
turel qu'il  la  réclamât  toute  entière  en  ligne  colla- 
térale ,  non  pouT  rendre  ,  comme  on  l'a  assez 
mal-à-propos  observé  ,  la  condition  des  céliba- 
taires meilleure  que  celle  des  pères  de  famille  ; 
car  il  ne  regarde  point  l'heureuse  impossibilité 
de  ceux-ci  comme  un  malheur,  il  n'y  voit  plutôt 
qu'un  devoir  très-doux  à  remplir  ;  mais  parce 
que  ,  d'après  son  idée  première  ,  les  collatéraux 
n  ayant  jamais  fait  partie  du  défunt ,  quoiqu'ils 
ayent  une  origine  commune ,  ne  sont  pas  natu- 
rellement appelés  à  succéder  comme  ceux  qui 
sont  une  continuation  de  son  existence. 

Cela  est  juste  ,  rien  ne  prouve  mieux  que,  par 
le  droit  naturel,  ils  ne  peuvent  réclamer  une  part 
dans  la  succession  ;  mais  il  n'est  pas  ,  dit-on  , 
également  prouvé  qu'une  loi  positive  n'ait  pas  pu 
leur  en  accorder  une  ;  car  ce  qui  n'est  pas  dans 
le  droit  naturel  ,  n'est  pas  pour  cela  contre  le 
droit  naturel.  Or  ,  c'est  ce  qu'a  fait ,  ajoute-t-on  , 
la  loi  du  4  germinal,  ou  plutôt  c'est  ce  qu'elle  a 
maintenu  ,  non  par  les  cinq  sixièmes  qui  leur 
étaient  assurés  par  la  loi  du  17  nivôse  ,  mais  pour 
le  quart  du  bien  ;  non  pour  les  collatéraux  .  mais 
jusques  et  y  compris  les  grands  oncles  d'une 
part  ,  les  cousini  issus  de  germains  de  l'autre.    , 

C'est  après  ces  degrés  seulement  que  la  loi  de 
germinal  permet  l'entière  disposition  du  bien  : 
c'est  avant  tous  ces  degrés  que  le  citoyen  Chazal 
la  désirerait;  et  son  opinion,  on  doit  le  dire, 
n'est  pas  ,  à  beaucoup  près,  dénuée  de  fonde- 
ment :  car  ,  lorsqu'on  a  voulu  que  les  collatéraux 
succédassent  afr  intestat.,   c'est  parce  que   la  loi, 

a-l-ondit,  doitprésumer  en  leur  faveur  l'affection 
du  défunt  ;  or  ,  ici  que  le  défunt  a  pu  parler  et 
qu'il  a  désigné  en  effet  un  autre  parent  ou  un 
étranger  ,  la  tausse  présomption  devrait ,  ce  sem- 
ble ,  disparaître  devant  la  vérité,  et  il  est  permis 
d'être  étonné  que  la  loi  intervienne  entre  le  don 
et  le  donataire  ,  alors  que  le  droit  naturel  se 
taisant ,  la  volonté  positive  du  donateur  est  aussi 
manifeste. 

Enfin  avare  au  plus  haut  point  de  la  permission 
de  tester  dans  un  cas ,  mais  généreux  sans  restric- 
tion dans  tous  les  autres  ,  il  veut  que  la  loi  s'as- 
sure de  la  véiiiable  et  (jersévèranie  volonté  des 
testateurs.  Il  observe  que  la  cupidité  assiégea  dans 
tous  les  tems  le  lit  des  mourans  ;  que  plus  d  une 
fois  l'obsession  dicte  par  leur  bouche  des  dis- 
positions contraires  à  leur  volonté  :  il  en  conclut 
qu'il  faut  proscrire  les  testaraens  in  extremis ,  les 
lestamens  qui  n'ont  point  de  publicité  :  il  vou- 
drait que  les  disposilions  de  dernière  volonté  fus- 
sent confirmées  par  un  tems  de  service  ,  et  toute 
cette  partie  de  soh  vœu  ,  renfermée  sur-tout  dans 
la  généralité  que  présente  le  dernier  article  de 
ses-'  conclusions  ,  frappe  par  sa  justesse  et  n'a 
pu  donner  lieu  a  aucune  objection  véritable. 

La  suite  demain. 


Au  Rédacteur. 

Citoyen  ,  il  y  a  dans  la  liste  des  avoués  près 
du  tribunal  de  cassation ,  telle  que  vous  l'avez 
insérée  dans  votre  journal  du  16  du  courant,  et 
qu'elle  voas  a  été  sans  doute  envoyée  ,  une  omis- 
sion à  mon  égard,  qui  pourrait  tirera  quelque 
conséquence.  J'y  suis  désigné  seulement  comme 
défenseur  près  ce  tribunal,  quoique  je  sois  de 
plus  ancien  avocat  au\  conseils  ,  qualité  qui  a  été 
donnée  si;r  la  liste  à  ceux  des  autres  avoués  à 
qui  elle  appartenait.  J'espère  que  vous  ne  vous 
tetuserez  point  à  insérer,  dans  un  de  vos  prochains- 
numéros,  une  note  où  cette  dénomination  tne  sera 
rendue.  ^ 

Salut  et  estime  , 

Signé  ,  BouqiJET,  avoué  au  tribunal  de 
cassation. 


Annonces. 
On  vient  de  réimprimer  les  volumes  manquant 
à  l'ouvrage  intitulé  :  Séances  de  l  école  normale.  On 
en  a  formé  seulement  deux  cents  exemplaire» 
complets.  Prix  de  la  collection  ,  composée  de 
neuf  volumes  in-S°  et  d'un  cahier  de  vingt-huit 
planches  ,  49  francs.  A  Paris,,  de  l'imprimerie  et 
librairie  du  Cercle  -  Social  ,  rue  du  Théâtre- 
Français  ,  n"  4. 


LIVRES     DIVERS. 

Les  Soirées  de  l'Hermitage  ,  contes  traduits  de 
l'anglais  ,  pour  l'instruction  et  l'amusement  de  la 
jeunesse.  2  vol.  ia-12  ;  prix,  3  fr.  et  4  fr.  ,  francs 
de  port. 

A  Genève  ,  chez  J.J.  Paschoud,  libraire;  et  à" 
Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins  , 
hôtel  Cluny. 

Valrose  ,  ou  les  Orages  de  l'amour.  ï  vol.  in- 18. 
Prix  ,  3  fr. ,  et  4  fr.  pour  les  départemens.  . 

La  petite  Bibliothèque  des  Enfans;  nouvelle  cdt» 
tion  ;  2  vol.  in- 18.  Prix,  i  fr.  5u  cent.  ,  et  2  fr. 
pour  les  départemens. 

Nouvel  Abécédaire  instructif  et  amusant.  Prix ,. 
75  cent.,  et  i  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  le  Prieur  ,  rue  Jacques ,  n"  278, 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  19  prairial.  —  Effets  publics. 


Amsterdam  banco.  < . 

Courant i . 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Ltvourne . . 


Bâle. 


à  3o  jours. 

561- 
188      ■ 
6fr. 

i4fr.20  c. 

6fr. 
14  fr. 

4fr.  Soc. 

4  fr.  80  c. 

i'b:  • 

57i 
■  87 


P- 


Lyon au  p.  à  25  jours 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux.,..  1  p.  à  i5  jours. 
Montpellier..  {  p.  à  40  jours. 

Rente  provisoire 18  fr.  83  c. 

Tiers  consolidé 3o  fr. 

Bons  deux  tiers i   fr.  61  c. 

Bons  d'arréragé. .    82  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 85  fr.  75  c. 

Syndicat ;  . . .   61   fr. 

Coupures 6t  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^ije  et  des  Arts. 
Auj.  Hêcube  ,  op.  en  3  actes ,  suiv.  du  ballet  de 
la  Rosière. 

En  aiiendant  la  i"'  repr.  de  Praxitèle  ou  la 
Cei7iture  ,   opéra  anacrèontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Pot-Pourri  ; 
Gessner  ,   et  la  chaste  Suzanne. 

Théâtre  desjeunes  élevés,  rue  des  Lombards, 
Auj.  Annette  et  Basile;  le  petit  Figaro,  et  le 
Chaudronnier  de  Saint-Flour. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Othello  ou  le  Maure  de  Venise  ,  suiv.  du 
Français  à  Milan. 

Incessam.  la  i"'  repr.  de  Paméla  mariée. 


ipour 


L'abonnemcot  se  faiii  Paris  ,  rue  des  Poitevint,  n«  18.  Le  prix  est  de  zi  fi 
s'abonne  qu  uu  commencement  de  cbaqac  mois. 

Il  faur  adresser  les  Icures  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse  ,  propriélaiic  de  ce  jaunial  , 
pays  où  l'on  ne  peut  ..franchir.   Les  leiires  des  départemens  non  alTrauchles  ,  ne  scroutpoint  retii 

11  faut  avoir  soi.l  ,   poui  jilus  de  sûreté,  de  charger  celle^s  qui    renferment  des  valeuis  ,  et  adrcis 
Poitevins,   .1"   iS     depuis  neuf  heures  au  matio  j(usqu"'à'cïnq  hplrrcs  du  soir. 


,  5o  francs  pou 


delapos 


r  sic  mois  ^et  loo  francs  pour  Tannée  catierc.  On  n 
is,a^  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
ncerne  la  rédaction  de    la   Feuille  ,    aa   rédacteur  ,   rue  de 


A  Pans,   Je  l'imprimerie  çln  cil.   Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poirevins ,  n'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  261. 


Fri.mcdi  ,  2t    ptàitial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aucorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  conrient  les  sèiiices  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
rincérieur  que  sur  rexréticur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  E  R  I    EUR. 

ITALIE. 

Milan  ,  le  i  ^  prairial  an  8. 

Jh;:andre  Berthier  ,  général  en   chef  de  i armée   de 
Réserve  ,   au  premier  consul. 

Citoyen   consul. 
J'ai    à  vous  rendre    coraple  des  mouvemens  de 


ployé  à  l'avant- garde  du  général  Murât  s'est  dis- 
tingué par  son  activiié  ,  et  a  rendu  de  grands 
services. 

La  nuit  et  la  journée  du  12  ,  sont  consacrés  à 
passer  les  divisions  Bouder  ,  Loison  et  Victor  qui 
se  portent  le  lendemain  sur  Milan  ,  dont  le  gé- 
néral Murât  ne  larde  pas-à  recevoir  les  clefs.  Il 
forme  aussitôt  le  blocus  du  château. 

Frise  de  Pavie. 
De  son  côté  le   général  Lannes  se  portait  sur 
Payie.  L'ennemi  a  abandonné  cette  ville  en  nous 


l'aimée  depuis  le  10  pra.rial  ,  de  ses  opérations  fay.e.  1.  ennemi  a  aDanaonneceue  vi.ie  en  nous 
et  des  traits  de  bravoure  par  lesquels  elle  s'est  laissant  200  bouches  a  (eu  qu  il  n  a  pas  eu  le  tems 
^;oi;r,o„Pf.  I  d'embarquer   sur  le    Po  ,  8000   fusils,   2000  barils 


distinguée 


Passage  et  Combat  du  Tisin. 


Le  général  Murât  pani  de  Novarre  le  lo  ,  s'est 
porté  sur  le  Tesin  qu'il  avait  ordre  de  passer.  Il  a 
disposé  sa  cavalerie  de  manière  à  inquiéter  l'en- 
nemi sur  celte  rivière,  depuis  le  Lac  de  Côme  jus- 
qu'au delà  de  Vigevano,  tandis  que  la  division 
Boudet  qui  éiait  a  ses  ordres  se  présentait  au  pont 
de  BufFalora  où  1  ennemi  avait  reiné  son  pont  de 
baieaux,  et  dont  le  passage  éiait  déicndu  par 
quelques  pièces  de  canon.  J'avais  dirigé  cette 
division  sur  Vigevano. 

Le  général  Murât  fit  des  dispositions  dont  le 
but  était  de  persuader  à  lennemi  que  son  in- 
leniion  éiaii  de  passer  le  Tesin  près  Voltegio. 
Instruit  qu  il  avait  quelques  bateaux  cachés  dans 
nn  petit  bras  du  Tesin  ,  il  ordonna  â  son  ar- 
tillerie ,  à  une  partie  de  la  cavalerie  et  la  70' 
derai-brigade  de  se  présenter  au  port  de  Galiate 
pour  suipiendre  ce   passage 

Le  1 1  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  la  70"  était  au  port 
de  Galiate  que  1  ennemi  détendait  avec  deux  obu- 
siers  et  trois  pièces  de  onze  ,  qui  fesaienl  un  feu 
de  mitraille  très-vif.  Le  général  Mural  mil  son  artil- 
lerie en  posKion  ,  et  riposta  avec  la  même  viva- 
cité ;  pendant  ce  leurs,  la  70'  enlevait  les  barques 


de  poudre  ,  des  magasins  immenses  et  un  million 
'  de  cartouches. 

Le  corps  du  général  Duhesme  se  porte,  aujour- 
d'hui 14,  sur  Lodi  et  chasse  l'ennemi  au-delà  de 
l'Adda. 

Le   général  Moncey  est  arrivé  à  Beltinzonna  ;  la 
!  44'^,   qui  a  passé    le  Simplon  est  arrivée  à  Arona. 
'       La  légion  cisalpine  bloque  la  citadelle  d'Aionj. 
Elle  a  1  ordre  de  se  porter  surBrescia  par  les  mon- 
tagnes. 

Je  joins  ici  la  capitulation  du  fort  de  Bard.  Le 
chef  de  bataillon  Kiryener  s'est  iparticulierement 
distingué  à  ce  siège. 

Signé  Alex.    Berthier. 

Copie  de  la  capitulation  du  fort  de  Bard. 

Art.  ]"■.  Demain  i3  prairial  ,  à  sept  heures  du 
matin  ,  les  troupes  de  la  république  française, 
commandées  "par  le  général  de  division  Chabran  , 
prendront  possession  du  château  de  Bard  et  de 
ses   loriifications. 

II.  La  garnison  entière  sera  prisonnière  de 
guerre  ,  officiers,  soldats. 

III.  Tous  les  effets  en  tout  genre  dépendans  de 


qui 'se  trouvaient  dans  le  petii  bras  du  Tesin.  Les  1  '^  forteresse  ,  tels  qu'ils  se  trouvent  actuellement,     j^u^s  plaisanteries;   ils   en    av 
soldais    portèrent  ces   barques    sur  leurs  épaules,  ■  5°"  f.'^,''%^PP^^"''""'="'  ^   ^-    ™-    •>  ^'"P'=''''"^°"  j  tures.  La  cavalerie  était  montt 


et  paivinient  à  les  transporter  sur  1  autre  bras  de 
la  rivière  à  travers  une  grêle  de  mitraille.  D  après 
l'ordre  qu  ils  en  avaient  reçu,  les  grenadiers  ayant 
de  I  eau  jusquà  lesiomach,  gagnèrent  une  île 
boisée    d  oià   1  on   pouvait   faire  un   feu  de  raous- 


au  roi  de  Sardaigne,  seront  remis  entre  les  mains 
d  un   officier    nommé   à  cet  effet  par  le  général 
Chabran. 
!      IV-    Les   officiers    conserveront    leurs    armes , 
effets  et   bagages   à  eux  appartenans  ;   les  soldats 


queterie  avantsg.ux.  Le  général  Murai  fit  appro-  ;  conserveront  aussi  leurs  effets  personnels. 


cher  son  ariillcr  c  pour  prendre  en  flanc  celle  de 
l'ennemi.  Sous  la  protection  de  ce  feu  ,  et  à  l'aide 
de  deux  bateaux  ,  il  passa  de  vive  force  et  obligea 
l'ennemi  à  retirer  son  artillerie.  Plusieurs  petits 
bateaux  ramassés  à  la  rive  opposée  donnent  le 
moyen  de  passer  un  bataillon  qui  charge  aussitôt 
la  cavalerie  ennemie  à  travers  les  broussai 


V.  La  garnison  déposera  les  armes  entre  Bard  et 
Verres. 

VI.  Ce  soir  les  troupes  impériales  évacueront 
la  gallcrie  intérieure  ,  qui  sera  occupée  de  suite 
par   les  .troupes   françaises. 

VIL  Le  capitaine  Bouvier  sera  donné  en  otage 


cela  qu'aucun  n'était  payé.  Les  Autrichiens  s'em- 
paraient de  tout. 

L'université  de  Pavie  a  été  détruite;  on  a  appelé 
des  jésuites  auxquels  on  a  confié  les  difFérens  col- 
lèges pour  1  instruction  de  la  jeunesse. 

Une  chose  bien  remarquable  ,  c'est  que  tous 
les  individus  qu'ils  ont  le  plus  persécutés  ,  sont 
ceux  que  l'on  peut  appeler  les  89  de  la  cisalpine. 
Ou  a  vu  plusieurs  de  ceux  qui  ,  dans  les  derniers 
tems  étaient  les  plus  exaltés  et  les  exclusifs ,  se  con- 
cilier avec  euxet  prendre  du  service.  . 

Les  autrichiens  ont  encore  traiié  plus  naal  le 
Piémont  que  la  Lombardie.  On  aurait  dit  que 
craignant  de  se  trouver  obligés  de  rétablir  le  roi 
de  Sardaigne,  ils  ne  voulaient  lui  laisser  que  la 
terre  et  l'eau. 

Ils  ont  inoiidé  l'Italie  de  billets  ,  espèce  d'assi- 
gnats qui  perdent  beaucoup. 

Des  individus  qui  avaient  occupé  des  charges 
dans  la  république  cisalpine  ,  mais  qui  étaient  con- 
nus par  leur  attachement  à  la  maison  d'Autriche 
ont  été  disgraciés  et  emprisonnés  sansmiséiicorde. 
C'est  en  vain  qu'ils  alléguaient  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  beaucoup  de  parens  de  person- 
nes attachées  à   l'empereur. 

Tandis  qu'ils  jouissaientde  tous  les  états  du  roi 
de  Sardaigne  ,  ils  ont  laissé  ce  malheureux  prince 
à  Florence  dans  un  état  de  misère  ;  une  mauvaise 
voiture,  deux  chevaux  ,  quatre  domestiques  et  à 
peine  de  quoi  vivre.  '  "•  ' 

Le  caractère  et  l'ambition  de  Thugut  se  retra- 
cent dansions  les  actes  du  gouvernement  auiri-' 
chien;  parce  que  ce  gouvernement  avait  oblenil 
quelques  succès  sur  les  aimées  Irançaises  ,  il  n'y 
a  point  d'extravagances  où  il  n'osât  prétendre. 

Les  troupes  françaises  n'étaient  plus  que  desbar- 
bels  ,  leurs  généraux  des  gens  sans  aucun  talent. 
C'est  sur-loutsuri  armée  deRéservs  ques'exerçaient 
ient  fait  des  carica- 
ée  sur  des  ânes  ;  l'in- 
fanterie composée  de  vieillards ,  d'invalides  et 
d'enfans  armés  de  bâtons  avec  des  bayonnetles 
au  bout  ;  l'arilllerie  consistait  en  deux  espingoles 
du  calibre  dune  livre.  Ils  commencent  à  bien 
changer  de  langage  ,  et  le  mécontentement  paraît 
extrême  parmi  leurs  troupes. 

Traduction  d'une  proclamation  de  i  administration 
provisoire  de   Milan. 
Proclamation. 
L'administration   provisoire  de  cette  cité   a   la 


la  cavalerie  ennemie  a  travers  les  tîroussailles  ,   et  .  1».  ^.v.  ^...t-..-...^  *^-^-.-^.  ----  _..  ,,.„5,_  ■  r      ■        j  r  -•-■;•--   «--   ^--"v.   v.,ii.    „    ,a 

protège  le  passage  de  la  demi  brigade  ;  le  chef  de     ^"  commandant   du  fort ,   qui ,  de  son  cote  ,  en»  ;  sat.sfacuon  de  mamfester  a  ses  chers  concitoyens 
la  brigade  Duroc  a  manqué  de  se  noyer.  i  verra  au   gênerai  Chabran  le  capitaine  M.tzscher-  ,  les  généreux  sentimens  du  premier  consul  de  la 

,,    ,      ,  ,    ,     ,   ^         ,    .    .  ,  ,      I  ling   pour    çaranue    réciproque    de    la    présente     première  nation ,  1  invincible  Bonaparte.  Elle  est 


L'adjudant  général  Gérard  était  passé  avec  les 
premières  troupes. 

Lennemi  fait  prendre  à  son  artillerie  plusieurs 
positions  d'où  il  cherche  à  inquiéter  le  passage. 
Il  se  reploye  ensuite  dans  le  village  de  Turbigo  , 
où  il  reçoit  des  renforts  considérables  commandés 
par  le  général  Laudon  en  personne. 

L'adjudant-général  Gérard  s'empare  du  pont  en 
avant  de  Turbigo,  et  s  oppose  aux  sorties  que 
la  cavalerie  ennemie  voulait  faire  sur  notre  in- 
fanterie. La  nuit  approchait.  Le  général  Murât 
sentant  l'importance  de  chasser  l'ennemi  de  sa 
position,  ordonne  au  général  Monnier  d'attaquer 
de  vive  force  Turbigo.  Ce  général  ,  accompagné 
du  général  cisalpin  Pino  ,  aiiaque  avec  impétuo- 
sité ,  el  emporte  le  village  à  la  bayonnette.  Après 
■une  défense  opiniâtre  ,  il  tue  à  1  ennemi  200 
hommes,   et  lui   fait    400  prisonniers. 

Nous  avons  eu  de  notre  côté  i5  hommes  tués 
el  5o  blessés  ;  parmi  les  premiers  se  trouvent  les 
citoyens  Voton  ,  Laplace  et  Lagret ,  capitaines  de 
la  To'  demi-brigade.  Ce  corps  a  montré  dans 
celle   action  une  bravoure  digne  d'éloges. 

Le  cit.  Motin  ,  aide-de-camp  du  général  Du- 
pont ,  a  reçu   une  blessure  au  bras. 

Le  général  Mural  se  porte  ensuite  sur  Biiffalora, 
que  ce  mouvemeni  oblioe  l'ennemi  d  évacuci.  Le 


capitulation. 

Fait  double  ,  à  Bard  ,  le  12  prairial  an  8. 

Signé  ,  Stouard  de  BERfjKOPS,  capitaine- 
commandant  de  Bard. 
Accordé. 

Signé,  le  général  de  division  ,  Chabran, 
Pour  copie  conforme  , 

Signé ,  Alex.  Berthier. 

Bulletin    de   Carmée    de  réserve.   —  Milan  ,    le   i5 
prairial  an   S. 

Le  TeDeum  a  été  chantéàla  Métropole  deMilan 
pour  l  heureuse  délivrance  de  l'Italie,  des  hé- 
rétiques   et    des  infidèles. 

Tous  les  hôpilaux  des  ennemis  sont  tombés 
au  pouvoir  de  l'armée.  Il  y  avait  i5oo  malades 
à  t'avie  et  ii20oàMi!an.  Tous  les  jours  on  dé- 
couvre de  nouveaux  magazins.  On  vient  entre 
autres  d'en  découvrir  ,  à  Pavie  ,  un  de  cinq  mille 
paires    de    draps    et  de    dix   mille   fusils  neufs. 

Le  général  Duhesme  a  passé  hier  Lambro  après  j 
une  pelile  affaire    d'avani-poste   où  il  a   tué    une  I 
vingtaine    d  hommes   à   l'ennemi.    Il   est  arrivé    à 
Lodi  ,     il    a   passé   l'Adda  et   est  à     la   poursuite  | 
de    l'ennemi.  j 


autorisée  à  publier  les  articles  suivaiis ,  qui  doivent 
être  inviolablement  observés- 
Art.  l'^  La  république  cisalpine  est  réorganisée 
couime  nation  libre  et  indépentlante. 

II.  Le  libre  et  public  exercice  de  la  rel'gion 
catholique  sera  conservé  dans  le  même  état  qu  à 
l'époque  de  la  première  conquête  de  I  Italie.  En 
conséquence  ,  toute  espèce  d  outrage  ou  d  insulte 
contre  ladite  leligion  ,  ses  ministres  ,  ses  rites  et 
se.?  symboles,  est  défendue  ,  ainsi  que  tout  acte 
qui  tendrait  à  en  empêcher  ou  troubler  en  aucune 
façon  quelconque  le  plein  et  entier  exercice.  Les 
iniraclions  à  la  présente  défense  seiont  punies  des 
peines  les  plus  rigoureuses  ,  même  de  la  peine 
capitale,  sur  le  jugement  des  autorités  coiu- 
pérentes. 

III.  Les  propriétés  de  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement  seront  respectées. 

IV.  Il  est  défendu  de  faire  usage  d'aucunes 
dénominations  propres  à  rappeller  des  divisions 
de    parti   et   de    seniimens. 

Dans  les  heureuses  circonstances  où  ces  maxi- 
mes régulatrices  sont  proclamées  ,  l'administra- 
tion n'a  pu  voir  sans  peine  que  plusieurs  per- 
sonnes ayent  abandonné  leur  patrie.  En  con- 
séquence et  de  l'ordre  exprès  du  pretnier  consul 
les  citoyens  absens  sont  invités  à  revenir  dans 
leur  foyers  aussi  proraptemcnt  que  pourra  le 
permettre   léloignemeni    où    ils  se  trouveront  au 


Les  Auirichiens  ont  eu  le  talent  d'indifposer  1 
général  Duhesme  fait  passer  dans  un  petit  bateau  '  (qu^  ig,  partis  dans  la  Lombardie;  leur  rapacité  j 
quelques   hommes  de  la   division  Boudet ,  tandis     gjj   ^^„^    exemple   :   ils   avaient   enlevé  jusqu'aux  | 

que  le  général  Vignoles  se  porte  de  l'autre  côté  a,bres.  Milan  d'aujourd'hui  ne  ressemble  plus  à  |  moment  de  la  présente  publication,  Sont  lorrael- 
et  s^mpare  des  bateaux  du  pont  que  rcnnemi  jviiUn  du  jour  où  l'ont  quinée  les  Français.  Les  ;  leuicnt  exceptés  ceux  qui  ,  ayant  juis  les  armes 
avait  reployés  et  coulés  au  moment  de  sa  fuite.  prêtres  mêmes  étaient  très-mécontens  de  voir  les  contre  la  république  cisalpine  après  le  traité  de 
On  s'occupe  pendant  la  nuit  à  construire  des  hérétiques  anglaishet  les  infidèles  musulmans  pro-  |  Campo-Forrnio  ,  doivent  être  considérés  comme 
ponts   volans.  L'adjudant  -  général   Berthier    cm  ,  faner  le   territoire  de  la  sainte  Italie.  Ajoutez  à  ■  traîtres  à   leur  patrie. 


V.  Toutes  les  lois  promulguées  depuis  le  jour 
ctc  l'invasion  des  troupes  autrichiennes  jusqu'au 
retour  des  armées  françaises,  devant  être  tenues 
pour  nulles  ,  comme  rendues  sans  autorité  légale 
dans  un  état  reconnu  libre  et  indépendant  par  la 
majeure  partie  deipujssiinces  de  lEurope  ,  et  par 
l'empereur  lui-même  dans  ledit  traité  de  Cantpo 
Formio  ,  sont  levés  tous  séquestres  apposés  sur  les 
bi^ns  possédés ,  soit  à  titre  d'ancienne  propriété, 
soit  en  vertu  d'acquisition  légitime  ,  sous  quelque 
prétexte  et  à  quelqu'occasion  que  lesdits  séques- 
tres aient  été  ordonnés. 

VI  La  circulation  des  céduks  de  la  banque  de 
Vienne  répandues  dans  cet  état  est  prohibée.  En 
conséquence  elles  ne  pourront  ni  avoir  cours 
dans  les  transactions  particulières  ,  ni  être  reçues 
d^ns  les  caisses  publiques. 

L'administration  provisoire  est  persuadée  que 
tous  les  habiians  de  la  république  cisalpine  juge- 
ront ,  par  CCS  dispositions  préliminaires,  que  les 
armées  françaises  et  le  héros  qui  les  conduit, 
n'ont  d'autre  but  que  de  ramener  dans  ce  pays 
la  liberté  et  l'indépendance.  Animés  de  la  plus 
juste  reconnaissance  ,  ils  doivent  s'empresser  de 
concourir  de  tous  leurs  moyens  au  succès  des 
armes  de  leurs  libérateurs  ,  et  au  retour  d'une  paix 
qui  ,  après  la  liberté  reconquise  ,  est  le  seul  bien 
désirable. 

I\Jilan  ,  à  la  maison  commune,  le  l5  prairial 
an  ^.  — 4  juin   1800. 

L'administration   provisoire  , 
Signé,  Marliaimi  ,  Sacchi,  Goffwedo , dc/eguc'i. 


Dépêche  télégraphique  de  PoTt-Malo  ,   du  ioprairial 

an  8  de    la   république  française  une  et  indivisible, 

tiennes,  te  19  floréal. 
Le  chef  de  l' état-major  de  l'armée  de   l  Ouest ,  par 
intérim     au  ministre  de  la  guerre. 

Le  général  en  che/  mande  sous  la  date  du  18 
que  les  anglais  débarqués  à  Quiberon  ,  ont  été 
forcés  de  se  rembarquer.  Ce  rembarquement  a 
étç  si  précipité  qu'ils  ont  abandonné  deux  pièces 
de  canon  et  plusieurs  hommes. 

Quelques  détachemens  ennemis  sont  encore 
dans  la  presqu'île  d'Atiis  ;  mais  nos  troupes  mar- 
chent à  eux.  Toulanaoncc  qu'elles  ne  le  trouve- 
ront pas. 

Pour  copie  confoime  ,  Signé ,  Chappe. 

ANGLETERRE. 
Londres  ,  le  il  prairial. 

'.Chambre  des   communes.  —  Suite  de  la  séance  dvt' 
Zo  mai  (lo  prairial.) 

i5iR  'William  Scott  observe  qu'on  a  eu  tort 
d'alléguer  pour  motif  du  bill  qu'on  discute,  le 
nombre  des  divorces ,  beaucoup  plus  considéra- 
bles depuis  quelques  années  que  dans  aucune 
période  précédente.  Pour  moi  ,  dit  sir  William, 
comparaison  faite  du  passé  avec  le  présent  ,  je 
crois  pouvoir  assurer  que  les  mœurs  sont  aussi 
pures  maintenant  qu'elles  l'aient  jamais  été.  Jamais 
la  fidélité  conjugale  ne  fut  plus  respectée  chez 
les  personnes  du  plus  haut  rang.  Lisez  les  an- 
ciennes comédies  anglaises  depuis  Dryden  jusqu'à 
Congrève  ,  comparez-les  avec  les  productions  de 
nos  comiques  liiodernes  ,  vous  reconnaîtrez  aisé- 
ment que  la  morale  est  plus  pure  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  autrefois  ;  consultez  les  historiens 
depuis  le  grave  Hamraond  jusqu'au  noble  Cla- 
tendon,  leur  témoignage  vous  prouvera  la  même 
chose.  On  objecte  l'augmentation  du  nombre 
des  divorces  ;  mais  il  me  semble  qu'on  devrait 
l'attribuer  à  une  autre  cause  qu'à  la  dépravation 
des  mœurs. 

Il  n'est  pas  inutile  d'examiner  quelle  a  pu  être 
sur  ce  point  linfluence  des  lois  et  de  l'opinion 
concernant  le  mariage.  Avant  la  réforme  ,  le  ma- 
riage passait  en  Angleterre,  comme  dans  tous  les 
autres  pays  de  la  chrétienneté  ,  pour  un  sacrement 
et  un  contrat  auxquels  les  lois  humaines  n'avaient 
rien  à  connaître  ;  en  conséquence  le  divorce  n  était 
pas  permis.  Sir  Thomas  Powis  a  raison  de  dire 
que,  pendant  600  ans,  on  n'a  pas  vu  plus  de 
cinq  ou  six  divorces  ;  mais  on  en  découvre  aisé- 
ment la  cause.  Il  faut  avouer  que  quelques-uns 
des  rélormaieurs  ont  eu  ,  au  sujet  du  divorce  , 
des  idées  qui  ne  s  accordaient  pas  avec  la  dignité 
du  contrat  de  mariage.  L'opinion  de  l'archevêque 
Cramraer  était  plus  raisonnable  :  il  pensait  que 
l'adiillere  était  une  cause  de  dissolution  du  ma- 
riage ,  et  que  c'était  aux  tribunaux  civils  et  aux 
législateurs  à  prononcer  ceiic  dissolution.  D  au- 
tres théologiens  et  canonistes  des  plus  distingués 
vont  regardé  le  mariage,  quoiqu'il  ne  tût  pas  un 
sacrement  ,  comme  une  institution  sublime  ,  mys- 
térieuse et  sacrée,  dont  la  législature  ne  devait 
pas  se  mêler  ,  et  que  l'adultère  même  ne  pouvait 
pas  dissoudre. 

Dans  les  canons  de  160Î,  on  voit  qu'il  était 
enjoint  %ii  juge  ecclésiastique  d'imposer  aux  deux 
parties  ,  à  celle  qui  était  innocente  ,  comme  à 
celle  gui  était  coupable  ,  l'obligation  de  ne  pas 
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se  remarier,  avant  la  mort  de  lune  des  deux. 
Ce  ne  fut  que  cent  ans  après  la  réforme  ,  dans 
l'affaire  du  lord  Huglies  ,  en  166S  ,  que  lini^- 
vention  de  la  législature  fut  réclamée.  Le  bill 
du  divorce  ne  passa  qu'avec  beaucoup  de  diffi- 
cultés à  la  chambre  haute  ,  et  tous  les  évéques, 
excepté  deux  ,  votèrent  contre.  En  ijiS.  I  évéïjue 
Fleelwood  ,  dans  l'affaire  de  sii  Georges  Downey, 
combattit  l'ancienne  opinion  qui  existait  encore. 
Après  l'accession  de  la  famille  régnante  aujour- 
d'hui ,  au  trône  de  la  Glande  -  Bretagne  ,  des 
notions  plus  libérales  commencèrent  à  prévaloir  , 
et  l'on  eut  plus  souvent  recours  à  la  législature. 
Cependant  ,  comme  les  frais  qu'entraînaient  les 
procédures  étaient  très-considérables,  les  divorces 
furent  encore  rares.  Mais  i:ei  obstacle  perdit  de 
sa  force  à  mesure  que  la  nation  devint  plus 
riche. 

Il  est  certain  qu'avant  ,  comme  depuis  la  ré- 
forme ,  il  y  a  eu  plusieurs  sentences  de  séparation 
de  corps  et  de  biens  (  a  mensà  et  thoro  ]  ,  pro- 
noncées par  les  tribunaux  ecclésiastiques.  St  les 
divorces  sont  devenus  plus  communs  .  on  doit 
l'attribuer  aux  progrès  des  lumières,  plutôt  qu'à 
ceux  de  la  dépravation.  De  1770  à  1780,  on 
compte  environ  53  sentences  a  mensâ  et  thoro  : 
il  y  en  eut  moins  depuis  1780  jusqu'en  1790  ;  et 
depuis  celte  époque  jusqu'à  présent ,  il  y  en  a  eu 
55.  Un  grand  nombre  de  ces  sentences  de  di\orce 
rendues  par  le  parlement ,  pat  eu  des  causes  étran- 
gères à  la  corruption  des  mœurs. 

Il  y  a  eu  sur  la  nature  du  mariage  deux  opi- 
nions difFérenies  :  le  mariage  est  ,  selon  les  uns  , 
une  cérémonie  civile,  et  selon  les  autres,  un  acte 
religieux.  Pour  moi ,  je  crois  qu'il  réunit  ces  deux 
caractères.  Comme  loi  de  la  nature  ,  il  a  précédé 
la  formation  de  la  société  :  c'était  un  contrat  im- 
portant ,  mais  purement  personnel  entre  les  deux 
parties.  Quand  la  société  se  fut  formée  ,  il  devint 
un  contrat  civil  :  enfin  ,  lorsque  les  principes 
religieux  se  furent  établis  dans  l'état  ,  le  mariage 
devint  aussi  un  contrat  rehgieux  ,  un  engagement 
pour  lequel,  le  ciel  fut  pris  à  témoin. 

L'idée  de  l'indissolubihté  du  mariage  est  fondée 
sur  certains  textes  de  l'écriture.  En  Ecosse,  en 
Hollande  et  dans  tous  les  autres  pays  proles- 
tans  ,  ce  sont  les  cours  de  justice  qui  pronon- 
cent la  sentence  de  séparation  a  mensâ  et  thoro. 

En  Angleterre,  la  législature  se  charge  elle- 
même  de  ces  causes  ,  au  lieu  d'en  laisser  la  dé- 
cision aux  cours  inférieures;  et  je  trouve  que  ce 
système  est  plus  conforme  à  la  dignité  du  ma- 
riage. Pour  qu'un  mari  obtienne  le  divorce  ,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  prouve  que  son  épouse  esl  cou- 
pable ,  il  faut  qu'il  fasse  lui-même  preuve  de 
bonne  conduite.  D  après  la  conduite  du  mari  ,  la 
législature  peut,  ainsi  qu'elle  le  juge  convenable  , 
prononcer  ou  refuser  le  divorce  :  avantage  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  un  tribunal  civil,  où  les 
juges  sont  obligés  de  prononcer  sur  la  notoriété 
des  faits  et  sur  les  règles  strictes  de  lévidence. 

Si  l'on  regarde  ce  bill  comme  une  barrière  à 
opposer  à  la  corruption  des  mœurs  ,  il  faut  que 
la  mesure  atteigne  également  les  deux  parties  :  et 
je  crois  que  c'est  pat  les  hommes  qu'il  convient  de 
commencer.  Dans  l'emploi  que  j'ai  eu  à  remplir, 
j'ai  été  à  même  de  reconnaître  que  le  plus  cou- 
pable était  souvent  le  mari.  Je  suis  père;  et  je 
voudrais ,' en  cette  qualité  ,  voit  insérer  dans  le 
bill  quelque  clause  protectrice  qui  assure  le 
bonheur  des  filles.  Il  faut  qu  un  bill  soit  dirigé 
contre  l'adultère  eh  général  ,  et  non  contré  l'adul- 
tère d'un  sexe  seulement. 

Quant  à  l'article  qui  tend  à  infliger  un  châti- 
ment, ce  n'est  pas  une  loi  nouvelle  en  Angle- 
terre. L'àdultere  en  lui-même  est  un  crime. 

Sir  'William  établit  ensuite  quelques  doutes  sur 
l'utilité  d'une  ou  de  deux  clauses  insérées  dans  le 
bill.  Il  remarque  que  cette  mesure  peut  être  utile 
dans  le  cas  où  le  mari  vit  avec  son  épouse  ;  mais 
non.  pas  quand  il  vit  séparé.  Il  a  des  doutes  aussi 
sur  la  partie  du  bill  par  laquelle  on  prétend  em- 
pêcher la  collusion  ,  ainsi  que  sur  la  clause  qui 
porte  que  l'affaire  sera  instruite  et  le  crime  puni 
par  un  tribunal  criminel  :  il  y  a  une  infinité  de 
cas  dans  lesquels  on  peut  obtenir  satisfaciion  dans 
un  tribunal  civil ,  sans  avoir  recours  au  criminel. 
De  plus  ,  ce  bill  rend  les  frais  de  procédure 
énormes  ,  à  cause  des  difFérens  tribunaux  par  les- 
quels il  faut  passer  ,  sans  parler  des  deux  cham- 
bres du  parlement.  Enfin  ,  s  il  doit  porter  la  ter- 
reur dans  l'ame  de  la  femme  adultère  .  il  semble 
aussi  assurer  une  récompense  au  mari  coupable. 
L'article  qui  interdit  au  complice  du  crime  la  fa- 
culté d'épouser  la  femme  adultère  du  vivant  de 
son  mari  ,  n'aura  d  autre  effet  que  de  meure  celle- 
ci  dans  le  cas  de  choisir  parmi  tous  les  hommes  , 
un  seul  excepté.  Ensorte  que  si  une  femme  était 
assez  dépravée  pour  s'abandonner  à  dix  hommes, 
elle  pourrait  épouser  indifféremment  1  un  ou 
l'autre  ,  à  l'exception  de  celui  des  dix  dont  le 
nom  aurait  paru  dans  la  procédure.  En  un  mol  , 
tout  le  genre  humain  ,  à  un  seul  homme  près  , 
serait  à  sa  dévotion.  (  On  rit.  ) 

Je  le  demande  ,  dit  M.  William  ,  ne  vaut-il  pas 
mieux  laisser  les  lois  tçlles  qu'elles  existent  ,  eh 
donnant  au  mari  qui  se  croit  lésé  ,  le  pouvoir  de 
faire    un  appel  à  ta  législature.  Je   coafesjs  que 


mon  esprit  n'est  pas  débarrassé  de  tous  ses  doutes 
sur  la  politique  de  ce  bill.  Je  ne  m  opposerai 
pas  cependant  à  ce  qu'il  soit  pris  en  considé- 
ration dans  un  comité  ,  parce  que  je  m'en  rap- 
porte à  la  sagesse  de  la  chambre  pour  la  réforme 
des  parties  du  bill  ,  qui  ,  après  un  niùr  examen, 
en  seront  trouvées  susceptibles. 

La  question  esl  mise  aux  voix  et  adoptée  sans 
division. 

On  fait  la  deuxième  lecture  du  bill,  et  sur  1^ 
motion  du  maître  des  rolls  ,  il  eu  arré;é  qu'elle 
sera  discutée  en  comité  ,   le  2  juin  (l3  prairial.) 

Du  i3  prairial. 

QuELQiiE  brillans  que  paraissent  ici  l^S  succès 
de  larme e  autiichiciine  du  côté  de  Gênes  ,  quel- 
quimportans  même  qu  on  les  suppose,  il  faut 
convenir  quils  l'eussent  été  encore  davantage 
dans  toute  autre  circonstance  ;  mais  que  ,  d'apies 
la  position  où  se  trouve  cette  armée  ,  de  tels  suc- 
cès ne  peuvent  avoir  pour  elle  que  des  consér 
quences  tâçhcuses.  —  Il  taui  convenir  aussi  que 
les  autrichiens  ont  acheté  cher  ces  avantages  ;  car 
les  français  les  ont  balancés  long-tems  en  nombre 
très-inlérieur.  A  quoi  doivent  donc  s'attendre  les 
premiers  ,  lorsqu'une  nouvelle  aimée  française 
viendra  les  prendre  à  dos  ?  Disposés  et  affaiblis  , 
comment  pourront-ils  faire  tête  à  cette  armée  de 
5o  mille  hommes?         ■" 

Il  ne  paraît  pas  que  Mêlas  se  soit  pressé  d'en- 
voyer contre  l'armée  de  réserve  française.  Peut- 
être  doulail-il  encore  qu'elle  lût  en  marche  ;  peut 
être  aussi  se  flattait-il  d'emporter  Gênes  d'assaut 
avant  l'arrivée  de  Bonaparte.  Un  fait  certain  -, 
c'est  que  ses  forces  étaient  réparties  depuis  Nice 
jusqu'à  Gênes  sur  une  lig.ne  de  près  de  i5o  milles. 
Q^uel  tems  ne  lui  faudia-i-il  pas  pour  concentrée 
une  armée  aussi  éparpillée  ! 

Outre  Gênes,  il  faudra  qu'il  prenne  aussi  le 
fort  de  Savonne:  ce  qui  exigera  un  dëlacheinent 
considérable  de  sa  troupe,  ei  il  est  inutile  de' 
chercher  à  démontrer  ici  combien  la  prise  de  ces 
deux  places  devient  importante  dans  sa  position. 
En  supposant  qu'elles  tiennent  seulement  dix 
jours  au-delà  de  ses  calculs,  pourra-t-il  se  dis- 
penser de  retirer  dé  devant  elles  ses  forces  ,  pour 
les  concentrer  quelque  part  sur  les  frontières  du 
Piémont  et  du  territoire  de  Gêaes  ? 

La  marche  des  français  a  été  jusqu'ici  d'une  ra- 
pidité étonnante  ;  la  première  division  de  l'armée 
de  réserve  ,  qui  se  trouvait  le  23  floréal  à  Lau- 
sanne ,  occupait  ,  le  26  ,  la  ville  d'Aoste.  Ainsi, 
d'après  les  meilleures  cartes  ,  elle  avait  franchi  eti 
trois  jours  une  distance  de  plus  de  80  milles  , 
dont  la  majeure  partie  à  travers  les  Alpes. 

D'Aosteà  Gênes,  oncompte  environ  i5o  milles. 
Du  train  dontvont  les  français  ,  il  y  avait  urgence 
peur  Mêlas  qui  a  dû  être  averti  ,  au  moins  par 
la  renommée  delà  nécessité  ,  de  rassembler  tou- 
tes ses  lioupes  après  ses  divers  engagemens  avec 
Suchet.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  ses  deaieres  courent 
les  plus  grands  risques. 

Mais  ,  supposé  qu'il  ait  pris  ce  parti  ,  Suchet-, 
renforcé  comme  il  a  dû  lêtre  après  s'être  rappro- 
ché du  Var  ,  n'aura  plus  trouvé  d'obstacle  pour 
se  reporter  en  ayant;  car  il  n'est  pas  vraisembla- 
ble que  Mêlas  ait  été  assez  inhabile  ou  imprudeal 
pour  avoir  morcelé  ses  troupes,  en  leur  fesant 
taire  la  chaîne  entre  Nice  et  Gênes  ,  lorsqu'une- 
formidable  armée  s'avançant  contre  lui  ,  peut 
couper  tousses  postes  l'un  après  l'autre  ,  les  bat- 
tre successivement,  et  finir  ainsi  patdétruire  toute 
son  armée. 

Au  total ,  la  position  de  Mêlas ,  éloigné  sur-tout 
comme  il  l'est  de  tout  renfort,  est  très-aventuréç. 
Si ,  lorsque  son  ennemi  lui  était  inférieur  en  nom- 
bre ,  il  a  été  obligé  de  garder  en  sa  présence 
toutes  ses  forces  ,  que  n'aura-t-il  pas  à  redouter 
de  ce  même  ennemi  devenu  de  beaucoup  su- 
périeur à  lui  ?  (Extrait  du  Morning-Chronicle  du 
i2  prairial.  J 

INTERIEUR. 

Rouen  ,  le  i3  prairial. 

Le  préfet  du   département  de   la   Seine-Inférieure  , 
aux  rtquiiitionnaires  et    conscrits. 

Citoyens, 

Le  délai  prescrit 'par  la  loi  du  17  ventôse 
pour  présenter  un  remplaçant  ,  ou  pour  obtenir 
un  congé  définitif,  est  expiré,  et  les  réquisi- 
tionnaires  et  conscrits  qui  n'y  ont  pas  satisfait 
allaientêtreexposésaux  peines  rigoureuses  qu'elle 
prononce. 

Le  gouvernement  ,  toujours  attentif  à  conci- 
lier les  besoins  de  1  armée  avec  la  bienveil- 
lance due  aux  réquisiiionnaires  et  conscrits 
vient  de  prolonger  ce  délai  de  dix  jours.  ' 
Cette  faveur  est  une  nouvelle  preuve  de  sa  sol- 
licitude.  Sachez  en  profiler. 

Songez  que  ce  délai  sera  le  dernier;   et  qu'une 

fois  expiré  ,  il   ne   restera  ni  prétexte  ni  excuse 

I  léguim»   à  faire   Valoir   pour    se   soustraire    à    la 

i  défense     commune.     Tout     réquisitionnaire    ou 

'  conscrit   resté   dans  ses   loyer»  sans   autorisation 
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légale  ,    sera  çegaidé  couiflve    déserteur  ef  ttaité 
comme  tel. 

Quel  nioiif  pourrait  d'ailleurs  vous  retenir 
plus  long-lenis  ?  Il  ne  s'agit  plus  de  combattre 
pour  étendre  nos  limites  ;  nous  avons  assez  fait 
pour  la  gloire;  mais  pour  conquérir  la  paix  que 
nos  ennemis  ont  refusée  par  l'effet  d'une  aveugle 
obstination. 

Le  brillant  début  de  nos  armées,  à  l'ouverture 
de  cette  campagne,  est  un  heureux  présage  que 
cette  conquête  ,  si  désirée  de  tout  français  ami 
de   la  patrie  ,   ne  tient  plus  qu'à  quelques  efforts. 

Et  qui  plus  que  vous  ,  citoyens  ,  est  intéressé 
à  l'obtenir,  cette  paix,  qui;  en  rouvrant  les  canaux 
desséchés  du  commerce  ,  et  en  revivifiant  votre, 
industrie  ,  ramènera  dans  vos  ports  l'abondance, 
les  richesses  ,  et  rendra  ce  département  l'un  des 
plias  intéressans  de    la   république  ? 

Hâiez-vous  donc  de  répondre  à  l'appel  des 
consuls  ;  partez  et  qu  une  masse  imposante  , 
formée  par  un  mouvement  d'efforts  simultanés  , 
renverse  les  obstacles  qui  s'opposent  au  moment 
fortune  qui  est  l'objet  commun  de  nos  plus  ar- 
dens   désirs. 

Je.unes  citoyens ,  la  gloire  de  la  patrie  ,  le 
repos  de  vos  familles  ,  votre  bonheur  personnel 
sont  dans  vos  mains  ,  et  ne  dépendent  plus  que 
d'uri  sacrifice  momentané.  Ne  laissez  pas  échap- 
per iine  occasion,  qui  peut-être  sera  la  dernière, 
dé  combattre  pour  voiire  pays  ,  de  venger  vos 
frères  morts  au  champ  d'honneur  ,  et  de  con- 
tribuer à  la  prospérité  de  la  France. 

S  il  était  un  seul  d'entre  vous  assez  ennemi  de 
lui-même  pour  hésiter  à  se  rendre  où  l'honneur 
et  le  devoir  l'appellent,  qu'il  réfléchisse  sur  les 
regrets  qui  suivraient  sa  résistance.  Lorsque  celte 
paix,  qui  ne  peut  plus  être  que  le  fruit  de 
quelques  victoires  ,  sera  conquise  ,  de  quel  front 
osera-i-il  se  monircr  à  ses  concitoyens,  couvert 
de  l'éternel  opprobre  de  la  plus  insigne  lâcheté? 

Qu'il  réfléchisse,  enfin,  sur  les  malheurs  qu'elle 
attirerait  sur  sa  tête  ;  car  le  nouveau  délai  de 
faveur  expiré,  les  lâches  qui  n'auront  point 
r,edoulé  les  peines  .  et  sur-tout  l'infamie  plus 
cruelle  encore  pour  des  ccears,  français  ,  seront 
signalés  à  la  gendarmerie  et  livrés  à  des  conseils 
de  gueire. 

.  Mais  .  j'aime  à  le  croire  ,  il  m'aura  suffi,  jeunes 
et  généreux  citoyens  ,  de  vous  éclairer  sur  vos 
devoirs  ei  vos  intérêts  ,  pour  vtsus  sauver  de  cet 
avilissement,  et  vous  amener  dans  les  rangs  des 
graves,  impatiens  de  partager  avec  vous  les  lau- 
riers de   la  victoire. 

D'après  ces  puissantes  considérations,  le  préfet 
du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  l".  Un  nouveau  délai  de  dix  jours  est 
accordé  ,  tant  aux  conscrits  compris  dans  le  con- 
tingent formé  en  vertu  de  la  loi  du  17  ventôse, 
qu'aux  réquisiiionnaires  et  conscrits  appelés  par 
ks  lois  antérieures,  pour  présenter  un  remplaçant, 
obtenir  un  congé  définitif,  ou  se  rendre  au  dépôt 
militaire  à  Rouen  ,  s  ils  n'ont  aucunes  raisons  qui 
les  dispensent  de  servir  en  personne. 

IL  Le  délai  déterminé  par  l'article  précédent 
courra  du  jour  de  la  publication  du  présent  dans 
chaque  commune;  celte  publication  sera  faite, 
par  le  maire  ou  son  adjoint ,  le  lendemain  de  la 
ïéception  dudit  arrêté. 

Elle  aura  lieu  au  son  de  la  caisse  et  avec  l'ap- 
pareil nécessaire  pour  qu'il  reçoive  la  plus  grandç 
publicité. 

IIL  Les  sous-préfets  et  maires  procéderont  au 
^emplacement  des  conscrits  qui  ont  été  admis  à 
réclamer  pour  cause  dinaptitude  au  s,ervice  et 
4  indigence  ,  et  de  ceux  qui  se  sont  abs.eniés  pour 
se  soustra.ire  à  la  loi. 

ly.  Ils  procéderont  à  ce  rfmplacement ,  en 
rappelant  les  conscrits  par  ran^  d  âge ,  confor- 
mément à  l'article  III  de  la  loi  du  ig  fructidor 
an  6. 

V.  ]  usqu'à  ce  que  le  contingent  du  département 
soit  rempli ,  il  ne  sera  délivré  aucun  passeport 
soit  pour  l'exiérieur  ,  soit  pour  l'intérieur,  aux 
citoyens  compris  sur  le  tableau  de  la  conscription 
de  lan  8." "    ' 

VI.  Après  l'expiration  du  nouveau  délai,  aucun 
conscrit  ou  réijuisitionnaire  ne  sera  admis  à  se 
faire  remplacer  ou  à  réclamer  pour  les  causes 
sus-énoncées. 

VII.  Pendant  l'intervalle  des  dix  jours  accordés 
aux  réquisitionnaires  et  conscrits  ,  chaque  maire 
dressera  une  liste  nominative  de  lous  ceux  de 
sa  commune  qui  ont  été  appelés  à  la  détense  de 
la  pallie  par  les  différentes  lois  et  arrêtés  du  gou- 
-vernement,  etc.  etc.  {Extrait  du  journal  de  Rouen  ) . 


avons  eyies  avec  les  autrichiens,  nous  leur  avons 
fait  16,000  prisonniers  au  moins  ,  et  si  l'on  y 
ajoute  les  morts  ,  les  blessés  et  les  déserteurs  ,  la 
perte  de  l'ennemi  ,  depuis  un  mpis  ,  s'élcve  à  plus 
de  3o,ooo  hommes. 

Je  t'apprendrai  peut-être  qpe  l'aîle  gauche  à  la- 
quelle je  suis  attaché  ,  a  soutenu  ,  le  26  du  mois 
dernier,  un  combat  de  douze  heures  contre 
presque  toute  l'armée  ennemie.  Nous  nous  bat- 
tîmes jusqu'au  soir  ,  et  aussi-tôt  que  le  général 
en  chei  nous  eut  envoyé  des  secours  ,  nous  re- 
prîmes à  l'instant  les  positions  que  nous  avions 
cédées  à  l'ennemi ,   qui  fut  contraint  de  se  retirer. 

J'ai  ,  dans  cette  action  ,  pris  de  ma  main  un 
dragon  autrichien  et  eu  un  cheval  tué  sous  moi. 
Dans  cette  même  journée  j'ai  été  assez  heureux 
pour  sauver  ,  en  chargeant  à  la  tête  d'un  régiment 
de  cavalerie  ,  trois  pièces  de  canon  dont  la  ca- 
valerie ennemie,  quinze  lois  plus  forte  en  nombre  , 
a  été  sur  le  point  de  s'emparer.  Mais  .  ce  qui  sans 
doute  te  flattera  principalement,  c  est  que  j  ai  , 
par  suite  de  cela  ,  été  fait  général  de  brigade 
sur  le  champ  de  bataille.  [Extrait  de  la  Vedette  de 
Kouen.  ) 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  cit.  Levasjeur  ,  adju- 
'  dant-gènéral  sous  les  ordres  du  général  Sainte-Su- 
zanne ,  à  son  frère  ,  marchand  à  Caen. 
Depuis  que  nous  nous  sommes  mis  en  marche 
de  Strasbourg,  nous  avons  lait  fort  passablement 
du  chemin  ,  comme  tu  dois  l'avoir  appris  par  les 
journaux.  Dans  les  différentes  affaires   que  nous 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Duckesne. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE   DU    l6    PRAIRIAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Desrenaudes. 

Dans  le  cours  de  cette  motion  que  je  n'ai  guère 
qu'analysée,  on  a  remarqué  que  le  citoyen  Chazal 
en  s  élevant  avec  beaucoup  de  force  contre  la 
loi  de  germinal  a  paru  se  réduire  à  vouloir 
qu'elle  ne  fiit  que  modifiée  ou  coniplettée,  op- 
position apparente  ou  réelle  qui  a  pu  faire  naître 
quelque  inceriitud^  sur  le  vrai  sens  de  son  vœu  ; 
mais  quant  aux  autres  poiut.£  de  son  opinion  , 
tels  que  ta  successibilité  collatérale  ab-intestat  , 
la  succession  naiionalr,  la  représentation  indéfinie 
des  coliaiéraux  ,  l'exercice  du  droit  des  pères 
de  récompenser  ou  de  punir,  les  précautions  à 
prendre  pour  constater  la  volon'é  dei  testaieurs. 
On  a  pu  voir  que  le  citoyen  Chazal  ,  toujours 
conséquent  à  lui-même  ,  indiquait  sur  la  plu- 
part le  vrai  principe  de  la  réforme,  et  appelait 
sur  tous  l'intéiêt  d  une  discussion  ,  sur-tout  avec 
l'étendue  qu^elle  comporte  ;  mais  je  crois  devoir 
écarter  du  moins  quelques  objections  faites  à 
cette  tribune  et  qui  tendraient  toutes  à  la  repous- 
ser ;  car  si  l'ensemble  de  la  proposition  de  notre 
collègue  n'est  pas  destinée  à  être  convenie  en 
un  vœu;  il  est  à  la  fois  désirable  et  juste  d'après 
les  vues  qu'elle  indique  ou  qu'elle  développe  , 
que  ,  perfectionnée  par  vous  et  victorieuse  de 
plusieurs  attaques  injustes  dont  on  la  combattue  , 
elle  devienne  le  principe  d'un  vœu  digne  dans 
toutes  ses  parties  de  lassentiraent  général  du 
tribunal. 

On  a  dit  contre  sa  motion  qu'elle  ne  présentait 
qu'une  des  parties  du  code  civil-et  qu'il  ne  fallait 
pas  morceler  ainsi  notre  vœu.  Mais  cette  même 
objection  a  déjà  été  faite  sans  succès  ,  contre  le 
projet  même  de  la  loi  du  4  germinal ,  et  les  pro- 
jets de  plusieurs  autres  lois  qui  nous  ont  été  adres- 
sés. Et  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  former  un 
vœu  partiel,  puisqu'on  a  pu  faire  des  lois  par- 
tielles ?  Il  est  trop  aisé  de  tout  désirer  à  la  fois  , 
c'est  le  désir  des  enfans  :  mais  désirer  des  amélio- 
rations successives,  et  se  mettre  en  état  de  bien 
connaître  jusquçti  elles  doivent  s'étendre  et  où 
elles  doivent  s'arrêter,  c'est  à  beaucoup  d  égards 
le  vœu  des  horumes  sages. 

On  a  ajouté  que  plusieurs  des  améliorations 
présentées  par  le  citoyen  Chazal  étaient  déjà  indi- 
quées dans  le  projet  du  code  civil;  que  d'autres 
n'étaient  pas  encore  provoquées  par  l'opinion  pu- 
blique; mais  est-ce  une  raison  de  ne  pas  vou- 
loir s  occuper  spécialement  d'un  objet  parce 
que  cet  objet,  ou  plutôt  son  litre,  se  trouve 
comme  perdu  dans  un  projet  volumineux  qui 
pourra  être  un  jour  soumis  à  notre  discussion? 
et  quant  à  lopinion  publique,  s'il  nous  con- 
vient d'écoiiteravec  attention  ,  avec  respect  même 
ses  avertissemens  ,  n'est-ce  pas  aussi  à  nous  à 
l'exciier  ,  à  léclaiier ,  à  la  diriger  ?  et  enfin  ,  n'y 
a-t-il  pas  une  contradiction  sensible  à  ne  pas 
vouloir  qu'on  s'occupe  d'un  objet  parce  qu'il 
fait  partie  d'un  projet  rendu  public  ,  et  a  ne 
pas  vouloir  en  même  temS ,  qu'on  parle  d'un 
autre  parce  que  l'opinion  pubhqué  ne  s'en  est 
pas    encore   Occupée  ? 

On  a  objecté  sur-tout,  et  avec  une  sorte  de 
véhémence  que  l'article  de  sa  motion ,  où  il 
demande  qu'au-delà  d'un  certain  degré  de  pa- 
renté collatérale ,  on  transporte  à  la  république 
la  succession  de  celui  qui  meurt  ab  intestat  , 
était  digne  d'un  régime  despotique;  qu  il  rap- 
pelait la  législation  des  émigrés  ;  qu  il  avilissait  les 
propriéiés  foncières  ,  enfin  qu'il  était  odieuse- 
ment fiscal  ,  etc. 

S  il  était  question  de  se  lier  dèsà-présent  par 
une  opinion  anticipée  sur  cette  idée  du  citoyen 
Chazal  ,  il  faudrait  répondre  avec  étendue  à  j 
tous   ces  reproches  ;   mais  cela  n'est  Dullemcm  ' 


nécessaire  9.  ra,ppui  de  la  conséquence  que  je. 
vais  tirer  de  ce  discours  trop  prolongé  san» 
doute. 

J,'observerai  pourtant  qu'il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  cette  législadon  si  elle  était  adoptée  ,  et 
celle  des  états  entièrement  despotiques  ;  que  dans 
ceux-ci  le  despote  hérite  non  pas  seulement  ea 
ligne  collatérale  ,  et  après  un  troisième  degré,  et' 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  testament  ;  mais  qu'il 
hérite  aussi  en  ligne  directe  ,  et  que  le  fils  est 
souvent  tenu  de  racheter  lui  -  même  l'hériiage 
que  lui  avait  laissé  son  père  ;  législation  horrible, 
et  que  repoussent  à  la  fols  tous  les  seniimens 
de  la  nature,  tous  les  principes  des  sociétés.  Je 
dirai  que  la  partie  de  notre  législation  sur  les 
émigrés  qui  adjuge  à  la  nation  les  biens  de  ceux 
qui  ont  combattu  contre  elle  ,  ou  qui  font  aban- 
donnée dans  ses  dangers,  loin  dette  rcpré- 
hcnsible  ,  est  dune  justice  évidenie.  Je  dirai  que 
la  législation  désirée  par  le  citoyen  Chasal,  si  elle 
avait  lieu  ,  n'avilirait  nullement  les  propriétés 
foncières;  qu  il  ny  aurait  absolument  aucune 
raison  ,  ni  pour  que  les  propriétés  qui  seraient 
échues  ,  mais  assez  rarement  à  la  république  , 
lussent  avilies;  ni  à  plus  forte  raison  ,  pour  que 
celles  qui  ne  lui  échééraient  point,  le  fussent; 
que  même,  s  il  élaii  ordonné  par  la  loi  que  les 
premières  fussent*endues  à  pelit  lot ,  et  à  l'instant 
où  la  république  entrerait  en  possession  ,  oa 
pourrait  par-là  en  relever  la  valeur.  Je  dirai  que 
le  moi  fiscal  est  encore  un  de  ces  mots  dont  on 
a  étrangement  abusé  ;  que  le  fisc  (  fisc'us  )  n'étant 
dans  l'origine  ,  comme  tout  le  monde  le  sait ,  mais 
comme  tout  le  monde  l'oubhe  ,  que  le  pécule 
paiticulier  du  piiiice  ,  ne  devrait  jamais  être 
confondu  dans  le  langage  avec  le  trésor  public 
(œrarium),  qu  on  ne  peut  être  ni  trop  avare 
pour  le  premier  ,  ni  trop  prodigue  pour  le 
second  ;  enfin  ,  que  des  richesses  modérées  pour 
les  particuliers  ,  et'  de  grandes  richesses  pour 
létat,  formaient  le  caracicre  de  cctic  époque  de 
la  république  romaine,  rju'on  a  si  souvent  pro- 
posée pour  modelé,  ou  du  moins  pour  sujet 
de  notre    admiration   : 

Privatus  illis  census  erat  brevis 
Commune  magnum. 
■  Cette  maxime,  quoiqu'en  vers,  quoique  d'un 
philosophe  épicurien,  n'en  sera  pas  plus  mau- 
vaise à  vos  yeux;  et  si  l'on  n'est  pas  tenu  de 
l'adopter,  au  moins  doit  elle  parer  un  peu  les 
injures  assez  vives  qu'on  s'est  cru  en  droit  de  dire 
contre  la  partie  du  discours  du  cil.  Chasal  qui  en 
exprimait  littéralement  le  sens. 

Mais,  encore  une  fois,  il  n'est  pas  question 
d'adopter,  et  sur-iout  prématuréiaeiit ,  ni  toutes 
les  idées  du  cit.  Chaz:tl  ,  ni  tous  ses  principes  .ni 
touies  ses  conséquences;  et  je  me  renferme  dans 
le  voie  suivant  : 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
de  cinq  ou  Je  sept  membres  chargés  de  préseniet 
ses  vues  pour  compléter  et  perfectionner,  d'après 
les  i)iincipes  de  l'égalilé  ,  de  la  justice  et  de  1  in- 
térêt général  de  la  république  ,  la  loi  du  4.  ger- 
minal sur  les  successions  et  les  testamens ,  et  de 
récueillir,  dins  la  motion  du  cit.  Chazal  ,  tout  ce 
qu'elle  remferuie  de  plus  conforme  à  ces  prin- 
cipes. 

Le  tribunal  ordonne  l'impresssion. 

Gillet  ,  de  .Seine  et  Oise.  La  motion  de  notre 
collègue  Chazal  nous  donne  une  carrière  biea 
vaste  à  parcourir. 

En  nous  attachant  d'abord  aux  basses  princi- 
pales de  son  sysiêïne  ,  nous  aurions  à  examiner 
quelle  est  la  théorie  la  plus  juste  ..lit  le  droit  de 
propriété  territoriale  ,  et  sur  les  successions  ,  ou 
de  celle  de  Sieyes  et  de  Montesquieu  ,  qui  ont 
cru  quelle  s  arrêtait  aux  principes  de  l'ordre 
social,  ou  bien  de  celle  de  notre  collègue  qui 
soutient  contre  eux  que  c'est  du  droit  naturel 
qu'il  faut  la   déduire. 

On  aurait  à  rechercher  ensuite  comment  le 
droit  de  succession  directe  a  amené  celui  de 
succession  collatérale;  ce  que  c'est  que  la  repré- 
sentaiion  collatérale  ,  qu'on  appelle  à  l'infini  ; 
qu'elles  sont  les  maximes  les  plus  saines  à  suivre 
en  matière  de  testament;  s'il  est  bon  de  laisser 
davantage  à  la  volonté  particulière  de  l'homme 
qu'à  la  vo'onlé  générale  de  la  loi  ;  quelle  est  la 
limite  raisonnable  de  la  puissance  paternelle; 
enfin  si,  en  admettant  les  testamens ,  il  est  utile 
de  multiplier  les  formes ,  et  avec  elles ,  la  faculté 
d'anéantir  la  volonté  du  testateur. 

La  plupart  des  orateurs  ont  trouvé  que  cet  exa- 
meij   était  hors  de  saison. 

On  a  proposé  l'établissement  d'une  commission 
pour  examiner  la  motion  de  notre  collègue  Cha- 
zal ,  mais  celle  précaution  que  le  règlement  exi- 
ge toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  ,  le  règlement 
ne  1  exige  pas  quand  il  s'agit  de  s'absienir.  Vous 
pouvez  ne  pas  nommer  de  £ommission  quand  les 
propositions  présentées  vous  offrent  l'un  de  ces 
trois  caracières  ,  ou  d'être  évidemment  dangereu» 
ses  ,  ou  de  meure  en  question  ce  qu;  est  déjà  dé- 
cidé ou  d'être  intempcsiives. 

A  mes  yeux  plusieurs  nuances  de  ces  trois  carac- 
tères se  trouvent  réi^nis  dans  la  motion  qu6  nom 
examinonté 
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En  eEFet,  est-il  nécessaire  que  vous  nommiez 
une  commission  et  qu'il  vous  soit  fait  [un  rapport 
pour  que  vous  apperceviez  que  la  première  propo- 
sition (  celle  de  déteiminer  un  degré  oii  la  succes- 
sion collatérale  (inira  )  choque  égaleraeni  toiilcs 
lès  idées  saines  de  la  morale  et   de  la  poliiique. 

.■En  morale  ,  une  telle  loi ,  on  ne  sauroit  le  nier, 
contribueroit  éminemment  à  anéantir  les  foibics 
restes  qui  subsistent  encore  de  Tesprit  de  famille  ; 
cependant  cet  esprit  est  celui  que  tout  législateur 
doit  soigceasement  fortifier  et  maintenir  ,  non 
seulement  parce  qu'il  est  le  plus  solide  garant  de 
la  durée  des  gouverneraens  et  le  gardien  le  plus 
fidèle  des  mœurs  ,  mais  encore  parce  [que.  dans 
nos  sociétés  ,  il  est  plus  propre  à  ramener  vers 
ces  idées  d  égalité  qui  retracent ,  malgré  lorgueil  , 
une  origine  commune.  Ne  brisons  pas  ces  liens  si 
Tares  qui  peuvent  rapprocher  les  distances  ;  puis- 
que la  fraternité  est  un  sentiment  qui  doit  s  éten- 
dre à  tous  les  hommes  ,  pourquoi  nous  empres- 
serions nous  de  l'effacer  parmi  ceux  qui  sont 
d'une  même  lignée. 

En  poliiique  ,  il  est  aisé  de  voir  qu'on  ne  pour» 
rait  limiter  le  droit  de  successibiliié  dans  la  ligne 
collatérale  sans  mettre  le  domaine  public  à  la 
place  des  parens  :  ainsi  voilà  le  gouvernement  ap- 
pelé en  perspective  ,  du  moins  à  l'hérédité  des  ia- 
milles  :  plus  de  décès  où  la  régie  n'ait  à  envoyer 
ses  vérificateurs ,  plus  d  inventaire  ,  de  liquidation  , 
ou  de  partage  sans  la  permission  ou  le  concours 
des  agens  du  trésor.  Les  voilà  plaidant  avec  les  pa- 
rens pour  qu'ils  aient  à  justifier  de  leur  degré  de 
parenté,  discutant  avec  les  épouses  pour  leur  prin- 
cipal ,  et  leur  douaire,  contestant  même  sur  la  va- 
lidité des  mariages  et  la  légitimité  des  enfans.  Qjiel- 
ques  ravages  que  produise  la  chicane,  en  est-il  de 
comparable  à  ceux  qu'une  telle  législation  porte- 
rait dans  les  familles  ?  Et  compte-t-on  pour  rien 
le  rijque  d'accoutumer  le  gouvernement  à  de 
telles  ressources  ?  Donne;:  les  biens  des  morts  , 
et  bientôt  on  voudra  que  vous  ajoutiez  les  biens 
des  vivans.  Du  droit  de  successibiliié  naîtra  le 
droit  de  confiscation  ,  et  c'est  sur  ces  deux  bases 
que  siège  pour  la  désolation  de  l'Asie  le  despo- 
tisme oriental. 

Les  autres  propositions  de  notre  collègue 
Chazal  ,  ont  pour  objet  de  distraire  ce  que 
vous  avez  fait  p.ar  la  loi  du  3  germinal  dernier  : 
mon  opinion  ,  je  lavoue  ,  n'était  pas  en  faveur 
de  cette  loi,  non  qu'elle  me  semblât  mauvaise  en 
elle-même  ,  mais  parce  que  tout  changement  de 
législation  me  paraît  funeste  ,  s'il  n'est  pas  indis 
pensablement  commandé  par  la  justice  ou  par  la 
nécessité.  Attaché  donc  aux  principes  de  stabilité, 
je  ne  saurais  concevoir  qu'une  loi  qui  a  été  sou- 
mise à  une  discussion  solemnelle  et  contradictoire, 
que  le  corps  législatif  a  adoptée, avec  une  réunion 
de  suffrage  qui  n'est  pas  équivoque  ,  que  l'opinion 
publique  a  semblé  même  confirmer,  pût  être  re- 
mise tout  à  coup  en  délibération  au  sein  du  tri- 
bunal sur  u,ne  simple  motion.  Nommer  une  com- 
mission aujourd  hui  ,  serait  annoncer  à  la  nation 
-que  vous  hésitez  aujourd  hui  sur  le  vœu  que  vous 
prononçâtes  hier  ,  et  que  le  temps  de  la  stabilité 
des  lois  n'est  pas  encore  venu  pour  elle. 

Une  seule  proposition  a  dû  frapper  beaucoup 
d'esprits;  c'estcelle  de  faire  cesser  la  représentation 
des  collatéraux  à  1  infini  ,  et  de  statuer  seulement 
qu'à  chaque  degré  de  la  ligne  ,  celui  qui  concour- 
rait à  ce  degré  ,  s'il  était  vivant  ,  puisse  être  re- 
présenté par  ses  enlans. 

Notre  collègue  Grenier  a  présenté  ,  sur  le  fond 
de  cette  proposition  ,  des  observations  tellement 
justes ,  qu  elles  suffiraient ,  à  mon  avis .  pour  l'em- 
pêclier  qu'elle  ne  lût  admise  comme  elle  est  con- 
çue ;  mais  à  cet  égard  ,  je  dois  rappeller  quelques 
faits. 

Les  commissions  législatives  ont  laissé  des  ta- 
bleaux nombreux  sur  le  code  civil.  Des  rapports 
ont  été  faits  ,  et  des  projets  présentés  :  or  ,  dans 
ces  élémens  tout  préparés  d'une  création  nouvelle, 
on  remarque  les  réformes  qui  sont  désirables 
pour  limiter  lextcnsion  exagérée  que  la  loi  du  17 
nivôse ,  an  2  ,  donne  à  la  représentation  collatérale. 

Le  vœu  national  appelle  la  formation  du  code 
•civil  ;  nous  l'attendons  avec  impatience,  le  con- 
seil d  état  s'occupe  de  sa  préparation  ;  quel  serait 
donc  aujourd'hui  le  but  des  votes  qu'on  pouvait 
■nous  proposer  sur  une  telle  matière  ?Je  le  cherche 
en  vain  ,  et  ne  le  trouve  pas.  Je  vois  au  contraire 
<ju'en  nous  hâtant  d  exprimer  à  l'avance  nos  opi- 
nions ,  nous  nous  ôterions  la  liberté  et  l'impar- 
tialité nécessaires  pour  discuter  ensuite  celles  qui 
nous  seraient  présentées. 

Tribuns  ,  mes  collègues  ,  voulons-nous  con- 
server le  droit  d'être  sévères  dans  l'examen  des 
djélibèrations  du  gouvernement  ?  soyons  très-cir- 
conspects dans  les  nôtres.  Voulons-nous  que  l'ini- 
tiative de  nos  ^œux  soit  respectée  ?  rendons-les 
tiès-rares  ,  et  tâchons  de  les  présenter  tels  qu'ils 
n  arrivent  jamais  auprès  du  gouvernement  qu'avec 
lassistance     imposante    de     l'opinion    publique. 


Je  demande  que  sur  la  motion  de  notre  collègue 
Chazal  ,'  le  tribunat  passe  à  l'ordre  du  jour.' 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Séance  levée. 


THEATRE    DE    L  OPÉ  R  A  -  COMIQ_U  E. 

Les  voyages  et  mémoires  de  Maurice-Auguste  , 
comte  de  Benivirsky  ,  contenant  la  relation  de  ses 
premiers  exploits  en  Pologne  ,  de  si.n  exil  au 
Itamchatka  ,  de  sa  fuite  avec  ses  compagnons 
d  infortune  ,  de  son  voyage  dans  1  océan  paci- 
fique ,  etc.  etc.  ont  été  publiés  en  France  ,  en 
lyyt  ;  ils  y  ont  fait  une  assez  vive  sensation.  On 
trouva  à  ces  mémoires  le  mérite  que  l'on  cher- 
che dans  les  romans  ;  peut-être  ne  conlenaieiu- 
ils  de  vrai  que  le  iond  des  événeraens,  accompa- 
gné de  détails  romanescjues.  Quoiquil  en  soit  le 
principal  personnage,  Beniwsky,  homme  dont 
le  génie  peu  commun  suffirait  pour  annoblir  le 
litre  d  avanturier  ,  ou  pour  en  mériter  un  plus 
honorable  ,  devait  promettre  des  succès  à  fauteur 
qui  le  présenterait  à  la  scène.  Déjà  le  théâtre  alle- 
mand s  était  emparé  de  ce  sujet.  Notre  scène  lyri- 
cômique  vient  de  s'en  enrichir.  L'auteur  du 
nouvel  ouvrage  doit  beaucoup  aux  mémoires  du 
comte  ,  et  à  l'imitateur  allemand.  La  réussite  de 
l'ouvrage  a  été  complette. 

Exilé  au  Kamchatka  ,  B.-niwski  ,  nommé  par 
ses  compagnons  d  infortune  chef  de  l'entreprise 
qui  doit  les  délivrer,  s'est  lié  avec  ses  amis  par 
dessermsns  saciés -,  la  mort  la  plus  prompte  est 
assurée  au  traître  qui  ,  profitant  d  une  ancienne 
ordonnance  du  czar  ,  obtiendrait  sa  grâce,  en 
révélant  la  conspiration. 

Cependant,  Beniwski  se  trouve  dans  une  situa- 
tion cruelle.  Le  gouverneur  russe,  quil  faudra 
attaquer  et  immoler  peut-être  ,  l'a  comblé  de 
bienfaits  ,  l'a  nommé  son  ami ,  a  obtenu  de  la 
cour  impérial  l'ordre  de  le  mettre  eri  liberté',  et 
lui  promet  la  main  de  sa  fille  ,  dont  le  comte 
est  tendrement  aimé. 

Dans  cette  situation  ,  imitée  du  théâtre  anglais 
et  de  Lafosse  ,  Benivvski  ne  commet  point  la  taute 
de  JefTicr  ou  celle  de  Servilius.  L'odieux  de  leur 
I  perfidie  ou  de  leur  faiblesse  est  réservé  à  l'un  des 
I  conjurés  qui  affectait  le  plus  de  suspecter  le 
I  comte  :  son  nom  est  Staphanow.  Eperdument 
amoureux  de  la  fille  du  gouverneur  ,  mais  sans 
espoir,  et  jaloux  à  l'excès  ,  il  ne  peut  supporter 
la  supériorité  dont  Benlwski  l'accable.  Il  se  rend 
chez  le  gouverneur  pour  tout  révéler.  Prêt  à  se 
rendre  coupable  ,  il  hésite  ;  mais  des  chants  d'hy- 
men et  d  allégresse  se  font  entendre  ,  et  Beniwski 
marchant  à  l'autel ,  Slephanow  ne  se  connaît  plus , 
et  révéla  tout  au  gouverneur.  Ici  la  scène  est  en- 
tièrement imitée  de  Venise  sauvée  ;  et  celle  de 
JefRer  et  d'Antonio  ,  offrant  un  motif  difîérent , 
mais  une  conduite  et  une  issue  semblable  ,  Be-, 
niswki  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  ,  reçoit 
de  ce  dernier  de  nouvelles  marques  d'intérêt ,  de 
confiance  et  de  bonté.  Les  pleurs  de  sa  maîtresse 
le  décident  à  fuir  par  une  issue  qui  donne  sur 
d'affreux  précipices.  Après  six  heures  de  marches 
de  dangers  et  de  souffrance  .  il  tombe  épuisé  de 
fatigue  près  de  la  caverne  ,  où  les  exilés  se  sont 
réunis  pour  se  défendre  contre  le  gouverneur 
qui  ,  instruit ,  les  a  prévenus ,  et  les  attaque.  Après 
une  scène  neuve  et  assez  belle  entre  Beniwski  et 
Stephanow  ,  qu'un  danger  commun  et  un  pardon 
généreux  réconcilient  ,  les  exilés  se  préparent  au 
combat.  Ils  ont  enlevé  pour  otages  les  femmes  et 
les  enfans  des  Cosaques  ,  à  la  tête  desquels  le 
gouverneur  paraît  victorieux.  A  la  vue  des  otages 
prêts  à  sauter  sur:une  mine  préparée,  le  gouverneur 
hésite  ;  un  parti  d'exilés  attirés  par  les  signaux 
convenus  ,  paraît  à  l'instant  ,  change  la  face  du 
combat.  Le  gouverneur  est  désarmé  :  il  se  Irvre  à 
la  fortune  de  Beniwski  ,  et  le  suit  dans  sa  fuite  du 
lieu  d  exil.  / 

On  ne  peut  examiner  avec  beaucoup  de  ri- 
gueur ,  un  ouvrage  qui  tout  entier  consacré  à 
l'effet  théâtral  ,  tient  plus  de  la  pantomime  que  du 
genre  vraiment  dramatique.  Le  caractère  de  Ste- 
phanow a  cependant  paru  digne  de  remarque  :  la 
force  de  sa  passion  est  à-la-fois  son  mobile  et  son 
excuse  ;  placé  dans  la  situation  de  Béniwsky,  il 
n'eût  pas  été  moins  grand  peut-être  ,  mais  il  est 
malheureux  ,  jaloux  ,  désespéré  ;  son  crime  e&l  dû 
à  son  imagination  égarée  ,  ses  remords  appartien- 
nent à  son  cœur  :  Il  était  difficile  de  le  rendre 
aussi  coupable  ,  et  d  inspirer  autant  d'intérêt  en  sa 
faveur.  Il  est  à  regretter  que  coupable  coirime 
Jestier  ,  il  ne  se  punisse  pas  comme  lui  Une  mort 
glorieuse  est  nécessaire  pour  l'absoudre. 

Le  premier  acte  est  sans  contredit  le  mieux  fait 
et  le  plus  vraisemblable  :  au  second  on  a  lieu  de 
s'étonner  que  l'auteur  n'ait  pas  rendu  Aphalasie 
plus  intéressante  :  Le  caractère  tracé  dans  les  mé- 
moires ,  ménagé  pour  le  théâtre  ,  eût  réussi  sans 
doute. 


En  général  la  faiblesse  ,  l'inaction  .  l'indécision 
du  gouvernement  n'offrant  que  des  obstacles  peu 
redoutables  aux  conjurés  ,  diminuent  l'idée  qudn 
se  formerait  de  leur  entreprise  ,  et  du  courage 
qu'elle  demande  ;  le  troisième  acte  est  surcharge 
d'événemens  ;  c'est  un  tableau  mouvant  dont  les 
parties  manquent  souvent  de  liaison  et  de  suite  , 
mais  dont  1  ensemble  produit  de  feffet  :  c'est  sans- 
doute  tout  ce  qu  on  en  attendait  :  on  y  a  réussi  : 
toute  discussion  est  dès-lors  assez  inutile. 
,  La  musique  a  réuni  tous  les  suffrages  ,  elle  a 
été  constamment  applaudie  ,  souvent  avec  enthoii." 
siasme.  Elle  a  cela  de  particulièrement  remarqua- 
ble que  sa  couleur  générale  est  é'rangere  ,  que  • 
souvent  les  dissonances  et  la  hardiesse  des  accords 
y  sont  une  beauté  en  ce  qu'ils  se  trouvent  en  rap- 
port avec  le  caractère  du  personnage  ,  et  l'apreté 
des  lieux  :  Ce  n'est  pas  le  chant  toute-fois  qui  se 
ressent  de  cette  teinte  imiiaiive  et  locale  :  car  il  ne 
nranque  ni  de  pureté,  ni  de  grâce:  c'est  à  l'or- 
chestre sur-tout  qu'elle  laisse  le  soin  de  rappeller 
le  sujet  et  le  lieu  de  la  scène  :  les  accompagne- 
mens  faits  avec  soin  ,  sans  être'bruyans  ,  sont  in- 
génieux ,  expressifs  ,  oflient  souvent  des  idées 
neuves  ,  et  l'heureux  emploi  de  moyens  très- 
hardis. 

Il  nous  paraît  cependant  que  le  premier  acte 
mérite  une  mention  toute  particulière.  Les  deux 
autres  ne  sont  pas  sans  beautés  ;  mais  il  y  a  bien 
moins  de  verve  ,  d'imaginalicm.  Le  compositeur 
est  loin  d'y  être  original  comme  dans  le  premier  , 
qui  suffirait  pour  fixer  sa  réputation. 

L'ouvrage  est  établi  avec  le  plus  grand  soin  ;  les 
décorations  sont  d'un  effet  remarquable  ;  les  cos- 
tumes d'une  exactitude  rjui  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer ;  les  acteurs  méritent  les  applaudissemens 
.-qu  ils  ont  reçus;  Gavaudan  joue  sur-toul  d'une 
manière  supérieur  le  rôle  difficile  de  Staphanow. 
Nous  désirons  vivement  que  ce  rôle  ,  dont  la 
teinte  est  très-sombre,  n'achevé  pas  d'entraîner 
cet  intéressant  acteur  dans  un  défaut  sensible  , 
celui  de  donner  à  tous  les  rôles  la  phisiono- 
mie  que  quelques-uns  seulement  doivent  offrir. 
Elleviou  ,  dans  Béniwsky  ,  n'a  besoin  pour  réussir 
que  de  déployer  les  dons  naturels  qu'il  possède; 
mademoiselle  Armand  ,  dans  un  air  brillant ,  fait 
entendre  une  voix  superbe  et  très  étendue  ;  il 
est  nécessaire  de  l'avertir  également  que  plus  de 
méthode  et  de  goût  rendrait  plus  satisfesant  encore 
d'aussi  beaux  moyens.  Martin  n'a  pas  générale- 
ment plu  en  chargeant  d'agiémens  un  récitatif' 
qui  comportait'  peu  ce  luxe  inutile;  mais  il  a 
enlevé  les  suffrages  dans  l'excellent  cantabile  dont 
ce  récitatif  est  suivi,  et  le  rondo  charmant  qui 
termine  ce  morceau  ,  est  des  meilleurs  de  l'ou- 
vrage. Les  choristes  et  l'orchestre  méritent  des 
éloges  particuliers. 

Il  est  assez  inutile  de  dire  que  les  auteurs  ont 
été  demandés  à  grands  cris ,  nous  nous  bornerions 
à  les  nommer  sans  autre  observation,  si  Elleviou 
n'avoit ,  en  les  proclamant .  nommé  l'auteur  de  la 
musique  le  citoyen  Boyeldieu  ,  avant  l'auleuiî 
des  paroles  le  ciroyen  Duval.  Si  par  modestie  le 
citoyen  Duval ,  reconnaissant  devoir  son  succès 
au  compositeur  ,  a  exigé  cette  innovation  de  la 
part  de  l'auteur ,  nous  n'avons  rien  à  dire  ;  mais 
cet  exemple  peut  avoir  des  dangers  ;  de-là  l'on 
n'est  que  trop  porté  à  considérer  les  paroles  d'ua 
opèia  comme  la  partie  secondaire  :  si  les  auteurs 
confirment  eux-mêmes  les  musiciens  dans  une 
opinion  dont  ils  sont  déjà  peu  éloignés  ,  loin  de 
ramener  ce  genre  à  son  premier  éclat  ,  nous  de- 
vons nous  attendre  avoir  sacrifier, -comme  chez 
nos  voisins  ,  le  plaisir  de  l'esprit  au  charme  de 
l'oreille  ,  quoiqu'en  France  le  public  ne  paraisse 
jamais  content  ,  si  l'un  et  l'autire  ne  sont  à  la  fois 
satisfaits.  Gretry  et  Dalayrac  connaissant  bien  cette 
vérité,  c'est  aux  jeunes  compositeurs  à  s'en  péné- 
trer, s'ils  veulent  obtenir  parmi  nous  des  succès 
durables.  S.  .  .  . 


LIVRES     DIVERS. 

Guide  des  mères,  1  vol.  petit  in-12  ,  broché, 
I  fr.  20  cent,  pour  Paris,  et  i  fr.  5o  cent,  franc 
de   port  pour  les    départemens. 

A  Paris  ,   chez  Delalain,   quai  des  Auguslins. 


SPECTACLES. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Molière  à  Lyon  ; 
Colombine  Mannequin  ,  et  Plus  heureux  que  sage. 
j      Théâtre  desjeunes  élevés  ,  rue  des  Lombards, 
Auj.   la  *  *  *  *  ,   suiv.    de  l'Amant  muet. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.    la  3=    représent. 
ées  Chinois,  précédé  de  la  Fausse  Correspondanae. 


ERRATA. 


Dans  le  n°  d'hier ,  à  l'article  sur  la  répartition 
de  la  lontribution  foncière  ,  6=  colonne  ,  ligne  27', 
aulieu  de  répartitions,  lisez  :  répartiteurs  ;  lig.  42  , 
bâtimens  ,  lisez  :  biens  ;  lig.  48,  titre  ,  lisez:  tiers; 
7"^  colonne  ,  lig.  24  ,  s'il  ,  lisez  :  si  l'on. 


A  Pans,   Je  l'imprimerie  du.  cit.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  l'oitevins  ,  n"?   i3. 
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ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  26a. 


Duodi  ,  22   prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Mo  NIT  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  ec  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,    le  3o  mai. 

kJ  N  a  répandu  ici  des  copies  de  la  lettre  sui- 
vante ,  adressée  il  y  a  quelques  mois  au  magistral 
de  iiolte  ville  par  le  premier  consul  de  la  répu- 
blique française. 

Aux  magistrats   de    la  ville  de   Francfort  ,   du  24 
ventôse  an  8. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  5  ventôse. 

De  tous  les  fléaux  qui  peuvent  affliger  les  peu- 
ples ,   la  guerre  est  un  des  plus  terribles. 

Votre  intéressante  ville,  entourée  dedifFérenles 
aimées  .  ne  doit  espérer  la  fin  de  ses  maux  que 
dans  le   rétablissement  de  la  paix. 

LEurope  entière  connaît  le  désir  du  peuple 
français  pour  terminer  une  guerre  qui  n"a  déjà 
que  trop   duré. 

Rien  ne  m'a  coûté  pour  seconder  son  désir; 
el  si  la  paix  n'avait  pas  lieu  ,  c'est  que  des  obs- 
tacles insurmontables  s'y  seraient  opposés  ;    alors 


L'ex-miriisire  s'informait  avec  le  plus  vif  em- 
pressement des  moindres  détails  de  nos  victoires. 
Chaque  trait  d  héroïsme  ,  chaque  acte  de  dévoue- 
ment semblait  faire  naître  dans  son  ame  un  mou- 
vement d'orgueil  ,  et  le  reporter  à  celte  époque 
glorieuse  où  il  rendait  justice  au  peuple  français, 
en  le  jugeant  digne  de  la  liberté.  Fixant  ensuite 
le  général  Dupont  ,  ses  aides-dtrcamp  ,  Dutailly, 
Arrighi  ,  Bruyerre  ,  Conchy  et  Môrin  (  i  ) ,  il  leur 
disait  avec  effusion  et  cordialité:  Vous  êtes  bien 
jeunes  avec  tant  de  gloire  ! 

L'armée  de  réserve  s'avançait  à  marches  for- 
cées vers  les  Alpes;  son  général  arriva  au  pied 
du  S.iint- Bernard  ,  le  jour  où  plusieurs  corps  de- 
vaient le  (ranchir.  Les  troupes  ,  après  cinq  heures 
de  marche,  arrivèrent,  harrassées  de  fatigues, 
sur  le  sommet  de  la  montagne  ,  à  1  endroit  même 
où  de  vcriutux  cénobites-,  renonçant  (>our  jamais 
à  la  verdure,  et  s'isolant  de  la  nature  entière, 
sont  venus  au  milieu  des  rochers  ,  des  neiges 
et  des  IVimats,  se  consacrer  au  service  de  l'hu- 
manité et  soulager  gratuitement  tous  les  voya- 
geurs. Ici  s'offrit  un  spectacle  non  moins  touchant 
que  pittoresque.  Sur  le  sorainet  du  mont  qui 
sépare  l'iialie  de  la  Suisse,  une  table  était  dressée 
dans  la  neige  ;  chaque  soldat  y  venait  recevoir 
un   verre    de    vin    et    quelques   alimens    dont    i' 


rieurs   à   ceux   qui    sont    donnés  par    le    général    eu    chef 
Benhicr  ,  ils  ont  l'avantage  d'offrir   en   méme-tems  et  la 


chef,    et  va   supplémi 
:  omis,  ou  qui  étaient 


Ihisloirc     de 
militaires  qui 


important  de  les  publier  popr 
et  pour  l'encouiagcment  des 
ingués  par  des  acûons  d'tclat. 


la  cause   du  peuple  français  sera    celle  de   toutes     avait  un   si    pressant    besoin  ;  l'un    de    ces    esti- 


les  nations  ,   puisciue  laguerre   pesé  sur  toutes. 

Si  le  peuple  français  est  assez  lort  pour  suffire 
à  sa  cause  ,  il  ne  lui  est  pas  moins  important  que 
l'Europe  en  connaisse  la  justice  et  s  intéresse  au 
succès  de  ses  armes. 

Le  premier  consul.,  signe'.,  Bonap.^rte. 

ITALIE. 

Lettre  particulière  écrite  de  Varmée   de   réserve  , 
U  i5  prairial  an  8. 

Le  nom  des  généraux  qui  dirigent  les  opéra 


mables  religieux  présidait  lui-même  à  la  distri- 
bution avec  une  douceur  et  une  palienfie  admi- 
rables  Sublime  religion  dont  la  pratique  fait 

des  héros  et  l'abus  des  monstres ,  qu'ils  sont  cou- 
pables ceux  qui  dénaturèrent  ton  essence  .' 

Si  la  descente  du  Saint-Bernard  laissait  espérer 
moins  de  fatigues,  elle  offrait  beaucoup  plus  de 
daiigers.  Un  chemin  d'une  lieue  est  pratiqué  sur 
une'  montagne  escarpée  ,  le  cavalier  est  obligé 
d'y  précéder  ou  suivre  son  cheval  ;  il  ne  peut  se 
placer  à  côté  sans  risquer  de  tomber  dans  un 
abyme.  A  droite   le  sentier  étroit   est   borné    par 


lions  de  l'année  de  réserve,  l'esprit  public  réveillé  '  des  montagnes   de  neige   que    les    chaleurs     du 
■  "  ■  ptiniems  ou   de   l'été  font  souvent  s'écrouler  sur 

la  tête  des  voyageurs.  L'armée  d^jscendii  pendant 
3  heures  sans  autre  accident  que  la  perte  de  4  ou 
5  chevaux  tombés  dans  des  précipices.  QjJelques 
soldats  d'infanterie  imaginèrent  un  singulier 
moyen  d'abréger  le  voyage.    Ils  se  laissèrent  glis- 


d'un  long  sommeil  aupremierappel  fait^iour  cette 
armée,  toutes  les  circonstances  qui  ont  concouru 
à  sa  formation  ,  ont  dii  fixer  nos  regards,  et  nous 
faire  considérer  tous  ses  mouvemens  comme  les 
régulateurs  de  nos  destinées.  On  ne  doit  donc  pas 
être  surpris  de  voir  la  curiosii-é  publique  s'emparer 


avidement  des  moindres  faits  pour  en  faire  lali-     sej  sur  une  neige  polie  ,  le  long  d'une    pente  ex 


ment  d'espérances  plus  ou  moins  probables  :  es- 
sayons de  la  saiistajre  aujourd'hui  ,  en  lui  livrant 
quelques  détails  qui  intéressent  la  gloire  nationale. 
Le  général  Berihier  ,  parti  de  Paris  avec  l'ordre 
daller  réorganiser  la  victoire  comme  il  avait'  réor- 
ganisé son  ministère,  ne  tarda  pas  à  s'appercè- 
voir  que  la  plupart  des  moyens  qui  devaient 
assurer  le  succès  de  cette  mission  ,  avaient  été 
paralisés  par  l'inexécution  des  ordres  du  gouver- 
nement. Les  conscrits  étaient  sans  armes ,  les  vieux 
soldais  sans  habits,  tous  les  magasins  sans  appro- 
vislonnemtns.  L'armée  était ,  en  quelque  sorte  ,'  à 
créer.  Lenucini  ,  qui  n'ignorait  aucun  de  ces 
détails  ,  arrivait  et  publiait  par-tout  que  1  aimée 
de  réserve  ne  pouvait  entrer  en  campagne  avant 
Je  mois  d'aoill.  Celte  fois  encore  ses  calculs  ont  |  "^'  f^*^ 
été  trompés  ;  tandis  que  Bonaparte  activait  tout  à  '  virent  1 
Paris 


trêmement  rapide  ,  qui  conduisait  en  quelques 
secondes  au  même  point  où  l'on  ne  pouvait  arri- 
ver qu'après  quelques  heures  en  suivant  le  sen- 
ner  (  2  ). 

De  plus  grands  obstacles  et  une  gloire  nouvelle 
attendaient  l'année  devant  le  château  de  Bard. 
L'cnemi  s'était  flatté  que  ce  château  empêcherait 
les  français  de  pénétrer  dans  les  plaines  de  1  JtaLie. 
Il  avait  pour  lui  l'avis  des  ingénieurs  et  l'expé- 
rience des  siècles.  En  moins  de  trois  jours  un 
chemin  fut  pratiqué  sur  les  hauteurs  d'Albarde 
pour  tourner  le  fort  :  son  escarpement  était  tel 
que  le  cavalier  ,  réduit  à  traîner  son  cheval  ,  était 
encore  obligé  de  saisir  la  pointe  des  rochers  pour 
ne  pas  ètie  précipité  lui-même.  Ce  fut  par  ce  sen- 
6  prairial  Bonaparte  et  Berthier  gra- 
ntagne   dAlbarde  Du    sommet 


'.émettait,   de    sa   propre    main,    deux  ,  J^^  ""^  "'«"'^S"^  °" ''^""^''^P^".  '1'=.,  1^°""^^ 


moules  à  balles  à  un  courrier  qu'il  expédiait, 
général  en  chef  visitait  à  Dijon  tous  les  magasins  , 
envoyait  par-tout  des  agcns  pour  accélérer  la 
marche  des  troupes ,  épurait  les  administrations, 
démasquait  les  fournisseurs  infidèles,  encoura- 
geait les  fournisseurs  honnêtes ,  et  fesait  naître  par- 
tout la  confiance.  En  moins  de  vingt  jours  une 
armée  de  5o  mille  hommes  ptit  être  dirigée  sur 
Genève,  où  le  premier  consul  passa  en  revue 
plusieurs  corps  dès  le  19  Hotéal. 

Le   général  Berthier  quitta   cette   ville  le   21  , 

Îiour  se  rendre  à  Lausanne  ,  et  s'arrêta  quelques 
leures  à  Coppet  ,  où  il  dîna  chez  iM.  Necker  avec 
ses  aides-de-camp  ,  son  secrétaire  ,  et  le  général 
Dupont.  C'était  un  rapprochement  assez  remar- 
quable, de  voir  réunis  ,  après  10  ans  de  révolu- 
tion ,  le  guerrier  qui  le  premier  combattit  avec 
'Wasingilion  pour  la  liberté  ,  et  l'Iiomme  d  état 
qui  le  premier  travailla  à  la  naturaliser  en  France. 
Pendant  tout  le  dîner,  la  conversation  roula  sur 
ce  que  les  français  ont  fait,  sur  ce  quils  vont 
faire  ,  sur  l'aveuglement  d'une  courassez  insensée 
pour  continuer  sa  lutte  contre  un  peuple  qui 
peut  lui  opposer  des  ressources  en  tout  genre, 
un  triple  rang  de  lorteresses ,  trois  cent  mille 
héros,  et  BOKAP.'VRTE. 


le  fameux  rocher  que  lit  fendre  Annibal  pour 
frayer  un  passage  à  son  armée.  Le  passage  d'Al- 
barde n'a  besoin  que  d'avoir  deux  mille  ans  der- 
rière lui  pour  exciter  la  même  admiration  ,  et 
quelque  jour  sans  doute  à  côté  de  l'inscription 
glorieuse  qua  si  bien  méritée  le  héros  carthagi- 
nois ,  la  postérité  gravera  ces  mots  : 
Ici  ont  passé  l'artillerie  et  ,  la  cavalerie 
française. 


ARMÉE    DE     RÉSERVE. 

u  ministre  de  la  guerr, 


Il  parvient  régulién 
apports  du  général  d 
;éneral  de    l'Armée   d. 


(  I  )  Cet  inifépide  jeune  homme  vient  d'être 
blessé  ,  au  pont  de  Turbigo,  en  se  précipitant 
presque  seul  au  milieu  des  bataillons  ennemis  , 
à  travers  une  grêle  de  balles  et  de  boulets  ;  sa 
blessure  n'est  pas  dangereuse. 

(2I  Bonaparte  ,  qui  connaît  mieux  que  personne 
le  prix  du  lems ,  n'a  pas  négligé  ce  moyen  d'arri- 
ver deux  heures  plus  tôt  en  Italie  . 


Dupont ,  général  de  division,  chef  de  télal-major- . 
général  de  l'armée  de  réserve,  au  ministre  de  la 
guerre.  —  Au  quartier -général  à  Milan,  le  14- 
prairial  an  8  de  la  république. 

Citoyen  minisire  , 

L'armée  a  marché  le  10  prairial  d'Yvrée  sur 
Verceil,  elle  y  a  trouvé  un  pont  que  le  général 
Murât  avait  fait  établir  sur  la  Sesia  ,  après  avoir 
chassé  des  bords  de  cette  rivicre  ,  le  corps  ennemi 
qui  en  gardait  le  passage  ;  le  quartier-général  s'est 
rendu  le  II  à  Novarre  ,  et  l'intention  du  général 
en  chef  étant  de  passer  le  Tesin  le  lendemain  , 
les  dispositions  relatives  à  celte  opération  impor- 
tante ont  été  faites  avec  la  rapidité  qui  a  caracté- 
risé tous  les  mouvemens  de  l'armée  depuis  le 
départ  du  quartier-général  de  Dijon. 

Pour  partager  l'auention  de  l'ennemi,  les  trou- 
pes aux  ordres  du  général  Murât  se  sont  divisées 
et  se  sont  portées  sur  le  Tesin  par  les  deux  routes 
qui  conduisent  de  Novarre  à  Turbigo  et  à  Buffa- 
lora.  Les   ponts  étaient  coupés  et   lennemi  était 
placé  de   manière  à   pouvoir    se    défendre    avec 
avantage  sur  la  rive  oppbsée.  Le  passage  de  vive 
force  à  Turbigo  ayant   été  résolu  ,  des  feux  d'ar- 
tillerie et  de    mousquetterie  ont  éié  établis   avec 
une  telle  précision  ,  que  rennem.i  a  été   forcé  ea  ^ 
peu  de  teins  d'évacuer  ses  positions  el   de  se   re- 
plier  sur  le  village  de  Turbigo.  On   n'avait  pu 
rassembler  que  quatre  ou  cinq  barques,   éi  avec 
ces  faibles  moyens  de   passage    nos   troupes  s  é- 
lanccnt  de  l'autre  côté  de  celte  rivière,  qui  est  un 
I  large  tbrrent ,  et,  à  mesure  qu'elles  se  grossissent, 
I  elles   poussent    les    autrichiens   devant   elles.   0,\ 
!  jette  un  pont  volant,  et  pendant  que,  les  différeiis 
corps  effectuent  leur  passage  ,  le  général  Mo.mier 
,  attaque   le    village    de  Tuiblgo  ,   que   le    générai 
Laudbn    détendait   avec    opiniâtreté  ,   et  qui  était 
j  occupé    par  un    corps    nombreux.   Sa  possession 
nous  était  nécessaire  pour  faciliter  le  passage  de 
I  BuHalora  ,   en   prenant  ce  point  à  revers ,  et  pour  - 
j  être  maîtres  de  la  Navire.  Une  fusillade  irésrvive 
I  s'y   éiaîi    engagée    depuis   long-iems  ;  le    général 
]  Monnier  se  décide  à  forcer   l'entrée  du   vlllane  à 
;  la    bayonneite  ,   et  il   manoeuvre    en    raême-lems 
,  pour  couper  la   retraite   aux    ennemis   :    alors  la 
I  terreur   s  en   empare;   ils    fuient  en  désordre  ,   et 
malgré   1  obscurité  fil  était  dix  heures  du  soir  )  on 
leur  fait  une  centaine  de  prisonniers.  La  70=  demi- 
j  brigade  a   eu   à   combattre  des-  forces   Irès-supé- 
1  rieures  ,  et  c'est  à  elle  que  nous  devons  ce  succès. 
L  adjudant-général  Gérard,  elle  cit.  Molly,  aide- 
]  de-camp  du  général  Monnier,ont  mérité  leséloges 
de  ce  général.  Le  cit.  Morin  .  mon  aide-de-camp 
a   été   blessé    dans  cette   aclion.  La  peruj.de  I  en- 
nemi en  tués  ou  blessés  a  éié  considérable. 

Dans   la  nuit  du   12    au  i3,   le  général  Murât  ' 
s'est    porté   sur   Buffalora  ,   et    on  y  a    rétabli   le* 
pont-volant  qui  avait  été    détruit.    L'armée  a   filé^ 
avec    une   telle   célérité,    que,    dans    la  journée 
du    l3,    elle   était   toute    entière,  avec  son  artil- 
lerie    et   ses    bagages  ,    sur    la     rive    gauche    du 
Tesin.   Le  premier    consul  et   le  général   en  th.;f 
Berthier  l'ont   traversé   le    i3  ,    sur    le   pont,  de 
Buffalora  ;  ils  s'étaient  trouvés  la  veille  à  Tut  bigo , 
au    moment  où   le   général  Laudou  ,    encouragé 
par   les    renforts    quil    avait     reçus,     ranima    le 
combat  ,    et    tenta  vainement    de    reprendre  le 
)  rivage    que    nous   lui    avions    enlevé. 
[      La  position    des   armées    respectives    rend    ce 
I  passage  très-remarquable  ;  les  ditlîcuhés    qu'il    a 
I  fallu    vaincre    pour    l'opérer,    et    les   avantages 
quil   nous  assure    en  nous  livrant  la  Lombardie, 
I  lui   donnent   le   plus   grand  prix. 
I      L'armée   a    continué    sa    marche     sur    Milan 
elle  y  est  enti;^e  au  milieu  des  acclamations  d'un 
peuple    entier   ,  ravi    de    revoir    dans    ses  mur« 
les  français  et  Bonaparte.  L.i  citadelle  a  été  blo- 
quée par  la   division   MonnLe:,  qui   fait  partie  du 
corps   du  gêné. al    Murât,    et  l'arriere-gardc    en- 
nemie   a  été  poussée  jusqu'à    Marignano. 

Le  corps  italien  commandé  par  le  général  Lechi 
a  couvert  la  gauche  de  I  armée  ,  en  se  portant 
successivement  par  Grasspney ,  Riva  etVoralls, 
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sui  k  hc  Majeur;  il  a  repoussé  ou  pris  tout  ce 
qui  avait  été  jeté  dans  ces  montagnes  ,  pour 
éclairer  les  vallées  et  contrarier  nos  mouvemens. 
L'affaire  de  Varallo  mérite  sur-iout  d'être  citée 
pour  le  gloire  de  ces  braves  italiens  qu'anime 
l'amour  de  la  liberté  et  de  leur  patrie  ;  ils  y  ont 
tué  beauconp  de  monde  ,  fait  3oo  prisonniers  et 
pris  une  pièce  de  canon. 

Le  général  Lannes  qui  ,  par  sa  position  à 
Chivasso ,  menaçait  Turin,  et  donnait  à  croire 
que  toute  l'armée  prenait  cette  direction  ,  a 
également  marché  par  sa  gauche.  Il  s'est  porté 
le  J2  par  Cressentino  et  Tiino  ,  sur  Verceil  ,  et 
il  s'est  rendu  le  i3  ,  par  Mortara,  à  Pavie  ,  oii  il 
a  devancé  l'ennemi  ,  qui  marchait  pour  1  oc- 
cuper. 

Les  autrichiens  avaient  rassemblé  dans  cette 
place  de  grands  approvisionnemens  en  tous  genres, 
et  une  immense  artillerie.  Tout  est  tombé  en 
notre  pouvoir.  Dapiès  les  premiers  apperçus  , 
on  y  a  trouvé  environ  ioo  bouches  à  feu,  dont 
3o  de  campagne  sur  leurs  affûts  .  600  mille  car- 
touches ,  un  million  de  poudre  ,  8000  fusils  ,  etc. 
A  Milan  ,  on  nous  a  également  abandonné  beau- 
coup d'obTets  utiles  alarmée,  et  i8oo  hommes 
y  sont  restés  aux  hôpitaux.  Je  vous  adresserai 
l'état  détaillé  de  ces  différentes  prises ,  lorsqu'il 
sera    dressé. 

L'ennemi  qui  nous  a  disputé  la  Sesia  el  le  Tésin 
se  retire  derrière  i'Adda.  veis  Lecco  et  Lodi.  Les 
principales  forces  de  Mêlas  sont  encore  sur  la 
rive  droite  du  Pô. 

Vous  serez  sans  doute  étonné,  citoyen  ministre, 
d'apprendre  que  ce  général  est  encore  dans  le 
Piémont,  et  continue  à  agir  dans  la  rivière  de 
Gênes  ,  lorsque  nous  nous  emparons  de  la  Lom- 
bardie  :  mais  le  véritable  but  et  la  force  de  l'ar- 
mée lui  ont  été  dérobés  avec  tant  de  succès  ,  et 
elle  a  marché  avec  tant  de  rapidité  ,  qu'il  a  dû 
être  partout  surpris  et  battu. 

Le  général  en  chef  vient  d'apprendre  que  le 
corps  du  général  Moncey  ,  qui  a  traversé  le  Mont- 
Gûthard  ,  est  arrivé  hier  à  Vareze.  Celui  du  gé- 
néral Béthencourt,  qui  a  passé  par  le  Simplon  , 
est  à  Valanza.  La  réunion  de  toutes  les  forces  de 
l'armée  ne  peut  plus  rencontrer  d'obstacles,  et  le 
plan  ,  non  moins  audacieux  que  savant,  du  pre- 
mier consul ,  se  trouve  exécuté  dans  toutes  ses 
p'ârties. 

^fg-rae,  Dupont. 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  ,  Carnot. 

Dupont^  général  de  division,  chef  de  ï  état-major- 
général  de  l'armée  de  réserve ,  au  ministre  de  la 
guerre.  —  Au  quartier-général  de  Milan,  te  ib 
prairial  an  8  de  la  république. 

Citoyen  ministre  , 

Le  château  de  Bard  a  capitulé  ,  et  les  troupes 
de  la  république  y  sont  entrées  le  la^rairial;  sa 
garnison  est  prisonnière  de  guerre  :  tout  ce  qui 
s'y  trouve  appartenir  à  l'empereur  et  au  roi  de 
Sardaigne  sera  remis  au  général  Chabran  ,  chargé 
du  siège. 

La  prise  de  ce  fort  est  importante  ,  quoique 
nous  ayons  bravé  le  teu  de  ses  batteries  ,  en  fe- 
jant  passer  notre  artillerie  par  la  ville  de  Bard  qui 
est  au  pied  du  rocher. 

La  communication  de  l'arniée  avec  la  France 
est  maintenant  assurée  par  la  vallée  d'Aosie,  qui 
conduit  aux  deux  Saint-Bernard,  ainsi  qus  par 
le  Simplon  et  le  Gothard. 

Pendant  que  l'armée  filait  sur  Ivrée  ,  l'attaque 
du  château  ne  s'est  point  rallentie  ,  et  les  positions 
du  blocus  ont  été  successivement  occupées  par 
les  divisions  'Watrin  ,  Boudet ,  Loison  et  Chabran. 
Celte  dernière  division  est  encore  dans  la  vallée 
d'Aoste,  et  se  prolonge  jusqu'au  Pô  ;  deux  de 
ses  demi-brigades  ,  sous  les  ordres  du  général 
Carra-Saint-Cyr  ,  observent  le  cours  de  la  Doria- 
Baliea,  depuis  Ivrée  ,  dont  la  citadelle  a  été  mise 
en  état  de  défense  jusqu'à  Chivasso  ,  d'où  il 
éclaire  la  rive  gauche  du  Pô. 

Pour  réduire  plus  promptement  le  fort  ,  on  a 
construit  une  batterie  sur  la  hauteur  d  Albardo 
qui  le  domine  ,  et  le  voit  à  revers  ;  les  pièces  y 
ont  été  transportées  par  le  col  de  Feneseres  ,  l'un 
des  plus  élevés  de  cette  chaîne  de  montagnes  . 
et  où  les  mulets  passent  à  peine.  Les  difficultés 
effrayantes  de  ce  passage  ont  exigé  .  pour  être 
surmontées ,  toute  la  constance  et  1  ardeur  des 
troupes  qui  y  ont  été  employées  sous  les  ordies 
des   adjùdans-généraux  Lacroix   et    Pannetier. 

Si  l'escarpement  et  la  hauteur  du  rocher  sur 
iequel  le  fort  est  assis  eussent  permis  d'appli- 
quer des  échelles  ,  il  eût  été  emporté  d'assaui.  Le 
général  Gobett  ,  sous  les  ordres  du  général  de 
division  Loison  ,  a  eu  ordre  de  tenter  l'escalade 
le  €  prairial,  à  la  pointe  du  jour.  Les  troupes  s  y 
sont  portées  avec  la  plus  grande  audace,  mais 
l'accès  des  ouvrages  ne  s'est  pas  trouvé  praticable. 
Les  échelles  et  tous  les  moyens  qu'on  a  mis 
en  usage  ont  été  insuHisans  pour  pouvoir  pé- 
nétrer dans  l'enceinte  des  batteries  ,  et  on  a 
reconnu  la  nésessité  d'y  faire  brèche-.  Le  général 


Loison  a  été  emporté  à  pliasieurs  pas  par  l'ex- 
plosion d'une  bombe  ,  et  il  n'a  reçu  qu'une  forte 
contusion. 

Le  cit.  Dufour  ,  chef  de  la  5o'  demi-brigade. 
et  reconnu  brave  dans  l'armée  ,  a  été  blessé  à  la 
tête  de  ses  grenadiers  ;  il  est  mort  depuis  de  cette 
blessure.  C  est  une  perte  pour  son  corps  et  pour 
l'armée.  L'ennemi  a  beaucoup  souffert  jusqu'au 
moment  de  sa  reddition.  Je  vous  adresserai  inces- 
samment l'état  de  ce  qui  s'est  trouvé  dans  le  fort. 

Vous  trouverez  ci-joint  les  deux  sommations 
que  j'ai  faites  au  cominandant  de  ce  château  ,  ainsi 
que  copie  de  la  capitulation. 

Signé  Dupont. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  guerre,  signé  ,  Carnot. 

INTERIEUR. 

Nantes  ,  le  12  prairial. 

Extrait  des  registres!  de  la  préfecture  du  département , 
du  II  prairial ,  an  8  de  la  république. 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  la  commune  de  Nantes  , 
et  Ic'compte  rendu  à  ladite  commission  par  les 
officiers  de  santé  attachés  aux  hospices,  desquels 
il  résulte  qu'une  hospitalière  ,  nommée  Berthelot , 
s'est  permise  d'introduire  clandestinement  dans  les 
salles  des  malades  deux  individus  se  disant  prêtres^ 
les  nommés  Bascher  et  Radu  ,  qui  ,  au  mépris  de 
tous  les  reglemens ,  ont  eu  non-seulement  l'im- 
pudeur d'exercer  leur  ministère  dans  un  établis- 
sement hational  ,  sans  y  être  préalablement  auto- 
risés .  et  avoir  fait  connaître  leur  caractère  aux  ad- 
ministrateurs de  l'hoîpice  ,  mais  encore  ont  pous- 
sé le  fanatisme  et  l'inhumanité  au  point  de  tor- 
turer les  malheureux  blessés  par  des  cérémonies 
qui  ont  mis  leur  vie  en  danger  ,  et  d'alarmer  leurs 
esprits  affaiblis  par  des  craintes  exagérées  ; 

Considérant  que  ,  si  l'humanité  exige  que  ,  sur 
la  demande  d'un  malade  ,  on  lui  donne  toute  fa- 
cilité de  recourir  aux  secours  spirituels  dans  les- 
quels il  peut  avoir  confiance  ,  il  est  contraire  au 
bon  ordre  qu'aucun  ministre  du  culte  exerce  les 
fonctions  de  son  ministère  ,  sur-tout  dans  un  éta- 
blissement national  .  sans  avoir  offert  à  ceux  qui 
le  dirigent  une  garantie  suffisante  de  sa  moraUté  et 
de  sa  soumission  aux  lois  de  la  république  ; 

Considérant  que  plus  les  intentions  du  gouver- 
nement sont  paternelles  et  portées  à  la  tolérance 
envers  les  amis  de  l'ordre  ,  et  plus  il  se  montrera 
sévère  et  inflexible  contre  ceux  qui  chercheraient 
à   le  troubler  par  un  dangereux  '  fanatisme  ; 

Le  préfet  approuve  la  conduite  qu'a  tenue  la 
commission  administrative  des  hospices  civils  ,  en 
renvoyant  de  cet  établissement  l'hospitalière  Ber- 
thelot ,  qui  s'est  rendue  coupable  d'un  déht  aussi 
répréhensible  ;  lui  enjoint  de  veiller  scrupuleu- 
sement à  ce  que  de  pareils  abus  ne  se  reprodui- 
sent pas  à  l'avenir. 

Charge  l'administfadon  municipale  de  prendre 
sans  délai  tous  les  renseignemens  nécessaires  sur 
le  compte  des  individus  Bascher  et  Radu  ,  se  di- 
sant prêtres  ,  et  de  leur  interdire  tout  exercice  du 
culte  ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  conformés  aux 
lois  à  cet  égard,  et  dans  tous  les  cas  de  surveiller 
leur   conduite. 

Département  de  la  Meuse-Inférieure. 

Depuis  quelque  tems  les  émigrés  qui  cherchent 
à  rentrer  en  France  ,  el  qui  n'y  trouvent  que  trop 
de  lacilité,  semblent  vouloir  pénétrer  par  notre 
frotiiiere  :  plusieurs  ont  déjà  été  arrêtés  sur  le 
territoire  de  notre  département ,  et  nous  en  avons 
inaintenant  cinq  en  surveillance  dans  notre  com- 
mune de  Maestricht',  en  attendant  la  décision  da 
ministre  à  qui  leurs  papiers  ont  été  envoyés,  Ces 
papiers  sont  des  passeports  qui ,  disent  les  porteurs, 
leur  ont  été  envoyés  de  Paris  ou  d'une  autre  com- 
mune ,  sans  qu'ils  les  aient  sollicités  ,  et  sans 
savoir  même  qui  les  leur  a  expédiés.  Un  de  ces 
messieurs ,  récemment  arrêté  ,  a  été  trouvé  nanti  , 
avec  un  pareil  passeport ,  de  pièces  qui  prouvent 
qu'il  a  porté  les  armes  contre  sa  patrie  dans  un 
corps  à  la  solde  de  l'Angleterre  ,  joint  à  un  brevet 
de  pension  du  roi  Georges  :  en  conséquence  , 
cet  émigré  a  été  traduit  au  conseil  de  guerre 
de  la  division.  (  Extrait  du  journal  de  la  Meuse- 
Inferieure  ,  du  lè  prairial.  ) 


Paris  ,  le  21  prairial. 

Le  premier  consul,  dans  sa  lettre  en  date  du 
i5  ,  annonce  qu'il  sera  de  retour  à  Paris  vers  la 
fin  du    mois. 

—  Lejournal  du  Commerce  rapporte  des  nouvelles 
datées  d  Augsbourg,  le  8  prainal  ,  (jui  annoncent 
que  les  troupes  françaises  se  sont  approchés  à  une 
lieue  de  cette  ville,  dans  laquelle  les  autrichiens 
cherchaient  un  refuge.  On  se  disposait  à  former 
un  camp  en  avant  des  murs.  Le  même  journal 
rapporte  une  proclamation  publiée  à  Inspruck 
le  4  prairial  ,  par  le  gouverneur  du  Tyrol  ,  qui 
annonce  que  le  d'atiger  s'approche  des  frontie  res 


septentrionales  de  ce  pays  ,  dont  la  communica- 
tion avec  l'armée  principale  est  interrompue  ,  et 
ordonne  à  la  levée  en  masse  de  se  tenir  prête  a  se 
porter  par-tout  oîi  les  circonstances  l'exigeront. 
Le  'Journal  du  Commerce  annonce  aussi  que 
l'électeur  de  Bavière  a  quitté  Munich  ;  que  la 
cour  de  Vienne  fait  tout  ce  qu'elle  peut  peut 
envoyer  des  renforts  aux  généraux  Mêlas  et 
Kray  ;  mais  qu'on  craint  qu'ils  n'arrivent  trop  tard 
à  l'un  et  à  l'autre;  que  le  ministère  autrichien  a 
fait  défendre  la  circulation  d'un  pamphletrépandu 
à  Vienne  contre  le  gouvernement  actuel  de 
France. 

Le  préfet  du  département  des  Landes  ,  au  rédacteur 
du  Moniteur  universel.  -  Mont-c(e-Marsan  ,  U  i3 
prairial,  an  8  de  la  république. 

On  a  annoncé  que  ,  dans  le  département  des 
Landes,  les  conscrits  et  les  réquisitionnaires  com- 
mettaient des  excès  atroces. 

Je  ne  puis  attribuer  qu'à  la  malveillance  des 
rapports  aussi  faux. 

S'il  est  vrai  que  les  lois  sur  la  conscription  et 
la  réquisition  éprouvent  quelques  obstacles  dans 
ce  département ,  il  ne  l'est  pas  également  qu'il 
soit  désolé  par_  des  excès  atroces.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  ne  les  auraient  pas  laissé  com- 
mettre impunément.    , 

La  tranquillité  la  plus  profonde  régne  dans  ce 
pays  ,  trop  long-tems  tourmenté  par  les  mesures 
arbitraires. 

La  confiance  dans  le  gouvernement  y  est  entière 
et  générale,  car  je  ne  compte  pas,  sur  la  totalité  de 
la  population,  une  douzaine  d'hommes  ennernis 
de  tout  bon  ordre  ,  et  malheureux,  du  bonheur 
public. 

L'exactitude  des  administras  à  payer  leurs  con- 
tributions .  malgré  leur  pauvreté  ,  la  vie  pénible 
et  laborieuse  qu'ils  mènent  dans  les  mines,  les 
■déserts  qui  composent  les  deux  tiers  de  leur 
territoire,  leur  tranquillité  alors  que  les  dépar- 
temens  voisins  étaient  troublés  .  et  dans  un  mo- 
ment oîi  ils  étaient  froissés  dans  toutes  leurs 
habitudes  et  leurs  aff'ecnons  ,  tout  appelle  d'une 
manière  spéciale  la  protection  du  gouvernement 
sur  ces  contrées. 

Ceux-là  sontbien  coupables  qui  ,  loin  de  con- 
courir à  seconder  les  intentions  du  gouverne- 
ment ,  cherchent  à  égarer  sa  religion  ,  soit  par  des 
calomnies  contre  les  magistrats  dépositaires  de  sa 
confiance  ,  soit  par  des  rapports  infidèles  et 
mensongers  sur  les  hommes  et  les  choses. 
Le  préfet  du  département  des  Landes  , 

M.   MÉCHIN. 


Courrejolles  au   cil.  Tant ,  employé  à  la  télégraphie. 
Citoyen, 

On  est  venu  exprès  à  la  campagne  m'apportet 
deux  feuilles  du  Moniteur:  l'une,  du  27  floréal, 
contenant  des  observations  faites  par  le  citoyen 
Guyétand  ,  dans  lesquelles  ih  prétend  que  les 
anciens  peuples  connaissaient  les  télégraphes , 
et  qu'Amontons  en  avait  fait  un  il  y  a  un 
siècle. 

Votre  réponse  contenue  dans  celle  du  29,  sou- 
tient au  contraire  ,  que  le  télégrapheéiait  encore 
à  faire  ,  et  que  pour  faire  paraître  le  premier , 
le  citoyen  Chappe  a  été  obligé  d'inventer  une 
machine  et ^  une  méthode  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  ce  qu'on  avait  fait  avant  lui. 

Votre  décision  doit  nécessairement  se  trouver 
en  défaut,  non-seulement  à  cause  de  l'assertion 
du  citoyen  Guyétand  ,  mais  encore  parce  que 
le  citoyen  Chappe  vous  dira  lui-même  qu'ayant 
entendu  parler  de  celui  que  j'offris  en  179a  au 
ministre  de  la  guerre  Narbonne ,  il  vint  me 
trouver  au  Lycée  -  républicain  avec  le  citoyen 
Borel,  pour  me  prier  de  lui  faire  part  de  met 
moyens,  dont  je  ne  lui  fis  aucun   mystère. 

Ce  ne  fut  qu'en  l'an  6  ,  à  l'époque  où  je  vis 
élever  un  de  mes  télégraphes  sur  les  Thuileries  , 
que  je  me  vis  obligé  de  lui  écrire  une  lettre 
par  la  Chronique  universelle  ,  qui  lobligea  de 
l'abattre. 

Qiioique  ce  soit  le  plus  mauvais  de  ceux  que 
jai  imaginés,  il  est  probable  que  le  citoyen 
Chappe  le  trouvait  préférable  à  celui  du  Louvre, 
puisqu'il   abandonnait   celui-ci  pour   celui-là. 

Le  citoyen  Guyétand  n'a  pas  tort  d'avancer 
que  l'usage  du  télégraphe  n'est  pas  une  chose 
neuve  ;  mais  l'invention  du  meilleur,  du  plus 
simple,  et  de  celui  qui  peut  transmettre  le  plus 
long  discours  en  moins  de  tems  ,  peut  devenir 
l'objet  d'une  discussion  importante  à  décider  et 
à   faire  connaître  au  public  et  au  gouvernement. 

Nous  ignorons  complètement  comment  les 
anciens  peuples  employaient  leurs  signaux  .  nous 
savons  seulement  qu'ils  en  fesaient  usage.  Quant 
à  ceux  proposés  ,  il  y  a  un  siècle ,  par  Amontons, 
Fonienelle  nous  les  fait  connaître  d'une  manière 
très-claire  ;  voici  comme  il  les  définit: 

<t  Les  differens  signaux  d'Amontons  étaient 
u  autant  de.  lettres  d'un  alphabet ,  dont  on  n'avait 
j>  le  chiffre  quà  Paris  et  à  Rome,  u 


Il  fallait  donc  pour  faire  un  mot  par  cette 
méthode,  faire  autant  de  signaux  quil  y  avait 
de  lettres  dans  ce  mot  ,  de  sorte  que  le  mot 
particulièrement  exigeait  seize  signaux  séparés  ; 
ma  méthode  n'a  besoin  que  d'un  seul  signal  pour 
ce  mot  comme  pour  tous    tes  autres. 

On  compte  parhii  les  inventeurs  de  signaux 
qui  ont  paru  depuis  20  ans  ,  feu  du  Pavillon  , 
officier  de  marine  ,  qui  les  fesait  en  échiquier 
avec  des  pavillons  de  différentes  couleurs  ,  et  le 
vice-amiral  d'Esiaing,  qui  en  avait  également  ima- 
giné du  même  genre  à-peu-près  à  la  même  époque. 

Je  composai  mon  télégraphe  décimal  en  1778, 
et  je  le  fis  exécuter  pour  la  première  fois  sur  les 
îles  turques  que  je  pris  en  1783  aux  anglais; 
je  m'en  servis  pour  m'indiquer  les  difTérentes 
espèces  de  bâiimens  qui  paraissaient  à  l'horizon-, 
leur  nombre  .  leur  lieu  ,  leur  route  et  toutes 
les  particulariiés  qui  devenaient  importantes  à 
connaître  ,  pour  me  tenir  en  garde  contre  les 
tentatives  de  l'escadre  de  l'amiral  Hood  com- 
posée de  28  vaisseaux,  qui  croisaient  autour 
de  ces  îles  otî  je  n'avais  que  peu  de  troupes 
Eela  n'empêcha  pas  qu'une  division  de  cette 
escadre,  commandée  par  le  lord  Nelson  (alors 
Commodore)  n'y  vint  débarquer  des  troupes  pour 
me  débusquer;  mais  les  avertissemens  que  je 
lécevais  par  mon  télégraphe  contribuèrent  à 
me  faire  prendre  à  propos  les  mesures  de  dé- 
fense convenables  qui  obllgerefit  les  anglais  à 
te   reiinbarquer   (  i  ). 

Le  plan  de  la  grande  Turque  ,  déposé  en  178g 
au  bureau  des  cartes  et  pians  de  la  marine  .  el 
sur  lequel  se  trouve  dessiné  rhon  télégraphe  dé- 
-cjmai ,  prouve  sans  réplique  mes  droits  d'anté- 
norité  ;  quant  à  ses  avantages,  voici  ce  qu'en 
disait  le  vice-amiral  Bruix  à  l'époque  où  il  était 
ministre  de  la  marine  ,  et  où  il  m'adressait  à  celui 
de  l'iniérieur  pour  me  procurer  l'entreprise  de 
la  ligne   de   Toulon. 

«1  Je  vous  prie,  mon  cher  collègue,  de  me  per- 
5'  mettre  que  je  vous  adresse  lecit.  Courrejolles  , 
j>  auteur  d'un  télégraphe  qui  me  paraît  plus  rapide 
>»  dans  ses  transmissions  ,  plus  simple  dans  ses 
"  combinaisons  ,  et  conséquemment  plus  avan- 
!i  tageux  que  celui  maintenant  en  usage  :  vous 
i>  entendrez  avec  intérêt  l'auteur  de  cette  décou- 
>>  verte  ,  le  désir  quil  a  de  vous  en  entretenir 
jj  est  un  hommage  rendu  à  votre  amour  pour 
3'  les  arts.  j> 

Salut  et  fraternité  ,   signé  ,   L.   Bruix. 

Il  y  eut  un  rapport  fait  long-tems  auparavant 
par  une  commission  de  trois  officiers  généraux 
de  la  marine  ,  les  citoyens  Rosily ,  Burgues-Mis- 
siessy  et  Pinieres ,   qui   s'expriment  ainsi  : 

Il  Le  télégraphe  que  propose  le  citoyen  Courre- 
"  jolies  paraît  à  la  commission  d'une  conception 
?>  heureuse  et  d'une  exécution  facile,  ji 

Et  après  en  avoir  fait  la  description  ,  le  rapport 
dit  en   finissant  : 

«t  La  commission  pense  que  ce  genre  de  télé- 
57  graphe  est  fort  simple  et  1res -peu  dispen- 
5»  dieux,  u 

Dans  une  prochaine  lettre,  je  ferai  la  descrip- 
tion et  le  parallèle  des  principaux  télégraphes 
proposés  et  connus  jusqu'à  ce  jour,  afin  que  le 
public  puisse  juger  si ,  comme  vous  le  dites  , 
la  méthode  du  citoyen  Chappe  n'a  aucun  rapport  avec 
ce  qu  on  avait  fait  avant  lui. 

Je  vous  salue  fraternellement. 

Signé,  Courrejolles. 


Lettre  de  F.   A.  Mesmer,  docteur  en  médecine,  au 
cit.  Baudin ,  capitaine  de  vaisseau  ,  à  Paris. 

•Citoyen,  je  viens  d'apprendre  que  vous  êtes 
chargé  par  le  gouvernement  de  la  république 
française  d'une  expédition  dans  la  mer  du  Sud, 
pour  y  recueillir  de  nouvelles  connaissances  utiles 
aux  progrès  des  sciences. 

Permettez  que  je  confie  à  vos  soins  la  recherche 
d'une  découverte  qui  intéresse  infiniment  la  con- 
servation des  hommes. 

Il  s'agirait  de  constater  chez  les  peuples  que 
vous  allez  visiter  ,  la  vérité  de  mon  opinion  sur 
l'origine  de  la  petite-vérole,  sur  sa  contagion, 
et  d  apprécier  le  moyen  que  je  propose  pour  pré- 
venir et  faire  disparaître  du  globe  ,  en  faveur  des 
générations  futures,  ce  fléau  destructeur. 

L  intérêt  général  m'assure  que  l'examen  dont  je 
vous  prie  de  vous  occuper,  ne  sera  pas  incom- 
patible avec  lobjet  de  votre  mission. 

La  maladie  appelée  la  petite-vérole  ,  connue 
assez  par  ses  symptômes  caractéristiques  ,  paraît 
appartenir  exclusivement  à  l'espèce  humaine  ;  car 
aucun  des  animaux  .  pas  même  ceux  dont  l'or- 
ganisation et  1  économie,  animale  est  reconnue  la 
plus  rapprochée  ,  ou  tout-à-fait  semblable  à  celle 
de  Ihomrae ,  ne  sont  susceptibles  de  sa  contagion. 

(  I  )  Ces  îles  sont  tellement  importantes  aux 
fiançais  qu'étant  situées  à  3o  lieues  N.  E.  du 
Cap  français  ,  elles  servent  de  retraite  aux  vais- 
seaux et  corsaires  anglais  qui  croisent  en  tems 
de   guerre    devant  ce   port. 
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Celle  susceptibilité  particulière  àl'homme  devait 
naturellement  faire  rechercher  ailleurs  que  dans 
la  nature  et  la  constitution  physique  de  son  indi- 
vidu ,  la  source  de  cette  maladie.  Cette  cause,  lui 
étant  étrangère  et  purement  accidentelle  ,  doit 
dépendre  des  circonstances  où  tout  homme  se 
trouve  ,  ou  de  sa  propre  conduite. 

La  marche  de  cette  maladie  ,  et  le  type  cons- 
tamment uniforme  dans  son  développement, 
supposent  un  principe  également  unilorme  et 
déterminé. 

Les  enfans,  dès  l'âge  le  plus  tendre  ,  peuvent 
être  atteints  de  la  peiite-vérole  ;  l'époque  de  cette 
susceptibilité  doit  donc  être  fixée  bien  près  de 
celle  de  leur  naissance. 

Ces  considérations  réunies  ,  me  firent  présumer 
que  les  circonstances  ,  toujours  les  mêmes  ,  dans 
lesquelles  tous  les  enfans,  dès  leur  naissance,  se 
trouvent ,  ou  des  procédés  communs ,  reçus ,  con- 
sacrés par  les  mœurs  pendant  des  siècles,  et  les 
préjugés  des  peuples  ,  avaient  seuls  pu  causer 
cette  susceptibilité. 

J'observai  aussi ,  dans  la  conduite  uniforme 
que  la  nature  et  l'instinct  inspirent  à  tous  les 
animaux  vivipares,  au  moment  de  leur  délivrance, 
des  procédés  différens  de  ceux  que  la  raison  a  ,~ 
dans  ces  mêmes  cas,  suggéré  aux  hommes;  la 
différence  consiste  en  ce  que  les  premiers,  après 
s'être  délivrés ,  séparent  le  fétus  de  l'arriere-faix  en 
mordant  le  cordon  ombilical  ;  et  qu'ils  provo- 
quent, en  léchant  l'exlréraité  de  ce  cordon,  l'é- 
coulement du  sang  ;  tandis  que  la  femme  ,  déter- 
minéeparune  crainte  raisonnée  d'une  hémorragie 
léthale,  applique  aussitôt  une  ligature  au  coidon, 
afin  de  pouvoir  achever  sans  danger  le  travail  de 
son  accouchement. 

C'est  à  la  seule  différence  de  ces  procédés,  que 
je  r.ipporte  la  funeste  prérogative  que  Ihomme 
a  sur  les  animaux,  d'être  susceptible  d'une  mala- 
die  dont  les  derniers  sont  exempts. 

En  effet .  la  portion  du  sang  qui ,  dans  les  trois 
vaisseaux  composant  le  cordon,  se  trouve  inter- 
ceptée par  la  ligature  ,  après  la  respiration  et  la 
séparation  de  la  mère  ,  ne  participant  plus  de  la 
circulation  commune  ,  reste  dans  un  éial  de  stag- 
nation ,  il  en  résulte  donc  l'effet  naturel  et  néces- 
saire d'une  sorte  de  corruption  de  cette  liqrteur  , 
et  le  miasme  développé  par  la  dégénération  étant 
résorbé  dans  la  masse  du  sang  ,  devient  le  levain 
d  une  fermentation  qui  ,  après  avoir  acquis  un 
degré  de  maturité  ,  et  d'après  la  disposition  du  su- 
jet ,  détermine  en  lui  une  crise  inflammatoire 
surtout  l'organe  de  la  transpiration  ;  ce  qui  cons- 
titue la  maladie  dont  je  paile.  Son  caractère  par- 
ticulier qui  est  de  ne  pas  se  reprf)duire  dans  le 
même  individu  ,  comme  toute  autre  fermentation 
après  son  développement  ,  confirmerait  cette 
ihéoiie. 

ïl  paraît  donc  certain  que  parle  procédé  de  la 
lig;iiure  ,  il  se  fait  une  sorte  d'inoculation  ,  d'une 
matière  devenue  étrangère  et  putride  ,  qui  dispose 
l'ertfanl  à  prendre  la  petite-vérole. 

S'il  estdonc  prouvé  que  de  lastagnation  du  sang 
dans  les  vaisseaux  d'tme  portion  du  cordon  om- 
bilical, dérive  la  susceptibilité  de  la  pelite-verole , 
il  est  aussi  évident  qu  à  limitation  des  animaux, 
en  coupant  ce  cordon  de  manière  à  laisser  libre- 
ment écouler  tout  le  sang  exclu  de  la  circulation, 
on  préservera  pour  toute  la  vie  l'enfant  de  l'inva- 
sion ou' de  la  contagion  de  cette  maladie. 
.  Telles  furent  en  substance  mes  pensées  ,  que 
je  communiquai ,  il  y  a  3o  ans  ,  au  premier  mé- 
decin de  la  faculté  de  Vienne  ,pour  l'engager  à 
faire  des  expériences  dans  son  hôpital  d'accou- 
chement ;  mais  il  s'y  refusa  constamment  ;  trop 
faible  ,  sans  doute  ,  pour  heurter  des  opinious 
anciennes  et  généralement  répandues. 

Comme  c'est  la  crainte  qui  a  donné  naissance  à 
la  plupart  des  erreurs  populaires  ,  c'est  elle  qui 
a  consacré  dans  nos  mœurs  le  préjugé  de  la  néces- 
sité de  la  ligature  :  celle  même  crainte  ,  fortifiée 
encore  parles  connaissances  analomiques,  a  pro- 
bablement empêché  les  gens  de  l'art  de  l'aire  des 
essais  de  mes  procédés. 

L'occasion  de  pratiquer  ces  procédés  ne  *s'est 
point  présentée  où  je' le  desirais  le  plus  :  il  n'y 
a  que  trois  ans  que  j  ai  pU  en  faife  usage. 

Voici  la  méthode  que  j'avais  employée  :  après 
que  l'enlanc  fut  niis  au  monde  ,  j'attendis  patiem- 
ment la  délivrance  de  1  arriere-faix  ;  je  plaçai  l'en- 
fant dans  un  bain  tiède:  m'étani  convaincu  après 
trois  ou  quatre  minutes  que  la  pulsation  avait 
cessé  ilans  les  artères  du  cordon  ,  je  le  coupai  , 
par  précaution  ,  à  trois  doigts  du  nombril  ;  en 
tournant'  en  toul  sens  l'enfant  dans  l'eau  ,  je  fis 
écouler  librement  par  le  bout  flottant,  le  sang 
dont  la  quantité  n'a  pas  paru  excéder  une  cueille- 
rée  :  pour  entretenir  I  ouverture  etfaciliter  encore 
léco^leracnt  de  loule  humeur, je  coupai  succes- 
sivement le  restant  du. cordon  ,  et  je  répétai  les 
bains  plusieurs  jours  consécutifs. 

C  est  ce  procédé  Remployé  au  moment  de  la 
naissance  que  je  regarde  comme  préservatif  de  la 
petiie-vérole  ,  et  de  sa  communication  dans  les 
enfans  durant  toute  la  vie. 


J'ai  essayé  celte  opération  sur  trois  enfans  que 
je  fis  exposer,  depuis,  à  différentes  occasions  de 
prendre  la  contagion  ,  en  les  fesant  porter  chez 
despersonneH  attaquées  de  cette  maladie; et  j'ob- 
servai que  ,  malgré  la  plus  étroite  communica- 
tion avec  elles  ,  il  n'en  est  résulté  aucuue 
altération  de  leur  sanié.  J'ai  un  de  ces  enfans 
actuellement  sousmes  yeux  ,  âgé  de  trois  ans. 

Qjioique  tout  ce  que  j'ai  dit  concoure  à  prou- 
ver suffisamment  l'origine  de  la  petiie-vérole  ,  et 
Je  préservatif  contre  cette  maladie,  je  n  oserais 
néanmoins  me  llatter  de  pouvoir  désabuser,, 
pour  le  petit  iiomb.',e  d'expériences  laites  pendant 
un  tems  si  borné,  le  public  d'une  opinion  aussi 
invéïérée  et  généralement  reçue  sur  la  ptéiendue 
nécessité  de   la  ligature. 

C'est  à  vous  .  citoyen  ,  que  paraît  réservé  l'avan- 
tage précieux  pour  le  bien  de  l'huiuanité  ,  de 
détruire  le  préjugé  qui  s'est  établi  par  la  crainte 
attachée  à  la  praiique  exclusive  de  la  ligature. 

Je  vous  prie  ,  en  conséquence  ,  de  faire  des  re- 
cherches pour  savoir  si,  parmi  les  peuplades  que 
vous  rencontrerez  dans  vos  voyages,  il  en  existe 
quelques-unes  qui  ne  soient  pussujettesà  la  petite- 
vérole. 

Les  symptômes  caractéristiques  ,  que  vous  con- 
naissez sans  doute  .  se  manifestent  ,  dans  le  prin- 
cipe, par  une  fièvre  continue,  accompagnée  de 
maux  de  tête  ,  envie  de  vomir  ,  ardeur  et  lassi-  " 
tude  dans  les  articulations  ;  elle  est  suivie  d'une 
éruption  successive  sur  la  surface  de  la  peau  , 
de  points  rouges  enflammés  ,  qui  bientôt  s'élè- 
vent en  pustules,  entourées  d'un  cercle  rouge, 
remplies  d'une  hufneur  séreuse  ,  qui  ,  convertie 
en  pus  après  après  l'enflure  de  la  tête  et  deï\ 
mains  ,  desséchent  en  forme  de  croûte,  et  termi- 
nent ainsi  la    maladie. 

Il  vous  sera  facile  de  connaître  à  ces  symp- 
tômes la  présence  de  celte  maladie  chez  les  peu- 
ples que  vous  aurez  occasion  de  voir.  Dans  le 
cas  contraire,  je  vous  prie  de  vous  assuier  des 
procédés  dont  les  mères  se  servent  après  leur 
accouchement  ,  et  de  constater  si  en  effet  ils  sont 
les  mêmes  que  ceux  que  je  propose ,  ou  s'i's  s'en 
rapprochent  et  jusqu  à  quel  point  ;  c'est-à-dire  , 
si  elles  font  la  séparation  de  l'arriere-faix  du 
t;lus  sans  lier  le  cordon  ombilical  ;  en  second 
lieu,  d'observer  si  toutes  les  autres  nadons  chez 
lesquelles  cette  maladie  est /commune  ,  se  servent 
du  procédé  de  la  ligature  ? 

L  Europe  attend  avec  le  plus  grartd  intérêt  les 
instructions  que  vous  pourrez  fournir  à  l'appui  de 
mon  opinion  sur  cet  objet. 

Quel  que  soit  le  résuhat  de  vos  observations, 
le  public  sera  toujours  conv.iincu  par  des  prin- 
cipes certains  ,  qu'une  humeur  étrangère  .  enter-  ' 
mée  dans  un  corps  vivant .  doit  nécessairement  se 
corrompre  ,  et  que  si  elle  est  reportée  dans  la 
masse  du  sang  ,  elle  peut  tôt  ou  tard  occasionner 
une  maladie.  J  ai  lieu  de  croire  que  les  maladies 
qui  affectent  plus  pariiculiéreraent  l'homme  ,  et 
peut-être  même  aussi  la  susceptibiliié  à  être  atta- 
qué de  la  peste  ,  découlent  de  la  même  source. 

D'après  ces  observations  constatées  par  les  faits- 
et  le  raisonnement ,  et  pouvant  encore  garantir'l 
que  mon  procédé  est  praticable  sans  aucune* 
espèce  d  inconvénient ,  je  ne  doute  pas  que  fond 
ne  soit  porté  généralement  à  en  faire  fessai  ,  et:àt* 
proscrire  la  pratique  de  la  ligature  dans  nos  usages;'' 

Les  recherches  que  vous  serez  à  même  de  faire,  ' 
donneront  les  moyens  de  prononcer  sur  le    pro- 
blême important    que  je  propose  ,    et  les  nations 
en  accueilleront  avec  reconnaissance  les  résultats. 


Suite  de  l'entrait  des  Mémoires  de.l'Institut  national 
des  sciences  et  arts. 

Le  citoyen  Cbaptal  a  distingué  dans  un  pre- 
mier mçmoire  ,  la  diflérencc  des  qualités  du  verd- 
dc-gtis  de  Grenoble  et  de  celui  de  Montpellier; 
il  a  expliqué  ,  en  détaillant  leur  fabrication  , 
pourquoi  le  premier  était  préféré  dans  la  tein- 
ture ,  et  pourquoi  le  second  était  recherché  dans 
la  peinture.  —  Dans  un  second  mémoire  ,  le 
citoyen  Chaptal  indique  les  moyens  d'uiiliser  des 
choses  qui  étaient  jetées  dans  les  manufaclures , 
et  de  ménager  ,  dans  la  même  proportion  ,  des 
matières  que  d'aulres  usages  réclament.  Avec  les 
rebuts  des  étoffes  de  laine  ,  il  compose  un  savon 
qui  a  la  propriété  de  dégraisser  ,  feuirir  et  assou- 
plir les  draps  ;  d'appiêier  les  coions  qu'on  veut 
teindre  ,  de  blanchir  le  linge  comme  le  savon 
mol.  Le  citoyen  Chaptal  réserve  ainsi  pour  d  au- 
tres travaux  les  huiles  el  les  cendres  qui  entrent 
dans  la  composilion  du  savon  mol  dont  se  ser- 
vent les  fabricans  de  drap.  —  Dans  un  troisième; 
mémoire  ,  conienant  des  expériences  sur  les  sucs 
de  quelques  végétaux  ,  le  ciioyen  Chaptal  expli- 
que plusieurs  usages  des  manufactures  ,  et  de  la 
propriété  desquels  on  ne  s'était  pas  encore  bien 
rendu  raison  ,  et  prouve  que  la  nature. emploie  , 
pour  faire  circuler  le  carbone  dans  les  végéiaux  et 
les  nourrir,  les  moyens  qui  servent  au  même 
usage  dans  les  animaux. 

On    trouve    ensuite    sur    les    mouvemens    de» 
Corps  célestes  ,  autour  de  leur  centre  de  gravité  < 


loGo 


a  première  partie  d'un  mémoire  du  cit.  Laplace 
qui   fait  désirer  le   reste. 

On  lit  de  judicieuses  observations  du  patriarche 
que  les  sciences  ont  perdu  il  y  a  peu  de  mois ,  du 
vénérable  Daubcnton  ,  sur  l'avantage  du  parcage 
pour  la  sanlé  des  moutons  et  pour  1  auginenialion 
des  récoltes.  Ce  savant  eût  désiré  et  pour  l'engrais 
des  terres  et  pour  la  santé  des  moulons  ,  que 
jamais  ceux-ci  ne  lussent  rcnfccmés  dans  des 
érables  dont  le  séjour  leur  est  nuisible.  Il  appuie 
son  opinion  sur  ce  que  le  troupeau  de  race  espa- 
gnole ,  qui  se  trouve  au  Jardin  des  Plantes  ,  a  éié 
produit  par  des  béliers  et  des  brebis  qui  ,  depuis 
3o  ans  ,  ont  toujours  été  à  l'air ,  quelle  que  tût  la 
rigueur  de  la  saison ,  et  sur  ce  que  ce  troupeau 
lui-même  n'a  jamais  été  renfermé  depuis  qu'il  est 
né  ,  et  ne  s'en  porte  pas  plus  mal. 

Un  autre  mémoire  du  même,  contient  d'utiles 
avis  sur  la  suppression  des  jachères;  il  enseigne 
aux  cuhivateurs  aveuglés  par  Ihabiiude  le  moyen 
de  faire  toujours  produire  la  terre  .sans  la  fati- 
guer ,  leur  conseille  de  faire  succéder  dans  la 
même  terre  à  des  plantes  dont  la  racine  ait  une 
direclion  pivotante  ,  des  plantes  dont  la  racine  ait 
une  direclion  contraire.  Ainsi ,  les  sucs  de  la 
même  portion  de  terre  ne  seraient  point  épuisé» 
pendant  deux  années  consécutives. 

Un  dernier  mémoire  contient  1  examen  d'une 
pétrification  trouvée  dans  la  Montagne  Noire  , 
département  de  la  Loire  :  on  prenait  cette  pétri- 
fication pour  un  arbre  ;  Daubenion  ,  après  l'avoir 
c.udiée  ,  a  trouvé  que  c'était  une  astroïte,  espèce 
de  madrépore. 

Le  cit.  Lalande  a  donné  une  nouvelle  déter- 
mination de  l'orbile  de  Mercure. 

Le  citoyen  Halle  a  consigné  des  observations 
sur  une  atrophie  idiopathique  simple.  La  per- 
sonne qui  fait  le  sujet  de  ce  mémoire  ,  et  morte 
à  25  ans  d'une  maigreur  résultante  uniquement,  | 
à  ce  qn'il  paraît,  de  la  fermeture  des  vai~sseaux 
absorbans  ,  de  l'adhérence  de  leurs  paru-^s  ,  obli- 
tération qu'on  croit  avoir  é'é  produiie  sur  la  lym- 
phe  par   des   chagrins  longs  et  cachés. 

Le  ciloyen  ïessier  a  fourni  trois  mémoires  ;  le 
premier  inlèiesse  sur-tout  1  Espa;;ne.  En  exami- 
nam  l'état  de  l'agriculture  des  îlts  Canaries  ,  le 
citoyen  TeSïier  f.:it  voir  ce  qu'il  pourrait  êlre, 
et  montre,  comment  l'industrie  pourrait  y  établir  \ 
de  superbes  cultures  de  coton  ,  y  multiplier  celles 
de  la  canne  à  sucre  ,  de  l'olivier,  du  mûrier,  y 
acclimater  les  produciions  des  latitudes  méridio- 
nales de  I  Europe  et  des  autres  parties  du  monde, 
et  faire  un  commerce  d'autant  plus  avantageux  , 
et  plus  recherché  ,  que  les  lieux  de  production 
seraient  plus  voisins  des  lieux  de  coniommation. 
Les  cendres  volcaniques  donnent  beaucoup  de 
fe'niliié  à  la  teire  ;  le  grain  claii^semé  à  Ténériffe  , 
rapporte  8o  et  loo  pour  i  ;  il  y  a  même  un 
exemple  d'un  grain  de  blé  qui  a  fourni  40  épis, 
qui  ont  donné  35oo  grains  :  un  seul  pied  de 
vigne  donne  souvent  de  quoi  faire  240  pintes 
de  vin   de  Paris. 

Le  second  mémoire  porte  sur  les  abus  des 
déliichemens  par  une  avarice  mal  entendue.  On 
a  ,  depuis  plusieurs  années  ,  en  abattant  des  bois , 
tari  les  sources  que  fombre  des  arbres  entretenait, 
privé  les  vallées  de  l'eau  qui  les  arrosait  et  désal- 
térait leurs  hibilans  ,  rais  à  sec  les  prairies  où  les 
bestiaux  cherchent  en  vain  des  pâturages  ,  et 
exposé  à  toute  la  rigueur  des  vents  les  arbres 
des  vallons  c^ui  étaient  abrités  par  l'ombrage  des 
coteaux. 

Les  imprudens  détracteurs  de  ces  bois  n'ont 
point  à  se  louer  de  leur  avidité.  Ils  ont  défriché 
sut  le  haut  des  montagnes  un  sol  de  mauvaise 
qualité  ,  qui  n'étant  plus  retenu  par  les  racines  qui 
s'oppotaieni  à  sa  chûie  ,  a  cédé  à  la  pente  du  ter- 
rain ,  aux  pluies  qui  l'entraiiiaient  ,  et  a  couvert 
d'un  limon  aride  les  fertiles  cultures  des  vallées  , 
en  laissant  le  sommet  des  montagnes  nud  et  dé- 
pouillé. Pour  faire  connaître  lout  le  dommage  de 
cet  esprit  de  distraction  ,  il  ne  faut  pas  chercher 
des  exemples  loin  de  nous.  C'est  à  cela  qu  il  faut 
attribuer  les  réductions  du  volume  des  eaux  de 
l'étang  de  St.-Gratien  dans  la  vallée  de  Montmo- 
rency ;  et  si  Ion  étudiait  bien  la  topographie  des 
lieux,  qui,  cette  année,  ont  été  désolés  par  les 
orages  ;  il  n  y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  reconnût 
que  ,  pour  la  plupart ,  ils  sont  privés  de  bois.  Les 
météores  aqueux  quand  ils  n'ont  plus  de  conduc- 
teurs pour  se  résoudre  à  répandre  doucement  sur 
la  terre  les  eaux  dont  leurs  flancs  sont  chargés  , 
fondent  par  torrens  sur  quelques  points,  et  les 
ravagent. 

La  suite  incessamment. 


Au  Rédacteur. 

Différentes  personnes  de  ma  connaissance 
ainsi  que  d  autres  qui  me  sont  étrangères  ,  veu- 
lent bien  s'adresser  à  moi  pour  savoir  l'impres- 
sion que  produisent  journellement  sur  le  chinois, 
la  vue  des  divers  objels  sensibles  qu'il  rencontre 
parmi  nous  ,  et  l'aspect  de  nos  mœurs  et  de 
nos  usages.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  satisfaire 
pour  elles,  non  plus  que  pour  moi-même  ,  ce 
besoin  que  je    partage   quelquetois. 

Je  leur  dirai  ce  qu'ont  éprouvé  tous.ceux  qui 
l'on  vu  ,  soit  en  public,  soit  en  particulier;  c'est 
qu  en  général  il  ne  donne  aucune  marque  frap- 
pante de  surprise  ,  d'élonnemcnt  et  d'admira- 
tion (  l  ). 

Il  semble  reposer  dans  les  bras  d'un  quiétisme 
absolu  ,  pour  me  servir  à-peu-prés  de  l'expres- 
sion de  j.  B.  Rousseau  à  l'abbé  de  Chaulieu.  On 
dirait  qu'il  a  pris  pour  devise  le  nil  admirari 
d'Horace.  Ce  qu'il  y  a  de  ceriain,  c'est  que  cette 
apaihie  niexçl^W  point  en  lui  l'intelligence.  Il  a 
l'esprit  j  liste  ,  pomme  il  a  le  cœur  droit.  Diverses 
causes  peyyetit  concourir  à  lui  donner  à  nos 
yeux   cet  air  d'indifiérence. 

Ou  sait  que  les  gens  de  sa  nation  sont,  par 
principes  et  pat  habitude  ,  uniformes  ,  métho- 
diques et  circonspects  ,  e^  celui-ci  montre  un 
tact  fin  à  «'observer  en  nous  observant  nous- 
mêmes  ,  pour  ne  point  se  livrer  à  des  écarts 
choquans  ou  ridicules.  Souvent  aussi  les  objets 
qu  il  voit  sont  de  nature  à  éblouir  son  esprit 
comme  ses  yeux  par  leur  multiplicité;  enfin, 
notre  curiosité  n'a  point  sur  lui  les  prémices  ; 
il  avait  passé  sept  mois  à  Bordeaux  ,  et  il  y  avait 
vu  la  sociéié  et  le  spectacle. 

Mais  il  semble  que  me  trouvant  assez  fréquem- 
ment avec  lui  ,  je  pourrais  me  faire  rendre 
compte  des  sensalions  qu  il  a  pu  maiiife.'ier  les 
premières  fois,  etquil  éprouve  encore  aujour- 
d'hui d'une  manière  moins  vive  ,  et  sans  les 
manifester  de  nouveau.  La  chose  n'est  point  du 
tout   facile. 

Je  n'ai  encore  que  très-peu  de  moyens  de  me 
faire  entendre  de  lui  (2).  En  public  ou  en  so- 
ciété ,  j'évite  de  lui  causer  des  distractions  tour- 
mentantes, en  l'interrogeant  avec  effort,  et  lors 
que  je  le  revois  le  lendemain  ,  ou  quelques  jours 
après  ,  en  particulier  ,  la  recherche  des  impres- 
sions passées  devient  pénible  et  peu  praticable; 
ou  bien  les  données  que  j'obtiens  ne  m'offrent 
pas  assez  de  certitude  pour  que  je  puisse  les  livrer 
avec  confiance. 

Il  a^assisté  hier  à  la  représentation  de  la  pièce 
dus  Chinois  :  voici  quelques  délails  que  je  me 
rappelle,  et  qui  n'ont  d  autre  importance  que 
de  faire  voir  iiombieri  nous  pouvons  nous  abuser 
sur  les  choses  les  plus  communes  ,  relativement  à 
cette  nation. 

Si  l'on  a  voulu  offrir  aux  spectateurs  une  di- 
vinité chinoise  dans  la  statue  colossale  ,  on  s'est 
trompé  ,  ce  n'éiait  qu'un  prêtre.  L'empereur  n'é- 
tait qu'un  grand  ,  un  mandarin  ;  la  litière  Qu  le 
palankin  devait  êlre  portée  par  des  chevaux. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  1  inscription  placée 
au  frontispice  du  kiosque  n'était  que  des  carac- 
tères tracés  à'u'  hazard.  Du  reste  le  kiosque  était 
bien   ressemblani. 

{  i)  En  voyant  le  palais  d'Armide  à  l'Opéra  , 
il  a  dit  lui-même  :  chin  comme  qa. 

(2)Note  du  rédacteur.  Les  détails  que  nous  a 
donrïés  le  signataire  de  celte  lettre,  nous  prouvent 
qu'il  est  plus  avancé  qu'il  ne  le  dit;  il  a  déjà 
vaincu  les  plus  grandes  difficultés  ;  les  moyens  de 
communication  ont  déjà  acquis  une  telle  étendue  , 
que  le  cil.  Broquet  a  su  de  ce  chinois  qu'il  s'ap- 
pelait A-Sam  i  qu'il  était  né  à  Nanquin  ,  où  il  est 
resté  jusqu'à  dix  ans;  que  de  là  il  est  passe  à 
Canton  ,  et  s'est  embarqué  à  Macao  sur  un  bâti- 
ment anglais,  où  il  avait  chargé  beaucoup  de  thé 
pour  son  propre  compte  :  il  a  été  pris  pari  un 
bâliment  français  qui  l'a  amené  à  Bordeaux  ,  qu'il 
prononce  ^o<o.  Dix-huit  de  ses  compatriotes,  qui 
avaient  été  pris  avec  lui ,  ont  éié  conduits  à 
■Valenciennes ,  où  ils  paraissent- avoir  éié  échan- 
gés ;  une  maladie  qui  lui  est  survenue  l'a  séparé 
d'eux  ,  et  il  est  venu,  d'hôpital  en  hôpital,  jus- 
qu'à celui  du  Val-de-Grace  ,  à  Paris.  Cet  étranger 
paraît  affectionner  beaucoup  le  cit.  Broquet  ;  par 
cette  raison  celui-ci  est  peut-être  la  personne  qui 
tirerait  de  lui  le  plus  de  renseignemens  et  d'ins- 
tructions sur  les  moeurs  et  la  langue  de  son  pays. 


Il  est  plusieurs  parties ,  tant  de  costume  que 
d'action  ,  qu'il  a  trou'.-ées  exécutées  avec  une 
imitation  parfaite.  Les  danses  ne  sont  point  du 
nombre  ;  car  ,  si  je  1  en  crois  ,  celle  espèce  de 
divertissement  n'existe  point  à  la  Chine  ,  ni  au 
théâtre  ,  ni  dans  la  sociéié.  Il  manque  de  noms 
dans  sa  langue  pour  le  désigner.  S  il  est  chez 
lui  quelque  chose  de  ce  genre  ,  il  faut  qu  il  y  ait 
bien  peu  d'analogie  dans  notre  faire  à  cet  égard 
et  le  leur.  Au  reste  ,  cette  partie  du  spectacl^ 
ne  lui  a  point  déplu  ,  bien  qu'elle  fût  contraire 
à  la  vérité  de  la  représentation.  Les  j;ux  d'es- 
crime ont  eu  de  plus  pour  lui  le  mérite  de 
là-propos.  Ils  sont  fort  en  usage  dans  son  pays. 
J'ai  appliqué  sur  le  chaiTtp  à  ces  jeux  le  mot 
qu'il  m  avait  dit  et  écrit  ,  pour  exprimer  une 
espèce  d'exiercice  gymnastii]ue  ,  dont  il  avait 
donné  la  représentation  devant  moi  dans  une 
maison  parnculiere  ,  et  il  a  bien  dit  que  c'était 
cela. 

Je  ne  donne  ici  que  des  observations  dont  je 
suis  bien  sûr. 

Au  reste  toutes  les  recherches  de  cette  ma- 
tière, non  plus  que  d'autres  d'une  plus  grande  uti- 
lilé,  nesontpourmoi  présentement  qu'un  acces- 
soire. Mon  but  principal  et  presque  unique  , 
lorsque  je  rends  , visite  à  cet  étranger  ,  est  d'ob- 
tenir des  lumières  sur  sa  langue  parlée  et  sur  sa 
langue  écrite.  Ce  sont-!à  deux  instrumens,  au 
moyen  desquels  ,  par  la  suite,  on  pourrait  tout  à 
loisir ,  et  avec  pleine  assurante  ,  puiser  dans  son 
commerce  et  dans  nos  manuscrits  chinois  des 
lumières  plus  étendues  sur  toutes  sortes  d'objets. 
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Prospectus. 

Journal  du  département  et  de  lapréfectur  e  dcCOise, 
par  le  citoyen  M  *  * 

Presque  lous  les  livres  chinois  furent  brûlés  par 
l'empereur  Ki  -  Hoam  -  Ti ,  les  savans  immolés.... 
La  famille  de  Han  rassembla  les  lableiies  da 
quelques  vieux  lettrés  ,  les  sciences  reparurent , 
et  l'empire  parvint  au  plus  haut  degré  de  civilisa- 
lion  et  de  félicité. 

Le  gouvernement  fait  pour   la    France  ,  ce  que 

la  famille  de  Han  fit  pour  la  Chine Il  obtiendra 

le  même  succès. 

•    Lejournal  du  département  et   de  la  préfecture 

de  l'Oise  paraîtra  le  8  de  chaque  décade. 

Il  ne  donnera  de  nouvelles  politiques  que  ce 
qu'il  extraira  du  Moniteur,  seul  journal  officiel; 

Un  des  articles  sera  destiné  aux  renseignemens 
dont  les  maires  et  les  adjoints  pourraient  avoir 
besoin. 

Rien  de  ce  qui  touche  à  l'utilité  publique  n'es 
étranger  à  ce  journal. 

Les  piofesseurs  des  éccolcs  centrales  ,  les  gens 
de  lettres  ,  tous  les  amis  des  arts ,  des  mœurs  ,  de 
l'ordre  et  de  la  paix  ,  sont  invités  à  lournir  des 
notes  au  cit.  Tubœut ,  à  Beauvais.  Les  lettres  et 
paquets  lui  seront  adressés  francs  de  port. 

On  s'abonne  chez  les  ciioyens  Tubeuf  ,  rue  des 
Flageots ,  n°  1612  ,  à  Beauvais  ;Jansen  .  libraire  , 
rue  des  Maçons  ,  n"  446  ,  à  Paris  ;  Lebourg  , 
libraire  ,  au  Palais  du  Tribunal ,  galeries  de  bois  , 
à  Paris. 

L'abonnement  est  de  12  francs  pour  le  départe- 
ment de  l'Oise  ,  et  de  i5  Irancs  pour  les  autres 
départemens  ,  franc  de  port. 


Cours  des  effets  publics. 

Rente  provisoire îo  fr.  sS  c. 

Tiers  consolidé 3o  Ir.   75  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  62   c. 

Bons  d  arrérage..    85  Ir.   5o  c. 

Bonspour  l'an  8 87  Ir.  5o  c. 

Syndicat 64  fr.  aS  c. 

Coupures 64  Ir. 

Aci.  de  5o  }r.  de  la  caisse  desrenliers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqije  et  des  Arts. 
Dem.  Iphigên.e  en  Aulide ,  suiv.  du  ballet  de  la 
Rosière. 

Eu  attendant  la  i="  repr.  de.  Praxitèle  ou  la 
Ceinture  ,   opéra  anacréontique  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone  ; 
Gessner,  elles  Otages. 

Théâtre  DESj  EU  NES  élevés,  rue  des  Lombards, 
Auj.  les  deux  Amis  ;  la  Nuit  de  Bergame  ,  et  la 
Bergère  des  Alpes. 


L'aboanemcnt  st  faiiaParis  ,  lue  dct  Poitevins,  n"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  crois  mois ,  5o  fraucs  pour 
t'abonne  qu'au  commeucement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse,  propriétaire  de  ce  journal  ,rue  des  Poitevini 
pays  où  l'on  ne  peut  .iffraucliir.   Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seroutpoint  retirée»  de  la  poste. 

Il  fautavoir  so^a  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  recifermeni  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  con 
Poitevins,  .1°.  iS     depuis  neuf  heures  aa  matin  j.usqu'i  cinq  heures  du  soir. 


l'ann 


entière.  On 


nois  ,    et    100    francs   pour 
18.  Ilfautcomprendrc   dans  les   envois   le  port   de 
la  rédaction  de   la   feuille  ,    as  rédacteur  ,  rue  de 


A  Pans,   ae  l'inipriraene  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'i   i3. 


SUPPLEMENT     AU    MONITEUR    UNIVERSEL. 


JV°  262. 


Duodi  ,  22  prairial  an  8  de  la  république frajiçaise  une  et  indivisible. 


Dde   M''.  Aze  ,  la  relation  du  plus  iâmeux  souper 
iCTSoi^NAiRV.universelde  larévolution  française ,     qui  ait  été  donné   à  Paris  duns  le   18'.  siècle  ,  et 

beaucoup  d'autres  choses  aussi  curieuses  qu'il  se- 
roit  trop  long  d'énumérer. 

Il  ne  m'appartient  point  de  décider  du  mérite 
littéraire  de  ce  petit  ouvrage  ,  mais  j'ose  délier 
l'homme  le  plus  atrabilaire  d'en  lire  quatre  pages 
de  suite  sans  rire  aux  éclats  ,  et  cette  gaîté  soute- 
nue sans  efforts  ,  sans  prétention  ,  sans  boulon- 
'ncrie  ,  enfin  sans  mauvais  goût  ,  dans  sSa  pages  , 
n'est  pas  une  chose  commune  ni  sans  mérite.  L'au- 
teur de  celte  Correspondance  a  prouvé  dans  des 
ouvrages  plus  importans  (  entr'autres  le  Voyage  de 
deux  Français  au  nord  de  l  Europe  ]  qu'il  avait  des 
droits  bien  acquis  à  l'estime  publique  :  mais  on 
peut  dire  qu'il  a  rendu  un  Véiitable  service  à  ses 
concitoyens  ,  en  publiant  une  brochure  extrême- 
ment amusante  et  dont  je  ne  saurais  trop  recom- 
rhander  la  lecture  à  ceux  qui  pensent  ^  ainsi  que 
moi  ;  que  trois  heures  passées  dans  l'accès  de  la 
plus  aimable  gaîté  ne  sont  pas  une  chose  indiffé- 
rente au  bonheur  de  la  vie. 

La  Correspondance  philosophique  de  Caillot-Duval 
se  trouve  chez  Batillot  père  ,  libraire  ,  rue  du  Ci- 
raetiere-Saint-Andié-des-Aris ,  n".  i5  ,  qui  la  vend 
2  fr,  et  franc  de  port  3  fr. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.  ,  G.  D.  L.  R. 

Livres  qui  se   trouvent  chez  h  même  libraire. 
Dictionnaire    de  poche  de   la  langue   française  , 

par  P.   Câtineau  ,   un  vol.  in-l6  (  de  4  pouces 

et  demi  sur  3  et  demi)  Paris,  an7.rehé,3  f.  5o  c. 

Cet  ouvrage  qui  contient  près  de  4Ô0  pages  ,  ei 

renferme  près   de  trois  mille  tùots  nouveaux  011 

omis  dans  les  précédens   dictionnaires  est  divisé 

en  trois  parties.  La  première  comprend  une  gi^am- 

Egalilé  ,  galerie  de  jnerre  ,    1°.  i56  ,  côté  de  la  rue  1  maire  fort  bien  concisée  ,  la  seconde    le  diciiori- 

des  Bons-Enjans  ;   au  bureau  du  Moniteur  ,  rue  des    naire  ,  et  la  troisième   un  vocabulaire  géographi- 


'iCTSoi^NAiRV.universelde  la  révolution  française , 
ou  Table  chronologique  et  alphabétique  rfu  Moniteur. 

Présenter  au  public  un  ouvrage  oii  l'on  retrou- 
vera ,  avec  facilité  ,  les  lois  ,  les  événemens  ,  les 
noms  de  tous  les  hommes  qui  ont  paru  sui:  la 
scène  politique  depuis  17S8  ,  avec  l'indication  de 
leurs  discours  et  de  leurs  actions  ;  tel  est  le  but  du 
Dictionnaire  universel  de  la  révolution  française  , 
entrepris  par  le  cit.  Girardin  ,  éditeur  et  seul  pro- 
priétaire de  cet  ouvr^'^e. 

Ce  dictionnaire  ,  qui  offrij-a  :ni  légiste  ,  au  litté- 
rateur,  au  philosophe  et  à  J  historien  ,  le  111  indi- 
cateur des  développemens  dt  cette  grande  épo- 
.que  ,  ne  sera  pas  seulement  utile  à  ceux  qui  pos- 
sèdent l'intéressante  collection  du  Moniteur  \  il 
:én  sera  lui-même  une  esquisse  si  précise  et  si 
.exacte  ,  que  seul  il  suffira  pour  donner  aux  lec- 
teurs l'ensemble  de  la  période  révolutionnaire  ,  et 
pourra  en  quelque  sorte  servir  de  clef  à  tous  les 
autres  journaux,  du  moins  ,  quant  aux  travaux 
des  différentes  assemblées  législatives. 

En  conséquence  ce  dictionnaire  sera  imprimé 
en  deux  formats  ;  l'un  ,  semblable  à  celui  du  Mo- 
niteur ;  et  l'autre  ,  10-4"  ,  ou  format  des  journaux 
ordinaires. 

Le  cit.  Girardin  croit  devoir  renouveller  l'avis 
qu'il  ne  recevra  les  souscriptions  de  36  fr.  ,  aux 
termes  de  son  prospectus  ,  que  jusqu'au  l^'.  mes- 
sidor prochain.  Ce  terme  est  de  rigueur  et  sans 
■exception.  Tous  ceux  dont  la  souscription  ne  se- 
rait pas  faite  ou  remise  à  cette  époque  du  i". 
messidor  ,  paieront  l'ouvrage  48  fr.  ;  il  ne  sera  dé- 
livré que  sur  la  représentation  de  la  quittance  du 
cit,  Girardin. 

On  souscrit  chei  luien  son  cabinet  littéraire ,  Palais- 


Poitevins  ,  n°.  18  ;  chez  le  cit.  Charles ,  imprimeur, 
rue  Nicaise  ,  n°.  5i3  ;  et  chez  tous  les  libraires  et  di- 
recteurs de  postes  ,  qui  devront  échanger  leurs  quit- 
tances avant  le  terme  prescrit  ,  contre  celles  du  cit. 
Girardin. 

Le  montant  de  la  souscription  et  Us  lettres  devront 
être  affranchies. 

JV.  B.  On  rappelle  que  l'es  abonnemens  ,  à 
toute  espèce  de  journaux  ,  continuent  d'être  reçus 
en  son  cabinet  littéraire. 

G  T  R  A  R  û  r  N. 


Au  Rédacteur. 

J'ai  toujours  regardé  ,  citoyens  ,  le  rire  ,  non- 
seulement  comme  un  des  premiers  besoins  de 
l'ame  ,  mais  tncore  comme  le  garant  le  plus  cer- 
tain de  la  sa/iié  du  corps.  Il  entretidrit  cet  équi- 
libre entre  les  faculiés  morales  et  physiques  ,  sans 
lequel  1  homme  ne  sauroit  être  dans  un  juste  à- 
'  plomb.  Il  est  une  des  premières  causes  de  cette 
sérénité  dont  la  présence  est  indispensable  au 
bonheur  ,  et  sans  la<juelle  nous  ne  connaissons 
ni  le  véritable  contentement  ,  ni  le  bon  appétit  , 
ces  deux  antidotes  de  tous  les  malheurs  de  ce  bas- 
monde. 

D'après  ces  principes ,  dont  un  peu  de  reflexion 
achèvera  de  vous  dérhontrer  l'évidence  et  la  soli- 
dité ,  il  est  clair  que  tout  ouvrage  qui  inspire  cette 
joie  franche  et  naturelle  ,  première  source  et  le 
plus  sûr  aliment  du  rire  ,  mérite  non-seulement 
notre  reconnaissance,  mais  doit  être  indiqué  aux 
esprits  mélancoliques  comme  d'habiles  méde- 
cins ,  et  aux  autres  comme  de  précieux  conser- 
vateurs. 

Je  crois  donc  rendre  un  véritable  service  à  vos 
nombreux  lecteurs  ,  en  vous  entretenant  aujour- 
dhui  d'une  brochure  qui  vient  de  me  tomber 
sous  la  main  ,  et  qui  me  paraît  très-éminemment 
mériter  d'être  rangée  dans  cette  classe. 

Elle  est  intitulée  ■•  Correspondance  philosophique 
de  Caillot-Duval  et  imprimée  en  1795.  Je  m'éton- 
nerais beaucoup  qu'elle  ne  soit  pas  plus  connue, 
si  je  ne  savais  que  c'est  un  système  depuis  long- 
tems  adopté  par  les  libraires  d'étouffer  de  tout  leur 
pouvoir  les  ouvrages  imprimés  au  compte  des 
auteurs. 

Celui-ci  est  un  recueil  de  120  lettres  écrites 
sous  le  nom  imaginaire  de  Caillot-Duval  ,  par 
deux  hommes  de  beaucoup  d'esprit ,  à  beauct^uj. 
de  gens  très-connus  à  Paris,  qui  tous  ont  été  la 
dupe  de  cette  mystification  ,  et  ont  bonnement 
répondu  à  cet  être  idéal.  On  voit  ,  tour-à-tour  , 
figurer  dans  celte  correspondance  mile.  Siulnier 
•  de  l'Opéra  ,  le  fameux  père  Hervier ,  M"'=.  de 
Launay  ,  Lecat  d'Abbeville;  les  confiseurs  Duval 
et  Berihellemof,  Nicolet ,  Sautreau 'de  M^rsy, 
l'adjudant  Mazoyer,  le  docteur  Deslon  ,  Dor- 
sonville,  l'huissier-priseur  Poiret  ,1e  fameux  clerc 
Barth  ,  le  célèbre  perruqviier  Chauraont  ,  et  une 
fouie  d'autres  personnages.  Il  n'est  pas  une  de  ces 
lettres  qui  ne  soit  extrêmement  plaisante  ,  et  qui 
ne  prouve  combien  il  est  facile  de  mystifier  même 
les  gen»  d'espiit.  On  y  trouve  la  célèbre   adresse 


que  de  la  France. 

Histoire  philosophique  et  politique,  par  Raynal , 

10  vol.  in-8°,  rel.  écailles  ,  fil.  d'or,  fig.  et  allas 

avec  les  tableaux  ;  35  fr. 
Caractère  de  Théophraste  et  de  Labruyere ,  2  vol. 

petit  in-i2  ,  éd.  de  Paris,  reliés  ;  2  fr.  5o  cent. 
Œuvres  de  Jean  Racine ,  avec  des  commentaires 

de   Luneau  de    Bois-Germain  ,  7   vol.   in-8°  , 

rel.  en  veau  ,  fig.  ;  20  fr. 
Dictionnaire  Dortatif  des  langues  française  et  an- 
glaise ,  anglaise  et  française,  par  Wugent,  2  vol. 

in-8° ,   oblong,  reliés  en   un;   3  fr.  5o  cent. 
Œuvres  complettes   de  Berquin  ,  nouvelle  édit., 

par  ordre  de  madères,  ornée  de  beaucoup  de 

fig.  ,  16  vol.  in-i8  ,  br.  ;  10  fr. 
Tableau  de  l'histoire  romaine  ,  ouvrage  posthume 

de  Millot,  abrégé   par  lui-même,  orné  de  48 

fig.   qui  en  représentent  les    traits   les   plus  in- 

téressans  ,   I  vol.  in-fol. ,  gr.  pap.  vel. ,  rel.  en 

veau  ;  3o  fr. 
Œuvres  de 'Voltaire  ,  édit.   de  Beaumarchais,   en 

92  vol.  in-i2,  dite  à  6  fr.  le  vol.,  grand  pap. 

vel.,  fig.  bonnes  épreuves  ,  rel.  en  veau  écail. 

filets   d'or;  5oo  fr. 
La   même   édition  ,  92    vol.   sans  figures  ,    même 

reliure  ;   400    fr. 
L'édition  en  70    vol.   in-8°  ,   dite  à  6    fr.   le   vol. 

pap.  d'Annonay  ,  fig.  bonnes  épreuves,  même 

reliiîre  ;  5oo  fr. 
La   même  édition ,  70  vol.  sans   figures ,  même 

reliiire  ;  400  fr. 


Avis. 

La  compagnie  des  minières  d'Hurtieres  se  trou- 
vant aujourd'hui  composée  d'actionnaires  dont 
les  uns  sont  d'un  âge  trop  avancé ,  les  autres 
trop  jeunes,  pour  s'occuper  de  ce  genre  de 
travail,   propose  à  vendre   les    eff'ets   suivans  : 

i"  Les  minières  et  filions,  tant  en  cuivre  qu'en 
fer  ,  maison  à  loger  les  propriétaires  ,  barraques 
à  loger  les  mineurs,  forges,  soufflets  ,  enclumes, 
magasins  ,  outils  de  minières  en  tout  genre  ,  meu- 
bles,  etc.  existans  à  la  montagne  ,  distante  d'en- 
viron deux  heures  d'Aiguebelle  ,  département 
du  Montbianc  : 

2"  Ses  fonderies,  consistant  en  fourneau  à 
manche  pour  la  fonte  des  minéraux  de  cuivre  , 
forge  d'alfinage  pour  ceux-ci  ;  fourneau  à  fonte 
en  ïer ,  logement  pour  les  ouvriers  quelconques  , 
magasins  nécessaires  ,  le  tout  dans  le  même  corps 
de  fabrique  ;  étaux  à  charbons  ,  marniiet  tout 
neuf,  battoir,  soufflet  à  trompes,  bâtimeris  à 
CTriller  les  cuivres,  hangard  à  retirer  des  bois  et 
autres  ;  le  tout  dans  le  pourtour  ,  soit  cour  dii 
corps  de  fabrique  ;  outils  pour  les  fourneaux  à 
fonie  en  fer  ,  ceux  pour  la  fonte  en  affinage  des 
cuivres  ,  garnis  de  toutes  platines  de  fontes  en 
gueuse  ;  et  le  tout  en  bon  état ,  y  compris  les 
artifices  et  chêncaux  : 

3"  Deux  cents  soixante-neuf  ares  ,  46  centiares 
euviiou  (  soit  9  journaux  et  plus)  de  prés  arrosés  , 


d'excellent  rapport  en  foin  de  première  qtialité  i 
aboutissans  au  corps  de  fabrique  ,  et  ne  fesant 
qu  un  même  mas;  avec  sSg  ares,  52  centiareâ 
{soit  8  journaux),  dont  partie  en  bois  châtai- . 
gniers,  noyers,  petit  verger  et  jardin  ^  dans  les^ 
quels  journaux  sont  compris  le  corops  de  fabri- 
que et  bâtimens  ci-dessus  : 

4"  Quatre  mille  six  cents  soixante-dix  ares  ;  64 
centiares  ehviron  (soit  i56  journaux  et  plus ,  ne 
formant  qu'un  seul  mas ,  dont  l3  journaux  et  plus 
sont  ensemencés  nouvellement  en  pelagraz  ,  soit 
esparcette  ,  d'un  très-grand  rapport,  et  d'un  ex- 
cellent fourrage  ;  ]5  à  16  journaux  environ  de 
très-bons  champs  ,  le  reste  en  bois  de  verne  de 
bonne  venue  ,  dont  un  quart  environ  sera  par- 
venu au  point  de  coupe  dans  deux  ou  trois  ans  ; 
les  prés,  champs  et  bois  sont  presque  côntigus 
au  corps  de  fabrique  t 

5°  Cinq  mulets  ou  mules,  de  bon  âge,  avec 
leurs  harnais  tant  de  transport  à  dos  ,  que  de 
tirage;  deux  charrettes  demi-giiimbardes,  char- 
riots  ,  tombereaux,  charrues  et  outils  aratoires', 
brouettes  à  bras ,  et  tous  outils  ;  cordage  ,  pou^ 
lies  ,  romaines  tant  petites  que  grosses,  et  âutreS 
nécessaires  à  semblable  exploitation,  le  tout  dans 
une  belle  position  ,  à  proximité  des  grandes. routes 
de  Erance  en  Italie  ,  de  celles  d'Italie  à  Genève  , 
et  à  distance  de  vingt  mimittes  d'Aiguebelle  ,  d'oii 
il  résulte  une  très-grande  facilité  pour  toutes 
expéditions  et  transports  de  matières  quelconques. 
Ceux  q«i  voudront  être  instruits  des  conditions 
de  la  vçnte  ,  pourront  s'adresser,  dans  le  terme 
de  deux  mois ,  aux  citoyens  associés  ,  domiciliés 
à  Chambéry  ,  qui  leur  donneront  tous  les  rensei'- 
gnemens  qu'ils  pourront  désirer ,  soit  par  exhi- 
bition des  titres  qui  en  établissent  la  propriété, 
soit  par  l'inspection  oculaire  qu'ils  pourraient 
désirer  de  faire  par  eux-mêmes  des  effets  proposés» 


Livrés  brochés  au  Rabais  ,  jusquau  1^'  vendémiaire 
prochain.'  A  Paris  ^  chez  la  veuve  Durand  ,  rUa 
de  i Hirondelle  ,  ji°  3o  ,  hôtel  Salamandre  ,  entre 
la  rue  Gît-le-cœur  et  le  pont  Saint-Michel. 

Nouveautés. 

L'aveugle  de  la  montagrle  j  l  vol.  in- 12  ;  au  lien 

Ue  2  liv,    i    fr    àa  cent. 
La    Caverne  de   la  mort  ,   i  vol.   ih-12  ;  au  lietx 

de  2  liv.    I  fr.   20   cent. 
Barnwell ,'  3  vol.  in-i2  ,   fig  ;  au    lieu  de  5   liv. 
■     3  francs. 
Le  jeune  philosophe  ,  3  vol.  in-12  ,  fig  ;  art  liett 

de  5  liv.   3   fr. 
Franz  ,  ou  le  chasseur  ,  joli  roman  ,  2  vol.  ih-is  , 

fig  ;  au  lieu  de  3  liv.   i   fr.    5o   cent. 
Laure    et   Auguste  ,  joli    roman  sentimental  ,   2: 

vol.  in-12,   figures  ;  au  lieu  de  3  liv.  lo  sous 

I    fr.    80    cent. 
Les  Mémoires  de  iiiiss  Bellamy  ,  actrice  célèbre 

de  Londres ,  trid.  de  l'angK   sur  la  4"  édit. ,  2 

gr.  vol.  in-8°  ,  figures  ;  au   lieu   de  7  liv.   i* 

sous.  4   francs. 
Nouveau  voyage  à  Naples  et  en  Tbscarlc  avant 

et  pendant  1  invasion   des    français  en   Italie, 

I  vol.  in-8°  ;  au  lieu  de  3  liv.  10  s.  i  fr.  80  c. 
Lettres  sur  l'imagination  ,  par  M.  Meister  ,  i  vol. 

in-8°  ;  au  lieu  de   i  liv     10   s.    i    ft.  5o  cent. 
L'EgHse  de    S.  Siff^rid  ,    traduit   de  l'anglais  ,    5 

vol.  in-ia,  fig;  au  lieu  de  7  liv.  id  s.  5  fr. 
Mémoires   d'une  famille  émjgrée  ,  3   vol.  in-12  ; 

au  lieu    de  5   liv.   2    fr.   So  cent. 
Petite  Cronique  amusante  et  galante  du  royaume 

de  Tato'iaba  ,   2  vol.   in-12,  fig;  ^u   lieu   de 

3  liv.   I  fr.  3o  cent. 


La  Pasigraphie  et  Pasilalie  4  tni  méthode  éléraen. 

d'une  écriture  et  d'une  langue  universelle  avec 

les   tableaux  nécessaires  a  l'intelligence   dudic 

Ouvrage  ,  par   Demaimieux  ,  1   vol.    in-4°  ;  au 

lieu  de  12  I.  9  fr. 
Aventures  de  Robinson  ,  6  vol.  in-12,  fig.  ;   au 

lieu  de   12   liv.    7  fr. 
Aventures   de    Caleb  -  Williams  ,  ou  les   choses 

comme  elles  sont,  4  vol.  in-i8  ,  fig.;  au  lieu 

de  2   liv.   10  s.   I    fr.  80  cent. 
L'Art  de  faire  éclore   la  volaille  ,  i  vol.   in-S" , 

fig.  ;  au  heu  de  6  liv.  2  fr.  5o  cent. 
L'Ami  des  enfans  ,  6  vol.  in-12  ,  gros  caractères, 

fig.  en  bois  ;  au  lieu  de  12  liv.   7  fr.  5o  cent. 
Aventures  de  Télémaque  ,  2  vol.  in-12  ,  9  grav.; 

au  lieu  de  7  liv.  10  s.  4  fr.        ^■ 
Aventures  plaisantes  et  comiques  de  'Wuillaume 

Pickle,  nou.    édition,  6  vol.  petit   in-12  ,  ornée 

de  6  fig.  ;  au  lieu  de  9  liv,  4  fr.  5o  cent. 


Banque  rendue  f'jcilé  ou  Tnarrael  des  banquiers, 
par  Giraudeau  ,  nouv.  édit.  ,  vol.  in-4°  de  600 
pag.  ;  au  lieu  de  iS  Ii%'.  i5  fr. 
Pibliolheque  universelle  des  enfans.  parBerquin, 
2S  vol.  in- 18  avec  des  gr.  en  bois  ;  au  lieu 
de  36  liv.  iS  fr. 
Cours  d'histoire  naturelle,  avec   5o  planches,  7 

vol.  in-l2  ;   au  lieu  de   21  liv.   7  fr.   5o   cent. 
Chimie   de   Lavoisier,   2  vol.  in-S°,    avec  12  pi.; 
au  lieu  de  8  liv.    5  fr  5o  cent 

Contes  *t  romans  de  Voltaire,  6  vol.  petit  in-i2  ; 

au  lieu  de  6  liv.  3  fr. 
Cours  complet  de  latinité  ,  par  Vaniere  ,   divisé 
en  10  cahiers  ,  fèsant  2  gros  vol.  in-S"  ,  nouvel 
édit.  ;  au  lieu  de  i5  liv.  8  fr. 

Chefs-d'œuvre  de  Piron,  contenantla  métromanie, 
-ses  poésies  ,  ses  contes  et  diverses  pièces  fu- 
gitives, 4  vol.in-i8  ;  au  lieu  de  3  liv.  i  fr.  80  c. 

Comptes  faits,  de  Barème,  vol.  in-12  ;  au  lieu 
de  3  liv.    I  fr.  20  cent. 

La  DuDciade  poème  de  Palissot,  i  gr.  vol.  in-18, 
sur  pap.  fin  -,  au  lieu  de  2  liv.   i  fr. 

Dictionnaire  de  la  Fable,  2  vol.  petitin-12  reliés; 
au  lieu  de  3  liv.  10  s.   2  fr. 

Dictionnaire  géograph.  de  Vosgien  ,2  vol.  in-S"; 
au  lieu  de  g  1.  4  fr.  5o  c. 

Dictionnaire  de  poche  de  la  langue  française  ,  i 
vol.  relié  ;  au  lieu  de  5  1.3  fr.  5o  c. 

Dictionnaire  élémentaire  de  botanique,  par  Ri- 
chard ,  profes.  de  botanique  au  jardin  desPlan- 
tes ,  orné  de  20  pi.  grav.  par  Sellier  ,  i  vol  in-S"; 
au  lieu  de  7  1.  lo  s.  5  fr. 

Eloge  des  perruques  ,  enrichi  de  notes  plus  am- 
ples que  le  texte  ,  parle  docteur  Akerlio  ,  I  vol. 
in-12  ;  au  lieu  de  2  1.   I  fr.   20  c. 

Essais  sur  l'applicrjtion  de  l'analyse  à  la  probabi- 
lité des  décisions  rendues  à  la  pluralité  des  voix, 
par  Condorcet,  1  vol.  in-4°  ;  au  lieu  de  12 
liv.  6fr. 

Elégies  de  TibiiHe  ,  par  Mirabeau  ,  suivies  des  bai- 
sers de  Jean  Second,  3  vol.  in-8°.  fig.  ;  au  lieu 
de  i5  1.  9  fr.  ' 

Essai  zoologique  sur  l'Auvergne  ,  par  Delarbre  , 
naturaliste,  l  vol   in-8°  ;  au  lieu  de  4I.   2  fr. 

Etémens  de  physique  ,  de  Sigaud-Lafond  ,  4  gr. 
vol.  in-8°  ,  beau  pap.  et  beaucoup  de  pi.  ;  au 
lieu  de  3o  1.   i5   fr. 

Encyclopédie  des  enfans  ,  1  vol.  in-12  ;  au  lieu 
de  2  1.  I  fr.  20  c. 

Flore  d'Auvergne  ,  par  Delarbre  ,  l  vol.  in-8°  ; 
au  lieu  de   4  1.  2  fr. 

Les  fables  d'Esope  ,  et  une  Gg.  à  chaque  fable  gr. 
sur  bois  ;  au  lieu  de  3  liv.   i  fr.  5o  c. 

Histoire  des  plantes  ,  ou  élémens  de  botanique- 
pratique  ,  par  Giliberi  ,  2  vol.  In-S"  ,  ornées  de 
880  plantes  gravées  sur  bois  ;  au  lieu  de  12 
liv.  10  fr. 

Histoire  philosophique  et  politique  de  l'abbé  Ray- 
nal ,  avec  tableau  et  atlas  ,  10  vol.  in-S"  ,  Paris  ; 
au  lieu  de  72  1.  42  fr. 

Idem  ,  édition  de  Genève  ,  10  vol.  et  atlas  ;  18  fr. 

Histoire  philosophique  des  révolutions  d'Angle- 
terre ,  3  vol.  in-8°  ,  nouvelle  édition  ;  aa  lieu 
de  12  1.  6  fr. 

Histoire  de  Thucydide  etle  portrait  ,  4  vol.  in-8°  ; 
au  lieu  de  i5  1.  7  fr.  5o  c. 

Histoire  de  l'origine  ,  des  progrès  et  de  la  déca- 
dence des  sciences  dans  la  Grèce  ,  traduit  de 
lallemand  ,  par  Ch.  Laveaux  ,  5  vol.  in-8°  ; 
au  lieu  de  2  5  1,    lo  fr. 

Histoire  des  naufiages  ,  ou  Recueil  d'aventures  et 
de  malheurs  extraordinaires  arrivés  en  mer  ,  3 
vol.  in-8''  avec  six  belles  gravures  ;  au  lieu  de 
l5  1.  6fr. 

Histoire  de  la  révolution  d'Amérique ,  par  rapport 
à  la  Caroline  méridionale  ,  par  Ramsay  ,  mem- 
bre du  congrès  américain  ,  ornée  de  cartes  et 
<le  planches,  4  parties  faisant  2  vol.  in-S"  de 
700  pages  chacun  ;  au  lieu  de  10  1.  4  fr.  5o  c. 

Imitation  de  J.  C.  ,  par  Gonnélieu  ,  i  gr.  v.  in-12  ; 
au  lieu  d.e  3  liv.  2  fr. 

Joseph  ,  poème  ,  .par  Biiaubé  ,  2  gr.  yo).  in-18  ,  9 
fig.  en  taille-douce  ,  édit.  de  Didot  ,  pap.  fin  ; 
au  lieu  de  12  1.  4  fr. 

Lettres  de  Mad.  Sévigné  .  8  vol.   in-12  ;  au  lieu 
.  de  18  liv.  9  fr. 

Lettres  à  Emilie  sur  la  mythologie  ,  6  vol.  in-18  , 
ornés  de  beaucoup  de  tig.  ;  au  lieu  de  12  I.  6  f. 

La  logique  de  Condillac  ,  vol.  in-12  ;   au  lieu  de 

1  1.  10  s.  75  c. 

Langue  des  calculs  ,  par  Condillac  ,  faisant  suite 
à  ses    œuvres  ,  vol.  in-8°  ;  au   lieu    de   5  liv. 

2  fr.  5o  c. 

Idem  2  vol  in-12  ;  au  lieu  de  3  liv.  i  fr.  5o  c. 
Leçons  élémentaires  d'agriculture  par  demandes 

et  par  réponses  ,  par  le  P.  Cotte  ,  i  vol.  in-12  ; 

au  lieu  de  36  s.  i  f.  20  c. 
Leçons  élémentaires  d'hist.  nanir.  ,  par  le  P.  Cotte 

I  gr.  vol.  in-12  ;  au  lieu  de  3  liv.  10  s.  2  f. 
Leçons  élémentaires  de  physique  ,  par  le  P.  Coite, 

1  vol.  in-ia  Svec  6  plan.  ;  au  lieu  de   5o   s.  1 

h.  So  c. 


Lettres  du  lord  Chesterfield  à  son  fils ,  12  vol.  petit 
in-12  ;  au  lieu  de  12  liv.  6  fr. 

Métamorphoses  d'Ovide  ,  par  Banicr  ,  nouv.  éd. 
avec  16  fig.  en  taille  douce  d'après  Picart ,  4  vol. 
in-12;  au  lieu  de  12  liv.  g  fr. 

Magasin  des  Enfans  ,  ou  recueil  de  contes  amu- 
sans,  4  vol.  in-12  fig.;  au  lieu  de  4  liv.  I  fr.  5o  c. 

Mystères  de  la  Loterie  dévoilés,  ou  l'Art  de  faire 
des  mises  avantageuses,  I  vol.  in-12  ,  fig.;  au 
lieu  de  3  liv.   i   fr.  5o   cent. 

Monde  primitif,  de  Court  de  Gébelin  ,  analysé  et 
comparé  avec  le  monde  moderne  ,  9  vol.  in-4° 
avec  beaucoup  de  fig.  ;  au  lieu  de  loS  liv.  60  fr. 

Manuel  anti-syphillitique  ,  ou  le  Médecin  de  soi- 
même  ,  vol.  in-12  ;  au  lieu  de  3  liv.  i  fr.  5o  c. 

Manuel  du  Jardinier,  ou  Traité  complet  du  jar- 
dinage ,  divisé  en  4  parties  ;  au  lieu  de  5  fr.  3  fr. 

Origine  des  cultes,  ou  la  Religion  universelle, 
par  Dupuis ,  12  vol.  in-S"  et  atlas  cartonné,  dans 
lequel  on  trouve  l'explication  des  planches  de 
l'origine  de  tous  les  cultes  ;  au  lieu  de  3o  1.  18  fr. 

Idem.  3  vol.  in-4°  et  atlas  ;  18  fr. 

Opérations  des  changes  des  principales  places  de 
l'Europe  ;  par  Ruelle  ,  un  vol.  in-8°  ;  au  lieu  de 
6  !iv.  2  fr. 

Œuvres  de  Boufflers  ,  nouvelle  édition  augmentée 
de  plusieurs  morceaux  qui  n'ont  pas  encore 
paru  ,   2  vol.  in- 18;  au  lieu  de  2  liv.    lo  s.  1  fr. 

Œuvres  compleltes  de  Bernard  ,  contenant  l'art 
d'aimer.  Castor  et  PoUux,  et  ses  poésies  diverses, 
1  vol.  pet.  in-S".  fig.  ;  au  lieu  de  2  liv.  I  fr. 

Œuvres  complettes  de  Florian  ,  14  gr.  vol.  in-18, 
édit.  de  Didot,  pap.  fin,  avec  74  fig.  belles  ép. , 
brochés  et  étiquetés  ;  au  lieu  de  45  liv.  25  fr. 

Œuvres  de  Maître  François  Rabelais  ,  par  M  Le- 
raolteux  ,  et  traduites  en  français ,  nouv.  édit. 
ornée  de  76  gravures ,  3  vol,  in-S"  ;  au  lieu  de 
3o  liv.  18  fr. 

Œuvres  de  Darnaud  ,  12  vol.  in-S°  ,  gr.  pap.  fig. 
et  vign.  ;  au  lieu  de  60  fr.  27  fr. 

Œuvres  complettes  de  Freret ,  20  vol.  in-12  ,  cont. 
un  précis  sur  la  géographie, lachronologie,  l'his- 
toire ,  les  sciences  et  les  arts;  au  lieu  de  3o  liv. 
20  fr. 

Œuvres  poissardes  de  Vadé  et  de  l'Ecluse ,  vol. 
in-18  ;  au  lieu  de  i  liv.  ,   5o  cent. 

Œuvres  de  Moncrif  l'académicien  ,  2  vol.  in-8''. 
au  lieu  de  8  liv.  4  fr.  5o  cent. 

Œuvres  philosophiques  de  Laméterie  ,   contenant 

l'homme  machine,  l'homme  plante,  son  traité 
sur  l'ame  ,  3  vol.  in-8''  ;  au  lieu  de  9  liv.  4  fr. 

CP.nirrao  pl^iln5nn^l;^npc  rlo  Du™»-.»;»,  ;  „„1    ;„.fio, 

au  lieu  de  24  liv.  i5  fr. 
Œuvres  complettes  de  Mably,  i5  vol.  in-S"  ,  édit. 

de  Desbrierre  ;   au  lieu  de  60  liv.  24  fr. 
Œuvres  de  Racine  le  tragique  ,  belle  édit.  8  part. 

hr.  en  4  vol.  in-8"  ;  au  lieu  de  20  liv.  12  fr. 
Œuvres  complettes    de  J.  J.  Rousseau,  édit.  de 

Bâle  ,  34  vol.  in-12  ,  au  lieu  de  66  liv.  3o  fr. 
Œuvres   complettes  d'Helvélius ,   cont.  4  vol.  de 

l'Esprit  et  6  vol.  de  l'éducation  de  l'homme  et 

de  ses  facultés,  10 vol.  petitin-12;  au  lieu  de  i5 

liv.    7   fr. 
Œuvres  complettes  de  Condillac,  32  vol.  In-i8  ; 

au  lieu  de  4S  liv.  27  fr. 
Œavres  complettes   de  Condillac,  23  vol.  in-S^i 

édition  des  cit.  Houel  et  Gratiot;   au  lieu   de 

90  liv.  60  fr. 
Œuvres   badines  et   morales  de  Cazotte  ,  conte- 
nant Olivier,  poëme  ,  le  Diable  amoureux  ,  le 

Lord   impromptu  ,  3    gros  vol.  in-8°  ,  sur  gr. 

raisin  fin  ,  avec  fig.;  au  lieu  de  9  liv.   5  fr. 
Œuvres  de   Gesner  ,  trad.  de  l'allemand  ,   4  vol. 

in-18 ,  avec  25  fig.  ;  au  lieu  de  10  liv.  4  fr.  5o  c. 
Le  Parfait  Bouvier,    i   vol.   in-12,   fig.;  au  lieu 

de  2  liv.  1  fr.  20  cent. 
Précis   sur   l'histoire  universelle  ,   par  Anquetil  , 

9  vol.  in-12;   au  lieu  de  25  liv.   iS  fr. 
Noucvau  système  de  lecture  ,  à  l'usage  des  écoles 

primaires,   1  volume  in-S"  ;   au   lieu  de  3  liv. 

1  franc  20  cent. 

Principes  de  la  philosophie  du  botaniste ,  par 
Jolyclerc  ,  1  volume  in-S"  ,   au  lieu  de  5  livres 

2  francs  5o  cent. 

Romances    de  Berquin ,   2   vol.  in-8°,    avec  fig. 

et  un  recueil   d'ariettes  grav.  en  taille-douce, 

au  lieu  de   9    liv.    4  fr. 
Recherches  sur  la  modification   de  l'atmosphère, 

par  Duluc  ,  4  vol.   in-8'',    fig.;   au  lieu  de    i5 

liv.   7  fr. 
Recherches   sur   la   vie  et    les   écrits  d'Homère, 

ouvrage  nouveau,    vol.   in-8° ,    au   lieu   de  4 

liv.    2  francs. 
Roland  furieux,  poëme  de  l'Arioste  ,par  Tressan, 

6  vol.  avec    12  belles   fig.  papier,  fin  ;  au  lieu 

de    18  liv.  7    fr.    5o  cent. 
Recherches   sur  les  Etats-Unis    d'Amérique ,    ovi 

l'on  traite  des  établissemens  des  colonies  ,  etc. 

5  vol.  in-S"  ;   au  lieu  de  3o  liv.    10  fi". 


Synonymes  français  de  Girard  et  Beauzée  ,  nouv. 

édit.  et  la  plus  correcte   qui  ait  paru,   2    vol. 

in-12;   au  lieu   de  6  liv.    4  fr. 
Satyres  d'Young  ,   1   vol.  in-18  ,    vign.  ;   au  lieu 

de    I  liv.  4  s.    5o   cent. 
L'Art  d'écrire    aussi  vite  que  la  parole  ,  adaptée 

à   la   langue    française,    par    Berlin,    imprimé 

par  Didot ,   et  beaucoup  de  planches  ,  i  vol. 

in-8°  ;   au  lieu    de    9  liv.    6  fr. 
Système  sexuel   des   végétaux  ,  par  Ch.  Linnée, 

augmenté  par  N.  Jolyclerc  ,  professeur  dhist. 

naturelle  ,  2  vol.  in-S";  au  lieu  de  7  1.  10  s.  5  fr. 
Spectacle  de  la  nature  .  suivi  de  Ihistoire  du  ciel, 

par  Pluche  ,  1 1  gr.  vol.  in-12   ornés  de  238  fig. 

éd.  de  Paris  ;  au  lieu  de  36  liv.  24  fr. 
Science  de  la  législation  ,    par  Filangiéry  ,  7  vol. 

in-S"  ;  au  lieu  dé  21  I.  9  fr.         ' 
Traité  des  maladies  'chirurgicales  de  Chopart   et 

Dessault,  2  vol.  in-S"  ;  au  lieu  de  6  liv.  3  fr.  5oc. 
Vies  des  plus  célèbres  marins  ,  nouv.  édit.  i3  vol, 

petit  in-8°  fig.;   au  lieu  de  18  1.  12  fr. 
Voyage  de  Tumberg  au  Japon  ,  par  le    cap  de 

Bonne-Espérance,  2  vol.  in-4°  ,  ornés  de  2g  pi. 

au  lieu  de  3o  1.   10  fr. 

Voyage  à  la  nouvelle  Galles  du  Sud  ,  v.  in-S"  ;  au 
lieu  de   4  1.   10  s.  2  fr. 

Voyage  de  Pallas  en  différentes  provinces  de  l'em- 
pire de  Russie  et  dans  l'Asie  septentrionale  5  v. 
in-4°  et  un  v.  de  pi.  ;,  au  lieu  de  120  1.  36  f. 

Voyage  dans  l'iniérieur  des  Eiats-unis  ,  par  Fer- 
dinand Bayard  ,  v.  in-S"  de  400  pages  ,  2''.  éd.; 
au  lieu  de  4  1.  2  fr. 

'Werther  ,  trad.  de  l'anglais  ,  2  vol.in-lS  ;  au  lieu 
de  3o  s.  5o  c. 

Zélie  dans  le  désert  ,  4  vol.  in-18  ;  au  lieu  de  3 
liv.  1  fr,  5o  c. 

Œuvres  de  Florian  ,  76  fig.  ,  14  vol.  in-18  ,  pap. 
fin  ,  reliés  en  veau  écnil.  ,  tranche  dorée;  au 
lieu  de  54  liv.  10  s.  36  fr.  Il  n'y  en  a  qu'un  seul 
exemplaire. 


Avis. 


La  citoyenne  May  continue  de  faire ,  et  vendre 
la  pommade  couleurde  chair  qui  teint  les  cheveux 
en  noir  ou  châtain  ,  dans  une  seule  séance  de 
quatre  heures  ;  sa  pommade  fut  apv^rouvée  par 
la  faculté  de  médecine  en  1780;  elle  donne  la 
manière  de  s'en  servir  'avec  le  pot  qui  se  vend 
5  francs ,  et  qui  suflat  pour  une  tête.  Ceux  qui  ère 
désireront ,  sont  priés  d'affranchir  leurs  lettres  ;  sa, 
J.....:,„,o  00.  -.,.av>.ll,;  Hallo -au-Dlcd,  rue  de 
Viarme  ,   n"  47  ,   à   Paris. 


Belles  caves  d'un  facile  usage  pouvant  recevoir 
5do  tonneaux.  A  louer  présentement,  s'adresser 
au  citoyen  Sanier  ,  marchand  de  vin  ,  Pont  Saint- 
Michel. 


Un  homme  de  loi,  connu  avantageusement, 
propriétaire  et  présentant  des  sûretés  ,  offre  de 
se  charger  de  la  recette  de  maisons  à  Paris;  d'ea 
faire  réduire  les  impositions  si  elles  sont  trop 
fortes  ,  de  remettre  sur-le-champ  ,  ou  faire  par- 
venir de  suite  les  loyers  à  mesure  des  échéancesl, 
et  même  faire  quelques  avances  s'il  est  nécessaire. 
S'adresser  au  cit.  Herbelin  ,  notaire  ,  rue  St.-Matu 
tin,  près  celle  du  Ponceau. 


Biais  ,  marchand  mercier ,  rue  des  Noyers  , 
n".  1'='^.  ,  Montagne  S'.  Geneviève  ,  prévient  les 
cifoyensjuges  qu'ils  trouveront  chez  lui  des  man- 
teaux pour  les  juges  près  les  différens  tribunaux. 


Trois  hommes  de  loi  qui  ont  constament 
occupé  des  fonctions  publiques  ,  dont  deux  ont 
été  législateurs  ,  et  le  troisième  commissaire  cen- 
tral ,  viennent  d'établir  à  Paris,  place  des  Quatre 
Nations,  u"  9,  un  bureau  de  correspondance 
judiciaire  ,  administrative  ,  et  relative  aux  prises 
maritimes ,   etc. 

Ils  ont  dans  tous  les  arrondissemens  de  sous- 
préfectures  de  chaque  département  ,  des  corres- 
pondans  instruits  ,  dont  les  lumières  et  la  mo- 
ralité leur  ont  été  garanties  par  différens  membres 
des  premières   autorités  de  la  république. 

Cet  établissement  est  organisé  de  manière  à 
être  utile  à  tous  les  citoyens  français  et  étrangers, 
qui  peuvent  avoir  des  affaires  ,  soit  à  Paris  ,  soit 
dans  les  départemens,  soit  dans  les  colonies, 
soit  dans  les  cours  étrangères  ,  alliées  de  la  ré- 
pubhque,  et  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être  ,  à  l'exception  des  opérations  de  banque  , 
que  le  bureau  de  correspondance  s'est  fait  une 
loi  de  ne  pas  suivre  pour  son  compte  particulier, 
ni   pour  celui  de  ses   employés. 

On  trouvera  des  prospectus  de  l'établissement 
au  bureau  indiqué  ,  et  chez  le  citoyen  Dunays , 
notaire,   rue  Honoré  ,  a"   71.  ' 
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tridi ,  23  prairial  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  y   Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenz ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notidns  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERI   EUR. 

ITALIE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Le  général  Saint-Hilaire ,  commandant  ta  8^  division 
militaire,  au  général  Bonaparte  ,  premier  consul 
de  la  république.  —  Au  quartier-général  à  Antibes , 
le  4  prairial  an  8. 

Citoyen  consul,  j'ai  reçu  vos  deux  lettres  du 
«4  et  du  a6  floréal.  J  avais  déjà  prévenu  les  inten- 
tions que  vous  me  montrez  dans  là  première  en 
me  réunissant  au  lieutenant-général  Suchet  avec 
toutes  les  colonnes  mobiles  de  la  division  que 
j'ai  engagé  les  préfets  de  requérir  au  moment  du 
danger ,  et  avec  toute  la  cavalerie  de  l'armée  ,  que 
j'ai  pris  sur  moi  de  faire  marcher  avant  la  récep- 
tion de  vos  lettres  :  j  ai  pris  sur-le-champ  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  exigeaient  pour 
repousser  une  invasion  avec  le  secours  de  la 
portion  de   l'armée   qui   couvre   la    division. 

J'ai  montré  vos  lettres  à  l'armée  sur  le  champ 
de  bataille  ,  au  moment  même  de  l'attaque  de  la 
tête  du  pont  du  Var  ,  qui  a  eu  lieu  le  2  du  cou- 
rant,  el  dont  le  lieuienant-général  Suchet  vous 
aura  sans  doute  rendu  compte.  L'espoir  de  se 
réunir  à  vous  au  cœur  de  1  Italie  ,  a  enflammé  le 
co,ura2:e  de  la  troupe. 


officiers  et  soldats  ,  viennent  d'arriver  à  Marseille 
oti  ils   font  quarantaine. 
Salut  et  respect.  Sîg^n£,  Saint-Hilaire. 

Suchet,  lieutenant  du  général  en,  chef,  au  général 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise. —  Au  quartier-général  de  Nice  ,  U  10 prai- 
rial fln  8. 

Mon   général  , 

Comme  je  vous  l'ai  marqué  par  ma  dernière  , 
la  7'^  division  était  aux  prises  le  6  ,  au  même 
instant  que  la  tête  du  pont  était  attaquée.  Le 
général  Garnier  a  continué  de  battre  l'ennemi  , 
l'a  chassé  du  col  de  la  Vallette  ,  qu'il  a  fait  en- 
lever à  la  bayonnette  ,  et  lui  a  fait  des  prison- 
niers. Les  polonais;  entraînés  par  ce  succès,  ont 
poursuivi  l'ennemi  jusqu'à  Roccabigliera  et  Lan- 
tosca  ,  où  ils  ont  fait  3o  prisonniers. 

Mickalousi  ,  capitaine  de  chasseurs  polonais  , 
s'est  particulièrement  distingué. 

Le  7  ,  le  général  Garnier  a  marché  sur  Utel  , 
s'est  emparé  du  poste  important  de  la  Madone  et 
a  soutenu  sur  le  pont  de  Durannes  un  feu  de 
près  de  six  heures.  La  perte  de  l'ennemi  est 
considérable;  le  nombrede  ses  prisonniers  s'élève 
à  90   hommes. 

Dans  la  même  journée,  j'avais  formé  le  projet 
de  faire  passer  le  Var  à  la  6'^  division  ,  à  Saint- 
Martin  ,    afin   de  la  porter  sur    les   derrières  de 


Jai   écrit   au    gênerai   I^esaix   combien   je  ^me  j  penne^;  ^    1^    ^.^^j^    ^^    général   Garnier    et   me 

préparer  le  moyen  de  conduire  ,  à  marche  forcée  , 
la  plus  grande  partie  de  mon  corps  de  droite  ; 
mais  le  projet  n'a  pu  réussir.  Le  général  Mesnard 
a  tout  employé  pour  la  construction  de  radeaux  , 
seul  moyen  de  suppléer  au  pont"  rompu  dès 
/  long-tems  ;  mais  le  peu  de  ressources  qu'il  a 
trouvé,  la  crue  extraordinaire  du  Var  ,  l'ont. forcé 
à  l'abandonner. 

L'ennemi  ,  inquiet  des  succès  de  notre  gauche  , 
s'est  déterminé  à  faire  un  détachement  et  à  porter 
trois  régimens  d'infanterie  rj  trois  bataillons  de 
grenadiers  sur  Levins  ,  pour  arrêter  ses  progrès. 
Témoin  de  leur  marche  dans  la  journée  du  7  , 
j  ai  dû    ordonner  au  général  Garnier  de  se  main 


trouvais  heureux  d  être  ,  auprès  de  l'armée  d'E 
gypte  ,  l'organe  de  la  reconnaissance  ,  de  la  sol- 
licitude et  de  la  satisfaction  du  gouvernement  ; 
il  ne  dépendra  pas  de  moi  d'ajouter,  par  mes 
soins  ,  à  l'heureux  retour  de  cette  armée  :  je 
remplirai  dans  cette  occasion,  à  son  égard,  des 
devoirs  bien  doux  pour  mon  cœur,  et  que  le 
désir  de  justifier  votre  confiance  me  rendra  encore 
plus  chers. 

C  est  à  vous  à  nous  donner  actuellement  des 
nouvelles  du  généra}  Masséna  ;  nous  n'en  avons 
pas  depuis  quelques  jours.  Le  bruit  général  ici  , 
est  qu  il  s  est  débloqué  lui  -  même  ,  aidé  des 
liguriens. 


Je  pense  que  la  portion  de  l'armée  ijui  se  j  tenir  dans  ses  bonnes  positions  d'Utel  ,  d'attendre 
trouve  ici  se  réunira  bientôt  par  la  rivière  de  |  l'ennemi,  et  de  l'y  battre  ,  tandis  que  nous  opé- 
Gênes  et  la  vallée  dç   la  BormiJa,  à  celle   du  |  rerions  une  puissante    diversion. 

Une  légère  fusillade  s'est  engagée  dans  la 
nuit  du  7  au  8. 

Enfin  ,  le  8  à  cinq  heures  du  soir,  nous  avons 
attaqué  l'ennemi  dans  ses  positions  retranchées 
en  avant  de  la  tête  du  pont.  Mazas ,  chef  de 
la  34'=  ,  l'a  vigoureusement  attaqué  parla  gauche, 
tandis  que  les  11^  de  ligne  et  so"^  légère  le  pre- 
naient par  la  droite ,  et  que  de  gros  déiache- 
mens   cherchaient  à    gravir  par  le  centre.   Le  feu 


général  Massena  ,  dans  les  environs  de  Novi  ou 
de  Tortone. 

Salut  et  respect.  Saint-Hilaire, 

Le  général  Saint-Hilaire  au  général  Bonaparte ,  pre- 
mier consul  de  la  republique.  ^—  Au  quartier-géné- 
ral de  Nice,  le  10 prairial  à  8  heures  du  matin. 

Citoyen  consul , 
La  victoire   entre   de  nouveau  en    Italie  avec 


vous,  et  les  points  les  plus  reculés  s'en  ressentent.  ;  s'est  soutenu  jusqu'à  neuf  heures  du  soir;  lac- 
Nous  sommes  entrés  hier  matin  ,9  du  courant,  à  \  don  a  été  vive.  La  11=  a  soutenu  plusieurs  charges 
Nice.   Le   molif  de    l'évacuation    de    l'ennemi  est  ;  à   la  bayonnette.   Gobert  ,  capitaine  de  ce  corps 


votre  ouvrage  ,  et   le    général   Suchet  vous   rend 
compte  de  ce  qui  l'a  précédé. 

Les  succès  de  l'armée  de  réserve  attachent  tous 
les  coeurs  ,  électriseiit  toutes  les  âmes.  L'intérêt 
qu'ils  inspirent  maîtrise  tous  les  autres  ,  et  l'en- 
thousiasme les  accueille.  Ils  deviennent  un  des 
mobiles  d'attachement  au  gouvernement  dans  le 
midi  ,  et  le  moral  du  soldat  y  a  gagné  à  l'infini. 
Celui  des  ennemis  en  est  accablé  et  présage  votre 
brillante  campagne.  La  portion  de  l'armée  qui  est 
ici ,  mérite  d'y  avoir  une  part  très-active.  Son  cou- 
rage lui  fera  franchir  les  obstacles  que  les  enne- 
mis chercheront  à  lui  opposer.  J'ai  été  ,  avec  le 
plus  grand  plaisir,  témoin  de  sa  glorieuse  résis- 
tance et  de  son  intrépidité  contre  des  forces  infi- 
niment supérieures.  Les  talens  et  la  bravoure  des 


à  la  tête  de  quinze  hommes  ,  a  sauté  dans  une 
redoute  défendue  pai  quatre  pièces  de  canon  et 
quarante  grenadiers  dont  il  s'estemparé.  Plusieurs 
traits  de  ce  genre  se  sont  répétés.  Nous  nous 
sommes  battus  ,  dans  cette  soirée  contre  huit 
bataillons  de  grenadiers  ,  deux  bataillons  pié- 
montais    et   trois  régimens  allemands. 

Plusieurs  de  nos  braves  étaient  parvenus  jus- 
ques  sur  les  cimes  retranchées  ;  cependant  l'en- 
nemi avait  perdu  fort  peu  de  terrein.  Il  s'éiait 
battu  avec  acharnement  ,  avait  enveloppé  la  34= 
qui  s'en  tira  avec  sa  bravoure  ordinaire.  L'éva- 
cuation d'une  partie  de  l'artillerie  dénotait  un 
mouvement  rétrograde  et  enflammait  le  cou- 
rage de  nos  soldais  ;  cependant  au  milieu  de 
êlée    que    l'action     avait   entraînée  ,    je  me 


chefsrépondent  à  celle  des  officiers  et  dessoldats.  I  voyais    dans   1  impossibihie   de  pénétrer  dans   les 


Tout  y  représente  actuellement  l'aspect  de  la  vic- 
toire et  la  confiance  de  ses  forces.  Elle  mérite 
d'être  réunie  aux  braves  que  vous  guidez.  J'ac- 
cepte avec  transport  la  presqu'assurance  du  dé- 
bloquement  de  Massena. 

Le  lieutenant-général  Suchet  a  fait  mettre  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée  ,  la  lettre  que  vous 
m  avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  La  poursuite  de 
l'ennemi  en  sera  plus  vive  encore.  Je  vais  retour- 
ner bientôt  à  Marseille,  y  remplir  une  lâche  qui 
in'est  bien  précieuse  ,  celle  de  donner  tous  mes 
soins  à  1  armée  d  Orient  ;  elle  me  fait  sentir  dans 
ce  moment  tout  le  prix  du  poste  qui:  j'occupe. 

Les  généraux  Dumuy  et  Junod  ,  ainsi  que  cent 


forêls  d'oliviers  ,  et  de  profiter  de  notre  succès 
Je  donnai  donc  ordre  que  nos  troupes  fussent 
ralliées  ,  et  j'ordonnai  une  nouvelle  attaque  pour 
le  lendemain.  Nous  avons  pris  dans  celte  jour- 
née 3oo  grenadiers  et  4  pièces  de  canon  aux 
autrichiens.  Notre  perte  est  de  45  blessés,  quel- 
ques morts,  22  prisonniers  et  un  chef  de  ba- 
taillon. 

Le  général  Jablonousky  marchait  avec  la  11'; 
les  10°  ,  55'=,  99'  et  68'',  protégeaient  les  mou- 
vemens  ,  et  en  assuraient  le  succès. 

Le  lendemain  à  la  pointe  du  jour,  Rocham- 
beau  a  pénétré  par  les  vallons  de  Saint-Isidore 
et  de  Macgnon  ,    en_suivanl  les  crêtes  pour  se 


rendre  à  Simiers.  Il  a  fait  ,  dans  sa  marche  , 
un  grand  nombre  de  prisonniers  ,  et  me  rend 
compte  que  les  retranchemens  ennemis  sont 
parfaitement  construits  ,  et  qu'il  y  a  été  prati- 
qué jusqu'à  des  abris  poui  les  obus.  Il  a  trouvé 
dans  les  redoutes  les  plus  élevées  deux  officiers 
blessés  delà  11^,  qui  l'ont  prévenu  qu'à  minuit 
l'ennemi  avait  reçu  ordre  d'évacuer.  Le  canon 
de  Montalban  a  inquiété  sa  marche  sur  Escarenne 
et  Vintimiglia. 

La  4=  division  a  marché  ,   la  première  brigade 
sur  la  grande   route  ,   tandis  que   Brunet  fouillait 
les  oliviers  .et   tournait  Nice  par  la   rive  droite 
de  Paglion  qu'il  traversait  pour  aller  s'établir  à 
Saint-Pons- 
j      La  6'=    division    n'ayant    pu  passer   le    Var   à 
;  Saint-Martin  ,   dut,    à  marche    forcée,  de  Broc, 
i  descendre   le  Var  et  venir   le   traverser  à  Saint- 
Laurent. 

Montalban,    dès    le  jour,   avait  reçu    l'ordre 

télégraphique    de   réunir   sa  garnison   à   celle    de 

ViUefranche  et  de   pousser  des  reconnaissances. 

!      La  ao'' légère  et  la  55' ont  marc  hé  sur  Mont- Gros , 

I  et   ont   fait    i5o  prisonniers  en  poussant  l'ennemi 

sur  la  Turbie  et  Eza.  Il  occupe  encore  la  Turbie. 

I       M.  Eelsnitz  a  quitté  Nice  à    deux  heures     du 

I  malin  ,  et  à  cinq   heures  je  recevais    les    clefs  et 

1  les    félicitations    des   magistrats.    La   plus   grande 

I  tranquillité  régne  dans  cette    ville  ,  oti  il  ne  s'est 

I  pas  commis   l'apparence  d'un   désordre. 

Saint-Hilaire  et  moi  avons  poussé  jusques  près 
I  de  Drap.  Nous  avons  atteint  l'arriere-garde  enne- 
mie. J'ai  dû  faire  charger  mon  escorte  ,  qui  a  fait 
près  de  200  grenadiers   prisonniers,  et   enlevé  3o 
charriots  ;  elle  n'a  pu  conserver  ce  dernier  butin. 

Bientôt  les  chasseurs  du  i3' ont  recommencé 
de  charger  l'ennemi  avec  succès  ,  ont  enlevé  des 
chevaux  ;  mais  à  leur  tour  ,  ils  ont  dû  s'arrêler  par 
le  feu  de  la  mousqueterie.  Quesnel  et  Clauzel 
marchaient  avec  eux. 

Je  pressais  l'arrivée  de  l'Infanterie,  qui  marchait 
difficilement  au  milieu  des  oliviers  ;  enfin  ,  dans 
la  soirée  dhier,  Quesnel  s'est  emparé  de  Sca- 
renua,  et  a  été  soutenu  dans  la  nuit  par  la 
brigade  de  Brunet.  Ils  me  marquent  à  l'instant 
qu'ils  ont  fait  3oo  prisonniers. 

J'espère  qu'aujourd'hui  l'ennemi  sera  chassé  de 
Brans  ;  que  la  6'  occupera  le  Montferrion  et  le 
Col-Negre  ,  se  liera  avec  la  7'=,  tandis  que  les  5=  et 
4'  marcheront  sur  Sospello  et  Menton. 

Je  vous  remets  la  note  des  régimens  que  je  crois 
exister  devant  moi.  Je  suis  fondé  à  la  croire  , 
puisqu'en  prisonniers  et  déserteurs  ,  je  possède  de 
tous  ces  régimens. 

Le  nombre  de  nos  prisonniers  s'élèvera  à  plus 
de  i5oo  ,  qui,  joints  aux  3oo  de  la  veille,  el  à 
ceux  faits  par  Garnier  ,  feront  , ensemble  18  à 
igoo,  et  4  pièces  de  canon. 

La  batterie  de  Sainte-Hélène  ,  que  nous  avons 
détruite  ,  s'est  trouvée  armée  ,  mais  dirigée  contre 
nous;  elle  sera  aujourd'hui  établie  contre  les 
angkis. 

M.  Elsnitz  ,  après  avoir  échoué  pour  la  troi- 
sième fois  ,  le  6  ,  à  la  lête  du  pont  ,  a  fait  partir 
7  à  8  cent  sapeurs  pour  éiabfirdes  retranchemens 
sur  une  ligne  projetée  qui  devait  appuyer  sa 
gauche  à  la  méditerranée  ,  en  avant  de  la  Nervia  , 
la  remonter  en  s'éiablissanl  sur  la  montagne  , 
occupant  Fortconi  et  tenant  U  droite  à  Rans.  Je 
ne  sais  pas  encore  s'ils  persisteront  dans  ce  projet  ; 
je  crois  que  vous  les  en  détournerez. 

D'après  tous  les  renseignemens  qui  me  sont 
parvenus  ,  il  paraîtrait  que  cinq  bataillons  de 
grenadiers  ,  et  deux  régimens  d'infanterie  se  re- 
tirent par  Vendmiglia  ,  tandis  que  les  grenadiers 
hongrois,  la  cavalerie  et  trois  régimens  d  infan- 
terie suivent  la  grande  route  de  Tende.  Le  reste, 
conduit  par  Bellegarde  ,  Goroupp  et  Vexenfeld, 
tient  la  droite  ,  inquiète  Garnier ,  et  suivra  sans 
doute  le  mouvement.  Je  ferai  également  tous  mes 
efForts  pour  le  suivre  de  près  ;  mais  je  suis  em- 
barrassé sur  la  marche  à  tenir,  et  je  désire  bien 
que  vous  m'ayez  expédié  des  ordres  à  exécuter. 

Vous  me  permetucz  ,  mon  général,  de  vous 
prévenir  que  le  corps  des  grenadiers  hongrois 
est  l'élite  de  l'armée  ennemie  ;  que  d'ordinaire  il 
attaqu';  avec  iinpéiuosiié;  mais  que  ces  colonnes 
sont  tellement  dégoûtées  (ju  aussitôt  qu'elles  au- 
ront éié  battues  par  vous  ,  vous  en  aurez  bon 
marché.  Ils  marchent  toujours  réunis  et  com- 
posent près  de  3ooo  à  35oo  hommes. 


io6a 


Les  h^bùans  de  Nice  ont  éié  maltraîtés  par 
les  autrichiens  ;  ils  témoignent  tous  un  grand 
repentir  et  donnent  l'assurance  qu'il  leur  fallait 
cette  leçon  pour  apprécier  le  bonheur  d'être 
français. 

J'ai  reçu  une  députalion  du  clergé  que  j'ai 
bien   accueillie. 

Je   vous    adresse  copie    de  ma   proclamation. 

Je  crois,  mon  général,  seconder  vos  ordres 
en  ne  développant  point  des  mesures  de  ri- 
gueur, et,  comme  d'ordinaire,  la  victoire  est 
«ompagne  de  1  indulgence  ,je  ne  ferai  traduire 
devant  une  commission  militaire  que  les  assas- 
sins reconnus  de  plusieurs  militaires.  Ils  ont  fui, 
njais  ils   seront  jugés   par  contumace. 

J'ai  envoyé  depuis  trots  jours  un  courriÈr  au 
préfet;  il  n'arrive  pas.  Je  l'attends  pour  l'installer 
et  lui  laisser  le  soin  d'organiser  ce  départe- 
ment. Il  ne  peut  arriver  dans  une  occasion 
plus  favorable. 

L'ennemi  nous  a  abandonné  45o  malades  ou 
blessés  autrichiens ,  dont  grand  nombre  d'offi- 
ciers et  200  des  nôtres  blesses  ,  8  à  900  fusils  , 
plusieurs  magasins  de  munitions  et  difFérens  ma- 
gasins ,  dont  je  n'ai  point  encore  la  note. 

Nos  côtes  seront  promplement  réarmées.  Ils  se 
sont  contentés  d'enclouer  les  pièces  de  fer  qu'ils 
avaient  remontées. 

Plus  de  3o  bouches  à  feu  ont  été  trouvées  sur 
la  côte  ou  dans  le  vieux  château. 

Belleville  a  assisté  en  grenadier  à  l'affaire  du 
8  au  soir. 

Respect  et  entier  dévouement. 

Signé ,   SuGHET. 

P.  S.  Vous  pouvez,  taon  général,  être  presque 
certain  que  Je  corps  ennemi  qui  m'est  opposé  est 
au  moins  de  i5  à  16,000  hommes. 

Tous  les  renseignemens  recueillis  m'autorisent  à 
le  croire  ;  peut-être  sera-t-il  diminué  pour  fournir 
aux  garnisous  des  places-,  mais  je  ne  pense  pas 
que  les  grenadiers  soient  de  ce  nombre. 

Oudinot ,  général  de  division,  chef  de  t'état-major- 
général.  —  Au  quartier  -  général  de  Breglio  ,  le 
i5  prairial  an  8  de  ta  république  française  une 
et  indivisible. 

tlapport  des  opérations  du  centre  de  l'armée  du  8  au 
14  inclus  du  mois  de  prairial. 

Le  8  au  soir,  le  lieutenant  -  général  Suchet 
attaqua  l'ennemi  en  avant  de  la  tête  du  pont  , 
lui  prit  4  pièces  de  canon  ,  et  lui  fit  3go  pri- 
sonniers. La  perte  de  notre  côté  fut  de  60  hom- 
mes seulement.  L'action  fut  vive  et  il  y  eut  plu- 
sieurs charges   à    la    bayonnette. 

Au  même  moment,  la  7^  division  commandée 
par  le  général  Garnier  ,  était  aux  prises  au  pont 
de  la  'Vesoubia  et  battait  l'ennemi. 

La  6=  ,  sous  les  ordres  du  général  Mengaud  , 
tenta  de  passer  le  Var  à  Saint-Martin  ,  mais  n'y 
réussit  pas. 

Le  9,  la  4'  divisicra  ,  commandée  parle  général 
Clausel,  et  la  cavalerie  par  le  citoyen  Quesnel, 
entrèrent  dans  Nice. 

Le  général  Rochambeau  ,  avec  sa  division  ,  passa 
par  Magnon ,  Saint-Isidore  ,  et  fut  s'établir  sur  les 
hauteurs  de  Drappo  ,  tandis  que  la  4°  division  se 
porta  sur  Mont-Gros. 

La  6'  n'ayant  pu  passer  le  Var  à  Saint-Martin  , 
aîusi  qu'il  avait  été  ordonné  ,  vint  le  passer  à  Saint- 
Laurent,  et  prit  position  en  avant  de  Nice,  à 
Simiers.  La  7',  commandée  par  le  général 
Garnier,  poussa  jusqu'à  Belveder.  Le  nombre 
des  prisonniers  ,  dans  tette  journée  ,  fut  de 
7  à  800. 

Le  10  et  le  11  ,  la  brigade  Brunet  et  la  5'' 
division  ,  sous  les  ordres  du  général  Rocham- 
beau attaquèrent  Brans  ,  tandis  que  la  6'  le  tourna 
par  Conaraza  et  le  Col-Negre.  L'avant-garde  s'em- 
para de  Sospello  et  poussa  jusqu'au  Perus. 

Le  12  l'attaque  fut  générale.  La  6'  division 
que  commandait  le  général  Mesnard  avec  la  7^  , 
marcha  sur  les  fameuses  redoutes  du  camp  des 
Mille-fourches  ,  les  enleva  ,  fit  800  prisonniers  et 
se  dirigea  sur  Saorgio  et  Fouton  ,  pour  y  couper 
à  l'ennemi  la  communication  avec  le  col  de 
Tende. 

La  7'  division  marchait  sur  Rans.  Les  généraux 
Eiiiiiz  ,  Bellegarde  et  Ulm  ,  craignant  de  ne  pou- 
voir échapper  à  la  rapidité  de  notre  mouvement, 
âe  jetèrent  en  hâte  ,  partie  sur  Aiiolo  et  1  autre 
mrfourcoin  ,  al^andounant  quantité  de  bagages. 

Le  i3  ,  à  la  pointe  du  jour  .  les  généraux  Soli- 
gnac  ,  Brunet  et  le  chef  de  brigade  Mancume  , 
tombèrent  sur  le  col  de  Biois  ,  après  avoir  dé- 
bouché par  Baolet ,  la  grande  route  et  la  Penna  , 
et  enlevèrent  toute  1  arriere-garde  ,  composée  de 
400  hommes  et  42  chevaux,  commandée  parle 
colonel  Bonaa. 

La  poursuite  sur  Breglio  fut  telle  que  l'ennemi 
fut  contraint  de  nous  abandonner  sept  pièces  de 
canon  ,  3   obusiers  et  quantité  de  prisonniers. 

Les  troupes-,  reposées  deux  heures ,  se  remirent 
en   marche  ,  et   attaquèrent  les  positions  retran-' 


chées  de  Fourcoin.  Maîtres  de  la  droite  de  1» 
ligne  ,  il  nous  convenait  d'enfoncer  le  centre. 
Deux  mille  cinq  cents  hommes  en  défendaient 
les  retiancheraens.  Ou  les  attaqua  avec  tant  d  im- 
pétuosité que  l'ennemi  fut  forcé  en  un  instant 
avec  perte  de  5oo  prisonniers. 

Le  14  ,  la  brigade  Brunet  poussa  jusqu'à  Pigna 
et  Dolce  Aqua  où  il  prit  environ  200  hommes  ; 
un  pareil  nombre  tomba  en  notre  pouvoir  à 
Olivetta. 

Il  nous  restait  à  nous  emparer  du  col  de  Tende. 
La  brigade  Lasuire  l'attaqua  par  le  col  de  Sabion 
et  celui  de  Boara.  Cette  attaque  concertée  avec 
celle  dirigée  de  front  ,  nous  rendit  maîtres  de 
cette  importante  position  oii  tious  sommes  établis 
avec   de   l'artillerie. 

Le  résultat  des  prisonniers  est  d'environ  5ooo  ; 
14  pièces  de  canon  ,  des  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  des  fusils  ,  la  reprise  du  dépar- 
tement des  Alpes  Maritimes  ,  purgé  de  la  pré- 
sence de  l'ennemi  ,  sont  le  fruit  de  ces  diffé- 
rentes journées. 

Les  officiers  généraux  ,  les  officiers  et  soldats  . 
se  sont  constamment  bien  conduits.  Le  lieutenant- 
général  Suchet  se  réservé  de  présenter  la  note 
de  ceux   qui  se  sont  particulièrement  distingués. 

Nos  colonnes  sont  animées  du  meilleur  esprits 
et  continuent  à  poursuivre  1  ennemi.  Le  vœu 
des  officiers  et  soldats  est  d  arriver  à  Gênes  , 
pour  délivrer  la  droite  de  l'armée  et  marcher  réunis 
sous  les  ordre  de  son  intrépide  chef  Massena 
à  la  rencontre  de  l'armée  de  réserve  et  du 
premier  consul. 

Salut  et  respect,  Signé,  Oudinot. 


ARMEE    DE    RESERVE. 

Le  général  Moncey  ,  lieutenant  du  général  en  chef 
de  l'armée  de  réserve  ,  commandant  l'aile  gauche  , 
au  général  Bonaparte  ,  premier  Consul  de  la 
république.  —  Au  quartier  -  général  à  Bellinzona , 
le  12  prairial  an  8. 

Général  premier  consul  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le 
8  et  le  9  une  partie  des  troupes  à  mes  ordres  a 
passé  le  Saint-Gothard  ;  que  l'ennemi  se  retirant 
devant  nous  ,  nous  l'avons  serré  le   10  et  le  il. 

Hier  au  matin  ,  uous  avons  occupé  Bellinzona; 
aujourd'hui,  je  tiens,  par  des  postes  avancés , 
Locarno  et  Lugano. 

Des  rapports  me  parviennent.  S'ils  se  confiiment 
par  ceux  des  partis  que  j'ai  envoyés  ,  je  manœu- 
vrerai demain  de  manière  à  tirer  partie  des 
circonstances. 

L'officier  porteur  de  ma  lettre  vous  rendra  un 
compte  verbal  sur  les  objets  qui  pourront  vous 
intéresser.  C'est  le  général  Lorges  qui  m'a  indiqué 
cet  officier.  Le  général  Lapoype  ,  dans  une  recon- 
naissance en  avant  de  Bellinzona  ,  a  été  blessé  le 
plus  heureusement. possible  pour  lui  :  une  balle 
amortie  l'a  frappé  au  front,  n'a  fait  que  lui  ouvrir 
la  peau  avec  contusion. 

Je   vous   renouvelle,    général  premier  consul  , 
l'assurance  de  mon  respectueux  dèvoâment. 
Signé  ,  Moncey. 

Une  lettre  du  premier  consul  au  minissre  de  la 
guerre,  datée  de  Milan,  le  i5  prairial,  contient 
les  détails  suivans  : 

<i  Nous  sommes  à  Milan.  Nous  avons  trouvé  à 
Pavie  3oo  pièces  de  canon  sur  leurs  affûts  , 
riioitié  de  pièces  de  campagne  et  moitié  de  siège  , 
10,000  fusils  neufs  ,  une  grande  quantité  de 
poudre  et  d'approvisionnemens  de  guerre  de 
toute  espèce  ,  des  magasins  de  tout  genre. 

I)  L'ennemi  a  long-tems  cru  que  nous  n'étions 
au  plus  que  7  à  8000  hommes  ;  que  nous  tentions 
une  incursion  pour  lui  faire  quitter  le  blocus  de 
Gênes  et  de  Nice.  Il  a  persisté  dans  cette  idée 
jusqu'ati  8  prairial. 

î)  Au  combat  de  la  Chiusella  .  leur  cavalerie 
fit  7  à  8  prisonniers  ,  et  l'ennemi  en  tira  des 
renseignemens  auxquels  il  refusa  encore  d'ajou- 
ter foi. 

Il  Le  i3,  le  général  Hohenzollern  qui  com- 
mande le  blocus  de  Gênes  ,  paraissait,  comme 
vous  l'avez  vu  par  une  lettre  que  j  ai  envoyée 
aux  consuls  ,  ne  pas  faire  encore  grand  cas 
de  nos  forces.  Le  genérar  Mêlas  écrivait  à  Pavie 
à    une   femme   qu'il  a  avec  lui  : 

11  Je  sais  que  l'on  dit  en  Lombardie  qu'une 
ïi  armée  française  arrive  ;  ne  craignez  rien  ;  je 
"  vous  défends  de  partir,  n 

!J  Douze  heures  après  nous  eniiâmes  dans 
Pavie.  Nous  sommes  à  Lodi  ;  l'avant-garde  de 
Moncey  arrive  à  Como  ,  et  l'on  s'occupe  de 
rassembler  des  bateaux  pour  passer   le  Pô. 

i>  Tous  les  hôpitaux  de  la  Lombardie  sont 
restés  en  notre  pouvoir.  Nous  y  avons  trouvé 
5  à  6  mille  malades  ou  blessés ,  etc. 

Si^é  ,    BONArARTE. 


Bulletin   de   t'armét   de  réttrve.   —  Milan  ,    le   16 
prairial  an   8. 

Le  général  en  chef  Berthier  a  fait  investir,  par 
le  corps  du  général  Duhesmc  ,  la  place  de 
Pizzighili  ne  ,  et  tait  occuper  Ciema. 

Le  premier  consul  a  réuni  tous  les  évêques  et 
curés  ,  et  leur  a  fait  connaître  ses  intentiotïs  de 
maintenir  l'oiganisatiun  religieuse  comme  elle 
était  lorsqu'il  commandait  à  Milan.  Il  leur  a  fait 
prêter  promesse  de  fidélité. 

D'apiès  la  lettre  du  général  Suchet,  l'ennemi 
n  a  commencé  son  mouvement  d'évacuation  du 
côté  de  Nice   que   le   9   prairial. 

Le  peuple  de  Milan  parait  très-di.sposé  à  re- 
prendre le  ton  de  siaîlé  qu  il  avait  du  tems  des 
ïrançais.  Le  généial  en  chef  et  le  premier  consul 
ont  assisté  à  un  concert  qui ,  quoiqu  improvisé  , 
a  été  lort  agréable.  Le  chaut  italien  a  un  charme 
toujours  nouveau.  La  célèbre  Billington  ,  la  Cres- 
cini  ,  et  Marchcsi  ,  sont  attendus  à  Milan.  On 
assiire  que  ces  célèbres  virtuoses  vont  partir  pour 
Paris,  pour  y  donner  des  concerts. 

Alexandre  Berthier  ,  général  en  chef  de  l'armée  de 
réserve  ,  au  peuple  cisalpin.  —  Au  quartier-gé- 
néral à  Milan  ,  le  16  prairial  an  8. 

Le  peuple  français,  pour  la  seconde  fois, 
brise  vos   chaînes. 

La  naissance  des  états  est  sujette  aux  orages, 
aux  vicissitudes  ;  les  malheurs  que  vous  avez 
éprouvés  ne  seront  pas  inutiles  pour  vous. 

Vous  avez  appris  à  connaître  les  pièges  des 
ennemis  de  votre  bonheur;  ils  vantaient  leur 
respect  pour  les  propriéiés  ,  et  ils  ont  dépouillé 
de  nombreuses  familles  ;  un  beau  zèle  pour  la 
religions  ,  et  ils  ont  livré  l'Italie  aux  héiétiques  , 
aux  infidèles  même. 

Citoyens  de  la  Cisalpine  ,  courez  aux  armes  ,. 
formez  votre  garde  nationale  ,  et  mettez  vos 
villes  à  l'abri  des  incursions  des  tioupes  légères 
de  l'ennemi. 

Pourriez-vous  être  insensibles  à  l'orgueil  de, 
former  une  nation  indépendante  ! 

Oubliez  donc  toutes  vos  querelles;  qu'il n'existei 
parmi  vous  qu'un  seul  désir  ,  celui  de  consoHder. 
un   état  libre  et  fort. 

Je  ne  reconnaîtrai  pour  amis  de  la  liberté  quft 
ceux  qui  savent  observer  les  lois  ,  éteindre  les 
haines  ,   honorer  le  malheur. 

Peuple  cisalpin  ,  dés  que  votre  territoire  sera 
délivré  de  l'ennemi  ,  la  république  sera  réorga- 
nisée sur  les  bases  fixes  de  la  religion ,  de  l'égalité 
et  du  bon  ordre.  Hâtez  ce  moment  par  votre 
énergie.  Signé  Alex.  Berthiek. 

INTERIEUR, 

ARMÉE     DE    LOUES  T. 

Le  général  Bernadette  ,  conseiller-d'état  ,  gé- 
néral en  chef  de  l'arrnée  de  lOuest  ,  écrit  au  mi- 
nistre de   la   guerre  ,  le    ig   prairial   an  8. 

Je  me  suis  mis  en  mouvement  de  Rennes, 
le  17  au  malin  ,  et  je  suis  arrivé  à  Vannes  ,  avec 
4000  hommes .  le  18  après  midi  :  les  troupes  ont 
lait  26  lieues  dans  l'espace  de  26  heures.  J'avais- 
eu  soin- d'envoyer  l'ordre  à  Quiberon  ,  de  tenir 
le   fort  Penthievre  jusqu'à  la  dernière  extiémité. 

Les  anglais  ,  sous  la  protection  de  leur  artille- 
rie ,  débarquèrent  d'abord  5  à  600  hommes ,  "et 
s'emparèrent  d'une  partie  de  la  presqu'île.  Le  ï3 
à  midi ,  on  signala  einq  vaisseaux  ,  sept  frégates  , 
deux  bâiimens  de  transport  à  la  hauteur  de  l'île 
Douath.  Le  soir  vingt  voiles  de  guerre  cernèrent 
la  presqu'île  de  Quiberon  ,  et  vingt-sept  vais- 
seaux lurent  signalés  au  courant  de  Belle-Isle: 
le  même  jour ,  trois  frégates  ,  trois  cutters  et  cinq 
chaloupes  cmonnieres  firent  des  dispositions  d'at- 
taque à  la  baie  de  Penerf. 

Le  14  au  malin  il  y  eut  un  mouvement  gé- 
néral sut  la  ligne  des  anglais  :  Saint-Gildas,  le 
Grandmontet  Quiberon  furent  attaqués. 

Le  i5,  l'isthme  de  Quiberon  fut  éttoitement 
serré  ;  l'ennemi  attaqua  la  pointe  ,  nétoya  la  plage 
avec  ses  chaloupes  canonnières ,  et  débarqua  ea- 
viron  6  à  700  homines. 

Le  général  Desbureaux  fit  avancer  les  troupes 
qui  étaient  à  Auray  ,  et  ordonna  à  l'adjudant- 
général  Romieux  de  partir  avec  les  troupes  de 
ligne  qui  se  trouvaient  à  Port-Liberté,  pour  se 
rendre  dans  les  environs  de  Plouharnel;  les 
iioupes  arrivèrent;  il  y  eut  une  fusillade,  et 
l'ennemi  se  rembarqua  à  une  heure   du  matin. 

Le  16  dans  la  nuit,  l'ennemi  fit  une  attaque 
générale  sur  Qjjiberon  ,  Cracy,  Lœmariaquier  , 
Pnrt-Navalo  ;  Saint-Gildas  ,  Saint-Jacques  ,  Pen- 
ncrens  et  Penerf. 

Le  17  au  malin  ,  il  opéra  une  descente  au  port 
Navalo ,  dont  il  s'empara  ;  il  chercha  avec  10  voiles 
à  pénétrer  dans  la  petite  mer  appelée  le  Morbihan  , 
en  attaquant  le  fort  Lœmariaquier  ;  ce  fort  fit 
bonne  résistance  ;  un  feu  continuel  d'artillerie 
repoussa  les  troupes  qui  étaient  débarquées.  Le 
fort  Saint-Jacques  fit  de  même  rembarquer  près 
deSoo  hommes  qui  avaient  pris  terre  sur  ce  point. 
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Le  17  ail  soir  tous  les  débarquemens  étaient 
rentrés  sur  les  vaisseaux,  et  l'on  comptait ,  depuis 
la  presqu'île  de  Quiberon  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  Vilaine  ,  5o  voiles  ,  dont  20  gros  vaisseaux 
et  14  frégates.  On  signalait ,  dans  les  eaux  de 
Belle-Isle  ,  so  biiimens  de  transport. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  il  y  a  eu  des  ras- 
semblcmehs  de  chouans  dans  les  communes  de 
Grand-Champ  et  de  Bignau;  des  détacheraens  y 
ont  été  envoyés  ,  et  les  forcèrent  à  se  retirer  dans 
les  forêts  dé  Camors  et  de  fa  Noue,  Q^uelques 
lebelles  s'étaient  aussi  réunis  du  côté  de  Bery  et 
È^  l'embouchure  de  1  Ars. 

Georges  ,  Guiuemotie  et  quelques  autres  chefs 
ont  inutilement  provoqué  la  levée  de  leurs  an- 
ciennes bandes  ,  les  paysans  ont  résisié  ;  quelques 
vagabonds  se  sont  enrôlés  :  on  les  pouisuit  ; 
j'espère  qu'ils  seront  bientôt  atteints. 

J'ai  envoyé  des  agens  ,  amis  du  gouvernement , 
pour  tranquiiiser  les  prêtres  et  les  anciens  chefs 
soumis  :  ces  agens  font  beaucoup  de  bien  ;  ils 
parlent  aux  paysans  et  les  empêchent  de  pren- 
dre les  armes  en  faveur  de  Georges  et  de  Guit- 
temotte. 

Une  partie  de  la  flotte  ennemie  est  encore 
mouillée  en  face  de  la  presqu'île  de  Rhuis  , 
l'aoïrc  fait  voile   vers  l'embouchure  de  la  Loire. 

Les  renseignemens  qu'on  a  pu  se  piocurer  por- 
tent les  troupes  de  débarquement  de  cette  flotte  à 
environ  12.000  hom)ues. 

Après  avoir  donné  #ies  instructions  à  chaque 
général  et  laissé  des  troupes  de  renforts  sur  la 
côte,  je  vais  faire  un  mouvement  sur  Pontivy. 
Je  serai  là  plus  à  portée  de  marchei'  sur  le  point 
que   l'ennemi  auaquera. 

Les  anglais  ont  voulu  embarquer   des   grains  , 
mais  ils   n'y  sont  pas  parvenus  ;  ils  ont  simple- 
ment pris  quinze  à  vingt  vaches  qu'ils  otit  payées. 
Signé,  Bernadotte, 

Strasbourg ,   le    19  prairial. 

Dernièrement  quatre  bataillons  de  la  légion 
italique  ont  passé  par  Lausanne  ;  l'un  d'eux  est 
composé  de  ci  devant  officiers  qui  maintenant 
comme  simples  soidats  combattent  pourla  liberté. 

L'envoyé  français  Reinhard  a  laissé  son  secré- 
taire Kerner  au  pied  des  Alpes  suisses ,  pour  en- 
tretenir la  correspondance  avec  le  premier  consul. 

Les  franç.iis  ont  passé  le  Lech  à  Langsberg  sur 
la  route  de  Memmingen  à  Munich.  Le  bruit 
courait  le  10,  àRatisbonne,  qu  une  colonne  de 
i5,ooo  hommes  s'avançait  sur  Munich  ,  pendant 
qu  une  autre  allait  à  Augsbourg. 

A  la  grande  revue  de  Berlin  ,  on  comptait 
vingt-cinq   bataillons  et  vingt-cinq  escadrons. 

Sur  la  liste  de  promotion  on  ne  lit  le  nom 
d'aucun  autre  priucequc  celui  duprinced'Anhali- 
Plesse. 

Un  nommé  Siaffainventé  un  moyen  de  donner 
aux  pommes  de  terre  ,  cuites  et  pelées  ,  l'appa- 
rence du  riz.  Il  se  sert  pour  cela  d'une  machine 
à  granuler.  Ce  riz  sec  peut  se  conserver  plusieurs 
années  et  être  gardé  eu  magasin. 

Le  roi  de  Prusse  a  accordé  à  l'inventeur  .  à  litre 
àe,  récompense  ,  un  champ  pour  la  culture  des 
poiames  de  terre. 

(  Extrait  du  Strasburger  Wdtbote. 

Rouen ,  le  21  prairial. 

Le  préfet  du.    dèparteinent  de  ta  Seine-Infériture  , 
à   ses  concitoyens. 

Citoyens  ,  les  tourmentes  révolutionnaires 
avaient,  en  quelque  sorte,  anéanti  l'éducation  en 
France.  Depuis  la  suppression  des  collèges  dont 
était  composée  l'ancienne  université  de  Paris  ,  nul 
établissement  public  n'offrait  cette  série  de  cours, 
cet  ensemble  d'études  qui ,  après  avoir  développé 
l'intelligence,  en  dirige  l'essor,  avec  un  succès 
égal ,  vers  tous  les  objets  d'utilité  publique. 

Un  seul,  te  Prytanée  franqais  ,  survivait  à  tous 
les  corps  enseignans  ;  quelques  savans  y  avaient 
conservé  ces  élèmens  précieux  qui  devaient  un 
jour  reproduire  un  système  co-ordonné  d'éduca- 
tion ,  et  assurer  la  tradition  des  vrais  principes. 
Mais  ce  dernier  asile  de  1  instruction  publique 
n'offrait  pas  encore  les  moyens  suffisans  de  la 
restaurer;  le  gouvernement  vient  d'y  pourvoir. 

L'arrêté  des  consuls  de  la  république,  en  daté 
du  i<"  germinal,  divise  le  Prytanée  français  en 
quatre  giands  collèges,  soumis  à  la  même  admi- 
nistration ,  et  placés  à  Paris,  Fontainebleau,  Ver- 
sailles et  Sainl-Germain. 

Dans  chacun  d'eux,  le  gouvernement  paie  cent 
places  exclusivement  réservées  aux  entans  peu 
fortunés  des  militaires  morts  au  champ  d  honneur, 
et  des  fonctionnaires  pubhcs  qui  ont  terminé  leur 
carrière  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il 
devient ,  pour  ces  orphelins  ,  un  second  père  ,  en 
lui  donnant  ,  pour  ainsi  dire  ,  une  nouvelle  vie. 

Outre  les  élevés  iidmis  à  titre  gratuit,  on  rece- 
vra dans  chaque  établissement,  cent  pensionnaires 
à  raison  du  prix  annuel  d«  tooo  fr.  pour  Paris ,  et 


de  800  fr.  pour  les  autres ,  prix  que  le  gouverne- 
ment paie  lui-même. 

Chargé  de  publier  ces  détails,  également  inté- 
ressans  sous  deux  rapports  ,  je  le  fais  avec  em- 
pressement et  confiance. 

Avec  empressement ,  parce  que  la  patrie  ne 
peut  trop  tôt  s'acquitter  envers  les  mânes  des  bons 
citoyens  morts  en  la  servant. 

Avec  confiance  ,  parce  que  le  département 
possède  des  citoyens  aisés  qui  manifesteront  le 
désir  de  faire  participer  leurs  enfans  aux  avantages 
d'une  éJucation  dirigée  par  les  meilleurs  maîtres, 
et  dont  l'émulation  (  qu'on  ne  trouve  que  dans  les 
établissemcns  publics  )   garantit  la  perfection. 

Vous  ,  qui  pleurez  sur  une  urne  couronnée  des 
palmes  de  la  gloire  ou  ceintes  des  marques  ho- 
norables des  dignités  civiles,  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie  et  des  fonctionnaires  publics  , 
présentez-moi  des  mémoires  avec  les  actes  qui 
constatent  vos  droits  ,  et  l'époque  de  la  naissance 
de  vos  enfans ,  je  les  appuierai  de  tout  mon  pou- 
voir auprès  du  gouvernement,  qui  s'empressera  de 
vous  prouver  sa  sollicitude  et  sa  reconnaissance. 

Et  vous ,  qui  pouvez  servir  la  société  en  lésant 
un  citoyen  utile  du  fils  qui  déjà  vous  doit  l'exis- 
tence, je  vous  invite  ,  je  vous  somme  ,  au  nom 
de  1  intérêt  public  ,  de  ce  fils  et  du  vôtre  ,  de 
l'envoyer  au  Pryianée  français;;  vous  préparerez 
sou  bonheur  personnel  ,  en  secondant  les  vues 
du  gouvernement. 

Pour  faire  inscrire  les  noms  de  ceux  que  leurs 
parens  désirent  faire  admettrt;  au  Prytanée  ,  il  suffit 
de  s^^adresser  à  1  administration  centrale  de  cet 
établissement,  séante  à  Paris ,  rue  Jacques  ,  qui 
enverra  des  lettres  d'admission. 

Fait  à  Rouen  ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  g 
prairial,  an  8  de  la  république  française,  une  et 
indivisible.  Signé  Beugnot. 

Par  le  préfet  : 
Le  secrétaire-général  de  ta  préfecture ,  signé  Galli. 
[  Bultetin  de  Rouen.) 


Délibération  des   maires  et  adjoints  de    la  ville   de 
Rouen  ,   du    i3  prairial  an   8. 

En  conformité  de  l'arrêté  de  l'administration 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  du  so 
floréal  an  6  ,  concernant  les  foires  ,  marchés , 
sur  la  repiésentation  faite  par  un  membre;  les 
maire   et  adjoints  délibèrent  ce   qui  suit  : 

Art.  I".  La  foire  de  messidor  ouvrira  le  pre- 
mier dudit  mois  de  messidor  prochain  ,  dutera 
l5  jours  ,  et  se  tiendra  le  long  des  clôtures  et 
murs  qui  sont  à  gauche  ,  en  entrant  et  sortant 
de  celte  commune  par  la  ci-devant  porte  Bou- 
vreuil,  en  commençant  le  n°  I  ,  le  long  du 
boulevard  ,  à  gauche  ,  allant  à  Cauchoise  ,  et 
par  suite,  de  1  autre  côté,  le  long  des  arbres 
donnant  sur  le  bord  de  la  grande  route  .  jus- 
qu'à ladite  porte  Brouvreuil  ,  et  ce  suivant  l'or- 
dre ci-dessus  ,  savoir  :  ceux  portant  la  lettre  G, 
du  côté  du  midi  ,  et  ceux  portant  la  lettre  D, 
du   côté  de    la  grande    toute. 

II.  Tout  marchand  qui  voudra  vendre  à  la 
foire  ,  sera  tenu  d  en  obtenir  permission  des 
maire   et  adjoints. 

m.  Les  demandes  en  permission  seront  en- 
registrées au  greflfe  de  la  pohce  ,  enceinte  de 
l'hôlel-de-ville  ;  et ,  le  vingt-trois  de  ce  mois  , 
à  neuf  heures  du  matin  ,  il  sera  procédé,  entre 
les  marchands  ,  au  tirage  au  sort  des  billets 
portant  numéros  qui  devront  déterminer  la  place 
que    chacun    devra   occuper. 

IV.  Ne  seront  admis  à  se  faire  inscrire  ,  et  au  tirage 
des  numéros  ,  que  les  marchands  porteurs  de 
patentes,  et  ce  conformément  à  la  loi  du  i''. 
brumaire  an   7  ,  relative    aux  patentes. 

V.  Chaque  porteur  de  n°  sera  tenu  ,  pour 
obtenir  la  place  indiquée  par  celui  ,  de  se  pré- 
senter ,  le  24  de  ce  mois  ,  neuf  heures  du  matin, 
sur  l'emplacement  oià  se  tiendra  la  foire  ,  aux 
fins  de  lui  être  désigné  sa  place,  et  le  nombre 
des  mètres  qui  lui  sera  nécessaire  ,  parce  que 
faute  par  lui  de  s'y  trouver  ,  son  nom  sera  rayé 
de  ladite  liste  d'enregistrement  ,  et  porté  à  la 
suite    des    derniers    numéros. 

VI.  Celui  qui,  après  le  tirage  des  places  et 
de  leur  distribution,  sera  reconnu  l'avoir  changée, 
ou  qui  aura  plus  ou  moins  de  mètres  que  son 
billet  n'en  comporte  ,  sera  cité  à  la  police  ,  et 
condamné  conformément  à  1  article  6o5  de  la 
loi   du   2    brumaire   an   4. 

VII.  Ceux  ou  celles  qui  ne  se  présenteront 
point  audit  tirage  aux  jour  et  heure  ci-dessus 
fixés  ,  ne  pourront  se  placer  à  ladite  foire  qu'a- 
près s'être  pourvus  d  un  numéro  ,  qu'ils  pour- 
ront obtenir    du  greflè  de   police. 

VIII.  Défenses  sont  faites  à  tous  ouvriers  d'é- 
tablir les  loges  sur  une  surface  plus  étendue 
que  celle  désignée  par  le  numéro  des  marchands. 

IX.  Les  loges  seront  placées  l'une  auprès  de 
l'aune  .  sans  aucun  intervalle  ,  excepté  une  issue 
de  2  mètres  698  millimètres  de  large  dans  le 
milieu  de  la  rangée  des  loges  qui  bordent  le 
grand  chemin. 


X.  Défenses  sont  faites  de  monter  aucune» 
loges  derrières  les  bancs  qui  sont  sur  le  bou- 
levard, et  de  démonter  lesdits  bancs,  sous  aucun^ 
prétexte  ;  d'étaler,  vendre  et  débiter  aucune» 
marchandises  ailleurs  que  sur  ledit  boulevard, V 
et  d'en  excéder  les  bornes  :  d'attacher  aucuties 
cordes  sur  les  arbres  de  la  promenade  ,  pouf 
porter  des  toiles  ou  tentes,  qu'ils  ne  pourront 
arrêter  que  sur  des  rehes  plantées  sous  l'ins- 
pection des  préposés  de  la  mairie,  et  ce  à  dis- 
tance convenable   desdits   arbres. 

Savoir  :  Du  côte  gauçhç  ,  à  plus  de  64g  mil- 
lemetres  de  Implantation  des  arbres  ,  et,  du  côté 
droit  ,  à  plus  de  325  raillemettres  dùsdits  arbres, 
duquel  côté  les  loges  ne  pourront  avoir  plus 
d'un  mètre  g48  millemeties  de  profondeur  :  le 
tout  sous  peine  d'amende  .  et  de  tous  doi^iraa^es 
et  intérêts  au  cas  appartenant. 

XI.  Défenses  sont  faites  à  tous  marchands , 
voituriers  ,  brouettiers  et  autres  ,  d'entrer  leurs 
voilures  et  brouettes  dans  la  contre-allée  ,  pouf 
décharger  ou  recharger  leurs  marchandises  ;  à 
eux  enjoint  de  les  ch.irger  et  décharger  sur  la 
chaussée  ,  sauf  à  en  fane  le  transport  ,  à  bras, 
dans  leurs  places  ,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation.  ' 

XII.  Défenses  sont  pareillement  faites  auxditS 
marchands  d'ouvrir  leurs  boutiques  ,  d'étaler  , 
vendre  et  débiter  ,  ni  exposer  aucunes  mat- 
chandises  ou  denrées  le  dix^sept  ,  la  foire  étant 
déclarée  close  le-.seize  .  au  soir  ;  à  eux  enjoint, 
ainsi  qu'à  tous  menuisiers  ,  de  démonter  leuïs 
loges,  boutiques  et  éiaux,  et  d'en  enlever  \ei 
matériaux  dans  le  18  ,  à  peine  d'être  poursuivis, 
comme   il  est    dit  ci-dessus. 

XIII.  Il  est  aussi  défendu  à  tous  voisins  du 
champ  de  foire  et  autres  ,  de  faire  ni  apporter 
aucunes  immondices  et  ordures  sur  et  ptochOï 
d'icelui  ,  et  même  contre  les  murs  et  promenade 
des  boulevards,  sous  peine  d  amende  pour  cha- 
que   contravention. 

XIV.  Il  est  enjoint  à  tous  marchands  d'at- 
tacher sur  leurs  loges  un  tableau  éciit  en  gros 
caractères  ,  contenant  le  numéro  qui  leur  aurà_ 
été  délivré.  [  .ijffiches  de   Rouen.) 

Paris  ,  le   22  prairial. 

Plusieurs  journaux  de  Paris  rapportent  atl» 
jourd'hui  une  lettre  du  citoyen  Bascher ,  commis- 
saire français  ,  chargé  de  l  échange  des  prisonniefH 
à  Francfort  ,  au  général  Gillot  commandant  à 
Nancy.  Je  vous  recommande  particulièrement  ,  dit 
le  citoyen  Bascher  au  général ,  les  officiers  russej 
qui  sont  dans  votre  division Nous  ne  de- 
vons pas  oublier  que ,  lorsque  les  généraux  Grou- 
chy  et  Pérignon  furent  pris ,  le  grand  duc  Cons- 
tantin ,  qui  les  vit  couverts  de  sang  et  de  bles- 
sures, leur  amena  son  chirurgien,  leur  offrit  sa 
bourse  ,  et  vint  lui-même  deux  fois  par  jour  sa- 
voir de  leurs  nouvelles.  Sa  cuisine  fut  aux  ordre» 
des  généraux  français  jusqu'à  leur  convalescence. 
Vous  ne  pouvez  rendre  trop  public  ce  fait  qui 
honore  ce  prince. 

• — Le  Publiciste  rapporte  une  lettre  du  quariicr- 
général  de  l'aile  droite  de  1  année  du  Rliin  ,  datée 
d'Augsbourg  le  11  prairial,  qui  annonce  que  le 
7  le  général  Lccourbe  a  passé  le  Lech  à  Lands- 
berg  sans  résistance  ;  que  la  veille  il  avait  fait  1 
en  personne  ,  une  lorte  reconnaissance  et  pris  une 
quinzaine  de  hussards  de  Biankeinslein  ;  que  le  8 
il  s'est  rapidement  porté  sur  Augsbourg  avec  une 
partie  de  son  corps  d'armée  ,  a  dissipé  l'ennemi 
après  une  charge  à  la  tête  des  carabiniers  ,  et  est 
entié  à  Augsbourg  à  huit  heures  du  soir  ;  que  le 
prince  de  Hohenlohe  est  mort  à  Ulm  des  suites 
des  blessures  qu'il  a  reçues  dans  les  dernières' 
affaires  ;  que  par-tout  les  français  sont  fêlés  par 
les  habilans.  Le  même  journal  annonce  que  Le- 
courbe  a  imposé  à  la  ville  d'Augsbourg  une  con4 
tribution  d'un  million  de  florins  ,  qu'il  a  ensuit^' 
diminuée  de  40,000  ;  de  10.000  rations  de  pain  i'' 
de  foin  et  d'avoine  .  et  de  cinquante  bœufs.  L'évé- 
que  doit  en  outre  payer  3oo  florins  ,  et  le  clergé 
i5o.  Le  Pui[/;c!iie  ajoute  que  les  mouvemens  de 
Moreau  déconcertent  entièrement  le  général  Kray, 
qui  ,  aussitôt  qu'il  eut  appris  qu'un  corps  de 
troupes  françaises  s'étai'  porté  sur  le  Lech  ,  s'y 
ept  porté  lui-même  avec  le  centre  de  son  armée  , 
a  établi  son  quartier-général  à  Donavènt  et  a  f<)it 
filer  le  général  Starray  tout  le  long  du  Danube 
jusqu'en  Bavière  pour 'arrêter  la  marche  du  gé- 
néral Lecourbe. 

—  Le  journal  de  Francfort  annonce  aussi  que  le.'t 
troupes  françaises  sont  entrées   dans   Augsbourg 
le  8  au  soir  ,  et  qu'elles  ont  poussé  jusqu'à  Fricd- 
berg  et  Munich  ,  dont  elles  se  sont  emparés  le  10, 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE, 

En  vertu  d'une  décision  du  miniitie  de  \i 
guerre  du  16  du  présent  mois,  les  porteurs  de 
tr,utes  acceptées  ou  enregistrées  par  la  compagnie 
Rochcfort  ,  pour  dépenses  de  sou  service  an- 
térieur au  l''  messidor  an  7  ,  et  non  acquittées, 
sont  avertis  que ,  pour  parvenir  à  kuc  paiement 
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ils  doivent  les  remettre  au  commissaire-ordon- 
nateur Probst  ,  chargé  de  la  liquidation  des 
comptes  de  ladite  compagnie  ,  lequel  leur  eu 
fournira  sa  reconnaissance  provisoire.  Qjjand  le 
liquidateur  se  sera  assuré  que  ces  traites  lont 
réellement  partie  des  dettes  de  l'administration 
à  la  charge  du  gouvernement,  il  formera  et 
arrêtera  des  doubles  bordereaux  du  mo.itant  des 
traites  au  profit  de  chaque  porteur  :  un  des 
doubles  restera  entre  les  mains  du  liquidateur, 
l'autre  sera  remisa  la  partie  intéressée  en  échange 
delà  reconnaissance  provisoire  qui  lui  a  été  d'abord 
■fournie.  Ce  bordereau  servira  de  titre  de  créance 
à  la  partie  intéressée.  A  l'instant  de  la  remise 
de  te  bordereau  ,  les  traites  devront  être  revê- 
tues de  l'acquit  motivé  des  porteurs.  La  moitié 
du  montant  des  bordereaux  sera  acquittée  par 
à-compte  en  cédules  domaniales  ,  à  la  caisse  du 
payeur-général  de  la  guerre  ,  en  vertu  d  ordon- 
nances du  ministre  ,  qui  seront  délivrées  sur  le 
tableau  des  créances  que  le  liquidateur  aura 
reconnu  devoir  participer  à  ces  à-comptes.  Le 
bureau  de  la  liquidation  de  la  compagnie  Ro- 
chcfort  est  établi  maison  Joseph,  rue  Dominique, 
iauxhourg  Germain.  Probst. 

Le  Saint  -  Bernard. 

Le  passage  du  Rhin,  dans  le  siècle  dernier,  fut 
Cjeiébré  comme  un  des  faits  militaires  les  plus 
hardis  qu'on  pût  tenter;  aujourd'hui,  c'est  pour 
nos  français  un  voyage  ordinaire, une  promenade 
sur  l'eau.  Un  autre  passage  célèbre,  à  plus  juste 
titre  ,  est  celui  des  Alpes  par  Annibal  :  pendant 
2000  ans ,  on  a  eu  peine  à  concevoir  comment 
le  général  carthaginois  avait  pu  conduire  ses 
hommes  ,  ses  chevaux,  et  sur-tout  ses  éléphans, 
a  travers  des  rochers  couverts  de  neige  ,  des 
glaces  aussi  vieilles  que  la  terre  qui  les  porte, 
des"  précipices  dont  la  vue  fait  pâlir  celui  qui 
ose  en  mesurer  de  l'œil  la  profondeur  ,  et  des 
torrens  dont  le  fracas  portel  épouvante  dans  lame. 
Ce  prodige ,  qui  a  éié  le  sujet  de  tant  de  commen- 
taires, vient  de  se  renouveller  ,  et  la  France  peut 
monirer  son  Annibal  à  lEurope  étonnée. 

L'Iialie  ,  baignée  au  midi  par  la  Méditerranée, 
à  l'est  par  le  golfe  Adriatique  ,  est  protégée  à 
l'ouest  et  au  septentrion  par  les  Alpes  ,  qui  la 
séparent  de  la  France,  de  la  Suisse  et  de  l'Alle- 
magne. Au  milieu  de  cette  longue  ceinture  de 
montagnes,  entre  le  Valais  et  le  val  d'Aoste,  est 
le  grand  St.-Bernard.  Un  gentilhomme  savoyard, 
Bernard  de  Menthon  ,  qui  y  fonda  un  monastère 
dans  le  lo'  siècle  ,  lui  donna  son  nom.  Il  passe 
pour  le  poiut  le  plus  élevé  de  , l'ancien  monde, 
oià  l'homme  ail  osé  fixer  sa  demeure;  c'est  un 
séjour  horrible  ;  il  y  règne  un  hiver  éternel  ;  l'œil 
du  voyageur,  ébloui  par  l'éclat  de  la  neige, 
cherche  inutilement  un  morceau  de  verdure  sur 
lequel  il  puisse  se  reposer  ;  il  ne  rencontre  pas  un 
arbre  ,  pas  un  arbuste  ,  pas  une  plante  ;  il  y  cher- 
cherait envain  la  trace  d'un  animal  ,  si  ce  n  est 
celle  du  chamois,  ou  de  1  alouette  des  Alpes, 
encore  ces  animaux  ne  se  trouvent-ils  que  sur  les 
premières  zones  :  car,  à  mesure  que  le  voyageur 
s'élève  en  gravissant  ,  il  s  éloigne  de  tout  ce  qui 
respire.  Parvenu  à  une  certaine  élévation,  il  se 
voit  seul,  absolument  seul;  les  nuages  roulent 
à  ses  pieds  ;  il  n  apperçoit  devant  lui  que  des 
masses  énormes  de  neige  groupées  les  unes  sur 
les  autres  ,  et  qui  se  perdent  dans  la  nue  ;  il  n'en- 
tend que  le  bruit  des  avalanches  qui  se  précipitent 
des  montagnes  avec   un  fracas  épouvantable. 

C  est  sur  la  cime  de  ce  mont  ,  dans  ce  pays 
oublié  de  la  nature  ,  que  leur  amour  pour  leurs 
semblables  a  réuni  des  hommes  dont  l'héroïsme 
est  aussi  noble  ,  aussi  pur  que  la  vertu  dans  la- 
quelle il  prend  sa  source.  Séquestrés  du  reste 
des  humains  ,  en  communication  seulement  avec 
■ceux  que  le  hasaid  ,  la  curiosité  ou  l'infortune 
amené  dans  leur  monastère  ,  ces  bons  cénobites 
pratiquent  tous  les  devoirs  de  la  plus  sublime 
humanité.  Sans  préjugé  national  ou  religieux  , 
ils  accueillent  avec  le  même  empressement  tous 
les  hommes  qui  leur  demandent  asile  ,  quels 
que  soient  leur  rang,  leur  pays  et  leur  doctrine. 
Ces  nuances  ,  dont  les  résultats  sont  si  sensibles  et 
souvent  si  funestes  dans  la  société  ,  ont  disparu 
aux  yeux  de  ces  sages  comme  les  objets  qu'il 
laissait  derrière  lui  ,  se  sont  confondus  pour  le 
voyageur  à  mesure  qu  il  avançait. 

Mais  ce  n  est  pas  aux  services  de  l'hospitalité 
que  les  solitaires  du  Grand-Saint-Bernard  bor- 
nent leur  bienlesance  ,  le  but  essentiel  de  leur 
institution  est  daller  au-devant  des  voyageurs 
qui  pourraient  s'être  égarés  ,  et  à  la  recherche 
de  ceux  qui  auraient  été  surpris  par  une  ava- 
lanche ,  ou  qui  auraient  cédé  à  ce  besoin  du 
sommeil  auquel  il  est  si  difficile  de  résister  quand 
on  est  saisi  par  le  froid  ,  et  sur-tout  au  milieu  des 
neiges.  Leurs  jours  de  icourse  sont  ceux  où  la 
nature   semble   redoubler  d'horreur. 

C'est  lorsque  le  teras  est  chargé  de  brouillards 
ou  que  la  neige  tombe  à  gros  flocons  ,  que  ces 
hommes  intrépides  se  mettent  en  marche  ;  ils 
sont  armés  de  longues  perches  ;   leurs  chiens  fi- 


dèles marchent  avec  eux,  et  les  guident  sur  la 
route,  qui  souvent  a  disparu  sous  des  monceaux 
de  neige  ,  ou  les  y  ramènent  quand  volontaire- 
ment ,  ou  par  accident  ,  ils  s  en  sont  écartés.  Ces 
excellens  animaux  sentent  un  corps  à  quelque 
profondeur  qu  il  soit  enseveli  sous  la  neige.  Ils 
japent  ,  ils  gratent ,  et  par  là  indiquent  à  leurs 
maîtres  ,  sans  jamais  les  tromper,  l'endroit  qu'ils 
doivent  fouiller.  Alors  avec  la  longue  perche  on 
sonde  le  lerrein  ,  et  le  corps  est  bientôt  dégagé. 
Q^u'il  soit  mort  ,  ou  qu  il  ne  soit  qu'asphyxie  ,  on 
le  porte  avec  la  plus  grande  précaution  au  mo- 
nastère .  où  tous  les  secours  de  l'art  lui  sont 
prodigués.  Souvent  on  parvient  à  le  rappeler  à 
la  vie  ;  quelquefois  aussi  il  n'y  a  plus  rien  à 
faire  pour  lui  que  de  lui  rendre  les  derniers 
devoirs. 

On  dépose  les  morts  dans  une  chapelle  , 
située  à  l'est  du  couvent  ;  car  tous  les  environs 
n'étant  que  du  roc,  il  est  impossible  de  confier 
ces  tristes  dépouilles  à  la  terre.  Dans  cet  endroit , 
les  corps  couverts  seulement  d'un  linceul  ,  se 
conservent  en  se  desséchant  .  sans  être  assujettis 
à  la  putréfaction.  Ils  sont  placés  debout  ,  vis-à- 
vis  les  uns  des  autres  ,  ensorte  que  le  dernier 
apporté  a  la  tête  appuyée  sur  la  poitrine  de  celui 
qui  le  précède.  Quelques-uns  ont  éé  reconnus 
par  des  parens  ou  des  amis  deux  ou  trois  ans 
après  leur  mort.  En  1791  ,  on  comptait  quatre 
rangées  de  ces  morts  stationnaires.  A  la  même 
époque,  les  fameux  '  chiens  du  Saint  -  Bernard 
avaient  tous  péri;  une  seule  chienne  restait  de 
cette  race,  qu'on  aurait  dû  conserver-  sans  mé- 
lange ,   avec  une  sorte  de  soin  religieux. 

Les  excursions  journalières  des  solitaires  du 
Saint-Bernard  ne  suffisent  pas  pour  soustraire  à 
la  mort  tous  les  malheureux  qui  s'égarent  sur 
ces  montagnes.  Tous  les  ans  ,  à  la  tonte  des 
n-.iges,  on  découvre  quelques  cadavres,      p***. 


SUR    L' INOCULATION. 

Poitiers  .  le  7  prairial  an  S. 
Citoyen  ,  l'inoculation  vient  de  compter  une 
victime  dans  celte  ville  ;  il  n'est  que  trop  vrai 
que  la  tendresse  maternelle  déplore  dans  le  plus 
intéressant  enfant  l'abus  qu'on  peut  faire  ,  et 
qu'on  a  malheureusement  fait ,  du  moyen  sa- 
lutaire de  l'inoculation.  Mais,  pour  cela  ,  faut- 
il  priver  de  son  application  une  infinité  de  sujets 
que  la  contagion  menace  de  décimer  ?  Faut-il, 
pour  cela  ,  leur  laisser  courir  les  risques  de  la 
chance  la  plus  hasardeuse  ?  Les  naufrages  font- 
ils  renonceràlanavigation?  Cesse-t-on  de  monter 
à  cheval  pour  en  être  tombé  ?  En  médecine 
même  ,  a  t-on  proscrit  l'usage  de  l'émétique, 
parce  qu'administré  par  res  mains  imprudentes, 
il  a  causé  de  funestes  effets  ?  Non  :  dans  tous 
ces  cas  ,  la  prudence  dicte  des  précautions 
tirées  même  du  malheur  de  l'inexpérience.  Le 
navigateur  se  confie  à  un  pilote  plus  instruit  ; 
l'écuyer  fait  choix  d'un  cheval  plus  docile,  et 
le  malade  appelle  auprès  de  lui  un  médecin 
plus  prudent  et  plus  éclairé.  Il  en  est  de  même 
pour  l'inoculation.  C'est  une  arme  défensive  avec 
laquelle  un  homme  sage  sait  braver  la  plus 
cruelle  contagion.  Mais  ,  entre  les  mains  d'un 
téméraire  ou  d'un  imprudent,  cette  même  arme 
devient   un   instrument  offensif  et  dangereux. 

Plus  de  sévérité  et  de  discernement  dans  le 
choix  du  sujet  ,  rendraient  l'inoculation  plus 
assurée  dans  ses  efiéts.  Nous  ne  vivons  pas  dans 
ces  climats  fortunés  où  la  beauté  du  ciel ,  la 
douceur  de  la  terripérature  ,  la  régularité  des 
saisons  ,  la  sagesse  de  la  diète  ,  la  simplicité 
des  moeurs  ,  disposent  naturellement  les  indi- 
vidus à  l'inoculation  ,  et  popularisent  ainsi  ses 
bienfaits.  Au  milieu  du  tumulte  de  nos  bruyantes 
sociétés,  sous  un  ciel  variable  et  inconstant, 
par  l'effet  d'une  diététique  monstrueuse  ,  par  l'in- 
fluence d'une  éducation  trop  occupée  d'orner 
l  esprit  au  détriment  du  corps  ,  nous  affaiblis- 
sons l'énergie  vitale,  et  nous  préparons  de  loin 
les  malheurs  de  la  plus  redoutable  contagion. 
Aussi  tout  individu  faible,  sur-tout  dont  la  cons- 
titution morale  semble  s'être  accrue  aux  dépens 
des  forces  physiques  ■,  devrait  être  étranger  à 
l'inoculation.  Il  fdut  ,  dans  le  sujet ,  une  certaine 
énergie  vitale  pour  provoquer  ,  de  la  nature  ,  la 
crise  variolique.  Malheureusement  l'enfant  qui 
vient  de  succomber  à  l'inoculation  n'avait  pas 
cette  première  disposition;  âgée  d'environ  six 
ans  ,  sa  constitution  morale  ,  qui  dépassait  beau-- 
coup  ce  qu'on  a  droit  d'espérer  d'un  âge  si 
.  tendre  ,  semblait  s'être  accrue  en  raison  inverse 
de  l'organisation  physique.  Pour  la  juger  propre 
à  être  inoculée  ,  il  eût  peut-être  convenu  d'at- 
tendre que  les  forces  physiques  fussent  montées 
au  niveau  des  facultés  intellectuelles;  et  puis- 
qu'elle a  été  jugée  propre  à  l'inoculation  ,  il 
aurait  fallu  du  moins  la  disposer  à  l'éruption, 
non  pas  avec  des  préparations  laxalives  ,  tirées 
de  la  classe  des  mercuriaux  combinés  avec  des 
absorbans  ;  mais  bien  par  un  régime  analepti- 
tique  et  fortifiant.  Je  pense  que  les  remèdes  qui 
précèdent  l'éruption  ,    ne    sont    pas    les   mêmes 


pour  tous  les  individus  ,  et  qu'ils  doivent  être 
tantôt  débilitans  ,  tantôt  excitans ,  suivant  les 
forces  du  sujet.  Aussi  ,  de  favis  de  toutes  les 
personnes  instruites  qui  ont  connu  l'enlant  qui 
fait  le  sujet  de  l'observation  ,  il  n'aurait  jamais 
dû  être   inoculé. 

Ldpération  de  l'inoct^lation  fut  faite  par  inci- 
sion sur  les  deux  bras ,  et  la  malade  ,  comme 
je  viens  de  le  dire  ,  fut  préparée  à  l'éruption 
par  de  légers  laxatifs.  Cette  éruption  se  mani- 
festa tardivement,  et  elle  disparut  ensuite.  Dans 
cette  alternative  d'apparition  ,  les  boutons  vario- 
liques  laissaient  sur  la  peau  des  taches  noirâ 
très  ;  les  petites  plaies  de  l  incision  offraient  aussi 
la  même  apparence  de  lividité.  La  suppuration 
des  boutons  ne  put  pas  se  faire  ;  les  ulcères 
du  bras  tarirent  ,  la  vitalité  s'éteignit  insensible- 
ment ,  de  larges  taches  pourprées  couvrirent  la 
région  du  dos  et  des  fesses,  le  pouls  s'éclipsa; 
enfin,  la  malade  abandonnée  de  la  nature  .  suc- 
comba par  le  défaut  d'énergie  vitale  ,  qui  ne 
put  expulser  et  fixer  vers  le  système  de  la  peau 
l'humeur  variolique  dont  1  inoculation  avait  mal- 
à-propos  excité   l'activité.  . 

Le  médecin  ,  qui  ,  depuis  plus  de  vingt-ans , 
comptait  dans  la  pratique  inoculative  des  succès 
constans  ;  lui  qui  tenait ,  en  quelque  manière  ,  la 
petite  vérole  inoculée  enchaînée  à  sa  volonté;  lui 
qui  la  fesait  paraître  et  disparaître  à  son  gré  aux 
parties  qu  il  lui  assignait ,  et  dans  la  quantité  qu'il 
déterminait  )ui"-uiême  ;  lui  qui  ,  jusqu'à  ce  jour,, 
l'avait  trouvée  docile  et  conjplaisante  ,  ne  s'apper- 
çut  du  danger  que  la  malade  courait  ,  que  lors- 
qu'il ne  fut  plus  tems  d'y  porter  de  remède. 
En  vain  fut-elle  promenée  au  grand  air  ,  en  vain 
lui  fit-on  prendre  une  potion  calmante;  eu  vain, 
six  heures  avant  qu'elle  expirât  ,  lui  applica-t-on 
les  vésicaioires  aux  jambes  ;  l'arrêt  était  proiioncé., 
et  la  mort  réclamait  sa  victime. 

Il  est  possible  que  si  linoculateur  ,  comptant 
moins  sur  les  forces  de  la  malade  ,  avait  ,  contre 
la  pratique  générale  de  l'inoculation  ,  prescrit 
dans  le  cours  des  traitemens  des  fortifians,  tels 
que  le  quina  ,  le  vin  ,  les  sinapismes  ,  les  vésica- 
toires  ;  il  est  possible  ,  dis-je,  que  l'humeur  va- 
riolique eût  été  déterminée  et  fixée  vers  la  peau; 
alors  l'éruption  eût  été  complète  ,  et  la  petite- 
vérole  eût  parcouru  avec  succès  ses  périodes  or- 
dinaires. Au  teste, je  ne  fais  là  que  des  conjec- 
tures qui  sont  peut-être  d'autant  moins  fondées, 
que  je  ne  suis  pas  initié  dans  les  mystères  du  dieu 
d'Epidaure.  Il  serait  à  désirer  ,  pour  le  bien  de 
l'inoculation  elle-même  .  que  quelque  homme  ee 
l'art  donnât  l'histoire  ■  détaillée  et  circonsiancide 
de  cette  malheureuse  inoculation.  Le  véritabés 
médecin  sert  autant  là  science  en  publiant  sel 
fautes,  qu'en  prônant  ses  succès.  Le  pilote  qui 
signala  les  écueils  contre  lesquels  il  a  fait  nau- 
frage ,  se  rend  aussi  recomiipandable  que  celui 
qui  termine  la  navigation  la  plus  heureuse.  Per- 
sonne n'est  plus  propre  à  donner  Ihistoire  de 
cette  inoculation  ,  que  linoculateur  du  dépar- 
tement de  l'Indre  lui-même.  Je  désire  qu'il  choi- 
sisse la  voie  decejournal  pour  la  rendre  publique. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire  ,  il  est  facile 
de  voir  que  laccident  dont  on  accuse  1  inocu- 
lation ne  doit  pas  lui  être  imputé  ,  que  c'est  son 
seul  abus  qui  est  condamnable.  Je  finis,  en  vous 
invitant  d'inoculer  tous  vos  enfans  ,  si  toutefois 
ils  sont  propres  à  cette  salutaire  opération.  [Extrait 
du  journal  de  Poitiers. 


Sur  l'inoculation   de   la  Vaccine. 

Le  i3  prairial  ,  l'inoculation  de  la  vaccine  a 
eu  lieu  sur  trente  enfans ,  avec  la  matière  envoyée  _ 
d'Angleterre  et  d'après  les  procédés  recom- 
mandés. Des  signes  d'infection  se  sont  mani- 
festés sur  neuf  d'entre  eux  aux  époques  et  avec' 
les  caractères  annoncés  par  le  docteur  Pearson 
et  d'autres  membres  du  comité  institué  à  Lon- 
dres pour  l'inoculation   de  la  vaccine. 

Il  est  à  remarquer  que  les  médecins  anglais 
avaient  exprimé  ,  dans  leur  lettre,  que  l'on  devait 
se  croire  heureux  ,  vu  le  laps  de  tems  entre  lu  collec- 
tion de  la  matière  et  de  son  application ,  si  ,  sur 
vingt  individus  inoculés ,  un  seul  prenait  la  maladie. 

Le  19,  le  so  et  le  21  ,  dix-huit  enfans  ,  sur  les- 
quels la  première  inoculation  n'avait  point  eu 
d'effet  ,  ont  été  inoculés  de  nouveau  avec  la  ma- 
tière recueillie  sur  ceux  chez  qui  la  première  ino- 
culation avait   pris. 

Le  comité  continue  ses  essais  et  instruira  le 
public    des   résultats   ultérieurs. 

Pour  le  comité  médical.  Thouret. 

DÉPÈCHE      TÉLÉGRAPHIi:),UE. 

Le  général  Mathieu  au  ministre  de  la  guerre.  —  Brest , 
22  prairial  an  8. 

Les  signaux  de  Penmarc  annonçaient  que  les  an- 
glais avaient  effectués  un  nouveau  débarquement. 

Ce  débarquement  n'a  pas  eu  de  réussite.  L'en- 
nemi poursuivi   s'est  rembarqué  précipitamment. 

Les  diverses  tentatives  qu'il  a  f  jites  cachent  peu'- 
être  des  projets  plus  vastes  ;  mais  rien  n'est  négligé 
pour  repousser  toute  espèce  d'enlreprisede  sa  part. 
Pour  copie  conforme  ,   signé  Chappe. 
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Qiiartidi  ,  24  prairial  a?i  8   de  la  république  française  ,  une  et  indiviiible. 


Nous  sommes,  aurotisci  à  piévemi-  nos  sousa-ipreurs  qu  à  dacer  du  7   Nivôse  le   MONITEUR  esc  le  seul  journal  ojjicul. 
Il  concieiu  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des    armées ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

A    L    L    E    M  A    G  [N    E. 

A'Ugibourg ,    le   8  prairial  ,  à  midi. 

iliER  an  soir  on  apprit  qu'un  corps  de  français 
postés  dans  ics  foréis  de  Kirchdorf ,  Angelbcrg, 
et  Kircheim  ,  avaient  marché  ."iiir  Grossauingen. 
Ce  malin  un  piquet  français  de  19  chasseurs  et 
iiD  officier  s'est  avancé  jusqu'à  une  portée  de 
lusil  de  la  ville  :  les  français  n'ont  fait  aucun  mal 
dans  les  villages  par  où  ils  ont  passé;  seulement 
ils  ont  exigé  des  vivres.  Toutes  nos  portes  sont 
fermées.  —  Le  bruit  court  que  les  français  ont 
passé  le  Lech  à  Landsberg. 

Après  midi.  Après  une  légère  escarmouche  les 
autrichiens  se  sont  retirés,  et  le  général  Lecourbe 
est  arrive  devant  nos  murs;  une  dépuiation  a  éié 
)c  complimenter  ,  et  a  recommandé,  à  la  géné- 
rosiié  française,  notre  ville  maltraitée  depuis 
plusieurs  années  par  les  malheurs  de  la  guerre.  — 
Le  général  eèt  entré  dans  Augsbourg  à  la  têie  de 
son  état-major  et  d'un  superbe  corps  de  cara- 
biniers. 

Le  g  à  midi.  Lecourbe, a  son  quartier-général  à 
J  hôtel  des  Trois-Maurcs;  il  loge  précisément  dans 
la  même  chambre  qu'occupait  quatre  ans  aupa- 
ravant le  général  Morèau.  Les  carabiniers  et  un 
bataillon  d'infanterie  ,  sont  les  seules  troupes 
logées  dans  la  ville  ;  elles  sufBsent  ,  avec  la  garde 
bourgeoise,  pour  maintenir  l'ordre.  Le  générai 
Rîonirichard  est  logé  dans  la  maison  du  baron 
de  Licbertisch.  Les  français  sont  cantonnés  du 
côté  du  Lcch.  Hier  au  soin  nous  avons  entendu 
de  violens  feux  d'artillerie  et  de  raousquetlerie 
sur  le  Lech. 

Le  srénéra!  Lecour'oe  a  parcouru  aujourd'hui 
à  pied,  et  accompagné  de  plusieurs  généraux, 
quelques  rues  cf  Augsbourg.  Nous  jouissons  de 
la   plus  grande  tranquillité. 

Le  10  nu  matin.  Hier  les  avant-postes  français 
dEurasbourg  se  sont  portés  à  Alchach  et  à 
Norndorf.  Aujourd  hui  le  beau  régiment  de 
carabiniers,  à  la  lête  desquels  Lecourbe  est  entré 
dans  la  ville  ,  a  poussé  jusqu'à  Donavert  ;  il  a 
observé  la  plus  sévère  discipline.  —  Une  partie 
de  l'état-major .  et  quelques  petits  déiachemens 
campés  devant  la  ^'ille  depuis  avant  hier,  ont 
pris  la  même  route.  Parmi  les  troupes  arrivées 
ici .  se  trouvaient  beaucoup  d'ofEciers  et  soldats 
qui  y  étaient  venus  il  y  a  quatre  ans  avec  le 
général  Moreau  ;  ils  ont  été  rendre  visite  à  leurs 
anciens   hôtes,   qui   les   ont  très-bien   accueillis. 

Le  soir.  Une  forte  colonne  d'infanterie  française 
s'est  portée  de  Lechlel  à  Haunstelten  sur  le 
'W'ertach.  On  dit  qu'il  y  a  benucotip  te  troupes 
impériales  dans  les  forêts  de  Zusmarshausen.  Un 
escadron  de  cuirassiers  Irançais  vient  d'ai'river.  Le 
quartier-général  de  Lecourbe  est  encore  ici.  Hier 
la  poste  cK:  Mcmming-n  ,  Lindau,  etc. ,  a  recom- 
mencé à  être  en  activité. 

Les  patrouilles  du  prince  Keuss  vont  jusqu'à 
Schongau. 

Le  II.  Le  général  Lecourbe  a  quitté  les  Trois- 
Maures  pour  aller  loger  chez  l'évêque. 

Le  12.  Pour  prévenir  tout'  espèce  de  désordre 
de  la  part  dés  militaires  ou  autres,  il  est  défendu 
à  tout  traiteur,  cafetier,  cabaretier,  de  donner  a 
boire  ou  à  manger  passé  S  heures;  tout  mili- 
taire qui,  en  contravention  de  la  présente  ordon- 
rance ,  entrerait  dans  ces  maisons ,  sera  arrêté  ;  et 
tout  bourgeois  qui  se  trouverait  dans  le  même  cas 
sera  puni  4)ar  le  magistrat  :  en  cas  de  violence  ou 
voie  de  fait ,  ceux  qui  tiennent  ces  maisons  sont 
autorisés  à, appeler  à  leur  secours  la  garde  voisine, 
qui  sera  tenue  de  leur  donner  maïu-lorte. 

Le  général  commandant' d''  la  place  .   Momfort. 

(Extrait  del'Augsbiirgische  ordmari pOitzdlung.J 

I     N     T     JE     R     I     E     U     R. 

Rapport  général  des  opérations  de  l'armée  du  Rhin, 
j'a.it,  par  le  général  de  division  Dessole  ,  chej  de 
l'.élfll-jnctjor  ,  au  ministre  de  la  guerre. 

,,       Cl'lOYïN'  MINISTRE  , 
l'ai  'éii  "l'fionrieur   dé  Vous  rendre  compte  des 
premières  'opérations    de   raijmée  .     des   passages 
du   IJhirt,  à    A'f/i/ ,  Bniach ,   Bàle  ;    des   combats 


livrés  par  les  îieutenans-généraux  Sainte-Suzanne 
et  Sîint-Cyr  dans  la, vallée  de  la  Kinzig  et  aux 
environs  de  Fribourg  ;  de  la  prise  des  redoutes 
qui  couvraient  le  pont  sur  l'Alb  ,  par  les  troupes 
aux  ordres  du  général  de  division  Deiraas  ;  de 
l'occupation  de  Saint-Biaise  par  le  général  de 
division  Richepanse  ;  et  enfin  du  succès  com- 
plet qu'a  obtenu  le  général  Lecourbe  ,  en  for- 
çant ,  entre  Stein  et  Diessenhoffen  ,  le  passage 
du  Rhin. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  les  détails 
de  la  marche  rapide  de  l'armée  jusqu'au-delà 
de  1  nier,  les  trois  batailles  d  Engen  ,  de  Moës- 
kirch  ,  de  Biberach,  et  les  combats  de  Memmiri- 
gen   et  d'Erbach. 

Bataille  d'Engen. 

Le  12  floréal,  l'armée  occupait  le  terreiti  de 
R.iiofzell  à  Stulingcn,  passant  par  Hohenlwiel 
Tayngen  ,  ect.  Les  deux  corps  commandés  par  les 
Iieutenans-généraux,  Lecourbe  et  Saint-Cyr,  res- 
tèrent en  position  ;  mais  la  réserve  qui  était  en- 
core aux  environs  cie  Neunkirch  ,  eut  ordre  de 
ne  rendre  de  Neunkirch  par  la  roule  de  Schaf- 
tousen  sur  Rictheim  ,  pour  se  lier  à  la  gauche  du 
lieutenant-général  Lecourbe.  Sa  droite  s'étendit 
vers  Blumenfeld. 

Ainsi ,  après  des  marches  longues  et  pénibles  , 
après  avoir  trompé  l'ennemi  qui  nous  attendait 
avec  la  majeure  partie  de  ses  forces  vers  les  dé- 
bouches de  la  Kinzig  et  du  'V^al-d  Enfer  ,  l'armée 
se  trouvait  réunie  et  en  bataille  ,  sa  droite  au  lac 
de  Constance  ,  et  en  mesure  de. combattre  avan- 
tageusement pour  enlever  à  I  ennemi  cet  appui 
important.  En  effet  .  le  général  Kray  .  revenu  de 
son  erreur,  marchait  à  journées,  forcées  pour 
arriver  sur  Stockach  avant  nous.  Il  était  possible 
encore  de  surprendre  l'ennerni  sur  cette  marche 
de  flanc  ,  et  le  général  en  chef  ordonna  le  mou- 
vement du  i3. 

Le  i3.  Le  lieutenant-général  Lecourbe  se  porta 
sur  Stokach,  en  dirigeant  une  colonne  vers  Aach, 
pour  que  l'ennemi  ne  pût  pas  pénétrer  entre  son 
corps  et  le  corps  de  réserve. 

Le  corps  de  réserve  se  dirigea  sur  Engen,    les 

cieux  divisions  commandées  par  les  généraux  Del- 

mas  et   Bastoul   suivant  la  route  de  Schaffousen  , 

[  celle  sous   les   ordres  du  général  Richepanse  ,  la 

route  de  Blumenfeld  à  Engen. 

Le    corps    du   lieutenant-général  Saint-Cyr    eut 
I  ordre  de  se  porter  de  Thullingen  sur  Tengen  ,  et 
de  là  à  Engen. 

La  réserve  de  cavalerie  .  commandée  parle  gé- 
néral d  Haupoult  ,  suivit  le  corps  de  réserve  ,  à 
l'exception  d'un  régiment  qui  ,  envoyé  à  Singcn 
sur  la  route  de  Schaffousen  à  Stokach  ,  devait  re- 
joindre le  lieutenant-général  Lecourbe. 

Les  équipages  ,  à  l'exception  des  ambulances  , 
i  eurent  ordre  de  ne  pas  suivre  les  colonnes. 
I  ■  Le  but  de  ce  mouvement  était  de  forcer  la  gau- 
j  che  de  l'armée  ennemie  ,  de  la  séparer  ,  en  lui 
ôiant  l'appui  du  lac  de  Constance  ,  du  corps 
qu'elle  avait  dans  les  Grisons ,  et  enfin  de  se  saisir 
I  de  la  ligne  de  Stokach  à  Engen. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe,  dont  les  troupes 
étaient  sur  Sing  et  Holientwicl ,  se  mit  en  mouve- 
ment à  sept  heures  du  matin. 

La    i."^   division,    commandée   par    le    général 

Vandamme  ,  se  dirigea  par  Bodman  et  'Walwissen 

sur  Sernadingen  et  Espesingen  ;  elle  eut  ordre  de 

se  lier  avec  la  2.'  division  qui  ,  coiTimandée  par  le 

I  général  ,Montrichard  ,  suivait  la  chaussée  de  Sin- 

I  gen  à  Stokach. 

I  La  3.'  division  ,  commandée  par  le  général 
:  Lorge  ,  divisa  ses  deux  brigades  ;  l'une ,  sous  les 
I  ordres  du  général  Goulu  ,  se  dirigea  vers  Aach  , 
d'oti  .  en  se  rabattant  sur  Indelvangen  ettournant 
le  château  de  Ncllembourg  ,  elle  arrivait  en  arrière 
de  Stokach  ;  I  autre  ,  que  commandait  le  général 
Lorge  ,.  se  joignit  »vcc  le  corps  de  réserve  ,  et  prit 
pan  aux  combats  qu'il  livra. 

Les  deux  premièies  divisions  du  lieutenant-gé- 
néral Lecourbe  ,  Vandamrae  et  Montrichard  , 
trouvèrent  j'ennemi  que  commandait  le  piince  de 
'Vaudemnnt ,  aux  débouchés  des  bols  ,  vers  Sle;- 
flingen  ,  W.ilvis  et  Bodiuan.  Sa  nombreuse  cava- 
lerie se  déploya  en  ariière  deSicisbingcn  ;  mais  Iç 
lieuienani-général  Lecourbe  ayant  lait  avancer  ses 
réserves  aux  ordres  du  général  Nansouly  ,  les  l5.° 
de  cavalerie  ,  11.'  de  dragons  et  12.', de  chasseurs 


manœuvrèrent  avec  tant  de  hardiesse  et  de  concert 
qu'en  un  instant  l'ennemi  fut  rejeté  en  avant  de  ■ 
Stokach. 

C'est  là  que  parut  une  ligne  nombreuse  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  ,-  que  soutenait  une  forte 
aiiillerie;  c'est  là  aussi  que  les  généraux  rivali- 
sèrent de  précision  et  de  talent,"  et  les  soldats 
d'intrépidité. 

Le  général  Vandamme,  après  avoir  appuyé  sur 
les  hauteurs  de  Bondorf ,  se  rejeta  par  sa  gauche 
avec  les  36' et  94'  de  ligne  et  le  8=  de  hussards  ;  ces 
troupes  ,  commandées  par  le  général  Moliior  , 
débordèrent  l'ennemi  ,  qui  se  trouva  pris  sur  son 
flanc  gauche. 

Le  général  Montrichard,  profitant  de  ce  mou- 
vement, fait  aussitôt  charger  les  autrichiens  en 
tête,  par  les  brigades  Daultanne  et  Schinner, 
qu'ils  culbutèrent.  La  84',  qui  avait  été  dirigée 
sur  leur  flanc  droit,  arriva  rapidement  sur  leurs 
derrières,  et  acheva  de  les  mettre  en  déroute. 
La  cavalerie  entra  alors  pêle-mêle  avec  l'ennemi 
dans  Stokach,  et  g^gna  à  la  course  les  hauteurs 
qui  sont  en  arrière  de  cette  ville  ;  presque  toute 
1  infanterie  fut  prise,  blessée  ou  niée. 

Quatre  mille  prisonniers,  cinq  cents  chevaux, 
des  magasins  immenses,  7  à  8  pièces  de  canon 
avec  leurs  caissons ,  restèrent  dans   nos  mains. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe  donne  les  plus 

grands  éloges  aux  généraux 'Vandamme  ,  Montri- 

I  chard,  Molitor,  Dauhanne  ,  Schinner,   et  Nan- 

I  souty  ,   ainsi  qu'aux    8=    et  9'  d  hussards,   qui    sç 

I  sont  particulièrement  distingués  ,   et  il  rewrfctie  de 

ne    pouvoir    nommer    tous    les    braves    qui   ont 

combattu   sous   ses  ordres. 

Pendant  que  l'aîle  droite  de  l'armée  oblenait- 
ces  succès  brillans  ,  la  réserve,  commandée  im- 
médiatement par  le  général  Moreau  ,  abordait  la 
majeure  partie  des  forces  autrichiennes  que  le 
général  Kray  avait  réunies  en  avant  d'Engen. 

La  division  commandée  par  le  général  Delmas 
rencontra  l'ennemi  qui  était  en  marche  en  avant 
du  village  de  'Weterdingen.^  Son  avant-<>ardc , 
forte  de  cinq  bataillons,  fut  dans  un  instant  cul- 
butée par  quelques  compagnies  du  i  "'  bataillon 
de  la  14=  légère,  et  par  les  i"  et  2=  bataillons 
de  la  50=  de  ligne. 

L'ennemi  se  reforma  en  arrière  du  village  de 
Weterdingen  et  sur  le  plateau  qui  le  domine  ; 
il  y  plaça  de  l'artillerie  ,  y  déploya  quelques 
corps  de  cavalerie,  et  fit  filer  beaucoup  d'infan- 
le    bois    qui    touche    au   village   de 

;  Le  général  en  chef  ordonna  alors  au  général 
I  Delmas  de  se  porter  sur  la  gauche,  en  tournant 
I  'Weterdingen,  pour  attaquer  le  bois  ;  et  à  la  bri- 
I  gade  commandée  par  le  général  Lorge.  de  s'em- 
parer avec  rapidi:é  de  la  hauteur  de  Mulhauscrt 
qui  dominait  le  plateau  ,  oià  l'ennemi  s'était 
.  rangé  en  bataille  et  menaçait'son  flanc  gauche. 
]  Il  y    fit  en    même    tems    avancer    la    2'=    divisiiin 

commandée  provisoirement  pai  le  général  Bastoul,' 
]  pour   soutenir    celte  dernière  , attaque.' .,  ' 

I  La  lusiliade  commença  ;  quelques  pièces  d  ar- 
i  tllleiic -lacées  au-dessus  de  'Weterdingen,  répon- 
dirent avec  avantage  à  celles  que  l'ennemi  avait 
i  établies,  et  il  ne  tarda  pas  à  se  retirer  dans 
;  la  vaste  plaine  dEngert  Oii  il  dëbloya  ,i5  à'i5 
;  mille  hommes   de  cavalerie.    '     '  '-;'"'  .■  ■    . 

C'est  dans  ce  moment  qii'e  ,1e,  général  ;nejm,a3 
fit  emporte!-  le  bois  .qui  était"  défendu  "pàç  L'ûtt 
bataillons,  dont  cinq  de  grenadiers.  Deii'x  b.î- 
taiHons' de  là  '46''  lattaquertnt  de'  l'ron't  ,  'iiiar- 
chant  au  pas  de  chargé, 'et  sans  titrer  uii'  tou^ 
de  fusil,  tandis  que- la '■  S"/',  cp'rfdtiite  parlé 
gértéraf-Grt^-tliean ,  le  't'ournaif  pafr  la  'i;,auche'. 
Cette  attaque  vigoureuse  '  éuf'le  ^tJlus'  grailtl 
succès';  l'ennemi  défô'iVt^tiaficé  eUt'  à  peirié 
le  tcms  dé  fiire  une  dcclraVg'e'. générale  dfe  I3 
lisière  du  '  bois  ,  que  la- 46'.' qui- par  l'effet'dë 
ce  feu  n'!i\(ait'-perdti  îqué  deux'  hommes  ,' éiilH 
déjà  ■sur'lQii '■',  '        "■  '     '/■  l 'i   '. 

Plus  de  3oo'pr!sonnié'rs  'ila'ns  nos -mains  ,  eHi 
terre  jonchée  de  moris  et  dv  blcssc'ii;       ,  '>■! 

"A'p'ics"  cçVie  attaque  ,1e  général  (Di'lm.is  fil  pfr'lîf 
le  général  Jacopln  avec  la  46=  fo'rrnée  en  colc/nne" 
jusqu'à'la  gauche' (je  'Welchin'gè'q ',  i':i'pj  ny:im  ai^- 
pied  de  Hoherihewén  :  hcr.  i/clayci,  'cjjr<ni vuiluc 
stir  ce  point  une  vive  ,rLjs,iM;iiicc ',  cl  \r  ;'ri,i)iar 
Jacopin    eut  jla    cisisie     peitèi:     eu     couibaiiaûi; 
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bravement  à  leur  tète.  La  brigade  du  général 
Grandjean  s'avança  en  même  tems  pour  tourner 
le  pic. 

Pendant  que  la  première  division  de  la  ré- 
serve repoussait  l'ennemi  sur  ce  point  .  les  troupes 
SQUS  les  ordres  des  généraux  Bastoul  et  Lorge 
thanœuvraient  sous  le  feu  de  l'artillerie  sans  en 
être  ébranlées. 

Vers  les  six  heures  du  soir,  l'ennemi  essayant 
de  couper  notre  ligne  ,  fit  un  mouvement  pour 
attaquer  le  village  de  Welchingen  ,  qui  se  trou- 
vait entre  la  gauche  de  la  division  commandée 
par  le  général  Bastoul,  et  la  droite  de  celle  du 
général  Delraas. 

Les  dragons  de  la  Tour  chargèrent  avec  impé- 
tuosité le  10*  régiment  de  chasseurs,  et  pénétrè- 
rent jusqu'à  l'entrée  du  village  que  défendait  le 
s'  bataillon  de  la  14'  légère.  La  89^  descendit 
pour  le  soutenir  ,  des  pièces  d'artillerie  foudroyè- 
rent la  cavalerie  ;  l'eonemi  se  retira  après  avoir 
perdu  une  grande  partie  de  ses  dragons. 

Le  général  en  chef  donna  alors  l'ordre  au  gé- 
nérai Loîge  de  s  empare»'  du  village  dEhyngen. 
Ce  mouvement  avait  popr  but  de  rappeler  l'en- 
nemi à  sa  gauche.  Le  général  Bontems  s'y  porta 
avec  daux'batalUons  de  la  !0=  légère  ,  et  la  67° 
demi-brigade;  les  carabiniers  s'avancèrent  poui 
les  soutenir.  Ces  troupes  marchèrent  en  échelon 
avec  le  plus  grand  ordre  ,  malgré  le  feu  de  cinq 
pièces  de  canon  qui  les  prenait  en  écharpe.  Le 
village  fut  emporté;  mais  1  ennemi  fit  avancer  huit 
bataillons  de  grenadiers  qui  n'avaient  pas  encore 
donné  ;  il  dirigea  sur  ce  point  environ  12  bou- 
ches à  feu  ,  il  fit  inouvoir  sa  cavalerie  et  reprit 
iç- village.  Les  deux  chefs  de  brigade  des  2'  et 
67',  Grandjean  et  Chaussât,  y  furent  blessés. 

Le  général  Moreau  s'avança  alors  à  la  tête  de 
quatre  compagnies  de  la  53.'  ,  qui  se  conduisirent 
avec  le  plus  grand  dévouemeni ,  regagnèrent  les 
avenues  du  village,  et  rétablirent  le  combat  sur  ce 
point.  Le  bût  de  ce  mouvement  était  de  gagner  le 
général  de  division  Richepanse,  dont  le  feu  qu'on 
appercevait  sur  la  hauteur  de  Hohenhewen  était 
alors  extrêmement  vif. 

Ce  général,  en  sortant  de  Blumenfeld,  avait 
rencontré  l'ennemi  sur  les  routes  de  Voltertingen 
et  Leibperdingen.  Contraint  de  diviser  ses  foi  ces  , 
il  envoya  à  gauche,  sur  Leibperdingen,  le  gé- 
néral Dradt  avec  134.'  demi-brigade  de  ligne  ,  le 
5,'  de  hussards,  le  10.^  de  cavalerie  et  une  pièce 
d'artillerie ,  et  il  marcha  lui-même  sur  Volter- 
tingen avec  la  100.'  demi-brigade  ,  le  3.'  bataillon 
dp  la  5o.'  ,  les  deux  bataillons  de  grenadiers  ,  le 
17.'  régiment  de  dragons  et  le  reste  de  l'artillerie. 
L'ennemi  ,  forcé  sur  ce  point ,  se  retira  prompte- 
ment  sur  les  hauteurs  de  Hohenhewen  ,  où  il  éta- 
blit et  plaça  du  canon. 

La  brigade  de  gauche  avança  avec  rapidité  de 
son  côté;  la  4.' demi-brigade  ,  entourée  un  mo- 
ment par  la  cavalerie  ennçmie  ,  se  serra  ,  tint 
ferme  ,  fit  feu  de  tous  côtés ,  et  ne  tar^a  pas  à  se 
dégager. 

La  tête  de  la  division  du  général  Baraguey- 
d'Hilliers  avança  dans  ce  moment,  et  le  général 
Richepanse  ,  tranquille  pour  sa  gauche,  retira  de' 
cette  par'ie  le  5.'  d'hussards  ,  le  i3.=  de  cavalerie, 
et  marcha  de  nouveau  pour  chasser  l'ennemi  des 
positions  où  il  venait  de  s'établir. 

A  mesure  qu'on  apprpchait  du  grand  plateau 
qui  domine  Engen',  l'ennemi  ,  en  se  réunissant  , 
opposait  de  plus  grandes  forces  :  il  fit  des  efforts 
prodigis:ux  pour  tourner  la  gauche  du  général 
Richepanse  ,  qrfi  se  trotiva  un  moment  sans  appui, 
espérant  ainsi  cuibiiier  sa  division  sur  celle  du  gé- 
néral Delmas,  et.s,e;>arer  le  corps  de  réserve  de 
.  celui  du  lieutenant- général  Saini-Cyr. 

Le  général  Richepanse  rendit  vains  tous  ses 
eflotts'.  et  parvint  sur  la,  hauteqr  qui  dominait 
toute  la  chaîne  dite  de  Hohenhewen;  de  cette 
sommité  s'étendait  sur  le  revers  qui  fesait  face 
à  l'ennemi ,  un  bois  qu'il  garnit  d  iofanterie  ;  c'est 
sur  ce  ftont  qaç,  petidant  plus  de  trois  heures  , 
l'ennemi  dirigea  le  feu  de  11  ou  12  pièces  dar- 
lillei'iç.  qui  ne  cessaient  de  tirer  à  mitraille,  et 
'j^u'll  faisait  avancer  des  bataillons  frais  à  mesure 
qtie  les  nt')tres  les  repousseaient. 

Les  posifions  si  Içng-teros  et  si  opiniâtrement 
défendues  restèrent  enfin  à  nos  troupes.  On  ne 
saurait  donner,  (rop  déloges  aux  greijadiers  dont 
ut*  de  leurs  cheis  de  bataillon,  Gtiolct  ,  resta 
blessé  ,  ap,tès^  une  charge,  entre  les  mains  de 
î'enfiemi  ;  la  V  Y  ^oW.W'  ?^  ^^^^^  réputation; 
le  t.3'  régiment  de  cavalerie  resta  long-iems  s,ous 
je  feu  dune  artillerie  d'autant  plus,  terrible  ,  quil 
X\e  nous  restait  que  4^",!^  P.iece^  d^  Ç?non,  pour 
y  répondre,  les  autres  ayant  été  den^pplées-  Son 
chçf  de   brigade   Bahnorit    lut   tué. 

Le  corps  du_  lieutena^it-général  Saint-Cyr  avait 
eu  à  combattre, l'ennemi  à  .Saini-Oslhislia,  Zolhaus, 
JFÙrstenîberg.  tînc  brigade  de  la  division  Bara- 
guey-d  Hilliers','coramandé&parle  généralRoussel, 
arriva  cependant  vers  les  quatre  heures  du  soir, 
et  attaqua  le  corps  de  troupes  commandé  parle  gé- 
néral Nauendorif,  qui  détendait  le  plateau  décou- 
vert qui  domine -Engcn  au  nord.  La  i5.'  demi- 
brigade  fit  de'ii  prodiges  de  valeur,  ainsi  qu'un  ba- 


taillon de  la  23.'  demi  brigade  ;  le  2.'  de  hussards 
fit  v.ne  charge  extrêmement  audacieuse.  La  posi- 
tion (ut  plusieurs  fois  prise  et  reprise,  et  resta  en- 
fin ,  vers  les  dix  heures  du  soir,  au  pouvoir  de 
nos  troupes. 

Le  général  de  brigade  Roussel  manoeuvra  avec 
la  plus  grande  vigueur,  ei  fut  paifaiteraent  secondé 
par  l'adjudant-général  Monroux  ,  qu'une  blessure 
gtave  mit  ,  dans  le  fort  de  l'action  ,  hors  de 
tombât. 

Telle  est  ,  citoyen  ministre  ,  la  bataille  d'Engen. 
l'ennemi  qui  s  est  battu  avec  une  grande  opi- 
niâtreté ,  a  laissé  environ  trois  à  quatre  mille 
morts  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  plus  de  sept 
mille  prisonniers  ,  trois  drapeaux  et  neuf  pietés 
de  canon  en  notre  pouvoir. 

Toutes  les  troupes  ont  rivalisé  de  valeur.  Tous 
les  ofïiciers  méritent  dès  éloges.  Je  voudrais  déjà 
pouvoir  vous  citer  les  laits  glorieux  qui  méritent 
de  fixer  les  regards  et  la  reconnaissante  nationale. 

Je  m'empresse  de  lesréunirpourles  présenter  au 
gouvernetnent  le  plus  tôt  possible.  (La  suite  demain.] 

Pour  copie  Conforme  ,  Signé  ,  Carnot. 

Bordeaux ,  le  g  prairial. 

La  commission  administrative  des  hospices  du  canton 
de  Bordeaux  ,  au  rédacteur  du  journal  te  Moniteur. 

Citoyen  ,  des  motifs  puissans  nous  ayant  déter- 
minés à  renvoyerau  i5  fructidorprochain,  époque 
où  tous  les  cours  de  chirurgie  sont  finis  pour  Tan- 
née dans  toutes  les  écoles  ,  le  concours  pour  la 
place  de  premier  chirurgien  interne  dé  l'hospice 
André  ,  de  Bordeaux,  que  nous  avions  précédem- 
ment fixé  au  premier  floréal,  nous  vous  prions  d'in- 
sérer dans  votrejournalfeprogramme  ci-joiiitqui 
1  indique  ,  ainsi  que  les  devoirs  et  les  avantages  at- 
tachés à  cette  place ,  afin  que  ,  par  la  publicité  ,  les 
sujets  qui  par  leurs  talens  et  leur  dévouement  au 
soulagement  de  l'humanité  souffrante  ,  ont  droit 
d'y  prétendre  ,  puissent  se  présenter  à  tems  pour 
être  admis  à  ce  concours. 

Nous  vous  saluens. 

H.  Vignes  ,  président  ;  G.  Ferbos  ,  secret. 

Concours  pour  la  place  de  premier  chirurgien  interne 
de  l'hospice  André  de  Bordeaux. 

LAplace  de  premier  chirurgien  interne  de  l'hos- 
pice Andié  de  Bordeaux  ,  connue  autrefois  sous 
le  nom  de  Gagnant-Maîtrise,  qui  devait  être  mise 
au  concours  le  pretnier  floréal  dernier  ,  le  sera  dé- 
finitivement le  l5  fructidor  prochain.  Celui  qui 
l'obtiendra  sera  logé,  nourri,  chaulîé  et  éclairé 
dans  l'hospice  ;  il  aura  six  cents  francs  d  appoin- 
temens  par  an  ;  au  bout  de  six  ans ,  époque  où 
son  service  finirai  itjecevra  une  somme  de  deux 
mille  quatre  cents  francs.  Un  autre  avantage  très- 
précieux  dans  une  grande  ville,  c'est  d'être  mis 
en  évidence  pour  fa'^ire'  connaître  ses  talens. 

Le  premier  chirurgien  interne  remplaçant,  dans 
les  momens  urgens  ,  le  chirurgien  en  cnef ,  con- 
courant avec  lui  à  fiire  des  opérations  majeures  , 
des  démonstrations  d'anatomie  et  des  leçons  de 
chirurgie  qui  se  donnent  dans  l'hospice  ,  il  faut 
que  le  sujet  qui  se  présentera  réunisse  à  des  con- 
naissances théoriques  une  pratique  sûre  et  déjà 
éprouvée.  On  exigera  donc  ,  pour  le  concours  , 
de-s  preuves  1°.  verbales ,  -2."  par  écrit  ^3.°  manuelles. 
Par  ces  difFérens  moyens,  favorables  aux  talens 
même  les  plus  timides  ,  les  médecins  et  les  chi- 
rurgiens de  Ihospice,  juges  du  concours,  pour- 
ront éclairer  leurs  consciences  et  faire  tomber  leur 
choix  sur  le  sujet  qui  se  sera  le  plus  distingué. 

Les  citoyens  qui  voudront  prendre  part  à  ce 
concours  ,  devront  se  faire  inscrire  au  secrétariat 
de  la  commission  ,  dans  ledit  hospice  ,  le  14  fruc- 
tidor au  plus  tard  :  ils  seront  aussi  porteurs  de  cer- 
tificats légalisés  qui  attestent  leur  bonne  moralité  , 
et  qu'ils  ont  exercé  dans  un  hospice  civil  ou  mili- 
taire, au  moins  pendant  l'espace  de  six  mois. 
Toutes  ces  conditions  sont  de  rigueur. 

Bordeaux  ,  le  6  floréal  an  8. 

La  commission  administrative  des  hospices  , 
H.  Vignes  ,  président  ;  G.  Ferbos  ,  secret. 

Strasbourg  ,   le   20  prairial. 

On  assure  que  le  général  Sainte  -  Suzanne  va 
quitter  I  armée  à  cause  de  sa  mauvaise  santé.  Il 
sera  vivement  regretté  ;  car  il  s'est  acquis  leslime 
publique  ,  lant  par  ses  talens  militaires  que  par 
sa  probité  ,  sa  loyauté  et  son  désintéresseraeiit. 
l  est  arrivé  ici  hier  au  soir  avec  son  aide-de- 
camp. 

Le  général  Moreau  a  envoyé  un  courrier  à 
l'électeur  de  Bavière  :  le  contenu  des  dépêches 
n'est  pas  connu  :  on  présume  qu'il  y  est  question 
du  traité  conclu  autrefois  entre  la  France  et  la 
Bavière  ,  et  qui  est  resté  sans  exécution. 

La  colonne  qui  a  passé  le  Lech  à  Landsberg , 
ville  de  Bavière  ,  n'est  plus  qu  à  rjuelques  lieues 
de  Munich.  Les  ambassadeurs  des  puissances  en 
guerre  avec  la  réprablique  ,  ont  quitté  cette  rési- 
dence ,  et  si  Ipri  en  croyait  des  Içlttes  particulières 
de  l'armée  du  Rhin  ,  les  français  y  seraient  entrés 
le    14.     (  Slrasburger  Wellbot.  j 


Nantes  ,  /«  1  8  prairial. 

Le  préfet  du  déparlement  de  la  Loire-Inférienrt,  au 
rédacteur  du  Publicateur  de  Nantes. 

Citoyen  .  les  citoyens  de  la  commune  d  An- 
cenis  m'ont  adressé  leur  offrande  en  faveur  des 
pauvres  habitans  de  Nantes  qui  ont  le  plus  souf- 
fert des  eff^ets  de  l'explosion.  Je  111'ernpresse  de 
présenter  cet  acte  civique  à  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens,  et  je  vous  invite  à  donner  de 
la  publicité  aux  lettres  ci-jointes. 

Je  vous  salue.  Letourneur. 

Le  préfet  du  département  de  ta  Loire-Inférieure  ,  au 
sous-préfet  de  V arrondissement  d âncenis. 

Citoyen .  je  m'empresse  de  vous  témoigner 
combien  je  suis  sensible  au  généreux  dévoue- 
ment des  habitans  d  Ancenis  ,  qui  ,  ne  consultant 
que  la  voix  de  l'humanité,  viennent  au  secours 
de  leurs  frères  infortunés.  Je  connais  leurs  faibles 
moyens  déjà  épuisés  par  de  liombreux  sacrifices; 
leur  offrande  n'en  est  que  plus  méritoire,  et  je 
vous  invite  à  l'eur  exprimer  la  reconnaissance  de 
leurs  CQUciloyens  et  la  satisfaction  d'un  gouvec- 
nement  qui  sait  apprécier  les  actions  louables. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Pour  copie  conforme  ,  Letourneur. 

Le  préfet  du  dcparlement  de  la  Loire-Inférieure  ,  aa 
maire  provisoire  de  la  commune  d' Ancenis. 

Citoyen  ,  j'ai  reçu  avec  autant  de  plaisir  que 
de  sensibilité  l'ofFtaude  des  citoyens  de  la  com- 
mune d'Ancenis  ,  en  faveur  des  infortunés  qui 
ont  le  plus  soulfert  des  effets  de  l'explosion  du 
château  de  Nantes. 

Veuillez  bien  leur  témoigner,  au  nom  du  gou- 
vernement ,  combien  il  est  satisfait  de  cet  acte  de 
générosité  qui  les  honore.  C'est  un  litre  de  plus 
à  la  reconnaissance  nationale  ,  pour  le  dévoue- 
ment patriotique  qui  les  caractérise.  Cet  exemple 
sera  sans  doute  imité,  et  vos  co^ncitoyens  y  trou- 
veront la  plus  douce  récompense. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Pour  copie  conforme  ,  Letourneur. 

(Extrait  du  Publicateur  de  Nantes.) 

Rennes  ,  le  \4  prairial. 

Le  préfet  du  département  £Ille-et-ViUine  ^  au  citojtn 
Chausseblanche  ,  imprimeur. 

Je  vous  annonce  ,  citoyen  ,  la  mort  de  linfârae 
Bobon  l'aîné,  chef  de  la  horde  de  scélérats  qui 
continuaient  leurs  brigandages  aux  environs  de 
Fougères.  Pendant  que  les  délachemens  militaires 
couraient  d'un  côté,  il  a  été  rencontré,  sur  t» 
commune  de  Luitré  ,  par  les  gardes  nationales  de 
la  commune  d'Ernée  :  un  autre  de  la  bande  a  dft 
être  blessé. 

Je  vous  prie  de  donner  de  la  publicité  ,  par  Ja 
voie  de  votre  journal,  à  cet  événement  ,  qui  dé- 
concerte les  brigands  et  rassure  les  bons  citoyens. 
(Extrait  d'un  journal  de  Rennes.) 

Le  Havre  ,  /«  20  prairial. 

On  a  vendu  ici,  ces  jours  derniers  .  146  bou- 
cauds  de  tabac  Virginie  à  90  francs  le  quimal. 
C'est  le  prix  où  cette  feuille  est  tombée  à  Paris. 
Quand  on  réfléchit  qu'il  en  arrive' peu  par  np» 
ports  ,  que  cette  denrée  est  abondante  dans  1? 
capitale  ,  que  c'est  par  la. .Belgique  qu'elle  arrive 
en  abondance,  que  malgré  les  frais  d'un  long 
transport  elle  baisse  tous  les  jours,  on  ne  peul 
s'empêcher  de  soupçonner  qu  elle  ne  paie  pas  les 
35  francs  de  droits  auxquels  elle  est  .assujettie 
dans  tous  nos  ports.  De  tout  tcn>s  la  Belgiquç 
s  est  enrichie  par  la  fraude  ,de  tout  tems  les  Pays- 
Bas  autrichiens  surent  franchir  nos  frontières, 
tromp-.;r  ou  séduire  les  préposés  des  douanes. 
Or,  quand  on  voit  une  marchandise  qui  paie 
35  Irancs  du  quintal,  s'introduire  de  préférence 
par  un  pavs  qui  avait  1  habitude  de  frauder,  n'a- 
i-on  pas  de  lottes  présomptions  contre  ces  itijipoi;- 
tations  ? 

Il  est  de  l'iniérêt  du  gouvernement  d'examiner 
scrupuleusement  s'il  ny  a  point  de  versement 
frauduleux,  de  s'assurer  si  le  fisc  tire  un  grand 
avantage  dts  droits  actuels  sur  le  tabac.  Il  est  même 
juste  de  refléchir  si  ,  d'après  la  baisse  du  tabac  ,  ii 
n  est  pas  essentiel  de  diminuer  les  droits.  Quand 
les  tabacs  valaient  220  francs  ,  le  droit  de  35  fr. 
n'était  réellement  que  de  l5  francs  pour  cent  sur 
la  valeur  ;  aujourd'hui  il  excède  40  pour  cent. 
Or ,  n  esi-il  pas  aisé  de  s'appercevoir  que  la  fraude 
devient  aujourd'hui  une  trop  heureuse  spécula- 
tion pour  que  la  plupart  des  commerçans  étran- 
gers ne  s'y  livrent  pas  ?  Je  prédis  que  si  le  droit 
est  réduit  à  18  ou  20  francs,  le  gouvernement  per- 
cevra trois  fois  plus  qu'avec  le  droit  actuel.  J'ose 
même  l'inviter  à  un  essai  de  quelques  mois  qui  le 
convaincra  ,  plus  que  tous  les  raisonnemens  ,  du 
besoin  de  modifier  le  sys.lême  des  douanes  suivar^t 

I  les  circonstances,  fj""'^'^''^  ^*  Commerce  du  Havre  , 

i  io  prairial.  ) 
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Paris  ,  le  23  prairial.  1 

ifi  Journal  dis  Hommes  libres  réduit  à  10,000 
boniipes  la  corps  des  19,000  russes  qui  oni  éié 
employés  à  l'expédition  de  Hollande.  7,000 
ont  péri''5gsr  jes  cptes  de  la  Nord-Hollande,  et 
2000  sont  morts  à  Jersey  et  Guernesey  d'une 
maladie  épidémique. 

—  Des  nouvelles  datées  de  Bastia  ,1e  premier 
prairial ,  et  rapportées  par  la  Gazette  de  France 
et  le  Publiciste  ,  apprennent  que  les  émigrés  et 
agens  des  anglais  n'ont  pu  réussir  à  exciter  une 
insurrection  en  Corse.  Les  brigands  qu'ils  avaient 
attroupés  ont  été  battus  et  dispersés ,  et  plu- 
sieius  pnt  été  pendus.  Les  émigrés  se  sont  rem- 
barques et  l'île  entière  est  tranquille.  Les  Corses 
ajoute  la  lettre  .  sont  ttès-aliachés  au  gouver- 
nement actuel  ,  et  sont  fiers  de  leur  Bonaparte. 

—  Les  nouvelles  de  Munich,  du  12  prairial, 
ne  parlent  point  de  l'entrée  des  Français  dans 
celle  ville,  que  plusieurs  journaux  avaient  an- 
noncée, l.^  Journal  du  Commerce  dit  aujourd'hui  , 
d  après  des  lettres  de  Munich  même,  d'Ingols- 
tadt  et  de  Ratisbonne,  que  les  Fiançais  ne  se 
sont  point  avancés  au-delà  de  Landshut  ,  et  se 
spnt  même  retirés,  dani  la  rmit  Ç^Vi  'S  prairjal, 
de  Friedberg. 

—.  Le  Pi^bliciste  atinoncç  que  le  géiiéral  Desaix  , 
après  avoir  terminé  sa  quarantaine  à  Toulon  , 
est  passé  à  Grerjoblç  ,  le  i3  prairial  ,  pour  se 
rendre  à  Mila^i. 

—  Le  Journal  4u  Commerce  a  anijonç.é  ,  d'après 
clés  leures  de  Copenhague  ,  que  la  peste  ^  éclçité 
à  Tanger  et  à   Gibraltar. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  22  prairial  m  S. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nommg  Içs  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  des  V'osges  ,  les 
fonction?  ci-après  désiggées  ,  savoir  : 

TMBUî>iAL   CRIMINEL    sèiANT    A    EhNAX. 

Président.  Hugo  ,  président  açtuçl  du  tribunal 
criininel. 

Juges.  Deriv.iux  ,  conjmissaire  actuel  près  les 
Ifibmiaux.  Papjgny  ,juge   actuel. 

5M/>j!)/fam.  Bresson,  juge  actuel. Boulanger,  id. 

Commissaire.  Derazey ,  accusateu-r-public. 

Greffier.  Poltier,   greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Epinal. 

Présidet^t.  Lçmolt ,  président  d'une  des  sections 
du    tribunal. 

Juges.  Miquel  ,  stibstitut  actuel  ducomnjissaire. 
îbilfppe  ,  juge  actuel.  Rapin  ,  idem.    _ 

Suppléans.  Andreaux  ,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. Plers  ,  juge  actuel.  Berge,  ex -juge  à 
Epinal. 

Commissaire.  Gehin  ,  commissaire  près  la  police 
correctionnelle. 

Greffier.  Mandheux ,  greffier  acttiel  du  tri- 
bunal. 

Tribunal  séant  a  Mirecourt. 

Président.  Eslivaut ,  juge  actuel. 

3'ag'«.  Gtpsbert,  juge  actuel.  Pommier,  ex-juge 
à  Mirecourt.  Perrin  ,  juge-dé-paix  à  DoiJipierre. 

Suppléarts.  Çhiqiaelle  ,  homme  de  loi  ,  ex-juge 
au  tribunal.  Grandjean,  ancien  magistrat.  Mersey, 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Chauiaire  ,  commissaire  actuel 
près   la  police  correctionnelle. 

Çre^êr.  Dussart  ,  grcffiei  actuel. 

Tribunal  séant  a  Saint-Dié. 

Président.  Feburel ,  homme  de  loi ,  e:^-adminisr- 
traleur. 

Juges.  Renard  ,  juge  actuel.  Benoit ,  id.  Trescm  , 
homme  de  loi. 

Suppléons.  George,  homme  de  loi.  Laugier  , 
idem.  Simon  ,  homme  de  loi ,  ex-commissaire. 

ComratiJ(?ire.  Thomas ,  commissaire  açtijel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Voitin  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  NEUPeH-ATEAe. 

Président.  Poulain-Grandpré  ,  ex-législaieur. 

Juges.  Girardin  ,juge  actuel.  Saussard  ,  hornnj^ 
de  loi  .  ex-adinmistrateur. 

Suppléans.  Barret  ,  homme  de  loi.  Girardin 
(EmiUcg)  ex -juge  au  tribunal  de  district. 

Commissaire.  Paiiichot,.  ex-lég'Slaleur. 

Greffier.  Tuipain  ,  greffier  actuel. 

TP^IEU^:AL    SÉANT    A   RUMIBEMONP. 

Président.  Thouvenel ,  homme  de  loi. 
Juges.  Courtois,  ex-juge.  Bourdot ,  juge  actuel. 
Suppléans.  PalOB  ,  e*-juge.  Noël,  idem.  - 
Commissaire.  Gruyer  ,  commissaire  actuel. 
Gr£^«r.  Perreaud  ,  juge  au  tribunal  civil. 


Oidonne    en    conséquence  qu'ils    se  rendront 
de  suite  à  leur  poste ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  l-ur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CameacÉRÈs. 
Par  le  second  consul  , 
Le  sert élaire-d' état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  dépar4ement  de  ia  Lozère  ,  les 
fonctions  ci-après   désignées,   savoir: 

Tribunal  criminel  séant  a  Mende. 

Président.  Guyot ,  ex-législateur  ,  ex-président 
du  tribunal  criminel. 

Juges'.  Lafond  (Jacques],  accusateur  -  public 
actuel.  Lavie  ,  président  de  l'adminislradon  ,  ci- 
devant  juge. 

Suppléans.  Chevallier  de  la  Boissiere,  ancien 
juge  de  district.  Bouteille  ,  juge  au  tribunal  civil. 

Commissaire.  Valette,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Renouare  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Mende. 

Président. SetiTind  ,  juge  actuel. 

Juges.  Daude  la  Coste  ,  juge  attuel.  Vincent, 
idim . 

Suppléans.  Boutiné  ,  juge  actuel.  Barbet  (,  de 
Mende  ). 

Commisstire.  Teissonniere ,  substitut  du  com- 
missaire près  les  tribunaux. 

Greffier.  Pages  de  Brenpux. 

Tribunal  séant  a  Marvejols. 

Président.  Delmas ,  juge  actuel. 

Juges.  Hermet ,  juge  actueL  Boudon  la  Ro- 
quette ,  homme  de  loi. 

Suppléans  Ouaranie  (  de  la  Canourgue  ),  juge 
actuel.  Portefaix  ,  idem. 

Commissaire.  Dallo  ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier.  Bonbernat ,  greffier  actuel. 
Tribunal  séant  a  Florac. 

Pràident.  Jourdan ,  juge  actuel ,  président  du 
tribunal. 

Juges.  Comandté  ,  juge  actuel.  Téyssier  du 
Claux  ,  idem. 

Suppléans.  Lapierre  Saint-Julien.  Vigniolles  de 
Meruys. 

Commissaire.  Boyer,  commissaire  actuel  près 
la  police   correctionnelle. 

Greffier.  Boyer,  greffier  actuel  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Florac.  ; 

Ordonne  en  conséquence  qii'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence  du  premier  ccmsul  , 

Le  second  consul,  signé,  CambacÉRÈs. 

Par  le   second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  artêft  du  même  joifr. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remplir,  dans  le  département  dii  Gard,  les 
fauciions    çi-?plès.  dçsi^iiées  ;  savoir  ; 

Tribunal  d'appel  séant, a  Nismes. 

Président.  Fajon  ,  juge  actuel. 

Juges.  Pierre  Vigier  ,  père ,  horome  de  loi. 
Soy.sfclle,  e.x-consuiuani.  Mouton  Gbrnblat  ,juge 
actuel.  Noailles,  ex-légiïlaleur.  Gamon  ,  ex-legîs- 
lateur  ,  ex-membre  du  tribunal  de  <fassaiioiï.  C|o- 
lonjon,  juge  actuel  ds  l'Ardêohe.  Pouret,  ci- 
devant  juge.  Chabran  (  de  Çay.aillon  )  ,  ex-jyge  , 
exr^adiriinistrateux  eentral  de  Vaucjwse,  Qhvier , 
l'aîné, (de  Carpentras  )  ,  feomma  de  loi.  Collier  , 
(Chailes],  jug.e  aciuel  de  Vaucluse.  Guyot,  ex- 
législateur. Martin  L^salsie  ,  jug«  actuçl  de  la 
Lozère.  Lapone  Belviala  ,  juge-ds-paix  à  Grand- 
Vieux 

Commissaire.  Gyrandy,  ex-législatçur. 

Grfffier,  Bruere  ,  &ls ,  ex-administrateur  du  dé- 
partement de  lArdêche. 

Tribunal    criminel.         •*" 

P>pésident.  Piejrre  Vigier ,  pere,koaime  de  loi. 

Juges.  Pagery  ,  président  actijel  du  tribunal 
c,rimin,el.  Fornièr  ,  aîné  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Verot  ,  juge  actuel.  Sugier  Dulais. 

CaiUmissaire.  Meynier,  commissaire  actuel  près 
la  police  correctionnelle. 

Greffier.  Boyer,  grefiB^r  actue;!. 

T^rBUNAL    CIVIL. 

Président.  Lamorte,juge  actupL 
Vice-président.  Vincent-Valz  ,  juge  actueL 


Juges.  Mause ,  juge  aciuel.  Blachier ,  homifte 
de  loi.  Bordarier,  juge  aciuel.  Gaujoux,  idem. 
Roustan  ,  aîné,  idem. 

Suppléans.     Largnier  ,   ju^e    actuel.     François 

Pierre,  idem.  Veisin  ,  idem 

Rossel ,  homme  de  loi, 


Commissaire.  Cavalier  ,  juge  actuel. 

Substitut.  Chas,  substitut  actuel  du  commiss". 

Greffier.  Viguier  ,  fils  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Uzis. 

Président,  Gide  ,  père  ,  homme  de  loi. 

Juges.  Blanchard  de  la  Roque  ,  ex-président  du 
tribunal  de  district.  Théophile  Guiraud  ,  ex-juge 
du  tribunal  de  district.  Desaises  (  de  Barjac) ,  idem. 

Suppléans.  Sauvet ,  homme  de  loi.  Trinquelai- 
gués  ,  ex-administrateur  du  département. 

Commissaire.  Guiraud  -  DufOur ,  commissaire 
aciuel  du  tribunal  correctionnel. 

Greffier.  Lombard  ,  fils ,  (  d'Uzès  ). 

Tribunal  séant  a  Alais. 

Président.  Despuech  ,  juge  actuel. 

Juges.  Cessenat ,  juge  actuel.  Servies,  idem. 
Rossel,  ex-commissaire  près  l'administration  mu- 
nicipale. 

Suppléans.  Salles  ,  homme  de  loi  ,  président  de> 
l'administration  municipale,  Riviere-Larque,  juge- 
de-paix  aciuel.  Soustelle,  ex-piésident  dé  Tadw 
ministration  municipale. 

Commissaire.   Aberlenc  ,  Commissaire  actuel. 

Greffier.  Clauzel ,  juge-derpaix  de  Sajnl^ei^- 
du-Gard. 

Tribunal  séant  au  Vioan. 

Président.  Balla  ,  juge  actuel. 

Juges.  Monlel  de  Montdagput ,  ex-a4nHnistra- 
teur  du  département.  Lapierre  ,  ex-commissaire, 
près  la  police  correctionnelle, 

Suppléans.  Saini-Bauzille  ,  fils.  Pelon-d'Aulas , 
homrne  de  Ici. 

Commissaire.  Louis  Aguse ,  commissaire  ac- 
tuel près  la  police  corteciionnelle. 

Greffier.  Durand  (  de  la  Salle) ,  ex-commis»airft 
près  1  administration  municipale  de  la  Salle. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendrôn* 
de  suite  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul ,  signé ,  CambacÉRÈs. 
Par  le  second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  dn  même  jour. 

Bonaparte  .  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  , 
pour  remphr  ,  dans  le  département  de  Vaucluse  , 
les   fonctions    ci-après   désignées. 

Tribunal  criminel  séant  a  Carpentras. 

Président.  Charles   Çottier  ,  juge   actuel. 

Juges.  Debruges  ,  ex-accusaieurrpt(blic.  Faute  , 
ancien  juge   du   tribunal  de  la  Seine. 

Suppléans.  Bernslrd,  ex-juge.  Tissôt  (de  Car* 
peniras  )  ,  homme   de  loi. 

Commissaire.  Arréat  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Çariié  l'aîné,  ex-çommissaire  prés  Iç 
tribunal   covrectionnel. 

TeIBUIJAL   civil   SJjAISfP  A    AviGIJOJi. 

Prési4ent.   Piot  ,    ex-Coramissaire   central. 

jAtgts.  Collet  ,  homme  de.  loi.  Bon  ,  Ijorame 
de  loi,  et  ex-a^ininistraieur  ceniraj.  Càmus^t  ^ 
ex-administrateur.  '         , 

^uppléf.^.  PaluQ,  homme  (^^J'oi.  (ilq^i^îqgj 
idem,    fcmpier  ,  i/i£m. 

Commissaire.  Cabri  (d'Avignon ),honl»m.e  de  Itti, 

Greffier.  Rucljon  (de  l'isle),  ex-adrtiinistrateur< 
TaiB,lJNA,l  SÉ4NT  A  Apti 

Président.  Solfier  ,   ex-consliiuant. , 

Juges.  Raytjlle  )  ex-juge.  Jouvepue  ,  ex-j.i|gé 
du  tribunal  de  cassation.  La^eyire  ,  ex-comrais» 
s^ire  près  les  tribuna,ux. 

Suppléans.  Bosse,  ex-juge.  Jacquier,  homme 
de    loi.   Solliér  ,    ex-juge. 

ComiAissairt.  &oze ,  fils,  commissaire  afilûel 
près  la  police   correctiçnnelle. 

Greffier.  Rpma,n  de  Grand-Bois  ,  ex-co»a»nl»,- 
saire  du  gouvernement.  '   "■' 

TSJB^N.AL   SÉANT   4    ÇAIlPEft'TÇ^a, 

Président.  Aymé ,   ex-commissairè. 

Juges.  Guyon  d«  Çaujt,  homtne  rie  loi,  et_ 
ex  administrateur.  Giraudy  (de  Carpentras),  ex- 
juge. Garrin  de  Segurei  ,  juge  actuel. 

Supplions.  'Walon  (deMonteux) ,  homme  de  loi. 
Florel ,  fils  ,  bomtae  de    loi.   Teissonnier  jeune. 
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Commissaire.  Besson,  homme  de  loi.  D"Orange , 
chef  de    division  du   minisiere  de  la   guerre. 
GreJ/ler.  Vitalis  ,  ex-greffier. 

TPJBUNAL   SÉANT    A   OrANGE. 

TrésidcRt.  Martin  ,  homme  de  loi. 

Juges.  Reyne,  juge  actuel.  Alençon  (de  Vau- 
rcas)  ,  homme  de  loi.    Chayard  ,  ex-juge. 

■Suppieans.  Bremond  ,  ex-juge.  Touc  ,  fils , 
homme    de    loi.  Bayle  ,  fils    (d  Orange.  ) 

Commissaire.    Thomas ,    homme    de   loi. 

Greffier.  Gud.\iAy   (d'Orange),  ex-gretfier. 

Ordonne     en    conséquence   qu'ils  se   rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
ûons  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul.,   signé.,  CimbaCÉRÈs. 
Par   le  second  consul. 

Le  se-crétaire-d'éiat  ,  signe',  H.  B.  Maret, 

Autre   arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  répubhque, 

nomme  les  <;itoycns  dont  les  noms  suivent ,  pour 

remplir,  dans  le  département  de  l'Ardèche  ,  les 

fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

TillBUNAL  CRIMINEL  SÉANT  A  PitlVAS. 

Frésidcni.  Gamon  ,  ex-membre  du  tribunal  de 
c^assaiion. 

Juges.  Boissin  ,  juge  actuel.  Saint-Prix,  ex- 
législuteur. 

Suppléans.  Defrance  fils,  ex -administrateur. 
Tracol,  homme   de  loi  à  Privais. 

Commissaire.  Perrier  ,   coitimissaire  actuel. 

Greffier.  Vincent,  greffier  actuel. 

Tribunal-  civil  ^éakt  a  Privas. 

Président.  Delicheres  ,   ex-Iégislateui. 
Juges.  More,  juge  actuel.  Ayraard,   idem. 
Suppléans.  Defrance  père,  ex-conslhuant.  Bac, 
j-uge  actuel. 

Commissaire.  Vincent,  juççe  actuel. 
■Greffier.  Nougarede  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Tournon. 
Président.   Sartia^  Lachavas,  juge  actuel. 
Juges.    Fressenel,   ex-législareur.    Rion ,    juge 
actuel.  Faure  ,   idem. 

Suppléans.  Ferraud,  juge  actuel.  Rivière,  idem. 
Devise  ,  notaire. 

.  Commissaire.   Chomel ,  fils  aîné,  (  d'Annonay). 
Greffier.  Boissié  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  l'Argentiere. 
Président.  Chalarael  ,  juge  actuel. 
Juges.    Puaux.  juge  actuel,   Mathieu  ,  îi«m. 
Suppléans.  Laboi&siere  (de  Villeneuve  de  Berg). 
Brol  ,   ex-administrateur   du   département. 
Commissaire.   Meyraied ,    commissaire   actuel. 
Greffier.  Rouviere  ,  juge-de-paix. 
Ordonne    en  conséquence    qu'ils   se  rendront 
de  suite   à  leur  poste  ,   pour  y  remphr  les  fonc- 
tions qui   leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  C,\mbacérès. 
Par  le  secbrid  -consul  , 

Le  secréiair.e^d'état-,  signe,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  répubhque, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
Lemplir  ,    dans    le   département  de    la   Meunhe  , 
les  fonctions  ci-jprès-désignées  ,   savoir  : 
Tribunal  d'appel  séant  a  Nancy. 
Président.  J.  A:  Henry,    président   actuel   du 
tribunal    civil   de    la   Meurlhe. 

Juges.  Lelorrain  ,  ex-procureur-général-synd.ic 
de  fa -Meurlhe.  Mangin",  ex-président  du  tribu- 
nal criminel  de  la  Meurthe.  Schouller  ,  juge-de- 
paix  à  Nancy.  Ch.  A.  Saladin  ,  substitut  du 
commissaire.  Hugo  ,  président  du  tribunal  cri- 
minel des  Vosges.  Haxo  ,  président  dn  tribunal 
civil  des  Vosges.  Poissdn .  ex-accusateur-piiblic 
du  département  des  Vosges.  Couhey ,  ex-juge 
au  tribunal  de  cassation.  Balland,  irfem.Royer, 
président  du  tribunal  criminel  de  la  Meuse. 
,Grison  (  de-Commercy)  ,. ex-législateur.  Jeannot, 
ex-juge   à   Bar-sur-Oinain. 

^■Commissaire.   Jacqueminot  ,  homme  de  loi    à 
Nancy. 

Grffier.  Lejeune  ,  ancien  greffier  de  Luneville. 

Tribunal    criminel. 

Président..  Mangin  ,  ex-président  du  tribunal 
criminel. 

Ju.ges.  Marin  ,  ex -législateur,  ex-commissaire 
du  gouvernement.  Villemain  (de  Pont-à-Mous- 
son),  ex-substitut  du   commissaire   centrai. 

Suppléons.  KolWn,  juge  actuel.  Plâss»a-fd ,  asses- 
-•seui  du  juge-de-paix  à  Nancy. 

Commissaire.  André  ,  accusateur-public.       '  . 
^■'jGreffier.  Gérard ,  greffier  du  ii'ib'ùnàl  criminel. 


Tribunal  civil  séant  a  Nancy. 

Président.  Regnault ,  ex-constituant. 

Vue-président.  Mourot ,  juge  aciuel. 

J-dges.  Chariot  ,  ju'^e  aciuel.  Dufresne  ,  idem. 
Lcscure  ,  idem.  Ch.  A.  Vigneron  ,  ex-juge.  Genau- 
det  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Pagnot  ,juge  actuel.  Mandel  ,  idem. 
Bana  ,  homme  de  loi.  Duparge  ,  ancien  magistrat. 

Commissaire.   Cognel ,  juge  aciuel. 

Substitut.-  Renaud  ,  commissaire  près  la  police 
correctionnelle. 

Greffier.  Deuiange  ,  substitut  actuel  du  commis- 
saire. 

Tribunal  séant  a  Luneville. 

Président.  Bailly ,   ex-juge. 

Juges.  Drouin  ,  ex-législateur.  Laroche  ,  juge 
aciuel  au  tribunal  civil.    Chabert.   homme  de  loi. 

Suppléans.  Perré ,  homme  de  loi.  Mengin  ,  juge 
de  paix  de  la  section  de  Luneville.  Eby  ,juge  de 
paix  de  la  2.'  section. 

Commissaire.  Cuiny,juge  actuel. 

Gr^ier.  Rades,  greffier  du  tribunal  correction- 
nel à  Luneville. 

Tribunal  séant  a  Toul. 

Président.  Paul  Obry ,  ex-juge. 

Juges.  P.  Cordier .  juge-de-paix  à-  Gondreville. 
Oihcinin  ,  juge  actuel.  Bouchon,  président  de 
ladminislration    municipale. 

Suppléans.  Pillemant ,  ex-juge-de-paix.  Saunier, 
juge-de-paix  à  Toul.   Gérard,  notaire   à  Toul. 

Commissaire.  Martin,  commissaire  actuel  de  la 
police  correciionnelle. 

Greffier.  Bouban  ,  greffier- actuel  de  la  police 
correctionnelle.  ' 

Tribunal  séant  a  Sarrebourg. 

Président.    Laplante  ,  juge    au    tribunal  civil. 

Juges.  )ea.n  Didier,  commissaire  piès  la  police 
correcrionnelle  de  Luneville.  Cléret,  juge  aciuel. 

Suppléans.  Henry,  juge  actuel.  Leuiiet,  notaire. 

Commissaire.  Régéoi ,  commissaire  près  la  police 
coiieclionnelle  de   Sarreboug. 

Greffier.  Machet  ,  ex-secrétaire   de  l'administ. 

Tribunal   séant   a  Vie. 

Président.  Morel ,  ex-constituant. 
Juges.  Laurent,  juge   actuel.  Vignon  ,  homme 
de   loi. 

Suppléans.  Hun  ,  ex -juge.  Doyen  ,  juge  actuel. 
Commissaire.  Michel  ,  commissaire   actuel    près 
la    police    correctionnelle. 

Greffier.  Gerardin,  juge  du  tribunal  civil. 
Ordonne    en   conséquence    qu'ils    se    rendront 
sur   le   champ  à  leur   poste,  pour  y  remplir   les 
fondions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence  du    premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé ,  CaMBACÈrès. 
Par  le   second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens   dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  dans   le  département    de   la    Meuse,    les 
fonctions  ci-après  désignées,   savoir: 
Tribunal  criminel  séant  a  Bar-sur-Ornain. 

Président.  Royer  ,  président  du  tribunal  cri- 
minel. 

Juges.  Thierry,  accusateur-'public.  Loizon  ,  cx- 
consiiiuaiit. 

Suppléans.   Vaché,  juge  actuel.    Medard  ,  ex- 

J^S*^-  .   ,     . 

Commissaire.  Bazoche  ,  commissaire  actuel  près 
les    tribunaux. 

Gr«^'er.  Sauce  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a   Bar-sur-Ornain. 

Pre'jj'rfenf.  Magron  ,  homme  de  loi  àBar. 

Juges.  Lanihonel  ,  homme  de  loi.  Pevard,  idem. 
I-Ienriot .  juge  actuel. 

Su/)/'/M7W." Boucher,  homme  de  loi.  Mercier, 
idem.  Lannoy-Paillot ,  z'ficm. 

Commissaire.  Brion  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Brichard,  chef  de  bureau  de  l'admi- 
nistration centiale. 

Tribunal  civil  séant  a  Verdun. 
.    ,  .  -  1 

Président.  V'iohrd  ,']U^e  aclns\. 

Juges.  Collet  ,  juge  aciuel.  jeantin  ,  î(/«m.  Pons  , 
substitut  actuel  du  commissaire  du  gouvernement; 

Suppléans.  Catoire  .  juge  de'  paix  à  'Verdun. 
Destez  ,  juge  actuel.  Devaux  .ex-administrateur 
municipal.  , 

Commissaire.  Lambry  .juge  actuel. 

Greffier.  Collard  ,  greffier  près  le  tribunal  civil. 

,  ,;  XeiBiIi^al.  civil  séanx  a  Mont-Med,y".^,^) 
Président.  Cheriet  ,  ex-lé'g;istafeur.         '  "''*';  ^' 
Juges.  Mangin' jiigé  a'curëhSNiclot  ,  idem. 

.  !.  ■  !  j   .1/  /-jai.i   ' 


Suppléans.  Creusot ,  ci-devant  juge-de-paii:. 
Guioi ,    homme    Je  loi. 

Commissaire.  Jodin  ,   ex-législateur. 

Greffier.  Gucnol  ,  commissaire  du  gou\erne- 
ment    à   Raraicourt. 

Tribunal  civil-  séant  a  Saint-Mihiel. 

Président.    Maury  ,  juge   actuel. 

Juges.  Leblanc-Toquot ,  juge  aciuel.  Noël,    id. 

Suppléans.  Lattz'iliete,  hommt  de  loi.  Conaid 
aîné ,  idem. 

Commissaire.  Laurent,  juge  actuel. 

Greffier.  Dufour ,  commissaire  piès  l'adminis- 
tration municipale. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par   la  loi. 

En  l'absence   du  premier  consul  , 

Le  second  consul.  Signé,   CambacÉrè^ 
Par  le  second   consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Paris,  le  ii3  prairial,  an  8  de  la  république  franqaise, 
une  et  indi-oisible. 
Le  préfet  de  police  prévient  tous  les  amnis- 
tiés en  conséquence  de  la  pacification  du  dé- 
partement de  1  Ouest,  qui  se  trouvent  à  Paris  , 
de  venir  se  faire  inscrire  au  secrétariat-général 
de  la  préfecture.  Cette  mesure  est  prise  pour 
leur  tranquillité ,  et  pour  empêcher  qy'il  ne 
puisse  être  commis  derreur  par  les  agens  de 
la  police;  le  registre  sera  ouvert  pendant  une 
décade  à  compter  de  ce  jour. 


Au  Rédaclein. 

Depuis  le  5  mars  1793  (  v.  st.),  époque  à  la- 
quelle j  ai  donné  mon  dernier  ouvrage  [\st  Ballet 
de  Paris  ),  je  suis  resté  dans  une  apparente  oisiveté. 
Je  m'en  suis  mille  fois  désespéré!  mes  amis  s'en 
sont  plaint  ;  et  les  personnes  qui  ne  le  sont  point, 
m'ont  dénoncé  comme  coupable  de  slénlué.  J'ai 
opposé  à  mon  désespoir  ma  raison  ,  (  c'esi  peu  )  ; 
aux  plaintes  de  mes  amis  ,  les  moiils  de'cetie  oi- 
siveté, (c'est  assez)  ;  et  j  ai  laissé  parler  et  écrire 
les  autres  ,  (c'est  beaucoup  )..  Mais  enfin  arrivé  au 
moment  de  soumettre  une  de  mes  nouvelles  pro- 
ductions au  public  ,  je  lui  dois  toute  la  \érité.  Je 
profile  donc  de  cette  circonstance  pour  lui  assu- 
rer que  ,  pénétré  des  encouragemens  qu'il  a  bien 
voulu  me  donner  dans  les  dilférens  essais  que  je 
lui  ai  présentés  ,  je  me  serais  jugé  moi-mênie  in- 
digne de  ses  bontés,  si  j'avais  négligé  de  faire  de 
nouvelles  tentatives  pour  les  mériier  réellement.  Je 
n'ai  donc  cessé  de  travailler;  et  malgré  toutes  les 
difficultés  qu'une  infiniié  de  circonstances  ponit- 
ront  peut-être  encore  m'offrir,  je  travaillerai  tou- 
jours. Déjà  mes  travaux  m  ont  valu  quatre  ouvra- 
ges reçus  par  les  diverses  administrations  ,  indé- 
pendamment de  plusieurs  autres  qui  gémissent , 
en  porte-feuille,  de  leur  inuii  ité.  Cependant, 
me  voilà  alfiché.  Est-ce  un  ballet  que  je  vais  pré 
senler?  Non  ;  c'est  une  plaisanterie,  une  véritable 
bleueite  ,  un  rien  ,  sans  autre  espèce  de  prétention 
que  celle  d'offrir,  sous  le  masque  de  la  gaîlé  ,  les 
grâces  et  les  divins  takns  que  le  publid  chérit  à 
tant  de  titres  Je  lui  demande  justice  pour  eux;  et 
pour  moi,  je  réclame   toute  son  indulgence. 

G  A  R  D  E  L. 


LIVRES    DIVERS. 

Des  priions  de  Philadelphie  ,  par  un  Européen 
(  le  cit.  la  Rochefoucauld  -  Liancourt)  ,  troisième 
édition  ,  augmentée  de  renseignemens  ultérieurs 
sur  I  administration  économique  de  cette  institu- 
tion ,  et  de  quelques  idées  sur  les  moyens  d'abolir 
promplement  ,  en  Europe  ,  la  peine  de  mort  , 
avec  celte  épigraphe  : 

î'  Si  les  passions  ou  la  nécessité  de  la  guerre 
11  ont  enseigné  aux  bomuies  à  répandre  le  sang 
11  humain,  au  moins  les  lois,  dont  le  bul|est 
51  d  inspirer  la  douceur  et  1  humanité  ,  ne  doivent 
11  pas  multiplier  les  exemples  de  cette  barbarie.  !>, 
(  Beccaria ,  des  délits  et  des  peines  ,  '  chapitre  de  la 
peine  de  mort.)  ,  ■        - 

Prix  4  fr.  25  cent,  pour  Paris  ,  et  4  fr,  60  cent, 
franc  de  port  ,  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur-libraire, 
rue  des  Poitevins  ,  n"  18. 


Bourse  du  iS  pi'airial.  —  Cours  des  effetis  publics. 

Rente  provisoire,. «d  li":"'- 

Tiers  consolidé:. .  ^ 3o.  ,fj'^5q.. c. 

Bons  deux  tiers.. 1    fr.  60  c. 

Bons  d'arréragé. .    .'.   ' "84  Ir.  63  c. 

Bons  pour   l'an  8 87    fr.   25   c. 

Syndicat 64  -tr. 
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rue  desj  Poitevîas.j  n''    i  3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  2ê5. 


Quintidi  ,  s5  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le  MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
<^    l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


^'E  X  T  E  R  I   EUR. 

ITALIE. 

ARMÉE     DE    RÉSERVE. 
Milan  ,  /e  1 7  prairial  an  8. 

LE     PREMIER    CONSUL    A     l'aRMÉ'E. 

Soldats  , 

Um  de  nos  départemens  était  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ^  la  coiisternalion  était  dans  tout  le  Midi 
de  la  Fiance. 

La  plus  grande  partie  du  territoire  du  peuple 
ligurien  ,  le  jplus  lidele  aini  de  la  république  ,  était 
envahi.  « 

La  république  cisalpine  ,  anéantie  dès  la  cam- 
pagne passée  ,  était  devenue  le  jouet  du  grotesque 
régime  féodal. 

'  Soldais .'  vous  marchez. ...  et  déjà  le  territoire 
frariçais  est  délivré  !  la  joie  et  l'espéiance  suc- 
cèdent dans  notre  patrie  à  la  consternation  et  à  la 
crainte. 

Vous  rendrez  la  liberté  et  lindépendance  au 
peuple  de  Gênes.  Il  sera  pour  toujours  délivré 
de    ses  éternels   ennemis. 

Vous    êtes    dans  la  capitale   de  la    cisalpine  ! 

L'ennemi  épouvanté  n'aspire  plus  qu  à  regagner 
les  frontières.  Vous  lui  avez  enlevé  ses  hôpi- 
taux ,   ses   magasins,  ses  parcs  de   réserve. 

Le  premier  acte  de  la  campagne  est  terminé. 

Des  millions  d'hommes  ,  vous  l'entendez  tous 
les  jours  ,  vous  adressent  des  actes  de  recon- 
naissance. 

Mais  aura-t-on  donc  impunément  violé  le  ter- 
-jritoire  français  ?  Laisserez-vous  retourner  dans  ses 
foyers  l'armée  qui  a  porté  l'allarme  dans  vos  fa- 
milles ?  Vous  courez  aux  armes  ! Eh  bien  , 

marchez -à   sa  rencontre,    opposez-vous   à  sa  re- 
traite ,  arrachez-lui  les  lauriers  dont  elle  s'est  parée;  ; 
et  par-là  apprenez  au  monde  que  la  malédiction  | 
est  sur  les  insensés  qui  osent  insulter  le  territoire  i 
du  grand  peuple. 

Le  résultat  de  tous  nos  efforts  sera ,  gloire  sans 
nuage  et  paix  solide.  \ 

Le  premier  consul  ,  signé.,  Bonaparte.      | 

Bulletin  de  l'armée  de  réserve.  —  Milan  ,18  prairial. 

Le  général  Loison  ,  après  avoir  passé  l'Adda  à  | 
Lodi  ,  s'est  emparé  de  Crema  ,  a  passé  l'Oglio  i 
dans  la  journée  du  i6  ,  et  s'est  emparé  d  Orsi-  | 
novi  ,  place  entre  Brescia  et  le  Pô,  qui  a  une 
enceinte  régulière  bastionnée  avec  une  contre-  | 
scarpe.  I 

Après  avoir  poursuivi  l'ennemi  sur  le  grand 
chemin  de  Brescia  ,  le  général  Loison  a  fait  une 
contre-marche  et  s'est  porté  sur  Crémone  pour 
s'emparer  des  nombreux  magasins  que  1  ennemi 
a  dans  cette  place  ,  y  passer  le  Pô  ,  et  se  joindre 
au  corps  du  général  Murât  qui  est  à  Plaisance. 

Le  l6  ,  dans  la  journée  ,  le  général  Murât 
s'est  porté  sur  Plaisance.  L'ennemi  a  défendu  la 
tête  du  pont  avec  une  grande  quantité  d'artil- 
lerie. A  onze  heures  drf  soir  ,  le  général  Murât 
îl  occupé  la  tête  du  pont ,  et  fait  prisonnier  un 
piquet  de  loo  hommes  qui  étaient  restés  pour 
protéger  le   passage.  j 

Nous  nous  sommes  emparés  de  tout  le  pont 
sur  le    Pô  ,  hormis  deux    ou    trois    bateaux  du  i 
côté  de  Plaisance,   que    l'ennemi   a  eu   le   tems  j 
de   couper. 

Le  17  ,  34  heures  du  matin  ,  le  général  Lannes  | 
a  engagé  une  canonnade  sur  différens  points  du 
Pô  ,  y  a  attiré  les  forces  de  l'ennemi,  et  pendant 
ce  tems ,  il  a  passé  ce  fleuve  au  village  de  Belgioso, 
et  a  occupé  sur-le-champ  la  célèbre  position  de 
Siradella  ,  et  par-là  ,  la  seule  route  qui  restait  à 
l'ennemi  pour  ses  communications ,  se  trouve 
interceptée. 

Cependant  l'ennemi  sentant  l'importance  de  la 
position  de  Stradclla  ,  a  réuni  ses  différens  postes 
et  a  auaqué  le  général  Lannes  avec  la  plus  grande 
impétuosité  ;  la  aS'  demi-brigade  s'est  couverte 
de  <'loire  ,  l'ennemi  a  été  mis  en  déroute ,  a  laissé 
aoo  morts ,  3oo  prisonniers  ,  autant  de  blessés  , 
quetques  caissons.  Il,  a  fait  sa  retraite  sur  Plai- 
sance. 


Le  corps  du  général  Victor .  la  cavalerie ,  la 
division  du  général  Monnier  ,  du  général  Gar- 
danne  ,   passent   le  Pô  dans  ce    moment-ci. 

L'armée  française  sera  réunie  en  grande  partie 
dans  la  journée  de  deisiain  dans  la  position 
de   Stradella. 

Il  ne  reste  plus  de  ressources  à  M.  Mêlas 
qu'une  bataille  ,  sans  autre  retraite  qu'une  des 
forteresses  de  Tortonne  ou   d'Alexandrie. 

Le  général  Murât  a  passé  ce  matin  le  Pô  à 
Nocetto. 

La  citadelle  de  Milan  a  une  garnison  de  i5bo 
hommes  ,  partie  piémoniais  et  partie  de  la  légion 
de  Rohan.M.  de  Rohan  y  est  enfermé. 

Pizzighetone  n'a  que  mille  hommes  de  garnison 
parmi  lesquels  beaucoup  d'individus  de  la  lé- 
gion de  Rohan  et  de  Bussy.  On  est  fondé  à  espérer 
d'avoir  ces  deux  places  sans  siège. 

Pcschiera  est  très-mal  armé.  On  approvisionne 
à   force  Mantoue   qu'on  assure   l'être  très-mal. 

Le  général  Moncey  vient  d'arriver  à  Milan. 
L'avant-garde  de  sa  division  vient  d'y  arriver 
aussi. 

Bulletin    de    l'armée     de    réserve,   —  Milan  ,     19 
prairial  an  8. 

Le  général  Loison  s'est  porté  d'Orsinovi  sur 
Brescia.  Le  général  Laudon  qui  était  dans  cette 
ville,  n'a  eu  que  le  tems  de  se  sauver  tout  seul. 
La  légion  cisalpine  commandée  par  le  général 
Lechi  ,  s'est  emparée  de  la  flotille  que  l'ennemi 
avait  sur  le  lac  Majeur ,  a  passé  l'Adda  à  Lecce  , 
s'est  porté  sur  Bergame  ,  a  fait  5o  prisonniers  et 
pris  4   pièces  de  canon. 

Le  général  Murât  étant  parvenu  à  réunir  5  à  6 
bateaux  sur  le  Pô  ,  a  passé  ce  fleuve  à  Nocetto  , 
s'est  emparé  de  vive  force  de  Plaisance  ,  et  a  fait 
un  grand  nombre  de  prisonniers. 

Le  19,  à  la  pointe  du  jour,  un  corps  ennemi 
s'étant  présenté  pour  entrer  dans  le  château  de 
Plaisance,  il  la  enveloppé  et  l'a  fait  prisonnier 
en  entier.  Le  général  Murât  a  trouvé  à  Plaisance 
tous  les  magasins  de  l  armée;  il  a  intercepté  un 
Courier  de  M.  de  Mêlas,  avec  des  dépêches  ex- 
trêmement intéressantes  ,  et  a  fait  plus  de  2000 
prisonniers. 

Les  dépêches  du  général  Mêlas  à  la  cour  de 
Vienne  ,  annoncent  qu'au  moment  même  où 
l'ordre  arrivait  à  M.  Oit  de  lever  le  blocus  ,  le 
général  Masséna  envoyait  un  parlementaire  pour 
capituler.  Il  paraît ,  par  la  lettre  du  général  Mêlas, 
qu'il  a  rendu  Gênes .  mais  que  son  armée  n'est  pas 
prisonnière  de  guerre. 

Le  général  Elsnitz  qui  a  évacué  Nice,  n'a  pas 
pu  effectuer  sa  retraite  par  le  col  de  Tende. 
Le  général  Suchet  l'ayant  chassé  .du  col  Brans  , 
il  a  gagné  les  sources  du  Tanaro  et  était  le  17  , 
au  soir  à  Orméa.  Par  les  lettres  interceptées 
du  général  Mêlas  ,  il  paraîtrait  qu'Alexandrie  est 
mal  approvisionnée.  La  rapidité  avec  laquelle 
l  armée  a  passé  la  Sesia ,  le  Tesin  et  le  Pô  , 
fait  létonneroent  des  italiens  et  des  ennemis 
mêmes.  Les  combats  de  la  Chiusella,  du  Tesin, 
de  la  Sradclla,  de  Plaisance,  leur  persuadent 
que  ce  n  est  point  une  armée  de  recrues  , 
ni   une  armée  de  plaisance. 

La  position  du  général  Mêlas  est  extraordi- 
naire :  l'armée  française  est  à  cheval  sur  le  Pô, 
occupant  !a  Stradella  et  le  Tésin. 

Il  y  a  des  personnes  qui  croient  que  si  les  pre- 
miers événemens  ne  lui  sont  pas  favorables  ,  le 
général  Mêlas  se  réfugiera  dans  Gênes. 

Bulletin  de  l'armée deréserve. —  Milan-,  le  ioprairiat. 

Le  général  Duhesme  a  occupé  Crémone.  Il  y  a 
trouvé  des  magasins  considérables.  Ce  sont  ceux 
dont  il  est  question  dans  la  lettre  du  général 
Mêlas  à  M.  Motel ,  qui  étaient  encore  intacts  à 
Crémone, 

Un  Courier  extraordinaire  intercepté  et  venant 
de  Mantoue  et  se  rendant  à  Turin  ,  nous  a  remis 
les  états  de  situation  d'artillerie  et  hôpitaux  mi- 
litaires. 

Le  général  Elsnitz  a  été  vivement  entamé  dans 
sa  retraite  de  Nice.  Le  général  Suchet  lui  a  fait 
l5oo  prisonniers  dans  les  journées  des  l3  et  14. 
Le  général  Gorroup  a  été  cerné ,  a  perdu  son 
artillerie,  s'est  retiré  à  Coni  avec  peu  de  monde 
et  a  pris  le  commandement  de  cette  place. 


Le  général  Suchet  a  dû  faire  sa  réunion  avec  le 
corps  d'armée  qui  était  dans  Gênes  ,  du  côté  d'Al- 
benga;  il  se  trouvera  alors  avec  un  corps  très- 
considérable. 

Les  pluies  continuelles  fatiguent  beaucoup  l'ar- 
mée. Le  Pô  a  considérablement  augmenté  ;  ce  qui 
retarde  un  peu  les  opérations. 

Lettre  du  général  Bonaparte  ,  premier  consul  de  la 

république ,   aux   deux   consuls.    —  Milan,    20 

prairial- 

Vous  aurez  vu,  citoyens  consuls  ,  pat  les  lettres 
de  M.  de  Mêlas  ,  qui  étaient  jointes  à  ma  précé- 
dente lettre ,  que  le  même  jour  que   l'ordre  de 
lever  le  blocus  de  Gênes  ,  arrivait  au  général  Ott  , 
I  le  général  Massena  forcé  par  le  manque  absolu 
I  de  vivres ,  a  demandé  à  capituler.  Il  paraît  que  le 
général  Massena  a  dix  mille  combattans ,  le  général 
Suchet  en  a  à-peu-près  autant  ;  si  ces  deux  corps 
I  se  sont,  comme  je  le  pense,  réunis  entre  Oneille 
et  Savonc  .  ils  pourront  entrer  rapidement  en  Pié- 
mont par  le  Tanaro  ,  et  être  fort  utiles  dans  le  tems 
que  l'ennemi  sera  obhgé  de  laisser  quelques  trou- 
pes dans  Gênes.  [j 

La  plus  grande  partie  de  l'armée  est  dans!  ee 
moment  à  Stradella.  Nous  avons  un  pont  à  Plaiu 
sance  ,  et  plusieurs  trailles  vis-à-vis  Pavie.  Orsi-; 
Novi  ,  Brescia  et  Crémone  sont  à  nous.  ^ 

Vous  trouverez,  ci-joints,  différens  bullelinïî 
(i) ,  et  plusieurs  lettres  qui  ont  été  interceptées  , 
et  qu'il  vous  paraîtra  utile  de  rendre  publiques.  , 

Je  vous  salue,  Signé-,  Bonaparte.  ,,, 


ARMÉE    D' ITALIE. 

Massena  ,  général  en  chef  -,  aux  consuls  de  la  répu- 
blique française.  —  Au  quartier-général  à  Gênes  , 
le  18  prairial  an  8  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

Citoyens  consuls, 

J'ai  Ihonneur  de  vous  adresser  les  convention;s,i 
faites  pour  l'évacuation  de  la  ville  de  Gênes  par|. 
laile  droite  de  l'armée  française.  ^j. 

Depuis  le.  i5  germinal  ,  nous  n'avons  recueil 
soit  de  France  ,  soit  de  Corse   aucun  secours,  .ii 

Depuis  le  l"  de  ce  mois,  le  peuple  de* .'' 
Gênes  était  sans  pain  ;  l'armée  n'en  recevait  que;  ■ 
six  onces  composées  d'un  mélange  ,  moitié  son  , 
moitié  mais;  pendant  les  dix  derniers  jours. ,  le 
ma'is  a  été  remplacé  par  du  cacao  ,  et  la  ration 
réduite  à  trois  onces  ;  la  plus  grande  partie  des 
chevaux  avait  été  mangée. 

Lors,  les  conventions  que  je  vous  adresse  ont 
été  signées  à  8  heures  du  soir. 

Le  16  ,  les  troupes  de  l'aîle  droite  se  sontmises 
en  marche  avec  leurs  armes  ,  bagages  ,  munitions 
de  guerre  ,  pour  rejoindre  le  centre  de  l'armée  , 
qui  le  17  se  trouvait  à  Alassio.  Demain  je  m'y 
rends  de  ma  peisonne. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  passer  incessam- 
ment, citoyens  consuls ,  le  rapport  des  événemens 
qui  se  sont  passés  depuis  le  l5  germinal  jusqu'au 
16   prairial,  jour  de  l'évacuation. 

Salut  et  respect  ,  Massena. 

P.  S.  Le  rapport  vous  sera  porté,  ainsi  que  les 
huit  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  ,  par  un  de  mes 
aides-de-camp. 

Négociation  pour  l'évacuation  de  Gênes  par  l'aile 
droite  de  l'armée  française ,  entre  le  vice-mnixal 
lord  Keith  ,  commandant  en  chef  lafotte  anglaise, 
le  lieutenant-général  baron  d'Ott ,  commandant 
le  blocus  ,  et  le  général  en  chef  français  Massena. 

Art.  1='.  L'aîle  droite  de  l'armée  française,  char- 
gée de  la  défense  de  Gênes  ,  le  général  en 
chef  et  son  état-major  sortiront  avec  armes  et 
bagages  pour  aller  rejoindre  le  centre  de  l'armée. 

Réponse.  L'aîle  droite  chargée  de  la  défense 
de  Gênes  ,  sortira  au  nombre  de  huit  mille  cent 
dix  hommes  et  prendra  la  route  de  terre  pour 
aller  par  T'Iice  en  France;  le  reste  sera  trans- 
porté par  mer  à  Antibes,  L'amiral  Keith  s'en- 
gage à  faire  fournir  à  celte  troupe  la  subsis- 
tance en  biscuit  sur  le  pied  de  la  troupe  an- 
glaise    Par  contre,    tous   les  prisonniers 

autrichiens      faits    dans     la      rivière     de    Gênes 

(1)  Ces  bulletins  précédent  par  ordre  de  date. 
Les  lettres  interceptées  seront  publiées  demain. 
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par  rarmée  de  Massens  dam  la  pnsente  année , 
seront  rendin  en  masse  en  compensation  ;  se 
trouvenl  exceptés  ceux  déjà  échangés  au  terme 
<l'à-pTésenc.  Au  lurplut  l'arucle  premier  tera  exé- 
cuté en  entiei. 

n.  Tout  ce  qui  appartient  à  ladite  aile  droite  , 
comme  artillerie  et  munitions  en  fout  genre  ,  sera 
transporté  par  la  flotte  anglaise  à  Amibes  ou  au 
golpne  de  Jouan. 

Réponse.  Accordé. 

ni'  Les  convalescens  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  marcher ,  seront  transportés  par  mer 
jusqu'à  Antibes  et  nourris  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
Tariicle  I•^ 

Répanse.  Ils  seront  transportés  par  la  flotte  an- 
glaise et  nourris. 

IV.  Les  soldats  français  restés  dans  les  hôpitaux 
de  Gênes  y  seront  traités  comme  les  autrichiens; 
à  mesure  qu'ils  seront  en  état  de  sortir  i  ils  seront 
transportés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ariicré-III. 

Réporise.  Accordé. 

V.  La  ville  de  Gênes ,  ainsi  que  4on  port ,  se- 
ront déclarés  neutres  ;  la  ligne  qui  déterminera 
sa  neutralité  sera  fixée  pur  les  parties  contrac- 
tantes. 

Répense.  Cet  article  roulant  sur  des  objets 
purement  politiques  ,  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  généraux  des  troupes  alliées  d'y  donner  un 
assentiment  quelconque.  Cependant  ,  le!  sous' 
signés  sont  autorisés  à  déclarer  que  sa  majesté 
l'einpereur  s'étant  déterminée  à  accorder  aux  ha- 
bitans  génois  son  auguste  protection  ,  la  ville  de 
Gênes  peut  être  assurée  que  tous  les  établisse- 
mens  provisoires  que  les  circonstances  exigeront, 
n'auront  d'autre  but  que  la  félicité  et  la  tran- 
quillité publique. 

VI.  L'indépendance  du  peuple  ligurien  sera 
respectée  ;  aucune  puissance  actuellement  en 
guerre  avec  la  république  ligurienne ,  ne  pourra 
opérer  aucun  changement  dans  son  gouverne- 
ment. 

Réponse.  Comme  à  l'article  précédent. 

VII.  Aucun  ligurien  ayant  exercé  ou  exerçant 
encore  des  fonctions  publiques  ne  pourra  être  re- 
cherché pour  tes  opinions  politiques. 

Réponse.  Personne  ne  sera  molesté  pour  ses  opi- 
nions ni  pour  avoir  pris  part  au  gouvernement 
précédant  l'époque  actuelle. 

Les  perturbateurs  du  repos  public  après  l'entrée 
des  autrichiens  dans  Gênes  seront  punis  confor- 
mément aux  lois. 

VIII.  Il  sera  libre  aux  français ,  génois  et  aux 
italiens  domiciliés  ou  réfugiés  à  Gènes  de  se  re- 
tirer avec  ce  qui  leur  appartient ,  soit  argent,  mar- 
chandises, meubles  ou  tels  autres  effets,  soit  par 
la  voie  de  mer  ou  par  celle  de  terre  ,  partout  où 
ils  le  jugeront  convenable.  Il  leur  sera  délivrera 
cet  effet  des  passeports  ,  lesquels  seront  valables 
pour  six  mois. 

Réponse.  Accordé. 

IX.  Les  habitans  de  la  ville  de  Gênes  seront 
libres  de  communiquer  avec  les  deux  rivières ,  et 
de  continuer  de  commercer  librement. 

Réponse.  Accordé  ,  d'après  la  réponse  à  l'ar- 
ticle V. 

X.  Aucun  paysan  armé  ne  pourra  entrer  ni  in- 
dividuellement ,  ni  en  corps  à  Gênes. 

Réponse,  Accordé. 

XI.  La  population  de  Gênes  serï  approvisionnée 
dans  le  plus  court  délai. 

Réponse.  Accordé. 

XII.  Les  mouvemens  de  l'évacuation  de  la 
troupe  française  ,  qui  doivent  avoir  lieu  confor- 
mément 3  l'article  premier,  seront  réglés  dans  la 
journée  entre  les  chefs  de  l'état-major  des  armées 
respectives. 

Réponse.  Accordé. 

XIII.  Le  général  autrichien  commandant  à 
Gênes  ,  accordera  toutes  les  gardes  ou  escortes 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  embarcations  des 
effets  apparienans  à  l'armée  française 

Réponse.  Accordé. 

XIV.  Il  Sera  laissé  un  commissaire  français 
pour  le  soin  des  blessés  et  malades  ,  et  sur- 
veiller leur  évacuation.  Il  sera  nommé  un  autre 
commissaire  des  guerres  pour  assurer  ,  recevoir 
et  distribuer  les  subsistances  de  la  troupe  fran- 
çaise ,  soit  à  Gênes  ,  soit  en  marche. 

Répense.  Accordé. 

XV.  Le  général  Massena  enverra  en  Piémont  ou 
par-tout  ailleurs  un  officier  au  général  Bona- 
parte pour  le  prévenir  de  l'évacuation  de  Gênes. 
il  lui  sera  fourni  passeport  et  sauve-garde. 

Réponse.  Accordé. 

XVI.  Les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée 
du  général  en  chef  Massena  faits  prisonniers  de 
guerre  depuis  le  commencement  des  hostilités 
de  la  présente  armée  rentreront  en  France  sur 
parole  eine  pourront  servir  qu'après  leur  échange. 

Riponse.  Accordé. 


Articles  additionnels. 

La  porte  de  la  Lanterne  où  se  trouve  le  pont- 
levis  et  l'entrée  du  port  seront  rerais  à  un  déta- 
chement de  troupes  autrichiennes  et  à  deux  vais- 
seaux anglais ,  aujourd'hui  4  juin  à  deux  heures 
après-midi. 

Immédiatement  après  la  signature  ,  il  sera  donné 
des  otages  de  part  et  d'autre. 

L'artillerie  ,  les  munitions  ,  plans  et  autres  effets 
militaires  appartenans  à  la  ville  de  Gênes  et  son 
territoire,  seront  remis  fidèlement  parles  commis- 
saires français  aux  commissaires  des  armées  alliées. 

Fait  double  sur  le  pont  de  Cornegliano ,  le  5 
juin  1800. 

Signé  le  baron  d'Ott,  lieutenant-général. 
Keith  ,  vice-amiral. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  général  en  chef  de  rarmée  d'Italie  ,  Massena. 

INTÉRIEUR. 

Suite  du  Rapport  des  opérations  de  l'armée  du  Rhin, 
fait  par  le  général  de  division  Dessole ,  chej  de 
l'état-major ,  au  ministre  de  la  guerre. 

Bataille  de  Maeskirch. 
Le  14,  l'armée  appuya  sur  sa  droite  ;  le  corps 
du  lieutenant- général  Sainl-Cyr  remplaça  dans 
ses  positions  le  corps  de  réserve  qui  àe  dirigea 
sur  Leulzik;  la  division  du  général  Lorges  rejoignit 
le  lieutenant  général  Lecourbe,  et  la  réserve  de 
ca>'alerie  commandée  par  le  général  d'Haupoult 
eut  ordre  de  se  rendre  à  Siokach,  pour  y  être 
aussi  à  sa  disposition. 

Le  général  en  chef  ignorait  si  le  général  Kray 
tenterait  encore  le  sort  d'une  bataille  avant  de 
repasser  sur  la  rive  gauche  du  Danube  ;  ins- 
truit par  ses  reconnaissances  ,  dans  la  soirée  du 
14  ,  que  l'ennemi  occupait  fortement  Grombach  , 
il  résolut  de  marcher  sur  Moëskirch ,  on  la  tête 
de  l'armée  pouvait  tout  au  plus  être  arrivée 
d'après  le  chemin  de  retraite  qu'elle  avait  suivi. 

En  conséquence  le  lieutenant-général  Lecourbe 
reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Moëskirch  et  s'é- 
branlant,le  i5,  à  quatre  heures  du  matin,  11  fit 
les   dispositions  suivantes. 

Il  ordonna  au  général  Vandamme  de  diriger 
de  Bonderf  jusqu'à  Salmanweil  sa  brigade  de 
droite  ;  elle  devait  en  éclairant  les  bords  du 
lac  de  Constance  ,  flanquer  les  troupes  qui  mar- 
chaient à  l'ennemi.  Il  se  porta  avec  sa  seconde 
brigade  par  Clausterwald  ,  afin  d'intercepter  les 
routes  de  Moëskirch  à  Pfullendorf  et  Mengen. 
Le  général  Montrichard  ,  commandant  la  s' 
division,  marcha  par  la  route  de  Stokach  à 
Moëskirch,  passant  par  Grombach;  la  réserve 
sous  les  ordres  du  général  d'Haupoult  suivit  ce 
mouvement. 

La  3'  division  sous  les  ordres  du  général  Lorges 
suivit  la  route  de  Siokach  à  Moëskirch  jusqu'à 
Grombach  ;  en  sortant  de  ce  village  ,  elle  se 
porta  à  gauche  sur  la  chaussée  de  Neuhausen, 
pour  étendre  ses  attaques  sur  le  flanc  droit  de 
l'ennemi. 

Le  corps  de  réserve  sous  les  ordres  directs 
du  général  en  chef,  marcha  en  seconde  ligne 
de  l'aîle  droite. 

Le  général  Saint-Cyr  reçut  l'ordre  de  se  parler 
sur  Leiptingen  ;  sa  gauche  refusée  sur  la  route 
d'Engen  à  Tuttlingen  ,  la  difficulté  des  chemins 
et  quelques  embarras  dans  la  marche  jie  per- 
mirent pas  d'attaquer  simultanément. 

L'ennemi  occupait  le  plateau  en  avant  de 
Moëskirch  ,  avec  des  forces  considérables  ;  il 
avait  établi  a5  pièces  de  canon  sur  la  hauteur 
qui  domine  et  enfile  au  loin  la  chaussée  res- 
serrée depuis  Grombach  jusqu'à  ce  point  entre 
des  bois  très-épais.  Le  général  Montrichard  dé- 
boucha rapidement  avec  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie ;  mais  l'ennemi  par  son  énorme  supériorité 
démonta  la  majeure  partie  de  nos  pièces  ,  et  il 
fallut  toute  l'énergie  des  chefs  ,  tout  le  dévoue- 
ment des  troupes  pour  maintenir  le  combat  sur 
ce  point. 

Toutes  les  troupes  montrèrent  dans  cette 
occasion  difficile  ,  la  plus  grande  audace.  Les 
37«  ,  log*  et  84'  ,  manoeuvrèrent  comme  sur  la 
place  d'armes;  les  9'  de  hussards,  12'  de  chas- 
seurs, II'  de  dragons  rivalisèrent  avec  ces  braves 
demi-brigades  ;  les  carabiniers  furent  toujours 
les  ■nêmes  ,  immobiles  sous  le  feu  ,  irrésisdbles 
dans    l'attaque. 

Pendant  que  le  général  Montrichard  empor- 
tait la  position  en  avant  de  Moëskirch ,  les  troupes 
tous  les  ordres  du  général  Lorges  commençaient 
à  attaquer  Endorff,  ce  village  situé  au  pied  du 
plateau  défendu  par  l'élite  de  l'armée  autrichienne; 
il  fut  pris  et  repris  plusieurs  fois  par  deux  ba- 
taillons  de  la   to=  légère. 

L'ennemi  portant  toujours  sur  ce  point  de  nou- 
velles force»  ,  cherchait  à  déborder  avec  huit 
bataillons  de  grenadiers  la  gauche  du  général 
Lorges  ,  lorsque  le  général  Goulu  s'avança  à  la 
tète  de  la  38*.  Cette  brave  demi-brigade  fit  son 
mouvement  avec  tant  de  calme  et  d'audace  que  , 


quoique  canonnée  et  mitraillée  par  huit  pièces 
d'artillerie  ,  elle  emporta  le  village ,  pénétra  dans 
le  bois  qui  le  protégeait  et  coupa  la  ligne  de 
l'ennemi. 

Les  autrichiens  firent  alors  de  nouveaux  efforts, 
et  parvinrent  encore  à  nous  rejeter  d'Endorf  ; 
mais  la  67*  arrivait,  la  38'  se  rallia,  s'avança 
une  seconde  fois  avec  plus  d'impétuosité  ,  cul- 
buta les  grenadiers  hongrois  qui  défendaient  le 
bois  ,  et  chargea  la  cavalerie  autrichienne,  qui, 
quoique  dans  une  petite  plaine  où  elle  pouvait 
manœuvrer ,  fut  mise  dans  une  déroute  com- 
plette. 

Tandis  que  le  général  Lorges  gagnait  ainsi  du 
terrcin  sur  le  flanc  droit  de  l'ennemi  ,  le  général 
Vandamme  était  arrivé  de  Closterwald  sur  sa 
gauche  ;  il  fesait  avec  le  général  Montrichard 
les  plus  grands  efforts  pour  s'emparer  de  Moës- 
kirch ;  le  général  Molitor  pénétra  a^vec  les  36* 
et  94'  ,  et  l'emporta  au   pas  de  charge. 

Le  général  Kray  voyant  alors  ces  deux  divi- 
sions se  former  sur  la  gauche,  miinœuvra  par 
sa  droite,  et  essaya  de  déborder  avec  un  corps 
de  ïo,ooo  hommes  notre  gauche  ,  et  de  pénétijer 
de  la  chaussée  de  Siokach  à  Moëskirch  z^u-delà 
de  Grombach. 

Mais  la  division  du  général  Delmas  marchant 
alors  au  soutien  de  celle  du  général  Lorges  ,  fit 
un  changement  de  front  à  gauche.  La  division 
du  général  Bastoul  exécuta  le  même  mouvement, 
et  se  porta  sur  la  gauche  de  Grombach. 

Nos  deux  corps  d'armée  formaient  alors  ijiQ 
angle  très-obtus  dont  la  division  Delmas  formait 
le  sommet.  C'est  là  aussi  que  l'ennemi  dirigea 
ses  plus  grands  efforts. 

Le  terrein  occupé  par  cette  division  ,  était  cou- 
vert ,  coupé  et  extrêmement  difficile  ;  le  général 
en  chef  en  retira  toute  la  cavalerie  qu'il  plaça 
à  la  gauche  ;  l'ennemi  essaya  d'abord  de  forcer 
sa  droite  ,  en  s'emparant  d'un  bois  trés-étèndu 
qu'il  avait  à  la  division  du  général  Lorge  ;  mais 
le  premier  bataillon  de  la  14'  ,  deux  de  la  5o* 
le  défendirent  pendant  long-tems  avec  le  plus 
grand  courage.  Alors  pressé  par  la  46'  qu'oa 
dirigea  sur  ce  point ,  et  qui  s'y  porta  avec  la 
plus  grande  vigueur  ,  il  renonça  à  l'attaque  de 
la  droite  et  fit  un  effort  sur  la  gauche  de  cette 
division  ,  qu'il  chercha  à  sépsrer  de  celle  du 
général  Bastoul. 

C'est  là  que  la  5;'  demi-brigade,  qui  se  trou- 
vait sous  le  feu  de  16  pièces  de  canon  qui  ti- 
raient à  mitraille,  fit  des  prodiges  de  valeur;  elle 
chargea  un  grand  nombre  de  fois  l'ennemi  qiû 
s'avançait  pour  la  débusquer  et  culbuta  sa  cava- 
lerie. Le  général  de  division  Delmas  ,  qui  com- 
battit toujours  à  sa  tête  ,  se  surpassa  lui-même 
par  ses  dispositions  et  son  courage.  La  cavalerie 
du  général  Delmas  soudnt  la  gauche  de  toutej 
ses  attaques  ,  avec  beaucoup  de  courage  et  de 
succès. 

L'ennemi  ne  renonçant  pas  à  son  projet ,  longea 
encore  notre  ligne  ,  et  fit  de  nouveaux  efforts 
pour  déborder  notre  extrême  gauche  ;  mais  la 
division  du  général  Bastoul  suivit  ses  mouvemens 
et  le  repoussa  toujours  avec  vigueur.  Les  14* 
légère  ,  89°  ,  53'  demi-brigades  ,  10'  et  a3'  de 
chasseurs  montrèrent ,  dans  ces  différens  combats, 
beaucoup  de  sang-froid  e  de  courage;  elles  fu- 
rent parfaitement  conduites  par  les  généraux 
Waltcr  et  Desperierres. 

L'ennemi  fesait  encore  un  dernier  effort  sur  ce 
point  et  sur  le  front  du  général  Delmas  ,  qui  le  fit 
soutenir  par  la  108'.  Lorsque  le  général  Riche- 
panse  arriva ,  il  envoya  du  secours  aux  deux 
divisions  ,  établit  une  vive  canonnade  avec  l'en- 
nemi ,  et  acheva  d'avancer  le  succès  de  cette, 
journée. 

La  bataille  avait  commencé  à  8  heures  du 
matin  ,  et  la  nuit,  qui  mit  fin  au  combat,  arriva 
au  moment  où  les  ennemis  ébranlés  cédèrent  de 
toutes  parts  le  terrein  à  nos  troupes  victorieuses  , 
et  ils  en  profitèrent  pour  faire  leur  retraite  vers  le 
Danube  ,  nous  abandonnant  un  champ  de  bataille 
couvert  de  morts  et  de  blessés  ,  cinq  pièces  de 
canon  et  leurs  caissons.  On  peut  estimer  sa  perte 
à  8000  hommes  hors  de  combat  ou  prisonniers. 

Le  lieutenant-général  Saint-Cyr  prit  position, 
ainsi  qu'on  le  lui  avait  ordonné ,  à  Leiptingen, 
vers  quatre  heures  de  l'après-midi  ,  sans  avoir 
trouvé  d'obstacles.  Le  général  en  chef  chercha; 
à  leur  faire  passer  l'ordre  de  se  porter  sur  Moës- 
kirch ;  mais  les  officiers  qu'il  envoya  ne  purent 
parvenir  jusqu  à  lui ,  l'ennemi  s'étant  beaucoup 
élevé  vers  Stokach  ;  cependant  ,  un  de  ses  aides- 
de-camp  ,  le  cit.  Delelée,  traversa  deux  fois  vers 
le  soir  la  ligne  ennemie  ,  et  lui  remit  l'ordre  de 
poursuivre  le  lendemain  l'ennemi  dans  sa  retraite- 
Le  général  dfc  division  Ney,  fut  chargé  de  cette 
opération;  il  l'attaqua  avec  son  audace  ordinaire, 
le  mit  en  désordre  ,  et  lui  enleva  environ  l8oa 
prisonniers.  Le  16*  régiment  de  chasseurs  ,  com- 
mandé par  le  cit.  Durosnel ,  s'est  particulière- 
ment distingué  en  chargeant  un  corps  de  hulaoi 
trois  fois  plus  nombreux  que  lui. 

Si  je  voulais  vous  citer  tous  ceux  qui  ont  mon* 
tré  du  courage  dans  cette  journée  ,  je  devrais 
vous  nommer  tout  les  soldats  qû  ont  eombattu. 


Le  lieurenant-gënéral  <Lecourbe  qui  a  déployé 
dans  cette  journée  le  talent  des  dispositions  qui 
préparent  Ja  victoire  ,  et  cette  vigueur  et  cette 
ténacité  qui  la  fixent,  se  plaît  à  payer  un  juste 
tribut  d'éloges  à  tous  ceux  qui  ont  combattu  sous 
ses  ordres  ;  il  cite  avantageusement  le  général  de 
brigade  Gudinvon  ,  chef  d'état-major. 

Dans  ce  corps  de  troupes,  le  général  Bontems 
a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui  ;  son  aide-de- 
camp  a  été  blessé.  L'adjudant-général  Mangeot  a 
aussi  été  blessé  ,  ainsi  que  le  chef  de  la  brave  38=, 
le  citoyen  Daumas. 

Les  généraux  Nansouty  et  Despagne  ,  com- 
mandans  deux  brigades  de  cavalerie,  ont  dé- 
ployé ,  dans  leurs  manœuvres,  beaucoup  do 
talens. 

Les  deux  aides-de-camp  du  général  Montri- 
cbard  ont  été  légèrement  blessés.  L'artillerie  lé- 
gère et  l'artillerie  à  pied  se  sont  distingués ,  ainsi 
que  le  génie  ,  commandé  par  le  chef  de  bataillon 
Prost.  Dans  le  corps  de  réserve ,  même  courage 
dans  les  soldats ,  même  dévouement  dans  les 
chefs. 

Le  lendemain  de  la  bataille ,  le  général  en 
chef  en  parcourant  le  terrein  où  la  5]'  avait 
combattu  ,  lui  dit  :  "  Si  voire  conduite  en  Italie 
»»  ne  vous  avait  pas  dès  long-tems  mérité  le  nom 
u  de  la  Urriblt ,  les  autrichiens  vous  l'auraient 
»  donné  à  la  bataille  de  Moeskirch  u. 

Les  14°  légère,  46',  100*  avaient  mérité  les 
mêmes  éloges.  Ces  braves  corps  se  couvrirent  de 
gloire. 

L'adjudant-général  Desplanques,  l'adjoint  Lam- 
bert ,  le  capitaine  du  génie  Roguet  exécutèrent 
les  ordres  du  général  Delmas  avec  autant  de  zel( 
que  de  précision. 

L'aide-de-camp  du  général  en  chef.  Lâchasse, 
a  eu  un  cheval  tué  sous  lui ,  en  combattant  à 
côté  de  son  général. 

L'adjudant-général  Lahorie  a  eu  pendant  l'ac- 
tion un  cheval  blessé.  Le  général  en  chef  se  loue 
infiniment  de  tous  les  officiers  qui  lui  sont  atta- 
chés ,  et  de  tous  ceux  de  l'état-major  qui ,  à  celle 
bataille,  comme  à  celle  d'Engen  ,  ont  donné 
les  preuves  les  plus  multipliées  de  zèle  et  de 
courage. 

Le  citoyen  Gérard  Lacuée,  aide-de-camp  du 
premier  consul,  qui  ,  en  mission  près  le  général 
en  chef,  a  suivi  son  état-major,  a  donné  à  celte 
bataille,  ainsi  qu'à  celle  d'Engen,  des  preuves  de 
zèle  et  d'intrépidité. 

Notre  perte  peut  aller  à  13  ou  i5oo  hommes 
tués  ou  blessés.  (La  suite  incessamment.) 

Pour  copie  conforme  , 

Signé ,  Carnot. 

Paris  ,  /e  24  prairial. 

Le  Journal  du  Commerce  rapporte  une  lettre 
datée  de  Hambourg  ,  le  i3  prairial ,  qui  annonce 
d'après  d'autres  lettres  reçues  de  l'armée  de 
Condé  ,  que  les  individus  de  ce  corps  sont  très- 
mécontens  de  l'ordre  qui  les  rappelé  d'Italie  en 
Bavière ,  et  plus  encore  de  servir  la  maison 
d'Autriche  ,  qui  ,  de  toutes  les  puissances  qui  ont 
pris  part  à  la  guerre  ,  ne  s'est  jamais  occupée 
xéellement  du  sort  des  émigrés  français.  Aussi 
ce  faible  corps  diminue-t-il  tous  les  jours  par 
a   désertion. 

Le  même  journal  annonce  qu'un  parlemen- 
taire arrivé  de  Mahon  à  Marseille  ,  y  a  apporté 
la  nouvelle  que  des  vaisseaux  de  guerre  anglais , 
armés  en  flûtes  ,  avaient  débarqué  à  Minorque 
10,000  hommes  de  troupes  ,  et  qu'on  attendait 
encore  l'arrivée  d'un  pareil  nombre  de  troupes 
dans   celte  île. 

Le  Citoyen  Français  annonce  que  la  dili- 
gence de  Rennes  a  éié  arrêtée  le  17  par  quinze 
hommes  armés  ,  qui  ont  volé  aSoo  fc.  apparte- 
nant à  des  particuliers  ,  et  dévalisé  tous  les 
voyageurs.  Six  des  principaux  brigands  qui  in- 
festaient le  nord  du  département  des  Deux-Sêvres 
ont  été  traduits  au  conseil  de  guerre  ,  et  ont  in- 
diqué plusieurs  dépôts  d'armes. 
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les  pluies  avaient  considérablement  grossie.  Les 
eaux  l'entraînent ,  et  sa  mcre  témoin  du  danger 
qu'il  court  pousse  des  cris  lamentables  ,  sans 
qu'aucun  des  citoyens  accourus  sur  le  rivage  ose 
s'exposer  pour  le  sauver.  Le  jeune  Combalat  , 
conscrit  dece  département,  arrive  au  moment  où 
la  mère  désespérée  allait  se  précipiter  dans  la  ri- 
vière ,  il  la  retient  ,  se  jette  lui-même  à  l'eau  et 
ramené  sain  et  sauf  entre  ses  bras  l'enfant ,  dont  , 
un  moment  plus  tard  ,  la  perte  était  inévitable. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  brick  anglais  la  Concorde,  de  jersey  ,  chargé 
de  marchandises  de  traite  pour  la  baie  de  la 
Conception ,  île  de  Terre-Neuve ,  et  l'iine  de 
prises  faites  par  le  corsaire  le  Grand- Décidé ,  de 
Bordeaux  ,  capitaine  Mespoullet ,  est  entré  aux 
Sables  d'Olonue. 

Le  corsaire  la  Rancune  ,  de  Bayonne  ,  capi- 
taine Bailly  ,  à  envoyé  à  Saint-Ander  le  navire 
le  Frow-Elisabethy  de  Hambourg  ,  venant  de  terre 
et  allant  à  Lisbonne  avec  un  cbargement  de 
sucre  ,  vin  et  eau-de-vie.  Le  motif  de  son  arres- 
tation est  pris  de  ce  que  toute  sa  cargaison  est 
propriété   portugaise. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 
L'enfant  du  cit.  Bonet ,  agriculteur  de  la  com- 
mune  de   Ballaru  ,    déparlement    de    l'Hérault  , 
tombe  dans  une  rivière  ,  appelléc  Lissingua  ,  que 


MINISTERE  DE   LA   GUERRE. 

Le  ministre  prévientles membres  des  directoires 
des  hôpitaux  des  armées  ,  et  les  membres  des 
conseils  d'adminirtraiion  des  hôpitaux  militaires 
del  intérieur, qu'ils  ne  recevrontleurs  frais  de  route 
que  sur  le  lieu  même  de  leur  destination  ,  et  que 
ceux  qui  ne  seront  pas  rendus  au  premier  ther- 
midorprochain  ,  seront  censés  démissionnaires. 


Fin  de  l'extrait  des  mémoires  de  l'institut  national 
des  sciences  et  arts. 

Dans  un  troisième  mémoire,  le  citoyen  Tessier 
rapporte  les  expériences  qu'il  a  faites  sur  la  partie 
gluiineuse  ou  végéio-animale  du  froment.  Le  blé 
à  épis  roux  très-natif  et  celui  de  Philadelphie, 
ont  donné  chacun  cinq  onces  par  livre  de  maliere 
glutineuse  ,  tandis  que  le  blé  de  miracles  ,  celui 
de  Pologne,  et  seize  autres  espèces  de  froment, 
n'ont  pas  donné  au-delà  de  deux  onces  par  livre 
de  farine.  La  farine  des  blés  tendres  a  fourni  plus 
de  matière  végéto-animale  que  celle  des  blés  durs. 
Les  expériences  que  le  citoyen  Tessier  a  conti- 
nuées lui  ont  prouvé  que  l'engrais  des  terres  n'aug- 
mentait pas  cette  partie  gluiineuse  ,  même  dans 
celles  qui  ont  rendu  le  plus  de  grain. 

Des  parties  de  terre  égales  pour  la  contenance 
et  la  qualité  ,  ont  été  ensemencées  avec  le  même 
blé  ;  lune  des  planches  avait  été  fumée  avec  de 
la  fienle  de  pigeon  •,  la  seconde  avec  de  l'urine 
d'homme  ;  la  troisième  avec  de  la  poudrette  ou 
matière  fécale  réduiie  en  poudre  ;  les  autres  avec 
des  débris  de  végétaux,  ou  de  la  bouze  de  vache, 
ou  de  sang  de  bœuf,  etc  •,  enfin  une  planche 
n'avait  point  été  fumée  du  tout  ;  elle  ne  rendit 
qu'un  peu  plus  du  double  de  sa  semence  ,  et 
donna  cinq  onces  de  maliere  gludneuse  par  livre 
de  farine. 

Les  autres  planches  amendées  rendirent  plus  de 
six  fois  lenr  sen-<:nce  ,  et  ne  donnèrent  pas  plus 
de  cinq  onces  de  maliere  glutineuse  ,  à  l'excep- 
tion de  la  planche  fumée  a'ua^  de  l'urine  d  homme, 
qui  en  produisit  six  oncesljjj  de  celle  fumée  avec 
la  poudrette  ,  qui  n'en  produisit  que  quaire. 

Quatre  mémoires  du  citoyen  Tenon  sont  du 
plus  grand  iniérêi.  Le  premier  contient  la  des- 
cription d'une  opération  du  trépan  à  l'os  de  la 
cuisse.  Cette  opéralion  fait  autant  léloge  de  l'in- 
telligence et  du  lalent  de  l'officier  de  santé  qui 
l'a  exécutée  ,  que  de  la  patience  et  du  courage  du 
malade  qui  l'a  supportée.  On  frémit  au  seul  récit 
des  souffrances  qu'il  a  dû  éprouver  pendant  qu'on 
lui  taillait  le  fémur  qui  était  carié  ,  et  toutes  les 
fois  qu'il  fallait  retrancher  des  chairs  pour  em- 
pêcher qu'elles  ne  recouvrissent  l'os  avant  qu'il 
fiit  entièrement   guéri. 

Les  trois  autres  mémoires  du  citoyen  Tenon 
ne  produisent  point  des  sensations  aussi  dou- 
loureuses ,  et  ajouteront  aux  connaissances  phy- 
siologiques :  lun  présente  sur  le  poids  et  la 
grandeur  des  os  du  crâne  des  recherches  dont 
il  résulte  que  le  crâne  croit  plus  en  poids  avant 
la  naissance  de  l'enfant  qu'après  ;  que  le  tems 
ou  il  croît  le  plus  en  étendue  est  celui  qui  est 
compris  entre  6  ans  et  l'âge  fait  ;  qu'à  ce  dernier 
âge  son  poids  est  diminué  de  deux  cinquièmes  ; 
qu'il  diminue  encore  à  mesure  que  l'homme 
vieiUit  et  qu'il  est  très-léger  dans  la  décrépitude. 

Les  deux  autres  mémoires  du  citoyen  Tenon 
font,  pour  ainsi  dire,  suite  à  celui-ci;  ils  con- 
tiennent des  recherches  sur  les  dents  et  les  os  des 
mâchoires.  L'auteur  y  propose  une  manière  irès- 
judicieuse  d'étudier  l'anatomie  ;  ce  serait  d'ob- 
server les  sujels  à  divers  âges ,  depuis  la  naissance 
jusqu'à  la  décrépitude.  On  aurait  ainsi  une  par- 
faite connaissance  de  la  marche  de  la  nature  ;  on 
saurait  calculer  précisément  quelle  est  l'abon- 
dance de  sucs  et  de  forces  que  la  nature  fournit 
à  la  jeunesse;  de  combien  celle  abondance  di- 
minue par  l  âge  et  l'usement  des  organes;  com- 
ment enfin  elle  se  perd  dans  la  vieillesse.  C'est 
ainsi  qu'on  concilierait  les  variations  des  divers 
anaiomisies  ,  qui  ne  difFereni  enlr'eux  que  parce 
qu'ils  ont  examiné  des  sujets  dans  des  âges 
difFérens. 

Le  citoyen  Ventenat ,  dans  une  dissertation  sur 
\e  phallus  a  redressé  plusieurs  erreurs  des  bota- 
nistes sur  ce  genre  dont  il  fait  connaître  des 
espèces  nouvelles.  Il  comprend  dans  le  même 
genre  et  sous  le  nom  de  phallus  les  genres  phallus 
et  boletus   dejussieu. 

Le  rapport  des  expériences  que  le  cit.  Forfait 
a  faites ,  par  ordre  du  gouvernement ,  sur  le  cours 
de  la  Seine ,  prouve  qu'on  peut  avoir  à  Paris 
un  port  semblable  à  celui  de  Rouen.   Il  a  été 


reconnu  que  des  bâlimenî  du  port  de  ïoo  ton' 
neaux  pourraient  remonter,  pendant  huit  mois 
de  l'année  ,  du  Havre  à  Paris.  Les  travaux  à  faire 
pour  rendre  la  navigation  facile  ne  s'élèveront  pas 
à  plus  de  4  millions  5oo  mille  fr.  Tous  ces  travaux 
ne  sont  pas  également  pressans;  desorte  qu'il'fte 
faudrait  pas  même  dépenser  cette  somme  pour 
rendre  le  fleuve  navigable  dès-à-présent.  On  ne 
peut  que  faire  des  vœux  pour  que  les  projets 
conçus  depuis  long-tems  s'exécutent  ;  ils  procu* 
reraient  au  commerce  plus  de  célérité  et  d'éco- 
nomie dans  les  transports  ;  créeraient  une  nouvelle 
classe  de  marine  à  la  place  des  mariniers  qui 
naviguent  sur  la  Seine  ;  feraient  naître  l'activité 
dans  les  ateliers  ,  où  l'on  construirait  les  nou'- 
veaux  bâtimens  destinés  à  la  navigation  de  cette 
rivière  ;  ménageraient  les  routes  de  teire  ,  et 
augmenleraieni ,  en  rendant  la  consommation 
moins  chère,  et  par  conséquent  plus  grande  ,  la 
somme  des  droits  qui  se  perçoivent  aux  entrée! 
de  Paris. 

Le  citoyen  Desfontaines  ,  dans  un  mémoire  sur 
l'organisation  des  monocotyledons ,  ou  plantes 
à  une  feuille  séminale  ,  confirme  les  divisions  éta- 
blies par  Cesalpin  ,  et  détruit  celle  des  polycotyle- 
dons  que  Gœrtner  avait  voulu  introduire.il  rejette 
les  pins  et  les  sapins  dans  la  famille  des  dycotyle- 
dons  dont  chaque  lobe  est  profondément  divisé 
en  plusieurs  parties.  Les  observations  consignées 
dans  ce  mémoire  ,  mettent  sur  la  route  d'une  de- 
couverte  qui  peut  donner ,  aux  méthodes  des  bcA 
tanistes  ,  une  règle  au  moins  aussi  certaine  qufe* 
celle  du  sexe  des  plantes  :  elles  donnent  lieu  de 
croire  que  les  grandes  familles  végétales  ont  des 
organes  intérieurs  qui  leur  sont  propres  ;  et  en  l^s 
observant  bien  ,  peut-être  trouvera-t-on  que  les 
genres  ,  les  espèces  mêmes  ont  une  oiganisation  , 
une  structure  intérieure  qui  leur  sont  particulières, 
et  qui  les  feraient  distinguer  de  toutes  les  autres. 
Le  citoyen  Sabalhier  a  remis  un  mémoire  sur  le 
serrement  convulsif  des  mâchoires  ,  à  la  suite  des 
plaies  ;  serrement  qui  conduit  souvent  les  malades 
au  tombeau,  entrente  ou  trente-six  heures.  Di- 
verses expériences  ont  fait  penser  à  l'auteur  du 
mémoire  ,  qu'il  n'était  possible  d'obtenir  la  guéri- 
son  de  ces  affections  qu'avec  l'opium  donné  à  forte 
dose. 

Le  citoyen  l'Héritier  a  enrichi  la  physique  végé- 
tale de  plusieurs  observations  sur  les  effets  du  froid 
de  ventôse  an  4.  Ce  froid  a  gelé  les  pédoncules 
du  corymbe  du  poirier ,  saris  empêcher  les  fleurs 
de  s'épanouir.  L'organe  de  la  fleurie  plus  sensible 
à  la  gelée  .  est  le  pistil  ;  la  gelée  a  attaqué  d'abord 
le  stigmate  ,  puis  le  style  ,  et  enfin  le  germe.  La 
circonstance  de  la  gelée  des  pédoncules  du  co- 
rymbe ,  sans  que  les  fleurs  aient  été  attaquées ,  ont 
porté  le  citoyen  l'Héritier  à  conclure  qu'il  y  a  urte 
relation  entre  la  moelle  et  le  pistil ,  entre  le  bois 
et  les  étamines  ,  et  donnent  un  grand  degré  de 
probabilité  à  ce  précepte  de  Linnée  .  qu'on  a  nié 
long-tems  :  Calix  fit  ex  cortice.  corolla  ex  Hbro,  sta- 
mina  ex  substantiâ  ligneà  ,  pistiltum  ex  propriâ  me- 
dullari  substantiâ.  Les  remarcjues  récentes  du  bota- 
niste français  prouvent  le  soin  et  l'exactitude  que 
le  botaniste  suédois  mettait  dans  ses  observations, 
A.J. 


Dans  un  rapport  sur  les  travaux  dont  s'est 
occupée  la  société  d'émulation  de  Rouen  pen- 
dant le  mois  de  frimaire  an  8  ,  se  trouve  l'ar- 
ticle suivant ,  qui  nous  a  paru  offrir  une  mé- 
thode très-ingénieuse  pour  mesurer  les  surfaces 

irrégulieres  lorsque    leurs  contours  peuvent  être 
déterminés. 

Le  citoyen  Pouchet  a  trouvé  le  moyen  de 
simplifier  les  calculs  en  appliquant  la  géométrie 
à  l'arithmétique.  Les  tables  de  ce  genre  que  con- 
tient sa  métrologie  terrestre  sont  de  la  plus  grande 
utilité  dans  beaucoup  de  circonstances  où  l'on 
n'a  pas  besoin  de  l'exaciitude  précise  et  mathé- 
matique que  réclame  la  théorie  ,  exacdtude  plus 
satisfesante  pour  l'esprit  que  véritablement  néces- 
saire dans  les  opérations-pratiques  relatives  au 
commerce  et  à  l'indusirie. 

Notre  collègue  ne  s'est  pas  contenté  d'avoir 
fait  faire  ce  pas  à  l'arithmétique  -  pratique  ;  il 
vient  d  essayer  de  perlectionner  la  géométrie- 
pratique  ou   1  art  de  mesurer  les   surfaces^ 

On  sait  que  la  mesure  des!  terreins  irréguliers 
entraîne  beaucoup  de    difficultés. 

Voici  comme  le  citoyen  Pouchet  s'exprime  à 
ce   sujet  ; 

Cl  J'ai  employé  un  moyen  de  mesurer  les  su- 
perficies ,  qui  levé  toutes  les  diHicultés  résul- 
tantes de  l'irrégularité  de  leur  contour.  Il  con- 
siste à  mesurer  avec  des  balances;  ce  que  l'on 
exécute  en  calquant  sur  un  papier  le  côntbUT 
de  la  superficie  que  l'on  veut  mesurer  ,  et  en 
construisant  autour  du  plan  ou  cane  de  cette 
superficie  ,  soit  un  quarié  ou  un  rectangle  ,  dorit 
on  calcule  la  mesure  par  léchelle  de  son  plan. 
On  découpe  ce  quarré;  on  en  découpe  ensuite 
le  plan  que  l'on  veuif  mesurer  ;  on  le  pesé;  on 
pesé  aussi  le  cadre  dont  il  est  sorti  ;  on  addi- 
tionne les  deux  pesanteurs  ;  on  multiplie  celle  <i{ 
du  plan  par  la  grandeur  du  quarré  ou  rectangle  ,    | 


et  on  en  divise  le  produit  par  le  total  des 
deux  pesanteurs  :  le  quotient  donne  la  solution 
du  problème  ,  c'est-à-dire ,  la  mesure  que  l'on 
cherche.  Pour  me  faire  mieux  entendre  ,  je  vais 
rendre  compte  de  la  manière  dont  j'ai  opéré 
pour  mesurer  le  département  de  la  Seine. 

i>  1°.  J'ai  copié  ,  sur  un  papier  blanc  ,  les 
limites   de  ce  département. 

u  2°.  J'ai  trouvé  au  bas  de  cette  carte  une 
échelle  sur  laquelle  j'ai  fait ,  autour  de  ma  copie  , 
un  quatre  de  3oooooooo  de   toises  superficielles. 

5!  3°.  J'ai  découpé  ce   quarré. 

"  4°-  J'en  ai  découpé  la  grandeur  du  dépar- 
tement; je  l'ai  mis  dans  une  ba- 
lance; j'ai  trouvé  qu'il  pesait-...     0,735  grammes. 

'I  5°.  J'ai  aussi  pesé  le  cadre 
OU  restant  demonquarré  ;j'aieu.     l,o35  dito. 


Total, 


ii770  grammes. 


5)  6°.  J'ai  posé  ce  problême  :  Si  1,77  don- 
nent Soooooooo  de  toises,  combien  donneront 
0,735  ?  J'ai  eu  pour  solution  12457627  i  toises 
que  j'ai  réduites  en  nouvelles  mesures  ;  ce  qui 
m'a  donné  4,7323  myriameires.  î» 
.  'Le  citoyen  Pouchet  expose  le  moyen  mécani- 
que pour  mesurer  la  superficie  d'une  région 
qu'avait  indiquée  avant  lui  le  citoyen  Paucton 
dans  sa  métrologie  ;  il  consiste  à  couvrir  avec 
du  petit  plomb  à  tirer  ,  ou  de  la  graine  de  na- 
vette ,  la  carte  du  pays  que  l'on  veut  mesurer, 
et  à  l'arranger  ensuite  sur  un  cadre  dont  les 
dimensions  aient  un  rapport  connu  avec  l'échelle 
de  la  carte  ,  et  enfin  d'y  appliquer  le  calcul. 
Mais   cette   méthode  a  plusieurs  inconvéniens. 

Gomment  fixer  ces  plombs  ou  ces  graines  de 
navetie  sur  une  carte,  sans  les  emiiêcher  de  rou- 
ler au-dehors  de  ses  limites  ?  Combien  faudrait-il 
de  tems  à  compter  la  quantité  nécessaiie  pour 
couvrir  une  carte  d'une  certaine  grandeur?  On 
pourrait  à  la  vérité  les  peser;  mais,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  différence  entre  le  diamètre  de 
chacun  de  ces  plombs  ou  grains  ,  occasionne- 
rait des  erreurs.  Aussi  le  citoyen  Paucton  , 
trouvant  lui-même  cette  manière  minutieuse  , 
l'a-t-il  abandonnée ,  pour  en  revenir  à  un  pro- 
cédé  mathématique. 

Il  suit  de  cette  exposition  que  le  nouveau 
^rioyen  mécanique  mérite  la  préférence  sur  l'an- 
cien. 

Le  citoyen  Pouchet,  iprès  avoir  mesuré  le 
département  de  la  Seine ,  a  pareillement  me- 
suré le  nôtre,  d'après  les  procédés  de  sa  nou- 
velle méthode;  il  l'a  divisée  en  cantons,  et  il 
a  sous-divisé  les  cantons  en  plaines,  vallées  et 
forêts  ,  selon  la  nature  de  chacun  de  ces  ter- 
reins. 

Il  avoue  que  ses  résultats  différent  de  ceux 
du  citoyen  Capitaine ,  qui  a  pareillement  me- 
suré le  déparlement,  puisque,  selon  ce)  ingé- 
nieur ,  il  contiendrait  70  myriameires  ,  tandis 
que  son  étendue  n'est  que  d'environ  62  ,  selon 
le  citoyen  Pouchet  ;  mais  ,  d'un  autre  côté  ,  dit-il, 
je  me  rapproche  beaucoup  d'une  autorité  res- 
pectable ,  le  citoyen  Masson  ,  ingénieur  en  chef 
du  département. 

Ce  citoyen  a,  en  effet,  calculé  la  grandeur 
de  notre  département,  et  l'a  trouvée,  comme 
le  citoyen  Pouchet,  de  62  myriametres  ;  la  dif- 
férence entr'eux  n'est  que  de  quelques  déci- 
males. 

Nous  renvoyons  ,  pour  un  plus  grand  détail , 
au  mémoire  in-S".  de  16  pages ,  qui  se  vend 
à  Rouen  ,  chez  Herment ,  rue  Nationale  ;  à  Paris  , 
chez  Bernard ,  quai  des  Âugustins. 


Dernières  réflexions  sur  le  cowpox  ,  ou  la  prétendue 
petite  vérole  des  vaches  ;  par  J.  S.  Vaume  ,  docteur 
en  médecine  ,  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vintes  ,  cet.  etc. 

Les  médecins  anglais  qui ,  les  premiers  ,  ont 
imaginé  que  des  pustules  qui  surviennent  aux 
mamelles  des  vaches  dans  certaine  épizooiie  ma- 
ligne ,  pourraient  donner  par  inoculation  un 
genre  de  petite  vérole  plus  bénigne  à  l'espèce 
humaine  ,  auront  été  séduits  par  le  mot ,  plutôt 
que  par  la  chose.  En  Angleterre  ,  on  nomme 
cette  maladie  pustuleuse  cowpox  ,  du  mot  cow  , 
qui  veut  dire  vache  ,  et  de  pox  qui  signifie 
vérole. 

Mais  en  examinant  avec  attention  le  résultat 
des  expériences  qui  ont  été  faites  par  ces  mé- 
decins ,  il  sera  facile  à  tout  homme  éclairé  de 
,8e  convaincre  que  le  virus  épizootique  dont  on 
a  essayé  d'infecter  l'espèce  humaine  ,  n'a  jamais 
pu  produire  la  pedte  vérole ,  ni  en  détruire  le 
germe. 

Je  prendrai  mes  preuves  dans  les  faits  mêmes 
rapportés  par  le  médecin  Woodwill  ,  suivant  la 
traduction  qui  en  a  été  faite  en  français  par  le  mé- 
decin Aubert  ;  je  n'en  veux  même  contester 
aucun. 


.1672 

Premier  fait.  Voyez  pages  xij  ,  xlviij  ,   10,  Sg. 

«t  Les  personnes  qui  ont  eu  la  petite  vérole  , 
soit  par  inoculation  ou  par  contagion  ,  sont  sus- 
ceptibles de  prendre  la  vachine  ,  sans  aucune 
différence  des  personnes  qui  n'ont  jamais  été 
atteintes    du  virus  variolique.  " 

Il  me  semble  qu'il  eût  été  raisonnable  de  s'ar- 
rêter à  cette  seule  épreuve ,  puisqu'il  est  démontré 
que  l'inoculation  ne  produit  aucun  effet  sur  les 
personnes  qui  ont  eu  la  petite  vérole.  Ce  seul  fait 
prouve  déjà  que  la  vachine  n'a  aucun  rapport  avec 
le  virus  variolique. 

Deuxième  fait.  Voyez  pages  Ijx  ,  3  ,  26. 

On  a  inoculé  en  même  tems  à  la  même  per- 
sonne la  vachine  et  le  virus  variolique ,  les  boulons 
occasionnés  parles  piqûres  ont  conservé  chacun 
leur  caractère  disiinctif  ,  etc. 

Voici  les  expresssions  du  médecin  V\^oodwill  : 
Il  Les  pusiules  des  vaches  sont  d'un  bleu  pâle  , 
II  ou  plutôt  d'une  teinie  livide  ;  ces  pusiules  , 
i>  si  l'on  n'y  apporte  remède  ,  dégénèrent  fié- 
i>  quemment  en   ulcères  phagédéniques  ,  etc.  >> 

Donc  la  vachine  n'est  point  la  petite-vérole,  et 
n'en  peut  être  le  préservatif. 

Troisième  fait.  Voyez  pages  xv,xx,  35  ,  63. 

Il  Lorsque  les  effets  de  la  vachine  sont  légers,  ils 
disparaissent  totalement  avant  le  huitième  ou  neu- 
vième jour  depuis  l'insertion  .  tandis  qu'il  est  de 
la  nature  du  virus  variolique  de  ne  produire  ses 
effets  Téels  que  le  huitième  ou  neuvième  jour,  n 

Donc  la  vachine  n'a  aucun  rapport  avec  la 
petite-véïole. 

Quatrième  fait.  Voyez  pages  xxxiv  ,  xxxv  ,  14,  l5 
20  ,  3o  ,  32  ,  36 ,  64. 

<i  Lorsque  l'effet  de  la  vachine  est  considé- 
rable ,  alors  les  symptômes  sont  vraiment  ef- 
frayans  ,  et  donnent  des  preuves  non  équivo- 
ques de  l'épizooiie  maligne  ,  d'où  elle  tire  sa 
source  ;  les  suites  ont  déjà  donné  la  mort  à 
plusieurs  individus  de  l'espèce  humaine  :  l'hu- 
meur se  jette  sur  la  gorge  ,  y  produit  une  toux 
sèche  ,  et  une  espèce  d'esquinancie  sur  les  reins 
et  les  entrailles  ,  où  elle  occasionne  ,  par  sa  ma- 
lignité ,  un  agacement  suivi  de  coliques  et  de 
diarrhées.  >> 

Voici  en  outre  les  expressions  du  médecin 
'Woodwill ,  page  3  :  Ces  taches  entrent  en  suppu- 
ration ,  prennent  d'abord  l'aspect  d'ampoules  pro- 
duites par  une  brûlure n  Dès  que  l'absorp- 
tion à  lieu  ,  il  y  a  çaflûre  aux  aisselles.  Tout  le 
système  est  affecté  i^m  pouls  agité  ,  des  frissons 
avec  une  lassitude  générale  ,  des  douleurs  dans 
les  reins  et  dans  les  extrémités  ;  enfin  des  vomis- 
seraens  ,  la  tête  est  douloureuse  ,  le  malade  même 
a  de  tems  en  tems  un  peu  de  délire  ,  etc.  " 

La  majeure  parue  de  ces  symptômes  étant  étran- 
gère à  la  petiie  vérole  ordinaire  ,  on  doit  con- 
clure que  la  vachine  a  produit  une  maladie  ma- 
ligne dans  le  corps  humain,  qui  n'est  point  la 
petite  vérole  ,  et  qu  il  n'y  a  aucune  raison  de 
croire  qu'elle  soit  le  préservaiif  de  celle-ci. 
Cinquième  fait.  Voyez  pag.  xxv  ,  xxx  ,  etc. 

n  Les  partisans  de  la  vachine  prônent  ses  avan- 
tages ,  en  ce  qu'elle  n'est  point  contagieuse. 

C  est  avouer  que  la  vachine  n'est  point  la  pe- 
tite vérole  ,  puisque  celle-ci  est  essentiellement 
contagieuse  par  sa  nature,  et  qu'elle  ne  peut  en 
être  le  préservaiif  ou  le  correcdf. 

Sixième  fait.  Voyez  dans  tout  le  livre. 

5>  Aussi-tôt  que  les  pustules  occasionnées  par  la 
vachine  ont  été  desséchées  ,  les  médecins  anglais 
ont  immédiatement  après  inoculé  ces  individus 
avec  le  virus  variolique  ordinaire  qui  n'a  pro- 
duit que  peu  ou  point  d'effets. 

C'est  ici  le  plus  fort  argument  des  partisans  de 
la  vachine  ,  mais  qui  n'en  imposera  qu'à  ceux 
qui  ne  sont  point  médecins  ;  ces  derniers  ne 
peuveni  ignorer  que,  lorsque  notre  corps  vient 
d'essuyer  une  maladie  aiguë  ,  et  particulièrement 
une  maladie  d'éruption  ,  il  perd  pour  un  certain 
tems  l'aptitude  à  en  prendre  d'autres  ;  les  soldats 
dans  les  armées  ,  les  infirmiers  dans  les  hôpitaux 
ont  acquis  Une  égide  pour  plusieurs  saisons  ,  lors- 
qu'ils ont  essuyé  une  maladie  :  la  petite  vérole 
elle-même,  par  conlagion  ou  par  inoculation, 
quand  elle  n'aura  point  été  contrariée  par  quel- 
ques mauvais  traitemens  ,  assurera  à  l'individu 
plusieurs  mois  de  santé  après  cette  dépuration. 

Il  est  donc  plus  que  vraisemblable  que  tous 
les  inoculés  avec  la  vachme  prendront  la  petite 
vérole  à  la  manière  ordinaire  ,  après  un  inter- 
valle de  six  mois  ou  d'une  année.  Mon  asser- 
tion paraît  déjà  confirmée  par  le  fait  ,  puisque 
je  viens  d  être  instruit  qu'à  Genève  ,  une  tille 
qu'on  avait  infeciée  du  virus  épizootique  des 
vaches ,  vient  d'avoir  la  petite  vérole  la  mieux 
conditionnée  à  la  suite  de  l'inoculation  ordi- 
naire. Donc  la  vachine  n'est  point  la  petite  vérole 
et  n'en  est  point  préservatif. 


Conclusion.  ^ 

D'après  cet  exposé  exact  des  faits  rapportés 
par  les  partisans  mêmes  de  la  vachine  ,  je  con- 
clus ,  1°  que  les  épreuves  faites  en  Angleterre , 
prouvent  que  la  vachine  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  petite  vérole  ,  ne  peut  en  être  le  préser- 
vatif et  que  nous  aurions  du  nous  dispenser  de 
toute  épreuve  ultérieure  ,  sur-tout  ayant  été  plu- 
sieurs fois  induits  en  erreur  par  les  médecins 
de  ce  pays  ,  sur  des  remèdes  prétendus  infail- 
libles ,  2"  que  les  effets  de  la  vachine  ne  nous 
présentent  aucun  phénomène  nouveau,  puisque, 
de  tout  tems ,  la  piqûre  d'un  instrument  enve- 
nimé a  produit  sur  le  corps  humain  des  symp- 
tômes semblables  à  ceux  occasionnés  par  lino- 
culaiion  du  venin  des  vaches ,  3"  qu'il  est  im- 
prudent et  même  dangereux  de  faire  venir  de 
la  Suisse  ,  de  l'Angleterre  où  du  Holstcin  un 
venin  contagieux,  qui  peut  répandre  dans  l'air 
les  miasmes  d'une  maladie  épizootique  conta- 
gieuse et  maligne,  dont  il  parait  que  nos  heu- 
reuses  contiées  sont   exemptes. 

4°.  Qu'on  doit  envisager  avec  effroi  les  suite» 
terribles  que  l'introduction  d'un  virus  malin  des 
animaux  peut  avoir  sur  l'espèce  humaine  ,  quand 
on  saura  que  la  grosse  et  la  petite-vérole  ,  ainsi 
que  la  rage  ,  sont  des  maladies  nouvelles  ,  qui , 
suivant  fhistoire  ,  paraissent  nous  avoir  été  trans- 
mises par  les  animaux.  (  En_,médecine  la  rage 
est  encore  appelée  rabies   canina.  ) 

Ne  doit-on  pas  craindre  que  l'insertion  d'un 
virus  épizootique  malin  dans  le  corps  humain, 
ne  nous  donne  pour  toujours  une  maladie  nou- 
velle aussi  terrible  que  celles  que  je  viens  de 
citer  ? 

5°.  Je  conclus  enfin  ,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
dans  mes  réflexions  antérieures  sur  la  vachine  ou 
vaccine  ,  que  l'inoculation  ordinaire  ,  bieii  di- 
rigée ,  ne  doit  jamais  donner  la  mort  ,  tandis 
que  le  virus  des  vaches  a  déjà  tué  plusieurs 
enfans.  L'inoculation  variolique  nous  offre  donc 
un  moyen  plus  simple,  plus  naturel,  plus  cer- 
tain et  nullement  dangereux  contre  les  ravages 
de  la  petite  vérole  contagieuse. 

Paris  ,   le  23  prairial  an   8. 

Vaume  ,  D.  M. 


Tant  au  cit.  Courrejolles.  —  Le  33 prairial  an  8. 

La  première  expérience  du  cit.  Chappe  a  été 
faite  dans  le  département  de  la  Sarihe  en  1790; 
ses  résultats  en  ont  été  constatés  alors  par  un  procès- 
verbal  ;  ce  n'est  donc  point  ce  que  vous  auriez  pu 
dire  en  1792  au  cit.  Çbappe ,  qui  pourrait  dimi- 
nuer le  mérite  de  sa  découverte. 

Le  télégraphe  dont  il  avait  fait  l'expérience  ea 
1790  ,  il  la  établi  en  1793  ,  après  la  conférence 
que  vous  dites  avoir  eue  avec  lui  ;  c'est  celui  du 
Louvre  ;  vous  avouez  qu  il  ne  ressemble  point  au 
vôtre  ;  le  cit.  Chappe  n'a  donc  pas  préféré  votre 
manière  à  la  sienne. 

La  machine  placée  pendant  quelque  tems  sur  le 
pavillon  des  Tuileries  ,  n'est  point  de  l'invention 
du  cit.  Chappe  ;  il  l'avait  seulement  fait  exécuter 
d'après  le  plan  qui  lui  avait  été  donné  par  le  gou- 
vernement. 

Vous  avouez  q'on  ne  connaît  pas  les  moyen! 
des  anciens  ;  que  le  télégraphe  du  Louvre  ne  res- 
semble point  au  vôtre  ;  il  est  aisé  de  voir  que 
celui  d'Amontons  ne  ressemble  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre.  Le  cit.  Chappe  ne  réclame  comme  son 
invention  que  les  machines  faites  d  après  le  système 
du  télégraphe  du  Louvre  ;  il  est  donc  évident, 
d'après  vos  propres  assertions  ,  que  j'ai  eu  raison 
d'affirmer  que  les  moyens  du  cit.  Chappen'ont  pas  de 
rapport  avec  ce  qui  a  été  fait  avant  lui. 

Reste  à  savoir  si  ce  que  vous  avez  imaginé  vaut 
mieux  :  vous  ne  le  prouverez  ni  par  des  lettres 
de  recommandation  ,  ni  par  des  descriptions  de 
machine  ,  mais  seulement  par  des  expériences  bien 
faites.  Signé ,  Tant. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  t^ prairial. —  Cours  deseffeti  publics. 

Rente  provisoire 19  fr.  5o  c* 

Tiers  consolidé. . .  ; 3o  Ir.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 1   fr.  60  c. 

Bons  d'arréragé 85  it.         c. 

Bons  pour  l'an  8 87   fr.  5o  c. 

Syndicat 64  fr. 

Coupures 64  tr. 

Act.de  5ojr.de  la  caisse  desrenliers.  22  fr. 

ERRATUM. 

Dans  le  n°  d'hier  ,  dernière  colonne  ,  l'ouvrage 
indtulé  :  des  prisons  de  Philadelphie  ,  par  le  cit. 
Larochefoucauld-Liancourt,  annoncé  dans  quel- 
ques exemplaires  à  4  fr.  25  cent,  pour  Paris  ,  et  4 
fr.  60  cent,  franc  déport  ;  est  de  i  fr.  25  cent,  et 
I  fr.  60  cent. 


A  Pans,   .le  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  n**   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  266. 


Sextidi ,  26   prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  N I T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvememenï ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ITALIE. 

ARMÉE    DE    RÉSERVE. 

Milan  ,  le  ig  prairial  an  8. 

Bulletin  sur  les  événemens  militaires  ,  imprimé  par 

ordre  du  commandant  militaire  de  la  Lombardie. 

Partageant  les  solliciiudes  que  doit  avoir  le 
brave  peuple  cisalpin  pour  des  événemens  de 
guérie  qui  l'intéressent  à  tant  de  titres,  je  m'em- 
presse à  lui  donner  la  nouvelle  des  victoires  que 
l'armée  remporte  sur  tous  les  points. 

Le  général  Lannes  qui  a  passé  le  Pô  entre  Bel- 
gioso  et  Siradella  ,  le  1734  heures  du  matin,  a 
été  attaqué  par  une  division  ennemie  ,  venant 
partie  de  Plaisance,  partie  d'Alexandrie,  et  l'a 
culbutée.  200  autrichiens  sont  restés  sur  le  champ 
de  bataille  ,  et  3oo  sont  restés  prisonniers. 

Le  16,  le  général  Murât  s'est  emparé  de  la  tête 
de  pont  du  Pô,  vis-à-vis  Plaisance,  et  a  fait 
100  prisonniers. 

Il  s'est  emparé  de  tout  le  pont ,  hormis  îes  trois 
derniers  bateaux  que  l'ennemi  a  eu  le  tems  de 
couler  bas. 

Le  17  à  10  heures  du  matin  ,  il  a  passé  le  Pô  à 
rioccetto  ,  s'est  porté  sur  Plaisance,  est  entré  dans 
la  ville  au  pas  de  charge  ,  s'est  emparé  des  im- 
ihenses  magasins  de  I  ennemi ,  et  d'une  partie  de 
son  parr  de  réserve  attelé  ;  il  a  trouvé  plusieurs 
hôpitaux  avec  une  grande  quantité  de  malades. 

Le  iS  au  matin  ,  un  corps  ennemi  de  looo  hom- 
mes venant  à  marches  forcées  d'Ancône  et  de  la 
Toscane,  s'est  présenté  devant  Plaisance.  Le  gé- 
néral Murât  la  fait  entourer  et  l'a  fait  prisonnier. 
Il  a  pris  une  pièce  de  canon  et  un  drapeau. 

Ainsi  le  général  Murât  a  fait  dans  cette  circons- 
tance plus  de  2000  prisonniers. 

Un  courrier,  expédié  à  Vienne  par  le  général 
Mêlas,  a  été  pris,  ainsi  que  toute  sa  corres- 
pondance. 

Les  bagages  qui  se  trouvaient  à  Plaisance  ,  por- 
tés par  plus  de  looo  chaiiots  ,  se  sont  retirés  sur 
Parme  et  Modene  ,  escortés  seulement  par  l5o 
hommes.  Sans  doute  les  citoyens  de  Bologne  et 
Modene  les  arrêteront. 

Le  camp  volant  aux  ordres  du  général  Loison  , 
après  avoir  occupé  Crema  et  Orsi-Novi ,  ayant 
appris  que  M.  Laudou  était  retourné  à  Brescia  , 
y  avait  rassemblé  des  traîtres  qui  ont  trahi  le 
peuple  pour  servir  la  cause  de  la  tyrannie  et  des 
barbares ,  marcha  rapidemeat  sut  Brescia  oii  il 
est  entré  le  17. 

Il  a  pris  prisonniers  toute  l'escorte  du  général 
Laudon ,  et  un  convoi  assez  considérable  de 
poudre. 

Laudon  s'étant  sauvé  du  côté  de  Crémone,  il 
s'est  rais  sur-le-champ  à  sa  poursuite  ,  oià  il  a  dû 
se  joindre  au  corps  du  général  Duhesme. 

Le  général  Lecchi ,  à  la  têie  de  la  brave  légion 
cisalpine  ,  a  forcé  le  passage  du  pont  de  Lecco  , 
a  pris  4  pièces  de  canon  et  a  fait  quelques  pri- 
sonniers ;  il  s  est  emparé  de  toute  la  floiille  que 
l'ennemi  avait  sur  le  lac  de  Como. 

Le  général  Turreau,  instruit  que  le  général  au- 
trichien Kain  s'était  avancé  au-delà  du  village  de 
Saini-Ambroise  ,  a  marché  à  lui,  l'a  re^joussé  ,  et 
lui  a  fait  quelques  prisonniers  ,  après  quoi  il  est 
venu  prendre  la  position  d  observation  entre  Suze 
et  Rivoh. 

■  Le  général  en  chef  Massena  s'étant  apperçu  que 
l'ennemi  avait  garni  d'artillerie  tous  les  retran- 
chemens  du  blocus  ,  de  manière  qu'avec  un 
corps  moins  nombreux  que  celui  qu'il  avait  dans 
Gênes,  il  lui  empêchait  cependant  d'entrer  en 
campagne  ,  a  pro[)osé  un  arrangement  au  général 
autrichien  Oit,  par  lequel  il  est  sorti  avec  toute  son 
artillerie,  montant  à  20  pièces  de  canon,  sa  gar- 
nison ,  et  tous  le  patriotes  italiens  qui  étaient  dans 
Gênes  ,  pour  se  rendre  à  Oneille  ,  oià  se  trouve 
le  général  Suchet  ,  et  marche  en  Piémont. 

Le  général  Suchet  s'étant  apperçu 'que  l'inten- 
tion du  général  EIsnitz  ,  qui  était  dans  le  comté 
de  Nice,  était  de  fiire  sa  retraite  par  le  col  de 
Tende,  la  gagné  de  vitesse  dans  la  journée  du  1 1, 
J-a  culbuté  de  sa  posiiion  du  col  de  Brans,  a 
reieté  au-delà  de  la  Ro'ia  le  général-  major 
Cotupp  ,  ce  qui  a  obhgé  le  général  Ëlsnitz  à  faire 


sa  retraite  par  Ormea.  Toute  la  partie  de  la  rivière 
de  Gênes  jusqu'à  Savonne,  est  reconquise  par 
l'armée  républicaine. 

Le  second  corps  aux  ordres  du  général  Moncey, 
qui  a  passé  par  le  mont  Saint  Gothard  ,  vient 
d  arriver. 

Ainsi  ,  le  drapeau  cisalpin  est  aujourd'hui  ar- 
boré dans  presque  toute  1  étendue  du  territoire, 
hormis  dans  les  départemens  voisins  de  l'Adria- 
tique ,  oà  il  y  a  peu  de  troupes  impériales. 

Citoyens  de  Bologne  ,  de  Reggio  ,  de  Modene  , 
aurez-vous  besoin  des  colonnes  françaises  pour 
chasser  cette  poignée  de  fuyards  ?  Le  premier 
consul  Bonaparte   vous  ordonne   de   prendre  les 

I  armes  ,  d'arborer  sur  vos  clochers  les  trois  cou- 
leurs italiennes  ,  et  de  faire  connaître  aux  barbares 

I  que  leur  dernière  heure  est  sonnée.  L'infortunée 
Italie  renaît  à  l'indépendatice  ;  que  l'espoir  soit 
désormais  dans  toutes  les  âmes;  c'est  ainsi  que 
vous  serez  dignes  de  vos  ayeux. 

Signé  ,    ViGNOLES. 
Pièces    trouvées    sur     le     courrier      intercepté     du 
général  Mêlas.  —  Coni ,  te  3  juin   1800. 

Mon  cher  ami  ,  je  vous  remercie  pour  votre 
chère  dernière  du  26  du  mois  dei'nier,  que  j'ai 
reçue  seulement  par  le  dernier  courrier. 

Nos  affaires  de  ce  côté  ,  comme  je  l'avais 
prévu  ,  ont  pris  une  mauvaise  tournure;  et  si 
Gênes  ne  tombe  pas  bientôt  ,  je  vous  avoue 
que  je  ne  sais  pas  comme  nous  nous  en  tire- 
rons. 

_  Vous  verrez,  par  la  feuille  ci-jointe  .  la  posi- 
tion  de   nos    troupes   dans  le   comté  de  Nice. 

Le   général  Goruppe  ,    qui  était   sur   le   col   de 
Rans  ,  fut  forcé   par   la  majorité   de   la  force  ;  et 
vu  la   grandeur  de    la   position  qu'il    était  obligé 
de   défendre,    avec    une  poignée  de  monde  ha- 
rassée  de    fatigue    et_   de   faim  ,    fut   renversé  de 
sa   position   le   premier   du  coûtant  et  obligé  de 
,  descendre  dans  la    vallée    de  la   Roia. 
I      Naturellement    il    ne     pouvait   rester    dans  le 
I  fond  ,   et   ce   brave    gêné  al  a  eu   la    bonne  idée 
I  de^  se  retirer    sur   le    col    de  Tende,   pour  pou- 
'  voir  ,    selon     les    circonstances  ,     se    réjoindre 
avec   moi. 

I  De  là  il  a  reçu  les  ordres  de  se  rendre  ici, 
ce  qui  était  d'autant  plus  nécessaire  que  je 
I  n'avais  plus  de  garnison  ,  et  qu'on  avait  retiré 
!  d'ici  toutes  les  troupes  qui  y  étaient  pour  l'ex- 
I  pédition  de  la  rivière.  Par  conséquent  de  cette 
I  manière  le  général  EIsnitz  est  obligé  de  quitter 
I  sa  position  entre  Ventimiglia  et  Saorgio. 
(  Dans  ces  circonstances  il  ne  lui  reste  que  deux 
I  partis  à  prendre  ,  qui  sont  de  se  retirer  sur  Sa- 
':  vônne  le  long  de  la  mer  ,  ou  bien  de  prendre 
I  la  route  qui  d  Onaglia  vient,  par  la  Piéve  ,  sur 
j  Ormea.  Jusqu'à  présent  je  n'ai  aucune  de  ses 
nouvelles. 

'       Mes  soupçons,  par  rapport  à  l'armée  de  réserve, 

I  n'étaient  que.  trop  bien  fondés,  quoique  per- 
sonne ne  voulût  y  ajouter   foi.  Berthier  est. venu 

:  par  la  vallée  dA'osta  et  par  les  vallées  du  Rhône 
dans  celle  de   Domo  d'Ossola   et  de   là  sur  le 

I  lac   Majeur. 

Le  général  Flavigny,  qui  était  vis-à-vis  de  moi 
I  à  Barcelonelte  ,  est  descendu  du  côté  de  Suze; 
■  celui-là  n'a  tout  au    plus   que   3ooo  hommes,    et 

ne  peut  entreprendre  grand'chose  d'importance. 
1  Mais  dans  le  moment  je  reçus  la  nouvelle  que 
j  Lecourbe,  avec  un  corps  venant  de  l'Allemagne, 
j  descend    par   le    Saint-Gothard    sur  Bellinzona  , 

de  façon  que   si    Gênes    ne  se   rend   pas,    il  est 

impossible   de   voir   comment  les  choses    tour-  j 

neront. 


Quant  à  moi  ,   pauvre   diable,  je   suis  destiné 

à    être    bloqué     et   enfermé  ;    par    conséquent  , 

I  mo  n  cher  ami ,  je    vous    prie  de  dire   bien    des 

I  choses  de  ma  part  à  votre  respectable    père  ,  et 

1  que  je  le  prie  de  me  faire  lamitié  de  se  charger 

'  de   mes  bagages,     de    mon    cocher    et    de   mes 

chevaux.  J'espère  et  attends  cela  de  son  ancienne 

I  amitié  ;  et  que  j  ose  y  joindre  la  prière  de  donner 

t  à  mon  cocher  20  francs  par  mois,  j'espère  qu'un 

jour  ou  l'autre  je   les    lui   rendrai.  Si  je  suis  tué, 

;  la  vente  de   mes    chevaux  seront  pour    satisfaire 

■  aux  avances    qu  il  voudra   bien   faire  pour  moi. 

I       Adieu  ,   mon  cher   ami  ,  conservez   moi  votre 

amitié  ,   et  je  vous    embrasse  mille  et  mille  fois 

du  plus  profond  d'un  cœur  qui  est  toai  à  voua. 


Votre  véritable  et  sincère  ami  ,  Marqui  ,  qui 
compte  sur  votre  amitié  ,  et  celle  de  votre  rcspec- 
I  table  père  ,  pour  la  commission  de  mes  bagages 
i  dont  je   lui  aurai    des   obligations  infinies.^ 

M.    Hartzer ,  aide-de-camp  du    général   Mêlas ,  g 
madame  Mêlas.  —  Turin  ,    le  4  juin  ihoo. 
Excellence, 
I      Nous   attendons  avec  impatience   la   nouvelle 
I  que  Massena    a    capitulé,   et  cependant   aujour-' 
d'hui  9'  heures  du  soir ,    elle  n'est    point  encore 
arrivée.   Nous   avons  appris  ce  matin   par  un  ca- 
poral que   Massena  a   envoyé  le  général   Andrieu 
I  avec  plein   pouvoir    de    capituler,    et    nous    es- 
I  pérons  que  la  capitulation  aura  lieu  aujouidhui, 
'  et  que  le  prince  Sulkov/sky,  qui  est  parii  comme 
courrier   pour   Gênes,   en  apportera  la  nouvelle 
a  son  excellence  demain  à  midi. 

Son  excellence  reste  avec  le  quartier-général 
dans  celte  ville  jusqu  à  ce  que  le  fcld-maiéchal 
EIsnitz  soit  arrivé  des  montagnes.  Lcnnemi  à 
attaqué  son  aile  droite  avec  6000  hommes ,  et 
l'a  chassé  du  col  de  Tende  et  du  col  de  Brans. 
Si  le  général  feld-maréchal  lieutenant  EIsnitz  ne 
veut  pas  engager  de  combat  ,  il  faut  qu'il  fasse  un'' 
gratid   détour  pour  sortir  de  la  montagne. 

L'ennemi  ,  faible  de  ce  côté  ,  y  est'  assez  tian- 
quille.  On  a  aujourd'hui  entendu  une  canonnade 
du  côté  de  Milan  :  probablement  que  le  général' 
feld-maréchal  Vukasovick  défend  le  passage.  Le 
2  de  ce  mois ,  l'ennemi  n'éiait  pas  encore  à  Pavie, 
et  on  n'a  encore  aucune  nouvelle  qu'il  ait  passé' 
le  Pô  en  aucun  endroit. 

Son  excellence  jouit   de  la   meilleure    santé. 
M.  le  colonel  comte    de  Radaizky   vous  baise' 
les  mains,   etc.         Hartzer,  aide-de-camp. 

Au  lord  Grenville.  ~  An  quartier-général  â  Turin  , 
4  juin  1800. 
Nous  avons  attendu  toute  la  journée  avec  la 
Jilus  grande  impadence  le  retour  du  prince  Sul- 
kowsky,  adjudant  du  général  Mêlas,  envoyé 
avant-hier  pour  hâter  la  capitulation  de  Gênes. 
Dans  ma  dernière  dépêche  j'ai  mandé  à  votre 
seigneurie  que  les  troupes  devaient  partir  deux" 
jours  après  pour  se  porter  en  avant.  L'ordre  pour 
leur  marche  n'avait  pas  été  coniremapdé,  et  il 
allait  être  mis  à  exécution  lorsqu'on  sut  par  des 
rapports  que  l'armée  de  Bonaparte  ne  s'était  pas 
avancée  aussi  loin  qu'on  l'avait  dit  d'abord,  et. 
il  était  sur-tout  à  désirer  qu'il  n'y  eût  parmi  les 
troupes  qui  sont  devant  Gênes  aucun  mouve-^ 
ment  qui  pût  engager  la  garnison  de' celle  ville- 
a  tenir  plus  long-tems.  Mais  les  progrès  de  l'en- 
nemi nous  empêchent  de  rester  plus  long-tems' 
dans  notre  position  actuelle.  Le  rapport  °de  ce' 
jour  confirme  que  Bonaparte  a  passé  le  Tesin^ 
le  2;  que  le  général  Vukasowick  s  est  retiré  der-' 
riere  l'Adda.  Le  général  EIsniiz  a  abandonné. 
Nice  et  occupe  sa  position  de  Vintiroiglia.  Le 
général  Suchet,  qui  commande  les  rcstes^dj;  l'ar- 
mée de   Masse-ia  ,    s'est   déjà    avancé. 

La  colonne  française  de  5ooo  hommes  que; 
j'avais  arinoncée  à  V.  S.  avoir  éié  forcée  de  re-' 
tourner  à  Suze  ,  a  attaqué  aujourd'hui  le  corps 
du  général  Kaim  ,  mais  jusqu'à  présent  sans 
succès.  , 

Dans  ce  moinent  on  tient  conseil  de  guerre 
chez  le  général  Mêlas  ;  mais  je  ne  puis  vous  en 
donner  le    résultat  avant  le  départ  du  counier. 

Signé,  W.  Bentini;.        ' 
Le  général  Mêlas  à  M.  le  comte  Tige  ,  général  de' 
cavalerie  .propriétaire  d'un  régiment  de  dragons  ', 
et  vice- président    au   suprême  conseil  nuUque  de' 
S.  M.  I.B.A.,à  Vienne.  (  Traduite  de  i  allemand.^ 
MoNSiEtjR  le  comte  ,  j'ai  laissé   au    blocus   de' 
Gênes  le  corps   de  M.   le  général  feld-maréchal- 
lieutenant  ,    baron  d  Ott  ,  jusqu  à   l'approche  dii' 
corps  de  M.  le  général  feld-maréchal-ïieiitenant  .i 
baron  d'EIsnitz,  pour  marcher  ensuite  avec  touleà' 
mes  forces  réunies  contre  l'ennemi  qui  a  pénétré 
par    1  Allemagne.    Cette    opération    a    eu,    pour 
l'armée  ,  les  suites  les  plus  favorables.  La  capitu- 
lation de  Gênes  ,   commencée   le   2  juin   par   lé 
général   en  chef  Massena,  a   été  terminée   hier. 
Cette  place  a  dû  être  évacuée  ce  malin  par  I  en- 
nemi. La  garnison  armée  sera  escortée  jusqu'aux 
avant  -  postes   ennemis  ,    et   là  pourra  servir   de 
nouveau. 

Tous  les  prisonniers  autrichiens  faits  par  lej 
français  pendant  l'opération  sur  les  côtes  de 
Gênes  ,  seront  rendus  et  pourront  également 
reprendre  du  service. 


le  général  en  chef  Massena  a  quitte  Gênes 
clans  la. nuit  du  4  au  5  ,  et  a  fait  voile  pour  les 
eôies  ennemies  sur  une  frégate  anglaise.  La  pre- 
mière colonne  de  la  garnison  ennemie  est  sortie 
ce  matin  ;  les  troupes  stationnées  auprès  de  la 
ville  en  ont  pris  possession  ,  ainsi  que  des  forts, 
et  les  anglais  sont  entrés  dani  le  pou. 

Je  vous  enverrai  l'état  de  toutes  les  munitions 
de  guerre  qui  onf  été  trouvées  dans  Gênes  ,  ainsi 
que  les  articles  de  la  capitulation  ,  dès  que  M.  le 
général  Oit  me  les  aura  fait  passer.  Je  n  ai  ,  pour 
le  moment  ,  rien  de  plus  à  vous  marquer  ,  si  ce 
n'est  que  la  plus  grande  partie  de  la  garnison  en- 
nemie sera  conduite  par  mer  à  sa  destination. 

L'ennemi  a  attaqué  hier  au  soir  la  division  de 
M.-le  général  feld-maiéchal-lieutenant  Kaim  du 
côté  d  Arigliano.  Il  avait  repoussé  les  troupes 
sous  les  ordres  du  général  Lamarseille  ,  en  s'em- 
parant  des  hauteurs  clu  col  de  Thion  et  du  village 
de  Saint-Ambroise.  Il  a  été  repoussé  avec  une 
perte  considérable,  et  nous  a  laissé  1 1  officiers 
et  257  soldats.  M.  le  général  feld-maréchal  Kaim 
se  loue  beaucoup  de  la  conduite  de  M.  le  major 
Mescot,  et  surtout  de  celle  du  lieutenant-colonel 
G.ijoli  ,  qui  conduisit  son  bataillon  contre  l'en- 
nemi à  la  bayonnette  ,  et  reprit  le  village  d'Am- 
brosio  avec  une  rare  bravoure.    • 

Sur  rOrco  tout  est  toujours  tranquille  ,  et 
l'ennemi  n'a  pas  pénétré  plus  avant  du  côté  du 
col  de  Tende.  Nos  avant  postes  sont  de  l'autre 
côté  de  Liraen. 

iVI.  le  général  feld-maréchal-lieutenant  EIsnitz  , 
d'après  son  rapport  du  2  de  Dolce-Aqua  ,  opère 
sa  retraite   par  Ormea  où  il  espère  arriver  le  6. 

M.  le  feld-maréchal-lieutenant  Vakessovich  était 
le  3  à  Lodi  ,  et  espérait ,  si  l'ennemi  ne  se  pré- 
sentait pas  trop  en  force  ,  se  soutenir  encore 
quelque  tems  sur  l'Adda.  Ce  général  n'a  pu 
sauver  la  flotdlle  du  lac  Majeur.  Cependant  il 
espère  que  le  capitaine  iMohr  mettra  tous  ses  soins 
à  sauver  celle  du  lac  de  Como. 

D'après  son  rapport,  je  devrais  croire  que  les 
projets  de  l'ennemi  sont  encore  douteux.  Ce- 
pendant s'il  se  dirigeait  sur  lui,  il  se  retirera 
sur  Mantoue  en  observant  Pizzighitone,  pendant 
que  je  rassemblerai  toutes  mes  forces  disponibles, 
et  j'espère  bientôt  porter  le  coup  décisif. 

M.  le  général  Skal  continue  à  observer  le  Pô  , 
et  je  suis  un  peu  plus  tranquille  sur  la  sûreté 
de  ce  fleuve  ,  ainsi  que  de  l'approvisionnement 
bientôt  terminé  des  places  fortes  en  objets  d'ar- 
tillerie. 

Je  suis  ,  avec  une  considération  sans  bornes. 

De  votre  excellence  le  très-obéissant  serviteur  , 
MÊLAS  ,  général   de  cavalerie. 

Tuiin,  le   5  juLo  1800. 
Le  général  Mêlas  ,  à  M.  le  comte  de  Tige  ,  à  Vimne  , 
t expédié  par  estafette  le  5  juin,  cinq  heures  et 
demie  du  soir).  — Turin  ,  le  i  juin  1800. 


Monsieur  le  comte , 
Comme  M.  le  général  Gorrupp  ne  pouvait  plus 
défendre  le  col  de  Tende ,  et  était  déjà  arrive  hier 
à  Cunéo  ,  dont  il  doit  prendre  le  commandement; 
q.ie  par-là  le  chemin  par  ce  col  était  fermé  aii 
général  feld-maréchal-lieutenant  EIsnitz  ,  j'ai  laisse 
à  ce  dernier  la  liberté  de  gagner  les  plaines  du 
Piémont  par  le  chemin  qu'il  croirait  le  plus  con- 
venable ,  et  j'auends  son  rapport.  Jusqu'à  ce  que 
je  l'aie  reçu  ,  je  ne  puis  rien  entreprendre  avec  les 
deux  divisions  Kaim  et  Hadik  ,  qui  sont  toujours 
dans  les  positions  que  je  vous  ai  indiquées. 

Comme  d'ailleurs  M.  le  général  feld-maréchal- 
lieutenant  dOit  m'écrit  du  2  juin  ,  que  dans  le 
moment  même  où  l'ordre  de  lever  le  blocus  de 
Gênes  arrivait  à  Sestri ,  le  général  en  chef  Massena 
te  montrait  enclin  à  une  capitulation,  et  dans 
cette  vue  avait  envoyé  à  Sestri  le  général  Aii- 
drieux  comme  plénipotemiaire  ;  que  les  confé- 
rences avaient  commencé  le  mêmejouràRiverola, 
de  concert  avei.  le  colonel  de  Pest  ,  et  avec  le 
capitaine  de|  pavillon  Bevern  du  côté  des  anglais  ; 
quelles  devaient  continuer  le  3  ;  que  le  susdit 
général  ieid-maréchal-iieutenant  croyait  devoir 
retarder  son  départ  encore  de  quelques  jours  , 
pour  attendre  la  lin  des  négociations  qui  pou- 
vaient amener  la  capitulation. 
.Je  me  suis  déterminé  d'auiant  plus  aisément  à 
lui  donner  cet  ordre  ,  que  l'arrivée  de  M.  le  baron 
d  Elsniiz  pouvait  nonobsiant  cela  être  retardée  de 
quelque»  jours ,  que  pendant  ce  tems  la  tête  du 
jioni  dePiaisance  sera  gardée  avec  plus  de  troupes, 
que  le  Pô  continuera  à  être  soigneusement  observé 
pour  pièvenir  toute  tentaiive  de  l'ennemi  de 
passer  ce  fleuve  ,  et  que  la  chute  vraisemblable 
de  Gênes  nous  permet  d'espérer  que  les  choses 
tourneront  dune, manière  plus  favorable. 

M.  le  général  feld-maréchal-lieutenant  baron 
Vukasovick  ma  envoyé  un  oHicier  qui  est  arrivé 
ce  matin-  Ce  général  m'annonce  qu  il  éiait  le  2 
à  Mclignano  ,  et  que  pour  que  son  rapport  ne 
sou  pas  pris'  par  1  ennemi  ,  il  me  1  enverra  par  la 
rive  droite  du  Pô.  je  ne  l'ai  pas  même  reçu. 

Le  fort  de  Bard  se  défend  toujours  vigoureu- 
sement. Les  peines  de  1  ennemi  pour  s'en  emparer 
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ont  jusqu'à  présent  été  inutiles.  La  conserva- 
tion de  ce  poste  est  pour  nous  d'un  avantage 
certainement  très-considérable  ,  car  l'ennemi  n'a 
pu  mener  avec  lui,  par  la  vallée  d  Aoste,  que 
des  pièces  de  montagne. 

J'ai  recommandé  la  forteresse  de  Céva  aux 
soins  de  M.  le  général  feld-maréchal-lieuienant 
EIsnitz  ,  ei  celle  de  Savonne  à  ceux  dn  généial 
feld-maréchal-lieutenant  Ott. 

Je  suis  ,  avec  une  considéiaiion  sans  bornes. 
De  votre  excellence,  le  très-obéissant  , 
MÊLAS,  général  de  cavalerie. 

Le  générai  Mêlas  à  M.  le  général-mijor  de  Mosel  , 
à  Plaisance.  —  Au  quartier-général  de  Turin  , 
le  5  juin  1800. 

Alexandrie  est  actuellement  le  seul  et  unique 
point  d  où  l'armée  puisse  tirer  ses  subsistances 
jusqu'au  changement  vraisemblablement  très- 
prochain  des  circonstances.  Le  complément  du 
magasin  d'Alexandrie  en  farine  et  fourrage  et  avec 
un  peu  de  riz  ,  est  donc  un  objet  d'une  impor- 
tance extrême  que  je  vous  ai  recommandé  depuis 
quelque  tems  ,  et  cela  plusieurs  fois  et  de  la 
manière  la  plus  expresse  ,  mais  dont  je  n'ai 
jusqu'à  présent  vu  aucun  effet ,  puisque  d'après 
les  derniers  rapports  d'Asty  et  d'Alexandrie  , 
et  d'après  ma  conviction  personnelle  ici  à  Turin  , 
ces  trois  magasins  sont  totalement  épuisés  de 
provisions,  et  que  le  magasin  d  Alexandrie,  en 
farine  et  en  fourrage,  n'a  pu  encore  être  uneseule 
fois  complelté. 

L'armée  qui  est  ici  augmentée,  par  l'arrivée 
prochaine  du  corps  sous  les  ordres  de  M.  le 
général  F.  M.  L.  EIsnitz  ,  et  par  le  corps  de  M.  le 
général  F.  M.  L.  Ott  qui  le  dirige  par  la  Bo- 
■chetta  sur  Alexandrie  ,  doit  tirer  tous  les  vivres 
de  cette  place  ;  mais  avec  de  pareilles  mesures 
l'un  et  l'autre  éprouveront  un  manque  total  ,  et 
si  l'ennemi  passait  subitement  le  Pô,  et  par-là 
coupait  ,  même  pour  peu  de  tems,  la  commu- 
nication entre  Plaisance  et  Alexandrie ,  cette 
place  et  l'armée  seraient  sans  ressources  ,  et 
exposées  à  ne  pouvoir  plus  être  nourries  et  ap- 
provisionnées. 

Il  y  avait  à  Crémone ,  d'après  les  derniers 
rapports  ,  un  magasin  considérable  de  vivres  , 
et  je  crois  pouvoir  espérer  que  les  magasins 
de  Crémone  ,  de  Milan  et  Lodi  ,  auront  été  mis 
en  sûreté  sur  la  rive   droite   du  Pô. 

Ainsi  il  ne  doit  plus  manquer  de  vivres  ,  et 
si  comme  je  n'en  cloute  pas,  et  d'après  l'avis 
que  je  vous  en  avais  donné  ,  il  y  a  plusieurs 
jouis,  vous  avez  rassemblé  tous  les  moyens  de 
transport  de  l'armée  sur  la  droite  du  Pô,  et 
requis  de  tous  côtés  sans  aucune  espèce  de  con- 
sidération les  transports  du  pays  ,  il  ne  vous 
manquera  pas  de  moyens  pour  l'approvision- 
nement  nécessaire. 

Je  dois  donc  ,  dans  ces  circonstances  ,  vous 
recommander  de  la  manière  la  plus  pressante 
le  transport  le  plus  actif  d'au  moins  1200  quintaux 
de  farine  et  25oo  mesures  d'avoine  par  jour  à 
Alexandrie  ,  et  je  vous  prie  en  même  tems  de 
me  donner  le  plus  tôt  possible  des  éclaircisse- 
mens  ,  tant  sur  fcet  objet  que  sur  ce  que  sont 
devenus  les  magasins  de  Milan ,  Pavie  et  Lodi, 
sur  les  mesures  prises  pour  completter  l'appro- 
visionnement de  Mantoue  et  des  autres  places 
fortes  sur  cette  ligne  ,  et  sur  les  moyens  dont  , 
conformément  à  mes  ordres  ,  on  s'est  servi  pour 
sauver  les  vivres  qui  étaient  chargés  sur  le  Pô. 
Jusqu'à  présent  je  n'ai  pas  reçu  une  syllabe  sur 
ces   importans  objets.  Signe  Mêlas. 

INTERIEUR. 


Paris ,  U  25  prairial. 

Le  Journal  des  débats  d'aujourd'hui  contient 
l'article  suivant  ,  qu'il  rapporte  d'après  l'une  des 
meilleures  gazettes  d'Allemagne  :"  Il  est  certain 
que  le  ministère  autrichien  continue  à  se  refuser 
de  conclure  avec  l'Angleterre  un  traité, par  lequel 
les  parties  contractantes  s'engageraient  à  ne  pas 
conclure  de  paix  séparée  avec  la  France.  Le  cabi- 
net de  'Vienne  se  réserve  de  pouvoir  faire  sa  paix 
quand  les  circonstances  pourront  lui  en  assurer 
une  avantageuse  ;  c'est  pourquoi  il  ne  veut  prendre 
avec  le  minisieie  anglais  aucun  engagement  qui 
pourrait  lé  lier.  Le  sort  des  coalitions  est  que 
chacun  des  membres  qui  les  composent,  agisse 
pour  ses  inléiêis  particuliers  ;  cet  exemple  a  sur- 
tout été  fiappan't  dans  cette  guerre  ,  où  la  France 
a  toujours  fini  par  avoir  des  succès.  i> 

—  Plusieurs  journaux  de  Paris  annoncent  au- 
jourd'hui que  la  ville  de  Manheim  a  été  déclarée 
neutre,  et  qu'on  y  voit  souvent  des  militaires 
des  deux  armées.  Les  autrichiens  y  viennent  sans 
armes  et  n'y  passentjamais  la  nuit. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  22  prairial  an  8. 


Tribunal  CRIMINEL  séant  a' Strassourg. 

Président.  Muller  ,  ancien  magistrat. 
Juges.  Froereisen  ,  juge   actuel  au   tribunal   dii 
Bas-Rhin.  DeviUe  .   ex-juge   dans   la  partie  crimi- 
nelle, ex-administrateur  à  Strasbourg. 

Suppléans.  Thouy ,  homme  de  loi  à  Strasbourg. 
Tesinger  ,  homme  de  loi  à  Strasbourg  ,  ex-adini- 
nistrateur. 

Commissaire.  Mathieu  ,  ex-maire  ,  ex-adminis- 
trateur à  Strasbourg. 

Grenier.  Stierlin,  greffier  actuel. 
Tribunal  civil. 

Président.  Laquianie,  président  actuel. 

Vice-président.  Zacpfel  (Louis)  ,  juge  actuel  au 
ttibunal. 

Juges.  Bram  ,  juge  actuel  ,  ancien  professeur  en 
droit.  Mogg,  juge  actuel  ,  ancien  magistrat  à 
Sirasbourg.  Kralz  ,  juge  actuel  ,  ancien  magistrat. 
Elirlcn  ,  juge  actuel.  Sibberrad  ,  juge. 

Suppléans.  Bremsinger  .  juge  actuel,  hreu  ^idem. 
Obry  ,  ex-adrainistrateur  ,  ex-juge-de-paix  ,  an-' 
cien  juge.  Dybosq,  ex-administratcur ,  ex-juge. 

Commissaire.  Spielmann  ,  substitut  actuel. 

Substitut.  Koebele  ,  substitut  actuel. 

Greffier.  Bur  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Barr. 

Président.  Schock,  juge  actuel  à  Strasbourg  , 
ancien  juge. 

Juges.  Kieffer  .  ex -juge  et  ex- adminisirateur. 
Kopf  ,  ex-commissaire  du  tribunal  d'Alikirch. 

Suppléans.  Deruth,  ex-président  du  district  de 
Schelestadt.  Blanck  ,  juge-de-paix  à  Barr. 

Commissaire.  Albert,  commissaire  actuel  à  Barr. 
Greffier.  Stoffel  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Saverne. 
Président.  Poîrot,  ex-juge,  ex-administrateur. 
Juges.  Leiss,  homme  de  loi  à  Strasbourg.  Luder, 
ex-juge   à  Saverne. 

Suppléans.  Schœne  ,  homme  de  loi.  Rehfeld  , 
ancien  juge  à    Bauxviller. 

Commissaire.  Martinez  ,   homme  de  loi. 
Greffier.  Knopfler  ,   commissaire'  actuel. 
Tribunal  civil  séant   a  'Wissembourg. 
Président.   Bcell ,  ex-législateur. 
Juges.  Meycr,  directeur  actuel  du  jury.  Bauer, 
accusateur-public   actuellement. 

Suppléans.  Ap(e\,  homme  de  loi.  Dauphin,  idem. 
Commissaire.  Aurich  ,  ex^léglslateur. 
Greffer.  Kauffmann  ,   greffier  actuel. 
Ordonne  en  conséquence    quils  se    rendront 
de   suite  à  leur  poste  ,  pour  .y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  preihier  consul  , 

Le  second  consul,  signé.,  CAMBACÉRèSi 
Par  le   second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Les  consuls  de  la  république ,  en  vertu  de  la 
décision  du  conseil-d'état  ,  prise  conformément 
à  l'article  76  de  la  constitution,  arrêtent  que  le 
citoyen  Pierre-François  Vasseur  ,  ex-agent  mu-' 
nicipal  de  la  commune  de  Bouvelinghém  ,  pré- 
venu d'avoir  ,  par  abus  de  ses  (onctions,  fabriqué 
de  faux  actes  de  mariage  ,  sera  poursuivi  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Leministrede  la  justice  estchargc  de  l'exécutioH 
du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  Camb.4CÉRÈs. 
Par  le  second    consul  , 

Le  secrttaire-d  état  ,  signé.,  H.  B.  Maret. 


Avis. 


Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce 
soit  ,  doivent  être  adressées  directement  aux. 
ministres    que    ces  demandes    concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  1  examen  ;  et  c  est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire,  parce  qu'il 
est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets.  ^^.^__^.^____^__^ 

THÉÂTRE    FRANÇAIS. 

Nous  avons  dit  que  la  continuation  des  débuts 
du  nouvel  acteur  dans  le  rôle  d'Orosmane  ,  serait 
regardée  par  les  amis  de  l'art  dramatique  comme 
un  événement  remarquable.  L'affluence  extraor- 
dinaire qui  s  est  poïiée  hier  au  Théâtre  Français 
a  justifié  completiement  cette  idée.  En  donnant 
Za'ire  ,  cette  pièce  attendrissante  ,  la  première  où 


Bonaparte  .  premier  consul  de  la  république,  j  des  français  aient  parusur  la  sccne,  dont  Voltaire 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  n'a  jamais  parlé  qu'avec  une  extrême  complai- 
nour  remplir ,  dans  le  département  du  Bas-RUin  ,  sauce  ,  qu'il  fit  en  dix-huitjours ,  et  corrigea  ,  dit- 
les  foncuons   ci-aprei   désignées. 


on  ,  pendant  trente  années  ,  qui  fut  reçue  avec 
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enlliousiasmc  ,    et  tloiit  le  succès  s"fest  soutenu  ,  i 
malgré  la  retraite  des  acteurs  auxquels  on  l'attri-  | 
buail;  qui  fut  nommé  tragédie  chrétienne,  quoi  que  { 
l'amour  y  occupe  un  si  grand   rôle  ;  que   les   uns  I 
placent  parmi   les  chefs  -  d  œuvre    t!e    Vohaire  , 
tandis   que  des  critiques  sévères  ,  injustes   peut- 
être  ,  en  blâment  le  plan  ,  en  censurent  le  style,  y 
découvrent   de  la  faiblesse  dans  les  ressorts  ,  et 
de  l'invraisemblance  dans   les  moyens.    Mais   les 
larmes  qu  on  y  a  constamment  répandues  ne  jus- 
tifient-sUes  pas  assez  l'auteur  ,  qui  se  rendait  ainsi 
compte  à  lui-même  du  peu  d'eS^et  deP^ome sauvée  , 
comparée  au  succès  prodigieux  de  Zaïre  ?  Tout 
le  monde  aime  ,  disait-il ,  et  personne  ne  conspire. 

Depuis  Le  Kain  ,  dont  la  gloire  paraît  particu- 
lièrement attachée  au  rôle  si  intéressant  et  si  diffi- 
cile d  Orosmane  ,  nul  acteur  n'a  paru  y  satisfaire 
un  spectateur  toujours  plein  du  souvenir  de  ce 
grand  comédien.  Larive  ne  jouait  très-bien  que 
le  premier  acte  ,  et  semblait  ne  sentir  que  faible- 
ment les  autres  parlies.  Saini-Prix  avait  fait  une 
étude  particulière  de  ce  rôle  ,  il  en  connaissait 
bien  toutes  les  beautés  ,  mais  ne  les  exprimait 
pas   aussi  parfaitement. 

Talma  n'a  point  joué  ce  rôle  à  Paris  ;  on  assure 
qu  il  a  manqué  jusqu  à  ce  moment  pour  le  rem- 
plir, non  de  zèle  ,  d  étude  et  d'application  ,  mais 
de  décision  et  de  courage.  Nous  ne  blâmerons 
pas  plus  sa  circonspection  modeste  ,  que  la 
hardiesse  étonnante  du  débutant.  Ces  deux  sen- 
timens,  contraires  en  apparence,  peuvent  avoir 
une  même  source  ;  l'un  peut  naître  dans  l'ame 
d'un  artisie  qui  se  fait  de  la  perfection  nécessaire 
au  rôle  d'Orosmane,  une  idée  d'autant  plus  haute 
que  son  talent  en  est  plus  voisin  ;  l'autre  peut 
résulter  de  cet  ascendant  irrésistible  ,  impérieux  , 
dont  le  prisme  séducteur  ne  montre  la  gloire 
qu'au  milieu  des  périls,  et  ne  laisse  à- la  vue 
des  obstacles  que  l'ardeur  de  les  surmonter.  Ce 
dernier  sentiment  a  pour  autorité  le  fameux 
audaces  fortuna  juvat  ;  l'autre  a  pour  excuse  le 
quid  ferre  récusent,  quid  voleant  humeri.  Si  l'un  est 
le  plus  brillant,  l'autre  u'esl  pas  le  moins  esti- 
mable. 

Le  citoyen  Lafond  a  donné  dans  Orosmane  une 
preuve  sensible  que  son  talent  est  à  lui  ,  et  qu'il 
est  dans  son  essor  indépendant  de  telle  ou  telle 
circonstance.  Il  n'a  point  été  encouragé  dans  son 
entreprise  hardie  par  des  applaudissemens  donnés 
avant  qu'il  ne  les  eiit  mérités  ;  ce  n'est  qu'après 
une  longue  faiblesse  qu'il  a  retrouvé  ses  moyens, 
et  conquis  les  suffrages.  Jusqu'à  la  sixiemewcene 
du  3'  acte  ,  il  n'avait  oSert  ni  les  traits  ni  le  ton 
d  Orosmane  ;  point  d'élan,  point  de  nerf,  un 
débit  sage  mais  monotone,  quelques  taches  dans 
la  prononciation,  de  doubles  z  z  marquées  oià 
elles  n'existent  pas,  de  l'apprêt  dans  la  déclama- 
tion, de  la  gêne,  dans  le  geste  ,  de  l'embarras 
dans  la  démarche,  voilà  ce  qu'on  reconnaissait. 
Le  spectateur  était  muet,  et  lacteur  sans  encou- 
lagemcnt  ;  il  y  avait  de  quoi  paralyser  un  talent 
ordinaire  ;  celui  de  Lafond  ,  laissant  tout-à-coup 
briller  quelques  éclairs  ^  est  enfin  reconnu  ;  la 
commotion  presqu'électrique  reçue  par  le  spec- 
tateur, retourne  rapidement  à  l'acteur  qui  l'avait 
donnée  ;  elle  lui  rend  la  force  ,  le  mouvement ,  et 
une  nouvelle  vie. 

Dès-lors  le  débutant  a  montré  une  étude  ap- 
profondie du  rôle  ,  exprimé  avec  une  chaleur 
soutenue  et  une  vérité  déchirante  les  combats 
d'une  ame  en  proie  à  tous  les  mouvemens  de 
l'amour  ,  de  la  jalousie  et  de  la  fureur  :  il  appro- 
chait de  recueil  redouté  des  acteurs  tragiques  ,  du 
fameux  Tjiire , vous  pleurez'.  Il  le  franchit  avec  ha- 
bileté ,  est  applaudi  avec  transport,  et  continue 
la  scène  avec  un  talent  admirable.  On  ne  peut  être 
plus  amoureux ,  plus  séduisant,  plus  expressif 
qu'il  ne  l'a  été  aux  genoux  de  Zaïre  :  c'est  à 
ce  moment  sur-tout  qu'on  a  pu  reconnaître 
Orosmane 

En  général  ,  les  passages  les  plus  dijEciles  du 
lôle  ont  été  ceux  qu  il  a  le  mieux  saisis  et  ex- 
primés. Sans  doute  ,  il  a  compté  avec  effroi  les 
beautés  de  détail  qu'il  avait  à  faire  sentir,  et  a 
reconnu  que  vouloir  tout  exprimer  était  s'ex- 
poser à  n'exprimer  rien  ;  il  a  fait  des  sacrifices 
pour  obtenir  des  effets  ;jeté  çà  et  là  des  ombres 
assez  fortes  pour  faire  ressortir  telles  ou  telles 
parties.  Nous  regrettons  que  parmi  les  parties 
sacrifiées  ou  faiblement  coloriées  ,  on  ait  dû  re- 
marquer la  première  tirade  de  la  seconde  scène  , 
celle  adressée  à  Nérestan,  les  premiers  mouve- 
mens jaloux  qui  annoncent  le  caractère  et  pré- 
parent à  la  catastrophe  ,  et  entre  autres  vers 
ceux-ci  : 

Penses-tu   qu'en  effet  Za'ire  me  trahisse  ? 
3'aurais  d'un  œil  scrain  ,  d'un  front  inaltérable  ,  etc. 
Voila  Ici  premiers  pleurs  qui  coulent  de  mes  yeu.x. 

Nos  citations  eussent  été  plus  nombreuses  ,  si 
nous  eussions  rappelé  les  vers  bien  dits  par  le 
débutant:  mais,  devant  cherchera  être  utiles, 
nous  navons  pas  été  maîtres  de  choisir  la  tâche 
la  plus  agréable. 

En  terminant  ,  nous  devons  dire  que  les  co- 
médiens ont  apporté  le  plus  grand  soin  à  la 
distribution  de  rôles  dans  Zaïre.  Monvel  jouait 
Lusignarn.  Plus   son  talent  e.st   admirable  ,  plut 


son  défaut  de  moyens  inspire  de  regrets.  Oti 
ne  peut  être  plus  pathétique  ,  plus  attendris- 
sant ;  son  jeu  muet  sur-tout  est  au-dessus  des 
éloges.  Saint-Phal  ,  parfaitement  placé  dans  Né- 
restan ,   y    a    produit  beaucoup   d'effet. 

Ocrant  à  Zaïre  ,  ce  rôle  ,  qui  dès  les  débuts  de 
madame  Fleury  avait  fixé  l'attention  sur  celte  ac- 
trice ,  était  hier  confié  à  Madame  Vanhove.  Elle 
laisse  en  général  désirer  ;un  peu  plus  de  mou- 
vement et  de  chaleur ,  des  sorties  plus  soute- 
nues, une  couleur  plus  tragique;  mais  la  can- 
deur de  ses  traits  ,  la  douceur  de  son  organe, 
la  pureté  de  sa  diction  ne  peuvent  s'exprimer. 
Dans  quelle  bouche  jamais  le  beau  nom  d  O- 
rosmane  a-t-il  pu  avoir  plus  de  charmes  et  de 
grâces  ?  Après  l'avoir  entendue  ,  il  faut  changer 
d  adresse  ces  jolis    vers. 

Jeune   Gaussin  ,  reçois   mon  tendre  hommage  ,  etc.  ' 

A  moins  que  quelqu'un  ne  se  charge  d'en 
faire  de    plus   aimables.  S 


COMMERCE(i). 

J'ai  dit  que  l'abondance  des  tabacs  en  feuilles 
dans  la  capitale,  fesait  justement  soupçonner 
qu'ils  étaient  soustraits  au  paiement  des  droits. 
J'ai  dit  encore  qu  aussi  long-tems  que  cette  denrée 
serait  imposée  à  40  pour  cent  de  sa  valeur  ,  la 
fraude  sera  Ui  spéculation  la  plus  attrayant*  et 
la   plus  siire. 

Je  sais  que  des  personnes  intéressées  à  ce  com- 
merce à  Paris ,  donnent  à  cette  im|.:oriation  une 
tournure  qui  peut  séduire  des  esprits  inattentifs, 
et  tranquilliser  des  membres  du  gouvernement, 
dont  les  yeux  se  portent  à-la-fois  sur  une  mul- 
tiplicité  dobjets    d'un  intérêt  aussi  majeur. 

On  dit  :  Les  neutres  importent  en  Hollande 
une  grande  quantité  de  tabacs  ;  on  les  trans- 
porte à  Anvers  sur  bâtimens  français  ,  or.  il  y 
a  une  différence  considérable  sur  les  droits  qui 
se  perçoivent  sur  les  tabacs  importés  par  bâti- 
mens français  et  sur  ceux  importes  par  bâtimens 
étrangers  :  donc  ,  sans  avoir  recours  à  la  fraude, 
on  peut'expliquer  la  cause  de  l'arrivée  à  Paris 
d'une   immense   quantité  de   tabacs. 

1°.  Ce  raisonnement  n'est  que  spécieux.  Le 
droit  sur  le  tabac  par  bâtimens  français  est  de 
25  francs  du  quintal .  poid-s  brut ,  et  de  2  francs 
5o  centimes  pour  subvention  de  guerre  :  total  27 
francs  5o  cent.  Celui  par  bâtimens  étrangers  est 
de  3o  fr.  et  de  3  Ir.  de  subvention  :  total  33 
francs.  La  différence  n'est  donc  que  de  5  fr.  5o 
cent.  Or ,  il  est  évident  que  l'affrètement  de 
Roterdam  à  Anvers  coûte  quelque  chose  ;  qu'il 
faut  y  payer  une  commission  d'achat  et  quel- 
ques menus  frais  ;  que  le  port  seul  d'Anvers 
à  Paris  est  plus  que  suffisant  pour  couvrir  la 
différence;  que  1  inconvénient  de  payer  les  droits 
à  l'entrée  du  territoire  français  est  trop  grave 
pour  ne    pas   effrayer  les  spéculateurs. 

En  effet ,  quand  une  cargaison  de  tabac  arrive 
dans  nos  ports  ,  e'ie  y  est  entreposée  pendant 
un  an  ;  pendant  cette  année  elle  n'acquitte 
point  les  droits  si  elle  n'est  pas  livrée  aux  con- 
sommateurs. Au  bout  de  cette  année  on  obtient 
une  nouvelle  prolongation  d!entrepôt  de  6  mois. 
On  n'acquitte  les  droits  que  lorsqu'elle  se  trans- 
porte dans  l'intérieur.  On  peut  la  faire  voyager 
d  un  port  à  un  autre  port  par  mer-,  par  continua- 
tion d'entrepôt.  Aussitôt  qu'elle  est  voiturée  par 
terre  ,  elle  doit  les  droits. 

Or  ,  puisque  le  tabac  ne  peut  quitter  Anvers 
sans  y  avoir  payé  les  droits  ,  comment  trouve- 
rait-on un  plus  grand  avantage  dans  ce  port 
quà  Dieppe  ou  Fécamp  (j'oublie  le  Havre  à 
cause  du  blocus)  ,  puisque  les  frais  de  trans- 
port à  Paris  doivent  équivaloir  à  la  différence 
du  droit?  Pourquoi  d'ailleurs  Paris  serait-il  de- 
venu le  grand  marché  du  tabac  en  feuilles , 
puisqu' Anvers  qui  reçoit,  peut  conserver  dans 
l'entrepôt  pendant  un  an  et  demi  ?  0_uels  sont 
donc  les  capitalistes  assez  insensés  pour  acquitter 
27  fr.  5o  cent,  ou  33  fr.  sur  une  grande  quantité 
de  tabac  ,  c'est-à-dire  ,  des  40',  5o  et  100  mille 
francs  à-la-tois  ,  avant  d  être  assurés  de  la 
vente  de  cette  denrée  ?  N'est-ii  pas  plus  naturel 
de  faire  à  Anvers  ce  qu'on  fesait  à  Dunkerque  , 
le  Havre  ,  Nantes  et  Bordeaux,  je  veux  dire 
d'avoir  d'immenses  magasins  et  de  n'acquitter 
les  droits  qu'au  fur  et  à  mesure  des  ventes  pouf 
l'intérieur  ?  C'était  dans  nos  ports  que  Paris 
venait  s'approvisionner  ;  aujourd'hui  c'est  de 
Paris  que  Ion  peut   tirer  les  tabacs. 

Tranchons  le  mot  :  la  fraude  seule  est  la  cause 
de  cette  subversion  du  commerce.  Si  le  gou- 
vernement n  y  prend  garde  ,  elle  desséchera  cet 
arbre  déjà  languissant  et  tarira  la  source  des 
revenus  publics. 

2°.  L'introducrion  des  tabacsien  feuilles  à  An- 
vers par  bâtimens  français,  ou  plutôt  le  paiement 
du  droit  à  raison  de  27  francs  5o  centimes  ,  est 
un  abus. 

Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre  ,  d'étudier  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  fixé  ce  droit. 


(  I  )  Voyez   l'aiiicle  du  Havre  inséré   dans  le 
°  d'avam-hier. 


Avant  la  guerre  ,  te  gouvernement  avait  de» 
raisons  d'encourager  la  navigation  française,  et  il 
était  juste  d'accorder  aux  bâtimens  nationaux  une 
prime  d'encouragement.  Ainsi ,  nous  vîmes  depuis 
1790  jusqu'en  1793  ,  une  grande  quantité  de  bâti- 
mens français  chargés  des  tabacs  de  'Virginie  ,  de 
Maryland  et  de  Caroline.  Pendant  la  guerre  , 
cette  prime  fut  dérisoire.  Notre  navigation  fut 
détruite  dès  le  principe  ;  et  si  elle  avait  existé  , 
la  différence  du  droit  n'aurait  pas  été  proportion- 
née aux  risques. 

Comment  donc  ose-t-on  appliquer  aux  tabacs 
venant  de  Roterdam  à  Anvers  par  bateaux  fian- 
çais le  bénéfice  accordé  aux  bâtimens  français  qui 
allaient  à  Citipoint,  Baltimore  et  New-'ïorck, 
chercher  des  cargaisons  entières  ?  Ne  sont-elles 
pas  le  produit  du  commerce  étranger  :  je  dis  plus , 
du  commerce  anglais  ?  N'avons-nous  pas  à  payer 
lion-seulemeni  leur  première  valeur  ,  mais  encore 
tous  les  bénéfices  de  fret,  d'assurances  ,  de  com- 
mission, etc.  etc. ,   qu'ont  faits  les  étrangers. 

Je  conclus  donc  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi , 
les  tabacs  de  Virginie  ,  venant  cLHoUande  par 
Anvers,  doivent  33  francs  du  quintal  sur  quel- 
ques bâtimens  qu  ils  soient  charges,  et  je  peisistc 
à  croire  que  la  fraude  est  l'unique  cause  de  l'a- 
bondance des  tabacs  à  Pa;is.  Je  conclus  enfin 
que  le  meilleur  remède  contre  cet  abus  ,  c'est 
de  fixer  le  droit  sur  le  tabac  à  i5  ou  20  pour 
100  de  sa  valeur ,  en  chargeant  la  régie  de» 
douanes  de  la  déterminer  tous  les  trois  mois. 
(  Extrait  du  Journal  du  Commerce  du  Havre  ,. 
du  22  prairial.) 


Au  Rédacteur. 
Citoyen  , 

Le  désir  de  servir  les  sciences  ,  les  arts  ,  le 
commerce  et  la  superbe  institution  des  nouvelles 
mesures,  vient  de  me  suggérer  une  idée  que  je 
crois  grande  et  utile. 

C'est  d'ouvrir  dans  tous  les  journaux  un  cours 
public  et  universel  sur  les  avantages  du  calcul 
dé  cimal  comparé  à  tous  les  genres  de  calcul  pos- 
sible ,  et  de  le  consacrer  à  combattre  l'erreur  de 
ceux  qui  se  sont  laits  un  fantôme  de  cette  belle 
science. 

Je  conviens  que  l'impression  de  ce  cours  serait 
de  nature  à  produire  le  même  effet  ;  mais  si  la 
prévendon  est  telle  qu'on  ne  veuille  pas  même 
en  faire  l'emplette  ,  à  quoi  aura- t- il  servi  que 
j'aie  fait  imprimer  un  ouvrage  qui  n'aura  fait 
qu'ajouter  à  me  sacrifier,  sans  avoir  obtenu  le 
bien  que  je  voulais  faire. 

Il  n'y  a  donc  que  les  propriétaires  de  jour- 
naux qui  puissent  utilement  et  efficacement  fa- 
ciliter cette  honorable  entreprise  ,  en  insérant 
tous  les  3  ou  4  jours ,  plus  fréquemment ,  s'ils  le 
peuvent  ,  un  paragraphe  bien  simple  ,  bien  dé- 
gagé de  termes  scientifiques  .  et  qui  fera  d'autant 
plus  naître  dans  lamuliitude  le  désir  de  s'éclairer , 
qu'elle  sera  en  quelque  sorte  forcée  de  convenir 
par  la  lecture  qu  elle  aura  faite  comme  involon- 
tairement ,  que  sa  prévention  n'est  aucunement 
fondée. 

Puissiez  -  vous  ,  citoyen,  accueillir  favorable- 
ment ma  demande  ;  je  vous  la  fais  au  nom  du 
bien  public;  c'est-à-dire  que  vous  ne  la  rejetterez 
pas  ,  et  que  vous  ferez  succéder  le  goût  des 
calculs  simples  à  l'horreur  que  l'on  a  pour  les 
calculs  compliqués  en  même  tems  que  la  grande 
publi"îité  que  vous  donnerez  à  ce  cours  ,  servira 
à  imprimer  le  mouvement  à  l'article  intitule  des 
Nouvelles  mesures  ,  non-seulement  en  France,  où 
il  ne  lui  faut  que  le  plus  léger  stimulant  ,  mais 
chez  tous  les  autres  peuples  qui  ont  autant  besoin 
que  nous  de  sa  précieuse  simplicité. 

Salut  et  considération  , 
Signé  ,  Ai'BRY  ,  géomètre  ,  quai  des  Augustins  , 
n°  42. 

CovRS  PUBLIC    en   quatre   leçons  ,  sur  l'application 
du  calcul  décimal  à  toutes  les   opérations  d'admi- 
nistration de  fnances  ,   de    banques   et  de    com- 
merce ,  de  tous  les  pays  de  la  terre;  et  dans  lequel 
les  quatre   règles  fondamenlales  de  l'arithmétique  ^ 
sont  réduites  chacune  à  une  seule  formule. 
P'=     Leçon. 
^.  I".  Des  propriétés  du  calcul  décimal. 
Le   calcul  décimal  n'est  autre    chose    que  les 
entiers  de    l'ancien  calcul  présentés  par  Jfcaine, 
par  centaine,  par  milliers  ,  par  dix  milljjg,  par 
cent  milliers,  par  millions,  etc.    etc.    Sfautres 
quantités  croissantes  à  l'infini  ;    et  leurs  fractions 
disposées  par  dix.-eraas  ,  par  centièmes ,  par  mil- 
lièmes,   par  dix  millièmes,   par  cent  millièmes, 
par  millionniemes  ,  etc.   etc.    et  autres   quantités 
décroissantes  pareillement  à    1  infini  ,  au  lieu  de 
l'être    par  tiers  ,    par  quarts,    par  sixièmes  ,  par 
huitièmes  ,  par  douzièmes  ,    etc. 

On  voit ,  par  ce  seul  exposé ,  que  ses  propriétés 
doivent  être  de  dispenser  de  toute  espèce  de  mul- 
tiplications et  de  divisions. 

Qu'est-ce  ,  en  effet  ,  que  dix  fois  ,  cent  fois , 
mille  fois  ,  dix  mille  fois ,  cent  mille  fois  ,  etc. 
le  nombre  57  ?   si  ce  n'est  570   fois   un  ,   5,700 
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roisun,57,ooo  fois  un,  570,000  fois  un  ,  5,700,000 
fois  un  ;  c'est-à-dire  ,  des  quantités  qui  cm  cons- 
tamment conservé  leurs  chiffres  caractéristiques  , 
et  auxquelles  il  n'a  fallu  qu'ajouter  l  zéro  .  2  zéros, 
3  zéros ,  4  zéros ,  etc.  selon  la  grandeur  que  l'on  a 
voulu  donner  à  ses  nombres. 

Qu'est-ce  également  que  le  dixième  ,  le  cen- 
tième ,  le  millième  ,  le  dix-millieme  ,  le  cent- 
millième  ,  le  millionnieme  du  nombre  479  ,  si  ce 
n'est  le  même  nombre  devenu  successivement 
47g  dixièmes,  479  centièmes,  479  millièmes, 
479  dix-milliemes  ,  etc.  ;  autrement  encore  des 
quantités  qui  ont  également  conservé  leurs 
chiffres  caractéristiques  ,  et  qui  n'ont  été  distin- 
guées que  par  une  virgule  qui  a  changé  de 
place  ,  suivant  que  ces  quantités  sont  devenues 
croissantes  ou  aécroissarites  ? 

Aurait-on  fait  aussi  habilement  ces  multipli- 
cations et  ces  divisions  ,  si  le  multiplicateur  ou 
le  diviseur  eussent  été  soit  12  ,  soit  254  ,  soit 
3756  ,  soit  48,452  .  soit  tout  autre  nombre.  Non  , 
on  se  serait  fatigué  la  tête  ,  et  ces  règles  seraient 
devenues  l'écueil  sur  lequel  se  seraient  brisés  tous 
les  eiToits  de  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  calcula- 
teurs. 

On  sait  que  par  une  suite  des  préventions 
qu'on  ne  manque  jamais  de  faire  contre  ce 
qu'on  ne  connaît  pas  ,  il  est  beaucoup  de  gens 
oui  sont  épouvantés  de  ces  dixièmes  ,  de  ces 
centièmes,  de  ces  millièmes,  de  ces  dix-mil- 
lienies^  mais  faui-il  que  la  peur  de  quelques 
mots  nous  subjugue  et  nous  prive  de  la  plus 
■vraie  comme  de  la  plus  sohde  de  toutes  les 
sciences  ? 

Faut-il  que  des  administrateurs,  des  juges, 
des  hommes  de  loi,  des  notaires  ,  des  liitéraieurs  , 
bref  des  hommes  distingués  par  leur  mérite,  par 
leurs  talens  ,  par  leur  savoir ,  préfi-rent  de  passer 
pour  des  ignares  ,  plutôt  que  de  faire  une  étude 
tie  quelques   minutes  ? 

Faut-il  que  des  architectes  ,  des  entrepreneurs 
de  bâiimens  ,  des  toiseurs  ,  des  arpenteurs  .  des 
jaugeurs  se  maiielleiit  le  cerveau  pour  faire  des 
îeglés  infiniment  pénibles  plutôt  que  de  se  ser- 
vir dune  formule  qui  simplifierait  considérable- 
ment leur  travail  ? 

Faui-il  que  des  négocians  ,  des  banquiers  pas- 
sent toute  leur  vie  dans  le  supplice  d  une  con- 
tention continuelle  d'esprit,  plutôt  que  d'employer 
un  procédé  qui  leur  épargnerait  les  plus  désa- 
■gréables  calculs ,  et  leur  ferait  faire  dix  opérations 
pour  une. 

Faut-il  enfin  que  la  science  des  nombres ,  qui 
doit  être  celle  de  tout  le  monde  ,  devienne  l'appa 
nage  d'une  poignée  d'individus  ,  et  qu  il  paraiss- 
aussi  difficile  au  vulgaire  de  prendre  le  tiers  d'un 
quart,  que  de  déterminer  la  distance  de  Saturne 
ou  de  calculer  la  durée  d'une  éclipse? 

Que  des  hommes  sans  talent,  sans  discerne- 
ment, sans  expérience,  ne  fassent  pas  attention 
à  des  procédés  simples  et  naturels;  qu'ils  pré- 
fèrent une  routine  aveugle  à  des  principes  sors 
et  incontestables  ,  cela  paraît  assez  naturel  ;  il  est 
impossible,  en  efiet,  que  l'on  désire  des  objets 
dont  on  ne  sent  point  l'utilité.  Mais  des  hommes 
êtlairés  !  mais  des  hommes  jaloux  de  leur  répu- 
l'a.tion  et  de  leur  gloire!  mais  des  hommes  qui 
ràettcnt  le'  plus  haut  prix  à  se  donner  des  jouis- 
-Sànces  !  se  mettre  au  rang  des  galériens  quand  ils 
travaillent!  à  celui  des  paresseux,  quand  il  s'agit 
delà  plus  simple  étude!  s'effrayer,  pâlir  à  l'aspect 
de  quelques  chiffres  !  c'est  ce  qui  passe  l'imagi- 
nation. On  croit  voir  des  hommes  dont  la  pau- 
pière a  recouvert  les  yeux  ,  et  qui  refusent  de  les 
ouvrir,  parce  qu'il  faudrait  se  donner  la  peine  de 
la  relever. 

C'est  pour  parvenir  à  vaincre  une  paresse  et 
une  prévention  aussi  préjudiciables  ,  que  l'on  a 
entrepris  ces  leçons-,  on  le  déclare  ,  elles  sont 
simples  et  dégagées  de  science  ;  il  n'y  est  question 
ni  de  grec ,  ni  d'algèbre  ,  ni  de  sections  coniques  ; 
on  n'y  parle  ni  d'antécédens,  ni  de  conséquences, 
ni  de  règles  conjointes  ;  on  n'y  présente  pas  deux 
exemples  sur  la  même  règle  :  que  peut-on  désirer 
davantage  ,  quand  il  s'agit  du  résultat  le  plus  im- 
portant ,  et  quand  ,  pour  l'obtenir,  il  ne  faut  que 
se  résoudre  à  une  lecture  de  quelques  minutes  ? 
(  La  suite  incessamment.  ) 


ainsi  définitivement  un  procès  ,  dont  on  petit 
àpeine  regarder  l'instruction  comme  commencée. 
Les  médecins  anglais ,  et  avec  eux  ceux  de  Vienne 
pensent  que  la  vaccine  n'est  contagieuse  que 
par  Ymiertion  du  virus.  Depuis  que  cette  espèce 
d'inoculation  est  introduite  en  Angleterre  ,  et 
même  fréquemment  pratiquée  ,  il  ne  paraît  pas 
que  la  maladie  soit  plus  commune  parmi  les 
vaches.  On  ne  la  trouve  plus  même  aux  environs 
de  Londres  ,  oià  cette  inoculation  est  le  plus  en 
activité.  La  crainte  que  le  cit.  Vaumes  témoigne 
du  danger  de  répandre  dans  l'air  le  germe  d  une 
maladie  épizootique  dont  il  paraît  que  nos  vaches 
sont  exemptes,  ne  semble  donc  pas  fondée,  et 
nous  ne  pensons  p.TS  avec  lui  que  les  essais  faits 
par  les  sousciipteu;s  de  l'inoculation  de  la 
vaccine  et  qui  n  ont  eu  que  le  bien  de  l'humanité 
pour  objet,  puissentêtre  taxés  d'imprudence.  Nous 
savons  qu'une  jeune  fille  inoculée  de  la  vaccine 
à  Genève  ,  et  réinoculée  deux  ou  trois  mois  après 
avec  la  matière  de  la  petite  vérole  ordinaire,  a 
pris  cette  dernière  maladie  :  mais  nous  savons 
aussi  que  l'inoculation  de  la  vaccine  n'avait  pro- 
duit dans  ce  sujet  aucun  des  symptômes  qui 
caractérisent  cette  affection,  et  quils  ne  se  sont 
même  manifestés  dans  aucun  des  individus  sou- 
mis à  l'inoculation  de  la  vaccine  à  Genève  ,  ce 
que  l'on  a  attribué  à  la  dégénéradon  du  virus 
par  son  ancienneté. 

D'ailleurs,  c'est  pour  connaître  par  leur  propre 
expérience  la  vérité  de  l'opinion  des  médecins 
anglais  sur  l'inoculation  de  la  vaccine  ,  que  les 
souscripteurs  français  ont  voulu  en  faire  eux- 
mêmes  les  essais. 

On  peut  se  fier  à  leur  zèle  pour  approfondir 
cette  quesiion  par  toutes  les  expériences  propres 
à  fixer  l'opinion  ,  et  à  leur  bonne-foi  pour  en 
rendre   compte. 

Un  souscripteur  pour  l'inoculation  de  la  vaccine. 


Chacun  de  ces  abus  opposé  à  son  contraire  , 
nous  donne  ,  d'un  côié  ,  un  tableau  vaste  et 
effrayant  des  maux  qui  ont  affligé  l'espèce  hu- 
maine ;  mais  .'ous  un  autre  point-de-vue  ,  il  es( 
consolant  de  porter  ,  avec  l'auteur,  ses  regards 
et  ses  espérances  sur  des  changcmens  heureux. 

Il  restait  à  examiner  un  reproche  amer  qu'on 
a  fait  à  la  révolution  et  même  à  la  philosophie. 
Il  fallait  prouver  quelles  ne  sont  point  coupa- 
bles de  tant  de  pleurs  que  nous  avons  versés. 
L'écrivain  repousse  avec  horreur  une  injuste  accu- 
sation ,  et  réduit  toutes  les  déclamatioris  aux  vices 
d'un  raisonnement. 

Il  prouve  enfin  cette  proposition  exprimée  en 
tête  de  son  ouvrage  ,  et  dont  tous  les  chapitres  ne 
sont  que  le  développement,  savoir  :  u  Que  pour 
II  fonder  la  morale  d'un  peuple  ,  l'unique  moyen 
11  est  de  lui  donner  une  constitution  politique  , 
II  laquelle  étant  basée  sur  les  principes  de  la  li- 
II  berté  ,  de  légalité  et  de  la  représentation  nalio- 
II  nale,  soit  religieusement  exécutée,  dans  tous 
II  ses  points,  par  un  gouvernement  loyal,  sage 
II  et  généreux.  11 

Rousseau  avait  parlé  expressément  de  cette  liai- 
son intime  entre  les  mœurs  et  la  politique,  'i  Les 
II  opinions  d'un  peuple  naissent  de  sa  constitu- 
II  lion  :  quoique  la  loi  ne  règle  pas  les  mœurs, 
II  c'est  la  législation  qui  les  l'ait  naître,  n  Rousseau 
n'en  dit  pas  davantage;  mais  l'ouvrage  que  nous 
annonçons  développe  et  confirme  cette  vérité. 

Nous  pensons  néanmoins  que  l'auteur  a  négligé 
quelques-unes  des  causes  qui  se  joignent  à  la 
législation  pour  modifier  les  mœurs  nationales  , 
cest-à-dire,  les  institutions  morales  ,  les  exercices 
et  les  établisseraens  de  tout  genre,  qu'une  nation 
crée  ,  permet  ou  favoiise.  Il  eiit  peut-être  dû' 
examiner  linfluence  de  notre  police  moderne 
sur  nos  mœurs,  et  rechercher  jusqu  à  quel  poinc 
certaines  insdtutions  anciennes  ,  relatives  à  1  état- 
civil  ,  1  édiliié  ,  le  candidat,  la  censure  ,  sont  com- 
Les  Hommes  nouveaux  ou  Solution  du  probicme  :  I  pa'ibles  avec  nos  habitudes.  Qiiantau  stile,  ceux- 
Commenl  ,  d'après  les  principes  posés  dans  la  I  ™êmes  qui  voudraient  le  moins  pardonner  en- 
nouvelle  régénération  poUtique  ,  peut-oji  ,  dans  "^eur  d  un  écrivain  qu.  se  sert  dune  langue, 
la  pratiaue,  opérer  parmi  les  individus  une  régé-  q"'  ^  est  point  la  sienne  ,  auront  tres-peu  a 
nération  morale?  par  Vincent  Dandolo.  reprendre.    On    aime   au  surplus    a    reconnaître 

Ce  savant  italien  était  déjà  connu  par  des  ou-  |  d^ns^  ',t^^^_"/    '^   courage    d  un    ami    persistant 
vrages  de  physique  ,  oti  il  a  fait  servir  la  chimie  à     de     "     ■ 


Le  cilpyen  Vaumes  nous  paraît  opposer  son 
opinioMfcpersonnelle  et  dénuée  de  preuves ,  à 
celle  ^K  médecins  anglais,  appuyée  sur  une 
expérience  déjà  de  quelque  ancienneté  ,  et  juger 


expliquer  les  phénomènes  de  la  nature  qui  s'y 
rapportent.  Il  prend  aujourd'hui  pour  terme  de 
ses  réflexions  un  des  sujets  les  plus  importans  et 
les  plus  difficiles  de  la  politique.  L'ouvrage  qu'il 
fait  paraître  est  consacré  à  la  recherche  des 
causes  qui  modifient  les  mœurs  d'un  peuple,  et 
doit  résoudre  la  question  proposée  par  l'institut 
sur  le  même  objet. 

L'auteur  indique  successivement  l'influence 
qu'ont  eues  chez  nous  ,  et  que  conservent  encore 
dans  le  reste  de  lEurope  ,  les  anciennes  insiiiu- 
tions  politiques ,  et  fait  juger  par  opposition  les 
changemens  présumables  que  doit  apporter  la 
substitution  ti'un  régime  mieux  approprié  à  la 
nature  et  à  la  fin  de  l'homme. 

Il  peint  ,  dans  quatorze  chapitres  ,  lès  maux  et 
la  corruption  qu'ont  introduits  le  rabaissement  de 
la  masse  du  peuple,  1  inégalité  des  conditions, 
la  concentration  des  propriétés  territoriales  ,  1  en- 
vahissement des  emplois  ,  les  usurpations  de  la 
féodalité,  l'obscurité  et  les  mystères  de  la  législa- 
tion. 

Les  procédures  criminelles  offrent  de  nouveaux 
abus  dans  le  secret  des  tribunaux,  dans  la  dispro- 
portion des  délits  et  des  peines,  dans  l'audace  et 
l'impunité  des  coupables  puissans ,  et  dans  le  con- 
traste humiliant  de  l'innocence  frappée  de  deshon- 
neur pour  un  crime  qui  lui  est  étranger. 

Il  trouve  ,  dans  la  gêne  et  les  entraves  apportées 
aux  affections  et  à  la  liberté  des  engagemens  ,  une 
source  de  calamités  ,  de  dégradations  et  de  repen- 
tirs. Les  enrôlemens  forcés  sont  une  autre  cause 
puissante  de  découragement  pour  la  classe  labo- 
rieuse, en  même-tems  qu'ils  dénaturent  l'esprit 
militaire  et  corrompent  les  mœurs  du  soldat. 

L'auteur  examine  ensuite  pourquoi  l'éducation 
portant  sur  des  bases  fausses  et  de  mauvais  exem- 
ples ,  n'était  pas  propre  à  former  de.  bons  ci- 
toyens. Linstructiôn  était  incomplette  et  supers- 
titieuse ;  les  méthodes  étaient  longues  et  difficiles. 
Et  pour  comble  de  maux,  la  tyrannie  des  re- 
ligions dominantes ,  le  luxe  et  la  dépravation  du 
clergé  ,  l'esclavage  de  la  presse  ,  l'asservissement 
des  beaux  arts  et  la  concentradon  des  lumières 
ne  laissaient  d'activité  qu'au  génie  malfcsant  des 
ambitieux  et  des  oppresseurs  ,  dont  la  puissance 
reposait  sur  l'asservissement  et  l'humiliation  du 
reste  des  hommes. 


iberié. 


Il  nous  semble  que  l'ouvrage  du  citoyen  Dan- 
dolo peut  intéresser   davantage  à  mesure  que  le 
tems   qui  affaiblit  l'impression  des  maux  présens, 
adouaira  1  aigreur   et  les  préventions  ,  et  rendra; 
s   comparaisons   plus  justes.  A.  C. 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S. 

Lettres  dune  Péruvienne,  traduite  du  français  en 
italien  ,  on  1  on  a  accentué  tou~.  les  mots  .  pour 
donner  aux  étrangers. la  faciliié  d'en  approfondir 
la  prosodie  :     p^r  M.  Déodati  ,  nouv.  édit. 

Prix  2  fr.  5o  c.  ,  et  3  fr.  60  c.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Duchesne  ,  libraire  ,  rue  des  gr. 
Augusiins  ,  n°.  3o. 

Suite  des  lettres  d'une  Péruvienne  ,  traduites  en 
italien,  parle  cit.  Pio  ,    nouv.  édit. 

Prix   I  fr.  8  c.  ,  et  2  fr.  40  c.  ,  franc  de  port. 

Même  adresse  que  ci-dessus. 

Bourse  du  1^  prairial.  —  Cours  des  effets  publics. 

Rente  provisoire 17   tr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 27    fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers i    tr.  40  c.> 

Bons  d'arréragé.. 84  Ir. 

Bons  pour  l'an  8 S;   fr.  5o  c. 

Syndicat 63  fr.  75  c. 

Coupures . 64  tr. 

Act.  de  5o  |r.  de  la  rai':'e  desrenliers.   22    fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^iie  et  des  Arts. 
Dem.  Hécube  et  la  2'  repr.  de  la  Dansomanie. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujour.  Arlcquiri 
Afficheur .  la  i"=  représ,  de  l'Anneau  perdu,  et  les 
Vendangeurs. 

Théâtre  DESJEUNES  élevés,  rue  des  Lombards, 
Auj.  le  Retour  à  Milan  ;  les  Déguisemens  villageois 
et  le  Bosquet. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  l'Honnête  Criminel  ,  suiv.  du  Sourd  ou  l'Au- 
berge pleine. 

■Le  28  ,  la  i^'"  repr.  de  Paméla  mariée. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  la  6'  représent. 
des  Chinois  ,  et  Gille  tout  seul.  _ 


L'aboiineoicnt^se  fait  a  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n"  1 8.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  fraocs  pour 
s'abonne  qu  uu  commencement  de  cliaqae  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  f  rao  c  de  port  ,  au  cit.  AcASSE,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevin 
payi  où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  reiirtes  de  la  poste. 

U  faut  avoir  so»j  ,  pout  plus  de  silreté.de  charger  celles  qui  rciifcrmcnl  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  cov 
'Poitevins,  .i*^  l5     depuis  neuf  heures  aa  matÎBJcUsqu'à  cinq  heures  du  soir. 


OQois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  ne 
iS.Ilfautcomprcndre  dans  les  envois  le  port  des 
la  rédaction  de   la   feuille,    au  rédacteur,  rue  des 


A  Pans,    .ie  rimprimerie  du   cit.  Agasse  ,  propriétaire  du   Moniteur,   rue  des   Poitevins,   n"    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  267. 


Septidi ,  27    prairial  an  8  de  la  république  françaiie  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ITALIE. 

Petiet ,  conseiller  -  d'état ,   aux  consuls.   —  Milan  , 
le  il  prairial. 

Le  premier  consul  m'écrit  aujourd'hui  cte  Broni 
la  letire  suivante  : 

«<  Nous  avons  eu,  hier,  Une  affaire  fort  bril- 
jt  lante.  Sans  exagération  ,  l'ennemi  a  eu  i5oo 
jj  hommes  tués,  deux  fois  autant  de  blessés-, 
n  nous  avons  fait  4000  prisonniers  ,  et  pris 
s>  cinq  pièces  de  canon.  C'est  le  corps  du  lieu- 
51  tenant-général  Ott  ,  qui  est  venu  de  Gênes  à 
:  »»  marches  forcées  ;  il  voulait  rouvrir  la  cora- 
j»  munication  avec  Plaisance. 

î)  Comme  je  n'ai  pas  le  tems  d'expédier  un 
51  courrier  à  Paris ,  je  vous  prie  de  donner  ces 
55  nouvelles  aux  consuls  par  un  courtier  extra- 
5)  ordinaire. 

5)  L'armée  continue  sa  marche  sur  Tortone  et 
55  Alexandrie. 

5»  La  division  de  l'armée  du  Rhin  est  arrivée 
S)  en  entier ,  il  y  en  a  déjà  une  partie  au-delà 
55  du   Pô.  55 

Salut  et  respect  ,  Signé,  Petiet. 

ANGLETERRE. 


comale ,  sloop  de  guerre  ,  dans  le  golfe  Persique. 
Le  Trincomale  était  si  étroitement  engagé  avec  la 
frégate  françaiselaBrû/£-Gu«u/e,  que  les  deux  vais- 
seaux ont  sauté  en  l'air  ensemble,  et  tous  les  hommes 
des  deux  équipages  ont  péri  à  l'exception  de 
quatre  lascars. 

Du  lojuin.Le  gouvernement  a  reçu,  parle  der- 
nier paquebot,  des  courriers  extraordinaires  de 
lord  Minto  ,  de  M.  Wikam  ,  de  M.  Paget ,  de 
j  M.  Clinton,  de  M.Jackson,  et  de  lord  Keith. 
Vendredi  dernier,  MM.  Hunter  et  Corvoisier , 
les  deux  messagers-d'état,  qui  étaient  retenus 
depuis  près  de  trois  mois  en  Russie  ,  par  ordre 
de  Paul  I"'  ,  sont  arrivés  au  bureau  de  lord 
Grenville.  Ils  s'étaient  embarqués  à  Saint-Péters- 
bourg avec  sir  Home  Popham,  à  bord  du  cuiter 
le  Swift,  le  22  du  mois  passé.'  Ils- n'ont  été  que 
i3  jours  dans  leur  traversée.  L'empereur  de  Russie 
ne  paraît  point  disposé  à  se  rapprocher  de  ses 
anciens  alliés,  et  loii  assure  que  son  humeur 
I  contre  l'Angleterre  est  si  grande  ,  qu'il  a  refusé 
'  de  voir  le  neveu  de  M.  le  duc  d'Harcourt  en 
uniforme  anglais.  Notre  minisire  ,  lord  Whit- 
worth  ,  a  dû  partir  dans  les  premiers  jours  de  ce 
mois  pour  revenir  en  Angleterre. 

Les  messagers  que  nous  venons  de  nommer 
ont  apporté  la  nouvelle  officielle  de  la  mort  de 
M.  le  maréchal  de  Suwarow  ;  elle  a  eu  lieu  à 
Saint-Pétersbourg  le  18  mai.  Il  est  certain  qu'il 
était  tombé  dans  une  pleine  disgrâce  auprès  de 
son  souverain. 

Les  bruits  qui  s'étaient  répandus  sur  le  conti- 
nent, relativement  à  une  quadruple  alliance 
entre  les  puissances  du  Nord  ,  paraissent  prendre 
de  la    consistance. 

La  chambre  des  pairs  a  été  convoquée  sur  la 
demande  du  comte  de  Carlisle.  Cette  résolution 
a  été  prise  dans  une  séance  secrette  ;  mais  le  sujet 


Londres  ,  le  3  juin. 

Le  î3  mai  ,  le  vicomte  de  Cornwallis  ayant 
fait  prévenir  les  deux  chambres  du  parle- 
ment d'Irlaivde  qu'il  était  disposé  à  recevoir 
l'adresse  réunie  qu'elles  avaient  volé  pour  com- 
muniquer au  gouvernement  leur  approbation  1  n'en  c'st  point  un  mistere.  Il  existe  dans  le  public 
des  résolutions  renvoyées  d'Angleterre,  le  chan-  1  un  grand  degré  de  curiosité.  C'est  une  chose 
celier  de  l'échiquier  .  M.  Beresford  et  le  pro-  1  nouveilé  que  le  premier  juge  du  royaume  in- 
cureur  général  furent  nommés  pour  accompagner  |  terpellé  au  parlement  pour  répondre  dâ  la  régu- 
les pairs  chez  le  lord-lieutenant.  M.  O'Donnell,  '  larité  de  ses  expressions.  Le  comie  de  Cartisle  se 
fit  la  motion  que  tous  les  officiers  ,  généraux  plaint  d'une  infraction  de  privilèges.  On  se  sou- 
et  ceux  de  l'état-major  ,  ainsi  c^ve  tous  les  pen-  '  vient  qu'il  combattit ,  dans  un  discours  éloquent , 
sionnés  du  gouvernement  joignissent  la  procès-  [  le  bill  proposé  pour  prévenir  l'adultère.  Dans  le 
sion.  Le  docteur  Browne  répondit  à  cette  motion  1  rapport  que  le  Times  fit  de  la  séance  de  la  chambre 
par  une  autre,  et  demanda  que  M.  ODonnell  pré-  !  des  pairs,  le  comte  de  Carlisle  était  censé  s'être 
cédât  la  procession  pour  lui  servir  de  trompette,  j  servi  de  l'expression  de  reclus  judiciaires  en  par- 
Le  26  ,  lorsque  le  bill  d'union  fut  lu  pour  la  :  lant  des  magistrats  qui  siègent  dans  les  cours  de 
seconde  fois  ,  la  formation  du  comité  éprouva  ■  justice.  Peu  de  jours  après  ,  une  cause  d'adultère 
quelques  difficultés,  et  M.  Grattan  dit  prophé- I  fut  portée  à  la  cour  du  banc  du  roi.  Lord  Kenyon, 
tiqueraent  qu'il  était  snr  que  cette  mesure  pro-  dans  son  adresse  au  jury  ,  fit  allusion  à  ce  rap- 
duirait  quelque  jour  une  rébellion.  Lord  Cast-  port  inséré  dans  le  Times  ,  et  ne  le  ménagea  pas. 
lereag  dit  que  le  gouvernement  saurait  bien  ré-  ;  Le  discours  de  lord  Kenyon  a  également  paru 
primer  cette  rébellion  comme  il  avait  réprimé  1  dans  cette  feuille.  Ce  sont  ces  deux  publications 
"les  précédentes.  M.  Grattan  répliqua  très-vive-  qui  font  l'objet  de  la  motion  annoncée  par  le 
ment ,  et  lord  Castlereag  ,  reprenant  la  parole  ,  '  comte  de  Carlisle.  On  dit  qu'avant  de  de- 
dit  qu'à  pareille  grossièreté  ,  il  ne  répondrait  1  mander  la  convocation  des  pairs ,  il  a  écrit  au 
que  hors  de  la  chambre.  La  motion  passa  à  la  1  lord  Kenyon  ,  et  que  c'est  d'après  le  silence  de 
niajoriié  de  45  voix.  M.  Grattan  proposa  alors  ,  ce  dernier  qu'il  s'est  déterminé  à  suivre  cette 
de  renvoyer   le  comité   au  r"   août.  Sa  motion  ^  affaire  au  parlement.  Son  inteniion  ,  à  ce  qu  on 


fut  tejetiée   à  la   majorité   de  By   voix 

Un  messager  de  S.  M.  arrivé  de  Constanti- 
Boble  a  confirmé  la  défaite  du  grand-visir  par 
Kléber. 


Du  7  juin.  On    a  éprouvé  à  Bombay,  dans  la 
nuit  du  5  décembre  ,  un  ouragan  épouvantable. 

,E  a  duré  depuis  deux  heuras  du  matinjusqu'à  11.  |  ,,^„;,       '-i  „£  f.j  admissible ,  mais  il  l'a  vivement 
Plusieurs  vaisseaux  ont  e.ejeites  a   a  cote  et  beau- |  combattu  dans  la  supposition  qu'il    devînt   per- 


assure  ,  est  de  faire  comparaître  l'éditeur  du  Times 
à  la  barre  de  la   chambre. 

Jeudi  dernier  ,  M.  Tierney  ,  dans  la  motion  au 
sujet  de  Vincome-tax  ,  n'en  a  point  demandé  le 
rappel  immédiat.  Il  n'a  proposé  que  d  en  limiter 
la  durée.  Considérant  cet  impôt  sous  le  point 
de  vue  d'une  taxe  de  guêtre  ,  il  n'a  pu  discon 


coup  de  personnes  ont  péri  dans  le  port 

11    est   arrivé    des    dépêches    du     gouverneur 

Hunier  de  Botany-Bay ,  au  bureau  de  M.  le  duc 

de  Ponland. 

La  question  du  divorce  étant  à  l'ordre  du  jour 

Êour  lundi  prochain  ,  le  maître  des  rôles  demanda 
ier  qu'elle  fût  ajournée  d'un  jour  ou  deux.  On 
était  indécis  entre  le  mardi  et  le  mercredi.  Il 
proposa  le  dernier  jour  ,  parce  qu'il  y  aura  opéra 
mardi,  et  que  les  jeunes  membres  qui  fesaient 
de  cette  discussion  une  affaire  d'amusement ,  y 
trouveraient  leur  compte.  La  proposition  (ut  reçue 
par  un  rire  général  ,  et  la  discussion  fixée  au 
mercredi. 

M.  Tierney  a  fait  la  motion  qu'il  avait  annoncée 
depuis  long-tems  pour  le  rappel  de  Vincome-tax  , 
après  le  Savril  i8or.  Elle  a  été  rejetée  à  la  majorité 
de  114  voix  contre  24. 

Les  dernières  lettres  de  l'Inde  apportent  la  con- 


manent.  La  discussion  n'a  produit  de  part  et 
d'autre  que  peu  d'argumcns  nouveaux.  M.  Tierney 
en  a  louché  un  dont  il  aurait  peut-être  tiré  beau- 
coup de  parti  s'il  1  eût  plus  amplement  déve- 
loppé. C'est  l'effet  qui  pourrait  résulter  de  la 
mutation  des  propriétés  ,  si  les  classes  mitoyennes 
appauvries  étaient  obligées  de  se  défaire  de  leurs 
possessions  territoriales.  M. Tierney  n'a  pour  ainsi 
dire  que  fait  entrevoir  les  avantages  attachés  aux 
rapports  d'affection  et  de  devoir  ,  que  la  per- 
manence des  propriétés  dans  les  mêmes  familles, 
établit  entre  des  voisins  ou  entre  des  supérieurs 
et  des  inférieurs. 

L'esprit  d'insurrection  qui  s'est  récemment  ma- 
nifesté à  bord  des  vaisseaux  armés  des  Etals-Unis 
d'Amérique,  a  fait  parmi  quelques  équipages  des 
progrès  alarmans.  Le  10  avril  dernier,  1  équipage 
mutiné  du  sloop  le  Portsmouth  ,  a  fait  une  tentative 
pour  incendier  ce  vaisseau  dans  le  port  de  New- 
Yorck.  Le  premier  projet  des  rebelles  avait  été  de 


d'assassiner   les   officiers    et  de    le   conduire    en 
France. 

Le  bruit  s'est  répandu  que  les  dernières  dépêches 
arrivées  par  terre  de  l'Inde ,  avaient  apporté  la 
nouvelle  du  commencement  des  hoslililés  entre 
les  troupes  de  la  compagnie  et  les  marattes,  ces 
derniers  ayant  refusé  de  renvoyer  les  officiers 
français  à  leur  service. 

Le  capitaine  Mulloni ,  l'un  des  commissaires, 
pour  les  affaires  du  Mysore  ,  a  été  envoyé  à  la 
cour  de  Perse  comme  ambassadeur  ,  accompagné 
par  Mirza  aly-khan. .  Cette  mission  a  rapport  à 
l'évacuation  récente  du  Panjeb,  par  Zemann  Shah. 

Les  tunisiens  ont  recommencé  la  guerre  contre 
les  danois. 

Le  dey  d'Alger  n'ayant  pas  reçu  les  présens 
qu'il  attendait  des  Etats-Unis  d'Amérique  ,  vient 
d'ordonner  que  tous  ses  bâtimens  prissent  Les 
vaisséaiix  américains. 

L'examen  des  papiers  trouvés  dans  le  Zénana  , 
a. fait  découvrir  de  nouveaux  trésors  à  Seringa- 
patam.  Le  sultan  était  dans  l'inteniion  d'envorer 
une  nouvelle  ambassade  auprès  du  directoire 
français  ,  et  comptait  charger  ses  ambassadeurs 
de  diamans  et  pierres  précieuses ,  qu  ils  devaient 
offrir  en  présens  aux  directeurs.  Cette  ambassade 
fut  différée  ,  et  à  la  mort  de  Typpoo  ,  les  bijoux 
furent  cachés.  Les  susdits  papiers  ayant  fait  con- 
naître leur  nombre  ,  leur  qualité  et  leur  valeur, 
le  gouvernement  a  donné  des  ordres  pour  qu'ils 
fussent  cherchés.  Ils  ont  été  trouvés  et  donnés- 
aux  agens  de  la  compagnie  pour  être  partagés 
entre  les  vainqueurs  de  Seringapatam. 

L'empereur  de  Russie  à  fait  défendre  dans  ses 
états  la  vente  des  caractères  typographiques  à 
ceux  qui  n'ont  pas  de  piivilege  particulier. 
!  Le  célèbre  poète  dramatique  Kotzebue  a  été 
arrêté  dans  les  états  de  l'empereur  de  Russie.  Les 
lettres  de  Petersbourg  ,  qui  rapportent  ceue  dé- 
tention ,  n'expriment  pas  les  motifs.  (  Extrait  du 
courrier  de  Londres.) 

Du  1 1  juin. 
Les  3  pour  |  consolidés ,    fermés.   Pour   leur 
ouverture  ,  64^.  Omniuin  s. 

Chambre  des  communes.   —  Séance  du  11  juin. 

Le  maître  des  rôles  ayant  fait  la  motion  que, 
conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  chambre  se, 
formât  en  comité  général  pour  prendre  en  consi- 
dération le  bill,  tendant  à  prévenir  et  à  punir  le 
crime  d'adultère  .  M.  Erskine  ,  le  procureur-géné- 
1  rai  ,  le  maître  des  rôles,  le  secrétaire  de  la  guérie 
et  M.  Wilberforce  ont  demandé  que  l'orateur 
i  quittât  la  chaire.  Sir  Francis  Burdett  Jones,  sir 
Gregory  ,  MM.  Basiard  et  Sheridan  s'y  sont 
opposés. 

Après  une  longue  et  intéressante  discussion  , 
143  voix  ont  décidé  contre  104,  que  l'orateur 
ne  quitterait  pas  la  chaire.  Sur  la  motion  de 
M.  Sheridan  ,  présentée  à  la  suite  de  quelques 
observations  ,  le  comité  pour  le  bill  a  été 
ajourné  à  six  mois  suivant  te  Sun  ,  cl  à  trois 
suivant  le  Morning-Chronicle.  Le  bill  conséquem- 
ment  n'aura  pas  de  suite  dans  cette  session. 

Celui  de  l'union  a  passé  finalement  dans  la' 
chambre  des  communes    dirlande. 

Napper -Tandy  ,  dit-on  ,  va  être  transféré  à 
Donégal  ,  pour  y  être  jugé  sur  l'accusation  d'avoir 
cherché  à  envahir  son  pays  à  la  lêie  d'une  armée 
française.  (  Thi  Sun  ,  le  11  juin.) 

Le  silence  de  la  gazette  de  la  Cour  qui  a  paru 
hier  soir  ,  sur  le  débarquement  de  nos  troupes 
à  Quibeton  ,  fait  présumer  que  le  gouverne-nent 
n'a  reçu  aucune  dépêche  postérieure  du  général 
Maillan  ;  mais,  d'après  des  avis  particuliers  ,  il 
paraîtrait  que  le  débarquemeni  s'est  effectué  (i). 

Le  générai  Maitland  commande  les  troupes  de 
celle  expédiiion  ,  et  sir  Edward  Pellcw  la  partie 
maritime.  (Extrait  du  Morning-Chronicle  et  du 
Sun.) 

N     T    E     R     I     E     U     R. 


firmation  de  1  événement  tragique  arrivé  au  Trin-    s'emparer  du  vaisseau  ,  lorsqu'il  meltrait  en  mer , 


I 


De  Bruxelles  ,  le  21  prairial. 

Les  lettres  des  frontières  de  la  'Weslphalie  mar- 
quent que  le  duc  de  Brunswick  est  arrivé  ,  ces 
jours  passés  ,   à  Hildesheim.  Il  se  rendia  ensuite 

(l)  Il  paraîtrait  plutôt  que  les  ministres,  in- 
foimés  du  rembarquement,  ont  préféré  de  n'en 
rien   dite. 
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à  Minden  et  de-là  probablemeni  àîleés,  Emme- 
rich  et  Wesel,  afin  d'y  inspecter  les  troupes  prus- 
siennes composant  l'armée  d  observation  destinée 
à  faire  respecter  la  ligne  de  neutralité.  Du  reste , 
ce  qui  prouve  plus  que  jamais  que  la  Prusse  per- 
siste dans  son  système  de  neutralité  .  c'est  qu'im- 
médiatemeni  après  les  grandes  revues ,  il  sera 
délivré  dans  tous  les  régimens  de  l'armée  un  nom- 
bre considérable  de  semestres  ;  sont  exceptés  seti- 
lement  de  cette  mesure  les  corps  qui  font  partie 
de  l'armée  d'observation.  D'un  autre  côté ,  le  corps 
du  général  Schladen  quittera  incessamment  ses 
positions  actuelles  pour  se  rendre  dans  lévêché 
de  Munster  ;  le  général-major  de  Blucher  le  rem- 
placera avec  le  sien.  Au  surplus  ,  il  n'est  plus  du 
tout   question  aujourdhui   du  passage  du  Rhin 

far  un  corps  de  itoupes  prussiennes  ,  comme  on 
avait  annoncé  depuis  si  long-tems. 
Le  général  Augereau  ,  commandant  en  chef  des 
troupes  françaises  et  bataves  ,  est  attendu  d'iin 
moment  à  l'aptre  à  Bois-le-Duc  ,  avec  beaucoup 
d'officiers  de  son  état-major  ;  il  établira  proba- 
blement son  quartier  -  général  dans  celte  ville. 
L'on  apprend  d'un  autre  côté  ,  que  divers  corps 
de  troupes  sont  encore  en  marche  de  l'intérieur 
pour  se  rendre  dans  les  environs  de  Bois-le-Duc 
et  d'Eyndhoven.  On  ignore  l'objet  de  ces  différens 
niouvemens.  En  attendant  ,  1  on  continue  à  em- 
b'arquer  des  troupes  ,  de  l'artillerie  et  des  muni- 
tions de  guerre  pour  les  îles  de  la  Zélande ,  que 
l'on  croit  toujours  menacées  d'une  attaque  par 
les  anglais.  L'ennemi  a  toujours  un  assez  grand 
nombre  de  petits  bâtimens  de  guerre  qui  croi- 
sent dans  ces  parages. 

Le  préfet  aux  sous-préfets  du  département  de  laDylt. 

Le  ministre  de  la  police  me  recommande  , 
citoyen  ,  de  me  faire  rendre  compte  fréquemment 
de  la  conduite  des  prévenus  d'émigration  auto- 
risés à  demeurer  dans  l'arrondissement  de  ma 
préfecture  ,  et  de  faire  sortir  du  territoire  fran- 
çais ,  sans  égard  aux  surveillances  dont  ils  sont 
pourvus  ,  ceux  qui  ne  se  conduiraient  pas 
avec  la  circonspection  que  leur  position  leur 
commande. 

Je  me  trouve  très-heureux  de  n'avoir  que  des 
témoignages  avantageux  à  lui  rendre  du  petit 
nombre  d'individus  mis  en  surveillance  dans 
ce  département ,  et  de  pouvoir  m'approuver  de 
leur  bonne  conduite  ,  pour  solliciter  le  ministre, 
en  faveur  de  quelques  autres  qui  me  paraissent 
mériter  aussi  la  bienveillance  du  gouvernement. 

Mais  il  est  une  classe  d'hommes  dans  laquelle 
8e  trouvent  des  individus  dont  les  principes  et 
sur-tout  les  acdons  ne  justifient  pas  l'indulgence 
dont  on  a  usé  envers  eux;  je  veux  parler  de 
quelques  prêtres  turbulens  qui  s'arment  contre  le 
gouvernement  de  ses  propres  bienfaits. 

j'ai  reçu  ,  de  différens  points  du  département, 
des  plaintes  graves  contre  des  ministres  du  culte, 
rentrés  dans  leur  foyers  en  vertu  de  l'arrêté  du 
8  frimaire  an  8.  S  il  en  est  parmi  eux  qui  offrent 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  et  de  la  re- 
connaissance envers  le  gouvernement ,  il  en  est 
d'autres  qui  fomentent  les  haines  ,  provoquent 
la  rébellion  et  conspirent  avec  les  ennemis  du 
dehors  ,  pour  écarter  de  ce  beau  pays  le  bon- 
heur et  le  repos  que  la  paix  intérieure  peut  seule 
lui  assurer. 

Le  gouvernement  est  résolu  d'employer  la  plus 
juste  sévérité  par-tout  où  ses  bienfaits  seront  mé- 
connus ;  c'est  à  moi,  dépositaire  de  sa  volonté  , 
dans  ce  département  ,  à  diriger  l'action  de  la 
justice;  c'est  donc  en  son  nom  que  je  vous  enjoins 
de  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les  prêtres 
domiciliés  dans  votre  arrondissement,  de  me  dési- 
gner ceux  dont  les  manœuvres  compromettraient 
la  tranquillité  publique  ;  j'userai  envers  eux  des 
mesures  de  rigueur  qui  me  sont  prescrites  ,  en  les 
fesant  conduire  de  brigade  en  brigade  hors  du 
territoire  de  la  république. 

Indulgence  et  protecticfn  envers  les  hommes  pai- 
sibles ,  justice  et  sévérité  envers  les  perturbateurs; 
tels  sont  mes  principes  ;  sans  doute  ce  sont  aussi 
les  vôtres. 

Je  vous  salue  ,   Sisné ,  Doulcet-Pqntécoulant, 
[Extrait  du  courrier  des  département  réunis.  ) 


sindicat  la  recherche  de  l'inscription  du  billet  sus 
énoncé  ,  il  n'en  a  trouvé  aucun  de  la  somme  de 
dix  mille  un  francs  ,  ni  de  toute  autre  coupure 
sur  les  n°.  et  fol.  y  mentionnés  ; 

Vu  la  déclaration  du  commissaire  du  sindicat 
de  commerce  ,  portant  que  ledit  billet  a  été  pri- 
mitivement bon  et  a  fait  partie  d'une  des  coupures 
de  5oo  ou  1000  fiancs  ,  mais  qu'il  a  été  surchargé 
et  qu'à  l'exception  des  signatures  des  commissaires 
et  du  caissier  du  sindicat  ,  les  anciennes  écritures , 
énonçant  les  sommes  primitives  ,  ont  été  lavées  et 
enlevées  pour  y  substituer  une  autre  écriture  et 
une  somme  plus  forte  ; 

Considérant  que  des  valeurs  fausses  ne  peuvent 
ni  doivent  être  imputées  à  l'acquit  des  contri- 
butions ; 

Le  préfet  du  département  de  l'Escaut,  arrête  : 

Art.  1".  Les  rescriptions  depuis  le  n°.3i  jusquà 
5o  ,  dont  1  énumération  suit  : 

N".  3l  pour  5oo     dans  la   commune    de   Moer- 
beke  ,  canton  de  Loochrisiy, 
3a  1000     dans  celle  deNinove,  canton 

de  Ninove. 

33  5oo     dans  celle  de  Denderwindike, 

canton  ,  idem.  idem. 

34  100     Lefferingen  ,  idem. 

35  3oo     Denderhautera,  idem.  idem. 

36  700     Aspelaere  ,  idem.   idem. 

37  5oo     Maria-Lierde  ,  canton  de  Ne- 

derbrakel. 

38  5oo     Martens-Lierde  ,  idem.   idem. 

39  i5oo     Denderhautem ,  idem  Ninove. 

40  aoo  Peteghem  ,  idem  Deynse. 

41  2t3  'Wetteren  ,  cant.  de 'Wetteren. 

42  Soo  Berchem  ,  idem  Quarremont. 

43  Soo  Moortzeele  ,  idem  Oosterzeele. 

44  Soo  Munte,  idem.   idem. 

45  1200     Peteghem  ,  ffi^ra  Grammont. 

46  478  'Volkegem  ,  idem  Audenarde. 

47  S25  Peteghem,  î'rfem  Grammont. 

48  253  Edelaere  ,  idem  Audenarde. 

49  400  Quarremont ,  ii.  Quarremont. 

50  232  Etichove  ,  idem  Audenarde. 


Préfectiire  du  département  de  l'Escaut. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Escaut. 
Le  préfet  du  département  de  l'Escaut , 
Vu  la  lettre  du  receveur-général  du  département 
de  1  Escaut  en  date  du  12  du  courant ,  par  laquelle 
il  déclare  avoir  délivré  ,  au  nom  du  cit.  Vispoel 
et  ses  commettans  ,  pour  dix  mille  un  francs   de 
ses  rescriptions  ,  somme  équivalente  à  la  valeur 
d  un   billet  de  sindicat  du   commerce    de  Pans  , 
ri°.  110,  fol.  71,  de  la  somme  de  dix  mille,  un  fr;  , 
signé  .  Jubie  ,  Thibou  ,  fulchiron,  commissaires  , 
et   Laptace ,   caissier,   et  sous  la  date   de  Paris, 
SI  thermidor  an  7  ; 

Vu  le  certificat  du  citoyen  Laplace  en  date  du 
î8  floréal  an  8  ,  portant  ,  qu'après  avoir  fait  dans 
les  registres  et  tableaux  d'émission  dès  effets  du 


délivrées  par  le  reçev  eur  -  général  de  ce  dé- 
partement,  liiontant  ensemble  à  la  somme  de 
dix  mille  un  francs  ,  équivalente  à  pareille  somme 
de  dix  mille  un  francs  ,  portée  sur  le  billet  du 
sindicat  du  cornmerce  de  Paris,  n°  110,  fol.  71, 
signé  ,  Jubie  ,  Thibou  ,  Fulchiron  ,■  commissaires  , 
et  Z,fl/)/a«,  caissier ,  daté  de  Paris  21  thermidor, 
sont  et  demeurçiit  inadmissibles  en  payement 
des  contributions.  En  conséquence  ,  pour  le 
remplacement  des  sommes  portées  dans  chacune 
de  celles  de  ces  rescriptions  qui  auraient  pu 
être  versées  en  paiement  des  contributions,  le 
receveur- général  est  autorisé  à  poursuivre  sui- 
vant toute  la  rigueur  des  lois  établies  pour  la 
rentrée  des  contribuions ,  les  percepteurs  qui 
les  ont  versées  dans  sa  caisse. 

n.  Cependant  les  poursuites  relatives  au  rem- 
boursement des  rescriptions  sus  désignées  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dix  jours  après  la  noti- 
fication du  présent  arrêté  ,  par  le  receveur-général, 
qui  est  chargé  de  la  faire  aux  percepteurs  .  sous 
le  plus  bref  délai  possible  ,  afin  qu'elle  leur 
tienne   Heu  d'avertissement. 

III.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyé 
au  receveur-général  du  département ,  et  au  mi- 
nistre  des  finances. 

Fait  à  Gand  ,  le   14  prairial  an  8  de  la  république. 
Signé ,  Faipoult. 
Pour  expédition  conforme  , 

Par  le  préfet  du  département  de  l'Escaut ,  le 
secrétaire- général  de  la  préfecture.  (Extrait  de 
la  gazette  de  Gand.) 


Paris  ,  le.  26  praîfial. 

-  Le  chef  des  agens  de  la  police  du  comité  anglais 
vient  d  être  arrêté  par  ordre  du  ministre  de  la 
police  générale. 

Cet  individu  revenait  de  Londres  avec  de  nou- 
velles instructions. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  n  prairial  ,  an  8. 

Les  consuls  dé  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ; 

Considérant  que  la  fixation  des  soldes  de  re- 
traite prescrite  par  les  articles  LIV  et  LV  de  la 
loi  du  28  fructidor  an  7  ,  consumera  nécessai- 
rement un  tems  co.^sidérable  ,  et  que  s'il  n'y  était 
pourvu ,  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  seront 
liquidés  les  derniers  ,  seraient  privés  pendant  ce 
tems  d'un  traitement  peut-être  nécessaire  à  leur 
existence  ,  et  auquel  ils  ont  de  si  légitimes 
dioits  ; 

Considérant  que  la  justice  exige  aussi  qu'il 
soit  établi  dans  la  liquidadpn  des  soldes  de  re- 


traite ,  un  ordre  qui  assure  aux  militaires  qui  ont 
le  plus  souffert  pour  la  patrie,  la  priorité  de 
jouissance   qui  leur  est  due,   arrêtent: 

Art.  I"^.  Le  ministre  de  la  çuerre  accélérera,  le 
plus  qu'il  sera  possible  ,  la  fixation  définitive  des 
soldes  de  retraite  prescrite  par  les  articles  LIV  et 
LV  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres 
pour  qu'on  s  occupe  de  la  fixation  des  soldes  de 
retraite  ,  dans  l'ordre  suivant:  ' 

1°  Des  soldes  de  retraite  pour  blessures,  ou 
infirmités  provenant  des  blessures  ; 

2°  Des  soldes  de  retraite  pour  ancienneté  ; 

S"  Des  soldes  de  retraite  pour  infirmités  non 
provenant  de  blessures.  Dans  chacune  des  deux 
premières  classes  ,  on  s'occupera  d  abord  des 
militaires  qui  ont  droit  au  maximum  de  leur  grade  ; 
on  commencera  de  préférence  par  les  grades  les 
moins  élevés. 

.  III.  Les  militaires  pensionnés  .  dont  la  solde' 
de  retraite  n'est  point  encore  définitivement  fixée 
en  conformité  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7  , 
recevront .  jusqu'au  moment  de  cette  fixation  ,  à 
titre  de  subsistance  provisoire,  le  mmtratjm  déter- 
miné par  ladite  loi ,  pour  leurs  grades  respectifs  , 
dans  la  colonne  intitulée  :  Infrmités  non  provenant 
de  blessures. 

IV.  Toutes  les  pensions  qui  excéderont  ce  mi- 
nimum y  seront  provisoirement  réduites. 

V.  Le  paiement  de  cette  subsistance  se  fera 
par  douzième  chaque  mois  ,  sur  des  extraits  do 
revue,  en  suivant  les  formes  usitées  pour  les' 
militaires  dont  les  pensions  ne  sont  pas  encore 
liquidées. 

■  VI.  Lorsqu'une  solde  de  retraite  aura  été  dé- 
finidvement  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
il  sera  payé  au  militaire  à  qui  elle  aura  été 
attri  buée  ,  avec  le  premier  mois  de  ladite  solde  , 
la  différence  qui  aura  existé  depuis  le  i''  vendé- 
miaire an  8  ,  entre  la  susdite  solde  et  la  subsis-. 
tance  provisoire  qu'il  aura  touché  en  exécution 
du  présent   arrêté. 

VII.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
seront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés 
de  l'exécudon  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
au  Bulletin  des  lois. 

En  l'absence   du  premier  consul  , 

Le  second  consul.,  signé,    CambacÉrès. 
Parle  second  consul. 
Le  secrélaire-d'état ,  signé ,  H.'B.Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  et  le  conseil-d'état 
entendu,  ai:rêtent  ce   qui.  suit: 

Art.  I^^  Il  sera  fai_t  aux  salpêtriers  commis-' 
sionnés ,  en  outre  des  primes  qui  leur  ot^t  été, 
payées  d'après  la  loi  du  i3  fructidor  an  5  ,  sur  leurs, 
fournitures  de  salpêtre  de  l'an  7  ,  un  décompté, 
extraordinaire  deiio  centimes  par  kilogramme  de 
salpêtre  pur  ,  livré  pendant  ladite  année  au-delà 
du  contingent  déterminé  par  leur  commission. 

II.Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé* 
cution  du    présent  arrêté   qui  ne    sera   pas   im- 
primé. ^ 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul ,  signé,  CambacÉrès^ 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Mabet. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  en  vertu  de  la 
décision  du  conseil-d'état  ,  prise  confoimément 
à  l'article  LXXV  de  la  constitution. 

Arrêtent  que  la  veuve  et  les  héritiers  du  citoyen 
NoUent  ,  ex-maire  de  Gezaincourt,  département', 
de  la  Somme  ,  prévenu  d'avoir  ,  par  abus  de  ses'  ' 
fonctions,  séquestré  illégalement,  en  saditc  qua- 
lité ,  et  retenu  chez  lui  ,  des  planches  et  croûtes 
provenant  d'arbres  achetés  par  le  cit.  Demoulin  , 
entrepreneur  de  bâtimens  à  DouUens  ,  pourront 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  CambacÉrès. 
Par  le  second    consul  , 

Le secrétaire-d état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Rapport  présenté  aux  consuls  de  la  république,  par 
le  ministre  de  l'intérieur. —  Paris,  le  iS  prairial 
an  8  de  la  république. 

Citoyens  consuls. 

Par  votre  arrêté  du  18  pluviôse,  vous  avez 
ordonné  qu'il  serait  célébré  une  fête  à  l'Union  des 
Français ,  dans  la  décade  qui  suivra  l'entière  paci- 
fication de  lOuest;  depuis  plusieurs  mois  la  paix' 
intérieure  règne  dans  ces  contrées  ;  j'aurais  déjà 
pris  des  mesures  pour  l'exécudon  de  l'arrêté  du 
18  ;  mais,  citoyens  consuls,  le  Quatorze-Juillet 
s'approche,  et  je  crois  devoir  vous  proposer  de 
remettre  la  célébradon  de  la  fête  de  la  Concorde 
à  l'époque  la  plus  mémorable  de  notre  histoire  ,  à 
ce  jour  d'espérance  OÙ  tous  les  coeurs  s'unirent 
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pour  vouloir  la  liberté  ,  tous  les  bras  pour  la 
conquérir;  le  même  jour  ramené  chaque  année 
les  mêmes  émotions  ;  ^elles  seront  plus  douces 
sans  doute  aujourd  hui  qu'aucun  sentiment  pé- 
nible ne  nous  agite  ;  si  nous  avons  des  larmes 
à  répandre  sur  tant  de  héros  moissonnés  au 
champ  d'honneur, .^ur  tant  d'hommes  illustres 
victimes  de  nos  Hïjseniions  civiles  ,  nous  pou- 
vons au  moins  opposer  à  l'image  du  passé  , 
l'iïnage  du  présent;  nous  voyons  la  république 
jouir  sans  trouble  du  gouvernement  qu'elle  s'est 
donnée  ,  et  toutes  les  aiFeciions  ,  tous  les  senii- 
mens ,  se  confondre  dans  l'amour  de  la  patrie.... 

Le  Quatorze-Juillet  devant  cette  année  réunir 
la  célébration  de  deux  grandes  fêtes  nationales  , 
l'exécution  de  votre  arrêté  du  2g  ventôse  sur  les 
colonnes  départementales  ,  m'offre  une  idée 
accessoire  que  je  crois  digne  de  vous  être  ex- 
posée. L'érection  de  ces  colonnes  est  le  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  nationale  envers  les 
défenseurs  de  l'état.  Il  me  paraît  que  cet  hom- 
mage dot  s'élever  le  même  jour  ,  et  en  même  tems 
sur  tous  les  points  de  la  république  ,  et  ce  jour 
"me  paraît  devoir  être  le  Qiiatorze-Juillet. 

Que  l'exécution  de  votre  arrêté  ,  citoyens 
consuls,   commence  le  25  messidor. 

Que  ,  dès  le  matin  ,  la  première  pierre  de  la 
colonne  nationale  soit  posée  sur  la  place  de  la 
Concorde  ;  que  le  même  jour  ,  dans  toute  la 
jFrance  ,  on  jette  les  fondemens  des  colonnes 
départemetitales  ,  et  que  partout  ,  à  la  même 
teure  ,  retentissent  les  noms  -de  ces  généreux 
guerriers  dont  le  sang  a  coulé  pour  la  patrie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ,  citoyens 
consuls  .  dans  le  programme  ci-joint  ,  les  détails 
d'exécution.  J'ai  cherché  à  y  réunir  tout  ce  qui 
peut  donner  aux  sentimens  généreux  ej  patrio- 
tiques un  nouvel  essor.  J'ai  écarté  les  ouvrages 
dispendieux  er  fragiles  qui  ne  laissent  rien  d'ho- 
norable ,  et  j'ai  cru  que  nous  devions  attacher 
la  pensée  de  l'avenir  à  cette  belle  époque  ,  en 
fixant  à  ce  jour  l'établissement  de  monumens 
solides  et   glorieux. 

C'est  dans  ces  vues  que  je  propose  de  com- 
mencer en  même  tems  le  quai  de  la  Pelleterie  , 
utile  et  depuis  long-tems  projette  :  tout  est  prêt 
pour  exécuter  vos  intentions  à  cet  égard. 

J'ai  en  conséquence  ,  citoyens  consuls  ,  l'hon- 
neur  de  vous  présenter  les  projets  d'arrêté  et  de 
programme    ci-joints. 
Salut   et  respect  , 
Le  ministre  de  f intérieur  ,    signé  L.   Bonaparte. 

An  NIVERS  AIREDU  Q,UAT  G  R  Z  E-J  U  I  LLE  T. 

Programme. 

■  Art.  !"■.  Le  25  messidor  ,  à  6  heures  du  soir,  le 
bruit  du  canon  annoncera  la  fête  du  lendemain. 

A  ce  signal  les  théâtres  seront  ouverts  au 
public. 

Au  Théâtre  français  on  représentera  :  tes  Ho- 
races  et  le  Marchand  de  Smyrne. 

A  l'Opéra  comique  :  Guillaume  Tell. 

Au  Théâtre  des  arts  :  Thémistocle  ,  le  Chant  du 
départ  et  un  ballet. 

II.  Le  26  messidor  (anniversaire  du  14  juillet), 
à  5  heures  du  matin  ,  une  nouvelle  salve  d'artil- 
îerie  se  fera  entendre,  et  le  canon  continuera  de 
tirer  d'heure  en  heure. 

La  garde  nationale  et  la  garnison  de  Paris 
prendront  les  armes. 

Divers  détachemens  se  distribueront  sur  la 
place  Vendôme  et  sur  celle  de  la  Concorde. 

III.  A  10  heures  du  matin,  un  détachement 
ira  recevoir,  des  mains  de  plusieurs  invalides  , 
cent  drapeaux  ennemis  ,  choisis  parmi  ceux  qui 
décorent  le  temple  de  Mars.  Ces  drapeaux  se- 
ront portés  en    triomphe  sur  la  place  Vendôme. 

Là  le  détachement  se  rangera  autour  du  lieu 
où  doit   être  érigée  la    colonne    départementale. 

Ail  heures  ,  le  préfet  ,  accompagné  des  au- 
torités et  administrations  locales  ,  posera  la  pre- 
mière pierre  de  la   colonne. 

IV.  A  midi  les  autorités  et  administrations  gé- 
nérales se  réuniront,  ainsi  que  les  ministres,  à 
l'Hôtel  de  la  Marine. 

Le  préfet  du  département  et  les  autres  auto- 
rités et  administrations  locales  ,  se  transporteront 
dans  le  même  lieu,  précédées  par  le  détache- 
ment de  cavalerie  qui  portera  les  drapeaux  en- 
nemis. 

Le  cortège  se  rendra  sur  la  place  de  la  Con- 
corde ,  auprès  du  lieu  oii  sera  érigée  la  colonne 
nationale. 

Le  ministre  de  l'intérieur  en  posera  la  pre- 
mière  pierre. 

V.  De  là  le  ministre  ira  poser  la  1"^  pierre  du 
quai  de  la  Pelleterie,  accompagné  du  conseiller- 
d'éiat  chargé  des  ponts  et  chaussées  ,  des  auto- 
rités  locales    et   des   ingénieurs. 

VI.  A  une  heure  après-midi,  les  ministres 
et  le   conseil -d'état  et    toutes    les    autorités   se 


réuniionl  aux  Thuilleries  ;  à  deux-heures  les  con^ 
suis  précédés  par  le  cortège  se  rendront  au 
temple  de  Mars. 

Le  corps  diplomatique  sera  invité  à  se  rendre 
au  temple.  ^ 

Trois  des  invalides  les  plus  âgés  auront  des 
places   d'honneur, 

Le  conservatoire  de  musique  ,  les  artistes  et 
les  chœurs  des  divers  théâtres,  exécuteront  des 
hymnes. 

Les  consuls  distribueront  ensuite  à  cinq  in- 
valides désignés  par  leurs  camarades  ,  comme 
les  plus  dignes  de  cette  récompense  ,  des  mé- 
dailles sur   lesquelles  on  lira  : 

La  république  française   à  ses  défenseurs. 

Cette  distribution  sera  suivie  par  l'exécution 
d'un   chant   guerrier,: 

Un  orateurprononcera  le  discours  du  Quatorze- 
Juillet,    • 

VII.  Toutes  les  troupes  se  rendront  à  3  heures 
au    Champ-de-Mars. 

Les  invalides  qui  auront  reçu  le  matin  des 
médailles  de  la  main  des  consuls  ,  seront  con- 
duits en  triomphe  au  Champ-de-Mars  ,  par 
un  détachement   de    leurs   camarades, 

Ils  y  auront  des  places  réservées  auprès  des 
ministres. 

A  leurs  côtés  se  trouveront  cinq  élevés  de 
l'Ecole  polytechnique  et  cinq  du  Prytanée  fran- 
çais ,  désignés  par  les  directeurs  de  ces  établis- 
semens. 

'VIII.  Aux  évolutions  militaires,  succéderont  les 
courses. 

Il  y  en  aura   de   trois  espèces, 

1°  Courses  à   pied  ; 

2°  Courses   à   cheval; 

3°  Courses   de    chars. 

Après  les  courses  ,  le  ministre  de  l'intérieur 
distribuera  les  prix. 

IX.  Le  soir,  les  Champs-Elysées  et  les  Tuileries 
seront  illuminés. 

Plusieurs  orchestres  y  seront  placés  pour  la 
danse. 

A  neuf  heures  ,  on  exécutera  un  concert  sur  la 
terrasse  du  château  des  Tuileries. 
Arrêté  le  23  prairial ,  an  8. 

Signé  ,  Lucien  BoNArARTE. 
Arrêté  du  23  prairial,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  ministre  de   l'intérieur ,  arrêtent  : 

Art.  I''.  La  fête  de  la  Concorde  ,  dont  la  cé- 
lébration est  ordonnée  après  la  pacification  de 
l'Ouest ,  sera  réunie  à  celle,  du  Quatorze-Juillet. 

II.  Les  premières  pierres  des  colonnes  natio- 
nales et  départementales  qui  doivent  être  érigées  , 
en  exécution  de  l'arrêté  du  2g  ventôse  ,  seront 
posées  le  rnême  jour  ,  25  messidor ,  à  midi  ,  dans 
toute   la   république. 

III.  Le  programme  présenté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  pour  la  célébration  de  la  fête, 
est  adopté.  Il  sera  imprimé  et  publié  avec  le 
présent  arrêté  ,  ainsi  que  le  rapport  du  ministre 
qui  demeure  chargé  de  l'exécution. 

En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  GambacÉrès. 
P*r  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  H prairial. 

Les  consuls  de  la  république  ,  en  vertu  de  la 
décision  du  conseil-d'éiat  ,  prise  conformément 
à  l'article  LXXV  de  la  constitution  , 

Arrêtent  que  le  citoyen  Pierre  Martin,  percep- 
teur des  contributions  des  communes  de  Caumont, 
Livry  ,  Serens  et  Sallen  ,  prévenu  de  s'être  enfui 
en  laissant  dans  sa  caisse  de  recette  un  déficit  de 
7,860  francs;  et  le  citoyen  Lair,  ex-agent  muni- 
cipal de  la  commune  de  Livry,  prévenu  de  com- 
plicité de  ce  délit  ,  seront  poursuivis  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Le  ministre  de  la  justice  estchargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

En  labsence   du    premier    côtisul , 

Le' second  consul,  signé,  Caivibacérès. 
Par  le  second  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  les 
fonctions   ci-après   désignées,   savoir: 

Tribunal  d'appel  séant  a  Colmar. 

Président.  Louis'Schimer ,  ex-législateur. 

Juges.  Muller ,  ancien  magistrat.  Ehrmann  ,  pré- 
sident actuel  du  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin. 
Bavriaer,  juge  actuel  du  Bas-Rhin.  Auge,  idem. 
VVicka  ,  ex-juge  de  cassation.  Kern,  homme  de 
loi  ,  ex-juge  de  BouxweiJIer.  Salomon  ,  ex-admi- 
nistrateur, ex-juge  de  Colmar.  Simon,  ex-légis- 


lateur. Bernard  ,  président  actuel  du  tribunal  cr'f 
minel  du  Haut-Rhin.  Mathieu  de  Heidelsheiffl  , 
ex-juge  et  ex -adminiitrateur.  Levasseur  (de  la 
Meunhe)  ,  ex-juge  du  tribunal  de  cassation. 

Commissaire.  Antonin ,  l'aîné,  juge  actuel  du 
Haut-Rhin. 

Greffier.  Jourdain  ,  ex-législateur. 

Tribunalcriminel. 

Président.  Simon  ,  ex-législateur.     ' 

Juges.  Thurninger,  juge  actuel.  Philippe  Yves, 
commissaire  actuel  près  la  police  correctionnelle, 

Suppléans.  Marquair,  homme  de  loi,  ex-juge. 
Birkel,  juge  actuel. 

Commissaire.  Mathieu  ,  accusateur  public  actUeK 

Greffier.   Quellain  ,  greffier  actuel. 

Tribunal     civil. 

Président.  Michelet  ,  ex-juge  ,  ex-commissaire. 

Juges.  Schneidet  ,  juge  actuel.  Lang ,  idem^ 
Muller,  idem. 

Suppléans.  Besson  ,  homme  de  loi  à  Colmar. 
Bosner ,  juge  actuel  à  Colmar.  Lemp",  ancien 
magistrat  à  Colmar. 

Commissaire.  Renaud  Yves  ,  commissaire  d» 
gouvernement  actuel. 

Greffier.  Lempsfrid  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Alticircm. 

Président.  Bruat  ,  jugç  actuel  à  Colmar. 
Juges.  Ribert,  juge  actuel  à  Colmar.   Rudier  , 
idem. 

Suppléar^s.  Ignace  Hell  ,  ex-juge.  Néef ,  idem. 
Commissaire.  Clavé,  commissaire  actuel. 
Greffier.  Mayer  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Delemont. 

Président.  Brodhag  ,  juge  à  Porentruy. 

Juges.  Lelg  ,  juge  actuel  à  Porentruy.  Roussel  « 
commissaire  du  gouvernement  à  Porentruy. 

Suppléans.  Liomin  ,  commissaire  à  Counelaty, 
Benot  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  Belin,  ex-législateur. 

Greffier.  Bol ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Porentruy. 

Président.  Theybet,  homme  de  loi. 

Juges,  Bailli  ,  substitut  du  commissaire-  à  Po- 
rentruy. Raspieller,  ex-législateur. 

Suppléans.  Joliat ,  juge-actuel.  Jannot,  commil- 
saire  correctionnel. 

Commissaire.  Barthélémy  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Fleurot ,  greffier  actuel.  '' 

Tribunal  séant  a  Béfort. 
Président.  Klié  ;  juge. 
Juges.  Haun  ,  juge  actuel.  Petitjean  ,  idem. 

Suppléans .    » 

Commissaire.  Paris  ,  commissaire  actuel. 
Greffier ,  greffier  actuel. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  rempUr  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,   signé,  CamBacÉrèS. 

Par  le  second  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  MarET. 
Arrêté  du  26  prairial  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
duministre  de  la  guerre,  vu  la  loi  du  I4fructidpf 
an  6  ,  relative  aux  secours  à  accorder, aux  veuves 
et  enfans  des  militaires  et  employés  composant 
les  armées  de  terre  et  de  mer  ,  le  conseiL-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

An.  P'.  Le  ministre  des  finances  fera  payer  , 
sur  les  crédits  généraux  ouverts  pour  le  paiement 
des  rentes  et  pensions  ,  à  titre  de  secours  ou  de 
pensions,  la  somme  de  35  mille  63;  fr  5;  cent. 
aux  veuves  et  enfans  infirmes  ou  orphelins  , 
compris  dans  les  quatre  états  présentés  par  le 
ministre  de  la  guère,  et  annexés  au  présent  arrêté.  " 

II.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  buUetia 
des  lois. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 

Par  le   second    consul  , 

Lt  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B,  Maret. 

ACTES    ADMINISTRATIFS, 

MINISTERE  DE   LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république '^ 
aux  préfets  des  départemens  de  la  république.  — 
Paris  ,  le  26  prairial ,  an  8  de  la  république  , 
une  et  indivisible. 

Citoyens  préfets  , 

La  multiplicité  et  les  contradictions  des  loij 
rendues  sur  l'exercice  des  cultes  ,  ne  sont  pas 
une  des  moindres  causes  des  troubles  religieuiC  , 
qui  ont  tourmenté  le  gouvernement  à  diverses 
époques  ;  elles  sont  encore  aujourd'hui  la  source 
de  beaucoup  d'incertitudes  dans  l'administration  • 
publique. 

Ces  incertitudes  n'existeraient  pas ,  si  la  loi  du 
si  nivôse  dernier ,  qui  exige  4e  tous  le»  tttinistref 


loSo 


du  cnlte  quî  veulent  commencer  ou  continuer  /"««r- 
cice  dt  ilurs  fonctions  ,  une  promesse  de  fidélité  à 
la  constitution  ,  avait  été  interprétée  comme  elle 
doit  l'être. 

Cette  loi  ,  en  déterminant  une  condition  nou- 
velle ,  unique  et  simple  à  l'exercice  des  fonctions 
religieuses  ,  doit  être  considérée  comme  une  ré- 
vocation-expresse et  positive  de  toutes  les  con- 
ditions prescrites,  pour  le  même  objet,  par  les 
lois  antérieures. 

Vous  devez  donc  admettre  à  la  déclaration  de 
fidélité  à  la  constitution  ,  tous  les  ministres  d'un 
culte  quelconque  ,  sans  égard  à  leur  état  poli- 
tique antérieurement  au  ai  nivôse  dernier;  c'est- 
à-dire,  sans  examiner  si  ces  ministres  étaient  ou 
non  assujettis  à  aucun  des  sermens  prescrits  par 
les  lois  précédentes. 

En  admettant  ,  citoyens  préfets.  Un  plus  grand 
nombre  d'individus  au  libre  exercice  des  fonc- 
tions religieuses ,  vous  devez  redoubler  de  vigi- 
lance et  de  zèle  pour  la  stricte  exécution  des 
lois  sur  la  police  des  cultes  ,  et  particulièrement 
pour  celle  du  7  vendémiaire  an  4. 

Il  est  tems  de  mettre  un  terme  à  ces  longues 
querelles  si  vaines ,  et  pourtant  si  funestes  entre 
les  ministres  des  cultes  et  les  magistrats  ,  et  de 
faire  cesser  des  contradictions  gratuites  entre  les 
consciences  et  la  loi.  L'exécution  bien  entendue 
de  celle  du  si  pivôse  ,  doit  produire  ce  salu- 
taire eflFet. 

Que  les  temples  de  toutes  les  religions  soient 
donc  ouverts;  que  toutes  les  consciences  soient 
libres  ;  que  tous  les  cultes  soient  également  res- 
pectés ;  mais  que  leurs  auiels  s'élèvent  paisible- 
ment à  côié  de  ceux  de  la  patrie  ,  et  que  la 
première  des  vertus  publiques,  famour  de  l'ordre  , 
préside  à  toutes  les  cérémonies ,  inspire  tous  les 
discours  et  dirige  tous  les  esprits. 

Depuis  le  18  brumaire  ,  nous  sommes  devenus 
un  peuple  de  frères  ,  les  factions  ont  disparu  , 
les  haines  sont  éteintes.  S  il  rest*  encore  parmi 
nous  quelques  hommes  incorrigibles,  qui  veuillent 
toujouis  s'entretenir  d  illusions  et  de  chimères, 
qu'ils  sachent  qu'ils  ne  tiouveront  ni  privilège  , 
ni  impunité  ,  ni  repos  :  prouVez-leur  que  le  gou- 
vernemeut  veille  ,  et  qu'il  sait  punir  comme  il  sait 
être  juste. 
■  Sâlut  et  fraternité. 


Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  secrétaire- général  du 
du  département  de  la  guerre  ,  le  26  prairial  an  8  , 
au  cit.  Bicault,  ou  ,  en  son  absence ,  au  cit.  Doreau , 
sa  caution. 

Le  ministre  de  la  guerre  informé  ,  citoyen  , 
iJUÊ  vous  avez  coljponé  et  cherché  à  négocier  , 
avec  des  sous-fraiteurs  ,  le  marché  de  chevaux 
conclu  avec  vous  ,  me  charge  de  vous  prévenir 
que  ce  marché  est  résilié.  Signe,  Aug.  Collignon. 


THÉÂTRE    DES    ARTS. 

La  Dansomanie  ,  ballet  pantomime,  de  la  com- 
position du  citoyen  Gardel  ,  et  exécuté  hier  à  ce 
théâtre  ,  a  obtenu  le  plus  brillant  succès  ,  celui 
Sur-tOTit  auquel  son  auteur  devait  le  plus  pré- 
tendre ;  il  a  diverti  complettement.  C'est  une 
folie  très-agréable  ,  une  caricature  très-plaisante, 
tin  cadre  fort  bien  disposé  pour  faire  briller  les 
talens  réunis  à  l'opéra  ;  c'est  même  une  petite 
pieoe  qui  ,  quoique  ressemblant  un  peu  à  la 
tnarche  des  cannevas  italiens ,  a  ,  comme  une 
iÀitïe  ,  son  exposition  ,  son  intrigue  et  son  dénoû- 
nient.  Disons  un  mot  du  sujet  ,puisqu'enfin  cette 
fali«  en  a  uil. 

Le  mélomane  veut  avoir  un  chanteur  pour 
gÈndre  ,  Francaleu  un  poëte ,  M.  Jourdain  un 
gentilhomme;  le  dansomane  doit  vouloir  un 
danseur  :  envain  l'amant  aimé  de  sa  fille  met-il 
aux  pieds  de  celle-ci  ses  titres^  et  sa  fortune  ; 
pour  épouser  il  faut  savoir  la  gavotte  ,  et  Vestris  ,' 
chargé  du  rôle  d'amant,  avoue  qu'il  sait  danser, 
mais  qu'il  ignore  ce  pas,  nouvel  ornement  de  nos 
bals  de  société.  Cet  aveu  détruit  tout  espoir.  La 
famille  du  dansomane  se  jette  à  ses  genoux  ,  mais 
dans  ce  tableau  fort  touchant,  le  dansomane, 
toujours  occupé  d'un  jetté-battu  auquel  il  ne  peut 
parvenir  ^  ne  remarque  qu'une  chose  ,  c'est  le 
pied  de  son  plus  jeune  fils  qui  ne  se  trouve  pas 
parfaitement  eh  dehors  ;  avant  tout  il  le  redresse, 
et  persiste  ensuite  dans  ses  refus.  Il  faut  avoir 
recours  à  la  ruse  ,  à  un  déguisement  semblable  à 
celui  du  Bourgeois  -  Gentilhomme,  Un  assaut  de 
danse  a  lieu  au  second  acte,  entre  les  prètendans 


de  la  fille  du  dansomane  ;  le  pl^s  habile  sera 
nommé  son  époux;  c'est  assez  dire  que  Vestris 
mérite  et  reçoit  ce  nom. 

A  une  telle  noce  on  doit  danser ,  ou  jamais; 
mais  le  bal  a  cela  de  nés-remarquable  ,  qu'il  est 
ouvert  par  un  menuet  français,  OÙ  M«Ue  Clotilde 
et  Gardel  font  admirer  le  déploiement  des  formes, 
la  dignité  du  maintien  ,  la  décence  de  l'altitude  , 
qui  caraciérisent  cette  noble  danse  ,  monument 
un  peu  suranné  de  notre  ancienne  galanterie. 

Un  autre  pas  exigeant  un  solo  de  violon  joué 
avec  autant  de  goiît  et  de  mesure  ,  que  de  déli- 
catesse,  on  estjagréablement  surpris  de  voir  l'au- 
teur du  ballet  lui-même,  Gardel,  venir  exécuter 
ce  solo  avec  une  assurance,  une  méthode  et  un 
talent  qu'unp'ofesseur  ne  désavouerait  pas.  Tout 
concourt  dotic  à  rendre  ce  spectacle  infiniment 
agréable;  il  a  cet  avantage  particulier,  qu'un  tel 
ballet  ne  pourra  jamais  être  doublé.  L'auteur 
semble  avoir  pris  à  tâche  de  rendre  cet  abandon 
impossible  ,  en  y  occupant  presque  tous  les  su- 
jets ,  et  les  premiers  de  chaque  emploi. 

Comme  on  avait  beaucoup  ri  à  cette  bagatelle  , 
et  que  les  jugemens  extrêmes  sont  ceux  qu'on 
porte  le  plus  vite  ,  beaucoup  de  gens  n'ont  pas 
manqué  de  décider  sans  appel  que  la  Dansomanie 
valait  mieux  que  Psyché  et  Fâris.  Rien  ne  serait 
plus  désespérant  pour  Gardel  qu'un  tel  arrêt,  s  il 
était  partagé  par  les  gens  de  goût.  C'est  paice  que 
l'opéra  est  enrichi  des  magnifiques  ballets  que 
nous  venons  de  'citer,  qu'une  folie  de  la  nature 
de  la  Dansomanie  pouvait  être  désirée ,  devait 
plaire  et  réussir. 

D  autres  personnes  ont  paru  prétendre  que 
ce  gerire  était  indigne  du  théâtre  des  Arts,  et 
que  d'une  telle  bouffonnerie  à  la  farce  ,  il  y 
avait  forj  peu  de  distance  :  mais  qu'importe, 
peut-on  répondre  à  ces  censeurs  sévères  ?  vous 
surprenez-vous  trop  souvent  à  rire?  et  devez-vous 
en  vouloir  sérieusement  à  celui  qui ,  presque 
malgré  vous  ,  vous  procure  ce  plaisir  si  rare  ? 
Et  puis  n'est-il  pas  vrai  qu'en  France  plus  qu'ail- 
leurs on  se  lasse  d'admirer  ,  que  plus  qu'ailleurs 
on  y  veut  rire  ?  Les  palais  des  dieux  et  leur 
pompeuse  cour  sont  assurément  un  magnifique 
spectacle  ;  mais  les  dieux  eux-mêmes  aimaient 
à  quttter  leurs  demeures  éternellement  belles  , 
pour  de  jolis  bosquets  terrestres  -.  pourquoi ,  nous 
qui  ne  voyons  1  olympe  qu'à  l'opéra ,  serions- 
nous  plus  cpnstans  ?  Le  maître  d'un  rithe  palais 
n'en  fuit-il  pas  l'ennui  pour  aller  chercher  le 
plaisir  à  sa  maison  de  campagne  ?  Le  paysage 
déshonore-t-îl  la  palette  d'un  grand  maître  ?  Et 
dans  nos  riches  musées,  quand  notre  admiration 
s'épuise  à  la  vue  des  chefs-d'ceuvre  qu'ils  renfer- 
ment ,  n'est-ce  pas  sur  un  joli  tableau  de  genre 
que  l'œil  fatigué  se  lepose  ? 

C'est  un  tableau  de  cette  nature  que  nous  a 
offert  Gardel  .  sous  les  couleurs  les  plus  fraîches 
et  les  plus  riantes  :  cette  production  lui  avait 
donné  l'occasion  de  développer  un  triple  talent: 
aussi  quand  ,  paraissant  au  milieu  de  ses  cama- 
rades ,  il  était  couvert  des  applaudissemens  du 
public  impatient  de  le  revoir  ,  comme  composi- 
teur ,  comme  danseur  ,  et  comme  viituose  ,  il 
recevait  un  triple  tribut   d'éloges. 

S.... 


Réponse  du  citoyen au  général ,  employé 

à  l'armée  ât  réserve. 

Vous  m'annoncez  des  prodiges  ,  et  vofrs  me 
demandez  dés  nouvelles.  C'est  un  échange  inégal , 
en  un  moment  surtout  oà  nous  n'avons  guère» 
d'autres  nouvelles  que  les  tiiomphes  de  nos  ar- 
mées ;  et  vous  n'attendez  pas  sans  doute  que  je 
vous  entretienne  de  la  gloire  à  laquelle  vous 
assistez. 

La  république  est  calme  ,  tandis  que  son  chef 
suprême  Aiaïche  ,  à  travers  les  miracles,  à  U  con- 
quête de  ia  paix. 

L'Italie  revoit  et  admire  son  vainqueur  ,  pen- 
dam  que  la  France  jouit  du  génie  et  des  bienfaits 
de  Son  premier  consul ,  pendant  que  Gambacérès 
et  Lebrun  affermissent  son  Ouvrage  ,  en  suivant 
ses  sages  maximes.  Aussi  pas  la  moindre  agitation 
depuis  son  départ  ,  pas  un  désordre  ,  pas  une 
plainte.  L'action  du  gouvernement  est  tellement 
puissante ,  qu'elle  est  comme  insensible. 

Ce  n'est  pas  (vous  vous  en  souvenez)  l'essai  de 
Gambacérès  ;  il  avait  déjà  marqué  de  son  nom  et 
de  son  influence  une  des  époques  les  plus  heu- 
reuses de  la  révolution  ,  celle  qui  suivit  le  9  ther- 
midor et  précéda  sa  réaction  ;  celle  ori ,  pour  la 
'  première  fois,  la  paix  fut  ofierte  à  l'Europe,  et 


signée  avec  la  Prusse  ,  l'Espagne  et  plusieurs 
princes  germaniques.  Alors  les  paras  n'étaient 
qu'assoupis  ,  aujourd'hui  ils  sont  éteints.  Il  reste 
à  peine  à  leurs  chefs  le  triste  plaisir  de  critiquer, 
à  demi-voix  ,  quelques-unes  des  mesures  du 
gouvernement.  Les  radiations  oni  sur-tout  exercé 
leur  censure  en  sens  contraire.  Suivant  les  uns, 
on  ne  voulait  pas  en  prononcer  dans  l'absence 
de  Bonaparte  ,  ou  du  moins  il  ne  devait  y  en 
avoir  que  d  insignifiantes  ;  suivant  les  autres  ,  on 
a  imprudemment  ouvert  la  porte  à  des  hommes 
dangereux, 

Ces  insinuations  sont  également  mal-fondées  ; 
280  radiations  ont  eu  lieu  il  y  a  quelque  jours. 
Si  elles  ont  été  diSéiées  ,  c'est  parceque  le  pre- 
mier consul  pouvait  revenir  d'un  instant  à  l'autre. 
Lorsqu'on  l'a  vu  guidant  nos  phalanges  à  travers 
les  Alpes  ,  on  a  fait  ce  qu'il  eût  fait  lui-même; 
on  a  suivi  ses  principes  ,  en  effaçant  indislinc- 
t-iment  de  la  liste  fatale  des  personnes  de  toutes 
les  classes  et  de  toutes  les  opinions,  pourvu, 
que  leur  sortie  pût  paraître  en  quelque  sorte  légi- 
timée par  des  circonstances  dont  la  gravité 
appelait  1  examen  ,  et  pourvu  sur-tout  que  ces 
persoiines' ne  fussent  pas  signalées  parmi  ce* 
ennemis  de  la  patrie  à  qui  tout  retour  en  France 
est  à  jamais  fermé. 

Ceux  à  qui  ces  actes  de  justice  et  quelques 
autres  d'indulgence  causent  des  alarmes  ,  con- 
fondent les  hommes  et  les  époques.  Un  gou- 
vernement toible  ,  mal  assis  ,  obligé  sans  cesse 
de  lutter  pour  sa  propre  défense  ,  pouvait  tout 
craindre  de  quelques  mécontens  ,  ou  n'osait 
essayer  la  puissance  des  bienfaits.  Un  gouver- 
nement vigoureux  ,  appuyé  sur  la  volonté 
nationale,  surveille  et  contient  les  brouillons, 
et  les  écrase  ,  s  ils  remuent. 

On  a  dit  que  de  prétendus  émigrés  étaient 
rentrés  depuis  trois  mois  ;  et  depuis  trois  mois, 
le  calme  a-t-il  été  plus  troublé  qu'auparavant  ?  Ua 
petit  nombre  d'entr'eux  ont  fait  des  menaces  aux. 
acquéreurs  des  biens  nationaux  ;  quelques  me- 
sures sévères  de  police  ont  tout  puni  ou  tout 
prévenu.  La  preuve  de  leur  impuissance  a  été 
une  leçon  pour  leurs  partisans  et  leurs  imitateuTs. 

Quand  les  factions  n'ont  plus  d'organe  parmi 
les  magistrats,  il  n  est  plus  besoin  de  proscription, 
et  leur  voix  n'étouffe  ni  celle  de  1  humanité  ni 
celle  de  la  clémence. 

Le  gouvernement  n'avait-il  pas  pris  lui-même 
le  soin  de  rassurer  les  patriotes  les  plus  inquiets  , 
en  appelant  à  concourir  aux  radiations ,  des 
hommes  qui,  certes,  n'ont  jamais  essuyé  le 
reproche  de  partialité  pour  les  vrais  émigrés  ! 
Ce  sont  eux  qui  discutent  toutes  les  réclama- 
tions. Il  n'en  est  point  qui  n'aient  été  soumises 
au  plus  scrupuleux  examen.  Mais  après  ces  pré- 
cautions, on  a  dû  aussi  songer  au  crédit  public 
qui,  pour  renaître,  demande  une  garantie  des 
propriétés.  Où  était  cette  garantie  ,  lorsqu'ua 
simple  caprice  exposait  les  meilleuis  citoyens 
au  séques«e-,-&t  Wenlôt  à  la  vente  de  leurs  biens? 
Séparer  des  vrais  émigrés ,  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
c'est  sanctionner  l'éternel  bannissement  des  cou- 
pables. 

Le  gouvernement  a  dû  réparer  beaucoup  d'er-' 
reurs  :  il  l'a  fait ,  il  le  fera  encore.  Telle  est  la 
vérité  :  dites-la  .dans  l'intervalle  de  vos  victoires  ^ 
aux  héios  dont  vous  partagez  les  lauriers.  Répé- 
tez-leur qu'avant  d'aller  vaincre  avec  eux  ,  Bona- 
parte a  tout  régularisé,  tout  concilié  au  dedans: 
et  que,  secondé  par  leur  courage,  il  donnera 
sous  peu  la  paix  à  l'Europe  ,  comme  il  l'a  donnée 
à  la  république.  (Tiré  du  Journal  des  Débats.) 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  36 prairial. —  Cours  des  effets  publics. 

Rente  provisoire 17  fr.  58  c. 

Tiers  consolidé. ,. 27  fr.  Soc. 

Bons  deux  tiers i  fr.  4g  c. 

Bons  d'arréragé. 84  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 87  fr.  5o  c. 

Syndicat 67  fr.  c 

Coupures , 

Act.  d«  5o  jr.  de  la  caisse  desrentiers. 


Erratum  Dans  le  n»  d'hier ,  article  Théâtre 
français  ,  au-lieu  des  deux  zz  indiqués  ,  il  faut 
lire  deux  rr.  Notre  remarque  portait  sur  les  mots 
tyran  et  sérail  ,  que  le  nouvel.acteur  a  prononcés 
comme  si  on  lisait  tyrran  et  serrail. 


l.'abonnemcat  se  fxit  2Parîs  ,  rue  de&  PoîtevÎQs,  u°  i8.  Le  prixest  de  aS  fraiicgpour  troil  mo»,  So  francs  pour  six  mois,  et  100  francs  pour  l'auDée  entière.  On  ne 
s'abonne  qu  uu  commcucement  de  chaque  mois. 

ilfaur  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  poTt ,  au  cit.  ACASSE,  propriétaire  de  ce  journal,  rue  des  Poitenns,  n«  18.  Il  fautcotnprendre  daas  les  envois  le  poTt  des 
pays  où  l'on  ne  peut  ^fi"raachîr.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  serout  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  so\3  ,  pour  ^lus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfermentdes  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  csuccrne  la  rédaction  de  la  feuille,  as  rédacteur,  tue  des 
poitevins,   .i"  iS     dopais  neuf  heures  du  matin  j,us<iu'i  cinq  heures  du  soir. 


A.  Pans,  .lie  l'imprimerie  dii  cit.  Agasse  ,  propriétaÎTe  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins,  a?  1 5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  268. 


Ociidi ,  28  prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  i  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le  Mo  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des  armées .  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sue 
l'intérieur  que  sut  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ARMÉE    DU    RHIN. 

Le  général  de  division  Dessole ,  chef  de  l'état-major- 
général  de  tarmée  du  Rhin  ,  au  ministre  de  la 
guerre.  --Au  quartier-général  à  Memmingen  ,  le 
ig  prairial,  an  8  de  la  république  française. 

Citoyen  ministre. 

J'ai  eu  Ihonneur  de  vous  rendre  compte  ,  par 
ma  lettre  du  l5  prairial  ,  des  lyouvemens  de 
l'acmée  jusqu'au  12. 

Le  i3  ,  l'armée  a  gardé  les  mêmes  positions. 

Le  14,  l'ennemi  poussa  de  fortes  reconnais- 
sances sut  la  gauche  de  lliler  ,  et  il  s'y  engagea 
une  canonnade  assez  vive. 

Le  général  en  chef  donna  l'ordre  au  lieutenant- 
général  Lecourbe  qui  s'étendait  de  la  droite  sur 
Landsberg  et  Augsbo'urg  .  d'appuyer  sur  sa  gau- 
che pour  se  rapprocher  de  l'armée.  Il  rassembla 
le  gros  de  son  corps  sur  la  Vertach ,  tenant 
Augsbourg  et  Landsberg  par  des  détacheraens. 

Le  l5  ,  l'armée  garda  ses  mêmes  positions  ;  le 
général  Grenier  à  qui  le  général  en  chef  a  donné 
la  commission  provisoire  de  lieutenant-général  , 
•remplaça  dans  le  commandement  de  son  corps 
d'armée  le  lieutenant-général  Sainl-Cyr ,  que  des 
incommodités  forcent  d'aller  prendre  les  eaux. 
Le  général  Richepanse  pi''  'e  commandement  de 
la  division  placée  sur  la  rive  gauche  de  l'IUer. 

Dans  la  nuit  du  i5  au  i6  ,  le  général  en  chef 
apprenant ,  par  le  rapport  des  espions  ,  que  l'en- 
nemi avait  réuni  de  grandes  forces  en-deça  du 
Danube ,  entre  Illerberg  et  Weissenhorn  ,  et 
qu'une  partie  passait  sur  la  rive  gauche  "Je  l'Uler, 
en  prévint  le  général  Richepanse  ,  donna  1  ordre 
au  lieutenant-général  Grenier  de  le  faire  soutenir 
par  le  pont  de  Kilmentz,  et  au  lieutenant-général 
Lecourbe  de  prendre  position  entre  la  Guniz 
et  la  Kamlack ,  sur  la  route  de  Babenhausen  , 
de  manière  à  couvrir  les  débouchés  venant  de 
Bnrgau  et  d'Aussbourg  ,  et  fesaut  par  conséquent 
occuper  Mindelheim. 

Le  corps  de  réserve  appuya,  de  son  côté,  à 
çauche  ,  et  le  général  Delmas  passa  la  Guntz  à 
Babenhausen  ,  et  marcha  pour  appuyer  le  corps 
du  lieutenant-général  Grenier  ,  tandis  que  la  di- 
vision du  général  Decaen  se  repliait  d'Oberhausen 
sur  Babenhausen. 

Le  i6  ,  notre  armée  s'étendait ,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  ,  .de  l'Iller  au  Lech  , 
ayant  un  corps  sur  la  rive  gauche  de  l'IUer.  Le 
général  Moreau  présumant  ,  d'après  les  mouve- 
mens  de  l'ennemi,  qu'il  voulait  encore  tenter  le  j 
sort  d'une  bataille  ,  donna  l'ordre  au  iieutenani- 
général  Lecourbe  d'appuyer  sa  gauche  et  de  se 
réunir  entre  la  Guntz  et  la  Kamlack. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe  fesait  ce  mou- 
vement lorsque  le  général  Kray  attaqua  ,  avec 
eûviron  40,000  hommes .  le  corps  sur  la  gauche 
de  l'Iller,  que  commandait  le  général  de  divi- 
sion   Richepanse. 

Ce  général  suivit  parfaitement  les  instructions 
du  général  en  chef,  qui  était  de  refuser  sa  gauche, 
d'appuyer  fortement  sa  droite  ,  pour  défendre 
les  ponts  .  et  de  ne  combattre  que  faiblement 
devant  des  forces  supérieures  ,  avant  d'être  sou- 
tenu. Dès  le  commancement  de  l'attaque ,  sa 
division  fut  coupée  en  trois  parties  par  la  seule 
marche  de  l'ennemi  ,  qui  s'avança  sur  cinq  co- 
lonnes, et  il  fallut  toute  l'audace  de  nos  trou- 
pes pour  résister  à  des  forces  aussi  dispro- 
portionnées. 

Pendant  qu'on  combattait  ainsi  sur  le  centre 
de  cette  division  ,  la  brigade  de  droite  com- 
mandée par  le  général  Sahuc  était  vivement  atta- 
quée dans  ses  positions  ,  et  il  n'avait  pour  les 
défendre  que  la  seule  8=  demi-brigade,  le  i" 
régiment  de  chasseurs  et  le  7'  de  cavalerie.  Le 
général  en  chef  ordonna  alors  au  lieutenant- 
général  Grenier  ,  dont  le  corps  occupait  d'Ille- 
reicheim  à  Oberhott ,  de  le  faire  soutenir.  Le 
général  Ney  débouchait,  en  conséquence,  par  le 
pont  de  Kilmentz  ,  et ,  se  réunissant  aux  troupes 
<du  général  Sahuc ,  repoussa  l'ennemi  jusqu'à 
Dictenheim. 

Nous  étions  à  peine  dans  ce  village  ,  qu'une 
forte  colonne  déboucha  avec  8  pièces  de  canon 
sur  Kirberg  ,  où  deux  bataillons  de  la  76', 
fesant  partie  de  la  brigade  de  gauche  du  général 
Ney,  ne  purent  se  soutenir;  il  était  instant  de 
repousser  i'ennemi  qui  se  trouvait  en  face  du  pont 


de  Kilmentz  :  le  lieutenant-général  Grenier  or- 
donnaau  général  Ney  de  faire  une  contre-marche 
et  d'attaquer  Kirberg. 

Ce  général  marcha  avec  la  brigade  du  général 
Bonnet ,  et  y  déploya  la  vigueur  qui  le  caractérise  ; 
un  bataillon  de  la  48*^ ,  qui  formait  la  lête  de  la 
colonne,  monta  le  .plateau  ,  l'arme  au  bras,  et 
ne  répondit  pas  par  un  seul  coup  de  fusil  au  feu 
le  plus  vif  de  l'artillerie  et  de  (a  mousquetterie. 
Cette  attaque  impétueuse  ,  soutenue  par  le  8' 
régiment  de  chasseurs  et  la  54'  demi-brigade  , 
culbuta  l'ennemi  ,  qui  ,  resserré  dans  une  route 
à  peine  frayée  au  milieu  des  bijis  ,  laissa  sur  ce 
point  dans  nos  mains  environ  isOo  prisonniers  , 
son  artillerie  erses  caissons. 

Le  général  Richepanse,  qui  avait  toujours  dé- 
fendu avec  opiniâtreté  les  positions  de  Guttenzell 
et  Beuren  ,  avec  deux  bataillons  de  la  i"  ,  un  de 
la  48'  ,  le  5°  de  hussards,  le  10'  de  cavalerie, 
et  partie  du  i3'  de  dragons  ,  reprit  alors  l'offen- 
sive. Il  chargea  les  autrichiens ,  et  fit  de  son  côté 
environ  7  à  800  prisonniers,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  lieutenant-général  comte  de  Sporck  , 
que  quelques  hussards  enlevèrent  à  trente  pas 
de  sa   colonne. 

Le  résultat  de  cette  journée  ,  -dans  laquelle 
deux  seules  divisions  françaises  ont  combattu 
et  repoussé  toute  l'armée  autrichienne  ,  est  d'en- 
viron 2000  prisonniers  ,  8  pièces  de  canon  ,  ainsi 
que  leurs  caissons  et  équipages.  L'ennemi  a  opéré 
pendant  la  nuit  sa  retraite  sur  le  Danube  avec  une 
telle  précipitation  ,  qu'il  coupa  plusieurs  de  ses 
ponts  établis  sur  ce  fleuve. 

Je  vous  ferai  connaître  ,  citoyen  ministre  ,  dans 
une  relation  plus  détaillée  des  mouvemens  de 
cette  journée,  les  noms  des  braves  qui  s'y  sont 
particulièrement  distingués. 

Signé  ,  Dessollk. 


ARMÉE    DE    RÉSERVE. 

Gênes  ,  le  18  prairial ,  an  8  de  la  république  :  au 
général  Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  répu- 
blique. 

MONGÉNÉRAL, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l'éva- 
cuation de  la  place  de  Gênes  conformément  à 
la  convention  ci -jointe  ;  j'espère  que  vous  la 
trouverez  digne  de  la  résistance  opiniâtre  de  la 
brave  garnison  qui  s'y  trouvait  renfermée.  Nous 
n'avons  pas  jusqu'ici  perdu  un  seul  pouce  de 
terrein.  Partout  nous  avons  conservé  une  supé- 
riorité constante  ,  et,  sans  le  défaut  de  subsis- 
tances ,  nous  eussions  tenu  éternellement  dans 
Gênes.  Aujourd'hui  j'ai  donné  aux  soldats  les 
trois  dernières  onces  de  ce  que  nous  appellions 
du  pain  ,  et  qui  n'était  qu'un  mauvais  mélange 
de  son  ,  de  paille  d'avoine  et  de  cacao  ,  sans  fro- 
ment. Nous  avons  mangé  tous  nos  chevaux. 

La  mortalité  ,  causée  par  la  famine,  était  à  son 
comble  dans  le  peuple  et  dans  les  troupes.  La 
faim  et  le  bombardement  ont  excité  des  mou- 
vemens insurrectionnels  ,  toujours  étouffés  dès 
leur  naissance.  C'est  dans  l'espoir  de  vous  voir 
arriver  à  notre  délivrance  que  j'ai  poussé  si  loin 
la  rigueur  des  mesures  qui  pouvaient  nous  mettre 
à  même  de  vous  attendre.  Mais  la  machine  tom- 
bait en  dissolution  ,  et  il  a  fallu  songer  à  se 
retirer  pour  ne  pas  tout  perdre  ,  et  pour  con- 
server à  la  république  les  restes  d'un  corps  de 
troupes  dont  la  constance  n'a  pu  être  altérée  par 
des  peines,  des  fatigues  et  des  privations  jus- 
qu'alors inouies.  Les  forces  physiques  leur  ont 
entièrement  manqué  ,  et  il  ne  me  restait  plus  que 
des  squelettes  ambulans.  L'officier  qui  porte  mes 
dépêches  pourra  vous  dire  à  cet  égard  tout  ce 
qui  a  été  fait  et  souffert  pour  conserver  Gênes. 

Je  vais  avec  la  garnison  joindre  le  centre  de 
l'armée  ,  et  y  agir  conformément  aux  instructions 
que  je  vous  prie  de  m'y  envoyer.  C'est  de  là  que 
je  vous  donnerai  de  mes  nouvelles. 
Salut  et   respect  , 

Signé,   Massena. 

Alexandre  Berthier ,  général  en  chef  de  f armée  de 
réserve  ,  au  premier  consul,  —  Au  quartier-général 
à  Pavie  ,  le  20  prairial. 

Citoyen  consul  , 
Depuis  mon  dernier  rapport ,  l'armée  a  eu  de 
nouveaux  succès   dont  je  m'empresse  de    vous 
taire   connaître  les  détails. 


Le  14  ,  le  corps  commandé  par  le  général 
Duhesme  ,  s'est  porté  sur  Lodi,  occupé  par  de» 
postes  autrichiens  qui  se  sont  retirés  à  notre 
approche. 

Le  i5  ,  la  division  Boudet  réunie  à  la  cava- 
lerie aux  ordres  du  général  Murât  ,  s'est  portée 
sur  la  tête  du  pont  de  Plaisance  ,  tandis  que  la 
division  Loison  marchait  sur  Crema  ,  Orsinovi 
et  Brescia.  i5oo  hommes  avaient  été  détachés  de 
celte  division  pour  être  dirigés  par  le  général 
Boussier  sur  Pizzighitone.  Le  général  Loison  ar» 
riva  le  17  à  Logrado  ,  où  il  apprit  que  le  général 
autrichien  Laudon  cherchait  à  soulever  les  ha- 
bitans  de  Brescia  contre  les  français.  Il  marcha 
stir-le-champ  sur  cette  ville  dont  il  s'empara.  Le 
général  Laudon  ne  s'est  sauvé  que  par  le  cou- 
rage de  son  escorte  qui  a  été  exterminée.  On  » 
trouvé  dans  la  place  3o  milliers  de  poudre  et 
beaucoup  de  magasins.  Nous  avons  fait  60  pri- 
sonniers. 

Le  17  ,  le  général  Murât  s'est  emparé  de  la 
tête  du  pont  de  Plaisance  défendu  par  5  à  600 
hommes  et  une  vingtaine  de  pièces  de  canon. 
Mais  l'ennemi  ayant  coupé  du  côte  de  la  ville 
quelques  bateaux  du  pont  ,  et  défendant  ce  pas- 
sage avec  18  pièces  de  canon  ,  il  fallut  cher- 
cher un  autre  passage.  Le  général  Murât  se 
procura  quelques  barques  qui  lui  servirent  à  faire 
passer  la  9^  et  la  69=,  et  avec  ces  forces  il  aita- 
qua  Plaisance  dont  il  s'empara  le  18.  Il  y  a  pris 
des  magasins  considérables,  et  fait  600  prison- 
niers. Une  partie  de  la  cavalerie  ennemie  n'a 
eu  que  le  tems  de  Se  jeter  dans  le  fort,  qui  est 
encombré  de  ce  qui  tenait  à  l'armée  autri- 
chienne ,  administrations  ,   etc. 

A  peine  le  général  Murât  avait-il  pris  position 
à  Plaisance,  que  la  grand'garde  a  été  attaquée 
du  côté  de  Parme  par  un  corps  d'environ  mille 
hommes,  qui  venaient  former  la  garnison  de  la 
citadelle  de  Plaisance.  Il  se  met  aussitôt  à  la  tête 
de  deux  bataillons  de  la  Sg^  ,  commandée  par 
le  général  Boudet  ,^  et  précédée  des  grenadiers 
conduits  par  l'adjudant-génèral  Dalton.  L'ennemi 
est  bientôt  chargé  à  la  bayonnette  et  culbuté. 
Les  hussards  du  ii'.  font  prisonniers  toi^s  ceux 
qui  avaient  échappé  à  la  mort.  Nous  avons  pris 
les  deux  pièces  de  canon  ,  les  caissons  et  le 
drapeau  apparienans  à  ce  corps.  Parmi  les  pri- 
sonniers on  compte  29  officiers  et  un  major.  Le 
général.  Murât  donne  les  plus  grands  éloges  à 
la  conduite  du  général  Boudet  et  à  celle  de 
l'adjudant-génèral  Dalton.  Il  s'occupe  à  faire  ré-' 
tablir  le  pont  dePlaisance. 

J'avais  ordonné  au  général  Lannes  de  se  porter 
sur  le  Pô,  et  de  chercher  à  effectuer  son  passage 
vis-à-vis  de  Siradella.  L'ennemi  avait  détruit  tous 
les  ponts  volans  ;  mais  le  général  Lannes  parvint 
à  rassembler  quelques  bateaux,  sur  lesquels  la 
s8'  de  ligne  commença  à  passer  le  Pô  le  17 
à  trois  heures  du  matin.  Une  partie  de  la  40* 
traversa  aussi  ce  fleuve.  Le  corps  de  troupes  aux 
ordres  du  général  Mainoiii  ,  avait  pris  pobition 
le  long  des  digues  et  des  marais ,  en  arrière  de 
Saint-Cypriano.  A  trois  heures  du  soir,  les  résî^ 
mens  de  Reiski  et  Cravattes  ,  forts  de  pluS  de 
2,000  hommes  ,  soutenus  par  quelques  pièces 
d'artillerie,  attaquent  avec  impétuosité  les  troupes 
débarquées ,  qui  s'élevaient  à  i,5oo  hommes  en- 
viron. Déjà  l'ennemi  avait  commencé  à  faire 
ployer  notre  centre  ,  quand  l'ordre  de  battre  la 
charge  fut  donné.  Le  combat  fut  opiniâtre  f  mais 
l'ennemi  fut  enfin  culbuté  et  mis  en  déroute 
Il  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille  plus  dé 
3oo  hommes  tués  ou  blessés.  Nous  lui  avons  fait 
en  outre,  200  prisonniers  et  pris  deux  caissons 
chargés  de  munitions.  On  ne  peut  donner  trop 
d'éloges  à  l'intrépidité  qu'ont  montré  dans  celte 
circonstance  les  28'  et  40'  demi-brio-ades  ,  et  le 
général  Mainoni  qui  les   commandait. 

Le  19,  à  trois  heures  du  matin  ,  la  division 
étant  passée  avec  son  artillerie  ,  la  brave  28'  s'est 
portée  sur  Boni  ,  où  elle  a  chargé  avec  audace 
l'infanterie  et  la  cavalerie  ennemies.  Nous  avons 
fait  200  prisonniers  dans  cette  action.  Le  citoyen 
Mancune  ,  aide-de-camp  du  général  'Wairin  a 
été  blessé  à  la  lête  des  tirailleurs.  Cet  officier  dis- 
tingué avait  déjà  reçu  une  blessure  à  laffaire  de 
la   Chiusella. 

J'espère  que  demain  21  toute  l'armée  aura 
passé  le  Pô.  Le  général  Lecchi  avait  reçu  l'ordre 
de  s'emparer  de  Lecco  le  18  ;  il  en  avait  trouvé 
le  passage  défendu  par  l'ennemi  ,  qui  avait  dmr 


raiMllevie  et  des  bar-ques  caponnieres;  il  se  déier- 
mina  à  transporter  des  baniues  sur  des  chariots  , 
pour  passer  l'Adda  à  la  sortie  du  lac  -,  il  fit 
passer  ensuite  une  colonne  de  3oo  hommes  , 
qui  tourna  I  ennemi  ,  tandis  qu'un  autre  corps 
fanonnait  les  binjues  canonnières  qui  défrn- 
daient  ie  passage  de  Lecco.  L'ennemi  se  voyant 
louriié  ,  se' détermina  à  prendre  la  fuite  ;  nous 
lui  avons  pris  4  pièces  de  canon  ,  2  barques 
canonnières,  des  magasins  et  des  munitions  de 
guerre,  et  fait  une   vingtaine  de  prisonniers. 

La  légion  cisalpine  a  eu  quelques  hommes  tués 
ei  une^douzâine  de  blessés.  Le  capitaine  des 
chasseurs  de  Trolli  ,  qui  commandait  le  passage 
de  r^^dda  ,  le  chi  f  d  escadron  Lecchi ,  le  capi- 
Jaine  Bruneiii  ,  et  |e  sous-lieutenant  Annadeo  ,  se 
sont  particulièrement  distingués. 

Signé ,  Alex.  Berthier. 

A,  Berthier  ,  général  en  chef  de  l'armée  ,  au  premier 
consul.  —  Au  quartier-gcnéral  à  Bronni ,  le  20 
prairial  ^  an  8  de   la  république. 

J'ai  Ihonneur  de  vous  rendre  compte  qu'ayant 
appris  que  M.  le  général  Oit  était  parti  de  Gênes 
avec  3o  bataillons  ,  et  qu'il  était  arrivé  hier  à 
Voghera  ,  j'ai  ordonné  au  général  Lannes  de 
quitter  la  positioii  de  Bronni  pour  attaquer  l'en- 
nemi au  poirii  où  il  le  rencontrerait ,  et  au  général 
'Victor  de  le  soutenir  avec  son  corps. 

Le  général  'V\'atrin  a  rencontré  les  premiers 
postes  ennemis  à  San-Diletto  ;  les  forces  prin- 
cipales de  l'ennemi  occupaient  Gasteggio  et  les 
hauteurs  qui  étaient  à  la  droite  ,  ayant  beaucoup 
d'artillerie  en  position  ,  il  présentait  une  force, 
d'environ  i5ooo  hommes.  La  28'  demi-brigade  , 
la  6^  ,  la  22'  et  la  40'  ,  après  avoir  enlevé  l'avant- 
garde  ennemie,  attaquent  la  ligne  de  front  en 
cherchant  à  tourner  sa  droite.  L'ennemi  s'est 
opiniâtre  à  tenir  ses  positions.  Jamais  on  n  a  fait 
un  feu  plus  vif.  Les  corps  se  sont  réciproque- 
ment chargés  à  plusieurs  reprises.  Un  bataillon 
de  la  40'  qui  s  abandonna  à  un  mouvement  ré- 
trograde ,  donna  quelqu'avanlage  à  l'ennemi  ; 
alors  le  général  Victor  fit  avancer  la  division 
Chambarlac.  La  24'  attaqua  la  gauche  de  l'en- 
nemi ,  la  43'  où  était  le  général  Victor  tournait 
les  hauteurs  de  la  gauche  ,  tandis  que  la  96'  perça 
le  centre  de  l'ennemi  qu'elle  culbuta  ,  et  décida 
la  victoire.  Le  village  de  Caiteggio  a  été  pris  et 
repris  plusieurs  fois  ainsi  que  plusieurs  positions. 
Le  brave  12'  régiment  d'hussards,  qui  luttait  seul 
contre  la  cavalerie  ennemie  ,  a  fait  des  prodiges. 
L'ennemi  a  été  poursuivi  jusqu'auprès  de  Voghera. 
Le  résultat  de  cette  journée  nous  donne  6000 
prisonniers  et  5  pièces  de  canon  avec  leurs  cais- 
sons. L'ennemi  a  eu  plus  de  3ooo  hommes  tués 
ou  blessés  ;  nous  en  avons  eu  environ  5oo  parmi 
lesquels  se  trouvent  le  chef  de  la  22'  demi-bri- 
gade légère,  et  .jjion  aide-de-camp  Laborde 
blessé    légèrement  à   la  tête. 

Je  vous  ferai  copnaîlre  les  noms  des  braves  qui 
se  sont  particulièrement  distingués.  Tous  les 
corps  raériterit  des  éloges. 

Signé  Alex.  Berthier. 

Bulletin   de   l'armée   de  réserve.  —  Stradella  ,    21 
prairial  an   8. 

Le  20  ,  le  premier  consul  est  parti  de  Milan 
pour  se  rendre  à  Pavie.  Il  n'y  est  resté  qu'une 
liet^re ,  est  monté  à  cheval ,  et  a  passé  le  Pô  pour 
rejoindre  lavant-garde  qui  déjà  était  aux  prises 
avec  l'ennemi. 

Le  général  Ott  était  arrivé  de  Gênes  à  Voghera 
eo  trois  marches  forcées  avec  un  corps  de  i5,ooo 
hommes  qui  bloquaient  celte  place.  Il  avait  été 
renforcé  par  un'corps  de  4  à  5  mille  hommes ,  qui 
avait  été  destiné  par  le  général  Mêlas  à  défendre 
le  Pô.  L'avant-garde  de  cette  armée  et  celle  de 
1  armée  française  se  rencontrèrent  vers  midi. 
L'ennemi  occupait  la  hauteur  en  avant  de  Gas- 
teggio. On  s'est  battu  toute  la  journée  avec  la 
plus  grande  opiniâtreté. 

Le  général  Victor  a  fait  donner  |la  division 
Chambarlac  d'une  manière  extrêmement  heu- 
reuse. 

La  96^  ,  par  une  charge  à  la  bayonnette  ,  a 
décidé  le  succès  de  la  bataille  encore  incertain. 
L  ennemi  a  laissé  3ooo  morts  ou  blessés,  6000 
prisonniers  et  5  pièces  de  canon.  La  déroute 
a  éic  entière,  t-e  'ta'  de  hussards  s'est  couvert 
de  gloire.  Nous  avons  eu  600  tués   ou  blessés. 

Il  paraît  que  M.  le  général  Mêlas  a  évacué 
Turin  ,  et  concentre  toutes  ses  forces  à  .Alexan- 
drie. L'ennemi  a  éié  poursuivi  au-delà  de 
Montcbelio. 

Le  général  Watriri  a  montré  du  laiep.t  ,  ^et  un 
enthousiasme  giii  enlese  les  groupes. 

La  baiaille  de  Moniebçllo  a  porté  l'épouvante 
et  'e  déçoii  agement  chez  les  partisans  de  1  Au- 
triche. Ils  voient  que  les  évenerpens  qui  vont 
avoir  lieu  n'ont  plus  pour  bij.t  la  c,ous,ervation  de 
1  Italie  ,  mais  la  retraite  de  larmée  auiriçhi«nne. 

Uti  géiiéral  ennemi  f.  été  it>è  i  plusieurs  géné- 
raux  QBt  été  blciséç. 

Le  général  en  chef  Massena  doit  avoir  joint 
le  générjil  Suchet  ,  êirç  arrivé  à  Oij,eilJe  Is  .16  , 
cl  va  bientôt  aussi  déboucher  en  Piémont. 


REPUBLIQ.UE    HELVÉTIQUE. 

De   Berne  ,  le   ig   prairial. 

On  peut  conclure  du  mouvement  de  l'armée  du 
Rhin  qu'elle  va  se  diriger  sur  le  Tyrol.  On  assure 
que  le  général  Lecourbe  n'a  pas  continué  sa  route 
vers  Munich.  Le  chemin  qu'a  pris  un  transport 
considérable  de  munitions  venant  de  Stokach  , 
et  se  dirigeant  partie  sur  Lindau  ,  partie  sur  Alts- 
hausen  ,  paraît  confirmer   cette  opinion. 

Le  14  prairial  ,  le  grand  parc  d'ariilieiie  de 
Martigny  a  fait  route  vers  le  Piémont.  Chaque 
jour  des  colonnes  nombreuses  de  cavalerie  et 
d  infanterie  suivent  le  même  chemin. 

Le  général  Klein  a  repris  le  commandement  des 
troupes  devant  la  forteresse  de  K.ehl. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  lo  juin ,  f  2 1  prairial.  ) 

Parlement  d'Angleterre.  —  Chambre    des  pairs.  — 
Séance  du  6  juin   (  17  prairial.) 

INFRACTION       DE       PRIVILEGES. 

[  La  chambre  paraissait  attendre  avec  une  ex- 
trême curiosité  la  motion  d'un  noble  lord  (  le 
comte  de  Carhsle  )  que  l'on  savait  être  d»ns  l'in- 
tention de  se  plaindre  des  réflexions  faites  en 
dernier  lieu  par  un  des  premiers  magistrats  du 
royaume  (lord  Kenyon),  dans  le  jugement  dune 
cause  d'adultère.  On  obîerva  que  lord  Grenville 
parla  pendant  long-tems  bas  au  comte  de  Car- 
lisle  ,  avant  que  celui-ci  prit  la  parole.   1 

Le  comte  de  Carlisle.  Le  sujet  sur  lequel  j'ap- 
pellerai l'attention  de  vos  seigneuries  ,  touche  ma 
conduite  personnelle  dans  cette  chambre,  et 
porte  en  même  lems  l'atteinte  la  plus  sensible 
à  la  dignité  parlementaire  ,  à  la  Hberté  de  nos 
discussions.  Je  considère  comme  un  principe 
fondamental  qu'elles  ne  puissent  être  violées, 
et  je  n'ai  qu'à  citer  le  texte  du  premier  acte  de 
Guillaume  III  et  Marie  II.  n  La  liberié  des  débats 
!)  et  des  procédés  du  parlement,  ne  peut  être 
>i  attaquée  ni  mise  en  question  dans  aucune  cour, 
>)  ni  dans  aucun  lieu  hors  du  parlement,  n  Si  je 
bornais  mes   argumens   à   cette   autorité  ,  je  suis 

assuré  qu'ils  suiBraient,  mais 

Lord  Grenville.  Si  les  observations  du  noble 
lord  ont  rapport  aux  privilèges  de  la  chambre  , 
je  rappellerai  à  vos  seigneuries  qu'en  pareil  cas 
il  a  toujours  été  d'usage  de  faire  relirer.de  la 
chambre   les  étrangers. 

Les  étrangers  ont  ordre  de  quitter  l'enceinte 
de  la  chambre. 

(Le  reste  du  débat  a  été  secret ,  mais  il  est  par- 
venu à  la  connaissance  du  public  que  les  obser- 
vations du  comte  de  Carlisle  avaient  dû  porter  sur 
le  rapport  que  le  Times  avait  publié  d'une  cause 
d'adultère  ,  plaidée  à  ta  cour  du  banc  du  roi  , 
et  selon  lequel  lord  Kenyon  aurait  fait  des  allu- 
sions très-vives  à  quelques  expressions  dont  le 
comte  de  Carlisle  s'était  servi  dans  son  dernier 
discours  sur  le  nouveau  bill  d'adulicre.  Le  comte 
de  Carlisle  considérant  que  lord  Kenyon  n'aurait 
pu  ,  sans  commettre  une  infraction  de  privilèges , 
rappeler  à  la  cour  du  banc  du  roi ,  où  personne  ne 
pouvait  lui  répondre,  un  argument  employé  dans 
un  débat  parlementaire,  attribua,  à  ce  qu'il  parait, 
cette  irrégularité  à  de  faux  rapports  du  Times.  — 
Le  comte  de  Carlisle  finit  par  demander  que  les 
lords  fussent  convoqués  pour  mardi  prochain  , 
jour  où  il  comptait  faire  une  motion  à  ce  sujet.  ) 
L'ordre  du  jour  appelle  la  seconde  lecture 
du  bill  pour  empêcher  les  effets  de  l'avarice 
posthume.  (  L'objet  de  ce  bill  est  de  défendre 
pour  l'avenir  les  testaraens  semblables  à  celui 
de  feu  M.  Thellusson.  ) 

Le  lor^d  .chancelier  dit  que  toutes  les  personnes 
qu'il  a  consultées  au  sujet  de  ce  bill  ont  concouru 
d'opinion  avec  lui  ,  excepté  deux  notaires  , 
célèbres  dans  leur  profession.  Ces  deux  notaires 
croient  qu'une  fortune  accumulée  pendant  uri 
grand  nombre  d'années  est  en  dernier  ressort  plus 
avantageuse  au  public  ,  que  si  elle  eût  été  divi- 
sée et  mise  eu  circulation.  Le  lord  chancelier 
adopte  précisément  la  maxime  opposée.  Il  ejt 
d'avis  qu  une  fortune  mise  en  circulation  ,  lûi- 
elle  dissipée  en  objets  de  luxe  et  d'extrava- 
gance ,  lournit  plus  d'étnulation  à  l'industrie  , 
plus  d'encouragement  aux  arjs  et  aux  manu- 
factures qu'une  somme  inutilement  thésauriséc. 

Ordonné  que  le  bill  passe  par  un  comité  le 
Itindi  prochain  ,  pour  recevoir  quelques  aiucn- 
demens   verbaux. 

Chambre  des    communes.  —  Séance  du    b  juin, 
(  li  prairial.  ) 

M.  Tierney.  J'ai  annoncé  depuis  long-tems  à  la 
chambre  lintention  de  faire  une  motion  pour 
obtenir  le  rappel  de  Vincome-tax.  Cependant  ,, je 
me  bornerai  à  demander  la  permission  de  pré- 
senter un  bill  pour  fixer  la  durée  de  cet  impôt. 
Le  bruit  s'est  répandu  que  je  voulais  le  iaire 
.abolir  dès-à-présent  pour  embarrasser  la  marche 
du  gouvernement  :  ce  bruit  sera  démenti  lorsque 
mon  but  sera  posi!ivem.ent  connu.  ]s  ne  m'opposç 
point  à  ce  que  l'income-tax   subsiste   jusqu'au  5 


avril  iSoi  T  et  si  i  par  niijJ'tifur  .  la  guerre  dure 
encore  à  celte  époque  ,  rien  n'emjiêchera  de  le 
prolonger.  Je  considère  celte  laxc  comme  une 
taxe  de  guerre.  Elle  doit  eue  vnlée  annutlleraenl 
ainsi   que    les  autres   taxes   do  guêtre. 

Mon  objet  est  de  prendre  sur  la  nature  de  cer 
impôt  l'opinion  du  parlement  qui  la  établi.  J'ai 
ussi  en  vue  de  meure  à  I  abri  d  injustice  ceux 
qui  veulent  achi  1er  des  fonds  publics.  Les  acqué- 
reurs de  londs  sont  iniéiessés  à  la  continuation, 
de  l'impôt  après  la  paix.  S'il  cuiiiinuc  .  5  millions' 
seront  annuellement  employés  en  fonds  d'amor- 
tissement ,  et  la  valeur  générale  des  fonds  publics 
augmentera  considérablement.  Les  propriétaires  ,^ 
qui  auraient  acquis  dans  cet  e>i>oir ,  seraient  dani 
le  cas  de  se  plaindre  ,  en  se  voyant  déçus.  La 
chambre  ayant  déclaré  que  linipôt  doit  cesser. à 
la  paix  ,  les  acquéreurs  de  fonds  connaîtront 
d'avance   la  chance  qu  ils  ont  à  courir. 

Je  ne  désapprouve  point  le  principe  de 
lever  les  fonds  dans  lannée,  mais  la  mesure 
adoptée  pour  y  parvenir  est  inefficace  ;  elle  est, 
ruineuse.  Nous  voyons  aujourd  hui  que  Vimome- 
tux  ne  ressemble  en  rien  à  celte  taxe  que  le  chan- 
celier de  l'échiquier  nous  avait  recommandée  , 
lorsqu  il  développa  son  solide  sysiême  de  finances.  ' 
En  1797,  le  très-honorable  membre  (M.  Pin)- 
renonça  à  l'usage  d'emprunter  et  de  fonder.  Il 
proposa  de  lever  dans  l'année  courante  de  quoi 
racheter  le  surplus  qui  ,  d.-.ns  l'année  précédente, 
aurait  été  emprunté  au  -  delà  des  fonds  levés. 
Toutes  ses  mesures  ont  été  insuffisantes.  Il  s'était 
promis  des  taxes  de  cottisations  {assesscd  taxes) 
huit  millions  ;  elles  produisirent,  avec  les  contri- 
butions volontaires  ,  à  peine  cinq  raillions. 

L'année  suivante,  \'income-tax  fut  proposé  et 
son  produit  estimé  à   10  liaidions.  Je    combattis. 

cette   erreur Le  très-honorable   membre  soutint 

son  assertion  et  voulut  même  ,  pour  la  rendre 
plus  solennelle  ,  en  prendre  acie  dans  une  réso- 
lution couchée  au  journal  de  la  chambie.  ajou- 
tant que  si  cet  impôt  ne  rendait  pas  10  millions  , 
son  résultat  ne  pourrait  être  avantageux.  Il  sen- 
tait que,  dans  cette  hypothèse,  le  produit  de 
l'impôt  ne  suffirait  point  pour  contrebalancer  les 
inconvéniens  ,  les  vexations  dont  il  devait  être 
accompagné.  Cependant  ïincome-tax  n'a  valu  ,  en 
1799  1  q"^6  5.,8oo,ooo  liv.  sierl.  Il  est  estimé  pour' 
cette  année  à  7  millions.  Quand  ce  solide  système 
de  finances  fut  établi,  on  se  flatta  de  n'avoir  plus 
de  nouvelle  dette  à  contracter.  L'expérience  a 
démontré  l'illusion.  Depuis  trois  ans  on  n'a  pourvu' 
qu  au  rachat  du  tiers  des  sommes  empruntées. 
Le  rachat  des  deux  autres  tiers  est  ajourné  à  un 
tems  indéfini. 

Le  très-honorable  membre  a  évalué  le  produit 
de  Vijicome-ta?: ,  dans  le  cours  de  cette  année,  à 
7  millions.  Je  soutiens  qu'il  n'en  rendra  que  six. 
(M.  Tierney  établit  cette  assertion  sur  des  calculs 
détaillés.  )  li  faut  défalquer  les  frais  de  percep- 
tion. Portés,  selon  l'état  qui  nous  a  été  remis  ,  à 
160,0,00  liv.  ,  sur  le  pied  de  6  den.  par  livre  ,  ces 
f-ais  s'élèveront  à  i5o,ooo  liv.  pour  6  raillions. 
Mais  ces  6  millions  eux-mêmes  sont  hyjjoihéqués 
pour  une  somme  de  2,507,000  liv.  en  billets  de 
1  échiquier.  Toutes  déductions  faites  ,  il  ne  restera 
donc  en  produit  net  que  2,798,000  liv.  —  Le  très- 
honorable  membre  et  moi  ,  nous  ne  varions  dans 
nos  estimations  que  d'un  million.  Cette  différence 
est  trop  peu  de  chose  pour  infirmer  la  consé-, 
quence  de   mes   calculs. 

Je  cherche  à  savoir  quelle  sera  la  durée  pro-^ 
bable  de  cette  taxe.  Supposé  qu'elle  produisit 
10  millions  et  que  la  paix  se  fît  avant  le  S.- 
avril  1801  ,  elle  durerait,  selon  le  calcul  d«, 
très-honorable  membre  ,  jusqu'en  iSo5.  Il  a, 
même  déclaré  qu'il  hausserait  la  proportion  de 
l'impôt  plutôt  que  de  le  laisser  exister  plus  de 
quatre  ou  cinq  années.  Ses  promesses  sont  fausses  , 
ses  conclusions  erronées.  Si  1  impôt  ne  rend 
que  6  millions  ,  quand  la  paix  se  ferait  dans' 
le  couis  de  lannée,  et  quand  le  taux  des  fonds 
publics  serait  à  85  pour  cent,  \  incarne -tax  ■,; 
engagé  pour  56  et  demi  millions  ne  pourrait 
cesser  avant  lannée  181 1.  Si  le  produit  était 
de  7  millions  ,  la  taxe  durerait  toujours  jus- 
qu'en 1808.  Elle  fut  préseniée  à  son  origine 
comme  temporaire  ,  comme  un  effort  passager, 
nécessaire  pour  le  maintien  de  nos  libertés. 
Cependant  .  c'est  une  taxe  permanente.  Je  rc 
garde  comme  permanent  ce  qui  peut  durée 
plus  long-tems  que  ma  vie.  Le  trèi-honorable 
membre  voudrait  il  persister  à  soutenir  une  taxe 
dont  il  est  lui-même  incapable  de  régler  la  per- 
ception? Je  ne  le  croirai  point.  Ce  serait  l'ac- 
cuser dobstinaiion  et  de  puérilité.  Je  suis  véri- 
tablement convaincu  que  le  très-honorable  mem- 
bre ncst  point  l'auteur  ,d.e  ce  plan.  C'est  un  plan 
bâtard  de  la  maison  de  ville,  inventé  pour  fa- 
voriser les  joueurs  à  la  hausse,  populaire  à  la 
cité  ,  odieux  dans  tout  le  reste  du  royaume  ! 
A|,irès  la  paix  ,  plusieurs  raillions  seront  annuel- 
lement appliqués  au  rachat  de  la  dette  nationale.- 
Employer  une  trop  grande  somme  à  cet  objet, 
c'est  en  retarder  i'accomplisscraeni.  Les  fonds 
publics  monteront  à  un  taux  extravagant  et  une 
classe  s'ejjrichera  au  dépens  de  1  autre,  Quand 
les  3  pour  cent  consolidés  sont  au-dessus  de  60, 
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lintérèl  général  de  la  naiion  est  de  les  déprimer. 
iD  ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
Ibs  étrangers  ont  acquis  à  bas  pris  une  grande 
quaniivé  de  nos  fonds  ,  qu  ils  revendront  ainsi 
avec  avantage  et  peut-être  pour  rivaliser  notre 
cpnajiiGtce  et  nos  manutactures.  Non  .  le  chan- 
celier de  l'échiquier  ne  mérite  point  la  con- 
fiance du  peuple.  Il  eu  a  abusé  pour  légarcr. 
Je  Je  reconnais  pour  un  éloquent  orateur  ,  pour; 
un  grand  homme  d  élat ,  pour  un  excellent  finan- 
cier ;  mais  s'il  n'avait  d'aune  titre  à  la  renom- 
mée et  -aux  appiaudissemens  du  public  que  ce 
système  de  Huance  tant  vanté,  je  le  regaiderais 
comme  le  dernier  des  hommes. 

Les  autres  impôts  ,  dit-on  ,  continuent  à  pro- 
duire un  revenu  florissant.  Ce  ne  sera  plus  le 
cas  ,  si  \  income-tax  devient  permanent  ,  car  c'est 
une  taxe  directe  sur  le  capiiaL  une  taxe  inégale 
gui  ne  reconnaît  point  de  différence  entre  les 
revenus  disponibles  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
J'appelle  disponibles  ceux  qui  proviennent  de 
toutes  les  propriétés,  meubles  ou  immeubles. 
Je  place  dans  l'autre  classe  ceux,  qui  résultent 
de  I  industrie.  Ce  système,  en  détruisant  la  cons- 
âiution ,  nécessite  l'emploi  d  une  bande  d'es- 
pions et  de  délateurs  ,  qui  seront  sans  doute 
choisis  d'après  leur  caractère  connu  ,  et  récom- 
pensés selon  leur  industrie.  Pour  exercer  leurs 
fonctions  ,  ils  seront  obligés  de  s  immiscer  dans 
hii.  affaires  privées  d'un  contribuable  ,  de  gagner 
sa  confiance  pour  le  trahir  ,  de  séduire  ses  do- 
inejtiques  ,  ses  commis.  Ils  ne  pourront  ,  en  un 
mot,  remplir  leur  devoir  envers  ceux  qui  les 
emploient  sans  se  déshonorer  eux-mêmes.  (  Ici 
le  procureur-général  sourit.  )  Le  savant  membre 
regarde  -  t.-  il  comme  une  action  méritoire  de 
donner  une  faus^e'informalion  ou  de  ruiner  une 
fctmille  innocente  ?  Ce  sont  cependant  des  crimes 
que  de  pareils  espions  commettront  continuel- 
lement. Bientôt  ce  pays  ne  sera  plus  habitable 
pour  un  honnête  homme.  (A  l'ordre  !  à  tordre  1  ) 
Il  ne  conviendra  qu'aux  gens  en  place  et  à  ceux 
qui  sont  dans  leur  dépendance.  Les  inspecteurs 
sauront  à  merveille  distinguer  l'homme  qu'ils 
pourront  attaquer.  S  ils  trouvaient  un  homme  tel 
que  1  honorable  et  savant  membre  ,  en  faute  ,  ils 
se  gardeiaient  bien  de  le  dénoncer ,  parce  qu'ils 
savent  que  la  perte  de  leur  emploi  serait  la  con- 
séquence infaillible  de  leur  témérité.  L'emploi 
d'un  commissaire  finira  par  être  tellement  hon- 
teux et  dégoûtant  ,  qu'on  ne  verra  plus  aucun 
homme  respectable  s'abaisser  jusqu'à  voiiloir 
lexercer.  De  là  des  vexations  qui  anéantiront 
totalement  les  relations  sociales,  déjà  trop  al- 
térées. 

M.  Tierney  attribue  à  l'etFet  de  \'income-taxe 
le  renchérissement  généra!  de  toute  choses.  Il 
cite  1  exemple  des  vins.  Ce  qu'on  avait  autre- 
fois en  vins  pour  5o  liv.  en  coûte  aujourd'hui 
8o.  Le  résultat  de  cet  inpôl  funeste  sera  d'op- 
primer les  classes  moyennes,  les  plus  précieuses 
de  létal,  trop  élevées  pour  se  laisser  égarer 
par  de  fausses  opintons  ,  assez  voisines  du 
peuple  pour  ci3nnaître  ses  besoins  et  sympathiser 
avec  ses  semimens.  L'homme  de  la  classe,  2i\i- 
f£Ïés  gtntry  ,  qui  jouissait  de  i,ooo  à  i,5oo  liv. 
de  revenu  ,  avait  autrefois  sa  voiture  et  ses 
chevaux  ;  il  sera  forcé  de  se  réfugier  de  la  cam- 
pagne dans  les  petites  villes.  Il  ne  pourra  donner 
j  ses  fils  J  éducation  quil  a  reçue  lui-même. 
L'ecclésiastique  ,  qui  avait  à  la  campagne  400  liv. 
lie  revenu,  y  vivait  honorablement;  il  remplis- 
sait so-uvent  avec  utilité  des  fonctions  de  magis- 
trature. C  est  ce  quil  ne  sera  plus  en  étal  de 
faire.  M.  Tierney  prétend  que  700  hv.  sterling  de 
revenu  valaient  davantage  avant  la  guerre  que 
lopo  liv.  r)e  valent  aujourdhui  ;  que  i  income-tax 
porte  un  coup  également  sensible  à  l'église  ,  à 
la  magistrature  et  à  la  classe  appelée  gentry  ; 
enfin  que  celte  dernière  ,  avant  cinq  ans,  sera 
ÇOinplçtteraerit  écrasée.  Dira-t-on  qu  il  n'en  ré- 
çpLtera  qu'une  mmaiion  de  propiiétés  ?  Cela 
peut-être  vrai  ,  continue  M.  Tierney  ,  mais  je 
iQVttiens  que  celte  mutation  est  esseniicllement 
désavantageuse  à  la  société.  —  L'opulence  des 
p?ryenus  imprirne  à  la  propriété  le  caractère  du 
propriétaire.  Des  possessions  territoriales  descen- 
dant de  père  en  fils  transmettent  avec  elles  cer- 
tains devoirs  ,  certaines  obligations ,  qui  se  dé- 
truisent par  la  mutation.  D'ailleurs  ,  il  est  dur 
de  traiter  avec  une  sévérité  particulière  la  classe 
la  plus  zélée  pour  la  patrie.  Une  autre  classe 
qui  a  sacrifié  son  sang  pour  elle  n'esl  pas  plus 
ménagée.  Le  traitement  de  nos  braves  militaires 
est   aussi   soumis   à   l'cftet   de  l'income-tax. 

M.  Tierney  finit  par  une  nioticm  pour  Hmiter 
la    durée   de    cet    impôt. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  La  chaîne  des  ar- 
gumcns  de  l'honorable  membre  me  paraît  atta- 
chée à  une  eireur  radicale.  Il  a  pris  pour  une 
ehoçe  démontrée  que  la  chambre  avait  adopté 
ïivcorm-tax  sans  une  nécessité  urgente.  Il  sern- 
^le  avoir  oublié  la  position  où  nous  avait  réduit 
l'énorme  dette  accumulée  par  l'usage  de  multi- 
plier les  taxes  permanentes.  Il  semble  avoir  ou- 
blié que  ,  chargés  de  ce  fardeau  ,  nous  plions 
.encore  engagés  dans  la  guerre  la  plus  dispen- 
dieuse. Quelque  sujet  que  oous  eussions  de  nous 


réjouit   en   comparant  notre   position   avec  celle 
du  reste  de  l'Europe  ,   nous  ne  pouvions  lutter  i 
contre   les    difficultés   compliquées  qui   nous  en-  j 
tourajent    sans   des    efforts   proportionnés.  I 

L'honorable  membre  a  prodigué  le  blâme  ^  1 
notre  système  de  finances  et  aux  effets  de  Vincome- 
tax  ,  mais  il  s'est  sagement  abstenu  d'exposer 
à  la  chambre  les  conséquences  de  la  mesure 
qu  il  nous  a  proposée.  Il  a  reproduit  seî  vieux 
jrguraens  :  la  ruine  du  commerce  ;  la  décadence 
du  revenu.  J'en  appelle  à  l'expérience  du  passé  , 
à  l'évidence  des  faits,  pour  détruire  des  assertions 
sans  fondement. 

Je  n'abuserai  point  de  la  patience  de  la  cham- 
bre ,  en  réfutant  plusieurs  objections  déjà  victo- 
rieusement combattues  quand  l'honorable  mem- 
bre les  présenta  pour  la  première  lois.  Il  avance 
que  ,  par  l'effet  de  \income-tax  ,  un  revenu  de 
1000  liv.  ne  représente  aujourd'hui  que  l'équi- 
valent d'un  revenu  de  700  liv.  avant  la  guerre. 
C  est  une  fausse  manière  d'envisager  la  question. 
Il  s'agit  de  savoir  si  une  somme  pareille  levée 
dans  I  année  sur  les  objets  de  consommation  , 
ne  serait  pas  plus  sensible.  Elle  le  serait  évi- 
demment ,  car ,  dans  les  taxes  de  cette  nature ,  le 
consommateur  paye  toujours  au-delà  de  ce  qui 
rentre  dans  1  échiquier.  Je  n'admets  point  la 
distinction  que  Ihonorable  membre  a  voulu 
établir  entre  les  différentes  espèces  de  revenus. 
Que  le  revenu  soit  diminué  pour  augmenter  le 
capital  ,  ou  le  capital  pour  augmenter  le  revenu, 
c'est  une  considération  dans  laquelle  nous  ne 
devons  point  entrer.  L'objet  de  l'impôt  est  de 
lever  une  certaine  somme  dans  l'année  ,  ce  qui 
ne  peut  se  faire  plus  équitablement  qu'en  im- 
posant chaque  contribuable  dans  une  juste  pro 
portion  selon  son  revenu  actuel.  —  Sans  doute 
les  fortunes  bornées  éprouveront  sensibleraement 
l'effet  de  cette  taxe  ,  mais  il  est  impossible  de 
suivre  un  système  vigoureux  sans  que  toutes 
les  classes  de  la  société  n'en  soient  matérielle- 
ment atteintes.  C'est  un  malheur.  Ce  u  est  pas 
une  raison  pour  supposer  que  la  chambre  se  dé- 
termine à  retrancher  des  ressources  qui  nous  ont 
rais  à  même  de  soutenir  la  guerre  avec  succès. 

En  abandonnant  \income-tax  ,  il  faudrait  y  subs- 
tituer autre  chose  ;  il  faudrait  recourir  à  la  vieille 
méthode  des  taxes  permanentes.  Ces  taxes  seraient 
plus  fortes  ,  plus  longues  à  amortir,  plus  pesantes 
pour  la  classe  qui  fait  l'objet  de  la  compassion  de 
1  honorable  membre,  je  ne  nierai  point  qu'ilne  soit 
nécessaire  que  lincome-tax  rende  dix  millions  ,  et 
que  son  produit  n'ait  été  jusqu'ici  au-dessous  de 
cette  somme.  Mais  c'est  un  impôt  nouveau  qui 
doit  naturellement  devenir  plus  productif  qu'il  ne 
l'est  àprésent  ,  et  même  ,  dans  le  cas  contraire  , 
il  ne  s'ensuivrait  pas  que  ce  lût  une  mauvaise 
mesure  et  que  la  chambre  dût  renoncer  à  un 
impôt  ,  parce  qu'il  ne  rendrait  que  les  deux  tiers 
de  ce  qu'elle  en  aurait  espéré.  Que  la  chambre 
se  souvienne  de  l'état  du  ciédit  public  à  la  fin  de 
1797.  Il  était  florissant ,  mais, depuis  cette  époque  , 
il  a  considérablement  augmenté.  Nous  devons 
cette  augmentation  aux  effets  du  nouveau  système 
de  finances.  Avant  qu'il  fût  adopté  ,  les  fonds 
étaient  à  45  ,  et  si  les  56  millions  dont  Ihono- 
rable membre  a  fait  mention  eussent  été  levés 
au  moyen  d'emprunts  fondés  ,  il  est  douteux  que 
nous  eussions  pu  soutenir  avec  autant  d'énergie 
la  lutte   dans  laquelle  nous  sommes   engagés. 

M.  Pitt  entre  dans  une  longue  suite  de  calculs, 
par  lesquels  il  établit  qU  en  suivant  l'ancien  sys- 
tème de  finances ,  il  en  eut  résulté  une  charge 
de  198  millions,  au  lieu  d'une  charge  de  73  mil- 
lions ,  résultat  du  sysième  actuel.  La  différence 
est  de  125  millions.  La  première  hypothèse  eut 
entraîné  5  millions  de  taxes  permanentes  pendant 
40  années  ,  auxquels  la  chambre  préférera  sans 
doute  1  établissement  de  ïincome-tax  ,  fût-ce  pour 
10  ans  entiers.  —  M.  Pitt  développe  les  avantages 
de  cette  mesure  pour  le  commerce  et  l'agricul- 
ture ;  il  nie  qu'elle  soit  plus  favorable  aux  capi- 
talistes à  argent  qu'aux  autres  classes  de  proprié- 
taires. La  prospérité  des  fonds  publics  étend  son 
influence  (Sur  toutes  les  branches  de  l'industrie; 
elle  tend  à  faite  baisser  l'intérêt  de  l'argent ,  et  il 
n'est  point  de  fatnille  dans -le  royaume  à  qui  elle 
puisse  être  indifférente.  Quant  aux  étrangers  , 
la  part  qu'ils  peuvent  posséder  dans  les  fonds 
ne  s'élève  qu  à  un  quarantième  ou  un  trentième 
toi;it  au  plus,  et  il  serait  pen  sa,ge  de  renoncer 
à  un  avantage  .général  dans  U  crainte  qu'ils  n'en 
profitassent.  ^ 

Il  est  possible  qu'après  la  paix  là  hausse  du 
prix  des  fonds  soit  telle  ,  qu'ai  devienne  conve- 
nable d'adopter  une  mesure  semblable  à  celle 
que  propose  l  hono.rable  membre  ;  mais  il  est 
encore  impossible  d'eu  prévoit^  l'épotiue.  Déjà  , 
la  dette  permanente  a  été  diminuée  de  17  millions 
au  moyen  du  rachat  de  la  taxe  territoriale.  Cette 
somme  doit  être  déduite  de  56  millions  ,  et  par 
conséquent  rapprocher,  selon  le  calcul  même  de 
l'honorable  membre  ,  d'environ  quatre  années 
l'époque  où  ces  56  millions  seront  acquittés  , 
en  la  fixant  à  6  au  lieu  de  10  années.  Je  proteste- 
rai donc,  dit  M.  Pitt,  contre  1  abandon  de  ce 
système,  et  j'espère  que  la  chambre  ne  balancera 
point ,  lorsque  nos   longs   efforts,  covironnéi  de 


succès  s!  glorieux  et  si  hiillans",  attirent  les  regards 
du  monde  entier ,  qui  attend  de  nous  la  délivrance 
de  l'Europe;  si  raccompllsscinent  de  cette  grande, 
ceuvre  doit  être  principalement  le  résultat  de  1^ 
mesure  actuelle  ,  la  raison  prescrit  de  la  coritiuuer 
au  moins  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

M. Pitt  convient  que  la  perception  de  Vinconie-tax 
présente  pKis  de  difficultés  qu  il  n'en  avait  atten- 
dues. Mais  il  préfère,  dans  cette  circonstance  ,■ 
une  rentrée  moins  considérable  à  des  réglemens 
qui  auraient  paru  d'une  praiide  sévérité.  Loin 
d'être  honteux  de  les  avoir  retirés  ,  il  se  fers.. 
toujours  gloire  de  consulter  en  pareil  cas  les 
intérêts  et  l'opinion  publiques.  LihonorablCî 
membre  a  flétri  les  collecteurs  de  cet  impôt  ites^ 
épiihetes  odieuses  d'espions  et  de  délateurs.  Ce 
n'est  qu'une  .vaine  déclamation  ,  ou  plutôt  une 
fausse  application  de  termes  durs.  Ils  ne  peuvent 
en  aucune  manière  être  appliqués  à  des  personnes, 
dont  le  devoir  public  est  de  prévenir  la  fraude. 
Les  collecteurs  cherchent  -  ils  à  découvrir  les, 
affaires  des  individus  sous  de  faux  prétextes?  i 
surprendre  dans  la  confiance  de  lintimité  leif; 
fautes  de  leurs  voisics  ?  ce  n  est  que  dans  ce  sens 
que  le  terme  d'espion  est  odieux  et  déshonorant. 

M.  Piit  termine  en  s'oppôsant  à  la  motion  de; 
M.    Tierney.  ' 

Après  quelques  débats  ,  dans  le  cours  desquels 
M.  "Tierney  suggère  l  idée  de  suppléer  au  produit 
de  \' income-tax  ,  en  rendant  la  taxe  de  convoi  per- 
pétuelle et  en  renouvelant  dans  une  certaind 
proportion  les. taxes  de  cotisation,  la  motion 
primitive  est  mise  aux  voix ,  et  rejeiée  à  la  ma» 
joriié  de  114  contre  24. 

INTERIEUR., 

JVqntes  ,  Ze  22  prairial. 

Hier  ,  à  10  bçures  un  quart  du  soir  ,  l'air  étant 
très-froid,  le  vent -N^.  N.  E.  et  le  ciel  couvert 
d'une  espèce  de  brouillard  qui  laissait  appercevoit 
les  étoiles  par  intervalle  ,  un  globe  de  feu  paraisr 
sant  tourner  sur  lui-même  ,  a  paicouru  l'atmos- 
phère dans  la  direction  du  vent  ,  pendant  i5  à  aa 
secondes.  Ce  météore  jetait  une  lumière  blan- 
châtre assez  forte  pour  qu'on  pût  distinguer  \ei 
objets  à  une  très-giatide  distance.  Sa  marche  était 
accompagnée  d'une  sorte  de  pétillement  sembla- 
ble au  bruit  d  un  fêu  d'artifice  de  composition 
liès-faible  ;  et  il  s'est  évanoui  sans  détonnation 
sensible  ;  mais  une  minute  après  ,  on  a  entendu 
un  coup  de  tonnerre  éloigné ,  qui  s'est  prolongé 
pendant  prés  de  deux  minutes.  Ce  g'obe  parais- 
sait un  peu  moins  gros  qtiè  la  lune  ,  et.laissait  une 
assez  longue  traînée  de  feu.  (  Extrait  de  la  feuille 
nantaise.  ) 

Les  administrateurs  du  cantori  de  NaAtcs,  auridaC" 

teur  du  Publicateur,  —  Nantes ,  li  '2^ prairial.  '* 

Nous  vous  prions  de  faire   connaître  par  votf^ 

feuille  1  acte  de  bienfesance  cjue  viennent  de  fairp 

les  sociétaires  de  la  R.  L.  de  fHfui;euse  Rencontre  | 

à  Brest  ,  en  nous  fcsant  passer  up  effet  de   3oo  fr^ 

payable  à  vue  ,  pour  être  distribués  aux  infortun.éf 

qui  ont  été  maltraités  dans  lexplosiisndes  pdudref 

au  château  ,  le  5  de  ce  mois. 

Salut  républicain  , 

P.T.Tessier  ,  vice-ptésident. 

Savenead^  secrétaire  en  chef. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Vannes  .,  le  io  prairial  % 
au  citoyen  L à  Nantes. 

Les  anglais  au  nombre  de  400  sont  descendus  à 
Port-Navalo  et  à  Quiberon  ,  protégés  par  un  vais- 
seau ,  trois  cutters  ,  deux  frégates  ,  et  40  à  5o  ba- 
teaux armés  d'un  obus  de  35  ,  de  pierriers  et  d'es- 
pingoles.  Plus  loin  on  distinguait  40  voiles..  Ils 
sonst  entiés  dans  les  îles  des  Moines  ,  d  Ars  et 
autres ,  ont  pris  des  bestiaux  et  des  grains  ;  ils  ont 
coulé  bas  et  brûlé  plusieurs  bâiimens  qui  étaient 
à  l'entrée  de  la  rivière  du  Morbihan  .  entr'autrcs  la 
corvette  [Insolente  ,  le  lougre  l  Anne  ^  et  la  Bis- 
cayenne.  Quelques  marins  se  sont  écliapjiés  ;  on 
ignore  le  sort  des  autres.  La  corvette  ne  ç  est  ren- 
due qu'après  une  vigoureuse  réststance.,Les  anglais 
s'étaient  ernparés  du  fort  où  il  n'y  avait  q.ue  trenlej 
hommes  de  garnison  ;  cependant  ils  ont  été  re-^ 
poussés  et  forcés  de  se.rembarqU|er. 

Le  général  Bernadotte  est  aussitôt  parti  deRetaj 
nés  pour  venir  à  leur  rencontre.  Nous  somitiei 
maintenant  sans  inquiétude  ;  des  troupes  nou» 
arrivent  de  toutes  parts  ;  il  en  est  qui  ont  fait  .a a 
lieues  d'une  seule  marche.  Vannes  est  dans  ce 
momentplein  de  militaires  de  toutes  arrhes. 

Les  paysans  ,  ci-dévant  chouans  ,  n  oiil  pli* 
aucune  pan  àcet. événement  ,_et  t9jUt  jiijtiiiç  ;iilijjili» 
sont  bien  disposés  à  rester  soumis  au  .|jQ^y^^ 
nemeni.  (  Extrait  du  Publicateur  de  Nantes. }  .      ., 

Paris  ,  /f  27  prçiriaL 

Le  Journal  du  Commerce  annonce  sous  la  dale 
de  Fiancfprt,  le  18  prairial,  iqu'on  a  été  cons- 
terné à  Vienne  en  apprenant  que  l'armée  de 
réserve  était  descendue  dans  le  Piémont;  qu«<a. 
blâme  hautement  dans  celte  ville  1  imprévoyance 
de  M.  i^e  Mêlas ,  et  qu'on  parle    beaucoup   de 
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Jiu  donner  un  successeur.  Pour  arrêter  s'il  était 
possible  l'armée  française  ,  le  conseil  auliqne 
de  guerre  à  Vienne  est  resté  assemblé  pendant 
«4  heures  sans  désemparer.  On  a  envoyé  de 
tout  côté  l'ordre  de  presser  la  marche  des  ren- 
forts. On  a  donné  au  reste  de  la  garnison  de 
Vienne,  celui  de  partir  sur-le-champ  pour 
l'italie.  Elle,  sera  remplacée  par  les  bourgeois. 
On  a  arrêté  de  former  sous  les  murs  de  Véronne 
un  camp  retranché  où  se  rendraient  les  renforts, 
loutes  les  troupes  autrichiennes  qui  se  trouvent 
ddns  1  état  vénitien  ,  la  marche  d'Ancône  ,  le 
Fiioul ,  et  le  corps  de  Condé.  On  a  expédié  à  Lon- 
dres un  courrier  pour  demander  que  le  corps 
de  troupes  embarqué  sous  les  ordres  du  général 
Abercrorabie  pour  uneexpéditionsecrette,  vienne 
débarquer  à  Livourne  et  se  joindre  aux  autri- 
chiens pour  défendre  lltalie  ,  qu'un  autre  corps 
d'anglais  fasse  en  même  tenis  une  puissante 
diversion  sur  les  côtes  de  la  ci-devant  Bretagne 
ou  de  la  Belgique.  Un  autre  courrier  a  été  ex- 
pédié au  loi  de  Naples  pour  lui  demander  de 
faire  marcher  dix  mille  hommes  de  ses  meilleurs 
troupes  vers   Bologne. 

—  Le  même  journal  annonce  que  le  nou- 
veau pape  est  arrivé  de  Venise  à  Padoue  le 
6  prairial ,  «t    qu  il  se  rend  à   Rome. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ii^  prairial. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  et  le  conseil-d  état 
entendu,  arrêtent  ce   qui  suit: 

Qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  d'auto- 
riser la  mise  en  jugement  du  citoyen  Jacijues 
Pilxeire  ,  commissaire  du  gouvernement  près  la 
ci-devant  administration  municipale  du  canton 
de  Fournigueres  ,  le  directeur  du  jury  du  troi- 
sième arrondissement  du  département  des  Hautes- 
Pyrenëes  ,  transmettra  au  ministre  des  finances 
un  extrait  certifié  des  charges  existantes  au 
procès  contre  ledit  Pilxeire. 

Les  ministres  des  finances  et  de  la  justice  sont 
ch.irgés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CAMBACÉRts.    ' 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'éial  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Au    NOM    DU    PEUPLE   FRANÇAIS. 

brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Antoine  St.- Albin. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république , 
id'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la 
conduite  diuiinguée  et  de  la  bravoure  éclatante 
du  citoyen  Antoine  Saint-Albin  ,  charlier  à  la 
5'  compagnie  d'artillerie  légère ,  à  l'affaire  de 
Moërskirch  ,  le  i5  floréal  an  8  ,  en  allant  avec 
deux  chevaux  chercher  au  milieu  de  l'ennemi 
une  pièce  de  canon ,  et ,  quoique  lavant-train 
en  fut  cassé  ,  en  la  ramenant  à  sa  division  ; 
lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale  , 
une  grenade   d  honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  le  «7  prairial ,  an  8  de  la 
tépublique. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul.,  signé,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre ,  signé ,  Carnot. 


Au     NOM    DU     peuple     FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Chrétien. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la 
conduite  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Chrétien  ,  canonnier  à  la  4°  compagnie 
du  8'  régiment  d'artillerie  légère  ,  à  l'alFaire  de 
Moërskirch  ,  le  i5  floréal  an  8,  lorsque,  quoique 
blessé  d'une  balle  à  la  jambe  ,  il  refusa  cons- 
lamment  de  quitter  sa  pièce  pour  se  faire  panser, 
et  continua  jusqu'à  la  nuit  de  la  pointer  avec 
succès  ;  lui  décerne,  à  titre  de  récompense  na- 
tionale ^  une  grenade  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
lécompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  k  37  prairial ,  an  8  de  la  ré- 
pubhque. 

En  l'absence  du    premier   consul. 

Le  second  consul,  signé,  XjAMBAcérès. 

Par  le  second  consul , 
— Le  secTttaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guirri ,  signé ,  Carnot. 


Au     NOM     DU      PEUPLE     FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Frenet. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Frenet  ,  tambour  à  la  3?'  demi-brigade  , 
à  l'alTaire  de  Moërskirch  ,  le  i5  floréal  an  8  , 
lorsque  ,  voyant  son  capitaine  blessé  et  prêt  à 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  ,  il  se  précipita 
au  milieu  du  feu  ,  le  chargea  sur  son  dos  et  le 
transporta  hors  du  danger  ;  lui  décerne  ,  à  titre  de 
récompense  nationale  ,  des  baguettes  d'honneur. 
Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par   l'arrêté   du  4  nivôse  an   8. 

Donné  à  Paris   le    27    prairial  ,  an  8  de   la  ré- 
publique. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CAmbacérès. 
Par  le  second    Consul  , 
Le  secjétnire-déLat .,  signée  H.  B.  Maret. 
-    Le  mifUstre  de  ia  guerre  ,  signé,  Carnot. 


Au    nom    du    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Nicolas  Robin ,  né 
le  27  janvier  1771  ,  à  /a  Vigneville ,  canton  de  la 
Croix-sur-Meuse  ,  i"  arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Meuse. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la 
conduite  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante 
du  citoyen  Nicolas  Robin  ,  caporal  à  la  6=  com- 
pagnie du  i"  bataillon  de  la  14'  demi-brigade 
d'infanterie  légère  ,  à  l'affaire  qui  eut  lieu  le  l3 
floréal  à  Egensten  ,  en  prenant  un  drapeau  dans 
les  rangs  de  lennemi  oii  il  reçut  deux  coups 
de  feu  et  deux  coups  de  ba'tonn.eiie  ;  lui  dé- 
cerne; à  titre  de  récompense  nationale  ,  un  fusil 
d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôte  an  8. 

Donné  à  Paris  le  27  prairial,  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

En  l'absence   du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,   CAMBAciRÈs. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  MaRet. 
Le  ministre  de  la  guerre ,  signé  ,  Carnot. 


prisonnier  par  deux  autrichiens  ,  il  fondit  sur  eux, 
en  tua  un  d  un  coup  de  fusil  ,  perça  l'autre  de  sa 
bayonnette  ,  et  parvint  ainsi  à  sauver  son  cama- 
rade ;  lui  décerne  ,  à  titie  de  récompense  na- 
tionale,  un  fusil  dhonn  eur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  I  arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris   le  27  prairial  ,  an   8  de  la  répu- 
blique française. 

En  l'absence  du   premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès, 
Par  le   second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre ,  signé  ,  Carnot. 


Au     NOM     DU     PEUPLE     FRANÇAIS. 

Brevet  d^honneur  pour  le  citoyen  Rozan. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite disiinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Rozan  ,  brigadier  dans  la  i'^  compagnie 
du  20'  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ,  à  l'affaire 
du  23  floréal  an  8  ,  en  se  précipitant  sur  l'ennemi 
à  la  tête  de  quelques  tiraiÙeurs  ,  et  en  le  disper- 
sant ,  aptes  avoir  blessé  dangereusement  cinq 
hommes  et  celui  qui  les  commandait;  en  sélan- 
çant  ensuite  dans  les  rangs  ennemis  ,  oîi  il  culbuta 
tout  ce  qui  s'opposait  à  son  passage ,  tua  ou  blessa 
onze  hommes  ,  et  en  ramena  sept  prisonniers  ; 
enfin,  et  dans  la  inême  action,  en  traversant  la 
'cavalerie  autrichienne  ,  et  en  y  fesant  prisonniers 
cinq  cavaliers  avec  leurs  chevaux;  lui  décerne, 
à  titre  de  récompense  nationale  ,  un  mousqueton 
d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté   du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  27  prairial  an  8. 
^  En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  ,  Carnot. 


Au     nom     DU    PEUPLE     FRANÇAIS. 

Brevet   d'honneur  pour    le    citoyen  Pierre    Boyer , 
conscrit. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république!, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
du  cit.  Pierre  Boyer  ,  conscrit  et  chasseur  à  la 
lo«  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  à  l'affaire 
qui  eut  lieu  le  II  floréal  an  8  à  Paradis,  lors  du 
passage  du  Rhin  ,  quand  1°  sur  la  réponse  né- 
gative d'un  sergent  de  sa  compagnie  à  qui  il  avait 
demandé  s'il  devait  se  rendre  à  deux  cavaliers 
ennemis  qui  l'entouraient  ,  il  se  précipita  avec 
intrépidité  sur  l'un  d'eux  ,  le  tua  d  un  coup  de 
bayonneiie  ,  et  força  l'autre  à  chercher  son  salut 
dans  la  fuite  ;  2°  lorsqu'ayant  apperçu  dans  la 
même   affaire   un  de   ses  frères  d'armes  emmené 


Au     nom     du     peuple    FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Jean  Garivet ,.  né 
au  mois  de  mars  1771  ,  à  Selles  ,  troisième  arron- 
dissement du   départemeut  de  Loir-et-Cher. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Jean  Garivet ,  fusilier  à  la  deuxième  com- 
pagnie du  i'^  bataillon  de  57'  demi-brigade  de 
ligne  ,  fesant  partie  de  l'armée  du  Rhin  ,  à  l'af- 
faire du  i3  floréal  an  8  ,  en  fesant  prisonnier 
un  officier  supérieur  ,  lui  décerne  -,  à  titre  de 
récompense  nationale  ,  un    fusil   d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense .  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  le  27  prairial  ,  an  8  de  la  répur 
blique  française. 

En  l'absence  dii  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  CAMBACÉafcs. 

Par  le   second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre,  signé  ,  Carnot. 


Au    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Môgny.. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  % 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Magny,  premier  canonnier  à  la  cinquième 
compagnie  du  deuxième  régiment  d'artillerie 
légère  ,  à  l'affaire  d'Engen  ,  le  l3  floréal  an  8  ,  en 
pointant  avec  tant  de  justesse  que  chaqiie  coup 
emportait  une  file  de  l'infanteiie  ennemie  ;  lui 
décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale  ,  une 
grenade  d  honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  le  27  prairial  ,  an  8  de  la  ré<- 
publique. 

En   l'absence   du   premier  consul  , 

Le  second   consul ,  signé  ^  Cambacérè.';. 

Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  ta  guerre  ,  signé,  Carnot. 

MINISTERE    DE   LA   MARIN  Ç. 

Extrait  dune  lettre  du  citoyen  Augustin  Broussonet , 
commissaire  des  relations  commerciales  de  la  répu- 
blique française  ,  aux   isles  Canaries  ,  écrite  aa 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Sainte- 
Croix  de  Ténériffe  ,   22  germinal  an  8. 
Le  cutter  corsaire  le  Flibustier ,  de  Bordeaux  , 
capitaine  Antoine  W^atering  ,    vient  d'introduire 
dans  ce  port  deux  prises  ,  dont  l'une  est  un  brick 
portugais,  nommé   Paifuete  do  Fayal  ,   venant  de 
Lisbonne  ,  d'otî  il  avait  été  expédié  avec  une  car- 
gaison assortie  pour  Madère  ;  l'autre,  poriantpavil- 
lon  danois,  et  brik  aussi ,  venait  de  Charente,  avec 
un  chargement  d'eau-de-vie  pour  Charles-1  own. 
Les  papiers  de    ce  dernier    sétant  trouvés    par- 
faitement en    règle ,    je   l'ai  fait    relâcher  ,   con- 
formément à  l'arrêté  des  consuls  du  22  frimaire, 
qui  remet   en   vigueur  l'ancien  règlement  du  26 
juillet  1778. 

COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  •i^  prairial. —  Cours  des  effets  publics. 

Rente  provisoire 19  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 29  fr.  26  c. 

Bons  deux  tiers 1   fr.  48  c. 

Bons  d'arréragé 85  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 87  fr.  aS  c. 

Syndicat 69  fr. 

Coupures 69  fr. 

Act.  de  5o  f  r.  de  la  caisse  desrentiers. 

errata. 
N°  267  ,  4'  page  ,  dans  la  lettre  écrite    par   le 
secrétaire-général  du  dépattemsnt  de    la  guerre, 
au-lieu   du   cit.   Bicault ,  lisez    :  le   cit.    Nicault  ; 
au-lieu  de  sous-traiteurs,  /i'iez.- sous-traitans. 


A  Pans ,   ae  l'imprinieTie  du  cii.  Agassc  ,  propriétaiie  du  Moniteur ,  r^e  des  Poitevins  ,  n**   1 3. 


:l^^ 


GAZETTR  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  269. 


Xonidi ,  29   prairial  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  -prévenu-  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  le   MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvememenr ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 
Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERI   EUR. 

ESPAGNE. 


I 


Cadix  ,  le  10  prairial. 


I  est  entré  dans    ce  port  ,  le  5  prairial,   la  fré- 

fate  la  Cvnctption  ,  bâiiraent  de  la  compagnie  des 
hilippines ,  venant  de  SainieCroix  de  Ténériffe. 
Lé  capitaine  a  rapporté  que  ,  le  28  floréal  dernier, 
îl  avait  apperçu  à  la  hauteur  de  lîle  de  Madère 
vin  convoi  de  76  voiles,  parmi  lesquelles  neuF  de 
guerre;  mais  qu'il  ignorait  de  quelle  nation  ils 
étaient. 

Un  bâtiment  espagnol  sorti  hier  pour  l'Amé- 
rique ,  est  rentré  aujouidhai  dans  ce  port.  Sui- 
vant le  rapport  du  capitaine,  se  trouvant  à  envi- 
ron 4  mytiametres  de  Cadix  ,  il  a  apperçu  ,  dans 
la  partie  du  sud-ouest,  environ  20  bâtimens  fai- 
sant roule  à  1  est. 

II  est  entré  le  même  jour  dans  la  baie  i3  petits 
bâtimens  espagnols ,  venant  d'Algésiras,  sous  l'es- 
corte de  deux  chaloupes  canonnières. 

Gibraltar,  le  6 prairial. 

,  Les  forces  navales  qui  se  trouvent  dans  ce 
port,  sont  composées  de  2  frégates  anglaises  de 
36,  et  de  3  chaloupes  canonnières. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg ,    le    ig  prairial. 

Les  français  sont  sortis  de  notre  ville  le  i5  de 
ce  mois  par  la  porte  de  Gogging.  Le  17  ils  n'y 
avaient  plus  aucun  piquet,  et  les  autrichiens  se 
montraient  déjà.  Le  18  ,  le  général  Maifeldt  est  , 
arrivé  ici.  Il  a  continué  le  soir  du  même  jour  t 
sa  route  sur  Schwdbmunchen.  Landsberg  est  en- 
tièrement évacué  par  les  français  ;  ils  sont  en 
forte   à  Kauibeuren- 

II  faut  que  le  général  Leconrbe  avec  sa  cava- 
1er  e  de  réserve  et  quelques  bataillons  d'infan- 
lerie  en  ait  bien  imposé  aux  autrichiens  ;  car  ils 
lui  ont  laissé  emporter  10,000  sacs  de  grains  de 
toute  espèce  ,  quoiqu'il  fût  séparé  du  corps  de 
l'armée  française.  Les  répubHcains  ,  pendant  leur 
séjour  ici  ,  ont  observé  la  plus  sévère  discipline. 
Ils  ont  fait  des  léquisiiions  de  bœufs  et  de  chevaux. 

Les  ecclésiastiques  c!  les  religieuses  de  Ratis- 
bonne  ont  reçu  de  Vienne  l'ordre  d'approvi- 
sionner la  forteresse  d  Ingolstadt.  (  Strasburger 
Weltbote.) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  10  juin  ,  f  2  2  jirairial.  ) 

Séance  du  7  juin   (  18  prairial  ). 

M.  Dandas  se  levé  pour  faire  la  motion  qu'il 
a  précédemment  annoncée  au  sujet  des  affaires 
de  llnde.  Les  changemens  qui  viennent  d'avoir 
lieu  dans  les  possessions  de  la  compagnie  ,  exigent 
un  changement  dans  la  manière  dont  elles  sont 
gouvernées.  Aussi  long-tems  que  le  Mysore  a  été 
entre  les  mains  d'un  prince  ambitieux  et  ennemi  , 
ce  pays  étant  situé  entre  les  côles  de  Coromandel 
et  de  Malabar  ,  il  a  fallu  entretenir  des  forces  con- 
sidérables à  Bombay.  Les  circonstances  ne  sont 
plus  les  mêmes  ;  elles  permettent  aujourd'hui  de 
réunir  les  deux  présidences  de  Bombay  et  de 
Madras  en  une  seule  ,  et  de  faire  de  cette  der- 
nière ville  le  siège  du  gouvernement  des  deux 
côtes.  Les  plus  grands  avantages  ayant  résulté  des 
léglemens  judiciaires  et  des  réglemens  de  police 
établis  à  Calculia  ,  M.  Dundas  voudrait  qu'ils 
fussent  imités  à  Madras  ,  que  des  déliis  main- 
tenant punis  dans  cette  partie  de  l'Inde  comme 
capitaux,  ne  le  fussent  désormais  que  par  la  peine 
de  la  iransportaiion  ,  et  qu'en  général  l'adminis- 
tration de  la  justice  y  fût  assimilée  à  celle  de  la 
Grande-Bretagne.  M.  Dundas  finit  en  demandant 
la  permission  de  présenter  un  bill  pour  pourvoir 
à  la  meilleure  administration  des  possessions  bri- 
tanniques dans  l'Inde.  —  Accordée. 

M.  Torte  demande  qu'il  soit  communiqué  à  la 
cTiambre  un  état  du  nombre  effectif  de  corps 
volontaires  d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  servent 
dans  la  Grande-Breiagne,  ledit  élat  spécifiant  les 
conditions  auxquelles  ils  se  sont  engagés.  —  Or- 
donné. 


M.  Dundas  présente  l'état  des  emplois  ,  places 
et  pensions  dont  jouissent  maintenant  des  mem- 
bres  de    la   chambre   des  communes  d  Irlande. 

La  chambre  étant  formée  en  comité  ,  M.  Syl- 
vestre Douglas  fait  une  moiion  lendante  à  ce  que 
le  président  demande  la  permission  de  présenter 
un  bill  pour  reculer  le  terme  fixé  au  rembour- 
sement des  sommes  prêiées  par  le  gouvernement 
aux  maisons  qui  font  le  commerce  de  la  Grenade. 

M.  Bnker  ne  donne  point  son  avis  sur  la  ques- 
tion, mais  il  désapprouve  qu'un  sujet  de  celte 
importance  soit  traité  dans  une  chambre  peu 
norribreuse  et  en  l'absence  du  chancelier  de 
l'échiquier.  Il  propose  que. laif question  soit  ajour- 
née. —  La  motion  de  M.'  Batér  est  adoptée  et  le 
comité  fixé  au  mardi  (  Extrait  du  Courrier  de 
Londres.  ) 

Parlement.  —   Chambre   des    communes.   —  Séance 
du  10  juin  ^  (21  prairial.  ) 

Bill  contre  l'adijltere. 

Le  maître  des  rôles  fait  la  motion  que  la  chambre 
se  forme  en  coraiic   général. 

Sir  Gilbert  Hcathcffte  combat  cette  motion,  et 
attaque  le  bill  dans  son  principe.  Il  pense  que 
ce  bill  tend  à  dé;ruire  l'actipn  du  jury  ,  et  à 
donner  de  1  extension  au  poiivoir  arbitraire  des 
juges.  Il  n'approuve  pas  les  changemens  qu'on 
veut  (aire  aux  lois  en  convertissant  une  injure 
civile,  en  un  délit  punissable  par  une  amende 
el  par  la  prison ,  à  la  volonté  des  juges.Il  regarde 
le  bill  connne  injuste  dans  ses  dispositions  ,  en 
ce  qu'il  traite  avec  plus  de  sévérité  la  femme  que 
Ihomme  ,  c'est-à-dire  .  celui  des  deux  coupables 
qui,  à  raison  de  sa  faiblesse  ,  a  le  plus  de  droits 
à  1  indulgence.  En  un  mot  ,  .il  fai:  valoir  tous  les 
arguraens  employés,  par  les  honorables  membres 
qui  se  sont  prononcés  contre  le  bill. 

M.  Erskine  approuve  entièrement  le  bill  ,  et 
docirp  qu'il  soii  discuté  daus  un  comité  général  , 
pour  y  recevoir  les  rnodification..;  ,iui  seront  jugées 
nécessaires.  On  prétend;  dit  M.  Erskine,  que  le 
crime  d'adultère  n'est  pas  devenu  plus  fiéqueni,  de- 
puis ces  années.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
arguer  de  là  contre  les  dispositions  du  bill  ,  ni 
contre  son  principe.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler  les  vices  du  teras  passé  ,  et  de  les  com- 
parer avec   ceux  qui  existent  aujourd'hui. 

Il  faut  prévenir  le  trime  d'adultère  ;  c'est 
un  point  sur  lequel  je  pense  que  nous  sommes 
tous  d'accord.  Je  le  déclare  avec  douleur  ,  la 
profession  que  j'exerce  ma  fait  sentir,  dans  plus 
d'une  occasion  ,  la  nécessité  cTassujettir  ce  crime 
au  code  pénal.  Une  loi  criminelle  ,  dit  Montes- 
quieu ,  doit  être  permanente  ,  uniforme  et  égale. 
Si  1  on  demandait  à  un  étranger,  où  il  chercherait 
les  lois  contre  l'adultère  ,  il  répondrait  naturelle- 
ment qu'il  les  chercherait  dans  notre  code  pénal. 
Tout  délit  public  renferme  une  injure  civile.  Il 
csi  vrai  que  1  adultère  n'a  été  considéré  jusqu'ici , 
dans  notre  pays,  que  comme  une  faute  civile. 
C'est,  cependant,  un  crime  ,  selon  les  lois  divines; 
et  la  justice  demande  hautement  qu'il  soit  traité 
\  comme  délit  public.  —  Y  a  t-il  un  événement 
plus  propre  à  exciter  l'indignation  d'un  honorable 
'  membre  ,  que  la  séduction  d'une  femme  qu'il 
aime  ?  La  perie  de  sa  fortune  lui  serait  infiniment 
I  moins   sensible. 

I  Si  l'adultère  devient  un  crime  dominant,  l'effet 
'  qui  en  résultera  sera  un  grand  éloignement  pour 
!  le  mariage  ,  tt  par  conséquent  un  coup  terrible 
I  porté  à  la  population.  L'aduliere  détruit  entiére- 
1  ment  cette  union  domestique  qui  constitue  l'har- 
monie et  le  bonheur  des  farailles  ;  c'en  est  assez 
I  pour  qu'il  soit  rangé  dans  It  code  criminel.  J'ai 
I  entendu  dire  que  l'adultère  ne  devait  pas  être 
I  traité  comme  délit  ,  parce  quil  mettrait  les  parties 
;  à  la  discrétion  des  juges,  pour  la  punition  à  in- 
'  fliger ,  et  que  le  jury  n'aurai  plus  des  dommages 
,  à  prononcer.  Je  ne  parlerai  jamais  qu'avec  res- 
!  pect  du  jugement  par  jury;  personne  n'en  fait 
j  plus  de  cas  que  moi.  Mais  p  respecte  également 
1  la  décision  libre  des  juges  :  ils  ont  toujours  fait 
!  de  leur  pouvoir  un  usagequi,eshonoreinfiniment. 
'  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  législature  hésiterait 
à  remettre  àleur  sagessela  onnaissanceducrime 
d'adultère.  Qiiani  aux  dommages,  Ihomme  ca- 
'  pable  d'y  aiiather  quelque  irix  se  déclare  par  là 
même  indigne  d'en  recevoir.  Dans  tout  autre  cas 
'  un  homme  peut  être  satisfat  par  des  dommages 


qui  lui  sont  accordés,  et  tes  recevoir  sans  se 
déshonorer.  Si  je  suis  mis  injustement  en  prison  , 
et  que  j'obtienne  des  dommages  contre  l'auteur 
de  cette  injustice,  il  est  certain  que  je  peux  les 
accepter  sans  honte  ;  je  dois  même  éprouver 
quelque  satisfaction  en  voyant  ma  fortune  amé- 
liorée aux  dépens  de  celui  qui  a  causé  mon 
malheur. 

M.  Erskine  soutient  qu'il  vaut  mieux  pour  le» 
parties  elles-mêmes,  être  jugé  pour  délit,  que 
pour  injure  civile  ;  que  si  ,  dans  les  affaires  de 
cette  nature  ,  on  a  quelques  doutes  sur  l'intégrité 
des  juges  ,  il  faut  renverser  tout  le  code  pénal  , 
et  en  faire  un  nouveau.  Il  convient  donc  que  . 
I  pour  l'adultère  comme  pour  tout  autre  délit  ,  les 
juges  aient  le  pouvoir  de  prononcer  libreinent 
l'amende  et  la  prison.  Il  faut  que  l'adultère  qui 
outrage  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  religion  soit 
placé  dans  le  code  criminel  ;  en  le  punissant 
comme  délit,  on  réprimera  un  crime  qui  n^est 
devenu  que  trop  fréquent.  Quant  à  l'autre  partie 
du  bill  ,  M.  Erskine  pense  qu'elle  peut  être  sou- , 
mise  à  un  comité  général ,  où  l'on  pourra  cn-^ 
tendre  lés  diverses  objections  ,  et  faire  les  amen-.- 
démens  jugés  convenables. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement ,  dit  M.  Erskine  ,■" 
que  j'ai  entendu  combattre  avec  chaleur  la  dispo-'"' 
sition  du  bill  qui  tend  à  interdire  à  la  femme  cou- 
pable la  facuhéd  épouser  son  séducteur.  Je  trouve 
tout-à-fait  extraordinaire  qu'un  homme  qui  a  dé- 
terminé   une  femme  à   déchirer   un  contrat   aussi 
respectable    que   celui,  du   mariage,   puisse    lui- 
même  coiitracter  avec  elle  ;  c'est   contre   tous  les  : 
principes  de  la  jusnce  et  de  la  morale  ,  et  je    ne 
vois  pas  pourquoi  on  laisserait   subsister  un  sem- 
blable désordre.  J'ai  la   plus  profonde  vénération 
pour  les   dames  anglaises.   L'expérience   que   j  ai 
acquise  dans  ma  profession   m'a  prouvé  que  les 
torts  étaient  rarement   du  côté  des   femmes  Ce 
bill  ,  s'il  passe  ,  les  fortifiera  contre  la  séduction. 
Il  vous  a  été  objecté  qu'une  loi  serait  un  frein 
I  bien  faible  contre  la  plus  violente   des   passions  ; 
qu'elle  ne  produirait  d'autre   effet  que   de  forcer 
I  les   coupables  à  couvrir   leur   crime    d'un   voile 
]  plus  épais.  Cette  objection  me  paraît  peu  fondée.  1 
j  Qui   sait  mieux  garder  le  secret  que   les   fabrica-  -, 
\  leurs  de  fausse  monnaie  ?  Cependant  on  les  dé- 
1  couvre.  Je  crois  qu'il  n  est  pas  inutile  d'examiner 
de  nouveau  la  seconde   clause   du   bill  :    mais  , 
pour  le   principe  du  bill  en   lui-même  .  je  suis 
convaincu  de  sa  bonté  ,  et  j'espère  qu'on  n'em- 
pêchera pas  la  chambre  de  se  former  en  comité 
général. 

M.  Taylor  ne  voit  aucune  raison  pour  changer 
■  les  lois  contre  l'adultère.  Il  n'y  aurait  pas  d'adul- 
I  tere,  s'il  n'y   avait  pas  de  séducteur.  Il   faut  donc 
comprendre    aussi    la    séduction     dans    le    code 
1  pénal.    Si   on    traite   la   séduction   comme    délit  , 
j  leurs  seigneuries  verront  bieniôtla  moiiié  des  ftr- 
i  miers  de  leur  voisinage   traduits  devant   le    banc 
j  du  roi.  M.  Taylor  ne  pense  pas  comme  son  hono- 
rable  ami    (M,  Erskine)  qu'il    soit   inutile   d'exa- 
miner  si   les    divorces  ont  été   plus   fréquens  ou 
j  plus   rares  depuis  quelques  années  ;  car  s'ils  n'ont 
,  pas  été  plus  communs,  pourquoi  faut-il  une  nou- 
velle loi  pour  les  punir  ?  Des  lois  violentes  ne  pro- 
duiront  pas    sur   l'esprit    du    peuple    leffet   que 
n'auront   pu   produire  la  religion    et   la   morale. 
— -  Faire  de  l'adultère   un  délit  ,  c'est  assurer  l'im- 
punité aux  coupables.  M.  Taylor  vote  contre  la 
formation  du  comité  général. 

Le  secrétaire  de  la  guerre.  Le  lien  du  mariage 
est  le  prenaier  élément  de  la  société  :  et  la  pre- 
mière question  à  agiter  roule  sur  les  moyens  de 
lui  conserver  toute  sa  pureté.  Je  ne  sais  pas  si  une 
nouvelle  loi  est  nécessaire  pour  cela,  et  je  ne 
dirai  pas  que  ,  si  l'adultère  est  devenu  plus 
commun,  on  doive  l'attribuer  au  changement  de 
mœurs;  ce  n'est  peut-être  que  l'effet  de  I  accrois- 
sement dans  les  fortunes  et  dans  le  luxe.  Je  pense 
comme  mon  savant  ami  (  M.  'William  Scott)  que 
la  facilité  avec  laquelle  on  obtient  le  divorce  , 
a  beaucoup  contribué  à  le  rendre  plus  commun. 
—  La  grande  objection  tombe  rur  ce  cjue  le  bill 
ne  frappe  pas  également  les  deux  parties  ,  et  sou- 
vent frappe  plus  fortement  la  personne  h  moins 
coupable.  La  véritable  objection  à  faite  ,  selon 
moi  ,  n'est  pas  que  le  bill  ne  frappe  pas  ct;ale- 
ment  ,  mais  qu'il  n'est  pas  propre  à  détourner 
également  du  crime  les  deux  parties  ,  puisqu  il 
offre  à  l'une  des  deux  une   espèce  de    técom- 
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yer.se.  Une  autre  objection  Contre  le  bill  ,  c'est 
qu'il  empêche  la  femme  d'épouser  son  séduc- 
teur :  à  cela  je  répondrai  avec  Hamlel:  "  Bonne 
5'  nuit;  mais  n'allez  pas  au  lit  de  mon  oncle.)» 
Je  ne  regarde  pas  la  couche  d'un  séducteur 
comme  un  lieu  propre  pour  une  réparation.  La 
législature  doit  êire  très -circonspecte  quand  il 
s  agit  de  lois  qui  intéressent  les  mœurs  ,  quand 
elle  n  es!  pas  sûre  de  l'effet  que  produiront  ces 
lois.  — Je  pense  qu  il  y  a  dans  le  bill  des  choses 
qu'on  peut  admettre ,  et  d'autres  qu'on  doit  re- 
jetter.  C'est  pour  cela  qu'il  convient  de  le  dis- 
cuter en  comité  général. 

Sir  William  Scott  entre  dans  quelques  explica- 
tions sur  ce  qu'il  a  avancé  dans  la  séance  précé- 
dente :  j'ai  dit  que  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle  le  nombre  des  divorces  s'était  consi- 
dérablement accru  ;  mais  on  ne  doit  pas  croire 
pour  cela  que  le  crime  d'aduliere  soit  devenu 
plus  commun.  Il  s'estopéré  pendant  cette  période 
un  grand  changement  dans  l'opinion  ;  et  les 
hommes  devenus  plus  riches  ,  se  sont  trouvés  plus 
en  èlat  de  s'adresser  aux  cours  de  justice.  Depuis 
vingt  ou  trente  ans  ,  le  nombre  des  divorces 
a  mensâ  et  thorû  n'a  pas  été  plus  grand  :  et  de- 
puis dix  ans  il   a    diminué  plutôt   qu'augmenté. 

Dans  les  premiers  tems  ,  il  était  rare  qu'un 
homme  ent  recours  à  la  justice  spirituelle  ;  c'était 
la  femme  qui  s'y  présentait  le  plus  souvent.  Ce 
ne  fut  que  lorsque  le  parlement  eut  commencé  à 
intervenir  dans  les.  divorces  ,  qu'ils  devinrent  plus 
fréquens.  Si  le  nombre  des  adultères  est  devenu 
plus  grand:  on  ne  doit  pas  en  être  surpris,  quand 
on  pense  à  l'accroissement  qu'a  pris  la  popula- 
tion. Les  principes,  du  peuple  sont  aussi  sévères 
aujourd'hui  que  jamais  ,  et  ses  mœurs  aussi  pures. 
H  faut  avouer  pourtant  que  le  crime  existe,  et 
qu'il  est  porté  à  un  point  qui  fait  gémir.  Il  faut 
donc  employer  prompiement  tous  les  moyens 
qui  peuvent  en  arrêter  les  progrès.  Il  ne  s'agit 
que  de  savoir  si  la  mesVire  qu'on  propose  pourra 
produire  cet  effet.  Les  lois  communes  ne  consi- 
dèrent pas  l'adulteie  comme  un  crime  :  mais  il 
est  traité  comme  tel  par  les  lois  ecclésiastiques. 
Autrefois  il  était  puni  par  l'ex-communicaiion  : 
et  c'était  alors  le  plus  sévère  de  tous  les  châtimens. 
Les  opinions  ayant  changé  ,  les  censures  de  l'église 
furent  comptées  pour  peu  de  chose  ,  et  l'adul- 
tère trouva  le  moyen  de  se  soustraire  à  la  puni- 
tion. N'est-il  pas  absurde  que  la  loi  déclare  qu  une 
action  est  une  offense  des  plus  noires  ,  et  qu'elle 
n'inflige  pas  au  coupable  une  peine  proportionnée 
à  l'énormité  de  la  faute. C'est  à  corriger  cette  absur- 
duéque  tend  le  bill  qu'on  propose,  etmonopinion 
est  qu  il  méiite  d'être  discuté  en  comité  général. 

Quant  à  l'article  qui  interdit  aux  coupables  la 
faculté  de  se  marier  ensemble  ,  il  y  a  une  grande 
diversité  dans  les  opinions.  Si  cet  article  était  seul 
dans  le  bill  ,  on  pourrait  peut-être  dire  qu'il  an- 
nonce de  la  partialité  ,  et  qu'on  met  par-là  l'adul- 
tère dans  le  cas  de  vivre  impunément  dans  le 
crime  ,  sans  que  son  honneur  soit  jamais  engagé 
à  épouser  la  femme  qu'il  a  séduite  :  mais  il  y  a 
dans  le  bill  un  autre  article  qui  écarte  ce  danger , 
et  qui  fait  que  le  premier  est  parfaitement  juste. 

Le  procureur-  général  prétend  que  c'est  une 
errtrur  de  supposer  que  l'adultère  n'ait  jamais 
été  puni  en  Angleterre  par  la  justice  temporelle. 
Ge  ciime  était  puni  très-sévérement  chez  toutes 
les  nations  du  Nord  ,  et  chez  les  anglo-saxons. 
L'église  de  Rome  qui  usurpait  tous  les  pouvoirs , 
fit  entrer  dans  son  plan  d'envahissement  la  con- 
naissance des  affaires  concernant  le  mariage.  Il 
conviendrait  de  faire  revivre  les  anciennes  lois 
sur  l'adulteie  ,  et  de  le  considérer  comme  un 
délit.  La  chambre  doit  donc  se  former  en  comité 
pour  déhbérer  sur  le  bill.  La  suite  demain. 

Extrait  des  gazettes  anglaises  du  14  au  aS  prairial. 

Le  capitaine  Dixon  ,  commandant  le  vaisseau 
h  Lion  ,  dit  dans  son  rapport  à  lord  Keith  , 
relativement  à  la  prise  du  Guillaume  Tell  ,  que 
ce  bâtiment  s'est  défendu  contre  le  Foudroyant  , 
le  Lion  et  la  Pénélope  avec  la  plus  grande  va- 
leur et  la  plus  grande  opiniâtreté  pendant  trois 
heures  et  demie.  Il  ajoute  que  c'est  un  des  com- 
bats les  plus  vifs  que  les  vaisseaux  de  sa  nation 
aient  eu  à  soutenir  contre  l'ennemi.  11  ne  dissi- 
mule pas  que  son  bâtiment,  ainsi  que  le  Fovr 
dTO}ant  et  la  Pénélope  ont  beaucoup  souffert  en  tués 
et  blessés.  Il  porte  au-delà  de  200  hommes  tués 
la  perte   éprouvée  par  l'ennemi. 

Le  Foudroyant  de  80  a  consommé  dans  son 
combat  162  barils  de  poudre  ,  lïoo  boulets  de 
32  liv.  et   200  de   12  ltv< 

—  Il  est  entré  le  18  prairial  à  Porismouth  , 
neuf  vaisseaux  de  ligne  russes  venant  de  Sheerness  ; 
on  les  suppose  destinés  à  aller  prendre  les  trou- 
pes dd  leur  naiioii  ,  cantonnées  à  Guernesey  et 
Jersey  p^fiur    les  transporter   en   RuSiSie. 

—  Le  sloop  ,  le  Ramblir ,  est  arrivé  le  20  prai- 
rial à  Portsmouih,  venant  de  Guernesey,  avec  neuf 
transports  cUargés  de  troupes  russes  qui  vont  être 
embarquées  sur  ir  vaisseaux  de  ligne  de  leur 
nation  pour  retourner  dans  leur  pays. 


Londres,  le  i:^  prairial. —  (Extrait    du  Morning- 
Chronicle  et  du  Sun.  j 

Actions  de  la  banque  16 1  \\.  —  3  pour  |.  Con- 
solidés ,  fermés.  Pour  leur  ouverture  64  j  64. 
Omnium  i  î  i  ■;■ 

Les  deux  chambres  du  parlement ,  dans  leur 
séance  d'hier  ,  n'ont  agité  rien  d'intéressant. 

VArgo,  de  104  canons,  a  fsit  voile  de  Sainte- 
Hélène  le  même  jour  (  23  prairial  )  ,  avec  une 
grande  quantité  de  munitions  navales  pour  la 
grande  flotte. 

On  dit  quelesrainistres_  méditent  déplus  grands 
projets  que  ceux  formés  par  eux  jusqu'ici  contre 
le  territoire  ennemi  ;  mais  les  français  sont  par- 
tout sur  leurs  gardes  ,  particulièrement  sur  les 
côtes  de  la  Manche  et  de  la  ci-devant  Flandre. 
Le  général  Vandamme  a  été  détaché  de  l'armée 
de  Moreau  pour  aller  commander  dans  ce  dernier 
département ,  et  Ber'nadottc  est  tout  préparé  à 
nous  bien  recevoir.  Quelques  personnes  pensent 
que  Belle-Isie  est  l'objet  de  l'expédition  du  gé- 
néral Maitland.  Il  est  assez  exiraordinaire  que 
nous  n'ayons  aucune  nouvelle  officielle  des  opé- 
rations de  notre  escadre  depuis  son  arrivée  devant 
Quiberon,  arrivée  qui  date  du  16  prairial. 

La  cour  des  plaids  communs  (commonspleads) , 
vient  de  décider  en  faveur  de  sir  'William  Parker 
contre  l'amiral  comte  de  Si.-'Vincent,  que,  confor- 
mémetil  à  l'usage  reçu  ,  les  jeunes  amiraux  avaient 
droit  à  une  part  dans  le  tiers  alloué  aux  com- 
mandans  des  flottes  de  S.  M.  ,  pour  le  fret  ds 
certains  objets  qu'il  leur  est  permis  de  transporter. 
■:—  Lord  Hood ,  un  des  amiraux  appelés  en  té- 
moignage, dit  que  depuis  60  ans  qu'il  servait  sur 
mer  ,  il  n'avait  jamais  rien  demandé,  ni  donné. 
<i  N'est-il  pas  vr^i  ,  dit-il  ,  en  s'adressant  à  lord 
Hotham  ,  que  pendant  tout  le  tems  que  j'ai  com- 
mandé dans  la  Méditerranée  ,  je  ne  vous  ai  pas 
donné  un  schelling  pour  fret  ?  Oui  ,  je  me  rap- 
pelle ,  répondit  l'amiral  Hotham  ,  que  vous  avez 
tout  gardé  pour  vous  ;  mais  je  n'en  avais  pas 
moins  droit  à  une  part  dans  le  tiers,  ii 

INTÉRIEUR. 

Rennes  ,  le  2i2  prairial. 

Le  préfet  du  département  d'Ille-et-Vilaine  ,  au   cit. 
Chaussehlanche. 

Je  vous  annonce  ,  citoyen  ,  que  le  reste  de  la 
bande  des  scélérats,  Bobon  ,  est  détruite.  Les 
gendarmes  commandés  par  le  lieuteuantDurocher, 
ont  tue  les  nommés  Tréhart,  dit  Marche-à-terré ; 
Leblanc  ,  dit  Fleure-de-rose  ,  et  Godinet ,  Bour- 
guignon ,  déserteur.  Ils  ont  conduit  à  Fougères 
le  q.iatrlccuc  ,  dit  J^olet ,  beau-frere  de  Bobon. 
Une  tranquillité  parfaite  va  être  rétablie  dans 
ces    contrées. 


Salut   et  fraternité  , 


B  O  R  I  E. 


Le  général  chargé  par  le  gouvernement  de  l'orga- 
nisation et  de  l'inspection  de  la  gendarmerie  na- 
tionale dans  les  16  départemens  ,  formant  les 
12'  ,  i3',  14'  ,  et  22'  divisions  militaires  ,  au 
citoyen  Chausseblanche  ,  imprimeur  à  Rennes. 
—  Au  quartier-général  à  Rennes  ,  Z«  21  prairial 
an  8  de  la  république. 

Je  vous  envoie  ,  citoyen  ,  copie  de  la  lettre 
qui  m'écrit  le  commissaire  du  gouvernement 
dans  les  nouveaux  départemens  de  "la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  pour  me  faire  pan  de  la  conduite 
courageuse  du  citoyen  Roussel  ,  ci-devant  ca- 
poral des  grenadiers,  maintenant  gendarme  de 
la  brigade  de  Rhaunen ,  département  de  la  Sarre, 
qui,  lui  seul  ,  a  arrêté  sept  canonniers  qui  dé- 
sertaient de  Mayence,  et  dont  cinq  étaient  armés 
de  sabres. 

Je  pense  qu'on  ne  saurait  donner  trop  de 
publicité  à  cette  belle  action  ,  qui  caracléiise  le 
courage   intrépide  du  soldat  français. 

Salut  républicain ,  WiRiON. 

Le  citoyen  Shée  ,  commissaire  du  gouvernement  dans 
les  nouveaux  départemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  au  général  de  brigade  Wirion.  — Mayence  , 
le  II  prairial. 

Je  m'empresse  ,  citoyen  général  ,  de  vous  faire 
part  du  compte  qui  m'a  été  rendu  par  la  circu- 
laire du  gouvernement  près  l'administration  cen- 
trale du  département  de  la  Sarre  ,  de  la  belle 
conduite  d  un  gendarme  de  la  brigade  de 
Rhaunen. 

Le  citoyen  Rousse!  ,  gendarme  ,  revenant  de 
la  commune  de  Molbach  ,  ayant  rencontré  sur 
la  route  sejpt  soldats  de  l'artillerie  ,  dont  cinq 
étaient  armés  de  leu:s  sabres,  qu'il  a  présu(nés 
déserteurs  ,  il  les  a  joutsuivis  dans  la  forêt  de 
Widerath  ,  où  il  est  parvenu  seul  à  les  arrêter 
individuellement,  et  sies  conduire  tous  ensemble 
à  Rhaunen.  Ces  sep;  hommes  ont  été  amenés  , 
d'où  ils  avaient  déseité. 

J'ai  adressé  directenent  à  ce  gendarme,  au 
nom  du  gouvernemen  ,  les   témoignages  de  sa- 


ne,  S.  Shée. 


tisfaclion  qui  sqnt  dus  à  cette  action 'cotirlgense; 
mais  j'ai  bien  du  plaisir  ,  citoyen  géné-ral,  a  vous 
en  instruire  ,  puisqu'elle  est  pour  vous  \xne 
preuve  flateuse  du  choix  éclairé  que  vous  avez' 
fait  des  gendarmes  que  vous  avez  organisés  dans 
ces  départemens  ,  on  ils  justifient  chaque  joue 
la  confiance  du  gouvernement  et  des  autorités- 
constituées. 

Le  citoyen  Roussel  a  acquis  ,  par  la  conduite 
des  droits  à  son  avancement,  que  vous  fercj 
sans  doute  ,  valoir  auprès  du  ministre,  lorsqu'il, 
se   présentera  une  occasion,  favorable. 

Salut  et  considération. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  général  de  brigade  'Wirion. 
(  Extrait  du  journal  du  nord  ouest  de  Rennes', 

Montaigu  ,    le   ïb  prairial. 

Le  lieutenant    de    gendarmerie   de  Montaigu  ,  à   la. 
citoyenne    Malassis  ,    imprimeur   à   Nantes. 

Citoyenne  ,  j'ai  vu  sur  le  journal  des  Hommes- 
Libres  ,  du  10  courant,  n"  1S2  ,  l'arlicle  ci-après, 
que  je  vous  prie  d'insérer  dans  une  de  vos 
feuilles  ,  ainsi  que  mes  observations  qui  suivent. 

"Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  donner  une 
gratification  de  100  fr.  au  maréchal  -  des- logis; 
Salliet,  qui  ,  chargé  de  conduire  de  Nantes  à  la 
Rochelle  les  déportés  de  "Vendôme  ,  a  exposé 
sa  vie  pour  sauver  le  cit.  Blohdeau  et  l'épouse 
de  Buonarotti  ,  entraînés  par  les  eaux  d'un  tor- 
rent._  Le  citoyen  Salliet  est  de  plus  admis  à  con-; 
couiir  pour  les  premières  lieutenances  disponi-" 
blés  en  faveur  des  maréchaux-des-logis  qui  ss' 
disdnguent.  jj 

Je  déclare  à  mes  concitoyens,  qu'il  est  faux  que 
le  citoyen  Blondeau  et  la  citoyenne  Buonarotti 
soient  tombés  dans  l'eau  dans  leur  passage  à 
Montaigu. 

Le  citoyen  Salliet  donnait  complaisamrtieftt  la 
main  à  la  citoyenne  Buonarotti  ,  pour  l'aider  à 
passer  trois  petits  soliveaux  qui  traversaient  un 
ruisseau  extrêmement  enflé  par  les  grandes  pluies; 
ces  soliveaux  étaient  garnis  de  piertes  pour  ga- 
rantir les  pieds  des  voyageurs.  Le  citoyçn  Salliet 
se  trouvant  au  milieu  ,  tenant  toujours  la  main 
de  la  citoyenne  Buonarotti  ,  glissa  et  tomba  dans 
l'eau  du  côté  où  le  courant  venait;  il  n'eut  qu», 
le  tems  de  s'attraper  aux  soliveaux  ,  sa  p(>itnne 
par  dessous,  et  ses 'jambes  du  côté  opposé  ,  de 
manière  qu'il  n'aVait  que  tes  mains  et  la  tête  hors 
de  l'eau.  Voyant  qu'on  ne  pouvait  lui  porter 
aucun  secours ,  je  me  décidai  à  me  jeter  djns 
l'eau,  du  côté  où  le  courant  venait  ,, dans  fin» 
tciuion  de  le  liicr  de  lc  dangci.  Mais  Je  cou- 
rant fut  plus  fort  que  moi  ,  il  me  mit  dans  la 
même  position  que  le  citoyen  Salliet. 

Vtjyanl  que  tous  les  secours  qu'on  s'empres- 
sait à  nous  ptjrter  devenaient  inutiles  ,  je  me  de» 
cidai  à  me  laisser  entraîner  par  le  courant  de 
l'eau  ,  passant  par  dessous  les  soliveaux.  A  citia 
ou  six  pas  de-là  ,  j'eus  le  bonheur  de  m'accro* 
cher  à  des  pierres  ,  ce  qui  me  donna  la  facilité 
de  sortir  de  l'eau ,  du  côté  opposé  où  j'avais 
tombé  ,  les  jambes  un  peu  saignantes  sur  le  de» 
vant. 

Je  retournai  à  la  charge  avec  un  peu  plus  de 
précaution  ,  et  j'eus  l'avantage  de  prendre  le 
citoyen  Salliet  par  le  collet  de  sou  habit ,  et  avec 
un  peu  d'aide  ,  je  parvins  à  le  mettre  hors  du 
danger  ;  deux  heures  après  ,  il  fut  dans  le  cas 
de  conti|iuer  sa  route.  Voilà  ,  citoyenne  ,  la  vérité 
du  fait. 

Je  ne  vous  dissimule  point  que  le  peuple  de' 
Montaigu  a  été   beaucoup    surpris   en   lisant    te 
rapport  qu'on  en  a  fait  au  ministre  de  la  guerre. 
Salut  et  fraternité.  Caillou^ 

(Suiventlessignatures  des  citoyens  et  citoyennes 
présens.  )  —  (Extrait  du  Publicateur  de  Nantes.) 

Rouen  ,  le  36  prairial. 

Il  y  avait  autrefois  un  fameux  pèlerinage  à  la 
fontaine  de  Sainte-Clotilde-aux-Audelys.  Par  un 
ancien  usage  ,  hommes  et  femmes,  au  mépris 
de  la  décence,  se  baignaient  pêle-mêle  dans  cette 
fontaine.  Apparemment  que  sans  cette  formalité 
ils  ne  pouvaient  pas  être  témoins  des  nombreux 
miracles  qui  s'y  opéraient  annuellement.  Quel- 
qu'accrédiié  que  fût  le  prestige  ,  la  philosophie 
et  la  raison  avaient .  réclamé  au  nom  des  bonnes 
mœurs  ,  contre  ce  scandale  ;  et  le  gouverne- 
rnent  avait  sagement  prohibé  une  pratique  supersti- 
tieuse qui  outrageait  la  pudeur,  sous  prétexte 
d'honorer  Dieu. 

Cependant ,  en  l'an  5  il  se  passa  une  scène 
sanglante  auprès  de  celte  fontaine  ,  et  le  citoyen 
Maillot  ,  habitant  des  Audelys  ,  qui  était  alors  en 
lonciion  pour  en  interdire  l'approche  ,  fut  assailli, 
d'une  grêle  de  pierres  dont  une  lui  ouvrit  Je 
front.  Cet  attentat  détermina  le  citoyen  Duyal , 
alors  ministre  de  la  police  ,  a  ordonner  que  cett* 
fontaine  serait  fermée  et  scellée,  ce  qui  fjjt 
exécuté. 


Les  choses  étalei>t  r.çsjlées,  en.  cet  état .  !ors.fiu> 
le  i3cle  ce.  iDpis  à  dix.  heures  du  soir  quelques 
fanatiques  armés  de  fusils,  se  sont  transportés  à  la 
fontaine  qu'ils  ont  eu  l'audace  de  découvrir  en 
enlevant  les  pierres  de   la  clôture. 

Le  citoyen  Lehec  qui  fait  les  fonctions  de  sous- 
ptéfet  de  l'arrondisserpent  ,  en  l'absence  du  cit. 
Guilbert  ,  a  dénoncé  ce  délit  au  préfet  du  dé- 
Bartemenl  de  lEure,  lequel  en  a  instruit  le  mi- 
^stre.  En  attendant  sa  décision  ,  on  a  placé  jitès 
ëe  la  fontaine  un  piquet  de  gendarmerie  et  de 
garde  nationale  sédentaire. 

if  genértfl  de  brigade  Laroche ,  commandant  le  dé- 
partement de  l'Eure,  au.  générai  Muller  ,  com- 
mandant la  i5'  division  militaite. —^  A  Evreux  , 
le  23  pr.airial-  '■ 

Citoyen  général ,  j^ài  l'honneur  de  vous  pré- 
venir que  cinq  des  prisonniers  qui  s'étaient  éva- 
dés de  la  maison  d  arrêt  d  Evreux  ,  le  îo  de  ce 
mois  ,  ont  été  arrêtés  avec  le  guichetier  qui  a 
fovorisé  leur  fuite  ,  et  reconduits'  en  prison.  Je 
dois  des  éloges  aux  Carabiniers  de  la  26'  légère  , 
ij^ue  j  ai  envoyés  à  leur  poursuite,  et  j'ai  chargé 
leur  chef  de  leur  térhoigner  toute  ma  satisfaction 
de  la  bonne  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  cette 
circonstance. 

Le  commandant  de  la  place  de  Verneuil  vient 
de  me  prévenir  que  la  diligence  de  Rennes  à 
Paris  ,  a  dû  être  encore  arrêtée  le  20 ,  entre 
Alençon  et  Precupalez;  mais  qu'un  berger  s'étant 
aperç'i  d  un  rassemblement  d'hommes  armés  dans. 
n:3  1  cis  ,  a  été  avertir  les  comrpuiies  envirpn- 
Apr-Lcs.  Les  habitan.s  ont  marché  de  suite  coiiiré. 
CES  brigauJs  ;  un  d'eux  a  été  tué  et  un  aiitre 
arrêté-  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qiae  cet  exenaple 
s'era  suivi  par  tes  communes  sur  le  territoire  çles- 
quelles  les  brigands  se  retirent  ,  et  que  la  fer- 
meté Et  Iq  courage  des  habitans  avanceront  la 
destruction  de  ces  scélérats. 

Salut  et  respect  , 

Signé  ,  Laroche.    ' 

P.  5.  Je  décacheté  ma  lettre  pour  vous  faire 
part  que  le  courrier  de  Brest  à  Paris  a  été  attaqué 
dans  la  nuit  du  îo  au  si  de  ce  mois,  entre 
Juvran  et  Saint-Cyr  ,  département  de  1  Orne  ,  par 
4puîe  hommes  armés.  Un  combat  s'est  engagé 
^nlre  eux  et  vingt-cinq  hommes  d'escorte  du 
bataillon  auxiliaire  de  la  Mayenne.  Un  de  ceux- 
ej  a  été  tué  ;  le  courier  a  heureusement  passé. 

Note  du  rédacteur  de  la  Vedette.  'Toutes  les  cotn- 
Otunes  devraient  faire  ainsi  un  dernier  effort 
pour  purger  le  sol  français  de  ces  hordes  de 
brigands  ,  restes  impurs  de  la  guerre  civile.  Quel 
citoyen  ne  doit  pas  être  convaincu  qu'il  est  de 
ton  devoir  de  protéger  avec  zèle  le  service  des 
siesBagenes  «(  des- voitures  publiques  ,  quand 
elles  portent  les  deniers  de  l'état ,  puisque  le 
montant  des  contribudons  devient  le  trésor 
commun. 

(  Ces  deux  articles  sont  extraits  de  la  Vedette 
di   Rouen  y  du  26  prairial.) 


Paris  ,  le  2Î  praiiial. 

"LEjournal  du  Commerce  annonce  ,  sous  la  date 
de  Strasbourg,  te  24  prairial,  que  le  général 
Lecourbe  ,  dans  l'incursion  qii'il  a  faite  en  Ba- 
vière ,  s'est  emparé  des  magasins  de  Friedberg, 
oih  Ion  a  trouvé  plus  de  10,000  sacs  de  grains. 

—  Le  Slrasburger  Welbott  annonce  que  l'élec- 
teur de  Bavière  a  envoyé  le  baron  de  Vieregg  en 
mission  auprès  du  général  Moieau. 

—  Le  3o  prairial,  à  midi,  il  sera  célébré  dans 
le  temple  de  la  Victoire  (  St.-Sulpice)  ,  une  fête 
A  la  liberté  civile  et  religieuse. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i"]  prairial. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  et  le  conseil-d'état 
entendu  : 

.■Vô  l'article  XXXII  ,  titre  IV  ,  de  la  loi  du  27 
•ventôse  dernier  ,  sur  l'organisation  judiciaire , 
qui  fixe  à  Embrun  le  siège  du  tribunal  criminel 
du  départeipent  des  Hautes-Alpes  ,  séant  actuel- 
lement à  Gap. 

A  Toulon  celui  du  départenrent  du  Var  ,  séant 
actuellement  à   Draguignan. 

A  CJj.wieviJle  celui  du  département  des  Al^ 
dennes  ,  séant  actuellement  à  Mézieres. 

Attendu  que  la  translation  de  ces  tribunaux 
occasionnerait  des  dépenses  considérables  ,  à 
raison  du  mauvais  étal  djes  prisons  et  des  prétoires 
«Je  çitacvn  des  lieux  ipdiqués  pour  leur  siège  ; 
que  de  la  conséquence  naitr^t  l,e  danger  de  com- 
promettre la  sûrçté  publique  ,  ou  Ta  nécessité, 
jusqu'à  la  çonfeciipn  des  ouvrages,  de  suspendre 
le  cours  de  la  justice  ,  arrêtent  :' 

Les  tribunaux  criminels  actuellement  existans  ; 
savoirs  celui  des  Ardennes  à  Mézieres  ;  celui  du 
Var  à  Draguignan  ,  et   celui  des  Hautes-Alpes  à 


Boulay    (Mcurthe) 
président  .    .    . 


MoreauSaint-Méry.  ■ 
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Gjj),  ,  cpnlinuer&nt  pcovisoirement  d'y  siéger,' 
jusqu  à  ce  qu'il  en  sqit  autrement  ordonné. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséié  au  Bulletin 
des  lois. 

En    l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CambacÉrès. 
Par  le   second   consul  , 

Le  secrétairerd'état  ,  signée  H.  B.  Maret. 

CONSEIL-p'ETAT. 

Travail  de  la  section  de  législation  du  conseil-d'état. 

CONSEI  LLERS-d'ÉHAT. 

Détermination   des   qualités 
de    français  .    de    citoyen 
et  d  étranger  ,  et  de  leurs 
elîets. 
Révision  du  code  des  délits 
i     et  des  peines. 
;  Mariagesdesenfansmineurs. 

Enfans  naturels. 
^Tribunaux  de  commerce. 

Emraery «(Instruction  par  jurés.- 

(,Successions. 
Organisation  des  notaires. 
Forme  des  testaraens. 
Célébration  des  mariages, 
pontracts   de  mariage  ,   ou 
stipulations    à    cause    de 
noces. 

Mode  de  procéder  devant 
i      les  tribunaux. 
'Police  judiciaire   et   muni- 
■D    T  '     cipale. 

Berhe^  ......    -Adoption. 

Nombre  et  attributions  des 
7     juges-de'paix. 

Çommunatrté  entre  épotix. 
f  Organisatio,n    des    avoués  , 
greffiers  et  !"    '"  '"^" 

Prescriptions. 

"  Les  membres  de  la  section  recevront  avec  plai- 
sir les  mémoires  qu'on  voudra  leur  envoyer  sur 
les  divers  objets  dont  ils  sont  chargés.  11  faudra 
les  adresser  au  secrétaire  du  conseil^d'état. 

BouLAY  (  de  la  Meurthe.  ) 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  préfets  des  départe- 
mens  de  la  république.  —  Paris  ,  le  28  prairial  , 
an  8  de  la  république  franqa,ise ,  une  et  in- 
divisible. 

Je  vous  adresse,  citoyen  préfet,  le  programme 
arrêté  par  les  consuls  pour  la  célébration  de  la 
Fête  de  la  Concorde  et  de  celle  du  Quatorze- 
Juillet  ,  le  25  messidor  prochain.  Vous  partagerez 
les  Senlimens  qui  ont  engagé  les  consuls  à  placer 
la  Fête  de  la  Paix  intérieure,  à  ce  jour  qui  rap- 
pelle aux  français  les  plus  brillarij  souvenirs  ;  à  ce 
jour  que  tant  de  gloire  a  suivi. 

Posez  la  première  pierre  de  la  colonne  dépar- 
tementale. Donnez  à  cette  cérémonie  toute  la 
solemnité  qui  sera  possible;  qu'à  la  même  heure, 
d'un  bout  de  la  république  à  l'autre,  retentissent 
des  cris  d'allégresse  ;  que  tous  les  cœurs  se  réu- 
nissent dans  une  affection  commune  ;  que  la  mé- 
moire s'en  perpétue  comme  celle  du  14  juillet 
même  !  C'est  la  première  fois  qu'aucune  idée  de 
contrainte  ou  d'oppression  ne  troublera»  notre 
joie  ;  c'est  aussi  la  première  fois  que  nos  fêtes 
seront  l'époque  de  l'éiévatiori  de  raonumens 
dignes  du  peuple  français  ,  et  destinés  à  trans- 
mettre à  la  postérité  les  plus  grands  événemens 
de  notre  histoire. 

Je  vous  salue. 

Signé  ,  Lucien  Bonaparte. 

P.  S.  Vous  disposerez  le  local  destiné  à  la 
colonne  départementale  ,  de  manière  que  l'on 
puisse  y  élever  ce  monument  aussitôt  que  vous 
aurez  reçu  le  programnie  dont  je  vous  parle  dans 
ma  circulaire  du  28  floréal  dernier. 


Real <      greffiers  et  huissiers. 


Nota.  Nous  avons  inséré  dans  le  n°.  267  (  27 
prairial  )  ,  le  rapport  du  ministre  de  1  intérieur  sur 
la  fête  du  Quatorze-Juillet  ainsi  que  le  programme 
et  l'arrêté  des  consuls  ;  mais  il  s'est  glissé  dans 
l'impression  quelqiies  erreurs  qu'il  est  important 
de  cotriger, 

ERRATA. 

A  la  fin  du  2'  aliéna  du  rapport,  au  lieju  de 
ces  mots  ,  il  me  paraît  que  cet  hommage  doit 
s'élever  le  même  jour  ,  etc.  —  Lisez  :  il  me  paraît 
que  cet  hommage  doit  leur  être  rendu  le  inême 
jour ,  sur  tous  les  points  de  la  république  ;  ce 
jour  sera  le  14  juillet. 

Programme. 

Art.  l".   Le   25.  —  Lisez  :  le  24. 

Plus  ba.'!  au  théâtre  des  Ans  ,  Thérajstocle. 
—  Lisez  :  Œdipe  à  Colonne. 

Article  II.  }^   ?6.  —  l.isei  :  le  25. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE.'!' 

Copie  de  la  lettre  du.  minist^TA  :  de  la  marine  et  df,i- 
colonies  ,  aux  commandans  et  administrateurs  deS' 
ports  dp  la  république,  tt,  Paris  ,  le  2,8  pT,air,ial 
an  Si.  '    '  ,. 

Je  vous  ai  prescrit,  le  27  ventôse  dernier, 
citoyens ,  de  donner  des  ordres  dans  tous  les 
ports  de  votre  arrondissement  ,  pour  que  les' 
bâiimens  français  n'arrêtassent  aucuns  pêcheurs 
angla.s  ,  pourvu,  louiclois  ,  qu  ils  ne  fussent 
point  munis  d  armes  .  ni  convaincus  d'intelli- 
gences suspectes  avec  des  bàttmens  de  guerre 
de  leur  nation.  .■  •  ■ 

J'apprends  par  le  citoyen  Otto  ,  commissaire 
du  gouvernement  pour  1  échange  des  prisonniers 
en  Angleterre  ,  que  sa  majesté  britannique  vient  ■ 
d'ordonner  que  les  pêcheurs  français  seraient 
également ,  et  sous  les  mêmes  conditions  ,  res- 
pectés par  les  croiseurs  anglais  ;  et  je  m  em- 
presse de  vous  envoyer  une  copie  de  la  lettre 
circulaire  que  l'amirauté  d'Augleierre  a  adressée  1 
à  ce  sujet,  à  tous  les  ofiiciejs  commandans  les 
vaisseaux  dé  S.  M.  B. 

Je  vous  prie  d'en  notifier  les  dispositions  aux 
officiers  qui  vous  sont  subordonnés,  et  aui 
armateurs  de  votre  arrondissement  :  rappelez- 
leur  ,  à  cette  occasion  ,  les  instructions  que  je 
vous  ai  adressées  ,  le  27  veniôse  dernier  ,  et  pré-- 
venez-les  que  non-seulementje  ne  ferais  aucune 
démarche  en  faveur  des  pêcheurs  qui  ,  par  des 
infractions  aux  ordres  donnés  ,  se  seraient  ex- 
posés à  être  arrêtés  par  l'ennemi;  mais  que  je 
sévirais  même  contre  eux,  ainsi  que  contre  toui 
armateur  et  Capitaine  de  corsaires  qui  se  pet" 
mettraient  de  saisir  des  pêcheurs  anglais  tjui  se^ 
raient  sans  armes  ,  ou  qui  n'auraient  pas  donné 
de  signaux  de  communication  aux  bâiiracns  de 
guerre  de   leur  nation.  .    ,         ,,. 

Vous  sentez  ,  citoyens  ,  qite  toute  la  sévérité 
du  gouvernement  doit  être  déployée  contre  des 
hommes  qui  seraient  assez  coupables  pour  con- 
trevenir à  une  convention  dictée  par  Ihumanité  , 
et  par  le  seul  désir  de  soustraire  aux  malheurs 
de  la  guerre  une  classe  d'hommes  dont  l'inno- 
cente industrie  mérite  des  égards  de  la  part  de} 
puissances   belligérantes. 

Signé  ,  Forfait. 

Traduction  d'une  lettre  circulaire  de  l'amirauté ,  à 
tous  les  offi'iers  commandant  les  vaisseaux  dk 
S.  M.  Britannnique.  "^ 

Attendp  qui»,  d'après  la  communication  que 
nous  avons  faite  au  très-honorable  Henri  Dundas^ 
un  des  secrétaires  de  S.  M, ,  d'une  lettre  que  le 
bureau  du  uansport  avait  reçue  du  citoyen  Otto,-, 
commissaire  pour  l'échange  des  prisonniers  franr 
çais  ,  pour  l'informer  que  le  ministfe  de  la  ma? 
fine  trançaise  avait  annoncé  par  des  lettres  cirr 
culaires  ,  dans  tous  les  ports  de  la  Frar.ce  ,  qu'à 
l'avenir  les  pêcheurs  anglais  ne  pourraient  plus  être 
saisis  par  aucun  bâtinient  de  guerre  français  ,  à 
moins  que  ces  pêchetirs  ne  fussent  munis  d'arme?  « 
DU  qu'on  n'eût  découvert  qu'ils  avaient  fait  de» 
signaux  de  communication  ;  M.  Dundas  nous  .a 
notifié  les  intentions  du  roi  ;  que  les  ordres  quï 
avaient  été  donnés  au^  commandans  des  vaisr 
seaux  de  S.  M.  ,  pour  saisir  les  pêcheujs  français 
et  hollandris  ,  et  leurs  bateaux,  soient  révoqués 
pour  le  préserit  ;  et  qu'il  soit  enjoifil  auxditj 
officiers  de  traiter  les  susdits  pêcheurs  français  et 
et  hollfindais  de  la  même  manière  qu'avant  la 
publication  des  ordres  ci-dessus.  En  conséquence, 
nous  vous  requérons  de  vous  conformeraux  inten- 
tions de  S.  M. 

Pour  traduction  conforme  à  l'original, 
Le    commissaire   du    gouvernement  français  -Jiour 

l'f change  des  prisonuiers ,  Signé  ,  Otto. 

PRÉFECTURE    DE    POUCE. 

Le  préfet  aux  commissaires  de  police.   — Paris,  Il 
a6  prairial  an  8. 

Les  ancienijies  lois,  citoyens  ,  notamment  l'ëdi^ 
du  mois  tle  jtiillet  1682  .  défendent  aux  phar- 
maciens, apothicaires  ,  épiciers,  etc.  ,  sous  peiné 
de  3,000  fr.  d'amende  ,  de  débilef  [arsenic  , 
le  réagal,  le  siablimé ,  et  autres  dragues  réputée^ 
poisons  ,  à  moins  d'observer  certaines  formalité» 
de  rigueur. 

L'art.  VII  d'un  arrêté  du  bureau  ceiitral ,,  dii 
i3  frinnaire  de  l'an  5,  est  conç.u  en  ces  termes  S 
it  le  bureau  central  rappelle  aux  inerabres  du 
>>  collège  de  pharmacie  ,  aux  épiciers  et  à  touï 
)i  autres  ,  les  défenses  faites  par  les  ancierjncl 
>)  lois  ,  notamment  par  tédit.du  mois  de  juilliei 
"  1682  ,  et  sous  les  peines  y  portées,  de  dislrt- 
II  huer  l'arsenic  ,  le  réagal  ,  le  sublimé  et  autreit 
II  drogues  réputées  poisons ,  si  ce  n'est  à  déi 
1)  personnes  connues  et  domiciliées  auxquellej 
II  telles  drogues  sont  nécessaires  pour  leur  pro- 
II  fession  ,  lesquelles  écriront  de  suite  ,  et  sani 
17  aucun  blanc  ,  sur  un  registre  à  ce  destiné  .;■ 
II  qui  sera  tepu  par  lesdits  membres  du  collège 
II  de  pharmacie  ,  épiciers  ou  autres  ,  et  paraplis. 
Il  par  le  président  de  l'administration  raunici- 
I)  pale  <ji^  l'arr^ndisse^^n;  daps  lequsl  ils  isrojat 


n  domiciliés,  leurs  noms  ,  qualités  et  demeures , 
'1  l'année  ,  le  mois  ,  le  jour  et  la  quantité  quelles 
)»  auront  pris  desdites  drogues,  ainsi  que  1  objet 
i>  de  leur  emploi. 

'>  A  l'égard  des  personnes  étrangères  et  incon- 
J»  nues  ,  ou  qui  ne  sauront  pas  écrire  ,  il  ne  leur 
5>  sera  délivré  aucunes  desdites  drogues  si  plies 
')  ne  sontaccompagnées  depersonnes  domiciliées 
>>  et  connues,  qui  signeront  sur  le  registre ,  à 
)i  leur  place  ,   comme   il  est  prescrit  ci-dessus. 

!>  Tous  poisons  et  drogues  dangereuses  seront 
>i  tenus  et  gardés  en  lieux  surs  et  séparés  ,  sous 
j>  la  clef  du  maître  seul,  sans  que  les  femmes, 
>i  enfans ,  domestiques,  garçons  ou  appreniifs 
"  en  puissent    disposer  ,    vendre  ou   débiter,  n 

Néanmoins ,  je  suis  informé  que  des  phar- 
maciens ou  épiciers  ont  eu  la  facilité  coupable 
de  vendre  de  1  eau-forie  à  une  femme  qui  s  en 
est  servie  pour  tenter  de  se  détruire  ,  et  qu  on 
n'est  parvenu  à  rappeller  à  la  vie  qu'avec 
beaucoup  de  peine. 

Je  ne  doufepas  desregretsque  leurcausera  cetie 
imprudence  ,  lorsqu'ils  en  connaiuont  les  résul- 
tats ;  cependant  ils  eussent  prévenu  ce  malheur 
en  se  monirant  fidèles  observateurs  des  lois, 
et  nul  d'enir'eux  ne  peut  ignorer  que  l'eau-forte 
ne  soit  une  des  matières  comprises  sous  la  dé- 
Dominaiion  générale  de  poisons.  Q^uoiqu'ilen  soit, 
je  vous  charge  de  vous  transporter  chez  tous 
les  pharmaciens  ,  apothicaires  ou  épiciers  de 
votre  division,  pour  leur  donner  ,  lecture  de 
l'ariicle  sus-énoncé  de  l'arrêté  du  bureau  cen- 
tral, et  pour  leur  recommander  de  s'y  con- 
former. Vous  voudrez  bien  vérifier  en  même  tems, 
s'ils  prennent  les  précautions  requises  pour  la 
conservation  et  la  vente  des  poisons  et  autres 
drogues  dangereuses  ,  et  m'en  rendre  compte. 
Le  préfet  de  police  ,  signe  ,  DoBOis. 

Pour  expédition  conforme  , 
..;»MPar  le  préfet,  le  secrétaire-général  ,  signé  ,  Pus. 


AGRICULTURE. 

Pline  a  dit  que  celui  qui  proportionnait  ses 
champs  ,  ses  prairies  ,  ses  bestiaux  ,  avait  atteint 
le  point  de  perfeciiou  de  l'agriculture  ;  Gilbert , 
guidé  par  cette  vérité  ,  a  fait  des  recherches  très- 
iniéressantes  sur  les  prairies  et  les  plantes  qui 
servent  à  la  nourriture  des  bestiaux  ;  sur  la  quan- 
tité de  bêtes  de  toute  espèce  élevées  dans  la 
généralité  de  Paris  ,  dont  il  décrit  les  terres  et 
les  produits  ;  mais  il  n'a  pas  abordé  la  vraie  ques- 
tion du  rapport  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  terres 
à  bled  ou  à  grain  pour  Ihomme  ,  et  les  terres  à 
fourrages  ou  racines  pour  les  bestiaux,  afin  de 
ïetirer  le  plus  de  bénéfice  possible  d'une  même 
exploiiïtion.  Arthur  Young  .  dans  ses  essais  sur 
1  économie  rurale  ,  a  donné  le  résultat  de  ses 
recherches  à  cet  égard,  mais  il  ne  les  rapproche 
pas;  et  quoiqu'il  ait  envisagé  la  question  dans 
son  étendue  ,  cependant  il  ne  donne  pas  les 
moyens  de  la  résoudre  ,  [et  laisse  à  désirer  à  son 
lecteur  cette  solution.  D'ailleurs  ,  ses  bases  pa- 
raissent invraisemblables  ,  ses  données  un  peu 
exagérées  ,  et  l'on  ne  croit  pas  possible  ,  après 
l'avoir  lu  ,  de  praiiquer  ce  qu'il  dit.  Toute  sa 
manière  de  considérer  l'expleitadon  d'une  terre 
est  hors  de  noire  portée.  Il  résulte  ,  en  effet  ,  de 
ses  assenions  ,  que  l'agriculture  est  de  toutes  les 
fabriques  ,  manufactures  ou  entreprises  ,  celle 
dans  laquelle  les  capitaux  que  l'on  y  employerait 
Tapponeraient  le  plus  de  bénéfice  ;  il  l'évalue 
presque  toujours  à  3o  et  33  pour  cent. 

Pour  moi  qui  suis  culiivatcur  ,  je  ne  le  crois 
pas  impossible  ,  je  me  suis  pénétré  de  sa  mé- 
thode ,  et  j'ai  cherché  à  en  faire  l'application  au 
■8ol  que  j'habite.  Des  occupations  bien  différentes, 
aujourdhui,  m'empêchent  d'en  suivre  les  pro- 
grès ,  mais  je  vais  analyser  les  bases  sur  lesquelles 
j  ai  calculé,  et  donnerl'apperçu  du  résultat  auquel 
j'ai  été  amené  dans  cette  recherche. 

J'habite  le  voisinage  de  Toulouse  ,  les  héritages 
(ont  petits  ,  les  exploitations  sont  entre  les  mains 
des  métayers  ,  ou  maîtres  valets  ,  les  boeufs  sont 
employés  à  la  culture  exclusivement  à  tout  autre 
bétail. 

Chacun  pourra  suivre  la  marche  que  je  vais 
tracer  et  rappliquer  à  son  terrain  et  aux  localilés. 

La  question  que  je  me  suis  faite  est  celle-ci  : 
■un  terrein  étant  donné,  quelle  portion  doit-on 
en  cultiver  en  fourrages  ,  pour  que  les  animaux 
nourris  de  ses  produits ,  cultivent  et  fument  l'autre 
portion  à  meure  en  grains  ? 

Et  sur  cette  question,  je  remarquerai  d'abord 
qu'il  m'a  semblé  qu'elle  embrassait  l'agriculture 
en  entier,  qu'elle  en  fesait  un  système  complet, 
dont  toutes  les  parties  se  lient  ,  que  de  la  solution 
exacte  dépend  le  maximum  de  fortune  à  laquelle 
peut  atteindre  l'agriculteur  ;  que  de  ce  système 
•bien  entendu  dépend  la  nourriture  des  hommes 
«t  des  bestiaux  dans  le  rapport  le  plus  avantageux. 
La  conséquence  en  est  de  changer  un  peu  le  ré- 
gime diététique  de   la  classe  indigente  ,   en   lui 
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offrant  au  même  prix  ,  la  viande  et  le  pain  ,  et  à 
bonifier  ainsi  sa  subsistance  :  car  tout  le  monde 
sait  que  les  cultivateurs  en  France  mangent  peu  , 
ou  point  de  viande  et  du  mauvais  pain  ,  et  que 
leur  bien-être  est  encore  un  minimum.  Passons  à 
la  solution. 

Cherchons  quelques  données  :  i"  quelle  quan- 
tité de  fumier  (toutes  choses  égales  d'ailleuis) 
faut-il  mettre  sur  la  terre  pour  qu'elle  soit  bien 
fumée  ?  2°  combien  faut-il  d'arpens  de  terre 
pour  nourrir,  en  fourrages  ou  en  racines,  une 
grosse  béte  à  cornes,  par  exemple?  Nous  en 
concluerons  le  rapport  des  terres  en  grains  et 
des  terres  en  pâtures,  et  nous  établirons  un  cours 
de  moissons. 

Arthur  'Vfoung  fume  tous  les  quatre  ans  un  acre 
de  terre  avec  20  charretées  de  40  boisseaux. 

L'acre  anglais  est  de  io66,i5  toises  quarrées ,  et 
le  boisseau  anglais  est  de  iSoo  pouces  cubes. 

L'arpent  toulousain  est  de  l5l2  toises  quarrées. 
Ainsi  l'arpent  est  à  l'acre  :  :  l5i2  :  1066  ;  l5  ,  :: 
1,42  :  I  à  très-peu  près. 

Ainsi  sur  l'arpent  toulousain,  il- faudra  pour 
fumer  ,  comme  'Young  l'entend  ,,  20  x  40  x 
1800  p.   c.    1,42    ou   Ii83  pieds  cubes, 

La  charretée  ,  dans  mon  pays  ,  contient  3o  p. 
cubes  de  fumier  ;  ainsi  il  faudra  40  charretées 
par  arpent.     .,    r 

La  quantité  de  fumier  faite  chez  moi  par  tête 
de  bétail  ,  est  de  14  à  i5  charretées  de  3o  pieds 
cubes  par  an  ,  ou  440  pieds  cubes.  Si  on  y  ajoute  , 
ainsi  que  le  fait  'Young  ,  une  moitié  de  terres  , 
débris  ,  décombres  .  l'on  aura  660  pieds  cubes 
d  engrais ,  provenant  d'une  bête  à  cornes  de 
moyenne  taille;  et  comme  il  faut  Ii83  p.  cubes 
par  arpent  ,  il  en  résulte  qu'une  bête  fournira 
y{^  d  arpent  ,  ou  0,56  d'arpent  à  peu-près. 

Mais  ,  selon  Young  ,  cet  engrais  peut  durer 
quatre  ans  ;  ainsi  le  fermier  d'une  bête  peut  en- 
tretenir o;55  X  4  d'arpent  en  fumure,  ou  2.  25  à 
très-peu-près. 

Ainsi  pour  fumer  ,  comme  il  résulte  des  don- 
nées ci-dessus,  il  faut  entretenir  les  bêtes  ordi- 
naires par  g  arpens. 

Et  40  charretées  de  3o  pieds  cubes  de  fumier 
par  arpent ,  tous  les  4  ans. 

Passons  à  la  seconde  partie  relative  à  la  nour- 
riture des  bestiaux. 

Suivant  Arthur-Young  ,  la  nourriture  de  4  che- 
vaux ,  16:  vachcis ,  fesant  20  têtes  de  gros  bétail , 
exige  3o  acres  lété  ,  10  acres  1  hiver  ,  5  acres  de 
na+els ,  total  4?  acres  par  tête;  il  faut  donc 
2,  25  acres.  Je  présente  cette  donnée  comme  le 
résultat  de  ses  erremens  ,  comme  le  plus  ana- 
logue à  celui  qiif  je  veux  avoir  pour  établir  un 
cours  de  moissqns  comme  conforme  à  mes  re- 
cherches. Tout  cultivateur  sait  combien  il  est 
difficile  de  donner  là-dessus  des  termes  absolus  ; 
peu  se  donnent  la  peine  de  faire  cette  recherche  ; 
ceux  qui  la  font  divergent  d'opinion  selon  la 
nature  des  fourrages  ,  selon  le  pays  qu'ils  ha- 
bitent. 

S  il  faut  2,  25  acres  par  bête  pour  sa  nour- 
riture, l'acre  étant  à  l'arpent  comme  i  :  i,  42,  il 
faudra  i,  6  arpent  toulousain. 

Rapprochons  ces  données. 

Une  tète  de  bétail  améliore  par  son  en- 
grais.    .    ■    i    .    . 2,  25  arpens. 

Elle  consomme  le  produit  de.  .  .  i,  60.  Donc, 
on  ne  peut  mettre  en  grains  ou  légumes  pour 
la  nourriture  de  l'homme,  que  ,0,  65  arpens  j 
ou  en  termes  plus  grands  ;  —  sur  225  arpens  , 
il  en  faut  160  pour  les  bestiaux  ,  et  65  pour 
l'homme. 

Réduisant  à  la  plus  simple  expression  ,  sur  45 
arpens ,  i3  doivent  être  cultivés  en  grains  et  32  en 
fourrages. 

C'est  cette  conclusion  toute  maihéraaiique  , 
basée  sur  des  données  exactes  ,  qui  fait  la  bonne 
agriculture. 

Si  les  données  sont  différentes  ,  il  faut  cher- 
cher de  nouvelles  proportions  ;  voilà  la  marche 
que  j  ai  suivie  et  que  je  crois  bonne;  fesons-en 
l'application  :  Sur  les  terres  destinées  à  porter  des 
fourrages  ou  autres  objets  de  nourriture,  pour 
les  bestiaux  ,  Young  pense  qu'il  faut  compter 
pour  létè  ou  en  vert  ,  les  |  ,  pour  l'hiver  en 
sec  I,  et  pour  racines  ou  navets  |. 

Ainsi  ,  les  32  arpens  seront  repartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

Fourrages  verds 2i|. 

Foin  ou  fourage  sec  ...     7^. 
Navets  ou  racines 35-. 

Ainsi  dans  mon  pays  ,  toujours,  je  pense  que 
l'on  pourra  établir  le  cours  des  moissons  suivant  : 
l''  année  ,  9  arpens  froment  ^ 

^j     J  4  maïs  ,   orge   >  i3  pour  l'homme 

"  i  5   racines  } 


3° g  sain-foin  d'un  an  'J 

4° 9  idem    de    2    ans    >  3s  pour  les  best. 

5' 9  idtm    de  3    ans  ) 

Total. 45 

C'est  à  chacun  à  choisir  entre  les  fourrage* 
ceux  qui  conviendront  le  mieux  au  sol  ,  au 
climat  ,  aux  localités.  J'ai  fait  l'application  pour 
le  terrein  ,  le  prix  et  les  hommes  qui  l'habitent; 
voyons  quel  est  les  nombre  de  bêies  que  pourra 
nourrir  ce  terrein  ainsi  assollé  :  si  t  ,  6  arpen* 
nourrit  une  bêle  ,  32  arpens  en  nourriront  90. 
Or,  prenant  pour  l'unité  le  bœuf  .....  1,0 
La  vache  qui  consomme  moins  ,  est  évaluée     o,  8 

L'élevé o,  6 

Le   mouton o.  i 

L'on  pourra  donc  entretenir  le  bétail  suivant 
sur  les   32  arpens  : 

2  paires  de  bœufs  pour  le  travail    4,  o  têtes 

8  vaches  pour  produire   ...     6,  4 

6  élevés    .   , 3,  6 

60  moutons  ou  brebis 6,  o 

76  ,  revenant  à 20  grosses  bêles. 

L'on  peut  varier  la  quantité  et  l'espèce;  avoir 
des  jumens  ,  des  veaux  à  l'engrais  ,  des  cochons, 
des  moutons  à  l'engrais  ou  brebis;  j'ai  choisi  ce 
qui  m'accommodait  le  mieux. 

Ainsi  ,  avec  32  arpens  de  terre  ,  je  nourris 
76  bêtes  à  co  ues  ou  à  laine  ,  qui  travaillent  et 
fument  i3  arpens  en  grains  pour  mon  usage; 
si  j'y  ajoute  un  arpent  et  demi  de  vigne  ,  un 
demi  arpent  pour  cultiver  du  lin  ou  du  chanvre, 
et  trois  arpens  de  bois  ,  total  5o  arpens  ,  j'ai  suf- 
fisamra'ent  de  quoi  entretenir  une  famille  ,  quel- 
ques cultivateurs,  sans  inquiéiude  ,  ni  beaucoup 
de  frais. 

Il  faut  observer  que  j'ai  regardé  la  paille  pro- 
venant de  i3  arpens  en  grains,  comme  suffi- 
sante pour  donner  aux  fumiers  la  consistance 
et  le  volume  nécessaires.  Je  le  crois  vrai.  J'ai 
présumé  que  nos  terres  ainsi  assoUées  me  ren- 
draient dix  semences  :  Young  en  met  bien 
davantage  ;  mais  le  tems  m'a  manqué  pour  juger 
le  résultat  de  mes  projets  ,  et  quelque  confiance 
que  j'aie  en  ses  écrits  ,  je  n'ai  pas  compté  sur 
autant  de  bénéfice.  J'ai  supposé  qu'on  labourât 
bien,  et  en  tems  opportun  ,  qu'on  traversât  les' 
champs  de  la  manière  la  plus  convenable  ,  pour  ■ 
que  les  eaux  n'y  séjournassent  pas  ,  qu'on  écci-' 
nomisâl  la  semence  ,  j'ai  pensé  qu'on  pouvait 
semer  le  bled ,  grain  à  grain  ,  comme  les  gros 
légumes  ,  et  l'essai  que  j'en  ai  fait,  en  petit  à  la 
vérité,  m'a  convaincu  que  cette  méthode  éprou-^ 
vée  en   grand,    serait  très-économique. 

Les  terres  ,  préparées  par  six  ou  sept  laïf 
bours  et  hersées  ,  pourraient  être  ensemencées 
avec  une  charue  légère ,  sauf  à  faire  les  rigoles 
d'écoulement  avec  une  plus  forte.  Avec  moins 
de  terres  à  grains  ,  Ion  pourra  leur  donner 
beaucoup  plus  de  travail,  plus  de  soins,  plus 
d'attention  et  comme  en  agriculture  le  bénéfice 
se  compose  de  lexacte  surveillance  dans  les 
détails  multipliés  de  1  exploitation  ,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'on  n  en  fasse  un  grand  dans  ce 
système  proposé. 

Paris ,  ce  26  prairial  an  8.  Jh.  Ci. 


Administration  de  l'entreprise   générale   des  messa- 
geries ,  rue  des  Victoires  nationales ,  à  Paris. 

A  V  î  s. 

Les  actionnaires  de  l'entreprise  du  service  gé- 
néral des  messageries  sont  prévenus  quil  se 
tiendra  une  assemblée  générale,  te  i'^ fructidor 
prochain,  à  10  heures  du  matin,  en  la  salle  ordi- 
naire des  séances  de  l'administration  ,  rue  et  mai- 
son des  Victoires  nationales. 
■Paris ,  le  27  praiiial  an  8. 
Le  secrétaire-général  de  l'administration  ,  Taupin^ 
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Décadi  ,  3o   prairial  an  8  de  la  république  françaiit ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des  armées ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sut  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERI   EUR. 

ANGLETERRE., 

Londres  ,  le  ii  juin,  f  22  prairial.  ) 

Chambre  des   communes  ,  10  juin  (  21  prairial.)  — 
Suitede  la  discussion  sur  te  biU  contre  l'adultère. 

Le  maître  des  rôles.  L'objet  du  bill  n'est  pas 
de  punir  ,  mais  de  rendre  plus  rare  l'adultère  , 
ce  crime  détestable  qui  porte  le  trouble  dans  la 
société.  Après  ce  qui  a  été  dit  par  tant  d'ho- 
norables et  doctes  membres  ,  je  ne  me  hasar- 
derai pas  à  décider  si  l'adulierc  est  devenu 
plus  commun  ou  plus  rare  ;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  certain  ,  c'est  que  le  nombre  des  divorces 
a  augmenté  d'une  manière  alarmante  :  on  en 
comptait  viiigt-qu:ilresous  le  règne  de  Georges II; 
on  en  compte  déjà  gg  depuis  que  Georges  III  a 
commencé  à  régner.  —  L  adultère  est  assurément 
un  crime  ;  cependant  il  n'est  sujet  qu  à  une  ac- 
tion civile  :  sa  punition  est-elle  proporiionnée 
à  la  grandeur  de  l'oftcnse?  Le  jury  ,  par  un  sen- 
timent d  in.iignation  contre  le  crime  de  séduc- 
tion ,  prononce  souvent  des  dommages  en  fa- 
veur du  mari.  Cette   pratique  a  les  conséquences 


dail  pour  de  l'ariient  l'honneur  de  son  épouse. 
H  n'y  a  pas  di,  doute  ijue  le  mari  ,  séduit  par 
l'espoir  de  s'enrichir  par  les  dommages  qu'il  de- 
vait recevoir  ,  n'ait  favorisé  souvent  la  mauvaise 
conduite    de   son   épouse.  Peut-on  défendre  un 


nations ,  se  trouve  défectueuse  dans  ce  qui  inté- 
resse la  morale.  Mais  je  ne  *eux  pas  entrer  pour 
le  moment  daps  cette  discusîion.  Les  circons- 
tances réclament  hautement  un  biJl  de  la  nature 
de  celui  qui  nous  occupe.  Si  on  le  diffère  ,  il 
ny  aura  plus  n^oy^(^  d/ajrêier  le  torrent  de  la 
corruption.  Le  peuple  conserve  encore  de  bons 
principes  ,  quoique  sa  conduite  commence  à  de- 
venir immorale  :  mais  les  mauvaises  habitudes 
ont  bientôt  perverti  les  meilleurs  principes.  Nous 
sommes  devenus  beaucoyp  plus  riches  ;  l'amour 
du  plaisir  s'est  accru  avec  là  fortune  :  l'un  et  l'autre 
mènent  à  la  licence  :  des  lois  répressives  sont 
aujourdhui  très  -  nécessaires.  Nous  avons  sur  la 
morale  des  noiions  très-exîctes  ,  mais  notre  con- 
duite ne  répond  pas  à  nos  lumières. 

Ici  M.  Wilberlorce  trace  un  parallèle  entre 
la  morale  de  nos  jours  ,  et  celle  du  tems  de 
Charles  II.  Il  montre  qu  il  n'y  a  pas  de  compa- 
raison à  faire  entre  la  cour  de  ce  roi  voluptueux, 
et  celle  du  prince  régnant  aujourd'hui  ;■  mais  à 
la  lin  du  siècle  dernier  ,  la  classe  moyenne  de  la 
société  avait  pour  la  religion  et  la  morale,  des 
égards  que  nous  ne  connaissons  plus.  Il  faut  , 
par  de  nouvelles  lois  ,  relever  les  inœurs  natio- 
nales. Le  bill  qu'on  discute  n'est  point  le  fruit 
des  rêveries  d  un  individu  morose  :  c'est  le  résultat 


les    plus   funestes.   C'est  comme  si   un  mari  ven-  I     "    >etlexioris    dun   homme   détat  ,   qui,    après 
■  ■■•  ■  s  être  retire  de  la  vie  active  dans  laquelle  il  avait 

été  lorig-ieras  engagé  ,  a  consacré   ses  loisirs  au 
bien  de  son  pays  ,  qui  avait  si  dignement  récom- 
pensé ses  services. 
Je  ne  pense  pas  ,   dit  M.  Wilberforce ,  que  la 


système  aussi  monstrueux?  Ajoutez  à  cela  que  ;  P^'"^  qu  on  propose  sur^jasse  ia  grandeur  de 
jamais  les  domniages  ne  sont  exigés  rigoureu-  ;  '  onense.  Jusqu'à  présent  la  femme  adultère  avait 
iement ,   et   que   le  séducteur   échappe  souvent  ;  ^^?  récompensée  de  son  infidélité.  Une  foule  de 


i  la  punition. 

Dans  1  état  actuel  des  choses  ,  le  crime  sert 
à  affranchir  du  joug  du  mariage.  Si  Ion  eût 
prévu  que  cet  abus  dût  naître  des  bills  de  divorce, 
je  suis  sûr  qu'on  n  en  aurait  jamais  accordé.  Il 
n'y-wpas  long-tenis  que  les  premiers  ont  été  ren- 
dus ;  et  la  coutume  de  permettre  à  la  femme 
divorcée  de  se  remarier  est  plus  récente  encore. 
Je  ne  dirai  pas  qu  un  pareil  mariage  soit  illégal; 
je  suis  même  lâché  que  cette  question  ait  été 
agitée.  A  présent  un  homme  peut  jjorier  ses 
voeux  à  l'épouse  d'u:i  homme  vertueux,  à  la 
mère  d'une  famille  nombreuse,  avec  la  même 
confiance  que  s'il  s  adressait  à  une  jeune  lady  qui 
n'aurait  jamais  été  mariée.  Ces  conséquences 
îpnt  affligeantes.  Je  crois  que  le  bill  est  très- 
propre  à  coriiger  de  pareils  abus  ,  et  qu'il  mérite 
d'être   discuté  dans    un   comité   général.  : 

M.   Wilberforce.  Le  mariage  n'est   pas  simple- 


raisons  concourent  à  montrer  que  l'union  entre 
les  deux  coupables  doit  être  prohibée.  11  est  du 
devoir  du  législateur  de  ne  faire  que  des  lois 
propres  à  rendre  les  hommes  heureux  :  et  sous 
ce  point  de  vue  même  ,  il  ne  fallait  pas  donner 
à  la  femme  coupable  une  espèce  de  palliatif,  ni 
la  laisser  ,  sous  prétexte  de  ne  pas  lui  fermer  tout 
retour  à  Ihoniieur ,  vivre  librementdans  le  crime  , 
et  corrompre  tous  ceux. qui  1  environnent .  par  la 
perversité  de  sop  exemple  et  de  ses  maximes.  J'ai 
été  épouvanté  quand  j  ai  entendu  Vhonneur  mis 
en  opposition  avec  Vkonnùe.  Ce  faux  honneur 
est  le  plus  dangereux  de  tous  les  principes.  Ne 
souffrons  donc  pas  plus  long-îems  qu'un  homme 
qui,  au  mépris  de  la  religion  et  de  la  morale, 
tente  de  ravir  à  un  époux  le  cœur  de  son  épouse, 
dise  qu'il  ne  manque  pas  à  l'honneur  ,  parce  que 
son  intention  est  d'épouser  lui-même  le  femme 
quil   séduit. 

On  dit  que,   si  le  bill  passait  ,  le  nombre   des 


ment  un  contrat  civtl  :  il  est  vrai  que  fétat  ;  adultères  deviendrait  plus  grand  encore  ,  parce 
a  le  droit  cl  en  prescrire  les  cérémonies;  mais  ;  qu'alors  l'homme  corrompu  n'étant  plus  obligé 
il  est  sanctihe  par  la  rehgion-,  et  sous  ce  rap-  :  d'épouser  la  victime  de  sa  séduction  ,  calculerait 
port  il  est  sacre  .et  doit  être  indissoluble.  De-  :  plûs  froidement  encore  la  ruine  de  l'innocence 
puis  que  le  monde  existe  ,  il  n'y  a  point  eu  Pour  moi  ,  je  ne  saurais  me  persuader  que  la 
d'mstitution  aussi  propre  a  faire  le  bonheur  de  :  nation  produise  de  pareils  monstres  ;  le  cœur  de 
l'homme  ,    et  on  lui    doit   le  plus     grand   respect.  ;  l'homme  ne   peut    être  assez  dé 


îmme  ne  peut  être  assez  déprave  pour  cela. 
Au  reste  ,  cet  inconvénient  serait  plus  que  contre- 
balancé par  1  ignominie  versée  sur  le  séducteur, 
et  par  la  punition  à  laquelle  il  serait  exposé.  Je  suis 
convaincu  que  le  nombre  des  débauchés  de 
profession   est  beaucoup  diminué  :  et  il  est  évi- 


Peut-on  ,  après  cela,  douter  s'il  est  nécessaire  de 
changer  riolre  législation  sur  ce  sujet.  L'action 
civile  n'est  qu'une  plaisanterie  sans  efficaciié. 
Il  y  à  des  circonstances  dans  lesquelles  le  sé- 
ducteur  mérite  le   châiimenl  le  plus  exemplaire  , 

sans  q-ie  lepoux  mérite  aucuns  dédommage-  ;  dent  que  les  dames  aujourd'hui  considèrent  plus 
mens.  Il  arrive  souvent  quune  temme  aimable  les  hommes  qui  ont  de  l'éducation ,  du  bon  sens 
«t  vertueuse  ramené  dans  e  chemm  de  la  vertu  i  de  la  probité,  que  ces  petits-maîtres,  cette  ver- 
un  mari  dissipe  et  débauche.  Mais  si  un  homme  |  mine  nuisible  ,  ces  hommes  qui ,  semb  ables  à 
parvient  à  s  insinuer  dans  ses  bonnes  grâces,!  des  bêtes  féroces,  rodent  autour  de  la  proie 
relevé  son  mente  ,  flatte  ses  faiblesses  ,  exagère  !  qu'ils  veulent  dévorer.  —J'appuie  hautement  le 
ses  souffrances,  appuie  avec  malice  sur  la  mau-  '  bill  ,  et  je  suis  convaincu  qu'il  produira  les  effets 
vaise  conduire  de  son  mari,  et  se  plaint  de  :  les  plus  heureux, 
n'avoir   pas    été  lui-même   le   mortel  destiné  par!       c      r  d     j  ..  -f  i  m 

I        •   1    ■     1  1    ■       •    r  .  .   1    j      11  ■        I       ^"  rrancts  ourdett  Jones.  L  homme  convaincu 

le   ciel   a    la   conduire  a   1  autel    de    I  hymenee  ,  '    r  j    i.  j  ■■•  •      .     """"-  «-'-"■vaiin.u 

-,  ,  -  r  ■  ,-,...'  M  cl  adultère  ,    est    deia     uuni    sévèrement   nar    !*»« 

il  pourra  bien  se  faire  qu  il  réussisse  a  renverser     j„ '    .  ■*       '•    .       "e^eicmenr   par    les 

'      ■      •  .    ■  I   ,.  J  ■  i,  dommages    énormes,    iniustes.    auxaue  s     I   est 

ses  principes   et   a  complelter    son    deshonneur.  i  ■    «■  u-  •  j     """H^eis    u   est 


principes   et   a  compi 
Un   homme   comme    celui-là  n'est-il   pas  le  plus 
coupable    des     mortels?    Le   mari  ,  direz-vous, 
peut  intenter  une  action  contre  lui  :   mais  on  lui  j 
répondra  .    et  avec  justice  ,    qu'il    est    lui-même  ' 
un  homme  sans  conduite  ,  et  que  sa  plainte  n'est  ; 
pas  recevable.  | 

Je  pourrais  vous  citer  une  infinité  d'autres  cir- 
constances dans  lesquelles  la  punition  serait  né-  | 
cessaire  .  et  les  dommages  non  mérités.  Il  ne  serait  1 
pas  difficile  de  (aire  voir  pourquoi  l'aduliere  n'est 


condamné.  Si  un  châtiment  de  celte  nature  est 
sans  force  pour  prévenir  le  crime,  peut-on  rai- 
sonnablement espérer  quelque  chose  d'un  châ- 
timent plus  sévère  encore  ?  Ce  qu'on  a  dit  jus- 
qu'ici,  ne  prouve  point  que  les  mœurs  soient 
dans  uii  état  qui  exige  un  pareil  remède;  mais 
quand  il  serait  démontré  (jue  le  crime  d'adultère 
est  devenu  plus  commun  ,  et  qu'il  fait  encore 
des  progrès  rapides,  je  m'opposerais  toujours 
lortemcnt  à  ce  que  la  législature  intervînt  dans 
une  matie.e  aussi   délicate.   Il   laut   donner  pour 


f.„o  .^,.u.^   „..    .......^    „...    .w.,    ..,..,   «..f^.-.o^o  ,   ^i     iciiijjaii  a  la  Liiasteie    oes   lemnies  ,  non   des  lois 

pourquoi   noue    législation,   qui,   sous    tant   de  |  pénales  ,   mais  les  principes  et  les   sentimens  du 
rapports ,  est  incomparable  avec  celle  des  autres     cœur.  Le  bill  qu'on  nous  propose  ,  empêchera 


le  mariage  ,  et  non  l'adultère.  Si  vous  augraentei 
la  puissance  de  l'homme,  qui  n'en  a  déjà  que 
trop  pour  sa  tranquillité  ,  vous  le  rendez  par-là 
même  moins  aimable  aux  yeux  de  so-n  épouse, 
et  vous  diminuez  la  somme  du  bonheur  domes- 
tique ;  vous  inspirez  du  dégoût  pour  le  mariage; 
VC5US  renversez  la  morale  ;  vous  propagez  la 
dépravation  des  mœurs  ;  ce  n'est  pas  quand  le 
châtiment  est  grand  qu'on  évite  la  faute  ,  c'est 
quand  il  est  sûr  :  plus  celui  qu'on  propose  est 
rigoureux,  moins  ils  est  assuré  ;  chacun  espérera 
être  assez  heureux  pour  s'y  soustraite,  et  être 
traité  avec  bonté  par  ses  juges. 

Ce  bill ,  loin  de  prévenir  la  collusion  ,  ne  fera 
que    la    favoriser.    Quand     l'offense    sera    traitée 
comme  délit ,  le  man   et  la  femme  pourront  être 
appelés  eri  témoignage  ,   et  s'entendre  ensemble 
pour  la  ruine   d  un    malheureux.  Je   m  opposerai 
toujours  à  ce  qu  on  donne  au  juge  une  si  grande 
latitude   de    pouvoirs.    Il  est  possible  que  ,  dans 
tout  autre  cas  ,  il  ne  s'écarte  pas  des  règles  et  des 
jugemens    rendus    précédemment  ;    mais  ,     dans 
celui-ci,  sa  sentence    sera    tout-à  fait    arbitraire. 
On  a   aujourdhui    la   plus    haute    considération 
pour  le  mariage;  mais  c?  bill  la  diminuera  beau- 
coup. Son   effet  sera   de  réduire  à  la  misère  une 
femtiie  qui  aura  manqué  à  son  épbiix;  rhais  celui- 
ci,  s'il  est    homme    d  honneur,    ne    voudra   pas 
profiter  des  avantages  que  la  loi  lui  donne  ,  et  ne 
demandera  pas  le  divorce.  On  a  tort  de  penser 
à  exclure  de    la   société  des  femmes   aimables    et 
accomplies;  et  si  on  ne   leur  permet  pas  de  repa- 
I  raître   comme  épouses   de    ceux    qui    les  auront 
!  séduites  ,   elles    reparaîtront  d'une  manière   bien 
I  plus  indécente  ,    et   beaucoup   plus    funeste   aux 
j  mœurs.  Il  est  faux  qu  une  femme  coupable  d'une 
[  infidélité   ne   change    pas    de  condition  ,    si    elle 
j  épouse  son  séducteur  ;  ne  perd-elle  pas  la  société 
'  de  ses  amis  ,  l'estime  de  sa  famille  .  l'affection  de 
i  ses  enfans  ,  l'estime  d'elle-même  ?   ces   privations 
I  ne  sont-elles   pas    un    châtiment   proportionné   à 
I  l'offense?  Son  exemple  peui-il   être    contagieux  ? 
,  Enfin,  comme   ce    bill  ne   peut   produire  aucun 
;  avantage  ;  comme  il  occ::sionnerait  une  infiiiiié  de 
j  maux  ,  et  sans  atteindre  le  but  qu'on  se  propose  , 
,  je  le   combatterai   avec    toute    l'énergie    dont  je 
1  suis  capable,  et  je  m'oppose  à  ce  que  l'orateur 
j  quitte  la  chaire.  [La   suite   demain.]' 

INTÉRIEUR. 

De  Bruxelles,  le  2J  prairial. 

Les  nouvelles  d'Allemagne,  arrivées  ce  matin, 
annoncent  qu'une  nombreuse  colonne  de  troupes 
françaises  ,  après  avoir  tourné  le  flanc  de  l'armée 
aiitrichienne  et  d'Empire,  commandée  par  le  gé- 
néral Kray ,  a  pénétré  d'une  manière  subite  et 
inattendue  dans  le  centre  de  la  Bavière  ,  et  me- 
nace en  ce  moment  de  marcher  directement  sur  . 
Ralisbonne.  Par  cette  savante  manœuvre  1  ennemi 
est  tourné  dans  ses  positions  principales  devant 
Ulm  quil  doit  nécessairement  abandonner  ;  en 
méme-iems .  toute  communication  est  coupée  avec 
le  Tyrol  et  le  pays  des  Grisons.  D  après  les  avis 
les  plus  sûrs  ,  il  paraît  que  toute  l'armée  impériale 
est  très-mécontente  du  général  Kray  ,  et  que  l'on 
y  redemande  à  grands  cris  le  prince  Charles. 
Il  parait  également  que  ces  vœux  d'une  foule  de 
guerriers  qui  se  connaissent  en  talcns  et  en  bra- 
voure ,_ont  été  entendus  à  Vienne  ,  et  que  l'on 
s'est  décidé  à  prier  l'archiduc  de  se  remettre  à 
la  tête  de  l'armée  d'Allemagne  :  l'on  ajoute  que 
ce  prince  ,  air-dessus  des  intrigues  qui  sont  par- 
venues à  l'éloigner,  va  de  nouveau  se  saciificrau 
bien  de  sa  patrie.  En  attendant ,  ij  n'est  brnii  dans 
toute  l'Allemagne  que  de  nouvelles  négociations 
cle  paix  entre  I  Autriche  et  la  France  ;  cependant 
l'on  y  continue  toujours  les  préparatifs  guerriers 
avec  la  plus  grande  activité.  [Courrier  des  dépar- 
temens  réunis  ,  so  prairial.  J 

Englesqueville-sur-Saône  ,  le  '24  prairial. 

Il  y  a  eu  ici  le  l5  du  courant  un  orage  con- 
sidérable. Toute  notre  vallée  présentait  un  coup- 
d'œil  bien  majestueux  et  bien  effrayant  toui  à-la- 
lois.  En  moins  de  cinq  minutes,  toutes  les  pr.iiriea 
furent  couvertes  d'eau  ,  dans  les  communes  de  la 
Foiitelaie  ,  Varvannes ,  Bclleville  ,  Englesqueville 
et  Inibleville.  Il  y  a  un  grand  nombre'cle  maisons 
où  l'eau  a  monté  à  plus  de  quatre  pieds  ;  les 
habitans  n'ont  eu  que  le  tems  de  se  sauver  ,  en 
laissant  leurs  portes  ouvertes.  On  voyait  flotter 
toutes  sortes   d'effets  ,   qui   se  trpxi.vaj.eot  enlevés 


de  dedans  les  maisons  ,  tels  que  des  souliers  ,  des 
sabois  ,  du  linge  ,  des  hardes  ,  et  en  peu  d'instans 
tous  les  ponts  furent  enlevés.  Celui  dimbleville 
est  allé  s'arrêter  dans  la  prairie  ,  contre  une  torte 
haie Le  torrent  s'est  porté  avec  tant-  de  vio- 
lence contre  le  moulin  de  celte  dernière  cotn- 
nxune  ,  qu'une  pacii.e  ée  muraille  ,  construite  en 
grès  ,  et  ayant  plus  de  trois  pieds  d'épaisseur  ,  a 
été  absolument  détruite  dans  une  largeur  de  six 
à  sept  pieds.  Enfin ,  un  abîme  ,  extrêmement  pro- 
fond ,  s'est  ouvert  devant  la  porte.  Jamais  ,  de 
mémoire  d'homme  ,  on  n'a  vu  tant  d'eau  dans 
cette  vallée.  Les  foins  sont  perdus;  beaucoup  de 
bleds  ont  considérablement  souffert.  On  doit 
cependant  s'applaudir  que  ce  désastre  n'ait  été 
funeste  ni  aux  animaux  ni  aux  hommes. 

Extrait  d'une  lettre  de  Féeamp  ,  en  date  du  23 
prairial. 
J'apprends,  dans  ce  moment  ,  que  les  anglais  , 
en  station  devant  Dieppe,  ont  pris  hier  plu- 
sieurs bateaux  pêcheurs  ,  et  qu  nn  de  ces  der- 
niers ,  qu'une  péniche  venait  d  aborder  afin  de 
l'amariner  comme  les  autres  ,  a  lui-même  pris 
la-  péniche  et  l'a  conduite  à  Dieppe  ;  il  y  avait 
dans  cette  péniche  quatre  ou  cinq  anglais ,  et 
iéquipage  du  bateau  pêcheur  était  compose 
de  6  hommes  ,  qui  se  sont  jetés  sur  eux  et 
s'en   sont   rendus  maîtres. 

Le  chargement  de  la  prise  anglaise  conduite 
à  l  Orient  par  le  corsaire  le  Grand-Décidé  ,  de 
Bordeaux,    consiste  en 

g5  boucauds  de  peaux  en  poil. 
5  bariques  dito  de  castor, 
s  diio  contenantSgS  peaux,  diverses  qualités. 
1  dito  renfermant  25o  peaux  de  renard. 
58  peaux  de  rats  sauvages. 
254,  dito  de  lapins. 
aSa  pièces  de  bois  Cèdre. 
S  milliers  merrains. 

(Extrait  du  Bulletin  du  Havre.) 

Deux  citoyens  successivement  nommés  à  la 
place  de  maire  de  Nantes  ,  ont  refusé  de  subir 
cette  honorable  charge.  Un  journal  de  cette  ville 
fait  à  ce  sujet  les  reflexions  suivantes  : 

Quand  on  a  dit  -.Je  suis  incapable  ,  je  n'ai  pas 
le  tems  ;  il  faut  que  je  rassemble  les  débris  de  ma 
fortune  ,  que  je  songe  à  ma  famille  ,  à  mes  intérêts 
trop  ncgligés  pendant  la  révolution  ,  on  se  croit 
exempt  de  reproches  ,  et  valablement  excusé. 

Quand  pour  remplir  les  fonctions  de  maire, 
on  n'exige  que  de  la  probité  ,  qu'un  nom  sans 
tache,  que  des  intentions  droites,  quel  citoyen 
peut  consentir  à  ce  qu'on  l'en  croie  iiicapable  ? 
Quels  sont  donc  ces  intérêts  qui  ne  peuvent  s'ac- 
corder avec  l'intérêt  général  ?  Quel  soin  prend- 
on  de  sa  famille,  quand  on  méprise  les  premiers 
devoirs  de  la  cité  ?  Qui  garantira  cette  tranquillité 
domestique  ,  cette  liberté  ciyile  ,  dernière  espé- 
raiace  du  génie  industrieux  et  spéculateur,  si 
nous  nous  efforçons  de  nous  soustraire  à  la  loi. 
commune  de  la  république,  si  nous  nous  plaçons 
ainsi  volontairement  hors  la  consdtution  ? 

La  classe  privilégiée  se  recrutait  jadis  avec  ces 
places  de  maires;  on  les  briguait  alors.  Pendant 
les  momens  les  plus  terribles  de  la  révolution, 
les  emplois  municipaux  furent  des  associations 
à  la  tyrannie  ,  personne  n'osait  les  refuser.  Au- 
jourd'hui que  le  gouvernement  peut  récompenser 
les  services  gratuits  d'une  manière  véritablement 
honorable  ,  la  seule  qu'il  convienne  d'offiir  aux 
ambitions  louables  et  généreuses  ;  aujourd'h;ii 
que  cette  magistrature  cesse  d  être  laborieuse , 
vexatrice  ,  et  est  rendue  à  ses  primitives  fonc- 
tions si  simples,  si  paternelles  ,  on  refuse,  parce 
qu'on  peut  le  faire  avec  impunité  ,  à  l'aide  d'un 
protocole  d  excuses  bannales. 

Ne  connaîiroris  -  .nous  donc  jamais  la  vraie 
gloire  ?  Ne  serons-nous  jamais  dociles  qu'aux 
violentes  impulsions  ?  Appelez  modestie  xet  éloi- 
gnement  des  emplois  publics  ,  appelez  sagesse 
celte  iinpoliiique  inaction  ;  mais  déguisez  mieux 
un  défaut  de  confiance  dans  la  stabilité  des  choses, 
et  une  stupide  insensibilité  au.x  principes  libéraux 
du  régime  actuel. 

N'est-ce  donc  rien  que  de  pouvoir  être  utile 
à  la  sociéié  ,  d'améliorer  le  sort  des  malheureux  , 
de  jouir  ,  comme  de  son  ouvrage,  du  bonheur 
commun  et  de  la  iianquilliié  de  ses  conciioyens  ? 
N'est-ce  donc  rien  d'entendre  sou  nom  pro- 
noncé avec  respect  dans  les  assemblées  ,  de  le 
savoir  invoqué ,  béni  dans  le  sein  des  familles, 
de  le  transmettre  ainsi  à  ses  enfans  ,  honoré  de 
la  reconnaissance  publique  ?  Il  n'y  a  rien  à  es- 
pérer, si  nous  pensons  que  d'aussi  dotrces  jouis- 
sances ,  tant  d'occasions  de  faire  le  bien  ,  ne 
paient  pas  le  sacrifice  de  quelques  loisirs  et  de 
'quelques  futiles  habitudes;  nous  sommes  indi- 
gnes d  un  bon  gouvernement ,  incapables  de  le 
mainienir  :  il  nous  faut  des  nobles  ou  des  sans- 
cuioues,  des  frivolités  ou  la  terreur. 

—  Le  phénomène  observé  le  21  de  ce  mois, 
près  ds  Nantes,  dit  le  même  journal  ,  à  dix  heures 
quelques  minuies  du  soir,  ne  présente  rien  d  ex- 
traordinaire ni  de  surnaturel.  Une  lumière  vive 
et    souteaiie    pendant    quelques    secondes  ,  est 


logo 

accomp.Tgnée  dune  apparence  de  globe  enflammé 
et  mobile.  Une  minute  après  ,  on  entend  un  bruit 
qui  se  prolonge  cl  dure  aussi  quelques  secondes. 
■Pout  s'explique  d'apiès  les  lois  physiques. 

Une.  grande  masse  de  gas  hydrogène  ,  impur, 
(  gas  inflammable  )  ,  élevée  dans  l'aihmosphere  , 
est  enflammée  par  les  passages  de  la  matière  élec- 
trique dont  les  nuages  sont  excellens  conduc- 
teurs; la  combustion  de  ce  gas,  quelquefois 
remarquable  par  une  variété  de  couleuis  que 
nous  imitons  dans  nos  expériences  ,  s'est  opérée 
successivement  et  avec  rapidité  dans  toute  léien- 
due  de  la  masse.  Telle  est  la  cause  de  la  lumière 
subite  et  soutenue,  et  celle  de  l'apparence  du 
globe  mobile.  Le  bruit  est  entendu  une  minute 
après  ,  parce  que  l'explosion  électrique  s'est  faite 
à  une  distance  de  nous  de  plus  de  quatre  lieues 
et  demie.  La  vitesse  de  la  lumière  est  si  grande  , 
qu  elle  parcourt  près  de  soixante-dix  mille  lieues 
dans  une  seconde  ,  tandis  que  la  vîiesse  du  son 
est  de  cent  soixante-treize  toises  ,  dans  le  même 
lems.  Ce  rapport  exact  et  démontré  ,  donne  Icx- 
plicaiion  du  fait.  Soixante  fois  cenrsoixante-irei2e 
toises,  donnent  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt 
toises  ,  qui  ,  réduites  en  lieues  de  deux  mille 
deux  cent  quatre-vingt-trois  toises  ,  donnent  un 
peu  plus  de  quatre  lieues  et  demie.  Le  bruit  se 
prolonge  ,  parce  qu'il  est  répété  d'autant  plus  fré- 
quemment qu'il  vient  de  plus  loin  ,  et  que  le 
son  trouve  dans  son  trajet  des  surfaces  nom- 
breuses capables  de  le  réfléchir  ;  celte  répétiiion 
du  son,  est  l'écho.  (Le  Fublicateur  de  Nantes, 
H  prairial.  } 

—  C'est  un  métier  bien  ennuyeux  que  celui 
que  font  les  aiiglais  dans  leur  croisière  perpé- 
tuelle sur  nos  côtes.  Toujours  en  mer  et  à  la 
vue  de  notre  rivage  ,  allant  et  venant  suivant  les 
marées  et  les  vents,  donnant  la  chasse  aux  con- 
vois ,  qui  leur  échappent  quand  ils  sont  com- 
mandés  par  de  bons  marins  ;  courant   après  les 

I  neutres  pour  visiter  leurs  papiers,  fesant  fuir  les 
pêcheurs  qui  ne  se  fient  ni  a 'leurs  promesses  ni  à 
leur  loyauté.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  ridicule  dans 
cette  surveillance  ,  c'est  qu'elle  est  contraire  aux 
intérêts  de  leur  commerce  ,  et  qu'elle  n'est  pro- 
voquée que  par  une  stérile  vengeance.  Cela 
occupe  beaucoup  de  bâtimens  et  d'équipages  : 
cela  coûte  un  argent  immense  ;  et  on  ne  de- 
vine point  quel  avantage  ils  en  retirent  pour 
compensation. 

La  versatilité  dans  le  système  de  leurs  croiseurs 
à  l'égard  des  baieaux  de  pêche  ,  me  fait  soup- 
çonner que  le  gouvetirement  anglais  n'est  pour 
rien  dans  la  petite  persécution  qui  éclate  de 
tems  en  tems.  Des  capitaines  et  équipages  en- 
nuyés de  la  monotone  de  leur  croisière  ,  tuent 
le  tems  en  molestant  nos  pêcheurs.  Quand  les 
stations  sont  commandées  par  des  hommes  sages 
et  pénétrés  du  droit  des  gens  ,  nos  pêcheurs 
ne  sont  point  inquiétés.  Quand  ,  au  contraire  , 
quelques  étourdis  voient  au  fond  d'un  verre 
'de  punch  de  la  gloire  à  combattre  des  bateaux 
pêcheurs,  à  les  brûler  et  à  les  couler  à  forid  , 
nous  avons  lieu  de  nous  applaudir  d'être  français 
et  de  ne  pas  ressembler  à  des  anglais. 

Le  22  de  ce  mois  ,  un  brick'anglais  VAnacréon, 
portant  14  canons  de  12  ,  monté  de  66  hommes 
d'équipage,  était  a  environ  10  kiloinetres  au 
N.  N.  O.  de  Cayeux.  Son  capitaine  s'imaginant 
sans  doute  qu'on  le  prendia  pour  un  autre 
Annibal,  parce  qu'il  en  imitera  une  petite  ruse, 
dépasse  son  petit  mât  de  perroquet,  ferme  ses 
sabords  et  arbore  pavillon  américain.  Fromentin  , 
pilote  de  Dieppe  ,  qui  se  trouve  dans  ces  pa- 
rages ,  trompé  par  cette  ruse  ,  s  empresse  d  a- 
border  ce  brick.pour  le  piloter  :  ainsi ,  ce  mal- 
heureux ,  séduit  par  les  couleurs  d  une  nation 
amie ,   est  victime   d'une    perfidie. 

Non  content  d'un  succès  aussi  coupable,  l'an- 
glais arme  la  barque  des  pilotes  et  court  sur  les 
pêcheurs  qui  sont  sans  défiance.  Plusieurs  barques 
ont  été  capturées;  mais  l'une  d'elles ,  montée  par 
deux  anglais  armés ,  a  été  ramenée  à  Dieppe  par 
les  pêcheurs  qui  se  sont  jetés  sur  leurs  cap- 
teurs et   les  ont  désarmés. 

Le  capitaine  anglais  a  renvoyé  le  lendemain , 
à  Dieppe  ,  vingt  pêcheurs  dans  une  des  bar- 
ques qu'il  avait  prise  ,  et  a  proposé  de  renvoyer 
25  autres  pêcheurs  eu  échange  de  ces  deux 
hommes. 

Le  24,  on  a  donné' au  Havre  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  cet  échange.  (Journal  du 
Commerce  du   Havre.  ) 

—  On  mande  de  Dieppe  :  u  Vu  us  avez  sans  douic 
été  informé  qu'une  corvette  anglaise  s'éiant  pré- 
sentée .  le  23  de  ce  mois  ,  à  la  vue  de  notre  port, 
elle  coupa  quelques  pêcheurs  ,  et  s'empara  de 
9  bateaux.  Cependant  l'un  d'eux  parvint  à  s  échap- 
per avec  les  deux  anglais  que  le  commandant 
avait  mis  à  son  bord,  et  q'j  il  fit  prisonniers.  Lt 
capitaine  anglais  renvoya ,  peu  de  tems  après  ,  un 
des  bateaux  pris  avec  une  vingtaine  de  pêcheurs, 
mais  il  garda  le  reste  en  fesant  voile  ,  vers  le  soir, 
pour  l'Angleterre,  n 

Cette  même  corvette  vient  de  reparaître  à  la  vue 
de  notre  port ,  avec  pavillon  parlementaire  ;  celui 


qui  la  commande  vient  njême  d'écrire  ajj  com- 
missaire de  la  marine  une  lettre  honnête,  etdaos 
laquelle  il  assure  que  l'intention  du  gouverne^ 
ment  anglais  est  qu  on  ne  trouble  aucunement 
les  pêcheurs  ,  et  qu'il  en  a  donné  l'ordre.  Il  ter- 
mine sa  lettre  ,  en  disant  qu  il  espère  que  sous 
peu  les  deux  nations  seront  amies  ;  et  il  assure 
qu'en  son  particulier  ,  c'est  son  plus  grand  désir. 

Le  commandant  anglais ,  qui  avait  ramené  avec 
lui  les  sept  bateaux  pêcheurs  dont  il  sélait  em- 
paré ,  a  demandé  qu  on  lui  renvoyât  les  deux' 
marins  anglais  ptls  par  les  nôtres  :  c'est  ce  que  le 
commissaire  de  la  mâtine  a  cru  devoir  faire.  La 
corvette  est  encore  en  rade ,  notre  bateau  parle- 
mentaire est  à  son  bord.  Ce  retour  à  résipiscence 
clc  la  part  des  anglais  ,  cause  une  vive  satisfaç-< 
tion  parmi  nos  concitoyens ,  et  on  se  flatte  q3ê- 
ces  insulaires  ne  feront  plus  la  guerre  en  forbans  , 
et  qu'enfin  nos  pêcheurs  auront  la  liberté  dé  se 
livrer  à  leurs  travaux,  sans  courir  désormais  les 
risques  d'être  enlevés  à  leur  patrie  ,  et  suriotit  à 
leurs  enfans,  au  moment  où  ils  bravent.les  dangers 
de  la  mer  ,  afin  de  pourvoir  à  leurs  besoins.' 
(Extraie  de  la  Vedette  de  Rouen  ,  du  2S prairial. ) 

Paris  ,  le   2g  prairial. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Rennes  ,  le  iS prairial  an  8 
de  la  republique  ,  par  le  cit.  Bernadotte  ,  conseiller 
d'état  ,  général  en  chef  de   l  armée  de  l'Ouest,   au 
ministre  de  la  guerre. 
Je  vous  donne  avis  ,  cit.    ministre  ,   que  depuis 

la  mort   du  trop  fameux   Bobon  ,   le    reste    de  sa 

bande  a  été  atteint  et  détruit  par  des  patrouilles' 

auxquelles  il  a  voulu  résister. 

Les  brigands  qui  ravageaient  le  déparlement  des 

Deux-Sevres  ,  ont  subi  le  mê'.ne  sort.  .Maintenant 

ce  pays  est  paifaitemeni  tranquille. 

Signé ,  Bernadotte. 

ACTES    DU  GOUVERNEMENT. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls 
de  la  republique.  —  Paris  ,  le  'i] prairial  ,an8  de 
la  république ,  une  et  indivisible. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rappost 
du  ministre  de  la  guerre,  arrêtent  : 

Art.  1'='.  Tout  ofiBcier  réformé  pour  cause  din- 
firmités  non  provenant  de  blessures  ,  du  moment 
ovi  ,  après  avoir  été  jugé  parles  officiers  de  sariié 
parfaitement  guéri  et  en  état  de  reprendre  du- 
service,  il  cessera  de  toucher  la  solde  de  retraite 
qui  lui  avait  été  accordée  ,  jouira, dans  sesfoyers  ,; 
jusqu'à  ce  qu  il  soit  remis  en  activité  ,  du  traiie-ff 
ment  de  réforme  affecté  à  son  grade  ,  et  porté' 
au  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  fructidor  an  7.      * 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséié  au  bul- 
letin des  lois. 

Arrêté  du   27  prairial,  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'art.  XIII 
de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  ,  ponant  qu'ils  dé- 
termineront,  par  un  règlement,  l'usage  des  fran-' 
chises  et  contre-seings  ,  et  les  fonctionnaires  qui 
devront  en  jouir  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de« 
finances  ,  le  conseil-d  état  entendu  ,  arrêtent  ce 
qui  suit  :  1 

Section    I". 

Franchise  et  contre-seing  indéfinis. 

Art.  I".  Les  consuls  de  la  république  jouiront 
seulsindéfiniraeni  delà  franchise  etducontreseing. 

Section    II. 

Franchise  indéfinie. 

II.  Le  président  du  sénat-conservateur;. 
Le  président  du  corps-législatit  ; 

Le  président  du  iribunat  ; 

Les  ministres; 

Les  conseillers-d'état  chargés  de  diverses  parties 
de  l'administration  ; 

Le  président  du  conseil  des  prises  maritimes; 

Le  secrétaire-d'éiat  ; 

Le  secrétaire- général  des  consuls  ; 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d  état  ; 

Les  généraux  en  chef  et  ordonnateurs  en  chef 
de  chaque  armée  ; 

Les  administrateurs  de  la  trésorerie  nationale; 

Et  l'administration  générale  des  postes  ,  joui- 
ront de  la  franchise  indéfinie  pour  toutes  les 
lettres   et  paquets  qui   leur  seront  adressés. 

III.  Le  caissier-général ,  et  le  caissier  t^es  receltes 
journalières  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Les  quatre  payeurs-généraux  ; 

Et  l'archiviste  de  la  république  ,  jouiront  de  Iji 
franchise,  .mais  seulement  pour  les  lettres  et 
paquets  qui  leur  seront  adressés  et  seront  spus- 
ciiis  par  les  autorités  constituées  et  fonction- 
naires compris  dans  l'état  annexé  au  présent 
règlement.  • 

SectionIII. 

Contre-seing  limité. 

IV.  Le  contre-seing  est  accordé; 
Aux  ministres  ; 


Aux  conseillers-d'état  chargés  de  diverses  par- 
ties d'administration  ; 

Au  président  du  conseil  cUs  prises  maiiiimes  ; 

Au  secrétaire-d'état; 

Au  secrétaire  du  conseil-d'état  ; 

Aux  généraux  en  chef  et  ordonnateurs  er^  chel 
de  chaque  armée  ; 

Aux  administrateurs  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Eià  l'adoii-nistralion  générale  des  postes. 

Ce  contre  -  seing  n'opérera  la  franchise  qu'à 
l'égard  des  auloiilés  constituées  et  des  fonction- 
naires compris  tlans  1  éiat  annexé  au  présent  rè- 
glement ,  et  seulement  lorsque  leurs  qualités 
seront  énoncées  dans  la  suscripiion  de  la  lettre. 

'V.  Le  contre- seing  de  l'administration  géné- 
rale des  postes  opérera  la  franchise ,  tant  à  l'égard 
des  autorités  consiiiuées  ou  fonctionnaires  pu- 
blics ,  que  ceux  auxquels  il  sera  écrit  pour  objets 
reladfs  au  set\ice  des  postes. 

Section      I   'V. 

Franchise  et  contreseing  limités. 

'VI.  Les  généraux  de  division  ; 

Les  généraux  de  brigade  ; 
•  Les  chefs   d'état-major  des  armées  et   des  di- 
verses divisions  militaires. 

Les  divers  inspecteijrs-généraux  dépendans  du 
ministère  de  la  guerre  ; 

Les  préfets  maritimes,  ou  ceux  qui  en  remplis- 
sent les  fonctions  ,  recevront-en  franchise  les  let- 
tres et  paquets  qui  leur  seront  adressés  ,  soit  par 
les  uns  aux  autres  ,  soit  par  les  fonctionnaires  de 
leur  service  désignés  en  l'état  annexé  au  présent 
règlement,  mais  seulement  dans  l'étendue  àe 
leurs  comraandemens  ou  arrondissemens  res- 
pectifs. 

■VU.  Ils  auront  le  contre-seing  dans  le  même 
cas  et  avec  la  mécne  limitation. 

Section     V. 

Franchise  illimitée ,  mais  sous  hande. 

VIII.  Le  Bulletin  des  lois  continuera  de  circuler 
par  la  poste  en  franchise  ,  mais  sous  bande  , 
dans  toute  l'étendue  de  la  république  ,  et  con- 
formément à  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  :  cette 
franchise  aura  lieu  également  pour  la  correspon- 
dance relative  au  Bulletin ,  et  toujours  sous 
bande. 

Section     VI. 

Franchisa  illimitée  sous  -bande  ,  et    contre  -  seing 
limité. 

IX.  La  franchise  est  accordée  ,  mais  sous-bande 
seylement. 

1°.  .\u  conseil  des  mines  ,  en  nom  collectif; 

2°.  A  la  comptabilité  nationale  ,  aussi  en  nom 
.collectif  ; 

3°.  A  la  comptabilité  intermédiaire  ,  également 
en  nom  collectif  ; 

4°.  Au  directeur  de  la  hq.uidalion  de  la  dette 
publique  ; 

b°.  A  celui  de  la  liquidation  de  la  dette  des 
émigrés  du  département  de  la  Seine. 

Ils  jouiront  également  du  contre-seing  ,  et  tou- 
jours sous-bande  ;  mais  il  n'opérera  la  franchise 
qu'à  l  égard  des  préfets. 

Section    VII. 

Franchise  et  contre-seing  sous-bande  ,  limités. 

X.  Les  préfets  ,  soit  civils  ,  soit  de  police  ,  soit 
maritimes ,  jouiront  de  la  franchise  dans  l'étendue 
de  leur  préfecture  ,  mais  sous-bande  ,  pour  toutes 
les  lettres  et  paquets  qui  leur  seront  adressés  par 
les  autorités  constituées  et  fonctionnaires  de  leur 
prélecture  ,  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent 
règlement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  lettres  et  paquets 
qui  leur  seront  adressés  par  le  commandant  de 
la  division  militaire  dont  leur  préfecture  fait 
partie. 

XI.  Le  contre-seing  des  préfets  n'opérera  la 
franchise,  et  toujours  sous-bande,  qu'à  l'égard 
des  commandans  en  chef  des  divisions  inilitaires 
dont  leur  préfecture  fait  partie,  des  conseils  d'ad- 
ministration et  des  autorités  ou  fonctionnaires 
quelconques  de  leur  préfecture  ,  désignés  dans 
1  état  annexé  au  présent  règlement. 

Il  en  sera  de  même  des  sous-préfets  pour  la 
franchise  et  le  contre-seing  dans  leurs  arrondis- 
semens  respectifs. 

La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des  com- 
Inissaires-gènéraux  de  police  pour  l'èiendue  du 
çlèpartement  dans  lequel  ils  sont  établis. 

Section      VIII. 
Frctnchise  limitée  ,  et  sous-bande  sans   contre-seing. 

XII.  I  es  receveurs  -  généraux  et  particuliers  , 
les  directeurs  ,  inspecteurs  et  contrôleurs  des 
contiibt)tions  publiques  ,  jouiront  de  la  franchise 
seulement,  mais  sous-bande,  et  dans  l'éieiidue 
du  dépaiiemeni  de  leurtésidence  ,  pour  les  lettres 
€1  paquets  qu'ils  s'adresseront  respectivement  à 
laison  de  leur  service. 


logi 

Xîn.  Il  en  sera  de  même  delà  correspondance 
des  commissaires  des  guerres  et  de  ceux  de  l'ins- 
cription maritime  ,  des  inspecteurs  et  sous-ins- 
pctleurs  aux  revues  ,  des  directeurs  des  fortifi- 
cations ,  des  commandans  d  armes  et  des  officiers 
de  gendarmerie  ,  dans  l'étendue  de  leurs  arron- 
dissemens. 

SectionIX. 

Etats   de  crédits. 

XIV.  Il  sera  tenu  ,  comme  ci-devant,  par  les  di- 
reciettrs  des  posies  ,  des  états  de  crédits  pour  les 
juges-de-paix,  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  des  tribunaux  criminels  et  près  de 
ceux  de  première  instance  ,  ainsi  que  pour  ces 
mêmes  tribunaux  ,  en  nom  collectif,  et  les  di- 
recteurs de  jury  d'accusation  ,  relativement  aux 
lettrestaxées  concernant  leurs  fonctions  seulement. 

XV.  Le  montant  des  crédits  continuera  d'être 
payé  ,  chaque  mois ,  aux  directeurs  des  postes  , 
par  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  ,  qui 
en  seront  remboursés  par  les  reçjeveurs  de  len- 
registrement  ,  sur  la  représentation  des  états  ren- 
dus exécutoires  par  les  président  des  tribunaux 
criminels,  et  visés,  par  les  préfets  des  dépane- 
mens  ,  le  tout  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits par  l'arrêté  du  g  fiimaire  an  7. 

Section    X. 

Dispositions  réglementaires. 

XVI.  Le  contre-seing  des  consuls  ,  celui  des 
ministres  et  autres  fonctionnaires  compris  dans 
l'article  IV  du  présent  règlement  .  ainsi  que  le 
contre-seing  des  préfets  ,  se  fera  par  une  griffe 
qui  sera  fournie  par  l'administration  générale  des 
postes  ,  et  dont  l'usage  ne  pourra  être  confié 
qu'à  une  seule  personne,  qui  en  sera  responsable. 

XVII.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront 
tenus  de  mettre  ,  de  leur  propre  main  ,  sur  l'adresse 
des  lettres  qu'ils  expédieront ,  leur  signature  au- 
dessous  de  la  désignalion  de  leurs  fonctions. 

XVIII.  Conformément  aux  anciens  réglemens  , 
les  lettres  et  paquets  contre-signes  devront  être 
remis  .  savoir  :  dans  les  dèpartemens  ,  aux  direc- 
teurs des  postes  ,et  à  Paris  ,  au  bureau  du  départ 
de   l'administration  générale. 

Lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  boîte  ,  ils  seront 
assujettis  à  la   taxe. 

XIX.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes ,  qui 
seront  dans  le  cas  d  être  chargés,  ne  pourront 
être  reçus  ni  expédiés  en  franchise  ,  qu'en  y  joi- 
gnant une  réquisition  signée  des  autorités  ou 
fonctionnaires  qui  les  adresseront. 

XX.  Il  est  défendu  ,  conformément  aux  an- 
ciens réglemens ,  de  comprendre  dans  les  pa- 
quets expédiés  en  franchise  ou  sous  contre-seing 
aucune  lettre  ,  billet,  papier,  ou  chose  quel- 
conque étrangère  au  service. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d'omis- 
sion d'aucune  des  formalités  prescrites  ,  les  pré- 
posés des  postes  sont  autorisés  à  taxer  les  lettres 
et  paquets  en  totalité  ,  ou  à  exiger  que  le  con- 
tenu en  soit  vérifié;  et  si,  par  la  vérification, 
il  résulte  qu'il  y  a  fraude  ,  les  préposés  des  postes 
en  rédigeront  procès-verbal ,  dont  ils  enverront 
un  double  au  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  générale  des  posies ,  qui  en 
rendra  compte  au  gouvernement. 

XXI.  Conformément  à  l'article  XIV  de  la  loi 
du  28  août  1791  ,  les  ports  de  lettres  et  paquets 
seront  payés  comptant  ;  il  sera  libre  à  tout  parti- 
culier de  refuser  chaque  lettre  pu  paquet  au 
moment  même  où  il  lui  sera  présenlé  ,  et  avant 
de  l'avoir  décacheté. 

XXII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  ,  ainsi  que  l'éiat  ci-annexé. 

Etat  des  fonctionnaires  à  l'égard  desquels  le  contre- 
seing opérera  la  franchise  en  exécution  des  articles 
ly ,  vil,  X  et  XI  du  règlement  ci-dessus. 

1°.  Tous  les  fonctionnaires  dénommés  aux  ar- 
ticles II  et  III  du  règlement. 

2°.  Les  conseillers-d'état. 

3".  Les  agens  du  gouvernement  pour  les  rela- 
tions extérieures. 

4".  Les  agens  des  relations  extérieures  et  com- 
merciales. 

5°.  Les  commissaires  extraordinaires  du  gou- 
vernement. 

6°.  Les  préfets,  soit  civils,  soit  de  police. 

7°.  Les  sous-préfets  civils. 

8".  Les  maires  des  communes. 

g".  Les  commissaires-généraux  d'e  police. 

10.  Les  officiers  et  adjudans-généraux. 

11°.  Les  généraux  de  division. 

12°.  Les  généraux  de  brigade. 

i3°.  Les  chefs  de  l'état-raajor. 

14°.  Les  inspecteurs- généraux  dépendans  du 
ministeie  de  la  guerre. 

iS".  Les  commandans  d'armes- 

16°.  Les  chefs  des  corps  et  détachemens  mi- 
litaire-..   , 

17".  Les  inspecteurs  aux  revues. 

18°.  Les  commissaires  des  guerres. 


19°.  Les  directeurs  de  fortification's, 
.^20°.  Les   officiers  et  commandans  d-e  brigaxts 
de  la   gendarmerie.  '  '     • 

21°.  Les  conseils  de  gtJetre  en  nom  coHettif.- 
22°.  Les  préfets  maritimes,   ou  le  chef  qui  le;S 
représente   dans  les  ports    oîi   ne  réside   pis  le 
préfet. . 

23°.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
conseil  des  prises  maritimes. 

24°.  Les  officiers  de  marine  ,  commandant  en 
chef  une  armée  navale  ,  escadre  ou  division'-, 
ou    un  bâtiment  ayant  utie  mission  particulière. 

25°.  Les  inspecteurs  de  maiine  dans  les  ports  , 
et  les  sous-inspecteurs  4'ffi^  .CeL)3t  «ù  çje  réside 
pas  vm  inspecteur.  ,  1 

26°.  L'inspecteur  des  Uoiipes  d'artillerie  d^ 
la  marine.  ..1 

27°.  L'inspecteur  des  fonderies  et  manufaçtu,i;çp 
d'armes  et  usines  de  la  marine  ,  et  les  officiers 
chargés    de   I  inspection,   lorsqu'ils   résideront. 

28°.  Les  officiers  ^u  génie  maritime  chargé? 
du  martelage  des  bois  dans  les  six  arrondissa- 
mens  forestiers.  '  "  - 

29°.   L'inspecteur  d,es  constructions  navales. 
3o°.  Les  inspecteurs   de  1  inscription  maritime, 
mais  dans  le   terns  seulement  o.ti  ils  so.nt  en  lonc 
tions. 

3i°.  L'inspecteur  de  l'aiiministraiion  forestière 
de   la   marine. 

32°.  Les   commissaires   de  la  marine. 
33°.    Les    officiers    d'administration  préposés  a 
linscription  maritime  dans   les  ports  où  ils  ne  se 
trouvent  pas  sous  l'autorité  immédiate   d'un  chef 
y  résidant. 

34°.    Les   tribunaux  en   nom   collectif  ,  et  les 
commissaires  du   gouvernement  auprès  d'eux.    ' 
35°.  Les   directeurs  de  jury. 
36°.  Lesjuges-de-paix! 
37°.   Les  administrateurs  du   trésor  public. 
38°.    L'administration     de    l'enregistrement    et 
l'administraiion  des  douanes. 

39°.  L'administration  de  la. loterie  nationale. 
40°.    L'administra'don   de    la  caisse  d'araortis' 
sèment. 

41°.  La  régie   des   poudres  et  salpêtres. 
42°.    J.  administration  des  monnaies. 
43°.  jjcs  directeurs  des  hôtels  des  monnaies  ,  et 
commisVaires  du  gouvernciTient  près  d'eux. 

44°.  ùf.  comptabihté  nationale ,  en  nom  col- 
lectif,       'n 

45.  Le   directeur  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique  ,  et  celui  de  la  dette  des  émigrés. 
46°.  Les  receveurs-généraux  des  dèpartemens) 
47°.   Les     receveurs     d'artondissemens    coiHr 
muiiaux. 

48".  Les  payeurs-généraux. 
49°.  Les  payeurs  des   dèpartemens. 
5o°.  Les  vérificateurs-généraux. 
5i°.  Les  directeurs  des  contributions. 
52°.  Les  inspecteurs-généraux  ,   les  ingénieijrâ 
en  chef,  et  les   ingénieurs   ordinaires  des  ponts 
et  chaussées.  ^ 

53°.  Le  conseil  jles'tiiines. 

54°.  Les  élablissemens  d'instruction  publique) 
les  sociétés  des  sciences ,  d'agriculture  et  d'arts  ; 
en  nom  collectif,  et  les  chefs  ou  directeurs  de  ce» 
élablissemens  ■ei  sociétés. 

55°.  Le  contre-seing  des  mimstres  de  la  justîc| 
et  des  finances. ,  ainsi  que  celui  des  préfets  civilî 
et  des  sous-préfets,  opéreront  la  franchise,  4 
l'égard  1°  des  agens  forestiers  ,  2°  des  adjoints 
de  maire  ,  comme  remplissant  les  fonciionj  dâ 
commissaire  du  gouvernenient.près  les  tribunaux 
de  police. 

En  l'absence   du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,   C.'iMBACÉRÈ.î. 
Par  le  second  consul  ,  ■ 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  MarET. 


ACTES    ADMINISTRATIFS, 

MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 
Arrêté  du   i-j  prairial. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  désirant  activer  pour 
cette  campagne,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  l'arrivage  des  bois  qui  descendent 
par  le  canal  d'Ourcq,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  ^jrohibiiion  de  flotter  sur  l'Ourcq  ,, 
portée  par  l'ariicle  premier  de  l'arrêté  du  22  get- 
minal  an  7  ,  est  provisoirement  suspendue. 

n.  Les  travaux  d'art  à  faire  au  canal  d'Ourcçj , 
devant  être  commencés  sans  délai ,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  7  du  mois  dernier,  pour  être 
terrninés  au  commencement  de  thermidor,  il  n» 
sera  descendu  aucun  bois  de  flot  avant  le  10  dudit 
mois  de  thermidor,  à  moins  qu'il  n'ait  été  redor.» 
nu  ,  par  l'ingénieur  particulier  du  canal  et  l'inS' 
pecteur  de  la  navigation  ,  qu'on  peut  le  faire  aan» 
inconvénient. 

III.  Si  la  confection  des  réparations  entraînait 
dts  lenteurs  qui  devinssent  préjudiciables  à  l'aj -, 
provisionnement,  l'inspecieur-gènèral  de  la.Marne 
et  l'inspecteur  particulier  sur  1  Ourcq  ,  sont  ex? 
presséraent  chargés  d'en  prévenir  le  toinijtre  « 
P9ur  y  êtrç  poitrvu. 


IV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  nombre 
de  mille  exemplaires  t  adressé  au  préfet  de  Seine- 
et-Marne  ,  aux  commissaire  général  et  inspecteur 
de  l'approvisionnement  ,  et  affiché  sur  tous  les 
ports  de  l'Ourcq  ,  et  notamment  dans  les  com- 
munes de  Meaux,  Villers-Cotterets,  la  Ferié-Milon, 
sur  les  ports  de  Paris  ,  et  à  la  porte  des  diiférens 
chantiers   de  cette   commune. 

Le  ministre  de  l'intéritur,  Lucien  Bonaparte. 

Leministrede  l'intérieur,  aux  préfets  desdépartemAis. 

—  Paris  ,    /e  21  prairial  ,  an  8  de  la  république 

française  ,  une  et  indivisible. 
La  justice  et  l'humanité  réclament ,  citoyen  , 
toute  votre  attention  en  faveur  des  employés  sup 
primés  de  l'administration  centrale  de  votre  dé- 
partemei'.t.  Comme  la  création  des  octrois  de 
bienfesance  vous  présente  les  moyens  de  les  dé- 
dommager de  la  perte  de  leur  emploi,  je  vous 
invite  à  conférer  les  places  secondaires  ,  dont  la 
nomination  vous  est  réservée  ,  à  ceux  d'entr'eux 
qui  ,  par  leurs  services .  ont  acquis  des  droits  aux 
faveurs  du  gouvernement. 

Je  vous  salue ,  Signé ,  L.Bonaparte. 


MINISTERE    DE   LA  MARINE. 
Avis  aux  marins. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pré- 
vient les  navigateurs  ,  que  les  deux  examinateurs 
de  la  marine  vont  incessamment  commencer  leur 
tournée  ,  l'un  pour  les  ports  du  Nord  ,  et  l'autre 
pour  ceux  du  Midi  ,  à  leffet  de  procéder ,  con- 
formément aux  lois  des  lo  août  1791  (v.  st.) 
et  3  brumaire  an  4,  aux  examens  nécessaires 
pour  être  admis  aux  grades  d'aspirans  de  marine, 
de  capitaines  des  bâlimens  du  commerce  pour 
le  long  cours  ,  de  maîtres  au  petit  cabotage  , 
de  pilotes-côiiers  et  de  pilotes-lamaneurs. 

Les  candidats  auront  soin  de  se  faire  inscrire 
d'avance  au  secrétariat  de  la  municipaliié  du  lieu 
de  l'examen  ,  et  d'y  déposer  les  pièces  justifi- 
catives de  leur  âge  et  de  leurs  services  de  mer 
exigés  par  la  loi  pour  être  admis  aux  examens. 

Itinéraire  des  examinateurs. 

Tournée  du  Nord. 


Anvers 

Osiende 

Dunkerque 

Calais 

BouIogne-sur-Mer 

Sainl-'Vallery-sur-Somme 

Dieppe 

Fécamp 

Le  Havre 

Honfleur 

Ouillebeuf 

Cherbourg 

Granville 

Port-Malo 

Saint-Brieuc 

Morlaix 

Saint-Fol- de-Léon 

Brest 

Audierne 

L  Orient 

Vannes 

Le  Croisic 

Rouen 


examen  vers  le      6    messidor. 
* 

i3 
29 


i5     thermidor. 
19  ou  QI 

3    fructidor. 
14  ou   i5 


le     II  thermidor. 


1^'  fructidor. 
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rique  *;  de  même,  si  quelques  circonstances 
reiardenl  ou  accélercni  leur  marche,  ils  en  'ion- 
neront  avis  aux  municipaliiés  dans  le  cours  de 
leur  tournée. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Forfait. 
Par  le  ministre  de  la  maririe  et  des  colonies  , 
Le  chef  de  la  3°  division  ,    Jance. 


THEATRE   DU   VAUDEVILLE. 

Le  genre  grivois  a  été  de  mode  ;  c'est  dire 
assez  qu'il  n'a  pas  eu  long-iems  de  pailisaiis. 
Vadé  n'a  eu  qu'un  petit  nombre  d  imitateurs  , 
ou  plutôt  de  copistes,  qui  ont  bien  emprunté  ses 
refreins  grotesques  et  ses  airs  poissards,  mais  qui 
n'ont  eu  ni  l'espèce  diverse  que  le  genre  com- 
porte ,  ni  sa  gaîlé  ,  ni  sur-tout  sa  variété ,  dans  des 
productions  pour  lesquelles  il  semble  qu  il  n'y 
ail  qu'un  seul  ton  à  prendre.  Hier  le  Vaudeville 
adonné,  sous  le  lUxe  de  l'Anneau  perdu  cl  retrouvé , 
une  pièce  grivoise  dont  le  succès  a  été  très-équi- 
voque. Le  sujet  a  beaucoup  de  ressemblance 
avec  le  Nicaise  de  Vadé  ;  la  coupe  des  scènes  et  la 
distribution  des  rôles  sont  à  peu  près  les  mêmes; 
mais  l'ouvrage  manque  de  cette  gaîlé  ,  de  ce  sel 
épigranimalique  .  de  ces  réparties  vives  ,  de  ces 
débats'piquans  qui  lésaient  rechercher  et  don- 
naient de  la  vogue  aux  couplets  ,  aux  bouque;s 
ou  aux  opéras  comiques  de  Vadé  ;  la  pièce 
d'ailleurs  n'était  que  trés-faiblement  sçue  ,  et  les 
acteurs  en  général  paraissaient  ,  en  ce  genre  , 
manquer  à-la-lois  d'habitude  et  de  mémoire. 

L'auteur  a  cependant  été  demandé  :  c  est  le 
citoyen  Thierry ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
favorablement  reçus  à  ce  théâtre.         S.... 


'même  sous  celui-ci  ,  à  ménaj;er  assez  de  plates 
ombraséts  d'arbres  et  décuiées  de  verdure,  si 
nécessaiies  à  la  santé,  et  que  remplacement  de 
quelqiies  églises  démolies  aurait  pu  Cai-ilaci  ,  sans 
qu'on  les  renfermât  de  murailles,  mais  sciiloincnt 
de  barrières,  comme  on  l'a  fait  à  Londres,  lois 
de  la  révolution,  pour  que  le  soit  de  nombreux 
promeneurs ,  chassés  ailleurs  par  le  lambourde 
la  retraite  ,  puissent  au  moins  dans  ies  belles  soi- 
rées d'été    respirer  la   Iraichcui? 

En  traçant  ces  lignes,  nous  avoiis  cru  satisfaire 
les  pressaus  désirs  des  habitans  du  faubourg 
Germain,   et    contribuer  à    leur   prospérité.    Ce 

I  motif  doit  donner  à  l'autoriié  bienfaitrice  qui 
s'occupe  avec  tant  de  zcle  de  tout  ce  qui  peut 
procurer  du  plaisir  et  de  1  aisance  aux  citoyens  , 
la  mesure  de  nos  intentions  et  les  rendre  à  ses 
yeux  plutôt  louables  que  rcpréhensibles. 

L******  ,  habitant  du  faubourg  Germain. 
(Extrait  du  Citojen  Franqais  ^  du  ii  prairial.) 


"fournée   du    Midi. 

Marseille  vers  le       9    messidor. 

La  Cioiat  * 

Toulon  21 

Saint-Tropez  * 

Martigues  * 

Arles  * 

Cette 

Agde 

Narbonne 

Bayonne 

Saint-Jean-de-Luz 

Bordeaux 

Libourne  * 

Rochefort  II 

La  Rochelle  * 

Sables-d  Olonne  * 

Nantes  * 

Paimbeuf  * 

JV.  B.  Les  examinateurs  annonceront  l'époque 
,  des  examens  dans    les  ports  marqués  d'un  asié- 


Sur  le  Jardin  du  Luxembourg. 

Après  avoir  lu  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, relatif  à  l'anniversaire  du  quatorze-juillet, 
et  le  6'  article  du  programme  de  cette  fête,  qui 
annonce  que  le  ministre  posera  dans  ce  jour  so- 
lennel la  première  pierre  du  quai  de  la  Pelleterie  , 
nous  avons  fait  le  vœu  de  voir  bientôt  aussi  poser 
la  dernière  pierre  du  beau  palais  du  Luxembourg. 

Le  gouvernement,  sans  doute,  a  bien  finten- 
tioû  de  faire  lerrainet  le  plus  tôt  possible  ce  magni- 
fique édifice  ,  auquel  on  travaille  très-lentement 
depuis  quatre  ans  ,  faute  de  moyens  siiffisans. 
C'est  à  cela  qu'"il  faut  attribuer  le  délabrement  où 
se  trouve  le  Vaste  jardin  qui  l'entoure.  On  sent 
combien  il  serait  avantageux  pour  le  faubourg 
Germain  ,  qui  ,  chaque  jour,  s'appauvrit  et  de- 
vient un  désert,  de  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion du  ministre  sur  cet  objet  urgent.  En  efFet , 
quel  quartier ,  plus  que  celui  dont  nous  parlons, 
a  besoin  d'être  ravivé ,  embelli  ?  L'autorité  qu'on 
avait  cru  devoir  y  fixer  n  étant  plus  ,  le  superbe 
théâtre  de  l'Odéon  ayant  été  la  proie  des  flam- 
mes ,  le  jardin  du  Luxembourg  n'offrant  mainte- 
nant qu'un  chaos ,  qu'un  triste  amas  de  décom- 
bres ,  que  restè-t-il  qui  puisse  attirer  dans  cette 
belle  partie  de  Paris  la  foule  de  ceux  qui  se 
portent  nécessairement  là  où  leurs  affaires,  l'inté- 
rêt ou  la  curiosiié  les  appellent  ?  Qu'on  fasse 
donc  quelques  efforts  ,  pour  lui  redonner  en- 
fin la  splendeur  qu'elle  a  perdue  ,  et  que  ses 
habitans,  affligés  de  l'extinction  de  leur  com- 
merce ,  de  limpossibilité  de  louer  leurs  mai- 
sons et  de  payer  les  contributions ,  puissent  au 
moins  tiouver  un  léger,  miis  agréable  dédom- 
magement dans  la  jouissance  d'un  local  qui  ,  si 
on  eût  peut-être  plus  grandement  conçu  le  plan 
de  son  embellissement,  serait  un  jour  l'un  des 
jardins  enchantés  du  chef-lieu  de  la  république. 

Celui  des  Tuileries,  qui  s'embellit  sous  les  jours 
sous  les  yeux  de  la  première  autorité  ,  laisse  peu 
de  choses  à  désirer.  Celui  du  Palais  du  Tribunal 
est   élégamment  replanié  (  il  n'y   manque  qu'un 

arbre l'arbre   de   la  liberté,  dans   ce 

lieu  qui  en  fut  le  berceau  !).  Le  jardin  des  Plantes, 
véritable  paradis  terrestre,  réunit  pour  l'agrément 
et  iinsiruction  tous  les  trésors  de  la  nature  et  de 
l'art.  On  travaille  sans  relâche  à  décorer  les  ave- 
nues qui  sont  en  face  des  Invalides.  Pourquoi 
donc  ne  s'empresserait-on  pas  d'achever  un  jardin 
dont  l'exposition  doit  nécessairement  être  très- 
salubre  aux  vieillards,  aux  femmes,  aux  enfans, 
aux  convalescens  ,  enfin  à  la  grande  portion  de 
l'immense  pcpulation  de  Paris  qui  l'avoisine; 
population  pour  laqnelle,  il  faut  le  dire  en  pas- 
sant, on  n'a  pas  songé  sous  l'ancien  régime ,  et 


foire  de  Beaucaire. 
La  foire  qui  se  tient  annuellement  à  Beaucaire, 
aura  lieu  ,  comme  par  le  passé.  Le  commerce 
y  jouira  de  toute  la  protection  qui  lui  est  due. 
Des  réparations  importantes  ,  «faites  aux  routes 
du  département  du  Gard  ,  ont  rendu  les  com- 
municadons  faciles.  Toutes  les  mesures  ont  été 
prises  pour  garantir  la  tranquillité  publique,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Ces  motils, 
joints  aux  efforts  constans  du  gouvernement  pour 
raviver  toutes  les  sources  delà  richesse  nationale, 
doivent  encourager  les  négocians ,  elles  déter- 
miner à  se  rendre  à  ce  marché  général  du  nord 
et  du  midi  de  !  Europe. 

Le  préfet  du  département  du  Gard,}.  B.  Dubois. 

LIVRES    DIVERS. 

Premiers  Elémens  de  la  langue  française  ou  Gram- 
maire usuelle ,  rédigée  d'après  les  principes  des 
meilleurs  auteurs,  tant  anciens  que  modernes; 
ouvrage  suivi  d  une  table  alphabétique  ,  à  laquelle 
on  a  joint  tout  ce  qui  peut  faciliter  la  pureté  de  la 
diction  et  lanalyse  du  discours  ,  par  le  citoyen 
Carainade  ,  i  vol.  in-8°  de  plus  de  400  pages. 

A  Paris  ,  chez  Agasse ,  rue  des  Poitevins,  n"  18, 
et  chezDesenne  ,  au  Palais  du  Tribunal.  Prix,  4  fr. 
pour  Paris ,  et  5  fr.  par  la  poste. 

Abrégé  de  la  Grammaire  usuelle  ,  chez  les  mêmes 
libraires,  et  chez  Motitardier,  quai  des  Augusiins, 
n°  28.  Prix  75  centimes  ,  broché  ,  et  90  ceniinles  , 
relié  en  carton.  ,^, 

i>  La  Grammaire  usuelle  du  cit.  Carainade  est 
j'  l'ouvrage  d'un  homme  qui  a  beaucoup  médité, 
>»  qui  s'est  familiarisé  avec  les  abstractions  du  lan- 
!>  gage  ,  qui  a  pris  pour  maître  la  nature  ,  et  pour 
))  guides  les  écrivains  qu'elle  a  inspirés., 

)j  Des  idées  nettes  ,  une  logique  saine  ,  des 
))  règles  claires,  un  heureux  choix  d'exemples  , 
n  tels  sonl  les  prestiges  par  lesquels  il  est  parvenu 
I)  à  rendre  facile  et  même  agréable  ,  autant  qu'elle 
)J  peut  l'être  ,  l'étude  de  noire  langue  :  aussi  la 
11  Grammaire  usuelle  a-t-elle  mérité  à  son  auteur, 
>>  dès  qu'elle  a  paru  ,  les  éloges  des  juges  les  plus 
)>  éclairés,  et  la  censure  de  quelques  personnes 
Il  qui  ont  la  faiblesse  de  regarder  comme  un  tort 
>>  qui  leur  est  fait  ,  le  succès  qu'un  autre  obtient 
))  dans  là  carrière  qu'ils  ont  entrepris  eux-mêmes 
))  de  parcourir,  n  (  Voyez  notre  feuille  du  i" 
pluviôse  an  8.  ) 

COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  29  prairial.  —  Cours  des  effets  publics. 

Rente  provisoire 19  Ir.  5o  c 

Tiers  consolidé 3o  fr.  25  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  5o  c. 

Bons  d'arréragé 86  Ir.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 ....  81   fr. 

Syndicat 69  fr. 

Coupures 69  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Ce  la  Republiq,ije  et  des  Arts. 
Auj.  Hécube  et  le  ballet  de  Héro  et  Léandre. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujour.  (Anneau 
perdu  ;  Plus  Heureux  que  Sage, 

Théâtre  desjeunes  élevés, rue desLombards. 
Auj.  Amour  et  Délicatesse;  le  Petit  Figaro;  et  les 
Deux  Bergères. 


L'abo4inemcnt  se  faii  ï  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n*^  18.  Le  pri.x  est  de  25  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  poui 
s'abonue  qu  uu  commeuce^nent  de  cliaqne  mois. 

ïl  fauf  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  ci  t.  AcASSfi,  propriétaire  de  cejournal,rucdes  Poitevir 
pay»  où  l'on  ne  peut  .Lffrauclitr.  Les  lettres  des  départ«mens  nou  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

"  ■"     '    so».i  ,   poui  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui   renferment  des  valeur»,  et  adresser  tout  ce  quiceucerne  la  rédaction  de    la   feuille  , 

iS     depuis  neuf  heures  au  malin  j,usqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Il  fautavoir  so».l 


lois,    et    loo    fraacs   pour  l'année   entiers.  On    b 

8. 11  faut  comprendre   dans   les    envois    le  port    de 

rédacteur  ,   rue  de 


A  Pans,   Je  ritnpiiiHcnc  du  cii^  Ag.îssc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  nS   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N°  271. 


Primedi ,  i"  messidor  an  8  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aiuorisés  à  prévenir  nos  souscrlpreurs,  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  N I  T  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 

Il  conrlecit  les  sécmLC,^  des  aurorires  cousckuées  ,  les  acres  du  gouvernemeiii  j  les  nouvelles  des    arméts  ,  ainsi   que  les  faits  se  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l' extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 
_     Un  arucle  sera  par:iCLi!.:ércm&nt  consacré  aux  sciences  ,  au\  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  E  R  I    EUR. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,   le  8  prairial-, 

A  EEIZE  bâtimens  anglais,  chargés  de  diverses 
marchandises  pour  le  commerce  de  cette  ville  , 
sont  entrés  dans  ce  port  le  6  de  ce  mois.  Ils  te- 
Siient  partie  d'un  convoi  de  cette  nation  ,  sorti 
des  ports  d'Ana,leterre  au  nombre  de  trente-quatre 
voiles  ,  escortées  par  la  frégate  le  Lois.  Les  vingt- 
un  autres  bâtiuiens  de  ce  convoi  étaient  chargés 
de  munitions  navales  et  de  vivres  pour  Gibraltar. 
Ils  se  sont  séparés  des  premiers  à  la  hauteur  de  ce 
port,  et  ont  continué  leur  roule  pour  leur  des- 
lination  ,  sous  l'escorte  de  la  même  frégate. 

La  frégate  anglaise  ,  la  Flore  ,  est  sortie  le  7 
pour  aller  reprendre  sa  croisière. 

Depuis  quelques  jours  le  bruit  d'une  rupture 
prochaine  entre  les  cours  d  Espagne  et  de  Por- 
tugal s  était  répandu  dans  cette  ville  ;  mais  on 
cron  aujourdhui  que  ce  bruit  est  sans  fonde- 
ment. Depuis  lors  néanmoins  on  a  remarqué  qu'il 
s'était  tenu  plusieurs  conseils  -  d'état ,  dont  on 
ignore  encore  les  motifs. 

ANGLETERRE. 

Londres  ^  le  1 1  juin ,  (  i2  prairial.  ) 

Chambre  des    communes  ,  lo  juin  (21  prairial.)  — 
Suite  de  la  discussion  sur  le  bill  contre  l' adultère. 

M.  B.istard.  Je  ne  vois  pas  que  le  bill  réponde  à 
la  (iii  qu  on  se  propose  ;  il  laisse  au  mari  seul  le 
pouvoir  de  poursuivre  ;  le  mari  cependant  est 
Bouvent ,  on  peut  même  le  dire,  est  loitjours  la 
première  cause  du  désordre  ,  en  s'absentant  de 
$lieZ'  lui ,  en  perdant  son  tems  dans  les  maisons 
d«  jeu,.et  en  se  livrant  à  d'autres  excès  pires 
encore  ,  au  lieu  de  vaquer  aux  affaires  de  sa 
inalson.  Les  hommes  ont  déjà  assez  d'autorité 
sur  les  femmes  ;  ils  peuvent  donc  les  mettre  à 
Tabri  de  la  séduction  en  les  surveillant,  en  les 
protégeant,  enfin,  en  s'acqnitlant  de  leur  devoir 
comme  il  convient  de  le  faire.  (  On  rit.  )  Tout  le 
mal  vient  de  ce  que  l'homme  et  la  femme  ne  se 
livrent  pas  aux  mêmes  amusemens.  La  femme  va 
à  1  opéra  ;  le  mari  à  l'académie  de  jeu:  voilà 
comme  on  vit  à  la  ville.  — Je  m'oppose  au  bill. 

Sir  Gregory  Turner.  Malgré  mon  horreur  pour 
l'adultère  ,  je  ne  saurais  donner  mon  consente- 
ment à  une  mesure  aussi  cruelle.  —  L'effet  qu'elle 
doit  produire  est  de  taire  périr  celles  à  qui  nous 
devons  tous  l'existence  (grands  éclats  de  rire); 
oui,  la  chambre  pourrait-elle  se  montrer  indiffé- 
rente pour  celles  à  qui  les  honorables  membres 
doivent  la  vie  ?  (  To  thnt  to  wich.  gentlemen  owed 
their  birth.  ^  S  il  fallait  faire  une  nouvelle  loi ,  ce 
serait  pour  forcer  le  séducteur  à  épouser  la 
femme  (ju'il  a  séduite.  Tous  les  efforts  de  la 
léçislaiure  doivent  tendre  à  l'accroissement  du 
bonheur  dojnesiiquc  ;   car  : 

O  ,  felices  ter  et  anaplius 
'    Quos  irrupla  tcnct  copula  ; 

Mjis  comme  !e  bill  ne  peut  produire  cet  effet, 
je  vote  contre. 

M.  Sheridan.  S'il  y  eût  jamais  un  sujet  qui 
Jnéritât  d'être  traité  avec  délicatesse  et  circons- 
pection c'est  celui  qui  nous  occupe  dans  ce 
moment.  Les  plus  chiuds  partisans  dti  bill  ,  soit 
qu'ils  se  soient  refroidis  ^  soit  qu  ils  aient  perdu 
de  vue  les  aif^unrens  convaincans  qu'ils  devaient 
produire  en  sa  faveur,  nous  pressent  mainte- 
nant de  le  soumeure  à  un  comité  général.  Com- 
ment les  honorables  membrijs  peuvent  ils  espérer 
que  les  objections  esseniiellcb  (ailes  par  ceux 
qui  le  combattent  pourront  être  réfutées  dqns 
un  comité  général  ?  Si  une  loi  touvenable  était 
nécessaire  ,  j'avoue  que  le  sujet -mériterait  toute 
Jaiicntion  de  la  chambre.  Mais  je  soutiens  quil 
es'  imuossible  de  proposer  une  loi  salutaire  dans 
une  niatiere  de  la  nature  de  celle  que  nous 
discutons.  Ceux  qui  ont  proposé  le  bill  ont  fait 
preuve  d'miprudeiice  et  de  légèreté  ;  ils  n  onf 
point  réiléchi  ,  n  ont  point  consulté,  ou  ils  ont 
méprisé  lotis  les  avis.  Ils  n'ont  pas  écoulé  un 
homme  dont  l'aulûiiié  est  du  plus  grand  poids 
(  sir  'William  ScoU  ;  )  en  un  mot  ,  ils  n'ont  pour 
eux  ni  l'expérience  ,   ni   Ici  Jïiilf.  ,  ni  l'auioriré. 


'     Il   est  vrai  que  la  mesure  a  reçu  l'approbation 

de   la  chambre    des    pairs.   Ce    titre  de   recom- 

,  mandation    serait   du    plus  grand  poids,   si   cette 

I  approbation   avait  été    obtent;e    à   une    majorité 

I  bien    prononcée  ;     mais    nous    savons    tous   que 

cette  majorité  a   été   très-faible.    N'esl-il  pas  ridi- 

;  cule  de  vouloir  porter  à  un  comité  général ,  pour 

'  y  recevoir   des     amenderaens  ,    ùn"bill   qUi  n'en 

est    pas    susceptible  ?  Quand    il  s'jgrt   d'un  acte 

législatif  ,   trois  questions    se   présentent  naturel- 

;  lementcla  première,  si   l'acie   est  nécessaire-,    la 

I  seconde  ,    s'il   produira   l'effet  qu'on  en  attend  ; 

'  la    troisième  ,    s'il    ne   causera  pas   un  mal    plus 

'  grand    que    celui    qu'on   se  propose   de   guérir. 

'  Peui-on     dire    qu'il    soit   sage    Ou   néctSiaire  de 

'  grossir    notre    code   pénal  ,    sUr-tout    quand   on 

■  voit  que  le  désordre  auquel  on  a  intention  de 
I  remédier  ,  va  plutôt  en  déclinant  qu'en  augmen- 
I  tant.  Un  respectable  et  docte  membre  (  sir  'Wil- 
j  llam  Scott)  ,  a  montré  clairement  que  durant  les 
I  tiente  années  qui  viennent  de  s'écouler  ,  l'adul- 
I  tere  était  devenu  beaucoup  moins  fréquent» 
:  Cependant  ,  la  population  s'est  bien  accrue  ; 
!  la    nation    est    devenue  plus  riche;  les  divorces 

ont  été  prononcés  avec   beaucoup  plus  de  faci- 
!  lité  :  on   doit   donc   avouer  ^    quand    on    est   de 
I  bonne     foi     et    sans   partialité,   que. le    vice   est 
aujourd'hui    plus  rare    qu'autrefois.   Mais  ,   nous 
dira-t-on  ,  il  ne   doit  pas  exister  du  tout.  L'adul- 
tère,,  j'en  conviens  ,  est  trn  crime   qu  on  ne  sau- 
rait trop    déplorer;    mais    la  mesure  que   nous 
discutons     n'est    pas    propre    à    le   détruire  ,  ni 
j  même  à  le  réprimer. 

I  Un  honorable  membre  .  M.  Wilber/orce ,  pré- 
I  tend  que  la  réparation  qu'un  homme  de  senii- 
^  ment  et  d'honneur  est  disposé  à  faire  à  une  femhie 

*  qu  il  a  outrag.ée,  est  d'un  mauvais  exemple.  L'ho- 
;  notable    membre    aime    mieux  ,   apparemment  , 

qu'iine  femme  vive  ouvertement  dans  le  désordre. 
!  G  est  avoir  une  morale  bien  étrange  :  un  homme 
:  qui  adesprincipeset  uneame  ,  peut-ilvoirsansiine 
I  vive  émotion  une  femme  belle, mais  faible, douée  de 
'  toutes  les  perlections  qui  commandent  le  respect 

Cl   inspirent   l'atiachement  ,    cvposée  ,   pour  une 

•  faute  qu'elle  aura  commise  ,  auxTailleiies  et  aux 
1  sarcasmes  d'un  inonde  malin,  en  proie  à  la  honte 

■  et  àii  désespoir,  condamnée  à  la  prostitUiion  ou 
[  à  l'exil. 

1  M.  Sheridan  rappelle  le  témoignage  rendU  dans 
]  le  cours  des  débats  aux  vertus  domestiques  de 
j  leurs  majestés.  Il  ne  conçoit  pas  comment  ceux 
I  qui  s'en  sont  déclarés  les  admirateurs  ,  peuvent 
'  croire  que  l'exemple  donné  par  des  personnes 
j  d'un  si  haut  rang, .est  tellement  sans  effet,  sur  les 
moeurs  publiques ,  qu'une  lo4  soit  nécessaire  pour 
arrêter  les  désordres  du  sexe. 

Quant  à  la  clause  du  bill  qui  fait  de  l'adultère 
un  délit,  je  ne  vois  pas,  dit  M.  Sheridan,  sur 
quoi  elle  peut  être  fondée  ,  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  se  montrent  si  jaloux  d'établir  de  l'uniié 
et  de  Iharmonie  dans  le  système  de  nos  lois.  Si 
I  la  séduction  d'une  femme  est  considérée  comme 
délit,  et  puni  comme  teU  pourquoi  la  séduction 
d'une  fille  ne  sera-t-elle  pas  punie  de  même?  Si, 
comme  on  le  dit ,  l'aduhere  est  un  outrage  fait  à 
la  nation  ,  pourquoi  la  poursuite  du  crime  dépend- 
elle  de  la  volonté  d'un  individu,  qui  peut  s'en 
abstenir ,  s'il  le  juge  à  propos.  Où  donc  est  I  har- 
monie du  système  de  nos  lois,  et  quel  est  cet 
individu  chargé  de  poursuivre  le  crime  ?  celui-là 
même  qui  souvent  est  soupçonné  de  collusion 
avec  sa  femme  et  son  séducteur  ;  souvent  même 
un  mari  ne  voudra  pas  entamer  une  poursuite  , 
parce  qu'il  craindra  une  contr'cnquête  dans  la- 
quelle ses  propres  faiblesses  seraient  mises  au 
grand  jour. 

M.  Sheridan  paie  ensuite  un  juste  tribut  d'élo- 
I  ges  aux  dames  anglaises  dont  les  mœurs  n'oni 
j  jamais  été  plus  pures  qu'elles  le, sont  aujourd'hui, 
L  finit  par  dire  que  de  tous  les  châiimens  desti- 
nés au  vice,  il  n'en  connaît  pas  de  plus  iiupoli- 
tique  ,  de  plus  injuste  ,  de  plus  cruel,  de  plus 
contraire  à  la  charité  chrétienne,  que  celui  qu'on 
propose.  Il  le  regarde  comme  destructeur  des 
usages  et  des  principes  de  l'église  protestante  ,  et 
comme  propre  »  multiplier  les  abus  mêmes  qu'on 
a  intention  de  réprimer.  En  conséquence  ,  il  vote 
lorrnellemeni  contre  la  motion. 

Après  quelques  mots  d'explication  de  la  part 
de  M.  Wilbeiloce  ,  la  question  de  la  formation 
du  comité  mise  aux  voix,  104  soikl  pour,  143 
contre.  Majorité  ,  Sg. 


M.  Sheridan  ,  après  un  court  préambule  ,  de- 
mande que  le  bill  Boit  renvojé  à  trois  mois.  Li 
motion  est  adoptée.  Par  conséquent  il  ne  sera 
plus  question  du  bill  dans  la  présente  sessiônt 
Du  24  prairial. 
M.  Robson  a  demandé  ,  dans  la  séante  de  là 
chambre  des  communes,  du  21  ,  qu'il  fût  présenté 
à  cette  chambre  un  état  des  sommes  que  le  gou- 
vernement a  fournies  aux  éiablissemens  forthés 
pour   distribuer  des  soupes  de  charité. 

M.  Vitt  a  témoigné  qu'il  ne  pouvait  concevôiï 
dans  quelle  vue  celte  motion  était  Faite.  Il  est 
vrai ,  a-t-il  dit  ;  qu'il  a  été  avancé  ,  du  fond  pàsS'é 
sur  la  liste  civile  pour  service  secret,  quelques 
sommes  destinées  au  soulagement  des  classes  le« 
phis  jiay.-res,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  mode 
fût  adopté  pour  venir  à  leur  secours.  Il  e'st  hors 
de  doute  qu'elles  doivent  être  remboursées  ,  lors- 
que ce  mode  aura  été  fixé. 

M.  'Robson  craignant  qu'une  ta*e  proportionnée 

aux    loyers  ne  fût  établie   pour    renouveller    les 

institutions   des  soupes   de  charité  ,  taxe   dont   là 

perspective   avait  répandu  dans  la  métropole  urté 

alarme   générale  ,  a  insisté  pour  connaître  ce   qui 

avait  été   avancé   des  deniers  publics  ,  non-setilè- 

rnent  pour  ces   établissemens  i  rtiais  encore   poùï 

tour  autre   objet.  • 

M.  Pilt  a   observé  qu'il  n'avait  point  été  prbi 

I  posé  à  la   chambre  de  question  relative  à   la  con^ 

;  tinualion   de  ces  institutions  bienfesantes  ;  qiie  lej 

j  craintes   étaient   prématurées  ,    que    la    chambré 

!  n'avait   pris   aucune    mesure  qui   tendît  à  affecte^ 

j  les   propriétés  des  individus  i  et  qu'elle  ne  s'étâil 

;  occupée   que   de  chercher   à    constater   les  bases 

I  qui  pouvaieiit  servir  de,  principe  général  pOUr  li 

/  taxe   des  pauvres. 

M.  jfoner  a  dit  que  la  questitJn  se  réduisait  ai 
I  savoir  si,  I  état  des  somrnes  avancées  par  le  gbli- 
j  vernement  pour  l'assistance  des  maisons  à  soUpo$ 
I  de  charité  ,  devaii  être  mis  ou  non  sous  les  yeUi^ 
I  de  la-  chambre.  Il  a  prétendu  que  la  marche 
nouvellement  suivie  tendait  à  convertir  la  bierl-, 
■  fesance  publique  en  système  d  imposition  ,  me- 
sure à  laquelle  il  s'opposerait,  toujours  ,  aiiiii 
]  qu'à  toutes  Celles  de  celte  naiùre. 
I  Sir  William  Pulteuey  a  envisagé  un  changerrieh-ç 
I  pareil  ,  comme  une  nouveauté  faite  pour  inspirer 
;  les  plus  grandes   alarmes. 

,      M.  Hobhouse   a  allégué  le  droit  qu'avait   lou'Il 
j  membre  du  parlement  de   demander  compte   de" 
j  k   distribution   des   deniers   publics» 
I  ^    Lord  Hawkesbuty  est  convenu  que  ce  droit  éiaif 
'  incontestable  ;  mais  que  la  chambre  n  en  .était  pas. 
moins  dans  le  cas   de  décider,  et  qu'elle  pouvait 
rejeter  une  motion  de  celte  nature  aussi  bien  qiië 
loale   autre    modon  ;   elle  n'exigera  point,   a-t'-il 
dit,  des  comptes  pour  la  seule   raison  qu'un  iii-' 
dividu  les  aura  demandés.  Depuis  quelque  teiils- 
selon  lui  ,  l'usage  s'est  introduit  de  consentir  faci^ 
lement  aUx  motions  de  cette  naiUre  ,  et  de  là  celiil 
d'accuser  les  membres  qui  "S'y  opposent,  de  vou- 
loir  soustraire  aux  -yeux'.du.  public   les    sourfcgà 
d  information.  -  ■ 

Les  observatioBs  de  lo.rd  Hawkesbury  ont  parti 
très-extraordinaires  à  M.  .Harrisson  ,  qui  a  toujours" 
entendu  dire  (jue  les  documens  demandés  dailS 
la  chambre  devaient  être  produits,  à  moins  qu'iïr 
ne  pût  en  résulter  des  inconvéniens  majeurs; 

M.Jfkyll,  en  approuvant  la  motion  ,  a  préleridil' 
que  Ion  ne  pouvait  rien  ajouter  41  système  qui- 
prescrit  de  percevoir  la  taxe  des  pauvres  dans  li 
sacristie  des  paroisses  ,  sans  détruire  toute  la  forte 
du  statut  de  la  43'=  dElizabeth,  regardé,  avet' 
jusiice  ,  comme  la  base  fondamentale  des  lois" 
concernant  les  pauvres. 

La  motion  a  été  combattue  par  le  procUrg'.ar- 
général,  appuyée  par  M.  Martin,  sir 'V\'.  Geârj'  et 
sir  'W.  Mjlner.  -^Mise  aux  voix,  elle  a  été  rejetéë 
à  la  majorité  de  loS  voix  contre  5o. 

Le  bill  pour  régler  la  résidence  des  papisjiés 
dans  ce  royaume  ,'  a  été  lu  pour  la  seconde  i'^l$. 
dans  la  séance  du  22. 

■M.  Pitt  a  dit  que  ,  comme  ami  des  cathotiqiffc^ 
étrangers  rcsidans  en  Angleterre  ,  il  ne  pouvait" 
qu'approuver  une  mesure  qui  tendait  à  empêcher 
le  scandale  que  causerait  leur  zelc 'indiscret  pour 
faire  des  prosélytes. 

Sir  H.  Mildmay  a  pOrlé  à  quarante  le  nombre 
des  institutions  monastiques  créées  nouvellement 
dans  le  pays  i  sans  compter  Bit  plus  grand  iiOWb'rt' 


encore  d'écoles  établies  et  dirigées  par  des  pa- 
pistes pour  les  enfans  pauvres. 

Dans  la  même  séance  du  98 ,  le  colonel  Walpole 
ayant  demandé  si  la  quesùon  de  la  liaite  des  nè- 
gres serait  traitée  cette  sessiotï,  il  a  paru,  d'après 
la  réponie  de  M.  Pilt,  qu'elle  serait  remise  à 
quelqu'autre  session  ,  la  présente  étant  trop 
avancée. 

.,'  Suf  une  motion  du  procureur  -  général  ,  le 
Criihilé  général  qui  devait  avoir  lieu  de  la  part  de 
la  chambre  le  même  jour  pour  l'introduction  d'uti 
bill  concernant  les  propriétés  particulières  du  roi 
ce  de  la  reine  ,  a  été  renvoyé  au  34. 
-  On  croit  (lae  \oid  Auckland  reproduira ,  dans 
la  session  prochaine ,  le  bill  présenté  par  lui  dans 
la  chambre  des  pairs  pour  la  répression  de 
l'adultère. 

Il  paraît  que  le  comte  de  Carlisle  a  consenti  à 
retirer  sa  raoïion  en  infraction  des  privilèges  de 
la  chambre  des  lords. 

Lord  Hood  a  eu  ces  jours  derniers  une  longue 
audience  de  S.  M. 

Le  maïqnis  de  Lansdown  s'élant  présenté  au 
lever  en  habit  de  deuil ,  l'étiquette  s'est  opposée 
à  ce  qu'il  fût  introduit. 

Sir  William  Onsley  a  fait  hommage  à  S.  M" 
d'une  traduction  de  manuscrits  orientaux.  (Extrait 
du  Sun  V  du  Saint-James  ChToniclc ,  et  du  Courrier 
dt  Londres.  ) 

1    N    TÉ   R    I    E    U    R. 

Manies  ,  le  25  prairial. 

Un  rapport  que  nous  fait  passer  le  directeur 
de»   douanes  contient    les   faits  suivans  : 

Dans  la  nuit  du  so  au  21,  les  préposés  de» 
douanes  de  la  Turballe  (près  Guerrande),  par- 
couraient la  côte  pour  surveiller  les  anglais  dont 
les  vaisseaux,  étaient  en  vue  depuis  deux  jours; 
réunis  aux  préposés  de  Piriac  et  parvenus  à 
lendroit  appelé  lAnse  de  Laine,  ils  ont  enten- 
du, maigre  leurs  précautions  pour  ne  pas  I  être  , 
des   hommes  qui  débarquaient  ;  ils   se  sont  ap- 

F roches  et  ont  apnetçu  ,  auiant  que  l'a  permis 
obscurité  .  un  grand  nombre  d'hommes  dé- 
barquant de  deux  chaloupes.  Les  préposés  , 
d'après  l'heure  et  le  silence  qu'observaient  ceux 
qui  débarquaient,  ne  pouvant  douter  que  ce 
lussent  le»  ennemis,  ont  fait  un  feu  auquel  les 
autres  en  se  rembarquant  ont  répondu  par  deux 
coups  d'espingole  et  une  quarantaine  de  coups 
de  fusil.  Des  signaux  ont  été  faits  par  un  bâ- 
liment  mouillé  au  large,  et  les  ennemis  dont 
le  projet  n  était  sans  doute  que  de  sonder  le 
terrein  ,  n'ont  plus   reparu. 

Les  habitans  et  les  militaires  de  la  Turballe 
ont  accouru  sufrie-champ,  et  coniointemchi  avec 
les  préposés  ont  fait  les  recherches  nécessaires. 
Ils  se  sont  assurés  par  les  traces  des  pas  im- 
primés sur  le  sable ,  qu'aucun  ennemi  n'avait 
pénétré  dans  l'inlérieur. 

Nous  devons  espérer -qu'il  y  aura  partout  une 
vigilance  aussi  louable  que  celle  des  préposés 
de  la  Turballe,  ei  que  les  habitans  des  côtes 
seront  partout  disposés  à  aider  à  faire  repentir 
les  anglais  de  leurs  tentatives.  (  Extrait  du  Pu- 
blicateur  de  Nantes  ). 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  <i8J!oTéal  an  8. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 

nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 

remplir,    dans   le   département    du    Doubs  ,  les 

fonctions  ci-après   désignées  ,   savoir 

TEISUNAL   d'appel   SÉAN.T  A   BESANÇON. 

Prà«(2en/ Lescot ,  juge  actuel  du  .4épattement. 
du  Doubs. 

Juges.  Spicrenaël ,  juge  actuel.  Louvot ,  ex-l 
I  législateur.  'Violand  ,  ex  -  législateur.  Clerget  , 
juge  actuel  du  département  du  Doubs.  Bon- 
net ,  juge  du  Jura.  Girardet  ,  idem.  Oaudet , 
commissaire  près  les  tribunaux  du  Jura.  Garnier, 
président  actuel  du  tribunal  de  la  Haute-Saône. 
Roux,  ex-con»iituant ,  juge  actuel  de  la  Haute- 
Saône.  Lecurel  ,  juge  actuel  de  la  Haute-Saône. 
Decomble,  ancien  magistrat  du  département  dllle 
et  Vilaine.  Courville ,  ex-juge  du  département 
de  la  Seine. 

Commissaire.  Gros  ,  juge  actuel. 

Crever.  Billon  ,  greffier  du   tribunal  civil. 
Tribunal  criminel  séant  a  Besançon. 

président.  Cterget. 

Juges.  Bourguency  ,  juge  actuel.  Rey  juris- 
consulte ,  ex-bibliothécaire  du  corps  législatif. 

SuPpléans.  Dorraoy  ,  substitut  actuel  du  com- 
nsissaire.  Guillaume  fils  ,  défenseur    officieux. 

Commissaire.  Guillemet  ,  ex-accusateur  public. 

Greffier.  Berihet ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Besançon. 

Trésident.  Vejus,  juge  actuel.   . 

jfugej.  Laurent ,  idem.  Nodier ,  commissaire  du 
èouveineracut.  Pourcy  ,  juge  actuel. 
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Suppléons.   Dessirier  ;  juge   actuel.  Tournier , 

idem.  Michel  ,  idem. 

Commissaire.  Rambour,  commissaire  près  l'ad- 
ministration centrale. 

Greffier.  Joufffoy  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Pontarlier. 

Trésident.  {^asson  ,  juge  actuel. 

Juges.  Robelot  ,  juge  actuel.  Michau  ,  ex-lé- 
gislateur. 

Suppléons.  Gaudion  de  Moriau  ,  homme  de  loi. 
Renaud  ,  idem. 

Commissaire.  Maire  fils  ,  commissaire  près  l'ad- 
ministration municipale.' 

Greffier.  Demesmay  ,  anctien  greffier  du  bail- 
liage. 

Tribunal  séant  a  Baume. 

Président.  Bassand  ,  homme  de  loi. 
Juges.  Piaget,  juge  actuel.  Laurent  Faivre  ,  ex- 
jiige-dè-paix.  '  _- 

-  Su/)/</£jîW.  Carpentier,  père,  ex-commissaire 
prés  la  police  correclionnélle.  Bougeot  ,  ex- 
juge. 

Commissaire.  Simon-Marchand  ,  homme  de  loi.' 
Greffier.  Meilleur ,  ex-greffier  de  la  maîtrise. 

Tribunal  séant  a  Saint-Hypolite. 
Président.  Guillon  ,  juge  actuel. 
Juges.  Parquey  ,  cx-juge.    Parent ,  commissaire 
près  la  police''Correclionnelle. 

Suppléans.  Vallat  ,  commissaire  près  l'adminis- 
iralion  municipale.  Mercier  ,  homme  de  loi. 

Commissaire.  CliauHot,  ex-commissaire  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier.  Douzelot,  ex-receveur. 
Ordonne   en    conséquence  qu'ils   se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,   pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du   premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 
Par  le   second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,, premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  des  Forêts,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Luxembourg. 

Pmirfsn/.  Paîtoret ,  juge  actuel. 

Juges.  Simonin  ,  juge  actuel.  Lamberti  ,i<i«Bi.: 

Suppléans.  Ebethard  ,  jugé  actuel.  Lafonlaipe, 
jeune  ,  défenseur  officieux. 

Commissaire.  Clément, accusateur-public  actuel. 

Greffier.  Mayerus,  greffier  actuel  du  tribunal 
criminel. 

Tribunal  civil  séant  a  Luxembourg. 

Présiderit.  Laval ,  juge  actuel. 

Juges.  Lahaye,  ex-juge  du  tribunal.  Feyder  , 
juge  actuel.  Ensch  ,  aîné,  idem. 

Suppléans.  Leclercv  ex -juge.  Bockollz ,  idem. 
Ricard  ,  défenseur  officieux. 

Commissaire.  Adenis,  juge  actuel. 

Greffier,  Bofferding,  greffier  actuel. 
Tribunal  séant  a  Neufchateau. 

Président.  Collard-de-Florenville  ,  juge  actuel. 

Juges.  Jean  Montainviile  ,  commissaire  actuel 
près  le  tribunal.  Dervez  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Poncelei .  notaire.  Tinant,  irftm. 

Commissaire'.  Jacquiés ,  président  actuel  du  tri- 
bunal criminel. 

Greffier.  Gazé  ,  ex-commtssaire  près  l'adminis- 
tration de  Florenville. 

Tribunal  séant  a  Diekirch.  - 

Président.  Dolimar,  ex-juge  du  tribunal  civil 
du  département. 

Juges.  Dennershausen  ,  juge  actuel.  Seyler  , 
commissaire  près  la  police  correctionnelle. 

Suppléans.  Duprets  ,  ex -juge.  Vaulgard  ,  ex- 
secrétaire-greffier. * 

Commissaire.  Kceulin,  ex-commissaire  près  l'ad- 
ministration municipale  d'Arlon,  ^ 

Greffier.  Brion  ,  greffier  actuel.  ' 

TRIBUI)t*L,SÉANT   A   BiTTBOURG. 

Président.  Maréchal,  jurisconsulte. 
jfi/g«j,  Ensch  ,  jeune,  ex-juge.  Fondeur  ,  idem. 
'  Suppléans.  Koltzcmer  ,   hOrame   de  loi.  'Wel , 
ex-receveur  des  domaines. 

Commissaire.  Lahaye  ,  homme  de  loi. 
Greffier.  Houry  ,  ex-commissaire  ,  cx-juge. 
Ordonne    en  conséquence    qu'ils   se  rendront 
de  suite   à  leur  poste  ,   pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui   leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En    I  absence    du    premier  consul , 

Le  second   consul ,  signé  ,  Cambacérès. 
.    Par  le  second  consul  , 

Le  secrétairt-d'état  ,  signé,  H.  B,  Maret. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  du  Jura,  les  fonc- 
tions ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  crimin.  séant  a  Lons-le-Saulnier. 

Président.  Claudet ,  commissaire  actuel  près  les 
tribunaux. 

Juges.  Bobilier,  juge  actuel.  Grosey  ,  accusa- 
teur public. 

Suppléans.  Bonquet ,  juge  actuel.  Bechel,  com- 
missaire correctionnel. 

Commissaire.  Coytier,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. 

Greffier.  Braud  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Lons-IeSaulnier. 

Président.  Courbe  ,  juge  actuel. 

Juges.  Chevillard ,  idem^  Vuillermod ,  idem- 
Clerc  ,'honime  de  loi,  ex-juge  au  tribunal  de 
district. 

•Suppléans.  Jahyer ,  juge  actuel.  Guicharrd  , 
homme  de  loi.  Charbonnier ,  juge  actuel. 

Commissaire.  Gacon  ,  juge  actuel. 

Greffier    Perrin  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Dôle. 

Président.  Rabusson  ,  juge  actuel. 

Jug^er.  Brocar  ,  juge  actuel.  Chapiés  ,  ex-juge 
du  tribunal  de  cassation. Renaud,  ex-conslituant. 

5u^/>/ean!.  Gay  ,  juge  actuel.  Larquand  ,  jugC'^ 
de-paix  à  Dôle.  Bioch  ,  homine  de  loi. 

Commissaire.  Gadriot  ,  commissaire  correc- 
tionnel. 

Gieffier.  PerrenOt  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Arbois. 
Président.  Bouvenot  ,  juge  actuel. 

Juges.  Giroulet  ,  juge  actuel.  Bareau  ,  ex-prési- 
dent du  tribunal  de  district.  Lescot ,  juge  actuel. 
Suppléans.  Chaffin  ,  homme  de    loi ,    ex-juge. 
Morivaux  ,   homme  de  loi,    ex -juge  -  de  -  paix. 
Laurençot  .   homme  de  loi. 

Commissaire.  Fromont.  commissaire  municipal. 
Greffier.  Combetie  .  greffier  actuel. 
Tribunal  civil  séant  a  Saint-Glaupe. 
Présidcr]t.   Dolard  ,  ex-président  du  tiibunal  du 
district. 

Juges.  Buffet ,  juge  actuel.  JeanNicod^  homme 
de  loi. 

Suppléans.  David  ,  juge-de-paix  actuel.  Dumou- 
lin aîné,  ex-adminisiiateùr  de  dépaacmeni.      ' 

Commissaire.  Alexis  Dumoulin  ,  commissaire 
actuel  près  la  police  eorrectiounelle. 

Greffier.  Denis  Guiraud  ,  greffier  correctionneh 
Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leur  poste,   pour  y  remplir  les   fonction* 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En    1  absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul ,  signé  ,  CàmbacÉRÈS. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  K.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  . 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent .  poui! 
remplir,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône^ 
les  foncnons  ci-apiès  désignées  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Vesoul. 

Président.    Garnier. 

Juges.  Couriot ,  ex-législateur.  Bardenet  aîné  , 
juge-de-paix. 

Suppléans.  Froissard  ,  défenseur  officieux.  Petit- 
Clere  ,  homme  de  loi.  ~  • 

Commissaire.  Jean  Gérard,  commissaire  actuel. 

Grç^er.Cariage,  ex-greffier  du  tribunal  criminel. 
Tribunal  civil  séant  a^esoul. 

Président.  Hugon,juge  actuel. 

Juges.  Gourdaii  ,  ex -législateur.  Maire,  juge 
actuel.  Boigeol  ,  idem. 

Suppléans.  No)rot,juge  actuel.  Bauzon  ,  com- 
missaire près  l'administration  municipale  de 
Vesoul.  BoUot ,  juge  acitiel. 

Commissaire.  Boizot  ,  juge  actuel. 

Grç^êr.  Boutel,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Gray. 

Président.  Riduet  ,  juge  actuel. 

Juges.  Regnault  ,  substitut  du  commi^ire. 
Bouverey  ,  juge  actuel. 

Suppléans.  Perron  ,  commissaire  près  la  policé 
correctionnelle.  Morel  ,  ex-administrateur. 

Commissaire.  NoijrrisSon  ,   homme   de  Isi. 

Greffier  Chabaud  ,  ex-conscrvàteut  des  hypo- 
thèques à  Charoplitte. 


Tribunal  séant  a  Lure. 
Président.  Thomas  ,  juge   actuel. 
Juges.  Lené  ,  juge  actuei.  Cupillard  ,  fils  ,  com- 
missaire près  la  police  correctionnelle. 

Sttppléans.  Demsv  ,  commissaire  près  l'adminis- 
tration municipale  de  Lure.  Michel ,  aîné  ,r.o:aire 
»   Lufe. 

Commissaire.  Milloie  ,  homme  de  loi. 
Grenier.  Gigier  ,  greffier  actuel. 
Ordonne  en  conséquence    qu'ils  se   rendront 
de  suite  à  leur  posle  ,  poiir  y  .remplit  lès  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  ucond  consul.,  signé ,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 
Le  seciétaire-d'état  ,  signé  ,  H,  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

■   Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme     les    citoyens     dont    les   noms    suivent  , 

Îiour  remplir,  dans  le  départenient  de  la  Moselle, 
es   fonctions    ci-après   désignées  ;  savoir  : 

Tribunal  d'appel  séant  a  Metz. 

Président.  Pêcheur ,  ex-législaieur. 
Juges.  Cunin  ,  juge  actuel  du  département  de 
la  Moselle.  Hollande  (de  Cnlmy)  ancien  juge. 
Auburtin  ,  juge  actuel  de  la  Moselle.  Duquenoi  , 
irfem.  Siouim  ,  ancien  président  du  tribunal  cri- 
minel. Benoit ,  président  actuel  du  tribunal  civil 
des  Ardennes.  Dommangel  ,  ex  -  président  du 
même  tribunal.  Féas  ,  président  actuel  du  tri- 
bunal criminel  des  Ardennes.  Lambert  ,  juris- 
consulte ,  ancien  administrateur  de  Vouziets. 
Fgbtr  ,  ex-juge  .  ex-adrainisirateur  du  départe- 
ment des  Forêts.  Pouplier ,  commissaire  actuel 
au  gouvernement  dans  le  département  des  Forêts. 
Fasioret ,  président  dn  tribunal  civil  des  Forêts. 

Commissaire.  Perrin-Dàugny  ,  ancien  juriscon- 
sulte. 

Grejffïer.  Thiébaut ,    ex-lé gislateur. 

Tribunal  CRIMINEL  pÉANT  A  Metz. 

Président.   Stourm. 

Juges.  Jacquinot,  ahcitn  jurisconsulte.  Albert, 
ex-commissaire   central. 

Suppléons.  Lambert ,  aîné  ,  jurisconsulte.  Geof- 
froy ,  ancien  magistrat. 

Commissaire.  Perrin  ,  ancien  juge. 

Greffier.  Dauphin  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Metz. 

Président.  Barthélémy  ,  ex-législateur. 

Vice-président.  Bourgeois  ,  juge   actuel. 

Juja.  Bauquel ,  juge  actuel.  Mourer  ,  ex  -  lé- 
gislateur. Daviel  ,  juge  aciuel.  Vigneron  ,  com- 
missaire du  gouvernement  piés  les  tribunaux. 
Plessis,  juge  actuel. 

Suppléans.  Berger,  ancien  juge.  Breton,  idem. 
Vautrin,  ancien  juri^scqnsulte.  Rapied  ,  homme 
de  loi. 

Commissaire.  Lemâire ,  ex-législateur. 

Substitut.  Baudesson  ,  substitut  actuel. 

Greffier.  Marly  ,  ancien  greffierdu  Bailliage. 
Tribunal  séant  a  Thionville. 

président.  Bar ,  ex-législalciir. 

Juges.  Troiyane.  ex-législateur.  Blouet ,  homme 
de   loi.  Collas,   idem. 

Suppléons.  Tailleur,  homme  de  loi.  Marchai  , 
homme  de  loi.  Schweitzer  ,  idem 

Commissaire.  Guerrier,  ancien  juge. 

Greffier.  Nicolas  père  ,  greffier  actiiel. 
Tribunal  séant  a  Briey. 

Président.  Husson  ,  ex-législateur. 

jfiigei.iOudin  ,  juge  actuel.  Degoutin  ,  ancien 
magistrat. 

Suppléans.  Nivoy  ,  homme  de  loi.  Evrad  ,  idem. 

Commissaiie.  Mutel  fils,  homme  de  loi  à  Metz. 

Greffier.  Subtil  .  juge  actuel. 

Tribunal  séant  a  Sarguemines. 

Président.  Rolland  ,  ex-législateur. 

Juges.  Dumaire  fils  ,  homme  de  loi.  Grillot  , 
substitut  actuel  du  commissaire. 

Suppléans.  Virbel 

CommissaÀre.  Villers  deBouUai,  ancien  admi- 
nistrateur. 

Greffier greffier  aciuel. 

Ordonne   en   conséquence   qu'ils    se   rendront 
sur  le   champ  à   leur   poste  ,  pour  y   remplir   les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du    premier    consul. 

Le  second  consul ,  signé ,  Cambacérès. 
Par  le  Secon  i  consul  ,  ' 

tt  stcrétaire-d élut ,  signé .,  H.  B.  Maret. 


Antre  arrêté  dn  même  jour. [  ' 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  iiulvent ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  des  Atdênnes  ,  les 
foncdons  ci-après  désignées,  savoir: 

Tribunal  criminel  séant  aMézieres. 

Pri!jj(ie7i«.  Féart ,  président  actUei  du  tribunal 
correctionnel. 

Juges.  Dentremeuse  ,  juge  actuel.  Bretagne,  id. 

Suppléans.    Bailly  -  Cumisse  .   suppléant  actuel. 
Guillaume  ,  père  ,   homme  de   loi. 
,  Commissaire.  Nicaise   Hémart ,   ex-commissaire 
près  les  tribunaux. 

Greffier.  Dardenne ,  employé  au  ministère  de 
la  justice. 

Tribunal  civil  séant  a  Charlevillk. 

Président.  Bénissent ,  juge  actuel. 

Juges.  Millet ,  ex-consiitûant ,  juge  aclueT.  Lau- 
rent ,  juge  actuel. 

Suppléans  Carbon  ,  çx-juge.  Dela.haut  ,  com- 
missaire près  la  police  correctionnelle.  Forêts  , 
homme  de  loi. 

Commissaire.  Blanchet,  accusateur  public  actuel. 

Greffier.  Bourgerie  ,  greffier  aciuel. 
Tribunal  séant  a  Sedan. 

Président.  Ninin  ,  juge  actuel. 

Jiiges.  Pillas  ,  ex-président  du  tribunal  de  distr. 
Brazy  ,  père  .   homme  de  loi.  Aubry.  juge  actuel. 

Suppléans.  Vcrrié  ,  juge-de-pai)Ç...  Auclaire  ,  de 
Sedan,  homme  de  loi.  Pierre  LufoiUaiue  ,  iiiim. 

Commissaire.  Paris,  juge  actuel,  .        v 

Greffier.  Dumoni ,  greffier  actuel.  .     • 

Tribunal  séant  a  Réthel.  . 
Président.  Miroy  Roger  ,  homme  de  loi. 
Juges.  Camus,   homme   de  loi.  Noblet,  com- 
missaire près  la  police  correctionnelle. 

Suppléans.  Vattellier ,  homme  de  loj.  Habon  , 
idem.  '""'- 

Commissaire.  Bournel ,  ex-législateur. 
Greffier.  Vuillémet  ,  père  ,  greffier  actuel. 
Tribunal  séant  a  RiàCRoy. 

Président.  Gentil ,  substitut  aciuel  du  comrais- 
saire. 

Juges.  Larmuseau  ,  juge  actuel,  Pumesnil,  idem. 

Suppléans.  Daudigny  ,  hpmme.  de  loi.  Potel  , 
juge-de-paix. 

Gornmissaire.  Gollardeau  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Binet ,  greffier  açtijel.,'' 

Trieunal  séant  a  Vouzieres. 

Pm!(i£n*.  Marchoux ,  commissaire  près  les  tri- 
bunaux. 
Ju^feî.  Copin  ,  juge  actuel.   Perard  ;  idem. 
Suppléans.  Duchesne  ,  homme    de  loi.    Pierre 
Robert,  commissaire  près  1  administration  muni- 
cipale de  Vaudry. 

Commissaire.  Thierry  ,  ji3ge  acioel. 
Greffier.  Pintrelle  ,  greffier  act'uél. 
Ordonne    en   conséquence  qu'ils  se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tipns  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence   du  premier  coiisul  , 

Le  second  consul ,  signé ,  Cambacérès. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé.,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 


Les  bureaux  de  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement  sont  Iransféiés  de  la  rue  neuve 
des  Capucines  aux  bâtimens  de  1  Oratoire  ,  près 
la  rue  Honoré. 

Cette  administration  publique  est  chargée  de  la 
comptabilité  générale  des  cautionnemeiis,  delà 
suite  des  comptes  ouverts  à  chaque  redevable  , 
du  paiement  des  intérêts  et  du  remboursement  du 
capital ,  dans  les  cas  prévtis  par  les  lois.  C  est  aux 
bâtimens  de  l'Oratoire  que  devront  être  adressée^ 
à  l'avenir  les  reconnaissances  exjiédiées  aux.  rede- 
vables par  les  receveurs  des  dépariemens  ,  ainsi 
que  les  obligations  acquittées  par  les  premiers  ^ 
pour  être  successivement  échangées  contre  les  ré- 
cépissés de  la  caisse  d'amortissement  ,  conformé- 
ment à  l'arrêté  des  consuls  du  34  germinal  dernier. 

Il  est  nécessaire  que  les  agens  et  fonctionnaires 
publics,  appelés  à  fournir  des  cautionnemens  , 
prennent  connaissance  des  dispositions  de  cet 
arrêté  pour  s'y  conformer ,  en  réclamant  auprès 
des  administrateurs  de  la  caisse  d  amortissement 
1  expédition  des  litres  de  garantie  dont  le  gou- 
vernement a  voulu  les  pourvoir. 

Les  lettres  d'envoi  des  notaires  ,  greffiers  ,  avoués 
I  et  huissiers  doivent  être  affranchie». 


Trib»inal  de  cassation. 
Discours  du  citoyen  lionchet,  à  in  séance   du  tri- 
bunal de    CassniiôTi  ,  du    25  prairial,  pour  ta 

réception  des  avoués. 
Citoyens  , 

Plus  est  honorable  le  double  suffrage  qui  vou» 
désigne  à  la  confiance  publique  ,  plus  vous  devez 
être  pénéiié.='de  l'importance  des  fonctions  et  de 
l'érendue  des  devoirs  que  vous  impose  le  titre 
qui  vous  est  conféré. 

Ces  devoirs,  il  sont  tous  renfermés  dans  la 
promesse  que  vous  allez  faire  de  demeurer 
fidèles  à  la  constitution.  La  fidélité  ,  que  la  loi 
exige  des  tonctiounaires  publics,  n'est  point  cette 
obéissance  purement  pa.'isive  ,  qui  respecte  ce 
qu'elle  ne  voit  qu  avec  indifférence  ,  et  qui  quel- 
quefois se  soumet  avec  répugnance  à  ce  qu  elle 
n'ose  contredire.  C'est  cetle  fidélité  du  cœur  qui 
sert  avec  joie  et  avec  zèle  ce  qu'elle  chérit,  cet 
assentiment  .«incere  du  citoyen  qui  remplit  avec 
ardeur  les  fondions  particulières  qui  lui  sont 
déléguées  ,  parce  qu'il  sait  que  l'ordre  général  et 
la  féficiié  publique  ne  peuvent  résulter  que  du 
concours  heureux  de  tous  les  efforts  de  ceux, 
qui  ont  reçu  disiribuiivement  la  direction  des 
divers  ressorts  qui  font  mouvoir  la  grande  ma- 
chine de  1  état. 

Tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  judi-. 
ciaire  ,  participe  essentiellement  à  cette  Hnrmonie  ^ 
générale,  puisque  les  lois,  puisque  leur  reli- 
gieuse observation  sont  le  premier  lien  de  la 
première  source,  de  la  paix  imérieure  à  laquelle 
doivent  cpn.cOuirir  tous  les  ministres  de  la  justiice. 
■  Ce  que  la  tiation  attend  de  vous  ,  elle  l'exige 
plus  spécialement  encore  du  magistrat  qu'elle  a 
placé  au  sommet  de  cette  hiérarchie.  Nous  avons  , 
les  premiers,'  fait  cette  promesse  de  fidéliié  à  la 
constitution  ,  et  nous  vous  devons  I  exemple  de 
l'exactitude  à  en  l'emplir  les  devoirs. 

Nous  vous  le  donnerons  par  noire  assiduité 
dans  le  service,  par  I  activité  de  nos  travaux, 
par  l'impartialité  de  rîos  jugémens  ,  par  Tunilot- 
miié  de  nos  décisions  ,  par  notre  fermeté  à  main- 
tenir tous  les  ordres  judiciaires  dans  les.  limités 
de  leurs  .'pouvoirs ,, par  uije  salutaire  rigueur  alliép 
.à  uriéiiidulgence  êcl'airée  dans  la  surveillance  des 
abus  et  des  prévarications  ;  triste  ,  mais  nécessaire 
fonction  ,  dont  ^riotis  nous  plaisons  à  croire  que 
nous  n'atirotis  jamais  a  remplir  le  pénible  devoir. 

Vous  recevrez  un  autre  exemple  du  zèle  avec 
lequel,  le  commissaire  du  gouvernement  et  ses 
coopérateurs  exerceront  leUrs  talens ,  et  vous  éclai- 
reront par  leurs  lumières. 

De  votre  côté  ,  citoyens  avoués  ,  vous  serez 
pénétrés  de  l'imporiarice  et  de  la  sainteté  de  votre 
ministère  ,  des  limites  dans  lesquelles  la  loi  l'a 
restreint ,  et  de  la  dé.'icatesse  des  sentimeiis  qu'il 
exige.  '■ 

Vous  vous  souviendrez  que  la  Vertu  était  telle- 
ment regardée  comme  l'apanage  distinctif  de  votre 
profession  ,  que  le  mot  d  homme  probe  était  devenir 
le  synonime  de  1  homt«e  de  loi.  Vous  préférerez  à 
l'éclat  des  actions  publiques  cette  magistrature 
volontaire  .  que  vous  exercez  dans  lin'érieur  de 
vos  cabinets  ,  et  dont  1  autorité  est  d'autant  plus 
grande  qu'elle  n'est  fondée  que  sur  la  confiance 
dans  vos  lumières  et  votre  droiture.  C'est  dans 
ce  tribunal  prive  que  vous  éteignez  ,  par  vos 
sages  conseils  ou  par  une  heureuse  conciliaiion  , 
ces  procès  que  la  cupidité  provoque,  et  que  les 
passions  éternisent. 

La  mauvaise  foi  est-elle  sourde  à  vos  représen- 
tations? vous  lui  refusez  votre  secours,  et  vous 
acceptez  avec  ardeur  la  défense  du  bon  droit 
opprimé. 

Ici  s'ouvre  devant  vous  une  carrière  dont  l'as- 
pect est  plus  flitteur  par  l'espoir  de  la  célébrité 
qu'elle  vous  offre  l'occasion  d'acquérir  ;  espoir 
séduisant,  mais  qui  est  acconipngné  de  dabgers 
que  vous  devez  éviter  avec   soin. 

Je  n'approfondirai  point  ici  cette  grande  et 
importante  question  : 's'il  serait  convenable  dé- 
tendre à  tous  les  autres  tribunaux  la  forme  par- 
tictiliere  des  jugeraens  que  la  loi  a  établie  dans 
le  nô'.re.Je  n'examirtèrai  point  si  la  défense  écrite 
et  dépouillée  des  grâces  de  lélocuiion  ,  est  aussi 
propre  à  porter  la  conviction  même  dans  les  dis- 
cussions purement  didactiques ,  que  cette  chaleut 
active  de  la  parole  sagement  tempérée,  qui  pé- 
nètre l'esprit  autant  qu'elle  flatte  l'oreille  :.  si  la 
llDÎ  peut  exiger  du  citoyen  dont  la  foUune  ,  I  hou-, 
neur  ou  la  vie  sont  compromis  ,  dans  des  caiisés 
surtout  qui  rarement  reçoivent  l'application  d'une 
loi  textuelle  ,  dont  la  décision  dépend  des  seuls 
principes  de  l'équité,  de  la  combinaison  ardue 
de  faits  et  de  circonstances  controversées;  si, 
dis-je  ,  dans  des  causes  de  celte  natuie,  la  loi 
peut  exiger  que  la  partie  intéressée  confie  son 
sort  à  un  rapport  exact .  lumineux  ,  didaciique  , 
sans  doute,  mais  nécessairement  inanimé,  par 
cela  seul  qu'il  est  impartial;  s  il  serait  juste  de 
refuser  au  défenseur ,  qui  a  besoin  d'acquérir  la 
confiance  publique  ,  l'un  des  principaux  moyens 
de  se  la  procurer;  peut-être  une  reflexion  poli- 
tique suffirait  pour  résoudre  cette  grande  ques- 
tion. Le  célèbre   oiateur  romain  t^ui  novis  a  si 


cloquemmer.t  développé  les  principes  de  stin 
an,  en  examinant  quel  en  doit  êlce  le  but  et 
i'élnploi  ,  a  fait  cette  observation  : 

liSi,  dit-il,  l'éloquence  qui  n'est  point  di- 
ligée  par  la  sagesse ,  et  maniée  par  un  cœur 
pur  ,  a  produit  de  grands  maux  dans  les  répu- 
bliques ,  il  tst  certain  que  cette  même  éloquence 
guidée  par  la  prudence,  animée  par  des  sen- 
liniens  vraiment  patriotiques,  a  souvent  rendu 
île  grands  services  au  gouvernement  républi- 
cain ,  dont  il  est  un  ressort  aussi  précieux  que 
nécessaire,  n  Et  de  cette  autorité  je  serais  lenié  , 
-de  conclure  que  nous  ne  devons  point  tarir 
■dans  sa  source  un  talent  qui  ne  se  développe 
que  par   l'exercice. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  faut  avouer  que  dans 
ce  tribunal  la  nature  des  causes  et  la  forme 
établie  ,  sont  peu  favorables  à  lemploi  du  beau 
don  de  la  parole.  Il  est  loin  de  ma  pensée  de 
croire  que  les  palmes  de  l'éloquence  vous  soient 
ici  îotalement  refusées.  Elle  a  des  genres  diEFérens. 
La  dilucidiié,  l'ordie  ,  la  méthode  ,  lajustesse  et 
la  force  du  raisonnement ,  la  propriété  ,  l'élé- 
gance et  la  pureté  du  langage  .  ne  sont  point 
les  parties  les  moins  estimables  de  l'art  oratoire; 
elles  sont  souvent  préférables  à  ces  grands  mou- 
vemens ,  que  l'artifice  emploie  quelquefois  plutôt 
pour  faire  triompher  le  crime  ,  que  pour  se- 
courir la  venu  opprimée- 
Mais  ,'  si  le  genre  d'éloquence  le  plus  utile 
et  le  plus  nécessaire  ne  vous  est  point  interdit 
ici  .  la  nature  de  nos  discussions,  leur  forme, 
vous  en  prescrivent  un  usage  restreint  et  mo- 
déré. Le  tribunal,  citoyens  avoués ,  vous  invite 
à  vous  renfermer  dans  les  limites  que  le  règle- 
ment vous  a  prescrites.  Toute  discussion  du 
fond  est  inutile  dans  un  tribunal  qui  ne  peut 
soumettre  à  son  examen  que  la  violation  tex- 
tuelle de  la  loi  ou  des  formes  judiciaires,  et 
qui  pour  linléret  public  se  voit  quelquefois  à 
regret  forcé  de  faire  céder  momentanément  à 
la  forme  violée  ,  le  bon  droit  évident,  en  aban- 
donnant aux  autres  tribunaux  le  soin  de  lui 
restituer  tous  ses  avantages. 

Un  fait  important,  un  moyen  de  droit  peut 
être  échappé  à  l'exactitude  du  rapporteur  le  plus 
attentif,  ou  peut  n'avoir  pas  reçu  tout  le  dé- 
veloppement dont  il  est  susceptible.  La  loi  vous 
permet,  vous  devez  même  aux  intérêts  qui  vous 
sont  confiés,  de  suppléer  ce  qui  vous  paraît 
absolument  nécessaire;  quelquefois  la  brièveté 
de  1  instruction  n'a  point  permis  à  la  partie  ab- 
sente de  vous  mettre  en  état  de  produire  sa 
défense  écrite  ;  vous  avez  le  droit  de  la  sup- 
pléer de  vive  voix  ;  mais  vous  devez  toujours  le 
faire  avec  précision.  Telles  sont  les  bornes  dans 
lesquelles  le  règlement  a  restreint  vos  fonctions. 
'Vous  vous  soumettrez  volontiers  à  une  loi  dont  la 
sagesse  vous  est  connue.  Il  serait  trop  douloureux 
pour  les  magistrats  de  se  voir  réduits  à  la  nécessité 
de  rappeler  àsonobservationquelques-uns  d'entre 
vous  individuellement. 

Je  ne  vous  parierai  point  de  la  décence  avec 
laquelle  vous  devez  lelever  les  erreurs  mêmes  du 
rapporteur  ,  attaquer  ou  repousser  votre  adver- 
saire ,  du  respect  qui  ne  vous  permet  pas  de 
regarder  comme  votre  adversaire  l'officier  pu- 
blic que  la  loi  a  rendu  son  organe  ,  de  la  gravité 
de  voue  maintien  dans  le  temple  de  la  justice. 
'Vous  êtes  trop  convaincus  de  ce  qui  est  dû  à  la 
majesté  de  la  loi  ,  à  la  dignité  de  la  magistra- 
ture pour  ne  l'avoir  point  profondément  gravé 
dans  vos  cœurs. 

Je  rougirais  encore  de  vous  rappeler  ce  gé- 
néreux désintéressement  qui  grave  plus  proton- 
démeni  dans  le  cœur  de  nos  cliens  cette  recon- 
naissance éternelle,  récompense  la  plus  flatteuse 
,'de  vos  travaux  ,  tribut  d'honneur  qu'affaiblirait 
s'il  ne  1  anéantissait  point  entièrement,  le  souve- 
venir  d'un  honoraire  excessif,  extorqué  par  la 
cupidité  à  la  malheureuse  indigence.  Ce  qui  ex- 
cède le  tarif  de  la  loi  ,  ne  doit  être  que  l'offrande 
de  la  gratitude. 

L'estime  publique  qui  a  provoqué  le  témoig- 
nage particulier  que  nous  vous  en  avons  donné 
et  qu'a  confirmé  le  suffrage  du  gouvernement, 
les  formes  salutaires  auxquelles  la  constitution 
a  soumis  la  vocation  à  toutes  fonctions  publi- 
ques ,  garantissent  à  la  nation  qu'elle  ne  les  verra 
remplies  que  par  des  homfnes  brûlans  de  l'a- 
mour du  bien  public,  et  jaloux  de  contribuer 
à   la  prospérité  de  la  république. 

Mais  quoi  !  n'appanient-il  qu'aux  fonctionnaires 
publics  de  concourir  à  ce  grand  ouvrage  ?-II 
n'est  pas  un  citoyen  ,  quelque  place  qu  il  occupe , 
qui  ne  doive  et  qui  n'y  puisse  coopérer.  Ah  ! 
quel  est  le  cœur  si  profondément  plongé  dans 
le  soinmeil  léthargique  de  I  insensible  indifiè- 
rence  ,  qui  ne  Se  réveillerait  point  au  bruit  des 
•prodiges    qu'enfante   la   valeur   française? 

La  valeur  française  !  A  ce  mol  ,  je  vois  se 
peindre  sur  tous  les  visages  la  vive  émotion 
qu'il  z  excité  dans  les   âmes. 
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ÏI  n'appanùent  qu'à  une  bouche  plus  éloquente 
que  la  mienne  ,  il  est  réservé  à  I  histoire  de  tracer 
le  maguifiq'ue  tableau  des  obstacles  de  la  nature 
surmontée  du  côté  de  1  Italie  par  la  patience  ,  par 
le  courage  infatigable  de  nos  frcres  d'armes  ;  de 
célébrer  la  grandeur  d'ame  de  ce  soldat  qui  , 
jaloux  de  part,-.-ger  la  gloire  de  son  chef,  reluse 
la  récompense  pécuniaire  qu'il  a  si  bien  méritée, 
et  montre  i  I  Europe  étonnée  une  armée  de  héros 
rnarchans  sous  les  diapeaux  du  génie.  Ces  faits 
que  l;i  postérité  admiieia,  ils  inspirent  un  saint 
enthousiasme  à  la  génér^iion  qui  en  est  témoin  ; 
il  n'est  pas  un  seul  bon  citoyen  qui  ,  au  récit  de 
ces  traits  de  patriotisme  ,  ne  s'écrie  en  ce  moment 
avec  moi  :  <i  et  moi  aussi  je  suis  franç^iis ,  je  veux 
être  fidèle  à  cette  constitution  qui  provoque  de 
tels  miracles-,  je  veux  dans  le  poste  que  j'occupe 
contribuer  autant  qu  il  est  en  moi  à  la  félicité 
de  ma  patrie  ,  à  la  splendeur  de  la  république 
dontje  m'honore  dêire  membre,  n 

C'est  dans  C(:tie  douce  conviction  que  je  vous 
appelle  à  faire  cette  promesse  solennelle  ,  que 
je  recevrai  av«c  autant  de  plaisir  que  vous  la 
prononcerez  avec  joie   et  sincérité. 

THÉÂTRE  DES  TROUBADOURS. 

On  raconte,  et  nous  rapportons  ce  bruit  sans 
le  donner  pour  certain  ,  que  pendant  une  des 
vacances  du  théâtre  Feydeau,  deux  ou  trois  char- 
latans usurpant  le  titre  d'artistes  attachés  à  cette 
réunion  <:élebre  ,  reçurent  à  Saint-Maur  un  trai- 
tement un  peu  dur,  juste  prix  de  leur  impu- 
dence. Si  1  auteur  du  roman  comique  eût  vécu 
de  nos  jours,  il  eût  été  trQp  souvent  témoin 
de  scènes  pareijles  ,  pour  ne  pas  retracer  celie-ci; 
elle  appartenait  à  sa  manière  un  peu  basse  ,  rinais 
fidèle  imiiatrics  des  mœurs  qu'il  avait  à  peindre 
et  du  costume  de  ses  héros.  Les  Troubadours 
viennent  d'employer  un  moment  de  folie  à  es- 
quisser cette  scène. 

Ils  fpnt  paraître  detix  ambulants  ,  qui  assu- 
rément ne  sont  pas  des  comédiens  français, 
mais  que  l'affiche  nomme  artistes  de  Feydeau. 
L'un  d'eux  doit  jouer  Pigmalion,  l'autre  racler 
de  la  basse  ;  mais  leur  statue  est  restée  en  che- 
min. Une  servante  de  cabaret  apprenant  que 
Galathée  n'a  que  ces  mots  à  dire,  c'est  moi ,  c'est 
encore  moi  ^  se  charge  de  ce  rôle.  Saint-Maur 
et  les  environs  se  rendent  au  spectacle;  luais 
ces  auditeurs  plus  difficiles  qu'on  ne  l'est  or- 
dinairement à  Paris  même  ,  ne  laissent  point  ache- 
ver la  ridicule  représentation  qu'on  leur  offre, 
et  chassent,  muni  de  la  recette,  le  Pigmalion 
travesti. 

Quelques  traits  de  cette  bagatelle  sont  d'un 
comique  bren  bas  ,  offrent  des  charges  bien  gros- 
sières; il  y  a  peu  de  dis.tance  entre  Pigmalion 
à  Saint-Maur ^  et  Cadet-Rousset  à  Paris;  mais  au 
milieu  de  ce  jargory  des  halles  et  des  boulevards , 
de  ces  termes  techniques  ,  inventés  potir  les  tré- 
teaux et  les  cabarets,  de  ces  quolibets,  plai- 
santeries familières  des  élevés  de  la  Thalie  de 
la  foire,  on  remarque  des  traits  extrêmement 
plaisans ,  renfermés  dans  des  couplets  très-saty- 
riques  et  très-bien  tournés.  Presque  tous  sont 
dirigés  contre  le  charlatanisme,  qui  semble  être 
la  ressource  unique  de  certains  spectacles  qui 
promettent  des  merveilles  par  aSiche  ,  pour  ne 
rien  donner  en  effet.  On  y  passe  en  revue  toutes 
les  chûtes  que.  les  différens  théâtres  ont  éprou- 
vées depuis  quelques  lems;  celles  même  des 
Troubadours  y  sont  ènumérées  avec  une  rare 
bonne  foi.  Les  héros  de  ces  ouvrages  morts- 
nés  ont  d'abord,  disent  les  Troubadours,  cher- 
ché un  asyle  à  la  maison  du  Marais  ;  mais  bientôt 
ennuyés  d'une  aussi  triste  demeure,  ils  se  pro- 
mènent .  d'auberge  en  auberge.  Mais  rejoindront- 
ils  /«  exilés  du  Kamschatka  ?  c'est  ce  que  nos 
.Troubadours  n'ont  pas  voulu  dire. 

En  riant  aux  éclats  le  public  a  paru  envoyer 
à  leur  adresse  ces  épigrarames,  ces  traits  saty- 
riques  qui,  s'ils  sont  imités  d'Aristophane  ,  ont 
du  moins  l'avantage  de  n'être  dirigés  ni  contre 
la  sagesse  ,  ni  contre  la  vertu,  mais  contre  l'im- 
pudence ,  le  'charlatanisme  et  le  ridicule.  Ces 
passages  cependant  n'ont  pas  été  ceux  qu'on  a 
le  plus  applaudis;  on  a  paru  accueillir  plus  fa- 
vorablement encore  ceux  qui  contenaient  des 
éloges  ,  avoués  par  tous  les  amis  des  arts  ,  ou 
l'expression  d'un  désir  qu'ils  partagent  :  tels  ont 
été  les  couplets  ,  où  l'on  rappelle  au  théâtre 
Feydeau  ,  l  ingénieux  Picard  ,  ses.  Voisins  ,  ses 
Fofageurs  ,  et  sn  Diligence;  tel  est  encore  celui 
oià  ,  a  I  occasion  du  début  de  Lafond,  nos  Trou- 
badours disent 

Que  de  l'école  de  Thalie  , 
Achille  viL-nt   de   s'éUncer. 
et  rendent  ainsi   un  juste  hommage   aux    leçons 
du   maître   et   aux  talents  de   I  élevé. 

On  voulait  absolument  connaître  les  auteurs 
qui  avaient  si  complettement  usé  du  privilège 
donné  à  la  folie  ,  de  dire  la  vérité  en  riant. 
Un  acteur  est  venu  dire  qu'ils  étaient  anonymes, 
et  que   la  pièce  avait   été    trouvée   à  Charenlon. 

S... 


HyurophoSie. 

Un  enfant  de  sfi  à  iii  pi  ans ,  fils  du  cit.  S. . .  .s 
rue  des  Récolets  ,11°  .  . . ,  fut  mordu,  le  li  gcrtVii- 
nal,  par  un  th^en  incoujiu.  Ses  parcns  le  condui- 
sirent au  bout  de  deux  heures  chez  un  clrirur- 
gieii  ijui  ,  ayant  reconnu  deux  plaies  ,  l'une  au 
poignet  droit  ,  1  autre  à  la  punie  inférieure  de 
la  pdiirtne  ,  les  cautérisa  protondciîii.'nt  avec  le 
iiiuiiale  oxijjéné  d  antiinoiuc  ;  mais  ils  négligèrent' 
l'avis  imporiaiit  qu'il  leur  donna  de  faire  enirev 
sur  le  champ  leur  enfant  dans  un  hospice.  Ils  se 
chargorcnt  eux-mêmes  de  panser  ses  plaies  avec 
du  ceiat  ,  et  au  bout  de  lâ  jours  celle  du  poignet, 
était  cic.urisée. 

Après  avoir  joui  pendjnt  4S  jours  d'une  bonne 

santé  ,  le  jeune    S fut  réveillé  le    17    prairial, 

à  une  heure  du  matin  ,  par  un  violent  mal  de 
tête,  et  bientôt  il  é|  rouva  de  la  répugnance'four 
toute  espcce  de  boisson. 

A-^pelé  auprès  de  lui  à  5  heures  du  sou,  je 
reconnus  des  signes  évidcns  d'bydrophobie. 
J  engageai  la  nic.ie  à  le  comluirs  à  1  hospice  du 
Nord,  ou  à  celui  d Humanité  ;  elle  me  répondit 
d'un  ton  très-aHirraatif .  qu'elle  n'y  consentirait 
jamais.  Je  lui  recommandai  alors  très-expressè-j 
ment  de  le  faire  attacher,  et  de  ne  s'en  appro- 
cher qu'avec  piécauiion.  Qiioique  j'eusse  déclaré 
aux  assista,  s  qu  il  ny  avait  presque  aucun  espoir 
de  guérison  ,je  crus  devoir  prescrire  les  remèdes 
les  plus  efficaces  dans  cette  maladie  ,  et  quelques-; 
uns  même  qui  n'ont  point  encore  été  éprouvés  . 
tels  que  l'eau  de  Luce  ,  si  utile  dans  la  morsure 
de  la  vipcre  ,  et  le  sulphure  d  auimoni  c  J'ai 
appris  uepuis  qu'on  neut  aucun  égard  à  mes 
prescriptions. 

Etant  retourné  voir  le  malade  le  lendemaitlj 
matin  avec  quelques-uns  de  mes  collègues  ,  je 
ne  fui  pas  peu  surpris  de  trouver  sa.raciequi  id 
tenait  entre  ses  bras  ,  et  qui  se  permettait  de  lé 
baiser  ,  même  à  la  bouche  ,  quoiqu'il  éprouvât 
des  fréquentes  convulsions  ,  qu'elle  soutenait 
n'être  produites  que  par  un  mal  de  dents.  Per- 
suadé que  toutes  représentations  seraient  inutiles  , 
je  fus  requérir  le  commissaire  de  police  qui  fit- 
transporter  le  malade  à  lHùt;l-Dieu.  Il  y  arrjva 
à  2  heures  apiès-midi  ,  et  mourut  à  4  en  présence 
du  citoyen  Pelletan,  et  lorsque  son  père  cjui , 
ainsi  que  sa  mère  ,  ne  l'avait  pas  quitté  un  ins- 
tant ,  essayait  de  lui  faire  avaler  un  peu  d'eàu 
qu'.il  avait  demandé. 

L'ouverture  de  son  cadavre  fut  faite  je  19;  eTl^ 
ne  présenta  rien  d  intéressant,  ainsi  que'cela  arrive 
c-onstamment  dans  cette  espèce  de  maladie.  Cet 
exemple  est  une  preuve  frappante  que  ,  dans  les 
morsures  de  chiens  enragés  ,  il  ne  faut  pas  s'en 
tenir  uniquement  à  la  simple  application  des 
caustiques  ;  mais  qu'on  doit  jde  plus  faire  sup- 
purer long-tenis  la  plaie  ,  et  Tie  pas  négliger  les 
remèdes  internes  qui  seuls  peuvent  détruite  le 
virus  ,  lorsqu'il  a  été  introduit  dans  le  syDtêrne 
général  par   l'action  des    vaisseaux  absorbans. 

On  voil  encore  par  là  que  les  affections  mo-f 
raies  ne  jouent  pas  toujours  ,  dans  la  production 
de  l'hydrophobie  ,   un  rôle  aussi    important  que 

le  pense  un  médecin  célèbre.  Le  jeune  S 

était  par  son  âge  et  par  son  caractère  à  l'abri  de 
ces  affections  ;il  n'avait  ni  chagrin  ni  inquiétudes 
il  ne  me  parut  pas  même  effrayé  de  la  présence 
et  de  l'aboiement  d'un  chien  que  j'eus  beaucoup 
de  peine  à  faire  chasser  de  sa  chambre  ;  et  quel- 
ques heures  avant  sa  mort  ,  il  m'assura  qu  il  se 
portait  bien  ,  que  seulement  il  ressentait  une  dou- 
leur assez  vive  au  bras  qui  avait  été  mordu. 

Ce  n'est  qu'après  .la  mort  de  cet  enfant  que  j'ai 
connu  les  motifs  qui  ont  engagé  sa  raerc  a  op- 
poser une  résistance  aussi  opiniâtre  à  mes  avis  , 
et  à  mépriser  les  remèdes  que  j'avais  proposés  : 
elle  croyait  que  je  voulais  attenter  à  la  vie  de 
son  fils ,  et  elle  est  encore  persuadée  qu'il  a  été 
empoisonné  à  I  hôtel  -  dieu  ;  elle  n'est  pas  la 
seule  à  être  imbue  de  cet  atroce  préjugé  ,  elle 
le  partage  avec  un  grand  nombre  de  citoyens. 
Quelques  personnes  à  qui  j'ai  raconté  l'histoire 
de  ce  jeune  hydrophobe,  m'ont  demandé  si  ;oa 
l'avait  étouffé  entre  des  matelats  ,  ou  si  on  l'avait 
soigné  jusqu'à  exiinit  on  de  vie  ;  d'autres  parais- 
saient curieux  de  savoir  si  le  poison  subtil  dont 
on  s'est  servi  pour  le  faire  périr  si  piomptcment, 
était  le  même  que  celui  qu'on  a  donné  à  cette 
jeune  et  intéressante  fille  ,  qui  est  morte  il  y  a 
quelques  mois  à  l'hôiel-dieu.  Sommes-nous  donc 
encore  dans  des  siècles  de  barbarie?  ou  bica 
serait-il  vrai  que  dans  tous  les  tems  ,  dans  tous 
les  pays,  et  même  chez  une  nation  qui  se  vante 
d'avoir  secoué  les  préjugés,  et  qu'on  regarde 
avec  raison  comme  éclairée  ,  le  peuple  ésl  tou- 
jours enclin  à  adopter  aveuglément  les  opinions 
les  plus    absurdes  ? 

RuETTE  ,  officier  de  santé  à  l'hospice  du  J\'ord  ,  1 
rue  Denfon  ,  au  Marais  ,  n"  20. 


ERRATUM. 
Dans  le   n°  "d'hier.,  article  Vaudeville  ,  au-lieu. 
de    ces   mots  ,  espèce   diverse  ,   lisez  :  espèce  de 
verve. 


A  Pans,    Je   l'impririaene  du   cti.   Agasse  ,  propriétaire  du   Moniteur,   rue   des   l'oitevins  ,   n"    i5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV°  i27  2. 


Duodi  ,  2  messidor  an  8  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à   dater  du  7   nivôse  le  M  O  N  I  TEUR  esç    le   seul  joumal  officiel. 
Il  contient    les    séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi    que  les  faits  et  les    notions 
tant  sur  1  mtérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  patticuliérement  consacré  aux   sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

ARMÉE     DU    RHIN. 

C<i}ie  de  la  lettre  du  général  Desselles  ,  chef  de  fétat- 
majoT  de  C armée  du  Rhin  ,  datée  du  quartier- 
général  de  Babenhaussen  ,  le  «5  prairial  an  8, 
au  ministre  de  la  guerre. 

Ciloyen  ministie , 

Depuis  le  combat  du  16,  où  le  général, Kray 
échoua  dans  l'aliaque  de  noire  gauche  ,  le  général 
en  chef  s'est  décidé  à  faire  marcher  de  nouveau 
le  général  Lecourbe  sur  le  Lech. 

Ce  général  se  mit  en  marche  le  ai ,  et  prit  posi- 
tion sur  la  Wcrirach  ;  là  il  apprit  que  l'enDemi 
avait  coupé  lous  les  ponls  sur  le  Lech  ,  et  que  la 
hauteur  des  eaux  ne  permeuait  plus  de  passer 
celte  rivière  à  sué  ;  il  n'en  marcha  pas  moins, 
le  22 ,  sur  Kauffringen  ,  Qii  il  trouva  1  ennemi  en 
posiiion  ,  faisant  mine  de  vouloir  défendre  le 
passage  avec  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie.  Nos 
soldais  se  jetèrent  à  la  nage  ,  traversèrent  la  ri- 
vière, et  l'ennemi  fut  culbuié  :  le  pont  a  élé  de 
suite   rétabli. 

Le  passage  entre  Zolhans  et  Lechausen  fut 
également  forcé  ;  deux  pièces  de  canon  baltaient 
à  murailles  ;  des  débris  du  pont  il  ne  restait 
qu'une  seule  pouire  sur  les  chevalets;  elle  a 
suffi  aux  carabiniers  de  la  10=  légère  pour  fran- 
chir le  passage  ,  renverser  l'ennemi ,  et  lui  enlever 
ses  deux  pièces  de  canon.  Quelques  prisonniers 
sont  restés  en  nos  inains  ,  parmi  lesquels  un  capi- 
taine et  20  hussards  de  Graniize.  Je  vous  enverrai 
]es  noms  de  ces  intrépides  carabiniers,  et  d'un 
irompelie  d'artillerie  légère  ,  qui',  ayant  passé  le 
quatrième  ,  est  monté  sur  un  cheval  des  pièces 
prises  ,  et  a  poursuivi  l'enuemi  en  sonaant  la 
cliarge. 

■  Le  22  ,  le  générai  Molitor ,  qui  commandait  les 
îlanqueurs  de  droite  du  lieutenant. général  Le- 
courbe ,  apprenaii  que  le  prince  de  Reuss ,  qui 
couvre  les  débouchés  du  Tyrol,  avait  réuni  sur 
ïmmenstadt  et  Nesselvangen  ,  neuf  bataillons  ,  et 
qu'il  se  proposait  de  marcher  sur  Kempten. 

Le  23  ,  le  général  Molitor  s'est  mis  en  marche 
aVec  200  hommes  d'infanterie  et  i5o  hussards, 
et  s  est  poné  sur  Nesselvangen  ,  oii  il  a  rencontré 
■un  bataillon  du  60'.  régiment ,  le  régiment  de 
Kauniiz,  et  plusieurs  escadrons  de  "Waldech  et 
de  Grunze  ,  hussards.  11  n'a  pas  balancé  datta- 
quer  avec  son  faible  détachement  la  première 
ligne  de  ce  corps,  porté  en  arrière  de  la  'VVeriach  ; 
il  l'a  renversé,  rais  en  fuite  en  ramenant  i5o  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  3  officiers,  dont  un  fils 
du  général  ToUei. 

Le  général  en  chef  faisait,  le  même  jour  ,  23, 
avancer  les  flanqueurs  de  gauche  ,  commandés 
parle  général  Kichepansc  ,  l.'aîle  gauche,  com- 
mandée par  le  lieutenant-général  Grenier,  et  le 
corps  de  réserve.  Ce  mouvement  se  liait  aux  opé- 
jaiions  du  lieutenant-général  Lecourbe.  Le  "éné- 
lal  Richepanse  força  sur  lous  les  points  l'ennemi , 
qui  ne  tint  terme  qu'au  village  de  Burgricden  que 
défendait  le  prince  Ferdinand.  Le  village  fut  plu- 
sieurs fois  pris  et  repris,  et  resta  à  nos  troupes 
vers  les  sept  heures  du  soir.  Alors  il  lit  prendre 
position  à  sa  division  ,  la  droite  à  Rikelswer .  s'é- 
tendant  par  Burgricden,  Lauften  jusquà  Siuf- 
tlàugen. 

Le  corps  du  lieutenant-général  Grenier  s'était 
mis  en  mouvement,  à  10  heures  du  soir,  sur  la 
live  droite  de  illler,  pour  exécuter  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  de  quitter  ses  positions  d'Illercichcim 
Cl  Oberolt ,  pour  se  porter  sur  Wolingen  ,  Weis- 
senhorn  et  Ravensburg.  La  division  du  général 
B^iaguay-d  HiUiers  déboucha  sur  deux  colonnes  : 
celle  de  droite,  par  Boiillishausen ,  Belinbcrg 
sur  Iller-Eerg;  celle  de  gauche  par  la  vallée  de 
j'Iller  sur  lllereissen  ,  'Woeringen  et  'Wullenstadt. 
Cette  dernière  colonne  ayant  à  manoeuvrer  dans 
une  plaine  a.ssez  vaste  ,  était  soutenue  par  une 
réserve  aux  ordres  du  général Fauconet.  L'ennemi 
fort  de  5  bdiai  lions  ,  10  escadrons  et  6  bouches 
à  feu,  a  été  par-tout  repoussé  ,  avec  une  perte 
de'aoo  hofnin'es  tués  ou  blessés,  et  i5o  prison- 
niers. 

La  division  du  général  Ney  s'est  poriée  d'Os- 
tçrberg  sur  Babenhauzen.  Cette  division  a  trouvé 


l'ennemi  au-dessus  de  Ganerzhaufien.  Le  général 
Ney  a  formé  ses  colonnes  d'attaque,  et  la  dé- 
route des  autrichiens  a  éié  complette  jusquà 
Weissenhorn.     • 

Le  8*^  régiment  de  chasseurs  s'y  est  conduit 
avec  la  plus  grande  distinction  ;  il  a  \igoureuse- 
ment  sabré  la  cavalerie  ennemie.  Le  village  de 
Sielten  ,  défendu  par  un  baiaillon  autrichien  ,  de 
l'artillerie  et  quelques  escadrons  de  cavalerie  ,  a 
été  enlevée  par  la  brigade  du  général  Bonnet , 
de  concert  avec  un  bataillon  delà  i5'  de  ligne 
de  la  division  Baraguay,  qui  marchait  sur  le 
même  point.  L'on  a  fait  à  1  ennemi  dans  cette 
attaque  à  Ganerzhauffen  ,  environ  25o  prison- 
niers. Li  division  Legrand  est  venue  prendre  po- 
sition à  Ravensburg  ,  et  n'a  trouvé  dans  sa  mar- 
che que  quelques  postes  à  replier. 

La  division  du  général  Leclerc  qui  la  veille 
avait  enlevé  à  l'ennemi  60  cavaliers  dans  une 
reconnaissance  ,  s'est  portée  sarfs  obstacle  sur 
Bretenihal.  La  division  Decaen  a  pris  position  à 
Krumbach  :  il  n'a  eu  d'autre  combat  qu'un  leu 
d'artillerie  assez  vif ,  et  quelques  charges  d'infan- 
terie :  cela  s'est  borné  à  une  20=  de  prisonniers. 

Le  général  Molitor  fait  l'éloge  de  la  conduite 
du  citoyen  Very  ,  chef  d'escadron  commandant 
le  7°  de  hussards.  Cet  officier  s'est  to^ijours 
distingué  dans  toutes  les  afi'aires  depuis  le  pas- 
sage du  Rhigi. 

Le  résultat  de  cette  affaire  est  à-peu-près  de 
5  à  600  prisonniers.  El'e  a  coûté  à  l'ennemi  en- 
viron 400  blessés. 

Le  quartier-général  sera  ce  soir  à  K.tumbach. 
Signé  ,  Dessolles. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  secrétaire-général ,  signé  A.  Collignon. 

Stuttgard ,  le  21  prairial. 

Le  17  de  ce  mois,  l'armée  autrichienne  a  été 
attaquée  et  battue  par  les  français.  L'archiduc 
Ferdinand  a  été  blessé  et  transporté  a  Ulm. 

Les  dragons  de  Bamberg  ,  fesant  partie  de  la 
garnison  de  Philipsbourg  ,  sont  allé  foriifier  VV^ag- 
hausel.  Le  commandant  de  Philipsbourg  y  envoie 
journellement  des  patrouilles. 

Les  françois  avaient  fait  quelques  mouvemens 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  mais  se  sont  retirés 
à  Mayence. 

Un  vaisseau  avec  pavillon  prussien  a  paru  à 
Donaweri;  il  vient  de  Bavière  ,  et  est  chargé  de 
sel  pcvur  Anspach.  On  voit  peu  d'autrichiens  dans 
la  ligne  grise  ;  la  plus  grande  partie  du  corps  du 
général  Killer  s'est  poné  sur  Chiavenne  et  la 
Valteline. 

On  dit  que  Moreau  va  revenir  assiéger   Ulm. 
Depuis  quelques  jours  des  déiachemens  de  cava- 
lerie  autrichienne  sont  arrivés   à  Ofïembourg. 
(  Strasburger  Weltbot.  ) 

IRLANDE. 

De  Dublin  ,  /ê  1 8  prairial. 
Chambre  des  communes.  —  Séance  du  IT  prairial. 

Lord  Coery  a  fait,  dans  cette  séaniie  ,  la  mo- 
tion qu'il  avait  annoncée  la  veille.  "J'ai,  dit-il, 
dès  le  commencement  de  la  quesiiou  relative  à 
l'union  ,  manifesté  la  plus  grande  opposition 
contre  cette  mesure  dangereuse,  et  j'ai  fait  tout 
ce  qu'il  a  dépendu  de  moi  pour  en  prévenir 
l'adoption.  Je  viens  tenter  un  dernier  effori  pour 
sauver  l'indépendance  de  rirlande;je  crains  bien 
de  ne  pas  réussir;  mais  du  moiris  j'empêcherai 
que  mon  nom  ne  passe  à  la  postérité. inscrit  sur 
le  registre  des  ennemis  de  la  patrie,  Je  propose 
donc  qu'il  soit  voté  une  adresse  au  roi  pour  lui 
représenter  les  dangers  de  la  mesure  ,  ainsi  que 
les  moyens  employés  par  ses  partisans  pour  la 
lui  faire  adopter,  ii  Sa  seigneurie  donne  connais- 
sance alors  à  la  chambre  d'un  projet  d'adresse 
dont  la  lecture  dura  trois  quarts-d'heure. 

M.  Saurin  appuya  la  motion  de  l'adresse  ;  mais 
après  un  très-long  débat,  elle  fut  tejetée  par 
i35  voix  contre  77  ;  majorité  58. 

ANGLETERRF,. 

Londres  ,   /«  21  prairial. 

Les  sessions  des  tribunaux  criminels  de  celte 
ville  viennent  de  se  terminer  par  la  condamna- 


tion de  14  individus  à  la  mort  ;  de  33  à  la  dépor- 
tation pour  7  ans  ,  et  d'un  pour  14  ans;  de  3l  à  la 
réclusion  dans  la  maison  de  correction  de  Cler- 
kenwell;de  io,àlapcinedu  fouet,  en  public;  eide  9, 
dans  l'intérieur  de  la  prison.  Un  des  condamnés 
à  mort  se  trouvant  malade  ,  1  exécution  de  son  • 
jugement  a  été  renvojée  aux  prochaines  sessions 
des  tribunaux. 

Sur  des  dépêches  reçues,  le  21  ,  du  continent, 
il  a  élé  lenu  un  conseil  dans  le  cabinet  de  S.  M. , 
auquel  ont  assisté  les  ministres  et  les  membres 
du  conseil-privé. 

La  dernière  flotte  arrivée  des  Indes  ,  a  laissé  au  , 
Cap  de  Bonne-Espérance  ,  le  na-vire  de  la  com- 
pagnie, ie  Malabar .,  très-endommagé  par  plusieurs 
coups  de  vent.  On  espère  cependant  qu'elle  aura 
pu  appareiller  du  Cap  ,  vers  le  commencement 
de  floréal. 

Le  marché  pour  l'emprunt  d'Irlande  a  été  dé-  . 
finiiivement  conclu  avec  MM.  Bogie  ,  French  , 
Bortowes  et  compagnie,  à  82  liv.  slerl.  en  fonds 
à  5  pour  cent.  La  somme  est  de  2  millions  5oo 
mille  liv.  sterl.  M.  L.  'White  ,  qui ,  dans  1  origine  , 
était  convenu  de  donner  90  {  pour  I  million  5oo 
raille  livres,  ayant  manqué  aux  conditions  du 
traité  ,  le  gouvernement  se  trouve  avoir  fait  1  em- 
prunt sur  le  pied   de  87  liv.  sterl. 

Faute  d'avoir  prévenu  les  mouvemens  de  l'en- - 
nemi ,  M.  de  Mêlas  voit  ses  forces  paralysées  dans 
le  pays  du  monde  le  plus  avantageux  pour  agir. 
Les  colonnes  françaises  se  réunissent  successive- 
ment sous  ses  yeux  ,  et  ne  formeront  bientôt 
qu  une   masse. 

La  campagne  en  Souabe  paraît  entièrement 
subordonnée  aux  opérations  militaires  en  Italie  ; 
et  les  manoeuvres  de  Moreau  ne  semble  avoir 
pour  but  que  d  amuser  son  adversaire  :  il  faut 
convenir  qu'il  joue  parfaitement  son  jeu;  car, 
pendant  qu  il  tient  en  échec  les  autrichiens  sut 
le  Danube ,  il  menace  les  frontières  du  Tyrol. 
On  a  dit  que  Moreau,  par  sa  position,  courait 
risque  de  voir  sa  communication  avec  la  France  , 
interrompue;  mais  outre  que  ce  général  sait  très- 
bien  que  Kray  ne  s'avanturera  pas  à  quitter  Ulm 
pour  remonter  vers  les  sources  du  Danube  à 
l'effet  de  lui  couper  chemin  ,  il  faut  observer  que 
la  vériiable  communication  de  Moreau  avec  la 
France  est  par  la  Suisse. 

Les  papiers  ministériels  ont  imaginé  le  meilleur  . 
de  tous  les  moyens  pour  accréditer  la    nouvelle 
expédition  de  Quiberon  ,  en  assurant  qu'elle  était 
en  tout  l'inveise  de  la  première. 

Il  a  été  présenté  ces  jours-ci  à  l'approbation 
des  lords  de  la  trésorerie  ,  le  modèle  d'un  pont 
en  fer  à  construire  sur  la  Tamise.  ( Extrait  du  Mor- 
ning'Chronicle ..dji Saint-James Chronicle ,  et  du  Sun). 

INTERIEUR. 

/.«  Havre  ,  le  si  prairial. 

Nous  apprenons  à  l'instant  qu'un  convoi  parti 
de  ce  port  pour  Cherbourg,  le  22  de  ce  mois , 
a  été  contraint  par  uue  corvette  ,  une  canon- 
nière, deux  cutters  et  quatre  péniches  ennemies,  • 
après  un  combat  de  cinq  quarts- d'heure  ,  d'entrer 
au  Grouin.  Un  seul  boulel  de  12  a  tombé  à 
bord  du|lougre  le  Maringouin  ,  qui  a  blessé  lé- 
gèrement trois  hommes. 

On  assure  que  l'ennemi  a  beaucoup  souffert. 

Le  convoi  n'était  pas  encore  reparti  avant-hier- 
Une  canonnière  qui  était  dans  Isigny ,  doit  se 
réunir  à  lui  jusqu'à  la  Hogue.  (  Extrait  du  journal 
du  commerce  du  Havre.  ] 


Commerce. 

La  diminution  du  droit  sur  le  tabac  me  parait 
la  mesure  la  plus  efficace  pour  paralyser  la  fraude 
qui  se  fait  ouvertement  dans  la  Belgique.  Les  rai- 
sons que  j'ai  établies  précédemment  ne  laissent  au- 
cun doute  à  cet  égard.  Quelques  renseignement 
m'ont  indiqué  It  mode  le  plus  usité.  Ce  n  esç  pas 
la  totalité  du  droit  qu'on  dérobe  au  fisc  pour  1  or- 
dinaire ;  si  des  parties  entières  échappent  à  la  sur- 
veillance des  douanes  frontières  ,  i-4  plupart  des 
tabacs  importés  sont  déclarés  ,  mais  c'est  sur  le 
poids  qu'on  falsifie  la  déclaration. 

Cent  boucauds  de  tabac  qui  pèsent  100  mil' 
liers  sont  présentés  pour  So. 

La  moitié  du  droit  est  de  16  francs  5o  centimes, 
et  c'est  un  beau   bénéfice  sur  un  qumtal  de  wbac. 


Ce  bépéfièe  optique  pouTqaoi  l'on  s'empresse 
â'acqoitiei  les  tabacs  ,  au  lieu  de  les  laisser  dans 
l'entrepôt  ;  cela  donne  aussi  la  raison  de  l'abon- 
dance des  tabacs  à  Paris,  tandis  que  tous  nos 
ports  en  sont  dégarnis.  Si  au  contraire  le  droit  est 
réduit  à  20  francs  ,  la  moitié  de  ce  droit  ne  don- 
nerait que  10  francs  de  bénéfice.  Or,  d'Anvers  à 
Paris  ,  le  prix  de  la  voiture  est  de  n  francs  :  du 
Havre  à  Paris  il  n'est  que  de  5  francs  -,  c'est  une 
différence  de  7  francs  en  faveur  des  transports  par 
le  Havre.  Donc  il  ne  resterait  sur  la  fraude  de  la 
moitié  du  droit  que  3  francs  du  quintal.  Or,  un 
bénéfice  de  3  francs  ne  peut  compenser  les  ris- 
ques ,  les  retards,  et  le  paiement  comptant  des 
droits  et  du  transport.  Donc  les  étrangers  préfére- 
ront entreposer  leurs  tabacs  dans  nos  ports  ,  d  où 
toutes  les  fabriques  de  la  république  les  tireront 
sans  crainte  de  grandes  oscillations;  donc  le  gou- 
vernement retirera  une  plus  grosse  somme  du 
produit  de  ce  droit  ainsi  réduit. 

Un  des  grands  inconvéniens  de  la  fraude  pour 
n.oire  commerce  ,  c'est  qu'il  devient  impossible  de 
se  livrer  à  des  spéculations  qui  peuvent  êire  dé- 
ra'nijées  à  chaque  instant  par  cette  peste  publique. 
On  se  dégoûte  peu-à-peu  des  opérations  mari- 
tiiiies  ,  et  Ton  abandonne  le  champ  de  bataille  à 
un  petit  nombre  de  fraudeurs  qui  ne  peuvent  suf- 
fire à  approvisionner  un  grand  état. 

Car,  il  faut  en  convenir,  le  commerce  du  tabac 
ne  peut  appartenir  qu'à  des  capitalistes;  et  parmi 
ceux-ci,  c'est  le  plus  petit  nombre  qui  soit  assez 
corrompu  pour  se  livrer  à  l'infamie  de  la  fraude. 
Donc  ,  en  dernière  analyse ,  les  marchandises  qui , 
au  début,  ont  tombé  à  bas  piix ,  redeviennent 
rares  et  finissent  par  remonter  à  un  taux  gigan 
tesque  :  donc  le  gouvernement,  soit  pour  son  in- 
térêt particulier ,  soit  pour  l'aVaatâge  général  du 
cemmerce,  doit  extirper  ce  chancre  qui  dévore 
ndtre  substance;  et  je  l'invite  à  prendre  en  consi- 
dération si  ia  réduction  du  droit  du  tabac  à  20  fr. , 
n'est  pas  la  mesure  la  plus  salutaire  pour  paralyser 
la  fraude.  (  Extrait  du  journal  du  commerce  du 
Hâvrt.  ) 

Paris  ,    le   1"  messidor. 

Le  Journal  du  Commerce  annonce  que  les  né- 
gocians  d'Amsterdam  ont  reçu  des  nouvelles  de 
Batavia  du  mois  de  pluviôse.  Les  magasins  jde  la 
colonie  sont  remplis  de  marchandises  de  llnde 
et  de  la  Chine;  le  commerce  avec  ce  pays  est 
dans  la  plus  grande  activité.  La  colonie  était  à 
l'abri  de  toute  insulte  de  la  part  des  anglais. 

■Le  même  journal  annonce  qu'il  est  entré  der- 
nièrement dans  le  port  d'Anvers  plusieurs  bâti- 
mens  chargés  de  sucre,  café,  thé,  coton  ,  etc. 
ce  qui  a  fait  baisser  le  prix  dé  ces  denrées  dans  le 
nord.  On  pense  à  nétoyer  ce  port ,  pour  y  faire 
entrer  les  bâtimens  de  600  tonneaux. 

—  Le  Publiciste  et  le  Journal  des  Débats  parlent 
d'une  lettre  écrite  aux  prêtres  français  par  le 
nouveau  pape  ,  lettre  dans  laquelle  il  approuve 
la  conduite  de  ceux  de  ces  prêtres  qui  ont 
promis  fidélité  aux  lois  de  la  république.  Quant 
a  ceux  qui  ont  pensé  devoir,  dans  leur  con«~ 
cience  ,  se  refuser  à  cette  promesse  ,  S.  S.  les 
exhorte  à  ne  pas  différer  plus  long-tems  de  se 
soumettre  aux  lois ,  à  faire  formellement  celte 
promesse  ,  à  obéir  aux  législateurs  et  aux  au- 
toiités  constituées ,  et  leur  recommande  expres- 
sément d'éviter  soigneusement  de  se  livrer  à  des 
machinations  qui  po'urraient  causer  la  moindre 
inquiétude  au  gouvernement. 

Le  Publiciste  Apprend  3msi  que  le  gouvernement 
batave  vient  d'être  informé  ,  par  une  voie  directe, 
qi  ele  général  Kleber  s'est  réuni  aux  mamelucks , 
et  que  ,  de  concert,  ils  ont  fait  éprouver  de  nou- 
velles pertes  aux  débris  de  l'armée  du  grand- 
visir. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  28  prairial,  an  8, 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rap- 
port de  la  section  de  législation ,  le  conseil- 
détat  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Le  bulletin  des  lois  sera  envoyé  aux 
maires  de  toutes  les  communes  de  la  république , 
au  moyen  d'un  abonnement. 

II.  La  première  année  comprendra  la  constitu- 
tion de  l'an  8  ,  et  les  numéros  publiés  et  à  publier 
de  la  3'  série  du  bulletin,  jusqu'au  i''  vendé- 
miaire an  9.  Le  prix  en  sera  de  4  fr.  5o  cent.  ; 
celui  des  années  suivantes  sera  de  6  fr.  ;  il  sera 
double  pour  le  texte  accompagné  de  la  version 
allemande  ou  flamande. 

m.  Ces  abonnemens  feronit  partie  des  dépenses 
communales  .  et  le  paiement  en  sera  effectué  par 
les  percepteurs  entre  les  mains  du  receveur  parti- 
culier d'arrondissement,  sur  le  recouvrement  des 
centimes  additionnels. 

IV.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ne 
reçoivent  pas  officiellement  le  bulletin  des  lois  , 
pourront  s'y  abonner  au  même  prix ,  dont  le 
versement  sera  fait  entre  les  mains  du  receveur 
particuliiîr  de  leur  arrondissement. 


I09S 
V.  Le  produit  de  ces  abûnneiftens  Mt  sfiéeîale-  I     Cette  institution  dérive  du  texte  de»  lois  exis 
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ment  affecté  aux  frais  de  l'impression  et  de  l'envoi 
du  bulletin.  Le  conseiller-d'état  directeur-général 
du  trésor-public  ,  donnera  en  conséquence  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  âoit  versé  à  la 
trésorerie  nationale,  et  y  soit  tenu  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  justice. 

VI.  Les  ministres  de  la  justice  ,  des  finances  et 
de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  bulletin  d«s 
lois. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès. 

Par  le   second    consul  , 

Le  Secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
1  iraBl—i ^^—la—  r  i 

C  O  N  S  E  I  L-D'  ÉTAT. 
Du  29  prairial. 

Le  conseil-d'éiat  qui,  d'après  le  renvoi  dés  cOfi' 
suis ,  a  eiilendu  le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lition  sur  celui  du  ministre  de  la  justice  présent 
tant  la  question  suivante  : 

<i  Les  délits  prévus  par  la  loi  du  49  nivôse  an  6, 
non  encore  jugés  ,  mais  commis  pendant  l'exis' 
tence  de  Cette  loi ,  doivent-ils ,  sans  aucune  dis- 
tinction ,  si  les  procédures  Ont  été  commencées 
ou  non,  avant  quelle  se  trouvât  abrogée ,  être 
punis  des  peines  qu'elle  prononce  ,  ou  dé  celles 
portées  par  le  code  pénal  ? 

Est  d'avis  que  ,  dans  tous  les  cas ,  le  code  pénal 
est  seul  applicable  aux  délits  prévus  par  là  loi  du 
89  nivôse  an  6  ,  et  nonjugés  avant  l'abrogation  de 
cette  loi. 

Il  est  de  principe  en  matière  criminelle  ,  qu'il 
faut  toujours  adopter  l'opinion  la  plus  favorable 
à  l'humanité  comme  àl'innocence.  Les  délits  énon- 
cés dans  la  loi  du  29  nivôse  ,  et  punis  par  elle 
d'une  peine  extraordinaire  ,  étaient  déjà  prévus 
par  le  code  pénal.  L'exécution  de  ce  code  n'a  été 
que  suspendue  dans  cette  partie  ,  par  la  loi  du  29 
nivôse.  Dès  que  celle-ci  a  cessé  d'exister,  elle  a 
fait  place  à  l'application  du  coQe  pénal  qui  est  la 
loi  générale  et  le  droit  commun  des  français. 
C'est  d'après  ce  code  que  doivent  être  jugés  les  in- 
dividus coupables  des  délits  dont  il  s'agit.  L'ar- 
ticle 22  ^e  la  loi  du  29  nivôse,  n'est  applicable 
qu'au  mode  de  procéder  et  non  à  la  peine  à  in- 
fliger. Cette  opinion  conforme  au  principe  éternel 
que  nous  venons  d'énoncer,  se  trouve  consacrée 
par  le  dernier  article  du  code  pénal ,  ouvrage  de 
l'assemblée  constituante. 

Poui  extrait  conforme  , 

Le  secréiaire-%énéral  du  cohseil-d'étal. 

Signé ,  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé. 
En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  cûnml ,  signé,  Camb.\cÉRèS. 
Par  le  second    consul  , 
J.e  secrétaire-détat  ,  signé,  H.  B.  MaRet. 
Du   mîme  jour. 

Le  cOnseil-d'élat  qui,  d'après  le  renvoi  des 
consuls  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  sectio/i  de 
législation ,  sur  celui  du  ministre  de  la  justice 
présentant   les    trois  questions  suivantes  : 

1°.  Si  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  se 
renouveler  cette  année  par  moitié  ,  Confoiraé- 
ment.aux  lois  de  leur  établissement,  ou  si  les 
juges  actuels  doivent  rester  en  exercice  ,  et  de 
quelle  manière  il  sera  pourvu ,  dans  ce  cas ,  aux 
templaccmens   qui  deviendraient  nécessaires  ? 

2".  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
et  ceux  des  justices  de  paix  ,  actuellement  en 
exercice  ,  qui  n'ont  pas  trente  ans  accomplis  , 
peuvent  continuer  leurs  fonctions  provisoire- 
ment ? 

3°.  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  obligés  à  fournir  le  cautionnement 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse ? 

Estime  ,  sur  la  première  question  ,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  restent  assujettis  aux  lois 
de  leur  établissement,  et  ne  sont  point  com- 
pris dans  les  articles  XLI  et  XXVIIl  de  la  cons- 
titution. 

Lesjuge^de  commerce  ne  sont  point  des  juges 
ordinaires,  mais  simplement  des  arbitres,  des 
espèces  de  jurés  choisis  librement  par  leurs  pairs 
pour  exercer  des  fonctions  particulières.  Leur 
attribution  est  purement  personnelle  ,  ils  n'ont 
pas  de  territoire  ,  ni  de  véritable  juridiction.  Il 
faut  considérer  d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  pas 
rétribués  ,  et  que  ,  sous  aucun  rapport  ,  ils  ne 
peuvent  être  à  vie.  On  ne  peut  donc  les  assi- 
miler aux  jugei  dont  parle  la  constitution.  Leur 
existence  est  simplement  légale  ,  et  ils  doivent 
rester  sous  l'empire  des  lois-  qui  les  ont  établis  , 
jusqu'à  ce  que  le  législateur  ait  jugé  convenable 
de  modifier  ou  de  supprimer  ces  lois  :  seulement , 
il  faut  observer  que  Us  juges  ou  les  arbitres  de 
commerce  ,  nommés  par  les  négocians  ,  ne  peu- 
vent entrer  en  tonciioa ,  s<tn«  éire  institués  parle 
premier  consul. 


tantes  ;  elle  est  dans  la   nature  des  choses  et  de 
nos   principes   constitutionnels.     Elle   doit   donc, 
avoir    lieu   pour    autoriser    l'exercice    des    fonc- 
tions  des  arbitres  de   commerce. 

Sur  la  deuxième  question  .  le  conseil-délit 
pense  que  le  gouvernement  peut  laisser  en  place 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  de 
paix  qui  sont  actuellement  en  exercice.  C'est  ia 
loi  seule,  et  non  la  constitution  .  qui  exige  trente 
ans  pour  ces  sortes  de  places  ,  et  cette  Toi  porte 
que  les  citoyens  actuellement  ^n  exercice,  y  res- 
teront jusquà  leur  remplacement.  Le  gouverne- 
ment peut  profiter  de  cette  disposition  pour 
laisser  en  possession  ceux  des  greffiers  qu'il  jilgera 
digne    de   sa  confiante.  '» 

Sur  la  troisième  question  ,  le  conseil-d'état  est 
d'avis  ,  avec  le  ministre  ,  que  les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  doivent  payer  leurs  caur 
tionnemens  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi, 
cette  obiection  leur  étant  imposée  sans  resiric» 
tion  ni  délai  ,  comme  à  tous  les  autres  greffiert. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil- d'état  . 

Signé,  LûCRÉ. 

Approuvé. 

En    l'absence   du  premier  consul, 

Le  second  consul,  signé,  CamBacÉrès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.  H,  B.  Maret. 


ERRATA. 

Il  s'est  glissé,  dans  la  nomenclature  des  juges 
du  déiaitemei.t  du  Haut-Rhin,  que  nou?  avons 
publiée  dans  notre  numéro  267  du  27  du  mois 
dernier,  quelques  erreurs  que  nous  nous  empres- 
sons de  rectifier. 

Au  tribunal  séant  à  Beforl ,  on  a  désigné  pour 
second  juge  ;  Petit-Jean  ,  juge  actuel ,  il  faut  lire 
Moncherel ,  substitut  du  commissaire  à  Troyes. 

Les  Euppléans  du  même  tribunal ,  qui  étaient 
restés  en  blanc ,  sont  les  citoyens  Boyer  et  Roland, 
hommes  de  loi.  Le  citoyen  Pam  ,  quiéiait  dési- 
gné comme  commissaire  de  ce  tribunal  ,  en  est  le  . 
greffier;  et  le  commissaire  est  le  citoyen  Petit-Jean, 
juge  à  Colmar. 


Au  Rédacteur. 

Paris  ,  s8  prairial  an  8. 

J'ai  lu  ,  citoyen,  dans  le  Journal  des  Débals  ■, 
des  24  et  27  prairial ,  les  lettres  du  citoyen  Leblanc, 
sur  le  panorama  de  Toulon. 

Comme  lui  ,  j'ai  vu  cet  intéressant  tableau  ; 
comme  lui  ,  j'ai  rendu  justice  au  talent  distingué, 
des  artistes  qui  l'èni  exécuté  ;  mais  je  ne  partage: 
pas  son  opinion  sur  les  deux  parties  de  cet  ou-, 
vrage  dont  il  fait  la  ctiiique. 

Le  citoyen  Leblanc  a  ,  dit-il,  vu  l'Océan.  Je  le 
crois  sur  sa  parole.  Mais  sa  critique  me  prouve 
clairement  qu'il  n'a  pas  voyagé  sur  les  cotes  de 
la  Méditerranée.  Pour  moi  ,  qui  ait  long-tems 
habité  ces  coniréés,je  n  ai  vu  dans  la  couleur 
des  albreS  et  de  la  mer  du  panorama  de  Toulon, 
que  l'imitation  la  plus  parfaite  de  la  nature. 

Les  oliviers  sont  presque  les  seuls  arbres  que 
l'on  apperçoive  dans  la  campagne  qui  environne 
Toulon.  Si  quelque  arbre  étranger  à  celte  famille 
élevé  par  hasard  son  feuillage  près  du  leur,  on 
le  distingue  à  peine  ,  et  son  effet  est  nul  pour 
l'œil  du  spectateur.  Le  ton  général  de  la  végé- 
tation doit  donc  être  celui  de  l'olivier.  Or  ,  on 
sait  que  la  feuille  de  cet  arbre  est  d'un  vert  pâle  , 
blanchâtre  ,  mat  et  sans  reflets. 

C'est  donc  pqur  l'imiter  avec  vérité  que  les 
artistes  ont  employé  les  nuances  dans  leur  ta- 
bleau ;  et  cela  est  lellement  vrai,  que,  dans  les 
autres  parties  de  la  végétation  ,  ils  se  sont  servis 
des  teinies.  dont  le  citoyen  Leblanc  aurait  désiré 
qu'il  eût  pu  user  partout. 

Le  second  reproche  que  leur  adresse  te  citoyen  , 
n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier.  Les  flots  de 
la  Méditerranée ,  ou  calmes,  ou  légèrement  agi-  • 
tés,  ou  soulevés  par  la  tempêie ,  sont  d'un  bleurr 
foncé  ,  couleur  de  l'indigo.  Cette  nuance  est  si 
bien  prononcée  ,  que  l'on  est  tenté  de  puiser 
de  cette  eau  dans  la  main  pour  s'assurer  de  sa 
couleur. 

Je  puis  citer,  s'il  en  est  besoin ,  les  tableaux  de 
Vernet.  Cet  habile  artiste  ,  dans  ses  vues  de  Prc- 
vence  ,  et  sur-tout  dans  sa  ptche  du  thon  ,  a  donilé 
à  la  mer  cette  couleur  ,  bleu  foncé. 

Je  puis  citer  encore  les  Mémoires  de  Cinstitut  du 
Caire ,  dans  i'un  desquels  le  citoyen  Costaz  cher- 
che à  expliquer  les  nuances  de  bleu  ,  plus  ou 
moins  foncées  ,  dont  se  revêt  la  Méditerranée. 

Ces  autorités  n'admettent  aucune  contradiction  ,  , 
et  prouvent  que  ,  loin  de  les  blâmer  ,  on  doit 
aux  artistes  dont  je  prends  la  défense  ,  de  nou- 
veaux éloges  pour  la  scrupuleuse  exactitude  avec 
laquelle  ils  ont  rendu  la  nature,  seul  modèle 
dont  les  arts  ne  doivent  jamais  s'écarter. 


Je  ae  répéterai  pas  les  justes  louanges  que  If  ur 
donne  le  citoyen  Leblanc  ;  je  me  contenterai  de 
dire  qu'il  est  impossible  de  décrire  dune  manière 
satisfesante  l'effet  étonnant  de  leur  tableau  ,  et 
qu'il  (aul  le  voir  pour  s'en  faire  une  juste  idée. 

Je  vous  salue  ,Signé  ,       Alex.    Deferriilre. 


De  la  Littératufe  ,  considérée  dans  ses  rapports 
ovtc  les  institutions  sociales  ;  par  madame  de  Siael- 
Holstein  ;  s  vol.  in-8°. 

A  Paris  .  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  du  Cime- 
tière André^des-Arts. 

C'était  une  belle  mais  difficile  entreprise  que 
celle  d'étudier  la  littérature  dans  ses  rapports  avec 
les  institutions  sociales  ,  d'examiner  quelle  in- 
fluence elle  a  eu  sur  celles-ci  ,  chez  les  diflFérens 
peuples  ,  depuis  les  premiers  jours  où  elle  servit 
a  communiquer  et  embellir  la  pensée  ,  jusqu'au 
leras  où  nous  vivons.  Il  ne  fallait  rien  moins 
quune    grande    connaissance    de    1  histoire ,    du 

f;oât  et  des  mœurs  des  nations  ,  du  génie  de 
curs  langues  ,  pour  marquer  jusqu'à  quel  point 
celles-ci  avaient  servi  à  la  perfection  des  insti- 
tutions sociales  .  et  jusqu'à  quel  point  les  ins- 
titutions sociales  avaient  elles-mêmes  donné  un 
nouveau  caractère  à  la  langue  ;  il  fallait  en  un  mot 
téunir  à  Un  jugement  sain  la  plus  vaste  érudition  : 
là  ,  dit  Buffon  ,  on  ne  peut  pas  bien  écrire  sur  la 
philosophie  sans  en  connaîire  toute  les  branches. 
Cette  tâche  effrayante  ,  madame  de  Slael  ne  l'a 
pas  crue  au-dessus  de  son  zèle  et  de  ses  moyens  ; 
examinons  si  la  force  des  uns  a  toujours  été  égale 
à  l'ardeiir  de  l'autre. 

Suivani  la  marche  de  l'esprit  humain  ,  depuis 
le.  lems  où  il  surgit  ,  sous  Homère  ,  de  l'obscurité 
des  siècles  précédcns ,  comme  on  voit  un  fleuve 
renaître  majestueusement  du  sein  de  la  terre  où 
il  s  était  perdu,  madame  de  Staël  examine  les 
trois  âges  de  la  littérature  grecque  ,  étudie  les 
câuSSs  de  leur  diversité  ,  et  les  attribue  à 
l'accroissement  des  lumières ,  à  l'amour  des 
arts  4  aux  événemens  ,  aux  triomphes,  aux  revers 
qui  ont  marqué  1  histoire  des  grecs,  et  aux  diverses 
Espèces  de  gouveinemens  sous  lesquels  ils  ont 
vécu.  Elle  itjdique  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
littérature  fleurie  de  ces  peuples  ,  et  la  langue 
mà!e  ,  encore  rude  ,  stoïcienne  ,  mais  plus  phi- 
losophique ,  plus  forte  ,  des  romains  ,  pendant  la 
duiée  de  la  république.  La  pensée  toujours  ac- 
tive des  romairis  ,  était  la  grandeur  de  leur  répu- 
blique ,  qu  ils  ne  pouvaient  concevoir  sans  la 
grandeur  dame  de  ses  citoyens  :  à  Athènes  ,  on 
s  occupait  davantage  d  être  des  bommes  aimables, 
que  des  républicains  austères. 

Madame  de  Siael  continue  et  montre  comment 
la  langue  latine  gagria  ,  sx3iis  Auguste  ,  en  grâce  , 
en  délicatesse  ,  en  perfection,  à  mesure  qu'elle 
perdait  de  sa  force  ,  de  son  énergie  ,  de  son 
austérité  ;  combien  ,  sans  augmenter  sa  pureté  ni 
son  élégance  ,  la  tyrannie  des  empereurs  lui  donna 
plus  de  force  ,  d'idées  ,  alors  que,  lassé  des  ou- 
vrages d'imagination  du  siècle  précédent,  dé- 
tourné ,  par  les  malheurs  journaliers  ,  d'y  prendre 
aucun  goût .  tout  entier  aux  maux  qui  affligeaient 
l'empire,  en  proie  à  la  défiance  et  à  la  frayeur, 
chaque  citoyen  ne  pouvait  âvùir  d'autre  pensée 
que  celle  de  ses  dangers  ,  d'autre  consolateur  que 
fui-mêitie ,  d'autre  refuge  que  sa  conscience. 

Avançant  à  travers  les  siècles  ,  elle  fixe  ,  com.me 
Bn  instant  ■  heureux,  celui  où  la  rehgicra  chré- 
tienne ,  se  répandant  sur  la  plus  grande  partie 
du  globe,  lia  les  peuples  du  midi  avec  ceux  du 
nord  ,  civilisa  ceux-ci  en  leur  donnant  les  mœurs 
et  l'esprit  des  autres  ;  elle  apprécie  ,  avec  beau- 
coup de  justesse  ,  les  causes  qui  empêchèrent  la 
littérature  de  faire  des  progrès  en  Espagne  ,  où 
«Ile  aurait  pu  avoir  une  époque  si  éclatante  ,  en 
s  enrichissant  de  toutes  les  images  brillantes  des 
maures  ,  et  des  idécstfortes  des  peuples  du  nord 
qui  y  introduisirent  l'espfit  chevaleresque  ;  elle 
apprécie  parfaitement  le  caractère  et  les  richesses 
de  la  langue  italienne  .  et  ses  nombreux  défauts, 
qui  tiennent  peut-être  plus  à  la  situation  politique 
et  morale  cù  sont ,  depuis  des  siècles  ,  les  peuples 
qui  la  parlent ,  qu'au  génie  de  la  langue  elle- 
même:  mais,  ce  qui  mérite  les  plus  grands  éloges, 
c'est  la  distinction  qu'elle  fait  remarquer  entie  la 
littérature  du  nord  et  celle  du  midi  ,  différence 
qu'elle  attribue  à  I  influencé  du  climat,  n  La  poé- 
sie antique  du  nord,  dit-elle,  suppose  beaucoup 
moins  de  superstition  que  la  mythologie  grecque. 
Les  émotions  causées  par  les  poésies  ossianiques 
peuvent  se  reproduire  dans  toures  lés  nations, 
parce  que  leurs  moyens  d'émouvoir  sont  tous  pris 
dans  la  nature  ...  La  poésie  du  nord  est  rarement 
allégorique  ;  aucun  de  ses  effets  n'a  besoin  de 
superstitions  locales  pour  frapper  l'imagination... 
Les  images  du  midi  sont  plus  brillantes  ,  à  quel- 
que» égards  ;  celles  du  nord  font  naître  plus  de 
pensées,  ont  un  rapport  plus  immédiat  avec  les 
grands  sentimens  de  1  ame.  >> 

Arrivée  à  la  littérature  moderne,  madame  de 
Staël  observe  ses  progrès  chez  les  différens  peu- 
ples ,  juge  très-sainement  les  hommes  qui  ,  chez 
les  anglais  ,  chez  les  français ,  chez  les  allemands , 
ont  reculé  les  bornes  de   l'esprit  humain  ,  et  les 
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causes  qui  ont  forcé  ces  hommes  à  comprimer 
l'élan  de  leur  génie;  elle  trouve  dans  le  peu  de 
ressemblance  du  gouvernement  de  ces  deux  pre- 
mières nations  ,  la  raison  du  caractère  ferme  et 
mâle  que  la  littérature  a  eu  chez  les  anglais  long- 
tems  avant  la  littérature  française.  Ce  furent  le  ton 
de  politesse  établie  à  la  cour  de  Louis  XIV  .  et  le 
despotisme  absolu  de  ces  monarchies  qui  obli- 
gèrent Racine  à  donnera  ses  héros  grecs  un  peu 
des  manières  des  héros  de  Versailles  ,  qui  em- 
pêchèrent les  écrivains  de  ce  siècle  de  mettre  , 
dans  leurs  écrits  ,  cet  esprit  de  philosophie  et 
d'indépendance  qui  pouvait  alarmer  l'autorité 
royale  à  peine  affermie  sur  les  débris  de  la  féo- 
dalité ;  relâcher  les  liens  de  l'état  ;  réveiller  les 
prétentions  et  les  regrets  des  seigneurs  féodaux; 
rallumer  les  discordes  civiles,  et  y  joindre  les. 
discordes  religieuses  ,  en  minant  la  puissance  des 
prêtres.  Fénélon  eut  le  courage  de  montrer  ,  dans 
son  Télémaque,  r.e  que  devait  être  un  monarque  )  : 
et  Fénélon  fut  exilé  pour  avoir  'Qsé  faire  même  ; 
un  romandes  devoirs  des  rois.  Un  seul  asile  tes- | 
tait  encore  ,  s'écrie  madame  de  Slael  ,  avec  toute 
l'élévation  du  sujet,  avec  celle  que  l'oraieur 
qu  elle  cite  a  employée  en  parlant  de  Cromwel  ,  | 
dans  l'oraison  funèbre  d  Henriette  d'Angleterre  ; 
un  seul  asile  restait  encore  ,  la  religion  ;  et  dans 
cetasiie,  un  homme,  Bossuet  ,  fil  entendre  quel-  : 
ques  vérités  courageuses.  Tous  les  intérêts  de  la 
vie  étaient  soumis  au  monarque;  mais,  au  nom 
de  la  mort ,  on  pouvait  encore  lui  parler  d'éga- 
!  liié.  Ces  dogmes,  ces  cérémonies,  cet  appareil 
I  religieux  étaient  alors  la  seule  barrière  de  U  puis- 
sance :  on  la  citait  devant  l'éternité  ;  et  si  lesi 
hommes  abandonnaient  à  Un  horrvme  la  dispo- 
sition de  leur  existence  ,  Ils  en  appelaient  à  Dieu 
qui  taisait  trembler  les  rois,  it 

Madame  de  Staël  continue  son, examen  depuis! 
le  iS'  siècle  jusqu'en  1789,  et  marque  cette  pé- 
riode comme  celle  où  1  on  s'est  le  plus  occupé 
de  la  connaissance  de  l'homme  ,  de  ses  droits  , 
de  ses  devoirs  et  de  ses  moyens  ;  comme  celle 
où  tous  les  abus  ont  été  dévoilés,  toutes  les  er- 
reurs combattues,  où  la  philosophie  s'est  intro- 
duite par-tout  dans  les  cloîtres  ,  sur  les  théâtres  , 
chez  les  grands  ,  parmi  le  peuple  ,  et  a  enfin 
opéré  l'étonnante  révolution  de  France.  | 

Après  avoir   rappelé   tout  ce   qui   a   été-,   ma- 
dame de  Siael  indique   tout   ce    qui    doit   être. 
Prenant  pour  point  de  départ    léiat    actuel   des 
connaissances,  elle  pense  qu'on  doit  tendre  in- 
cessamment  vers  la  perfectibilité   humaine   avec 
un   zèle   et  une   constance   d'autant  plus  grands  , 
qu'on  a   déjà   fait  plus  de  pas  pour  y  parvenir. 
Elle    pense    que  ,  dans    un  état   libre  ,    les    écrits 
agréablement  futiles  ,  qui  fesaiem  les   délices    de 
la  monarchie  ,  ne  seraient  plus  de  mise  ,  et  que 
tous  les   ouvrages    ne   doivent  plus  avoir  d'autre 
but  que    l'utilité,   que  celui   de   prêcher   la   mo- 
rale ,  d'éclairer  les  bommes  sur  leurs  droits  pour' 
empêcher  qu'un   usurpateur   soit  jamais  tenté  de 
les-  en  dépouiller ,  et   eux  disposés   à   le   souffrir. 
Elle   conseille  aux  écrivains  de  substituer  au  style 
fademeni  spirituel  des   derniers  tems   du   régime 
monarchique  et  aux  lieux  communs  de   la  révo-  I 
lution  ,   un   style  plein   d  images   et  de    choses  ; 
de   s'attacher   plus   à  montrer   les  idées    revêtues 
du    coloris    des    images,    qu'à    faire ,  briller   des 
images  sans  idées.  Ces  conseils  qu'elle  leur  donne  , 
peuvent  se  traduire  par  ce  piécepte  de  Pétrone,  | 
auquel  on  pourrait  désirer  une  meUleuie  latinité  : 
Grandis  ,  et  ut  ita  dicam  ,  pxidica  oratio  naturali 
puUhritudine  exurgit.  Elle  demande  aux  magistrats 
de   la  noblesse   et    de    la    simplicité    dans    leurs 
manières   de   s'exprimer;    elle    exige    des    uns  et  j 
'  des  autres   cette  urbanité  qui -est  aussi   nécessaire, 
I  pour  calmer   les  partis,  que    pour  rendre   à  nos  | 
mœurs   leur    douceur    première.    Elle    veut    que; 
l'éloquence    ne   soit    plus     un    vain    étalage    de  ' 
mots  ;    mais    une    belle    et    forte    exposition    de 
pensées  qui  honore   la   vertu  ,  poursuive  le  Vice, 
assiste  l'infortune  ,   enflâme    les     cœurs   pour    la 
patrie  ,    et   les  électrise   pour  ce   qu'il  y  a  d'hon- 
nête et  de  grand.  C'est  de  la  réunion  de  toutes 
ces   choses   que  madame   de  Staël  espère  le  per- 
fectionnement ,  le   bonheur  de  l'espèce  humaine 
et  le  succès  de  la  liberté, 

JiJisqu'à  présent  nous  avons  plu;  suivi  la  morale 
de  l'auteur  qu'analysé  complettement  son  livre , 
parce  qu'il  est  impossible  d'analyser  un  (Suvrage 
qui  se  compose  tout  entier  des  observations  les 
plus  judicieuses  sur  le  cœur  humain  ,  qui  en 
pénètre  tous  les  replis  ,  en  découvre  toutes  les 
faiblesses ,  en  montre  toute  l'élévation  ;  un  ou- 
vrage où  chaque  phrase  cause  une  émotion  , 
réveille  un  sentiment,  ou  fait  saisir  des  nuances 
fines  ,inapperçues;  démêle  et  produit  à  la  lumière 
des  idées  qu'on  se  sentait  bien  à  soi-même,  mais 
qui  flottaient  encore  incertaines  et  conluses  ;  un 
ouvrage  enfin  où  la  force  des  pensées  s'unit  à 
léclat  des  images;  où  l'on  est  tour  à-tour  inté- 
ressé ,  attaché,  entraîné  par  les  impressions  que 
produit  le  talent  de  fauteur.  Plusieurs  de  ses 
considérations  sur  les  mœurs  ne  seraient  point 
déplacées  à  côté  de  celles  de  Duclos  ;  et  si  elle 
n'a  pas  toujours  la  force  de  ce  philosophe  ,  elle 
est  presque  toujours  égale  à  elle-même  ,  et  elle  a 


de  plus  que  lui  la  finesse  d'observation  qui  ca» 
ractérise  les  femmes. 

Deux  grands  reproches  ont  déjà  été  faits  à  cet 
ouvrage  ;  ils  portent  sur  l'obscurité  des  pensées 
et  le  défaut  du  style.  Il  faut  convenir  que  quel- 
quefois madame  de  Siael  laisse  à  désirer  plus  d« 
clarté  :  l'envie  qu'elle  a  de  se  bien  rendre  compte 
à  elle-même  de  ce  qu'elle  conçoit,  de  ce  qu'elle 
éprouve,  l'entraîne  dans  des  abstractions  péni- 
bles, ou  lui  fait  adopter  des  images  qui  n'ont 
pas  toujours  le  mérite  de  l'exactitude.  D  autres 
fois  l'élévation  de  ses  idées  la  place  un  peu  trop 
au-dessus  de  son  sujet  ;  elle  le  voit  de  trop  haut , 
n'offre  que  des  données  ,  ne  marque  la  route 
que  par  des  pierres  itinéraires,  et  laisse  vide 
lespace  qui  les  sépare  1  une  de  l'autre.  En  général 
on  dispose  mal  le  lecteur  lorsqu'on  1  oblige  à 
relire  plusieurs  fois  une  phrase  ,  à  faire  des  effort! 
d  esprit  pour  en  saisir  le  sens.  Sur  des  sujets  de 
cette  nature  il  ne  faut  rien  laisser  à  deviner  , 
parce  qu'on  risque  de  n  être  point  co.iipris  lors- 
qu'on sous-entend  quoique  chose  dans  le  langage 
difficile  de  la  métaphysique. 

Quant  au  style  ,  il  est  vrai  de  dire  jue  madame 
de  Staël  a  toujours  le  sendmenl  du  beau,  maià 
qu'elle  n'en  a  pas  aussi  constamment  l'expression  ', 
elle,  a  souvent  de  la  recherche  ,  de  la  prétention  ; 
la  hardiesse.de  ses  figures  va  quelquefois  jusqu'à 
la  témérité.  On  regrette  d'autant  plus  ces  écarts 
qu'il  lui  est  possible  de  les  éviter,  et  que,  lorS' 
qu  elle  le  veut,  elle  a  un  style  simple  ,  clair,  ra- 
pide, et  toujours  convenable  au  sujet.  Ce  quelle 
dit  inexactement  peut-être  de  Shakespéar.  on 
pourrait  l'apphquer  plus  justement  à  sa  manière 
d  écrire,  u  Elle  a  du  goût  quand  elle  est  sublime  , 
et  elle  manque  de  goût  quand  son  talent  faiblit.  ï> 

On  connaît  cet  éloquent  paradoxe  de  J.  ).  Rous- 
seau ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  sciences  eÉ 
Ils  arts  ont  contribué  au  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine :  ce  discours  écrit  avec  tant  d'art  et  de 
charme  qu'il  a  séduit  beaucoup  d'esprits  peti 
éclairés  ou  aveugles  admirateurs  de  tout  ce  qui 
est  sorti  de  la  plumé  de  ce  puissant  écrivain. 
Madame  de  Slael  y  a  fait  une  excellente  réponse 
dans  son  introduction.  Nous  n'en  citerons  que  le 
morceau  dans  lequel. elle  montre,  ayec  l'accens 
de  la  vérité  et  l'éloquence  du  sentiment  ,  combien 
la  liitéraiure   a  influé  sur  le  bonheur  des  hommes. 

('  Celte  tristesse  aride  qui  naît  de  l'isolement} 
cetie  main  de  glace  qu'appesantit  sur  nous  l8 
malheur  ,  lorsque  nous  croyons  n'exciter  aucune 
pitié  ,  nous  en  sommes  du  moins  préservés  par 
les  écrits  conservateurs  des  idées,  des  affections 
vertueuses.  Ce  écrits  font  couler  des  larmes  dans 
toutes  les  situations  de'  la  vte;  ils  élèvent  l'ame 
à  des  "méditations  génétales  qui  délournent  la 
pensée  des  peines  individuelles;  ils  créent  pour 
nous  une  société,  une  comriiuviication  avec  hs* 
écrivains. qui  ne  sont  plus,  avec  ceux  rjui  existent 
encore  ,  avec  les  hommes  qui  admirent,  comme 
nous  ,  ce  que  nous  lisons.  Dans  les  déserts  de 
1  exil  ,  au  tond  des  prisons,  à  la  veille  de  périr, 
telle  page  d  un  auteur  sensible  a  relevé  peut-être 
une  ame  abattue  ;  moi  qui  la  lis  ,  moi  qu'elle 
touche  ,  je  crois  y  retrouver  encore  la  trace  ds 
quelques  larmes  ;  et  par  des  émotions  semblables, 
j'ai  quelques  rapports  avec  ceux  dont  je  plains' si 
profondément  la  destinée. 

«1  Dans  le  calme,  dans  le  bonheur,  la  vie  est 
un  travail  facile;  mais  on  ne  sait  pas  combien, 
dans  l'infortune,  de  certaines  pensées,  de  cei- 
tains  sentimens  qui  ont  ébranlé  votre  cœur,  toiit 
époque  dans  I  histoire  de  vos  impressions  soli- 
taires. Ce  qui  peut  seul  soulager  la  douleur  ,  c'est 
la  possibilité  de  pleurer  sui  sa  destinée  ,  de  preù- 
dre  à  soi  cette  sorte  d  intérêt  qui  fait  de  nous 
deux  êtres  séparés  dont  l'un  a  pitié  de  l'autrev 
Cette  ressource  du  malheur  n'appartient  qu'à 
l'homme  vertueux.  Alors  que  le  criminel  éprouvé 
l'adversité  ,  il  ne  peut  se  faire  aucun  bien  à  lui- 
même  par  ses  propres  réflexions;  tant  qu'un  vrai 
repentir  ne  le  remet  pas  dans  une  disposidon 
morale,  tant  quil  conserve  l'âpreté  du  crime, 
il  souffre  cruellement;  mais  aucuiié  parole  douce 
ne  peut  se  faire  entendre  dans  les  abîmes  de  son 
cœur.  L'infortuné  qui,  par  le  concours  de  quel- 
ques calomnies  propagées,  est  tout-â-coup  géné- 
ralement accusé,  serait  presque  aussi  lui-même 
dans  la  siiuation  d'un  vrai  coupable  ,  s'il  ne  trou- 
vait quelques  secours  dans  ces  écrits  qui  l'aident 
à  se  reconnaître ,  qui  lui  font  croire  à  ses  pareils  , 
et  lui  donnent  l'assurance  que,  dans  quelques' 
lieux  de  la  terre  ,  il  a  existé  des  êtres  qui  s'atten- 
driraient sur  lui  et  le  plaindraient  avec  affection  , 
s'il  pouvaient  s'adresser  à  eux. 

u  Quelles  sont  précieuses  ces  lignes  toujours 
vivantes,  qui  servent  encore  d'ami-,  d'opinion 
publique  et  de  patrie!  Dans  ce  siècle  où  tant 
de  malheurs  ont  pesé  sur  l'espèce  humaine, 
puissions-nous  posséder  un  écrivain  qui  recueille 
avec  talent  toutes  les  réflexions  mélancoliques  , 
tous  les  efforts  raisonnes  qui  ont  été  de  quelque 
secours  aux  infortunés  dans  leur  carrière;  alors 
du  moins  nos  larmes  seraient  fécondes  !  n 

Il  y  a  sans*doute  ,  dans  ce  morceau  ,  des 
beautés  d'idées  et 'de    style;  mais  il  y  a  ausfi  de 


grands  défauts.  A  côté  des  choses  les  plus  vraies  , 
Isa  plus  naturelles  ..  on  trouve  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  de  la  recherche  et  de  l'affecta- 
tion dans  les  pensées  comme  dans  les  mots.  L'ex- 
pression dont  Fauteur  se  sert  ,  ne  rend  pas  tou- 
jours toute  son  idée  ,  el  I  imagination  du  lec- 
teur est  obligée   d'en  chetclier  le   complément. 

Dins  le  même  chapitre  ,  auprès  des  vérités 
les  mieux  senties  ,  on  rencontre  quelquefois  des 
choses  inexactes  et  paradoxales.  C'est  ainsi  que 
madame  de  Staël  définit  1  esprit ,  la  faculté  de 
bien  voir. 

Cette  définition  est  mauvaise  ,  c'est  le  jugement 
qui  est  cette  faculté  :  l'esprit  ,  dit  Voltaire  ,  ex- 
prime autre  chose  que  jugement,  génie  ,  goût, 
talent  ,  pénétration  ,  étendue  ,  grâces  ,  finesse  .  et 
il  doit  tenir  de  tous  ces  mérites.  On  pourrait  le 
définir  la  raison  ingénieuse. 

Madame  de  Staël  regarde  ensuite  comme  un 
des  moyens  de  faire  prospérer  la  morale  ,  celui 
d'appeler  aux  emplois  tous  les  gens  qui  ont  de 
l'esprit.  11  semble  qu  il  y  a  encore  là  une  erreur 
qui  est  une  conséquence  de  la  première.  L'esprit 
a  besoin  d'un  guide  ,  et  ce  guide  c  estlc  jugement. 
Ce  qu'on  doit  le  plus  craindre  pour  une  nation, 
ce  sont  les  fausses  vues  ,  les  fausses  directions  qui 
naissent  de  1  esprit  sans  jugement  ,  et  que  ne  pro- 
duirait pas  le  jugement  sans  esprit.  Ou  on  mette  à 
la  place  de  ce  que  madame  de  Staël  a  désigné  ,  ce 
qu  elle  a  \oulu  désigner  en  effet ,  et  son  voeu  seta 
parfaitement  rempli. 

(  La  suite  incessamment.  ) 


ANNONCES. 

Bibliothèque  française, ouvragepériodique, 
tédigé  par  Châties  Pougens  ,  membre  de  1  institut 
national  de  France  ,  de  l'institut  de  Bologne  ,  des 
académies  de  Cortone  ,  Rome  ,  etc.  avec  cette 
épigraphe  :  "Ils  ont  promis  de  n'opposer  que  le 
)>  silence  aux  clameurs  de  l'amour-propre  froissé.  J' 
(  BiBLrOTH.  FRANC.  Introduction,  j 
Numéro   2. 

11  paraît  tous  les  mois  un  volume  in-i2  de2i6 
pages  petit  -romain  interligné.  Le  prix  de  l'abon- 
nement est ,  chaque  année  ,  de  2 1  fr.  pour  Paris , 
et  27  f  r.  pour  les  départemens ,  franc  de  port. 
■  On  souscrit  chez  Charles  Pougens,  quai'Voltairei 
n°  10,  et  chez  Fr.  Honnert,  imprimeur-hbraite  1 
rue  du  Colombier ,  n"  1 160. 

C'est  avec  empressement  que  nous  annonçons 
le  second  numéro  de  la  Bibliothèque  française  , 
l'un  des  ouvrages  périodiques  les  plus  utiles  et 
les  plus  vaiiés  qui  aient  paru  jusqu'à  ce  jour.  Les 
auteurs  qui  ont  travaillé  à  ces  deux  premiers 
numéros  ,  sont  la  plupart  membres  de  l'institut 
national  de  France  ,  auxquels  se  sont  joints  plu- 
sieurs hommes  de  lettres  distingués  ,  et  diverses 
personnes  connues  dans  le  monde  par  l'agrément 
de  leur  esprit. 

Déjà  trente  ouvrages  sur  des  matières  très-dif- 
férentes ont  été  analysés  dans  ces  deux  premiers 
numéros  :  Philosophie.  —  Morale.  — Métaphysi- 
que. —  Législa'ion.  —  Sciences  exactes.  —  Ar- 
chitecture. —  Perspective.  —  Médecine.  —  Chi- 
(urgie.  —  Botanique.  —  Economie  politique. — 
Agriculture.  — Commerce  —  Finances.  —  His- 
toire. —  Voyages.  —  Belles-Lettres.  —  Poésie. — 
Théâtre.  —Romans. 

Ces  analyses  sont  très  -  développées  ,  et  il  y 
règne  ce  caractère  d'impartialité  si  rare  ,  et  cepen- 
dant si  nécessaire  dans  les  écrits  de  ce  genre. 

On  fait  espérer  au  public  ,  pour  le  n"  3  et  sui- 
yans  ,  plusieurs  extraits  d'ouvrages  intéressans, 
tels  que  ceux  intitulés  :  De  l'homme  et  de  ses  facultés 
intellectuetles .  par  Rivarul  l'aîné  ;  Lecjons  d'anatomie 
comparée  ,  par  Cuvier  ;  pïmieuis  romans  nouveaux 
très-agréables  ;  divers  ouvrages  de  poésie  ,  récem- 
ment publiés  ou  sous  presse.  Les  auteurs  de  la 
Bibliothèque  française  annoncent  dans  une  note 
placée  à  la  tête  de  ce  second  numéro  ,  que  , 
>)  désirant  faire  connaître  ,  sans  exception  ,  tous 
I!  les  ouvrages  nouveaux  imprimés  en  français  , 
>)  soit  à  Pans  et  dans  les  départemens  ,  soit  dans 
11  les  pays  étrangers  ,  "  ils  donneront  successive- 
ment ,  à  la  fin  de  chaque  numéro  ,  des  notices 
rapides  de  tous  les  ouvrages  qui  auront  paru  dans 
le  cours  du  mois  ,  et  qui  n'auront  pu  entrer  dans 
"les  analyses.  Ainsi  la  France  aura  une  histoire 
littéraire  qui  mettra  les  étrangers  à  portée  de 
connaître,  et  les  nouvelles  découvertes  dont  elle 
s'enrichit  chaque  jour  ,  et  1  état  actuel  de  noire 
liuéraiure. 


GÉOGRAPHIE. 

Nouvelle  géographie  universelle ,  descriptive  ,  hs- 
torique ,  industrielle ,  commerciale  ,  des  quatre  par- 
ties du  monde,  par 'William  Guthrie  ;  ouvrage 
traduit  de  l'anglais  sur  la  18=  édition  par  François 
Noël  ,  ex-ambassadeur  ,  etc.  Seconde  édition 
trançaisc  ,  soigneusement  revue  ,  corrigée  et  con- 
sidérablement augmentée,  particuliértment  quant 
aux  articles  Danemarck  ,  Suéde  ,  Russie  ,  France  . 
Allemûgne  ,  Italie,  etc.  Avec  un  traiié  de  géo- 
graphie comparée,  divisé  en  deux  parties;  un 
précis  des  nouvelles  découvertes  en  Afrique  , 
de  Mango-Park  ;  la  nouvelle  division  de  la  France 
en  préfectures  et  sou3-préfcctures  ,  etc.  etc.  Les 
parties  astronomique  el  cosmographique  ont  été 
entièrement  revues  et  corrigées  par  Jérôme  La- 
lande  :  6  vol.  in-S"  imprimés  sur  carré  fin  .  ca- 
raciere  Didot ,  el  un  d'atlas  in-4°  de  34  caries, 
considérablement  augmentées  ;  prix  ,  brochés ,  27 
francs  ,  avec  l'atlas  enluminé,  et  34  fr.  5o  cent. 
port  franc;  24  fr.  avec  l'atlas  en  itoir,  et  franc 
de  port ,  3i  fr.  5o   cent. 

La  haute  répiJtation  de  ce  savant  ouvrage , 
sa  grande  supériorité  généralement  reconnue  sur 
toutes  les  autres  géographies  ,  le  succès  com- 
plet qu'il  a  obtenu  en  France  et  chez  l'étranger, 
et  la  rapidité  avec  laquelle  il  s'est  vendu  ,  don- 
nent lieu  de  croire  que  cette  seconde  édition 
française  sera  encore  plus  recherchée  que  la 
première,  par  les  grandes  améliorations  et  les 
augmentations  utiles  et  considérables  dont  elle 
est  enrichie. 

Abrégé  de  la  géographie  de  Guthrie  ,  fait  sur  la 
seconde  édition  française  ;  ouvrage  destiné  à  l'u- 
sage des  classes ,  contenant  la  géographie  an- 
cienne et  moderne,  comparée  pour  1  intelligence 
de  Ihistoire  ,  les  découvertes  en  Afrique  ,  de 
Mango-Park  ,  la  nouvelle  division  de  la  France 
en,  préfectures  el  sous-préfectures  ;  un  précis 
d'astronomie  et  de  cosmographie,  revu  et  cor- 
rigé par  Jérôme  Lalande ,  etc.  etc.:  i  vol.  in-S" 
de  près  de  600  pages,  imprimé  sur  carré  fin  , 
en  caractères  petit  romain  et  petit-texte  ,  grande 
justification  ,  de  l'imprimerie  de  Crapelet ,  avec 
10  cartes  enluminées;  prix,  broché,  6  fr. ,  et 
7  fr.  75  cent,  port  franc  pat  la  poste.  Il  faut 
affranchir  les    let'res    et   l'argent. 

A  Paris  ,  l'an  8 ,  chez  Hyacinthe  Langlois  , 
libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n°  45  ,  qui  pré- 
vient le  public  que  cette  édition  est  la  seule 
véritable  conforme  à  l'original ,  cl  qu'il  circule 
.un  autre  soi-disant  abrégé  de  Guthrie  qui  four- 
mille de  fautes  en  tout  genre  ,  où  l'ordre  des 
matières  de  l'auteur  anglais  est  eniiéremenl  tron- 
qué et  défiguré;  celui  qu'il  vend  est  reconnais- 
sable  en  ce  qu  il  a  toc  pages  de  plus  que  le  ci- 
dessus  désigné,  et  10  cartes,  et  que.,  par  une 
économie  typographique,  il  contient  le  double  de 
matières. 

Depuis  long-tems  nous  manquions  de  bonnes 
géographies  élémentaires:  celles  que  nous  avions, 
loin  d'instruire  la  jeunesse  el  de  piquer  sa  curio- 
sité ,  la  dégonlaient  par  des  détails  arides  et 
décousus ,  par  Une  nomenclature  sèche  et  fasti- 
dieuse des  noms  purs  et  simples  des  villes  , 
évêchés  ,  principautés  ,  seigneuries  ,  comtés ,  etc. 

Le  traité  élémentaire  que  nous  annonçons  , 
réunit  ,  selon  le  précepte  d'Horace  ,  l'utile  et 
l'agréable.  Indépendamment  du  plan  du  géo- 
graphe anglais  el  de  l'ordre  des  matières  qu'on 
a  entièrement  conservés  dans  cet  abrégé  ,  on  n'a 
pas  néghgé  la  partie  descriptive  qui  est  si  in- 
téressante et  fixe  l'attention  des  élevés  ;  on  y 
trouvera  aussi  l'ordre,  la  clarté  et  la  précision 
si  nécessaires  à  un  ouvrage  de  ce  genre  :  en 
un  mot  ,  on  a  fait  une  esquisse  frappante  de 
l'original.  i. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  les  professeurs 
et  les  insiituteurs  qui  'ont  adopté  pour  eux  la 
géographie  completle  ,  ne  s'empressent  de  mettre 
dans  les  mains  de  leurs  élevés ,  cet  abrégé  vrai- 
ment classique. 

LIVRES    DIVERS. 

Traité  élémentaire  et  complet  d' ornithologie  ,  ou 
Histoire  naturelle  des  oiseaux  ;  par  F.  M.  Daudin  , 
membre  des  sociétés  d  histoire  naturelle  et  phi- 
lomathique  de  Paris.  Tomes  I  et  II ,  in-4°.  ,  ornés 
de  gravures  très-bien  «xécutées. 

Se  vend  à  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  rue  des  Ma- 
thurins  ;  Moutardier,  quai  des  Augustins  ;  Villier , 
rue  des  Maihurins  ;  Treuttel  et  'Wurtz  ,,quai 
Voltaire  ,  et  à  Strasbourg. 


Cet  ouvrage  sera  composé  de  6  vol.  in-4''.  , 
ornés  de  140  gravures. 

Le  premier  volume  ,  qui  a  paru  il  y  a  trois 
mois  ,  contient  tout  ce  qui  a  rapport  aux  géné- 
ralités de  l'histoire  des  oiseaux. 

Le  second  volume  comprend  la  description  de 
plus  de  5oo  espèces  d'oiseaux  ,  dont  quelques- 
unes  sont  nouvellement  connues.  L'auteur  com- 
mence par  1.1  famille  des  rapaces .,  qui  est  formée 
des  genres  vautour ,  gypaète,  messager,  faucon 
et  chat-huant.  La  seconde  famille,  celle  des  co- 
races ,  contient  les  genres  corbeau  ,  rollier,  para- 
dis, mainate,  glaucope  ,  pique-bœuf ,  étourneau  , 
cacique  ♦  troupiale.  Viennent  ensuite  les  genres 
bec  croisé  ,  coliou  ,  phytotome  et  gios-bec  ,  qui 
commence  la  famille  des  passereaux. 

L'auieur  a  décrit  avec  exactitude  les  caractères 
physiques  de  tous  les  oiseaux  qui  sont  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris ,  dans  les  collections 
de  quelques  amateurs  et  dans  la  sienne;  et ,  lors- 
qu'une espèce  est  rare  ou  nouvellement  décrite  , 
il  a  eu  soin  d  indiquer  le  cabinet  où  elle  est  pla- 
cée ;  enfin,  quoique  les  habitudes  ei  les  mœurs 
propres  à  chaque  oisean  soient  encore  peu  con- 
nues ,  au  moins  a-l-il  eu  soin  d'exposer  tout  ce 
qu'on  sait  déjà  sur  cette  partie  de  leur  histoire, 
et  y  a-t-il  joint  une  foule  de  renseignemens  qui 
lui  ont  été  communiqués  par  des  voyageurs 
naturalistes. 

Le  jugement  avantageux  que  plusieurs  jotir- 
naux  ont  porté  sur  cet  ouvrage  ,  nous  dispense 
d'insister  sur  son  mérite  ;  nous  croyons  seulement 
faire  plaisir  au  public  ,  en  annonçant  que  la  suite 
se  continue  avec  rapidité  ,  et  que  le  troisième 
volume  est  sous  presse. 

Prix  du  volume  ,  les  frais  de  port  non  compris. 

En  papier  commun 12  francs. 

En  papier   vélin 24  francs. 

En  papier  vélin   enluminé   ....     35  francs. 

COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  i"  messidor. — Changes  étrangers. 

3o  jours.       à  90  j  oun. 


Amsterdam  banco. 

Courant.  . . ... 

Harhbourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gênes i 

Livourne 


Bâle. 


56 1 
i88i 

5  fr. 

57i 
.87I- 

4  fr.5o  c. 

5fr. 

4  fr.  2  5  c. 
4  fr.  40  c. 
4  fr.  8a  c. 

b. 


îP- 


Lyon.  .....  au  p.  à  25  jours 

Marseille....  au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux....  {  P-  à  i5  jours. 

Montpellier..  ^  p.  à  40  jours. 

Effetspublics. 

Rente  provisoire 19  fr.  63  c- 

Tiers  consolidé 29  Ir.  75  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  5o  c. 

Bons  d'arréragé 86  fr,  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 '. 77  fr.  5o  c. 

Syndical 69  fr. 

Coupures 69  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Auj.   Armide  ,    opéra  en  5   actes. 

Pendant  les  trois  mois  de  lété ,  les  jours  d'opéra 
sont  invariablement  fixés  aux  duodi  ,  quintidi, 
■ûclidi  et  décadi;  et  cependant  le  spectacle  pourra 
être  fermé  \ti  décadi,  lorsquil  fera  beau  tems , 
à  cause  des  promenades  et  de  l'ouverture  des 
jardins. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  'Pour  et  contre; 
la  i"^  repr.  de  'Je  ne  sais  qui  ou  les  Exaltés  de  Cha' 
renlon  ,  parodie  de  Beniouski  ,  et  Piron. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  Chinois  et  te 
Dragon  de  thionville. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  l"  messidor. 

24.     44.     16.     86.     52. 


Liboimemcnt 

le  fii 

a  Pari 

,  rue  desPoiievins,  n° 

iS.  Le  prix  est  de 

25  franc 

pour 

rois 

mois 

,  5o  fiaacs  pour 

six 

mois  ,   et 

100   francs   pour  l'a 

nuée  eoticre.  On   ne 

.  a'abODBC  qu  au  c 

omme 

iceaie 

n_dc  cliaque  mois. 

,      Il  faut  adresse 

les  le 

lues  et 

l'argent ,  franc  de  port 

aucit.  AcASSE ,  pr 

opridlai 

redéc 

cjou 

mal 

rue  des  Poitevins 

a' 

iS.  Il  faut 

comprendre   dans   le 

s   envois   le  port   des 

é  *  "pïtyi  où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  letires  des  départemens  non  affranchies  ,  i 
Il  faut  avoir  soi.i  ,    poui  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui    renferment  de 
Poitevins,  u°  lî     depuis  neuf  heures  du  malJBJiusqu'à  cinq  heures  du&oii. 


QutpoiQt  retirées  de  la  poste. 

UTfi,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rêdaclion  de    la    feuille 


édacteur  ,  rue  de 


A  Pans  ,  de  1  imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n**  i3, 


W-  \ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j\r°  273. 


Tndi  ,  3  messidor  an  8  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    M  O  N I  T  E  U  R  est  le  seul  journal  cifficiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des    armées ,  ainsi   que  les  laits  et  les  notions  tant  suc 
l'intérieur  que  sur  l'exréneur,  tournis  par  les  correspondances  minibrérielîes. 

Uu  article  sera  particulièrement  consacré   aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ITALIE. 

ARMÉE     D'ITALIE. 

Suchtt ,  lieutenant  du.   général  en  chef.,  au  général 
Bonaparte   ,   premier     consul    de    la    république. 

jlu  quartier- général  de  Tende  ,  le   ii^  prairial , 

an    8.  , 

Mon    général. 

Je  vous  dois  de  plus  grands  délails  sur  les  bril- 
lâmes afldires  des  12  ,  i3  et  14  La  5'  division, 
après  avoir  enlevé  les  quatre  tormieldbles  redouies 
du  camp  de  Mille-Forrache.  a  poursuivi  ses  succès, 
et  a  {ail  plus  de  400  prisonniers.  Elle  s  esl  portée 
à  Saorgio  et  Fonton  ,  et  a  de  ceue  manière  coupé 
la  communication  aux  troupes  qui  défendaient 
Btoïs. 

La  7°  division  dans  le  même  teras  se  portait  sur 
Rans  ,  et  recevait  l'ordre  de  marcher  par  le  col  de 
Sabion  sur  celui  de  Tende.  Le  mauvais  lems  a 
empêché  l'exéculion  de  ce   mouvement. 

L'aîlaque  de  Broïs  a  complettemcnt  réussi. 
Soligiiac  est  arrivé  par  Bevolet  ,  en  même-tcms 
que  Srunet  chassait  l'ennemi  devant  lui  par  la 
grande  rouie  ,  et  que  Manarae  par  Pinna  repous- 
sait les  troupes  qui    cherchaient  à  se  sauver   par 


canon,  beaucoup  de  bagages,  des  munitions  rivalisé  d'ardeur  avec  les  vieux  soldats.  Le  lia" 
de  guerre  et  de  bouche  ,  et  l'etitiere  possession  régiment  de  hussards,  le  seul  qui  ait  donné  , 
du  département  des  Alpes- Marilitaes.  |  a  tait  des  prodiges  de  valeur.  Il  a  chargé  tour-à- 

Dans  l'instant ,  le  général  Rocharalieau  me  rend  '  tourrintanterieétlacavalerie  ennemie..  L'anillerie 
compte  que   la  brigade  Brunct  a  fait   200  prison-     des  consuls  arendu  les  plu 


rands  services.  Tou-. 
jours  en  avant  de  l'infanterie  .  elle  a  tiré  avec  cette 
précision  et  cette  justesse  qui  caractérisent  le 
sang-froid   uni  à   la  valeur. 

Nous  avons   fait  dans  cette  journée  plus    de  5 

larde     Ulm    Saint-  '  "nUt^   prisonniers  ,   tué    ou    blessé    plus  de    2000 

"     ■     "'  "    --         '  hommes  .  et   pris   6   yieca   de    canon   avec    leur? 

caissons.  Le  général  autrichien  Oielli  a  eié  blessé. 


mers  à  Dolce-Aqua  ,  et  un  bataillon  delà  il""  un 
pareil  nombre  à  Olivetia. 

A   peine  quatre  régimens  ont  lui  par  le  col  de 
Tende  ,  jettani  leurs  armes  et  lei.  rs  casqueii 

Les  généraux  Elsniiz  ,  B 
julien,    Vigfinter  ,    Marsini,   Lailcrmann  et  Ivos- 
seuviich  ont  été   forcés  de  se    retirer  dans   la    ri-  j 
viere  de  Gènes.  Je  dois  m'atlendr.;  à  une  bataille; 
nous    ferons  nos    efforts  pour  la  gagner,  et  vous 
joindre  triomphans. 

Respect  et  entier  dévouement. 

Signé ,  SUCHET. 
Bataillé  de  Casteggio  ,    le   20  prairial   an  8. 

Alexandrie  Bertliicr ,  général  en   chef  de  l'armée   de  .   .  .  ,         .  , 

réserve,    au  premier  consul.  —  Au  quartier-général  i  Mon  aide-de-camp  Laborue  qui  a   charge      avec 
■gio  ,  le  23  prairial  an  8.  'a  96"  '     '^   sous-lieutenant   Montbrun  ,   aide-de- 


L'ennemi  avait  i5  mille  hommes  d'infanterie  et 
2  mille  de  cavalerie.  Nous  avons  à  regretter  60 
hommes  tués  et  400  blessés.  .'\u  nombre  de  ces 
derniers ,  est  le  citoyen  Schreiber,  chef  de  la  22' 
de  ligne. 

Parmi  les  braves  qui  se  sont  particulièrement 
distingués  ,  on  nomme  l'adjudani-gcnèral  Nogués 
qui  avait  déjà  été    blessé   dans  la  vallée  d  Aoste. 


de  Casteggio  ,  le  23  p 

Je  m'empresse  ,   citoyen  consul  ,  de  vous   re 
dre  un  compte  plus  détaillé  de  la  bataille  de  Cas- 
teggio. 

J'avais  appris  que  le  général  autrichien  Otl  avait 
passé  la  Scfivia  avec  les  troupes  qui  lormaientle 
blocus  de  Gênes ,  et  s'était  rendu  à  Voghera. 
J'ordonnai  au  général  Lannes  de  partir  de  Broni. 


Vinlimiglia.  L'ensemble  de  cette   opération   a  été  |  j^„5    j^   matinée   du    20  ,  et  d'attaque 


telle,  que  les  trois  colonnes  sont  arrivées  à  deux 
minutes  de  distance  .  et  ont  ainsi  enveloppé  toute 


par-tout  oià  il  le  rencontretait  ;   au  génér 
barlac  de  suivre  ce  mouvement,  et  aux 


l ennemi 
il  Cbam- 
énéraux 


'camp  du  gé.néral  Latines,  les  ciiefs  de  brigada 
Maçon  et  Legendre  ,  les  chefs  de  bataillon  Dau^ 
turc  et  Michel  ,  le  citoyen  Puiségur  ,  Collin  , 
Piscere,  Dupuy  ,  capitaine,  Chamofiii  ,  aide- 
de-camp  du'géuéral  Malher  ,  le  citoyen  Vincent  , 
lieutenant  ,  le  citoyen  Charbonnier  ,  sous  -  lieu- 
tenant, les  citoyens  Panloi ,  Cardinal,  Baillet  , 
Beiihc  ,  Philippon  .  Ponce  ,  sergents  ,  les  citoyens 
Sumi ,  P:s  ,  cajioraux  ,  et  Lien  ,  chasseur. 
Signé   Alex.  Berthier. 


larriere-garde,  forte  de  55o  hommes  ,  qui  avaient  |  Monnieret  Gardanne  d'effectuer  promptement  le 


voulu  s'échapper.  Je  dois  des   éloges  à  ces  trois 
officiers. 

Nous  avons  poursuivi  sur  Briglio  ,  oà  nous 
avons  fait  encore  grand  nombre  de  prisonniers  , 
pris  7  pièces  de  canon  de  3  ,  et  trois  obusiers. 
Elsniiz ,  Gorroup  ,  se  sont  sauvés  avec  préci- 
pitation ,  abandonnant  leurs  bagages  ,  par  le 
sentier 'qu;  conduit  à  Forcori-  Tandis  que  Bel- 
legarde  et  Uim  passaient  .  par  Airole  ,  j'ai  fait 
reposer  deux  heures  les  troupes  ,  et  proHiant  de 
la  déroule  dans  laquelle  se  trouve  l'ennemi,  j'ai 
fait  attaquer  la  position  retran  ■  •  ■  - 
en  même  lems  que  l'on  mar 
Jablonowskl  l'attaquait  de  front,  Brunet  la  tour 
nait  par  la  gauche  ,  aSoo  hommes  la  défendaient  ; 
mais  1  heure  de  la  victoire  avait  sonné.  L'ennemi 
n'a  pas  ^enu  ,  et  nous  a  laissé  600  prisonniers.  Je 
lais  marcher  sur  Plgna  ,  tandis  que  dès  le  jour 
j'ai  fait  attaquer  sur  trois  points  le  col  de  Tende. 
J'en  attends  des  nouvelles. 

Nous  continuons  de  faire  des  prisonniers  ;  le 
corps  d'armée  de  EIsnits  est  en  pleine  déroute  ; 
un  soldat  aujourd'hui  fit  5o  prisonniers  très-faci- 
lement. Depuis  ma  dernière  ,  nous  avons  enlevé  à 
l'ennemi  plus  de  2,400  hommes  ,  11  pièces  de 
canon  ,  le  col  de  Broïs  ,  la  position  rettaiîcbéc 
du  Forconi  ;  les  célèbres  redonnes  du  camp  de 
Fourches  ,  et  enfin  le  col  de  Tende,  j'en  reçois 
l'assurance. 

L'ennemi  qui  s'est  jeté  et  fortifié  dans  la  rivière, 
n'a  pu  prévoir  mon  mouvement.  Il  a  cru  que  je 
préléierais  marcher  sur  Vinlimiglia  ,  tandis  que 
je  rassemblais  toutes  mes  forces  sur  ma  gauche  , 
coupais  la  ligne  dans  son  extrémité  ,  et  le  len- 
demain dans  son  centre  ;  j'avais  laissé  Clauzel 
faire  des  démonstrations  et  occuper  les  généraux 
ennemis  avec  1000  hommes.  Je  courais  quelques 
risques  ,  mais  j'étais  fort  de  la  vicioiie  ,  et  à  tout 
événement  de  ma  tête  de  pont. 

Clauzel  aujourfl'hui  chassera  l'ennemi  de  Vin- 
)|ia,  cernera  le  petit   fort  qu'ils  ont  relevé; 


Bulletin  de  l'armée  de  réserve —  Torre  di  Garofola  , 
/d   26  prairial  an  8. 


passage  du  Pô  avec  leurs  divisions.  Nous  n'avions 
encore  au-delà  de  ce  fleuve  que  le  corps  des 
généraux  Lannes  et  Victor ,  3oo  chevaux  et  quel- 
ques pièces  d'artillerie  ;  mais  je  sentais  l'impor- 
tance de  remplir  vos  intentions  en  attaquant  , 
sans  délai  ,  l'ennemi  fatigué  d'une  marche  pé- 
nible 

L'avant-garde   du  corps  <;«,.  nc^aridé  par  le   gé- 
néral   Lannes  ,   a   renconlré  les   avant-postes  au- 
trichiens à  SainieGiuletta,  et  les  a  repoussés  jus- 
..     i  qu'à  Rivetta  que  l'ennemi   occupait  en  force  avec 

chee   de  Ftarcom  ,  j  beaucoup    d  artillerie.  Deux  bataillons    de  la    6= 

chait    sur    fende.  |  légère  se  portent  sur  la  droite  pour  tourner  l'ar- 
tillerie ennemie  ,  tandis  que  le   3'  bataillon  et   la 

40^   demi -brigade   s'emparent   des    hauteurs    de  '  ■    ■         .   •  ■      1      u   .  -ii      j     aï      .   k   n 

^  ._       c  =  j     *; L_ T.     j_.;..    j^     lui    restait    apies   la    bataille    ae  Moniebelio 

trouvait   interceptée.  L'ennemi    paraissait  n'avoiA 


Après  la  bataille  de  Monlebeilo  ,  l'armée  s'est 
mise  en  marche  pour  passer  la  Scrivia.  L'avànt- 
garde  ,  commandée  par  le  général  Gardanne  ,  a, 
le  24  ,  renconlré  l'ennemiqui  -léfendait  les  appro- 
ches de  la  BcMmida  et  les  trois  ponis  qu  il  avait 
près  d'Alexandiie  ,  l'a  culbuté  ,  lui  a  pris  deux 
pièces   de  canon  et  tait  ctntprsonniers.    .  „^ 

La  division  du  général  Chabran  arrivait  em 
même  tems  le  long  du  'Pô  ,  vis-à-vis  yale_nce  ,• 
pour  empêcher  i  ennemi  de  passer  ce  fleuve. 1 
Ainsi  M.  Mêlas    se  trouvait  cerné    entre   la   Bor-i 


:j 


Casteggio  ,  afin  de  tourner  ce  bourg.  La  droite  de 
l'ennemi  cherche  à  déborder  ces  corps.  Le  géné- 
ral W.itrin  s'en  apperçoit  et  détache  sur  le  champ 
un  bataillon  de  la  22'  ,  avec  ordre  de  gagner  les 
hauteurs.  Des  forces  supérieures  pressent  ce  ba- 
taillon de  tous  côtés  et  l'obligent  à  un  mouve- 
ment rétrograde  ;  mais  la  40'  de  ligne,  en  mar- 
chant par  sa   gauche  ,  enlevé    bientôt  à  l'ennemi     ayant-garde 

tous  les  avantages  qui  avait   obtenus.  Au  même     ""* 

instant  la  28'  arrive  ;  le  général  'Watrin  la  réunit 
aux  22'  et  40'  ,  tourne  Casteggio,  et  parvient  à 
en  chasser  l'ennemi.  Tandis  que  ce  mouvement 
s'exécutait,  le  général  Lannes  s'emparait  du  bourg 
par  la  grande  roule  ,  et  le  général  Gency  éîait 
aux  prises  avec  l'ennemi  qui  tenait  avec  opiniâ- 
treté dans  la  position  qu'occupidt  sa  gauche. 

L'avant-garde  se  battait  depuis  4  heures.  Le 
terrein  élait  disputé  pied  à  pied;  les  positions 
importantes  étaient  tour-à-tour  'prises  et  reprises. 
Jamais  combat  ne  fut  plus  opiniâtre. 

La  réserve  commandée  par  le  général  Victor 
reçoit  l'ordre  d'appuyer  l'avant  -  garde  ;  la  24' 
et  un  bataillon  de  5oo  hommes  commandé  par 
!e  citoyen  Delpech  se  portent  sur  la  droite  , 
tandis  que  le  générai  Heibin  avec  trois  compa- 
nies     de     carabiniers     charge    avec    vieueur   la 


incertain  de    ses^ 


sera  secondé  par    une    colonne  qui    marche   par  j  gauche  de  l'ennemi.  Les  43' et  gô"^ ,  commandées 
Olivetia  et  Beverra.  .     .     .  - 

Garnier  qui ,  suivant  vos  ordres,  va  commander 
dans  les  Alpes-Maritimes  ,  demeurera  chargé  de 
ce  blocus  ,  de  la  conservation  de  la  tête  de  pont 
et  du  col  de  Tende  que  je  fais  armer. 

J'espère  demain  être  à  la  Pieve  avec  mon 
avant-garde. 

Un  vaisseau  anglais  escorte  Clauzel  sur  la  rivière. 

Parmi  les  officiers  pris  dans  les  différentes  jour- 
nées ,  se  trouvent  le  colonel  Borma  et  M.  le  baron 
de  Molk  ,  commandant  du  corps  des  sapeurs 
pionniers. 

Depuis  le  8,  mon  général  ,  le  nombre  de  nos 
prisonniers  s'élève  à  5ooo  hommes ,  i5  pièces  de 


par  le  général  Rivaud  ,  s'ébranlent  à  leur  mur  et 
marchent  au  pas  de  charge.  La  24"^  tourne  Icn- 
nemi  par  sa  gauche  et  lait  un  grand  nombre  de 
prisonniers.  La  96°  charge  avec  impétuosité  le 
centre  sur  la  grande  route,  ei  parvient  à  le  peicer 
au  milieu  dune  giêle  do  mitraille.  Bientôt  plu- 
sieurs parties  de  la  ligrie  ennemie  commencent 
à  plier.  Les  généraux  Victor  et  Lannes  pro- 
fitent de  ce  moment  :  l'ordre  est  donné  à  tous 
les  'corps  de  charger  à-la-fois.  L  ennemi  cède  sur 
tous  les  points.  Le  désordre  et  l'épouvante  sont 
dans  les  rangs  ;  la  déroute  est  complette.  Il  est 
poursuivi   dans  sa  fuite   jusqu'à  Voghera. 

Cette   bataille  a  duré  depuis  II  heures  du  ma- 


encore     aucun    projet    et    très 
mouvemens. 

Le  26  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  l'ennemi  passa  la 
Bonnida  sur  ces  irois  ponts,  résolu  de  se  faire 
une  trouée,  déboucha  en  force  ,  surprit  notre 
de  et  commença  a\cc  la  plus  grande 
vivaciie  la  bataille  de  Marlngo  ,  qui  décide 
enfin  du  sort  de  1  Italie  et  de  l'armée  autrichienne. 

0_uatre  fois  pendant  la  bataille  nous  avons  été 
en  retraite  ,  el  quaire  fois  nous  avons  été  en  avant. 
Plus  de  60  pièces  de  canon  ont  été  de  part  et 
d'autre  sur  différens  points  et  à  riiiïérentcs  heures , 
prises  et  reprises.  Il  y  a  eu  plus  de  douze  charges 
de  cavalerie  .  et  avec  différens  succès. 

Il  était  trois  heures  après  midi  ,  10,000  hommes' 
de  cavalerie  débordaient  notre  droite  dans  la 
superbe  plaine  de  Saint-Julien.  Ils  étaient  sou- 
tenus par  une  ligne  de  cavalerie  el  beaucoup 
d'artillerie.  Les  grenadiers  de  la  garde  furent 
placés  comme  une  redouie  de  granit  au  milieu 
de  celle  immense  plaine.  Rien  ne  put  l'entamer  ; 
cavalerie  ,  infanterie  ,  artillerie  ,  tout  lut  dirigé 
contre  ce  bataillon  ,  mais  en  vain  ;  ce  fut  alors 
que  vraiment  l'on  vit  ce  que  peu  tune  poignée, 
de  gens  de  cœur. 

Par  celte  résistance  opiniâtre,  la  gauche  de 
l'ennemi  se  trouva  contenue  ,  et  notre  droite 
appu\ée  jusqu'àlarrivée  du  général  Monnier,  qui 
enleva  à  la  bayonneue  le  village  de  Castcl- 
Cariolo. 

La  cavalerie  ennemie  fil  alors  un  mouvemei  t 
rapide  sur  notre  gauche,  qui  déjà  se  trouvait 
ébranlée.  Ce  mouvement  précipita  sa  retraite. 

L'ennemi  avançait  sur  toute  la  ligne  ,  lésant  un  ' 
feu  de  mitraille  avec  plus  de  cent  i>ieces  de  ca- 
non. Les  routes  étaient  couvertes  de  fuyards  , 
de  blessés,  de  débris;  la  bataille  paraissait  perdue  ; 
on  laissa  avancer  l'ennemi  jusqu'à  une  portée  de 
fusil   du  village     de     Saint-Julien  ,    ot'i  était    en 


tin  jusqu'à  8  heures  du   soii.  Les  conscrits  y  ont    bataille    U  divison    Desaix  avec  8  pièces   d'ar- 
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1 
tillerie  légère  en  avant ,  ej  deux  batsUlons  en 
potence  ,  en  colonne  serrée  sur  les  ailes.  Tous 
les  fuyards  se  rallièrent  derrière  ;  déjà  l'ennemi 
fesait  des  fautes  qui  présageaient  sa  catastrophe  ; 
il  étendait  trop  ses  ailes. 

La  présence  du  premier  consul  ranimait  le 
moral  des  troupes.  En/ans  ,  leur  disait-ii.  fou- 
■venez-vous  que  mon  habitude  est  de  coucher  sur  le 
ihàmp  de  bataille 

'  Au-s  cris  de  vive  la  république  !  vive  le  premier 
■consul  !  Desaix  aborda  au  pas  de  charge  et  par 
le  centre.  Dans  un  instant  l'ennemi  fut  culbuté. 
Le  général  Kellermann  qui  avec  sa  brigade  de 
grosse  cavalerie  avait  toute  la  journée  protégé 
la  retraite  de  notre  gauche  ,  exécuta  une  charge 
^vec  tant  de  vigueur  et  si  à  propos  que  6000 
grenadiers  et  le  général  Zach  ,  chel  de  I  éiat- 
major-général  ,  furent  faits  prisonniers  ,  et  plu- 
sieurs généraux   ennemis  tués. 

Toute  l'amiée  suivit  ce  mouvement:  la  droite 
de  l'elnnerai  se  trouva  coupée.  La  consternation 
et   l'épouvante   se  mirent   dans   ses  rangs. 

La  cavalerie  autrichienne  s'était  portée  au  centre 
pour  protéger  la  retraite.  Le  chef  de  brigade 
Bessieres  à  la  tête  des  casses-cols  et  des  grena- 
diers de  la  garde  exécuta  une  charge  avec  autant 
d'aciivitc  que  de  valeur  ,  perça  la  ligne  de  ca- 
yalerie  ennemie  ,  ce  qui  acheva  l'entière  dé- 
route de  l'armée.  Nous  avons  pris  i5  drapeaux, 
40  pièces  de  canon  ,  et  fait  6  à  8000  prisonniers, 
plus  de  6000  ennemis  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille. 

La  9'  légère  a  mérité  le  titre  d'incomparable  ;  la 
grosse  cavalerie  et  le  8^  de  dragons  se  sont  cou- 
verts de  gloire.  Notre  perte  est  aussi  considérable. 
ISous  avons  eu  600  hommes  tués  ,  l5oo  blessés 
et  goo  prisonniers. 

Les  généraux  Boudet ,  Champeaux  et  Mainoni 
sont  blessés. 

Le  général  en  chef  Bertbier  a  eu  ses  habits 
criblés  de  balles.  Plusieurs  de  ses  ai4Ès-de-camp 
«nt  été  démontés  ;  mais  une  perte  vivement  sentie 
par  l'armée  ,  et  qui  le  sera  par  toute  la  répu- 
blique ,  ferme  notre  cœur  à  la  joie.  Desaix  ,  a  été 
frappé  d'une  balle  au  commencement  de  la 
charge  de  sa  division  ;  il  est  mort  sur  le  coup. 
Il  n'a  eu  que  le  teras  de  dire  au  jeune  Lebrun, 
qui  était  avec  lui  :  Allez  dire  au  premier  consul  que 
j^  meurs  avec  le  regret  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour 
vivre  dans  la  postérité. 

Dans  le  cours  de  sa  vie  ,  le  général  Desaix  a 
eu  quatre  chevaux  tués  sous  lui  ,  et  reçu  trois 
blessures.  Il  n'avoit  rejoint  le  quartier-général 
que  d'epuis  trois  jours  ;  ilbrûloit  de  se  battre  ,  et 
àvoit  dit  deux  ou  trois  fois  la  veille  ,  à  ses  aides- 
de-camp  :  Voilà  long-tems  que  je  ne  me  bats  plus  en 
Europe.  Les  boulets  ?h»  nous  connaissent  plus  ,  il 
nous  arrivera  quelque  chose.  Lorsqu'on  vint  ,  au 
milieu  du  plus  fort  du  feu  ,  annoncer  au  premier 
consul  la  mort  de  Desaix  ,  il  ne  lui  échappa  que 
ce  seul  mot  :  Pourquoi  ne  m'est-il  pas  permis  de 
pleurer  ?  Son  corps  a  été  transporté  en  poste  à 
Milan  ,  pour  y  être  embaumé. 

Xe  premier  consul  ,  aux  consuls  de  la  république.  —  ' 
Torre  de  Garofola  ,  le   27  prairial  an  8. 

Le  lendemain  de  la  bataille  de  Maringo  ,  ci- 
toyens consuls  ,  le  général  Mêlas  a  fait  demander 
aux  avant-postes  qu'il  lui  fût  permis  de  m'envoyer 
le  général  Skal.  On  a  arrêté  ,  dans  la  journée  ,  la 
coriveniion  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie. 
Elle  a  été  signée  dans  la  nuit ,  par  le  général 
Berthier  et  le  général  Mêlas.  J'espère  que  le  peuplé 
français  sera  content  de  son  armée. 

Signé,  BoNAP.MlTE. 

Convention   entre  les  généraux   en   chef  des  années 
françaises  et  impériales  en  Italie 

Art.  1".  Il  y  aura  armistice  et  suspension 
d'hostilités  entre  l'armée  de  S.  M.  I.  et  celle  de 
la  république  française  en  Italie  jusqu'à  la  ré- 
ponse de  la  cour   de  Vienne. 

U.  L'armée  de  S.  M.  I.  occupera  tous  les  pays 
compris  entre  le  Mincio  ,  la  Fossa  Maestia  et 
le  Pô  ,  c'est-à-dire  Peschiera  ,  Mantoue  ,  Borgo- 
fprte,  et  depuis  là  ,  la  rive  gauche  du  Pô  ,  et  sur 
la  rive  droite  seulement  la  forteresse    de  Ferrare, 

m.  L'armée  de  S.  M.  I.  occupera  également 
la  Toscane  et-Ancône. 

IV.  L'armée  française  occupera  les  pays  corn- 
pris  entre  la  Chiesa,  l'Oglio  et  le  Pô. 

V.  Le  pays  entre  la  Chiesa  et  le  Mincio  ne 
eera  occupé  par  aucune  des  deux  armées.  L'armée 
de  S.  M.  I.  pourra  tirer  des  vivres  des  parties 
de  ce  pays  qui  lésaient  partie  du  duché  de  Man- 
toue. L'armée  française  tirera  des  vivres  des  pays 
qui   fesaient  partie   de  la   province  de  Brescia. 

VI.  Les  châteaux  de  Torione,  Alexandrie,  de 
Milan  ,  de  Turin  ,  de  Pizzighitone  ,  d'Arona  , 
de  Plaisance  ,  seront  remis  à  l'armée  française, 
du  27  prairial   au    r'^  messidor. 

Vn.  Les  châteaux  de  Coni  ,  Ceva  ,  de  Savone, 
ia  ville  de  Gênes,  du  i'^'  au  4  messidor. 
■VUI.  Le  fort  Utbin,  du  4  au  6. 


iX.  L'artillerie  des  places  sera  classéç  de  la 
manière  suivante  : 

1°.  Toute  l'artillerie  des  calibres  et  fonderies 
autrichiennes     appartiendront    à    l'armée    aiiiri- 


ctiienne. 


2".  Celle  des  calibres  et  fonderies  italiennes  , 
piémontaises  et  françaises  ,  à  l'armée  française. 

3".  Les  approvisionnemens  de  bouche  seront 
partagés. 

Moitié  sera  à  la  disposition  du  commissaire 
ordonnateur  de  l'armée  autrichienne  ,  moitié  à 
celle  de  l'ordonnateur  de  l'armée  française. 

X.  Les  garnisons  sortiront  avec  les  honneurs 
militaires  .  et  se  rendront  avec  armes  et  bagages 
par  le  plus  court  chemin  à  Mantoue. 

XI.  L'armée  auirichienne  se  rendra  à  Mantoue 
par  Plaisance  ,  en  trois  colonnes  : 

La  i"  ,  du  27  prairial  au  i"  messidor. 
La  2'  ,  du  i"  messidor  au  4  messidor. 
La  3'  ,  du  4  messidor  au  6  messidor. 

XII.  MM. .  et  les  citoyens  Dejean  ,  con- 
seiller d'état,  et  Daru  ,  inspecteur  aux  revues  , 
sont  nommés  commissaires,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  détails  d'exécution  de  la  présente  conven- 
tion ,  soit  pour  la  formation  des  inventaires  , 
soit  pour  pourvoir  aux  subsistances  et  aux  trans- 
ports ,  soit  pour  tout  autre  objet. 

XIII.  Aucun  individu  ne  pourra  être  maltraité 
pour  raison  de  services  rendus  à  l'armée  autri- 
chiene  ,  ou  pour  opinion  politique.  Le  général 
en  chef  de  l'armée  autrichienne  fera  relâcher  les 
individus  qui  auraient  été  arrêté?  dans  la  répu- 
blique cisalpine  pour  opinion  politique  ,  et  qui 
se  trouveraient  dïns  les  forteresses  sous  son  com- 
mandement. 

XIV.  Quelle  que  soit  la  réponse  de  Vienne  , 
aucune  des  deux  armées  ne  pourra  attaquer 
l'autre  qu'en  se  prévenant  dix  jours  d'avance. 

Alexandrie,  le  27  prairial,  an  8  de  la  répu- 
blique  française. 

Signé ,  AlEXANDRE  Bekthier. 
Mêlas  ,  général  de  cavalerie. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,   le  2  messidor. 

Une  lettre  datée  de  Final,  le  18  prairial  ,  adres- 
sée au  général  Lefebvre  ,  par  le  citoyen  'Werié  , 
adjudant-général ,  contient  les  détails  suivans  : 

"  Les  marches  et  l'éloignement  de  la  poste 
ne  m'ont  point  permis  plutôt  de  vous  instruire  de 
nos  succès.  L'ennemi  ,  après  avoir  employé  tous 
les  moyens  possibles  pour  nous  enlever  noire 
mauvaise  tête  de  pont  sur  le  Var  ,  a  été  attaqué  à 
son  tour  le  8,,  et  battu  sur  tous  les  points;  on  lui 
fit  beaucoup  de  prisonniers  ,  et  orilui  enleva  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  Le  9  au  malin  ,  l'armée 
rentra  dans  Nice.  Le  général  Suchet  fit  poursuivre 
vigoureusement  l'ennemi  sur  toutes  les  positions 
qu'il  voulait  prendre,  et  nous  le  chassâmes  ;  nous 
reprîmes  le  col  de  Tende,  et  tous  les  débouchés 
importans  siar  le  Piémont  ;  ensuite  ,  nous  conti- 
nuâmes à  poursuivre  l'ennemi  dans  la  rivière  de 
Gênes,  pour  nous  rapprocher  et  débloquer  le 
général  Massena.  Déjà  nous  avions  fait  à  l'ennemi 
7000  prisonniers  depuis  le  Var  ,  pris  3o  pièces 
de  canon  et  6  drapeaux  ;  déjà  nous  avions 
poussé  jusqu'au-delà  de  Finale,  et  nous  allions 
entrer  encore  aujourd'hui  à  Savone  ,  lorsque  des 
officiers  nous  apportèrent  la  reddition  de  Gênes  ; 
un  coup  de  foudre  ne  nous  aurait  pas  frappés  plus 
fortement  que  cette  désagréable  nouvelle.  Deux 
fois  24  heures  plus  tard  ,  nous  débloquions 
Gênes,  et  ,  réunis  à  Massena,  nous  aurions  telle- 
ment serré  l'ennemi  entre  nous  et  Bonaparte  , 
que  Mêlas  aurait  été  obligé  de  mettre  bas  les 
armes. 

Cette  catastrophe  changera  en  partie  les  plans 
du  premier  consul,,  et  ceux  qu'avait  le  général 
Sucliet.  Cependant  rien  n'est  désespéré  ;  la  gar- 
nison de  Gènes  a  la  capitulation  la  plus  honora- 
ble ,  puisqu'elle  arrive  avec  armes  et  bagages  et 
une  partie  de  son  artillerie  ,  et  pourra  se  battre 
aussitôt  qu'elle  sera  réunie  à  nous  ;  c'est  ce  qui 
doit  s  elïeciuer  aujourd'hui.  Nous  continuerons 
également  notre  marche  en  avant;  car,  malgré 
la  prise  de  Gênes  ,  l'ennemi  va  se  trouver  serré 
entre  deux  armées  ,  celle  du  premier  consul  et 
la  nôtre.  L'ennemi  a  lieu  de  se  repentir  mainte- 
nant de  s'être  porté  sur  le  Var  ;  d'après  le  rapport 
des  prisonniers ,  il  les  fait  monter  lui  -  même  à 
10,000.  Il  y  a  encore  deux  de  ses  régimens  qui 
errent  dispersés  dans  les  montagne»,  et  qui  arrivent 
par  2   et  3oo  par  jour. 

P.  S.  La  gauche  vient  de  prendre  encore  3ooo 
prisonniers  qui  ,  joints  aux  7000  ,  fait  monter  le 
nombre  à  10,000. 

—  'Le  journal  du  Commerce  annonce  que  le  corps 
de  Condé  qui  était  airivé  àKlagenfurth  en  Carin- 
thie,  a  pris  la  route  de  Salzbourg  pour  aller  se 
joindre  au  corps  du  piince  de  Reuss  qui  est  posté 
sur  la  frontière  septentrionale  du  Tyrol. 

Le  même  jourjial  annonce  que  l'avant  -  garde 


.de  l'aim^ç  du  ^hjp  3  trQu\if  dans  les  magasins  de 
Lansberg  et  de  Schongau,  20,000  quintaux  de  sel 
que  le  généial  Moreau  a  fait  transporter  sur  les 
derrières  de  l'armée  ,  et  mettre  en  veijte  ;  la  plus 
grande  partie  a  été  achetée  par  des  suisses  à  cinq 
florins  le  quintal. 

Plusieurs  journaux  de  Paris  disent  ,  d'après  de» 
lettres  de  Chambéry  ,  que  les  patriotes  piémontais 
détenus  dans  les  prisons  de  Turin  et  dans  les 
châteaux  de  Vigevano  et  de  Verrua  ont  été  enii- 
barques  par  les  autrichiens  à  Savone  et  trans- 
férés  en  Sardaigne. 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  aussi  que  la 
junte  d'état  à  Naples  a  fait  le  procès  à  S.  Janvier. 
Il  a  été  accusé  et  convaincu  de  jacobinisme  pour 
avoir  consenii  à  ce  que  son  sang  se  liquéfiât  à 
l'arrivée  jdes  français.  Avant  de  le  condamner,  on 
l'avait  déjà  ridiculisé  ,  dégradé  ,  probablement 
pour  pressentir  lopinion  du  peuple  de  Naples  et 
l'amener  à  voir  indifféremment  la  condamnation 
de  son  protecteur.  Un  peintre  ,  de  la  rue  Cata- 
lane ,  avait  représenté  S.  Janvier  fuyant  ur»  dra- 
peau tricolor  à  \a,  main  ,  et  poursuivi  à  grands 
coups  de  fouet  par  S.  Antoine.  —  Le  véritable 
motif  de  cette  décanonisation  e%\.\eheio'-m  d'argent; 
on  a  fait  condamner  S.  Janvier  comme  jacobin  , 
pour  avoir  la  facilité  de  s'emparer  de  son  trésor  ; 
peut-être  aussi  a-t-on  cru  quil  serait  dangereuîj 
qu  un  saint  qui  avait  paru  favoriser  les  armes 
républicaines,  fût  pluslong-tenas  l'objet  des  hom- 
mages du  peuple. 

—  Lorsque  le  maréchal  de  Saxe  commandait 
l'armée  française  en  Allemagne  ,  Favart  annonça 
un  jour,  au  théâtee  italien,  la  nouvelle  d'un 
avantage  remporté  par  nos  troupes.  Il  ajouta, 
demain  il  y  aura  relâche,  et,  après-derriain  , 
nous  vous  annoncerons  telle  victoire.  La  pré- 
diction de  Favart  se  réalisa  ;  le  sur-lendemain  il 
informa  le   public  du  gain  (de  la  bataille. 

Les  armées  françaises  ont  g^ouvé  ,  depuis  lai 
guerre  de  la  révolution,  qn'onpeut  encore  fonder 
sur  elles  des  espérances  non  moins  certaines  que 
du  tems  de  Favart  ;  et  le  28  du  mois  dernier  , 
après  avoir  lu  le  bulletin  de  l'armée  de  réserve  , 
on  s'attendait  à  apprendre  aussi  le  surlendemain 
le  gain  d'une  bataille  beaucoup  plus  considérable  ; 
bataille  que  le  rapprochement  ,  la  position  et  l'in- 
térêt des  deux  armées  rendaient  inévitable.  Les 
conjectures  n'ont  pas  été  trompés  ;  l'accottiplis-: 
sèment  en  a  seulement  été  retardé  pendant  le 
tems  qu'il  a  fallu   pour  rencontrer  l'ennemi. 

On  a  reçu  ici  aujourd  but  avec  une  joie 
d'autant  plus  vive  .  ia  nouvelle  de  la  bataillç 
de  Maringo,  que  cette  nouvelle  est  plus  im-> 
portante,  et  qu'elle  était  attendue  avec  plus 
d  impatience.  Le  courrier  arriva  dans  la  mati- 
née ;  à  midi  plusieurs  décharges  de  canon  par- 
tirent du  jardin  des  Thuileries  ;  un  extrait  di^ 
bulletin  de  l'armée  de  réserve  a  été  aussitôt  pla- 
cardé sur  les  murs  de  Paris  ,  et  attira  un  très- 
grand  nombre  de  personnes  partout  où  il  fut 
placé  ;  deux  généraux  ,  à  la  tête  de  nombreux 
délachemens  d  infanterie  et  de  cavalerie,  en  firent 
la  proclamation  aux  principaux  carrefours  Dans 
les  rues  ,  des  grouppes  se  formaient ,  oir  ceux  qui 
n'étaient  pas  encore  instruits ,  écoutaient  avec 
avidité  ,  accueillaient  avec  enthousiasme  les  détails 
que  d'autres  leur  donnaient  avec  le  plus  grand 
empressement.  Le  contentettient  était  peint  sur 
tous  les  visages. 

Ce  soir  les  palais  et  les  maisons  des  princi- 
paux fonctionnaires  sont  illuminées.  Dei  parti- 
culiers ont  aussi  illuminé  le  devant  de  leurs  mai- 
sons ,  sans  y  avoir  été  invités.  Un  concert  a  été 
donné  sur  la  terrasse  des  Tuileries  ,  et  ,  malgré  la 
fraîcheur  de  la  soirée  ,  une  multitude  de  inonde 
y  a  assisté. 

Néanmoins  ,  il  faut  le  dire  ,  ce  tableau  bril-- 
lant  a  une  ombre  ,  et  le  plaisir  que  cause  d'aussi 
étonnantes  nouvelles  est  bien  tempéré  par  les, 
regrets  qu  inspire  la  perte  du  général  Desaix,  l'ut^ 
des  plus  estimables  et  des  plus  précieux  officiers, 
de  l'armée.  Doux  ,  modeste  ,  désintéressé  ,  Desaixi 
s'était  formé  à  1  école  de  Moreau  dont  il  a, 
long-tems  commandé  l  avant-garde  à  l'armée  du. 
Rhin.  Il  eut  une  part  brillante  à  la  fameuse  re- 
traiie  que  cette  armée  fit  ,  en  l'an  4,  de  la  Ba- 
yicre  à  Strasbourg  ,  et  à  la  belle  défense  de  Keh^ 
Passé  en  Egypte  avec  Bonaparte,  il  sut,  avec. 
une  poignée  de  monde  ,  conquérir  le  Sa'id  et. 
contenir  au-delà  des  Cataractes  les  débris  tur- 
bulens  des  mameloucks. 

La  justesse  de  ses  vues  ,  la  sagesse  de  ses  plaijsi 
suppléaient  au  nombre  des  soldats  ,  et  pensant, 
comme  Turenne  ,  quil  faut  trente  ans  pourfo.» 
mer  un  homme  ,  il  savait  ménager  leur  sang. 
On  pouvait  lui  appliquer  ce  mot  que  le  prince 
Eugène  disait ,  en  parlant ,  je  crois  ,  du  maréchal 
de  Boufflers  :  u  Sa  présence  vaut  plus  de  dix 
)>  mille  hommes  n.  Il  meurt  estimé  de  tous  les, 
partis  ,  honoré  de  l'ennemi  ,  pleuré  de  ceux  qui, 
lui  furent  chers  ,  et  des  nombreux  amis  que  sa 
réputation,  que  ses  excellentes  qualiiés  lui  avaient 
faits  sans  quil  les  connût.  Infortuné  jeune 
homnie  ,  ta  modestie  t'a  encore  trompé,  même. 
au  inoment  où  l'on  est  pardonnable  de  n'en  plus 


avoir  î  ta  mémoire  ne  mourra  pas  plus  que  tes 
services,  ei  c'est  pour  toi  que  semble  avoir  été 
fait  ce  vers: 

oui  vita  brevis  ,  vite  sed  gloria  mvtta. 


MINISTERE  DE  L  INTÉRIEUR. 

Le  ministre  Je  1  intérieur  vi'cnt  de  mettre  une 
somme  de  3o,ooo  francs  à  la  disposition  du  préfet 
de  la  Seine  pour  le  paiement  du  mois  de  prairial 
aux  colons  de  ce  département ,  et  a  ordonné  la 
liquidation  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  les  années 
7   et  S. 

Voici  l'arrêté  qu'il  a  pris  en  conséquence  ,  le 
ib  prairial  an  S. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  pour  régulariser  la 
distribution  des  secours  aux  colons,  arrête  : 

Ait.  P''.  Tous  les  colons  se  présenteront  à  la 
préfecture  du  déijarlemcnt  de  la  Seine  ,  pour  y 
Liie  lirjuider  leur  arriéré  de  l'an  7  et  de  l'au  8. 

IL  Ils  feront  enregistrer  leurs  certificats  de  li- 
quidation au  secréiarial-général  du  ministère  de 
l'intérieur  ovi  on  en  dressera  un  tableau. 

III.  Toutes  les  décades  le  ministre  signera  la 
feuille  de  distribution  ,  au  prorata  des  fonds  et  de 
l'arriéré  ne  chaque  colon. 

IV.  En  conséquence  ,  il  ne  sera  plus  distribué 
de  secours  provisoires  et  partiels  à  aucuns  colons 
dans  les  audiences  publiques  du  ininistere  de 
l'intérieur. 

V.  Le  présent  sera  envoyé  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  pour  qu'il  le  lasse  pu- 
blier et  aiîîcber  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement. 

l.(  ministre  de  l'intérieur,  Lucien  Bonaparte. 

D'après  les  dispositions  de  cet  arrêté  ,  les  co- 
lons sont  prévenus  qu'ils  ne  doivent  plus  se  pré- 
senter aux  audiences  publiques  pour  demander 
des  secours. 


Trésor    public. 

Avis  aux   rentiers  et  pensionnaires. 

IfÇS  rentiers  et  pensionnaires  des  départemens 
sont  avertis  qu'ils  n'ont  plus  besoin  de  faire  des 
déclarations  pour  indiquer  le  lieu  où  ils  désirent 
Être  payés. 

Il  leur  suffira  de  se  présenter  avec  leur'  titre 
devant  le  payeur  de  leur  département  ,  ou  son 
préposé  ,  et  d'accompagner  -ce  titre  d'une  quit- 
tance dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

Le  payeur,  en  échange,  leur  donne  son  ré- 
cépissé ,  e-t  envoyé  à  Paris  cette  quittance 
au  payeur  -  général  qui  lui  en  fait  passer  les 
fonds  ,  après  l'avoir  examinée  ,  pourvu  toutefois 
qu'elle  soit  dans  l'ordre  des  paicmcns  de  Paris. 


Au  Rédacteur. 

Paris  ,  le   2  messidor. 

Trouvez  bon  ,  citoyen  ,  que  je  m'adresse  à  vous 
pour  coopérer  à  une  œuvre  patriotiqtie  ,  et  vous 
prier  d'insérer  le  plus  ptomptement  possible  , 
dans  votre  journal  ,  le  projet  de  souscription  ci- 
joint  ,  à  laquelle  plusieurs  personnes  désirent 
prendre  part.  Un  dev.os  abonnés. 

Souscriptiou  pour  élever  un  monument  en  l'honneur 
du  général  Desaix. 

1°.  CnAt^UE  souscripteur  s'inscrira  pour  une 
sonome  de  24£iancs  ou  plus,  eijoindra  son  adresse 
àson  nom. 

s°.   La  sotiscription  sera   close  le  14  messidor. 

3°.  Les  souscripteurs  se  rassembleront  le  i5 
messidor,  dans  le  local  indiqué  la  veille  dans 
les  journaux  ,  et  nommeront  ,  à  la  pluralité  re- 
lative des  voix  ,  un  comité  de  neuf    personnes. 

4°. Le  comité  sera  chargé  de  percevoir  le  mon- 
tant des  sousci:ipiionb  ;  Il  choisira  les  architectes 
et  les  dessins  er  plans  qui  lui  paraîtront  les  plus 
convenables.  Il  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  la  plus  prompte  exécution. 

5°.  Le  monument  sera  élevé  dans  le  local 
que  le  ministre  de  l'intérieur  voudra  bien  in- 
diquer. 

6°.  Le  nom  des  souscripteurs  sera  imprimé 
dans  le  Journal  de  Paris  et  le  Moniteur  ,  et  en- 
suite gravé  sur  une  plaque  de  bronze  fixée  au 
monument. 

On  peut  souscrire  dès-à-présent  : 

Au  Lycée  lépublicain  ,  rue  du  Lycée  ,  près  le 
palais  du  Tribunal. 

Au  Cercle  des  négocians  ^  rue  de  la  Loi ,  près 
le  boulevard. 

Au  bureau  du  Journal  de.  Paris,  rue  Jean- 
JaC'iues  Rousseau. 

Au  bureau  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins. 
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T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Duchane. 
SÉANCE    DU    2    MESSIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
et  de  la  correspondance. 

(7n  citoyen  dénonce  au  tribunal  le  dernier 
règlement  fait  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  comme  contraire  à  la  consti- 
tution. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
du  bureau.  •  ■''' 

Jard  Panvilliers  et  Andrieiix  obtiennent  un 
nombre  égal  de  voix.  Le  plus  âgé  d'entre  eux 
est  appelé  au  fauteuil. 

Jard  Panvilliers.  Je  suis  pins  âgé  que  mon 
collègue  Andrieux  ;  mais  je  prie  le  tribunal  de 
me  permettre  de  n'occuper  le  fauteuil  qu'à  la 
prochaine  séance 

Un  message   des   consuls  est  introduit. 

Le  président  donna  lecture  de  la  lettre  suivante. 

Les  consuls  de  la  république  au  sénat- conservateur, 
et  au  tribunal. 

Des  succès  éclatans  et  décisifs  viennent  de 
mettre  le  comble  à  la  gloire  de  l'armée  de  ré- 
serve. 

La  bataille  qui  s'est  donnée  à  Maringo  ,  le  sS 
prairial,  a  fixé  le  sort  de  1  Italie.  Après  douze 
lîeures  d'un  combat  oir  la  fortune  s'est  montrée 
long-tems  incertaine  ,  l'armée  autrichienne  a  été 
battue  ,  coupée  et  mise  dans  une  déroute  cora- 
plette.  Nous  avons  pris  t5  drapeaux  ,  40  pièces 
de  canon  et  8000  hommes.       ' 

Les  fruits  de  la  victoire  ne  se  sont  pas  fait  long- 
tems  attendre.  Le  26  ,  le  général  Mêlas  a  pro- 
posé un  armistice  dont  les  consuls  vous  trans- 
mettent  les    conditions. 

Une  seule  journée  a  remis  au  pouvoir  des 
français  la  ville  de  Gênes  ,  celle  de  Turin  et 
toutes  les  places  du  Piémont  et  de  la  Lombardie. 

Li  vive  satisfaction  qu'inspirent  de  si  glorieux 
événemens  ,  n'est  pas  sans  mélange.  La  répu- 
blique a  perdu  le  général  Desaix,  lun  des  géné- 
raux qui  ont  le  plus  honoré  ses  armes.  Une  balle 
l'a  frappé  au  moment  où  ses  efforts  décidaient  la 
victoire. 

Cette  perte  a  été  vivement  sentie  par  l'armée. 
La  république  toute  entière  s'associera  à  de  si 
justes  regrets. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,   signé,  Cambacérès. 

Par   le  second  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

J ard-P anvill'iers  occupe   le  fauteuil. 

Durhesne  prend  la  parole  :  Le  génie  d'un  grand 
homme  préside  aux  destinées  de  la  France  : 
c'est  à  la  sublimité  et  à  la  sagesse  de  ses  concep- 
tions que  nous  devons  un  plan  de  campagne  qui 
a  déjà  excité  l'admiration  de  lEurope  ,  et  dont 
l'exécution  ,  en  rendant  la  liberté  à  la  malheu- 
reuse Italie  ,  assure  à  jamais  la  gloire  du  noiu 
français  et  la  prospérité  de  la  république. 

Empressons  nous  ,  citoyens  coltègites  ,  d'être 
en  ce  moment  les  interprêtes  de  la  reconnoissance 
nationale,  pour  cette  armée  de  braves  qui  ont 
franchi  tous  les  obstacles  que  la  nature  et  l'art  de 
la  guerre  opposaient  à  la  rapidité  de  sa  marche  , 
et  qui  vient  de  recueillir  de  nouveau  les  palmes 
de  la  victoire  ,   dans  les  plaines  de  Maringo. 

Que  les  noms  de  tous  ceux  qui  se  sont  distin- 
gués dans  cette  glorieuse  journée  ,  soient  hono- 
rablement insérés  dans  les  fastes  de  l'histoire. 
■  Pourquoi  faut-il  que  des  regrets  et  des  pleurs 
viennent  se  mêler  à  l'allégresse  des  bons  citoyens? 
Généreux  Desaix  ,  et  vous  tous ,  guerriers  magna- 
nimes, qui  avez  partagé  ses  dangers  et  son  sort  , 
vous  avez  succombé  sous  le  fer  ennemi  ;  mais 
vous  viviez  dans  la  mémoire  des  hommes  ;  la 
patrie  n'oubliera  jamais  tout  ce  qu'elle  doit  à  votre 
dévouement  héroique. 

Citoyens  tribuns  ,  vous  connaissez,  parles 
messages  des  consuls,  les  immenses  avantages  qui 
ont  été  le  fruit  dé  la  victoire  de  Maringo.  Je  vous 
invite  à  prendre  à  l'instant,  sur  cet  événement 
mémcrable  ,  une  délibération  digne  d«  votre  ca- 
ractère ,  et  du  grand  peuple  dont  vous  êtes  les 
fidèles  organes. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  ,  sur-le-champ  , 
une  commission  de  cinq  membres  ,  pour  nous 
présenter  ,  séance  tenante  ,  un  projet  d'arrêté 
relatif  à  cet  événement. 

Chazal.  L'armée  ennemie  presque  détruite  ,  Gê- 
nes, Turin  remis  en  notre  pouvoir,  toute  I  Italie 
délivrée  ,  un  armistice  signé;  voilà  ce  qu'on  nous 
apprend  et  ce  qu'ont  opéié  ,  comme  d'un  seul 
coup,  ces  braves  qui  gravirent  les  Alpes  glacées, 
et  se  précipitèrent  de  leur  sommet.  Le  génie  du 
premier  consul  dirigeait  leur  courage.  Le  vœu  du 


tribunat  s'accomplit.. .  Le  premier  consul  revien- 
dra vainqueur  et  paciticaieur.. . .  Heuieux  anni- 
versaire du  I4juillet  1789!  ...Le  laurier  et  l'oli- 
vier ombrageront  le  nouvel  autel  de  la  patrie 

Ah  !  pourquoi  faut-il  qu'un  triste  cyprès  s'élève 
au  milieu!  ...  pourquoi  faut-il  que  1  allégresse 
publique  soit  mêlée  des  regrets  que  nous  devons 
à  la  perte  d'un  héros,  non  moins  célèbre  par  sa 
moralité  et  sa  modestie  que  par  ses  exploits!  Le 
modeste  Desaix  se  trompa  en  mourant.  Il  a  assez 
faitpourvivre  dans  la  reconnaissance  de  la  France 
et  dans  la  mémoire  de  la  postérité. 
J'appuie  Ja  proposition  du  préopinant. 

Curée.  Oui  ,  le  peuple  français  sera  content  de 
son  armée  d'Italie -,  oui,  le  peuple  français  sera 
content  de  son  premier  consul  et  de  son  intré- 
pide lieutenant;  oui,  le  peuple  français  paiera 
le  tribut  de  toute  sa  reconnaissance  ,  de  tous 
ses  regrets  ,  de  toute  son  admiration  au  héros 
don)  le  dévouemeni  a  déterminé  la  victoire  et 
signalé  la  délivrance  de  l'Italie. 

Le  vœu  du  tribunat  va  donc  s'accomplir  ,  le 
premier  consul  reviendra  vainqueur  et  pacifi- 
cateur. 

La  paix  repoussée  inhumainement  par  nos  en- 
nemis ,  et  retirée  dans  le  sein  de  la  jusiicesuprême, 
reviendra  enfin  avec  la  victoire. 
J'appuie  les  propositions  de  nos  collègues. 

Carret.  Je   vous  salue  ,  champs   de    Moringo 
Vous  avez  vu  l'orgueil  des  ennemis  de  la  France 
abaissé  et  confondu. 

Elle  imaginait  follement ,  cette  coalition  impie  , 
dicter  des  lois  à  la  Grande-Nation  :  elle  est 
vaincue. ... 

Elle  voulait  prolonger  encore  l'elFusion  du 
sang  des  hommes  :  inais  les  hom-mes  généreux  , 
les  hommes  vraiment  grands,  Bonaparto  et  De- 
saix ont  fermé  les  portes  du  temple  de  Janus. . . 
L'Italie   est  libre. 

Quelle  leçon  tu  donnes  en  mourant,  modeste 
et  brave  Desaix  !...  La  postérité  dira  de  toi  :  2/ 
vécut  comme  Scipion:  il  mourutcommeEpaminondas. 

Tribuns,  ne  pleurons  pas  Desaix  ;  il  est  mort 
aux  champs  de  triomphe  et  de  gloire  :  il  est 
mort  pour  sa  patrie  ! 

Famille  respectable  de  Desaix  ,  consolez-vous  ; 
la  patrie  reconnaissante  se  charge  du  soin  de  faire 
pour  vous  ,  ce  qu'il  aaroit  fait  s'il  eût  plus  longr 
tems  habité  cette  terre  qu'il  honpra  par  ses  vertus. 

J'appuie  les  propositions  de  mes  collègues.  Vive 
la  république  ! 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  des  pièces  et 
des  discours. 

Il  adopte  la  proposition  principale  ,  et  charge 
une  commission  de  cinq  membres  de  lui  faire  un 
rapport,  dans  une  séance  extraordinaire  qui  aura 
lieu  demain. 

La  commission  sera  composée  de  Duchesne  , 
Chazal  ,  Carret,    Curée   et  ûaunou. 

Le  tribunat  procède  au  scrutin  pour  la  niJmi- 
naiion  des  secrétaires.  Les  nouveaux  élus  sont 
Roujoux  ,  Emile  Gaudin  ,  Miot  et  Gillet ,  de 
Seine   et  Oise. 

La  séance   est   levée. 


Suite  de  la,  littérature  ,  considérée  dans  ses  rapports 
avec  les  institutions  sociales;  par  madame  de  Sia-ei- 
Holslein. 

Suivons  madame  de  Staël  darrs  des  discussions 
d'une  autre  nature  ;  elle  dit  que  la  poésie  moderne 
se  compose  d'images  et  de  sentimens  ?  pourquoi 
seulement  la  poésie  moderne  ?  !es  sentimens  et  lej. 
images  n'étaient-ils  point  aussi  les  élémens  des 
poèmes  de  l'antiquité?  Homère  n'a-t-il  pas  mis 
dans  les  siens  toute  son  imagination  ,  toute  sa 
raison  ,  toute  son  ame  ?  car  il  est  vrai  ,  ce  mot 
d'un  auteur  qui  disait  que  c'était  le  livre  des 
livres.  Les  poèmes  modernes  n'ont  rien  dont 
l'idée  n'ait  été  puisée  dans  les  poëraes  anciens, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'Aristote,  lorsqu'il 
voulut  fixer  les  rcgies  de  la  poésie  ,  les  arrêta 
d  après  les  livres  d  Homère  ,  de  sorte  que  la  poésie 
existait  avant  ce  qu'on  appelé  ses  principes.  Il  ne 
peut  point  y  avoir  de  poèmes  sans  images  et  sans 
sentimens  ;  le  but  de  tout  écrit  doit  être  de  plaire 
et  d'instiuire  ,  et  Horace  recommandait ,  il  y  a  2000 
ans,  aux  poètes ,  de  joindre  dans  leurs  ouvrages 
le  charme  du  sentiment  au  charme  de  l'ima- 
gination. 

Peut-être  madame  de  Staël  s'est-elle  trompée  , 
en  disant  que  la  langue  française  doit  à  la  religion 
chrétienne  des  idées  de  mélancolie;  nous  pensons 
que  celte  religion  a  plutôt  fourni  à  notre  langue 
des  idées  de  ferveur  et  de  terreur  ;  rien  n'était 
moins  mélancolique  que  les  prédicateurs;  ils 
furent  quelquefois  sublimes;  mais  c'est  lorsqu'ils 
fesaient  des  peintures  horribles. 

La  mélancoUe  suppose  de  la  douceur  dans 
l'imagination  et  dans  les  images  qu'elle  produit; 
elle  consume  doucement  l'ame,  mais  ne  la  brise 
pas.  Ce  n'était  point  de  la  mélaucolic  qu'éprou- 
vait le  Gra,nd  Condé,  lorsque  ,  voyant  monter  en 
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chaire  le  P.  Enurdalo'je  ,  il  sécria  :  silence  ,  voilà' 
i'cniicmi;  moi  qui  lit's'jppliquaii  pas  moins  à  la 
■naluie  du  s'.ijtt  que  l'oiaieur  allait  iraiier ,  qu  il 
■né'' 'lès ail  1  élùg'e'-  ï!u  làleui  avec  lequel  il  s  en 
acquit;ai!;  cctaii  cîe"  la  peur  et  non  point  de  la 
TOél.iiûoSie  qu'inspifaii  ce'  missionnaire  dont  le 
P.  Btitrrdaloue  disait  :"  C«  prédicuieur  est  plus 
ehiquïiu  que  mô.  ;  carscli  sermons  l'ont  rendre 
Ce  qui  a  éie  vole' aux  miens-;  'nenKu  il  est  diHicile 
de  croiic  que  ce  ne  fussent  point  des  sentimens 
'd'eli'ioi  qu  iii.spiiaii  ck  Biidsine  vamè  par  l'abbé 
M.iury  ,  qu<>ri  voyari  dans  la  chaire,  un  sq'jciette 
à  Ij  main  ,  saillant  comme  un  ériergumcne,  et 
apostrophant  avec  tout  le  délire  d'un  hoiTime  que 
-la  lièvre  travaille  ,  les  personnes  de  marque  qui 
élaienl  au  nombre  de  ses  auditeurs. 
.  A  la  vaste  érudition  qui  distingue  madame  de 
Siael,  elle  réunit  un  excellent  goût  de  litiétalurc. 
On  reconnaît  en  elle  un  esput  délicat  qui  sait 
appiécier  les  bons  modèles.  Cependant  il  est 
.quelques-uns  de  sesjugeraens  littéfaires  qui  excite- 
ront sans  doute  des  réclamjiions.  De  ce  nombre 
sera  probablement  celui  qu'elle  porte  sur  Phèdre 
h.  laquelle  elle  préfère  Tancrede.  Tancrede  est 
une  des  plus  faibles  pièces  de  Voltaire  ,  et  au 
jugement  de  'Voltaire  lui-même  ,  Phèdre  est  le 
premier  rôle  du  théâtre.  Ce  que  dit  madame  de 
St.Tel  de  ce  rôle,  peut  s'appliquer  à  la  Pliedre 
d  Euripide  que  ses  transpoits,  que  la  fureur  non 
reprimée  d  un  amour  illépflime  rendent  odieuse, 
mais  non  à  la  Phèdre  de  Racine  qui  cède ,  malgré 
elle,  à  une  irrésistible  passion.  C'est  une  victime 
de  la  fatalité  qui  combat  contre  son  amour.  Les 
efforts  qu'elle  fait  pour  vaincre  un  sentiment 
funeste  lui  font  pardonner  sa  faute,  excitent  la 
]jliié  ,  et  ins])irent  pour  Phèdre  coupable,  non 
moins  d'intérêt  que  pour  Hyppolite  innocent. 
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a  dit  Boileau.  L'auteur  de  l'art  poé'iique  ne  pen- 
sait pas  comme  madame  Slael,  que  Phèdre  ne 
diît  exciter  que  de  l'élonnemeiit  et  de  l'enihou- 
'ciastne  ;  il  croyait  qu  elle  ferait  naître  l'intérêt  , 
la  compassion  ,  l'estime  ;  et  V équitable  avenir  qu'il 
a  soulevé  pour  son  illustre  ami  ,  a  irrévocable- 
ment confirmé  son  opinion. 

Phèdre  qui  n'est  point  aimée  ,  que  peut-elle 
peTdre,  demande  madame  Staël  ?  C'est  préci- 
sément parce  qu'elle  n'a  plus  rien  à  perdre  dans 
la  vie  ,  et  qu'elle  vit  encore  ,  qu'elle  est  plus  à 
plaindre.  Si  en  avouant  le  plus  cher  de  ses  sen- 
timens ,  elle  ne  s'était  pas  condamnée  à  n'en  plus 
avoir  et  à  n'en  plus  inspirer  que  d'odieux  ,  on 
pourrait  croire  qu'il  lui  reste  encore  quelque 
consolation.  Mais  rien  n'est  plus  digne  de  pitié 
que  la  douleur  malheureuse  ,  que  la  faiblesse 
abandonnée  ,  que  l'inlorlune  solitaire  ,  pour 
nous  servir  d'une  expression  de  madame  de 
Siael  ,  qui  nous  semble  avoir  reconnu  cène  vé- 
rité en  parlant  des  tragédies  de  Shakespear, 

Il  nous  semble  aussi  qu'en  cherchant  à  expli- 
quer pourquoi  la  nation  Irançaisc  a  été  de  touies 
les  naiions  de  I  Europe  celle  qui  a  eu  le  plus  de 
goiit  ,  de  grâce  et  de  gailé  ,  madame  de  Staël  , 
donne  des  causes  qui  sont  plus  systématiques  que 
rév-lies  ,  plus  spécieuses  que  vraies  ,  et  qu'elle 
en  oublie  une  dont  il  paraît  difficile  de  contester 
1  influence  ;  c'est  le  cliinal.  La  beauté  du  ciel  a 
dû  donner  en  France  de  la  légèreté  aux  esprits  , 
comme,  dans  l'Iialie  ,  sa  chaleur  enflamme  les 
passions;  comme  le  climat  nébuleux  de  I  An- 
gleterre donne  à  ses  habitans  des  pensées  som- 
bres  et  fortes. 

'  Madame  de  Staël  voudrait  que  la  littérature 
proprement  dite  ,  devînt  le  partage  exclusil  des 
femmes,  ei  que  les  hommes  ;e  consaciassent  a 
la  haute  iiliilosophie.  Nous  doutons  que  cette 
idée  soit  praticable.  Si  les  femmes  s'occupaient 
uniquen.ent  de  littérature  ,  elles  n  y  auraient  pas 
grand  succès,  parce  que  ,  comme  le  dit  madame 
de  S-.ael ,  quand  la  fleur  des^  expressions,  des 
images  ,  des  tournures  poétiques  ,  n'est  plus 
nouvelle  ,  il  faut  recourir  à  la  philosophie  qui 
fait  le  nerf  des  écrits  ,  et  leur  donne  un  but 
d'utilité.  Or  ,  ces  fleurs  sont  épuisées  dans  la 
langue  française  ;  les  femmes  auront  donc  ijuillé 
des  soins  bien  plus  utiles  et  non  moins  aima- 
bles pour  couiir  une  carrière  oii  elles  ne  pour- 
ront esj'éier  aucun  avaniagc  ,  aucun  agiemeat 
ni   pour  elles  .  ni  pour   les  autres  ? 

Les  femmes  s'otcuperor;l-ellcs  de  philosophie  ? 
"^/iais  qui  posera  entre  la  haute  philosophie  et 
celle  d'un  ordre  inférieur  la  limite  quelles  ne 
devront  point  franchir  ?  Quand  on  lient  la 
plume  ,  on  la  laisse  couiir  sur  tous  les  sujets 
qui  se  présentent  à  l'imagination.  Ceux  qui  peu- 
vent auirer  le  plus  de  considéiation  par  la  diffi- 
culté <]uil  y  a  de  les  liaiier  avec  succès,  sont 
ceux  dont  on  aime  le  plus  à  s'occuper,  et  il  arrive 
très-raiemeru  que  les  forces  répondent  aux  désirs. 
Qja'cn  ne  croie  point  qu'en  tenant  ce  lang;age, 
nous  veuillons  encouiir  la  malédiction  prononcée 


par  1  Arioste  contre  ceux  qui  nient  la  supérioriié 
des  frmmes  ,  parce  qu'ils  la  craignent.  Pensons  , 
a'ec  Labruyere,  tjue  là  où  la  science  et  la  sagesse 
se  iiouvent  réunies  dans  le  même  sujet  ,  il  ne 
faut  plus  s  inloimer  du  sexe  ,  rwaii  ad.mirer.  Don- 
no  ris  à  nos  f  cm  mes ,  suivant  lexpression  de  Molière, 
des  clartés  de  tout  ;  qu'elles  sachent,  qu'elles  cul- 
tivent tout  ce  qu'il  faut  pour  u'êire  jamais  dépla- 
cées là  où  I  on  traitera  une  matière  dagrément  ; 
tout  ce  qu  il  faut  pour  jeter  une  heureuse  variété 
sur  la  vie  ,  remplir  agréablement  leurs  jouis  .  et 
enlever  à  l'ennui  la  moindre  de  nos  heures.  Mais 
souvenons-nous  que  ,  lormées  pour  plaire  ,  les 
femmes  doivent  savoir  Sciilir  et  aimer  plus  que 
raisonner  et  discourir,  qu'un  savoir  affecté  ne 
sied  pas  dans  une  belle  bouche  ,  et  que  l'esprit 
ne  doit  paraître  chez  une  femme  que  comme  un 
de  ces  parlums  subtils  qui  s'évaporent  d'un  beau 
vase.  Que  si  ,  du  milieu  des  occupations  domes- 
tiques, des  soins  de  la  famille,  il  s'élève  des 
terames  qui  aient  plus  que  des  pensées  agréables  , 
des  idées  plus  que  spirituelles  ,  laissons  les  user  I 
de  toutes  les  faveurs  qu'elles  ont  reçues  de  la 
nature.  La  maxime  qu'il  faut  adopter  ,  quant  à  , 
elles  ,  est  celle  que  les  économistes  suivent  ,  quant  1 
au  commerce  :  laissez  faire  et  laissez  passer.  Que 
la  carrière  reste  ouverte  au  génie  ;  il  n  a  pas  plus  | 
besoin  d'appui  qu'il  ne  serait  retenu  par  les  i 
obliacles.  j 

Il  est  tems  de  nous  arrêter.  Nous  avons  fait  | 
quelques  reproches  à  l'ouvrage  de  madame  de  I 
Staël  ;  on  aurait  pu  les  étendre  ,  si  l'espace  que 
l'on  peut  donner  dans  un  journal  à  la  critique 
d'un  livre  ,  n'était  point  extrênrement  circonscrii. 
Nous  osons  croire  du  moins  qu  on  apprécieia  i 
justement  le  moiif  qui  a  dicté  nos  observations; 
nous  n  avons  été  animés  que  par  l'estime  que  nous 
a  inspiré  l'auteur  et  par  le  mérite  de  son  ouvrage. 
Les  excellentes  choses  ijuil  renferme  ,  nous  au- 
raient fait  désirer  qu'il  eut  plus  de  perfection  , 
moins  de  répéiiiion  dans  les  figures  ,  un  éclat 
imoins  soutenu  dans  les  images.  Les  défauts  de  ce 
livre  n'empêcheront  pas  qu  on  ne  reconnaisse  , 
dans  son  auteur  ,  une  ame  élevée  ,  que  l'amour 
du  beau  enflamme  ,  qui  électrise  souvent  ses 
lecteurs  ,  captive  constamment  1  intérêt  et  occupe 
toutes  les  facultés  de  l'esprit.  On  ne  lui  refusera 
pas  davantage  des  pensées  fortes  ,  des  idées 
neuves  ,  un  tact  très-délicat  ,  très-exercé  et  pres- 
que toujours  sûr.  Quand  on  ht ,  a  dit  un  anglais , 
il  faut  aller  à  la  chasse  des  idées  ,  et  si  l'on  en 
rapporte  beaucoup  de  bonnes  ,  il  faut  faire  grand 
cas  du  hvre.  Par  ce  mot  ,  l'ouvrage  de  madame 
de  Staël  est  jugé. 

A.  JOURDAN. 


Suite  de  la  première  leçon  du  cours  public  sur  l'ap- 
plication du.  calcul  décimal  ,  etc.;  par  le  citoyen 
Aubr)  ,   géomètre. 

§     \  l.    De   l'incohérence  des   anciennes  fractions 
entre  elles. 

Quand  on  pense  qu'il  y  a  tout  au  plus  un 
homme  sur  mille  qui  sache  que  le  tiers  et  le  quart 
d'une  chose  en  sont  les  7  douzièmes  ,  on  ne  sait 
en  vérité  ce  qui  doit  le  plus  étonner ,  ou  de 
l'ignorance  de  tant  de  personnes ,  ou  de  l'in- 
souciance de  ceux  qui  auraient  bien  dû  faciliter 
une   opération  semblable  à  leurs  concitoyens. 

Comment  !  il  éiait  possible  qu'on  exigeât  de  la 
multitude  qu'elle  additionnât ,  qu'elle  multipliât  , 
qu'elle  divisât  des  valeurs  qui  n'avaient  aucun 
lapport  entre  elles  ,  quacd  c'est  déjà  avec  la  plus 
grande  peine  que  les  hommes  les  plus  instruits  y 
parviennent. 

On  sait  bien  ,  en  y  réfléchissant  un  peu  atten- 
livement  ,  qu'un  tiers  et  un  quart  divisés  en  dou- 
zièmes ,  doivent  nécessairement  donner  7  dou- 
zièmes, puisque  le  tiers  de  12  douzièmes  est  4 
douzièmes,  et  que  le  quart  de  12  douzièmes 
est  3  douzièmes;  mais  combien  de  milliers  de 
gens  ne  sentent  pas  pourquoi  on  prend  des  do'  - 
zieraes  plutôt  que  des  sixièmes,  des  huitièmes, 
des  neuvièmes  ;  combien  d'ailleurs  de  fractions 
ne  se  rapportent  pas  à  ces  douzièmes  ? 

'Voyez  si  3  huitièmes  et  5  sixièmes  peuvent  se 
réduire  en  douzièmes?  voyez  si  c'est  2  septièmes 
et  5  neuvièmes  ?  voyez  enfin  si  c'est  l5  seizieiiics 
et  1 1  vingt-septièmes  ,   etc.  ? 

Encore  s'il  n'y  avait  jamais  que  deux  Iraciions 
à  additionner  ensemble  ,  on  pourrait  peut-être  .  à 
force  d  cfForts ,  parvenir  à  se  rompre  à  cette  dilH- 
cnlié  ;  mais  quand  ,  rien  que  pour  ajouter  3  hui- 
liemes  à  7  douzièmes  ,  il  faut  recourir  à  des 
quatre-vingt-seizièmes  ,  quand  pour  y  ajouter 
ensuite  5  huitièmes  il  faut  recourir  à  des  ccnt- 
quaire-vingt-douziemes  ;  quand  il  jieui  arriver 
que  Ion  ait  12  ,  20,  40,  3o  tractions  de  diffé- 
rentes espèces  à  atldiiionner  ;  quand  ce  ne  sonf 
plus  ensuite  des  additions,  mais  des  soustrac- 
tions, des  multiplications  ,  des  divisions,  qui 
est-ce  qui  sait  se  tirer  de  ces  pas  difficiles  ? 


Eéi-(,e  un  liomrae  ,  s  il  n'c.".t  pas  piorondé.m«m 
exerce  .mr.  i^.iiculs  ,  qni  nous  dira  quca  soui- 
tra\jii[  j  liii;ii..n,cs  de  7  aouzicmes  ,  il  restera 
5  vii:gi  quaiiKiucb  .•' 

E;.!  ce  ce  même  homme  qui  nous  dira  que  3 
huitièmes  inuliipliéspar  ;  douzièmes  font  7  trente- 
deuxièmes  ? 

Est-ce  encore  lui  qui  nous  dira',que  7  douzièmes 
divises  par  3  huiiiemes  douiicnt  pour  quotient 
Uu  moins  cinqncuviemjs  ? 

Non,  aucun  de  ces  hommes  ne  nous  le  dira; 
tous  resteront  au  contraire  embarrassés  ;  et  si ,  par 
hasard  ,  il  en  eu  est  pauiii  ceux  qui  ayetit  appris 
toutes  ces  choses  dans  leur  jeunesse  ,  vous  les  ver- 
rez vous  déclarer  qu  lis  li.nt  oublié. 

Eh  bien  ,  à  l'aide  de  la  table  universelle  dont  il 
sera  jjailé  dans  la  seconde  leçon  ,  il  ne  se  trou- 
vera pas  un  seul  homme  sachant  lire  et  ses  ciuatte 
règles  ,  qui  ne  sera  en  état  de  résoudre  non- 
sculcmeiit  les  problêmes  qui  piécedenl  avec  la 
plus  grande  laciliié  ,  mais  même  tous  ceux  qui 
pourraient  se  présenter  ,  jusques  dans  des  me- 
sures et  monnaies  qui  leur  sciaient  absolument 
étrangères. 

Il  semble  que  la  chose  méiite  bien  peu  ,  si 
elle  ne  vaut  pas  la  peine  d  être  examinée. 

Av'is  du  rédacteur. 
Comme  il  n'est  pas  possible  de  donner  dans  le 
Moniieur  la  Table  universelle  des  fractions  dont 
il  est  parlé  dans  ce  second  paragraphe  ,  on 
pré^'ient  le  lecteur  que  celte  lable  se  trouve 
1°  dans  le  Comparareur  du  citoyen  Aubty  ; 
2"  dans  le  manuel  du  Transformateur  ;  3" 
dans  son  baiéme  décima!  ;  4".  dans  deux  ta- 
bleaux transfoimatifs  ,  l'un  imiiulé  :  L'aune  de 
Pans  en  mètre;  l'aune:  La  livre  en  kilogramme. 
Tous  lesquels  ouvrages  coûtent  savoir' :  le  Corn-, 
parateur  ,  3  francs  .  et  par  la  posie  ,  3  freines 
5o  cent,  i  le  Manuel  ,  2  francs ,  et  2  Ir.  5o  cent.  ; 
le  Barème  .  76  cent,  et  I  f'r.  ,  et  les  tableaux, 
chacun  5o  centimes  et  60  cent.  ;  et  se  trouvent 
chez  le  cit.  Moreau  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ,  n°.  42. 


LIVKES     DIVERS. 

Tableau  comparatif  de  la  différence  entre  la  valeur 
du  franc  en  celle  de  la  l'ivre  touriiois  ,  calculé  pro- 
gressivement depuis'  I  tr.  jusqu'à  1,200  fr.  ,  et 
de  1,200  fr.  à  celle  de  10.000,000  par  différentes 
progressions.  Ce  tableau  fait  suite  au  tableau  com- 
paratif de  la  différence  entre  la  livre  tournois 
et  celle  du  franc  en  usage  à  la  trésorerie  natio- 
nale ;  par  Brochaud  ,  jeune  ,  vériticateur  à  la  tré- 
sorerie nationale.  Ces  deux  tableaux  ,  très-étendus 
dans  les  comptes  faits  cju'ils  procurent  ,  sont 
essentiels  aux  banquiers ,  gens  d'affaires  ,  admi- 
nistrateurs et  autres  qui  ont  des  comptes  à  ta 
trésorerie  nationale  ,  ou  à  la  comptabilité  natio- 
nale. 

Prix  ,  75  cent.  ,  et  85  cent. ,  franc  de  port. 

Ou  les  trouve  à  l'imprimerie  des  sciences  et 
arts  ,  rue  et  butte  des  IMoulins  ,  n"  5oo. 

Les  Femmes  politiques  ,  comédie  en  trois  actes 
et  en  vers  du  citoyen  Gosse.  Prix,  1  fr. 

A  Paris  ,  chez  Hugelet ,  imprimeur  ,  rue  des 
Fossés  Jacques  ,  n°  4. 

Tjijtora  .,  au  la  Bonne  Négresse,  anecdote  colo- 
niale ;  par  J.  B.  Picquenard  ;  2  vol.  in-18  d'en- 
viron 3oo  pages  chacun.  Prix,  3  fr. 

A  Paris  ,  chez  Didot  jeune  ,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augustins  ,  n°  22. 

Isménie  ,  ou  les  Crimes  de  la  Jalousie  ,  1  vol.  în- 
12   a\  ec  fig. 

Prix,  I  fr.  25  cent.  ,  et  i  fr.  85  cent,  franc  da 
port. 

A  Paris  ,  chez  Logez  ,  commissaire  en  librairie  , 
rue  Git-le-Cœur  ,  n°  4. 

Pièces  diverses  relatives  aux  opérations  militaires 
et  politiques  du  général  Bonaparte  e7i  EorpTE  ,  I  vol. 
in-8'^,sur  beau  papier;  prix  5  fr. 

A  Paris  ,  chez  Pierre  Didot  laîné  ,  imprimeur 
du  Sénat-conservateur  ,  aux  galeries  du  Louvre 
n"  3. 

S)na'ib  et  7j>ra  ou  l'héritière  de  Babylone  ,  par 
l'auieur  d  Adelphe  ,  ou  la  famille  malheureuse  .i 
2  vol.  in- 12  ,  avec  cette  épigraphe  :  Les  décrets  dun 
méchant  ne  sont  point  éternels. 

Prix  3  francs  pourPritis  ,  et  4  fr.  pour  les  dépar- 
teraens  ,  franc  déport. 

A  Paris,  chez  Berhaud,  rue  de  Sorbonne  , 
n"  3S4  ,  ei  Daudin  ,  rue  Hautefeuille  ,  n"  27  ,  fau- 
bourg Poissonnière. 

Nommer  l'auteur  d'i4iii;//)A«,  c'est  faire  l'éloge 
du  roman. 


A   Pans,    Je   riiaprii.acne   du    cii.   .\ga6,se  ,   propriétaire   du   Moniteur,   rue   des    Poirevips  ,    n''    lH. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  274. 


Qjiartidi ,  4  messidor  an  S  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible^ 


Nous  sommes  autorisés  à  pcévsnir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des    armées  1  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondanc-es  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  ,aux  sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles^  yf 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

De  Cadix ,  le   4  prairiaL 

JLie  capitaine  d'un  brigantin  américain  ,  entré 
ici  le  23  du  mois  derniec ,  a  déclaré  avoir  ren- 
conicé  ,  à  quinze  uiyriametres  de  ce  port ,  liuit 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  anglaises. 
■  Il  est  entré,  le  24,  un  autre  brigantin  améri- 
cain venant  de  Boston  ,  dont  le  capiiaine  a 
rappoité  aussi  que  dans  l'après-midi  du  sa  flo- 
téal ,  il  a  éié  reconnu,  à  deux  myriametres  et 
(demi  à  l'ouest  du  cap  Sain;*Vencent ,  par  deux 
vaisseaux  de  guerre  anglais. 

Quinze  petits  bàtimèns  espagnols  venant  de 
l'ouest,  ont  mouillé,  le  25  ,  dans  ce  port,  et  il 
en  est  sorti    trois  corsaires  français. 

Le  27  du  même  mois  (floréal),  le  capiiaine 
d'une  goëietle  américaine,  arrivant  de  Charles- 
Town  ,  a  fait  la  déclaration  qu  il  avait  trouvé, 
le  ïo  ,  dix  vaisseaux  de  guerre  anglais  croisant 
au  large. 

Suivant  le  rapport  du  capitaine  d'un  paque^ 
bot  suédois,  arrivé  de  Lisbonne,  il  ne  restait 
dans  ce  port  qu'une  frégate  anglaise  ,  un  brik 
algérien  pris  à  la  sortie  d'ici ,  et  conduit  à  Lis- 
bonne par  un  brigantin  de  guerre  portugais,  et 
■un  navire  danois  venu  de  Dordreet. 

Deux  corsaires  (tançais  ont  appareillé  ,  le  3o  , 
de  ce  port  (  Cadix)  pour  aller  en  course. 

Il  est  entré  ici ,  le  1="^  prairial  ,  deux  navires 
américains  ,  dont  le  capitaine  de  l'un  a  déclaré 
avoir  rencontré  ,  le  26  floréal  ,  à  l'ouest  de  l'île 
Saint-Michel  ,  un  convoi  anglais  de  troî?  cents 
'■voiles  ,  escorté  par  deux  vaisseaux  et  trois  fré- 
gates ,  et  fesant  route  pour  l'Amérique. 

Suivant  le  rapport  d'un  espagnol  ,  passager 
sur  l'un  de  ces  bâtimens  américains  ,  sorti  de  la 
Havane  le  26  ventôse  ,  les  vaisseaux  le  Saint- 
'Pierre  et  te  Saint-Ildejonse  y  avaient  débarqué  le 
trésor  ;  U  Saiiit-Ramond  et  l'Asie  étaient  en  ra- 
doub pour  se  joindre  à  ces  deux  vaisseaux;  mais 
le  port  était  toujours  bloqué  par  neuf  bâtimens 
de  guerre   anglais. 

Deux  corsaires  français  et  quatre  bâiimens 
espagnols  sont  entrés  ici  lé  même  jour  avec  une 
jirise  portugaise. 

Un  autre  corsaire  français  y  est  venu  mouiller 
le  lendemain  ,  2  prairial ,  et  il  en  est  sorti  une 
polacre  marocaine. 

Trois  vaisseaux  ,  trois  frégates  et  deux  na- 
vires marchands  anglais  ont  appaieillé  de  Gi- 
brajiar,  le  22  floréal  ,  et  fait  route  à  l'est.  Il  ne 
restait  plus  dans  ce  port,  après  leur  départ ,  que 
deux  frégates  de  36  canons  et  trois  chaloupes 
canonnières. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg ,   le    22  prairial. 

Le  19  et  le  20  quelques  colonnes  autrichiennes 
des  troupes  de  'VVirtemberg  ,  venant  de  Dona- 
vert ,  oit  passé  par  ici  ,  et  filent  vers  Lawenach, 
Le  corps  du  piince  Reuss  s'avance  de  Renti 
vers  FiUessen. 

L'aîie  droite  de  l'armée  française,  qui  est  der- 
rière la  Wertach  ,  s  étend  depuis  Turkeim  jusqu'à 
Kaufbcuren.  Il  se  rassemble  dans  cette  dernière 
ville  un  corps  considérable  de  troupes  fran- 
çaises. 

.  Le  général  autrichien  Lauer  est  parti  de 'Vienne 
pour  Ulm  ,  pour  y  commander  l'artillerie.  — 
Mack  est  arrivé  avec  son  éiat-major  à  Vienne. 
—  L'arcluduc  Charles  est  toujours  à  Prague.  Il 
est  faux  qu'il  doive  commander  1  armée  autii- 
chienne  en  Seuabe. 

Les  environs  du  Mein  et  du  Necker  sont  plus 
couverts  de  trouj^es   impériales  qu'auparavant. 

Stuttgard ,  le  23  prairial. 

A  la  suite  du  combat  du  16,  dans  lequel  les 
français  remportèrent  une  vicioire  éclatante  ,  la 
plus  grande  partie  de  farmée  impériale  se  retira 
sur  la  rive  gauche  du  Danube. 

Le  minisire  Lchrbach  est  encore  à  Dillingen, 
et  on  parle  de  paix  plus   ijuc  jamais.   Les  nou- 


velles de  la  rive  droite  du  Rhin  -,  annoncent  que 
le  général  Kray  a  considérablement  fortifié  son 
aîle  gauche  sur  la  Wertach. 

Les  français  se  sont  evnparé  le  20  prairial  de 
Schwalmeinchen.  Les  impériaux  ont  été  repoussés 
sur  tous  les  points ,  et  le  20  les  français  sont 
rentrés  à  Augsbourg. 

Le  corps  de  Condé  est  arrivé  à  Klagenfutth  , 
d'où  il  marche  vers  Salzbourg  ,  pour  aller  for- 
tifier le   corps    du  prince  Reuss. 

(Extrait  du  Strasburger  Weltbol.  } 

REPUBLIQUE     HEL'VÉTIQ.UE. 

De  Berne  ,  le  26  prairial. 

On  a  aujourd'hui  des  détails  plus  précis  sur  la 
bataille  de  l'Iller  ,  qui  a  eu  lieu  le  16  de  ce  mois. 
Le  général  Richepanse  qui  est  avec  son  corps 
d'armée  sur  la  gauche  de  l'Iller  eut  d'abord  ,  ainsi 
que  la  division  du  général  Ney  ,  à  soutenir  une 
atta(}Ue  vive  ,  contre  environ  quarante  bataillons 
autrichiens.  Les  français  Se  défendaient  avec  le 
plus  grand  courage.  Peu  de  tems  après  arriva  la  di- 
vision du  général  Delmas  qui  prit  part  à  faction. 
Les  autrichiens  furent  obligés  de  se  retirer  jusqu  à 
Ulm  ,  avec  une  perte  de  2000  prisonniers  ,  parmi 
lesquels  se  trouve  le  lieutenant-général  Spork. 

On  mande  de  Saint-Gall ,  du  22  ,  que  la  nuit 
dernière  les  troupes  françaises  du  Rhcinihai  ont 
toutes  reçu  l'ordre  de  s'avancer  vers  Ragàz.  Cet 
ordre  a  été  donné  par  les  généraux  de  l'armée 
de  réserve. 

De  Bâk  ,  le  if  prairial. 

Les  nouvelles  troupes  ,  et  plusieurs  détache- 
mens  de  cavalerie  ,  venant  de  l'imérieur  de  la 
France  ,  Ont  passé  par  ici.  Le  général  Lorset  ,  qui 
est  rétabli  de  ses  blessures  ,  jpart  dans  quelques 
jours  pour  l'armée  du  Rliin  ,  dont  il  doit  com- 
mander  l'avant-garde. 

Le  lieutenant-général  Saint-Cyr  et  linspecteur- 
général 'Villemanzy  ,  qui  sont  arrivés  ici  ,  se  ren- 
dent à  la  seconde  armée  de  réserve  qui  se  forme 
à  Dijon.  (  Strasburger  Weltbot.  ) 

IN     T     É     R     I     E     U     R. 

Angers  ,   /(T   28  prairiaL 

Le  commandant  du  département  de  la  Mayenne 
écrit  au  général  Girardon  que  le  courrier  n'^a  point 
été  arrêté  dans  la  nuit  du  20  au  21  ,  piès  Ribai  , 
comme  on  lui  en  avait  fait  le  rapport;  qu'il  y  a  eu 
méprise  par  le  peu  d'ordre  qne  le  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Mayenne  avait  mis  dans 
sa  marche,  I  escorte  du  courrier  ayant  fait  feu  sur 
ceux  qui  fesaient  l'avant-garde  et  tué  un  garde 
national.  Ces  événémens  fâcheux,  produits  par 
linsouciance  ,  doivent  prouver  aux  citoyens  la 
nécessité  de  la  subordination  dans  le  service  pour 
Icqtlei  ils  sont  requis.  [Extrait  des  Affiches  d'Angers.) 

De  Bruxelles  ,  le  ag  prairiaL 

Le  citoyen  Doulcet  -  Poniécoulant ,  préfet  du 
département  de  la  Dyle  ,  a  visité  ,  ces  jours  der- 
niers ,  les  bords  du  canal  qui  communique  de 
cetie  ville  à  1  Escaut  ,  ainsi  que  la  chaussée  qui 
conduit  de  Bocmen  à  Anvers.  Il  a  vérifié  la  vérité 
du  rapport  qui  lu.i  avait  été  fait  par  le  bureau  des 
canaux  du  conseil  de  la  commune  ,  sur  l'état  de 
dépérissement  dans  lequel  se  trouvent  les  princi- 
paux ouvrages  ,  ce  qui  demande  des  réparations 
immenses  et  coûieuses.  D  un  autre  côté  ,  comme 
la  chaussée  de  Boemen  à  Anvers  est  une  propriété 
communale  appartenante  au  département  du  ca- 
nal de  celte  commune  ,  le  préfet  l'a  réclamée  du 
citoyen  d  Hcrbouville  ,  piéletdu  département  des 
Deux-Nelhes ,  et  l'on  assure  qu'il  ne  tardera  pas 
à  êire  pris  un  arrangement  par  lequel  cette  pro- 
priété sera  rendue  à  l  administration  du  canal  de 
notre  ville. 

Le  premier  consul  vient  de  choisir  II  citoyens , 
recommundables  par  leurs  lumières  et  leur  pro- 
bité ,  pour  lormer  le  conseil  d  arrondissement  de 
Bruxelles.  Les  séances  de  ce  conseil  commence- 
ront le  l5  messidor  prochain  et  se  lermineroni  le 
3o  du  même  mois.  L'objet  de  leurs  discussions 
est  la  répartition  des  contributions.  (Courrier  des 
départemens  réunis.) 


Paris  ,    le    i    messidor^ 

Là  galette  de  Presbourg  annonce  que  lei 
révoltés  de  la  Turquie  d'Europe  occupent 
Àndrinople  ,  Philippopoli  ,  toui  le  pays  sur  ii 
Mariia  ,  et  s'étendent  jusqu'à  G^latsch.  On  est 
étonné  que  la  Porte  ne  fasse  pas  de  préparatifs 
plus  sérieux  pour  arrêter  cette  insurrectioh. 

—  Le  tiers  consolidé  est  monté  hier  de  29â.5S 
frants.  ,  "',  j 

—  La  gazette  aulique  de  Pélersbourg  ,  du  'ïl 
floréal  ,  conlicnt  ce  qui  suit  :  n  Le  lieutenant-", 
général  Borosdin  ,  et  le  généial  -  major  princtt 
'Wolkonskoi ,  qui  étaient  déjà  partis  pour  Malte  * 

(  doivent  retourner   auprès   des   troupes    qui   sont 

isOus  leurs  ordres.  >> 
—  La  gazette  de  Manheim  annonce  que  le 
,  général  Kleber  déploie  en  Egypte  la  plus  graild& 
sévérité  contre  ceux  qui  se  sont  monliés  les 
ennemis  des  Irantais  ,  et  qu'il  s'esi  composé 
une  nombreuse  armée  d'au&iliaires  juifs  ,  ^tecs,»' 
cophtes  ,  etc. 


MINI  S  TERE  DE  L'INTÉRIEUR.      ' 

Parmi  le  grand  nombre  de  citoyens  qui  ont 
signalé  leur  courage  e:  leurzele  dans  la  désastreuse 
journée  du  5  prairial  ,  à  Nantes  ,  on  a  particuliè- 
rement distingué  les  cit.  Nicolas  Cbappé  ,  mtfnui' 
sier,  Charles  GrandmoUlin  ,  journalier,  et  Gui!« 
laume  Bescam  ,  boulanger. 

Le  cil.    Lecoq  ,  serrurier  »  se   trouvait  enseveli 

sous  les  décombres  ,  à   etiviron  quatre  mèires  de 

profondeur,  dans  lalielier  d'armes  oîi  il  avait  été 

surpris  par  l'explosion.  Chercher   à    len  retirer  (' 

c'était   se  dévouer  à  une  mort  presque  certainSi 

Cependant  les  citoyens  dont  nous  venons  de  cites 

I  les  noms  ,  osent  tenter  de  sauver  leur  concitoyeni 

I  Une  cheminée  s'écroule  au-dessus    de    leur   têt* 

avec  un  bruit  épouvantable  ,    leurs   travaux  n'etl 

I  sont  pas  interrompus.  Après   sept   heUies    de  re-, 

I  cherches  au  milieu  de  i  débris  accumulés  ,  ils  par^ 

j  vi- nnent  à  dégager,  vivant,    le    malheùreljx  qiii' 

i  n'avait  plus  que  quelques  momcns  âvivre.    ' 

Le  ministre  de  l'intérieur  apprenantcel  acte  d'utl 

fcnéreux  dévouement  ,  a  invité  le  préfet  de  la. 
oire-Inférieure  à  leur  distribuer  pUbliquerhtu^ 
une  couronne  civique  ,  et  à  mettre,  au  nom  du' 
gouvernement,  à  la  disposition  de  chacun  d'eu»! 
une  somme  de  100  Ir. 

PRÉFECTURE    DE    POLICE,      : 

/  Arrêté  concernant  le  commerce  des  beurrés  ,  fri-' 
Àages  et  aufs.  —  Paris  ,  du  23  jiraifi/it  an  S 
de  la  république  française  ,  'une  et  indivisible.     ' 

Le  prélèt  de  police  ,  informé  qu'il  s'est  intro- 
duit des  désordres  de  toute  espèce  dans  le 
commercé  des  beurres ,  f.omageS  et  œuts  sùf 
les   halles    et   maichés  ;  '    > 

Considérant  combien  il  esi  nécessaire  et  Urgent 
de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  répriinef 
ces  désordres,  qui  préjudicient  aux  intérêts  des 
marchands  forains  et  des  consommateurs  ,  et 
dont  la  tolérance  prolongée  pourrait  comprû= 
mettre    la  tranquillité  publique  ; 

Considérant  que  le  plus  sûr  moyen  d'attèindts 
ce  but  important  ,  c'est  de  remettre  en  vigueur 
les  dispositions  des  anciens  réglemcns  relatifs  à 
la  vente  des  beurres,  fromages  et  œufs,  qui 
peuvent  se  concilier  avec  la  législation  actuelle, 
et  de  rappeler  eu  même  tems  les  articles  des 
loix  nouvelles,  qui  y  sont  applicables,  arrête 
ce   qui  suit  : 

An.  I"'.  La  partie  des  halles ,  située  entre  les 
petiis  piliers  de  la  Tonnellerie  ,  les  piliers 
d  Etain  ,  le  carreau  de  la  M..rée  et  la  rue  de  la 
Fromagerie  ,  ainsi  que  Ip  terrein  dit  la  Pointe 
Saint  Eustache ,  demeurent  spécialement  affectés 
à  la  vente  des  beurres  ,  œufs  ,  et  fromages  d» 
Brie  ,  de  Nettfchâtet  et  de  Marottes 

II.  Cet  emplacement  se  divise  en  deux  parties. 

La  première  ,  destinée  exclusivement  aux  mar* 
chands  forains  ,  sans  qu'aucun  délaillant  puisse 
y  être  éiabli  ,  sous  tel  j  réiexte  que  ce  soit  , 
comprend  tout  1  espace  situé  enlle  les  piiierS 
de  la  Tonnellerie  et  les  piliers  d  Etain ,  jusqu'à 
la  rue  des  Prêcheurs  j  et  depuis  le  ruisseau  qui 
descend  de  cette  rue  ,  jusqu'à  cell»  do  \i 
Fromagerie.  ' 
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La  seconde  parue,  destinée  aux  déiaîllans , 
«omprend  le  carreau  de  l'ancienne  halle  à  la 
Saline  ,  et  le  terrein  dit  la  Pointe  Saini-Eustache. 

m.  Les  marchands  forains  qui  approvisionnent 
la  commune  de  Paris  ,  en  beurres  ,  fromages  et 
œufs  ,  sont  tenus  de  les  apporter  sur  le  carreau 
de  la  halle  ,  dans  l'emplacement  désigné  par  la 
première  disposition  de  l'article  précédent.  Ils 
ne  peuvent  ,  sous  aucun  prétexte  ,  amener  ces 
sortes  de  denrées  sur  d'autres  marchés.  —  (  Or- 
donnance de  police  du  i5  juin  1757  ,  art.  i".  ) 

IV.  Il  est  défendu  d'aller  au-devant  des  voi- 
tures pour  acheter  les  beurres  ,  fromages  et  œufs 
■destinés  pour  le  carreau  de  la  halle.  —  (Ordon- 
nance du  mois  de  déc.  1672  ,  chap.  3,  art.  2  ; 
arrêt  du  conseil  du  aS  juil.  1746,  et  arrêté  delà 
municip.  du  26  mai  1791.  ) 

V.  Pour  prévenir  tous  abus  et  difficultés  à  cet 
égard  ,  les  marchands  forains  devront  rapporter 
des  lettrés  de  voitures  en  bonne  forme  ,  ou  des 
factures  visées  par  les  administrations  municipales 
des  lieux  de  leur  départ.  —  (Ordon.  du  28  mars 
1748  ,  art.  2  ,  et  autre  du  25  juin  1757,  articles 
a  ,  5  et  6.) 

VI.  La  vente  en  gros  aura  lieu  tous  les  jours 
impairs  de  la  décade  { à  l'exception  des  jours  de 
fêles  nationales)  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à 
midi.  Celle  en  détail  continuera  d'avoir  lieu  tous 
les  jours,  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'au  cou- 
■cher  du  soleil  ;  mais  elle  cessera  à  midi ,  les  jours 
de  décadi  et  de  fêles  nationales.  —  (Arrêté  du 
bureau  central,  du  ig  frimaire  an  7  ,  art.  6.  ) 

VIL  L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  en 
gros ,  seront  annoncées  au  son  de  la  cloche.  — 
f  Ordon.  du  a5  juin  1757  ,  art.  8  et  g;  règlement 
de  la  municip.  du  19  frimaire  an  2  ,  tit.  4  ,  art.  2  ; 
et  arrêté  du  bureau  central  du  5  floréal  an  4 , 
art.  12.  ) 

VIII.  Aucun  acheteur  ne  devra  entrer  sur  la 
partie  du  marché  affecté  à  la  vente  en  gros  , 
avant  l'ouverture  de  la  vente. 

IX.  Aussitôt  que  les  voitures  auront  été  déchar- 
gées ,  elles  devront  être  conduites  dans  les  rues 
spécialement  affectées  à  leur  stationnement.  — 
[Arrêté  du  bureau  central  du  5  floréal  en  4  i  art. 
6  ,  et  autre  du  2  brum.  an  6.  ) 

X.  Nulles  voitures,  autres  que  celles  chargées 
de  beurres  ,  fromages  et  œufs  ,  ne  pourront  tra- 
verser le  carreau  pendant  la  tenue  du  marché 
pour  la  vente  en  gros.  —  (Arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale  du  12  fructidor  an  3  ,  art.  4  ,  et 
arrêté  du  bureau  central  du  5  floréal  an  4  ,  art.  28.  ) 

XL  II  est  expressément  défendue  tous  rouliers 
et  voituriers  de  décharger  et  charger  sur  l'empla- 
cement de  la  halle  aux  beurres  ,  fromages  et 
Oeufs,  d'autres  espèces  de  marchandises  quel- 
conques. 

XI.  Les  chevaux  et  voitures  des  contrevenans 
Jiourront  être  mis  en  fourrière  par  le  commis- 
saire de  police  ,  et  les  contrevenans  seront  en 
outre  poursuivis  comme  embarrassant  la  voie 
publique.  —  (  Ordonnance  du  it  août  1778, 
art.   i^'  ,  et  loi  du  3  brumaire  an  4,  art.  6o5.) 

XII.  Toutes  constructions  et  placemens  d'éta- 
lages sont  défendus  ,  à  moins  d'une  autorisation 
expresse  du  préfet  de  police.  Les  contrevenans 
seront  contraints  de  démolir  les  constructions  ,  et 
d'enlever  les  étalages  ;  et  ils  seront  irrévocable- 
ment privés  de  leurs  places. 

XIII.  Les  facteurs  employés  par  le  commerce  , 
demeurent  fixés  provisoirement  au  nombre  de 
Quatre. 

XIV.  Ils  ne  pourront  s'établir  à  la  halle  sans 
«ne  autorisation  formelle  du  préfet  de  police  , 
et  ils  devront  se  renfermer  dans  les  places  qui 
leur  seront  assignées. 

XV.  Les  marchands  forains  sont  libres  de  se 
servir  de  tel  facteur  que  bon  leur  semble.  Tout 
facteur  qui  chercherait  à  gêner  la  liberté  du  com- 
merce ,  sera  remplacé. 

XVI.  Les  beurres  ,  fromages  et  œufs  ,  exposés 
sur  le  carreau  ,  ne  pourront  être  enlevés  qu'après 
que  le  prix  en  aura  été  fait  à  haute  et  intelli- 
gible voix.  —  (Ordonnance  du  25  juin  1757, 
art.  8  ,  Et  arrêt  du  parleinent  du  21  juin  1759.) 

XVII.  Les  facteurs  ne  doivent  point  hausser  le 
prix  des  denrées  ,  lorsque  le  forain  l'aura  établi. 
-^  (  Ordonnance  du  25  juin  1757  .  art.  8  et  14.  ) 

XVIII.  Les  facteurs  inscriront  sur  des  feuilles  , 
les  espèces  ,  quantités  et  prix  des  marchandises 
vendues.  Ils  en  remettront  ,  chaquç  jour  ,  des 
extraits  certifiés  ,  au  contrôle-ur  des  marchés.  Ils 
lui  communiqueront  ,  en  i:as  de  contestation  , 
leurs  feuilles  et  registres  de  vente.  —  (  Ordon- 
nance du  25  juin  1757  ,  art.  8.) 

XIX.  Les  feuilles  et  registres  devront  être  sur 
papier  timbré  ,  et  les  registres  côtés  et  paraphés. 
—  (Ordonnance  du  mois  de  mars  1678  ,  titre  3  , 
et  loi  du   i3  brumaire  an  7  ,  titre  2  ,  art.  12.) 

XX.  Les  facteurs  feront  apporter  sur  le  marché  , 
demi-heure  avant  l'ouverture  de  la  vente  ,  toutes 
les  denrées  qui  leur   auront  été  adressées  ,  et  il 


leur  est  très-expressément  défendu  Ae  faire  chez 
eux  aucun  commerce  de  ces  mêmes  denrées.  — 
(Ordonnance  du  mois  de  décembre  1672,  ch.  4, 
art.  27.  ) 

XXI.  Pendant  la  première  heure  de  la  vente  , 
toutes  les  denrées  ayant  une  destination  particu- 
lière el  bien  constatée  ,  devront  êt.e  enlevées  et 
conduites  aux  adresses  indiquées. 

XXII.  Les  denrées  invendues  dans  Is  journée  , 
pourront  être  emmagasinées  ,  mais  les  marchands 
ou  facteurs  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclara- 
tion au  contrôleur  ,  ainsi  que  de  la  quantité  et  du 
lieu  où  ils  ^'oudyDnt  les  déposer.  —  (Règlement 
de  la  municipalité  du  19  frimaire  an  2  ,  art.  6.) 

XXIII.  Les  pois  ,  haricots  el  fèves  en  cosses  , 
qu'on  est  dans  1  usage  d'apporter  par  sachées  sur 
le  marché  aux  beurres  ,  fromages  et  œufs  ,  ne 
pourront  être  déposés  que  le  long  des  petits 
piliers  de  la  Tonnellerie  et  des  piliers  d  Eiain  , 
et  suivant  l'ordre  qui  sera  indiqué  par  le  con- 
trôleur. 

XXIV.  Toute  marchandise  achetée  en  gros 
ne  pourra  être  vendue  qu'au  détail  et  sur  l'em- 
placement affecté  au  détail.  —  (  Ordonnance  du 
mois  de  décembre  1672  ,  chap.  3  ,  art.  24.) 

XXV.  Les  délaillans  ne  pourront  ,  sous  tel 
prétexte  que  ce  soit ,  se  faire  adresser  des  beur- 
res ,  fromages  et  œufs  sur  le  carreau  de  la  halle. 
—  (Arrêt  du  conseil-d'état  du  25  juillet  1746  ,  et 
arrêté  de  la  municipalité  ,  du  3  messidor  an  2  , 
art.   l5.  ) 

XXVI.  La  vente  en  détail  des  beurres  ,  fio- 
mages  et  œufs  continuera  d'avoir  lieu  sur  tous 
les  marchés  où  il  est  d'usage  d'en  vendre  ,  et  la 
durée  de  la  vente  pourra  être  la  mêûie  que  sur 
le  carreau  de  la  halle. 

XXVII.  Il  est  expressément  défendu  de  vendre 
dans  les  rues,  à  des  places  fixes,  des  beurres  , 
fromages  et  œufs.  Il  sera  donné  des  ordres  pour 
l'enlèvement  des  étalages  des  individus  qui  se 
permettraient  de  le  faire  ,  et  ils  seront  en  outre 
poursuivis  devant  les  tribunaux.  —  (  Ordonnance 
de  pohce  du  25  juin.1757  ,  et  loi  du  3  brumaire 
an  4.) 

XXVIII.  Les  beurres  dénaturés  ou  avariés ,  les 
fromages  et  les  œufs  reconnus  mauvais ,  qui  se- 
ront exposés  en  vente  ,  devront  être  saisis.  — 
(  Ordonnance  du  moi-s  de  décembre  1672  ,  ch.  3  , 
art.  19  ;  autre  du  25  juin  1757  ,  art.  j5  ,  et  loi 
du  19  -  22  juillet  1791  (vieux  style)  art.  20  du 
titre  l". 

XXIX.  Il  sera  pris  contre  les  contrevenans  aux 
dispositions  ci-dessus  ,  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartiendra.  Ils  seront  en 
outre  poursuivis,  confgrriiément  à  la  loi  du  ig- 
22  juillet  1791  au  code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  4 ,  du  i3  brumaire  an  7  ,  et 
autres  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  police 
qui  leur  seront  applicables,  et  notamment  aux 
ordonnances  de  décembre  1672   et  25  juin  1757. 

XXX.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  publié 
et  affiché  par-tout  où  besoin  sera.  Il  sera  envoyé 
aux  autorités  qui  doivent  en  connaître  ,  aux  offi- 
ciers et  préposés  de  police  ,  pour  que  chacun  , 
en  ce  qui  le  concerne  ,  tienne  exactement  la  main 
à  son  exécution.  ' 

Le  prffet  de  police  ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  préfet ,  le  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 


Lt  préfet  du  département  d'I Ile-et-Vilaine  ,  annonce 
que  ta  chaire  de  législation  ,  à  l'école  centrale ,  est 
vacante. 

Le  citoyen  Lanjuinais  ,  qui  la  remplissait  avec 
distinction  depuis  l'établissement  ,  a  été  appelé 
au  sénat  -  conservateur.  Le  citoyen  Jourdain, 
nommé  pour  réparer  cette  perte  ,  vient  de  donner 
sa  démission,  pour  entrer  juge  au  tribunal  d'appel. 
Dans  une  commune  où  ce  tribunal  éclairé  va 
présenter  la  discussion  de  grands  intérêts  ,  et 
mettre  sous  les  yeux  dés  élevés  de  nombreux 
sujets  d'applicadon  ,  cette  branche  d'instruction 
publique  acquiert  un  nouveau  degré  d'impor- 
tance. J'invite  les  citoyens  qui  voudraient  y  con- 
sacrer leurs  lumières  ,  en  remplissant  la  place 
de  professeur  de  législation,  à  Rennes ,  à  vou- 
loir bien  m'envoyer ,  sous  le  délai  de  trois  dé- 
cades, les  certificats  qui  constatent  la  pureté  de 
leur  conduite  morale  et  politique  ;  ils  y  join- 
dront,  s'ils  le  jugent  convenable  ,  les  mémoires 
ou  programmes  qui  pourraient  donner  une  idée 
de  leurs  travaux  dans  cette  partie.  Le  jury  central 
d'instruction  se  réserve  de  prononcer  alors  sur 
la  manière  qu'il  jugera  la  plus  avantageuse  pour 
procéder  àlanomination  ,  el  je  m'empresserai  d'en 
instruire   les  concurrens. 

Fait  au  palais  de  la  préfecture  ,  à  Rennes  ,  le 
25  prairial  an  8  de  la  république. 

Signé,  BoRlE. 
Pat  le  préfet  , 

Le  secrétairt-général  de  la  préfecture ,  signé  ,'Even. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de   Duchesne. 
SÉJance    du    3    MESSIDOR. 

Daunou.  Tribuns,  uneseule  journée  rassemblant 
les  vicissitudes  ,  les  désastres  et  les  triomphes 
d'une  campagne  entière  -,  une  armée  se  précipi- 
tant du  sommet  des  Alpes  ,  et  cherchant  dans  les 
périls  mêmes  d'une  action  décisive,  la  récompense 
de  ses  fatigues  surnaturelles  ;  des  ennemis  valeu- 
reux attaqués  dans  une  position  formidable  ,  et 
la  fortune  tant  de  fois  indécise  dans  le  court 
espace  de  12  heures  ,  qu'il  est  difficile  de  savoir 
le  nombre  des  défaites  et  des  succès  ;  au  milieu 
de  celle  vaste  et  sanglante  confusion  ,  chaque 
phalange/épublicaine  ,  et,  pour  ainsi  dire,  chaque 
poignée  d  hommes  se  distinguant  par  des  pro- 
diges particuliers  et  brillant  de  son  propre  éclat 
au  sein  de  la  gloire  commune  -,  le  premier  ma- 
gistrat de  la  république  distribuant  au  centre  de 
1  orage  les  couronnes  qu'il 'enseigne  à  mériter;  près 
de  lui  ,  un  autre  héros  ,  frappé  à  1  instant  où  la 
victoire  se  décide  ,  et  mourant  sans  être  sûr  que 
ses  derniers  efforts  l'ont  fixée  ,  sans  avoir  apprij 
que  les  places  d'Italie  sont  reconquises ,  que  des 
jours  plus  sereins  vont  luire  pour  cette  contrée, 
et  qu'un  armistice  annonce  à  I  Europe  le  terme 
des  calamités  universelles  :  voilà  les  événemens 
dont  les  consuls  vous  ont  informés  ,  et  qui  ont 
excité  ,  imprimé  ,  confondu  dans  vos  âmes  tant 
de  sentimens  divers  d'admiratiori ,  de  joie  ,  de 
douleur  et  d'espérance. 

La  mort  d'un  guerrier  vertueux  altère  ,  dan» 
une  république  ,  l'allégresse  que  le  plus,  beau 
triomphe  inspire.  Comment  dire  ,  en  effet ,  com- 
ment apprécier  ce  qu'il  eût  fait  encore  pour  la 
gloire  et  pour  le  bonheur  de  la  nation.  Ce  héros 
qui  nous  est  ravi  au  milieu  de  sa  carrière  ;  quels 
éminens  services  il  eût  rendus  dans  lés  combats; 
quels  exemples  de  vertus  civiles  il  eût  offert  pendant 
la  paix  ?  Un  soldat  intrépide  ,  un  capitaine  expé- 
rimenté ,  un  élevé  de  Moreau  ,  un  citoyen  probe  , 
simple  et  modeste  ;  un  philosophe  estimable  pat 
la  sagesse  de  sa  conduite  autant  que  par  ses 
lumières;  voilà  ce  que  possédait  la  patrie  dans 
le  général  Desaix.  Comment  ne  pas  ressentir  en 
le  perdant  ,  ces  tendres  et  profonds  regrets  par 
lesquels  il  honorait  lui-même  si  religieusement  la 
mémoire  des  Marceau,  des  Hoche  ,  desijoubert 
et  de  ce  Dufalga  .  son  digne  ami  ,  avec  lequel  il 
avait  cultive  dans  le  tumulte  même  dca  camps  ^ 
les  venus  sociales  et  les  lalens  paisibles  auxquels 
il  est  réservé  de  garantir  et  détendre  les  fruits  de 
la  vicioire. 

Il  ne  faut  plus  demander  comment  les  guer-. 
riers  que  je  viens  de  nommer  et  ceux  qui  leur 
ressemblent ,  ont  pu  presqu' avant  la  maturité  de 
l'âge  aiieindre  à  de  si  hauts  dégrés  de  gloire  i 
Desaix  mourant  a  révélé  leur  secret  :  Allez  dire, 
au  premier  consul  que  je  meurs  avec  le  reprit  dena- 
voir  pas  assez  fait  pour  vivre  dans  la  postérité. 

Desaix  ,  quand  la  mémoire  de  tes  autres  ex- 
ploits pourrait  périr,  est-ce  donc  que  lajournéç 
de  MaringQ  n'est  pas  immortelle  comme  celles 
de  de  de  Fleurus ,  de  Lody 

et  d'Arcole  ?  Quel  récit  de  celte  journée  , 
pourra-t-on  jamais  faire  ,  où  ton  nom  ne  soit 
pas  offert  à  la  vénération  des  siècles  ?  .\h  !  tes 
dernières  paroles  ;  elles-mêmes ,  vivront  dans  cette 
postérité  à  laquelle  tu  crois  échapper;  et  leur 
immortalité,  en  consacrant  le  sentiment  su'olime 
qui  te  les  dicta,  démentira  le  présage  qu'elles 
expriment. 

L'amour  de  la  gloire,  mobile  de  toute  action 
véritablement  grande  ,  s'épure  au  sein  des  ré- 
publiques ;  il  y  prend  un  caractère  pins  nob'e, 
parce  qu'il  s'y  détache  mieux  de  toutes  les  autres 
ambitions.  Qu'attendre  du  désir  de  la  puissance  , 
de  la  recherche  d'une  vogue  éphémère  ou  même 
d'une  renommée  contemporaine  ?  Ces  réflexions 
étroites  ,  ou  ne  provoquent  point  l'entier  déve- 
loppement des  facultés  d'un  homme  supérieur , 
ou  ne  leur  imprimeraient  que  des  directions 
funestes;  c'est  par  l'amour  de  la  gloire,  pai: 
ce  besoin  de  vivre  dans  la  postérité ,  que  les 
forces  et  les  talens  quelconques  font  pour  le 
bonheur  de  la  société  tout  ce  qu'il  leur  est  pos- 
sible de  faire.  Puissent,  parmi  nous,  les  institu- 
tions républicaines  susciter  et  cultiver  le  sen- 
timent bienfaiteur  qui  commande  l'usage  à-la- 
fois  le  plus  étendu  et  le  plus  salutaire  de  tous 
les  genres  de  puissance,  qui  détourne  de  toute 
action  lâche,  injuste,  oppressive,  immorale  v 
inspire  aux  guerriers  un  dévouement  sans  réserve  , 
conseille  aux  victorieux  la  modération  ,  et  la  paix 
aux  conquérans   ! 

Il  éclate,  citoyens  tribuns  ,  ce  généreux  senii- 
ment  dans  tous  les  détails  de  la  journée  de  Ma- 
ringo.  Il  entraîne  les  vainqueurs  de  Montebelio 
aux  rives  de  la  Bormid.i  ;  il  lixe  la  garde  consu- 
laire au  centre  de  la  pl.iine  de  Saint-Julien  ,  et  lui 
donne  l'immobiliié  des  roches  qu'elle  vient  de 
franchir  ;  il  «opiniâtre  contre  les  revers  ,  et  quatre 
fois  il  ramené  nos  légions  déroulées  de  la  retraite 
aux  combats.  Il  précipite  sur  divers  points  contre 
un  ennemi  déjà  vainqueur  ,  et  la  division  Desaix  , 


«tia brigade  de  Ressieres  .  et  celle  deKellermann; 
il  leur  montre  its  drapeaux  autricliiens  ,  parés  de 
lauriers  précoces  ,  et  les  force  de  s'en  saisir  ;  il 
dirige,  il  anime  ,  il  couronne  et  le  8'=  régiment 
de  dragons  ,  et  la  grosse  cavalerie  ,  et  lincompa- 
lable  9'=  légère;  il  fait  envier  par  cent  rivaux  les 
blessures  de  Boudei  .  de  Champeaux  ,  de  Ber- 
thier.  de  Mainoni  ;  il  fait  reprendre  au  consul 
ses  habitacles  de  la  victoire  ,  et  le  replace  à  l'an- 
cien poste  du  héros.  Le  dirai-je  !  ce  seniituent 
digne  par-tout  d'hommages,  se  manifeste  encore 
dans  les  légions  ennemies  ;  il  honore  et  les  triom- 
phes momentanés  qu'il  leur  obtient,  et  leur  dé- 
faite qu'il  retarde  ,  et  jusqu'aux  témérités  qui 
contribuent  à  leur  catastrophe. 

Oui  ,  citoyens  tribuns ,  c'est  d'une  armée  in- 
trépide ,  conduite  par  des  généraux  dignes  d'elle, 
que  l'armée  de  la  république  a  triomphé.  Quelle 
auauste  fonction  vous  allez  remplir  en  exprimant, 
au  nom  du  peuple  ,  les  sctuimens  d'admtration 
ef  de  reconnaissance  qui  sont  dus  à  ses  délen- 
seurs  !  L'ingratiliide  n'est  pas  plus  excusable  dans 
les  républiques  que  la  flatterie  ne  1  est  cfans  les 
cours  ;  et  c'est  un  acte  plein  de  majesté  qv^e  la 
récompense  décernée  par  une  nation  souveraine 
aux  grands  services  de  ses  guerriers  et  de  ses  ma- 
gistrats. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  d'une  victoire 
éclatante  qu'il  s'agit  en  ce  moment;  la  journée 
de  Maringo  ,  en  elle-même  si  pleine  de  gloire  , 
est  plus  belle  encore  par  les  effets  que  vous  avez 
le  droit  d'en  attendre  ;  elle  affermit  la  puissance 
de  ia  république,  elle  honore  le  gouvernement, 
elle  ajoute  aux  garanties  de  la  liberté  .  elle  éloigne 
de  plus  en  plus  la  crainte  de  voir  jamais  renaître 
les  institutions  contraires  au  "énie  de  la  répu- 
blique; elle  embellit  à  l'avance  cette  solennité 
nationale  que  le  peuple  s'apprêta  à~  célébrer  .  et 
dans  laquelle  les  plus  libérales  affections  du  cœur 
humain  doivent  éclater  cette  fois  au  sein  d'une 
concorde  universelle  ,  et  sans  aucun  mélange  de 
funestes  ressouvenirs  ;  non  ,  cette  liberté  ,  le  fruit 
de  tant  de  sacrifices ,  le  prix  de  tant  de  triomphes  , 
ne  peut  plus  nous  être  ravie. 

Un  autre  bienfait  de  la  bataille  de  Maringo  , 
c'est  ,  vous  disent  les  consuls  ,  de  fixer  le  sort  de 
ïltalie.  Ah  !  que  puissent  toutes  les  prospérités 
dont  il  est  permis  à  un  peuple  de  jouir ,  se  ré- 
pandre, se  fixer  sur  cette  contrée  ,  et  la  consoler 
a  jamais  de  tant  de  désastres  !  Quel  homme  sen- 
sible aux  beautés  de  la  nature  ,  ami  des  arts  ,  et 
susceptible  des  émotions  que  provoquent  les 
-grands  souvenirs  ,  ne  souhaitera  point  à  l'Italie 
ia  reconnaissance  de  toutes  les  gloires  que  le 
bonheur  de  son  climat  et  le  génie  de  ses  peuples 
s'accordent  à  redemander?  C  est  en  quelque  sorte 
une  des  lumières  du  monde  civilisé  ,  qui  semblent 
s'étendre  quand  cette  brillante  région  rentre  sous 
)e  joug  du  malheur,  et  dans  les  ténèbres  des 
superstitions  et  de  la  servitude. 

Cependant,  la  journée  de  Maringo  nous  élevé 
à  de  plus  vastes  espérances.  Gênes  ,  si  magnani- 
mement défendue  ,  si  honorablement  cédée  peur 
quelques  insians.  Gênes  reçoit  le  prix  de  son 
dévouement  et  de  ses  longues  angoisses  ;  nos  lé- 
gions occupent  le  fort  d  Uibin  .  les  places  et  les 
citadelles  de  Ceva,  de  Coni.,  Savonne  ,  Turin  , 
Tortonne  ,  Alexandrie,  Milan,  Ptzzighitone  et 
Plaisance.  Un  armistice  arrête  les  progrès  de  l'ar- 
mée de  réserve  .  et  va  bientôt  peut-être  suspendre 
aussi  les  ti:iomphes  de  cette  armée  du  Danube, 
que  la  valeur  de  ses  bataillons  ,  et  les  austères 
vertus  du  héros  qui  la  commande  ,  ont  rendu  si 
redoutable.  L'auguste  pensée  de  la  paix  se  pré- 
sente à  tous  les  esprits  :  la  paix  !  les  peuples  épui- 
sés ,  les  familles  en  deuil  ,  les  ateliers  déserts  et  les 
champs  dévastés  la  réclament. 

Certes  ,  huit  années  de  carnage  et  d'horreurs 
sont  une  assez  longue  expérience  ;  limpuissance 
des  coalitions  doit  sembler  assez  démontrée  ,  la 
république  assez  invincible.  Qijels  sont  donc  , 
après  tout  ,  dans  les  cabinets  ennemis  ,  les  hautes 
conceptions  politiques  qui  conseilleraient  encore 
la.  p.j:QLoaigition  ,  Le  ten.ouveLleJa.ent  de  tant  d'inu- 
tiles fléaux?  Quels  systèmes,  quels  projets ,  qu'elles 
espérances  peuvent  compenser  jamais  tant  de  ca- 
lamités publiques,  tant  d  infortunes  particulières  ? 
Non,  il  n'est  pas  de  vœu  ,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment plus  national  en  France  ,  mais  plus  vérita- 
blement européan  ,  que  celui  d'une  négociation 
franche  autant  que  rapide  ,  généreuse  autant 
qu'éclairée,  que  celui  d'un  traité  solennel  a  la 
fois  garantie  par  l'exltême  difficulté  de  l'enfreindre 
inopinément  ,  et  par  l'intérêt  que  chaque  gouver- 
nement aurait  à  le  maintenir.  Les  hommages  de 
l'admiration  publique  sont  la  récompense  de  la 
Tiçtoire;  mais  dans  1  Europe  entière,  chez  les 
vainqueurs  comme  chez  les  vaincus  ,  les  béné- 
dictions des  peuples  sont  réservées  aux  auteurs 
d'une  prompte  et  durable  paix. 

La  commission,  dont  les  membres  sont  les  ci- 
toyens Duchesne  ,  Chazal ,  Charrel  ,  Curée  et  le 
rapporteur ,  vous   propose  le  projet  suivant  : 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  la  lecture 
d'un  message  des  consuls  ,  relatif  à  la  victoire 
de  Maringo  ,  émet  le  vœu  dont  la  teneur  suit  : 
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r°.  Qu'il  soit  donné  aux  armées  de  la  républi- 
que des  témoignages  solennels  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

2°.  Que  la  mémoire  de  l'immortel  Desaix  soit 
honorée  dans  la  fête  du  Quatorze -Juillet  pro- 
chain. 

Le  tribunal  arrête  de  plus  qtt'il  sera  fait  aux 
consuls  de  la  république  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Consuls, 

Votre  message  ,  sur  la  journée  de  Maringo  ,  a 
inspiré  au  tribunal  le  vœu  qu'il  s'empresse  de 
vous    communiquer. 

L'armée  s'esl  couverte  d'une  gloire  nouvelle, 
mais  elle  a  perdu  un  de  ses  héros.  La  mort  de 
Desaix  est  un  malheur  public  au  sein  des  plus 
éclatans    triomphes. 

Que  le  premier  consul  revienne  vainqueur  et 
'pacificateur  ;  tel  était ,  en  ventôse  dernier  ,  le  vœu 
ou  plutôt  le  présage  du  tribunal.  Déjà  la  victoire 
a  préparé  et  commencé  la  paix. 

La  paix  est  le  besoin  des  peuples  ;  elle  est 
l'intérêt  le  plus  vrai  des  gouvernemens  ;  le  tri- 
bunal sacirant  qu'elle  est  l'objet  des  travaux  du 
gouvernement  françai-s.  Puisse  l'armistice  de  Ma- 
ringo être  le  prélude  du  repos  et  du  bonheur 
des   nations! 

La  campagne  de  l'an  8  affermit  la  puissance 
de  la  république  ;  elle  honore  les  magistrats 
chargés  de  l'exécution  des  lois:  elle  doit  être  un 
nouveau  gage  de  la  concorde  intérieure. 

Le  tribunal  vous  invite  à  transmettre  à  toutes 
les  armées  de  la  république  ,  les  témoignages  de 
la  satisfaction  qu'il  éprouve  ,  en  apprenant  leurs 
triomphes  et  la  délivrance  des  patriqies  italiens. 

Jean  Debry.  Nos  cœurs  sont  encore  pénétrés 
de  l'émotion  profonde  produite  par  la  nouvelle 
de  cette  victoire  mémorable  ,  qui  semble  rasseoir 
la  république  sur  sa  base  ,  et  si  je  demandé  la 
parole  après  votre  commission  ,  c'est  bien  moins , 
sans  doute ,  pour  ajouter  aux  dilicieuses  sen- 
sat  ons  que  vous  venez  d'éprouver  ,  que  pour 
payer  aussi  mon  faible  tribut  d'éloge  aux  immor- 
telles armes  conquérantes  de  la  paix  ,  fondatrices 
de  la  liberté,  et  pour  lesquelles  ,  comj-nepour  leur 
chef  magnanime,  depuis  long-tems  la  postérité 
a   commencé.  , 

Qjai  de  nous  n'éprouve  le  besoin  d'honorer 
les  braves  que  la  patrie  regrette  ,  et  de  déposer 
sa  feuille  de  chêne  sur  la  tombe  de  ce  modeste 
Desaix,  mort  en  combattant  à  leur  tête;  mais 
le  regret  que  nous  donnons  aux  héros  ne  peut 
affaiblir  le  sendment  que  nous  devons  à  de  si 
rares  succès.  Grâce  soient  rendue  au  génie  de 
la  république  !  Les  destinées  de  la  France  ,  vont 
s'accomplir.  Dirigée  par  son  premier  consul  elle 
va  prendre  ,  et  conserver  à  jamais  parmi  les  états 
de  1  Europe  le  rang  que  donne  la  puissance 
et  que  ia  modération  assure.  Honneur  à  celui 
qui  a  mérité  de  Ihumanilé  en  offrant  la  paix 
avant  la  victoire!  Honneur  à  ces  magistrats  d'un 
peuple  libre  !  honneur  et  triomphe  aux  guerriers 
enfans  de  la  liberté  ,  auxquels  nous  devons 
de  voir  le  beau  norn  de  citoyen  reprendre  tout 
son  éclat  ! 

Quoi  !  un  seul  jour ,  une  seule  bataille  met 
le  sceau  à  tant  d'e  triomphes,  et  peut  nous  faire 
espérer  te  retour  de  nos  défenseurs  ?  Oh  !  qui 
ne  s'empressera  pas  à  leur  passage  ;  qui  n'ornera 
point  de  guirlandes  civiques  ces  drapeaux  où 
seront  inscrits  deux  fois  les  noms  illustres  de 
Tortone  ,  de  Coni  ,  de  Milan  ,  d  Alexandrie  ,  de 
Gênes ,  de  Lodi  et  de  la  république  cisalpine  ? 

Ojielle  mère  ne  s'applaudira  point  d'avoir  un 
fils"parmi  les  vainqueurs  de  Marengo  ?  Nos  pères 
lisaient  l'histoire  et  nous  y  asiL^'lons.  L'expérience 
nous  a  appris  que  si  le  courage  donne  le  succès  , 
c'est  la  justice  qui  l'affermit.  Le  peuple  français 
est  trop  grand  pour  avoir  cet  orgueil  des  faibles , 
qui  se  rehausse  en  humiliant  ses  rivaux. Le  combat 
où  trois  fois  les  destinées  de  lEurope  ont  été  ba- 
lancées; le  combat  où,  pour  se  fixer,  la  fortune 
a  paru  exiger  la  présence  de  celui  qu  elle  n'aban- 
donne jamais  ;  un  tel  combat  n'offie  rien  qui  ne 
soit  imposant ,  extraordinaire  ,  soit  du  côté  des 
vaincus,  soit  du  côté  des  vainqueurs ,  et  je  ne 
sais  si  ,  en  ce  point ,  le  témoignage  rendu  aux 
premiers  n'ajoute  pas  à  la  gloire  des  seconds. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  l'objet  spécial  qui  m'a 
fait  monter  à  cette  tribune.  Desaix  n'est  plus  : 
il  s'est  élancé  du  champ  de  l'honneur  dans  le 
sein  de  l'immortalité  ;  600  braves  sont  morts 
avec  lui  .  comme  jadis  Léonidas  et  les  siens;  ou 
plutôt  ,  Desaix  mourant  à  Maringo  ,  les  regards 
tournés  vers  la  postérité,  rappelle  si  parfaitement 
Epaminondas  mourant  à  Mantinéf  ,  et  léguant 
ses  deux  tilles  à  l'histoire  ,  qu'il  est  Impossible  de 
n'en  pas  saisir  la  ressemblance.  Q_'ii  pourrait  , 
tribuns  ,  nous  empêcher  de  maniicster  ici  nos 
sentimens  ,  et  de  fomenter  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  parmi  les  républicains  ,  un  heureux 
germes  d'émulation  ,  un  généreux  dévoûment  , 
en  leur  montrant  que  la  mémoire  des  citoyens 
vertueux  est  gravée  dans  le  cœur  de  leurs  ma- 


gisirats.  Il  est  des  actes  extérieurs  .  il  est  un  culte 
sacré  de  la  reconnaissance  publique  ,  qui  tient 
aux  pieux  souvenirs  de  l'amitié  ,  que  la  morale 
d'un  peuple  libre   doit  voirétabhr. 

Pour  une  nation  sensible  ,  éprise  du  beau  , 
émue  si  facilement  au  seul  récit  des  belles  actions , 
amante  de  la  gloire  que  les  belles  actions  pro- 
curent ,  c'est  une  institution  utile  que  de  donner 
à  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de 
leur  patrie  ,  ces  téinoignages  qui  semblent  pro- 
longer l'existence  même   quand  on  l'a  perdue. 

Je  propose  en  conséquence  au  tribunal  ,  de 
prendre  larrêté  suivant  : 

Le  tribunal  arrête  que  dans  la  séance  du  16  de 
ce  mois  ,  il  portera  le  deuil  du  général  Desaix  et 
des  braves  morts  aux  champs  de  Maringo. 

Cet  arrêté  est  pris  à  l'instant  :  le  tribunal  or- 
donne l'impression  du  discours  de  Jean  Debry. 

La  suite  demain. 


SPECTACLES.. 

Hier  ,  tous  les  théâtres  de  Paris  ont  retenti  dé, 
chants  de  victoires  et  de  cris  d'allégresse.  Dans 
le  Mécha7it ,  que  l'on  donnait  à  la  Coinédie  fran- 
çaise ,  une  occasion  favorable  se  présemait  ;  elle 
a  été  saisie  avec  adresse.  Au  moment  où  Geronte 
demande  à  Valere  des  nouvelles  de  Paris  ,  Valere 
donnant  à  son  rôle  une  extension  de  circonstances  , 
a  fait  connaître  au  public  les  détails  contenus 
dans  les  dépêches  officielles  :  chaque  trait  a  été 
entendu  avec  enthousiasme.  Desapplaudissemens 
aussi  unanimes  ont  éclaté  aux  autres  théâtres. 
A  I  Opéra  ,  on  donnait  Armide  \  ces  mots  pro- 
férés par  le  chevalier  Danois  -.votre  général  vous 
rappelle  ,  tous  les  spectateurs  croyaient  entendre 
en  frémissant ,  les  belles  paroles  du  i^'  consul,; 
auxquelles  on  doit  le  ralliement  d'une  partie  dé 
l'armée.  Jamais  Gluck  ne  pouvait  obtenir  un  plus 
beau  triomphe.  On  a  remarqué  qu'à  1  Opéra 
comique  les  premières  mesures  du  Chant  du 
Départ  ont  excité  des  transports  que  n'avaient 
point  encore  égalé  ceux  que  d'autres  succès  ont 
déjà  fait  naître.  ' 

L'impromptu  est  le  langage  familier  du  Vau- 
deville et  des  Troubadours  ;  ils  ne  pouvaient 
le  réserver  pour  une  occasion  plus  favo- 
rable ,  ils  l'ont  employé  sous  la  dicté,é 
de  la  franchise  et  du  patriotisme  :  par  -  tout 
les  vives  acclamations  ont  répondu  à'  ce 
cri  de  reconnaissance  ,  par-tôut  des  larmes  ont 
coulé  au  moment  où  la  vérité  obligeait  de  liet 
aux  détails  de  la  victoire  le  récit  de  la  rnort 
de  Desaix  et  ses  dernières  paroles  ,  si  honora- 
blement démenties  par  une  si  admirable  con- 
duite ,  par  une  vie  si  pleine,  par  des  exploita 
si    mémorables. 

Cette  m'orl  funeste  ne  paraissait  aux  yeux  dq 
personne  diminuer  la  gloire  dé  la  journée  d? 
Maringo  ,  mais  elle  paraissait  à  tous  un  prix  bien 
élevé  de  la  victoire  :  de  toiis  les  français  ,  Desaix 
seul,  à  son  dernier  soupir  ,  n'a  pas  cru  avoir  trop 
acheté  les  succès  des  armes  républicaines  et  )^ 
pacification  de  lEurope.  S....' 


Troisième   lettre  sur  Céducation.  , 

Je  vous  comprends  ,  mon  ami  ;  ma  morale 
Sur  l'éducation  voiis  paraît  assez  belle ,  mais 
vous  lui  trouvez  Un  défaut;  et  ce  défaut  eu  vaut- 
bien  un  autre  :  c'est  qu'elle  est  impraticable.  L^ 
moyen  ,  dites-vous  ,  qu'une  mère  ait  continuel- 
lement autour  d'elle  ,  trois  ou  quatre  petites 
créatures,  qui  sans  cesse  questionnent  ,  ou  chan- 
tent ,  ou  pleurent  ,  ou  crient  ?  comment  au  mi- 
lieu de  ce  vacarme  pourra-l-elle  vaquer  à  ses' 
occupations;  lire,  écrire,  dessiner,  faire  de  la 
musique?  sa  tête  résistera-t-elle  au  tapage  que 
font  des  enfans?  Sa  patience  suffira-t-elle  à  leurs 
fréquentes  interrogations  ?  Mais  quand  elle  aurai* 
assez  de  vertu  pour  se  plaire  dans  ce  tourbil- 
lon ,  les  amis  qui  la  fréquentent ,  ceux-mêmcS 
qui  font  sa  société  habituelle  ,  auront-ils  la  mêma 
résignation  ?  Elle  verra  sa  société  s'éclaircir  :  ses 
connaissances  disparaître  ,  vous  voulez  rlonc 
faire  d'une  dame  française  une  hottentote  ,  ou 
une    olaïtienne. 

Mon  ami  :  je  ne  veux  rien ,  mais  je  dis  ce  que 
je  crois  que  veut  la  nature  ,  et  prescrit  la  raison.' 
Une  mère  a  ses  occupations  :  qu'entendez-vous 
par-là?  Me  parlez-vous  de  cette  mère  de  famille,- 
qui  est  obligée  de  travailler  de  ses  mains  pouf 
vivre,  et  faire  vivre  ses  enfans.  ou  de  vaquer  elleJ 
même  aux  affaires  ou  aux  soins  du  commerce  ? 
Je  sais  bien  ce  quej.  Jacques  vous  aurait  répondu. 
Mais  en  admirant  1  éloquence  de  l'écrivain  ,  vou* 
vous  plaindriez  avec  raison  de  la  rigueur  du  mora- 
liste :  et  moi  qui  suis  jaloux  décarter  le  reproche» 
que  je  ne  vous  vois  que  trop  disposé  à  me  laire  ,■ 
je  vous  accorderai  volontiers  ,  pour  les  personne» 
de  cette  classe,  quelques  exceptions  dont  je  suis 
persuadé  qu  elles  n'abuseront  pas.  Il  est  certain 
qu'une  mère,  dans  la  situation  dont  nous  parlons , 
est  forcée  de  se  décharger  sur  une  autre  femme, 
d'une  partie   des  soins  qu'elle  voudrait   bien  ne 
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pailjjer  avec  personne.  Mais  cas  exceptions  ad- 
miics  ,  '-e  principe  n'en  subsisic  pas  moins  dans 
toiiiesa  lorce,  P"urccllt3  qui  soni  assez  heureuses 
polir  îi'avoir  pas  d'auires  devoirs  à  remplir  que 
cei\%  de  la  niaieriiiié.  Vous  me  parlez  de  lecture  , 
li'écriture  ,  de  dessin  et  de  musique  ,  et  vous  ap- 
•ptitz  cfla  les  occupi'.ions  d'une  mère  de  lauiille. 
Mon  ami,  vous'  vous  trompez  :  ce  sont  tout  au 
}>ius  des  distractions  pour  elles,  distractions  agréa- 
bles ,  il  est  vrai  ,  et  qui  répandent  mille  douceurs 
sur  le  commerce  de  la  vie  ,  mais. qui  ne  doivent 
être  mises  (]u'au  second  rang,  par  une  bonne 
nrtre  ,  dans  l'emploi  de  sa  journée.  Son  premier 
devoir  ,  sa  véritable  occupation,  c'est  l'éducation 
de  ses  enfans. 

Pourquoi  dans  toutes  les  sociétés,  chez  les  peu- 
ples barbares  ,  comme  chez  les  nations  civilisées  , 
dans  les  villages  de  l'Afrique,  comme  dans  les 
cités  de  lEurope,  les  femmes  sont-elles  exclues 
iJes  fonctions  publiques?  Sur  quoi  est  fondé  ce 
consentement  unanime,  concernantun  point  pour 
lequsl  on  n'a  pu  ni  se  consulter  ni  s  entendre  ? 
Esi-ce  usurpation  de  pouvoir  de  la  part  du  sexe 
le  plus  lobusie  ?  Mais  l'usurpation  suppose  de  la 
violence,  et  ce  qui  est  violent  n'est  ni  durable  ni 
unifornie.  D'ailleurs  ,  si  les  femmes  ont  un  corps 
plus  faible  ,  elles  sont  douées  de  tant  d'autres  qua- 
lités qui  valent  mieux  que  la  force,  même  pour 
gouverner!  elles  ont  un  tact  délicat,  une  élo- 
quence persuasive  ,  un  esprit  vif,  et  souvent 
même  une  aine  forte.  On  les  a  vues  plus  d'une 
fois  relever  le  courage  abattu  de  i'homnae  et  fixer 
jes  irrésolutions. 

Pierre-le-Grand  ,  cerné  sur  les  rives  du  Pruth 
par  200  mille  turcs  ,  se  renferme  dans  sa  tente ,  1 
pour  s'y  livrer  ,  sans  témoins  ,  aux  transports  du 
désespoir.  Catherine  Alexiowna  ,  son  épouse  ,  l'y 
suit  ,  le  console  ,  l'encourage  ,  lui  fait  entrevoir 
des  moyens  de  salut ,  le  quitte  pour  y  travaillera 
l'instant  même  ,  et  rassembla  ses  pierreries  , 
le  peu  d'argent  qu'elle  peut  trouver,  deux  pelisses 
de  renard  noir.  Ces  présens  sont  envoyés  au 
grand  visir  :  on  négocie  ;  et  une  femme  a  la 
gloire  de  sauver  l'empereur  de  Russie  et  son 
armée. 

L  histoire,  tant  ancienne  que  moderne,  four- 
mille de  traits  semblables  :  pourquoi  donc  les 
femmes  n'ont-elles  jamais  joui  de  la  prééminence 
civile  et  politique  qu'il  semble  qu'elles  pourraient 
réclamer  avec  tant  d'avantage  ?  Dans  les  pays  où 
là  couronne  passe  aux  femmes ,  ce  sont  les  hom- 
mes qui  sont  ministres  ou  juges.  En  France  ,  le 
pays  du  monde  oià  la  beauté  a  le  plus  d  empire  , 
les  femmes  commandent-,  mais  elles  ne  gouver- 
liei:t  pas.  C'est  que  la  nature  les  appelle  à  des 
fonctions  moins  éclatantes,  mais  aussi  utiles  que 
celles  que  les  hommes  sont  destinés  à  remplir. 
C'est  dans  l'intérieur  de  leurs  ménages  qu'elles 
dicient  des  lois.  Epoux  ,  enfans,  serviteurs  , 
voilà  les  sujets  soumis  à  leur  empire  ;  assujettir 
l'un  à  sa  volonté  ,  en  ayant  l'air  de  ne  consulter 
que  la  sienne  ,  se  faire  obéir  de  ceux-là  en  ks 
accablant  de  caresses  ,  de  ceux-ci  en  s'en  lésant 
Te:p-cter  et  aimer;  tel  est  le  rôle  qu'une  mère 
de  famille  est  destinée  à  remplir.  Pour  s'en  ac- 
quitter avec  succès,  il  ne  faut  être  ni  femme  sa- 
vante ,  ni  artiste  distinguée.  Il  suffit  d'être  bonne 
épouse  .  bonne  mère  ,  bonne  raaîiresse  ;  comme 
ces  qualités  sont  dans  le  cœur,  il  ne  faut  ,  pour 
les  accjuérir,  aucune  tension  d'esprit.  Alors  la 
société  des  enfans  n'a  rien  qui  incommode.  On 
peut  les  garder  auprès  de  soi  ,  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir ,  sans  que  les  occupations  en  souf- 
frent. Je  vais  plus  loin  :  comme  leur  éducation 
fait  la  partie  la  plus  essentielle  de  ces  occupa 
lions  ,  s'en  décharger  sur  une  autre  quan,d  on  peut 
y  raquer  soi-même,  c'est  renoncer  aux  préroga- 
tives les  plus  douces  et  les  plus  nobles  de  son 
état  ;  c'est  abjurer  le  titre  de  mère. 

Vous  devez  sen  ir,  mon  ami,  combien  sont  ri- 
dicules, pour  ne  rien  dire  de  plus,  les  raisons 
qu'on  allègue  pour  se  soustraire  à  un  devoir 
a.  iS-,1  sacié.  Enirci.r.ndre  de  les  faire  valoir,  c'est 
démériter  également  de  la  inere  et  de  l'entant.  Il 
y  aurait  bien  plus  de  bons  ménages  qu  on  n'en 
voit  ,  sans  ce  renversement  de  principes  qui  lait 
fjue  les  devoirs  sent  confondus  ,  qu  on  prend 
1  accessoire  pour  le  principal  ,  qu  on  substitue 
un  iravail  de  pur  agrémeni  à  des  obligaiions 
presciiits  par  la  nature.  Remettons  les  choses  à 
leur  place  ,  et  toutes  les  difficultés  s  évanoui- 
ront. 

Les  enfans  sont  bruyans  ,  babillards  ,  capri- 
citux  ;  j'en  conviens,  et  c'est,  selon  moi, 
une  raison  de  plus  pour  ne  pas  les  éloigner. 
Ils  sont  bruyans  ;  par  conséquent  ,  ii  faut  ,  quand 
on  vit  avec  eux,  être  armé  d  une  grande  patience. 
Si  une  mère  ne  la  pas  cette  patience  ,  comment 
peut  -  elle  I  exiger  d'une  mercenaire  ?  Avec  de 
1  argent  on  paie  les  services  ;  mais  on  ne  com- 
mande pas  les  vertus  qu'on  n'a  pas  soi-niênie.  Les 
enfans  parlent  et  questionnent  sans  cesse  :  ainsi 
l'a  voulu  la  prévoyanie  nature.  Ils  ont  une  langue 
à  apprendre;   il   faut  donc  qu  ils  aient  aussi  une 


sorte  de  besoin  de  répéter  .jusqu'à  satiété  ^  pour 
les  autres,  les  mêmes  mots,  et  d'essayer  mille 
constructions  de  phrases  ;  sans  cela  ,  ils  ne  sau- 
raient jamais  la  langue  ,  même  de  leur  pays.  On 
ne  lait  pas  assez  d'attention  à  ce  qu'il  en  coiite 
pour  apprendre  une  langue  mori'e  ou  vivante  , 
quand  on  porte  à  cette  étude,  de  la  réflexion 
et  de  la  raison.  Eh  bien  !  un  enfant  sans  efforts  , 
sans  volonté  même  ,  sait.  ,  au  bout  de  quelques 
mois  ,  des  milliers  de  mots  et  de  constructions  , 
que  I  homme  le  plus  appliqué  n'aurait  pas  appris 
en  deux  ans.  Comment  s'opère  ce  prodige  , 
auquel  nous  ne  pensons  pas,  parce  qu  il  est 
journalier?  il  est  le  résultat  de  ce  que  nous  ap- 
pelons le  babil  d'un  enfant.  Il  ne  tant  pas  com- 
primer ce  ressort  si  puissant  et  si  utile  :  mais  il 
faut  le  diriger.  Eh  !  qui  peut  mieux  s'en  acijuitier 
qu'une  mère.  Les  enfans  ont  des  idées  à  acquéiir  : 
ils  ne  connaissent  rien  ;  il  faut  donc  qu'ils  ques- 
tionnent sur  tout.  Combien  il  est  essentiel  de 
mettre  à  profil  ce  premier  moyen  d'instruction  qiii 
se  présente  tout  naturellement  !  mais  combien  il 
faut  de  patience  pour  écouter  !  d'aiteniion  pour 
répondre!  Si  l'on  veut  donner  â  l'enfant  des  no- 
dons  exactes  ,  il  faut  que  la  réponse  soit  juste  ; 
c'est-à-dire,  conforme  àla  vérité  ;  simple  et  claire. 
Or ,  croit-on  que  ce  genre  d'instruction  soil  si 
facile  ,  qu'on  puisse  le  confier  à  une  bonne  et  à 
des  doraesdqués  ? 

Le  premier  précepteur  de  l'enfànt^doit  être  sa 
mère.  Celle  qui  a  donné  au  corps  sa  première 
nourriiure,  doit  aussi  donner  à  l'esprit ,  et  sui- 
tout  au  cœur,  ses  premiers  alimens. 

Enfin  ,  les  enfans  sont  capricieux  ;  mais  des 
domestiques  ne  le  sont-ils  pas  aussi?  meitrez-vous 
auprès  d'un  malade  pour  le  guérir  ,  un  autre 
malade  comme  lui  ?  c'est  précisément  parce  que 
les  enfans  ont  des  caprices  ,  qu'il  faut  un  grand 
discernement  pour  bien  se  conduire  avec  eux. 
Il  ne  faut,  ni  les  flatter,  ni  les  irriter  :  or,  c'est 
ce  qui  arrive  trop  souvent  On  les  flatte ,  pour 
n'avoir  pas  la  peine  de  leur  résister.  On  les  ir- 
rite ,  parce  qu'on  n'a  pas  la  patience  de  les  souf- 
frir. Je  connais  une  excellente  mère  de  famille , 
qui  passe  sa  vie  avec  ses  enlans.  Elle  connaît  ,  à 
la  manière  dontils  pleurent,  si  leurs  larmes  sont 
l'expression  du  besoin  et  de  la  souffrance  ,  ou 
l'effet  de  la  malice.  Dans  le  premier  cas  elle 
vole  à  leurs  secours  ;  dans  le  second  elle  demeure 
tranquille  ,  et  se  contente  de  dire  au  petit  mutin  : 
Vas  dans  le  cabinet  ;  tu  reviendras  quand  tu  ne 
pleureras  plus  :  l'enfant  y  va  ,  et  n'y  demeure 
pas  long-tèms  ,  parce  que  ,  dans  cette  solitude  , 
son  chigrin  ,  qui  n'est  ni  contrarié  ni  encouragé, 
cesse  bientôt  faute  d'aliment. 

Je  crois  av<;)ir  répondu  suffisamment  à  vos  prin- 
cipales objections.  Il  m'en  reste  encore  une  à 
combattre  :  c'est  celle  de  l'ennui  que  cause  un 
enfant  aux  personnes  qui  font  ce  qu'on  appelle 
la  société  de  la  raere.  je  crois  être  en  état  de 
répondre  à  cette  difficulté,  aussi  bien  qu'aux 
autres;  mais  vous  m'en  dispenserez  s'il  vous  plaît 
pour  aujourd'hui  ;  celle-ci  n'est  déjà  que  irpp 
longue.  P 


Prix  d'astronomie  proposé  par  h   bureau  des  ton- 
gitudes  de  France. 

Les  tables  de  la  lune  intéressent  également  l'as- 
tronomie et  la  navigation.  Les  géomètres  les 
plus  célèbres  se  sont  à  l'envi  occupés  de  la 
théorie  sur  laquelle  ces  tables  sont  fondées.  Le 
travail  le  plus  assidu  de  l'astronome  est  d'ob- 
server avec  soin  tous  les  mouyemens  d  un  astre 
sans  lequel  il  n'y  aurait  pas.  de  véritable-  géo- 
graphie ,  et  qui  fournit  au  navigateur  le  moyen 
le  plus  infaillible  de  reconnaître  la  position  du 
vaisseau  ,  d'en  diriger  la  route  ,  et  d'attérir  avec 
sûreté  sur  un  point  déterminé  du  globe.  A 
mesure  que  la  théorie  newtonienne  a  pu  être 
approfondie  ,  que  les  instrumens  et  les  métho- 
des d'observation  se  sont  perfectionnés  ,  on  a 
vu,  dans  la  niême  proportion,  s'améliorer  les 
tables  lunaires.  Mayer  ,  joignant  ses  propres  re- 
cherches à  celles  des  géomètres  ses  contempo- 
rains ,  et  choisissant  les  observations  les  plus 
sûres,  était  parvenu  à  composer  des  tables  qui, 
comparées  depuis  à  près  de  tîoo  observations 
inédlies ,  y,  avaient  satisfait  avec  une  précision 
éionnanie.  Mason  ,  sous  la  direction  du  docteur 
Maskelyne  ,  y  avait  ajouté  une  nouvelle  perlec- 
lion  ,  en  rétablissant  plusieurs  équadons  omises  , 
mais  indiquées  par  Mayer  ,  et  en  modihant  les 
coèfficiens  de   toutes   les   autres. 

Malgré  tant  de  soins,  ces  tables,  si  précises 
vers  le  milieu  du  siècle  ,  commençaient  à  per- 
dre pro;;ressivement  de  leur  exactitude.  La  théo- 
rie-, inierrogée  de  nouveau  ,  a  montré  la  cause 
et  le  remède  de  l'erreur.  Les  pièces  envoyées 
au  concours  ouvert,  il  y  a  deux  ans,  par  linsr 
tiiut  national,  et  proclamées  dans  la  séance  pu- 
blique du  i5  germinal  dernier,  ont  mis  dans 
le  plus  grand  jour  ,  et  la  nécessité  et  la  quan- 
tité précises  des   équations    nouvelletnent  trou- 


vées pour  les  mouvemens  de  l'apogée  el  du 
nœud.  On  n'avait  pas  aiois  invité  les  astronomes 
à  s  occuper  de  tous  les  éiéniens  qui  composent 
les  tables  lunaires  :  le  iravail  eût  été  trop  disyro- 
poriionné  au  tcms  qu'on  fixait  pour  le  concours. 
Un  premier  succès  donne  souvetri  le  désir  et 
quelquelois  les  moyens  d  en  obtenir  un  autre. 
Ce  qui  a  été  si  heureusement  fait  ,  a  prouvé 
la  possibilité  de  faire  mieux  encore  ,  et  de  pfo- 
curer  à  I  astronomie  ,  des  tables  lunaires  d  une 
précision  plus  grande  à-la-lois  et  plus  durable. 
Il  ne  reste  plus  ,  aptes  la  fixation  des  époques, 
des  mouvemens  séculaires  et  de  leurs  inégalités , 
qu'à  discuter  de  nouveau  ,  par  la  comparaison 
avec  un  grand  nombre  d  observations  exactes  i 
la  quantité  précise  des  dillérenies  équations  qui 
entrent   dans    le  calcul  d  un  lieu   de   la   lune. 

C'est  le  problême  que  le  bureau  des  longi- 
tudes dCjErance  propose  aujourdhui  aux  astro- 
nomes de  tous  les  pa;.  s. 

Les  conditions    à  remplir  sont  : 

1°.  De  discuter  et  d  établir,  par  la  compa- 
raison avec  un  grand  nombre  de  bonnes  obser- 
vations ,  la  valeur  des  coèBiciens  des  inégalités 
de  la  lune,  et  de  donner,  pour  la  longitude, 
la  latitude  et  la  parallaxe  de  cet  astre  ,  des  for- 
mules plus  exactes, encore  et  plus  complciles  que 
celles  qui  servent  de  fondement  aux  tables  ac- 
tuellement en   usage  , 

2°.  De  construire  ,  sur  ces  formules  ,  des 
tables  d'une  étendue  suffisante  pour  la  com- 
modité et  la   sûreté  des    calculs. 

Le   prix  sera  de  six  mille  francs. 

Le  bureau  des  longitudes  ne  fixe  aucun  terme 
pour  le  concours;  il  adjugera  le  prix  à  la  première 
pièce  qui  aura  rempli  les  conditions  du  pro- 
giamme.  II.  déclare  en  outre  aux  astronomes  et 
aux  géomètres  ,  qu'il  ne  cessera  de  solliciter  les 
encouragemens  du  gouvernement  français  pour 
la  perfection  de  la  théorie  et  des  tables  de  la 
lune. 

Les  pièces  seront  envoyées  au  bureau  des 
longitudes,  Palais-Naûonal  des  Sciences  et  Arts, 
à    Paris. 

Elles  ne  porteront  pas  le  nom  de  l'auteur , 
mais  seulement  une  sentence  ou  devise.  Oi», 
pourra,  si  l'ont  veut,  y  joindre  un  billet  cacheté,: 
qui  renfermera  ,  outre  la  devise  ,  le  nom  et 
l'adresse  de  l'auteur;  et  ce  billet  ne  sera  ouvert 
que  dans  le  cas  où  la  pièce  aurait  remporté 
le  prix. 

Le  prix  sera  rerais  ,  sans   autre    formalité  ,  au 
porteur  du  récépissé  que  le  secrétaire  aura  donné. 
Delambre  ,  président. 

Lalande  ,  secrétaire. 

' 

COUKS     DU     CHANGE. 
bourse  du  3  messidor.  —  Changes    étrangers. 

3o  jours.       à  90  jours. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid... 

Effectif........ 

Cadix. 

—  Eflectif 

Gênes 

Livourne 


Bâle 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire.. S2  fr. 

Tiers  consolidé 38   Ir.  5o  c. 

Bons  deux  tiers I  fr.  62   c. 

Bons  dariérage.i    87  fr.  75  c. 

Bons  pour  l'an  8 79  fr.  5o  c. 

Syndicat 69  fr.  5o  c. 

Coupures , 69  fr.  5o  c 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLiQ_tJE  et  des  Arts. 
Dcm.   Anacréon  ;    et  le  ballet  de  Tilémaque. 

Pendant  les  trois  mois  de  l'été  ,  les  jours  d'opéra 
sont  invariablement  fixés  aux  duodi ,  quintidi , 
octidi  et  décadi;  et  cependant  le  spectacle  pourra 
être  fermé  les  décadi,  lorsqu'il  fera  beau  tems  , 
à  cause  des  promenades  et  de  l'ouverture  des 
jardins. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  Auj.  la  bonne  Au- 
baine ;  Gessner .  et  Je  ne  sais  qui  ou  les  Exaltés  dt 
Charcnton  ,  parodie  de  Beniouski. 

Théâtre  de  La  Cité.  Dem.  les  Rivaux  d'eux- 
mêmes  ,  et  le  Moine. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Dem.  Ândromaque ,  trag.  en  5  actes,  suivie  de 
la  Chercheuse  d'esprit. 


A   Pans,    de   l'imprirucrie  du   cil.  Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,   rue  des   Poitevins,   n'    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  275. 


Qiiintidi ,  5  messidor  an  S  de  la  république  française  ,  une  et  indixiisible. 


Nous  sommes  autocisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Moniteur  esc  le  seul  joarnal  officiel. 

Iji  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 
rintérieuc  que  sur  l'exiéneut,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 
•    Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux   sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,   le    1 5    prairial. 

V^UATRE  bâtimens  anglais,  chargés  de  diverses 
marcliandises  ,  sont  entrés  le  12  dans  Ce  port.  Sui- 
vant les  rapports  de  leurs  capitaines  ,  ils  étaieni 
sortis  des  ports  d'Angleterre  fesant  partie  d'un 
convoi  de  76  autres  bâtimens  du  commerce  ou 
de  transport  ,  et  s'en  étaient  séparés  le  10  prairial 
à  environ  3  mytiametres  de  l'embouchure  du 
Tage  ,  tandis  que  les  72  autres  navires ,  portant 
5ooo  hommes  de  troupes  et  des  munitions  de 
guerre  ,  avaient  poursuivi  leur  route  pour  Gi- 
braltar.  lieu  de  leur  destination  primitive.  Selon 
les  affirmations  de  ces  capitaines ,  les  5ooo  hommes 
de  troupes  sont  destinés  pour  la  médiierranée. 
Tous  le  convoi  était  escorté  par  deux  frégates 
et  deux  bricks. 

Le  Cormorand  ,  antre  frégate  anglaise  ,  est  entrée 
le  lendemain  i3  dans  le  port,  venant  de  Gibraltar. 

Le  même  jour  sont  entrés  sept  navires  mar- 
chands portugais;  ils  étaient  sortis  d'Oporto  avec 
des  chargtmens  incomplets  qu'ils  sont  venus 
achever  ici  ;  ils  en  partiront  immédiatement  après 
pour  le  Brésil. 

Le  capitaine  d'un  navire  suédois  .  qui  vient  de 
mouiller  dans  ce  port  .  sortant  de  la  Méditerranée, 
rapporte  qu'il  aétéacosté,  le  i3  du  courant,  à 
5  myriametres  de  cette  ville  ,  par  un  vaisseau  de 
ligne  et  une  frégate  ,  tous  les  deux  anglais  ;  qu9 
le  capitaine  de  la  frégate  l'a  hèlé  pour  lui  de- 
mander s'il  n'avait  pas  rencontré  un  convoi  an- 
glais d'environ  80  voiles  ;  que  sur  sa  réponse 
affirmative  ,  un  des  officiers  de  la  frégate  lui 
avait  dit  que  le  vaisseau  de  ligne  qu'il  voyait 
portait  le  général  qui  devait  commander  les  trou- 
pes embarquées  sur  le  convoi  ,  lesquelles  étaient 
destinées  contre  Gênes. 

ITALIE. 

Milan  ,  Ze  28  prairial  an  'à. 

Le  général  commandant  la  Lombardie  aux  Milanais. 

Dans  le  mêraetems  que  les  batailles  de  Montc- 
bello  et  de  Maringo  donnaient  lieu  <à  la  conven- 
tion qui  a  été  siftnée  hier,  le  château  de  Plai- 
sance, pressé  de  tous  côtés,  capitulait,  et  les 
1200  hommes  qui  formaient  sa  garnison  se  ren- 
daient prisonniers  de  guerre. 

Articles  de  la  capitulation  proposée  par  mons.  Frantz 
Harrucker  .  capitaine  commandant  d  escadron  au 
service  de  sa  majesté  impériale,  commandant  le 
château  de  Plaisance,  au  général  de  brigade  Gobert, 
commandant  les  troupes  françaises  ,  formant  le 
blocus  dudit  château. 

Alt.  I"^.  La  garnison  sortira  du  château  avec 
les  honneurs  de  la  guerre  ,  musique  en  tête  , 
deux  pièces  de  canon  ,  tambours  batlans ,  mèche 
allumée  ,  drapeaux  déployés  ;  elle  défilera  sur  le 
glacis  ,  ou  elle  déposera  ses  armes  ;  elle  se  mettra 
de  suite  en  marche  vers  le  territoire  de  l'empe- 
leur.  et  elle  ne  pourra  servir  contre  la  république 
française  qu'après  avoir  été  échangée. 

Les  officiers  et  sous-ofhciers  garderont  leurs 
épées  et  sabres. 

Accordé.  (Elle  sera  traduite  jusqu'aux  premiers 
postes  autrichiens  par  Fiorenzola  et  Borgo  San 
Domino.  La  garnison  aunichienne  soriira  demain 
à  dix  heures   du   matin.) 

.    IL  La   garnison  et  ce  qui   en  dépend,  gardera 
SCS  bagages  et  tout  ce  qui  lui  appartient. 
Accordé. 

III.  L'article  ci-dessus  sera  observé  à  l'égard 
de  M.  le  chevalier  Carravadosi  ,  capitaine  au  ser- 
vice de  sa  majesté  l'emi'ereur  ,  auquel  il  sera 
permis  de  reiourner  en  Piémont  :  cet  officier  , 
employé  au  régiment  de  Monlferrat  ,  infanterie  , 
devant  êire  traité  comme  officier  autrichien. 

Accordé. 

IV.  Ceux  qui  ont  servi  les  malades  dans  les 
hôpitaux  ,  les  recruteurs  ,  invalides  ,_  et  tous  les 
non  combaltans  ne  seront  pas  prisonniers  de 
guerre. 

-  Accordé. 


V.  Les  troupes  ,  pendant  leur  marche  .jusqu'au- 
delà  des  derniers  postes  français  ,  seront  logées 
dans  des  quaiiiers  où  elles  recevront  la  paille, 
la  lumière  et  le  bois  :  les  officiers  seront  logés 
chez  les  particuliers.  Le  fourrage  sera  fourni  pour 
leurs  chevaux  et  ceux  attachés  à  leurs  équipages. 

Accordé. 

VI.  Il  sera  fourni  un  nombre  suffisant  de  voi- 
tures pour  transporter  les  malades  et  les  équipages 
des  officiers. 

Accordé. 

VII.  Les  malades  qui  ne  pourront  être  trans* 
portés  .  seront  tiaités  avec  le  plus  grand  soin. 

Accordé. 

VIII.  Tous  les  papiers  relatifs  à  la  comptabilité 
et  autres  services  militaires  seront  ettiporlési 

Accordé. 

IX.  La  troupe  ne  fera  pas  de  marches  for- 
cées ;  elle  fera  au  plus  douze  milles  d'Italie  par 
jour  ,  et  séjournera  le  quatrième. 

Accordé. 

X.  Les  vivandiers,  marchands  et  paysans  qui 
sont  à  la  suite  de  la  garnison,  resteront  dans 
leurs  foyers  avec  leurs  équipages  ,  sans  pouvoir 
être  recherchés. 

Accordé. 

XI.  Il  sera  perniis  au  commandant  d'envoyer 
deux  officiers  autrichiens  porter  la  présente  capi- 
tulation au  général  en  chef  ,  commandant  l'armée 
impériale. 

Accordé. 

XII.  Aussi-tôt  que  la  présente  capitulation  sera 
signée  de  part  et  d'autre  ,  la  barrière  espagnole 
sera  occupée  par  la  troupe  française  ;  les  hostilités 
cesseront  ;  les  postes  seront  successivement  rem- 
placés par  les  postes  français;,  et  tout  ce  qui 
existera  en  artillerie  ,  munitions ,  argent  et  ap- 
provisionnemens  de  tout  genre,  sera  remis. 

Accordé.  —  Il  entrera  ce  soir  ,  dans  le  château  , 
un  officier  d'artillerie  et  du  géni.'  ,  it  un  commissaire 
des  guerres  pour  recevoir  ces  objets. 

XIII.  S  il  se  trouvait  qtaelque  doute  ou  équi- 
voque dans  les  articles  delà  présente  capitulation  , 
l'interprétation  en  sera  faite  en'  faveur  de  la  gar» 
nison. 

Accordé. 

Fait  à  la  citadelle  de  Plaisance  ,  le  16  juirl  1800. 
Harrucker. 

Fait   double    au    quartier-général  à   Plaisance  , 
le  27  prairial  an  8  ,  à  quatre  heures  après-midi. 
Le  général  de  brigade  ,   Gobert. 
Pour  copie  conforme  ,  Vignole. 
Bulletin  de  l'armée  de  réserve.  —  Milan  ,  28  prairial. 

Les  cannoniers  de  la  garde  des  consuls  se  cou- 
vrent de  gloire  à  toutes  les  affaires.  A  la  bataille 
de  Monlebello  .  ils  étaient  avec  les  tirailleurs  et 
trois  pièces  d'ariillerie  ,  toujours  à  Vingt  pas  de 
l'ennemi;  le  cit.  Marin,  sous-lieutenant  de  cette 
compagnie  ,  se  distingue  d'une  manière  toute 
particulière. 

Le  frère  du  général  'Watrin  a  été  tué  à  la  bataille 
de  Maiingo  ;  c'était  un  officier  d'un  grand  mériie. 

M.  Mêlas  a  eu,  dans  cette  affaire,  deux  che- 
vaux tués  sous  lui  ,  et  une  contusion  au  bras. 

Le  général  Saint-Julien,  avec  quatre  ou  cinq 
autres  généraux  ,  avaient  été  faits  prisonniers  ; 
mais  ils  ont  eu  le  tems  de  se  sauver  pendant  que 
nos  soldais  se  jetaient  sur   les  pièces. 

Beaucoup  de  grenadiers  hongrois  et  allemands, 
prisonniers  ,  passant  auprès  du  premier  consul  , 
le  reconnurent;  ils  avaient  été  faits  prisonniers 
dans  les  campagnes  de  l'an  4  et  de  l'an  5.  Plu- 
sieurs se  mirent  à  crier  ,  âvec  une  espèce  de 
satisfaction  :  vive  Bonaparte  ! 

Le  premier  consul  ,  en  revenant  de  la  bataille 
rencontra  une  grande  quaniilé  de  soldats  blessés, 
dans  le  dénûmcni  et  les  embarras  qui  sont  les 
suites  inévitables  d'une  grande  baiaille.  Il  dit ,  en 
voyant  souffrir  tous  ces  braves  gens  :  on  regrette 
de  n'être  pas  blessé  comme  eux  pour  partager 
leurs  douleurs. 

Les  généraux ,  officiers  et  soldats  de  l'armée 
autrichienne  sont  indignés  cont're  Thugut.  Ils  ren- 
dent justice  aux  bonnes  intentions  de  leur  em- 
pereur,  et  ils  paraissent  convaincus  que  Ion  ne 
se  bat  que  pour  que  les  anglais  vendent  plus 
cher  kur  sucre  tt  leur  café. 


Un  général  autrichien  de  beaucoup  de  mé- 
rite disait  au  quartier-général  :  nous  n'aurons  dé 
repos  et  de  bonheur  sur  le  continent  que  lors- 
que ,  d'un  concours  unanime  ,  nous  en  inter- 
dirons l'accès  à  cette  nation  vénale  et  mercantile  > 
qui  calcule  sur  notre  sang  pour  l'accroissement 
de  son  commerce. 

Tous  paraissent  convaincus  que  si  nous  n'a- 
vons pas  la  paix  ,  c'est  la  faute  de  l'Angleterre 
et   de    son  ministère. 

L'armée  autrichienne  pa.aîl  très-attachée  au 
prince  Charles ,  et  elle  attribue  sa  disgrâce  à 
quelquesplaisanierieslâchées  par  l'archiduc  contre 
Thugut,  et  à  son  opinion  bien  connue  en  faveuï 
de   la  paix. 

A  Paris  crjmme  à  Vienne  ,  en  France  cottime 
en  Allemagne  ,  à  l'armée  française  comme  a 
l'armée  autrichienne  ,  tout  le  mOnde  veut  là 
paix.  Les  intrigues  et  les  guinées  des  anglais., 
l'influence  de  l'impératrice  et  la  disgrâce  d\l 
prince  Charles  paraissent  seules  l'empêcher.  Si 
l'empereur  avait  été  sur  le  champ  de  bataille 
de  Maringo  ,  son  coeur  se  serait  livré  au>i  sen*. 
timens  d'humanité  qui  lui  sont  naïuielb  ei  il 
conclurait  la  paix.  S'il  a  de  la  religion  ,  il  peu» 
sera  qu'il  doit  y  avoir  châtiment  poui  cel'ji  qui) 
par  ambition  ou  faiblesse  ,  est  coupable  de  tant 
de  malheurs. 

Mais  quand  une  partie  de  l'Itahe  resterait  à 
l'empereur,  qu'en  ferait-il?  peut-il  du  iond  de 
son  palais  à  Vienne  gouverner  les  peuples  de  ^^ 
la  Romagne  et  des  rives  de  l'Adda  ?  s  il  savait 
combien  il  a  été  mal  servi  par  ses  agens  cil 
Italie  ,  combien  de  vexations  ,  de  vols  s  d'em» 
prisonnemens  ont  été  faits  sous  son  nom  ,  il 
n'attacherait  pas  grand  prix  à  la  possession  d'util 
pays  oii   il   ne   peut  plus    qu'être  en    horreur. 

Parce  que  le  gouvernernent  français  a  prti 
un  ton  de  modération  fondé  sur  la  confiance 
du  peuple  et  sur  des  bases  solides  ,  on  l'a  ctU 
faible  et  pusillanime.  On  ne  croyait  pas  à  11 
première  armée  de  réserve  ;  on  la  tourhait  érl 
ridicule.  On  ne  croira,  sans  doute,  à  la  seconde 
que   lors  qu'elle    frappera. 

Convention  entré  les  généraux  en  chef  des  arinieS 
française  et  impériale  en  Italie  ,  avec  les  chati- 
gcrnens  qui  y  ont  été  faits. 

Art.  I"i  II  y  aura  arraislice  et  suspension  d'hos= 
tilités  entre  l'armée  de  S.  M.  I.  et  celle  de  la 
république  française  en  Italie  ,  jusqu'à  la  réponse 
de  la  cour  de  Vienne. 

II.  L'armée  de  S.  M.  I.  occupera  tous  les  paya 
compris  entre  le  Mlncio  ,  la  Fossa  -  Macstra  et 
le  Pô,  c'est-à-dire,  Peschiera  ,  Mantoue  ,  Ëorgô-; 
forte  4  et  depuis  là  ,  la  rive  gauche  du  Pô  ,  et  à  là, 
rive  droite  ,  la  ville  et  la  citadelle  de  Ferrarci 

III.  L'armée  de  S.  M.  I.  occupera  égalemetlfe 
la  Toscane  et  Ancône.  > 

IV.  L  armée  française  occupera  les  pays  •coitl= 
pris  entre  la   Chiesa,   1  Oglio   et  le  Pô. 

V.  Le  pays  enire  la  Chiesa  et  le  Mincio  tie 
sera  occupé  par  aucune  des  deux  armées.  L'armée 
de  S.  M.  I.  pourra  tirer  des  vivres  des  parties 
de  ce  pays  qui  lésaient  partie  du  duché  de  Man- 
toue. Larmée  française  tirera  des  vivres  des  pays 
qui    fesaient  partie   de  la   province  de  Brescia. 

VI.  Les  châteaux  de  Tortone,  d'Alexandrie,  de 
Milan  ,  de  Turin  ,  de  Pizzighitone  ,  d'Arona  , 
de  Plaisance  ,  seront  rerais  à  l'armée  française, 
du  27  prairial  au  1°'  messidor  ,  ou  du  16  ali 
20  juin. 

VII.  La  place  de  Coni  ,  les  châteaux  de  CeVâ  ; 
Savone  ,  la  ville  de  Gênes  ,  seront  remis  à  l'armée 
française  du  '16  au  24  juin,  ou  du  27  prairial  au  3 
messidor. 

VIII.  Le  fort  Urbin  ,  sera  remis  le  26  juin, 
7    messidor. 

IX.  L'artillerie  des  places  sera  classée  de  là 
manière  suivante  :  i"  toute  l'artilletie  des  calibres 
et  fonderies  autrichiennes  ,  appartiendront  à 
l'armée  auirichiennc  ;  2°  celles  des  calibres  e( 
fonderies  italiennes  ,  piémoniaises  et  françaises  ^ 
à  I  armée  française  ;  3°  les  approvisioniicmens  de 
bouche  seront  pariagés  ;  moitié  sera  à  la  dia  = 
position  du  commissaire-ordonnateur  de  l'arméS 
iraiiçaise  ,  et  moine  a  celle  du  coramissaire-ordon-" 
nateur  de  1  armée  autrichienne. 

X.  Les  garnisons  sortiront  aveC  les  honneurs 
raililanes  ,  et  se  rendront  avec  armes  et  bagageS 
par  le  plus  court  chcràin  à  Mantoue. 


XI.  L'armée  autrichienne  se  rendra  à  Mantoue 
par  Plaisance  ,  en  trois  colonnes  :  la  J"  ,  du  27 
prairial  au  i"  messidor,  (du  16  au  sojuin); 
Ja  a',  du  i"^  messidor  au  5  messidor,  ou  du  20 
au  24  juin  ;  la  3=  ,  du  5  au  7  messidor  ,  ou  du  24" 
au  26  Juin. 

XII.  Messieurs  le  général  Saint-- Julieri  de 
Schvertinck  ,  de  l'artillerie  ;  de  Brun  ,  du  génie  ; 
Telsiegé  ,  commissaire  des  vivres;  et  les  citoyens 
Dejean  ,  conseiller- d'état,  et  Daru  ,  inspecteur 
aux  revues  ;  l'adjudanl-général  Léopold  Siaben- 
zath  ,  et  le  chef  de  brigade  d'artillerie  Mosset, 
sont  nommés  commissaires  ,  à  l'eiFet  de  pourvoir 
aux  détails  de  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion ,  soit  pour  la  formation  des  inventaires  , 
soit  pour  pourvoir  aux  subsistances  et  aux  trans- 
ports ,  soit  pour  tout  autre  objet. 

XIII.  Aucun  individu  ne  pourra  être  maltraité 
pour  raison  de  services  rendus  à  l'armée  autri- 
chiene  ,  ou  pour  opinion  politique.  Le  général 
en  chef  de  l'armée  autrichienne  fera  relâcher  les 
individus  qui  auraient  été  arrêtés  dans  la  répu- 
blique cisalpine  pour  opinions  politiques  ,  et  qui 
se  trouveraient  dans  les  forteresses  sous  son  com- 
mandement. 

XIV.  Quelle  que  soit  la  réponse  de  Vienne  , 
aucune  des  deux  armées  ne  pourra  attaquer 
l'autre  qu'en  se  prévenant  dix  jours  d'avance. 

XV.  Pendant  la  suspension  d'armes  ,  aucune 
armée  ne  fera  des  détachemens  pour  l'AUe- 
inagne. 

Alexandrie,  le  ï6  prairial,   an  8  de   la  répu- 
blique française  ,(  i5  juin  1800). 
„.     ,       ç    Alexandre  Berthier. 
Hg"-"  1     ^     Mêlas  ,  général   de  cavalerie. 

Pour  copie  conforme, 

Dupont,  chef  de  t  état-major-général. 
Milan  ,  le  28  prairial  de  l'an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république 
française,  considérant  que  la  république  cisalpine 
ayant  été  reconnue  libre  par  l'empereur  et  la  plus 
grande  parde  des  puissances  de  l'Europe  ,  il  est 
de  la  loyauté  du  peuple  français  ,  et  conforme  à 
son  désir  ,  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  qui 
dévaste  le  continent  ,  et  de  procéder  à  la  réorgani- 
sation de  ladite  république  ,  arrête  : 

Art.  \'^.  Il  sera  réuni  à  Milan  une  consulte  char- 
gée de  préparer  l'organisation  de  la  république, 
et  de  rédiger  les  lois  et  régleméns  relatifs  aux 
différentes  branches  de  l'administration  publique. 

La  consulte  sera  composée  de  5o  membres  ,  et 
présidée  par  le  ministre  extraordinaire  de  la 
république  française. 

III.  La  consulte  ,  dans  la  première  séance , 
arrêieira  son  ordre  de  travail  et  sa  division  en 
sections. 

IV.  La  consulte  sera  tenue  de  s'occuper  de  tous 
les  projets  de  régleméns  urgens  dont  la  demande 
lui  serait  faite  par  la  commission  exlraoïdinaire 
du  gouvernement. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république 
française  ,  arrête  : 

Art.  I".  Il  sera  établi  à  Milan  un  ministie  extraor- 
dinaire du  gouvernement  français. 

II.  Le  ministre  sera  chargé  de  toutes  les  rela- 
tions avec  It  gouvernement  cisalpin  ;  aucun  agent 
français  ne  pourra  avoir  de  communication  avec 
ce  gouvernement  que  par  son  entremise. 

III.  Les  fonds  provenans ,  soit  de  contributions 
établies  par  le  gouvernement  ,  ou  par  le  général 
en  chef,  soit  desbiens  appartenans  aux  puissances 
en  guerre  avec  la  France  ,  seront  perçus  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  immédiate  du  ministre 
extraordinaire.  Il  sera  ,  à  cet  effet ,  établi  près 
de  lui  un  trésorier  français  ,  dans  la  caisse  duquel 
tous  les  fonds  seront  versés. 

W.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  extraordi- 
naire ne  pourront  en  sortir  que  par  les  ordres 
du  ministre  français  et  poui  les  besoins  de 
l'armée. 

V.  Le  ministre  extraordinaire  pourra  seul  con- 
voquer l'assemblée  générale  de  la  comu/te  ,  établie 
Î)our  préparer  le  travail  de  la  constitution  et  de 
a  législation  de  la  république  cisalpine  ,et  la  pré- 
sidera. 

Bonaparte,  premier  consul  delà  république 
française  ,  arrête  : 

Art.  I".  Le  gouvernement  de  la  république 
cisalpine  sera  provisoirement  exercé  par  une 
commission  extraordinaire  de  neaf  membres  qui 
réuniront  tous  les  pouvoirs  de  la  république  , 
excepté  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
législatif. 

^  II.  Cette  commission  proposera  à  la  consulte 
établie  par  l'arrêté  de  ce  jour,  les  lois  et  régle- 
méns qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

m.  Elle  pourra  conserver  dans  les  tribunaux 
actuels  les  juges  en  exercice  ,  ou  les  remplacer 
à  son  choix. 

IV.  Elle  établira  dans  chaque  département  un 
commissaire  qui  sera  chargé  de  tous  les  détails 
^e  l'administration. 


IIIS 

V.  Le  commissaire  aura  jous  ses  ordres  tous 
les  agens  municipaux  et  tous  les  fonctionnaires 
civils  de  son  arrondissement  ;  il  correspondra 
directement  avec   la  commission  extraordinaire. 

VI.  Les  impositions  actuelles  sont  maintenues 
telles  quelles  ont  été  établies  pour  l'an  1800; 
la  commission  pourra  en  créer  de  nouvelles 
avec    le   consentement  formel  de  la  consulte. 

VIL  Tous  les  fonctionnaires  publics  sont  tenus 
de  rester  à  leur  poste  et  de  continuer  leur  service , 
sous  l'autorité  du  gouvernement  provisoire,  jus- 
qu'à ce  qu'il   en   ait  été   autrement  ordonné. 


ARMEE     DU    RHIN. 

Dépêche  télégraphique  d'Huningue  ,  du  4  messidor 
an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisi- 
ble ,  au  soir. 

Moreau  ,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  ,  au 
ministre  de  la  guerre. 

L'aîle  droite  de  l'armée  a  forcé  le  passage  du 
Danube  sut  Blinvheim  et  Dillingen. 

L'ennemi  a  opposé  une  vive  résistance  ;  mais 
il  a  été  culbuté  par  nos  troupes  qui  se  sont 
emparées  de  14  pièces  de  canon  et  de  quatre 
drapeaux. 

Trois  mille  hommes  ont,  en  outre,  été  faits 
prisonniers. 

INTERIEUR. 

Paris  ,    le    4   messidor. 

Le  quartier-général  des  iS"^  et  16°  divisions  mili- 
taires ,  établi  à  Paris  ,  vientdêtre  transféré  du  quai 
Malaquais  à  l'ancienne  Mairie  ,  rue  neuve  des  Ca- 
pucines, près  la  place  Vendôme. 

—  Le  journal  des  débats  annonce  ,  sous  la  date 
de  Duisbourg.,  que  ,  parmi  les  officiers  supérieurs 
prussiens  qui  s'étaient  rendus  en  grand  nombre 
dans  cette  ville  ,  pour  y  assister  aux  manœuvres  , 
on  a  remarqué  le  général  de  brigade  français 
Jacobé  ,  commandant  de  Dusseldorf.  Il  était  ac- 
compagné des  officiers  de  son  état-major.  Tous 
ont  reçu  du  duc  de  Brunswick  l'accueil  le  plus 
disdngué. 

—  Des  lettres  de  Nice  annoncent  que  pendant 
leur  séjour,  de  peu  de  durée  ,  à  Gênes ,  les  auiri- 
chiensavaient  établi  uneàdministrationprovisoire, 
composée  de  six  nobles  et  de  six  négocians  ou 
avocats,  ces  derniers  choisis  parmi  les  partisans 
de  la  noblesse  et.  n'ayant  pris  aucune  part  à  la 
révolution';  Le  général  comte  da  Saint-Julien  pré. 
sidait  cette  administration.  [  Clef  du  cabinet.  ) 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  3  messidor  an  8. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ,  pour 
remplir,  dans  les^' quatre  nouveaux  départemens 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  les  fonctions  ci- 
après  désignées  ,  savoir  : 

Commissaire  -général  du  gouvernement  pour  ces 
quatre  départemens.  Shée ,  commissaire  actuel  du 
gouvernement. 

DÉPARTEMENT   DU   MON.T-TONNERRE. 

Chef-lieu  de  préfecture.  —  Mayence. 

Préfet.   Shée  ,  idem.     , 

Secrétaire- général  de  préfecture.  Fiesse ,  secrétaire 
du  commissaire  actuel  du  gouvernement. 

Sous-préfets. 
Arrondissement.      Les  citoyens, 

Spirt.  Sadoul,  membre  de  l'administr. 

Kaiserslautern.    Petersen ,  membre  de  l'admin. 

Deux-Ponts.        Benard,  président  de  l'administ. 
municipale  de  Deux-Ponts. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Malengré , 
président  de  l'administration  centrale.  Pittsch , 
président  de  l'administr.  municipale  de  Mayence. 
Mossdorf,  membre  de  l'administration  centrale. 
Meyenfeld ,  idem. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   RoER. 

Chef-lieu  de  préfecture.  —  Aix-la-Chapelle. 
Préfet.  Simon,   ex-législateur,  ex-commissaire 
du  gouvernement  près  l'administration    centrale 
et  près  les  tribunaux  du  Haut-Rhin. 

Secrétaire-général  de  préfecture.  Corbigny,  ex- 
commissaire du  gouvernement  en  Grèce. 

Sdus-préjets. 
Arrondissemens.       Les  citoyens, 

Cologne.  Sybertz  ,  président  de    section 

du  tribunal  civil  de  la  Roër. 
Cleves.  Dorsch,  commis,  du  gouvern. 

près  l'administ.  centrale. 
Crevelt.  Bouget,  président  de  l'adminis- 

nisiration  centrale. 

Membres  du  conseil  de  préfecture.  Jacobi  ,  pré- 
i  sident   de  l'administration   municipale   d'Aix-la- 


Chapelle.  Cogels  ,  membre  de  l'administration 
centrale.  Cazelli  ,  idem.  Rhetel  ,  commissaire 
du  gouvernement  près  l'administration  munici- 
pale de  Cologne.  Simeon  ,  commissaire  du  gou- 
vernement près  l'administration  municipale  de 
Montjoye. 

DÉPARTEMENT   DE   RhIN    ET   MOSELLE. 

Chef-lieu  de  préfecture.  —  Coblentz. 
Préfet.   Boucqueau  ,   commissaire   du    gouver- 
nement près  l'administration  centrale  de  la  Sarre. 
Secrétaire-général  de  préfecture.  Zegowitz,  secré- 
taire-général au  département  de  la  Sarre. 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.      Les  citoyens  , 

Bonn.  Champein  ,    ex  -  membre    du 

bureau  central  de  Paris,  et 
ex  -  commissaire    français   à 
Bonn. 
Simrrieren.  Vanrecum  ,  membre  de  l'admi- 

nistration centrale. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Saur ,  président 
de  l'administralion  centrale.  Dineur ,  membre  dé 
l'administration  centrale.  Schmitz  ,  homme  de  loi 
à  Bonn. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   SaRRE. 

Chef-lieu  de  préfecture.  —  Trêves. 
Préfet.  Bexon  d'Ormschwiller  ,  ancien  militailre. 
Secrétaire-général  de  préfecture.  Mulot ,  ex-mem- 
bre  de  l'assemblée   législative,  et  professeur  de 
belles-lettres  à  Mayence. 

Sous-préfets. 
Arrondissemens.      Les  citoyens  , 
Sarrebruck.  Bordé  ,  commissaire  du  gouver^ 

neraent  près  l'administralion 
centrale  de  Rhin  et  Moselle. 
Birkenfeld.  Guillemin-Courchamp  ,  ancien 

président  de  la  chambre  des 
comptes   et  juge   actuel    de 
Rhin  et  Moselle. 
Prumm.  Pettmesser  ,     homme    de    loi  , 

ex-inspecteur  des    contribu; 
tions. 
Membres  du  conseil  de  préfecture.  Gerhard  ,  mem^ 
bre    de    l'admisiraiion    centrale.   Labourdiniere  , 
idem.  Compagnot,  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  municipale  de  Trêves. 

Ordonne    en  conséquence  qu'ils   se  rendropt 
de  suite   à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
-  En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé ,  Cambacérès. 
Par  le    second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme,  pour  remplir  les  fonctions  d'avoués  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine  ,  les  citoyens  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Arnoult  ,  Jules-Marie.  Attenot  ,  Jean-Nicolas. 
Angelot,   François-Marie.  Arraut,  Jacques. 

Bomault,  Nicolas-Louis.  Boutin  ,  Jean-Claude. 
Bournizet,  Jean-Etienne.  Bourdon  ,  Alexandre. 
Bailleiix  ,  Jean-Denis.  Bourgeois  l'aîné  ,  George- 
Ambroise-Joseph.  Ballot,  Barthelemi.  Bouricart, 
Etienne-Hubert.  Bligny  ,  Pierre-Marie.  Basiard  , 
Germain.  Bunel  ,  Jean  -  Guillaume.  Brochot  , 
Louis-Paul.  Barray-deSaint-Marc  ,  Joseph-Urbin. 
Bordier-Martineau  ,  Laurent- André.  Bruyant  , 
Jean-François.  Bergeron-d'Anguy  ,  André-Louis; 
Baudelocque  ,  Jean-Antoine.  Boussiere  ,  Edme- 
Jean.  Brard  ,  Antoine.  Brunot .  Urbin  Nicolas. 
Briden  ,  ti«m.  Boyvin,  Louis-Cautien.  Blanchard, 
Jean  -  Baptiste.  Bureau  ,  Jean-Bapiiste-Alexandre. 
Beauvallet  .  François.  Brice-dUzy,  Jean-Pierre- 
Alexandre.  Bazin,  Louis  -  Barthelemi  -  François. 
Barbier  ,  Jean-Baptiste. 

Camuzet  ,  Jean -François.  Chapate  ,  Pierre. 
Contant,  Charles.  Candon  ,  Nicolas-François. 
Corbin ,  Armand-Marie.  Charpentier,  Pierre- 
Hubert.  Carmantrand,  Pierre-François.  Cavagnac, 
Bernard.  Chape,  Abraham-Isaac-Joseph.  Ghig- 
nard  ,  Jean -François.  Chasiin  ,  Pierre-Nicolas. 
Crespin  ,  Célesdn-Joseph.  Champagnon  ,  Joseph- 
Poulard.  Chazerai  ,  l'aîné  ,  Charles-Joseph.  Cloi- 
seau  ,  Nicolas-Marie-François.  Chicaneau  ,  Guil- 
laume-François. Choslin  ,  Louis-Hubert-Marie. 
Cirode  ,  Denis-Isidore.  Caron  ,  l'aîné,  Charles- 
Isaac.  Chaslelain  ,  Louis-Marie.  Clirislich,  Louis. 
Caumartin  ,  Pierre-Augustin.  Cousin,  Angelique- 
François-Paul-Maihieu.  Choël  ,  François-Jean. 
CoUin  ,  Piert-e.  Coppeaux  ,  Jean-Joseph.  Cavenel, 
Jean  -  Baptiste  -  Louis.  Cheveri,  Etienne -Pierre. 
Cheronnet ,  Jérome-Jacques-Martin. 

Desingly.  Desainte-Marthe  ,  Antoine-Claude. 
Delamotte,  J.  B.  Desretz  ,  Louis.  Descharaps  , 
Pierre-Simon.  Desmarais,  François-Nicolas.  Du- 
cluzeau  de  Chenevieres  ,Jean.  Demachy,  Charles- 


Jâcqnes-Anioine.  Decagny  ,  Antoine.  Duvergier, 
Isaac-Benjaniin.  Delahaye,  Jean-Pierre.  Deséiangs, 
François  -  Xavier  -  Augustin  -  Charles.  Devercy  , 
Antoine-Gabriel.  Deiamotle  ,  Claude-Antoine. 
Desaulle  ,  Nicolas.  Doramanget  l'aîné  ,  Jacques. 
Depréval  ,  Pierre-Elie.  Demilly  ,  Emmanuel- 
Gabriel-Pierre.  Ducrot ,  Jeanjosep-Benoit.  Dii- 
camel  ,  Charles  -  Pierre.  Duquenel  ,  Charles. 
Delaage  ,  Pierre -Gabriel.  Dupont,  Louis-Fré- 
déric. Dourit  ,  René-Jean.  Delahaye  ,  Charles- 
Marie-Amable.  Denyse  ,  Marin-Bernardin.  Du- 
four  ,  Etienne  -  Philippe.  Desvisgnes  ,  Jacques. 
Degendron  ,  Bazile  -  Simon.  Deseffeuillées  , 
Charles  -  Bertrand.  Desarcis .,  René  -  François. 
Daricourl ,  Charles-Louis.  Després,  Louis.  Dela- 
motte ,  Pierre-Nicolas.  Delaruelle,  André-Jacques. 
Dupuis  ,Brice-Jean.  Dassonvilles,  Louis-Vincent- 
Daniel.  Desormeaux  ,  Denis-Jean. 

Foulldn,  Charles  Alexandre-Marie.  Fourreau 
delà  Tour ,  Pierre.  Ferrand  ,  Etienne-Alexandre. 
Folâtre,  Louis-Joachim.  Foulon  ,  Louis-François- 
Chàrles.  Fevre ,  Pierre.  Foignet  ,  Jean-Jacques. 
Fleuront,  Charles-Andié.  François, Claude-Jules- 
Philippe.    Favier,   Marie-Louis. 

Gayard  ,  l'aîné  ,  Charles.  Grand-Pierre,  Louis- 
Antoine.  Grandjean  ,  Pierre-Anselme.  Guebert , 
Charles-Paul.  Glandaz  ,  Mathurin.  Grandgier , 
Edme-Fiançois-René.  Gaxet  ,  Jean.  Godard  , 
Charles  -  Félix.  Gadisfert,  Charles  -  Ferdinand- 
Alexandre.  Guibihon  ,  Marie-Augustîn.  Gaillard 
delà  Ferriere. Jean-Louis.  Grillot,  Pierre-Alexan- 
dre. Glaizot  ,  Charles  -  Georges.  Grouillaid  , 
Jean-Joseph.  Guichard,  Pierre-Urbin.  Garanger, 
Louis-Marcel.  Genreau  .  Jean-Baplisie  Nicolas. 
Grassin  ,  Pierre-A>*e.  Genffront,  l'aîné,  Eloi- 
François.  Gaillon  ,  Trançois.  GuerJgnon  ,  Jean- 
Baptiste-Pierre.  Gomel  ,  Jean-Baptiste  Samson. 
Gonget  ries  Fontaines  ,  Jean-Louis-Limon.  Geuf- 
Iront  ,  jeune,  Pierre-Denis.  Guillonel-Mervilie  , 
Jean  -  Baptiste.  Graiien  ,  Elie-Joachim.  Godot, 
Jean-Joseph  Alex.indre.  Gellé,  Joachira. 

Hocarl,  Marie-Antoine. Huguin  , Louis-Etienne. 
Heseque,  Marie-Joseph.  Hoquet  ,  Jean-Nicolas. 
Jaquinot ,  François.  Jolly,  Jean.  Jonin  ,  Charles. 
Le  Sieur  ,  Bernardin.  Lebon  ,  Nicoljs.  Lemei  , 
André-Alexandre.  Lacan  ,  Jean-Baptiste.  Lefevre 
jeune,  Claude.  Leclercq  ,  Jean-Baptiste.  Leloup  , 
Abraham-Alexandre.  Lefevre  de  Rochefort ,  Jean- 
Baptiste.  Lambert-Sainte-Croix  ,  Jean-Barthelemy. 
Laroque  ,  Mathieu.  Lallemand  ,  Eiienne-Jean- 
Baptiste-Gabriel.  Leduc  ,  Edenne.  Laboissiere  , 
Claude-Charles-René.  Lavrillat, François.  Lagarde 
l'aîné,  Joseph  François.  Laurent,  François.  Levas- 
seur  ,  Charles-Frédéric.  Leseur  ,  Pierre-Henry. 
Legendre,  Denis-Jean.  Leiuc,  Louis-Charles. Lau- 
dour  ,  Jacques-François-Victor.  Lot ,  Thomas- 
Dominique.  Lemoine,  Etienne-Gaspard.  Lebigre- 
Bassevile  ,  Julien-Marie. 

Mussart,  Pierre.  Maurey, Jean-François.  Marin, 
Charles-Eugene-Constantin.  Milot  ,  GabrieL  Mi- 
touflet ,  Luc-Pierre-  Denis.  Morillon.  J.  B.  Au- 
gustin. Malès.  Antoine-Elie.  Maris, Jean  Gaspard. 
Massé,  Nicolas -Antoine.  Maillard,  Toussaint- 
Antoine.  Mariinon  ,  Honoré.  Mirofle  ,  Claude. 
Martin  ,Jean-Frédéric.  Margueré ,  Nicolas-Philippe- 
Jéan  -  Baptiste.  Morand  ,  J.  B.  Gaspard.  Martin 
de  Saint-Semera.  Meyssin  ,  Antoine.  Maurey  , 
J.  F.  André. 

Noël  ,  Joseph.  Normand  ,  Jean-Philippe.  Mon- 
clair  ,  Barihelemi-Raymond.  Noël,  Denis  -  Ni- 
colas. Naille  ,   Charles-Firmin. 

Olivier,  Aune -Louis.  Oudin  ,  Adrien-Fran- 
çois. 

Pantin  ,  Charles.  Phelipon  ,  Charles-Gabriel- 
François.  Pompon  ,  Amy-Jean.  Prudhomme  , 
Jean-François.  Petii-de-Monsegle ,  Jean-Baptiste. 
Pasié,  Jean-Baptiste-Marie.  Pezé  ,  Charles.  Paris 
de  la  Maury,  Jean-Simon.  Pomageot  ,  Eiophe. 
Pirault  ,  Jean-Bapiisie-Vincent.  Picot  ,  Jacques- 
Victor.  Petii-des- Gatines  ,  Jean-François.  Paris 
jeune  ,  François-Marie.  Panier  ,  Joseph-Augustin. 
Pecourt  ,  Pierre-Charles.  Perrache  ,  Balthazard- 
Jules.  Perrin  fils  ,  François  -  Severin.  Peroux  , 
Louis-Martin.  Pierret ,  Edme-Pierre-Jacquot. 
Quenescourt  ,  Charles. 

Renou  ,  Qiienlin-Toussaint.  Rainville,  Charles- 
Hypolite.  Rougtot ,  Jean-Marie.  Rigaux  ,  Jean- 
François.  Richomme  ,  François  -  Louis  -  Marie. 
Richardon  ,  Jean-Louis.  Remy  ,  Jean- Anioi:!e. 
Kottier, Jacques-Pierre.  Raiel,  Grégoire-Aumaire. 
Rose  ,  Antoine  -  Charles.  Regnard  ,  Jacques. 
Regley  ,  Jean-Baptiste-Léon. 

Sandrin,  Jean-Pierre.  Segoing,  Charles-Hubert. 
Sagnier ,  François-Louis.  Sergent ,  Louis.  Simon , 
Pierre-Nicolas. 

Touzet  ,  Dominique.  Trotereau  ,  Remy.  Tri- 
pier ,  Biaise.  Tourin  ,  Jean-Pierrc-Nicolas.  Tail- 
landier, Honoré-Benjamin.  Tardivot ,  Claude. 
Thierriet, Jean-Pierre.  Tournai,  Nicolas  Auguste. 
Tirlet ,  Charles-Marie.  Turpin  ,  Charles. 

Vignon  ,  Gabriel-Louis.  Voilée  ,  Martin.  Va- 
vasseur-Desperrieres ,  Claude-Prospère.  Vallon, 
Pierre.  Vains-de-la-Saussaye  ,  Thomas.  Viaull, 
Jacques.  Violette  ,  Joseph.  Vesque  ,  Marie- 
Joseph.  Varin  ,  Louis-Nicolas. 

En    l'absence   du   premier   consul , 

Le  second  consul,  signé,  CameacÉeês. 
Par  le  second  consul. 

Le  secrtlaire-d'état  ,  iigne,  H,  B.MaRET. 


MINISTERE   DE  LA  MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  sous-commissaire  de  la  marine 
aux  Sables  -  dOlonne  ,  écrite  au  ministre  de  Itt 
marine  et  des  colonies  ,  «n  date  du  28  prairial. 

Les  bâtimens  de  la  station  desSables-d'Olonne, 
sous  les  ordres  du  cit.  Bourgeois  ,  enseigne  de 
vaisseau  ,  commandant  par  intérim  ,  ont  capturé 
le  Canezuey  ,  corsaire-lougre  ,  de  Jersey,  armé  de 
quatre  canons  d'une  hve,  en  bronze,  et  de  vingt 
hommes  d  équipage.  Ce  corsaire,  sorti  depuis 
quinze  jours  de  Jersey  ,  n'avait  fait  aucune  prise. 

Cette  capture  est  due  à  l'activité  du  cit.  Bour- 
geois ,  commandant  le  lougre  l'Angélique.  Cet 
officier,  par  la  manœuvre  qu'il  a  fait  exécuter  , 
a  coupé  route  au  corsaire,  qui  a  amené  tout  plat 
au  troisième  coup  de  canon  que,  lui  a  tiré  le  lou- 
gre la  Charlotte,  qui  le  chasait conjointement  avec 
l  Angélique,  et  la  canonnière  l'IsU-d'Teu. 


MINISTEREDE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  invité  ,  le  18  floréal 
dernier ,  tous  les  architectes  de  Paris  et  des  dé- 
partemens  ,  à  lui  adresser  ,  dans  le  délai  de  trois 
mois  ,  des  modèles  des  colonnes  dont  l'érection 
est  ordonnée  par  l'arrêté  des  consuls,  du  2g  ventôse. 

La  première  pierre  de  ces  monumens  sera  posée 
le  Quatoize  Juillet ,  et  toutes  les  dispositions  sont 
prises  pour  que  leur  érection  ne  soit  pas  retardée. 

Le  ministre  réitère  en  conséquence  à  tous  les 
artistes  linvitalion  de  s'occuper  promptement  de 
la  rédaction  de  leurs  projets  et  à  les  lui  adresser , 
pour  qu'aucun  obstacle  n  arrête  les  vues  du  gou- 
vernement à  cet  égard. 

Il  demande  sur-tout  ,  le  plus  promptement 
possible  ,  les  plans  pour  la  colonne  nationale. 


Discours  du  citoyen  Ginnebaud  .  préfet  des  Basses- 
Pyrennées ,  à  la  séance  publique  de  l'école  centrale 
à  Pau;  du  i5  prairial  an  8. 

Citoyens, 

De  toutes  lès  institutions  civiles  d'un  état  , 
celles-là  sont  sans  doute  les  plus  utiles  ,  qui 
ont  pour  but  de  protéger  l'éducation  des  citoyens, 
de  développer  leurs  facultés  naturelles  ,  d'exciter 
leur  émulation ,  ou-  d'arracher  leur  esprit  aux 
ténèbres  de  l'ignorance  ,  pour  leur  donner  le 
degré  de  lumières  et  de  petfeciibilité  dont  ils  sont 
susceptibles.  Tous  les  peuples  ciyilisés^jnt  géné- 
ralement senti  cette  vérité  :  sans  instruction  , 
point  d'esprit  public  dans  un  état  ,  nul  ordre, 
nul  progiès,  nulle  force. 

La  décadence  et  l'asservissement  des  peuples 
ont  toujours  été  le  fruit  du  relâchement  ou  de 
l'oubli  de  cette  maxime. 

On  est  généralement  d'accord  maintenant  sur 
les  avantages  de  1  éducation  publique.  C'est  sur 
les  bancs  d  une  école  ouverte  à  tous  les  citoyens  , 
bien  mieux  que  dans  l'aride  oisiveté  d'une  édu- 
cation particulière  ,  qu'un  jeune  élevé  sent  germer 
dans  son  sein  le  feu  du  génie,  et  naître  l  amour 
des  arts.  La  société  est  le  premier  besoin  et  le 
premier  bien  de  tous  ,  et  c'est  au  milieu  de  ses 
compagnons  ,  ses  rivaux  en  études  ,  qu'il  connaît 
le  puissant  ressort  de  l'émulation  ;  c'est  avec  eux 
qu  il  essaye  ses  premiers  raisonneraens,  qu'il  se 
livre  aux  premiers  élans  de  son  éloquence  ,  et 
qu'il  apprend  à  lier  ses  idées  ,  et  à  leur  donner 
cette  suite  et  cette  harmonie  que  l'on  nomme 
logique.  C'est  enfin  là  qu'il  prend  les  premiers 
erremens  de  la  science  difficile  du  cœur  humain  , 
en  suivant  1  homme  depuis  le  premier  dévelop- 
pement de  ses  passions  jusques  dans  la  maturité 
de  son  caractère. 

Telle  est,  citoyens,  la  différence  qui  drstingue 
principalement  le  gouvernement  despotique  de 
celui  d'un  peuple  constitutionnellement  libre. 
Le  premier  craint  l'influence  de  linstruction  et 
les  progrès  des  lumières.  Il  redoute  les  effets 
salutaires  de  la  saine  philosophie ,  et  cherche  à 
intercepter  ses  précieux  rayons.  Le  gouvernement 
d'un  peuple  libre  au  contraire  ,  ne  craint  que 
l'ignorance  et  la  superstition  ;  son  rempart  le  plus 
formidable  est  l'instruction  de  ses  administrés  ;  il 
l'accueille  ,  la  protège  ,  l'encourage  ,  et  cherche 
à  provoquer  ses  progrès  ;  il  ne  prohibe  aucun 
ouvrage  utile  à  la  société  ;  il  ne  défend  que 
les  fruits  de  quelqu'imaginaiion  désordonnée ,  et 
pertubaleurs  du  repos  de  tous  les  étals. 

Le  gouvernement  français  ,  pénétré  de  ces  vé- 
rités et  constamment  animé  du  désir  de  l'instruc- 
tion publique  ,  s'occupe  sans  cesse  des  moyens 
d'y  parvenir.  Aux  institutions  d'éducation  pu- 
blique, déjà  formées  ,  sous  les  noms  d'écoles  cen- 
trales ,  polytechnique  et  autres  établissemens  civils 
et  militaires  ,  il  vient  d'ajouter  encore  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  ,  l'institution  du 
Prytanée  français  ,  dont  j'ai  fait  connaître  le  but 
et  le  plan.  C  est  à  ranimer  l'instruction  publique  , 
trop  long-tems  négligée  ,  pendant  les  orages  in- 
séparables d'une  longue  révolution  et  d'une  guerre 
acharnée  ;  c'est  à  remonter  les  ressorts  affaiblis  de 
l'éducation  publique  ,  et  à  rendre  la  jeunesse  aux 


sciences  et  aux  arts ,  qui  sont  les  soutiens  des 
empires,  que  tendent  les  efforts  et  les  sollicitudes 
du  sage  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons. 
C'est  donc  en  même  tems  et  pour  seconder  les 
vues  et  pour  honorer  les  dépositaires  de  la  science  , 
et  exciter  l'émulation  de  leurs  disciples  ,  que  j  ai 
résolu  d'assister  aujourd'hui  aux  exercices  publics 
des  élevés  de  l'école  centrale. 

Jeunes  41eves  ,  qui  entrer  dans  la  carrière  des 
sciences  et  des  arts,  cherchez  dans  l'estime  et 
l'admiration  publique  la  récompense  de  vos  tra- 
vaux. Suivez  les  traces  des  grands  maîtres  en  tout 
genre  qui  vous  ont  précédés,  et  qui  ,  comme 
vous  ,  ont  étudié  ;  imitez  leurs  courageux  efforts  , 
et  cherchez  à  reculer  les  bornes  de  la  science. 
N  oubliez  pas  ces  maximes  d'un  ancien  :  les 
sciences  tiennent  à  Ihomme  lieu  de  tout  -,  elles 
ne  l'abandonnent  point  dans  l'infortune  ;  elles  le 
suivent  dans  la  prospérité  ;  elles  voyagent  avec 
lui ,  le  consolent  dans  ses  maux  ,  et  sèment  de 
fleurs  tous  les  momens  desonexistence.  L'homme 
lettré  n'est  étranger  nulle  part;  sa  patrie  est  pat- 
tout  où  l'on  cultive  les  sciences  ;  Us  savans  de 
tous  les  pays  sont  ses  frères  et  ses  concitoyens  ; 
les  révolutions  bouleversent  les  empires;  les  for- 
tunes disparaissent  ;  mais  l'instruction  reste  ,  et 
le  philosophe  n'a  rien  perdu. 

Et  vous  ,  citoyens  professeurs  ,  que  le  gouver- 
nement a  choisis  pour  instruire  et  diriger  la  jeu- 
nesse dans  ses  études,  la  récompense 'de  vos  soins 
est  dans  vos  cœurs  ;  elle  est  dans  la  reconnais- 
sance de  vos  élevés  et  dans  celle  de  leurs  parens  ; 
elle  est  dans  l'estime  et  l'amour  de  votre  patrie  , 
à  laquelle  vous  formez  d'estimables  citoyens. 
Jouissez  d'avance  de  la  seule  gloire  digne  du 
philosophe  et  de  1  homme  de  lettres ,  lamour  e( 
[approbation  publique. 

Voyez  en  moi  l'organe  du  gouvernement  ,  et 
recevez  de  sa  part  le  juste  tribut  d'éloges  que  mé- 
ritent vos  travaux. 


DÉPARTEMENT    DE    SeINE    ET     O I  S  E.      , 

Adjudication  de    la  récolte  de  fleurs  d'orange  de  ^ 
l'orangerie  nationale  de  Versailles. 

On  fait  savoir  que  le  8  messidor  prochain  ,  il 
sera  procédé  ,  par  devant  le  préfet  du  déparle- 
ment de  Seine- et- Oise  ,  sur  la  demande  d\x 
citoyen  Peradon  ,  inspecteur  du  jardin  national 
de  Versailles  ,  et  eji  vertu  de  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  14  prairial 
an  S  ,  à  l'adjudication  de  la  totalité  de  la  récolte 
de  fleurs  d'orange  de  l'orangerie  nationale  .  4c 
Versailles. 

Nota.  Le  cahier  des  changes  sera  communiqué 
au  bureau  des  domaines  nationaux  de  la  prélec- 
tur(^. 

Fait  à  Versailles ,  le  aS  prairial ,  an  8  de  la  ré- 
publique française.  Signé ,  G.  Garnier. 
Par  le  préfet  , 
Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  , 

Signé ,  Peyronet. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Duchesne. 

suite    de    la    séance   du    3    MESSIDOR. 

Benjamin  Constant.  Tribuns ,  je  joins  mon  honi- 
mage  à  Ihommage  si  juste  que  votre  commission 
vient  de  rendre  à  notre  immortelle  armée  d'Iialie;je 
joins  mes  regrets  aux  regrets  touchàns  qu'elle 
a  exprimés  sur  la  perte  de  l'intrépide  et  modeste 
Desaix  :  mais  j  éprouve  le  besoin  de  manifester, 
avec  plus  de  force  encore ,  la  reconnaissance 
nationale ,  la  reconnaissance  universelle  de  tous 
les  amis  de  l'humanité,  pour  la  délivrance  de 
ces  patriotes  italiens  ,  restes  déplorables  des  ven- 
geances de  la  royauté,  de  la  féodalité  et  du  sacer- 
doce ;  après  deux  ans  d'une  proscription  sans 
pudeur  comme  sans  bornes,  froissés  par  toutes 
les  tyrannies,  en  bulle  à  toutes  les  persécutions, 
ils  sortent  de  leurs  cachots  comme  pour  prouver' 
aux  républicains  que  leur  cause  jamais  n'est  dé- 
sespérée ,  et  que  des  miracles  s'opèrent  lorsqu  il 
faut  des  miracles  pour  les  délivrer.  Heureux  pré- 
sage pour  ces  prisonniers  dirlande  qu'un  sénat 
timide  a  livrés  à  l'Angleterre  ,  violant  le  droit  des 
gens  et  l'uniforme  français ,  mais  que  proiégeront 
sans  doute  aussi  l'égide  de  la  victoire  et  la  fortune 
de  la  liberté  (  i). 

(l)  Quelques  personnes  ont  cru  que  je  récla- 
mais, dans  cette  phrase,  l'indépcndame  de 
l'Irlande  ,  et  que  je  pensais  que  la  France  devaiit 
prodiguer  ses  trésors  cl  son  sang  pour  l'obienir; 
elles  verront,  à  la  lecture  ,  combien  celle  inter- 
prétation est  sans  fondement.  Tout  ce  qui  affaiblit 
I  Angleterre  me  parait ,  sans  doute  en  ce  moment , 
désirable  pour  mon  pays.  Tout  ce  qui  assurci 
l'indépendance  des  peuples  me  paraît  utile  à  la 
liberté  ;  mais  je  n'ai  pas  voulu  traiter  cette  ques«- 
lion  importante  ;  je  n'ai  voulu  que  réclamer  ^our 
la  vie  de  deux  officiers  au  service  de  France, 
livré  à  l'Angleterre  contre  le  droit  des  gens,  et 
sur  l'extradition  deiquelt  mes  censeurs  ont  goblié 


îes  ,  je  veux  célébrer  ce  grand  acte  de 
j-ii-.ice,  ce  devoir  de  fraterniié  ,  de  solidarité 
républicaine  ,  celle  deue  du  peuple  français  ac- 
quiltée  par  le  premier  magistrat  de  la  république 
à  la  lête  de  nos  défenseurs. 

Gloire  donc  à  cetre  armée  mnj;nanime  qui  a 
franchi  les  inonls,  vaincu  les  élémens  ,  terrassé 
les  derniers  ennemis  «ju  une  coalition  épuisée 
avait,  à  grands  frais,  rassemblés  contre  Ja  France  I 
gloire  à  ces  proclamations  républicaines,  qui  ont 
lait  retentir  à  nos  oreilles  cette  langue  de  la 
liberté  ,  de  l'égalité  .  de  la  souveraineté  du  peuple  , 
langue  digne  des  héros,  mais  que  veulent  couvrir, 
par  de  vaines  clameurs ,  quelques  voix  impies: 
salut  à  ces  honorables  victimes  de  la  plus  sainte 
des  causes  ,  proscrits  illustres ,  que  la  destinée  de 
la  république  évoque,  du  fond  des  souterrains, 
pour  nous  présenter  de  mémorables  leçons. 

Mes  collègues,  l'armée  d'Italie  a  conquis  la 
paix  ;  car  ,  je  ne  puis  croire  à  de  nouveaux  efforts 
contre  une  nation  toujours  invincible.  A  lapproche 
de  cette  paix  désirée  vont  s'évanouir  les  nuages 
qui  voltigeaient  sur  notre  horison.  A  son  approche 
va  se  rassurer  cette  arriere-garde  de  l'armée  répu- 
blicaine, les  acquéreurs  de  biens  nationaux;  ils 
vont  se  rasseoir  sur  leurs  propriétés  consacrées  , 
désormais  inattacjuables.La  paix  garantira  les  droits 
individuels  des  citoyens  ;  la  paix  consolidera  le 
système  représentatif  et  les  droits  du  peuple  ;  la 
paix  ,  nous  ramenant  l'indispensable  libellé  de  la 
presse ,  rendra  ,  de  la  sorte  ,  à  la  raison  ,  sa  force 
native  ,  à  1  homme  éclairé,  l'espoir  d'être  utile,  à 
la  pensée,  sa  glorieuse  indépendance. 

L'antique  Europe  ,  alors  régénérée,  s'enorgueil- 
lira de  posséder  dans  son  sein  le  plus  parfait  des 
gouvernemens  libres  ,  et  la  France  pourra  pré- 
senter à  sa  jeune  émule  ,  au-delà  des  mers  ,  1  im- 
posante association  de  trente  millions  de  citoyens  , 
de  six  cent  mille  héros  ,  et  des  noms  consacrés  à 
la  vénération  nationale  ,  comme  le  sont  en  Amé- 
rique ceux  de  Francklin  et  de  Washington.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  dans  le  message  , 
de  la  satisfaction  nationale  sur  la  délivrance  des 
patriotes  italiens. 

Le  tribunal  adopte  la  proposition  de  Benjamin 
Constant ,  et  ordonne  limpression  de  son  discours. 

Riouffe.  Citoyens  tribuns  ,  les  acclamations  de 
la  victoire  retentissent  par  toute  la  république, 
et,  disons-le,  jamais  ces  acclatnalions  n'ont  été 
plus  doucesaux  oreilles  républicaines  ,  parce  que 
jamais  la  république  n'a  manifesté  d'une  manière 
plus  solemnelle  sa  volonté  de  donner  la  paix  à 
l'Europe. 

Chaque  primeras  les  rois  coalisés  dépeuplent 
leurs  Campagnes  de  cultivateurs  pour  former  de 
nouvelles  phalanges  ,  et  chaque  printems  nos 
armées  réduisent  ces  phalanges  en  poussière. 

Chaque  printems  ils  viennent  tenter  la  valeur 
républicaine.  Ils  espèrent  que  celte  ardeur  qu'ils 
ne  peuvent  comprendre  ,  finira  par  s'éteindre  ,  et 
chaque  printems  ils  éprouvent  que  l'ordre  des 
saisons  n'est  pas  plus  invariable  que  la  valeur  de 
nos  guerriers  n'est  infatigable. 

Les  soldats  de  la  liberté  se  montrent  chaque 
année  ce  qu'ils  ont  été  depuis  dix  ans ,  le  modèle 
du  dévouement  et  de  la  patience  ,  le  rempart  et 
l'honneur  de  leur  patrie. 

Qu'attendent  encore  les  ennemis  de  la  répu- 
blique !  à  quelles  épreuves  nouvelles  leur  politique 
a-t-elle  encore  besoin  de  recourir  ?  au  milieu  des 
privations  de  tous  genres  ou  dans  l'abondance,  sur 
îes  glaces  des  Alpes  ou  dans  les  plaines  fertiles 
de  la  Campante,  dans  les  revers  comme  dans  les 
succès ,  les  armées  forment  toujours  le  même  vœu, 
répandentioujours  leur  sang  pour  la  même  cause, 
la  liberté  ,  1  égalité. 

Au  milieu  des  factions  en  fureur ,  dispersés 
ou  réunis  ,  dans  les  cachois  ou  sur  leurs  chaises 
curules ,  les  législateurs  leur  répondent  par  le 
même  cri  :  la  liberté,  l'égalité.  Les  orages  révolu- 
tionnaires grondent  en  vain  ;  il  n'est  point  d'orage 
qui  déracine  du  cœur  de  l'homme  le  sentiment 
de  la  liberté  et   celui  de  sa  dignité  personnelle. 

Rois  coalisés ,  on  n'agit  point  dix  ans  contre  la 
volonté  d'une  nation  entière  ;  et  il  y  a  dix  ans 
que  la  France  combat  pour  sa  liberté.  Un  faux 
enthousiasme  ne  dure  pas  dix  ans  ;  et  il  y  a 
dix  ans  que  nos  armées  sont  animées  de  la  même 
ardeur. 

Rois  obstinés  à  êire  vaincus ,  si  vous  doutez  de  la 
véiite  de  ce  que  j  avance  ,  que  vos  ministres 
que  le  premier  consul  a  manifesté  l'indignation 
la  plus  vive.  Voyez  la  lettre  du  premier  consul 
au  sénat  de  Hambourg.  J  ai  cru  tju'au  milieu  des 
chanis  de  la  vicicire  ,  l'iiumanilé  devait  se  faire 
entendre  pour  des  républicains  malheureux.  Je 
trois  les  républicains  solidaires;  et,  comme  j  ai 
la  conviciion  piofonde  de  n'avoir  fait  que  mon 
devoir,  je  nie  console  aisément  d'un  genre  de 
bjâme  que  j  ai  bravé  souvent  ,  que  je  braverai 
toujours. 
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laissent  passer  jusqu'à  vous  les  dernières  paroles 
de  Desaix  ,  et  par  lui  jugez  l'armée  entière  :  ce 
guerrier,  chargé  de  lauriers  cueillis  dans  des 
climats  oîi  peu  de  voyageurs  ont  l'audace  de 
pénétrer,  et  oà  c'est  déjà  une  assez  grande  gloire 
que  de  braver  1  inclémence  d'un  ciel  de  feu  ;  cet 
infatigable  guerrier  ,  dis-je  ,  revoit  les  côtes  de 
lEuiope,  et  touche  le  sol  de  la  république; 
pense-t-on  qu'il  va  goûter  le  repos  bien  permis 
après  tant  de  fatigues  ?  non  ;  ctoiie  n'avoir  rien 
fait  tant  qu  il  reste  quelque  chose  à  faire  ,  semble 
être  la  devise  de  chacun  de  nos  braves  ;  il  ne  se 
croit  pas  même  permis  de  séjourner  ;  on  dirait  que 
sur  les  bords  du  Nil,  bien  au-delà  des  Pyramides , 
il  a  enlendu  une  voix  qui  l'appelle  aux  champs  de 
la  Lombardie  ,  tant  est  grand  l'empressement 
qu'il  met  à  s'y  rendre  ;  il  regarde  le  lems  de 
sa  traversée  comme  un  tems  perdu  pour  la  gloire 
et  pour  son  pays.  Il  ne  débarque  à  Toulon  que 
pour  voler  en  Italie  ;  celte  Italie  ,  dont  le  bras 
puissant  de  notre  consul  dispose  à  son  gré,  et 
où  il  vient  de  métiler  pour  la  deuxième  fois 
le  nom  d'Italique.  Il  y  rejoint  Bonaparte  et  la 
victoire.  Il  l'y  retrouve  occupé  à  rechercher  la 
trace  de  ces  journées  mémorables,  dont  le  sou- 
venir ne  peut  s'effacer,  mais  dont  les  résultats 
avaient  disparu  ;  sa  soif  de  combattre  s'en  aug- 
mente. Voyez-les ,  tous  ces  héros  de  1  Italie  re- 
commencer la  victoire  ;  payer  une  seconde  fois 
de  leur  sang  ces  plaines  déjà  conquises  par  eux 
au  même  prix;  travailler  tous  à  l'envi ,  pour 
tirer  les  raonumens  de  leur  gloire  de  dessous 
les  ruines  ou  l'impéritie  les  a  laissés  s'ensevelir. 
Quelle  ardeur  !  quelle  opiniâtreié!  soldats  fran- 
çais ,  le  consul  l'a  dit  ;  vous  étiez  comme  un 
mur  de  granit  ,  dans  lés  plaines  de  Maringo  , 
quand  il  fallut  soutenir  les  efforts,  d'une  cavalerie 
formidable  ;  et  vous  fûtes  comme  des  bons  dé- 
chaînés ,  quand  à  la  voix  du  consul ,  dont  l'œil 
rapide  découvre  les  fautes  de  l'ennemi  ,  vous 
avez  enfoncé  et  culbuté  leurs  bataillons.  C'est  au 
sein  de  cette  mêlée  terrible  que  Desaix  est  frappé  , 
et  sa  vie  acheté  la  victoire.  Victoire  trop  chère- 
ment payée,  est-on  prêt  de  s'écriet  ;  le  cyprès  qui 
couvre  la  tombe  de  ce  général,  à  jamais  regretté, 
ombrage  presque  tous  les  lauriers  de  la  victoire. 
Les  larmes  coulent  de  tous  les  yeux  ;  jamais  dou- 
leur ne  fut  plus  universelle  ,  et  c'est  encore  un 
des  fruits  d'un  gouvernement  sage  et  éclairé.  Les 
cœurs  aigris  et  navrés  se  calment  et  reprennent 
peu-à-peu  les  sentimens  naturels.  L'amour  de  la 
patrie  ,  le  premier  de  tous  ,  et  que  la  tyrannie 
seule  peut  étouffer  ,  germe  dans  des  âmes  que 
la  persécution  avait  desséchées  jusqu'alors.  On 
sent  que  la  première  des  gloires,  est  de  défendre 
son  pays  et  de  verser  son  sang  pour  lui.  [Chacun 
répeie  les  dernières  paroles  de  Desaix  ,  qui  ne  re- 
grette la  vie,  que  parce  qu'il  n'est  pas  désaltéré 
de  gloire.  ^ 

Rois  coalisés,  au  bout  de  dix  ans  de  guerre  , 
voilà  où  en  est  le  zèle  de  nos  guerriers  ;  voilà, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  mesure  du  courage 
de  toutes  nos  armées  ;  la  grande  ame  de  Desaix 
a  mériié  d  être  le  type  de  la  magnanimité  de  tous. 

Mais  si  vos  ministres  vous  laissent  ignorer  ce 
grand  exemple  de  courage  républicain  ,  exemple 
commun  dans  nos  armées ,  peuvent-ils  vous  laisser 
ignorer  que  ces  armées  n'ont  jamais  eu  de  chefs 
plus  dignes  de  marcher  à  leur  tête  ? 

Sur  les  bords  du  Danube  dont  il  s'est  frayé  la 
roule  par  cinq  batailles  gagnées  ,  on  voit  com- 
mander ce  guerrier  citoyen  ,  s'oubliant  lui-même  , 
n  ayant  en  vue  que  le  bien  de  son  pays  ,  prêt  à 
lui  tout  sacrifier  ,  jusqu'à  sa  gloire  ,  et  qui  n'a 
jamais  été  plus  glorieux  et  plus  grand  ,  que  dans 
ce  silence  auguste  qu'il  a  imposé  quelques  insians 
à  sa  renommée.  Sous  ses  ordres  ,  la  brave  armée 
du  Rhin  marche  et  triomphe  ,  et  si  elle  s'arrêle 
un  instant  dans  la  Souabe ,  c'est  pour  faire  éclore 
de  nouveaux  triomphes  en  Piémont. 

Dans  les  plaines  de  1  Italie  ,  notre  premier  ma-^ 
gisirat  combat  et  gouverne  ,  lui  qu'on  craint  de 
peindre  ,  parce  qu  on  craint  de  paraître  flatter  , 
et  que  la  flatterie  est  le  reproche  le  plus  amer 
pour  lame  républicaine  ;  qu'il  nous  suffise  de 
dire  de  lui  ,  sans  vouloir  encore  devancer  le  lan- 
gage de  la  postérité  ,  qu'il  est  homme  d'une  for- 
tune presque  miraculeuse  ,  et  qu'il  paraît  en  toui 
de  pair  avec  les  difficultés  et  la  grandeur  de  la 
révolution  française. 

Rois  coalisés  ,  je  le  répète  ,  c'est  après  dix  ans 
de  révolution  et  de  perles,  de  cette  révolution 
si  défigurée  dans  vos  cours  ,  que  nous  vous 
offrons  lous  ces  généraux  si  jeunes  d'ans  ,  et  si 
vieux  de  gloire  ;  ces  armées  si  nombreuses  ,  si 
ardentes,  si  expèrimenlées ,  cette  énergie  ,  celle 
fleur  de  courage  ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

M.iis  une  force  non  moins  grande  ,  et  que  vos 
minisires  peuveni  vous  dissimuler  avec  moins  de 
peine  ,  c'esl  que  si  la  victoire  est  dans  nos  camps, 
la  justice  est  dans  nos  villes. 

Après  une  jeunesse  orageuse,  les  républicains 
ont  pris  la  robe  virile.  Le  gouvernement  s'appuie 
sur  des  bases  fixes  et  invariables.  L  on  ne  gouverne 


plus  à  la  merci  des  couriers  porteurs  de  bonnes 
ou  de  mauvaises  nouvelles.  L'on  n'est  pas  juste 
ou  ii.juste,  selon  qu'on  a  sujet  de  se  réjouir  ou 
de  s'allfiger. 

Les  bruits  d'une  conspiration  découverte  n« 
vont  pas  troubler  le  repos  de  ceux  qui  n  ont  pas 
conspiré;  on  ne  croit  plus,  que  pour  repousser 
l'ennemi  du  lerriioire  ,  il  soit  à  propos  de  se  hâter 
d'alarmer  tous  les  propriétaires,  d'envdhir  les  pro- 
priétés,  et  déieindre  dans  le  cœur,  la  haine  de 
linvasion  élrangere  ,  en  se  fesant  soi-n,'éme  le 
plus  redoulable  envahisseur. 

L'on  s'est  convaincu  de  1  absurdité  de  toutes  ces 
mesures  générales,  propres  à  un  gouvernement 
qui  ne  frappait  si  souven:  i]ue  parce  qu'il  ne  savait 
pas  frapper  juste  ;  enfin  ,  (  et  vos  minisires  vous  le 
laisseront  encore  ignorer  long-lcms,  sans  doute), 
vous  ne  devez  plus  calculer  noire  système  inté- 
rieur sur  nos  succès  ou  sur  nos  revers  :  car  ,  dans 
les  revers  ,  noire  gouvernement  sentira  toujours 
le  besoin  d'être  jusie  avec  les  gouvernés  ,  et  dans 
les  succès  il  veut  être  modéré  avec  les  vaincus. 

C'est  ainsi  que.  dépositaire  du  vœu  du  tribunal 
et  de  la  volonté  nationale  ,  le  premier  consul  ,  de 
la  même  main  qui  expédie  vers  ses  concitoyens 
la  nouvelle  de  ses  victoires  ,  envoie  à  la  cour 
de  Vienne  des  propositions  de  paix.  La  paix  ! 
1  humanité  éplorée  ,  1  Europe  déchirée  la  deman- 
dent ,  la  république  française  la  veut.  Si  vous  et 
vos  conseillers  perfides  la  repoussez -f,  que  tous 
les  malheurs  de  la  guerre  retombent  sur  vous; 
les  républicains  n'en  recueilleront  que  la  gloire 
et  les  lauriers. 

J'appuie  les  propositions  di^ean  Debry ,  et  j'en 
fais  une  nouvelle  dont  je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  des  inspecteurs  ;  c'est  d'examiner  s'il 
ne  convient  pas  que  le  tribunal  souscrive  en  masse 
pour  le  monument  qu'on  se  propose  d'élever  au 
général  Desaix. 

Le  tribunal  ordonne  limpression  de  cette  opi- 
nion ,  et  renvoie  ia  proposition  à  la  commissioQ 
des  inspecteurs. 

Portiez,  de  l'Oise.  Citoyens  tribuns,  le  25  mes- 
sidor correspond  au  14  juillet.  La  France  toute 
entière  va  célébrer  celte  mémorable  journée.  Le 
tribunal  restera-t-11  simple  spectateur  de  cette  so- 
lemnité  ?  Non  sans  doute.  Quel  français  ne  sent 
point  palpiter  son  cœur  au  retour  de  celte  époque 
à  jamais  célèbre.  Que  de  seniimens  généreux, 
que  d'idées  libérales  ne  rèveille-t-elle  pas  ! 

Si  la  France  a  reconquis  sa  place  au  rang  des- 
premières  puissances  de  l'Europe  :  si  le  peuple 
français  a  mérité  d'êlre  appelé  le  grand  peuple  , 
n'est-ce  pas  le  14  juillet  qui  lui  avait  rendu  et 
le  sentiment  de  sa  dignité  ,  et  la  conscience  de  sa 
force  ? 

Dans  tous  les  tems  les  français  ont  été  renom- 
més par  leur  courage  ;  mais  à  qiaelle  époque  , 
sous  la  monarchie  ,  les  armées  ont-elles  répandu 
sur  le  nom  français  autant  d'éclat  et  de  gloire 
que  les  phalanges  républicaines  dont  on  ne  peut 
parler  qu'avec  admiraiion  ,  et  dont  la  posièrité 
aussi  admirera  les  prodiges  en  les  croyant  à  peine  ? 
Honneur  donc  aux  sages  qui  ont  préparé  le  14 
juillet;  honneur  aux  braves  qui  font  consommé. 

Votre  commission  des  inspecteurs  a  pensé  que, 
de  ia  tribune  nationale,  vous  deviez  associer  vos 
vœux  aux  vœux  de  tout  le  peuple  français ,  en 
célébrant  ,  le  14  Juillet  ,  la  fête  de  la  Liberté  et 
de  la  Concorde.  Elle  vous  propose  d'arrêter  qu'il 
y  aura  séance  le  25  messidor. 

Cette  proposiiion  est  adoptée  ,  ainsi  que  celle 
faite  par  Daunou. 

Le  tribunal  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  deux  membres  de  la  commission 
des  inspecteurs. 

Pendant  le  dépouillement  du  ssrutin  ,  le,  tri- 
bunal se  forme  en  conférence  particulière. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

Bourse  du  4  messidor. — Changes  étrangers.- 

Rente  provisoire 22   (r.   5o  c. 

fiers  consolidé ' 33   Ir.   75  c. 

Bons  deux  tiers i    fr.  62  c". 

Bons  d'arréragé. .    88  fr. 

Bons  pour  l'an  8 79  fr. 

Syndicat 6g  fr.    25  c. 

Coupures 69  fr.   25  c 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  reniiers,  23  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^ue  et  des  Arts. 
Auj.   Ânacréon  ;   et  le  ballet  de  Têtémaque. 

1  HÉATRE  DU  VAUDEVILLE.  Auj.  la  bonne  Au- 
baine ;  Gessner.  et  jfe  ne  sais  qui  ou  les  Exaltés  de 
Charenton  ,  parodie  de  Beniouski. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  Rivaux  d'eux- 
mêmes  ,   et  le  Moine. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Andromaque ,  trag.  en  5  actes  ,  suivie  de 
la  Chercheuse  desprit. 


A  Pans,   de  l'itopriraene  du   cil.  Agasse  ,   propriétaire  du   Moniteur,   rue   des   Poitevins,   n''    1 3. 
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Sextidi ,  6  messidor  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisi 


Nous  sommes  autorisés  à  pL-évenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le    M  O  N 1  T  E  U  R  est  le  seul  journul  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  lés  nouvelles  des    armées ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions  tant  sut 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  parriculiéremenc  consacré  aux   sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

Cacn  ,  le  i"'  messidor. 

Proclamation  du  préfet  du  département  du  Calvados  , 
du  25  prairial  an  8  de  la  république. 

Citoyens, 

L'anglais  vient  encore  de  tenter  une  descente 
à  Quiberon  :  il  a  été  forcé  de  se  rembarquer. 
Partout  où  cet  insulaire  osera  toucher  notre  ter- 
ritoire ,  il  sera  obligé  à  une  prompte  et  honteuse 
retraite.  Il  n'en  sera  pas  moins  ardent  â  poursuivre 
l'effet  de  ses  projets  perfides.  Peut-être  essayeta- 
t-il  d'inquiéter  nos  côtes  ;  qui  sait  s'il  n'a  pas  de 
nouvelles  hordes  d'incendiaires  à  vomir  sur  nos 
bords  ?  Quelle  jouissance  pour  cet  ennemi  de 
nos  droits  et  de  notre  prospérité  ,  s  il  pouvait  voir 
nos  lécoltcs  dévastées  ,  nos  loîls  embrasés  ,  et  les 
fr3.nçais  égorgés  par  les  français  !  C'est  au  milieu 
de  pareils  désastres  que  se  réjouit  son  ambition 
démesurée.  Tous  les  crimes  sont  faciles  à  sa  haine 
inextinguible  contre  la  république  ,  et  rien  d'hu- 
main n  est  capable  d'enchaîner  son  audace  homi- 
cide contre  une  nation  qui  a  toujours  primé  sur 
lui  de  puissance  et  ds  grandeur.  Il  faut  donc  pré- 
venir toute  surprise  et  veiller  à  la  sûreté  com- 
mune ;  la  tranquillité  se  trouvera  maintenue  ,  au 
moyen  de  dispositions  prudemment  concertées. 
Il  s'agit  d'appeler  une  force  suffisante  ,  pour  pré- 
venir nos  côtes  ,  en  cas  d'attaque. 

C'est  à  vous  ,  braves  compagnies  de  grenadiers 
et  ehasseurs  de  la  garde  nationale  sédentaire  des 
villes  et  des  campagnes  ,  qui  ,  dans  des  circons- 
tances plus  difficiles ,  sûtes  étonner  par  votre  cou- 
rage ,  qu'il  appartient  d'écarter  les  inquiétudes  par 
un  nouveau  gage  de  dévoûraent  :  la  garantie  du 
territoire  et  des  personnes  repose  sur  votre  vigi- 
lance et  votre  énergie. 

C'est  à  vous  aussi  ,  colonnes  mobiles  ,  formées 
pour  la  destruction  des  brigands  ,  à  déployer  sur 
les  limites  du  département  un  surcroît  d'activité. 

Et  vous  ,  téquiiitionnaires  et  conscrits  ,  autres 
<jue  ceux  désignés  pour  l'armée  de  réserve  ,  vous 
justifierez  la  bienveillance  du  gouvernement  qui 
vous  autorise  à  garder  vos  foyers,  en  montrant 
<jue  vous  êtes  faits  pour  les  protéger  contre  toute 
insulte  hostile.  Que  n'avons-nous  pas  à  espérer 
de  votre  patriotisme  et  de  votre  reconnaissance! 
Sans  doute  ,  si  le  tems  le  requiert ,  vous  serez  les 
premiers  à  signaler  la  valeur  nécessaire  ;  vous 
prendrez  rang  dans  les  compagnies  de  grenadiers 
et  chasseurs ,  que  le-  besoin  de  la  défense  peut 
mettre  en  mouvement.  Vos  noms  figureront  sur 
les  contrôles  avec  distinction.  J'ose  me  flatter  que 
vous  allez  vous  empresser  de  les  faire  inscrire  , 
et  que  vous  donnerez  l'exemple  de  l'obéissance 
la  plus  ponctuelle  aux  lois  et  aux  dispositions 
de  1  arrêté  suivant. 

t,xtrait  du  registre  des  actes  de  la  préfecture  du  dé- 
partement du  Calvados  ,  du  2^ prairial  an  8. 

Vu  la  lettre  du  général  commandant  la  4^  divi- 
sion militaire,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  convient 
de  disposer  une  force  capable  de  repousser  l'an- 
glais, s  il  venait  à  tenter  une  descente  sur  les  côtes 
de  ce   département  ; 

Nous  préfet  du  département  du  Calvados  , 

Considérant,  1°.  qu'il  n'a  été  apporté  aucun 
changement  dans  la  composition  des  compagnies 
de  grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde  nationale 
sédentaire  ; 

2°.  Que  les  colonnes  mobiles  ont  été  formées 
pour  la   sûreté  des   arrondissemens  ; 

3°.  Que  les  réquisitionnaires  et  conscrits  du 
Calvados  ,  autres  que  ceux  de  l'an  8  ,   désignés 

Îiour  l  armée  de  réserve  ,  sont  de  droit  appelés 
es  premiers  à  la  défense  de  leurs  foyers  ,  qu'ils 
sont  autorisés  à  garder,  par  l'arrêté  du  16  ger- 
minal : 

4°.  Que  de  la  réunion  de  ces  différens  corps  , 
il  doit  lésulter  une  masse  imposante  contre  l'en- 
nemi en  cas   d'attaque  ;  arrêtons  : 

Art.  \".  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chas- 
seurs de  la  garde  nationale  sédentaire  ,  et  les 
colonnes  mobiles  ,  sont  tenues  à  un  service  actif  ; 
en  conséquence  ,  elles  sont  mises  à  la  disposition 
du  général  commandant  la  14°  division  militaire  , 
à  la  première  réquisition  qui  leur  sera  faite. 


II.  Le  général  fera  marcher  ces  compagnies  sdr 
les  points  qu'il  jugera  convenable. 

Il  est  invité  de  n'user  de  cette  faculié  qu'autant 
qu  il  sera  nécessaire  ,  et  de  manière  que  les  tra- 
vaux de  la  récolte  en  soufirent  le  iiioins  -possible. 

III.  Les  réquisitionnaires  etconscrits,  autres  que 
ceux  de  l'an  8  ,  désignés  pour  l'armée  de  réserve  , 
prendront  place  dans  les  compagnies  de  grena- 
diers et  chasseurs. 

IV.  Le  général  est  invité  de  prendre  les  moyens 
convenables  pour  disposer  la  force  requise  ,  de 
concert  avec  les  capitaines  commandant  lesdites 
compagnies. 

V.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs, 
comme  les  colonnes  mobiles  ,  recevront  pen- 
dant la  durée  de  leur  déplacement,  la  splde  et 
les   vivres  ,  conformément  à  la  loi. 

VI.  En  cas  d'alarme  et  d'apparution  de  l'en- 
nerai,  tous  les  citoyens  sont  engagés  à  ne  faire 
qu'un  faisceau  d'action  et  de  volonté  ,  et  à  se- 
conder de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  des  auto- 
rités civiles  et  militaires. 

VII.  Le  présent  sera  imprimé ,  lu  et  publié 
dans  toutesles  communes  de  ce  département  ,  au 
nombre  de  onze  cents  exemplaires. 

Il  en  sera  adressé  des  expéditions  au  général 
et  commissaire -ordonnateur  de  la  14'  division 
militaire  ,  aux  sous-préfets  des  arrondissemens 
communaux  et  aux  capitaines  commandant  les 
colonnes  mobiles  et  compagnies  de  grenadiers 
et  chasseurs  de  la  garde  nationale  des  villes  et 
campagnes   de  ce  département. 

Caen  ,  25  prairial  an  8  de  la  république. 
Sigiié  ,  Collet-Descostils. 

Versailles ,  le  3o  prairial. 

Les  maire  et  adjoints  de  1=  commune  de  Ver- 
sailles, ont  pris  le  14  de  te  mois  un  arrêté  qui  a 
été  homologué  le  17  par  le  préfet ,  concernant  la 
perception  de  l'ocitoi  de  bienfesance  ;  en  voici 
les  dispositions  : 

Tous  les  objets  soumis  au  droit  d'octroi  ,  à  leur 
entrée  dans  cette  ville  ,  qui  n'auront  pas  été  dé 
clai'és  avant  leur  introduction  ,  seront  saisis  et 
mis  en  dépôt,  lis  ne  sefont  rendus  qu'après  qu'il 
aura  été  payé  ,  par  forme  d'indemnité  envers  les 
pauvres  ,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets 
saisis.  —  Faute  de  pL-iement  de  cette  indemnité 
dans  le  délai  d'une  décade  ,  le  directeur  de  l'oc- 
troi fera  vendre  à  lenchere  les  objets  saisis  ,  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  à  cet  effet  par 
le  maire;  la  moitié  du  produit  de  cette  vente  , 
déduction  faite  des  frais,  appartiendra  aux  em- 
ployés de  l'octroi,  ayant  droit  d'y  participer  ,  et 
l'autre  moitié  sera  versée  à  la  caisse  de  la  mairie. 

(  Extrait  du  journal  du  départ,  de  Seine-et-Oise.  ) 

Paris  ,    le    5    messidor. 
DÉPÊCHE   TÉLÉGRAPHIQ_UE. 

Le  commandant  des  armes  à  Brest  .  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  —  Du  5  messidor  an  8. 

Les  anglais  qui  avaient  débarqué  à  Benaudet 
se  sont   rembarques. 

La  garnison  des  Corvettes  a  déjoué  les  projets 
de  l'ennemi,  dont  une  péniche  a  été  coulée  bas. 

ACTES    DU    GOUVEIJNEMENT. 

Arrêté  du  5  messidor  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  ,  le  conseil  -  d'état  en- 
tendu ,   arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  V'.  La  commission  des  contributions  de 
Paris  continuera  de  faire  les  matrices  de  rôles  , 
et  tiendra  lieu  de  répartiteurs  dans  cette  ville. 

II.  Les  commissaires  seront  à  la  nomination  du 
préfet  du  dépai'iemcnt  de  la  Seine. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine  réglera 
provisoirement  le  nombre  de  leurs  employés  , 
leurs  traiiemens  et  I  apperçu  de  leurs  fiais  de 
bureau,  sauf  l'approbation  du  conseil-général  de 
département.  Cette  dépense  sera  ordonnancée  par 
le  préfet,  et  acquittée  sur  les  centimes  addition- 
nels ,  destinés  aux  dépenses  communales. 


III.  Le    ministre    des   finances   est   chargé    de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,   signé,  Cambacérès. 
Par   le  second  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du    ministre  de  l'intérieur  ,    arrêtent  : 

Art.  !"■.  Le  nom  du  général  Desaix  ,  tué  à  Ma' 
ringo  ,  sera  inscrit  sur  la  colonne  nationale. 

II.  Il  sera  frappé  une  médaille  en  l'honneur  du 
général  Desaix.  Elle  sera  placée  sous  la  première 
pierre  de  la   colonne  nationale. 

III.  A  la  fêle  du  aS  messidor  ,  un  trophée  sera 
élevé  dans  le  temple  de  IVlars  ,  à  la  mémoire  du 
général  Desaix. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  transmettra  à  la 
famille  du  général  Desaix  le  présent  arrêté  ,  avec 
les  témoignages  de  l'estime  et  des  regrets  du  gou- 
vernement pour  cet  illustre  citoyen. 

En    l'absence   du   premier   consul  , 

Le  second  consul,  signé,  CambacÉRèS. 
Par  le  second  consul. 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.B.MareT. 

Les  consuls  Cambacérès  et  Lebrun  ,  au  général 
Bonaparte ,  premier  consul  de   la  république. 

Citoyen  premier  consul  , 

Au  milieu  de  l'allégresse  générale  ,  le  sénat- 
conservateur  et  le  tribunat  ont  fait  éclater  leur 
satisfaction.  Nous  vous  envoyons  les  messages 
qu'ils  nous  ont  adressés.  Organe  de  la  nation  , 
juge  et  témoin  des  exploits  de  cette  invincible 
armée  qui  a  exécuté  avec  tant  d'audace  les  pro- 
jets que  vous  aviez  conçus,  c'est  â  vous  dêire 
auprès  d'elle  l'interprète  de  la  reconnaissance 
publique. 

Nous  avons  chargé  le  ministre  de  la  guerre 
de  transmeure  les  mêmes  messages  aux  généritux 
en    chef   des   autres  armées. 

Recevez  ,  etc.  etc. 

Signé,    Cambacfrês  et  Lebron. 

SENAT  -CONSERVATEUR. 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur.  —  Du  4 
messidor  ,  an  8  de  la  république. 

Le  sénat-consêrvateur,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  message  des  consuls  de  la  répu- 
blique ,  en  date  du  2  de  ce  mois  ,  et  relatif  aux 
succès  éclaians  obtenus  en  Italie  par  l'armée  de 
réserve  , 

Aiaâ|p  qu'il  sera  fait  aux  consuls  de  la  répu- 
bliquBie  message  dont  la  teneur  suit  : 

L'armée  de  réserve  a  rempli  dans  la  journée 
du  25  prairial  ,  tout  ce  qu'on  avait  droit  d'at- 
tendre de  sa  valeur  et  de  l'invincible  ascendant 
du  héros  qui  la  dirige.  Le  sénat-conservateur 
;r  reçu  avec  enthousiasme  la  nouvelle  de  ses  suc- 
cès. Il  partage  avec  tous  les  français  l'admira- 
tion et  l'allégresse  qu'inspirent  nos  triomphes, 
la  reconnaissance  et  les  regrets  si  justement  ac- 
quis aux  braves  dont  le  sang  a  coulé  pour  la 
défense  de  la  république.  Puisse  celte  victoire 
en  mettant  le  comble  à  notre  gloire,  mettre  un 
terme  à  l'effusion  du  sang  ,  et  aux  malheurs  de 
1  humanité  !  puisse  l'olivier  consolateur  s'élever 
dans  la  plairre  de  Maringo,  parmi  les  cyprès  et 
les   lauriers    qui   la  couvrent! 

Collationné  à  l'original  par  nous  ,  président  et 
secrétaires  du  sénat-conservateur  ,  ce  4  messidor 
an  8. 

Signé  ,  RogeR-Ducos  ,  président. 
Laplace  ,  secrétaire. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  tribunat  ,  dit 
'i'  jour  de  messidor  un  8  de  la  république  française. 
(  Voyez  l'arrêié  et  le  message  du  tribunat  insé- 
rés  dans  le  numéro  du  4  de  ce  mois.) 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE   LA   GUERÏ5E. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  après  avoir  rendu 
compte  aux  consuls  de  la  siiusiion  de   la  levés 


^es  4'o,ooo  chevaux. ,  a  cru  devoir  rêndr«  public 
le  nomdes  départemens  dont  le  zèle  a  déjà  pro- 
curé l'ennere  exécution  de  la  loi  du  4  vendé- 
miaire ,  comme  un  témoignage  de  la  satisfaction 
du  gouvernement. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  nombre  de  ces 
départemens,  quelques-uns  ont  fourni  des  che- 
vaux même  au-delà  du  continijenl  qui  leur  avait 
«lé  assigné. 


NOMS     DES 


DEPARTEMENS, 

"  messidor. 


ONT  FOURNI 


AU-DELA    DE  LEUR 


CONTINGENT. 


Isère. 

Puy-de-Dôme. 

Somme. 

Eure. 

Deux-Nelhes. 

Ourthe. 

Seinc-et-Oise. 


Oyl  ONT  TERMINÉ 


Léman. 

Basses-Alpes. 

Morbihan. 

Rhône. 

Haute-Loire. 

Creuse. 

Nord. 

Meuse. 

Marne. 

Bas-Rhin. 

Doubs. 

Mont-Terrible. 

Nièvre. 

Lys. 

Jemmappes. 


SUR    LE    PO 


Moni-Blanc- 

Diôrae. 

Aidêche. 

H.1UL. -Pyrénées 

Charente-Inlcr. 

Loire. 

Cher. 

Indre. 

Atdennes. 

Meurihe. 

Calvados. 

Orne. 
I  Scine-Infér. 

Pas-de-Calais. 
I  Seine-et-Marne. 
lOise. 


Le  secrétaire  général  du  département  de  la  guerre. 

AUG.   COLLIGNON. 

MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Sur  l'article  de  la  bergerie  de  Versailles  ,  dite  la 
ménagerie  ,  inséré  dans  le  numéro  269  du  journal 
de  Paris. 

Il  On  propose  de  réunir  à  Rambouillet  la  ber- 
gerie de  Versailles  avec  celle  de  Rambouillet 
même ,  afin  de  les  placer  sous  une  même  adminis- 
tration. !> 

Sur  ce  on  propose  ,  une  commission  nommée 
par  la  société  d  agriculture  déclare  dans  un  rap- 
port qu'elle  vient  de  publier,  que  ce  serait  détruire 
l'un  et  l'autre  établissement. 

Si  l'on  doit  savoir  gré  à  une  société  savante  du 
Zèle  qu  elle  met  à  propager  les  lumières  ,  n'a-t-on 
pas  droit  d'exiger  d'elle  qu'à  raison  de  la  confiance 
que  bon  nom  peut  inspirer,  elle  soit  très-prudente 
sur  les  moyens  de  publicité  qu'elle  veut  donner  à 
ses  travaux,  quand  les  matières  qu'ils  concernent 
tiennent  direciement  à  des  opérations  qui  iniéres- 
sent  le  crédit  d'un  éiablissement  public  ,  qu  une 
assertion  peu  réfléchie  .  même  dans  le  dessein  de 
le  soutenir,  peut  anéantir. 

L'initiaiive  que  la  société  d'agriculture  prend  sur 
les  opérations  du  gouvernement,  exigeait,  sans 
doute  ,  un  peu  plus  de  circonspection  ;  car  elle 
n'ignore  pas  et  ne  peui  pas  même  ignorer  qu'il  n'a 
jamais  éié  quesiion  de  placer  le  troupeau  de  Ram- 
bouillet et  celui  de  la  ménagerie.  Si  la  sollicitude 
prémaïuiée  de  la  société  l'eût  portée  ,  avant  de 
publier  son  rapport,  à  s'éclairer  d'abord  sur  une 
mesure  qui  n'a  jamais  été  proposée  ,  elle  se  serait 
sans  doute  épargné  le  désagrément  d  hasarder  une 
discussion  tout  au  moins  inutile  ,  mais  qjftixige 
cependant  qu'on  donne  connaissance  lau^ublic 
que  son  motif  n'a  jamais  été  fondé. 

Le  minisire  de  l'intérieur ,  dans  la  visite  qu  il  a 
faite  à  Versailles,  il  y  a  deux  mois,  avec  les  citoyens 
Lansel  et  Duquesnoy,  fut  frappé  du  désordre 
complet  qui  régnait  à  la  ménagerie  :  il  a  reformé 
de  suite  sur  les  lieux  les  abus  avec  cette  fenneié 
que  l'intérêt  lésé  appelle  toujours  un  ton  tran- 
chant. Il  a  décidé  que  la  ménagerie  serait  suppri- 
mée ,  parce  qu'elle  coûtait  beaucoup  plus  qu  elle 
ti'ctail  utile  ;  mais  pénétré  de  l'utilité  de  conserver 
à  part  le  troupeau  de  race  métisse ,  il  a  ordonné 
qu  il  serait  établi  ailleurs  qu'à  Rambouillet ,  jusle- 
ment  pour  ne  pas  opérer  un  mélange  que  la  so- 
société  d'agriculture  croit  devoir  dénoncer  au 
public. 

Ce  peu  de  mots  suffit  sans  doute  pour  faire 
sentir  combien  l'ariicle  de  la  société  d  agricul- 
ture est  hasardé,  et  combien  il  y  a  peu  de  circons- 
pection à  blâmer  des  opérations  qu'on  ne  con- 
naît pas. 

La  manufacture  de  porcelaine  de  Sevrés  sem- 
blait depuis  long-tems  s'écarter  de  son  but  prin- 
cipal ,  après  avoir  ,  par  ses  succès  ,  excité  l'ému- 
lation et  servi  de  modèle  aux  autres  manufactures 
du  m.éme  genre  ,  dont  les  progrès  ont  été  aussi 
rapides  quévidens  :  il  fallait  ,  pour  lui  donner 
un  nouveau  lustre ,  la  meure  encore  à  même 
de  servir  d'exemple  à  d'autres  branches  d'in- 
dustrie. 

La  fabrication  de  la   faïence  ,   celle  de   la   ver 
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chymiqués  qui  tiennent  à  leur  perfection  ,  nxêri- 
laient  à  leur  tour  l'aiieniion  du  gouvernement  , 
et  exigeaient  qu'on  procurât  aux  artistes  qui  s  en 
occupent,  la  facilité  de  bire  des  expériences,  et 
des  moyens  d  instruction  analogues  ,  qui  pussent 
les  conduire  dans  leur  genre  à  ceue  supériorité 
que  l'an  de  fabriquer  la  porcelaine  a  acquise  en 
Fiance. 

C'est  ce  que  vient  d'opérer  le  ministre  de  l'in- 
térieur ,  en  triomphant  des  entraves  sans  nombre, 
en  retranchant  des  surcharges  onéreuses  ,  il 
donne  une  nouvelle  existence  à  cet  éiablissement 
qui  a  honoré  et  honorera  bien  plus  encore  l'in- 
dustrie française. 

Au  moyen  d'une  économie  bien  dirigée  ,  avec 
beaucoup  moins  d'agens  ,  et  en  ne  conservant 
que  ceux  dont  l'utilité  est  essentielle  à  la  prospé- 
rité de  la  manufacture  ,  la  réforme  qu'il  vient  de 
faire  ,  établit  un  tel.o.rdre.que  l'émulation  en  sera 
plus  stimulée  ,  et  les  opérations  plus  au  grand 
jour.  Alors  chacun  ,  moins  confondu  ,  aura  le 
grand  intérêt  de  déployer  ses  lalens  et  d'exercer 
son  génie  ,  parce  qu  il  aura  en  même  lems  plus 
d  espoir  d'en  obtenir  la  récompense. 

Les  dépenses  mieux  réglées  feront  reparaître 
l'activité  qui  ne  se  rencontre  jamais  quand  les 
salaires  éprouvent  des  retards  ",  les  sommes  mieux 
appliquées  feront  connaître  tout  ce  qu'on  peut 
entrep.endre,  et  procureront  le  précieux  avantage 
d'assurer  en  même  lems  à  ceux  qui  ont  passé  leur 
vie  dans  cet  établissement ,  les  secours  qu'exige 
leur  vieillesse,  et  que  méritent  leurs  anciens  ser- 
vices ,  et  à  ceux  qui  travaillent,  la  juste  rétribu- 
tion  de  leurs  talens. 

La  nouvelle  organisation  de  cette  manufacture, 
qui  va  la  rendre  un  centre  de  nouvelles  lumières , 
a  lassuié  tous  les  amis  des  ans  ;  objet  de  la  ja- 
lou.sie  de  nos  rivaux  ,  elle  ne  peut  que  voir  ac- 
croitire  celle  renommée  qui  les  a  désespérés  , 
et  elle  possédera  toujours  l'art  de  séduire  le  con- 
soinmalcur  ,   et  de  captiver  ses  goûts. 


Le  ministre  de  1  intérieur  a  visité  ,  dans  un  jour 
de  la  décade  dernière  ,  la  manufacture  de  tapis- 
seiies  des  Gobelins  ;  il  a  parcouru  sans  exception 
les  différens  ateliers  ,  et  a  porté  sur  les  moindres 
détails  des  trayâui  de  celte  superbe  et  unique 
fabrication  ,  1  œil  d'un  véritable  ami  des  arts  ,  et 
d'un  administrateur  éclairé.  Satisfait  de  la  bonne 
administration  de  cet  établissement,  et  de  la 
réunion  des  talens  supérieurs  qu'il  renferme  ,  il  a 
fait  distribuer  aux  ouvries  les  plus  anciens  et 
les  plus  distingués  des  réconipenses  qui  honorent 
en  même  lems  celui  qui  les  reçoit  et  celui  qui 
sait  répartir  si  à  propos  et  avec  autant  de  justice 
les  marques  d'une  bienveillance  qui,  par  elle- 
même  est  déjà  un  grand  encouragement  pour 
les  ans.  , 

Voici  les  noms  des  ouvriers  auxquels  le  ministre 
a  lait  dislribuer  des  récompenses  : 

Girard  ;  Guillaume  Ostende  ;  Cornillon  ,  père  ; 
Martin,  père;  Louis  Follian  ;  Letourneux  ,  fils  ; 
Antoine  Claude  ;  Laforêt;  Pinard  et  Degrolles. 


Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'ordonnancer 
une  somme  de  10,000  francs  pour  être  distribuée 
aux  blessés  et  aux  familles  indigentes  de  ceux  qui 
ont  péri  par  les  suites  de  l'explosion  du  magasin 
à  poudre  arrivée  à  Nantes  le5  prairial. 


MELANGES. 

Jean-.]acq_ues  Rousseau  dans  l'un  de  ses  Ou- 
vrages (t  ),  parle  avec  éloge  d'un  exercice  sin- 
gulier institué  à  Berne  pour  les  jeunes  prati- 
ciens au  sortir  du  collège.  C'était  ,  sous  le  nom 
de  l'étal  extérieur  ,  une  copie  de  tout  ce  qui 
composait  le  gouvernement  de  la  république  , 
sénateurs  ,  avoyers,  officiers,  orateurs  ,jugemens, 
solennités.  Là  se  formait  la  pépinière  des  homrnes 
détat  qui  devaient  diriger  un  jour  les  affaires 
publiques  dans  ces  mêmes  emplois,  où  ils  s'exer- 
çaient d'abord  par  jeu.  Une  institution  du  même 
genre  existe  à  Gand ,  et  je  crois,  dans  quel- 
ques autres  villes  de  Flandres  ,  mais  avec  un 
but  différent.  Tous  ceux  qui  se  destinent  au 
commerce  forment  une  école  sous  la  direction 
et  la  surveillance  des  négocians  les  plus  distin- 
gués. On  n'exige,  pour  entrer,  d'autres  con- 
naissances préalables  que  l'écriture  et  l'arithmé- 
tique, et  d'autre  paiement  que  trois  ou  quatre 
louis  par  année  pour  fournir  aux  menus  frais 
que  l'établissement  exige.  Ces  élevés  sont  dis- 
tribués entre  eux  ,  en  autant  de  compagnies  qu'il 
y  a  ,de  nations  commerçantes  ,  et  chacun  d'eux. 
Suivant  le  numéro  qui  lui  est  échu  ,  est  réputé 
négociant  anglais,  américain,  français,  espagnol, 
alleinand  ,  portugais  ,  ou  russe.  Les  directeurs 
de  lécole  qui  correspondent  avec  les  principaux 
banquiers  ,  transmettent  chaque  jour  aux  élevés , 
le  cours  de  tous  les  objets  commerçables  dans 
les  diverses  places  de  I  Europe  ;  aussitôt  cha- 
que élevé  examine  quelles  sont  pour  la  nation 
quil    représente  ,   les   marchandises   quil 


conveiiable  d'acheter  ou  de  vendre  ,  sur  quelle 
place  il  doit  trah(iuer,  quels  seront  ses  frais  de 
négociation  et  de  transport,  ci  ses  avaries, 
quels  letours  il  pourra  espérer .  et  quels  viie- 
rnens  deviendront  profitables  ,  enfin  dans  quelles 
espèces  ,  il  pourra  faire  ses  paicmens  ou  les  rece- 
voir. Cet  examen  ne  se  fait  pas  sans  en  con- 
férer avec  l'agent  de  change  de  sa  nation  ,  qui 
est  lui-même  un  antre  élevé  plus  avancé  que 
les  autres.  Ces  agens  de  change  se  réunissent 
tons  les  soirs  ,  et  forment  une  assemblée  à  l'imi- 
tation de  celle  de  la  bourse.  Là  ,  ils  font  les 
différentes  négociations  dont  ils  sont  chargés 
par  ceux  de  leur  nation  ,  et  s'en  délivrent  mu- 
tuellement des  bordereaux  :  ils  les  comparent , 
les  discutent  entr'eux  ,  et  rendent  compte  à 
leurs  commettans  ,  df  toutes  lei\rs  opérations  ; 
comme  elles  se  succèdent  chaque  jour  ,  il  n'y 
a  pas  d  éleVe  qui  chaque  jour  aussi  ne  puisse 
apprendre  par  le  cours  de  la  bourse  ,  et  d'après 
sa  propre  expérience  ,  quelles  spéculations  au- 
raient été  sages,  et  quelles  eussent  été  fausses; 
quels  profits  ses  calculs  auraient  produits,  ou  à 
quelles  peites  ils  l'auraient   exposé. 

Ainsi  ,  non  seulement  les  élevés  acquièrent 
la  connaissance  de  toutes  les  parties  leS  plus 
délicates  ùù  commerce  ;  mais  encore  ils  pren- 
nent l'habitude  non  moins  nécessaire  de  formet 
de  justes  spéculations  ,  d'en  calculer  avec  pré- 
cision tous  les  détails  et  les  conséquences.  De 
ces  écoles  il  sort  fréquernment  des  idées  qui 
ne  sont  pas  perdues  pour  des  opérations  piuS 
séiieuses,  et  toutes  les  fautes  que  l'inhabilité  ou 
la  présomption  peuvent  faire  commettre  à  des 
commerçans  nouveaux  ,  s  épuiserit  là  sans  daugôr 
sur  des  marchés   sans  réaliié. 

Pour  celui  qui  sort  de  ces  écoles  ,  l'expé- 
rience des  affaires  a  précédé  les  affaires  mêiiiis. 
Pourquoi  de  pareils  ètablissemens  ne  se  for- 
meraient ils  pas  clans  I  intérieur  de  la  France  ? 
On  s'est  imaginé,  il  y  a  quelques  années,  que 
le  commerce  devait  être  l'apprentissage  de  lous 
ceux  qui  sont  incapables  d  autre  chose.  Qu  est» 
il  arrivé  de-là  ?  C  est  qu'un  grand  nombre  de 
fortunes  ont  paye  les  frais  de  cet  aprentis.«agè, 
et  le  commerce  n'a  plus  été.  que  lari  de  faire 
banqueroute  ,  parce  qu'en  effet  ,  il  y  avait  peu 
de  comcuerçans  qui  sussent  bien  faire  leiir 
compte   (  I  ). 

Ce  n'est  pas  cependant  que  la  révolurion  n'ait 
donné  matière  à  multitude  de  spéculations  pro* 
fiiables.  Mais  la  plupart  de  ces  spéculaiions , 
ce  sont  des  étrangers  qui  les  ont  faites  ;  beau* 
coup  d'entr'eux  sont  venus  s'enrichir  et  s'établit 
parmi  nous  ,  tandis  que  nos  maisons  de  com- 
merce se  soni  abîmées.  Or,  quoique  plusieur» 
causes  ayént  certainement  concouru  à  cet  effet, 
l'une  des  premières,  sans-doute,  c'est  qu'en 
général,  on  a  toujours  trop  négligé  dans  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  française  ,  l'étude  deS 
véritables  élémens  du  commerce  ,  lellcment  que 
depuis  long-lems  les  pères  qui  ont  voulu  qu6 
ces  connaissances  fussent  transmises  à  leur  enfans, 
se  sont  vus  dans  la  nécessité  de  les  envoyer  chei 
l'étranger  pour  qu'ils  les  y  pussent  acquérir;  et 
cette  nécessité  ,  dont  ils  gémissaient  -  a  semblé 
quelquefois  les  accuser  de  ne  pas  aimer  leut 
patrie.  Mais  le  tems  est  venu  sans-doute,  o4 
la  patrie  n'abandonnera  plus  au  hasard  une  pro- 
fession qui  doit  bientôt  devenir  en  France  la 
principale  ressource  des  familles  ,  et  qui  bieil 
dirigée  entretient  parmi  les  citoyens  cet  espiit 
d'ordre  et  d'économie  ,  si  propre  au  rétabhs- 
sement  des  mœurs,  et  à  la  tranquillité  des  états. 

G. 
/Extrait  du  journal  du  département  de  Seineret-Oise.). 


Au  Rédacteur. 

VouDRiEZ-vous  bien  ,  estimable  citoyen  ,  don? 
ner  place  à  deux  petits  articles  qui  m'ont  été 
inspirés  par  le  désir  de  concourir  au  bien  que 
peut  produire  le  dernier  ouvrage  du  citoyen 
Champagne,  intitulé:  Vues  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique. 

Premier     article. 

Il  résulte  de  la  distribution  des  classes  et  du 
nombre  des  professeurs  néceiisaires  ,  selon  l'au- 
teur, que  la  géographie  et  l'histoire  ne  seraient 
qu'un  accessoire  ,  iju'une  élude  surabondante  5 
car  je  vois  (pag.  47  )  que  ,  dans  les  écoles  secon- 
daires,  cet  enseignement  sera  confié  au  profcS* 
seur  d'écriture  ;  et  que,  dans  les  écoles  centrale» 
(pag.  57  ) ,  il  sera  attribué  d  abord  aux  professeur* 
ap  langues  anciennes ,  puis  aux  professeurs  dd 
littérature.  Ailleurs  (pag.  5S)  il  charge  le  profes-" 
seur  de  mathématiques  de  l  enseignement  de  la 
cosmographie ,  c'est-à-dire  ,  de  tout  ce  qui  a  rapi" 
port  à  la  connaissance  des  mouvemens  des  corps 
célestes.  Eh  bien  !  après  avoir  lu  et  médité  ce 
que  propose  ici  mon  collègue  Champagne,  j  ai 


{ i  ).    Considérations   sur  le 
rerie  ,  l'emploi  des  argiles  ,  ei  plusieurs  opérations  ;  Pologne.   Chap.  IV. 


)  En  Hollande,    lorsqu'un   homme  fait  lail- 
est  '  lite,   on    dil  :  un  tel   n'a  pas   bienfait   soncompts; 

i  expression   simple  etjusie  qui  serait  applicable  à 

ouyernement  dg  1  tous    les  grands    renversemens  'de    la    sociéié  , 
I  comme    aux    petits    revers  de   la   vie  civile^ 
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conclu,  malgfé  ction  estime  et  même  ition  amitié 
cour  ee  laborieux  cilôyeo,  ou  qu'il  ciaignait 
qu'un  prolcsseuv  de  plus  dans  les  écoles  cen- 
trales ne  nuisit  à  l'admission  de  son  plan  ,  ou 
que,  fort  habile  sur  d'autres  objets,  il  n'avait 
pas  bien  senti  la  nécessiié  d'enseigner,  d'une  ma- 
nière vraiment  uli!e.  la  géograp'ttie  et  ia  cosmo- 
graphie. Je  crois  pouvoir  le  prouver. 

Certainement  les   maihémaiiciens   sont  les    sa- 
vans  qui  connaissent  le  mieux  les    lois  des  mou- 
vcmens   des  corps   célestes,  et  les   effets  qui   en 
(résultent.    Personne   ne  peut   mieux    qu'eux  en 
déraonirer  la  régularité ,   par  la  sévérité  de  leurs 
principes,  par  la  justesse  de  leurs  calculs.  Mais, 
eh  méme-tems ,  je  nie  que,  sans  une  étude  par- 
ticulière ,  ils  soient  les  maîtres  les  plus  propres  à 
faire  entendre  les  simples  résultats  de  ces  vérités 
f'ohdarneniales ,   à   dès  élevés,    ou   même   à  des 
hommes  qui  ne  veulent  ou   ne  peuvent  suivre  les 
démonstraiioits  mathématiques.    C  est  un   fait  gé- 
iiétalement  reconnu,  que,  de  5o  élevés  qui  cora- 
iiiencent    un    cours    de   mathématiques    dans   les 
écoles  publiques  ,    25  seulement    se   trouvent  au 
milieu  du  cours  en  éiat  de  bien   suivre  le  proles- 
ÏÊur  ,  et  qu'à  la   fin    12  ou    l5  se  trouvent  l'avoir 
pleinement  satisfait.  C'est  qti'en  effet  le  plus  grand 
nombre   des    hommes    n!a   pas   l'esprit   propre  à 
saisir  les  vérités    mathématiques  ,  ni    les   explica- 
tions qui  les  démontrent.   De  leur  côté  les   pro- 
fesseurs  de 'mathématiques  ont   de  la   peine,  ou 
du  moins    répugnent  à   plier   leur  esprit  et  leur 
langage  à   ces   démons'railons   familieies   et  ver- 
beuses   Siins  lesquelles    le   général    des    hommes 
n'entendrait  pas   ce  que    l'on  nomme   la  sphère. 
Laisse^  donc  le  professeur  de  géographie  expli- 
iqUer   à   celle    foule   d'enfans   qui   ne   s'occupent 
pas  de  mathématiques  ,    mais  qui    seront   uujour 
tribuns-,  tcgislateurs  ,  juges  ,  militaires  ou  cominer- 
Ç/ins  ;  laisaez-le  ,  dis-je  ,  leur  expliquer  les  princi- 
paux phénomènes  célestes  ,  la  cause  de  la  vicis- 
situde des   saisons  ,  et  de  l'inégalité   des  jours  et 
des  nuits;   qu'il   emploie    aupiès  deux  quelques 
Inachines    ingénieuses    propres    à    simplifier    ces 
explications;  qu'au  défaut  de  machines,  il  puisse 
se  servir  d  une  pomme  ou  d  une  orange.  E^  soyez 
Éôr  que,  s'il  est  vrai   de  dire,    et  ce  que  je  crois 
bien  véritablement,  cpje  ,  par  des  démonstrations 
rigoureuses  ,    le     professeur     de    mathématiques 
aurailpu  rendre  10  élevesplusexacieineiit  instruits 
dans  les  mêmes  connaissances ,  il  est  siir ,  aumoins, 
que  le  professeur  de  géographie  en  aura  instruit, 
dans  le  même  espace  de  (eths  ,  quaraiile  ou  cin- 
quante   assez    complettement    pour   les    rapports 
de  la  société  :  devenus  un  jour  pères  de  famille, 
ils  en  sauront  assez  pour  déraonirer  à  leurs  enians 
que    ce   n'esl   pas   le  soleil   quitoume,  mais  que 
c'est  la  (erre  ;   ils   expi-.quêroni   liès-bicn  ,  que  la 
cause  d'une  éclipse  Ou  1  apparition  d'une  comète 
n'a  rien  que  de  très-naturel.  Mais  je  ne  puis  trop 
le   répéter,    ce    n'est  pas    que  je    veuille    mettre 
en  question    si    le  professeur   de  mathématiques 
est    en    état   de  faire   des    démonstrations    de   ce 
genre  ;   je    soutiens    seulement   qu'il  y    aura    de 
la   répugnance.    Q;ie    l'on   me    passe  la   compa- 
■  raison  .   c'est   comme   si    l'on    voulait   ailelcr    un 
cheval  de   manège   à  trne   charue.  Je  dis  même, 
qa'à   moins   dôbliger   tous    les   élevés    d'assister 
aux  leçons    de   ma-hémaliques  ,   ce   qui  ne  serait 
ni    possible  ,    ni    raisonnable  ,    il   s'en    trouvera 
une  partie  privée  ,  par   cette  absence,   des  con- 
naissances  cosmogiaphiques.    Que   l'on  juge  de 
la  différence  ,    pour  le    commun    des   hommes  , 
d'enseigner   certaines  vérités   au    moyen    des  cal- 
culs  dont   elles   sont    susceptibles  ,   ou    de   sim- 
Î>lifier  les  leçons  au  moyen  des  expériencrs,  par 
e    concours    nombreux    que    leur    milité,    bien 
sentie,  a   toujours  aiiiré   aux   cours    des    habiles 
Noiet  ,   Brisson  et  Charles.  Ces  protesseurs  n'ont 
pas  cherché   à  souineitre  les  objets  aux  démons- 
trations dune  analyse  rigoureuse;  ils   ont  voulu 
mettre   de«    vérités     utiles  à    la    portée    du    plus 
grand    nombre    d  auditeurs.    Le   travail   intérieur 
de  leur  cabinet  pourrait  bien  reculer  les  bornes 
dé   la  science  ,   leurs  leçons  publiques   n'avaient 
pour   but   que   de  rendre  ces  limites   plus  acces- 
sibles.   Je     réclame    donc    l'enseignement   de    la 
cosmographie  que  je  distingue  irès-bien  de  lasiro- 
nomie  ,■  en  faveur  du  professeur  de  géographie, 
dont  je  vais    démontrer  I  utilité. 

En  établissant  la  nécessité  indispensable  d'un 
professeur  de  géographie  dans  les  écoles  cen- 
trales, je  ne  prétends  non  plus  affirmer  que  le 
professeur  d'écriture  et  celui  de  littérature  ne 
possèdent  pas  des  connaissances  géographiques  ; 
mais  je  soutiens  que  cet  enseignement,  tel  qu'il 
doit  être  fait,  est  incohérent  avec  celui  qui  <aii 
ie  fond  de  leurs  connaissances.  Ah  !  5  il  ne  fallait 
Qu'apprendre  aux  élevés  ,  qulspahan  est  en  Perse 
et  Ptkiit  à  la  Chiné  ,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  beaucoup  d'éducations  particulières  et  même 
publiques  ,  sans  doute  un  professeur  chargé 
d'une  autre  connaissance  pourrait  encore  s'oc- 
^^ÉUper  de  celle-là.  On  pourrait  même  dans  cer- 
tains mômens  faire  quelquefois  dessiner  des 
cartes  par  les  élevés  ,  comme  le  recommande 
le  citoyen  Chainiiagne  (p.  47).  Mais  tout  cela 
est-ce  savoir  la  géor^raphie  ?  c  est  seulement 
un  moyen  d'en  étudier  une  partie  essentielle. 
L'enfant  qui  a  dessiné  plusi'èufs  fois  là  câné  d'un 


même  pays,  qui  a  écrit  les  mêmes  noms,  auprès 
des  mêmes  positions,  doit  savoir ,  en  eft.?:t  ,  où 
sont  ces  iieux;  il  en  connaîira  les  distances  res- 
pectives; mais  ce  travail  ,  qui- n'est  que  celui 
d'un  copiste  dessinaieur,  n  est  presque  rien,  si 
vous  voulez  que  lui-même  il  devienne  géographe, 
puisque  ,  dans  celte  copie  nrécamque  ,  vous  ne 
faites  pas  entrer  la  connaissance  des  projections  ; 
et  c'est  bien  peu  de  chose  même  ,  si  vous  vous 
proposez  de  lier  les  connaissances  géographi- 
ques de  1  élevé,  à  celles  qu'il  doit  avoir  de 
1  histoire,  de  la  politique  ,  duîcommerce.  C  esi 
cependant  le  but  que  l'on  doit  généralement 
se    proposer. 

Je  conviens  que  le  professeur  de  langues  an-  \ 
ciennes  indicjucra  bien  à  ses  élevés  quelle  por- 
tion de  la  terre  habitaient  les  peuples  dont  il 
est  parlé  dans  les  livres  qu  il  explicjue  ,  et  sur 
quels  points  élaient  les  villes  dont  les  noms  se 
préscnieni  à  la  lecture  des  auteurs  grecs  ou  ro- 
mairjs;  mais  pcui-on  dire  <jue  ce  soit  la  former 
un  ensemble  de  géographie  ancienne  ? 

De  même  le  professeur  de  liiiéialure  donnera 
bien  à  ses  élevés  une  connaissance  générale  des 
quatre  .parties  du  monde  ,  comme  lésaient  les 
maîires  de  quartier  dans  les  collèges-  Cela  est 
unie  sans  doute  ;  mais  est-ce  là  enseigner  la 
géographie  dune  manière  suSisanie  pour  une 
jeunesse  républicaine  ,  qui  doit  au  sortir  des 
classes  être  assez  formée  dans  chaque  science 
piour  n'avoir  pitis  qu'à  suivre  celle  qui  doit  fixer 
son  état  dans  la  lépubiique  ? 

Je  demande  donc  expressément  que  dans 
chaque  école  centrale  il  y  ait  une  chaire  de 
géographie  et  d  hiaiolre.  Je  vais  donner  une  idée 
de  ce  qur  devra  y  êire  enseigné. .  Four  rendre 
le  cours  aussi  utile  qu  il  pourrait  lêtre  ,  il  faudrait 
qu  il  cmbassât  deux  années;  mais  je  le  resirains 
SI  I  on  veut  à  un  an  ,  en  supposant  essentiel- 
lement que  le  professeur  aura  un  ouvrage  élé- 
meniaire  et  des  caries  qui  serviront  de  bases  à 
ses  leçons.  Je  fais  aciuellement  graver  des  cartes, 
et  j  ai  rédigé  un  ouvrage  qui  pourrait  rem- 
plir   ce   but.  Je   passe  au  plan  du  cours. 

Le  professeur  qui  n'a  dans  Sa  classe  que  des 
élevés  de  14  à  18  ans  ,  donnera  d'abord  des 
idées  de  cosinogiaphic.  Je  prouve  ,  ce  ine  sem- 
ble ,  dans  celui  de  mes  ouvrages  qui  a  pour 
liire  cosmographie  élémentaire  ,  et  depuis  dans 
des  feuilles  imptimées  pour  mes  couis  particu- 
liers, comment  il  est  possible  de  mettre  cette 
connalisanccimporlanle  à  la  portée  des  personnes 
qui  n'ont  pas  étudié  les  maihérnaiiques.  Le  pr~o- 
fessrur  peut  donc  se  servir  de  ces  feuilles  ou  en 
rédiger  de  meilleures  (  elles  sont  en  six  leçoris.  ) 
Au  moyen  de  quelques  machines  ,  telles  que 
les  sphères  de  Copernic,  pcrl: crionnées  par  lé 
ciiO}en  Loysel  (1)  ,  ou  dune  bonne  machiné 
géogiaphlque  ,  if  parviendra  aisément  à  donner 
à  ses  élevés  les  connaissances  cosmographiques 
indispensables   dans    la  société  (2  . 

Le  professeur  donnera  ensuite  des  idées  géné- 
rales de  géographie  physique ,  non  pas  sur  la 
formation  du  globe  ni  sur  celle  des  montagne 
ces  matières  tiennent  à  de  grandes  quesiions 
d  histoire  naturelle;  mais  sur  la  conformation 
èxlérieure  du  globe  ,  et  l'influence  de  cette  cOn 
formaiion  sur  la  production  et  sur  les  êtres  vi- 
vans  qui  en  couvrent  la  sutface. 

Il  parlera  ensuite  des  anciens  empires  connus , 
ei  ne  séparera  pas  les  grandes  époques  chrono- 
logiques ,  des  indicaiions  géographiijues.  Les 
élevés  prendront  ainsi ,  et  dans  les  mêmes  leçons, 
une  connaissance  exacte  de  la  pos-iiion  ,  sur  le 
globe  ,  de  ces  empires  ,  delépoque  de  leur  com- 
mencement, de  leur  durée  ,  ei  même,  au  moyen 
de  quelques  dévelOppemenS .  des  grandes  vtvo- 
lutiorts  qrr6  ces  états  ont  essuyées.  On  a  bien 
raison  de  dire  que  l'histoire  proprement  drle  ne 
s'enseigne  pas  ;  mais  il  faut  ajouter  que  I  on 
enseigne  le  moyen  de  l'spprendre  avec  méthode, 
delà  lire  aVec  f  ult  ;  prèilmlnairc  important  pour 
plus  dune  connaissance.  C  est  là  ce  que  je  com- 
prends sous  le  nom  de  géographie  ancienne  , 
et  non  pas  une  nomenclaiure  sèche  ,  a  laquelle 
on  serait  obligé  de  se  borner  dans  une  classe 
destinée  à   une  autre   espèce   d  enseignement, 

Lorsqu'après  avoir  fait  connaître  a  ses  élevés 
la  siiuaiion  poliiicjue  de  la  terre  ,  à  la  chute  de 
lempire  romain  ,  ce  professeur  a  donné  une  idée 
rapide  des  irruptions  des  barbares  du  nord  ,  il 
passe  à  I  établissement  des  £tats  modernes.  Il  fixe 
l'époque  du  commencemeirt  de  chacun  de  ces 
états,  et  fait  connaître  les  principales  révolutions, 
la  puissance  en  étendue  et  en  forces  commer- 
ciales ou  militaires  ;  enfin,  il  finit  par  en  donner 
la  géographie  actuelle  phpique  cl  politique.  C  est 
du  moins  le  plan  ijue  j  ai  suivi  dans  un  ouvrage 
que  je  compte  faire  imprimer. 


(i)  Rue  du  Plâtre-  Saint-Jacques  ,  près  la  rue 
des  Anglais'. 

(2)  Les  examens  que  subissent  nos  élevés  à  la 
fin  de  l'année  ont  prouvé  aux  quatre  nations  que 
les  jeunes  gens  sont  susceptibles  de  ce  genre 
d'insiruction.  Le  ciioyen  Lagrange  ,  comnae 
membre  dn  jury  ,  en  fit  compliment  l'aTinée  dei- 
nicre  à  l'un  d'eux. 


Je  ne  dissimule  pas  que  ce  nç  soit,  par  rappor, 

à  chaque  pays  .  des  connaissances  incornplelles 
superficielles  même  ,  si  l'on  veut.  IVÎais  ce  sont 
celles  que  l'on  peut  donner  à  des  jeunes  gens 
de  16  ans  ,  dont  on  ne  préiend  pas  faire  des 
géographes  ni  des  historiens.  Seulement  ,  je  puis 
assurer  que  la  méthode  suivie  pour  leur  ensei- 
gnement dans  ces  parties  ,  pourra  leur  conserver 
des  souvenirs  plus  durables ,  et  peut  les  disposet 
à  devenir  eux-mêmes  quelques  jours  de  bons 
jjroiesseurs.  Ceux  qui  se  destineront  exclusive-, 
ment  à  la  géographie  et  à  l'histoire,  recourront 
dans  la  suite  aux  sources  ,  et  auront  déjà  un 
premier  acquit  de  tout  l'ensemble. 

En  réfléchissant  sur  les  détails  de  connaissances 
que  suppose  une  classe  dirigée  sur  le  plan  que  je 
viens  d'exposer,  on  peut  présumer  tju'il  exigerait 
de  la  part  d'un  profes^cur  d'écriture  ou  de  llitéra- 
ture  ,  un  long  travail  firéli  m  inaire,  au  quel  probable- 
ment il  ne'  serait  pas  préparé.  Car  ce  n  est  pàà 
même  assez  de  posséder  une  science  ,  il  faut 
avoir  cultivé  l'art  de  lenseigner.  je  doute  que 
Cellai-ius  et  dAnville,  si  célèbres  dalHeurs  par 
leurs  travaux,  eussent  été  aussi  propres  à  l'r-nsei- 
gneraent  des  écoles  ctntrales  ,  que  tel  piok-sseiit 
qui  assurément  ne  les  vaut  pas.  Il  s'est  dit  à  cet 
égard  d'exceilehtes  choses  ,  soit  à  nos  leçons  des 
écoles  normales,  soit  àleur   occasion. 

Je  conclus  donc  par  assurer  que  l'on  ferait  uît 
très-^rand  ion  à  1  inSIruciion  des  écoles  centrale^ , 
si  l'on  y  supprwnait  la  chaire  d'hisioire  et  de  géo-^ 
graphie. 

MenïeLle  ,  membre  de  l'instiiul  national  ,  pro- 
fesseur d'histoire  et  de  géographie  à  l école  centrale 
des  Quatre-Nations , et  président  du  jury  d  instruction 
publique  pour  lés  écdles  priinaires. 

.P.  5.  Sans  doute,  on  ne  me  soupçonnera  pas 
de  n'avoir  eti  vue  ,  dans  ces  réflexions  ,  que  mon 
propre  intérêt  et  la  conservation  de  ma  chaire. 
J  ai  I  honneur  ,  il  est  vrai ,  d  être  professeur  ailaché 
au  département  de  la  Seine  ,  mais  je  touche  à  la 
fiti  de  ma  carrière  ;  et,  d  ailleurs  ,  si  le  gouvcine- 
metit  avançait  les  momens  qui  môieraicnt  natu- 
rellement à  cette  place  ,  j  augure  assez  bien  de  sa 
bietifesance  et  de  sa  justice  ,  pour  espérer  t^u  il 
ne  laisserait  pas  inutile  le  peu  de  talcns  que  je 
plus  employer  encore  au  service  de  ma  patrie  et 
au   soutien  de   ma  propre  eStislence. 

SECOND      ARTICLE. 

Lé  second  atticle  que  je  me  propose  de  traiter 
ici,  a  rapport  aux  associations  de  bienfesance  que 
le  citoyen  Champagne  ,  à  1  exeriiple  de  l'Angle- 
terre ,  propose  de  former  et  d'encourager  pour 
Venir ,  dans  linsiruciion  publique  .  au  secours 
du  gouvernémènl.  Je  ne  parlerai  que  de  l'associa- 
tion qui  se  proposerai;  de  concourir  à  rimpressioii 
des  ouvrages  classiques  ,  et  je  m'arrête  à  l'exem- 
ple d  un  ouvrage  qui,  étant  en  2  vol.  in-8°  , 
aurait  coûté  5o6o  francs  de  papier  ou  d'im- 
pression. 

J'établis  que  là  société  laissera  l'auteur  libre  de 
choisir  son  imprimeur  et  son  papetier;  mais  la 
société  fera  lé  marché  des  prix  et  des  termes  de 
paieméns  qu'elle  produira  à  l'auteur  :  je  les  sup- 
pose ,  comme  je  1  ai  dit ,  de  5ooo  francs.  L'auieur 
en  même  tems  s'engage  envers  la  compagnie  qui 
resie  naiitie  de  l'ouvrage  ,  à  lui  payer  ,  au  bout 
de  18  mois  ,  la  somme  qu'elle  a  avancée  .  p'us 
800  fr.  pour  l'intérêt  de  l'argent  et  les  frais  de 
magasitiage.  Ce  n'esl  qu'après  ce  terme  de  18 
"mois  que  la  cotiipagnle  peut  se  mettre  en  possesr 
sion  de  louvrage  ,  et  le  vendre  à  son  [.rofii  pour 
S  ihdetîiniser  de  ses  frais  :  avant  ce  tems  ,  les 
exemplaires  ont  été  délivrés  à  fauteur  dans  la 
forme    suivante  : 

1°.  La  compagnie,  ayant  tait  emmagasiner  I  ou- 
vrage ,  en  délivre  d'abord  à  i  auteur ,  gratis  ,  i5o 
exemplaires. 

2°.  L'auteur  en  retire  de  nouveau  aSo  exera-r 
plaires  ;  mais  il  en  paye  200. 

Ce  qui  fait  One  somme  de  800  fr.  rentrant  déjà 
dans  la  caisse  de  la  compagnie. 

En  continuant  ainsi  la  même  marche  pour  rece-^ 
voit  et  poLtr  paver  ,  il  arrive  qu'à  la  8'  livraison  < 
l'auteur  a  payé  56oo  fr.  Celle  fois  il  ajoute  de  plus 
20t)  fr.  ,   et  ne  doit   plus  rien  a  la  comjragnie. 

On  voit  qu'en  même  tems  que  la  compagnie 
relire  ses  avances  av  c  quelques  bénéfices,  I  au- 
teur a  relire  de  son  édition  la  somme  à-peu-prèi 
de  2400  fr,  ,  en  supposant  tout  l'ouvrage  vendu  aU 
prix  marchand.  Il  peut  encore  par  le  même  arran-^ 
gcmenl  ou  à  ses  frais,  Cibnner  une  édition  nou- 
velle ,  mais  toujours  avec  l'appui  du  gouve'r-^ 
nement ,  de  peur  des  contrefaçons. 

Menteilé. 


Réponse  du  médecin   Vnunit  ,  au  souscripteur  pour 
la  vaccine. 

St  vous  aviez  lu,  citoyen  souscripleur ,  mes 
dernières  réflexions  sur  le  cowpox  ou  la  piélen- 
due  petite  vérole  des  vaches  ,  insérées  dans  lé 
numéro  du  25  prairial  du  Moniteur  ,  cl  dont  les 
journaux,  jusijui(  piéJent ,  n'ont  donné  qu  un 
extrait,  vous  seriez  convaincu  que  je  n'ai  appuyé 
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îBCE  opinion  et  mes  preuves -contre  c^tte  inno- 
vation ,  que  sur  les  t'aiis  annonces  par  les  inocu- 
iaieurs  ang'nis ,  èu  qu'il  n'y  a  de  moi  que  les 
conséquences  que  j "ffli  ai  tirées';  elles  se  présenlcnl 
si  nalurelleTiienî  ,  qïke  tout  homme  sensé  et 
impartial ,  sans  être  médecin  ,  en  pourra  faire 
autant. 

Vos  observations  se  taisent  sur  le  danger  que 
j'ai  fait  connaître  ,  d'introduire  dans  le  corps 
humain  ,  le  venin  d  une  épizootie  maligne,  qui 
a  déjà  donné  la  mort  à  plusieurs  individus  de 
l'espèce  humaine  ;  il  me  semble  cepenrlant  que 
cet  incident  n'est  point  d'une  petite  importance. 

Vps  observations  ne  portent  que  sur  l'impossi- 
biîiié  de  la  contagion  du  venin  des  vaches,  et 
sur  la  petite  fille  inoculée  à  Genève. 

Pour  prouver  que  je  nedonnepas  mon  opinion 
personnelle  dénuée  de  preuves  ,  je  citerai  ,  au 
sujet  de  la  possibilité  de  la  contagion  ,  les  termes 
dont  se  sont  servis  les  inoculateurs  anglais  dans 
leur  rapport  sur  le  cowpox.  Voyez  pag.  2.  ii  On 
)>  voit  les  vachesprendre  uneraaiadiequise  com- 
>j  munique  aux  filles  employées  dans  la  ferme  , 
»>  et  se  répand  dans  la  maison  .  jusqu'à  ce  qu'un 
>>  grand  nombre  de  bêles  à  cornes  et  de  domes- 
»)  tiques  en  éprouvent  des  effets  désagréables,  etc." 

Voyez  encore,  page  S....  n  Le  nombre  des 
55  vaches  de  la  laiterie  était  de  200,  dont  54  furent  at- 
»)  laquées  de  la  maladie  ,  celles  qui  n'avaient  pas 
!>  de  lait  échappèrent  à  la  contagion. Trois  ou  quatre 
1»  personnes  employées  à  traire  les  vaches  ,  com- 
»5  mencerent  à  se  trouver  indisposées,  etc.  u  Vous 
voyez  donc  q';e  la  maladie  est  très-contagieuse  , 
et  que  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis. 

0_uant  à  ce  qu'on  vous  a  rapporté  que  le 
virus  des  vaches  n'avait  pas  produit  d'effet  sur 
la  fille  de  Genève,  qui  vient  de  prendre  la  petite 
vérole  ordinaire  ,  vous  jugerez  ce  qu'on  en  doit 
croire  quand  vous  saurez  que  les  partisans  de 
cette  nouvelle  méthode  prônait  ici  les  succès 
qu'elle  avait  eus  en  Angleterre  ,  à  Vienne  et  à 
Genève;  j'ajoute  qu'il  est  invraisemblable  que  , 
voulant  s'assurer  de  l'efficacité  de  la  vaccine  ,  on 
ait  inoculé  le  virus  variolique  ,  de  préférence  a 
une  filU^  que  l'on  dit  aujourd'hui  avoir  résisté  à 
1  effet  de  la  vaccine. 

Mais  ,  citoyen  souscripteur  ,  d'après  vos  obser- 
vations ,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  cette 
nouvelle  méthode  présente  beaucoup  d'inconvé- 
niens  :  un  des  premiers  est  la  peine  que  l'on  a 
de  se  procurer  de  ce  venin ,  puisque ,  malgré  les 
précautions  prises  pour  le  faire  venir  d'Angleterre 
dans  unephiole  hermétiquement  fermée  ,  on  est 
encore  incertain  de  son  effet  sur  le  plus  grand 
nombre  des  individus  :  on  dira  peut-être  qu'on 
peut  faire  l'acquisition  en  Angleterre  d'une 
vache  infectée  de  cette  maladie  pustuleuse;  mais 
j'observe  qu'en  la  débarquant  sur  les  côtes  de 
France  ,  les  habitans  de  nos  campagnes  pourraient 
avoir  quelques  inquiétudes  fondées  pour  leurs 
bestiaux  ,  puîsqu'il  est  à  présent  reconnu  que 
cette  maladie  est  vraiment  contagieuse. 

Vous  me  permettrez  donc ,  citoyen  souscripteur , 
de  tirer  ici  mes  conséquences  ,  comme  je  l'ai  déjà 
tait  dans  lensemble  de  mes  dernières  réflexions 
auqueiles  je  vous  renvoie;  j'ajouterai  que,  pour 
nous  assurer  si  le  venin  des  vaches  introduit 
dans  le  corps  humain  peut  être  le  préservatif  de 
la  petite  vérole  ,  ainsi  que  vous  l'avez  annoncé  , 
je  m'offre  ,  pour  décider  cette  question  ,  de  réino- 
culer dans  six  mois ,  avec  le  virus  variolique  ,  les 
treize  ou  quatorze  individus  sur  lesquels  oïl  a 
annoncé  que  le  virus  des  vaches  avait  fait  son 
effet  dans  les  épreuves  que  vous  avez  tentées.  Si  , 
à  cette  époque  ,  la  petite  vérole  ne  prend  pas  ,  je 
recommencerai  la  même  opération  six  mois  plus 
tard;  et  si  ,  après  cette  dernière  épreuve,  le  virus 
variolique  reste  sans  efîet  ,  alors  j  avouerai  que  la 
maladie  épizooiique  des  vaches  anglaises  pourra 
préserver  les  Irançais  de  la  petite  vérole  ordi- 
naire ;  il  restera  alors  à  décider  un  fait  important , 
de  savoir  si  le  virus  variolique  humain  ne  sera  pas 
encore  ptélérable  à  celui  des  animaux.  Si  nous 
voulons  nous  décider  d'après  les  faits  annoncés 
par  les  inoculateurs  anglais  ,  je  ne  doute  pas  que 
ce  procès  que  vous  dites  pendant ,  ne  soit  défi- 
nitivement jugé  ,  et  que  nous  en  reviendrons 
sagement  à  notre  ancienne  manière  d'inoculer. 


La  législation  française  ,  ou  Recueil  des 
lois  ,  des  réglemens  d'administration  et  arrêtés 
géncri;ux.  basés  sur  la  constitution  ;  accompagnés 
de  notes  qui  en  expliquent  les  motif,  les  con. 
lereiu  enire  eux  ,  et  en  rapprochent  les  lois  et 
régierncns  antérieurs  qu'ils  confirment ,  abrogent, 
ou  mocUhent  ;  et  disposés  sur  un  plan  de  clas- 
sificîiioii  qui  divise  la  législation  entière  en  autant 
de  codes  particuliers  qu'elle  renferme  de  matières, 
ei  diïiiibue  les  lois  ,  les  réglemens  et  les  arrêtés 
sous  les  matières  auxquelles  ils  appartiennent; 
par  j.  G.  Locré  ,  seciétaire-général  du  conseil- 
d'élai. 

Cet    ouvrage  a  été  entrepris  pour  ramener  les 


loiï  à  un  classement  régulier  ;  pour  fixer  le  der- 
nier eut  de  la  législation  sur  chaque  matière  , 
et  mf;ne  sur  chaque  point  ;  pour  faire  connaître 
lesprit  et  les  motifs  des  lois  et  des  réglemens 
d'adminisira'ion  publique  faits  depuis  la  cons- 
titution ,   et  de    ceux    qui   Seront  faits  à  l'avenir. 

Voici  les  moyens  par  lesquels  l'auteur  remplit 
la  lâche   qu'il    s'est   imposée. 

Un  plan  général  de  classification  divisera  la 
législaiioH  entière  en  autant  de  parties  ou  de 
matières  que  lui  en  donne  la  marche  naturelle 
des  idées  ,  et  placera  ces  matières  dans  l'ordre 
qu'établissent  entre  elles  leur  connexité  et  leurs 
rapports,  en  les  enchaînant  au  petit  nombre  de 
notions  simples  et  premières  d  où  découle  tout 
le   système  des  lois. 

Un  plan  de  classification  particulier  à  cha- 
que matière  ,  indiquera  les  diverses  espèces  de 
lois  qui  la  règlent,  et  rangera  ces  lois  dans  leur 
ordre    naturel. 

Ces  derniers  recueils  ne  seront  que  des  parties 
intégrantes  du  plan  général  ,  quand  on  voudra 
les  y  rapporter.  Pris  isolément,  et  abstraction 
faite  des  rapports  qu'ils  ont  avec  la  législation 
en  général,  chacun  d'eux  formera  un  ouvrage 
complet,  on  l'on  trouvera  toutes  les  dispositions 
relatives  à  la  matière  qui   en    est  l'objet. 

Une  simple  notice  indiquera,  sur  chaque 
titre,  les  lois  antérieures  au  18  brumaire  ,  qui 
s'y  rapportent.  La  réimpression  de  ces  lois  serait 
inutile  :  d'abord  ,  parce  qu'il  en  existe  des  coir 
lections  dans  toutes  les  bibliothèques ,  ensuite, 
parce  qu'elles  peuvent  éprouver  beaucoup  de 
cbangemens;  enfin,  parce  que  mon  projet  est 
de  rapporter  toutes  les  lois  à  la  constitution 
actuelle  ,  et ,  par  une  suite  nécessaire  ,  à  la  lé- 
gislation nouvelle  dont  elle  est  la  base.  Je  ne 
dois  donc  parler,  dit  l'auteur,  qu'accidentelle- 
ment  des  lois  antérieures. 

Dès  -  lors  les  cadres  de  chaque  code  seront 
remplis  par  les  lois  et  les  réglemens  d'adminis- 
tration pijblique  faits  depuis  le  régime  actuel , 
et  par  ceux  qui  seront  faits  à  l'avenir. 

Ces  lois  ,  ces  réglemens ,  paraîtront  dans  leur 
ordre  chronologique  ;  mais  on  trouvera  en  lêto 
de  chaque  loi  et  de  chaque  règlement  ,  le  ren- 
voi au  code  particulier  auquel  il  appartient  , 
et  au  titre  de  ce  code  sous  lequel  il  doit  être 
classé. 

Les  articles  des  lois  et  des  réglemens  seront 
accompagnés  de  notes  qui  auront  un  double 
objet. 

1°.  Elles  confétsront  entre  elles  les  dispositions 
des  lois  et  des  réglemens  nouveaux  ,  et  elles. en 
rapprocheront  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures ,  à  feffetd'indirjuer  celles  que  les  dispo- 
sitions nouvelles  confirment  en  s'y  référant ,  celles 
qu'elles  abrogent  ou  qu'elles  modifient  mêrne  im- 
plicitement. 11  suffira  donc  ,  pour  connaître  le 
dernier  état  de  la  législation  ,  d'ouvrir  la  loi  ou 
le  règlement  qui  viendra  de  paraître.  Ainsi  le 
magistrat  et  le  citoyen  n'erreront  plus  au  milieu 
des  perplexités,  éternellement  incertains  si  les  dis- 
positions sur  lesquelles  ils  s'appuient ,  ne  sont  pas 
détruites  ou  modifiées  par  d'autres. 

2°.  Les  notes  feront  connaître  les  motifs  et  l'es- 
prit des  lois  et  des  réglemens  nouveaux  ,  et  les 
résultats  que  l'autorité  publique  en  a  voulu  obtenir. 
Les  lumières  et  les  secours  dont  je  suis  entouré, 
me  donnent  la  confiance  que  celte  partie  ne  sera 
pas  la  moins  utile  de  mon  ouvrage. 

Chaque  volume  sera  terminé  par  une  table  rai- 
sonnée. 

Le  dessein  de  cet  ouvrage  paraît  embrasser  les 
divers  motifs  qui  portent  à  s'appliquer  aux  lois. 

Les  uns  en  font  une  étude  suivie  :  le  plan 
général  de  classification  leur  en  facilitera  les 
moyens. 

D.autres ,  voués  exclusivement  à  une  pro- 
fession ,  n'ont  esseniiellement  besoin  de  con- 
naître que  les  lois  qui  servent  de  règles  à  leur 
état  :  ils  les  trouveront  dans  l'un  des  codes  parti- 
culiers. 

Quelquefois  ,  enfin,  l'on  ne  veut  interroger  la 
loi  que  sur  une  question.  On  pourra  recourir  à  la 
table  raisonnée  :  elle  sera  faite  avec  tant  de  soin  , 
que  les  recherches  deviendront  extrêmement  fa- 
ciles. 

Le  Recueil  de  la  législation'  française  sera  vendu 
par  souscription.  Comme  il  est  impossible  d'en 
prévoir  l'étendue  ,  parce  qu'elle  dépend  des  tra- 
vaux du  corps  législaiif  et  du  conseil-d'étal  ,  la 
souscription  sera  reçue  par  feuilles;  elle  sera  de 
5  francs,  pour  vingt-cinq  feuilles  in-S"  ,  franches 
de  port  dans  toute  la  république. 

Le  plan  général  de  législation  ,  les  plans  des 
codes  particuliers  ,  les  lois  et  les  réglemens  faits 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution ,  vont 
être  d  abord  imprimés.  Les  lois  et  les  réglemens 
qui  seront  faits  à  l'avenir  ,  paraîtront  trois  jours  , 
au  plus  tard  ,  après  qu'ils  auront  reçu  la  sanction 
légale. 


On  souscrit  au  secrétariat  du  conseil- d'état  . 
au  Palais  des  Tuileries.  Les  lettres  et  l'argent  doi- 
vent être  adressés,  francs  de  port,  au  citoyen 
Hugot ,  chef  des  bureaux. 


Le  citoyen  Devismes  ,  directeur  du  théâtre  de  la 
Republique  et  des  Arts  ,  ûu  citoyen  rédacteur  du 
Moniteur.  —  Paris  ,  le  i''  messidor  an  8. 

C ITO Y  EN  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  ni'ordonner 
d'ouvrir  un  concours  pour  la  place  de  second 
chef  batteur  de  mesure  à  l'orchestre  du  théâite 
des  Ans. 

Cette  pl.ice  exige  de  grands  talens.  Un  batteur 
de  mesure  doit  être  déjà  un  excellent  composi- 
teur ;  il  doit  posséder  une  intelligence  toute  par- 
ticulière de  la  partition.  C'est  ,  à  mon  avis  , 
l'artiste  le  plus  essentiel  à  lo[)cra.  Tout  le  sort 
de  l'exécution  théâtrale  est  dans  sesjnains  ,  et  je 
dois  dire  avec  vérité  que  le  citoyen  Rey  est  au- 
dessus  rie  tous  éloges  à  cet  égard.  Il  est  ce  que 
le  cœur  est  au  milieu  du  corps  humain. 

Je  vous  prie  d'annoncer  ,  dans  votre  Journal, 
que  la  liste  pour  les  aspirans  qui  voudront  se 
présenter,  sera  ouverte  jusqu'au  3o  messidor  in- 
clusivement. 

Uu  comité  composé  de  cinq  artistes  de  l'opéra, 
des  chefs  du  chant,  du  maître  des  ballets  et  de 
directeur  du  théâtre  ,  choisiront  sur  la  liste  des 
aspirans  trois  candidats  pour  concourir.  Ce 
nombre  est  de  rigueur,  attendu  limportance  de 
la   place. 

Il  y  aura  deux  épreuves. 

La  première  se  passera  dans  l'intérieur  du  foyer. 
Les  candidats  seront  obligés  de  battre  la  mesure 
à  une  répétition  d'un  ouvrage  nouveau. 

La  seconde  se  fera  en  public.  Les  candidat* 
occuperont  la  place  de  batteur  de  mesure  pendant 
toute  la  durée  d'un  spectacle.  Leur  nom  sera  sur 
l'affiche. 

Après  ces  deux  épreuves,  le  comité  décidera  , 
à  la  majorité  d'un  scrutin  secret  ,  celui  des  catv- 
didats  à  qui  la  place  de  second  chef  de  l'orchestre 
doit  être  accordée. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  suffrage» 
entre  deux  artistes  ,  le  ministre  décidera. 

Salut  et  fraternité  ,  Devismes. 


LIVRES    DIVERS. 

Quinzième  livraison  de  l  Histoire  naturelle  dt 
Buffon  ,  in-iS.  Prix,  5  fr.  5o  cent.  ,  ei  6  fr.  5o  cent. 
franc  de  port  par  la  poste  •■,&  fr.  5o  cent,  avec  les 
figures  enluminées. 

A  Paris,  chez  Saugrain,  rue  du  Cimeliere- 
André-des  Arts  ,  n°  10. 

Cette  livraison  comprend  le  tome  XVI  de» 
matières  générales  ,  et  le  tome  VII  des  oiseaux, 
avec  16  figures. 

Les  éditeurs  de  cet  ouvrage  méritent  toujour» 
des  éloges  pour  la  fidélité  des  gravures  ,  pour  la 
netteté  et  1  agrément  de  la  partie  typographique. 
En  se  procurant  ce  livre  que  nous  annonçons  , 
on  sera  sûr  d'avoir  à-la-fois  un  important  ouvrage 
et  une  très-agtéable  édition. 


COURS     DU     CHANGE. 
bourse  du  5  messidor, — Changes   étrangers. 

3o  jours.       à  go  joursi 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif. 

Cadix 

Effectif 

Gènes 

Livourne 


Bâie. 


5fr. 
14  fr.55  c, 

5fr. 
14  fr.  25  c, 

4  fr.  40  c. 

4  fr.  80  c. 

{h. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 22  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 84   fr. 

Bons  deux  tiers 1   fr.  61  c. 

Bons  d'arréragé. .    87   fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 7g  fr.  sS  c. 

Syndicat 69  fr. 

Coupures 70  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Thf.airk  DU  Vaudeville.  Auj.  Comment  faire  f 
Plus  heureux  que  sage  y  etJenesai-Ki  ou  les  Exaltés 
de  Charenton  ,  parodie  de  Seniouski. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  les  Rivaux  d'eux- 
mêmes  ,  et  le  Moine. 

Théâtre  n  lis, I  EU  NES  élevés,  rue  des  Lombards 
Auj.  les  Déguisemens  villageois  ;  Arlequin  changé 
en  nourrice  ,    et  le  Retour  à  Milan. 


A  Paris ,  Je  l'imprirnene  du  cil-  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n")   1 3. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  277. 


Septidi ,  7  messidor  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  N I  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemeni ,  les  nouvelles,  des    armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant  sur- 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux   sciences  ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  2g  prairial  an  8. 
Bulletin  de  Carmée  de-réserve. 

Le  général  Rivaud  a  élé  blessé  à  !a  bataille  de 
Maiingo  ,  en  défendant  ce  village  où  il  a  tenu 
plusieurs  heures  avec  beaucoup  d'intrépidité. 

le  général  Desaix  avait  amené  d'Egypte  deux 
petits  nègres  que  lui  avait  donnés  le  roi  deDarfour. 
Ces  enfans  ont  porté  ie  deuil  de  la  mort  de  leur 
maître  ,àla  mode  de  leur  pays  et  d'une  manière 
extrêmement  touchante. 

Le  premier  consul  a  pris  avec  lui  les  deux 
aides-de-camp  du  général  Desaix,  Savary  et  Rapp. 
Le  corps  de  ce  général  a  été  conduit  en  poste 
àMilan  où  on  l'a  embaumé.  On  ne  sait  pas  encore 
si  le  premier  consul  l'enverra  à  Paris  ,  où  s'il  le 
placera  sur  un  monument  qui  sera  élevé  sur  le 
Saint  -  Bernard  ,  pour  éterniser  le  passage  de 
l'armée  de   réserve. 

Le  général  Desaix  est  le  premier  européan 
qui  ait  porté  la  gloire  du  nom  français  au-delà 
des  cataractes.  Il  était  adoré  des  habilans  de 
la  Hauie-Egypte  qui  l'avaient  surnommé  le 
Sultan-Juste.  Il  conservait  un  vif  ressentiment 
des  riauvais  iraitemens  qu  il  avait  reçus  de  l'a- 
miral Keith.  Cet-officier-géoéral  de  marine  ,  par 
un  procédé  indigne  d'une  nation  européanne  , 
1  avait  abreuvé  de  dégoûts  et  de  mauvais  tiai- 
temens. 

Le  général  Desaix  était  parti  d'Alexandrie  sur  le 
bâtiment  appelé  la  Maison  de  grâce  de  St.  Antoine 
de  Padoue.  Il  avait  des  passeports  du  grand-visir, 
,_du  commandant  anglais  devint  Alexandrie  qui  , 
pour  assurer  davantage  son  passage  ,  avait  mis  à 
son  bordun  officier  anglais.  Il  fut  arrêté  par  l'amira! 
Keith  ,  et  conduit  à  Livourne  contre  le  droit  des 
gens.  C  est  en  vain  qu  il  montra  ses  passeports  ,  et 
que  l'officier  anglais  qu'il  avait  à  son  bord  ,  se  re- 
ciiait  contre  cette  insigne  mauvaise  foi.  Arrivé 
dans  la  rade  de  Livourne,  on  dégréa  le  bâtiment , 
on  lui  ôta  son  gouvernail ,  l'exposant  ainsi  à 
échouer. 

Le  général  Desaix  fut  mis  au  lazareth  dans 
ïine  espèce  de  prison. 

L'amiral  ICeilh  eut  la  bassesse  de  joindre  l'in- 
sulte à  la  violation  du  droit  des  gens  ;  il  lui 
envo'ya  proposer  20  sous  par  jour  à  lui  et  à 
chacun  des  soldats  français  prisonniers ,  en  ajou- 
tant avec  une  plate  ironie  :  <<  que  l'égalité  pro- 
clamée en  France  voulait  qu'il  ne  fût  pas  mieux 
traité  qu'eux.  )> 

Il  fut  en  conséquence  mis  dans  la  même  cour 
que  les  soldats  ,  et  on  lui  refusa  toute  espèce  de 
secours  ,  jusqu'aux  gazeUes  ,  et  quelques  livres 
militaires. 

i;  Je  ne  vous  demande  rien  ,  répondit  Desaix, 
que  de  me  délivrer  de  votre  présence  ;  faites ,  si 
vous  le  voulez  ,  donner  de  la  paille  aux  blessés 
qui  sont  avec  moi.  J'ai  traité  avec  les  mamelucks , 
les  turcs  ,  les  anadaliens  ,  les  arabes  du  grand- 
désert  ,  les  éthiopiens  ,  les  noirs  de  Darfour  , 
les  tartares;  tous  respectaient  leur  parole  lorsqu'ils 
l'avaient  donnée  ,  et  ils  n'insultaient  pas  aux 
hommes  dans  le  malheur. 

M.  Keilh  fit  plus  ;  il  eut  la  lâcheté  d'engager 
It  patron  du  bâtiment  sur  lequel  était  le  général 
Desaix,  de  déclarer  que  ce  bâtiment  lui  appar- 
tenait ,  lui  promettant  1000  guinées  pour  récom- 
pense ;  il  voulait  fonder  sur  cette  déclaration  un 
iibelle  contre  le  général  Desaix  ;  le  bon  patron 
génois  s'y  opposaconstarament.  iiEhl  M.  l'amiral, 
>)  écrivait  Desaix  ,  prenez  le  navire  ,  prenez  mes 
55  bagages  ,  nous  tenons  peu  à  l'intérêt  )i  ;  cet 
amiral  Keilh  est  le  même  homme  qui  a  fait  tant 
de  relations  ridicules  en  buvant  du  punch  devant 
Gênes. 

La  nation  française  fait  fort  bien  d'être  victo- 
rieuse. Il  n'est  pas  d'excès  auxquels  ne  se  por- 
tassent ses  ennemis ,  si  elle  avait  des  revers  ; 
mais  grâce  au  nombre  et  au  courage  de  ses 
soldats,  elle  triomphera  de  tous  ses  ennemis,  et 
l'opprobre  et  le  mépris  seront  dans  l'histoire 
et  chez  les  nations  policées  le  partage  des 
hommes  qui  se  conduisent  comme  lord  Keith. 
Cet  amiral  a  eu  l'esprit  de  rédiger  une  lettre  sup- 


posée ,  interceptée  du  premier  consul  au  général 
Massena,  lettre  pleine  d'absurdités  et  qui  ne  peut 
être  mise  qu'à  côté  des  hbelles  de  toute  espèce  , 
que  la  cour  de  Londres  fait  imprimer  Contre  noire 
premier  magistrat. 

Mais  quelque  chose  que  fasse  la  cour  de  Lon- 
dres ,  il  n'y  aura  pas  de  guerre  civile  en  France  ; 
la  Belgique  fera  partie  du  territoire  du  grand 
peuple;  la  Batavie  et  l'Espagne  réunis  d'intérêts 
et  de  passions  ,  redoubleront  d'efforts  contre  les 
tyrans  des  mers  ,  et  l'anglais,  exilé  six  mois  de 
l'année  dans  son  île  ,  devra  attendre  que  l'Elbe 
soit  débarrassée  de  ses  glaces  pour  avoir  des  nou- 
velles du  Continent.  L'Angleterre  deviendra  ,  par 
son  arrogance  ,  sa  vénalité  ,  sa  corruption  ,  l'op- 
probre elle  mépris  du  français,  comme  de  l'au- 
trichien et  du  russe. 

Le  premier  consul  a  assisté  ce  matin  au  Te  Deum 
que  la  ville  de  Milan  a  fait  chanter  dans  la  métro- 
pole en  l'honneur  de  la  délivrance  delà  républi- 
que et  de  la  gloire  des  armes  françaises.  Il  a  été 
reçu  à  la  porte  par  tout  le  clergé  ,  conduit  dans  le 
choeur  sur  une  estrade  préparée  à  cet  eflFet,  et  celle 
sur  laquelle  on  avait  coutume  de  recevoir  les  con- 
suls et  premiers  magistrats  delEmpire  d  Occident. 
La  musique  du  Te  Deum  éiait  des  meilleurs  com- 
positeurs d'Itahe.  Cette  cérémonie  éiaiàimposante 
et  superbe. 

Ce  respect  pour  l'autel  est  une  époque  mémo- 
rable qui  fera  impression  sur  les  peuples  d  Italie  , 
et  plus  d'amis  à  la  république. 

L'allégresse  était  par-tout  à  son  comble.  Si  l'on 
fait  ainsi ,  disaient  les  italiens  ,  de  tous  les  pays 


instruit  d'un  autre  côté  que  M.  de  Mêlas  avait 
rassemblé  toutes  ses  forces  à  Alexandrie.  Il  était 
important  de  prévenir  ses  mouvemens  ultérieurs. 
Tout  fut    disposé  pour  atteindre  ce  but. 

L'ennemi  pouvait  ou  se  porter  sur  Gènes  et 
de  là  pénétrer  dans  la  Toscane  ,  ou  passer  \é, 
Pô  et  le  Tesin  pour  gagner  Manioue  ,  ou  se 
faire  jour  par  la  rive  droite  du  Pô  ,  en  com- 
battant notre  armée  ,  ou  enfin  se  renfermer  dans- 
Turin. 

Les  divisions  Chabran  et  Lapoype  reçoivent 
l'ordre  de  garder  lé  Pô  ;  le  détachement  laissé 
à  Yvrée  o'oserve  lOrco  ,  le  corps  du  général 
Moncey  occupe  Plaisance  ,  observe  Bobbio,  garde 
le  Tesin  ,  la  Sesia  et  1  Oglio  depuis  le  confluent 
de  cette  rivière  jusquau  Pô  ,  et  pousse  des  re- 
connaissances sur  Peschiera  etMantoue,  Lalégiotit 
italique  occupe  Brescia  ;  le  reste  de  l'armée,' 
Bonaparte  à   la  tête  ,  marche  à  l'ennemi. 

Le  24  prairial  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  se. 
dirige  sur  Tortone  et  Caslel-Nuovo  di  Scrivia,,' 
Le  corps  du  général  'Victor,  qui  forme  l'avant-, 
garde  ,  passe  la  Scrivia  à  Dora  ;  celui  du  gé- 
néral Lannes  s'empare  de  Castel-Nuovo  où  l'en- 
!  nerai  abandonne  i5oo  malades  parmi  lesquels^ 
600  convalescens  prêts  à  grossir  son  armée.  Le 
corps  aux  ordres  du  général  Desaix  prend  po- 
sition en  avant  de  Ponte-Curone.  Le  même  jour, 
l'armée  marche  sur  San-Juliano,  que  l'avant- 
garde  de  l'ennemi  évacue  pour  aller  prendre, 
position  à  Maringo.  Il  y  est  attaqué  par  la. 
division  Gardanne  soutenue  de  la  24"=  légère  ,' 
et  est  forcé  de  se  retirer  jusqu'à  son  pont  sur  la| 
nous  sommes  tous  républicains  ,  et  prêts  à  nous  |  Bormida  ,  après  avoir  perdu  2  pièces  de  canoi\ 
armer  pour  la  défense   de   la   cause   du   peuple  |  et  180  prisonniers. 

dont  les  mœurs  ,  la  langue   et  les  habitudes  ont  j      L'ennemi  venait   de  refuser  la  bataille  dans  la 
le  plus  d  analogie  avec  les  noires.  ^^^-^^  ^j^^.^  ^„,^^   San-Juliano  et  Maringo  ,  oii 

I''  messidor.  Les  citadelles  de  Tortone  ,  ;(  pouvait  tirer  un  grand  avantage  de  sa  nom- 
Alexandrie  ,  Milan  .  ont  été  occupées,  hier  et  breuse  cavalerie.  Tout  devait  faire  présumer  qu'il 
aujourd'hui,  par  l'armée^  française.  Tous  les  pié-  1  ne  nous  attaquerait  pas  ,  après  nous  avoir  laissé? 
montais  ont  quitté  l'armée  autrichien-ie.  j  acquérir  la  connaissance  du  terrein  et  de  sa  posi- 

Un  grand  nombre'  d'émigrés  était  a  Alexandrie  '  tion  ,  et  qu'il  avait  le  projet  ,  soit  de  passer  le 
avec  le  général  Mêlas,  entr'autres  le  général  ;  Pô  et  le  Tesin  ,  soit  de  se  porter  sur  Gênes  et 
■Wiilot.  Il  était  destiné  à  être  à  la  lêîe  de  la  Bobbio.  Des  mesures  sont  prises  pour  lui  opposer 
chouannerie  que  l'on  voulait  réorganiser  dans  i  des  forces  sur  la  route  d'Alexandrie  à  Gênes  et, 
le    Midi.  1  sur  la  rive    gauche  du  Pô  ,   dont  il  pouvait  tenter 

I  le  passage  à  Casai   ou   à  Valence.    Une  division 
Au  quartier  général  à  Tortone,  le  îg  prairial ,  anS  .  du  corps  aux  ordres  du  général  Desaix  se  porte 
'''  ..--j        1./-  'sur    Rivalia    en    tournant    Tortone.   Des    ponts- 

volans  sont  établis  à  la  hauteur  de  Castel-Nuovo, 


de  la  république  française  une  et  indivisible. 

ÉTAT-MAJOR-GÉNÉRAL. 

Ordre    du    Jour. 

Le  général  Duvigneau  qui  ne  s'est  pas  trouvé  à 
sa  brigade  de  cavalerie  à  la  bataille  du  25  ,  n'est 
plus  employé  à  l'armée  de  réserve  ;  il  se  retirera 
auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour  recevoir  ses 
ordres. 

L'officier  qui  commandait  le  corps  de  5oo  hom- 
mes qui  s'est  rendu  dans  les  maisons  de  Maringo  , 


pour  passer  rapidement  le  Pô  ,  et  par  un  mou- 
vement de  flanc  ,  se  réunir  aux  divisions  d'ob- 
servation sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Mais  le 
25  ,  à  7  heures  du  matin  ,  la  division  Gardanne 
qui  fesait  notre  avant-garde  ,  est  attaquée.  L'en- 
nemi ,  par  le  développement  de  ses  forces  ,  fait 
connaître  ses  projets.  Les  troupes  aux  ordres  du 
général  Victor  sont  aussitôt  rangées  en  bataille  ; 
une  partie  forme  le  centre  qui  occupe  le  village 
de  Matingo  ,  l'autre  forme  1  aile  gauche  qui 
sera  Uaduit  au  conseil  de  guerre  ;  un  corps  de  5oo  '  s'élend  jusqu'à   la   Bormida  ;  le  corps  du  général 


hommes  commandé  par  un  brave  doit  se  faire 
jour  partout,  et  surtout  quand  il  est  soutenu  de 
son  armée. 

Outre  les  éiats  qui  doivent  être  envoyés  à  l'état- 
major-général  aux  époques  prescrites ,  il  lui  sera 
adressé  le  lendemain  de  chaque  action  un  état  par- 
ticulier par  les  corps  qui  y  auront  pris  part;  les 
généraux  de  division  et  de  brigade  veilleront  à  ce 
que  cette  disposition  soit  remplie  avec  exactitude. 
Le  général  de  division,  chef  de  l' état-major-général , 
Dupont. 
Bataille  de  Maringo ,  le  25  prairial  an  8. 
Rapport  du   général   en  chef,  Alexandre  Berthier. 

S'emparer  de  Milan  ,  opérer  la  jonction  avec 
la  division  du  général  Moncey  ,  couper  les  der- 
rières de  l'ennemi  à  Brescia  ,  Orsinovi  ,  Marcaria, 
Plaisance,  prendre  ses  immenses  magasins,  fermer 
ses  communications,  enlever  ses  dépôts,  ses 
malades  et  ses  parcs,  tels  étaient  les  mouve- 
mens  qui  avaient  été  ordonnés  à  des  partis  , 
tandis  que  notre  armée  observait  celledel'ennemi, 
l'inquiétait  sur  le  Pô  et  effectuait  le  passage  de 
ce  fleuve  devant  Stradella  ;  l'activité  de  nos 
mouvemens  nous  en  avait  donné  l'initiative  ; 
le  génie  de  Bonaparte    en  a  profilé. 

L'ennemi  battu  à  Montebello  allait  être  ren- 
forcé successivement   des  troupes  aux  ordres  de 


Lannes  est  à  l'aîle  droite.  L'armée  formée  sur  deux 
lignes  avaitses  aîles  soutenues  d  un  gros  corps  de 
cavalerie. 

L'ennemi  se  déploie  successivement  et  débou- 
che par  trois  colonnes.  Celle  de  droite  débouche 
sur  Figoralo  en  remontant  la  Bormida  ;  celle  du 
centre  sur  Maringo  par  la  grande  route  ;  enfin  ; 
celle  de  gauche  sur  Castel-Ceriolo.  Le  général 
Victor  me  fait  prévenir  qu  il  est  attaqué  par  tou- 
tes les  forces  ennemies.  Je  fais  aussi-tôt  marcher 
la  réserve  de  cavalerie  et  le  corps  du  général 
Desaix,  dont  je  rappelle  la  division  qui  s,e  diri- 
geait sur  Seravalle. 

Le  premier  consul  se  porte  rapidement  sur  le 
champ  de  bataille.  Nous  trouvons  en  y  arrivant 
l'action  engagée  sur  tous  les  points.  On  se  battait 
de  part  et  d'autre  avec  un  égal  acharnement.  Le 
général  Gardanne  soutenait  depuis  deux  heures 
l'attaque  de  la  droite  et  du  centre  de  l'ennemi 
sans  perdre  un  pouce  de  terrein  ,  malgré  l'in- 
fériorité de  son  artillerie.  La  brigade  aux  ordres 
du  général  Kellermann  ,  composée  des  2'  et  20« 
régimens  de  cavalerie  et  du  8^  de  dragons  ,  ap- 
puyait la  gauche  du  général  Victor.  La  44=  et  la 
101°  de  ligne  soutenaient  leur  réputation. 

Le  général  Victor  envoie  des  ordres  à  la  bri- 
gade de  cavalerie  du  général  Duvigneau  ;  ruais 
ce  général  avait  quitté  ,  sans  auiorisaiion  ,  le 
commandement  de  sa  brigade  ;    ce  qui  a  leiardé 


MM.  les   généraux  Elsnitz   et  Bellegarde.  J'étais'  l'exécution  des  mouvemeus.    2uo  hommes  de  ce 
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■corps  sont  commandés  pour  remonter  la  Bor- 
mida  ,  et  observer  le  mouvement  de  la  droite 
de  l'ennemi  ;  le  reste  reçoit  l'ordre  d'appuyer  la 
gauche  de  l'armée  et  se  conduit  avec  valeur.  Le 
général  Gardanne  ,  obligé  de  quitter  sa  position 
d'avani-garde  ,  se  relire  par  échelons  et  prend 
une  posiiion  oblique.  La  droite  est  au  village  de 
Maringo  ,  la  gauche  sur  les  rives  de  la  Bormida. 
Dans  cette  nouvelle  position  il  prend  en  flanc  la 
colonne  qui  marche  sur  Maringo,  et  dirige  sur 
elle  une  fusillade  terrible.  Les  rangs  de  cette 
colonne  sont  éclaircis ,  elle  hésite  un  instant  ;  déjà 
plusieurs  parties  commencent  à  plier ,  mais  elle 
reçoit  de  nouveaux  renforts  et  continue  sa  mar- 
che. Le  général  Victor  dispose  successivement  la 
î4'  légère  ,  la  43*  et  la  96'  de  ligne  pour  dé- 
fendre le  village  de  Maringo. 

Tandis  que  ces  mouvemens  s'exécutent  la 
brigade  du  général  Kellermann  soutient  la  gauche, 
le  8'  de  dragons  charge  et  culbute  une  colonne 
de  cavalerie  ennemie  ;  mais  il  est  chargé  à  son 
tour  par  des  forces  supérieures;  les  2"^  et  20' 
de  cavalerie  le  soutiennent  et  font  plus  de  too 
prisonniers. 

La  gauche  de  l'ennemi  s'avance  vers  Castel- 
Ceriolo  ;  son  centre  recevant  toujours  de  nou- 
veaux renforts  parvient  à  s'emparer  du  village 
de  Maringo  où  il  fait  prisonniers  400  hommes 
gui   tenaient   dans    une  maison. 

Quelques-uns  de  nos  tirailleurs  manquant  de 
cartouches  abandonnent  en  désordre  le  champ 
de  bataille  ,  et  l'ennemi  encouragé  par  ce  succès 
charge  avec  plus  d'impétuosité.  Le  général 
Lannes  le  combat  avec  avantage.  La  ligne  dé- 
couverte dans  la  plaine  ,  résiste  à  l'artillerie  et 
soutient  la  charge  de  la  cavalerie;  mais  il  ne 
peut  pousser  l'ennemi  sans  se  trouver  débordé 
par  la  gauche.  Il  envoie  la  40'  demi-brigade  et 
la  22*^  renforcer  la  division  Chambarlac  qui  per- 
dait du  terrein.  L'ennemi,  souvent  repoussé  au 
■centre  ,  revient  toujours  à  la  charge  ,  et  finit  par 
déborder  le  village  de  Maringo.  Le  général 
'Victor  ordonne  un  mouvement  rétrograde  sur  l.t 
féserve. 

Le  général  Lannes  se  voit  alors  attaqué  par  des 
forces  infiniment  supérieures,  deux  lignes  d'infan- 
terie ,  marchant  à  lui  avec  un  artillerie  formi- 
dable. La  division  Wairin,  et  la  28=  sont  inébran- 
lables. Sur  le  point  d  être  tournées  par  un  corps 
considérable  ,  elles  sont  soutenues  par  la  brigade 
de  dragons  aux  ordres  du  général  Champeaux. 
Le  changement  de  position  du  général  Victor  , 
oblige  le  général  Lannes  à  suivre  le  même  mou- 
vement. 

Le  premier  consul  ,  instruit  que  la  réserve  du 
général  Desaix  n'était  pas  encore  prêle  ,  sç  porte 
lui-même  à  la  division  Lannes  pour  ralentir  son 
tnou^i/ement  de  retraite.  Cependant  l'ennemi 
s'avançait  ;  il  ordonne' différens  mouvemens  à  la 
72°  demi-brigade  ;  il  veut  même  prendre  l'çn- 
nemi  en  flanc  ,  et  charger  à  la  tète  de  cette 
demi-brigade  ;  mais  un  cri  sort  de  tous  les  rangs  : 
-Mous  ne  voulom  pas  que  le  premier  consul  s'expose  .' 
et  l'on  vit  alors  une  lutte  intéressante  du  soldat  , 
qui  oubliant  le  danger,  ne  pensait  qu'à  celui  que 
■courait  son  chef.  Cependant,  l'on  gagne  du 
tems. 

La  retraite  se  fait  bientôt  par  échiquier  ,  sous  le 
feu  de  80  pièces  d'artillerie  qui  précédent  la 
marche  des  bataillons  autrichiens,  et  vomissent 
dans  nos  rjings  une  grêle  de  boulets  et  d'obus. 
iRicn  ne  peut  ébranler  nos  bataillons.  Ils  se  ser- 
rent et  manoeuvrent  avec  le  même  ordre  et  le 
même  sang-froid  que  s'ils  eussent  été  à  l'exercice. 
Xe  rang  qui  vient  d  être  éclairci  se  trouve  aussitôt 
rempli  par  d'autres  braves.  Jamais  on  ne  vit  un 
mouvement  plus  régulier  .  ni  plus  imposant. 

L'ennemi  se  croyait  assuré  de  la  victoire  ;  une 
cavalerie  nombreuse,  soutenue  de  plusieurs 
escadrons  d'artillerie  légère  débordaient  notre 
liroite  et  menaçaient  de   tourner  l'armée. 

Les  grenadiers  de  la  garde  des  consuls  marchent 
pour  appuyer  la  droite  ;  ils  s'avancent  et  sou- 
tiennent trois  charges  successives  ;  au  même 
moment  arrive  la  division  Monnier  qui  fesaii 
partie  de  la  réserve.  Je  dirige  deux  demi-brigades 
sur  le  village  de  CastelCeriolo  avec  ordre  de 
charger  les  bataillons  qui  soutiennent  la  cava- 
lerie ennemie.  Ce  corps  traverse  la  plaine  et 
s'empare  de  Castel-Ceriolo  après  avoir  repoussé 
une  charge  de  cavalerie  ;  mais  noire  centre  et 
notre  gauche  continuaient  les  mouvemens  rétro- 
grades ;  il  est  bientôt  obligé  d'évacuer  ce  village; 
en  se  retirant ,  il  suit  le  mouvement  de  l'armée,, 
entouré  de  la  cavalerie  ennemie  qu'il  tient  en 
«chec. 

L'armée  arrive  à  la  plaine  de  San  -  Juliano  ,  on 
la  réserve  aux  ordres  du  général  Desaix  était  for- 
mée sur  deux  lignes  flanquées,  à  droite  de  12  pièces 
d'artillerie  commandées  par  le  général  Marmont , 
et  soutenue  à  gauche  par  la  cavalerie  aux  ordres 
du  général  Kellermann.  Le  premier  consul  exposé 
■au  teu  le  plus  vif  parcourt  les  rangs  pour  encou- 
rager les  soldats,  et  fait  arrêter  ce  mouvement 
rétrograde.  Il  était  4  heures  ^rès-raidi. 
.  Le^énéralDesaix  à  Jatêu;  de  la  brave  g»  légère, 


s'élance  avec  impétuosité  au  milieu  des  bataillons 
ennemis  et  les  charge  à  la  bayonnette.  Le  reste  de 
la  division  Boudei  sait  ce  mouvement  sur  la  droite; 
toute  l'armée  sur  deux  lignes  s'avance  au  pas  de 
charge.  L'ennemi  étonné  met  son  artillerie  en  re- 
traite; son  infanterie  commence  à  plier.  Le  général 
Desaix  est  atteint  d'une  balle  mortelle  ;  la  mon  de 
cet  officier  distingué  dont  la  France  pleurera  long- 
lems  la  perte  ,  enflamme  dune  nouvelle  ardeur 
les  braves  qu  il  commandait.  Tous  brûlans  de  le 
venger ,  se  précipitent  avec  fureur  sur  la  première 
ligne  de  l'inlanierie  ennemie  qui  résiste  après 
s'être  repliée  sur  la  seconde  ligne;  toutes  les  deux 
s'ébranlent  à  la  fois  pour  faire  une  charge  à  la 
bayonnette.  Nos  bataillons  sont  artêiés  un  mo- 
ment, mais  le  général  Kellermann  ordonr}e  la 
chari;e  avec  Soo  cavaliers  qui  culbutent  l  ennemi 
et  lui  font  6000  prisonniers,  parmi  lesquels  le  géné- 
ral Zagg  ,  chef  de  l'état-major  de  1  armée  autri- 
chienne ,  le  général  Saint-Julien  ,  plusieurs  autres 
généraux  ,  et  presque  tous  les  officiers  de  létat- 
niajor. 

-  L'ennemi  avîit  ertcore  une  troisieAie  ligne  d'in- 
fanterie souteiiue  du  reste  de  l'artillerie  et  de 
toute   la   cavalerie. 

Le  général  Lannes  avec  la  division  Walrin  ,  les 
grenadiers  à  pied  de  la  garde  des  consuls  et  la  di- 
vision Boudet  marchent  contre  cette  ligne,  et  sont 
soutenus  dans  celte  charge  par  l'artillerie  que  com- 
mande le  général  Marraonl.  La  cavalerie  ,  aux 
ordtes  du  général  Murât ,  les  grenadiers  à  cheval 
commandés  par  le  chef  .de  bris;.ide  Bessieres  , 
chargent  à  leur  tour  la  cavalerie  ennemie  ,  l'obli- 
gent àsereplier  avec  précipitation,  et  la  mettent  en 
déroute.  Son  arrière  garde  est  taillée  en  pièces. 

L'ennemi ,  en  désordre  ,  était  arrivé  sur  le  pont 
de  la  Bormida  ;  on  se  batlair  depuis  une  heure 
dans  les  ténèbres.  La  nuit  seule  a  sauvé  les  débris 
de  l'armée  autrichienne. 

Cette  journée  a  coâté  à  l'ennemi  12  drapeaux  , 


Le  citoyen  Conrad  ,  lieutenant  du  2'  régiment 
d'artillerie  à  cheval  .  a  la  jambe  emportée  d'un 
boulet  ;  il  se  soulevé  pour  observer  le  tir  de  sa 
batterie.  Les  canonniers  veulent  l'emporter;  il  s  y 
refuse  :  Servez  voire  batterie  ,  dit-il  ,  et  ayez  soin  de 
pointer  plus  bas- 

Reinal,  canonnier  du  2=  régiment,  Munerot , 
brigadier  des  canonniets  de  la  garde  des  consuU, 
Renaud  ,  canonnier  au  1^'  régiment  se  sont  dis- 
tingués  par  la  justesse   du  tir. 

Le  lieutenant  d'artillerie  de  la  garde  des  consuls 
Marin  ,  a  particulièrement  mérité  les  éloges  des 
généraux  de  l'armée.  Cet  officier  est  d'uu  zèle 
et  d  une  bravoure  remarquable.  Le  citoyen  Di- 
jon lieutenant  d'artillerie  de  la  garde  des  consuls 
a  montré  du  sang  froid  et  du  courage.  J  al  élé- 
conlent  de  l'activité  du  général  Dupont,  chef 
de  l'éiai-maj or-général    de   l'armée. 

Mes  aides  de  camp  ,  Duiailly  chef  de  brigade, 
et  Labotde  capitaine  .  ont  eu  leins  chevaux  tués. 
Mon  aide  de  cam|)  Airighi  ,  mérite  de  l'avan- 
cement ;  mon  aidé  de  camp  Berruyer  a  ral'ié 
un  bataillon  ,  en  plantant  un  drapeau  prés  des 
rangs  ennemis.  Mon  aide-de-camp,  Lejeune  ,  a' 
montré  du  zèle. 

Je  demande  le  grade  de  sous-lieutenant  pour 
le  citoyen  Galland  ,  adjudant  au  20'  régiment  de 
cavalerie;  pour  le  citoyen  Velin  ,  maréchal-des- 
logis  au  même  régiment  ;  pour  le  citoyen  Dubois , 
volontaire  auprès  du  général  Lannes  ;  pour  le  ci- 
toyen Brunet ,  dragon  au  5'  régiment;  une  'gre- 
nade d'or  pour  le  citoyen  Reinal ,  canonnier  au 
2'  régiment  d'artillerie  légère  ,  pour  le  citoyen 
Munerot,  brigadier  de  la  garde  des  consuls,  et 
pour  le  citoyen  Renaud  ,  canonnier  au  i"  ré- 
giment d'artillerie. 


I     N     T     E     R     I     E     U 

Nantes  ,  le  2  messidor. 


R. 


26  pièces  de  canon  et  iS.ooo  hommes, dont  3,ooo  1  Le  général  de  brigade^  commandant  La  subdivision 


tués  .  5,000  blessé»  et  7,000  faits  prisonniers.  Sept 
de  ses  généraux  et  plus  de  400  de  ses  officiers  ont 
été  blessés. 

Nous  avons  à  regretter  7  a  800  tués,  2,000 
blessés  et  1,100  faits  prisonniers.  Parmi  les  blessés 
se  trouvent  les  généraux  de  brigade  ,  Rivaud  , 
Champeaux  ,  Maller  et  Mainoni. 

Jamais  combat  ne  fut  plus  opiniâtre  ,  jamais 
victoire  ne  fut  disputée  avec  plus-d'acharnement. 
Autrichiens  et  Français  admiraient  respectivement 
le  courage  de  leurs  ennemis.  Les  deux  armées  se 
sont  trouvées  engagées  pendant  quatorze  heures  , 
à  portée  de  la  mousqueterie. 

Dans  cette  joijrnée  mémorable  ,  les  troupes 
de  toutes  ^rmes  se  sont  couvertes  de  gloire. 
Pour  citer  tous  les  braves  qui  se  sont  dis- 
tingués ,  il  faudrait  nommer  tous  les  officiers 
et  plus  de  la  moitié  des  soldats.  Le  géné- 
ral Victor  rend  hommage  au  satig  -  froid  et 
aux  lalens  qu'ont  déployés  le  général  Rivaud  et 
les  citoyens  Pérès  et  Brisson  .  chels  des  24'  et 
48'  demi -brigades.  Le  général  Lannes  a  montré 
dans  cette  journée  le  calme  d'un  vieux  général. 
Le  général  "VValrin  qui  l'a  secondé  partout ,  mérite 
les  plus  grands  éloges.  Son  frère  qui  était  adjoint 
aux  adjudans-généraux ,  a  été  tué  à  ses  côtés.  Le 
chef  de  brigade  Salabert  de  la  28°,  et  le  chef  de 
bataillon  Thobin  ,  le  général  de  brigade  Gency  , 
le  cit.  Masson  ,  chef  de  brigade  de  la  6'  légère  , 
le  cit.  Alix  ,  (chef  d'escadron  au  20'  régiment  de 
cavalerie  ,  se  sont  particulièrement  distingués. 
L'adjudani-général  Noguès  a  donné  des  preuves 
de  bravoure. 

Le  général  Murât  qui  a  rendu  tant  de  services 
dans  cette  campagne  ,  fait  l'éloge  du  courage  et 
des  talens  qu'a  déployés  le  général  Kellermann 
qui  a  puissamment  contribué  à  la  victoire. 

L'adjudant-général  César  Berthier  a  montré 
talent ,  activité  et  bravoure  ;  le  général  Murât 
se  loue  des  services  qu'il  a  rendus  dans  cette 
campagne.  Le  chef  de  brigade  Bessieres  com- 
mandant l'escadron  de  la  garde  à  cheval  des 
consuls  ,  a  saisi  avec  précision  tous  les  raomens 
d'attaquer  avec  avantage.  Les  succès  qu'il  a  ob- 
tenus en  manœuvrant  devant  l'ennemi  avec  des 
forcer  très-inférieures  ,  lui  assignent  un  rang  dis- 
tingué. Le  cit.  Ragois  ,  capitaine  de  la  garde-à- 
pied  des  consuls,  a  été  blessé.  Le  chef  d'es- 
cadron Colbert  a  mérité  le  grade  d'adjudant- 
général  ;  le'  citoyen  Beaumont  ,  aide-de-camp 
du  général  Murât,  a  contribué  à  la  gloire  dont 
se  sont  couvertes  toutes  les  troupes  à  cheval. 
L'aide-de-camp  Didier  a  été  blessé. 

Le  cavalier  le  Bœuf  a  enlevé  un  drapeau  ;  les 
capitaines  Montfleury  ,  Girardin  et  Thézé  ,  le  chef 
de  brigade  Gérard  du  20=  de  cavalerie  ,  le  capi- 
taine 'Têtard  qui  s'est  fait  remarquer  à  la  charge, 
les  lieutenans  Picquel,  Courtois  ,  Moreau,  Javoy, 
Verger ,  Fontel  et  Faure  ont  eu  leurs  chevaux 
tués.  Le  citoyen  Frery  et  le  lieutenant  Frorat  ont 
été  blessés.  Le  maréchal-des-logis  ,  Vélin  ,  a  dé- 
ployé les  lalens  d'un  officier  distingué. 

Le  citoyen  Lambert,  capitaine  à  la  suite  du 
20=  de  cavalerie ,  le  sous-lieutenant  Petitot  et 
l'adjudant-général  Galland  méritent  de  l'avan- 
cemenu 


de  la  Loire- Inférieure ,  à  la  brave  jeunesse  de   ce 
département. 

Braves  jeunes  gens  des  villes  et  des  campagnes 
de  ce  département  ,  vous  êies  informés  qu'en 
vertu  des  ordres  du  général  en  chef  Bernadette 
et  du  général  Chabot,  coirimandant  cette  division, 
la  compagnie  des  chasseurs  à  cheval ,  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  doit  être  portée  au  complet  de  deux 
cents  chasseurs.  Tandis  que  nos  frères  du  Rhin 
et  de  l'Italie  ,  terrassent  ,  à  la  voix  de  Bonaparte  , 
les  bandes  autrichiennes  ,  levez-vous,  brave  jeu- 
nesse de  ce  département ,  à  la  voix  du  générai 
Bernadotte.  Cet  élan  fera  trembler,  sur  ses  vais- 
seaux ,  linsolent  anglais. 

Votre  altitude  seule,  dans  ces  contrées,  se- 
condera les  efforts  généreux  des  armées  chargée» 
de  conquérir  ta  paix  par  la  victoire.  Accourez 
former  cet  escadron  de  troupes  légères  ;  l'uni- 
forme est  autant  militaire  qu'agréable  ;  l'habille- 
lement ,  les  chevaux  ,  l'armement  et  l'équipement 
vous  attendent.  Ce  corps  est  desliné  à  protéger 
la  sûreté  et  la  tranquillité  daus  les  conuées  de 
l'Ouest,  à  voler  à  la  rencontre  des  anglais  qui 
oseraient  souiller  le  territoire  de  la  république  , 
et  à  les  châtier  de  leur  audace.  Une  tâche  aussi 
honorable  est  faite  pour  exciter  votre  ardeur  et; 
votre  générosité. 

Les  jeunes  gens  qui  répondront  au  présent 
appel,  pourront  se  présentera  toute  heure  au 
général  Grigny  ,  ou  au  citoyen  Laine  ,  capitaine 
de  la  compagnie.  Leur  solde  commencera  à 
courir  du  jour  même  de  leur  enrolerneut  ;  ils 
recevront  aussi  sur-le-champ  les  diverses  fourn - 
tures  et  objets  d'habillement ,  équipement  et  at- 
mement  qui  doivent  leur  revenir. 

Fait  à  Nantes,  le  1"  messidor,  an  8  de  la 
république  française  une  et  indivisible;  publié 
et  affiché  avec  1  assentiment  du  cit.  Letourneur , 
préfet  de  la  Loire-Inférieure.     Grigny. 

Vu  en  préfecture  ,  le  1^'  messidor  de  l'an  8. 
Letourneur. 
(  Extrait  du  Publicateur  de  Séantes.) 

le   3  messidor. 


La  foire  du  22  prairial,  et  qui  a  cessé  Iç  j" 
courant ,  avait  attiré  dans  notre  commune  de» 
marchands  de  toutes  les  parties  de  la  république. 
La  tranquillité  dont  nous  jouissons  ,  avait  égale- 
ment invité  à  venir  parmi  nous  une  infinité  de 
riches  propriétaires  qui  semblaient,  à  des  époques 
dont  chaque  jour  le  souvenir  s'éloigne  ,  avoir 
renoncé  au  séjour  de  la  ville.  Mais  ,  à  l'ombre  de 
l'olivier  qui  s  élevé  dans  l'intérieur ,  et  par  l'intérêt 
que  chaque  français  prend  aux  opérations  de  nos 
armées  ,  les  beaux  jours  renaissent  au  milieu  de 
nous,  et  ofirent  des  jouissances  toujours  nou- 
velles. 

Cette  réunion  d'hommes  riches,  cette  activiis 
du  commerce  ,  le  goût  du  français  pour  les  pro- 
ductions des  arts  ,  tout  a  contribué  à  jetter  dans 
la  circulation  beaucoup  de  numéraire.  On  se  rap- 
pelle qu'il  y  a  six  mois  notre  situation  ne  permet- 
tait pas  qu'il  y  eût  foire  :  aussi  l'espoir  de  lartisan, 
de  l  agriculteur,  du  commerçant  ,  du  propriétaire 
fut-il  déçu  ;   mais  ,  tout  marchanc  à  grands  pas 


uig 


v«rs  la  conquête  de  la  paix  ,  chacun  s'est  livré  à 
ses  spéculaiidns  ,  Cl  il  est  résulté  de  celle  con- 
fiance dans  les  affaires  publiques  ,  que  les  inté- 
rêts particuliers  ont  ,  généralement  parlant  ,  été 
satisfaits. 

De  Bruxelles  ,   le  '21  prairial. 

Les  soussigné'  habitons  de  cette  commune,  au  ci- 
toyen Rouppe  ,  ci-devant  commissaire  du  gouver- 
nement près  l'administration  du  département  de  la 
D}le. 

Citoyen, 

La  médaille  que  nos  dépulés  vous  ofi'tiront ,  en 
vous  remettant  la  présenle  ,  est  un  hommage  que 
nous  nous  plaisons  à  rendre  à  celui  qui  a  sa 
concilier  la  pliilantropie  aux  devoirs  rigoureux 
que  l'exéculion  des  lois  lui  imposait  l'obligalion 
de  remplir  :  à  ces  tiires  elle  vous  est  due  ,  citoyen  ; 
veuillez  l'agréer  comme  un  bien  faible  gage  de 
l'esiime  que  nous  ,  et  nos  concitoyens  ,  vous 
a\'ons  vouée  ,  et  puisse  son  emblème  (i)  vous 
rappeler  noire  gralilude,  aussi  long-tems  que 
nous  conserverons  le  souvenir  de  vos  vertus. 

Salut  et  altachement , 

[  Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.  ) 

Réponse  du  citoyen  Rouppe. 

Les  honneurs  et  les  richesses  ne  sont  rien  en 
comparaison  des  béuédiciions  de  nos  semblables. 
Il  est  bien  doux  pour  moi  d'avoir  pu  emporter 
celles  de  mes  concitoyens  ,  en  sortant  d'un  poste 
aussi  difficile.  Mes  faibles  services  ne  me  don- 
naient aucun  titre  à  une  pareille  récompense  -, 
ceriaiuemeni  que  leur  indulgence  ne  m  a  pas 
jugé  par  le  bien  (jue  j'ai  lait,  mais  plutôt  par  celufi 
que  j  ai  voulu  faire. 

Après  un  gage  aussi  précieux  de  l'estime  pu- 
blique ,  il  ne  me  reste  qu'un  seul  désir  ,  c'est  de 
voir  s  accomplir  les  vœux  que  je  forme  pour  le 
bonheur  des  habitans  de  cette  cité.  Quant  à  moi , 
j'ai  vu  le  plus  beau  jour  de  ma  vie. 

Veuillez,  respectables  citoyens,  assurer  vos 
commciians  de  ma  reconnaissance  et  démon  res- 
pectueux dévoôment. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE   LA   GUERRE. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre.,  aux  géné- 
raux en  chef  des  armées  de  la  république.  — Paris, 
le  6  messidor  an  8. 

Je  m'empresse  ,  citoyen  général  ,  de  vous 
transmeure  ,  par  ordre  des  consuls  ,  les  arrêtés 
que  le  sénat-conservateur  et  le  tribunal  ont  piis 
i  l'occasion  ,de  la'  mémorable  journée  de  Ma- 
ringo. 

'ta  renomrnée  a  semé  dans  toute  la  France  les 
déiails  de  celte  victoire  qui ,  en  fesant  tomber 
en  un  seiil  jour  dans  nos  mains  presque  toutes 
les  forteresses  d'Italie  ,  a  décidé  du  sort  de  cette 
partie  de  l'Eai'ope.  L'armée  de  réserve  s'est  acquis 
cette  gloire  ;  elle  a  rempli  sa  destinée  ;  elle  a  fait 
tout  ce  qu  on  devait  attendre  d'une  armée  qui 
marchait  ,  ayant  à  sa  tête  le  premier  consul  lui- 
même  ,  et  commandée  par  les  anciens  compa- 
gnons de  ses  premiers  triomphes. 

La  gloire  de  cette  journée  est  telle  ,  que  toutes 
les  armées  de  la  république  se  vanteront  d'y 
avoir  participé  :  elles  s'énorgueilleront  toutes, 
d'avoir  tiré  de  leur  sein  ,  des  colonnes  qui 
grossies  par  les  conscrits  sensibles  à  la  voix  de 
l'honneur  et  de  la  patrie  ,  ont  forme  celte  armée 
qui",  sous  un  nom  modeste,  est  allée  conquérir 
1  Italie    et  la   paix. 

La  victoire  de  Maringo  était  un  signal  pour 
l'armée  du  Rhin  :  l'armée  du  Rhin  l'a  entendu, 
et  elle  y   a  répondu  par    de   nouveaux    succès. 

Mais  dans  ce  concours  de  victoires  ,  la  France 
entière  ,  comme  l'armée  de  réserve  ,  déplore  la 
perte  de  ce  généreux  Desaix  ,  dont  l'Europe  et 
ï  Afrique  célèbrent  les  exploits  ,  et  dont  tous  les 
cœurs  bien  nés  regrettent  les  vertus. 

S  il  est  un  sentiment  qui  puisse  adoucir  l'amer- 
tume de  ces  regrets  ,  c'est  l'idée  que  la  victoire  à 
laquelle  il  a  contribué  par  la  perte  de  sa  vie, 
peut  être  regardée  comme  le  présage  d'une  paix 
glorieuse  et  solide.  L'armistice  accordé  par  le 
premier  consul  en  est  le  premier  degré  ;  le  vceji 
émis  par  la  France  ,  est  près  d'être  rempli  ,  et 
son  premier  magistrat  ne  sesi  acquis  ,  de  nou- 
veau ,  le  nom  de  vainqueur,  que  pour  commen- 
cer à  y  joindre  celui  de  pacificateur. 
Salut  et  fraternité , 
,  Signé ,  Carnot. 


(l)  Cette  médaille  ,  en  or,  représente  d'un  côté 
la  Reconnaissance  ,  tenant  d'une  main  un  bouquet 
de  fleurs  de  fèves,  et  caressant  de  l'autre  une 
ciiçogne  ,  symbole  de  la  gratitude  ;  l'exergue 
porte  ces  mots:  Au  citoyen  Rouppe,  les  habitans  de 
la  commune  de  Bruxelles  ,  l'an  VIII.  On  lit  sur  le 
revers  :  lS,n  exécutant  les  lois  ,  il Jut  juste  et  bon. 


Sur  la  vaccine. 

L'ÉTONNANTE  découverte  de  la  vaccine  m'a 
paru  d'une  telle  importance  ,  que  j  ai  voulu  m'ins- 
truire  sur  les  lieux  et  des  personnes  iriêmes  qui 
s'en  occupent,  de  ce  qu'on  en  sait  jusqu'à  pré- 
sent ;  et  peut-èire  sera-ce  une  chose  utile  ,  de 
rendre  public  le  résultat  du  pe  it  voyage  que  j'ai 
faitpour  cet  objet  chez  le  citoyen  Colon,  qui  ne 
s'est  refusé  à  aucune  des  questions  que  j'ai  pris 
la  liberté  de  lui  faire  ,  et  qui  m'a  mis  à  portée 
d'examiner  moi-même  les  enfans  reçus  chez  lui 
pour  y  être  traités.  Etranger  à  la  médecine  ,  et 
par  conséquent  aux  préventions  des  vieilles  habi- 
tudes ,  on  ne  me  soupçonnera  point  d'altérer  les 
faits  pour  les  adapter  à  une  manière  particulière  de 
voir. 

C'est  aux  ariglais  que  nous  devons  la  connais- 
sance de  la  vaccine  comme  celle  de  I  inoculation  ; 
l'expérience  leur  avait  appris  que  linsertion  d'une 
humeur  qu'on  recueille  dans  quelques  pustules 
qui  se  trouvent  aux  vaches,  affectées  d'une  cer- 
taine maladie,  produisait  dans  le  corps  humain 
une  fermentation  douce  qui  se  terminait  par  une 
légère  éruption  non  confagieuse  .  et  qui  garan- 
tissait l'individu  qui  en  avait  été  affecté  ,  de  la 
petite  vérole.  Les  expériences  furent  multipliées  à 
Londres  ;  toujours  on  en  obtint  des  résultats  saiis- 
fesans  ;  et  l'on  établit  un  hôpital  dans  cette  grande 
ville  ,  uniquement  destiné  à  1  inoculation  de  fa 
vaccine. 

Un  homme  connu  par  son  zèle  éclairé  pour 
l'humanité  ,  le  citoyen  Larochcfoucauld  -  Lian- 
court ,  de  retour  dans  sa  patrie  ,  d'où  de  tristes 
conjonctures  l'avaient  éloigné  ,  crut  devoir  pro- 
poser de  répéter  les  expériences  de  la  vaccine  , 
afin  de  la  substituer  à  l'inoculation  ordinaire  ,  si 
elles  étaient  satistesanles  ,  ou  ,  dans  le  cas  con' 
traire  ,  de  constater  d  une  manière  évidente  1  inu- 
tilité de  celle  méthode.  Il  ouvrit  pour  cet  objet 
une  souscription  ,  qui  s'éleva  bientôt  à  une  somme 
suffisante  pour  tenter  l'essai  qu'on  se  proposait 
de   faire. 

Un  comité  composé  de  membres  de  l'école  de 
médecine  de  Paris ,  les  citoyens  Thouret ,  Pinel  , 
Halle  ,  Leroux  ,  fut  nommé  à  cet  effet  ;  on  écrivit 
à  Londres  afin  d'obtenir  du  virus  vaccin  ,  et  la 
maison  de  santé  dti  citoyen  Colon  ,  médecin  à 
Vaugirard  ,  fut  choisie  pour  y  faire  les  expé- 
riences et  recevoir  les  sujets  à  traiter. 

Trente  jeunes  enfans  y  furent  reçus  et  soumis 
à  la  vaccine.  Le  public  a  été  instruit  dans  le  teras 
que  ,  SUT  ces  trente  enfans  ,  neuf  reçurent  l'im- 
pression du  virus  vaccin  ,  avec  les  mêmes  carac- 
tères ,  les  mêmes  symptômes  que  l'avaient  annoncé 
les  médecins  de  Londres.  A  peine  quelques-uns 
ont-ils  eu  un  peu  de  fièvre  ,  sans  perdre  l'appé- 
lit  ,  sans  garder  le  lit. 

De  nouveaux  enfans  inoculés  avec  la  matière 
fraîche  prise  sur  les  premiers,  ont  été  affectés  de 
la  même  manière  et  aux  mêmes  époques  que 
ceux-ci  ;  de  sorte  quejusqu'à  présent  il  est  vrai 
de  dire  que  les  médecine  anglais  n  ont  rien  avancé 
qui  ne  se  soit  trouvé  vérifié  par  les  expériences 
que  l'on  a  faites.  . 

L'objet  de  ces  expériences  est  en  général  de 
constater  i*^  si,  comme;  tout  l'indique  jusqu'à 
présent  ,  et  comme  l'assurent  les  médecins  an- 
glais ,  la  vaccine  n'est  pas  coniagieuse  et  ne  se 
communique  par  l'insertion  qu'aux  personnes  qui 
n'ont  point  eu  la  pcliie-vérole  ;  2°  si  la  vaccine 
est  poiir  ceux  qui  y  oiit  été  soumis  un  préser- 
vaiif  contre  la  petite-vérole  ;  3°  si  la  vaccine 
n'est  accompagnée  d'aucun  accident  ,  et  si  le 
travail  du  virus  se  borrie  à  quelques  pustules 
autour  de  l'endroit  oii  s'est  lait  1  insertion. 

Jusqu'à  présent  ces  avantages  de  la  vaccine  ne 
sont  démentis  par  aucune  des  expériences  faites 
chez  le  citoyen  Colon  ,  sous  les  yeux  du  comité 
des  médecins  nommés  pour  en  suivie  les  pro- 
cédés ;  il  faut  donc  attendre  le  résultat  de  leurs 
travaux  avant  de  pouvoir  élever  des  doutes  sur 
une  méthode  adoptée  chez  une  nation  très- 
éclairée  dans  les  connaissances  physiques  et  l'art 
de  guérir. 

Loin  donc  de  répandre  de  fâcheux  préjugés 
contre  une  découverte  qui  peut  avoir  de  si  heu- 
reuses conséquences  ,  les  personnes  qui,  par  état 
ont  des  motifs  d  en  prendre  une  connaissance 
positive,  et  de  dissiper  leurs  doutes  ,  devraient 
par  elles-mêmes  s'instriiire  des  faits,  voir  les 
sujets  que  Ion  traite  ,  interroger  celui  qui  préside 
au  traitement  ,  et  aller  sur  les  lieux  mêmes  pour 
se  faire  une  idée  de  la  maladie  ,  des  symptômes 
qui  l'accompagnent  ,  et  des  détails  qu'il  est  im- 
portant de  connaître.  La  maison  du  citoyen  Colon 
est  ouverte  à  tout  le  monde  ;  il  répond  avec 
attention  et  précision  aux  questions  que  l'on  lui 
fait  ,  et  le  comité  de  l'école  de  médecine  qui 
se  réunit  chez  lui  tous  les  jours  ,  a  plusieurs  fois 
invité  les  souscripteurs  et  les  autres  citoyens ,  a 
venir  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  a  trait 
à  celte  importante  découverte  ,  et  aux  moyens 
que  l'on  prend  pour  les  constater. 

Peuchkt. 


Avis  sur  la  -vaccine.  —  Du  5  messidor. 

Le  comité  a  annoncé,  le  23  prairial  ."  que  les 
premières  inoculations  pratiquées  avec  la  matieie 
reçue  de  Londres,  ayant  réussi  sur  neuf  enfans  , 
il  avait  profilé  de  cette  occasion  pour  réinoculer 
avec  de  la  matière  fraîche  dix-huit  enfans  ,  sur 
lesquels  la  première  insertion  n'avait  point  eu 
d  effet.  Plusieurs  d'entr'eux  ont  pris  la  maladie  , 
qui  s'est  roaniFes'ée  avec  la  même  régulariié  et  la 
même  bénignité  que  dans  la  première  ino«ula- 
tion.  On  a  inoculé  successivement  d'autres  en- 
fans. Le  comité  ne  perd  pas  de  vue  ceux  qui 
sont  guéris  ;  il  se  proposa  de  les  soumettre  â 
l'inoculation  ordinaire  dans  un  mois  ou  deux. 
Cet  intervalle  de  teras  lui  paraît  nécessaire  pûut 
laisser  effacer  entièrement  l'impression  qu'ils  ont 
pu  recevoir  de  l'affection  qu'ils  ont  éprouvée  ,  et 
qui  pourrait  nuire  au  développement  du  virus 
variohque  ordinaire. 

Pour  le  comité  médical  ,        Thouret. 


Ecole  de  tachjgraphie  au  Talais-Natîonal  des  sciences 
et  des  arts. 
Il  manquait  à  la  France  une  école  de  tachygra- 
phie  oa  de  l'art  d'écrire  aussi  vite  qu'on  parle  , 
dont  l'utilité  se  fait  sentir  plus  que  jamais  ,  et 
dont  les  progrès  n'ont  été  retardés  que  parce 
qu'on  balançait  sur  le  choix  des  divers  systèmes 
présentés  au  public. 

Il  appartenait  à  la  plus  célèbre  société  de  l'Eu- 
rope (  ci-devant  académie  des  sciences  de  Paris  ) , 
de  fixer  les  principes  d'un  art  qui  depuis  les 
grecs  elles  romains  jusqu  aux  anglais,  n'étaient 
fondés  que  sur  des  chiffres  composés  presqu'au 
hasard  ,  et  qui  n'occupaient  moins  de  place  sur 
le  papier  ijue  parce  qu'il  fallait  des  efforts  pro- 
digieux de  mémoire  pour  en  avoir  à  tout  instant 
la   forme  et  la  signification  présentes  à  lesprit. 

Ce  sont  ces  principes  adoptés  par  les  sav:n3, 
et  justifiés  par  l'exécution  d'un  très-grand  nom- 
bre d'élevés  ,  que  le  citoyen  Coulon  Thévcnot, 
autorisé  par  le  miuisre  de  l'iniérieur  ,  d'après 
les  rapports  faits  par  ordre  du  gouvernement, 
profcssemaintenantau  Palais-National  des  sciences 
et  des  arts.  Il  est  difficile,  disent  les  commissaires, 
de  répandre  une  meilleure  méthode,  et  sur-tout  plus 
facile  à  apprendre.  Il  est  impossible  d'en  composer 
une  plus  lisible,  et  qui  peigne  d'une  manière 
aussi  abrégée  le  langage. 

Le  citoyen  Coulon  a  ouvert  son  cours.  Je  i" 
messidor  ,  dans  la  salle  des  ci-devant  ducs  et 
pairs  au  Louvre  ,  à  onze  heures ,  lequel  sera 
continué  tous  les  jours  impairs  :  secondé  par  un 
de  ses  élevés  ,  il  donnera  des  leçons  particulières 
aux  personnes  qui  désireraient  apprendre  en 
une  ou  deux  leçons  assez  de  la  théorie  de  cet 
art  pour  pouvoir  s'y  perfectionner  d'elles-mênics. 
La  souscription  sera  de  de  ts  fr: 

La  méthode  du  citoyen  Coulon  étant  portée 
à  son  dernier  point  de  brieveié  sans  y  rien  chan- 
ger ,  toutes  les  syllabes  et  tous  les  mots  d  une 
phrase  ne  formant  qu'une  seule  ligne  ,  lous  les 
anciens  tachygraphes  et  ceux  qu'ils  ont  formés 
sont  invités  à  venir  prendre  connaissance  d'un 
perfectionnement  qui  est  à  la  tachygiaphie  ce 
que  l'expédition  est  à  l'écriture  ordinaire. 

Des  jeunes  gens  de  14  à  i5  ans  ,  présentés  par 
leurs  parens  ,  y  seront  admis  graïuiiement  ;  celui 
qui  à  la  fin  du  cours  écrira  le  pins  vite  recevra 
une  médaille  d'or  de  la  société  des  inventions  et 
découvertes. 

Les  leçons  seront  terminées  par  l'exposition 
d'une  nouvelle  méthode  ponr  noter  la  musique 
aussi  promptement  qu'on  lexécute. 

Il  faut  se  faire  inscrire  chez  lé  citoyen  Cou- 
lon Thevenot  ,  quai  Pelleiier,  n"  36  ,  près  le 
pont  Notre-Dame  ,  maison  du  dépôt  des  poudres 
d'Ailhaud  ,  où  se  trouve 'l'ouvrage  avec  lequel 
on  peut  apprendre  de  soi-même  la  tachygraphie. 
Prix  6  fr.  franc  de  port  ;  et  la  brachigraphie  mu- 
sicale ,  prix  6  fr. 

Coulon  Thévenot  ,  quai  Pelletier  n"  36. 


Suite  de  la  première  leçon  du  cours  public  sur  l'ap- 
plication du  calcul  décimal ,  etc.  ;  par  le  citoyen 
Aubry ,   géomètre. 

§  I  I  I.  Du  nombre  de  parties  dont  Us  anciennes 
fractions  étaient  composées. 
Beaucoup  de  gens  ,  qui  se  révoltent  au  seul 
mot  de  millième  ,  vont  être  sûrement  bien  é'ornés 
quand  ils  vont  savoir  que  les  fractions  dont  ils 
se  servent  journellement ,  sont  encore  bien  plu» 
petites ,  sans  avoir  l'avantage  infini  d'être  uni- 
formes. 

Apprenons  -  leur  donc  que  la  toise  courante 
contient  864  lignes  ,   et   lo  368  (i)  points  ; 

(  I  )  On  prie  les  lecteurs  qui  remarquent  là  ma- 
nière dont  le  nombre  io'368  ,  ainsi  que  ceux  qui 
suivent,  sont  écrits,  d'attendre  qu'ils  aient  lu 
les  V  et  VI*  paragraphes  ,  pour  savoir  ce  qui  a 
déterminé  l'auteur  de  ce  cours  à  y  iubstiiuet 
l'apostrophe  à  la  virgule. 
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Oi)e  la  toise  qiiarrée  contient  5184  pouces 
quairés,    et    746'4g6   lignes    cjuanées  ; 

Que  la  toise  cube  contient  216  pieds  cubes  , 
SyS's^S  pouces  cubes  ,  et  644972544  lignes, 
cubes  ; 

Que  le  niuid  de  blé  de  Paris  contient  2'3o4 
litrons  ,  et  g'Ql6  quarts  de  litron  ; 

Qrjue  le  muid  de  vin  de  Paris  contient  288 
pinies,  576  chopines .  I  oSa  demi-setiers  ,  2104 
poissons  ,  et  4'2o8  demi-poissons  ; 

Que  la  livre  de  poids  pesé  128  gros,  g'siô 
grains,  I47'456  seizièmes  de  grains,  et  294'9I2 
trente-deuxièmes  de  grains  ; 

Que  la  livre  tournois  vaut  240  deniers  ,  l'écu  de 
5  francs  720  deniers,  celui  de  6  francs  i'440  de- 
liers  ,  et  le  louis  S'yâo  deniers  ; 

£t  ils  nous  diront  ensuite  s'il  n'aurait  pas  été 
bien  plus  naturel  de  diviser  toutes  ces  mesures 
et  monnaies  en  centièmes,  en  millièmes,  en  dix 
millièmes  ,  plutôt  qu'en  des  fractions  qui  n'ont 
aucun  rapport  cntr'elles. 

Qu'est-ce  en  effet  qa'une  toise  courante  divisée 
en  10  368  points  .  et  une  livre  ea  g'siô  grains,  si 
ce  n  est  une  division  bisarre  ? 

Esi-il  un  seul  homniê  en  état  de  nous  dire  , 
ex  abrupto  ,  ccuibien  74'883  points  font  de  toises. 
depieds.de  pouces,  de  lignes  et  de  points ,  et 
combien  34671  grains  font  de  livres  ,  d'onces  ,  de 
gros  et  de  grains  ? 

Or ,  c'est  ici  que  la  différence  entre  les  an- 
ciennes et  les  nouvelles  fractions  se  fait  sentir  : 
car  si  cette  toise  eût  été  divisée  en  10  pieds,  ce 
pied  en  lo  pouces  ,  ce  pouce  en  lo  lignes  ,  et 
cette  ligne  en  10  points;  et  que  la  livre  eût  été 
également  divisée  en  10  onces  ,  l'once  en  îo  gros, 
et  le  gros  en  10  grains  ;  Ihorome  le  plus  simple 
de  la  campagne,  et  l'écolier  le  moins  instruit, 
eussent  dit  sur  le  champ  que  74'883  points  fe- 
saient  7  toises  4  pieds  8  pouces  8  lignes  3  points|, 
et  que  34  671  grains,  fesaieut  34  livres  6  onces 
7  gros  I  grain  ;  au  lieu  qu'il  eût  fallu  faire 
beaucoup  de  multiplications  et  de  divisions  pour 
obtenir  ces  résultats,  ainsi  qu'on  le  verra  dans 
un  des  paragraphes  qui  suivent. 

Que  l'on  cherche  maintenant  quelque  chose 
de  comparable  dans  l'ancien  calcul  ,  et  l'on  dira 
si  l'on  doit  hésiter  un  seul  instant  à  lui  préférer  le 
calcul  décimal. 

Indépendamment  de  ces  leçons  publiques  ,  il 
est  fait  ,  à  l'usage  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  lire 
les  journaux  ,  ou  du  moins  les  conserver  ,  un 
cours  gratuit  qui  a  lieu  tous  les  décadis  de  10  à 
II  Ueuies  et  demie  du  matin  ,  dans  une  salle  qui 
sera  indiquée  incessamment. 

Quant  à  ceux  qui  ont  contracté  l'habitude  des 
maiires  ,  il  est  ouvert  pour  leur  instruction  deux 
cours  particuliers  par  décade  ;  l'un  qui  a  lieu  le 
primcdi,  le  tridi  ,  le  sextidi  et  l'octidi  ;  et  'l'autre 
le  duodi  ,  le  quariidi  ,  le  septidi  et  le  nonidi  ; 
tous  les  deux  de  6  à  7  heures  et  demie  du 
soir. 

Le  prix  de  ces  deux  derniers  cours,  dont  le 
premier  a  commencé  le  1='  messidor,  est  de  3  fr, 
par  personne.  Il  faut  se  faire  inscrire  auparavant 
chez  le  cit.  Aubry  ,  quai  des  Augustins  ,  n"  42. 


Dictionnaire  universel  de  la  langue  française,  ex- 
trait comparé  des  Dictionnaires  anciens  et  modernes  ; 
ou  Manuel  d'ortographe  et  de  néologie. 

Contenant  1°  les  nomenclatures  des  Diction- 
naires, avec  l'indication  des  auteurs  à  chaque 
mot;  les  nomenclaiures  et  les  termes  techniques 
des  sciences,  arts,  manufactures  et  métiers;  les 
nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures;  2°  la 
signification  des  mots ,  leurs  définiiions  extraites 
de  ces  dictionnaires  ,  leurs  acceptions  différentes, 
suivant  les  différens  auteurs ,  et  leurs  équivalens 
ou  synonymes;  3°  le  rapprochement  et  la  com- 
paraison des  différentes  manières  d'écrire  ces 
mots,  suivant  les  différens  systèmes  d'ortographe, 
avec  l'indication  des  autorités,  et  les  origines,  en 
cas  de  partage;  4°  la  distinction  précise,  par  le 
nombre  des  autorités  ,  des  mots  nouveaux  créés 
parla  néologie,  de  ceux  forgés  parle  néolo- 
gisme; 5°  les  quatre'  conjugaisons  des  verbes, 
avec  les  irrégularités  et  les  variantes  d'ortographe  ; 
précédé  d'un  abrégé  de  la  Grammaire  française  , 
et  suivi  d'un  Vocabulaire  de  géographie  uni- 
verselle. 

Ouvrage  classique  ,  nécessaire  à  ceux  qui  veu- 
lent lire  ,  parler  ou  éciire  la  langue  française,  et 
devant  tenir  lieu  pour  l'usage  habituel  de  tous 
les  dictionnaires  publiés  jusqu'à  ce  jour. 

Par  P.  C.  V.  Boistc,  imprimeur,  et  J.  F.  Bas- 
tien  ,  ancien  libraire-éditeur. 

Un  vol  in-S°  oblorg.  de  plus  de  600  pages, 
même  caractère  que  le  Dictionnaire  de  l'Aca- 
démie. 

Se  vend  chez  Boiste  ,  imprimeur,  rue  Haute- 
faeille  ,  n°  2i  ;  et  Bastien  ,  éditeur,  rue  des  Poi- 
tevins, n^.iS-.,  maison  du  citoyen  Agasse. 


Prix,  broché  en  carton,  7  ft.  5a  cent.,  pour 
Paris .  ei  9  Ir.  ,  f.anc  de  port  pour  les  départemens. 

Les  objeis  principaux  et  également  importans 
du  travail  des  auieurs  sont  :  1°  d'ajouter  à  la  no- 
menclature du  Diciionnaire  de  l'académie  fran- 
çaise, avant-derniere  édition  ,  tous  les  mots  admis 
par  les  autres  dictionnaires  anciens  et  modernes, 
avec  1  indication  de  leurs  auteurs,  et  les  termes 
particuliers  aux  sciences,  arts,  manufactures  et 
rnéiiers ,  pour  offrir ,  sans  confusion  ,  les  nomen- 
clatures de  tous  les  dictionnaires  ,  et  par  consé- 
quent une  série  complelte  de  tous  les  roots  qui 
composent  la  langue  française ,  dans  la  plus 
grande  étendue  ;  2°  de  présenter  avec  clarté  le 
rapprochement  et  la  comparaison  de  ces  sysiémes 
d'oriographe,  c'est-à-dire  ,  les  différentes  manières 
d'écrire  les  mots,  lorsqu'ils  sont  susceptibles  de 
variantes  ,  ce  qui  est  très-fréquent ,  et  toujours 
avec  l'attention  de  citer  les  auteurs  de  ces  sys- 
tèmes ;  3°  de  donner  succinctement  la  signifîca- 
tiondes  mots  ,  leurs  acceptions  différentes  et  leurs 
équivalens  ou  synonimes ,  en  indiquant  les  diffé- 
rences souvent  très-grandes  dans  la  signification  , 
et  quelquefois  même  le  sens  diamétralement  op- 
posé que  leur  donnent  les  auteurs  des  diction- 
naires ;  4»  enfin  ,  de  séparer  le  néologisme  de  la 
néologie,  c'est-à-dire  de  désigner  par  d  indica- 
tions précises  les  mois  nouveaux  adoptés  depuis 
l'académie  ,  et  qui  font  aujourd'hui  partie  de  la 
langue  ,  ceux  qui  ne  peuvent  être  employés  qu'a- 
vec circonspection  ,  même  dans  le  style  familier  , 
et  ceux  qui  doivent  être  rejetés. 

Le  but  des  auteurs  est,  en  donnant  un  livre  clas- 
sique qui  renferme  l'extrait  et  la  Comparaison 
de  tous  les  dictionnaires  ,  de  lever  les  difficultés , 
sans  nombre  ,  qui  naissent  de  la  confusion  des 
différens  systèmes  d'ortographe  ,  du  renouvelle- 
ment ou  de  l'oubli  d'anciens  mots,  de  l'emploi  de 
mots  nouveaux  dont  les  français  même  ,  et  à  plu? 
forte  raison  les  étrangers  ,  ne  connaissent  pas  la 
signification  ,  et  par  là  de  contribuer  à  ce  que  la 
langue  française  ,  conservée  dans  sa  pureté  ,  ne 
puisse  pas  cesser  d'être  en  Europe  ,  LA  langue 

UNIVERSELLE. 

Ils  ont  pris  pour  base  le  dictionnaire  de 
l'académie  ,  avant-derniere-édiiion  ,  parce  qu'il 
est  l'ouvrage  des  meilleurs  écrivains  français.  Ils 
ont  conféré  sur  ce  dictionnaire  ,  l'un  après  l'autre  , 
et  mot  par  mot ,  tous  les  autres  dictionnaires  ;  fait 
le  relevé  des  mots  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  ,  et 
rétabli  ceux  qu'ils  avaient  omis  ;  noté  toutes  les 
différences  dans  l'ortographe  :  puis  comparant  ces 
dictionnaires  entre  eux,  ils  ont  fait  le  rapproche- 
ment des  autorités  ,  soit  pour  l'adoption  d'un 
mot ,   soit  pour  la  manière  de  l'écrire. 

Ce  travail  leur  a  procuré  une  nomenclature 
plus  abondante  d'un  tiers  que  celle  de  chaque 
dictionnaire  en  particulier,  sans  que  cette  ex- 
trême abondance  puisse  occasionner  aucune 
confusion  ,  puisque  la  nomenclature  de  l'académie 
n'a  pas  de  citations ,  et  que  les  mots  ajoutés  à 
cette  nomenclature  sont  accompagnés  de  la  lettre 
initiale  du  nom  des  auteurs  qui  les  ont  admis  ;  il 
en  résulte  l'avantage  d'avoir  tous  les  dictionnaires 
en  un  seul .  quant  aux  nomenclatures. 

Les  systèmes  d'orthographe  étant  réunis  et 
comparés  dans  cet  ouvrage,  il  est  le  manuel 
d'un  correcteur  dépreuves  qui  doit,  non-seule- 
ment le  consulter ,  mais  le  lire  ;  bien  plus  ,  qui 
doit  l'étudier.  Il  en  retirera  un  très-grand  avan- 
tage ,  celui  de  pouvoir,  sans  perte  de  tems  , 
suivre  au  gré  des  auteurs  ,  le  système  de  Restant, 
celui  de  l'académie  ,  de  Voltaire ,  de  Cas  tel  ,  avec 
ou  sans  restriction  ;  et  si ,  lorsqu'il  aura  saisi  les 
nuances  principales  ,  il  se  présente  à  lui  quelques 
difficultés  ,  il  pourra  recourir  à  son  manuel. 

Le  mécanisme  de  la  conjugaison  des  verbes  , 
présentant  des  difficultés  fréquentes,  et  les  règles 
à  cet  égard  étant  difficiles  ,  les  auteurs  ont  rap- 
porté les  OLIATRE  conjugaisons  DES  VERBES  , 
avec  les  irrégularités  et  les  variantes  dortographe. 
Enfin  ,  ils  ont  mis  au  commencement  de  ce  dic- 
tionnaire un  ABltÉGÉ  DE  LA  GRAMMAIRE  FRAN- 
ÇAISE ,  et  pour  lui  donner  un  plus  grand  degré 
d'utilité  ,  ils  l'ont  terminé  par  un  VOCABULAIRE 
DE  GÉOGRAPHIE  UNIVERSELLE,  qui  est,  à  pro- 
prement parler,  le  relevé  de  la  nomenclature  de 
Vosgien  ,  éditions  des  années  2  ,  4  et  7  ,  rectifiées 
sur  la  géographie  départementale. 

Après  avoir  fait  le  rapprochement  et  la  com- 
paraison des  systèmes  d  ortographe  ,  et  présenté 
toutes  les  variantes  qu'ils  fournissent,  les  auteurs 
se  sont  occupés  des  définitions,  acceptions,  syno- 
nymes ou  équivalens  ;  ils  les  ont  fidèlement 
extraits  des  deux  ACADÉMIES  de  Gattel  ,  et 
quelquefois  des  autres  dictionnaires.  Ils  ont  tâché 
de  les  analyser  .  de  les  resserer  sans  les  obscurcir, 
pour  ne  pas  dépasser  les  limites  prescrites  par 
le    format. 


mon  nom  .  quoique  porté  à  la  lettre  f  .  a  été 
inscriiP/uiia.  Cette  erreur  répétée  dans  les  au'res 
journaux  ,  pouvant  mètre  préjudiciable  ,  je  vous 
prie  d'en  faire  mention  dans  i  errata  de  votre  pro- 
chaine   feuille. 

Sulut    et  fraternité  , 

Flu-Sin  ,  ancieji  avocat  aux  conseils  ,  avoue  au 
tribunal  de  cassation  ,  rué  des  Droits  >!e  t'Homme  , 
n°  62. 

PORTRAIT     de      BONAPARTE. 

Simon  ,  professeur  de  1  école  nationale  de  gra- 
vures sur  pierres  fines,  piévient  ses  concitoyens 
quil'a  soigneusement  moulé  sur  la  pierre  même 
le  portrait  du  premier  consul  Bonaparte  ,  qu'il 
aélé  chargé  par  madame  son  épouse,  de  graver  sur 
une  cornaline  ,  et  que  l'on  a  reconnu  pour  le  plu» 
resbembiant  qui  ait  encore   paru. 

On  trouvera  en  conséquence  chezlui  des  cadres 
de  clifférenies  façons  ,  avec  cercle  doré  et 
verres  bombés  qui  renferment  ceprécieux  portrait, 
et  en  assez  grande  quantité  pour  pouvoir  en  faire 
des  envois  dans  les  départemens  et  près  des  armées, 
sur  la  première  réquisition  qui  lui    en  serait  faite. 

Prix  5  francs ,  4  fr.  ,  3  fr.  et  au-dessous ,  suivant 
l'ornement. 

On  peut  s'en  procurer  à  son  dépôt,  rue  des 
Déchargeurs  ,  n°  416  ,  près  celle  Honoré  ,  et  à 
son  attelier ,  rue  de  l'Université,  au  ci-devant 
conservatoire  des  machines. 


LIVRES    DIVERS. 

Nouveau  système  de  lecture  applicable  à  toutes  la 
langues,  parj.  B.  Maudru  ,  professeur  à  l'école 
normale  du  département  de  la  Seine  ,  et  membre 
de  la  société  académique  des  sciences  de  Paris  , 
ouvrage  classique  adopté  par  le  gouvernerheni 
sur  le  rapport  du  conseil  d'instructionpublique.' 

Ce  système  comprend  un  discours  prélimi- 
naire ,  avec  un  tableau  figuré  du  système  entier; 
un  répertoire  suivi  d'un  tableau  prosodique  ,  a 
brochures  in-S"  de  plus  de  400  pages  ,  et  un  atlas 
de  io5  tables  ou  tableaux  in-folio.  Prix  9  fr. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  de  l'Université- 
Belle-Chasse,n°  289.  et  Fuchs,  rue  desMathurins. 

Le  Tableau  prosodique  se  vend  séparément  chez 
l'auteur  et  chez  Fuchs  ;  prix  i  fr.  L'auteur  désa- 
voue ,  comme  contre-façon  ,  tout  exemplaire  qui 
ne  porterait  ni  sa  griffe  à  la  fin  de  l'Atlas  ,  du 
I  Répertoire  et  du  Tableau  prosodique,  ni  l'estam- 
pille du  gouvernement  à  la  tète  du  discours  pré-' 
liminaire. 

Beaucoup  de  vues  neuves  et  pratiques  ,  une 
excellente  morale  accompagnée  de  réflexions 
judicieuses  assignent ,  parmi  nos  bons  livres,  ume 
place  distinguée  à  cet  ouvrage  élémentaire  et 
savant ,  qui  nous  a  paru  profondément  pensé  , 
singulièrement  méthodique  et  supérieurement 
écrit.  Le  Répertoire  est  un  tableau  pariant  de» 
irrégularités  de  notre  orthographe  ,  et  nous  ne 
pouvonstrop  recommanderle  Tableau  prosodique 
aux  amateurs  de  la  bonne  prononciation.  Au 
reste  ,  ce  n'est  gueres  qu'après  avoir  lu  avec  toute 
l'attention  qu'il  mérite,  l'ouvrage  dont  il  s'agit  , 
qu'on  peut  s'en  faire  une  juste  idée. 

Traité  des  maladies  vénériennes,  récentes,  ancien- 
nes, occultes  ou  dégénérées  ,  par  le  citoyen  Boiveau- 
Laffecteur,  médecin-chimiste,  auteur  du  véritable 
rob-antisyphilliiique  ,  que  depuis  plus  de  20  ans 
il  fournit  aux  hôpitaux  de  la  marine  ,  et  qui  est 
chargé  par  le  gouvernement  de  la  guérison  des 
malades  qui  sont  incurables  par  le  mercure. 

Cet  ouvrage  est  si  bien  écrit  qu'il  a  le  mérite 
infiniment  rare  pour  les  livres  de  ce  genre  ,  de 
se  faire  lire  avec  plaisir  ,  même  par  ceux  qui 
n'en  ont  pas  besoin.  Il  se  vend  3  fr.  chez  l'au- 
teur ,  à  Paris ,  rue  de  Varennes  ,  n°  460  ,  et  4  fr. 
par  la  poste. 


Bourse  du  6  messidor. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

Effectif 

Gênes 

Livourne 


Changes  [étrangers. 

3o  jours.       à  90  jaur«. 


56  t 


Au  Rédacteur. 
Citoyen  , 

Dans  la  liste  des   avoués  nommés  pour  le  tri- 
bunal de  cassation,  insérée  dans  votre  journal  , 


Bàle. 


4  tr.  70c, 
14  fr.70  c. 

4  fr.  70  c. 
14  fr.  45  c. 

4  fr.  40  c. 

4  fr.  85  c. 

pair. 
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Effetspublics. 

Rente  provisoire 22  fr.   25  c. 

Tiers  consolidé 3a  fr.  88  c. 

Bons  deux  tiers i  fr.  5^  c. 

Bons  d'atrérage. .  , 87  fr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 78  fr.  75  c' 

Syndicat T 6g  fr. 

Coupures 70  fr.   si  c, 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


A  Paris,   Je  l'impriruerie  du  cit.  Ag.is.se,  propriétaire  du  Moniteur ,  Tiie  des  Poitevins,  n"?   i3. 


tu 


GAZETTE  NfflPiONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  278. 


Ochdi  ,  8  messidor  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autoruses  à  piévenir  nos  souscripceurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Mo  NIT  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenl ,  les  nouvelles  des   armées ,  ainsi   que  les  faits  et  les  notions    tant  sii 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuliétement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arcs  et   aux  décauverces  nouvelles. 
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T  E  R  I   E  U  R. 

ITALIE. 

Bulletin  de  l'armée deréserve.—  Milan  ,  le  s  messidor. 

Le  général  Mêlas  est  parti  d  Alexaoiki.e  "le  sg 
p'j^riai  ,  et  a  été  coucher  -._Vo-rU:-rj. 'a  avec  la  pre- 
tnicre  co'onilé  de  son  armée  ,  composée  de  dix 
iWlle  hommes  et  son  état-major.  Il  a  couché  le 
3o  â  Stradella  ,  le  i"  messidor  à  Plaisance  ;  il  se 
ièod  de  là  à  Manioue  par  Parme. 

La  seconde  colonne  est  partie  le  3o. 

La  troisième  ,  composée  de  la  cavalerie  ,  est 
partie  le  2  messidor  :  elles  suivent  la  même  route.  | 

Les  équipages  de  l'armée  autrichienne  sont 
portés  par  plus  de  4000    voitures. 

L'armée  française  a  pris  ,  le  29  prairial  ,  pos- 
session du  fort  de  Tortone  ,  où  l'on  a  trouvé 
120  pièces  de  canon  et  beaucoup  de  poudre. 

Les  français  sont  entrés  le  l^'  messidor  à  Alexan- 
drie ,  où  l'on  a  trouvé  plus  de  200  pièces  de  canon 
et  de  grands  magasins  à  poudre. 

Les  citadelles  de  Milan  et  de  Turin  ont  été 
remises  aux  français  hier ,  i"  messidor.  On  attend 
rinven'aire  exact  de  tout  ce  qui  a  été  trouvé  dans 
ces  différentes  places. 

Les  troupes  fiançaises  sont  arrivées  hier  au 
soir  devant  Gênes.  L'amiral  Keilh  aurait  voulu 
emporter  tonte  l'ariillérie  de  Gênes.  Le  peuple 
en  a  paru  mécontent.  Le  général  Hohenzollern  , 
commandant  à  Gênes  ,  a  dû  s'y  opposer,  parce 
que  cela  était  contraire  à  la  convention. 

Le  général  Keilh  vient  de  se  déshonorer  par 
son  avidité  .  et  sur-tout  par  l'injustice  révoltante 
de  son  raisonnement  qui  est  celui-ci  : 

La  ville  de  Gênes  est  en  état  de  blocus  depuis 
six  mois  ;  il  n'a  donc  dû  y  entrer  aucun  bâtiment, 
et  les  119  qui  y  sont  entrés  ,   m'appartiennent, 


annoncent  le  retour  du  prince  de  Fursteraberg ,  1 
qui ,  depuis  plusieurs  mois  ,  était  à  Pétersbourg  , 
en  qualité  d'envoyé  (extraordinaire.  Le  comte  de 
Cobenizel  ,  reven-'u  aussi  de  Pétersbourg  avec 
toute  sa  soitft; ,  à  eu  ,  le  20  ,  une  conférence  avec 
l'emjî^oj'reur  et  le  ministre  Thugut.  —  De  son  côlé  , 
l'ambassadeur  Kalilschef  est  parti  avec  toute  la 
légation  russe.  L'agent  russe  à  Vienne  je  retire  à 
Ratisbonne  ,  où  il  est  employé  comme  ministre 
de  Russie. 

Le  roi  de  Prusse  est  revenu  à  Berlin  ,  après 
avoir  achevé  son  voyage  dans  la  Poméranie  et  la 
Prusse  méridionale.  —  Le  comte  de  Lusy  e^f-pani 
comme  ambassadeur  de  Prusse  à  Pétersbourg. 

Le  vice-commandant  et  un  capitaine  de  la 
garnison  d  Hohenlwiel  ,  ont  été  décapités  en 
vertu  d'un  jugement  militaire  ,  à  Heidenheim. 
—  Il  paraît  que  le  général  Moreau  est  décidé  à 
chasser  entièrement  Kray  de  la  Souabe.  Aussi 
s'aitend-on  â  une  bataille  rangée.  {Strasburger 
Weltbot.  ) 

REPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ_UE. 

De  Berne  ,  le  3o  prairial, 

La  brave  armée  de  réserve  court  de  victoire  en 
victoire.  Le  ministre  français  Reinh:,rd  vient  de 
publier  que  ,  selon  les  dernières  dépêches  qu'il  a 
reçues  d  Italie  ,  Turin  et  Tortone  sont  au  pouvoir 
des  français. 

Onnous  écrit  de  Bâie  ,  qu'un  courrier  français 

avait  passé  par  cette  ville  pour  se  rendre  à  Vienne  , 

j  et  qu'il  avait  été  dépêché  parle  ministre  des  rela- 

lations    extérieures  :  preuve  que    les   pourparlers 

de  paix  continueht. 

Les  troupes  françaises  cantonnées  dans  le 
Rheenthal  ,  marchent  vers  les  frontières  des 
Ligues- Grises;  et  deux  bataillons  delai02'de mi- 
brigade  ont  déjà  passé  le  Saini-Goihard   pour 


Il  a  en  conséquence  fait  mettre   de  côté  ces  119  rendre  en  Italie.  Le    premier    bataillon    de   celte 

Jiâtimens  de  transport,  et  demande   600,000  fr.  demi-brigade  est  en  marche  depuis  deux  décades. 

peur  les  relâcher.  1  [Strasburger  Wellbole.  ) 

Le  raisonnement  de  lord  Keilh  est  bien  absurde. 


Il  valait  beaucoup  mieux  mettre  unecontribuiion 
de  600.000  fr.  sur  la  commune  de  Gênes  ;  il  est 
vrai  que  la  Capitulation  s'y  oppose  formellement. 
I]  faut  avouer  que  tous  lesjours  la  comparaison 
de  la  foi  anglaise  et  punique  devient  plus  évi- 
dente ;  les  anglais  se  sont  conduits ,  pour  la  capi-  -11 
tulaiion  d  Egypte,  comme  des  gens  sans  foi;  pour  Ijou"  passés,    pour  y    msialler,    en    quaUté   de 


INTERIEUR. 

De  Bruxelles  ,  le  4  messidor. 

Le  citoyen    Doulcet-Pontécoulant,    préfet  de 
ce    département,    s'est    rendu    à    Louvain     ces 


celle  de  Gênes  ,  comme  des  gens  sans  foi 

Trois   députés  de  Gênes  ,  les   citoyens    Cam- 

'biaso  ,  Serra  et sont  venus  à  Milan   voir  ! 

le  premier  consul  ;  ils  ont  été  accueillis  avec  dis-  '. 

tinciion.  On   compte   que   nos    troupes  entreront 

aujourd'hui  dans  Gênes.  Elles  se  mettront  sur  le 

champ  en  marche  pour'Lucques. 

Le    général    Mnncey  se    rend  à  Brescia   pour 

prendre  possession    de   la   Valtelrne. 

ALLEMAGNE. 

Bamberg  ,  le  26  prairial. 

Quinze  mille  prisonniers  français  .  presque 
tous  de  la  campagne  précédente  ,  ont  été  échangés 
contre  un  nombre  égal  d'autrichiens.  Ils  seront 
escortés  jusqu'au  Rhin  par  des  troupes  autri- 
chiennes. 

Un  corps  de  léserve  autrichien  ,  très-considé- 
rable, qui  se  trouve  en  Hongrie  ,  a  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Une  partie  de  ces 
troupes  doit  aller  en  Iialie  .  et  l'autre  en  Alle- 
magne. Une  nouvelle  levée  de  recrues  doit  avoir 
lieu    en  Autriche. 

Stuttgard,  le  27  prairial. 

Depuis  que  les  français  se  sont  replacés  sur 
le  Lech  ,  le  général  Meerfeldt  s'est  retiré  à  Aicha. 
—  Un  corps  de  troupes  républicaines  s'est  em- 
paré de  Schongan  ,  et  a  chassé  le  prince  Reuss 
de   sa  position   de   Fuessen. 

li  se  rassemble  sur  les  frontières  de  l'Autriche, 
en  Gallicie.  à  Kaminiek  ,  un  corps  de  troupes 
russes  qui  donnent  de  l'inquiétude  à  la  cour  de 
Vienne.  —  L'année  de  réserve  autrichienne  se 
forme  à  Braunau.  —  Les  22  ,  23  et  24  de  ce  mois 
il  y  a  eu  quelques  actions  ,  à  la  suite  desquelles 
les   autrichiens  se  sont   retirés  sur  le  Danube. 

Les  nouvelles  de  Vienne  ,  du  20  de  ce  mois , 


sous-préfet,  le  citoyen  Duchâtel.  Lors  de  cette 
installation,  le  préfet  a  prononcé  un  discours 
dont  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer 
quelques  passages  : 

ti  L'agriculture  ,  le  commerce  et  les  arts  yont 
renaître  avec  la  paix,  a  dit  le  préfet,  et  pré- 
parer à  la  république  des  triomphes  plus  doux 
et  non  moins  flatteurs  que  ceux  dont  l'a  comblé 
la  victoire.  La  ville  que  vous  habitez,  le  terri- 
toire où  s'étend  votre  sous-préfecture  ,  est  appelé 
particulièrement  à  fleurir  parle  commerce  ;  pro- 
tégez donc  les  négocians  estimables  ;  qu'ils  re- 
trouvent de  là  hardiesse  et  de  la  confiance  sous 
un  gouvernement  qui  ne  prescrit  de  bornes  aux 
transactions  commerciales  que  l'intérêt  de  l'élat 
presque  toujours  d'accord  avec  la  liberté  du 
commerce.  "  Le  prélet  a  recommandé  ensuite 
l'entretien  du  canal  qui  doit  être  une  source  de 
richesses  pour  Louvain  ,  en  fesant  de  celte  ville 
l'entrepôt  le  plus  considérable  du  commerce  du 
nord  dans  nos  dépariemens  ,  aussitôt  que  la  paix 
aura  assuré  les  avantages  inappréciables  de  la 
liberté  de  1  Escaut.  Le  préfet  a  recommandé  en- 
suite la  rentrée  des  contributions  et  l'exécution 
des  lois  sur  la  consciipiion  militaire.  Venant 
après  à  l'article  des  religions ,  il  a  dit  ,  que  le 
gouvernement  veut  que  les  cultes  et  tes  opinions  re- 
ligieuses fussent  libres.  "  Mais  ,  a  ajouté  le  préfet  , 
il  repousse  du  territoire  français  ces  prêtres  dont 
l'aftreux  ministère  est  d'allumer  les  haines  ,  de 
fomenter  les  discordes  ,  et  de  servir  dans  leur 
patrie  la  cause  de  l'étranger  qui  les  soudoie  :  je 
le  dis  avec,  peine,  il  existe  dans  l'arrondisse- 
ment de  votre  prcfeciuie  de  ces  hommes  dan- 
gereux.J'userai  conire  eux  de  toutes  les  mesures 
rigoureuses  qui  m'ont  été  prescrites,  en  même 
tems  que  j'éiendrai  une  surveillance  protectrice 
sur  ceux  qui  offrent  1  exemple  de  la  soumission 
aux  lois  et  de  la  reconnaissance  pour  le  gou- 
vernement. )i  (Entrait  du  Courrier  des  départe- 
mtns  reunis.  J 


Rouen  ,  le  6  messidor. 

Nous  avons  remarqué  que  depuis  deux  jour» 
leshabitansdecette  ville  qui,  depuis long-tems  ,ne 
pensaient  plus  à  se  livrer  aux  diverlissemens  qu'ils 
avaient  l'habitude  de  prendre  dans  cette  saison, 
s'y 'sont  livrés  de  nouveau  avec  d'autant  plus  d'en- 
thousiasme ,  que  les  heureuses  nouvelles  de  nos 
armées  avaient  électrlsè   tous  les  cœurs. 

Nous  avons  vu  avec  saiisfaction  que  ,  loin  que 
l'inieniion  ait  été  d'insulter  au  régime  républicain  , 
les  signes  placés  dans  les  rues  et  sous  lesquels  se 
formaient  les  danses,  ne  ressemblaient  en  rien  à 
ceux  qui  les  avaient  précédés  dans  les  tems  anté- 
rieurs. Nos  concitoyens  ne  voyaient  dans  ceS 
signes  représentatifs  que  les  trophées  de  la  gloire 
de  nos  frères  d'armes  ;  jamais  accord  plus  parfait 
n'a  régné  dans  cette  commune  ;  aucun  trouble 
n'a  été  la  suite  de  ces  diverlissemens,  qui  ont 
duré  une  partie  de  la  nuit.  [Extrait  du  journal 
de  Rouen  et  du.  Méridien.  ) 


Paris  ,    le    7    messidor. 

Le  Citoyen  Français  et  le  Publiciste  annoncetit 
que  les  actes  de  la  tyrannie  qu'on  commet  à 
Naples,  oiit  indigné  jusiju'aux  lazzaroni  et  auS 
insurgés  de  l'armée  du  cardinal  Ruffo.  Plusieurs 
témoignent  hautement  le  désir  qu  ils  ont  de  voir 
revenir  les  français  et  établir  un  nouvel  ordre 
de  choses.  Ils  se  défient  des  royalistes  ,  ei  né 
comptent  pas  du  tout  sur  la  stabilité  du  régime 
violent  qu'on  a  établi.  Dernièrement  un  chef  des 
lazzaroni  refusa  de  signer  unepélilion  ,  doni  I  objet 
était  d'Inviter  le  roi  à  revenir  à  Naples  ,  dans  la 
crainte  que  cette  pétition  ne  fût  remise  un  jour, 
aux  français ,  et  que  lous  ceux  qui  l'auraient  signée 
ne  fussent  regardés  comme  approbateurs  de  lout 
ce  qui  se  fait  à  Naples.  Beaucoup  de  lazzaroni 
refusèrent  aussi  de  signer  ;  il  y  eut  à  celle  occa- 
sion quelque  lumulie  ,  et  la  junte  d'état  lit  arrêtei: 
plusieurs  d'entre  eux  ,  qui  furent  bieniôt  aprè» 
rendus  à  la  liberié.  Une  centaine  déjeunes  genj 
qui  ont  été  arrêtés  par  oidre  de  la  jûnle  ,  sous 
piéicr.le  dune  conspiraiion  à  laquelle  plus  de 
neuf  mille  personiies  de  leur  âge  avaient  pris  part, 
n'ont  pis  èié  aussi  heureux.  On  les  a  vainement 
interrogés  pour  leur  arracher  quelque  aveu,  et 
l'on  se  prépare  à  les  déporler. 

—  Le  Publiciste  annonce  aussi  ,  sous  la  date  de 
Consiantinople ,  le  28  floréal,  que  le  vice-amiral 
Seid-Aly  ,  qui  a  concouru  avec  les  russes  à  la  prise 
des  îles  ex-véïiiiiennes ,  et  qui  depuis  acommandé 
lescadre  turque  lors  du  débarquement  fait  ài 
Damielte  ,  a  été  exilé  dans  1  île  de  Chypre  .  à  la 
suite  de  quelques  différends  qu'il  a  eus  avec  le 
capiîan-pacha, 

Sous  la  date  de  Venise  ,  le  18  prairial ,  le  même 
journal  ajoute  que  l'on  a  reçu  de  Consiantinople 
àCorfou  la  consiiluiion  des  îles  ex-vcnitiennes  , 
qui  formeront  une  république  indépendante  ei 
neutre  sous  la  protection  de  la  Porte  et  la  ga- 
rantie de  la  Russie.  La  ratificiuion  de  Paul  P'  n'est 
point  encore  arrivée.  Le  gouvernement  de  cette 
république  sera  composé  de  treize  députés  des  di- 
verses îles.  Le  pavillon  sera  vert  et  portera  Saint- 
Marc  avec  divers  emblèmes  relatifs  au  nombre 
de  ces  îles.  Pour  prix  de  la  proiecliOn  qu'on  lui 
accorde  ,  la  nouvelle  lépublique  ,  dont  on  ne  dit 
pas  encore  le  nom  ,  paiera  à  la  Porte  un  tribut 
annuel  de  26,000  piastres. 

—  Plusieurs  jouriiaux  annoncent  que  le  général 
wurtembourgeois  de  'Wolf ,  qui  a  rendu  la  for- 
teresse de  Hohentwiell ,  a  été  condamné  à  mati 
par  un  conseil  de  guerre  et  exécuté  ;  et\  que  lei 
fortifications  qui  viennent  d'être  faites  à  la  plada 
d'Ostende  ,  peuvent  la  faire  regarder  maintenant 
comme  une  forteresse  régulière. 

—  Des  nouvelles  datées  de  Gênes  le  2I  prai- 
rial, et  rapportées  par  la  Clef  du  cabinet,  dis.ent 
qUe  les  autiichiens  ont  répandu  dans  celte  vTlIe 
une  énorme  quantité  de  billets  ;  c'est  avec  ce 
papier  qu  ils  achetaient  toutes  les  marchandises. 
Sur  la  ptoposilion  de  Bernard  Pallavicini  ,  l'un 
des  membres  du  gouvernement  provisoire  établi 
par  les  autrichiens ,  il  avait  éié  arrêté  de  reprendre 
les  habits  noirs  et  les  grandes  perruques,  comme 
des  signes  nécessaires  à  la  dignilè  du  gouverne- 
ment. Le  voisinage  des  armées  de  Massfn.i  et  de( 
Berihier  rendait  cependant  les  partisans  de  l'Au- 
triche très-modérés,  ei  l'on  se  doutait  déjà  dan* 
la  ville,   par  1  ordre   que  le  gouvernement  avai» 
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donné  à  tous  les  nobles  d'y  rentrer  ,  et  pat  l'ac- 
tivité qu'il  mettait  à  faire  réparer  les  ouvrages 
extérieurs  de  la  place  ,  que  l'armée  autrichienne 
avait  reçu  quelque  échec. 

—Une  lettre  particulière  reçue  la  semaine  pasîée , 
à  Noiwich,  de  l'escadre  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Nelson  ,  rapporte  les  pariiculnriiés  suivantes  : 

Il  Quand  sir  Edouard  Berry  somma  le  capi- 
i>  taine  du  Guillaunu-Telt  d'amener ,  il  répondit 
!i  en  secouant  son  épée  par-dessus  sa  lêie  ,  et  en 
1'  déchargeant  son  fusil  sur  sir  Edouard  ;  ce  qui 
5)  fut  suivi  d'une  décharge  générale  de  son  ar- 
>>  tiilerie,  qui  dégréa  presqu  entièrement  le  Fou- 
:î  dreyant.  Après  avoir  soutenu  un  combat  de 
>'  près  de  trois  heures  contre  trois  de  nos  vaisseaux , 
»!  le  vaisseau  français  était  ras  comme  un  ponton 
I)  quand  il  se  rendit.))  (Extrait  du  papier  anglais 
the  Oracle  ,  du  \o  juin.) 

Notice  sur  quelques  places  fortes    rendues  par  la 
capitulation  de  Mêlas. 

PuiSQU  UNE  capitulation  vient  de  nous  livrer  les 
places  fortes  du  Piémont  et  de  l'Italie  ,  un  court 
exposé  touchant  les  fortifications  de  ces  places  , 
ne  peut  qu'inléresserbeaucoup  les  lecteurs.  Com- 
mençons par  la  citadelle  de  Turin.  Cette  citadelle 
est  un  ouvrage  immense;  elle  fait  la  principale 
force  de  cette  ville,  et  forme  un  pentagone  régu- 
lier ,  miné  et  contre-miné.  Le  duc  Emmanuel 
Philibert  en  jeta  les  fondemens  en  iSô^. 

Savonne  est  une  grande  ville  de  l'état  de  Gênes, 
située  à  8  lieues  de  cette  capitale.  Elle  a  deux 
châteaux  très-bien  fortifiés. 

Coni  est  une  ville  forte  ,  située  sur  la  Siure. 
Elle  est  construite  sur  une  colline  au  pied  des 
moniagnes.  Elle  a  souffert  différens  sièges,  l'un 
en  1641,  les  autres  en  1691  et  en  1705.  Elle  en 
soutint  un  nouveau  en  1744;  on  sait  quelle  a  été 
prise  et  reprise  durant  cette  guerre. 

Céva  a  un  bon   Fort  ;   elle   est  bâtie  sur  le  Ta- 
naro ,    à  trois   myiiameires   et   demi   de  Savoneî 
(sept  lieues). 

Arona  es(  situé  au  sud-ouest  du  lac  majeur  ; 
elle  a  un  bon  château  ,  et  est  à  5  myriametres  de 
Milan     10  lieues  ). 

Tortone  est  bâtie  sur  la  Scrivia  ,  torrent  fort 
dangereux,  qui  change  souvent  de  lit,  et  cause 
de  grands  ravages.  C'est  une  ville  forte  ,  qui  a  un 
bon  cbâieau  à  la  moderne.  Elle  esta  i5  lieues  de 
Milan  (sept  myriametres  et  demi). 

Alexandrie  a  une  forteresse  considérable.  Las 
français  furent  obligés  d'en  lever  le  siège  en 
1657  ,  après  un  mois  de  tranchée  ouverte.  L'an 
passé  ,  les  républicains  y  soutinrent  un  siège  glo- 
rieux,  sous  le  commandement  du  brave  général 
Gardanne. 

La  citadelle  de  Milan  est  un  hexagone-  régu- 
Ker,  avec  six  bastions  et  plusieurs  ouvrages  exté- 
rieurs. Elle  peut  soutenir  huit  jours  de  tranchée 
ouverte.  Ce  qui  l'empêche  d'être  d'une  plus 
grande  défense  ,  c'est  qu'elle  est  accessible  de 
tous  côtés  pari  les  assiégeans. 

Plaisance  ,  située  au  confluent  du  Pô  et  de  la 
Trebia  ,  a  une  bonne  citadelle  qui  renferme  une 
grande  place  où  sont  les  logemens  des  officiers 
et  le  palais  du  gouverneur. 

Pizzighitone  est  une  petite  ville  située  près  du 
confluent  de  l'Adda  avec  le  Serio  ;  elle  a  un  châ- 
teau très-bien  fortifié.  Cette  place  est  située  à 
3  myriametres  de  Lodi  (6  lieues).  Elle  a  été  prise 
deux  fois  par  les  français,  en  1733,  et  le  22  flo- 
réal an  4. 

Le  Fcrt-Urbin  est  situé  entre  Modene  et  Bo- 
logne,  à  peu  de  distance  de  cette  première  ville. 
Il  est  sur  la  ligne  de  la  Mirandole,  de  Legnago 
et  de  Saint-Bonifacio  ;  il  résulte  de  cet  exposé 
qu'il  est  sur  le  flanc  de  Mantoue ,  et  même  le 
dépasse.  (Extrait  de  la  Vedette  de  Rouen,  le  6 
messidor.) 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  5  messidor  an  8. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-dètat  en- 
tendu ; 

Considérant  que  la  loi  du  16  frimaire  an  6  a 
donné  à  la  gendarmerie  de  la  23^  division  mili- 
taire une  organisation  différente  de  celle  du  reste 
de  la  république  ,  et  que  l'arrêté  du  17  pluviôse 
an  8  ,  relatif  au  choix  des  gendarmes  et  à  l'avan- 
cement dans  le  corps  de  la  gendarmerie  ,  ne 
peut,  sans  nuire  au  bien  du  service,  être  mis  à 
exécution  dans  ladite  division  militaire  ; 

Considérant  que  les  lois  et  les  arrêtés  relatifs  à 
la  gendarmerie  n'ont  point  statué  sur  le  choix 
des  gendarmes  et  des  sous-ofificiers  de  gendar- 
merie à  pied  ,  établis  tant  dans  la  23'  division 
que  dans  les  12^,    l3'  ,  14=  et  22^  ,  arrêtent  : 

Art.  1".  Dans  toutes  les  divisions  militaires  ori 
il  a  été  établi  des  brigades  de  gendarmerie  à  pied  , 
les  gendarmes  seront ,  comme  les  gendarmes  à 
cheval ,  à  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre  , 
sur  la  piésentation  des  conseils  d'administration; 
ils  seront  pris  parmi  les  militaires  âgés  de  25  ans 
au  moins  et  de  40  au  plus ,   ayant  ai^  moins  ua 


mètre  et  702  millimètres  (ou  5  pieds  3  pouces)  , 
sachant  lire  et  écrire  couramment,  ayant  servi 
quatre  ans  dans  lun  des  corps  d'infanterie  ou  des 
troupes  à  cheval  de  la  république  ,  dont  un  au 
moins  pendant  la  guerre.  Ils  devront  en  outre 
être  p'irtcurs  d'un  congé  en  bonne  et  due  forme 
et  d'un  certificat  de  bonne  conduite  ,  délivrés  par 
le  conseil  d'administration  du  corps  dans  lequel 
ils  auront  servi. 

II.  Les  emplois  de  brigadier  à  pied  seront 
donnés  da(.<s  chaque  compagnie  aux  gendarmes 
de  ladite  con.ipagnie  qui  se  seront  fait  distinguer 
par  des  actions  d'éclat  ,  ou  par  un  zèle  et  une 
activité  souientts  ,  ou  qui  auront  donné  des 
preuves  d'une  grajnde  aptitude  à  remplir  les  fonc- 
tions de  brigadier  .:  ils  seront  nommés  par  le  chef 
de  division  sur  une  It'sit  vd-e  cinq  candidats,  formée 
par  le  caphaine  ,  et  réduîhs  à  trois  par  le  chef 
d  escadron.  '~~ 

III.  Les  emplois  de  marèchal-des-îbg.is,  àpied 
seront  donnés  ,  * 

Un  tiers  au  plus  ancien  brigadier  à  pied  de  la 
compagnie  ; 

Un  tiers  par  le  chef  de  division  aux  brigadiers 
à  pied  de  la  compagnie  sur  une  liste  de  cinq  can- 
didats ,  formée  par  le  capitaine  ,  et  réduite  à  trois 
par  le  chef  d'escadron  ; 

Le  tiers  restant,  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
qui  pourra  |es  choisir  ,  soit  parmi  tous  les  bri- 
gadiers à  pied  ,  soit  parmi  les  sergens  de  toute 
1  infanterie  française. 

IV.  Dans  la  23'  division  militaire.,  le  maréchal- 
de-logis  en  chef  ,  secrétaire-greffier ,  sera  choisi 
par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  , 
parmi  les  maréchaux-de-logis  à  pied  et  à  cheval 
de  la  division. 

V.  Les  maréchaux-de-logis  à  pied  rouleront 
dans  toutes  les  divisions  oii  il  y  en  a  avec  les 
marèchaux-de-logis  à  cheval  ,  tant  pour  les  em- 
plois de  lieutenant  qui  sont  dévolus  à  l'ancien- 
neté ,  que  pour  ceux  qui  sont  nommés  par  le 
gouvernement. 

VI.  Lorsque  dans  la  23"^  division  militaire  il 
y  aura  un  emploi  de  brigadier  à  cheval  vacant  , 
chaque  capitaine  désignera  à  son  chef  d'esca- 
dron nn  gendarme  à  cheval  pour  candidat  ; 
chaque  chef  d'escadron  effacera  de  cette  liste  un 
des  candidats  à  son  choix  ,  et  le  chef  de  divi- 
sion élira  un  sujet  parmi  les  quatre  candidats 
restans. 

VII.  Dans  la  23'  division  militaire  ,  un  tiers 
des  emplois  de  marèchal-de-logis  à  cheval  sera 
donné  par  l'ancienneté  ,  un  tiers  par  le  chef  de 
division  ,   un   tiers  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  emplois  dévolus  à  l'ancienneté  appartien- 
dront au  plus  ancien  brigadier  de  la  division. 

Lorsqu'un  emploi  de  maréchal-de-logis  à  cheval 
devra  être  rempli  par  le  choix  du  chef  de  divi- 
sion ,  chaque  <:hef  d'escadron  présentera  un  bri- 
gadier à  cheval ,  le  chef  de  division  choisira  entre 
les  deux  candidats. 

Les  emplois  au  choix  du  ministre  seront  donnés , 
soit  à , un  brigadier  à  cheval  de  la  division  ,  soit 
à  un  brigadier  à  cheval  du  corps  de  la  gendai- 
raerie  ,  soit  à  un  maréchal-de-logis  des  troupes 
à  cheval. 

VIII.  Les  nominations  aux  emplois  d'officiers 
restent  dans  la  28'  division  ,  comme  dans  toutes 
les  autres  ,  soumises  aux  dispositions  prescrites 
par  l'arrêté  du  17   pluviôse  an  8. 

IX.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  au 
bulletin   des  lois. 

En  l'absence  du  premier  consul , 

Le  second  consul,  signé,  Caimbacérès. 
Par   le  second  consul, 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


duite  distinguée  et  de  la  brovoure  èclalante  du 
citoyen  Cire,  carabinier  au  1"  bataillon  de  la 
10'  légère  ,  à  l'aflaire  qui  eut  lieu  le  10  floréal 
an  S  à  Memniengen  ,  où  seul  il  arrêta  l.r  colonne 
autrichienne  qui  voulait  pénétrer  dans  le  bois  eti 
arrière  et  à  gauche  de  Buschach  ,  et  ht  piison- 
nier  le  major  et  capitaine  qui  la  commandait ,  lui 
donne,  à  titre  de  récompense  nationale  ,  un  fusil 
d'hoinieur. 

Il  jouira    des  prérogatives    attachées   à    ladite 
récompense  par  l'arrêté   du  4  nivôse^an  H, 

Donné  à  Paris  ,  le  7  messidor,  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès, 
Par  le  second    consul  , 

Le secretaire-d'étut  ,  signé.  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  ,  Carnot. 


Au    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Brevet  d' honneur  pour  le  citoyen  Fontanier. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Fontanier  ,  hussard  au  8'  régiment .  à 
l'affaire  qui  eut  lieu  ,  le  i3  floréal  an  8  ,  à  Stoc- 
kach  oti  seul  il  fit  prisonnier  le  colonel  du  ré- 
giment de  Kraniiz  ;  lui  décerne,  à  titre  de  ré- 
compense nationale  ,  un  mousqueton  d'honneur. 
Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  ..par  l'arrêté  du   4   nivôse  an   8. 

Donné  à  Paris  le  7  messidor ,  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

En  l'absence   du  premier  consul  , 

Lé  second   consul  ,  signé  ,    CambacÉRÈS. 
Par  le  second   consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  ,   Carnot. 


Au     NOM     DU    PEUPLE     FRANÇAIS. 

B'revi"/'J!,k<"^''^^^  pour  le  citoyen  Nicolas  Piot. 

Bonapakte,  premiBf'cbuS'iv  eSfJA-cÇTàTffl^e , 
d'après  le  compce  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Nicolas  Piot,  fusilier  à  la  67'  demi-brigade 
de  ligne,  à  l'affaire  qui  eut  lieu,  le  11  floréal 
an  8  ,  en  arrivant  le  premier,  en  avant  de  Dor- 
flingen,  sur  une  pièce  de  canon  dont  il  facilita  la 
prise;  lui  décerne,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale ,  un  fusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladit« 
récompense  par   l'arrêté    du  4  nivôse   an   8. 

Donné  à  Paris ,  le  7  messidor  ,  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

En   labsence   du   premier  consul  , 

Le  second  consul ,  signé ,  CaivibacÉrès. 
Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre,  signé,  Carnot. 


Au    NOM     DU    peuple    FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Pierre  Chevrot. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'a,près  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  diï 
citoyen  Pierre  Chevrot,  fusilier  à  la  38=  demi- 
brigade  de  ligne  ,  à  l'affaire  qui  eut  lieu  le 
i5  floréal  an  8  ,  en  s'élançant  avec  les  citoyens 
Lombard  et  Massony  sur  les  batteries  que  l'en- 
nemi avait  en  arrière  dEndorfF,  et  en  les  aidant 
à  s'emparer  de  cinq  pièces  de  canon,  après 
avoir  été  dangereusement  blessé  d'un  coup  de 
crosse  ;  lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  na- 
tionale ,  un  fusil   d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  1  arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  le  7  messidor  ,  an  8  de  la  répu- 
blique française. 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  CambacÉRÈS. 

Par  le   second    consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  iigné,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  delà  ^uerr«,  signé,  Carnot. 


Au     NOM    DU     peuple     FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Maison. 
Bon,4parte,  premier  consul  de  la  république, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la 
conduite  distinguée  et  de  la  b.ravoure  éclatante 
du  citoyen  Maison  ,  sergent  de  grenadiers  du 
3'  bataillon  de  la  53'" demi-brigade  de  ligne, 
à  l'affaire  qui  eut  lieu  le  i.5  floréal  an  S  devant 
Grombach  011  ,  aidé  des  citoyens  Chappeloy 
et  Seconde,  grenadiers,  et  de  trois  volon- 
taires de  la  100'  demi  -  brigade  ,  il  prit  à 
l'ennemi  une  pièce  de  canon  après  être  arrivé 
le  premier  sijr  cette  pièce  ,  quoiqu'elle  fût  char- 
gée à  mitraille  et  estoupillée  ,  et  que  les  canon- 
niers  ennemis  fissent  tous  leurs  efforts  pour  la 
■sauver  avec  un  cheval  ,  le  seul  qui  leur  restait  , 
mais  qui  fut  tué  par  la  fusillade  des  six  répu- 
blicains ;  lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense 
nationale  ,   un    fusil  d'honneur. 

Il    jouira    des    prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné   à   Paris    le    7    messidor,    an  8   de   la 
république. 

En   l'absence  du  premier  consul,, 

Le  second  consul  ,  signé  ,  CambacÉRÈS. 

Par  le   second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé .  H.  B.  M.^ret. 

Le  ministre  de  la  guerre,  signé  ,  Carnot. 


Au  nom  du  peuple  français. 

Brevet  d'honneur  pour  te  citoyen  Cire,  carabinier. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  tendu  de  la  con- 


MINISTERE  DE   LA   GUERRE. 

Dupont,  général  de  division,  chef  de  iétat-major- 
général  de  l'armée  de  réserve ,  au  ministre  de  la 
guerre.  —  Au  quartier-général  de  Garofola  ,  le 
28  prairial  an  8  de  la  république. 

J'ai  à  vous  rendre  compte  des  opérations  de 
l'armée  depuis  son  entrée  à  Milan. 
Combat  de  Saint-Cipriano. 

Le  passage   du  Pô    a   été   aussi   heureux    que 
celtji  dti  T«sin  ;  le  17  prairial  l'ayant-garde  ses: 
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préseniée  sur  les  bords  du  fleuve  en  avant  de  ! 
Beigivioso  ,  où  elle  n'a  apperçu  que  des  parties 
de  cavalerie.  La  28'  demi-brigade  ei  une  partie 
de  1340',  aux  ordres  du  général  Mainoni  ,  ont 
été  jetés  rapidement  sur  la  rive  droite,  et  placées 
près  des  digues  qui  se  trouvent  en  arrière  de 
Saini-Cipriano.  Celle  position  protégeait  lepassage 
des  autres  troupes. 

L'ennemi  averti  par  ses  reconnaissances  est 
accouru  fort  de  plusieurs  raille  hommes  de  toute 
arme.  Son  attaque  a  été  très-vive  :  le  succès  a  éié 
dispulé  avec  opiniâtreté;  mais  nos  troupes  qui 
connaissaient  l'importance  de  leur  position  ont 
triomphé  compleitement  ;  elles  ont  tué  ou  blessé 
environ  600  hommes,  pris  des  caissons  chargés 
de  munitions,   et   fait   200  prisonniers. 

La  journée  du  18  a  été  employée  à  faire  passer  ' 
'  reste  des  troupes  du  général  Lannes  de  t^^fg 
île  du   fleuve  sur  un  pont  vol:;^^."    """ 

,  ^  Ç^'nfcaf  de  Broni. 
"c\%\~  ît  généial  a  donné  l'ordre  au  général 
VVa;ri'n  de  s'emparer  de  Stradella  ,  et  il  s'y  est 
engagé  un  combat  daris  lequel  on  a  poussé  l'en- 
nemi jusqu'à  Broni.  La  brave  î8^  demi-brigade 
lui  a  tait  éprouver  une  perte  considérable  .  el  lui 
a  fait  aSo  prisonniers  de  guerre.  Le  cit.  Maucune, 
aide-de-camp  du  général  Watrin  ,  y  a  éié  blessé  ; 
il  l'avait  déjà  été  au  combat  de  la  Chiusella. 
Combat  de  Plaisance. 
Le  général  Murât  effectuait  dans  le  même  tems 
son  pa.<sage  à  Plaisance  avec  une  partie  de  sa 
cavalerie  et  la  division  Boudet.  L'ennemi  ayant 
coupé  le  pont  à  son  approche  ,  il  avait  à  vaincre 
beaucoup  de  diHicuhés.  Ses  troupes  impadentes 
de  joindre  les  auirichiens  sur  la  rive  droite  ,  ont 
suimonlé  tous  ces  obsiacles  avec  rapidité.;  elles 
ont  investi  la  citadelle  ,  et  les  se^cours  qui  arri- 
vaient dans  la  place  ont  été  surpris  et  enveloppés. 
Le  nombre  des  prisonniers  que  nous  y  avons  fait 
est  d'environ  laoo  hommes. 

Bataille  de  Montebello. 
L'aimée  ayant  continué  à  passer  le  fleuve 
malgré  la  crue  considérable  des  eaux  qui  contra- 
riaient be.iucoup  la  manœuvre  des  ponts  volans, 
et  le  général 'Vicior  se  trouvant  sur  la  rive  droite 
avec  les  généraux  Lannes  et  Murât  ,  le  premier 
consul  et  le  général  en  chef  se  sont  rendus  à 
Broni.  Le  20,  le  général  Lannes  a  eu  ordre  de 
marcher  sur  Casieggio.  Un  corps  de  lS,ooo 
hommes  environ,  commandé  par  M.  Ott,  occu- 
pait ce  village  ainsi  que  Montebello,  qui  en  est 
peu  éloigné.  L'ennemi  ayant  placé  son  infanterie 
sur  les  hauteurs  à  sa  droite ,  avait  dessein  de  nous 
jeter  sur  sa  fauche  ,  dans  la  plaine  ,  où  il  avait 
mis  sa  cavalerie  ,  et  il  à  constamment  manœuvré 
d'aprè^  ce  plan.  La  28=  et  la  division  Walrin  ont 
soutenu  seules  tous  ses  eftbrls  pendant  plusieurs 
heures.  Leur  feu  était  souvent  intonompu  par 
des  charges  à  la  bayonnetle,  et,  malgré  le  dé- 
savantage du  nombre  ,  elles  teslaieni  inébranla- 
bles sur    leur  terrein. 

Le  général  en  chef  a  fait  alors  avancer  la  divi- 
sion Chambatihac  ,  commandée  par  le  général 
Victor  ,  et  le  i-i"  de  hussards,  les  24"=  légère  et 
43=  demi-brigades  ,  ont  agi  avec  la  plus  grande 
Vivacité  sur  les  flancs  de  l'ennemi  ,  et  la  96'=  s'est 
portée  en  colonne  serrée  à  l'attaque  du  village. 
Cette  charge  impétueuse  a  obtenu  le  plus  heu- 
leux,  résultat  ;  l'ennemi  précipité  "des  hauteurs  sur 
lesquelles  le  village  est  situé  ,  s'est^  replié  sur 
Montebello.  Ses  léservés  y  ont  cherr.hé  à  réparer 
le  désordre  de  sa  letraiieVmais  leurs  tentatives 
OUI  été  impuissanies  ;  la  vivacité  de  la  poursuite 
ne  lui  a  pas  donné  le  teras  de  se  reconnaître  ,  et 
notre  victoire  a  été  complette.  Environ  6000  pri- 
sonniers ,  un  drapeau  .  plusieurs  bouches  à  ieu 
et  des  munitions  sont  tombés  en  notre  pouvoir. 
Le  champ  de  bataille  ,  et  le  chemin  de  Casteggio 
à  Montebello  ,  ont  été  couverts   de  morts. 

Combat  de  Maringo. 
Le  général  Oit ,  battu  à  Montebello  ,  et  déses- 
pérant de  s'ouvrir  un  passage  par  Siradella  ,  s'est 
replié  sur  Tortone  ,  où  il  a  passé  la  Scrivia  ;  son 
camp  a  été  établi  à  Saint-Juliano  ,  et  un  corps 
d'observation  a  été  placé,  à  Castel-Nuovo  di 
Scrivia  :  il  était  dans  cette  position  .  lorsque  nous 
nous  sommes  portés  ,  le  23  ,  sur  les  bords  de 
cette  rivière.  Il  a  fait  aussitôt  un  mouveinent  rétro- 
grade; il  a  passé  la  Bormida  ,  el  laissé  une  arrière- 
garde  entre  Spinella  el  Maringo.  Le  24,  l'armée  a 
passé  la  Scrivia  ;  les  divisions  Gardanne  et  Cham- 
barlhac  ,  aux  ordres  du  général  'Victor,  onl 
marché  sur  Maringo.  Le  général  Murât  a  suivi 
te  mouvement,  à  la  tête  de  la  cavalerie.  L'ennemi 
■y  a  soutenu  un  combat  très-vif;  mais  bientôt 
enfoncé  de  toutes  parts  ,  il  a  gagné  avec  préci- 
pitation le  pont  delà  Bormida  ,  en  face  d'Alexan- 
drie.  On  lui  a  fait  une  centaine  de  prisonniers. 

Bataille  de  Maringo. 
Le  même  champ  de  bataille  devait  servir  le 
lendemain  de  théâtre  à  l'un  des  plus  grands  évé- 
nemens  militaires  qui  puissent  illustrer  les  armées 
l'iantjaises.  M.  de  Mêlas  voyant  sa  ligne  de  coni- 
niunicaiion  coupée,  et  craignant  cl  être  attaqué 
4e  front  par  le   général  Berthier  ,  pendant  que 


le  générai  Massena  marcherait  sur  ses  derrières 
pour  l'enfermer  entre  le  Pô  ,  leTanaro  elles  deux 
armées,  a  pris  le  parti  de  tenter  le  sort  d'une 
bataille  générale  ,  pour  se  frayer  la  route  de 
Plaisance. 

La  jonction  de  toutes  ses  forces  s'est  opérée 
le  24  à  Alexandrie  , -et  le  25  il  a  passé  la  Bor- 
mida sur  deux  ponts,  dont  l'un  a  été  jeté  pen- 
dant la   nuit. 

La  divisiori  Gardanne  et  la  division  Cham- 
barlhac  ,  cor.iposée  des  brigades  des  généraux 
Rivaud  et  '  erbin  ,  sous  le  commandement  du 
général  ^'  or,  étaient  placées  dès  la  veille  en 
avaiit  d"^  Maringo.  Le  corps  du  général  ,  com- 
posé" de  la  brigade  du  général  Mainoni  et  de  la 
4''''ision  "Watrin  ,  où  se  trouvent  les  brigades 
des  généiaux  Malhe'r  et  Gency  ,  s'est  porté  à 
leur  hauteur  à  droite.  La  cavalerie  aux  ordres 
du  lieutenant-général  Murât  ,  et  composée  des 
brigades  des  généraux  Rivaud,  Champeaux  et 
Kellerraann  ,  a  été  pjacée  sur  les  ailes  et  dans 
les  intervalles.  C'est  dans  cet  ordre  c^ue  la  ba- 
taille s'est  donnée.       '  ,     ' 

L'ennemi  en  débouchant  dans  la  vaste  plaine 
qui  sépare  Alexandrie  et  ïortone  ,  a  manœuvré 
de  manière  à  nous  déborder  par  les  deux  aîles  , 
et  il  avait  à  son  centre  trois  divisions  destinées 
à  faire  effort  sur  le  village  de  Maringo.  Une 
artillerie  ,  composée  de  plus  de  cent  bouches- 
à-leu  ,  couvrait  tout  son  front.  Sa  supériorité 
numérique  dans  toutes  les  armes  était  considé- 
rable ;  il  n'avait  cependant  cncfjre  fait  aucun 
progrès  après  six  heures  de   combat. 

Le  feu  le  plus  vioh'nt  régnait  sur  toute  U  ligne , 
el  des  charges  audacieuses  se  rtnouvellaienl  sou- 
vent ;  nr^ais  notre  droite  se  trouvani  menacée  par 
un  corps  qui  se  prolongeait  du  tôté  de  Gasiel- 
Ceriolo  ,  nous  avons  abandonné  Maringo  ,  et 
pris  position  en  arrière  de  ce  village  ;  ce  mou- 
vement était  nécessaire  pour  ne  pas  être  dé- 
bordés ;  le  feu  n'a  pas  été  interrompu  un 
instant. 

La  division  Monnier  qui  était  campée  à  Garo- 
fola  ,  est  alors  arrivée  sur  le  champ  de  bataille  ; 
la  ig'  légère  et  la  70'  deaii-brig.ide  ,  aux  ordres 
des  généraux  Carra-Saint-Cjr  et  Schill,  ont  rnarché 
sur  la  droite  ,  et  elles  ont  repris  une  partie  du 
terrein  que  nous  y  avions  cédé.  La  garde  à  pied 
et  à  cheval  des  consuls  ,  a  beaucoup  contribué 
à  soutenir  le  combat  de  ce  côté. 

Cependant ,  l'ennemi  déployant  des  forces  qu'il 
tenait  en  réserve,  et  enhardi  par  sa  grande  supé- 
riorité en  artillerie  ,  cherchait  toujours  à  dépasser 
notre  droite.  Il  renouvellait  en  même  tems  ses 
cffoils  au  centre  où  il  avait-pl.icé  trois  profondes 
colonnes  ,  sur  lesquelles  il  avait  fondé  1  espérance 
de   pénétrer  jusqu  à  San-Juliano. 

Il  était  alors  cinq  heures  du  soir.  Tous  les 
généraux  avides  de  danger,  parcouraient  lès  rangs 
pour  ranimer  lardeur.des  troupes.  Rien  ne  pou- 
vait lexciler  plus  vivement  que  la  piésence  du 
premier  consul  ,  bravant  lous  les  hasards  ,  et 
opposant  sa  fortune  à  la  confiance  momentanée 
de  l'ennemi.   C'éiail  linstant   décisif. 

La  division  Boudet ,-  composée  des  brigades 
des  généraux  Musnier  et  Guenau  ,  et  fesant  par 
lie  du  corps  commandé  par  le  général  Desaix  , 
s'éiait  dirigée  de  Ponte-Gurone  sur  Rivalta.  Mais 
ayant  reçu  l'ordre  de  se  réunir  à  l'armée  ,  elle 
est  arrivée  en  ce  moment  par  une  marche  rapide 
en  avant  de  San  -juliano.  Le  général  Desaix  fait 
aussitôt  ses  dispositions  avec  celle  habileté  qui 
lui  a  acquis  une  si  juste  célébrité  ,  et  il  aborde 
l'ennemi  qui  était  alors  à  la  hauteur  de  Cassina- 
Grossa.  Le  combat  se  ranime  avec  une  nouvelle 
chaleur.  La  9'  demi-biigade  et  les  grenadier.t  des 
consuls  font  des  prodiges  d'audace.  Tous  les 
corps  oublient  les  fatigues  et  les  perles  de  la  jour- 
née ;  ils  combattent  avec  une  vigueur  qui  semble 
croître.  La  victoire  ne  pouvait  rester  plus  long-i 
tems  incertaine.  Le  général  Kellermann  ,  à  la 
tête  du  8"^  régiment  de  dragons ,  el  des  2'^  et  20"^ 
de  cavalerie  ,  charge  avec  impétuosité  un  coips 
enneiui  de  six  bataillons  de  grenadiers  qui  s'a- 
vançait vers  la  Cassine  ;  il  l'enveloppe  et  lui  tait 
meure  bas  les  armes.  Ce  brillant  succès  est  le 
signal  ,  pour  l'armée  ,  d'une  attaque  générale  ; 
l'ennemi  est  ébranlé  de  toutes  paris,  il  dispute 
encore  un  terrein  qui  lui  avait  coûté  tant  de  sa- 
criiices  ;  mais  il  reconnaît  enfin  sa  délaite  ,  et  il 
se  met  en  pleine  retraite.  Nous  le  poursuivons 
jusqu'au  delà  de  Maringo  sur  les  bords  de  la 
Bormida,  et  la  nuit  nous  permit  pas  de  le 
harceler  plus  long-icms.' 

Cette  bataille  a  duré  i3  heures;  il  en  est  peu 
où  l'audace  et  le  talent  ayent  plus  évidemment 
fixé   la   fortune. 

L'ennemi  a  perdu  environ  12,000  hommes, 
dont  6,000  prisonniers ,  4,000  blessés  et  2.000  tués, 
huit  drapeaux  ,  vingt  bouches  à  feu  et  des  mu- 
nitions de  guerre  ;  il  a  eu  400  officiers  de  tous 
grades  el  huit  généraux  hors  de  combai.  Les  gé- 
néraux Htiddick.  et  Bellegarde  sont  du  nombre. 
Le  général  Zach  ,  chef  de  l'éiat-major ,  a  été  pris. 

L'armée  de  la  république  a  fait  la  perte  irrépa- 
rable du  général  Desaix;  ses  campagnes  sur  le 


Rhin  et  en  Egvpte  rendent  son  éloge  superflu. 
Son  corps  a  été  Iransléié  à  Milan  ,  où  il  sera 
embaumé.  Les  généraux  Rivaud  (d'infanterie) 
Mainoni,  Malher  et  Champeaux  ont  élé  blessés. 
Le  général  en  chef  Berthier  a  eu  le  bras  légère- 
ment atteint  d'une  balle.  Ses  aidcs-de-camp  ,  Du- 
tailhs  et  Laborde,  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous 
eux,  à  ses  côtés.  Le  frère  du  généra!  "Watrin  ,  offi- 
cier d'état-major  ,  a  été  tué.  Je  vous  adresserai 
l'état  des  pênes  de  chaque  corps  ,  lorsqu'il 
m'aura   élé    remis. 

Le  26  ,  le  général  Mêlas ,  pour  sauver  les  dé- 
bris de  son  armée,  s'est  engagé  à  évacuer  toutes 
les  places  qu'il  occupe  jusqu'à  lOglio.  Je  vous 
rendiai  compte  dans  une  autre  lettre  des  détails 
de  pette  évacuation  ,  dont  j'ai  été  chargé  de  dé- 
terminer les  époques  avec  le  général  Mêlas.  Cet 
événement  extraordinaire  rend  la  victoire  de 
Maringo  la  plus  éclatante  peut-être  de  lotîtes  celles 
qui  ont  consacré  la  gloire  du  nom  français. 

L héroïsme  des  officiers  généraux,  la  valeur  des 
chefs  de  Corps  et  des  officiers  particuliers  ,  l'in-, 
trépidité  des  troupes  méritent  tous  les  éloges  de 
la  nation  ,  qui  n'a  jamais  élé  plus  grande  que 
dans   cette  journée. 

Signé ,  Dupont. 

Pour  copie  conforme , 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  ,  Carnot. 

Dupont ,  général  de  division  ,  chef  de  iétat-major'- 
général  de  l'armée  de  réserve  ,  au  ministre  de  la 
guerre.  - — Au  quartier-général  à  Torre  di  Gard- 
Jola  ,  le  2g  prairial  an  S.  ■  ■.  •  ■' 

Je  vous  ai  adressé  copie  de  la  convention  qui. 
a  été  laite  le  26  prairial  par  les  généraux  en  chef 
dés  aimées  respeciives. 

D'après  les  arrangemeus  que~j'ai  élé  chargé  de 
prendre  avec  M.  de  Mêlas  ,  la  première  colonne; 
auirichienne  part  aujourd'hui  d  Alexandrie  poux 
Manioue;  la  seconde  partira  le  1"  messidor  ,  et 
la  iroiiicmè  se  mettr<i  en  marche  le  5  incs^idor. 

La  citadelle  de  Tortone  lious  est  remise  en 
ce  moment.  Celles  d'Alexandrie  ,  de  Milan  ,  de, 
Turin  ,  de  Pizzighiione  .  d'Arona  ,  de  Plaisance  , 
nous    seront   hvrées  le   l'''  me^slilor. 

Les  places  de  Coni  ,    Ceva  ,   Gênes  ,  Savone  , 
seront  mises  eji  noire  pouvoir  le  4  messidor  ;,le_, 
fort  Uibin   le   sera  le  6  messidor;  Seravalle  nous 
a  été  livrée  hier.  ' 

Signé  Dupont. 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé ,  Carnqt; 

ARMÉE     D'  I  T  A  L  I  E. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Suchet ,.,  iift 
ministre  de  ta  guerre.  — A  Port-Maurice  ,  le  17 
prairial ,  an  8. 

Le  général  Oudinot  vous  a  fait  part  des  pre-, 
mders  succès  remportés  par  le  corps  de  Iroupes  à' 
mes  ordres.  Ddjiuis ,  nous  avons  marché  de  vic- 
toire en  victoire.  Après  avoir  mis  en  déroule  le 
corps  de  20  mille  hommes  d  éliie  de  M.  Elsnilz  , 
nous  l'avons  poursuivi  par  la  crête  des'.Apcnnins 
qui  ,  du  col  Ardente  ,  conduit  dans  la  vallée  du' 
Tanaro,  tandis  qu  une  partie  de  nos  troupes  s'ilir 
Pigna  el  Dolce-Aqua  ,  le  tournait  dans  ses  nom- 
breux reiranchenlens  sur  la  Nervia  ,  et  lui  Içs^ï? 
5  à  600  prisonniers  ;  dans  les  journées  du  iG,  nous  • 
avc>us  continué  avec  le  nnême  bonheur;  la  4"! 
division  lamassait  5oo  prisonniers  .  tandis  que  la 
6'  et  une  parue  de  la  7^  arrivait  sur  les  hauteurs 
de  la  Pieve  ,  y  attaquaient  l'ennemi  ,  luj  fesa'ient 
1000  prisonniers  dont  3o  officiers  ,  lui  enlevant 
une   pièce   de  canon  et  six  drapeaux. 

Je  me  réserve,  dans  un  rapport  détaillé  ,.  de. 
vous  signaler  les  généraux  et  les  corps  qui  ént 
le  plus   concourru  à  ces   succès. 

Nous  comptons  jusqu  à  ce  moment ,  depuis  le 
8  au  soir ,  7000  prisonniers  ,  3o  pièces  de  canon 
(  à  chaque  instant  on  en  découvre  dans  la  Koya  )  ,_. 
des  bagages,  des  munitions ,  un  grand  nombre 
d'officiers  et  6  drapeaux.  La  rapidité  avec  laquelle 
nous  poursuivons  l'ennemi  ne  me  permet  pas  de 
vous  écrire  plus  au  long. 

Déjà  mon  avani-garde  est  ,  la  gauche  à  Ormca 
el  Saini-Bernard  ,  la  droite  à  Borgheita  où  je  nie 
rends.  Nous  comptons  les  inslans  qui  doivent 
nous  rapprocher  de  Gênes  et  du  général  en-' 
chef. 

Encore  deux  marches  forcées  ,  et  il  me  sera 
peut-être  pcimis  de  vous  annoncer,  le  premier, 
une  jonction  si  vivement  désirée. 

Signé  ,  SucHET. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  guerre,  signée,  Caknot. 


MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  préfet  du  département  de  la  Meuse,  au  ministre 
de  l  intérieur.  —  liar-sur-Ornain  ,  le  29  prai- 
rial an    8. 

Citoyen  ministre  , 
J'ai   eu    l'honneur   de   vous  instruire    que   l'in- 
cendie  qui   s'est  manisfesiée   dans    la  commune 


de  Sanvis:ny  ,  arrondissement  de  Commercy  , 
a  dévoie  en  moins  d'une  lieure  cinquante-quatre 
maisons ,  et  a  laissé  sans  aucunes  ressources 
ïcixante-six  ramilles  ,  qui  ont  clé  recueillies  par 
îa  pilié  fies  habitans  des  communes  environ- 
nantes. Je  me  suis  empressé  de  solliciter  des 
secours  du  gouvernement  ,  à  qui  1  étal  du  trésor 
public  n'a  pas  permis  de  se  livrer  à  ses  im- 
pulsions bienUsdiiies.  Je  me  suis  adressé  aussi 
aux  habitans  des  dépaneraens  voisins  ;  les  uns 
et  les  aunes  nom  pas  entendu  vainement  mes 
spllicitatious  en  laveur  des  incendiés  de  Sauvigny. 
Des  quêtes  nombieuscs  ont  obtenu  des  résul- 
tais tels  que  le  peu  d'aisance  des  administrés 
ne  permettait  pas  de  les  espérer;  mais,  dans  le 
nombre  des  dons  oft;rts  à  ces  infortunés,  je 
me  plais  à  compter  ceux  du  département  de 
\k  Haute-Marne,  qui  s'élèvent  à  1200  francs  , 
indépendamment  de  beaucoup  d'effets  en  nature 
et  de  ce  qui  a  été  envoyé  directement  par  le 
60us-préfet   de   'Wassy. 

Vous  jugerez  sans  doute,  citoyen  ministre, 
que  cet  acte  de  commisération  envers  de  mal- 
heureux étrangers  au  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  doit  être  cité  comme  exemple.  Vous 
penserez  que  le  citoyen  Ligneville  qui  a  im- 
primé ce  mouvement  généreux,  a  droit  à  un 
témoignage   de    votre    satisfaction, 

Veuillez  donner,  citoyen  ministre,  au  fait 
Il  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  , 
i;nè  grande  publicité  ;  vous  servirez  les  incen- 
4\F5  de  Sauvigny  en  manifestant  leur  recon- 
naissance, et  vous  multiplierez  les  actions  ver- 
tueuses en  prouvant  que  le  gouvernement  actuel 
sait  les   honorer. 

Salut  et  respect ,  Signé  ,  Saulnier. 


dojii 


Rapport  sur  les  ventilateurs  des  buanderies  r.om- 
nmnes  pour  lesquelles  le  citoyen  J.  N.  Pochon 
a  obtenu  un  brevet  d'invention,  le  17  gertninal 
an   7. 

Le  citoyen  J.  M.  Pochon  a  d'abord  fait  trem- 
per dans  une  même  eau  une  certaine  quantité 
de  linge  ,  qui  ensuite  a  été  pressée  également. 
Une  partie  a  été  suspendue  à  l'instant  dans 
le  même  local,  suivant  l'usage  ordinaire.  Nous 
avons  vu  que  le  linge  attaché  aux  ventilateurs 
s'est  séché  avec  la  plus  grande  vitesse.  Il  est 
sans  cesse  agité  au  milieu  de  la  plus  grande 
activité  de  l'air.  Lexpérience  a  prouvé  que  le 
linge  fixé  aux  ventilateurs  a  séché  en  quarante 
cinq  minutes;  l'autre  partie  du  linge  qui  avait 
été  également  imbibée  d'eau  et  pressée,  a  à 
peine  séché  en  onze  heures  ,  ce  qui  donne 
une  difTérence  de  dix  heures  quinze  minutes. 
Le' citoyen  J.  M.  Pochon  eût  sans  doute  obtenu 
un  effet  encore  plus  avantageux  ,  s'il  s'était  servi 
de  la  presse  destinée  à  exprimer  l'eau  du  linge 
sans  contraction  ,  et  si  la  pompe  à  air  avec 
laquelle  il  aspire  l'air  humide  et  le  remplace  par 
un  air  sec  et  chaud  ,  ou  par  l'air  atmosphérique, 
avait  produit  tout  l'effet  dont  elle  est  suscep- 
tible. Nous  attestons  que  celle  expérience  (i) 
présente  un  ensemble  régulier;  les  diverses  ma- 
chines qui  le  composent  sont  exécutées  avec 
tqin-.  L'avantage  qui  en  résulterait  pour  sécher 
le  linge  en  hyver ,  nous  parait  certain.  Cette 
çntçeprise  est  d'une  utilité  générale  ,  et  le  citoyen 
J,  i|Vl.  Pochon,  doit  en  espérçr  le  succès  et  la 
p,roiection  du  gouvernement. 
Signe  ,  MuLij^jos  et  Legrand  .  architectes  du 
département  de    la  Seine. 

J^ota.  L'expérience  prouve  par  un  état  de 
comparaison  qu'on  obtiendrait  en  hiver  un  ré- 
sultat à-peu-près  égal  à  celui  qu'on  vient  d'ob- 
tenir-; on  sait  que  le  linge  pendant  cette  saison 
seehe  4  jîeirié   en    trois,   quatre  et  six  jours. 

Les  amis  des  arts  sauront  apprécier  les  sacri- 
ftccs'  que  le  citoyen  J.  M.  Pochon  a  déjà  faits 
pour  cet  établissement,  et  il  doil  attendre  avec 
confiance  le  fruit  de  ses  travaux. 


Au  RédadeuT. 

Paris,  le  i5  prairial  an  8. 
Le  citoyen  Guiétan   n'ayant  point  saisi  le  sens 
die   ma    première   lettre  ,  je  crois  dévoir  lui  don- 
n.or  quelques    éclairtissemens    dans  celle-ci. 

[l  }    Cette    expé.ience  a  été  f  ite  le  2^  prairial, 
en  présence   du  piéfet    de   la    Seine. 
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Quand  je  lui  ai  refusé  le  mérite  de  linvention  , 
ménle  que  je  lui  refuse  encoie  ,  je  n  ai  point 
eu  le  fol  orgueil  de  me  l'attribuer.  Nulle  espèce 
d'amour-propre  ne  m'a  donc  fait  agir  ;  et  j  ai  cru 
encore  me  in-ntrer  généreux  en  ne  lut  contes- 
tant pas  le  mérite  de  l'application  qui,  si  on  vou- 
lait disputer  ,  ne  lui  appartiendrait  pas.  Mais 
mon  seul  but  est  de  prouver  ici  ,  1"  que  ces 
sortes  d'expériences, sont  des  expériences  de  tous 
les  cours;  2°  quelles  sont  coiuii..".'!  depuis  long- 
lems  ;  3°  que  l'application  qu  en  a  .jit  le  citoyen 
Guiétan  ne  mérite  pas  toute  rimpo.,^ince  qui! 
semble  y  attacher.  <. 

Premier  fait. —  Des  personnes  éclaire  .^  mont 
assuré  qu'il  ne  se  fesait  pas  un  cours  où  ceSï^"''"='' 
d'expériences  ne  soient  faites  ,  ou  au  moins  do.p 
nées  en  principes  ,  et  que  l'application  se  tesaii 
verbalcmeut  par  les  professeurs  dans  la  masse  de 
lumière  qu'ils  répandaient  dans  leurs  leçons  ;  mais 
qu'ils  y  mettaient  peu  d'importance,  parce  que  les 
inconvéniens  de  cette  découverte  leur  paraissaient 
en  surpasser  les  avantages.  S'il  était  vrai  que  les 
professeurs  n'en  eussent  pas  parlé  dans  leurs 
cours ,  se  pourrait-il  que  son  application  iiàt 
venue  d'elle-même  se  rédiger  en  principes  non 
équivoques ,  non-seulement  dans  mes  cahiers  de 
l'année  dernière  ,  mais  encore  dans  ceux  d'un 
grand  nombre  d'autres  jeunes  gens  qui  ne  s'en 
prévalent  pas  L'acide  gallique  n'étant  point  le 
dernier  corps  dont  traite  la  chimie,  il  est  facile 
de  se  convaincre  que  rien  n'a  été  ajouté  après 
coup. 

Deuxième  fait.  —  L'ouvrage  de  Berihollet  sur 
les  teintures  contient  des  recherches  curieuses  , 
bonnes  à  utiliser  et  à  faire  servir  au  bien  com- 
mun, sur  l'art  d'appliquer  les  différentes  couleurs, 
de    les    faire    disparaître  et  reparaître  ensuite. 

Troisième  fait.  —  D'après  les  avis  de  deux 
hommes  célèbres  ,  j'ai  répété  moi-même  les  pro- 
cédés connus.  De  mes  expériences  il  est  résulté 
ce  qu'on  savait  long-tems  avant  moi  :  i"  que 
le  gallate  de  fer  est  dissoluble  sans  aliéraiion 
dans  les  acides  étendus  d'eau;  2°  qu  il  en  est 
précipitable  comme  gallate  de  fer  insoluble,  c'est- 
à-dire  avec  les  propriétés  qu'il  avait  auparavant , 
par  les  substances  alcalines  ;  3°  que  les  hydro- 
sull'ures  se  précipitent  en  brun  foncé  tirant  sur 
le  vert,  et  le  prussiate  de  potasse  en  bleu  ;  4°  que 
l'acide  rouriatique  oxigené  fait  disparaître  le 
gallate  de  fer  ,  et  qu'on  en  obtient  par  les  subs- 
tances alcalines  ,  les  hydio-sulfures  elle  prussiate 
de  potasse  ,  des  précipités  qui  varient  dans  leur 
couleur  suivantlasubstance  précipitanteemployée; 
5°  Que  les  hydro-sulfures  doivent  êire  pré- 
férés sous  plus  d'un  rapport ,  pour  faire  repa- 
raître l'encre  qui  n'a  que  disparu  sur  le  papier; 
6°  Qu'il  existe  des  naoyens  .d'enlaier  entièrement 
l'encre-sur  le  papier  ,  sans  qu'il  soit  possible  de  la 
rendre  visible  par  aucun  moyen  que  ce  puisse 
être  ;  7°  Que  le  procédé  du  citoyen  Guiétan  tombe 
de  lui-même  par  cette  dernière  raison  ;  8°  Enfin  , 
que  quand  bien  même  son  procédé  serait  utile 
sous  le  point-de-vue  qu'il  l'a  donné  ,  quand  bien 
même  il  n'existerait  pas  de  moyens  de  détruire 
totalement  l'écriture  sans  affecter  le  papier ,  de 
manière  à  ne  plus  la  faire  reparaître  ,  il  serait  en- 
core réduit  à  zéro  par  une  ruse  que  la  prudence 
m'empêche  de  rendre  publique. 

Je  termine  ici  ma  lettre  déjà  trop  longue,  et  je 
préviens  le  citoyen  Guiétan  que  je  n'écrirai   plus. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  le  persuader  , 
ainsi  que  le  public  ,  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  pas 
plus  le  mérite  de  l'invention  que  celui  de  l'appli- 
cation. 

Signé ,  HÉDOU  ,  pharmacien  du  grand  hospice  de 
l'Humanité,  ci-devant  Hôtel-Dieu. 


Charles  Pougens  ,  membre  de  l'Institut-National  de 
France  ,  imprimeur- libraire  ,  au  citoyen  rédacteur 
du  Moniteur.  —  Paris  ,  le  '29  prairial  an  8. 

Je  crois  ,  citoyen,  devoir  au  public  les  éclair- 
cissemenssuivans  :  Les  Mémoires  secrets  sur  laRtissie, 
sans  nom  d'auteur  ,  et  dont  la  vente  est  annoncée 
chez  moi  ,  quai  Voltaire  ,  n°  10  ,  ne  sortent  point 
de  mes  presses.  Ils  ont  été  imprimés  en  pays 
étranger ,  comme  on  peut  le  voir  par  la  seule 
inspection  des  types  et  du  papier.  Vous  savez 
que  l  usage  ,  erï  librairie  ,  est  de  mettre  sur  les 
livres  qu  on  imprime  .  le  nom  du  principal 
correspondant  de  la  ville  ou  l'on  veut  les 
envoyer  en  nombre,  afin  de  lui  eti  assurer 
le     débit   exclusif;  ,celà   se   pratique    ainsi  sans 


que  le  correspondant  connaisse  Voovrage  , 
souvent  même  sans  qu'il  soil  besoin  de  1  en 
prévenir  ,  à  moins  que  le  livie  n  iniéiesse  !« 
gouvernement  du  pa\s  où  léside  le  vendeur  v 
c'est  pourquoi  mon  nom  se  trouve  ,  comme 
libraire  ,  au  lionlispice  de  ces  Mémoires  , 
dont  je  n'ai  reçu  qu  une  très -petite  quanlilé 
d  exemphiiies  ,  cl  dont  j  ai  même  atiêié  la  vente 
sitôt  que  j  ai  eu  connaissance  de  leur  contenu. 

VeutUez,  citoyen  ,  me  faire  la  laveur  de  publier 
ma   lettre. 

Salut  et  considération,  Pougens. 


/,«   citoyen    Devismes  ,  directeur  du    théâtre    de    la 
république  et  des  Arts  ,   nu  citer  en  rédacteur  du 
.  .'Moniteur.  —  Paris  ,   le  3  messidor  an  8. 

C  I  T  o  v^^r^' , 

Les  soins  que  je  cherche  a  fr:?'""«^  dans  tout  ce 
qui  peut  peifeciionner  l'exccuiiori  iHeav'.'^', J ,;.  '^^ 
fait  désirer  de  trouver  les  moyens  d'absorber  la 
lumée  que  produisent  les  feux  de  Bengale  ,  dans 
1  incendie  de  1  opéra  d'Hécube.  Ce  moyen  doit 
exister  dans  la  pyrotechnie  .  et  je  suis  persuadé 
que  les  ailificiers  ,  en  méditant  sur  les  matières  qui 
sont  susceptibles  d'une  déflagration  spontanée  , 
trouveront,  parmi  les  corps  inflammables ,  des  subs- 
tances qui  offriront  une  combinaison  plus  heureuse 
dans  la  composition  de  ces  sortes   de   feux. 

Je  vous  prie  d'annoncer  celle  idée  dans  votre 
journal  .  et  d  inviter  les  physiciens  ,  les  chimistes 
et  les  officiers  d'artillerie  ,  à  vouloir  bien  faire 
les  expériences  nécessaires  pour  parvenir  à  co^n- 
poser  des  feux  dits  de  Bengale,  dont  I  inflam- 
mation blanche  et  subtile  ,  ne  laisse  après  elle 
que  le  moins  de  fumée  qu'il  sera  possible. 

C'est  un  service  essentiel  à  rendre  à  IQpéra  , 
tant  pour  la  conservation  des  décorations  que 
pour  éviter  la  longueur  des  entractes  que  né- 
cessite l'évaporation  de  la  fumée  ,  pour  exécuter 
un  ballet  (l'action  après  lincendie  de  l'opéra 
d  Hécube. 

Salut  et  fraternité  ,  Devismes. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  7  messidor. — Changes  'étrangers. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg 

Madrid 

Effectif 

Cadix 

ERecilf 

Gênes 

Livcnrne 


Bâle. 


57ï 
18S 


E^ets  publics. 

Rente  provisoire 22  fr.   5o  g,, 

Tiers  consolidé 33  fr,    i3  ç. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  Sg  c' 

Bons  d'arréragé 87  fr. 

Bons  pour  l'an  8 79  fr.  5o  c. 

Syndical 69  fr.    25  c. 

Coupures 68  fr.  5o  c. 

Aci.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republii^ije  et  des  Arts. 
Auj.  Hécube  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  du  ballet 
de  Psyché. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Faucon  ;  le 
Moulin  de  Sans-Souci ,  et  Jenesai-Ki  ou  les  Exaltés 
de  Charenton  ,  parodie  de  Beniouski. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Eugénie,  drame,  suivi  de  l Amitié  vaincue 
par  l'Amour,  vaudeville. 

Théâtre  de  la  Cité,  la  Bataille  de  Maringo , 
et  Gilles   tout   seul. 

Théâtre  DES  JEU1n;es  élevés,  rue  desLombards 
Auj.  les  trois  Jumeaux  vénitiens  ,  et  la  Lantcrru 
magique. 


L'abcuneTicni  se  fainPa.is,  rue  de»  Poitevins,  n»  18. Lcprixeil  de  25  francs  pourtrois  mois,  5o  francs  pour   six    mois,   et    «oo    francs   pour  l'année  entière.   On   n 

llfautadres5e.rlesleLlresetl-argenl,  francdepon.aucit.AcASSE,  propriétaire  de  cejournal, rue  des  Poitevins, n»    18.  Il  faut  comprendre    dans    les    envois    le  port    de 
pavi  où  Tonne  pent.tTr.achir.    Les  letlresdesdépanemensnonalTranchies,  neseroutpointrelirées. delà  poste.  ..-.,,-,,  ■.  j 

Il  faut  avoir  s.D,.j  ,    pou,  plus  de  sûreté  ,  de  ctiarger  celles  qui    renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne   la  redacuoo  de    la   feuille  ,    au    rédacteur  ,    rue  de 
^oilcviiu,    .."   r^     depuis  neuf  heures  aa  matin  J,usqu'j  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  limprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  l3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  279. 


Nontdi  ,  9  meaidor  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qua  dater  du  7  Nivôse  le  Mo  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenz ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions  tant"; 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  ;irts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le mo  juin  (  1"  meuidor.  ) 

1-jA  capitulation  de  Gênes  n'a  pas  produit 
dans  l'opinion  publique  un  effet  très-favotable. 
Les  fonds  ont  baissé  .  *l  l'on  commence  à  croire 
que  la  délivrance  de  Massena  n'élait  ni  le  seul  ni 

même  le  principal  objet  qu'eût  en  vue  le  premier    ^^_^_  ^  _  ^^  _^     _^   _^_  _      ^^ 

consul.   Le   grand   et  ,   pour   ainsi  dire,   le   seul     hibânt'Tusagrdu  ruTr'dr'chëv  J  dânsTa'fabd 
avantage  que  la  prise  de  Gènes  assure  aux  autr>-     ^^^-^^   j^^   g^,,^^  ^^  ^^  souliers, 
chiens,  est  quelle  leur  ottre  une  retraite  en  cas 

de  défaite,  ou  un  point, d'appui  s'ils  veulent  évi-  i  L'Aurora,  un  des  bâiiraens  de  la  flotte  mar- 
ier un  combat  inégal.  Mais  l'inconvénient  prin-  chande  t  attendu  des  Isks-du-Vent  ,  a  passé  de- 
cipal  de  la  situation  du  général  autrichien ,  est  |  vant  Porlsmonth  le  î  messidor  au  matin.  Elle 
que  ,  n'ayant  plus  avec  l'Allemagne  aucune  com-     avait  fait  voile   de  Tortola  avec  35o  autres   bâti- 


Les  débats  du  parlement  d'Angleterre  ,  dans 
les  séances  des  3o  prairial  et  l*'  messidor  ,  ne 
présentent  rien  d'intéressant,  si  ce  n'est  la  ques- 
tion agitée  dans  la  chambre  des  communes  con- 
cernant le  paiement  des  pedtes  dettes  dans  la 
cité  de  Londres.  Malgré  les  fortes  objections 
de  plusieurs  membres  et  entrauires'  de  M.  Jekyll, 
qui  s'est  plaint  de  ce  qu'une  question  de  cette 
importance  était  présentée  au  moment  oii  la 
session  du  parlement  allait  finir,  le  biW  a  passé. 
La  chambre  avant  de  leyer  sa  séance ,  fe^ui  un 
message  de  celle  des  lords,  qui  l'informait  que 
leurs  seigneuries  avaient  sancuonné  le  bill  pro 


naunicaticn,  il  ne  peut  en  recevoir  aucun  ren 
fort.  Séparé  du  Milanais  ,  il  a  perdu  ses  magasins , 
iea  munitions,  son  artillerie.  Nous  voyons  ,  par  la 
correspondance  interceptée  de  M.  Mêlas  ,  que  les 
magasins  du  Piémont  sont  presque  épuisés  ,  et 
que  Turin  ,  Tortone,  Alexandrie  et  Mantoue  ne 
font  point  assez  abondamment  approvisionnés 
pour  soutenir  de  longs  siégeî.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  général  autrichien  est  obligé  de  hasar- 
der un  combat.  Bonaparte  s'y  attend,  et  Mêlas 
dit  lui-même  qu'il  est  décidé  à  risquer  une  ba- 
taille générale  II  va  en  courir  les  chances  avec 
une  grande  infériorité  de  forces,  ayant  à  dos 
Une  armée  qui  inquiète  ses  derrières  ,  et  en  face 
un  ennemi  formidable  ;  à  la  vérité  .  si  la  victoire 
se  range  du  côté  des  français  ,  il  aura  une  re- 
traite dans  Gênes,  et  pourra  se  placer  sur  les 
Apennins,  où,  malgré  son  infériorité,  il  lui  sera 
possible  de  se  maintenir. 

Le  sort  de  la  guerre  a  changé  si  rapidement 
qu'à  peine  pouvons  nous  croire  que  ce  soit  des 
autrichiens  que  nous  parions  ainsi.  Il  y  a  à  peine 
un  mois  que  toute  l'Italie  était  en  leur  pouvoir. 
L'armée  française  ,  coupée  en  deux,  était  en  partie 


mens  ,  escortés  par  le  Prirtce  de  Galle!  ,  de  98  ca- 
nons, et  un  sloop  de  guerre  ;  elle  s'en  est  séparée 
le  il  prairial. 

Le  roi  vient  d'éprouver  un  nouvel  accident  : 
revenant  à  cheval  des  courses  d'Ascoi  ,  son 
cheval ,  piqué  par  une  guêpe  ,  s'est  renversé 
sur  lui  et  lui  a  fait  une  contusion  légère  à  la 
cuisse. 

Jacques  Hadfield  ,  traduit  devant  la  cour  du 
banc  du  roi ,  a  demandé  et  obtenu  pour  ses  con- 
seils M.  Erskine  et  le  sergent  Best ,  et  pour  solli- 
citeur M.  Huraphreys.  M.  Erskine  ,  en  acceptant  , 
a  dit  qu'il  ne  croyait  pouvoir  donner  à  son  sou- 
verain un  témoignage  p'us  authentique  de  sa 
loyauté  ,  qu'en  procurant  à  l'accusé  l'appui  sur 
lequel  il  pouvait  compter  suivant  les  lois  de 
l'Angleterre.  —  Hadfield  ,  interrogé  par  le  commis 
des  citations  s'il  était  coupable  ou  non  coupable, 
a  répondu  non  coupable.  —  Par  qui  voulez-vous 
être  jugé,  lui  a  demandç  le  commis?  —  Par 
Dieu  et  mon  pays.  —  Dieà  veuille  vous  donner 
bonne  délivrance,  lui  a  dit  le  commis.  —  L'ac- 
cusé avait  l'air  irès-calnie  ,  et  s'esi  comporté  avec, 
décence   et   d'une  manière  convei.ibie  ;  il  ei 


réfugiée  dans  Gênes  ,  en  partie  rentrée  sur  le  ter-  j  proprement  habillé  et  portait  un  ^habit  bleu.  Le 
litoire  français  ,  et  il  n'y  avait  nul  espoir  qu'elle  '  jugement  de  son  procès  a  été  renvoyé  au  8  messidor. 
pût  résister  avec  quelques  succès  à  un  ennemi  j  I|  a  été  décidé  que  la  banqueroute  de  M. 
victorieux.  Un  mois  a-t-il  donc  pu  suffire  à  cette  j  Benfield  ne  pouvait  être  suspendue.  (  ExtraU  du, 
prodigieuse  révo]ulion  ?  et  peut-on  dire  de  Bo-  |  Morning-Chronicle ,  du  Sun  et  du  Courrier  de  Lon- 


naparte  ,  ce  que  Boileau  a  dit  de  Louis  XIV  ? 

Rien  ne  peut  arrêter  sa  vigilante    audace  , 

L'été  n'a  point  de   feux  ,    l'hiver  n'a   point  de  glace. 

Les  autrichiens  ont-ils  perdu  leury  magasins, 
leurs  provinces?  se  trouvent-ils  pressés  entre 
^deux  armées  ,  et  serait-il  vrai  que  leur  seule  res- 
source fût  telle  que  vient  de  leur  assurer  la  prise 
'de  Gênes  ?  Tout  cela  a-t-il  pu  se  passer  sans 
qu'il  y  eût  de  leur  pan  quelque  faute  ?  On  doit 
l'avouer ,  les  événemens  de  cette  campagne  con- 
firment l'assertion  si  souvent  avancée  ,  que  les 
autrichiens  ,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  ,  ont  toujours  été  d'un  an  ,  d'une  armée  et 
d'un  plan  ,  en  arrière  des  français.  (Extrait  du 
journal  anglais,  The  Courrier  ,  du  sojuin.) 

Du  4  messidor. 

Actions  de  la  banque ,  fermées.  —  3  pour  cent 
consolidés,  fermés.  —  Actions  de  l'Inde,  fermées. 
—  3  pour  cent  impériaux  ,  fermés.  —  Omnium 
1   pour  cent. 

Prix  du  quintal  de  riz  :  33  shellings  ,  9  pences 
3    farthings. 

Prix  du  quintal  de  sucre  :  65  shellings  i  pence. 

Le  bruit  s'est  répandu  le  l''  messidor  que 
des  croiseurs  de  la  flotte  sous  les,  ordres  de 
lord  Saint-Vincent  s'étant  approchés  de  Brest  , 
avaient  remarqué  que  les  flottes  combinées  étaié'it 
pavoisées  et  lésaient  des  salves  d'artillerie  ,  en 
réjouissance  ,   sans    doute  ,  de   quelque  victoire 


dres.  ) 
I 


N     T     E 

Paris ,   , 


R     I    E     U     R. 


La  police  vient  de  faire  arrêter  des  contrefac- 
teurs de  faux  bons  au  porteur,  a/' semestre  de 
l'an  7. 

La  planche  en  cuivre  a  été  s^sie  sur  la  pditrine 
de  l'un  d'eux. 

Le  graveur  de  la  plancheest  arrêté  aussi. 

Il  n'y  a  eu  aucuns  bon>en  émission.  Le  ministre 
de  la  police  qui  suivait  les  opérations  de  cette 
bande  ,  a  tout  arrêté  ju  moment  oii  se  «raient  les 
premières  épreuves,  qui  font  pièces  au  procès. 

On  a  saisi  en  même-tems  tros  fabriques  de  gros 
sols  (  loceniimfS)  avec  les  matrices  ,  moules  et 
tous  les  inslruBiens  ,  etc. 

Les  fabricateurs  vont  être  ms  enjugement. 

Le  même  jour  ont  été  artèés  des  rogneurs 
d'écus  deO  francs  :  on  a  trouvé  un  grandnombre 
de  ces  espèces  déjà  rognées,  les  limailles  ,  ou 
rognu'es  ,  les  limes  et  tout  l'attilier, 

_-  Les  membres  des  commisions  dés  conseils 
deé  anciens  et  des  cinq-cens  ,  formées  le  19 
brumaire  ,  se  sont ,  dit  le  Jiurnal  des  déhntt  , 
réunies  le  6,  pour  célébrer  fes  nouvelles  vic- 
toires des  armées  françaises.  Ca  a  porté  dans  ce 
repas  des  toasts  à  la  République,  à  Bonaparte  et  à  la 

--,  —   ^ 1-^   ......^..^  I  Paix  ;     à    la  mémoire   de  Desaix  ;  à  nos  armées 

eclataiite   de  leurs  armées.    Il   est  iraposv'ble  de  '  et   aux  généraux  qui  les  condusent  à  la  victoire  ; 


dire  si  c'était  pour  célébrer  la  prise  de  Milan  , 
ou  quelque  autre  victoire  signalée,  puisqu'il  n'a 
été  fait   inenlion  d'aucune   date. 

Le  secrétaire  de  l'amiral  Dixon  est  arrivé  hier 
ici,  venant  d'Yarraoutb  ,  avec  des  dépêches  pour 
le  gouvernement. 

La  chambre  des  communes  d'Irlande  ,  dans 
la  séance  du  s8  prairial,  s'est  occupée  de  la 
questiori  d'indemniser  les  personnes  que  la  mesure 
de  l'union  pourrait  léser. 


à  l'union  de  tous  les  français  et  à  tous  les  pou- 
voirs constitués;  aux  résultat!  des  journées  des 
18  et   19  brumaire. 

—  Plusieurs  journaux  annoicent  aujourd'hui  , 
qu'il  se  forme  un  rassemblenent  considérable 
de  troupes  russes  dans  la  parie  de  la  Podolie 
qui  est  limitrophe    des  états  risses  et  autrichiens. 

—  Depuis  le  retour  des  fnnçais  dans  Milan  , 
il  paraît  un  journal  intitulé  :  'Amico  délia  iiberta 
italiana  ,  avec   cette  épigraphi ,  tirée  d  une  pio- 


clamadon  de  Bonaparte  au  peuple  cisalpin  ,  en 
date  du  22  brumaire  an  6  : 

yVoî  m  abbiamo  data  la  libirtà ,  voi  sappiait  U  consirvare.  ■ 
Nousvous  avonsdonné  la  liberté,  sachez  de  la  conserver. 
Pour  procurer  à  nos  lecteurs  une  idée  de  l'es- 
prit de  sagesse  et  Je  modération  dans  lequel 
cette  feuille  est  dirigée,  nous  allons  donner  un 
extrait  de  quelques  numéros  qui  nous  ont  été 
adressés  : 

)'  Ceux  qui ,  par  un  zèle  vertueux ,  voudraient 
que  leur  patrie  fût  tout-à-coup  parfaitement  libre, 
doivent  se  souvenir  que  tous  les  hommes  ne  leur 

ressemblent  pas; un  zèle  ardent  et  désinié-. 

ressé  pour  la  liberté  fut  dans  tous  les  tems  le 
partage  du  petit  nombre.  L'expériet'ce  et  l'habi- 
tude guident  la  masse  de  la  nature.  Commençons 
par  supporter  quiconque  n'est  pas  essenliélle- 
inent  méchant  :  les  hommes  qu'il  eût  fallu  anéan- 
tir, SI  l'on  eût  écoulé  les  principes  de  ceux  qui 
voudraient  voir  l'œuvre  de  la  liberté  consonimé 
en  un  seul  jour  ,  se  montreront  dans  peu  indif- 
férens ,  pour  un  gouvernement  qu'ils  haïssaient 
d  abord  ,  et  finiront  par  aimer  la  république  , 
parce  qu'elle  leur  assurera  le  bonheur. 

On  lit  dans  le  n°  3  de  cette  feuille  des  ré- 
flexions très -sages  sur  la  réunion  des  partis, 
u  Les  factions  ,  selon  l'observation  de  David 
Hume  ,  agitent  particulièrement  les  pays  libres  ; 
elles  y  ont  les  conséquences  les  plus  funestes  : 
en  fesant  abus  des  peines  et  des  récompenses  , 
elles  ôtent  aux  lois  toute  leur  efficacité,  et  se 
rendent  elles-mêmes  indomptables.  Heureuse- 
nient  que  les  partis  qui  semblent  diviser  les 
citoyens  dans  ces  premiers  instans  de  notre  liberté 
recouvrée  ,  ne  sont  pas  fondés  sur  des  intérêts 
opposés  ;  ils  ne  tiennent  qu'à  de  vieilles  habi- 
tudes ,  à  de  vaines  disputes  de  mots.  Ce  sont 
des  scories  qui  cachent  l'éclat  de  l'acier  à  peine 
fondu  et  trempé  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  ayent  dis- 
paru sous  la  main  de  l'ouvrier  chargé  de  le 
polir.  La  persuasion  et  les  bons  exemples  rame- 
nerc.Tt  les  hommes  de  bonne  foi  ,  et  les  déta- 
cheront de  ce  petit  nombre  de  méchans  dont 
ks   intentions   sont  vraiment  perfides. 

>î  En  réfléchissant  sur  ies  maux  qu'ont  causé 
dans  tous  les  îems  les  factions  ,  et  dont  aucun 
peuple  n  a  été  exempt ,  il  est  aisé  de  voir  que 
le  miroir  de  l'expérience  ne  garantit  pas  du  choc 
momentané   des  passions. 

_  '>  Républicains  ,  hommes  trompés  ,  ministre» 
du  culte  ,  partisans  d'un  gouvernement  qui  n'est 
plus  ,  vous  tous  enfin  qui  chérissez  la  patrie  , 
profitez  des  exmples  que  vous  fournil  l'histoire! 
que  les  amans  de  la  liberté  ,  qui  se  trouvent  lei 
preuîiers  au  niveau  du  nouveau  gouvernement , 
soient,  aussi  les  premiers  à  montrer  une  soumis- 
sion respectueuse  aux  lois  ;  qu'ils  se  souviennent, 
que  les  idées  de  perfection  ne  seraient  pratica- 
bles que  pour  un  peuple  neuf  ;  que  les  ennemis 
de  la  république  ne  désirent  rien  plus  que  l'exa- 
gération dans  les  principes,  et  qu'ils  la  fomente- 
ront par  tous  les  moyensqui  sont  en  leur  pouvoir; 
que  les  hommes  égarés  et  les  amis  de  l'.ALUtriche  ,■ 
qui ,  cependant ,  seraient  incapables  de  trahir  leur' 
pays  ,  se  disposent  à  le  servir  de  bonne  foi  ,  sans 
s'embarrasser  de  quelle  source  leur  vient  le  bon-' 
heur  ;  persuadés  que  la  félicité  publique  est  ou; 
doit  être  la  base  de  tout  gouvernement  ;  qu'ils 
se  montrent  sujets  fidèles  de  la  république  ,  jus-' 
qu'à  ce  qu'étant  parvenus  à  se  défaire  de  leurs 
vieilles  habitudes ,  ils  se  montrent  citoyens  actif* 
et  zélés  ;  que  les  ministres  du  culte  se  rappellent 
que  la  religion  est  étrangère  à  toutes  les  forme» 
de  gouvernement  ;  qu'elle  doit  même  favoriser 
singulièrement  la  démocratie  ,  fondée  ,  comme 
elle  sur  la  fraternité  et  la  charité  universelle.  Or» 
.,«  Hoir  dIus  connaître  désormais  que  deux  partis, 
celui  des  bons  et  celui  uc»  -..iij,,,^  j^  %.i^.,J 
blicain  qui  se  soulevé  imprudemment  contre  qui- 
conque ne  n  );•!?  Cl  1  i  pas  comme  lui  pour 
la  liberté,  et  le  royaliste  qui  voudrait  la  voir 
détruite  ,  et  en  déteste  les  partisans  ,  seront  éga- 
lement comprimés  par  la  loi.  La  loi  ne  peut 
accorder  aux  opinions  qu'une  protection  néga- 
tive ,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  garantir  à  chacun 
la  liberté  de  manifester  son  opinion  ,  pourvu  qu'il 
le  fasse  sans  nuire  et  sans  prendre  parti.  Mais 
il  est  inudle  d'appuyer  davantage  sur  des  vériiés 
démontrées  par  l'expérience  de  tous  les  Icms; 
elles  sont  présentes  à  l'esprit  de  celui  qui  a  fait 
de  notre  félicité  ,  le  but  principal  de  sa  gloire, 
et  qui  a  déjà  montré  ,  dans  tant  d'occasions  ,  la 
connaissance  la  plus  profonde  du  cceur  humain. 
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ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrité  du.  7  messidor  ,  an  8. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  . 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  de  Liamone  ,   les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  d'appel  séant  a  Ajaccio. 

Président.  Bocrio  ,   ex-législateur. 

Liamone.  —  'Juges.  Ortoli  ,juge  actuel.  Bertora , 
ex-juge.  Ceccaldi  ,  juge  actuel.  Pozzodiborgo  , 
ex-president  municipal.  Delacosta  ,  juge. 

GoLO.  — Chiappe,  homme  de  loi.  Giaccobi  , 
président  actuel  du  tribunal.  Mariani ,  (  Michel). 
Suzzoni.  Vincent  Guibega.  F.  Raffailli. 

Commissaire.  Ramolino  ,  ex  -  commissaire  près 
l'administration    centrale. 

Grejfier.  LacTtoix,  aîné",  greffier  actuel. 
Tribunal     criminel. 

Président.   Ortoli  ,  juge    actuel. 

Juges.  Poggi ,  idem.  Sta  ,  idem.  - 

Suppléons.  Pierre  Delacosta  ,  juge.  Bertora  , 
homme  de  loi,  ex-juge. 

Commissaire.  Borron  ,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. 

Greffier.  Pietra  Santa  ,  greffier  actuel  du  juge- 
de-paix. 

Tribunal  civil  séant  a  Ajaccio. 

Président.  Colonna  ,  juge  actuel. 

Juges.  Leca  Oudella  ,  juge  actuel.  Branchetti  . 
idem. 

Suppléans.  Léonard!  d'Aluta.  Etienne  Pô. 

Commissaire.  Levic  ,  commissaire  actuel  près  la 
police  correctionnelle. 

Greffier.  Ornano,  greffier  actuel  près  le  tribunal 
criminel. 

Tribunal  séant  a  Sartenne. 

Trésidint.  Lucchini ,  président  actuel  du  tribu- 
nal criminel. 

Juges.  Tramoni ,  juge  actuel.  Lenfranchi,  idem. 

Suppléans.  Lucien  Susini.  Camille  Pietri. 

Commissaire.  Trani  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Pietri  (Nicolas). 

Tribunal  séant  a  Vico. 

Président.  Péraldi  ,  accusateur-public  actuel. 

Juges.  Lazar  Barboni  ,  juge  actuel.  Saniucci  , 
idem. 

Suppléans.  Antoine-François  Cristinacci.  Ver- 
cini. 

Commissaire.  Poggi  ,  commissaire  actuel  près 
les  tribunaux. 

Greffier.  Pinelli  de  Gaagno. 
'    Ordonne    en  conséqiK'nce  qu'ils   se   rendront 
de  suite   à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En   l'absence    du    premier  consul  , 

Le  second   consul ,  signé ,  Gambacérès. 

Par  le  second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  répubhque  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir,  dans  le  département  du  Golo  ,  les 
fonctions  ci-après   désignées ,   savoir 

Tribunal  criminel  séant  a  Bastia. 

Président.  Giaccoby  ,  président  actuel  du  tri- 
bunal civil. 

Juges.  Joseph  Casabianca  ,  juge  actuel.  Domi- 
nique Fransini  ,  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement. 

Suppléans.  Franchini  de  Linquirreta.  Charles 
Carlotti. 

Commissaire.  Matlei  ,  président  du  tribunal 
civil. 

Greffier.  Scatelli  ,   greffier  actuel. 

Tp.ibunal   civil  séant  a  Bastia. 

Président.  Antoine  Biadelly  ,  homme  de  loi. 

Juges.  Dominique  Pompei ,  juge  actuel.  Fabrizi 
-Dere,  homme  '^-  '"'•  larmoie,  commissaire 
actuel. 

Suppléans.  Sébastian!.  Pietry  ,  homme  de  loi. 
Jean  Benedetti ,  idem. 

Commissaire.  Viale  fils  ,  juge  actuel. 

Greffier.  Marc-Marie  Agostini. 

Tribunal  séant  a  Corte. 

Président.  Chiarelii  ,  juge  actuel. 

Juges.  Antonmarchi  ,juge  actuel.  Natali  ,  juge. 

Suppléans.  Ph. -Marie  Guglielmi.  François  Sa- 
biani  (  Dussiolo.  ) 

Commissaire.  Arrighi  ,  commissaire. 

Greffier.  Antoine  Sauielli  ,  greffier  actuel. 


Tribunal  séant  a  Calvi.  I 

Président.  Arrighi  ,  juge  actuel. 

Juges.  Bonnacorsi ,  idem.   Ceccaldi. 

Suppléans.  Leclerc  ,  Pieirucci. 

Commissaire.  Grégoire  Casanove  ,  commissaire 
actuel. 

Greffier.  Pascal  Orticoni. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront 
sur  le  champ  à  leur  poste,  pour  y  remplir  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

En  l'absence   du    premier    consul, 

'     Le  second  consul  ,  signé ,  Gambacérès. 

Pa/  le  second  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé .,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour, 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir,  dans  le  département  du  Nord  ,  les 
fonctions  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

Tribunal  d'appel  séant  a  Douai. 

Président.  Dhaubersart  ,  père  ,  juge  actuel  du 
département  du  Nord. 

Vice -Président.  Lenglet  (du  Pas- de-Calais)  , 
ex-législateur. 

Juges.  Dupont,  juge  actuel  du  Nord.  Delattre  , 
piésident  du  tribunal  criminel  du  Nord.  Becquet, 
jurisconsulte.  Lambrechis  (  de  Dunkerque  ).  zrfcm. 
Ducret  .  accusateur-public.  Tassin,  ancien  ma- 
gistrat. Woussen  ,  ex-législateur.  Delesaux,  idem. 
Hercule  Waymel  ,  juge  actuel.  Devink  (Duques- 
noy  ) ,  ancien  juge.  Aubert  ,  juge  actuel  du  Pas- 
de-Calais.  Boubert  ,  idem.  Dubroencq  ,  ex-con- 
ventionnel ,  ex-juge.  Branquard  ,  président  actuel 
du  tribunal  criminel.  Petit ,  ex-président  du  tri- 
bunal de  district  d'Arras.  Taffin  .  ex-juge.  Vigne- 
ron ,  juge  actuel.  Wissocq  ,  ex-juge  ,  demeurant 
à  Boulogne-sur-Mer.  ' 

Commissaire.  Michel  ,  ex-commissaire  près  le 
tribunal  civil. 

Substitut.  Gosse  ,  ex-accusateur. 

Greffier.  Lagarde ,  greffier  actuel  du  tribunal 
civil. 

Tribunal    criminel. 

Président.  Delâtre  ,  président  du  tribunal  cri- 
minel. 

Juges.  Doudan,  commissaire  près  les  tribunaux. 
Cochet  ,  ex-législateur.  , 

Suppléans.  Castille  ,  juge.  Bannal ,  juge  actuel. 

Commissaire.  Ranson  ,  ex  -  accusateur  public  , 
membre,  actuel  du  bureau  de  consultation  du 
ministre   de  la  justice..  ' 

Greffier.  Lepoivre  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Lille. 

trésident.  Fauvel  ,  substitut  actuel  du  commis- 
saire. 

Vice-Président.  Waymel-Rouzé. 

Juges.  Lalou  ,  jtige  actuel.  Courtin  ,  ex-juge 
du  tribunal  civil.  Dubois  ,  substitut  actuel.  Du- 
breuil  ,  jut,e  actuel.   Lorain  ,    idem. 

Suppléans.  Hallelte  ,  ex-juge.  Demazure  fils  , 
homme  de   lc>.  Fiévé  ,   ex-législateur. 

Commissaire.  'Ohaubersart  ,  neveu,  ex-commis- 
saire près  le   tribinal  de  district  de  Lille. 

Substitut.  Lambe»  ,    ex-juge. 

Greffier.  Fleury  gk»ffier   actuel. 

Tribunal  civil  séant  a  Bergues. 

Président.  Charles   DecUrck  ,  jurisconsulte. 

Juges.  Olivier  ,  homme  ie  loi.  Guillement , 
juge  actuel.  Matord ,  juge-de-jaix  à  Dunkerque. 

Suppléans.  Vand;baviere  ,  i^mme  de  loi. 
Michiels ,  homme   le   loi.   Regocf  ,  ancien  ju^c. 

Commissaire.  Vetniraen  ,  ex-con.missaire  près 
le  tribunal  civil    deBergues. 

Greffier.  Teste-Vgne  ,  ancien  secrét^re  en  chef 
de    district. 

Tribunal  séant  a  HarebrIouck. 

Président.  Revel,  ancien  administrateur  d^  dé- 
partement. 

Juges.  Tiffret  ,  jige  actuel.  Vandervalle  ,  aîné, 
homme  de  loi.  François  Desaye  ,  juge-de-paix 
à  Cassel. 

Suppléons.  Lonçeville ,  homme  de  loi.  Des- 
nislhe  ,  aîné,  ancen  juge.  Swamepoël  ,  homme 
de   loi. 

Commissaire.  Sciabaille  ,  commissaire  actuel. 

Greffier.  Marand:,  commissaire  actuel  à  Cassel. 

Tribunai  séant  a  Cambray. 

Président.  Boilei  ,  ex-juge  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

Juges.  Defoi  ,  juge  actuel.  Caudron  ,  idem. 
Morcrelte  ,    homme  de  loi 

Suppléans.  Sury  ,  ex-juge.  Mallel ,  idem.  Ca- 
cheux  ,   homme  dt  loi. 


Commissaire.  Faré ,  homme  de  loi. 
Greffier.   Mabille  ,  suppléant    près  le   tribunal 
civil. 

Tribunal  civil  séant  a  Avesne. 

Président.  Darcy  ,  juge. 

Juges.  Courte  ,  ex-législateur.  Hennet  ,  ex  juge. 
Suppléans.  Boyaval  ,  ex  -  conventionnel.   Prissa 
(avoué  )  ,   ancien  procureur  de  la  commune. 
Commissaire.  Annoye,  commissaire  actuel. 
Greffier.  Jonquoy  ,  juge  actuel. 

Tribunal  séant  a  Valenciennes. 

Président.  Predrix  ,  aîné  ,  ancien  président  du 
tribunal  de  district. 

Juges.  Nicodeme  ,  ex-constituant.  Martho  ,  juge 
actuel.  Vatel  (  de  Nord-Libre) ,  idem. 

Suppléans.  Antoine  Prouveur  ,  ex-procureur  de 
la  commune.  Quesnoy  (deSaint-Amand),  homme 
de  loi.  Lefebvre  ,  ex-législateur. 

Commissaire.  Teliier  ,  homme  de  loi. 
Greffier.  Charles -Nicolas -Joseph  Dubois   (de 
Saint- Amand  )  .  ex-administrateur. 

Ordonne  en  conséquence    qu  ils  se    rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En  l'absence  du  premier  consul. 

Le  second  consul,  signé,  Gambacérès. 
Par  le  second  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  dn  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent ,  pour 
remplir  ,  dans  le  département  du  Pas-de-CaJais  , 
les  fonctions  ci-après   désignées,  savoir  : 

Tribunal  criminel  séant  a  Saint-Omer.    • 

Président^^ouhevs  ,  juge  actuel. 

Juges.  Jacquemont  (d'Hesdln),  ancien  juge. 
Gauche  ,  ex-commissaire  ,  ex-juge  du  tribunal 
de  la  Seine. 

Suppléans.  Cache  ,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. Vassetir  de  la  Mer  ,  ex-juge  à  Saint- 
Omer. 

Commissaire.  Haccot ,  ex-président  du  tribunal 
criminel. 

Greffier.   Leserre  ,   greffier  actuel  du   tribunaL 
Tribunal  civil  séant  a  Saint-Omer. 

Président.  Duval  ,  juge  actuel. 

J^ges.  Francoville  ,  ex-consituant.  Personne, 
juge  actuel.    Vanhécoult  ,  idem. 

Suppléans.  Delattre,  juge  actnel.  Burette, 
homme  de  loi.  Bachelet ,  idem. 

Commissaire.  Défiance,  juge  actuel. 

Greffier.  Piers  ,  greffier  actuel. 

Tribunal   séant  a  Boulogne. 

Pràfden*.  Grandsire  ,  père,  ex-législateur  ^  ex- 
juge. 

Juges.  Marmin-Dupont ,  ancien  juge.  Gaspard 
Leriche  ,  commissaire  actuel  près  la  police  cor- 
rectionnelle. Sauvage-Comborille  ,  idem. 

Suppléans.  Libert  Chalmers ,  homme  de  loi. 
Dutertre  ,  fils  ,  idem.  Penel ,  iàcm. 

Commissaire.  Caron-Falempin ,  homme  de  loi. 

Greffier.   Duflos  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Béthune. 

Président.  Chevaher  ,  juge  actud. 
Juges.  Deldlgne  ,  juge  actuel.  Louis  Brequin  , 
commissaire  actuel  près  la  police  correctionnelle.. 
Ojeune  ,  ex-juge. 

Suppléans.  Thuillier  ,  juge  actuel.  Desruelle, 
homme  de  loi.  à  Saint-Venant.  Meurille  ,  homme 
de  loi  à  Bethune. 

Commissaire.  Legay,  commissaire  actuel  près  les 
tribunaux. 

Greffier.  Baude  ,  greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Arras. 
Président.  Thiebault,  ex -juge. 
Juges.    De    l'Epouxe  ,    ex-juge.   Rouvroi  ,    ex- 
magistrat.   Bilion  ,      ex-législateur, 

Suppléans.    Lefranc  ;     homme  de  loi.    Ansart 
Th;erron  ,  ex-juge.  Normand  ,    homme  de  loi. 
CoiiKmissaire.  Morel,   ex-juge. 
Greffier.  Dion  ,   greffier  actuel. 

Tribunal  séant  a  Saint-Pol. 
Président.  Gaffroy  ,  ancien  juge. 
Juges.  Buissart ,     commissaire    près    la   police 
correctionnelle  à  Anas.  Lion,  juge   actuefc 

Suppléans.  Goudemetz  ,  juge-de-paix.  Hyacinte 
Caperon  homme  de  loi. 

Commissaire.  Herbet  ,  substitut  actuel  du  com- 
missaire. 

Grever.  Lefelte  ,  juge  actuel. 


1121 


Tribunal  séant  a  Montreuil. 
Président.  Enlart ,  ex-conventionnel. 
Juges.  Poulti^r  ,  homme  de  loi.  Comberliger- 
Varennes  ,  juge-de-paix, 

SuppUans.  Boitet ,   notaire.  Pierlai  ,  ex -juge  à 
Hesdin. 

Commi'jjfliVe.Haccot-Duviolier,  commissaire  act. 
Grijjiir.  Thelier  ,  greffier  actuel. 
Ordonne   en    conséquence  qu'ils   se  rendront 
de  suite  à  leur  poste  ,   pour  y  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 
En   l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul  ,  signé  ,  CambacÉRÈS. 
Par  le   second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du   il  prairial  ,  an  8. 

Les   consuls   de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,   arrêtent  : 

L'état  de  siège    des   communes   du    Havre  et 
d'Ingouville    est  levé. 

IL  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cntion  du  présent  arrêté. 

En  l'absence  du   premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé.,  CambacÉRÈS. 
Par  le   second  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Rapport  présenté  au  premier  consul  de  la  républi- 
que ,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Paris, 
le  6  messidor  an  8  de  la  république  française  , 
une  et  indivisible. 

Citoyen  consul , 

L.A  citoyenne  Nau,  veuve  Tronson  Ducoudray, 
demande  une  place  au  Prylanée  pour  l'aîné  de 
ses  fils,  âgé  de  dix  ans. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeller  ,  citoyen 
consul  ,  quel  a  éié  le  sort  dî  1  infortuné  Tron- 
son Ducoudray  ;  il  a  laissé  trois  enfans  dans 
une  position  voisine  de  l'indigence.  Sans  doute, 
votre  justice  s'empressera  d'ouvrir  les  portes  du 
Prytanée  au  fils  de  cette  honorable  victime  de 
nos  dissentions  civiles  ,  qui  sur  des  bords  loin- 
tains n'a  cessé  qu'en  mourant  de  faire  des  vœux 
pour  la  prospérité  de   la  patrie. 

J'ai  en  conséquence  Ihonneur  de  vous  pré- 
senter le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Signé ,  Lucien  Bonaparte. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  commerçans  de 
Grasse  ,  au  citoyen  Fauchet  ,  préfet  du  départe- 
ment du  Var  ,  en   date  du  26  Jloréal. 

Citoyen  préfet  , 
L.A  lettre  dont  vous  nous  avez  honorés  le  24 
courant ,  nous  engage  ensnfte  de  l'invitation  du 
général  Rochambeau  à  faire  porter  au  camp  de 
Saint-Laurent  du  Var  ,  des  secours  en  comes- 
tibles, dont  les  défenseurs  de  la  patrie  ontbesoin. 
Déjà  notre  municipalilé  avait  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  passer  personnellement  à 
l'armée  six  mille  rations  de  pain  ,  en  conformité 
des  réquisitions  du  général  Suchet:  sans  doute, 
ce  fait  est  à  votre  connaissance.  Ouant  à  nous 
citoyen  préfet ,  jaloux  de  répondre  à  votre  coij- 
fiance  et  empressés  de  procurer  à  nos  frères 
d'armes  tous  les  secours  en  comestibles  qui 
"peuvent  dépendre  de  nous  ,  nous  venons  de 
former  un  fond  pour  cet  objet  ,  et  dès  demain 
le  premier  envoi  aura  lieu.  Vous  croirez  sans 
peine,  citoyen  préfet,  que  notre  intention  est 
de  fournir  le  tout  sans  aucune  espèce  de  béné- 
fice pour  un  objet  aussi  sacré. 

Recevez,  citoyen  préfet,   l'assurance  de  notre 
profond  respect. 

Signé ,  Marielly,  Boulav ,  l'aîné.  Roubaud  Luce. 
Levaux.  Félix  Puverel.  Fabre  ,   fils,  etc.  etc. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,  Fauchet. 


MINISTERE     DE    LA    MARINE. 

Le  cit.  Grimonpré  et  les  cit.  Tiesset  fils  et 
compagnie  ,  armateurs  ,  viennent  d'offrir  au  gou- 
vernement une  part  dans  les  bénéfices  qui  pour- 
ront résulter  des  armemens  en  course  qu'ils  pré- 
parent à  Boulogne.  Le  produit  de  ces  bénéfices 
lera  déposé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ,  et  exclusivement  employé  à  la  réparation 
du  port  de  Boulogne. 

Il  parait  que  plusieurs  armateurs  sont  disposés 
à  suivre  l'exemple  patriotique  des  cit.  Grimonpré 
et  Tiesset. 

MINISTERE    DE   LA   GUERRE. 

Les  chefs  de  bureau  du  département  de  la 
guerre  préviennent  les  fournisseurs  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  que  tous  les  marchés  qui  ne 
sont  pas  acceptés  et  signés  par  le  ministre  lui- 
même  ,  sont  regardés  comme  non  avenus  ,  et  que 
les  lettres  d'avis  pour  acceptations  de  iournitures, 
qui  ne  seraient  que  griffées ,  sont  nulles. 


PRÉFECTURE     DE    POLICE. 

Copie  de  la  lettre  du  préfet  aux  commissaires  de 
police.  —  Paris  ,  le  prairial  an  8  de  la  répu- 
blique française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  ,  il  importe  de  rappeler  les  habitans 
de  Paris  à  l'exécution  des  régleniens  qui  los  as- 
sujettissent à  taire  arroser  pendant  les  chaleurs  , 
le  matin  et  à  deux  heures  rprès-midi  ,  la  partie 
de  la  voie  publique  qui  se  trouve  devant  leurs 
maisons  ,  et  qui  les  obligent  ,  en  outre  ,  à  faire 
couler  l'eau  des  ruisseaux  ,  afin  d'empêcher  leur 
stagnation   et   l'insalubrité  qui  en  résulte. 

Je  vous  charge  de  tenir  la  main  à  ce  que  ces 
précautions  soient  prises  dans  toute  1  étendue  de 
votre  division  ;  à  cet  effet  ,  il  convient  d'en- 
joindre aux  sonneurs  publics  de  faire  une  tour- 
née aux  heures  accoutumées,  de  faire  vous-mêmes 
des  rondes  fréquentes  ,  et  de  traduire  les  con- 
trevenans  aux  tribunaux  de  police  ,  conformé- 
ment à  l'article  6o5  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

Salut  et  fraternité ,  _ 

Le  préfet  de  police  ,  signé  ,  Dubois. 

Le  chef  du  bureau  des  travaux  publics  et  de 
salubrité.  Farmond. 


Mémoires  de  l'Institut-National.  A.  Paris ,  chez 
Baudouin,  imprimeur- libraire  ,  _place  du  Car- 
rons^ 

T  Second  extrait. 
Le  volume  dontnous  nous  oticupons  maintenant 
est  celui  qui  contient  les  mémoires  de  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques.  Dans  ce  vo- 
lume comme  dans  le  précédent,  les  travaux  des 
vivans  sont  précédés  par  une  notice  des  tra- 
vaux d'un  mort  illustre  ,  de  Raynal.  Cet  histo- 
rien philosophe  finit  comme  il  avait  commencé, 
en  louant  le  pouvoir  et  les  institutions  dont  il 
avait  si  vigoureusement  attaqué  les  défauts  et 
les  abus  dans  l'écrit  de  son  meilleur  âge ,  dans 
celui  qui  lui  a  fait  le  plus  d'honneur,  Vhis- 
toire  du  commerce  des  deux  Indes.  Des  deux 
monumens  peu  honorables  pour  sa  mémoire  , 
l'un  ,  l'histoire  du  staihoudétat ,  fut  inspiré  par 
l'esprit  despotique  de  la  société  des  Jésuites,  dont 
Raynal  était  alors  ;  l'autre  ,  l'adresse  à  l'assemblée 
constituante  ,  fut  l'ouvrage  de  la  faiblesse  et  de  la 
complaisance  d'un  vieillard  pour  celui  qui  avait 
fait  cesser  sa  proscription  ,  et  lui  avait  procuré  les 
moyens  de  rentrer  en  France.  Le  cit.  Lebreion , 
auquel  on  doit  la  notice  qu'on  lit  en  tête  de  ce 
volume  ,  n'a  déguisé  ni  les  faiblesses  ni  les 
erreurs  de  Raynal  ;  mais  il  venge  en  même-tems 
sa  mémoire  des  traits  empoisonnés  de  l'envie  et 
des  clameurs  de  la  médiocrité. 

A  la  suite  de  cette  notice  ,  sont  trois  mémoires 
du  citoyen  Anquetil ,  l'estimable  auteur  de  l'Esprit 
de  la  Ligue.  Dans  le  premier,  intitulé  :  Coup-dœil 
sur  Us  relations  extérieures  anciennes  de  la  France  , 
l'auieur  remonte  à  l'origine  de  la  science  diplo- 
matique chez  les  modernes  ,  origine  qu'on  peut 
placer  dans  le  I2'  siècle.  JusqueS-là  il  n'y  avait 
point  eu  de  système  suivi  en  diplomatie;  la  France 
n  avait  eu  que  des  relations  momentanées  avec 
les  autres  puissances.  Charlemagne  sentit  que  , 
pour  conserver  les  immenses  conquêtes  qu'il  avait 
faites  ,  il  n'avait  pas  moins  besoin  de  rassurer  les 
peuples  voisins  des  lieux  oia  il  avait  porté  ses 
armes,  de  se  les  attacher  par  des  liens  d'amitié  et 
d'intérêt,  d'établir  enfin  un  système  d'équilibre , 
que  de  montrer  une  grande  supériorité  de  forces , 
et  la  diplomatie  fut  prête  à  naître;  mais  ce  germe 
fut  étouffé  à  la  mort  du  prince  qui  l'avait  créé  , 
et  l'on  ne  le  voit  plus  poindre  que  sous  Louis-le- 
Gros  ,  où  les  actes  diplomatiques  servirent  à 
terminer  les  guerres  survenues  entre  ce  roi  et 
Henry  II,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angle- 
terre ;  à  préserver  la  France  de  linvasion  de 
l'empereur  Henri  V ,  et  à  élever  un  duc  de 
Flandre  à  la  place  de  celui  que  ses  vassaux 
avaient   tué. 

Tout  cela  se  fit  par  correspondances  diploma- 
tiques ,  passagères  ;  et.  il  était  réservé  aux  papes 
de  donner  ,  dans  des  tems  plus  rapprochés  de 
ceux  oià  nous  vivons ,  les  premières  et  peut-être 
les  plus  savantes  leçons  de  ce  qu'on  peut  appe- 
ler la  science  diplomatique.  Nous  disons  les  plus 
savantes  leçons  ,  parce  qu'en  effet  celle  science  , 
quoiqu'elle  ait  été  toujours  cultivée  depuis  ce 
tems  ,  ne  semble  pas  avoir  fait  de  grands  pro- 
grès. 

Ce  fut  sous  François  I"  que  les  agens  diplo- 
matiques commencèrent  à  résider  habituellement 
auprès  des  cours  oii  ils  étaient  envoyés  :  François 
crut  que  ce  serait  le  plus  siir  moyen  d'exciter 
sans  cesse  les  princes  d'Allemagne  contre  Charles- 
Q_uinl.  Le  besoin  de  proiégcr  le  commerce  et 
de  veiller  sur  les  projets  des  différens  cabinets  , 
a  depuis  fait  adopter  cette  idée  par  toutes  les 
puissances. 

Le  second  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Etat  de 
l'Europe  avant  la  paix  dc'Westphalie,  est  un  tableau 
fidèle  et  très-bien  fait  de  l'anarchie  qui  régnait  en 
Europe  ,  des  querelles  sanglantes,  des  massacres 
dont  la  religion  fut  le  prétexte  ,  l'ambition  des 
princes  le  véritable  sujet ,  et  auxquels  cette  paix 
mit  un  terme. 


Dans  le  mémoire  sur  l'histoire  de  France  ,  le 
citoyen  Anquetil  expose  ce  qu'on  a  déjà  fait  pour 
amener  cette  histoire  au  point  oii  elle  est ,  et  ce 
qui  reste  à  faire  pour  la  conduire  à  sa  perfec- 
tion. Nous  sommes  tenus  à  deux  choses  pour 
l'histoire  ,  dit  le  citoyen  Anquetil ,  à  continuer  et 
à  commencer,  i'  Continuer  celles  déjà  faites  du 
premier  et  du  moyen  âge  de  la  France ,  y  ajouter 
ce  qui  a  échappé  à  leurs  auteurs  .  soit  ce  que  le 
défaut  de  renscignemens,  soit  ce  que  les  circons- 
tances ou  une  certaine  penie  d'esprit  les  a  forcés 
d'omettre  ,  et  à  commencer  le  déblaiement  de  ces 
ruines  dont  l'ignorance  armée  a  couvert  les  mo- 
numens de  notre  histoire  moderne,  m  Le  citoyen 
Anquetil  juge  les  auteurs  qui  ont  déjà  écrit  sur 
l'histoire  de  France  avec  beaucoup  d  impartialité 
et  avec  toute  la  sagacité  qu  on  lui  connaît  ;  aucun 
n'aura  droit  de  se  plaindre  :  il  les  peint  en  homme 
qui  a  su  bien  saisir  tous  leurs  traits  ,  remarquer 
leurs  défauts,  et  apprécier  toutes  leurs  beauiès. 
Il  donne  d'exce,llens  conseils  sur  les  recherches  à 
(aire  pour  completler  la  partie  déjà  écrite  de  1  his- 
toire de  France  ,  indique  les  sources  nombreuses 
oià  devra  puiser  celui  qui  voudra  s'occuper  d  un 
tel  sujet  ,  et  montre  toutes  les  richesses  de  ces 
dépôts  avec  1  élévation  d  un  français  fier  des  avan- 
tages de  sa  nation. 

A.  Jourdan. 


Au  Rédacteur. 

Une  gazette  publiée  ,  citoyen  ,  l'année  dernière 
aux  Etals-Unis  ,  contient  l'article  suivant  qui  me 
semble  pouvoir  occuperutilement  quelques  lignes 
dans  vos  feuilles.  Je  les  traduis  litiéralement.  On 
désirera  ,  sans  doute  ,  que  fauteur  eiît  entré 
dans  de  plus  grands  détails  sur  les  procédés  ;  mais 
ceux  qui  répéteront  ses  expéiiences  ,  supplée-i  '• 
ront  à  ce  qu'il  n'a  pas  dit  ,  et  quelques  essais 
suffiront  pour  obtenir  ,  je  crois  ,  des  succès.  J  en-, 
gage  les  personnes  qui  feront  ces  essais  ,  à  en 
rendre  compte  par  la  voie  de  voire  gazette  qui 
est  répandue  sur  les  deux   continens. 

Mozard. 
Eau-de-vie  de  pommes   de  terre. 

ji  Des  expériences  réitérées  ont  prouvé  que  les 
pommes  de  terre  donnent  par  la  disiillalion  un 
esprit  vineux  d'une  excellente  qualité  ,  et  dans 
la  proportion  de  cinq  bouteilles  et  demie  d'esprit 
rectifié  par  70  livres  (  i  )  pesant  de  pommes  de 
terre. 

I!  On  évite  par  ce  procédé  la  perte  du  tems  , 
de  la  dépense  qui  sont  nécessaires  pour  la  distil- 
lation de  la  drèche.  (Malt.)  11  faut  taire  cuire 
les  pommes  de  terre  avec  de  l'eau  ,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  réduites  en  bouillie  claire.  On  les 
délaie  ensuite  dans  de  l'eau  bouillante,  et  l'on 
passe  la  lirjueur.  On  y  ajoute  de  la  levure  de 
bierre  ,  et  on  laisse  fermenter  pendant  environ  i5 
jours  ;    ensuiie  on  distille  à  l'ordinaire. 

"  L'esprit  qu'on  obtient  a  une  agréable  odeur 
de  framboise  ,  n'a  aucun  goût  d'empyreume  ,, 
et  la  partie  qui  sort  la  dernière  de  l'alambic  ,  est 
aussi  agréable  que  la  première.  >i  '^ 

Observations  du  traducteur  de  cet  article. 

Si  le  succès  couronne  les  expériences  ,  la  dis- 
tillation des  pommes  de  terre  peut  devenir  un 
objet  intéressant  pour  la  république.  Mais  il  est 
bien  à  désirer  que  la  culture  de  ce  précieux  vé- 
gétal soit  plus  répandue  qu'elle  ne  i'esl  parmi 
nous.  Les  anglais  et  les  habiians  des  Etats-Unis  la 
cultivent  beaucoup  plus  que  nous.  J'attribue  à 
cette  culture  une  grande  partie  de  leur  prospérité. 
Des  terres  ingrates  où  nos  grains  ne  viennent 
qu'imparfaitement ,  donneraient  des  récoltes  abon- 
dantes de  pommes  de  terre.  J'ai  mangé  à  Bosion 
d'excellent  pain  fait  avec  un  tiers  de  farine  et 
deux  tiers  de  pommes  de  terre  ,  cuites  dans  de 
I  eau  ,  épluchées  ,  paitries  ensuite  chaudes  avec  la 
farine  et  un  peu  de  levain  .  et  cuit  suivant  les 
procédés  ordinaires  de  la  boulangerie.  On  fait 
ainsi  de  fort  agréable  pâtisserie  avec  un  tiers  de 
farine  et  deux  tiers  de  pommes  de  terre.  Si  l'es- 
prit ardent  de  ce  végétal  offre  une  nouvelle  et 
grande  ressource  pour  l'iniérieur  de  la  républi- 
que ,  c'est  dans  les  colonies  orientales  et  occiden- 
tales qu  il  doit  présenter  encore  plus  d  avantages. 
Les  pommes  de  terre  produites  sous  les  tropi- 
ques sont  d'une  nature  irès-différenie  de  celles 
cultivées  en  Europe.  Il  y  en  a  différentes  variétés, 
et  toutes  délicieuses  ,  toutes  plus  sucrées  que  les, 
nôtres,  etsusceplibles  ,  par  conséquent,  de  donner,  r 
plus  d'esprit.  Nos  colonies  à  sucre  ont  beaucoup 
souffert  ,  et  le  sirop  qu'on  emploie  à  faire  du 
tafia  (eau-de-vie  de  sucre)  pourrait  être  employé 
à  des  usages  plus  avantageux  qu'à  la  distillation. 
D'ailleurs  ,  le  sucre  ne  vient  pas  bien  dans  les 
hautes  montagnes  de  nos  colonies  sous  le  tro- 
pique. La  pomme  de  terre  (  patate  )  y  vient  à 
merveille,  et  les  habitans  de  ces  montagnes  trou- 
veraient chez  eux  une  eau-de-vie  qu'ils  sont  forcé» 


(|i  )  Ce  'sont  70  livres  ,  poids  anglais  ,  qui  ne 
font  que  61  livres  un  quart ,  poids  français.  (  Note 
du  traducteur.  ) 


iisS 


fTaciiewr  dts  habitam  des  plaines.  Je  crois  aussi 
que  la  banane  ,  lajigne  banane,  cuiies  dans  l'eau  , 
mises  en  termenution  et  distillées  par  les  procédés 
ordinaires  ,  donneraient  un  excellent  esprit.  C  est 
aux  administrateurs  de  nos  colonies  à  faire  taire 
des  essais,   i  les  publier,  s'ils  réussissent ,  à  en- 
courager ces  disiillaiions.   Il   est   inutile   de    leur 
faire  seniir  les  avantages  qu'ils  en  retireront  pour 
les  français  confiés  à  leurs  soins  ,   français  mal- 
heureux et  précieux.  On  doit  employer  tous  les 
moyens  pour  réparer  les  perles  incalculables   de 
la  république  (r  ]. 
Signé ,  MozARD  ,  de  la  société  des  sciences  et   des 
arts  de  Saint-Domingue  ,  des  sociétés  d  histoire 
naturelle   et  philomatique  de    Paris  ,  et    de   ta 
société  philosophique  de  Philadephie. 


Citoyen  ,  dans  un  moment  où  l'on  s'occupe 
de  propager  les  bienfaits  de  l'inoculation  ,  pour- 
quoi arrive-t-il  que  l'on  s'attache  à  publier  les 
accidens  fâcheux  qui  se  rencontrant  si  rarement 
avec  elle  ?  Ne  semblerait-on  pas  chercher  à  les  y 
attribuer  ,  tandis  qu'ils  peuvent  au  contraire  dé- 
pendre de  toute  autre  cause  motbifique  ?  Tout 
le  monde  sait  que  l'espèce  humaine  est  conti- 
nuellement sous  la  faulx  de  la  mort ,  et  pourrait- 
on  conséquemment  prononcer  avec  assurance 
que  l'enfant  qu'elle  vient  cLe  moissonner  à  Poi- 
tiers ,  dans  le  cours  de  1  inoculation  ,  a  été  victime 
de  cette  opération  elle-même  ?  Un  tel  événement 
d'ailleurs  ,  tout  déplorable  qu'il  est,  n'est  pas  ca- 
pable de  balancer  les  avantages  nombreux  qui 
résultent  de  cette  précieuse  découverte.  Admet- 
tons que  sur  quatre  mille  quatre  cents  inoculés  , 
il  en  périsse  un  ,  comme  le  dit  le  célèbre  Camper, 
est-ce  à  comparer  avec  les  ravages  qu'exerce  la 
petite  vérole  naturelle  ,  et  qui  entraînent  un  7'  de 
la  population  ? 

Mais ,  si  d'un  côté ,  il  y  a  peu  de  raison  à  vouloir 
inspirer  de  la  défiance  sur  l'inoculation  ,  par  des 
récits  affectés  ,  de  l'autre  ,  on  doit  désirer  que  le 
triste  événement  qui  vient  d'avoir  lieu ,  quelle 
qu'en  soit  la  cause  ,  puisse  servir  de  leçon  ,  et 
mettre  en  garde  contre  les  opinions  erronées  de 
certains  hommes  qui  ,  d'après  leur  théorie ,  sem- 
tlent  n'avoir  égard  ,  ni  à  la  préparation  ,  ni  à 
l'âge  ,  ni  au  choix  des  enfans  qu'ils  inoculent. 
>i  II  n'est  pas  permis  ,  dit  Tissot ,  de  hâter  chez 
eux  l'époque  d'une  maladie  qui  doit  vraisembla- 
blement leur  être  funeste.  >» 

Il  Le  secret  de  l'inoculation  ,  ajoute-il  encore  , 
a  deux  parties:  le  choix  d'un  sujet  bien  cons- 
titué ,  naturellement  prêt,  et  la  préparation  de 
celui  qui  ne  l'est  pas.  "  Il  ne  faut  donc  pas  ad- 
mettre indistinctement  tous  les  sujets ,  à  toutes 
les  époques  ,  à  celle  de  la  dentition  pur-tout,  et 
quelle  que  soit  leur  constitution  physique,  il  ne 
ne  faut  pas ,  quoique  l'on  ne  doive  point  atta- 
cher trop  d'importance  à  la  préparation  ,  la  né- 
gliger tout-à-fait. 

Que  toutes  ces  précautions  soient  exactement 
prises;  que  l'on  puisse  juger  de  l'attention  scrupu- 
leuse d'un  inoculateur  à  les  observer ,  et  l'on  sera 
moins  porté  à  rejeter  sur  l'inoculation  quelques 
accidens  infiniment  rares  ,  que  l'on  devrait  pres- 
que toujours  regarder  comme  indépendans  de  la 
maladie  inoculée. 

Salut  et  considération  , 

Salmade  ,  médecin  inoculateur. 
Paria      ce  5  messidor  de  Van "7. 


(  I  )  Note  du  rédacteur.  Il  y  a  plusieurs  années 
qu'on  a  fait  en  France  de  l'eau-de-vie  de  pommes 
de  terre.  Elle  était ,  dit-on  ,  fort  peu  agréable  au 
goût  et  de  petite  valeur.  Cette  prétendue  décou- 
verte serait,  au  reste  ,  d'une  utilité  douteuse  pour 
un  pays  qui  est  en  possession  de  fournir  au 
monde  entier  les  meilleures  eaux-de-vie  que  l'on 
connaisse.  Quant  aux  colonies  ,  l'eau-de-vie  des 
plantes  tubéieuses  y  soutiendrait  difficilement  la 
concurrence  des  eaux-de-vie  de  sucre.  La  plante 
que  l'on  connaît  dans  les  Indes  occidentales  sous 
le  nom  de  patates  ,  convolvulus  batata  ,  n'a  rien 
de  commun  avec  notre  pomme  de  terre,  solanum 
tubérosum.  L'Amérique  septentrionale  qui  cultive 
beaucoup  cette  dernière  ,  peut  trouver  quelque 
bénéfice  à  en  retirer  un  esprit  qui  tendrait  à  dirni- 
tiuer  la  quantité  considérable  de  rhum  qu'elle  lire 
des  îles  ;  mais  on  peut  douter  encore  qu'il  soit 
utile  au  genre  humain  d'étendre  indéfiniment  la 
fabrication  et  l'usage  des  esprits  ardens  ,  liqueurs 
en  général  aussi  pernicieuses  pour  l'inielligence 
et  les  facultés  morales,  que  funestes  pour  l'éco- 
nomie animale  de  ceux  qui  en  abusent. 


Au  rédacteur  du  Moniteur. 
Citoyen  ,  dans  plusieurs  journaux  on  lit  cet 
article  :  On  dit  que  Beaumarchais  a  laissé  des  mé- 
moires de  sa  vie  ,  et  que  ces  mémoires  paraîtront 
bientôt.  Je  puis  certifier  comme  ami  de  cet 
homme  célèbre  et  si  long-lems  persécuté  ,  qu'on 
dit  une  fausseté.  Il  n'a  jamais  rien  écrit  de  sem- 
blable ,  quoiqu'il  en  ait  été  long-tems  sollicité. 
Je  suis  autorisé  par  toute  sa  famille  à  certifier 
même  qu'on  n'a  rien  trouvé  dans  ses  papiers 
qui  soit  relatif  à  sa  vie  particulière,  et  qui  fasse 
présumer  qii'il  ait  eu  le  dessein  de  l'écrire.  Si 
donc  il  parait  quelqu'ouvrage  sous  ce  litre  ,  ce 
sei'a  un  nouveau  mensonge   imprimé. 

Signé,  Paul  Gudin. 

GÉOGRAPHIE. 

Atlas  moderne ,  portatif,  composé  de  28  cartes 
de  toutes  les  parties  du  globe  terrestre  ,  et  de 
3  cartes  astronomiques,  à  l'usage  des  collèges  , 
et  de  toutes  les  personnes  qui  veuleiu  apprendre 
ou  enseigner  la  géographie.  Nouvelle  édition  , 
augmentée  d'une  seconde  carte  de  la  France, 
d'après  sa  division  en  départemens  ;  d'un  ta- 
bleau des  départemens  ;  des  chefs-lieu  des  ar- 
rondissemens  communaux  ;  des  villes^  où  sout 
établis  les  tribunaux  d'appel  ;  et  d'une  iniroduc- 
tion  à  la  connaissance  de  la  sphère  et  de  la 
mappe-monde.  ♦ 

Prix  ,  enluminé  10  francs ,  non-enluminé  8 
francs  10  cent.  A  Paris  ,  chez  Laporte,  libraire, 
rue  de  Savoie ,  n°   ig. 

Les  militaires  qui  voudront  se  le  procurer,  le 
recevront  ,  franc  de  port  ,  par  la  poste  ,  et  au 
même  prix ,  en  affranchissant  leur  lettre  dé 
demande  et  l'envoi  de  l'argent. 

Le  mérite  ,  reconnu  depuis  plusieurs  années, 
de  cet  Atlas,  et  l'accueil  qu'en  a  fait  le  public, 
dispensent  d'en  faire  l'éloge  ,  et  de  s'étendre 
sur  son  utilité.  C'est  un  des  meilleurs  ouvrages 
élémentaires  que  l'on  puisse  mettre  entre  les 
mains  de  la  jeuhesse  qui  veut  étudier  la  géo- 
graphie ;  et  lexactitude  dans  les  cartes,  assu- 
jetties aux  observations  astronomiques  ,  ne  lais- 
sant rien  à  désirer ,  rend  cet  atlas  propre  à 
ceux  qui  ,  versés,  otf  non,  dans  la  géographie, 
veulent,  enlisant  les  voyages  ,  suivre  les,  voya- 
geurs sur  toutes  les  parties  du  globe  terrestre  ,  et 
principalement  aux  politiques  et  aux  militaires, 
pour  suivre  les  armées  et  connaître  leurs  po- 
sitions. Enfin  ,  le  format  in-8°  qu'on  a  donné 
à  cet  atlas  ,  permettant  de  le  porter  dans  la 
poche  ,    ajoute    à   sa  comiÈodité. 

L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S. 

Relation  du  blocus  et  d»  siège  de  Mantoue,  et 
exposé  des  causes  qui  ont  contribué  à  sa  reddition 
le  10  thermidor  an  7  ,  par  Maubert,  chef  de  bri- 
gade du  génie ,  brochure  in-4°,  avec  cette  épi- 
graphe : 

"  Pour  bien  juger  de«  choses  ,  il  faut  Ut  voir  de  près. .. 

A  Paris  ,  chez  Magimel ,  hbraire  ,  quai  des 
Augus'.ins  ,  n°  7$. 

Premier  cahier  des  élémtns  de  Minéralogie  ,  selon 
la  méthode  de  Daubanton,  par  Auguste  Traversay  ; 
116  pages  in-8°  ,  beau  papier,  caractère  neuf; 
prix  ,  2  fr.  25  et  2  fr.  60  cent,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Cj'oviUebois  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins,  n°  Sg!;)  Déterville ,  rue  du  Batoir , 
n".  16. 

L'auteur  ,  mu  par  le  désir  d'être  utile  aux  amis 
de  la  minéralogie  ,  n'a  pas  voulu  attendre  que 
sonbuvrage  fût  entièrement  imprimé  pour  offrir 
au  public  le  Tableau  méthodique  dés  minéraux 
da  célèbre  Daubanton  ,  que  1  on  ne  trouve  plus 
dans  le  commerce.  Outre  les  additions  considé- 
rables qu'il  y  a  laites  ,  on  lira  avec  plaisir  les  no- 
tions prélimihaires  qtji  le  précèdent;  les  deux 
autres  cahiers  qui  compléteront  l'ouvrage  paraî- 
tront sous  pçu. 

Recherches  historiques  sur  la  police  des  romains  ; 
par  le  citoyen  Bouchaud  ,  membre  de  linstitut 
national  ,  et  professeur  du  droit  de  la  nature  et 
des   gens;  in-S",  br. 

Prix  ,   2   fr.  5o  cent.  ,   et  3  fr.   5o  cent.  ,  br. 

A  Paris,  ohez  Langlois  ,  imprimeur-libraire, 
rue  de  Thionville  ,  n"  1840. 

Le, talisman  de  la  volupté  ,  ou  la  relique  deSte.- 
Thérése,  i   vol.  in-12    avec  fig.  ,  A  Paris  ,  chez 


Pilardeau  ,  iraprimeur-iibraire  ,  tue  Andié-dea- 
Arts.n".  20  et  chez  tous  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Prix  I  fr.  Soc.  pour  Par»?  et  2  fi.  ponrles  dé- 
partemens ,  Iranc  de  port. 

Vies  ,  amours  et  aventures  de  plusieurs  illustres 
solitaires  des  Alpes  ,  ou  les  malheurs  des  grandes 
passions  ,  4  parties  in-13  ,  et  4  gravures;  prix  5 
ir.   et  6   fr.    5o    cent,   par    la   poste. 

A  Paris,  chez  Laurens  jeune  .  imprimeur-li- 
braire ,  rue  Sai.^t-Jacques  ,  n"  32  ,  vis-à-vis  celle 
des   Mathurins. 

Le  roman  que  nous  annonçons  offre  une 
grande  variété  d'aventures  et  d'incideus  ,  un 
dénouement  aussi  satistesant  qu'inaiiendu  ,  des 
reconnaissances  imprévues  et  préparées  avec  an, 
cics  caractère  touchans  et  sublimes;  des  situa- 
tions du  plus  vif  intérêt  ,  une  philosophie  bien- 
veillante et  vraiment  sentimentale  ;  les  passions  , 
et  leur  langage  portés  au  plus  haut  degré  d'énergie 
et  de  vérité  ,  et  la  morale  si  religieusement  res- 
pectée que  la  mère  en  peut  prescrire  la  lecture 
à  sa  fille. 

Le  moyen  de  s^enrichir  en  s'amusant ,  ou  Manuel 
contenant  la  meilleure  manière  de  gouverner  , 
conserver  et  njultiplier  les  mouches-à-miel ,  dédié 
à  la  jeunesse  destinée  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. Avec  cette  épigraphe  : 
Ce  sont  les  seuls  insectes  qui  ne  travaillent  ,  ccvec 
les  vers-à-soie  ,  que  pour  l'utilité  de  l'homme^ 
Maison  rustique. 
Volume  in-12  de  48  pages.  Prix  ,  40  centimes  , 
tt  5o  centimes  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire  , 
rue  Haute-Feuille  ,  n°  22  ;  à  Chartres ,  chez  La- 
balte  ,  imprimeur-libraire. 

L'art  de  peindre  et  d'imprimer  les  toiles  ,  ea 
grand  et  en  petit  peint  ;  par  B.  . . .  A.  J.  D.  M. 
Prix  ,  I  fr.  8  déc.  ,  et  2  fr.  3  déc.  franc  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  Goeury ,  libraire  pour  les  mathé- 
matiques et  l'atchilecture  ,  quai  des  Augusiins  ,• 
n°   47.  • 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  8  messidor.  — Changes  .étrangers. 


Amsterdam  banco. 

Courant 

Hambourg.. ...... 

Madrid 

Effectif. 

Cadix .--    . 

Effectif 

Gênes 

Livourne 


Bâte. 


56;- 
18g 

4  rr.  70  c. 
i4fr.7o  ç. 

4  fr.  70  c. 
14  fr.  45  c. 

4  fr.  40  c. 

4  fr.  85  c. 

pair. 


'ÎP- 


Effets  publics. 


Rente  provisoire. 22  fr.  aS  c. 

■Tiers  consolidé 32  fr.  i3  c. 

Bons  deux  tiers i   fr.  57  c. 

Bons  d'arréragé 86  Ir.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8.... 80  fr.  75  c. 

Syndicat. ,68  fr.  75  c. 

Coupures 68   fr.  75  ç, 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiqjje  et  des  ArtsJ 
Le  12  ,  Alceste  ,  opéra  en  3  actes,  et  le  ballet 
de  Télémaque. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Boursault  ;  la  ' 

Matrone  d'Ephese ,  et  t Anneau  perdu. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Dem.  Paméla  mariée,  suivi  de  l Amitié  vaincue 
par  l'Amour  ,  vaudeville. 

Théâtre  des  jeunes  élevés,  rue  des  Lombards 
Auj.  les  trois  Jumeaux  vénitiens  ,  et  la  Lanterne 
magique. 

Théâtre  de  la  Cité.  Auj.  Cest  te  Diable  ou 

la  Bohémienne. 


L-abounemcnt  «cfaii»  Paris,  rue  des  Poitevins.  u°  18,  Le  prix  est  de  s5  fnncs  pour  trois  mois,  5o  frauts  pour   six    mois,   et    100   francs  pour  l'anncie  entière.  On    n 

s'abonne  qu  uu  commencement  de  ctiaque  mois. 

Il  fauladresser  les  leureset  largeat, frHr.cdepon  ,aucic.  ACASSE,  propriétaire  de  cejournal.ruedes  Poitevins, n'    18.  Ilfaulcompiendre   dans  les  envois   le  poit   de 

oav     nù  Ion  ne  Dent     ffranchlr     Les  Icllres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

nf  •  *"„„,     Ijs'dc  sûreté     de  charger  celles  qui    reiifeimentdes  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de   la  feuille  ,    au  rédacteur  ,  rue  de 

Poitevins,  ..»  i5     depuis  neuf  Uemes  au  mati  Bj,uiqu'à  cinq  heures  du  soit. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


i,s 
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Décadi ,  1  o  messidor  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   M  O  NIT  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des    armées ,  ainsi   que  les  faits  et  Us  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  puticuliérenienc  consacré  aux   sciences ,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

T  u  R  Q.  u  I  E. 

Constaniinopk  ,  /«  26  mai  (  6  prairial.  ) 

jLiE  pacha  de  Nicomcdie  ,  nommé  commandant 
en  chef  des  troupes  envoyées  conire  les  brigands , 
et  qui  a  si  mal  rempli  sa  mission  ,  s'esi  cependant 
assez  aveuglé  sur  les  dispositions  de  la  Porte  à  son 
égard  ,  pour  se  rendre  à  Constantinople  ,  où  il  est 
d-scendu  chez  le  caïmacan  (  substitut  du  grand- 
fisir.  )  Ce  dernier  l'a  bien  accueilli  et  lui  a  même 
fait  des  présens.  S'éiani  ensuite  rendus  ensemble 
au  sérail  ,  pour  avoir  une  audience  du  grand- 
teigneur  ,  des  bourreaux  se  présentèrent  à  la  se- 
conde porte  dans  le  moment  oii  le  pacUa  descen- 
dait de  cheval  et  lui  tranchèrent  la  tète. 

La  division  de  l'amiral  en  second  ,  Cadir  bey, 
a  mis  à  la  voile  le  22  de  ce  mois,  pour  aller 
joindre  le  capitan  pacha.  On  sait  que  ce  dernier 
est  déjà  arrivé  à  Rhodes. 

On  a  reçu  les  détails  suivans  sur  les  événemens 
de  l'Egypte.  Malgré  les  instructions  de  l'amiral 
Keith  ,  le  grand-visir  et  le  général  Kleber  pa- 
raissaient assez  d'accord  ,  dans  l'espérance  que 
la  cour  de  Londres  reviendrait  sur  sa  première 
détermination  ;  ils  avaient  même  déjà  concerté 
des  mesures  provisoires;  mais  une  difficulté  qui 
survint  empêcha  l'effet  de  ces  dispositions  réci- 
proques. Le  grand-visir ,  déjà  maître  des  places 
de  Salahié.  Catihé  ,  Belbeis  ,  Damielte  ,  d'une 
partie  du  Delta  et  de  la  Haute-Egypte  ,  évacuées 
en  vertu  de  la  convention  ,  exigeait  aussi  que  les 
français  lui  remissent  la  citadelle  du  Kaire  qu'ils 
possédaient  encore.  Le  général  Kleber  ne  voulut 
point  abandonner  le  seul  point  fortifié  qui  lui 
restât  après  Alexandrie;  il  se  détermina  à  reprendre 
les  hostilités ,  en  prévirit  le  grand-visir,  et  l'an- 
nonça ainsi  à  son  armée. 


par  un  bois  de  palmiers.  La  cavalerie  turque  fit 
d'abord  quelques  attaques  partielles  sur  l'infan- 
terie française  ,  mais  sans  aucun  effet.  Les  jan- 
nissaires  ,  opposés  à  l'aile  gauche  des  français  , 
s'avancèrent  ensuite,  et  attaquèrent  avec  assez  de 
bravoure;  mais  ayant  bientôt  manqué  de  muni- 
tions ,  et  étant  mal  secondés  par  leur  artillerie ,  ils 
furent  forcés,  en  peu  de  tems ,  de  se  replier. 
Vers  midi  ,  les  républicains  se  portèrent  en  avant 
sur  toute  la  ligne,  et  firent  un  feu  terrible  d'ar- 
tillerie et  de  mousqueierie  ;  celte  attaque  brusque 
répandit  le  désordre  et  la  confusion  parmi  les 
turcs  .  et  bientôt  40,000  hommes  prirent  la  fuite 
dans  toutes  les  directions  ,  sans  que  le  grand- 
visir  pût  parvenir  à  les  arrêter.  Le  généralissime 
turc  se  retira  dans  son  camp  ;  mais  il  fut  encore 
forcé  de  l'abandonner  dans  la  même  journée  ,  les 
français  s'étant  avancés  sur  denx  lignes  obliques 
pour  lui, couper  la  retraite.  La  déroule  devint  alors 
générale  ;  19  pièces  de  canon  et  une  partie  du 
camp  tomberen)  au  pouvoir  des  vainqueurs  , 
dont  la  perte  a  été  très-légère,  puisqu'ils  n'ont 
éprouvé  qu'une  très-faible  résistance  ;  celle  des 
turcs  est  de  plus  de  8000  hommes  tués  ou  blessés, 
outre  ceux  qui  ont  péri  dans  le  désert.  Dès  le 
commencement  de  l'action,  Nazouf- Pacha  et 
Murad-Bey  passèrent  sur  les  derrières  de  l'armée 
républicaine,  et  pénétrèrent  avec  quelques  mille 
hommes  ,  par  Boulac  ,  au  Kaire  ;  ils  massacrèrent 
quelques  français  qui  s'y  trouvaient ,  et  firent  main 
basse  sur  les  grecs  et  les  cophtes.  Ils  ne  s'y  seraient 
point  maintenus  ,  si  Kleber  ,  voulant  ménager  la 
ville  ,  ne  s'était  contenté  de  la  cerner. 

Quelques  jours  après  ,  les  troupes  françaises 
en  ont  à  leur  tour  tiré  vengeance.  Les  corps 
ralliés  par  le  kiaya  ont  été  completlement  battus 
et  dispersés  ,  de  manière  qu'il  n'existe  plus  en 
Egypte  aucun  vestige  d'arrnée  turque  ,  et  que 
le  général  Kleber  y  est  aussi  solidement  établi 
que  jamais.  Il  sera  d'autant  plus  difficile  de 
l'en  déloger  ,  que  les  habitaiis  du  pays  sont  pour 
lui. La  décapitation  ordonnèeauKaite.parOsman- 
EfTendi,   dEmisar-Aga,   et  du   Schek   qui  s'était 


A   hord   du  vaisseau  de  S.  M.  B.  la  Reine- 
Charlot'.e  ,  le  S  janvier  1800. 
Monsieur,  je  vous   préviens  que  j'ai  reçu  des 
o»dres  positifs  de  S.  M.  de  ne  consentir  à  aucune 


Le  général  'U'illot  et  le  général  Danican  ,  soldés 
pat  l'Angleterre  ,  ont  envoyé  huit  ou  dix  àgens 
dans  le  raidi  pour  y  organiser  l'assassinat  e't  le 
pillage  des  diligences.  Ces  deux  misérables  sont 
aujourd'hui   dans  le    plus  grand  mépris. 

Le  général  Pichegru  était  aussi  destiné  à  com- 
mander un  corps  qui  devait  être  jeté  en  France. 
Il  est  à  regretter  qu'un  homme  qui  a  rendu 
de  si  grands  services  à  la  république  ,  ait  des- 
lionoré  sa  gloire  en  se  mêlant  de  si  misérables 
intrigues. 

Le  gétiéral  Suchet  est  arrivé  devant  Gènes  à 
Campo-Marone,  le  3o  prairinl  de  bonne  heure. 
Après  plusieurs  pourparlers  avec  le  général  Hoben- 
zolhern  ,  il  a  été  signé  une  convention  sur 
le  mode  d  exécution   de   celle   d'Alexandrie. 

Assareto  ,  couvert  des  mépris  que  méritent 
les  perfides, etmenacé  par  les  paysans  et  le  peuple 
de  Gênes,  n'aura  de  refuge  que  de  se  rendre 
à  bord  des  vaisseaux  anglais.  C'est  le  refuge 
de   tous  les  traîtres. 


ARMEE    D'ITALIE. 

Articles  préliminaires  proposés  par  M.  le  comte  di 
Hohenzolhrn  ,  lieutenant- général  ,  nu  lieutenant' 
général  Suchet ,  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion passée  respectivement  entre  les  généraux  en 
chef  des  deux  armées  autrichienne  et  française 
en  Italie, 

Art.  I".  La  ligne  des  avant-postes,  du  côté 
du  Ponent ,  s  étendra  de  l'embouchure  de  la  Pol- 
cevera  jusqu'au  confluent  de  Secca  ,  et  remon- 
tera ladite  rivière  et  la  Sadicella  jusqu'aux  crêtes 
des  montagnes.  Les  rives  droites  seront  occupées 
par  les  français  ,  et  les  rives  gauches  par  les 
autrichiens. 

IL  Personne  ,  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne, 
ne  sera  vexé  pour  opinion  ou  avoir  porté  les 
armes  ou  servi  dans  le  gouvernement  impérial. 

Réponse.  Cela  est  déjà  accordé  dans  l'article 
XIII  de  la  convention  passée  entre  les  généraux 
en  chef  Berthier  et  Mêlas,  le  26  prairial  ou  l5 
{juin  dernier. 

III.    Les   malades  non  évacués  le  24  ,  pourront 


Le  général  en  chef  Kleber  à  l'armée.  — Au  quartier-  ,  _  - 

général  du  Kaire  ,  le  27  ventôse  (  17  mars  }  an  8  <  montré   1  ami   de    Bonaparte  ,   a    beaucoup  con- 
de  la  république  française.  j  '"bué  à  taire  sorur  les  esprits  de  leur  léthargie. 

_  Dans  cet   état  de  choses  ,    on   n'a  pu  recevoir 

b  O  L  D  A  T  S  ,  j  j  très-froidement  la    déclaration  que  vient 

Voie,  la  lettre  qui  vient  de  m  être  ad  essee  par  de  taire  lord  Elgm  au  nom  de  sa  cour  Elle  pg,^^  ,^j  ,^^^,  3^,,^  aifficulté  ,  et  en  conséquence 
e  commandant  en  chel  de  la  flotte  anglaise  dans  po^ie  que  sa  majesté  britannique  ,  quoique  desap-  ,^  fj^^j,,^  impériale  pourra  jusque-là;rester  dans  le 
la  Méditerranée.  prouvant  la    convenuon  dEI-Ariscn,    et   la  pa"  î  ^ort  de  Gênes. 

qu'y  avait  eue  son  commodore  ,  consentait  à 
n'en  pas  empêcher  l'exécution  ,  par  considéra- 
tion pour  le  grand-seigneur.  Mais  comment  se 
flatter  que  le  général  Kiéber  se  prêtera  désor- 
,  .  mais  à  renouveler  cette  convention  sur  les  mêmes 

capitulation    avec^  1  armée     française     que    vous     ^^^^^  p     pgm.être    le    ministère    oitoman  n'a-t-il 

rien  de  mieux   à  faire  que  de   se  concerter  avec 


commandez  en  Egypte  et  en  Syrie  ,  à  moins 
qu'elle  ne  mette  bas  les  armes  et  ne  se  rende 
prisonnière  de  guerre  ,  et  n'abandonne  tous  les  1 
vaisseaiw  et  munitions  des  port  et  ville  d'Alexan-  | 
drie  aux  puissances  alliées.  Qti'en  cas  de  capi-  1 
tulation  ,  je  ne  dois  permettre  à  aucunes  trou- 
pes de  retourner  en  France  avant  qu'elles  n'aient 
été  échangées.  Je  crois  également  nécessaire  de 
vous  informer  que  tous  les  vaisseaux  ayant  des 
troupes  françaises  à  bord  et  fesant  voile  de  ce 
pays  ,  munis  de  passeports  signés  pat  d'autres 
que  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  accorder ,  seront 
forcés  par  les  ofiiciers  des  vaisseaux  que  je  com- 
mande, de  rester  à  Alexandrie.  Enfin,  que  les 
bâtimens  qui  seront  rencontrés  retournant  en 
Europe  avec  des  passepori.»  accordés  eu  con- 
séquence d'une  capitulation  particulière  avec 
une  des  puissances  alliées  ,  seront  retenus  comme 
prises  ,  et  tous  les  individus  à  bord  considérés 
comme    prisonniers  de   guerre. 

Signé ,   Keith. 

Soldats ,  nous  saurons  répondre  à  une  telle 
insolence  par  des  victoires.  Préparez  -  vous  à 
combattre.  Signé ,  Kléber. 

Le  général  de  division  chef  de  l'etat-major-gemrai. 
Signé ,  Damas. 

Le  20  mars ,  à  la  pointe  du  jour  ,  les  troupes 
républicaines  commencerentàcanonner  les  avant- 
postes  turcs  qui  se  trouvaient  à  Maturia,  (à  deux 
lieues  du  Kaire  ).  A  huit  heures,  le  grand-visir 
parut  avec  son  armée  ,  et  occupa  le  territoire 
situé  entre  les  villages  dEl-Hanca  et  Maturia. 
L'armée  française,  forte  de  i5,ooo  hommes  ,  y 
compris  la  cavalerie  et  les  dromadaires  ,  était 
rangée  sur  deux  lignes  ,  et  s'étendait  à  une 
demi-lieue  vetsBoulaç,  ayant  sa  droite  couverte 


lui  ,  afin  qu'il  empêche  les  anglais  de  s  y  in- 
troduire ,  et  que  la  France  en  fasse  un  objet 
de  compensation  lors  des  négociations  pour  la 
paix    générale.  (  Extrait  du   Publiciste.  ) 


ALLE    MAGN 

Francfort  ,  le  4.  messidor. 


E. 


Le  général-major  Bender  vient  d'être  installé  à 
Hanau  ,  comme  chef  de  la  commission  impé- 
riale chargée  de  rechange  des  prisonniers  de 
guerre. 

M.  de  'Wachenbourg,  qui  occupait  une  place 
avant  lui  ,  s  était  rendu  recommandable  par  son 
travail  assidu  ,  et  par  le  zèle  avec  lequel  il  cher- 
chait à  améliorer  le  sort  des  prisonniers. 

Le  général  Mack  est  dans  une  disgrâce  com- 
pleite.  Il  n'a  pu  obtenir  la  permission  de  résider 
à  Vienne  avec  les  ofiiciers  de  son  état- major. 
Relégué  dans  une  petite  ville  de  la  Bohême  ,  il  y 
aura  tout  le  tems  de  regretter  de  ne  plus  se 
trouver  à  Paris.  Il  a  ,  en  effet ,  fait  un  très-mau- 
vais calcul  pour  un  homme  dévoré  d'ambition. 
Son  retour  a  été  très-mal  vu  par  les  principaux 
membres  du  conseil  aulique  ,  qui  ne  font  aucun 
cas  de  ses  qualités  morales,  ni  de  ses  talens 
militaires. 

ITALIE. 

Bulletin  de  l'armée  de  réserve. —  Milan  ,  le  ^messidor. 
Il  est  arrivé  à  Gênes  un  ambassadeur  turc 
venant  de  Livourne  ,  sur  une  lîégale  anglaise. 
Il  a  informé  1  amiral  Keith  des  événemens  d  E- 
gypte  et  de  la  situation  déplorable  du  grand-visir, 
qui    se    trouvait  au-delà    du   dcôert. 


Réponse.  Ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  cet 
article  doit  être  réglé  par  les  commissaires  français 
et  autrichiens ,  nommés  par  l'article  XII  de  la  con- 
vention mentionnée  à  l'article  précédent. 

On  est  persuadé  que  l'évacuatioA  des  malades 
autrichiens  ,  même  après  le  délai  porté  par  cette 
convention  pour  la  remise  des  places  ,  ne  sera 
point  un  objet  de  litige. 

IV.  La  communication  pour  Savone  sera  libre 
par  terre. 

Réponse.  Cette  communication  sera  libre  comme 
elle  le  sera  réciprotjuement  à  travers  tous  les  autres 
postes  français  ou  autrichiens. 

V.  Jusqu'à  ce  moment  personne  de  l'armée 
française  ne  pourra  passer  les  avant-postes  pour 
venir  à  Gênes  ,  sans  que  M.  le  comte  de  Hoheu- 
zollern  en  soit  prévenu. 

Réponse.  Convenu. 

VI.  M.  le  comte  de  Hohenzollern  avertit  M.  le 
général  français  ,  qu'il  ne  prend  acune  part  à  ce 
qui  s'est  passé  entre  les  anglais  et  la  ville  de 
Gênes. 

Réponse,  Cet  article  est  du  ressort  des  commis- 
saires nommés  par  la  convention  mentionnée  dan« 
la  réponse  à  1  article  II. . 

VIL  M.  le  comte  de  Hohenzollern  demande 
satisfacdon  de  l'éïénement  arrivé  au  régiment  de 
Casai. 

Réponse,  Il   sera  donné  suite  à   cette  affaire. 

VIII.  Si  MM.  les  commissaires  impériaux  et 
français  ne  sont  pas  arrivés  à  Gênes  le  22  à  cinq 
heures  du  soir,  alors  on  conviendra  amiable- 
ment  de  quelle  manière  l'évacuation  de  la  place 
de  Gênes ,  sera  faite  par  les  troupes  autrichiennes  , 
d'après  l'ordre  qu'en  a  reçu  M.  de  Hohenzollern  , 
qui  fixe  le  départ  au  24  de  mois. 

Cornegliano  ,.- le   20  juin  1800. 

Signé  ,  le  comte  de  Bussy  ,  fondé  di pouvoir  de 
M.  le  comte  de  Hohmiollern. 


Réponse.  On  Se  réuniri  alors  pour  coîicerier 
î'cxéculion  de  la  convenlion  menlionnce  dans  la 
réponse  à  l'arlicle  II. 

Signé  ,  l' adjudant-général  ^  chef  de  létai-meijor  du 
Ueutenant-gé;iéral  Suchet .  fondé  de  pouvoirs  par  lui , 
PRÉval.  .      . 

Le  chef  de  brigade  du  génie  ,  fondé  de  poiivoits  du 
Keutenant- général  Suchet ,  sig7ié  ,  L.  Mares. 
Pour  copie  conforme , 

Le  lieutenant-général  ,  signé  ,  L.  G.  S.uchet. 

Suchet,  lieutenant  -  général  du  général  en  chef,  à 
M.  le  comte  de  Hoheniollern  ,  lieulenant-genéral 
commandant  lestreupes  autrichiennes àGènes.  — Au 
quartier-général  à  Cornegliano ,  le  â  messidor  ,  an 
S  de  la  république. 

M.  le  génçjal  ,  je  suis  instruit  que  les  anglais  , 
au  mépris  dd  traité  passé  avec  le  général  en  chei 
Massena  ,  enlèvent,  de  l'arsenal  ,  rariillerie  ,  et  , 
du  port,  la  plus  grande  partie  desbâiimens. Ainsi 
un  mallieurcux  peuple  ,  étranger  ,  par  sa  lai- 
blesse  ,  à  toutes  nos  querelles  ,  se  voit  dépouillé 
de  Ses  plus  chères  espérances. 

C'est  en  présence  de  deux  armées  également 
généreuses  ,  que  nous  permettrions, M.  le  général , 
■qu'une  nation  soit  ainsi  spoliée.' 

Je  sais  que  votre  alliance  avec  les  anglais 
peut  contrarier  vos  sentimens  généreux.  Mais 
donnant  à  l'article  Vil  de  la  convenlion  ,  l'in- 
leiprélation  qu'il  mérite,  je  vous  invite  à  me 
■céder  dans  le  jour  le  poste  de  la  Lanterne  et 
telui  du  Môle.  De  cette  manière  ,  les  ordres 
que  vous  avez  reçus  du  général  en  chef  Mêlas 
n'éprouveraient  point  d' altération  ;  et  il  me  serait 
possible  d'empêcher  la  ruine  totale  d'un  état 
malheureux.  J  attends  de  la  loyauté  autrichienne, 
et  particulièrement  de  la  vôtre  ,  M.  le  général, 
que  vous  me  répondrez  d'une  manière  satis- 
-fesante. 

Signe,  L.  G.  Suchet. 

Co^ie  de  ta  lettre  écrite  au  lieutenant-général  Suchet, 
par  le  commandant  des  troupes  autrichiennes  à 
Gines.  — Commandement  général  de  Gènes,  lai 
juin  1800. 

Lieutenant-  général,  les  anglais  ne  touchent 
aucun  canon  ;  j'y  oppxiserais  même  la  force.  Je 
dois  vous  les  remettre.  L'affaire  du  port  a  été 
terminée  à  mon  instance.  Dans  ce  moment  , 
c'est  encore  moi  <jui  suis  le  protecteur  des  gé- 
nois ,  et  je  veux  emporter  ce  titre  avec  moi. 

Je  n'ai  point  reçu  de  capitulation,  pas  même 
l'arrangement  dont  vous  me  faites  l'honneur  de 
■me  parler  :  c'est  une  erreur  peut-être. 

J'ai  ordre  de  vous  remettre  la  place  le  24  avec 
son  artillerie  ,  la  moitié  des  vivres  concernant;  les 
approvisionnemens  :  je  l'exécuterai.  Du  reste  M.  de 
Mêlas  peut  faire  des  arrangemens  tant  qu'il  lui 
plaira  ;  mais  avant  tout ,  c'est  à  moi  à  répondre  de 
mes  démarches  à  S.  M. ,  au  nom  de  qvii  je  com- 
mande ici.  Ma  garnison  qui  demande  de  ne  pas 
se  rendre  ,  ne  me  pardonnerais  pas  de  vous  céder 
un  poste  avant  lé  terme.  Je  veux  conserver  son 
«stime  et  la  vôtre  ,  général. 

J'enverrai  demain  l' après-dîner  à  5  hetares ,  un 
général  chei  vous  pour  les  arrangemens  ulté- 
rieurs. 

Je  vous  donne  ma  parole  que  vous  serez  en 
possession  des  forts  le  sS  ,  et  le  24  de  la  ville. 

Les  anglais  aussi  bien  sortiront  du  port,  à  ce 
que  l'amiial  a  assuré  ,  et  vous  pouvez  vous  en 
rapporter  à   moi. 

Je  suis  incapable  dé  détours  ,  et  je  vais  de 
nouveau  faire  garder  les  canons  qui,  d'ailleurs  , 
ne  risquent  rien. 

J'ai  l'homieur  d'être  avec  la  plus  haute  consi- 
dération,  lieutenant-général,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur.,  signé,  le  comte  de 
HoHENZOLLERN  ,  Ueutcnant-général  tt  général  com- 
mandant la  rivière  de  Gén-es. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  lieutenant-général ,  L.  G.  Suchet. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
vu  la  nécessité  de  rétablir  l'université  de  Pavie , 
arrête  : 

Art.  P'.  La  célèbre  université  de  Pâvie  ,  fermée 
d'après  l'invasion  des  autrichiens  ,  est  rouverte  et 
réorganisé  comme  il  suit  : 

Première  classe.  —  Philosophie. 

Chaires.  —  Mathématiqne  élémentaire.  —  Pro- 
fesseur ,  Fontana  Mariano. 

Mathématique  pratique.  —  Macheron  Lorenzo. 

Mathématique  élevée ,  et  président  de  la  bi- 
bliothèque du  collège  national.  —  Fontana 
Gregorio. 

Physique  théorie  ,  physique  expérimentale  , 
présidence  dii  cabinet  physique.  ^  Venturi  (de 
.    Modene  )  ;  'Voila  Alessandro. 

Histoire  naturelle  ,  et  président  du  musée.  — 
Inangili  Giuseppe. 

Analyse  des  idées  ,  et  président  de  la  biblio- 
thèque de  1  université.  —  Gianoiini  Consiantino. 


Deitxieme   classe.  —  Médèciiit. 

Philosophie  et  analomie  comparée.  —  Jacopi 
(  de  Modene  ). 

AnatoMie  huthaine  •,  êliniqBe  cliirurticale  et 
président  du  cabinet  anatomiquc.  • —  Scarpi 
Antonio. 

Institutions  chirurgiqucs  et  Ostéologte.  —  Nessi 
de   Come. 

Clinique,  et  président  du  cabinet  et  directeur 
de   1  hôpital    de   Pavie.    Moscaii    Pierre. 

Botanique  et  président  du  jardin  des  Plantes. 
—  Nocca   de  Pavie. 

Chimie  générale  et  diiEcteur  du  laboratoire. 
— -  Brugnatelli   Luigi. 

3^   Classe.    —  Jurisprudence. 

Droits  de  nature  et  de.s  gens  ,  et  philosophie 
morale.   —  Alpruni    François. 

Economie  publique.  — ■  Lamberti   de   Reggio. 

Droit  civil.  —  BiBgnandi   de  'Vigevano. 

Droit  criminel.  —  Nani   de  Morbegno. 

Histoire  des  mœurs  et  des  lois.  —  Giardini 
Elie. 

Eloquence  et  poésie.  —  Monti  Vincent. 

Quatrième  classe.  —  Gardien  de  différens  élablisse- 
mens  et  servans  respectifs. 

Cabinet  physique ,  gardien  et  machiniste.  -^ 
Giuseppe  Ré. 

Musée-gârdién.  —  Vincent  RoSa. 

Cabinet  anatatfiiique  ,  gardien.  —  Montini  de 
Pavie. 

Disséqueur  anatomique.  —  D.  Soldani. 

Jardin  des  plantes  ,  gardien.  —  Pagani  ,  ejt- 
directeur  des  écoles  normales. 

Laboratoiie  chimique,  opérateur. — Nocelti  , 
de   Pavie. 

Bibliothèque  ,  coadjuteur.  ■ —  Urba  Gandini 
de  Pavie. 

Servans.  —  Verri  ,  de  Carli  ,  Barbieri  de  Pavie. 

Bedeaux.  —  Casa-Nova  il  Vecchio  ,  Guariios- 
ehelli  ,  Bellahi  de  Pavie. 

Dessinateur  pour  les  divers  établissem-ens  scien- 
tifiques. —  Anderloni  (  de  Breschia.  ) 

Inspecteur  pour  la  partie  économique.  —  Cat- 
taneo  François. 

Portier ,  balayeur,  portefaix  de  l'anatoraie  ,  ceux 
qui  y  sont  actuellement. 

IL  Les  approbations  ,  sous  quelques  dénomi- 
nations qu'elles  soient,  doivent  être  gratuites. 
Le  traitement  ordinaire  des  professeurs  est  fixée 
à  3ooo  fr. ,  outre  le  logement.  Ceux  cependant  à 
qui  on  donnait  un  honoraire  plus  considérable 
continuent  d'en  jouir,  et  on  aura,  d  un  autre 
côté  ,  les  plus  grands  égards  pour  ceux  nouvel- 
lement élus  qui  jouissent  d'une  juste  célébrité. 

III.  Les  dépenses  nécessaires  au  service,  à  la 
conservation  et  à  l'augmeniation  des  divers  éta- 
biisseniens  scientifiijues ,  sont  réglées  selon  le  plan 
de  la  susdite  université. 


rtiierne.  mais  j«  l'offiie  tôu-le  entière  *u<  minis- 
tres el  djns  celle  chambre  ,  aussi  long-îems  qu  el[e 
subsistera,  et  dans  ce  parlement  où  je  dois  être  trans- 
porté en  vertu  des  régltmens  de  l  acte  d  union.  ^•! 
D  autres  onii-unionisies .  fameux  dans  leur  parti, 
K-ls  que  le  colonel  Vcrcker .  lord  Maxwell, 
M.  O  Donnell  et  Lee  ,  ont  fait  des  déclarations 
semblables  à  celles  de  M.  Dawson. 

Lord  Casllereagh  a  présenté  le  plan  d'indemnité, 
par  lequel  le  oouvernement  se  propose  de  dé- 
dommager les  bourgs  qui  perdront  le  droit  d'élec.' 
lion.  Ces  bourgs  ,  au  nombre  de  84,  recevront 
chacun  i5.ooc>  llv.  st.  ,  ce  qui  fera  une  somme 
de  1 .260.000  liv.  st.  Mais  pour  éviter  de  débour- 
ser à-la-fois,  une  somme  aussi  considéiable  ,  le 
paiement  se  fera  en  cinq  termes  égaux  à  six. 
mois  déchéance  les  uns  des  autres,  et  les  som- 
mes dues  porteront  intérêt  à  commencer  du 
jour  de  l'union.  Une  cAmmisbion  sera  lormée 
pour  régler  les  piélenlious  des  officiers  de  la 
chambre  et  autres  personnes  qui  pourront  perdre 
leur  état  par  les  suites  de  l'ncie  d'union,  La 
chambre    des   communes  a  adopté  le  plan. 

Le  comté  de  Wicklov;  est  encore  infesté  pat 
la  troupe  de  biigands,  dont  le  nommé  Dyer 
est  le  chef.  Le  gouvernement  a  promis  5oo  liv.  st. 
de  récompense  pour  I  arrestation  de  Dyer,  et 
200  liv.  st.  pour  celle  de  chacun  des  cinq  autres 
principaux  chefs. 

M.  Bragge  cl  présenté  hier  à  la  chambre  de» 
communes  le  rapport  d  un  comité  sur  la  nou* 
velle  découverte  qui  vient  d  être  faite  ,  et  par 
laquelle  on  a  trouvé  un  procédé  pour  converti» 
le  vieux  papier  imprimé  en  pâte  pour  faire  du 
papier  neuf. 

Dans  la  même  séance  ,  la  seconde  leclure  dii 
bill  pour  accorder  une  charire  d  incorporation  à 
la  Compagnie  de  Londres  a  passé  à  une  majorité 
de  19  voix  ,  mais  apiè.';  beaucoup  de  difficultés. 
L'objet  de  cette  compagnie  est  d'importer  des 
grains  de  l'étranger  ,  et  de  fournir  en  partie  la 
métropole  de  pain  commun.  (Courrier de  Londres.) 

Du   4  messidor. 

Des  lettres  dé  Cork,  du  27  prairial  ,  font  meri- 
tion  de  la  sortie  de  six  vâiss&aux  de  guerre  chargés 
de  troupes. 

Nous  apprenons  .  par  une  lettre  de  l'Inde,  que 
les  malays  équipaient  une  llotie  àt  pros  ,  pour  y 
embarquer  deux  mille  hommes,  dont  la  desti- 
nalion  était  matière  à  conjectures.  Il  paraît  néan- 
moins que  Ion  ne  craignait  nullement  pour  la 
sûreté  de  lîle  du  prince  de  Galles  ,  les  malays 
en  ayant  été  repoussés  quelques  mois  auparavant 
avec  perte  ,  quoiqu'ils  1  eussent  attaquée  avec 
toutes  leurs   foices. 

La  Perle  ,  allant  de  Salo  à  Gucrnezey  ,  a  péri. 

Le  bill  dont  la  tro  sieme  leclure  a  été  ordonnée 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du 
l^'  messirlor  ,  malgré  une  ri^otueuse  iipparition 
de  la  part  de  M.  Jekyll  ,  a  pour  objet  d  autoriser 
la  cour  of  conscience  de  la  cité  de  Londres  ,  a  pro- 
nonce sur  les  dettes  au-dessous  de  cinq  livreJ 
terling. 

Deux  nouveaux  duels  viennent  d'avoir  lieu  en 


IV.  Les   traitemens  respectifs  commenceront  à  1  ii^iande.  Il  n'y  a  point  eu  de  sang  répandu. 


courir  du  jour  oià  l'armée  française  est  entrée 
à  Milan  ,  à  l'exception  des  nouveaux  élus,  pour 
lesquels  l'honoraire  ne  datera  que  du  l^'  ven- 
démiaire  an  g. 

V.  Chaque  année,  au  1''  frimaire  , les  étudians  , 
sous  l'inspection  des  doyens  ,  passent  à  la 
nomination   du   recteur. 

VI.  L'administrateur-général  des  fonds  de  l'ins- 
truciion  publique  ,  résidant  à  Milan  ,  reste  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  pour  ce  qui  le 
concerne. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /«  1 7  juin  (  Z%  prairial.  ) 

Parmi  les  membres  du  parlement  que  l'oppo- 
sition irlandaise  à  comptés  sous  ses  drapeaux , 
dans  la  grands  question  de  1  union  ,  plusieurs 
étaient  bien  loin  de  voter  par  principe  contre  le 
ministère.  C'était  à  la  mesure  et  non  au  gouver- 
nement qu'ils  s'opposaient.  Cette  vérité  se  déve- 
loppe depuis  que  le  bill  d'union  a  définitivement 
passé  à  la  chambre  des  communes. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  7  que  la  troisième 
leclure  du  bill  eut  lieu.  Les  anti-unionistes  ,  pré- 
voyant cette  victoire  ministérielle,  se  retirèrent 
en  grand  nombre  avant  la  division  des  voix , 
pour  n'en  être  pas  témoins. 

Dans  la  séance  du  9,  M.  Dawson  improuva 
fortement  cette  retraite  ,  mais  il  déclara  que 
l'union  ayant  passé  à  une  si  grande  majorité , 
quelque  funeste  qu'elle  lui  parût  ,  il  croyait 
de  son  devoir  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait 
de  lui  pour  engager  le  peuple  à  s'y  soumettre. 
Il  regardait  cette  mesure  comme  la  dissolution  de- 
là constitution  irlandaise  ;  mais  il  appellerait  à 
son  secours  toute  sa  fermeté  ,  pour  se  comporter 
dans  cette  circonstance  avec  la  résignation  d'un 
chrétien  qui  se  prépare  à  la  mort,  ji  Je  sens  par- 
faitement,  ajoute-t-il,  que  le  gouvernement  ne 
peut  avoir  bcioin  d'une   aide  aussi  faible  que  la 


Le  Carnatic  ,  vaisseau  de  la  compagnie ,  qui 
arrive  delà  Chine  ,  d'où  il  a  fait  voile  le  1 1  nivôse , 
et  que  la  brume  a  séparé  de  cinq  autres  bâiimens, 
dont  trois  bâtimens  ,  après  avoir  quitté  l'île  dé 
de  Sainte-flélene ,  a  fait  rencontre,  le  29  prairial, 
de  4  navires  appartenant  à  la  Honé  marchanda 
attendue  des  Indes  Occideniales  ,  sous  1  escorté 
du  Prince  de  Galles. 

Ces  jours  derniers  iM.  'William  Bosanquet,  luti 
des  directeurs  de  la  banque  ,  et  jouissant  de  l4 
considération  publique  ,  est  tombé  ,  en  sortant 
de 'table,  d'une  croisée  dont  il  avait  lait  enlever 
le  balcon  pour  le  faite  réparer;  ciiconstancé 
échappée  à  sa  mémoire,  et  qui  lui  a  coûté  la  vie 
trois  jours  après.  Il  s'était  brisé  lépine  du  dos 
dârts  sa  chute. 

Malgré  tous  les  réglemens  dont  on  s'occupe  ici 
depuis  trois  mois  ,  le  poisson  est  .d'une  rareté 
extrême  dans  cette  ville  ,  et  cependant  le  turbot 
donne  abondamment  dans  cette  saison.  Les  équi- 
pages de  nos  bâtimens  de  guerre,  le  long  de  la 
côtebatave,  ne  vivent  presque  que  de  turbot  et  dé 
soles.  Lorsque  notre  flotte  du  nord  était  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Duncan  ,  on  y  prenait  une  si 
grande  quantité  de  ces  deux  espèces  de  poissons  , 
qu  il  est  arrivé  souvent  de  jeter  les  soles  par- 
dessus le  bord. 

Le  lord-maire  a  condamné  ,  il  y  a  quelque» 
jours  ,  U1I  cocher  de  fiacre  ,  à  une  amende  de 
40  s.  ,  pour  avoir  exigé  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  , 
et  à  20  autres  s.  pour  avoir  insulté  les  personnes 
qu  il  conduisait. 

On  a  traduit  à  la  prison  d'Herlfort  Anne  Miad  , 
âgée  de  quinze  ans  ,  convaincue  d  après  sa  propre 
déclaration  d'avoir  erapoi';onné  avec  de  I  arsenic 
Icnfant  de  M.  Piocior  de  Roysion  ,  chez  lequel 
elle  servait.  Interrogée  qui  avait  pu  la  conduire 
à  ce  crime  ,  elle  a  répondu  que  c  était  le  deslr 
de  se  venger  de  sa  maîtresse  qui  l'avait  appelée 
sliit  {  salope.  )  A  l'ouverture  du  corps  de  l'enfant, 
l'arsenic   a  été  reconnu  dans  son  estouiuch. 


tl3i 


Un  Ilomme  à  îa  garde  duquel  OU  avait  tfonfié 
aux  dcnieres  courses  d'Ascot  deux  chevaux  du 
duc  d'York  ,  a  pris  la  liberté  d'en  monter  un 
et  de  disparaîire  avec  tous  les  deux.  (Extrait  de 
(  Albion  et  du  Morning-Chronicle.  )' 

Chambre  des  communes.  — •  Sean-ce  du  i3  juin. 

Le  lord-maire  de  Laitiltts  présente  une  pétiiiort 
des  riuyriefs  des  cités  de  Loiidres  et  de  'Wcst- 
minsier  .  pour  solliciter  le  rappel  de  l'acte 
tendant  à  prévenir  et  à  punir  les  combinaisons 
des  ouvriers  pour  faire  hausser  lé  prix  de  leurs 
gages. Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  les  incon- 
véniens  auxquels  l'acte  susdit  les  exposent  jour- 
ncHement.  Dès  que  deux  ou  trois  d'entr'eux 
causent  enserhble  ,  l'acte  sert  de  prétexte  pouv 
Jes  troubler  en  les  accusant  de  combinaisons 
illicites. 

Le  lord  Gascoyne  présente  des  pétition-s  de  la 
même  nature  de  la  part  des  ouvriers  de  Lancas- 
ter,  et  sir  Francis  Burdett  Jones  de  la  part  de 
ceux  de  Manchesier. 

Ordonné  que  les  diverses  pétitions  soient  mises 
sur  le  bureau. 

Un  rrtessajie  des  lords  infôrnfte  là  ehambre  de 
leur  eonseniêment  aux  nouveaux  régleraens  pro- 
posés par  rapport  à  l'in  conte-tau. 

La  chanibrè  se  forrrte  en  comité  pour  prendre 
en  considéraiioti  la  pétiiîoji  de  M.  Thomas  Fow- 
den  ,  au  sujet  d'uiie  no'uvelle  piiê  mit^érâlê. 

M.  Peele  observe  que  la  pâte  minérale  de 
M.  Fowden,  étant  composée  d'une  matière  très- 
nbondante  dans  ce  pays  ,  le  gypse  ,  et  poxivant 
par  conséquent  être  de  la  plus  grande  utiliié  , 
si  elle  peut  éire  avantageuse.ment  substituée  à 
l'usase  de  l'amidon  ,  il  est  convenable  de  fournir 
au  péiiiionnaire  des  secours  qui  le  mettent  en 
état  d'essayer  son  expérience  en  grand.  —  La  pro- 
position ési  adoptée.  —  Ordonne  que  le  rapport 
soit   présenté    lundi   prochain. 

Là  chambre,  formée  en  comité  ,  s'occupe  de 
prendre  en  considéralion  les  émôlumens  et  honô- 
ï:«ires  attachés  aux  etiiplôis  de  cletc  el  à'aide- 
èlefC  de  la  chambre. 

L'Ofiteut  ,  après  avoir  tracé  l'apperçu  des 
cdthptes  soumis  aU  comité  ,  passe  à  l'exposition 
des  nouveaux  féglemens  qu'il  recommande  pour 
l'avenir  comme  égaleineùt  conformes  à  l'inlétêt 
des  parties  et  à  là  libéralité  du  parlement.  Depuis 
dix  ans  le  revenu  liioyen  du  principal  clerc  a  été 
dé  S, 54-2  liv.  ànnuellefhent.  Mais  M.  Hatzel,  qui 
remplit  cet  emploi  ,  donnait  àncie-  nement  à 
M.  TyrwUitt  el  donne  aujourd'hui  à  M.  Lee,  la 
moitié  de  ces  profits.  Depuis  la  même  époque  , 
le  revenu  moyen  de  l'aide-clerc  a  été  d'environ 
1102  liv.  par  an.  L'or.iteur  propose  que  doréna- 
Varlt  les  profits  et  énSolumens  attachés  à  ces  deux 
emplois,  soient  touchés  par  (rois  commissaires  , 
<|ui  paieroiit  au  clerc  et  à  Vaide-clerc  le  montant 
du  salaire  que  le  parlement  jugera  à  propos  de 
leur  accorder. 

Le  salaire  du  principal  clerc  serait  de  35oo  liv. 
annuellement,  pendantles  cinq  premières  années, 
et  augmenterait  de  5oô  liv.  passé  ce  terme.  Le 
Salaire  de  l'aide-clerc  serait  de  i5oo  liv.  annuel- 
leitient,  et  augnienterail  de  5ob  liv.  passé  ce  terme. 
Si  l'aide-clérc  demeurait  i5  années  en  place  et 
Succédait  alors  au  principal  clerc  ,  il  toucherait 
d'emblée  4000  liv.  par  an  sans  avoir  rempli  cinq 
années  ce  derniereraploi.  — Ce  qui  resterait  de  dis- 
ponible après  avoir  défrayé  le  traitement  de  ces  deux 
officiers,  pourrait  être  reparti  en  augmentation  pour 
les  officiers  subalternes  de  la  chambre,  dont  les 
Salaires  îctu'els  sont  très-modiques  et  sujets  à  fluc- 
tuations. L  orateur  propose  aussi  qui!  soit  accordé 
nne  retraite  aux  vieux  officiers  de  la  chambre, 
qui  ne  pourront  plus  remplir  leurs  fonctions. 
Son  discours  se  termine  en  demandant  la  per- 
mission de  présenter  un  bill  pour  établir  des  ré- 
glemens  relatifs  aux  emplois  de  la  chambre  des 
commuries.  —  Accordé. 

INTERIEUR. 

Paris ,  le  g  messidor. 

Le  Citoyen  FTannâis  annotice  que  le  citoyen 
VaTi-Swinderi ,  n&tnifté  defmérement  merîibre  du 
directoire  exécutif  batave  ,  a  été  installé  le  pre- 
mier messidor;  que  les  équipages  des  vaisseaux 
d^  guerre  bataves  ont  été  compleiiés  par  un  grand 
noinbre- d'allemands  ,  que  la  guerre  a  privés  de 
«  tonte  ressource. 

Plusieurs  journaux  annoncent  qu'on  fait  des 
battues  dans  les  environs  de  Saint-Luniine-des- 
Bois  près  Nantes  .  pour  tuer  un  hiene  qui  a  déjà 
enlevé  plusieurs  enfans  ,  quil  a  abandonnés  après 
les  avoir  blessés.  Les  personnes  qui  ont  vu  cet 
animal  ,  disent  que  les  chiens  ,  à  son  approche  , 
se  cachent  dans  les  jambes  des  chasseurs.  Il  a  la 
lêie  longue  ,  la  gueule  béante  ,  l'œil  éiincelant  , 
la  gueule  longue  et  grosse  ,  le  poil  long  et  d'un 
gris-roux,  les  flancs  étroits  et  relevés.  Il  a  l'allure 
dii  renard  ,  est  haut  de  trois  pieds  ,  hardi  ,  sou- 
ple ,  et  trèî-pronipt  à  la  course.  L'empreinte  de 
.'On  pied  ne  présente  que  quatre  doigts  ,  signe 
caractéristique  des  hienes. 


Sous  la  date  de  Niort  .  le  Citoyen  ?ranqais  an- 
nonce que  la  tranquillité  la  plus  grande  règne 
dans  les  dépattemens  de  l'Ouest  ,  et  ne  paraît 
même  pas  devoir  y  être  troublée.  Les  habiians  des 
Aubiers  ,  commune  qui  a  beaucoup  marqué  dans 
la  dernière  guerre  ,  ont  spontanément  replanté 
l'arbre  de  la  liberté  ,  et  sollicitent  la  poursuite  de 
ceux  qui  l'avaient  coupé  quelques  jours  aupa- 
ravant. 

— Toutes  les  lettres  des  départemens  ne  parlent 
que  de  la  joie  qu'a  causé  la  nouvelle  de  la  bataille 
de  Maringo  et  de  la  capitulation  qui  en  a  été  la 
suite.  Un  enfant  qui  est  né  à  Chartres  le  3  messi- 
dor ,  jour  oii  l'on  apprit  dans  cette  ville  les  éton- 
nans  succès  de  l'armée  de  réserve  ,  a  reçu  le 
nom  de  Maringo. 

—  La  gazette  de  Pétersbourg  annonce  que  plu- 
sieurs émigrés  français  ayant  demandé  d'entrer 
au  service  de  Russie  ,  Paul  P'  les  a  refusés. 

—  Le  Spectateur  ,  de  Bordeaux  ,  annonce  que 
le  préfet  de  la  Gironde  ayant  reçu  un  coiîrrier 
dans  la  nuit  du  2  au  3  messidor ,  il  a  été  fait  , 
dans  la  matinée  du  3  ,  plusieurs  arrestations  de 
personnes  domiciliées  à  Bordeaux.  Il  leur  a  été 
signifié  ,  ajoute  le  journal  que  nous  citons  , 
qu'on  les  arrêtait  comme  prévenus  de  conspira- 
tion et  de  correspondance  avec  l'ennemi. 

—  Il  est  arrivé  à  Anvers  ,  dans  l'une  des  der- 
nières décades,  dit  h  Journal  du  Commerce  ,  une 
si  grande  quantité  de  marchandises  coloniales  . 
que  les  sommes  pavées  à  la  douane  se  sont  éle- 
vées à  400,000  l'r.  On  peut  jucer  par-là  de  l'im- 
portance de  l'ouverture  de  l'Escaut  pour  la  ré- 
publique française.  —  Il  arrive  tous  les  jours  , 
dans  le  même  port .  une  quantité  assez  considé- 
rable de  grains  de  la  Baltique. 

Extrait  d'un  morceau  de  la  Jeuilte  italienne  A'Am'iCo 
délia  liberia  italiana  ,  ayant  four  titre  :  l'Osti- 
nazione. 

ti  Les  motifs  ou  plutôt  les  prétextes  sur  les- 
quels s'appuyaient  les  détracteurs  du  gouverne- 
ment républicain  n'existe'tit  plus,  et  cependant 
leurs  déclamations  n'ont  pas  cessé.  Qjr'espérent 
donc  ces  hommes  incorrigibles  ?  quils  feront 
changer  par-là  le  destin  qui  vient  de  fixer  de 
nouveau  la  liberté  eh  Italie  ?  La  république 
existera  malgré  eux  ;  elle  triomphera  de  tous 
ses  entremis.  —  Si  Ion  detiiandait  à  ces  hommes 
qui  s'affligent  du  rétablissernent  delà  république, 
s'ils  croient  leurs  plaintes  bii-n  fondées  ,  je  ne 
sais  ce  qu'ils  répondraient.  En  eiFet  ,  ils  cr.iig- 
naient  pour  la  religion,  et  la  religion  est  main- 
tenue dans  son  intégrité  ,  ils  en  ont  la  preuve  ; 
ils  craignaient  que  les  charges  publiques  ne 
fussent  augmentées  ,  mais  el'es  n'ont  jamais  été 
plus  grandes  que  pendant  le  tems  que  les  au- 
trichiens ont  été  nos  maîtres  ;  ils  craignaient  de 
voir  promus  aux  places  des  hommes  immoraux 
et  ineptes  ,  mais ,  outre  que  les  choix  faits  par 
les  impériaux  ne  méritaient  rien  moins  qtie  des 
éloges  ,  on  peut  se  convaincre,  par  les  faits,  de 
la  maturité  avec  laquelle  on  procède  aux  nou- 
velles nominations:  enfin,  ils  craignaient  d'être 
plus  malheureux  sous  le  nouveau  gouverne- 
ment; mais  sous  le  joug  dei  autrichiens  la 
cherté  des  vivres  était  excessive  ,  l'oppression 
insupportable,  la  misère  à  son  comble;  sous 
tous  ces  rapports  ,  le  sort  de  la  nation  ne  peut 
que  s'améliorer. 

Il  Qjje  les  prêtres  et  les  nobles  se  rassurent  ! 
on  n'exige  plus  d'eux  qu'ils  soient  des  héros  et 
des  saints  :  qu'ils  se  montrent  citoyens  honnêtes 
et  probes  ,  ils  seront  estimés  et  aimés.  Que  peut 
désirer  de  plus  tout  homme  qui  a  des  intentions 
pures  et  un  esprit  droit  ?  )» 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  8  messidor. 
Les  consuls  de  la  république  arrêtent  : 
Art.  I'^'.  Le  corps  du  général  Desaix  sera  trans- 
porté au  couvent  du   Grand-Saint-Bernard  ,  où  il 
lui  sera  élevé  un  tombeau. 

II.  Les  noms  des  demi-brigades  ,  desrégimens 
de  cavalerie ,  d'artillerie  ,  ainsi  que  ceux  des 
généraux  et  chefs  de  brigades,  seront  gravés  sur 
une  table  de  marbre  placée  \is-à-vis  le  monument. 

III.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécudon  du  présent  arrêté. 

Signé.,  BONAI=ARTE. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu, arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  !'■'■.  Les  ingénieurs  et  élèves  des  ponts  et 
chaussées  porteront  un  habit  uniforme. 

Cet  habit  sera  de  drap  bleu  national ,  doublé 
de  même  ,  croisé  sur  la  poitrme  et  dégagé  sur 
les  cuisses.  Le  derrière  de  l'habit  sera  aussi 
croisé. 

Huit  gros  boutons  placés  sur  chaque  revers  , 
poches  en  travers  et  à  trois  pointes  ,   trois  gros 


boulons  sur  chaqtte  poche  ?  un  gros  bouloft  à 
la  naissance  des  plis  ,  et  deuK  dan»  leur  Ioq' 
gueur. 

Collet  renversé  de  dra,p  cramoisi  ,  monté  sur 
un  collet  droit  de  huit  cèntîïnétres  de  hauteur. 

La  înanche  de  l'habit  coupée  en  dessous,  àvëé 
paremens  et  pattes  de  drap  cramoisi  ,  garnis  de 
trois  petits  boutons. 

Gillet  croisé  ,  chamois  ou  blanc  ,  garni  de  douze 
petits  boutons  de  chaque  côté. 

Culotte  ou  pantalon  bleu.  Boutons  surdorés 
avec  un  fond  uni  ;  autour  du  bouton,  les  mots  : 
Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  ,  suivant  la  figure 
ci-jointe. 

Chapeau  uni  à  la  française,  avec  ganse  en  or  ; 
pareille  à  la  baguette  de  la  broderie  ,  la  ganse  ar- 
rêtée par  un  petit  bouton. 

La   cocarde  nationale  et  une  arme. 
II.  Les   grades   seront  distingués  par  une  bro- 
derie en-  or  ,    formée   d'une  branche  d'olivier  en- 
roulée  d'un  ruban  et  portée   par  une  baguette  de 
fleuions  ,  ayant  ensemble   une  largeur  de  35  mil- 
limètres ,   suivant  le  modèle  ci-joint. 
Inspecteurs  -  généraux. 
ils  aurotil  la  broderie  sur  le  collet  ,    et  la  ba- 
guette à  fleurons   autour.de  1  habit. 
Ingénieurs   eu  clief. 
Ils  auront   sur  le  collet  ,    les  paremens    et    les 
poches,  la  baguette  à  fleurons. 

Ingénieurs  ordinaires. 
Ils  auront  sur  ie  collet  et  les  paremens  la  ba- 
guette à  fleurons. 

Elevés  des  ponts  et   (haussées. 
Ils  auront  une  simple  baguette  sur  le  collet. 
m.    Le  ministre    de  l'intérieur  est   chargé   de 
l'exécution  du  présent  arrêté,   qui  sera  imprimé. 
En    l'absence   du  premier  consul  , 

Le  second  consul  ,  signé  ,  Cambacérès. 
Par  le   second   consul  , 
Le  stcretaire-d'ètat  ,  signé ,  H.  B.  MaRET. 

Autre  afrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministie  de  l'intérieur,  ie  conseil-d'état  en' 
tendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I''.  Les  maires  et  adjoints  qui  sont  à  la 
nomination  du  premier  consul  ,  auront  un  cos- 
tume particulier. 

II.  Celui  dfcs  maires  sera  Composé ,  ainsi  qu'il 
est  porté  en  l'arrêté  des  consuls  du  17  fioréal  der- 
riier,  de  l'habit  bieu  complet ,  auquel  ils  ajoute- 
ront des  boutons  d'argent ,  et  un  ttiple  lizeré  uni  , 
brodé  en  argent,  au  collet,  aux  poches  et  aux 
paretnens  ;  le  chapeau  à  la  française  ,  avec  une 
ganse  et  un  bouton  d'argent,  et  une  arme;  la 
ceinture  sera  telle  qu'elle  a  été  précédemment 
réglée. 

III.  Le  costume  des  adjoints  sera  le  même, 
excepté  qu'ils  n'auront  que  deux  rangs  de  lizeré 
brodé. 

III.  Le  costume  des  adjoints  seia  le  même  , 
excepté  qu'ils  n'auront  que  deux  langs  de  lizeré 
brodé.  .  .      .  ,    , 

IV-  Le  secrétaire  de  la  municipalité  n  aura  qu'un 
rang  de  lizeré. 

V.  Les  conseillers  de  préfecture  auront  pour 
costume  un  habit  complet  ,  bleu,  le  collet  et  les 
paremens  brodés  en  soie  bleue  unie  ,  du  même 
dessein  que  les  préfets,  mais  de  largeur  moindre 
de  moitié  ;  chapeau  à  la  française  avec  bouton  et 
ganse  noire  ;  ceinture  rôuge  ,  frange   blanche. 

VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  BuUcti.i 
des  lois. 

En  l'absence    du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,   Cambacérès. 
Par  le  second   consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  en  exécution  de 
l'article  XV ,  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  tygt , 
portant  règlement  sur  la  propriété  des  auteurs 
en  tous  genres  d'industrie  ,  arrêtent  que  l'art, 
suivant  sera  inséré  au  plus  prochain  numéro  dtj. 
Bulletin  des   lois. 

if  Par  acte  notarié,  en  date  du  7  germinal 
5)  dernier  ,  et  enregistré  au  secrétariat  de  la 
71  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  le  ag 
îj  prairial  suivant,  le  citoyen  Nicolas-Louis  lîobcit 
u  a  cédé  au  citoyen  Léger  Didoi,  propriétaire 
n  de  la  manufacture  de  papier  d'Essonnes  ,  dé- 
II  parlement  de  Seine-et-Oise  ,  le  brevet  qui  lui 
II  a  été  délivré  le  7  floréal  de  l'an  7  ,  pour  i5 
I)  années  ,  à  I  effet  de  fabriquer  et  vendre  dans 
II  toute  l'étendue  de  la  républitjue  ,  une  machine 
II  propre  à  faire  ,  sans  ouvriers  ,  du  papier  d'une 
II  grandeur  indéfinie.  » 

En  l'absence  du  premier  consul  , 

Le  second  consul,  signé,  Cambacérès, 

Par  le   second    consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret, 
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M  I N  I  s  T  E  R  E  DE  L'IN  T  É  R  I  E  U  R. 

Lettre  du   ministre    de    l'inthisur^    à   la    mère   du 
général    Desaix. 

Nous   avons  vaincu  à   Maringo  :  cette   victoire 
esi.le  piéb;!g!;  de  la  paix  du  Monde. 
..ij^i    li'honneur    de   vous   adresser   1  arrêté    des 
consuls  de  la  république  ;  les  voiîîes  du  temple  de 
Mars  à  Paris,  renfermeront  avec  orgueil  les  trophées 

fjue   la    répubiiijue   élevé  à  votre  PJs,  . et    le 

sommet  du  Moni-Sainl-Bernard  les  montrera 
tout  à-la-fois  à  la  France  victorieuse  et  à  1  Italie 
délivrée. 

Je  m'enipressè ',  liiàdame  ,  de  vous  adresser  la 
premieçe  médaille  frappée  en  1  honneur  de 
Desaix  ;  en  la  posant  sous  la  base  de  la  colonne 
du  Ouatorze-Juille't ,  la  mère  du  héros  sera  asso- 
ciée à  notre  hommage. 

Recevez  1  assurance  et  le  témoignage  des  senti- 
rrtens   qui  remplissent  nos  âmes. 

Un  siècle  borne  toujours  la  vie  d'un  homme; 
r.iais  la  gloire  d'un  homme  peut  dévorer  les 
siècles. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  ministre  de  l'intérieur ^  Lucien  Bonaparte. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 
Du  9  messidor  an  8. 

La  police  a  fait  arrêter  aujourd'hui  trois  indivi- 
dus ,  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  congés. 

11  a  été  saisi  plusieurs  de  ces  congés  qui 
allaient  être  livrés  dans  les  prix  de  lo  à  i5 
pièces  d'or. 

,^  Ont  attssi  été  arrêtés  deux  individus  ,  l'un  por- 
teur ,  l'autre  fabricateur  d'un  faux  passeport 
prétendu  du  ministère   de  la  marine. 


PREFECTURE     DE    POLICE. 

Arrêté  concernant  les  voitures  des  marchands  forains. 
—  Du  i"  messidor  an  8  de  la  république  fran- 
çaise une  tt  indivisible. 

Le  préfet  de  police  ,  informé  de  l'embarras  ré- 
sultant du  placement  des  voitures  des  marchands 
forains  qui  approvisionnent  les  halles  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rétablir  l'ordre 
dans  le  service  des  halles  et  marchés  ,  de  faciliter 
la  circulation  de  la  voie  publique  ,  et  d'assurer 
aux  approvisionneurs  la  protection  qui  leur  est 
due  sans  nuire  aux  intérêts  des  marchands  établis 
en  boutique  ; 

Considérant  ,  en  outre  ,  que  le  placement  du 
grand  nombre  de  voitures  qui  arrivent  en  tout 
lems  sur  les  halles  et  marchés  ,  et  sur-tout  pen- 
dant la  saison  des  fruits  et  légumes  ,  nécessite 
quelques  dispositions  nouvelles  dont  l'expérience 
a  démontré  la  nécessité   ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^''.  A  compter  du  lo  messidor  présent 
mois  ,  les  marchands  forains  qui  amènent  du 
fruit  et  des  légumes  sur  le  carreau  des  Innocens  , 
"placeront  ou  feront  placer  leurs  voitures  sur  le 
terrein  dit  Jacques-la-Boucherie ,  situé  entre  la 
rue  des  Arcis ,  la  rue  du  Crucifix  et  celle  des  Ecri- 
vains ,   division  des  Lombards. 

II.  Les  propriétaires  de  ce  terrein  sont  auto- 
,  rlsés  à  percevoir  desdits  marchands  forains  ,  pour 
la  garde  de  leurs  voitures,  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  centimes  ,  taux  établi  par 
l'usage  pour  chaque  voilure  non  attelée;  en  con- 
séquence ,  ils  seront  garans  et  responsables  de 
celles  perdues  ou  égarées  et  de  tous  autres  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  par  le  fait  ou  la 
négligence  des  gardiens  que  les  p'ropriétaires 
liudit  terrein  y  établiront  à  leurs  frais. 

m.  Celles  des  voitures  de  fruits  et  légumes 
que  ledit  emplacement  ne  contiendrait  pas  , 
seront  rangées,  rue  de  la  Féronnerie,  du  côté 
affecté  au  placement  des  fiacres;  rue  des  Mau- 
vaises Paroles,  le  long  des  murs  de  la  Halle  aux 
Draps  et  dans  la  rue  Denis  ,  depuis  le  coin 
de  la  rue  aux  Fers  Jusqu'à  celle  de  la  grande 
'i  ruanderie. 

IV.'  Ne  pourront  néanmoins  lesdites  voitures 
stationner  dans  les  rues  indiquées  en  l'article 
précédent,  qu'autant  que  le  terrein  Jacques-la- 
Boucherie  sera  enfiérement  plein  et  occupé  , 
sous  peine  d  être  saisies  comme  embarrassant  la 
voie  publique. 

V .  Les  voitures  de  pois  et  fromages  seront  pla- 
cées dans  les  rues  de  la  Tonnellerie  ,  de  la 
jrrande  et  peiiie  Frippene,  dans  celles  du  Jour, 
Française  et  Bohconseil;  elles  pourront  cepen- 
dani  être  ran;j;ées ,  concurremment  avec  les  voi- 
tures de  truiii  et  légumes  le  long  des  murs  de 
la  Hidle  aux  Draj.s  et  dans  la  rue  Saint-Denis , 
lendroit  indiqué  en   l'article   I II. 


VI.  Il  ne  sera  placé  de  voiiures.  sous  aucun 
prétexte  ,  dans  la  partie  de  la  rue  Saint-Denis  , 
qui  se  trouve  entre  la  rue  Aubry-le-Boucher  et 
la  rue  Trousse-Vache  ,  en  face  du  carreau  des 
lanocens  ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  IV. 

VÏI.  Il  est  enjoint ,  sous  les  mêmes  peines  , 
aux  conducteurs  des  voilures  de  beurre  et  ceuls  , 
qui  arrivent  à  différentes  heures  de  l.i  journée  , 
de  les  conduire  aussitôi  après  leur  décluigemeni 
le  long  du  mur  de  la  rue  d'Angiviliicis  .  ou 
sur  la  petite  place  du  Louvre  ,  du  coté  de  la 
rue  du  Coq  ,  sans  pouvoir ,  sous  aucun  prétexte  , 
les  recharger  sur  place. 

VIII.  Il  est  défendu  à  tous  cochers  de  carosses 
de  louage  de  traverser ,  dans  quelque  nionieni 
qu.e  ce  soit  ,  le  marché  des  Innocens  ;  comme 
aussi  de  se  présenter  sur  la  place  de  fiacres  de 
la  rue  de  la  Féronnerie  ,  avant  1  heure  fixée  par 
I  article  XII,  pour  le  départ  des  niaichands 
forains. 

IX.  Les  voitures  de  marée  continueront  d'être 
placées  dans  la  rue  Montorgueil ,  depuis  la  rue 
Ticquetonne  jusqu'à  cel'e  du  Bout-du-Monde. 

Il  n'en  seia  placé  aucune  dans  la  partie  de  la 
rue  Montorgueil,  depuis  celle  Ticquetonne  jus- 
qu'à la  pointe  Eustache. 

X.  Les  marchands  de  beurre ,  d  œufs  et  de 
marée  ,  qui  n'aursient  pias  fini  leur  vente  ,  et  (]ui 
ne  seraient  pas  en  état  de  partir  aux  heures  fixées 
par  l'article  XII  ci-après ,  ainsi  que  les  voituriers 
qui  amènent  les  huîtres,  feront  ranger  leurs 
voitures  aux  endroits  à  ce  affectés  ,  à  la  file  les 
unes  des  autres  ,  de  manière  à  ne  pas  erabarasser 
la  voie  publique. 

XI.  Tous  marchands  forains  ,  boulangers  , 
bouchers  et  autres  ,  seront  tenus  de  faire  retirer 
leurs  voitures  des  carreaux  et  du  quartier  des 
halles ,  aussitôt  après  la  décharge  des  déniées 
ou  marchandises. 

Il  leur  est  enjoint  de  ne  les  déposer  que  sur 
les  emplacemens  et  dans  les  rues  désignées  par 
le  présent  arrêté  ,  et  jamais  surplus  d'un  seul 
rang  ,  dans  telle  rue  que  ce  soit.  Il  seront  en 
outre  tenus  d'en  dételer  les  chevaux  ,  afin  qu'elles 
occupent  moins  d'espace  sur  les  endroits  à  ce 
affectés. 

XII.  Défenses  leur  sont  faites  de  laisser  leurs 
voitures  dans  les  rues  après  huit  heures  du  ma- 
tin ,  depuis  le  i"  germinal  jusqu'au  i"  vendé- 
miaire ,  et  après  neuf  heures  ,  depuis  le  l'-f  ven- 
démiaire jusqu'au  1^'  germinal;  sopt  exceptées 
néanmoins  celles  des  marchands  de  beurre  et 
œufs  indiquées  en  l'article  VIL 

XIII.  Les  aubergistes  qui  reçoivent  les  chevaux 
des  marchands  forains  ,  leurs  garçons  et  tous  au- 
tres gardiens  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  les 
voilures  soient  rangées  de  manière  à  ne  point 
entraver  la  circulation  ,  et  à  laisser  entièrement 
libre  l'entrée  des  maisons  et  boutiques. 

XIV.  Il  est  expressément  défendu  de  laisser 
des  voitures ,  soit  de  nuit,  soit  de  jour,  sur  les 
carreaux  des  Halles,  au  pourtour  de  la  Halle  aux 
grains  ,  dans  la  rue  de  Vinrmes  ,  et  dans  celles  du 
Fflur-Hunoré,  de  la  grifnde  Truanderie  ,  aux  Teis  , 
Trainée  ,  Honoré  ,  Mondetour  ,  Pirouete ,  des  Prou- 
vaires  ,  de  la  Lingerie  ,  de  la  Fromagerie  ,  de  la 
Cossonnerie  ,  des  Prêcheurs ,  de  la  Chaîiverrerie  ,  le 
marché  aux  Poirées ,  le  place  du  Légat  et  autres  em- 
placemeus  non  autorisés  par  le  présent  arrêté  ;  comme 
aussi  d'attacher  aucuns  chevaux  ,  mulets  ou  au- 
tres bêtes  de  somme  dans  ces  différentes  rues  ou 
carrefours  ,  qui  doivent  être  entièrement  libres  et 
vacans ,  tant  pour  le  dégagement  des  halles  que 
pour  la  circulation  publique. 

XV.  Les  contrevenans  aux  dispositions  ci- 
dessus  ,  et  en  général  les  conducteurs  de  toutes 
autres  voitures  trouvées  en  contravention  ,  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  à  l'article  6o5 
de  la  loi  du  3  bruriiaire  an  4  ,  et  autres  ordon- 
nances de  police  non  abrogées  ;  en  cas  de  réci- 
dive ,  ils  seront  traduits  à  la  police  correction- 
nelle ,  suivant  l'article  607  de  la  même  loi. 

XVI.  Indépendamment  des  mesures  énoncées 
en  l'article  précédent,  les  voilures  et  chevaux 
embarrassant  la  voie  publique  ,  seront ,  par  voie 
de  police  administrative  ,  arrêtés  et  mis  en  four- 
rière, pour  sûreté  de  lamende  encourrue  ,  jus- 
qu'après le  jugement  de  1  affaire  ,  si  mieux  n  ai- 
ment les  propriétaires  consigner  f'équivalent  de 
l'amende  entre  les  mains  d'un  receveur  du  droit 
d'enregistrement ,  laquelle  ne  leur  sera  rembour- 
sée que  sur  la  représentation  du  jugement  qui 
les  aura  acquittés ,  si  le  cas  y  écheoit. 

XVII.  Conformément  à  l'article  IX,  litre  II, 
de  la  loi  du  3  nivôse  an  6  ,  tout  marchand  forain 
sera  tenu  d'avoir  à  sa  voiture  une  plaque  de 
métal,  sur  laquelle  ses  nom  ,  prénom  et  demeure 
seront  inscrits  en  caractères  apparens.  Cette  pla- 
que sera  clouée  en  avant  de  la  roue,  au  côté 
gauche  de  la  voilure,  à  peine  de  25  fr.  d'amende  , 
qui  sera  double  si  la  plaque  portait,  soit  un  nom  , 
soit  un  domicile  faux  ou  supposé. 


XVIII.  Tous  arrêté»  antérieur? ,  en  ce  qtii  peut 
être  contraire  au  présent,  sont  annuilés. 

XIX.  Les  commissaires  de  police,  notamment 
ceux  de  I  arrondissement  des  h.illcs  ,  les  contiôr 
leur  er  préposés  des  maicbés  ,  les  oliïciers  de 
paix  et  les  ptéj'osés  à  1  arrangement  des  voitures 
demeurent  spécialement  chargés  de  l'exécution  du 
jMésent  arrêté  ,  qui  sera  iiupiimé  ,  publié  ,  alHché 
et  envoyé  aux  aulorités  constituées  appelées  à 
concou.ir  à  son  exécution,  et  au  coiuuiandant 
temporaire  de  la  place,  qui  est  requis  de  prêter 
maiu-forte  au  besoin. 

Le  préfet,  signé  ,  Dl'SOis. 
Par  le  préfet  ,  le  secrétaire-général .,  signé  ,  P  i  i  s. 


Au  Rédacteur. 

Pdris  ,  le    1  messidor  an    7. 

Ll!  public  est  patlagé  -  depuis  long-lems  entre 
deux  procédés  du  plus  grand  intérêt  pour  l'art 
oratoire.  La  tarhygranliie  semble  se  prévaloir  sur 
la  sténographie  de  son  droit  d'aînesse  ,  à-peu- 
près  comme  la  vieille  chymie  lutta  quelque  lems 
contre  la  nouvelle  nomenclature.  L'une  étale  l'ap- 
prcbalion  de  l'académie  ,  qu'elle  ne  doit  peut- 
êire  (ju'à  l'avantage  de  s'y  être  piéseniée  la  pre- 
mière ;  I  autre  rappelle  l'étonnante  célérité  de  sa 
marche  ,  point  essentiel  dans  un  an  qui  a  pour 
but  décrire  aussi  vite  que  l'on  parle. 

Le  citoyen  Coulon  avoue  que  le  sténographe 
est  en  effet  plus  prompt  ;  mais  il  ne  peut ,  dit-il  , 
se  relire.  Le  citoyen  Breton  répond  d'une  ma- 
nière invincible  par  la  scrupuleuse  exactitude 
avec  laquelle  il  est  presqu'exclusivement  en  pos- 
session de  recueillir  les  pilus  importantes  dis- 
cussions du  barreau.  Ce  dernier  oppose  donc 
des  faits  à  des  raisonnemens  ,  et  l'expérience 
dont  le  jugement  est  irrécusable  en  fait  d  art  iné- 
canique  ,  décide  la  question  d'une  manière  pé- 
rempioire  en  faveur  de  la  sténographie.  Qu  oa 
interroge  à  cet  égard  Chauveau-Lagarde  ,  Lebon, 
Bellard  ,  Blacque  ,  Julienne  et  Rapelle  ,  les  pré- 
cieuses leçons  de  I  école  normale  ,  et  qu'on  lise 
les  fameuses  procédures  deBrotticr-Lavilleurnois, 
etc.  celles  du  faux  quaterne  ,  celles  de  Jourdain  et 
tant  d  autres  ;  qu'on  en  fasse  relire  la  transmission 
sténographique  à  la  foule  des  assistans  ,  et  1  on 
sera  frappé  de  la  justesse  avec  laqueJle  on  voit 
retracés  les  sons  les  plus  fugitifs.  Ayant  eu  plus 
d'une  occasion  de  m  en  convaincre  par  moi- 
même  ,  j'ai  cru  devoir  cet  hommage  à  la  vérité  et 
au  vrai  talent  qui  ,  tôt  ou  taj-d  ,  doit  triompher.' 
de  tous  les  obstacles. 

Salut,  COTTEREL. 


Livres     militaires. 

Nous  croyons  rendre  service  aux  militaires  et 
aux  diplomates  en  rappelant  deux  anciens  ou- 
vrages où  les  meilleurs  préceptes  sur  l'art  de  la 
guerre  sont  unis  aux  principes  les  plus  sains  en 
morale  et  en  politique.  L'un  est  intitulé  ,  Esprit 
militaire  ;  jil'autre  est  un  extrait  des  mémoires 
politiques  n  militaires  du  général  Eloyd  ,  (  presque 
introuvables  maintenanl.  )  Cet  extrait  ,  traduit 
sur  l'original  anglais  ,  porte  pour  titre  ,  de  la 
philosophie  de  la  guerre.  C  est  peut-être  ce  qu'il  y  a 
de  plus  parfait  en  ce  genre.  Lorsque  cet  écrit  pa- 
rut en  France  quelque  lems  avant  la  révolution  , 
il  fut  si  scrupuleusement  défendu  ,  qu'aux  bar- 
rières 5o  exemplaires  furent  enlevés  au  citoyen 
Pougens,  le  seul  libraire  chez  lequel  on  en  puisse 
trouver. 

Ces  deux  ouvrages  se  vendent  chez  Royer, 
libraire  ,  rue  de  Tluonville  ,  n°^  17  et  20  ,  dont 
le  magasin  est  sans  contredit  le  mieux  assorti 
de  la  France. 

EU  ets  publics. 

Rente  provisoire 22  fr.  38  c. 

Tiers  consolidé Sx  fr.  38  c. 

Bons  deux  tiers 1  fr.  58  c. 

Bons  d'arréragé 86  (r.   5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 7g  (r.   75  c. 

Syndicat Og  fr.   5o  c. 

Coupures 68  fr.   25  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la.  Republiq.ue  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Le  12  ,  Alceste  ,  opéra  en  3  actes  ,  et  le  ballet 
de  Télémaque. 

Theatrk  du  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce  ; 
Gessner,  et  Jenesai-Ki  ou  les  Exaltés  de  Charenton  , 
jiaiodie  de  Beniouski. 


errata. 


N"  27g ,  1''  page,  3"^  colonne ,  4'  ligne  :  sachez 
de  la  conserver  ,  lisez  :  sachez  la  conserver.  Même 
page,  même  colonne,  16*  ligne  :  de  la  nature, 
lisez  :  de  la  nation. 


A  Paris  ,  de  1  imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  piopriélaire  du.  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins.,  n"  i3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-V°  281. 


Primedi ,  1 1  messidor  an  8  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripceurs  qu'à  dater  du  7   Nivôse  le   Moniteur  esc  le  ^eul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernemenz ,  les  nouvelles  des   armées  ,  ainsi  qije  les  fait?  et  les  notions  tant  sur 
l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ITALIE. 

BulMn  de  l'armée  de  réserve. —  Milan  ,  le  5  messidor. 

Le  3  ,  les  anglais  ont  tenté  un  dernier  effort. 
Ils  ont  réuni  tous  leurs  moyens  et  ont  tenu- 
Un  grand  conseil.  Ils  avaient  voulu  gagner  plu 
sieurs  officiers  aulrichiens  et  habitans  de  Gênes' 
en  répandant  ,  selon  lei>r  habitude  ,  l'or  à  pleines 
mains.  Mais  ils  seront  convaincus  de  leur  impuis- 
sance et  de  leur  faiblesse. 

Willot  voulait  qu'on  gardât  la  ville.  Il  se  pro- 
posait d'en  prendre  le  commandement;  mais 
Willot  ne  commande  qu'à  des   aventuriers. 

L'ambassadeur  d'Espagne  voyant  tous  ces  mou- 
vemens  a  jugé  à  piopos  de  quitter  la  ville  ,  et  de 
se  reiiretau  pont  de  Cornegliano  ,  au  camp  fran- 
çais 011  il  a  passé  la  nuit. 

Sur  te  soir,  'Willot,  Assareto  ,  le  duc  d'Aoste 
se  sont  embarqués  ,  et  les  anglais  furieux  contre 
les  autrichiens  ont  levé  l'ancre  et  sont  sortis  pleins 
de  rage  et  de  colère. 

Le  général  Suchet  a  fait  avec  le  général  Hohen- 
ïollern  une  seconde  convention  ,  d'après  laquelle 
la  ville  de  Gênes  a  dû  être  remise  aux  troupes 
françaises  ,    le  5  messidor  ,  à  la  pointe  du  jour. 

Keltermnnn  .  général  de  brigade  au  général  Dupont 
chef  de  l  état-major  général.  —  Au  quartier-général, 
le  3  messidor  an  S. 

Mon   général. 

Je  m'empresse  de  vous  rendre  compte  que  la 
ville  de  Gênes  ne  sera  évacuée  que  le  34  du 
courant.  J'ai  vu  le  général  Hohenzollern  qui 
m'a  dit  avoir  reçu  de  M.  de  Mêlas  ordre  de 
remettre  la  ville  et  les  forts  de  Gênes  aux  troupes 
françaises  avec  les  munitions  et  artillerie  con- 
venues,  le  24  juin  à  4  heures  du  malin.  Il  m'a 
assuré,  d'une  manière  à  n'en  pas  douter",  que  les 
ordres  qu'il  avait  reçus  ,  seraient  exécutés  par 
lui  avec  toute  l'exactitude  ei  la  loyauté  possi- 
bles ,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  caché  du  mé- 
contentement qu'il  éprouve  de  la  convention  , 
dont  Mêlas  ne  lui  a  pas   donné    connaissance. 

Vous  pouvez  donc  être  tranquille  sur  son 
compte  ,  ainsi  tjue  sur  celui  des  anglais  qui  ,  dès 
hier  ,  étaient  prêts  à  mettre  à  la  voile  ,  mais  qui 
s'en  vont  de  fort  mauvaise  humeur  ;  ils  avaient  la 
piétention  de  s'emparer  de  toutes  les  munitions 
et  de  l'artillerie  ;  mais  M.  de  Hohenzollern  s'y 
est  opposé  ,  et  a  même  fait  marcher  deux  ba- 
taillons pour  l'erapêçher.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  louer  de  sa  franchise  et  de  sa  loyauté,  et 
les  génois  eux-mêtiies  n'ont  eu  contre  lui  aucun 
motif  de  plaintes. 

Les  Anglais  enlèvent  tout  le  grain  qui  n'est 
pas  débarqué.  Soixante  mille  charees  de  blé 
vont  sortir  de  Gênes  pour  retourner  à  L'ivourne, 
quoique  les  négocians  aient  offert  six  francs  de 
gratification  par  charge.  Cette  fois  le  dépit  des 
Anglais  l'a  emporté  sur  leur  cupidité  ,  et  lord 
Keith  a  déclaré  qu'il  allait  recommencer  plus 
strictement  que  jamais  le  blocus  du  port  et  de 
la  rivière  ,  pour  se  venger  sur  cette  ville  inno- 
cente,  de  nos  victoires. 

Hier,  le  général  Willot  s'est  embarqué  avec  un 
corps  formé  de  quelques  aventuriers  et  payés  par 
l'Angleterre.  Pichegru  était  attendu  incessam- 
ment; c'est  du  comte  de  Bussy  que  je  le  tiens. 
Gênes  a  été  imposée  à  un  million  de  contribu- 
tion ,  et  en  a  déjà  payé  200,000. 

La  ville  a  cruellement  souffert,  et  cependant  a 
conservé  de  l'attachement  pour  les  français.  Dès 
que  la  convention  a  été  connue  ,  le  peuple  a 
voulu  reprendre  la  cocarde  ;  il  en  est  résulté 
quelques  rixes  qui  ont  été  appaisées ,  la  cocarde 
a  été  permise  aux  officiers  de  ligne. 

Salut  et  respect , 

5/gne,  Kellermann. 

Convention  faite  pour   l'occupation   de   la   ville  de 
'    Gênes  et  de  ses  forts  ,  le  5  messidor  ,  an  8  ,   ou 
54  juin  1800,  conformément  au  traité  fait  entre 
les  généraux  en  chef  Berlhier  et  Mêlas. 

Les  cortimissaires  et  officiers  munis  d'ordres  du 
général  Suchet  ,  pourront  entrer  deœam  à  huit 
heures.  ,  )  _ 

"     Convenu. 


Les  forts  extérieurs  seront  occupés  par  les 
troupes  françaises  à  trois  heures  du  soir. 

Convenu. 

Les  trois  ou  quatre  cent  malades  qui  ne  sont 
pas  iransportables  ,  auront  les  mêmes  soins  que 
ceux  des   tioupes    françaises. 

Convenu. 

La  floiille  restera  dans  le  port  jusqu'à  ce  que 
les  vents  lui  permettent  de  sortir.  Elle  sera  neutre 
jusqu'à  Livourne. 

Convenu. 

A  4  heures  du  matin  ,  le  5  messidor  (  24  juin) , 
M.  le  comte  de  Hohenzollern  sortira  avec  la  gar- 
nison. 

Convenu. 

Les  dépêches  ,  les  transports  de  recrues  et  de 
bœufs  qui  arriveront  après'le  départ,  seront  li- 
bres de  suivre  l'armée  autrichienne. 

Convenu. 

Sur  la  demande  de  M.  le  général  comte  de 
Hohenzollern  ,  il  ne  sera  point  rendu  d'honneurs 
à  sa  troupe. 

Convenu. 

Signé  ,  le  comte  de  Bussy  ,  général  -  major  , 
fondé  de  pouvoir  de  M.  le  comte  de  Hohenzollern. 

Cornegliano  ,  le  3  messidor  an  8  de  la  répu- 
blique française  ,  ou   32  juin    1800. 

Pour  copie  conforme. 

Le  lieutenant-général  ,  signé  ,  L.  G.  S  uc  het 

ALLEMAGNE. 

Shittgard ,  le  2  messidor. 

Le  général  Meerfeldt  qui  commande  les  autri- 
chiens en  Bavière  ,  a  reçu  un  renfort  de  3ooo 
hommes,  et  tient  encore  la  position  d'Aicha.  Il 
paraît  que  les  frajjçais  se  sont  brusquement  tournés 
vers  Landshut ,  et  on  dit  qu'ils  ne  sont  plus  qu'à 
quatre  lieues  de  celte  ville  ,  le  26  prairial.  lis  se 
rassemblaient  en  forces  devant  Gunzbourg  etDil- 
lirigen.  —  Le  ministre  Lehrbach  a  abandonné 
Dillingen  et  s'est  redré  à  Donawert. 

Depuis  le  «7  prairial  *  toute  l'armée  autri- 
chienne s'est  reurée  sur  la  rive  gauche  du  Danube. 
Le  même  jour ,  les  français  sont  entrés  dans  Gunz- 
bourg ,  et  quelques  obus  volaient  déjà  dans  la 
ville  de  Diliingen.  Le  .s/iau.  soir ,  toute  l'armée 
autrichienne  était  divisée  en  quatre  corps  prin- 
cipaux ;  le  corps  du  général  Nauendorf  a  Dona- 
wert, celui  de  Siarray  à  Dillingen,  Lanengen,  etc, 
celui  de  Kray  à  Ulm  ,  et  le  corps  commandé  par 
le  prince  Hohenlohe  à  Ehigen  et  Riedlino-en. 
(Extrait  du  Strctsburger  Weltbou.j  ° 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le   li  juin  _(  ^g  prairial.) 

Parlement.    —  Chambre    des  pairs,  —  Séance   du 
16  juin. 
La  chambre  se  forme  en  comité  pour  statuer 
sur  les  prétentions  du  Rev.   Kynaston  à  la  pairie 
de  Powis. 

Le  lord  Chancelier  fait  la  motion  que  les  parties 
soient  sommées  de  prouver  qu'il  n'existe  point 
d'héritiers  du  comte  de  Worcester  ,  à  la  mai- 
son diiquel  la  susdite  pairie  avait  appartenu.  — 
Adopté  à  la  majorité  de  7  contre  4.  —  Le 
comité   est  ajourné  à   8  jours. 

'  Séance  du   i-j  juin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  troisième  lecture 
du  bill  pour  autoriser  les  héritiers  du  général 
Pigot  à  disposer  du  diamant  ,  nommé  le  Pigot, 
par  voie   de   lolterie. 

Le  duc  de  Norfolk  désapprouve  en  général  toutes 
les  lotteries  particulières  ,  et  il  observe  que  ,  si 
le  parlement  a  quelquefois  donné  sa  sanction 
à  de  pareilles  mesures ,  c'était  presque  toujours 
pour  venir  au  secours  d'individus  qui  avaient 
dépensé  une  partie  de  leur  fortune  pour  le 
progrès  des  ans ,  comme  dans  le  cas  de  M. 
Macklirî  et  de  sir  Ashton  Lever.  Le  cas  actuel 
est  tout  différent.  C'est  une  infraction  aux  régies 
du  commerce.  C'est  un  homme  qui  a  trouvé 
bon  d'acheter  un  diamant  et  qui  veut  ensuite 
s'en  servir  pour  lever  22,000  liv.  sur  le.  public. 
Le  duc  de  Norfolk  voudrait  entendre  dire  au 
moins  quelque  chose  en  faveur  de  ce  bill  avant 
de  voter,  et  il  propose  d'en  fixer  la  lecture  de 
jeudi  en  huit.  — Adopté. 


/.«  Duc  de  Portland  présente  un  message  du 
roi  pour  recommander  à  la  chambre  de  s'occuper 
des  moyens  de  dissiper  les  doutes  qui  existent 
sur  le  droit  qu'ont  leurs  majestés  de  disposer 
de   leurs  propriétés  particulières  et  personnelles, 

La  chambre  vote  une  adresse  conforme  au 
message. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  16  juin. 

Lb  bill  pour  l'importation  du  vieux  papier 
est  lu    pour   la   première    fois. 

M.  Dundas  dit  qu'il  n'a  point  encore  formé 
d'opinion  positive  sur  la  convenance  d'étendre 
jusqu'à  un  certain  point  la  présidence  de  Madras; 
mais.il  est  évident  que  de  nouveaux  réglemens 
sont  nécessaires.  Il  proposera  dans  le  comité 
du  lendemain  ,  les  amenderaens  qui  lui  pa- 
raîtront devoir  être  introduits  dans  le  bill  relatif 
aux  cours  de  judicaiure  de  l'Inde  ,  et  il  deman- 
dera  ensuite   l'impression   du   bill. 

M.  Pitt  rapporte  de  la  barre  de  la  chambre, 
une  copie  ,  sous  le  grand  sceau  d'Irlande'v  de 
l'acte  passé  par  le  parlement  irlandais  ,  pour 
régler  la  manière-  d'élire  les  membres  ,  qui 
devront  siéger  dans  le  parlement  impérial.  Il 
prévient  la  chambre  qu'il  doit  proposer  le  len- 
demain un  bill  pour  convertir  les  articles  de 
l'union  en  loi. 

La  résolution  du  comité  relativement  à  la  nou- 
velle  pâte   minérale  de  M.   Fowden  est  lue. 

Le  colonel  Stanley  propose  une  adresse  à  S.  M. 
pour  la  supplier  d'ordonner  qu'il  soit  fait  des 
recherches  ,  afin  de  constater  l'utiliié  de  cette 
découverte  et  pour  l'assurer  nue  la  chambre 
bonifierait  les  avances  que  S.  ,M.  pourrait  faire 
à  l'inventeur,  pour  mettre  sa  découverte  en  exé- 
cution.  —  Adopté. 

La  résolution  du  comité  sur  la  nouvelle  mé- 
thode ,  inveniée  pour  fabiiquer  du  papier  neuf 
avec  du  vieux  papier  ,  est  lue. 

M.  Jek)'ll  désire  savoir  si  ce  nouveau  procédé 
consiste  à  effacer  l'impression  et  l'écriture  du 
vieux  papier,  ou  à  le  réduire  en  pâte  pour  en 
faire  de  nouvelles  feuilles.  Le  premie<-  moyen 
lui  paraîtrait  dangereux  ;  il  fait  allusion  à  un 
cas  dans  lequel  un  litre  fut  altéré  de  cette  manière. 
On  effaça  le  corps  du  titre  en  laissant  subsister 
le   cachet  et   la  signature. 

M.  Adams  répond  que  la  nouvelle  méthode 
coiisiste    à   réduire    le   papier  en  pâte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  seconde  lecture 
pour  l'incorporation  de  la  compagnie  de  farine 
et  de   pain  de   Londres. 

Lord  Hawkesbury  espère  que  les  conseils  con- 
tre ce  bill  ne  seront  entendus  qu'après  qu'il 
aura  passé  par  un  comité.  Les  altérations,  qui 
pourront  y  être  apporiées ,  réconcilieront  vrai- 
semblablement les  parties.  La  mesure  a  été  com- 
battue sous  le  prétexte  qu'elle  tendait  à  établir 
un  monopole.  Lord  Hawkesbury  observe  qu'il 
sera  proposé  de  ne  permettre  à  la  compagnie 
de  faire  faire  que  du  pain  commun  et  d'en 
limiter  la  quantité.  La  quantité  de  grains  qu'elle 
pourra  faire  moudre  sera  aussi  limitée.  Cette 
quaniité  sera  de  120,000  sacs  ,  ce  qui  ne  fait 
pas  la  dixième  partie  de  la  consommation  de 
la  métropole.  Pour  preuve  des  avantages  que 
la  ville  de  Londres  retirera  d'un  parei'  établis- 
sement ,  lord  Hawkesbury  cite  les  moulins  rf(/^ 
d'Albion.  Pendant  les  cinq  années  qu  ils  fuient 
en  activité ,  ils  ont  valu  à  la  métropole  une 
économie    de   170,000  liv.   par  an. 

Aptes  beaucoup  de  débats  et  une  opposition 
très-prononcée  ,  la  seconde  lecture  passe  à  une 
majorité   de   53    voix,  conire    27. 

La  proposition  que  les  conseils  soient  appelles 
avant  la  formation  du  comité  est  rejettée  à  la 
majorité   de   48  voix   contre   27. 

Séance  du  ^^  juin. 

La  chambre  reçoit  le  rapport  du  bill  relatif 
à  la  jurisdiction  et  aux  cours  de  judicature 
de  l'Inde.  —  Ordonné  qu'il  soit  pris  en  consi- 
dération jeudi  prochain. 

M-  Mainwaring  présente  le  rapport  du  bill 
pour  régler  la  manière   de  prêter  sur  gage. 

AI.  Charles  York  demande  et  obtient  la  per- 
mission de  présenter  un  bill  tendant  à  introduire 
de  meilleurs  réglemens  pour  fixer  ï assise  du  pain. 

M.  Piti  demiifde  la  lecture  des  diverses  adresses 


et  résolutions  relatives  à  l'union  avec  llrlande 
ainsi  que  de  l'actÈ  du  parlement  irlandais  ,  pré- 
senté la  veille  à  la  chambre.  La  leciure  a  lieu.  — 
M.  Pin  demande  ensuite  la  permission  de  présen- 
ter un  bill  fondé  sur  ces  divers  docuniens  et 
c"oîîféTîantunë"crâ'uVed"ap'prôï>ation  de  la  part  delà 
Grande-Bretagne.  Xa  proposition   est   adoptée. 

M.  Piti  présente  à  la  chambre  un  message  de 
S.  M.  conçu  dans  les  mêmes  termes  et  dans 
le  même  but  que  celui  présenté  à  la  chambre 
des    pairs   par  le    duc  de  Portland. 

M.  Percival  expose  ses  regrets  sur  le  rejet 
du  bill  pour  prévenir  l'adultère.  Il  prévient  la 
chambre  que  si  quelque  personne  plus  habile 
que  lui  ,  ne  se  charge  de  reproduire  ce  sujet, 
il  proposera  un  bill  relatif  à  l'adultère  au  com- 
mencement de  la  session  prochaine. 

M.  Sheridan  croit  qae  tout  bill  à  Ce  sujet  ne  peut 
être  que  nuisible.  —  Il  présente  à  la  chambre 
trois  pétitions  des  ouvriers  de  Bristol,  Plymouth 
et  Baih,  pour  solliciter  le  rappel  de  l'acte  ten- 
tlant  à  empêcher  les  combinaisons  illicites  de 
la  part  des  ouvriers. 

Sir  H.  Saint-John  Mildmàjf  demande  que  ,  con= 
formimient  à  1  ordre  chi  jour ,  la  chambre  se 
l'orme  en  comité  au  sujet  du  bill  sur  les  ins- 
titutions monastiques. 

AX.  Sheridan  propose  un  délai  de  quelques 
jouis.  Il  motive  sa  demande  sur  l'attente  de 
papiers  qui  doivent  être  envoyés  par  des  per- 
s.onnes  intéressées  au  bill  et  sur  l'éloignement 
de  quelques  membres  qui  désireraient  être 
présens  à  la  discussion  et  dont  l'absence  ,  si  elle 
n'est  pas  occasionnée  par  des  affaires  d'une 
haute  importance  ,  a  cependant  un  motif  inté- 
ressant ,  celui  de  se  livrer  aux  soins  de  l'agri- 
culture. ■"—  Le  comité  est   remis  jusqu'au  lundi. 

.  M.  Pitt  présente  le  bill  d'union.  —  Lu  pour 
la  première  fois.  —  La  seconde  lecture  et  l'im- 
pression sont  ordonnées  pour   le'  lendemaiti. 

i     N     T     E     R     i     E     U     R. 

Paris  ,  le  10  messidor. 

—  Plusieurs  journaux  de  Paris  annoncent  au- 
jourd'hui ,  sous  la  date  de  Strasbourg  le  6  mes- 
sidor ,  que  les  autrichiens  qui  se  trouvaient  dans 
leÈrisgau  et  en  avant  de  Kehl  ,  ont  quitté  ces 
posrîions  ,  dans  la  nuit  du  4  au  5  ,  pour  aller  re- 
joindre l'armée  du  général  Kray  ,  qui  se  dispose 
â  évacuer  totalement  la  Suabe ,  pbtir  se  retirer  en 
FrancOTrie.  Lés  troupes  franç^.ises  sont  rentrées  à 
Off?nbourg  ,  à  quatre  lieues  au-delà  de  Kehl. 

— On  lit  dans  la  feuille  anglaise  ,  VOracle  ,  du  23 
juin  (Î4  messidor  ) ,  le  morceau  suivant ,  qui ,  dans 
les  circonstances  présentes  ,  doit  offrir  quelqu'in- 
léret  à  nos  lecteurs. 

!i  La  position  des  armées  française  et  autri- 
chienne ,  en  Italie  ,  fixe  plus  que  jamais  l'attention 
du  public,  et  occupe  l'esprit  de  tous  nos  poli- 
tiqut:s.Le  général  Mêlas  est  à  Turin,  n'ayant  avec 
lui  que  les  divisions  de  K.aim  et  de  Haddick,  la 
première  employée  à  arrêter  le  général  Turreàu 
dans  la  vallée  de  Suze,  la  seconde  à  observer  le 
général  Chabran  dans  la  vallée  du  grand  Doira. 
Le  général  Ott  lui  amené  20,000  hommes,  et  le 
général  Elsnitz  12  ou  i5,ooo  hommes;  inais  la 
jonction  ne  peut  gueres  être  faite  avant  le  10  ou 
le  12  juin  (21  ou  23  prairial).  La  grande  armée 
sera  alors  d'envijon  5o,ooo  hommes  ,  sans  y  com- 
prendre les  garnisons  qui  occupent  lés  forte- 
resses. L'armée  française  est  plus  nombreuse  , 
mais  une  grande  partie  de  ses  forces  est  dispersée 
sur  le  vaste  pays  compris  entre  les  Alpes  à  l'ouest 
et  au  nord  de  la  Suisse,  le  Mincio  à  l'est,  et  le 
Pô  au  midi.  On  ne  pense  pas  que  le  principal 
corps  que  Bonaparte  a  réuni  a  Stradella  ,  sur  la 
droite  du  Pô  ,  entre  Plaisance  et  Tortone.  soit 
aussi  considérable  que  celui  que  le  général  Mêlas 
aura  après  la  jonction  de  toutes  ses  divisions  à 
Turin. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  est  important  de 
savoir  letiuÈl  des  deux  généraux  attaquera  le  pre- 
mier. Ceux  qui  calculent  d'après  le  génie  entre- 
prenant de  Bonaparte,  sa  hardiesse  et  sa  juste 
confiance  dans  sa  bonne  fortune,  ne  doutent  pas 
qu'il  n'attaque  le  général  autrichien.  Mais  voyons 
les  dangers  qu'il  aurait  alors  à  courir  :  Mêlas  a 
lans  doute  pris  l'excellente  position  que  Moreau 
avait  choisie  l'année  dernière  après  sa  retraite  du 
Milancz,  entre  le  Pô  et  le  Tanaro  ,  sa  droite  ap- 
puyée à  Vaicncia  ,  et  sa  gauche  à  Alexandrie. 
Bonaparte  ne  peut  pénétrer  dans  l'angSc  formé 
par  les  deux  rivières  ,  qu'en  laissant  Tortone  à  sa 
gauche,  qui,  par-là,  resterait  découverte  pen- 
dant qu'il  serait  obligé  de  passer  le  Tar.àro,  en 
présence  d  une  armée  fortement  retranchée  der- 
rière cette  rivière,  ayant  ses  deux  flancs  bien 
appuyés .  et  ses  derritres  assurés  contre  les  atta- 
ques de  Massena,  par  les  Ibr'teTesses  de  Coni ,  de 
Turin,  d  Asti  et  d  Acqui.  Ainsi  le  projet  qu  on 
■luppOse  au  premier  consul  nous  paraît  extrême- 
ment hardi  ;  une  défaite  l'exposerait  à  une  ruine 
totale,  car  il  n'aurait  aucune  place  forte  pour 
protéger  sa  retraite  ,  et  il  serait  exposé  de   lôus 
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a-iirichienne  qtti  se  déploierait  avec  le  plus  grand    touis   M'Onneron  ,    rue    Quiberon,   palais 


avantage  dans  la  plaine  du  Tanaro 

Supposons  au  contraire  que  Mêlas  fiît  obligé 
de  quitter  l'angle  qu'il  occupe  aujourd  hui  ,  il 
aurait  sa  retraite  assurée  par  la  plaine  de  Saint- 
Julieti,  entre  le  Tanaro  et  les  Apennins,  et  pren- 
drait u'ie  seconde  position  ,  non  moins  formi- 
dable que  la  première  ,  sur  les  hauteurs  de 
Novi. 

Ortelques  militaires  croient ,  et  avec  a;sez  de 
raison  ,  que  le  général  Mêlas  ,  après  avoir  réuni 
tButesffn  armée  sous  Turin  ,  se  portera  en  masse 
sur  le  Tesin  ,  pour  couper  la  communication 
entre  l'armée  du  consul  tt  ses  points  de  retruite  , 
ou  le  contraindre  à  quitter  sa  forte  position  de 
Stradella  ,  à  repasser  le  Pô  et  à  en  venir  à  urie 
action  générale  ,  dans  laquelle  son  adversaire  au- 
rait le  choix  du  terrein.  Il  est  êvideiit  que ,  dans 
une  situation  pareille  ,  une  défaite  causerait  la 
destruction  de   l'armée  du  consul  ,   qui  ne  pour- 


du  Tribunal  ,  n°.  23  , 

Clément,  ancien  administrateur  des  vivres, 
chef  de  la  comptablilê  intermédiaire  , 
faubourg  Montmartre. 

Schérer,  ancien  ministre  de   la  guerre. 

Larochefoucault-Liancourt,  deux  souscrip- 
tions , 

Delamarre  ,  rue  Bergère,  n"  ioo5  , 

Momet  Delamarre  , 

Hyppôlïte  Delamairre  , 

Auguste  Delamarre  , 

Achille   Delamarre  , 

Jourdan  ,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur , 

Vanwestrenen-Themaat  ,  citoyen  batave  , 
place  Vendôme,  u°   toi  , 

Maupétit ,  quai  Voltaire  ,  n"  i3  , 


rait   plus  alors   regagner  les  montagnes  par  lés-     *or^'"  ^   "^"e    neuve  des  Peuts  -  Champs  , 
quelles    il    a  pénétré  en  Italie,  la  retraite  de  ce         "°  129D, 


côté  lui  étant  coupée  par  le  vainqueur.  Pour  Perignon  ,  jurisconsulte  ,  rue  de  Choiseul, 
nous  ,  nous  pensons  que  le  général  Mêlas  adop-  QWl^i ,  de  Seine  et  Oise 
tera  un  autre  plan  moins  brillant .  mais  plus  sûr 
et  plus  conforme  à  la  tactique  méthodique  des 
autrichiens.  Stationnaire  entre  le  Pô  et  le  Tanaro, 
il  attendra  de  pied  ferme  son  adversaire  ,  ses 
places  fortes  étant  approvisionnées  par  les  riches 
campagnes  du  Piémont,  qui  sont  dans  cet  instant 
en  pleine  moisson.  Il  donnera  le  tems  à  nos 
troupes  de  Minorque  de  venir  relever  les  garni- 
sons de  Gênes  ,  de  Savone  et  des  autres  places 
fortes  des  Apennins  ,  et  de  rendre  ainsi  à  l'armée 
irnpêriale  les  autrichiens  et  les  piémoniais  qui 
composent  ces  garnisons.  Pendant  cet  intervalle  , 
la  cour  de  Vienne  aura  le  tems  d'envoyer  des 
renforts  au  général  Wukassovich  qui  s'est  r.tiré 
sur  le  Mirtcio  ,  et  qui  lui-même  aura  le  tems  de 
rassembler  les  divisions  Dedowich ,  Rohan  ,  et 
les  troupes  dispersées  sur  le  territoire  vénitien  ; 
le  tout  formant  une  armée  de  40,000  hommes  au 
moins.  Alors  la  face, des  afl'aires  aura  entièrement 
chahgé  ,  et  la  position  des  deux  armées  deviendra 
singulièrement  intéressante. 

Melàs,  qu'on  regardait  comme  cerné  parles 
armées  de  Bonaparte  et  de  Massena  ,  cernera  à 
son  lour  Bonaparte  ,  en  combinant  ses  opérations 
avec  cjUes  de  'Wukassowich.Dix  mille  angiais  dé- 
barqués du  côté  de  Gênes  ,  s'uniront  aux  autri- 
chiens répandus  le  long  de  la  rivière  du  Ponent 
et  des  Apennins,  et  menaceront  le  flanc  droit 
de  l'artiiée  de  Massena  ,  pendant  que  les  garni- 
sons de  Coni  ,  de  Ceva  ,  d'Acqui  et  d'Asti  le 
tiendront  en  échec  sur  tous  les  points.  D'ailleurs 
il  est  à  supposer  que  l'armée  de  Massena ,  après 
avoir  soutenu  un  blocus  comme  celui  de  Gênes  , 
ne  sera  pas  ,  avarit  un  taois  au  moins  ,  en  état 
d'agir. 

Cette  esquisse  staffit  pour  montrer  ,  à  la  simple 
inspection  de  la  carte,  toute  l'importance  de  la 
réduction  de  Gênes  pour  les  alliés ,  au  moment 
où  les  progrès  de  l'ennemi  dans  le  Milanez  devaient 
répandre  une  consternation  générale.  C'est  peut- 
être  à  cet  événement  que  sera  dû  le  salut  de  Mo"scheiie  ,  rue  des  Victoires  nationales  ,  ' 
I  Italie  ,  celui  de  1  armée  autrichienne  ,  et  la  des-     „,     _.         rr      ■    ^    \t     ■  u 

inaction  de  l'armée  française.  Bonaparte  se  trou-  Th.-Pierre  Zorzi  (de  Venise),  rue  Honore, 
vant  lui-même  sans  une  place  ftjrie,  obligé  de  Rousselhe  -  Morâinvillé  ,  rue  Dominique  ^ 
frapper  le  pays  de  réquisitions  continuelles  ,  de 
toute  espèce,  et  par  conséquent  d'en  mettre  les 
habitans  aii  désespoir  ,  ne  pourra  point  s  établir 
solidement  dans  te  Milanez  ,  ni  y  passer  l'hiver , 
quand  même  il  n'éprouverait  paS  un  grarjd  échec; 
mais  nous  espérons  que  les  opérations  combinées 
de  Mêlas  ,  de  'Wukassowich  et  d'Abercrombie  , 
accéléreront  sa  retraite  ou  sa  ruine. 

J^ote  du  traducteur.  La  nouvelle  dt  la  bataille 
de  Maringo  a  sans  doute  donné  dans  ce  moment 
aux  politiques  de  Londres  la  solution  du  pro- 
blême. La  joie  causée  par  la  reddition  de  Gênes 
aura  été  pour  eux  de  courte  durée.  Nos  ennemis  , 
en  fésant  eux-n^êmes  la  peinture  exagérée  ,  peut- 
être  ,  des  dangers  de  notre  position  en  Italie  , 
avant  l'immortelle  journée  de  Maringo ,  nous  met- 
tent à  même  d'apprécier ,  dans  toute  son  étendue  , 
la  gloire  de  nos  braves  ,  et  celle  du  héros  qui. les 
mené  à  la  victoire. 


Bcrthier  ,  maison  du  Lycée  républicain  , 

Miot ,  membre  du  tribunal,  rue  neuve  des 
Maihurins  ,  n"  841  , 

Gallois  ,  membre  du  tribunat,  rue  de  Va- 
rennes  ,  h°  6t5  , 

Fréville  ,  secrétaire  de  légation,  rue  Pot  de 
Fer  ,  n°  goS  , 

Lagrange  ,  père  ,  boulevard  Montmartre  , 
'n''549, 

J.   G.  Szaniasky  ,   rue   du  Bacq,n''249. 

Joly  ,  rue    du  Fau'oourg-Martin  ,  n°  44. 

Hurhbert  ,  rue  Saintonge  ,  n°  8. 

Rivière  ,  rue  des  Pères. 

Leblanc  ,   rue  d'Amboise  ,  n"  8. 

Monger  ,   rue  Helvétius  ,  n°  56. 

Combes  ,  rue  Vezelày. 

Sue  ,  ttiédecin  ,  irue  Neuve  de  Luxemb. 
D°   160. 

Cheron  ,  rue  de  l'Echiquier  ,  n°  20. 

E.  Pastoret ,  place  de  la  Révolution  ,  n°  3. 

Rouillé  de  l  Estang  ,  placé  de  la  révolu- 
tion ;   n°  3  , 

Betouze  de  Lignierel  ,  maison  Bouillon  , 
quai  Malaquais,  n"  19  , 

Valence,  rue  de  Provence  , 

Tubeuf ,  rue  Louis  ,  au  Marais  ,  n°  3so , 

Laplacè  ,  rue  des  Vieux-Augustins  , 

Monge  ,  enclos  de  Bellechasse  , 

Beriholet ,  rue  de  Bellechasse  ,  n*  2i5  , 

Dufourny  ,  architecte  ,  membre  de  l'itJS- 
titut  national , 

Bosse  ,    de  Turin  ,  rue  de  la  loi  ,  en  face 

de  celle  Villedot ,  a°  1256  , 

Degolté  ,  boulevard  Poissonnière  ,  n"  16  , 


P  R  E  M  1  E 


des  souscripteurs  pour  le  monument  à    élever  à  la 
numoire  du  général  Desaix. 

Lucien  Bonaparte,  ministre  de  l'intérieur...    fr. 
Carnot ,  ministre  de  la  guerre  ,  100 

Auguste  Colignon,  secrétaire  du  ministère 

de  la  guerre  ,  5o 

Marel ,  secrétaire-d'état  ,  100 

Un  anonyme  ,  5o 

David  ,  ancien  secrétaire  d'ambassade  près 

la  république  cisalpine  ,  25 

Desmaison  ,  juge    du   tribunal   criminel  , 

rue   dit  Sépulchre  ,  n".  7i5,  24 
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n°  1043  ,  «4 

Ripault ,  bibliothécaire  ,  membre  de  l'ins- 
titut d  Egypte,  rue  de  laCorderie  ,  n°  41 ,     24 

Gaillard,  chef  des  archives  des  relations 
extérieures  ,  rlie  deGrenelle  ,  n°  365         ,    36 

Foubert ,  administrateur  adjoint  du  Musée 
central  des  »rts  ,  24 

Le  général  Morgan  ,  rue  Sainte-AppoUine  , 
n°.  6,  24 

T.  E.  Mozard ,  rue  Cerutti  ,  n°.  2i  ,  24 

L'administration  centrale   des    arts  ,   ccmi- 

posée  des   citoyens  , 


Jollain , 

Robert  , 

Suvée , 

Pajou  , 

Vien  , 

Betthelemy  , 

Moitié  ,  )  5B 

Regnault , 

Lagrenée  , 

Visconii  , 

Dufourny  , 

Foubert  , 

Lavallée  , 

Soutereau  .    des  relations  extérieures  ,  24 

Chouly  ,  régisseur  de    l'octroi   de   bienfe-  > 

sance  ,    rue   Favart,  S4 

Paul    André  Basset,  marchand  d'estaiiipes, 

rue  Saint-Jacques  ,  44 

Adanson,  membre    de   l'institut,   rue  de 

la  Victoire  ,   n°  47  ,  aS 

Daslon  ,  rue  Saint-Lazare  ,  n°  47  ,  «4  ; 
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Ci-coiilre. 


Madame  Anson  ,  rue  de  la  Ville-rEvêque, 
n"   io58  , 

Peureux,  ancien  huissier-priseur ,  rue  St.- 
Roch  ,   n"  n6 

Hughes-Lagarde  ,   régent   de    la  banque  , 

rue  Cerutti  ,  n"  25  , 
Lazare,  jouaillier,  rue  Coq-Héron,  n°  424, 
L.  A.  Hollnnder  ,  négociant  d'Ansterdara  , 
Rabaut  ,    membre    du  corps-législatif,  rue 

Saint-Honoré  ,   n°  118, 
Félix  Faulcon  ,  idem  ^   rue   desVieux-Au- 

gustins , 
Le  général  Davout  ,  hôtel  de  Suéde  ,   rue 

de  la  loi  , 
Fery,  membre  du  coi>ps-législalif,  rue  basse 

Chaillot  ,  n°  9  ,_ 
Armand  Machaul  ,    ancien   officier-général 

des   armées  françaises,  à  Rouen., 
Anson,  administrateur  des  postes  ,  rue  de 

la  Ville-1  Evêque  ,  n"  io58  , 
Ternaux  ,   frères  ,     négocians  ,    place   des 

Victoires  , 
Henry  Delbing  , 

Boucbet  ,  jeune  ,  agent  de  change  , 
J.  P.  B.  Delessert  , 
Bergerot  ,   liquidateur    de     la    dette     des 

c. 1;. grés  ,  rue  Avoye  ,  n"    19, 
j-  '.uch  ,  rue  Choiseul  ,   n°  2  , 
J  ;    contre-amiral    Blanquet  -  Duchayla  ,   à 
Versailles  ,  boulevard  Egalité  , 
Boscary  ,  rue    de    Choiseul,  n°  721  , 
Barthélémy,  sénateur,  rue   Grange  -Bate- 
lière , 
Ch.   Legoux  ,  rue  Georges  ,  n°  i  , 
F.  Frossard,  rue  Neuve  Saint  Marc,  n?.  10, 
L.  CottiBruSasqui  ,  place  Michel,  n°.  785, 
CLFerrero  Ormea,  place  Michel  ,  n°.  7S5  , 
Lang  ,  rue  Neuve-des-Maihurins  ,  n".  683  , 
Jean  Tenssent , 
J.  J.  Thompson  ,  à  Passy  , 
S.  L.  Grivel,  rue  Basse  à   Passy. 
Partigues  ,   rue  Gramrtiont. 
Ferrand  ,  rue  de  l'Echiquier. 

Total  de  la  première  liste. 
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On  continue  à  recevoir  les  souscriptions  au 
Lycée  républicain  ,  passage  du  Lycée, ,  près  le 
palais  du  Tribunat. 

Au  Cercle  des  négocians  ,  rue  de  la  loi  ,  près 
le  boulevard. 

Au  bureau  du  Moniteur  ,  rue  dés  Poitevins  , 
n"  18. 

Au  bureau  du  Journal  de  Paris  ,  rue  Jean- 
JacqUes  Rousseau. 


Extrait  d'un  Mémoire  sur  la  théorie  de  la  Lune  ^ 
par  le  citoyen  Laplace ,  lu  à  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  de  l  institut  national , 
U  iS  prairial. 

Il  existe  dans  l'orbite  lunaire  un  mouvement 
de  nuiaiion  analogue  à  celui  de  l'équaicur  ter- 
restre ,  et  dont  la  période  est  celle  du  mouve- 
ment des  nœuds  de  la  lune.  Le  sphéroïde  ter- 
restre ,  par  son  attraction  sur  ce  satellite  ,  fait 
osciller  l'orbite  lunaire  ,  comme  l'attraction  de  la 
•lune  sur  le  sphéroïde  terrestre  ,  fait  osciller  notre 
équateur.  L'étendue  de  celte  nutation  dépend  de 
î'applfltissement  de  la  terre  ,  et  peut  ainsi  ré- 
pandre un  grand  jour  sur  cet  élément  important; 
il  ca  résulte,  dans  la  latitude  de  la  lune,  une 
inëgaliié  proportionnelle  à  sa  longitude  moyenne, 
et  dont  le  coefficient  est —  6  "  5,  si  lapplatisse- 
ment  de  la  terre  est  77;  :  ce  coefficient  augmente 
tt  s'élève  à  —  )3  "  5  ,  si  cet  applatisseràent  est  rf^. 
Celle  inégalité  revient  à  supposer  que  l'orbite, 
ïtifiaire,  au  lieu  de  se  mouvoir  sur  l'écliptique  en 
conservant  sur  elle  une  inclinaison  constante,  se 
meut,  avec  là  même  condition  ,  sur  un  plan  pas- 
sant par  les  équinoxes  entre  l'équaieur  et  l'éclip- 
tique ,  et  incliné  à  ce  dernier  plan*  dé  6"  5  ,  dans 
l'hypothèse  de  775  d'applatissement  :  phénomène 
âiialogue  à  celui  qué  j'ai  remarqué  dans  les  orbes 
des  satellites  de  Jupiter.  (Voyez  l'Exposition  du 
système  du  monde,  livre  IV,  chap.  VI.) 

Déjà  la  comparaison  d'un  igrand  nombre  d'ob- 
sé'rvaiions  avait  indiqué  à  M.  Burg,  astronome 
allemand  très-distingué  ,  une  inégalité  périodique 
dans  k  mouvement  des  noeuds  de  la  lune  ,  dont 
le  maximum  positif  lui  paraissait  répondre,  à  peu- 
près,  aux  années  1778  et  1795  ,  et  dom  le  maxi- 
mum négatif  répondait  aux  années  1768  et  1787  ; 
ce  qui  est  conforme  à  la  marche  de  linégaliié 
que  j'ai  trouvée.  Mais  M.  Burg  n'a  pas  déterminé 
la  loi  de  celte  inégalité  qui  influe  à-la-fois  sur  la 
position  des  nœuds  de  la  lune  et  sur  l'inclinaison 
de  soo  orbite  :  la  découverte  de  cette  loi  est  donc 


un  nouveau  bienfait  de  la  théorie  de  la  pesanteur 
universelle,  qui  ,  sur  ce  point  comme  sur  beau- 
coup d'autres  ,  a  devancé  les  observations.  M. 
î^urg  1  dans  sa  pièce  qui  vient  d'êire  couronnée 
par  l'instilut  national  ,  m'avait  engagé  à  rechercher 
la  cause  des  anomalies  qu'il  avait  remarquées  par 
les  observations  ,  dans  les  nœuds  de  la  lune  ; 
l'analyse  ma  conduit  à  celle  que  je  viens  d'an- 
noncer. Ce  résultat  m'a  donné  une  nouvelle 
détermination  de  l'inégalité  de  la  lune  ,  dépen- 
dante de  la  lofH^iiude  du  nœud  :  les  observations 
avaient  porié  Mayer  à  admettre  celle  inégalité 
qui  n  était  iniliquée  par  aucune  des  théories  de 
la  lune  :  il  l'avait  fixée  à  4"  dans  son  maximum. 
Mason  .  par  les  observations  de  Bradiey  ,  l'a 
trouvée  de  ^"^^,  enfin,  M.  Burg,  par  la  com- 
paraison d  un  grand  nombre  d  observations  de 
Maskelyne  ,  U  fixe  à  6' 8  :  l'existence  de  celte  iilé- 
gaiilé  paraît  donc  inconiestable. 

Je  l'avais  trouvée  d  abord  par  la  théorie  de  la 
pesanteur-,  de  2"  au  plus  -,  mais  ayant  reconnu  , 
depuis  ,  la  nulation  de  l'orbile  lunaire  ,  j  ai  vu 
qu'elle  influe  très-sensiblement  sur  telle  inégalité  , 
et  j'ai  trouvé  que  son  coeflicient  est  à  celui  de 
linégaliié  précédente  dumouvemeni  en  laiiiude  , 
comme  neuf  fois  et  demi  la  tangente  de  l'incli- 
naison moyenne  de  l'orbiie  lunaire  est  à  l'uniié; 
il  est  au  coefEcieni  que  j  ai  donné  pour  la  même 
inégaliié,  dans  la  connaissance  des  lems  de  l'an  10, 
pag.  365,  comme- 19  est  à  6;  ce  qui  donne  5"6 
pour  ce  coeHicienl  ,  dans  Ihypoihese  de  -~  pour 
I  applaiissement  d?-!a  terre  :  il  s'élèverait  à  i  i'5  , 
si  cet  applaiissement  était  7^  ;  et  comme  touics 
Ifis  observations  donnent  un  coèfficienl  plus  peiit. 
1  homogénéiié  de  la  terre  est  exclue  par  les  obser- 
vaiions  mêmes  du  mouvement  de  la  lune.  11  suit 
encore  de  ces  recherches  ,  que  la  pesanteur  de  la 
lune  vêts  la  terre  .  n'est  point  exactement  dirigée 
■vers  son  centre  ,  et  se  compose  des  aitractions  de 
toutes  ses  parties  ;  ce  qui  fournit  une  confirmation 
nouvelle  de  l'attraciion  réciproque  des  molécules 
de  la  matière. 

Le  ci'.  Bouvard  vient  de  comparer  aux  obser- 
vations ,  l'inégalité  précédente  du  mouvement  de 
la  lune  en  latitude  :  220  observations  de  Maske- 
lyne ,  dans  lesquelles  cette  inégalité  était  à  son 
maximum  positif,  comparées  à  220  observalioiis 
du  même  astronome  ,  dans  lesquelles  elle  éiaii  à. 
son  maximum  négaiif ,  lui  ont  donné  —  7"  5  à 
très-peu-près,  pour  le  coefficient  de  cette  inégalité  ; 
ce  qui  répond  à  —^  d'applatissement.  Ainsi ,  la 
lune  ,  par  l'observation  suivie  de  ses  mouvemens  , 
rend  serisible  l'ellipticité  de  la  terre  dont  elle  fit 
connaître  la  rondeur,  aux  premiers  astronomes  , 
par  ses  éclipses. 


Le  morceau  suivant  est  tiré  du  journal  de  lE'cole 
centrale  du  département  de  lÂube.  11  contient 
des  renseignemens  utiles  ;  on  ne  peut  trop  recueil- 
lir de  ces  notions  détaillées  ,  qui  servent  de  base 
aux  calculs  de  l'économiste  et  aux  méditations  de 
l'homme  d'état. 

Description  abrégée  du  département  de  l'Aube  ,  lue 
à  la  séance  publique  de  la  société  dagricultuie  , 
sciences  ,  arts  ,  manufactures  et  commerce  ,  le  3o 
germinal  an  8,  par  le  citoyen  Descolins ,  ingé- 
nieur en  chef  du  département. 

Le  département  de  l'Aïibe  est  borné  au  nord 
par  ceint  de  la  Marne,  à  l'est  par  celui  de  la 
Haute-Marne,  au  midi  par  ctfux  de  la  Côte^d'Or 
et  dé  r'ï'onne  ,  et  à  l'ouest  paf  celui  de  Seine  et 
Marne.  ■ 

Sa  plus  grande  longueur  de  l'est  à  l'ouest  est 
d'eriviro'n  i3  myriaraetres ,  sa  plus  grande  largeur 
du.  nord  au  sud  est  à-peu-près  de  II  myriametres, 

11  est  principalement  composé  d'une  partie  de 
la  ci-devant  Champagne  et  Vallage  ,  et  d'une 
moindre  partie  de  la  Bourgogiie  et  de  la  géné- 
ralité de  Paris. 

La  surface  de  son  territoire  .est  de  592.148  hec- 
latÈs  :  sa  population  de  227,865  habiians  :  son 
armée  citoyenne  de  56,75o  hommes  :  sa  contri- 
bution foncière  est  pour  l'an  7  ,■  de  2,104.177  fr,, 
et  la  conitibtliioti  moblliâire  de  23g,7io  fr. 

Gê  département  est  arrosé'  de  deux  belles  ri- 
vières ,  la  Seine  et  lAube.  11  est  divisé  en  61 
cantons  :  Troyes  est  le  clief-licu  où' se  trouvent 
réunis  radminisiraiiôrt  centrale  et  les  tribunaux. 
Cette  côrtimune  est  de  seconde  classe  pour  la 
grandeur  :  cependant  si  population  qui  nagueres 
était  de  35, 006  amcs  ,  se  trouve  actuellement 
féduite  à  26.000  :  elle  est  située  sur  les  bords  de 
la  Seine  ,  à  18  myïiameires  de  Paris  ,  environnée 
de  belles  prairies  et  dé  beaucoup  de  jafdinS 
agréables  ;  la  Seine  s'y  partage,  en  plusieurs  bras 
très-utiles  aux  différentes  manufactures  qui  s'y  sont 
établies  :  tmte  division  des  eaux  a  été  faite  en 
1200  par  les  anciens  comtes  de  Champagne  qui 
habilaienl  Troyes  ;  elle  a  éié  partaiiement  con- 
servée jusqu'à  présent  au  moyen  des  seuils  et 
déversoirs  qui  ont  été  construits  alors  ,  d'après  les 
niveaux  nécessaires  et  qu'on  a  continué  d  entre- 
tenir. 

Navigation  de  la  Seine. 

La  navigation  de  la  Seine  ne  remonte  actuelle- 
ment que  jusqu'à  Méry  ,  qut  est  à  3  myriametres 
au-dessous  de  Troyes  ;  mais  dans  les  dernierei 


années  du  siècle  précédent  et  l^s.  premières  de; 
:  celui-ci ,  une  compagtiie  entreprit  de  la  faire  arriver; 
!  à  Troyes  ,  et  y  réussit.  L'on  y  a  vu  des  baieaux.tt 
\  le  coche  d'eau  établis  pour  Paris;  mais  les  guerres 
I  de  Louis  XIV  qui  déuuisireiit  le  conirnerce  ,  furent 
I  cause  que  la  compagnie  fut  obligée  de  remettre 
!  le  canal  au  roi  qui  rie  put  l'entretenir  mieux  ,  d'è 
sorte  que  les  débordehiens  lôccasionnereni  l'enlè- 
vement des  perthuis  qui  n'étaient  encore  qtr'err 
bois.  La  navigation  cessa  donc  vers  1720,  etne 
s'est  p'us  relevée  depuis.  Ap  commencement  de 
la  révolution,  le  cit.  Leriche  de  B;u-sur-Seine  ,  ht 
un  mémoire  pour  tâcher  de  ioiiner  une  com- 
pagnie qui  pût  l'établir  celte, navigation  et  même! 
la  faire  remonter  jusqu'à  celle  commune  où  il 
paraît  qu'elle  a  été  portée  ,  il  y  a  plusieurs  siècles  : 
des  litres  anciens  prouvent  qu'on  était  obligé  dg 
laisser  des  chemins  de  hallage  le  long  de  la  ri-' 
viere  du  côlc  de  Chappcs  ,  et  que  César  de  Choi- 
seul ,  seigneur  de  Polizy  ,  a  fait  esearper  des 
rochers  aux  environs  de  Foncheres  ,  pour  Ijciliief 
celle  nai-igaticn  qu'il  de.sirait  avancer  jusqu'à 
Polizy  même  ,  qui  est  à  5  myriametres  au-desstis 
de  Troyes:  cela  serait  cflectiveineiu  irès-uiile  pouf 
le  transport  de  tous  les  vins  de  ce  cMicon  ,  et  de  . 
la  pierre  des  carrière-  de  Foucheres  pou-r  le-s 
bâtisses  d'e  Troyes,  oir  il  n'y  a  qué  de  la.  craie 
qui  y  serve  le  plus  sou.\ent  :  le  flottage  de  celte 
rivière  remonte  jusqu  à  Aifey.  dans  le  départe- 
ment de  la  Côie-d'Or  ,  au-delà  de  Châlillon  ,  oà 
elle  prend  sa  source. 

Navigation  de  l'Aube: 
L'Aube  sort  du  département  de  laHaule-Marne, 
et  entre  au-dessous  de  la  Ferlé  ,  dans  celui  de 
l'Aube  qu'elle  parcourt  du  su!  -  est  au  nord  , 
jusques  près  d'Anelure;  ensuite  elle  traverse  lé 
département  de  la  Marne  sur  la  longueur  d'en- 
viron un  myriameire  et  demi  jusqu'à  Marcilly  ;  là 
elle  se  jelte  dans  la  Seine  qui  s'en  accroît  de  plus 
du  double  ,  l'Aube  avant  un  vôlum-e  plus  consi-- 
dérable  que  celui  de  la  Seine  ,  lovsiiu'elle  s'y 
réunil  ;  aussi  la  navigation  de  lAnbe  au-dessus 
de  ce  point ,  est-elle  beaucoup  plus  belle  en  re- 
montant vers  Arcys  que  celle  de  la  Seine  vers 
Méry  et  Troyes:  elle  porte  de  grands  bateaux 
marnais  que  l'on  charge  à  Arcys  de  charbons  .  'de 
bois  de  charpente  et  de  marine,  de  boisselleries 
venant  des  forêtsde  la  Haute-Marfie  et  dès  Vosges, 
et  des  grains  du  pays. 

L'on  regrette  'seulement  que  le  ,  passage  des 
moulins  d  Anglure  soit  aussi  difficile  et  dange- 
reux ;  les  bateaux  risquent  de  s'y  briser  ,  et  les 
mariniers  de  s  y  noyer-,  co.mtxie  cela  arrive  pres- 
que chaque  année  :  il  y  a  eu  des  projets  de  faits  , 
il  y  a  environ  quinze  ans ,  pour  y  construite  une 
écluse  qui  y  ramédierail  :  mais  la  pénuiie  des 
fonds  et  les  circonstances  n'ont  pas  encore  permis 
de  s'en  occuper  ,  quoique  celte  rivière  soit  biea 
intéressante  à  l'approvisionnement  de  Paris.  ' 

L'on  a  également  lieu  de  regretter  que  les  che- 
raifis  de  hallage  n  y  soient  pas  rendus  praiicableJ 
en  beaucoup  d'endroits,  à  cause  do'l'insouciance 
des  riverains  qui  ont  des  propriétés  en  haies  et 
taillis  qu'ils  n'esserient  p.is  et  qui  gênent  beau* 
coup  le  tirage  des  chevaux. 

LAube  cesse  d'être  navigable  à  Arcys  ,  quoi- 
que l'on  construise  encore  de  grands  bateaux  au 
port  de  Briennè-la-vieille  ;  mais  on  les  conduit  à 
vide  à  Arcys  :  il  ne  serait  cependant  pas  difficile 
d'y  laire  remonter  la  navigation  ,,  même  jusqu'à 
Bar-sur-Anbe  et  Clairvaux  ,  à  sept  et  huit  myriai 
rtieires  atl-dés^Us  d'Arcys  ,  pour'  transporter  les 
prof'uiis  des  forges  de  Clairvaux,  delà  Ferté  et 
de  Châ;-£.ru-Viiain.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'oH 
y  travaillera  par  la  s'jile  :  en  attendant.  On  y  fait 
flotter  les  biesles  et  radeaux  de  bois  de  char- 
pente et  ce.ux  à  brûler,  à  flots  perdus  .jusqu'à 
l'arrêt  de  Sarron  ,  près  sa  réunion  à  la  Scinc  , 
où  on  les  met  efi  trains  pour  Paris, 

Commerce'  et  Uûhufdctutes  du  départeinent  ,  et  de 
Ttojes  eh'partlciiticT. 

Le  commerce  de  Troyes  a  été  irès-florissant 
anciennement  :  ses  foires  franches,  y  atiiraieni  un 
nombre  considérable  de  marchands  déroutes  les 
parties  de  la  France.  Après  plusieurs  variations  , 
il  s'est  cependant  assez  soutenu  jusqu  à  l'époque 
de  la  révolution  actuelle  où  il  a  diminué  de  beau- 
coup ,  comme  "dans  la  plupart  des  autres  com- 
munes. Il  consiste  en  manufactures  dont  on  va 
donner  une  légère  description  :  mais  ,  avant  cela, 
il  est  bon  de  dire  en  quoi  il  consisiaii  en  i65o  , 
suivant  un  état  remis  alors  au  gouverntmeni  ;  il 
s'y  trouvait  2000  mériers  de  draperie,  i5o  mar- 
chands drapiers  .  20  teinturiers  en  bon  leini  ,  20 
t?n  petit  teint,  i5o  en  fil  ,  iGoo  méliers  de  lisse- 
randerie  ,  4.50  bonnes  maisons  en  tannerie  ,  cor- 
royerie  el  mégisserie,  66'passèùieriiiéis,  St)  po'liers 
d'éiain  ,  6(5  épirtgliers ,  3o  moulirra  à  papier,  iar;t 
à  Troyes  que  dans  les  environs. 

La  draperie  qui  n'éiait  que  de  grosse  qualité 
est  tombée  ,  mais  pouf  lemplacer  celle  fabtique, 
et  mettre  à  pro&i  au  moins  une  partie  de  celle 
quanlité  de  laine  qui  sexpoiic  anntifllemeni  dt; 
"Troyes,  il  s'en  est  formé  une  en  couveiiures-, 
draps  de  Silésie  cl  autres  draperies  fines  qui  s'est 
aussi  éleinte  ;  mais  elle  s'esl  rcmoniée  ensuiie  en 
raiinea  et  beges  unis  et  rayés  qui  ont  été  tiès-pci'- 


ii36 


feclionnés  ;  cependant  le  nombre  des  métiers  pour 
tette  espèce  de  dtaperie  ne  peut  guère  être  évalué 
à  plus  de  3oo  actuellement. 

Les  draperies  et  tanneries  avant  beaucoup  dimi- 
nué de  tabrication,  l'industrie  a  repris  de  l'acti- 
vité du  côté  des  toileries  en  fil  et  coton  et 
stirtout  pour  leur  blanchierie. 

Ces  blanchieries  occupent  une  surface  assez 
étendue,  aorcablement  coupée  par  la  Seine  et  par 
des  plantations  ,  lorsque  le  commerce  est  en 
activité  :  c'est  là  que  I  œil  étonné  contemple  avec 
satisl'action  les  richesses  de  la  fabrique  ;  c'est  là 
que  pendant  neuf  mois  de  l'année  ,  un  immense 
tapis  de  toile  est  soigneusement  étendu  pour  y 
recevoir,  jour  et  nuit  ,  les  rosées  qui  accélèrent 
la  blancheur  qui  efface  celle  de  la  neige  :  et  en 
effet,  soit  qualité  dans  k-s  eaux,  soit  procédé 
simple  des  lessives  et  rosées,  la  perfection  du 
blanc  éblouissant  que  les  toiles  ,  basins  et  au  res 
ouvrages  en  coton  ou  fil  acquiert  dans  les  blan- 
chieries de  Troyes  ,  sans  ahération  de  qualité  ,  est 
au-dessus  de  toute  comparaison  ,  de  même  que 
soit  température  de  l'air  ,  soit  perfection  de  fila- 
ture ,  sur-tout  à  la  main,  le  velouté  moelleux  des 
fines  toiles  de  coton  de  cette  fabrique  est  inimi- 
table. 

Avec  de  tels  avantages .  la  fabrique  de  toilerie 
n'a  pu  que  s'aggrandir  ;  cependant  l'époque  de 
son  accroissement  sensible  n'est  pas  très-reculée  ; 
«ï'està-peu-près  en  1760,  qu'un ;)lus grand  nombre 
de  maisons  de  commerce  s'y  adonnèrent ,  en- 
voyèrent beaucoup  de  voyageurs  ,  non  -  seule- 
ment dans  les  différentes  villes  de  France  ,  mais 
aussi  dans  celles  d'Espagne  et  d  Italie  ,  pour  offrir 
des  marchandises  et  étudier  le  goût  des  pays  qu'ils 
parcouraient. 

.  Pendant  les  20  années  de  ce  zèle  actif  et  in- 
fîastriel  du  négociant  et  du  fabricant  (entra  1770 
-et  1790  )  ,  l'époque  la  plus  florissante  de  la  fabri- 
que peut  être  fixée  à  l'année  1784. 

D'après  des  renseignemens  détaillés  et  certains 
sut  cette  fabrique,  un  tableau  comparatif  de  l'an- 
liée  1784,  avec  celle-ci 'Vll^  ou  179g  (vieux  style) 
•donnera  les  plus  justes  mesures  de  ia  situation. 
En  1784,  le  nombre  des  métiers  était,  savoir  :' 
2000  métiers  en  toiles  de  coton. 

400  en  basins  -gratés. 

3oo  en  basins  sans  grates. 

100  en  futaines. 

100  en  basins  rayés. 

l5e  en  brillans. 

.l5o  en  piqués. 
40  en  draps  de  colon,  velours  et  mous- 
sehneties. 

TotaIB24o  métiers. 

Toutes  ces  pièces  sont  presqu'en  général  fabri- 
quées, la  chaîne  en  fil  de  lin  et  la  trame  en  coton. 
D'après  un  état  qui  indique  le  nombre  des 
-pièces  fabriquées ,  la  quantité  de  mètres  qu'elles 
contiennent  ,  le  poids  et  le  prix  de  la  chaîne,  le 
poids  et  le  prix  de  la  trame  en  coton ,  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  ,  et  le  produit  total  et  annuel ,  il 
résulte  que  les  3,240  métiers  ci-dessus  ont  em- 
ployé par  an  , 

En  fil     518,640  liv.pés.  évat.  à  2,418,000 

En  coton  i,3oo, 320 6,5oi,6oa 

Main-d. œuvre  1,014,000 


D'après  le  tableau  ci-devant  rapporté  ,  il  résulte 
qtie  1470  métiers  eniiJioient  par  an  , -savoir  : 
En  fil. . .   234,480  liv.  pes.  évaluai  à  1,086,960 

En  coton  579,360 2,986,800 

Main-d'œuvre    .      450,240 


Poids  desmat.  1,818,9601.  Prod.  total  9,933,600 

Actuellement  an  VII,  on  peut  tout  au  plus 
porter  à  1470  le  nombre  des  métiers,  dont  un 
quart  même  n'est  pas  en  activité  en  ce  moment  , 
-savoir  : 

35o  métiers  en  toiles  de  coton. 
450  en  toiles  de  coton  rayées  de  différentes 
couleurs  ,  nouveau  genre  d'industrie  , 
qui  Viégete  et  périra,  si  Ion  ne  parvient 
à  perfectionner  la  teinture  du   colon 
■filé  à  un  prix  modéré. 
200  en  basins  gratés. 
200  en  basins  sans  grates. 
20  en  futaines. 
20  en  basins  rayés. 
100  en  brillans. 
100  en  piqués. 

3o  en  moubselinetfes ,  draps  et  velours  de 
coton. 

Total  1470 

367  formant  le  quart  à  déduire  comme  non 
occupés, 
ste  Uo3  m     éiiets. 


Matières.  813.840  liv.   pés.  Produit  4,524,000 
A  déduire  pour  le  quart  non  occupé 
actuellement i,i3i,ooo 

Reste  net 3, 393,000 

Résultat    comparatif. 

En  1784,  produit .  9.933,600 

En  1799,  ïn  VIII,  produit  .    .  3  393,000 

Déficit 6,540,600 

On  ne  peut  qu'être  profondément  affligé  de 
l'extrêm-e  .déuesse  qui  augmente  tous  les  jours 
dans  cette  .fabrique  par  le  peu  de  vente  et  la 
rareté  du  numéraire.  Puisse  une  heureuse  paix 
y  reméJier  bientôt  ! 

(  La  suite  incessamment.  ) 


Suite  de  la  première  kqon  du  cours  public  sur  t ap- 
plication du  calcul  décimal ,  par  le  citoyen  Aubry  , 
géomètre. 

§  IV.  Des  avantages  qui  résultent  de  l'uniformité 
desfraction-'  pour  le  commerce  et  pour  tes  arts. 

On  ferait  tm  volume  entier  des  avantages  qui 
résultent  de  luniformité  des  fractions  ,  mais 
comme  il  serait  prématuré  de  les  développer 
ici  ,  puisqu'on  ne  sent  parfaitement  l'utilité  dune 
chose  que  quand  on  en  a  fait  une  élude  appro- 
fondie ,  je  me  bornerai  à  en  donner  un  avant- 
goût  en  esquissant  les  deux  qui  semblent  le 
plus  se   faire   remarquer. 

Premier  avantage.  —  Les  valeurs  respectives  des 
fractions  sont  aussitôt  senties  qu'apperçues. 

Deriiandez  à  un  homme  la  différence  qui 
existe  entre  3  septièmes  ,  5  douzièmes  et  7  sei- 
zièmes, il  sera  assez  long-tems  à  vous  répondre 
s'il  est  instruit ,  par  la  raison  qu'il  lui  aura 
fallu  prendre  la  plume  pour  f.tire  son  opération  , 
et  il  ne  vous  répondra  jamais  s'il  ne  l'est  pas; 
au  lieu  que  si  les  fractions  ont  été  exprimées 
décimalement  ,  le  jeune  élevé  vous  dira  au  mo- 
ment même  que  ce  sont  les  7  seizièmes  qui  sont 
les  plus  élevés  en  valeur  ,  puisqu'ils  équivalent 
à -^37  rhilliemes  ,  ensuite  les  3  septièmes,  puis- 
qu'ils équivalent  à  428  millièmes  ,  et  ensuite  les 
3  douzièmes,  puisqu'ils  n'équivalent  qu'à  417 
millièmes. 

Quel  rapport  y  a-t-il,  en  effet,  des  septièmes, 
des  douzièmes  et  des  seizièmes?  aucuh.  On  voit 
bien  que  3  septièmes ,  5  douzièmes  et  7  seizièmes 
n'éloignent  pas  de  valoir  une  moitié  ,  puisque 
poTir  exprimer  cette  moitié  dans  ces  différentes 
fractions  ,  il  ne  s'en  faut  que  d'un  quatorzième 
dans  3  septièmes-,  que  d'nn  douzième  dans  5 
douzièmes ,  et  que  d*uh  seizième  dans  7  seizièmes. 
Mais  qu'il  y  a  loin  d'une  idée  aussi  confuse,  à 
celle  que  l'on  se  forme  de  ces  mêmes  fractions 
exprimées  en  millièmes  :  qu'on  les  rapproche  de 
cette  moitié ,  autrement  des  5oo  millièmes  qui  la 
composent  ,  et  l'on  saura  bientôt  que  les  7  seiziè- 
mes en  différent  de  63  millièmes ,  les  3  septièmes 
do  7s  millièmes  ,  et  les  5  douzièmes  de  83  mil- 
lièmes ;  ce  qu'on  n'aurait  jamais  appris  d'une 
manière  aussi  claire,  ni  aussi  intelligible,  tel 
moyen  que  l'on  eût  voulu  employer  pour  cela. 

Comme  on  voit ,  en  transformant  les  fractions 
en  millièmes,  on  a  trouvé  un  moyen  infaillible 
de  les   comparer  entr'elles  sans  aucun  effort. 

Deuxième  avantage.  —  Les  mesures  dont  les 
divisions  sont  décimales  ,  n'obligent  à  aucune 
espèce  de  multiplication    ni  de  division. 

S'il  est  démontré  visiblement  qu'une  mesure  qui 
en  contient  dix  du  1"^  degré  inférieur,  en  con- 
tient 100  du  2'  ,  l'ooo  du  3'  ,  10,000  du  4'  , 
comme  elle  est  elle  -  même  contenue  10  fois 
dans  la  mesure  du  i^'  degré  supérieur,  100  fois 
dans  celle  du  2'  ,  l'ooo  fois  dans  celle  du  3', 
et  10,000  fois  dans  celle  du  4'  ;  quelles  peuvent 
être  les  divisions  et  les  multiplications  à  faire  ? 
faudra-t-il  un  si  grand  effort  de  mémoire  pour 
se  ressouvenir  des  dix-milliers  ,  milliers  ,  cen- 
taines ,  dixaines ,  dixièmes ,  centièmes  ,  millièmes, 
dont  sont  composées  toutes  ces  mesures,  que  pour 
se  rappeler  par  exemple  que  la  coudée  d'Angle- 
terre a  2  empans  et  iS  pouces  ,  que  la  perche  de 


Bourgogne  est  de  9  pieds  et  demi  .  que  les  aunes 
de  tous  les  pays  sont  diversement  divisées  .  et 
presque  généralement  d  une  manière  différente 
des  auires  mesures  de  longueur;  que  la  lieue 
d'Allemagne  contient  3  8o5  toises  de  Paris  ^ 
que  le  stade  anglais  est  de  660  pieds  anglais  , 
que  l'acre  de  Normandie  contient  160  perches 
quarrées .  que  tous  les  arpens  de  France  sont 
les  uns  de  65  perches  ,  les  autres  de  80  ,  les 
autres  de  96,  ceux-ci  de  128,  ceux-là  de 
140,  elc.  etc.;  que  leurs  perches  sont  tantôt 
de  pieds  de  10  pouces  2  troisièmes  ,  taniôt  de 
pieds  de  il  pouces,  taniôi  dcpiedsde  ii  pouces 
et  demi  ,  laniôt  de  pieds  de  i3  pouces  ;  que  le 
tonneau  d'Amsterdam  coniient  777  mingclens  ; 
que  le  chippund  de  Hambourg  est  composé  de 
20  lipfunds  ,  qui  le  sont  chacun  de  14  livres, 
et  qu'enfin  il  y  a  peut-être  5  à  6000  différentes 
mesures  en  Europe  ?  Non  ,  la  division  décimale 
lésant  disparaître  toutes  ces  variétés ,  chacun  saura 
le   calcul  presque  sans  l'avoir  appris. 


LIVRES     DIVERS. 

Histoire  naturelle  des  Poissons,  in-4°,  tome  2"'. 
Prix  i5  fr.  5  décimes  broché. 

A  Paris  ,  chez  Plassan  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
du  cimetière  André-des-Arts  ,  n"  10. 

Le  1"  volume  de  l'Histoire  naturelle  des  Pois- 
sons renferme  la  description  de  i36  espèces  ,  dont 
28  n'avaient  été  indiquées  dans  aucun  ouvrage  et 
que  nous  avons  reparties  dans  treize  genres ,  dont 
trois  n'avaient  pas  encore  été  formés. 

Ce  nouveau  volume  contient  cependant  l'his- 
toire ou  la  notice  d'un  plus  grand  nombre  d'es- 
pèces; il  comprerid  l'exposition  des  caractères  de 
173  espèces  ,  dont  26  sont  encore  inconnues  des 
naturalistes  et  qui  sont  distribuées  dans  48  genres  , 
dont  23  sont  proposés  pour  la  première  fois  aux 
amis  des  sciences  physiques. 

Le  troisième  et  dernier  volume  ,  qui  paraîtra 
dans  trois  mois  ,  offiira  des  articles  relatifs  à  ua 
plus  grand  nombre. d  espèces. 

Les  deux  volumes  in-12  correspondant  à  ce. 
volume  paraîtront  à  la  fin  de  ce  mois. 

Nous  reviendrons  par  un  extrait  sur  cet  impor- 
tant ouvrage. 

Abrégé  de  la  Géographie  de  Crosat  ,  par-demande*' 
et  réponses  ,  avec  la  nouvelle  division  de  la  France 
par  départemens  ou  préfectures ,  sous-préfectures  , 
etc.  ;  et  tous  les  changemens  survenus  ,  tant  en 
France  et  en  Italie,  que  dans  le  reste  de  l'Europe 
et  les  autres  parties  du  monde  ,  précédé  d'un  traité 
de  sphère  ,  à  l'usage  des  jeunes  gens  .  un  vol. 
in-12  ,  relié  en  carton  et  parchemin  ,  1  fr.  20  cent. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Fournier  ,  libraire  ,  rue 
neuve  Notre-Dame  ,  en  la  cité  ,  n°  7. 

Les  Quatre  Nouvelles  , ,  par  J.  C.  Fulchiron  , 
dédiées  au  citoyen  Tardieu  Saint-Marcel;  i  voL 
in-12.  Prix,  I  fr.  20  cent,  pour  Paris  ,  et  l  fr. 
60  cent,  franc  de  port  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Lefevre,  imprimeur,  rue  de  Lille, 
n°  688  ,  près  la  rue  des  SS.  Pères;  Maradaft, 
libraire,  rue  Pavée  André  -  des- Ans  ,  n°  16  j 
Desenne,  libraire.  Palais  du  Tribunal,  galeries  de 
pierres  ,  n"  2  ;  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Ces  nouvelles  sont  écrites  avec  élégance,  et 
une  pureté  soutenue  ,  le  style  vif  et  animé  est  tou- 
jours empreint  de  la  couleur  locale.  Les  mœurs 
arabes  et  chetaleresques  décriies  avec  exactitude, 
présentent  des  tableaux  variés  et  fidèles  ;  et  s'il  est 
vrai  ,  comme  on  le  dit,  que  l'auteur  ait  retracé 
dans  la  nouvelle  dEmisinde  une  de  ses  propres 
avantures  au  milieu  du  désert ,  elle  acquiert  un 
nouveau  degré  d'intérêt  pour  le  lecteur  curieux, 
de  connaître  l'intérieur  de  l'Afrique. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBUcyjE  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Dem.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes  ,  et  le  ballet 
I  de  Télémaque. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Pot-Pourri  ; 
Gessner ,  et  Jenesai-Ki  ou  tes  Exaltés  de  Charenton  , 
parodie  de  Beniouski. 

Théâtre  de  la  Cité.  Au].  Cest  le  Diable  ou 
la  Bohémienne. 


L'abonoemcot  se  fail  iParis  ,  lue  des  Poitevins,  n"  18,  L«  prixtst  de  sS  francs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour   six    mois,   et    100   francs   pour  l'ani 
«'abonne  qu  -au  coramcucement  de  cliaqne  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  cl  l'aigent ,  fraoc  de  port  ,  au  cit.  ACASSE,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n*  18.  Il  faut  comprendre   daus   les   - 
pays  où  l'on  ne  peut  .;ffrancli;r.    Les  Ictlres  des  départemens  non  aBFranchles  ,  ne  seroutpoint  retirées  de  la  poste. 

Il  fautavoii  so\a      poui  ^jlus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui   rcufeimenitics  valeurs  ,  ctadresser  tout  ce  quiconceroe  la  rédaction  de   la   feuille,    au 
Poitevins,  .1°  tj     depuis  neuf  lieuies  au  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Â  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cil.  Agasse  ,  proptiélaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°  l3, 
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